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PROJETS ET PROPOSITIONS DE LOI — EXPOSES DES MOTIFS ET RAPPORTS 





absoln, trouve une limitation dans son besoin | « Ne penscriez-vous pas, conclut M. Fava- 
ANNEXE N° 235 de rcpos et dans sa soif de plaisirs. Ce double | reiile, que c'est une maison de fous? C'est 
frein disparait dans un régime parlementaire, | cependant ainsi, sang la moindre exagération, 
où les élus, soucieux de donner aux élec sure que sont gérées les industries de l'Elat ». 
5 e é : e” { 116, peuven Malgré cette incompétence technique et ce 
sg 047 — Stanc » janvi 047. une satisfaction apparente ou rée com} hi que : 
{Session de 1947, — Séance du 14 janvier 1947.) incessainment se rciayer, pour amener les déserdre administratif, la guerre, celle de 1914. 
ALLOCUTION prononcée par M. Marcel Cachin, ministres, dont ils tiennent le sort entre leurs | 1918, comme celle de 1939-1915, est encore 
président d'âge. mains, à charger l'Etat de nouvelles alribu- | venue: accroître le nombre de ces. exploita- 
DS tions et à gonfler ses services d'un nouveau | tions, la variété de leurs objets et les effectifs 
N = Ce document a élé ins 8 Auonr j 
OTA. - #æ «doc sy dé Lx personnel. Hs y réussirent d'autant plus sûre- | de leur personnel. 
compile rendu in exlenso ac se ment. que l'industrialisation croissante d'une Quelles sont jes conséquences cet cn- 
di ivicr 4917 eilicali in è ss = a 1 
à janri de civilisation urbaine multipliait les prétextes à | combrement de l'Etat? 
intervemir Cl les raisons de S'inlerposer dans Taine, comme le rappelait Albert Scha!z, 
le jeu des activités et dans le groupement | dans son magnifique volume sur l'entreprise 
ANNEXE N° 23 6 des intérèls. gouvernementale, les a résumécs en uns 
: René Favarcille, dans ses étud Lomints- | lormule Maitre oE. L'Etat remplit mal Sa 
tratives, ayait établi qu'avai fonction propre ct plus mal encore ses fonc 
Li LÉ + De ax à {914 avrès plu AE TR ions usurpées, L'inflalion du papier 
(Session de 1917, — Séance du 14 janvier 1947.) | 1913, après plus de trentt nistratil - Vañvrehe 
l'Etat français exermait vingt ns | d + rue 
ALLOCUTIOX pronc nc ‘e par M. duc ent Auriol, | et dirigeait cent cinquante exploitalions indus- | LA =@ 
Fi ésdent de l'Assemblée nalionale. triclles, I! fabrique des poudres, comme du ! matos 
Noïs, = Ce document à sé inséré au | taba ee ARE Be MCSeUr el C 
comple rendu in extenso de la séanee du | Finot, banquier el assureur, porcelainicr €l 
du jnsier 4917 métallursiste, graveur et moûlé ur, imprimeur 
PRE et cartographe, 1! abriqu € les avions et clève 
des chevaux, Il can ruit des navires et creuse 
; des pos. I empi rre des roules et lance à 
XE N° 237 ponts, IH exploite fes pure 
ANNE médailles. H nourrit et ha 
et an r.. Et je:ne 
QE LE NÉ 2207 0 2 RTE “VOTE complet e 
ñ Ajciuda que ed À, gti + Singe, Lis 4" 1 & 
PROP OSITION DE LOI relative à la gestion | trois sociélés et dirige he cent cinquante | Porte” /#tbfie; assurcr 
des administrations industrielles et commer- énlrepriscs, a d'étranges méthôdes H ne tient | lint rêt vénér. al et permanent 
ciales de VEtat, présentée par M. Jacques | pas la comptabttité prescrite par le code de | “êts particuliers el temporaires 
Bardoux, député. — (Renvoyée à la com- | commerce: mais simn'ement un carn le u£lion nationale et orienter 
mission des finances.) cuisinière, sur lequel, en deux ] i ène pl 
penses el r'celtes sont inscrites. Auct 
EXPOSE DES MOTIFS n'est jamois dressé Le capital n' 
ï évalué. Ni amortissements, ni rt 
Mesdames, messieurs, l'Etat moderne oscille | compte n'est tenu du pra l 
entre l'encombrement et le désencombreinent, | même pas calcul! 





Chaque fois qu'un événement, guerre où révo- | comme dir 

lution, bouleverse le cours normal de la vie | commerces et 

collective, il en résulte, pour l'Etat, un gonfle- | cats et de mt 

ment de ses services et un affllux de person- | tences 

nel. Quand la crise est dénouée, pour que Ja | milliards 

société polilique retrouve son cquilibre, elle | compte. 

doit, par un juste et sage reflux, rogner 16s | mais 

altribulions et désemcombrer les cadres de patron 

l'Etat. d'a 
Celle tâche était plus nécessaire et plus Les 

difficile au lendemain des guerres du XXe | étaient 

Siècle, dont la périodicité détruit économiqu Ouvri ( ri ËsS 1 

ancat el ruine moralement l'Europe: dès le 1x (4) QE FN Dur | s. Ils L de 

temps de paix, les organes de l'Elat avaict hai À | ‘ta 

prolitéré, au point d'en faire craquer l'o: 

lure, Ce gonflement avait 6t6 prévu, 

cent ans, par un historien nn 2500 ageho lans des eaux Mais , ils restaient inv les Gob 

La manie réglementaire, si grandi it dé | l ciété 

loppée qu'elle puisse être chez un ‘eMbar: que | avec 1 norrel 
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— 


Art. 2, — [Le capital sera constitué par des 
actions nominalives avec un coupon fixe ri- 
nirmuim de 3 p. 100, dont les quatre cinquiè- 
mes, remis au Trésor, permettront d'annuler 
une quantilé égale de la dette perp£tuelle, et 
le dernier cinquième, émis dans le public, 
consliluera le fonds de roulement. 

1 Le ministre ou seecrctaire d'Etat 
l'enireprise, préside le conseil 
tion, nomme et révoque le direc- 





Art, 4 — Ce ministre ou secrétaire d'Etat 
désigne la moitié des at ninistrateurs et fixe 
le montant de leurs jetons. Un quart des ad 





inistrateurs sont élus par les ouvriers et un 
quar. par ctionnaires de l’entreprise. Les 
adinini ont les droits et encourent les 
TéSpon prévus par les lois sur les so- 
cicies ” 

Art 5 bénéflres annuals, une fois les 
galaire lividende minimum payés, les 
ris et nortissemsents assurés, sont ver- 
£! poar@ap trois cinquièmes au ‘Trésor, pour 
lieux cinquicmes aux ouvriers et cadres et 
aux actionnaires, 

Art. 6, — Le Parlement, saisi du bilan de 
l'exercice précédent avant le 1er juillet de 


budgélaire, prend congaissance du 
1 


rapport du conseil, apyuouve le compte de 
profits et perles, et porte le bénéfice au cré- 
dit du budget 


AET, 14 industrielles et 
commerciales de l'Etat, qui constituent des 

Î! comportent Texercice 
de la puissance publique, allumettes, tabacs, 
poudres, P.T.T., seroni-elles aussi transfor- 
meées en sociétés imdustrieiles et commerciales 
de lvpe normal, double contrôle du 
minisire, président du conseil d’adminisira- 
tion et du Parlement, assembite générale des 
actionnaires. Mais Ja totalité des administra- 
teurs seront césignés par le ministre et Ja 
totalité des bénéfices réservés à l'Etat. 

Art. 8. — Les arsenaux des armées et les 
manufactures des intendances, dans le délai 
fixé par l’article 1er, devront tenir une comp 
tabilité normale, inscrire au bilan le capital 
investi par l'Etat, régler la balance du compte 
profits et perles, fournir un rapport annuel et 
donner des prix de revient. 


xploilations 


sous le 


ANNEXE N° 238 


(Sess. de 1947. — Séance du 17 janvier 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier le dé- 
cret n° 46-2:39 du 21 novembre 19%6, uni- 
flan: des circonscriptions administratives 
dès eaux et forêts, présentée par MM. Fdgar 
Faure et Hugues, députés, — (Renvoyée à 
la commission de l'agricu:ture.} 





MOTIFS 
Mesdames, le GouveMhement a 
pris, a la date du 21 novembre 1916, un dé- 
cret no 46-2579 « unifiant des circonscriplions 
administratives des eaux et forêts 
En son titre et en son aritcie 1er, ce texte 
répond à la nécessité de rétablir 
ministration des eaux el forêts l'ordre tradi- 
tionnel! qui avait été troubié par des innova- 
tions datant de la période de Vichy. 
Mais, d'autre part, par son arlicie 
tableau annexé, ce décret a pour el 
territoriale 
par vingt-cinq 


EXPOSE DES 


messieurs, 


remplacer les circonscriptions 
gestion des forêts puibiques 
circonscriptions régionaes ct, en fait, de Sup- 
primer la conservation des eaux el forêts 
dans un certain nombre de départements fo- 
estiers: 
Nord, Oise, Ardennes, Meuse, Mosel'e, Vos- 
ges, laut-Rhin, Orne, Indre-et-Loire, Hautc- 
Marne, Aube, Jura, Haute-Saône, Deux-Sèvres, 
Nièvre, Tarn. Gard, Alpes-Maritimes et Corse. 
Cette mesure soulève de graves objections 
et a suscité l'émotion de sections syndicales 
du personnel des eaux et forêts, ainsi que 
des syndicats des propriétaires forestiers 
En effet, la conservation des eaux et f0- 
rêts, dans les départements considérés, ne 
peut nullement être considérée comme un 
orzanisme inutile, Le conservateur à la 
charge de gérer des étendues de l’ordre de 
400.000 à 150,000 hectares de forêts. Par l'ap- 
plication de la nouvelle réforme, ses attribu- 








ons et ses responsablités se trouveratent 
reportées au chef-iieu de circonscription, à un 
conservateur-chef, chargé de gérer une éten- 
due «de 300.000 à 250.000 hectares, &e qui est 
excesil. 

D'autre part, la suppression des 
considérés ne correspondrait à 
nomie, puisque 
‘walion à chaque 


emp'ois 
aucune éco- 
Païministralion prévoit Ja 
in ‘hef-lieu de circonscrip- 
on régionale de qualre (4) postes de conser- 
vaieur où inspecteur respectivement compé- 
tents pour les questions de chasse, de pêche, 
de relations avec la forêt privée et de pro- 
duclion forestière, La suppression d’un ou 
deux conservateurs dans chaque circonserip- 
lion serait done compensée et au delà par 
la ervalion de ces quatre nouveaux postes, 
sans compter les dé; supplémentaires 
qu'entraineraient la constitution et le fonc- 
lionnement des services correspondant à ces 
empiois supérieurs. 


La nouvelle organisation sera, de ce fait, 


onéreuse; ele est, € tre  irralionnelle, 
tant en raison de ‘a con entation eXCESA 
sive de ses services :que 6 l'étendue exagé: 
rée de leur périmèire de travail S'il est 
compréhensible que l’on veuille mettre fin 
au désordre actuc!l de circonscriptions de re- 
boisement, de régions çynégétiques et 
coies, ja <eule solution consiste à repiacer 


15 = 





enees 


SSI 


les questions de chasse, de pache ct de rebai- 
sement dans le cadre de la compétenee lo- 
caie: il en était ainsi avant 1929 à la satis- 


faction générale. 

I est, en tout cas, indispensable de 
tenir les <circonseriptions actuel- 
lement existantes avec les conservations des 
] ements forestiers, En les 


main- 


snif sialtnz 
territoriaies 


départ supprimant, 
on détruirait la pièce maîtresse d’une organi- 
sation qui a fait ses preuves et qui assure 
la prospérité de la forêt doman'ale et com- 
munale, magnifique élément du patrimoine 
national. 

En conséquence, nous Vous proposons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vanie: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemb'ée nationale invite le Gouverne- 
ment à rapporter les dispositions du décret du 
2{ novembre 1916 qui suppriment certaines 
circonscriplions territoriales de gestion des 
forêts publiques. 





ANNEXE N° 239 


Session de 1947. — Séance du 14 Janv'er 1917.) 


DE. LOI relative à la représen- 
tation des ouvriers et employés devant Jes 
conseils de prud’nommes, présentée par 
MM. Jean Masson et Edgar Faure, députés 
— ({Renvoyée à la du travail 


PROPOSITION 


commission 


ct de la sécurité sociale.) 
EXPOSE frs MOTIFS 


Mesdames, 
du travail, 
de Ja loi du 19 
les parlies peuvent se 
vant les conseils de prud'hommes en cas dr 
maladie ou d’empôchement reconnu justifié 
« soit par un ouvrier ou employé ou par un 
patron exerçant la même profession, soit par 
un avocat régulièrement inscrit au barreau ou 
par un avoué exerçant près du tribunal civil 
de l’arrondissement » (S 1er). 

En outre, les chefs d'entreprises industrie!- 


69 äu code 
Livre IV, titre 1er, aux termes 
novembre 3913, dispose que 
faire représenter de- 


messieurs, l'article 


les ou commerciales sont considérés comme 
comparaissant personnellement aux termes 


de l'alinéa 3 quand ils se font représenter 
par le directeur-gérant ou par un employé de 
l'établissement. 

H en résulte une différenciation dans les 
droits respectifs des employeurs et des sala- 
riés. 

Le plus souvent, les salariés s’ils veulent 


s'assurer d’un représentant compélent doi- 
vent, en fait, avoir recours à un avocat ei 


engager ainsi des frais parfois importants sans 
rapport avec les sommes litig euses. 

li s'ensuit que.l’alinéa 4 de l’article 69 cré 
une situation anormale au profit des seuls 
employeurs, libres de se faire représenter pai 
un personnel comp<élent 





| 


été prononcées. 


nn. 


I convenait, par onalogie, d'autoriser les 
salariés à se faire représenter. par un «dété. 
gué des organisalons syndicales, C’est pour. 
quai nous vous demandons de bien vou'oip 
adopter la proposition de loi suivanñte : | 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arücle 69, alinéa à ÿn 
Livre IV, titre :er du code du travail est <om- 
piété comme suit: ° 

Après Ics mols: « ..ou par un employé do 
l'élabiisseiment », ajouter les mots: : 

.…# €t les ouvriers et employés par un dé. 


14 


Cgué de leurs organisations syndicales. » 





ANNEXE N°’ 240 


(Session de 1947. — Séance du 14 janvier #9:7.Y 


PROJET DE LOI modifiant Particle 59: du 
codes d'instruction criminelle, préseuté au 
nom de M, Léon Blum, Président du Gon- 
vernemment provisoire de 11 République, mi. 
histre des affaires étrangères, par M. Paul 
KRamadicr, garde des sceaux, ministre de la 
justice, — (Renvoyé à la commission de la 
justice ct de législation.) 


EXPOSE 
Mesdames, 


cle 595 du 
difié par 


DES MOTIFS 


messieurs, aux térmes de l'artt. 

code d'instruction criminelte 
l'ordonnance du 13 août 49:12, les 
condamnations effarées par Ja réhabilitation 
cessent d'être inscrites au bulletin ne 3 du 
casier judiciaire. 

Celte mesure ne peut 
aux individus condamnés 
étrangers. 

Dans l’état antérieur de Ja législation. cer- 
laines des condamuations ainsi prononcées et 
non sujettes à réhabilitation, cessalent cepen- 
dant de figurer au bulletin no 3 à l'expira- 
tion des délais déterminés par l’article 8 do 
la loi du 5 août 199, modifié par les lois des 
11 juillet 1900 et 23 mars 1908, 

Ces textes ayant été abrogés par l'ordon- 
nance du 13 août 195. il en résulte que leg 
condamnations prononcées par les tribunaux 
étrangers et susreplibles de figurer au hulie- 
lin n° 3 continuent à y être mentiounées 
quelle que soit la date à laquelle elles ent 


0e 
iv 


toutefois bénéficier 
par les tribunaux 


La siluation plus rigoureuse faite aux per- 
sonnes condamnées à l'étranger ne se juslifio 
pas et il v à lieu de remettre en vignenr la 
pratique suivie à l'épovuue où la matière du 
casier judiciaire était régie par eirculaires en 
prévovant danse Particle 595 du €code d’ins- 
truetion criminelle aue les condamnations 
prononcées à l’étranger ne figureront pas sur 
le bulletin no 3 

Cette solution est en effet la seule confarme 
aux principes de notre droit, les décisions 
étrangères n'avant en France aveume auta. 
ni aucun eTet iuridique, et les bulletins 
no 4 transmis par les pavs-avec lesquels le 
nôtre a conclu re eonvention n'ayant pour 
but que de renseisner les autorités judiciai- 
res et administralives aptes à faire les dis- 
tinctions nécessaires. 11 n'en est pas de même 
pour les emnloreurs ani demandent le bulle- 
lin no 3, Il es!, par ail'eurs, équitable qu'un 
individu conlsmné par une juridiction d'un 
pays n'avant pes siens de convention avec la 


France puisse nroduire un casier judiciaire 
ne mentionnant aueune condamnation et 
trouver ainsi un empnini, tandis qu’un autre 


condamné dane mn navs échangeant les bul- 
letins no 4 avec la France est dans Fimpos:i- 
bililé de le faire. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 595 du codo 
d'instruction criminelle est complété comme 
suit : 

a Ne sont pas inscrites au bulletin n° 3 les 

condamnations prononcées en pays étranger 
pour des faits non prévus par la loi fran- 
çaise. 
“a Les condamnations prononcées en pars 
étranger pour des faite prévus par la loi fran 
caise cessent également d’être inserites au 
bulletin no 3 à l'expiration d’un délai de‘ 
cinq ans pour les délits et de dix ans pour les 
crimes, à compter du terme de la name cor- 
porelle prononcée. » 
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de justice: 











ANNEXE N° 241. 


me 


(Sess. de 1917 Séance du 1% janvier 1947.) 
PROJET DE LO{ complétant l'article 483 du 
code pénal de la justice et de législation, 
présenté au nom de M. Léon Blum, Prési- 
dent du Gouvernement provisoire de la Ré- 
publique, ministre des affaires étrangères, 
par M. Paul Ramadier, garde des sCCaux, 
ministre do la justice. — (Renvoyé à Ja 
coruraission de la justice et de légisation.}) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositifs d'irriga- 
tion collective des terres nécessitent ordinai- 
rement des règlements locaux qui assurent 
l'équitable répartition de l'eau entre les di- 
vers exploitants du sol et prévoient, le cas 
échéant, le payement à l'organisme qui à ef- 
feclus l'installation et assure son entretien de 
redevances proportionnelles à la quantité de 
liquide fourni. 

L'appropriation Indue des eaux d'irrigation 
peut constiluer le délit de vol prévu et répri- 
mé par les artictes 479 et 401 du code pénal 
Mai: on renonce habituellement à poursuivre 
des faits de cette nalure sous une qualificg- 
{ion aussi grave. 

Lorsque le rèzlement a été établi par un 
acte administratif, on peut poursuivre les 
faits comme contravention de première classe 


en vertu de l'article 471, $ 15 du code pénal, 
Mais la répression devient alors bien faible, 


et au surplus, la poursuite n'est pas toujours 
possible. 

IL apparaît dons qu'en l'état de la Kgisla- 
{ion, ie aélouruerment à eaux d'irrigation ris- 
que, en l'absence d'un texte approprié, d'être 
puni soit trop rigoureusement, soit avec une 
indulsence. excessive. 

Pour remédier à cette siluatlon, le projet 
Ci-aorès prévoit l'application des peines de 
Simple police de quatrième classe, édictées 
pe l'ardelo 483 du code pénal modifié par 
‘ordonnance du 4 octobre 495, et consistant 
en une amende de 1.000 à 6.000 F, et, éven- 
{uellement, un emprisonnement pouvant at- 
{eindre huit jours. 


PROJET DE LOI 


Arficle unique, — L'article 483 du code pé- 
nai est Complélé par un paragraphe 89° ainsi 
coneu: 

« 8e Ceux qui détournent à leur profit l'eau 
que Ja loi ou les règ'ements de l'autorits ju- 
diciaire, de l'autoril4 administrative ou des 
Organismes de Gisitribulion attribuent à 


üu- 
irui. » à 





ANNEXE N° 242 


(Sess. de 1947. — Séance du 1: janvier 1947.) 


PROJET DE LOI tendant à permettre aux 
femmes l'accession à diverses professions 
d auxiliaire de justice, présenté au nom de 
M, Léon Blum, président du Gouvernement 
provisoire de Ja tépublique, ministre des 
affaires étrangères, par M. Paul Ramadier 
tarde des sceaux, ministre de la justice, près 
(Renvoyé à la commission de la justice et 
de légis'ation.) ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les professions de no- 
taire, d'avocat au conseil d'Etat et à la cour 
de Cassation, d’avoué, d'huissicer, d'agréé près 
ICS tribunaux de commerce et de greffier, litu- 
aire de charge, sont actuellement interdites 
aux femmes, 

. Jusqu'à ces derniers lemps, les femmes pou- 
Vaient exercer certaines fonctions d’auxiliaires 
elles pouvaient s'inscrire au bar- 
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reau; elles pouvaient être commissaires-pri- 
seurs. Mais leurs conquêtes, en ce domaine, 
s'arréltaicnt là. 

Une ordonnance du 6 décembre 1914 eur à 
ouvert la profession de greffier et commis 
greîlier, à l'exclusion des fonctions de greffier 
et chef titulaire de charge. 

Une loi du 11 avril 1916 a posé le principe 
de leur accès à la magistrature. 

Ators que le principe de l'égalité de leurs 
droits à ceux des hommes est posé dans le 
préambule de la Constitution du 27 octobre 
1916, celte évoiution doit être menée à son 
terme en conséquence de celie disposition 
constitulionnelle. 

Ainsi disparaîtront Jes différences chn- 
quantes, et les femimes qui pouvaient assurer 
la suppléance d'un officier public ou minis- 
tériet mobilisé ou absent pour d’autres causes, 
sans pouvoir jamais être placées en titre à la 
tête d’une charge, pourront désormais voir re- 
connaître officiellement Jeur aptitude à exer- 
cer de telles fonrtioms, 

Tei est l’objet général du présent projet. 

J a paru d'autre part opportun de tenir 
compte de Ja situation de certaines mères, 
femines ou filles d'officiers publics ou minis- 
tériels décédés par suite d'événements de 
guerre ou victimes de leur activité dans la 
résistance, et de leur faciiter l'accès à la di- 
rection des études dont ils étaient titulaires, 
à la condition que la suppiéance leur ait été 
déjà confiée par décision de justice. 

Le projet prévoit en leur faveur une dispense 
de stage et d'examen. 

Le projet prévoit enfin l'application des nou- 
velles dispositions à l'Algérie et aux déparlie- 
ments de la Guadeloupe, de Ja Martinique, da 
la Réunion et de la Guyane. 


PROJET DE LOI 


Art. Aer, — Les femmes remplissant les 
condilions d'aptitude requises par la loi peu- 
vent accéder aux fonctions d'avocat au conseil 
d'Etat et à la cour de cassation, de notaire, 
d'avoué près une cour d'appel, d'avoué près un 
tribunal de première instance, d'huissier, 
d’'agréé près un tribunal de commerce, de 
greffier en chef de la cour de cassation, de 
greffier en chef de la cour d'appel où de tri- 
bunal de première instance, de greffier de tri- 
bunal de commerce, de justice de paix, de tri- 
bunal de simple police. 

Art, 2. — Pourront étre dispensées par le 
ministre de la justice du stage et des exa- 
mens professionnels prescrits par les lois ct 
règlements les femmes qui, en exécution 
d'une décision de justice prise en application 
du décret du 4er septembre 1939, suppléent, 
dans la direction d'un office vacant, leur père, 
leur mari où Jeur fils mort pour la France. 

Art. %, — Les fernmes en fonctions comme 
clerc d'officier pubiic ou ministériel au jour de 
la publication de ‘a présente loi ne pourront 
invoquer le temps de stage déjà accompli que 
si elles demandent, dans un délai de trois 
mois, leur inscriplion sur les registres du 
stage. 


4 


Les organismes professionnels compétents, 

s'Us agréent la demande d'inscription, appré 
cieront la durée de ja période pendant laquele 
le stage déjà accompli a été effectif et ne vali 
deront ledit stage que pour cette durée. 
Art. 4, — La présente lol est applicable à 
l'Algérie et dans les départements de la Gua- 
dejoupe, de ja Martinique, de la Réunion et de 
la Guyane. 


(eee means due de em | 


ANNEXE N' 243 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire admet- 
tre les femmes à égalité de titres à toutes 
les fonctions publiques et professions libé- 
rales, présentée par Mmes Madeleine Braun, 
Vermeersch, Vaïllant-Couturier, Denise Bas- 
tide, Boutard, Charbonnel, Duvernois, Fran- 


çois, Galicier, Mile Archimède, Mmes Ginol- | 








_ 


lin, Lucie Guérin, Rose Guérin, Hertzog-Cas 
chin, Méty, Nédelec, Péri, Rabalé, Roca, 
Refraud, Mlle KRuimeau, Mme Sporlisse, et 
les membres du groupe communiste, dépur- 
tés. — (Renvoyée à la comm ssion de l'inté- 
rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu'à ce que a 
Constitution nouvele ait été adoptée, donnant 
l'égalité dans tous les domaines aux femmes 
et aux homines, un nombre important de car- 
rières étaient fermées aux fermes. Il nous 
a paru opportun de régulariser. celle situa- 
tion d'une façon générale, sans qu'il soit 
nécessaire de faire déclarer cette égalité par 
une loi spéciale dans chaque domaine, 

C'est 
rap 


pourquoi nous vous dernandons d'adop- 
roposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'accès de toutes les fonc- 
tions publiques et de toutes les professions 
libérales est ouvert, à égalité de titres et de 
conditions, aux hommes et aux femmes. 


tee ee ne | 


ANNEXE N' 244 


(Sess. de 1947. — Séance du 1% jan: 


ier 1947.) 

PROJET DE LOI modifiant l'ordonnance 
n° 45-2299 du 18 octobre 19%5, relative aux 
frais de mission ct aux indemnités de fonc- 
tions des maires ct adjoints, présenté au 
nom de M. —éon Blum, président du Gou- 
vernement provisoire de la République, mi- 
nistre des affaires étrangères ; par 
M. Edouard Depreux, ministre de l'intérleur, 
et par M. André Philip, ministre de l'éco- 
nomie nationale ect des finances, — (Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance no 43 
2399 du 13 octobre 1945 a autorisé la proroga- 
tion des indemnités de fonctions prévues par 
l'ordonnance du 21 février 1945 et en a aug- 
menté Jes taux maxima pour les mettre en 
rapport avec le coût de la vice, « lequel », pré- 
cisait l'exposé des motifs de ce texte, « influe 
direclesnent sur les frais de représentation 
et les dépenses d'ordre très divers que ces 
indemnités ont pour but de couvrir ». 

Depuis cette époque, le coût de la vie ayant 
très sensiblement augmenté, le taux des in- 
demnités prévues n'est plus en rapport avec 
les dépenses à couvrir et il paraît nécessaire 
de le relever, Tel est l'objet du présent pro- 
jet de loi, 

Le relèvement prévu est égal, en moyenne, 
à 25 p. 100; il est un peu supérieur dans cer- 
tains cas où il a paru nécessaire d'arrondir le 
chiffre da l'indeinnité annuelle de fiçon à en 
faire un multiple de 12, Il est suriout plus 
important pour les maires des petites com- 
munes, ce qui se justifie notamment par le 
fait que l'ordonnance du 18 octobre 1945 
n'avait pas modifié les taux fixés par celle du 
21-février 104% pour les communes de moins 
de 1.4 habitants. 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Les articles 5 et 9 de l’ordon- 
nance no 45-2399 du 18 octobre 1945 


abrogés et remplacés ainsi qu’il suit: 


« Art. 5, — Les conseils municipaux deg 
communes de plus de 


sont 


2.500 habitants, 





dans un rayon de %5 kilomètres autour « à 
'aris sont autorisés à voter des indemnités 
de fonctions dans les limites du barème B. » 

« Art. 9. — Les indernnités maxima a Ï- 
ca)ies aux villes de Marseille et de Lyon t 
f es à 180.000 F pour le maire et h 75.000 YF 
pour cnacun des id jo! ts, = 

















& DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Art, ?. — L'indemnité mensuelle de fonc- 40.000 F pour les maires d'arrondissement cette réintégration, présenté ‘par MM. Co 


ons prévue à l'articie S de l'ordonnance pré- 
citée est ainsi fixée: 

4.000 F pour les membres du conseil muni- 
eipa); 


de Paris; 

7.500 F pour les adjoints. 

Art, 3, — Les barèmes annexés à l’ordon- 
iance précitée sont remplarés par les sui- 
vants: 















































Binème A. — Applicable à l'ensemble des communes sauf Paris, Marseille, Lyon 
ct des cominunes suburbaines de la Seine. ; 
COMMUNES MAIRES ET PRESIDENTS| ADJOINTS ET MEMBRES 
de délégations spéciales 
d'uue populalion municipéle lotale. de délgations spéciales. |faisant fonctions d’adjoints 
(indemnités individuelles). 
———— —— —_—— —— ee eee …— . 
francs, francs. 
De moins de 1.000 habitants......., css 9.000 » 45 » 
De 1.001 à 2.500 habitants......... snssié is 45.000 » 7.560 » 
De 2.501 à 10.000 habitants. .. ose. ss 36.000 » 18.000 » 
De 0.001 à 00 DRRRMENTE. ns serdese 60.000 » 27.000 » 
De 25.001 à 60-000 habitants... 06.00 84.000 » 30.000 » 
De 0.001 à 2%:000 habitants... ....ue os » o ve sèe 96.000 » 33.000 » 
De 63.001 à 410.000 habitants. .…...scosssosssse 108.000 » 39.000 » 
De plus de 110.000 habitants..........ss.s.ss 120,00 » 45.000 » 
— - nee FF 
Banime B, — Applicrble aux communes suburbaines de la Seine. 
EE — — — ————— - _ — a 
: FES s@ ù ADJOINTS ET MEMBRES 
COM} XES E L À h z a 
)MMUNI MAIRES ET PRÉSIDENTS de délégations spéciales 
d'une population municipale totale. do délégations spéciales. faisant fonctions d’adjoints 
{indemnités individuelles). 





De moins de 10.000 habitants. ...........vvvee 
Di 10.001 à: 35.009 habitants... ...oséocssse 
De plus de 35.000 habitants... ..s..ssossoreue 








En 





francs. francs, 
60.000 » 24.000 » 
420.000 » 60.000 » 
450.000 » 75.000 s» 








ANNEXE N° 245 


Session de 19447. — Séance du 14 janvier 1947.) 


PROJET DE LOI modifiant la loi validée du 
29 décembre 4942, relative à la revision des 
pensions abusives, présenté au nom de 
M. Ion Blum, président du Gouvernement 
provisoire de la République, ministre des 
affaires étrangères, par M. Max Lejeune, mi- 
nistre des anciens combatiants et victimes 
de la guerre; par M. Paul Ramadier, garde 
des sceaux, ministre de la justice, et par 
M. André Philip, ministre de l’économie na- 
tionale et des finances. — (Renvoyé à la 
commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’ordonnance n° 45- 
1852 du 18 août 19%, validant l'acte dit loi 
du 29 décembre 1942, relative à la revision des 
ensions abusives, a modifié l’article 18 de 
adite loi en préc.sant que les fonctions de 
président de la commission supérieure de 
revision des pensions seront dévolues à un 
conseiller d'Etat en activité de service ou 
honoraire. 

Etant donné le nombre relativement res- 
treint de conseillers d’'Elat et de membres de 
la Cour des comptes en fonctions, ainsi que 
l'importance des tâches qui leur incombent, 
fl est apparu souhaitabie de modifier dans 1e 
méme sens l'article 21 de la loi susvisée, rela- 
tif à la composition de chacune des seci.ons 
de la commission précitée, c’est-à-dire en pré- 
voyant que les fonctions de « président » des- 
dites sections pourront être assumées aussi 
bien par des conseillers d'Etat ou des mem- 
bres honoraires de la Cour des comptes que 
par des hauts fonctionnaires de même grade 
en activilé de service. 2 

Tel est l'objet du projet de loi ci-joint. 


PROJET DE LOI 


Article unique, — L'article 21 de la loi vali- 
dée du 29 décembre 1942 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Chaque section est ainsi composée : 

« Un membre du Conseil d'Etat ou un mem- 
bre de la Cour des comples en activité de 
service ou honoraire, président, » 

(Le reste sans changement.) 


nent ) 











ANNEXE N° 246 





(Session de 1947. — Séance du 14 janvier 1917.) 


PROJET DE LOI modif'ant l'ordonnance 
no 45-2400 du 13 octobre 1945 relative aux 
indemnités Ge fonctions des membres du 
conseil générai de la Seine, présenté au 
nom de M. Léon B:um, président du Gouver- 
nement provisoire de la Répubiique, mi- 
n'stre des affaires étrangères, par M. 
Edouard Depreux, ministre de l'intérieur, 
et par M. André Philip, ministre de l'écono- 
mie nationaie et des finances, — Renvoyé 
à la cominission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mess'eurs, le présent projet a 
pour objet de revaloriser les indemnités de 
fonctions prévues en faveur des conseillers 
généraux de la Seine D’ l'ordonnance 
n° 45-2400 du 18 octobre 1945 . 

Ceite revalorisation est rendue nécessaire 
per la hausse du coût de la vie qui influe 
directement sur les frais de représentation el 
les dépenses d'ordre très d'vers que ces in- 
demnilés ont pour but de couvrir, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le prem'er alinéa de 
l'arlicie 4er de l'ordonnance n° 45-2400 du 
18 octobre 1945 est ainsi modiiié: 

« Les membres du conseil général de :3 
Seine peuvent recevoir, sur les ressources 
ordinaires du budget départemental, une jin- 
demnité mensueile de fonctions de 15.000 F 
Hs ont droit, en outre, au remboursement 
des frais que nécessite l’exéculion de man- 
dals spéciaux, » 





ANNEXE N°’ 247 





(Session de 1947. — Séance du 14 janvier 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réintégrer 
les surveillantes générales des Iycées «€! 
collèges de Paris dans le premier ordre à 
compter du 4er avr 1 1942 et à leur areardet 
le rappel de traitement correspondant à 








gniot, Marccl Cachin, Emile Fajon, Mme 
Rabat4, et les membres du groupe com- 
muniste, députés. — (Renvoyé à la come 
mission de léducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, fusqu’en mare 1942, 
les surveiliantes générales des lycées et col. 
lèges de Paris étaient classées dans le pre- 
m'er ordre et percevaient, en raison de leur 
service administratif particulier, un iraite- 
ment égal à celui des licenciées: Par un dé- 
cret du pouvoir de fait de Vichy, elles iurent 
alors déclassées et abaissées aux conditions 
de deuxième ordre en violation du prncipe 
des droits acquis, 

Le 21 décembre 1935, une commission de 
réparation proposa de les réintégrer dans le 
premier ordre à compler du jour même où 
elies avaient été lésées. Mais l'administration 
ne tint pas compte de la décision de cette 
commission et la réintégration dans le pre- 
mier ordre n fut prononcée qu’à comp'er du 
ier janvier 1%46. 

La situation ainsi faite aux survei:lantes 
générales n2 saurait se justifier si l’on consi- 
dère que tous les fonctionnaires qui ont pris 
leur retraite, volontairement ou non, en 1941, 
en verlu du décret de Vichy sur la mise À 
la retraite des femmes âgées de 50 ans, per. 
çoivent mantenant, pour la période set 
laqueile ils n'ont pas travaillé, une somme 
égale à ja différence entre leur retraite et 
les émoluments qu'ils auraient touchés s'ils 
étaient restés en exercice, et ceci même pour 
des fonctionnaires à ne reprennent jas de 
service actueliement. 

Cons dérant, d’autre part, qu'il est profon- 
dément injuste de traiter les survei!!antes 
générales des lycées avec une rigueur inique, 
qui n'a pas Clé appliquée aux autres catégo- 
ries de fonctionnaires et, d'autre part, que 
la réparation du préjudice qui leur a élé causé 
n'entrainera qu'une faïhle incidence budgé- 
taire (2: surveillantes générales seu'ement 
sont en exercice et 2 ou 3 sont à la reiraite}, 
nous proposons à l’Assemblée d’adcyier la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les surveillantes géné- 
rales des lycées et des collèges de Par:s, dé- 
classées dans le deuxième ordre par l’artorité 
de fat de Vichy sont réintégnes drrs le 
premier ordre à compter du 4er avril 1242 et 
percevront, à partir de cette date, le ranpel 
de traitement correspondant à cette réinté- 
gration. 





ANNEXE N° 248 





(Session de 1947, — Séance du 14 janvier 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 1n- 
viter le Gouvernement à faire rouvrir les 
travaux de la commission interministcrielle 
chargé: d'examiner les propositions de sur- 
classement des localités, en vue de reviser les 
conditions d'attribution de l'indemnité de ré- 
sidence aux fonctionnaires exerçant dans leg 
communes C'a5SÉ?S « déshéritées », présen- 
tée par MM. Cogniot, Barel, Barthélémv, Boc- 
cagny, Toujas, et lies membres du groupe 
communiste, dépulés. — (Renvoyée à la 
commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, beaucoup de fenction- 
nair2s séjournent et exercent leur service dans 
des villages, dans des hameaux ou même par- 
fois, dans des maisons seules qui, par l’xiilude 
du iieu, les longues périodes d’enneigement 
l'éloignement par Lu ve à la gar2 où at poini 
d'arrêt de l’autobus, les difficultés de coramur- 
nication, les difficuliés de ravitaillement ‘éloi- 
gnement du boucher, de l’épici?r, du boulan- 
ger), les difficullés de soins (éloignement du 
docteur et du pharmacien), les isolent maté- 
riellement et moralement au point que ces 
postes sont qualifiés à jusie raison de déshé- 
rités. 

Les fonctionnaires en résidence dans de 
teles conditions mènent une exist2nce très 
dure et séjournent le moins longtemps possible 
dans leur poste, 
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En conséquence, des' contribuables qui 
payent leurs impôls comm tous les autres 
citoyens, ne disposent que de fonctionnaires 


munc. Les mutations sont fréquentes, les ser- 
vices ct, plus particutièrzment, le service sco- 
laire, sont en élat de désorganisation perma- 
aie. 

js l'heure actuelle, les fonctionnaires de ces 
communes bénéficient de l’indzmnité de rési- 
dence attribuée aux communes de moins de 
9.000 habitants, c'est-à-dire de 5.250 F. 

Pour obéir à un souci de justice et à l'in- 
térét des usagers, il conviendrait d’allouer aux 
tituluir2s des postes classés « déshérilés » une 
indernnité beaucoup plus substantielle. Cette 
classification pourrait être établie à la suite 
d’une enquête a res ar par les préfets et les 
organisations syndicales. 

En conséquenc?, nous soumettons À l'ap- 
probation de l’Assemblée la proposilion de ré- 
solution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à faire rouvrir les travaux de la commis- 
sion iuterministériellz chargée d'examiner les 
propositions de surclassemment de localités 
{cominission créée par le décret du 4 janvier 
4945), en vue de reviser les conditions d'’attri- 
bution de l'indemnité de résidznce aux fonc- 
tionnaires, particulièrement en ce qui con- 
cèrne les communes qu’une enquête opérée à 
la diligence des préf2ts et des organisations 
syndicales aura fait classer « déshérilées ». 





ANNEXE N° 


(Session de 1947. — Séance du 14 janvier 1947.) 


PROJET DE LOI portant création de conseits 
supérieurs de prud'hommes, présenté au 
nor de M. Léon Blum, Président du Gouver- 
nement provisoire de la Républiqu2, minis- 
tre des affaires étrangères, par M. Paul Ra- 
luadier, garde des sceaux, ministre de la 
justice, et par M. Daniel Mayer, ministre du 
{ravail rt de la sécurité sociale. — (Renvoyé 
à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


249 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le livre IV du code du 
travail attribue à des juridictions du type pari- 
taire, les conseils de prud'hommes, la con- 
naissance des différends qui peuvent s'élever 
à l'occasion du contrat de louage d'ouvrage 
dans le commerce, l'industrie et l’agriculture, 
entre les patrons et les salariés. 


| hommes et par les juges de paix statuant 
< , €n matière prud’homa:e. 
débutants qui ne se fixent pas dans la com- | 


, de chaque année judiciaire ont 718 qui seront 





Toutefois, jusqu’à ce jour, l’appel des déci- | 


sions r2ndues par les conseils de prud'hommes 
était porté devant les tribunaux civils compo- 
sés ce magistrats professionnels. 

Jl a paru opportun de compléter l’œuvre du 
code du travail et de déférer en appel les déci- 
sions des juses de paix statuant en matièra 

rul'homale, et celles des conseils de prud’- 

ommmes, à des juridictions composées sur le 
modèle de ces derni2rs, et comprenant des 
représentants des patrons et des salariés: les 
conseils supérieurs de prud'hommes. 

Ces nouveles juridictions diffèrent cep2n- 
dant des conseils de prud'hommes sur deux 
poinis- r 

1° La présidence en est assurée de façon 
permanente, #t non plus seulement en cas de 
parlage des voix des prud'hommes, par un 
magistrat professionnel: le président du tribu- 
nal civil; 

2° Elles ne sont pas divisées en sections 
ayant chacune compétence exclusive pour une 
calégorie déterminte de professions, et compo 
sées de prud'hommes élus par les salariës et 
patrons de ces professions, mais elles sont 


comhét2ntes, d'une façon généraie, pour l’en- : 


sernb'e des professions relevant en première 
instance des conseils de prud'hommes. 


PROJET DE LOI 


Art. 1, — Dans chaque ressort de tribunal 
de prernièra instance où existent ou un plu- 
Sieurs conseils de prud'hommes, il est ins- 
titué, au siège de ce tribunal, un conseil supé- 
rieur de prud'hommes. 

Celui-ci est seul compétent pour connaître 

es appels formés contre les décisions rendues 








| siège du conseil. 








dans ledit ressort par les conseils de prud'- 


Art, 2. — Le conseil supérieur de prud'- 
hommes se compos, sous Ja présidence du 
président du tribunal civil ou de son délégué, 
d'un prud'homme salarié et d'un prud'homme 
palron. 

Pour chaque prud’homme titulaire, 
désigné deux prud'hommes suppléants. 

Des décrets en conseil d'Etat pourront déci- 
der la division en plusieurs chambres d’un 
conseil supérieur de prud'hommes. Ces cham- 
bres auront la composition fixée ci-dessus; le 
président du tribuna! civil désignera au début 


Il est 


chargés d2 présider les chambres autres que 
celle dont ïl assurera par lui-même ou par 
son délégué la présidence. 

Art. 3... — Les prud'hommes salariés appelés 
à siéger au conseil supérieur sont élus par un 
collège électoral unique qui comprend tous les 

ecteurs ouvri:rs et tous les C'eciteurs em- 
vaoyés inscrits sur les listes électorales dres- 
sées en vue de l'élection des prud'hommes 
ouvriers et employés du ou dse conseils d32 
prud’hommes existant dans le ressort du con- 
seil supérieur de prud'hommes. 

Les prud'hommes patrons sont élus par un 
collège électoral unique qui comprend tous Ps 
électeurs patrons inscrits sur les listes élec- 
torales dressées en vue de l'élection des prud”- 
hommes patrons du ou des consails de prud’- 
hommes existant dans le ressort du conseil 
supérieur de prud'hommes. 

Art. 4 — Sont éligibles aux conseils supé- 
rieurs de prud'hommes, à condition d'être 
âgées de quarante ans au moins "t de résider 
depuis cinq ans dans le ressort du conseil, 
les personnes ayant exercé pendant un ar 
au moins les fonctions de président ou de vice- 
président d2 conseil de prud'hommes, ou ayant 
rempli pendant cinq ans au moins les fonc- 
tions de conseiller prud’homme, ainsi que les 
conseillers prud'hommes ou anciéns conseil- 
lers prud'hommes gradués en droit. 

Art. 5. — Les consaillers supérieurs de prud'- 
hommes sont élus pour six ans. Ils sont renou- 
velés par moitié tous les {rois ans. Lors du pre- 
mier renouvellement, les conseillers sortants 
sont désignés par voie de tirage au sort dans 
chaque catégorie. 

Un règlement d'administration publique dé- 
terminera les modalités des élections. 

Art. 6. — Les dispositions des chapitres IV 
ct VUI du titre Ier du livre IV du code du tra- 
vail, relatives à la discipline des conseils de 
prud'hommes et aux réeusations, sont appli- 
cables aux conscils supérieurs de prud'- 
hommes. 

Art. 7. — L'appel est formé dans les délais 
prévus à l'article 88 du livr: 1V du code du 
travail. 

Il est introduit et jugé devant le conseil su- 
périeur de prud'hommes dans les formes pré- 
vues pour le tribunal civil à l'article 89 du 
même livre. 

Les articles 93, 1400, 101 ect 103 du titr2 Ier du 
livre IV du code du travail sont applicables 
devant le conseil supérieur de prud'hommes. 

Art. 8. — Les fonctions de secrétaire du con- 
seil supérieur de prud'hommes sont remplies 
par le greffier en chef du tribunal civil du 


Art. 9, — Squt abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi. 





ANNEXE N° 250 
(Session de 1917. — Séance du 14 janvier 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la 
noMINalion d'une commission spéciale char- 
géc d’enquêter sur la livraison du vin par 
les producteurs au ravitaillement général 
el la répartition de ce vin entre les attri- 


butaires, présentée par MM. Waïdeck Ito- 
chet, Terpend, de Sesmaisons, Cadi, Pouyct, 
et les autres membres de la commission 
de l’agricuture, députés. — (Renvovée à la 


rat ssinr 1, ire n! | ? 
COMMISSION au sufirage universel. du règ!c- 


ment et des pétitions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, le rapport présenté ! 
Ja séan Aù ac la commiss on con ltalive ( 
Ja viliculture ie dernier pui } 


20 décembre 
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M. le directeur général des contributions indt- 
rectes, a révélé une situation anormale dans 
le rapport entre les livraisons effectives de 
vin par les producteurs et les distributions 
cflecluées aux consommateurs, 

Pour la campagne viticole 195-196 qui s'est 
achevée fin août, une quantité {olaie de vin 
destiné à la consommation de bouche et qui 
recles à 21 millions d’hectolitres, est sortie 
sous contrô'e de régie des chais des viticul- 
teurs, de telle sorte que le stock à la pro- 
priété à la veille de la 


nouvelle campagne 


s'est trouvé réduit au chiffre, extrêmement 
peu élevé par rapport aux années précédentes 
de 628 562 hectolitres pour la meélro!] €, cË 
1.401.796 hectoiitres pour les trois déparle- 


ments alg 


} 
ériens. 
En acceptant même le chiffre excessif de 
u ni 


1 
trente et à millions de ralionnaires, retenu 
rar les services du ravitaillement (chiffre 
depuis revisé, et encore revisable}, les « . 
sommateurs auraient dû recevoir en moy E) 


une ration annuelle de 67 litres 73 centilitrt 
soit 5 litres 64 centilitres par mois. 

Or, à Paris, les quantités de vin distrihuces 
pour toute l’année, du 1er novembre 1915 au 
1 octobre 1916, au consommateur de base 
ne bénéficiant d'aucun supplément, n'a été 
que de 32 lilres, soit 2 litres C6 cenlilitres 
par nos. 

Même en tenant 
divers, cette moyt 
fait anormale. 

Pour la campagne qui s'ouvre, les chiffres 
fournis par la direction des contributio | 
rectes indiquent qu'entre le 1er septembre et 
le 30 novembre 1916, il est effect I 
des chais métropolitains 3.256.000 hectolitres 
et des chais algériens 3.722.000 hectolitres, 

Il n’est pas douteux que fin décembre, 
coup plus du quart de la récolle a 66 cffecti- 
vement vendu, La revision demandée rar les 
viticulteurs du chiffre des ralionnaires a déjà 
fait apparaître aux termes d’un communiqué 
du ministère du ravitaillement près de 4 mil- 


mpte des supn'ément!s 


nne parait Comime loult à 


lions d'inscriptions irrégulières. Les 28 mil- 
lions qui restent représentent encore un 
chiffre exagéré. Mais même en l'admettant, 
les 17.770.000 Mectolitres disponib'es en vin 
de consommation courante et les livraisons 
déjà failes permettraient la distribution 4 
moyenne mensuelle de six litres entre les 
consommateurs, à partir du fer jan 

Or, les services du ravitaillement prétendent 
ne pas dé] SSCI { hiff : ue di \ | pour 
les rationnair de |] 

Les pr luc I nt 10 {nt ” : l'or 
semble. leur d r, mais les P od y TÉOU- 
ièrement livrés par cux ne parvi nt pas 
avec la même régularité au consominateur. 
Celui-ci, mal inf TI, rejet la 7 on<aiblité 
de la pénurie sur le viticulteur et l'accuso 
de conserver pour le marché parallk uno 
partie importante de la ti 

Afin que toute la lumière & fa ] 
livraisons de vin et leur rérartition, la fédé- 
ration des associali {ico:cs d l'ra e pro- 
pose une enquête. NOUS pensons qu celle 
proposilion se justifie. 

En conséquence, nous avons 


l'honneur de 
demander à l'Assemblée de vouloir bien pres- 
crire la création d’une commission spéciale 
composée de 22 membres désignés par moilié 


par la commission de l'agriculture et par la 
COMIISS du ravitaillement, à l'effet d'en- 
quêter sur | n du vin par les - 
d icteurs au illement £ \éra! et TÉDpar- 
Ulion de ce vin s altrii ir 

Cette nmis jouira des pouvoirs prév 
par il du 2? } 1914 relative t témo 
enAa $ P pai ] d } l'a 


L n ! \ r f 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
1 1 ' 
L'A3 [RE I G«4 ] 11 l'on 
qe 1, 
d'1 à " " à ) r 
À L nn | é at ju ] 
SCe 4 2 n il ; ICS par M par 
es Cothfii l4 ( iture € du ] 
ialiiem {f juñter sur 1 
1 L Ii rà ] 
ce l 
à 1 { [ €] LA Vi ( 3 
atiriDui 3 
C: nl ; 
au Î \ ir l 1 mn { 11 
aux { ll ; 17pS 1 Las 3 
‘ y ù 
4i À e P h a 
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tre à l'administration de suivre d'assez près 


A N N EX E N Ù 2 5 1 Le fonctionnement et la bonne geslion des 
aeux organismes à 


Ainsi constitués, la régie et l'office parais- 
sent bien adaptés à leur objet ct en mesure 
| d'assurer, dans les conditions les meilleures, 
Vimp« rtant service > qui leur incombe dans la 
des tri iNSpor ts pa irisiens. 


17.) 


PROJET DE LOI t 


dant à la réorganisation ct 
à la coordination des 


transporis de voya- région 











fler, ainsi que de la construction, de l’équipe: 
ment et de l'exploitation des lignes et ré. 
seaux à créer ultérieurement et ne ressortis. 
sant pas de concessions ou aflermages Imain« 
tenus. 

Elle est enfin chargée, par décision de lot. 
filce, d'assurer l'exploitation de toutes autres 
lignes et tous autres services (y compris ceux 
de taxis collectifs) existants où à créer dans 
la région des transports parisiens. 


Les dispositions ci-dessus n'ont pas pour 
effet de modifte r la condition juridique deg 
biens du domaine public relevant des collec- 
tivités locales, 


Art. 5. Les biens mobiliers et immobi- 
liers affectés à l'exploitation des réseaux visés 
aux deux premiers alinéas de l’article 4 sec. 
ront à Ja disposition de la régie autonome 
aux dates à pa Fe desquelles elle sera chargée 


__ services correspondants. Elle aura, à 
égard de ces biens, la situation juridique 
+ exploitants auxquels elle succède. 
La régie autonome est subrogée, vis-à-vis 
des tiers et du personnel des réseaux en 
cause, dans ceux des droits et obligations des 


concessionnaires et fermiers pour l'exercice 
ou l'exécution desquels ces derniers agissaient 
pour le comple de la collectivité concédünte 
ainsi que dans les instances, nées ou à naître, 
afférentes à l'exercice de ces droits où à 
l'exécution de ces obligations. 

Toutefois, la régie autonome pourra, dans 
un délai de trois mois après la prise en charge 


des réseaux. dénoncer, sous préavis de trois 
mois, les contrats qui avaient été passés par 
les anciens concessionnaires ou fermiers. 


Art, 6, — En cas de désaffection, les biens 


immobiliers, affectés à la régie par applica- 
tion des dispositions précédentes, sont remis 


aux colle 
lèvent. 


ctivités publiques desquelles ils re- 


En cas de liquidation de la régie autonome, 
l’ac tif, dont le 


ort n’est pas réglé par l’ali- 
néa précédent, sera réparti entre les callec- 
tiviltés locales intéressées. Cette répartition 
sera effectuée sur proposition de l'office par 
un décret contresigné par les ministres des 
travaux publics, des trans sports et de la recons- 
truction, de l'inté rieur, de l’économie natio- 
nale et des finances. 


APE, dl. La 
prendre aucune 


régie autonome ne pourra 
parlicipation directe ou indi- 


recte dans des sociétés commerciales ou in- 
dustrielles sans y être autorisée préalable- 
ment par a! irrêté conjoint des ministres des 


des transports et de la ro- 
de l'économie na- 


travaux publics, 
istruction, de l'intérieur, 


CoI 





tionale et des finances, sur proposition de 
l’offic( 

Art. 8, — Ja régie autonome est adminis- 
trée par un conseil d'administration compre- 
nant vingi-sept membres. 

1° Neuf représentants des collectivités loca- 


Tro!s Elus T 
Deux élus 
choisis parmi les 
lieue. 

Deux élus par le 
et-Oise. 

Un élu par le 
et-Marne. 

Un élu par le conseil général de l'Oise; 

2o Neut représentants des différentes caté- 
gories de pers onnel désignés par le ministre 
des travaux publics, des transports et de la 
reconstruclion sur preposiion des syndicats 
les plus représentalifs du personnel de la 


régie; 


‘le conseil municipal de Paris. 
Di ar le conseil général de la Scina 
représentants de la ban- 


conseil général de Seine 


conseil général de Scine- 


ÿo Neuf membres désignés ou choisis par 
les ministres: 
Un désigné par le ministre de l’économis 


ntionale. 

Un désigné par le ministre des finances. 

Un désigné par le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et de la reconstruction. 

Un désigné par le ministre de Pintérieur, 

Cinq choisis par le ministre des travaux 
publics, des transports et de la reconstruction, 
soit en raison de leur compétence, soit comme 

eprésentants des usagers, 

Le conseil d'administration élit parmi ses 
membres son président qui devra être agréé 
par le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et de la reconstruction, 

_ Le * + ous est élu pour deux ans, Il est 

ééligible 

NX exécution des décisions du consetl d’admi- 
nistration est assurée par un directeur géné- 





eurs dans la région par:sienne, présenté au | 
nom de M. Léon Blum, Président du Gouver- | 'ROJET DE LOI 
nen Pro ire de la Re pubiique, minis- | Se ; 
tre ] {ait Ciran£t res, par M. Jules | TITRE Ier 
x « r t » P ' ; ph; | * A , 
trai É Ja à ie . | nr REE ANSN TAE 
| E iard D | x, ministre de l'intér:eur, | Art. 4er — Il est créé, sous le nom d'offic 
\L. AT minisire de l'économie ! régional des transporis parisiens un organis me 
1 id inances, et par M, Paul | rattaché au mi nistèr e des travaux publ'es 
A } - ni 4 } Fi s . ? 
Ramadi “ie UE Caux, IINISTI ue 14 des transports et de la reconstruction chargé 
J R yé à la commission des | de prendre ou de proposer, dans les condi- 
ilu y nul} 1], } | tions définies par la présente li, toutes les 
| décisions relevant de l’autorilé publique qui 
XPO DES \TIFS | concernent les transports en commun de 
voyageurs dans l'étendue de la région com 
M l le régime des trans- | Prenant: 
ports pa | qu'il est actuellement dé- | La totalité du département de la Selne: 
fini par les ! [) cOiT it en vigueur | La totalilé du de partement de Seine-el Oise : 
ou mûr tel au ivait été établi en 1928 | Les communes des départements de Secinc- 
nesl, sur aucun de ses point sceptibie ! et-Marne et de l'Oise, 
d'i \ gnu | t s ( it | qui seront désgnées par des décrets contre 
I \ u bi » n dus * publ signés par les ministres des travaux publics, 
€ juisant fa inadmissible le rôle des | des tr insporie et de la reconstruction, de l’in- 
€o t és locales | térieur, de l'économie nationale et des finan 
] d t de 1935, Ja Compagnie du | “es, pris après consullation des conseils gé- 
Ê À fer m Ï ain de Paris est | néraux in ressés 
a a 1 de l'exploit ] ré- | Geile région est désignée dans les articles 
£ i oncéd nais sans | qui suivent sous le nom de nr gion des trans- 
qu'il fin aux conventions passées | Ports parisiens, 
re | Art. 2, — Il est institué, sous le nom de 
Ï ne à l'intérêt général de | « régie autonome des transports parisiens » 
procéer, dès à pr t, à une ré orme pro R, A. T. P.), un établissement public doté de 
fonde du régime des insports de vovageurs | la utonomie financi re, investi, dans les con- 
de la nouvel œani- | dilions définies ci-après dans l'étendue de la 
sai t nt faire f l'ex. | région des transports parisiens, du monopole 
ten 'om ions suburbaines et à |! des transports publics en commun de voya- 
la mn sité d'améliorer les conditions de | &®urs par des moyens terrestre, autres que 
transp k | ceux assurés par la 58, N. GC. F. et sous TÉServe 
Seul un org jouissant d’un véritable | des exceptions prévues par la présente loi. 
Ii9 N » la | | d’act o }, ains qu | Art d. — Nonobst ant me ites les dis pos tic ns 
a été t da ines capitales étrangères | législatives réglementaires ou Contractul les 
et notamment à Londre it mettre d’at. | contraires, il est mis fin, à la date du fer jan- 
teind » but recherché. | vier 1945, à toutes les Sp r ntions intervenues 
Aussi est-ce dans ce sens aqua des études | entre la Compagnie du chemin de fer métro- 
approfond'es été ] ies depuis Ja | politain de Paris, d'une part, et la ville de 
Li! | Paris et le département de la Seine, d'autre 
I nseil l de Paris, le conseil | part. | J | 
0 ral d \ Seine et le conseil général de | Les actes accomplis jusqu'au 47 janvier 
Seine-et-0 nt, pour leur part, établi un | 1947 par l'adminisirateur provisoire nommé 
avant-projet de loi qui a été repris devant | Par.le ministre des travaux publics, des trans- 
l'A mblée const e dans la proposition | ports ct de la reconstruction en vue & assurer 
de résolut n° 203 et une propos tion de loi | l'exploitation des rés aux de la Compagnie du 
s'inspirant de pi pes analogues a, d’autre | chemin « de fer DRE non validés no- 
}! rl, été déros e sous le n° 363. | tamment en ce qui Concerne leurs COon£:e- 
] projet "de 1! ci-joint, présenté par le | quences vis-à-vis de s tiers. 
Go ernement, îres fortement inspil 5 de ces | Les conventions Ë passée 5 par les col lectivité 
él { 1 été mis au poi t par l'admi- locales ai iires que la ville d 1e Paris et le dé. 
nis! , avec le concours des représentants.| Partement de la Seine et qui concernent des 
Parement et des assemblées locales | lignes et réseaux concédés ou affermés, dont 
ll inslitue une régie autonome des trans- | l'Office régional des transports parisiens aura 
ports parisiens (R. A, T. P,) chargée, en prin- | décidé lincorporation à _la N. A, T, P. en ap- 
cipe, de l'exécution de tous les transports en | plication de l'article 27, alinéa premier ci- 
commun aulres que ceux assurés par la S. | après, seront dénoncées par ces collectivités 
N. C. F. sur un territoire comnrenant les dé- | dans le délai maximum de deux mois à partir 
partements de la Seine et de ja ei e-et-Oise | de la décision de loffice, nonobstant toutes 
et. € plus, ce es parties de la Seinc-ct ! stipulations c ontrait es, À dé faut de dénonce a- 
Marne et de l’Oice. | tion par la colle ivité intére se, le président 
{} li ‘ un off 4 n de l'office s'adressera au ministre des (ra- 
ports Û ne adminis! { es vaux publics, des transports et de la recons- 
itieller t « r£ la coordinat des truction qui pro era à ad Le dénonciation. 
ts dans lt » de la région pré. | Le délai à l'expration duquel pr ‘ndra fin la 
cédemr t dufin iCorporati \ la R, A. | Concession ou l’affermage sera fixé par l'acte 
T-P'4 re] création et ex- | de dénonciation sans pouvoir excéder trois 
tens in des tarifs, et | m 
] Lx il d'ad Ù Tite II 
oc qui un nombre d rep | 
£ b loca: 1 per- | Organisati et fonction ent 
£ S t € de 1 jic autonom 
ge aut 
position a été étu- | Art. 4. La r‘gie autonome est chargée 
Ô l un équilil jud à partir du 4°r janvier 1917, de l’exploitation 
( ï ton de PEtat el! des réseaux de trancsporis en commun de la 
tt ( l ères ct r. | ville de Paris et du départeme la Seine, 
vant jor | ainsi que de l'équipement complémentaire 
1 t nt entu ent appelé à con | desdits réseaux. ë 
tribuer 1 e des déficits d’exploi- | Elle est également chargée, dans les condi- 
tatior politique tarifaire des transports | tlons de délai prévues à l’article 3, de l’ex- 
parisi tant liée à celie de la S. N. C. F., | ploitation des ignes et réseaux antérieure- 
il a été | 1 rom ssaire du Go à ne- | pen re concédés ou affermés par les autres col- 
ment auprès de l’office et un contrôleur rs à er ectivités loc ca! les de la région des transports 
cier au] le a R parisiens que l'office aura décidé de lui con- 


A. T. P., afin de permet 


ral qui a autorité sur l'ensemble des services 
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H assiste aux 
consultative. 
par un ou 

Le commissaire 
auprès de fo e 


séances Wu conseil avec voix 
11 peut se faire accompagner 
plusieurs de ses collaborateurs. 

du Gouvernement institué 
régional des t'ansporis pari- 


siens par application de l'arlicie 23 ou ses 
sUpD iéants, les préfets et Ics ingénieurs cn 
che! des ponts et chaussées, directeurs du 





départements intéress (Svine, 
Seine-ct-Oise, c-et-Marne, Oise) peuvent 
assister ou se faire TEpr ésenter aux S 
du conseit d'administi ation ave voix 
{ative 


contrôle des cs 
Seint 


Spot 


ance 


Art. 9. — Les fonctions des membres dun 
contell d'administration élus par le conseil 
municipal de Paris ou par les conseils gene 


de seine-( 
e cessent de 
dat de ces 


t-Oise, de Seinc- 
plein droit à 
scillers. La 
mernbres du 
Six 


raux de la Seine, 
ct Marne et de l'Oi 
l'expiration du mai 
durce des foncli des autres 
conseit d'administration est de 
Les membres du con eil d aïm nistration qui 
ne sont pas élus par les ass:mbites précilce 
sont renouvelables ] ET 


cor 
115 


u11S, 


ar licrs luus les deux Eens 


Lors des premières nominalions, il est pro 
cédé par tirage au sorl dans chaque catégorie 
uün de désigner ies membres dont les jonc 


expiration à la fin de la pre 
mde période de deux ans. 

Les membres du conseil d'administration 
sont responsables de leur gestion dans les 
nômes conditions que les administrateurs de 
gociélos anonymi 

Hs ne peuvent prendre OU CONSeTVeT aucun 
intérêt, occuper aucune fonction les 
entreprises fournisseurs de ia régie autonarne 
où exécuter pour el des travaux. En cas 
d'infraction à celle dispos:tion, liu 


tions viennent à 
nière ou de ia sec: 


dans 


: 
es 


turess 






devra être immédiatement révoqué et rem 
placé par l'a té qui l’a nomn et ne 
pourra plus être désigné ni élu 
Art. 10. — Le directeur général de 17 

autonome est nommé _ le co 1 d'adin 
xistration, avec l'agrément du ministre de 
travaux publics, des ! ans} orts ct de la recon 
truction. Il peut être rel evé de ses fonctioi 
par le conseil d'administral:on. Le président 
du conseil d'agin nistralion peut le suspendre 


à la demandé"ou après avis du iniuistre des 





(travaux publics, des transports ei de la re 
Cons-trucuon. 
Tous les autres agents sont recrutés pa 
le. «directeur général d'après les règles du 
tatut du personnel prévu à l'article 22, 
Art, 2 ce Les atiributions respectives du 


teur général 


et du direc £ 
adininistration, 


conseil d 


Cofi nt 


£ at 


1 prit S1 k 


1x Ps par |! 





sous réserve de l'approbation du munistre des 
travaux publics, des transports et de la re 
construction. à 

Art. 12, — Le commiss aire du Gou 
met auprès de € centralise, sous l'au 
torité du ministre de travaux publics, des 





sports et de la rcconsirus ion, le 
chnique et administralif de la ré 
une, tel qu'il résuile des lois ct 


contrôle 


vie Ÿ 


au lo- 
rèclements 


en visueur 

Le contrôle financier de la régie autonome 
€5t assuré dans les conditions prévues pal 
l'ordonnance du 23 novembre 1944 par un 
Contrôleur d’Elat désigné par les ministres 


de l'économie nationale et des tinances. 





At, 13, — Les marchés dont le montant 
excédera un chiffre fixé par arrêté du mi 
risire des tra: publics, des transports et 
dé la reconstruct seront, après concult 
du conseil d'administration de la révie auto 
noine, obligatoirement soumis pour avis à | 
CormiSsion des marchés de chemins de fer 
instituée par le décret du G janvier 1934 


Art. 44, — La régie auton 


me assure sa 


gestion financière et tient sa comptabili su 
vant 108 usages du commerce, 

Les litiges entre la régie et les fiers à 
son personnel sont de la compétence des tri 
bunaux de l'ordre judiciaire 

Art, 15, —- Il est établi pour chaque exe 
cice annuel: un état 


de prévision des re 

d'exploitatior ) 

neu’s, les prévisions 
| 


cettes 


progra 


et des di 
Inme des 


penses 
{travaux 


étant revisées au début de chaque trimes! 

A la fin de l'exercice, il est dressé un bilan 
un inventaire et un compte généra _d'es io 
talion, compre: ant les charges financières. 


Ces documents sont soumis à l'appr 
de l'office régional des transports parisiens. 
Après cette ‘probation, connaissance est 
donnée aux di s1lé ‘rentes collectivités à ubli 
intéressées des parties les concernant, 


ob: it on 


TUPS 


Aut> 








Les états de prévis sions doivent être présen- | 












tés par le conseil d'adminisiration de la régie 
aulecnome à l'oifice, avai le 15 ma précé 
dant l'exercice pour lequel 1s sont élablis 
L'oiflce dait prendre sa décision dans le mois. 
Le bilan, l'inventaire et le compte neral 
d'exploitation doivent parvenir à T4 
gional dans un délai maximum de trois Inois 
après la date de fin de l'exercice pour lequel 
Hs sont établss 

Ar! 16 Lä 1] { 1 ] l doit r 
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ou plusieurs collectivilés locaies représentées 
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Un prélèvement fixé en 71 nt du 
montant des recettes du trafic d'après un tau: 
déterminé chaque année par diCision au con 
seil d'administration, sous réserve de l'accord 
du ministre des travaux pubiics, des trans 
ports et de la reconstruction et du min.stre 
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il en est de même pour les charges 
tant des emprunts antérieurement cot 
par les différentes collectivités pour 1 
sement des réseaux affectés à la régic 
none, 

Les cotlectivités pubiiques intéressé 
velit, à la demande de l'oflice, fa | 
ces de trésorerie à ia régie a n 

Art. 21, — Un décret pris sur le rap} 
ministre des travaux publics, d l 
et de la reconstruction fixera, d e 
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porés à la régie autonome en sus des réseaux 
pr ovenant de la compagnie du métropolitain, 
ginci que ceux qui seront exploités sous le 
régim des licences prévu à J'article 33; 

3o Décide, sur Ja demande des collectivités 
locales intéressées et aprè s consultation de la 


régie autonome ou sur sa demande, la créa- 
tic n, l'extension ou tous autres aménegeme nts 
je services de Php autres que ceux 
essurés par la S. N. C. F., qu’ils soient ou non 
confiés à la régie autonome, une modification 
des services confiés à la régie ne pouvant tou- 
t fois être envisagée q : Le n'entraine pas | 


1 Che 

our celle régie un ex ent de dépel 
+ recetles Corr tes, ou si Jes moyens 
d'équilibre correspondants ont été prévus; 

0 AP} rouve les budgets, comptes ou inven- 


(| » 
1 1SCS 


aires di la régie auto nome et fixe le montant 
global de la prime de gestion du personnel de 
la régie; | 
4o So prononce sur les s demandes ou propo- 
silions de la régie autonome dans les Cas prc- 
vus par la présente loi et plus généralement 
sur toutes Jes questions que la régie ou Îles 


ministres compétents pourraient lui 
tre; 


Lo Assure la coordination de tous les trans- 
\orts en cominun de voyageurs par moyens 
Verréstron dans l'étendue de la région des 
transports parisiens: 

Go Arrêle ct modifie, après ultation de 
la régie autonome et de la s. x. C. F,, les 
tarifs en vigueur sur les lignes, réseaux et ser- 
vices autres que les lignes de banlieue de la 
S. N. C. F. et, en ce qui concerne les tarifs 
applicabies à ces dernières, soumet ses | Pro- 
positions à l'approbation du ministre des tra- 
vaux publics, des transporls et de la reCOns- 
twuclion; 


des 


subventions 


dispositions de l’article 29 la charge des 
d'équilibre ou de complément 
d'équilibre nécessitées par l'insuffisance des 
rt ssources de la régie. 

Art. 28. — Un commissaire du Gouvernement 
dés siuné | par le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction siège à 
J'office, assisté d’un commissaire adjoint, 
les fonctions sont remplies par le contrôleur 
financier de la régie autoncme. 

Le commissaire du Gouvernement assiste à 
toutes les réunion de l'office et peut deman- 
der l'inscription à l'ordre du jour des questions 
qu'il juge utiles. 

Il peut, le cas 
nion de Loffice 
délibération. 

Les décisions de l'office portant coordination 
technique ou à rifai re en Je Ja régie autonome 
et la S. N. C. F. peuvent, dans les quarantc- 
huit heures qi oi ‘suivent Ja délibération, faire 
l'objet d'un recours du commissaire du Gou- 


échéant, provoquer une TÉU- 


ou demander 


vernement devant le ministre des travaux pu- ; 


blics, des transporis et de la reconstruction. 
Le commissaire du Gouvernement peut donner 
à son recours un effet sus pes nsif. 

Dans Je cas où le ministre dé 
blies, des transports et de 
n'aurait pas stalué et fait part de sa décis 
à l'office dans le délai de d 
de ja délibération contestée, le 
considéré comme rejeté. 

Art, 29. — Lorsque _ les ne de l'office 
visées au paragraphe 7 de l’article 27 prévoient 
l'octroi par l'Etat d'une subvention à la régie, 
elles sont immédiatement notifices au ministre 
des travaux pubiics, des transports et de la 
reconstruction qui, après accord des ministres 
de l'économie nationale, des finances et de 
l'intérieur, fait connaître dans un délai maxi- 
mum de quinze jours s’il acceple de pré isenter 


s fravaux pu- 


recours serait 


devant le Parlement la het à de crédit cor- 
respondante, 

En cas de refus, l'office doit immédiatement 
prendre les mesures susceptibles de procurer 
à la régie autonome un supplément de recettes 
égal au montant de la subvention escomplée 
Je l'Etat, 

En cas d'acceptation, le crédit nécessaire 
doit être inscrit dans le pr mier pr jet de loi | 
de recettes et de dépenses soumis au Parle- 
ment. En attendant que le vote de ce dernier 
ait pu intervenir, une avance du Trésor sans 
intérêt êst allouée à ]la régie autonome et 


versée par fractions trimestrielles calculces 
la base dn quart de la subvention envisagée 
rapportée à l’année. : 

Si le Parlement vote le crédit, 
consenlie est immédiatement 
Trésor par préèvement sur 
gubvyention. 


sur 


t remboursée au 
ie montant de la 


sur 


soumet- | 


1e Répartit éventuellement et sous réserve | 


dont | 


une deuxième |! 


la reconstrt iction | 
ion 
ouze jours à partir | 


l'avance ainsi : 


Dans le cas contraire, 
| rement re mboursée 
| fonds de réserve. 


l'avance est ujltérieu- 
sur les disponibilités du 


Dans cette dernière hypothèse, l'office doit, 
dans le délai d’un mois suivant Je vote du 
Parlement, pourvoir aux moyens indispensa- 
bles pour rétablir l'équilibre des recettes et 
des dépenses de la régie. 

Art. 50. — Dans le cas où l’offiee se refuse- 
rait à prendre Jes mesures nécessaires pour 


assurer l'équilibre financier des exploitations 
de la régie autonome, la décision serait prise 
par décret délibéré en conseil des ministres 
eur le rapport du ministre des travaux pu- 
! blics, des {ransports et de la reconstruction. 
Art. ET — Dans le cas où les sommes mises 
là la charge des colectivités locales par appli- 
| calion des dé@sions prévues aux alinéas 20 


et 70 de l'article 27 n'auraient pas été inscrites 
à leur budge t, le président de l'office s'adres- 

ra aux aulorités CRAPEUSRESS qui devront 
céder à l'inscription d'oftiee aux budgels 

collectivités intéressées des sommes cor- 
respondantes. 

Art, 52, — Les dépenses de fonctionnement 
de l'office figurent à un budget spécial qui 
sera pris en charge par la régie autonome. 

Art. 33. — Aucun transport public en com- 
mun de voyageurs autres que ceux correspon- 
dant aux lignes et réseaux concédés, affermés 
ou en régie, ne pourra être effectué après le 
51 décembre 1917 dans la région des transports 
parisiens, s’il n’a pas fait l’objet d’une licence 
délivrée par l'office après consullalion de la 
 Jégie autonome. 
| “Toutefois, lorsqu'il s'agit de transports 
|exceplionnels ou occasionnels, la licence est 
| accordée ou refusée par Ja régie aulonome par 
| lé ‘galion de l'offic L et sous réserve d'un re- 
‘ours à ce dernier; pour ces transports, la 
| lic ence est accordée si les transports en eause 
ine sont pas de nature à faire concurrence à 
une ligne régulière “exploité e par-la régie. 

Les licences concernant les services régu- 
| liers seront accordées pour une durée déter- 
| minée, fixée par l'office, qui ne sera pas infé- 
lrieur à trois ans. Elles pourront êlre renou- 
| velées dans Jes mêmes ‘conditions. 

! L'attribution de licences sera subordonnée à 
J'acceplation d'un cahier des ré à s définis- 





des 


| sant la consistance du service autorisé et 
| fixant les droits et obligalions de l'entrepre- 
\ neur. 

IH peut, notamment, être stipulé pour les 


| Jignes dont une p artie sort des limites de la 
région parisienne qu'aucun voyageur ne sera 
| admis pour les parcours entièrement ou par- 
tiellement compris à lintérieur de la région 
| des transports parisiens. 
| En aucun cas, l'octroi d’une licence à un 
| entrepreneur de transport ne saurait lui attri- 
buer un droit exclusif et ne pourrait être in- 
voqué pour refuser le passage d’autres services 
sur les mêmes itinéraires ou leur affectation à 
des desseriles de même nature. 

Art. Jh. — Lorsque la régie autonome entre- 
prend à son compte l'exploitation d’une Jigne 
ou d’un service précés len,ment assuré par une 
entreprise qui n’est ni concessionnaire, ni 
fermière d'une collectivité locale, ladite entre- 
prise est tenue de lui céder le matériel et 
les installations nécessaires à l'exploitation. 

La remise du matériel et des installations 
dont il s’agit se fera à la date de Ja prise en 
| charge du service par la régie ct ouvrira à 
l'entreprise un droit à Dre dans les 
conditions définies à l’article 38 ci-après. 





TITRE IV 
Règlement des indemnilés, 


Art. 35, Les entreprises auxqui 
cubstlilue la régie autonome ou dont l'exploi- 
tation aura pris fin en vertu d’une décision 
de eng! conformément aux dispositions de 
l’arlicle 3 de la présente loi, ont droit aux 
in idemnités cn des par les ae hop en 

en Cas de rachat, ces étant 
réputées applicables dès l'époque de la reprise 
par la régie nonobstant loules dispositions 
contractuelles contraires. 

Toutefois, les provisions constituées par des 
entreprises en vue de faire face à des dépenses 
dont la charge est transférée à la régie aulo- 
nome seront acquises à celle-ci, lorsque leur 
sort _ sera pas réglé par les clauses du 
contra 

En l'absence de provisions suffisantes, fl 
| sera déduit, du montant des indemnités déf- 
nies au premier alinéa, les sommes néces- 


‘les SC 


‘Jauses 





saires pour mettre en bon état les instal'ations 
et matériels à moins qu'il ne soit établi que 
le concessionnaire ou fermier n’a pas éié mis 
en mesure, soit d'assurer effectivement un 
entretien suffisant, soit de mettre en réserve 


des sommes correspondantes. 
Art, 86. — Dans le délai de cinq mois à 


compter des dates où elle prendra en charge 
Pexploitation des services précédemment assu- 
rés par les mêmes entreprises, la régie auto- 
nome pourra reprendre les biens de leur do- 
maine privé dont la remise ne résulte pas 
de disposilions contractuelles, dans la mesure 
où ces biens présenteront une utilité essen- 
tielle actuelle où future pour son exploitation. 

La nomenclature de ces biens sera arrélée, 
sur la demande de la régie, par une commis- 
sion comprenant, sous la présidence d'un con- 
seiller d'Elat: 

ln représentant du ministre des travaux 
publics, des transports et de la reconstruction; 

Un répré sentant de Ja régie autonome; 

Un représentant de l’entreprise fntéressée. 

A défaut d'accord amiable, l'évaluation des- 
dit s biens sera déterminée! en fonction de 
leur valeur liquidative, par un collège arbitral 
composé d’ ++ expert désigné par la régie, 
d'un expert désigné par l'entreprise intéressée 
et d’un tiers arbitre désigné par le premier 
président de la cour d’aprel de Paris. 

Le règlement des somines dues aux entre- 
pr ises _pourr a, au gré de la régie auloname, 
s'effectuer par versement d° annbilés calcu'ées 
avec un taux d'intérèt de 3 1/2 p 100 et 
s'é Sr ionnant sur une période Maxim in de 
neu ans. 

Art, 37. — La société anonyme dite « Com 
pans du chemin de fer métropolitain de 

'aris » Sera mise en liquidation à la date du 
4er janvier 1917. 

Les actionnair res ou assor#s de celte société 
seront réunis en assemblée générale avant 
l'expiration du septi ième mois suivant Ja mise 
en liquidation. 

Celle réunion aura lieu sur COnvoca ton du 
conseil d'adrrinistration et aura pour objet 
d'examiner les comples de l'exercice qui sera 
clos à Ja date du transfert, de fixer éven- 
tue!le ment le dividende de cet éxercic e, sans 
pouvoir tou lefois distribuer aucune réserve, 
de donner s’il y a lieu quitus de leur gestion 
aux administraleurs dont les pouvoirs ont pris 
fin, de nommer un liquidateur, de fixer les 
pouvoirs de celui-ci et de statuer s'il y lieu 
sur le rartage des biens. 

Les indemnités qui seront dues à la société 
en veritu des articles 35 et 26 seront versées 
| liquidateur pour être partagées entre les 

‘lionnaires qui pourront constituer entre eux 
une nouvelle société. 

selle de rnière dont la constitution ne don- 
nera lieu à la perce ption d'aucun droit d'enre- 
gistrement proportionnel, ne pourra pas pren- 
dre la dénomination de la société dissout ë, 
ni aucune autre dénomination la rappelant. 


Art, 33, — Le montant des indemnités dues 
aux entreprises qui auront cédé à Ja régie 
autonome une partie ou la totalité de leur 
matériel et de leurs installations, en appli- 
cation de l’article 34 ci-dessus, sera, à défaut 
d'accord amiable, fixé en fonction de la valeur 
liquidative des biens transférés par un collège 
arbitral composé dans les conditions prévues 
à l’article 36. 


TirrEe V 


Dispositions diverses. 


Art. 39. — Torsqu'en application de l'ar- 
ticle 27, alinéa 1er, l'office regional des trans- 
ports parisiens décidera l'incorporation à Ja 
régie autonome d’une ligne de chemin de ter 


d'intérêt général appartenant à l'Etat, mais 
dont exploitation n’est pas confiée eu ne 
doit Pas l'être à la S. N. C. F., la décision 


ne deviendra effective qu'après "passation et 
approbati ion par décret en conseil d'Etat d'un 
convention entre la régie, le ministre des {ra- 


vaux publics, des trans£ sorts et de la rCA ‘ONE 
truction et la ou les collectivités locales appe- 
lées à devenir maitresses de la ligne, aq uelle 
sera obligatoirement ‘classée voie ferrée d'inté- 


rêt local, Ce décret sera pris sur le rapport 
du ministre des travaux publics, des (rang 
ports et de la reconstruction après avis du 
ministre de l’intérieur. 

Art, 40, — Lorsqu’en application de l'ar- 
ticle 27, alinéa 20, l'office des transports pari- 
£iens aura 
d'une voice ferrée, 


décidé la création ou l'extension 
la décision ne devicndra 
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“effective qu'après intervention d'un décret en 


portant déc:aration d'utilité 
pubiique, et classement dans lo réseau d'inié- 
pét lo:al et autorisation d'ouverture. Ce décret 
gere [ris, après enquête publique, sur le rap- 

oct du ministre des travaux publics, des 
1 ports et de Ja reconstruction, après avis 

à ministre de l'intérieur. 

Lorsque dans des condilions analogues 
d'office aura décidé la création a J'exte nai où 
d'u: ligne de trolleybus, d’un téléphériqu 
ou «d'un Er de fer Eénicoinire ou à cré- 
pailére, la décision ne sera effective qu'après 
Ron vogation par décret pris après enquête 
pubsque sur le rapport du ministre des tra- 
vazx publics, des tra! Sporls et de la recons- 
tru:tion, après avis du ministre de l'intérieur. 

Art. 41, — Tous les actes à intervenir en 
exéculion de la présente loi ou des décrets 
d'application seront enregistrés au droit fixe. 

Art, 49, — Un règlement d’administration 
ubiique fixera les modalités d'application de 
ï présente oi et notamment: 

Les conditions dans lesquelles les ingénieurs 
en cicf des ponts et chaussées, directeurs du 
contrôle des dé partements exerceront le con- 
trôle, prévu par Îles lois et règlements en 
vigucur, des lignes et des services exploités 
de !a région des trar sports parisiens: 

Les règles suivant lesquelles seront désignés 
les représentants du personnek au conseil d'ud 
minuisitralion de la régie. 

. 43. — Est expressément consta'fe 

uilil6 des aïtes dits loi du 20 septembre 1910 
27 décembre 1911 et 8 mal 1911, Cette consta 
ne port: pas atteinte aux effets décou- 
de leur appiication antérieure au 1er jan- 
vier 1913, sauf l'exception prévue au ra 
alinfa de l’article 3. 

Sont abrogées les disposilions contraires à 
fa présente loi. et notamment le décret du 
relatif à l'unification des 
transports de la région parisienne, modifié par 
Les arlicies 116. 117. 118 de la loi de finances 
du 51 décembre 198 


gouscil d' Etat 
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{Scssion de 1917. — Séance du 14 janvier 1915.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la 
noninalion d'u Le commission d'enquête 
chargée d'examiner tous les problèmes €e 
ra lachant au marché du vin, depuis le 20 
j'in 1910 jusqu à ce jour, 

M, Vée, et les membres du 
j'le, députés, — (Renvoyée à la corminis- 

sn du Suffrage universel, du règlement 
el des pétitions.) 


pré sentée par 
grou 1pe 0C;a- 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, ji publique à 
Eté réterament passionnée par une campagne 
de presse ayant pour « aus e les difiicultés du 
raviiaitemént à assurer le rationnement en 
Vin, Lérmoi cau-é par l'arrêt total des distri- 
bulions de vin pendant plusieurs mois et 
J'aunonce faile de la transmiss'on au garde 
des secaux par le ministre du ravitaillement 
d'uu dossier reiaiif à des opérations illicites 
de lrafics, de vente et exportation de vins. 

L'agilation qui devait naturellement en ré- 
suiler fut d'autant plus grande quo la date 
des élections était proche, 

Les élections sont passées et si on ne parle 
plus guère du scandale des vins, les rations 
Ne sont {oujours pas normalement assurées, 

Il Convient donc de faire toute la lumière 
sur ce qu'il est convenu d'appeler le scan- 
date du vin. Mais ce problème doit être CxA- 
Tniué dans son ensemble et à dater qu jo ur 
où je Gouvernement de Vichy a perlubé la 
Ks'slation républicaine en matière de vin. 

I! apparalt tout d'abord nécessaire d'exami- 
ner dans quelles conditions furent effectués 
les classements en vins d'appellation contrû- 
lée ct en vins de qualité s; les millions d'hec- 
toiitres de vin qui ont bénéficié des faveurs 
de Vi chy échappent ainsi à Ja collecte du 
ravitaillement général. 

Dautro part, le système de taxation qui 
fonrlonna sous l'occupation a donné lieu à 
de flagrantes inégalités, bien souvent au seul 
bénéfice goit du commerce, soit de l’occu- 
pani 





NATIONALE 





Le marché des vins tout au cours des an- 
nées d'occupation fut l'objel de teiles spécu- 
lalions et de tels trafics qu ‘une cnquète 
approfondie S'impose abso:ument 

Depuis ja libéral:on le trafic@semble avo'r 
continué bien que sur une moins grande 
échelle, 

Dans notre pay 
producteur de vin 


, connu comme étant gros 

, les consommateurs s’élon- 
nent de voir les rations maintenues à des 
faux dérisoires et dans l'ignorance où ils sont 
des problèmes de production et de répartition 
de vin, ils se dressent en accusateurs contre 
les services officiels Gun ministère du ravi- 
taillement, Ceux-ci sont considérés comme 
incompétlents et par là même inutiles. 

Les informations précises doivent être don 
nées à ce sujel. 

Pour permetllre au pays de connaître tous 
les éléments du problème du vin, pour que 
toute la lumière puisse être faite sur les 
responsabilités de toule nature qu’ elles soient 
adiminisiralives ou politiques, nous vous de- 
mandons de bien vouloir accepter notre pro- 
posilion de créalion de commission parle 
mentaire d'enquèt( 


VS 
ai 
i 


PROPOSITION DE REOLUTION 


L'Assemblée nationale décide de nommer 
lon Ia représentation proportionnelle des 
groupes, une commission d'enquête de 22 
inermbres avant mission d'examiner dans £0n 
ensemble le problème du marché au vin du 
20 juin 1916 jusqu'à ce jour et de proposer 


éveuluctiement les sanctions nécessaires. 





ANNEXE N° 253 


(Session de 1947. — ” 1917.) 
PROJET DE LOI ayant pi ur objet la ratifica- 
tion du décret n° 42971 du 931 décembre 
1916 reiatif à l'institution d'un régime de 
sécurité sociale puor les fonctionnaires, 
présenté au nom de M. Léon Blum, prési- 
dent du Gouvernement provisoire de la R<- 
publique, ministre des affaires étrangères, 


par M, Danel Mayer, ministre du travail et 
de Ja sécurité sociale, — fRenvové à ja 


cominission de l’.ntéricur.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 110, premier 
paragraphe, de la loi du 19 octobre 1946 rela- 


live au statut général des fonclionnaires 4 





prévu qu'il doit être procédé par vo'e de dé- 
‘ret soumis à la ra!lification du Parlement à 
l'organisation d'institutions sociales danæ les 
administrations ou services publics et la 
fixation des règl ‘s applicables aux fonction- 
naires en malière de sécurité saciale, en ce 


qui concerne not tamment les risques inala- 
die, maternité, invalidité, décès, 

Un décret du 31 déc bre 1916 à €l6 pris 
en application de ces dispositions. F1 prévoit 
que les fonctionnaires Rénéficient ainsi que 


leur famille, de presiauions 1 mains égales 
à celles qui résultent de ja législation des 
assurances sociales, 

Les indemnité Hocalions et nt | 


{ 1 11 t 
lAVar FES 1h 


{ 1 

ongue maladie, maternité et inva- 
S 
I 





ie, 1 

lidité sont servies par administrations ou 
établssemi its, tandis que le remboursement 
des frais occasionnés par la ma ladie, Ja lon- 
gue raaladie ou la maternité est effectué par 
l'organe de sécurité 

cCiale ire ob 
gatoire ultua li 
Propre 

nf seil supé- 
riCcur COTHMISs- 
sion de nnaires 
Cetta toirement 
onsult À mo- 
dalilés ol décem 
bre 1946, notamment en ce qui concerne les 


conditions de Ja coll 
mutualistes et des ani 
de fonctionnaires avec les Caisses de 1rilé 
soc ale pour le service des prestat 

Teiles sont Iles grandes lignes du décret 
du s1 décembre 1916 que le présent projet di 








| loi a pour objet de ratifier. 











Artiste 


ne Ab-2 


Décret 


u71 
{itution d'un 
les foncl 


n° 








Onfiai 


égine 


46-2971 du 31 décembre 1945 relatif 


à l'institution d'un rêgime de sécurité 50. 
Ciale pour les fonctionnaires. 


Le Présile nl 


de la R 
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bénéficient, ainsi que leur 
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et de la population 


À code du tra- 





con magent except ion net ds d 
{10} Légion d Mn cnneur 
du cinquantena: re de point les dispositions 


Ï ge me d’AI- 





au à de cer 














blissements le jour du repos hchdemaedaire 
resteront en vigueur tant qu” une décision du 
préfet du département intéressé n'aura pas 
se LE age dans les condilions fixées à l'ar- 
ticle 43 A du iivre :1 du code du travail, Cette 

i n devra intervenir, au plus tard, dans 
élai de douze mois à San ter de la pu- 
ication de la présente loi au Journal offtcieg 
de la République rancaise. 






ANNEXE N° 256 


Sæ:lon de 1917. — Séance du l4 janvier :$17.y 


PROPOSITION DE LOI tendant à inetitoer eu 
proit «es mères de famil'es nembreuses 
une retraite proforiionnelle au nombre de 
ieurs entants, présentée par MM. jo:eph 
Denais et Xavier Bouvier, députés, — {Ren- 
royée à la commission de la familie, da 


1 popuialion et de la santé publique!, 
EXPOSE DES MOTIFS 


, Messieurs, il n’est aucun d'entre 
e soil soucieux lutter contre Le 
population et donc d'encourager 
par ous moyens appropriée 
x r ne In e è » 
CLS fait beaucoup sous diverses 





ons l’honneur de vous soumritre 
sion nouvelle: attribuer À toutes 
famiiie, pour le troisième enfant et 
pour chacun des suivants, la somme de 
0.000 F qui, capitalisée jusqu'à ce que la bé- 
néficiaire ail atteint l’âge de 60 ans, soit «lors 
convertie à son pr rofit en rente viagère. 
Ainsi, la mère serait, au moins particUC« 
nt, libéré 0nCerne, du soul 
ir, et, par conséquent, de l'obligation 
préever sur es ressources dont elle dis- 
150 la modeste épargne annuelle qui £aran- 
ira son indépendance matérielle lorsque son- 
nera d'heui! ae repos. 

La capitalisalion étant d’: “utant plus praiuc« 
live qu'elle commence plus tôt, non seit. 
ment le nombre des enfants serait &ccru 








mais les écarts existants entre les maissinces 
seraient réduils — double bénéfice pour 1a 
nation. 

Si l'on prend pour base le tarif sctucl de 
la caisse nationale des retraites, en €e #8 
concerne les relraites assurées par Je rse 


L= 
ment d’une prime unique, on #0 “que 
la mère qui aurait six enfanls avant d'avoir 
accompli sa trentième année, bénédfleierail à 
soixanle ans d’environ 12.000 F de rente. 

La charze serait nulle pour le pays, puis- 
qu’elle ne comporterait de versemenis aux 
avants droit qu’à l'heure où l’enfant amrait 


wnmencé d'enrichir la collectivité par eon 


En netquence, nous vous démaniong 
[a 


d'a 10} w 1 PT positi In Ge 101 SuivVähti 


PROPOSITION DE LOI 








Article unique, — Lorsqu'un enfant, à partir 
du troisième, ; l'âge d'un an, é#tribu- 
ion est faite rénéfice de sa mére a une 
oinme él F 000 F, aqut le, api tattoo par 
| soins de la caisse nationale des reir: iles, 
sera, lorsque l'ayant d ittcindra Pâge 48 
Jixante ans, con! le en 1 ‘ 
Lil roi jJurra &! ] 
pro t ces 
1 de souscCriplion vol 
| reltrai 


I « ; ? 7 _ SC L) ns 1! jai Y Le is 21 
PROPOSITION DE LOI tt int à modifier Je 
| cra » premier « le 2 de la li 
| € ) 
) du 2 d mb 15 © ur la nai saur 


r M. Joseph Denais, dépulé. — * Renvoyéo 


la commission des fir inces), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2 décembre 
1915 accot.le, en échange des actions de 1 


0 


Banque de France nationalisée, des Giga 











Œ mr 
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{ons dont la valeur nominale doit Sr Ed 
d'une expe rtise complèle de l'actif de la Ban- 
que de France, mais ne doit pas dépasser 
28.023 F, 

Ce chiffre de 28.02% F avait été fixé sans 
doute. comme ap} rochant de très près les 
tesüi tats éventuc:s de l'expertise, 

L'expertise a eu leu, E'le a été très sévère- 

conduite et l'appréciation de tels É.é6- 
s d'actif incontestablement minorée: le 
social à 728 millions, toutes les succur- 
sales de province pour 5.897 millions, ne sont 

)a3 à leur prix. 

be plus, la commiesion d'évaluation a re- 
tranché de l'actif la moitié des sommes non 

6 (513 milions) et ele a prélevé 
millions pour comp'éter la dotation de 
ja caisse des retraités. 








Elle a en outre admis que l'Etat devrait, 
au titre de l'impôt de solidarité nationaie, 
recevoir 9.367 actions, diminuant ainsi d’un 
vingtième la valeur de toutes les actions. 


4 


retranchements ayal A y 
valeur nelle de l'act a 


Appréciations æt 
effectués, la 

été fixée à 44.50 
sommes join 


de l’approximation de 





Ge chiffre doit donc être revisé. 

Que l'Etat, par le fait du prince, aftente 
aux droits des actionnaires ransfor- 
] t, contre Icur gré, en à ligataires, c'est 
| Lo lér ble parce que : aire peut 
corlir de sa condition en a sont titre. 
Mais ce qui ne saurait êtt ifé, c’est 
que l'Etat $ ‘emp arät d'une ‘tion impor- 
tal de biens privés, légitimement possédés 
leurs détenteurs présents, Juridiquemen 
il v a lieu de procéder à la liquidation du 
| moine de la société anonyme et de par- 
lager entre les actionnaires la totalité de 
l'actif socia:, 

li faut permetire nt de l'erreur 

r ] 


re possible le 
ant de l’obli- 
action de la 


5e 16 2 déc ‘m} )re c! rent 
ent à 41.500 F du mon 
ref Dré sentalive de toute 
de Fran + 

est pourquoi i fit d'ai 


le redressCmMer 
4 
] 





eurs 


, Meédames 


et Inessieurs, que ae Sons la disposition 
limilative qui constilue la fin du paragraphe 
preinier de l'articie 2 de la ‘oi du 2? décembre 
910 

Ains! vous réporerez une inj justice crliante 
ul spoliation qui non seulement léserait 
gravement des citoyens frat igais, mais porte 
rait atteinte au crédit de l'Etat en Franco 
et À l'étranger 

L'Etat n’a pas le droit, parce qu’il est le 
pius fort, de commettre des actes qui, com- 
nis par un particulier, seraient légalement 
puaissables, 


Aussi ai-je l'honneur do 


honi demander 
d'adopier la pr 


suivante: 


vous 


loi 


tion de 


BnSi 


PROPOSITION DE IAOI 


Article unique. — Le paragraphe 1er l'ar- 


UÜic'e 2 de la loi 45015 du 2 décembre 19% 
est supprimé pour-ia dernière partie, “4 partir 
j( nols: « Le montant retenu », 

(S n de 1947. — S£ance du {1 jan 947. 


PROPOSITION DE LOI tendant À fixer sur des 
bises nouvelles la rémunération de l'Etat, 
du Capilel et du travaii dans les entreprises 
constituées cn la forme de sociétés ano- 
nymes, présentée par M, Joseph Denais, dé- 
puté, (Renvavée à la commission de ja 


J'stce cl de lésislation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


dames, messieurs, quiconque désire Ja 
dispar:Uon, où, Loi Il au moins, la régression 
de la CA (rx dition ] ro! élarienne à le { que tous 

caûres, ‘huiciens, agenis de maitrise, 
nu Ent Vriers doivent être Jrereses à 
tite M lentrecrikse, et par conséquent pro 
L produ {i- 








{TO GC SON épanouissement, de sa 





vitf. Cette conception s’op 
qui prévalent chez les partisans de l'exten- 
sion toujours re poussée des nationalisa- 
tions qui consolident et perpétuent le régime 
du prokétariat. Elle n’est pas, à la vérité, po- 
pulaire parmi le plus grand nombre des tra- 
vailleurs qui, à l'exception d’uns élite. n'ont 
jamais désiré la participation aux bénéfices 
sinon sous la forme d'augmentation de sa- 
laires ou de primes de rendement, mais sans 
vérilable association; l’ouvrier a la mentalité 
d'un obligataire, non celle d’un actionnaire; 
il n'accepterait pas de payer d’un risque 
l'éventualité d’un profit supplémentaire Les 
partis et syndicals d'’inspiralion marxiste ne 
se sont jamais montrés favorables à la parti- 
cipation aux bénéfices, d'abord parce que, 
attac hés à la lutte de classes, ils eont hostiles 
à tout ce qui favoriserait l'union du capital 
et du travail, ensuite parce qu'ils redoutent 
que les chiffres démentent, dans l'immense 
majorité des cas, le slogan des scandaleux 
profits du capital 

Il ne peut être question d ‘imposer par vole 
législative l'institution généralisée de la 


ticipation encore moins 


pose aux tendances 
ir'ti 


Isine. 





if aux bénéfices et 
modalités de cette participation. De muitipl 
formules ont été es soit c 'rance, 
soit à l'étrancs nt inilia - 
cations fa = R D is 





au point 
ticipation 
qu'ils soient mauvais, 
rection, l'exécu! 
ment traités. égaler 
tion écon )IT : 


1 1} fl li encore: Ja par- 
aux résultats, ( qu'ils soient 7 ul 
éiant admis que la di- 
ion et le capital sont égal 
informés de la situa- 
de ler treprise et que 


1 
1 
1 


la solidarité effeciive de tous les éléments de 
la production est assurée par leur représen- 
talion dans un conseil de gestion assistant le 
chef de l’entreprise 


1 
uel que soit le système ad pté pour a550 





cier le capital et Ie travail aux profits de l’en- 
treprise, il est une condition première qui 
doit être réalisée et c'est sur elle que j'attire 
aujourd’hui votre ettentHon: la loi doit déter- 
miner où commence le profit. 


La coutume s’est établie dans les bilar 
sociétés de qualifier « profit » l'intégralité de 
l'excédent de l'actif sur le passif sans alt 
buer au capilal quelque rémunération que ce 
soit. Et l’on confond sous le nom de « di- 
vidende » ce qui est le salaire du capital avec 
le sursalaire que peut lui assurer la f: 
rité de l’entreprise. Dans un souci de prestige 
sans doute, les sociétés qui, à un fort capi- 
tal initial, ont ajouté des réserves plus impor 
tantes encore se plaisent à annoncer comme 
a bénéfice de l’exercice » la totalité de l’ex- 
cédent de sur le passif en oubliant le 
salaire du capital (réserves Compri ises) 


rospé- 


Celui-ci cependant doit être payé par l’en- 
treprise tout comme il est payé par l'Etat 
lorsque celui-ci émet un emprunt. Et cet in- 
térût de hase doit être inclus dans les charges. 
dans les frais généraux de l’entreprise. Il n'y 
a bénéfice que pour le montant du surplus. 


n frappant de l'impôt sur les 

commerciaux et industriels, avant 
apper de l'impôt cédu'aire, la totalité 
de la somi ne attribuée au capital, commet un 
abus de fiscalité, qu’il reconnaît implicit 
ment en acceptant que la rémuné ration des 
ions soit portée au passif. L'action ne 
doit pas étre trailée différemment quant à ce 

istitue le salaire du capital investi 


Il apparlient d’ailleurs à l'Etat de fixer, pour 
cation de l'impôt, le maximun de ré- 
mi inér: uion du capital pouvant être passé par 

et le bon 


bé: fee VS 









frais généraux éens indique que 
ceite fixation doit normalement être faite par 


référence au taux de la rente ou, mieux en- 


core, au taux des avances de la Banque de 
France 

J'ai l'ho ir, mesdames et messieurs, de 
vous soumettre la proposition de loi sui- 
vale. 


PROP( )311 


INN 
ON 


LOI 


Article unique. Dans les cntreprises cons- 


tituces en la forme de sociétés SROYIN es qui, 
sous une forme quelc nque, appelleraient 
leurs collaborateurs de toute catégorle à par- 
lici] . aux _bénéfici »S, il Sera passé par frais 
généraux telle somme qu'exigera 1e salaire du 
Ca pi < au Taux moyen des avances de la 
Banque de France pendant l 


année écoulée. | € 


lt 





ANNEXE N° 259 


— 





947. — Séance du 


PROPOSITION à instituer un 
régime électoral qui concilie le libre choix 
l avec la représentation proportion 


nelle, présentée par Joseph Denais, 


l, du règlement et des péu- 


dans sa majorité, principe de la 








par # + al inst do 
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| 060 du parii républieain de la liberté et ses y « La og gg tribunal est exécutoire 
: XE | ° apparentés, dépuiés. — (Renvoyée à la com- nonobstant appel en ce qui concerne l’inser. 
À y ŒRPAIUAICS, UC } 5. \ Ai à. Tres . . soi 3 » 
AN N E à mission de la presse.) tion demandée, l'appel nant suspensif qu’en 
Les ce qui concerne les dommages et intérêts sil 
(Session de 1947, — Séance du 14 janvier 19£7.) EXPOSE DES MOTIFS en dr di à” 


LOI tendant à la revision 


PROPOSITION DE la 
de venie de fonds de com- 


de cerlains prix 


merce, preseniec par MM. Joseph Denais et 
Pierre Montel, dépulés. Renvovée à la 
] » legislation.) 


commission de la justice el di 


Mesdames, messieurs, des « rats ont été 
établis avant la gucrre, donnant une opüor 
de veli de fond le HAImerce à un Prix 
qui à € fixé en fi \ du rendement de 

, 1 , » 
Ci nds à l’époque de létabli ment de ces 


lors, la hausse générale des prix à 
d'augmenter de facon 
1ble les recettes provenant de l’ex- 
ploitation de ces fonds. Il en résulte que si 

’acheteur prenait possession du fonds de com 

| ; 
merce aujourd’hui en se bornant à débourser 
la somme primitivement fixée, il ferait un 
bénéflce absolument anormal au détriment du 
vendeur fonds, 

Le but de la présente loi est de permettre 
la revision de ce prix en fonction de la hausse 
générale du coût de la vie. Toutefois, peur 
Suit 


consequence 





de 


éviter toute rétroactivité, la revision ne pour- 
rait s'appliquer que dans le cas où l’acqué- 
reur n'a pas effectué, à Ja date de la pro- 
mulgation de la loi, le versement du prix 


stipulé : elle ne porte, si une fraction du prix 
a lé versée, que sur le solde et, si l’acqué- 
reur «a revendu le fonds de commerce, la con- 
veution primitivement passée entire le ven- 
deur et l'acquéreur pe sera pas revisable; de 
même, pour ne pas léser les droits des tiers. 
la revision ne pourra être prononcée que si 
les bénéficiaires de droits réels ont donné leur 
accord ou ont été désintéressés. 

D'autre part, si l'acquéreur trouve le nou- 
veau prix fixé par le tribunal trop élevé, il 
pourra reprendre sa liberté et demander la 
résiliation du conirat. 

En « iquence, 


d'a 16} € 


nous vous proposons 


r la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le prix stipulé dans toutes con- 
ventiens avant pour obiet lx vente d’un fonds 
de commerce, conclue antérieurement au 
zx septembre 1929, pourra être revisé sur la 
demande du vendeur lorsque l'acquéreur na 
pas versé le prix stipulé avant la date de la 
promulgation de la présente loi. 

art. 2 


dée au plus 


» deman- 
trois mois 


_— Ceîte revision devra être 

tard dans le délai de 

à compter de la date de la présente loi. 
En cas de désaccord sur la fixation dv 

nouveau prix, le vendeur saisira le président 

du tribunal de commerce par déclaration av 

greile. 


Le président du tribunal de commerce on 
le juge désigné par lui fixera le prix de revi- 
sion et déterminera le mode et les dates 


de réglement après expertise de tr 
à moins que les par 
choix d’un seul 
Art. 3. — L'acquéreur 
prix lui paraît trop élevé, de faire 
la résiliation du contrat. 
Art. 4%. — Si l'acquéreur a revendu le fonés 
de eommneree, la eonvention primilivement 
passée entre le vendeur et l'acquéreur ne sera 
pas revisable, 
La revision du prix ne pourra être pronon- 


is experts, 
ties ne s'entendent sur le 
expert, 

aura le droit, st ce 
prononcer 





cée que si les bénéficiaires de droits réels 

ont donné leur accord ou ont été désintéres- 

aés. 

(St n de 1947 — Séance du {4 janvier 1947.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à assurer l’exer- 
cice droit de réponse, présentée par 


1 
à. Joseph Denais çt les membres du groupe 





Mesdames, l'artirle #3 de la loi 
du 29 juillet 1881, qui constitue le code de 
ia presse, règle en ces termes l'usage du droit 


messieurs, 


serxæ tenu d'insérer dans les 


de leur réception ou dans ke pus 


—. 


prochain numére, s'il n'en était nas publié 
avant l’expiration des trois jours, les répon- 
ses de loute personne nommée ou désignée 


dans le journai ou écrit périodique, sous peine 
d’une amende de %0 à 5.090 F, sans préju- 
lice des autres peines et dommages-inlérûts 
wuxquels l’ariicie pourrait donner licu. 

« Cette inserton devra être faite à la même 
niace et en mêmes caractères que l'articia 
jui l’aura provoquée. 

« Elle sera graluite lorsque les réponses 








ne dépasseront pas le double de la longueur 


audit article. Si elies le dépassent, le prix d’in- 
sertion sera dû pour le surpius seu'ement 
IL sera calcuié au prix des annon£es judi- 
ciaires. » 

Ce texte est clair, ses dispositions ne 
tent point à équivoque, 

Depuis 1881, une jurisprudence très abon- 
dante a réglé les modalités d'application: Ja 
réponse ne peut Otre insérée si elle est con- 
traire aux lois ou aux bonnes mœurs, à !’in- 
térôt des tiers où à l'honneur du journaliste; 
doit l'être dans tous les autres 


pré- 


Je se 
aie Cas, 


mème si elle est inexacte, même si l’oppor- | 
tunité où l'utilité de la réponse peuvent être 


contestées, 

Le régime dn droit de réponse étant ainsi 
fixé n'appe:lerait aucune reicuche si, 
la pratique, son fonctionnement n'était para. 
lysé par les facilités offertes œux jonrnaux de 
se soustraire à l’anpiication de Ia loi 

Il est notoire que, pour vaincre le refus d’in- 
sertion qui lui est opposé, le demandeur doit 
engager une procédure iongue et même coû- 
teuse. 

Tes tribunaux n’accordent d'ailleurs géné- 
ralement qu'un intérêt médiocre à des pro- 
cès qui ne soulèvent aucun problème juridi- 
que et eonsentent remises £ur remises, de 
rois mois en trois mois, ou même 
Sans doute, le droit de réponse n'est 
soumis qu'à la prescription trentenaire, mais 
encore, le plus souvent, celui qui prétend en 


user à de bonnes raisons pour souhaiter une 
rapide mise au point, Permettre à la calom- 
nie de produire ses ravages, pendant de longs 
mois, ou même des années, constitue en 
vérité un déni de justice. 

NO nous semble donc que, sans modifler 


Particie 13, il convient d'en assurer l’appli- 
cation |oya:e. 

A cette fin, la solution parait résider dans 
l'institutfon d’une juridiction et d’une procé- 
dure exceptionnelles. 

Quant à la juridiction, ee devrait être le 
tribunai civil sségeant en chambre de conseil, 
avec l’assistanee d’un directeur et d’un rédar- 
teur ayant voix consultative. 

Quant à la procédure, elle sa bornerait à 
uné assignation à jour fixe qui serait délivrée 
au cours du mois suivant la non-insertion de 
ia réponse dans les délais fixés par l’arti- 
ele 13, 

Et la déeision du tribunal serait exécutoire 
nonobstant appel en ce qui concerne l’in- 
sertion réclamée, appel demeurant suspensif 
sur la nature des dommages et intérêts qui 
auraient pu être prononcés. 

Je vous demande donc, mesdames et 
sieurs, d'adopter la proposition de loi 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


unique, — L'article 13 de la li 
1881 est compiéié ainsi qu'il 


Article 
du 29 juillet 
suit : 

« En cas de non insertion dans les délais 
flxés ci-dessus, le tribunal peut être, au cours 
du mois suivant, saisi par assignation à jour 
fixe. 

« Le tribunal statue en chambre de conseil. 
IL est assisté d’un directeur et d'un rédacteur 
désignés par les organisations professionnelles. 

« Aucune remise ne peut être prononcée Sj 
elle n’est sollicitée par les deux parties, 


davan- 


ANNEXE N° 262 


(Session de 1947. — Séance du 14 janvier 1947.ÿ 


PROPOSITION DE LOI relative aux activités 
des étrangers admis en France cornme 
travailieurs salariés, présentée par MM. Jo- 
seph Denais, Pierre Montel et Xavier Bou- 
vier, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


| Mesdames, messieurs, beaucoup d'étrangers 
| sont ou seront admis en France en qua- 

lité de travailleurs salariés pour apporter à 
| l'exploitation de nos champs et de nos in- 
| dustries un concours indispensable. 

{ Il appartient au Gouvernement d'étudier et 
de proporer à notre approbation une paeliti- 
que générale de immigration. 

Mais l’expériente nous apprend que, trop 
souvent, les élrangers enlrés en France 
comme « travailleurs » s’évadent vers d’au- 
tres activités; en particulier, s font -concur- 
| rence aux artisans et commerçants français, 
| lesquels sont déjà plus nombreux que ne 
| le Comporterait une saine répartilion de la 
pepulalion active. 

Aussi nous vous demandons d’accepler Ja 
rropesilioun de loi suivaule: 


us 


PROPOSITION DE LOI 


| Article unique. — Un étranger autorisé À 
entrer en France comme travailleur saarié 
ne pourra, avant dix ans, sous peine d’expul- 
sion, exercer une profession Commerciale ou 
artisanale, 


dans | 





ns 


ANNEXE N° 263 


1A,7 


1047, — Stance 


(Session de Ga la 11 Janvier :917.Y 
PROPOSITION DE LOI tendant à valoriser 13 
médaille coloniale, présentée par MM. Jo- 
seph Denais et Xavier Bouvier, dépulés. — 
(Renvoyée à la commission de la déieunse 
nationa!e.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en même temps quo 
nous exanminons avec la plus grande sym- 
pathie les propositions favorables aux anciens 
combattants, nous ce me sembie, 





devons, 


| régler équitablement le cas des anciens colo- 
| hiaux et anciens des théâtres d'opérations 
| extérieurs qui, fussent-ils titulaires de la 


médaille coloniale créée par l'articie 75 de 
la loi de tinancef du 26 juillet 1893 pour 
récompenser la participation à des opérations 
| de guerre, n'ont pas droit au titre d'anciens 
combattants. 

Pour y avoir droit, les titulaires de la mé- 
daille coloniale doivent, en effet, pouvoir se 


| réclamer de trois « aflaires classées », 
| lesquelles sont toujours classées après un 
délai de plusieurs années et à lPinsu des 


intéressés qui ont très généralement quitté 
| là colonie si bien que ces titres ne sont pas 
| portés aur leurs pièces matrieules. 

En l'état présent des choses, un militaire 
actuellement en Indochine, titnlaire de la 
médaille coloniale, ne peut pas plus prétendre 
au titre de combattant qu’un ancien du Rif, 
du Maroc, du Levant et, s'il est auxiliafre de 
l'Etat, il ne pourra exciper de celte qualité 
pour obtenir sa titularisation, 

Aussi nous vous demandons, mesdames el 
messieurs, d'adopter la proposition de loi 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 
Anticle unique. La qualité d’ancien 


combattant, avec tous les avantages qui en 
découlent, est acquise à quiconque a obtenu 





! ou obtiendra la médaille coloniale pour faits 
| de guerre. 


en ee 
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ANNEXE N° 264 





(Scscion de 4947. — Séance du 44 janvier 4947 


\ 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder des 
majorations d'ancienneté aux fonstionnaires 


prisonniers de guerre On éportés polili- 
ques, présentée par M. joseph Benais, dé- 
puté, — {Renvoyée à Ia comrnission Je 


intérieur. \ 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, par l'acte dit « loi 
1941 » il a été accordé aux 
fonctionnaires de d'Etat en “exercice dans la 
101 réservée des majorations d'ancienneté 
égales à la moitié ou même à la totalilé de 
ja durée de leur séjour effectif dans cette zone. 
H semble conforme à l'équité d'accorder 
leurs collègues prisonniers de guerre, inter- 
nés ou déportés politiques un avantage iden- 
tique, comme il à été consenti d'’aieurs à 
cerlains fonctionnuires de l'éducation uatin- 
nale 

AUSSI AVORS-TOUS 
vos délibérations 
Vuilie « 


fesdames, 
du 21 oclobre 


L 
à 


l'honneur de sonmettre à 
la PE de loi sui- 


«ci 


PROPOSITION DE LOI 


ticle unique. — Les fonctionnaires ‘de 
prisonniers de guerre, internés ou dé- 
portés politiques pendant la guerre 4999-1955, 
icieront de muajoratic ss d'ancienueté 
les à la durée de Ieur captivité. 


éga- 


ANNEXE N° 265 


Session de 1947. — Séance du 11 janvier 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à la nationaïi- 
saiton des usines aulomobiles Berliet, pré- 
sentée par MM. Airoïdi, Montagnier; Mme 
M ty; MM. Croïzat, Alfred Costes, el des 
iucinbres du groupe communiste, dépulés 
— (Renvoyée à la commission de la pro 
Cucion industrielte.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les automobiles Per 


liel élaient, jusqu'au » Septembre, exploitées 


une saciété en commandite dont 95 p 40 
les actions étaient entre les maims de da 
famille Berliet. Ces actions élaient en effet 
ainsi réparties : 

société civile Berliet (constitnée par M. Ma 
rius Rerliet et sa famille), 40.405 actions. 
; M. Marius Berliet ct sa famille, 18.628 ac 
1onis. 


Aulres personnes, 3.409 actions 
La gérance de la société 4tait assur 
Marius Berliet, assisté de 
en qualité de cogérants. 
La soc automobile Berliet 


"ée par 
ses quatre fils 


Ai 
At 


été 


(5. À. 8 


est 


acluellement sous administration provisoire 
depuis le ter août 4916, sur décision du mi 
nisire de Ta production industrielle, celte ci 
fiisant suite à une mise en administration 


sequéstre, pronontée par le comum'ssaire de 
La République région Rhône-Alpes, 1e 5 sep 
tembre 1914. 

Celles-ci ont 6t4 décidées à Ja sutte du COM 
Portement co‘laberatienniste des dirigeants de 
la $. A. B., Marius Berliet, gérani, el ses 
qualre Ms: Paul, Jean, Henri, Maurice, les- 
quels ont sollicité des commandes allemandes 
dès septembre 4940 «et mis leur entreprise au 
Service de l'occupant. 

À la libération, les gérants ont été incarcéres 
me À l'inc ulpation de collaboration avec l'en 
ie 

Le 23 mai 19%, le comité de confiscation des 
profils illicites prononc ait la confiscation à 
di ontre de la société d’une somme de 105 
Millions 753.000 F, plus une amende de 37 
Millions de francs, soit au total 143.752:000 F. 
Lette condamnation affectait uniquement la 
Société en tant que personne morale, sans 


Solidarité avec les dirigeants. 








Le 8 juin 1946, la cour de justice prononçai 
las jugements suivants, pour cokaborati on 
écanamique avec l'ennemi: 

Marius Berliet: doux ans de prison, 
tion des biens présents et venir. 

Paul Berliet: cinq ans de réciuson, confis- 
calion des hiens présents et à venir. 

Jean Berliel: cinq ans de prison, 


confisca- 


120.000 F 


d'amende, confiscalion de 200 millions de 
franes. 

Ces diverses condamnations étaient, en 
auire, assorlies de peines d'interdiction de 
séjour 

Le 4 juillet 19%6, la chambre civique pro- 
nonçait les condamnalions suivantes, égale 
ment pour collaboration Cconomique avet 
l'ennemi. 

Berliet (Ilenri): indignité maonale à vie, 


interdiction de $< Licns 


à 


jour el cüntüscation des 


à concurrence de 3 mill'ous. 

Berliet (Maurice) : indiguité mationile à vie 
interdic tion de séjour et confiscati ob + bien 
à concurrence Ge 900.000 F. 

La direction Berliet à fait preuve, dès le 
début de la guerre 1999-1940, d’un défaut wital 
de patriolisme. Au mépris des disposili HE 


concernant la mobilisation indnstrieke, Ma 
rius Berlict s'est refusé à prévoir les inslal- 
lalions de machines et d'alelicrs pour Ha fr x 
cation d'obus, ce qui a entrainé, en 119 
1940 et sur ordre u nunisire de Ja men 
d'alors, san élimination de la direulion 

l'usine. 

Pendant l'oceupation il a fait se constituer 
dans l'entreprise des groupes spécialement 
chargés de rechercher et de poursuivre lee 
raililants syndicalistes el les patrioles aifiliés 
au mouvercnt de la resistance 


Tre 


de 





, par la résistonce vers mars 1914 
pour faciliter une acton dirigée sur l'usine 
de Vénissk dans le but de LE, ie (ra 
vail pour l'oct upant, la famille Berliet, apré: 
s'être consultée, a répondu par la " ga! re. 


un l a barde ‘nent vioie ni endonm 
tement l'usin 


Pébut mai, 
maueoit for 





Tout au long di l'oc Per 
liet et ses fils se sent $s ir d ve 
des actes et une activité vichysso se, ] l'en 
voi et le ronvoyase de rombroux travailleur 
en Allemagne, par des dénonciations de pa 


lriotes, p ke ur appartena 
Techniquement, la direction 


maintenu à un niveau € 


we à momie 
Berliet n'a } 


mveonab:e 


portante unilé de notre palrimoiïine 
l'outillage non renouvelé comme il nv it 
est exagérément vieilli (moyenne d'âge x 
sept ans); l'entrelien ct in revision des n 
chines pratiquement abandonnés (45 revisio 
annuelles sur 6.600 au total}; aucune étu“ 
préparée pendant l'occupal'on: bureau € 
des ram pa des raisons à noi = 
dides, à des et tits squeletfiqt } 
mois avant 193), réeduciron con tante de : 
livilé productive, perle de tous les débo 5 
à l’exportalion 

Dès après a libération, le personne! tout 
entier, ouvriers, empiovés, techniciens, i 
nicurs, cadres, à fourni les plus gra eff 
a travail dans les conditions Îles pius a 
ciles dans une usine bombardée, pour coulri 
huer à la renaissance économique du pays. 

Grâce ces efforts, la produclren, porlant 
sur des camions de 4, 7, 19 lonnes et des cars. 
est passée progressivement de 20 véhicules 
en Septembre 1914 à 110 en 195%, 250 «et 


1916 el 290 en janvier 1917 
production Ge pièces détachées a atteint 


nnes iensuclies, soit 260 p. 1400 envir: 





le 
ction 
mince pou 
succursaies, 
ayant été 


cou! travail dun 
fin 1914 est 
l'usine et très 
un tolal de 210 millions environ 
dépensé à ce poste sur lequel envi 
ron un quart à été remhoursé par l'Etat. 

En 1946 seulement, environ 200 nouvelles 
machines sont entrées dans l'usine pour un 
total de 190 millions environ 

La revision du parc à 


mnel, la rerons- 
iclucllement ter- 
avanvee pour 


pers 
a'nore 


es 


été intensifiée et 


porlée à la cadence annuelle de 450 ma 
chines 

Les effectifs sont passés de 8.822 en ser 
termbre 19%:4 à 7.600 en décembre 1946 

Les effectifs des services de recherches ont 
été reconstilués et quinituplés en deux ans. 
Un travail intensif a été effectué et des études 
sont mainienant achevées: des Ee" vpes en 
essai avec des soiulionus susceplibles de don- 


ner à l’entreprise 


en France et 


une 


très favorable à l'exportation. 








situation prépondérante 





——_—_. 


L'activité commerciale est passée de 970 


châssis et 41.950.000 F de chiffres d'affaires à 
1.822 châssis et 1.128.526.000 # en it et 
9,723 rhâssis et 2.500 millions de francs en 
1946, avec un carnet de commandes couvrant 


deux anné 
considé 


s de production et des débouchés 
rab es à l'exportalion. 


Magré les achats de machines, une légère 
augmentation des stocks, les réalisations so- 
ciales et les sommes investies dans la recons 
ruction, la situation financière est bonne et 
le disponible en caisse est supérieur à celui 
existant en septembre 49%4. 

Ces réalisations, celte augmentation de pre 
luction, cette reconstruction el reconstitution 
de l'entreprise, cetle vie nouvelle renûne, tout 
cela n'a élé possible que par un dévouement 
sal ni de tous. une somme considérable 
d'efforts dépensés, des sacrifires consentis, une 
cohésion parfaite entre les travaitteurs €eux- 
mêmes et la di irec li on nouvelle. 


res gen “rifices ont 
aue des travailleurs 
d'Œuv;rer pour 


Ce travail, ces effort 
demandés et fournis parce 
avaieut la conv'ction ahsolue 
l'intérêt national 








is ne sauraient admettre qu ès des an- 
nées d'efflurts, ce résultat «et ecs bénéfices 
orôfl'ent directemen: ou par personnes inler- 
posées à une famille qui a dnnné — ins 
un ! $ récent conne dans un Passe :0in- 
lun — la mesure Ge SON I lis Ps ie 
rdts supérieurs et de ‘indépendance dà ta 

ñ n + à: De nri 
paire, €i à toujeu fait preuve? de ]l prit 
anlisocial te I acharné @l le pius CONuülIR 
Es 

An 1 

] qu té t et ( \ na. 
m d n ssitent qa tie 
dernière s0 dote J'EMm SIA: JU dcn- 
ni! f con!'ormit à l'intérêt ma 1! #! à la 
{ nt as frawsi s Ces ' ura'ent 
dm | — sans risques de troubles sociaux 
uraves ns 1 4 NS el -aans n- 

Hirre nm o tt €} è — que JA 

* % t { 

se ( LIN 1 \ 4 { _ C6 

tut ne peul tu u un <!latb ( nt 
nat 

I ! de ! a d pour 

S aù S | S »S 
B { V: les « Li à & 

jo Di | ( ra la soit Ber iet ns 

PS l 66 
la di nn « la société 
run Re 

ï ] {1 4 d'1 » { t des 

} jt p Ï l : sur 
{ és 1! le Pi nent 
{ ” nt te i- 
= “ {| n1 l 
I l 3 5 urs bi0 
En I vo [ n3 
: : 
P TON ! )! 
I er 
PM 1 Î S en commandite 
1 aCciiohs bLCOrutCt € 1 es ej}et 

\rt. er, — Ta S en comtmandilte par 
ac ns Ber!is { d.ss { 

Ele € il effet du 3 emn- 
bre 1911 par l'attripu à l'Etat de la alité 
lé 4 iu if la société 

\ 2 — Sons de l'effet des confis- 
alions résuitant d la décision de l'aute- 
rité j s artionnaires recoivent à rai- 
son de l’a'tribution à l’Etac «de la part :eur 
revi nt dans ‘Ha hdation de la saciété 
une indemnité cal ée sur la base du dernier 
bi:an an ivé par l'assemblée générale des 
act res és conditions qui seromi 
fixées par ret pris ‘sur de rapport «es 

. 'e v" "umti } + 1 
rminisires de ia produclion industrieilke et des 
finances 

Art. 3. — Le pavement de l'indemnité due 
cp * na rot NTI nus te ie . 
s'effectue p 1 nise aux avants droit, en 
échange dt titr d'obligations âe Ja 

Ce n } des Us ine s Berliet inslituëe 
par ; pr 

Ces Î 4 it né? bles et amortis. 
sabies en cinquante ans au plus, par voie 
ut l _ al I 0 ut ri [L 

Ï | .. 100 n. Les 
fl \4 n j re d Ina : 

li > Puds « À II i re des inances, 














Art, 4 Les bien its et obiig ns 
ali s à l'I en V4 de l’art » 4er sont 
dévolu _ aS l s Ber 
liet pa icle à ci-après 





I Li de la $ él l , 
? ? * t f t 
de ] L el de 10 { i 

4 I } 

À LI d 

+ 

pu ei 
Cor « I à À 1 « 
u 5 N. U. 1 

{ E 4 { ue l I 

il 11 1 st « 1 

. 
et con b] n usage « S 
si L { S CL li « « 
ü:- j \ 11 » 

] pct « | 1 « or! {Ps OT 1 es 
al: con > « > s } i 11 Si ues 
fit sS p hill COMmIHIISSAa 11] Li5 13 

* 1 
le: s d ss 0 s À 
Tr N » d 

S o ) € { de manier à 
fa \ les 4 es d' \p:oilalion &e 
capiiu €t d ve j 

w , + : à . niniotn s 

A 6. — La S. N. U. BR. est admninisirée 

nr ne | 111 : h mmées 
par un consel! de douze ImemDres nonHInes 

ar Xnvat s te nnnrt 1; « :ctrn ln 
par décret sur le rapport du eninistre de 1a 


production industrielle et comprenant: 

jo Quaire représentants de Jl’Eiat, dont un 
ésigné sur la proposition du ministre de 
l'économie nationale, deux sur la proposition 
du ministre de ja production industrielle et 
un sur la proposition du minisire de l’arme- 
men: : 

20 Quatre freprésentants des utilisateurs, 
dont deux représentants des industriels et 
commerçants désignés sur la proposition de 
Jeurs organisations syndicales nationales, un 
représentant des services pubiics de trans- 
port locaux désigné sur la proposition de l’as- 
socia 9n des maires de France et un repré- 
sentant des transporteurs routiers; 

39 Quatre représentants du personnel dési- 
gnés sur la proposition des organisations syn- 
dicales les plus représentatives de ce per 
sonne. 

Le président directeur général de la S N 
U. B, est nommé, sur la proposilion du con- 
seil d'administration, par décret pris sur 1e 
rapport du ministre de la production indus- 
trie.le. 

I ne peut exercer aucune fonction rému- 
nérée ou non dans les mêmes conditions que 
les administrateurs des sociétés privées. 

Le président directeur général et les mem 
bres du conseil d’ administration sont res] 
sables de la gestion de l'établissement dans 
les mêmes conditions que les administrateurs 


des sociétés privées 





Un décret, pri l "apport des ministres 
| } | de l’économie 





quelles “ 

1° Sont pris en charge, au point de vue 
complable, par SN.U.B.,.les bien | 
transférés ; 


90 Cart 


_ UE 


privées, des biens de toute nature, à le 
dre en bail, à les gérer el à Îles | 
dans les conditions applicables aux personnes 
privées, à la condition de se conformer aux 
dispositions de la présente loi et des règle 
ments pris pour son application 

Le fonctionnement financier de la S.N.UB. 
est assuré par les movens usuels de crédit 
En outre, la caisse nationale des marchés de 
l'Etat! est autorisée à recevoir en garar 
avaliser, accepter ou endosser tous effets 
commerce créés par la S.N.U.B. 

La S.N.U.B. est habilitée à contracter des 
emprunts. Le montant et les mc dalités de 
ces emprunts sont soumis à l’approbation du 
ministre des finances. Ils peuvent bénéficier 
de la garantie de l'Etat. 

Art. 8. — Le conseil d'administration rend 
compte, chaque année, de sa g« stion dans 








ee ©" 
un rapport aux ministres de la production in- 
dustrielle, de l'armement et de l’économie na- 
iionale, 


{ 


y 


I 


y 





EF 





ui: 


11 
OH 


1 


jui lui sont transférés. 


cle 
nrofit du Trésor. Les dispositions { 
cle 52, paragraphe 1er, du code fiscal des va- 
'eurs mobilières sont applicables à ces obli- 
gations. 


(Session de 1947. — 
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+] rapport sera dé posé sur le bureau du 
Parlement dans les trois mois suivant sa ÉrirenÀ 
munication aux- ministres preenes. Y seront 
xés les rapports des commissaires aux 


‘omptes, ainsi que Îles décisions prises sur 
es comptes rendus par les organismes quali- 
is pour donner quilus. 

t n « » + en? + A r 
Art, 9. Hors le cas de responsabilité pour 
lute, l'application de la présente loi n'ouvre 
roit à aucune indemnité autre que cell 

t rx ' 1; tamb np l'art la 9 
il SON Prevu expiicitement par i aruuic 
dessus 
Art. 10 Les contrats civils et commer- 
iux, de quelque nalure qu'ils soient, com 
nt des cngjazements envers les particu 
ers dont le terme dépasse le 1er janvier 1918 
A 4 
1 


re dénoncée jusqu’à celle date par 


Art. 41. — La S.N.UB. est, vis-à-vis des tie: 
substituée de plein droit à la société en com- 
mandite par aclions des automobiles Berliet, 


onobstant toutes dispositions ou conventions 
tous les droits et obligations 


niraires, dans 


Art. 12. — Tous actes et conventions inter 


venant en exécuiion de la présente loi sont 
e 
recistrement e! d'hypothèque 


xonérés du tmbr e ainsi que e des droits d’en- 
la remise des obligations ge à l'arti- 
2 ne donne lieu à aucune perception au 

le l’arti- 





Art. 43. — Des décrets, pris sur le rapport 


du ministre de la production industrielle, dé- 


erminent ee ee idisions d’application des dis- 
positions de la présente loi ‘et approuvent les 


statuts de la S.N.U.B 


— —— 


ANNEXE N° 266 








Séance du 14 janvier 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 


viter le Gouvernement à accorder aux mu- 
tilés des deux guerres des réductions de 
tarif sur les lignes de navigation aérienne, 
présentée par MM. Joseph Denais et Xavier 
Bouvier, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il a été justement 


accordé aux mulilés des deux guerres 19114- 


JU1S, 1929-1915, des réductions de tarifs par 
la Sociélé nalionale des chemins de fer fran- 
çais et par les lignes de navigation mari time. 

Ne serait-il pas logique, équitable, d’accor- 


’ 


der les mêmes avantages sur les louss Air- 


| ce sentiment, nous vous 
d'adopter la proposition de ré:0- 
lution suivante: 





1 e 1 
aemandons 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nati nale invite le Gouverne 
ment à accoi ler : iux mulilés des deux guerres 
empruntant nes du réseau Air-France 
es mêmes avan *s tarifaires dont ils jouis 





ferrées el maritimes, 


ANNEX 


-ent sur les 


mi 
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Session de 1947. — Séance du 14 janvier 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à fin- 
viter le Gouvernement à exonérer ies veuves 
de guerre de tous impôts el taxes frappant 
spécialement les célibataires, préseniée par 
MM. Joseph Denais, Pierre Montel, Henri 
Bergasse et Xavier Bouvier, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de plus en plus notre 
législation fiscale tient compte de la situa- 
üon personnelle des redevables. Elle tient 
compte des charges familiales, et c’est jus- 
tice. Elle frappe les célibataires plus lour- 
dement que les ménages, et c’est justice éga- 


-ement, 








Toutefois, fl y a quelque cruauté à consicé. 
rer et à traiter comme célibataires les fem. 
mes dont l’état de viduité a été créé par la 
guerre ou par la déportation. 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de résolution sui. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite lg Gouverne. 
ment, pour F'application de toutes mesures 
fiscaies, L. exoncrer les veuves de guerre de 
tous unpôts et taxes comportant des tarifs 
majoré S ‘pour les célibataires. 


ANNEXE N° 268 


Session de 19:7.— Séance du 1: janvier 1917 


PROPOSITION DE LOI tendant à fnviter le 
Gouvernement à créer des chambres dépar. 
tementaies du travail, présentée par MM. 
Joseph Denais, Xavier Bouvier et Pierre 
Mont l, dépulés. — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chambres de come 
merce, Chambres d’agriculture, chambres de 
méliers constituent des organismes dont Je 
rôle me à n'est PRE par personne. 
Elles ne pré sentent cependant pas tous les 
facteurs + la pr oduction, puisque les cadres 
et le personnel d'exécut ion n’y sont pas in. 
clus. 

Les Inc.ure, c’est-à-dire les adjoindre, serait 
d’ailleurs fort malaisé. On ne voit pas com- 
ment, à côté des membres élus par les élec- 
teurs consulaires, les chambres de commerce, 
établissements publies éharole d'intérêts gt 
néraux et supraprofessionnels, ourraient 
comprendre les délégués de syndicats qui 
sont des grou! «ar ip libres, s tictement pra- 
tessisnnels, inhabil à discuter d'intérêts 
étrangers à leurs préoec upatio ns ordinaires 

La solution serait done, semble-t-il, de 
créer, Concurremment avec ‘es chambres pré- 
citées, des chambres départementales du tra- 
vail élues sous le régime de la proportionna- 
lité, par des syi mi cats professionnels groupés 
en collèges électoraux suivant les ordres d’ac- 
tivité aux quels ils ressortissen 

Les éludes auxquelles elles se livreraient, 
les contacts qu’el'es pourra ient prendre avec 
ies chambres de commerce, les chambres de 





méticrs, les chambres d'agriculture, pour- 

: 1 - 1 * » + L LI pà 
raient harmoniser les efforts vers le progrès 
sorial 


Aussi, mesdames et messieurs, proposons- 
nous à voire agrément la proposition de réso- 
lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à instiluer des chambres départemen- 


tal ln travai! 
idies GU Waval, 





ANNEXE N° 269 


(Session de 1947. — Séance du {4 janvier 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à substituer, à 14 
carte d’électeur, le livret électoral, présentée 
par MM. Joseph Denais, Henri Bergasse, 
Xavier Bouvier et-Pierre Montel, députés, 
— (Renvoyée à la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, l'établissement des 
cartes d’électeurs, leur remise aux titulaires, 
les erreurs, volontaires ou non, dans leur dis- 
tribution et dans l'usage qui en est fait, con- 
damnent la subordinaiion relative de l'exer- 
cice du droit de vote à la possession de co 
titre, 

Il conviendrait de lui substituer le livret 





électoral, 
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DT dt … . . - 
we même que tout Français à un livret mi- 
Hiaire, que fout ménage à un livret €&e fa- 
smile, un livret électoral derait être (remie 
à tit Français, à toute Française atteignant 
éa inajorlté électorale. 
. tivret, dont la première page porterait 
1, « nalement dun titulaire, voire une phoio- 
oh (renouvelab:e (ous ‘es Cinq ans), 
uanrondrut 1 certain nombre de feuilles 
iciinées à recevoir, d’une pari, la mention 
tn la commune où, à partir de la date X, 
fe ieur pourrait CxXerCer SON droit et, d autre 
mart, l'apnozilion du timbre à date constatant 
ue l'électeur à voté, 





Léiecteur serait inscrit et demeurerait 
’ x domicile mentionné sur son livret 
démarche de ea part aux fins de modifi- 
1tafals, 3 appartiendrait à tout llers €ec- 
informé d'un départ sans esprit de re- 
de rméciamer que l'électeur sait rasé dr 
la éiectorale dans les condilions mêmes 
actuellement en vigueur. 


i5 avons donc l'honneur de vous soumet- 
s l 4 Aer] nvantin 
\ proposiiion de résolulion s&iyaute: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


['ixsemblée nationale invite le Gouverne- 
menu: à créer le livret éleclorai et à le eubsti- 
tuer à la carte d'électeur. 


me 


ANNEXE N° 270 


{ in de 1917. — Séance du 1: janvier 1917.) 
Et POSITITON DE RESOLUTION tendant à in- 
cr le Gouvernement à réglementer la 
‘ente des immeubles par annartoments, pré 
utée par MM. Joseph Denais, Xavier 1 
ver gt Picrre Montel, députés, — (Rent 
ission de la justice el de | 





EXP DES MOTIFS 

dames, messieurs, la crise de logement 
voque à l'heure actneile, dans certaines 
es et notamment à Paris, une spéculation 
nouvelic: des immeubles eomprenant 

us où moins grand nombre d’appart 
iocnis donnés à lover sont acquis par des 
proupements permanents ou éphémères qui 
cn poursuivent iminédiatement la vente « au 

« » 

ie est la pénurie des lo d'] ation 
( celte revente procure fréquemm des 





‘cos de 100 à 200 p. 100 réalisés sans 
Priuc CR Que ques mois. 


cette revente par appartement met en 
j''sence et en conflit l'occupant. actuel et 
l'acquéreur qui, excipant de 
pronriétaire, prétend expulser 1 
le locataire dont le baïl est expiré et qui n'est 
dans les lieux qu’en vertu d'une location 
verbale, 


l semble qu'une telle spéculation, condam- 
Table par ses excès et dangereuse par ses 
conséquences, doit tre interdite dans les 
Circonstances présentes ou que, tout au moins, 
Les acquéreurs d'appartements postérieure- 
teeni à une date qu'il apparlient au Gouver- 
lement de fixer, ne pourront se prévaloir des 
privièges légalement accordés aux proprie- 
Lires contre les occupants actuels quel que 
65:t eur litre, 


conééquence, mous vous proposons 
4 à ispler la proposition de césolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


. Assemblée nationale invite le Gouverne- 
nent à prendre ou proposer telles mesures 
‘ui convient pour réprimer la vente spécu- 
live des immeubles et prévenir les consé- 
LenCes domriageables qui peuvent en ré- 
BU er, 


ne mn eee 


temps, 
médicaux 
tions, des 3 
peuvent 
renseignemel 
à reteni 


\E. re Rucart, ga 
M. Louis M uTieI 


istanct 





ANNEXE N° 271 


(Session de 1947. — Sé 


PROPOSITION 
prévenir des dé 
mesures d'hygiène ct de prenhylaxie men- 
tales, pri 

Renvoy 


et de lég 


propos 


soit 


! 
iit 


selle; ; 
Du docteur 
expert 
dociel 
boratoire d 
| rofcs 
méd 
Du doc! 


ns QE 


nolonie « 


Yrochur: 
crimine] 
« J'ai déià eu, 
1S dirt 
même 
d'autres domain 
1ouveau, 
vous 
position de loi, 

« Veuillez 
sentiments les m 


Le congrès in 
et sociale qui se int à Paris à 
internationale 
dans sa séance du 26 mai, celte proposition 
de loi, 

Je fus 


l'exposition 





u 11 janvier 191 


ayant pour objet de 




















fournir quelques 
sions dans le bref exposé que voici: 
serais 
devant un aréopage de 
. Je ne 
naturellemen 
sc.entiiique. 
« Ma proposi 
dans I 
elle aflirme la 
du 
bref son objel es 
cret et le réel 
tant si mécoi 


un profane qui doit trop 


toute prétention 


e transposer dan: 





nue que « les maladies qui 





gnent l'inteMigence et la pensée ont !e droit 
d'être soignées tout aussi bien que les mala- 
dies qui atteignent le corps ». 

« Je n'ai pas d'amour-propre d'auteur, et 
le texte que je propose n'est nullement ne 
varielur. 


« Je sais combien 1e problème que je pose 
devant l'opinion parlementaire et l'opinion pu- 
blique est vaste, complexe et délicat et je ne 
me dissimule pas les objections ct ! ti- 
ques que 1f0! Lative ne man ] d 
souic v{ 

J modestement apnort ma ntri- 

b nàu Tran œuvre d'hurmat de 

JUSLICE } r À { ont déià ut fait des 

( nts tels que MM pro urs 

{ I Ball 7 ] dell À n1 lar- 

\ ies teu Foulou , Î \ond I GA, 

Pa Scuir, André Caûlier, } lie Ci 1 
Cut id, 

« Peu mn'imp t les textes ( ront déf- 
nitivement arrêt non unit uci est 
d'abai ù d résullats pratiques ct d les 
déiais ies plus rapid 

« \ aliquement exp é com- 
ment il m'apparaît que devrait ( T4 * la 
crande réforme qui lient cœur 

« À, — Création de centres d'hygième mens 


Â nv” 1 11 , 
tale et de prophylaxie criminellc au siège de 


chaque cour d'appel, 





« à Ouelle oh la compélence de ces 
re! ? (ompélence a i ben rafione ma- 
‘ » À 
teriae que ralione persona très large, très 
étend 
{ 1" ! 
€ u t I it , Qu au 101 ie CCR 
tre pourra prendre toutes mesures d'obset 
lion, de col le, de trailement, 41 ilali- 
iti et, à tout in s, da cerlaias Cas, 
it pourra Îles rendre oblisaloires 
« ( npelence Talione personal : ( devra 
s' lre à tous | iNnoTmMmaux, € s ou 
_ nt: 
CU: S INCRHIAUX 
« Ïl4« \ t ac 165 { ( ; C- 
{ 141 t 
) 
« € { { l t 1 ri 
1Y [a ] 
( ( I ) ] 
| L-1 
cl Î À Î | g 
. ! > 
e À Î a \ à 
1 { i \ A} 
S i { A 
t ae 
° 
. l 
ri e ( ! 
| I ] { ce eg Î eur 
| ] ] 
’ 5 
{ 
par : ’ 1-1 4 FS 
{ : } \ I ou 
| ‘ { ibles 
Î ; { Î ae 
| 
| fl 
eo _ 
\ 
con jISSAITt dt { On! JL le 
l'i rnem Pi ue toujours, ils reculent 
devant eelle responsabilité qui leur apparait à 
. à èn , , Sten À ant 
juste titre grave et laissent l'individu suspect 
un hberté 
« Sulvant l'expression courante en Ia ma- 
lière, « on attend qu'il ait fait un coup 4 


1» 

« Désormais, ils se borneront à diriger sur 

le centre d'hygiène mentale et de prophylaxie 

criminelle où, conformément à la raison et au 

bon sens, des hommes qualifiés et compétents 

prendront la décision et assumeront la res- 
ponsabilité ; 


a 20 Délinquants: 








« a) Il arrive qu'en raîfson de leur état men- 








{al, de la nalure du délit — (s'il s'agit, notarm- 
fl rvers SexU€Is) — Ïl n’y a pas de 
pot u bien, à la suite de poursuites, 
ini in lieu 
S, I pou iites ou le non-lieu 
{ uspen 3, à 1a ( 1110 qu 
S JUAHU RE taux prescri] 
e, ce fa nt ( D trera nas 
e mais Sera plus prévoyante; 
« b) Délinquants poursuivis mals acquittés 
ou bénéficiant du sursis, en raison de l'irre 
ponsabilité ou de l’atténuation de reznonsa \|- 


Lté trouvées dans leur état mental... 








16 DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








Û Du \ le jugement 7] \oncant 
l ] i) ordant l pourra 
©: { { 1 H - < L 
oi A 1 p\ ) 

€ { 

« ( Ï | 1] } { ect ] 
b ! « 
€ | ( i ja 


VTT : À 
d és al 
le { defioi { 
] “ / : ne : 
Crua * * ia] 
I 
‘ x : 

c: { | [l 
la j N i d r les 
pat { ] ec « le 
ao °l 1 lt | { {a LA 
où 1 1iSposil : 

Enfin — t je rejoins là les pre ù 
et l'o i de M. Je profess( Etienne M 
ti } l de Lyon) — je pense que la 
nn) en fib des aliént lui réserve ] 
f 4 CS surpris( ‘ La 
ordonne \ l'examen du centr d'hygiènt 

tale et aux conditions par lui fixées. 

Jel est, somimairement résumé, l’ensem- 


} sitions et des mesures «a ii fo 
l'objet de ma proposition de loi et 
traient de protéger les malades de l'intelli 
gence el de Ja pensée contre eux-mêmes, de 


ID , y \v 1 - ‘ t 1 , » 
rotéger contre eux la sociélé et de servit 


u bénéfice de la collectivité, une haute con- 
ce plion d'humanité et de justice, » 

En conclusion du débat, le congrès a in- 
£islé sur l'importan ‘e de la proposition de loi 
et a émis à l'unanimité le vœu que lcs pou- 
voirs publics Ja prennent en considération. 


Le 2S janvier 1938, la commission de la 
législation civile et criminelle adoptait cette 
proposition de loi sur le rapport de M. Geor- 
ges Lévy, député. (Annexe au procès-verbal 
de Ja séance du 23 janvier 1958, n° 5516). 

Le 17 juin 1928, la commiss on de la santé 
publique, sur le rapport de M, Gaillemin 
{Annexe au procès-verbal de la deu 
géance du 17 juin 19 
&\is fa VO! ‘able. 





xième 
8, n° 4306), donnait 





Le 26 janvier 1929, la Chambre adoptait sans 
débat la pr iiion de loi telle que rappor- 
tée par M, Georges Lévy 

Enfin, le 27 avril 1939, la con sion per- 


1 ni 
manente du conseil supérieur ra pi ophylaxie 
formulait à l'unanimité le vœu que 

la proposition de loi soit votée le plus tôt 
e par le Sénat, Elle avait au préalable 
entendu un in agémre rapport de M, le profes- 


seur Heuyer = (E ‘rois devoir reproduire ci- 
desaous, en Î 1 de l'aut 6 part lière 
de eur « 1 maälit 


RAPPORT 


ION DE LOI DE M. LOUIS. ROLLIN 


gyant pour objet de prévenir les délits et Les 


crimes par des mnesures d'hygiène ? lale 
et de prophylaxie criminelle, 
I M. G. Heuycr. 
Le projet de loi de M. Louis Rollin remédie 
À la carence de notre législation à l'égard des 
malades mentaux qui constituent pour la £0- 


ciété un redoutable her Ce projet de | i no 
pas celui de MM. Lisbonne et Cambou- 
lives sur les délinqu its” me ntak ment l 
maux, au sujet desquels un rapport a été 
senté antérieurcinent au conseil supéri 
prophy;laxie criminelle. Le projet de 
M. Louis Rollin vise essentiellement la pro- 
phylaxi2 du crime et des délits commis par les 
malades rt gré il tend à traduire en ur 
texte législatif le s considér ations émises antc- 
Hobrament par le professeur C1 aude dans son 
rapport au congrès de médecine légal: de 
4933, sur les aliénés en liberté. 

Le professeur Claude avait montré, en effet, 
que la loi de 1858 n'avait pas été conçue dans 
un esprit de prophylaxie ass?z large. Elle règle 
les conditions de traitement et de protection 
des aliénés, à qui leur entourage a le souci 
d'assurer des soins par la formule du place- 

ment volontaire; elle règle aussi les conditions 
mas lesquelles l'autorité administrative doit 


GouDie 











intervenir par le placement d'office lorsque Îles 
aliénés ont eu des réactions dangereuses pour 
‘ordre publie et la sécurité d:s personnes, 
Elles ne comprend pas de dispositions pour 
prévenir les réactions dangereuses anxquelles 

| t Jes aliénés et qui sont les consé- 
le leur état pathologique. Lorsque les 
In na ux ont été dépistés, ja loi de 
inovens d'action sufri- 





IS5s ne donne pas de 


ument efficaces pour pret venir les consc- 
ile 3 à peu près itables du di qui 
l mental dont on r2doula l’aggravation. 
Le projet de loi récent de M. le ministre de 
À nié P jbl Jue, dans son article 8 propose: 
que toute personne majeure et non jin- 
rdite pourra èêlre admise sous forme de pla- 
ent spontané, sur sa propre deinanede, àc- 
ipagnee d'un cerlficat médical délivré dans 
S incl «lilions que celles indiquées par 
les alincas précédents et d'une pièce d'iden- 
Le placement spontané figure dans Ja légis- 
lation de plusieurs pays CE il apparait déjà 
lans le projet de loi sur les aliénés de M, 
sirauss, modifiant Ja loi de 1838. II n2 faut pas 


compler sur ce platement spontané 

rvir à la prophylaxie crimi nelle. En 

plupart des inalades dangereux ne de- 
1 


it pas #ux-méêmes Jeur placement 






\ persécuté se dérobe à l'examen; 
le se considérer comme un malade 
spontanément se fair: soigner dans 
un hôpital psychiatrique et de bénélicier par 
conséquent du placement spontané. 

Les cas de mélancolie sont souvent les plus 
démonstratifs et les plus dang2reux. Non seu- 
lement le ST est un danger pour lui-même 
puisqu'il y à toujours dans la mélancolie des 
Hites de suicide, mais il p+ aussi souvent 
dangereux pour autrui, car il a quelqu?fois des 
idées de suicide collectif, d'où la fréquence 
de ces crimes, dit altruistes, commis par un 
père ou une mère qui se suicide avec $s2s en- 
fants. L’entourage à parfois été averti, mais 
il refuse de prendre au tragique les menae?s 
de suicide du ou de la malade et les faits 
divers des journaux relat2nt trop fréquemment 
les résultats de cette méconnaissance d’un élat 
morbide, 

Ill en est de même de la démence précoce 
dont l?s familles ignorent ou ne veulent pas 
reconnaitre les réactions impulsives et dan- 
gereuses. 

Dans d’autres cas, il s’agit d’alcooliques dont 
les idées de jalousie sont si fréquentes; ou 

encor2 de jaloux pathologiques dont l’état pas- 
sit nel peut aboutir à un crime sans que l’en- 
tourage ait pu se convaincre à temps du 
danger présenté par Je malade. 

Pour que la loi de 188 intervi2nne et oblige 
\ traiter un individu atteint de troubles men- 
laux, il faut que les actes de poor lPaient 
placé dans les conditions des articles 18 »t 19, 
c’est-à-dire qu'il ait troublé l’ordre pr Er ou 
qu'il se soit montré un danger pour lui-même 
ou la sécurité des personnes, il faut aussi que 
ce danger ait paru évident ou à he 
familial en vue du placement volontaire, ou 
à l’autorité administrative en vue du place- 
ment d'office. 

Pourtant, il serait le plus souvent nager 
d2 prévenir les réactions dangereuses aux- 
quelles se livrent les malades mentaux. Le 
médecin qualifié peut faire un diagnostic ef 
établir un pronostic; il peut indiquer le mo- 
ment où le malade risque d2 devenir dange- 

IX pour aulrui. 

D'une statistique ét ble À pr: le service socia 
de l'hôpital Henri-Rous 
21 crimes de, sang: 

6 ont élé commis par des aliëénés libérés; 

10 par des alcooïiques; 

10 par des anorrmaux antérieurement recon- 
nus comme tels; 

1 seul porle la marque de l’imprévisible. 

Ainsi, Ja premiè re œuvre de prophylaxie cri- 
minaile doit être réalisée en envisageant tous 
les moyens nécessaires pour empècher les ma- 
lades mentaux, aliénés ou anormaux, d’ac- 
complir leurs ‘tendances nocives. C'est cc 
qu'avait demandé Ile professeur Claud2 dans 


l 


son rapport sur les aliénés en liberté. C’est 
l’objet de la proposition de loi de M. Eouis 
Rollin, 
Ces mesures de prophylaxie eriminelle ont 
été lPobj2èt d’une étude d'ensemble au pre- 
mier congrès international de criminologie de 


Rome, du 3 au 8 octobre 1938. M. Ancel a ex- 
posé, pour la France, l’organisation de la pro- 





à) 


phylaxie criminelle en général. M. Claude a 
insisté, dans son rapport, sur les difficultég 
qu'il y à à soumettre {ès personnes à vi DE 
men psychiatrique, Le prof sseur di Tuliio, ce 
Rome, tout en montrant l importance des QE TS 
lions de prophylaxie criminelle générale, à 
étudié Jes diversès prophylaxies rer inelles 
spécia'es; mais il ne semble pas avoir précisé 
TE proble me des aliénés criminels et de: me 
sures qe prévention prises à leur teur en 
Ilalie, Bithorn pour l'Allzmagne, fus rdeh 
pour la Bulgarie, Krychowskv pour Ja Pa'as 
Llombart pour PÜruguav, ne paraissent pag 


non plus avoir insisté Sur la prévention du 
crie chez les aiiénés et 1es anormavx. 
Dans le rapport sur la proposition de !si da 


M. Louis Rollin, que M. Lévy a présenté à la 
Chambre des députés, au nom de la comris. 
so? » lMoictati “ivilo o pv iheatln - 1 v 
ion d gislation civile et criminelle, :! y a 
deux jdées importantes: 


1o La nécessité d'une coïlaboration pre:qug 





con nle entre juges et psychiatres! 

2° L'ice de substiluet à la répressio! u à 
des mesur?s, apres act 0 pi lisse ment dt à dits 
u des crimes par des aliénés ou des anor. 
Inaux, Ja notion de prophylaxie crimi 


Mais il ne faut pas se dissimuler Ja difficulté 
que peut présenter la réalisation d'une pro 
phviaxie criminelle efficace. En eifet, une xérie 
labie prophylaxie criminelle comporte une 
ag En l'absence de délit caractirisé 
ii faut qu'une réglementation permette }à eol 
labor: ation de l'autorité adininistrative ©t- dh 
corps médical pour éviter qu'un sujet en ]; 
sance de nuire réalise ses tendances dan: 
reu<es, : 

En réalité, 
en liberté, M. 





dans son rapport sur les aliénég 
Claude à montré qua, déjà, pras 





tiqi iemenf, en dehors de la loi de 18. J'œ L 
vre de préservation sociale ct de prop laxig 


s'est accomplie pour une certaine cat tégoi 0 £O- 
ciaie de psychopathes qui peuvent faire leg 
frais d'un placement en maison libre. 

Acluellement, dans les familles qui penvent 
en supporter la charge, l'avis d’un éd ein 
spécialisé et autorisé est en général Seranie 
lorsque se manifeste une maladie ment: ale hez 
un des membres de la famille; le malade est 
placé dans une maison de santé libre . il 
peut êlre mis en observation et soigné pen 
dant un temps suffisant. Ainsi, les carie 
quences funestes de l'évolution de la maï'adia 
peuvent Ctre souvent évilées. 


Lorsque les familles sont incapables da 


payer, faute de services ouverts assez nom 
breux et pouvant recevoir en toute circons- 
lance des malades mentaux au début de leur 
affection, il faut attendre trop souvent Île: pres 
mières manife stations dangereuses de ma- 
ladie pour que ‘on puisse intervenir scule- 


ment dans le cadre de la loi de 1858. 

Ainsi, dans notre pays démocratique, scu'eg 
la prophylaxie mentale et la prophylaxie eri- 
minelle sont réservées aux familles qui pelle 
vent <e faire + BE à temps dans les mai°ong 
de santé libres. 1 a longicmps que M. Tou- 
louse à insisté ue l'anomalie et l'injusti 9 
d'une semblable situation. C’est pour y remé- 
dier que sur les indications du docteur Tou- 
louse Je conseil général de la Seine «a crté 
Phôpital Ienri-Roussele destiné à recevoir deg 
malades mentaux au début de feur affes ion, 
pour les soigner quand ii en est temps core 
ou pour les observer avant la mesure d'inter- 
nement. 

A Paris, pratiquement, l'infirmerie <pt ) 
de la préfecture de police foneticnne conne 
un service de prophviaxie criminelle. Si se3 
iocaux élaient installés dans de mi ; 
+ Witions, on pourrait dire que l 

épen d de la préfecture de police ,r‘:1l150 

cellemment les mesures préventive: du 
crue que sont suscentibles de commettre 188 
aliénés et les anormaux. 

Actuellement, grâce à l'accord du service €9 
prophylaxie meniale et du service des alitne3 
de la préfecture de police, de nombreux mä- 
lades sont envoyés à l'infirmerie spéciale en 
observation, aiors qu'ils sont en imminvi:e 40 
réactions dangereuses et qu'ils ont morté, 
par leurs propos et leur altitude, qu'il était 
nécessaire de les faire examiner avant de dûs 
terminer l'opportunité de leur interne 

On comprendra l'intérêt d'un service de pré 
phylaxic criminelle comme celui de | ifT« 
merie spéciale en constatant qu'au cours d9 
l’année 1937, sur 1.830 personnes envo1ce5 
l'infirmerie spé ciale, 168 ont po être mi-cs En 


ce service, qu 


liberté au bout de quelques ours, apré: VOIR 
Ainsi, per unc mk& 


Clé examinées el trailées, 
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ie NE . 
sure pr éventive, t pu être vi! 6es à la fois 
les onséque nces 4 ‘un état malac hf qui était 
1 608 161 "et d ‘un internement qui € ‘tait inutile. 
if Paris, à l'heure à ‘tuecle, l'hôpital Henri- 


« 


l'une part, l'intirmerie cpéciale, 


cel Le ur 
un art, réalisent des mesures ec pro- 
pl axie eriminelle dans le sens de la propo- 
lion de M. Roilin. 


Mais la colaboration qui existe dans notre 
cauituie entre la préfecture de police et le ser- 

uouhvliaxie mentale, reste une formule 
locale. Ses résultats sont assez bons pour que 
es vilies, comme Evon en particuiicr, 
coulu organiser un service ana:ogue de 
hvlaxie criminelle. I n’est pas douteux 
qu’ la proposition de loi de M. Louis Roflin 
2 base juridique détinilive à l'orga- 





h ‘jan des Services qui £C sont crécs par +4 
cessité pour compli ter Ja loi de 1858 | bé: 

Pour réaliser une bonne prophylaxie crimi- 
e, une autre difficu!té £ce présente. Elle 


ne! » x 
consiste dans l'obligation pour le médecin qui 
est au courant du danger grave representé par 
un malade qui l’a consulté, de <e libérer du 


secret nrof “«sjonnel, Le docteur Roubinoviteh 
{article du Matin, É oclobre 1982) a admis le 
principe de la déctaration à l'autorit € préfec- 


torale des cujets dangereux, sans faire inter- 
venir ici la qi iestion ou secret professionnel, 

be même le professeur Claude, dans son rap- 
port, a demandé 2 le principe de la déclara- 
tion licite, sinon obligatoire, des cas d'affection 
mentate de nature dangereuse aussi bien pour 
le sujet que pour autrui soit acceplé et 
ordonné au méêine titre que la décJaration obli- 
gatoire de maladies contagienses souvent béni- 
vnes et moins dangereuses pour la cobectivité 
que certaines maladies mentales, - 

C'est pourquoi ie professeur Claude avait 
proposé deux catégories de mesures: 

> L'examen et l’avis consullalif d'un mé- 
decin spécialisé, récjamés par voie adminis- 
trative lorsqu'un individu est signalé comme 
avant présenté des troub'es psychiques qui 
n'ont donné lieu encore à aucune réaction 
dangereuse ; le malade peut être convoqué au 
commissariat et exantiné par un médecin du 
du service de prophylaxie mentale, ou, s'il ne 
veut pas se déranger, il peut être visité ‘à domi- 
cite par un médecin de ce même service, 

Pratiquement, c'est déjà ce qui se passe à 
Paris dans lentente que nous avons signalée 
plus haut entre le service de prop nynle men 
taie de lPhôpital Henri-Rousselle et la pré fec- 
ture de police, Mais fl est nécessaire qu'ut 
proposition de loi généralise ces pratiques: 

25 La création d'une commission médico- 
mr Cette mesure à été adoptée dans 
e rapport du docteur Lauzier, au nom de la 
commission de l'amicale des asiles chargée de 
lue du rapport de M. Strauss (aliénistes 
cais, n° 9, novembre 4922). 

IKjà, à la Chambre des députés, au sujet 
de la proposilion Blacque-Belair sur la « 

tion des annexé 3 psychiatriques, le docteur 
Eaujole, député, avait insisté sur la nécessité 
de l'examen psychu rique par voie d'autorité. 
 réclainait « J'envoi dans un centre de pro- 


phylaxie mentale, au mème titre que dans 
Uu hôpifal ordinaire, d'un pervers, d'un brutal 
ë in déséquilibré ». 

me le dit le professeur C'aude, l’e mnloi 
de celte procédure permettrait d'arriver à dan- 
ner en temps opparlun jes soins nécessaires, 
avant la venue des actes dangereux. 

“ous rappellerons que cette commission 
n lico-judiciaire, composée d'un médecin, 
a un représentant du parquet et d’un représen- 
tant du barreau, est prévue dans Ja proposi- 
üon de loi de MM. Lisbonne et Cambouiives 
Sur ies mesures de sûürcté à prendre à l'éga 
des di ne gr mentalement anormaux, 

I n'est pas do uteux que ceile mème com- 
MISSION m dico-j judiciaire pourra donner son 
avis sur les me Sure s à prendre à l'égard des 
IJUUS dangereux, avant ies mi anif( rer de 
eur dél nquance, €t à l'égard des délinquants 
qui se sont révélés men talement anormaux el 
uront fait l'objet d'une mesure de sûreté. 
un voit donc que la propôsi!l on de lo! de 
M. Louis Rollin met au point toute une série 

) me ures de prophylaxie criminelle qui ont 
paru het essair es à des psychiat res et à des 
crim lnologistes, Toutefois, après avoir analv 
ce le Proposilion, nous nous permeltons “de 
suzeCrer queiques modifications et adjonctions : 

L'arlicle ter stipule: 

« ILest créé, dans le ressort de ch laque cour 
© appel, un se rvice médico-psvchis re 1e chargé 








de de Vs hygiène mentale et de la prophylaxie cri- 
binelle, » 





L'article 2 prévoit que: 

Toute personne atteinte de tares physio!o- 
giques ou de désordres mentaux, autres que 
ceux visés par la Joi du S8ù juin 1858 sur les 
aiénés, et de nature à l'entrainer à des acte 
criminels ou déiictueux ou qui, ayant été 
l'objet de poursuiles, a bénéficié soit d'un non- 
lieu, soit d’un acquittement, soit d’un sursis, 
sera, Sur sa demande, ou à la requéle de ses 
parents ou celle de son tuteur ou du procureur 
de la République du licu de sa résidence, sou- 
mise à un examen mmédico-psychiatrique. » 

Cet article 2 montre bien que la proposition 
de loi ne doit pas être incluse dans la loi 
du 930 juin 1828. 

Toutefois, ele € mporte deux parlies dis- 
tinctes : 

1° « Toute personne atteinte de tares physio- 
logiques ou de désordres mentaux autres que 
ceux visés par la loi du 20 juin 1838 sur es 
aliénés ct de natur: à-l'entrainer à des actes 
criminels ou délictueux.…. ». 

Cette dé Art nn montre bien que Ja propo- 
sition de loi estime qu'il est nécessaire d'in- 
lervenir à titre préventif pour faire examiner 
les malades mentaux qui risquent d'être dgn- 
cereux, lorsque cet état de danger a été 
signalé, 

29... « ou qui, ayant fait l’objet de pour- 
suiles, à bénéficié soit d’un non-lieu, soit 
d'un acquilltemicnt, sôit d'un sursis, » 

Cette partie de Particle 2 nous paraît faire 
doubhie emploi avec le projet de loi Lisbonna 
et Camboulives, qui * Jes mesures de 
sûrelé à prendre égard des délinquants. 
Or, dans cette parte de l'artiele 2, M. Rollin 
vise bien aussi les délinquants, puisqu'il dé- 
signe les personnes ayant fait l’objet de pour- 
suites. Dans ce cas, il ne s’agit plus tout à 
fait d’une mesure préventive, mais d'une me- 
sure de sûreté à prendre à l'égard des délin- 
quants mentalement anormaux qui, du fait 
de leur responsabilité atlénuée, peuvent béné- 
ficier d’un non-lieu, d'un acquitltement ou 
d’un sursis. 

ll nous semble donc que pour laisser À la 
proposition de loi son rfaractère strictement 
préventif de prophylaxie, l'article 2 mx urrait 
se limiter seulement à la désignation de tou- 
tes personnes autres que celles visées par la 
i0i du 30 juin 1% 

} 


PA 


1 


VIS 


En tout cas, utile, que les commis- 
sions pariementaires auxquelles seront sou- 
mises le projet de lai L'shonne et Camph 
lives, et le projet Louis Rollin, qui se com- 











plètent, unifient texte commun es 
mesures à pren card des délinquants 
mentalement anorn 

De plus, il 7: rait utile de retenir 
l’objection faite icel, et de modif'er 
dans le texte l'article premier le mat 
« sera » par et ira ». Cette modifi- 
cation laisse en is de liberté au ju (à 
de prendre la dé nn qui lui parait la plus 
convenable et ne l'oblige pas en toute cir- 
constance à déférer à ja requête d’un parer 
qui aurait demandé pour l’un des siens, un 
examen médico-psychiatrique. La - mention 
pourrait être faite aussi de la nécessité d'une 
enquête par le service de pol'ce. 

Enfin, nous insictons sur lé fait qu'i ra 
impossible d'obtenir une réelle prophylaxie 
mentale si le, médecin qui a examiné un 
aliéné dangereux n'est s relevé de ce fait 
du secret profes nel 

C'est pourquoi S posons une adjonc- 
ON ee Em 
iu L 1h i } C 

«a Tout médecin qui aura eu ll” sion 
d’examinet \ malade dont les 1 Lio ris- 
quent d'être dange: devra en faire !a 
déclaration à l'’aut ÿ gadminis live, sous 
la même f > ct da les n es 
tions q < t d > malad it 
gieuse, » 

L'article 3 jr ù 

« Da | is où el! » refu t à cet 
cxamen, ies parents, ol tuteur ou ke pro- 
cureur d'1 licu d 1 sidence pourront, après 
ordonnance sur requête autor t l’assigna 
tion, l'appe'er en devant le président 
du tribunal | à n dom ' ou de sa 
résidence suivant 1! articles S06 et suivant 
du code de procédure civile, alors même 
la suite de poursuites pénales elle aura 





bénéficié soit d’un non-licu, soit d’un à 
tement, soit d'un sursis. 


Le président pourre, le cas échéant, et «1 


elle refusait de se soumettre à l'examen par 
lr1i | \" Ce veirs ’ r L r 
sui ordonné, prescrire son hospitalisation soit 





au centre du service médico-psychiatrique 
soit dans un établissement publie ou y + 
organisé à cet effet, mais seulement pour ie 
temps strictement indispet sable pour cet exa- 
Inen. 

« L’ordonnance du prés'dent ne sers pas 
susceptible d’appel, sauf lorsqu'elle y ja 
l'hospitalisation provisoire, » 

Cet article nous paraît important, rar i! pré- 


voit la création, dans le ressort de QC 
cour d'appel, d'un service médico-neveliine 
rique, soit du type de l'hôpital Henri-l'ous- 
selle, soit d’un type de l'infirmerie spécial 
de la préfectur de police, sous la réserva 
que lon accorde à ce service toutes les inSe 


tailations d’hospilalisation et de recherche 


qui sont nécessaires à un diagnostic et au 
traitement des maiades rclenus provisoires 
A 

Au point de vue légal, M. Claude a 1 « 
justement que, dans un jugement du 
let 1924, à l’occasion d'une affaire 7x ‘ 
vant le tribunal rrectionnel de à St , 
pour infraction aux artlcies n, 8 ot tt 4 
loi du 3% n 41538, « tribunal, dans 


Ù 
ju | 3 
ittendus, — qui sont relatés dans le rapport 
du professeur Claude, — admet que « 1e3 
nalades délirants ou mentalement troubk3 
e doivent pas être immédiatement inlernés; 
ju’lis peuvent passer dans une maison OU: 
verte pendant un temps plus Où moins pro 
longé, jusqu'au jour où le délire dan:e”enx 
persistant, il y à lieu de prendre con eux, 
d'accord avec la famille, des mesur CCS 
saires pour leur admission dans des clabliss 
sements d'aliénés 5, 

Ce jugement du 10 juillet 192% peut faird 
jurisprudence pour la réglementation des ser 


vices ouverts pour psychopates qui <raient 
envoyés ainsi dans le centre médico-psvchia- 
trique publi Le ou privé, « pour ie temps sirice 
tement indispensable pour cet examen, » 

« Article 4, — Le rapport établi à la suite 


de l'examen médico-psychiatrique sera, par 
les Soins du procureur de la R publique près 
le tribunal du domicile de l'intéressé, transs 
à au président dudit tribunal. » 

icle 5, — Celui-ci COnvoquera l'inté 
res en chambre du conseil e à 
entendu ainsi que ses conseils 





conclusions du procureur de la République, 
prendra, s'il y a lieu, toutes mesures néres- 
sitées par son état. Il pourra, soit ser 
n liberté sous le contrôie du service nd - 
psychiatrique, soit prescrire son h italisae 
tion en vue d'un traitement approprié. » 

C’est dans cet article que pourrait tré 
incluse la création de la commission m#dico- 
judiciaire, à raison d’une par ressort de Cour 
d'appel, comme les services médico-psychiae 
triques, et 1mnosée du premier jp dent 
de la cour ou de son dés d’un 1! ( . 
tant du Dar 1 et d'un m<dei | ire, 

« Article 6 — L'ordi ince du } lent 
prescrivant celte n Il rra l être 
revisée: elle era e ca h nt, < h'e 
d'opposition et, dans tous les Cas, su ptib!e 
d'appel. » 

« Article 7. — Un règlement d'’adn { } 
publique déterminer { 3 
fonctionnement du servi médaico-] 
que ainsi que les Condilions d af] 1 us 
la nrésenté, lüi. » 

La mposition et le f l t du 
ls vice méd )-PSY +h { ! ] IVé t De 

voir de façon à ut ( és d'ap- 
plication d 1! 1. Louis 
Roll n concernant la } \ » 

> 14 P O1 < n di il « AIN ] et 
\ imbo 1 "] ] « ] le 
talement anormaux, €t l I FA 1 24 

1 DINISS | [El el üe fA] ) 

d f ( tn qui l 16 ià l r \f , 
juge Bri id au h Ge } « 
laxie crimi 

C4 à } } r 1 L 1 Li = + + 
la prophyla du crimc ct a} > au 

1 déiinquance, ainsi ) À 
I ire pour les enf 1 t désé- 
quilibrés, nt ent les mêmes ( mes 
de serv s d pa lement X d'hv£g \ meêñn- 
tale, avec des consultations de 1 \ - 
l h inf > et dé s ad s ires | lt gs) 
Ir tale ae rvit 3 lib! 3 de il { 
pour les malades mentaux dans le 3 
services hospitaliers de médecine £« rale 
de ervi ouveris ani X \UX à Ï = 
nés, de services d'aliénés désorm el q 
hôpitaux psychialtriqu als &( S 
malades 7» 8is Pur là loi d 1 ,, Hi CS vo- 
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Ge recourir à la répression ou à la geûle. 

}’ I . 1934, j'apprenais par 
strats, écœurés de la besogne qu'il 
faire, que, dans nos départements 
bunaux pour 
enfan!'s était ignorée et que comparaissaient 
devant eux des... criminels de 10 et 12 ans, 
enchaînés avec des adultes et que la loi les 
@biigeuit à invarcérer 

« Li nous Somines, dit-on, un: 


S 





ociété évo- 


tuée civilisée, éprise de science et de pro- 
grès. Jugez un peu 


s’il en était autrement. 
« Punitr? Soit. I] faut bien que la société 
nde ei l'exemrçiarité 


est sans doute un 
de 3e mowens de défense les 


us eflicaces. 


e Maïs encore faut-il que l'élément re pon- 
pabilits existe à n degré quelconque chez 
d'auteur du fait : ssable. 

a © s 1 réter de net tree qui n'ont 

! ui n 
mot f { | 11 le "en ra 
pe € ’ simplement 

| pi 
siupi 

“| envoyer f tag n pr pour 
8e préparer à a r la vie est odieu 

Af { r (1 
« ] les a eux-mêm doivent-11 
nec remel hâliés que con- 
4 
? 
Napcus d ayoir na délictueux ou 








ile 


criminel ? Non, évidemment, s'ils sont irres- 
ponsables, On ne punit pas les fous, on les 
met à l'abri, on les enferine. 

à côté des fous proprement dits, 
des aliénés, il y à, hélas! tout un monde de 


Aa 
« Midas, 











u tan op snthna [ irionte 
Y! )U5, de psychopathes, ce déficien!s, de 
} [1 4 1: 
I lux, de aéséquiiprés qui i S0 
prévoyante is ou feint d'ignorer 
'ell » SATIS ins, sans protection 
sans V ince, leur permellant d'évoluer 
é » ! c° 
& Trée-ervau sSCUemContr Ge S OCCI 
” 
Ë d X à P ir lo Ju Ï Ina Q 
s d ailra onuu inexoralieme 
J Li ra b sera SOIT, Ie. 
ve 
l iomaine de l'hvgi ilale ce! 
] i 1XIG C Immylons 
nie + hintra 
Vans CC « 1 aires, 
i 1u ! Ge { il auon au 
, ni 1 t 4: 
{ i 9 LION CE x SUUU ns 
t tiède timid i 
: | SilgSuueren UHUGe € 
li À t 
, x 
c nent étra qu’en celte matière 
i te tristement et aou 
L : 
humaine, CORnalssances, décou- 
Lin Mar 
. soiCni ACmEUrC« à L'état d'ar- 
» { ne "m ! 4 } LE th À » ne 
chives ou de documents de biblio ICQUES, sans 
| ‘es dans le vivant et le mel. 
« À til pas déconcertant que dans notre 
soc] » de progrès ct de sa science 
t ne s$ &olnr 
tq ir | rROTAI el SA al, se déclare 





se de juitice ct d'humanité, ce mot pris 
lus nobe, 


s son sens le pius élevé et le p 
constaiatulon 







ps! 
l'on feint de les 
infinie variété 





mplex les <on uvent beaucoup 
[ gra des maux physiques, non 
seulement on n’en à cure, Mais encore, par 
t injustice, on ! impuie à crime 
aux malh eux qui en sont alteints. 
On compte des milliers de médecins pour 
corps et que.ques rares psychiatres pou 
l’am Et encore, en raison de l'ignorance du 
1d public, de l'indifférence ou de Ja « 
« } de ] \bsence, da s C ouu- 
L n L LI N il Ü1 &} } a 
t très limit et souven 
exerce sous le co .e des 
s juges di ruction, fäche 
] j ( ju d médecins 
s 1071 11 S invi s) 
l } a Un « 
11 l | i des 6 
l | > à { b 3 Ï 1 
individu da) état ac!uel 
€ gislatio et « »S ji til \S ie 
4 déc! r responsable. Sur quoi, le tri 
al € t li e bonne cure 
ie TI U bien U ny *#7f 
| | i Cas tout comme u 
Ïi ( ) it à ) Sujet deéucat UT 
{ I ou 0 1er. 
! rait-on d’une société qui jette 
t des ma'ades en prison parre qu'ils seraient 
atteints d’un mal les rendant inaptes à la 
v1 clale et dangereux pour autrui ? On dis- 
cute e! discutera encore longlemps la ques- 
L 


quels sont parmi les facteurs 
du crime les rlus importants. Est-ce le milieu, 
est-ce l’hérédité ? Faut-H se rallier à l'écoie 
sociologique du crime ou à l’école anthropo- 
ogique ? Peu importent ces controverses. Dans 
a pratiq fa ‘teurs en apparence opposés 
s’intrèquent mutueïlement, s’addilionnent sou- 
vent, une imperfection mentale entraîne une 
déchéance sociale et ceile-ci s’étant produite, 
l'infraction suit, le crime devient presque 
fatal. 

«a C'est un faît et un fait certain, Incontes- 
table, que, de même qu’il y a des tuberculeux, 
des syphilitiques, des cardiaques, des sourds- 
muets, des aveugles de nais:ance, il y a des 
pervers, des instables, des psychopathes, des 
déséquilibrés mentaux de naissance. 

« De: milliers d'êtres humains naissent avec 
des infirmités psychiques ou menta'es, des 
aptitudes au déiit ou au crime, comme d’au- 
tres naissent avec des physiques ou 








Ique, ces 





w 





« La misère 
‘uvent plus grave et plus do 
le des seconds et, à moins d'’ 
la ju:tice, on n’a pas le droit de 

t 





“ 

ce 

raison et 

ne S’OCCUI 

"hygiène men- 
L 


non seule- 





ment pour tenter de les guérir ou de lez 
amender et de les protéger contre eux-mér.es 
mais encore pour protéger lx société contre 
leur état dangereux, de périculosité, comme 
on dit aujourd'hui 

« Cet élat de périculosité existe-t-il ou se- 
rait-il une fiction de notre esprit ? 

« li n'est que Ge parcourir la chronique des 
fails divers ou celle des tribunaux peur CON Se 
later le norabre des crimes commis par des 
I hopathes avérés, reconnus tels par leurs 
I leur entour alcooliques qui 
sort la terreur des familk des voisins, des 
canarades d'atciier ou de calé — perséecutés 





age: 





de tous crdres ont Iles réactions, avant de 
devenir catasirophiques, avaient depuis 
temps fait crier « au fou » — pervers sex 


dont les tentaiives Ge violence sur des « 

avaient déjà suscité l'inquiétude où li: 

dale, anormaux dont la gamme est, hél 

si richement variée et qu'une sorte de mécs 

uisme inlerne pousse presque inexorabler 
? + Q + 


jt 
du moins S'il n'est pas contrarié, à 





antisot ial. 

« À l'égard de ces déséquilibrés, de ces jn. 
firmes imentaux, si redoutables pour eux 
uémes el pour aulrui, la législation est nré- 
sentement muette et la carence de la société 
est presque totale, Je pourrais illustrer cette 
affirmation par de muiliples faits. Je me bor- 
nerai à en rapporter un seul, mais particulé- 
rement typique, tel qu'il fut publié pa 
\ 


I. Alexis Danan lo 6 octobre 1956. 


« Bien. Les jurés de Chaumont, cn leur 4me 
et conscience, ont déclaré Soelay coupable 
C'était un peu couru. Acquitter Soclay à :a 
faveur du doule, c'était prendre sur soi de 
laisser impuni le plus irrilant des attentats, 
Justice d'impression, jusüce populaire au pre- 
mier chef, qui affirme ou nie, sans avoir à 
s'expliquer de rien, En somme, justice com- 
Non, » Le bruit bref jue font 
les dés en tombant du cornet de cuir bouïlt 
sur la table de jeu. 


mode, « Qui. » «a 








«a Mon intention n'est pas de con ° 
pl avant celle sentence, qui en vaut una 
autre. Je veux seu ment, à l'occasion de cetto 
st nce une histoire qui, je «4e 
crains, ter peu les pères et les mères 
de [ami rois qui peut avoir aussi ce! eff 


hienfaisant de tomber, d'aventure, sous les 
yeux d’un parlementaire assez pourvu « 


»? ral ancci ina! not PA ip 
rousc ence proltessionneue POUF 5 Ciouvoir à 


La démarche d'une mè 
« L'autr jour, tandis que les journaux 
étaient pie ins de l'interrogaioire de S 1} 
devant les assises de Chaumont, une mère de 


mise effacée et toute tendue par l'effort de 
dominer son désarroi me pressait d'enterire 
son secret. 4e revois trembler ses doigts sut 
son sac de cuir. 

« Monsieur, me dit-clle, j'ai un fils qui mar 
ir les traces de l'assassin de Chaumont. 
Je ne pense pas seulement à notre déshon- 
peur de demain, je pense à la Nicole Marescni 
qui fera les frais du drame. Monsieur, je ne 
vous demande rien pour lui, rien pour nous, 
Je vous crie pitié pour l'innocente inconnue. 

«a Enfin, dis-je, marcher sur les traces de 50- 
clay, qu'est-ce donc que cela signifle au juste ? 

« Ma visiteuse tira de son sac une photo de 
vacances. On y voyait un groupe banal, mais 
du moins en ceci singulier que personne n'Y 
riait. Un jeune couple. Les parents. Une fiilette 
sans joie, serrée contre sa grand'mère. le 
visage du garçon, entre tous, frappait par où 
ne savail quoi d'inégal et de trouble. 

« C’est mon fs, dit la dame. L a vingt-sepl 
ans. 

« Elle s’approcha de moi, pour que j'enten- 
disse mieux sa voix confidentielle : 

« [l a été condamné, déjà, à trois mois de 
prison pour ettentat à la pudeur, Monsieur, 
c’est plus fort que lui, il est toujours apres 
les petites filles. I boit, Depuis sa sertie d 
prison, il ne travaille plus, 1] rôde autour des 
écoles, dans les jardins publics. Sa pauvre 
fermme est désespérée. Nous l'avens clic? 


x 


ï 
rue Si 


Wa 


nous, avec son enfant. Elle aussi, elle tremble 
d'apprendre un jour queïque chose par les 
journaux. Et elle est enceinte, Vous voÿ;cz Ga 


} 


d'a, 
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artnet 
we me considérait, anxieuse, tournant 
nt une folle son alliance d'honnéte 
autour de £<on dett. * 

ire ? m’interrogeait-( faire ? 


—— 
a 
4 
comme 
em n6 : elle. Que 

mr (iuc iu 


Le verdict des médecins 


« — Ce qu’il faut faire, Madame ? Il n’y 
a au‘une solution: le mettre d urgence hors 
déiat de nuire, l'empêcher de réaliser ses 
Ed istons criminelles. Votre fils est candidat 
mi trier, comme on est candidat tubercu- 
jeux, Envoyezle préventivement dans une 
1 n «dt cure, 

« Elle eut un rire amer el déposa sur mes 
genoux deux papiers, que je vis £tre des 
ordonnances médi cal s, Cette femme modeste, 


qui vit d'un salaire d’ouvrier, avait fait d’elle- 
méme les frais de tou'es les précautions con- 
cevables, Elle avait consulté, Säns regarder 
au prix, soucieuse seulement d'éviter le pire 

« Le Pr papier, c'était Ja réponse au 


‘’micr 


médecin traitant du chef du service d’obser- 
yation de l'hôpital Henri-Rousseïe, On y lisait 
ceci: 


« Le maiade que vous avez adressé dans le 
prés sente un état de déséquilibre men- 
pervers sions, tendances alcooliques, 
isme secondaire, emprunts (vols 
Avec son foie, Palcoo! a détruit 
initialement” rép Cepen- 
dant, il reste lucide, ealme dès qu'il ne boit 
pas et il réclame sa sortie, 11 est légalement 
_ 15 son droit, étant majeur, électeur et père 
© pe nille. » 
ense que Île lecteur me fait conflance 
y j" A es que je ne fais rien de plus que 
æpier servile ment le diagnostie du docteur X.. 

« Le deuxième texte est signé d’un expert 
#lèbre des tribunaux, que connaissent bien 
kes familiers des assises de la Seine. Cet 
«homme de l'art », qui se dit qu'après tout il 
n'y aurait pas d expertises possibles sans 
imputables au déséqu'Hbre mental, 


crimes 
fournit une en "ue liste de sopeaatior 1s clas- 


service 
tal avec 
exhibit.o1 
à atten ire). 
vne moralité 


siques et puis conclut froidement: « En cas 
de démêlés avec la justice, ne pas intervenir 
et lui laisser subir son sort, » 
Laissez-le faire un coup dur. 
« Perversion, Exhibitionniamne, Vols a at- 


tendre, En cas de démèélés avec la justice. 


Ce sont là vingt façons fort nettes de témoi- 
gner qu'on se trouve en face d’un malfa teur 
en puissance. Mais cet érotomane est majeur, 
fais il est électeur. Mais il est — hélas ! — 
père de familie. Done, il a la voie libre. Quand 
il aura violé, dépecé, puis enfoui une petite 
ile dans les bois, alors, M. le médecin-ex- 


s facons de conférencier mondain, 
viendra expliquer longuement à « messieurs 


ks jurés », après avoir prêté Je serment 
dusage, pourquoi l'accusé lui paraît bel et 
bien responsable de ses actes et, par consé- 
Quent, qu e pour en répondre devant la 
ju Comédie des = ag 7. 
‘Je me tra; pai soudain le front, a! ns] que 
dut faire Archimède dans sa baienoir( 
Aa F É ï , LS 
F | st très simple, madame, m'écriai- 
Je. Alez-Jonc à la police, muhie de ces ter- 
Finles iltestatons, Valre flls court les 


peuies 


il Il a été condamné et il recommence, 
et je Vous dis que c'est plus fort que lui. Les 
PSrchiaires le déclarent pervers, exhibition- 
Hsie, alcoolique, amoral, déséquilibré, Ce 
Des , 4 ux Le { un aünger qu'il faut neutra- 
A ut de «& ile, 

IS allée à la police, souprra la imnere 
désolée. On m'a dit: « Laïcezle faire un 
rs dur, A ce moment-là, il n'y coupera 

s Voilà mon histoire. Je la produis sans 
“inmentaires, sans intervention personnelle 
ua à orte.. Elle se suïtit ber 
Ps saTue pour moi le nom du Soclay de 
ai. E Je Songe à la jolie petite fille à bou- 
LL, à Sarrau d'écolière, de qui nou: verrons 
Muléte 1 la première page des journaux, 
Mai cp F mois prochain, peut-être la se- 
Pipe QE a de et qui joue tranquillement, 
ma pet te ile” devant sa maison, peut-être 

s | ile, peut-être la vôtre. » 

e pareils’ faits démontrent la grave la- 


qui, dans ce domaine, existe dans notre 
+ #7 n, 1 convient de la combler 
est de toute évidence que e devoir 
dons sisidieur €st d’édicter kes mesures né- 
CiSaires, tout à ] f 1e k « 
a fois pour protéger ces 








déséquilibrés mentaux contre eux-mêmes et 
pour protéger la société contre leurs entre- 
prises. 


« Et il importe que ces mesures soient pré- 


venlives afin d’en pêcher le délit ou le erime, 
ct d'intervenir avant que l'irréparable soit 
consommé. 

« C’est précisément « celte action préven- 
tive » qui constitue l'originalité ja nou- 


veauté — d’aucuns diraient peut-ûtr 
dace de notre proposition, car cer 





, 
es l(gis- 


lations étrangères, tell que la législation 
belge et la législation suédoise, qui nous ont 
devancés et dont Je projet de refonte du “ode 


pénal français s’est ins piré, 
prophylaxie criminelle, mais seulement après 
que linflrmité mentale, ou l’état dangercux, 
ont été révélés par un premier délit. 

« Notre initialive est animée par le souci 
de concilier les nécessités de la défense so- 
ciale avec la sauvegarde de la liberté indi- 
viduelle. 

« Jl est à peine besoin de dire que nos 
préoccupations n’ont fait que rejoindre celles 
de savants et d’éminents psychiatres tels que 
le professeur Cläude, M. Julien Reinach, ie 
docteur Schiff, le docteur Toulouse, qui ont 
envisagé d'imposer aux psychopathes dange- 
reux, soit l'examen psychiatrique par voie 
d'autorité sur injonction des commissaires de 
police spécialement alertés, soit la comparu- 


organisent bien la 


tion devant une commission mixte Inéd:co- 
judiciaire. 

« Nous ne méconnaissons certes ni lorigi- 
nalité, ni le bien-fondé de ces suggestions, 
puisqu’aussi bien leur esprit est ceivi-là 
même qui anime notre proposition de ‘oi. 


Mois nous voudrions aller plus Join, Puisqu'il 
s’agit d'obtenir que les sujets en « imminence 
nine » Soient envoyés dans un établis- 
sement peuro-psychiatrique libre, le mieux, 
Croyons-nous, €’ ir à V’obli gation 
impérative de la loi. Notre proposition de loi 
envisage Ja création de services médico- 
psychiatriques libres qui, d'ailleurs, exis'ent 
déjà dans les grandes villes. Un règlement 
d'administration publique, as<ez souple pour 
parer aux éventualités diverses, assez ferme 
De que le but recherché soit atteint, fixera 
es modalités de la mise en observation e 


est de recot 





t 


le sort ultérieur du sujet qui y aura été 
soumis, 

«a De même que la loi belge de défense 
sociale à multiplié les instances destinées à 
protéger les anormaux contre une détention 


prolongée, de même ce règlement devra con- 
Cilier la défense sociale et la défense undi- 
viduelle, Il s’agit de parer à des dangers 


imminents et la pratique des services psy 
chiatriques libres permet d'arfirmer qu'une 
fois l’urgence passee et le drame avorté, une 





fois l'organisme maiade r« ( 
il sera possible de rendre à la vie co nte 
les sujets que vise noire texte iprès leur 
avoir évité le crime et, par voie de cons 
quence, la prison ou l'asile 

« Qu'on ne nous objecte pas la tradition 
pénale française telle qu'’'eile s’est affirmé 
chez les juges et chez les | \ ( 
palais, dans les écoles et ies congrès. Le pro; 
de refonte du code pénal est une preuve que 
l'esprit évolue dans noire pays comine partout 
ailleurs 

« Et s’il fallait un argument nenitaire 
pour mal \u \ de Gq | 
rence, notre inilialive n'est pas | | ( 
révolutionnaire, mais 4 r da À 
iradilion même de notr I rap 
que la « sentence indét!er » » dont oO! 
s'émeut dans certains cercles iuri jues, u'es 
nullement d'’importa! < ngère el que no 
avons depuis longtemps, en France, assou] 
les rigueurs de nolre code, et par les modifi 
cations successives apnortées à la surveiian 
de haule police, et par la libération condi 
tionnelle, par la lib urveillée chez les 
mineurs, par l'application jurisprudentielle des 

11 


circonstances al 
enfin. 

« Si donc on reproche à 
loi d’entrainer une 
de liberté non 


ténuantes, par la loi de sursis 
ion de 
contrôle 

règles 


notre proposit 
privation ou un 
déterminée par des 


strictement juridiques, nous répondrons que 
nous suivons une trad lition franc aise aujour- 
d'hui plus que séculaire. 


« Et si l’on nous fait grief d’imposer des 
obligations, une contrainte en l'absence d’un 
nous répondrons qu'il s'agit 


délit caractéris é, 





justement d’éviter une peine à un sujet dont 


la nocivité est d'autant plus pers qu elle 
n’est pas formelle. D'une statistique établie 
par le service social de hôpital Henri-Rous- 
selle, il résulte que sur 27 crimes de sang 
G crimes sont commis par des aliénés libé- 
rés, 19 par des alcooliques, 10 par des anor- 
maux antéricurement reconnus comme teis, 
{ seul porte la marque de l'imprévisibic 


« La loi n'impose-lelle pas présentement — 


au mépris, théoriquement du moins, de la 
liberté individuelle — certarms contraint à 
ues malades contagieux dans linlérèt sopé- 
rieur de ia santé publique el aussi, d'ailleurs, 
dans leur propre intérêt ? 

« Ces mesures seraient-eiles donc mo ns 
justifiées quand il s'agit de malades ps;cht- 
ques ou mentaux qui, à défaut d’une protec- 
tion appropriée, peuvent causer à au des 
dommages irréparables el se perdre eux- 
ménes * 

« Le droit vivant est précisém nt celui qui, 
au delà de la forme et du paragraphe, s efforce 
d'atteindre la réalité et la vie même. En :er- 
vant Ha société, nous aurons aussi servi Îles 
malhcureux qu'eile aliait pus d nent 
frapper. » 

Telles sont, mesdames et messieurs, Îles 
considérations qui nous déterminent à vous 


demander d'adopter la proposition de loi dont 
le texte suit: 


PROI 
Se 1er, — 1]! 


'OSITION DE LOI 

est créé, dans le ressort de 
haque cour d'appel, un service médico- 

DES hiatrique chargé de :’hygiène mentale et 

de Ja prophy! axie criminelle. 





Art. 2. — Toute personne atteinte de tares 
physiologiques ou de désordres mentaux 
autres que ceux visés par la loi _ 1:33 sur 
le régime des énés et de Dr à l'en- 
traîner à des actes cr mineis 
sera, soit sur sa demande soit à la requête 
de ses er ou tuteurs ou du procureur 
de la République du licu de naiss » Süu- 


AAA 
médic 
cas où elle se r 


mise à un cx 
Dans le 


imen -psychiatrique. 


rait 


[use 


à cet examen, ele pourra, sur réquisition du 
, » À 

parquet, faire l'objet d'un mandat d'amener. 

Art. 4. — Le rapport établ: à la suite de 

l'examen médico-psychiatrique sera, par les 

soins du procureur de la République près le 


tribunal du domicile de r'intéressé, transmis 
au président dudit tribunal 


Art. 5. — Celui-ci convoquera 


‘hambre du conseil et, ap'ès l'avoir entendu 
1] l que t e S Is et [eh es { clu- 
SK S Qu ! ire de la R p iblique, Pi ira, 
s'il y à lieu, toutes mesures nécessilées par 
on état, Il pourt soit ! lisser en ! rté 
sO le itrôle du service médico hia- 
trique, soit ru e son h lisa n en 
L t d 11) t er) il a NI t 

Art. 6. — I À » du reg- 
{ \ Î { i f 1 S € re- 
v l e sera ( 1 

Art fl — | Î > 0! 3 
nl J 1 1] 1 [e) 

fait i ) « 
liCle il lu iCUu - 
ment, so) | IrSIS el X ] 
d'irri | | { t 1\4 es 
physi0l0g ou 1 l 

Art. & 1 

jut l { l 

HinCi } \ dd 1 10 
| Connu: ns | pl I [e \à 

I l 





47.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À la mise en 


régie autonome des ytes centrales de 
Paris, présentés par Mme Ginollin, MM. Ray- 
m nd Guyot, Auguet, Maurice Thorez, Jac- 
ques Ducio André Marty Marcel Cachin, 
lorimond Bonte, Mme Madeleine Braun, 
MM. Cogniot, Alfred Costes, Crc izat, Etienne 
Fajon, Fernand Grenier, Mmes Rose Guérin, 
Hertzog-Cachin, MM. Waldeck L'I Pr, 
Joinville (général) (Alfred Malleret), Albert 


Peüt, Mme Rabaté, MM, Charies Tilion, TOUs 





« 





Chard, Mmes Vaïlant-Couturier, Vormeersth 

el iombres du groupe communiste, dé. 

puifs. — (Renvoyée à la commission @e 

l'intér eur 

EXPOSE DES MOTIFS 

A lames, me urs, les Hal'es de Paris 
{ une 4 1 notonal où 
arrivent s produits agr les de toutes nos 

; de 1 2. 1y: d'ou mier €t de 

Les | loir urer lc ravitaillement 
de P et « l ue, mais Aussi de cer- 
lains centres de provinte, notamment du 
Nori 

Pi de 109.000 7 ls commerçants viennent 
S \ l'i J,1 1 nel 

Les co n'teurs des départements de la 
sen ce la Sein O1 ot de Ja Se nr-æt 
Ma sont tributa S «it Halles centrales 

C'est dre l'importance qu'elles ont dans la 
vie d l'arisicn 


C'est la loi du 11 juin 18% ct les décrets 
des orlobre 1907, 17 novembre 1225 et 46 no- 
vemi 1920 qui rég sent! les nal'es. 

En veriu de la loi du 11 1 19%, les man- 
data s Chargés des {I 1 11 alixX halles 
ont cu graluitement, à l'origine, leurs em- 
pla menis 

La loi précitée spécifie qu'ils doivent 6a- 
Usfait uixX condilions si nies 

« Justilier de la concession d'un poste par 
la vilie de Par.s et-du verscmen: à M caisse 
müunCipa'e d'un caulin Ggal au mon- 
tant des droits d'ahri payés par le poste pen- 
dant l'exercice précédent ns toutefois que 
le auiionnement puisse é6tr infér.eur à 
5.000 F. » 

Il en est autrement. en réalité, depuis le 
{1 juin 1896. Pour dsvé'om eur trafic, Îes 
Mmanüataires recherchent! des 1DHLAaUX. 

L'ariicle 23 du décret du 27 pc'abre 1907 
les autorisail « à former &es soc.étés en par- 
t aAliOn », C'€ ains s verxxlirent des 
paris d’une charg ju'i ichl reçue gra- 
tuiteme 

En 1959, une part de gros débit valait 
20.00 1 

Au pavillon de la v'ande, Poû'dieu avait, 
avant 1939 cédé so I él pour la 
somme de 1 x F, 

Le poste Théry, fruits et légumes, pavillon 6 
a ÉIC 4 1 on 19% ; Ï de 6 mil- 
Lons de fronrs 

L maondatures né I f autorisés à 
ache!le ux-mêmes à S tt res agricoles 
Hs 0} nt par | Pn) d'exyéditeurs 
dont l ns, € di 6s f es, ont 
élé renflouïs por Les mand jeur snn! 
ainsi tout dévoués 

Lt ndalaires 1 on , d’'intermé 
diaire entre l'exni IT € Î oramercan!. 

HS tonchent pour cék n la loi de 1896, 
« uni mm ssion LI nel dchbaltue entre 
eux e€l leurs mandai payée par :’expédi- 
teur qui règle aux mandataires les frais de 
manutention, driit d ri, irarnspor! depuis le 


dépari de la marchandise jusqu à la livraison 


à l’achelour, y compris les frais de timbre. 
téléphone et iélégramn 

Les manJatiiees n'ont pas 416 atteints par 
la réglementation du rav'la lement. Quand le 
trafis: étail mons important, i tatent au 


prix fort leur marchandise. Le retour pro- 
gress!f à une produciion normale limite ces 


pratiques mais ne diminue pas les 
des mandataires. Quand il y an 

de légumes et de fruits, en mai 
expédiaient des télégrammes à 

teurs, leur donnant oüre de surseoir aux 
envois pour éviler uue baisse des cours. 

En 1945, le po sson était rar les mar- 
chés parisiens et chez les houtiquiers, mais 
Ozanne, prés dent des mandataires, réalisait 
pour son propre poste un bénéfice de: 

239.210 Æ en octobre 1945: 


bénéfices 
abondante 
dernier, ils 
iours expédi- 


SUT 


261,129 F en novembre 1M5: 
211.192 F ‘en décembre 1945 


Le Gouvernement vient dé prendre une dé- 


Cision favorablement accueille par les tra- 

Vailleurs et les détaillants par de ‘décret 

n° 47-4, du 2? janvier 1947, décidant une baisse 

de 5 p. 100 sur tous ies produits et denrées. 
Or, tes mandataires ont d'abord refusé d’ap- 
LE naige 

püuquer ja baisse, 
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Hs en auraient .6t6 «dispensés depuis, sous 
cond'tion 4e ne pas dépasser les pr'x+plafomd 
du 51 décembre. 

Mais il est incontestab'e que M raréfaction 
des marchendises, telles les pommes de terre, 
la viande, s est produite immédiatement après 
les décisions départementales. 

Celles-ci risquent d’être mises en échec par 
l'hostilité ouverte des randataires qui ne 
sont dans le circu't de distribution des mar- 
chandises que des intermédiaires parasitaires 
dont il est possible de se passer. Le confiit 
de Ja viande est de nouveau détienché, Les 
mandataires sont intéressés à la vente libre 
qui amène une montée des prix et augmente 
d'autant ieurs commissions. Les mandataires 
ne craignent pas, dans ‘un but .de prolit, de 





s'opposer aux intérêls de toute une poputa- 
tion et de faire bioc avec les chevillards €t 


les grossistes en viande. 

li re pas, à notre avis, de renforcer 
un système de contrôle quelconque, Il y a 
dans la 10i du 11 juin 1896, un erticle G, ‘qui 
révoit : 

.« sera puni des peines portées à l’article 
100 du code pémal le manüetaire convaincu 
l'avoir faussé ou tenté de fausser les en- 
par quelque moyen que ce soit au 
proclaoé ou ienté de proclamer "un 
Ja même peine sera appli- 
mandataire convaincu d'avoir aitiré 


suffit 


hro 
CHeTes 
1° , 
Q àvO,I 
COUTS 


sup POSE 


quee au 


le prix réel d'une vente ou le montant des 
frais tarifiés sur les livres carnôts woants 
prévus par la loi et le règlement d'adminis- 


tralion publique. » 

La loi stipuie encore: 

« Art. 9. — Une commission supérieure sera 
chargée d'adresser au moins une fois par an 
au Président «de Ja République, un rapport 
sur la siluation des haïles centrales, les abus 
qui peuvent s'y commeltre et Tes réformes 
qu'ils comportent, Ce rapport scra inséré au 
Journal officiel. 

Nous avons cherché, en vai 
rapports au Journal ofjiciel. 


\, trace «de :ces 
Les commissionnaires. 


Ceux-ci 


possèdent un 


sont établis sutour des halles et 
I fonds, Is vendent en gros et 
même au détail, Contrairement aux manda- 
aires, ils sont autori#s à acheter eux- 
mêmes à la production 

Le contrû.e économique est moins facile À 
\pérer sur leurs activit éiant donné qu'ils 

nt éparpillés sur une superiicic assez éten 
due en dehors des pavillons. Cela leur per- 
raet d’élendre la pralinue des dessous-de- 
abhie qu'is ernplo'ent inpunément, 









Commissionnéires et matiulälaires prati- 
quent la fausse are qui consiste à compiler 
à un poid férieur les billois, cageots, em- 


ba ares. 
5 commissionnaires 
en gare, sur Îles 


‘eur gré pratiquer la | 
ù 


n'étant pas contrôlé 
tirés reçues, peuvent à 
iausse ou la baisse par 


le stockage. Il faut donc leur imposer une 
d'scipline et un contrô'e qui ies mettent dans 
l'imposs'biité de trafiquer. 


La carence actuelle des mandataires et 
commissionnaires est préjud'ciab'e au Tedres- 
seinent de notre pays, puisqu'el'e risque, en 
privant les travailleurs des demées indis- 
pensab'es, de compromettre l'effort de pro- 


La réorganisation des halles. 


Les halles centrales, dont dépend le rawi- 
taiilement de la région parisienne, ne doivent 
plus être laissées aux mains d'intérêts privés. 

Les halles sont organisées comme une 
g'gantesque entreprise. Ce ne sont pas les 
mandataires qui en sont les principaux arti- 
sans, mais bien les nombreuses catégories 
de travailleurs qui y sont employés et, en 
premier lieu, les vendeurs et vendeuses des 
pavillons. 

Il est donc possible de laisser subsister 
ces halles sans les mandataires en réorgani- 
sant des services. 

Le groupe communiste à l’hôtel de vie 
de Paris s'est préoccupé depuis longtemps de 
celie question. Un projet a été établi, discute 
et adopté par le conseil municipal. Nous en 
reprenons à peu près les “termes. 

Du point de vue des-services administra- 
tifs, une profonde réforme s'impose. 

La mulliplicité des différents services (pré- 
fecture de police, préfecture de la Seine, di- 





| 
rection « ravitaillement) ‘qui Chevauchent 
les uns sur les autres, M'apporte que conty. 
sion et incohérence. 

La préfecture de Ja Seine, chargée d'admi. 
nistrer les locaux, le fait parois d'une ma. 
nière stupide, sans tenir compte de l'intérôt 
général. Elle refuse, par exemple, &es ves. 
liaires propres, l’util sation des sous-sol pour 
la marchandise, Mais elle fat construire à 
grands frais des cages griltagées qu’elle lou 
à des tparliculiers. ; 

L'administration préfectoraäle à montré spe 
insuffisances, son incapacité à s'adapter aux 
méthodes modernes. ? 

La préiecture de police a ‘créé des services 
considérables: Services de épression, “ser. 
vices d’actuaires, services d'études région. 
les, ete., qui sont Ge véritables temples de ta 
bureaucratie ct dont la presque totalité des 
employés ne connaissent pas réellement je 
marché des halles et-son fonctionnement. 

Ses services n'ont que peu de hiaison avec 
les services fle réparlition, de centralisation 
et d'études du ravitaillement avec lequel, 
d'ailleurs, ils font très souvent double emplni, 

Pans chaque pavillon existe un bureau de la 
préfecture de police avec un inspecteur prin- 
cipal et plusieurs inspecteurs. Rue du Roule 
est installé un poste de police avec des agents 
de police et plusieurs inspecteurs en civil. Ce 
qui n’empèche pas la pratique du ‘dessous de 
table. 

C'est pourquoi, dans notre projet, la préfec- 
ture -de police ne -contrôlerait plus, adminis- 
trativement, comme elle le fait maintenant, 
les hailes centrales, Elle aurait seulement à 
exercer la surveillance général, diriger la cir- 
cu'alion et, éventucllement, maintenir l'or- 
dre, 

Les halles groupent de nombreuses catéya. 
ries de travailleurs. F faut apporter à chacune 
d'elles la sécurité du lendemain, l'indépen- 
dance, des conditions de travail ineilleures. 


Les difjérentes catégories. 


Peu d'entreprises industrielles et commer. 
ciales offrent tant de diversité de travail et les 
méthodes touiours employées dans les Halles 
sont loin d'être modernes. Aucune améliora 
lion technique: on porte toujours à dos, la 
traction est toujours humaine. 

Les représentants, vendeurs €t vendeuses, 
farmeront des groupements COMTAErCiAUx pro 
fessionen's, associant à leur gest.on dans ch 
que vente les travailleurs de ladite vente. 
pourcentage sera prélevé sur les opérations 
pour couvrir les frais de gestion. 

Les forts, — La corporalion 
Devenus agents manulentionnaires et de Con 
rôle assermentés, ils conserweraent ] 
distinctions tradationnelics: « forts », SYn- 
dics, etc. 

Les porleurs. — Sont tributaires de loueurs 
de diabies. Hs ne peuvent exercer que si 
sont tilulaires d'une médaïile délivrée pa 
préleciure de police. Ils ne bénéficient pas dt 
lois socia'es (assurances sociales, retraile vieil- 
lesse, Congés payés). Aucune raison ne peut 








disparaîtra 


eux aussi, être 
personnel et avoir un saluire stable. 

Les caissiers, caissières et bancs de vente. 
— Ont vu leur silualon réguarsée en 1536, 
Leur emploi serait maintenu. Its saaient I 
corporés dans Iles groupements Commerciaux 
professionnels. 

Les employés de Ja xille de Paris compren- 
nent les reczveurs, les cantonniers, lë service 
spécial de nettoicment qui a beaucoup C£ 
difficultés pour remplir sa tâche du fait au 
manque de coordination ‘entre le service des 
hall2s et la direction de l'architecture. 

Les compteursmireurs d'œufs qui attendent 
leur fonctionnarisation depuis dix ans. Lis tir 
vaillent dans des conditions lamentables dans 
un sous-sol infect, sans air. Normalement, ls 
devraient être aflectés au serviez vélérinulre, 
placés dans des locaux sains, avec machine: à 
Inirer. 

H est évident que la volonté populaire €* 
de voir cesser la spéculation des gros 1h!ti 
médiairas pour aboutir à une baisse réelle ües 
prix. Le Gouvernement de M. Ramaedier 14F 
que sa volonté de persévérer dans la voie de lR 
lutte contre la vie chère, C'est soutenir 501 
action que d2 réclamer Ja suppressiun U 
intermédiaires inutiles. 
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et 


otre Assemblée, dont la majorité sa déclare 


pavorable à la baisse des prix, ne peut qu'ap- 
er et encourager celtz action: en. soutenant 
p' re proposition de mise en régie des Hailes 


1 . Î 


entra s 
“En conséquence, nous Vous proposons 


d'adopter la prop »sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOT 


yrt. 2er. — Sont abrogé:s la loi du 18 juin 
les décrets des à octobre 1907, Ÿ7 no- 





1890 ; « n Fret 
vermbre 1425 et 16 novembre 1930 qui régis- 
aient les halles cenltraies de Paris. 


\rt, 2. — Les halles central?s de Paris cens- 
ninent un marché de première main, à :a 
eri , où à l’umiable, des produiis alimen- 
iives du col, de l'élevage, de: la pêche et de 
chasse, ainsi que du feuillage naturel coupé, 
dos plantes et des fleurs également naturelles 
et coupées, provenant directement des produc- 
teurs indépendants ou des coopérativ2s Où pro- 
ducteurs, des importateurs à exclusion des 
produits de regral, 

Les ventes s'y opèrent en gros ou lemi-er0s. 

4rt. 3. — À partir de la promulgaliun de la 
présent> loi, les mandataires ne sont plus ad- 
rocéder à lu vente des produits indi- 


ni d | 
qués à 1 article > ; d 
\rt, : — Toutes les opérations commerciales 


portant sur les denrées énumérées à l’arlicie 2 
sont exclusivement faites par la régiz auto- 
nome instiluée. 

art. 5. — 11 est cré una régie des haies cen- 
traes sous le contrôle du conseil munieipal 
de Paris, à caractère commercial, pourvuz ae 


Fautonomie financière, administrée par un 
il de 90 membres, composé ainsi qu’il 


t représentant du ministre de l'agcizultire 
et du ravitaillement; 

L représentant du ministre des travaux pu- 
blies et des transports; 

{ représentant du syndicat des transports; 

5 représentants de la confédération générale 
de l’agriculture ; 

5 représentants de la confédération générale 
du travail dont 3 représentants dir syndicat de 
Jaiim2ntalion de la région parisienne ; 

i représentant des forts; 

i représentant du groupement le plus regré- 
sentatif des pêcheurs; 

présentant des commerçants usagers des 


r 
) il 


2 représentantes des organisations féminines 
les plus rprésentatives ; 

1 représentant du préfet de la Scines 

| repr‘sentant du préfet de police; 

3 Conscilers municipaux de Paris; 
\ conseillers généraux de la Seine: 
1 conseiller général de Seine-et-Oise; 
1 conseiller général de Seine-et-Marne; 
L'imédecin nommé par 2 ministre de Ja 


€ \lù hi os 

santé publique: 

Mi Vétérinaire nommé par le ministre de 
EAgTICUUUre, 


Ari, 6. Le conseil d'administration de la 





Taie des hafles éfit dans son sein son prési- 
GENT, 2 vice-présidents, 1 secrétaire général, 


1 S’crélaire général adjoint. 

Le conseil d'administration nomme le direc- 
eur Sentral et le directeur général adjoint ‘es 
ialies centrales de Paris, désigne les eom- 
IMsions chargées des élud?s et de la techni- 

il adresse chaque année un rapport au mi- 
nsire de l'agriculture, aw ministre du ravi- 
diLement et au conseil municipal de Paris. 

, Toutes les attributions administratives eon- 
IUTCCS au préfit de police sent transférées au 
Conseil d'administration. 

Art, 7. — Le conseil d'administration nomme 
dans Chaque section de vente un directeur qui 
QU AS ISté d'un comité de gestion composé 
ainsi qu'il suit: 

1 représentant élu par les agents de manu- 
DUon et de contrôte (forts) : 


LE rescntant des “ommerçants usagers des 


L 
& 


1 représentant des groupements commer- 
aux professionnels : 

L'représentänt du préfet de la S2ine ; 

1 délégué élu par la section syndicale du 
Personnel de vente. 
es" — Les mandataires évincés par l’ar- 
nn: indemnisés sans remboursement 
he. al par l2 moyen de titres viagers leur 

surant, leur vie durant, le revenu au taux 





légal de l'escompte du jour d’apptication de la | 


loi, des capitaux engagés pour l’acquisition de 
leur charge, Le matériel leur est remboursé 
intégralement après estimation d'expert. 

Interdiction leur est faite de constituer ou 
de participer à tout commerce de gros ou de 
demi-gros dans les départements de lx Scine, 
Seine-et-Oise et Seine-et-Marne. 

Art, 9. — Les commissionnair2s, grossistes ct 
demi-grossistes doivent, pour exercer leur com- 
merce, être possesseurs d’une licence délivree 
par la régie ‘2t se soumettre à tout contrôle 
des entrées et sorties ou slocks de marchan- 
dises dans le périmètre des halles et dans les 
départements de Seins, Seinc-et-Oise, Seirr2-et- 
Marne, Tout manquement à ces conditions 
entrainera la fermelurs immédiate du com- 
merce, sans préjudice des poursuites judi- 
ciaires. La fermeture sera décidée par le pré- 
sident du conseil d'administration d3 :a régie 
et appliquéè par le préfet de police. 

Art. 10, — La corporation des forts des ha:lcs 
est supprimée. Elle est remplacée par un corps 
d'agents d2 manutention et de contrôle rat- 
taché à la régie autonome des halles centraes. 

Les forts des halles constituent les premiers 
effectifs du corps des agents dz manutenliun 
et de contrôle. 

Art. 11. — Une commission tripartite cosmpo- 
sée de représentants de la régie des halcs, 
d2s délégués du personnel et du consæil mu- 
nicipal de Paris déterminera les conditions 
dans lesqueiles sera régularisée la situation âu 
personnel divers: porteurs, tasseurs, etc, et 
seront sauv2gardés leurs intérôts. 


ANNEXE N° 273 


a 


{Session de 1947. — Séance du L4 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI sur In liberté Indivi- 
duelle, présentée par M. Jacques Bardoux, 
député. — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission de la 
première Assemblée constituante, au lende- 
main de l’entreçrise Hhitliérienne contre les 
droits les plus sacrés de la personne humaine, 
avait, à l’unanimilé, jugé nécessaire de re- 
prendre, en les précisant et en les complétant, 
ies textes historiques des déclaralions de 1789, 
1793 et 1795, et d'étendre aux citoyens français 
les libertés de l'habeas corpus. 

La déclaration d’awril 1916 comprenait no- 
tamment les articles suivanis: 

€ Nul ne peut être poursuivi, arrêt& on dé- 
tenu, que dans les cas déterminés par la loi 
et selon les formes qu’elle a prescrites. 

« Nul ne peut être maintenu en détention, 
S'il n'æ comparu dans les quarante-huit heures 
devant un juge, appek à statuer sur la légalité 
de l'arrestation, et si le juge n’a contirmé 
chaque mois la détention par décision motivée, 

« Toute rigueur ou contrainte qui n'est nas 
nécessaire pour appréhender une personne ou 
lu maintenir en détention, ainsi que toute 
pression morale eu brutalité physique, notam- 
ment pendant l'interrogataire, sont interdits. 

« Ceux qui solicitent, rédigent, signent, 
exéceutent, ou font exécuter des actes en vio- 
lation de ces règles engagent leur respon- 
sabilité personnelle: Üs seront punis. » 

Et encofe: 

« Toui prévenu est présumé innocent, jus- 
qu'à ce qu’il ait été déclaré coupable, 

« Nul ne peut être puni deux fois pour la 
même faute, 

« Les peines sont personnelles et proportion- 
nelles à la gravité de l'infraction. Les peines 
privatives ou restrictives de liberté doivent 
tendre à la rééducalion du coupable. Tout 
traitement qui aggrave la peine léga:ement 
apnlicable engage la responsabilité person 
nelle de ses auteurs, » 

La commission de la seconde Assemblée 
constituante décida à ja majorité de suppri- 
mer la déelaratien des droits ct de la rem- 

lacer par un bref, banal et médiocre préam- 

ule,. qui se borne à rappeier l’existence du 
texte sacré de 1789 et à énumérer quelques 
droils sociaux d’un intérèt actuel. 

Tous les efforts tentés, soit pour reprendre 
le texte. d'avril 1946, soit pour compléter le 
exte du préambule, notamment en affr 
mant les droits de Ja liberté individuel 


out été écartés par les trois grands par! 

















préoccupés avant tout. de maintenir dans son 
intégrilé une coûieuse transac!'ion et d'éviter 
out craquement dans leur accord précaire. 

IL est peu probable que. noire Assemblée 
nationale prenne d'ici longtemps la décision, 
soit de dresser une nouvelle déclaration des 
droits, soit de reprendre cele d'avril 19146. Et 
cependant la secunde Assemb.ée constituante 
à ccrluinement commis, aux point de vue &u 
presiise et du rayonnement de la France, 
une erreur gravG en ne renouvelant pus 10 
geste et en ne reprenant pas les formules 
de 4789 11 est lamentable qu'elle ait ainsi 
laissé. X d’autres pays le soin, au lendemain 
des entreprises méthodiques contre ;a per- 
sonne humaine, d'affirmer sa supréme dignité 
et de garantir ses droit imyrescriptibles, 

Or il est impossible d'attendre pour réins- 
crire dans Ja loi française l’inviolaailité de la 
Uberté humaine. 

Pourquoi ? Parce que Jes habitudes prises 
au temps de Ja Gestapo et de ia Milice n'ont 
pas encore entièrement disparu; parce que 
Pexemp'e donné par la police et par a ma- 
gistrailure d'outre-Manche, qui ne procèdent 
à des unterrogatoires qu'après avoir « averd 
l'inculpté de ses 
suré l'assistance d’un défenseur, n'a pas 
encoue élé SHIVI 

Lors du débat di 
tuante, a moment cù 


1 
it 


"onde Assemblée 
{a r 


consti! 









je reprends, en 
la compiétant dans (mon eontre-projet, la 
déclaration d'avril 1916, je mr une ‘ongus 
lettre anonyme, Elle était d'une magnifique 
écriture, élégante et raffinée, L'auteur in- 
connu, qui sortait de la Santé, me suapliait 
d'obtenir le maintien des articles ci-dessus. 





qu'il avait vu, do ses yeux 
revenir 
des interroga:oires policiers abrutis et abôtis 
portant sur eur visage la trace des 

qu'ils avaient reçus, J'ai pu, depuis, vérifler 
l'exactitude de 


reprises, des détenus 


maintes re- 
n’ont pas 
par l'orgar 
dans une jeitrse 
alé au Gouvern 
itentats à ]la 
is de la dé'ense. Qui 
s inculipés sont restés 
ivant 


justi Le à 
prises, les dro de la défense 
été assurés. Le banmreau de Paris, 
du bâtonnier Charpentier, 
qui l’hongre, à jadis sign 
provisoire une série d'a 
de Pindividu et aux drni 
ne connait des cas où de 
en prison des semaines, sinon des mois. 
que les inlerrogatoires 
tommencés: où des 
lieu, dressées par 


lis ge | icteur, 
n'ont pas élé immédiat des ‘in- 
cuipé, mais sont restét entre les 
mains des magistrats où des 


incuipés de délitz ou politiques 
ont élé soumis au môn \CAarcÉrésS 
dans les mêmes locaux, sinon 4% un régime 
et dans des locaux pires aue les inculnés 
Arr : ” - + es s. j es 
délits où de eritnes de droit « 





IL est vraiment temps que s méthodes et 
les règlements de la Gestapo et de la Tchéka 
n'aient plus d’adinirateurs dans la France 
républicaine, Un pays est civilisé dans la 
mesure où ces magistrats, ses policiers et 


ses geoliers, conccient ur inission civi- 
que, fidèles à des sentiments humains, res- 
peclent les principes qui sont inserits dans 
les lois ou dans les coutumes constitution. 
nelles des pays libres et chrétiens, 





ae If 


La proposition de loi 
de les inscrire \ 
sions uliles et les sa il 
un titre: « De la liberté 
cerait placé en tête 


République française. 





PROPOSITION DE LOI 
Art, 4er — Tous les hommes naisser lt libres 


et égaux devant la loi. La loi garantit à la 
femme, dans tous [es , les mèmes 
droits qu homime, droits nalurels et jme 
prescriptib 


lomaine 


t 
Art, 2. — La liberté consiste À pouvoir faire 
n . s * 
tout ce qui ne nuit pas à anlrui, Ainsi l’exer- 
cice des droits naturels de chaque homme n’a 


1 
de bornes que cetles qui assurent aux autres 
membres de ia sociélé la jouissance de ces 
mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être 
déterminées que par la loi. La loi n'x le 
droit de défendre que les actions nuisibles 
à la saciété Tout ce qui n’est pas défendu 
par la. loi ne peut être empêché, et nul ne 
peut être coniraint à faire ce qu'elle n'on 
pi 


donne pas {1). 
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ordre écrit émanant de l'an- 
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9 de la 
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et de séjour allouées aux conseillers péné- 
raux, présenté au ne 1m de M. Léon Bium, 
président du Gouvernement provisoire de 
la République, ministre des effaires étran- 
gères: pal \f. Edouard De preux, sinistre d 
l'intérieur, et par M. André Ph'! p, ministre 
da l'économie nationale et des finances, — 
(Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES 


1 * us: -los .h nillnrce É 
james, messieurs, les conseillers géné- 











raux, autres que les parlementaires peuvent 
en exécution des dispositions de lorticle 

de la loi de finances du 27 février 1912, modi- 
fit AT ’arl e 49 de la loi de finances du 
20 juillet 1913, recevoir: 

jo Une indemnité de déplacement, lorsque, 
pour se r 2 aux réunions de icur assein- 
biée, 118 & obligés de £<oe transporter, à 
l'in ir de leur d rtement, à plus de 
2 kilom s do leur résidence: 

20 Une iemnilé de séjour pendant la dn 
rée qes services pOur que jour d jrè- 
scnce à issCMmM)y)+£e. 

ls ont droit, en ouire, au remboursement 
des frais suitant de l'ex‘cution de mandats 
S x dont is sont chargés par :eur assem 
bi e dans j'i rét au dé ( artement. 

fout en maintenant le principe de la gra- 
lui des fonctions électives, il paraît équila 
ble, dans les circonstances actu les, d'indem 
nis S conseilictrs raux des frais que 
leur « sion l'accompiissement de Inis 
sions découant de ieur mandat. 

Tel est Fos t du présent projet de I! qui 
étend le mp d'applic ation 
30 julet 1913 iux conseiters parti 
travaux des diverses commissions instituéés 
dans le département en vertu d'une lol, d'un 
décret, d'un arrêté ou instruction ministé- 
rielle 

PROJET DE LOI 

Article unique. — L'article 49 de la loi de 
finances du 90 juillet 193, modifiant l'alinéa 
premier de l'artic'e 38 de la loi de finan- 
ces du 27 février 4912, est modifié et com- 
piété ailusl qu'il suil: 

« Les conseiliers généraux autres que Îles 
parlementaires peuvent recevoir, sur Les res- 
sources du budget départemental, une indem- 
nié de dEnlacement lorsque, pour prendre 
part aux réun'ons du conseil général, de Ja 


cornmissi )n d 


épartementale, et aux séances 





des commissions régementaires dont Hs font 
partie es-qualité, ils sont obligés de se trans- 
porter à plus de 2 kilomètres de leur rési- 
den e, 

« Il peut, d'autre part, tre alloué aux 
conseillers généraux, penlant !a durée des 
éessions et des réun'ons des commissions vi- 
sées au précédent alinéa, une indemnité pour 
chaque journée de présence à l'Assembice 
et aux séances des commiss ons. 

« J1s ont droit au remboursement des fra!s 
résultant de l'exécution des mandats s<pé- 


ciaux dont iis sont chargés par leur assem- 
bi£e. » 

ANNEXE N° 275 
{Session de 1917. — Séance du 14 janvier 1947.) 


pr D. J] EF CT 


Got 
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la 
si 


B! 


£t ni 


retifier 


LOI autorisant le président du 
de la République 
piusieurs conventions adoptées par 
Corférence internat onale du travail (ses- 


DE 


vernermment provisoire 


ons maritimes) en 193% à Genève et en 
1916 à Seaitle, présenté au nom de M: Léon 
um, président du Gouvernement pravi- 
re de la Répub'ique, ministre des affaires 


ministre 
el par 


‘ang 


a 1 
iravai 


s;, par M, Daniel Mayer, 
et de la sécurité sociaie, 








M. Ju'es Moch, ministre des travaux mu uw 
blics, des {transports el de la reconstrur. 
tions. — (Renvoyé à la commission de là 
marine märchande et des pêches.) , 


EXPOSE DES MOTIFS 


s, Mnessicurs, au Cours de ses 50 
et 22 sessions lenues en 19356 à Genève ja 
conférence internationale du travail a adopté 
six projet de convention Te latifs aux quesilons 


Mesdarnss 


he 






sociales maritimes, dont Ll'exam 
de Ja œalification par notre pe 4 Eu 
retardé que par suile des événements. « 
ces projets semblent, à un L) exception pris 
projet 7), pouvoir être ratiliés par la Frar nce, 
la légisation en vigueur PV sur presque 
tous Îles points, en avance r la rég'ementa- 
ton internationale PeOpOSÉE, 
Ce ar 163 suivants: 
Pro de convention ne 53 concernant Je 
miatnum capacité professionnelle des cape 
laines et officiers de la mar: ne marci ande: 


Projet de convention n° 54 co 
congés annuels 








payés des marins: 
Projet de convention no 55 concernant jes 
} J , v 
9:igalions de l'armateur en cas de ma idic 
| dent où de décès des gens de ner: ; 
] jet Ge cal \ Üon no 00 concernant l'as- 
£ na iut & S gens de mer; 
de convention n° 57 concernant Ja 
{ravail à bord des navires el 16 
de convention no 58 concernant l’âsa 
n d'admission des enfants au travail 
Selon la rapport présenté À Ja conférenre 
nt r nti . {ut « n } 4 
nlernationa®e du trava réunie à Phila 
ve 
phie en 19%, textes portant les nos 
ss et 58 sont entrés en vigueur au cours 
l'année 109, par suile de l'enregistrement 
au n mbre de ralifications prévu. Les textes 
( la F 5 € 2 né I 
por Î ant i6S 98 514, où el oi 10 S$S nt1 s ê ‘or 


enirés en vi 
D'autre 
tenue à Se 


TUCUF, 
part, au cours de 1la 93e secc'on, 


attie du 6 au 29 ju n FT la conté- 





rence internationale du travail a adopté les 
neuf conventions gsuiva nt Fe $ 

Convention n° @ concernar . li 
et le cserv'ce de tab'e à bor d« SE 

CC nv ention ne €9 con ] de de 

3 ssionnclie ers de ni 
no 90 concernant la sécurité 
ns G6 Mer: 

19 71 Cunct rnant 168 pti » 
nier, 

n° 72 concernant les « 3 

rins 

19 73 concernant l'examen mé- 
ns de Pa 

"_ M À accrnant les certifical 

à ratelot qualifié ; 

n° fs concernant le logement 

de l'équipage à bond k 

Convention no 76 convenant les salaires, 
la Aurée du travail à bord et ! fetfs. 

De mème que pour les textes adoptés en 
1936, les lois en vigueur en Frante com] 
tent, sur In plunart des points, des disposi- 
lions au moins aussi favorables et souvent 





nellement pius avanlagcuses pour 1e S Ina 


que celles prévucs dans les conven'ions Vo- 
(£es à Seattle. 

Toutefois, sur certains points, l'epplicalio 
de ces conventions supposerail une mise au 


textes de loi ou de rè- 





point de 
glements: 


quelques 


{o Les conventions no 55 (art. 11) et 70 (art, 
5) disposent qu'en cas de maladie, d'accidemi 
ou de décès du marin larmateur est tenu à 
l'ensemble des obl'salions prévues (soins, el 


tretien, salaires el rapa riement}. 


soient ia nationalité on Ja race le Ja vicume. 
Or, d'article 119 de la loi du 4% décembre 426 
(code du travail maritime) dispense Parma 
teur <u payement des salaires de mali au 
marin étranger, 

20 La convention n° 53 prévoit que 185 en- 
fants de moins de 15 ans ne pourt nt ein 
employés au travall à bord des navires de 
cominerce auires que Ceux sur lesquels 50nt 
setiis empi yès les membres d'une m me fl 
inille Or, l'article 115 du code du travail mA 
rilime, modifié par [la loi du (! avril 197 
autorise l'embarquement à partir de 14 1 





Une distinelion peut cependant être faite en: 


. na 
les navires de commerce et les baie pe "e 
pêche; sur ces derniers, qui ne sont pas 0 
pressément visés par la convention, l'embar- 
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mont avant l’âge de 15 ans semble pou- 
QU nuer à étre admis en raison de la 
as rs estrale et des besoins mêmes de 
h £ _ tion etc - le. 
eur les navires de commerce, tonformé- 
SU cours aux termes de la convention 
: aie quement entre 14 et 15 ans pe ut 
D oemis aux jeunes gens qui ont obtenu 
, de l'apprentissage maritime un cer- 
tificat d'a litude ; 


innlication des conventions n°s 69 ct 





CE ra la création de 007" de capa- 
cité prof ssionnelle de cuisi er à bord des 
n: et de mate!ot qualifié. "U ne loi ne sera 
# aire pour cette mesure, d'ordre ré- 
+ , qui est déjà à l'étude ; 

if ention n° 70 prévoit à l'article 
re que la islation nationale relative à la 
n on des accidents du travail et 3 l’as- 
€ e-maladie obligatoire doit garantir l'éga- 





Hs de traitement aux gens de mer €t aux 
pe 1 leur charge, sans disiinclion de 
nai ité ou de race. Or, le décret-loi du 17 
juin 1955, relatif à l'assurance des marins 
fr tre les risques sociaux, ne prévoit 
l'a! ) à “' e isse de prévoyance que de 
n naux des indigènes des Ccoionies 
prot © it ou placés sous mandat 
fra ; à l'exclusion des étrangers. Cepen- 


dant, un projet de décret en cours d'examen 
, en application de l'article 69 du dé- 
cretloi du 17 juin 4938 et dans le cadre de 


h tion du régime spécial des marins 
avi régime général de la sécurité sociale, 
Vadru:<sion à la caisse de prévoyance des ma- 


ingers embarqués sur les navires fran- 


qais, dans les conditions prévues par Ja con- 
veuuon n° w, 
5 L'application de la convention n° 75 né- 


cessilera la refonte de la réglementation re- 
htive au logement de Féquipage à bord des 


navires. Mais, il y a lieu de noter que, dès 
avant la conférence de Seattle, un confort 
nettement supérieur à celui qu'imposerait 
notre ceule réglementation nationale avait été 


prévu pour les logements de l'équinage à bord 
di ivires en construction en France ou à 
l'étranger pour le comple de la Franrce. Il de- 
vra, bien entendu, étre tenu <ompte, dans 
note nouvelle régiementalion, des possibilités 
de d''ogalions prévues par la convention sur 


certains points particuliers pouvant donner 
lieu à des difficultés techniques de réalisa- 
tio sotamment en ce qui concerne les na- 


\ passagers. 
D'autre part, l'examen de certaines 
ti inpeile quelques observations: 
Le projet n° 57 et la convention ne 


Conven- 


76 sont 


re S au Salaire minimum international, à 
la “e Ju service à bord et anx effectifs 
di s de commerce. Les textes qui ont 
ét nis À Genève et à Sea! Ule étant £susCep- 
üibles ividences importantes sur l'écono- 


caise, il 


n'est pas possible, avant 
l'une élude approfondie en ait été faite par 
 4ivers _dé ere ments intéressés — celui 


finances 
ratification 
de différer, 


l'écon« nie \ationale et ce! ru des 
T — d’en proposer la 
Par! nent A convient done 


ARR RE -T CEE: 
Rd LE, s _ 





texte, le dépôt d'un projet de loi gou- 
it 
I jet no 54 concernant les congés an- 
ni payés des marins peut êlre considéré 
( l'emM) par la convenli n° 72 
üd à Seattle en 1916, Toutctlois. fl: mble 
y quand même intérêt à la tif 
le \ vigueur de la convention no Fo de 
A9: ra Cerlainement un assez long délai 
al le texte de 19% ayant déjà été ra 
L * plusieurs pays, la ratification de ja 
FI peut contribuer à son entrée en vi- 
£ ] vu même décider de ceite entrée 
) qui, en atlendant la grande am 
« lu sort des marins sur le plan inter- 
‘ 3» a u ay a] 
ê “1 on « gr il apparait, qu nte le France, 
sous if la part port ran & qu'a à 
pi \ la onstilt il ion æt au fonc tionnement 
VU 1OTSaniSalion internationale du travail de- 


10] 
Pas 11 fin de la première guerre mondiale, 
$ luc rallier sans plus de retard, à deux 






ms près, les projets de convention 
par la conférence de 1936 et d’être 
premières nations à confirmer, par 


_. ficat jon officielle, le vote de sas dé- 
5 à la conférence de 1916. 





PROJET DE IAI 


Article unique, — Le Président du Gouver- 
pement provisoire de la République est auto- 
risé à ratifier les projets de convention et 
conventions énumérés ci-après, adonlés par la 
conférence internationale du travail lors des 
sessions marilimes tenues à Genève en 1936 
et à Seattle en 19%6: 


Projet de convention n° 53 concernant le 
L! 


9 
minimum de capacité professionnelle des ca- 
pitaines et officiers de la m xe marchande : 
Pr ojet de couvention ne 2? cernant 1e5 
congés annuels payés des 





Proiet de cornvenlion n° int les 
obligations de l'armmateur en cas de maladie, 
d'accident ou de décés des gens de mer, 


Projet de convention n° 56 concernant l’as- 
surance-maladie des gens de mer; 

Projel de convention ne concernant l’âge 
minimum d'admission des nis au travail 
maritime ; 


F2 
yo 


enla 


Convention nv 8 concernant l’alimentation 
et le service de table à bord des navires: 
Convention n° 63 concernant le diplôme di 


caparilé 
vires : 


Convention ne 70 concernant la sfcuritg 


le des cuisiniers de na 


professionne 


ciale des gens de mer; 

Convention n° 731 concernant les pensions 
des gens de mer; 

Convention no 72 « grnant les congés 
payés des marins; 

Conye n ion n° 73 concernant l'examen mé- 
dical des gens de m 

Convention n° 74 4 ernant 1cs rtificats 
de capacité de malelot qualifié ; 

Convention no 75 ernant le 1 ment 
de l'équipage à bon L. 

Une copie certifiée de ces textes sera an 
nexée au décret de ra ficat S 

ANNEXE N° 276 

(Session de 19417. — Süance du 14 janvier 1917.) 
PROJET DE LOI modifiant les dispositions des 


articles 116 et 119 de la loi du 13 dé 
1925 (code Gu travail maritime), 
au nom de M. Léon Blum, 
vernerne nt provisoire de la République, mi 
nistre des affaires _Étrar igères, par M. 
Mayer, ministre du travail € et de la sé 





» 











sociale, et per M. 3 iles Moch, ministr 
travaux publics, «les transports et d 
construction. —— (Renvoyé à la commission 
de ia marine marchande ct des péches.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le projet de con 
tion n° 58,. adoplé par Ja conférence in 
nationale du travail lors de £a S ma 
time tenue à Genève en 1956, prév 1 S 
enfants de moins de quinze aus ne pourront 
être employés au travail à bord des navir 
de commerce autres que Ceux £sur lesq 
sont seuls employés les membres d'une mêm 
part, li ventions 7 ) t. 141 
+ + ad j es ! la 
t en 1946 è 
11 l'A 
nl l { l 
n 
soi l 1 | 
LA tif € V l 
pos£e | 
4e pl l 
dant à i 
tions d 1 1 
vail m | 
Ir rt ITC { 
Couvre 
P] DE 101 
Art. 107. — L'article 116 du 
maritime (loi du 13 4 nbre 19 mo 
par la loi du 11 avril 1942 est remplacé par 
le suivant: 
« L'embarquement des marins n° 
atteint l’âge de quinze ans au In0om ] 
départ du navire est i rdil 
@) Sur les ba ee its armés aux gral 
pêches de Terre-Neuve, d'Iskhnde et du Gro 


land; 


cembre 
présenlé 
Président du Gov- 


Daniel! 





| 





b) Sur les bâtiments 
auf pour les marins qui 
ertific at déli ivré par le service de l’a 


St 
CA 
Sa 


cembre 








) 
merce, 
3 d’un 
pprentig. 


6. 


du cor 
titulaire 


pantles 
armés 


nt 


» 
artic le y de la loi du 
mme suit: 


« Les la présente loi sont 
applicables étrangers engagés sup 
les navir 

« Toutef teur sera consiléré comme 


ayant 


"ue 


PROJET 
mures el 








obligailon de rapal lement 
marins étrangers 
nbarquem nt, » 


ANNEXE N° 277 


1947. —S : da dé j° 317.7 


DE LOI relatif syndicais de cont- 
aux syndicats mixtes, présente au 





nora de M. Léon Bium, président 1 (00 

verncement provisoire de la République, par 

M. Edouard Depreu ministre de Pinté- 

rieur; par M. André Philip, ministre de l'éea- 

nomie nationale et des inces, et par M. 

Marims Moutet, mini or a France d'ou 

tre-m (RCHVO] la comm de 

l’'Hl Ir.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les dispositions des 
le des 22 mars 1890 et 1 novembre 1217 suy 
le vadicats de communes, inscrites dans 1e 
cadre de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisa. 
to municipale, ont rendu d'émin: ; Ser- 
vices en permettant, notamment, d'assurer 
lPélectrificalion et l'équipenent + aulkjua 


de 


éce 


lo: 
Oil 





N 


| 








ommunes 
nomiqu et 


nécessaires les 


1e G ass 


d'un 
de 
COTHEMUNCS 


lorsqu'il 


, AU 


rurales. Cependant, l'évolation 
sociale rendant de + s en plus 
ententes entre ivitég 
gestion en commun d'Euvres 
publics, t in dis- 


| Cat 
uplir et d'élargir ces cposi- 


les colie: 
pour la 


ervices apparu 


] 
appartenant à des départe 
\ possibililé 

ucs comn 
c'un syndicat, ce synd 
initialement étre créé que 
même département, H a 
prévoir la créali 
de plusit ] | 
l'autorisation, qui est pris 

s'agit de 3 

mème département, appart 
ministre de l'intérieur 


difficulté 


pi les | s pour 
n 
| li | uiiaio 
{ £ l | COMI- 
° , a 
COI IPC 4 
| is ou r 1 eux r à 
, 
üu Ÿ es à 115 
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Or, à une époque où Ja complexité de l'ad- { Art. 3. — Sous réserve des dispositions de y jorité absolue, il est procédé à un trolsièm 

istration croit sans cesse, les petites 10Cà- ! l'article 5 lorsque, dans un cadre territorlal | tour et l'élection a lieu à 1 Slater 


ni! 

Jités qui consliluent la grande majorité des 
Conmraunes de France éprouvent des difficultés 
de plus en plus grandes pour assurer de façon 
salisiuisante la gestion de leurs services adinli- 
uisiratits. doute est-il possible à ces 
muunes de fusionner suivant la procédure 


oans 


prevue par l'ordonnance du 2 novembre 1915 
relative à la procédure de rmmodification des 
Circonscriptions adrministrativt territoriales. 
Mais une telle utualité répugne souvent 
aux lüunicipalités qui accepteralent pius vo 
Jlonutiers de transférer au comité d'un syndicat 
€ iununes leurs attributions essentielies 
po tTvi1 que soie maintenus les signes dis 
tiucüifs de l'autonomie de Ia commune, à Sa- 
voir: son noin, sou budget, son conseil Inui- 
cina 

elite possibilité avait déjà é6t6 prévue par 
l'a dit « loi du 2 février 1912 Il à paru 
utile d'en reprendre les dispositions tout en 
réglementant de facon précise Îles rapporis 
du syudicat et des communes associées, faute 
de quoi, les dispositions dont il s'agit risque- 


syndicat, 
des 


lettre morte, Ce 
l'ensemble 
Couununes associées, ne pourra, toutefois, être 
créé que par l'accord unanime de celle-ci 
En outre, le fonctionnement des syndicats 
de communes a souvent été gèné par des 
dispositions trop rigides, spécialement en ma- 
tière budgétaire. Ces organismes étaient, na- 
daruiment, obligés de demander aux conseils 
x de voter centimes pour ga- 
emprunts contraclés par le Ssyndi- 


rai t de resli r 
Chargé de gérer des services 





es 


MUNICIpAU 
rantir les 


cat, de sorte que l'émission ou la conversion 
de ceux-ci nécessiterait toujours des délais 
considérables. 


lt a donc paru nécessaire de permeitre aux 
contnunes de donner une pour toutes 
délégation au svuidic it de cominunes pour per- 


fois 


cevoir à leur place certaines de leurs res- 
sources fiscales. L'administration des syndi 
Cats de cominunes sera, de ce fait. rendue 
r! IS simple, pius rapide et plus efBeace, 
Enfin, la législation actuclle manque de 


souplesse en ce qui concerne les possibilités 
d'associalion des collectivités publiques appar 
denant à des catégories différentes. 

Sans doute, la jurisprudence a-t-elle autorisé 
la création de syndicats gronpaut à la fois 
de: syndicats de communes et des cornmunes. 
San< doute, le décret du 30 oclobre 195 per- 
met-il la création de syndicats mixles, mais 
seulement lorsqu'il s'agit d'exploiter des ser 
vices par voie de concession, 

Par ailleurs, l'existence d’un certain nom- 
bre d'associations mixtes constituées sous 
l'empire de. l'acte dit « loi du 28 février 19 » 
dont la nullité a élé constatée, crée des pro- 
blèimes difficiles à résoudre dans l'état actuel 
de la législation. Or, de tels gronpements ont 
démontré leur utilité, notaminent pour assurer 
da gestion de certains services publics dans 
1& banlieue des grandes villes. 

I ne paraît donc pas possible de s’en lenir 

celles dispositions du décret du 30 oc- 
re 4993. Aussi, le projet de loi prévoit-fl 


à passibilité de constiluer des syndicats 

ixltes qui seront autorisés par décret, sanf 
qu'it s'agira uniquement de syndicats de 

onmunes et de communes, cas dans le 


quel 
pliquera la procédure prévue en matière 


communes. 


A 7.9 um 


PROJET DE LOI 
TirRE 1er 


Sy? licals de communes. 

Art. { er, ms Lors jue les Ccon< ils municipaux 
de deux ou plusieurs communes ont fait con. 
nait par des délibérations concordantes, 
leur lonté d'as ier lt communes qu'ils 
représentent pour des œuvres ou des services 
d'utilité communale ou intercommunale et 
qu'ils ont décidé de consacrer à celte œuvre 
ou à des services des ressources suffisantes, 

S déibérations prises sont soumises après 


vis de .la commission départementale à 
ipprobation du préfet ou, lorsque ce3 com- 
unes appartiennent à des départements dif- 
s, du ministre de l'intérieur. 
Art. 2, — En cas de refus de la part du 
préfet ou du ministre d'approuver les déli- 
bDéra! nstitutives du syndicat, sa dé- 
cisi peut être déférée au conseil d'Etat par 
les conseils municipaux intéressés, 


Ds hd DS An bd 


113 C 


déterminé ct pour un motif d'intérêt public, 
les conseils municipaux des deux tiers au 
moins des communes intéressées représentant 
plus de la moitié de la population lolale de 
celles-ci ont fait connaitre leur volonté de 
créer un syndical groupant la totalité des 
communes comprises dans le cadre territorial 


susvisé, et que les conseils municipaux des 
autres communes ont refusé leur adhésion 
ou omis de prendre une décision dans le 
délai de trois mols suivant la dale où ils 
auront été saisis, il ne peul êlre passé outre 
à leur opposition que par décret en conseil 
d'Etat après que les conseils municipaux 
auront éié invités à délibérer à nouveau dans 
un délai d'un mois et après avis de la Com- 


mission départementale, 
« 


L'acte d'autorisation détermine les condi 
lions de Ja participalion de ces communes du 
syndicat, 

Art, 4. — Les communes autres que celles 
primiliverment associées peuvent tre adimi- 
ses, du consentement de la najorilté des 


incinbres du comité, 
dicat, Toutefois, en 
d'une de 

d'un de: 


à faire partie du syn 
cas d'avis défavorable 
s Commissions départementales ou 
préfets des départements intéressés, 
nouvelles communes peul 
Ctre autorisée par décret en conseil d'Etat. 
Art. 5. — Le syndical peut avoir pour objet 
la gestion, soit d'un ou plusieurs services 
spécialisés d'intérêt communal ou intercom 
inunal, soit de l'ensemble scrvices des 
communes compris Fensemble 
administratives d'Etat confiées 
au inaire. Toutefois, la procédure 


] » 
aus 


des 
associées, Y 
des fonctions 


par la loi 


de larlicle 3 n'est pas applicable aux syn- 
dicats avant pour object la gestion de 
lenseinble des services, des communes 


ussocices, 

Dans le premicr cas, le peut re- 
Cevoir, de comtmunes délégation 
pour Imneltre en recouvrement €et percevoir: 

1° Les taxes et redevances correspondant 
aux es assurés; 

2e Lés cenlimes addilionne!s 
comité du syndicat en vue de garantir ou 
de courir les charges des emprunts dont 
l'émission est nécessitée par la créalion ou 
l'extension des sérvices où établissements 
pour lesquels 1e syndicat est constitué. 

Dans le second cas, sur l'ensemble du ter- 
rltoire du syndicat les pouvoirs des maires 
sont transférés an président et ceux des 
Conseils Inunicipaux au coinité du syüdicat, 
Toutefois, les biens autres que les imineubles 
affectés à un usage public des communes 
conünuent d'être administrés par 
5 IuHicipaux et les inaires desdites 
comiaunes, Le svndicat de gestion générale 
a son budget propre, Le droit de percevoir 
le3 jnpols, taxes et redevances municipales, 
tel qu'il résulle de la législaiion en vigueur, 
est transféré des communes membres du 
syndicat à celui-ci dans 1es conditions déter- 


syndicat 


a & eiée 
dass te L 


epr\i 


par le 


votés 


AssOoCIéCs 


(3 Cojise;i 


tiinées par la décision d'institution. Les 
comiunes meimbres du syndicat continuent 
à voter Icur budget, Cœui-ci n'a trait qu'à 
l’adiminisiralion de leurs biens propres. Les 


inaire s des 


cire 


connaunes Syndiquées peuvent 
altribulions des adjoints 
spéciaux prévus par l'article 55 de la Joi du 
o avril 1S51. 

Art. 6. — Les syndicats de communes sont 
des établissements pubiics. 

Les lois et règlements concernant la tutelle 
des cominunes leur sont applicab!es. 

Dans le cas où les communes syndiquécs 
font parlie de plusieurs départements, Je syn- 
dicat res<ortit à la préfecture du département 
auquel appartient ja commune de son siège. 

Art. 7. — Le syndicat est administré par 
un comité, A moins de dispositions contraires 
expressément prévues par la décision d'insti- 
tution, ce comité est constilué d'après les 
règles suivantes: 

Les membres sont Elus par les conscils 
municipaux des communes intéressées. 

Chaque commune est représentée au comité 
par deux délégués. 

Le choix du conseil municipal peut porter 


chargés des 


sur tout citoyen réunissant les conditions 
requises pour faire partie d'un conseil 
municipal. 

Les délégués sont élus au scrutin secret 


et à la majorité absolue, si, après deux tours 
de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la ma- 





( électi à Majorité relative 
En cas d'égalité de suffrages 3 + 
déclaré élu, Es pe est 

Les délégués du conseil municipal suivent 
lo sort de cette assemblée quant à la durée 
de leur mandat; mais, en cas de suspension 
de dissolution du conseil rounicipal où dé 
démission de tous les membres en exercice 
ce mandat est continué jusqu'à Ja nomination 
des délégués par le nouveau conseil. 

Les délégués sortants sont rééligibles. 

En Cas de vacances parmi les délégués 


es Fe ap 
suile de décès, démission où toute À. à 
cause, le conseil municipal pourvoit au retN- 


placement dans Je délai d'un mois. 

Si un conseil municipal, après mise en de 
meure du préfet, néglige ou refuse de nom- 
mer les délégués, le maire et le premier ad- 
joint représentent la commune dans Je comité 
du syndicat, 

Art. 8. — La commune siège du sindieat 
est désignée sur la proposition des Communes 
Syndiquées par l'acle prévu aux articles 4e 
et à, 

Les règles de la comptabilité des communes 
sont applicables à la comptabilité des Syn- 
dicals. 

Les fonclions de receveur du syndicat de 
Commune sont exercées par un des receveurs 
des communes membres du syndicat qui est 
désigné par le préfet après avis du comité 
et du trésorier-payeur général, 

Art. 9, — Le comité tient chaqne année une 
session ordinaire entre le 1° mai el le 1® sep- 
tembre. 

1 peut êlre convoqué extraordinairement par 
son président, qui devra avertir le préfet 
{rois jours au moins avant Ia réun'on. 

Le président est obligé de convoquer le 
cornité soit sur l'invitation du préfet, soit 
sur Ja demande de la imoitié au moins des 
membres du comité. 

Le comité élit, parmi ses membres, leg 
metnbres de son bureau. Le mandat des meme 
bres du bureau prend fin en Intime {ernps que 
celui du comité, 

IL peut renvoyer au bureau le règlement de 
certaines affaitres et lui conférer à cet effet 
une délégation dont il fixe les Himiles. A 
l'ouverture de chaque ordinaire du 
comité, le bureau lui compile de ses 
lravaux. 

Pour l'exéculion de ses décisions et pour 
ester en justice, le comité est représenté par 
son président, sous réserve des délégalions 
facullatives autorisées par l'article IL. 

Le préfet et le sous-préfet sont toujours 
entendus quand ils le demandent, Hs peuveut 
à cet etfei se faire représenter, 

Art. 10, — Jes disposilions de la loi dn 
M avril 48S4 relatives à l'ordre €t à la tenue 
des séances des conseils municipaux s'appli 
quent aux séances du comilé et du bureaü 
agissant par délégation du comité. 

Sent également applicables aux délibérations 
du comité et de son bureau les dispositions 
de la méme loi concernant les conditions 
de validité des délibérations des conseils nu: 
hicipaux, les conditions et la procédure d'an 
nulation de ces délibérations, leur nullité de 
droit et les recours qu'elles peuvent ouvrir 

Art. 41. — L'administration des étahlisse 
meuts relevant des syndicats est SOumIise aux 
règles du droit commun, Leur sont notamment 
applicables les lois qui fixent, pour les Étäbhs- 
sements analogues, la constitution des Com- 
missions consultatives ou de surveillance, l& 
composition et la nomination du personnel, la 
formation et l'approbation des budgets, l'ap- 
probalion des comptes, les règles d'adminisirar 
tion intérieure et de complabilité, Le comit 
exerce, à l'égard de ces établissements, 1P8 
droits qui appartiennent aux conseils munie 
paux à l'égard des élablissements communaux 
de méêine nature. 

Toutefois, si le syndicat a pour objet de 
secourir des malades, des vieillards, des € 
fants ou des incurablys, le comilé pourta 
décider qu'une même 


session 


rend 


commission adminis- 
trera les secours, d’une part, à domicio, et, 
d'autre part, à l'hôpital ou à Fhospite, 

Art. 42. — Je budget des syndicats ayant 
pour objet la gestion d'un ou plusieurs Sel 
vices spécialisés comprend: : 

40 La contribution des communes associées. 
Cette contribution est obligatoire pour lesdites 


communes pendant la durée de l'associaion 





Len 
et 6 
telle 


Can 
con 
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1 tenue 
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nditions 
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+ dans la limite des nécessilés du service 
Une es délibérations initiales des con- 
ns  nicipaux l'ont déterminée: 
g” Le revenu des biens meubles ou immeu 
«yvndicat: - 
bios 01 nb qu'elle reçoit ôes admi- 
tions publiques, des associations, des 
euliers, en échange d'un service rendu, 
: cubventions de l'Etat, du départe- 
des COMMUNES; 
produits des dons €t 


Lo Les 
pi HU 


legs : 


(0 Les taxes, redevances el inipositions 
1 n evhdicat est autorisé à percevoir €h 
che “de l'alinéa 2 de Particle 5 de la pré- 
sente lol. 
" Le budget des syndicats chargés de l'en- 

io de la gestion communale est soumis 
7 mêmes règles que le budget d'une con- 
n ont le territoire engloberait l’ensemble 
2: nnunes membres du syndicat. IE com- 


nd notamment en recettes les taxes que 
L «vpdivat est habililer à lever. N'en sont dis 
traiis que les articles concernant la gestion 
d:s biens propres des communes inernbres 
vndicat qui font l’objet de budgets spé- 
{ Ÿ à chacune desdiles communes. } 
Copie du budget et des comptes du syndical 
adressée chaque année aux conseils mu- 
nicipaux des communes syndiquées. 

Les conseillers municipaux de ces COmImn- 
euvent prendre communication d pro- 
coverbaux des délibérations du comité et de 


Î 
celles an purean, 


Aït. 42. — Le syndicat peut organiser des 
si es autres que ceux prévus à la décision 
d'i tulion, lorsque tous les conseils ru 
nicil x des communes associées se sont mis 
d ecord à cet effet. L'extension des atlribu 
ui du syndicat doit être autorisée par dé- 
cision reudne dans la raème forme que Ja 


décision d'insttution. 


Art. 44 — Le svndicat est formé soit à 





perpétuité, soit pour une durée déterminée 
par la décision d'institution. 

I est dissout, soit de plein droit par l'ex 
pration du temps pour lequel il a été formé 
ou par la consommation de l'opération qu'il 
a: pour objet, soit par le consentement de 


tous les conseils municipaux intéressés, I 
peut tre dissout, soit par décret sur Ja de- 
tuande auotivée des deux tiers des conseils 
municipaux représentant au moins la moitié 
de la population et J'avis de Ja commission 
départementale, soit d'office par un décret 
reodu sur l'avis conforme du conseil général 
el du conseil d'Etat. 

Le décret de dissolution détermine, sous la 
droits des tiers, les conditions 
squelles s'opère la liquidation du Syn- 


Syndicats 


mirles. 


ATE"- 49 


(lre 


— Les 
GUsUNÉS par accord entre des 

inlerdépartementalcs, des 

Chambres de commerce, 

Cotnunes, des communes 

ments publics pour la 


peuvent 
ententes 
départements, des 
des s<syndivais de 
et des établisse- 
de 


gesuon ServiCes 
pub présentant nn intérêt pour chacune 
ces personnes morales en cause. Ces syndicats 





d comprendre des membres appartenant 


ü deux au inoins des calésories ci-dessus. 


— Le syndicat mixte est un éta- 
public. Il est autorisé par un dé- 
conseil d'Elat rendu sur le rapport 

de l'intérieur après avis, s’il y a 
lieu, des autres ministres intéressés. Ce ‘dé- 
CrEU approuve les inodalilés de fonctionnement 


lle ke 


du minis 


Ou syndicat IL détermine les eonditions 
d'exercice de sa tutelle: celle-ci peut cire 
uuce, selon les cas, soit au minislre de 
2er soit au ministre de l'intérieur 
. ciment avec le ou les préfets intéres- 
ses, à l’un des ministres intéressés, 

; Li licat mixte ne comprenant que des 
à Is de comimunes et des communes 
cle À 


he dc aux disposilions du titre ir de 
à présente loi. 
17. — Le syndicat mixte est dissout, 
SU ue plein droit par l'expiration du temps 
étés equel il à été formé, soit par l'achève- 
te l'opération en vue de laquelle il a 
, MSUU, I peut également être dissout 
eu rt rendu sur l'avis conforme du con- 
tlat,'à la demande des collectivités in- 
és ou d'office, 


été fr 


féress 


fixera 
départements du 


du 70 
des collectivités publiques 


des services publies par voie de concession. 





Dispositions générales. 


Art. 18. —— Les dispositions de la présente lai 


csoot applicables aux départements de la Gua- 
deloupe. de la Martinique, de la Réunion et 
de la Guyane 


règlement d'administration publique 
d'application da 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 


{in 
es conditions 


de Ja Moselle, ainsi qu'en Algérie el dans 
les territoires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer autres que ceux visés à 
l'alinéa précédent et où les attributions exer- 
cées en France par les préfels sont conféiées 


aux £ouverheurs. ? 
Art. 19 — Sont abro ëés les artic'es 169 
et 179 de la loi du 5 avril 1884 et le décret 


autorisant le groupement 
pour J'exploilalion 


oclobre 4993 


ANNEXE N° 275 


(Session de 1947. — Séance du 15 janvier 194 


PROJET DE LOI modifiant Ta !oi no 46 
au 11 iobre 19:16 relaliv( \ lJorg d 
des services médicaux <d1 travail, prenne 
au nom. M. Léon Blum, prés'dent du 
Houverne:nent provisoire 40 ia khept 1 e 


ministre des affaires iranoères, par M 


niel Mayer, ministre du travail €t de 11 
sécurité sociale, par M. Pierre Segeile, mi- 
histre de Ja sant publiqu { de la AL 
pilati 1, Pal \. Andr Philip, miuistr « 


140 * H t r L 1 { , e 
l'économie nalionale es Hhances, af 


l 
M. Robert Lacoste, ministre de Ja produe- 
lion industrielle, par M. Edouard D 
ministre de l'intérieur, par M. Marius Mou- 
tet, ministre de Ta France d'outre-mer, ci 
par M. Jules Moch, ministre des Uavaux 
publics, des tran-ports ct de la reconsirue 
HOT, =— Ken »\ ÿ à la Commission dau (ra- 
vail €! la $C te.) 


EXPOSE DES 


Mesdames, messieurs, la loi du 11 6 
1916 PEU 
éléaiion d 
le but 


des <o! 


oit dans toutes jes entre 
à SOrVICES IméÉdICaux «1 
d'insuüluer ! 


iditions de travail 


d'assurer à l'usine 


} 


rx 1 \ ir 
lég », 111 LEE 


pe 
= 


privé | 
ils sont atlacl une modilléation de la 


7 n 4 : ) 
\ P de 40 : ! : 
ucie 3 d IA ! au IL OCi re 1910 Ok 


, 1 . A t \ 
que les médecins à temp n Ne 
ront pas pratiqu 

( 


oo V4 n! ln 
de ciicnièle 


1 en résillerait nt perle 4 temps consi- 
dérable pour les sala victimes d'accidents 


(s 
nt ‘ 1 1 


PROJET D 


statut di 


Con 1!i0 
seil & 

Ce conseil 
EL 1lS, « 
‘uIle 4C 
con } 
pléants € 
Uons » 

H à j} 
all Ve] 
d'électi 

D'api 
to 
UK] 

{ = 
t ] jü 
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Lin 
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4 
}! l 
! , 
{ 
n 
| 1 
hr 
il 8, 
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1} ‘y din (7 rt. TU . 


ANNEXE N° 27 


é. 
conseil supérieur 


PROJET DE LOI 


rticle {er de la loi n° 416-2198 
ation des 
rern placé 


# 
}: à 
* 4946 re.rlive à 
eaux 


l'article suivant 
art, der Le «lé ème alinéa dc l’ar. 
| ] à Joi n° 46-219 du 11 {obre 


mé 
iiinéa 


on pli 
lecins q prennent le 1 de 
nor- 
nent réventif consiste à évi- 
ti Î ravail- 
en 
lra 
des 


\inineh! 
les Corn s jhigiène d 


t la \ 


| \phe de lar- 
par 


emM- 


[A uu ! Ÿ li, 40 LES , 


“nps complet, sera un médecin spé- 


inéde- 


is NP rapport 
1 il et ilé s0- 

stre de 1 mer 
a | I * act ini! ront 


ons d'application de la présenie lof 


Ii is dd | Uutaa } Je 
PA ine 


10: , O! 
1914 S [1 { 197.7 
E LOI relatif À l'élect et au 


n s des ! s au 
de la magjistraiure, préé 
| ] 


senti Hoëm Blum, P1 ë 

du Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique, ministre des affaires étrangères, pas 
M. Paul Ramad * di mf- 
histre 4 1 justice | M. Marius Moutet, 
puili Ge: Fa". 1 ( ( pas 
M. A Philip, im « | mie 
li ) t d liria < 4. 'Uuaré 


1 rési- 
: es 





agi ul 
de Ja 1: 
déc 44 
ace : À 


de la 





én 
*» 
d'« 
en! 
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née” à o 
nt el L ANNEXE N° 280 
Fr 8 Va 
(Session de 1917. — Séance du 14 janvier 1917.) 
t ; i parmi les mag its de l'ordre | PROJET DE LO: tendant à coordonner le ré. 
| aime de l'ordonnance du 2 févr'er 1913 avec 
L 15 jue &t maz is les résimes de retraites des lois des 14 avril 
( té d eu reinis une ( 1924, 29 juin 1927 et 21 mars 19%, présente 
I e! s ,éma it de pt n au nom de M. Léon Blum, président du Gou. 
s {I « de voie sont à Lites, vernement provisoire de la République, ini. 
1 € t faite ès-verl À des affaires étrangères, par M. Daniel 
Les « extérieures sont groupées , Ministre du travail et de la sécurité 
S « s avant d oU- ae et par M. André Philip, ministre de 
l'économie nationale et des finances. — 
] éd \ lot s € F pes (Renvoyé à la commission des pens,ons.) 
pe pei ( tre q celle 
|'OUVErL «05 CDVEORPOS CHICTIENTES, EXPOSE DES MOTIFS 
3 buil 1S « vote & valables même 
P« deu 1 18 SU] Mesdames, messieurs, un décret du 9% 14 
L i . vrier 1916 à fixé les aménagements néces. 
saires pour Coordonner les regimes spéciaux 
I illetins blancs ou illisibles, ceux qui ! de retraites avec le régime de l'ordonnance 
it ent pas une désignation suffisante | qu 2 février 1915, organisant sur de nouvelles 
k:4 | nn d nas ils on bases les allocations aux vieux travaill sA- 
ol dans lesquels ies voiants se S3nt | lariés. Toutefois, ce décret n'est pas appli. 
t « tre n'entrent pas en compte dans | cable aux régimes de retraïtes des fonction. 
i d pauiilen , Mais iis sont | naires, agents et ouvriers de l'Etat. Ces ré- 
s au procès-verba gimes sont actuellement régis par la loi pro- 
\ 8, — Dès que les « tions « ouil- | visoirement applicable du Î8 septembre 1941 
t tern s le hureau ue le *e qui rend l'intervention d’une loi nécessaire 
ns électorales el pro- Le projet de loi ci-joint a donc pour objet 
, 4 n d'accorder aux fonctionnaires, agents et ou- 
} d'ésa de suffrages, la préférenct vriers de l'Elat les avantages prévus par l'or. 
À : ( (& totale des servi- | donna! lu 2 février 1915 susvisée, 
e si C4 Ce ]a nicine, 
U« ; UE PROJET DE IA] 
fl 
: à. ; 4 rte "pis art, 40 Les fonctionnaires {ers et 
—. i à PPORE e gents de l'Elat soumis aux régim PéCiaux 
( de retraites insütués par les lois des 14 avril 
] istra{ { ires | 192%, 29 ju 1927, 21 mars 1928 et les textes 
l 4 1 Ing u ne | qui les ont inodifiés ou comnléiés, ont droit 
"amie li t. A l'EXPI 1 ouvrent droit aux avantages prévus r l'or 
de leur mandat, i ns ] du 2 février 195 modifiée, dans les 
tal 1 d’av ement pour | condilions fixées par un décret pris sur le rap 
| tement $ port du ministre du travail et de la sécurité 
t, s intérêls du ser IC COrn- sociale et du ministre des finances. 
ER « la ] de df Art. 2. — Est expressément constatée la nul. 
HS ( ï , In è ce aeia lité de l'acte dit « loi du 18 septembre 191 », 
au conseil supérieur de | sous réserve du maintien, dans les con“itions 
MIE ire ns ; _, | fixées par le décret prévu à l’article premier 
Les InaciSWwralis ainsi à nes COT rverni PA : se + papafeter Pi F na 
; 5 : CI-GCSSusS, 4aes darous acquis par 1csS fonction- 
ir r rang, leur droit à pension et | pires ouvriers et agents ayant atteint l'âge 
P Rauves de Mapistrars A lCXPITA" | ge soixante-cinq ans avant Le 1 janvier 1913 
mana is SonL T4 ts dans un Art. 3. — Les avantages résultant du décret 
* nel us prévu à l'article premier prendront effet de 
art. 1 "ti magistrats membres eur la même date que ceux qui sont accordés aus 
continuent dans tous les cas à faire | vieu ivailleurs par la législation géné- 
le leur juridiciioi ra l« 
Art. 11. — En dehors de sa da normale É 
à t ] ndat du magi it membre 
r 1 Suppl t An nseil supérieur de 
istrature prend fin par suite de décès + 0 
: A met 2 fe gen ANNEXE N° 281 
n ipa ou d'une cause d'ine 
Hi 3 & à (Session de 1947. — Séance du 14 janvier 197.) 
Sn QUES PROJET DE LOI portant maintien de l'organi 
dat sation des groupements créés en application 
Le 12 l I de l'article 49 de la loi du 11 juillet 1958, 
j du conseil présenté au nom de M. Léon Blum, prési- 
( en is d dent du Gouvernement provisoire de la Ré- 
té & \ise à 1 publique, ministre des affaires étrangeres, 
) la différence À par M. André Philip, ministre de l'économie 
| ‘ler à cour d tion nationale et des finances; par M. August 
ta: pti él Laurent, ministre G@’Etat; par M. Robert 
. dr le leu Lacoste, ministre Ge la produetton indus- 
ls s‘èvent une ind trielle; par M. Tanguy Prigent, ministre do 
\ ( entre le m nt d tr l'agriculture, et par M. André Le Troquer, 
ct celui à ministre de la défense nationale. - heti- 
it ainsi qu il y a lieu, une voyé à la commission des affaires éconotat- 
] déplacemit calcu 6e d'après ques.) 
> IX IS POur 1 fe HANTES pa EXTOSE DES MOTIFS 
Les magists membres tifuiaires, qui n’ont Mesdames, messieurs, aux termes de la lo! 
S IC£s dans la position €e délache | du 10 mai 1946 portant fixation de la date 
1VONL recevoir 1à INCINC INACIMNILE de | légale de cessation des hostilités, les groupe- 
place il ments d'importation et de répartition, créés 


qe, os 


uen 
es 6 





des magis- 


la magistrature, 


? 
lélais de trente jours prévus aux ar- 





chacun à 





en application de la loi du 11 juillet 1998, 
cesseront d'avoir une base légale à compler 
du fr rmars prochain. 

Or, les conditions du commerce international 
ne permeltront sans doute pas, à cette date 
de revenir dans tous les secteurs à La libert 
des échanges, 
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CD 

pans ces conditions, 1 a paru opportun de 
prévoir la prorogation, par arrètés ministé- 
riels, des groupements dont le maintien pa- 
raitrail indispensable. 3 à 

Tel est l'objet du projet de loi ci-joint: 


[l 


PROJET DE LOI 


yrticle unique. — Les groupements créés 

application de l'article 49 de la loi du 
{1 juilet 4938 portant organisation de la ne 
ion pour le temps de guerre pourront étre 
rorogés par arrêtés conjoints du minisire de 
économie nationale et des finances et du 
ministre intéressé jusqu'à une date qui sera 
fixée par décret pris sur le rapport du ministre 
de l'économie nationale et des finances, 


ANNEXE N’' 282 


LE A { en 11 
{S \ de 1947, —- Séance du 41 janvier 1947.) 


PROJET DE LOI re'atif à l'organisation du 
marché de la viande, présenté au nom de 
M. Léon Blum, président du Gouvernement 
rovisoil | Répubiique, minstre des 


ae iä 
N 








4 

fair étrangères, par M. Augustin Lau- 
m tre d'Etat; par M. André Philip, 

ministre de l'économie naionale el des 

finances, par M. Tanguy Pri ministre 


L gent, 
de lag ilture: par M. Edouard Depreux, 
ninistre de l'intérieur, et par M. Paul Ra- 
garde des sceaux, m'nistre de la 


justice, — (Renvoyé à la commission du 
| mer.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la liberté qui a été 
rendu 1 commerce du bétail de bouchene 
t de charcutere par l’ondonnance du 12 sefx 
mire 19% a entraîné un accroissement 


excessif du nombre des acheteurs. 
i ont provoqué, par leurs surenchè- 
res, une hausse abusive des prix aui s'est 


) 1 tous les stades du marché de 

1 V 11 1 
D'autre part, le plan d’approvisionnement 
“ grands centres de consommation s’est 


1 & 
ivé compromis par les pré'êvements oné- 


rés sur l'initiative Individnelle des acheteurs, 


prélévement qui échappaient en partie au 
contrôle de l’adminstratian. 


L'ajustement des ressources aux besoins a 
clé rendu extrêmement difficie par le désor 
ilant de celte siluation. 

* Organisations syndicales et profession- 
neues ont appelé l'attention du Gouverne- 
ment sur la nècessité d'y ancltre fin en sus- 
primant les possibilités de surenchères et de 
SpéCUIalIon qui faussent les condilions nor- 
males du marché au détriment de la @masse 
iSommatleurs, 








{Cest pourquoi il est proposé de limiter 
1 nombre des acheteurs en réservant le droit 
e Pratiquer des achats aux professionne!s 
Lt. s * 4 D d'organismes spécialement 
ICCS à Cet ellet, 





el sur 5e dans le cadre national et dé 
Partemenia!l, par le conseil national de la 
viande êt !: Con 1} ln ' rs de 
2 ; 5 JNSCU GED mentaux à J]A 
viande j partementaux de la 





prof nnels concourront alnsi à l’as- 
A sement du marché en limitant les effets 
ëlasles de la concurrence et en assurant le 
Don oydre et la discipline des transactions 
BUuS 10 Contre de l'administration. 


DES CONSEILS DE LA VIAXDE 


np} ? 
ee der, — Nonobstant jes dispositions de la 
Qu ©u 10 mai 1916 portant fixation de la date 
et cesSatiin légale C:s hostilités, sont main- 
tenues en vigueur les dispositions du décret 
D° 47-150 du 16 janvier 1947 porlant création 


du conseil national de 1 
Conseil n: e la viande et des con- 
teils départementaux de la viande. 





Tire II 


ORGANISATION DU COMMERCE DU BÉTAIL DE LA VIANDE 
ET DES DÉRIVES 


Constilution de mutuelles, 


Art. 2, — Dans chaque département et pour 
chaque catégorie d'activité, tous les profes- 
sionneis se livrant au commerce du bétail, 
des viandes et des abats sont obigato.rement 
groupés dans les organismes désignés sous 
le n2m de mutueirs,. 

Ces mutuelles sont constituées sous la forme 
d'association en participation du type prevu 
aux erticles 47 à 50 du e 


1h 1 r » 
coue de COMIMErce., 


Rôle des mutuelles. 


Art, 3. — Les mutuelles ont seules qualité 
pour assurer, selon l’aclivité professionnelle 
et pour le compte de leurs adhérents, les 
opérations commerciales relatives à la réu 
nion et à la réparlilion des ressources en 
bétail, viande et abats, 

Les transactions portant sur le bétail non 
destiné à l'abatage immédiat ne pourront s’ef- 
fectuer que de producteur à producteur ou 
par l’intermédiaize de mutuelles de marchands 
de bestiaux spécialement constituées à cel 
effet. 





Organisalion et jonc tionnement des mutuelle S 


Art, 4. — Chaque mutuelle désigne avec 
l'agrément du ‘“onseil départemental de la 
viande les dont le nombre sera 
fonction des conditions locales. 

Ces acheteurs sont seuls autorisés à procé 
der, à l’intérieur du département, à l'achat 
du bétail, des viandes et des abais néces 
saires aux besoins des adhérents de la mu 
tuelle dont ils font partie. 

Des acheteurs de certaines mutuel 
ront être spécialement habilités par le conseil 
départemental pour procéder, dans le cadre 
du plan national d'approvisionnement, à des 
achats en dehors du département, siège de la 
mutuelle. 

Toutes les décisions d'agrément et d’habi- 
litation sont notifiées sans délai au commis- 
saire du Gouvernement près le conseil natio 
nal de la viande, lequel peut, après avis dudit 
conseil, en provoquer la revision par les mi 
nisires intéressés. 

Art. 5 — Chaque mutuelle ne peut céder 
qu'à" ses adhérents ou à d’autres muluelles 
le bétail, les viandes et les abats acquis par 


acheleurs 


les pour 
{ 


Les muturslies sont instiluées dans chaque 
centre d’ahatage et par secteur dans jies 
grands centres de consommation, elles assu- 
rent, dans le cadre de leur activité profes- 
sionnelle, les opérations matérielles de prise 
en charge des anfmaux ou des viandes, d’aba- 
tage, d'expédition et de répartition. 

Art. 6 — Le conseil dénartemental de la 
viande contrôle les mutuelles et coordonne 
leur activité avec le concours de ses comités 
locaux. 

Chaque mutuelle doi 
lilé des arrivages, des 
partillons dans les con 
ministre compétent. 








POSITIONS DIA SES 

Art. 7. — Des dérogations aux dispositions 
faisant l'obiet des arlicles 2, 3, 4 et 5 de la 
présente loi pourront étre ac dées par 
ministres intéressés après avis du coi l 1 
lional de la viande, notamment « ce qui 
concerne les Organisations coope uives ae pro 
duction et de distrib 

Art. 8. — L'activité dé mutuelles est s 
mise au contrôle des agents én S à l'ar 
ticle G de l'ordonnance ne 45-118 du 90 ji 
1919. 

Art. 9 Les documents visés à l’article 6 
doivent ètre tenus constamment à jour «4 


présentés à toute réquisilion des 


contrôle. 

Art, 40. —— Les infractions aux disr tio 
de la présente loi et des tex 
pris pour son application sont constat 
poursuivies et réprinées conformément 


dispositions de l'ordonnance ne 45-1484 du 


JO juin 1915, 





Art, 11. — Sont abrogées tloules di<posi. 
tions contraires à la présente loi, rolarmiment 
les dispositions de l’article 2? de l'ordonnance 
n° 45-2085 du 12 seplembre 1945. 


nn  —— 


ANNEXE N° 283 


r 1947.) 


modifiant la 


{Session de 1947. -— Séance du 14 jan 


\ 


PROJET DE LOI complétant ce! 








légisiation econsmitue, presenté au nom de 

M. Léon Blum, Président du Gouverneinent 

provisoire de la Répubiique, ministi icS 

‘ étringel par M. André Philip, 

de CT ne nat nae el des 
pa M. Paul R idier, gard es 

J nt re d la ji | M La 

guy Prigent, ministre d l’azriculiure, et 

par M. Augastin Laurent, minisire 

- (Re Vé à la commiss:on des res 

économi JUS.) 

AlUSE DES MOTIFS 

Mesdames, sieurs, | rer le plein 
su es de ia p ju de D S D'ix nur. 
cée par le décret du 2 } P 193 est 
indispensal ( iruent à ji à S1Se 
tion « I nl en V ] et n ni 
a X 0 .) 1 > 195 1)- | « i 1 uu 
0 juin 1915 AL im I « l'ex- 
pet nee a iélf Lire ( 

{ nm ires } | { | 
un iouble Ina Le 

D'une par l I ] 1 
À I ‘F 6 ( in} { ( 

à la laveu | es di rrég tég 
< | IP} a ] nent 1 } 

D'autre part, à organis » €OOpé on 
€] I plu €! e I s parq et d- 
minisiralion « ! 4 1iq Ne 
ire \ COM el àtr | ll $ 
l'action de c dmi tion 

Ï trent mment da I nie té- 
00 

I mina ) du tr form ] e et 
particulièrement gra du ma 1 
ri, fer 

Celles de la rétention stocks 1rce 
du trafic « in et icle à ls E 9 
des Prix {ari el à 

L'extension de l'obl'ga ] 1 fa \UXx 
produits Cconsommes par entre} en 

1e d'éviter les reven narché I e) 
art. 4): 

L'applit n s mu 1isie | Mie 
tière d’iniraci À la pu des prix, irrê- 
guiariics qu', à le P rl nprometit f- 
fica {i or d C* P rt, pacent 16 
consommatet lans l’im} bilité 4 ire? 
son autodéfense et enfin « lent, ) 
majorilé d« AC. À s préparatoires du 
narché noir L:9 

L'extension d 1 1égisi r e CO 
nomique à de graves gu.ariiés q na p- 
pa l ju” \ son applicatio IL s'agit 
| e pa réprimel 10! À 3 
prix ou tarifs par des tex \utres q or. 
] in nl 1183 du 4 191: 3 
é I es d’assuran SE pages } 

de f lo Î Q ri | li + PDe 

} s ï ! , tra 
] t 

À » 

L'al 1 11 } 

‘a : , 
) { 
« 
! [] 
1 | 
1015, | 
en î! t 
{ } { 
! | 
L 1a e, figurent des 
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a rélenition de 





dans le livre TI de 





iS äp licables 


4 = rp = 4 


PA ; ÿ 
tes économiques 





visées à l'alinéa er de l'aricle 1° 
de l'acte dit loi no 237, du 29 avril 1944. 
is jouissent, à cet effet, des prérogatives qui 


lues yar Île arlicies 15 et 46 


nnance n° 4s-1 


ur sont 









de l'ordi S: du 230 juin 19% et 
mt tenus au $ t professionnel dans les 
nditions de l'article 53 de cette ordonnance. 
Art, 8. — Nonobsiant toutes dispositions Con- 
traires, est cons'ûérée comine consliluant le 
lit de pratique de prix illicile, au sens de 
l'ordonnancè ne 4: du 39 juin 49%, 
l'inobservation d( prix maxijma où 
minima de tous prot ou services quelles 
soient les règles applicables à leur fixa- 
tion et motamment les reprises #@robilières 
bu Toutefois, l'inobservalion des tarifs 
ninima n* bligaioire qu'en vertu d’une 
disposition législalive ou réglementaire spé 
ia! 
Ce âélit est constalé, poursuivi et réprimé 


lans 4es condilions prévues par l'ordonnance 


no 45-1454 du 30 juin 194. 

Art. 9, — Nul ne peut fixer des normes de 
fabrication, créer ou délivrer des marques, la- 
cis, certificais, attestalions ou autres dispo- 
ti 

itifs 


î 

: 

S et documents destinés à garantir la que- 
lité ou l'origine d'un produit, d'une denrée 
ou d'une marchandise quelconque, à moins 
de se conformer aux règles qui seront impo- 
par un décret pris sur la proposition du 
rainistre de l'économie nationale cet des 
finances et des ministres intéressés. 


<ÉPS 


Nonobslant toutes dispositions contraires, sont 


également assimilées à la pralique de prix 
les, au sens de la mème ordonnance, 


observation des normes imposées ainsi que 
l'utilisation abusive de tous dispositifs ou do- 
cuments d6livrés par qui que ce soit et ga- 
li à l'utilisateur ou au consormunae- 

r la fourniture de produits, denrées ou 
marchandises d'une qualité ou d’une origine 
te cs. Est présumé l'auieur de l'in- 


eut 
ali 


fracti iuf le recours de celui-ci contre 
son fournisseur, le détenteur du dispositif ou 


du document inapplicable. 

Ces infractions sont constatées, poursuivies 
ct réprimées conformément aux stipulations 
’ordonnance n° 45-1484 du 20 juin 19%, 
sans préjudice, le cas échéant, des poursuites 
et des peines Cdicitées par la loi du 4e août 
14%, sur la répression des fraudes dans 1a 
vente des marchandises et des faisifications 
des denrées alimentaires et des produits agri- 
coies. 

Art. 10, — Tout transformateur ou utilisa- 
teur de matières, produits ou denrées, est 
astreint à l'établissement et à Ja tenue à jour 


1 


d'une complabiMié matières faisant apparai- 
ire, avec référence à la comptabilité deniers, 
les cutrées consomipations et sorties de ma- 


lières, produits ou denrées fabriqués, ainsi 
que l'indication des lieux de leur entrepôt. 

Des arrûtés inlerministériels fixeront les 
d’applicalion des dispositions qui 


infractions aux dispositions du présent 
à celles des arrêtés pris en vue de 


son application sont assimilées à la pratique 
de prix illicites définis par l'ordonnance 
no 45-1183 du 30 juin 19% et seront consta- 
t£es, poursuivies et réprimées dans les condi- 
lions fixées par l'ordonnance n° 45-1184 du 
20 juin 1945. 


Art. 41. — Ont la qualité «d'officiers de po- 
lice judiciaire, auxiliaires du procureur de 
la République dans la limile de leur compé- 
tence, telle qu'elle est déterminée par ies 


tion 

économiques spécialement désignés par le 
garde des sceaux, ministre de la justice, sur 
à proposilion du ministre de l'économie na- 


Art. 12. — La loi no 46-1026, du #4 mai 1916, 
concernant la répression des infractions au ra- 
vitaillement, est abrogée. Les procédures en- 
gagées en conformité des disposilions de cette 
loi sont validées dans l’état où elles se trou- 
veront à la date d'entrée en vigueur de la 
présente loi. Ellés seront poursuivies selon 
les disposilions et les formes prévues par 
l'ordonnance n° 45-4484 du 30 juin 19%. 


ee ee 
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ANNEXE N° 284 


(Session 1947, — Sfance du 14 janvier 1947.) 


PROJET DE LOI relaUf à diverses dispositions 
c'ordre financier, présenié au nom de 
M. Léon Blum, Président du Gouvernement 
provisoire de da République par M. André 
Philip, ininistre des finances, -— (Renvoyé 
à la commission des finances). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de l'examen du 
projet de lai portant ouverture de crédits pro- 
visoire applicables aux dépenses du budget 
ordinaire (services civils) pour le premier tri. 
mestre de l'exercire 1947, votre commission 
des finances a estimé que certaines disposi- 
ons dont l'intervention au 4° janvier 41947 
n'était pas essentielle pouvaient être mo- 
mentancment disjointes, étant entendu 
qu'elles seraient à nouveau présentées par le 
Gouvernement au début de la première ses- 
sion de l’année 4947. 

Tel esi, en premier lieu, l’objet du présent 
projet de loi qui reprend les dispositions 
ainsi écartes en décernbre 19%6. 

De plus, il a paru expédient d'y insérer un 
certain nombre d'articles nouveaux dont l'in- 

à bref délai est parliculièrement 





tervention à 
souhaitable. Les raisons qui railitent en fa- 
veur d’une adoplion rapide de ces mesures 
sont développées dans Jes exposés des motifs 
accompaguant chaque disposition, 

EXPOSE DES MOTIFS 

(Par articles.) 

SECTION 1 
DÉPENSES DU 


MELATIVES AUX 


Article 4er, 


DISPOSITIONS PUDCRT 


Proropation des dispositions relatives à l'ap- 
Provisionnement ren bois pendant le temps 
de gucrre. 


Texte de l'article. — Les dispositions du dé- 
cret du 10 novembre 1939, modifiées par la 
loi du 13 novembre 194, et relatives à l'ap- 
provisionnement en bois pendant le temps 
de gucrre, sont maintenues en vigueur, pour 
ce qui concerne l'exploitation des forêts do- 
maniales en France, pendant une période de 
dix môis après l'expiration du délai prévu par 
la loi du 19 mai 1946 fixant la date légale de 
cessation des hostilités et, pour ce qui con- 
cerne l'exploitation des forêts situées dans la 
zone française d'occupation en Allemagne, 
pour une période dont le terme sera fixé par 
une disposition ul'érieure. 

Toutefois, à compter du 1er mars 4947, les 
opérations exécutées en application des dis- 
posilions susvisées seront définies par des 
programmes approuvés par arrêtés du minis 
tre de l’agricullure, du ministre de }lécono- 
mie nationale et du ministre des finances. 

Exposé des motifs. — Le décret loi du 
10 novembre 41939 a ouvert dans les écritures 
du Trésor un compte spécial intitulé « Cou- 
verture des besoins complémentaires en 
bois et en produits forestiers » pour per- 
mettre au ministre de l’agriculture d'assurer 
les besoins prioritaires du pays. 


Ces besoins sont encore importants. En 
plus des exploitations en régie organisées 


dans les forêts domaniales, il est actuelle 
ment procédé à des exploitations dans la 
zone française d'occupation en Allemazné 
avec de la main-d'œuvre et des moyens fran- 
“ais. 

L'Assemblée nationale constituante à ap° 
prouvé ces exploitations puisqu'elle a adoni 
dans le projet de loi portant ouverlure 8 
crédits supplémentaires sur l'exercice 194, 
un arlicle relevant de 400 millions la do'a- 
tion dont était pourvu ledit compte spéciai, 
loi qui à élé promulguée le 7 octobre dernier. 

Mais le décret du 10 novembre 1959 56 


trouve abrogé à compter du 1% mars Pro- 
chain par la loi du 40 mai 1946 portant fisa- 
Les de la date légale de cessation des hosti- 
8. | 
Comme il importe que soient poursuivies 
les exploitations entreprises tant dans la z0n@ 
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, 
francaise d'occup ation en Allemagne qu'en 

6 2 da! 5 les forêts doman:ales, il cenvicnt 
France di voir uu article à insérer dans le 


» pr 
ane ur ui de finances de l'exercice 1947. 





qrans{ert au département de In reconstruc- 
tion et de l'urbanisme des attributions du 
ministère des anciens combattant S el vic- 
times de la querre en ce qui CunCerne Les 
réjuyies €b sinistres. 


Texte de l'article. — Les a'‘tributions econ- 
férées au minis tre des anciens combaltants et 
ylimes de la guerre en €e qui concerne Îles 
rétucios et les sinistrés par Îles parazraphes 
4, 2 et 3e du décret du 29 mai 16 sont 
voiues au ministre chargé de la reconstruc- 


La situation des agents du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre 
ransférés an département de le reconsirue- 
tion et de l'urbanisme ainsi que les modalités 
d'anolication du transfert, seront réglées par 
ct portant règ'ement d'adininistration pu- 


Exnosé des motŒfs. — L'expérience à montré 
dispersion des responsahilités qui c&- 
ictérise faction actuelle de FYEtat en fa- 
veur des sinistrés et des réfugiés ne permet- 
tait nas de donner tous leurs fruits aux "2f- 
foris déployés pour leur venir en aide. 


En effet, aux termes de la législation en 
vsueur et notamment des textes portant 
partase des attributions entre les deux minis- 
tères chargés de secourir les victimes de la 
guerre, le département de Hx reconstrurtion 
et de l'urbanisme est spécialement appelé à 
pourvoir au relogement des sans-abris. Par 
contre, le ministère de anciens combattants 
et victimes de la guerre contrôle, de son 
cotf, loutes les opérations d'assistance en 
espèces et en nature aux sinistrés et réfu- 
gics. Il est, en outre, responsable de la ges- 
tion et du gardiennage des 120.000 baraque- 
ments provisoires édifiés en, France à ce jour. 


Cette situation n'est pas sans présenter de 
graves inconvénients, notamment dans le do- 
maine de la répartition des mobiliers de 
réinstallation et des artickes textiles qni peu- 
vent ètre payés par précompte sur le mon- 


tant des diverses indemnités dues aux si- 
nisirés au titre des dommages de guerre. 
Celle procédure suppose entre les deux dé- 


parements ministériels de longs et nom- 
breux contacts qui alourdissent et retardent 
le travail administratif. 


Dans les mêmes conditions, les baraque- 
menis provisoires sont édifiés par un Imi- 
nisicre et gérés par l’autre. HN s'avère de plus 
en [ius urgent de coordonner les deux ae- 
Üvilés qui S'exercent dans ce domaine en fa- 
veur des mêmes ressort ssants. 


La ième observation pent être faite en 
I! ce d'assistanre financ ière puisque Îles 
del cs d'allocations d'attente doivent être 


s0 s à l'examen du ministère des anciens 
Combaltants et victimes de Ja guerre qui dé- 
ter ( l'état de nécessité des postulants et 
lr'ansrmetl ensuite les dossiers au département 
de Ar coustraction et de Furhanisme qui 


ac'eve leur instruction et procède aux man- 
‘ais éventuels. 


Par ailleurs, les fédérations de sinistrés de- 
Mindent le regroupement de ces attr:butions. 


Le moment est done venu de simplifier et 
d'unifier la structure des difiérents services 
auxquels incombe le soin de reloger et d'as- 
les sinistrés. Leur efficacté s'en trou- 
vera accrue dans une très large mesure et de 
lüniues et pénibles démarches seront en 
vu Cpargnées à ceux pour lesqueis l'Etat 
senle désogmais l'ultime recours et 
unique soutien. 

e1 est l'objet du ee sent article qui pré- 
Foil le ri altae nement à l'administration de la 
Téconstruelion et de l'urbanisme de toutes 
les questions intéressant les sinistrés et les 
réfugiés et le transfert à ce département des 
tr à chargés jusqu'ici de ces tâches au 
min stère des ‘anc icns combattants ct victimes 


de la guerre, 





Article 3. 


Acquiltement des dépenses apnlicables aux 
réglements des créances résultant de La 
liquidation des ruwrchés de la déjense natio- 
nule. 


Texte de l’article. — Les dispositions de l’ar- 
ticle 13 de la loi du 8 juin 19#1 et de l'ordon- 
arène n° 49-093 du 9 avril 19% relalives à 

l'a pere sh des dé gi es ap plicab es aux 
règ r'emrents des créanc résultant de !a hqui- 
dation des ina rché 8 de la défense nat'ona:e, 
sont prorogées jusqu'au 3t décembre #97. 

Exposé des motifs. — Les opérations de tiquf- 
dation des inarch£s passés par PEtat pour les 
besoins de la défense nationale el risiiés en 
application de la li du 20 l illet 1910 qui, 
selon es Lt devai tre € nlièrement 
terminées à la fin de l'année 1922, n'ont pu 
l'ètre à la date envisagée 

Dès le 1er janvier 104, date d'expiration de 
la rériode quadriennale à partir de ‘aquelle la 
procédure des exercices périmés devait être 
appliquée aux créances de 1910, Ja que:tion 
s'est posée d'une dCrogation aux dispositions 
du décret du 31 mai 162 re'alives à l’acquitte- 
ment des dépenses des exercices périmés, dans 
le but d'éviter un ret urd prolongé et des: récla- 
mations jusUflées de la part des (Te anciers. 

Ces consiklér nv ont justifié l'intervention 
de l'ordonnance du 9 avril 1845 et de l'arli- 
cle 122 de .a lot de finances du 31 décembre 
1915 aulorisan! le pes ment des dépenses en 
cause, sur l'exercice en COUT. 

Les opérations de tiqu lation des marchés 
n'ont pu être achevées en 1916. Elles devront 
se poursuivre en 4917 et les motifs qui ont 
nécessité l'intervention des textes vis®s à Yali- 
néa précédent subsistent toujours, 

Le présent article reprend don : ponr 1917 les 
disposilions qui ont été adoptées pour les exer- 
cites antKrieurs. 


Modifications du régime du contrôle de l'Etat 
sur Les cryanisincs autonomes. 


Tex te de l'ar! icle, — L'or Jonnance du 93 no- 
vembre 19%4, portant organisation d'un corps 
de contrôleurs &Eiat et fixant les modalités 
d'exercice du contrôle économique et finan- 
cier, est modifiée comme suit: 

« Art. fer. — Les . 
institués pa Se] 
visé et dont 
nismes ci-dessous visés prennent Ie titré 
coatrôteurs d'Etat. ls constituent un € ps 
unique régi par ledit décret et sont placés sous 
l'autorité du ministre des finances et du mi 
uistre de l'économie nalionale. 

Hs exercent, nonobstant toutes di<nositions 
particulières antér 
uisnres ci-après, » 

Le reste sans changement. 





con, De 





res, le contrôle « 


« Art. 3. — Le coutrô:e de 
que est exercé sous l'autorité 
l'éconormie nationale. Ses 
lives aux contro'eurs d 
quées au ministres des finances. 





« Le contrèle du fonctionnement finaneler 
est exercé sous l'autorité du ministre des fi- 
nances. Ses nstru lions et directiv aux 
“on'rüleurs d “Etat sont e mmuniquées au mi- 
nistre de l’écom ni e national 

« Les budgets des orzanisme mér » 

e reste sans changement. 

« 1r! «1 Ps exte du ftroisi li { éa est 

malact 1r le & van! 

« Les contro!'eurs à t nommés Fa 
arrêté conjoint du mini e l'économie na 





tionale et du ministre des finances. » 

Exposé des motifs. — Les contrôleurs d'Etat 
“hargés d'effectuer un contrôie à la fois éco- 
nomique et financier sur !es nismes auprès 
iesquels Hs sont placés relèvent actuellement 
du seul ministre de lé 07 \omie nationale, S'ils 
peuvent recevoir des directives du minisire des 
ue es, ils ne se trouvent pas cep mdant pla- 
cé Ee une situation qui leur permette 
de "cer pour le compte de celui-ci le droit 
de “ram nécessaire sur des activités dont les 
incidences financières sont certaines et un 
jouvoir d'examen sur les décisions de ceux 
qui dirigent ces établissements. 

Le présent article a pour objet de pallier 
inconvénients. Il modifle l'ordonnance d 




















v- 
23 novembre 1914 portant organisation d'un 
corps de contrd!'curs d'Etat et fixant les mnda- 
tés d'exercice du contrôle économiqie et 
financier, afin que dorénav int : 

1o- Les contrôleurs d'Etat soient placés sous 
l'autorité du ministre de l'économie nailtionala 
et sous Pautorité du ministre des finan es ; 

2o Leurs attributions s'étendent à l'ensemble 
des établissements nationaux a Mer omes À 
caractère mdustriel et c mm reial : 

39 Les contrôleurs d'Etrt puissent recevoir 


1 
,* 
1 





des instructions directes du ministre des fE 
nances en Le qui concerne le rie du fonce 
tionnement financier des organismes auprès 


desquels is sont placés : 

4° Leur nomination soit effectuée par vrrèté 
conjoint du ministre de l'économie ratiomaie 
et du ministre des finances. 


SECY10N IT 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX RECETTES 
Artiele 5%, 

Prélèvement temporaire sur les exrcidents da 
bénéfices. — Modalités de la liquidation gé- 
nérale du prélèvement. 

Texte de l’article. 
du pré 


de 


— Lorsque la liquidation 
slèvement ternpe araire su ' les exrédentz 
bé néfices pré vue par Fartiele 10 his de la 
loi du : 10 janvier 1951 et effectuée conformité ment 
au décret ne 46-114 du 1er fé vrier 19% fait ap- 
paraitre uZ dézgrèvement en faveur du contri- 
buable, ce dégrèvement n est accordé que sur 
demande adressée au directeur des contribu- 
tions directes, 

Dans celte demande, qui 


devra être prœiui'a 
à pe it le d: 


forcinsion avant le {+ janvier 1918, 


le pe om doit atlester sur l'honneur 
l'exactitude des bénéfices qu'il a déelarés et 


qui ont été pris pour base de La liquidation du 
prélèvement tem; oraire. 

Lorsque eette attestati on a été fournie et ect 
reconnue [ xae le e, l'intéressé perd tout jroit 
au dégrèvement et est passible des peines cor- 
rectionne + pr évues à l'arti cle 146 du exto 
général des impôts directs. 

Le paragraphe 3 de l'article 10 bis de la lol 
du 50 janvier 1941 est abrogé. 

Exposé des moiifs. — La Jol du 31 janvier 
1344 à ajouté à la loi du 20 janvier 1941 un arti- 
cle 10 bis qui prévoit une liquidation géa‘ralo 
du prélèverment temporaire sur les excédents 
de bénéfices d'après les mn culiats d'ensemble 





| obtenus par chaque redevable entre le 1 ° sep 


lembre 1959 ot la fin d: la période d > per 
on de ce prélèvement. Ces dispositions ont 


té expressément vaiidées par l'ordont \ance du - 
lo août 1945 qui a fixé au 51 nr re 1% 


: Sn !l’'a « x ma de 
à fin de l'appaicalion du prélèvement tempo 





pertes subies par de pombreu- 

en 19%, cette liquidation so 

souvent par l'allocation d'un dé- 

serait log Ju2 qu avant d'accor- 

dégrèvement ainsi que le pr'voit 

1 l'ai susvisé, ] Wininis tration jrocé- 
dat à une vtr ion complète des décl'a’ations 











ces entrepri 


: afin de s assurer qu'il à bien 
été fait élat, 


pour l'établissement du préève- 


; 





ment, des bénéfices que ces dernières ont etfee- 
ivement réalisés au cours des exerciées come 
pris dans la période d’apn'ication dudit de 
veuinent £ 

n raison des tâches urgentes incomhant an 

rvice des contributions directes, nala nt 
en ce qui concerne Ja confiscation 4 rofts 
ill “ites, il a paru nécessaire di prévoir (ue ce3 
dégrèvements ne seront a ordés que su de. 
mande des contribuables produite ava le 
{er janvier 1918 et d'exiger que ces « j 4 
itlestent dans Jeur demande l'exactitude des 

inéfices quis ont déclarés t qui ont 
tenus en vue du calcul dun prélèvement 

Si cette attestalion est ultérieurement rrcon- 
nue fausse, les intéressés perdront tou: leurs 
jroits an dég ève Il t et outre, ( Le 
sibles des peines corre “inelles prév par 
l’article 116 du cod 1l des |! di 
rerts 

\rticle G 

Départements du Bas-Rhi lu Haut-Rhin et dé 

la Moselle. Contribution foncière Lro- 

priélés non bilies. 

Texte de l'article. — Par dérogation aux dis 
positions de l’artick \ de la oi no à6-%M4 


du 25 décembre 1946, la majoration \pp'iquée 
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au revenu cadas!ral, en vertu do l'article 190 
du co.le général des impôts directs, pour <éter- 
miner le revenu iinposabie à Ia contribution 
foneciere des proprittés non bâties est fixée 
à 300 p, 109 dans les départements du Bas-Rhin, 


du ilautRhin et de la Moselle, 
EXPo:é es HI L'ariicie « 
n° iü-2914 du 25 décembre 196 a por 
pour {00 à 500 p. 100 la majoration applica- 
ble au revenu cadasiral pour déterminer les 
revenus servant de base à la contribution fon- 
cière des propriclés non bâties, 

Or, pour tenir compte du fait que, dans Îles 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de ja Moselle, les revenus cadasiraux des pro- 
priélés non bâlies correspondent à une frac- 
tion de Ja valeur :ocative plus élevée que dans 
le reste du territoire, l'artic'e 2 de l'ordonnance 
10 45-2511 du 19 octobre 1915 avait prévu que, 
dans les trois départements dont il s'agit, les 
revenus imposab:es à la contribution foncière 
des propriétés non bâties seraient déterminées 
en majorant seulement de 100 p. 100 — au licu 
de 24) p. 100 — lesdits revenus cadastraux. 

La mesure édiclée par l'artic'e 29 de la loi 
du 23 Gécembre 1946 ayant, en fait, pour con- 
séquence de doubler la base de l'impôt foncier, 
il importe, pour que ce pourcentage d’augmen- 
talion ne soit pas dépassé dans les départe- 
gnentis du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 
selle, de fixer à 300 p. 100 Ja majoration appli- 
cable dans ces départements. 

Ce doublement de Ja base d'imposition en- 
frainera d'ailleurs une augmentation du mon- 
tant de la taxe foncière sur les propriétés non 
bâties perçue, en appiication des dispositions 
de l'ordonnance ne 46-2522 du 19 octobre 19%, 
au profit des collectivités locales de ces trois 
départements. 


* 





devoir entrainer pour celle-ci une surtaxe ex- 
cessive, étant donné qu'en raison de J'ancien- 
neté des évaluations foncières, les revenus im- 
posabies 4 celte taxe demeureront sensible- 
nent inférieurs aux revenus réels. 


ET UE 
Articies 7 et 8. 


Droit de préemption de l'administration 
de l'enregistrement. 


Textes des articles. — Art, 7. — L'ar- 
{icle 158 bis du code de l'enregistrement est 
abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vanies: 

« Ait. 188 bis. — Indépendamment de l’ac- 
tion en expertise, l'administralion de l'enre- 
gictreinent peut exercer, au profit du Trésor, 
un droit de préemption sur les immeubles, 
droits immobiliers, fonds de commerce ou 
clientèles, droits à un bail ou au bénéfice 


d'une promesse de bail portant sur tout ou 


pariie d’un immeubie, dont elle estime le 
prix de vente insuffisant, en notifiant son 
inten.ion aux acquéreurs pendant un délai de 


£iX mois à compter de l'enregistrement de 
l’aclte ou de la d'claration constatant la ven.e 
et à charge de verser aux ayants droit le 
montant du prix majoré d’un dixième, 

« Elle est tenue d'acquitier, en sus du prix 
majoré, les iniérèls au taux légal depuis le 
jour de la notification jusqu'à celui du 
parement », 

Art. 8, — Par dérogation à la disposition 
finale de l’article 17 de la loi du 1er juin 1864 
modifié, les immeubles préemptés par l'Etat 
en exécution de l'article 188 bis du code de 
l'enregistrement et de l'article 28 de l’ordon- 
nance du 15 août 1945 instiluant un impôt 
de solidarité naionale peuvent, quelle que 
soit leur valeur, être aliénés sans qu'il soit 
nécessaire de requérir une autorisation légis- 
la ve, à 

Exposé des motifs, — En application de 
l'article 188 bis du code de l'enregistrement 
{loi du 31 décembre 1941, art. 34; art. 64, 8 ©, 
de l'ordonnance du 15 août 1945}, l’adminis- 
tralion de l'enregistrement dispose, au profit 
du Trésor, d'un droit de préemption sur les 
immeubles, droits immobiliers, fonds de com- 
merce Ou clientèles, droits à un bail ou au 
bénéfice d’une promesse de bail portant sur 
tout ou partie d'un immeuble, dont elle 
estime le prix de vente insuffisant, moyennant 
le versement aux ayants droit d'une somme 
égale au montant de ce prix majoré d’un 


Ce droit doit, à peine da déchéance, être 
de six mois du jour de 
acte de vente ou de la 


éxercé dans un délai 
a tromm pi ] | 
l'enregis JCINEL 3 1 


Le) 














déclaration de mutation verbale entachée 
d'insuffisance. Toutefois, ce délai est ramené 
à trois inois lorsque l'enregistrement d2 l'acte 
a eu lieu au bureau de la situation des biens. 

Pour faire échec à ce droit qui, s’il en est 
usé avec discernem?nt et circonspection mais 
aussi avec fermeté, constitue l'arme la plus 
efficace qui se puisse concevoir contre la pra- 
tique frauduleuse des insuffisances el dissi- 
mulations do prix, divers procédés ont été 
employés à ce jour. C’est ainsi, notamment, 
qu'en matière de cession de fonds de com- 
merce, la décision d2 l'administration d’exer- 
cer son droit de préemption ou même la seule 
intention qu'elle peut laisser percer à cet 
égard provoquent, de connivenc? avec le ven- 
deur, la déclaration de surenchère d'un 
créancier qui peut être formulée dans le délai 
de quarante jours de l'acte. C'est ainsi encore 
qu2 des contribuables, pour des fins purement 
dilatoires, soulèvent des difficultés en ce qui 
concerne le règlement consécutif à l'exercice 
du droit. 

Il importe au plus haut point, si l'on vent 
efficacement rép'imer d?s fraudes trop répan- 
dues, de déjouer les procédés dont il s’agit, 

L'article 7 y pourvoit: 

D'une part, en fixant dans tous les cas à 
six mois le délai pendant lequel la préemp- 
tion peut être valablement exercée, en scrle 
que le délai de surenchère sera toujours 
expiré quand l'administration usera de son 
droit et qu'il sera loisible à cette dernière, 
dont la tâche st en ce moment écrasante, 
de procéder en temps utile et sans éveiller 
l'attention des intéressés aux enquêtes el 
investigalions préalables à l'exercice de son 
action ; 

D'autre part, en prévoyant, pour couper 
court à toute difficulté d'interprétation et 
simplifier à la fois la procédure de règlement 
sans préjudicier à l'acquéreur évincé, que ce 
dernier bénéficiera, en sus du prix majoré, 
des in'érêls au taux légal depuis le jour de 
la nolification de la décision de précmption 
jusqu'à celui du payement de ce prix, les 
fruits percus par lui antérieurement à ladite 
notification Jui demeurant bien entendu 
acquis, 

Par ailleurs, les immeubles préemptés en 
vertu des dispositions tant de l'article 188 bis 
du code de l'enregistrement précité que de 
l'article 28 de l'ordonnance du 15 août 195 
instituant un impôt de solidarité nationale 
n’é.ant pas acquis par l'Elat en vue de satis- 
faire aux besoins de ses services mais pour 
des considérations purement fiscales doivent 
sauf exceplion, être aliénés dans le plus bref 
délai possible afin d’évier leur déprécialion 
et d’assurer le recouvrement “des sommes 
avancées par le Trésor, Il convient, dès lors, 
de faciliter dans toute la mesure du possible 
leur remise en vente et, pour cela, de dispen- 
ser l'administration des domaines, chargée de 
leur eliénatien, de requérir l'autorisa ion 1é 
gislalive prévue pour les ventes d'immeubles 
domauiaux dont la valeur dépasse 3 millions 
de francs par l’article fer de la loi du {er juin 
1564. modilié par l'article 1 de la loi du 
21 décembre 1926. L'interven'ion de la loi ne 
s'explique, en effet, en cette matière que par 
le souci du législateur de s'assurer que des 
immeubles domaniaux importants ne répon- 
dent plus effectivement aux besoins des ser- 
vices publics et qu'il n'est pas procédé à des 
ventes inconsidérées susceptibles de diminuer 
d'une manière regrettable le patrimoine 
immobilier de l'Elat, 

L'arlicle 8 prononce la dispense dont il 
s'agit. 


Articles 9 et 10. 


Droits de mulation Dar décès, — Mesures 
prévues en faveur des prisonniers de guerre 
et des déportés. 


Texte des articles: art. 9, — L'article 177 
de Ja loi du 7 octobre 1916 est abrogé et rein- 
placé par la disposition suivante: 

« Le code de l'enregistrement est complété 
par un article 411 ainsi conçu: 

« Pour les héritiers, donataires ou Wéga- 
taires, prisonniers de guerre ou déportés, ainsi 
que pour leurs conjoints, la situation de fa- 
mille servant de base à la détermination des 
droits de succession sera, non pas celle exis- 
tant au jour du décès du de cujus, mais celle 
de l’époque ultérieure obtenue en ajoutant 
à la date du retour de captivilé, un nombre 





en captivité du décès du de cujus, ce nombre 
de jours ne pouvant dépasser la durée totale 
de la çcaptivilé. L 

« L'excédent de perception que fera reg 
sortir, le cas échéant, la nouvelle liquidation 
des droits, effectuée dans les conditions fixées 
à l'alinéa qui précède, scra restitué, dans les 
deux ans à compter de l'expiralion du délai 
visé audit alinéa, sur demande des intéressés 
dispensée du timbre, et accompagnée d'un 
certificat de l'autorité compétente, également 
sur papier libre, élablissant, d’une part, Ja 
qualité de prisonnier de guerre où de déporté 

‘autre part, la date d'entrée en captivité ou 
en déportation ainsi que celle du retour en 
France des héritiers, donatalres ou lévataires 
ou de leurs conjoints. » - 

a Art. 40, — La disposition de l'article 9 à 
en tant que besoin, un effet rétroactif, " 

Exposé des motifs, — D'après l'article 477 
de Ja Joi du 7 octobre 1936 portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1916, 
la situation de famille servant de base à la 
détermination des droits de succession sera, 
pour les héritiers, prisonniers de guerre où 
déportés, non pas celle existant au jour du 
décès du de cujus, mais celle de l'époque ulté. 
rieure, obtenue en ajoulant, à la date du re- 
tour de captivité, un nombre de jours égal à 
celui séparant la date d'entrée en captivité 
du décès du de cujus, ce nombre de jours ne 
pouvant dépasser la durée totale de a capti- 
vité, 

L'application de cette disposition, due à i'int 
tiative parlementaire et qui à pour objet de 
remédier aux conséquences découlant de la 
captivité au regard de la liquidion des droits 
de mutation par décès, afférents aux succes- 
sions recueillies par les prisonniers de guerre 
et déportés, ne laisse pas de soulever de 
graves difficultés, 

En premier Heu, le texte de l'article 171 
précité ne vise que les prisonnie’s de guerre 
et déportés: or, il n'existe aucun motif d'en 
refuser le bénéfice à leurs conjoints qui ont 


br apres été admis au bénéfice des mesures 


déjà prises en faveur des prisonniers et dé- 
portés, pour les successions récueillies per- 
sonnellement par ces derniers 

I n'indique pas, d'autre part, les justifica- 
tions que les intéressés doivent fournir pour 
établir leur qualité de prisonniers de guerre 
ou de déportés ainsi que la date de leur cup- 
ture ou de leur déportation et celle de leur 
retour en France. 

Il est muct, enfin, sur ‘es modalités de per- 
ception de l'impôt, liquidé d'après les nou- 
velles règles. A cet égard, le seul système 
susceptible de concilier les intérèts des parties 
et la bonne marche du service d'exécution 
consiste à percevoir l'impôt immédiatement 
d'après la situation de famille des successi- 
bles à la date d'ouverture de la succession et 
à restituer, le cas échéant, l'excédent de per- 
ception que fera apoaraître une nouvelle liqui- 
dation etfectuée à l'expiration du délai sup- 
plémentaire prévu d’après la situation do fa- 
mille des intéressés à celle époque. 

L'article 9 a pour objet de remédier à ces 
lacunes. 


- Articles 11 à 13. 
Ventes publiques de meubles. 


Texte des article: , 
Art. 11. — Les articles #60 et 461 du code 
de l'enregistrement sont inodifits comm6 


« Art. 460. — Sous réserve de ce qui est 
dit aux articles 461 à 468 bis ci-après et de 
toutes autres dispositions particulières de là 
présente codification, les adjudicalions, ventes, 
reventes, cessions, rétrocessions, inarchés, 
traités et tous autres actes, soit civils, soil 
judiciaires, translatifs de propriété, à üulrée 
onéreux, de meubles, récoltes de l'année Sur 
pied, coupes de bois taillis et de hautes fur 
taies et autres objets mobiliers généralement 
quelconques, même les ventes de biens de 
cette nature faites par la nation, sont assu- 
jettis à un droit de 7,50 F par 400 F, sauf 
application, le cas échéant, des dispositions 
de l’article 529, » 

Le reste sans changement. ; 

« Art. 461. — Le droit fixé à l’article précé- 
dent est réduit à 3 p. 100 pour les ventes 
d'animaux, récoltes, engrais, instruments et 
autres objets mobiliers dépendant d’une € 


de jours égal à celui séparant la date d'entrée à ploitation agricole, » 
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art. 1, — Le tarif de 50 centimes par :00 F 


revu aux articles 463, 464 et 465 du code de 
Paresistrement est porté à 4 F par 160 F. 
art. 42%. — L'article 468 ter du code de i’en- 
ett ment est supprimé. 
fxnosé des motifs. I semble désirable d’uni- 
os tes tarifs applicables aux actes de vente 
nle et aux procès-verbaux de vente aux 
nchères dont les différences ne sont pas jus- 
<, en incorporant au droit d’enregistre- 

‘proprement dit la surtaxe de 2 p. 100 
ble sur les ventes publiques au profit de 
r'aide française et actuellement perçue 
our le compte du budget -général. 

De même. dans un souci de simplification. 
1 est opportun d'unifler à 1 p !00 le tarif du 
roit d'enregistrement prévu pour certaines 
ventes spéciales, 

Te! est l’objet des articles ci-dessus, 

Le supplément de recettes à attendre de ces 
mesures, pour 1917, est évalué à 90 millions. 


rt 


0 p 


et hs pu, 


Article 11, 


gapôt sur le revenu des valeurs mobilières. 
_— Assimilation des valeurs rnobuières étran- 
ces aux valeurs françaises. 


Teste de l'article — 1. L'article 63 du code 
fiscal des valeurs mobilières est abrogé et 
remplacé par la d'sposition suivante, 

14, 63, — Pour les produits visés à l’ar- 
ticle 0 et qui ne sont pas saum's à l'impôt 
ir les sections IH et HI Qu présent titre. 
l'impôl est fixé au tarif prévu par l’arti 
cle oi. » 

2. L'arUcle 63 bis du même code cst abrog. 

ExXpo:S des motifs. — L'article 63 (premier 
\\ du code fiscal des valeurs mabil'ères 
fixé à 936 p. 100, non compris la surtaxe te 
5 p.100 qui s y ajoute, le tarif de l''mrnôt sur 
le revenu des valeurs mobilières étrangères 
uon abonnées et fonds d'Etats étrangers. 


dit 


En vertu des deuxième et troisième alinéu- 
dudit arücle, le tarif est réduit à 25 p. 1% 
(suriaxe non comprise): 


ai Pour les titres déposés depuis an mon: 
SX mois contre récépissé nominatifs dans 

des établissements de banque agréés par 
ninistrat on ; 

Pour les titres que les entreprises frar- 
çaises exerçant leur activité à l'étranger sont 
tenues d'y déposer et d'y mainienir en dépôt. 
en exécution des lois ou règlements locaux 


L'ariicie 50, premier alinéa, de la ‘oi du 
1 mbre 445, dont ;es d'spositions on! 
el? cou fiées sous l’article 63 bis du code des 


voicurs mohi'ières, à étendu l'application de 
ce arf de favour d'une part, aux produit. 


( valeurs mobilières étrangères ron abon 
l Kérosées en exécution de lartic'e 4 de 

nnanre du 3 octohre 19% et. d’autre 
Ï , ‘ CQUX des va'eurs e! avairs à l’étran- 
[ui Ont fat l'ohiet des dér'arat'ons pré 
vu par l’ordonnanre du 16 janvier 1945 e: 
pir L'article 219 bis du code de l’enregistre- 


La portée de ce texte, qui marque une 

lans a voie. de l'assimilation romp'ète 
Va.enrs mobiières étrangères aux valeur< 
françaises, en matière d’mpôt sur le revenn 
CES Cap taux mobiliers, s'est trouvée encre 
Gargie du fait que le tarif de p. 100 à «te 
“lendu aux valeurs dispensées de l’ob'iga- 
‘HN de ja déclaration où du dépôt en nan- 


des 


Ainsi, pratiquement l'application dun tarif 
réduit est devenue la règle, celle du tarif de 
100 l'exception 

Si J'on considère, en outre, que les trans- 
l SSiOns des valeurs mobilières étrangeres 

n abonnées sont actuellement sourmses eu 
fra ne régime fiscal que celles des vaieurs 
ù inçaises, !l n'existe p.us de motifs de mair: 
lenir pour les produits des actions et des 
Paris el les intérêts des obligations et er- 


t 


Prunis, le tarif exceptionnel de 36 p. 00 qui 
‘‘eMairement ne se justifiait qu'autant que 
" Valeurs étrangères envisagées échappaicnt 
4 14 iaxe de transmission. 


ee 
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Par mesure de simplification, il y a inté- 
rêt également à unifier, pour es vaicurs 
étrangères et les valeurs francaises, le taux 
de limpôt sur le revenu applicabie d'une 
part, aux rémunérations des administra'eur. 
et, d'autre part, aux lots payés aux créanciers 
et porteurs d’obl'gations, Actu2ï'ment, !'im- 
pôt applicable à ces produits est peren aux 
tar'fs de 20 p. 1% et 40 p. 499 pour les s0- 
ciétés françaises et les :ocriétés étrangèrce 
abonrées, et au tarif uniforme de 7% p. 109 
pour Jes sociétés étrancères non abon 
alors que rien ne justifie en fait une telle 
différence de traitement, 


pa 
T,4 s 
nées, 


Timbre de dimenston. 
Mesures d'unification. 





Texte de l’article, — Les timbres mc 
de dimens'on autres que ceux en usage 
le timbrage-des rôles d'équipace et d 
naissements seront supprimés à compte 
d'une date qui sera fixée par décret. 

Les contribuables seront admis, à partir de 
la même date, à uilüiser, pour la r‘äaction 
de leurs ecrits, les timbres mrchiles 
dèle créé par le décret du 9 fuillet 1925. 

Le décret susvisé déterminera, en cutre, les 
modalités d'exécution des disposilions qui 
précècGent et apportera à la codificatiin du 
timbre les modifications nécessaires. 

Chaque contravention aux d'snositions de 
ce décret sera punie d’une amende de 1.000 
francs. 

Exposé des matifs. — Le piésent article 
tend à réaliser l'unification des catégiriss de 
v'gnetles par la suppression du timbre mobi!e 
de dimension et Son incorporation dans la 
sér'e du timbre fiscal unique créé par le dé- 
cret du 9 juillet 1925. 

Ceite mesure faciilera aux contrihuablss 
l'accomplissement de leurs @bligatisns ficcales 
tout en simpifiant la tâche des agents de 
l'administration. 





Timbre des eflets de commerce. 
Arrondissement du tarif. 


Texte de l’article. — Les tarifs des droits 
de timbre prévus par les articles &4, 109, 110 
et 1f1 du code du timbre sont fixés respec- 
üivement comme suit: 


Art. 84: 2 F par 1.000 F ou fraction de 
1.000 F; 

Art. 109 et 110: 5 F par 1.000 F ou fraction 
de 1.000 F; 

Art, 111: 3 F par 1.000 F ou fraction 4 
1.000 F. 


Exposé des motifs. — La mod'fication des 
tarifs des dro'ts de timbre proportionneis ap 
plicabies aux effets de commerce et warran's 
aux cConlrals ae Capitalisation et d'épargnt 
el aux ac'es sous seing privé d’avances sur 
litres conslilue, en même temps qu'un atte- 
gement d'impôt qui n'aura pas de réper-us 
On sensible sur les recettes budgétaires, t 
mesure de simpl'firalion appréciable, Elle pe 
mettra, en effet, de supprimer la plupart des 
timbres unifiés de petile quotité 023 0% 
0,55, etc.) qui compiiquent la comptabilité par 
le maintien de centimes et décimes. 


Article 17. 


Timbre des effets de commerce. — Ertension 
du droit fixe aux effets domiciliés dans une 
banque à l'étranger et aux colonies. — 
Belèvement du tarif. 


Texte de l’article. — Le premier alinéa de 
l'article 86 bis du code du timbre est abrogé 
el remplacé par la disposition suivante : 

« Ne sont passibles que d’un droit de tim- 
bre fixe de 2 F les effets de commerce revé- 
lus, dès leur création, d'une mention de do- 
micNialion dans un étabiissement de crédit 








Re 


Exposé des motifs. — L'article S6 bis, pre- 
üivr alinéa, du code du timbre dispense du 
linbre proporionnel et n'assujet{lit qu'à un 
droit de timbre fixe de 0,50 F, les effets de 
commerce revêlus, dès leur création, d’une 
metlion de domiciliation dans un <‘ablisse- 
nent de crédit ou un bureau de chèques pos- 
taux situé en France, en Algérie, eu Tunisie 
ou dans la zone française du Maroc, Si l'éta- 
Diissemment domiciliataire est silué dans une 
colonie autre que l'Algérie ou à l'C'ranger, 
l'effet tiré en France est passible du droit de 
rabre proportionnel dont la quotité est actuel- 
lement de vingt-cinq centimes par 100 F ou 
fraclion de 100 F, mais que l'article 16 du 
présent projet de loi fise à 2 F par 1000 ER 
ou fraction de 1.000 F. 

Cetle duaïté de régime est d'autant plus 
lifficile à jusüfler que les effets venant de 
l’elranger où d'une colonie sont susceptibles 
de bénéficier du tarlt réduit en cas de domi 
Cilation en France {co du timbre, art 86 bis, 
= dainiéa), 

Le présent article end à mettre fin À cette 
anoma;ic en unifiant le régime applicab! 
effets dommiriliés dans un établissement de cré- 
dit où un bureau de chèques postaux, quel 
que soil le lieu de la domiciliation. 


L'ex ii‘ement de faveur dont 
béné ts domiciliés en France 
ou en Nord aura pour effet d 
f ne 











Le droit de timbre proportionnel auquet sont 
a ‘ement assujetUis les effets de commerce 
ürés en France et payables sur une banque 
à Létranger, constitue une charge trop lourde 
pour ,cs exportaieurs français qui, dans cer- 
tait cas, éprouvent déjà des diffl'ultés à 
maintenir leurs prix de vente au niveau de 
ceux de la concurrence étrangère et sont, 
äi fréquemment conduits à renoncer à la 
SL: i et aux fa ls de crédit qu'offre, 
pour eux, l'acceptation d'une traite par leurs 
débiteurs étrangers. Cette charge se trouve 


le3 traites 
vourte et 
fois, pour 


la perte 
pourrais 

I JT, li blé possible 
le porter à 2 F la quot.lé du droit de timbre 





Texte de l'article 18, Toute décision ju- 
diciaire prononçant la confiscation totale ou 
paruelie u un patrimoine est publiée par ex= 
trait au Journal officiel à la diligence du mi- 
NISiCre pui ] Le 

lexte de l'article 19. — Tous détenteurs à 
in (ire: que:conque, tous géi gardiens 

u surveilants de biens meubles ou immeu- 
bles apparienant directement, indirectement 


u par personne inlerposée, à des personnes 
confisqué en totalité 


ou en pariie, tous débiteurs de sommes, va- 
H ] e nalure € ers lez 
mMmét n personnes, \UTr Que iQ lé { que ce 
soit, d t en faire la déc!arat dan 8 
délai de trois mois à dater de la publication 
au Journal officiel de l'extrait de la décision 
de confisration 0 { t acte d lieu à 
1éCi 1! el 

Doivent être notamment déxi ICS AC 
ions, parts de fondateurs, obligations et, d'une 


façon générale, toutes participations et tous 


intérêts dans les sociélés, maisot de com- 
merce, entreprises exploitati ns quelrone 
ques, i’obligalion de la déclaration incombe, 
dans les saciélés, à tous assoviés en norn, 
gérants, directeurs ou administrateurs. 


L'obligation de déclarer s'étend à tous actes 
et conventions affectant le patrimoine des per- 
sonnes précilées, notamment ceux visés à 
l'article 23, deuxième alinéa ci-après, a:nsf 
qu aux biens qui viendraient à échoir à ces 
ersonnes 
POISUHIICS 
Li] 
personne 
la détention des biens, 
+ 


Elle incombe également à toute 


qui & Connaissance de 





ou un bureau de chèques postaux. » 


noiainment dans le cas où elle les a déposés 
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Annexe n° 984, 





totalité ou en partie, 





la nature et ja 


ation de l'ohiet 


»: francs ou de 


cas de récidive, 

peines ceux qui, 
» de biens dépendant 
moine confisqué 
IConque, facilité où tenté 


articipé à celie 


tournement de 


laire, accompli soit directement, 
interposée ou tout autre moyen in- 
soustraire des bien 


ant pour but de 


né avoir élé accompli en vue de 
mesures de confisca- 
uistration ou de disposi- 


nt du tribuna 








hypothécaires 


DR 


— 4 octobre 1 


parlie peuvent êlre remboursés avant 
gibililé de leur créance, nouobslant 
Ciautse contraire, 


{ 
ioutc 


motifs, — 


législatives 


Exposé des De nombreuses dis- 
positions o j la 
libération et relatives à la répression des faits 
de collaboralion avce l'ennemi et de certaines 
infractions à la législation économique ou à 
la confiscation des profits illicites autorisent 
les j compétentes à prononcer, à 


ssore, Îa totale ou par- 


intervenues depuis 


IFIHAICUONS 
ilire à 
tin'l 1 
lle des 


confiscation t 
bicns des condamnés. 

loires entra 
lu domaine 
ID POr- 


L'exécution des décisions confisca 
ies alltrib normales « 


qu'elle élait naguère d'une 


{io is 


HAS, diors 


| secondaire, celle partie du service ab- 
sor be luellemenut Factivité d'un grand nom- 
bre d'agents el soulève, tant au point de vue 
pratique que sur le plan juriiique, des diffi- 
cuités de tout ordre. 


L'administration a 618 saisie jusqu'à présent 
de pl Ss de 1640 décisions de cette nature 
et elle s'eflerce d'en poursuivre l'exécution 


pour assurer au Trésor des recouvre- 
ments immédiats et hnporlants:; mais son ar- 
tion s'est {trouvée entravée dans une large 
mesure par l'insuffisance el l'imprécision de 
icisfalion en la matière. 


En effet, les 


Tapie 


dispositions législalives men- 
tionnées ci-dessus se réfèrent toutes, en ce 
qui concerne l'effet des confiscations, aux ar- 
licles 37 à 29 du code pénal tels qu'ils résul- 
tent du décret-oi du 29 juillet 1939, portant 
codification des textes re'atifs à la sûreté ex- 
térieure de l'Etat, lequel, sur ce point, n'a 
fait que r« prendre, avec quelques modifica- 
lions de les disposilions de la luj du 
14 novembre 1918. 

Or, «i avaient pn paraître suffisantes 
june époque où les confiscalions Claient rela- 
ivement peu nombreuses ct portaient en gé- 
néral sur des patrimoines de minime impor- 


forme, 


les 


tance, les dispositions dont il s'agil ne per- 
mettent plus de résoudre sans discussion les 
questions {oujours renouvelces que pose l'exé- 
culion d'un très grand nombre de condamna- 

© rincipalement par les cours 


de juslice et les chambres civiques et qui 
inclient en jeu des intérêts considérables, 
Sans d ‘ite, ent l été possih'e de laiscer à 


ië s0,0 de fanchner {it 


\ jurisprudence 
de uroit Ltigeux. 


S P 1lis 


Mais, les controverses qui <e font jour en 
doctrine laissent à penser qu'une inlerpréla- 
ti unifort t ‘ liquer ne &erai 
UOIL UHHIOTIMC CS ICXU li appt er: Cralt 
pas oblenue sans hésitatior d'autre part 
les multiples inslances qui sera'ent engagées 


l'administration et 


alourdira ent la tâche de 
paralyseraient son aclion. 


Aussi, la nécessité e'est-elle fait sentir di 
consacrer par voie légisiative les 
à l'expérience, <e révèlent les m 
seule, celte procédure appor'e:a la certitude 
ct Ja sécurité juridique indispensab'es pour 
mener à bien dans le moindre délai possible 
une tâche aussi arduc et permettre, sans de 
nouveaux relards, la réalisation au profit du 
Trésor du produit des condamnations, 


Li . t ,# [EI 
solutions qui, 


illeures : 


Un texte d' n5sCIn 


ble, desti 
à compléter Ja 1égislal 
| 


né à modifier ct 
uelle en matière 
par l'adinin'slra- 
avec les services 


de confiscation cst 
domaines en ac 


tion de: 1 
iuinisière de 


intéressés du 


Ce projet nécessile une mise au point m'nu- 
tieuse et ne peut être enccre soumis à l'As- 
semb'ée nationale, 


Toutefois. il existe le plus grand intérêt 
pour le Tré or a C6 que cet i Les dispositions 
du texte projeté, sur lesqueiles lPaccord esl 
déjà acquis et dont l'acoplion présente un 


recoivent des Hal 


] Tant À , 
Il igit de dispositions tendant à dotet 
{ ! \ dm 11 | font ac 
l'administration des imoyeus qui Iu nt à 
[ r ! & ancré 
tucllement défaut pour étab 1) Lan 
exacit aclive et passive ucs pauiniuints COïi- 
? } 115 fn an r 
lisqués, afin qui in bien ne puisse CChapper 
aux ts de la condamnation, et à permetire 
| ; s + 
au \1 de dé; ler Gaes ai iudes conire 
[l ‘A , 
que:les il est désarm 
' : !1 inrinn 
Sans doute, le domaine est-il, en principe, 
| o ci n , 7 ce d 2O1S 
en mesure de connaitre l'existence de 


les éléments qui composent le patrimoine 


l'exi  Confisqué toutes les 





l tale ou parlielle de ieur patrimoine & 


es 
fois que ce patrimoine à 
fait l'objet de inesures de séquestre préal: 
blement à la confiscation. ” 
Mais, dans de nombreux cas, les confisea 
tions sont prononcées sans que les biens du 
condamné aient préalablement fait l’objet de 
mesures de séquestre, . 
Or, aucun texte ne prévoil la publicité des 
contiscalions el les délenteurs 
ou débileurs des biens tombant 


décisions «le 


déposilaires 





sous l'effet des confiscalions, de môûime que 
toute rsonne ayant connaissance de l'exis 
tence s biens peuvent impunément s'abs. 


tenir de 
Service 

longues 
lat bien 


toute déclaration, de sorte que le 
est réduit à procéder Juiynème à de 
recherches pour parvenr à un résul- 
souvent incompiet, / 
Il importe de 
pour assurer un 
du produit 


reméd'er à cette siltuaon 
recou\rement plus efface 


des confis ation. 


Dans ce but, il est 
texte avaut force de loi 

Preserive que toute décision prononçant una 
confiscation de b'ens par apidication de ja 
législation en vigueur soit publiée par extrait 
au Journal officiel à la diligence du ministère 
public; 

Impose aux tiers l'obl'gation de déclarer leg 
biens fa sant parlie du patrimoine confisqué, 
dis un certain délai à compler de Fa pub 
calion de la décision au Journal officiel, 

à 


Edicte des à l'encontre des per. 
sonues qui cnfreindraient la précédente dispo- 
silion. 


indispensable qu'un 


sanc{ions 


D'autre part, dès l'instant que, d'après l’ar. 
ticle 59 du code pénal, « les biens dévolus À 
l'Etat par l'effet de la confiscation demeurent 
grevés, jusqu'à concurrence de léur valeur, 
des dettes légitimes antérieures à la condam. 
nation », il est indispensable d'imposer aux 
créanciers chirographares, l'obligation de 
faire valo!r leurs tilres de créances, dans un 
délai déterminé, à peine de déchéanre de 
leurs droits, pour que puisse être 
façon certaine ce qui doit, en fin de compte, 
revenir au Trésor, 


connu 48 


En outre, pour permettre 
iminédiate et définitive, 
où elle cest par a leurs 
d'autoriser le rembour<ement 
quels qu'ils soient, sans allendre que leur 
créance soit exigible. 


Ces n 


décis:ons, 


une Jiqu'dal 
dans 
possible, il y a lie 


t des créa s, 


tous Îles 


uvelles dispositions (publications des 
déclarations à la charge des ter 
8 


ou des créanciers), pour avoir leur entier 
efficacité, doivent bien entendu non seue- 
ment S'appliquer dans L'avenir mais aussi 


régir loules les condamnations dtjà pronun- 
Cces, 

Les 
si elles 


fraudes 


mesures qui 
permettraient de 
commises après Île 


viennent d’être indiquées, 
réprimer certaines 
prononcé de là 


iministraton désarmée à 
des plus fréquentes el plus importantes, 
J1 n’est pas rare, en effet, que 

sonnes dont le patrimoine est confisqué 01 
d'sposé de leurs Liens peu de lémps avüunt 2 
décision de confiscalion et bien que, de lou8 
évidence, il s'agisse là d'actes de disposition 
ayant pour but et pour effet de <sousirait les 
biens aux mesures de confiscation, l'adim 
tration, en l'état de la législation ne peut pr 
tiqueinent contester la validité de ces actes. 


Aussi est-il particulièrement 
voir, dans une disposition législative anû 
li malère de re par 


iCiee er 
« loi du 19 janvier 1942 », la HUE 


des pe 


urgent de pP é- 


à celle é sÉqUues 


l'acte dit 


de droit de toui acle à Ulre onrreux F 
tuit. entre vifs ou tleslaimenliaire, ac pli 
à 


soit par personne inter 
autre moyen indirect, axant pour 1 il 
| biens aux mesures 


ustrare des 
fiscalion susceptibles de les alleindre. 


soit d'rec'ement 
ou 


6 & 


La nouvelle disposition sera applicable al 


conventions réalisées en fraude des dr 


Trésor par loutes les personnes condamne 
à la confiscation de leurs biens depuis la 12 


ration; tous les actes de disposition accomnpus 
après le 1er juin 1944 par des personnes UT 
; £ 3 donat 10- 
rieurement condainnées à la confiscau 


:er0n8 








n° 284, 
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hoine a 
préula- 


onfisea. 
ICONS du 
)bjel de 


"ité des 
CHLeUrs, 
ombant 
li que 


à l'exis 


Liuace 


AIS CT 


ie di:po- 


\rès l’ar- 
évaol 15 À 
meurent 

val ‘ur, 
condamne 
DSCT alX 
ton de 
dans un 


ance de 


iu : 1: 
"OI pis 


= 


1: 
act 


anes uit 





fannexe n° 284 (suite). 
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« nts avoir été passés en vue de sous- 
LS . jes biens qui en sont l’objet aux mesu- 
re: de confiscation, sauf preuve. contraire, à 
eu uistrèr par les intéressés, 


Lo: articles ci-dessus tendent à compléter 


fa cislation en vigueur dans le sens qui vient 
d'tr2 indiqué. 


Articles 28 à 40, 


Liquidation des avotrs allemands 
situés èn France. , 
rte de l’article 28, — Pour l'exécution de 
Lac cord du 14 janvier 1946, concernant 1es 
reourations à recevoir de l'Allemagne, il est 
yro lé par l'administraticn. des domajnes, 
coutormément à Ja compétence qu'elle a re- 
de l'article 4er de l’ordonnance du 5 oc- 
toire 4944, à la liquidation des biens, objets 
e!: «'crêls allemands. 


«te de l’article 29. — Sont exclus de l’ap- 
‘vilion de ‘la ‘disposition qui précède les 
, droits at 25 resser(issants 4 
mans qui, au 4e vier 4946, avaient ot 
test 4 autorités compéténtes une antorisa- 
régulière et. permanente de résider sur 
l: territoire français ou sur le territoire d’une 
nation alliée, dans les conditions prévues par 
ur règlement d'administration publique. 


haus Je cas où 'autorisation de résidence 
gur à (erriloire français prévue à l'alinéa 
pr'-cdent aura été accordée après le 4 jau- 
vicr (M6, les bénéficiaires de cette autoriss- 
fion, ou ieurs établissements, pourront obt:- 
nir la réslitution, soit du produit net de ja 
li: laon de leurs avoirs, soit de ces avoirs 
ex mêmes, s'ils sont encore détenus en n1- 
{ure par l'administration des domaines, à la 
condition qu'ils en fassent la deinande à celte 
aduunisiralion avant le 31 déceinbre 1947, 

les frais de procédure, frais de régie ou 
autres débours exposés au cours de la ges- 
tion où de la liquidation des biens allemands 
Le pourront, en aucun Cas, être restitués, 


Texte de l'article 30, — L'aliénation des 
avoirs allemands soumis aux mesures de li- 
dguidalion sera effectuée par l’administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, dans les conditions prévues pour des 
veutes des biens domaniaux. 


Ps 


Texte de l’article 31, — Lorsque les droits 
fjutiés en application de la présente loi sont 
représentés par des, titres négoctables, qui 
L'ont pu êlre appréhendés par l’administra- 
lion des domaines, cette administration fera 
oppo-ition tant auprès de l'établissement 
ut lcur que du syndicat des agents de 
chine de Paris, dans les condilions fixées 
par :e décret du 26 mai 19410, 


\orobstant toutes disposihons contraires du- 
dit décret et de la loi du 15 juin 1872, l'éta- 
bis-ement émetteur est tenu d’émetllre im- 
M'lalement en remplacement du titre frappé 
d'opposition un titre nouveau portant un nu- 
Jatio différent et conférant au porteur tous 
les droits âltachésgtaux ‘titres de la même 
calégori@r * LI AER RU ANT 

Jes porteurs éventuels de titres frappés 
d'onnosition en application de la présente 
li, qui les auraient acquis antérieurement à 
l'inserlion aw Bulletin des oppositions et qui 
Caicndraient -faire valoir les droits attachés 
à celte op eg auront à justifier des con- 
di'ions de leur acquisition auprès de l'admi- 
Nation des domaines dans le délai de deux 
an: compter de la date d'opposition, Passé 

délai, es tiers porteurs seront déchus de 
icurs droits. 


L'administration des domaines aura le 
Choix, pour indemniser les ayants droit, entre 
11 remise d’un nombre égal de titres de rem- 


l'accment et le payement d'une indemnité 
ie montant sera égal à la valeur des 





{res disparus à la date de la publication de 
HOS{IOn au Bulletin des oppositions. 
Texte de larticle 32. — L'Etat pourra, à 


IL moment se rendre acquéreur des biens 
Inobilcrs et immobiliers mis en liquidation. 
125 conditions d’'excreice de ce droit seront 
lxves par décret pris sur je rapport du minis- 
ire des finances. 








Texte de l'article 83. — Sous réserve des 
dispositions de l'article 29, les biens, droits 
et intérêts allemands liquidés par application 
des dispositions qui précèdent, ne pourront 
redevenir propriété allemande ou retomber 
sous contrôle allemand. 


Toutes opérations ayant pour but ou pour 
effet de contrevenir directement ou indirecle- 
ment à celle disposition seiont nukes de 
plein droit. 

Leurs auteurs seront passibles d'un empri- 
sonnement d’un an à cinq ans et d’une 
amende dont le minimum sera de 6.000 F ct 
Le pourra s'élever au double de Ja vateur 

e l'actif liquidé' ou de l'une de ces peines, 
celles-ci pouvant être doub'ées en cas de ré- 
cidive. 

Texte de l’article 31, — Les ressorlissants 
français et, sous réserve d'un régime de réci- 
procité, ceux des nations alliées. titulaires 
de créances chirographaires sur des personnes 
privées ennemies, seront admis à faire va- 
loir leurs droits auprès du directeur des do- 
maines du département dans lequel élait si- 
tué, soit le domicile ou la résidence du débi- 
teur, soit, à défaut de domicile ou de rési- 


«dénce en Franee, le lieu de son, principal 
Hblissement: 5 lo férritôire français. 


Seules seront prises en considération les 
créances chirographaires qui, nées en France, 
résuHent soit d'ebligations non contractneiles, 
soit d'obligations contracluelles antérieures 
au 5 octobre 1944 ou à la date de la libéra- 
tion du territoire si elle est postérieure. En 
ce qui concerne les obligations contractuelles, 
la preuve sera ra iportée conformément à la 
législation applicable en France, nonobstant 
toutes clauses contraires, ou par Ja produc- 
tion de comptabilités régulièrement tenues 
cn France. 


La déclaration du créancier devra inlterve. 
nir dans un délai de trois inois à compler 
de la promulgation de la présente loi. Ce 
délai sera de rigueur. 


Texte de l’article 25. — Les dispositions de 
l'article. 21 concernant les créances chiro- 
graphaires peuvent être élendues, en vertu 
d'accords internationaux de réciprocité, aux 
ressortissants de pays autres que ceux visés 
audit article, lorsqu'il sera établi que le débi- 
teur allemand ne possède pas de biens hors 
de France. 

Texte de j'arlicle 36. — Les créances assor- 
Ües de sûrelés réelles grevant certains avoirs 
allemands seront remboursées sur le produit 
de liquidation de ces avoirs, sous la condi- 
tion que la déclaration du éréancier inter- 
vienne avant l'expiration d'un délai de tro!s 
mois à compler de la promulgalion de la pré- 
sente l0i. 

Texte de l'article 37, — Les créanciers chi- 
rographaires, hypothécaires ou  priviléoiés 
pourront 6lre remboursés avant l'exigibililé 
de leurs créances, nonobstant toutes clauses 
contraires. 

Texte de l’article 38. — Est nul tout acte à 
titre onéreux ou gratuit entre vifs ou testa- 
mentaire, accompli, soit directement, soit par 
Ag er interpose, ou tout autre moyen 

45 pour but xsousiraire des 

Hens aux mesures de liqüidakion prescrites 
par la présente loi. La présomption édictée 
par l’arlicle 8 de l'ordonnance du 5 octobre 
1944, relalive au séquestre des biens ennemis, 
est applicable aux biens à liquider. 


Dans le cas de contrat à tilre onéreux, Île 
prix. n'est reslitué que dans Ja mesure où 


il a été cffectivement versé ct mis sous <é- À 


questre sans préjudice des sanctions prévues 
par d’autres dispositions législatives. 

Les infractions ct tentatives d'infraction aux 
dispositions qui précèdent seront punies des 
peines porlées à l’article 11 de l'ordonnance 
précitée du © octobre 1941. 

Texte de l’article 39. — Le produit des Ji. 
quidalions, net d'impôts arricrés, privilèges, 
frais de gestion ou de loules autres charges, 
sera encaissé au profit du Trésor. 


Texte de l’article 40. — Les articies 28 à 39 
sont applicables à l'Algérie. 

Des décrets en fixeront les conditions d’ap- 
plication dans les départements de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe, de la Réunion, de 
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la Guyane et dans jes territoires relevant da 
min:sière de la France d'outre-mer. 


Exposé des molifs. — En l'état actuel de 
notre Jégislalion, les avoirs allemands se 
trouvant en France sont régis par l'ordon- 
nance du à octobre 494%, reialive à la décla- 
ration et à la mise sous séquestre des biens 
appartenant à des ennemis. 


Conformément aux dispositions de celte or. 
donnance, les avoirs dont il s'agit doivent 
par conséquent, être placés sous séquestre € 
confiés à l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre dans les formes 
et condilions prévues par‘les textes législa- 
lifs et réglementaires applicables en matière 
de séquestre d'intérèt général. 

Mais la anission du séquestre est essentiel- 
lement conservatoire et comporte seulement 
des actes de simple administration. La vente 
des biens ennemis séquestrés n’est autorisée 
qu'en ce qui concerne les objets péristables 
ou de nature à se détériorer, les objets dont 
la liquidation est nécessaire en cons dération 
de l'intérêt général ou les biens, quelle qu'en 
soit la nature, dont l'aliénation et reconnue 
indispensable pour pemmneltre de parsf,le 
pas“il à la charge du séquestre, ' 


Or, l'article G de l'acte final de la confé- 
rence de Paris sur les réparations, signé le 
21 décembre 19%, reconnait à chacun des 
gouvernements signalaires le droit de procé- 
der, dès à présent, et de Ja manière qu'il 
esliimera opportune, à la liquidation définitive 
des avoirs allemands se trouvant sur son ter- 
riloire, sous la réserve que ces avoirs ne 
puissent redevenir propriété allemande, ‘ou 
retomber sous le contrôle allemand, et.à Ja 
condition que le produit de la liquidation 
(net d'inpôls arricrés, privilèges et frais de 
gestion, et libres de toutes autres charges 
in rem grevant des éléments déterminés de 
ces avoirs ainsi que de tous droits contrac- 
tuels légitimes à l'égard des anciens ‘pro- 
priélaires allemands de ces avoirs) sera im- 
puté sur la quote-part de réparations du gou- 
vernement intéressé. 


Il a été convenu, d'autre part, que les 
avoirs qui claient la propriélé d'un pays 
membre des Nalions unies, ou d'une personne 
ressortissant de ce pays et non de l'Alle- 
magne au moment de l'annexion ou de l'oc- 
cupation de ce pays par l'Allemagne ou de 
son entrée en-guerre, ne seront pas imputés 
à son comple de réparations. De même, cha- 
que pays est entièrement libre d'établir une 
discrimination entre les avoirs allemands en- 
nemis et non ennemis. 


NH importait d'adapter la législation fran- 
caise à la silualion ainsi créée et c'est à 
ce but que répondent les articles ci-dessus. 


L'article 28 confle à l'administration des do- 
maines le soin de procéder à la liquidation 
des avoirs allemands. Cette ädministration 
est, er effet, seule en mesure de liquider des 
avoirs qui, généralement, sont déjà placés 
sous sa main par applicalion des dispositions 
dé l'ordonnance du 5 octobre 1944, relative à 
la mise sous séquestre de tous les biens ap- 
partenant à des ennemis. 


Comme l'a prévu l'acte final, l’article 29 
établit, d'autre part, une discrimination entre 
les avoirs allemands ennemis et non enne- 
mis. À cet égard, de même que l'article 7 de 
l'ordonnance précitée du 3 octobre 1944 à 
exclu des mesures de séquestre le patrimoine 
de certains ennemis qui, résidant sur le ter- 
ritoire français ou sur le terriloire d'une na- 
lion alliée, n'ont fait l'objet d'aucune me:- 
sure d'internement, de même convenail-il de 
prévoir une exception au principe de la liqui- 
dation en faveur des Allemands autorisés À 
séjourner librement dans notre pays ou dans 
un pays allié. Toutefois, afin de prévenir les 
abus, il a semblé opportun de préciser que 
les Allemands susceplibles d'être laissés en 
possession de Jeurs biens devront avoir ob- 


tenu des autorités compélentes une autori- 
sation régulière et permanente de résider sur 
l’un des territoires susvisés. Pour ne pas 


entraver les opérations de liquidation, il a 
été indipensable, également, de stlipuler 
expressément qu'il ne sera tenu compte, en 
1 
3 


principe, que des situations existant a 
4er janvier 1946, tout Allemand autorisé, aprè 
celte date, à résider sur le territoire des Na- 
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tions Unies, pouvant seulement prétendre, 
lorsque ses biens auront été aliénés par l’ad- 
ministralion des domaines, à la reslitution 
du produit net de leur diquilation, Fncnre 
a-t-il élé, néressaire, dans ce dern er €as, de 
fixer au 31 décembre 1917 1a date extrême à 
laquelle ce droit de restitution pourra éven- 
tuelliement être exercé et ce, en raison de 
la nécessité de connaître dans un etertain 
délai le montant des avoirs allemands impu- 
tables sur la quoie-part de réparations alloufe 
à la Franre. 


in ce qui concerne jes modalités d'ahéna- 
tion des avoirs allemands, les règles applica- 
bles en matière de vente de biens domaniaux 
ont paru présenter les garanties vouiues pour 
éviter toutes contestations mliérieures, Aussi 
l'article 30 de la loi se réfère-t-il purement 
et simplement, sur ce point, à la légiskabion 
domamale, 


fl est apparu, par ailieurs, qu'en 1 élal ac- 
tuel de la légi-lation, l'administration des 
domaines se trouverait empêchée d'aliéner 
les litres négociables qui, ayant été acquis 
pa les Allemands, ont été emporiés par ceux- 
ci ou sont disparus et dont, par suite, il n’a 
pas été anatériellement poss'b'e de prendre 
possession. L'article 2t remédie à cette Si- 
tuation en obligeant les étab'issements émet- 
teurs à délivrer de nouveaux titres en rem- 
placernent de ceux a ap l'ennerni, mais 
en réservant les droils des porteurs Éven- 
tuels de bonne foi. 


Bien qu'en principe la vente des avoirs al- 
lemands doive avoir lieu aux enchères pu 
bligues, avec puhicilé et cogeurrence, à est 
normal que, si les biens allemands Jui sont 
utiles pour satisfaire aux besoins de ses ser- 
vivres, l’Elat puisse s'en perler acquéreur ÿn- 
médiatement, par priorité. Celte procédure, à 
la fois plus simple, plus rapide et plus avan- 
tazeuse est, de toute évidenre, préférable à 
celle qui consisterait à expromrier les biens 
en cause ou à s'en perler acquéreur par voie 
d'adiudication, L'article 32 reconnaît donc à 
l'Etat un droit de préemnlion dont les eondi- 
tions d’exerrice seront fixées par un arrêté 
ministériel précisant, notamment, le mode 
de détermination du prix à verser par le 
Trésor. 


Conformément à une disposition de l'acte 
Pnal, l'article 33 édicte la nullité de tous les 
actes de liquidation ou consécutifs à la liqui- 
dation, qui auraient pour résultat de irans- 
férer à des Allemands la propriété des biens 
liquides ou de replacer ces biens sous Con- 
trôle allemand. Des sanciions sont, en oulre, 
prévues pour réprimer les tentatives de 
fraude en cette matière 


Par ailleurs, dès l'instant où le produit de 
la liquidation doit être imputé sur la quoic- 
part de réparations revenant à la France, net 
d'impôts arriérés, pr.vilèges, frais de gestion 
et de toutes autres charges, ce produit d'il 
être affecté, en premier lieu, sous cerlaines 
conditions au parement du passif à 4a charze 
des personnes privées allemandes, proprié- 
taires des biens liquités. FH élail, dès lors, in- 
dissensable d'imposer aux créanciers chiro- 
graphaires l’obligalion de faire valoir leurs 
litres de créance dans un délai déterminé, 
de facon à assurer enlre eux une rénarlition 
équitable de l'actif et permettre d'arrêter. 
d'une manière définilive, le religrat de la 
liquidalion de ehacun des patrimoines envi- 
sagés. Ce délai est fixé à trois mois par 
l’article 34. 


L'article 34 précité ne vise que les créa 
cers français el, sous réserve d’un régime 
de réciprociié, es créanciers des nations al- 
liées. Les aulres créanciers ne sauraient, en 
effel, être admis à faire valoir leurs rréances 
chiregranhaires sur les biens du débiteur si- 
tués en France qu'à la condition que ce ué- 
biteur ne possède hors de France aucun 
avoir sur lequel les créanciers puissent exer- 
cer leur action. N serail, par exemple, anor- 
mal que le ressortissant d'un pays neutre, 
créancier chirographaire d'un Allemand, pôt 
obtenir le remboursement de sa créance sur 
le produit de la liquidation des biens que 
possédait son débiteur sur notre territoire, 
alors que ce dernier a conservé des intérêts 
dans le pays de ce ressortissant, en Alle- 
magne ou dans un autre pays. 





L'arhcle 3 s'inspire des considérations qui 
précèdent; l’article 936, d'autre part, admet, 
dans tous les cas, le remboursement des 
créances assorlies de sûretés réelles sur cer- 
lains biens déterminés. 


L'article 37 a pour but de permettre une 
liquidation immédiate et définitive des avoirs 
alemands en autorisant l'administration des 
domaines à rembourser ces créanciers, queis 
qu'ils soient, sans attendre que leurs créances 
soient exigibles. 


Article 41. 


Règlement des dettes des groupements 
antinutionaux. 


Texte de l'article. — L'article premier de 
l'ordonnance no 43-4631 du 23 juillet 4943, 
portant attribution à J'Elat des produits de la 
liquidation des biens des groupernents anlina- 
tionaux, esl abrogé, et remplacé par les d's- 
positions suivantes : 


« Sous réserve des dispositions de l'artiste 
4 de Tordonnance du 15 mai 19%, relatie 
à la création de YUnion française des ro:n- 
ballants, lPadrauinistration des domaines est 
chargée de procéder à la Equidation des biens 
des gr gr antinationaux visés à l'ur- 
= 10 de l'ordonnance du 9 août 1914 sus- 
visée 


« Le produit de la liquidation sera attribré 
à l'Etat. 


« Le règlement des dettes à la charge des 


organisations susvisées sera effectué dans les 
mêmes cond;lions que le remboursement 4:$s 
dettes à la charge de l'Etat allemand ou ds 
services et organismes relevant directemert 
de Etat aïlemand. » 


Exposé des motifs. — L'article premier de ! 


l'ordonnance du 23 juillet +945 (Journal officrel 
du 24) a chargé l'administration des domainr:s 
de procéder à la liquidation des biens des 
groupements antinationaux ‘milice, PPÆF., 
L.V.F., etc) visés par l'ordonnance du 9 a0 1 
1951 relative au rétablissement de la légalté 
républicaine et de verser le produit de la liqui 
dation à l’Etat, après payement du passif. 


Conformément aux règles : pplicables en m2- 
tière de séquestre et de liquidation, ce pas:if 
aurait dû, en principe, êlre acquitté unique- 
ment sur les fonds provenant du produit de 
ta réalisation de ces biens ct, en cas d'ins' ?- 
fisance. au marc le franc. 


Mais comme les groupements antinationaux 
ont 616 assimilés aux organismes relevant d- 
rectement de l'ennemi pour l'application d: 
la Kgislation sur les réquisitions et ies 40°: 
mages de guerre, une partie de leurs deties 
a déià été ou dait être prise en charge, save r: 
les indemniés dues à la suite de réquisiti ns 
régulièrement effectuées au profit desdits #1: 
pus rar Île service central des réqguusi- 


ions allemandes et les indemnités dues à : 


raison des réguisitions irrégulières ou d:s 
dommages causés aux tiers par le dépare 
ment de la reconstruction et de l’urbanissw 
‘commissariat général aux dommages de 
guerre). 


l en résulte que seules les dettes proré- 
dant de conventions ou de traités de gré à 
gré resteront payables par le domaine sur le 
produit de la tiquidation des biens et per 
voie de conséquence, que ceux qui ont trarté 
volontairement ayec tes groupements antir.n- 
tionaux pourraient être, dans la majorité es 
cas, intégralement et immédiatement payés <* 
par suite, m'eux traités que ceux qui ont sup- 
porté des réquisitions ou subi des dommage, 
puisque les créances auxquelles ces derniers 
peuvent prétendre doivent, en vertu des luis 
sur des réquisitions ou ‘es dommages de 
guerre, subir certains abattements et n'être 
réglé que dans un assez long délai. 


Dans cette situation, et pour mettre 1m 


à cette anomalie, il paraît opportun de modi- 
fier le texle de l'ordonnance du 23 juilet 
19% en soumettant le remboursement des 
pages ayant traité volontairemeni avec 
es groupements antinationaux au inême ré- 
gime que ceux qui ont traité volontairement 


4 


dilué À 








avec l'état ennemi ou avec erga tek à 
relevant directement de d'état none 


Tel est l'objet du résent t ie ne 
soumettons à votre ne +. Hu nous 


Article 42. 


Prélèvemnents sur les loyers opérés a 
E du fonds nationa . # 
’habilat. 


Texte de d'article. — 1. L'article 41 de pop. 
donnance n° 45-1421 du 28 juin 1940, mmodifis 
ar P nes + rh y l'erdonnance mm 4,2 
du 26 octobre 1945, est compKté par la dico. 
sition suivante: , _n 


« Le taux des frais de le. perene p 
l'administration de eh TE en # 
de l’arlicle 46 de la loi du 5 mai 4835, sur Jo 
moniant des retenues, est fixé annucitrinent 
par arrûté du ministre des finances ». 


2. L'article 18 de la même ordempan:e rest 
abrogé ‘et remplacé par la disposition sui; 21,2 : 

Art. 43. — Le retard dans le versement de3 
retenues visées aux articles 41 æt 42 cd: -cu 
pour défaut de déclaration, omission où n0.,7 
quelque cause que ce soit, donne lieu à la 
perceplion d'une majoration. Celle-ci ect da 
25 p. 400 du montant de la “etenne par ane 
ou fraction d'année de retard; elle n’a ps lo 
caractère d’une pénalité et n'est pas suc 
tible de remise gracieuse, » 

Exposé des motifs. — Le montant des re 
couvrements effeciués au profit du fond: na. 
tionai d'amélioration de l'habitat et qui pro- 
viennent des prélèvements æ@pérés sur !e3 
loyers majores en exécution de lordonuance 
du 23 juin 191 est jusqu'à ce jour de beau- 
coup tuiérieur aux prévisions. 

Celte moins-value résulte, en particulier, 
de l'insuffisance des sanctions applicables aux 
propriétaires qui s’abst:enment imdûme:t do 
verser les retenues dont il s'agit. 

En substituant aux intérêts de retard, pro- 
vus par l’article 13 de ! ordonmanee du 2: juin 
1943, une majoration desdites retenues 'ixée 
pour chaque année de retard au quart &: ler 
montant, l'article ci-dessus a pour objet 0 
remédier à cette situation. 


Par ailleurs, f’administration de l'enregis- 
trement perçoil, sur k montant des 5003 
qu'elle recouvre pour le fonds natienal d'ami 
lioration de l’habitat, des frais de régie ‘al 
culés au taux de 8 p. 100, par & pe a do 
l'artic'e 16 de la toi du 5 mai D, inadifié 
par l'article 403 de la loi du 18 juillet 1. 


Or, les retenues sur les loyers majori: sont 
versées, au mins partiellement, en mme 
temps que les droîts de baïl, t %e fonds ratio 
nal d'amélioraticm de l'habitat envisagé av 
tre part, de supporter lui-même mne r2rlie des 
dépenses qu'occasionnera le recouvrement 103 
retenues. 

Dans ces conditions, le maïtntien des frais 
de régie au taux de 8 p. 100 me rarat x! 
justifié. 


Â DTA 
d'amélicratis ñ dé de 


€ B- 


responde auss' exactement 
dépenses qui resteront à la € 
nistration. 

Ce taux pourrait donc être déterminé 21: 
nuellement par un arrêté du æmmisre des 
finances, 


Tel est également l'objet du présent 111%. 


Articles 43 à 49, 


Impôt sur Les spectacles. — Classi/icoilon 
des manifestations imposables et j'ruli07 
des tarifs. — Bases d'imposition €t contrr 
tieur, 


Texte de l'article 43. — Le &e de L'a1ticlo 
173 du code des contributions imdirecte: C:l 
modifié el rédigé comme suit: 

« Ne sont pas soumis à Pimpôt les °r* 
tacles, jeux, exhibitions, attractions et divtT 


D 


tissements où il n'est pas exigé de payement 
supérieur à 40 F au titre d'entrée, rodevcnc0 
ou mise... » 


Le reste sans changement, 
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Exposé des motifs. — JHl est de tradition |! en bas âge. Le présent article porte, de 3 Texto de l'article 4% — Le tableau 
d'exontrer de l'unpôt sur les spectacles les | 10 F, le prix dans la limite duquel l’exoné- | rant à l'article 47% du code des 
diverti ssements à prix modique qui sont, du | ration est admise. Ce prix s'établit ainsi | tions indirectes est remplacé par lo 
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reste, le plus souvent destinés aux enfants | au coefficient 10 par rapport à 19259. ci-après. 
QE Éd — — 
TARIFS APPL ICABLES 
NATURE DES SPECTACLES, JEUX OÙ DIVERTISSEMENTS A = 
Tarif n° L | Tori a° 2. | Tarif no à. Tarif n° 4. 
ne me — —— ac mme) nomme | 
p. 100. p. 109. p. 108, p. 100, 
Première catégorie. 
Théatr es, concerts symphoniques, cabarets d'auteurs, cirques, ménageries, meetings aéro- 
nautiques, musées ‘de cire, Salons et expositions divers, matches de football association et 
rugby, € TS es vélocipédiques, pédestres, nauliques...........s..sesessssnsessosossosouese à (.] L) 19 
Deurième catégorie. 
Pares d'attractions comportant à la fois un prix d’entrée géné’al et des atfractlons payantes, 
RIT à manèges et tirs forains, music-halls, cafés concerts, courses d'animaux 
(chevaux, chiens, etc.), à l'exclusion des courses de taureaux avec mise à mort. Courses 
d'au tom ohiles, de’motoc yelettes ou de machines similaires. Matches de boxe ou de lutte, 
matches d'escrime ou de billard. Séances de patinage, tournois et matches de hockey, de 
tennis, , de golf, de polo, de pelate basque et loutes compétitions concernant les sports non 
énumt'és en CP. PEN OEM rs etes medias smart ouest snipssesesec ee nee 5 10 45 9 
Troisième catégorie. 
Tir aux pigeons, courses de taureaux avec mise à mort, combats de cogs. Das, thés- 
concerts, Soupers:concerts, dioramas, panoramas, phonographes, orchestres mécaniques, 
séances de prestigidation, d'hypnotisme. Billards russes, japonais et appareils assimilés, 
bow'ings, tirs et jeux d'adresse divers. D'une manière générale, les spectacles. jeux, 
exhibitions, attractions et divertissements non énumérés à l’une quelconque des autres 
ca!t sories RSS LE LE ET 10 15 29 93 
Quatrième catégorie. 
Cinématographes: 
Par paliers de recettes hebdomadaires (semaine de programme}: 
HOT cut MS CU OR PP One PR RER EE RSS RER ET NP 3 6 10 19 
DO NOR Reese eme inde ee ondes esse esecmocémetesesteo ces 9 10 15 17 
DO NN ne astronomes itinenesso rever ei envenssrvreteenbeastesesese 8 15 2% 23 
A stand Se re tons certe cure serbe ssrmec uote deveses 10 2 2 29 
sas = meet 
Cinquième catégorie, Tarif , 
Cercles ct malsons de jeux: sofa 5 
D tepeenentnatienns : tt 
l'ar paliers de recettes annuelles: 
be 2 paroi à 5 miilions de francs... PAT au lelestoesedosaentsettssi disc soucis 5 
Au-dessus de 5 millions et jusqu'à 45 millions de francs... .…....s.cocoscoosesccecoosee 15 
Au-dessus de 15 millions et jusqu’à 20 millions de francs......soosoosssoosoceseocsees 20 
Au-dessus de 20 millions et t jusqu'à DU DONUONNO0 MAO ss sec scossuocveñresorrdns ce 40 
Au-dessus de 20 millions ct jusqu'à 50 milions de francs. ..…....ososscrose.socsossesse 0 
Au-dessus de 90 millions À 1 AE ERP PENSER EP EE CREER C0 
RE Le RSS RSR RENE PER RSR PORN sn site 
Ex20s6 des motifs. — Le présent arlicle Les mesures précitées s’analysent, en défi- | fectorale ou aux manifestations compor‘ant 
apyorle aux conditions d imposition des spec- | nitive, dans l'octroi d' une sitéal ion plus fa- | les spec es ci-après: tir aux pigeons, com- 
tacies des modifications notables: vorable aux tnanifestalions sportives, duns ! bats de coqs, courses de taureaux avec mise 
l donne ne nouvelle classification des | !'imposilion nouvelle des cercles et maisons | à mort jeux dans les cercles ou maisons 
manifestations imposables. C’est ainsi qu'en | de jeux, dans le transfert aux communes | de j IX : 
faison du caractère populaire qui s'attache | d'une partie des droits jusqu'ici encaissés par | b) Aux manifestati ; qui na lajscoraient 
aux courses vélocipé iiques ei de intérêt que | l'Etat, dans un dégrèvement modes:e mais | aux œuvres au profit d quelLes les séances 
présentent les courses persos et nautiques | général des spectacles. | sont organiées d'autre bénéfice que celui des 
du point de vue éducatif et sportif, il range Texte de l’articie 45, — Le 20 de l'arti- | réductions prévues par la ! lementation en 
À la première catégorie ces diverses ma- | cle 474 bis du code des contributions indi- | vigueur. ‘ 
eslalions qui ressorlissaient jusqu'à présent | rectes est modifié et rédigé comme scit: |  Éxpose des motifs. — Les nouvelles disposi- 
-k la trolième, Il transfère en oure de la 20 Aux représentations organisées excep- | tions visent à meltre f ux abus auxquels 
M. caté gorie :a généralité des spec- | tionnellemen: au profit exclusif d'établis- | donnaient lieu les conditions d'octroi du demi- 
2. . sportifs tels que les matches de boxe | sements publics ou d'associations Kgalement | tarif. Jusqu'à at it, le bénéfice de ce ré- 
de sois de : retf € “ænnis, de goif, canstituées et ne poursuivant ia réalisation | gime était accordé avant que les organisateurs 
mn | + > peiote basque. 1 opère id meme d aucun bénéfice commercial ou financier | intéri aient pu produire :es justiticationg 
j'a + n en ce “ concerne les courses La réduction d'impôt prévue ci-dessus sera | égales c rnan: le m int des etteg 
{ Ï | 1Q | fee : x : ‘ ha 5 :  f . 14 
“a pe p te gg les h prime ose Con ra cr: = cons nlie, après perce ption au tari! normal, | nett s et leur aff tion à un étah'issement 
chevalin. parc à l'encouragement de l'élevage par voie de restitution direc'e aux étab:is- | public ou à une tion ne poursuivant 
M icon LR ER sements. OU associations désignés, | la réalisation d'aucun profit commercial ou 
dréhe pr ed ue catégorie ou il c'asse les A cet effet, la somme correspondant à financier. La production a “sterio ( histi- 
en l'état PS ny sons de eux, lesquels, l'exonéralion é éventuelle sera grise. en Consi- | flcat ‘quises 1 it non seulement À 
toute imposition ir j ass te bappent à gnation au 10m de l'œuvre bénéficiaire. | l'efficience du contrôle, mais encore ele luis- 
Ce métis + À à x te les . QE mi _ Les organisateurs et les bénéficiaires de ces | sait parfoi l'admi listration sans recours pra- 
position des A ne h on a e € SP 1116 Eu eprésent ui ns dpt Justitier ro de | ad- | ti que le il é’ait co t rue le vœu de 
les adaatee goes gra Le inanière minis ration des con rib ul ions indirectes de | la loi n'avait pas | 
Han: dt, pt dde p.aces es Das l'affectation de la totalité Ges recettes, SOUS | DK h 1 percepli d aroi!l ra dans 
PP ne à enfin, aux tarifs d'imposition, | la seule d duction des frais, , l'œuvre au 1S le is effectuée au plein tarif, la mai- 
Me Rs nagements qui, tot it e À donnant profit de laquelle la séance est donnée. Faute |! tié de moôt étant < en consis n 
dr: nes, par la jeu d'un tarif supplé- | de produire ces justifications dans un délai | eï ve à l'œuvre désignée ou, au traire, 
mes “, uité de profiter dans une large | maximum de deux mois, la perception portée | nvertie : ion définitive s que 
d. Fr ( grévements réalisés en matière en consigna!'ion sera convertie en 1 £ite dé 3 {nu tio i ont ou n'auront 
+ + Pme 2 (les spectacles acquitteront | finitive. | nas ét ( délai de deux 
à. + È 100 de taxes d'Etat au lieu En aucun cas, la réduction d'impôt ne | Tou ! r évite Mu ds manif ns 
Er 100) doivent laisser apparaître, | doit être a rdée : | Ü no nt abusivement présentées comme des 
int “x as, au profit des entreprises @) Aux manifestations de bienfaisance | ent ses Charitables, il est également } vu 
tovci dégrévement£ n'ayant pas fait l’objet d’une autorisation | | qu elles ) 
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préfectorale préalable pourront 
bénéficier du demi-tarif. 

Texte de l'article 46. — Le deuxième pa- 
ragraphe de l'article 475 


du code des eontri- 
butions indirectes est modifié et rédigé comme 


su 
« Quels que soient le régime et le taux 
applicab S, 4 1} it sue les se lacles est cAa.- 
culé sur les recettes brutes, tous droits et 
taxes compris, arrondies en multinles de 
40 E, comine en matière de chiffre d’affaires ». 
Au d jer paragraphe du même article les 
mots « troisième itéuorie » sont Tr implacés 
par les mots « deuxième « tégorie » 
Enfin, ii est ajouté au méme icle le pa 
Fasraphe ci apres 
« He môme des arr°tés minictériels fixent 
les conditions d'assiette et de perception de 
à taxe cur le Jeux dans les cercles et mai 
de jeux ainsi que les obligalions de ces 


ni 
’ 
A4 


Exposé des molifs. — Ce! article vise, pour 


i 


: raisons de commodité, à harmoniser les 

[ rel matière «'irm- 

‘t sur les spectacles, avec cales qui servent 
‘assielte des taxes sur 1 chiffre d'affaires. 

| prévoit d'autre les modaités pra- 
li} : d'aupalrat pot cur Îles specta- 


ns de jeux svron 


AN Lebe man OAns 





Texte de l'article 47. — L'article 457 du 
code des contributions indirectes est complété 
comme suit: « Les dispositions du présent 
ariic'e ne sont pas applicables aux cercles 
et aux maisons de jeux ». 

Exposé des motifs. — Cet article exclut des 
mesures contentieuses, pri a € 
néra.ité des entreprises soumises à Pirmpôt 
Jocal sur Wu spectac = 
de jeux pour .PSqUueIs des sanctions spéciales 
sont prévues en cas d'infraction. 

Texte de l'article 48. — L'article 4 
cole des contributions indirectes es 

Il est ajouté audit code un ariicle 457 bis 
{nouveau) ainsi conçu: 

« Les infractions avant pour but au résultat 
de frauder ou de compromettre l'impôt édicté 
ar l’artiele 473 du présent code, 5e catégorie, 
sant punies soit d'une arnende égale au quinlu- 
ple des droits fraudés lorsque ceux-ci peuvent 
être déterminés avec précision, soit, dans le cas 
contraire, d’une amende fixée par le fribuna; sur 
les méêéimes bases et d'après 1! jémenis d'in- 
formation qui peuvent lui être fournis par l'ad- 
ministration avec un mminiruim de 20.000 F. 
En cas de récidive le taux de l'amende est dou- 
bic 

« Sont tenues solidairement de ces amendes 
toutes personnes dirigeant, administrant ou 
expoitant le cercle ou la maison. de jeux à 
un litre quelconque, comme aussi toutes celles 
qui ont participé à la fraude ou l'ont scicm- 
ment favorisée, Les poursuites sont cffectuces 
par l’administralion des contributiôns indirec 
tes qui agit selon les règ'es qui Jui sont pro- 
L'artices 112 de la loi du 25 juin 1920 est 


t vues pour la gé- 


‘les, les cerc'es ét ma:sons 


7 bis du 


abrogé. 





« Toules autres infractions aux disnositions 
des arlicies précédents ou aux arrêtés minis- 
tériels rendus pour icurapplication sont punies 
un+ amende de 35.000 à 50.009 F, 
« L'article 463 du code pénal est 
tribunal ne peu 
noncer la condamnation 
Juférieure au montant ( 
sursis de la Joi du 26 mars 

liqué aux amendes pi 
« Les infractions aux pres 
réglementaires relatives à Fimposition des cer- 
cles et maisons de jeux sont conslaltes au 
moyen de procès-verbaux dressés par les offi- 
civrs de police judiciaire ou les agents des 
contributions indirecles et poursuivies devant 
les tribunäüux correclionnels, » 

Exposé des motifs, — L'arlicle abrogé 
cerue les maisons de tolérance dont Ja ferme- 
ture a été ordonnée récemment. 

L'article ajouté prévoit les sanctions appii- 
cables aux contraventions relatives à l'expoi- 
tation des cercles et maisons de jeux, sanctions 
qui diffèrent de celles qui sont prévues à 
l'égard des spectacles proprement dits. 

Texte de l’articie 49. — Le 10° de l'article 
656 du code des contributions indirectes est 
abrogé. 

Exposé des motifs. — Le présent article porte 


applicable, 





riptions iégales ou 





con- 


ebrogalion de dispositions qui feraient double 
emploi avec celles qui sont prévues en matière 
ie contentiéux des cercles et maisons de jeux, 





Articles 50 à 952. 
Tares sur le chiffre d'affaires. — Taux majorés. 


Texte des articles: Aït, 50. — Le deuxième 
alinéa de l'article 4 bis du code dez taxes Sur 
ie chiffre d’affaires est remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« La même taxe pourra être appiiquée par 
décret aux produits visés aux ardic.es 92 et 
01 ci-après. 

« Les conditions générales d’assielle et de 
perceplion, les pénaitlés et les principes çcon- 
tentieux prévus par le présent code en ce qui 
concerne la taxe de 10 p. 40ÿ sont appticabies 
en matière de taxe de 25 p. 100, laquelle est 
exigible quelle que soit Ja situation des per- 
sounes imposables au regard des dispositions 
du premier paragraphe de ;’article 1° du même 
code 

« Par ailleurs, à l'importation et à l'intérieur, 
la taxe à la production de 3,50 p. 10 pourra, 
par décret, être portée à 12 p. 100 en ce qui 
conecrne les affaires visées à l'arttele 937 du 
“ode des taxes sur le chiffre d’affaires, » 

Art. 51. — Sont abrogés: 

L'alinéa 9 de l'article 12 du code des taxes 
sur ie chiffre d’affaires; 

Le dernier alinéa de l'article 2 de Ja loi de 

finances du 21 décembre 1955 et l’avant<dernier 
ana de l'article 19 de la loi du 13 février 
916, 
Art. 52. — Les marchandises ou objets anté- 
rleurement soumis à la taxe sur Îes fransac- 
lions au taux de 25 p. 100 et désormais passi 
bles de la taxe à la production au taux de 25 
pour 4100, en siock chez les cominerçants 
n'ayant pas la qualité de producteur fi:cal, de- 
vront faire }'objet d'un mventaire à la date 
d'entrée en vigueur de la présente Joi et être 
libérés du complément de faxe à la production 
de 15 p. 100 sur la base de leur prix d'achat 
majoré de la taxe. 

Exposé des motifs. — Malgré les aménage- 
ments successifs apportés au décret organique 
du 51 mars 1245 par les textes des 5 avril, 
29 juillet et 13 md suivants et l'institution, 
par le décret du 20 janvier 1946, de la laxe 
spéciale de 16 L- 109 perçue, au stade de Ja 
produetion sur la majeure partie des p'oduils 
jusque-là soumis aux taux majorés de la taxe 
sur Jes transactions, le système actuel des taxes 
dites « de Iixe » n'a pas donné les résul- 
tats escomptés, Il est de surcroît compliqué et 
provoaue de la part dés assujettis des do:éan- 
ces justifiters, 

Les taux de 18 p. 100 et de %5 p. 100 enlè- 
vent à la taxe sur les transactions son unifor- 
milé. La coexistenre de la taxe à la production 
de 10 p. 109 et de la taxe spéciale de 16 pour 
100 est une source de difficultés et de contes- 
tations. 

Le rendement des divers taux majorés 
n'étant pas en rapport avec leur {arif élevé 
laisse présumer une fraude trés étendue qui 
fausse les conditions de la concurrence et dé- 
courage le commerce honnête. 

Les doléances' des redevab'es portent, au sur- 
plus : 

Sur 1e caractôre excessif des tanx en vigueur, 
taxe à la production au taux de 10 p. 100 ou de 
lesquels se cumulent parfois et s'ajoutent à la 
29 p. 100; 

Sur l'opportunité de reclusser sous le régime 
des taux ordinaires des taxes sur le chi 
d'affaires certains produits d'usage courant; 

Sur le relèvement indispensable des prix- 
limites au delà desquels es taux majorés de- 
viennent applicables. 

La nécessité se fait atnsi sentir de procéder 
à un remaniement des taxes dont ji s agil. 
A cet effet, les dispositions ci-après ont été 
cnvisagées : 

40 Incorporation des taux majorés de la taxe 
sur les transactions et de la taxe Spéciale 
de 16 p. 109 dans la taxe à la production. 

Cette mesure comporte : 

La suppression des taxes visées par le décret 
du 20 janvier 196; 

L'application de la taxe à la production an 
taux de 25 p. 1400 à une partie des mar:han- 
dises ou objets actuellement soumis à la laxe 
sur les transactions au taux de 25 p. 100, ou 
à la taxe spéciale de 16 p. 100 et qui seront 
définis par décret (comme la taxe de lransac- 








| taxe à la production au taux de 25 p. [M€ 
{ 





| 


| 


| a 
lon aux taux majors de 18 et 95 P. 100 et 
la taxe spéciale de 16 p. 100, Ja taxe à la pro. 
duction au faux de 25 p. 160 serait exigible 
des artisans) : si 

La substitution de la taxe à la production 
au taux de 42 p, 100, aux taux maïiorés de 
18 ei de 25 p. 100 de la taxe sur les transac. 
Uons, cn Ce qui concerne notamment les 
affaires effectuées: 

a) Pur les instituts de beauté et établisse. 
ments similaires ; 

b) Par les établissements vendant À con. 
somuner sur place qui seront définis par dé. 
crel (débits vendant des boissons au-dessus 
d'un tarif limite et restaurants servant des 
repas à des prix supéricurs à un prix limite): 

c) Par les entreprises de spectacle: ; } 

d) Par les marchands de timbres-poste, d'an- 
tiquités, de curiosités et objets de collection 
visés sous le n° 653 du tarif des douanes: 

20 Reclassement aux taux ordinaires des 
taxes sur Je chiffre d'aifaires: 

Des recelles réalistes dans les 
coiffure ; 

Des affaires portant sur les tissus d'ameu. 
blement, les tissus brodés, lamés, brochés ou 
imprimés, les, rubans ct passementerie, leg 
feutres, tresses, nattes et bandes pour Ja 
chapellerie; les voilettes, fleurs, plumes et 
autres fantaisies pour mode et couture; les pae 
piers peints, les bois exotiques et ceux de 
noyer, de sycomore et de poirier; les articles 
de Junetterie, les appareils d'éclairage et abat. 
jour, ainsi que les accessoires d'appareils pho. 
es, de cinéma, de phonographes, 
Cic. 

3° Relèvement des prix limites pour l'appll- 
cation des taux de 25 p. 100 et de 12 p. 100, 
afin de tenir compte des hausses de prix ho- 
imologuées depuis ie début de 1916. 

Enfin, il convient: 

D'une vart, de supprimer l'exonération de 
la taxe à la production prévue par l'arti- 
cle 12, % du code des T. C. A. en faveur 
des spectacles puisque ceux-ci seront soumis 
à Ja taxe à la production au taux de 12 p. 100; 

D'autre part, d’alléger et de simplifier le 
régime tiscal des restaurants. 

Troits traits essentiels se dégagent de ces 
diverses dispositions : 

La suppression des taxes de 25 p. 100 et da 
48 p. 1ü) qui rend à ja taxe sur les transac- 
ons sou uniformilé et sa simplicité; 

La suppression de la taxe spéciale de 16 
pour 106 et l'incorporation des taux majorés 
dans le système des taxes à la production qui 
donnent à celles-ci plus d'unité et raincnent 
à une plus juste proportion l'incidence de 
Pimpoôt ; 

Le relour à des taux modérés et la limita- 
tion de leur champ d'application à un nom- 
bre restreint de produ ts d'imposition facile 
et dont le caractère surmpluaire est le :noins 
contestable. 

Ces simplifications et ces réductions de taux 
relireront à la fraude son principal attrait. 
Elles sont de nature à ramener les assujettis 
à une plus saine conception de leur devoir 
fiscai et, partant, à plus do sincérité dans la 
déclaration de leurs aflaires imposebles. On 
est, dès lors, en droit de penser que la dé- 
tente fiscale ainsi réalisée ne se traduira pas 
par une réduction importante du rendement 
de l'ensemble des taxes sur le ‘hiffre 
d'affaires en raison de l'influence heurc'ise 
qu'eile ne manquera pas d'exercer sur le dé- 
veloppement des affaires, du point de vue lou- 
ristique notamment 

A titre transitoire, il ect nécessaire de pren- 
dre dés disposilions spériales concernant les 
rnmais soumis à . 


salons de 


produits qui seront dés 


qui se trouvent actucl'ement en stock ch 
des revendeurs, où is sont parvenus 
avoir supporté ladite taxe au taux de {@ pour 
100 seulement, 

Ces produits vont étre affranchis de la (ax£ 
sur les transactions au taux de 25 p. {00 dont 
ils étaient passibles sous le régime antérieur. 
ll convient, en contre-parlie, de les üinpaser 
à raison de la différence apparaissant entre 
la taxe qui leur est désormais applicable ot 
celle qu'ils ont effectivement acquittée. 

Te! est l'objet de l'article 52 qui fait obli- 
gation à leurs détenteurs de soumettre ‘a vä- 
leur d'achat des produits en cause à un con 
plémeut de droits de 45 p. 100 (25 — 10 p. C0). 
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Articles 53 à 55. 


gares sur le chiffre d'affaires — Tare à la 


pr lion. — Suprression du régime sus- 

pi f 

roxto des articles: Art, 53, — Le régime de 
ja sion du payement des taxes à là pro- 
duc! est abrogé. 

En contre-partie, 1es pr duc teur s seront auto- 
risés duire de la taxe à la produclion de 
10 OÙ 25 p. 100 ou de la taxe spé iale 
la! tion, dont ils sont redevables, le mon- 
de ; mêmes taxes ayant frappé” les ma- 
ôres définies à l’article 9 du code des taxes 
«il iffre d'affaires qu'ils ont achetées 
dire nt à un producteur, 


art 54. — Le code des taxes sur le chiffre 
d'ail ; sera modifié par décret en vue 
d'adanter les dispositions qu “ contie nt aux 
mesures faisant l ohjet L de l’article 53 ci-dessus. 
\ 55. — Les produits Fo à la re vente 
. détenus en suspension de taxe dans 


en 
les lions prévues au paragraphe b de l'ar- 
ticle 13 du code des taxes sur le chiffre d'affai- 
res, ront être libérés de la taxe au fur et 
à me.ure des ventes, selon les modalités spé- 
cifkes audit article 18, paragraphe 

Exooc6 des motifs. — Dans le système ins- 
tau ir la loi du 31 décembre 1938 et actuel- 
lemen en vigueur, 4 taxe à la production au 


taux de 19 p. 400 est rer que en une seule fois 
lors de la vente du produit fini faile par un 
producteur à toute pérsonne n'ayant pas elle- 


mème cette qualité, c'est-à-dire à un reven- 
deur où à un consommateur 
Les transactions antérieures à la perception 


de ipôt étant réalisé es en suspension du 
payement de la taxe, ce régime suspensif im- 
plique une double limitation reiative, d’une 
part, aux personnes susceçtibles d’en profiter, 


c'est-à dire aux produrteurs, d'autre part, aux 
produi's dmis faire l'objet dudit régime, 
matit remières et produits assimilés, 

( ème nécessite un certain nombre de 


formalités destinées à Kgitimer livraisons 
en vension du paye men t de la taxe — jns- 
cripion à un réperioire des produ teurs, four- 
nil d'att testations, elc. “Par ailieur ‘il re- 
tar nayement de l’imnôt jusqu’ au moment 
où | luit fini est présenté sous sa forme 
comraer Jale définitive et versé à la consom- 


matior ans le cas de faillite du dernier ven- 


deur, le Trés or perd Ja tot alité des di its qui 
ont, riquement, chargé la marchandise au 
fi \ mesure de son achèvement. Enfin 
J'ex] ice révèle que des producleurs peu- 
vent, «ans avoir supporté la taxe de 10 p. 100, 
obt des stocks imporlants de malières pre- 
miè ou de marchandises qu'ils livrent à 
la imation pour disparaiire ensuite sans 


avoir jamais acquitté l'impôt sur le montant 
de ces ventes. 

Tout en maintenant les principes actucls du 
Systeme des taxes à la production, il convient 


donc de supprimer le régime suspensil “9 rit 
cidiessus et de le rempl acer par un mode de 
ve its fractionnés: à e l'impôt, En d’autres 
termes, au lieu d'effectuer ses achats de ma- 
ère: premières en suspension du payement 
de l'inpôt et d' acquilier la taxe de 10 p. 100 
Sur le nn; tant total de ses ventes à la con- 
Sonmiiailion, le producteur recevra ses malières 


première L — taxe acquiltée, mais il aura Ja 
acull5 de déduire du montant de son chiffre 
d'afluires imposable, la valeur des matières 
rem, s et produits assimilés déjà libérés de 
à taxe de 10 p. 100 par son fournisseur. Dans 
la pra'que, il suffira au redevable de déduire 
chaque mois du montant de son chiffre d'affai- 
res, delcrminé comme à l'habitude, le total 
des importations ou des achats de matières 
prem s ou de produits assimiks effectués 
au cours du même mois en taxe de 10 p. 100 
fetuIlCe, sous réserve bien entendu, d'être à 
méme de f ournir toutes les justifications néces- 
Saires quant à la dédäction, notamment par la 
représentation des factures d’achat, lesquelles 
com eee ont obligatoirement, pour éviter 
foule difficulté, la mention du payement de 
] acquitté par le fournisseur. 
Pour ce qui est des affaires d’exportation, 
FSque produc teur ne réalise pas de ventes 
re lance et n'effectue, par conséquent, au- 
ges j éralion impos sable, pourra transférer 
ner ‘nurnisseurs producteurs ses droits au 
U'e ‘irsement de la taxe de 10 p. 190 comme 
est de pratique courante actucllemen! pour 





Ja ristourne de 50 p. 100 lorsque l'utilisateur 
Hg la totalité de sa production en suspension 
de taxe. 

Sans alourdir les obligations des redevables, 
le nouveau système permettra donc de porter 
remède aux deux inconvénients s majeurs que 
présente le régime suspensif, c’est-à-dire la 
pere Er on retardée de l'impôt et les possibi- 
ités de fraude. 

Du “point de vue des méthodes administra- 
tives, la réforme évilera la remise à la douane 
de déclarations de : susp! nsion et la transmis- 
sion de celles-ci à l'administration des contri- 
butions indirectes. Elle rendra inulies la ré- 
impression du répertoire des producteurs et 
l'échange d'atlestations entre producteurs de 
l’intérieur. 

Enfin, les matières premières étant soumises 
à la taxe de 10 p. n dès la première vente 
dont elles font l’objet, la mesure propos sée dé- 
terminera, lors de sa mise en application, une 
accélération de la rentrée de l'impôt. Le pro- 
duit annuel de la taxe à la production étant 
de l’ordre de 120 milliards environ, si l'en 
admet que le bers de ce chiffre représente ie 
produit de l'impôt afférent à la valeur des 
matières premières, ce sont ainsi 40 milliards 
de francs qui entreront de un à trois mois plus 
vite dans le budget de l'Etat. Les rentrées 
budgétaires effectuées au titre de la taxe à la 
production au cours des premiers mois d'ap- 
plication du nouvi au système accuseront ainsi 
une hausse sensihle qui donnera une aisance 
non négligeable à 1! 





la Trésorerie. 

Des dispositions transitoires sont donc néces- 

saires à l'égard des commerçants ayant pris 
la position de producteur fiscal et qui ne se- 
ront pli IS ass ujettis au payement de la taxe 
à la production à raison des ventes de mar- 
chendis ses non transformées qu'ils font à des 
non prod! icleurs. 
s intéressés en effet détiennent actuelle- 
ment des marchandises qu'ils ont reçues en 
suspension de taxe, On ne saurait admettre 
que celles-ci puis: ent + livrées à la con- 
sommation, sans avi ïr, à un Inoment, sup- 
porté la taxe à la produc un. 

L'articie 55 fait don c obligation aux déten- 
teurs de déclarer, au moment de la vente en 
vue de leur imposition sur la base de leur 
prix d’achat majoré de la taxe, les marchan- 
dises dont à1l s’agit 

Ces dernières supporteront, de la sorte, la 
taxe qui les aurait grevées, par application du 
régime nouveau, si, à la parution ur” la pré- 
sente loi, elles avaient encore été en stock 
chez ie fabricant, 


e 





Conjiscalion des profits illicites. 
Article 56. 
Mesures de publicité, 


Texte de l'article, — 1° Les articles 5 et GC 
de la loi du 7 octobre 1946 portant où uverture 
et annulalion de crédits sur l'exercice 1946 
sont abrogés, 

20 Les alinéas 8 à 11 de l'article 3 de l'ordon- 
nance du 18 octobre 144 relative à la confis- 
cation des profits jlicites sont remplacés par 
les dispositions suivantes: 

« ses la personne citée aura encouru 
une amende, le comité prévu à l'article 5 
ordonnera l'affichage à la mairie: 

« Des nom, prénoms, qualité et adresse de 
la personne cité); 

«a Du montant des profits confisqués en pré- 
cisant, d'une part, montant des profits illi- 
cites et, d'autre part, le montant des impôts 
sur les revenus ainsi qu: du préèvement tem- 
poraire sur les excédents de bénéfices affé- 
rents à ces profils el déjà mis en recouvre- 
ment; 

« bu montant de l’arnende, 

« L'affichage a lieu à la mairie de la < com 
mune dans laquelle la personne cilée a son 
domicile, Sa résidence ou son siège, ou, à 
défaut, dans laquelle s'est exerc ée principa- 
lement l'activité génératrice des profits consi 
dérés, 

«a Le comité pourra ordonner la publicatic A, 
aux frais de l'intéressé, des renseignemer 
affichés en mairie dans les journaux qu'il dé- 
signera. Les frais d'insertion seront assimilés 
à l'amende prévue à l'alinéa {er ci-dessus et 
seront recouvrés selon les règles fixées par 
le titre VII de ja me ordonnance. 


« es mesures d'a y et d'insertion 





confiscation ne 


| ordonnées par lo comité de 









—— 


sont, toutefois, exécuté?s que lorsque le rede- 
vable n’a pas acquitté le montant de sa dette 
envers le Trésor dans les condilions qui lui 
ont été imparties ». 

3° Les dispositions du paragraphe 2 qui pré- 
cède s’appiquent à toules les décisions de 
confiscation comportant un2 amende qui sont 
intervenues antérieurement à la publication 
de la présente loi, à l'exception des décisions 
qui ont déjà fait l’objet de mesures d'affi- 
chage ou d'insertion dans les condilions pré- 
vu?s par les anciens alinéas 8 à 11 de 
l’article 3-de l’ordonnance du 18 octobre 1914, 

Exposé des motifs. — Les mesures de publi- 
cité des décisions des comités de confisca- 
tion, primitivement prévues par 12s alinéas 8 
à 11 de l'article 3 de l'ordonnance du 18 oc- 
tobre 1944, 01 d été modifiées par les disposi- 
tions ci-après de la loi du 7 octobre 1916: 

« Art, 5. — La liste des personnes frappées 
de confiscation de profits jüilicites comportant 
une amende est affichée sur les panneaux ré- 
servés à l'affichage des publications officieiles 
de = commune où ces personnes habient et, 
le cas échéant, sur ceux des communes où 
elle s possèdent des propriétés avec, en regard 
de chaque nom, le montant de la somme 
confisquée ect de l’amende prononcée. ; 

« La liste doit être tenue à jour sur noil- 
fication du président de la commission & pare 
tementlale et faire mention des appels inter- 
jetés. 

a Le nom de l'intéressé figurera sur les 
listes jusqu’au moment où l'intégralité de 
l'amende aura été payée, sous 
aîfichage minimum d2: trois mois ». 

« Art. G. — Les décisions des comil ‘s dépaui 
tement me de confiscation des profils illicites 
comportant une peine d'amende et devenues 
définitiv es seront ! ié Ï 

1 


reserve du 


Ua 





ibliées périodiquement 
dans deux J au moins et cinq au ] 

de leur circonscription judiciaire, aux frais 
des condamnés », 

La loi du 7 octobre 1916 a également modi- 
fié, dans son article 7, la composition 
comités départementaux et prévu la désigna- 
tion de nouveaux membres nommés par Îles 
préfets, sur la proposition des chambres de 
commerce, des associations d'anciens cambat- 
lants et des organisalions syndicales ouvrières 
et agricoles, Les délibéralions des comités 
ayant été, de ce fait, inlerroi npues, dans la 








plupart des départements, a squ'au début de 
décembre, l'application des articles 5 et 6 a 
donc été retardé2. 

Pour donner à l'opinion publique de 


meilleurs cléme nts d’information sur les dé- 
cisions intervenues jusqu'à ce jour, pour accé- 
lérer le recouvrement des confiscalions et 
am>ndes, enfin, pour prévenir les recours 
contentieux qu'une application rétroactive des 
nouvelles mesures de publicité ne manquerait 
pas de provoquer, il est nécessaire de modi- 
lier et complèter la rédaction des articles 5 
et G. 

Tel est l’objet du présent articie, 

I prévoit 

4o Que la publication des confiscations 
assorties d’une amende fera apparaitre Je dé- 
compte des sommes d2vant revenir au Trésor: 
montant âcs bénéfices illicites (en distinguant, 
d'une part, le montant des impôts afférents 
à ces bénéfices et mis en recouvrement par 
voie d2 rôle, d'autre part, le montant du 
profit confisqué) ; montant de l’amende; 

2o Que les mes sures d'affichage et d’'inser- 
tion résultant des dispositions qui précèdent 
ne seront Cxéct itces que lorsque }2 redevable 
n'aura pas acquitté le montant de sa dette 
envers le Trésor dans les délais qui lui ont 
été imparts; 

5 Que les nouvelles dispositions s'applique- 
ront à toutes les décisions de confiscation 
comportant amende, quelie que soit la dato 
à laque] le elles sont intervenues, à l’excep- 
tion de celles qui ont déjà fait l’objet de 


mesures d'affichag2 ou d'insertion en vert 
du texte prinilif de l'ordonnance du 18 octobre 
OLL 
1744 


lion du conseil sunéricur juge des 
recours formes en 1nalière de confiscation 
des profits illicites. 


Texte de l'article. — Le troisième alinéa de 
l’article 22 de l'ordonnañce du 18 octobre 
i tendant à confisquer les profits illicites, 
…1 


lo 9 de l'ordonnance du 
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Si l'on observe que le personnel départe- 
mental titulaire, à la différence du personnel 
des administrations centrales et du person- 
nel auxiliaire, ne peut recevoir actuellement 
aucun> indemnité pour les heures supp:c- 
mentaires de travai qu’il fournit abondarm- 
__n il a paru que l'institution d’un prélè- 
ement sur le montant des redressements 
FISCAUX opérés par ses ares permettrait à la 
fois de rémunérer ces travaux supplémentai- 
res et de récompenser ps initiatives lucrati- 


ves pour le Trésor, 

I est proposé à cet effet d'instituer au 
profit de chaque régie financière un prélève- 
mon!ant des redres- 


t 
ment de 1 p. 100 sur le 





semenis d'impôts qu’elle opère, les condi- 
tions de répartition de ces masses étant 
coordonnées par arrêtés du ministre des fi- 
nanres, 

Cette institution doit permeilre de nner 
une impulsion nouvelle au contrôle fiscal 
et nolamment d'intensifier l’action des com- 
missions de taxation créées par la loi du 


ue 


23% décembre 1916. 


ncement de la normalisation. 

# # » cxpress: 

tatée la nullité de l'acte dit loi du 4 

vrier 1913 relatif au financement de la naor- 

malisation, Celle nullité ne porte pas atteinte 
effets résultant de 


lappiicat:on 
acte antérieure à :a publication de la pré- 
sente loi. 
+ 


En remplacement de la cotisation ver 
1 


ément 


par les organismes professionnels en exécu- 
lion de l'acte préc 6, ji est inslilu pour e 
f nancement de la normalisalion une imposi- 
tion additionnelle à Ja patente perçue dans 
es mêmes conditions et sur jes mêmes rû- 
les que + # ion pour frais de chambres 
de coramerc 

Texte de l'art. G0. — Le taux de l’imposi- 
tion additionnelle à la patente applicab'e 


d'une part, dans départements du Ba 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle et 
part, dans les autres dé] 
est déterminé chaque année par 
compétents de l’adiministration des contr'} 
tions directes d’après son montant arrêté 
par accord entre le ministre de la produc- 
tion industrielle, le ministre des finances ct 
le ministre de lFéconomie nationale. Le pra- 
duit de la perception de cette imposition est 
versé directement par le trésorier-payeur gé- 
néral de chaque dé ri à l'association 
française de normalisal'on. 

Il est ajouté au montant de l'imposition 
additionnelle à la palente déterminé dan: 
les conditions prévues à l'alinéa précédent: 

a) o centimes par franc pour frais de non- 
valeurs, le produit de ces centirnes addition- 
nels étant rattachés au budget de l'Etat qui 
prend à sa charge le montant des dégrève- 
Inenis; 

b) Des centimes 
perceplion dont !e 


jartementis 


services 


l’autre 
a autrt 


ICS 


pour frais d'assiette et 
montant est fixé par arrêté 
des ministres des finances et de la produc- 
tion industrielle. 

Dans les départements 
Haut-Rhin et de la Mos 
remplacement des 5 
non-valeurs « 


du Pas-Rhin, du 
lle, l'Etat pré lève en 
centines pour frais de 
i-dessus visés, 5 p. 100 du mon- 





tant des rôles de la taxe, 

Exposé des motifs, — En vertu de l'acte 
dit loi du 4 février 1943, une fraction impor- 
tante des ressources de Passociation fran- 
caise de normali:alion résultait de la cont:i- 
bution de l'industrie privée, obtenue par uns 


{axe à la charge des 
nels el réper 
Cette 
partir de 
offices 


organismes profession- 
‘utte sur ieurs adhérents 

taxe ne pourra plus êlre perçue à 
1917, en raison de la dissolution des 
professionnels, prononcée par la loi 


du 26 avril 1946. 

I devient néce aire de Jui substituer un 
nouveau mode de participation de l'industri 
et du commerce fI ancais à ia normalisation. 

Les dispositions se posées à cet effet consis- 
tent, la nullité de l'acte dit ;oi du 4 février 
1943 étant constalée, en une imposition addi- 
liüonnelie à la patente percue dans les mêmes 
condi! ons que lPimposition pour frais de 
chambres de commerce et dont le produit 
sera versé à l'association francaise de norma- 
lisation. i 





Article 61. 


Perception, en 1917, de centimes additionnets 
au principal de la con'ribulion foncière des 
propriétés non bâties, au puit des orya- 
nisiies d'intérél génc rai agricoles. 


Texte de l'article. — Est autorisée la per- 
ception, en 1947, des onze centimes addiion- 
nels au principai de la contribution fonc'êre 
des propriétés non bâties, prévus à l'article 337 
du code général des impôts directs 

Est autorisée Ja percept'on, en 1947, des 
quinze centimes adüit ounels au princi} al de 
la contribution foncière des propriétés non 
bâties, prévus à l'article 9 de l’ordonnañce 
du 12 octobre 194, déclarant nuls et de rul 
eflet les actes et textes ‘endant à l’organisa. 
tion corporative de l'agricuhure, rempaçant 
l'ordonnance du 26 juillet 1914, relalive au 
même sujet et prévoyant une organisation 
gré ne elle provisoire de l'agriculture. 

Le ge it de ces centimes, les frais aq as. 
siette et non-valeurs et les frais de perce! ption 
sont Pr ps: és et recouvrés comme en malière 
de centimes départementaux et communaux, 

L’empioi des ressources perçues en appiica- 
tion du présent article est fixé ainsi yu'il 
suit : 

19 Frais de ges on des biens des chambres 
d'agriculture créées par la loi du 3 janvier 
1924 et de l'assemb'ée permanente des prési- 
dents des chambres d agriculture créée par 
le décret-loi du 30 octob'e 1935: 14,61 p. 10Ù. 

20 Participation aux frais de fonctionnement 
des oflices régionaux des transports el 
postes, télégraphes et téléphones et de 
union: 9,39 p. 100. 

3° 80 p. 100 sont versés en 
get général au tilre des « 
bles en France », paragraphe 4, « produits 
divers » services, ligne: recettes acci- 
dentelles à différents titres) 
int terministériel 
ités d'attribution aux organ! 
visés aux alinéas 1 et 2 
sources ainsi réparlies. 

Exposé des motifs. — L’ordonnance du 12 oc- 
tobre 1941 déclarant nuls et de nul effet les 
textes relatifs à l’organisation corporalive de 
l’agriculture, abrogeant et remplaçant l’oron- 
nance du 26 juillet 1944 relative au même 
objet et prévoyant une organisation provisoire 
de l’agriculture a annué, entre autres, l'acte 
dit « loi du 2 décembre 1910 », dont l’article 16 
avait substilué des chambres régionales d’agri- 
culture, à caractère corporatif, aux chambres 





ces 


leur 


recettes pud 
produits reconvra- 


re rs 





fixera les moda- 
mes bénéficiaires 
ci-dessus, des res- 





départementales et régionales. créées par la 
loi du 3 janvier 1924. 
Les ressources de ces organismes étalent 


constitnées par 11 centimes additionnels au 
principal Je la contribution foncière des pro- 
priétés non bâties (art, 237 du code général 
des impôts directs) dont le recouvrement, 
pour l’année 1916, a été autorisé par la li 
a” fer mars 1916. 

Le premier paragraphe du présent pa le do 
loi a pour but d'autoriser, pour 1947, la per- 
ception desdits centimes 

Par ailleurs, l’article 11 de l'acte dit » 0 
du 2 décernbre 1940 » sur l’organisation cor- 
porative de l’agriculture, prévoyait que cha- 
que union régionale corporalive était autorisée 
à percevoir, à partir du fer janvier 1941, :es 
centimes addilionneis à 1a contribution 1on 
cière des propriétés non bâties, dans la limite 
d’un maximum fixé par décret contresigné 
par le ministre de l'agriculture et le minisire 
de l’économie nationale et des finances, L'acte 
dit « loi du 17 décembre 1943 » fixait à 15 ce 
maxiIMUM. 

L'ordonnance du 412 octobre 1944 ayant sup- 
primé unions régi corporatives, 
avait créé le comité naliona. d'action agrl- 
cole et décidé qu'il bénéficierait des ressor"ces 
de celles-ci et notamment des 15 centimes 
en question, 


Le comité national d'action agricole ayant 
disparu à ia fin de l’année 1945, la percepiion 
de ces centimes avait été autorisée par la 
loi du 17 mars 1916. Le deuxième paragraphe 


les na.cs 


de Particle proposé reconduit cette autorisa- 
tion pour 1947. 
Ces centimes sont, en effet, une contre- 


artie aux crédits demandés par le ministre de 
PSnure. pour lutter contre l’exode rurai 
par diverses mesures: mise sur pied d'un 
plan d'amélioration des centres d'apprentis- 


sage existants et création de nouveaux cel 
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em 


“aénagement des centres de réadapta- 
nrofessionnelle des ramatr és. en anplica- 
titre FE du règ'oment d'administration 


{res ; 
tion 


2 ue de 26 février 96; financement du 
Pl. de sélection profes ionnelle et de 
es ir dcs apprentis agricoies d'origine ur- 
D 1 


1, troisième paragraphe du projet d'article 
nr que le produit des cen mes addition 
L'une recouvrés, le fl'ais J assietle et non- 
a! et les fraïs de percept nn seront cal- 


2 recouvrés comme en matière de cen- 
{ÿ ioorternentaux et COMMUNAUX. 
Article 62. 
‘rement de la tare pour frais 
des chambres de métiers. 
ñ de l'article. — Les dispositions du 


parozriphe fer et de l’alinéa ter du paragra- 
À de l'article 235 du code général des 
in directs et taxes assimilées fixées par 
l'or ance n° 452116 du 19 octobre 1945 
sou! abrogées et remplacées par les disposi- 
tio ivantes! 

l'aragraphe 4% (nouveau). — HI cit rourvu, 
à ourtir du fer janver 1947, aux dépenses 


ord s des chambres de métiers au moyen 
d taxe annueile de 100 F acquiltée par les 
art-uns-moditres ressortissant à la rhambre 
G£ 1 rs. 


« l'aragraphe 2 (nouveau). = En €as d’in- 
su + du produit de la taxe, les chambres 
d iers peuvent voter des décimes addi- 
ti . dans fa limite de 30, au maximum, » 

Eroosé des motifs — Les ressources des 
ch es de métier: fixées en dernier lieu 
par l'ordonnance du 19 octobre 1915 sont deve- 
nurjnsuffisantes en raison de la hausse des 

intervenue en juillet 1916. D'autre 
organismes <e sont vu confier, par 
du 26 avril 1916, la sous-réparlilion des 


rwatres entre les entreprises artisanales; 
C4 rouvelle attribution a entrainé une forte 
ausuncntation de leurs charges. 


Pour permettre aux chambres de métiers 
d'équi'ibrer leur budget, il est proposé, d’une 
rt, de porter de 50 à 100 F la taxe annuelle 
acquitde par les artisans-maîtres et, d’auire 
part. d'amoriser les chambres à voter, le cas 
écheant, des décimes additionnels dans la 
Lu de 90. 


Article 63. 


M ‘cs de versement de la contribution des 
territoires d'outre-mer auz dépenses de fonc- 
Luunnement de l'ofjice de la recherche scien- 
{line coloniale. 


de l'article — Les teraitoires relevant 
du rninistère de la France d'outre-mer verse- 
ron! chaque année à l’offlce de la recherche 
sci Îique coloniale, un: contribution égale 
pour l'ensemble de ces territoires à celle figu- 
rant dans le budget de l'Etat au titre du mi- 
lisière de :& France d'outre-mer. 

La r‘partition entre les territoires inkfressés 
stra c'ectuée chaque année, dès le voie de la 
loi de finances, par un arrêté du mini:tre de 
la Frince d'outre-mer, proportionnellement au 
Mon 'ant du budget ordinaire de chaque terri- 
{oirc ou groupe de territoires. 

bles groupes de territoires, celte contri- 
butin sera inserite au budget général. 

E\nosé des motifs, — Les territoires d’outre- 
ner participent, pour une par égale au Mon- 
in! de }a subvention inscrite au budget du 
Hini-'ère de la France d'outre-mer, aux dépen- 
ses de l'office de la recherche scientifique colo- 
nidie. Il est 7 que leur contribution pour- 
Tai! Cire versée directement au budget auto- 
üoï:e de cet organise sans élre pris en 
Char’. au préalable par le budget de l'Etat, 
duqu-! peut disnaraître désormais la ligne de 
celles qui y figurait jusque là. Il importe 
louictois que Te principe de cette contribution 
#9 \rmé par une disposition législative. 


Article 64. 


Abrogalion de l'article 15 de la loi 
du 17 avril 1919. 


ge; de l'article. — L'alinéa 6 de l'arti- 
te l» de la loi du 47 avril 1919 sur la répara- 
lon de dommages causés par les faits de la 
Aire est abrogé, 


Les évaiuations prévues à l'alinéa 4 de l'ar- 
ticie 51 de Ia lai du 17 avril 1919 et non encore 
intervenues devront étre eflcetuées avant 1e 
ler avril 1947. 

Nonobstant toute autre disposition légale et 
toute décision de l’administration antérieure 
à la présente loi, les recouvremen:s prévus 
aux alinéas # et #0 de l'arte:e 5t de Ex loi 
du 17 avril 1919 devront être opérés avant le 
ler juillet 1947. 

Aucune demande tendant à la remise to- 
tale ou partielle des sommes dues au titre 
de fa récupération des indemnités de guerre 
vsées à l'alinéa précédent ne sera recevab!e 
après le fer juilet 1947. 

Les officiers publies ou ministériels justi- 
flant de la qualité d'ancien prisonnier où d'an- 
c'en déporté, ou de sinistré, ceux dont lof- 
flce n'aura pas encore été réévalué à fa dat” 
de la püblicat:on &e fa présente loi, les ayants 
droit de ces diverses catégories d'officiers pu- 
blies où ministériels, et les ayant droit d'o’- 
ficiers publies ou ministériels morts pour le 
France pourront, jusqu'à la date fixée an tro- 
sième alinéa du présent article, so:liciter au 
garde des sceaux, ministre de la justice et au 
ministre des finances, l'octroi d'un délai sun- 
plémentaire de payement qui ne pourra en 
aucune facon excéder un an. 


Exposé des motifs. — La loi du 17 avril 
1919 sur la réparation des dommages causés 
par les faits de guerre avait prévu que les 
inderanités allouées en réparatinn du préju- 
dice subi par les offies publics et ministé- 
rieis seraient récunérées par un préèvemeut 
de la moité des plus-values réalisées par ces 
offices, constatées suivant une évaluation fuite 
dix ans après celle intérvenue pour la consta- 
lation des dommages, La somme récuvpérabie 
ainsi déterminée ne pouvait, au surplus, être 
recouvrée, sauf en cas de ces:ion de Foffice. 
que par fractions annuelles d'un cinquième 
dont la prem ère n'élait exigib'e que einq ans 
et six rois après ;'évalualion décennale. 
L'amortissement complet de Ia dette ne pou- 
vait done avoir heu, au plus tôt, que vinzl 
ans après l’attribulion de l'indemnité, 

Une notable partie des indemnités aliouées 
a été enl'èrement recouvrée. Un nombre assez 
important d'évaluations décennales n'ayant pu 
toutefois, pour des raisons diverses, êlre effec- 
tuées dans les délais fixés par la loi du {7 avril 
1919 — certaines mémes sont encore en eours 
— ii en résulte que le rmaintien des règles 
posées par cette loi auræit pour effet de pre- 
longer la durée de ce recouvrement pendant 
encore environ une dzaine d'années. 

Aussi est-il apparu nécessaire, eu égard à 
la faible jraportance des sommes restant à 
percevoir et dans un but de simplifications de 
la tâche exigée des comptables du Trésor, de 
prévoir un terme plus rapproché pour Fex- 
tinction de ce recouvrement, 

Le présent texte réalise cette réforme et 
édiete à l'égard de diverses catégories d'affi- 
ciers publics ou rministériels dignes -d'intérèt 
des dispositions spéciales. 





h, des cervires d 


Articie C5. 


Abrogalion du décret du 28 août 1997 relatif 
à ta contribution Sur l'emploi des traveil- 
leurs ctrangers. 


du 23 août 19937 modifié par le décret du 
17 juin 1933 instituant une taxe de %5 F, paya 
ble par les employeurs qui déposent auprès 


| Texte de l'article. — Est abrogé le décret 


minisière du lravail une de- 


u 
b rte 1: » . ‘ 111! 1" te r 
mande d'’introduclion de travailleurs étran- 


1937 a instilué une taxe payable par .es em 
ployeurs désireux de faire venir en France 
- des travailleurs étrangers et sollicitant à cet 
effet l'aulorisation préalable des services du 
ministère du travail. 

Le décret du 17 juin 1933 a porté à 25 F 


è 
{ 03 
par travailleur le montant de celle laxe, qui 


| gers. 
Exposé des motifs. — Le décret du 28 août 
L) 


que soit la suite donnce à la demande de l'em 
ployeur. 


En raison des besoins urgents de main 
d'œuvre, le maintien de cette taxe venant 
s'ajouter aux frais d'introduction et de recru- 
tement réclamés par l'office national d immi- 
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gration créé par l'ordonnance no 45-2633 du 
2 novembre 195, ne paraît plus répondre à 
la situation actuciles 

Sa suppresson simpiiflerait grandement 
l'établissement des dossiers d'introduction et 
éviterait ainsi aux employeurs des formautés 
conire ia muitiplication desquelles iis ne cs 
sent de pro'ester. 

Enfin, la taxe est ézalement perçue :180 10 
ment où les jsunes étrangers nés en France 
arrivent à l'äxte adulte et sollic.tent un con- 
trat de t.avail. 

Son maintien ne pourrait manquer d'aiier 
à l'encontre du développement de la politique 
d'assimilation suivie par ke Gouvernement à 


l'égard des étrangers. 


Article GG. 


Suppression de la tare. 
de contrôle phytosanitaire à Fexrportation. 


Texte de l'article, — L'article 21 de lForton- 
nance du 2 novembre 1415 organisant la pro- 
ieclion des vésétaux est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

«a Les frais de toute nature résullant du 
contrôle prévu aux ar.icles 19 et 20 de Ta pré- 
sente ordonnance sont couverts par une laxe 
fixe perçue sur ehaque inscrit au contrôle 
phytosanitaire de l'Elat. Le taux de cetle taxe 
est fixé par arrêté d2s ministres de l'agri- 
culture et des finances ». 

Exposé des motifs. — L'ordonnance du 2 no- 
vembre 19415 avait prévu, dans son articie 24, 
une taxe ad valorem perçue pour ke contrôle 
phytosanilaire à lexportaiion. 

Par suile de difficuités de coordination entre 
le service de la protee ion des végélaux ct les 
services des douanes, ke recouvrement de 
celle taxe à donné un produit très iufcricur 
a celui qu où altenda 

Pour améliorer le recouvrement trè in fé 
rieur aux évaluaiions, il aurait été nécessaire 
d'élaborer une réglementation complexe qui 
aurait amené un surcroit de travail et la 
créalion de nombreux emplois que n'aurait 
pas compensé la plus value apportée par 
velie réforme. 

D'autre part, il convient de favoriser par 

| 1 ; rtation des produils 


» 


francais. 

IL a done semblé judicieux de proposer la 
cuppression de La taxe phytlosanilair2 à 
l'exportation et de relever le taux de la taxe 

- n 


à l'iraportation ainsi que ce.ui de la taxe fixe 


Couverture des dépenses de fonctionnement 
du service des constructions de navires en 


bois. 


Texte de l'article. Les dépenses de fonc- 
tiomnement du service des construclions dé 
navires en bois sont intégra:ement couvertes 
au moyen de eo:isalions versées par les en- 
treprises atiribuliaires des produils el matières 
répartis par le service. 

Le montant des cotisations est fonction du 
chiffre d'afiaires réalisé par ces entreprises 
au moyen des bons matières distribués 
nt perçues sous la forme 


de timbres mobiles, série unique, du modèle 
institué par le décret du 9 juillet 1925, dits 
timbres de quiliancté 

l arret on d 4 tre f { et 
du mi Sr ! [ra publ { d tra 
ports fixer: | lodiquemen | . 

Exp | molil | } I du 1sS oc- 
tobrt 1916, | en ( çu a { [ 115 
] la loi ht I lun 1 PI! 6 13 à }= 
lution du on le con:l | . 
vires « | qi | rs ] al er 
l'u vn cd chan! ( this { } cette 
const bon de ré! ent cux jies 
mater cantine tee 

l l'absence de tont orgar prof )- 
nel sus prendre en charge ce ser 
vice, l'ob nn est apparnwe d2 le rattacher 





lirectemeont à l'administration de la marine 
marchande, Mais, comme pour 1?s anciens co- 


mités d'organisation, il importe de mettre les 





1 
dépenses de personnel et de matériel du nou- 
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veau service à la charge définitiv2 des entre- | de juges de 


prises bénéficiaires 
mälières preinières. 
Tel est l'objet du présent article, qui prévoit 
ue iépanses seront couveries au moyen 
es cotisations versées par les atiributaires de 
monnaie -matière en fonclion du chiffre 
d'affaires réalisées et perçues selon une procé- 


de da répartition des 


ces 


dure réduisant au minimum }2s formalités 
administratives, Jors de la réparlilion par le 
gcrvice des constructions de navires en bois 


des mmalières con 


SECTION II 


DISPOSITIONS DIVERSES 


Aunamentation du montant des emprunts sous- 
crits par les assôcialions syndicales des pro- 
vriélaires et soumis à autorisation du préfet. 


Texte de l'article, — L'article 27 du décret 


du 15 décembre 1927 est modifié ainsi qu'il 
guil: 

« Les emprunts doivent, dans tous es cas, 
être autorisés par 1e minislre compétent ou 


ar le préfet suivant que ces 
{ont OÙ 40 à plus de 5 
des emprunts de , 

Exposé des motifs, — L'article 37 du décret 
du 13 décembre 1927 portant règleinent d’ad- 
ministralion publique pour l'exécution de la 
loi du 21 juin 1865-22 décembre 1888, modi- 
fiée par le décret du 21 décembre 1926 sur 
les ‘ialions syndicales de propriétaires 
avail disposé que les emprunis de ces asso- 
chalions devaient être autori-és par le préfet. 
Cependant lorsque les prêts à contracter 
avaient pour effet de porter à plus de 200.000 F 
le tolal des sommes empruntées par l'asso- 
ciation considérée, J'autorisalion devait être 
donnée par le ministre compétent. 

Ce chiffre de 209.000 F n'est 


emprun!s por- 
millions la lotalilé 
l'association 


asso 


manifestement 


plus en harmonie avec la siluation écono- 
Mmique actuelle; il paraît raisonnable de l'éle- 
ver à » rmillions. 


Article 69. 


Assouplisscment des règles domaniales en ce 
qui concerne la gestion et l'aliénalion des 
Liens mobiliers et immobiliers appartenant 
à l'Etal en Syrie et au Liban. 

Texte loi 


l'arlivle, — L'arlicie 45 de la 
I modifié 


de 
no 46-2151 du 7 oclobre 1916 
comte suil : 

« Pour Ja gestion et l'aliénation des 
mobiliers et immobiliers appartenant à 
francais en Syrie et au Liban... » Le 
gans changement. 

Exposé des molifs. — Une disposilion spé- 
ciale devait être insérée dans le dernier coï- 
lectif pour l’assouplissement des règles do- 
manialés en ce qui concerne la gestion et 
Yaliénalion des miens mobiliers et immobiliers 
&äpparlenant à l'Elat français en Syrie et au 
Liban. 

Celle disposilion a fait l’objet de l'article 45 


es! 
t biens 
l'Etat 
resle 


de Ja loi du 7 octobre 1946, mais le téxte re- 
tenu par l'Asemblée nationale et publié au 
Journal officiel n'est pas celui qui avait été 
préparé par le ministère des affaires étran- 
gères et approuvé par le comilé inlerminis- 
tériel de la Syrie et du Liban. Le texte adopté 
ne vise que Jes seuls biens mobiliers, Il ne 
présente donc qu'une utilité restreinte car 
c'est essenlielleinent dans le cas des biens 
immobiliers que l'assouplissement des règles 
domaniales est nécessaire, ë. 
Ari 70 
Rappel à EL” elivcilé di Haut) strals honoraires. 
Texte de l’article, — Pour Ja durée de l'exer- 


1917 et dans la 


cice 
(e 


limite des crédits ouverts 
à cet effel des 


honoraires pourront 
dire rappelés à l'acivilé, en eus des effectifs 
budgétait pour exercer les fonclions de 
conseiller à la cour d': de Paris ou de 
fuge adjoint au Tribunal de la Seine. 

1} pourra en outre étre pourvu aux vacances 
de j to d Düix, Dar 1€ rappel d ] uctivité 


nagisirals 


| 

















paix honoraires ou d’anciens 
juges de paix, ainsi que de suppléants Mho- 
horaires Ou d'anciens suppléants de juges 
de paix. 

Exposé des motifs. — L'abrogation du. décret 
du 1er seplembre 1939 tendant à assurer 
le fonctionnement des tribunaux et ia sau- 
vegarde des archives par la loi du 40 mai 4916, 
portant fixation de la date Kgale te la ces- 
salion des bostililés, aura pour effet de mellre 
fin à partir de 1917, à la possibilité que don- 
nait ledit décret de rappeler à l'activité des 
magistrats ct juges de paix honoraires. 


Le nrésent projet d'article a pour objet d’ou- 
vrir à nouveau cette possibilité pour la durée 
de l'exercice 1917; ainsi pourront êire palliées 
les difficultés actuellement rencontrées tant 
pour :e fonctionnement de Ja cour W’appel 
de Paris et du tribunal.de la Seine à la suite 
de la constilulion des cours de justice et 
des chambres civiques, que pour celui des 
justices de paix où existent de nombreuses 
vacances dues à un recrutement déficitaire. 


Ardcle 71, 


Modification des articles 86 et 87 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 19% portant statut de 
la niuluulilé. 


Texte de l'article. — Les articles 86 et 87 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915 portant statut 
dé la mu'ualité sont modifiés comme suit : 


a Art. £6. — Les sociétés et unions qui 
possèdent un fonds commun inaliénable de 
retrailes ne pourront plus, à compter du 
4er janvier 1917, effectuer de nouveaux ver- 
sements à ce fonds ou attribuer de nouvelles 
pensions directement à l’aide des intérêts du- 
dit fonds. 


« À partir de cette date, les capitaux com- 
posant le fonds commun perdront lèur carac- 
ère d’inalénabililé. Ils seront, à la date du 
31 décembre 1946, transférés d'office par Ja 
caisse des dépôts et consignations au compte 
de fonds libres ouvert ou à.ouvrir dans ses 
écritures au.n9om de la société ou de l'union 
à Jaquefle ils apparilennent, et qui pourra les 
employer conformément à ses buts slatutai- 
res. 


« Les sociélés existant à la date de publica- 
tion de la présente ordoñnance sont autorisées 
à continuer, à titre principal, le service d’allo- 
cations annuelles renouvelables qu’ellés attri- 
huaient anléreurement à l'aide des intérêts 
du fonds commun inalénable si Je montant 
desdites allocations n'excèdé pas le maximum 
fixé par l'arrêté visé à l’article 46, » 

« Art. 87, — Les rentes inférieures au mini- 
mum prévu par l'ordonnance du 17 avril 4945 
coustiluces auprès de Ja caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse par prélèvement sur 
le capila} du fonds cofnmun, à l’exceplion des 
rentes honifices au tilre de Ja loi du 31 déc- 
cembre 1895 et des textes qui l'ont complétée 
ou modifiée, seront rachetées dans les condi- 
tions fixées ‘par un arrêté du ministre du 
travail ct de la sécurité sociale, La valeur 
acluelle des rentes à capilai aliéné sera ver- 
sée aux titu'aires, au choix de la caisée natio- 
nale des retraites pour la: vieillesse ,soit direc- 
tement, soit par l’enlremise de. la société, 
étant entendu que la quittance donnée par 
cette dernière libérera définitivement la caisse 
nalionale des retraites peur la vicillesse. La 
valeur actuelle du capilal réservé sera mise 
à la disposition de la société qui l'émploicra 
conformément à ses statuts. 


« Le fonds commun immobilsé à la caisse 


| nationale des retraites pour la vieillesse pour 


la constitution, à capital réservé au profit des 
sociétés, de pensions au moins égales au mi- 
ninmum prévu par l'ordonnance du 17 avril 
1915, sera restilué aux sociétés, au fur et à 
mesure du décès des retraités, en vue d'être 
utilsé dans 1cs conditions fixées par ses sta- 
{uis. » 

Exposé des motifs. — Le fonds commun 
inaliénahle des retraites, constitué par le dé- 
cret du 26 avril 1856 est alimenté par des sub- 
ventions de J'Elat ct par les excédents des 
sociétés mutualistes. 11 est géré par la caisse 
des dépôts et consignalions qui lui sert un 
taux d’inlérét de 4,9 p. 100, l'Etat prenant à 
sa charge ja différence cntre ce taux et celui 





w] 


qui est normalement servi par la caisse, Le 
fonds a pour objet de servir des rentes via. 
gères, qui sont soit direclèment payées par 1 
société à l'aide des intérèls du fonds, soit plug 
généralement, constituées à capilal réservé 
auprès de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse, le capilal faisant retour au 
fonds lors du décès du crédirentier. 

Les dévalualions monétaires ont progressive. 
ment amenuisé la valeur réelle du fonds, et 
celui-ci ne sert plus que des rentes dérisoires' 
(la moyenne ne dépasse pas 80 F par an). 
Comme ces rentes ne présentent plus aurun' 
intérêt social, l'ordonnance du.49 octobre 191% 
portant statyl de la mutualité avait, dans ses 
articles 86 ct.87, posé le principe de la sup- 
pression du fonds commun, Mais la procédurs 
prévue comportait un transfert des capitaux 
à des caisses autonomes mutualistes charsées 
de continuer le service des rentes qui s'est 
révélé en fait impraticable, 


Aussi bien le ministre du travail a-t-il mi 
sur pied une nouvelle procédure, plus sinplé 
qui fait l'objet du présent projet d'article de 
loi — tendant: 

4° A transférer aux fonds libres des sociétés! 
les sommes provenant de J'ancien fonds con 
mun ; 

20 Auloriser le rachat d'office des pe! 
rentes ; 

3° A supprimer par voie d’extinclion je 
autres rentes constituées à la caisse national 
des retraites pour la vieillesse, 


Le projet de texte envisagé, outre qu'il me 
fin à une institution désuète, permettra de! 
réaliser un économie sur les intérêts servig 
aux fonds des sociétés mutualistes. 


iles 


- 


Articles 72 à 74. 
Remboursement des valeurs du Trésor perdue tj 
volées, détruites ou détériorées. 


Texte de l'article 72. — En vue de se préininte 
nir contre Jes risqués de perte, dé vol où d8 
destruction, les porteurs de valeurs du Tréso 
non inscrites au grand livre de la detle pu- 
biique, pourront en effectuer la domiciliation 
sous la forme anonyme dans les conditions € 
à compter de la date qui seront fixées pa 
un arrêté du ministre des finances. 

Les propriétaires de valeurs domicillées de: 
vront, en cas de déposséssion, faire .parv F 
à l'émetleur domiciliaire une opposition au 
payement de leurs valeurs, en précisant, pont 
chacune d'elles, sa nature exaëte, son mon 
tant, son numéro, sa date d'émission el son 
terme d'échéaneé, 


Si les valeurs n’ont pas fait l’objet d'un 
règlement avant la réception de l'opposition el 
si aucune revendication n'a été formulre à 
leur égard, elles seront remboursées où 1C«< 
nouvélées six mois après leur échéance 


Le Trésor sera ainsi définilivement lilhr8 
et toute personne qui présemerait ultérieure 
ment lesdiles valeurs pourrait seulemcnê 
exercer un recours Contre le bénéficiaire da 
ce payement, 


Texte de l’article 73, — Les dispositions deg 
paragraphes 3 et 4 de l'article précédent son 
applicables aux valeurs du Trésor uui, © 
raison de leur état de détérioration, ne neu- 
vent être remboursées dans les condiliong 
normales. 


Texte de l’article 74. —— Les dispositions de# 
arlicles 3 et 4 de la loi du 25 janvier 191, 
relatives à la domiciliation ainsi que celes 
de la loi du 21 juillet 1918, du déceret-loi «té 
30 octobre 1955 et toutes autres relalives 11 
remplacement des valeurs du Trésor à co 
terme, perdues, volées, détruites ou dti 
rées, ne seront pas applicables aux vai° 
émises postérieurement à fa date de mise CH 
vigucur des dispositions ci-dessus. 

Exposé des motifs. — Le valeurs du Tré°2k 
qui ne sont pas inscrites au grand livre (84 
la Dette publique et qui ont été perdues. vor, 
lées, détruites ou détériorées, sont acliclic- 


id 
r }4 
QE 


ment remplacées par une inscription de :°n'6 
inaliénable pendant cinq ans, conformenitüit 
aux dispositions de la loi du 31 juillet 
et d'un décret-loi du 80 octobre 193, à ‘1 
condition, toutefois, qu'elles n'aient pas ‘°° 
rembourses, 
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PR 
mini tration dé lourdes sérvitudés ne donne 
concodatt ‘pâs satisfaction aux propriétaires 
de cuteurs du Trésor puisqu'il ne leur permiel 
pas de mettre opposition” au -remboursement 
des uires dont ils ont clé dépossédés. 

ve double souci de réaliser-des économies 
de personnel et de donner aux porteurs la 
arautie d'un remboursement certain et quasi 
Enmédiat en cas de perte, vol ou destruction 
de teurs titres. conduit à proposer l'abrogation 
de !1 loi du 31 juillet 1918 et du décret-loi 
du “9 octobre 14935 et l'institution d'une pro- 
céture de domiciliation plus efficace que celle 
prévue par la loi du 25 janvier 1919. 

jar esprit d'équité, il paraît opportun d'élen- 
dre ce régime aux valeurs du Trésor détério- 
rées alwrs inême qu'eles n'auraient pas fait 
l'objet d'une domiciliation. 


Artic'e 79. 


Fisution du miontant nominal des coupures 
émises par la Banque de l'Afrique occiden- 
tale. Assouplissemment de la procédure. 


Texte de l'article. — Le montant nominal des 
cououres émisés par la Banque de l'Afrique 
occuleutale est fixé, sur proposition du con- 
seit d'administration de la banque, par, déci- 
sion coruointe du ministre des finances ct du 
ministre de la France d'outre-mer. 


par dr textes en vigueur pour fixér le montant 
norninal des coupures émises par la banque 


de | Afrique occidentaie est longue et com- 
pexe: clle exige au préalable la convocation 
d'une assemblée générale extraordinaire en vue 
de sodifier les statuts de Ja banque; la déci- 
sion «ce l'assemblée doit elle-même être ap- 
prouvée par une loi. 

Le présent projet a pour but d’assouplir celte 
procédure en décidant que le montant nominal 
des coupures Sera fixé, sur proposilion du çon- 
seit d'adiuinistration par décision conjointe des 
ministres des finances et de la France d’outre- 
mer. 





Artic'es 76 à 79. 


Ceutralisation des créances du Trésor 
el gestion du portefeuille de l'Etat. 
Textes des articles: . 

Art. 76. — Il est institué, sous l'autorité du 
tainisire des finances, un service centralisateur 
dont l'organisation et le fonctionnement seront 
fltés par décret, et qui sera Chargé: 


ts H'étabiür, en vue d'améliorer ct acrélérer 
recouvreraent, une situation des créances 
de l'Elal; 

> be suivre les mouvements des titres du 
poricfeuitle de l'Etat, le recouvrement de leurs 
produits et l’accomplissement des obligations 
qui leur sont attachées; 

5 Ve répertorier les renseignements relatifs 
aux vacurs, mobilières appartenant aux éta: 
bliscciments publics nationaux, établissements 
d'Etat à caractère industriel et commercial, ‘et 
entreprises publiques. 


\rt, 77, — Aucune participation dans le ca- 
piial d'une société ne ‘peut être acquise par 
il qu'en vertu de dispositions générales ou 
parti-n'ières "de la loi Toutefois, le ministre 
de l'économie nationale et des finances est 
ilarisé à exercer les droits de souscriplion 
ulférents aux ‘actions appartenant à l'Elat, 

°{ue celte opération a pour seul effet de 

cuir le pourcentage de la participation. 

\1l 58, — Les valeurs mobilières apparte- 

à l'Etat sont déposées à la caisse des 

‘0! et consignalions. Les. souscriptions, 

[uisitons ou aliénations effectuées pour le 
vote de F'Etat, ainsi que toutes les .opéra- 
15 imaltrielles de gestion de ces valeurs, 
ont réalisées pär la caisse des dépôts et 
Consignalions suivant les instructions qui lui 
Son! données par le ministre des finances. 

Le ministre des finances est assisté, à cet 
Fl'el, d'un comité restréint dont la composi- 
‘on sera fixée par décret. | 
Ari. 79. — Sont et demeurent abrogées tou- 
lès disposilions contraires aux trois articles 


ioation de ce texte qui impose à l'ad-. 


précédents sous réserve des dispositions conte- 
nues dans les loss du 2 avril 1916 et 7 août 
19256. - 

Exposé des motifs, — Au cours de ces der- 
‘nières années, deux éléments .de l'aetif de la 
nation se Sont particulièrement développés. 


En premier lieu, aux droits nés de l'impôt 
et de la gestion du domaine, s'est ajouté un 
nombre accru de créances provenant essen- 
tiellement des interventions répétées de l'Etat 
dans Je domaine économique (vente des pro- 
duits importés et des surplus, opérations de 
commerce, gestion de services, prêts et avan- 
ces, ele.y, Le recouvrement "de ces créances 
d'origines diverses, qui intéressent soit le bud- 
get général et les budgets annexes, soit les 
comptes spéciaux du.Trésor, n’est actuelte- 
ment suivi que par les divers services liquida- 
teurs et les différenies catégories de compla- 
‘bles; sauf en ce qui concerne les opérations 
de prêts et d'avances, aucune situation d’en- 
semble 'n'est-étab.ie. Or, le minisire des finan- 
ces, responsable de la gestion de la trésorerie, 
doil connaître tous les élér.ents. de l'actif du 
Trésor et suivre la rentrée de toutes les re- 
celtes afin d'intervenir au besoin auprès des 
services intéressés pour améliorer et accélérer 
les récupérations. 

En second lieu, lé portefeuille de : valeurs 
mobilières s'est augmenté de titres de prove- 
nances diverses (mises sous séquestre, natio- 
nalisations, participations financière:, règle- 
ment d'impôt de solidarité) et de formes va- 
riées (obligations, actions, parts bénéficiaires, 
vaieurs étrangères), La gestion. de ce porte- 
feuille, dont la valeur boursière dépasse trente 
milliards de francs, est acteullement disper- 
sée entre plusieurs services. 11 est éminern- 
ment désirable que les opérations comp'exes 
atxqueiles ele ‘donne lieu soient effectuées 
selon ‘les règles çt sous une responsabilité 
bien définies. IL faut d'autre part qu'une coômp- 
tabifté d'érdre des éléments du portefeuille 
Soit tenue à jour, €t il est utile que cette 
comptabi.ité soit complétée par une ceñltra- 
hisaon des renseignements relatifs aux titres 
détenus par les entreprises et établissements 
nationaux. Seuls aujourd'hui quelqués grands 
établissements, comme la caisse des dépôts et 
consignations, fournissent une situalion de 
leur portefeuille. Ceci usage doit Cire généra- 
lisé, car les titres des. organismes d'Etat re- 
présentént un capital considérabie, qui fait 
partie du patrimoine national et qui, en raison 
‘de sa naïure particulière, doit êlre connu dans 
son ensemble du ministre des finances. 

Les projets d'articles ci-dessus ont- pour 
objel de combler ces lacunes. 


L'article .76 institue le service centralisateur 
qui, bien que ne participant pas directement 
au recouvrement des créantes ou à la ges- 
tion des titres, Sera chargé de réunir les 
renseignements et d'étabir les situations pé- 
riodiques relatifs à ces c'éments d'actif. 

Les articles 77 et 78 formulent les règles 
de: gestion du ‘portefeuille de l'Etat. HN est 
conforme aux prérogalives de Parlement-qu'au- 
cune participation ‘dans le capital d’une so- 
ciété ne soit acquise qu’en verlu de la loi. 
Ces acquisitions peuvent résuller de disposi- 
tions générales (règlement de l'impôt de 
soïdariié, successions en weshérence,- ctc.) 
ou d’autorisalions partcuiières (price de »ar- 
ticipalions dans des sociétés d'économie 
mixte}, Mais il parait indispensable que le 
Gouvernement représenté par le minislre de 
l'économie natiônale et dés finances puisse 
exercer les droits de <ouscriplion - afférents 
aux aclions déjà possédées par l'Etat, lors- 
que cette opération n'é'ève pas le pourcentage 
de la participation, Les droits de souscription 
doivent en effei être. exercés dans un délai 
trop court pour que l'autorisation législative 
puisse êlre demändée, €et, dans la limite 
fixée, la souseription prend en fait le carac- 
‘ère d’une Simple mesure de gestion destinée 
à maintenir les droits de l'Etat, Ces sous- 
criplions limitées seraient faites À l'aide de 
crédits pnrovisionnels ouverts chaque année 
au budget du ministère des finances. 

L'article 79 con'‘orme une disposidion déjà 
édictée mais qui n'est aujourd’hui qu'incom- 
p.ètement appliquée, en vertu de laquelle les 
Uitres appartenant à l'Etat sont déposés à la 
caisse des dépôts et consignations. Cet éla- 
blissement qui est spécialement outilé et 





qualifié pour celte tâche, cfleciuera pour le 





compte de l'Elat toutes les opérations acux- 


quelles donne :ieu la gestion du portefeuille, 


Sur les instructions du minis're des finances. 
Celui-ci sera assisté d'un comité qui sera 
composé de ‘fonctionnaires Choisis en raison 


de leurs compétences financières, et écono- 
niques. Des: personnalités étrangères à l’ad- 


ministration, comme le syndic dés agents de 
change près la Bocrse de Paris, pourront étre 
appelés -à assister le comité en qualité de 
conscilers techniques. 


Il est rappcké qu'en vertu de l'article: 40 
du décret du,20 février 1912 validé par l'or- 
donnance du 2% novembre 1911, les titres re- 
présentatifs des parlicipaïons financières de 
l'Etat revêlent la forme nominative. 

Des décret fixeront les conditions d'aspli- 
cation des nouveles disposidions, 


Article 80. 


Répression des infractions à la réglementation 
des .changes. 


Texte de l'arlicle, — Le premier alinéa de 
l'article 2, de l'ordonnance ne 45-408 du ‘0 
mai 1915 relative à la répression des infrac- 
tions à la réglementation: des changes est 
complété comme suit: 


« ]l en est de même de l'inextcution tatale 
Ou partieile, Ou du retard apporté à l'exécu- 
lion d'engagements pris à l'intervention de 
l'office des changes. » 


Exposé des motifs. —  L'ordonnance 
n° 43-1083 du 29 mai 1915 relative À la ré- 
pression des infraclions à la réglementation 
des changes définit les conditions. dans les- 
quelles sont constatées, . poursuivies et réprl- 
mées les infractions ou tentatives d'infrac- 
tion à l'ensemble des dispositions consti- 
tuant Ja réglementalion des changes €t no- 
De" les instructions de l'office des 
changes. 


A la lumière de l'expérience, .il est apparu 
que la juridiction .répressive -pourrait se re- 
fuser à sanctionner des infract'ons à des obli- 
gatlôns résultant, non pas d'instructions gé- 
néräles de l'office des changes, mais -de 
conventions parliculières- passées avec l'of- 
fice des changes à l'intervention de ce der- 
nier, notamment avec l'Etat ou les établisse- 
ments publics, 

Le projet d'article cl-joint a pour objet de 
préciser, sur Ce point, la portée de l'ordon- 
nance précitée, 


PROJET DE JAI 
SECTION 1 
DISVOSITIONS RELATIVES AUX DÉCENSES DU BUDGET 


Art 4er, — Les disposiflons du décret du 19 
novembre 1939, modifiées par ia loi du 145% no- 
vembre 1940,.et relatives à l'approvisionne- 
ment en bois pendant le temps de guerre, sont 
maintenues en vigueur pour ce qui concerne 
l'exploitation des forêts domaniales en 
France pendant une période de 40 mois après 
l'expiration du délai prévu par la loi du 
10 mai 1916 fixant Ja date légale de cessa- 
tion des hostilités et, pour ce qui concerne 
l'exploitation des forêls situées dans la zone 
française d'occupalion en Allemagne pour une 
période dont le lemps sera fixé par une dis- 
position ullérieure. 


Toutefois, à compter du 4er mars 1947, les 
opérations exécutées en application des dispé- 
sitions susvisées seront définies par des pro- 
grammes approuvés par arrêlés du ministra 
de l'agriculture, du ministre de l'économie 
nalionale et du ministre des finances. 


Art. 2. — Les atiribulions conférées au mi- 
nistre des anciens combattants et victimes de 
la guerre en ce qui concerne les réfugiés et 
les sinistrés par 1Ccs paragraphes 10, 2o et 3e 
du décret du 29 mai 1916 sont dévolues au 
ministre chargé de la reconstruction. 

La situation des agents du ministère des an- 
ciens comballants et victimes de la guerre 
transférés au déparlement de la reconstr'1c- 
tion et de l'urbanisme ainsi que les modalités 
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d'application du transfert, seront rég'ées par 
décret porlant règlement d'administration ju- 


biique. 


Art. 3, — },s dispositions de l'article 49 de 
la loi du ?$ juin 1941 et de l'erdonnance 
n° 45-593 du 9 avril 1955 relatives à l’acqu'ite- 
ment des dépenses app'icables aux rè2ie- 


menis des créances résullant de la Hquida- 
tion deg marchés de la défense nationale, sont 
prorogées jusqu'au 931 décembre 1947. 


Art. 4. — T'ordonnance du 23 novembre 
4944, portant crganisatien d’un corps de contr0- 


leurs d'Etat et fixant les modalités d'exercice 


du contrôie économique et financier, est mo- 
difiée comme suit: 
e Art. â®7, — Les contrôleurs financiers tmsti- 


25 octobre 1935 susvisé 


tu s Pui le dceret du 


e! t ja compétence s'étend aux organismes 
ci-desso visés prennent le titre de contrô- 
leurs d'Etat, IIS constituent un corps unique, 
régi par ledit décret et sont plarés sous l’auto- 
rilé du ministre des finances et du ministre 
de l’économie nationale. 

« 11s exercent, nonobstant toutes dispositions 
parlculières an&rieures, le contrôle des @rga 
MISES CI-Aprés: » 

Le te £a changement 
. . e . . . . LL E . LA . . . . . . 

Arf. 93. — Le contrôle de lactivité éco- 
nomique est exereé sous l'autorité du minis- 
tre de l’économie nationele. Ses instructions 


et directive 
muntiquees 


s aux contrôleurs d'Etat 
au ministre des 


sont com 
finances. 

« Le contrôle du fonctionnement 
est exercé sous l'autorité du ministre des 
finances, Ses inctruelions et dirertives aux 
contrôleurs d'Etat sont communiquées au mmi- 
pistre de l'économie nationale 

« Les budgets des organismes énumérés... » 


Le reste sans changement. 


financier 


- . LL é . . . . Li . . . LL . . . . . . . - - e . 
} dl 


"20 Me texte du 3 alinéa cest rem- 


a À L 
placé par le suivant: 


« es contrôlcurs d'Elat sont nommés par 
arrété conjoint du rainistre de l’économie 
matinale et du ministre des finances. » 

SECTION JI 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX RECETTES 


Art, 5. — Lorsque la liquidation du prélève- 
ment temporaire sur les excédents de béné- 
fces prévue par Particle 10 bis de la loi du 


20 jauvier 1941 et effectuée conformément 
au décret no 46-114 du 4er février 41916 fait 
apparaitre un dégpèvement en faveur du 
contribuable, ce dégrèvement n'est accord 

deinande adressée directeur. des 


que sur 
contributions directes. 

Dans celte demande, qui devra être produite 
à peine de forelusion avant le 1er janvier 4918 
le contribuable doit attester sur l’honneur 
l’exactilude des bénéfices qu'il a déclarés et 
+4 ont été pris pour base de la liquidation 
u prélèvement temporaire. 
cette attestation a été 
inexacie, l'intéressé 
dégrèvement et est 


au 


Lorsque 
est reconnue 
droit au 


fournie et 
perd toul 


passible des 


peines correctionnelles prévues à l’article 146 
du code général des impôls directs. 
de l'artiele 10 bis de la 


Le paragraphe 3 
lu 3 vier 4941 est abrogé 


Art. 6. — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 39 de la loi n° 46-2914 du 23 d: 
cembre 19%6, la majoration appliquée au re 
venu cadastral, en vertu de l'article 490 du 
code général des impôts directs, pour déter- 
minet revenu imposable à la contribution 
foncière des proprictés non bâties est fixé 


[4 
à 900 p. 460 da les départements du Bas 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


Art. 7. — L'arlicle 188 bis du code de l'en- 
regisiremnent t abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes 

a Art, 188 bis. — Indépendamment de j'ac- 
tion en expertise, l'administration de lPenre-: 
gistrement peut exercer au profit du Trésor 


in droit de préemption sur les immeubles, 
droits inunobiMers, fonds de commerce ou 
clientèle, droit à un bail ou au bénéfice 





d'un2 promesse de baïl portant sur tout ou 
partie d’un Hnmeuble, dont elle estime le 
prix de vente insuffisant, en notifiamt son 
intention aux acquéreurs pendant un délai 
de six mois à compter de l'enregistrement de 
l'acte ou de la déclaration constatant la vente 
et à charge de verser aux avants droit le 
montant du prix majoré d’un dixième. 


« Eile est tenue d'acquitter, en sus du pris 
majoré, les intérêls au taux légal depuis le 
jour êe la notification jusqu'à celui du paye- 
ment. » 


Art, 8, — Par dérogation à la disposition 
finale de l’article 4er de la loi da fr juin 
1861 modifié, les immeubles préemptés par 
l'Etat, exéention de l'article 488 bis du code 
de l'enregistrement et de l’aruele 38 de l'or- 
donnance du 15 août 1945 intsituant un impôt 
de solidarité nationale peuvent, quelle que 
soit leur valeur, être aliénés sans qu'il soit 
nécessaire de requérir une aulorisalion égis- 
lative. 

Art, 9. — L'article 177 «le la loi du 7 octobre 
1946 est abrogé el remplacé par la disosition 
suivante : 

« Le code de l'enregistrement est complété 
par un arlcle 411 ainsi conçu: 


« Pour les héritiers, donataires ou léga- 
taires, prisonniers de guerre où «déporlés, 
ainsi que pour leurs eonjents, ia situation 
de farnile servant de base à ja éétermina- 
tion des drots de su’ces on sera, non pas 


celle, existant au jeur du décès du de cuyus, 
mais eelle de l'époque u:térieure obtenue en 
ajoutant à la date du retsur de esptivilé, un 
nombre de jours égal à celui séparant la date 
d'entrée en Capliviié du décès du de €uus, 
ee nombre de jours ne pouvent dépasser la 
durée totale de la captivité. 

« L'execdent de perception que fera nes- 
sortir, le eas échéant, la nourelle l'quidation 
des droits, effectuée dans Les eonditions fixées 
à l’ainéa qui précède, sera restitué, dans ies 
deux ans à compter de l'expiration du délai 
visé audit alinéa, sur demande des intéressés, 
dispensée du timbre el accompagnée d un cer- 
tificat de l'autorité compétente, également 
sur papier libre, établissant, d’une part, la 
qualité de prisonnier de guerre ou de dé- 
porté, d'aulre part, la date d'entrée en cap- 
Üüvilé ou en déportation ainsi que celle du 
retour en France des héritiers, donataires 
ou légetaires, ou de leurs conjuinis, » 

Art. 19, — La dispostion de l’article 9 a, en 
‘ant que de besoin, un effet rétroactif. 

art. 11. — Les articles 460 et 464 dn code de 
l'enreg strement sont modifiés comme suit: 

« Art, 460, — Sous réserve de ce qui est dit 
aux articles 461 à 468 bis ci-après et de toutes 
autres dispositions particulières de la présente 


codification, les adjudicalion:, ventes, re- 
ventes, cessions, rélrocess'ons, marchés, trai- 


tés et tons autres actes, soit civils, soit judi- 
ciaiwes, translatifs de propriété, à titre oné- 
reux, de metibles, récoltes de l’année sur 
pied, coupes de bnis taillis et de hautes fu- 
taies et autres obj°ts mobiliers généralement 
quelconques, même les ventes de biens de 


cette mature faites par Ia nation, sont assu- 
jettis à un droit de 7,50 F par 490 F, sauf 


application, le cas échéant, des dispos.tions 
de l’article 228. » 
Le reste sans changement. 


cv: EU. NE ER - _.. 


« Art, 461, — Le droit fixé à l’arlicle prée“- 
dent est réduit à 8 p, 100 pour les ventes 
d'animaux, récoltes, engrais, instrumen!'s el 
autres objets mobiliers dépendant d’une ex- 
ploitation agriéole. » 

Art. 49, — Le tarif de 0 centimes par 100 F 
prévu aux ariicles 463, 464, 465 du code de 
l'enregistrement est porté à 1 F par 4100 F, 

Art. 43. — L'article 468 ter du code de l’en- 
registrement est supprimé. 

Art. 44. — 1. L'article 63 du code fiseal des 
valeurs mobilières est abrogé et remplacé 
par Ja disposition suivante: 

a Art. 63. — Pour les produits visés à l’ar- 
ticle 50 et qui ne sont pas soumis à l'impôt 
par les sections Il et 1H du présent titre, 
l'impôt est fixé au terif prévu par l'article 
LA 


vi, 


2. L'article 63 bis du même code est abrogé 


Art. 15. — Les timbres mobiles de dimen. 
sion autres que reax en usage pour le tin. 
brage des rôes d'équipage et des ceunaisse. 
ments seront supprimés à compter d'urc date 
qui sera fixée pur déeret. 

Les contribuab'es seront admis, à partir de 
la mime date, à util <er pour la rédaction de 
leurs écrits, tes timbres mobiles du modéle 
créé par le déeret du 9 juillet 19235. 


Le Afsret sn<risé déterminera, en ru!ye. lez 
modalilés d'exéul'on des dispositions qui 
précèdent €1 anporl-ra à la egdif£alion du 
timbre les modfiralions nécessaires. 

Chague contrayention aux dispesitions de co 
décrel sera punie d'une amende de 140% +. 


Art, 16, — Les tar'fs des droits de tiunbre 
prévus par les ardicles 83, 109, #40, tit du 
code du timbre sont fixés respectivement 
comme suit: 


« Art. 81, — 2 F par 1.000 F ou fraction do 
1000 F, » 

« Art. 109 et 146, — 5 F par 4.000 F où frac. 
tion de 1.000 F. » 


« Aft, 411, — 3 F par 1.909 F pu fract on da 
1.000 F, » 
Art. 17. — Le premier slinéa de art: le 86 


bis du code du timbre est abrogé et rentré 
par la dispesilicn suivante: 


« Ne sont passih'es que d'un droit de 
fixe de ? F les eficts de commeree revélus, 
6ès leur créaion d'une mention de domniel. 
liation dans un étab iscement de erédit du un 
bureau de chèques poslanx. » 


Art 18. — Tiute décision fudirian } 
noncant la æ<onfiscation totale où pa'telle 
d'un patrimeine est publiée par extrait au 
dournal ofjiciel à la diligence du min :tfre 
public, 


Art. 19. — Tous détenteurs à un titre qurl- 
conque, tous gærant:, gardiens où suryrillants 
de biens meubes ou immeub'es appartenant 
directemnent, indirertement ou par pérnue 
interposée, à des persennes dom le patr.roine 
est copfisqué en totalité ou en partie, tous 
débiteurs de sorames, valeurs ou obhjels de 
toule nalyre envers les mémes personnes, 
pour quelque cause que ce sait, doiveul en 
faire la déclaration dans le délai de tro: mois 
à dater de la publ'eation au Journal o[/iciel 
de l'extrait de la décision de confistaton où 
de tout acte donnant lieu à déclaration, 


Do:vent être notamment déclarées les ac- 
ons, parts de fondateur, obligation: et 
d'une façon générae leutes partieipatioss ct 
tous intérêls dans les sociétés, maison: (de 
commerce, en rep'ises où exploitations quel- 
conques; l'obligation de la déelaral'on in- 
cormbe, dans les sociftés à tous assoriés en 
nom, gérants, direrteurs ou administrateurs 


L'ob'igalon de déclarer s'étend à tous à 

et conventions afferlant le patrimoine des 
personnes prérities notamment relix É 
ar l'article 23, 2e alinéa ci-après, ainsi qu 
iens qui viendiraient à échoir à ces } 
sonnes. 


Elle incombe évalement à toute “er ann? 
qui a connaissance de la détention de: seu: 
notamment dans ’e cas où ‘lle e8 3 d'[- 
ou fait déposer chez les détenteurs. 


Si plusieurs personnes ont qualité, 
quelque titre que ce soit, pour faire 
rême déclaration, elles y sont conjcintemtt! 
tenues, sauf À se concerter éventuels! 
pour n'effectuer qu'une seule gt même dc- 
claration. 


Lorsque Ja confiscation d'un patrim®nr à 
été prérédée de sa mise sous séquesl:?, | 
personnes qui ont souserit une déeélarz.ion 
cours du <équestre n'ont pas à la ren 
pour les biens compris dans ladite 6 
ration. 


Art. 20. — La déclaration est fak2 par 
lettres revommandées avec avis de rép 
adressées, l’une au prorureur de la hRfpu- 
biique, l’autre au directeur des domaines. 

La compétence du procureur de la Rén1- 
blique ct du direrteur des domaines Fsi G°- 
terminée par le domicile ou la résident 01 


PIIPENR 


10 


TWO 





| déclarant, 


’ 
L4 
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art. 21. — M est fait par le déclarant une 
déclaration distincte pour chacune des per- 
souues dut ies biens Sont à déclarer, 


La déclaration doit contenir toutes indica- 
tions utiles sur le nom et l'adresse du dé- 
clarant, la personne dont les biens sont confis- 
qués en totalité où en partie, la nature et 
Ja consistance exacte de ces biens ainsi que 
leur situation, 

S'il s'agit de créances ou de toutes autres 
obligations la déclaration indique le titre en 
vertu duquel interv'ent le déclarant, la date 
de la convention qui crée ce titre, la nature 
du droit, la désignation de l’objet sur lequel 

rte ce drait et les causes et conditions di- 

es qui l’affectent. 


La déclaration est appuyée, s’il y a lieu, par 
ta copie certifiée conforme de tous documents 


Art, 22 — Les Infractions et tentatives d’in- 
{ra is aux dispositions des articles 19 à 21 

lessus seront punis d'un emprisonnement 
d'un an à cinq ans et d’une amende de 1.000 

5 millions de francs ou de l’une seulement 
di ; deux peines, celles-ci pouvant être dou- 
l s en Cas de récidive. 


Seront punis des mêmes peines ceux qui, 


connaissant la provenance de biens dépendant 
d'un patrimoine conf squé, auront, à un titre 
ou par un moyen quelconque, farilité ou {enté 
de faciliter la soustraction de ces biens aux 
mesures de confiscation ou participé à cette 

Tout détournement de ces biens scra puni 
des peines ci-dessus prévues. 


Art, 23. — Est nu! tout acte à titre onéreux 
ou tuit, entre vifs ou testamerilaire, accom- 
pli soit directement, soit par personne inter- 
ou tout aulre moyen indirect, ayant 
soustraire des b'ens aux me- 


.n Er sran!t:h] f ns t 
a CONI:SCAdUui JD SUSCEDUPICS dE ICS di- 


Est présumé avoir été accompli en vue de 
) : 


ip 

I 
a : a ne so “nnfi 
re les biens aux mesures de confis- 


€ r 
calion tout acte d'administration ou de dâis- 
position qui n’a pas acquis date certaine avant 


le {er juin 1914. 

Aït. 2%. — L'annulation est prononcée par 
résident du tribunal civil à la requête du 

stère public sur le rapport du directeur 

des domaines. 





Au cas d'annulation d’un contrat à titre oné- 
reux, le prix n’est restitué que dans la mesure 
où il a été effectivement versé et où il est 
Compris dans l'actif du patrimoine au mo- 
t de la confiscation. 

\rt. 25, — Tout créancier chirographaire 
d'un palrmoine dont la confiscalion totale ou 
particile est prononcée doit déclarer le mon- 
tant de sa créance dans les condilions pré- 
Vues à l'article 19 et fournir toutes justifi- 
Calions nécessaires pour son admission at 
passif grevant les biens confisqués. 


Art. 26. — Les créanciers chirographaires 
qui n'ont pas produit dans le délai fixé à 
l'article 19 ne peuvent plus exercer d'actton 
contre les patrimoines ou contre le produit 
de leur réalisation pour la quote-part des 
biens dévolus à l'Etat, 


Art, 27, — Les créanciers chirographaires, 
hypothécaires ou privilégiés d'un patrimoine 
confisqué en totalité ou en partie peuvent 
tre remboursés avant l’exigbilité de leur 
:e, nonobstant toutes clauses contraires. 


Art, 28, — Pour l'exécution de l'accord du 
11 janvicr 1946, concernant les réparations à 
recevoir de l'Allemagne, il est procédé par 
administration des domaines, conformément 
à la compétence qu'elle a reçue de l'article 
premer de l'ordonnance du 5 octobre 1941, 
à la liquidation des biens, droits et intérêts 
allemands. 


Art. 29. — Sont exclus de l'application de 
Ja disposition qui précède les biens, droits et 
intérêls des ressortissants allemands qui, au 
1°: Janvier 1946, avaient obtenu des autorités 
Compélentes une autorisation régulière et per- 
Mänente de résider sur le territoire français 
JU Sur le territoire d'une nation alliée, dans 
28 Conditions prévues par un règlement d'ad- 
Ministration publique, 








Dans le cas où l'autorisalion de résidence 
sur le terriloire français prévue à l'alinéa 
précédent aura été accordée après le 1er jan- 
vier 1946, les bénéficiaires de cette aulorisa- 
tion, ou leurs établissements, pourront obtenir 
la restitution, soit du produit net de la liqui- 
dation de leurs avoirs, soit de ces avoirs eux- 
mêmes, s'is sont encore détenus en nature 
par l'adminis{ration des domaines, à la condi- 
tion qu'ils en fassent la demantle à cette 
administration avant le 81 décembre 1947, 

Les frais de procédure, frais de régie ou 
autres débours exposés au cours de la gestion 
ou de la liquidalon des biens allemands ne 


pourront, Ci aucun cas, être reslitués, 


Art. 30. — L'aliénation des avoirs allemands 
soumis aux inesures de liquidalion sera <cffec- 


tuée par l'adininisitration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, dans les condi- 


tions prévucs pour les ventes des biens doma- 
niaux. 


Art, 91 Lorsque droits l'quldés en 
ap} { i Ie ile | nt1 pi 
par des Î ] bles, qui n'ont pu étr 
appréhe pal ministration 4 do 
niaines, « ininistralion fcra Op} Üon 
tant ( le l'établissement émetteur que 
du synd s de change de P 
dans les condilio iixces par | décret du 26 
mai 1910. 

Nonobstant toutes dispositions contrair 
dudit décret et de la loi du 15 juin 1872, l'éta 
blissement éimelteur est tenu d'émettre imm 
diatement, CH rermpla crment du litre frappé 
d'opposition, un tilre nouveau portant un nu- 
méro différent et conférant au porteur tous les 
droits atlachés aux titres de la même caté 
gorice. 

Les port rs CV4 ntucls du L . fra Ï 
d'opposili n Ch applicauon ac la présente loi, 
qui les auraient juis antéricurement à l'in 
ser!i )n au / (letin CS oppositions, et q il Ci 
tendraienut faire valoir les droit {tachés à 
ceite possession, auront à justifier des condi- 
lions de Icur acquisilion auprès de l'adminis- 
tralion des domaines dans le délai de d ‘UX ans 


à compter de la date d'opposition. Passé ec 
délai, les tiers porleurs seront déchus de tous 
leurs droits, 

L'adminfstraflon d ra hoix, 
pour indemniser les ayants droit, entre la 
remise d'un nombre égal de tilres de rempla- 
cement et le payement d'une indemaité dont 
le montant sera égal à Ja valeur des titres 
disparus à la date de la publication de l'oppo 
silon au Bullelin des oppositions. 

Art, 92, — L'Etat pourra, à tout moment, 
se rendre acquéreur des biens mmobhiliers ct 
immobiliers mis en liquidalion, Les conditions 
d'exercice de ce droit seront fixées par décret 
pris sur le rapport du ministre des finances. 


Art. 23, — Sous réserve ces disnositions de 
l'article 29, les biens, droits ct intérèis alle- 
mands liquidés par application des disposition 


qui précèdent, ne pourront redevenir propr.été 
allemande ou reloinber sous controle alle- 
mand, 


Toutes opérations ayant pour but ou pour 
effet de contrevenir directement ou indirec 
ment à cette disposilion serent nulles de plein 


droit, 


Leurs auteurs seront passibles d'un erapri 
sonnement d'un an à ciuq ans et d’une 
amende dont le minimum sera de 6.000 F et 
qui pourra s'élever au double de la valeur de 
l'actif liquidé ou de l'une de ces peines, celles- 


ci pouvant @tre doublées en cas de récidive. 








Art. 91. — Les ressortissants français, et 
sous réserve d'un régime de réciprocité, ceux 
des nations alliées, titulaires de créances chi- 
rographaires sur des personnes privées ennc- 
mes, ront admis à faire valoir leurs droits 
auprès du directeur des domaines du dé] 
tement dans lequel était situé, soit le domi- 
cile ou la résidence du débiteur, soit, à défaut 
de domicile ou de résidence en France, le 
lieu de son principal établissement sur le 
terriloire françai 


Seules seront prises en considération les 
créances chirographaires qui, nées en France, 
résultent soit d'obligations non contractuelles, 
soit d’obligalions contractuelles antérieures au 
» octobre 191% ou à la date de la libération 
du territoire si elle est postéricure. En ce qui 
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législation applicable en 
toutes clauses contraïres où par la production 
régulièrement tenue <n 


rO1S Hoi à 





um et bd 





— 


contractuelles, 14 


. 


conformément à la 


France, nonobstant 


La déclaration du créancier devr» inter. 
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dessus, pour défaut de déclaration, omission 
ou pour quelque cause que ce soil, donne lieu 
à la perception d’une majoration. Celle-ei est 
de 25 p. 100 du montant de la retenue par 
année ou fraction d'année retard; ele n’a 
pas le caractère d'une pénalité et n'est pas 


de 





Projet de loi. 

Art. 43. — Le 5° de l'article 473 du code 
des contributions indirectes est modifié et ré- 
digé corime suit: 

« Ne sont pas soumis à l'impôt les spectacles, 





de 
ments où il n’est pas exigé de payement supé- 
rieur à 40 F au litre d'entrée, redevance ou 
mise. 


« Le reste sans changement. » 


Art. 44. — Le tableau figurant à l’article 474 
du code des contributions indirectes est rem- 















































susceplible de remise gracicuse. » jeux, exhibitiens, attractions et divertisse- | placé par le tableau ci-après: 
ms _—— - ones EE SEE ES RE mnt en RE Ts 
TARIFS APPLICABLES 
NATURE DES SPECTACLES, JEUX OU DIVERTISSEMENTS . EF EARE TE Rue 
Tarif n° 1. | Tarif n° 2. Tarif no 3. | Tarif n° 4 
nan _— nee toner en ne ———__ 
p. 100. p-. 100. p- 100. p- 100. 
Pr tère catégi re. 
Théâtres, concert hé jues, cabarets d'au'eurs, cirques, ménageries, meetings aéro- 
nautiques, musées d e, «a:0ns et expositions divers, mæches de football association et 
rUughy, courses + pédiques, pédesires, MauliQues. ....ss.ccssses so oo ro becs 2 6 8 40 
Deuxième catégorie. 
Pares d'attraëtians com nt à la fois un prix d'entrée général et des aftractions payantes, 
aliractions, manèges et tirs forains, music-hails, cafés concerts, courses d'animaux 
fchevaux, chiens, etc.\, à l'exclusion des courses de taurcaux avec mise à mort. Courses 
d'automobites, de motncvelettes on de machines similaires. Matches &e boxe ou de lutte, 
matches d'escrime ou de billard. Séances de patinage, tournois et matehes de hockey, de 
tennis, de go:f, de poin, de pelote basque et loutes compétitions concernant les sports non 
énumérés en 1re çt 2e caligories........ PARTIE RE RS RO AE EEE RRE ONE 5 40 45 22 
Troisième catégerie. 
Tir X pigeons, cou le taureaux avee mise à mort, combats de cogs. Bals, thés- 
concerts, soupers-concerts, dioramas, panoramas, phonographes, orchestres mécaniques, 
éances de prestigilation, d'hypnotisme. BiHlards russes, japonais et appareils assimilés, 
bow'ings, tirs et jeux d'adresse divers. D’une manière générale, les spectacles. jeux, 
exhihitions, altractions et divertissements non énumérés à l’une quelconque des autres 
RRUURARIES  nisiionmansesses ve Or NE Re rues entitt save detre 40 45 20 25 
Quatrième catégorie. 
Cinfmatographes: 
Par palicrs de recettes hebdomadaires (semaine de programme) : 
Pose 45,000 F:......sssivesse ARR RER 2 6 40 43 
DE TOI & DOS PF... ces nono cocmnsunbponc eee cordes ess nrneten tres css 00 5 10 45 47 
De 30.0801 à 921.000 PF... vonesecéévss ours csvonit enorme destin renier 8 45 20 23 
Au-dessus di OO Lisseur. …. 000000000006 000000000000. 19 20 25 29 
EE ——— ESS LL 2 2 = —  —< ss 
Tarif unique. 
Cingt ièine catégorie. 
Cer tes et malsé is 40 je ux 
Par paliers de rcceltes annuelles: 
De 2 mil'ions à 9 millions de franes.............. crcomiemanetal nee dans its ent 5 
Au-dessus de 5 millions et jusqu’à 15 RS ON INR cbr etes cest 45 
Au-dessus de 15 millions e! jusqu'à 29 milions de francs. ......ssssossesvoss css 39 
Au-dessus de 20 millions et jusqu'à 30 millions de francs. ..., 0000 0 » 000010 0 0 0 0 0 00 000.00 0 40 
Au-desans de 30 millions et jusqu'à 90 millions de francs... ..soosoosesesssosssesseses 59 
Au-d°ssu de 50 millions de fra CS. noms mm nn sms 60 
ne, —… CEE EE RE __ ohne a 
Art. 45. — Le %° de Varticle 474 bis du | de coqs, courses de taureaux avec mise à Art. 48. — L'article 477 bis du coce des 
code des con'ribulions indirectes est modifié | mort, jeux dans les cercles cu maisons de | contributions indirectes est abrogé. 


et rédigé comineé suil: 


« 20 Aux représentalions organisées excep- 


tionnelement au profit exclusif d’établisse- 
ments publics ou d'associations légalement 
constituées et ne poursuivant la réalisation 
d'aucun bénéfice commercial ou financier, 


La réduction d'impôt prévue ci-dessus sera 
consentie, après perception au tarif normal, 
par voie de restitution directe aux établisse- 
Imenis eu à< siunés. 

A cet effet, la somme corresponéant à J'exo 
nération ra prise en consignation 
au nom de l’œuvre bénéficiaire. 

« Les organisaleurs ct de 
ces représentations devront justifier auprès de 
l'administration contributions indirectes 
de l'affeelation de Ja totalité des recettes, sous 
Ja seule déduction des frais, à 1 au pro- 


socialions 4 
éventuelle se 


les Iinéficiaires 


les 
it 


l'œuvre 
fit de laquelle la séance a été done. Faute 


de produire ces jusEfications dans un délai 
maximum de deux mois, la percepiion pôrtée 
en ronsignalion sera convertie en recette dé- 


finitive. 
« En oueun 
Etre accordée : 
« a) Aux manifestations bienfaisance 
n'ayant pas fait l’objet d'une autorisation pré- 
feclorale où aux manifestations comportant les 
spectacles près: tir aux pigeons, combats 


Liu pi 


€ 1- VO | ti 1 
cas, la réduction d’i ne doit 


À myôt 


de 





JEUX, 

« b) Aux manifestations qui ne laisseraient 
aux œuvres au profit desquelles les séances 
sont organisées d'autre bénéfice que celui des 
réductions d'impôts prévues par la réglemcen- 
lation en vigueur, » 

Art, 46, — Le deuxième paragraphe de lar- 
licie 475 du code des coutributions indirectes 
est modifié et rédigé comme suit: 

« Quels que soient le régime et le taux 
epplicab'es, lFimpôt sur les spectacles est cal- 
culs sur les recettes brutes, tous droits et 
taxes compris, arrondies en muilivles de 10 F, 
comime en inalière de chiffre d’affaires. » 

Au dernier paragraphe du même arlicle les 
mots: « troisième catégorie » sont rernp:acés 
par les mots: « deuxième catégorie ». 

Fufin, il est ajouté au môme article le para- 
graphe ci-après: 

« De même des arrèêt£s ministériels fixent les 
condilions d’assiette et de perception de Ja 
taxe sur les jeux dans les cercles et maisons 
de jeux ainsi que les obligations de ces der- 
nières et des associations qui exploitent des 
cercles de jeux. » 

Art, 47. — L'article 477 du code des contri- 
butions indirectes est complété comme suit: 

« Les dispositions du présent artic:e ne sont 
pas applicables aux cercles et aux maisons 
de jeux », 








I est ajouté audit code un article 477 bis 
(ÿouveau) ainsi Conçu: 

« Les infractions avant pour but ou résulatt 
de frander ou de compromettre l'impôt &licté 
par l'article 474 du présent code — 5° catégo- 
rie — sont punies soit d’une amende égale 
au quintuple des droits fraudés lorsque ceux- 
ci peuvent être déterminés avec précision, soit, 
dans le cas contraire, d'une amende fixte par 
le tribunal sur les mêmes bases et d'après les 
éléments d’information qui peuvent lui êire 
fournis par l'administration avec un miniroum 
de 50.009 F. En cas de récidive, le taux de 
l'amende est doubK 

a Sont tenues soliduirement de ces amendes 
toutes personnes dirigeant, administrant oÙ 
exploitant le cercle ou la maison de jeux à 
un titre quelconque, comme aussi toutes celles 
qui ont participé à la franude ou l’ont sciem- 
ment favorisée. Les poursuites sont effectuces 
par l'administration des contributions indirec- 
tes qui agit selon les règles qui lui sont pro- 
pres. L'article 412 de la loi du 25 juin 19% 
est applicable. 

Toutes autres infractions aux dispasi!ions 


des articies précédents ou aux arrêtés minis- 
téricis rendus pour leur application sont 
nies d’une amende de 5.000 à 50.000 F. 

« L'article 463 du code pénal est applicable, 
mais le tribunal ne peut, en aucun cas, p!9- 


pur 
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— Ps e 
oncer la condamnation à une ame s 
intér re au montant des droits re : FRE PE ee gr remplacement des 5 . 
) = 0 è . œ î s + ‘ pa . 
Ce sursis de la loi du 26 mars 1891 ne peut être | munc eg < à lieu à la mairie de la com- sen à - rare des 5 centimes pour frais de 
nat appiqué aux amendes pénales ou fiscales. dornic! s laquelle la personne citée a son | tant des s ci-dessus visés, 5 p. 100 du mon 
+3 4 Les infractions al ‘scriplions lé ornicile. sa résidence ï s es rôles de la taxe 
ce ou « Les infractions aux prescriplions légales | défaut, dans M siège, ou, à | Art. 61. — Est autorisé 
ou r'zicmentaires relalives à l'imposition des | ment Serre aqueile s'est exercée principale- | 1947 des or er À. alorIsee la perception, en 
cercles et Maisons = ag conslaées au | dérés ctivité génératrice des profits consi- cipal à à pen me ne au prin- 
moyen ae procés-ver aux ressés par les offi S- r . n vution foncière des nronrié- 
etes CARS = jnadiniai Dr e omité tés non bâties Fire ge” 203 RrOpPEr 
le 474 ciers dé police judiciaire ou les agents des Re one pourra ordonner la publication = ve nr prévus à l’article 337 du code 
rem- contributions indirectes et poursuivies devant fi rais de l'intéressé, des renseignements 8 Est ES impots directs. 
les tribunaux correctionnels ». es en mairie dans les journiux qu'il pros la perceplion, en 1917, des 
4 Br : ésignera. 2 CR 0 re centimes additic le 4 the 2 ; 
ou art. 49. — Le 19 de l'arlicle 676 du code mis À Pgo.) d'insertion seront assi- | la esnuibution À tionnels eu principal de 
- des contributions indirectes est abrogé D 2: à e prévue à l'alinéa 4e ci-des- | bâties, prévus à pr mr propriétés non 
rt, £ , ; SU L SETC ecouvrés sel der] «rh QUICS, PEOVUS à L'AFUCIe 7 Ge ‘ordonnance 
ut, 50. — Le 2% olinéa de l'article 4er bis | Par le titre VII rés selon les règles fixées | 12 octobre 1944, déclara l'ordonnance du 
À lo fac sde : . #] de la cent ù i, déciarant n 
ie du code des taxes sur le chiffre d’affaires est « Les mesures d'aff présente ordonnnce effet les ectes et textes ! D 
en £ ni + Aionosths s . 5 es mesures d'affichage et d'inserti ; flet les actes et textes tendant à l'orgar 
n° 4 rempacé par les dispositions suivants: données par pere me d ee rtion or- | tion corporative de Ve om à 1l'organisa- 
" _ 3 : i ? e coniisci r 7 + ae [LEE EL ure "cri ncé 
160. ra  mêm ‘te CR RE CR PS Le 2 toutefois, exécu!lées que lors ag gr 2 um l'ordonnance du 26 juiliet 1944, - ‘a u » po 
0. pe. d ge pourra être appliquée par n'a pos acquitté ie montant de / e redevable même sujet et prévoyant + y Par üu 
ci : . Der BORN TS arlicles 32 et 27 le Trésor dans les contitions oui lei ont à professionnelle provisoire de l'aerk 20 sun 
pas 7 4 imparties » : ui lui ont éié te éclat 1e de l'agriculture. 
« Les conditions générales d’assiette " De # Le produit de ces centimes, les frais d' 
percention jen ee d assiette et de Se Les dispositions du paragraphe 2 qui | siette et non-valeurs et les f L es L \ d'as- 
er et les principes | cède s'appliquent à toutes | phe 2 qui pré- | sont calculés et re han era que. 4 
| contentieux prévus par le présent code en ce confiscati pou utes les décisions de | 44 contimns et recouvrés comme en m'tière 
0 qui ( rne la taxe de 10 p. 100 sont appli interx ation comportant une amende qui sont de centimes départementaux et communaux 
|  n413 Q nt & - PrVertues 4 ri te LS ‘erunloi « ET. MIMUNAUX. 
cables en matière de taxe de 25 p. 100, la- de la D no gogo nt à La publication roue + ù des ressourtes perçues en applica- 
quelle est exizible quelle que soit la situation | qui ont déjà i, à l'exception des décisions | s n du présent arlicie est fixé ainsi qu'il 
des personnes impos ble ds "2. 7 nt déjà fait l’obiet d ù ” 2e suit : 1 
C son mposables au regard des dis- | Chage ou d'insertion dans e mesures d'afli- do Frais | 
positions du, premier paragraphe de l'arti- | vues par les snelens fn De NES Qu | d'os er along ce pans mg ge Ur agree 
cle fer au même cout D g a ens alinéas à 11 de | l'agriculture créées par la ! 2er 
Dar ailleure + ; ticle 3 de l'ordi 6e an ar- 5 Je. par la loi du 3 janvie 
Le leurs, à l'importation et à l'inté- A reg l'ordonnance du 18 octobre 1934. —_ et de l'assemblée permanente À, j => # 
jeur, la taxe à reduceti ? + Ve. De toi , de »3 chambres d'asricuitu gent: 
pourra 2.4. la production de 3,50 p. 100 | de le dre Le troisième alinéa de l'article 22 re chambres d'agricuiture créés par 1e 
elper, pes écret, être portée à 42 p. 400 en :. oraonnance du 18 octobre 19%%4 tendar ‘à ci ret-lor du 30 octobre 1935: 14,61 p. 400: 
ce q li con ‘erne les affaires visées à l’article Core les profits iilic iles, modifé par ar d 20 H+ ‘It ation aux frais de tonelionnen nt 
GE code des taxes sur le chiffre d’affaires % icle 9 de l'ordonnance du PA" ar es offices régionaux des er) pi 
2 art 51. — Sogt abr r le chiffre d'affaires ». | est mod \ : lonnant e du 2 novernbre 1945. Se me rt transports et deg 
» L'alinéa UE anrogSes st modifié et complété coinme suit: postes, télégraphes çt téléphone et de leur 
alincees lo np ‘avlinis ç ss ua ? < in re + 2 b »11 
ee > er 12 du code des taxes | |, Chacune de ces sections comnreni, ont nm E rÉ . 
Ü L cnInTre aftaires ; ss € prési lent de hs > Ï end, ouwcC os #) p. 100 sont ver £ 
Le dernier alinéa de l'arti gg e section du conseil d'Etat: budget gén£ RARE VORÉS en Fees 00 
rnier aliné: l'article 20 de la loi : tat : udeet gén'ral au titre des 
finance À a d + + e 1à 101 de a I n A . + Ress ë | au litre « 3 « )r( ik reco 
« 1 dr. 31 décembre 49:35 et Phrantder. RE eu cunge du conseil d'Etat en service vrables en France », bn he png à éd 
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Art C7 Les d ens de fonctionnement 


des 4 sitructions de navires en 
bois sont intégralement couvertes au moyen 
de cotisations versées par les entreprises attri- 
bulaires des produits et matières répartis par 
le service. 

Le montant des cotisations est fonction du 
chiffre d’affaires par ces entreprises 
au moyen des bons matières distribués. 

Les cotisations sont perçues sous la forme 
de limbres mobiles, série unique, du modèle 
institué par le décret du 9 juillet 1925, dits 
timbres de quittance. 

Un arrêté signé du ministre des finances 
et du ministre des travaux publics et des 
&ansports fixera périodiquement leur montant. 


’ 
réalisé 


SECTION III 


DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 68. — L'article 37 du décret du 18 dé- 
cembre 1927 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les emprunts doivent, dans tous les cas, 

tre autorisés par le ministre compétent ou 
par le préfet suivant que ces emprunts por- 
tent ou non à plus de 5 millions la totalité 
des emprunts de l'association. » 

Art 69 — L'article 45 de la loi no 46-2154 
du 7 oclobre 1946 est modiflé comme suit: 

a Pour la gestion et l’aliénation des biens 
mobiliers et immobiliers appartenant à l'Etat 
français en Syrie et au Liban... » 

Le reste sans changement. 

— Pour la durée de l'exercice 1947 
et dan- la limite crédits ouverts à cet 
inagistrats honoraires pourront être 
à l’activité, en sus des effectifs bud- 
iires, pour,exercer les fonctions de conseil- 
ler à la cour d'appel de Paris ou de juge-ad- 
joint au tribunal de la Seine 

Il pourra, en être pourvu aux vacan- 
juges de paix, par le rappel à l’activité 

de paix honoraires ou d’anciens ju- 


1 
ues 


ouire, 


ges de paix, ainsi que de suppléants hono- 
raires où d'anciens suppléants de juges de 
paix 
Aït, 71. — Les articles 86 et 87 de l’ordon- 
n du 19 octobre 1945 portant statut de ïa 
mulua!ilté sont modifiés comme suit 
{rt. 86. — Les sociétés et unicns qui pos 
sèdent un fonds commun inaliénable de re- 
traites pourront plus, à compter du fer jan- 
vier 1943, effectuer de nouveaux versements à 
ce fonds ou attribuer de nouvelles pensions 
directement à l'aide des inérêts dudil fonds. 
« À partir de celte date, les capitaux com- 
posant le fonds commun perdront leur carac- 
tère d’inallénabilité. [ls seront, à la date du 
31 décembre 196, transférés d’oflice par Ia 


caisse des dépôts et consignations au compte 
de fonds libre ouvert ou à ouvrir dans ses 
écrilures au nom de la société ou de l’union 
à laquelle ils appartiennent, et qui pourra les 
employer conformément à ses buts statutaires. 

a Les sociétés existant à la date de pu- 
blication de la présente ordonnance sont au- 
torisées à continuer, à titre principal, le ser- 
vice d'allocations annuelles renouvelables 
u'elles attribuaient antérieurement à l'aide 
es intérêts du fonds commun inaliénable si 
le montant desdites allocations n'excède pas 
le maximum fixé par l'arrêté visé à. l'ar- 
ticle 40, » ee : 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








« Art. 87. — Les rentes Inféricures an minl- 
mum prévu par l'ordonnance du 17 avril 4945 
consiiluées anprès de la caisse nationale des 
relrailes pour la vieillesse par prélèvement 
sur Je capilal du fonds commum, à l’excep- 
tion des rentes honifites au titre de la loi du 
‘embre 18% et des textes qui l'ont com- 
pléiée ou modifite, scront rachelées dans 
condilions fixées par un arrêté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, La va- 


les 


lour actucile des rentes à capital aliéné sera 

‘e aux titulaires, au choix de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse, soit 
directement, soit par l'entremise de la société, 
élant entendu qne la quittance donnée par 
cette dernière libérera définitivement la raisse 
nationale des retraites pour la vieiliesse. La va- 


leur actuelle du capilal réservé sera mise à la 
disposil'on de la société qui l’empioiera confor- 
mément à ses statuts. 

« Le fon1s commun immobilisé "aisse 
nalionale des retraites pour la vie! pour 
la constitution à capital réservé au profit ces 
sociétés, de pensions au moins égales au mi- 
imum prévu par Pordonnance du 13 «avril 
1915, sera resititué aux sociétés, au fur et à 
mesure du décès des retraités, en vue d’être 
utilisé dans Jes conditions fixées par ses sta- 
{uts, » 

Art. 72, — En vue de se prémunir contre 
les risques de perte, de vol ou de destruction, 
les porteurs de valeurs du Trésor non ins- 
crites au grand livre de la detle publique, 
redies en effectuer la domiriliation sous Ja 
orme anonyme dans les condilions et à comp- 
ter de la date qui seront fixées par un arrêté 
du minisire des finances. 

Les propréitaires de valeurs domiciliées de- 
vront, en cas de dépossession, faire parvenir 
à l'émetteur domiciliataire une opposition au 
payement de leurs valeurs, en précisant, jour 
chacune d'elles, sa nature exacte, son mon- 
tant, son numéro, sa date d'émission et son 
terme d'échéance. 

Si les valeurs n’ont pas fait l'objet d’un rè- 
glement avant la réception de l'opposition el 
si aucune revendication n’a été formulée à 
leur égard, elles seront remboursées ou re- 
nouvelées six mois après leur échéance. 

Le Trésor sera ainsi définilivement libéré 
et toute personne qui présenterait ultérieure- 
ment lesdites valeurs pourrait seulement exer- 
cer un recours contre 
payement. 

Art 33. — Les dispositions des paragranhes 

4 de Particle précédent sont applicables 
aux valeurs du Trésor qui, en raison de leur 
état de détérioration, ne peuvent être rein- 
boursées dans les conditions normales, 

Art, 74. — Les disnositions des articles 8 et 
4 de Ja loi du % janvier 1919 relatives 
domiciliation ainsi que celles de la loi «n 21 
juillet 1918, du décret-loi du 30 oclobre 19% 
et touies autres relatives au remplacement 
des valeurs du Trésor à court terme perdues, 
volées, détruites ou détériorées ne sont pas 
applicables aux valeurs émises postérienre- 
ment à la dale de mise en vigueur des dis- 
positions ci-dessus, 

Art. 75, — Le montant nominal des coupures 
émises par la banque de l'Afrique occidenta'e 
est fixé, sur proposition du conseil d’adminis- 
tration de la banque, par décision conjointe 
du ministre des finances et du ministre de la 
France d'outre-mer. 

Art 76. — fl est instilué, sous l'autorité du 
ministre des finances, un service centrali- 
sateur dont l'organisation et le fonct'onne- 
ment seront fixés par décret, et qui sera 
chargé : 

19 D'établir, en vue d’améliorer et accélé- 
rer le recouvrement, une situation des créan- 
ces de l'Etat; 

29 De suivre les mouvements des titres du 
portefeuille de l'Etat, le recouvrement de leurs 
produits et l’accomplissement des obligations 
qui leur sont attachées; 

3° De répertorier les renseignements rela- 
tifs aux valeurs mobilières appartenant aux 
établissements publics nationaux, établisse- 
ments d'Etat à caractère industriel et commer- 
cial, et entreprises publiques. 

Art. 77. — Aucune participation dans le ca- 
ital d’une société ne peut être acquise par 
"Etat qu’en vertu de dispositions généra'es 
ou particulières de la loi. Toutefois, le m'- 
nistre de l'économie nationale et des finan- 
ces est autorisé à exercer les droits de sous- 
cription afférents aux actions appartenant à 


à Ja 


lesse 


le bénéficiaire de ce 





___ 
l'Etat lorsque cette opération a pour seul effot 
im maintenir le pourcentage de la partisip: 
ion. 

Art, 78, — Tes valeurs mobilières apparte. 
nant à l'Etat sont déposées à la caisse des 
dépôts et consignations. Les souscriptions, ac. 
quisitions ou aliénations effectuéecs pour le 
compte de l'Etat, ainsi que toutes les opéra- 
lions matér'elles de gestion de ces va eurs 
sont réalisées par la caisse des dépôts et 
consignations suivant Iles instructions qui lui 
sont données par le ministre des finances. 

Le min'stre des finances est assisté, à cet 
effet, d'un comité restreint dont la COMpPOsi- 
ion sera fixée par décret. 

Art. 79, — Sont et demeurent abrogées tou. 
tes dispositions contraires aux trois articles 
précédents sous réserve des disposit‘ons conte. 
nues dans les lois du 28 avril 1816 et 7 août 
1926. 

Art. 80, — Le premier alinéa de l’article 2 
de l'ordonnance n° 45-1088 du 30 mai 4945 re: 
lalive à la répression des infractions à la ré- 
glementation des changes est complété commag 
suit : 

« Il en est de même de l'inexécution totale 
ou partielle ou du retard apporté à l’exécution 
d'engagements pris à l'intervention &e l'ot- 
fice des changes. » 





ANNEXE N° 


(Session de 1917. 


— Séance du 14 janvier 1917. 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
l’article 3 de la loi du 3 août 1946 en vue 
d'améliorer la situation des anciens fonc- 
tionnaires de l'Etat et des collectivités lo- 
cales jouissant de petites retraites, présentée 
par M. Pierre Chevallier et les membres du 
groupe de l'union démocratique et socialista 
de la résistance, députés. — (Renvoyée à 
la comimission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 461.718 du 
3 août 1946 portant amélioration de la situation 
des personnels en activité et en retraite de 
l'Etat, stipule, en son article 3, à l'égard des 
retraités : 

a En attendant la revision générale des 
pensions inscrites au Trésor public et fondées 
sur la durée des services, qui interviendra 
après la réalisation de la réforme de la loi du 
14 avril 1924 et l'adoption de nouvelles écheles 
de traitements ou soldes, il sera accordé à 
compter du 1e juillet 1916 à tous les titulaires 
de pensions inscrites au Trésor publie el fon- 
dées sur la durée des services, ainsi qu'à 
leurs ayan!s cause qui bénéficient de l'in- 
demnité spéciale temporaire fixée par l'arlicie 
14 de l'ordonnance n° 45 14 du 6 janvier 19%, 
une indemnité extraordinaire qui s’ajoutera 
aux indemnités déjà servies et dont le taux 
est fixé à 25 p. 100 du total de la pension 
principale et de l'indemnité spéciale tempo 
raire y aflérente. 

a Cette indemnité extraordinaire ne pourra 
être inférieure à 18.000 F par an pour les pen- 
sions du barème A prévu par la loi validée 
du 31 octobre 1941 et à 12.000 F pour les pen- 
sions du barème B prévu par la même loi, 
sous réserve, toutefois, que le tolal de la pen- 
sion principale de l’indemnité spéciale tempo- 
raire y afflérente, de l'indemnité exceptioanello 
allouée par » décret n° 46-288 du 25 février 
1946 et de !'idemnité extraordinaire visée ci- 
dessus ne dépasse pas six fois le montant do 
la pension principale. » 

Ce bénéfice a été étendu aux retraités des 


ollectivités locales, par la circulaire 1482 du 
24 août 1916 de M. le ministre de l’intérieur 
La réserve, apportée dans ce texte, que le 


montant de la pension principale et des trois 
indemnités auxquelles le retraité a droit ne 
peut dépasser six fois le montant de la pen- 
sion principale, place les retraités ou 165 
veuves de retraités ayant une petite pension 
dans une situation défavorable vis-à-vis dc 
ceux ayant une retraite plus élevée. 

Nous allons en donner quelques exemples: 

Retraité barème A: 

Premier cas. — Pensions initiales, 7.800 F, 

Indemnités : 

a) Spéciale 
janvier 4945) pension x 


temporaire (ordonnance du 6 
39 


y 


= 47.100 F, 








l'in- 
lic,80 
1949, 
itera 
taux 


SION 


DO 
tif 





Me 
FaulGplicité d’une 


Gant: 


Fa 


les 
est 


en 


atre et des employés des communes de 


Ai presque impossible s'ils n'ont pour 
rconder des agents éclairés sur lesquels 


er vent pouvoir se réposer entièrement. 


_ovliquer les règlements communaux: il 


r'oublons pas qne les retraités barème 


non principale. 


OSITION DE RESOLI TION fendant à fîn- 


implifiée du fait qu'il est assisté d’un per- 
sonnel généralement bien informé des ques- 
01 administratives ; ce personnel est réparti 











Exceptionnelle (décret du 25 février 


806 F, 
ordinaire (loi «a 3 août 4946), 18.000 


465.700 F. PAR 

, autorisé : 7.800 x 6 = 46.800 F. 
“ne cas. — Pension initiale, G.C{0 F, 
+ indemnités : 


6 006 FE. 


WT. d 
fre est supérieur à 6.000 x G = 36.000 


traité à 6.000 F re pourra donc recevoir 
nur que ©6.000 F alors que sans la 
imposée, 1 aurait à receveir 42.800 F 
ne anomalie existe pour fes pensions 

sion et proportionne!les (barème B}. 


at d'une pension intérieure à 7.800 F 
exactement) ef ceux barème E d'une 
inféricure à 4.964 F représentent une 
; infhne. 

avons, d'autre part, que l'application 
‘clé 3 de fa loi de 3 août 1936 sans 
n'apportéra qu'une légère inc dence 
coût d'ensernblé de l'allocation sus- 


c'est un devoir pour le pays d’assu- 
‘s anciens agents un mininum de 
leur pertaettont de vivre, et non de les 
r parce qu'üs sont titulaires d'une 
peu Ecrvée. 
rourquot nous tous démandons d'oc- 
purement et simp'ement la réserve 
l'article 3 de la toi dur 3 août :9%6 et 
u$ proposons d’adoptér la proposition 
cuivante: 


PROPOSITION DE LOI 


{er, — Est abrogée pour les bénéf- 
de Ha tot du 3 août 196 la réserve 
l'artiele 3, à savoir que le total de la 
n prinéinale, de l'indemnité spéciale 
ire y aflérente, de Findemnité excep- 
ie aHonée par le décret no 46-28 du 
er 1946 et de l'indemnité extracrdi- 

dépasse pas six fois le montant de 
3, …— Cette réserve est applicable tant 
raités de FElat qu'à ceux des collécti- 
ocues, 


Qu. ne aus + me 
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de 19457 — Séance du 14 janvier 19:17.) 


le Gouvernement à prendre les mesu- 
“cosstires pour ams‘biorér Ha siluation 
sctréfaires de mairie el des employés de 


s dé dix mille habitants, présentée par 
Pierre Chevallier et les membres da 
pe de l'Unién démorraiique et socialiste 
lr Résistance, députés. — (Renvoyée à 
‘mnroission de Finlérienr.}) 


EXPOSE DFS MOTIFS 


dames, messieurs, la complexité et a 
réglementation surabon- 
rendent aux maires Fexereice de teur 


ICS grandes villes, ta tâche du raire 


vices spécialisés traitant chucwn des 
relevant de sa compétence. Ainsi le 
Se borne-t-il à donner des directives 
que les bureaux n'ont qu'à res- 


va différemment pour les communes 
Où le maire est saisi de toutes les 
* qu’ doit trailer, em même temps 
‘oil recevoir ses administrés et répon- 
l'infnité des demandes qui lui sont 


son rôle ne se borne pas seulement 





lui sont imposés par le pouvoir central; il 

âgit non séulemient comme représentant de ! 
Sa comtmane, Mais aussi comme agent décén- | 
tralisé. Sa tâche est extrêmement lourde et | 
ceux d'entre voñs qui président à Fadminis- 
tration de leur cornmune ne nous dérmeénti- 
ront pas quand nous dirons que, sans l'assis- 
tance d’un secrétaire dévoué et compétent, il 
leur serdit matériélement impossible de rem- 
plir dignement leur mandat. 

Le rôle dù secrétaire de mairie est dône 
en inêrne fomps très important ct très com- 

plexe ; il consiste d'abord à tenir les registres 
de Fétat civil, Ia Dee de la coïn- 
mune, à Gressér les tableaux dé recensèement 
des classes, à établir les Hstes élertoralés, 
eic., et ensuite à répondre aux raultiplés 
questionnaires qui lui sont {ransmis par tous 
les services du dépar'ermment: préfecture, assu- 
rances sociales, ponts et chausées, inspeéelion 
du travail, finances, ralionnement, ete. 

Il doit donc $e tenir conslanmment au cou- 
rant de la Kgislation et connaitre la muhti- 
tude de Circulaires et d'instructions qui arri- 
vent journellement dans les mairies. 

Enfin, il est assailli en permmence par Île 
püblic qui se perd dans toutes Ks réglermen- 
tations que modiflent chaque jour de nou- 
velles circulaires. 

Peut-on penser raisonnablement que ce tra- 
vail ardu ét compliqué peut être exécuté dans 
de bonnes conditions par un pérsonnel ins- 
table et incertain du lendemain ? 

Dans certaines petites communes, on à re- 
cours à l'instiluleur, rnais de plus en plus 
celui-ci fient à se consacrer umiqguément à 
sa fonction principale. H faut déne s'adresser, 
dans la généralité des cas, à des secrétaires 
de rmairie professionnels 











Quelle est la situation de ces derniers ? 
Aux termes de Fartiele 88 de Fa loi du 5 avril 
1881, ils sont nommés par le maire et ne peu- 
vent être révoqués par celui-ci qu'après un 


| avis du conseil de discinfine. 


Cette dernière disposition qui a fait l'objet 
de Ià loi du {2 mars 1930, avail été nbrogée 
par le Gouvernement de fait de Vichy: elle 
a été rerm ce en tv'oeucur par l'ordonnance du 
17 mai 9% ct commentée par une instrue 
tion du ra lis ère de } ntéricur du 2 à ût ul 
vant 

Dorénavant, le recrutement et la d'icinline 
des emplovés commüunanx sont soumis à cer 
taines règles qu respe ‘ter Les Cor 
municipaux, à défaut de atoi it est stat 
d office 
appEeablée dans la 


{[Ype €éI4D0rTC par e co 


doivent 





par un arrcif préfectwral qui rend 
commune un règlerne 
iscil d'Etat. 

Mais pratiquement, lé$ secréta res dé m 
re des pelites j 
fucluations de lx politique. Pe 
agents sont généralement mal ? 
bien qu'un effort ait été ten 
dier à celte shtual:on. 

La circutaire préc tée du 2 août 1955 con- 
tient en elfet un barème de traitements qui 
donnerait en partie satisfaction aux intéres- 
sés; malheuïeusement, ce barème n'est pu- 
b'ié qu'à Ulre de recommandalion, 4 
que les conseils mun:cipaux restent toujours 
libres d'adopter des saltires inférieurs au 
taux officiel, et en fait, dans un grand nombre 
de communes de France, les employés 
communaux pérçcoivent des traitements rdi- 
culement bas, 

Enfin et surtout, les secrétaires de mairie 
ne jouissent d'aucune garantie pour leur 
vieilfesse, Hs m'ont pas, comme Jes fonction 
naires de l'Etat, une retraite qui leur per- 
mette d'assurer leur existence à la fin de leur 
carrière. 

C'est là une revendication qu'ils font valoir 
depuis de longues années, I semblait qu'ils 
aliaient obtenir salisfaclion puisqu'une 01 
donnance du 17 mai 1% pr'vet dans son 
titre IE (art. 3, 4 et 5) Fa création d’une caisse 
nationale de retraites, à laqueHe seront af- 
ectés les agénts des départements, communes 
ét établissements publics. 

Malheurensement, le règlement d'adminis 
tratien pulbiique qui devait délermmner les 
modalités d'application de ces arlicies n’'esl 
jamais paru et es iniéressés attendent tou- 
Jours que satisfaction leur soit donnéc. 

Au moment où l'admin.straton française 
est en voie de transiormation et de moder 
nisation, il apparait absolument indispensable 
de doter les employés communaux d'un Sta 


communes 1! tent CX 


rt 
sn Le 





‘4 assurer une foule de services qui 





tut définiif; la cellule que constitue Ja 
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commune y gagnera d'être mieux admin!t® 
trée et lé pays tout énlier resséntira les bien 
faits qui en résultéront. 

C'est pourquoi nous vous demandons d’adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée naflônale invite la Gouverne. 
ment à fixer un barème de traitements an- 
plicable obligatoirement aux secrétaires et 
empioyés Cofnmunaux des communes dé 
moins de 10.690 habitants ct à délerminer 
la participation de l'Elal et du département 
auxd.ts {raflemen!s. 

Elle lui demande également ée publier sans 
Gélai le règiement d'admimistration pubtiqne 
prevu par lé Hitre BH (art, 3) de l'ordonnance 
du 17 luai 195, 





ANNEXE N° 288 


(Session de 1917 — Séance du 11 janvier 19174 


! PROPOSITION PE RESOLUTION tendant à im 


vitér le Gouvernement à reconsidérer les 
mesures augmentant les tarifs des abhonnes- 
ments aux chemins de fer (S.N.C.F.) dans la 
région parisienne, présentée par MM. Demu- 
Sois, Raymond Guyot, Robert Ballänger, AL 
bert Petit, Berger ét les membns du groupe 
communiste, dfputés. — (Renvôyée à la 
commission dés inoÿens dé communica- 


tion.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesd messieurs, le but de cette pro 
position de réso on host pas d'examiner 
dans r ensemble les mesures d’augmen- 
tation des tarifs de Fa SNCF. prises par Île 
Gou nement en vuc d'équilibrer le budget 
di ette "lcté itiona} Elle vise à attirer 
l'atlention du Gouvernement sur le problème 
pa posé par Fanplicalt. de ces 1ñe- 
su bont nes 0 J d 3 la ré: 
£ | enne et sur les isÉque né- 
faste pourra Voir ir Enairr ICT r le 
déve! | t Ha v mem di b 1 1 
par!si 
En À la d hat d [ Î 3 
Ta euses de | les 
10 tés de Ka S (A = eé-cte 
N I t 0 (0 L À rr 
{ nro é- 
ouenrer « s 1 | vo n 
réré ra } est LES 
tua ] p » dével P ». 
H lom 1 pa 
| H faut ra er b VEIrilT | Ff ts 
ide d' y la réf HW pa , 
| Entre 1 } « 157 la poprrlatio (el Paris 
‘a trini \ m3 le mên s céle 
des villages qui Fên raicnt avait à peine 
augrnenicé. 
| LL n'y avait pas À cette époque de pr Lième 
de la rêg pari \é 
A Paris, dès 1810, il commencæ à poser. 
La C ipilaïe s'étend je Œu à SA m0 veille I ne 


de fertificat ons et déjà sa population déborde 
| des remparts. 
L'indusirie s'installe dans Paris d'abord, en- 
suite et très vite aux alentours, 
L'artisan quitte son atelier, va & l'usine. 
IE n'y va pas seul, les prinvinciaux ÿ affluent 
aus si. 
| Les crandes cités s'établiscent partout : 
Saint-Denis, Saint-Ouen, Argenteul!, Bezons, 
| Boulogne, Issy, Vitry, éfe. L'accroissement de 
leur population se fait à un rythme accéléré, 


| On vient à Paris ct dans l’agglomération 
| parisienne de tous les poin's de Fa France, 
| Les avglomérafions de banlieue se soudent. 
| Les champs et lés jardins se transforment, 
| fes nsînes s'inctailent R faut de la place ponr 
| tes ateliers. Hi n'y en a plus pour les habi- 
| fnts 
| Les grands immouhl ce de petits 19e 
mer ( I tent. On crée les lotisscrnents 
| et on arr à Ia siluation actuelle: près 
de 7.008,00@ d'habitant soit ur vieme de 
| la population oe à France r 4.29% ) hoc 
| tares constil t la région parisi , 
| 4.295.090 hectares ref ( nt le le 
| ranlièmu à territoirt tional 
A xième de la population française 
vil Sul quarantième du territoire, La capl- 
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tale seule abrite près de 3 millions d’habi- 
{ants avec une densité moyenne de 390 habi- 
tants à l’heclare. 


Rappelons pour mémoire que celte pospu- 
lation paye, à elle seule, de 49 à 00 p. 
des différents impôts de la France entière, 
que la région parisienne groupe le quart des 
élablissermments eommerciaux ou bancaires, le 
sixième des industries de transformation. 

La valeur localive des propriétés bâliss y 
‘st de l'ordre de 35 p. 100 de ceie de l'en- 


€ 
semble du terriloire. 


1 J se 
On peut donc en conclure que ja reg on 
parisienne représente plus du quart de i’acli- 
%i ceco omique uu } iVS x ss , x 
Cette population de 7 millions d'habitants 
est inégalement répartie et ne s'accroil pas 
uniformément sur tout le territoire de la 
égion parisiepne 
ns 1r ) , i 1 nt 
Voici quelques ch'ffres sur l'accroissement 


de la population: 

1.500.000 en 106, 
en 1900, 7.000.000 en 1936. 

Le département de Ja Seins, à lui seul, 
compte » millions d'habitants, 

Depuis 1911, la population de Paris ne € ac- 
croit plus et a mème tendance à diminuer. 

Par contre, le département de Ja Seine, 
cans Paris, accuse un accroissement fmpor- 
tant et, depuis quelques années, une len- 
dance à la stabilité. 

Le département de Seine-et-Oïce qui, Îus- 
qu'en 14921, n'avait qu'un accroissement ient 
mais régulier, à vu sa population augmenter 
d'une manière importante de 1920 à 1906. 

Quant aux départements dela Seine-et- 
Marne et de FOise, 5ls connaissent aussi un 
accroissement lent mais continu. 

Notons, pour l'exemple, quelques chiffres 
d'accroissement de cerlaines communes de 
Seine-el-Oise depuis vipgt-cinq ans: 

Aulnay-sous-Bois, 315 p. 100 

Savigny-sur-Orge, 600 p. 100. 

Goussainville, 700 p. 100, 

Saint-Genecviève-des-Bois, 80 p. 100. 

Ainsi, le développement économique de 
notre région parisienne est croissant et chacun 
s'accorde à penser qu'il doit s’accentuer en- 
core dans les années à venir. 

Cet sccroissement, Ja nécessité de Initer 
contre 1e taudis, contre l'entassement de la 
population dans un espace restreint, la néces- 
sité d'assainir el d'organiser la région pari- 
sienne, ont amené les pouvoirs publics à 
encourager l'instailalion et l'édification de 
cilés résidentielles autour de Paris et, en par- 
ticulier, dans le département de Scine-et- 
Oise 

Ainsi, l'ouvrier métallurgiste travaillant 
dans les grandes usines de l'Ouest parisien, 
l'employé de magasin, le fonctionnaire des 
services publics sont souvent des banlieu- 
sards par force, Ils préféreraient habiter, 
comime d’autres de leurs collègues, à proxi- 
mité de leur lieu de travail, Ils en sont em- 
pêchés par un état de fait. 

Actuellement, c’est près d'un million de 
travailleurs qui, chaque jour, se déplacent 
des points les plus éloignés de l’agglomération 
parisienne pour venir travailler à quelque 
20 ou 30 kilomètres de leur lieu de résidence. 

Que l’on se représente que nos banlieu- 
sards sont rès largement défavorisés. JS 
doivent passer, en plus de leur journée de 
travail, deux ou trois ou quelquelois quatre 
heures dans le train, dans le métro. 

Is sont souvent dans des lotissements dé- 
feclueux où le ravitaillement est moins faci- 
lement assuré que dans les grandes agglo- 
mérations. 

. Trop souvent même, ils sont défavorisés par 
l'application d'un système de zones d’allo- 
cations farmniliales injuste et arbitraire: et 
voici qu'on ajoute à ces inégalités, déjà cho- 
quantes, une augmentation considérable du 
larif de transport. 

Citons ici quelques chiffres: 

L'usager d’Aulna:-sous-Bois, d’Arnouville- 
lès-Gonesse, de Villiers-le-Be], de Gonesse, 
payait sa carte d'abonnement hebdomadaire 
aux chemins de fer 30 F. 11 la paye mainte- 
pant 75 F. 

Celui de Versailles la payait 97 F. J1 Ja 
paye 9 F 


2.000.000 cn 1S00, 1.709.000 





Celui de Blanc-Mesnil, 26 F. I la paye 60 PF. 

Au Vert-Galant, Ja carte passe de 28 F à 
26 F. 

A Bougival—La Celle-Saint-Cloud de 41 F 
à HI PF, 

A Argenteuil de 23 F à 52 F. 

Sur la Jigne Arpajon-Orsay, le prix de la 
carte hebdomadaire passe de 76 F à 193 F. 

Ainsi, le travailleur que les nécessités qu 
logeinent obligent à résider à Arpajon pen- 
dant que Jes nécessités de Ja produélion lobli- 
gent à travailler à Paris, déboursera chaque 
année en plus de son loyer et de ses impôts, 
rien que pour son transport par chemin de 
er, une somme de 10.058 F, à laque!le ji! faut 
ajouter un abonnement au métro de 1.560 F 
soit une somme de 11.98 F. 

Que l'on songe que très souvent feux au 
trois personnes de la môme famille sont 
astreintes à fravailler également à Paris et 
lon se représentera. la charge énorme qui 
pèse sur cette famille, 

Cela fait une augmentalion depuis ie fer jan- 
vier de l’ordre de G6.S56 F par an et jar p:7- 
sonne pour celte famille d’Arpajon. 

Ajoulons -que la Jocalité d'Arpajon prise 
pour exempe n'est pas Ja plus éloignée el 
qu'il y a des dizaines et.des dizaines de mil- 
liers pour ne pas dire des centaines de mil- 
iers de travailleurs qui se déplacent de tücça- 
lilés plus éloignées encre de Ja capitale. 

Le méme banleusard qui payait avant ja 
guerre un abonnement aux chemins de fer 
de. 13 F, ne peut pas ne pas se rendre conpie 
qu'en -payant . maintenant. un aboupenient 
193 F, il subit une augimentalion de près de 
11 fois alors que son salaire a été, augmenté 
au max'mum de 3 fois, 

Voilà une situation qui doit attirer l'alten- 
lion des pouroirs. publics. 

Qu'on nous entente bien; il ne s'agit pas 
sculemeént de l’intérét personnel si légitime 
de centaines de milliers d'habilan's de notre 
grande hanl'eue mais aussi de l'avenir de 
l'aggloméralion parisienne. 

Comment peut-on concevoir pouvoir mettre 
en applicat'on les’ plans magnifiques d’amé- 
nagement de la région parisienne, de lutte 
contre le taudis, d'assainissement de là ca- 
pitale, si au départ on montre aux travail- 
leurs qu'on voudrait voir résider dans les 
localités éloignfes de Par:s, qu'ils seront {rès 
largement défavor'sés; que non seulement 
leur journée de travail sera alongée par un 
transport long et fastidieux qu'ils Ssupporte- 
raient pour faire vivre leur famille dans un 
air plus sain, mais qu’encore leurs moyens 
d'existence seront amputés de dizanes et de 
dizaines de milie’s de francs. 

H s’agit là d’un problème d'intérêt général, 
d'intérêt national, Une parlié des charges 
nécessitées par les frais de transport dans 
la région parisienne doit être supportée par 
l’ensemble de la nalion et singulièrement par 
les entreprises qui occupent ces travailleurs. 

C'est pourquoi nous déposons devant i As- 
semblée nationale la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à reconsidérer les mesures d’augmenta- 
tion des tarifs d'abonnements ouvriers de 
la S, N. C. F. dans la région parisienne et 
à prendre de toute urgence les mesures de 
diminution que nécessite l'intérêt général. 
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(Session de 1917 — S£ance du 14: janvier 1917.) 
PROPGSITION DE RESOLUTION invitant l'As- 
semblée nalionale à adresser l'hommage de 
sa sympathie et de son admiration aux trou- 
pes françaises qui défendent en Indochine 
l'œuvre de la France et Ja sécurité de nos 
nationaux et de nos amis, présentée par 
MM. de Moro Giaflerri, Jules-Julien, Alexan- 
dre Varenne et Paul Bastid, députés. — (Ren- 
Lx be à la cominission de la défense natlio- 
naie, 


NOTA, — Ce document n’a pas été publié. 





ANNEXE N° 290 


(Session de 1917 — Séance. du 14 janvier 1447} 


PROPOSITION DE RESOLUTION.invitant l'As 
somblée nationale à adresser aux troupes 
françaises de l’Indochine l’éxression «2 son 
admiration et sa confiance et à saluer leurg 
efforts pour maintenir en Extrème-Orient Ja 
résence et la paix françaises, présentée pas 
M. Locourt et les membres 4n groupe du 
mouvement républicain populaire, dépuiée, 
— {Renvoyée à la commisison de la défense 
nationale.) 


Nora, — Ce document n'a pas été publié, 
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(Sess'on de 1947 —Séance du 14 janvier 17} 


PROJET DE LOI sur le certificat d'aptitude À 
la profession d'avocat, présenté au nom de 
M. Léon Blum, président du Gouvernement 
provisoire de la République, ministre des 
affaires élrangères, par M. Paul Ramadiér, 
garde des sceaux, ministre de la justire, et 
par M. Marcel Naegelen, ministre de }'édu- 
cation nationale, — (Renvoyéé à Ja commis 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, l'article 24 de Ja lot 
du 26 juin 1941, réglementant l'exercise de la 
profession d'avocat et la diseipline du barreau, 
prévoit que l'admission au Stage... pet inler- 
venir à n'importe quelle époque‘de l'année »;i 
mais il précise aussitôt: « ceHe qui sera pose 
lérieure au 1% décembre.ne coemjiera dans 
le calcul de durée du stage qu'à partir du 
{er oclobre suivant ». 


Or, l’article 6 dela loi du 26 juin 1941 ins- 
liluant, le certificat d'aptitude à ja profession 
d'avocat dispose, pour l'obtention du dipome, 
que « la session d'examen a lieu chaque an- 
née en novembre », 


Il arrive fréquemment que les formalités 
administratives (délivrance des diplômes par 
les universités) et le respect. des traditions 
(enquè'e du conseil de l'ordre, visite du ean 
didal) ne puissent s'accomplir dans le court 
laps de temps qui s'écoule entre la fin de 
session et le 4er décembre: 


Pour tenir compte de cet inconvénient, nne 
ordonnance .du 1° février 4945 avait, à üUlro 
exceplhionnel, décidé que « les admissions a1 
stage du barreau postérieures au 4° décembre 
1914 et antérieures au 1e mars 1919 comple- 
ront, dans le calcul de la durée du stage, À 
partir du jour de leur dale »;-il-n’est pas pos 
sible d'envisager la généralisation de ce 
texte qui ne laisserait qu'un délai neitement 
insuffisant à une formation professionnelle s- 
rieuse des stagiaires, 


Mais l'inconvénient signalé disperaîtrait si, 
par modification de l'article précité, t 
décidé que la session d'examen pour tl'ohlen- 
tion du certificat d'aptitude à la profession 
d’avocat pourrait avoir licu désormais dan: le 
courant des mois d'octobre ou de novem! 


i Et 


Il résulte des renseignements recueillie tant 
auprès de l'université que du barreau fe 
Paris que cette réforme s'impose avec une 
particulière urgence. 


Le présent -projet comporte en outre uné 
disposition portant rétablissement de lexi 
gence du cerlficat d'aptitude à Ja profe:s on 
d'avocat à partir de l’année 1947 dans les ier- 
ritoires où elle avait été momentanément *:p- 
primée par l'ordonnance du commandant en 
chef français civil et militaire du 27 féiret 
1943 et, par suite, obligation d'organiser :°# 





cours et conférences nécessaires, 
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ee CT | 
PROJET DE LOI 


y ter — Est validé l'acte dit « loi du 
oi out » instituant le certificat d'aplitude 
1 votecsion d'avocat, sous réserve de Ja 
ifoation suivanté: ne 

» — J'artiele 6 de la loi du 26 juin 
Htuant le certificat d'aptitude à la pro- 
fession avocat, est ainsi modifié : 





l cession d'examen à lieu chaque an- 
née, en octobre où en novembre, au siège de 
rhadue cour dr » 

(Le reste sans changement.) 


url. : A dater din 4er décembre 1947, ces- 
coront d'avoir effet les disposilions de lordon- 
] 1 21 février 1943 suspendant jus- 
muanrèe Ja cessation des hostilés l'applica- 
ton de la loi du 26 juin 1941 instituant un cer- 
uficat d'aptitude à la profession d'avocat. 


sement 


ANNEXE N° 292 


{Session de 1M47 — Séance du 14 janvier 1917.) 


PROJET DE LOI prévoyant la création d’un 
conseil supérieur de l'entr’aide sociale, pré- 
senté eu nom de M. Léon Blum, président 
da Gouvernement provisoire de la Répubii- 

ministre des affaires étrangères, par 
M. Pierre Segelle, mivis're de la santé pu- 
blique et. de la populalion, — {(Renvoyé à la 
eamnission de la famille, de la population 
et «de la santé publique.) à 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieñrs, le conseil supérieur 
de l'ass stance pubique, fondé en 1888, a été 
remplacé, en appication de d'acte dit « déeret 
ju {5 octobre 1910 » par le comité d'assistance 
de France, auquet l'acte dif «-loi du 21 juillet 

12 » a substitué le conseil supéricur- de 
l'assistance de France. 

Ces deux dernières assemblées avaient éts 
charuées non seulement d'examiner toutes les 
questions relalives à l'assistance @t à l’admi- 
nistration hospitalière, mais égaiement de sta- 
tuer sur les recours formés en matière d'as- 
tance contre les décisions des cominissions 
dépar'ementales. 

Cite organisation n'ayant pas donné de ré- 
sulats salisfaisants, l'ordonnance dun 26 mai 
Ai à rétabli la commission eentrale d'assis- 
t supprimée en 19M0,.et Jui a confif à nou- 
Veau l'examen de toutes les aflaires conten- 
Uüvuses concernant l'assistance. 

I s'avère maintenant indispensable de 


reconstituer une Assemblée consultative qui 
fontinnerait Ja tâche accomplie par l'ancien 
Coseh supérieur de l'assistance publique qui 


a niribué pendant un demi-sièele à une 
Ro reure organisation et au diveloppement de 
l'assistance et de. l'entr'aide sociale. 

D'auire part, il avait paru utile de confier à 


la commission centrale d'assistance, lors de 
Sa reconstitution, l'examen des affaires con- 
tnticuses relatives au contrô!ic des établisse- 
ments de bienfaisance privée. 

{ aitributiôns sont transférées À la nou- 
vec assemblée qui paraît plus qualifiée que la 


inission cenfraie pour les exercer, en rai- 
‘Je sa composition plus étendiüe qui per: 
Ut aux établissements de bienfaisance pri- 
Yes dy Ôtre représentés. 


PROJET DE LOI 
‘r, — Est expressément constatée Ja 
le l'acte dit « loi du 21 juillet 1942 », 
ic à a création et à l'organisation du 
wiseil supérieur de l'assistance de France. 
] it lois, cette nullité ne porte pas atteinte 
Aux {lets résultant de l'application dudit acte 
fieurs à la publicalion de la présente loi. 
2. — Il est substitué à l'organisme dit 
UT supérieur de l'assistance de France, 
| conseil supérieur qui ‘sera organisé par 
"Len conseil d'état et qui comprendra 
{0 Seclon permanente, 
Pa . section Permanente exercera les attri- 
rs Boy ntieuses qui avaient été dévolues 
a au 14 janvier 1933, relative à la sur- 


pr ‘ance des établissements de bienfaisance 
Pperieur de l'assistance publique. 


{ 
L 
{ 








“, à la section permanente du conseil 





- Art. 3, — Sont abrogées les dispositions de 
l'article 2 de l'ordonnance du 26 mai 195, en 
tant qu'elles donnent compélence à la com- 
mission centrale d'assistance pour slatuer sur 
le contentieux du contrôle des établissements 
de bienfaisance privée. 





ANNEXE N°’ 293 


a 


(Session de 1947. Séance du 11 janv. 1917.) 

PROJET DE LOI autorisant la création d’une 
<ociélé dils « Messageries coopératives de 
la presse » chargée du groupage, du trans- 
port el de la distribution des journaux et 
pubilcalions périodiques, présenté au nom 
de M. Léon , président du Gouverne- 
ment provisoire de la République, ministre 
des affaires étrangères, par M. Eugène Tho- 
mas, ininistre des postes, léKgraphes et 
tééphones, par M. André Philip, ministre 
de Técononie nationale gt des finances, par 
M. Juies Moch, ministre des travaux pu- 
blies, des transports et de la reconstruction, 
par M. Pau: Ramadier, garde des sceaux, 
luinistre de la justice, et par M. Albert Ga- 
zier, secrétaire d’Elat à la présidenee, — 
(Renvéye à la commission de la presse.) 






— 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames,. messieurs, le présent projet est 
la suite nécessaire an projet de loi sur: }e 
lransport des périodiques, Il a pour but d’or- 
ganiser la diffusion dé Ja presse en évitant 
tout à la fois la con<{ilution d'un monopole 
de fait an profli d'intérêts privés dangereux 
pour J4 liberié de ja-presse et une tutelle 
adm'piStratite trop étroite incompatible avec 
la soupiesse que doivent conserver les orga- 
nismes charzés du transport ct de la distri- 
butiôon des - jourmaux et: publications pério- 
diques. 

Le Gouvernement a estimé que lé système 
qui répond je inieux à ees prédccupations 
consiste dans la création d'une société coopé- 
rative de groupage, de transport et de distri- 
bulion des journaux et publicätons périodi- 
ques qui sera soumise aux règles du droit 
commercial et dont !es actions seront sous- 
criles par les entreprises de presse décidées 
à passer un contrat de transport avec la so- 
ciélé, 


à | 
t 


L'Etat. garant des intérêts généraux du 
paxs sera représenté au conseil d'adminislra- 
Üon de l'organisme ainsi que le personnel de 
l’entreprise de façon à assurer une "harmo- 
nieuse conciliation des divers intérêts en 
présence, 





Seront transférés à la nouvelle société, par 
décret pris en conseil d'Etat moyennant in- 
demnhités, les biens utiles à son exp'oitation, 
appartenant aux entreprises qui, par app.- 
cation de ja loi sur le transport. des jour- 
naux et périodiques, auront dû cesser de 
fonctionner, 

Des règlements d'administration publique 
approuveront, d'une part, les statuis de Ji 
coopérative et, d'autre part, fixeront les con- 
ditions d’exploitaton du monopole ainsi con- 
cédé, en accordant à toutes les entreprises de 
presse qui utiliseront les services de la s0- 


117 nlité PS ! { 


ciëté une égalilé complète de traitement. 


PROJET DE LOI 
, 
Art. fer, — Est autorisée la création d’une 
sSOCte Le 09perattve dite « Mes:ageries cooi 


ralives de la presse » ayant pour objet l'ex 
ploilation sous le contrôle de l'Etat du mono- 
pole du groupage, du transport et de la dis- 
tribution des journaux €t publicalions pério- 
diques dans jes conditions définies par la Hi 
Sur je transport des périodiques, 

Art. 2. — Sous réserve des dispositions de 
la présente loi, celte société est régie par les 
dispositions du titre TE de la ki du 24 jui:- 
let 1867 sur les sociétés. 

Art. 3. — Le conseil d'administration est 
composé de 21 membres comprenant: 

7 fonctionnaires représentant l'Etat, 

1 représentants des éditeurs de journaux 
et publications périodiques, actionnaires de 
la société, 

1 représentants dy personne] de la société. 


Les administrateurs fonctionnaires sont dé 
cignés : 

par le ministre des P, T. T., 

2 par le ministre chargé de l'information, 

2 par le ministre de l'économie nalionale 
et des finances (un pour l'économe natio- 
nale, un pour les finances). | 

1 par le ministre des travaux pubiics, des 
transports et de la reconstruction, 

Le: représentants des éditeurs sont élus 

re l'assemblée générale des actionna res, 
s représentants du personnel sont -éius 
par celui-ci dans les conditions fixées par les 
statuis, 

Art. 4. — Le président du conseil d'admi- 
nistralion de la société est choisi parmi les 
membres du conseil d'administration appar- 
tenant au ministère des P. T. T. Il assume 
les fonctions de directeur général. H est nom- 
mé par décret, par le président du conseil 
des ministres. I est mis fin à ses fonctions 
dans la mème forme. 

Art. 5. — Le montant du capital de Va so 
ciété ne peut être infér'eur à vingl-c nef mil 
Jons de francs, ni supérieur à cent millions 
de francs. 

Foutefais, afin de permettre, éventuche- 
mnt, à de nouvelles entreprises de parliciper 
à la société, même si la totalité du caphal 
de eent millions se trouve déjà sonserile, 
l'angimentation de ce plafond peut être auto 
rsée par décret contresigrié ‘par les minis- 
tres intéressés, y compris le ministre de l'éco- 
nomie nationale et des finances. 

Les actions représentatives du capital int 
tial seront souscrites par les entreprises d'édi- 
tion des journaux et publications périodiques 
qui auront pris l'engagement -de passer un 
contrat de transport avec Ja société. Le nom- 
bre des actions souscrites par chacune d'elles 
sera déterminé par les statuts. Ne 

Art. 6. — Les actions de la sa iété sont 
nominatives. Elles sont immatriculées sur un 
revictre de la société, au nom de l'entreprise 
d'édftion. Les conditions de cession des ac 
tions sont fixées par les statuts. 

Art. 7. — Sont transférées à la socéié Cco0- 
pérative dite « Messagcries Coopéralives de 
la presse», par décret en conseil d'Etat pris 
sur le rapport du ministre des pistes,’ télé- 
#raphes et téléphones, du. ministre chargé 
de l'information, du ministre de l'“conomie 
nationale et des finances et du ministre de 
la justice, les biens utiles à son expioitalion 
appartenant aux entreprises qui auront dû 
cesser de fonctionner en exécution de la loi 
sur le transport des périodiques 
Les indemnités dues en raison de ce frans 
fect sont égales à la valeur des hiens tranc- 
‘fs, au jour de la mise en application de a 
‘sente li. Elles sont à la charge de la 





société, Elles seront fixées dans des comdi- 
lions déterminées par un règlement d'adpni- 


nistration publique, pris avec ie € rescing 
du min'stre de l'économie nalionale et des 


linances, 


Art, 8. — En vuc du payement de \dem- 
nités de transfert à l'article précédent, la .s0- 
riété est autorisée à émettre des obligations 


caranties par l'Etat. 

La soc'été coopéralive est également aulo- 
risée à procéder à toute époque, et même 
avant la libération intégrale de son capila!, 


t 





à l'émission d'obligations pour l'acquisition 
ou la constitution de biens immobiliers né 
seaires à la réalisation de l’objet social, 
nission des obligations sera effrc 

les modalités et dans les conditi 
par le ministre de l'économie nationale 
tinances 
9 En vue d'intér ee] 
gestion « l’entreprise, de À , ac 
lui seront attribuées da ut cond 
I fixées par les statuls 
Art. 10, — La société co pérative est sou- 
mise aux d'sposilions du décret du ) OC 
tobre 4%335 modilié par Fordonnance du 2a 
novembre 194% porlant organisation d'un 
corps de coutrôleurs d'Elat et fixant les mo 
datés « eXercice du contrôie é ON0IHHIqUE et 
hhancicr, 
Art, 41. -- Fn cas de dissolution de la 


à 4 


société, Ja liquidation est assurée par des 
l'au'dateurs qui s nt, pour moitié, des fonc 
üonnaires représentant l’Elat et, pour l'autre 
moitié, des représentants des actionnaires et 
du person 1. 


Les liquidateurs fonctionnaires sont désf- 





£nés par arrêté conjoint du ministre des 
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pestes, tétégraphes ct téléphones, du min'str 
Chargé di informalion et du minisuc d 
l'éÉconvmie 1 I ‘t des finances. 
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Art. 43. — Les ils de la socifié sont 
approuvés par da t xs dans la forme des 
régietneals d'administration publique, sur 12 
rapport du rninisie des postes, tlélégraphes 
et LE pPuone =, QU ni re €] "uÉ de l'infor- 


a À 1 

Ina, Ci di MMMISuC do j'economie nautiô- 
u £ L M = » 

Lare ei @es finances. 


Les statuts approuvés enlreront en vigneur 
à la die fiife par 10 aéerel prévu à l'artie 
premier « a loi sur le transport des rério- 
diques, 

LL 


PROJET Df LOT modifimmt l'ordonnance me 43. 
1109 Au of D Dee | er: : 
nt . lit n 1 \P A} nre. 
185 juin 1945 relative aux prix, pi 
sen au nom de M. Léon Blum, Président 
4 fs ” . x " 
au CG nent I ire de la Répu 
hharre . : 4 = 
Llique, ! les a Cirane par 
M. Ar I de Fr ono ni: 

na! 4 { M. Pau! Rarnra- 

ti parc d e X HMHin:s : de ! } 
ti H M, Ausisl La nt, miniat 
d'Etat, : M, Edouard Depreux. ministr 
de l'int 17, Pi M. 71 Prigent, mi 
nistre de ] { , Par M. Robert La. 


Coste, rimistre de la production industrielle, 
par M. Juies Moch, ministre des travaux pu- 


blics, des transports et de la reconstruction, 
Par M L niel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale, par M. Eugine Tho- 


S0€) | 

Mas, minisire des postes, télégraphes ct 
téléphones, par M. Pierre Segelle, min'stre 
Ge La santé publique ct de la population, et 
par M. Albert Gazier, secrétaire d'Etat à a 
présidence. — (Renvové à Ja commission 
des uüxires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la composition ac- 
tuelle du comité central des pr:x est fixée par 
l'article 5 de l'ordonnance du 20 juin 1945 
relative aux prix. Les représentants des in- 
térèls privés et généraux y figurant à nombre 

avec ceux de l’adminisiration, Les mé- 

\odes do travail suivies par la conférence 
nationale économique des prix et sa'aires, qui 
s'est réunie au mois de juillét dernier, ont 
fait aprareître la nécessité d'associer plus 
largement les groupements représentatifs des 
fntéréts généraux et privés à l'élaboration de 
la poliiqnue des prix que le Gouvernement 
emMend poursuivre, MN est indispensable pour 
parvenir à ces fins de modifier la composi- 
tion actuelle du comité central des prix. 

Le projet de loi ci-annexé a éonc pour but 
essentie! de permeltre cette modificat on, 
c'est-à-dire d'augmenter la représ-ntalion de 
ces groupements au sein de l’ancien comité 
central des prix qui portera désormais le nom 
de Comité national des prix. La composition 
da futur comité national sera flxée par décrel 


bris en conseil des min 





En raison des difficultés de dosage qui ne 
pouvent être résolues qu'à la suile de consul- 
tations Ciendues auprès des différents grou- 
pements inféressts, le projet de décret qui 
est actuellement à l'étude ne sera déhbéré 
‘1 conseil des ministres qu'ultéreurement & 

ration nm projet 4e loi ci-annexé. 
jet procède, en outre, à J'abrogation 
des dispositions @e l'ordonnance du 206 juin 
J915 qui sont relatives à la comyosition du 


ent À 
“nd 


comité rég onal des prix qui n'a plus qu'une 
existence ft! ique depuis la suppression des 
commissions rogionaics de la République, H 
précise enfin que la composition du comité 


uépartemenial des prix Sera @Géterminée par 
arrété Gu mnisire de léconoinie railomae ct 
des finances, Cetie composition sera fixée à 


l'hinage dc ceiie du comité naboOnaäal des prix. 


Art, 47, — L'article 5 àe l’ordennante du 
C0 juin 1935 relative aux prix <st rempiaté 
par les disposii d 

a La composition äu ecnité nalicnal des 
prix est fixée par décret cn conseil des mi- 
nisires, pris sur le rapport du ministre chargé 
de l'écunomic nationale, du ministre des 
finances, du ministre de la produelion in- 
dustriclie et du ministre de l'agriculture. » 
Art, 2, — L'article 8 de l'ordonnance du 
50 juin 1915 reialive aux prix est abrogé. 

Art. 2. — L'article 9 de Ferdonnance du 


ni 
{ aux prix est remplacé par 
ul [RE 


d tin d'ote Pre 
His suivies, 


60 juin 1945 relative 
les dispositions suivanie 

« La composition du comité départemental 
des prix est fixée par arrcté du mraristre de 
l'économie nationale et des finances. » 


eme mm 


ANNEXE N° 295 


PROJET DE LOI portant ins'ilution de la com- 
pagnie Air-France, présenté au nom de M. 
Léon Blum, préskient du Gouvernement pro- 

République, ministre des af- 

a Jules Moch, mrinis- 
tre des travaux publics, des transports et de 
la reconstruction, par M. Augustin Laurent, 

i d'État, par M. Paul Ramadier, garde 
, mimtisire de la justice, par M. 

Depreux, ministre de l'intérieur, 
iré Phiip, minislre de l’économie 

ct des finances, per M. Eugène 

minisire des postes, télégraphes et 

es, et par M. Marius Moutet, mi- 

de la France d'outre-mer. — {Renvoyé 

mission des moyens de Cormauni- 





VISOITC Gi 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la veille de la 
guerre, le transport aérien en France et dans 
les territoires d'outre-mer se répartissait entre 
six sociétés ou organismes: la société Air- 
France, la société Air-Bieu, Ja société Air- 
Transatlantique, la régie Air-Afrique, la régie 
malgache ct l'Aéromarithne, chacune ayant 
son régime juridique el son champ d'acuvilé 
propres, 

Une loi du 20 août 1923 avait déjà eu pour 
objet de fusionner en une sociéé umique: 
« Air-France », les anciennes compagnies de 
transport aérien, en donnant à a nouvelle 
société, seule appelée à bénéficier des subven- 
tions de l'Etat, une plaec prépondérante dans 
noire réseau aérien, 

Le statut juridique d'Air-France €tait celui 
d'une société d'économie mixte où FEtat dis- 
posait en jouissance du quart des actions et 
sur Ivquelle il exercçait, en application de Ja loi 
de 1952 portant statut de l’aviation marchande, 
une survellance permanente au tripie point 
de vue technique, cominercial et financier, 

L'ensemble des lignes était confié à Ia so- 
ciété Air-France qui, bien que non garantie 
contre la concurrence possible d’autres entre- 
prises, Ctait seule à recevoir lcs subventions 
de l'Elat pour l’exploilation de ces lignes. 

La société Air-Bleu assurait dans la France 
métropolitaine le transport postal aérien, en 
exécution d’une convention passée avec le 
ministère des postes, télégraphes et tŒé- 
phones, Dans cette société, l'État avait une 
participation majoritaire, 





La sociclé Air-France transatlantique était 
chargée des études et essais Leger à 
\ . » an a , # 

Us À pour reliant la France à l'Amérique 
La régie Air-Afrique tait chargée d'une pare 

tie du réseau africain. 

La régie malgache, en liaison avec Ja précé. 
dente, trausporlait la poste à Fintérieur de Ma- 
dagascar, 

Enfin, nous avons cité l'Aéromaritime qui 
avait passé avec le gouvernement de l'Afrique 
occidentale française une convention pour as 
surer le fonctionnement d'une ligne Lakar- 
Pointe-Noire en liaison avec la ligne d’Air- 
France à Dakar. Le 

Telle était duns son ensemble la situation 

des transports aériens cn 1984 
Pendant la guerre, ces entreprises ont fait 
l'objet d'une réquisition amiable, ont vu leur 
matériel rCquisitionné où ont cessé Ieur acti- 
vité. 

Au moment de la libération de l'Afritue 
du Nord, l'ensemble des moyens existants 
dans les térriloires d'outre-mer à été repris ài- 
recternent par l'Etat sous le nom de Réseau 
des lignes aériennes francaises et exploité en 

égie pour les bessins civis et mililaires, 

C'est dans celte ofganisation qu'ont ensuite 
été incorporés les éléments des transports 
aëtiens retrouvés dans la métropole. 

L'ordonnance du 26 juin 1915, portant natio- 
nälisation des transports aériens à lransf(ré 
à V'Elat Ja propriété des acäons de Ja société 
Air-Franec, de la société Air-Bleu et de la 
société Air-France transatlantique, à l'exciu- 
sion des actions appartenant à des états étran- 
pers. 

Celle ordonnance prévoyait une répartition 
des actions à un cercain nornbre de collec- 
tivités publiques et à certaines sociétés nœlio- 
nales de constructions aéronautiques, L'orga- 
uisme nafinnalisé devait ainsi fonctionner au 
profit de l'Iuat et des collectivités in'éressé 
suivant une formuie soumise aux règles de la 
loi de 1%67 sur les sociélés anonymes. 

Or, l'évolution de l'idée de nationalisation et 
163 applications qui en ont été faites depuis la 
libération conduisent à adopter des modaiités 
mettant plus directement entre les mains de 
l'Etat 1e service public que constitue l’exploi- 
tation Ges principales lignes aériennes. 

Le projet soumis à FAssemble retient 
formules de nationalisation adoptées da 
lois les plus récentes. 

Le nouvel organisme est, en effet, 1 
blissement pubic à caractère industriel 
commercial, doté de la personnaiilé ei 
de l'autonomic financière. Il est pla 
l'autorité et le contrôle du mimiste des lra- 
vaux publics et des trañsports. 

Il ost adrninistré par un conseil d’ad 
tration nommé par décret, dont 6 membre: 
présentent l'Etat, 6 les grands services 
collectivités intéressées au transport aéri 
6 appartiennent au personnel de l'élablis: 
ment, 

La présidence du conseil d'administrati 
est confiée à un présidemt nommé par décret. 
La totaiité du capital des anciennes sociftés 
est transférée à l'Etat. Tous les biens meubies 
et immeubles des anciennes sociétés sont d£ 
volus au nouvel établissement. 

Les moyens de tutelle de l'Etat sont ceux 
précédemment admis: outre la nomination des 
membres du conseil d'administration, du pré- 
dent et du directeur géméral, is comportent 
un contrôle administralif et un contrée linnu- 
cicr. 

-Des commissaires aux comptes agissent di 
les conditions prévues pour les sociciés at 
nymes par la loi du 24 juiliet 4867 el déposcnt 
les rapports d'usage. 

Lors de Félaboration du présent projet de 
loi, il avait été envisagé de s'inspirer de la 
disposition de la loi sur les Rouillères nalo- 
nales et de soumettre le nouvel étahlisseme:l 
Air-France au contrôle d’une assemblée géné- 
rale de contrôle, mañs # à sermblé, après élue, 
que Factivité d'Air-France était sensiblement 
moins ramifiée que celle des houillères et qu 1! 
serait d’une lourdeur excessive de créer un fi 
ganisme de contrôle spécial pour émettre des 
suggestions sur le fonetionnement d'une Sn- 
ciété qui recoit des directives d'exploitation 
détaillée du Gouvernement. 

Pär contre, une assemblée de contrôle 
spécialement eréée et fonetionnant unique 
ment pour Aïir-France semble présenter pi 


5 


d'inconvénients que d'avantages on pourra pa 
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cuite la rendre justiciable d’un contrôle qui 
M Péarait son action sur l’ensemble des éla- 
plissements publics nationaux. 
mel ect, dans s2s grandes lignes, le projet 
mis à l'Assemblée nationale. Son adoplion 
“ut nermeitre de doter le pays — mélropole 
 prance d'outre-mer — d’un réseau de lignes 
iconnes exploité exclusivement dans un but 


tra nalional et, grâce au contrôte de 
Etat g'ascurer une gestion saine et profitable 
à {OUS, in Inoyen de transport que les pro- 
"À ints réalisés chaque jour, doivent 
4 brève échéance à Ja portée d’une 
cl 1 cesse accrue. 


PROJET DE LOI 
TITRE 1er 


De la constitution d’Air-France. « 
art, 4, — 1 est institué, sous le nom de 
ie nationa.e Air-France, une entre- 
ibiique de caractère industrie} et com- 
al, dotte de la personnalité civile et de 
nomie financière, et soumise aux règles 
par Ja présente loi. 

‘elte entreprise a pour objet d’assurer, dans 
les conditions fixées par le minislre des tra- 
vaux publics, des transports et de la recons- 
truction, après accord, s’il y a lieu, des autres 
ministres intéressés, l’exploitation des trans- 
ports aériens de toute nature et, éventuelle- 
ment, l'exécution de travail aérien. 

En outre, à l’effet d'assurer la bonne excçu- 
tion des services, la Compagnie nationale Air- 
France peut être autorisée par le ministre des 
travaux publics, des transports et de la recons- 
truction, après accord, s'i a lieu, des autres 
ministres intéressés, à créer et à gérer des 
entreprises présentant un caractère annexe par 
ranport à son activité principale, ou à pren- 
dre des participations dans des entreprises de 
ce genre, ainsi qu’à effectuer toules autres 
opéralions accessoires utiles à Ja réa:sation 
de son objet. 

Art. % — A dater de Ja publica- 
tion de la présente loi, sont transférés à Air- 
France, pour l’accomplissement de son objet: 

jo L'ensemble des biens, droits et obliga- 
tions des sociétés commerciales Air-France, 
Air-Bleu et Air-France transatlantique ; 

20 Les matériels et les matières mises à la 
disposition desdites sociétés par l’Elat et né- 
cessaires à Ja poursuite de l’expioltation d’Air- 
France, sous réserve des remboursements à la 
charge de l’entreprise pour les mattricls nou- 
veaux. 

Art. 3, — Dans les six mois de la publication 
de la présente loi, un inventaire estimatif de 
Ï et du passif pris en charge par la com- 
pagnie Air-France sera établi par celle-ci et 
ï 





nrocp 


imis à l'approbation du ministre des travaux 
pubiics, des transports et de la reconstruc- 
ion, du ministre de dJ’£ 


du ministre des finances. 


conomie nalionaie €t 


tinnn nf ]? Aïn » 
LiONNEIMRENL à Atr-rTAnCe, 


Du jon 


Art — La compagnie nationale Air-France 
est géré par un conseil d'administration dont 
les nbres sont nommés par décret et qui 
&orn ] 


1 Six représentants de l'Etat désignés, qua- 
sur ia proposition du ministre des travaux 
| 


s, des transports et de la reconstruction, 





sur ia proposition du minisire de l'éco- 
nie nationale, un sur la proposition du mi- 
nistre des finances; 


’ 

2 Six représentants des usagers désignés: 
Un sur Ja proposition du minisire des postes, 
éégraphes et téléphones; un sur la proposi- 
tion du ministre chargé du commerce 
Tieur; un sur la proposition du ministre de 
l'intéri( ur; un sur la proposition du ministre 
065 affaires étrangères ; deux sur la proposition 
du ministre de la France d'outre-mer; 

Fil personnel 


inté- 


,v Six représentants du d’Air- 
France désignés sur la proposition du ministre 
des travaux publics, des transports et de la 
reconstruction, après présentation des organi- 
Sations syndicales les plus représentatives, à 
Taison de deux pour les cadres techniques et 
administratifs, deux pour le personnel navi- 
pas un pour le personnel empioyé et un pour 
ë personnel ouvrier. 

LES Membres du conseil d'administration 


EN 


ont nommée to à 
a nommés pour six ans et renouvelés par 
AU TOUS ICS trois ans. Is doivent étre rem- 





placés lorsqu'ils ont perdu la qualité en raison 
de laquelle js ont été désignés ou lorsqu'ils 
cessent, au cours de leur mandat, de repré- 
senter l’organisalion sur la présentation de 
laquelle ils ont été nommés. 

Art, 5. — Le président du conseil d’adminis- 
tralion est choisi parmi les représentants de 
l'Etat. 

Il est nommé pour six ans par décret. en 
conseil des minisires sur ja proposilion du mi- 
nistre des travaux pubiics, des lransports cl 
de la reconstruction. 

ll est assisté d’un directeur général nommé 
sur la proposition du conseil] d’aïministration 
par décret pris sur le rapport du ministre des 
travaux publics, des transports et de La re- 
construction. 

Art. 6. — Le président, lesdirecteur général 
et les membres du conseil d'agministration 
doivent jouir de leurs droits civils et être de 
nationalité francaise. 

ls ne peuvent appartenir à une assemb'te 
politique; le président et le direcicur général 
ne peuvent exercer aucun fonction, réru- 
nérée ou non, dans les conseils d'entreprises 
privées. 

Is peuvent être révoqués à tout moment 
pour faute grave par décret pris sur le rapport 
du ministre des travaux publics, des transports 
et de la reconstruction. 

Art. 7. — Les attributions du conseil d’ad- 
ministration sont déterminées par les statuts 
de la compagnie nationale Air-France. 

Le président, le directeur général et les 
membres du conseil d'administration sont civi- 
lement responsables de leur gestion dans les 
mêmes conditions que les administrateurs des 
sociétés anonymes. 

Les causes d'exclusion et les incompatibilités 
formulées à l'égard de ces derniers par les lois 
en vigueur leur sont éga.ement opposabies,. 

Art, 8. — Seront punis des peines prévues 
à l’article 405 du code pénal, sans préjudice 
de peines plus fortes, s’il y a lieu, les adini- 
nistrateurs ou le directeur général: 

1° Qui auraient, par simulation de faits faux, 
obtenu ou tenté d'obtenir la souscription 
d'obligations; 

20 Qui auraient présenté ou publié sciem- 
ment un inventaire ou un bilan inexact en 
vue de dissimuler la situation véritable de 
l’entreprise ; 

30 Qui, de mauvaise foi, auraient fait des 
biens ou du crédit de la compagnie, ou 4 
leurs pouvoirs, un usage contraire aux inté- 
rêts de celle-ci, pour une fin personnelle, « 
en vue de favoriser une entreprise dans Ja- 
quelle ils auraient un intérêt direct ou indi 
rec!, 

Art. 9. — Les statuts de la 
nale Air-France sont a} 1 
sur le rapport du ministre de 
des transports et de la r 

| l'économie nationale et du mi 


‘ompagnie natin- 


1vés par décret 


minisire qe 
ietr inane 
nistre des finances. 
7 h1 * NS . . anr Atte À " 1" at 
Un cahier des charges, approuvé par arrêl( 


du ministre des travaux publics, des tran-poris 


et de la reconstruction et, dans la mesure 
où ses disposilions comportent des incidenc« 
financières, du ministre des: finances, d 
mine les conditions générales d'expioila ) 
et les règle s de fon i her el SOrYI 





exploi ês, noiamm 
' 1 ’ mt 1 [A } 

personnel naviSsant, au maätlériel VO 

contrôle techni ) 


et au contrôle du trafic 


Art. 10. — Sous ré:erve des dispositions € 
la présente loi, la compagnie Air-Fran ce 
comporte pour sa gestion suivant les 
en usage dans les sociétés anonvmes 

Dans ses rapporis avec son personnel el 
avec les tiers ele relève des mêmes jurid 
tions. Elle est assujettie a 


ux memes IMpôISs 
Elle est soumise comme elles au contrôle 
de deux commissaires aux comptes inscrils 
sur la liste de la cour d appel de Paris, 
més par arrêté du ministre des finances et 
du minis travaux publics, des ira 

et de la reconstruction, pour une durée de 
trois ans: leur mandat est renouvelahl 

commissaires présentent, au moins une 
par an, aux deux ministres précités, un raf- 
port sur la situation et sur les comptes de 
l’entreprise. Ce rapport est publié au Journal 


officiel. 


to 1e 
tre des 


Ces 
Î 


)1s 


— La compagnie nationale Air- 

France est soumise au <ontrôle général du 

vrihline ce frar net + 

- ublics, des ra po! €! 

de la reconstruction dans les conditions fixées 
par arrôté ministériel. 











—— 


La compagnie nationale Air-France ect éga- 
lement soumise au contrôle économique et 
financier du ministre de l'économie nationale 
et du ministre des finances, dans les condi- 
ions fixées par l’ordonnance du 23 novembre 
1914 sans préjudice des pouvoirs d'inspection 
prévus par des lois particulières. 

in aucun cas ces contrôles ne peuvent avoir 
pour effet 4 nposer & | 
isati préa'ab'es autres que celles prs 


récents j 
présente loi. 





l'entreprise des 


— La compagnie Air-France doit 
ar ses ressourca pro res V4 bla 
‘penses d’exp:oitalion, y compris ke 

s intérêts dus en vertu de l’art 


intérêt e! l’amortissemetn des 





morltissement du maïériel et 
1s, et les provisions à constituer 
r les risques de tout ordre. 
s, pour tenir compte des obligations 
lières qui lui seraient imposées dans 


l'intérêt général, l'Etat ou les collectivités 
publiques de la métropole ou de la Frai 
d'outre-mer peuvent lui allouer des subven- 
tions dont le montant, les conditions d’ 
bution et le contrôle de l’ulilisation sont déter- 
minés par des conventions passées avec elle 
à cet eifet. 

La compagnie nationale Aïir-France a 
cours pour les besoins de son exploilation : 
moyens de crédit en usage dans le commerce, 
La caisse nationale des marchés de l'Etat est 
autorisée à recevoir en garantie, à availiser, 
à accepier et à endosser les effets de com- 
merce émis par elle. 

Art, 143. — En vue de financer ses immobl- 
lisations, la compagnie nationale Air-France 
est habilitée à émettre dans le biic des 
emprunts qui peuvent bénéficier de la garantie 
de l'Etat, Ces émissions sont soumises à l’ap- 
rrobation préalable du ministre des travaux 
publics, des transports et de la reconstruction 
ct du ministre des finances. 

Dans tous les cas, la garantie de l'Etat est 
donnée par arrêté du ministre des finances. 

Art. 14. — Le conseil d'administration sou- 
met à l’approbation du ministre des travaux 


publics, des transports et de la reconstruction, 
du mainisire de 


In 





l'économie. nationale et dy 


ministre des finances: 
Les programmes généraux d'engagements de 
dépen:ies échelonnées sur plusieurs années; 
L'état indicatif annuel des prévisions de 
; = 
recelites et ae aeépenst d toute naiure ins) 
que les états compién taires en cours à an 
née; 
Le bilan, le compte profits et pertes 
: | "ne , 1 
La prise de participalions financière u Ïa 
"ps 11 de ( les he 
Les tarifs de base 
fl leur rend n ° à gestion r des 
rapports s aù ont a | 
ventair4 Ï | comple des ] et 
rue { is à o1 de “le 
LA > ! 
Commis S il 11 puu ap ) 
IiUX n l'é [ es 
Art, 19. — [I | d | ' ] 
met à bd 
publics, d ST € À 
| N P 1 é]} 
de m 
[1 « \ ] ! 
tr «| t 
] é m1! | 
m S 4 à des 
À 15 I Î { l r 
( vem | 
l et I 
Q « ] { l Le. t 
1 
à l'1 
L q 
cum Vé ] fl pa { 
rLanière à {« nple « a l { 
r x 
tu s à la 0 ) Air-f 
telle qu eo F< jite à Lin v ia pra 1 à 
pa 1 
irticle 3 
D + 
Le reliquat est ensuite réparti, t 1 
mini<t des travaux P lics des tra Ports 
et de la r struction, du ministr | 
mie ! lé A stre dé { 
no! il 1 et ] 1 ] 
nr l°E t 19 ! . nit 
cntire 1 Elal el les œuvres 


Air-Bleu, la société r-France tran !] ntique 
nt dissoutes et entrent en liquidation à dater 


de la publication de la présente loi. 
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1 


Les actions de la société Air-Bleu €t de fa 
sociélé Air-France transatlantique sont trans- 
férées à l'Etat à cette date 

n 





Les administrateurs provisoires de la société 
Air-France ct les administrateurs ées deux 
autres sociétés cessent leurs fonctions pour 
as r les fonctions de liquidateurs. 

Ï étés dis-outes ne seront plus dési 
gnées désormais qu us la dénomination 
« à ne gsocicté Air-France », « Air-Rieu 
on France !t {antique en liquida 
tic 

Art. 48, — Sont transférées à 1 
late ct aux conditions flxées par dé du 
sur ] silion du minisire des travaux pur 
H $ s transports et de la reconstructicn, 
€n rainistre des affaires étrangères et du mi- 
nisire des finances, les actions visées au para- 
gra! 2o de l’article {er de l'ordonnance du 
7 | 193 

Art, 149. — Les propriétaires d'actions au- 
tres que celles visées à l’article précédent, ou 
he vants droil recevront, en échange de 
jeurs titres, des obligalions négociables el 
äamorlissables en cinquante ans au plus, par 
a lg constante et par voie de tirage au 
sart ou par rachat 


L'amortiissement est à la charge de l'Etat. 
Il a pour point de départ la publication de la 
Joi. Les intérêts dus courent du jour Gu trans- 


Ces obligations portent intérêt à 3 p. 100 
l'an. Cet intérêt est servi par la Compagnie 
nationale Air-Franco sous la garantie de 


Elies pourront recevoir en outre un intérêt 
complémentaire variable avec les recettes et 
dont le montant est fixé par arrêté du mi 
nistre dcs travaux publics, des transports et 
de la reconstruction ect du ministre des 
Ai 65. 

L'Elat devra tenir compte à la Compagnie 
pnalionale Air-France des sommes que ceile-c: 


au dû verser, au litre des intérêts, en sus 
de la valeur de l'actif net qu'elle aura re- 
cueilli au moment de sa constitution. 

Art. 20, — La valeur de remhoursement aes 
obligations visées dessus est déterminée 
en dix isant di 


la valeur de l'actif net à la 
date du transfert le montant dont cette valeur 
se trouve augmentée du fait des subventi:ns 
a!!'ou ar l'Etat aux sociétés visées antéricu- 
rement à cette date. 
E'le est fixée par arrêté du ministre des 
travaux publics, des transports et de la re- 
truction et du rainistre des finances, sur 
proposition d'une commission composée, raur 
chacune des socivics en cause: 


1° Fun conceji!ler maitre à la eour des 


compies, président; 

2o De deux experts désignés par le ministre 
des fi 171 [ . 

o° De deux experts choisis parmi les ex- 
perts agréés par les tribunaux par les ©ro- 
rictaires des actions trancférées à l'Etat, ou 


ir leurs avants droit, convoqués en assem 


à 

L 

pat r nl : . . 

b'lée générale par iles liquidateurs pour cet 
a ; 


Si la désignation des deux derniers experte 
n'a pas été faile dans les trois mois de la 
promulgation de la présente loi, il y sera 
pourvu à la requête de tout intéressé par 
ordonnance du premier président de la cour 
d'appel de Paris. 

Art. 21, — Sont abrogées toutes dispositions 
antérieures contraires à celles de la présente 
bi. 

Art. 22. — Des décrets pris en conseil d'Etat 
sur le rapport du mninistre des travaux pu 
blics, des transports et de la reconstruction, 
et des ministres intéressés, détermineront les 
conditions d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 296 





(Session de 1947. — Séance du 14 janvier 1947.) 


PROJET DE LOI portant création d’attachés 
du travail, présenté au nom de M. Léon 
Blum, président du Gouvernement provi- 
soire de la République, ministre des affaires 
étrangères, par M. Daniel Mayer, ministre 
du travail el de la sécurité sociale, et par 


M. André Philip, ministre de l'éducation na- 





tionale et des finances. — (Renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis de longues an- 
nées, il est apparu nécessaire d'établir auprès 
des ambassades et des légations de la Répu- 
blique française, en plus des atlachés mililai- 
res et navals, des allachés commerciaux el 
des altachés sinanciers. Ces attachés sréciali- 
sés sont chargés à la fois de conseiler le chef 
de poste et d'informer le départemnti ministé- 
r.el dont ils relèvent sur les questions entrant 
dans la compétence de celui-ci. 

L'importance qu'ont pr.se les questions &e 
travail et les questions sociales dans les grands 
pays du monde, rend dès maintenant néces- 
saire l'instilulion d'attachés du travail. Tel 
est le but du présent projet de loi. 

L'institution d’attachés du travail n’est pas 
en efiet, une douzane de m'ssions 
liplomat.ques de Grande-Bretagne, une ving- 
laine de missions diplomatiques des Eiais- 
Unis, plusieurs missions diplomatiques jilaiien- 
nes, tchécoslovaques, suisses, elc., ont un atla- 
ché du travail dont l’activité se justifie par 
l'inporlance prise par les probèmes ouvriers 
dans le monde d’après guerre. 

Par ailleurs, le Gouvernement français lui- 
méme, peu de temps avant juin 1910, avait 
estimé nécessaire de son ‘ôlé d'envoyer à 
Londres un attaché du travail, et à l'heure 
actuel'e, il a élé nommé par décret du 7 ma: 
dernier, un conseiller pour les queslons du 
ravail et de sécurité sociale, aup'ès de l’am- 
bassaue de France à Londres. Toulelfois celte 
créalion s'est faite sans qu'aucun texte gé- 
néral n'inlervint: il convient aujourd'hui 
d'étendre et de régulariser cette institution 
dont les antécédents ont amplement démnntré 
ia nécessité. 

L'article 3 du projet de loi précise les attri- 
bulons es attachés du travaii. Ceux-ci seront 
à la fois Les conseillers techn'ques du chef de 
a mission diplomalique dont ils dépendent, 
et les informateurs du ministre du travail 
qu'ils représentent. En fait, leurs foncl'ons 
seront muiliples et aélicates. [ ne eur fau- 
dra pas seulement suivre évolution de la 
légis'alion sociale du pays où ils se trouveront 
et envoyer à Paris des rapports précis el utiies 
sur l’applicalon de ceîte lég's'ation. Il leur 
faudra aussi entrelenir des contacts constants 
avec ies organ.sations d'employeurs et de (ra- 
vailleurs, parcourir le pays. visiler des us: 
nes Il leur faudra comprendre e sens des 
mouvements sociaux, dégager leur portée sS0- 
ciale et politique. Il iceur faudra éventuelie- 
Ment négocier des accords d'immigration ou 
de réciprocité «@'application des lois soriales 
entre la France et le pays dans lequel ils 
seront accrédités. Il leur faudra enfin aider 
à faire comprendre Ja polilique sociale du 
Gouvernement français, in‘ormer les aïmi 
istrations publiques, les syndicats, les par- 
ticuiiers sur ce que fait la France dans Île 
domaine social. 

Pour remphr cette tâche difticile, les atta- 
chés du travail devront êëlre des hommes 
intelligents et perspicaces connaissant b'en, 
non seulement ia langue du pays où ils seront 
envoyés, mais sa légisiston soriaie, ses 
mœurs, ses habitudes, son mouvement syn- 
dical, son peup'e, Is devront connalire éga- 
lement ben la législation soc.ale française el 
le mouvement synüical français. Pour trou- 
ver des hommes réunissant ces qua ités, il 
faudra élargir autant que possible la base du 
recrutement des aellachés du travail; c’est 
pourquoi l'article 2 prévoit qu’is pourront 
être recrutés soit parmi les fonctionnaires, 
soit parmi les personnalités n'appartenant pas 
à l’adminstration, 


L'institution d’attachés du travail ne man- 
quera pas d’avoir pour effet de renforcer la 
position internationale de la France et de 
rendre plus efficace le rôle qu'ele est appe- 
lée à jouer dans les institulions internaiiona- 
les ayant à s'occuper des problèmes du tra- 
vail; en effet, elle ne permettra pas seule- 
ment au Gouvernement de la République 
d’être renseigné exactement sur l’évoluton 
des granas pays étrangers, ‘elle lui donnera 
aussi la possihilité de faire connaître et ap- 
puyer plus largement l'immense effort de re- 
construction que la démocratie française vic- 








torleuse entend mener à bien dans Je 

maine économique et social et qui doit NA 
à nouveau de la France un des Guides a 
monde libre. a 


PROJET DE LOI 


Art. 10. — [l est créé trois postes d 
chés du travail auprès des missions dr 
Le MN françaises à l'étranger. cs 

Art. 2, — Les attachés du trav: 
crutés : "nn 

Soit parmi les fonctionnaires en activité de 
service appartenant, notamment, aux ca 
du ministère du travail. 

Soit parmi les personnalités choisie 
leu rcompélèence en ce qui conce 
b'èmes du travail. 

Art. 3. — Les altachés du travail sont es 
délégués Gu ministre du travail et de la 
sécurité sociale auprès du chef de la mission 
diplomatique pour toutes les queslions se rap. 
portant au statut international du travail 

Ils sont chaïgés d'étudier, sous le contrôle 
du chef de la mission diplomatique, l'ensem- 
ble des problèmes relais au travail et aux 
queslions sociales Gans les pays où is sont 
accrédités. 

Ms interviennent, sous le couvert du chet 
de la m'ssion dipomatique, auprès des ad- 
ministralions publiques chargées des ques- 
tions du travail dans les pays où ils sont 
accrédités. 

Art. 4 — Les attachés du travail peuvent 
être accrédilés auprès Ge deux ou plusieurs 
pays. 

Ils relèvent, dans ce cas, pour les affaires 
intéressant les différents pays, des chels de 
mission @cipomalique coumpétens. 

Art. 5. — Un règlement d'administration pu- 
blique déterminera les conditions de resru- 
tement et le stalut des attachés du travail. 
Les condilions de leur rémunération seront 
fixées par décret. 


Caareg 


S pour 
rne les pro- 





ANNEXE N° 297 


(Session de 1947. — Séance du 14 janvier 1947.) 
j | 


PROJET DE LOI portant créat'on d'un Office 
francis de rad otiffusion, présenté au nom 
de M. Léon Blum, président du Gouverne- 
ment provisoire de la République, ministre 
des affaires étrangères, par M. Albert Gazer, 
secrétaire d'Etat à la présidence, par 
M, Félix Gouin. ministre d’Elat, par M. Guy 
Mollet, ministre d'Etat, par M. Augu:tin 
Laurent, ministre d'Etat, par M. Paul Rama- 
dier, garde des sceaux, ministre de la 
justice, par M. Edouard Depreux, ministre 
de l’intérieur, par M. André Le Troquer, mi. 


nistre de la défense nationale, par M. André 
Philip, ministre de l'économe nationale et 
des finances, par M. Tanguy Prgent, mi 
nistre de l’agriculture, par M. Robert [a- 
coste, m nistre de la production indusire! 

par M. Edmoni Naege en. ministre de 1 €du 
calion nalionale, par M Ju'es Moch, min. 
tre des travaux publics, des transports el 
de la reconstruction, par M, Marius Moutet 
ministre de la France d'outre-mer, pu 
M. Daniel Mayer, ministre du travail et de 
la sécur.lé sociale, par M. Eugène Thomas, 
ministre des postes, télégraphes et télé 
phones, par M. Pierre Segeile. minstre de 
la santé publique et de la population, et pif 
M. Max Lejeune, ministre des anciens Com- 
battants et viclim:s de la guerre. — (Ren- 
voyé à la commission de la presse.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la radiod:ffusion per- 
met actuellement avec une grande économie 
de moyens et de dépenses de faire insiania- 
nément participer l’ensemble d'une popul# 
tion à toutes les informations d'intérêt ft 
néral et à touies .les formes de la pense 
scientifique, littéraire ou artist:que. 

incomparable instrument d’informat!on, 
d'éducat'on et de divertissement, les CMS 
sions radioélectriques constitusnt, en oul'e, 
un élément impor.ant sur le plan de la po# 
tique internationale, La guerre l'a suffsam- 
ment démontré. 

Un Etat qui n'est point parvenu à se doi 
d'un système de radiodiffusion cohérent € 
ralionnel est, en eflet, exposé à devenir tri- 
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rare 
“jniro de la propagande étrangère sous sa 
cr Rae Lecessible, Ia plus suggeslive, 
M oqpus persistante en même temps qu'il se 
rive des moyens d’exnans:on intellectuelle et 
Distique les plus efficaces. 

aussi de tous côtés les voix les plus aut- 
ristes s'élèvent-elles pour proclamer l'urgence 
de doter la France d'un statut eyi permelie à 
 moditusion et à la té:évision françaises 


À “ re et de se développer. 

L'analyse de la situalon actuelle tant sur 
je pan juridique que sur le plan technique 
indique clairement la voie dans laquelle il 
convient de s'engager. ; 

Aya \ guerre il y avait en France une 


siministration de la rad'od fusion nationale 

\ certain nombre de pos'es privés jouis- 

l'autorisations précaires et révocab'es. 
vime avait été institué pour des rai- 


Ce ] > A 
sons d'ordre à la fois théor:que et pratique. 
D'une part, en effel, plusieurs lois et décrets 
avaient établi de manière certaine le mono- 
noe de l'Etat en matière de transmissions 
radi dectriques, d'autre part, il avait à l’ori- 
gne semblé ultle d'associer pendant une pé- 
pode transitoire l'initiative privée à limpul- 
sion gouvernementale. 

\ais les textes mîmes qui rendaient légale 
l'exissenre d'un nombre lim té de postes pri- 
vés précisaient que l'existence de ces postes 


levait pas créer une situation de fait in- 
npatible avec l’organisation future de la 
radiodiffusion française, d’où le caractère pré- 
aire et révocable des au'orisalions accordées 

Pendant loccupaton, des installations pu- 
bliques ou privées de zone nord furent auto- 
matiquement placées sous l’autorilé de l’oc- 








cupant {an que les installations de zone 
sud conservèrent leur sta'ut juridique anté- 
rieur 

Pus à la Libération, les biens de tous les 


ostes privés furent réquisilionnés et mis à 
< dicposion de la radiodiffusion d’Etat qui 
prit le nom de Radiodiffusien française. On 
sait dans quelles conditions cetle radiodiffu- 
sion francaise annonça à la Fragce et au 
mode la libération de Pars. 

Conséquence legique de l’évolution des faits, 
par ordonnance du 23 mars 19:5, les autori- 
sations d'exploiter accordées aux postes privés 
furent révoquées, 

‘heure actuelle, la radiodiffusion française 





dispose donc du monopoie absou., Placée sous 
l'autorité du secréiaire d’Elat chargé de l’in- 
formation, ele constitue un budget ennexe 
soumis à toutes les règles de la comptabilité 
publique, Le directeur général est secondé 
dans sa tâche par deux conseils consultatifs 
dont le but essentiel a é'é de préparer le 


in 


ilut actuellement proposé. 
Dans le moment prés.nt, le monopole de ja 
radiodiffusion en France est d’ailleurs indis- 
isab'e dans le domaïne technique en rai- 
son de l'ampleur de l’œuvre à réaliser qui né- 
cessite la concentration de tous les moyens 
dans une même main, 
I faut, en effet, reconstruire le réseau des 
émetleurs complètement détruits par :es Alle- 
Inands et doter Paris et les grands centres 
rég.onaux de maisons de la radis comparables 
à celles qui existent dans tous les pays étran- 
gers, c'6.r, enfin, de toutes pièces, un réseau 
français de télévision. 

On voit que l’ensemble de ces travaux im- 
Pose Ja nolion d’un plan national et celle 
d'un organisme central unique chargé de 
1 eXCCuLOn, 

Mais pour mener à blen ses multiples acti- 
vités arlisliques ou techniques la radiodiffu- 
Eon ne peut ni ne doit exercer aucun mono- 
pole dans le domaine de la pensée, 11 est évi- 
demment naturel que le Gouvernement puisse 
Par son intermédiaire faire connaître son 
point de vue au pays. Mais H faut que toutes 
les lendances d'opinion, que toutes les formes 
10 1a pensée scienlifique, artistique ou litié- 
rire, que toutes les écoles puissent égale- 
ment s'exprimer, 

EN un mat, la radiodiffusion française doit 
là radiodiffusion de la nation française 
:£st de cetle idée que s’inspire le projet 
en pe organisation de la radiod:ffusion 
auntuise, 
RE Radiodiffusion française » qui a seule 
M nee OUT Construire, entretenir et exploiter 
vision qu français de radiodiffusion et de téé- 
de las un élab'issement pubiie doté 

; lle est ris ARGIAre. ne : 
lion gs Jet Par un conseil d'adminisira- 

* SSS d'un directeur général. 





être 
et ce 
de i 





Le conseil d'administration règle par ses déli. 
bérations la marche de la Radiodiffusion fran- 
caise. Il est composé en porties égales do 
représentants de l’Elat, de représentants du 
personnel et de représentants des activités 
culturelles, économiques, administratives et 
sociales, Cette structure harmonieuse donne 
toutes garanties quant à l’objectivité et à la 
qualité des futures décisions du conseil. 

Les opérations qui préludent à la nomina- 
tion et À la révocation du directeur général 
assurent par ailleurs à celui-ci une stabilité 
dont l’enseignement d’un passé récent permet 
de mesurer tout le prix. 

Pratiquement, le directeur général est le 
premier agent d’exéculion du conseil. Il est 
assisté d'un personnei contractuel soumis à 
un statut s'inspirant de celui de la fonction 
pablique. Dans !la proportion maximum du 
dixième de l’ensemble du personnel, le conseil 
peut, en outre, engager hors statut les per- 
sonnes dont la collaboration lui paraît néces- 
saire dans les domaines artistiques ou scien- 
tifiques, 

Le contrô'e économique et financier de l’en- 
treprise est lui-même organisé sur les bases 
les plus classiques. Les ministres intéres:6s 
sont appelés à approuver les décisions les plus 
importantes: budzet, programme: de travaux, 
emprunts, etc. foules les opérations sont 
d’autre part soumises à un contrôleur financier 
dans les conditions généralement applicab'es 
aux offices. Le comp'able est soumis à la 
juridiction de la cour des comntes et aux 
vérifications de l’inspection générale des finan- 
ces, Un rapport sur la situation de la « Radio- 
diffusion française », enfin, est adressé chaque 
année par ‘e conseil d'administration aux mi- 
nistres intéressés. 

En ce qui concerne les émissions, le conseil 
a qualité pour prendre toutes décisions après 
consultation éventuelle de comités spécialisés. 
Des limites sont toutefnis apportées à cette 
grande liberté; le conseil a le devoir d’assurer 
une information objective et le droit de ré- 
ponse est créé à la radiadiffusion suivant des 
modaïités qui seront ultérieurement fixées par 
un règlement d'administration publique, Le 
Gouvernement possède toujours le droit de 
faire diffuser sous son nom les communiqués 

u’il désire porter à la connaissance du public; 
i peut toujours interdire une émission quel- 
conque sous réserve de laisser à la « Radio- 
diffusion française », la. faculté de rendre pu- 
blique cette interdiction. 

Ainst sont rég'és de manière, semb'e-t-il 
équitahle !es rapports entire le Gouvernement 
et la Radiodiffusion française pour tout ce 
qui concerne la matière particulièrement sen- 
sible des émissions. 

En définitive et sans donner lieu à de nou- 
velles charges budgétaires, puisqu'elle est 
tenue de faire face à ses dépenses par ses 
seules ressources, Le présent prajet de loi 
donne à la Radiodiffusion française la possi- 
biité de réaliser dans une atmosphère de 
liberté et d’émulalion intellectuelle, l'effort de 
reconstruction que le public attend d'elle et 
qui témoignera à l'intérieur du pays comme 
à l'étranger de la vitalité de la nation. 


PROJET DE LOI 
Tire Ier 
Dispositions générales. 


Art. ler, — Il est institué, sous le nom de 
la « Radiodiffusion française », un établisse- 
ment publie doté de l'autonomie financière 
et relevant directement de la présidence du 
conseil des ministres. 

Art, 2, — La Radiodiffusion française est 
chargée, d’une part d'assurer le service public 
de la radiodiffusion sur le territoire de la 
métropo'e, d'autre part, de gérer les postes 
nationaux de radiodiffusion des territaires 
d'outre-mer e: de coordonner pour ces mêmes 
territoires l’action des autres organismes de 
radiodiffusion. eux-mêmes obligatoirement ex- 
ploités sous forme de service public, sous 
réserve, le cas échéant, des accords interna- 
tionaux. 

A ce titre, elle a seule qualité dans la mé- 
tropale pour: 

Construire, entretenir et exploiter le réseau 
des inttal'ations de radiodiffusion: 

Prévoir et exécuter ou faire exécuter des 
émissions de toute nature: sonore, visuelle, 
écrite et imprimée; 

Radiodifluser lesdites émissions; 








Provoquer toutes mesures suscertih'ez de 
protéger la réception des émissions radioélec- 
triques contre les troubles parasites d'origine 
industrielle ; : 

Participer, avec les ministères et le: orga- 
nismes professionneïs inléressés, à la fixation 
des normes des matériels de radiogiflusion et 
au contrôle de la mise en application de ces 
normes ; 

Assurer au autoriser la diffusion publique 
ou non des émissions présentant un caractère 
d'intérêt général: 

Conciure avec les administrations pub'iques 
intéressées toutes conventions destinées à 
assurer la radiodiffusion d'émissions propres 
auxdites administrations. 

En outre, la Radiodiffusion francaise doit 
assurer les émissions vers l'étranger et vers 
les territoires d’outre-mer en contre-partie du 
monopole qui lui est consenti, compte tenu 
des dispositions des articles 17 et 29. 

Art. 3, — La Radiodiffusion frança! | Jde 
lité pour: é 


Organiser, subventionner des concerts ou 


autres manifestations privés ou publics, 
payants ou gratuits qui font l’objet, en tout 


ou en partie, de radiodiffusion imim<d'a ou 
différée ; 
rée; 


Anaroan ‘ nrimpr nu i » t et 
Préparer, imprimer, publier, éditer, distri- 
buer à titre gratuit ou onéreux, notices, Inaga- 
Zines, revues, périodiques ou livres à un 


F 
Le! 


ranport a 

Recurillir dans toutes les parties du monde 
et diffuser les informations de tou'e nature: 

Produire, acquérir, venüre, par tous moyens 
en vue de leur diffusion par quelques | 
cédés que ce soit, toutes œuvres lttéraires, 
musicales et artistiques ; 

>roduire, acquérir, vendre, utilis 
ques et films, des appareils et du 
ayant rapport aux disques et fllms 
autres moyens de reproduction acou<!ique ou 
visuelle ; 


son activits: 


er 


/ 
7 
e 


Eflecluer ou pro ru r toutes études et re- 
cherches en vue de l'amélioration et de :'ex- 


tension des services rendus par la radioiffue 
sion, 

Prendre, acheter, vendre, avec des droits 
exclusifs ou non des brevets d'invention re- 
latifs aux méthodes et appareils utilisés à la 
poursuite de son objet: 

Participer à toute entreprise dont les fins 
sont con'ormes à celles qui sont prévu pa? 
la présente loi ou à toute entrepri ‘ont 


l'activité est susceptible d’avoir ur: \ETe 
cussion directe ou indirecte sur la 


radiodiffusion française. 
Art. 4. — Des membres de la radiodiffusion 
française font obligatoirement partie, en tant 


que déiégués titulaires, des délégations char- 
gées par le Gouvernement de négocier avce 


les gouvernements étrangers ou organi:mnes 
ationaux des conventions (ous 
chant à ja radiodiffusion. 

La radiodiflusion françäise peut conclure 
directement toutes conventions avec les autres 
organismes étrangers ou internationaux de ras 
diod'flusion, sous réserve de l'accord préalablq 
du Gouvernement, 


publics intern 


TITRE JI 
Fonctionnement de la radiodiffusion française, 


Art, 5 — Un conseil d'administration et 
un directeur général assument la direction de 
la radiodiffusion française, conformément aux 
articles suivants. 

Art, 6, — Le conseil d'administralion come 
prend : 

Six membres représentant l'Etat et désignés 
sur la proposition du ministre chargé de 1 
radiodiffusion et des ministres des affaires 
étrangères, des finances et de l'éducalien nas 
tionale à raison de trois membres par le mi- 
nistre chargé de la radiodiffusion et d’un 
membre par chacun des autres ministres; 

Six membres représentant les activités cul. 
turelles, économiques, administratives et s0- 
ciales désignés sur la proposition du ministre 
chargé de la radiodiffusion et selon des mo- 
dalités qui seront déterminées par un règles 
ment d'administration publique; 

Six membres représentant le personnel de 
la radiodiffusion française dont quatre élus 
par les agents permanents et deux par les 
collaborateurs contractuels, recevant, à titre 
individuel, une rémunération mensuelle, l’un 
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de ceux-ci appartenant au service de la pro- 
iqt au service de l’in- 


Le conseil d'a uistration cst renouveié 


Chaque année pa oitié, Les mermbres du 
Cconsvii sont nonmints pour deux ans par dé 
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] d vesliol Lt 4 mit le directeur 
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Art, - Les membres du ' | d'ad 
J il et le directeur gét doivent 
Gt ] fi na! K List el } iii } IOUFS 
{ s et po ils 1Y t él! 
Inei) a une as i ] l : 

Art, 11. — Le 4 { néral t une 
rét fixée, s AVIS } d'ad 
mit ion 1 à { coni ] du 1ainisir 
€! la radiodi ion et i re de 

Art. 12, — Le président du conseil d’admi 
1 à ct le directeur généi Ne pourron: 
exercer aucune fonction, rémunérée ou non, 
Gans une €enireprisc privee, 

Art. 43, — Toute convention entre la radio- 
diffusion française et un de Ses administra 
teurs ou directeurs conclue, soit directement, 


indirectement on par personne 
osée, est nulle si celle n'a pas été 


lable par 1e Cconseh d'adin:i 


interpo- 
autorisée 


istration. 





A peine de révocation de ses fonctions à la 
radiodiffusion française sans préjudice d’au- 
tres sanctions s’il y a 
éenu, avant la conclusion 4 
clarer au conseil d'adm 
trouve dans la situation 

Un réglement d'adiain 
terminera les dérogatio 
appor -iti0 p 
en ci les conventions normales 
porta it sur des op itions de même nature 
que ceies qui sont faites couraiminent par la 
radiodiffusion francaise, aux mêmes condi 
Lions avec des clients ou des fournisseurs, 

A la fin de chaque exercice, le contrüicur 
financier présente au nunistre chargé de la 
radiodiffusion un rt sur les conventions 
qui « été autorisées durant cet exercice par 
à; pli utuioni au pri sent article 

Art. 13, —,Le direcieur général est, en outre, 
soumis aux mêmes terdictions que celles 
qui sont imposées aux fonctionnaires par 1 ar- 
icie 9 do la loi du 19 octobre 196 portant 
statut général des fonctionr 





{ration règle, 
de là radio- 


1Atih£rotinr | han 
délibérations, la marche 


Art. 15. — Le conseil d'admin 
4 

















Art. 16, — Les décisions du conseil d'admi- } 


fustration qui portent sur: 
Le budget, 
Les statuts des différents personnels. 
Les programmes d'investissement. 
La constilution des réserves. 


les emprunts à long et moyen terme, les 


“missions Ge bons ou d'obligations, la prise 
de parlicipalions financières et la cession de 
ll ne ! lotres q l'après avoir 


n et le ministre des finances 
ns sont consacré 
desdits ministres n'a pas 
lésaccord au président du conseil 
nistralion dans le mois qui suit la com- 
municalion à chacun d'eux de ces dû 
Art, 17. — La radiodiffusion 
11 H t 





Prouvecs si l'un 
|] 


tif son d 
ISiunS. 


française peut 





èlre à lout instant requise par le Gouverne 
rit t di iiluser toute ‘ommimunicalion que 
celui-ci jugera nécessaire. Toute communi:a- 
lion £g rnen tale obligatoirement annon- 

comme telle dégage la responsabilité de 
ia radi ion frajiçaise, 

Le Gouvernement peut demander par note 
écrite à la radiodiffusion française de s'abste- 
nir de diffuser une émission quelconque; ‘ars- 
ue es cCircoli inres qui ont motivé retle 
iemande lisparu, la radiodiffusion fran- 
çaise concerve Ja facuité de rendre pubiique 
celte intérdicuon 

Sous les réserves indiquées ci-dessus, ta 
radicuiffusion française a seule la respon 
bililé de toutes les émissions destinées a ja 
France métropolitaine. ÆElle a seule autorité 

ir les organiser et les contrôler, La radio 
liffusion française prend toutes dispositions 
pour assurer [a diffusion d'une information 

jectir et impartialo ei permettre ‘a 
libre expression de tous les grands courants 
de la } te française, 

Le droit de réponse à la radiodiffusion tran- 


Caise est institué suivant des modalités qui 





seront fixées par un règlement d'adminisira 
tion publique. 

L'organisation des émissions d’information 
réa] la radiodiffusion française et des- 
{ rritoires d'outre-mer et aux pays 
Clrar fera l'obiet de dispositions Sp à- 
les 1 la participation respective du ou 


vernement et de la radiodiffusion française 
Art. 18. — Le conseil d'administration 
1 }° . 


{ pren- 
d l'avis de comités consultatifs en vue de 
l'étude de questions déterminées, notamment 


de ceiles qui concernent l'horaire des 
ions €t l'élaboration des programmes. 

! res de ces comités seront désionés 
das chaque cas par Île 


êHnsS- 


conseil d'adminis!ra- 





lion qui fera la plus large place aux repré 
sentants qualifiés des différentes activités n- 
téressées à la radiodiffusion 


Le conseil d'administration pourra, en outre, 
convoquer spécialement, à titre consultatif 
ute personne dont il estime qu'il a intérêt 
rendre l'avis. 
— Le directeur genéral est chargé 
direction de l'ensemble des ser- 
vices en exécution des décisions prises par 
le conseil d'administration. 
Il assure notarninent la 
ploitation et la gestion du réseau, il passe 
les marchés ct trailés, consent les transac- 
tions, suit les actions judiciaires, et fait tous 
actes conservatoires. 

je conseil d'administration Jui délègue ‘ous 
pouvoirs utiles à la marche des services 

Le directeur général a sous ses ordres tout 
e personnel dont il assure le recrutemant, 
l'avancement, les mutations dans les condi- 
tions fixées par le statut du personnel, saul 
en ce qui concerne le chef de la comptabi.tté 
généraie, agent comptable, H fait approuver 
par Ie conseil d'administration un rapport an- 
nuel sur la gestion de la radiod'ffusion fran- 
çaise. 

Ii est ordonnateur principal pour l’ensemble 
des dépenses de la radicdiffusion française 


construction, 1€x- 





1 


Tite II 
Personnel, 


Art. 20, — Le personnel de la radiodiffusion 
francaise comprend : 

D'une part, des agents permanents; 

D'autre part, des collaborateurs bénéf:rant 
de contrats de courte durée” renouvelab.es. 








+ D 

Des contrats de types spéciaux sont en outre 
consentis aux arlistes el journalistes qui à 
pren leur concours à la radiodiffusion tan- 
çaise. 

Art. 21. — Les agents permanents sont 
scumis à un Statut qui tient compte des de: 
voirs et des garanties attachés à la fonction 
publique, notamment en ce qui concerne ie 
recrutement, l'avancement, la retraite et la 
discipline. 

Art, 22, — Le crédit affecté à la rémunéra. 
tion des co'laborateurs bénéficiant de contrats 
de courte durée renouvelables ne peut dé 
passer 10 p. 100 du crédit affecté à hi rému- 
néralion des agents permanents Ce crédit est 
porté au budget sous une forrne globale et 
sans indicalion du nombre des coilaborateurs 
qui doivent en bénéficier. 

Le conseil d'administration définira et créera 
les emplois qui seront accupés par ces col'abo. 
rateurs;  fixera la rémunération allouée à reg 
derniers. 

Art, 23. — Les fonctionnaires litulaires de 
la radiodiffusion française ne désirant pas être 
maintenus dans les cadres seront reclassés 
avec un grade et une rémunéraiion équiva- 
lents dans une administration publique: leg 
demandes de reclassement devront êlre faites 
dans un délai d’un mois à dater de la notif- 
cation du statut du personnel aux intéressés, 

Les agents contractuels et auxiliaires de la 
radiodiffusion française pourront être intégrés 
dans les cadres permanents après une sélec- 
lion dont ics modaiiltés seront fixées dans le 
statut du personnel. 

Art. 24. — Un règlement d'administration 
publique déterminera les conditions d'applica- 
üon du présent {ilre, notamment en vue d as 
surer la continuité du régimo des rctrailes 
dont les fonctionnaires atlachés à la radiodiffu. 
sion française avaient précédemment le béné. 
lice, 

Titre IV 


Régime fi nancler. 


Art. 95. — La radiodiffusion française doit 
couvrir par ses ressources propres l'ensemble 
de ses dépenses d'exploitation, y compris l'in 
térêt des capitaux d'emprunts. 

Si, dans l'intérêt géncral, l'Elat impose à 
ia radiodiffusion française des obligations par 
ticulières autres que celes prévues à larli- 
cle 2, dernier alinéa, il doit lui en lenir comple 
dans la mesure délerminée par une conven- 
tion spéciale à ce sujet. 

Art. 26. — Le budget de la radiodiffusion 
française est préparé par le directeur géntral, 
délibéré par le conseil d'administration et sou- 
mis à .’aporobalion du ministre chargé de 18 
radiodiffusion et du ministre des finances, con: 
formément aux dispositions de l'article 16. Le 
budget doit être communiqué à ces deux mi- 
nistres au moins deux mois avant le début do 
l'exercice auquel il se rapporte. 

Le budget peut étre modifié en cours d'exer- 
cice dans les mêmes formes. : 

Art. 27, — Le budget de la radiodiffusion 
française est divisé en deux sections, la pre- 
mière-comprenant des dépenses ordinaires, y 
compris le service financier des emprunts ei 
jeur amortissement, la seconde, Jes cépenses 
exlraordinaires et les recettes destinces à 108 
couvrir. - 

La première section comprend, ên fine, un 
chapitre pour dépenses Imprevues esd! € 
10 p. 100 du montant total des autres Chapitres 
de celle section. a 

Art. 28. — Les recettes de la radiodiffusion 
française comprennent notamment: è 

jo Le produit de toutes les recettes figurant 
précédemment au budget de l'Elat et concer 
nant la radiodiffusion en particulier: à 

La redevance pour droit d'usage sur les ins 
tallations réceptrices de radiodiffusion, insir 
tuée par l'article 109 de la loi de finances qu 
31 mai 1933 modifiée, 

Les amendes et transactions dont peuven 
être frappés les commerçants et revendeurs en 
matériel radioélectrique, prévues à l’artic.e 6 
du décret du 27 février 1910 modifié; ; 

20 La rémunération des services rendus SOUS 
quelque forme que ce soit aux personnes PU 
bliques ou autres; er 

3° Le produit de la vente des publications, 
disques, fiims et en général de toute aciii 
à laquelle Ja radloidiffusion française est au'0- 
risée à se livrer, y compris les manifestation 
pubiiques ; 4 ” 

‘o Le produit des ventes de meub:es ou d'in 
meubies; 
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o duit des dogs, legs et subventions; Ce contrôle est étendu aux entreprises pri- C2s vacances entraineront, selon !ce cas, des 
rx wprunts et les avances du Trésor, vées dans iesquellces la parlic ipation nn Cleetions partielles ou des désignrtions com- 


4.) — Le laux des redevances d'usage 
Le appareils récepteurs de radiodiffu sion 


_, jé par décret contresigné des minisires 
intéresses Sur proposidion du conseil dJ’adini- 
nation, conple tenu de l'équilibre du bud- 


et prévu à l'articie 23. 
Eoans Je & as de variation égale ou supérieure 
35 pv. 10) d'un index qui sera défini par un 








: l'administration puhlique en fonc- 
tion « ilemel] nts des fonctionnaires, des 
ee crivés et des prix de détail, le eansel! 
d'administration propose au Gouvernement une 
modiicalon corrélative du faux des redo 
Le uses prévues À l'article 25 cessent 
d'ét vp'icables si le Gouvernement ne 
dot hd ite dans le délai d’un mois à la 
ion du econsel d'administration. 

P}, 6] t de même si, en cours d'exercice, 
e Gouver! ment inpose à ia radiodiffusion 
française des obiigations nouvelles sans créer 
dans ot de la radiodiffus jon les recettes 
Cor! lanters 

art Par dérogation aux dispositions dn 
décret du 21 avril 1939 relatif aux participa- 


{ ] | lat, rnodifié par l'acte dit loi du 
les participations de la radiodif- 


fi run aise pourront être autorisées par 
arte à ministre chargé de Ja radiodiffusion 
rl ou 11isipe des fix jai CE 

art, 21. — HN sera institué un fonds d'armor. 
t des instadations et du inatériel dont 
La « ‘1 figurera en dépenses à la première 
ser du budget de la radiodiffusion fran- 


| J'exereire l'excédent, des recettes sur 
les « nses pourra être à fecte dans la limite 


de 1 LH) aux œuvres sociales du personnel 
de la radiodiffusion francais e. 

vus de cet. exrédent pourra étre 
alte \ la constitution d'un fonds de réserve 


\rt. 92, — Dans les trois mois qui suiven 
le ure de l'exercice, ie conseil d’adminis- 
talon adresse aux ministres intéressés Je 
rapport prévu au troisième alinfa de l'arti- 
cle 19 accoinmpagné de ses observations. 


| 
1 





leurs et Gro 


art. 23, — Un shef de la comptabilité géné- 
rie, agent comptable momimeé par arréié du | 
mn : chargé de la radiodiffusion et du 


pi » des finanves effectue le recourre- 
des reccltes et le payement &es dépen- 


Sa gestion est soumise aux vérificalions de 
lincpeclon générale des fnamees et à 11 


juridi:lion de la Cour des comples 

Un arrèlé du ministre chargé de la radio- 
d'ffu \ et da mmimistre des finauces déler- 
ri 1 les rères de comptabilité applicables 


à la radiodiffusion franeaise, 
: chef de la comptabilité générale, .agent 


enable poursuit le recouvrement des re- 
cevanees d'usage sur les appareils récepleurs 
de lifusion dans les conditions prévues 
À l'a le 85 de la loi du 31 décembre 19:35 
Fox] par l'artiele 39 de la loi de finances 


ou 25 décembre 1946. Toutefois, les disposi- 
du quatrième alinéa de larlicle 83 de 

L lu 51 aéeermbre 1945 susvisée sont mo 

dificés isi qu’il suit- 
xception, 1e recouvrement des som 
‘horge des débiteurs qui ne som 
HSS au s'èse de la région radiopho- 
la résidence d’un dé!é 

z'onal des redevances peut être 
IX complables du Trésor en vertu de 
perceplion @élivrés par l'ordonnaleur 

de la radiodiffusion francaise et ren 
res par le préfet dx département 
| 10 du débiteur. Dans ce cas, les 
} s Sont exercées comme en matière 
{ iDulions drectes » 
\ssuxaée par l'Elat 
de 1a taxe radiophonique donn era 
? remboursement de a raaiodiffusion 
au budget de l'Elat dans les con- 

jui seront fixées par - den convention 
+. — LA radiodiffusion française est 
au Contrôle financiér de l'Etat prévu 
j iécrel du 25 octobre 1935 instituant le 
financier des offices et établisse- 





’u6 du chef 


gr de la radiodiffusion e:t l'effet d’une 
loi, d'un décret où d’une décision de justi ce 
lorsque celle parlieipalion est mainlenur 
comme présentant pour la radiodiffusion une 
utilité essentielle, ainsi qu'aux filiales de ces 
cotreprises, 

Loutefois, les cépenses d'exploïtation artis- 
tique et d'’iniormalion ne feront pas l'objet 
d'un comirôle préalable, 

Art. 95, — Le maintien dun régime adminis- 
tratif et financier, établi par la présente loi 
et, en particuiier, du principe de l'auionor nie 
admin'strative et financière de la rad iodiffu- 
sion ram dépemi de la réalisation de 
l'équilibre financier minimum défini à l’ar- 
ticle 25. 

Lorsque cet équilibre n’a pu êlre obenu 
pendant trois exercices successifs, Je prési- 
dent ct le directeur général sont relevés «e 
leurs fonctions et le eonceil d'adm nistration 
est dissous, Un plan de réorganisation admi 
nistrat ive et financière est élabli par le mi- 
nistré chargé de la radiodiffusion et le mni- 
nistre des dant sur !la proposilion de 
ceux-ci, la mise en régie de la radiodifiusion 
peut étre pronone e par un décret qui cn fixe 
les modalités, , 

TITRE V 
Dispositions transitoires. 

Art, 96. — L'encemb'e des instaliations, va- 
its gare +»s et immobiliers ap- 
partenant à l'Ft dont d'spose actuellement 
ia radiodiffnsio on … dévoli à la radiodiffu- 
sion francaise, Un inventaire général deserip- 
tif et estimatif à la date de la éévoiution en 

scra dressé. 

La radiodiffusion est subrogée de p'ein droit 
dans les droits et obligations @e l'ofvanisation 
dissoute à compter de la dale d'entrée en 
vigueur de la présente lai. 

Art, 31. Pour les chsrges résultant de la 
remise en état des installations ‘de truites eu 
endommagées du fait des hoslilités qui lui 
cont transférées, la radisdiffusion francaise 
bénéfiviera des dispositious des lois relatives 
aux aoimmages de guerre. 

93. — Les modalités d'application de Ja 
préser loi qui prerdra p#liel à partir du 
{er janvier 191$ seront fixées par un règle- 
ment d'administration publique contresigné du 
ministre chargé de la radiodiffusion et du mi- 
nistre des finances. 

Art, 39. — Toutes ge oem contraires à 

} 


loi seront rogces, 
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ANNEXE N° 298 


(Session de 1947. — Séance du 11 janvicr 1917.) 
PRISE T DE 


LOI relatif au remplacement des 
{ ns eillers de ja kR { 


ique décédés, dém 








sionnaires où invalidés, présenté au nom de 
M. Léon B'um, président du Gouvernement 
provisoire de !a Républiqu?, ministre des 
affaires étrangères, et par M. Edouard De- 
preux, ministre de l'intérieur. — {Renvoré 
à Ja commission du suffrag iniverscl, au 
règlement et des pélilions.) 
EXP9OS DI MOTIFS 
Mesdames, mes sicure, l’article 102 de la 
Constituti ion prévoit que le premier Conseil dé 
la Répub'iqu2 sera renouvelé intégralement 
dans J’anné: qui suivra le renouve:lement de 
| conseits municipaux qui devra inter ir da: 
un délai d'un an à compiler de la promuigation 


dans le recou- 


F “ntrôler autonomes de l’Ftat. 
À trôlenr financier assiste aux séances | 
- sell d'administration avec voix con- 


modalités de €e contrôle seront fixées 
êlé du ministre ces finances et du 
10 chargé de la radiodiffus:on. 


de la Constitution. 
La Constitution iyant él nramuigucte à 

da! e du 21 { ob! ) 4 

%3 octobre 1956), les cons 

vront êlre renouvelés avar 


et, par voie de conséquence, le Conseil de 
République devra lui-même être renouvelk 
avant }2 28 octobre 1918 


Or, _ maintenant, une première vacai 
s’est prod _ au sein du ga il de la Ré] 


| b'ique par la mort de M. Oberkirch, représi n 


tant le département du Bas- Rhin, 11 est }3- 


sible qu'avant le renouvel!eme nt du Conseil de 
Ja Républ ique, 
| suite de déc 


, paye vacances aient lieu pa 
ès, démissions ou invelidafions: 





mentaires de co 

comme la loi ne 
eur la composition 
la'République ne c 
relative à la proc 
ticiles ou de ces 


laires, il est nécessa 


celte lacune, 

Tel est 1e but d! 

Son texte s'inspir 
a présidé À l’élaho 
tobre 1946, c'esl-à4 
à la représentation 
nisalion polilique 
République un cara 






nscillers dé la République, 
15-2333 du 28 2e tubre 

et l'élection du tonseit 4e 
ontignt aucune disposition 
‘dure de ces élections par. 
dé signa ions <corvplénren- 
irc dc combler au plus 464 


1 présent projet de Ki, 

e avant tout de lesprit qui 
tion de Ja li du 27 6 
lire du souci de conserver 
de chaque parti où 07rga- 
an ein du tl'onsrif de Ja 
tère proportionnet au chit- 


Hi 


môme des voix recucilli:s par lui lors du 


soruiin du 8 décer 
Toutefois, la ron 
la République ayan 


lités très divers2s, 


tenir compte pour 
çants éventuels, 


H à fallu en par'i 
consellers élus sur le plan d 


es conseillers élu 
enial. 


nbre 1946. 

\inalion des canseiliers de 
t eu lieu se'on des moda- 
l a été nécessmre d'en 
choix de icurs remple- 


cire entre Îles 
memlal et 
rdéparte- 


to \ 1.1! 


Pour le remplarement des enceitters 48 


sur le plan dépa 
pour 4es rausous 





mtal, on à été rendait, 


analogues, à s'arrèler À plu- 


sieurs systèmes différents selon qu'il s'agissait 
lp Dir où l'élection avait cu Heu am 
serutin majoritaire, ou de départements où 
le avait eu lieu au contraire au scrutin de 
ste 
Dans Bi, promi rloments, il est la- 
gique ue le rein pl eimeut se f à bar élec 
tion au scrutin ina) üre, Dan «utrrs dé- 
parlements, par core, ra pravla élu le 


candidat figurant 


aéià été élus sur | 
viendra de procédi 
qui aura }icu au & 


S'agissant de | rémmp-2cer ur 


emental, la sotution la plus 


ln 
Ii pi lan inte1 
ralionnelle pal ait 


tème fixé par la 10 


i-dire à Ja pro lai 


sur ja 





une se que le 


consciler à remplacer, venant hnmé4halemment 
après E2 dernier élu de cette liste, que ceiui-l 
ait été éiu sur le plan départemental su inter- 
.déparemental, 

Si fous les candidats de cctle môme tete ont 


in ou l’autre ! 


TT à Une nouvel 
rutin 1 i t \ 
URI JHaA;0rita.re, 


li con- 
c'cction, 


c'y sur 





Cirz de s'en tenir au Sys- 
ji du 27 octobre 1946, c'est- 
nat on, pa i uromission 


central de recensement, du carxiidat du 
inêine parti ou organisation politique que le 
conselier à remplacer ayant obtenu, dans les 
conditions fixées par les luis ct décrets tou- 
‘“hant la comnosilion et l'élection 4x Concsel 
de la Répubiique, le pou ntage à \Ix im- 
inédiatement inféricur à celui ohtenu par ie 
écruier élu de méme parti où oryunt-ation. 


Enfin, dans le ca 


tribué par l’Assen 
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s de vacance d'un sièg2 at- 


ibice nallonaie, ji y sera 
nicin Assem dans les 
20 «4 1 joi du 

les dé ! t t ter- 
régime € il a été 

\ C | des mi- 

nent aux dispositions deg 
2) la i 19 ARS du 
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\ les représen- 
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de eux Im t dans leg 
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de cette liste, que celui-ci ait été éiu dans !e 
cadre départemental ou dans le cadre interdé- 
partemental. 

Si tous 125 candidats de cette liste ont été 
élus dans l’un ou l’autre cadre, il est pourvu 
à la vacance par éleclion. 

Art. 5. — L'élection prévue à l'article précé 
Bent à lieu au scrulin inajoritaire à un lour. 

Le candidat ayant oblenu le plus grand nom- 
bre de suffrages est proclamé €lu, En cas 
d'égalité des sutfrages, le candidat € pius 
âgé est proclamé élu. 

Les dispositions de la loi no 46-2285 du 27 oc- 
tobre 1916 et du décret n° 46-2429 du 31 octobre 
4946 relatives aux déclarations de candidi- 
ture, à la propagand: élecloraie,. aux opéra- 
tions électorales et à l'attribulion des sièges €t 
appiicables eu cas de scrulin-uninominai, s'ap- 
pliqueut également aux élections partieles. 

Toutefois, par dérogation aux dispositions de 
l'articl: 9 de la loi précitée du 27 octobre 1916, 
les décarauons de candidature ne devront pas 
comporter des déclarations de rattachement ü 
un parli ou à une organisation politique sur 
le plan inierdépartemental. 

Les colièges éectoraux restent les’ mêmes 
que lors des élections du 8 décembre 1946, 
les délégués décédés ou démissionnaires étant 
remplacés dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 15 du décret n° 46-21% du 51 octobre 1916. 

Les résultals proclamés conformément à la 
oi n° 46-23S5 du 27 octobre 1916 restent Va 
Jables pour les réparilions interdéparteinen- 
tale et nationale, 

Art. 4. — Dans le cas où la vacanre porte 
sur un siège atiribué dans le cadre interdé- 
partoimental, la commission centrale de recen- 
sement instituée par Particle 17 de la loi 
ne 46-283 du 27 octobre 49% proclame élu le 
candidal appartenant au méme parti où ofga- 
nisalion politique que le ‘conseiller à remplacer 
et avant omznu dans tes conditions fixées par 
les urlices 18 ct 19 de la loi n° 46-2585 du 
27 octobre 1916 et les articles 91 et 32 du décret 
ne 46-212) du 31 octobre 1916, le pourcentage 
de voix iminédiatement inférisur à cesui ob- 
tenu pur le dernier élu de ce parti où de cetle 
organisation. 

Si tous les candidats d’un parti ou d'une or- 
anisalion politique susceptibles dans les con- 
itions indiquées à l'alinéa précédent, d'être 
roclainés élus dans le cadre interdépartermen- 
al, ont été élus, il est pourvu à la vacance 
du siège par l'Assemblée nationale dans !es 
conditions prévues à l'article 20 de la loi 
ne 46-2385 du 27 ociobre 1916. 

Art. 5. — Dans le cas où la vacance porta 
Bur un siège altribué par l'Assemblée nalio- 
nale, il v est pourvu dans les conditions pré- 
vues à l'arlic.e 26 de à loi n° 46-2835 du 


27 octobre 1916. 

Art. 6. — ]1 ne sera pas pourvu aux vacances 
qui viendraient à. se produira dans les {rois 
mois précédant le renouvellement général du 
Conseil de la République. 

Art. 5. — Ja présente loi n'est applicable 
qu'aux vacances susceptibles d2 se produire au 
sein du premier Conseil de la République. 

Art. 8, — Des décrets rendus en conseil des 
ministres détermineront :2s modalités d'appat- 
cation de la présente loi tant en Algérie que 
dans les départements et terriloires d'outre- 
mer. 


ANNEXE 


N° 299 


Bession de 1947. — Séance du 11 janv. 1947.) 


PROJET DE LOI relalf à l'organisation et au 
fonctionnement de la lutte contre les ma- 
ladies vénériennes, pr‘scnté au nom de M. 
Léon Bium, président du Gouvernement 
provisoire de la République, m'nis're des 
afaires étrangères, par M. Tierre Segelie, 
ministre de la santé publique et de la po 
ren par M. André Philip, ministre de 
économie nationale et des finances, par 
M. ldouard Depreux, ministre de l'inté- 
rieur, par M. Dbanie:., Mayer, ministre du 

et par M. 


travail ci de Ja sécurité sociale, 





Tanguy Prigent, ministre de l'agriculture, — 
(Renvoyxé à la commission de la fami'le, de 
la ‘population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la. présente. loi n'a 
pas à juslfier de sa nécessité. Non seulement 
en effet, le danger vénérien rêste en France 
présent et la progression: des malad'es véné- 
riennes est inquiélante, mais encore les dis- 
posilions du décreldoi du 2% novembre 1939 
el des textes applicables du ü1 décembre 1942 
et du ?0.juiilet 1943, les récentes mesures 
prises ‘pour la répression du proxénétisme 
mposent une organisation cohérente de l'at- 
méement antlivénérien fransais. 

La présente loi n'innove guere, Le person- 
nel et 1es organismes dont il e:t question 
dans ce texte existent quelquefois sous un 
nom peu different, Ls disposilons envisagées 
auront pour effet d'améliorer l'organisation 
de Ja luite antivénèrienne cn soumettant 
celle-ci à queques règles indispensabies de 
bonne administration, en coordonnant  lés 
efforts jusqu'ici trop souvent dispersés et en 
faisant pariciper à cette lulle !es médecins 
les plus qualifiés pour la mener à bien. 

Les dispcmsaires antiténériens devront ré- 
pondre à certaines condilions d'aménagement 
ét de fonctonnem'ent.-Hs devront être judi- 
cicusement réparlis dans le département pour 
pouvoir toucher fac'lentent le plus grañd nom- 
bre possible de maïades. 

La gestion des dispensaires antivénériens 
départementaux, l'application “de:  conven- 
lions passées avec les dispen£aires inunici- 
paux on privés, ainsi que des conditions dans 
lesqueiles certains de ces dispensaires seront 
autorsés à coupérer avec Jés médecins prali- 
ciens en vue du traitement des malades ru- 
Taux, seront confites au service départemen- 
tal d'hygiène sociale (encore appelé dans cer- 
{ains départements « office public d'hygiène 
sociale (O,P.HLS,) » À qui l'omannance du 
ol octobre 1915 a déjà donné fr charge des 
dispensares antituberculeux., Aussi lon peul 
espérer que ,toules les activités médico- 
sociaics du département se grouperont peu à 
peu a sein de ce service placé sous l'auto- 
rité du directeur départemental de la sant, 
et que ce groupement perimellra de susbtan- 
lielles économies notamment en matière d'as- 
sistanre médico-soc'ale. 

La d'rection ou le contrôle des organismes 
de iuile antivénérienne sera, en effet, confiée 
sous l'autorité du préfet au fonctionnaire le 
pius qualifié, le directeur, départemental de 
la santé assisté d'un médecin spécialisé, le 
Imédecin-chef de la-luite-antivénéricnne qui 
sera le plus souvent en même temps le 
médeein des dispensaires antlivénériens du 
chef-—ieu du département, 

bans un groupe déterminé de départements, 
le contrôle technique supérieur de tout ce 
dispos tif sera assuré par. un médecin spé- 
cialisé non fonctionnaire, paiticièrement 
qualifié, qui sera le conseiller fechnique des 
direc'eurs départementaux de la santé de 
son ressort . 

La loi prévoit égalément les mesures néces- 
sares pour Je financement de ces services 
anlivénériens, Ceux-ci .ont véeu jusqu'ici à 
peu près exclusivement de subventions, et 
ce systèine de financement a rendu très dif- 
ficile Je contrô'e de l'emploi des fonds pu- 
blics concacrés à la lutte antivénérienne. Dé- 
sormais, les dépenses de Ja lulle antivéné- 
renne seront régles de li même manière 
que les dépenses de la lulle anlitubercuieuse. 
Les dispensaires auront leurs ressources pro- 
pres, l'Etat ou les colleglivités publiques 
n'interviendront que pour couvrir l'excédent 
des dépenses résullant des charges imposées 
par les lois en vigueur. 

Venant peu après l'ordonnance qui a régle- 
menté les ceritres anticancéreux, Fordoñnanre 
rejalive à Ja lutte antitubercnleuse, l’ordon- 
nance organisant Ja protection de la mère ce! 
de l'enfant, et les ordonnances sur la sécurité 
sociale, celte Toi s'inscrira dans le pian gé- 
néral de rénovation de l'armement sanitaire 
de notre pays. 


PROJET DE LOI 


Art, der. —-L'organisation de la lulte anti- 
vénérenne comprend: 

Des d'spensaires antivénériens, 

Pes services d'hospitalisalion des maladies 
vénériennes, 


Titre ler 


Dispensaires antivénériens. 


.. Art. 2, — Les dispensaires antivénériens sont 
destinés à assurér dans 1e cadre du dépärie 
ment la prophyiaxie-et le traitement ambula. 
faire des maladies vénériennes,.* J 

«€$S dispensaires sont'ouveérts à tous les 
sultants ou réservés à certaines atégon ns 
consultants. FE 

Art. 3. — Les dispensaires antivénérier 
réparlisseht en trois catégories: CRÉTIERS 99 

1° Les dispensaires ‘antivénériens publics 
gérés par l'Etat, les départements, les commu. 
nes ou les étahaissements publics: 

è° Les dispensaires gérés par les associations 
reconnues G'utijilé publique, par les sociétés 
mulualistes, les organismes de sécurité sh. 
ciate et les caisses d'assurances Sociale agri. 
cole qui,-par décision du ministre de la santé 
publique et de la population, sont assimilés 
aux dispensaires publics et se trouvent de ce 
fait soumis aux dispositions applicables à ces 
organismes ;. 

Jo Les dispensaires privés gérés soit par des 
orauismes privés en dehors des conditions 
prévues au paragraphe précédent, soit par des 
harliculiers, k 

Ces dispensaires ne peuvent étre ouverts 
sans l'agrément préalable du préfet, sur pro- 
posilion du, directeur départemental. de la 
santé, après avis du médecin consultant régio- 
nal de vénéréologic, 

Les décisions du préfet seront soumises, 
pour approhation,:au, ministre de la santé pu- 
blique et de la population. 

Art 4. — Dans chaque département, 
préfet établit, après chaque délibération du 
conseil général, la liste’ des dispensaires anti. 
vénériens, fixe leur circonscription et leur 
spécialisation éventuelle,  °* 

Ces dispositions ne deviennent définitives 
qu'après décision du mini$tre de la santé pu- 
blique et de la population, prise après avis da 
la commission des maladies vénériennes du 
conseil permanent d'hygiène sociale. 

Les organismes ne figurant pas sur cette 
liste ne peuvent prendre ôu conserver le titre 
de dispénsairé antivénérien ou toute aulre 
appcllätion susceptible de crécrune confusion 
aveë les dispensaires inscrits sur la liste 

Art. 5. — Les dispensaires antivénériens 
relèvent, sous l'aulorité du directeur déparle- 
mental de Ii santé, du service départemen- 
al d'hygiène sociale. Ce service adminis 
tre les dispensaires départementaux cl assure 
l'exéculion des: conventions passées par Île 
départément avec les collectivités publiques 
ou privées ou les particuliers dont dépendent 
les autres dispensaires. = 

Les conditions d'instalation, d'organisation 
et de fonctionnement des dispensaires anlivé- 
nériens, ainsi que les modalités suivant les- 
quelles Certains de ces dispensaires sont aulo- 
risés à Coopérer avec Ics médecins praliciens 
en vue du traitement des malades ruraux, 
sont fisées par arrêté du ministre de la santé 
publique et de la population, Un arrêté du 
ministre de ja santé publique et de la popula- 
lion, de l'économie nationale et des fances, 
du. travait et de la sécurilé socime et de Part 
culture, fixera les modalités dela participation 
financière des organismes intéressés, 


TIRE Ji 
Services hospitaliers de vénéréolonie. 
Art. 6. — Tout déparlement doit avoir ai 
moins un hôpilal, comprenant un servie nos 


pilalier destiné aux personnes atteintes dt 
maladies vénérionnes et silué, en principe. 1 


chef-lieu du département, Ce service d! 
comporter une salle spéciale qui peut ! 
réservée à cérlaines calégories de males 

à 


Le nombre de lits de ce service est five par 
le préfet, sur proposilion du directeur départ 
mental de la santé, après avis du médecin 
consultant régional de vénéréologie; les dérl 
sions du préfet seront soumises, pour approÿi 
lion, au ministre de la santé publique Ci 66 
la population. 

En dehors de l'hôpital possédant le service 
visé ci-dessus, les hôpitaux et hospices pou” 
ront être tenus, à Ja demande de larton* 
sanitaire -d'hospitaliser, autant que possil? 
dans les salles spéciales, des malades atteint 





ou suspects de maladies vénériennes. 
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Titre IU 
Organisation administrative et financière. 


art. 7. — Le service départemental de lutte 
“tncrienne €st placé sous l'autorité du 
directeur départemental de-Ja santé. 

Lest dirigé par un médecin chef du service 
dépar!e mental de luttes antivénérienne, assisté 
de medecins des dispensaires antivénériens et 
d'une ou plusieurs assistantes sociales spécia- 
Pr s, — Le médecin chef du service dépar- 
temental de lutte anlivénérienne est Chargé, 
sous l'autorité du directeur départemental de 
a san!C: ; 
pe l'organisation générale de la lutte anti- 
vénérienne dans le département; ï 

90 pu contrôle des dispensaires antivéné- 
riens du département, quelles que soient les 
colecuvités publiques ou privées dont dépen- 
dent ces organismes et quelles que Soient les 
cutizorics des sujets auxquels ils s'adressent; 

30 De la direction de services hospitaliers 

de véncréologie visés à l’arlicle 6, sous réserve 
de dérogations prévues par décret, notamment 
en ce qui concerne les villes de faculté et les 
rrands centres, 
AL médecin chef du service départemental 
de lutie antivénérienne assure le service d'un 
ou plusieurs dispensaires. Des arrêtés contre- 
signés par les ministres de la santé publique 
‘ population, de l’intérieur et de l’éco- 
nationale et des finances déterming- 
ront le: départéments dans lesquels il pourra 
étre fait exception à cette règle, 

Art, 9. — Une des assistantes sociales spé- 
cialisées d'un des dispensaires antivénériens 
du département sera, en outre, chargée par le 
directeur départemental de la santé de coor- 
donner sous l'autorité du médecin chef du 
service départemental, l'activité de toutes les 
assistantes sociales concourant directement ou 
indirectement à la lutte antivénérienne. 

Art, 40, — Une personnalité médicale, qui 
recoit le titre de médecin consultant régional 
de vénéréologie, est chargé de conseiller au 
point de vue technique les directeurs dépar- 
tementaux de Ja santé d’un groupe déterminé 
de départements, pour tout ce qui concerne 
l'orientation, la coërdination et le contrôle 
des services de lutte antivénérienne. 

La mission de ce médecin est d'ordre exclu- 
sivement technique. 

Art, 41. — Les dispensaires antivénériens 
peuvent oblenir une subvention de FElat jus- 
qu'à concurrence de 25 p. 100 au maximum 
du montant des dépenses d’établssement, 
d'agrandissement, d'aménagement, d’installa- 
tion et d'outillage. 

L'attribution de cette subwæntion est tou- 
jours subordonnée à l'approbation préalable 
des emplacements, plans et devis, par le mi- 
nistre de la santé publique et de la populalion. 

Art, 12, — Les déparlements, communes et 
autres colieclivilés qui seront dans lobliga- 
on de recourir à l'emprunt pour la création, 
l'agrandissement ou l'aménagement d'un dis- 
pensaire antivénérien bénéficierot des facilités 
de crédit prévues par la législation en vigueur 
md Ja construction des habitations à bon 
narché 

Art, 43, — Les caisses de sécurité sociale 
el les caisses d'assurances sociales agricoles 
participent aux dépenses des dispensaires anti- 
Vénériens en fonction. des avantages parlicu- 
liers concédés par ceux-ci auxdites caisses et 
compile tenu de la proporlion des assurés 50- 
Caux du régime général et du régime agri- 
Coc par rapport à la population totale de la 
Grtonscriplion du dispensaire, 

La nalure et l'importance de ces avantages 
Parliculiers €l ‘de la contribution financière 
des caisses de sécurilé sociale et des caisses 
d'assurances sociales agricoles sont fixées par 
Convenlions passées entre les dispenasires an- 
divénériens et les caisses intéressées. 

Art. 11. — Les dépenses de fonctionnement 


t de la 





1 ji 1 Re é+ p 
Qa5s lesquelles entre l'amortissement des em- 
rt des services antivénériens sont jns- 


ils à un chapitre spécial qu budget départe- 
Mental ct dans la mesure où elles ne sont 
Pas couvertes au moyen de ressources : pro- 
pres ou des participations diverses sont répar- 
ties entre l'Etat, les départements et les. com- 
pe dans les conditions fixées par le décret 
dis _ 0€ tobre 1935 ; l'excédent de dépenses des 
«Punsaires liés par contrat avec le service 
“Paremental d'hygiène sociale est pris en 





charge dans les mêmes conditions par le bud- 
get départemental et réparti suivant les mé- 
mes modalités. 

Art; 45, — Les dispositions financières pré- 
vues dans les articlés, 11, 42, 43 el 14 de la 
présente loi ne peuvent étre appliquées qu'aux 
dispensaires. publics et assimilés visés aux 
paragraphes 4° et 20 de l’article 3, à l’exclu- 
sion des dispensaires privés el mentionnés au 
paragraphe 3° du même article. 

Arf. 46. — Le préfet peut ordonner la fer- 
melure temporaire de tout dispensaire anli- 
vénérien qui ne se conformerail pas aux dis- 
positions de la présente loi. Ex fermelure 
définitive est prononcée par décision du mi- 
nistre de la santé publique et de la popu- 
lation, , 

Art, 17, — ne® décrets rendus sur propo- 
sition du ministre de la santé publique et de 
la population et des ministres jntéressés dé- 
termineront les modalités d'application de la 
présente loi, notamment en ce qui concerne: 

40 La désignation el les attributions des mé- 
decins consultants régionaux de vénéréologie; 

20 Le recrutement ou l'agrément des méde- 
cins chefs de la lutte antivénérienne et des 
médecins des dispensaires antivénériens; 

3° Les codilions techniques et hygiéniques 
d'installation et de fonctionnement des dis- 
pensares antivénériens, ainsi que les conmili- 
tions dans lesquelles s'exerce la surveillance 
de l'autorité publique sur ces divers établis- 
sements ; 

4o Les conditions d'aménagement et de 
fonctionnement des services hospitaliers de 
vénéréologie visés à l'arlicle 6, ainsi que les 
dérogations prévues par l'article 8, paragra- 
phe 3, de la présente loi, 

Art, 148, — Sont abrogées toutes les disposi- 
tions contraires à la présente loi. 





ANNEXE N° 300 


———————— 


Séance du 14 janvier 1917.) 

PROJET DE LOI portant liquidation du sé. 
questre des usines Berliet, présenté au nom 
de M. Léon Blum, Président du Gouverne- 
nent provisoire de la République, ministre 
des affaires étrangères, par M. André Philip, 
ministre de l'économie nationale et des 
finances, par M, Robert Lacoste, ministre 
de la production industriche, et par M. D1- 
niel Mayer, ministre du travail ct de la sécu- 
rilé Sociale, — (Renvoyé à la commission 
de ia production industrielle.) 


(Session de 1917. — 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, meisicurs, la société en com- 
maudite par aclions des usines Berliet qui, 
avant la guerre et pendant l'occupation, était 
dirigée essenliellement par Marius Berliet el 
ses fils a, lors de la libération, €té placée par 
le-commissaire de la République de la région 


‘de Lyon, sous un régime spécial d'adminis- 


tralion séquesire. La Mgalité de cette mesure 
fait l’objet d’un pourvoi en Conseil d'Etat in- 
troduit par la famille Berliet. 

Par la suite, la Socitté Berliet était mise 
sous régime d'administration provisoire par 
le ministre de la production industrie'le. Mais 
le conse:l de surveillance de ja société a im- 
médiatemeont nommé un gérant proyisoire el 
poursuivi en Conseil d'Etat l'aunulation de la 
mesure gouvernementale, 

Afin de mellre un terme à la situation ac- 
tuelle, qui, tant sur le plan juridique que sur 
le plan social, présente de graves difficultés, 
il importé de donner un stalut définitif à la 
société des usines Berliet, 

Tel est l’objel du présent projet de loi qui 
{ransforme la société des usines Berliet en 
entreprise publique, du même type que la 
régie nationale des usines Renault, 

Ce projet appelle, dans Ce qu'il a d’essen- 
tiel, les commentaires suivants: 

« La société. en commandite par aclions 
Berliet est dissoute et liquidée à compiler du 
» septembre 1945, date àX laquelle elle a ét 
placée sous un régime d'exception, Son ac! 
et son passif sont attribués à VElat qui les 


tionnaires, il n’y a pas lieu, semble-t-il, d'éta- 
blir une dfférenciation eptre les membres de 








la famille Berliet et les autres actionnaires, 
différencialion qui ajouterait à la portée des 
sanctions déjà prononcées par l'autorité ju- 
diciaire, 

Les aclionnaires sont done indemnisés uni« 
formémient sur la base de la valeur de l’action 
retenue pour l'assiette de l'impôt de solida- 
rité nalionale (appréciée le #4 juin 195). 
D'après Iles renseignements fournis par ja 
direction départementale de Fenregistremént 
à Lyon, celle valeur est de 1,9% F üniformé- 
ment pour toutes les actions de la société en 
commandite, valeur fixée d'accord en're l'ads 
ministration €t l'entreprise et reproduite pañ 
les actionnaires dans léurs déclarations per- 
sonnelles d'impôt de solidarité. Ces dernicrs 
peuvent donc Clre considérés comme liés par 
ce chiffre, qui tient compte de la dette dé la 
société envers l'Eiat au titre des profits illi< 
cites, la décision de confistation ayant été 
prise le 23 mai 1915. 

Toutefois, la Rég'e nationale des usines 
Berliet qui reçoit le passif de l'ancienne £0- 
ciété se trouve redevab'e decette dette ‘en- 
vers le Trésor et le lien étroit entre les 
sommes dues à l'Etat et celles qu'il y a licu 
de verser aux actionnaires n'apparaissent pas 
de façon assez nètte; il convient, semble-t-il, 
en s'inspirant à cet égard des disposilions 
prises pour la régie Renault, d'introduire un 
artiéle (art: 16) qui, laissant entière la 
créance de l'Etat, comporte seulement un 
sursis de payement jusqu'à Ja fixation du 
fonds de dotation de Ja régie. En effet, dans 
le cas particulier, il est permis de penser que 
l'entreprise peut, sans difficulté, faire face 
au payement des confiscations, leur montanê 
se révélant relativement minime au regard 
des larges disponibilités de sa trésorerie. 

Toutefois, il ne sera pas réclamé à la régie 
pour la période antérieure à l'expiration d'un 
délai de trois mois à compler de la promu 
gatton de la loi, les intérèts moratoires qui 
auraient pu courir depuis la décision du co 
milé départemental des profits illicites, élang 
donné que les relards apportés au versemenk 
de la confiscation et des amendes sont jin< 
putables au rég'me particulier de l’entreprise 
depuis Ja libération, 

Les actionnaires recevront des obligations 
ayant les mêmes caraëléristques e$senlelleg 
que celles délivrées aux actionnairés des att- 
tres sociélés nationalisées : intérêt de 3 p. 100; 
amortissement en cinquante ans. 

La régie nationale des usines Berliet assu« 
rera le service de l'intérêt et de l'amortisse- 
ment de ces obligations. 

La régie nationale se comporte en matière 
de gestion financière et comptable suivant les 
règles et usages du comimer£e, 

Elle est administrée par un conseil composé 
par parties égales de représentants de l'Etat, 
du personnel et des usagers. 

Placée sous l'autorité et le contrôle du mif- 
nistre de la production inductrielle, elle est 
dirigée par. un président directeur général 
nommé par décret, après avis du conseil d'ad- 
ministralion. 

Elle devra couvrir par ses ressources propres 
l’ensemble de ses dépenses d'exploitation, le 
so'de bénéficiaire en fin d'exercice devant ètre 
réparti -entre L'Eiai et le personnel. 

Un règlement d'administration publique {ne 
terviendra pour préciser le statut de la nou- 
velle réz.e. 

PROJET DE LOI 
Tirre ler 


De la dissolution de la société 
en courirniandite pur 4 ‘tions Berliet. 

Art, fer, — La société en commandite paf 

tions B t est dissoute. Eile est liquidée 
à compter du 5 décembre 1%%4 par attribulion 


à l'Etat de la totalité de son actif et de son 
r f 
P d ile 

Art. 2 — Les biens, droits et-charges attrf- 
pués à l'] en vue de l'article 1er sont dévo- 
lus à partir de la même date à la régie natia- 


1 - ? H 
nale des usines Ber et, instituée à l’article 4 


. 

Art. 9. — Les délenteurs d'actions seront 
indermnisés par la remise en échange de leurs 
titres d'ohligations négociables et amortissa- 


bles à partir du 1‘r janvier 1948 en cinquante 
ans au plus par voie de tirage au sort ou 
de rachat. 

Un décret pris sur le rapport du ministre 
dés finances fixera les caractéristiques de ces, 











58 PBOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





obligations qui porteront intérêt au taux de 
8 E. 106 et dont la va de remboursement 
sera égale à la valeur d iction retenue pour 
l'assiette de l'impôt d idarité nationale. 
Î [] 
be ! ati de la } m4 1le 
Le »y «4 L: [ { 

Art. # F € n de régie 
Hiatiora L 1 1 enireprise 
ublique 4 ra c | Î In À 
Mir de 1 nes de l'auto 
HOT) IE f re. ( li0 À et 
le « 1 Pi i 1 Inaus 
trie 

El.4 L { li tré par 
Fordonira du 23 bre 1%:: portant 
PLANVI® IG € Un C6 , tn Le Etat 
et fivant mod du itrôüle 
re iomique çt fina 

. À 4 0 LA régie 7 ‘ d« } Ber- 
} à pour ob dans érêt exc!lusif de 
ja nation, de continu l'exploitation de la 
société en commandite par actions Berliet et 
d'en assurer le développement industriel ét 
Comme ECUt. 

EL pourra toutefois, par décret pris sur Ia 
proposition des n »s de la production 
industrielle, de lé male <€t des 
finances êlre onéré pa: ue de fusion où 
transiert total ou pa | utes modifications 
à l'exp'oilaltion ilonome 1S réserve que 
ces modifications ou tr: f s soient cffectués 
&!; bénéfice d'une € veprise ] ibliq LC. 

Art. @ — 8,4 régie na ile des usines PBer- 
Het est éirigée par un président directeur 
général, assisté d'un conseil d'administration. 

Le présent 4 eur gÉt l'est nommé et 
révoqué par décret pris sur la propresition 
du ministre de la nrodu dustri Je, après 
avis du ec ’ d'a mi! n 

Art. 9 Our préside d teur géné 
ya le <omsei d'admimis ation dd Ja régie 
nationue des nsines Beriiet cest composé dé 
quinze membres nommés par arrêlé du mi- 
PiStre de la produclion industrielle : 

5 membres, représ int Etat, dont deux 
représentants du ministre de Ia rrodmction 
industrielle, un représentant da ministre 


chargé de l'économie nationale, un représen- 
tant du ministre des finances, un représentant 
du ministre du travail; 

» représentants du personnel choisis farmi 
les membres du comité d entreprise et Com- 
png ne a moins un membré choïsi parmi 
es ing'nieurs et cadres et un men.bre repré- 
sentant les techniciens ct agents de maîtrise; 

5 représentants des u ‘3 dont un désigné 
par le ministre chargé de l'armement, un dé- 
signé par .e minis! é des transports, 
un désigné par la chambre de commerce de 
Lyon 

Aucun des membres du conseil d’adminis- 
tration ne pourra apparlenir aux as*emblées 
par!emenlaires. 

En €as de conflit avec le conseil d'adminis- 
tration Fe président directeur général saisit du 
différend le ministre de la production indus- 
trielle qui statue après avis, s'il y a lieu, du 
ministre €hargé de l’économie nationale et 
du minisire des fmances. 

Art, 8 — Séront punis des peines prévues 
& l'article 405 du code pénal, sans préjudice 
es peines plus fortes s'il y a He, les ädmi- 


re Cirarz 





nistrate ou le directeur général: 

19 Qui auront, par simulation de fait faux 
obtenu ou tenté d'obtenir la souscriplion 
d'obligatiot S 

2° Qui auront présenté ou publié sciemment 
un invemiäire Où un bilan iñexact en vue de 
dissimuier a { ble de l'entre 
rie : 

o Qui, de mauvaise foi, au 


biens Qu du crédit de l'entreprise, 

OUVOIrTS nn usage contraire aux 
"entreprise, pour une fin person 
vuc de favoriser une entre! 
lis auraient nn inlérét di 


Ant 9. _ Le con (6 d'entreprise est régi 
par le: dispositions applical aux entreprises 
privées. 

1 An # nat a “ 

Art. #0. — La r ionale des usines 


Berliet se comporte en 
financière et comptable 
usage dans les entreprises industrielies et 
Comtaierciale: 

Ceîte gestion pourra être soumise à tous 
moments à foules enquêtes et vérifications 
Qnanciëres et adminisiratives prescrites var 


matière de gestion 





smivant les règles en. 


re 





le ministre de Ia production industrielle, le 
ministre chargé de Féconemie nationale ou 
ministre des finances et conflées aux fonction- 
naires habilités par eux à cet effet. 

La régie nationale des usines Berliet est 
en outre assujettie au contrôle de deux com- 
missaires aux comptes agréés par la eour d’ap- 
pel de Lyon désignés par le ministre «€ 
l'économie nationale parmi les experls comp- 
tables figurant aux tableaux de l'erdre. 

Ces commissaires exéeutent leur rnission 
dans les conditions prévues pour les sociétés 
anonymes, par la loi &u 27 juillet 1367 et par 
les textes subséquents, Hs pourront en outre 
étre chargés spécialement par le ministre de 
la production industrielle, le ministre chargé 
de l’économie nationale où le rainistre des 
finances de toules re ou études, 
tendant à améliorer la tenuË ou a présenla- 
tion des complices, ; 

Art. 91. — L'approbation des bilans établis 
à la Giligence des administrateurs séquestres 
et des administrateurs provisoires entre Ja 
période de leur nomination et le 51 décembre 
1946 sera donnée par arrêtés conjonts des 
ministres de la production industrielle, de 
l'économie nationa'e et des finances. 

Art. #2 — La régie nationale des usines 
Berliet devra couvrir par ses ressources pro- 
pres l’ensemble de ses dépenses d'exp'oita- 
lion, y compris l'intérêt et l'amortissement 
des ‘obligations visées à l'article 3 ée la pré- 
sente Loi, Pintérêt et l'amortissement qu ma- 
tériel et des installations ainsi que les pro- 
visions ct réserves à constituer pour couvrir 
les risques de tous ordres. 

Les sommes affectées au budget du comité 
d'entreprise sont considérées comme dépen- 
ses de frais généraux. Elles feront toutefois 
l’objet d'un état prévisionnel soumis à l'exa- 
men du conseil d'administralion et à l’appro- 
balion des ministres du travail et de Ia sécu- 
rilé sociale, @Ge l’économie nationale ct des 
finances, ainsi que d'une comptabilité d’em- 
ploi qui sera présentée à l'approbation dans 
les mêmes formes, en même temps que le 
bilan annuel. 

En fin d'exercice, le solde disponible sera 
réparti par arrêté concerté des ministres de 
la production industrielle, de J’économie na- 
tionale et des finances entre l'Etat et le per- 
sonnel. 

Art. 43. — La caïsse nationale des marchés 
de l'Etat est autorisée à recevoir cn garantie, 
à avaliser, accepter ou endosser tous effels 
de commerce créés par la régie. 

Celle-ci peut avoir recours aux moyens 
usuels de erédit et notamment émeitre és 
emprunts dans le public. Ces émissions sont 
soumises à l’approbalion préalable des mi- 
nistres de la production industrielle, de l’éco- 
nomie nationale et des finances. 

Art. {4. — Un règlement d'administration 
publique fixera le statut de la régie nationale 
des usines Berliet. | 

Des décrets pris sur proposition des minis- 
tres de la production industrielle, Ge léco- 
nomie nationale et des finances fixeront les 
modalités d'application de Ia présente loi. 

Art, 45. — Sont dispensés de tous droits 
d'enregistrement, de timbres et hypothèques 
ainsi que dé tous droits et impôts directs et 
indirects les actes et les opérations auxquels 
donnera lieu le transfert à la régie mationale 
dés usines Berliet, ées biens et droits visés 
à l’article 2 de Ia présente loi, Sous cette 
réserve, la régie nat:onile des usines Berliet 
est soumise aux impôts dans les conditions du 
droit cofimun. 

Art. 16. — Il sera sursis au recouvrement 
des sommes dues au titre de la légis!ation sur 
les profils illicites par la société en com- 
mandite par actions Berliet fusqu’à la fixa- 
tion du fonds de dotation aftribué à la régie 
nationale des usines Berliet 

I] ne sera pas fait application des dispo- 
sitions @e l’article 31 de l'ordonnance du 
13 octobre 1941 modifiée relative à la confis- 
cation des profits illicites, 





ANNEXE N° 301 





(Session de 1917. — Séance du 14 janvier 1947.) 
PROJET DE LOI relatif à l’exptoitation en régie 
par les communes d'entreprises industrielles 
et commerciales, présenté au nom de 
M. Léon Blum, président du Gouvernement 





provisoire de la République ) 

Depreux, ministre de l'INRéTICUr, agree 
dré Phil'p, ministre de l'économie _natio 
nale et des finances, et par M. Jules Moch. 
ministre des travaux. publics, des transports 
et de la reconstruction. — ‘(Renvoyé à la 
commission de i’intérieur.} , 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le fonctionnement des 
régies municipales n'& pas loujours donné jus- 
qu'ici les résultats que l'on pouvait en atten. 

re. 

Cette silualion provient de ce que la législa- 
lon actuelle, qui n’est plus adaptée à l'Evo'u- 
tion de l'économie et de la technique, eutrato 
le déve.oppement de ces organismes. 

I convient done d'apporter à Ia réglementa. 
tion en vigueur les réformes qui permettront 
aux communes d'exploiter elles-mêmes, dans 
des conditions satisfaisantes, leurs propres ser. 
vices pub'ies. ? 


Inconvénients de la législation actuelle, 


Les règ'es relatives à l'organisation et an 
fonctionnement des régies sont posées par le 
décret-lhi du 5 novembre 1926 (modifiant J'arti. 
ce 63 de la loi municipale du 5 avril 138 
relatif à l'intervention des communes dans le 
domaine économique), complété par le règ'e- 
ment d'administration publique du 9 janvier 
1923 qui a Ctabli, en application de ces textes, 
un règlement-{ype des régies. 

L'ensemble de cette réglementation présente 
de graves imperfections : 

1° Elle n’accorde pas aux régies la son 
plesse d'organisation indispensab.e à des en- 
treprises qui doivént fonelionner sur le mode 
commercial, La régie n'a pas une personna- 
lité distincte de celie de la commune dont cle 
ne constitue qu’un Service. 

Aussi, de multiples formalités Jui sont im 
posées, ce qui nécessite de longs délais pour 
les moindres décisions. 

En partieu.ier, son régime financier trop 
complexe et une surcharge de contrôles exagé- 
rément stricis Jui ôtent loute liberté d'action, 

Ainsi, son budget, bien que figurant en a: 
nexe du budget municipal, est vaté selon les 
mêmes règles administratives que ce dernier; 
il est soumis aux mêmes approbations et au 
même contrôle comptable. Or, si la procédure 
minutieuse qui est suivie pour les budgets 
communaux se justifie en matière de finances 
publiques, elle s'adapte mal au fonctionn 
ment d'exploitation à caractère commercial ou 
industriel, dont [a gestion doit Etre suffisam- 
ment souple pour se plier rapidement aux cir- 
constances économiques, aux variations du 
marché ct aux besoins des usagers. 

Pour la méme raïson, les règles très strictes 
qui sont applicables aux marchés administra- 
tifs ne conviennent pas aux marchés passés 
par Jes régies qui doivent pouvoir se procurer, 
dans le minimum de temps, les objets néces- 
saires à leur fonctionnement; 

20 Le règlement intérieur type du 9 janvier 
1933 interdit de désigner, comme membre du 
conseil d'exploitation de la régie, ses salariés. 
Or, cette imerdiction apparait contraire à 
l'esprit du programme du Conseil national de 
la résistance, d'après lequel le personnel doit 
participer à la gestion des entreprises; 

3 Le principe même de l'intervention muni- 
cipale dans le domaine économique, te: qu'il 
est posé par l'arlicie 68 de la lof municipale, 
modifié par le décret du 5 novembre 1926, 4 
été interprété d'une rmanière très restrictive 
par la jurisprudence du conseil d'Etat. C'esi 
ainsi que la création d’un service médical ou 
d'un service du ravitaillement rmunisipai n'est 
admis par cette jurisprudence que dans 
conditions exceptionnelles. 

Or, les exigences de la vie actuelle con 
sent à souhaiter que les commun ne $sê 
trouvent plu- ainsi limitées dans leur champ 
d'action, mais qu’elles puissent, au contraire, 
créer dés entreprises susceptibles d'améliorer 
les conditions de la vie locale, 


Esprit et portée de la présente loi. 


Cette loi tend essentiellement à autoriser la 
création de régies jouissant d'une large aul0- 
nomie et pouvañit faire face aux exigences 
d'une exploitation commerciale. 

Tout en restant soumises à un contrôle & 
vosteriori, les régics da nouveau modèle pour 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








EE, 
ont fonc 


tjonner avec une liberté d’allure ana- 
( celle d’une ere privée. Pos 
7 smiitude entre la régie et une société 


a SIM! ane 
L ne 3e retrouve, d’ailleurs, dans son 


cation. Le rôte de cirrction, Gans l’une 


AR dans l'autre, appartent au picsident 
"conseil d'administration assisié de ce 
à lis que les décisions essentielles 
ntrôte qui appartiennent, dans nne so- 
inpnyme, à l'assemblée générale des 
nil c sont confiés, dans 8 cas ie Ja 
: conseil municipal, dont es membres, 
ésontants de la commune, peuvent être 
cjdérés comme les mandataires des usagers. 
: le nouveau texte pré “voit la re- 





À ta on du personr el au sein du conseil 
ïl tration. ct 
Par ailleurs, il tend à unifier Jes règ.es ap] ij- 
l'ensemble des régies communales et 
le transports, dans toule ia mesure 

L ere particulier de ces dernières le 

| . la présente loi permet d'envisager la 

création de régies chaque fois que lintérêt 

ul xigera. A cet égard, ee apporte Îles 

mo ns nécessaires à l’article 68 de Ja 

joi pal 
PR: XOJET DE LOI 

Art, 1° Le communes €t les syndicats 

â ormmunes peuvent ue autoris CS À ex- 

drectement des entreprises indus 

u commerciales présonlant un intérêt 

Sont considérées comme îindustrieiles où 

iles les exploitations susceptibles 

es par des entreprises privées, soit 

; ition de la loi des 2-17 mars 1791 

ce qui concerne l'exploitation des 

rvi publics communaux, en véêriu de 
rallé { concessions ou d’ afe rnmage, 

Les dispos lions de ja présente loi ne sont 
ipplcab:es aux élablissem nts hospila 
ui restent soumis à Jeur législation par- 

art, 2 — Les conseils municipaux désignent 

| activités industrielles ou commerciales 
s se proposent de confier à des régie 

tuées CORRE Re à la présente ini 

et préparent les règiements relatifs au régime 


rieur desdites régies. 


Les régies avant pour objet l’exécution de 


tansports publics ne peuvent pas être char- 


pa 





ées d'exercer siimultanément un genre d’ac- 


é qui ne soit pas compiémentaire de leur 
tivilé principale. 
Les délibérations portant créallon et orga- 


isation de ces régies de transports ou de- 


la modification de leurs actes d’au- 
ilion, sont instruites s'mullanément par 
ninistres des travaux publics, des trans- 
rts et de la reconsiruction, de l'intérieur 
des finances, L'administration des travaux 
bles et des transports érablit notamment 
cah'er des charges destiné à être annexé 

e d'autorisation. L’approbation des dé- 





ir lions , l'octroi des autorisations de enéer 
régies ou les modifications de ces autan- 
sa (191 résultent  d'arrélés ministériels 
njoints 
Pour les entreprises autres que celles de 
Transports, l'approbation des délibérations est 
ce par un arrêté du ministre de l’inté- 
Ir, sauf dans ie cas où le budget de !a 
naune où fonctionne la régle fait l’objet 
ine approbation donnée par un arrêté des 
I tre s de l’intérieur et des finances, Dans 
dernier cas, l’approbation est donné e par 
arrèté conjoint de ces deux minist res, 
AY, 3, — Les régies créées par délil érati D 
onseils municipaux approuvées dans Îles 
nditions pere à l’article précédent, sent 
S élabi'ssements PP es à caractère indus- 
i et commercial Elles sont dotées de 
iuionomie financière 
Art ! A . nm . . 
rl, 4, — Les régies municipales sont admt- 
oUces par un conseil d’adminisiration de 
S Membres au moins ét de douze mem 
CS au plus La désignation de ces membres 


Ç ’ t 
{faite dans les conditions suivantes: 


Un. üers désigné par le conseil municlpa 
int ses membres; 


Un liers désigné par le conseil mun'cipa 


dvec l'agrément du préfet et choisi pour leur 


ef rience dans la gestion du sèrvice consi- 
Te 


Un tiers désigné par le ss] dans je per 


anne! des ré: gics et des cadres 





Le président 
est élu par le conseil d’ ad nini istrath on parmi 
les membres désig | 
pal et agréé 

Le mandat 
miistration 
cesse de piein un à l'expiration du man 
de ce conseil Î 
cerne les 
pour une 
faire partie 

La durée 
du conseil 


Leur rei 


graiement 


soit par 


tème choisi 
tiel, il est 
à 
ies membres 


gnation, 


ration à 


vellement. 


Les mr 


sont res] 


nême S Con dilions 


seils d’adiminist 
: : 


ainsi que 


conseil d’a 


du pr ifet. 


Tous les 


ies condil 


art, 5. 
à la pr 
Uualis S 


de tutlriie 
la commune. 
La comptabili 


pré ser ite 





ration 


compte de 
mis, pour 
et à l’autor 


rés et. 
compte 


la commi 


définies 
1941. 
Art. 7. 


sous rése!l 


alinéa pe 


financiers y compris l'intér 
vestis, de ur amortissement 


matériel 


tinées nétisiaent 


matériel. 


Si pendar 
bilan fait a} 
quart du capit 


régie cesse 


Ari. 8 


comple de 
conseil d' 


soumis, 
Cipal si, 


mun cipal 
sont appli 


droit. 


Dans le 


refusé d 
d'admin 
un auc 


u] 
le ‘consei. 
l'exercice 
l'exercice 
ce défrit 
exceptionnelle de 
flce le cas 


Dans le 


conseil munici- 
par Le nrék F 


d'administration 





iles, 
Le maire 


s Comimer 











ILIICS 
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concernant les régies 
dicats de comimunes 
mmu- 
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12 
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error de Corps en deman- 
& k-- 1 1 de À 











DOCUMENTS TARLEMENTAIES 


ASSEMPLIEEL 


NATIONALE 





port des pério- 


e, l’acheminement et 


qu'en vertu d’une concession ou d’une licence 
tion accordée par le ministre des 
télégraphes et téléphones. 

>. — Toutefois, est exclue du monopole 
poslal l'activité des agents qui effectuent le 
outage des imprimés périodiques en vue de 

"ennise au service postal. 
nopoe postal ne fait pas non plus 


posies, 





LR 


+ 


obstacle au droit, pour l'éditeur d'un pério- 
dique, d'en assurer par tous moyens le rans- 
port, soit personnellement, soit avec le con- 
cours de personnes physiques ou morales {ra- 
vaillant exclusivement pour son compie. 


ces d'exploilalion prévues 








à l’article 2 ci-dessus peuvent être consenties 
rour une durée limilée. Elles déterminent 
l'uire géographique de l'entreprise bénéficltaire 
et ies condilions imposées à l'exercice de son 
activité, Elles sont accordées par arrêlé du 
ministre des postes, tél phes et téKphones 
et, en cas de non observation des conditions 
imposées, retirées en la mème forrne. 

Art. 3. — L'ordonnance du 39 septembre 


19:54, relative à 
l'entreprise dit 
des journaux 


gueur à la daie 


l'adrrinistration provisoire de 
6e « Messageries de h Coopérative 
francais » cessera d'être en vi- 
fixée par le décret prévu à 





l'article 1° ci-dessus. 

ANNEXE N° 304 
(Session de 1947, — Séance du 14 janvier 1947.) 
PROJET DE LOI portant statut de la coopéra- 


tion, présenté au nom de M. Léon Blum, 


président du Gouvernement provisoire de 
la République, ministre des affaires étran- 
gères, par M. André Philip, ministre de 


l'économie nationale et des finances: par 
igent, ministre de l’agriculture; 


M. Tanguy Prig( 

par M. Robert Lacoste, ministre de la nro- 
duction industrielle; par M. Paul Ramad'er, 
garde des sceaux, ministre de la justice: 
par M. Daniel Mayer, ministre du travail 
et de la sécurité sociale, et par M. Jules 
Moch, ministre des travaux publics, des 
transports et de la reconstruction, — fRen- 
voyé à la commission des affaires écon2mi- 
ques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'évolution écono- 
mique, depuis la seconde moitié du dix-neu- 
vième siècle, a provoqué un développement 
considérable des coopératives dans le momie. 
Un nouvel essor de la coopéiation en France 
est à prévoir dans tous les domaines, en vue 
de contribuer à la reconstruction du pays. 

Dr, la législation de la coopération en France 
est chez à la fois complexe et incomn- 
plète; elle fouche de nombreuses branches 
spécialisées mais n’a €té élaborée, pour “ha- 
cune d'elles, qu’à l'occasion de l'attribution 
de concours financiers de l'Etat. 

Toutefois, quelques traits ccmmuns À toutes 
les sortes de coopératives peuvent être dé- 
ragés, notamment les règles posées pour évi- 
rémunération excessive des capitaux 
ragés, l'attribution de ristournes aux soié- 
s, la limitalion du norrbre de voix des 
ociétaires, Ja liberté d'adhésion, la variabi- 
du capital. 

Pressé par les circonstances et désireux 
d'effectuer une œuvre d'utilité pratique im- 
médiate, le Jfgisiateur n'avait pas à ce jour 
posé les principes généraux de finstitulon. 
Il en résulte des lacunes regrettables, tesie 
par exemple J'ahsence de définition de la 
coopération qui ne permet pas de sanctionner 
l'emploi abusif de ce terme. Un certain nem- 


nous 


bre de pays étaient pourtant entrés dans lt 
voie de la réglementation générale: Autriche, 
Pays-Bas, Portugal, Suisse, divers Etats des 


Etats-Unis d'Amérique. 

I convient, néanmoins, de rappeler qu en 
1937 avait élé conslituée à la vice-présidence 
du conseil une commission interministérielie 
chargée de préparer le statut général 4e ja 
coopération et dans laquelle étaient représen- 
tés la plupart des départements et un certain 
nombre de mouvements coupératifs intéres- 


sés, La commission mit au point en 1929 nn 
texte qui recueillit l’accord des adminis!ra- 
üons, maïs ne put, en raison des circonstan- 
ces, être soumis au Parlement. Ce texte a 


constitué la base des études auxquelles ont 
procédé les diverses administrations, en ac- 





ee, 
cord avec les mouvements coopératifs Of 29e 
nisés, Sans doute, une loi s'appliquant à cs 
institutions très diverses dans leur activité et 
leurs tendances be peut-elle fixer que ues 
règles générales; de plus, dans certains (as 
convenüit-il de prévoir des dérogations tré 
ciales pour telle institulion coopérative jouis. 
sant d’un statut légal particulier. Mais {el 
qu'il est élaboré, le texte constitue l'assiso 
de toute Ia législation éparse de la coopéralion 
et il est prévu qu'il doit former le premier 
le livre du code de la coopération. Ce codo 
contiendra toutes les autres lois relatives :ux 
différentes formes de la coopération, lois, qui 
à l'occasion de leur codification, pourront 


faire l'objet d'utiles revisions, 


PROJET DE LOI 


Torre Ier 
Dispositions générales. 


Art, 4%, — Les coopératives sont des sn 
ciétés dont l'objet essentiel est de réaliser 
en faveur de leurs membres et par l'effort 
commun de Ceux-ci, la diminution du prix 
de revient de certains produits ou de certans 
services, en assumant elles-mêmes des fonc. 
tions dont la rémunéralion grèverait ce piix 
de revient si elies étaient remplies par des 
entrepreneurs ou intermédiaires. 

1 4 ee Les coopératives sont régies par 
a 7 loi et par des lois À ptite 
à chaque catégorie d’entre elles dans la me- 
sure où ces lois n’y contredisent pas. Elles 
sont en outre soumises, en tant qu'il n'y est 
pas dérogé par lesdites lois, aux dispositions 
législatives relatives aux sociétés. 

Art. à. — Les coopératives ne peuvent 
mettre les tiers non socittaires bénéflsier 
de leurs services, à moins que les lois par- 
ticulières qui les régissent ne les y autori- 


ad. 


sent 
Si elles font usage de cette faculté elles 
sont tenues de recevoir pour associés ceux 


qu'elles admettent à bénéficier de leur acti- 
vité ou dont elles utilisent le travail et qui 


satisfont aux conditions fixées par ieurs sta 
tus. Elles peuvent toutefois, si la loi part- 
culière ies y autorise, subordonner cetle ad 


mission à ji'accomplissement d’un stage, dant 
la durée, fixée par los statuts, ne peut être 
supérieure à cinq ans. 

Art. 4. — Sauf dispositions contraires des 
lois particulières, les associés d’une coopéra- 
tive disposent de droits égaux dans sa f£s- 
tion et il ne peut être étabii entre eux de 
discrimination suivant la date de leur aûhé. 
sion. 

Art. 5. — Les coopératives peuvent consil- 
tuer entre elles, pour la gestion de leurs inté- 
rôts communs, sous Je nom d’unions Coupé- 
ratives des sociétés coopératives régies far 
la présente loi, 


TrrRE M 


De l'organisation et de l'administration 
des coopératives. 


Art. 6. — Les coopératives sont administrées 


par des mandataires nominés pour six als au 
plus par l'assemblée générale des membres 
et révocübles par elle. 


Art. 7. — Les slatuts des coopératives dé- 
terminent notamment le siège de la société, 
son mode d'administration, en particulier les 
décisions réservées à l’assembiée générale, 108 
pouvoirs des administrateurs ou gérants, les 
modalités du contrôle exercé sur ses opéra- 
tions au nom des associés, les formes à °5 
server en cas de modification des staluts ou de 
dissolution. Hs fixent les conditionsd'adhé-inn, 
de retraite et d'exclusion des associés, l'éten- 
due et les modalités de la responsabilité qui 
incombe à chacun d'eux dans les engagements 
de la coopérative. 

Art. 8. — L'assemblée générale se réunit at 
moins une fois l’an pour prendre notamment 
connaissance du comple rendu de l'activité de 
la société, approuver les comptes de l'exercice 
écoulé et procéder, s'il a lieu, aux nomini- 
tions d’administrateurs ou gérants et de com- 
missaires aux comptes. 

Art. 9. — Chaque associé dispose d'une Voix 
à l'assemblée générale à moins que Jes lois 
rot vtr à la catégorie de coopéralives 1n- 





éressée n'en disposent autrement, 
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pps statuts des unions de coopératives peu- versé est dévolu por décision &e l'assemblée | des a tributions en conformité de l'article 19 
“ut attribuer à chacune des conpiraiives “énérale, soit à d'aulres . Coopéralives où | a lou fois, Les associés re reuvent 
bars tes un nombre de voix dé terminé en unions de coopératives, soit à des œuvres | Se prévaloir de cette nulllté 1 i-vis des 
ac" | coit de l'effectif de ses membres, soit | d'intérêt gé néral ou professionnel, icrs. 
# | l'un) rlance des affaires - traitées avec Art. 26. — Sont punis des peines portées 4 
l'ut et qui leur sœE au pius propordon- Trree JE l'arti ie] e 45 du code pénal, sans me. l'ce de 
l'application de cet article à tous les faits 
dE”: 19. — Sauf disposition cor é = ire Controi el sanctions. constitutifs du délit d'escroquerle : 
ie ation cocciale les statuts peuvent ädme OP PV » Ceu ui. À l’aide » MANCNVrOS Îralte 
Kg je vote par correspondance. Ils peuvent art. 29. -  Pans le mois de Jeur const tion | en fait Aus D s Fe mer Re à 
ésalement décider que les associés seront pé- | déluuve, El avant ioulé Opérarlon, lES COORÉE L ES une valeur su périeure à sa valeur 
“ en sections déliburant sx PaFeIHent « dont rative Es, 4 ho ce SOUM PES: per PR 10: | réelle : l 
f d vus forme ront ! ! ’ascembite ge ntrale de S. _. ü! ire, mode de P bic ile 2 pe pe He 90 F Mons né PERS ES 
a au.greffe de la justice de paix de leur “ LL a iours Ou géral avi ont 
sd” Les parts sociaes sont namina sièze social sur paper libre et en double ; * emment put 4 Communiqué des docn- 
9 Leur cession est soumise à lPapproba- | exernplaire leurs slaluts accompagnés de }a |; Ments compla inexacls en vue de disgi- 
_ ‘it de l'assemblée générale, sait des | liste de leurs administrateurs, directeurs eu ; InULer ia Vi situation de la société; 
: urs ou gérants, dans les condi- | #érants avec l'indication de leurs profes: jons Jo Les administrateurs ou gérants qui ont 
bons N par leurs statuts, et domiciies, CA 8 | fait de leurs pouvoirs un usage contraire à 
Art. 12 Sauf disposition contraire d'un Les modifications anporices u IC rieurement | l'intéret de la société à des fins pers ‘nnelles 
Per s'atif particulier, les parts sociales | aux statuts ou à ju Jiste visée ciaessns, ainsi | où pour favoriser nine autre société ou entre- 
des coop<ralives qui seront cons tituées à f'aue es actes ou délibéral ons dont résulte Ja prise dans laquelle ils étaient intéresse de 
l'ave levront étre libérées d'un quart au nutiité oil a dissolution de la Cooperailve où mari re queicondqe el en particulier ont 
moins au rmoraent de leur souscription, sans qui fixent sun rnoxle de liquidation sont Sou- disposé dans ces conditions de ses hi°ns ou 
que le premier versement puisse être inférieur | mises au méme dépos dans un délai d'un | de son crédit; 
à 400 EF ot la libération du surplus doit être L'IS à parir ae le ir uaie, L 4° Les administrateurs ou gérants qui ont 
ettectute dans les délais fixés par les statuts En cas d'inobserv: one formaïllés de dé- | procédé à des répartitions opérées en viola- 
sans poivoir excéder trois ans à partir de la | Pot, les actes ou délibérations qui auraient | fjon des articles {4, 13. 16, 18 et 19 cileseus 
daie à laquelle la souscription est devenue | cit F être soümis sont inopposab les aux tiers. | où en vertu des dispositions insérées dans les 
d ive Srt. 27, Il est donné sans frais récépissé | statuts en violat l’article 25. 
La té a la facuité de renoncer à pour- | des documents déposés et dont un exemplaire 
suivre le recouvrement des sommes exigibles. - transmis, par les soins du juge de paix, Tune [IV 
En ce cas l'associé est exclu de plein droit 1 greffe du tribunal civil. ES 
anrès mise en demeure par lettre recom- Gi * - documents déposés aux greffes de la Dispositions diverses. 
fa né t à défaut de payement dans les trois | justice de paix et du tribunal civil sont com- + 
inois. muniqués sans frais à tout requérant. Art. 27. — L'article 49 de la loi du 9° juil. 
art, 12 Dans les cooncratives constituées rt. 22, — Lans tous les fact s an- let 1557 n'est pas anplicable aux coorncratives 
sous forme r cociétés à capital variah'e régies nonces, publie ations et autres documents | Const tué es sous forine de sociétés à capital 
par les dispositions du titre HE de Ja loi Au L'énanant de sociétés qui se prévalent de la | Variable. 
2i juiliet 1867 la somme au-dessons de laqueïle L'aualité de coopérative, la dénomination so-| Les articles premier À 7 de l'acte provisot 
le capital ne peut être réduit par la reprise | Giate, gi elle ne comprené pas cle-même le | rement en vigueur, dit loi du 4 mars 1943, 
des apports des assnciés sortants ne peut tre | mut de coopératif ou de coopérative, doit étre | ne sont pas applicables aux coopératives 
inféi urc au quart du capital augmenté accompagnée, outre des autres mentions éven- | Constiluées sous Ja forme de sociétés par ace 
Art, 14, — Saut disposition contraire de là | inellement prescrites par la loi, des mots | tions. 
légis'ation sp ciale, les coopératives ne peu- | « sociétés coopératives » suivis de li xd cation Art. 99. — Les organismes qui se qualifient 
veni PVIT à leur capital qu'un intérêt dont de ja nature de ses opérations et, éventuelle- coû ératives ai ne satisfont Vds aux 1 rescrip- 
le taux, déterminé par leurs statuts, cst au | ment, de la profession commune des asso- DUR DS 2e me PFesCTIP 
plus éval à € D. 400. TS ER RE EP"! CURE 68 la présente lo1 disposent d'un délal 
L t ciés, le tout en caractères apparents ct sans | d'un an à partir de sa mise en vigun Ir pour 
tt, 15. — Nulle réparütion ne peut Ctre | abréviations. apporter à leur organisation et à leurs statuts 
0 entre les associés si ce n'est an prorata Toute contravention aux dispo les modiiications nécessaires on renoncer À 
d ations traitées avec chacun d'eux ou précè lent cera unie des peines l'usage des mots ou expressions visées à 
du | fourni par Jui, te 34 l’article 479 dun coae pénal. Les l'article 24. : 
] excédents provenan ‘es OpCTAtIOns et 483 sont anplicabhles. pre es cs " se 
eff es avec des clients ou travaieurs non Art, 23 de. s coopératives sont tenues de ie de dtutS dé fibèr à K se 
as 3 w doivent pas être compris dans ces fournir. sur réquisition des contro!eurs ou des | ment d ell as réun'ssent E cond! Sstrue gs 
ne : | is ou gérants ne pourront étre rpg id + di  IRMISUSS dont e!! q liseg pour les assemblées ayant pouvoir 
au prorata des opératio ns effectuées tint s permettant de vérifier "2 : : + . 4 . Lys ? 
( bénéfices réalisés que si ce raode de n nt conformé! ent à la loi | | AI )Q Il sera procédé à une « tion 
ré] ralion est prévu aux statuts qui, dans tie: nr leur Comm mtquer | des ext s 1 gisl tits ir ér( sant | Co éra- 
ce devont préciser que le ronseil d’admi- |, mmtabllité appuyée de toutes ièces lusk | tion. La présente J01 form ra sons le titre 
his! fixera, pour une durée n'excédant ticative tes LE Ï Just | Bes coopératives en général » je livre le 
I ans, le Immaximum de rétribution.: TS : | de ce code, 
— Dans les limites et conditions Toute entrave apportée À l'exercice de ce | 
r la lai et les statuts, les sommes | fontrôle est punie des peines prévues aux | 
d près imputation sur les excédents | arucles 449 CL 450 qu cp pois Les articles | 
ion des versements aux réserves | 4%= €t 459 SONL appiicabics, | 
lé ainsi que des distributions effectuées Art. 2%, — L'emploi abusif du terme de | ANNEXE N 305 
: nent aux articles 94 et 15 cideseus coopérali ve ou de toute expression suscepli- | ie 
sont ses en réserve ou aitrint idées Sol 18 ble de prêter à confusion est puni des peines |! ;& \n 1a17 C£a du {4 ! 1947.) 
LOT Mess solt à d'autres coopéra- | portées aux articles 479 et 480 du code pénal. | saleté dsl 
| l unie ns de coopératives, soit à des En cas de récidive, les contrevenants seront ! PROJET DE LOI tant ouvertu ( innu- 
& d'in Vert général au praf( csiannel. punis de six jours à un mois d’emprisonne- | lation de crédits sur l'exercice 194 ame 
dispositions contraires d'une lKégisation ment et d'une amende de 209 à 100.000 F ou ! nsecquenc ] | dificatians l Î ; à 
| cre tant que les diverses réserves tota- | Ge Rae de ces deux peines seulement, 14 la composition du Gouve mon ent 
. il RS icnt pas Je montant du capital tribu | pourra, en outre, ordonner la ferme- au nom de M. I \ Blum, Pr au 
. : * prélévement opéré à leur profit ne ture ‘és l'étab'issement. 1 pourra, de plus, GOouvel] ment provisoire de la Ré ue 
Î * inférieur aux trois vingtièmes des | ordonner la publication du jugement dans un | ministre di fair inc 3, M ne 
€ d'exploitation. journal d'ar sonces légales du département et « 1 P Ù ( 1 10- 
; rdites foule angmentalion de ça con affichage à la mairie du lieu de l'étab | e et« - Ï | m- 
L toute libération de parts par incor- | sement aux frais des condamnés « fina ) 
I de réserves À 
‘ 2 : 3 : ; Art. 25. — Aucune modification entraînant | 
_ 1 : Les stalnts peuvent prévoir qu'en | 1: perte de la qualité de coopérative ne peut | EXPOSE DES MOTII 
ilfisance des résultats d'un exercice | &tre a portée aux statuts sans l'autorisatio 
Nes I essaires pour parfaire | intérêt expresse du ministère compétent. \fe: + rs, le Gon ent 
| NOR SE RUES Deront pré Les slatuts modifiés n'entrent en vigueur | constitué le 16 d bre 1916 pr 1r 
6 / : les réserves, soit sur … + qu apres versement à un Où !} I des ipport à l ] précédé tain 
ù | à du trÈMe, D rar pos à grme 49, su 4 Ad E pare sh - +4 sltioiet ss 
À { — associé qui se retire ou aui corn 2 ei 5 ce L'APProuvees par la dé- | u 3 . 
’ un TU qui se reure ou qui | cision mi nistéri cile  d'autoris AU h d'une 
| L4dans le Cas où il peut prétendre au somme équiva! ente à l'excédent de l'actif net ! I tes + / ls 
( Pt un de son apport, nc F ut rien de la société sur son capital effectivement ! . | 
ji dé pius que Ce remboursement réduit, | versé. i ministre d'Etat 
on * À = Meet - units des pertes subies Toute , modification de la nature de cel | im re de la déf » national 
À 10 £ ° 1 è prévue à l'alinéa premier du présent artic le | 4 sous-secrétaire d'Etat aux af isuk 
Fi ee 1 cas de âissoluiion et sous | qui a été faite sans autorisation entraîne la | manes | | 
Poous US disposilions des lois spéciales, nuliité de la société transformée, Le ministre | ne . LE, 
ct É Et suübsistant après extinction du pas- es ai en provoquera la liquidation et! 1 Sous secrétain d'Etat aux finances 
à 1 sous-secré 
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1St110:.6 
L 
1 sou: li. 
Ce table n de six 


ministres 
taires d'Etat. 

Les mises an point de dotations budgétaires 
rendues nécessaires par €<es moditicalions 
n'ont pu ëtre traduites dans le projet de 
budget concernant le premier trimesire de 
l'exercice 1947 en raison de La date à laquelle 
le Gouveruerment à été constitué, saut cepen- 
dant pour ce qui est des départements mili- 
taires. : 

Le présent projet de loi a pour objet de 





Il comporte en ce qui concerne le cormmis- 
1 n nombre de 
créations d'empiois qui p 
ganicine de mieux remplir la tâche qui lui est 
dévolue 
La loi no 46-2914 du 23 décembre n'ayant 


porté ouvriure de Cf ) p( ] 

imier trimestre de l’excreice 1917, les ouver- 
tures et annulations de crédit proposées dans 
le pré-ent projet de loi ne s'appliquent qu'aux 


1] 4 
trois premiers mois de 1947. Elles se montent 
ur les ouvertures et 2.408.000 F 


Un article de loi est proposé qui a pour 
objet de mettre fin aux difficultés tiès nom- 
breuses auxquelles se heurtent les services 
financiers lors Î t de procéder à la li- 
quidat nn des _ agées pal les mi- 
nistres d'Etat « les postes sont SUDHTHNÉS. 
Il n'y ä pi 18 € let d'autorité q'1 duilice pour 


1 
signer les ordonnances. L'article 5 du pro) E 
{ 





en habitant le Président du Gouvernement 
à signer les pièces nécessaires, allégera de 


façon non négligeable la tâche des services. 


Art, {er — Il est © t aux mil au 
titre du budget générai (services civils) pour 
l'exercice 1917, en ad n aux crédits alloués 
par la | du 23 décembre 1916 et par des 


{ 
somme totale de 10.931.000 F et répartis pat 
services @t par chapitres conformément à 
l'état A annexé à la présente loi. 

Art. 2 — Sur les crédits ouveris aux minis- 
tres au titre du budget général (services civils) 
pour l'exercice 4947 par la loi du 23 décembre 
1916 et par des une somme 
totale de 2.408.000 F est définitivement annu- 
lée, conformément à j'état B annexé à la pré- 
sente loi . 

Art. 3. — Le président du Gouvernement est 
habilité à signer toutes ordonnances néces- 
saires à l'apurement des dépenses engagées 


par les ministres d'E'st dent les postes sont 
supprimés. 


textes spériaux, 


Erat A. — Tableau, par service et por chantre, 
des crédits supplémentaires derna S pour 
l'exercice 1941. 


Finances. 


Tite: [er 


DÉPENSES ONUINAIRES 
se partie Personnel 
Cha 100, — Trait: nt du 1 tre, du 
sous-sec re d’Etat Del le l’ad- 
ministration centrale, 111.000 F. 
Chap. 103. — Indeinuités et allocations di- 


verses. [ravaux supplémentaires de l'ad- 
fainisiration ç<entrale, 1:5.000 EF, 





Matériel, fon: tionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 906 — Administretion centrale. — 
Eatrelien et fonclhionunement du matériel au 
4 10.00) F. 

Total pour ies finances, 356.000 F, 


France d'outre-mer, 
Tire ler 
DÉPENSES ORDINAIRES 
&e partie. — l'ersonnet. 

Chan, 100, — Traitement du ministre, du 
sous secrétaire d'Etat et du personnel titulaire 
des services civis de l'administration centrale, 
109.000 F, 


Chap. 101. — Aüministration centrale, — 
Aïlocations et indemnités diverses, 145.000 F. 


5° partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaur d'entretien. 


bap. 206. — Entretien et fonctionnement 


du tuatériel automobile, 400.000 EF, , 
Total pour la France d'outre-mer, 3S6.000 F, 


Ministères d'Etat. 


[ — DÉPENSES ADMINISTRATIVES 
DES SERVICES DES MINISTERES D'ETAT 


Titre ler 
DÉVENSES OHDINAIRES 
se partie, — Personnet. 


Chap. 100, — Traitement des ministres et 
rémunération du personnel temporaire, { mil- 
lion 17.000 F. 

Chap. 191. — Personnel du cadre complémen- 
taire, mémoire. 

Chap. 102 — Rémunération du personnel 
auxiliaire, 456.000 F, 

Chap. 103. — Ind:mnités de cabinet et du 
personnel temporaire et auxiliaire, 56.000 F, 

Chap. 104 — Indemnités do résidence, 


Chap. 105 — Supplément fämilia! de trail 
tement, 19.000 F. 
oe parlie. — Matériel, fonctionnement 

des sercices et travauc d'entreiten, 
Chap. 20, — Frais de déplacement et d2 
ission, 660.000 F. 

Chap. 301. — Matériel, 4.200.000 F. 

Chap. 9302, — Fonctionnement et entretien 
1 matériel! automobile. 469.090 FE. 

Chap, 920%, — Remboursement à l'adminis- 
tration des postes, télégraph:s 


. et {éléphones, 
150.000 F. 


G partie, — Charges sociales. 


Chap, 100, — Allocations familiales, 75.006 F. 
Chap. 401, — Œuvres sociales, 938.000 F. 


$° parlie. — Dépenses diverses. 


Chap. 690. — Secours, 8.009 F. 

Total pour les ministères d'Etat (1, — Dé 
penses adininistratives des Iminisières 
d'Etat), 4.905.0C0 F. 


Présidence du Gouvernement. 


I. — DEPENSES ADMINISTRATIVES DES SER 
VICES DE LA PRESIDENCE DU GOUVERNE 
MENT, 


5: Tire fer 


DÉPENSES ORDINAIES 





:° pailie Perso? el 
Cha; 100. — T nt di secrétaire 
d'Etat, des sous-secrét d'Etat et du per- 
sonnel titulaire, 111.000 F, 
Chap. 101 - Réinunération des personnels 
{ intractuels Î (XX) F. 
J, — Saluire du personnel auxiliaire, 











TRS 24 
Chap. 104. — Indemnités et allocations div 

nit£s €T allocation: ne 

ses, 164.000 F, S diver 


Chap. 107, — Indemnités de résidence 
À ‘Ce, 


5e partie, — Mutériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 300, — Matériel, 115.00 FE. 
301, — Frais de déplacement, 75.000 P 
305, — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 100.000 F. 
Total pour les dépenses adüinistrativeg 
des services de la présidence du Gouve 
lëincnt, 395.000 F. 


mm, 
ne 


- 


Le 


V. — COMMISSARIAT GENERAL AU PLAN 
Turcs ler 
DÉPENSES ORDINAIRES 
# partie, — Personnel, 


Chap. 100 — Rémunération du commise. 
riat général et du personnel contractuel 
1 million 040 000 F, 

Chap. 101. Salaires du personnel auxi 
liaire, 162.000 F 

Chup. 102 — Indemnit£s et allocations di 
verses, 47.000 F. 

Chap. 105 — Indemnités de résidence 
126.000 E° k 

Chap. 10% — Sopplénent!t familial de traite. 


", 


ment +000 tv. 


vs partie, — Matériel, fonctionnement 
des Services et travaux d'entretien, 


Chap. 50, — Matériel, 3 millions de francs, 


6° partie. — Charges sociales. 


Chap 400 — Allocations familiales, 45.000 RP, 
Chap. 101 4Euvres sociales, 25.000 EF, 
Total pour le commissariat génecral au 
plan, 1.400 1H)0 k° 
Total pour la Présidence du Gouverne- 
inent, 0.291.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Finances, 586.00 E 

France d'outre-1nier, 386.000 FT. 

Ministres d'Etat {EL — Dépenses adminis{ra- 
tives des services des ministères d Etat, 
1.905 (MN) Fr 

Présidence du Gouvernement, 5.254 000 F 


Total pour l'état À, 10.951 O00 EF, 


ETAT R. — Tableau, par service et par cha 
pitre, des crédits à annuler Sur Terercice 
1947. 

Economie nationale. 
Tixng {er 
DÉVENSES ORDINAIRES 
“° partie, — l'ersonnel, 
Chap. 106, — Traitement du personnel titu- 

ire de l'administration centrale, 291.000 F. 
Chap. 105. — Administration centrale et ser- 

vices annexes. fadcinnités et allocaluions di- 

verses, 21300) F 


Matériel, fonctionnement 
et travaux d'entretien. 


Chap 29% — Entretien du matériel autom: 


bile, 206 009 

Chap. 505 \dministration centrale, Frais 
de fonctionnement, 504000 F. 

lotal pou, Féconormie nationale, 790.000 F. 


Ministères d'Etat 
IL — SOUS-SECRETARIAT D'ETAT | 
AU COMMERCE ET A LA DISTRIBUTION 
Tire ler 
INÉPENSES OUDINAILES 
Personnel. 


Chäp 100 Traitement du sous-secrétaire 


d'Etat « l'ers( nel ternporaire de l’adn in1S- 
{ration centrale. 9.000 F 

Chap. 10 Adrninistration centrale. — 
Alocati { lemnités diverses, 97.000 F, 
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Ma 
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» norte. — Matériel, fonetionnement 
» services et travaux d'entretien. 


chap 300. — Entretien et fonclionnerment 
ét el roulant, 36.000 F 
chan, 302. — Administration centrale. — 
e+ frais de fonctionnement, 25-000 F. 
roul pour le sous-secrétariat d'Etat au 
rancree et à la distribution, 137.000 F. 
Production industrielle. 
Tree Ier 
DÉPENSES ORDIXAIRES 
;e partie. — Personnel. 


. 
chan 100. — Traitements du ministre et du 


ersonnel de l'administration  ceniraie, 
441.000 I 

Chan 101 —- Administration centrale, — In- 
demnites et allocativns diverses, 145400 F. 


partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 916. — Entretien et fenctionement 
du InatCFries, 80.009 F 
jotal pour la production industrielle, 
66.000 à 


Reconstruction et urbanisme. 
TIRE 
L 
DÉPENSES QRDIXAIRES 
le partie. — Personnel. 

Chap. 100. — Traitements du sous-secrétaire 
d'Etat et du personnel de l'administration 
centrale, 94000 F. 

Chap. 103 — Indemnités et allocations éi- 
verses du personnel de, lPadministration cen- 
trale, 97.000 F. 


partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

Chap 302. — Matériel, 25.000 F. 

Chap. 308, — Réparation et fonctionnement 
des véhicules pour le transport du personnel 
ei du matériel, 56.009 F. 

Total pour la reconstruction et l'urba- 
uisme, 487 000 F. 


Santé publique. 
Tree Lo 
DÉPENSES ORPINAIRES 
e partie, — Personnel. 


Chap. 100. — Traitement du ministre et du 
pei el tiluiaire de ladiministration cen- 
rale, 100.000 F 

Chap. 101 — Services généraux de l’admi- 
Dislrallon cenirale. — Indemnités, 213000 F. 

5 partie — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

Chap. 300 — Administration centrale. — 
ériel, 25.009 F. 

, Uhap 905 — Entretien et fonctionnement 

an riulcriej automobile, 94.009 F. 
1ola] pour Ja santé publique, 512.000 F. 


Travail et sécurité sociale. 
Tres Ier 
DÉPENSES ORDIXAIMES 


&° partie. — Personnel. 
Chap. 109, — Traitements du ministre et du 


Pésunnel de l'administration centrale, 
Ait 009 F. 


chap. 104. — indemnités du cabinet du mi- 

de Indemnités et allocations diverses 

5,000 à 00el de l'administration ceutrale, 
J '. 


ni ire 


+ lu, 





ü® partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et trataux d'entretien. 


Chap. 309. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 60.000 F. 
Total pour le trav ail et la sécurité sociale, 
360400 F. 


RÉCAPITULATION 


Economie nationale, 790009 F. 

Miristères. d'Etat (IL — Sous-secrétariat 
dElat au commerce et à la distribution), 
157000 } 

Production industrielle, 366.000 F. 

Reconstruetion et urbanisme, 187000 F, 

Santé pu bliqu?, 542.000 F. 
T ragail £t séeurilé soc jale, 266.009 F, 
Total pour l'é iat E, 2.108.000 F, 


OUVERTURES 
BuvcErs CIVILS 
Finances. 


Un poste de sous-secrétaire d'Etat est créé. 

Les ouveriures de crédits proposées æen re- 
gard de chaque chapitre correspondent, pour 
les rois preiniers mois de J'exercice 1917, æux 
crédits dont le montant annuel est détaillé 
sous chaque chapitre. 

Chap. 100, — Traitements du m nistre et du 
sous-seerétaire d'Elat — Personnel de l'admi- 
nistralion centrale, 141.000 F, 

Traitement du sous - secrétaire d'Etat, 
480 000 F. 

Indemnité pour frais de représentation, 
81.000 F. 

Soit, 261. 009 F. 

Chap, 40% — Iademn tés et atlocations di- 
verses. — Travaux supplémentaires de Fadmi- 
histration centrale, 115009 #, 

Rémunératon éventuelle du chef edjaint 
du cabinet du sous-secrélaire d'Elat, 462000 F. 

indemnité «le cabimti du sSous-secréluire 
d'Etat, 120.000 F 

Soit, 282.000 F, 

Chap. 306. — Administration centale, — 
Entretien et fonctonnment du matériel au- 
tomobile, 109.000 F. 

Frais d’en:retien et de fonctionnement des 
2 voitures automobiles du sous-secrétaire 
d’Ftat, 200.000 F, 

bes 2 voitures automobiles de son cabinet, 
209 000 F. 

Soit, 400,049 F, 


France d'outre-mer. 


Un poste de sous-secrétaire d’Elat est créé 

les ouyertures de crédits proposées en re- 
gard de chaque chapitre 0rrespondent, pour 
les trois prem.ers mois de l’exerc 1917, aux 
crédits dont le montant annuel est détaillé 
sous chaque chapitre. 

Chap. 100. — Trailement du min'stre, du 
sous-secrétaire d'El it et du personnel btulaire 
des services civils de l'administration cen 
trale, 141.009 F, 

Tra tement du sous - serétaire d'Etat, 
180.009 F° 

Jndemnité pour frals de représentalion, 
81.000 F. 

So.t, 56:,000 F. 

Chap, 101. — Adminisiration centrale, — 
Indemnités et allocations diverses, 145.000 F. 

Rémunération éventuelle du chef et du 
chef adjoint du cabinet du sous-secrélaire 
d'Etat, 462.000 F. 

Indemnités de cabinet du 15-secrélaire 
d'Etat, 120.000 EF, 

Soit, 582.000 F, 

Chap. 306. — Entretien et fonclionnement 
du matériel automobile, 100,000 F. 

Frais d’entretien et de fonctionnement: 

Des deux voitures automobiles du sous-se 
crétaire d’Elat, 200.000 F. 

Des deux voitures automobiles de son ca- 
binet, 200.00 F. 

Soit, 400.000 F. 





Ministères d'Etat, 


% 
271 


L. — Dépenses administratives des servic 
des ministères d'Elat. 

La date tardive À lequeus le G uvernement 

consiilué «€t l'ign ar où l'on se 


trouvait du nombre de ministè Des d'E tat qu'il 








comporterait, m'ont prs permis de présenter 
à l’Assemblée nationale, lors du vote <des 
crédits provisoires applic ab'es aux tre.s pre- 
Miiers mois de l'exercice 1917, 4le budget con- 
cernant les mini sièTes d'Etat, C'est pourquo), 
bien que Tactuel Gouvernement courperte 
un ministre d'Elat de moins que selui qui 
l'a préecdé, le présemt projet de le: commperte, 
à ce tilre, une ouverture de crédits, Les do- 
tations demandées concernent les tuinistères 
de MM Guy Mollet, Augustin Laurent et Félix 
Gouin. 

En vue de simplifier la gestion ndministra- 
tive des min'slères d'Etat” des règles <om- 
muues ent élé posées en ce (qu: concerne ces 
ministères. Elles sont précisées dans des dé- 
veloppemenis ei-dessous 

Les ouvertures de a proposes en re- 
gard de chaque chapitre correspondent, pour 
les trojs premiers mois de l'exercice 197, aux 
crédits dont 1? montant annuel est éétaitlé 
sous chaque eltrapitre. 


Tirne Ir, — DÉPENSES ORDINAMRFS 
i° partir, — Personnel. 


Chap, 419. — Traitements des minis'ères et 
réimuufralt on du personnel temporaire, 4 mil- 
hon 17.400 F. 

En <e qui concerne le personnel tempo- 
raire, Ja règle commune suivan'e à été 
adopi£e; chaque ministre d'Etat powrra re- 

FL <onlractuels Pire de 
dins la Sjm'te d’un effectif æmax:- 
mum de six agents. Ces ctmplois pourremt ire 
pourvus par des fonct nnaires en artivité, 

rniers pourront seulememt pré‘endre 
au bénéle d'une indemnilé différe ali au 
cas où lcur traitement, qui continuera à leur 
être servi par leur administration «d'erig'ne, 
serait inférieur à la rémunération que Le mi- 
nistre d’EÉlat entendrait leur alouer. 

Le traitement mensuel de ces agents sera 
déterminé dans la doirlie Jimite d’un mraxi- 
tm de 11.000 F et d'une moyenne Je 9400 F 
{ces chiffres sont à majorer de l'idermuité 
forfaita re de cherté de vie ertée par la doi 
du 3 août 1916 pour le service de :yqueîle leg 
crédits scront ouverts par répartition du cré- 


dit global inscrit au budget des finances), fi 
conv'ent donc d° IVT pour le pei SON! 1e tem - 
poraire de chaque ministère d'Etat un crédit 
annuel de 68 F 

Le détail d > present 4024 
l 4 

Minis! de M y Mollet 

T: il nent à In ire d'Elat L1«),900 PF, 

Indemnié pou ris de représentation: 
100,600 F, 

Rémunération du personnel ternporaire, 
Gi {Ki E 

R du I 1 \p} yÉ d } } }t] 2 
actu va4009 

(,0 i 1 } { le V'Et 11 mx assu 
rances S0i ! la relraile des vieux 
travai!leurs 1. I 

Soi Il 1000 I 
Ministère de M, cusün Laurent: 

Traitement du n o d'Etat, 900.00) F. 

Indemnié pour frais de représentation, 
400 (4 } Ï 

Rémun \ du per nel teroporaire, 
040 AU 

Con I de l'Etnt aux ass 

inces £ retrait « Vitux 
Wa val: ils. o1 } } 

Soil, 1. 2.04) ] 
Minis'è] le M. Fétix Gouin 

Traitement du 1 2 d'Etat, 500 000 P. 

Indemnlé pour frais de représenlation, 
109.000 F. 

Rémunération du rsonnel temporaire, 
618.000 PF. 

Contribution paircot ile de l'Elat aux assut- 
rances s$ es et 1 retraite dez vieux 
travailleur: 81.0 I 

Indemnité di: LL ment à un 222% 40 
l'emplo: est supprim 9000 F. 

Soit 1.311.000 1! 
Total général, 44 0 F 

Chap, 101, — Personnel du cadre complés 
mentaire, mémn 

Chapitre ouve permettre lopphca 
tion éventuelle 4 lonnance du 21 ma 
1945, relative à ilarisation 4 aux? 

Cha 102 n du } onei 
du À 400. le 
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I est prévu pour chaque ministère d'Etat 
10 emplois d'auxiliaires qui se répartissent en 
principe de Ja manière suivan'e: 5 Siéno- 
daclylographes, 4 auxiliaire de  scrvice, 
4 chauffeurs, ce qui correspond à une dola- 
tion annuelle de 571.000 F se décomposani 
ainsi: 

5 auxiliaires de bureau au traitement moyen 
de 43.857 F, 219.255 F. 

1 auxiliaire de service au traitement moyen 
de 29.000 F, 939.000 F. 

1 chaufleurs au tratement moyen de 
48.517 F, 195.128 F. 

Indemnité de cherlé de vie (décret 
vembre 1915), 48.000 F. 

Contribution patrona'e de V'Elat nux assu- 
rances sociales et à la retraite des vicux tra- 
vaillèurs, 72000 F, 

Soit, 579.713 F. 
A litre exceplionnel deux auxiliaires sup 
taires sont demandés pour le min'stère 
uy Mollet, La dotat:on annuelle totale 
itre s'élève donc à: 
571.000 54 100.000 41.829 000 F. 

Chap. 105, — Indemnités du cabinet et du 
personne: temporare et auxiliaire, S56.000 F. 

Pour chaque ministère d’Elal-la dotation 
annuelle s'élabhit comine suit: 

Art, fer, — Rémunération éventuelle du d:- 
recteur, du chef ct du chef adjoint du cubinel 
du ministre, 792.000 F,. 

Art, 9. — Indemn'tés de cabinet, 180.000 F. 

Ar! 3. — Indemnités diverses du personnel 
teruporaire et auxiliaire: 

Indemnité de technicité aux st£nodaciylo- 
g'uphes et dactylographes, 36.0000 F. 

Rémunération de travaux supplémentaire 
éflectivement réalisés, 120,000 F. 

Soit, 1.128.000 F. 

Le crédit annuel demandé 
sent chanitre s'élève donc, compile tenu de 
l'existence de 2 æeuxiliaires supplémentaires 
au ministère de M. Guy Mollet: 

1.12S.000 x 3 +9S.000 — 3.422.000 F. 

Chap. 104, — Indemnités de résidence, 
2::.000 F. 

La dotation de chaqui ministère est raleulée 
sur. la base de.18 agents à 190C0 F en 
moyenne, soit 342.000 F, 

Chap. 105. — Supplément familial de 
pasut, 19.000 F, 

Le crédit annuel est calculé sur la base de 
25.000 F par miulsière, 


du 2 no- 


1" 


au litre du pré- 


ira.ice- 


5e partie. — Matériel, fonct onnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 200. — Frais do déplacment et de 
missions, 260.000 F. 

La douation annuelle est calculée sur Ja 
base de 480.006 F par minislère. 

Chap, 901. — Matériel, 1,200.000 F, 

Ja dotation annuelle est calcute sur Ja 
base de 1.600.000 F par ministère, Ce chiffre 
comprend un crédit de 200.600 F pour rem- 
}oursement au ministre, sur états et factures, 
de ses frais exceptionnels de représentation. 

Chap. 902, — Fonctionnement et entretien 
du matériel automobile, 469.000 F. 

£a dotation annuelle est calculée pour cha- 
que rninistère sur les bases su:vantes: 

Frais d'entretien et fonctionnement: 

bes deux voilures automobiles du rminisire, 
250,000 F. 

Des trois voitures aul 
binet, 379.000 F, 

Soit, 625.000 F. 

Chap. 308. — Remboursements à l'adminis 
Aration des postes, télégraphes et téléphones, 
420.000 FE. 

Le crédit annuel est ca'culé sur la hase 
d'une dotationdade 200.000 F par ministère, soi 


pu tolal, G00.000 F. 


mobiles €e son ca 


Ge partie. — Charges sociales. 
Chan. 400, — Allocations familiales, 75.000 F 
: mn Là és 11 " Le 111 À à 1 
La dotation annuelle est caicuic Sur Es. 
hase d’un crédit de 200.000 F par minisitre, 
it 1 total 00.000 FE. 
(A LOTa UU cociales. 8.000 F 
{ . 401. — Œuvres Sociales, « D-k, 


( lit est destiné à permettre le verse- 
ment aux cantines administratives dans les 
{ le personnel des ministères d'Elat 
peut être appelé à prendre des repas, du mon- 
Aant de la subvention admise par la régiemen- 
tation en vigueur, On peut estimer la dé- 
pense annuelle, pour les trois minisières, à 
Bo0.000 F. 

2 nrtnhop 
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S° partie, — Dépenses diverses. 


Chap. G00. Secours, 8.000 F. 


Prés dence du Gouvernement. 


1. — Dépenses adiministrulices des services 
de la présidence du Gouvernement. 


Un poste de sous-secrélaire d'Elat aux af- 
faires musuhnanes a élé créé. IH est rattaché 
à la présidence du Gouvernement, 

Les ouveriures de crédit proposées en re- 
gard de chaque chapitre correspondent, pour 
les trois premicrs mois de Fexercice 1917, aux 
erédts dont le montant annuel est détaillé 
sous chaque chapitre. 

Les dolalons de la présilence du Gouver- 
ncment ne sont pas suffisantes pour per- 
mettre de faire face &ux besoins du nouveau 
sous-secrétartat d'Elat. 

Chap. 4100, — Traitements du serrlaire 
d'Elat, de: sous-secrétaires d'E‘at et du per- 
sounel titulaire, 141600 F. 

Traitement du  sous-scrétaire d'Etat, 
180,000 F. 

Indemnité 
SUN F. 

Soit, 561.000 F. 

Chap. 101, — Rémunération des personnels 
contractueis, 75.090 EF, 

1 chargé de mission à rémuncration men- 
sueile de 13.000 F, 180.000 F, 

1 chargé de mission à rémunération men- 
suelie de 10.006 F, 420.000 F. 

Soit, 200.000 F. 

Chap. 103 — Salaires du personnel auxi- 
linire, 67.000 F. 
auxiliaires de bureau à 13.897 F, 87.114 F. 
chauffeurs à 48.857 F, 97.714 F. 
auxiliaires de service à 99.000 F, 78.009 F. 


pour frais de représentation, 





ul FA LA E° 


ndéemnité de cherté de vie: 6x1.800 F, 
28.000 F. 

Contribution patrona!'e de l'Etat aux assu- 
rances socia'es et à la re raile des vieux tra- 
vailleurs (calcu'ée sur les salaires, lindem- 
nité de cherté de vie, lindemnité de rési- 
dence (100,800 F), l’indemnité de technicité 
(14.400 F1), 40,732 F, 

Soit, 353.000 F. 

Chap. 49% — Indemni'és et allocal'ons di- 
verses, 161.000 F, 

Rémunération cventucile du chef et du chef 
adjoint du cabinet du sous-secrétaire d’Elat, 
162,000 F, 

Indemnité du 
d'Etat, 120.000 F. 

Indemnilé pour 
60.600 F, 

Indemnilés de technicité, 

Soit, 657.600 F, 

Chap. 107, — 
12,000 F. 

Crédit calculé sur une moyenne de 16.800 F 
par agent, pour deux agents conlractuels, six 
auxiliaires æ&t 2 membres du cabine! du sous- 
secrétaire d'Etat qui peuvent y prétendre : 
10 x 16.800 — 168.000 

Chap. 200, — Matériel, 115.000 F. 

Crédit pour remboursement au sous-secré- 
{aire d'Etat, sur élats et factures, de ses frais 
exceplionnels de représentation, 60,000 F. 

En principe les sous-secréiaires d'Etat ne 
disposent pas d'un crédit de celte nature. 
Etant données les attributions du sous-secré- 
aire d'Etat aux affaires musulmanes, il parait 
nécessare de déroger à celte règle. C’est 
pourquoi l'inseriplion du crédit de 60.00 F 
Csi proposée. 

Frais de correspondances, 
Abonnement, documentation, 
journaux, 250.000 F. 

Dépenses diverss, 

Soit, 160.000 F. 

Chap, : 301: — Frais de 
75.009 F. 

La doialion annucle cCcorrt 
blit à 900.000 F. 

Chap. 303. — Entrelien et fonctionnement 
| uiériel automohile, 400.000 K. 

Frais d'entretien et de fonctionnement: 

Des deux voitures du sous-secrétaire d'Etat, 
200,000 F. 


cabinet du sous-secrélaire 


{ravaux supplémentaires, 


11.000 F, 


indemnités de résidence, 


110.000 F. 
achals de 


10.000 F, 
dép'acements, 


‘spondante s'éla- 


! 
1 
In 


a 


binet, 200.000 F, 
Soil, 400.000 F, 


1917, 





hes deux voitures automobiles de son ca- 





——__—" 
V. — Commissariat général au Plon 


A la lumièro des délibérations récentés di 
conseil du plan, il apparaît qu'un certe 
accroissement de l'effectif du Personnel et 
une modificalion corrélative de Vinstallatie 
malérielle des services sont indispensables 
dès le début de 1947 pour permettre an pu. 
missariat général d'assumer les tâches re 
lui sont confites, jo 

Les ouvertures de crédits proposées corres 
pondent, pour les trois premiers mois de 
l'exercice 1947, aux crédits dont le montant 
annuel est détaillé sous chaque chanitre. 

Chap. 100, — Rémunération du commissaire 
général et du personnel contractuel, ! mil 
ion 40.000 F, 

Création de 12 emplois de chargés de mis 
son à rémunéralion mensuelle de 204000 p 
ce qui porte l'effectif des chargés de ms 
sion à 0, 2.880.000 F. 

Création de 10 emplois de Secrétaires à ré. 
munéral.on mnsueile de 8.000 F, ce qu porte 
l'effectif de ces agents à 35, 960.000 F. 

Contribution patronale de l'Etat aux anse. 
rances sociales et à Ja -#etraile des vieux 
travailleurs, 321.400: EF, 

Soit, 4.161.000 F, 

Chap. 101. — Salaires du personnel auxl 
ljaire, 162.000 KE, 

Créalion de 10 emploie d'auxil'aires de bn 
reau à traitement annuel moyen de 42.857 F, 
438.570 F, 

Création de 2 emplois d'auxiliaires de ser. 
vice à traiement annuel moyen de 59.000 F, 
758,000 F, 

IndemnAié de <herté de vie ertéc par le 
décret du 2 novembre 1943, 57.600 F. 

Contribulion patronale de PEtat aux 
rances socales-et à la retraite des vieu 
travailleurs, 74.830 F, 

Soil, 619.000 F. 

Chap. 102. —. Indemnités et allocations di 
verses, 47.060 F, 

Indemnité de technicité aux dactvlogranhes 
ct sténodactxlographes dont les créations 
d'emplois sont praposées 7,200 x 10272000 E 

Rémunération des travaux supplémentaires, 
515 000 F. , 

Soit, 187.000 F, 

Chap. 105 — 
162.000 F, 

Les créalions d'emplois proposées nicessi. 
lent en année, sur la base de 19.00 F par 
agent, une dotation de 19,000 :3%%= 616.000 F, 

Chap. 103. — Supplément familial de trai- 
tement, 8.000 F. 

Pour tenir compte des créalions d'emplois 
proposées jl faut prévoir une dépense an 
nuëlle supplémentaire -de -31.000 F. 

Chap. 200, — Matériel, 3 millions de franrs 

Les modifications aux installations maté 
rielles rendues nécessaires par les créations 
d'emplois demandées nécessitent l'ouverture 
d'un crédit supplémentaire de 5 millions de 
francs, la plus grande partie de celle somme 
sera dépensée au cours du premier trrmeslre, 
ce qui expique que l'ouverture de crédit pro- 
posée ne soit pas égale au quart mathémat- 
que de la dotation. 

Chap. 400, — Allocations familiales, 1.0 0 F. 

Le compiément de dotation annuel rendu 
nécessaire par les créations d'emplois pro- 
posées s'élève à C0.000 F, % 

Chap, 401. — Œuvres sociales, 25.000 F. 

Les créations d’emp'ots demandées entrat 
neront au titre de ce “chapitre une dépense 
supplémentaire de 109.600 F 





Indemnités de résidence, 


ANNULATIONS 


Economie nationale, 


Le poste de ministre, sans. être su mé, 
ne nécessile plus de dotations buis 2 
le trailement €t les indemnités de M. Aï® 
Phiiip, ministre de jl'économie na ti 
des finances, étant pris en charge, que 
ceux de son cabinet, par le budget des 17422 
ces. Le poste de sous-secrétaire d'Etut € 
supprimé. 

Les annulations propisées en re£ 1 de 
chaque chapitre correspondent à Ja <p° 
sion, pour Îles trois premiers mois de !EA 
cice 1917, des crédits dont le montant annutt 


est délal'é pour chaque chapitre. Fe 
Chap. 400, — Traitements du personnel {it 

laire de l'administration centrale, 291.000 F 
Traitement du ministre, .500.000 F. 
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secrétaire d'Etat, 

















sitement du sous-secrélaire d'Etat, 480.000 


Trail 


à eu tant que ministre des finances, 


mnité pour frais de représentation du 
etre, 400.000 F. ; 

pour frais de représentalion du 
; 81.000 F. 

Soit, 1.161.009 F, 

' LU. — Administration <entrale et ser- 
nnexes indemniiés et alhocalions 
213.000 F. 
ration éventuelle du « 
u chef adjoint du <al 
200 F. 
té cabinet du ministre, 180.009 F, 


directeur, du 
nnet du mi- 


\niré ph lip, en sa qualité de ministre 
mie nalionaie, ne demande qu'un 
t anaïogue à ceiui d’un sous-secrélaire 
ur tenir”comple du fait qu'il dispose 


d'un 
t normal, Les dotations anciennement 
cabinet du sous-secrétaire d'Elal 
one maintenues sens changement. 

303, — Entretien du matériel automo- 


d'entretien et de fonctionnement: 


mobiles du mins 


‘r 


tre, 
voitures automobiles du sous-se- 
d'Etat, 910.000 F. 
is voitures autt 


= 


mobiles du c: 


re, 319.000 F, 
Q 825,000 ÏI 
t Col ant les frais d’entretien et 
I ment des deux voitures aulo- 
du cabinet du sous-csecrétaire d'Etat 





nomie nalioniie. 
Administralon cent 
nnement, 50.000 F. 


0 — 


rem bo urseiment sur éla's et 
t ? HS , "nn Ca na 
des frais exceplionnels de représen- 
n du ministre, 200.009 F. 


H:n:sières d'Etat, 


‘lariat d'Elat au 
et à la distribulion. 


commerce 


1s-cecrétaire d'Etat au commerce et 





distribuion s est vu conlier, sous Iulo 
« In nil sire d Etat, Dal le déc 
nbre 1916 les altribul'ons € 
sr nt d't n cerlan 1 
s de ncien minière du ra 
de « ques directions précédi L 
; 1n- 
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ra nt 
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À . 14 : 
V0, —: tements du sous-secrélaire 
du personnel temporaire de l'admi- 
sanftra! ‘ ? 
1 centrale, 9.000 F. 
il Ù prntra le tnaitement d'un mi 


200.000 F} et celui d’un sous-secrétaire 
20.000 FF, 
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Chap. 300. — Entretien et fonctionneme 
du matériel roulant, 56.000 F, 

D'fférence entre les crédits 
et fonctionnement des deux voilures 
mobiles du ministre (2%.000 F) et pour 
tretien et fonctionnement des deux 
automobiles du sous-secrélaire d'Etat 
fran:s), 50.000 F. 

Différence en crédit pour entretien 
fonctionnement des trois voitures aulomobi! 
du cabinet du ministre (375.009 F}) et ce! 
concernant les deux voitures automobiles « 
catenet du sous-secrétaire d'Etat (X 
175.000 F 


Soit, 22 








tre Le 


5.000 F. 


Chap. 3%, — Adiminetration centrale 
Matériel ( is de fonctionnement, 25.000 
Crédit emboursement sur él et fa 





tures des 


rais exceptionnels de 
üon du ministre, 


100.600 F, 


représent 


Production industrielie. 


Le poste de sous-secrélaire d'Elal es° sup 


primé 





Les annulations proposées en regard de cha 
que chapitre correspondent à la suppres \, 
pour les trois preim:ers mois " l'4 r e 
1917, des crédits dont le montant annuel est 
détaillé sous chaque chapitre 

Chap. 100. — Traitements du ministre et 
du personnel de l'administra 1 centrale, 
111.000 ] 

Traitement! du sous-secrélaire d'Elat, 480.000 
fiancs 

Ï mnité pour frals de représent 1, 
81.000 F 

Soit, 561.000 F. 

Cher {Of, — Alininistration ptra _— 
Inden et allocaliot s, 115.000 F 

Rin 1 61 | | du hef et 
chef-adjoint du cal t du sous-s l 
d'Et it, 462.000 F. 

End mnilés de cabinet 4 sous-seerélaire 
d’Elat. 120.000 F 

Soil, 582.000 EF. 

Chap 6 - Kntretis ( fonctio I t 
Gu Ina U nobile, 80.00) 1 

Frais «4 01) et d fon {1 }l { 

Des doux 1 1 automobil éau 
créta d'Etat, 200.000 F. 

Des \ lures automobiles de son cal 
J l Il HN) F, 

SOi!, 5200 F 
Peconstruction et urbanisme. 

poste Il tre est porim 
je su ue s re d'I { { C1 . 

Les an iati0 Î crédit proposées en 

pro] l 
ard ue 1 | { iDIII CO] SOI lit pu 
les trois prem mois de l'exercice 419:7, 
à la suppression de crédits égaux à la dit 
férence entr dotations concer n{ 
ministre dont Ie ! est supprimé et celles 
d'un sous-< laire d'Etat dont le poste est 
cree, Ces dif re soit pour les «{ (at 
annuelles, détaiiltes sous chan chapili 

Chap. 190, — Traitements du sous-sec 
taire d'Elat et du personnel de l'aim 
lion centrale, 9.000 1 

Diffcr entr ] {raitement d’un mi 
nisire et celui du sous-secrétaire d'Elal 
500.000 — 480. } 20.000 F. 

Différence en're l'indemnité pour frais de 
représentation d’un ministre et celle d'u 
SO! ecrélaire d'Etat 100.000 — 81.000 = 46.000 
francs 

Soit, 30.000 F, 

Chap. 109%, — Indem et allo I À 
verses Gui neI l de ] l H on 
trale, 97.000 I 

Diffét  « le crédit prévu pour la 
reinu Ï Le 167 re { ‘ur du 
chef et du chef adjoint de cabinet du mi 
nisire et « L | 1 pour la 1 
éventuelle du chef et du chef 
Qu ca el du rétaire a Etat 

99 000 — 462 } \ (UM) Ï 

biffé] e les crédits pour indemnité 
Le" : ni * 
rilat i { ] { 60.060 I 


KR) 1x) Fr 


nt 


pour entretien 
auto- 

en- 
voilure 


&=U ).000 


s 


et 


vs 





(Les sous-secrétaires 


a] 


ne Dénticions 


pas d’une dotalion pour ce et L objet.) 


Chap. 508. - 
des véhicules 
nel et du 

Différence 
et fonction 


matériel, 
entre 
nement 


du ministre et 


automobiles 


250.060 — 200.000 


Différence 
Saga DE 
du cabinet 


les deux voitu 
OI Deréliire 


175.000 F. 


Soit, 225.0 


Le poste de 


supprimé. Les 
+ | ’ 
} è » 14 
décembre 19:06, 
1 
de la santé par 
de la santé ot 
tions conceri 
Ses rate 
tion. C | 
pondantes soi 
ante 
Les ani 
chaque chapiti 
ST |, pour les 
ice 1927, des 
détaill 
Chap 100. - 
1 : 
du pers | 
trals 47) (OH) 
Frailt elil 
5090 000 I 
Indemnilé ] 
000 FF. 

Soit. 6 (nu 
Chap. 10: 
nisirauon cent 

Réru 
cuef et l { 
uit 1 
1 l 
& = 
Cha j} 
Matériel 060 
{ dit ] ' 
. 
{ {14 ! 
à . 
1 l { 
mn 


| 
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PO n ( 
Travail 
Le 7 te ( 
rrir 
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ec] e ce! 
| 
| Î 
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{ 100 
| 
111000 E 
Ty ’ 
é 
lits Le 
| ] "r ] 
1000 1] 
s { { W 
{ } 1) 
{ PCI 
115.000 1] 
Pén 
] |] 
1 0 
Ci #2 (UN) 
H I 
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l | RE 
Coit ) l 
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Il 
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Santé 


— Jéparalion et fonct 
transport qu 


voitures 
nant les 
sous-secrélaire 


jour ent] 
ures automobiles 
» ge conc 


oitu 


oi 3.000 


1 popul 
1 


l'onnement 
person 


en'relien 
automobiles 
voitures 
d'Etat 


pour 


ernant 
du cabinet du 
200.00) ==. 


publique. 


ton est 


sel de la jPoprii- 
ù ! 
s la du > 


el regard 

à læ supp es- 
mois de 
mortant annuel 


{ 114000 F 
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UOUO 1 
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101 el 
tre 
( Il I et 














66 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N° 306 


{Session de 191: SEance du 13 janvier 1917.) 
PROJET DE LOI autorisant les ministres de 


l’'économ nationale et de la production 
industrielle à établir un ntrôle perma- 
nent dans Jes ent ses dont l'activité 
est jugée esscntiell IX besoins du pays, 


présenté de M. Léon Blum, Pré- 


sident du Gouvernement provisoire de la 
République, minisire des affaires étran- 
gères, par M. André Philip, ministre de 
] ne *ationa et di finan es, et 
j M. R t La , Ininistre de la pro- 
L just Renvo i la comn- 
n i a! 3 « nomiq } 
POSE DES MOTIFS 

M ness s, L’ rence a mon- 
ré ) { ii s f les ni rises dont 


tré q | 

l'activité est essentieïle aux besoins du pays, 
ont ] re à l'application 
« 


+ 


économique et, 





1 inmment, à la réglementation de la répar- 
Ü Il 1 1 is iu S. 

Dans «( s ( en ei # les contrôles 
ino} s da! es \treprises ne peuvent 
ra i n ] n de la com- 
pl iën 3 lions réalisées pat 
les l eL, 1 pal en raison 
d bilit lu » de déterminel 
fl ) { ol nmeri 
à 3 s de Î , la quan- 
{ int ] à par- 
tir don nalière pix 
ri 

( mvénients 
é: li t l lors- 
q net d’alu s opéralions de 
nl £ | Elie n'a 
] Ï « s b des in- 
\ { riad] Les 
À ent nent, 
a 1 rui él sanc- 
l » » > 1 1! . 
f iquem parvien 
1 1 1 11 J 

] ” tile et 
o l il 
a Il ] le et de 
| n { 1 | d’éta- 
H nirôle per nt da certaines 
€ { t l'act ( est } ‘e cssen- 
ü besoins d 

L'« \ lu projet loi est la ivante 

D t, 1 le devient pe 
T * Li 1C Lt 3, 
] s à faciliter le © rôl Ï ent élre 
1 1iUX 1 SL11 ] 

La loi remet à un décret en conseil des 
n e le ind ic'S aux 
queis priiq nt ce E t à un ar- 


l ui À nr 
iul G6 pit 


cution 


Le iractère permanent du contrôle s’ins 
pire du souci de faire prendre en charge 
la total; le la production sans aucune pos- 
sibil de dissimulation et d’aiguiller les pro- 
duits fnis vers les circuits normaux de la 
di lion. 

Cet objectif ne peut être atteint que par 
’in on d’une organisation spéciale de 


lieu, de 


e 


si y a 





els s que chaque cas 
fera saires. 

Les r les contrôleurs 
sont ment aux disposi- 
ti let 1933 susvisée. 
En p t aux dispositions 
de la désignation d’un 
ad pror ( rra élre pronon. 
cée d 13 les cas d'infractions graves et, 
notan nt, a d tructüion systémati- 
. 4 d n d i nt : 

] LOI 

\ bd ù 

] ‘ 


| résultats 


| orientés 


s ra } »/ NTIPC ve 
| les PTaulIlkis CONCOUrS 94 


sur proposition du ministre de la production 
industrielle et du ministre de l’économie na- 
tionale, être soumis à un contrôle permanent 
de ja part des contrôleurs ou autres fonction- 
naires habilités à constater les infractions 
à la réparGtlion des produits industriels. 

art. 2, — Des arrêtés signés des ministres 
de la production industrielle et de l’économie 
nationale fixeront les modalit£és du contrôle 
et pourront imposer aux entreprises visées 
à l’article premier tels aménagements spé- 
ciaux des installations, manjipulalions des pro. 


duits, tenues de comptabilités et autres me- 
su pratiques qui seront jugés nécessaires 


fficacité du contrôle. 

3. — Toute infraction aux dispositions 
la présente loi et des textes pris pour son 
exécution, et en général touie opposition à 
l'exercice des fonctions des contrôleurs ou 
fonctionnaires compétents entraineront l’ap- 
plication des sanctions prévues par la loi 
lu 29 juillet 1913 


ANNEXE N° 307 





Session de 1947, — Séance du 21 janvier 1917.) 
MESSAGE du Président de Ja Répub:ique. 
NoTa. — Ce document a 66 inséré 


au compte 
rendu in extenso de 


du 21 janvier 


ia Séal 


1917. 

ANNEXE N° 5308 
(Session de 1947. — Séance du 2? janvie r 1947 } 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 


Gouvernement à organiser €ans Île 


viter le S 
‘année 14917 une manifestation 


ayant pot ut de présenter nos produits 

agricoles susceptibles d’être exportés, pré- 

entce par M. Monin, député, — (Renvoyée 

à la commission de l’agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

À lami messieurs, dat les nées pré 
céd l la ou re, le n1 \istère ] l'acri nl rx 
organisait ique } temps u ncours 26m 
ral agrico’e qui présentait au grand pubiic Jes 
I ilisations de nos ] ducteur et d elo il 
les méthodes et procédés les plus aples à aug- 
men à améliorer et à sland er |a pro- 
ü ton. 

I int it donc au plus haut point les 


part et les productleurs d’autrt 

Aucun crédit n’est prévu pot 
d'une semblable manifestation 

1 serait cependant indisnen au 
ment où nous devons envisager lappli 
du plan en conformité avec les 
Washington, de tout mettre en œuvre pour 
faire connaître à l’intérieur et à l’extérieur les 
du travail des agriculteurs francais. 

{1 est certain qu'une telle manifestation atti- 
rerait de nombreux étrangers et que nous 
trouverions là des possibilités d'exportation et 
un apport de devises qui nous permettrait de 
recevoir en échange les machines et malières 
étrangères indispensables à notre agricu:lure. 

Une telle manifestation ne nécessiterait pas 
de dépenses très importantes. 

Mais s'il e5t des dépenses non productives 
contre lesquelles nous devons nous élever, 
nous ne devons pas hésiter — ayant les veux 
vers l'avenir — à engager des frais 
s’agit de dépenses largement ren- 


cahie, mo- 
‘alion 


accords de 


{ 





lorsqu'il 
tables. 
La manifestation agric 
évidemment pas avoir l'éclat 
années d’avant guerre, 
Mais elle constituera 


ole de 197 ne pourra 


de celles des 
essai et préparera 
éraux agricoles que le 





' + à nt 1 - nr ir lance l L : 
tou iemment acvra prevoir Gans 15 annees 

"se 1" F rh 1 na Le ds 
suivantes pour le plus grand renom de la 

France 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous pro 

Er. Î 1 | À a 
Ï ] | 
1 i 110 1) \ } 
1 LA 1 ie au Li iuQ 





scront présentés les plus beaux spéci 
D nt, les échantillons de nos 
sélectionnés, et notre matéri 
derne. ; tds 


mens de 
S produits 
gricolc no. 





ANNEXE N° 309 


{Session de 1947. — Séance du 21 janvier 1917) 
PROPOSITION DE LOI tendant à complét 
l'article 4er de la joi du 20 juin 19% mail! 
les rapperts entre locataires et bailleur : 
Ce Qui Concerne le renouvellement des 
à loyer d'immeubles ou de locaux à 
commercial ou industriel, présentte 
MM. Eugène Petit (dit Claudins), 
krieger, René P:even, Pierre Chevalli r et 
les membres du groupe de l'union démners. 
tique et socialiste de la résistance, dépniés 
— (Renvoyée à la commission de la juslicé 
et de légis!alion.) gi 


s en 
baux 


USage 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, Te texte modifiant fa 
loi sur le renouvellement des 
ciaux, qui porte la date du 18 avril 4956 noi 
n° 46-711) cxceple dun bénéfice 
tion les locataires qui ont subi des 

ou condamnations: pour faits de collahora 





sanctions de comités d'épuration, cor 
au litre des profits illicites (art. 2 de la 
18 avril 1956 

Par con aucune disnosit 1 â 
été insérée dans la partie du text 











I 12 le n1 on rlI ) 
part, Je renouvellement du bsil 7 
facultaütf de la part du propriétair 
des Ï ui le ceile sorte et l 
du ha J qu e titu!: e du bail € 
= Ï te] ire 1 aucCtHmn dez ler 
vu toutefois cemb:e onpart 
ie x de laisser jouer le texte 
\ en des baux dans toute son an 
béni des pe nnes à l'égard des 
conil ill po ofits illicites n'ont 
proi S pour > Ufe ons 
l'er I art {er q l'o 1 nna'! 0 t 
Vic 1919 Dans tous es aulres « 1 1! 
Français qui se sont d’eux-méêtnes re 
ComT ui üona.e et qui ne 1H) 


‘ndant quelques ant 
À par 16S IOIS 

iouveliement des baux 
D'autre part, le bailleur se ver 


exclu du droit d'exercer Ja re] 


trouve dans un des cas ci-dessus 1 
ce soit à titre de reprise pour hal 
pour usage cominercial 


Bien entendu, il ne saurait s'agir de 
produire indéfiniment effet à de sel 


prescriplions; il nous paraît que ie: mes 


dcrogaloires au droit commun ainsi édicites 


devraient prendre fin en 1%53, c'est-à 4 
terme d’une période de 


hostilités. 


De même, il paraît utile d'étendre ces @ispo 
silions aux personnes qui sont aux 0 
ces individus, bailieurs ou titulaires de 
compromis €t dont le patrimoine à él 
bitablement enrichi par les azisscmt 
nus, en contre-partie, ils doivent su 
aussi, les restrictions édiclées, 

En formulant Jadite proposil 
répondre aux exigences de Ja 
pubiique: comment admelire, au 


ON 
ro ns 


1 pe x ! 
d ul F0 PCI nt 
re n ' 

rra 30 té iris 

° j 
LEE { Î 
] 1 
i 1 { 1 

Î { ni 

mm r 
Hi , 
(i 1 
: 


baux comn er 


de la prornon. 


même durée que 1635 


à PS, Ps Pt pote Quel put bed End fn PE en A ‘bent tend 


Mb PQ Lu et Den PP me 





ZT 2 








—+ 
ns de 
oduits 
> In0- 
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> orrimsreiatitnhé 
qudes et ne se voient pas, momentanément, 
rec nnaitre les mêmes droils que ceux confé- 
rés à leurs concitoyens. 
“ous avons donc l'honneur de vous pro- 
poser le texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 
— L'article 4e de la loi du 


Article unique. 


op juin 1926, modifié, est complété par la dis- 
pos suivant{e : 4h ; 
« ] fois, et jusqu'au {er juin 1953, seront 


“vis du bénéfice du renouvellement, ainsi 
Fe en cas de refus, des différentes indem- 
Lis lévales ou, s'ils sont bailleurs, du droit 
<e, les personnes ou ceux qui sont aux 
droits de personnes ayant fait l'objet de con- 

lions en vertu des textes réprimant la 


— 


llaboration avec l'ennemi, ceiles qui ont fail 
ohiet de sanctions des commissions d'épu- 


les qui ont fait l'objet de décisions 
cations et d'amende au titre du para- 
ra er de l'article 4x de l'ordonnance 


ANNEXE N° 310 


(S 1 de 1917. — Séance du 21 janvier 1917.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à donner aux foca- 
taires sinistrés ct évincés pour des raisons 
l hanisie, une option sur le local vacant 


de sntine nature le plus proche, présentée 
par M. Pierre Chevallier et les membres 
du pe de l'union démocratique ct so- 
4 de la Résistance, députés, — (Ren- 

\ la commission de la reconstruction 
ctu lommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 
1912 relative 

(s par la guerre, les articles 
civil spéciflant que si, 

bail, la chose louée est 
n lotaiité, le bail est résilié de plein 
que le contrat üe louage se résout par 

chose louée, sont écartés, et 
Jocaux d'habitation ou à 
nel est porté sur l'immeuble 
nstruit, même sur un autre 
remplacement de l'immeuble dé- 
ou en partie. Son prix peut 
6 à la demande de la 


1722 


ver des 


(0 ladite h 
parlie la plus 
la réparation ou la reconstruction 


i | effet de modifier l'importance, la 
Ü i Où Ja siluation de l'immeuble. 
Mais dans les cas où, pour des raisons d'ur- 


les nécessilés de remem- 
l'immeuble ne sera pas re- 
1} n l'immeuble s'élèvera sur 

coigné de la place de la cons- 
pourra en 
soit pour un 
surtout pour un 
commercial, dent 


ct par suile 


] ( 

bre l, ou bien 
[au ti 

{ 


vrirnit ES 
LHC, ] 


di | d'habitalion, soit 
] * de local à usage 
le | immeuble pourra 
né dù centre important d’affaires où 
il « éabli primilivement, 
IL Y à donc lieu d'envisager pour ces deux 
d'usagers, locataire simple, loca- 
un droit d'option privilégié 
‘al vacant de même nature et le 
de l'endroit où il était établi pré- 
uinent, de façon à diminuer dans la me- 
Ssible le Gommage considérable qui 


T4 il ainsi indirectement des événements 


oreinl 
LCI, 


icne 


n best PP me A 








de guert 
k. séquence, nous vous proposons 
ü là résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
_L'\emblée nationale invite le Gouverne 
I onner au locataire évincé d’un im- 
siré par fails de gucrre qui, pour 
: s à anisme ou des nécessités de 
nent, ne serait pas rec ou 
Pas reconstruit sur l’'emi nt 
e oplion sur le local le 
| | F8 cl li plus proche pl du 
la plus a 0 à Ja demande de la partie 
U USEnNle el soumis aux lois cn vi 
M est bien entendu que Je Jocatuir 
esier, s'il le désire, bénéficiaire d 


4 , [VASE TI Ait 


pen- 


ainsi se trouver : 





| 


selon la loi du 28 juil- | 
aux baux à lover d’imimeu-! 


ANNEXE N’ 311 


1947.) 


(Session de 1947. — S£ance du 21 janvier 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le, Gouvernement à prendre des me- 
sures pour le ravitaillement en charcon de 
certaines catégories de consommaleurs ré- 
sidant dans les communes rurales, présentée 
par MM. d'Aragon cet Taillade, députés. — 
(Renvoyce à la commission de la production 
industrieile.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, votre expérience quo 
tidienne a pu vous démontrer le caractère 
abusivement rigide de la réglementation en 
vigueur pour la répartition du charbon: les 
communes qualifiées rurales sont privées de 
tout droit à oblenir ce combustible; les famil- 
les d'ouvriers et äGe fonctionnaires qui S'y 
trouvent domiciliées ne peuvent prétendre à 
aucune attribution de charbon, cependant qu'à 
la périphérie intérieure cornmunes urbai- 
nes, il ne manque point de propriétaires de 
bois auxquels les règlements actuels octroient 
une carte de charbon. 
IL n'est 


des 


nullement 
aileinte aux avantages de celle catég 
vilégite de consommateurs, mais il 

sentiel et urgent de réparer, à l'égard de 
des consommateurs ruri 
ducteurs, ni propriétaires de 


Cette proposition ne vise pas seulei 
ouvriers et fonctionnaires domiciliés à 
pagne: il y l je 
non boisées, ou très a 
sement, des paysans 
OÙ meélavers 
de chauffage Û 
Je voisinage. Il vous paraitra donc indispen- 
sable de leur act 1 i ] 
de chauffage qui leur font défaut. 

C'est pourquoi nous vous demant: 
ter la pr 


L 1 

nombreuses Tr n3 
par ie déboi 
propriclaires, fer 
qui ne peuvent 


teintes 


trouver de bois 


osiuon «ae r! ) LOI SUIN 


PROPOSITION DE KI 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence | \esures propres 
à faire bénéficier d'une attribut de cl 
les cor inimateurs résida ns | Com 
nes rurales et [uI 1 dispos pas ni 
d chauffage 


ANNEXE N' 312 


RESGLUTION 


PROPOSITION DE tendant à 
inviter le Gouvernement à saisir J’Assem 
blée nationale d'un projet e | relatif à 
la rovaliorisation de deites, h! nlée pa 
MM. Meck, Bas, Sauder, Schaff, Albert 
Schmitt, Sicrist ile (Ton: x 
Ct ii 4 di Ja J et 1 { id 

EXPOSE D] IOTIFS 
Mesdames, n Asset 1] 
constituante s’est pl \ pl 

sur la grande dét | $ el 

a ado ( | & \ 

tendant à leur d nent 

fiscaux, des cl ( c l 
Les intéi | S, nt 1 | , 

s'res que ne un pallia S € d 

leur, et « I et } t 

ls Le € ] { ( P te ‘ 

déshérités de la x qui S | l 

bonnes condili ( no ! S D 

gent l'Etat | 

culicrs, se {ro | [l { 
re on } { ] 

la [l 1 ‘ 

clevé q 1913, 15 ! 

et 8 I « \ Y H 
Ja 

{1 vi «dl { °! 











songer à d’autres mesures 
le taux de l'allocation aux 
est par trop insuffisant. 
Dans d’autres pays, frappés par 
lion monétaire, on a procédé à 
risation partielle des créances 
créances hypothécaires, 
de l'Etat et des 


substanticlies, c 
vieux iravatiicu 
la dévalu 
ruval 


notarmiment d 


uiie 
j titro | 
des ulres et relhil 


collectivités publique 


af 
[4 


a- 
= 
‘3 

3 


même des dépôts de caisses d'épare t de 
banque), au profit des personnes qui étaient 
en mesure d'élablir que leur créance résuliait 
d'un contrat antérieur à la dépréciation de k 
monnaie. 
Certes, des efforis cérieux sont « pris en 
France pour rélab noire ation  roné- 
laire et la stahiiité de notre franc, mais ül 
ne faut pas oublier que notre monauie a 
subi d’une facon répélée une d on et 
que son pouvoir d'achat est aujourd S'n- 
guièrement amoin Au<ei, il ] nbhle 
opportun de poser dès maintenant Pré 
bième de a revalorisalion des . 
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La législation de divers pays étrangers n’a 
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est donc souhaitable d'autoriser les par- 
à demander au juge de reviser son juge- 
lumière des faits et des circons- 

nouvelles. C’est la dérogation que la 
silion de loi qui vous est soumise pré- 
d’admo2tire au principe de l’autorité de la 


e iucce 


*6- 


Le principe de la revision de prestations suc- 
( \ déjà été admis dans la législation 
f ir les loyers. Il s'agit d'appliquer 
| me idée à toutes les autres situations si- 
es même à l’enconitre de jugements 
icquis l’autorité de la chose jugé? 
Pour toutes { ra s, Nous Vous Proposon 
l’adcpter le texte suivant, déposé une pre- 
re fois sous forme de proposition de loi 
23 décembre 1936: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 1351 du cod? 
vil est compiélé comme suit: 
« ‘Toutcfois, chacune des parties pourra de- 
mander la revision d’une décisign judiciaire 








noncé de la décision jud 
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ant des payeim s périodiques li ue ies 
s économiques qui ont servi de 
‘l{erminalion de leur monant St 


essentiellement modifiées après 1e 
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ANNEXE N° 314 

Si n de 1947. — Séance du 21 janvier 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à réorganiser 
l'école nationate d'horticuiture de Versailies 
et à l'assimiler aux écoles nationales d’agri- 
culiure, présentée par M. Palewski et les 
membres du groupe du mouv2ment républi- 
cain populaire, députés. — (Renvoyée à la 


commission de lagricullure.) 


ave 


In] 


L'amaleuri 





EXPOSE DES MOTIFS 

messieurs, l'importance de l'hor- 
France a trop souvent été 1mé- 
us-es!limée. 


sou 
branche de notre production 


PIS À 
vécét ile 


it cependant subi, entre les deux guerres 


jales, une rofonde. 


évolution ] 
m> et le jard restent 


I 
inage, qui 
} 





élén \s irès appréclabi bien-étre 
rogrt social ussaient place tou- 
plus large à l'horticultur ssionnelle 
nerciale et, nn 1938, le revenu brut an- 
1 d produits hor.icoles estüin à 
S » douze milliards de nes, soit 1 
ième environ de l’ensemi de la produc- 
\ vézsétale française. 
| faut, pour apprécier l'importance de l’hor- 
ilture, cons'lérer toutes les pi “luctions et 
1 
] 


, né 
ù tion actuelle de l'horticulture 
1 J 
et perspeclives «aa ir. 
Actuel te ‘ ntf % he- 
+ i U1 “ti 1 

rehé e 4°} { | y à 

du marche r, LiiOfFtICU:IUrC po 

anntr lo dar 

{ ur SOU exp an réciabli ualis 105 


fav 








L 
Kjui uivanis: fruits et légumes frais; 
| ipées; plantes de serr?s et bulbes à 
r du midi; jeunes plants de pépinières 
ères et d'ornement; spécialités et plantes 
IV 3 


lence de notre col et de notre climat 
l'obtention de produits de qualité qui 


is » 
orise 


1 ————<4, 
doivent nous permettre très rapidement da 
retrouver et de dépasser largemant le niveau 


de nos exporlations de la période 1935-19% 
Les circonslances nées de la guerre in 

à l’horliculture d2s tâches nouvelles. 
La c 


posent 


nsommalion des fruits frais, notam. 





tonnes, moyenne des 


est en constante progression; les pré. 
ns dans le cadre du plan Monnet sont 
l’ann v0 et pour la seule produ ‘or 
)li de 1.217.500 tonnes « tra 
années 1%:5 à 


us, le verger national devra satisfaira 
inde des industries de tr: 
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es, IMarme- 


IuuCs 
L'extension äu verger à pour conséquence 
l'extension de la pépiuière fruitière; de même 








une utilisation intensive et ralioi | 
rain et donnent un revenu brut port À 
l'hectar devront sans doute être subslitutes 


dans un pr 


che avenir à certaines cultures 
qui se 


ront déficitaires après 


























ment du prix de leurs produits aux cours mon- 
diaux. 

Pour réaliser ses buts et remplir tächos, 
l'horticullure a besoin de cadres suff l 
nombreux, parfaitement instruits, et 
rant des progrès de la science «nt d j- 
liques moucrhes. 

En raison de son importance, il Juif In 
corps d'ingénieurs et de techniciens 
formation équivalente à ceil: d 
et des tochuiciens des auires 1 14 
l'agrit ullure. 

R& TT its li 1 dp J'# np A rl » 
u lux rit ullure 
Depuis 1874, l’enseignement supérieur de 
11! t è 
: | c'1 
en éclat de rempiir son rôle et sa n 
uon ss 1 154 

Cette réorga tion avait d’ailleu 
4 da un projet d’ordo ince « ( 
1949, qui ! \ it la créalion d’ 4 
vealix, 11 s QUI 1 à pas et 1 i 

D in d et en da du 5 à 
19:55 a ee à L le natio ile d 

1 } > AU PpAYSI; 
d jardins erie aux in 
| no X (s S agri { 
tect i (Ep pa Gouveri 
en de cet orgenisme qui d 
tionner à partir « bre rroci 
raître de facon très nette |! 
| pers \ ens dant et adn S 
| ç iffre | 
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cuiti 3 rien ne s'oppose à 
niv: relevé, et même à 

‘on t commun aux qua , 
assi Ca servant là 
de l spéciail a » 
choix: Montpellier pour la vilicu: AR. 
sailles our l’horticulture hé 

Connaissant les efforts ré: pl: 
élrangers, notamment en ee 
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J'h ture et le développement de ses pro- 
duetions; conscients de bien servir le pays, 
nous vous demandons d'adopter la proposition 
de 10 ivante : 
PROPOSITION DE LOI 
art. 4er, — L'école nationale d’horticulture 
est l'ét ment d'enseignement supérieur 
d ho ilture. Cette école a pour objet la 
enlfique et technique de ceux 
destinent aux professions horticoles: 
fruilière, cullure maraîchère, 
{! re, poysagisme et art des jardins, 
L! L . L . 1 
rI des pants de pépinières. 
"{ us spécialisées concourent à la 
£ des cadres de l’enseignement hor- 
la protection des végétaux et de 
! ves sont admis dans cette école 
( s, La durée des études est 
a I élèves qui en sont jug 
I en fin de troisième année 
; nieur horticole. 
Ï 
ticurs agronomes, les 
agrico! t les archilectes dipiômés 
( 1t peuvent être admis 
jalisées de l'école nation: 
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CR as , 
me en Hollande et en Suisse, Four déve- 
Tr jenseignement horticole scientifique et 
r . "1 


eh! Je, } 
d”" sérant l'importance que présentent 
nn notre économie Aationale et pour notre 
Le commerciale la modernisation de 








"4 PR ons de l'ordonnance du 
RP LM), relative aux candidats aux ser- 
Pt publics ayant été empôchés d'y at 





en Alisace- 
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Lorraine et en Algérie pendant toute ou 
une partie de l'occupation ennemie, ainsi 
que les Alsaciens-Lorrains insoumis, dé- 
serteurs et anciens militaires incorporés de 
force dans l’armée allemande, présentée par 
M. Bas et les membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 
15 juin 1935, relative aux candidals qui ont 
été empêchés d'accéder aux services pabiics 
prévoit dans son article 2 une série de béné 
ficiaires des dispositions de ladite ordonnance, 
notamment les fo: 


, 





üionnaires et agents des 





collectivités et établissements publics d 
l'Etat, des départements, des communes d 
l'Algérie, à condition qu'ils aient été empé- 
chés en raison d’un certain nombre de silua- 
tions limitées au nombre de neuf. 
Parmi ces neuf catégories d’empêchés ne 
urent pas les candidats qui, sans avoir été 
Jnniers äe guerr( F. EF. L, dé- 
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Français 
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propriétés avait autorisé les sociétés de cré- 
dit immobilier à consentir des prêts en vue 
de l'acquisilion de jardins ou champs, quelle 
que soit la contenance de ces immeubles, 
condition que le prix total de l'acquisition 
envisagée ne dépassät pas 6.000 F, charges 
non con] 1 x 
La loi du 25 janvier 1935, par son article 4er 
tenant compte &e l'augmentation de la va'eur 
des terrains, a porté ce maximum à 45.000 F. 
Or, la dépréciation de la monnae et les 
conditions économiques nées de la guerre ont 
prix des terrains dans de telles pro- 
IHaxiIMmuIn de 15.000 F s'avère 


nienant tout à fait insu! int et qu'il pa 
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PROPOSITION DE LOI tendant à instituer une 
Ki Lécion d'honneur au 
catéro! d'habitants 


des régior { 1es sous le feu de l'ennemi 
{ rit { { 


14-1918, présentée par 
[Per ( lès s mél ( crou pe 
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114-1018 cp 
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ANNEXE N° 319 
janvier 4947.) 


PROPOSITION 


LOT tendant à dispenser du 
stage cerlains avocats re: 


Viard et les 





en chef 
feront 
u d'une 
d'’hon- 
ir sera 


our D 
T1 
béné- 
mis, dé 
rés de 
disposi- 
re 1 s.), 








Dis, dé. 
f t 
ICS ut 


Jonnanct 
as à leur 
lion de 
ulteurs 
n furen: 
A 
4 1 
Ire Capi 
ns de tra- 
L . 

JE Q 1011- 

agri 





fait de 





membres du 


la commissio 
tion.) 


PROPOSITION DE 
ment du @écret Ju 20 janvier 


somption d’origine en matère de pe 





dros reconnus 
bre 
autre d'ordre 
en 
du 21 mars 1919 et les 
été T4 

le Parlement et après un travail législatif très 
important et particulièrement 


groupe du mouvement ré- 
licain APR AREE députés, — (Renvoyée 
1 de la jus stice et de légis- 
EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, indépendamment des 
ont permis à certains foncltion- 
de ne pas être Jésés par suile des faits 
*" 


guerre ou d'occupation, nous eslimons 

: disposition peut être prise en faveur 

ordre conslilué romme l’ordre des avo- 

et c’est dans cette esprit que nous avons 

‘honneur de vous soumettre la proposition 
4 i\u iL ee 


PROPOSITION DE LOI 


ne année à partir de 





PE la publication de la présente loi, les avocats 
tie déjà inscrits au grand tableau près d’un tri- 
urenn. | bupal de première inslance seront dispensés 
PS ist, du stage et figureront de plein droit au grana 
PP RTT 2 tableau lorsque, sur leur demande, ils seron 
aericus | inscrits à un barreau près de n'importe quelle 
“8 "- {| cour d'appel, sous réserve de remplir les 
condil'ons suivantes 


dé p' rés 1 
requis du S. T. 0. 


Avoir, par suite de ces circonstances, été 


impossibilité d'exercer icur profession 
dant une année au moins. 
2, — La présente loi est applicable à 


rie et aux territoires 


d'outre-mer, 
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1917. —’ Séance du 21 janvier 19:7.) 


LOI tendant à l'aménage- 

1910 et de la 
du 9 seplembre 1911 concernant la pré- 
nsions, 
MM. Jean Durlos, Touchard, 
uton, Mie hel, Mme Péri et les mem 
groupe communiste, dé 
‘e à la commission des RU S 


] » par 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, la loi du 31 mars 


1 à niné le droit à réparation en 
1 des décèc survenus, des blessures re- 
des maladies contreclées ou aggravées 


le fait ou à i 0CCasion au £scrviIce. 
irs de la é@ernière guerre ont été pris 
ret-loi du 20 janvier 1910 et la loi vaeli- 
du 9 septembre 1911 qui ont porlé gra- 
t atteinle aux dr q les justicia- 


tenaient de la loi du 91 mars 1919 et les 









es subséquentes 
eux de er ne er que quelques exempies Je 
ent les | décret-loi du 21 janvier 1910 et la lei validée 
d 9 septembre 49:1 ont supprimé la pré- 
races is tion d’origine en temps de paix, élevi 
Ï ceite période le minimum indemnisable 
« 10 à 4 P 100 
et aux Par ailleurs, on a donné un caractère pré 
ns dé- ire aux pensions allouées par présomption, 
la loi du 9 janvier 1926 qui permettait 
la nro- | nsionnés JUF maladie de 
x under en tion de leur r- 
l , Ja revisi s, sans Jimitaion 
de délai, por neuf ans le délai 
{ \ son définitive des pen- 
sde ton F7 ns temp Ti ir p' Ir m iladie re 
I >; en pP9S 1] tcmporaire le 
\ ia Ï jonr e cas de demanae 
nuiuturi ë pes sause le taux déià 
{ ag£ al | La] 10 ja 
priSON- | acquis par un p4 nsionné définitif à l’occasion 
> APP | d'une demande en revision. 
per P-2 es quelques exemples ‘quoique incomplets 
vs ue | montrent les , 


alteinies graves po 
anté srie urement au 1er SCp ern- 
ps 9. 

ette considération de fait s’en ajoute une 
juridique qui milite égal: ‘ment 
l'aménagement proposé 
lois subséquentes ont 
adoptées jusqu’au 1er septembre 1939 par 


[av ur de 


approfondi. 


le äécret-loi du 20 janvier 1910 et Ja 


w validée du 9 septembre 4911 ont été pris 


sut 


pou voir exécutif. 


le seul 





En effet, le décret-loi du 20 janvier 
a été élaboré par le Gouvernement agi 
en vertu de la loi du 8 L. ‘embre 1958, 
l’autorisait à « prendre en cas de néces Nr: 
imimédiale les mesures imposées par les exi. 
gences de Ja défense mationale » et il n'a 
jamais été soumis à la ratification du Parle. 
ment, comme le prescrivait l’arlicle 7 el] im. 
posait la loi du 8 4 cembre 1939. à 

Quant à la loi validée du 9 seplembr e 1941, 
elle émane, tout comme Ile décret-loi qu 


4910 
NW — 


20 janvier 104 0, du seul p' uvoir exécutif, d'ail. 
leur irrégulier "pui sque ae 1 par le Gouver. 
nement de fait de Vic hy, lequel s'était : rr0g6 


l'exercice du pouvoir lai 
la disparilik nm du Parlement! 
til normal dans un 
veut pese r démocratique, qu’une Joi spécia- 
leinent repré sent: live Conime celle du sl larg 
1939, à la collaboration des pouvoirs légisine 
tifs et exécutifs ait pu être bouleversée per 
la seule décision du pouvoir exécutif ? À 
Pour ces divers moiiis,, nous pensons qu'il 
convient d'aménager le décret-loi du ‘0 jen- 
vier 1910 et la loi du 9 septembre 
abrogeant les aisposilions en ce qu’elles ont 
t'allentaloire aux droils reconnus antérieure. 
ment au 1% seplermbre 4959 par Ja loi du 
31 mars 1919 et les textes qui l'on com! à. 
La présenie proposition établie à cel nt 
pour raisons d'éqi iilé et d'opportunité 
laisse « mesures clic{ées 
par le déc ret-Loi du 20 janvier 4910 et la loi 
i ptembre 1$11 qui con:liluent 
une amél'oration par rap} l 
vigueur au 4% septembre 1939. 


slatif à la suite de 
n juillet Es 


pays qui eit et qui 


des 





PROPOSITION DE 

Art. Aer, — Les dispositions du dérret dt 
20 janvier 1910 ct de la loi äu 9 septembr 
1941 portant mouilication de la loi du 21 mars 


LOI 





*‘e qui concerne les décès survenus, 

ures reçues et les maladies contrac- 
aggravées en service sont sb: s çn 

es portent atteinte aux di TÉ- 

e la législation applicable : icu- 

1 1er septembre 1939. 

Art. — Les décisions prises par l'adminis- 
tralion centrale des pensions en application 
des textes abrogés seront revisées sur de- 


intéressés, 

en revision doivent Cire pré- 

tard. dans le délai d an 
# ar 


mande des 














Art, 3, — Un nouveau délai d'un an, À 
compter de la publication de la présente li 
est ouvert pour la présentation de « 3 
de pen \ au titre de la loi du 21 m 1919, 
lorsque l'affection invoquée aura 4 Jieu 
\ une constatation régulière au Ge3 
obligations militaires. 

Art. :. — Les inds mutilés de guerrr sus- 
cepüihles de bénéficier des dispos: de là 
loi du 22 mars 1935 ou du décret ] 1 
1958 1] laltifs au slatut des gra | 
peuvent présenter leur demande d'i i 
d'allo 1 sans limite de dél 

Art, 5, — Sont modiliés comme t ic 
articles 4 et 10 de la Joi du 31 mars 

« Art, 4, — Rétabli dans son lex 1 en 
ce qui rne le minimum indem le, 

« Les sions définitives ou {et 3 

t à 

2] 

io 7 ? » 

n'est pas incurable, le mililaire ou n st 

ami s à pension temporaire pour | ? 
de ses infirmilés 

« Art. 10. — Les invalides que 1 x 
mités rendent incäpables de se moin 08 
se conduire, ou d’accomplir les ac ( 
tiels de la vie, ont droit à l’hos A 
lament. En ce cas, les frais 0 


ù s…ÂtlavéÉe l 1 
e hospitaiisation sont prélevées sur li F4 


leur a été concédée 


11 : a + da 
« S'ils ne reçoivent pas ou S'is ( « 
recevoir cetle hospitalisation et ve 


eux, ils sont obligés de recourir u# 
manière constante aux soins d’ une U° 





sonne ils ont droit à un titre &’al LA 
ciale, à une majoralion égale au quiït © 


leur pension, 


“ n nît 
« Le droit à cette hospitalisation où a" de 
majoration de pension est contesit ps ’e 
commission de réforme, au moment ou en 
ÿ d'invalidité dont j'j1valé d0 


statue sur le de: gré 
est atteint, » 











pré- 
an 
ta 
ü 
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de 1917. — Séance du 21 janvier 1947.) 
SITION DE LOI relative à la retraite 
anticipée fa’ullalive des anciens combat- 
tants el victimes de guerre en service dans 

; administrations et établissements ap par- 


PRO? 


tenant à un titre qi 1eicon que à la fonction 
jue, dans le cadre de l'Etat, des dépar- 
des communes €êt des terriloires 


da la France d'outre-mer, présentée par 











W\f. Touchard, Jean Duclos, Mouton, Mus- 

# x, Mine Guérin (Li ucie) et les membres 
’ g )1nG COMI uni ste, dé} IULES, — (Ren- 

v) à la commission des pens ion:.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
\hosdomes, messieurs, la situation financière 
d levant laquelle se trouve le pays 
( on iouvernement de procéder 
À Ses ins budgétaires. C’est 
l’il est ar pi voté à rendre efte ct ive l’appli- 
cation des dispositions de la loi du 15 février 
A ii prévoit une réduction massive des 
j iCiS civils ou militaires de toutes caté- 
; s im rations, services, oflices et 
( J nt publiés je l'Etat. 
noment où ces importantes mesures 
( ] , il nous parait opporlur 

Q rap] €I e revendication f 
! par les a ns de fonctionnair: 
! mbhaltants 2 viciimes de guerre. 
N ions parler de la relraite anticipée 
f ve en faveur de cette catégorie de 
£ s de l’Eltat et du pays. 

\ ivez qu’un dé 


\vez ret-loi du 17 juin 1938 
leur avait accordé en pariie isfae ti n, Gr, 

{ 1 été rogé par l'ac te dit loi du 
1911, émanant des autorités de Vi- 
ait inhumain de ne révoir aucune 


al 


11 février 























Il ‘iale de retraite anticipée en îa- 
1 r a ce | 

eur « nimes et de femmes que les bles- 
maladies et les épreuves subies 

du t de la guerre ont doulou reuscment 

] alors que l’âge vient aggraver leurs 

( S T IL10S. 

Dininués dans leurs moyens de servir, ils 
ne peuvent occuper dignement leur poste 
prix €’efforls accrus dont la répercus- 

est judiciable. 
blèn iu repos de ces 
comi nl es victimes de 
cmployés dans les diverses admini 
{ na jamais été sérieusement ; 
‘ 4 ] JAnpat 1 Le : . 1 
ava © décrel-loi du 17 juin 1938. La loi du 
11 192% avait posé le principe de la 
I A")!1 I L j 
I { l'IpCC. 
du 22 mars 198 avait ouvert un droit 
( sens, mais dans des condit 3 Si 
ves, que, pratiquement, de très rares 
nt nu à » init à nrnfits 
I nt pu, à Ce jour, en profiter. 
I rt des bénéficiaires théoriques ne 
J jamais se voir appliquer les disposi- 
du 22 mars 19%3 qui avait o uvert 
t dans sens, mais dans des condi- 
resir ves, que. pratiquement, de 
3 LA ont nl 3 Pa nur n 
RUES n pu, à Ce Jour, Da 
t 
rt d bénéficiaires théoriques ne 
| nA se voir luer les dispo 
à loi du 29 ma 199 rou] }a son 
p ça fonc 1ires entrés 
{ s À , 
t da es tqu'iis ne} r- 
ir les ns coniuguérs 
ie temps de es po S par 
j Jurqu nous ji s pour q le 
11 | ) 1928 & | s en vir x na 
i 
nl e nous sol ns de ' , 
\ a =. 1 (1 : 
- OU 1» février 1911 r« e à la 
< CI ns pas que quic« [ue I sse 
ñ da Cei ' ime demand: 
"A Lu compte tenu des dis tions ré- 
{ 1:} . » 2 
es #. » dicS Erises en faveur des 
d oucncs par la loi de dégagement 

\ res Int e : +4 - be » 
semhia «> €N date du 5 avril 196, il ne 
es ae que l'on puisse se montrer moins 
t PUR à l'égard des anciens combat- 


Victim es de guerre, for ic lionnaire S et 


CIVITS désireux de pr e] ndre leur retraite 
l'âge et le lemps normaux. 








Nous vous proposons donc de modifier le 
texte de l’ancien décrelt-loi susvisé et d’annu- 
ler son article 4 qui limitait à 5.009 le nombre 
des bénéficiaires et ne prévoyait le rempla- 
cement que de trois agents sur cinq mis à la 
retraite anticipée. Cet article 4 était d’une 
app'cation difficile, éliminatoire, même, de 
beaucoup de candidatures à la retraite. 

En fait, gr le nombre des demandes 
formulées rn vue de l’obte ntion de la retraite 
anticipée, il n+ eut aucun départ en 1938, 
o1 en 1959, 431 en 1919. Le texte dont n 
vous proposons le rétablissement mérite évi- 
demment d’èlre revu et corrigé à la lumière 
de l'expérience son appiication. 

Nous vous pro] égatement de prévoir 


)itS 


ons 








l'extension du droit en cause aux intéressés 
éventuels par la loi du 20 m: \i 1946 concernant 
les victimes civiies | » caté- 
gorie ne saurait 2 
des effets de la so de 
ce domaine. 

Nous somm mesure de- 
mendée, arriy application 
permettra le re nts physi- 
quement réduits par des ék éments jeunes et 
pius apies, Elle eniraînera par voie de consé- 


quences une aim<lioration du ret dement adrui- 


nistratif. 








Nous vous demandons de voter une loi com- 
porlant une mesure sociale et, en même 
temps, une mesure d'ordre. En ce sens, il 
est permis d’aflirmer que la loi visée sera 
favorable à la fois aux intérêts d’un certain 
nombre de serviteurs très méritants de la 
P trie et du Pays CL aux in èls de l'Etat 
et de la ation 

in conséqu ©, nous vous pr ons 
d'adopter la proposition de loi ci-apri 

PROPOSITION DI OI 

Art, 149, — Est ahrogée la loi du 135 février 
1941 relative à l’adm à la retraite anti 
cipée ues f Lio er « yes 
de l'E , anciens com et vi Imies qe 
la gucrre 

Art. 2. — Le déeret du 2: avril 1910 portant 
modilication dudit décret du 17 juin 1938 
demeure abrog: 

Art 3 - Les dia itions du déc t du 
1 juin 198 ] ler t abro s par l’ar 
ticte 5 de la loi du 15 février 1941 sont. sous 
réserve des mo ns consis 3 Ci-a S, 
remises en Y la métro ( ap- 
plication en est étend à l'Algérie, au Maroc 
à la Tun ai 1 tot es ires 
de Ia 1 e d'ou 

Art. 4 _ Les modificatior appor! € 
décret du 17 juin 1928 t L 

io Le pret de fer 
du décret du 27 : 1958 est a1 et rem 
piacé par le 1 pe > pren 
suivan 

« Les fon ouvriers et em \ 
civils 11 ns «4 DA 1 5 1 Ÿ nes "à 
gu bé ires « I 3 1919 
et 24 juin 1919 Lun] Ï a )l AU 20 Ma 
1916, ap] L'au | 
fonct )n pP 1} { e de 
« 1. i { 
ritoires de !àù ] t 
Ing 13 4 { } ! ! . L 
1928 )u SU 113 LI « 
par Ieur sl { Ù 
sur dema à 4 
vices 7 f ( ! I « 
ans | M) 
d'une US10 6 
diate »; 

20 [ dé le six DE ’ 
sn { ois 1 « I | g 

3° L’ 17 j ( 
suporin { 
suivan 

«a |! d la ! 
du {1 V | 
LEE à } 
par le Ï | 1 1 
evoir él | « pt 1 | | 
tion de l'act das sS q ce! 
d'antéi { ren à }!a 
date à la lle [ tion \ | t 


a gg d'âge qui lui est Kégaïement an 
CaDiIC, » 
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(Session de 1947. — Séance du 21 janvie 
PROPOSITION DE LOI tendant À la cr 
dans le département de la Seine du 


de transformation des cadavres d'animi: IUX, 

des viandes saisios et des déchets ocigani- 

ques de loute nalure impropres à la con<om- 
mation humaine, présel par Mme Miäde- 
leine Braun, MM. Charies Tillon, Ja $ 

Duc | 1, Ferna L Grenit rt les furf vs ou 

grou COIN Le, dépulés, Renvoyée à 

da commission de l'intérieur 

EXPOSE D MOT:FS 

Mesdames, mes il n'exis! 11e« 
ment dans le dépar FA à à e QuU_uUn 
eul établissen en cu 
iransport et de la t f lion des res 
d'animaux, d Y Ài s ect € cchets 
TA) jues dt Î t i ii pro] & \ la 
*Onsonunalion hurma 

L'expéri: a « i e le # ne 
ment de cet étai ] exploité ] e S0= 
iui la LONI }l HR ] F= 
Dufour réti 1 le au point de vue da 
l'hygiène d Ï it ri pour 1e 
1 In e 4 PA 

Ure transformat À nn! des instalia- 
ti existantes t cl 6e ] re 
fin IX ( L = 
tanis il S'Y OM l 

Etant € AT t 4 . 
rét publi Ü Î cs is- 
pensat à 1] ( la ivilé, il y a 
He u | SUD 1! 1ET à SIM] , Il 1-e CT 
y e aeministratif 1 P t, 
seul & | d ter dans l'inl t cÉnêe 
ral ul in | » nature. 

La 5 » pi nl dor Ur 
] tt d'ha ler le « nen! ci ia = à 

LA nier en Fr { (a. 1 I e € l se 

( de « | 
nat 
« ec 
PROPOS NX } 

Ar ter ] 1 est 
n { [a 
} { ( t PRE Î 1 ( Re 
l ori d 4 
Y | ( d d: ‘ À s (la 
toul« ] Ip 3 { ii n 
Dur 

ART" 2 Le « t de ] ù est 

1! H ' r 1 

1 Î 4 us 

. l; [2 \ ! [ Fr r j 

» / « 11 A . 

1 LE, 
! { 1 
( ‘ 1 
" “ j 
l 3 
! 
| 4 
{ ! l 
1 
M MU pes O7 es » * m FO 
2° ] ee . 2 4 + 
: , 
î ? L r 
; 

M ‘a 

LA 
ta I n 1x } [ 


départemental d'enlèvement, de {ransp rl et 


ier 1917.) 
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où du 3 juillet 1877 régiccant les réqui- 
en général, et celles des 143 juin 1954 
let” 1998 les réquisitions des véhicules 
nt des réquisi ‘ pronricté, et 
trancfèrent d l ment à J’Elat 
1S TéQUISILI lt | 
nodifier la 1691< d réquisitions, 
ul raisans d'opl init minandent 
ter la remise da e circuit normal 
U [1 de 1 ion. 
méme pas d pr pes d'équité | 
le | m'litent 42 Ir Ces à | 
En dem Us le ter 
térêt LH est 1 ar in- 
ll ] ré ‘ { oral! 
t e, Yi ' n ‘ufitre 
| ( In Ê { - 
| 1 t | e dl { n 15 
t des !] 111(OmMA- 
Cia L PI Tilt à 
$ nD'eux | 
S ( (| { S | 
1: IN - 
« Ï { | | 
1 | { X | 
' i ds | 
1 \ | 
1 } l 1j el} ! 
x | { { i ut 
ll ta Iles | 
s A 1 | 
La q iem- | 
v« I ect | 
| 
| 
\ 1 " 
1 1 
w 7 ’ 
? 1 1 
LA \ l et 
t uix 
} la s véh 
à ue 
I ( l À I 
1 { (| - 
Be d 
” ç nn 
A BAR à À — He 2GFR 
Mit be Les < *, à + 
* 1Nn1— 
S . LI 
. , 
> | LOI F4 
l'airnnn, | 
… \ a LE 
proprictaires 
tas 
Mieuu:es Stiiisires, I MM. 
| { \ ] | 
i E 4 l 
} | d | - 
\ à ] TE PEN 
1 111 
! n 
« { S | 53 
| 
{ | 
| I d - | 
; ! ; | 
Œ | 
« « | 
| 
! 
{ 1 
| 
« 1 1 , he À i 
’ 
! A ) 
[4 
doit | 
A 
: se 
| | 
\ 4 J 
© À 
{ PA ils 
« né 
Î | nt s * 
F } { { nel ] 
Î Î 
1 prevu 1 





supplément de 500 F par personne supplémen- 
{aire, étant entendu que les revenus du tra- 
vail ne sont retenus que pour les trois quaris 
de leur valeur. 

s commercants et industri?! 


S propriétaires 
bénéficier de lallocauon 


d'at- 


ne peuvent 


cordée pour les immeub'es 


Elle n'esf pas a 











dont le quautum d2 destruction est inférieur 
à 10 P. 100 

I! _- Cumul du montant de l'allocation. 

Le montant nuel de l'allocation est déter- 
ui par un calcul compliqué, dont la base 
Cst id valeur locative de Fini 1D.e sinistré. 

Ces valeurs locatives sont ret2nuces: 

109 p. 100 pour la tranche de 0 à 10.000 F; 

75 p. 400 pour la tranche de 10 à 15.000 F; 

) p. 100 pour la tranche de 15 à 25.009 F; 

25 109 pour Ja tranche de 25 à 30.000 F, 
] s li raut pas en ligne de compta. 

Le montant retenu des valeurs locatives, af- 
Î 1 COCU ent 25, donn e { fre forfai- 

ur ce l'indemnité d’éviction. Majoré de 

) I fl }* pi ir les sin!sires Jl les et “lt 
20 p. 140) par enfant vivant au foyer, ce mon- 

ht cons » Je capital dont l'intérêt à 
1 p. 14 représente Failocalion d'attente 

Il est prévu que, pour les sin s âgés de 

0 juante-Cinq an 1 ocalion d at- 

| ° rminée sur les mêmes Ï s, pourra 

; foi d'après les bari s de Ja 

| 1 116 des reir I 9 n rolniie ü- 
{ & I MANQUE SON BUT 

Cette loi « ration équitable et généreuse 

i] ] { ment son but — q est sans 
Le | r à la misère des x 1x rentiers 

F istrt » 

eff 1 ( LH it être en « l’état 

4 DO en D it Cet « état dt 
( est Jaissé à 1 lion des ser- 

\ non pas du ministère de la reconstruc 
LION, 1 s TCiUgiés, prisonn et dépor- 
tés, B \ cuil n'y ait pas @e Tr! à lue, les 
fres qui fixent ie Maäaximurin qe FCSSOUrces 
sont peu près toujours les mêmes: 1.800 F 
par inois pour une personne, 2.700 F par mois 
« * personies. CES ( iffres sont ceux 

li avaient été fixés en 1922, Ils sont restés 

s inéin2s alors que, depuis celie date, le 
Prix 4 \ vie a, certes, au moins quadrupilé et 
ju { dans la misère avec G.üu0 ôe re- 
\ mensuels. 11 importe donc de rel2ver le 

\ ressources n es, au delà 
l peut bénéficier d2 la loi, à 
moins 

Il Ï celte loi nt rne pas les 

s d'imineubles à IG COININET- 

\ (riel ou agricol 

L’ar » premier de celle loi est en effet 
\ Lu . 

t institué en faveur des propriétaires 

l bl2s de Ï r de l’indem- 
n d i n ‘art. 48 de la loi du 11 octobre 
1940, codifié le 12 juilet 1941), une aïlocalion 

Or. 4 loi du 11 octobre 1910, à laquelle 

| I précise, dans son titre mem?, 

re! t relative à la reconstruction des 

n HF dl bitalion » 

A 1 l His Jlüi:0n au - 
est l I ai ] 1 ).( 

| | r [a reconsil ion, alors parue, 

t q les immt 3 d'habitation, les 

l »s d'immeubles À u » pri al, 

icote ou industriel, étaient ex- 

| le n’attribue que des allocations dé- 

| qu'eiks sont s sur la va- 

\ qui à €! ri ent revali sCe 

puis 1943, al qu: d ( époque, le 

à % \ dl au Ï ; 

Et c’est 1 11 ‘es {rois PI { i 115 
I u fi n 111 6 46 « { Q ents 
Pall Ê tente n 1916 n'a pas dépassé 

projet de Ïi Le rdinaire de 

( 1917, — No 11 

I que la loi du 2 tobre sur les 
4 8 4 lerre n'a rien} 1 pour venir 
d id l lt rie de À is de con- 

À écrasés par les événements de 
notre époque èt par les lois implacables de 

i } IN) ] I 2 

Au moment où la nation entreprend sa re- 

que! défi aux futurs construc- 
teui ( ectacle d2 la pénalisation des 


À 
Autant donc par souci d'humanité que pour 
contribuer à créer le elimat de Ja reconsiruc- 
on, nous vous demandons d'adopter la propoe 
silion de loi suivant2: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ter, — Le premier alinéa de l’article 4e 
de l'acte dit loi du 1 septembre 1942 est 
aurogé et remplacé par l'alinéa suivant: 

« li st institué en faveur des propriétaires 
d'imneubles $sinisirés une allocation d'at. 
tente. » 


Le troisième alinéa de l’ariicle 4er de la 


même loi est abrogé el remplacé par l’älinéa 
suivant : à 
« Pour êtr2 admis au bénéfice de cette allo 


cation, les propriétaires visés aux deux para 
graphes précédents ne devront pas avoir des 
ressources mensuelles de toute nature dont 13 
total excède les maxima suivants (non com. 
prises les allocations familiales et l'allocation 
aux vieux) 

« Pour un? personne, 

« Pour deux personnes, 10.600 F, 

r personne supplémentaire : vivant au 

foyer, 1.500 F en plus. » 

Art. 2. — L’arlicie 2 de la même loi est 
abrogé el remp'acé par l'alinéa suivant: 

« Le montant forfailairs de l'ind 


nnité 
nu chiffre ainsi déterminé 





6.200 F. 


» 
« H d 


il 





PROPOSITION DE 


de Parti 201 du décret du 27 n bre 
1916 portant organisation de Ja sécurité gce 
ciaio dans les mines, présentée par MM. 
Sion, Mazuez, Peixonne, Gernez, Mabrut et 


les membres du groupe socia 








— (Renvoyée à Ja commission de la Iut« 
tion industrielle.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdamt mi rs, le décret du 271 no0e 

nbre 1946 portant organisation d | £SôCue 
rit le dans les mines contient un article 
201 INSi CCneCu 

« Les service 1 mpl s dans un ta} V2 
ment industriel ayant fait l’objet d’un arrêté 
d’assimilalion, postérieurement au it 
1936, n ‘uvent entrer en comple } les 
péri ; antérieures à la mise en vi ir de 
cel té, et pendant lesquelles les versc- 
te de la double cotisation ouvrièl t pa- 
(ronaie du I rjiri spécial dt retrait { OU» 
Vriol mi] I n’ont pas été efte { 

t article n’est que la reprod de 
larlicie 0, para he 4, du code dt 5 
minières qui « libellé en fermes à 3 
sernblables et dont le texte a ét { ) 
à l'article 2 de la loi du 27 août 1! 

L { l 1 Cie | nier de ja loi d 1 2S 4 ro 
1922, relative à l'extension « Ù ns 
de la législa!ion & iale des retrait OU: 
Y s mineurs 1 personnel des es 
an \« des exbloitatior minieres 
Nous rappelons que celte loi du 27 anût 
1956 avait écialement pour objet , 
mes de son arlicle premier, de pern \UX 
ouvriers <t employés qui avaient « occu? 
Dés dans un établissement annexe aà\ Ü 
l'objet d’un arrèté d’assimilation 
cation de la loi du 28 décembre 1923, à } 
1! ! > 
de3 











ts annexes des mines S u6 

{ 11} arrôté , ciT en 
d'un arrêl d'as 1) Ver 

n de Ja loi du 28 décen Leg 

1 dû ôtre ex mince par les : 
ils au moment où est intervenue 
7 août 1956, et que si certains « ; 
j nonre fait. 1 t d'un 
n'avaient pas encore fait L4 
, , P ù * rm bl 

arrèté de celle nalure, c est très VI LILI 
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Hs EE) . . 
plement parce qu'iüs ne rempl'ssaient pas les 

ditions prévues par la loi pour étre consi- 
déres comme un établissement annexe ou 
an ue les ouvriers intéressés s’élaicnt mon 
défavorab'es à l’affiliation. 
pans ces conditions, le législateur avait pu 
nser que de 1925 à 1926, les intéressés avait 
disposé de tout le temps nécessaire pour de- 
mander le classement comme indusfries an- 
nexes des établissements dans lesquels ils tra- 
vañtaient, et que les arrêtés d'assimilation 

nvant intervenir par la suite ne concerne- 
ion! que des élablissements nouvellement 
crées pour lesqueis la question de rélroacli- 
\ ne se posait done pas ou des étabiisse- 
ments dans lesquels les intéressés se sera'ent 
] : hostiles à leur affiliation à la caisse 
au ne. 

Fa fait, d'alicurs, de 19%6 à 191, c'est-à- 
dire avant Ia nationalisation des houillères, 
{rs pou d'arrêtés d'assimilalion sont inlerve- 


1 fois, des modifications ont été appor- 
tées par un texte en date du 20 avril 1943 
x dspositions de l'article 6 du code des 


I es ouvrières concernant les élahlisee- 
meuts industr'eis susceptibles de faire l'objet 
( ‘fé d’assimilation. 

assimilation a été en 





effet rendue 


Cette 
nossible en ce qui concerne les établissements 
il ls primitivement gér£s par des ex- 
pl s de mines, mais dont la geslion à 
été ou sera transférée à une société fijiale. 


rt, du fait de la nal'onaïisalion des 
| es certaines entreprises qui n'étaient 


r‘es par des exploitants de mines on 
] slituatent pas de filiaies de cette ex- 
] lion, se trouvent maintenant englobées 
( tes houillères. 


IH et donc possible qu'un certain 

û <cemnents auxquels Île 
en 1936 

objet d'un arrêté 

conditions, il semble 

supprimer les 

décret du 27 


puissent 
d'assimilation, 
qu'il 


coit 


novembre 











l de permettre aux ouvriers apparténant 
F établi j its qui feront l'objet d'un 
d'a il'on ce faire entrer en 
( , riodcs de travail arcompiies 
| lissements, avant l'interven- 
{ cel rèté 
Ï équen( nous croyons devoir pro- 
; brogalion pure et simple des dispo- 
l'arlcle 201 du décret du 27 - 
\ 10146 porlant organisal'on de Ja séeu- 
l < e dans les mines, dans les lerimnes 
Ë is 
PROPOSITION DE LOI 
A le unique. — Yes disposilions de l’ar- 
| '{ du décret du 27 novembre 1946 pot 
ant or salon de la sécurité sociale dans 
s sont abrogées, cette abrogation 
] eilel à comnter du 4e janvier 1947 
ü ue Inuise en vigueur du décret susvisé. 
Ÿ à! rs n po 
ANNEXE N° 327 
(5 n de 1917, — Séance du 21 janvier 4947 
PROPOSITION DE LOI tendant à es 


al ‘1cs 5 et 7 de Ja loi du 22 
aux 

Se] par M. Archidice e les m 

an 1 | 4 £ 

| cialiste, députés, — 

di Commission du travail 

li.) 


L 


modifier ! 
août 1216 1 


‘ ‘roupD Q L . 

4 1Dbe \0NVOY ‘( 
L 
ei ac 1à 


‘ondit 


nn que l'enfant soit encor 
et à la charge des par 


nombre 
législateur 1e 
désormais 


dispositions de 
1916 


ailocations de maternité, pré- 
, t 
l L 


mbres 


sécurité 





Il nous paraît indispensab'e de modifier ces 
textes qui semblent trop restrictifs si l’on 
veut vraiment encourager la natalité et ne 
as décevoir tous ceux qui voudront contri- 
ne au relèvement de Ja natalité française. 

C'est pour ceétle raison que nous p 
que l'allocation devrait tre accordée à Ja 
naissance de tout enfant sans Se préoccuper 
de l’âge de la mère ou de la Gale du mma- 
riage. 

De même pour les naïssanres subsé 

Au surplus, cetle modification cfface 
une injustice commise au détriment des pri 
sonniers et déportés, dont certains imariés en 
1958 ou 1929 el séparés de leurs épouses pen 
dant quatre où cing ans ne pouvaient, en 
raison des conditions BUE 6 


‘HSOons 


uentes. 





néficier des dispositions de la loi du 22 août 


916. 
demanGorns dt 


Lon de loi sui 


in conséquence, nous vous 
bien vouloir adopler la pt 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


lil Condo sh! 
« IL est attribué une 
survenue en F1 


allocalion à Ja nas 

in France, de chs 

de 7] $ ] 

time 
« Li 
Le 
Art. 


nouvel alinéa ainsi concu: 





« Si l’enfant né viable vient à décéder avar 
l'expiration du sixième mois prévu à l'alinc 
précédent, la deux'ème partie de l'allocat 
sera renporlée S& 1e second enfant à la co 
dition que Ia naïssante ait lieu dans les dc 
ans ae la première naissan » 


ANNEXE N° 328 


(Sessiori de 1917, — Sfar ju 21 jan 1917 

PROPOSITION DE LOI relative aux arrêtés 
portant fixation &°s salaires en agricuiture, 
présentée par M. Levindrey et Ics membres 
du groul] socialiste, dépulés, — (Renvor 
à la ) nss dt l'agri l 1 } 





Mesdames, m irs, À Ja suile des d# 
si sS p s en maälière de & ( dans li 
professions { Iles « comm s pa 
l'arrêté du 29 ji et 1916, il a été nvenu d 
procéder immédiatement et par arrêtés préfi 
toraux \ lu e.cverment de 25 1! 100 à com 
ter du 1 l t 1916, àes Salaires m'nima 
pratiqués squ'a:ors en Il af d 
pla “ } 1 " Ï liffér : ! 
pd! L 203 ITS € S dii nies ( C 

es p ess 3 AI | dans 1 citurn 
t r “1? ! 1! 

Uon CN 1 a. resUu ue j' pl 

{1 \ { { ; 

les | S nc les doivent. en P i 
f I} UE I I 19 1-1 1 
| {t 19193; relalix à l'institution d 
à h s de travail en ] 
( d | s après consultation « 
Ces comri )! Les propo ilions ainsi f 
mulées sont ) nl & IX préf 1e { } S 
+ t ‘ £ Y è] 
S L Un :] | 1 Fr Cet arrôlé ne dex 
exéCu , iprès approba exp d 
] | 
m L IS | } l » et 1 ] Te 
n 51 j ! 


\ 


PROPOSITION DE 


indiquées ci-dessus C- 





ANNEXE N° 


— 


329 


Session de 1917. — Séance du ?1 ja iviel 1947.) 


| RESOLUTION tend à in- 
viler le Gouvernement à cxonérer «ic: Groits 
de garde les porteurs d'emprunt; étrangers 


ne GONHNANL pas CU à parcimentl, pr'senieéeé 
par M. Vée et les membres du groupe sd 
cialisie, députés, — (Ren: yée à la conimis 
sion des finance 


Mesdam I ( la lai oblige ] tite 
lires de 4 S IHoOobDilit all por ur » 
à en el ier le dépot dans] > (l 1- 
blissen s d l Ceux-ci pe "8 
ce titre, des s quailiés d de garde 
qui Sont (ar! sa nir Comp it] \nort. 
IL s'ensuit que, dans nombre de les 

1 
titula e cont a nl { paveme de « ME! 
pour des tilres aui teur 1h rien, 
Cela apparait d'au tp dotnm ble lors- 
’ il ? \ r r ñ ! n 
ui Sa d I repres iLTS d CIn} (3 
GS par des 4 ! 1 «lt l { S \il- 
jants et lo 111 ( S ] } 1rS Î héz da ! 
leur confia sont de condition mod 

( tJ ns qu» nous da. 
t } 
manuons d'adoplé la propo )u- 
tion <cuiva 


mel à € ‘ PA pavemel d ds 
ga le, SOU des laiiles à il { les 
J eur d'en} | par «03 
tot j RP ! } 

‘tats 1 des ) \ ’ 1 \ 
an | o ] 1eia pou 4 
1hS dé | } S dans ! I \11- 
ront pas do : lieu à i d Ôô:q 


PROPOSITION DE RESOLUTION tt int à in- 
viter le G ernement à m r le rajuste- 


indemnités de 
nelice de rain { cori ac prioritaires 


] S Da M \ 1 les mnembres d 


ment des réquisition alt bé 


guerre 19%9-19:0 d'abord, l'occupation de no- 
tre loire « te, ont mis à la charge du 
pays d ervil s dont je n'ai pas à vous 
signaler l'ampleur. 

F Je voudrais S lement, aujourd'hui, vous 
faire 1 rüir les Conscquences de certaincs 
{ 


ntre elles les réauisit ri 
cuir d S 
ir QCS 


juisitions ont porté moyens 
travail, sur des éléments de la production 


et, en fait, sur de véritables outils qui étaient 
IPS Inoyens de vivre et de produire de leurs 
Auiourd’} les nrostatairpe tor nd 
AU] Ï prestat s demandent & 


1 econstituer le plus rapte 
dement ] die leur potentiel d'activité, À 
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notre monnaie, l'écart entre la valeur au jour 
de la réquisition et la valeur de remplacement 
au jour du payement tend à s'accentuer sans 
cesse de manière de plus en plus sensible. 

IL serait indispensabie d'établir une corréla- 
tion entre les deux prix et tel est l'objet que 
nne la proposition de résolution que J'ai 
l'honneur de soumettre à voire approbation. 
La limitation qu'elle prévoit tient compte des 
difficultés de la situation actuelle. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L’A mblée nationale invite le Gouverne- 
ment à mettre au point un projet de loi assu- 
ition des propritlaires de véhi- 

‘ment et tous 
loilation réquisi- 
la guerre et sous 


dans les meilleures conditions 


[MR ENES 
objets d’équip 
noyeis d (travail où d' 


r la pour lite 





, , 


I 

î 

Ù £ 
C dire soit par attribulion d'éléments pré- 
le ve ur les sur} ius, Soit par l'attribution de 
bons d'achat prioritaires et d’allocations d’in- 
€ tés réelle 


nrCsSentauvt 


tnt . 1 


de la valeur 


| sition lors du règlement 

£ rconstances y obligent, le bénéfice 
de ct inesure sera res(reint aux prestataires 
rent { s les catégories classées au non 
bre di mes de la guerre 

ER EXE : 22 
ANNEX N 1 

(Session 1947, — Séance du 21 vier 1947. 


PROPOSITION DE RESOLUTIOX tendant à invi- 

rnement ord 

l <j ine avance sur | 

t indersnités pour dommages de 
la L lalior à 


er a!IX Sinis- 
différen- 
guerro 


} { LI 






x e ‘ 
] elle en la ma- 
! 
{ hâte r \ de 
f I p It e es et 
‘ tréc { \ re! >» m 
" 1 ! 
présentée par MM. M Ba 
| bf n ( les 
1 | 
I \£ I ( républ 
s 1 
Î \ là 
11H a- 
t LOTIT 
DES MOTIFS 
! ! 1 
\f 1rS, 14 L l 1 { 10110 
nn 10 


effective prétendre à une avance d 


pu Me oil be Mol Fe hot 
# 
U 


ravaux entrepris. 


n’ont aucun effet 


e 





ir t et prêts, n \ taux réduits, 
r' t éanmoins une lourde charge 
po x t sinistré. Jusqu'à ce jour, 
S { griculteurs peuvent bénéficier d’une 
ay proprement dite sur leurs dommages 
de "1 utefois, aucune avance n’est 

trés obligés de réinstaller 





dl. 
PA 


ruit. Faute de fonds, la plupart 
des sinistrés se trouvent dans l'obligation de 
végéter dans un intérieur meublé avec des 





m0 s de fortur sans, les commer- 
çanis et iusiri peuvent réorgani- 
ser leur treprise ou tirer un rendernent 
maximun de leur exploitation. 


Il importe done de mettre à la disposition de 
{ sinistrés, sous forme d’avances, les 
Moy fin ers indispensables pour assurer 
] tal n et la reprise normale de 
Jeu rel Ces avances sont déduites 
ulti du montant des indemnisa- 
f les inistrés P ivent prélen- 
dr 
‘ + naine 
â | | d résolulion sui 
L 
I | LUTION 
. ; 
L 
la 
1 y H 
à 1 > 115 
j 
ésritnintrtant: 








ANNEXE N° 332 





(Session de 1947. — Séance du 21 janvier 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à accorder am- 
nistie pour certaines infraciions ComIniIses 
en Afrique du Nord, présentée par MM. 
Serre et Virad, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la justice.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la fédération d'Ora- 
nie de l'association « Rhin et Danube », qui 
groupe les anciens combattants des campa 
ones de la libération, a voté la motion Sui- 


ant( 

« Le fait d'être ancien combattant, non seu. 
lement confère des prérogalives, mais aussi 
impose des obligations, Ceux qui ont, les ar- 





! Ja main, protég3 puis délivré la France, 
possèdent plus que tous autres qualité pour 


mn 11’; r * int fair 
dire ce qu'il y a lieu de faire. 


, 


u Tout en se tenant résoiument au-dessus 
des luttes politiques, fécondes quand elles 


sont luttes d’idtes, mortelles « 


uand elles sont 


luttes d'hommes, ils ne peuvent laisser pres 
crire ce droit ni manquer à ce devoir. 

C’est dans ect esprit que les « Rhin ct 
Danube » d'Oranie élèvent aujourd'hui Ia 


péril de leur vie les 








j 
Fr F4 LS cb be : À L. 
uvienseurs aes libertés franc 1ises, 115 dénon- 
; 
« Que tandis qu'ils se batfaient, d'autres 
|) | . 
nt suscil Li iuites paruisa qu ont Con 
1 ù / 
duit Ja 1 > 1 désastre de 1 
« Que sous couleur de justice æt d'épuration, 
se [ tu InaGm ible so® éjecto- 
1 
{ 1 1 d'« i on n et l 3 
Fra ( pay danger | t et arli- 
+ 5 
< 
x | S en I 1 cuve dans hr en 
“ 1 4 #., ] re neTin Pa da | fait 
Î 
l { imbres | s € da 11 L 14 > 
11! ; : € thount 
| 1 atonrn 5 { res iCqUI I. 
les collahorationnistes ind \hles 
« Eux dont nul 1: peut ter le pa- 
Ï Ï 
triolism affirmé sous le feu. «demandent 
Qu paris t groupements poitiques 
prennent conscience de l'immenst langer 
1 ] Y* ul } ‘r n 
]1] 1e > L 1 114 Ct 1 111 [: Le LU .1 1vt u 
F au pays; 
n 1 3 Luvots « 
a ({) celte parodie de ju ] nn 
| 1 } 4,17 * 
cito 3 Lrép 1bies æt.€ r:ne des 
t 1 ‘ 
éléments douteux \ qu'ils ht ou non 
idérés comme dal S plan él 
toral: 
« Que l’union vraie se fasse dans le mulne, 
, se re . Mn 2 . 1 funeste 
respect, sans lequel il n’y à pas de Républi- 
que, des opinions et des attitudes de chacun. 


ls se déclarent résoius à poursuivre, sur :e 
terrain eivique, le combat pour Ja Jiberts, 
victoricusement meng sur le champ de ba- 
tailre. » 

C'est animé par un esprit identique à £e- 
lui reflét& par £<elte anolion, que nous propo- 
sons une mesure destinée à effacer les trop 
nombreuses injustices qui, en Afrique du 
Nord, ont trop souvent déformé l’Cpuration 
entreprise au Jendemain du relour à la il 
berté. 

IL est, certes, indispensable d’exclure de la 
vie publique ceux qui ont pris le parti de 
l'ennemi non seulement contre la patrie, 
mais également contre les principes de l'hu- 
manité civilisée. Nul ne contesle que les au- 
teurs responsables des crimes contre la nation 
ou contre les institutions républicaines doi- 
vent étre châtiés, Ceux qui, de près ou de 
loin, ont favorisé le complot nazi contre la 
paix du monde ne méritent que les rigueurs 

_e 
loi. 
is, pour que le châtiment 





TY= 


conserve toute 








c y * l k nira 1 Enix on ? 
sa valeur, il est nécessaire que l’épuration ne 
na! » 1? re , l'uvr uvr 1 Y ti 
TOY pas 1 arence d'une œuvre de parti, 
Aucur ( ion de vengeance, aucune 
viol n d principes supérieurs de notre 
i 
! ! 1 t ee” : A7 1 
droit ne vont y glisser. Notre res] t de 
la personne humaine ne nous permet pas de 
V10! a 6 d À | 
r 1 y 
|! ICS ?} L [ [e 
| : 
À Le 
" \ 1 , . é \ 
î 1 ù 


4 
mt 11: dd 11% i i TR js 1144 4 ; 
MENL aie ON été dans l'imp )JSSiDUItG GC Diu- 








isnce.” 
tiquer avec l’Al'emagne ou l'Italie une por, 
tique de collaboration semblable à celle sui. 
vie dans ja métropole, on doit constater un 
nombre anormal de condamnations pronon. 
cées principalement par les chambres civi. 
ques. Les trois départements d’Algérie, d'Oran 
et de Constantine auraient compté une pro- 
portion plus grande de collaborateurs que leg 
territoires métropolitains. On ne peut croirg 
une telle chose, car c'est précisément l'Afri. 
que du Nord qui à fourni les conlingents Jes 
plus nombreux aux forces armées qui, sons 
le commandement des généraux de Lattre da 
Tassigny, Lecicre, Juin, Montsabert ont lihérg 
la Tunisie, l'Italie puis la métropole au cours 
des campagnes de 1914 et 1915. 


dans nos lrois départements d'Algérie, l'épu. 
ration est devenue trop souvent un instru. 
ment de vengeanre et de rancune politique, 
Pendant que l'ensemble de la population ré. 
pondait aux orires de mobilisation ou ali. 
mentait les armées francaises ft allites par 
un travail intensif et l'acceptation de dures 
privations, des hommes dont certains avaient 
à se faire pardonner bien des défaillances et 
bien des complaisances sont devenus les cen. 
de leurs concitoyens, Usurpant pen à 
peu le bean nom de la France combattante 
jui permettait une confusion avec les ré. 
seaux du B. €. R. A. auxquels ils n'a 
jamais par'icips Au temps du combat cl 
lin, is instiluèrent des organismes 
loin de ser le en publie, ne furent pus 
que les au l s d'une P lilique parti ine, 
Des hommes jiriéprochables furent vicliünes 


seUrs 


valent 
17} 





de véritables parodies judiciaires, On confa 

parfois l'instruction des affaires aux p 3 

| aftours Les garanties de la défi ne 

furent pas loujours assurées On Ï il 

] } in de dé lation naliio alle Ï { \s 

lumace contre les militaires tombés au front. 

On condamna des hommes qui avaient $ 

d'excel'ents serviteurs de la patrie. on 

jusqu r à nent des 7 sion 
> l'or « au ! fr De on 

lulie « Lire \Ahemazg e. 

De Iles ss n’a nen* t 1 
pres!i le Ja } e. Elles faibli | 

lre au \ l« l des indizônes et 

pent 4 | I t immérité un pa 

porian( qui sont r la 1 | 
in s meilleur \fants d ÿ 
lisa 
\ l À S ] )T { ! 
permet | s d'Afrique dun | | 
nci ind sables au | \! 
‘Q I ( s la D nte ] 

g% » mesure rale h re 1 re 
ir Ja ch | > ne pourrait exam { 
» Joncg ] les innombrables di lu 

: vi s relatives « 3 
mdamnations. Il faut également, pour Ïa 

Paix pP b Ique iplir 1 gesie ü« $, 

Je cémen 5 


par les chambres civiques de lAfrique d 
Nord, c’est améliorer l'état moral de l'Algér 
ct réhabiliter la justice républicaine 

séquence, nous vous proposons 
la proposition de loi suivante: 


Nous 1 voulGns amnistier ni les fraitres, 
ni les profileurs, ni ceux qui ont comnloté 
contre les institutions répubhiicaines 1:esi 
pourquoi le hénéfice de l’amnistie est limité 
au seul crime d'indignité nationale, ] LA 
les conséquences de certains arrêtés 1 3 

Û 
3 


O7! ] 


11 C 
d'adopter 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Amnislie pleine et entière ect 
accordée pour les crimes d'indignité nalionai® 
commis en Afrique du Nord antérieurement 
au 4° janvier 1946, lorsque les condamnabons 
prononcées ne sont pas égales ou sup 
à dix ans de dégradation nationale commo 
condamualion principale. 





€ Vn '- L t | ÎSe 
Art. 2. — Le bénéfice de la présente à 
e “ht 4 é à 
tie sera refusé si 1 ressé s'est r l 
pable, à ne dalt ( JitQ l 1 
Lan | A 1 1 + 1 
ia pronmiga n ae 1! ésente ! . 
Soit d’un fail entachant l'honneur ( | 
} »} * nl 
DILC CE Juil 1 14 } 1 
r'( 
Ç : . 
Q : 
” 1 
‘ ; 
{ l 
{ 
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rt 
nale, des mesures de grâce amnistiante peu- 
vent inlerve nir. ElCs devront ètre demandées 
dans le délai de six mois et seront proposées 
ar Ja commission instituée par l'article 5 
de Ja loi du 9 mars 1946. 

| & — Les personnels de l'Etat, des col- 
“s publiques, des services ct oncédés ou 
ascimiks, révoqués, licenciés ou relevés de 
leurs foucti ou Loge généralement frappés 
L'une re disciplinaire à la suite des déci- 
sions di just ce précitées pourront êire rétla- 
« ans leur siluation administrative. 
Art, ». — Les effeis de l’amnistie prévue 
r] nte loi sont ceux définis aux arti- 
3 à 43 de la loi du 413 jui illet 1935. 


ons 


ANNEXE N° 3533 


1917, — Séance du 21 janvier 1915.) 
TION DE RESOLUTION tendant à 
I Gouvernement à organiser et pour- 
cuit lutie antialcoolique, présentée par 
M Poinso-Chapuis, MM. Cavyol et Valay, 


(Ses je 


— (Renvoyée à la Commission de 
nille, de la population et de la santé 


EXPOSE DES MOTIFS 


M lé messieurs, si, dans une prospé- 
ri vie, que nous espérons proc he, nous 
] nser que cerlains pro bièmes s0- 
{ t résolus, où du moins alténués 
] ul fait de l'abondance, la plupart 
d IX demeureront posés; cerlains re- 
] t, du fail même de celte abondance, 


Pa ceux-là, il faut penser d'abord à l’al- 
( si un peu oublié en ces dernières an- 
] où une terrible expérience forcée l'a 
mis en régression massive, mais qui risque 


! ! à 
{ { 


demain, si nous ne combattons 


il, en organ:sant sa prévention, l'im- 





(able que nous lui avons Con- 

Il uerre. 

D À nace se précise ct la poussée 
S' e dernier bulletin de l'Institut 
] ygiène nous 1évèie que la morla- 

‘ r aicoclisime aigu et chronique est déjà 
] le À pot 100.0€0 eu 1914, à 1,9 
LI 

I ) ilcooliques du foie ont en- 
{ 24 à en 19:5 contre 2.939 décès 
€! 

| té du péril, à l'heure où la faible 
d : tre populalion rend plus urgent 
en politique de préservation de Ja 
$ jue, s'impose à tous les esprits 

03 porlance de la question en France 

( chiffres nous éclairent cruellement 
£ ice di danger alccolique en 
] | IPS « ices qii ol pPr« dé la 
£ 

De 1°0 à 1938, soit un demi-siècle environ, 


( iues nous affirment 


| 

1 l'alcool s'est élevée ju 
] ; 

l 


que la distilla- 
qu'à 150 mil- 
hiffre des houilleurs 
passant de 69.000 à 500.000. 

» des débits de boissons dé 
ca s s'est élevé de 291.000 à 
: Français. 
oimation des b 


es par an, le € 


toutes 


no à 
JUY.GUY, soit 


débit pour 78 
con 


alcooli- 


)'SSONS 





$ jui était en moyenne de 70 litres par an 
el personne en 1880 élait devenue de 
<U tres par an en 1939 si l’on en croit des 
{ S autorisées sur la question. 
1 Con ences d’un tel état de choses, 
5 talons. Alors que la mortalité 
Par luherculose a diminué dans l’ensemble 
en 4 S pays pendant le demi-siècle ({é- 
asp 09 p. 100 environ, en France l'abais 
nent au taux n'a cté que de 30 à 35 p. 100. 
[en 117 + loutnn 1 LH 1/1 » A] 'n} 
iuralt douter de l'incidence pes l'ai 
€ € Sur ces chiffres. En effet, alors que 
- ais environ sur 100.000 sont aile ints 
" cmble du territoire, le seul départe- 
F 1 Morbihan, où l'alcoolisme sévit, 


un Pourcentage de 307 sur 100.000. 
Criininologistes nou révèlent que 
0) environ des condamnés à mort et 
qes condamnés aux travaux forcés 
a COcIiques 
re des Cäüs de Loge cl de folie ? 
peuple les asiles. La m 
nous en à Clé 7e hr ge var l'exhérienci 


au deg 


d'en 


forcée et sans précédent qu'a représentée, pe t 


notre pays, la suppression presque totale d'a 
cool pendant quatre ans. 

Le nombre des psychoses alcooliques a di- 
minué dans des proportions considérables ct 
les internements pour folie alcoolique dans 
les asiles ont #t£6 réduits de 60 à 87 p. 100 
selon les régions. 


IL — Les causes du mal. 


Pour 
déterminer 
apparentes, mais 

Nous sommes 
si l'on en croit M. 
Français vivraient 
ment de l'alcool, Il 


combattre le mal, il 
les causes, 
réelles, 

un pays producteur ct 
Barihe, huit millions de 
directement ou indirectle- 
s'agit de tenir compte de 


d’abord 
seulement 


importe 
non 


ce fait et de ne rien entreprendre qui soit 
de naiure à alle in ire une production essen- 
tiellement nationale, à nuir aux intéreûts éco- 
nomiques du pays et en même temps à de 


légitimes intéré 
Un 


‘ts particuliers, 
tel résultat peut être obtenu, semble-t-il, 
par une polilique tendant à utiliser le raisin 
et l'alcool sous d’autres formes que celles des 
boissons alcoolisées, 
L'abondance de la production crée la ten 
lation, et peu à peu l'habitude. 
Combien de travailleurs ne sat 
ver leur journée sans un tour au bar pm 
y vider « Jeur petit verre? » Combien de 
ceux qui ne fréquentent pas les bars ne 
savent ni commencer, ni terminer un 1! 
Sans un apérilif ou une liqueur alcoolisée € 
ne conçoivent pas l'hospitalité sans 
cool? Les boissons hygiéniques, ju 
fruits étaient presque inconnus en franc 


raient ache 


{fra 
OUI 





n 
avant la guerre, les milk bars, si nombr 
en Angleterre, sont chez nous rares, chers 
.et de qualité douteuse. 

En revanche, les taudis pullulent, qu 
les meilleurs pourvoyeurs d bars: logis 
sains qui chassent hors de chez eux ITS 
occupants, absence de distractions saines et 
abordables x bourses populaires, qui rejet 
le peuple vers l'alcool Comme le seul plaisir 
accessible et le pourvoyeur d'oubli. 

Ce sont les conditions sociaies qui, plus 
que tout, créent en France l'alcoolisme. 

Les lois destinées à répri ner lalco \isme 
sont inappliquées pou la plu on voit 1 
élablissements ] vus de licences hygiéni 
ques débiter de l'alcool, de “ens condamnés 


pour infractions de tous orüres, gérer des dé- 





bits de boissons, des ane ne provoqi 
que les 1 s de la police elle-même. La 1 
pression est presque {olalemt nt absent 

La propagande antialcoolique est uff 
sante 

Aucune éducation n'est pr e, d'autre 
pa LA } r lt malht euses 1 limes de l’al 
cool qui nm sont ni dépisté 3, li examinées 
médicalement, ni conseillées, ni soignées. 

II, — Les re 

En résumé, pour résoudre victorieusement 
cette qu on cruciale de l'alca ne 4 
France, il faudrait renoncer une bonne fois 
aux demi-mesures, aux solutions fragmentai 


res, aux compromis, à la politique à la petite 


semaine, seuls remèdes que les gouveri 
meuts su sifs ont élé capables de col 
voir et d’ | er quant aux pi èmes 
ciaux ‘ur l'avenir de n 











pays. ] nous ayons enfin une 
grande politique sociale sans parcimonie finan 
cière et sans particularisimes ministériels 
ivec des plans d'ensemble vastes et synthé- 
tiques, capables d'envisager et d'harmon 
tous les aspects divers d'u même cause 
et de se projeter hardiment 11 | I 
même lointain. 

Cette politique devrait comporter des re- 
mèdes à la fois préventlifs, répressifs, curatif 
ct économiqu 

Préventifs. — Ce disant, nous n’en 101 
pas, contrairement aux solutions simplis{ 
préconisées par cCeriains, eInp r J'aici 
sation des masses uniquement en ] refu 
sant la consommation licite de l’a )]. 

Ce serait là un leurre, et nous ne] S 
pas que ni la carte d'alcoo!, ni ] pi 
sion des déhi ni l’intediction de f qi 
certaines boissons, ni les jours sans alcool, 
suffisent à extirper vérilablement ] lismi 
de notre sol. L’'expéi ce mu lé d’un 
] cime NLEL ou l’on s'eniv { { 1 1 
ment dans les ! ndi! t à ! 





ct tout près de 
quer ot vendre des boissons anisées de 
notre Midi où le 


boisson ri igionale , 
pastis au moins 


« pastis » est une 
consommation 


lc av non C ontrôlés, 


consommateurs 


pagnée d’une politique de substitution: 


/ 
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infractions touc 


coolisime, soit aux mœurs, 


hent soit à l’al- 
soit aux jeux, soit 


es dépDi- 


pe Ave déht 





iif Hat il, 

n et au besoin 
UE lissement 
imvétérés ou difficiles, 
onceplions el 

os des 
ne de véri- 


\ étan 


de 




















l ] il nous faut toujours 
rev I tielle: pour sun 
prin 1 consommateur, effi- 
ca | l cer; pour éviter 
l'o \ avec de ÏI ints et légitimes 
intérêts économ ques, il faut Îles atisfaire 
d'autre f coin 

t toute une 7 pue écon ique de 
l'alcool et de son utilis: \ qui devrait étre 
entreprise. L'aménagement et la réglementa- 
tion vère dun nrivilère des bouilieurs de cru 
pou ent êlre facilités par des avantages con- 
céd à l’agricullure productive de fruits et 
SI ment de raisins — et l’encouragement 
à la ste ation des jus de fruits 

L’exrortation des £g ] 
<] té fra use ent | { 

« lue ent » et 4 1£ 

tion de l'alcool pour pr 

«| r fn icem t d P 
Ï proprié [ rrait 

6. t €1 

] vé! table | : 1 1 

â t I a n t { 
l’« acnt n04 ju 
I \ Î lial en vue de 
] 70m t à | li 
t s et d’ex 

- ; x F 
{ L 1] Es ] 
{ { e,Ux } t | 
Î t 
' j 
r ' } « 
f 

La I \ d l ( t d 
} } t x t ê! 

t 1s les moyens 
é ’ s 

I la | ê 13 de 
} >, NON Paul 
u ] | 1 irop 
( t, f 1ppft- 
{ +. JR pui 
| ; } \nisira- 
t k 4 ‘bi » 
‘ Î coniro.e 
r k 1 C s, par une 
S ( { V e (ravas- 

Ù étal 1 li afin que 
soi pliq ik d'autant plus 
€! I », sim ce et que 
san plicalion requ ours des 0rga- 
1 in roles Î ( Ç 

Interdicuon devrait être faite aux sociétés 
de jeunesse et aux groupes sportifs d'avoir 
leur siège dans un dchit de boissons 








N conviendrati également de faire en sorte 
que tout cet appareil économique et égisii itif 
ie soit pas tourné et, pour ceia, eng ober d: ins 
e3 ge prises les clubs et Îles 
rivés, tout aussi bien que les 


cercles 
Magasins 


quant à nous, qu’un tel 





ns de mesures, adaptées et précisées 
u besoin, mais prises, appliquées, financées 
et poursuivies énergiquement par un gouver- 
nen t vraiment soucieux d'efficacité et 
H . mit \; " 
résolu à mener à bien une véritabie poñtique 
e la pulation, aurait derrière soi la grande 
) du | VS 
Nous timons que se réaliserait ainsi une 
œu véritable de saut na | 
C’est pourquei nous v d “ions d’adop- 
ter la proposition de résoiu suivan!le ; 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nati le invite le Gouverne- 


| 
À 
* 41 ï x 
| ivre sans délai, avec le 
\urs des organismes professionnels éd ]- 


l 
qua lifié: 5, (RE 
à 





catifs, médicaux et familiaux 

lan d’ensemb'e éducatif, social, économiqu 
et juridique de lutte contre l'alcoolisme et ses 
terribles conséquences et à présenter le plus 
tôt possible un ensemble de textes législatifs 
répondant à l'exposé des motifs de la présente 
résolution. 
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ANNEXE N° 5334 

(Session de 1947. — Séance du 21 janvier 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à RATER à un 
rajustement des abattements accordés aux 
gérants. de sociétés à responsabilité limitée 

; née par MM. Hugues, Jules-Juiien, Mo- 

uin, Jean Masson, Delcos, Galvy- 

arrou €t PBayiet, députés, — (Renvoyée 

“oamnmission des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, l’article 42 (fer ali- 


ames, 





ce. de la loi du 7 mars 1225 dis posait que 

l'impôt sur ie revenu ne s’appliquait pas aux 

divi lendes, intérêts, arrérages et os autres 

produits revenant aux gérants des sociélés 
à responsabilité limitée, 

la loi du % février 1933 a 

es d’exigibilité de impôt er 


m. 


lanon ] nnamian ali k 
laçant le premier alinéa d 
i par une disp 





conçue 
+ c14 y «e + 
« Dans les sociétés (à 1bliité im 
« 1 Le PJ ! \ 
{ 82, ILS a vider ] S, Iniert res pi Pi! s 
Juits des parts revenant associés gé- 
! D éonnkr+ . 
rants, sculement, et n'exi 3235 50.000 E 
1 1} ‘un t lisnens ‘impôt sur 
)jur Chacun, s0n ais pens à 1HpUL 11 


le revenu jjaux mobiliers. » 
nouveau texte ne 
e l’exemption qu’en 


s et dans les 


des Ca] 
itenait le bénéfict 
* de deux 
ma 


mai] 
fav 
limites d’un 





associés 


ximum 














fix 020 F pour chacun d’eux. Cette dis 
nosition prise sous la pression de nécessités 
fiscales } it atteinte aux principes posé: 
par le législateur de 195 qui, en raison di 

1 e juridique mixte des sociétés à res 
ponsabilité Jimilée qui participent à la foi 
des sociétés de personnes et des sociélés de 
capitaux, considérait au point de vuc fisca 
] issociés gérants des sociélés à responsa- 
bi limilée comme des associés en nom 
C if. 

s revenus des associés gérants ne peu 
vent, en cffet, être considérés comme de sim- 
les r 15 provenant du placement de capi 
lUX. gérants associés interviennent réel 
ement et effectivement dans la direction de 
l’entreprise sociale au même titre qu’un com- 
inerçant particulie Leurs revenus doivent 
tire considérés <coi mme des revenus mixtes 
provenant du capital et du travail. 
La déroga!t 


vrier 


gation apporté e par la loi du 38 fé- 
1933 aux principes posés par le législa- 
teur æ 1925 né touc hait à l'é p ue que 1es 
evenus, La somme de 50.000 F, au delà 
de lequelle était applicable le taux "de l'im- 
pôt sur le revenu de capitaux mobil iers, re- 
prése ntait alors une mensualité de 4166 F su- 


£ 
légis 


OT )3 





| périeure au trailement d’un employé quali fié. 








+ D 
lieu “” se Souveni 


pour la Ccédul e | 


salaires éiat alors de 89% F 


Par comparaison, il 
que l’abattement de b 
traitements et 
par an. 

Le principe du caractère particulier de 


Ya 
ase 


S Ce l 












venus des géran!ts de sociétés à 
lité limitée était sauvegardé dans la pur } 
des cas ] 

AU In eT it l 
1933, alors que les diffé rents ab: ] 
( (e) 1S à p: us istr 

0 F rt pré sentan : 
nnli Ê { 
ana > des 
rà nenis 4 ü9 A 
d 6.000 F 1 où 1 
60.000 Fete ‘ } 
mo ] en L 1 
ceplion en 19353 se trouve être en 1 ja 
ri in be à tous les 5 
ent de mar ère de 
rouyv lit 4 » 
les revenus ex. 
Anis de soci 8 
ractèr 
s en it 
arit du sta- ( 
par le L ; 
ur les sociétés à responsabüilé limi. j 
ifomme à leur caractère famil 
ut d'un rajustement conforme À 
et au droit, les sociétés à 7 x 
nitée, exploitant le plus sou des 
€: moyennes enlræprises, serai 
une fiscalité plus sévère que les & 
€s de capitaux proprement dites, | 
les abatlements des nrésider ’ 
généraux sont déduits des béné! \- 

IL est indispensable, pour conserver à ces Ë à 
SOC iétés le Cara ‘tère juridique particulier qu'on 
eur avait concédé, de proctder à u ; L 
tement de l'exonération de 50.000 F ! par à 
la loi du ?8S février 1933 en tenant com da 
l'anammentalion des téments et silaires d 
depuis cette date et ement, des : 
talions con *ernant ! nents à la bas ; 

En conséquence, VOUS  pronisons : 
d'adopter la proposition de loi suivante < 

PROPOSITION DE LOI \ 

Article unique. — L'article 14239 du code des 
valeurs mobilières est ainsi modifié: 

« A parlir du 1e janvier 1947, dans les 
sociétés prévues par la loi du 7 m : 
ies dividendes, intérêts, arrérages et 
des parts revenant à deux asso £ x 
seulement, et n'excédant pas 250.000 1 
chacun sont disnensés «de l'impôt sur |! 
venu ces in IUX In licrs. » 1 
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Session de 1917. — Séance du 21 janvi 1.} 
PRO tendant à a 

n des allocations familia 5 aux ( 
ace enis de l Etat tributaires pour È 


)SITIO TAN DE LOI 
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de «a Caisse nationale des ret É 
visiliesse, présentée par M. D: À 
— (Renvoyée à la co ission qu ‘ 
de la 1ri lu )Ci 
EXPOSE DES MOTIFS L 
re 11 3 ” 
lag neurt ! 
IH € DH de 1 
1Q) ivil 
À 7 à S CIVIl . 
de les assUran ‘ 
ns tril il t 
r û natio: T Q 
port . 
/ noncionse ie 7 tr it tes 3 t 
À PCHSiUI 1S d( ralite da 
as: au mime des pensions 
soit gi des assurance es sociales, Son 
éventueilement majorées des aïlocatio { 
lies les rentes viagères servies par la 
nationale des retraites pour la vieillesse 1 d 


comportent aucun supplémen 
famille. 


Au point de vue social, 
différence de traitement. 
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Coniond 


pourquoi nous estimons qu'il serait 


able d'accorder le bénéfice des allocations 


aux agents de l'Etat relevant de 
e nationale des relrailes pour ia vieil- 


pense supplémentaire qui serait im- 


de ce fait au budget général ne scrait, 


15, que de minime importance. 
fet, comme il s'agit d'agents 4g6s de 


le Go an, dont les enfants ont générale- 


lépassé l’âge dimile prévu par le code 
nille, le nombre des Bénéficiaires de- 
extrêmement réduit, 

vous proposons, en conséquence, de 


adopler ja. proposition de loi 


l'ROPOSITION DE LOI 


unique. — Les rentes viagères ser- 
‘lat par Ja Caisse malio- 





rite la vieillesse sont ma- 
a!loca prévues par le code de 
nécessaire au payement de ces al- 


\ inscrit au budget du ministère 





ANNEXE N° 33€ 


"c] 1 1d & ( I di di |- 
uhlique et autres lieux pu- 
nté par Mme Degrond 
Jupe socialiste, dépu- 

la commission de Ha 


braconniers du com- 


1 * ,: 7 + 
1 UV C », Parce qu 1is d's] 115 
iuvent à l'approche des agents de 
pour apparaitre aussitôt après 
4 t toutefoiïic pe sAanfnndiro n 
iAUL LOUICAUIS 106$ COIuonure, 
inds ambulants, dont la pr 


mentée par la loi du 16 juill 
textes r olementairez pris pour son 
n, ni avec les marchands d 


L 
x r "1n} ] 
crainquebilie », dont la 
11 e 











? Le - de 
i cn à } Î ‘nc 7? nan 
11 C, CuUeE aussi, à des regies par- 
s « vendeurs à la sauvette » 
1 . 1 1 L , 1 
, dans 1eS rires + 1- 
.} , 1 dos Ligue ‘ 
1 ae dit [ECS n, aux 
s ae { )11 d’' \ £ S 
ères, v » s les ] r. 
s ours des Imn i s pu s Ôd 
mbiable est la diversité des mar- 
t « 
» «4; < { à « EN 
\ OU I { 1 ] Ï 
*r 1 t 
S len { « 
» “np l4 pe 
. + 
| } x I 
(] ; ! à : t 
> ICS d { 
t {r | n 
a0s 1! LS ] est « 
! 
L: 1» « [ , 13 
14 MH es plus 
d hvrière 
\ } 4 1 
6 « vendeurs à la s \ e » 
LSpn | ‘ 
1 - Va 1 e, 
| 1 dans des pre ini- 
> 4 )urs de « ie } { 
, 
ee Man y c 
4 1 DS du di La (a 
» 1939 sur les créations et 1S 
‘ : 
H 1 O0! 6e { 14! & d 1 
L 11) 
r 
& 
a « ‘ 
1 d 
I D 
vi 
ju - 
IXŒQU4 
Mn 
t 
faci!1 « 
; ". 
d« 
u sen rénéralomanr ‘4 
Nt généralement des voitures de 
lande dose Auats - s 
49 uesS QuUaäire-saisons à cet eff on 


de la sorte avec ces derniers, 
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dont ils usurpent la condillon sans se gucier 
de ses règies, jetant par JA même et injuste- 
ment le discrédit sur cette corporation. 
s'ensuit évidemment des plaintes de la 
part du commerce réguiier et ee sont des 
plaintes légitimes et fondées auxquelles les 
pouvoirs pub'ics semblent demeurer complè- 
tement indifférents, ce qui n'est pas exact, 
car ils subissent en réalilé une situat: 
tre laquéile ils sont impuissants 
apparente passivité. 





nn sittr EU + : 1"! any 

Sans doute peuvent-il re rir aux d - 
tt Pa J } La: s. 9 1 , wie 
Uons de la loi du 30 décembre 14906, n € 

U ten C , 4 ù \. ? È . . - 
les dispositions de « Le I €ont appiicab'es 


en droit, elles le sont difficilement en fait, 














étant donnée la nature des pein cont sont 
punissabies ceux qui contreviennent. 

f h " } ! 

La loi du nbre 1906 a fait de la 
« vente à a sauvette » un détit, c’ ] 

na infr { r conrt nnée * r id Fr 
Uuilie ANIFACUOT) 11 { 1nC( il CES D 
doivent être prononcées nécessairement 
tribunal correctionnel. D'où Ja dii 

I € t diff e, ( et, u d de t 
une jJur Hction cort Gonneîile d I ] 
défit de vente à la sauvette, en ri i 1 
du nombre de ceux qui s’en rendent © 
bles 

EH n’y a £ e que da t 3 vil! d 
province, où le nombre de vi irrég 
est peu élevé et où les X Cort 
nejs sont moins chargés, que l'autorité a cuel- 
quefois recours a ( ns de la loi du 
#0 décembre 196 pour dr r d ] 
verbaux pOur « Y * au 6 » et 
{ e g lon t Jar | , ( 

1 a, } « " 
IUAnISs FéCaIcCHIl l {ue 1 en ] 

1 { " 

Il est à ] forie 1 ) SSII ou 
peu près, de viser les dispositions de e loi 
à Paris, où le | d ve 1 la 
vette » co i s dans es Comm } S ; 
poiice est de l'ordi e :0 000 à 50.009 ] | 
Sinon les neuf chan s correction] fl 
fonctionnent actu nent au tribunal de pr 
mière instance de la Seine n'y suffiraient pas. 

D'autre part, il est impossible de mettre un 
terme à Ces i em en ccant K 
qu S'y rent d ar cs © € 
Car nOoMbTreux rm X, Sont ceux que leur 
inst: lité d n dire O1] rait a | ? 
de Ja justice, ( s que soient les moyen 
#1] lier ” 

Cceiie-Ct CIS] { 

Les pein s d cimp! pol e ne6 } I < 

f . " s : 
ciraces, 

Pour s'en convaincre, il n’est qu'à xcir 
qui se passe à Paris où } SCrvic de Ja 
"ont r » " " t U r 
iccture di Ï au lieu de vise ( 

Uons de ja loi du 30 décembre 1900 
donnés les inconvénients que | 
présente un t 4 vue l 
Cou iUX G $ 
fu no yr 19 Î é Î 

| 
«dité 4 1 , CN 4 1 L 
4 7 1 » ‘. | 
162. ) | « 
i interui on ( x Î 
sur Ja x j | | 
ton 
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du fisc qui met l'amende en recouvrement, 
des services de poiice qui recherchent, pour 
le compte du fisc, le condamné dont Le domi- 

cile s'avère introuvable, etc. 
Tout cela pour aboutir, dans la plupart des 
cas, à la rédaction d'un procè-verbal de 
l'affaire aux dépens des 


carence qui clôt 
finances publiques, sans aucun résultat pra- 
tique. 


Un parcil d£p'oiement de fonchonnraires ct 








, ést donc 
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pour répondre à cette nécessité 


que sont aggravées les peines applicab'es à 
veux qui font procéder par des tiers aux actes 
que la présente proposilion de loi tend à in- 
lt re el est normal q aans !le Cas de 
Ja live aggravation soit encore plus 
ai: 11 Ct 

I é,.en sl bsfituant aux iois du 
& Qi ITREUIR 144, € { ji J'1 L 2922 qi 
oo! 1 oh «if qu à \rdon- 
na! de } du 25 j t 1862, qui csl 
Si] el et à celle du 16 novembre 1925 
co | ] marchands des quatre-saisons 
qu 1h ign | \ également! 
äu à ellet } que PI te texte dot: 
dautor: ( arte In il et vérilable- 
ment € 1 \pOi de mellre rapi 
di { à dispo 

EN. Ve t la prés > proposilion de lai 
l'Assen nail e accom} 1 dA1 uni 
Le ’ l ŒUuv\I ] {4 cerit nials 
U (te lont ] eff nt salutaires 
car el!e ] ietira d'ass r les grandes villes 
til lin aux agissements de ces élé- 
ments douteux, qui y racolent les passants 
el int ains ie fâcheuse impression dt 
l mœurs aux !{ sites élrangers, que notre 
Pays à de nouveau, par ses richesses ar- 
ü et par la bea “e ses sites natu- 
rt 

PROPOSITION DE LOI 

Art, 1er Sat terdile ex] tion en vue 
de Ja Vé offre de x { \ vente de 
Dia inidises 1 de dei que! nques sur 
la x pui ad encet {28 di rares 
el « poris d'a { ae « iri et, d'une 
fuanière générale, dans tous les lieux pubiies 
ainsi que dans 12s entré ( rs el cours 
d'immeul publics ou privés, quelles que 
soient 1es nditions dans lesquelles ces opé- 
rations sont pratiquées, si ceux qui s’y li- 
vrent 1} nt pas en possession d’un? auto- 
risation délivrée par l’autorit compétente, 
ou £<i ces opéralions sont effect sur un 
Ein} ent tre qu i pour lequel celte 
& 0 ion à élé délivi 

Aïd. 2. — Scra puni d l nprisonnement 
d'un à I } rs ét d'un 1h) iedes à 15F, 
oil une u s deux peines seulement qui- 
Col viendra aux de l'ur- 
ticle premier, ou ne ] pas à toule ré- 
quisi des agents de l'autorité l'aulorisa- 
Uon liKiit arilicl 

4 nnement sera I I en S de 
ri 

O0 sera repris our e même fait 
en état den récidive pourra être traduit 
dcr Ï [ME btonnelle 
et ü un I isonneinent X jours à 
ui et Il amend 16 à 200 F, ou 
d'u d ( IX D l 

A Q 1] Îcra ] ier par des 
{ lt t I à l'ai pre- 
mit d'un em! ment de Six 
{' 1 s pt | lo dt evuu 
LE! 0 } 1 u ut di 1X i I > SCU- 
le! | 

L.° ] em Cas de 
ré 

Outre la de l’empris ( t, et sans 
I ippilt 1 | Sera 
ea Il dahh { (el 1 , 
[ps de 9.009 à » } 

Art | arm { à T < de 
äro:t \ N | es 2 et 3 { 3 pré 
ju l’a} ition qui pourra en être faile, 
jes | 1d qui feront l’objet 
d'un { i s à l’arlicie premier, 
à LOI Ï } Ï ri lents 
de ] ou Le Ilages, objets 
dix i aura £ | net l'un 
[M t el ] { L « 1 Vi { des 
p' s à ; tement dans 12 cas où 
celle-ci réali ; t el 1- 
H 

\ — }! Ï t être f IL à ati 1 des 
di I k 4 ; loi t C3 q! "OI 
ct l I écrits, br res, jour 
d' € vures Mhographies et. phyios 
pl 4 s conditions de coipt rlage et de 
vent 1 voie publique, ou dans tout y 
li blice ou privé, sont déle rminées ir la 
loi du 23 juillet 1881 et, évoutuellametit, par 
tou tres textes réglementaires subséquents. 

Les peines dont il "st parlé à l’article 3 ne 
peuvent faire l'objet des atténuations prévues 
por l'article” 163 du code pénal, 

foutes dispositions contraires à celles de la 


’ 
ite 101 SOnl abrogécs. 


ee 
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ANNEXE N° 337 


——— 


cession de 1917. — Séante du 21 janvier 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer le 


deuxième paragraphe de l'article 40 de la 
loi no 46-2914 du 23 décembre 19:6 portant 
ouverture de crédits provisoires ap} licables 
aux dépenses du budget prdinaire (services 
sie pour le premier trimestre de l’exer- 

‘e 1947 (paragraphe mettant j'imposition 


additionnelle à la contribution 


la charge des fermiers et 


foncière à 
des métayers), pré- 


sentée par MM. Walaec K Rot het, Garcia, 
Sien ïr, Ruffe, Blanchet et de s membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée 
à la commission des RAR) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdami messieurs, sous l’ancien régime 
fiscal, le p'opri étaire de lerrains non bâtis 
était rodexable: 

lo De la contribution foncière des propriétés 
non bâlics 


e à la 
non 


une im 


)ncCicre 


position addilionnel! 
des propriétés 


con- 
bâties 






i à la part de l'Etat (c'est-à-dire 16 p. 400 
du revenu imposable des propriétés non bâ- 

L'exploitant, de son côté, support: 

jo L'impôt sur les bénéfices de den! ita 
Lon agricole; 

20 Une on additionnelle à l'impôt 
sur Îles de l'exploitalion agricole 
égae aux quarts de Ja cotisation perçue 
par Etat, nt le taux était de 21 p. 100 
du bénéfice imposabie. 

C'est ainsi qu’en 1945 (dernière année dont 
les résultats sont conrus), les propriétaires 
ont versé dans les caisses du Trésor, au titre 
de la contribution foncière des propriétés non 
bâties : 

jo Part de l’Elat, 770.524.937 F. 

20 LT X sition ad litionnell( C, 721. 998. F. 

Total, 1.502.529.6%5 F. 

Les exploitants, par ailleurs, ont versé au 
litre de l'impôt sur les bénéti es de l’exploi- 
lation agricole: 

1o Pert de l'Etat, 2.296.919.921 F. 

2 Imposition additionnelle, 1.483.521.025 F 

Tolal Ra ES 4 216 F. 

Actuellement, la loi no 46-291: du 23 décem- 
re 4946 stlipu:e que: 

a) La contribution foncière des propriétés 
non bâties est doublée; 


1 


elle à la contribu- 


imposition | 
s non bâties est Cga- 


ocre d 


additior 


s propricté 





fanri 
LOC: 











lement doublée; 

c) L'impôt sur les bénéfices de l'exploitation 
agricoie est triplée; 

d) L osition additionnelle à l'impôt sur 
les Ï es de l'exp:oilalion agricoic est Sup- 
rimce, 

Mais le propriétaire ne £surporlte que la 
contril ulion foncière en principal, l'exploitant 

tant imposé de la majoration qui se ral- 
ta À à cette contribution. 

De sorte que si l’on se réf chiffres 
le l’« TC 191: J'appli {ion « liSp itions 
de la loi isvisée donne les résullals ui- 
b ts 

40 I D ti n du e pronric! (J 
Contribution foncière: 7:0.521.997 x 2 
1.511.049.854 F. 
90 I ition de: exrjil itants 

EP mn fi 3 ag 65 29 f 010 991 3 us 

6.890.757.663 F. 


Majoration: 791 


fe 
irancs 


GQR F7 as 0] 
V9S.0% { 4 pe] = 


Total, 8.254. 199.087 F. 
Par 1 on aux anciens taux 
Les propriétaires supportent une na se à 
tion de #s 11.019.874 1.502,525.6. = JS mil- 


).239 


lions 5? 


Les ( SDishts supportent une augmentation 
de 8.234.709.097 -— 3.780.110.216 = 4.574.314.791 
francs. + 

Tout en reconn addi- 


aissant que l'imposition 

tisnnelle, destinée au fonds national de solida- 
rié agricole re présente une charge d’exploita- 
in, il n’en resle pas moins vrai que, jus- 
qu'à présent, elle était à la charge du proprié- 
taire. 





——. 
Ce changement d'attribution est d'autant 
moins jus stitié que le but principal de la loi 
est d'assurer une équitable répartition des 
sacrifices à consentir entre les différentes 
classes de la société, et pour le cas parti 
culier qui nous occupe, entre les pr rOprié- 
taires et les exploitants (locataires, mélavers 
ou fermiers). 

Déjà, sr 1315, comme on a pu le constater 
plus haut, le rendement de l'impôt Sur les 
énéñces de ‘exploitation agricole était hi ten 
supéricur au rende ++ de la coutribulion 
foncière des propriétés non bâtes, «et par 
conséquent Îles actilie supportés par les 






1 
exploitants étaient plus louise que ceux des 
propriétaires, 

La loi n° 46-2911, du 23 décembre 1946, 
aggrave profond ment cette si itnation: elle 
ja transforme même en une criante injus stice. 
En mettant à la charge des exploilants une 
partie de l’ impôt foncier, ce qui est d’ailleurs 
contraire à la loi sur le statut du fermarve et 
fu mélayage, on arrive à ce Tésul at que les 


chiffres ci-dessus démontrent, à savor que 
kes propriétaires ne subissent pas (à quelques 
millions de francs près) de charges nouvelles 
alors que les exploitants vont support plus 
du 4 uble des impôis qui les alteignaient au 
paravan 


AU surp us, il 


1 est à remarquer que ce lrans- 
fert de 1 


impôt foncier à la charge des fer- 


miers et-méiayers frappera un grand nombre 
de petits exploilants qui, jusqu à te nt, 
étaient peu ou pas touchés par l'impôt sur 
les bénéfices de l'exploitation agricole. Et ce 
qui est particulièrement jajusl e, c’est que 
dans les régions de grande propricté fonci 


— comme la Br tagne par exemple — de (ris 
gros propriétair( possédi int des dizaines de 
fermes pourront se décharger de la moilié des 
impositions dont il s’agit sur de pelils fer- 








mers, 

Pour remédier à la siluation dé 
dessus, nous vous demandons d'adopl 
proposition de loi suiva nte qui ne 
pas — il convient de le souligner — ; la 
tion des contr *buable jui sont à la fo T'O= 
DFMIAIEeS et exploitants 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Le deu sème paragraphe 
de l’article 40 de la loi n° 46-2914, du 23 dé- 
cembre 1916, est abrogé. 


ANNEXE N° 


338 


(Session de 1917. — Séance du 21 janvier 


17.) 





PROPOSITION DE LOI tendant à l’abrozation 
de la loi du {1 juin 1#96 porlant réglemene 
tation des halles centrales da Paris el à la 
réorganisation complète de ce marché . 
conn!t d'intérêt p blic nalional, pre téa 
pat Degrond, dé . — (Ri to 
à la din »n de l’intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdam messieurs, le marché des Haies 
ris est réglementé pr Q- 
i vieille d’un den 24 
loi du 11 ir 1896 qui no 
en l’état acluel de nolre éco 





‘tte e, K 
a 10 Us 
stitt I) 
statu 'S € L'état 
anare è mu chosa 
qu'ut | 1 mo 1 loi 
du 11 juin 1596 n’aboulirait qu’à cela 
Toutelois, il ne suffit pas de rég'ementer, fl 
faut aussi réorganiser. Tel est le but de à 
présente proposition de loi dant Jes dispoëi- 
lions auront pour eflet d’assainir Ce marché, 
Assainir les Halles centrales de Paris e5k 
en effet une on ité qui revêt, en « Pe 
un caractère d’ex trême ursence. | est 
“haos et inr rables sont le de 
chaos et innombrablt 01 2S 








toute nature qui S'y affronte nt, S'y rrtents 
quand ils ne s’y opposent pas ouvertement. 

11 est donc évident que tout texte qui lais 
serait à un règlement autre qu’une Joi 18 
soin de s'occuper de maints détails, super 
ficiels en apparence, mais importants en ai 
kait à 1 





encontre du but poureuivi. On verrai 











is de 
rtents 
rit. 

lais+ 
oi 18 
uUpDÊêTe 
| ait 
crrai 
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rite 
inévitablement intervenir une réglementation 
CONtUSE étant donnée la divergence des inté- 
réts des professionnels en présence et loin 
er remède on accenluerait ainsi l’état 


d'y port C'est pour qi loi il faut 


anarchique du marc hé. 
un | rte homogène, précis, complet. 
J! est possib.e que les 71 articles que con- 
tieul noiro Propos ton de loi la tasse nt trou- 
- un peu longue. Aucun de ceux-ci n'est 
erfiu. ôn le verra par la suite. 
I ngueur d'un texte ne saurait du reste 
entrer en ligne de comple quand il s’agit de 
fai ‘ 


… 





ra œuvre utike à l'inicrêt national, 

‘jl nous a également paru indispensable de 
m déinilivement fin à la duaïité qui 
ex de tous temps enire les deux adminis- 


tra qui président aux destinées de ce 
ma ct, à cet effet, nous avons résolu de 
faire des Hales centrales de Paris un orga- 
nism autonoine pl acé sous l'autorité d’un 
adinin siraieur £x ge AE gvant directement 
des ministres plus particulièrement intéreseés 


son fonclionunement. 

Nous avons tenu, d'autre part, à mettre 
fn au scandale de la vente de ce que l'on 
F communément les « charges » de 
mandataires, et, en même temps que nous 
mettons définitivement fin 


aux spéculations 
malhonnôles auxquelles donnent lieu ces ven- 
tes, NOUS avons voulu permettre à tous les 
producicurs groupés au sein d’une coopérative 
de prod luction 2 venir vendre eux-mêmes 
leurs produits aux Haïles centrales de Paris, 
alors qu’actuellement éeul peut le faire le 
] teur isolé. 
Grâce à ce texte, qui ne laisse aucune p'ace 
à l'équivoque, les Ialles centrales de Paris 
4 nt une nécessaire renommée d’hon- 


influera heureusement sur le déve- 

des transactions et encouragera Îes 
urs à perfectionner leurs moyens de 
\ et à sé:ectionner leurs produits. Par 
s dispositions que ce texte. contient, la 

le, en raison même des riques encourus 
r les fraudeurs, sera rendue à peu près 


"+, 
| e à tous ceux qui seraient tentés 
de perpéluer les anciens errements. 
] és par touies ces préoccupations con- 


à l'intérêt général, nous avons l’hon- 
neur de présenter à l’Assemblée nationale la 
proposition de loi portant réorganisa- 
alles centrales de Paris. Nous vous 
de a saisir ultérieurement d’un 
nt à les tranéférer dans un autre 
iicu, l'emplacement qu’elles occupent, dans 
un quarlier é'oigné des gares d'arrivée et 











ê oies d’accès, ne pouvant per- 
I 1 rà ce marché national l'essor 
4 +. 1 Va» »” n vor H J 
j 3a qui le placera au premicr rang 
des principaux marchés mondiaux. 
PROPOSITION DE LOI 
Titre Jer 
Organisation générale 
nl or se Les Ha! ce nl 1 Aa P " 
t t \ nr A , 
€ 1 OTSANISME niérê C lTä- 
& 
; e : 
Î Î \ criée 
ou à s du 
chasse, 
iturels 
( I IX de 
I de rf- 
£ x 
j 
1 Ÿ t en 
£ À ! 3 
ï t/ tb nr 1 1 H 
l S Æ Ci Par i ] ( il 
- i pub JU qui era !] il ou 
« 
4 ù 
2. — Marché national constitué en 
( ne d t pi dolé de la per- 
h ; 
à | èr( ” 
s de P à S us 
{ Etat a! 1! Ge 
l'a { G « es H l au 
n } à 
L ns. 
{ fl jam FAIT t "e 
< Î 1 ot à { i au 
] | nd t tp& n ernee a £a 
LI t 1 
Ci + . l ÇOit Ia (lol © des 1 lies à 







1e rn hat créé à l'artic ep 61. 

LA Ville de ronri4 r T 

Pavillons de Paris demeure propriétaire des 
1134 











E'le .les met à la disposition de l’adminis- 
tration générale des Hakes centrales de Paris 
dans les conditions qui seront définies par le 
règlement d'administration publique prévu à 
l'article 71. 

Art, 3 — Un administrateur général est 
chargé de l'administration générale des Halles 
centrales de Paris dans les conditions déter- 
minées par la présente li. 

I est nommé par décret contresigné par 
les ministres de l'intérieur, de l'agriculiure 
et des finances et est placé sous l'autorité de 
ces ministres pour chacune des questions 
relevant d'eux 

Il est assisté d’un comit£g de <o: rdination 
dont les membres forment avec les repi 
senti anis des producteurs et ceux des divers 
aclivit£s du marché le comité de gestion ä£ 
fini à l'article j 

Il exerce ses fonctions sur place et prend, 
par délégation «t par arrêtés, toutes mesures 
utiles au bon fonctionnement du marché. 

Les attributions et les pouvoirs conférés 








au préfet de police ainsi qu'au préfet ée la 
Seine, en ce qui concerne l'administration et 
la rég'em marché, sont trans 
férés à l’a. néral, qui doit 
préalab'emen e préiet de 
police p#üur ouchant à Ja cir 
«ulation et Ja Seine pour 
toutes ceiles reticn ou tou- 
chant la voirie. 

Le > arrû! 58 pris par 1 :4n inis! 1tet r ré ral 
sont publiés au Journal of/iciel de la Répu- 


blique française ainsi q 
officiel de la 


au.Bullelin municipal 








| nr tir 

ac a Î éfectu: 

de la Seine 

Paris sont sunp 

de rouveai 
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Ses membres sont nommés dans les condi- 
tions définies à l'article 8 et exercent leurs 
fonctions en conformiié avec les prescription® 
de la présente loi. 

il est composé, en Ce qui concerne la re pré- 
sentation des producteurs ct des diverses 
activités du marché, des représentants des 
groupements les plus représentalifs des pro- 
ducieurs et des activités précités. 





Il coraprend un nombre maximum de repré. 
sentants qui <st déterminé en fonction du 
nombre des sections énumérées à l'article 26 
(alinéa 2), à raison d'un repré ser dant par 
s on pour chacune des catégories ci-après: 
p , Coopératives de pr duction, « 'XPÉ- 
di‘eurs, mandalaires, approvisionneurs, <om:- 
missiont taires, iants, coopératives de con- 
Commer- 


u anarché. 








Sommation, groupements d'achat 





{S GCiALIANIS 4 ] son | d 


les coopératives de production, que si le vo- 

affaires traitées par eïle est au 

égal on dixième du voiumx total des 
Dit ” 


ports roulicrs ainsi que leur personnel sont 
reréseniés au comité de gestion, dans kcs 
mêmes condilions que les autres activités du 





t 
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Le renouvellement du comilé de gestion 
a lieu par tiers, tous les ans, en fin d'année. 
ŒÆn cas de vacances, elles sont comblées au 


plus prochain renouvellement partiel. 
Lorsque le comité de gestion se trouve ré- 
duit aux trois quaris de ses membres par 
d'effet de vacances survenues pour une cause 
qui onque, il est procédé à des élections 
icompémentaires dans Je délai de deux mois 
là 4 Ce la | r1 C \ CA | 
Les membres nommés lors d’une élection 
t©Oiii nenla demeurent en fonctions 
qu | \ L1 lat dont avaient 
é s | C1 S 
Fu 1ure qu té de ges 
üon j 
Î l « 1) | Li x | t 


0 Ce TE | y r " É: 
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TITRE III 
Admission des grossistes. 


Art. 49, — Sont admis aux hallés centrales 

de Paris les producteurs vendant exc'usive 
ment, parmi lés produits énumérés à l'ar- 
ticle premier, alinéa ?, des produits provenan: 
directement de leur exploitation, et les coopé- 
ratives de production vendant exclusivement, 
parmi ces Imèmes produits, des produils pra- 
venant directement de leurs adhérents. 
Il est dévolu au comité de gestion de déter- 
iner la nature des justifications à exiger des 
roducteurs à l'effet d'établir qu'is vendent 
*xelusivement des produits de leur exp'aita 
{ion et à faire connaître l'importance de celle 
1, ainsi que la nature de leur production. 

Oulre les juslifications visées ci-dessus, à 
produire pour 4 
coopéralives de production sont tenues de dé. 
poser à l’adininistration générale des halles 

rales de Paris la liste complèle desdits 
énumération dét $ 
membres responsables et la copie intégrale, 


cerliffe conforme, de leurs slaluts et règle 
IE s intérieurs de rdres. 
r être admis d “ment'sur le mar- 





] les producteurs ct les coopératives de 

1 : ‘ 1:19 na imhlne 

production doivent justifier, au surplus, @r 
} r } 1 





cs )ns dk le règlement 
dr (ration évu à l'article 
1.4 mp'a t leur être refusé 
[4 aucun 1S. 
Les cooffrali 
ce faire I 
Pal jue pal 
à cet effet 




















Outre celle condilion, le postulant doit n’a. 
voir subi aucune condamnation pénale ow 
disciplinaire portant atteinte à l'honorabilitg 
et doit être inscrit, sur proposition de l'admi. 
nistrateur général, après enquête de l’anto. 
rité compé'ente el avis du comité de gestion 
sur une liste tenue au greffe du tribunal 
de commerce de la Seine à cet effet. 

Nul ne peut être inscrit sur cette liste sans 
avoir satisfait à un examen tendant à établir 
qu'il possède les qualités professionnelles né: 
cessaires et qu'il connaît parfaitement leg 
principes généraux du droit commercial ct de 
la règlementation du marché, notamment en 
ce qui concerne l'exercice de la profession 
ü dàpprovisIonneur. 

I n'est requis des candidats aucune canâf. 
tion de stage de queïque nalure que ce soit 
pour être admis audit examen. 

Pour être admis définitivement sur le mar. 
ché en qualit& d'approvisionneur, le postu 
lant doit justifier, au surplus, de l'attribution 
d'un emplacement de vente dans les condi. 
lions élerminées par le règlement d'ami 
pnistration publique prévu à l'article 71. 

La qualité d’approvisionneur se perd par 
la démission, par la radiation par suite do 
retrait d'emplacement de vente, ou par l'exe 
clusion définitive pour manquement au devoix 
professionnel où pour fait de nalure à por- 
ler atlcinte à l'honorabilité. 


Art, 45, — T1 cost fait obligation aux titu- 





aires «ce fonds de commerce de gros ou de 
demi-gros des produits énumérés à l’arlicie 
premier, alinéa 2, situ£s à l'intérieur de ia 
zone dont il est parié à l'article 9, d'opter 


lans un délai de six mois, à compter de |: 
date de promulgation de la présente loi, entre 
les fonclions de commissionnaire, qui sont 
il | le mandataires, et eg 
nt, qui sont assimilées à 


da e de 
être maint 
l’admit 


lion délivrée par 
avis favorable 





du comité 

Nul ne { Ja date de 
proim RE , Comme Le 
m INnNTAII ini, Où ng 
as $ di [el int, 
à l'intérieur de la zone déignée à l'alinéa 
nremier, et y vendre, en gros Ou en demi-gros, 
des produits dont il est question à Ce riümo 
alinéa, s'il no remplit pas les conditions ext. 
ù s mandataires, en ce qui concerne ieg 
mnair( et leurs associés, el leg 
exicées des approvisionneurs, € 
ncerne les négociants et leurs asso 
t pas exigé de jouir de la nati lité 
pour être admis en qualité de nè- 
à l’intérieur de la zone précitée, Tow 
. dans le cas de transfert du marché, 
wgociant ne jouissant pas de celle qua- 
ce pourra prétendre à aucun des priviiès 

ui pourraient tre accordés évenluci 





aux autres négociants. 

* être admis définitivement en qualité de 
commissionnaire ou d'associé de comm [= 
naire, ou en qualité de négociant ou d'assxig 





de nézcociant, ainsi qu'il est dit à l'ail \ : À 
les postulants doivent justifier, au surplus, 
qu'ils sont propriétaires, en tout ou pari, 
d'un for commerce de gros ou de demi- 
ros des produits énumérés à l’article premier, 
ilinéa 2, à l'intérieur de ia zone dont esi 

LA sion au Pi it ar icle 
La qualité de commissionnaire et celle dé 
négociant, telles qu’ei sont dé ;s ci 
l 1s, se perdent p démission \E 
l'interdiction défi iliv ) ercel | 1 iN- 
jucin au à r pro ionnel où ] if 
uc \alurc à ter al e à l'honi al è, 

Titre IV 

O0! { 7/ qro Les 

Art. 16.— Tous les grossistes sont tenus, «ous 
ies peines de droit énumérées au titre IX, 
de se conformer aux prescriptions des 10210 


ments de tous ordres concernant les ‘lalles 
centrales de Paris, et notamment de s£ 4 
mettre aux formalités de contrôle éicices 
par la présente loi et par le décret 4 admis 
nistration publique prévu à l’article 31 
ls sont tenus de satisfaire, chacun en € 
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58 94 93, relatives au cautionnement et 
po La : garantie dont il est question 
les. 
ee aux grossistes, quelle que 
soit leur qualité, ainsi qu'aux représentants 
UE aonpératives de production, de louer ou 
es tuer en tout ou en partie, et cela 
de que forme que ce soit, les empla- 
sou us vente dont ils disposent, quelles 
'enient l'origine et la nature de ces em- 
LA ments. Est notamment considéré comme 
Piocataire, même si les bordereaux de 
a les” ordres d'achat sont établis au 





. m des titulaires desdits emplacements, qui- 
+ recoit dans ces emplacements, no- 
pe ont au titre de représentant-vendeur, 
des pri luits pour lesquels il perçoit, sous une 


{0 1e qui lconque, spécialement de commis- 
à le partage de commission, tout ou 
du montant de la vente de ceux-ci. 
PT teur est ésalement interdit de former 
4 ou des associations commerciales 
res que celles prévues à l’article 25. 

ut 17. — I est également interdit aux 
et aux commissionnaires : 

| pour leur propre compte, es 
“oduits qu'ils sont chars de vendre ou 
“he similaires «et, d'une manière 
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nérale. d'en faire le commerce par €ux- 
ce * pal personne physique ou morale 
in et cela en quelque lieu que ce 
"a De posséder, de prendre en location ou en 
enus-localion, en tout ou en parlie, et en 
quelque endroit que ce soit, par eux-mêmes 
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sonne physique ou morale inter- 
1 ! ‘al aucl 
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entrepôt ou HCal 
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Art, 48, — I1 est interdit aux approvision- 
Ssociants : 


un magas to local 


compris tous locaux 











à usage de 


resserre, sans en faire la déclaration écrite 
au service d'inspection de la section inté- 
ressée. 

Les approvisionneurs et les négociants sont 
tenus de se soumettre aux mesures arrêtées 
par l’administrateur général, après avis du 
comité de gestion, en ce qui concerne l’en- 
treposage et le stockage des produits entre- 
posés ou stockés par eux dans Îes locaux énu- 
mérés au paragraphe 3. Ces produits devront 
nolamment être déclarés au service d’inspec- 
lion de la section intéressée. 

Art. 49. — Sera poursuivi comme complice 
et puni des mêmes peines que l'auleur prin- 
cipal de l'infraction quiconque se sera prêté 
à l’exéculion d’une opération constituant une 
infraction aux dispositions de l'article 16, ali- 
néas 3 el 4, ou aux dispositions des articles 17 
ct 18. 

Art. 20. — Les mandataires et les commis- 
sionnaires vendent les produits qui leur sont 
confiés, à la criée ou à l'amiable, au gré de 
lcurs expéditeurs, dans les condilions fixées 
par la présente loi ou par le règlement d’ad 
mMinistration publique prévu à l'article 71. 

Hs se conforment aux instructions qui leur 
sont données à ce sujet par leurs commet- 
tants. Ceux-ci peuvent fixer un prix minimum 
de vente pour les produits qu'ils expédient, 
sous réserve qu'ils le fassent exclusivement 
par écrit, lettre onu télégramme, adressé au 
inandalaire ou au commissionnaire avant l'ou- 
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Les mandataires et les commissionaires 
sont responsables envers leurs commettants 
des marchandises qu'ils en recoivent. Ils sont 
également responsables des crédits qu’ 
pourraient consentir aux acheteurs, $ | 
voir exercer à ce sujet aucun recours contre 
leurs commetlants ni prétendre différer le 


Le 


régicment des produit 


Is prélèvent sur le produit de chaque vente 
le montant des frais tarifés et celui de r 
commission. La commission qui leur est d 
est librement débattu entre eux el P ( 
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missionnaires et les négociants doivent obliga- 
toirement tenir les livres, registres et carncts 
suivants : 

Un registre récapitulatif des introductions, 
où toute marchandise introduile sur le mar- 
ché doit être énoncée, au jour le jour, de 
facon détaillée ; 

Un livre à souches muni de volants, dont 
les mentions doivent être concordantes, et où 
les ventes sont inscrites au fur et à mesuro 
de leur conclusion; 

Un carnet de bullelins rectificatifs, 
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et des primeurs; le marché des abats, qui est 
rattaché à la section de la viande et de la 
{riperie; ie marché des huîtres, qui est ratta- 
ché à la section des poissons çt autres pro- 
äuits de marée, 

Un alelier d'épilage, d'échaudage et de dé- 
sossage pourra lui-même être rattaché au 
marché spécial des abals, sous réserve qu’il 
le sous-s01 d’un pavillon, ou 





eoit installé dans 


dans tout autre lieu faisant parlie ou pou- 
vant être rattaché au marché proprement dit 

Art 27. — Le marché, qui constitue la sec- 
lion du feuillage ct des fleurs naturcis con- 





occupe la voie publique, notam- 
les allées couvertes des pavillons, devra 
dans un délai d’un an, à 
compter de ja date de promuigation de la 


ment 


anni fes à tails 
avoir té inctaiké 


présente loi, dans les sous-sois des pavillons, 
ménagés à “pt effot 
ui] ilu£s ad Cœct Cr, 


C LEE 
Seuls les producteurs de la région pari- 
sienne, qui vendent du feuillage et des fleurs 
coupés, provenant de leur propre 
xploitalon, en même temps que des légu- 
mes ou des fruits de même origine, pourront 

‘onti à vendre exceplionneilement, en 
caracière mixte de leur production, 
ornementaux précités, dans leurs 
iacements de vente, sur le carreau fo- 
ain, sous réserve que les produits ornemen- 
aux en question ne soient que la partie 
iccessoire de leur produclion. 

Les marchands de feuillage et de fleurs 
naturels coupés, en exercice à ja date de pro- 
inulgalion de la présente loi, devront opter, 

u délai de six mnois à compter de cette 
date, entre fonclions de inandataire et 
celles d'approvis:onneur, 

Un marché banal peut être créé & titre 
exceplionnel, et essentielicment précaire, dans 


s produils 


lt 


1 , . : (] 
Qais Lu € 


[FE 
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un abri couvert où sur de carreau forain pour 
la vente saisonnière de divers produits ornce- 


mentaux, dont la liste sera arrêtée par l’ad- 
ainistrateur général, après avis du comité 
de gestion. 

Art. 98. — La répartition des emplacements 


de vente est 


ment dit 
PreInent «ail, 


déterininée dans le marché pro- 
ainsi que sur le marché annexe 


et sur le carreau forain, en fonction des 
quantités de produits introduits par les gros- 
sisles des différenies catégories, qui y sont 
aumises. 

Ces emplacements des em- 


comprennent 
placements fixes et des emplacements &e rou- 
lement. Les emplacements fixes sont installés 
dans des abris couverts, dans la limite de 
la place disponible. 

La section des légumes, des fruits et «es 
primeurs, ainsi que celle du feuillage et des 
naturels coupés disposent scules d'era- 


\acements de roulement, La superficie de 
‘hacun de ces emplacements varie, chaque 
jour, suivant le voiume des produits qui y 
sont introduits. Ceux de la section des légu- 


mes, des fruits et des primeurs sont installés 
marché annexe et sur le carreau f0- 
\ en allendant que des abris couverts puis- 
sent leur êlre affecté 











L: 

Les empacements de roulement sont attri 
hunfg * 

Sur le marché producteurs, 
aux Coopérativt aux manda- 
aires el aux approvisionneurs, qui ne peu- 
vent vendre tous leurs produits dans les €m- 
I nu 3 fixes OCCupés par eux. 

Sur je carreau forain: aux producteurs, aux 
coopératives de production @et aux approvision 
neurs, qui n'introduisent pas, en permanence, 
un volume de produits suffisant pour assu- 
r " | 5 " ñ 2 


| ion constante et régulière d'un 
emplacement fixe minimum dont il est parlé 





€ art C Ci 1705 

{ nu aualre années d'« rcice, le mon 
11 des droits de marché payés pour un etn- 
cement fixe est, pendant la durée d’une 
inférieur à la moyenne des droits 
payés pendant ce même laps de temps pour 
em]lacement fixe minimum affecté à la 
vente de produits de même catégorie, cet 
emplacement est reliré à son titulaire, qui 
peut toutefois prétendre à un emplacement 

de roulement s’il s'agit d' ss] 


in grossiste de la 
des fruits et S i 


des légumes, d des pri- 
li autre qu'un mandalaire. 
29, — L'administrateur général déter- 





, après avis du comité de gestion, pour 
chaque pavillon ou fraction de pavillon, et s’il 
y à licu, pour chaque calégorie de produits, 
dans un même pavillon ou fraction de pavii- 
lon, la surface d’un enplaccinent fixe min:- 


mum. 











Tout emplacement fixe minimum Compr 
la surface indispensab'e : d’une part, à l'ex 
cice du contrôle et, d'autre part, & Ja ve L 
de la marchandise introduite dans cet E 
placement. ” 
_Cette surface est proportionnelle à ja Ul 
tité de marchandise reconnue nécessaire Tour 
assurer l'occupation constante ct régulière 
d'un emplacement fixe dans des condition 
favorab'es à la bonne tenue du marché . 

La surface de chaque emplacement ‘4e 
affectation est déterminée comme suit: 

Pour le titulaire en exercice, une surface 
proportionnelle aux quantités de marchandt. 
ses qu'ils ont introduites sur le marché au 
cours des quatres années précédant la répar 
tition de ces emplacements; : 

Pour les Agde se et candidats visés à 
l'alinéa 10, la surface nécessaire à Ja crêne 
Con d'un emplacement fixe minimum tel 
qu'il esi défini à l'alinéa 2. ; 

L'importance €@es marchandises {intro tes 
sur le marché au cours d’une année est d& 
terminée par le montant des droils de mar 
ché payés au cours de cette année, 

Dans le cas où le titulaire d’un emplace- 
ment fixe ne dispose de celui-ci que depuis 
moins d'un an, i'importance des marchandi. 
ses par lui introduites n'est déterminée que 
par le montant des droits de marché effec. 
üvement payés. 
me répartition générale des emplacements 
fixes aura lieu €hligatoirement dans un délat 
{i 


cn 


mu 


1 
e six mois à compter de la date de promul 
gation de la présente loi. 

L'aliribulion des emplacements susvisés 
s'effectuera, ainsi qu'à toutes les répartitions 
ultérieures, dans l'ordre exclusif suivant: ti 
{ulaires en exercice; producleurs, coopératl 
ves de production et approvisionneurs dispo- 
sant d’un emplacement de roulement et nos 
tulant l'attribution d’un emplacement fixe: 
producteurs, coopératives de production, can- 
didats mandataires et candidats approvision- 
neurs en instance d'admission sur Îe marché, 

ne nouvelle réparlition des emplacements 
en question aura lieu obligatoirement dans 
un délai d’un an, à compter de la date de la 
répartition générale susindiquée. 

Sauf en cas d'extension du marché, toute 
nouvelle répartition ne pourra avoir lieu par 
la suite, à raison des modifications survenuss 
sur Je marché, qu'autant que qualre &nntes 
au moi écoulées depuis la der 


ins se seront 
nière 











répartition. 


Tire VI 
Introduction, vente, resserre. 


Art 
l’articie 4er, alinéa 2, 


30. — Aucun des produits énumérés À 

, ne peut être introduit, 
ni vendu aux Halles centrales de Paris, s'il 
n’apparlient pas à l’une des catégories de 
produit isées aux articles 12, 13 et 14, ali- 
néa 4, et s'il ne provient pas directement 
des l'eux de production, d'élevage ou d’ 
tage. 

Sont toutefois assimilés aux produits prove- 
nant directement des lieux de produciion, 
d'élevage ou d’abatage: 

Les produits d'importation provenant direc- 
tement d'un importateur patenté, s'ils ontun 
pays d’origine autre que les coloni®s ei pro 
tectorats de la métropole; 

Les viandes provenant des 
nicipaux, ou des boucheries 
suburbaines patentées dont 
livrent habituellement au commerce au 
à l'exclusion toutefois des établissemrt 
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abatto!i l 
parisient ou 
Jes titula res 58 


découpage et de désossage. 
Les viandes provenant des houcneri ri- 
siennes ou suburbaines précitées doivent C8 
bligatoirement dans les conditions 
icle 35 : 
oduits d'importation qu'il 1- 
des importateurs pat el 
compte de ces derni les 
1 les commissionnaires } it 
ê par l'administrateur £ , 
a comité de gestion, à proceul 
des achats fermes de produiié 
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destinés à Cire revendus uar 
centrales de Paris, sous réserve qu 
de produits énumérés à l'article premier, &# 
néa 2. e dniééin 

is sont assujeltis, dans ce cas, aux GP 
sitions prévues à l’article 418, alinéa 2, CH 
qui concerne les approvisionneurs et 165 NCE® 


en iwalière d'entreposage 


eux aux Halies 


:1 


ani 
CIQHTS, 


kage. 
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— L'origine des produits introduits 
_ jralles centrales de Paris doit être justi- 


ace par la production à l'arrivée desdits pro- 


Art. 34. 


quil: : 
soit de l 


en ten nt 


a lettre de voiture, ou du récipissé 
lieu, dont ii est parlé à l'alinéa 4, 
et ével tuellement, des pièces prévues à l'ar- 
ticle ci-après, alinéa 1, paragraphes 1, 2 et 3; 
‘enit à défaut de ces pièces, d'une déclara- 
tion comportant, outre les prescriptions etipu- 
se par l'administrateur général, les indica- 
rh 'uivantes: nom de l'expéditeur, lieu de 
“ N nuance, nom du destinataire, licu de,des- 
+ tion, nature de la marchandise, ainsi que 
nombre de voitures, le nombre de colis, le 


e de pièces ou le poids des produits en 





tions 4 
, tr s a6 


voiture ou les 


duil * s Le 
) coopératives de production, ou adressés 
k y mandataires, aux approvisionneurs, aux 
au . u £ i- " 
com nnaires ou aux négociants, doivent 


er écalement, outre le nom de l’expédi- 
 jieu d'expédition et toutes autres indi- 
cations süpulées par l'administrateur général, 
le nom du destinataire avec le lieu de la 

ination, ainsi que le nombre de colis, la 
nature et la quantité ou le poids des produits 
oédiés. 1 ne peut être porté sur ces pièces 
aucun autre nom que celui d’un des de:tina- 


taires précités avec l'indication exacte de sa 








jépendamment du label, chaque colis 
doit être muni d'une étiquette mentionnant 
le non du destinataire à l'exclusion de tout 
autre nom. À défaut de label, ectle étiquette 
lévra porter, outre le nom du destinataire, 
lui de l'expéditeur, ainsi que la mention du 
d'origine, sans aucun autre non. 

Art. 22, — Toute expédition ayant fait l’ob- 
jet d'un groupage est soumise, quels que 
ent l'expéditeur, le nombre des destina- 
«, l'origine et la nature des produits, aux 
ns de la loi du 30 mars 1872 
2 prescrit que les entrepreneurs de 
ries et autres intermédiaires de trans- 


a. pe ÿ p 
’ 


] 
aon 


por! vent remettre avec leurs expéditions 
de £ ice: 
{o Un bordereau détaillé et certifié, contfe- 


nm et l'adresse de chaque destina- 
lis qu'ils remettent gr 


SE 


des ci IPÉS 
Fer: 

déclaration d'expédition indiquant 

comme destinataire unique la tierce personne 

char * prendre livraison, de donner émar- 

gement et de r entre les différents 

ür 


mir } 
111 (B 


répart 
taires définitifs l'expédition ; 


Un récépissé timbré spécial, de couleur 


bieuc, pour chaque destinataire réel. 

{ lHspositions sont applicables à toutes les 
expéditions groupées quel que soit le mode de 
t t'emplové 

2 13 J Ve 





ù es admises aux Halles centrales de 
Par expéd ns g ipées provenant direc 
ter t de « ives de produclion ou dt 
£ ts nent constitués de produ: 
teu 1 d urs propriétaires effeclifs 
uv proau ts 

\ . —  Jl est interdit d'introduire aux 
Fi ( | de Paris des proi »- 


( 
uits provt 
s ou autres lieux où sont dé 


1 æ n ù du . 
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ü 1d pandazes, s'il s’agit de pre duits 
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trales de Paris. II doit être muni, en outre, 
d'un brassard immatriculé qu'il est tenu de 
porter ostensiblement. 

Quiconque utilise les services d’un porteur 
non agréé est puni des mêmes peines que le 
porleur délinquant. 

Un tarif est établi par l'administrateur 
général, après avis du comité de gestion, pour 
la fixation de la rétribution minimum des tra- 
vaux effectués par les porteurs agréés. 
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Varlcle 9, ou dans les départements de Ja 
Seine-et-Oise ou de la Seine-æt-Marne, après 
la daie de dépôt de la présente Ioi, ne peut 
r CI ilenu sans une autorisation déli- 
vrée par le ministre de Flintérieur, sur avis 
de ]J2dministrateur géné con<ultä- 
ion du comité de gestion. 
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reiur dans les conditions prévues ci-dessus. 
Les « 5 hs d a présente loi sont 
tendu à tous les grossistes des départe- 


ments de la & e, de la Seine-et-Oise et de 


da Seine-et-Marne, visés au présent article, 
au point de vu nitrôle et tenue des livres 
éÉniuinCr à lart'cle 22. His doivent représen- 
ter les livres d s'agit el {ous documents 
à l'appui à toute réquisilion des autorités 
coin} Les 

Art. 63. — Sont censidir comme marchés 
clandi as, €L à C tit son prohibées dans 
toute l'étendue du déparlermnent de Ja Seine, 
de la Seinv-et-Oise où de la Seine-et-Marne, 
to roll )! qu idicni es, } riod ques ou 
ac l es tenues soit sur Ja Voie publique, 
soit « s les gares, soit da proprété 

al er<otin vendant des pro- 


s 4e mu nalure que ceux mis en vente 
dans les marchés constitués à cet effet. 


L'oil { { s Comiacrcialies quelcon- 
que: et a racolage de ci À éventuels en 
vue «à ces _ opel ns, Soit interdils, aux 
Halles nlrale Paris, en dehors des em- 
placemn s affectés à Ja vente de ces produils, 
et d'une facon générale sur Ja vo'e publique, 
110 | | l hot : ie de vente, 
al ( 4 5 € ‘es endroils 





A G1 - L'ain cénéral fixe, 
pri du Comilé de gestin! les jours 


cloture du mar- 


dui!s « nérés à l’arti prernicr, alinéa 2. 

A Auvune vente en gros ou en demi- 
gros hampighons uvages ne peut éêlre 
éffecluce, dans le département d à Seint 


de GlI “ défini dans un 
À ) 

dé il à l n} r « ua ue pro- 

n: d 1 pro f« l 

] affectés 4 usivernet Ja vent 
er t de dermi-gi ( | s visés à 
la | nier, alinéa 2? 

14 e Q | l et 1 { pu- 
bli: = { s \ nent dans 
+O::! Ï 4 it il t paré à l'arlicle 
40 \ des journaux et péricdiques, 
ai] au it e 4e né nestibles 


A { LA emplacements de vente 
qu fixes ou de roulement, mis à la 
dis] lion 4 producteurs, des conpéralives 
de ; 1, des mnandalaires ou des appro- 
visio rs, aux Halles centrales de Paris, ne 


m { vle, à u acte de cession 
à quelau [ue soit, el notamment à 


= | 6 r licu à un acte de 
\ 1eS placements 
ati: | i «i de dépôt de Ia pré- 


senle | X mandataires, ainsi qu'aux 
api rs insi : dans le marché des 
h: | 26. Toutefois, l'acte de 
€ | ut tervenir qu'à la suite d’une 
ve I b ( 1 lience du 
tribunal de prernière ir ice de la 
-e 

| d m in dévolu à l'ad- 


trales de 














Paris, qui peut toujours se substituer à l’ac- 
quéreur éventuel du droit d'oeccupalion de 
l'emplacement en instance de cess'on. 
L'administration généräle .Ces Ilalles cen- 
traies de Paris est tenue de procéder au ra- 
chat du droit d'occupation de tous les empla- 
cements cessiifes, suivant évaluation faite 
par une commission d'experts et approuvée 
par de comiié de coordination, au fur et à 
mesure que les disponibilités prévues à l'ali- 
néa suivant Jui en fournissent les moyens. 
Un fonds spécial est créé à l'effet de satis- 
faire aux dispositions des deux alinéas précé- 
dents, Il est constitué et alimenté conformé- 
ment aux disnositions de l’article 2, alinéa 4. 
Une taxe snéciale, à déterminer dans es 
conditions prévues à l'article suivant, alinéa 2, 
pourra être instituée temporairement à l'ef- 
fet d'augmenter les ressources du fonds visé 
ci-dessus, si ces disponibilités s'avèrent jin- 
suifisantes, 
Art. 63. — Est autorisée, 
trales Ge Paris, la 
taxes, ap} li 


aux Jlaïles cen- 
perception des droils et 
‘ables à toutes les catégories 
professionnelies de grœsistes vendant des 
produits énumérés à l'articie premier, ali- 
néa 2, de la présente bi, ainsi qu'aux com- 
merçants déla'lianis et lous autlres acheteurs 
qui effectuent des achats, de même qu'aux di- 
verses autres catégories professionnelics, Sa- 
Jariés exceptés, s’il s’agit de catégories pro- 
fessionnelles particinant, sous quelque forme 
que ce soit, à l’activité du marché. 

L'assiette, le taux et les modalités d’appli- 
cation des droite et taxes prévus à l'article 
précédent sont déterminés par arrèlés di 
histre des finances, pris sur propositio 
l'adminisiraleur général, après avis dt 
mité de gestion, 

Il n'est pas fait d’obstacle, par l'institution 
des droits et taxes ci-dessus qui sont destinée 
à couvrir les frais de gestion, d'entretien et 
d'aménagement du marché, à l'iniliative du 
conseïñ municipal de. la ville de Paris, qui 
vole le budveet de l'administration générale 
des Halles centra'es de Paris et peut insti- 
tuner, en ce qui le concerne, tous droits et 
{axes qu'il juge utiles 

Art. 69, — Les dispositions de la présente 
i Soi pplicables aux marchés de 
it des abattoirs de la Vihetle et de Vau- 
girard, qui sont rattachés au marché des 
alles centrales de Paris, à la section de la 
Î de la triperie dont il est parlé à 

alinéa 2 


1 
n de 
1 








rassOT- 


rovisionneurs, acluel'ement en 
sont maintenus transiloirement 

jusqu'à extinction. 
Les emplacements allribués dans ces mar- 
chés, même avant la dale de dépôt de la pré- 
sente loi, ne sont ni cessibles ni 





\ran<missi- 


de mandataire est conférée aux 
acieurs en exercice. 

Les taxes et les droits perçus aux Talles 
centrales de Paris sont perçus dans les mé- 
mes conditions dans ces marchés. 

Art, 70, — Une 





' 


commission spéciale €n- 


Art, ] 
quête sur toutes Jes queslions relatives à 
l'organisation, au fonctionnement et à l’amé- 
lioration du marchés, ainsi que sur ]es abus 
qui peuvent s'y cominellre et les réformes 


qu'ils comportent, 

Elle comprend: cinq membres 
au conseil municipal de Paris 
lai; {rois membres apparlenant au conseil 
général du département de la Seine et élus 
jar lui; trois membres appartenant au con- 
ci général de la Seine-et-Oise ct élus par 
ui; trois meinbres apparienant au conseil 
rénéral du département de Ja Seinc-et-Môrne 
‘tt élus par lui; dix membres appartenant à 
l’Assemblée ,nalionale et élus par ele; cinq 
membres appartenant au Conseil de la Répu- 
blique et élus par lui, ainsi qu'un membre 
désigné par chacun des ministres intéressés 
au fonclionnement du marché. 

Cette commission est convoquée par le mi- 
nisitre de l'intérieur qui en assume la prési- 
dence, 

Elle rend compte de ses travaux au Prési- 
dent de la République par un rapport pubtié 
au Journal officiel de la République française 
avant le 21 décembre de chaque année. 

Art, 71. — Un règlement d'administration 
publique, qui Gevra être rendu dans un délai 
de trois mois à compter de la dale de la 
promulgation de la présente loi, en fixera les 
conditions d'application. 

Tous les règlernents concernant l’organisa- 
tion et la réorganisation des sections du mar- 


appartenant 
ct élus par 


« 
1 
1 








———. 
ché énumérées à l’article 26, alinéa 9 à 
vront être pris dans un déiai de six MOIS à 
compter de la dale de promulgalion susvisée 

Seront et demeurent abrogés, à lexpira: 
tion d'un délai de trois mois à compter de 
la date de publication au Journal officiel de 
la RUE française du décret d'adminis. 
tralion publique prévu ci-dessus, tous Jes 
textes ré2lementaires de tous ordres, relatifs 
à l'administration el à la réglementaiion frs 
Halïes centraies de Paris, actuellement en 
vigueur. ? 





ANNEXE N° 339 





(Session de 1937, — Séance du 21 janvier 1917) 
PROJET DE LOI concernant la répression des 
iniractions en matière d'abalage, de trans 
port et de répartition Gu ksis, présenté a 
nom de M. Léon Blum, Président du Gouver. 
nement provisoire de la République, minis. 
tre des affaires étrangères; par M. André 
Philip, ministre de l’économie nationale et 
des finances; par M. Robert Lacoste, minis 
tre de la production industrielle, et par M. 
Tanguy-Prisent, ministre de l'agriculture, — 
(Renvoyé à la commission de l'agricuilure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le marché du bois os 
un @e ceux qui se sont révélés les plus rétifs 
à la régleinentalion de la réparlilion et à la 
régtementation des prix. 

Cette situation, qui est absolument inloléra. 





1 
ble dans un pays où le matériau bois à pris 
une jiimporiance primordiale au regard de la 
reconstruction, a conduit à envisager des me- 
sures de nature à renforcer le conirô!e 

Tel est l’objet du projet de loi ci-annexé qui, 
dans son article 4er, vise à assimiler à une 
infraction à la réparlilion des produits indus- 
tricls, Je défaut de déclaration d'ouverture 
d'un chantier d'exploitation forestière. 

Ceite déclaration est sans doute prévue par 
le code de Ja produelion forestière, mais la 
sanction de défaut de déclaration exigeait la 
mise en œuvre d'une procédure ;ongue el ( 
pliquée. 

L'article 1 Au projet de loi ci-joint permet 
de recourir à la procédure beaucouos plus rar 
giie des sanclions de Ja répartilien 

Par ailleurs, il est apparu que, fréquemment, 
détournés de la destinalion 


arliteur, constituerait ;a selle 


la saisie des bois 
donnée par le ré} 
sanction véritablement efficace, 

L'arlicie du même projet, en assimil 
lez infractions constalées en matière de répar- 
tilion et de transport de bois à des infractions 
aux mesures accessoires à la Kgisation Si 
les prix, permet de faire prononcer la saisie 
dans les cas où celle mesure apparaftrail 
disper sable, 





PROJET DE LOI 


— Tout défaut de déclaration d'ot- 
{ i 1 


Art. 4er 
verlure de chantier d'exploitation foi 
sera considéré comme infraction aux 106 
de la répartition des produits industriels 

Art. 2. — Les infractions aux dispasilions 06 
l'arrêté interministériel du 17 juin :946, con 
cernant ies transports de bois ainst que toutes 
infractions aux règles de la répartition en IM- 
üidre de bois, sont considérées comine infrac- 
tions aux mesures accessoires à la Iégislalion 
sur les prix, au sens des dispositions des af- 
ticles 26 el suivants de l'ordonnance n° 45-11) 


{te 


du 20 juin 1955 et sanclionnées comme tel 
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{Session de 1947. — Séance du 21 janvier 4917) 
’ROPOSITON DE LOI tendant à réparer en ft 
veur des retraités de l'imprimerie nationale 
une injustice: commise par Vichy, présent 
par MM. Lamps, André Marly, Croizat, Mme 
Rabaté et les membres du groupe Ccomi 
nisle, députés, — (Renvoyée à la comm 
sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, par l'acte dit loi À 
30 avril 4911, le pseudo-gouv2rnement de Vich} 
prétexte d'allègement des Cà 


licencia, sous 
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dres, 200 ouvriers et ouvrières titulaires de 

l'imprimerie nationale et leur octroya um? re- 
aite anticipée. 4 - 

pe, is ce personnel avait une ancienneté de 

“vice d'au moins vingt-cinq années pour les 


UVTIETS + vingt années pour les ouvrières. 
on leur accorda une bonification de quatre 
tes qu maximum et ils ne bénéficièrent 

_ d'une retraile proportionnelle. A 

Tete injustice n'a pas encor2 été réparée. 


Cell . A 
D'autre part, FImprimerie à dû embaucher 


<onuel. Or, il n’a pas été possib'e, en 


d , + 

. ‘de la loi, de faire appel au personn?l 
nment licencié et qui aurait désiré 

; le nombre d'annuités nécessaires pour 


\ relraile entièr2. 





(est dans le but de réparer une injustice et 
de tre aux ouvriers qui le désirent de 
ré sr leur situation que nous vous de- 
mi ;s d'adopter la proposition de loi sui- 
ya 

PROPOSITION DE LOI 

ut ter. — L'article 3 de l'acte dit loi du 
an avril 1931 est abrogé et remplacé par les 
disposil suivantes : à 

« Les services entrant en compte dans Ja li- 
quida desdites p2nsions seront majorés de 
cinq années au maximum dès lors que les in- 
te ;s avaient au moins cette durée de scr- 
y \ “omplir pour réunir les conditions 
reQ :r avoir droit à pension d’ancien- 
* bonification sera réduite à due con- 
( ns le cas contraire ». 

2 — Les bonifications accordées par 


] ; dit loi du 20 avril 4931 coinpteront 


nuités valabies pour la constitution 





Ü i DCtiSiON, 

A Les ouvriers et s qui 
( ) nu des bonifications susvisées, n? 
I t pas les conditions requises pour 
4 4 t à pensions d’anciennelé, au titre 
( 9 et 10 de Ja loi du 27 juin 1927 
I pourront, sur avis du médecin ce 

t, reprendre leur service jusqu'à 

( du temps nécessaire pour parfaire 
le droits à pension d'ancienneté. 

1 — Les dispositions du présent texte 


lu {er juillet 1946. 


ANNEXE N° 341 


nvier 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
vilel touvernement à restituer la carte et 
25 du combatiant aux marins em- 

irant Ja guerre 1911-1918 sur les 


re 
avant élé affectés dans 
ivalcs francaises à l'étranger et 
présenté2 par MM, Barto- 
lini, Zunino, Pierre Hervé, Gabriel Paul, Cer- 
J ce, ef les membres du groune com- 

— (Renvoyée à la com- 
ni] 1 des pensions.) 


navires-nônitaux et 
les es 
dans | € lonies, 


I f lAnntsa 
l » UPputes, 


EXPOSE DES MOTIFS 


M nes, messieurs, les marins qui étaient 
en s durant la guerre de 1914-1918 sur 
l es-hôüpitaux et affectés dans les bases 
Navaics françaises à l'étranger et dans les co- 
20 iurent, en 4931, frappés par la circu- 
lüire-marin: du 13 janvier 1931, qui retirait la 
Carte du combattant à environ ?.000 marins, 
us anciens combattants. 

; $ carle leur avait été régulièrement ac- 


109- Dar application du décret du 28 juin 
ré le ut ensuite modifié par le décret du 
.Julet 149%, les instructions ministérielles 
= JUuICt 1927 dmeurant en vigueur. 


rappeler que: 


ee 


) dl! 1017 1 cœ r tt. ‘ 
= juilict 14917, le gouvernement allc- 


les alliés qu’il donnait l'orére à 


D 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


| tort 
| marine du 13 janvier 1! 





En franchissant }2 15e degré de longitude 
faisant route à l'Est, les équipages des na- 
vires-hôpitaux se trouvaient en zone de com- 
bat; 

3° Les équipages des bases navales fran- 
çaises à l'étranger et dans les coloni?s étaient 
tous mobilisés pour faire la guerre. Hs de- 
vaient se défendre et attaquer avec les moyens 
mis à leur disposition. 

En général, les bas2s navales françaises à 
l'étranger et dans les colonies administraient 
les bâtiments de servitude: torpilleurs, remor- 
queurs, patrouilleurs chalutiers, etc., lesquels 
avaiznt pour mission de livrer combat aux 
sous-marins ennemis et d’assurer ainsi 1e 
mouillag: des grandes unilés de lescadre. 

Par analogie avec les règies en vigueur dans 
la guerre imnaritimr> de 1914-1918, la zone de 
combat était officiellement située à l'Est im- 
médiat du 15e degré de longitude (méridional 
de Tarente-Italie) et, dans eette zone, les 
équipages p2rcevaient Ia solde spéciale de zone 
de combat. 

En conséquence, il apparaît, qu’aussi bien 
les équipages des navires-hôpitaux que les 
équipages des bases navales ont pleinement 
droit à la carte du combattant et que c’est à 
que leur a été appliquée la circulaire 








Sous le bénéfice des observalions, nous vous 
proposons d’adopler le texte de la proposition 
de résolulion suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblé nationa!e esti int que les n | 
rins ermbara irant la guerre de 1411-1918 
sur les navires-hôpi k et affectés aux bas | 
navales francaises à let eg t dans les co- | 
lonies avaient acqu | de combatltant | 
par 12 seul fait de leur * dans la zone | 
de combat sit à Î im m6 it du 15e de- | 
ceré de longitud néridien Tarente) | 

Estim il que { | {t t t IV t | 
ainsi } és dans Le ( { s q | 
les ambula ( 1rgi ( VIS du | 
] ir] d { { et au S >: a la T » | 
ul S à ÜU rit des L Ha S i | 
Çalscs à ] (rang “ | 

Estim Uq 1 4 Ü n 1 i ds 
mini<!ti le de ] lin t | 

25 mai 1937 au 1 des | 
h2ttement iri r d Vo D. 
justice aux mar des na hôpitaux 
des bases ira à ! en reconn | 
sant leurs droits à la carte du com t | 

Invite le Gouv t à r la 

ira marine du 13 j V] L et à res | 
la carte d’antien bat { mail S « | 
navires-hôpitaux et des bases franc | 
l'élran£s el aux ) 

s 
ANNEXE N° 342 
iSession de 19:17. S ju 21 { 1917 
PROPOSITION PE LOI tendant à Jp!1 

des contrats affermant le domai n 

de l'Elat à des « “iétés privées € expi l 

tion et à la natioralisation de toules 1] 

ressources fhermalss appartenant à”des 50 

ciélés privées, présentée par MM. Védrines 

Jacques Gresa, Pierre Villon, Barel, Mme 


: e » ? 
Denise Bastide, MM. Besset, Boccagny. Gi- 





d Ben , ae ) 
rardot, Tourtaud, Mora, Toujas et les mem- 
bres du groupe communisle, députés. — 
(Renvovée à la commission de la famille 
ae la population et de la santé publiq 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le thermalisme 
lue une de nos £ ri s na 
)U po RE d V N | s ! 
] mal . | 
inermai Ï { Vi | 
r abl Ï 1 { { | 
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En plus du bénéfice moral que notre ; 
peut tirer de l’afflux de touristes étran:ers) 
les échanges commerciaux qui en résul'ent, 
joints à l'exportation de nos eaux minérales, 
peuvent constituer un apport de plusieurs 
milliards de devises étrangères dont notre 
économie nationale à un si urgent h’<oin 
(l'apport des touristes étrangers, calculé sur 


ee. 
138 





la base de 1928, qui fut une mauvaise arnéa 
touristique en tenant compte de la vale: \C= 
tuelle du franc, représenterait une sommo 
de plusieurs dGizaines de mill'ards de francg 
en devises étrangères), 

Le thermalisme contribue, pour une ; Go 
part, à cet apport de devises. 

Toules ces raisons nous créent une n ‘reg« 
+ périe se d'avo r une | li ique l'ena 
{ cohéri et bien définie, dans ta 
ques 1 St inporlanie du thermalisir 

Or, j ju ici, l'exploitation de ces ress 03 
a € ab 10 ‘e à li | e «4 63 
privées. Non seulement une telle fo n9 
permet pas d' nir une politique d M 
ble, mais € luit à une ge ) ra 
d l’i érèt ] 1 l { 3 d pa tement: uez 
communes en même lemps qu'à ce 03 
1 Ssar LS 

C'est ce que fera comprendre un se CXCMe 
pie, celui du ba 1 de Vichy 

Il s’agit à d’un doma de |’! ont 
ex tation > à la com l« 

ière de Vi 

] > 142 de la l on f I 
À l \ et Ja ] ; 
l'eau a 5 L’a da 
\ Ï » M. } 

d d » nalu féré 
À I IX nsf Ï} ct 
l'a { 3 à 3 1 
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1 
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rhents 


» 


{thermaux 


ouverts 


aux curistes et 


d’augincenler ainsi considérabiement les res- 


source 


Bi md À vf FA 


Du het bed PP) pote De bd 


en hs li 


he vod ot ps pe Vet 


ed — : 


es 


ic l’indusfrie 


3 Pair 
ae Sausiaire 


Inelit Qu 


a nalion € 
‘ononioue plus 
ces ressources, 


irtements et les 





(tourisme 
Inodernisions 


hôtelière en 
aux besoins 
nombreux malades qui pourraient irou- 


mêine 
sanila]- 


es cures d'hiver, à pr.x plus réduits, 
bililés correspondant à Jeurs mo- 
= 1rC Q 
crêt de fermiers actue!s n’est nul- 
téressé à de fciles aclivilis, On pr&- 
nir {rès coûteux le séjour de nos 
hermales, cn faire un privilège ré- 
X inalaües riches €çt aux touristes 
1 d nent des malades non fa- 
ir la fortune, de la petile industrie 
et de lexnlailation rationnelle de 
ses minérales. 
(E 110 voulons atteindre est in 
i le maintien d'un tel éiat de 
‘t de Ja santé publique, l'intérêt du 


nous 


1lla- 


cxigent que 
i 


nos inst 


d'obtenir un ren 


v 


fficace de l'exploi- 





por.anil 
lement Cv lent qaut l°: dmi tra! )"1 
e3 it l'intention, pour auginetnler 
I de l'Eiat, d'instaurer pour 
19:16, une (axe d'acct aux buveil 
Ju \ SOIHHICS Cphoses paree que 
1 ] ! f . 
1 { Li ni fuit les frais et 
1 (l 
s iLes S rendement 
ë hé ré 
1 n 1! 
e « Ces { narché aans 1e 
| é 1 à noi collègue 
M. le ministre des finances 
jité] nn € faire reviser dès 
1 rl U * ” re 
| ecnscrm Ges conventions aler- 
, ai } 
{ 1iiuil L 11 f. 
r VEETIT 1 
e premiére mmesure ulile, Mais 
Y TCaliser 0 lil que nous 
: 1 H 
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, de bassins 





thermaux », en les soumettant 
aux règles commerciales et financières en 
usage dans toutes les sociétés industrielles et 
commerciales. Elles sont tenues d'équilibrer 
leur budget et intéressées à réaliser des bé- 
néfices. 

Nous avons sauvegardé dans ce projet les 
droits acquis des collectivités locales, des 
hospices, des hôpitaux, et tous établissements 
d'intérêt public. Les régies communales ou 
intercommunales seront maintenues ou aini- 
liorées. 

Les droits acquis dn personnel sont garan- 
is par la présente loi. Eile prévoit l'élabora- 
in ullérieure d'un statut du personnel. 
Les obligaiaires de l'Elat ou des collectivités 
locales continuent à perceveir le même inté 
rèt ou à bénéficicr des mêmes avantages que 
précédemment 


Les aclionnaires des socicltés privées sont 
intégralement indeinnisés. J1 leur cest remis 
proporti ile ; { ] ur ac ns | ù bii- 
} POTUOIeRCINONE à Curs actions, aes ODil 
gallons à 4 p. 400 pouvant comporter un sup- 


plément d'intérôt sur les bénéfices de l’'ex- 
ploitation de 0,25. 

Les bénéfices d'exploitation, compnte tenu 
des besoins de développement ou de moder- 
nisation de chaque bassin thermal, 
équilablerment réparbs entre Ies communes, 
les départements, le budget de Ja santé pu 
blique et le fonds national du thermalisme, 
qui, service des obligations 
) ira pour tâche de financer le 
plan d'ensemble, le développement de 
thermales et pourra jouer comme 
réquation entre les différentes ex 


seront 


outre le ci<lessus 


ntiionnees, à 


nos 


’‘conomie d’un projet susceptible 


à la nation d'imnorlantes ressour- 
raôme temps, de doler le pays 
d complet et bien équipé de cen- 
{r ix et touristiques dont nous avons 
un si grand besoin. 
En canséquence, nous VOLS pronosons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
TirRE ler 
Disposilions générales 
Art, 4er, — A partir de la publication de 


la présente loi: 
19 Sont annulés 

le domaine (hermal de 

d'expl ; 


tous les contrats 


affermant 
l'Etat à , 


des  socicliés 


ollalion privées: 


90 Sont nalionalisées, dans les condit 
fixées par la présente loi, toutes cxploilation 
de même nature appartenant à des société 
privées 

Art. 2, — L'ensemble du domaine fhermal 
ie J’Elat, ainsi constilué, sera exploité sous 


ailes, commercialement au- 
la dénomination de « ré 
{thermal de... ». 
mes de bassins {hermaux 
ées sous le contrô!'e d'un o 
national dénominé: « régie 
maine thermal de l'Etat ». 
Art. 3. — Sur proposition du conseil d’ad- 


{ 
forme Ge régies lo 
{ nan! 
autonome du bassin 
Ces régies auton 
] FSalisme 


autonoimnc du dGo- 











ministralion de la régie autonome du bassin 
thermal de l'Etat, conslilué conformément à 
l’arlicle 21 ci-dessous, des décrets pris par 
les ministres de la santé publique, de réco- 
nomie nationale, des finances, de l'agricul- 
ture, de Ja production industriel'e, délermi 
neront Iles circonscriptions territoriales des 
différents bassins en tenant compte de fléten 
due, de ja structure, de l'importance des bas 
sins, des intérêts économiques, rég'onaux el 
loca ainsi que des formes et limites ac 
tuelles des différentes exploitations. 

Art. 4 — ( ‘$ de bassin thermal 

ira de Ja ‘”e autonomie adminis 
trative ct f neière, Eile aura son propre 
budget, sera nise aux mêmes jimpoôls qu 
les socictés industrielles et commerciales, Sa 
gestion complable et financière sera, égale- 

{, SOUMIS aux règles en use aa! Iles 

iétés ji { les ct commerciales 

Le rég de bassin sont, en oult sou 
I ; ( tr de commissaires aux no 
{ el enés par Île ] sident de la co l'an 
pel da le 1 rl de laqueïle elles se trou 
V U SItéPES 

Elles ne sont, par contre, pas soumises aux 
disposilions du décret du 15 m} 1931 
et les textes subséquents sur la comptabilitk 


industrielle de l'Elat,. 











Art, 5, — Les attributions des 
nommes des bassins 
yantes : 

1° Moderniser ct développer au maxi 
l'exploitation des ressources 4 
eaux et sels minéraux de 


0 
_ 


nue. — 
régies auto. 
thermaux sont les me 


thermales el de 
t sel son Champ d'action: 
Loordonner et harmoniser les entrenri 

S diverses placées sous Jeur contrô!e: Po 
oo Léterminer Jes prix de revient et 4 
vente des différents produits de leur acliviié 
en orzaniser l'exploitalion commerciale et 
l'exportation sous le contrôle de la régie le 
üuounaie, gr: 

Le but principal de ces activités est de 
réaliser tous les aménagements nécessités par 
l'urbanisme des stations thermales et, notame 
ment, d'aider au développement de tous les 
élab'isscments nécessaires aux cures médi. 
calescales, çn liaison étroite avec les services 
de la santé publique et les collectir 
lcs et organismes inléressés, 

Art. 6, — La régie autonome du d naine 
dierimal de l'Elat aura pour attributions: 

19 De contrôler la geslion des révies de 
bassin, de coordonner l’activité des différentes 
régies, dans le but principal de doter Je pays 
d'un réseau complet et bien organisé de cen- 
tres de cures thermales, capable de satis 
faire aux besoins sanilaires du pays et d'aider 
en méme temps, au développement du tou: 
rise ; 

20 D'établir, dans ce un plan de pré 
visions soumis à l'approbation du Gouverne. 
ment. Ce plan de prévision devra entre autre 
examiner la possibilité de réouverture de cer. 


cn 


se 
LS loca- 


scns, 


d'en créer de nouveïles en tenant compte à 
la fois de leur intérêt sanitaire et de leur ren- 
tabilité : 
aux maximum l'exiloila 
il thermal de l'Etat e 
de procurer es ressources nécessaires pour 
la réalisati de ce plan; : 
19° De déterminer, en accord avec les mi 
nistres de Ja publique, des finances 
de l’économie nationale, la part 4 béné- 
fices d'exploitation des régies de bassins ther. 
maux qui seront répartis entre les départe. 


santé 


ments et les communes, le budget de la santé 
publique, ct le fonds nat'onal du ! i- 
lisme créé conformément à l'article © 
dessous 


oo D'assurer, dans les conditions prévucs à 


Ci dess jUi1* 


l'arlicie 27 , ie Service et ! )- 
bourseiment des emprunts actueis et des titres 
reinis aux aclionnaires devenus obligalaires 
el aux avants droit d2s entreprises, à \f- 
donner l'émission des emprunts Gimis par les 
diverses régies de bassins thermaux, où d'as 
surer l'émission, le service et le rembourse- 


)niractés 
pour ja 


terss 15, 


ment d'emprunts € pour leurs he- 


Inise € œuy\re 


Aït. 7, — Un réglement d'administration 
publique, pris sur proposition des minislres 
de la santé pub'ique, de l'économie national, 
des finances, des affaires étrangères, déler 
minera les condilions dans lesquelles Ie con 
merce de l'imoortation et de l'exportation des 
eaux et sels minéraux, est contrôlé el 1CgiC- 


l'Etat. 
TIRE II 


mise en application de la nat f- 





lion ct de la Mise en régie du doré 

thermal d l'Etat. 

Art. 8. - L'ensemble des b'ens, dr el 
obligations des entreprises qui ont : 
Hivilé principale l'exploitation des ressout $ 
thermales et des eaux et sels minéra ti 
font l'objet des mesures indiquées à | ir 
cle 1er est transféré aux régies autlol $ 
des bassins (hermaux à la date des décrets 
‘onsiütutits f 

Les enl dont le transfert est ainsi 
Dar | ivatoirement désignées par 
les d {s à l’article 3 qui di nl 
« Lies r bassins thermaux al 1 
{alt de 1] its, charges et obligailons. 

Art. 9. ‘une personne ou Ca 
Pris qui \s pour activité principaié 
l’€ xpl tatic \IrCPS et gisem( is mine 
raux, définis à l'article 4er, possède, near 
moins, des concessions ou des ins n3 
114 ar 1 à l'exploital on des ressources { (1 
males, d'industries annexes et dérivées où à 
des objets connexes, dépendant des exploilà 


: < me Es 
ions du domaine thermal de l'Etat, dans Is 





tu ds ee eg 
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conditions telles que leur exploitation séparée 
rait contraire à 11 1 C 
re biens, ainsi que les droits et obli- 
tions Y 


} ‘7 
bassin 


)positiol x 
de l'économie 


là production industrielle, daus le délai 
n à compter de la promulgation de la 
{ ente loi. A 
art. 40. — Les transferts résultant des dé- 
s prévus AUX © l 


ou 


in temnité 
I 


\ du nombre de leurs actions, sous 
rve, S'il y à licu, des droits des person- 
visées au premier alinéa de l’article 42. 


s la forme d’une sociét 


à l'intérêt économique géné- 


afférant, sont transférés aux régies 
s thermaux par décrets pris sur la 
ministres de la santé publi- 


1 des $ : 
nationale, des finances, 


icles 8 et 9 qui précèdent, 
> indemnité à la charge 
e autonome du domaine thermal de 


— Lorsqu'une entreprise est cons- 
$ par actions, 


est attribuce aux actionnaires. 





dont les 























chaque socitlé sont 
s en bourse, la valeur globale de l'in- 
nité allouée aux actionnaires est égale 
auils du cours moyen des actions re- 
le premier semestre 191%, par le 
e d'actions constituant le capitai au 
de cette période. 
les entreprises dont les actions n'ont 
colées pendant la période susdite en 
de l’occupalion enneinie, il sera subs- 
1 cours moyen déiini ci-dessus, le cours 
| vé au cours de l’année 1939 mul- 
le coefficient 4,2 
pour Ics si t£s sinistrées, 1 
bal déf e ci-de S 11€ peut élire 
ux produits du Cours moyen des 
evé sur l’année 1958 multiplié par 
nombre d'actions nstituant Le 
au rs de lie période, la somme 
actern ce, Ctant augment ICS à 
| veaux capitaux et diminuée des 
its de ré s et de canitaux 
le 1° janvier 19239 et le 30 juin 
3 és qui auraient, depuis le 
1214, PI 6 à d distributio de 
Ü remb ments de capilai, 
it la forme de « listributions 
irsements, Ja valeur gl ile 1l- 
d nuati prévues 9e ct 3e ali- 
l article, sera auvmontée d 
{ versements à L'{ Cl 
globale, ainsi déterminée TA 
ent les actionnaires aw prorata 4 
Let { qu s délit il (ialis lé 
1 Xistant au mon { du trans 
| 
tés dont le tions ne sont | 
t en Bourse, l'indemnité due aux | 
est dét sur ja | d À 
Î lative di ù pal il- 
nslituées cftet ] ] t 
] rt d tres dit Ja 4 
u 1 li 1 l ct aes 
12 I porteurs de ris de so’iélss 
avant droit à 1 » pa di ictif 
de liqu 1 n ct 1 & 111 [RE N 
t des di simila S dans une 
il ions, reçoivent 1 ndemnit 
es bases ci-après 
it d'une société dant les actions sont | 
cest ma; ; en 1 ir d 
na da le t S )i! 
| l et- à l nndair( 
intion 
orteurs, est une f de l'in- 
Dale Icutée r la ba ie la | 
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iiet \ montant est pro Lot L'| 
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5. — Lorsqu'u 1e entire] n'a pas 
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Il en est de même, queile que soit la forme 
de Pentreprise, lorsque le transfert ne porte 
pas sur l’ensemble des biens de celle-ci, En ce 
Cas, le montant de l'indemnité est déterminé 
en tenant compte de l'importance du prélève- 
ment ainsi opéré sur l'actif de l'entreprise. 

Art. 14. — Le payement des indemnités dues 
s'effectue par la remise aux ayants droit, en 
échange de leurs titres, d'obligations de la 
régie autonome du bassin thermal de l'Etat. 

Ces obligations sont nézociables et amortis- 
sables en cinquante ans au plus par annuités 


conslantes avec tirage au sor \u, en 


outre 





. * ? 
par voie de rachat sunniémen » 
+11 Le . ts a%7 % è * us 
Elles portent intérèt à 3 p l'an. Elles 
reçoivent, en outre, un intérêt comrlémer 


taire variable 


1 
iaque année, au service de cet 


est affecté c | 

tmi£nA nié . . 9= 

intérét complémentaire, 0,25 p. 400 des recette 
des ventes de sous-produits réa par les 
rio) r ù 


Les autres <carac 











des obligalions 
sont fixée par | nistre de 
Ù CCS pi 1 nunislre des 
- Les obligalions antérieurement 
} 
l'Llat ou les collectivités locales 
Iicurs anciennes vale > l OIl:s- 
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aclionnaires ou partagés entre eux et le prix 
en cas d’aliénalion doivent être approuvés par 
le Minisire de Ja santé publique, le ministre: 
de l'économie nationale et le ministre des 
finances dans les six mois qui suivent Ja déci- 
Sion de la commission prévue au premier ali 
néa et fa rs lnhiat 4 fn Cor ont À 1! n 
1 LIdIC 1 UDJEl 4 Un reversement à | Orgüs 
nisine nalionalisé intéressé mois qui 

1. 


dans le 


suit ceite approbation. Celle val: ur devra être 
établie sur !es mômes bases aue celles utilis 
S ù | F1 dempnisaltion tota e 
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résentants du personnel, 
“adres désignés sur proposition de 
»n symlicak 


les di bar 


ouvriers, 


la plus représentalive; 
rêts économi- 
erments et corn- 
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tualion de Ja régie autonome du bassin ther- 
mal de l'Etat. Les rapports et les comptes des 
conseils d’adininis{ration, les rapports des com- 
missaires aux comptes, les avis de la chambre 
des comples, les décisions prises sur CCS COMP- 
tes rendus par les organismes qualifiés re 
donner quilus seront annexés à Ce rapport. 
Les raäpnoris de gestion, accompagnés des 
comples arrêtés, élablis par chaque conseil 
l'adiministration, le rapport étahiissant la si- 
lualion à la date de la nationalisation, l'avis 
de la chambre des comptes seront, automali- 
quement, et dès leur parution, communi- 
qués aux comimnissions parlementaires inté- 


russes 

Les administrateurs sont civilernent respon- 
sables de jeur gestion dans les mêmes condi- 
lions que les administrateurs des sociétés ano- 
vit » 


fu sans préjudice de l'application 
de cet a tous les faits constitutifs du 
ét d'escroquerie, les administrateurs ou di- 
recteur généraux qui: 

simulation de faits faux, ont obtenu 
d'obtenir des souscriptions d’obliga- 


tious 

2% Ont sciemment publié ou présenté à la 
chambre des comptes un bilan en vue de dis- 
simuler la véritable situation de l’établisse- 
menti; 


foi, ont fait des 


3° De mauvaise 
l l'établissement, ou 


les crédits de 
qu'iis possédaient 
ntérèt de celui-ci ou destinés à favori 
sd laquele ils étaient intéressés di- 
? 


Sal U 
recteiment ou indirectement. 


biens ou 
des pou- 
un usage contraire à 

| ser une 


ins 


Art. 25. — La régie autonome du domaine 
thermal de l'Etat et les régies de bassins ther- 
maux sont Ï 4 


abilitées à acquérir, de l'Etat ou 
privées, d 


} S biens 
> nature, à des prendre à bail, à 


les gé- 


{ U 
rer et à les aiiéner dans les conditions appli- 
cables aux personnes privées, à la condition de 


11 
se conformer aux dispositions de la présente 


loi et des règ'ements pris pour son applica- 


Art. 26. 


maux font face à leurs besoins courants en 
faisant appel aux moyens de créüit en usage 
dans les entreprises industrielles et commier- 


régie autonome du domaine 


] Etat assure, outre le service des 
em et le service des obligations dé- 
1 parement des indemnités prévues 


insi que le service des 
ons antérieurement émises par les en- 
ses dont les biens sont transférés en tola- 
lité, ail que le service des obligations de 





, ainsi 
férent au domaine thermal, 

Les régies de bassins thermaux sont tenues 
ce à la disposition de l'étabi 
les sommes correspondant à Ja par 
‘onccrne dans les services des € 


tions et des emprunts visés à l'alinéa précé- 


1, t 
u it. 

La régie autonome du domaine thermal de 

l'Etat reçoit, en outre, des régies de bassins 
nat le produit du lèvement sur lies 
r {! 3 VII AUX art les 6 et 25. 

Art, 28. — Il est créé un fonds national du 
thermalisrae, conformément au quatrième aii- 
néa de J'articie 6. I sera géré mar le conseil 
d'administration de la régie autonome du do- 
maine tücrmal de l'Etat. 

} re n + [E ,.c —— 3 

Ce fonds sera constitué, conformément à 

icle 6, par un prélèvement sur les recct- 
[1 À lifférentes régies. Le montant de ce 
nent est fixé, en accord avec les minis- 

*s de la nié publique, des finances et de 

! { I 1 ] } 1 

Il est desliné au financement du plan de 

r } LION, > CO et de d vel P- 





| nt de l'exploitation du domaine thermal 





1 t, tel qu'il est prévu dans les atlribu- 

ns de la régie autonome du domaine ther- 

imal de l'Elat au troisième alinéa de l'article 6. 

il fonctionnera, également, comme fonds de 
quation entre les différentes régies. 

Art. 29. — Nonobstant toutes dispositions ou 

conventions conlraires, la régie autonome du 


maine thermal de l'Etat et Les régies de has- 
sins thermaux sont substituées de plein droit 
aux anciens concessionnaires, amodiataires et 
propriétaires dans tous les droits et obligations 
dans le transfert, 





Com pr] 


te bureau du Parlement un rapport sur la si- | 


Art. 20. — Les conventions de toute n 
qui comportent, envers les particulier 
engagements dont le terme dépasse le 
peuvent être dénoncées dans le délai d'un an 
) compler de la promulgation de la présente 
oi. 
| Titre IV 


Disposilions particulières afférentes au Main. 
tien «des droits acquis, des collectivités Jo. 
cales, dépariements et communes, des hôpi. 
taux et hospices et tous autres élublisse. 
ments d'intérêt public, ainsi qu’à la sauve 
garde des intérêts du personnel. 


Art. 91, — Dans le cas où l'exploitation du 
domaine thermal de l'Etat était, antérieure. 
ment à la présente loi, gérée par des ré nes 
ou services analogues, con:titués par des €o]l- 
lectivilés locales ou pe des sociétés où ces 
collectivités avaient Ta majorité des actions 
ou bien dont elles partageaient les profits, dans 
une proporlion égale ou supéricure à celle 
qui découle du décret du 23 décembre 


ature 
S, des 





| sur les sociétés d'économie mixte, ces services 
ou sociétés seront dans le cadre des régies de 


bassins constitués ou transformés en étahlisen. 


| ments publics communaux ou intercommu- 
| Daux qui prendront, avec la forme adéquate 
le noin de « Régie thermale de... », suivi 
du nom de la localité. 

| Art, 32. — Les régics communales ou inter- 
communales et qui constituent leur exploita- 


tion en vertu de l’article 31 ne sont astreintez 
aux versements prévus aux articles 6, 21 et 3 
qu'après avoir servi à leur collectivité un inté- 
|rêt statutaire correspondant à l'importance 
| des instaslations. 
Art. 33. — Sauf conventions expresses con- 
traires, les collectivités locales restent proprié- 
des installations qui leur appartiennent, 
celles qui, exploilées sous le régime de 
l'affermage ou de la concession, devraient leur 
| revenir gratuitement à l’expiration du contrat, 
Les collectivités Jlocaies concédantes conser- 
veut la faculté de faire exécuter en tout ou en 
| partie à leurs charges, les travaux de premier 
| établissement, d'extension et de perfectionne- 





! ment de leurs installations. 

Art. 24. — Les hôpitaux, hospices ou tous 
autres élablissements publics de santé ou d'in- 
lérêt public quelconque, conservent leurs 
| droits sur les participations ou redevances qui 
ieur Ctaient précédemment acquises. 

Les régies autonomes de bassins thermaux 
ou les régies constituées par des collectivités 
locales, conformément aux précédents articles, 
devront obligatoirement leurs réserver l'usage 
et le bénéfice de ces droits. 

Les établissements publics de santé peuvenf, 
en outre, bénéficier de tous avantages nou 
veaux qui pourraient leur être concédés par 
les régies de bassins, en prévision «du pro- 
gramme de développement des instailations sa- 
nilaires thermales prévu dans le présent pro- 
| jet. 

l Art. 35. — Les avantages précédemment ac 
quis par Je personnel des sociétés ou des ex- 
ploitations faisant l'objet des mesures prévues 
dans la présente loi seront intégralement sau- 
vegarüés. 
Ültérieurement, un statut élaboré en accor 
tit 
1 


rer ps 





” 
entre les organisations syndicales et la re7ié 

ine thermal de J'Etat, stani 
garantira la situation de ce per: 1. 


autonome du dom 
lisera <t 


TITRE V 


Disp 


sitions diverses. 


Art. 36. — Sont punis de six mois à cinq ans 
de prison et d’une amende de oùv0u0 à 
500.000 F, ou de l’une de ces deux peines seu” 


lement, sans préjudice de dommagi 


éventuels: « A 
1o Ceux qui, en Gisposi 


des 


contravention 


ions de la pi ente loi cèdent, déits 
utèrent, endommagent, détournent ou | 
mulent des biens, meubles ou immeubk LE 
archives, projets, études, comptabilité ( 


tres documents de toute nature, suscépui 

, Û | 
ure de contrat ou de näub- 
aa!isation; : 

2o Ceux qui, en contravention des Gispo 
tions de la présente loi, maintiennent en act 
vité ou reconstiluent les sociétés, groupemtn® 
ou syndicats, dissous par celle-ci, ou repren 
nent le nom commercial d'une organisation 





| dissoute; 
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g ceux qui font sciemment obstacle à l'ap- 
‘ration de la présente loi, ou compromeltent, 
_ vement, le bon fonctionnement des 
on services transférés à la régie 
maine thermal ou aux régies 
bassins thermaux ou exploités 


plicatl 
JON 
installations ou 
autonome au u 
autonon 5 ue 
Fa n7 — A moins que le tribunal correc- 
tr nait ctatué sur la restitution des biens 
is ou détournés, ceux-ci peuvent, à Ja 
Tréte du ministère public être reslilucs à 
este autonome du domaine thermal de 
tai at aux régies autonomes de bassins ther- 
_ par ordonnance de référé au président 
du tribunal civil de la silualion des biens. 
— Tous actes et conventions jinter- 
snant en exécution de la présente loi sont 
ir D du timbre ainsi que des droits d’en- 
rement et d’hyrothèque. 

É - r Lise d 3 Sbiiations visée à l’article 11 
ne donne lieu à aucune perceplion au profil 
Trésor. Les dispositions de l’article 52 
he 4e, du code fiscal des valeurs 
res, sont applicab'es à ces obligations. 
art. 29. — Toutes les lois et règlements sur 
volaitation des ressources therimaies çon- 
x dispositions de ja présente loi sont 


art, 40, — Des décrets en conseil d'Elat, 
pris sur rapport des ministres de la san Ü 
publique, de lé ‘onomie nationale, des finan- 
ces déterminent les conditions d’application 
de: disorsitions de la présente loi et notam- 





nditions dans lesquelles sera rééva- 
Juée valeur du domaine thermal de l'Elat, 
€!) ilion de l’arlicie 18; 

9 nditions dans lesquelles les entre 
p' dont l'activité aura fait l’objet d’un 
tra iriiel, devront procéder à leur 
transformation ou à Jeur réorganisation; 

3o Les mnesures de contrôle et de coordina- 
tion auxquel'es sont soumises les entreprises; 


9 La réc'ementalion anplicable à la vente 
des eaux et des sels minéraux; 





50 La codification dont les lois et règlements 
€ rnant l'exploitation des ressources ther- 
males peuvent faire l'objet. 

\ 11. — La présente loi est app'icahle à 
la Fi » métropoitaine et dans les conditions 
qui & it fixées par décret pris en conseil 
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PROPOSITION DE RESOLUTION t lant à invi- 
t Gouvernement à mellre en service 
ü plus bref « i des auiorais rapides 
GI) s lignes de chemin de + de Mant- 
Jucon à Clermont-Ferrand par Néris-ies-Bai 
{ t L x : 

M Ü GOUi res, a6 Mou S à Ga 
pa \ Ferlé-Hauterive et Saint-Pourcain 
sur-Sioule, de Moulins à Montliucon, pré- 
S par MM. Védrines, Pi » Villon et 
1 : 
À \embres du grou In mn ste, « 1- 
' #1 _—T à u * 1 
AOTNVOYES À IA COIBINISSiION des 
M0: ae communication.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





{ 3 au RER. 
a he ft 
de Mo t par Saint- 





te ligne est actuellement fermée ait trafle 
des voyageurs, Cependant, elle desser! d’im- 
Foriantes localités, Saint-Pourcain est un des 
centres de commerce, de transaction, de foire 


Fe he DER Bet pour la 
psp 7 lermont-Ferrand, par Nét 
JUS CU Goutlicres. Elle dessert des centres 
Hnporlants comme Mareil'at et Néris. 

Ur, ces deux lignes de chemin de fer ont 
Nécessité des ouvrages d’art coûteux. Des tra- 
pose nSidérables ont été effectués. Néris 

ail ne œar ni 1 mali 10 
inutilisée, © gare magnifique praliqucment 


des rl : n F is 
ces Fius importants de la région. 
n 


la ligne de 








+ 
Cependant, les frais d’entr 
mêmes et viennent lourdeme 
get de la société nationale des ci 


Depuis quelques années, celle spécialisation 
ne fait qu'accroitre, en parliculier pour l’arbo- 
riculture fruitière. 

Déjà, en 1938, on estimait la superficie en 


t grever le bud- 


ensemb'e les deux grandes lignes de la société ; ] a 
; coics) à 1.127.000 hectares, dont le revenu brut 

annuel représentait 12.500 millions 
La même année, 
hortico!: était évaluée en 1913 à 2 milliards 
se répartissail Comt 


a él6 question au début. 
Î e Montlucon et 
tralif du dépar- 
Elle dessert la région mi- 
nière de Novant et des grosses aggl! ‘rali 

comme Dovet 
ct Vil'efranche). 


Commentry au cen 


raieur de la prod 


a ces diverses produetio! 





ron 2.500 heciares. 


grandes compagni 
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lemportent sur les 





le midi méditerranéen, 
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Depuis vingt an 
en plus commer 
a besoin d'un pi 
ciens 


l’horticulture s’est de plus 
jalisée et industrialisée. Elle 
1s grand nombr2 de techni- 
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Le budget de Fexploitation est autonome, 
emploi Ge main-d'œuvre, l'achat de maté- 


riel sont fonction de recettes. 
Par suite d'un tracé historique qu'il faut 
conserver, l'entretien de l'exploitation est 


c 


l'enseignement ; 
de 
importance peut être limitée, 


st 


coûteux. 


) 
‘nes est 
f 


Elle comprend des cultures et des 
ilections qui n'offrent de l'intérêt que pour 
ce ne sont pas des cultures 
mais des cultures onéreuses. Leur 
mais pour J’en- 


rapport, 


eignement, elles doivent être maintenues. 


Recherches. 


L'école possède un seul laboratoire utilis 
‘sseur titulaire qui enseigne la chi 
I n'a pas de chef de travaux à 
ition. 
de nombreuses 
yens réduits, son pro 
limité. Rien n'est 
culture fruitière, ce! 





un D 
pro: 





années, par suite 
rramme de recher- 
fait à l'égard de 
endant si impor- 





ti France. 11 est urgent d'entreprendre 
des « *s qui sont du rôle de J'école nationa!e 
d ulure 

Personnel. 

Les Ælèves et les auditeurs fibres sont 
actuellement au nembre de 170. Leur âge va- 
vie entre 18 et 23 ans. Actucllement, le per- 
sonnel de l'école inscrit au budgct com- 
pi l s 

{ 14 e pr ipai 

1 directeur 

1 professeur 

5 chefs de culture, dont 3 seulement en 
fonc{io 

er, dont 4 seulement en fon 
tic 
stagiaires, dont 2 se nent 


ntahle 
table, 

















l'administration, 
service, 
$ enseignant rémunéré à la va 

cation : 

16 'professet ITS 

En réalité, en dehors des professeurs à 11 
vacation, je directeur dispose, pour l’ensei 
gnement, du personnel suivant: 

1 mt 

3 Ch 

1 cl 

Dans ces ( im ble d'as 
IT le bon f le l’école, l'a: 
4 ition di et des travaux 
pra! s par gr nviron 20 élèves. Il 
ne faut pas « it d’un établis- 
sement d'en3e In dune exFHOI- 
tation horticole 

Le cntrôle des élèves au cours, la survel!- 
lance des mens, des pr jets en | 2,3) 
peuvent faits par un si surveillant 
pour 170 élèves répartis en trois années, ct 

> sec! 1 spécialisée, 

I { olaires et labcraltoires 

] bâtiment aires sont restés ce qu’ils 
étaient il y a cinquante ans. Depuis de nom- 
l nnées, ils se sont révélés t1 res- 
ts, D'autre part, le matériel est archaïqui 
| ( ctie ti insu ntes, la documen- 

( mn 1 a déjà ét6 indiqué, les lahora- 
toires sont éga:ement insuffisants et mal équi- 
J 
_ En résumé, pour assurer à l’école nationale 
] rticulture un bon fonctionnement, lui 
| nettre der Hi à l'égard des 
éièves qui 1à de l’horticul- 
| française t d'outre-mer, 
1 est indispen ner : 

1° Un et adn ra 

en nomi 

2° Un don au caractère 
de l’horticultu l'organisation 

recherch 

» Des bâtiments scolaires et des labora- 
t s en rapport avec les besoins de son 
cn mement. 

Plan de réorganisation. 

En tête du ogramme de réorganisation 
de l’« Ie ] atio )1n + : d’ hortic ut! ure, ce place 
la question du personnel, Non seulement ü 





——— 
doit étre plus nombreux, maïs il faut aussl 
< + xpaisé ie concours d’ un personnel de qua- 
i 

A ce sujet, l'école nationale d'horticultur 
ne pourra re snpi ir complètement son rôle + 
si elle est placée à son véritable rang ” 

Il existe en France une seule école natine 
nale d'horticulture où doit se donner l'en- 
seignement supérieur ce l’horti culture, dans 
lequel est compris celui de larhoric ulture 
fruitière, spécialité de plus en plus impor! ante 
en France. 

Aussi, o n’y a aucune raison Pour la mettre 
sur un pl an inférieur aux écoles nationales 
d'agriculture. à 

Le reclassement de Versailles 
{out premier lieu. 

Ensuite, il est nécessaire de créer des era 
plois, en particulier des chaires Magistraleg 
et des emplois de chefs de travaux. 

Il convient, d’ailleurs, de rappeler qu'un 
pr ojet d'ordonnance avait déià été pré vu çn 
4949. Il comportait les emplois suivants: 

Personnel administratif: 


chargé de la direction 


s'impose en 


= to 1 11" 
'us-directeul 





> 
£ 
é( 
Perso nnel technique: 
5 emplois de professeurs titulaires; 
7 emplois de chefs _de travaux ; 
5 agents spécialisés pour la conduile des 
liverses sections de rranetisties. 
La création de ces emplois entraînerait ja 
uppression di 
3 en is de moniteurs stagiaires; 
5 emplois de chefs de cuïture; 
4 emploi de chef d’atelier. 
Ce pre jet d'ordonnance n’a pas Ch réalisé, 
d’où l’utilité de la rrésente proposition de hi 
En raison de l'important {ravail de secré- 


OCCa 





v r [4 y» !| 
ariat nné par le 


recrutement des é!è. 





l 

ves, l'inscription de ceux-ci, l’enseignement, 
les achats et travaux pour l'école et l'exploi- 
tation, la vente, surtout au détail, des pro 


xploitation, il 
lus, un 



















est nécessaire de 
emploi de sténodacty. 
l'école devrait posséder une 


ibliothèque et un service de docu- 
ur surer le bon fon 





dispe Ben: 
27 du 5 décu m} re 195 
le d’horticuiture une 
Ï ave et de Part dos jar. 
dins » ut de former des paysa 
ra jmrortant dans Ja 
paysages, la |] 
paces verts, la 
truiles, la modert | 
fonctionne demi ? 
rammé d’enseigi l 
s de cours ti 
\ement pratique 
ICFTS vi tes de 
etc.) 
nnement, il n’est prévu 
laire, auisi bien} À 
r la partie adminis 
vt2 lu 








L 
? 
1 
1- 
ù 
pe : ce 
prévoir: 
profes: titulaire, chargé de cours, Î 
sant fonction de directeur des études à !3 
section du Pays ige et assurant les 490 appil 
ns FT 
ofes ire de dessin, ch de 
surveillance des travaux 
d’a ! ‘ quatre cents heures paf 
an. I p ourrait égak ment assurer l'enseigne 
ment du dessin à l’école nationale d'hofu- 
culture ; 
1 surveillant-secrétaire. | 
En résumé, les emplois à créer s'établissent 


comme suit: 
Ecole nationale d'horticulture : 


«2 


4 sous-directeur chargé de la direction des 
études 
4 Surveillant, 
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de direction, 








< us 

1: dactyl ographe, 

i ,thécaire >-archivis { €, 

D s 

r fs de travaux, 

F s sn 111SCS 

F ; de laboratoire 

Ÿ ,* 

äu | 2 

» ; 

n secrétaire, 

, » & ice 

l { vit . x c 

F4 ou internat des élèves: 

. ; 

’ d'internat. 

I ) h 1igéôt ires dues à la réorgani- 
( l'école nationale d'horticulture. 

[ ficile, dans les conditions actuceles, 
de d'une facon précise les sommes 
ot A4: E- in rhéco Fr 
I la réalisation du présent pt 
j t l1 réorganisation de l’école na 
pa rticulture et ie cr ge ment 
la \ du paysage et de l’art des jan 
‘ . 

] sant sur l'établissement du bu 
11 wier 496 et les trailements tits” … 


La À UC 


me. fn 


des écoles nationales: d’horticulture 


| rait lieu d'envisager: 


l pavement du personnel rétribué sur 
e budgétaire: 

l nel administratif, 

Personnel auxiliaire de 

, 690.000 F, 

nnel enscignan 

1. 4.210.000 F. 

Pour les dépenses de 


790.000 F. 
bureau et de ser- 
t, 2.720.000 F. 
; matériel (achat de 
ie]. chauffage et éclairage, frais de cours 
nement, frais généraux, frais d’ex- 
mentalion, etc.), 4 millions de francs. 
général, 8.240.000 F., 
t, par rapport au budget de 196, 
n de dépenses annuelles 
ns de francs. 


omine est relativement peu impor- 
i l'on tient comple de l'utilité de 

e nationale d’horticuilure, 
D'autre purt, des crédits sont 


une aug 


d'environ 





à prévoir 


L'orgar sation d’une nouvelle exploitation et 
CUHUI { XP ‘rimentale. 

lion de lecaux scolaires ct admi- 
laboratoires. 
tie de programme est importante. 
rait être rénarlie sur une période 
cinq ans. La première iranche de travaux 
erait une dépense de 50 millions. 
L'école nationale d’horticulture a fourni une 








nrésent 


* professionnels et de techniciens qui 

appréciés tant en France que dans 
15 | aires d'outre-mer. 

L'étranger, se basant sur la réputation de 

, faisait appel à ses anciens élèves et, 

t av nt HA, il y envoyait des élèves. 


étrangers qui la visitent 
nbreux, Ils questionnent sur les re 
s et l’expérimentalion qu'ils supposent 
isées à l’'écoie. Pour les motifs déjà 

direction de l’école est ohiigée de 
tenir à la visite jardins et de se 

ir un plan historique alors qu'il de- 





des 





t être technique et scientifique. 
L'Afrique du Nord, en particulier le Maroc, 
( ann 
es de L 


chaque e, les meilleurs élèves 
servie ortic ullure, ses stalions 
ho” 

itaics. 





êt nalional, nous vous l« 


top 24 ' ff ,: ps 
plier la proposition Ge loi suivante 


PROPOSITION 


Art {er ] 


l'établis 


DE LOI 


école nationale d’'hort 
ment d'enseignement ; 


Supérieur 





sd l'horticult: ure, Celle école a pour objet ja 
formation scientifique et technique de ceux 
qui se destinent aux professions horliceles 

foricu ulture fruitière, culture maraîchère, 
5 llure, paysagisme et art des jardins, 


luction des plants de pépinière. 











Les sections spécialisées concourent à Ja 
formation de cadres destinés en particulier à 
l’enseignement horticole et à l'urbanisme, 

Les élèves sont admis dans cette école après 
conc =, Ro durée des études est de lrois 
ans. Les élèves qui en sont jugés dignes re- 
coivent = “in de troisième année le diplôme 
d'ingénieur horticole, 

Les ing gromomes, les ingénieurs 
architectes diplômés par le 
uvent être admis dans Îles 


nieurs à 


agricoles et les 
GOU ve rnement pe 








sections spécialisées de l’école nationale d'hor- 
| 
+" su rveillant : 
4 secrétaire de direction 
1 sténo-dactylographe 
{ bibliothécaire archivisle. 
Pe rson nel techniq 10% 
. pl 0 Le SSOIITS : 
5 chefs de travaux; 
» agents spécialisés ; 
5 garcons de lab raloire. 
A la section du paysage ct de l'art des 
jardins 
2 professeurs ; 
4 surveillant secrétai 
4 agent de service 
A l'inter t des élèves: 


écont me : 

garcons d'internat. 

Art. 4. — Sont supprimés: 
3 emplois de moniteurs stagiaires; 
3 emplois de chefs de cullure ; 

1 emploi de chef d’atel 

Art. 5 — La loi de financ es fixera chaque 
année jusqu'au 1% janvier 1950 le nombre 
des emplois visés à l'article 3 sur lesquels 
pourront porter des nominations. 

Art. 6. — Des décrets fi ; 
les traitements, les conditions de recrutement 
du personnel. 

Art. 7. — 
tre fixcront les modalités de 
ment de l’école nationale d’horticullure, le ré- 








gime intérieur, le programme des études, ] 
condilions d'admission, les conditions d’at 
bulion de diplôme d'ingénieur horticole et des 
certificats de spécialités, 

Art. 8. — Sont abrogéces les dispositions con- 
traires à la présente loi et, notamment, l'ar- 
ticle 10 de la loi provisoirement applicable du 
» juiliet 1941 en ce qui concerne l'école na 
üonale d'ix iCUI Ce 
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En conséquence, nous Vous 
ANNEXE N 347 d'adcpter la proposilon de 
vante: 
PROPOSITION DE RESOLI 
{Session Ge 191: Séance du 21 janvier 1917.) L'Ascemb'ée nationale invite le 
ere A faire prendre en charge 


Paul 
jitiili de ia jusuce, 
dent du corseil désigné. 


DE M. 


ire 


DFCLARATION 


des Sreaux, 


Nora  — Ce document a été inséré au 
comp rendu ertenso de la Sc » du 
21 jauvi 1937. 

KO] 
e mov EE n 
ANNEXE N° 343 
(Session de 1917. — Séance du 21 ‘anvier 1915 


in- 
el 
na- 


RESOLUTION tendant à 
\ement à faire prendre 
VA dd ] mnt 





on 





harge par 1e 1 sièére ce 1'equCuat 
tionale les frais d'aménagement, d'entretien 
et d on ent ces deux colièges, 

] et technique, de la ville d Orléans, 

PI par M. Pierre Che allier (Loiret 

c — (Renvovée à la commission de 

] { ati! ile.) 

ILNAFUSI D} MOTIFS 

\Mesdar nm SIeUrsS, la ville d’Orléar po 
sed collèges moderne et techruque 
qui ] nel dans Gt conditions déplo- 
ra! fat des difficuités inhérentes à la 
coli} pl Le, 

I le £ s a été gravement en 
do ut des violents Lbombarde- 
1 S e 14910 “ collège de fill en VOIe 
de ie au début de la dernière 
gué nent souffert ces lom \rde- 
li 14 I ] [ l'a {re { | été re 
[al I L Are d'oct l'a l qui 
pe" l fuit Lien des dé- 
ji 

D lil { , ] { m cinal 
de l \ile d'O ns, malgré le charges 
ci l u'il t à supporter du fait des 
d ( ile nalure survenues au 
ct hosti s el qui ont ra! 163 
de ( { { n territoire, à fait un 
£Tos re surer la mise en route 
de « doux élab ments qui se trouvaient 
à eu 1] û il de tout n ér.el. 

M { qui re:tent encore à 
f 1 | ] r pour-uivre des {ra 
Va mais AUSSI pour ssurer 
le | } | her de ces écoles, sont 
10 rope des possibilités f neiè- 
It ] i \ « MInUune qui étui déjà 
ü L ( 1915 dun dé il jinporlant 

Or, 1 1 prévues au budget de 
1 ichat des fournitures absolumen 
Ï { OL ou le solde des dépenses 
de nel ct d hauffa: atteignent en 
gl le hi Ge 4 millions: en outre, il 
f IF 1 scnime de 11 mi Hions pour 
Ja { 1 coilè de jeunes filles et 
\ eo de 180 millions pour essurer la 
recol du collège de garcons 

| { poriont de signaler que ces 
U fréquentés par un grand 
] jeunes gens et de ài filles 
, | . 11 e d'Or! et Qui com 
) à 50 p. 100 de l'effectif 
{ hier CVI | qu'i paraît 
. tuer à faire pporler aux 
; : is dt ja crucilement frap- 
mail ( tem s frais 
: at clien et d fonctionne 
s dub èse olaires qui servent 
e à assurer l'éducation et 
: el d'éludiantes ve- 

ble du département du 

A des départements limi- 
Uincine des éludes d’ailleurs 

VUS } lion budgétaires lo- 
Cause d’un mauvais 

( t les « juences ne 
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d'entretien 
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Ile d'Orléans. 


cession dé 


l'article 
lège Ga 
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sion de 


Mesdam 


{ ) 


licle 2102 


Dour le re 
dus, ad 
ob je j1 


ti 


dé 


st 


ce 


Ce pri 
ons loci 
ivari 


ail. 


» cassali 
dû cons 
* garant 
ir Je lo 


est indû 
Pour ju 
nt 


te sol 


l'équité, 


du texte 
ilion e 


2102 d 


bailieur, 
député. 


la just 
EXP 


es, me 
du co 


Couvren 


prorosons 
1ésolution sui- 


TION 


Gouverne- 
par le mi- 
les frais d'aménase- 
fonc'ionnemeñt 
el technique, de la 


caton 
et de 
toderne 


des 





| jai 


\itr 


1917.) 
LOI tendant à compiélel 
u code civil relalif au privi- 
eniée par M. tene 
OVEC à à CoMilis- 
législation.) 


pré 
en 
ice ct de la 


\SE 


SE DES MOTIFS 


sieurs, aux termes de l'ar 
le civil, le bailleur bénéficie, 
ment des loyers qui lui sont 
ce sur le prix de vente des 


ANT 
Privat 
biliers 
ilège & 


Liv 


t pour Je 


ment n 


ridique 


J11e Le | 


garnissant les lieux loués 
‘étend au .coût des répara- 
ainsi qu'à toutes les créances 
bailleur de l'exécution du 
lant de droit Strict. la cour 


un arrêt du :0 juillet 1956, 
rivilège insiitui 
lindemnilé d'occupation due 
qui, à l'expiration du bal, 
\aintenu üans les lieux loués. 
qu'elle sait, en l'état pré- 
l'article 2102 du code eivil. 
st évidemment conlraire à 


ultis 


Une réforme législative apparaît comme 
d'autant plus nécessaire que la situation dont 
il s'agit est actuellement rendue plus fré- 
quente ir la crise du logement. 


C'est po 


mettre à 
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article 
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ii Cci-aprè 


15h71 
Article 


«a Le mû 
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cessa rem 
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urquoi 
t 
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PROP 


unicue 


2102 du 


nt au 


mainte 


me privilè 
ilives cet 


du ba 


ous avons j’honneur de sor- 


re approbation la proposilion de 


BE LOI 


OR SS 
OSITIONX 


— Le f{roisième alinéa de 
code civil est coimpiété el 
suil : 


ce à lieu pour les répara- 
pour {out ce qui concerne 
il ainsi que ts les créan- 
mes du baille de ce que 


l': niration 


ny dans | es “lieux L 


du bail, 


)UCS. » 


N° 359 


LOI tendant à as 





urer effec- 





le droit de vote et d'éligibiilé de 
pilotes aux élections consulaires, 
‘e par MM, René Coty ct Courant, 
— (Renvoyée à la commiss nn des 
m:ques.) 
EXPOSE D MOTIFS 
s, messieurs, aux termes de la loi 
vi 1933 qui régit les élections çon 
s pi.oles Jamaneurs sont électeurs 
scripuiin où ils sont domi is 
es de certaines sflations sont né- 
nt çt onlisatoirement domiciliés en 
à CirConsCriplion du port qu'ils des 
1 


rvent. 
» Ja at 


Gironde 


R 
1 di 
lit que 
éligible 





» cas, nolamiment, des pilotes 
uen-Aval et de l'es aire de 
ces pi:otes ne sont ni élec- 
s au tribunal de commerce 
ino \ s Ame 
UE stations 





relatives à 


chambre 
leurs affaires 


piiotes 


du s 
nn, du 


La 
ux 


* 11 


vi EE h. «A à à <onnailre 
pe of 


e 6 
10 


r assurer 


S4 Ct it 
des droits qi 
entendu eu 
rades 

En vue di 
ti0! noluts A 


4rti 
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un 


{1 janvier 4 


bres des tri 
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Au 


més 





HA tan l 

les propriétaires d’enclavé 
M. Joseph Denais député 

commission de la justice 





du 1 
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pre 
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Sont é: 


pun 


9 janvier 
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r donn 


loi 


se plaignent, 


comn 


— L'arti 


x de 


néa 
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ative 


de 


‘a à: 
dans 
qu'ils desservent les pilotes 


LOI 


cet 


L 


\è 


)SITION DE 
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nm 


salaires, non plus qu'à la 


de 


avec ral. 


à leurs 


AI 


4er de à 


est 


les pl 


“avppe 


arlic'e t 
tes limane 


» 


deux ème 


tendant l 
l'indemnité de passage du 18 
présenlce 


"à la 


n£<i 


Ja 


's 
» 


er une juste satis 
‘honneur de vous soume! 
suivante 


la 


modifié 
modiiié ainsi 


linéa est 


rédigé : 


circonserin{i 
Jamaneurs ré! 


CIN ans d'exercice, » 
ANNEXE N° 351 
1 de 1917. — Séance du 21 janvier 


à rel: 





Mesdames, m eurs, l'élat d'en 
fonds privé d'accès à une voie pul 
réglé par l'une ou l'autre des 50. 
vautes: 

jo Soit par un jugement fixant 
du passage à prendre eur Jes par 
sines et fixant aussi lindemn té 
paver à chaque propriétaire u! 
servitude; 

20 Soit par une convention enñlr 
priélaire da fonds € ivé et les I 
des finds acceptant de fournir la s 
passage, Cony fixant égaiemer 
tmiic ann : 

20 Sait] n | à durée indét 

! c'able par tacite reconduction 
mèmes, de Ja partie du fonds soumis 
sage, bail dans lequel l'indemi 
si qualifie k yel 

Ces jugements, conventions et } 
a'nsi en vigucur aussi longtemps qi 
vilude de pas n’est pas éteinte 


Cep=<s 





\irern 


rapport 


nt q! 
avec 





vidente anomaile qui les prive 
te la Kgs'alion à, en principe, 
ana, 


face 
ire 


‘ i du 
à d'été ti mn des me DE 
cConmerce, 


e par 
1936, 


1r 
C1ll 
rge 


fournie, En ciffe!t, on quemmi 
droit de passage ous Voici trente, 
quante ans et pius, subsi \ la seule © 
d’une indemnité a! le rh trois francs! 
En raison de la variation de valeur 
Sie] monélaires. il pal ail done normal 
loriser ja revision de ces indemnités ou 
Tel est l'objet de la proposition de 1 
j'ai l'honneur de vous soumetire: 
PROPOSITION DE LO 
IL est ouvert au profit des 
de fonds assujellis à une ser: 
, Par Suite é’enclave, suivai 
lu code civil, le droit de dt 
iliciaires de ce passage la r 
inité ou du loyer stinulé ce 
par décision de justice. 
L 2. — La connaissance de cel'e 
( déférée: soit au juge de Le do 
tuation du fonds grevé de la servitudi 
l’indemn'lé de passage ou le loyer est 
rieur à 4.500 F par an, et au tribunal civil 
delà de celte somme 
ATT. 3. — La redevance qui pourra êlt 
ne sera Gue qu'à partir du jour de l'a 
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ANNEXE N° 352 





gession de 1917. — Séance du 21 janvier 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’ar- 
jee 27 du décret-loi du 23 juillet 1239 sur 
le, allocations familiales agricuies, présence 

r M. Delachenai, député. — (Renvoyée à 


] 


la comaission de i’agricullure.) 


“d 
EXPOSE DES MOTIFS 
veslames, messieurs, d’après l’articie 27 


\ loi du 29 juillet 1939, complété par Ja 
ni du 7 octobre 1946, premier alinéa b, sont 
€ s de toute cotisation les expio:tants 
as-coles, qui mettent en vaieur des terres 
, revenu cadastral inf&ieur à 900 F et 
ai, n'ulilisant pas habitucllement de main- 
d'ouvre môme famiiale, nt un àâg2 moxen 
cinéreur à Soixanlte-cing ans (soixante ans 
pour le veuf ou la femme seu), 

\insi donc, un veiilard de soixante-Cinz ans, 
r solide et bien portant, qui cautive lui- 
où sos terres, est exempté des cotisafions 
n ns familiales: mais, s'ii ne peut 
pl vailler et ect obligé de faire appel à un 
fs où à un ouvrier pour travailler à l'expioi- 
t | devra payer ses colisatians, 








itab'ement choquante 
e s lors de supprimer ceite 
cnditi ation de main-d'œuvre, 
t relative au montant 
€ acon à ce que. seuls, 
1 uissent bénélicier de 
€ 
PROPOSITIGN DE LOI 
1 l que. - le 27 de 1: ] 
2 1939, mo ja Joi du 7 octo- 
Ï | ts À n'ut 
] nas habituel] d main-d'œuvre 
ni farmn'li - 
NNEXE N° 353 
ANNEXE 5 
{S 1917. — Séance du 21 janvier 1917.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
12 de Ja loi du ?2 août 19% sur Îles 


" dé! ut&. Sas (R ni vt vée à \ comInis- 


) 
allocations familiales, présentée par M. De- 
; . . : 

5 du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES M 


— 
Le 


. jeurs, aux trrmes de l’ar- 
Î 12 de la loi du 22 août 1946, une allo- 
€ dile de salaire unique est attribuée 
aux ménages ou personnes qui ne hénéfi- 
cient que d’un seul revenu profess:onnel, pro- 
venant d'une activité salariée. 

À la différence des allocations familiales, 
l'allocation de solaire unique est donc réser- 
‘e aux seuls salariés, à l'exclusion des pe- 
Üls cullivateurs. 


Trois conséquences regreltables en résul- 


1° Les jeunes filles quittent la campagne 
Pour se marier en ville, où elles espèrent 
ä\ une existence plus agréable: ne les y 
aluirons pas davantage par l'attrait de l’allo- 
@ation de salaire unique, réservée aux seules 
femmes de salariés: 

2° Les enfants ne sont pas suffisamment 


l{g À } ANNNAOOT 1 f rpe la fa 
RE mp , les mères de fa- 


rions appeler « allocation de revenu profcs- 
sionnel unique. » 
En conséquence, nous vous proj0s0ns 


d'adopter la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Le chapitre 11: de la 1 
du 2% août 196 est intilulé: « Allocation de 
revenu professionnel unique ». 

La première phrase de l’article 42 est ainsi 
modifiée : 

« Une alloca'ion dite de revenu profession- 
nel unique, est attribuée aux ménages ou per 
sonnes qui ne bénéficient que d'un seul re- 
venu professionnel, à condition que le conjoint 
du travailleur «demeure à son foyer, ce qui 
sera altesté par un certificat d’une infirmière 


: t 


\isiteuISC, » 
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ANNEXE N° 354 
(Session de 1917. — Séance du 28 janvier 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à l'organisnlion 
de ciasses de perfectionnement pour Îles en- 
fants arriérés cl déficients, prCsentée par 











Mme Lucie Guérin, MM. Garaudv, de Dovys- 
, 2 1 - 

son, Calas e Charbonnel. et les mem- 

bres du g mmuuisle, députés, — 

(Renvoyée à la commission de l'éducation 

nalionale.) 

fr ! 
EXPOSE ES MOTIFS 

À ! p 1 ' ' 

ÿ ni n ous les s re- 
connus 1 abies S n lil à 1* salion 
4) re 

Un F \b nentre Y E 4 
1 t 1 » 

Gari s à S AU r au rc£g:nn 
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ni < « S l & > sont Îles lants 
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ils t dJ'ét = ri 3 = S 

, n 
Il I { ( 
socialement. Les des actu 3 
holowi J \ , 
{ 109) ] 
Cis ‘UX doivent b iicicr y 14 
selgnem 1 il Î KA RE : 
ju ui À À | l { ion à - 
Les 1 i las t 1 4 
( dr icu ent, la délinqu 2 ê 
[LES SRIPR 
nl , t « 
ll est d'extrême urgen d r AU pays 
une Î! til ] \! I ’ 
Lai IuI ill a ISCT 4 
$ 1: ’ , 
ment ei 1'€«t ja pl Ss CU s €! 
1 «re 
i F 10T7IHa la à la sur! e la 

H t 7 U 
o HWUIC prun ure e* 1 A 
st4 r jil ; { l 
Cix > Jus La loi du 19 avril 
10 . 

1909, on pa i ui i est tt li { ir 

n'a | , 17 Ye 1 + » r 1 
suie de son c iCICTe Ab; Cu ):1 uita- 


Notre pays ne peut s Suppnor'er la charge 
d'individus inadaptés à toutes activits n 
males et leur entrelien dans des établiese- 

inte 1 * s # ’ 
menis d'assistance GR de prisons alors qu'un 
1" rt de auelou ] fav » 
ef'ort d quelques a s en leur faveur peut 
assurer leur réadaptation 

En Cons Ï 6 ln 13 A 11e nn n 

Re à “qu. : [ 2 l } 
d’adopier la proposition de loi suivant 

PROPOSITION DE LOI 

Art, 17, — Jes enfants re s éd b] 

la 3 4 { l £ » CPI rl 
tri L'IHE:IC CI 1 LA t il LCA 
les délinquants et, en gén 11, TOUS 4 1Y qui 





Art, 3, — La d'rection des étaiñissements 
d'enseignement spécial, l'enseignement à tous 
les degrés seront assums pur les membres da 
l'enseignement public, devant obligatoireinent 
posséder les {tres requis pour donner l'en 
seignement primaire. Nul ne pourra être 
nommé au poste d'inspecteurs il n’a exercé ef- 
fectivement, pendant dix années, comine pro- 





fesseur diplômé dans l’enscignement srécial 
au posie de directeur d'école autonoine, 
s'il n’a exercé pendant cinq années comme 
professeur diplômé dans l’euscignement £pé- 
Cial, de F 
Un décret fixcra les conditions de romina- 
tion et d'avancement des directeurs :« NS 
I s d nseignement snécial 
Art, 4. — Le dépistage des enfants est assuré 
par un service de pl if eurs de l'« l ne 
nent spécial! préparés à cet elfet, et leu \= 
l 1 par la OMIMISSION IMÉOICO- NP 2 1118 
prévue par la loi du 15 avril 1909 ; 
Art, 5 — La préparation du personne! d’en- 
gnement et d'éducation dans les eétahl- 
sements prévus à l’article 2 sera a C pag 





le ministère de l'édncation nationale et sanc 





ince par un diplôme de l'enseignement 
pécial, Un décret fixera les modalités de 
( te préparation et les « hüons d'ol [= 
! 1 dir Y 
t 1 GI il 
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PROPOSITION DE 


C. — L'organisation des horaires de l’édu- 


cation physique et sporlive et contrôle mé- 
dicial: 


1° Application intégrale des heures d’édu- 
physique et sportive prévues par les 
d'enseignement. 

Organisation effective de l'éducation physi- 


Mise au point d'une ainéthode nationale 
physique ; 

20 Intégration du contrôle médical sporlif 
ité sociale et développement du 
médical scolaire. 

D. — L'aide aux organisalions sportives: 

1o Augmentation du montant toal des sub- 
fonctionnement aux sociétés et 
rives. Porter la subvention à 
millions: 

20 Institulion le plus rapidement possible 


pour les sociétés sportives d'un billet de che- 
min de fer « collectif » avec 50 p. 100 de 
duction à partir de cinq personnes, Et pour 
minédial, retour au système qui existait 
ù 19290, c'est-à-dire collectif de 50 p. 100 pour 


timbres 
luauiieslta- 


:xonéralion de tous droits de 
toutes taxes d'itat sur Les 
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4° Remboursement des frais à 100 p. 109 
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ANNEXE N° 356 


Session de 1947. — Séance du 28 janvicr i915.) 
RESOLUTION tendant à 


vitar 1  OUVOEN ent à ceélérer les 

INVILOT LE Gouvernement a d Ciere; 
travaux c'équipement éteciriouc rural el à 
accorder une aide efficace aux collecuvités 
ural présentée par MM. Poumadère, 
Waïdeck Rochet, Paumier, Castera, Toujas, 
Mora, Arthaud ct les membres du sroupe 
nis{ dépulés, — (Renvoyée à Ja 


d )lilt 11 ! IUELC 
commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdam messicurs, en 1929, l'équipement 
électriqt | du pays était Join d’être 
achevé, des plans d’é'ectrification élaborés et 

‘“ceptés à iépoque ne sont pas encore réa- 
lisés. 

Dans certains départements, 50 p. 100 ceu- 
lement de la population élail desservie, dans 
d'autres, les agglomérations ruraies élaïentl 


inais les écarts et les fermes ne 

Depuis 1929, les travaux d'équipement ont 
été pratiquem arrètés faute de crédits et 
le matériaux économique dc la 
Franc s'’ameliorant, il f 
réseaux existant en éial, 


nf 
La siluation 

audrait mettre Îles 
achever Fléle“trifi 


1 
ition el la pousser en profondeur par ie ren 
forcement des ouvrages, Le comité du plan 
l'équipement a examiné la question dans son 
ensemphie € h s le cadre du « Plan Monnei » 
1 1 ; 
(a! cinq l : Colis d pi OT d Cit 
[l à 90 initio 
A 1 ut cette évaluati est déià 
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d t des iX d'équi] nt électriq 
L'ari > | du 5 1916 sur 
nalionalisa renvoie, en effet, à un rècie 








ge, 
tion des conditions dans lesquelles Ja gesti 
de ce fonds sera iranslérée à l'étectr Es Uon 
France et de celles dans lesquelles Jes res: 
sources et les attributions de ce fonds pour. 
ront êélre modifiées en vue d'assurer le paye- 
ment de dépenses d’électrification rurale sup. 
portces par Iles collectivités locales. IL est 
permis d'espérer que le règlement dont l'in. 
tervention est prévue par Ja loi ouvrira aux 
collectivités locales de larges possibilités 
d'amélioration de leur équipement électrique 

Un grand effort doit être fait en faveur de 
nos communes rurales non munies du courant 
électrique, afin d'empêcher l'exode rural vers 
la ville, la désertion des campagnes, qui com- 
promeitraient la renaissance de l'agriculture 
et de la France. 

En conséquence, nous 
d'adopter Ja proposition de 
vante : 





Vous proposons 
résolution sui. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Ascemblée nationale invite le Gouverne 
ment à accckérer les travaux d'équipement 
électrique rural et à envisager une aide eff 
eace aux collectivités rurales, afin de jeur 
donner de Tafges possibilités d'amélioration de 
leur” équipement électrique, 


ANNEXE N° 357 


(Session de 1917. — Scance du ?8 janvier 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à fixer les con. 
ditions dans lesquel.es il sera procédé aux 
élections munic'nales dans loutes les com 
unes de France, présentée par MM. Josph 
beouis et Delachenal, députés, — (Kenvoyte 
à la cominission du suffrage universel, du 
regiemenut el des pétilions.) 


Le 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdam?s, Messieurs, 


il devra ètre procédé au 


dans quelques mois, 
renouvellement de 


(ous Jes conscils HuülhiCipaux élus en avril 
lt 
Sous quel récine aura-t-il lieu ? Il semble 


qu'un à: 


| quasi-général existe pour lui ap 
piquer quelqu. 


systeme de représentation pro- 
poruonnelle, du dans les Cominuues 
comptant jus de 3.000 habitants. 

Mais il parait difficie de méconnailtre là 


1HOi71S 


nécessité d'assurer Funité de direction des 
faires municipaies: une adtainistralion Domo- 
gone est néc2ssaire. 

Aussi, VOUS proposerons-nous d'assurer celle 
homogénéilé en accordant à la liste Ja plus 


moilié des sièges et en faisanl 
l répartition proportionnelle pour flat 
tribution de l’autre moitié. Ainsi serait Comphié 
le vœu général des Français que 
mb.ées communales 1e contrü:e de la où 


IO1E Caps ES 


PROPOSITION DE LOI 


rt, 4er, — Trans toutes Jes communes de 
France ont ia population est Supérieure à 
5.006 habitants, l'élection des membres du Con- 
soil municipal a licu au scrutin de liste à un 
ur, avec représentation proportionnelle dans 
s cunditions prévues par la présente loi. 
Dans :es cominunes dont Ja population n at 
chiffre, la représentation propor- 
lonnelle est inslituéa si 10 p. 100 des tie 
ieurs en forment la demande par écrit quinze 
avant le scrutin. 








1195 
” Art. 2. — Les listes, signées de tous les can- 
didats y figurant, sont dispensées de tout dé- 
claration préalab mais elles doivent étre af 
fx à l'entrée des bureaux de vote au Im0inS 
vingt heures avant l'ouverture du SCTu- 
{i ivent comporter un nombre ce 

jufcrieur au nombr2 de S à 
Ps 7 . t 

Art. 3. — Les électeurs peuvent modifier 4Cur 
builelin à 1cur gré. 

Art, 4. — La moyenne de chaque liste € à. 
déterminée en divisant l2 total des voix atur 
bu à ces candidals par le nombre des sitees 


H 117 oir 
l IFVO 


Art. 5. — La liste ayant obtenu la plus f0rt8 
yel reçoit la moilié des sièges. 

noitié des sièg2s est répartie, 
plus forte moyenne, 
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toutes les listes, y compris la première, qui 
enu au moins 10 p. 100 des suffrages. 
Avant cetla répartition, sont éventuellement 
déclarés élus les candidats isolés qui auraient 
obtenu ia majorité absolue des votants. 

art, 6 — Sur chaque liste, sont proclamés 
aus les candidats ayant obtenu le plus grand 
mbre de voix. Dans le cas où deux candidats 
a eme liste obtiendrai2nt je même nom- 


ont obt 


de là 1 " ; 
pre de voix et où il ne resterait plus qu'un 
«ose attribué à la iisle, le plus âgé sera pro- 


clac u. 

urt, 7. — Les disposilions de la présente loi 

{ aopticables aux él2clions des inembres du 
|'imunicipal de Paris dans le cadre des 

ptions territoriales qui seront déter- 

minées par une loi spéciale, 


ANNEXE N° 358 


(Session de 1947. — Séance du 28 janvier 1917.) 
(S 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à reporter à soixanie- 
cing ans la Himite normale de Ja vie active, 

résen M. Joseph Denais, député. — 
Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

s, messieurs, la population active 
est insutlisamment nombreuse pour donner 
à la] iction tout l'essor nécessaire. 

D'autre part, une moileure hygiène assure 
au orand nombre des Français une vi- 
srande qu'aulrefois. 


Le 

N d'aide aux vieux ne reconnaissent 
a la \ sse » et ne l'aident qu'à partir d2 
Soixuh IQ ans. 

D s conditions, il est illogique de fixer 
à un àve inférieur à soixante-cinq ans la mise 
à la reiraite obligatoire. 

Au vous d2mandé-je d'inviter le Gouver- 
nement à soumetlre à notre Asseinblée tou- 
tes dispositions réglementaires uliles pour per- 

W \ quiconque le voudra et présenl2ra 


1 

les apliludes intellectuelles et physiques nc- 
( ce réc'amer le maiutin un 
public ou privé jusqu à soixanle-cinq 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
onale invite le Gouverne- 


L'A tnblce nati 1 
les réglementations né- 


soumettre 


( pour que quiconque occupe, dans ur 

£ * public ou dans une entreprise privée, 
un C1 i rémunéré ne puiss> être mis à Ja 
retraite, is son accord, avant soixantc-Ccinq 
à présente les apliludes physiques et 


li] uciles nécessaires. 


"st 


ANNEXE N° 359 


(Session de 1947. — Séance du 98 janvier 1917.) 


PROP SITION DE RESOLUTION tendant à jin- 


viler Ie Gouvernement à assurer J'inuépen- 
lance Ces fonctionnaires, présentée par 
M. J h Denais, député, — (Renvoyée à la 


ini:sion de l'inttrieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


imes, messieurs, il a été à bon droit 


jugé que les fonctionnaires devraient êlre mis 
+ is @isposilions légales dans l'impossibi- 
té de passer brusquement du service de 
l'Elat à celui des aftaires privées. 

Mais Ja propension marquée à l'expansion 
” secteur de l'économie mixte invite à re- 
Con f 


rer le problème. 


Il nh.e que, si des administrateurs d’Eta 
son elés à siéger dans certains conseils 
de tralion et si des administrateurs 
&Elat doivent prendre la direction général 
“4 nt ds 1. SP Le 2 onali 1, ruie 

IUUL CL eur Siatut doivent être fix de ma 
iére défiant tôute critique. 


nt = - 
1947. ane octo 





Or, la critique s’éléverait sévère, impitoya- 
ble, contre des hommes qui, ayant représenté 
l'Etat dans un conseil d'administration, occu- 
>eraient ultérieurement des fonctions en 
"exercice desquelles ils pourraient se souve- 
nir des amitiés nouées autour de la table du 
conseil. Elle serait non moins cruelle à l’en- 
droit des fonclionnaires qui, instigaleurs el 
promoteurs de l’étatisation de quelque affaire, 
en recevraient tout aussitôt la direction. 

H faut séparer l'Elat et les affaires: les re- 
présentants de l'Etat dans les affaires doivent 
constituer un corps spécial, ayant reçu la for- 
roation technique nécessaire, extfricur à l'ad- 
ministration et pour le passé et pour l'avenir. 

Aussi, mesdames et messieurs, ai-je l’hon- 
neur de vous soumettre la proposition de réso- 
lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à assurer l'indépendance des fonctionnai- 
res vis-à-vis des affaires en les excluant de 
toute participation à.une direction ou à un 
conseil d'administration et en formant un 
corps spécialisé et autonome d'adminisirateurs 


d'Etat. 





ANNEXE N° 369 


(Session de 1947. — Séance du ?$ janvier 1911 

PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bct- 
néfice de l'article 60 de la Joi du 21 mars 
1919 aux fonctionnaires, agents et ouvriers 
soumis au régime des pensions militaires et 
alteints d'invalidités impuiahbies au service, 
présentée par MM. Barlolini, Jacques Grésa, 
Cherrier, Guiguen, Gabriel Paul et les mern- 
bres du gro ipe Communiste, 
(Renvoyée à la 


CRC putés, 
r 


commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messicurs, parmi les divers per 
sonneïis civils de la marine, le corps des 
viiers ex-matriculés — actueJie il en Vol 
d'exlinclion — est soumis au régime des pen 
sions militaires. IIS sont actuell nt « 
lés par l’article 74 de la loi du | 1424 en 
malière de pensions fondées à ( aes 
SCrvices aux Seconds Inäilrt de 1 CIias CL 
aux imaitres,. 

Cerlains de ces ouvriers ont passé dans le 
cadre di > igent | uniques el dt Con 
de sorte qu'il exisle, à l'heure actuelle, d 
fonctionnaires ins corps de Ja 
marine qui restent iNis au rCSline des M 
sions mililaires. 

Or, ces fonc! I es et ouvrier lorsaui 
ont atteints d’un invüaiidité jmput:ibl au ser- 
vice, se trouvent dans une siluation particu- 
lièrement défavorable. En effet, l'article 49 di 


la Joi du 31 mars 14919 qui vise les droits à 
pension d'invalidité des fonctionnaires et ou- 
vriers assimilés aux mfitaires ne prévoit pas 
la possibilité pour eux de bénéficier du régime 
des pensions mixles, régime qui leur permet- 
rait d'obtenir un: tenant compte à 
la fois de l de service et Ge leur 
invalidité. 


Ils doivent donc, lorsqu'ils sont rayés d 


pension 
s t 


pese Û 
ieur anciCchaelH 


contrôles, opter t pour une pension d'inva- 
liA f n É ': * r Y r 
lidité, soit pour une pension correspondant à 
la durt des services, renoncant ainsi soit à 
Ja rémi Ï \ d ] I 1ITIere, it à la 1 
paralion du préju ibi 

Cett de loi a pour but d'admet- 
{re les intéi l juc leurs à {s Ca 
au } | | mixtes À 60 

« ] 1 . ï il 

1 lo! 1 | 191 à r'i 1 d 1 loi au 
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des dommages subis, soit la rémunération 
d’une ancienneté parfois longue. 

En conséquence, nous vous proposons d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Le bénéfice de l'article 60 de la 
loi du 21 mars 1919 est étendu aux fonction- 
naires, agents et ouvriers civils visés au para- 
graphe 1er de l’article 49 de la même loi (mo- 
difié par l’article 2 du décret du 29 janvier 
1910) titulaires d'une pension d'ancienneté ou 
en possession de droits à une pension de cette 
nature ct aiteints d'infirmités contractées ou 
aggravées au € leur service. Le béné- 
{ ‘arlicie 51 de la loi dü 14 avril 
nüdu à leurs ayants cause, 
Le bénéfice dudit article 60 est également 
uvert aux agents des mêmes personnes: 
cunissant au moins quinze ans de ser 
ù il, en oulre, reconnus atteints d'in- 
es mettant hors d'état de continuer 
ur leurs ayants 
droits 
ceux visés au paragraphe {er ci-dessus, 
Art. 2. — Les dispositions de l’article {er qui 
précède sont applicables aux fonctionnaires, 
agents et ouvriers appartenant aux catézories 
visées audit article et rayées des contrô!es 
ainsi qu'à leurs ayants case nonobstant tou- 
tes décisions intervenues antérieurement, sous 
réserve toutefois, dans ce dernier cas, que l'in 
téressé produise une demande recevable at re- 
gard de Ja législation sur les pensions dans 
lé d'un an suivant la publicalion de la 
i au Journal officiel, 


urs de 


que 
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Ch nr de 1917 Char \ =] | 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À Vi- 
ter le Gouvernement à natio! r lécols 
du bois de Mouchard (Jura), ] n! \r 
M. Edgar Faure. déput# Renvo 1 la 


con 
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bre 1945 prévoyait ce droit au profil de celui 
qui, depuis de longues années, avait Cullivé 
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domaine, Par son travail, par ses con- 


naissances techniques et par son attachement 
à la terre, il était un des principaux artisans 
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la valeur actuelle du bien rural. I étail 
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cer au cas où le 


ropriétaire désirait vendre. 


L'immense majorité de ceux qui s'intéressent 
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L'exercice du droit de préemption, tel qu’ 


est prévu par l’ordonnance du 17 octobre 1915 
et la loi 
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reuses difficultés d'application, Dans les ré- 
de graves objections 
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renis en ont élé donnés. 

Les transactions sont virtuellement arrêtées 
et leur rythme, de plus en plus ralenti, me- 
nace de paralvser une des sources imporlantes 
le l’activité du pays 

IL parait urgent de modifier ia loi pour 
parer aux inconvénients et aux erreurs que 
l'usage et la pratique ont fait apparai 

I, — Autant il est juste de favoriser celui 
qui est attaché à un domaine parce qu'i l’a 


mains, autant il peut 
un droit de nption 
1 souvent! par hasa 
* dans la propriété au momt 


paraître 









où vente est décidée. H n'a en aucune 
facon élé le collaborateur du propriétaire, il 
n'a qu'une ailache occasionnelle et parfois 
| ire avec la terre. Les prescriptions de 
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mn qui feront leur affaire personneile de 
la revente à des agriculteurs et de l’obteation 
d’aulorisations du président du tribunai pari- 
taire, On voit déjà s’instaurer de semblables 
combinaisons, véritable marché noir du droit 
de préemption. 

Des preneurs en place monnayent pour des 
sommes importantes leur renoncaition au 
droit de préemption. Ils le vendent au plus 
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eux en vertu de l’article 5 bis. Une spécu- 
lation effrénée comimence à se faire jour. 
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: de décider s’il y a lieu ou non d’appli- 


ja division, donc la préemption à ces 
; mixtes. 

— pour prévenir lout esprit de spécu- 
il pourrait être admis que tout achat 
nds rural, Soumis au statut du fer- 

acvra être conservé dans 12 patrhnoine 
qucreur pendant un délai minimum de 

L'aliénation ne sera libre que pour 
d'échange, pour le payement de d:ttes, 
règoment de Groits de mutation ou 
Tout autre motif légitime de revente 
ais à d’appreciation du tribunal pari- 
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Quelle est la situation actuelle du 
ire d'un fonds rural ? 
: de vente, le propriélaire doit faire 
au bénéficiaire du droit de préeimp- 
ux luois avant la date envisagée pour 
+ le prix ct les conditions dernandées. 


I ficiaire du droil de préemption dis- 
Ï délai d'un mois pour faire counaitre 
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se demandent au minimum un nou- 
de quaire mois. 

résulle que si le propriélair: est dans 
sité de vendre, ce n'est qu'au bout 
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inple énoncé des différentes procédures 
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avant la date de l'adjudicalion. I lui est en- 
suil2 loisible de se substituer à l’adjudicataire 
dans les cinq jours après l’adjudication. 

Réguiièrement, il devrait connaître la vente, 
puisqu'elle est précédée d'une publicité. Pour 
le cas où il l’ignorerat, il est utile de l'en 
aviser. Le délai de cinq jours est trop court. 
Pour Jui donner la possibilité de réaliser la 
somme nécessaire à l'acquisition, il faudrait 
le porter à ur fnois comme pour la vente 
amiabie, 

Ce délai augmenté le met sur pied d'égalité 
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rie cependant pas ouverture ( 


LS MA épi 


pet bed rf 


en bat 


_. 


une vue d'ensemble des dispositions faisant 
l’objet du présent rapport et qui, il faut bien 


mn 6 € à 


L 2] 





4 bot 





pu ot Gus CA, es monde mt LS bd Ps 


n Det Buts 7 lat Des fn 


*’Assemblée nationale consti 


présent rapport, le projet de loi 











semblée nationale et sa commi 
nt donc aujourd’hui en présence d'un 


\ir 
[LAS 





‘rence à Ces chapitres buügélai- 


l i j 
: , 1 Cupa ti] 
: prolongement de la loi de finances qu A < 
1 } * tr nm % 1 
cmbre 196, ce projet constitue pal 
une a! ipation sur celui qui sera 
ù Le à : 1 1 suppressi 
dép au titre du budget gér | de 
»\ 4027 101 
V4. 1 
. ‘ 1 
re commission des finances aurait Mau- 
crâce à combattre les dis} Uons UN un amei 
it elle a provoqué le dépot; ele NOU- suivant aux dis 
t ! 1: n 10e £ 
cependant que Île Jeu norinal des Ins- posées ' 
s pariémentaires implique le dépôt de « Li 
el proposilio s de loi 5 l concer- 1939, 
U }t ts part L10I ] hn à rail , et "{ 
men par les commissions compéten'es | 
fl | 





1 \ 1; ‘11C 1 7 
large GIsCUSSIOI el $S 





. 1 1 A * + . 

r par le canal de la loi de finance « T1 

émissible qu'en période Ge transition ! plicat 
des fins strictement limitées, revêtäant : get d 


ll 
ractère ‘d'urgence. C’est pourquoi, tout | , 
. 


s proposant le vole des dispositions ; eo) 
l’objet du présent rapport, elle pi ‘ème 
: * s Net LC a 
olontiers l'engagement de s'’ef en 
" . nées on CA tr 
»s prochaines discussions budg a 


nener à leur juste proportion € 
bjet propre les lois de 
sera appelée à rapporter de: 
iverez, à l’occasion de chacun 
vous sont proposés, un exposé 
aülé, accompagné des décisions 
par votre commission; nous ne croyons 
le en effet de tenter de vous donner 
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uer, n’ont entre. elles qu’un lien assez 


à saisir. Nous vous renvoyons donc, sit 

x chaque article particulier, aux commen- : à,,° 
qu'ils ont appelé de notre part. rôts d 

\’, * 


SECTION ] | statu 


1 
be F , Concil 
tion de ; di sSnosilions Trialires 4 l'a . NS: 
es - - “à - tions « 
istonnernent en bois penuants te 1 1pS 4 


40 novembre 1959, 





novembre 1940, et r 
isionnement en bois pen- à 
0 à ns } ra 
ont maintenues en rt 
°erne l’ex; oitation 15 
ann and tu : dant 
y ” Ï IAUULAIL 11 4 Sd . 
1 y ‘te anrèëce l'oxr 1 3 \ ) « 
e de dix mois après l'ex} \ du & n 4 





vu par la loi du 40 mai 1946 fixant la date | à MENU 





lé (h hoslil 3 et, ! ir C6 LU VE 
neerne j’e ion des fort uées |; 
la zone fr: d'occupation en Alle- ! LEXI 
ne, pour une période dont le terme sera | ! ete 
par une di apres 





L: 
efois, à compter du 1° mars 1947, les | 
ions exécutées en. applicalion des disro- | 


Ü 
nt définies par des pi 





rammes approuves par arreëies Qu In | 
1 : ini émis 1 )£n mnt ns P 
7 (14 cullui de du minisire de l'économi { ran: l 
ue et du minisire des finances. des attributions 


Bernard Paumier ont dé 
tendant à subsltuer le 
sitions qui nous élaient pm 





ositions du décret du 10 novembr 

par la loi du 13 novembre 19! 
l’'approvisionnement en Lo 
ps rre Sont mainlenue 





nee I lique. l'une 
‘eltes et dépenses provenant de | 
3 tions figureront au bud- 


En sens contraire, M. Du 





1e aux exploitants 
rement qualifiés pour 
M. Abelin a fait alors reinar. 
proposé par le Gonverne. 
précisément le mérite d’apporter 
les thèses soutenues 
ollègues Garcia et Dusseauix; il a 
s à commission de bien vou- 








ser formellement au prit 
- F. 


in l'exploitation 4 
iles, votre commission a - 
éférence pour une projosi- 
ue Al:onneau qui se borne 
leur pendant une p je 


ait le Gouvernement, 





ment de la recons!i 


ministère des t 


ne. | 
sur les 54 dis- ; La période d’applicalion du décret du 10 no- 
joints en décembre dernier et 31 articles nou- : vembre 1939 expire le 1% 1nars prochain: Je 
Gouvernement nous propose de la proroger 

son <e jusqu’au 1 décembre 1947, en ce qui CUNCETNE 
l’exploitat'on des forêts domaniales en France 

et jusqu'à une dale qui sera fixée par une 
écte de ers- disposition uitérieure en ce qui concerne les 
Hegtai. exploitations situées en zone française d'oc. 


cet article s'est trouvé 4 
le problème du maintien ou de 
de l’expioitation en ré 


va 
d'te 


MM. Félix G 





nt: 


ê 





‘aUÏx, appuyé par 


ègue Blocquau, a souligné que le sys 
| ilalion en régie, emé à titre 
ionnel et temporaire pendant la gun 





la liberté d'e: 











d s (rois propositions, la 
Le nC « n1 à nc v 
unances à alors eng ne 

parlisans et adversaires 

LA du système de lexploilation en régie des fo- 

? mauijales se sont affrontés. Finalement 


eur le maintien du 
période plus longue 
ment nous propo- 


)Jaur permeiîlre de x 


rapporteur général 
Proposer un aälien- 


à notre examen qui 
aintien en vigueur des disposi 
novembre 1939. modi- 
ïovembre 1910 « pour 
terme sera fixé par une 
avant le 31 ducernbre 





ait 


ermei 


à substituer à celie 
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lomaniales en Frince, 
rise par la Commi:-ion 
des amendemen!s do 

‘apparteur général. 


des motifs. — Le décret-loi du 10 no combattants et victimes de la querre en 





1929 article 3. a ouvert dans les écri- qui 
du Trésor un compte spécial intitulé 
ire des hesoin:z noie | es en Ï 
t en produ forestiers ». L'institution : Les 
co a permis de 1 | ICS 
n s au des 1 de guerre en « 
| su in minisière de l’agricul È t 
| H s priorita du pa: 6 
lISAaion € € oitations en 1 nist 
[ ins sont encore imp tants plus La & 
italions en régie organisées dans les ien 
lomaniales, il est actuellement procédé  tran 
3 exploilations dans la zone française tion 
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si 
} 


1415 de la loi du 7 octobre dernier, elle a ‘ en faveur 
accepié de porler de 800 à 1.200 millions Ja à Ja foi 


lement, ledit compile spécial, 














ipation en Allemagne avec de la main- transfert, 
d'œuvre et des moyens irançais. reglement 


CS réfugiés et sinistres 


Gouvernement si 


tu ministre « " 


WA m4 Tu 


dau ministèr: 


mes de a fre 


iu département de la recün 


tés d'application du 
par décret P ‘ 





d'administration publique. 

uante a ap- Exposé des molifs. — Aux termes de la lé- 
uvé ces exploitalions puisque, par l’arli- gislation en vigueur, l'aclion actuelle de J' 
les sinistrés et des réfugiés ine9mbBe 
is au ministère des anciens <0miattints 
n dont était pourvu, à titre de fonds et victime 
i la reconslruction, 





et aux services €6d 
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Lors de la fusion des services des anciens 
combattants et des prisonniers, réfugiés et 
déportés, 1e minislère des anciens cembat- 
tnis et victimes de la guerre a, en effct, 
hérité des anciens services des réfugiés ainsi 
ve de leurs attributions relatives notam- 


A l'assistance en nature aux sinistrés et ré- 
fug.cs (répartition des mobiliers et articles 
de textile); 
ssistance en espèces (examen des de- 
mauies d'allocation d'attente en fonction de 
l'état de nécessité des postulants) ; 4 

\ la gestion des baraquements provisoires 
destinés au logement des réfug'és et si 


> 





Or, les services de la reconstruction sont 
euxincnes appelés à intervenir dans chacun 
de domaines 

] mnobiliers de réinstallations et les ar- 


{ de textile peuvent être en effet payés 

par précomptes sur les indemnités dues aux 

si au titre des dommages de guerre; 
23 allocations d'attente sont versées aux 

sil par les services de la reconsiruc- 

+; 

Lu 


Les baraquements provisoires sont, par ail 
Jeurs, édifiée par ce ministère. 





L rience a montré que cetle dispersion 
de rv-ponsabilités ne permettait porter 
{ leurs fruits aux efforts dé] s pour 
ycuir en aide aux sinistrés et réfugiés. 

\ussi Le Gouvernement a-t-il pensé que le 
il nt élait venu de simplifier et d’unifñer 
ja siruciure des différents services auxquels 
incombe le soin de reloger et d'assister les 
sil s, Leur. efficacité s’en trouverait. ac- 
€ dans une très large mesure et de lon- 
gues et pénibles démarches seraient en outre 
fl ‘es à ceux pour lesquels l’Elat renré- 
£ désormais l’ullime recours et l'ultime 
sauuien 

D _cet esprit, votre commissi nm Vous pro- 
po e bie n vouloir à. lopter le pré he y ariic le 
qu dant au désir exprimé par les fédé- 
r de sinistrés, prévoit le rattas heme nt à 
falruinistration de la reconstruction et de 
lur! m6 de toutes les quesfions inténres- 
sant les sinistrés et les réfu gié s et le transfert 
à ce d:partement des services chargés jus- 
qu'ici de ces tâches au ministère des anciens 
combaliants et victimes de la guerre. 


Elle exprime toutefois le désir de connaître 


les compressions d'effectifs que celte mesure 

tra de réaliser, étant bien entendu 

d' irs qu'en aucun cas les transferts de 

] nnel impliqués par les rattachements de 
6: * ne sauraient @tre effectués en bloc. 

Article 3 

4 ent des dépenses applicables aux 

] ments des créances résultant de la 

I ation des marchés de la dé/ense na- 


."°xir proposé par le Gouvernement. — Les 
Gis5osilions de l'ar ticle 49 de la loi Tu 28 juin 


el de l'ordonnance ne 45-593 du 9 avril 
e1 











reatives à l'acquittement des dépenses 
applirables aux règlements des créances ré- 
su'lant de la liquidation des marchés de la 
Ü * nationa sont prorogées jusqu'au 
« ibre 1917 
des n fs. — Afin d rer les 
‘ de liquidation des m Sul S 
1 t pour les besoins de la 4 e na 
. résiliés en application de la li du 
+ Ct 1910, l'ordonnance du 9 avril 4915 
€t larlic'e 2 de la loi de finar ‘es du 31 dé- 
‘ 1955 avaient autorisé le payement des 
x 1 sur Pere) *e en Cours, 
Î Hottes habituelle rela- 
à nt des dépenses des exer- 
’ ; 
3 0 de liquid tion 1 it pu 
À ter ant le 4er janvier 19447 et 
andre des marchés restant à liquider 
à ilant encore à 1.494, le Gouvernement 
5 «emande par le À à mg article de bien 
IVe proroger jus 31 décembre ! 
an À dispositions & di pl “es pour les exer- 
a antérieurs. Votre commission vous en 
4 l'adoption. 


Modifications du régime du contrôle de l'Etat 
sur les organismes autonomes. 


Texte proposé par le Gouve 
donnance du 2 ROVERDES rire © 
nisation d'un j : per À d'Etat: Ù 
À modalités d'exercice 
, est modifiée comme 


urs financiers ins- 









































C ontrôle urs d'El 


——— 


telle exclusive du ministre de l'économie na- 
üionale; à son avis, rien ne saurait donc jus- 
tifier l'intervention du ministre des finances 
dans l’activité de ces contrôleurs, Au surplus, 
en combattant le texte dont nous sommes 
saisis, M. Mendès-France a exprimé la crainte 
que si les contrôleurs d’Elat relevaient de plu- 
sieurs ministres, ils risqueraient, en fait, 
d'échapper à toute autorité en raison de la 
dispersion des instructions qu'ils pourraient 
recevoir des différents départements ministé- 
rie]s. 

Soulignons en terminant, et fout en vous 
proposant au nom de votre commission des 
finances de bien vouloir adopter le présent 
article que, de l'avis de notre collègue, le ré. 


sultat cherché aurait pu être facilement ob- 





tenu en maintenant sans doute le statu quo, 
mais en fixant les conditions dans lesquelles 
les communications diverses con int les 
Co leurs d'Etat pourraient être échancées 
entre les & paricme { él tériels directe- 
r + 1 1 


P) { ent Lt Le po1 u7 ( » de 
l fice M ll de la liquid \ ye- 
nérale du prélèt l 
Texte proposé par le Gouvernement. — Lors- 

que la liquidation du prélèvement temporaire 

sur les excédents de bénéfices prévue par l’ar- 


licle 10 bis de la loi du 20 janvier 1941 et 
effectuée conformément cret n° 46-114 
du 1er février 19%6 fait \ître un dégève- 
ment en faveur du contribuable, ce dégrève- 
ment n’est accordé que sur demande au di 
recteur des contributions directes 

mande, qui devra être produite 
rclusion avant le {4° janvier 1948, 
doit attester sur l'honneur 








bér es qu'il a déclarés e 
is pour ] de la liq ion 
teran { 

» attest 4-4 f ie et 

inexacte, l'intéressé perd tout 

1! ver Î et est pas ble des 

pe I ù vues à l’arti 0 4146 
du 








code I ts directs 
1n ! 
Le paragr l’article 40 bis de la 104 
du 30 jar ( aprogé 
Ex des molifs. La liquidat géné- 
rale du prél nent por! r |es excé- 
1 sf . À ant 
dents e Ï s \ux termes dd l’arti- 
cle 10 bis de la loi du #1 janvier 195%, tro 
eft uée dd’: près les rt l s d’e mble oh- 
tenus par les redevables pendant la période 
n} > entre le 41* ptembre 41939 et lo 
41 mi 1944 
Or cet | { e tra t fréquern- 
m Î par ( Vé l { ra n des 
I s par de nombreuses entreprises 
CI 1 11 Ï { 1 L { QG ] r 
d'office ci t, l’aû tration pro- 
cédât à une vérification complète des décla- 
rations des entre 3 afin de s'assurer qu’ 
a bien ét fait état, pour l'établ ‘ment du 
pr eT t, des béni: s que ces dernières 
ont effectivement 1 il rs des cxer- 
{ com S ( la ] ] t 1 
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plement l’article 10 bis de la loi du 30 janvier 
4941, élant bien entendu que les contribuables 
qui auraient déjà bénéficié d'un rembourse- 














mn di vrai … re suluer les FORM ; reçues. qui ne ent cc mmuni Œuer aux conseils et 
MM. Christian P icau, présiden » t Denais, aux € hambres de discipine dudit ordre les 
avai no!lamme1 souisne que IA Ssugges- | 1ens sine nis n ssaires à ces organismes 
tion à ractère réiraaclif de M. LAmps n avait pour se pro \oncer en Connaissance de cause 
pa: ine relal directe av + RE + È La les dé M: in 1e 5 ou sur les piaintes dont ils 
Ja de son =ranportour Réel à lin dise SR ee PINS RER, 
i rapport © a | in A phine professionnelie ou l'exercice ilé- 
d de d 5 accord à l'a pr cal de l’une des pressions relevant de 
P le G nent la récerv l'ordre » 
) 14 fat du r i + £ 
40 4 age sois 4 ds emare 195 poriant nstita te mn di "ordre 
q le ( nement désirait : RTS ne ne 2 de des comptab'es 
« \ peine de forciusion, pour + the à rezlementé eur itement ces profes- 
} re! de ! ter une demande de | 7 1 en réservant l’exercic IX seuls 
d n s de l'ordre sur qu orga- 
E nismes dirigeants de la profes ont un 
| ci po Lt r di iplina e. Cetle r déjà 
) roduit de très heureux effets sur le niveau 
(l 973 du 95 ier 1917.) 2e jue et moral de la profession, dont le 
TOI es grandissant dans l’économie na‘io- 
ba hf « ] ] x s industriels et 1m laie. 
l ) ji da — e. ve als Ce p- Le PE, ; est apparu pan Gouvernement que l'action 
; LÉ Des 1 AE E rl se d ne ce RAS paurelt être con- 
‘e ui L ca + Kg he +8 Ù \ciilee Si l'administration Ïis- 
! Cale élail déli‘ée du secret professionnel à 
FAIRE | Le ont S'ÉS l'égard de l'ordre 
di | L « l': » 47 du c go- Aî L pourraient étre plus efficacement et 
nérel d i s d ts est mod et coin- Aus Es lement réprimés les agissements des 
pl | be: 2chniciens qui exercent illégalement ou irré- 
EURE 4 Ve outre, indiquer dans leur L ment les professions d'exp ert complable 
déc! “ n) nt de leu chiff d'af- : Comptable agt 66 au détrim nt à la fois 
tic nsi que le nom et l'adresse du ou fes éléments sains de la profession et du 
des n es ou experts chargés de tenir | Frésor lui-même. 
l r comptabili 1 d'en déterminer ou d'en Tei est l’objet du présent article que votre 
con ôle S - s généraux, en | nt ‘ommission des finances vous demande 
si S u non ie du pêr d'adopter. 
sonn SA 1AT C; 
ver le <a: 
sation b Arlicle 5 quater (nouveau). 
clusions sigl (Lettre reclificative no 973 du 25 janvier 1947.) 
par 1 1 
NE Écs Lg Ré» Jression des manœuvres frauduleuses. — 
; | + Sanclions dsciplinaires AR ter les aux ex- 
- 1 perts comptables et comptables agréés. 
os t ] ss en même te:npa É A TO ; É pare ie — L'ar- 
ton | icle 117 du cod: général des impôts directs 
Lo r de l'axinta sa changement est remplacé par la disposition suivante: 
FA les motifs, — L'article 17 du code « At. 147. — Les complices des délits visés 
F les jm s d {5 modifié par l'art par l'article précédent sont punis des mêmes 
cle 2: de la du 23 décembre 41916 4 peines, sans préjudice des sanctions discipli- 
Q les contribuables soumis À l’iinnôt su naires s'ils sont officiers publics et ministé- 
les ] s industriels et commet x d’a- | riels, experts complables ou comptables 
be nan Qu Je nom ei l'adresse du comp | Exposé des motifs. — Dans sa rédaction 
! Ï 1 act le, Particle 147 du code général des 
£e Ga l t a jugé 1 de pr impôts directs prévoit que les pere de 
Ci: ( ) Lol ès u nt les { | manœuvres frauduleuses sont pi des méô- 
Le : + ; e “. : Ï » | mi E pe nes que les aute UTs des délits, sans 
sse no! nent du ou des | pr ; clions disc xp naires s'ils sont 
y ie pes ne À k vres m 0 ju ministé + 6 d 
d ] cu de « I s r {ats si A aPPHiquer éente Ï mi ces der- 
généraux de leur exp'oitation e «experts Comptables et 
D ou Dern aux Com} a  - s lorsqu dis _ ser à 
que les experts compial quence des pr icéden tes; votre comn EPS ne 





Cu ù) l iUIS af 
des « nptabilités quiis t 
con!tr( t, le texle pror 
con!ri ; à t la f 
1 
leur déx] s obsert 
Sior t agit 
] »\ r | 1h ] « Mont pff LS ‘, ra da 
<er! l { [pe dt li cs 
A 
Y Li | ) 4 pl 1 
Art Fr, { r u) 
[1 f 6 | 1 ey” t D. 
(] I Jis AU 2 j 1917.) 
S { prof 1 ] …— Po stibilité de fo urnir 
ceriains renseianemenls uuz conseils ci 
aux chambres de, discinline de l'ordre des 
Er Es * n 
experts compta! ed des comptables 
a Ces 


Texte proposé par le Gouvernement. — Il est 

jouté à l'article 443 du code général des 

mpôts directs, après le deuxième atinéa, la 
1 


galement délits du secret pro- 
égard des fonctionnaires ch 


aT- 

















peut que vous en Drop )3CT l’adopi 0 


Départements du Bas-Rhin, du Ilaut 
de la Moselle, —/Contribution for 


D'opriélés non bLülies. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Par 


dérogation aux dispositions de l’artic 
la loi no 46-2914 au 23 décembre 
majoration appliquée au revenu cada 
vertu de l’article 190 di 1 code général 


t 
{ 
1 
1 


pôts directs, pour dé (ermi ner le reve n impo- 


sable à la contribution fonci re des pre 
non bâties est fixée à 300 p. 100 


parlements du Bas-Rhin, du Iaut- 


{ 
de ‘la Moselle 


Exposé des motifs. — La majoration appli- 


quée au revenu cadastral pour déter 
revenu servant de base à la con 
foncière des propriétés non bâties a 6 
de 200 à 500 p. 100 par l’arlicle 39 
de finances du 23 décembre 1946. 
Or, dans les trois départements 





hin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 





s des fonctions de commissaire du Gouver- 
ement auprès d'un conseil de l’ordr 
xperts comptables et des comptables 





e des 
agréés, 


Rhin et 
ière des 


le 39 de 
1946, la 
stral, en 
des im- 


pr étés 
ss les 
Rhin et 


miner le 
tribution 
té portée 
de la loi 


du Bas- 


——_…— 
nus cadastraux des propriétés non bâlies re. 
présentent une fraction de la valeur locative 
plus élevée que dans le reste du ter: loire, 
Pour tenir compte de ce fait, l'article 2 de 
l'ordonnance no 45-2511 du 49 oclobre 4955 

avait d’ailleurs prévu que, dans ces trois 
départements, les revenus imposabies à Ja 
contribution foncière des propriétés non bâties 
seraient délerininés en majorant seulement de 

100 p. 109 — au lieu de 200 p. 100 — leg 
revenus cadastraux. 

La mesure édictée par l'article 29 de la 
loi du 23 décembre 1916 ayant en fait abouii 
à doub'er la base de linpôt foncier, il con 
vient, pour que l’augmentalion des charges 
aux contribuables des départements du laut. 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle soit pro- 
portionnelle à celle qu’auront à supporter les 
contribu ables du resle du terriloire, de porter 
seulement de 109 à 300 p. 100 la majoration 
appliquée au revenu cadastral dans ces trois 
départements. 

Ce doublement de la base d’imposilion en. 
trainera d’ailleurs une augmentation du mon- 
tant de la taxe foncière sur les propriétés 
non bâties perçue, en application des dispo- 
sitions de l'ordonnance n° 46-2522 du 49 oc- 
tobre 19:35. au profii des collectivités locales 
de ces trois départements, 

Mais le surcroît de charge que supportera 
de ce fait la propriété non bâlie ne paraît 
pas devoir entrainer pour celle-ci une surltaxe 
excessive, étant donné qu’en raison de l’an- 
cienneté des évaluations foncières, les reve- 
nus imposables à cette taxe de meureront cen- 
siblement inférieurs aux revenus réel 

Votre commission vous demande de bien 
vouloir adopter sans modificalion l'article qui 
vous est proposé. 


Article 7 et 8. 


Droit de préemption de l'administration 
de l'enregistrement. 


Texte s proposés par le Gouverrement. = 
Art. 7. — L'article 488 Lis du code de l'en- 
registrement est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Art. 1488 bis. — Indépendamment de l’ac- 
tion en expertise, l'administration de l'enre- 
gistrement peut exercer au prolit du Trésor 
un droit de préemption sur les immeubles, 
droits immobiliers, fonds de commerce ou 
clientèles, droits à un bail ou au bénéfice 
d'une promesse de bail portant sur tout où 
partie d’un immeuble, dont elle estime le 
prix de vente insuffisant, en nolliiant son 
intention aux acquéreurs pendant un délai 
de six mois à compter de l'enregistrement 





de Sgtrs ou de la déclaration constotant la 
vente et à charge de verser aux ayants Groit 
le mont int du prix majoré d’un dixième 


« Elle est tenu d’acquitter, en sus du prix 

ré, les intérêts au taux légal is le 
jour de la notification jusqu'à celui du paye 
ment. » 

Aït. 8. — Par dérogation à la dispoistion 
finale de l’article 4 de la loi du { juin 
1864 modilié, les immeubles préemptés par 
l'Etat en exécution de l'article 488 Uis dau 
code de l'enregistrement et de l’article 38 de 
l'ordonnance du 43 août 19% instituaut un 
jimyôt de solidarité nationale peuvent, quelle 
que soit leur valeur, èlre aliénés sans qu'il 


1e 
oit nécessaire de requérir une autor:salion 






législalive. » 
Exposé des motifs. — En application de 
l’article 188 bis du code de lent coment 


(loi du 1 décembre 1941, art. 34; art. Gt, 8 2, 
de l'ordonnance du 45 août 1945), l'adininis- 
tration de l'enregistrement dispose, au profit 
du Trésor, d’un droit de préemption sur Îles 
immeubles, droits immobiliers, fonds de Com- 
merce ou clientèles, droits à un bail ou a8u 
bénéfice d’une promesse de bail portant Sur 
tout ou partie d'un immeuble, dont elle es- 
tüne le prix de vente insuffisant, moyennant 
le versement aux ayants droit d’une somme 
égale au montant de ce prix majoré d'un 
dixième. 

Ce droit doit, à peine de déchéance, tre 
exercé dans un délai de six mois du jour de 
l'enregistrement de l'acte de vente où de la 





les reve- 


1 déclaration de mutation verbale entachée d'in- 








on 
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rrisance. Toutefois, ce délai est ramené à 
trois mois lorsque l'enregistrement de l’acle 
lizu au bureau de la siluation des biens. 

Pour faire échec à ce drôit, rotamment en 
moticre de cession de fonds de commerce, 
deurs, dès qu'ils ont connaissance des 
ministration, suscitent sou- 


intentions de l’ad! ( 
eurenchère d'un 


» déclaralion de 


vent un ! 
créancier, qui peut être formulée dans les 
quarante jours de l'acte. 

L'article 7, en fixant dans tous les cas à six 


ni s le lélai de are As À perieltra à l’ad- 
miastralion de disposer d'un déui plus long 


pou she r son droit de. préermnplion: elle 
pourra donc attendre, pour effectuer l'en: 
Qu nréalable à l'exercice de ce droit, que 
le déni de surenrhère soit expiré et éviter 


donner l'éveil aux vendeurs. 
part, en accordant à l'acquéreur 


D'autre 


évincé, en sus du prix majoré, le bénéfice 
des iniérôis légaux depuis le jour de la no- 
tification de la décision de préemnlion jus- 


paveinent du prix, elle évitera toute 
contestation et permettra de mettre un terme 
aux procédures dilaloires Opposces au Ino- 
ment du règlement. 

rd sur le principe de l’article 7, votre 
commis ion a cependant estimé qu'il conve- 


nail de sauvegarder, dans une certaine me- 
sure, les droits de l’acquéreur en lui donnant 
Ja nossihililé de faire échec à l'exercice du 
( préemption en acceplant dans le 
délai de dix jours le prix fixé par l’admi- 
nistralion; aussi a-t-elle adopté sans dififculté 
l'amendement déposé à cet effet par MM. 
Viollvtie et Denais. En revanche, elle a re- 
po une proposition ce M. Guillant ten- 
ni subsiituer un délai de trois mois à 
celui de six mois à compter de l’enregistre- 
ment de l'acte ou de la déclaration consta- 
{ prévu en faveur dé l’acminis- 
{ de l'enregistrement pour lui permel- 


tre d'exercer son droit de préemption au pro- 
f 1 Trésor sur les immeubles, droits immo- 
| fonds de commerce ou clientèle, droit 
à un bail ou au bénéfice d’une promesse de 
bail portant sur 


tout ou partie d'un immeu- 
à! 

L'article 8 permet à l’administration d’alié- 
ner les biens préemptés sans requérir l’au- 
torisation législative préalable. 

. Cet dispense trouve sa justification dans 
le t qu'il s’agit d'immeubles qui ne sont 


juis pour les 
pour des 
: commission 
de cet arlicle 


besoins du service pu- 
fins purement fiscales. 
vous propose l'adoption 
sous réserve d’une simple mo- 


11 , LEE! te 
D Mais 


difivalion de forme suggérée par M. Viollette: 
eue consiste à subsiituer, dans le texte de 
darlitie, aux mots: « ...les immeubles pré- 
ol par l'Etat... » le membre de phrase 
Ê nt: ...les immeubles ayant donné 
a rcice du droit de préemption par 
Li bp, 
Articles 9 et 10. 

D le mutation par décès. — Mesures 


PTE n faveur des prisonniers de guerre 
et dCpo1 tés. 


roposé par le Gouvernement : 
— L'arücle 177 de la loi du 7 octobre 
remplacé par la dispos 


Art. 9. 
19:16 est 
Lion sui- 


t de de l'enregistrement es! 
ve article 411 ainsi conçu: 


r les hé 


complété 
Ï 


ritiers, donataires ou 


part, la qualité de prisonnier de guerre ou 
de dé porté, d'autre part, la date d'entrée en 
captivité ou en déport tation ainsi que celle 
du retour en France des héritiers, donataires 
ou légataires, ou de leurs conjoi ints. » 

Art. 40. — La disposition de l’article 9 a, 
en tant que de besoin, un effet rétroactif. 


Exposé des motifs. — L'urticle 177 de la 
loi du 7 octobie 1946 avait prévu que la si- 
tuation de famille servant de base à la dé- 
termination des droits de succession dus par 
des héritiers prisomniers de guerre ou dé- 
porlés serait, non pas celle existant au jour 
du décès du de cujus, mais celle de l’époque 
ultérieure, obtenue en ajoutant, à la date 
du retour de captivilé, un nombre de jours 
‘ral à celui séparant la « 
livilé du décès du de cui 
jours ne pouvant 
la caplivité. 

Le texte pro! osé par le Gouvernement avait 
pour premier objet d'éterdre le bénéfice ae 
cette disposition aux con, joints des prisonnitrs 
de guerre et déportés et de préciser les jus- 
tifications que les intéri sSés auraient à four- 
nir pour établit leur qualité de prisonniers de 
œuerre ou de dé rrtés ct la date de leur cap- 
ture ct de leur ter en France. 

D'autre part, il prévoyait que la perceptior 
de l'impôt serait eft ‘ctuée eri tenant co pe 
ce la situalion de fami qe e du redevable à la 
date de l'ouverture de la success'on, la res- 
titution des trop-percus que ferait apparai 
une nouvelle liquidetion effectuée à l’expit 
tion du délai supplémentaire prévu par la 
loi, étant faite ultérieurement. 


nombre de 
irée totale de 


, 
i 
t 
1 








Sans être hostile au principe de ce texte, 
votre commission des finances a estimé 
cp y devait en limiter la portée; c'est pour- 
auoi, sur la proposition de voire rapporteur 
der elle a adopté une nouvelle rédac- 
tion du dernier alinéa de l'artice 9 élaborée 
var M. de Tinguy, et dont l'obiet est d'év 
ter que Énr héritiers appartenant à des caté- 
raries rliculièrement intéressantes 


La quitter immédiatement des 
cusceptibles de leur être ultéricurement 
titués. 


0! bhivés 





Dans ce but, le nouveau texte proposé par 
notre collègue de Tinguy limite la percep- 
tion immédiate des droits exigibles au mo 
ment du décès aux trois quarts de leur mon- 
tant, cette perception devant êire régul1 


e à la suite de la liquidetion défini'ive qui 
ir terviendra à l'expiration du délai 
la loi, sur la base de la situalion de famiile 
du successible à cette époque. 








T nniers de guerre ou déportés, ainsi 

pour leurs conjoints, la situation de fa- 

servant de base à la détermination des 

SUCCeSSIOnN sera, non pas celle cxis 

Our Ou décès du de cujus, mais celle 

ue ultérieure obtenue en ajoutant 

e au relour de captivité un nombre 

= égal à celui séparant la date d’en 

n captivité du décès du de cuius, ce 

; v ue Jours ne pouvant dépasser la du- 
> ue de cantivité. 

édent de perception que fera ressor- 

as 4° .(as échéant, la nouvelle liquidation 

à , effectuée dans les conditions fixées 

de qui précède, sera restitué, dans les 

visé À à Compter de l'expiration du délai 

tés 2 alinéa, sur demande des intéres- 

d'un 7 ur du timbre, et accompagnée 

lement icat de l'autorité compétente, éga- 

“4 Sur papier libre, établissant, d'une 


t 49 — 1] ( X 
\ \uX € 3 4t 101 { 
L'enres:s ment est ] À à 1 F par !{ | 
Art. 13 — L' i6S ter le de 
r' sirement €sSt su 1 
Exp 6 di ni fs — Le tarif des gi t 
Danr L Y | DE t 
d'enregistremt J ble aux actes de x 
amiable est actuellement fixé à 7,50 p. 10, 
tarif applicable aux procès-verbaux de vent 
aux enchères étant de 5.50 p. 100 auxqu 








Ventes publ ques de meubl 

Textes proposés par le Gouvernement. — 
Art. 41. — Les articles 460 et 461 du code à 
l'enregistrement sont modifiés comme suit 

Art. 460. — Sous réserve de ce qui t dit 
aux art Les 161 à 458 Dis Cia è di S 
autres disposilions particulières de la ! 
f\ fr: + p 4: | € r ‘ 
codification, les adjndications, ventes, re 
vente ‘8, CESSIONS, rélrocessions, marchés 
traités et tous autres actes, soit civils, s 
judiciaires, translatifs de propriétés à ti! 
onéreux, de n b récoltes de l’ann 

ed, up Î taillis et de hat 
taies et autres objets mobiliers 

yuole Ha | q ( ] 1eS Y S { Î 
cette nature f s par la tion, so 
lOEEL à uU { Ï 

11 n Cu { 1 l, ü CL 
| l'arti { L ï 


ét 





s'ajoute une suwrtaxe de 2. p. 
l'entr aide française, actuellement perçue pour 
le compte du budget général 
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109 au 


profit de 


L'article 41 a pour objet d’incorporer cette 
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taie | il 
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surltaxe de 2 p. 400 dans 
d’unilier 
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les droits 


réduits de 


ainsi les 


part, 


jusqu l'ici 

ventes d'animaux, 
déscrmais 

fin, le 
ventes } 
ventes à | 
SuUIvarti 188 CAS 


mifiés à 1 p. 100. 
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Article 17 bis (nouveau), 


Relèvement des tarifs des tares additionnelles 

aux droits d'enregistrement sur les muta- 
tions à titre oncreur perçues au profit du 
département de la Seine. 


« En ce qui concerne le département de la 
Seine, les taxes prévues à l’article 749 du 
code de l’enregistrement sont fixées: 


, 


« 40 À 4 p. 400 pour les mutations à titre 
onéreux d'immeubles et de droits immobiliers 
de meubles ou d’obiets mobiliers, d'offices 
ministériels, de fonds de commerce Ou de 
clientèie; 

« 29 À 1 p. 100 pour les cessions de mar. 
chandises neuves garnissant les fonds ven- 
dus lorsque le droit d'enregistrement propre. 
ment dit n’est dû qu'au taux de 1,50 p. 100. 
« Ces nouveaux tarifs sont applicables aux 
actes non encore enregistrés et aux mulations 
non déclarées lors de la publicalion de la pré- 
sente loi au Journal officiel. 


Exposé des motifs. — Dans sa rédaction pri. 
milive, cet article additionnel, dù à l'initiative 
de MM. Auguet et Raymond Guyot, tendait 
uniquement à fournir au département de la 
Seine, à titre exceptionnel et provisoire pour 
l'exercice 1947, les ressources nécessaires à 


4 





l'équilibre de son budget en doublant le taux 
des taxes additionnelles aux droits d’enregis- 
trement sur les mutations à tilre onéreux 
| 1es à son profit; toutefois, soucieux d’évi- 
ler une surcharge aux contribuables, les au: 
teurs de l’art 1 nt proposé 
à la comm lsnosition 
réduisant dar n l'impôt 
d'Etat, pour total des 
Iroits à pay soit aug- 
Fri | 

Après it 
du Ca rOP0- 





finances locales, votre commission a 


itiative de notre © 


@ Cia 


; )U , ] 1 0 
PS « nA + 
\f \ : ell 1 BL: nau 1e Li 1 à 
15 s at} Latin 
P n 1 r Com La 1: eg U2e t 8, l’ar- 
ticle additio 1 primilif a dû él remanié 
4 nm ] t 
par ses aulcurs et remplacé par le iexiC SUi- 


u mMm t 4 rcImn} par les 4 itions 
SUuiY it 

« Art, 749. — 1. — Sont perçues au profit 
q lépartements, par l inistration de l’en- 
registrement, ] BCE près aädil'onnelles 
iux droits d ‘ ement sur les mutations 
à titre onéreux: 

« 4o D'immeubhies et de droits immobiliers 
situés sur leur territoire; 

« 20 De meubles et d'objets mobiliers ven- 
in le 


s hArne 1h1: lan lSnarte 
dus aux encheres pubuques dans 40 u partes 


113 de commerce ou de clientèle 


établis sur leur territoire et de marchandises 
} 





L: 
neuves dépendant de ces fonds; 

« 5° De droits à un bail ou de bénéfices de 
prom s de bail portant sur tout ou paruië 
d'un immeuble, quelle que soit la forme don- 

les parties, qu'elle soit qualite Ces 
13 de porte, indemnilé de « part ou 
Le 

« { taxes t fix + à 


« 40 À 4 p. 100 pour les mutations à titre 


. 1°: " : + A mnite n! 1ers 
onéreux d'immeubles et de droits imm )biliers, 


de meubles ou d'objets mobiliers, d'offices 





minis is et de fonds de commerce ou da 
clientèle, de droits à bail ou de bén fices de 
promesses de bail 

«2 A! p. 1400 pour les cessions de maT- 
chandises neuves garnissant les fonds venaus;, 
] ie le droit d'enregistrement proprement 


" q { 
dit n’est dû qu’au taux de 4 p. 100. 
« Elles sont soumises aux règles qui gou* 
ivibilité. la restitution €t le recoU- 
— Lu 7 ’ 





es droits auxquels elles s'ajoutent. 
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æminé, à peine de déchéance de leurs droits, 
pour que puisse être connu de façon certaine 
ce qui doit, en fin de <eompte, revenir au 


Trésor. 


En outre, pour permettre une liquidation 
ÿ nm ia! et définitive, dans tous les €<as of 
elle est par ailleurs possible, il y à lieu d’au- 
toriser Jde rermbhoursement des créanciers, 
qui qu’ils soient, sans attendre que leur 
créance soit exigib 


Ces nouveiles dispositions (pu 








décisions, déclarations à la ci 2 

ou des créanciers), pi € avo leur entière 
efficacité, doivent bien entendu non seule- 
ment s'appliquer dans ]J'avenir, mais aussi 
régir toutes les condamn:ti déjà pronon 
{ 

Li T1 1res qu V 11e d'( ? liqué $ 
<i elles permettraient de rép certaines 
Î s commises après le proi de Ha 
Co n, n’en jaissera'ent pas ins l’ad- 
x: ion désarmée à l'égard d'autres frau 
des plus fréquentes et plus importantes. 

Il n’ect pas rare, en effet, que des person 
nes dont le patrimoine est confisqué aient 


ieurs biens peu de temps avant ja 
décision de bien », de tou:e 
disposition 


traire des 





res de confiscation, l'adminis 
on, en état de la Kgislation, ne peut 
] nen contester Ja validité de ces 
ù 
(! } ) pi + 1 \ qi a 
S , il une d } ) érislative 
« > a le éd { m de sé 
| par Pacte dit « loi du 19 janvier 
d la nullité de droit de tout te titre 
Lu X OU £ 5, 4 7 1 nen 
{ mpli soit d tent t par per 
S terjosée ou tout Ù ven indi 
1 ant pout but de « ire des biens 
É : eptibles dt 
] \d 
} d } 
[el \ I { { f | s ü 
ü tk les 8 (C4 
74 1 1 Cn in «de e s hier 
ja t l Go | 
n 1s les a 
€ jer ju 19%4 7 ] 
60 Né { CO 
î e ON pa e de patr 
Xi} tp m 1 r 6! [ 5s en 
à IS es bien i € t l'ob 
j \e d fiscai sauf uve 
Ci à adm stré ] les s6s 
| Coran n des final S à « nr que 
il nble d arlicles 48 à 27 pot t 4 
ad 15 réserve des modif ons sui 


A |a pub'ication an Journal officiel de toute 
ê sion prononcant la confiscation totale ou 
parielle d’un patrimoi vue à l’article 
48, elle a cru der ur une sug- 
£e= \ de M. Pleven ion dans un 
journal d’annonces département 
afin de donner une pi licilf à celle 





sur proposition de 
porteur général et pour tenir 
observation de M. René Mayer, elle a exclu 
les gardiens ou surveillants des dispositions 
concernant la déclaration obligatoire des tiers 
détenteurs, ces gardiens ou surveillants ne 
pouvant être présumés a priori connaître l’o- 
izine des biens confiés à leur surveillance 
intervention de M. Violette, elle a par 
eurs supprimé le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 23, r i établissait une pré somp! ion juris 
et de jure à Yencontre de acte d'adminis- 
tration ou ‘@ disposition qui n'ont pas acquis 
date certaine avant le jer juin 19%4. Il Jui a 
aru, en effet, que l’inter tion de soustraire 


son Trap- 
comp'e d’une 


Crop 17 








p te] | k 

ces biens aux mesures de confiscation devait 

être nrouvée et non faire l'objet d'une pré- 
£on on jirréfragal 

j " } 2° a »4 vhtnn om ion a 

. { € LA : FA hi iU1 dy, 

d'aut part, comn f e de la sup- 

\ du de: a \ « le 93, 
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Articies 28 à 40. 


Liquidation des avoirs 
situés en France (art. 
Textes proposés par le Gou 
Art. 28. — Pour l'exécution 
4i janvier 196, 
recevoir de l'Alt 
l'admir istra en des 
à La compétence qu "elle a 
de la loi validée du 5 oct 
es biens, dr: ts < 
Art. 29, — Son ï 
Ja dispositi n 
et intérêis re 
au 1er janvier 


compétentes ‘ane autori 


tobr “ 
+ 
L 
n 


qui 
] Rens 
», 


francais ou sur le territoir 
alliée lancs lPp£& snnditinne trente 
alliée, dans 1ies conGilions privues 


stration publ! 


règlement d'admini 


















Ver] 


concernant les 
magne, il € 
domain 8, 
reçue de l’artic 





allemands 


28 à 40). 


rnement : 


de l’a Cond du 
s réparations à 
sl proccdé par 
conformément 
le 4€ 
49:10, à la liqui- 
{ ts pe m iands. 
J app} in de 
S “droits 
all ‘oal ds qui, 


ar l'administration des 4 

nn en fassent ] 
il n avant le 31 

Les frais de ] lure, 
autres débours exf sS au « hi 
ou > Ja lat \ des mA 
pourront, en aucun <as, être reslilués 

Art }, — L’aliénation des avoirs allemands 
= is aux mesures de Mquidation sera eftec. 
tuée I l'administration de l’enregistremernt 
1 d'imai et du timbre, « s les candi 
ti Vues p es ventes des biens dom 

Art. 31 ] [u 6 s « ts liquidés en 
DD ion d à présente loi représentés 

r des titres néwociabl qui n'ont pu être 

préhendés par l'adm ralion des dom 

S. tle administrai ra « sition tant 

iprès de l'établissem ein eur que d 
y ira t des age s de char Me « Paris dar 
les © tio fixées par le di t du 26 mai 
19%0. 

Nonpbstant toutes dis { s contri 
dudit décret «4 le la loi du 15 juin 4872? 
l'établissement émetteur est tenu d’émet 
immédiatement en lace t du tit 
en À d'oppos tion e nouveau por! 

LD à t au porleur 
titres de la 





"Bulle tir à de 


nt faire 


tions de 
nistralion des a mai nés dans 
ans à compter de la date d'opposition. 


leur acquisition 


ce délai, les ‘ers 
de tous leurs droits. 

L'adminis 
pour indemni 
remise d’un 
pacement et le payement 
dont le montant sera égal 
titres disparus à 
l'opposition au Bulletin des 


ser les ayants 


Art. 32. — L'Etat pourra, à 
rendre acquéreur des biens 
mobliers 
d'exerc 


mis en 
ce de ce 
1 


droit seront 


Sous 





H Len r [1 

les bic droits 
s par applica tior 
nt ie” ont 











Ï seront passibles d’un empri- 
t 4 an à Cinq ans et d'une 
dont le minimum sera de 6 F et 











valoir les droi 
n, auront à juslifier des 
“auprès de 


porteurs 


Ja date de la 


liquidation. 
le rapport du minis 
réserve des 


itres frappés 
hier à loi 
t urement à lin 
oppositions et qui 


ts attachés à 


le délai de deux 
Passé 


seront 


tration des domaines aura le choix, 
entre la 
nombre égal de titres de ren- 
d’une 


droit, 


indemnité 
à Ja valeur 
publica 


Les cond 


dis] 
et ir 


n des 










4 pourra s’ever au double de la vajeue 
l'actif liquidé ou de l’une de ces peines, 
celles-ci pouvant être doublégs en cas de 
récidive. 


Art. 51. — Les ressortissants francais ef 
sous réserve de réciprocité, ceux des pe. 
alliées, tiluiaires de créances chlrogranhaires 
sur des personnes privée 5 cnnemies, Scront 
admis à faire valoir leurs droits au du 
d lirecteur des domaines du tépariement ans 
lequel é! tail silué, soit le domicile ou s ré- 
sidence du débiteur, soit, à défaut de domi. 
cile ou de résikence en France, le lieu de 
son principal établissement sur Je ter itoire 
fr ranc ais. 


Seules nt 
créances eue \er 
it dc 





Prises en considération les 
phares qui, nées en F1 ice, 
hhigati ms non Ccontraclu ciles 
ns contractuelles antéri-u ce: au 
914 où à la date de dla lw 
i elle est p nee. En ce 
_ ions contrac'urlles, 
rtée confor né 
France. nonob:tant 
par Ja produc. 
tabilités régulièrement tenues en 


l be en 


il ap! Re 
ioules © eus s Coniraires, ou 


de trois mois à c r de 
de la présente loi. Ce délai 


es dispositions de l'article 34 
chi r eraph: lires neil- 
tu à ARE inter 

ux ressor lis 


créance F 





ns À 








condi- 
l’admi- 


déchus 


1r des 
] tion de 
opposilions 


tout moment, se 
mobiliers et im- 
itions 
fixées par décret 
re des finances. 


ns de 








pays aulres que ceux visés a idit art cle, 
qu'il sera établi que le débiteur allemand 
ne possède pas de biens hors de Fra 
Art. 36. — Les créances assorlies 4 tre. 
tés réelles grevant certains avoirs all 3 
L ] > Ss Sur 6 pi du di 1 jui 
dation s avoirs, sous Ja condition » Ja 
| ira ii ] anci \tervienne t 
l'expiration d'un délai de trois mois à compter 
de la promulgation de la présent i 
Art. 37. — Les créanciers } 3, 
h1 1 privil‘giés 
remp0 S à t l’exig'i 3 
sances nobstant toutes Cia 
es 
Art, 38, — t nu! tout à titre onéreux 
g Î Viis 1 mentair 
} “9 d ent, soit 1! personi 
>», ou t autre m 1 indirect an 
| 1 “le sir des biens æ&ux n 
s de 1 ation pre tes par Ja prés 
}T n é par l'a 5 
ice du 5 © 194, rela 
biens € , est app je 
l'quider. 
s de contrat à titre wnéreux, 16 
vctitué que dans la mesure où 
ttvement versé et mis & * 
SS Pré lice des sanctions prévues 
spositic égisiatives 
tions et tentatives d’infracti aux 
qui précèdent seront punies des 








s portées à l’article 11 de l'ondon ance 


précitée du 5 octobre 1944. 

Art. 39, — Le produit des liquidetions, net 
d'impôts arriérés, privilèges, frais de gestion 
ou de toutes autres charges, sera æ'caissé 
au profit du Trésor, 

Art. 40, — Les articles 28 
cables à l'Algérie. 

Des décrets en fixeront les conditions d'ap- 
plication dans les départements de la Mari!- 
nique, «de Ja Guadcloupe, de la Réunion, do 
la Guyane et dans les territoires relevant du 
ministère de Ja France d'outre-mer. 

Exposé des motifs. L'acte final de 
: *e de Paris sur les réparations, signé 
8 Ccembre 1945, a reconnn, dans Sn 
article 6, aux gouvernements éignataires 10 
droit de procéder à la liquidation des avoirs 
ahemen, is se trouvant sur leur territoire sou5 
deux mwéserve 


à 39 sont appli. 





nanrnnn t vani " : 
pour! jai L redevenir bPivpin 





En outre, chaque pays a été laissé 
,. ! Tin me . r dif e . 4 ” . 
d'él r une d mination entre ICS à 3 
11 an À " nn nie 
aiemanûs ennemis et non ennemis. 
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Fiomands se trouvant en Franc 


‘. par l'ordonnance du 5 octobre 1914, re- 
| “Jaration et à la mise sous sé- être affecté, en premier lieu, sous certaines 


es biens apperte nant à des en 
nformement aux dispositions de ce 
avoirs dont àl s’agit d 


tive d 1 dk 
{ 


e suent, être placés sous séque 
confiés à l'administration de l’enregistr 

dos domaines et du tinibre dans les 

ei LEE : 

et re cinentaires applicables en matière de 
«équestre d'intérêt général. 


Mais la mission du séquestre est esser 
ncery 1! ire-et comporte seulemel 


{ S mple e. administration. La ver 
b nem 
ce €Tne les ohjicls péri issa bles 
] à se détérior cr, les obj( fs d 

















l'état actuel de notre législation, les 


équestrés n'est autorisée qu’en | il ne vise que les 


part de réparations revenant à la France, 
net d'impôts arriérés, privilèges, frais de ges- 
tion et toutes autres charges, ce produit doit 


8 ‘sont 


nemis. 
ite oT- 
oivent, 


conditions, au payement du passif à la 
charge des personnes privées allemandes, pro- 
prié taires des biens liquidés. IL était, dès 
stre et lors, indispensable d'imposer aux créanciers 
ement, |! chirographaires l'obligation de faire valoir 
leurs titres de créance dans un délai Qéter. 


formes 


13 prévues par les textes législatifs | miné, de façon à assurer entre eux une ré- 


partilion équitable de l'actif et permetire 
d'arrêter, d'une manière définitive, le reli- 
itielle- ? quat de ‘la liquidation de chacun des patri- 
it des : moines envisagés 

ile des L'article 54 fixe ce délai à trois mois. Mais 
réanciers franc ais et, 
sous réserve d’un régime de réciprocité, les 
créanciers des nations alliées. Les autres 


ou de 
O1! t la 








+ est nécessaire en considération de | créanciers ne sauraient, en effet, être admis 
J'i oénéral ou les biens, quelle qu’en à faire valoir leurs Le RERetes 
go e, dont l’aliénation est reconnue ; Ur les biens du débiteur situés en France 
ble pour permettre de payer le pas- “1 à la condition que ce dé biteur ne possède 
sit à \rge du séquestire. iors de France aucun avoir sur lequel les 
 Jl importait à ‘adapter la législation française , Dore RE GE hot leur uon: ce 
à la mn ainsi créée et cest à ce but | Org AS est d'ailleurs prévu per l'arti- 
ile lent rlicies doni adopion nous | -* 
Le po 7 get — ; | L'article 36 admet, dans tous les cas, le 
U le % nfie À l’administrati des remboursement ucs CTealices asso] Ï ce cûl 
é s le soin de procéder à la liquidation reiés réelles sur certains biens déterminés. 
ra allemands, qui, gén lement. sont en 31 permet la liquidation immédiate 
dé £s SOUS SA main par spnlication des ve Pré ne gere sur ces biens, sans al- 
d ns de la loi validée du 5 octobre ; "°19re queries soient exigibles. 
jJiù, reialive à la mise sous sé questre de tous a article 2 pré ‘voit la nullité des actes ayant 
] appartenant à des ennemis rour but de soustraire les biens allemands 
o 9 élabiit, d'autre part, comme l'a ! #UX Mesures de liquidation et institue une 
pré le final, une discrimination entre | présomption de fraude pour les actes déjà 
rs allemands ennemis et non enne- Re + 0 
| L'article 39 stipule l'attribution des sommes 
Ga j sitions, analogues à cel'es qui, ncaissées à au Trésor. * 
à « prises en malière de séqueslire | L arlicle 40 prévoit que les article s :8 à 39 
| 7 de l'ordonnance du 5 octobre ; qui sont appli ables à l’ensemble du territoire 
1941 it certains Allemands qui ont été Métropolilain, y compris les dépi rtements 
\ résider librement en France ou d'Alsace et de Lorraine, le sont également à 
o vs allié l'Algérie et Are étre étend S $ “ta Marti 
; as entraver les opérations de li- : nique, la Guedeloupe, la Réunion, la Guyane 
à {La été indispensable, éga'ement, : et aux te rriloires d'o itre-mer. ‘ 
de supuler expressément qu'il ne sera tenu | , Votre commission des finances a adopté 
Col en principe, que des situalions exis- ; l'ensemble de ces articles sous deux réserves. 
{ 1 ter janvier 196, tout Allemand auto- | Tout d'abord, à la demande de M. Pleven. 
] s cette date, à résider sur le terri- elle vous propose de préciser à l'article 32 
toire des Nations Unies, pour ant seulement que le droit de préemption de l'Etat sera 
prétendre, lorsque ses bi ns aur nt été aliénés exerce ic pris sur le rapport motivé 
par inistrati | omaines, à la resti- , GU mini tinances, ” d'éviter toute 
1 n de leur liquidation. | acquis'ti qui ne répond it pas à 
] 111 saire. dans ce dernier une né ile blique et ne serait pas « XCIu- 
( fixer icembre 1917 la date  Ssivement dictée par ües motifs d'intérêt pu- 
à laquelle ce droit de re stitution  biic. 
pou <ventuellement être exercé el ce, en Ensuite, à l’arlicie 38, deuxième alinéa, elle 
] la mécessité de onnaît Lans un a suppriné, sur l'inilirtive de M. G t 
( *s avoirs allemands ! Ie membre de phrase « et mis sous séquestr 
j part de réparations : estimant que le remboursement du prix ne 
all \ | saurait €lre subordonné à l'exécution ou à 
E | modalités d'aliéna- : la non-exécution d’une mesure de conserva- 
{ les règies appli- | tion par l'administration; en aucun cas, la 
€ \ matil le vente de biens doma- ! restitution du prix ne pourra donc êlre entra 
I t paru présenter les earanties voulues vée par une faute administrative. 
pour « r toutes contestations ulté 
AU ‘article 30 de la loi se réfèrc-t-il pure- 


mplement, 
lation domaniale. 
L'ariicle 31 prévoit la délivrance ( 


L 


veaux litres en remplacement de ceux 


par l'enn mi; il réserve, toutefois, le 


des porieurs éventuels de bonne foi. 
L'article 32 reconnait à l'Etat un ( 

precmolion dont les conditions d’exer 

Tont fixées par un arrêté ministérie 

S 

du prix à verser par le Trésor. En eff 

— Prince ipe Le vente des avoirs al 


QIVe avoir lieu aux enchères publiques, avec 


üblicité et concurrence, il apparait 


J 
{ 
l'État puisse s’en porter acquéreur it 
mi nt, par priorité. Cette proctdure 
Ï 
( 


relera bie à celle qui consislerait à expro- | « Le 


ter les biens en cause ou à s’en p 
UE ir par voie d’adjudication. 
L'article 33 édicle, en conformité 
Posilions de l'acte final de la confét 
5, la nullité de tous les actes de 
lun ou consécutifs à Ja liquidati 


‘Talent a résuilat de transférer à des 


nds la propriété des biens liqi 


de fraudes en ette dati 
urs, dès l’ins où “le 





sur ce point, à la 


r ces biens sous contrôle Hremdhs y donn 
des sanctions N Lee er gd les |! du ?% juillet) a chargé l'administration des 





uon doit êlre imputé sur la quote- 


Règlement des deites des groupements 
le nou- antinationaut, 
cauis 
S dite Texte proposé par le Gouvernement. — L'’'ar- 
licle 4er de l'ordonnance n° 45-1651 du 23 juillet 
roit de | 1919, portant attribution à l'Elat des produits 
cice <e- ! de la liquidation aes biens des oupéments 


| préci- | anlinalionaux, est abrogé cl remplacé par les 


03 4 
t J 
i 
naropirniététisegumenmnntnn 


int, 7 re le mode de détermination | dispositions suivantes: 


« Sous réserve des dispositions de l’article 4 


et, bien 1 
‘emands de l'ordonnanct du 14 mai 1945, relative à la 

création de l'union française des combattants, 
normal ] 


pements antinationaux visés à l’article 10 de 
l'ordonnance du 9 août 1944 susvisée 
produit de la liquidalion sera aliribué 


nmédia- 
a paru 


jrler ac- 


| « Le règlement d dettes à la charge des 
des dis- | organisines susvisés à effei dans S 
ence de | mêmes condilions que le rem ement di 
e liqui- | dettes à la charge de l'Elat allema ou des 
ion qui ar res et «4 inismes relcvant dire nent 


» l'Etat allemand. » 
idé Ju 


doma de procéder à la liquidation des 
luit de | biens des groupements antinationaux 


un 
T 
— 
e) 
re 
| 
— 
pet 
pe 


) l'administration des domaines est chargée de 
ue, si les biens allemands lui sont utiles, | procéder à la liquidalion des biens des grou- 


me des molifs. — L'article 4er de l’'or- 
ance du 23 juillet 19:5 (Journal officiel 


— 0 


nance du 9 août 1944 relative au rélablisse- 
ment de la légalité républicaine et de verseæ 
le produit de la liquidation à l'Elat, après 
payement du passif. 
Conforméinent aux règles applicables en ma- 
tière de séques re €t de liquidation, ce passif 
aurait dù, en principe, être acquitté unique- 
ment sur jes ons provenant du produil de 
- iens et, en cas d'insuffi- 
c le franc. 

eroupement antinaiionanx 
il ux organismes relevant di- 
cmi ir l'application de 

















Té ions et les dom- 
mA om > e de leurs delies a 
déja $ ou doit être charge, savoir: 
les indemnités dues à > réquisitions 
régul nent effeciu profit desdits 
organismes, par le sel itral des réqui- 
silions ailemandes, et les indemnilés dues à 
raison des réquisilions irr lières on de dome 
mages causés aux liers le 4 À ment 
de la reconstruction mmissariat général 
aux dommages de guerre 

Il en résuite que seuies les det! $- 
jont e conventions ou de tra s L à 
© teraient payables par le domaine sur 
e produit de la liquidation des ] et par 
voie de conséquence, que ceux qui ont traité 
volontalremet ive ( croupeme ie 
Lux urraient être, ns la | log 
ilement « iniimn tement 63 
el 1" Suite, mieux 1ités que ceux q t 
rié des qui 5 ou bi 4 lom- 
ISCS, ] le les créances auxqu ‘5 
q iers Y l endre d Ÿ { L 
s 10 les quisit ; OU > « \A- 
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Elle vons demande, en const quence 
joi ndre ie paragraphe 2 de l’article 42 proposé 
e Gouvernement. 





d'exon 





Gouvernement. 


code d 











titre d'entrée, redevance 








Impôt sur à spectacles. ] 
imposables et fi 











. de dis- 


43. 


— Relèvement 
eratton 


_— Le 
butions 
e suit: 

s specli ue 
et diver- 
ment 


, 


es coniri 
ligé comm 
l'impôt le 
tracti 1S 


à l 11 
exi2e Ge pa ve 


rtanlos le 
its 2" LULICS 109 
)d 1 ) ui ennt i 
A 1116 qu : lil, di 
ins ’ r nt Y » 
ent pe stinés aux enfants en 
le, que votre com- 
opier, porie de © à 


te duquel l’exonéra- 


nr 
n AUDIT 


ainsi au 


_- Classification. des 


des 


ration 

















ois un prix d'entrée 





é- 








ex 











jusqu'à 30 millions 


% millions €t jusqu’à 50 millions 


esse nessesusses 
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TARIFS APPLICABLES 


Tarif n° 4.| | Tarit u° 


15 22 
9 L y Et 
20 2) 


90 93 
2 2 








unique. 











code des 


i 
rempiacé par le 


Tarif n° 3 "4 Tarif n° 4. 


EST 
Exposé des motifs. — Dans la forme où f 
a élé présenté par le Gouvernement, l'er 
ticie 44 modi ife et complète la classifirai : 
des manilesiations soumises à l'impôt sur leg 
spectacles, Tout d’abord, il accorde aux Spec 
tacles sportifs un dégrèvement 4 


subs dlili 
transfère de la Un is ème à la premièi. a 
gt rie les 











£ courses vÉ loc ipéä ques, péd “y et 
Hatiiques, et Jait passer äe la troisièn 1e à la 
leuxième catégorie les autres spectacies spor. 
ijis + 

fl adante par ail urs les paliers d'imp tion 
dcs cinématographes aux prix des np! 8. 

D'autre ] , il opère des modificalion lus 
profonde: 

a) Il crée une cinquième catégorie où I 
‘lasse les cet es et maisons de jeux qui 
chappent actuellement à tout impôt (art, 478 
ju code des eontributions indirectes $ 
par l'arlicie 3 de la loi du 31 décembre 14941 

Les cercies seraient désormais soumis À 
l'inpôt sur les spectacles tout en bénéficiant 
insi d'un ré2ime fiscal plus avantageux: que 
elui des Casinos: | 

b} Il ajoute un quatrième tarif aux trois 
tarifs d'imposition æexis'ants parmi lesquels 


es communes peuvent choisir. 





u£ tation de frais résultant de 
C )! ce tarif nouveau Sera compner Ce 
pour li peviacles par Je cdégrèvement ac 
‘ordé en math de taxes d'Etat (réducti 
des- tarifs de 18 ou 25 p. 100 à une chaire 
uniforme de #3 p. 1% 
Les mesures proposées par le Gouvernement 


article 44 s'ar 
‘toi d’une situation 
festations sportives 
n nouvelle des cercles et mai 
ans le transfert aux communes 
; les droits jusqu'ici enraissés 
par l'Etat, dans un dégrèvement inodeste 


inais général ctacles. 


su cours de l’examen de cet arlicl otre 
romimission des finances à envisagé } irg 
maditicalions au texte du Gouvernein Vi- 


sant, les unes le classement des 8! 
par catégorie, Les autres les tarifs pr 
concerne le classement des spec- 
‘“atégories, de nombreux 


ments ont élé suggérés por divers rembres 


de la commission, no tamment en faveur des 
speclacles sporifs d'amateurs, Celle 4 re 
proposilion, <imanant de M. Garcia, : pas 
été retenue, sur observation présente par 
M. Allonn an que les Spectacles en q'iestion 
pouvaicnt bénéficier des dispositions - r 
lir'e 43 en fs ant des tarifs d' entrée minimes, 

Après s'être assurée, à la demande de 
M, Garcia, que les courses de vaches sans mis 


bien dans la deuxième ca- 
commission a décidé, la 


Pley 11) de 


à mort entraient 
tégorie, volre 


propo ition de 











cune modif imporiante à ] 
cation des spe es en l’absenc Ù 
missaire du Gouvernement qui d'éc irerait de 
ces avis. Elie a, toutefois, pris l’inilia! l'a 
jouier, sur la demande de M. Ga le 
basket-ball aux spectacles snortifs ine $ 
la première catégorie et préciser, sur la de- 
mande de M. Ruron, que les séances dr palk 
nage, qui figurent à da deuxième cais'ori, 
soncernent uniquement les géances de spot 

de pelinage, 
ce qui concerne les tarifs r ‘s, 
ission des finances vous rè 

0:15. 
à Vise Iles taux des $s $ 
Jeux mières catégories. Sur 1- 
tive de voi rapporteur général, el! qe 
propose de les fixer, pour la premi ; 
gorie, qui comprend notamment les 
à 2, 4, 6 ou 8 p. 100 au lieu de 2, €, » 0ù 
10 p. 190 et r le tarif no 4 de Ja 4 10 
catégorie à 20 p. 100 au lieu de 22 100 
Une modification de même om 9 
admise au profit des cinématograph ) là 
demande de M. Buron. Elle affecte ] 3 
nos 2, 3 €et 4 Ge la quatrième c riè 
dont les taux sont réduits à 5, 40, 13 el 


18 p. 100 au lien de 6, 40, 45 et 20 p. iw 
dans le tarif no 2; à 8, 43, 48 et 22 p. IN 
au lieu de 410, 45, 20 et %5 p. 400 à 18 
tarif no 3 ct à 10, 16, 22 et 26 p. 100 eu 
de 12, 17, 23 et %8 p. 100 dans le tarit n° à 

Ces modifications ont é!l6 effectuées pri 
cipalement pour tenir compte de la rise 
que traversent actuellement les théätres 





les cinémalographes. 
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l En revanche, votre commission à cru de- 

… eur les indications de votre rapporteur 
nt reviser en les aggravant, les taux 
tarif concernant l'imposition du produit 
ru! des jeux dans les cercles el maisons de 
x: ces élablissements ne semblent pas en 
efet devoir être traités plus favorab:ement 
que les casinos, astreints à des charges plus 
aurd et dont l'utilité économique apparaît 
plus € ‘rlaine. 














, selon !es proposilions faites par 
At Puron, elle vous suggère de porter à 
10 et 20 p. 109 les taux de 5 et 


r n. 41400 prévus respectivement dans le 
Sraict du Gouvernement, pour Les tranches de 
5 à  mülions de francs et de 5 millions à 
15 ns de francs. En outre, à la demande 
’ \llonneau, elle vous propose d'imposer 
n de 5 p. 400 la tranche de recettes in- 
fi à 2 millions de francs. 

Sous le bénéfice de ces modifications, votre 
en sion vous demande d’adopter le texte 
de | icle 4h du projet ne 284. 

Arlicie 45. 
( lle rédaction proposée par letire rec- 


live n° 973 du 25 janvier 1917.) 


Lol 


rctacles, — Tarifs réduils. 


proposé par le Gouvernement. — L’ar- 


1 i ae : : 
, 1 bis Au code des contributions indi- 
t modifé et rédigé comme suit: 


na 


dérogation aux dispositions de l’arti- 
i 


cle 471, sont réduits de moilié les tarifs ap- 
; AUX rep ntations organisées par les 

nationaux, y compris le théâtre na- 
t 1] populaires: 


Aux représentations organisées excep- 
tior lement au profit exclusif d’établisse- 
n publics ou d'associations légalement 
constituées et ne poursuivant la réalisation 
L bénéfice commercial ou financier. 

« La réduction d'impôt prévuc ci-dessus sera 
c ntie, après perception au tarif normal, 
Ï restitution directe aux établisse- 

ou associations désignés. 
A cet effet, la somme correspondant à 
l'exonération éventuelle sera prise en consi- 
£ n au nom de l’œuvre bénéficiaire. 


r voie de 











Les organisateurs et les bénéficiaires de 
ct présentations devront justifier aunrès 
de l'adn stration es contribuiions indirec- 
| le tation de la totalité des reccttes 

ile luction d ai 
1 o uelle 
} duire ces. ; 
| maximum de deux mu 


| en consignation 
celte définitive. 
in aucun cas la ré 
accordée : 
a) Aux manifestations 
pas fait l’objet d’une autorisation 
ou aux manifestations comnortan 
acles ci-après: tir aux pigeons, com- 
coqs, courses de avec mist 


juction d’impô 
être 
de hienfaisance 

n t + 4 


nr 





ha “u taurennx 
jeux dans les cercies ou maisons de 


Aux manifestations qui ne laisseraient 
aux œuvres au profit desquelles les séances 
s rganisées d’autre bénéfice que celui des 

ns d'impôts prévues par la réglemen- 
{ n en vigueur: 
Aux représentations 


données 





Î s subventionnés par une collectir 
Ï ne ou auxquels P’Elat a consenti di 
lans des conditions fixées par décret; 
1° AUX COnCeris SYMPAON QUES NON qUuOo- 
E. 
Pi t 
h 
- 1' 
Dan 4 
‘mn 
dUx s es 
int! s Ar a: n À . LEE an [4 : 
ha ns où is avances ont élé accordées. 
<*S Subventions doivent résuller de contrats 
ou de cahiers des charges contenant des obli- 


saLons réciproque s. La réduction d’impôt ne 
lt JaMaïis dépasser le montant des subven- 

S Ou des avances. 
sé des motifs. — Les nouvelles disnosi- 
Proposées visent à metire fin aux abus 
dy 4477 Gomnaäient lieu les conditions d'octroi 
x 7 mai tarif. Jusqu'à présent, le bénéfice de 
"veime était accordé avant que les orga- 


















nisateurs int‘ressés aient pu produire les jus- 
tificatione légales concernant le montant des 
recettes neltes et leur affectation à un éta- 
blissement pub'ic ou à une associalion ne 
poursuivant la réalisation d'aucun profit 
commercial ou financier, La production a pos- 
teriori des juslifications requises nuisait non 
seulement à l'efficience du contrôle, mais 
encore elle laissait parfois l'administration 
sans recours pratique lorsqu'il était constaté 
que le vœu &e la loi n'avait pas été respecté. 
Désormais, la perception des droits sera dans 
lous les cas effectuée au plein tarif, la moitié 
de l'impôt étant prise en consignation et 
versée à l’œuvre désignée ou, au contraire, 
converlie en perception définitive selon que 
les justifications utiles auront ou n'auront pas 
été fournies dans le délai de deux mois. 
Toujours paur éviter que des manifestations 
ne soient abusivement présentées comme des 


1 
4 

entreprises charilables, il est également pr 
Il 









que seules celles qui auront fait l’objet d’un 
autorisaon préfeclorale préalable pourront 
bénélicier du demi-tarif. 

Le texte proposé par le Gouvernement mo- 
difie en outre l'alinéa 3° de facon à faire 
bénéficier de la réduction de tarif, non seu- 

















lement les établissements subventionnés par 
les collectivités publiques, mais aussi ceux qu 

) r'( 'E (direction des arts et 

nditions déterminées 

ui devront être rem- 

our ilalion fera apnar 
ne mal tir iffisante 

Il semble difficile, en effet, de refuser aux 
directeurs de théâtre jui accompliront | 
effort pour reu }l { »S qui li 
auront “té rd un favorabl 
que eini qu St fait à € ivent le 
su D\ ns 5 Obligation ] - 
ment 

Pour ces motifs, votre fi- 
nances vous demande d’ad du 
projet no 2 

e 
d 
fui 
1115 
Article 46 
Impôt sur les spectacles 
Bases d'imposition. 

Texte proposé par le Gouvernement = 1! 
deuxième ra£ de icle 475 1 CO 
des ) IUIONsS li S est moxii [ 
rédigé comime suit 

« (M Q lue soient ] régime e la ‘+ 
applica! l'impôt s s Sp g € 
ca ps r »s brûtes, 1 1e « a 
taxes com 8, es en multinles p 4 
comme en matière de « {f ‘affaires » 

Au d P graphe du même ar x, les 
mots « tro I itégorie » sont 
par ies mots 4 iom tég » 

Enfin, il est aio au m e a l 
paragraphe ci-aprè 

« De même des arrêtés mi téri Î t 
les conditions d'assictte et de perct 
la taxe sur les jeux dans les cercles et 1 
sons de jeux ainsi que lI (a) rations de 

+ 0 in Q ] € 
4 
hais 2 + rfi! a 
nm’ Ni VY Q o mA 
d \s de 
S ises dim 
n t sur 1 £ f 
à l'assiette « t 
& Ed 
iq d 
i Ù les { 
maisons de jeux it d mi 
tés. 
Article 47 

Impôt sur les spectacles. — Cont it. 

Texte proposé par le Gouvernement. — L'ar 
ticle 477 du code des contributions 
est complélé comme suit: 

« Les dispositions du présent article ne 


Pas applicables aux cercles et 
de jeux ». 


aux m 


E NATIONALE 














109 


_— 





Exposé des motifs. — Cet article exclut des 
mesures conientieuses, prévues pour la géné- 
ralité des entreprises soumises à l'impôt local 
sur les spectacles, les cercles et maisons de 
jeux pour lesquels des sanctions spéciales sont 
prévues en cas d'infraction. 

Votre commission des finances vous en pro- 
pose l'adoption. 

Article 48. 


Impôt sur les spectarles, — Pénalités 
et contentieux. 


Texte praposé par le Gouvernement. — L'ar- 


{icle 477 bis du code des contributions indi- 
rectes est abrogé. 
Il est ajouté audit code un article 477 bis 


(nouveau) ainsi conçu” 
int pour but ou résuitat 
ler ou de comprometlire l'impôt édicté 


] ‘de, ne 


474 du présent ec 


« Les infractions a 
de fra 


"ytécorie 
caicsorie, 





sont oit d’une amende égale au quin- 
tup! droiis fraudés lorsque ceux-ci peu- 


vent être déterminés avec précision, soit, dans 
à ra i ? 











le cas contraire, d’une amende fixée par le 
1 y? [l 
tribunal r les mêmes bases et d’après les 
élémet d'ImiOrTTOAUO qui Peux Li étre 
for par Fadmi Ion | FAIT 
de 50.000 F. En cas de 1 , 1 À 
l'amende t dou! 
« Sont ter Q olidairement le fr Ty \ÜCcs 
" t 
{a persa nt, mm ou 
exp ant ] ercie « ma \ de jeux à un 
| 
uire qi 16 { | issi t4 » 
ui ( né À 1 { ud ot ont eri 
ee 1 
ment fa La int effectu à 
par | nistt | { ill ünsS 1! . 
rec tt qui à t seu ] régies \ - t 
1 1 " 
propres L'article 112 juin 1920 
est anni ble 
: ' n sd inf ] ns 
Li | }U ui { i s 
des art pri lent Yu 4 és = 
tériels , lus ? ‘1 ti0 j'u- 
ni ] e Q à 90.000 Ï 
. 4 
« L'article 463 du € pénal esi >, 
naie le tribunal ne peut, « | ï S, pro 
x L 
TO er In « (! hi l À 1 à li ie È 
4 
cale inf au MAI | iuacs 
Le sursis Ge la | u Û s 1891 peut 
* x 1% 1 ” la iaratcs 
cire ap} { IX S I lies 0 “és 
t l lag 
« Les infra E 1 ipt onles 
ou ré lon l' , 1 1 1H 3 
cet ( 1 X re { 1 
| { 
il I € ] { { { 1 
. ! à des 
Ci l O © 
ani | if 
les 1 L 2. 


t + 1 
iri ( fl | I 
” pe er .e 
L ] ou 3 
fina s | 
te ï x 
t, n 
Wave 1 t 
le ce! 
p : 
La 
1 
Ld + 
Î 
TT : z n T À 
1 \ } 
100 67 ] 3 
ln . 
ir { esi I 
| - ' 3 
i 
* n 
nor 
è 
1 
, y 
t 
È 
A x 


n ? 
€ _ 
? 
{] 

] n 
ns 
a t 
h { 1 

€ ° ! 
juin 1 ] ik 
V1) ( t f ï 1 i4 














, suivant une proportion fixée par dé- ; 
contresigné du ministre de l’agricullure 


ministre de l’agricullure peut 
les sociétés de courses à organi<cr 1e 
» fixe, moyennant un pré- 


ee 





Dh, tte DD Pt Len] 


e 


s et en empêchant l'affeciior 


élèvement qui n'est pas 
e fonctionnement 


en outre et surtout, 


ui constituent une importante source 


perte de receltes qui en ré- 


uement combattu 


}l 
Taux majorés. 


le Gouvernement, 


973 du 25 janvier 1947). 


t soumises à la 
À £T An anfÂa fne 
114 AU COUC CS 





— Les marchandises ou objets anté- 
umis à la taxe sur les transac- 
. 100 et désormais pas- 
production au taux de 
les commerçants 
as 1: é de producteur fiscal, 
ire l’objet d’un inventaire à la date 
: ( la présente . loi, 
au complément de taxe à la pro- 
1 100 sur la base de leur prix 
t majoré de la axe. 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








Exposé des motifs, — Malgré les aménage- 
ments successifs apportés au décret organique 
' du 31 mars 1935 par les textes des à avril, 

20 juillet et 13 A 2 suivants et l’instilution, 
par le décret du 20 janvier 1916, de la taxe 
spéciale de 16 p. 100 perçue, au stade de la 
production, sur la majeure partie des produits 
jusque-là soumis aux taux majorés de la taxe 
les transactions, le système actuel des 
taxes dites « de luxe » n'a pas donné les résul- 
als escomptés, Il est de surcroit compliqué et 
rrovoque de la part des astujettis des do'éan- 
ces jasifices. 

Les taux de 18 p. 100 et de 95 p. 100 enlè- 
la taxe sur les transactions son unifor- 
. La cocxistence de la taxe à la production 
de 10 p. 100 et de la taxe spéciale de 16 p. 100 


sur 


est une source de difficultés et de contlesla- 
tion: 

Le rendement des divers taux majorés 
étant pas en rapnort avec leur tarif éievé 


üsse p'ésumer une fraude très étendue qui 
*s conditions de la concurrence et 
ae le commerce honnôûte. 

lances des redrvables 





portent, au 





aractère excessif des taux en vigueur, 
els se cumulent parfois et s'ajoutent à 
taxe à la production au taux de 10 p. 100 
ju de 25 p. 100; 

Sur l’oprortunité de reclasser sous le régime 


la 


des taux ordinaires des taxes sur le chiffre 
d'affaires certains produits d'usage courant; 


Sur le 


des prix 


re:èvement - 
majorés 


limites au delà desquels 
deviennent applicables. 

La nécessité se fait sentir de procéder à un 
remaniement des taxes dont il s’agit, A cet 
(et, les dispositions ci-après ont été envi- 
18ees.: 

{° Incorporation des taux majorés de la taxe 
ur les transactions et de la taxe spéciaie de 
ÿ p. 100 dans la taxe à la production. 

Celte mesure comporte: 

La suppression des taxes visées par le décret 
1 20 janvier 1946; 

L'application de la taxe à la production au 

taux de 25 p. 100 à une partie des marchan- 
| dises ou-objets actuellement soumis à la taxe 

sur les transactions au taux de 25 p. 100, ou 
a taxe spéciale de 16 p. 100 et qui seront 
définis par décret (comme la taxe de transac- 


tion aux taux majorés de 18 et 25 p. 100 et la 


indispensable 


les taux 


taxe spéciale de 16 p. 400, la taxe à la produc- 
tion au taux de 25 p. 100 serait exigible des 
artisans); 


La subsiitution de la taxe à Ja production 
1 taux de 12 p. 100, aux taux majorés de 
25 p. 100 de Ja taxe transac- 
ions, en ce qui concerne notamment les af- 
aires effectuées: 

a) Par les instituts de beauté et établisse- 
ments similaires: 

b) Par les étabiissements vendant à consom- 


, 1 Q 
sur 1e5 





mer Sur qui seront définis par décret 
(débits v nt des boissons au-dessus d’un 
tarif limi restaurants servant des repas à 
des prix prix-limite) ; 

c) Par I de spectacles; 

d) Par ir de timbres-poste, 
d’antiquités, de curiosités et objets de collec- 
tion visés sous le n° 651 du tarif des douanes; 


20 Reclassement aux taux ordinaires des 


taxes sur le chiffre d’affaires: 
Des receltes réalisées dans les salons de 
coiffure : 
s affa portant sur les tissus d’ameu- 


1 

issus brodés, lamés, brochés ou 
rubans et pissementerie, 
ses, natles et bandes pour la cha- 
>: les voilettes, fleurs, p'umes et autres 
sies pour mode et coulure; les papiers 
s, les bois exotiques et ceux de noyer, 
more et de poirier; les articles de lu- 


rie, les appareils d'éclairage et abat-jour, 









UCSS 





si que les accessoires d'appareils photogra- 
phiques, de cinéma, de phonographes, etc.; 
3° Relèvement des prix-limitles retenus pour 


ipplication des taux de 25 p. 100 et de 


2 p. 109, afin de tenir compte des hausses de 


bé bn 


diverses dispositions : 


18 p. 100 qui rend à la {axe sur les transa 
son uniformité et 


dans le 
qui donnent à celles-ci plus d'unité 
nent à une plus juste proportion l'incidence 
de l'impôt; 


—_——. 


Trois traits essentiels se dégagent de ces 


La suppression des taxes de 25 p. 100 et de 


sacti 

sa simplicité: ut 
La suppression de la taxe 
16 p. 100 ct l'incorporation des 
système des 


Spéciale de 
laux majoré 
ich 4 € 8 
taxes à la production 


Ct rarnè. 


.Le retour à des taux modérés et Ja limita- 
tion de leur champ d'application à un nome 
bre restreint de produits d'imposition facile 
et dont le caractère somptluaire est le moins 
contestable. 
Ces simplifications et ces réductions de taux 

relireront à la fraude son principal attrait 

Elles sont de nature à ramener les assujettis 
à une plus saine conception de leur devoir 

fiscal et, partant, à plus de sincérité dans 
la déclaralion de leurs affaires imnosables 

On est, dès lors, en droit de penser que la 
détente fiscale ainsi réalisée ne se traduira 
pas par une réduction importante du rende. 
ment de l'ensemble des taxes sur le chiffre 
d'afafires en raison de l'influence heureuse 
qu'elle ne manqura pas d'exercer sur le 
développement des affaires, du point de vue 
touristique notamment. 

A titre transitoire, il est nécessaire de pren- 
dre des dispositions spéciales concernant les 
produits qui seront désormais soumis à la 
taxe à la produclion au taux de 25 p. 400 
et qui se trouvent actuellement en stock chez 
les revendeurs, où ils sont parvenus après 
avoir supporté ladite taxe au taux de 10 p. 400 
seulement. 

Ces produits vont être affranchis de la 
taxe sur les transactions au taux de 25 p. 1400 
dont ils étaient passibles sous le récime anté- 
rieur. Il convient, en contre-partie, de Jes 
imposer à raison de la différence apparais- 
sant entre la taxe qui leur est désormais 
applicable et celle qu'ils ont effectivement 
acquittée. 

Tel est l’objet de l’article 52 qui fait obli- 
gation à leurs détenteurs de soumettre la 
valeur d'achat des produits en cause à un 
complément de droits de 15 p. 100 (25 p. 1400 — 
10 p. 100). 

En résumé, le nouveau régime des taxes 
sur le chiffre d’affaires tel qu'il vous est 
proposé par le Gouvernement comporteraiti 

4o Une taxe unique de 4 p. 100 pour la 
taxe sur les transactions; 

29 L'application de la taxe à la production 
au taux de 25 p. 100 à une partie des mar- 
chandises ou objets soumis actuellement à 
la laxe sur es transactions au taux de 
25 p. 100 ou à la taxe spéciale de 16 p. 100; 

3° La substitution de la taxe à la produc- 
tion au taux de 12 p. 100 aux taux maiorés 
de 18 ct de 25 p. 100 de la taxe sur les (ran- 
sactions, en ce qui concerne les affaires effec- 
tuées par certaines entreprises. 

En raison de l'allègement fiscal qu'ils en- 
traînent et des moyens de contrôle renforcés 
qu'ils apportent à l'administration, voire com- 
mission des finances vous propose l'adoption 
de ces articles. 

Toutefois, elle tient à protester contre le 
procéäé qui consiste à présenter à l'Assem- 
hlée nationale des textes fiscaux de portéa 
restreinte sans même lui avoir fourm quel. 
ques précisions d'ensemble sur la réforme 
fiscale actuellement à l'étude. 


53 à 


Tares sur le chiffre d'affaires. — Tare à 18 
production. — Suppression du régime sus- 
pensif. 


Texte proposé par le Gouvernement. 
Art. 53. — Le régime de la suspension du 
payement des taxes à la production est 
abrogé. 

En contre-partie, les producteurs seronf 
autorisés à déduire, de la taxe à la produc- 
tion de 10 ou de 25 p. 109 ou de la taxe 
spéciale à la production, dont ils sont rede- 
vables, le montant des mêmes taxes ayant 
frappé les matières définies à l’article 9 du 
code des taxes sur le chiffre d’affaires qu'ils 
ont achetées directement à un producteur. 

Ces dispositions seront applicables en C8 


Articles 


re 
JV). 





| prix homologuées depuis le début de 1916. 
| Enfin, il convient: 
D'une part, de suprimer l’exonération de la 
| taxe à la production prévue par l’arlicie 42, 
| So du code des T. C. A. en faveur des specta- 
| cles puisque ceux-ci seront soumis à Ja taxe 
| à la production au taux de 12 p. 100; 
D'autre part, d’alléger et de simplifier le 
i régime fiscal des restaurants, 


qui concerne les {axes à la production pet 





ram — A Cet Ce, Mir 1! 


taie dos ft de dus dé sa 
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PET. 
ques dans les mêmes conditions que la taxe 
susvisée chez les assujettis auxdites taxes 
spériales, x 
Art. 51. — Le code des taxes sur le chiffre 
d'afaiires sera modifié par décret en vue 
d'acarter les dispositions qu’il contient aux 
mesures faisant l'objet de larticle % ci- 


art. 55. — Les produits destinés à la re- 
vene en l'état, détenus en suspension de 
taxe dans les conditions prévues au para- 
grapne b de l'article 18 du code des laxes 
gur Le chiffre d'affaires, devront Cire libérés 
de la taxe au fur et à mesure des ventes, 
selon les modalités spécifiées audit article 18, 
paragraphe b. 

xpocé des molifs. — Dans le système ins- 
taurc par la loi du 31 décembre 1956 et acluel- 
Jement en vigueur, la taxe à la production 
au taux de 10 p. 100 est perçue en une seule 
{fois iors de la vente du produit fini faite 
par un producteur à toute personne n'ayant 
pas cle-même eetle qualité, c'est-à-dire à 
un revendeur Où à uR Consommaleur. 

Je: transactions antérieures à la percep- 
n ce l'impôt étant réalisées en suspen- 
n du payerment de la taxe, ce régime sus- 
ensit implique une double ilmilation rela- 
d'une part, aux personnes susceptibles 
profiter, C'est-à-dire aux producteurs, 
e part, aux produits admis à faire l’ob- 


= En AE PA 


jet dudit régime, matières premières el pro- 
duits assimilés. 

Ce système nécessite un certain nombre de 
formalités destinées à légitimer les livraisons 
en suspension de payement de la taxe — ins- 
cripüon à un répertoire des producteurs, four- 


niture é’attestations, etc. Par aïüleurs, il 
retarde le payement de l'impôt jusqu'äu rmo- 
m où le produit fini est présenté sous sa 
forine commerciale définitive et versé à la 
consommation. Dans le cas de faillite du der- 
nier vendeur, le Trésor perd la totalité des 
droits qui ont, théoriquement, chargé la mar- 
chandise au fur et à mesure de son achève- 
ment, Enfin l’expérience révèle que des pro- 
ducteurs peuvent, sans avoir supporté la taxe 
de 10 p. 1400, obtenir des stocks importants 
je malières premières ou de marchandises 
qu'ils livrent à la consommation pour Gispa- 
itre ensuite sans avoir jamais acquitté l’im- 
it sur le montant de ces ventes. 

Tout en maintenant les principes actuels du 
syslèrme des ‘‘xes à la production, il avait 
paru possible de supprimer le régime suspen- 
sif décrit ci-dessus et de le remplacer par 
un mode de versements fractionnés de l'im- 
pôt. In d’autres termes, au lieu d'effectuer 
ses achats de matières premières en suspen- 
sion du payement de l'impôt et d'acquilier 
la iaxz de 10 p. 100 sur le montant total de 

es ventes à la consommation, le proaucteur 
rait ses matières premières en taxe ac- 

mais il aurait la faculté de déduire 
ntant de son chiffre d’affaires imposa- 
la valeur des matières premières et pro- 
s assimilés déjà libérés de la taxe de 

. 100 par son fournisseur. Dans Ja pra- 
, i! suffirait au redevable de déduire cha- 
: mois du montant de son chiffre d’affaires, 

iné comme à l'habitude, le total des 
tions ou des achats de matières pre- 

3 où de produits assimilés effectués au 
rs du même mois en taxe de 40 p. 100 

lI6e, sous réserve, bien entendu, d’être 
à même de fournir toutes les justifications 

‘ssaires quant à la déduction, notamment 

présentation des factures d'achat, les- 

comporteront obligatoirement, pour 
r toute difficulté, la mention du paye- 
ment de l'impôt acquitté par le fournisseur 
Pour ce qui est des affaires d'exportation, 
J ucteur ne réalisant pas de ventes en 
1 e et n'effectuant, par conséquent, au 


opération imposable, pourrait transférer 


PE bé 


M "3 A 


1 


OM zs De tre 


à s fournisseurs producteurs ses droits au 
TCmaoursement de la taxe de 19 p. 100 comme 
1 est de pratique courante actuellement pour 
1a tourne de 50 p. 100 lorsque l’util'sateur 
1 la totalité de sa production en suspen- 
Sion de taxe. 

, Cans alourdir les obligations des redevables, 
IC Rouveau système permettrait done de } 
itr remède aux deux inconvénients majeurs 
Que présente le régime suspensif, c’est-à-dire 
la Icrception retardée de l'impôt et les pos- 
SUIS Ge fraude. 

.. Du point de vue des méthodes administra- 
UIVeS, là réforme éviterait la remise à la 


douane de déclarations de suspension et la 





transmission de celles-ci à l'administration des 
contributions indirectes. Elle rendrait inutiles 
la réimpression du répertoire des producteurs 
et l'échange d'attestations entre producteurs 
de l’intérieur. 

Enfin, les matières premières étant sou- 
mises à Ja taxe Ge 40 p. 100 dès la première 
vente dont elles font l'objet, la mesure pro- 
posée déterminerait, lors de sa mise en ap- 
plication, une accélération de la rentrée de 
l'impôt. Le produit annuel de Ja taxe à la 
production étant de l’ordre de 120 milliards 


environ, si l'on admet que le tiers de ce | 


chiffre représente le produit de l'impôt afé- 
rent à la valeur des matières premières, ce 
seraient ainsi 40 milliards de francs qui entre- 
raient &e un à trois mois plus vite dans le 
budget de l'Etat. Les rentrées budgétaires ef- 
fectuées au titre de la taxe à la production 


au Cours des premiers mois d’applicalion du | 


nouveau système accuseraient ainsi une 
hausse’ sensible qui donnera une aisance non 
négligeable à Ja Trésorerie, 


Des dispositions transitoires seraient toute- | 


fois nécessaires à l'égard des commerçants 
ayant pris la position de producteur fistal et 
qui ne seraient plus assujettis au payement 
de la taxe à la production à raison des ventes 
de marchandises non transformées qu'ils font 
à Ges non-producleurs. 

Les intéressés, en effet, détiennent actuelle- 
ment des marchandises qu'ils ont reçues en 
suspension de taxe, On ne saurait admettre 


que celles-ci puissent être livrées à la consom- : 


mation sans avoir, à aucun moment, supporté 
la taxe à la production. 

L'article 55 fait donc obligation aux déten- 
teurs de déclarer, au moment de la vente, 
en vue de :eur imposition sur la base de 
leur prix d’achat majoré de la taxe, les mar- 
chandises dont il s’agit. 

Ces àGernières supporteraient, de la sorte, la 
taxe qui les aurait grevées, par application 
du régime nouveau, si, à la parution de Ja 
présente loi, elles avaient encore été en stock 
chez le fabricant. 

La réforme qui vous est proposée soulève 
toutefois une objection en ce qui concerne 
nos exportalions vers cerlains pays étrangers 
dont les droits de douane sont établis, pour 
combattre le dumping, sur le prix de vente 
intérieur du pays exportateur. 

Or, ce mode de tarification, aux Ftats-Unis 
notamment, comporte une exception en fa- 
veur des produits bénéficiaires de la suspen- 
sion de taxe. 

Aussi, votre commission, après avoir de- 
mandé des éclaircissement sur ce point a 
ministre des finances, a-t-elle déciaé de rei 
les articles 53 à 55 du projet no 284. Il ressort 









renseignements recueillis au- 

S ices compétents que si la me- 

sure e comporte de nombreux avan- 

tages fiscaux, elle serait de naïure à nuire 

aux exportations françaises vers les E!ats- 

Unis et à compromettre la bonne exécution 
du plan Monnet 


Confiscation de 
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Texte proposé par le Gouvernement .— 10 


Les articles 5 et 6 de la Ioi du 7 octobre 4916 
portant ouverture et annulation de €1 
l'exercice 1916 sont abrogé 

2e Les alinéas 8 à 11 de l’article 3 de l'or 
donnance du 183 octob 194% rela 1 
confi 1 Dent pro 5 1 ites s$ Li 
cés par les d ) ns suiv 

« O1 ] > id S citée aura €( 
une ame: le cof ] vu à I ) 

lonnera hage à la 

« De 1 :: { a ( 
la pers: ) « 

« Du n { t f ] L: 
cisant, d’ l t ( 

{ , 4 { (] 1 ( 

r les 1 | du ( 
po iire l ‘ Ï Q 
r S à Ces ] er acja 1 { 
ment; 

« Du montant de l’amende. 

«L'affichage a lieu à Ia mairie de la com 
mune dans laquelle la personne citée a 
domicile, sa résidence ou son siège, ou, à 
défaut, dans laquelle s’est exercée principale 


Kr 


ment l'activité 
i dérés. 


1 
: fouteis à ai ee, re 
gSeneraur: Ce acs pic UtS CO1isi- 


« Le comité pourra ordonner la publication, 
aux frais de l'mtéressé, des renseignements 
affichés en mairie dans les journaux qu’il «é- 
signera. Les frais d’insertion seront ass milés 
à l'amende prévue à l’alinéa premier ci-dessus 
et seront recouvrés selon les règles fix£cs par 
le titre VIL de la présente ordonnance. 

« Les mesures d’affichagz et d'insertion 
ordonnées par le comité de confiscalion ne 
sont, toutefois, exécutées que lorsque le rede- 
vable n’a pas acquitté le montant de sa detta 
envers le Trésor dans les conditions qui lui 
ont élé imparties ». 

30 Les dispositions du paragraphe 2 qui pré- 
cède s’appliquent à toutes les décisions de 
confiscation comportant une amende qui sont 
intrrvenues antérieurement à la publication 
de la présente loi, à l'exceplion des décisions 
qui ont déjà fait l’objet de mesures d'’affi- 
cl 15 les conditions pré- 





hage ou d'insertion dü 
vues par les anciens alinéas 8 à 11 de 
l'article 3 de l’ordonnanc2 du 18 octobre 1914. 

Exposé des motifs. — Les mesures de publi- 
cité des décisions des comités de confiscation, , 
primilivement prévues par les alinéas 8 à 11 
de l'article 3 de l'ordonnance du 18 octobre . 
49:%4, ont été modifiézs par les disposilions 
ci-après de la loi du 7 octobre 1946: 

«a Art. 5. — La liste des personnes frappées 
de confiscation de profits illicites comportant 
une amende est affichée sur les panneaux 
réservés à l'affichage des publications offi- 
cielles de Ja commune où ces personnes 
habitent et, le cas échéant, sur ceux des 
communes où elles possèdent des propriétés 
avec, en regard de chaque nom, le montant 
de la somme confisauée et de l'amende pro- 
noncée. 

«a La Jiste doit être tenue à jour sur noti- 
fication da président de la commission dépar- 


tementale et faire mention des appels iuter- 
jetés. 

« Le nom de l'intéressé figurera sur les 
listes jusqu'au moment où l'intégralité de 
l'amende aura élé payée, sous réserve d'un 

| affichage minimum de trois mois. 

| a Art. 6. — Les décisions des c unités d par- 
tementaux de confiscation des profits illicites 
comportant une peine d'amende et devenues 
définitives seront publiées périodiquement 
dans deux journaux au moins et cinq au p' 3 
de l2ur circonscriplion judiciaire, aux irais 
des condamnés ». 

La loi du 7 octobre 1946 a également modifié, 
dans son’article 7, la composition &es comitcs 
départementaux et prévu la désignation de 
nouveaux membres nommés par les préfets, 
sur la proposilion des chambres de commerce, 
des associations d'a ns combattants et des 

sations syndicales ouvrières et agricoies. 
1! | 3 pull avant ét dd 
( t T Ï a 3 la I 1 rt des dé- 
} 1 : l but ch d ; 
l'application des at s » et 6 a donc été 
retardi 

Pour donn: \ i( liqne de meil- 
leurs vents « forra les « 3 
ln ve Ju:4 1 Ci ll { Î (2) 
r>COuV nent ( { | et an ies, 
enfin, | Fr? I I s CO { X 

| qu une : } à rot HA: a | iv 5 

| mesures de ] iblicilé ne mandq it pas de 

| provoquer, il est a u néc?ssaire au Gou- 
vert t 4 I r » COI r la 
I { 1 «tes S ( { 

Ï { { | ] d t 6 
ni " 10 p- 
Lion 

[l \ : 

1 ( la 113 

n! | I ut 
M 1 re 
nt, 
\ \ 13 
1 t of r t r 
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(1? 1 4 lu 
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1 il ü Lu 8 
{ L » L u l { it 
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| > ] I { pli- 
{ à | | { l (} a ( Î li 
{ [l À 1 2 Que SOI la 0 
à 1ä(q 10 SOI l nue à |’! [1 
de cell qui ont déjà fait l’objet de m | 
d'affichage ou d'insertion en vertu du texte 


| primitit de l'ordonnance du 18 octobre 1944, 
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Article 56 bis. 
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lérer les opérations des comités départemen- 
taux et du conseil supérieur de confiscation 
des profits illicites, le projet d'article 57 bis 
a pour objet d'assigner un terine à ces Opéra- 
lions relatives aux con‘iscations de profits il- 
licites, 
C'est dans votre commis- 


cet esprit que 


sion des finances vous deinande d’adoplier 1e 
texte proposé par M. de Tinguy. 


Arlicle 98, 
100 sur les recouvrements 
de produits 


nt d 1 ?. 
1 


ouCres Sur les reitaussements 





























notifs, — M. Gresa estime que b'ayéts s obtenus par les régies finan- 
provisions, i liorisée en ma CiCres 
de profîts illicites, donne Texte proposé par le Gouvernement, — A 
| convient de rep uner: | compter 4 {er janvier 4917, il est prélevé 
iditionnei répond à cette sur les redrecssements de droits, impôts, taxes 
| ur Di des et reprises (à l’exc:usion de toule pénalité 
er n Pas ]I sc CEL na- Où amen obtenus par les agents des régies 
À \ avis, le ceste propose | financières un pourcent i p. 100 calcul 
présenterait l'inconvénient de | & les recouvrements sur lesdits re- 
ti da profit différente de dresse nent: 
n n de hénéfices indus Les modaltés de liquidation et de répar- 
\erci et risquerait de ralen lition de ce prélèvement seront fixées par 
i « liquidation et de re- | arrêté du ministre des finances. 
profits iliei en oulre, il Exposé des motifs. — La commission supé- 
la « 1 de provisions | rieure d'éludes fiscales, émue par l’ampleur 
{ être SSiD.@ Si 1aG- | d: { « inatères imposables, a pré- 
S tribulions directes élail | conisé, pour resserrer le contrôle et réprimer 
xert normalement son <COn- | les fraud un ensemble de mesures dont 
De l'avis de noîre | plusieurs ont déjà recu la consécration légis- 
itab f J 1) Ja mauëre | lative 4 la loi de finances du 23 décembre 
3 affaires 1 com € dern:ic 
au contrôle d isiratio Mais te nmision supérieure a été 
| de C ü \ S Op-|u ime à faire les constalations suivantes : 
nn (a fi s s’est Jl est inn! renforcer l'appareil juridi- 
de M \ vou Ce | que de conin et de répression si les rt 
C | J t da Lt uu- y , fina] { s nu on! pas les moyens de le 
faire fonctionnér. Or, on doit reconnaître 
A: 7 qu’elies sont, di \ présent, dans l’impossi!- 
bililé de mettre œuvre les dispositifs très 
«i nombreux dont le légi ur les a armées 
( re du Î et que, notamment, iCoup de sanctions 
fis es ou pénales res lettre morte. 
; : 4 Les motifs de cette liscance sont évi 
le G4 nt. — Le | Gents * forte proportion d'agents de c 
a 09 FT ’ : “+ Vs 7 ! LUF js “ 2 aÿt s ut Ut ‘ 
es al S ions ont dû assu 1S 
A rat I S D'au es ont élé : S r 
à Li VE CONS les cadres de services nouveaux. 
‘ - va, Cest En sorte que le pourcentage des droits éludés 
; dont lat Hilion est assurée par ces services 
est loin d'avoir progressé dans la mesur2 où 
Tous : s'accroissait le volume des évasions fscales. 
: , mi ( es inesures isolées de renforcements 
TI s très limilés des effectifs ont bien été prises. 
il, COUT ts | Mais elles n’ont permis que d'assurer des 
ps ! | recrut ts de surnuméraires ou de sta- 
s te nt la capacité de contrôle nécessite 
. RE nel s de formation. 
À dE sé s conditions, le personnel en place 
de is e face à ses cHligations es pla 
“à ar à S quau prix d'un 7è.e inconiesié 
RO q ne connait pas de imitation ñes horair 13 
À 4 PE de tra L et qui ne peut être indéfiniment 
; À à CONLS- | gcutenu S erccuragement. 
’ PRET JL est apparu à la comm sion dé 1S- 
. ' CA ( 1 In 1 efficace de main ir € 
sant do & “à | d'a e encore, s1 possible, le rendement 
+ Ph AP parce *"* | de ce personnel serait, dans l’esprit du statut 
È k se rs = - cu Fr : x ‘lo l pub AT. 0e CHE OT modes- 
facil r a désignation des r; : uux 7] -vauiues procurces par son 
L ne v d .L > person] l dé artemental titulaire, à la 
bte dif du personnel des administrations 
ces: ds centra et du personnel auxiliaire, ne pou- 
vant ir actuellement aucune indemnité 
7. pour les heures supplémentaires de travail 
qu'il fournit abondamment, il a paru au Gou- 
: vernoment que l'instilution d'un prélèvement 
| ant des redressements fiscaux opé- 
f rés par | soins de ce personnel permettrait 
à la fois de unérer les travaux supplé- 
mel es qu'il effectue et de récompenser 
ies 1 jatives icralives pour le Trés 1 
Le G t propose à cet effet d’ins- 
nl te. | tiltuc profit de chaque régie financière 
| t de 4 p. 100 sur le montan 
né d'impôts qu'elle opère, les 
ons de répartition de ces masses élant 
1 { taux C päir arrêtés du ministre des fl- 
d n 
l décent- Il > que cette institution permettrait 
de 4 { u! ipuision nouvelle au con- 
‘ itu trôle fiscal et ment d’intensifier l’action 
juin | des comm axalion créées par la loi 
du 23 en] 
o1 ayant Le } t d'article s’est heurté à 
d'accé- | lo À Denais et Belolaud qu 





nn. ESS 
se sont élevés contre le principe même de 
l'allocation d’une prime spéciale à des fonc- 
tionnaires qui doivent normalement recevoir 
un traitement correspondant à la tâche qu'ils 
remplissent, Sans s'éever contre le principe 
de cette prime, M. de Tinguy a cependant 
exprimé le regret que le bénéfice en soit 
réservé aux seuls agents du ministère des 
finances, qui seraient ainsi favorisés par rap. 
port à leurs collègues des aulres administra. 
tions. 
En réponse à ces obcervations, votre rap. 
porteur généraï à lenu à souligner la portée 
restreinte de la mesure envisagée, fint en 
ce qui concerne l'assiette du prélèvement, 
qui n'affecte ni les amendes ni les condam:- 
nations, qu'en ce qui concerne le nombre 
des bénéficiaires : en seraient en eiïet exclus 

agents des services centraux. 

IL est toutefois apparu à voire commission 
des finances que le texte de cet article pou- 
vait être provisoirement disjoint et soumis, 
comme l’a suggéré M. Pierre Meunier, à l’exa 
men du conseil supérieur de la foncÜion pus 


bl'quê : il en a été ainsi décidé. 
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Financement de la normalisation, 
LU 
Texte proposé par le Gouvernement, 
Art, 99, — Est expressément constalée la 


> l'acte dit loi du 4 février 1943 relatif 
financement de Ja normalisation, Cette 
Ilité ne porte pas aiteinle aux effets résul- 


laut de l'applicalion dudit acte an'éricure à 
la publicaiton de la présente lo! 


| 


acement & 


de la colisalion versé 
] les organismes professionnels en exécu 
Li l'acte précilé, il est institué pour le 
financement de la normalisalion une impos 


lion additionnelle à la patente perçue dans 
les môêmes conditions et sur les mêmes rôles 
jue l'imposilion pour frais de chambres do 


CcoimInerce. 
Art, G0. — Le taux 
nelle à la 


AT ] 
ra 


de l'imposilion addilions« 
patente applicable, d’une part, 
‘h départements du Bas-Rhin, du Hauts 
Rhin et de la Moseile et, d'autre part, dans 
les autres départements, est délerminé chaque 
aænce par les services compélents de l’admi- 
nistration des contributions directes d'après 
on montant arrèlé par accord entre le mi. 
tre de la production industrieile, le mile 
finences et le ministre de l'écono- 
nationale, Le produit de Ja perception 
’ell est versé directement par 
4 chaque dépar- 


s 1ne 
S ICS 









pe 


nisitre des 
mie 

te imposition 
‘ésorier-payeur général de 
tement à l'association française de normalk 
sation 

il est ajouté au montant de l'imposition 
additionnelle à la patente déterminé dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent: 

a) » centimes par franc pour frais de non 
valeurs, le produit de ces centimes addition+ 
nels élant rallaché au budget de l'Etat qui 
prend à sa charge le montant des dégrève- 
ments ; 

b) Des centimes pour frais d'assiette et d0 
perception dont le montant est fixé par arrêté 
des ministres des finances et de la production 
industrielle. 

Dans les départements 
Haut-Rhin et de la Moselle, 
remplacement des 5 centines pour ‘rais da 
non-valeurs ci-dessus visés, 5 p. 100 du mon- 
tant des rôles de l& taxe. 

Exposé des motifs. — En vertu de l'acte dit 
loi du 4 février 1943, une fraction importante 
des ressources de l'association française da 
normalisation provenait de la contribution de 
l'industrie privée, obtenue par une taxe à 


du Bas-Rhin, du 
l'Etat prélève, en 


les 


la charge des organismes professionnels € 

rCpercutée sur leurs adhérents. 
Cette taxe ne pourra plus étre à 
3 


perçue 
partir de 1917 en raison de Îla dissolution « 
[fi sionnels, prononcée par la lol 
1946. 
ne paru nécessaire au Gouverne+ 
ibstiluer un nouveau mode da 
I > l'industrie et du commercg 
français à Ja normalisation. 
Les dispositions proposées à cet effet con 
sistaient, la nullité de l'acte dit loi du 4 f6- 


offices 


I 
do 
*. ii 


addilionnelle à la patente qui aurait élé per- 
mêmes conditions que l'impo+ 


ur frais de chambres de commercg 


ht 14 





t dont le produit aurait été versé à l'asso 
ijation française de normalisation. 
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Est au 


re centimes 


l sujet et prévoyant une organisation 
rofessionnelle provisoire de l’agriculture. 
Le uit de ces centimes, les frais d'as- 
* et non-valeurs et les frais de 
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cu ture, 
lénarte 
dCparten 
loi du 3 


Les r 


innée 1946, a été autorisé par la loi du 
* mars 4916 
Le Fremier paragraphe du texte présenté par 
6 \ pement : noltr l'œaut n r Te 
11, 1à perception desdits centimes. 
Par ailleurs, l’article 11 de l’acte dit « loi 
12 décembre 1910 » sur l'organisation 


ve d 


evoi 


O4 pis là, 


ièr'( d 


l'un ma 


Vs ht un js 
* 


JON 
dit « loi 


Maximu 
L'ordo 


m4 lance NÉ g LU A # 
Primé les unions régionales corporalives, avait 





nié 


ü) di 


‘tobre 4 
. 


nnance du ?6 juillet 1944, relative 


‘ulés et 
times départementaux et cat 


de l'assemblée permanente des prési- 


tes, télécraphes 


des motifs. 





Lure, abrogeant et remplacant l’ordon- 


lu 26 juillet 1944 relative au même 
prévoyant une organisation provisoire 


1: 
{ 101 


on ré 


ntimes 


, Ministre de l’agriculture et le n 











x articles ont soulevé des objections 
rt de M. Denais, qui a, notamment, 
l'utilité de la normalisation. M. Bu- 
contre, a rappelé que l'association 
de normalisation existait déjà avant 
et que les articles proposés par le 
ment avaient peur objet essentiel de 
r aux cotisations versées par Î€s or- 

professionnels, Cl exéculion d'une 
chv, un nouveau mode de participa- 
l'industrie et du commerce français 
“ement de la normalisation. 
‘omission des finances s'est, loute- 
jée à la manière de voir de M. Dec- 
vous propose de rejeter les articles 
ju projet de loi n° 284. 


Article 61. 


en 1917, des centimes addilion- 
principal de la contribution foncière 
priétés nor bâlies, au yro/it des or- 
es d'intérêt général agricoles. 
roposé par Île Gouvernement. — Est 
la perception, en 1947, onze 
additionnels au prircipal de la con- 
foncière des propriétés non bâlies, 
’arlicle 337 du code général des 


des 








torisée la perception, 

additionnels au principal de 

foncière des propriélés non 

évus à l'article 9 de l'ordonnance 

114, déclarant nuls et de nul 

t textes tendant à l'organisa- 
1! 


en 1917, des 


bution 





iCI 


l’agriculture, re 


de lacant 


raulve 





recouvrés comme en 
ii des ressources perçues 
u présent article est fixé ainsi 


de gestion des biens des chambres 
re créées par la loi du 3 janvier 
1 1 
d'agriculture créé 
-loi du 30 octobre 1935: 
icination aux frais de fonctionne- 
offices régionaux des transports el 
et téléphones et de 


s chambres 


n 


on: 5,39 p. 100. 
} sont versés en 


e 
titre des « Produits recouvra- 


? N ant nn] L ) te 
rance », paragraphe 4, « Produil 
{A e vie » Î + #4 n é 
dive services, ligne: ré Les ai 


titres). 
interministériel 


t 
pT \ 
CIS 





fixera 


bution aux organismes bénéficiaires 
linéas 1 et 2 ci-dessus, des ressour- 


— L'ordonnanc 
rant nuls et de nul effet les 


1» 1: ; 
à l'or COorporallve de 


‘ullure a annulé, entre autres, l’acte 
lu 2 décembre 1910 », dont l’article 16 
stitué des chambres régionales d'agri- 
à caractère corporatif, aux chambres 
ientales et régionales créées par la 


janvier 1924. 

\ssources de ces organismes étaient 
+3 par {1 centimes addilionr u 
de la contribution foncière de ) 





du code général 
le recouvr 


Ati fant 997 
bâties (art. 91 
ñ 


cts) dont 


ts dirc emeri! our 


COrno- 
e l’agriculture, prévoyait que cha 
gionale 


FRE 


corporative ét 
parüir du 4 janvier 

additionnels à la contribu 
S propriétés non bâlies, dans 
xXimum fixé par décret contr 


‘+ outnrigfn À 
It autorisée à 


1911, des 
ti 





ie antionale et des finances. L'acte 
du 17 décembre 1913 » fixait à 15 c 
m. 

nnance du 12 octobre 1944 ayant 


f 
Le] 


sup- 


créé le Comité national d’ac 


décidé qu'il bénéficierait des 


celles-ci et nolamment des 
question. 


disparu à la fin de l’année 19 
de ces centimes avait élé 
loi du 1er mers 1916. Le deux 
de l'article proposé tend à 
autorisation pour 1947. 

L'ensemble des ressources 
serait réparti pour 1/5 à di 
d'intérêt général agrico:es (i 
cuiture, offices régionaux de 
B..T: T.) et, pour les” 4/5, v 
demandés par le ministre de 1 


res: mise sur pied d’un plan d 
centres d'apprentissage exist 
de nouveaux centres; à 


tres de réadaplati f 






d'administration 
financement du 
sionnelle et de conti 
d'origine urbaine. 

Le troisième paragre 
précise que le pro 


nels ainsi recoit 











autorisée 


lutter contre l’exode rural pat 


ménagement 


n professionn 


tion agricole et 
ressources de 
15 centimes en 


Le Comité national d'action agricole ayant 


15, la rerception 
par ia 
ième paragraphe 
reconduire celte 


ainsi obtenues 

organismes 

hambres d'’agri- 

3 transports de 

ersé en recettes 
1 


\ers 


Ja 


au budget général en contrepartie des crédits 


‘agriculture pour 
r diverses mesu- 
‘amélioration des 
anis et création 
des cen- 
elle des rapa- 


svrier 1916; 


no)1- 
4] 





valeurs et !es frais 4 perception seront cal- 
culés et recouvrés comme en malière de cen- 
times départementaux et communaux 

M. Buron a fait remarquer que le 
soumis à votre examen prévoyait, en « i 
tive, le versem { L D luit d’une auotitt 
d centimes à } i ÿs au bud : ] 
au titre de la \ foncière des pro 
priétés non bâties 

Estimant que le produit d’un impôt à i 
classique ne devait s ire pris en r 
au budget général titre des produits divers 
notre col'ègue a ] la suppression de ce 
versement pa \ à lement que vatr 
commission des fina a ad *: le tex 
de l’article 61 a été modifié rour tenir com! 
de ceite décision. 

À l: € 
Relk 2} it de lat ( W Î 4 cha l 
ue li "A 

o £ par le Goux ent. — Les 
disp ie etd | \' 
du p 24 ; 1 du : 
ral di s et taxes assimilées f 
par | ince 21:16 du 19 bre 1 
sont abro 3 | es 1 les dis] 
tions suix tes 

« S 1 | iVé FE su sol. i " à ssûte 
du 4er jan » 4947, iX dérer or r 
des ce! 1m & ! d’ e 1x4 
annulé ln de 100 f N J11 r Ps | Île 
sans-mailres à la chambre « 
méliers 

« $ 2 (nouvau). — En cas d’in:uffi > à 
produit de ia S imbres de n : 
peuvent voter des décimes add inels dans 
la limite de 30, au maximum, » 

Exposé des motifs. — Les ri rces d 
chambres de métiers fixées en dernier 1] 
par l'ordcnnance du 19 octobre 1945 sont de 
venues insuffisantes en raison de la hau 
des salaires intervenue en juillet 1946. D 
tre part, ces organismes se sont vu conf 
par la loi du 26 ril 1 ia SOUS-ré] \ 
des matières « les entreprises sanal ( 
egile  nouvi \itirii IQ \ 
forte augmecnlation de leurs cha 

Pour permelire aux chambi de mit 
équilibrer leur budget, il est pi sé, d 
part, de porter d \ 100 F Ia ! Ù ] 
ac nil par Î S-] et, d 
part, d'auto ] in bi à Y Le 

as t( h a] E des u { l N 
la limite de l 

el € l’« { l t { jont Y 

omrii 5 4 p0S l'ado! . 

Article 63 
\H dalit ae TT 4 ) (rit n d 
territoires { 

foncli { { | { tu t 

scienti;iq col } 

Texle ;x r le Goux nt. —]I 
terriloi Ï t du m S de Ja F1 
d'ou!r( èr VI ront chaque ann à 
de la recl he fique coloniale, ut 
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1 
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! 
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1 
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t 
{ 
A 
il 
1 
(| 
4 | 
| 
L'i 


mande de 


titre du 
er. 


de 
la France 


inserit 
melifs. 


sera 
des 


tre-mer participent, pour 
subvention 


de la 


{ère de Ja 


dépenses de loïffice Ge la 


oniale. I € 


tribulion pourrait être 


budgcot autonome 


de 
harge au ji 
quel peut 


finonees, 


ministère de 


pal 
d'outre-mer, 


budget 
ter? 


tv au 


— Les 


inscrit 


Star 
d'ou 


France 


st apparu qq 


une püri 


recherche 


contribution égale pour l'ensemble de ccg 


territoires à celle figurant dans le budget de 


la France 


La répartition entre les territores intéres- 
sés sera effectuée chaque année, dès le vote 
un arrû.é 


du mi- 
proportion- 


nellement au monisni du budget ordinaire de 
chaque territoire ou groupe de territoires. 
Dans les groures de territoires, cette con- 


cénéral. 

d'ou- 
égale au 
e au budget 
re-mcr, aux 
scienti- 
ie leur con- 


ILO:Tres 


versée direéclement au 
cel orsanigne sans tre 
éaiak'e par le budget de 


'; voit 
GiSparare «( 


lésormais Ja 


recettes qui y figurait jusque là. Il 
toutefois que le principe de cette 
ion suit atfjismé par une disposition 
», que volre commission vous de- 
bien vouloir adopler. 
à PT 
Arlicic G1 
] de l'article 45 de la loi 
1 { 
du 17 avril 1919. 
rOT. ] Î Le GOUVEI t — 
6 ! lo de la loi ( 17 avril 
la 1 1 Lion d Go! | causés 
tits d a e C5 Î 
nu ” L 1 
IAIONS 7] 10S à À \ 4 6 
lo de ia 17 1919 et non 
Lrveuites, 4 it être effectuées 
der avril 1917 
nt tout di légale 
d ision d ] Il | \ anté- 
la } e loi, les 1 ments 
UX fin : et 10 4 | 15 de 
1 17 avr 1919 d e opérés 
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et prévoit à l'égard de diverses catégories 
d’officicrs publics ou ministériels dignes d’in- 
téré! (anciens prisonniers, déporlés, sinistrés, 
oyauts droit d'officiers publics ou ministé- 
riels morls pour la France, etc.) l'octroi d’un 
délai supplémentaire de payement, 


Arlicle Gs. 


décret du 98 août 1931 relatif 
l'emploi des travail- 


Abroçation du 
à ia contribution sur 
CITENGErs. 


le Gouvernement. — Est 


ab ret 23 août 14957 modifié par 
le d juin 1938 instituant une taxe 
de 2 I le par les employeurs qui dé- 





du 
{ra- 


ministère 
lion de 


services du 


MTL. 
a iniroaui 


des 


demanue 





élrangers 
les motifs. — Le décret du 98 août 
4957, ruodifié par le décret du 17 juin 1938 
a in une taxe de 25 F, payable par les 
[94] 5 désireux de faire venir er 
Fra les travailleurs étrangers. 


favo- 
illeurs 


actuellement de 


France {rava 


importe 
cüuon en 


aes 











él le Gouvernement propose la sup- 
pri le cette taxe. 

( nesure simplificrait grandement l'éla- 
blis< t des dos s d'introduction et évi- 
ler si aux employeurs des formalités 
con la { desquelles ils ne 
ce: { 

Jr a iaxe esi czalement perçue at Mmo- 
mes où les jeunes étrangers nés en France 
arri t à l’âge adulle et sollieitent un 
co 1 travail 

£ maintien ne pourrait manquer d’aller 
à l'a tre du développement de la polili- 
que milation suivie par le Gouvernement 
à 1 l des étranger 

En conséquence, votre commission vous de- 
mar » hien vouleir adopter le texte qui 
LE PUS 

Ar! » 66. 
Ç ion de la tare de contrôle 
jtosa a l'ex] Tlation 

Te n0SÉ T Gouvernement, — L'ar- 

iclt l'ordo nce du 2 novembre 1915 
or£ t Ia 1! “lion des { Ux est 
ab remplacé par les dis] ons sui- 
Var 

‘ frais de t nature utant du 
Col » prévu aux licles 19 et 20 de la 
pri rdonnance sont couveris par une 
{tax » perçue sur chaque inscrit au contrôle 
ps e de l'Etat. Le taux de cette taxe 
est par arrêlé « ministres de l’agricul- 
tu es financ: 

à les mo — L'ordonnai du 2 no- 
Y in) AVA l, dans À rticie 21 
Li L val L peTt po 16 CODiFUIC 
: 6e à !1t ria tion 

} diffi de coord ion entré 
] i la pi n d Y taux et le 

A iles douai Li J l nel a 
à {1 a d 1 ua pi iuit U [ i i 
à ct on atlendant 

P OI le 1 ment de Ja taxe, il 
au { D l lemen- 
{ x ne croit 
d Let n de nor emplois 
qu i Da la piu Ju an 
1 { { ] 

J pa ] fa T 
pa ex ri Ï juil 
Ir { 1 à ( | ] i LU 
ü n de la h 
s I [ j | 
L l ur <l ] 

à le l'E 

L I { ( 
A de 1 { 
\ @ ir SI] e B, De 
£t ] \ er que, 
sl À t al l Char- 
E 1 { 1 1 L r var h( 
UT \tiot notammen 
à l alimer ( prove- 
na! d'outre-metr au sur- 
pi Xpril le désir de c« tre, avant 
to: isiton, Ja list de assujettis au 
co! tosani re 

p 3 CES no S, Votre <€t ! ion se 
bor \ vous proposer l'abrogalion de J'ar 





ticle 21 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 
et laisse au Gouvernement le soin de lui pré- 
senter un mode de financement du conlrôle 
phylosanitaire différent de celui proposé; 
reste bien entendu qu'en tout état de cause 
le taux de la nouvelle taxe devra étre fixé 
par la loi. 
Articie 67. 


Couverture des dépenses de fonctionnement 
du service des consWuctions de navires 
en bois. 

Texte proposé par le Gouvernement, — Les 

dépenses de fonctionnement du service des 


constructions de navires en bois sont intégra- 
lement couvertes au moyen de cotisations 
versées par les entreprises attribuiaires des 


produits et matières répartis par le service. 

Le montant des cotisations est fonction du 
chiffre d'affaires réalisé par ces entreprises 
moyen des bons-matière distribués. 

Les cotisations sont perçues sous la forme 
de timbres mobiles, série unique, du modèle 
institué par le décret du 9 juilict 4925, dits 
timbres de quittance, 

Un arrêté signé du ministre des finances et 
du ministre des travaux publics ct des trans- 
ports fixcra périodiquement leur montant, 





xposé des motifs, — Le sous-comilé de 
construction des navires en bois, qui lait 
char de coordonner l'action des chantiers 
spécialisés dans cette construction ct de ré- 
partir entre eux les matières contingentées, 
a été dissous par un décret en date du 18 oc- 
tobre 1916, pris en application de la loi du 


26 avril 4946 portat 
professionnels. 

En l'absence de tout autre organisme pro- 
fessionnel susceptible de prendre en charge 
ce service, l’obligalion est apparue de le rat- 
tacher directement à l'administration de la 
marine marchande, Mais, comme pour les 
anciens comités d'organisation, il importe de 
mettre les dépenses de personnel et de maté- 
riel du nouveau service à la charge définitive 


des entreprises bénéficiaires de la répartition 
e 


it dissolution d'organismes 











des malières premières. 

lrel cst l’objet du présent article, qui pré- ! 
voit que ces dépenses seront couvertes au 
moyen des cotisations versées par les attribu- 
aires de monnaie matière en fonction du 
chiffre d'aflaires réalisé, ct perçues selon une 
procédure réduisant au minimum les forma- | 


1 

lilés administratives, lors de la 
» sorvice des constructions de navires en 

contingentées. 


nission vous en propose l’adop- 


‘he r La vi 
bois des matières 


Voire cü 


La: ils 
SECTION JII 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Arlicie 67 Lis (nouvt 
Communication ru Parlement 
de divers renseignements. 
« Chaque année, la loi de finances fixe la 


liste non lirmitative des renseignements à 
fournir aux chambres par les différents ser- 
vices au cours de l'exercice ct indique, pour 
‘un d'eux, l'époque à laquelle il doit être 
roduit et le mode de communication. » 

motifs. — Cet article nouveau, 


comme les trois autres qui vont suivre d’ail-, 
leurs, est dû à l'initiative du président de 
voire commission des finances, M. Christian 
i l'A, 


le passé, des 


: dispositions 1 


Gouvernement de 


sgislatives 
reinellre au 







Par] nt ou à ses commissions finaneières 
, ins renseignements 

Jusqu'en 190, tous les ans, ces dispositions 
6! I pitulées en 1 ( annexé à la 
ni de f ces, dont un erlicle faisait obli- 

tion au Gouvernement de fournir aux 
Î res les états, situations ct rapports qui 
1 t ‘8, (Voir article 176 de la 
| ( e1 décernbre 188 sur le 
| el état H annexé. Cet état H 
di 1 de 6% documents dont la 
plupal ôlre produits à l'appui de 
\aqu budget ct dont certains de- 
aient 163 directement aux 

1 O1) 1 


ères des deux chambres.) 
Depuis 1910, cet « état H » n'a plus figuré 
dans les lois de budget, 

En 19114945, une disposition 
cependant prévu la 
tains documents 


\. h1 
de l'Assemblée 


législative a 
communication de cer- 
à la commission des finances 
provisoire, Le 






> consultative 





_.... 
deuxième alinéa de l'article 6 de l'ordonnance 
du 29 juillet 1944 dispose, en effet, que: 

« La commission des finances peut se faire 
communiquer 165 états mensuels de trésorerie 
ainsi que les états d'emploi des crédits ae- 
cordés, » 

En 1945-1946, sous l’Assemblée. nationale 
constituante, aucun texte ne prévoyait la com. 
munication de docnments par le Gouverne. 
Era IL semble qu'il y ait une lacune à com 

ler. 

Reprendre intégralement le texte de l’état 
annexé à la dernière loi de finances d'avant 
guerre ne serait pas opportun, car certains 
des 6: documents dont il ordonnait Ja publica. 
tion n'ont plus qu’un intér0t très secondaire, 

A tout le moins serait-il souhaitable pour re. 
nouer l'ancienne tradition, qu'une disposition 
législative fasse obligation au Gouvernement 
de tenir le parlement informé régulièrement 
de certains renseignements dont, comme avant 
1910, La liste scrait arrêtée dans chaque loi de 
finances et pourrait ainsi êlre revisée d'année 
en année, après avoir été établie une première 
fois dans la loi üe finances du projet de bud- 


| get de 1947. 


Tel est | 
dont voire 
Üon. 


bjet du projet d'article ci dessus, 
commission vous propose l’adop- 


le 67 ter ( 


{jouveau),. 

Renseignements à fournir par les contrôleurs 
des Cépenses engagées et les contrôleurs 
d'Etat aux commissions financières du parie- 
ment. 


« Les contrôleurs des dépenses engagées et 
les contrôleurs &'Etat sont tenus de fournir di- 
reclement aux commissions des finances de 
l’Assemblée nationale et du Conseil de la Ré- 
publique, tou: Iles renseignements qu'ils au- 
ront recueillis sur la préparation des budgets 
et l'exécuiion des recettes et des dépenses dont 
ils assument le contrôle chaque fois qu'ils en 
seront requis par le président, le rapporteur 
général ou les rapporteurs spéciaux desdites 





| COMMISSIONS. » 


répartilion 


Exposé des motifs. — Les contrôleurs des àé- 
penses engagées exercent une partie des atlri- 
butions qui étaient dévolues, sous Ia Révolu- 
tion, aux cominissaires de la trésorerie natio- 
nale. 

Ces derniers qui, sous l’empire des constitu- 
tions de 1791, de 1793 et del’an IH relevaient 
inmédiatement du pouvoir Jégislatif, furent, 
au lendemain de brumaire, placés par Bona- 


, parte, sous la dépendance exclusive du minis- 


tre des finances. 

Certes, il élait sage de subordonner au Gou- 
vernemeont, des agents qui étaient non seule- 
ment les contrôleurs, mais aussi les compta- 
bles de toutes les opérations du Trésor public; 
mais il Ctait excessif de priver complètement les 
assemblées du concours qui leur était apporté 





par les commissaires ce la trésorerie natio- 
hale en vue de leur permettre d’exercer plu 


efficacement leur contrôle constitutionnel sw 
l'exécution des recettes et des dépenses pub 
ques. 

Si Ja réforme de l’ên VIII était dans la logi- 
que du pouvoir personnel, elle heurtait les 
| prineipes républicains qui veulent que la hante 
surveillance des deniers publics soit confié 
aux élus de la nation. 

C'est pourquoi, Henri Brisson, en 1881, pro- 
sa de créer auprès de la commission au 
get de la Chambre Gers députés, un organi 
le contrôle chargé de snivre l'engagement 

‘’ordonnanecement des dépenses de l’Efat. 

Sa proposition ne fut pas retenue, mais quel 
tard, la commission du bud- 
» des députés, d'accord avec 
institua le contrôle des ac- 
engagées (art. 59 de la loi de finances 






} 
1 
£ 70e 






(ie 





pen<es L 
du 26 décernbre 189,0). 
Sous Ja pression du parlement, les coniro- 
des déper $ qui étaient nom- 
més, à l’origine, par le ministre dont ils Comp- 
saient les engagements de dépenses, de- 
vinrent peu à peu agents exclusifs du Mi- 
nistre des finances. 
En 1917, la cornmi du budget de Ja 
Chambre des députés fit voter un texte o2ir 
| geant le Gouvernement à communiquer aux 
ions financières des deux chamDres 
les rapports d'ensemble des contrôleurs des 
dépenses engagées (art. 42 de la loi du 31 mars 
| 4917). Cette disposition fut incorporée à la Hi 
organique du 10 août 1922 sur le contrôle des 
: dépenses engagées (art. 7). 
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Ainsi, depuis trente ans, les contrôleurs des 
dépenses engaares constituent, pour }es com- 
ons financières du parlement, une source 
 RÉCICUSE d'information. S 

dalheureusement, les rapport: d’ensemble 
sont établis et surtout transmis aux Cominis- 
ons financières avec de longs retards et ont 
ar oénéra'ement, tout caractère d'actualité 

“and ils leur perviennent. 
A de dnditée à cet inconvénient Ja 
commission des finances de l'Assemblée nalio- 
nale constituante avait introduit dans ia Joi 
du 12 décembre 1925, relative au voie du buüye 
de l'exercice 1946, un article organisant des 
relations directes entre les rapporteurs spé- 
caux de la commission des finances ct les 
contrôleurs des dépenses engagées (1). 

Le texte adopté par voire commission des 
finances ne fait que reprendre, Sous une auire 
forme, celte disposition, en l’adapiant au ré- 
ime des deux Chambres et en précisant da- 
antage les ob'igations des contrôleurs des dé- 


y - ne 
penses engagées vis-à-vis des commissions des 
Î 








par ailleurs, il assujettit aux mêmes obliga- 
ns les contrôleurs d'Etat placés auprès des 
rices commerciales ou industrielles nalio- 
1 et des socictés d'économie mixte. 
doute, l'administration des finances ob- 

À le que la faculté accordée aux repré- 
contants de votre commission des finances de 
demander aux contrôleurs des dépenses enga- 
res et aux contrôleurs d'Etat les renseigne- 
ments dont ils ont besoin, risquerait d'alérer 
« la séparation traditionnelle des pouvoirs légis- 
atit et exécutif, implicitement consacrée par 
a Constitution ». Mais nous tenons à souli- 
gner que, dans notre esprit, il ne s’agit nulle- 
ment, pour les commissions parlementaires, de 
« donner des ordres » à des agents qui, dans 
l'état actuel de nos institutions, relèvent du 
pouvoir exécutif, mais simplement de leur 
permettre de recueillir librement et rapide- 
ment auprès d'eux, les informations que la loi 
de 1917 a voulu mettre à leur disposition. 

Tel est l'objet du présent article que votre 
commission vous demande de bien vou:oir 
adopicer. 








Article 67 quater (nouveau). 


Communicalion à la commission des finances 
de renseignements relatifs à la rémunération 
des fonctionnaires. 


« Chaque année, communication sera faite 
à la commission des finances, du total des ré- 
munérations et indemnités de toute nalure ac- 
quises à chaque degré de l'échelle générale 
des trait ments. » 

Exposé des molifs. — Votre commission vous 
propose d'adopter cet article, dû à l'initiative 
de notre collègue Joseph Denais. Son adop- 
tion cst de nature à permettre à la commis- 
s.on des finances et, par conséquent, au Par- 
lement d’avoir une connaissance exacte et 
précise des émoluments globaux des fonc- 


ti ait placés aux divers cchelons de ja 
hiérarcite, sans avoir à faire la recherche et 
la synthèse des divers textes qui fixent leur 


Témunéraltion. 


Article 67 quinquies (nouveau). 


Communication au Parlement des bilans des 
Cnlreprises nationalisées et du résultat des 
comples spéciaux. 
L'ensemble des bilans des entreprises na 
ansées, ainsi que le résultat des comptes 
iUX, fait chaque année l’objet d’un fas- 
: Qui sera distribué au Parlement lors 
la réunion de sa session extraordinaire, 
Exposé des motifs. — L'article additionnel 
n° UI quinquiès à élé déposé par notre collè- 
£ue M. Viollette, il est destiné à permettre au 
Parlement de disposer des renseignemen!s qui 








(1) L'article 4 de la loi du 12 décembre 1945 
est ainsi conçu : 

« Afin de suivre l'emploi des crédits, les 
ur de la commission des finances sont 
cabiNtés à exercer, au cours d'exercice, des 
7! sur p.ace auprès des contrCleurs des 
ministériels ses des différents départements 
Lo UE Ils ‘soumettront à la commission 

n rapport sur l’évolution des engagements de 
d: s a au regard des crédits votés, Chacun 
jet d'une verge rimistériels doit faire lob- 
, , 1 3 ’Our3s 0 
l'exercice, ; iCalion au moins, au cours de 





lui sont nécessaires pour apprécier la gestion 
des entreprises nationalisées, et la situalion 
des comptes spéciaux du Trésor. 
.Voire commission vous en fiopose l’adop- 
tion. 

Article 67 sexies (nouveau). 


Recenstiltution de la sous-commission 
de la défense nationale. 
Chaque année, les commissions des fi- 
nances de l'Assembiée nalionale ct du Conseil 
de la République désigneront chacune une 
sous-Comm:ssion de cinq membres chargée 
de suivre et de contrôler d'une façon per- 
manente l'emploi des crédits affectés à la dé- 
fense nationa:ie, 

Prendront part aux travaux de ces 
commissions trois mernbres de 
commissions de la défense 
membre de chacune des 
terriloires d'outre-mer, 

En outre, les membres des srus-commis- 
sions de la défense nationale sont habilités 
à vérifier sur pièces el sur place, da situation 
des effectifs, ainsi que l’état du matériel el 
des aporovisionnements de la défense natio- 
nale. ]!s pourront faire appel au concours des 
membres des corps de contrô!e des adminis- 
tralions mililaires. 

Devront leur êire 
gnements el movens 
faciliter Jeur mission. 

Exposé des molifs. — Dès les premières an- 
nées de la troisième Répubiique, le Parle- 
ment considéra qu'il devait suivre, avec une 
particulière vigilance, l’exécution des budgets 
de la défense nationaïie. 

C'est ainsi qu’en 487à la commission du 
budget de la Chambre des députés, dont 
Président était Léon Gambetta, fit voter une 
disposition permettant aux commissions des 
finances de bre des députés et du 
Sénat de délé l hacune deux de leurs 
membres pour vérifier sur pèces et sur place 
l'état des matérie's et des approvisionnement{s 
de la guerre (1 


SOl1S- 
chacune des 
nationale et un 
conuniss:ons des 


fournis tous les rensei- 


matér:els de nature à 











ji du 15 juiiet 1914 insii- 
tua, au sein de chacune des commissions 
des finances des deux Assermbites, une sou 
commission Chargée de suivre ct de con 





















d'une facon perinanente l'emploi des « 
affectés à la défi nationale. 

En 1931, des représentants des commissions 
militaires et de la comimiss'on des « 
furent adjoints aux membres de ia commis- 
sion des finances cons! int la )uUusS-COMINIS- 
sion de la défense nat 2.) 

La £<ous-comn n de la défense nat 
nale à élé 7 nsli à titre ] 
par l’article 5 [a du 12 déc 1915 
relative au vote du | t de l’« » 494 

L'avènen t du rég ( | 
plique l'adaptation 4 extes a eurs à 
nouveiles ji (ItU 

Il semble tout d'abord qu'il c« 
créer u - de Ja 1 
tion le d S ! \ \ m es 

Le ( eil à R | 6! t sa 
pour avis de tous ( | en pre- 
mière lecture ] \ ) l et 
ses memb il | I 
législative, il | ( rs ] 
et amendements ( rnant la défense 
tionale, soient fond sur les résultats d 
conirôle coi jant à i qui ( ’ 
par j'Asseml 

Par ail | il EU f 1n 
à tous les mt äcs | : 107 
la fe? les ] ( ét + 
accord l LE X d Al 1 Gi 
bella 

Enfin, ! H ter 1 l S t'a4 
Sa mm { ]a | T 
avons eESUMÈ QUII y avait jeu d | 
£ous-commission de la défense national À 
aire appel au concours des membres 
Corps de c nirôie des adri l tra!i 
{aires dont du ilion de liaison x { 
d’ailleurs d'’ût ni) spontanément par le 
ministre de la défense natinnaie à Ja disnosi- 


tion des commissions des finances du Parle- 
ment (2). 





il 
(2) Article 86 de ja loi du 21 mars 1921. 
(5) Un amendement similaire avait déià été 
Ille Rifflaterre à Ja séance 
de la Chambre des dépulés du 11 mars 1921, 








Tel est l’objet du présent article, que votre 
commission vous demande de bien vouloir 
adopter, sous réserve d'une lésère modifica- 
ton de forme proposée par votre rapporteur 
générai, et qui tend à substitusr à la dernière 
phrase du troisième alinéa, la rédaction sul- 
vante : 

« Jls pourront faire appel au concours des 
membres des corps de contrôle des adminis- 
tralions mililaires. » 


Arlicle 67 
Droit de 


seplies (nouveau 


contrôle appartenant aux rap- 


porteurs Spéciaux des commissions des Ji- 
nan-es 


« Les rapporteurs des commissions des f1- 

l'Assemblée nationale et du Con- 

jt de la République suivent et contrôlent 
facon permanente, sur pièces et sur 

place, l'emploi des crédiis inscrits au D 

du département min'slériel dont ils sont 

chargés de présenter le 


« Devront étre fournis 


nances de 


ra! 
1 





{ous les renseignements nancier 
administratif de nature leur mis 
Sion. » 


Exposé des motifs. — Cet arlicle reprend, 
en les adaptant aux nouvelies instilutions 
les dispositions de l'arlicie 
30 juin 4917, modifié par 
loi du 31 décembre 1956. 

re commission vous propose de l'adop- 


© 15 
e 
Fr 





Augmentation du montant des emprunts sous 
crits par Les as 
priétair2s et souris à l'autoris 


sociations syndienles de pro- 
uion du pré« 


Texte proposé par le Gouvernement. — 
. y D " , : Le y F 
L'article 27 du décret du 15 d nbre 1927 
1 < - vit. 
cest modifié ainsi qu'il suit: 
+ 1 1 …- 

« Lu Q emprunts advuivernit, s S Li cas, 
être autorisés par le ministre compétent ou 
p le préfet suivant que ces emprunis por- 

" 1 t LI t 
tent ou non à plus de 5 millions la lité 
des emprunts d » l’ass | n 

» artin] om À An 

Exposé des motifs. — L'article 27 du cret 
du 18 décembre 1927 portant règlement d'ad- 
nl tion publique pour l'exécution de la 
] d 6:06 n 1865 2 d ct n} 1SsSs, modifiée 
nar | lécret du ?1 di mi} 1926 < les as- 
} - lee" 
socia ;s syndicales de } I Lair( aväll 
di:pos ue les emprunts « ces à ilIonsS 
] nt tre a! )! < ] ] Len n: 
d t lin ] Q p' ta | l Il { L 
| effet de porter à plu { EF 10 
total des sommes em k \ 
msidérée, laut tion devait don- 
! le ministre cor ent 

{ e de 200.0 I t | tement 
n! ( harm | OM 

( li | EE 1 ver 

\ 2 

" re ra à 
IT 1 \ « 1 

A 1 
1 t ( U ( en ce 

Q ( ° e I ] Lu | des 

l mobiliei et 1 l 

4 t L en > 1 ( I 

1 n r } (: t — 
L'at 1) | f ( 
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{ | Ï [ | t t 19 
d la loi du 7 « { texte 
ret par \ ( publié 

Jo ol of fu el à \it 

Ne ke v 

{ T« 1 « 17 
pl pal 

t "nr 11 ï th 
= S CL aphroOuy )I] 1 Si 
riel de la Syrie et du 1 Le texte adopté 
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ne vise que les sc À s m Il né 
prés » doi Qu il l LI {I te car 
c'est essentiellement | i CO] IL 
biens immobiliers qu assouplissement des 
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donc pour être 


de l'application de ces règles pour 


“ernement estime, en effet, qt 


Gouvernernent 





: et des chambres 





mutualité sont 








l'arrêté visé à l’artic 


« Art. 87, — Les rentes inférieures au mi- 
nimum prévu par l'ordonnance du 17 avril 
1915 consliluées auprès de là caisse nationale 
des retraites pour la vicillesse par prélève- 
ment sur le capital du fonds comimun, à 
l'exception des rentes bonifiées au titre de la 
li du 31 décembre 1895 et des textes qui 
l'ont complétée ou modifiée, seront rachetces 
dans les conditions fixées par un arrû:é du 
ministre du travail et de Ja sécurité sociale. 
La valeur actuelle des rentes à capital aliéné 
sera versée aux titulaires, au choix de la 
caisse nationale des retraites pour la vieillesse, 
tement, soit par l'entremise de la 
société, étant entendu que la quittance dou- 
née par cette dernière libérera définitivement 
nale des pour la vieil- 





nali 


la cai retraites 

lesse, La valeur actuelle du capital réservé 
sera mise à la disposilion de la société, qui 
l'emplo era conformément à ses statuts, 


« Le fonds commun jirmmobilisé à la caisse 
ue des retraites pour Ja vieillesse pour 





la ion, à capital réservé au profit 
des s, de pensions au mois égales au 
inimum prévu par lordonnance du 17 avril 
\ à restitué aux sociétés, au fur et à 
n e du décès des retrailés, en vue d'être 
ulilisé dans les conditions fixées par ses sta- 
tuts 
] les motifs. — Le fonds commun ina- 
iénable des retraites, constitué. par le décret 
lu 26 : est alimenté par des subven- 
lions d t par les excédents des socié- 
mu Il est géré par la caisse des 
ipôt "nations, qui lui sert un taux 
d'intérèt p. 400, l'Elat prenant à sa 
harge la rence entre ce taux et eelui 
qui « normalement servi par la caisse. Le 
fon pour objet de servir des rentes via- 


gères, qui sont, soit directement 
la société à l’aide des intérêts du 


payées par 
fonds, soit, 


plus généralement, constituées à capital ré- 
servé auprès de la caisse nationale des re- 
trailes pour Ja vieillesse, le capital faisant 
retour au fonds lors du décès du crédiren- 
ler. 


Ææs dévaluations ont progressi- 
vement amenuisé la valeur réeile du fonds, 
et celui-ci ne sert plus que des rentes déri- 
soires (la moyenne ne dépasse pas 80 F 
par an). Comme ces rentes ne présentent plus 
aucun intérèt social, l'ordonnance du 19 oc- 


monétaires 
monétaires 








tobre 1945 portant statut de la mutualité avait, 
dans ses articles 86 et 87, posé le principe de 
la suppression du fonds commun. Mais la 
procédure prévue comportait un transfert des 
Capitaux à des caisses autonomes mutualistes 
chargées de continuer le service .des rentes, 
qui s'est révélé en fait impraticable. 


nouvelle procédure plus simple, qui fait 
l’objet du projet d'articie de loi proposé par 
le Gouvernement et qui tend: 

1° A transférer aux fonds libres 
les sommes provenant de l’ancien 
COMMUN ; 

2e A autoriser le rachat d'office des petites 


j 
Aussi, le ministre du travail a-t-il élaboré 
t 

1! 


des sociétés 
fonds 


rar 2Q * 
1011 , 

j A supprimer par voie d'extinction les 
autres rentes constituées à la caisse nationale 


des retraites pour la viellesse, 
le Gouvernement, le projet de texte 
outre qu'il mettrait fin à une insti- 
désuète, permettrait de réaliser une 
conomie sur les intérêts servis aux fonds 





{ 
t 
Li 





des sociétés mutualistes. 

Sur proposition de M. Denais et de votre 
rapporteur général, e commission des 
finances a toutefois déci de -disjoindre cet 
artcle, qui lui a paru devoir d’abord être 


soumis pour cxamen au fond à la commis- 


sion du travail. 


t Tne 7 À _ 
Articles 72 à 7 


4. 


Remboursement des valeurs du Trésor 





perdues, volées, détruites ou détériorées. 
Texte proposé par le Gouvernement. — 
Art, 72, — En vue de se prémunir contre les 


risques de perte, de vol ou de destruction, 
les porteurs de valeurs du Trésor non inseri- 
es au Grand-Livre de la dette publique pour- 
ront en effectuer la domiciliation sous la 
forme anonyme dans les conditons et à 
compter de la date qui seront fixées par un 
arrêté du ministre des finances. 

] propriétaires de valeurs 


Les domiciliées 





devront, en eas de dépossession, faire parve- 





nir à l'émetteur domiciliataire une oppositon 
au payement de leurs valeurs en précisant, 
pour chacune d'elles, sa nalure exacte, son 
montant, son numéro, sa date d'émission et 
son terme d'échéance. 

Si les valeurs n'ont pas fait l’objet d'un 
règlement avant la réception de l'opposition 
et si aucune revendication n’a élé formulée 
à leur égard, elles seront remboursées où 
renouvelées sx mois après leur échéance, 

Le Trésor sera ainsi définitivement libérg 
et toute personne qui présenterait ultérieure. 
ment lesdites valeurs pourrait seulement exor. 
cer un recours contre le bénéficiaire de ce 
payement, 

Art. 793. Les dispositions des parigra- 
phes 3 et 4 de l'article précédent sont apph- 
cables aux valeurs du Trésor qui en raison 

stat de délérioration, ne peuvent êlre 


de leur é n, 
remhoursées dans les conditions normales, 


Art. 74 — Les dispositions des arlicles 3 
et 4 de Ja loi du 25 janvier 1919 relatives à Ja 
domicilietion ainsi que celles de la lo à& 


31 juillet 1918, du décret-loi du 30 octobre 
1925 et toutes autres relalives au remplace. 


ment des valeurs du Trésor à court terme, 
perdues, volées, détruites ou détérorces, ne 
seront pas applicables aux valeurs émises 


postérieurement à la date de m se en vigueur 


sposil'ons ci-dessus. 
des motifs, — Les valeurs du Tré 
ne sont pas inscrites au Grand-Livre 
de la delle publique et qui ont été perd 
volées, détru'tes ou délériorées sont acluell 
nent remplacées par une inscriptio:t de ren 
naliénable pendont cinq ans, conformw 
aux dispositions de la loi du 3t juille! 
et d'un décret-loi du 


o<e 


les 


Ds 0 re Ce à 


230 octobre 1%3%5, à 
toutefois, qu'elles n'aient pas 6 
remboursées, 

de texte ne donne cepen- 
satisfaction aux propriétaires puis 
eur permet ni de meltre opposilion 
mboursement des titres dont ils ont été 
dépossédés, ni d’être remboursés avant un 
\i. Elle astreint en outre l’adrministra- 


ce 





suivre individuellement l'existence de 
la totalité âe ces valeurs depuis leur émiss on 
jusqu'à leur remboursement. 


Le double souci de donner avant tout aux 
porteurs Ja gareniie d’un remboursement 
certain et quasi immédiat en cas de perte, 
vol ou destruction de leur titre et de réaliser 
ensuite une importante économie de personnel 
en supprimant le service chargé de su vre les 
on 

t 





valeurs en question à conduit l’administralior 
à proposer l’abrogation de la loi du 31 juille 
1918 et du déeret-loi du 39 octobre 1%%5 et 
l'institution d'une procédure de domiciliat'on 
plus € *e que celle prévue par la loi du 
25 janvier 1H9 et qui ne touche en rien a 
principe de l'anonymat des bons. 

Par esprit d'équité, il a paru opportun 
d'étendre ce régime aux valeurs du Trésor 
détlériorées alors même qu’elles n’aura ent pas 
fait l’objet d'une domiciliation. 

Votre commission vous demande de bien 
vouloir adopter sans modifications ,les arû 
cles proposés par le Gouvernement, 





Firation du montant nominal des coupures 
émises par la Banque de l'Afrique occiden- 
tale. Assouplissement de la procédure. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Ie 
montant nominal des coupures émises par là 
anque de l'Afrique occ dentale est fixé, sui 
proposition du conseil d'administration de la 
banque, par décision conjointe du ministre 
des finances et du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Exposé des motifs, — La procédure pri 
par les textes en vigueur pour fixer Le mon 


tant nominal des coupures émses par 
Banque de l'Afrique occidentale prévoit !4 
convocalion préalable d’une assemblée gél 
rale extraordinaire, en vue de modifler Îles 


statuts de la banque; la décision de l'assen- 
blée doit elle-même étre approuvée par une 
loi. 

Le présent article, que votre commission 
vous propose d'adopter, a pour but d’assour 
plir cette procédure longue et complexe, en 
décidant que le montant nom nal des eoupu- 
res scra fixé, sur proposition du conseil d'ad- 
Ministration, par décision conjointe des mini# 





tres des finances et de la France d'outre-mer. 
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L . u : 
at d'un articles 76 à 79. du bn gene du patr imoine national et qui, 
sillon : € e sa nature particulière, doit être ART 
ormulée centralisation des créances du Trésor connu dans son ensemble du ministre des RS 
sées ou et gestion du portefeuille de l'Etat. finances. Répression des infractions à et 
Lage. s Les projets d'articles proposés par le Gou- nee 5 dr la réglementation 
t libéré Texte propose pit le Gouvernement, — | vernement tendi nt à com blor ces MCUNCS. mitennt. dune 
mn nt Ti, — ) 1S ce (] nptint mp dr = À C2 IULUIHILD. 
érieure. nt, à h est institué, sous l'autorité du | , L'article %6 prévoit l'institution au ministère Texte proposé par le Gouvernement 
nt exor- ministre des finances un service centralisa- | des finances d’un service centralisate " qui emier alinéa de l’ar ot avr ment. — Le 
nie e À : . : « : 4 1 1€ Saut L ! lai Le ice © An V’refnrs te 
à de teur doni l’organisal ‘on et le fonctionnement bien que \ as dir ec Es JUI, | no 45-1088 du 30 RL DE ze 2 de l'ordonnance 
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des propriétés non est 
600 p. 400 dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de 1 
t. 7. — L'article 1488 bis du code de l’en- 
registrement est abrogé et r 
lispositions suivantes: 
— Indépendamment de l’ac- 
tion en expertise, l’adminis 
gistrement peut exercer au profit du Trésor un 
droit de préemption sur les immeubles, 
immobiliers, fonds de commerce ou clientèle, 
droit à un bail ou au bénéfice d’une 


itotilé du ministre 


uniquées au mi- 
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— Le texte du troisième alinéa est 
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meuble, dont elle eslime le prix Ge vente in. 
suffisant, en notifiant son intention aux acqué. 
reurs pendant un délai de six mois À compter 
de l'enregistrement de l'acte ou de la décla. 
raiion constalant Ja vente el à charge de Ver 
er aux ayants droit le montant du prix ma. 
oré d’un dixième. 

« Dans les dix jours de la notification l'ac- 
quéreur à le droit de faire échec à l'exercice 
de IA préeiaplion en acceptant le prix flxé 
pèr l’adininistration. 

« Elle est tenue d’acquil‘er, en sus du prix 
majoré, les intérêts au taux légal depuis le 
jour de la notificalion jusqu’à ceiui du paye 
inent, » à 
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Art. 8. — Par dérogalion à la disposition f 
nale de l'article 4 de la loi du 1e juin 1864 
moditié, les immeubles ayant donné lieu à 
l'exercice du droit de préernplion par l'Etat 
en excculion de l’article 128$ bis qu code de 
ienresisiréement et de l’article 28 de l’ordon- 
nance. 1 2 août 1915 insliluant un impôt 
e. larité nationale peuvent, quelte q 18 
Soil eur vaicur, être aiiénés sans qu'il soit 
necessaire de requérir une autorisation Lévis 





Art. 9, — L'article 177 de la loi du * octo. 
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« Le coïe de l'enregistrement est complété 


par un ariicie 411 ainsi conçu: 


's, donalaires ou ‘éza. 
ju $ 


ta: , at : } 

ÿ es ris 11 y na oœ 1 vifs 
«+ s" 0 NIers fe su îTE ou d portés, 
ailis qu Our Iieurs COnJOnts, iä sSiluat 826! 


1 { 

le famille servant de base à la détermination 
les ürois de sUCCession est, non pas 
CXISia it au jour üu décès du de CUJUS, 1nais 


Ceue de que u'iéricure oblenue en ajou- 
t t à | ] % mp \ Pres 

LIU À 19 » du reiour de caplivilé un nôüom- 
h ln jar iual à nant $ 27 
nre de Jours €fal à ceiui séparant la date 


37 


‘an k n vont Et, d: 1 À 4 
ü entrée en apluviié du décès du de cuius 
È n + . , = ’ 


e nompre &e jours ne pouvant dépasser la 
lurée totale de !a captivité, 

« Les droits exigibles au inoment du décès 
SONL provisoirement Jiquidés d'après la silua- 
ion de familie du successih'e. Sur production 
d in titie t de J’autori! i com ‘lente. {Se 
pensé du Umbre et établissant d'une part la 
qua.ilé de prisonnier de gucrre ou de déporté 
d'auire part la dale d'entrée en captivit 1 
en déportation ainsi que celie du rctou 
France des héritiers, donataires ou lésat 
ou de leurs conjoints, ces droits ne sont 
lelois perçus qu'à concurrence des 1! 
quarts. Une liquidation définitive intervier 
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Art, 10, — Jes dispositions de l’article 9 
ont, en tant que de besoin, effet rélroactif 
ct donneront licu à remboursement des droits 
déjà perçus eu sus du montant fixé par cet 


C. 
Art. 11. — Les articles 460 et 461 dn code 
de l'enregistrement sont modifiés comme 
« Art. 460. — Sous réserve de ce qui est dit 
aux arlices 461 à 468 bis ci-après et Ge toutes 
ires dispositions particulières de la présente 


s actes, Soit civils, soit judic 
ifs de propriété, à titre onér 
de meubles, récolles de l’année sur pied, 
coupes de bois laillis et de hautes futaies et 
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autres objets mobiliers généralement quelcon- 
ques, même les ventes de biens de cells 
nature faites par la nation, sont assujetlis à 
un droit de 7,59 F par 100 F, sauf applicalion 
le cas échéant, des dispositions de l'art 
11n 99Q 

CIC 52 ». 

bave ès Le Te VO EUR ee D 08 


Le reste sans changement. 

« Art. 461. — Le droit fixé à l’article pré 
cédent est réduit à 3 p. 100 pour les ventes 
d'animaux, récoltes, engrais, instruments et 
autres objets mobiliers dépendant d'une 
exploitation agricole ». 

Art. 42. — Je tarif de 0,50 F par 1400 F prévu 
aux articles 463, 464 et 465 du code de l'enrt- 
gistrement est porté à 4 F par 109 F. 

Art. 13, — L'article 468 ter du code de l'en- 
registrement est supprimé, 
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— à 2 
art. 13 bis (nouveau). — L'article 468 bis 
du code de l'enregistrement est coinpliété par 
un troisième alinéa ainsi CONÇU: 2 

. La perception de la taxe séciale tient 
eu du payement du droit d'enregistrement 
établi par les articles 460 à 466 ». ER 

{ancien article 58 de Ja: loi de décembre.) 

get, 41. — LL — L'article 63 du code fiscal 
des valeurs mobilières çst abrogé et rem- 
r Ja disposiÿon suivante: 
rt. 62. — Pour les produits visés à l’ar- 
tele 20 et qui ne sont pas soumis à l'irnpôt 
ar les sections If et IIE du présent titre, 
l'in \ est fixe au tarif prévu par l’arti- 


Il _— L'article 63 bis du même code est 


‘Art, 15, — Les timbres mobiles de dimen- 
sion autres que ceux en usage pour lc tim- 
brase des rôles d'équipage et des connais- 
semcnts seront supprimés à compiler d'une 
date qui sera fixée par décret. 

Les contribuables seront admis, À partir 
de la mème date, à utiliser pour la rédaction 
de lewrs écrits les timbres mobiles du modèle 
és pur le décret du 9 juillet 1925. 

Le dicret susvisé déterminera, en 
les modalités d'exécution des dispesil: 
ï t et apportera à la codification di 
L s modifications nécessaires. 








chaque contravention aux dispositions de <a 
déc: ra punie d’une amende de 1.000 F. 
4rt, 16, — Les tarifs des droits de timbre 
prévus par les arlicles 84, 169, 410, 411 du 
code du timbre sont fixés respectivement 

& suit : 
trt. 84. — 2 F par 1.000 F on fraction 
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ut, 109 €t IQ — 5 F par 1.000 F ov 
f, 111. — 3 F par 1.009 F ou fraction 
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cle &6 ! lu code du timbre est abrogé ct 
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d rcation, d'une mention de doemi- 
ci dans un établissement de crédit ou 
un | 1 de chèques postaux ». 

{ 17 bis (nouveau). — L'article 749 du 
c nregistrement est 1 par les 
« suivantes : 

119, — 1. — Sont perçues, au profit 
3 nante nx To A # 2e "y 
€ ïents, par l'administration de l'en 
t, les taxes ci-après additionnelles 
aux « a enregistrement sur les mutations 
ê ONCreUX : 
« D'immeubles et de droits immobiliers 
£ s Sur leur territoire: 
,“-° De meubles et d'objets mobiliers ven: 
Ô < encncres publiques dans le dépar 


," v° offices ministériels ayant leur siège 

da * Gcpartement; « 

s de commerce ou de clien: 

e ékabli ur leur territoire et de mar 

chand'ses neuves dépendant de ces fonds ; 
9° Ne droifs à un bail ou de bénéfices de 

ses de bail portant sur tout ou partie 

Jnmeuble, quelle que soit la forme don- 

’e ir les parties, qu'elle soit qualifiée +es- 

1 se pas de porte, indemnilé de départ 

1 autrement. 

« Ccs taxes sont fixées: 

5.4 4.P. 100 pour les mutations à titre 

HCICUX d'immeubles et de droits immobi- 

© meubles ou d'objets mobiliers, d’of- 

ICES Ininiskériels et de fonds de commerce 

| * Clientèle, de droits à bail ou de béné- 

FLS uc promesses de bail: 

« 20 À 4 p. 409 pour les cessic 
P. 109 pour les cessions de mar- 
uises neuves garnissant les fonds ven- 

+ I0rsque le droit d'enregistrement pro- 

“nCUL dit n’est dû qu’au taux de 14 p. 400. 

“HS sont soumises aux règles qui gou- 





v l'exigibilité, la restitution et le re- 
ment des droits auxquels elle s'ajou- 
— &) Sont réduits: 

4" À 11 p. 100 les tarifs des droits de muta- 
ütre onéreux fixés à 45 p. 100 par 
07 du code de l'enrecistrement, a 
IUU par les articles 366, 372, 395, 439 

1 et 452 du mime cod , 
\ 8 p. 100 le tarif des droits de mutation 
: _Onéreux fixé à 10 p. 100 par l’article 
vi4 aunéa) du code de l'enregistrement; 





« À 1 p. 100 le tarif fixé à 1,50 p. 100 par 
le troisième alinéa dé l'article 374 du code 
de l'enregistrement ; 

« b) En cas de vente aux enchères publi- 
ques, les tarifs des droits d'enregistrement ou 
des taxes qui en tiennent lieu édictées pour 
les ventes et autres actes translatifs de pro- 
priété, à litre onéreux, de meubles et objets 
mobiliers sont réduits de 2 p. 100. La même 
réduction est applicable aux tarifs fixés par 
l'article 428 du code de l'enregistrement. 

« 3 — Les dispositions des paragraphes 
premier et 2 ci-dessus sont applicables aux 
actes non encore enregistrés et aux mutations 
non déclarées lors de la publication de la 
présente loi au Journal officiel. 

« 4. — Dans la rédaction de l'article 748 
du code de l'enregistrement, il est substitué, 
au neuvième alinéa, le taux de 1 p. 100 au 
taux de 1,59 p. 100. » 

Art. 18. — Toute décision 
nonçant la confiscalion totale ou partielle 
d’un patrimoine est publiée par æxtrait au 
Journal officiel et dans un journal d'annonces 
légales du département à la diligence du mi- 
nistère public. 

Art. 19. — Tous détenteurs à un titre quel- 
conque, tous gérants, de biens meubles ou im- 
meubies appartenant directement, indirecte- 
ment ou par personne interposée, à des per- 
sonnes dont le patrimoine est confisqué en 
totalité ou en partie, tous débiteurs de 
sommes, valeurs ou objets de toute nature 
envers les mêmes personnes, pour quelque 
cause que ce soit, doivent en faire la décla- 
ration dans le délai de trois mois à dater 
de la publication au Journal officiel de l'ex- 
trait de la décision de confiscat‘on ou de tout 
acte donnant lieu à déclaration. 


à 1 
Doivent être notamment déclarées les ac- 


judiciaire pro- 


tions, parts de fondateurs, obligations et, 
d'une facon générale, toutes participations el 
tous intérêts dans les sociétés, mais 3 « 

commerce, entreprises ou exploitations quel- 


combe, dans les sociétés à tous associés « 


nom, gérants, directeurs ou administrat 
L'obligation de déclarer s'étend à tous : 

et conventions affectant le patrimoine des 

personnes précilées, notamment ceux visés 


par l'article 23, deuxième alinéa ci-apr 
ainsi qu’aux biens qui viendraient à éch 
ces personnes. 

Elle incombe également à toute personn( 
qui a connaissance de la déle] 
notamment dans 1e cas où 4 I 
sés ou fait dénoser chez les détenteurs. 

Si plusieurs personnes ont qualité, à qu 
que titre que ce soit, pour faire une mêm 
déclaration, elles y sont conjointement tenues, 
sauf à se concerter éventuellement pour 
n'effectuer qu'une seule et même déclaration 

Lorsque la confiscation d'un patrimoine 
été précédée de sa mise sous Sé tre, les 
personnes qui ont souscrit une déclaration au 
cours du séquestre n'ont pas à la renouveler 
pour les biens compris dans ladite déclara- 
tion. 

Art. 20. — La déclaration est faite par deux 
lettres recommandées avec avis de réception 
adressées, l'une au procureur de la Républi- 
que, l’autre au directeur des domaines. 

La compétence du procureur de la Répu- 
blique et du directeur des domaines est dé- 
terminée par le domicile ou la résidence du 
déclarant. 

Art. 21. — IN est fait par le déclarant une 
déclaration distincte pour chacune des per- 
sonnes dont les biens sont à déclarer 

La déclaration doit contenir toutes indica- 
tions utiles sur le nom et l'adresse du dé- 
clarant, la personne dont les biens sont con- 
fisqués en totalité ou en partie, la nature et 
la consistance exacte de ces biens ainsi que 
leur situation 

S'il s’agit de créances ou de toutes autres 
obligations, la déclaration indique le titre en 
vertu duquel intervient le déclarant, Ja ) 
de la convention qui crée ce titre, la na 


lle les a d 








lu droit, la désignation de l’objet sur lequel 
porte ce droit et les clauses et « litior 
diverses qui l’aff ent 

La déclaration est a S'FILT & | 
par la copie certi f le 
H nts util 

Art 29. L f t nt ent { 
f t s AUX « al 

ront ] es d’un * 

»+ 1° 1 











1.000 F à 5 millions de francs ou de l'une seu- 
lement de ces deux peines, celles-ci pouvant 
être doubKes en cas de récidive. 

seront punis des mêmes peines ceux qui, 
connaissant la provenance de biens dépendant 
d’un patrimoine confisqué, auront, à un titre 
ou par un moyen queiconque, faciliié ou 
tenté de faciliter la soustraction de ces biens 
aux mesures de confiscation ou participé à 
cette soustraction. 

Tout dCtournement de ces bicns sera puni 
des pcines ci-dessus prévues. 

Art, 25, — Est nul tout acte à titre on‘reux 
ou gratuit, entre vifs ou testamentaire, ac- 
compli soit directement, soit par personne in- 
terposée ou tout autre moyen indirect, avant 
pour but de soustraire des biens aux mesures 
de confiscation susceptibles de les atteindre, 

Art, 24. — L'annulalion est prononcée par 
décision judiciaire à la requête du ministèro 
public sur le rapport du directeur des do- 
maines. 





Au cas d'annulation d’un contrat à titre 

onéreux, le prix n'est restilué que dans la 
| où il a été effectivement ve 

25. — Tout créancier chirogranhaire 

1 *. : 


d’un patrimoine dont la confiscation ! 
partielle est prononcée, doit déclarer le mon- 


tant de sa créance dans les conditions pré- 
ir tn i fiers 
1es à l’article 49 et fournir toutes jrstifica- 
tions nécessaires pour son admission au pas- 
sif grevant les biens confisqués. 
Art. 26, — Les créanciers chirographaires 
qui n'ont pas produit dans le dé! ixé à 
l’article 19, ne peuvent exer tion 
contre les palrimnines ] nitre le t de 
leur réali ion pour la quoie-part ( bicns 
dévolus à l'Etal 
Art. 927. — Les créi ers €! res, 
h1 l S Ou } 65 4 4 ine 
1 t 
onHsq À | pariie peu ‘(ro 
ny j ] , de | 
1 1% 4 = 1 ’ 
} { t + t ntr 
Art. 28, — Pour 1 n de | du 
14 j 1916. « es 1 y à 
r l'A ñ est 7 par 
LIT stra {| { nn ent 
1 1 ta JU”’( 6 \ 7 1 {er 
de la 1] du 51 bre 1910 qui- 
d À | di ( tér ls. 
Art bus 4 t ex le l'a Ja 
tion q bi 5 y et 
êts d [a 111 
4er ] t 19 l blu CL } 3 





tuée par l’administration de l’enregis 
des domaines et du timbre, dans 
tions prévues pour les ventes des biens doma- 
niaux. d 


Art. 31, — Lorsque droits liquid en 
application de la prés oi sont rep ntés 
par des titres négocia qui n'ont pu être 
ippréhendés par l’a tration 4 domai- 
nes, cette ad stri \ fera oppos t 
auprès de l'élabliss émetteur du 
sx d d ts ü { e Ge } dar 

LC {i 5 r { an et « nai 

10 

N bstamt t di 
it 4 { . la ( 15, F 

+ { 
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rt, 45. — L'article 474 bis du code des 
contributions indirectes est modifié et rédigé 

mime SUIL : 
_ Par dé rogi Ali ion x 
tile 471, Son réduits d2 

cables : 4e 
HS qux représentations organistes par les 
théâtres nationaux, y Compris le théâire na- 
tional P Jp ia re ,, . 

« 20 Aux représentations org anisées exCep- 
tiol nellement au profit exclusif d'élabiisse- 
ments nublics ou d'associations légalement 
onstitut ne poursuivant la réal:salion 


c tutes et , : à 
d ma pénéfice commercial ou financier. 


aux dispositions de l'ar- 
moité les tarifs 


« La réduction d'impôt prévue ci<lessus 
ra consentie, après perception au tarif noT- 
mal, par voie de restitulion directe aux éla- 


«oments ou associations désignés 
« À cet effet, la somme æorrespondant à 
‘ration éventuelle sera prise en consi- 
on au nom de l’œuvre bénéficiaire. 
« Les 0r vanisateurs et les bénéficiaires de 
s repr ntations devront justifier auprès 
1 l'ami nistration des 
rectes de .’affectation de la totalité des re- 
cettes, sous la seule déduction des frais, à 
l'œuvre au profit de laqueile la séance est 
donnée. Faute de produire ces justifications 
dans un délai maximum de deux mois, la 
perceplion poriée en consignalion sera Con- 


contributions indi- 






verte en recette définitive. : 
En aucun Cas, la réduction dimpôt ne 
nil Lo » aCCOn lie 


« «) Aux manifestations de bienfaisance 
n'ayant pas fait l'objet d'une aulorisation 
préfectorale ou aux manifestations compor- 


{ant les spectacles ci-après : tir aux pigeons, 
€ bats de « ]J5, Courses de taureaux ave 
mise à mort, jeux dans les cercles ou mai- 
$ JEUX, 


) ifestations qui ne laisseraicr 
aux œuvres au profit desque! les les séance 
£ organisées d'autre bén ifice que celu 


=> 


des réductions d’impôts prévues par la régie- 
fl tion en vigueur, 
3° Aux représentations données par les 


th ‘s subventionnés par une collectivité 
publique ou auxquels l'Etat a consenti des 
nl 
Ke 


vances dans des condilions fixées par dé- 


io Aux concerts symphoniques non quo- 
tidiens donnés par des artistes, des associa- 
tions d'artistes ou des sociétés de concerts 
{ ques, subventionnés par une collectivité 


] Di jUC ; 

Dans les cas prévus aux alfnéas 3% et 4e, 
ion d'impôt s'applique à la période 
ésentations pour lesquelles les 
ou les avances ont été accor- 
ubventions doivent résulter de 





Contrats où de cahiers de charges ocntenant 
des obligations réciproques, La réduction 


d'impôt ne peut jamais dépasser le montant 
des & DvenROrs ou des avances. » 

Art. — Le deuxième paragraphe de l’ar- 
ticle 475 du code des contributions indirectes 
est modifié et rédigé comme suit 


Quels que soient le régime et le tau 
pplcabies, l'impôt sur les sp act 


tous 
arrondies en multiples | 4e 
matière de chiffre d'affai- 


alculé sur les recettes brutes, 
compris, 


comme en 


œ 


Au dernier paragraphe du même article 
10S MOIS : « « troisième catégorie » sont rem- 
placés par les mots : « deuxième 

ir ‘st ajouté au même 


atfc pi 
datégoric » 


arlicle le 
« De même des arrêtés ministériels fixent 
13 d’assiette et de per Ï 

‘3 jeux dans les cerc 
{ nsi que les obliga 
teérntres et des associations qui 
GES Cercles de jeux. » 

\t. 47,,— L'article 477 du code des contrl- 
bulions indirectes est complété 


eption de 
s et mai- 
ions de ces 


Lait 
exploitent 








comme suil: 
"Les dispositions du présent article ne 
°UNT pas : ‘ables aux cercles et aux muüi- 
sunS de Jeux. » 
AIT. 48. — L’ar 477 bis du 
COnlribulions indirectes est abrogé 
ab” Ste L ! PE tn 

IL est à J' ité audit code un article 471 Uis 
(nouveau) ainsi conçu : 
« Les infractions ayant pour but ou rés! alta 
e frauder ou de compromettre l'impôt édic té 
par l’article 41% du présent code — 5 cak 
the, Sont punies, Soik d'une amende égale 
ntuple des droits fraudés lorsque ceux- 


rticle code d 


aes 


soit, dans le cas contraire, d’une amende fixée 
par le tribunal sur les mêmes bases et d’après 
les éléments d’information qui peuvent lui 
être fournis par l'administration avec un mi- 
ninmuim de 50.009 F. En cas de récidive, le 
taux de l'amende est doublé. 

« Sont tenues solidairenent de ces amendes 
toutes personnes dirigeant, administrant ou 
exploitant le cercle où la maison de jeux à 
un titre quelconque, Comme aussi toutes 
ceiles qui ont pariicips à la fraude ou l'ont 
sciemment favorisée. Les poursuiles sont ef- 
feciuées À ol l'administration des contributions 
indirectes qui agit selon les règles qui lui 
sont Dropres. L'arlicie 112 de la loi du 2 juin 
1920 est applicable. 

« Toutes autres infractions aux @isnositions 
des articles précédents ou aux arrêlés minis- 
térie!s rendus pour leur application sont pu- 
nies d’une amende de 5.000 à 50.000 F. 

« L'article 463 du code pénal est applicable, 
mais le tribunal ne peut, en aucun cas, pro- 























au qui 
fi peuvent étre déterminés avec précision, 


15 








noncer la condamnation à une amende fiscale on 
inférieure au montant des droits fraudés. Le « 
sursis de la loi du 26 mars 1891 ne peut tre | la } 
appliqué aux amendes pénales ou fiscales « 

« Les infractions aux prescriplions légales | c 
ou réglementaires relatives à l’imposilion de , 
cercles et maisons de jeux sont constatées | s 
au moyen de procès-verbaux dressés par les |} 
officiers de polic ; ou lies agents des | à 
contributions ji poursuivies devant 
les tribunaux 16iS, » 

Art. 49. — Le 10° de l’artic] 676 du code m 
des contributions indirectes est abrogé | don 

Art, 49 bis (nouveau). — Le taux du mn | 
sur les sommes engagées au pari-mutucl sur | 121 
les hippodromes et hors les hippodromes, il ü 
titué par 1! Fa loi du 2 juin 1891 modifiée par la 
loi du 16 avril 1929, est fixé par décret contre- 
signé du ministre- Ge l’agriculture et du mi- 
nistre des finances. Il ne peut être ir |< 
à 40 p. 100 et supérieur à 44 p. 1400 du 1 - | lé 
tant des sommes engagées, 

Le produit de ce prélèvement est répar! | 
entre le Trésor, lcs sociétés de courses et | 
l'élevage, sui t ul I ion fixé pal | 
décret con! , u minis de | ire | 
ct du ministre des f [na 

En outre, le 1 » de l’a llure peut | 
autoriser les © tés de co s à organiser | 
le pari mutuel à fi | 
lèverment fixé et rii dal k ] 5 | 
dre aux paragraphes pi Ï | 

iles disposil ontraires, el 1] im- | 
+ l’article 15 ce l'ordonnance no 45 2674 | 
du 2 novembre 1945 t al RE à | 
fois, jusqu'à l'intervention des décrets su . 
sés, le taux et la répart in du] êov( | 
restent fixés par les articles 4er, 2 et 3 de | :* 
l'acte dit « loi du 2 juin 49%: # 

Art. 50, — Le deuxi 14 | 
{er bis qu } { # 
faires est rem é pa 
vantes: 

ne , LA " ] | 
3 % S 1X ar 
| n ] d'a te ( 
perception les pm et lt ] | 
contentieux !] | le | ent ) | 
ce qui Co À de ! W) | 
piicables en mal » taxe de 25 100 | 
jucilie St Y f à Î | 
des person imposal 1 4 | 
positlo au Gt l puit 2 | 
du méme code 

« Pa | à n lation et à 1 | 
rieu à ta à la : » 3.50 ] 
po \, pa | ( \ 1 1 
ce Qui ()! ; | \ l 1 
37 du co es taxes l'a | 

Art, 51, — ] | 1 | 
de la loi de f { d 
] Va l L 1 19 € 
loi du 142 f | 

Le Oo (| 12 1 ( | 
le chiff G ai >S est { | 

T fl ent 

1h | 

Lens | 

\ 18 aux - ‘y du | 

13 il s | 

réf it du tarif 1 | 1 ] | 

74 Lis dudit « ) | 


de 25 
taxe à la 
en stock chez les 
la qualité 
l'objet &’un 
en vigueur de la présente loi, et être 
du complément de taxe à la production de 
p. 100 sur la 


rt. 56. — 4° 





passibles de ja 
taux de 25 p. 100, 
commerçants n'ayant pas 
de producteur fiscal, devront faire 
inventaire à la date d'entrée 
libérés 


p. 100 et désormais 
roduction au 


base de leur prix d'achat 


majoré de Ja (taxe. 
l 4 0, à + = à à » eo 6 » a 6 6 e Ce <'2 
PR RU RE de late ot d'il sd 


DD, —— 


Les arti les ñ et G de la loi 


du ctobre 1916 portant ouverture et annu- 
lation de crédits sur l'exercice 1916 sont abro- 

20 Les alinéas 8 à 11 de l’article 3 d« don- 
nance du 18 octobre 19:41 i à la confis- 
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luit de ces centimes, les frais 
ct non-valcurs et les frais de perception 
iculés et recouvrés comme en matière 
n départementaux et communaux. 
L'emploi des ressources perçues en applica- 
| ‘sent article est fixé ainsi qu'il suit: 
les biens des chambres 


la loi du 35 Jan vi 











d'as- | 


| 


TL | 

Ut r 
liés bi \a ( smes bénéticitires 
visés 1 as Aer 4 2 ci-dé sus, des res- | 

| 
£0U! 1 Tépal | 

AI Les po: pa I pl p 4er | 
et d jéa 1 du } H e 2 de l'article 
84. $ il de is directs et taxes | 
as s pa jonnance ne 45-2446 | 
du ! ) 1.) « es CiT nplacées 

à > } )115 1 { 

« $ 1 Iu). — Il est pourvu, à partir 
du i X d { { OTUIHAITCS des 
el: i lier ii ] 1 d'une {axe 
anr 19) 1 ir les arlisans 
ma { à id € Il e due Lx 
tier 

«$ ) 1 ] 15 d isance du 
pro ! { : inrirt { HiCuiers 
JCU \ t \ at 1e 5 li el is dans 
à { #) AU INAXIINUM,. » 





eu d 1 10! { | ! ba & t:A 
qu ' ine. t 101 êg | 
l'en de ces territoir \ celle figurant 
dan ] \t a { au n C 
ge la 1 l 

La | toires intéressés 
Fe e à dès le vote de 
la | r un rrèté du ministre 
de ja | I pr üonnellement 
au bud ) i haq ter- 
rit np | e es 

D ju { i cette 
put inst t général 

A Fe 4 le 45 de la loi 
du 17 a ) n des domma 
ges ] Jes l re est 
ab 

L: ] néa 4 de r- 
ticle 1 à oi du 1 1949 et 17 ” ncor 
ra { | Et | t ll 
_ ÿ 

À t tn t ) 7 L le et 
tou | n a 
ka | | l dix 
alin 19 l’ loi du 
1 le 
er  { 
£ A J ] le { à ]la 1 tale 
ou ! } © 1 de 1a 
ré e vies 


} ic 
der { 

Le 1 3 i s juctif nt 
de 1 Gal n 
di t:A p 
n'a lat { la 
ml ] ] il i 


Le montant des cotisations est fonction du 
chiffre d'affaires réalisé par ces entlrepri- 
ses au moyen des bons malières distribués. 

Les cotisations sont perçues sous la forme de 
timbres mobiles, série unique, du modèle insli- 
tué par le décret du 9 juillet 1925, dits tim- 
bres de quittance. 

Un arrèté signé du ministre des finances et 
du ministre des travaux publics et des trans- 
ports fixcra périodiquement leur montant, 


Sectiox lII 
DISPOSITIONS DIVERSES 

Art, 67 bis {nouveau). — Chaque année, la 
loi de finances fixe la liste non limmitalive des 
renseignements à fournir aux Chambres par 
les dfférents services au cours de l'exercice et 
indique, pour chacun d'eux, l'époque à la- 
(1 
1 


! 


Art. 67 ter (nouveau), Les contrôleurs 
des ] engage et les Contrôleurs 
d'Elat sont tenus de fournir directement aux 
ions des finances de l’Assemblée na- 





di Delises 








tionale et du Conseil de la République, tous 
les renscignements qu'ils auront recueillis sur 
la préparation des budgets et l'exécution des 
recettes et des dépenses dont ils ussument Ice 
contrôle cha fois qu'ils en seront requis 
par le pt le rapporteur général ou les 
rapporteur ciaux desdites cotnmissions. 
Art. 67 nouveau). — Chaque année, 





\ icalion sera faite à la commission des 
finances, du tolal des rémunérations et indern- 
nités de toute nature acquises à chaque degré 


de l'échelle générale des traitements. 

Art. 67 quinquiès (nouveau). — L'ensemble 
des bilans des entreprises nationalisées, ainsi 
que 1] sultat des comptes spéciaux, fait 

nnée l'objet d'un fascicule qui sera 
listripué au Parlement lors de la réunion de 


1 session Grdinaire, 

Art, 67 seriès (nouveau). — Chaque année, 
les comraissions des finances de l’Assem:fe 
nationale et du Conscil de la République dé- 
sisneront chacune une sous-commission “de 
cinq membres, chargée de suivre et de con- 
trôler d'une facon permanente l'emploi des 


À tt4i 
crédits affectés à la défense nationale. 


Prendro part aux travaux de ces sous- 
corn ons trois membres de chacune des 
commissions de la défense nalionale et un 
men! chacune des commissions des 
territoir d'outrc-rner. 

} outre, les membres des sous-commis- 

ons de la défense nationale sont habilités à 


vorifler, sur. pièces et sur place, la situation 
des effeclifs, ainsi que l'état du matériel et 
des approvisionnements de la défense natio- 














I ls pourront faire appel au concours des 
metnbres des corps de contrôle des adminis- 
trali | militaire , © 

Devront leur Cire fournis tous les rensei- 
gnements et moyens matériels de nature à 
facililer leur mission. 

Art, 67 sepliès (nouveau), — Les rappol 
leurs des commissions des finances de lAs- 
sermblie nationale et du Conseil de la Répu- 
bliqn vent ct contrôlent, d'une façon per- 
munente, sur pièces et sur place, l'emploi des 
crédits inscrits au budget du département mi- 
J el nt ils sont chargés de présenter 
le ra { 

Det t f nis À rapporteurs to S 
] r{ nen d'or inancier et admi- 
1 I ture à fac er leur mission. 

A C8, — L'article 37 du décret du 15 dé- 
( 21 est liié ai qu'il suit: 

I ivent, d lous les <cas, 
{ LA par 1e in S »\ CO ctent ou 
| | ivant «a npi portent 
ae ( ] ns ia lola 6 des 
1 i r 
ci L'article 45 d la loi n° 5-2154 
ie 1916 est mod comm iit 
P ja gestion el j'aii ion des biens 
e F amobiliers appartenant à l'Etat 
en Syrie €t au Liban... » 
sans changement). 

À 79 Pour la durée de l'exercice 1947 
et dar à limite des crédils ouverts à cet 
effet *s magisirats honoraires pourront être 
rappelés à l'activité pour exercer les foncticns 
de conseiller à la cour d'appel de Paris ou de 


juge adjoint au tribunal de la Scine, 

Il pourra, en outre, être pourvu aux vVa- 
cances de juges de paix, par le rappel à l’ac- 
tivité de juges de paix honoraires ou d'an- 





l 





» il doit être produit et le mode de com- 


— 
ciens juges de paix, ainsi que de SUppléan 
honoraires ou d'anciens suppléants de : nt 
de paix. uses 

RES D ms th à __.. ,. 

Art, 72, — En vue de se prémunir contre les 
risques de perte, de vol ou de destructio 
les porteurs de valeurs du Trésor non ins 
crites au Grand-Livre de la delte publique 
pourront effectuer la domiciliation sous ha 
forme anonyme dans les conditions et à 
coinpter de la date qui seront fixées par u 
arrèlé du ministre des finances. “ 

Les propritiaires de valeurs domiviliées de 
vront, en cas de dépossession, faire parvenis 
à l'émetteur dornicilialaire une Opposition ; 
payement de leurs valeurs, en précisant pour 
chacune d'elles, sa nature exacte, son’ mon. 
tant, son numéro, sa date d'émission et son 
terme d'échéance. 

Si les valeurs n'ont pas fait l'objet d'un 
règlement avant la réception de l'opposition 
et si aucune revendication n'a été forme 
lée à leur égard, elles seront remboursées ou 
renouvelées six mois après leur échéance 
Le Trésor sera ainsi définitivement libéré 
et loute personne qui présenterait ultérieure 
ment lesdiles valeurs pourrait seulement exer- 
cer un recours Contre le bénéficiaire de 
ce payement. 

Art, 73. — Les dispositions des paragra- 
phes 3 et 4 de l'articie précédent sont appi- 
cables aux valeurs du Trésor qui, en raji- 
son de leur état de détérioration, ne peu- 
vent être remboursées dans les conditions 
normales. 

Art. 74, — Les dispositions des articles 3 
et 4 de la loi du 25 janvier 1919 relatives à 
la domiciliation ainsi que celles de la loi du 
al juillet 1918, du décret-loi du 30 octobre 
1955 ct toutes autres relatives au rempla- 
cement des valeurs du Trésor à court terme 
perdues, | détruites ou détlériorées ne 
seront pas applicables aux valeurs émises pos- 
tériceurement à la date de mise en vigueur 
des dispositions ci-dessus. 

Art. Le montant nominal des çn: 
pures émises par la banque de l'Afrique occ 
dentale est fix£, sur proposition du cor 
d'administration de la banque, par décisio 
conjointe du ministre des finances et du mi 
nistre de la France G’outre-mer. 


Art. 76. 


ue, 


volées, 


4. 





0 ge. m sn, 
d + 
Art. di. 7 CRC RE CC | 
— 5. 
— 


Art 78. 
Art. 7 Move su es SENS SS 
Art. 80, — Ie premier alinéa de l'article 2, 
l'ordonnance n° 45-1088 du 30 mai 19% 
relative à la répression des infractions À la 
réglementation des changes est complété 
comme suit: 

« JL en est de même de l'inexécution totale 
ou partielle ou du retard apporté à lexécu- 
ion d'engagements pris à l'intervention de 
l'office des changes. » 

s (nouveau), — Les 


.. 


ostes réser- 


vés dans la commission de contrôle de la 
circulation monétaire par l'article 1* de 


46-176 du 13 février 1946 aux 
députés à i’Assemblée nationale constituante 
sont atiribués à deux députés à l’Assem- 
blée nationale, élus par cette dernière. 
Art. 80 ter (nouveau). — Le rapport annuel 


la loi n° 


de Ja même cemmission sur Îles résultats 
de la fabrication effectuée pendant l'année 


sur la situation matérieile à 


pré ê le nte cet » Ed - : Ê 
i est remis au Président de la 
1 





République. Ce rapport est publié et distribué 
à l’Assemblée nationale à 
Art O0 quater (nouveau). — Sont abrogé 
« a ln 
le dispositions des articles 4 et 2 « 
a loi n° 46-176 du 13 février 1946 mad fiant 
es articles 3 et 4 de l'ordonnance n° 452% 
du 19 : s 4945 qui a modifié la joi du 51 
1 1379. 
Amendement no 1 présenté 
par M. Christian Pineau, dépuié 
Articles additionnels. 
Art. À. — Chaque année, la loi de finance 
fixe la iiste non lumitative des renstlsnt- 


ments à 


fournir aux Chambres par les dif 
férenis 


services au cours de l'exercice el 
indique, pour chacun d'eux, l'époque à la- 
quelie il doit Ctre produit et le mode de co 
munication. (Adopté.) 47 

Art. B. — Les rapporteurs des commissions 
des finances de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République suivent et contrô- 
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formu- 
rSCes où 
‘héance, 
t libéré 
Lérieure. 
nt exer- 
aire de 


paragra- 
il appii- 
en raj- 
10 pey- 


nditions 


licles 3 
ilives à 
| Joi du 
octobre 
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t terme 
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+ d'une façon permanente, sur pièces et 
lent ue emploi des crédits inserits au 
su Pin département ministériel dont ils 
Du roc de presenter le rapport. 
” wront Clre fournis à ces rapporteurs tous 
js renseignements d'ordre financier et ad- 
pn nistratif de nature à faciliter leur mission. 
(adeptes _— Les contrôleurs des dépenses 
Le pe et les contrôleurs d'Etat sont tenus 
ge fournir directeinent aux commissions des 
finances de l'Assemblée nationale et du Con- 
«il de la République, tous les renseignements 
ue auront recuehlis sur la préparalion des 
pudgets €! l'exécution des recettes et des dé- 
ns {| iis assument le contrôle chaque 
‘1s en seront requis par le président, 
Je rapporieur général ou les rapporteurs spé- 
caux desdites commissions. (Adopté) 
“art. p, — Chaque année, les commissions 


des finances de l'Assemblée nationale et du 
conseil de la République désigncront cha- 
une une sous-Conimission de cinq membres 
| 1rzée de suivre et de contrôler d une façon 
permanente l'emploi des crédits affectés à la 
nl se nationale. 


prendront part aux fravaux de ces sous- 
commissions trois membres de chacune des 
commissions de ia défense nationale et un 
membre de chacune des commissions des ter- 
nibires d'outre-mer. 
En outre, les membres des sous-commis- 
ns de la défense nationale sont habilités 
véritier sur pièces et sur place, la situation 
fecli ainsi que l’état du matériel et 
inprovisionnements de la défense natio- 
le, Is pourront faire appel au concours 
contrôle des administrations mi- 





nu 





seras, 


s 
s 





tous les ren 
nalure à 


Devron! leur être fournis 
nements et moyens matériels de 
faciuter leur: mission. (Modifié.) 

Amendement no 2 présenté 
ir M. Jacques Gresa, député. 


Arlicle additionnel, 

Après l'article 56, ajouter un article 56 bis 
ainsi Conçu: 

« ]1 est ajouté à l’article 7 du code général 
des impôts directs un alinéa G ainsi concu: 

« Aucune provision de quelque nalure que 
ce soit, constituée en franchise d'impôt ne 
peut venir en déduction des profits à coniis- 


n 
in : 
Ulis CULS 


imendement no 3 présenté 
par M. Christian Pineau, député. 
Arlic!es additionnels. 


— Les postes réservés dans la com- 
de contrôle de la circulation moné- 
l'arlicle 4er de la loi n° 46-176 du 
3 février 1945 aux députés à l’Assemblée na- 
nstiluante sont attribués à deux 
députés à l’Assemblée nationale, élus par 
celle dernière, (Adopté.) 


Ari. B. — Le rapport annuel de la même 
Cominission sur les résuitats de la fabrica- 
clute pendant l'année précédente ct 
sur la situation matérielle de la circulation 
est remis au Président de la République, Ce 
rapport cost publié et distribué à l'Assemblée 
halionale, (Adopté.) 

Art. C. — Sont abrogtes les disnositions 
à articles 4er et 2 de la loi n° 46-176 du 
3 février 1936 modifiant les articles 3 et 4 
e l'ordonnance no 45-371 du 140 mars 491 
Qui à modifié la loi du 31 juillet 14879. 


1 








} 


Amendement n° 4 
ii Garcia, ITenri 
Paumier, députés. 


présenté par MM. 
Bourbon el Berna 





domrinnon 
\CIMEIACEI 


l'article sui- 
Yan! : 7 


l'artick 4er par 


« 


bre Les dispositions du décret du 10 novem- 


104 : 4 : ñ « 

bre qu Modifiées par la loi du 13 novem- 

… | 10, et relalives à l'approvisionnement 
DIS pendant le temps de guerre sont 


intn à : .2 PTT. 
maintenues d'une manière définitive. 
4C0S recettes et dépenses provenant de l’ap- 


Ficalion de ces disposilions figureront au 


Amendement n° 5 présen'é 
par M. Albert Aubry, dépulé. 


Arlicle additionnel. 


Le personnel. appartenant aux cadres de la 
caiss2 nationale des marchés de l'Elat, des 
collectivités et clablissements publics, énu- 
méré à L'article 1x du décret du 29 mars 
195$ rnodifié : 

Par le décret du 20 octohre 1923; 

Par les décrets vulidés des 8 mars 19:3 et 
15 juñlet 101%; 

Par le décret du 4° février 

est titulirisé et placé sous le 
ioi au 414 avril 1921. 
Par apylication des disposilions de l'ar- 
ticle 71 de la loi du 31 décembre 1937, la li- 
quidation et le service des pensions allouées 
aux intéressés sont effectués par l'Efat. La 
caisse nationaie des marchés de l'Elat est as- 
treinte, en contre-partie, à verser annuclle- 
ment au Trésor public, outre le montant de 
ja retenue effcciute sur le tra'tement des 
agents, en verlu de l’article 3 de la loi du 
14 avril 192%, l'intégralité des charges résul- 
{ant pour l'Etat de la constitution des pen- 
cions. (Disjoini.) 









Amendement n° G 


par M. Joseph Denais, dépulé. 


pr ssenté 


Article addilionnel. 

Chaque année, communication sera faile à 
là Cunmission des finances, du total des 
munérations et indemnités de toute nafure 


acquises à chaque degré de l'échelle géné- 





rale des traitements. {Adopté.) 
Amendement no 7 présenté par MM. Gastor 
Auguet, Raymond Guyot, Géputés. 


En ce qui concerne le département de la 
Seine, les taxes prévues à l'arlicle 749 du 
code de l’enregist | » 





40 À 4 p. 100 pour les mulations à titre oné- 
reux droits imimobiiicrs, 


d’'immeubies et de )] 
de meubles ou d'objets mobjhiers, d'affices 
ministériels, de fonds de comimerce ou de 
clientèle ; 


20 À 4 p. 100 pour les cessions de marchan- 


dises neuves garnissant les fonds vendus lors- 
que le droit d'enregistrement proprement dil 
n’est dû qu’au taux de 1,50 p. 1064 

Ces nouveau tarifs sont applicables aux 
actes non encore enregistrés et aux muta- 
tions non déclarées lors de la publication de 


la présente loi au Journal officiel, (Modifé.) 


finances. I1 ne peut être inférieur à 10 p. 1400 
et supéricur à 44 p. 100 du montant des som- 
mes engagées. 

« Le produit de ce prélèvement est réparti 
entre le Trésor, les sociétés de courses et 
l'élevage, suivant une proportion fixée par 
décret centresigné du ministre de l’agricul- 
taire et du ministre des finances. 

« En outre, le ministre de l’agricullure peut 
autoriser les sociétés de courses à organiser 
le pari muluel à cote fixe, moyennant un 
prélèvement fixé et réparti dans lrs condi- 
tions prévues aux paragraphes pricéuents. » 


utes dispositions contraires, et notamment 








l'article 45 de flordounance n° 43-2671 du 
2 novembre 4945, sont abrogces. Toutefois, 
jusqu’à l'intervention des décrels susvises, le 
taux et la répartition du prélèvement restent 


et 3 de l'acte dit 
1opté } 


fixés 


par les articles 1er, 
« loi 4 


‘) 

u 2 juin 1944 ». (A 

Amendement no 11 présenté par M. Maurice 
Bourges-Maunoury, dépuie. 


Arlicle additionnel, 


Art. 13 bis. — L'article 469 bis du le de 
l'enregistrement est complété par un {roisième 
alinéa ainsi conçu: 


« La perception de la taxe spéciale tient 
lieu du payement du droit d’enregistrement 
établi par les articles 460 à 466 ». 

(Ancien art 58 de la loi de décembre.) 


Amendement n° 42 présenté par M. Robert 
Buron, député 

Art. 61. — L'arlicle 61 est ainsi modifé:i 
Au premier paragraphe, au lieu de: 

..« onze » centimes dditi 

M ire: 

IX » times lcitior !q 

Supprimer le deuxième paragraphe depuis: 
« est autorisée... », jusqu'à: « Agricuilure ». 

« L'emploi des re:sourceés perçues en appli- 
cation du présent article est fixé ainsi qu'il 
seuil 

Au 1° du qua'‘rième ragraphe, porter le 
taux de 14,61 à 73,5 p. 100. 


Au 20 du quatrième paragraphe, porter Île 





Artic] 1ddit ] 
L'ensemble & bila des ent rise tia- 
Y hPa \ ] t à 
na CCS, € i 
Ciaux, fait chaq À ] L A fa 
cule qui sera « | 1 Î ent S « 
jh réunion de sa A i 
: 
(Adopté.) 
Amendement n° 9 p'é ent ] \ ] ph 
Denais, dépul 
Art u t } 
, ; 
L'article 3 de l’acte dit Lt au 10 \ | 
1910 est modifié comme suit 
« En ce qui concerne les ‘portés politi- 
ques, les pr l S l es internés 
politiques, l'âge | { > 40 + ju 
quel ils ne } ent faire partie de plus 4 
deux conseiis d'administration d £ és 
anonymes, €st prorogé de « J annees. » 
{ - . é À : 
(Disjcint.) 
Amendement n° 10 présenté rar M. Picrre 
Ab: n, dép 
Arlicle addit ] 
râäe l’artinln ! inclror nn + dsl tn 
Après l’articl 19, insérer un nouvel article 


49 bis ainsi concu: 
« Le laux du prélèvement sur les sommes 

engagées au pari mutuel sur ip} 

et hors les hippodromes, institué par la loi 

du 2 juin 1891 modifiée par la loi du 16 avi 

1930, est fixé par décrel cont 





udget de l'Etat, » (Kejcié.) 


nistre de l'agriculture et 





k 
taux de 5,39 à 26.5 p. 100 
Supnrimer le 3° du quat he 
( IU ème paragrapiit \dopté.) 
{ l ent 13 
" n 
M Ï 
l 
À 1 
Art 7 — ], ( 3 
1 00 i Ï I 
| iu 1 L | 
| du / | ) NE 
r | 
| { } s qil | À ti ô 
juin 
A 
1 1 1Uu 
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{ ! 
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| Art ! — | { des 
| t 1 
| 1n € ] À 
7 
À ul 
| : 
] 
| ( ! « 
| ! : 
| L ta 
l } \ { 
N | S 
| . est 1 
| | N 1 à | À C= 
| « P 
« t 
( 
| {S \ ) 
} 
| F 4 , 
| ) 

“ 1 1 e 
| t i 1, U( . . ‘ 
| | 3 9 « 19 il r 
l ti < 
| Le! l 
| A 9 Rempla ] le ] i!1 
ln | 
| 1 1 GU Cou 4 ( | ! l 
| (li | ] SsUI\ { 
| « Art. 411. — Pour ] l ires 

1: 1 ! nr 
O1 Ît dures pri { { {| [ P= 
| LES, iii 34 que UUC EH i > À i y là 





124 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





situation de famille servant de base à la 
détermination des droits de succession est, 
non pas celle existant au jour du décès du 
de cujus, mais celle de l'époque ultéricure 
obtenue en ajoutant à la date du retour de 
captivi un nombre de jours égal à celui 
séparant la date d'entrée en carpitivité du 
décès du de cujus, ce nombre de jours ne 
pouvant dépasser la durée totale de la cap- 
vit. 


« Les 





iroits exisibles au moment du décès 


sont provisoirement liquidés d’après la si- 








tualion de famille du successible. Sur produtc- 
tion « \ cerlificat de l'antorité compétente, 
dis} du timbre et élablissant d’une part 
la q ‘ de prisonnier de guerre ou de dé- 
poric, à aut la date d'entrée en capti- 
vité ou en dép tion ainsi que ceile du 
ret el ” €es héritiers, donataires 
ou ] À irs conjoints, ces droits 
ne tout s GU'à CO rrence des 
ir idation définilive inter- 
vi | ti du délai vi à l'alinéa 
[el et la : eption des droits est 
TÉ: d'après les résultats de cetle li- 
qu 
€ À la liquida 
vi est fait a L 
pré\ l’arl ‘ 'e 
ri t dont l'ex at 
repori à l’époque de la liquidation défini 
{ve Adopté 
AT 10 — L a il 1s d l’art e 9 
ont, « tant qi ( besoin, effet rétroaclif 
el 4 ront 1 à )OUTSEM eæ f 
déjà en du montant iixé par Ceci 
artici \d pi ) 
Amend uw n° 16 
é par M. KR bert Buron, député 
Art. 44. — Au tableau, rédiger ainsi la 
sixit ligne de la deuxième catégorie: 
cs dit pectacles de patinage, » 


ment no 17, 


I par M. Robert Buron, député. 
Art. 44 — Dans la cinquième catégorie, 
ren pl r au « tarif unique » le barème } 
posé ] bari 1e suivant: 40, 20, 20, 40, 
E0, ( Modifié.) 
Amendement n° 18 
ité par M. Pierre Truffaut, député. 


Article additionnel. 





Da le cas où une entreprise sinistrée par 
fait de guerre n’a pu réintégrer les locaux 
qu'el cupait avant le sinistre, il ne saurait 
être perçu à l’oc n de sa réinstallation 
dans la même commune un plus grand 
nom] da droits fixes de patente qu’il n’en 
était perçu sur les installations antérieures 
si l *s installations nouveiles n’est 
ee s nt que l’ensemble des instal- 

t : {Rotiré ) 
atiol É 5. (2 €.) 

A nd nt n° 49 
] par M. J ph Dena député. 
Article additionnel. 

Les contribuables créanciers de J'Etat au 
itr )mmages «4 ierre sont exonérés 
de |!’ ralion de verser les arompntes de 
£Evr et de mai sur le montant de leurs 
Un; ts. (Rejeté.) 

An 14 { no 20 
I nié par M. Gilles Gozard, député. 


Article additionnel. 
ouvrement des 
les c erçants, industriels et 
blies par les comités 


cotisations dues par 
artisans éta- 
d'organisation et, en 


particulier, la C. A. R. C. O., créées par l’orga- 
pism fait dit gouvernement de Vichy et 
non encore acqguittées, est supprimé et les 
)oursui judiciaires entreprises en vue de 
eur recouvrement sont arrêtées. (Rejelé.) 


Amendement no 21 


présenté par M. Blocquaux, député. 
Article additionnel. 

Il est ajouté au code de l'enregistrement un 
article 7,0 ainsi conçu: 

« Les sanctions prévues par l'article 174 en 
matière d'insuffisance sont applicables aux 
taxes additionnelles perçues au profit des 
départements et des communes », (Reëtiré.) 





ANNEXE N° 364 


(Session de 1947. — Séance du 28 janvier 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à établir le s'a- 


tut des réfractaires au service du travail 
obligatoire, présentée par MM. Pierre-Grouès, 
Maurice Schumann et les membres du 
groupe du mouvement républicain populaire, 
dépuliés. — (Renvoyée à la commission des 
pensions. 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, diverses lois ont éla- 
bli la silualion des prisonniers, déportés, ré- 
| fugiés, sinistrés, etc, et leur ont donné des 
droils compensant les pertes subies par eux 


la guerre de 1939-1945, mais il est à 
* qu'il est une catégorie de Français 
ins ces décisions: ce sont les réfrac- 





Ces garcons qui, pendant plusieurs années, 
ont fait leur devoir en refusant de se sou- 
metire à la dictature de l’ennemi ont sui des 
pertes imatérielles qu’il serait juste de réparer. 
Beaucoup ont dû quitter leur emploi et se 
‘fugier, soit dans des fermes, soit dans d’au- 
res entreprises où ils étaient parfois mal 
ayés et souvent obligés de partir au bout 
de peu de temps. 

La France se doit de venir en aide à ceux 
qui se sont sacrifiés pour elle, tant au point 
de vue moral qu’au point de vue matériel. 

Ces justes remarques ont été à l’origine du 
dépôt d’une proposition de loi à la première, 
uis à la deuxième Assemblée nationale Cons- 
tuante. Cette proposition, rapportée favora- 

ement par M. Darou, le 48 septembre 1946, 
au nom de la commission des pensions, na 
pu aboutir en temps opportun devant l’Assem- 
blée. C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition suivante: 


i aa 


PROPOSITION DE LOI 
Titre Ier 
Définition. 


réfractaire au titre de la 
présente loi tout Français qui a refusé de se 
soumettre aux ordres de l’envahisseur et de 
Vichy, qui a refusé de travailler pour la ma- 
chine de guerre allemande et qui a vécu dans 
l'illégalité avant le 6 juin 4944, en conformité 
de la circulaire no 28 M. O. du ministre du 
travail. 

Ne peut 


1 


“elui qui, 


Art. 4er, — Est 





x 


idéré comme réfractaire 
( après s'être soustrait à la réquisi- 
tion, présenté volontairement dans une 
usine travaillant pour l'ennemi et classée dans 
l 
( 


(2 





être con 





107 { Er 


in secteur protégé de la main-d'œuvre par 
CIUI-CL 

Art. 2. — La constatation du droit au titre de 
ractaire sera accordée par une Commission 
6 ultérieur pris jar le minis 









insliluée par arrê 


des armées. 


TITRE II 


3. — L'abattement de six mois sur Ja 
‘ie du service mililaire octroyé aux requis 
T. O. est étendu aux réfractaires. 

Art. 4 — L'ordonnance du 4er mai 1945 ré- 
giant les modalités de réintégration obliga- 
foire dans leur emploi pour les prisonniers, 
démobilisés, déportés et assimilés, est étendue 

aux réfractaires. 
Art, 5. — La loi du 26 septembre 1939, exo- 
nérant de plein droit les locataires mobilisés 





cu 


. go 
applicable aux réfractaires pour la période où 
ils ont vécu dans l'illégalité, Cette disposition 
s'applique seulement aux loyers qui ne 8e. 
raient pas encore acquittés. 

Art. 6. — Les femmes de réfractaires qui 
n'ont pas, COMmINE leur mari, quitté le domi. 
cile familial et qui, par suite du départ 
leur conjoint, ont été dans l'obligation de 


. 4 t 
vailler pour subvenir à leurs besoins. ont à où 


L 2 2 nm F \ 
à l'allocation de salaire unique aux Lens 
énages sans enfant, si par ailleurs les condi 


tions de la loi du 17 juiilet 494 sont TeID- 
plies. 

Les intéressées qui, dans limpossibilité où 
elles étaient de pouvoir justifier qu'il n'en- 
trait qu'un seul revenu professionnel dans le 
ménage, se sont vu refuser celle allocation 
doivent en obtenir le payement intégral pat 
les caisses de compensation d’aïlocations fard. 
liales. 

Art. 7. — Pour les réfractaires comme pour 
les prisonniers, démobilisés ou déportés, le 
délai de deux ans pour l'attribution de } 
prime à la première naissance est augmenté 
de la durée du séjour dans l'illégalité. 

Art. 8, — Les réfractaires ont droit, au titre 
de l’année 19%45, à percevoir l'indemnité de 
Congés payés comme s'ils avaient travaillé 
d’une façon ininterrompue depuis le 4° juil. 
let 1934. 

Art, 9. — Les réfractaires ont droit, ay 
même titre que les démobilisés ou déportés, 
à un bon de vestiaire complet et à un bon 
de pneumatiques pour bicyclette. 

Art. 140, — Les réfractaires ont droit de nprio- 
rilé pour réintégrer les locaux (à usage d'ha- 
bitation, professionnel, commercial, industriel 
ou artisanal) qu'ils occupaient au moment de 
leur départ dans l’illégalité et dont ils auraient 
été cage par suite de réquisitions allemandes 
ou de lois raciales. 

Art. 11. — Les réfractaires étudiants f 
nt d’une prolongation de limite d'âge équi- 
valente à leur durée de séjour dans l'illégalité, 
Ceux qui ont dû interrompre leurs études an 
cours de l’année sont exonérés du droit d'ins- 
cription pour leur réintégration quant à la re- 
prise de leurs cours. 

,. Les dispositions accordant des bourses ds 
90.009 F aux prisonniers et déportés leur sont 
étendues. 

Art. 12, — Les avantages actuellement accor- 
dés aux prisonniers et déportés, quant au 
contrôle el aux soins médicaux, sont é!lendus 
aux réfraclaires du S. O0. 


hinsf 
DCTk 
à 


ni 
Cit 





ANNEXE N° 365 


. — Séance du 28 janvier MT) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder au 
fulurs instituteurs et institutrices effectuant 
leur stage de formation professionnelle les 
mômes avantages qu'aux instituteurs sta 
giaires, présentée par MM. Bonnet, André 
jéranger, Bessac, Cayol, Philippe Farine, 
Fauvel, Finet, Le Sciellour, Marc-Sanguier, 
Viatte, Pierre-Grouès, Milles Dienesch, Jo 
Dupuis, Weber et les membres du groupe 
du mouvement républicain populaire, 
utés. — (Renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale.) 








EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une crise grave af- 
fecte actuellement ïies écoles normales pi 
maires, les concours d'entrée dans ces écoles 
n'attirant qu’un nombre insuffisant de can 
didats; ce recrutement déficitaire est dû en 

{ 


an? 


grande partie à la situation matér Ne des 
futurs instituteurs et institutrices, «dont il 
apparaît indispensable d'améliorer les cond 


tions d’existence. 


En particulier, pendant le stage dit de « for- 
mation professionnelle », lies bourses F 
lement accordées ne correspondent au°unet- 
ment aux difficultés de la vie et sont tout à 


fait insuffisantes pour subvenir aux besoins 
des intéressés. 

D'autre part, si l’on considère que l’anciemr 
nelé, en €e qui concerne en particulier la 
retraite, part à l’âge de 18 ans, il sent 
nécessaire d'accorder aux futurs instituteur 
et institutrices lors de leur stage de formê 








| des trois quarts du montant de leur loyer, es | 
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tit 

don professionnelle les mêmes avantages 
qu'aux instituteurs stagiaires. 
"En conséquence Nous Vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


rt 4. — Les futurs instituteurs et insti- 
tutrices percevront pendant leur stage de for- 
ion professionnelle le même traitement 


ation 

e bénéf ieront des mêmes avantages que 
Jes instituteurs stagiaires. 
art, 2. — Les avantages en nature qui 
pourraient leur être fournis par les centres, 
seront retenus sur leur traitement, sur iàâ 
pue déterminée par l'autorité préfectorale. 





ANNEXE N° 366 





gession de 1917, — Séance du 28 janvier 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et 
cmpkéter l'article 233 de la loi n° 46-2589 
du 8 octobre 1946 sur la réparation des 
dommages de guerre, présentée par M. Ga- 
ret. député. — (Renvovée à la commission 


de la reconstruction et des dommages de 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 28 octobre 

496 a permis de céder le droit aux indem- 


nié: de dommages de guerre en même temps 
que l'immeuble auquel elles s'appliquent, en 
spécifiant que cette cession était subordonnée 
à l'autorisation du tribunal civil. Il était évi- 
dent pour tous que la procédure devrait être 
la même que celle prévue par la loi du 
1 avril 149 pour les opérations, reut-être 
plus vastes, mais de même nature, qu'elle 
prévoyait. 

Mais l’article 47 du décret ne 46-2950 du 
at décembre 1946, publié au Journal officiel 
du 2 fanvier 1947, a prévu que les demandes 
d'autorisation « sont adressées par le sinistré 
directement au président du tribunal civil et 
ne comportent aucun frais. » Il en résulle 
que le concours des officiers ministériels ou 
des auxiliaires réglementaires de la justice 
n'est plus nécessaire et que les agents d’at- 
faires, sur lesquels aucun contrôle ne peut 

xercé, vont être les bénéficiaires de 
la réslementation nouvelle. 

Si l'on se reporte à l’article 49 de la loi 
du 17 avril 1919, concérnant l'autorisation à 
donner par le tribunal civil aux cessions de 
dommages de guerre, et aux débats parlemen- 
tüires au sujet de cette loi, on constate que 
le grand souci du législateur a été de s’op- 
poser à l'ingérence des agents d’affaires. La 
question doit être examinée de la même ma- 
Dière aujourd’hui. 

Peul-êlre ohjectera-t-on que le concours de 

ff} ministériel ou de l'auxiliaire de la 
ice entraînera quelques frais ? Mais croit- 
on que Ies sinistrés se mettront eux-mêmes 
“ directement » en rapport avec le président 
du tribunal civil: ils ne sauront même pas 


eue ext 


comment sy prendre. Æt c’est alors qu'ils 
Sadrcseront à n'importe qui et qu'ils ris- 
gueront d'être victimes de certains agents 
d'affaires plus ou moins honnêtes. Ce qui 
porte, c'est de limiter les frais au mi- 
nir \ et de prévoir, comme le faisait l'ar- 


{ 
licle 49 précité de la loi du 17 avril 1M9, 
que ile cession de dommages de guerre 
fera exempte de tous droits de timbre et 


d'e trement 

.Lest pourquoi je soumets à votre approba- 
tion I proposilion de loi suivante, dont 
l'ad ion aura pour conséquence l'annula- 
on du premier alinéa de l'article 47 au dé- 
Gct portant règlement d’administration pu- 
Dique Un 31 décembre 1946 visé ci-dessus. 


PROPOSITION DE LOj 


Arlicle unique, — L'article 23 de la loi 
n° 46-2359 du 22 octobre 1946 est modifié et 
Tédigé ainsi qu'il suit: 
nie route mutation entre vifs d’un bien si- 
À et du droit à indemnité qui y est 
pre est subordonné, à peine de perte 

* € droit, à l'autorisation du tribunal civil, 


qui sera régulièrement saisi à la requête de 
la partie la plus diligente et qui devra sta- 
tuer en chambre de conseil, le ministère 
mg: entendu. Tous actes de procédure et 
a décision à intervenir sur les demandes 
d'autorisation de mutation sont exempts de 
tous droits de timbre et d’enregistrement. 

Le deuxième alinéa sans changement. 





ANNEXE N° 367 





(Session de 1947. — Séance du 28 janvier 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à fixer la date 
d'appréciation de la situation des charges 
de famille aont il doit être tenu compte 
pour le calcul de l’imgôêt sur les traitements 
publics et privés, les indemnités et émolu- 
ments, les salaires, les pensions et les ren- 
tes viagères, présentée par MM. Gabelle, 
jacon, Gosset, Asseray, Gilbert Cartier et 
les membres du groupe du mouvement ré- 
publicain populaire, dépulés, — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant novembre 41939, 
l'impôt sur les trailements et salaires, pen- 
sions et rentes viagères était perçu par voie 
de rôles établis chaque année sur le mon- 
tant des diverses rémunérations de l’année 
précédente. 

Profitant d’une expérience concernant la 
perception de la contribution nationale sur 
les revenus professionnels, le législateur a, 
par le décret-loi du 10 novembre 1959, prévu 
que la perception de cet impôt cédulaire serait 
effectuée, à Gater du 1° janvier 1940, par 
voie de retenue à la source à l’occasion de 
chaque payement des sommes imposables. 

La situation dont il a toujours été tenu 
compte en matière d’imposition pour l'appré- 
ciation des’ charges de famille donnant droit 
à réduction, est celle existant au 4® janvier 
de l’année d'imposition, c’est-à-dire, pour l’im- 
pôt général sur le revenu et les autres impôts 
cédulaires, le 1er janvier de l’année suivant 
celle ayant produit ce revenu. 

Par contre, il en a été décidé différemment 
par la loi du 13 janvier 1941 qui est venue 
spécifier que l'impôt porte chaque 
les traitements et salaires, pensions et rentes 
viagères payés aux intéressés au cours @e la 
même année. 

La direction générale des contributions di- 
rectes, au paragraphe 176 de son coûe annoté 
en a déduit que: « la situation dont ii doit 
être tenu compte est celle qui existe au 1° 
janvier de l’année au titre àe laquelle l'impüt 
est dù ». 

Ainsi, toute naissance £survennue 
1er janvier ne sera prise en considéralion que 
l’année suivante et il en résultera pour le 
père de famille pené@ant plusieurs mois (douze 
mois pour les naissances de janvier) ur 
imposition supplémentaire contraire à l'esprit 
du ]6gislateur qui instilua les réjuctions pour 
charges de famille, laquelle peut atteindre 
plusieurs milliers de francs dans la majorité 
des cas. 

Ceci va à l’encontre du plus ékmentaire 
bon sens, qui veut que Ï6 I ; 


fectue alors que la charge est effective 


nnée sur 


après 1e 


vaise volonté, à leur égard, de la part d 


employeurs, complables et con tu 
de suivre de telles directives et cé va 


[RAT TL Ce L 
l'encontre d’un bon climat social et de 
couragement ; 
clare, par aille 
ment que possible l 

D'ailleurs, tout employeur est tenu de ca 
culer le montant de la retenue à effectuer 
sur chaque payement sans 









compte de l'incidence du gain des périodes 
antérieures à celle considérée, le contrôleur 
des contributions directes ayant éventuelle- 
ment à redresser par voie de rôle ou de dé 





grèvement l’imposilion annuelle, 


le budget familial et nécessite les revent 
correspondants et non pas avec décalage d 
année. 

Ayant ce bon sens, nombre de pères de 
famille sont enclins à penser qu'il y a mau 


Le bon sens et l'équité nécessitent qu'il en 
soit de même pour l'appréciation des charges 
de famille; c’est pourquoi nous vous Propo- 
sons l'adoption de l’article unique de la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 66 el 68 du 


code général des impôts directs sont modifiés 
comme suit: 4 - 
4° Ajouter à l’article 66 un alinéa aïnsi 


conçu : 

u À cet égard la situation dont il dut être 
tenu compte est celle existant au #1 éécembre 
de l’année d’imposition telle qu’elle est défi- 


nie à l’article 62 ci-dessus. » 
20 Rédiger ainsi le cinquième alinéa de l’ar- 
1 


ticle 68: 

« Le nombre d’enfants déclarés par le béné- 
ficiaire comme étant à sa charge au jour 
d'échéance de ce payement. » 


ANNEXE N° 368 


(Session de 1947. — Séance du 28 janvier 1947.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à assurer la protec- 
lion des monuments historiques, de; sites 
naturels et de la population, préseniée par 
MM. Palewski, Gilbert Cartier, Mme Pey- 
roles, MM. Bichet, Finct, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l’éducat natio- 
nale). 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une des œuvres les 
plus remarquables de la 1fle République a été 
incontestablement la protection assurée aux 
monuments historiques ct aux sites nalurels. 
L'intérêt touristique, le souci de développer 
la culture générale, le bon goût au sein de 
notre peuple, d'éveiller des vocalions artisti- 
ques et liltéraires sans lesquelles n’est 
point d'élites dignes de ce nom, ont conduit 
nos prédécesseurs à édifier les bases d’une 
législation encore inc Il importe en 
parlculier que ïa région parisienne soumise 
au plan d'aménagement, que les banlieucg 
des grandes villes, que les alentours des édi 
r 1 
] 





ut 
mpieie. 


flces publics ou privés protégés par la loi, qu 
les sites natureis ne puissent être sous 

constante menace de voir se dévelonper à 
proximité des industries ou des laboratoires 


aussi dangereux aussi nocifs pour les monu- 


ments que pour la population elle-méime. Le 
développement des moyens de communica- 
tion, la puissance des éléments de destruction 
Ju des matières nociv imposent ‘ne pro- 


limitée aux bâlinents 
eux-mêmes mais à des zones tour 3 





aux familles que l’on se di- 


avoir à tenir 


ae . a . * an ‘"n : » 

Il est inadmissible par exemple pour 
certaines commodités, l’on songe à édifier à 
quelques kilomètres du château de ‘es 
et de P<e r Roval, da Ni la célè] WU e! } 17 
mante va l£e de la Rièy re, des lab oires 
pour J’élude de la désintégration atorritque 
une soufflerie géante, des bancs à de 
moteurs d’automob d’avio! int 
nutmes, lu LI ire 14 

| res à | fumées ciX ans. A u3 
| s Amé 3 ont ! aux |] Unis 
| ndi l ] W ‘ 

1? | nl \ t . 

\ d { 1 44 dé I 1° 

nuit e”}) d t ’et « itre 

> 1 t 1 " ti 
a ] a 1 1 ! n 
| Vi ] { 1 te 
j et un ( le vre | de 1! fran 
‘ T! A p rôt 1. " ! tre 

A 7 1vons r do & À 
l'A mi tior \ [M = 
1 

: SITION 1 
À 1 U 1 
L'Assem! nation vite le FN Pi 
1 4 " " 
nent à ck ser dd 'urga r e 1! 1 de 
l'Assemblée un projet de loi assu une 
proteclion efficace 4 monument tori- 
ques, des sites naturels et des lieux habités, 
* vtr f 1 1" + r + …? . r / 
re touie entreprise iD que et ! 8e ou 


tout procédé d'expérience où d’exploi 
menaçant les édifices el sites protégés, ainsi 
que la vie de la population. 
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Elle demande au Gouvernement de sur- 
le rechercher dans les l'eux 
16 terrains nécessaires 
poursuivies les expérie rs 
cn de l'énergit 





dant À faire bénéñf- 
{ délai les médailiés du 





pi 


ones au plus haut 


à 





Det OPn Puut pute Gel prés Put ( Pod mn A 








ndaient-ils pas 


pt pts PS EN) Ce PS EN md mn Ft 














les médanlés 


Led nd 2 Dot und pp) us POS pt NUE 


i15ot, Thuillicr, Mmes Ver- 











meersch, Rose Guérin, et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la famille, 
de la population et de la sanié pubiique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame 
beaucou: 
sources suifisantes pour fonder un foyer, 
pouvoirs publics doivent leur 


t aide efficace. 


, messieurs, à l'heure actuelle, 
de jeunes ne disposent pas de res- 
Les 
upoorier, au 


3 10! une 


Pr ? : ", . 
Les deux Assemblées nationales constiluan- 
les, qui Gdis l'avaient déjà de- 


nous ont préc 
mandé à plusiet Leurs coutHs- 
sion de la population, de Ja fainille et de la 
santé avaicn{ unanimement approuvé finsti- 
tulion du prêt au mariage. De méme que la 
commission des finances de la dernière Cons- | 
tituante. | 

À sommes ecûrs que l’Assemblée nalio- | 
nale approuvera également ja proposition que 
nous lui soumeltons et qui tient compte des 
observations d'ordre technique présentées par 
le ministère des finances. 

Elle contribuera ainsi à encourager efficace- 
ment la créalion de milliers ct de milliers de ; 
f nouveaux et féconds, indispensables à 
renaissance de la “rance. 

En conséquence, nous vous p 
sition de loi 


US 





IOVETS 
la 
oposons d’a- 


nr 
pi 
sUI\ ai 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 47, — Il cest institué un régime de 
prèls dils « prèts au inariage » qui seront 
altribués dans les condilions définies aux ar- 
ticlies ci-apres, 

rt, 2, — Pour prétendre au bénéfice du 
pret, l' poux doit satisiaire aux condilions sui- 
vante 


Etre âgé de moins de 30 ans 
mariase ; 


20 Contracter mariage avec une femme de 


au jour du 








90 ans au pius; 

90 N'avoir jamais bénéficié d'un prêt au 
mariage eu application de la présente 10j; 

4o l'our l'époux étranger. 

a) Salisfaire aux conditions prévues aux ali- 
néas preinicr, 2 Qt 5 ci-dessus; 

b) Késider dcpuis plus de lrois ans en 
France ; 

c) Epouser une Francaise dans des condi- 
lions telles qu'elle conserve sa nalionalité, 


l'épouse devant satisfaire aux conditions énon- 


cées à l'alinéa % ci-dessus. 
Toute demande de prêt entraîne, pour les 
demandeurs, l'obligalion de subir un examen 


médical devant un médecin désigné par Île 


médecin inspecteur déparlemential de la santé, 


Inaxiina £cont, en oulre, majorés 
d’une durée égale à celle de la mobjisalion, 
de la captivité, à ia fais pour le mobilisé ou 


le prisonnier de guerre €! pour £où épouse. 


Cette clause joue également pour la durée des 
déporlations, emprisonneiments ou interne- 
ments du fait de l'ennemi ou du pseudo- 
gouvernement de Vichy, ainsi que pour Îes 


déportés du travail dans un pays ennemi, 

La durée d'activité elfective dans un mou- 
vement de résistance ou dans les F. F. 1. est 
assimilée à fa mobilisation, la preuve étant 
à la charge de l'intéressé. 

Art. 3%. — Pour l'attribution des prêts, il est 
en ouire tenu compte de la bonue moralité 
attestée par un certificat de honne vie et 
mœurs, des anié6ccdents judicaires, ainsi que 


] 
1 
1 
i 


de la nécessité que préscnie pour f'eimnprun- 
teur le prèt demandé. 
Art. 4. — Le montant du prêt peut varier 


entre 20.000 F ct 50 F, En cas de modification 
du salaire minimum départermentai applicable 
à Paris, un décret contresigné par le ministre 
de l’économie nationale, le ministre des fi- 
nances la | 


ot ministre de sal publique, 
majorera proportionnellement les limniles nou- 
velles du prêt. 

Le prêt coinporte un intérêt dont le 
est fixé à 4 p. 10. 

Art, 5. — Le prêt est accordé par un comité 
départemental composé, à la diligence du pré- 
fet, de: 

3 conseillers généraux; 

3 représentants des organisations de la 


à 





« 
ie 


taux 


ntants des syndicats ouvriers; 
présentants des syndicals agricoles; 
préseniant des syndicats d'artisans ei 
de petits commerçants, désigné par les orga- 
nisations départementales les s représen- 





pos 





tatives; 
auives, . 


l 


—., 
2 représentants des associations familig 
départementales les plus représentatives ” 
2 mères de farnille, Gésignées par les Orga 
nisations féminines les pius représentatives. 
Le prélet, le trésorier payeur général le 
médecin inspecteur déparlemental de la santé 
le directeur des contributions directes ou leurs 
représentants respectifs, siègent au comité de 
partemental avec voix déiibéralive, le méde. 
cin inspecteur départemental ou son adjoint 
fait foncüion de Cominissaire du Gouverne 


ment, 
Le comité départemental, présidé par le pré. 
quête, 





fet où son représentant, statue, après en 
ù la majorité des membres présents, sur lat. 
tribulion des prèts. 
Pour des raisons Lout à fait exceptionnelles 
il peut accorder des dispenses d'âge > 
Aucune décision ne peut étre 


R . 
timbre 
calives, doit déposée à la mairie qu 
doinicite du futur époux au plus tôt trois mois 
ivant la célébration du mariage et au plus 
ard (rois mois après, Le maire transmet aussi. 
ot Ie dossier présenté par le demandeur. 
Le comilé prévu à Particle 5 vérifie si leg 
nostulants remplissent exactement condi- 
lessus définies, 

nnilé nolifie sa décision motivée à 

iressé dans un délai de deux mois à 


u premier jour du mois qui suit le 





les 


dépôt de la demande. 
La décision est susceniible de recours de- 
int une commission national d'appel, com- 


suivant les mêmes normes que les co 
és départementaux à Ja diligence du 
tr2 de la santé et de la famille, les 

rs généraux étant remplacés par des 


1 en est fait mention, avec sa date, en 


marge de l'acte de naissance. 
Ari, 3. — Le service des prêts est assuré par 
| banques populaires constitutes et fonction- 
+ » % A Le : . 6 + 
nant en conformité de la loi du 13 mars 1917 


subséquentes, 


cffet, le minisitra des finances 





aulorisé à mettre à la disposition de la 
bre syndicale des banques populaires, 
sur Jes ressources de Ja lrésorcrie, une 
mm2 dont le montant est fixé chaque année 
ir 1 disposition de ja loi de finances, au 


noyen de laquelle des avances sans inté 


sont faites aux banques po; 


u.aires par jeu 


prèt est versé après l 


rage. Les délais de payement ne peuvent 
: Tr un mois après la notification de la 
iécision du comilé pour les époux ayant solli- 
ité 1e prêt après le mariage. 
l'ot lt autres, le prêt doit Gire x s au 
ius tard dans le deuxième mois qui suit le 
[Pa iu 
Le bénéficiaire l'oblient contre production: 
lo D'un extrait de l'acte de mariage dis- 
sé des droits de timbre ‘et d'expedition, 
ui est remis aux époux par l'officier d'état 
ivil et qui porie mention de la décision du 
, 1 


niié des prôts; 

2 Do Ja notification f 
décision dudit comitt 

40 D'un engagement d'honneur 

ies deux époux de n'employer 1e montant à 
pret qu'à des achats d'objets ou de fournr 


salres 


ile au demandeur de 


signé par 
1 


iles où au payement de ravaux 


siallalion du foyer familial. 


iCCe: 


Art, 9, — Le prèt st consenti conjointement 
ct solidairement aux deux poux. I est amor- 
‘issabie en cent vingt mensumilés cuirs 
conprenant 1e remboursement du capital € 
ar l'in À 

La P nier: mensualitt { hoit 16 pi spaicT 
jour du treizième mois qui suit la céichralion 
Au meriagt à 

Toutefois, le comité d'attribution des prets 
] irra, compte tenu dos usages Iocaux el de 
ommodités personnell notamment pou es 
hénéliciair( xérçant une profession TUTd LR 
transformer les versements ainsi prévus €l 
vorst ats trimestriels ou semestricis. 


Art. 10. — En cas de divorce ou de sépara- 


ion de corps avant 12 remboursement init 
gral du prèt, le remboursement incombe, Sant 
décision contraire du tribunal, à l'époux aP*x 
torts exciusifs de qui le divorce a été piv- 
nonet 
Le remboursement est porté pour le deux 
Ucrs à la charg2 de 1 époux ct ui Liers à CUuL 





—.., 


—, 
aMilialeg 
LVes ; 

les Orga- 
nlatives, 
ICral, le 
la santé 
ou Jeurg 
Milé dé. 
le méde. 
adjoint 
OuVerne. 


r le pré. 
enquête, 
sur l'at. 


Nnelles 
x | 


se si la 
osant le 


ispenste 
justifie 
urie du 
Os mais 
au plus 
CU 'aussi. 
eur, 

e si leg 
5 COnidi- 


tivée à 
IDO!S À 


UrS de. 
il, COM- 
I 5 CD 
ice du 
1e, le3 
par des 


prèôls 
et de 
ur les 
rurale, 
s Cn 
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PR iv st proncncé à leurs 

““nouse si le divorce est p à 

de L'Péciproques, sauf décision contraire du 

ar PET __ En cas de décès ou d'invalidité 
ae ou partielle du chef de famille ou de 

e comité des or peut accorder 


in épouse ] Ne s s : 
AA disp nce totale où par ielle des rermbour- 
cements restant à échoir. - a 
SU 4 — Les biens meubles et immubles 


Aït. 1- 7 A & « 
À liciaires du prêt sont frappés, au 


les béle Na , Pr u 
prolit du ‘Trésor, d'un privilège special qui 
xerce avant tout autre, à l'exception de 
Sex i 


ati institué par ia loi du 12 noveinbre 1508 
- #* Je rcouvrement des contributions 
nque populaire qui a consenti le prèt 


Ke } ogée au droit du Trésor pour l'exer- 
ace dudit privilège. Un déeret pris sur le rap- 
“et du iuinistre des finances fiscra LS 
" où d'inscription et d'exercice du privt 
, “it, 42. — Le recouvrement des prêts en 
j | et intérêts est assuré par la Banque 
puaire pour KR compte du Trésor, Sauf dc- 
\ de payement accordé par le comité des 
{ toute  imensualité ho payée à 


ke porte, à titre de pénaiité de retard, 
t de 5,50 p. 100 courant de plein droit 
mis: en demeure depuis le lende- 
de l'échéance jusqu'au jour du rem- 
l, Sans ] 


préjudice des poursuites 
’ # ee 


contre le débiteur. 





] mines récupérées par les banqu?s po- 
puläi it reversées au Trésor par J'inter- 
nié de Ja chambre syndicale dans les 
cix qui suivent leur encaissement, sous 
r l'une commission forfaitaire fixée 

, ministre des finances à tütre de reim- 
| S nt de frais. 

rt. 11. — Les versements facullatifs pou 
] sement du prèt sont adinis dans 

ils sont portés au Cotpl2 cou- 
édit de l'en prui teur, affectés 
Ë sseinent des pius prochaines 
{ nirainelit une 1] i [1 d’ il- 
15. — A chaque naissance d'enfant né 
la première à la cinquicine, Sur- 
\ 1:11 la durée d': [PA 1SS l ut du 
| { à l'article 3 il est { hnisC 
{ A | [ea pren Crces Ii isuaitcs d 
{ 
jaires de la prime à la naissance 
{ Ce autre prune aux naäaissances Ver- 
I r remise diminuée du montant 
l lont ils sont bénéficiaires si la re: 
est > à la prime. Leur prime 
( du montant de la ren i 
{ 
de naissances multipl chaque 
( inera droit à la remi: 
16. — Toute fausse déclaration, faite 
S t en vue d'obtenir le prèt au ma- 
I 1 immédiatement vxigible le mon- 
tant du prêt majcré, depuis la d‘“livrance, 
€ rêt moratoire fixé par arrété du 


ir pe 
1lLIdiiLCS, 





ANNEXE N°37 


(Session de 1947. — Séance du 28 janvier 1947.) 


it au nom de la commission du 
iversel, du règlement et des péti- 
s en vue de présenter à l'Assemblée 
aüonale les candidatures pour les trois 
ièges du Conseil de la Rénubiique destinés 
d ässirer la représentation des Français 
résidant dans les pays étrangers, autres que 
its pavs de protectorat (application de 
1 20 de la loi du 27 octobre 1916 sur Ja 
tomfosilion de l'élection du Conseil de la 
République et des art. 2 et 3 de la résolution 
d&lopiée par l’Assemblée nationale le 13 dé- 
témure 1916), par M. Boisdon, député. 


? 


Elle a décidé, par l'article 2 de cette réso- 
lution, que l'un des sièges serait attribué à 
un conseiller que son paisé et ses tilres qua- 
lifieraient pour représenter les Français rési- 
dant en Europe ou en Afrique; 

Un autre siège serait attribué pour la repré- 
sentation des Français résidant en Amméri- 
que; 

Le troisième siège serait attribué pour la 
représentation des Français résidant en Asie 
ou en Océanie. 

Votre con.mission a élé chargée de recevoir 
les candidatures « présentées par les membres 
de l’Assemblée » et d'en faire rapport à l’As- 
semblée nationale. 

Les candidatures présentées par la commis- 
sion doivent être publiées au Journal officiel; 
il est procédé à la proclamation des candidats 
dans les formes prévues à l'articie 16 du 
règlement pour la nomination des membres 
des commissions, étal tendu que des 0ppo- 
sitions peuvent se anifester, à condition 
d'être formulées par 50 membres: dans ce € 
un scrutin devil ] 





x 





it nécessaire pour je ou les 
sièges ayant fait l’objet de l'opposition. 

Assemblée, sur la proposition de votre 
commission, avait décidé que le dernier délai 
pour la résentation des candidalures expire- 
rait le 144 janvier; M. le président de l’Assem- 
b'ée l'avait indiqué dans la séance du 19 dé- 
cembre 1916. 








Votre commission a élé saisie des dix-sent 
candidatures ci-après indiquées dans l'ordre 
alphabétique: 

A. — Pour l'Euro] — Afrique 

jo M. B t (Félix président 4 As 
ciation des Français de Grande-B I 
sunté par Union de Fra! ris à ! d 

2e M. K: r {Gcorges-, président d Union 
des soci fl ses de Bâle, prés P 
M. Jeïilsch, ! lent du comit en! des 
sociétés al!lsaciennes et ines en suisse: 

39 M. Le Gart \snard À stitu- 

eur aux colonies, présenté par lui-mènmn 

o M d'Ormess Andre imbassadeur en 
relraite, membre du France-An%rique 

\embre du com des Fra s à n | r 
présenté par les membres M. R. P, de la com- 
inission des affaires étranger 

59 M. Paaux, am Sa r à ] = 
} side Î + il ail Wa ] T 
M. Paul Daslid, a \ du R emi t des 
gauches républicaines: 

6o M. Verglas rgns), 
du commerce” exiérieur, président, jusqu'et 
1915. de l'Union des Français de R l J 
présenté par lui-même; 

— 

1 





de la chamb é nin D se d’A 
vers, délé | de l'Entr'aide francaise 
en Beigique, } i par £ lu Ras- 
semi nent des ga 

80 M Vip: (Ma l LS ü e du 
" EU 
B I Bi Dit n ju it 1 pt } sit 


ÿo M. Gilson (Etienne), ancien professeur 
d’universités américaines, professeur au Col- 
lège de France, présenté par les membres 
M. R. P. de la commission des affaires élran- 
gères ; 

100 M. 
résenté par lui-même; 

{io M. Longchambon (Henri), professeur à 
la facuilé des sciences de Lyon, doyen hono- 
raire, commissaire honoraire de la République, 
ancien ministre, présenté par M. Fdouard Her- 
riot, au nom du Rassemblement des gauches 
républicaines et dont la candidature est ap- 
puyée par plusieurs professeurs et associali 
françaises d'Amérique. 


Gissot (Emile), consul en retraite 





C. — Pour l’Asie-Océanie. 
ancien président 
commerce d'Ilanoï, prés 


< = 1 
tid, au nom du Rassemblement 


ffolon? 
diiCICUT, 








8 ] i S: 
aron (Marcel), professeur à la mi 
du Caire, présenté par le 


469 M. Mottais de Narbonne (Léon), avocat 
à la cour d'appel de Saigon, présenté par les 
membres M.R.P. de la commisiosn ces affaires 
étrangères. 

47° M. Picot (Georges), général en retraile, 
présenté par MM. Coty et Bardoux. 

Votre commission a tout d'abord estimé 
que les 7 candidätures suivantes élaient irre- 
cevables comme n'ayant pas élé présentées 
ou soutenues par des groupes ou des mens 
bres de l’Assemblée, conformément à l'ar« 
ticle 29 in fine de la loi organique du 27 02 
tobre 1916 sur le Conseil de la République: 

MM. Félix Boillot, Kapfer, Le Garr Vers 
glas, Gi sot, Fauquenot, L opold Léver. 

En ce qui concerne les dix candidals demeus 
rant en ligne, votre commission a procédé 
à un examen approfondi des tilres et des réfé- 
figurant au dossier ou fournis par 
des membres de l'Assemblée. 

Elle décida ensuite de procéder à trois scru- 


rences 


ins, en vue de choisir son candidat pour 
chacune des trois zones territoriales prévues 


par Ja résolution du 1% décembre 1946, 

I. — Le premier scrutin porta sur le choix 
u candidat appelé à représenter les Français 
résidant en Europe ou en Afrique. 

Il Gonna les résultats suivants: 

Norcbre de votants: 42 

Obtinrent : 

MM. Vipie: 21 vois 


d'Ormesson: 15 voix. 


1 
Le 


1... 











Puaux: 3 Voix. 
Vincentelli: 3 voix. 

AuCun « lidat vant y ‘4 
1] d euff la \ d da 
de pr ‘der à un 4 ième in. 

] deuxième tour de vuel il 
fut immédiat nt ] 16, dona sullats 
s 4 

t 

ombre de x { 19 

01 reni : 

MM. Vipie: 22 voix 
d'Ormesson: 21 voi 

Il - fl fut proc ensuitlk à A 
tou \ pour la de l | Cañ- 
did p \ représenter-les 1 . 
{ Et \ né ] 

{ scrulin «ot \ Î lat . 

1 n! ue vit S ? 

{ ! 
| MM. Lo 97 voix 
Gil 16 x 

IT. — 1] la nisison 7} \ un 
fr I \ pour la dé 
ré { clé il rt I ter le I r j- 
d ïl À 1 en je 

{ CI d a lt I ltat : 

Nombr \ 2 Tr 

}bÜnI t 

ME. ] 29 voix 
{, * Pi »t: } ( Y 
Bai Lé f 2 VOIX. 

Aucun candidat n’avant obtenu la majorité 
bsolue, il fut procédé immédiatement à un 
3 Le à » D - lanun! ne s 
: LI \ Tr € UULL 4CQUCI donna les 
résultats suivant 
résu Val 
Nombr: , A 


Georges Picot: 22 voix. 
La commission décida de procédi r immédia- 
tement à un troisième tour de scrulin, à la 
majorité relative, lequel donna les résultats 





mmission propose 








—— 
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Ecole du Bois de Mouchard (Jura) qui serait 
ainsi lransformée en Ec9te nationaie profes- 
Sionnelle du Bois, présentée par MM, Barthc- 
lémy, Bourbon et les membres du groupe 
communiste, Députés. (Renvoyée à ja 


1 j” rioyitlaur 
de l'agriculture 


Commissi0n 
EXPOSE 


messieurs. JI existe à Mouchard, 
petite localité du Jura de moins de 1.000 habi- 
4 
1 
{ 


u 'lège technique et moderne au- 
quel « kljoint une Ecole du Bois, premièt 


? 1 
même en Eu 


blissem bd nm und est hors de 
prop ) les possib lil financières di 
Ja l le Mouchard 

] ilège technique te principalement 
secs | « LI it ] I 1 Aue uu J À Len 
du li BE 

Qu ] rutement de l'Ecole du PB 

\ {rois centres pius impor 


L lu mainl'6 et du développement 
de « ti | seignement tecl 
que e:t I r noire pays dont S 
y { sont loin d'êire explo 
tée ne \ drait et à une heu 
OÙ Ia à { 1 l le-H:€ \gne en pa U= 
cu I r des écoles pro- 
de Mou } 

Le { de A jiqu Î ca 
pro Ï ol s it s. € <'a 
d 191 ‘ lait 1912-19: attei 
Ji | d 1915-1916. 

I | li | est désormais hors 
d' cendre à sa rge quelque dé 

| ] D) en l phes t 
] 1 es S eu Ï " 1 lEUrS « ) 


3 rdées jusqu'ici par la 
Té ( ] Er a! ju 

] Cu } pas plus ile » collège 
t | Jl re t e 1Ssi- 
Ji { Î Î nis caractère in 
Ô j: il t pas la pos- 
sib bvenir aux besoins de leur pro 
P ê t à 1eS S t élevées 
po 1915 1.119 99 1 chiire 
21 néces d'ajouter environ 
200.0 Ï 1 d'appii \ de la loi du 
o 1 { lid { (ra Il nis du 
P ‘ 

f 16] le total des recet- 
te ESS | 1 >) 6xErCICE 
n° ona:l | 1.121.056 1] 

( Ù qu brutalement poste, 
de la 4 imimédia ou du 1 en 
du { | e et mod e et Ecole 
du Bois de Mouchard 

] e, dans térêt majeur que 
re] ] ja 1 pour j développe- 
ment et le perfectionnement de ces industries 
for es et du bois qui intéressent tant de 


] 


EE « 
COnSIdaCrauon de 


re pays, en 


, 1 
pr | à une Ï 
beso { { X de { 
industri t de tirer 1 
tout es 1! Irces 
ralionn nous pen 
pr ler de toute urge 
de { 1 ét Cil 
tre de l« tion { 
culture I LA 

: 1 " : 
tous le | « 
éon ! l 

En S prof ns 
d d 1 L 4 À 1 Ci1- 
ap 

) [10 D RESOLUTION 

74 I ] vite le Gouverne 
me i S ] b'issement dit Col- 
lège ! et Ecole du bois 
de M | (J ( transformant en 
Far ] du bois, mise 
à la de l'éducation 
na! UC 1 11Ve 

és icons 





natnhnn 
ULILU LUC 





| 
| 


| 
| 
| 

















ANNEXE N° 373 





(Session de 1917. — Séance du 98 janvier 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire hénéfi- 
cier de Ja loi du 15 avril 4946 instituant 
le staiut du fermage ct üu métayage, les 
exploïtations agrcoles remises en cuiture, 
présentée par MM. Paumier, Waldeck Ro- 
chet, Maillocheau, Ruffe, Sisnor et les mem- 
bres du groupe communiste, députés, — 
Kenvoyée à la commission de l’agricullure.) 


EXPOSE 


Mesdames, me:sieurs, 
1914, de nombieux propriétaires avaient aban 
donné à la friche leurs explo:lul ons agrico 
les autrefo's prosppères. 

Pendant la guerre, 
par l 


DES MOTIFS 


avant la guerre 1929. 





les pouvoirs publics, 

les d'fficultés dü ravitaillement, 
nt ému, à just raison, de découvrir d’ex- 
*s exp'oitalions, parfois à prox mité 


NUS S 
)USSES 


nombreuses dans la région de 
orbeil €t Rambouillet, ‘furent 
par l’incurie de certains proprié- 
taires pour des motifs plus ou moins justifiés. 
C'est pourquoi, en 1912, furent promulguées 
lois sur la remise en cullüire obligatoire 
terres incuiles et sur Iles concessions 
t entrainer. 


ae ces 


YOU d,0: 


La majeure 


exploitations 
importantes, cor- 
ine exploilaton ra- 


u il 
s avaient éilé autrefois 





ionnelle parce 
Jes fermes ! 
oes € 


opéralives d'usines el 


aussi de simpies part cu.iers, des petites [a 
milles de travaileurs, reprirent les exploila 
tions et les remirent sociétes 


Li 
en Cu:lure. Les 

ilariser 
situation, soit par bail, soit par concessions 
en vertu d'une loi adoplée entre temps. 

Il n'en à pas été de même des travailicurs 
ceux-ci, plus faib'es, peu confiants dans 
de Vichy, traitèren!t généralement de 
eré à gré avec les proprictaires sans passer 
ae bail et obtenir de 


Dans ces cordil'ons, les sul 


sans concession. 


venltions de 





l'Elat ne leur furent pas octroyées, Hs arri- 
verent, uniquement par Jeur {ravail acharné 
et les efforts conjugués de toute une famille 


connaissait ni 
à remeltre 

les propriétés de l'E 
| } 


qui ne repos, ni fête, ni 
ces terres en culture. 


et autres admi- 


Va- 


nistrati ubliques, les services agricoles 
firent, en général. très ranideinent les choses, 
ep mcédant ou » ] juant à les fer: à 
1 C01] 14) 1 €il 10Uant à des ier:llers 
1 à des sociétés 


de mime des expioita- 
tions abai ar les p 
mères 
r{ ‘et 


ésistanc 


Les 
heurtant à ja 
I de certains propriétaires, 
ne voulaient, en £éuéral, jamais s'occuper de 
l'affaire el conscillaient de s'arranger à 
l'amiable avec les proprictaires. : 

L’ailleurs, les proprictaires, 
pouvoir résister indéfin ment à Ja loi (la fa- 
mine menaçant) s’empressaient de la tourner 
en faisant appel à des agriculteurs ou à @es 
ouvriers agr.coies de petites conditions. 

On prélextait le caractère provisoire du 
Gouvernement, la guerre, l'occupation pour ne 
pas signer de bail réguler. Les propriétaires 
cignaient un papier sur lequel ils réscrvaient 
leurs droits el exigeaient des redevances; en 
revanche, ils donnaient la liberté d'expioiter 


ropriélaires. 


‘iCOI0S, £<e 





incerlains de 


( en 1: toujours de juger sur le 
travail fait et la nécessité de la fin de ja 
cucrre pour réguiariser la silualion. Pour ce 
qui concerne ces exploitations sans bail ni 
contrat, depuis la fin des hostilités et le vote 


{ fermage, on assisle à un congi- 
5 > 





lu statut du 
diement général, 

Ces fermiers sont cependant mérilants puis- 
que le plus souvent ils nt: 

televé les fermes abandonnées; 

Remis les lerres en cullure en arrachant 
ronces, orties, bo's, chiendent, le plus souvent 
sans aucune subvention de l'Etat, puisqu'ils 
n'étaient pas concessionnaires ; 

Presque toujours ce travail s’effec 
concours u propritlaire qui recevait, au con 
traire, des redevances en espèces ou 
ture, 


19474 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








Annexe n° 374, 





Les prencurs s'étant montés en m 
en lélail pendant la guerre, à une é 
difficultés sans Préscoens, ne 
soulenus dans leur tâche que -p: 
vail et la confiance qu'ils avaent Ut 
futur gouvernement démocratique 1.0 
publique qu'iis appelaient de le 
pour faire respecter leur travail € 
lie statut du fermage. 

Aujourd'hui, en l'état actuel de Ja ‘épi 
lation, que vont devenir les familles de E 
travailleurs congédiés ? Il leur est di je 
se reclasser dans d'autres fermes 
mandes dépassent les offr s. 
pect social sur lequel l’Assembite halionale 
doit se pencher sans tarder, ve) 

Il faut éviter la vente de leur matériel et 
de leurs bestiaux et l'expulsion des explni. 
4ants qui viennent à peine de s’instaïer et 
qui. après un dur travail, ont parfois des ter. 
res sur lesquel'es ils n'ont fait que travailler 
et dépenser sans jamais récolter, en raison 
des difticullés auxquelles ils se sont heurtés 

Ces familles rurales exp o tent le plus sou 
vent sans rien demander à l'Elat ni à per 
ils apportent, comme tous, leur con 
Wwibution au ravitaillement de Ia nalion. Is 
ne demandent aucune faveur, mais ils sollici. 
tent les droits communs à tous les preneurs 
de baux. 

Ps vordraient bénéficier du statut du ten 
mage qui cst leur statut. 

Dans ces conditions, nous vous demandons 
la propos ton de loi suivante: 


alériel et 
1e €poque de 
Pouvaient tre 


UrS VŒux, 
Uinsutuer 


difficile de 
es car les de 
C'est là nn as. 


sonner, 


} 


d adopter 


PROPOSITION DE LOI 


Toute personne avant 
remettant, à ses frais, en cui 

ilions agricoles cu tleries abandon. 
bénéficie de fou'cs les disposilions du 
statut du fermage, et noiamment de ‘a li 


10! 
1 J iU. 


unique, — 





exp! il 


avril 


1917. — S£ance du 98 janvi 


PROPOSITION DE RESOLUTION tentant à invi. 
er le Gouvernement à prendre des mesures 
les incendies de forêis dans les dé- 

1 SUd-Est de la France, sen 


Li 
parlements q 





An ro 
UOUIlLu 


Bartoiini, Zu 


tée par MM. Barel, Pourtlaiet, 

nino, Mme Nedélec, MM. Cris! fol, Cermo- 
la Mo Girardot, Arlhaud et les 
mempres du SOUDE conmuniste, di (55, 


nvoyée à aa commission de li 


EXPOSE DES MOTIFS 


rilimes, Var, Bouches-du-Rhône, Basses-A 
particulièrement exposét 
1 


8 
$ 
‘’incendi >, pour des raisons de pile 


I. — Conditions climatiques. 
Le « 


üimat médilerranéen comporte une pé- 


riode d’êté où les précipilations sont violentes 
mais très rares. La saison chaute, caracté- 
risée par une insolation irès forte, est, en dé- 


extrêmement sèche, D'autre ] 


finitix D: 
tnrrta 


la région Sud-Est est soumise ac Mis 
trel vent du Nord-Ouñst très violent el as 
séchant. 


IT. — 


forestiers 


Conditions édaphiques. 


des départements médt 


erranéens sont superficiels, Le sous-sol t 
1 £ , : , 1p- 
ralement perméable, L'eau n'est pas rele 
nue, ec Pt jant l’élé, le sol devient Île 


Souvent môme, 


dans ces condl- 
s, mal déc po ; 


devient com- 


— Conditions syluicoles. 


l 

* . ro 11e 
Les peupiements forestiers sont presques 
toujours clairs et les sous-bois sont envanls 


r une broussaille dense et impénélrable. 
CeLe-ci, pendant la sécheresse de j'été, cons- 
litue pour le feu un aliment de choix qui 
rend à peu près impossible la lutte conire 11H 


| cendie. 


4 












D 
e n° 374, 


nalériel e 
époque à 
aient êlre 
_Jeur {ra. 
t dans 1e 
de la Ré. 
1rs VŒux, 
insütuer 


la 'Égis. 
CS de ces 
lifficile de 
ar les de. 
là un as. 
nalionale 


nalériel et 
es €Xploi. 
st a} Mer et 
IS de ‘8 ler. 

{Travailler 
en raison 
IL heurlés. 
P'us son. 
ll d per- 
ieur con 
\lion. Is 
ils sollici. 
> preneurs 


it du fer 


emandons 


anle : 

ine ayant 
‘I Cullure 
abandon. 
silions du 


de !a joi 


int à invi. 
S Jhé 63 
ns ] 4 
n. 
Loin, Zu- 
il, { mMo- 
l et les 
ri 15 
ut Lo 
l'acricul 
les dépar- 
Alnes-Ma- 
SSeS-Aines 
exposees 
115 QU pile 
S. 
pe une pé- 
violentes 
, Caracté 
ct, en dé- 


S. 
nts médt 
col p°! ré 
pas ete- 
1 le 
‘pe condi- 
ient COIM- 
presques 
t € RUE 
net 1ble 
6pé, Ccons- 
choix qui 








panexe n° 374 (suite). 
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ss ge nt 
{V, — Conditions démographiques. 
La M des départements côtiers se 
" rs Le littoral, abandonnant les zones 





ee moyenne montagne, où se trou- 

massifs boisés ne. plus importanti:. 

Ha contre l'incendie est ainsi gravement 

por romise par le manque gr main-d'œuvre 
caie 


\V. — Conditions économiques. 


+ méditerranéenne est une forêt pau- 
ge, Le capital investi est peu important et 
est faible, Le coût des ouvrages et 


f 


leur vénale de la forêt. Ces travaux sont donc 
généralement mégligés: la forêt n'en est que 
plus vulnérable au feu. 

Mais, si la forêt méditerranéenne a cessé 
d'être rentable, son uiililé ne peut pas être 
contestée: son rôle essentiel est, piutôt que 
la production du bois, da défense des terrains 
contre l'érosion et la régularisation du régime 
des caux. L'importance” de ces questions ne 
saurait être méconnue, 

L'aggravaiion continue des facteurs écono- 
miques et démographiques s’est traduite par 
une recrudescence des incendies et une aug- 
mentation des dégâts causés ar eux. 

C'est ce qui ressort des chiffres portés au 





























lo je 
{ravaus permanents de défense (murs, pare- | tableau ci-dessous relatif au départemen: des 
feux, ete), malgré la »ossibililé qu ont les | Alpes-Maritimes, pour les années postérieures 
nroprittaires de se grouper en associalions à 195$. Les autres départements méditerra- 
evrdicaes, est hors de propôrtion avec la va- 1 néens sont dans une silualion analogue, 
sis — ———— me —— re ——— ——— - 
INCENDIES 
NÊES NE Surface tot: di Montant 
Nombre. 
parcourue des dommages. 
— nr, PRE 3e é Pa 
$ Sa k trenrés 
Re ; 
AUD soso nonnesennenennenonesnenerenenesneseee 49 1.160 | 95.990 » 
A0 PTT CT LITE EE ELEEEELLELEEELEL LE LLELLLEE,) 29 799 | 193.280 » 
dt PR PTETETTIT TITLE EEE ECEECELEEEELE IL Cri 9,591 | 239.680 » 
191? nn mm nn nn nnnnnnntes 79 2.305 | 714.800 » 
AMIS sono concocnpaesteseeevencnssenséoneccese, ss 7.133 4.179.000 » 
UN re PP 67 1.709 1.992 500 » 
OP EP NP CCE 108 5.912 60 25.009.500 » 
4 | k | 
carc nce des divers propriélaires à dé-  rréciséraent à raison de celle :nsuffisance 
ire rs propres forêts apparaît de jus | que la ioi du 12 juiilet 1909 n'avait pas donné 
en p “ti nte, les résuilats que l’on escomptait. Aussi, un 
disnosilions nouvelles doiven: être prises | décrel-loi en date du 1% juin 1938, a-t-il 
por parer au danger qui menace les forêts | élevé ïe maximum légal de 8.000 à 120.000 F. 
miditerrancennes. Le court laps de temps qui s'est écoulé 
{ questions ont été étudiées par les ser- | entre la publicalion de ce décret-loi et la 


vices forestiers et lors de con'érences tenues 
l'aunée dernière à Draguignan et à Toulon, 
auxqueles assistaient des préfets, les prési- 
et des membres des Conseils généraux, 
le: fonclionnaires des eaux ei forêts, es chefs 
vices d'incendie ainsi que des repré- 
ints des propriétaires foresticrs. 
Ï conséquence, nous vous 
d'adopter le texte suivant: 


proposons 


me 


OSITION DE RESOLUTION 





L'Assembiée nationale invite le Gocverne- 
raeat à lui souinettre un projet de loi envisa- 
geant les moyens efficaces de Iulie coutre les 

lies d forêts dans les départements du 

id Est de la France, pour la protection el 
ta re ion de ces forêls ainsi que pou 
hi 1 des cultures de la région proven- 
{ 

) — 
ANNEXE N° 375 
Eession de 1917 — Séance du ?8 janvier 1917 
PROPOSTTION DE LOI transmise par M. le 
prés doit dun Conseil de la République ten- 


ail à modifier la loi du 12 juillet 4909, 
ivuifiée par le décrel du #4 juin 1958, sur 
i ConstiluUion du bien de famille insaisis- 
NN. par M. Georges Pernot, Mme Devaud, 
Alric, Boisrond, Jul:en Brunhes et les 
nbres du groupe du parti républicain de 
iberté, conseillers de la République. — 
HVOyée À la commission du travail et de 


securilé sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
, “slamnes, messieurs, une loi de 12 juil- 
JUL 1909 à au'orisé La consütulion, au profit 
‘toute famille, d'un bien insaisissable qui 
Î * 10 Noin de « bien de famille ». 

\u lermes de l’article ? _ cette ‘loi « Ja 
Vaieur dudit bien, y compris celle des chep- 
tels et immeubles par des oT » devri 
| les par des ination. ne devra 
lüs, lors de sa fondation, dépasser 8.000 F. 


uvant Îla 


guerre, À! 
( rlhierment 


que ce 


élait 
Par s maximum de 
était 1 

NATIONALE. S,. de 1947. — 10 Oct 


lobre 


apparu al 
8.000 F 


Mülifesltement insuffisant et que c'était 
ô A\ssews, 





déclaralion de guerre n'a pas permis d’ap- 
précier l'efficacité de ce relèvement 

Mais, on peut aîfirmer anjourd'hui, sans 
r.sque d'erreur, qu'en raison de l’avilisse- 
ment pro<re:sif de Ja monnaie durant ces 
aernière: annees, l'exigence du maximum lJé- 
gal Ge 120.000 F rend pratiquement inappl 
cable Ia conslilution d'un bien de famille 
insaisissabie 

Pourta il est plus utile que jamais de 
« Souder ja famille et sa maison et d'en 
former un tou nséparable », selon la for 
mule de M. Guillier, rapporteur au Sénat de 
la loi de 1909 


Assurer 1 uxi tence et le développement de 


la petite propriété familiale tout en protégeant 
la fammiiic contre ies risques de la vie: tel 
est le mi qu 1 s’agit d'atteindre. 

Pour y par,euir el pour donner à l'inslitu 
tion du bien de famille insaisissable son 


maxinum  d'efficac.lé, il est  indispensah 


e l'articie 3 de tæ Joi du 15 janvier 


1913 concernant ta dévolulion successorale 
des exp'aitalions agricoles. 
Ce chiffre a paru correspondre à la valeur 


« d'une explo lation agricole constiluant une 
unité économique », selon les termes fnêmes 
le l'article 832, & 3 du code civil Afin d'as- 
surer ur certai ne homogénéilé entre les di- 
verses dispositions iégisialives procédant d’un 
mem esprit et tendant à des buts compa- 


rables, ii nous parait opportun d'adopter ce 
mème chiffre de 1.100.000 F comme maximum 
légal de la valeur, lors de sa fondation, du 
ie famille insais 





bien « sable. 

Il conviendrait, en outre, de modifier l'ar 
ticle 3 ‘lu d :crel-loi du 14 juin 1938, aux 
{crmi iquei l'exemplion des ,droils de 
mulätion par décès prévue par l'article 41 
lu code de ftf'enregistrement resle fixce | 
0.000 FF et de porter celle exemption à 
120 ) F ü loin 

Toutefois, l'article 14, $ 3 de la Constitution 
du 27. octobre 1916 disposant que « les propo 
Silions « loi formulées par les membres du 
Conseil de la Républqui ne sont pas 1 

| cevables Jorsqu'elles auraient pour consé 
quence une. diminulion de recelles…. », 1 S 
1917 


jugeons préférable de laisser à l’Assemblée 
nationale le soin de compléter sur ce point 
la réforme que nous proposons. Toute ques- 
tion de recevabilité sera ainsi évitée. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 2, 4 et 
15 de la loi du 12 juillet 1909 Sur la cons- 
lifulion d'un bien de famille insaisissable, 
modifiée par les lois du 14 mars 1®8 et 
22 février 1941 et par le décret-loi du 14 juin 


1958, sont modifés comme suit: 
« Art. 2? — Le bien de famille pourra 
comprendre soit une maison ou portion di- 


vise de maison, soit à La fois une maison 
et des ierres altenanles ou voisines oc- 
cupées eèt expioilées par la famille, soit seu- 
lemeut des terres expioitées par la famille, 
soit un maison avec boulique ou atelier 
et Ie matériel ct outillag2: le garnissant, oc- 
cupés et expioités par une famille d'arti- 
san 

« La valeur duidt bien, y compris celle 
des sehepieis cel -immenhles cour Agaitation, 
ne devra pas, lors de sa fonJation, dépasser 
t.106.000 F. 


Arf. 4, — Le bien de famille ne peut 
étre établi qne sur un immeuble non in- 
UIY1i>, 

« Il ne peut en être constitué plus d'un 
par famille. 

« Toutefois, lorsque le bien est d'une va- 
Li ur inféri icure à 1.400.000 F, il peut être porté 
\ ceile vaicur au moyen d'a “quisitions qui 
sont soumises aux mêmes conditions e‘ for- 
malilés que la fondation. 

« Le bénéfice de la constitution du hien 
le famiiie reste acquis alors même que, 
par :e seul fait de Ja plus-value postérieure 
à la constitution, le chiffre de 1.100.000 F 
se trouverait dépassé. 

« Art. 15. — Il cn sera de mème pour l'in- 
demnité allouée à la suile d'une cexpropria- 
ion pour cause d'utilité publique. 

« La femme pourra exiger l'emploi des in- 





de relever de nouveau, dans une forte pro 
portion, le maximtm  lég Nous croyon 
devoir ;roposer de le porler au chiffre de 
1.400.000 F, qui a élé fixé par l'arrêté mi- | 
nistérie! du 22 juilet 4944 relalif à lappli- 


demailés d'assurances ou  d’exproprialion 
soit en immeubles, soit en rentes sur l'Etat 
francais, à concurrence d'un maximum de 
1.100.00 F, » 

| ANNEXE N'376 
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| PROPOSITION DE LOI tendant à fixer l'avance. 
| ment ct la retraite des fonctionnaires in- 
|  ternés el déportés, en raison du rôle que 
| leurs fonctions leur ont permis de jouer dans 
| la résis ance à l'€ inermi préser ce Lar 
| M. Bt iyneel, et les be s du groupe uu 
| parti républicain de Ja liberté et appar 3 
| députés. — (Renvoyée à la mmission de 
| ] nieériCUI 

1 


EXPOSE DES MOTIFS 
lutte pour la lihé- 
un grand nombre 


agents de l'Etat ou des 


| Mesdames, messieurs, Ja 
| ration de la palrie a amené 


1 


| de fonctionnaires et 





| collectivités publiques à jouer, du fait rméme de 
| Jeurs fenclions, un rôle imporlant dans la rés 
| sistance à l'ennemi. 
É Beaucoup d’entre ix ont été fran! pour 
| iour action, soit par leg gouvernement di ut 
| se disant « gouvernement de l'Etat f ’, 
| soit par 10 1pa el inlernés où d ) $ 
da 1S Im} { er )! 
Is ont nsi a des ir à 
la rec li k. 4 
| Ma aoit pa (e 
| verbal | t l | 
| cons et à 16 
| l'Etat « | ques 3 
ou à (TE ] . 
tions |] | | = 
tance à | m ival | . 
| Sacrant ja à ce q l 1S AV( IS 
pour labnégation, ie St 1 dev l 
de dé iement et de sa i dont - 
| les pal { ont fait pre 4 - 
sion na 
| [a] \n de » ] Le 
n r ae 1 À 1 LE 
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objet de fixer l'avancement et la retraite de 
cvite catégorie de fonctionnaires internés ou 
déportés politiques. Elle tend, en outre, à 
rég'er les conditions de reversibilité des retrai- 
les sur les veuves ou les ayants droit, 
PROPOSITION DE LOI 

Ar. {er — Les fonctionnaires ct agents de 
l'Etat en des coltectivités publiques internés ou 
déportés en raison du rôle que Jeurs fonelions 
leur vnt permis de jouer dâns la résistance à 
l'ennemi peuvent prétendre à des avantages de 
ière qui leur seront accordés à titre excep- 


art. 2, — Ces fonctionnaires recevront des 
benifivations d'ancienneté de services valables 
pour l'avancement et Ia retraite, Ces bouifica- 
tions seront de un an par année d'interne ment 
et de deux ans par année de déportation, 

Art. 3. — Lorsque es fonctionnaires visés à 
l'article 1r seront décédés au cours de leur 
iiternement ou de leur déportation, leur pen- 
sion de retraite sera liquidée sur Ja base du 
roaximum es trnis quarls de leur dernier trai- 
tement d'activité, 

Art, &. — La pension de retraite prévue à 
article 3 sera reversibe sur Le conjoint sur- 
ivaut où, éventuellement, sur les avants droit, 
uivant les règiements en vigucur pour les 
euves et re'railés de l'Etat, 

Art. 5. — Le: pensions prévues aux articles 3 
et 4 seront liquidées dans un délai de six meis 
à rompier du jour de la promugation de ’a 
pr'svnte loi. 


1 
V 
L 





ANNEXE N'377 





(Session de 1957. — Séance du 2 janvier 1945. 


FROPOSITION DE LOi tendant à rajuster 
l'exonération à la base dont jouissent, sur 
les produits de leurs paris pour l'impôt sur 
te revenu des capitaux inohiliers, les asso- 
ciés gérants des sociétes à responsabilité 
limitée, présentée par M. :e colonel Félix 
et les membres du groupe du parti répu- 
blivcaïn de la ‘iberté et apparentés, députés<. 

à la commission des finances’. 


— ‘Renrové: 
ait al CT 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les sotiélés à respon 
sabhiité limitée, d’abord introduites en Alsace 
ét en Lorraine après ja guerre de 1914-1918. 
uis dans l’ensemble du droit commercial 
francais, ne sont ni des sociétés de person- 
nes ni des sociétés de capitaux; par leurs 
caractéristiques, eltes procèdent de l’une et 
l'autre de ces catégories. 

A l’origine, par assimilalion de Ja sociét£ 
à responsabilité limitée aux sociétés de capi- 
taux, ,6s saluires des gérants élaient consi- 
dérés comme les frais généraux déductibles 
des bénétices imposables. 

Des gérants de sociétés à responsahilité si- 
m: étaient considérés comme des mem- 
bres d2 sociétés en nom collectif ou comme 
des gérants d’une société en commandite 
simple. Les produits des parts étaient exo- 
me de l'impôt sur le revenu des capitaux 
mobiliers, 


ns 
ee 


A un système juridique mixte correspon- 
dat un régime fiscal mixte: 

Les ;nis sucressives ont supprimé la lpgi- 
que de ce système en détruisant la concor 
dance entre le droit commercial et le droit 
fisral 

En anplication de la ioi du 31 décembre 
4928, les salaires des gérants des sociétés à 


responsabilité limitée ne sont plus considérés 
comme des frais généraux que si certaines 
conditions réunies, 

L'article 47 de Ja ioi du 28 février 1933, por- 
tant ouverture de crédits provisoires sur 
l'exercice 1933 fixe une double limite: 

Seuls, deux gérants profiteront de l’exoné- 
ration; 

Pour chacun d'eux, l’exonéralion sera égale 
à 0.000 F. 

Depuis 1933, l'exemption est demeurée égale 
à 20.000 F par associé gérant, alors que, à la 
védule des traitements et salaires, l’abatte- 
ment à Ja base qui était à cette date de 
5.000 F, a 4:6 ports à 60000 F, soit exacte- 

fn 7: 


ment un Coellicient de 7,5. 


sont 





Une observalion essentielle s'impose: ‘les 1 
gérants des sociétés à responsabilité limitée 
ne sont pas, comme dans nombre de sociétés 


anonyines, €e Simples administrateurs, is 
participent, au contraire, effectiveinent ct 


quotidiennement à la vie de d'entreprise, y 
déployant une activité technique, industrielte 
ou commerciale de tous les instants, Le pro- 
duit de leur part est un revenu mixte du 
lravail et du capilal qui doit être imposé en 
tant que tel. Ù 


Tous les temps de renaissance sont mar- 
qués par l'écioston d'un grand nombre de 


socif{iés, Après la guerre de 1911-1M8, les So- 
ciités à responsabilité limitée ont joué un 
role essentiel dans la reconstruction fran- 
caise ; en 1946, élles peuvent également aider 
grandement au relèvement économique na- 
tional. Leur naissance ct leur développement 
ne doivent donc pas être entravés par des 
obslacles d'ordre fiscal. 

Ainsi done, tant pour des raisons d’équilé 
que pour des raisons économiques, la mis 
en harmonie de l'exonération à ia base pré- 
vue par l'arlcie 47 de :a oi du % février 
1933, devenu l'article 42 de la loi du 7 mars 
{923 et par l'article 139 du code des vaiteurs 
mobilières avec les autres exonérations, doit 
être effectuée sans diéiai, 

£n tenant compte tant du riveaiu des prix 
que da caractère parliculier des revenus -des 
a:soc.és gérants, ii nous est apparu qu'un 
rajustement de l'exemplon sur la base d'un 
coefficient 5 étail une mesure qui ressortis- 
sait de Ja plus émentaire justice, 

C'est pourquoi, mmesdames, messieurs, nons 
cmimettons à votre agrément le texte de Joi 
suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Articié unîque. — Ye montant de l'exoné- 
ration à Ja base de l'impôt sur le revenu des 
capilaux mobiliers prévue par les articles 42 
de la loi du 7 mars 192% sur les sociétés à res- 
ponsabilité limitée, et 139 du code des valeurs 
mobilières pour des dividendes, intérôts, arn- 
rages et produils des parts révenant à deux 
associés gérants est porté à 250.000 F. 


ANNEXE N° 378 


(Session de 1917. — Séance du 23 janvier 1947.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à favoriser le déve- 
loppement de la culture populaire rurale, 
présentée par M. Michel Clemenceau, dé- 
puté. (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le dépeuplement des 
campagnes françaises est depuis longtemps 
l'an des grands problèmes qui retiennent 
l'attention des sociologues et des pouvoirs 
publics. L'exode des populations rurales vers 
les villes n'est pas seuiement un danger sur 
le plan matériel, en privant l'agriculture 
d’un main-d'œuvre qui lui fait de plus en 
plus cruellement défaut. 11 a aussi des const- 
quences sociales et morales profondes en 
détruisant” progressivement l'équilibre physi- 
que et moral du pays, équilibre qui consti- 
tue un facteur puissant de slabililé et de 
mesure. 

Les remèdes apportés à cette situation ont 
surtout consisté, jusqu'ici, à améliorer les 
conditions matérielles de la vie à Ja cam- 
pagne: programmes d’électrification, d'adduc- 
tion d’eau, dispositions en faveur de l'habi- 
tat rural, équivalent des salaires dans les 
villes et les campagnes, avantages accordés 
pour l'outillage agricole ct Ja répartition des 
produits nécessaires à la culture sont autant 
de mesures assurément uliles, dont l’appli- 
cation doit être méthodiquement poursuivie. 
L'amélioration de l'habilat, en particulier, 
demeure un champ d’action d'une ampleur 
considérable, où peuvent s'exercer de la façon 
la plus efficace iniliatives publiques et pri- 
vées, en vue d’une augmentation du confort 
de vie de la m::3e paysanne. 

Mais ces différ2ats efforts pour apporter au 
monde rural des satisfactions d'ordre maté- 
riel ne peuvent pas suffire. Même quand ils 


ne les expriment pas, même quand ils ne 





s Saxonnes, 


ET le, 
s'en doutent pas pleinement, les ynr Fr 
des besoins intenbetuels, LR RE 
natifs, La satisfaction de’ ces besoins gue 13 
jeunesse des campagnes ressent tantôt Conte 
sément, tantôt complètement, il ne faut point 
qu'elle croie la trouver seulement à ja tie 
où l'intelligence lui paraît mieux aiguisée pa? 
des contacts sociaux plus fréquents "et varie 
par des échanges d'idées, des leelures, des 
distractions plus faciles et plus intéressantes 
Ce qu'il faut à cet égard, c’est préserver a 
jeuncsse des campagnes contre le sentiment 
de solilude intellectuelle, d'enpui moral qui 
l'envahit et l'incite à venir chercher Jing 
la ville Ia nourriture sociaie et spirituelle qui 
Jui fait défaut, C’est en dotant les villases 
et les bourzs d'avantages identiques, ‘Je 
toyers intellectuels, de bibliothèques, de dis. 
tractions propres À salisfaire l'intelligenre et 
l'imazination, que urra Gtre combailu let 
fei de mirage, de puissance, alwaction 
gu'exereent les villes avec tant de furre. 

Nous pensons donc qu'il existe un problème 
de ja culture poputaire rurale qui ha ront 
encore recu de solution satisfaisante, 

I. — Ce problème doit être en premier lien 
examiné sous l'angle scolaire. On l'a fait 
bien souvent observer: Pécole primaire fran. 
caise est identique dans toute Ja Frince 
alors qu'elle s'adresse à des gronpements sn. 
ciaux dont les préoccupations sont différentes, 
voire méme diarmétralément opposées, Mime 
Si Ja question n'était pas tranchée en fareue 
de la différenciation de l'enseignement entre 
ville et carnpagne, en conservant le cadre 
actuel, l'instituteur rural doit faire tous ces 
efforts pour faire cadrer avec le milieu qi 
éduque, le programme, peut-ôtre inadanté, 
qui lui est imposé. Dans ce domaine, son rûle 
peut s'exercer quand ft choisit des lectures 
ou des exemples de leçon de choses. I devra 
surtout s'efflorcer de ne pas dél'ourner de la 
Vie à Ja campagne les jeunes éliles rurales 
qui doivent devenir les cadres naturels des 
villes et des bourgs. 11 pourra utilement leur 
donnez l'envie des métiers ruraux, en rar- 
ticulier de ces activités artisanales qui, aïtuel- 
lement, sont trop abandonnées à travers tout 
le pays, et orienter ceux qui n'ont pas le uût 
des méliers manuels vers des occupation: pus 
proprement intellectuelles, mais qui s'exer- 
cent néanmoins loin des aggloméraiions: se- 
crétariat de mairies des communes rurae:, 
souvent sans titulaires, fonctions dans le «1. 
dicalisme et la coopération. 

Mais la France, pays traditionneilemen! 
cole et qui, malgré l'évolution des deravre: 
années, resle un pays dont l'économie it 
point comparable à celle des nations an2'o- 
russe ou allemande, se doit de 
mettre son organisation scolaire en harmoi 
avec les névessités de sa siructure, 

L'enseignement professionnel agricn'e 
n'existe pratiquement pas, On pourrait [op 
facilement compter les écoles spécialisées qui 
sont réservées à une toute pelile minori'# 
bien que des établissements situés à l'élr. 
recueillent souvent des jeunes élèves fran: 
C'est à la diffusion de l’enseignement pi: 
sionnel agricole qu'il faut tendre en créa: 
icoles primaires rurales qui pourront 
compte de l’admirable diversité agricole fi 
Çaise, 11 sera non moins ulile de multiplier es 
écoles supérieures jusqu’à présent trop ex"! 
sivement réservées à cerlaines caléz 
sociales. à 

Tous les jeunes Français, à égalité di , 
gence et de ténacité, doivent être placés dans 
une position identique devant les moivns 
d'instruction, I! faut donc largement pour: 
les chefsdieux de cantons d'écoles profe:<t 
nelles et d'Stahlissements d’ensgignement 
condaire: avant que ne puissent être 
les réseaux de transport suffisants, dits dt 
spéciaux qui transporteront la jeunesse s° 
laire, les jeunes ruraux les mieux doués « 
vront pouvoir bénéficier de bourses d'inlet 

Pour la population féminine de la € 
gne, il serait indispemtable d’instituer l’t 
gnement familial ménager, sous forme de : 
tres de formation, de cours par correshor 
dance, presse, exposition, radio, Le cadre du 
foyer peut en étre transformé et Ja situa' 1 
sociale et morale de la ferme elle-même jt 
être sensib'ement améliorée, 

Il importe enfin d’assurer l'information 1°" 
Cole des adulles par les cours par corrrs! 





dance, les publications nettement spécial 
| des émissions de radio dont la parue pro‘ 
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uffis nt accusée, des exposilions et 
pe Sp À ruraux où le indications 
me uissent être apFuyées par des vues 
cinématographiques. 

y, — L'on sait que l’une des principales 
causes de l'exode rural réside dans l'absence 
de distractions. Mais créer dans toutes jes 
communes rurales théâtres, bibliothèques, as- 
sociations, est financièrement impossible. 


La formule ambulante devrait être adop- 
wo et développée, car elle est la seule com- 
vatihle avec les possibilités matérielles et 
{a dispersion du public. 

1 et cependant une institulion gui doit 
être propre à chaque village et qui oit tre 
installée : le foyer rural géré par des bénévoles 
travaillant selon l'importance de la com- 
rune à mi-lemps ou seulement quelques 
heures par semaine, Les animateurs du [over 
y aitireront d’abord des tournées théâtrales, 
journées classiques ou tournées d'amateurs, 
des équipes sportives; puis, la formation du 
public progressant, des conférenciers, des con- 
ceriisltes. : 
devraient être également 
organisées et se faire par camiôns pour évi- 
ter les complications. des installations. L'ex- 
périence en à déjà été faite. 


Le livre, enfin. devraît étre par excellence 
Je délassement de ces travailleurs qui, par 
surcroit, sont demeurés plus que d’autres, in- 
dividualistes. S'il est financièrement impossi- 
ble de créer et de renouveler une biblio- 
thèque dans chaque village, la formule de 
hibliobus ou bibliothèque automobile ciren- 
lante devrait être celle de demain. A date 
régulivre, chacune des bibliothèques compo- 
sant la chaîne du bibliobus passe d’une com- 
mune à lautre, Des essais ont. du reste, 
été tentés au cours de ces dernières années, 
nolamment en certains départements, par je 
Secours national. Hs ont connu un plein suc- 
cè<, notamment parmi les artisans. Si les 
livre d'imagination étaient plus demandés, 
tous les ouvrages pouvant servir à compléter 
une instruction technique on mettant au cou- 
rant des dernières inventions élaient égale- 
ment appréciés. 


Un publie neuf et infiniment nombreux se- 


Des expositions 


rait ainsi offert aux artistes, aux sportifs, aux 
écrivains français. Le théâtre, notamment, 
prendrait certainement, à cette occasion, une 
extension considérable du contact avec les 


lerriens; il tirerait aussi, au retour, un rè- 
nouveau d'inspiration. 

C'est en vue de concrétiser ces diverses 
suggestions, en vue de provoquer l'épanouis- 


serment de la culture populaire rurale fran- 
çaise que nous vous soumettons, mesdarmn ?, 
messieurs, la proposition de résolution sui- 
vante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à rénover la vie rurale par l'école et 
l'éducalion des jeunes ruraux et à dévelop- 
Per Une culture populaire spécifiquement 
ädaplée au monde agricole au moyen des 
disposilions tendant à: 


Créer des écoles primaires rurales et à mnl- 
upricr les école ssupérieures d'agriculture; 
_Accroilre les bourses d'iaternat au profit 
as jeunes ruraux; 
\ppliquer dans les communes rurales un 
Frosramme d'instruction qui incile les jeunes 
tericoles à demeurer à la campagne; 

Rompre la solitude intellectuelle des jeunes 
ens de la campagne, qui est l'une des causes 
> pus graves de l'exode rural, par l'édifi- 

'UoN dans chaque commune d'un fover ru- 

l'en parlie aux frais de la municipalité, 
(n parie sur les crédits du ministre de l’édu- 

on hationale: un plan de foyer rural de- 
ligurer sur le plan de reconsiruction ces 


zes dévastés : 

D velopper, enfin, les applications de la 
ule ambulante, notamment pour le théài- 
“> équipes sporlives et les bibliothèques 
> là forme de bibliobus. 


ee 














ANNEXE N° 379 





(Session de 1917, — Séance du 28 janvier 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 5n- 
viter le Gouvernement à créer et à mettre 
e application l’allocation-logement, présen- 
ée par M. July et les membres du groupe 
du parti. républicain de la liberté et appa- 
rentés, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mescames, messieurs, la constatation a été 
bien souvent faite: le pourcentage du salaire 
consacré aux dépenses de logement pour le 
travailleur français, 145 à 10 p. 100, est très 
inférieur à ce‘ui que l’on rencontre dans les 
autres pays où il varie de 25 à 4143 p. 4100. 
L'instilut de conjoncture estime que la part du 
loyer dans le revenu national est tombée sui- 
vant les classes sociales de 20 pu 16,6 p. 100 
en 1915 à 5,6 ou 2,9 p. 100 en 1945. 

Très connues sont également les conditions 
de logement trop souvent insalubres et géné. 
ralement médiocres dans Jesquelles vivent les 
travailleurs français. 

Ce ‘n’est pas que dans le passé un effort 
législatif n'ait été tenté. Qu'il soit suffisant de 
rappeler Ja loi Siegfried (1291), la loi Léon 
Bourgeo's (1912), la loi du 5 décembre 1923, 
actuellement suspendue pour encourager fa 
construction de maisons salubres à bon mar- 
ché et la loi Loucheur (15 juillet 4938) ainsi 
que.ies allénuaiions fiscales soit pour favori- 
ser la construction, soit pour inciter les em- 
ployeurs à investir une partie de leurs réser- 
ves ou de leurs bénéfices en des dépenses 
immobilières à porlée sociale. 

Malgré quelques résultats, le problème ée 
l'habilat ouvrier reste enlier; il est encore 
aggravé par les destructions étendues de la 
guerre, par la situation très précaire des bud- 
gels ouvriers dont les dépenses d'alimentation 
absorbent :a presque totalité des recettes, par 
le prix élevé de la construction qui interdira 
à tous jes épargnants modestes d’entrepren- 
dre des travaux car le « bas de laine » ne 
suffira pas. 

Si la mise en roule de l'allocation-logement 
était décidée, aux avantages anciens: finance- 
ment tout au moins partiel d'un urbanisme 
rénové, amélioration du taux de nuptialité et, 
éventueilement, du taux de nalalité, régres- 
sion de l'alcoolisine, il pourrait éventuelle- 
ment s'y ajouter ia résorption d’un chômage 
engendré par un afflux de main-d'œuvre à 
un moment où l'activité économique n'est 
pas suffisante. En toute hypothèse, un coup 
de fouct serait donné à la vie industrielle et 
commerciale du pays, car demain comme au- 
jourd’hui et comme hier, le vieil adage 
« quand le bâliment va, tout va » gardera sa 
valeur. Une fois l’alocation-logement insti- 
tuée, la modification de. la législation sur les 
loyers sera à la fois plus facile et plus impé- 
rielise. 

Sans doute, le développement immobilier 
peut-il être financé de plusieurs manières: 
l'Angieterre est parvenue à construire dans 
les années qui ont précédé la guerre un nom- 
bre considérable de logements grâce aux so- 


| ciétés d'épargne immobilière (Building socie- 


ties) qui permettent l’accession de nombreux 
travailleurs à la propriété immobilière. 

Le parti républicain de Ja liberté a déjà 
déposé une proposition de loi qui, en facili- 
{ant la créalion de ces sociétés, doit aboutir 
à une large éclosion de caisses d'épargne 
mutuelles immobilières. 

Mais la politique française du logement de- 
vrait revôtir une amp'eur telle que la combi- 
naison des @Geux formulcs: celle des sociétés 
d'épargne immobilière et celle de l’allocation- 
logement sera indispensable. 

Dans ses grandes lignes, l'allocation loge- 

Mensuelle, les versements étant effectués 
près des caisses de compensation fonction- 
nant es a'loralions familiales et les 
allocations de Salaire unique; 

Fonction dun nombre de personnes 
sous le même toit; 

Proport'onnelle au loyer; é 

Versée même en cas de chômage invol 


» 


nor 
Dour 


vivant 





A notre sens, et contrairement aux moda- 
lités prévues par Ja caisse du bâtiment et des 
travaux publics, et des Géparlements de la 
Seine et Seine-et-Oise, il n’est pas nécessaire 
que l'intéressé consacre à son foyer un cer- 
tain pourcentage de son salaire ou que le 
logement satisfasse à certaines caractérislie 
ques minima. 

Ou, tout au moins, des mesures transitoires 
doivent être adoplécs pour tenir compte des 
difficultés actuelles: si le système est trop 
rigide, l’allocation-logement ne sera qu'une 
fallacieuse promesse puisque les « mal logés » 
ne irouveront pas de logements plus 
nables pendant plusieurs années. 

Des objections de détail ne tiennent pas de- 
vant l'intérêt d’une application rapide de l'al- 
localion-logement: des ressources importantes 
qu'elle permet de dégager peuvent trouver 
une Utilisation facile et immédiate cans la 
reconsiruclion. 

L'allôcalion-lozgement peut être mise en 
roule Sans crainte d'insuccè:: les premières 
expériences, du resle d'envergure, conduites 
par le syndicat du textile de Rouba'x-Tournay 
(région où les logements ouvriers sont partie 
culièrement malsains par.suite de l'existence 
des « courées ») et par la caisse de compen- 
sation du bâtiment et des travaux pub'ics da 
Paris et des départements de la Seine ct de 
Seine-et-Oise, sont favorables, 

La créaiion de l'allocation-logement n'aura 
d'ailleurs pas son plein effet avant une véri- 
table réécucalion de la ménagère: l’expé- 
rience prouve, en effet, que des logements 
propres ont été mis en mauvais état par des 
families habitudes au taudis, 

Quant aux études techniques. elles ex's- 
tent: la précédente Assemblée na été saisie de 
nombreux textes émanant de différents grou- 
CS, 

Enfin, il n’est pas interdit de faire observer 
que les circonstances de l'heure présente ne 
sont pas systématiquement défavorah'es à la 
mise en roule de J'alloralion-logement : les tra- 
vailleurs français sont Jas de relèvement de 
salaires qui ne correspondent même pas l 
jours à un maintien de leur niveau de v'e: 
plutôt que de recevoir de la monnaie &@'’infla- 
tion, is préféreraient être assurés d'avantages 
durah'es et certains, tels que ceux que 


CONVCe 


I UT 


rait leur procurer l'a'localion-logement 

Aussi avons-nous l'honneur. mesdames, 
messieurs, de soumettre la proposition de rés0- 
lulion suivante à votre agrément: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


mblée nationale, compte tenn des r4- 





favorables donnés par la mise en ap- 
n sporadique de l’allocation-logement, 
le Gouvernement à utiliser les travaux 
ifs des précédentes Assemb'ées à ce 

à déposer un projet de loi tendant à 
ton rapide et généralisée de l’alloca- 
ement, 





ANNEXE N° 380 


(Session de 1917. — Séance du 28 janvier 19:7.Y 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in. 
viter le Gouvernement à revaloriser jics 
contrats d’assurances-vie et de rente viagère 
par l'attribution aux assurés des plus-values 
d'actif résultant de la réévalualion des bhi- 
lans prescrits par le décret du 23 mai 1926, 
présentée par M. Pierre*André et les mem- 
bres du groupe du parti républicain de la 
erlé et apparentés, dépulés. — (Renvoyée 

à la commission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesda messieurs, un décret du 2% mat 
1916 a fixé les règles de réévaluation des bilans 
des compagnies d'assurances en application 
de l'article 74 de l'ordonnance du 15 août 


1915. Dans son article 8, ce texte prévoit l'uf- 


mt e 


fectation de la réserve ainsi dégagée «soit À 
l'augmentation du capital social soit à l'équi- 
libre » des opéralions de la société. 

Il nous paraît que ces dispositions font li- 
bière de N droits et des intérêts des assur s, 
nolaminent en ce qui concerne Ceux qui nt 
titulaires de contrats d’assurances-vie et de 
retl viaägeres 








— 
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Ces cerniers ont fait, de leur propre initia- 
tive, un eflort de prévoyance en se privamt 
d'une partie de leurs revenus pour constitner 
les économies mécessaires au payement des 
primes, Hs ont versé des francs appréciés, en 
contre-parlie desquels jis ne recueillent où ne 
resueiHeront que des francs dévalués, avec 
lesquels is sont où seront incapables de parer 
aux besoins contre lesquels ils avaient juste- 
ment en vuc de se prémunir, On connait trop 
les méfaits de la dépréciation constante de Ja 
monnaie au cours des vingt dernières années 
pour qu'il seit nécessaire d'insister, Tout a 
été dit sur la misère des rentiers viagers et 
l'iniustice du sort qui est le leur. 

L'orcasion est aujourd'huf offerte de leur 
apporter wne revalorisation de leurs créances 
qui peut n'étre pas fort substantielle mais 
qui mardre au moins la volonté de leur ré- 
server be bénéfice de plus-values à l’origine 
desquelles se placent précisément leurs efforts 
d'épargne. : 

Nous dernandens donc fnstamment qu au 
lieu de hénéfiuier aux compagnies d’assuran- 
ces elles-mémes, comme Fa prévu le décret 
du %: mai 1936, les réserves dégagées par Ja 
réévalualion des bilans servent à revaloriser 
tes réserves mathérmaliques des assurés et à 
wnélorer ainei leur pouvoir d'achat. 


Ce ne serait faire là qu'une œuvre éémen- 


taire de justice que [1 proposition de résolu- 
lion suivante permeitrait de réaliser: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


£L'Aseemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à abroger l’article 8 du déeret du 23 mai 
4915 et à répartir entre les assurés le bénéfice 
de la réévaluation prescrite par l'arrêté pré- 
cité, en tenant rempte de lancienneté res- 
pective des contrats el des versements. 





ANNEXE N° 381 





{Session de 1917. — Séance du 28 janvier 1947.) 


PROPOSITION BE LEON tendent à fixer l'inci- 
cidence de limpôt de solidariié natienale 
en <e qui concerne les biens és commu- 
nauté et les biens propres des époux, pré- 


sen! paï NE. July, député. — (Renvorée à 
la corimnission de la justice et de législa- 
üon.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’incidence de l'impôt 
de soliderité Hatiouale peut soulever de sé- 
rieuses difficultés lorsque le palirimoine qui 
a supporlé cet impôt fait l’objet d’une liqui- 
dation de communauté à La suite du décès de 
l'un des époux. 

En etlfet, si le montant de l'impôt a été pré- 
levé sur les biens de la communauté, l'époux 
survivant peut se trouver lésé si um forte 
proportion de l'impôt correspondait à des 
biens propres de l'époux décédé: au lieu 
d’être imputé sur ces propres et de venir en 
déduction des biens successoraux, l'impôt en- 
tame la communauté et par suite la part de 
celle-ci qui revient au survivant. Inversement, 
en cas de prédécès de la femme, le mari étant 
responsable des biens de celle-ci doit en re- 
présenter le montant intégral dans Ia suc- 
cession, sans qu'il soit tenu compte de ce 
que tel ou tel d’entre eux aurait dû être vendu 
pour faire face au payement de l'impôt. 

Il semble possible et souhaitable de remé- 
dier à ces anomalies en édictant un texte 
interprétatif fondé sur les principes mêmes du 
code civil et qui éviterait aux contribuables 
d’avoir à s'en remettre aux solutions éventuel- 
lement contradictoires et assurément loin- 
laines de la jurisprudence. 

D’après les prineipes du code civil, en par- 
ticulier l’article 1409, les charges qui grèvent 
les biens des époux, même leurs biens pro- 
pres, incombent à la communauté définitive- 
ment et ne donnent pas lieu à récompense 
au profit de eelle-ci lors de sa dissolution, 
s'il s'agit de charges qui pèsent normalement 
sur l’usufxiier. Car les diens personnels des 
époux élant affectés en jouissance à la com- 
munaulé, il est normal que cette dernière 
&upporte les deltes qui sont la conséquence 





de cette jouissance. Tel est, en particulier, le 
cas des impositions dues à raisen des biens 
propres (Paris, 2 mars 1937, G. Ps 27-1-599).. 

Au contraire, les dépenses faites dans lPin- 
térèt des immeubles propres des époux qui 
sont de véritables dettes contractées soit pour 
l'acquisition, soit pour l'amélioration où la 
conservation matérielle du bien propre et non 
pas de simples frais normaux de gestion, don- 
nent lieu à récompense au profit de la com- 
nunauté (art 4409, €. civ.). PU 

Quel est le caractère de l'impôt de solidari- 
té ? D'après l'article 20 de l'ordonnance du 
15 août 1955, c'est un"impôt dont la déelara- 
tion incombe au mari, mais dont les deux 
époux sont solidaires quant au payement, 
chacun d'eux étant censé être propriélaire 
de la moitié du patrimoine, « abslraction faite 
de tous droits éventuels de reprise et de loules 
charges éventueïles ». Il est done possible 
d'affirmer qu'il ne s'agit pas d'une imposi- 
tion ordinaire, imcombant au chef de com- 
munauté, et dont Ja charge serait Ia contre- 
partie normale de l'usufruit. C'est un prélè- 
vement exceptionnel qui ne peut êlre payé 
normalement avec les seuls revenus, mais qui 
entame le capital. 

Dans ces conditions, Y paraît normal 
d'admettre qu'il s'agit d’une dépense exposée 
Rour la conservation des biens, donnant lien, 
le cas échéant, à récompense au profit de la 
conmmaunauté des époux dans la mesure où la 
charge d'inpôlts supportée est supéricure à 
celle correspondant à la valeur des biens im- 
posés. Pour l'application de cette solution, il 


suffit de décider que la charge d'impôt de se- P 


lidarilé doit èlre répartie entre les différents 
biens constituant le patrimoine, au proraia 
de la valeur sur laquelle iis ont été respecti- 
vement taxés. 

Tel est l'ebjet de la présente proposition de 
oi. 


PROPOSITION HE LOI 


Article unique. — Pour les opéraliens de 
liquidation des communautés entre époux, 
l'impôt de solidarité nationale est considéré 
comme incombant aux biens de la commu- 
nauté et aux biens propres des époux au pre- 
ralta des valeurs respectives sur lesquelles ces 
biens ont été taxés. 

Le pavement dudit impôt donne lieu à ré- 
compense au profit de la communauté, à 
concurrence de la part d'impôt acquiitée par 
celle-ci peur le compte des biens propres, H 
en porle reprise au profit des époux dans la 
proportion où leurs biens propres ont sup- 
porté une part d'impôt afférente soit aux 
biens de la communauté, soit au biens pro- 
pres de Fautre époux. 

Le mari est dispensé de rapporter en na- 
lure ou en valeur les biens propres de la 
femme qui ent été vendus pour faire face 
au parement de Fimpüôt afférent auxdits pro- 


pres. 





ANNEXE N° 5382 


(Session de 1947. — Séance du % janvier 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir un 
nouveau délai pour l'inscription prévue par 
le second alinéa de la loi du 17 juin 198 
relative à l’exereice de la ine vétéri- 
naire, présentée par M. Pineau et les mern- 
bres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux térmes de la Toi 
du 17 juin 1%%8, relative à l’excreice de la 
médecine vétérinaire, et dans un délai de deux 
mois suivant la publication de ladite loi, les 
personnes de nationalité française, âgées de 
dix-sept ans au moins et de vingt-cinq ans 
au plus, en cours d’apprentissage depuis un 
an au minimum pour la profession de maré- 
chat expert, élaient autorisées à demander 
leur inscription provisoire sur un registre spé- 
cial, ouvert à la préfecture, en vue d'obtenir 
le droit d'exercer la médecine définitive et 
qui ne pouvait leur être accordée que lors- 
qu'elles pouvaient justifier avoir accompli trois 
ans d'apprentissage. 





En raison de la pénurie de vétérinaires et 
des besoins croissamts de nos populations 
rurales, nous eslimons qu’il serait opportun 
d'ouvrir à nouveau, pour une période expirant 
le 4er janvier 1918, le délai d'inscription prévu 
par le second elinéa de l'article 6 de la lol 
du 17 juin 1958 en faveur des apprentis maré- 
chaux experts, mobilisés où ayant participé à 
la Résistance au cours de la guerre 1932-1945. 

En vue de tenir compte de la mobilisation 
ou de la déporlalion des candidats, nous 
croyons devoir proposer que la limite d'âge 
de vingt-cinq ans fixée par la loi susvisée soit 
augracntée, le cas échéant, du temps de mobi. 
lisalion ou de déportation. 

En conséquence, nous vous proposons da 
bien vouloir adopler la proposilion de loi sui. 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Un nouveau délai, expt« 
rant le 4e janvier 4948, est accordé aux per. 
sennes visées par le second Jlinéa de l'arti- 
cle 6 de la loi du 47 juin 1938 relalive & 
l'exercice de la médecine vétérinaire, à condi- 
tion que ces personnes aient été mobilisées 
ou aient partivipé à la Résistance, au cours 
de la gucrre 1939-1945 et qu’elles aïent él6 en 
cours d'apprentissage au moment de :eup 
mobilisation ou à Ha date du 25 juin 1910. 





ANNEXE N° 383 





(Session de 1917. — Séance du 28 janvier 117% 


PROPOSITION DE LOI tendant à comnléter la 
loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation 
de l'éléeticite et du gaz, présenwe par 
M. Valentino, député, — (Renvoyée à la 
commission de la production industie!le.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du G avril 1914 
sur la nationalisation de l'électricité et du 
uaz a réservé les droits des collectiviiés lo- 
caies. En effet, aux termes de Particle 26 
de la loi, « el'es restent proæiétaires des ins- 
laHations qui icur Mae ou de celles 
qui, exploilées sous le rés'me de lafflermace 
au de da concession, devraient leur revenir 
gratuitement à l'expiration du contrat ». De 
plus, « elles conservent la faculté de faire 
exécuter, en tout ou en partie, à leur charge, 
les travaux de premier établissement, d'ex- 
tension, de renforcement et de perfeclion- 
nement des ouvrages de d'stribution ». 

Les Aépartements de la Guadeloupe, de la 
Martinique. de la Guyane et de la Réunion, 
en tant que jwopriétaires de centrales de pra- 
duction €t de réseaux de transport et de dis. 
tribution d'énergie électrique, bénéficient des 
dispositions de l’article 36 rappelées ci-dessua. 
De ce fait, les installations qui leur appar- 
tiennent ne peuvent être transférés aux :cr- 
vices nationaux visés à l’article 6 de la loi 
du 8 avril 1956. Par suite, cet article 6, dans 
sa rédaction actuelle, reste sans application 
possible dans ces départements. 

L'appareilage électrique, dans ces départe- 
ments d'outre-mer, ne pourrait étre connt‘1é 
sur léquipement électrique de Ja métropole. 
IL s’agit de pays dont les moins éloignés sont 
séparés de la France par plus de 7.000 km 
de mer. C’est à raison de ce fait qu'est pro- 
posé un additif à l’article 6 de la loi du 8 avril 
1916. 

Cet additif permettra de sauvegarder les in- 
térèls des départements intéressés. En effet, 
depuis le vote de la loi du 8 avril 196, 
les concessionnaires qui exploitent les us nes 
de produetion et les æéseaux de tran<port 
d'énergie é'ectrique appartenant à ces dépar- 
tements négligent l'entretien du matériel dont 
ils ont l'usage. Ils ne sont préoccupés que 
de réaliser le maximum de bénéfices tandis 
qu’ils ont encore la jouissance d’un matériel 
qui ne leur appartient pas. Les multiples pré- 
textes que leur offrent les circonstances éco: 
nomiques sont mis en avant contre l'intérèt 
général. C’est ainsi que le prix du courant 
électrique pour les usages domestiques a passé 
en Guadeloupe de 6 F en avril 1956 à 2F 


au mois de juin. Le prix du courant a aussi 
augmenté dans de fortes proportions à la 
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marcuique pour les mêmes æaisans. M en 
est de même pour les autres départements 
énunuérés dans la proposition de loi, 

. transtert die propriété prévu à l’article & 


] t 


pe prera que sur une faible partie des ins- 
talauons ulilisées dans ces départements 
our la production, le transport et la distri- 
AT de l'énergie électrique, le gros des 


jnstillations étant déjà propriété de ces dé- 
ments. Néanmoins, les règles établies 


De irticles 10 à 13 de la loi du 8 avril 4%4G 
pou: |? règlement de l'indemnité due aux 


éon-sionnaires peuvent s'appliquer dans ces 
&putments, car il est évident que le cours 
de: avions, dans le cas de sociétés par ar- 
jon:, est déterminé surtont par le montant 
de locuf appartenant en propre à ces sa 
C'en it 


E1 conséquence, .nOus Vous proposons 
d'adoper le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter. — L'article 6 de la loi du 8 avril 
dgic ect complété comme suit: 

« Dans les départements de la Guadeloupe, 
de :: Martinique, de la Guyane cet de la Réyr- 
nio,, ensemble des biens, droits et obliga 
ton. des entreprises définies aux alinéas {# 
et : Uu présent arliicie est transféré de plein 
dro à ces départements lorsqu'ils sont pre 
réores d'usines de production d'énergie 
die, “que exploitées par lesdites entreprises 

« LA production et le transport de l'éler 
sont assurés par une régie départe- 


ee 


m e dont l'orsan:sation ct le règlement 
ser ut Ctablis par le conseil général compé. 
ten! 
Art. 2. — Après l'article 13 de Ta lei dn 
û ae il est inséré un arlicle 13 bis 
« Art, 13 bis. — Les transferts résultant 


“aiième alinéa de l’article 6 ouvrent 
i une indemnjié à la charge du départe 
intéressé et dont le règlement a Heu 
nlormément aux règles établies aux arti 

10, 11, 12 et 13 ci-dessus, 

« 1! y à lieu, les sommes nécessaires pour 

el en bon état le matériel et les ou- 


nee Bo 


5,9 


nm 
Nrates apparionint en proprz an déparle- 
m pourront être précomplées sur l’inderm- 
Lie ‘ue au <oncessionnaire ». 
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(Sc:s'on de 1947. — Séance du 23 janvier 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à maintenir en 
ssion, jusqu'au 4er janvier 4948, les 
cc mmerçants, industriels <! artisans sinis- 

trés par faits de guerre dans les lieux 6ù 

HS out Installé leur exploitation commer- 

Cite après le sinistre dont ils ont été vic- 
s, présentée par M. Guy Petit et les 

nbres du groupe des républicains indé- 

Iants, députés. — (Renvoyée à la com- 

)n de la justice et de légis'ation.) 


| 
il 


EXPOSE DES MOTIFS 


iimes, messieurs, les sinistres par faits 
£ sun rre €, notamment, les bombardements, 
e 126 un grand nombre de commerçants, 
Danstriets et artisans à abandonner les im- 


m es sinistrés pour s'installer provisoire- 
nl dans des locaux qui étaient inoccupés 
d ; ‘que du sinistre. ‘ 

A I upart dn temps, ces réinstallalions pre- 
“a. iurent opérées en vertu d'ordres de ré- 
L uns signés par le préfet et nolifiés par 
— Inairie, ordres dont la légalité était peut- 


,Contestable, mais qui avaient pour but 
tdranir des difficuliés que les autorités 
da cut le devoir de résoudre rapidement. 
Dius d'autres cas, cette instalalion s'est 
avec l'accord amiable des propriétaires, 
15 CE n'est que dans des cas exceptionnels 
] e ces sinistrés, obligés par les circonstances 
irinsférer ke siège de leur exploitation, ont 
Pu oblenir des propriétaires d’inmmeubles où 
+ Sinslallent la signature d’un bail écrit ou 
icur consentement à un bail verbai. 
lement, 1es réquisitions dont ils béné- 
nt ne sont plus renouvelées et les pro- 
roues, Souvent alléchés par des offres de 
ue se borle faites par des tiers, poursuivent 
4 Justice l’expulsion de ces occupants pro- 


f 
J , 


LULES, 








C’est Ià une situation qui ne peut vous lais- 
ser indifférents, car ces sinistrés, qui ont sou- 
vent perdu une partie importante de leur ma- 
tériel et de leurs stocks, dont ils n'ont pas 
encore été indemnisés, se voicnt menacés 
d'une ruine compièle par da perle déiinilive 
de leur clientèle, qu'ils avaient péniklement 
réussi à regrouper dans leur nouvelle instal- 
lation. 

Certes, il est juste que leurs propriétaires 
actuels recoivent une indemnité correspon- 
dant à la valeur locative équitable, mais l'on 
me saurait tolérer «les expulsions susceplibles 
d'apporter un trouble sérieux à l'ordre pubiic, 
alors que les ruines dont la France a souf- 
fert ne permettent pas encore à l'Etat d’in- 
demniser dans une mesure convenable les 
sinistres provoqués par ks bombardements ou 
tous autres fails de guerre. 

Il y aurait douce dieu de maintenir provisoi- 
rement dans les lieux où ils ont transféré leur 
exploilalion tous les commerçants, industriels 
ou artisans qui furent <oniraints «de procéder 
à ce transfert par suile des fails de gucrre. 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
bien vouloir adopler la proposition de loi sui- 
vanie : 

PROPOSITION DE LOI 


Art, or. — Les commercants, industriels et 
artisans qui furent contraints, par suite des 
bombardernents ou au'res faits de guerre, 
d'abandonner le siège de Jeur exploitation 
pour le transférer dans un autre local, seront 
maintenus æn possession de plein droit, jns- 
qu'au 4e janvier 1938, dans les lieux qu'ils 
occupent actuellement. 

Art, 9, — A défant d'accord amiahle ou de 
ta fixation préalable, par une <ommission 
d'évaluation de réquisilion, d'une indemnité 
acceptée par les deux parties, l'indemnité 
d'occupation et toutes les autres conditions 
du maintien en possession seront fixées à la 
requête de a partie la plus diligente par une 
ordonnance du juge des rülérés de la =silua- 
tion du lieu statuant à charge d’apreldans les 
conditions de procédure instituées par 1e dé- 
cret du 26 septerzbre 1949. L'omonnance sera 
exécutoire par provision, 

Art. 3. — A défaut, par le bénéficiaire du 
maintien en possession visé par l'article 4°r 
ci-dessus, de parer l’indemnilé dont il aura 
accepté le taux ou celle qui aura été fixée 
par le juge des référés et huit jours après un 
commandement de parer resié infructueux, 
l'occupant sera déchu sans autre formalité 
du droit au maintien en possession. 

Le commandement devra, à peine de nul- 
lité, faire menlion de la déchéance. 

Art. 4. — Mans le cas où le local occnpé par 
le commerça l'industriel ou l'arlisan sini<- 
trés était antérieurement utilisé par un com- 
merçant, un industriel ou un arlisan qe les 
circonstances de la guerre avaient contraint 
à abandonner <on exploitation, ce dernier 


. 


pourra exercer le droit de reprise dont la tézi- 


timité, compte tenu des circonstances de Ja 
cause, Sera soumise à l'appréciation du juge 
des référés de la situation du lieu slatuant 


dans les mêmes conditions que ci-dessus. 

Art. 5, — Tous les ackes de procédure faits 
en veriu de la présente Toi hémnéficieront de la 
gratuité des droits de timhre et d'enregistre- 
ment, dans les conditions prévues par le dé- 
cret du 26 septembre 1999. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À invi 
ter le Gouvernement à instituer une inderm- 
nilé de première mise d'équipement jour 
les instituteurs ct professeurs de l'enseigne- 
ment public, présentée par M. Cayol, Mila 
Dienesch, M. Finet, Milles Lamblin, José 
Dupuis et les mernbres du groupe du mou- 
vement républicain. populaire, députés. — 
(Renvorce à la commission de l'éducation 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, au moment où la 


deuxième Assemblée nationale constituante 
obtenait du Gouvernement le versement d'une 


l'enseignement public, en attendant le rerkas- 
serment qui s’imposait, nous aviens (Tu néces- 
saire d'appeler l'attention de nes collègues et 
du ministre de l'éducation nationale sur Îes 
conditions matérielles d'existence du person- 
nel enseignant. 

Nous voulons parler du logement, du ravi- 
taillement, du vètemment même des intéressés. 

Combien d'instituteurs ou de professeurs en 
sont réduits à occuper des chambres d'hôtels 
ou une pièce meublée, quitie à payer un prix 
excessif ou à rester séparés de eur famille; 
et on s'explique la création d'une association 
des professeurs sans logement. Certes, on 
espérer que, dans un avenir proche, l'amélio- 
ration générale des conditions de vie résou- 
dra d’elie-même certaines des difticultés dont 
nous parlions à l'instant. Pour les autres, il 
est bien évident que des traitements enfin 
substantiels permetiront aux membres de l'en- 
seignement de les vaincre. 

Dans l'immédiat, enAn, l'on doit souhaiter 
que le rainisitre de l'éducation nationale 
exerce, plus efficacement, sa sollicitude en- 
vers ses administrés, bien défavorisés en re- 
gard des fonctionnaires d'autres administra- 
tions: à lui suffirait, bien souvent, d'exiger 
l'application des mesures de priorité déjà pré- 
vues en leur faveur mais qui, le plus souvent, 
restent Ictire morte. 

Mais, quelle que soit la portée des armélio- 
rations ci-dessus envisagées, une catégorie du 
personnel enseignant conlinuerait de subir un 
très leurd handicap si noire proposilion n'élait 
pas retenue. 

Il s'agit des maîtres de tous les ordres d'en- 
scignement qui débulent daus la carrière el 
doivent constituer leur équipement profession- 
nel. 

Car, si chaque profession exige un ensemble 
d'outils et de matériel, on peut bien dire que 
l'enseignement a aussi les siens. Il nous ap- 
paraît donc mécessaire d'inslituer pour ces 
jeunes débutants une inderinilé comparable 
à la première mise d'équipernent attribuée 
aux nouveaux officiers. 

Alors que toutes les administrations fournis- 
sent à leurs fonctionnaires le matériel indis- 
pensable, seule l'éducation nationale jette ses 
adrainistrés dans la vie professionnelle abso- 
lument démunis de tout. 

Qu'on ne se méprenne pas sur nos inten- 


lions. Nous ne sommes pas de « : veli- 
lent, à coups d'indemnités, fa l rle de 
chaxité aux membres du corps ensmigmant. 
Nous jugeons indispensable la revalorisauon de 


la fonction enseignante et rapellerons, en 
toule occasion, que le reclassement tant at- 
tendu devra, pour à leinire son bu tenir 
compte, au préalabie, de celte revalcrisation. 
Müis il entre précisément dans 
ce reclassement et de celle revaicrisation de 


prévoir, comme une mesure de stricte jusuce, 
la ruise d'équipement pour les débutants de 
l'enseignement 

‘11 nous reste à préciser quels sont les dibu- 
tants et quel devrait Cire le montant d'une 
telle indemnité. ° 

Il seruble tout naturel de rompter r À 
mois de irailement, pa ble d'ava e, AUX ii- 
téressés 

La règle générale serait donc simple: le pre- 
mier jour du mois qui suivra st {itularisation, 
à quelque ordre ou à quelque degré qu'il ap- 
partienne, un membre titulaire de l'enseigre- 
ment public percevra, à titre de mise d'équi- 
pement, une somme c£aie au Riot e son 
traitement net mensui 

Nous vous demandons, en rcronséquen 
d'adopter la proposition de ré ile : 

PROPOSITION DE RESOLI ù 

I \ { 1 T 1 1 Cn pa 
nent à instituer une hWidernité Ge prenuére 
mise d'équipement pour !les débutants de 
l'enseignement public à 
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PROPOSITION DE RESOLUTION i l . 
viter Le Gouvernement à prendre les 
sures nécessaires pour accorder le béncfice 


de la pension à cerlaines calégories de 





indernnité provisionnelle aux membres de 


veuves ct d'orphelins d'anciens mihitatres 
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qui, jusqu’à ce jour, s’en trouvent privés 
de par les dispositions en vigueur, présen- 
tée par M. Pierre Chevallier et les membres 
du groupe de l'union démocratique et so- 
c'alisle de la résislance, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 33 de la loi 
du 7 avril 1915 sur le recrutement de l’armée 
slipule que la pension civile concédée à la 
veuve ou aux orphelins d’un fonclionnaire 
ou employé civil d’une administralion pu- 
blique, on de toute administration où des em- 
piois seront réservés aux anciens militaires, 





dé aire d’une pension proporlion- 
nie tre mililaire, <era décomptée sur 
Ja des services tant militaires que 


il 
civils du mari ou du père. 

Mais celte disposition n’a pas é!6 reproduite 
dans la loi du 1er avril 1923 sur le recrute- 
ment de l’armée. Par contre, la loi du 14 
avril 1924 portant æéforme des pensions ci- 
viles et mililaires, dans son article 23, su- 
bordonne Ic droit à pension des veuves et 
des orpheïins à la condition, s’il s’agit d’une 
pension d'invalidité, que le mariage soit an- 
térieur, à l'événement qui a amené la retraite 


du mari, et s'il s’agit d’une pension d’ancien- 


Ji ju c mariage ait élé contracté deux 
ans avant la cessalion de l'activilé. 

Or, de nombreux militaires se sont trouvés 
ET. rat hili 1n » sinon ariao 
c nposs lé dc niracler mariage 
da s condilions, d’une part par suite des 
7 


] 6s du service, séjours coloniaux pou 
captivité; d’autre part, par suite de l’insuf- 
fisance de la solde qui ne permetlait pas, à 
celte époque, aux sous-officiers suballernes, 
de fonder un foyer. 


Le conseil d'Elat a décidé, par un arrêt du 
47 janvier 1938 que la disposition de l’article 


9% Ah 1 } } 





=: de Ja loi du 7 août 1912 pourrait s’appli- 
quer aux ayants droit des retraites propor- 
lionnelles miliiaires ayant conlt 


] ilraclé mariage 
*e entre le 7 août 1913 et le 4er avril 
9235, écarlant encore ainsi un grand nombre 
de veuves el d’orphelins de la réversion des 
s militaires du mari ou du père, sur 
> ils étaient en droit de compter. 
Quelques exemp'es montreront facilement 
le caractère inhumain de ces dispositions: 
Deux sous-officiers se marient en 1913 étant 
en aclivilé de service; tous deux font la 
cimpagne 4191:-1918 et sont démobilisés en 
4919 avec relraite proportionnelle. 


Le premier rentre dans un élat de santé 
parfaite n’avant pas souffert de la guerre. En 
4921, il décède des suites d’une chule de bi- 
cyclelle survenue au cours d’une promenade. 
Sa veuve touche la pension, elle ne se rema- 
rie pas, mène une vie plulôt critiquable et 
continue à percevoir celte pension, 

L'autre rentre très déprimé par quatre an- 
nées de tranchées ct de combats, bronchi- 
eux, rhumalisant... ]1 perd sa compagne fin 
4919, il a un enfant. Ne pouvant rester seul, 
il se remarie en 1920. Sa deuxième femme, 
à force de soins, de dévouement de tous les 
instants, arr:ve à lui rendre la santé. Elle se 
dévouce également pour élever l'enfant de son 
mari. Lorsque ce dernier décédera, cette 
femme qui s’est dévouée, qui est depuis plus 
de vingt-cinq ans le modèle des épouses, 
n'aura droit à rien. 

Un sous-officier colonial n’ayant pu se ma- 
rier pendant son service, est mis en retraite 
proportionnelle en 1920. La même année, il 
se marie, Pendant vingt ans, sa compagne 
l'entoure des soins les plus attentifs, néGes- 
sités par son état de eanté précaire par suite 
de son long séjour aux colonies, En 1941, il 
meurt et laisse sa veuve sans pension. 


Dans les deux cas ci-dessus, il ne saurait 
s'agir de mariage “in extremis et il «éerait 
équitable que les veuves avant contracté ma- 
riage depuis un nombre d’années à délermi- 
ner, dix ou quinze ans, soient traces sur 
le même pied que celles à qui X loi accorde 
la réversibilité parce que mariées trois ans 
avant la libération de leur époux. 

Il est donc nécessaire de donner satisfac- 
tion à la fois aux retraités proportionnels 
ayant acquis l'antériorité du mariage dans 
l'emploi civil, et aux retraités n'ayant pas 











continué leur carrière dans nn emploi de l'ad- 
ministration. : L 

En conséquence, nous vous prions d'adopter 
la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouver- 
nement: 

1o A intégrer les dispositions de l’article 
33 de la loi du 7 août 1913 eur le recrutement 
de l’armée dans la loi du 14 avril 1921; 

20 A ajouter après le deuxième alinéa de 
l’article 23 de la loi du 14 avril 192%, les mots 
suivants: SE 

« En ce qui concerne les retraites mili- 
taires, si les conditions ci-dessus ne sont pas 
remplies, il suffira que le mariage ait duré 
dix ans. » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à faire hénéfi- 
cier les apiculteurs du statut du fermage, 
présentée par M. Pierre Chevallier, et les 
membres du groupe de l’union démocra- 
tique et socialiste de la résistance, décpu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de l’agri- 
culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article. 47 de Ja loi 
no 46-682 du 13 avril 1916, portant modifica- 
lion de l'ordonnance du 17 octobre 1915 re- 
lative au statut du fermage, dit notamment: 

« Les dispositions de l'ordonnance du 17 
octobre 1945 et de la présente loi s’appliquent 
aux baux ci-après dés'znés: 

« Baux d’élevage avicole d'élangs servant 
à l’élevage piscicolc; 

« Baux d'élablissement horticole de culture 
maraichère et de culture de champignons. » 

Le législateur, par son énumération, a 
voulu marquer sa volonté de faire bénéficier 
des avantages du statut du fermage tous ceux 
qui, de diverses façons, vivent des travaux 
agricoles. 

Par un oubli regrettable, ce même législa- 
teur a négligé de faire figurer parmi les bé- 
néficiaires le groupement des ap.culteurs. Ces 
derniers qui, depuis le mois d'avril, n'ont 
jamais cessé de revendiquer le droit au statut 
du fermage, se trouvent pour quelques-uns 
en difficultés avec leurs propriétaires et ris- 
quent d’être débhoutés par la commission pa- 
ritaire qui se jugera incompgiente. 

Pourtant, cette profession” a toujours été 
mise sur le même pied que l’agriculture et 
l’on peut considérer les abeilles comme des 
animaux « domestiques » et le miel comme 
un produit de la terre. 

D'ailleurs, les apiculteurs sont frappés d’im- 
positions de miel comme les cultiyateurs le 
sont pour les produits agricoles, Enfin, le 
miel est taxé comme produit agricole. 

Cette injustice peut être grave de consé- 
quences, Car elle peut risquer d’entrainer, 
pour les apiculteurs, la privation. de tous les 
droits propres aux agriculteurs et dont ils 
jouissent jusqu’à maintenant. 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l’ar- 
ticle 47 de la loi n° 46-682 du 43 avril 1946 
portant modification de l'ordonnance du 17 
octobre 1945 relatif au statut du fermage est 
complété par les mots: 


+ ainsi que les baux d'élevage apicole. » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à la titularisa- 
tion des anciens combattants et des vic- 
times civiles ou militaires de la guerre, 
pensionnés au titre de la loi du 31 mars 





1919 ou de la loi du 20 mai 1916, employés | 


————. 


ou ouvriers dans une administration " 
blique, présentée par MM. Cherrier, Tou. 
chard, Jean Duclos, Mouton, Mmes Péri 
Lucie Guérin et les membres du groupé 
communiste, députés, — (Renvoyée à Ja 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un cerlain nombre 
d'employés ct d'ouvriers auxiliaires perma- 
nents ou temporaires en service dans une 
administralion publique de l'Elat, des dépar- 
tements, des communes et des territoires 
d'outre-mer, sont des anciens combattants ou 
des viclimes (civiles ou militaires) de Ja 
guerre, pensionnés au tilre des lois du 31 
mars 1919 ou du 29 mai 1916. 

La loi du 26 avril 1924 assurant l’emploi 
obligatoire des mutilés contenait un article 
18, Libellé comme suit: 

« Les bénéficiaires de la présente loi, em. 
ployés ou ouvriers, auxiliaires même tempo- 
raires, dans une adminislration ou un éte- 
blssement de l'Etat, seront tilularisés dans 
leur emploi, s'ils justifient d’une annte de 
présence. 

« En cas de suppression d'emploi, ils sont 
pourvus d'un emploi équivalent, » 

La mesure ainsi prise dans le passé, quel- 
ques années après la gucrre de 1911-1918, 
avait pour objet d'assurer la sécurité sociale 
d'hommes qui s'élaient g'or:cusement sacri- 
fiés à l'indépendance de la patrie. Cette me- 
sure n’est malheureusement  imiervenue 
qu'une seule fois. Sans doule n'est-il pas 
possible de la rendre permanente. 

Toutefois les circonstances actuelles, aprè 
la guerre 1939-1945 rappellent celles auxquell( 
nous avons fait allusion et les raisons qui 
ont milité pour l'élaboration de l'article 418 
de la loi du 26 avril 14924 s'imposent encore 
au législateur. 

Il serait opportun et juste de se pencher 
sur le sort précaire d'fn certain nombre 
d’auxiliaires en service dans l’administralion 
qui sont exposés à perdre leur emploi, donc 
leur gagne-pain, dans la période où l'Etat se 
voit contraint de réduire &on train de maison, 

I serait inhumain et illogique de ne pas 
protéger contre l'insécurité sociale qui les 
menace, les loyaux et hrfroïques serviteurs 
de la France que nous désignons dans cet 
exposé. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur, mes- 
dames et messiôurs, de soumettre à votre 
attention et à votre vote, la proposition de 
loi ci-après. 


S 
| 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der. — Les employés ou ouvriers auxf- 
liaires permanents ou temporaires en service 
dans une administration de J'Elat, des dé- 
partements, des communes ou des territoires 
d'outre-mer, pensionnés au titre de la loi du 
31 mars 1919 ou de la loi du 20 mai 194, 
seront titularicés dans Jeur emp'oi s'ils jus- 
tifient d'une année de présence. < 

Art, 2 — En cas de suppression de l'em- 
ploi qu'ils détiennent, ils seront pourvus d'un 
emploi équivalent. 4 

Art. 3. — Celte mesure de titularisation 
cessera d’être applicable un an après la pro- 
mulgation du décret portant règlement d'ad- 
ministration publique qui suivra la présente 
loi. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'or- 
donnance du 25 octobre 1915 portant majo- 
ration des pensions des lois des 31 mars 
4919 et 24 juin 1919 ct des allocations ou mi- 
jorations qui s’y ajoutent, présentée Jr 
Mme Péri, MM. Jean Duclos, Touchard, 
Mouton, Mmes Nédelec, Reyraud et les 
membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des pen- 
sions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une ordonnance du 
25 octobre 1945 accordait aux grands invalides 


atteints d'une invalidité d'un taux égal où 
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our à 85 p. 100 et aux veuves chargées 


rate € 


ineanables de travailler le béné- 
lc 


‘du code de la famillè. 


ait été prévu que des instructions fixe- 
application des dispositions des nou- 
mesures édiclées par l'ordonnance du 
luelle, ces instructions ne sont 
“core publiées ce qui n'est pas sans 
ucr un grave préjudice aux <Catégo- 
éprouvées dès viclimes de la guerre 
voiunt ainsi privées des avantages fa- 
elles ont normalement 
( cn effet, anormal que les 
de ces victimes ne soient pas sur un 
légalité avec ceux des autres Français ? 
dc pallier dans l'immédiat à la silua- 
jarticulièrement douloureuse des famil- 
ces catégories de victimes de la guerre 
rd est intervenu, il y à quiques mois, 
ie pinislère des anciens combattants 
ucs de la guerre et le minisière des 
:. Aux termes de cet accord, il a été 
. que l'on continuerait à faire bénéficier 
léressés des majorations pour enfants 
aux pensionnés atteints d’une invali- 
taux égal ou inférieur à 80 p. 100 et 
on ajouterait au montant de ces majo- 
celui des majorations supplémentaires 
nfauts anx grands invalides, en vigueur 
ctobre 1915 ct ce, jusqu'à ce que les 
ns de l'ordonnance du 25 oetobre 
‘“issent être mises en pratique. 
paraît que ce régime provisoire menace 
iser. 1 est done absolument indis- 
Parlement intervienne en 
circonstance et prouve par là mesure 
prendra que le pays considère que 
ants élevés par les victimes de la 
valent autant que les autres. 
es difficullés d'application des arti- 
7 de l'ordonnance du 25 octobre 1915 
du fait que le législateur de 19:5 
dens le-dils articles que les alloca- 
seraient accordées que pour les en- 
désigués aux articles 43 et 19 de la loi 
nars 1919. 
une telle mesure ne peut que choquer 
‘nliment de justice. Lorsqu'il s'agit de 
la patrie en danger, on ne fait pes 
Hinction entre les enfants légilimes et 
fants naturels; pourquoi en ferait-on 
nl s'agit d'accorder réparalion à ceux 


auxquels 
'st-il pas, 


1 
! 
1 


ont versé leur sang! 


apparait comme juste et équitable que 


de Dm 
' 


rands invalides et les veuves de guerre, 


‘pables Ge travailler, reçoivent les alloca- 


{ 


funiliales et les allocations de salaire 
dans les conditions prévues par le 
a famille, c'est-à-dire pour tous les en- 


s cilectivement à charge et non pour les 


enfants légitimes, comme il est prévu 


ricle 4% de la loi du 31 mars 1919. 


pourquoi nous demandons à l'Assern- 


le voter rapidement un texte de 16i qui 


aera celle disposition, et Lui proposons 
avant: 


PROPOSITION DE LOI 
tte Les victimes de guerre titulaires 
* pension de la Joi du 31 mars 1919 d’un 
‘sal où supérieur à 85 p. 100 ont droit 
iocations farniliales et de salaire unique 
ni les modalités et les tarifs prévus par 
‘ret du 29 juillet 4939 et les texles qui 
complété où modifé. 

les enfants résidant sur un territoire 
décret du 99 juillet 1999 n’est pas appili- 
, les intéressés bénéficient du mère ré- 
de suppléments pour enfants que les 
unnaires métropolitains en service sur 
‘FHDIrEe. 


S disposilions de l’article 13 de la loi du 


FUVUS 


i 


naars 1919 et celles de l'article 143$ de la 
‘finances Gn 31 décembre 1921 accordant 


Majoration temporaire pour enfant aux 


‘res de l'allocation spéciale aux grands 


dus, cessent d'être applicabics aux béné- 
‘vs du présent article. 

2 — Les veuves et orphelins titulaires 
‘pension de la loi du 31 mars 1M9 ont 
äUX allocations familiales et de salaire 
2 suivant les modalités et les tarifs 





les intéressés bénéficient dn même régime 
de suppléments pour enfants que les fonc- 
tionnaires métropolitains en exercice sur ce 
territoire. 
Les dispositions des deux alinéas qui pré- 
cèdent, se substituent intégralement au ré- 
gime des majorations prévues à l'arlicte 49 
de la loi du 51 mars 4919. 

Art. 3. — Les dispositions des articles 4° 
et 2 prendront eflet du 4® octobre 4945, 

Le service desdites allocations sera assuré 
par les caisses de compensalions. 

Art. 4. — Les articles 6, 7 et $ de l'ordon- 
nance du 25 octobre 1915 sont supprimés. 





ANNEXE N° 390 





(Session de 1917. — Séance du 98 janvicr 1917. 

RAPPORT fait an nom de la commission des 
ensions sur le projet de loi modifiant ja 
oi validée du 29 décembre 4942 relative à 
la revision des pensions abusives, par 
M. Mallez, député (1). 


Mesdames; messieurs, l'articie 91 de Ia loi 
validée du 29 décembre 1942 stipule que les 
sections de la commission supérieure de revi- 
sion des pensions doivent être présidées par 
un magistrat de la cour des comptes ou du 
conseil d'Etat en activité de service. Or, il 
arrive que ces hauts fonctionnaires n'ont pas 
toujours le temps de se consacrer à celle tà- 
che supr'émentaire, Dans ces condillôns, pour 
ne pas entraver ja marche des travaux des 
seclions, il est apparu souhaitable d'avoir la 
possibilité de recourir aux conseillers hono 
raires de ces corps de l'Êûüt. 

D'ailleurs, la même mesure a déjà élé prise 
pour la prés'dence de Ja commission supé- 
rieure de revision des pensions par l'ordon- 


nance du 18 août 1943 qui a modifié l'arti 
cle 1$ dit lo: dur 29 décembre 192. 
C'est pourquoi votre commission des pen 


sions vous demande d'adopter le projet de 
doi dont le teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 91 de la Jo 
validée du 29 décembre 1212 es | 
qu'il suit- 

«a Chaque section est ainsi compasée: 

« Un membre du conseil d'Elat ou un mem- 
hre da la cour des commtes en activité de 
service ou honoraire, président, » 

Le reste sans changement, 





ANNEXE N° 391 


1947. 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits 
sur l'exercice 1547 en vue de l'attribu- 
tion d'aliecations provisionnelies aux per- 
sonnels de lEiat en aclivilé €{ en re- 
traite, présenté au nom de M. Paul Rama- 
dier, président du conseil des ministres, 
par M. loberi Schuman, ministre des fi- 
nances. — (Renvoyé à la comunission des 
finances.) 


(Scssion dé — Séancé du 93 ji 


anvicr 1947.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurz, les précédents 
vernements ont affirmé à diverses reprises 
leur volonté de réaliser, avec effet du 1 jan- 
vier 1947, une revalorisation de la fonction 
publique et un reclassement genéral dles 
traitements des fonctionnaires. 

La mise au point de ce reclassement exige 
un certain délai. La commission instituée par 
le décret du 11 avril 41916 chargée de procéder 
à une étude a, dans sa séance du 19 septem- 
bre dernier, émis à l'unanimité le vœu que 
soient allribacs aux fonctionnaires et aux re- 
traités des acomples à valoir sur 1es amélio- 
rations de siluation qu: proviendrent de !a 
mise en vigueur des nouvelles échelies ainsi 
que de la péréquation des retraites, Le précé- 


goUu- 














dent Gouvernement a décidé de donner 


satise 
faction à ce vœu dans toute la mesure com- 
patible avec les possibilités budgétaires. 


En vertu de lautorisation de principe ré- 
sultant de l'inser:plion an budget des finan- 
ces et au budget de Ia défense nationale de 
chapitres dotés pour mémone en vue du 
« reclassement de la fonction publique » et 
en raison de la nécessité d'aboutir rapidement 
pour permettre aux fonctionnaires de bénéf.- 
cier, le plus tôt qu'il sera possible, des aimé- 
liorations de siluation envisagées en leur fa- 
veur, à été décidée par deux décrets du 16 
jauvier 1947, publiés au Journal officiel du 
17 janvier, l'attribution aux 

l'Etat en activité et en 
inensuelles 
nouveaux (traitements qui 
eux du reclassement de là 
Les crédits dont 
le présent projet et qui 


nersopnels de 
reiraile, d'allocations 
provisionnelles à valoir sur les 
résulteront pour 
fonclion pubiique, 
prévue par 


l'ouverture cat [ 
pour le pre- 


‘élèvent 


mier  irimeslre de 1417 à la somme de 
11.400 millions de francs ont pour objet de 


perinctire au cours des trois premiers Inois 
de la présente année le versement des allo- 
calions provisionnelles prévues par ces dé- 


crels. 

Ainsi que l'a précisé son président dans 
une circulaïre du 16 janvier dernier, la poii- 
tique de baisse des prix entreprise par le pré- 
cédent Gouvernement doit, pour atteindre sa 
pleine efficacilé, Ctre complétée par nne ac- 
tion ‘profonde et continue sur les différents 
facteurs de la vie économique de la nation. 

Pour que cette action d'ensemble puisse 
alte ndre un objectif, l'augmentation de Ja 
durée du travail doit devenir effective dans 
tous les sécleurs de l'activité nalionaie. En 
fait, les conditions économiques et techniques 
actuelles permettent de porter la durée Leb- 
domadaire du travail à quarante-huit heures. 

En ce qui concerne Ilcs administrations et 
services publhes, il est à remarquer que Fadop- 
tion de celte mesure est soumise à des Coisi- 
dérations spéciales. En effet, si lors de l'éla- 
boration du décret du 16 janvier 1%47 des 
indemnités provisionneiles ont pu ètre envi- 
sagées en fonctionnaires ct agents 


faveur des fon 
de L'Etat, c'est que justement les taux adop- 


tés anticipant sur Ja réalisation d'une me- 
sure dont le principe avait été po, tenaient 
compte d'une durée kebdomadaire de travail 


portée à quarante 
huit heures. 

Il convient donc de préciser que les inderm- 
nités ‘pour travaux supplémentaires prévues 
par les dispositions Jégisiatives et réglemen- 


cinq heures à quarante- 


taires en vigueur ne peuvent être attribuées 
que pour les travaux effectués au delà de la 
quarante-huitième heurt 
Toutefois certaines calégories de person 

recoivent une rémunération délerminte cn 
fonction de salaires pratiqués dans Ie comme 
merce et l'industrie et ne hénéficient pas 
des avantages prévus par ie décret précité du 


16 janvier. 11 paraît done logique d’assujetur 
définitivement ces personnels au régime de 
travail en vigueur dans le secteur privé pour 
leur permeltre l'accomplissement d'heures 
supplémentaires majarées dans les conditions 
prévues par la loi du 26 février 1916 

Enfin doivent Ctre abrogées toutes 1r< dispo- 
sitions antérieures contraires ect noi 
celles contenues dans le décret-loi du ?1 avril 
1959 roiatif au régime du travail. 





traite, 2 miliiards Go miilions de fra 
Chap. 175, — 1 
publique {al'orali ] 
sonnels de l'Etat en uclivité, à 
millions de francs. 
Soit, 5 milliards 5% millions 
Art. 9, — Il est ouvert aux ministres, at 
litre du budget ordinaire fdépenses miiita 
res) de l'exercice 1917 pour les dépenses dt 
trois premiers mois, en aédition aux crédit 


nas 
iCCIAS 
ons ! ñ 


rovisionnelies F 


Le 


T 
. ] rl y 
HiWiarGs à 


de francs. 





(1) Voir le n° 25. 





ouverts par la loi du 23 décembre 1916 ct pa 


“nent de la fonction 


PROJET DE LOI 

Art. 4er. — 11 est ouvert au ministère des 
finances, au titre du ldget ordinaire e"- 
vices civils) de l'exercice 1917, pour rs Gé- 
penses dé troi pPrerniet no en ‘“ddition 
aux crédite alloués par la loi du 25 décembre 
1946 ct par des texles spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somine totale Ge sept iiliards 
cinq cent vingt-cinq millions de fran ct Ié- 
partis par chapilre ainsi qu'il suit 

Chap. 08 inouveat — Ajlocations provi- 
sionne:les aux person de J'Elat € iv 


3 


1 


3 
3 
3 


r 
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des textes spéciaux, un crédit de 1 milliard | condition qu'il soit 


932.500.000 F applicable au chapitre 407 « Re- 
classement de la fonction publique (allocalion 
provisionnelle) » du budget de la défense na- 


lionale (1: armées. — Section I, — « £ection 
commune 

Art. 3. — Les crédits applicables aux dépen- 
ses des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget ordinaire (services civils) pour 1e 
premier trimestre de l'exercice 1917 sont ma- 
jorés d'une somme de 4.912.500.000 F applica- 
bles üu hapilres ci-dessous: 

Caisse nationale d'épargne. 

Chap. 113 iveau). — Recjassement de 
la fonctic | 1e {allocations provisionnel- 
les), 12 000 1 

Postes, télégraphes et téléphones. 

Chap. 14212 (nouveau). — Reclassement de 
la fonction publique (allocations provision- 
nelles), 4.920 millions de francs. 

Total, 1.9:2,500.000 EF. 

Art. 4 Les crédits ouverts par les ar.:cles 
précédents seront répartis entre s chapitres 
intéressés des budgets des différents départe 
ments ministériels par des arrêtés signés du 
ministre des finances. 

Art. 5. — A compter du 4er février 1947, la 
durée hebdomadaire du travail est portée à 
quarante-huit heures pour les fonctionnaires, 
agents et ouvriers de l'Etat en service sur le 
terriloire de la France métropolitaine, à l’ex- 
clusion des personnels dont la rémunération 
est déterminée en foncion des salaires prati- 
qués dans le commerce et l’industrie, lesquels 


sont assujeltis aux dispositions des articles 6, 
7, 8, 9 et 10 du livre IL du code du travail. 
Les indemnités pour travaux supplémentai- 
res prévues par ies dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur ne seront atlribuces 
que pour les travaux effectués au delà des du- 
rées légales de travail résultant respective- 
l'alinéa précédent. 
dispositions de l’article 5 ci- 
sont applicables aux personnels des 
collectivités locales qui bénéficieront d’alloca- 
ons provisionnelles analogues à celles pré- 
es par le décret 47-147 du 46 janvier 1947 
fonclionnaires, ct ou- 


inent de 


des agents 
RE T7: 


— Sont abrogées toutes dispositions 
contra 


1 

ires à celles de la présente loi dont les 
modajités d'application seront déterminées en 
tant que de besoin par décret. ; 


ANNEXE N° 393 


Checi 9Q 
? 
(& SsSiOI] 


de 1947. — Séance du 0 janvic r 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à assurer une juste 
indemnisation aux propriélaires de véhicules 
réquisitionnés, présentée par M. Jean-Mo- 
Renvoyée à la commission 
uction et des dommages de 





EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, de nombreux véhi- 
cuices ont été réquisilionnés depuis 1939 par 
les armées françaises, ennemies et alliées. 

Un grand nombre de proprictaires n'ont 
pas encore été indemnisés, ce qui est fort 
regrettable. 

Et ceux qui ont été payés, l’ont été dans 
des conditions contraires à la plus clémen- 
taire justice. 

L'Etat paye en eflet les véhicules réqui- 
sitionnés à des tarifs excessivement bas qui 
ne correspondent plus à leur valeur réelle, 
et net les propriétaires dans l'impossibilité 
de se procurer avec leur indemnité une voi- 
ture — ou une motocyclette — analogue à 
celle qui leur a été prise. Il arrive même 
parfois que des véhicules réquisitionnés par 
j armée, puis déclassés, soient revendus par 
l'administration des domaines à un prix bien 
supérieur à celui qui a été payé à l’ancien 
propriétaire. 


De tels faits sont inacceptables. 


11 est logique, en principe, de fixer la valeur 


de l’objet réquisitionné selon le cours en 
vigueur au jour de la réquisition, mais à ia 








Sinon, en supposant que l'Etat étudie le règle- 
ment de l'affaire pendant deux ou {rois ans, 
dévalue la monnaie pendant ce laps de temps, 
il serait à craindre que les proprictaires réqui- 
sitionnés ne devinssent purement et simple- 
ment les victimes d'une véritable spolialion. 

Pour éviter un tel état de choses, deux 
solulions sont possibles: 2. . 

lo Payer les propriétaires réquisitionnés 
dans un délai très court après la réquisition; 
mais une telle rapidité peut être incompatible 
avec les circonstances ou les nécessilés de 
l'administration ; 


20 Si, pour des raisons diverses, le délai de 


payement doit être plus long, évaluer lobjct 
selon le cours en vigueur non pas à la date 
de la réquisition, mais à la date de l'offre 
de payement, étant entendu qu'en cas d’ac- 


ceplation de cette offre, le 
être effectué immédiatement. 
De celte manière, le propriélaire, quoique 
souffrant d’un retard dans payement de 
son indemnité, sera cependant certain de 
toucher une somme lui permellant de 
procurer, aussitôt qu'elle sera €n sa posses- 
sion, un objet — en l'occurence un véhicule 
! À 

il 


— analogue en qualité à 


payement doit 
Je 


Se 


soutsrai 


D'autre part, lorsque l’administration ac- 
cepte de rendre un véhicule à son ancien 
propriétaire, ce dernier est obligé de s’en- 


gager à le prendre dans l’état où 11 se trouve, 
ct d'abandonner toute indemnité; or, assez 
souvent, quand l'Elat se dessaisit d'un véhi- 
cule. c’est parce qu'il est hors d'usage. !l 
semble qu'il y ait là un abus. Il serait plus 
honnète de reconnaitre que, du fait de la 
restitution, la réquisition-propriété à élé trans- 
formée en réquisilion-usage et qu’en consé: 
quence le propriétaire a droit à des indem- 
nités : 

a) Pour la location du véhic 

b) Pour sa remise en clat. : 

En conséquence, je vous demande de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution 


suivante : 


ule ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gonverne- 
ment à prendre des mesures nécessaires afin: 

jo D'assurer aux propriétaires de véhicules 
réquisitionnés une juste indemnisation lenz 
permettant, au moment de son versement, 
de se procurer un véhicule analogue en qua- 
lité à celui qui leur a été pris; 

2o En cas de restitution, d'allouer 
priélaire des indemnités afférant à la 
du véhicule et aux dégûäts malériels qu'u 
aurait pu subir, autres que ceux provoquées 
par l'usure normale. 


au pro- 





ANNEXE N° 394 


(Session de 1947. — Séance du 28 janvier 1917.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'élection des 
membres de l’Assemblée nationale, présen- 
tée par M. Jacques Bardoux, député. — 
{Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est impossible de 
le nier: au cours de sscrutins successifs de 
1916, la majorité du peuple français s’est pro- 
noncée contre la loi électorale. 

Le peuple français refuse d'admeltre que 


mandat régulier, 


puissent dresser une lista 
que l'électeur 


est obligé d'accepter telle 
quelle, dans l’ordre établi, sans pouvoir ni 
modifier cet ordre ni rayer un nom Ji €l 
ajouter un autre. L'électeur veut, lui aussi, 
retrouver la pleine liberté de son choix. HN 
n'admet pas d’être embrigadé de force ni de 
voter par ordre. 

D'autre part, si la répartition des sièges sur 
la base des plus fortes moyennes est parfois 
équitable, en fait, elle peut laisser sans repré- 
sentation des restes assez importants; elle 
favorise les grands partis; elle freine les cou- 
rants d'opinion. Les chiffres apportés à ja 


celui qui lui aura été ; : , insu 
celui qui 1 © | pour objet d'assurer la sincérité des Opéra« 


payé immédiatement. | tribune de la dernière Constitu 


À re la plupart de ses disposition 
| tieiles 
l'ordonnance du 17 août 1945 et à 
lion législalive du regretté Georges 


| éiectorales, Nous proposons, 
: démocralies, 





Jocation | 


« : tion 
collègue Barrachin sont irréfutables. Les eh 


des divers partis ne représentent pas 1 
nombre de voix. d Gi 


La proposition de loi ci-dessous, qui ém 


: : S ESSCn« 
aux lois antérieures du 13 avril 1916. À 
la Proposja 
Manet, 


adoplée par la Chambre et repoussée par le 


Sénat, a pour objet de donner, sur ces divers 
points, satisfaction aux revendications Jégitis 
nes de la majorité du peuple français. “ 

D'autre part, le titre VI a pour objet de 
mellre un ferme aux scandales des listes 

comme d'autres 
de confier à un magistrat le coin 
de présider les commissions chargées d'appors 
ter des modifications aux listes électorales 
Un recours est prévu contre les décisions de 
la commission municipale. 

Dans de nombreuses villes, des morts et deg 
absents votent. Nous en connaissons une cù 
pour la plus grande joie des habitants. le 
chien Azor pril part à de multilpes élections, 

Le titre VIF, relatif à la carte d'identité ei 
vique, le titre X, sur la liberté du vote, ont 


ions électorales. 
Les titres VIN et IX ont pour objet d'orga« 
niser le vote obligatoire et le vote familial. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — Les membres de l’Assemblée 
nationale sont élus, dans la France métropo- 
litaine el dans les départements d'outre-mer, 
au scrutin de liste à un tour, avec reprécen- 
tation proporlionnelle intégrale, 


TITRE Ier 
Des listes départementales. 


Art. 2, — Le nombre de sièges attribués À 
chaque département est calculé en fonction 
du nombre d'habitants de nationalité fran« 
caise, dénombrés lors du dernier recchses 
ment. 

Les départements ont droit à autant de siè« 
ges que Jeur population comprend de fois 
100.000 habitants. Au delà de <e premier chif- 
fre, la fraction subsislante donne droit à un 
dernier siège, si elle excède 50.000. Lorsqu'un 
département compte moins de 400.000 h:bi- 
tants, l’éleclion a lieu à la majorité relative 
au premier tour de scrutin. 

Art. 3. — Le département forme une «cir- 


, conscriplion éleclorale, à l'exception des dé« 





partements de la Seine, du Nord, de la Srine- 
et-Oise et du Pas-de-Calais qui sont divisés 
en plusieurs circonscriptions, suivant le ta- 
bleau annexé à la présente loi. 

Chaque circonscription a droit à autant de 
sièges que le chiffre de sa population fran- 
caise contient de fois un quotient cCorrespon- 
dant au chiffre total de la population francaise 


du département, divisé par le nombre de -iè- 
ges allribués à ce département. 
Les sièges non attribués reviennent aux cir« 


conscriplions dont la fraction de populalion 
francaise excédant le quotient ou un de ses 
mulliples est la plus élevée. 

Art. 4. — Tout parti ou groupement d'élrc- 
teurs qui propose de constituer une liste de 
candidatures, dans une ou plusieurs circons- 
criptions, fait connaître le titre de celte liste 
par une déclaration au ministère de l'inté« 
rieur, vingt et un jours au plus tard avant le 


| jour du scrulin. 


Cette déclaration doit être revêtue de le si- 
gnature dûment légalisée de 500: électeurs. 


52385; | Pour les partis déjà organisés dans le pays ou 
des comités électoraux, le plus souvent sans | 


représentés au Parlement, cette déclaration 
doit être seulement revêtue de la signatre 
du président ou du secrétaire général du parti 
ou du groupe parlementaire. 

La déclaration est insérée obligatoirement, 


| dans les trois jours, au Journal officiel. 


Art. 5. — Toute liste fait l’objet d’une décla 
ration revêtue des signatures légalisées d8 
tous les candidats, enregistrée à la préfeciure 
au plus tard le quinzième jour précédant la 
scrutin. A défaut de signature, une proc!ra- 
tion du candidat doit être produite. 


11 est donné au déposant un reçu provi-eire 


de la déclaration. Le récépissé définitif est 
délivré dans les vingt-quatre heures, 








és à 
c{ion 
fran 
CIISE= 


» sjôa 
fois 
chif- 
à un 
u'un 
habi« 
ve 


) CIF- 
s dé 
Pine 
iViSÉg 


e {a 














et 
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LA , déclaration doit comporter: 
, titre donné à la liste; 
o Les noms, prénoms, dales et lieux de 
pai-ssance des candidats ; 
L'ordre de présentation dés candidats; 
» S'il y a lieu, le titre du parti ou groupe- 
ment | d'électeuss auquel la liste est apparen- 


tée | r le report des restes. 
. liste doit, à peine de nullité, compor- 
5 un nombre de noms de candidats égal à 


celui des sièges à pourvoir. 
ÀArt. 6 — Nul ne peut être candidat dans 
ge d'une circonscription, ni sur plus d’une 


si un candidat fait, contrairement à cette 


pri plion, acte de candidature dans plu- 
je circonscriptions où sur plusieurs listes, 
j cut être valablement proclamé élu dans 


a! . circonscription. 
Art. 7. — En vue de l'attribution des sièges 


Co mentaires, chaque parli ou groupe- 
ra d'électeurs doit, sous la signature dû- 
mn galisée de son président et de son se- 
C1 général, remettre au ministère de 
l'i r, et dans les départements d’oulre- 
me gouverneurs généraux, dix jours au 
pl tard avant l'ouverture du scrutin, Ja 
lis 1 l'ensemble des listes présentées en 
s0! oil, 

Le récépissé sera donné, dans les quarante- 
} heures du dépôt, par le ministère de 


‘ur où par les gouverneurs généraux. 
TITRE II 
Du recensement des votes. 


Art. 8. — Les bulletins qui contiennent des 
hum: rayés ou ceux dans lesquels l'électeur 
a roinplacé tel nom par un autre de son choix 
sont iabiéé. 

Les bulletins, dits panachés, sont déclarés 
n s'ils sont imprimés ou dactylographiés. 

Art, 9, — Dans chaque commune, 1e nom- 
bre de voix recueillies par les candidats de 
chaque liste est proclamé, dès l'achèvement 
du er nt. Le procès verbal est immc- 
distcmment transmis à la commission de re- 
ce emetil prévue à l’article ci-dessous. 

1os bulletins, contenant des radiations ou 
des modifications de noms, sont annexés aux 
procès verbal et compte rendu. 

Art, 40, — J1 est institué, au chef-Jieu du 


déparlernent, et en outre s’il y a lieu, en 
cas le division du dé partement en plusieurs 
Ci criplions, dans la ou les villes désignées 
à cet etret par le préfet, une commission de 
reccusement composée du président du tribu- 
nai civil, président, de deux juges du tribu- 
ha! civil "désignés par le premier président de 
la cour d'appel et de deux conseillers géné- 


raux, désignés par le préfet, En cas 
d'empéchement du président du tribunal 
civil, il est remplacé par un magistrat du tri- 
bural civil, désigné par le premier magistrat 
de Ja c. ur d'appel, Un représentant désigné 
par chacune des listes peut assister aux opé- 
Talons de la commission de recensement. 
Anrès centralisation des résultats de toutes 
es conmunes et classement des candidats, la 


Cormission de recensement procède à la pro- 
clara Fe des candidafs élus. 
A: . — ]l est altribué à chaque liste au- 


tant de sièges que le nombre de voix recucil- 
lies ar ses candidats contient de fois le quo- 
tent : “ational, 

pe national est égal au nombre to- 


Hal des € électeurs inscrits dans la France mélro- 
po: , divisé par le nombre des sièges à 
pourvoir 


quotient national est fixé par la com- 


Tission nationale de recensement et publié 
. Jou nal officiel un mois avant le jour du 
AI 12, — La commission locale de recen- 
Senient transmet le procès-verbal avec le mon- 
tan! des voix recucillies par candidat et par 
liste, en signalant les listes qui auraient re- 
{ plus de voix que n'en comporte Je 
Hombre de sièges qui leur ont été allribués 
tr jui n'ont oblenu aucun mandat à la com- 


55.0n nationale de recensement. 
Titre III 


De !1 commission nationale de recensement. 


4 — La commission nationale de re- 
it est composée de quatre conseillers 
et présidée 





par le vice-président du 





Conseil d’Elat. Les représentants des partis ou 
groupes d'élecleurs, qui ont effectué, sous leur 
signalure, le dépôt prescrit par l'article 4 au 
ministère de l'intérieur, sont cüment convo- 


qués, 


Ait, 4%. — La commission nalionale de re- 
censement additionne, par parti ou groupe- 
ment d’électeurs, les restes non représentés. 
Elle répartit entre les parlis ou groupements 
d’électeurs, dans la limite des sièges disponi- 
bles, autant de mandats compléme nlaire s que 
le nombre tolal de voix non représentées, au 
titre des élections effectuées dans les circons- 
criplions et susceplibles d’attribulions, contient 
de fois le quotient national. 

Ces mandats sont attribués aux Jistes dé- 
parlementales du parti où du groupement 
d’électeurs qui ont le chiffre Le plus élevé de 
resles non représenlés. 


Titre 1V 


De la propagande électorale. 

Art. 16, — Les disposilions prises pour ré- 
glementer la propagande électorale, au titre 
VI de la Toi n° 40-6179 du 13 avril 1916, par les 
articles 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 53, 84 et 35, 


sont maintenues ct confirmées. 
Tire V 
Disposilions spéciales. 


Art. 17. — Les disposilions spéciales à l'AJ- 
gérie, au département de la Guyane et aux 
territoires d'outre-mer, prévues pa” :e tlilre V 
de la loi du 43 avril 196, n° 46479, et par la 
loi no 46-180 du 43 avril 1936, sont maintenues 
et ra 4 firmécs. 

A 18. — En cas d'annulation des cpéra- 
FR électorales dans une circonscription, l'en 
semble des résullats oblenus, en application 
de ia présente loi, pour toutes Jes sutres cir- 
conscriplion, resle valable, 

Le nombre de sièges attribués à la circons- 
criplion, où les opérations éleclorales ont été 
azhuiécs, lui demeure acquis. 

Il est procédé, dans un délai de deux mois, 
à des élec tions partieiles, dans les conditions 
prévues par l'ordonnance n° 45-1857 du 17 
août 191, 

Art. 19. — A l’exceplion des articles ci-des- 
sus et maintenus, les lois et ordonnances re- 
Jatives à l'élection des députés sont et demeu- 
rent abrogées. 

TITRE VI 


Des listes électora'es 


Art, 20. — Les listes 
quelles figurent les citoyens et les ciloyennes 
âgés de vingt et un ans, sains d'esprit, sa- 
chant lire et écrire, sont établies sus le 
contrôle de l'autorité judiciair e. L'autorité mu 
nicipale a la garde des listes éleclorales et 
doit en assurer l'intégrité. 

Art, 21. — La commission visée par l'arlicle 
2 de Ja loi du 7 juillet 1874 (commission mu- 
nicipale) se compose dé sormais de six mnern- 
bres et comprend un président désigné par le 
premier président de la cour d'ap pel. °Le mème 
président peut présider successivement plu- 
Sieurs commissions. Dans les chefs-licux de 
départements, d’arrondissements et de can- 
ton, ce président doit êlre choisi parmi les 
magistrats ou d'anciens magistrats, Le pré 
sident de la commission a voix prépondérante 
en cas de partage. Jl est rémunéré sur le 
bi idget départemental. 

Les décisions de la commission municipale, 
nolifiées aux parties int ressées par écrit et 
à domicile, dans les trois jours, par les soins 
de l'autorité municipale, sont portées en ap- 
pel, devant le tribunal de gg instance, 
par simple déclaration au greffe, dans les inq 
jours de la notification. Le tribunal doit sta- 
tuer dans les dix jours. Le jugement a lieu 
sans frais. 

Art. 22, — L'article es du décret organique 
du 2 février 1852 est ans ainsi qu'il suit: 

« Ne peuvent pas êlre inscrils sur les listes 
électorales: 

...t 90 Les individus condamnés pour va- 
gabondage ou mendicité, comme gens sans 
aveu ou comme souteneurs, par application 
de l’arlicle 4 de la loi du 27 mai 1885, modifiée 
par les lois des 3 avril 1903 et 27 décembr 
1916; 

..st 160 Les ïdiots, interdits ou non, les 
personnes relenues, en verlu de la loi du 20 


électorales, sur les 


<- 
t 
Î 
Il 














_ 





juin 1528, dans un établissement publie ou 
privé d'aliénés, les personnes pourvues d'un 


conseil judiciaire: 

...t 189 Les femmes inscrite 
la prostitution. 

...« 490 Les propriélaires, 
ployés de maisons de 
sons de jeu; 

...« 200 Les individus cc 


3 au registre da 


gérants et em- 
tolérance et de mai- 


nmdamnés par an- 


plication des articles 2 et 3 de la loi du 19 


juillet 1916 (trafic des stupéfiants), » 


Titre VII 


Carle d'identilé ci que. 

Art. 25, — Dans toule commune, où Je 
nombre des électeurs lhsçcrils uupassc ou, il 
est €tabli, pour chaque électeur et électrice, 
une carte d'identité avec l'indication des nom 
et prénoms, domicile el profession el avec 
pholographie et signature Jlévalisée, Celle carle 
l'identité tient licu de carte 6! torale, Elie 
est va.able pour cinq ans, Chaque électeur, 
lors de sa demande de délivrance, remet un 
spécim de sa signature, un extrait de son 
icle de naissance, un extrait de son casier 


judiciaire et deux pholographies. L'une d'en 


tre el!es est upposée sur le egielr * élector il. 
Art, 21. — Aucune inscription sur la iiste 
éleclorale ne peut être demandée, que contre 

‘nise des mêmes pièces 

Art, 25. — L'électeur ou l'éleclrice n'est 
adinis à déposer son bullelin dans l'urne 
qu apres avoir présenté au président du 
bureau sa carle d'identité civique, 

Titre VI 
Vote obligato re. 

Art, 2€, — Le vole est obligaloire, sauf en 
‘as d'excuse légitime, maladie grave, \ovage 
professionnel, admise par le juge de paix, 


IL est saisi, huit jours pleins après la clô 
ture du scrutin, par la municipalité, 
liste des abstentionnistes. 

Art, 27. — L'électeur défaillant est frappé 


au profit de la commune, par le juge de paix 


d'une amende égale au montant de ses im 
pots municipaux. En cas de récidive, il es 


rayé des listes électorales pour dix ans. Pen 


dant ce laps de temps, il ne peut recevoir 





des auiorilés, ni nominalion, ni promolion, 
ni décoraliou. 
Art. 28, — Le vole par co t 
\UtOI 6e 
à “ 
TITRE IX 
Vole familial 
n 
Art. 29 loute farnille qui compte au 
moins trois enfants vivants, a droit à un 
vuLe sSuphicineniaire par CI ant mineur viva it, 
à parlir «du troisième. Ces bulletins sont 
déposés dans l'urne, sur présentation du 
livret d farnulle, pa | pet 1 CI ( da 
décès, d'absence ou d naladie constat qu 
père, par la mère € en cas de divol O1 
hi n 1 . î 
(lé scparation ] cor] ] I 1 des ;e 
iuquei est iC id £ e d enfants. 
T1 X 
I berlk ü 1 te 
Li t 
Art. 20. — Tout acte de corruption ( ile, 
listrib d'argent 1 d'objet ; 
nena ü re] )L { d'il ) À 
cffi 1 Dar U <C | 1 1 C 
pou compte, entr ( | . 
n | 
LitCS pré\ Ï a loi, 1 i ( )1A 
l€ t ] ] . 
{1 { Î Ce Ju (it } 
{ cs il vit] . 1 } . 
1iSt de l et 
rtant at à 1 { )11, 
soit à à lil \ l , 
délinqu , c 
la | ( { 
{ Liu Le 
ra di { 
1 1 1 d 
le dix ] 
Art, 1, — ] Î ] i 
aliu1 É 1 LLIOI «at 1 
r L 1 Î Q | d I 
rt » | | 
à | pa 4 u 1 ? 
1 dt] s | ‘ ‘ C 
puni d mel je 1.500 à 15.000 F. L'ac- 
cepta { ( S exIgeI Q | le l or 
entra » Ja 1111 (a n l 10 
Art, 92, — A | » fixée pour 1 ure 
des © tions « (ora dans chaque s on 
de vote, 1 iu est le deux ils 
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lers municipaux et des représentants de } l'objet d’une citation, pendant la période of } pour la plupart en excellent € e à 
chaque liste, dûment mandatés à eet effet, | l'action de ce bâtiment a moiivé Lette eita- gs a de sante, 


à raison de deux par liste. Les membres du 
bureau désignent leur président, S'ils ne 
tombent pas d'accord, le plus âgé prend Ja 
présidence. 


Art, 33. — Au moment de l'ouverture du 
serntin, la clef de l'urne électorale doit ètre 
mise sous enveloppe et lenveloppe placée 
sous <cellés, Avant qu'un électeur soit auto- 
risé à déposer son bullelin dans l'urne, le 
b SRE L in identité. L'électeur signe 
ja «i ireement, Toute signature 
fa 1 faisihce est un faux en « (ures 

<: 3. — J1 doit être dressé une feuille 
de pointaze per liste. APTè3 le dépouillement, 
le } dent et les mbres du bureau met- 
tent sous enveloppes scellées, d'antre part, les 
bu:le.itrs | tés et, d'autre part, s'il y à 
ben, les bulletins rayés ou surcharzés, ain<i 
qu'un rapport etatant, s'il y a lieu, Îles 
protestations forranlées au cours du "un 
ou du dé; 

to 
ANNEXE N° 395 
(Session de 1947. — Séance du 28 janvier 19457.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à conférer 1a 
qualité d'anciens comhatiants «1x marins du 
coramerce el marins pêcheurs remplissant 

"0 navigalion pendant 
les hostilités, présentée par M. René Pieven 
ét les ynembres du groupe démocralique et 
ste de la résistance, dépulés — (Ren- 


voyée à la comm pens:ons.) 


, l H + n 
cerlaines iditions 40 


SUCIA4) 
Ssl01] QG 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en lemps de 
action dirigée autrefois contre les 
seules militaires de l'ennemi, frappe 
aujourd'hui, et aussi directement, tout ce qui 
peut aider à leur ravitaillement ou même, 
plus simplement, au ravitaillement de la po- 
u‘ation civile. 

Aussi, nos navires de pêche ct de commerce, 
pour qui le risque était déjà considérable du 
seul fait de la navigation à travers des champs 
de mines, ont-ils eu à subir, de la part des 
} 


avires de guerre et de J’aviation ennemie, 


OUCrrA 
stut Fr: , 
mihlalre, 


lorves 


les ques constantes, d'autant plus effi- 
caces que leurs moyens de défense — 1ors- 
qu'ils existaient — étaient plus faibies. 


Par décret du 1% avril 1943, le 
5 parmi les combatlanis les 
naritimes avant rallié la France libre. 
nuance du 4t août 1915 (Journal 


général de 


loi du 91 mars 
ilidité aux veuves 
marins du commerre, 

h serait juste d'aller plus Min et de ne pas 


et 01 pheins des 


farder davantage à “onnaitre que Ja qualité 
de combattant, sous certuines condilions, À 
tous les équipages de nos navires de com- 
merce et de pêche, «Combattants obscurs », 
dit-on souvent, Peut-être. Encore que la 
qualité des rvices rendus, d'une part, ]Je3 
pertes et les citations, d'autre part, levraient 
suffire à frapper davantage l'attention. Maïs, 
au nains, atix Feux de 13 « combattants », 
puisqu arlivipant à ia gu£rre, Sans Sérleux 
Jo ve de «4 ' et dans une Zonc qui he 
cesse « zone de combat. 
PROPOSITION DE LOI 

Art. {er Oulre les membres de }a marine 

marchande ayant Ja qualité qe nnhattiant, 


t du 47 avril 1943, 
OHHDaA Ita) et Léné- 
attachés à cette 
et de la ré 


en apphealion qu decr 
sont cansidurés Ci 
ficient de tous les avantages 


qualité, jes marins di COrMMmMeErc 


che ayant rempli depu's le 2 septembre 1939, 
l'une des conditions suivantes: 
4s Avoir navigué pendant une période to- 


tale, ininterrompue ou non, de (rois mois, 
soit an commerce, soit à a pêche, en 
deuxième et troisième zone, dans des régions 
et à des époques où la navigation donne droit 
à ja qualité de combatlant au personnel de la 
marine militaire: 

20 Avoir été l'objet d’une citation indivi- 
duelle; 

3o Avoir fait partie de l'équirage d’un b4- 
fiment de commerce Ou de pêche ayant fait 





L1ON ; 

4° Avoir reçu une blessure de guerre: 

5° Avoir lé présent à bord d'un bâtiment 
de commerce où de pêche au moment de sa 
perte causée par Faction ennemie; 

(© AVoir lé prisonnier des puissances de 
l'Axe après capture à bord d'un bâtiment 
de commerce ou de pêche. 

Art. 2, — La vérification et Ja constatation 
des titres des marins désireux d'obtenir la 
qualité de combattant seront effectuées dans 
des conditions déterminées par un réglement 
d'adinin'stratiôn publique. 





ANNEXE N° 396 


me 


Session de 1947. — Séar 


li 


ice du 2$ janvier 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à unifier l'ap- 
plication des disposiliôns de l’article 195 de 
la loi du 31 mars 192, relatives à la limite 
d'ige des fonctionnaires anciens combat- 


tants, présentée par M. Lous Rollin, dé- 
puté. — ‘Renvoyée à la commission de Pin- 
téricur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’article 23 de la loi du 
9 décembre 1927 a accordé aux fonctionnaires 
anciens combattants des bonificalions d’an- 
c'enneté de classes à daler du 4æ juillet 4927 
Cette disposition ne bénéficiait, en réalité, 
qu'aux anciens combattants qui n'avaient pas 
atteint le sommet de l'échelle; elle s’app:i- 
quait en partie seulement à ceux qui allaient 
être promus à la prem:ère classe de Tour grade 
en 1923 et 1929 et exceplait ceux qui se trou 


r 


vaient déjà À Ja première classe, 

Pour remédier Î celte inégalité de traite 
ment, le législateur décida d'autoriser Jjes 
adin nistrations à reculer ja Hmite d'âge pour 
- = 


la retraite — par analogie avec les disposi- 
lions prises en faveur des pères on mères de 
trois énfants vivants — à lPégard des anciens 
combattants qui ne pouvaient bénéficier de 
l'article 23, De 1à l'article 105 de Ja li de fi- 
nances du 31 mars 19352, voté en additif à 
l'articie 414 de la“loi du 30 juin 1923, et dont 
voici le texte: 

« Les mêmes dispositions {n'être pas admis 
à la retraite) s'appliquent aux quelques Jon£- 
titmiaires de la carte du combhat- 
lant, dont les services militaires pendant Ja 
guerre n'auraient pas jusqu’à ce jour été @f- 
comptés en entier pour leur avancement sui 
vant da législation en vigueur. Toutefois, par 
analogie avec l'article 59 de la loi de finan- 
ecs du 11 avrit 192%, la date de la limite d’ag2 
sera reculée d'un temps égal à la durée des 
services de guerre, » 

t 


» régime de l’article 1495 fut appliqué jus- 


{onnaires 


qu'en 1943. Cependant, le Parlement ayant 
mis de rappeler les dispositions de Particle 
105 dans la loi du 18 août 193% concernant 


les limites d'âge des fonctionnaires, le conseil 
d'Etat a estimé qu'il y avait lieu de refuser 
le binéfice du maintien en activilé aux fonc- 
tionnaires anciens combattants, par plusieurs 


arrêts rendus en 1939 (affaires Clary, Pons. 
elc.), Toutefois, dans la pratique, Ja plu- 
part des grandes administrations publiques 
continuèrent à apmiquer l'article 105 aux 


fonctionnaires qui en faisaient la demande, 
La 101 du 15 février 1946, modifiant les li- 
mites d'âge des fonctionnaires me fait pas 
non plus élat du régime spécial accordé aux 
anciens combaltants, Une circulaire impéra- 


Leur : 
five du 


i ministère des finances chligea alors 
les grandes adminisirations à mettre d’offire 
à la retraite les fonctionnaires anriens combat- 


tants ayant dépassé leur limite d’âäge — bien 
que ces derniers — notamment un certain 
nombre d’instituteurs de Ja Scine — aient 
été avisés que leur limite d'âge personnelle 
élait reculée d'un temps égal à la durée des 
services de guerre. 

C'est pour remédier à cette rupture de pro- 
messe faite, c'est pour replacer les intéressés 
dans une situation identique à celle de leurs 
aînés, qu'il nous a paru indispensable de re- 
conduire les dispositions de l'article 403. 

11 y a lieu de remarquer, en outre, qu’en 
ce qui concerne notamment Je personnel en- 
seignant masculin — qui fait défaut de plus 
en plus — les fonctionnaires mis à la retraite, 





n'ont ‘pu êlre remplacés. Ils appartiennent au 
surplus, à des classes très éprouvées per %e 
gucrre 1944-1918 (sept ans de services inin- 
lerrompus, dont cinq campagnes) et Mérilent 
une compensation, Enfin, on vient de fixer 
à cinquante-huit et einquante-reuf ans la le 
mie d'âge de leurs collègues plus jeunes 
alors qu'eux-Imêmes doivent partir à einguan: 
le-cinq ans à une époque où _ conditions de 
vie sont particulièrement difficiles. 

Telles sont les raisons pour :esquelles nous 
croyons devoir vous soumellre la propos tion 
de Jui suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les foncetionnatres qui 
antérieurement à Ja promulgation de :: ai 
du 15 février 1946, auraient demandé à ben. 
ficier des dispasitions de l'articie 406 di A 
loi du 31 mars 1992, seron! rélulégrés de pieux 
droil et adinis aux avantages de carrière dé- 
coulant de ce texte. 





ANNEXE N° 397 





(Session de 1917, — Séance du ?8 janvier 191%. 
PROPOSITION DE LOI relative aw recrute 
ment, à l'organisation et à la composition 
des conselis de préfecture, présentéee par 
M. Jacques Dardoux, dépuié, — (Renvoyte 
à ja Coinmission de la justice et de !ézise 
lation.) 4 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le statut des conseils 
de préfecture a été défini par des textes r6- 
cenls, qui souvent ne concordent, bi dang 
leurs termes, ni dans leur esprit: décrei du 
G seplembre 1926, qui crée les econseits de 
préfecture interdépartementaux et supprima 
les autres: décret du 24 février 4928, relatif 
au fonctionnement et aux secrétariais-sreffesg 
des conseils de préfecture interdéparlemen- 
taux; décret du 5 mai 495%, portant extension 
des attributions juridictionnelles et réorgani- 
sation des conseils de préfecture interdéparte- 
mentaux; décret-loi du 25 juin 19%5%, sur la 
comptabilité des communes. 

11 imporle d'abord de regrouper et préciser 
les dispositions des trois décrets du 6 sem 
tembre 1926, du 24 février 1928 et du 5 Imai 
1951, sur Forganisation et le foneliennement 
des conseils de préfecture régionaux, raila- 
chés désormais au ministère de la jushuca 
(art, 4 et 6): limites ces circonserinlions 
(art, 1er); composition des conseils éfart. 3); 
fonctionnement des greffes (art, 5); pouvons 
du président (art. 6 et 13); désignation des 
commissaires du gouvernement (art. 8}; :0M- 
bre de juges (art. 19 et 11). 

Le nouveau texte étend ensuite aux magr<- 
trats de l’ordre administratif les garantie: qui 
seront accordées aux magistrats des sutirex 
tribunaux 

Les quatre cinquièmes au moins des can<ril- 
lers de préfecture sont recrutés au éoncours 
(art, 14 et 15). Les présidents sont chuis 
parmi les conseillers ayant au moins quiize 
années de service (art. 46). À ceux jurés 
aptes à remplir ou remplissant les foneuo 
de président sont réservés les quatre cin- 
quièmes au moins des sièges du conseil de 
préfecture de la Seine (art. 17). Les ji 
dents, d’une part, les conseillers de l'astre, 
forment àcs classes uniques, avec des #xh 
lons acquis à l’ancienneté (art, 49). Un 
comité de nomination et de discipline e:f 
constitué, 11 a les mêmes pouvoirs que celui 
déjà installé place Vendôme (art, 26 et 21) 
Des envois de notes et des tournées &'1n3- 
pection sont prévus (art, 22). 

Comme ces magistrats de l'ordre admini-- 
tratit ne sont point inamovibles;: nous avons 
jugé nécessaire de préciser les mesures dis- 
ciplinaires, dont il pouvaient être l'objet ct 
d'indiquer des garanties de communicalion Uu 
dossier de comparution devant un consc:} do 
discipline et de recours (art. 24 et 27). 

Le conseil d'Etat est appelé à jouer un rôle 
capilal, Le projet de loi, afin de relever 0 
niveau des conseils de préfecture et de res- 
serrer l'unité des tribunaux administratifs, 


+ 


par de nombreuses dispositions, intéresse le 








: 
t 
à 
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RE 
conseil d'Etat au fonctionnement des äivers 
rouages prévus par ce nouveau statut; ar- 
ticle 15 (concours) ; 48 et 21 (présidence du 
conseil de préfecture de la Seine) ; 20 (comité 
de nomination et de discipline); articles 25 
et 26 (recours contre les mesures discipli- 
Fi, parmi les textes à abroger, nous en 
avons expressément indiqué deux (art. 30 
et 2), c’est qu'il nous à paru indispensabla 
ce maintenir intact le recours pour excès de 
nouvoir devant le conseil d'Etat et le contrôle 
de l'administration préfectorale sur les bud- 
ets municipaux. 

En conséquence, nous Vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


La 


PROPOSITION DE LOI 
Turne Ier, — ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 
Organisation. 


art, 4er, — Sont maintenues, telles qu elles 
sont fixées par la iégislation en vigueur et 
notunmment par le décret du 6 septembre :926. 
les circonscriplions : 

bu conseil de préfecture de la Seine: 

Les conseils de préfecture interdéparteinen- 
taux; 

Des conseils de préfecture de l'Algérie. 
Les conseils de préfecture interdépartemen:- 
faux et ceux de l'Algérie prennent le nom 
de conseils de préfecture régionaux. 

Art 9, — Jl n'est pas dérogé à l’organisa 
tion du conseil de préfecture de la Seine. 


Composition. 


Art. 3. — Les conseils de préfecture 1*gio- 
naux se composent d'un président et 4e 
quatre conseillers, dont Jun est chargé des 


‘fonctions de commissaire du Gouvernement. 


Rattachement. 


Art, 4. — Les présidents et membres de 
tous les conseiis de préfecture, snas exception, 
sont nommés par décret sur la proposition du 
ministre de la justice. 

sont désignés dans la même forme ceux des 
membres de ces conseils qui sont chargés 
des fonchons de ccmmissaires du Gouver- 
ement, 


Grefles. 


Art, 5, — Chaque conseil de préfecture ré- 
gional comprend: un secrétaire greffier <€t, 
s'il y a lieu, un ou plusieurs secrétaires 
grelliers adjoints, appartenant aux personnels 
des préfectures, dont un en résidence fixe à 
la préfecture de chacun des départements de 
la circonscription autres que celui ou sièg? 
le conseil, Les secrétariats greffes et les 
secrélariats greffes adjoints sont organisés 
conformément au décret du 23 février 1928. 

berneurent dépenses obligatoires à la charge 
des déparements les frais de matériel néces- 
sités par le fonctionnement des conseils de 
préleciure régionaux et de leurs secrélariats 
ét iles, 

FONCTIONNEMENT. 
Président. 


Art, 6. — Le président du conseil de préfec- 
e assure la direction des services du 
onseil, ainsi que le maintien de sa disci- 
ie intérieure, Il fixe, notamiment, les 
les relatives au fonc'ionnement des ser- 
es, pendant l'année judiciaire et pendant 
périodes de vacations, 

, communique directement avec le ministre 
at la justice et le comité de normination el de 
discipline, ainsi qu'avec les présidents des 
üutres conseils de préfecture ct les chefs des 
diverses juridictions. 

\rl. 7, — En cas d'absence, d'empêchement 
OÙ de vacarfte de siège, le président du 
Conseil de préfecture est remplacé par le 
Arped le plus ancien dans l'ordre du 

bleau, 


je 


{1 
} 
ri 
A 
1 


Commissaire. 


Art. 8. — Dans chaque conseil de préfec- 
lure, un conseiller est désigné par décret 
Pour remplir, pendant une période de trois 
ans, les fonclions de commissaire du Gouver- 
Nernent, 


Le commissaire du Gouvernement, absent ou. 
empêché, est suppléé de plein droit par le 
dernier conseiller dans l'ordre du tableau. 

Le présent article ne s'applique pas au 
conseil de préfecture de la Seine. 

Art. 9, — Chaque conseil de préfecture pro- 
cède, au début de l’année judiciaire, à l'éta- 
blissement du tableau des experls près le 
conseils. 

Nombre. 


Art, 10. — Les membres du conseil de 
préfecture siègent en nombre impair, au 
nombre de trois. Lorsqu’à l'ouverture d'une 
audience, le nombre des membres du conseil 
aptes à siéger, y compris le président, est de 
quatre, le moins ancien dans l'ordre du 
lableau des conscillers, autres que le conseil- 
ler rapporteur, s’abslient de siéger. 

Art, 41. — Les conseils de préfecture inter- 
départementaux peuvent valablement délibérer 
en se complétant, en cas de vacance ou d’em- 
pêchement, par adjonction de conseillers 
appartenant aux conseils de préfecture régio- 
naux les plus proches. 

Art, 12. — Un ou plusieurs membr:s de 
chaque conseîl de préfecture sont désignés 
chaque année par le président, pour statuer 
par délégation du conseil, dans les cas prévus 
par les articles 8 et 9 du décret du 6 sep- 
t2mbre 1926. 

Art. 143. — Chaque année, avant le 1er octo- 
bre, le: président de chaque conseil de pré- 
feclure adresse au ministre de la justice le 
compte rendu prévu par l’article 6 du décret 
du 23 février 1928. 


TITRE JI. — STATUT DES CONSEILLERS 
DE PRÉFECTURE 


Recrutement et hiérarchie. 


Art, 11. — Les conseillers de préfecture ré- 
gionaux sont, pour les quatre cinquièimes au 
moins, recrulés au concours. Hs peuvent 
l'être, à concurrence d’un cinquième au plus, 
parmi les fonctionnaires docteurs en droit 
complant cinq ans de services au minimMmuin, 
rétribués par l'Etat. 


Concours. 


Art, 45. — Les candidats au concours des 
conseils de préfeclure doivent être âgés de 
vingt-quatre ans au moins et de trente au plus 
au 4 janvier de l’année du concours et justi- 
fler du diplôme de docteur en droit, Le jury se 
compose d'un conseiiler d'Etat, président, 
d’un professeur à la faculté de droit de Paris, 
d'un maitre des requêtes et de deux audi- 
teurs de première classe au conseil d'Etat, 
désignés, les uns el les autres, par leurs 
corps respectifs. 

Un règlement d'administration publique fixe- 
ra le programme el la procédure des concours. 


Présidents. 


Art. 16. — Les présidents des conseils de 
préfecture régionaux sont choisis parmi les 
conseillers de préfeclure comptant au moins 
quinze ans de service en celle qualité. 

Art. 17. — Les conseillers d& préfecture de 
la Seine sont choisis, pour quatre cinquièmes, 
parmi les présidents des conseils de préfec- 
ture ou parmi les conseillers de préfecture 
régionaux aptes aux fonclions de président, 
et pour un cinquième parmi les docteurs en 
droit, justifiant de dix ans au moins de ser- 
vices publics rélribués par l’Elat, 

Art. 18. — Le président du conseil de pré- 
fecture de la Seine est choisi: soit parmi les 
résidents de section audit conseil, soit parmi 
es membres du conseil d'Etat, 


AVANCEMENT ET DISCIPLINE 
Classes uniques. 


Art, 19. — Les présidents des conseils de 
préfecture régionaux ne forment qu'une class 
isique. Leur trailement est égal à celui des 
conseillers de préfecture de la Seine. 

Les conseillers de préfecture régionaux ne 
forment également qu’une classe unique, 
pour l'ensemble du territoire, Leur traitement 
est divisé en quatre échelons, acquis, en quinze 
ans, à l'ancienneté, par périodes quinquen- 





nales, 


Les fonctionnaires nommés conseillers de 
réfecture au cinquième tour bénéficient de 
‘échelle la plus proche de leur traitement 
antérieur. 


Comité de nomination, 


Art. 20. — Il est créé, au ministère de la 
justice, un comité de nomination et de disci- 
pline composé: du président de la section du 
contentieux du conseil d'Etat, président; du 
plus ancien conseiller d’Elat de Ja même sec- 
tion ; du président du conseil de préfecture de 
la Seine; de deux maîtres des requêtes au 
conseil d'Etat élus, chaque année, au mois 
d'octobre, par l'assemblée générale du conseil 
d'Etat. 

Art. 21. — Le comité de nomination et de 
discipline arrête le tableau des membres des 
conseils de préfecture aptes à être nommés 
aux postes de président ou à ceux de conseil- 
ler de préfecture de la Seine. 

Il enregistre, d'autre part, les candidatures, 
posées de l'extérieur, aux postes attribués au 
cinquième tour, conformément à l’article 44. 

IL désigne, pour ces différents cas, les can- 
didals à nommer au poste vacant, quelle que 
soit leur provenance. 

Le ministre de la justice peut, s'il ne ratifle 
pas les désignations, demander, dans la quin- 
zaine, au comité, une deuxième délibération, 
ainsi qu'une double liste de présentation, au 
vu de laquelle il effectue son choix. 

Pour la nomination du président du conseil 
de préfecture de la Seine, l'intervention du 
comité de nomination et de discipline est 
remplacée par une présentation, que fait, au 
scrutin secret, le conseil d'Etat réuni en as- 
semblée générale. 

Art. 22. — Le président de chaque conseil 
de préfecture adresse au comité de nomina- 
tion et de discipline, lorsqu'il en est requis 
et en tout cas d'office, une fois par an, au 
mois de juillet, les notes professionnelles re- 
latives aux conseillers réunis sous sa prési- 
dence. 

Le comité peut, d'autre part, à tout mo- 
ment, confier à l’un de ses membres le soin 
de procéder aux inspections, qui seraient ju- 
gées utiles. Les frais de déplacement afférents 
à ces inspections seront fixés par le règlement 
d'administration publique prévu à l’arlicle 32 
de la présente loi. 


Mutations. 


Art. 23. — Les présidents et membres des 
conseils &e préfecture régionaux peuvent faire 
l’objet de mutations, dans l'intérêt du service, 
sur avis Conforme du comité de nomination 
et de discipline. 


Mesu res dis iplinaire e 


Art. 21. — Les mesures disciplinaires, dont 
les présidents et membres des conseils de 
préfecture sont passibles, pour fautes profes- 
sionnelles ou fautes de conduile, sont: 

1o L’avertissement ; 

20 Le blàme ; 

3° La radiation du tableau d'aptitude à un 
poste supérieur ; 
4° La suspension pour une durée de trois 
mois à deux ans; 

0° La révocation. 


Recours. 

Art. 25. — L’avertissement, le bläme, la 
radiation du tableau et la suspension sont 
prononcés par le comité de nomination et de 
discipline, saisi d'office, soit sur plainte du 
ministre de la justice. La décision du comité 
de nomination et de discipline peut être 
l’objet d'un recours en cassalion, devant l'as- 
semblée plénière dun conseil d'Elat, statuant 


t 


au contentieux. Celle-ci délibère alors, sans 
le concours de ceux de ses membres, qui Sid 
gent au comité. 
Révocu!ion. 
Art. 26..— La révocation est prononcée par 
décret, rendu sur avis conforme du comité de 


nominalion et de discipline. Elle peut étre 
attaquée, pour excès de pouvoir, devant l'as- 
semblée plénière du conseil d'Etat, statuant 
au contentieux, formée comme il est dit à 





l’article précédent. 








140 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Communication et comparution. 


Art. 27. — Dans les cas prévus aux articles 
25 et 25 ci-dessus, le fonctionnaire déféré est 


rvices du ministère de la 
prendre connaissance de tous 
documents de son dossier, auquel est joint 
l’exposé des faits, qui lui sont reprochés. 

Il produit des observations écrites, dans le 
âélai de huit jours à partir de celui, où il à 


les £ 


reçu la mise en demeure de prendre Cunnais- 
sance de son dossier 

1 est admis à présenter des observations 
orales, devant 1 omité de nomination et de 
discipline, IL peut se faire assister d'un 
à + 
u Lu! 

Le comité entend les personnes, qu'il croit 
devoi eler et 6! itoirement I! dont 
le foneti ire ieici demant( 1€ (émoiI- 
gage 

Art. 28, — TI ervices du ministi de la 
Justice ent xécution ( li lis 
Cut! 

1 ALL LA: (4 Li S 

Art. 29 _- Les fonctions de président on 
mer { conseil de préfecture sont in- 
compatibles vec toute autre fonclion ou pro- 
fi on commerciale el avec tout mandat 
clectf. ; 

Les contraventions au présent article sont 
punies de révocalion, après mise en demeure 
resiée uh nn s sans résultat. . 

Titre HI. — COMPÉTENCE ET PROCÉDURE 
{ibrogations. 
Art. 930. — ]l n’est pas dérogé x règles 


de compt 
la légi 
E:t 


nce et ae 
lation en vigueur. 
toutefois abrogé l'article 4er 


caictees 


par 


al £ 
alinéa 2, 


du premier décret du 3 nai 1931, portant 
extension des attributions juridictisnneles 
des conseils d2 préfecture. (f) 

Art. 31. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à la présente loi, nolarnment 
le me décret du 5 mai réor- 


1921 portant 
préfeciure (2). 


ganisation des conseils 


conseils de préfecture connaissent 
\ premier ressort et sauf recours au conseil 
Étal.. 29 es relatifs à la nomi- 
, à l'avameement, à la discipline, aux 
éinoluments, aux pensions des fonctionnaires 
des départernents, des communes et des éta- 
blissements publics mentionnés à l'alinéa pré- 
cédent, et généralement de tous Tes litiges 
d'ordre individuel concernant les droits de 
ces fonctionnaires, à l'exception des recours 
contre les actes réglementaires, 
(2) Sixième du 5 mai 


récrganisation mseils de 
art. 1 


« . qualorze 
d'emplois de ceillers de préfecture prévues 
par le décret du 5 mai 195: eont réparties 
à raison d'une suppression. dans Chacun des 
conseiis de préfecture suivants: Besançon, 


litiges 


décret 
des 6 
— Les 


#953 portant 
préleclure : 
suppressions 


con 


Caen, Châïons-sur-Marne, Clermont-Ferrand, 
Dijon, Grenoble, Limoges, Montpellier, Nan- 
cy, Nantes, Orléans, Pau, Poiliers et Rennes. 


« Art, 2, — Concurremment avec les dispo- 
gitions du décret du 4 avril 193: concernant 
la mise à la retraite anticipée des agents de 
l'Elat en surnombre, ou dont l'emploi aura 
été supprimé, Je ministre de l'intérieur 
pourra jusqu'au {er juillet 1931, prononcer Ja 
mise à la retraite d'office des présidents et 
membres des conseils de préfecture, qui 
réuniront les conditions minima d'âge et de 
services, pour l'ouverture du droit à pension 


des 


prévu par les articles 8 et 29 de la loi du 
1% avril 1924, 
1 


« Art. 3%. — Les conseils de préfecture in- 
terdépartementaux peuvent valablement déli- 
bérer en se complétant, en cas de vacance 
ou d’empéchement, par adjonction, soit de 
conseillers appartenant aux conseils de pré- 
fecture iaterdépartementaux les pus proches, 
soit d'avocats barreau du siège, 


inscrits au 
| 


en suivant l'ordre du tableau. 

« Art. 4. — L'article 5 du décret du G sep- 
tembre 1925 est complété et modifié comme 
West indiqué ci-après: {re classe, 30;"2e classe, 
24; 3e classe, 20. 

« Les présidenis des conseils de préfecture 
üiterdépurtementaux sont recrutés duns la 





Art. 32, — Sont également abrogés les ar- 
üicles 8 et 9 du troisième décret du 25 juin 
1931, qui déléguait aux trésor.crs-payeurs gé- 
péraux le soin d'arrêter les comples des 
communes, « dont la gestion n'est pas confiée 

un receveur spécial » (1). 

Les couseils de préfecture sont compétents: 


1° Pour juger, sauf appel à la cour des 
‘omptes, les comples des communes, dont 
les recettes ordinaires ne dépassen pas 
99.090 F: Ê 

20 Pour statuer, sauf apnel au conseil 
d'Etat, sur les responsabilités encourv { 
suite des engagements irrégulers de dépenses 
munie pales. 

Art, 35. — Un règlement d'’adimni 


publique déterminera Îles 
la prése 1e loi. 


ANNEXE N° 395 


a 


condilions d'i ppu 


(Sestion de 1947. — Séance du 30 janvier 1917.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viter le Gouvernement à prendre re- 
cures susceplibles de provoquer une réduc- 
tion importante sur les prix Ales fourniiures 
à la pêche maritime, présentée par M. Si- 
nor €t les membres de la conmmnission de la 
Iuarine marchande et des pêches, députés. 
— (Renvoyée à Ia comimnission de la ma- 


rine inarchande et des pêches.) 


des 


a stone 2. 





proportion des deux tiers parmi les conseil- 
iers de préfecture interdépartementaux de 
première classe; le dernier tiers pourra étre 
attribué à un des chefs de hureau du minis- 





ière de l'intérienr ou à des sous-préfe!ts hors- 
‘lasse on de prem.ère classe, pourvus du di- 
plüme de licencié en’: droit. 

« Art. ». — L'arlicle 3 du décret du 3 dé- 
embre 1926 est remplacé par les disposi- 
ions suivantes 


« Article 3. 
« prefecture 
« la 


— Les membres du conseil de 
de la Seine sont recrutés dans 
proporlion de la moitié, parmi les pré- 


« sidents ou conseillers &e première classe 
« des conseils de préfecture interdépartemen- 
« taux; de un quart parmi les préfets pour- 


vus du dipime de licencié en droit, les se- 
« Crétaires généraux de préfecture hors- 
« classe et de première classe et sous-pré- 
« fels hors-classe et de première classe, comp- 
« tant quinze années de services cétribués 
« per l'Elat et pourvus du diplôme de licen- 
« Ciés en droit où comptant dix années de 
« services rétribucs par l'Etat et pourvus du 
« dipiôme de docteur en droit, soit du diplôme 
« de licencié en droit et d’un autre diplôme 
« de licence, les maitres de requêtes et les 
« audileurs de première classe au conseil 
« d'Etat et les agrégés des facultés de droit 
« âgés de plus de 30 ans, et le dernier quart 
« parmi les echeis de bursau du minis'ère de 
« l’intérieur pourvus du diplôme de licencié 
« en droil. 


_« Le présent décret sera soumis à Ja ra- 
tifigation des Chambres conformément aux 


disnosit'ons de l'article 36 de la loi du 23 fé- 
vrier 1934. » 

(1) Troisième décret du 25 juin 1924: 

« Art, 8, — Les trésoriers-payeurs généraux 
arrêtent les comples des communes æ&t autres 
collectivités locales, dont la geslion n'est pas 
confiée à un receveur spécial. 

« Art, 9. — Le trésorier-payeur général peut 
enjoindre aux comptables, dont il arrête jes 
comptes, de rapporter es pièces justifica- 
tives de leurs opéralions, dans un mois à 
dater de la demande, qui leur en aura été 
adressée, Les trésoriers-Payeurs généraux 
rendent des arrûis de comples définilifs, qui 
établissement si les complables sont quittes, 
ou en avance ou en débet, Dans les deux 
premiers Cas, l’arrélé prononce la décharge 
définitive du comptable et, si relni-ci a cessé 
ces fonetions, autorise la mainlevée et la ra- 
diation des oppositions on inscrip'ions hypo- 
thécaires, mises ou prises sur £2s biens, à 
raison de Ja gest on, dont le compile ëést apu- 
ré. Dans le troisième cas, l'arrêté comperic 
pour le comptab'e condamnation à solder je 
débet constaté à sa charge. Les arrèlfs de 
compte rendus par les trésorsers-payeurs gé- 
néraux ont les mêmes effets, que les arrêtés 
rendus par la cour des comples à l'égard des 
comptables des communes. » 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la hausse générale 
des prix, qui a des répercussions si douloureu. 
ses sur le niveau de vie des masses laborieu- 
ses, a été, durant ces dernières années, parti- 
culièrement importante en ce qui concerne 
les fournitures à la pêche. 

On peut conslaler que pour certains arti- 
cles, tels le fl à chalut, l'huile de lin cuite, 
le coefficient de majoration atleint ou dé- 
passe 29. 

Dans le même temps, jc prix du poisson 
payé au marin-plctreur n'a, par COMPüraison, 
| subi que des hausses insignifiantes, allant du 
coefficient 3 au coefficient 5. 
| Si l'on ajoute à ceci que la campagne de 

19:65 a élé nelitement déficitaire, notamment 
pour la surdine et le thon, il en résulte que 
| les marins <e livrant à la pêche artisanale 

éprouvent d'ores et déjà les plus lourdes dif- 
ficultés pour renouveler leur matériel et que, 
pour certains d’entre eux, c'est même une 
inpossibilté absolue. 

A l'approche de la campagne de 14947 (celle 
du maquerean commencant en février), une 
| telle situation n'est pas sans provoquer une 
vive inquiéiude dans les ports de pêche. 

Les inarins-pêcheurs,; qui ont salué avec sa- 
tisfuction les récents décrets de baisse des 
prix instaurée par le précédent Gouvernement, 
| ont exprimé, au cours de leurs réunions. pro- 
| fessionnelles, le vœu que le Gouvernement 
(l 
1 








agisse énergiquement et rapidement sur les 
prix des fouruitures qui leur sont indispensa- 
| bles à l'exercice da lcur yrofession. 
C'est nn devoir de solidarité nationale « à 
| l'égard de populations particulièrement mé. 
| ritantes qui jouent un rôle important dans le 
ravitaillement du pays el qui assurent à notre 


| marine du commerce et à notre marine mi- 

| inaire un recrutement Jde ehoix. 

| En conséquence, nous vous .proposons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 


vante: 


PROPOSITION DE 


L'Assembl'e nafiondle invite le Gouvernc- 
ment à se pencher d'urgence sur les diftieul- 
tés presque insurmontables devant lesquelles 
se trouvent actnellement placés les marins se 
livrant à la pêche artisanale quant au renou- 
veliement de leur matériel ct engins de pêche. 

Elle lui demande de prendre rapidement les 
mesures indispensables susceptibles de provo- 
quer un£g baise sensible du prix de ces four- 


nitures. 


RESOLUTION 





ANNEXE N° 399 


(Session de 1947. — Séance du 20 janvier 1911.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à mettre à la disposi- 
{ion de la marine marchande Ie voilier « Du- 
chesse-Anne » en vue de son utilisation 
comme navire-école, présentée par M. Gui- 
guen et les membres de Ja commission de 
la marine marchande et des pêches, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de la 
marine marchande et des pêches.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y a vingt ans, hrû- 
lait dans le rort de Baltimore le seul navire- 
école dont disposait notre pays pour Ja for- 
inalion de nos équipages: le voilier Richelieu. 

Ce navire-école n’a jamais été remplacé. 

Les nalions étrangères ayant une flolte de 
quelque importance ont compris qu'il ne suf- 
fisait pas de mettre un pied sur un bateau 
pour être marin, mais que l'apprentissage 
d'un matelot devait en premier lieu se faire 
par la traditionnelle école de la voile. 

Une occasion se présente de combler la la- 
cune que nous déplorons. 

Un navire à voiles, en bon état, a été affecté 
à la France. I.s’agit du voilier allemand 
Gross Herozgin Elisabeth, qui a été rebaptisé 
Duchesse-Anne. 

Ce navire a élé construit en 1900 et sa Co- 
que est en parfait état, Seule la voilure serait 
vraisembjablement à remplacer; le gréement 
demanderait quelques réparations. 

Ce bateau élait d’ailleurs ulilisé par les Alle- 
mands comme bâtiment-école. 











_äte. dd. dit, fl ii 
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manette 


Le buchesse-Anne à élé aflecté à Ja ma- 
rinie 


cuir des transformalions importantes afin de | 


putiliser comme ponton-Ccaserne. > 
1 est indispensable de conserver ce navire 
d l'état où il nous a été remis et de l’af- 
focier à la marine marchande en vuc de son 
uilisation comme navire-école. 
“cette cession ne doit pas pouvoir présenter 
de difficultés. On peut alléguer que sa re- 
mise en état entraînera des dépenses, mais 
que seront celles que nécessitera sa transfor- 
metion en bateau-ponton. s ; 
Wautre part, il serait possible de lui ad- 
ininudre un moteur auxiliaire, tel un moteur 
de sous-marins de 500 chevaux. Il y en a ac- 
tucloment de disponibles à l'arsenal de Lo- 
ri nl 


<i la marine nationale a besoin d’un pon- 


dispose d’un navire déclassé, ce qui permet- 
trait de rendre disponible le Durchesse-Anne 
et sou utilisation comme navire-école. 

Votre commission estime que la voile de- 
meure une école indispensable pour former 
les inarins, tant au point de vue pratique que 
pour tremper les caractères, et que ce bateau, 
dou l'aménagement entraînera une dépense 
minime, doit constituer le navire-école qui est 


ton-caserne à Lorient, elle peut certainement 


Art. 3, — Chacun des collèges électoraux 


nationale qui a l'intention de lui faire ’ énumérés à l'article précédent procède à 


l'éleclion d’un représentant titulaire et d'un 


représentant suppléant au conseil supérieur 


-vensable à la marine marchande fran- | 


Lilo demande, d’une part, que des mesures 


ntes de sauvegarde soient prises afin que . 


vire conserve fous ses moyens de navi- 


o hilité et que, d'autre part, l’idée de le trans: ! 


fonner en ponton soit abandonnée, 


ju conséquence, votre commission VOUS pro- 
] l'adoption de la proposition de résolution : 


Ci1-apl . 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
ment à mettre à la disposition de la marine 
marchande le voilier Duchesse-Anne en vue 
d \ utilisation comme navire-école. 


me 
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nn de 1947. — Séance du 28 janvier 4917.) 


R\PPORT fait au nom de la commission de la 
lice et de légisialion sur le projet de loi 
lifié) relatif à l'élection et au statut des 
rorésentants des magistrats au conseil su- 
périeur de la magistrature, par M. de Moro- 
Gialfferi, dépulé (1). 


ROJET DE LOI 


\rt, 407, — Les représentants des mazgis- 
au conseil supérieur de la magistrature 
éius par leurs collègues du siège en fonc. 
dans les jur'diclions françaises de l’or- 
dre judiciaire de la République française ct 
des territoires et Etats associés. 

magistrats p'acés en position de dispo- 
lé, de détachement, en congé de longue 
, ainsi que les magistrats mis en non- 
16 Où provisoirement suspendus. cesser 
dcire électeurs pendant le temps où ils s 
rouvent dans une de ces positions. 

Art, 2 — [es magistrats électeurs sont ré- 
paris en quatre collèges électoraux ainsi 


COUIpOSes : 


+ 
it 
a 


_1° Le premier président de la cour de cas- 


n, les présidents de chambre et les con- 
sellers à ladite cour; 
-° Les premiers présidents et présidents des 


Yice-présidents et conseillers desdites cours, 
présidents et juges des tribunaux supé- 

ieurs d'appel; 

, Les présidents, vice-présidents, juges 

instruction, jnges des tribunaux de pre- 

mivre instance, les juges suppléants, ainsi 

qe les juges cantonaux des départements du 


: 
| 
1 
- 
. 


Cours d'appel, Iles présidents de chambre, ! 


Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle et ! 


les juges de paix à compétence étendue des 
territoires d'outre-mer: 

Ko Les juges de paix à compétence étendue 
C'Algérie, de Tunisie et du Maroc, les juges 
A pur. les suppléants rétribués de juges de 


pa 





(1) Voir Je ne 279 (rectitié), 





de la magistrature. 

Sont seuls éligibles par un collège déter- 
miné les magistrats électeurs dans ce collège. 
Pr. à déclaration de candidature est faculla- 
ive, 

Art. 4. — Les Elections ont lieu au scrutin 
secret et à Ja majorité absolue, Si un second 
tour de scrutin est nécessaire, la enajorité re- 
lative suit. 

L'ouverture du scrutin est fixée par arrêté 
du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des affaires étrangères et du mi- 
nistre de la France d'outre-mer. 

Art. 5. — Les magistrats électeurs remet- 
tent ou adressent leur bullelin de voie à un 
bureau de vote conslilué au siège de la cour 
d'appel ou du tribunal supéricur dont ils dé- 
pendent et composé du chef de la cour ou du 
tribunal supérieur ct des deux magistrats 
électeurs les plus jeunes dans le rang le 
moins élevé appartenant à ladite cour ou au- 
dit tribunal. 

Chaque électeur place son bwlelin de vote 
sous double enveloppe. Ce buillelin doit por- 
ter deux noms. 

L'enveloppe intérieure, fermée par les 
soins de l'électeur, ne doit porter aucune in- 
dication de que'que nalure que ee soit. 

L'enveloppe æxtérieure, également fermée 
par l'électeur, doit porter la signatnre, Île 
nom et là fonchion de ce dernier. aiñsi que ke 
cachet et l'indication de-la juridiction éont il 
ait partie. 

Les magistrats appartenant aux juridictions 
îÂes départements et territoires d'outre-mer, 
des territoires et Elals associés, qui se trou- 
vent pendant la durée du serutin soit sur Le 
terriloire de la métropole, soit dans un dépar- 
tement ou territoire d'outre-mer ou dans un 
territoire ou Elat associé autre que ce'ui dans 
lequel ils exercent leurs fonctions, remettent 
leur bulletin de vote an bureau de vote de 
la juridiction d'appel dans le ressort de la- 
quelle i:s ont leur résidence, 

Art. 6 — Le scrulin est ouvert pendant un: 
durée de 20 jours. A l'expiration de ce <é'’ai, 
le bureau de vote de la cour ou du tribunal 
supérieur fransmet, sans les ouvrir, au bureau 
de vote de la cour de cassation. les enveloppes 
recues des magistrats électeurs du ressort 
avec un élat rérapilulalif de ces enveloppes 
ét éventueliëment ses observations sur lc 
droit au vote des élecieurs ayant parlicipé au 
serutin. La liste des magistrats qui, ayant 


droit au vote n'y auraient pas particigé pour 
<ause.de congés administralif, sera également 
adressée au bureau de vote de la cour de c 
sation. Un double de chacun de ces docu- 
ments t conservé à la cour ou au tribunal! 
supéri Ir 

Les env:lopnes contenant les bul d 
vote des 1 nbres « la cour de ca 1 
sont remises cu à xs directement : 
reau de vote de ladite cour 


Art. 7. — Le dépouillement de l’enser 


/ 
4 
Le] 
1 
, 
“ 
ee” 
= 


à l'expiration du trentième jour suivant 1a 


reau de vote constitué par le premier prési- 
dent et les présidents de chambre de ladita 
cour et quatre magistrais du siège désignés 
par le garde des sceaux, ces quatre mecistrat 
devant appartenir rhacun à l'un des collèg? 
prévus à l’article 2 ci-dessus. Ce bureau peu 
S'adjoindre des serutateurs choisis parmi k 
magistrats du siège. 

Le bureau s'assure que seu's les maris- 
{rats ayant la qualité d'é’ecteur ont reinis 
une enveloppe. Les enveloppes émauant de 
personnes n'ayant pas le droit de vote sont 
annexées au procès-verbal. Les enveloppes 
parvenucs au bureau après la clôture du scru- 
tin sont délruites. 

Tes enveloppes extérieures sont grourées 
par catégories d’électeurs avant d’être ou- 
vertes. 

IL est procédé à l’ouverture des envelopnes 
intérieures par une personne autre que celle 
ayant ouvert les enveïoppes extérieures. 

Les bu'lelins de vote portant plus de deux 
noms, les bulletins blancs ou illisibles, ceux 
qui ne contiennent pas une désignation suf- 
fisante ou qui portent le nom de magistrats 
non éligibles ou dans lesquels les votants se 
sont fait connaître sont nuls et doivent étre 
annexés au procès-verbal, 








Art. 8. — Dès que les opérations du dépouil- 
lement sont terminées, le bureau rédige le 
procès-verbal des opérations Æeclorales el 
proclame les résultats, 

Dans chaque collège est désigné, comme 
représentant tilulaire au consei! supérieur de 
la magistrature, le candidat élu le premier, 
soit ges qu’il a obtenu plus de suffrages 
que les autres candidats, soit parce qu'il a 
oôblenu la majorité absolue au premier tour 
de scrutin. Le candidat éu le secand dans 
les conditions prévues par l'article 4 ci-des- 
sus cest désigné comme représentant sup- 


l'ancienneté est la même, le plus âgé est dé- 
claré é!u. 

Les décisions du bureau ne sont suscep- 
tibles d'aucun recours. 

Les résultats du scrutin sont publiés au 
Journal officiel. 

Art, 9. — Pendant toute la durée de leur 
mandat, les magistrats membres titulaires du 
conseil supéricur de la magistrature ne peu- 
vent êire mis à la retraite. Es sont placés 
dans la position de détachement, mais de- 
raeurent, malgré ce détachement, é:ecteurs 
du conseil supérieur de la magistrature. ls 
conservent leur titre, leur rang, leur droit à 
pension et leurs prérogatives de magistrats. 
Us ne peuvent recevoir aucun avancement. 

A l’expiralion normale de leur mandat, Î!3 
sont nommés à un poste de grade immédia- 
tement supérieur à celui qu'ils occupaient 
et inscrits d'office au tab'eau d'avancement 
à ce mrede, 

Celle dernière disposition n'est pas appli- 
cable aux magistrals apparsenant à une calé- 
corie P laquelle il n'existe pas de tab'eau 


d'avancement. 











A € : } a t 

Art. 40. — Les magistrats memb alp- 

péants continuent dans tous les Cas à laire 
ict 
de sa date norma:ie 

‘XP }, du magistrat mem- 
bre tilufaire ou suppéant du conseil supé- 
rieur d 1 magistralure ne prend fin que par 
suite de décès, démission ou survenance 

a 2 : : 
d HT 1 }l 19 } à { Ca (| { 
œjhi 
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ta 1 nn " 1 Jeux 1! i de 
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Art. 1 — Pour 3 scrutins d Û À 
l'éection des pren rs reprsen nts des 1! 
4 l l 
SISiTais au CA) ; su 1 de 1a Mag À 
ture, s deux d tr i 3 
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tir 1 1 1 + 1 u 1" 1 ‘ 
{1 { 1 J | «'e ia ju )n 
d'a pel dans le ressort de laquelle ils « 1- 
} 
vent, dés la pubiication de la présente of 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise 
Ç 
Ce magistrat transmet immédiatement, au 


aur Ci à mesure ac ieur rCCeCpDliON, les enive- 
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loppes au bureau de vote prévu à l’article 7, 
alinéa 1°, avec, s'il y a lieu, ses observa- 

tions sur le droit de vote des électeurs. 
Le texte de la présente loi sera transmis, 
e la France 


à la diligence du ministre d 
d'ouire-mer, par voie télégraphique ou at- 
rienne, à tous 1es chefs de juridictions d’ap- 
pe! des terriloires de l’Union francaise, autres 
que celles de Ia France, d'Algérie, de Tuni- 
sie et du Maroc, dans les quarante-huit heures 
de <a publication au Journal officiel de la 
Répul liq 1e française 





ANNEXE N° 401 


(Session de 1947. — Sea 


nce du 30 janvier 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de 


l'impôt sur les postes de T. S. F, lous les: 


vieillards a<simiiés à la retraite des vieux 


travailleurs et les bénéficiaires de !’alloca- 
tion d assistance aux infirmes et jincura- 
bles, présentée par M. Marcel Noël, Mmes 


Vermeersch, Rabalé, Denise Bastide, Hert- 
Zog-Cachin, M. Alfred Costes, et les mem- 
bres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finan- 
ces.) a 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, actuellement, par le 
canal de l'administration des postes et télé- 

raphes, l'Elat prélève, sur les postes de ra- 
dio, un impôt annuel s’é'evant à 500 F. 

Or, ceci constitue une charge très lourde 
pour les possesseurs d’un poste qui sont titu- 
laire de la retraite des vièux travailleurs ou 
de l'allocation d'assistance aux infirmes et 
incurables. 

18 sont donc très souvent contraints, de- 
vant celle charge, de se dessaisir de leur 
poste. 

A ces vieux travailleurs ou infirmes, qui 
n'ont plus aucun moven de divertissement 
et qui, très souvent même, ne peuvent ache- 
ter un journal quotidien, la radio apporte les 
distractions qu'ils aiment ainsi que la possi- 
bilité de connaître les nouvelles. 

C’est pourquoi nous pensons utile de les 
exonérer totalement de cette charge, lors- 
qu'ils n'ont d’autre aide matérielle ou d'au- 
tres ressources que Ja retraite des vieux tra- 
vailleurs ou l'allocation d’assistance. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE IOI 


Article unique. — Seront exonérés du mon- 
tant de l'impôt frappant les postes de radio: 

40 Les vieillards jouissant de la retraite 
des vieux travailleurs vivant seuls ou avec 
leur conjoint à leur domicile personnel; 

20° Les titulaires de l'allocation d’assistance 
aux infirmes et incurables vivant seuls ou 
avec la tierce personne bénéficiaire d'une a1l- 
docation à ce titre. 
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(Session de 1917. — Séance du 30 janvier 1947.) 


PROPOSITION DE LOI portant indemnisation 
des expropriations pour la construction de 
retenues d’eau, barrages et centrales hydro- 
éiectriques, présentée par MM. Goudoux, 
Mudry, Lavergne, Girardot, Dufour, Bocca- 
gny, Alphonse Denis et les membres du 
groupe communisie, députés. — (Renvoyée 
à la commission de la production indus- 
trielie.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la production de la 
force motrice conditionne le relèvement du 
pays. Il est indispensable que toutes nos 
ressources soient utilisées. 

Parmi ces ressources, l’utilisation de nos 
chutes d’eau nous fournit déjà un apport 
appréciable. Toutefois, il est possible d’aug- 
menter la production de l’énergie électrique 
gn construisant de nouveaux barrages et de 





nouvelles centrales hydroélectriques sur nos 
cours d’eau et rivières qui, par leur dispo- 
sition, s’y prêtent admirablement. 

La nalionalisalion de Ja 


lion du plan d'équipement national pour FPuti- 
lisation de l'énergie é:ectrique. 

En quelques années, la production de la 
force énergétique produile par les centrales 
hydroé:ectriques peut doubler en France. 


L'utilisation rationnelle de celte richesse na- ! 


tionale que représentent nos rivières et nos 
fleuves, doit être un apport considérable et 
même essentiel pour la production de l’éner- 
gie électrique. 

La construction de barrages ou de chutes 
nécessile non seu:ement de grands travaux, 
mais aussi lexproprialion des riverains, soil 
pour Ja construction de barrages ou de chu- 
tes, soit pour les retenues d'eau. De ce fait, 
sont submergés des terrains, des immeubles 
el parfois des villages entiers. 

Jusqu'à présent les expropriations faites au 
profil des sociétés concessionnaires ont sou- 
vent entraîné la ruine des riverains du fait 
que lexproprialion et le payement des in- 
demnités n'ont lieu que plusieurs années 
après le traitement à l’amiabie avec la so- 
ciété& concessionnaire, ou longtemps après la 
procédure d’expropriation pour cause d'utilité 
publique et ceci sur la base des prix de l’épo- 
que du traitement à l’amiable ou de lexpro- 
priation: 

Dans certains cas, depuis 1940, la prorédure 
de guerre fut appliquée, c’est-à-dire une pro- 
cédure simplifiée, sans Ja garantie d’un jury 
d'expropriation. 

Il y a lieu de remarquer que dans la plu- 
part des cas, les sociétés concessionnaires se 
réservaient le droit de réaliser ou de ne pas 
réaliser la vente, d’où l'incertitude de la part 
du vendeur qui à traité à l’amiable et dont le 
signature remonte parfois à plusieurs années 
avant la guerre. 

Etant donné la dépréciation de notre mon- 
naie depuis 1939, les possédants de biens im- 
mobiliers se trouvent dans l'impossibilité de 
racheler en d’autres lieux une propriété de 
valeur à peu près égale, 

Nous pourrions citer de nombreux exem- 
ples; il en existe dans tous les départements 
où se construisent des centrales hydroélec- 
triques. Des propriélaires agriculleurs n’on 
pas eu le moyen de racheter avec le montant 
de l’indemnité perçue et sont devenus de sim- 
ples fermiers. 

La Constitution de la France garantit le 
droit de propriété. Mais il ne suftit pas que 
ce droit soit garanti dans la Constitution, il 
faut qu'il le soit en pratique dans chaque cas 
particulier. 

Lorsqu'il s’agit de vente entre particuliers, 
le vendeur qui a ét£ lésé de plus des a 
douzièmes dans le prix d’un immeuble, a le 
droit de demander Ja revision de la vente. 
Cetle possibilité n’existe pas pour le vendeur 
si l’acquéreur est une société agissant pour 
cause d'utilité publique. F 

Il ne peut pas ètre question d’entraver ou 
d'arrêter la construction de nouveaux barra- 
ges, mais il faut empêcher que les expropria- 
lions deviennent des spoliations et que lez 
expropriés soient viciüimes de l'indispensable 
progrès. 

Ceux-ci font déjà un sacrifice en changeant 
de lieu de résidence, il est donc indispensable 
que des possibilités leur soient données afin 
qu'ils puisent acheter une propriété de valeur 
équivaiente à celle qui vient de leur êlre 
enlevée. 

Cependant, lorsqu'il s’agit de la destruction 
d'in ou de plusieurs villages, il n’est plus 
suffisant d’indemniser les propriétaires si 
vaat la juste valeur de leurs propriétés. Nous 
considérons que l'Etat doit s’eflorcer de re- 
créer une vie collective à ces habitants. 


Il devra, en particulier, s’efforcer de les 
réinstaller, s’ils en font la demande, dans 
d’autres propriétés identiques à celles qu’ils 
ont perdues. 


Nous pensons qu’il est nécessaire de faire 
triompher ce principe, non seulement pour 
l'avenir, mais aussi pour les barrages, rele- 
nues ou chutes d’eau dont la Mise en œuvre 
a été effectuée depuis début 1945. 

Il est en effet nécessaire de porter remède 
aux injustices dont les expropriés ont été 
victimes au profit des sociélés concessionnai- 
res et aussi de garantir les droits des futurs 


production de | 
l'énergie électrique doit permettre l’accéléra- | 


‘res pour l'aménagement de nouvelles rete. 
, nues d’eau et la construction @e nouvelles 
| centrales hydroélectriques. 


En conséquence, 


nous vous roPoso 
d'adopter la proposition de Loi pe PE me a sn 
PROPOSITION DE LOI 
Art. fer. — Lors des expropriations ou ven- 


tes à l'amiable des propriélés à l'Etat ou aux 
sociétés concessionnaires en vue de la cons. 
| tructfon de centrales hydroé'eclriques, de re. 
| tenues et de chules d’eau, le prix de la pro- 

prièté cédée ou expropriée sera fixé à l'épo- 
que du payement. 


Art. 2. — En ce qui concerne les propriétés 
cédées ou exproprites depuis 1929 dans le 
même but, le propriélaire qui se considère 
comme lésé entre le jour de la fixation du 
prix et le jour du payement, si le payement 
a été fait, soit à la dale du payement à venir 
| si le payement reste à faire. 


Art. 3. — Lorsque l’expropriation atteindra 
un village entier, l'Elat ou la société conces- 
sionnaire devra s’eflorcer de recréer, par ai!- 
leurs, des conditions de vie identiques à cel- 
les que les habitans auront perdues. 
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(Session de 1947. — Séance du 30 janvier 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre en charge 
toutes les dépenses pour l’entretien et l’achat 
du matériel et des locaux des collèges tech- 
niques, présentée par MM. Aïbert Mas:ion, 
Garaudy, Airoldi, Garcia et les membres du 

roupe communiste, députés. — (Renvoyée 
$ la commission de l'éducation nationale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, un rapport présenté 
le 8 février 1916 à la commission de l’enseigne- 
| ment de l’Assemblée nationale constituante 
\ démontrait la nécessité d'organiser et de dé- 
| velopper l'enseignement technique. 
| La situation dans les écoles de l’enseigne- 
! ment technique, dans son ensemble, est loin 
d'avoir évolué favorablement. Insuffisance du 
| personnel enseignant, manqu2 de malériel — 
élat des locaux ? — création de nouvelles 
écoles. 

Nos écoles continuent donc de manquer de 

rofesseurs, mais, pour revenir à l'objet de 
a proposition, dans la plupart des écoles le 
matériel reste très insuffisant et presque tou- 
jours très vieux. Il y a dans nos écoles des 
machines qui ont vingt-cinq, trente, quarante 
et même cinquante ans d'âge. 

Le problème de la formation de la main- 
d'œuvre qualifiée devient insoluble quand le 
matériel fait défaut et les perspectives en 
sont réduites quand ce matériel est vieux. Il 
faudrait équiper nos écoles avec des machines 
modernes et ullra-modernes, €e qui facilile- 
rait l'initiation au travail dans les conditions 
de l’industrie moderne. 

Dans certaines villes sinistrées, il n’y a plus 
de machines dans les ateliers. Dans les scc- 
tions commerciales, les machines comptanles, 
les machinñes à écrire volées ou déiruites pen- 
dant la guerre n’ont pu être remplacées. 


Rares sont nos écoles qui ont des locaux 
suffisants. Ils sont parfois très insalubres et, 
par manque de crédits, il n’est pas possible 
d'apporter des améliorations sensibles. 

En principe, il n’y a eu aucune création de 
nouvelles écoles, mais la situation est telle 
u'il ne faut pas songer simplement à créer 
e nouveaux établissements mais qu'il faut 
assurer Je fonctionnement des écoles exis- 
tantes. 


Jusqu'ici, l'entretien des collèges te-hni- 
ques était à la charge des communes ou des 
départements qui ont créé ces écoles. Or, les 
communes ne peuvent plus éruilibrer leur 
budget et ne peuvent plus payer. Même les 
grandes villes sont écrastes par l'entretien 


mer. 








expropriés, ces expropriations étant nécessai- | d’un collège technique, 









La nn dd 

















— 


En conséquence, afin de favoriser le fonc- 
tionvement normal des établissements exis- 
{aut, nous vous prions d'adopter la proposi- 
{on de résolution suivante : 


lROPOSITION DE RESOLUTION 


1\:sembléc nalionale constituante invite le 


Coivcruement à déposer, dans le plus court 
d'la possible, un projet de loi tendant à la 
prise vit charge par l'Etat des dépenses d'en- 
{ren et d'achat du matériel et des locaux 
de ivycs techniques. 
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{se ion de 1917. — Séance du 30 janvier 1917.) 


PROPOSITION DE LOI relative au statut des 
membres du conseil supérieur de la magis- 
traiure n'asant pas qualité de magistrats 
de carrière, présentée par MM. Grimaud, 
callet, Boisdou, Garet, Charpin, députés. — 
houvoyée à la commission de la justice 

iégislation.\ 


EXPOSE DES MOTIFS 


\elames, messieurs, les fonctions de 
tucbres du Conseil supérieur de la magistra- 
ture paraissent devoir être absorbantes, alors 
gurlout que ce conseil devra non seulement, 


aus crimes de l'article 84 de la Constitutien, : 


aduruistrer les tribunaux judiciaires et assu- 
rer li discipline €@es inagistrais, mais, aux 
tenues de l'article 35, assister le Président 
de 1 République dans l'exercice du droit 
de crâce. 
cnmble que ces fonctions exigeront Ja 
ré.-lonce à Paris des membres du consei 
€! luur laisseront peu de loisirs. 

| serait regreltable que des considéra'jons 
d'orire rnatériel puissent écarter de cette 
huile fonction des personnes qui seraient 
quilifites pour les remplir. 

l'rnous à donc paru nécessaire, 


s 


pour fom- 


} stle lacune, de vous proposer un texte 
rrélation avec le projet n° 279 déposé 
pat io Gouvernement. 


PROPOSITION DE LOI 
A ler, — Les membres du conseil supé- 
de a magistrature n'apparlenant pas 
magistrature percevront une indemnité 


Era au traitement d’un conseiller à la cour 
de cassation, sans qu'il puisse y avoir curmmu. 
el ce traitement et leur traitement anté- 
vi is pourront demander leur mise en 
disponibilité. Dans ce ces, ils conservent, au 
} de vue avancement ct retraite, tous 
le autages atlachés à leur fonction anté- 

membres du conseil ne remplissant 
i _fonclion publique recevront une in- 
dernnilé égale an traitement d'un conseiller 


à l1 cour de cassation. Aucune retenue your 

reiraile ne sera opérée sur cette indemnité. 
le Inembres suppléants recevront, à titre 
d''lemnité journalière, le traitement jour- 
la d'un conseiller à la cour de cassation. 
Art 2, — Est incompatible avec la fonction 
Ge lncrnbre titulaire du conseil supérieur de 
i “ragistrature l'exercice, par les membres 
aiint pas la qualité de magistrats de car- 
de toute autre fonclion ou emploi ré- 
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(Session de 1947. — Séance du 20 janvier 1947.) 


EAPPORT fait au nom de la commission des 

Hinces sur le projet de loi portant ouver- 

de crédits sur l'exercice 1917 en vue 

‘© l'attribution d'allocations provisionnelles 

etre o ag en activité et en 

Ietraite, par M. Charles Barangé, rapporteur 
cénéral, député (1). MS ds 


y Irsdames, messieurs, saisie du projet de 
4 Dorlant ouverture decrédits sur l'exercice 
‘ Ch vue de l'attribution d'allocations pro- 


) Voir le ne 394, 
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visionnelles aux personnels de l'Etat en acti- 
vité et en retraite, voire commission dus 
finances l'a examiné dans sa séance du jeudi 
20 janvier à 10 heures. 

Toutefois, avant d'entamer la discussion 
du projet, elle a, selon le désir qu'elle avait 
exprime, unanimement entendu les cexplica- 
tions de M. le ministre des finances sur ices 
conditions dans lesquelles ce projrt a élc 
élaboré. 

M. Robert Schuman a tenu tout d'abord à 
zréciser que les disposilions des décrets du 
46 janvier 1947 pris par le Gouvernernent pré- 
cédent ne constituaient pas des mesures 
comparables à celles que contenait la loi du 
à août 1916. 

En 19%6, il s'agissait, en effet, d'une inderm- 
nité pour cherté de vie qui devait être et qui 
fut attribuée non seulement acx fonctionnai- 
res mais aussi sous forme d'une rajoralion 
de saiaire aux autres catégories de salariés. 

Par contre, les allocations prévues par les 
décrets du 16 janvier 41947 conslituent un 
acompte sur la revalorisation de la fonction 
publique. 

Cetle différence fondamentale explique, d’une 
part, que l'octroi de ces allocations soit stric- 
tement limilé aux fonctionnaires ct, d'autre 
part, que Jes taux adoptés s'avèrent plus fa- 
vorables aux échelons moyens et supérieurs 
qu'aux échelons inféricurs. 

L'un des principaux objectifs du reclasse- 
ment de la fonction publique consiste, en 
eflet, à « rouvrir l'Cventail des échelles de 
traitements », constamment resserré depuis 
1930. 

C'est ainsi qu'en 1930 le traitement mini- 
mum d'un fonctionnaire s'élevait à 9,000 F, et 
le traileraent maximum à 125.000 F, soit une 
différence ce 1 à 14. Var contre, en 1945, le 
fonctionnaire le moins payé recevait un trai- 
tement de 26.000 F, le fonctionnaire le mieux 
rémunéré, un traitement de 400.000 F, soit 
une différence de 1 à 11 que Je seul jeu des 
indemnités a restreinte encore pour la rame- 
ner de 4 à 6. Depuis janvier 19%, cette silua- 
lion a encore été agsravée, le {raitement du 
petit fonctionnaire ayant élé majoré de 115 
p. 100 et celui du fonctionnaire du grade le 
pius élevé ,de 70 p. 100 seulement. 

Mais les afocations fixées par le décret du 
16 janvier 1947, si elles constituent un acompte 
sur la revalorisation de la fonction publique, 
qui aura effet — le ministre a tenu à le sou- 
ligner — du 4: janvier 14947, g'ont pu être 
calculées sur des bases précises. 

En effet, « la commission Coine » n'a pas 
encore terminé ses travaux ni en ce qui 
concerne le reclassement des catésories de 
fonctionnaires à l'intérieur des échelles, ni en 
ce qui concerne la préparalion du nouveau 
barème des traitements. 

H ne pouvait non plus être question, en 
raison de l'urgence, d'entamer la procédure 
de fixation de minimum vital prévu par le 
statut de la fonction publique. 

La liberté d'action du Gouvernement n'en 
a pas moins été circonscrite par deux préoc- 
cupations essentielles: ne pas accorder aux 
fonclionnaires une aHocation mensuelle qui 
puisse dépasser l'augmentation dé traitement 
nette (déduction faite de la retenue pour 
pens'on civile, dont ïls bénéficieront lors du 
reclassement définitif); ne pas provoquer, 
par l'attribution des avantages trop impor- 
tants, des revendications de la part des sa- 
lariés non fonctionnaires. 

Sur ces deux points, le Gouvernement s’est 
efforcé de ne pas dépasser les limites qui lu 
étaient ainsi imparlies, notamment en ce 
qui concerne la relation à adopter entre Je 
traitement de base des fonctionnares et celui 
des non-fonctionnairces. 

C'est aïnsi qu'à Paris, l'ouvrier débutant 
payé au salaire horaire de 27 F reçoit un 
Salaire de 70,200 F par an; le petit fonction- 
naire, compte tenu de l’allocation prévue par 
le décret du 16 janvier 1947, recoit 93.500 F: 
de même, si l'on compare les émoluments 
perçus maintenant par les fonclionnaires à 
ceux perçus par les cheminots, les échelles 
de base des cheminots apparaissent légère- 
ment inférieures à celles des petits fonction- 
naires, tandis que les échelles supérieures 
restent neltement plus avantageuses. 

C'est toujours le souci d'éviter une dispa- 
rité trop grande entre le secteur public et 
le secteur privé qui a conduit le Gouverne- 
ment à fixer les acomptes à des taux diffé- 
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rents selon le leu de travail, pour tenir 
compte des dispositions en vigueur pour la 
rémunération des saiariés non fonctionnaires, 
Dans le mème esprit, la durée du travail heb- 
dormadaire sera, à compter du 1e février pro- 
chain, relevée de quarante-cinq à quarante- 
huit heures pour les fonctionnares, tandis 
que le rég me de la duréc du travail du sec- 
teur privé ne subira aucune modification 

Ce n'est donc pas uniquement le souci de 
limiter le coût de Ja mesure, évalué à 46 
Milliards en année pleine, maïs aussi cel 
d'éviler ses répercussions éventugl'es sur les 
Salaires des non fonctionnaires qu: ont dicté 
sa décision au Gouvernement. 

Sans se dissimuier les imperfections de dé- 
tail du régime d'allocations adopté — jimper- 
fections qui seront d'ailleurs corr.gées réltro- 
activement par le reclassement de la fonclion 
publique — le Gouvernement estime, néan- 
moins, avoir réalisé, en faveur des foncticn- 
naires, l'effort maximum qui pouvait être fait 
pour uméliorer leur situation sans compro- 
mettre l'équilibre indispensable entre les sa- 
laires du secteur privé et les traitements du 
secteur public. 

Un certain nombre de membres de la com- 
mission ont alors posé au m'nistre des fi- 
nances diverses questions touchant le projet 
de loi en discussion. Dans l’impossibitité, ©°n 
raison du trop court délai qui nous est im- 
parti, de les reproduire toufes en citant ch1- 
que fois le nom de lcurs auteurs, nous nous 
bornerons à signaler que ces questions concer- 
nulent notamment 1c prohième de la limite 
d'âge. des fonclionnaires ainsi que celui de 
l'incidence du projet de loi sur le budget des 
collectivités locales, le versement de l'acompte 
provisionnel aux #2gents contractuels. l'an- 
malie de la classification par zone, Île relè- 
vement des taux de l’acompte pour les caté- 
gories inférieures ct, d'une facon plus gén6- 
rale, la situation financière tehe qu'elle se 
présente à l'heure acluelle. M. Mendès-France 
notamment, appuyé dans une certaine mesure 
par son collègue René Mayer, à insisté sur 
l'importance du déficit budgétaire de, l'exer- 
cice en cours et s'est prévc:upé des conditions 
dans lesquelles la commission des finances 
pourrait être rapidement saisie, en vue d'un 
exament approfondi des proposil'ons budgé- 
taires pour les neul derniers 10is de l'exer- 
cice Cn Cours. 

Répondant en bloc à ces questions, M. Schu- 
man à rappelé que les jiimiles d'âge des fonc- 
tionnaires ayant été récemment relevées, il 
n'envisageait pas, pour le moment du mo'ns, 
de recourir à nouveau à cette mesure. En ce 
qui concerne les collectivités locales, il à 
ind qué que les municipalités auraient Ja pos- 
sibilité d'accorder l’accmpte provisionnel à 
leurs agents, étant bien entendu que ia dé- 
pense supplémentaire qui en résulterait serait 
prise en cons'dération au momen: où FEtat 
serait appeler à fixer le montant de la suhven- 
tion d'Etat nécessaire à l'équilibre de leurs 
budgets. 

fl a souligné, par ailleurs, :'incidence bud- 
gétaire des dépenses nouvelles résullant du 
présent projet de jai et du volume des suh- 
ventions de toute nature et, notamment, des 
subventions économiques à imputer sur le 
budget génétral: celle incidence est déjà, sur 
ce dernier point, assez sensible en consé- 
quence des décrets récemment pris par le 
Gouvernement pour réduire de 5 et même 
de 10 p. 409 le coût de la vie. 

Enfin et faisant preuve, sur ce point, d'une 
très grande fermeté, le ministre des finances 
a indiqué à votre commission qu'il me lui 
serait pas possible de modifier les disposit:ons 
essentielles du projet de loi dent nous ét'ans 
saisis: il en a donné les raisoms à la com- 
mission au moment où il a présenlé son 
exposé d'ensemble sur le présent projet de 
loi. 

Ajoutons, en terminant, que le ministre a 
donné l'assurance, pour répondre à une ques 
tion de M. Abelin, qu'il hâälerait dans toute 
la mesure du possible, les travaux de la 
commission Coyne, pour permetlre aux non- 
velles échelles de traitements qui seront alors 
retenues d’ètre mises en application le plus 
rapidernent possible. 

Prenant acte du fait, rappelé par de nora- 
brenx membres de la commission et notamn- 
ment par son président, que l'article 17 de 
la constitution interdit, dans un projet de 
cette nature, toute disposition tendant à aug- 
menter les dépenses prévues, votre corris- 
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votre commission des finances vous 


enr. 
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civils) de l'exercice 1917, pour les dé- 


francs et 
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sion est passée à l'examen des différents arti- Sous le bénéfice des explicalions qui pré- 
cles du projet de loi dont il s'agit, qu'elle à [ cèdent, 
ado p 4 ins modifieations demande de bien vouloir adopter le projet de 
Signalons toutefois qu'à propos de l'article | loi dont la teneur suit: 
&, ins prendre parti sur Je principe, d'ail- 
Burs contesté de la division en zones, clic a PROJET DE LOI 
chargé voire 1 rieur £g il d'exprimer 
le à q les grandes villes puis être, Art, er, — ]] est ouvert au minislère des 
dans Ù cas, assimilés aux Chefs-Jieux | finances, au titre du budget ordinaire 
de « nent | { remédicr, dans une vices 
ui mt cv X inconvénients résultant | penses des trois premiers mois, en addition 
u lassficalion par zone, Il re bien | aux crédits alloués par Ja loi du 23 décembre 
€ tout s, que celle cl ’ Hicalion, QUI | 4946 et par des textes spéciaux, des crédits 
TEveL un MA cxccpuonnel, he £ L |'s'élevant à la somme totale de sept milliards 
" ne facon, être consolidée pour L'AVer. |'eing cent vingt-cinq millions de 

A propos de J'article 5, qui concerne l'élé- 


vaiion de quaranle-cinq à quarantc-huit heu- 
res de la durée de la semaine de travail des 


{onclionnaires çt la suppression corrélative de 
cerlains crédits pour heures supplémentaires, 
M. René Mayer a exprimé Je désir que le 


Gouvernement soit invilé à étudier une ré- 
form ‘eplible de permettre Ja distinction 
entre les fonctionnaires proprements dils et 
les agents de l'Etat: il a estimé, en effet, que 
ces derniers devraient de plus en plus être, 
en raison de la technicilé des travaux qu'ils 
accomplissent, assirhilés aux ouvriers de 
l'industrie privée, alors que les premiers ne 
devraient pas, en principe, pouvoir prétendre 
à l'atribulion d'heures supplémentaires, Tout 
en approuvant les dispositions de l'article 5, 
voire commission tient à souligner les réser- 
ves présentées par M. Gresa et certams de 
ses collègues en ce qui concerne l'élévation 
de la durée de la semaine de travail; nos 
collègues ont exprimé la crainte que, par 
glissement, celte élévation ne soit progressive- 
nent appliquée aux ouvriers. Enfin, elle à 
insislé pour que la situation de certains per- 
sonnels techniques (tabacs, imprimerie natio- 
nale, etc) soit réglée spécialement et dans 
un très large esprit de compréhension. 

A propos de l’article 6, M. Denais a exprimé 
le désir de connaître du Gouvernement quelle 
serait l'importance des allocations provision- 
nelles à accorder aux personnels des collec- 
tivités locales. De son côté, notre collègue 
Allonneau a pris acte de l'engagement dn 
ministre de parfaire les subventions d’équili- 
bre à accorder par l'Etat aux budgets locaux, 
dans le cas où les collectivités locales au- 
raient aggravé leurs charges en accordant à 
leurs agents des acomptes provisionnels. Sou- 
lignons, d’ailleurs, que, dans le cas où les 
collectivités intéressées attribueraient à leurs 
personnels les allocations provisionnelles dont 
il s'agit, elles devraient, aux termes mêmes 
de l’article G de la loi actuellement en dis- 
cussion, leur imposer une augmentation de 
la durée hebdoinadaire du travail équiva- 
lente à celle prévue par l'article précédent 
pour les fonctionnaires, agents et ouvriers de 
l'Etat en service sur le terriloire de la France 
nétropolilaine. 

Enfin, répondant à un vœu émis par notre 
collègue Grésa, votre commission demande que 
les retraités de la loi du 19 mars 198 béné- 
ficient, dans toute la mesure du possible, des 
allocations provisionnelles; il semble, d’ail- 
leurs, que ce bénéfice puisse leur être faci- 
lement accordé puisque le texle même du 
décret du 16 janvier dernier ne vise, en ma- 
ticre de relraites, aucune loi particulière et 
même pas celle du 14 avril 4924. Satisfaction 
semblerait donc pouvoir étre donnée aux in- 
téressés par voie d'interprétation du texte ac- 
{uellement en vigueur. 

Telles sont, brièvement résumées, les quel- 
ques observations qu’a appelées, de la part 
de votre commission des finances, le projet 
de loi (n° 391) portant ouverture de crédits 
sur l'exercice #9:7 en vue de l'attribution 
d'une allocation provisionnelle aux personnels 
de l'Etat en activité et en retraite. 

En s’excusant d’un rapport aussi bref, qu'il 
n'a pu, en raison des circonstances, rédiger 
avec tout le soin désirable, votre rapporteur 
général vous demande, au nom de votre com- 
mission des finances, de bien vouloir en ap- 
prouver les conclusions. 

La décision qui sera sans doute prise par 
l’Assemblée comportera un corollaire indispen- 
sable de la part du Gouvernement, Dans le 
cadre de la politique économique qu'il veut 
poursuivre, il lui 2 Pme de régler très 
rapidement les problèmes relatifs à la fonc- 
tion publique dans le sens nettement mar- 
ué qu'ont inspiré les décisions antérieures 
u pouvoir Jégislalif. 





| 


répartis par chapitre ainsi qu'il suif: 

Chap. 053$ (nouveau) — Allocations provi- 
sionnelles aux personnels de l'Elat en retraite, 
2.690.000.000 de francs. 

Chap, 159. — Reclassement de la fonclion 
publique (allocations provisionnelles aux per- 
Des de l'Elat en activilé), 4.875.000.000 de 
ranes, 

Soit, 7.525.000.000 de francs. 

Art, 2. — 11 est ouvert aux ministres au litre 
du budget ordinaire (dépenses mililires) de 
l'exercice 1917 pour les dépenses des trois 
premiers mois, en addilion aux crédils ouverts 
Far Ja loi du 23 décembre 1916 et par des 
textes spéciaux, un crédit de 1.932500.00 F 
applicable au chapitre 107 « Reclassement de 
la fonclion publique (allocation provision- 
nelle) » du budget de la défense nationale 
M: armées, — Section I, — « Section com- 
mure »}), 

Art, 3 — Les crédits applicables aux dé- 
penses des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget ordinaire (services civils} 
pour le premier trimestre de l'exercice 1917 
sont majorés d'une somme de 1.912.500.000 F 
applicables aux chapitres dessous : 


Caisse nationale d'épargne. 


Chap. 113 (nouveau). — Reclassement de Ja 
fon:lion publique (allocations provisionnelles), 
12.500.000 F. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Chap. 1242 (nouveau). — Reclassement de la 
fonclion publique (allocaïons provisionnelles), 
1.930.000.000 de francs. 

Total, 1.912.500.000 F. 

Art. 4, — Les crédits ouverts par les arti- 
cles précédents seront répartis entre les cha- 
pitres intéressés des budgets des différents 
dépar'ements ministériels par des arrêtés 
signés du ministre des finances. 

Art. 5. — A compter du 1er février 1947, la 
durée hebdomadaire du travail est portée à 
quarante-huit heures pour les fonctionnaires, 
agents et ouvriers de l’'Elat en service sur le 
terriloire de la France métropolitaine, à l’ex- 
clusion des personnels dont la rémunération 
est déterminée en fonction des salaires prati- 
qués dans le commerce et l’industrie lesquels 
sont assujettis aux dispositions des articles 
6, 7, 8, 9 et 10 du livre IH du code du travail, 

Les indemnités pour travaux supplmen- 
taires prévues par les disposilions législatives 
et réglementaires en vigueur ne seront attri- 
buées que pour les travaux effectués au delà 
des durées légales de travail résultant res- 
pectivement de l'alinéa précédent, 

Art. 6. — Les dispositions de l'article 5 c1f- 
dessus sont applicables aux personnels des 
collectivités locales qui bénéficieront d'allo- 
cations provisionnelles analogues à celles pré- 
vues par le décret 47-147 du 16 janvier 1947 
en faveur des fonctionnaires, agents et ouvriers 
de l'Etat. 

Art. 7. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à celles de la présente loi dont les 
modalités d’application seront délerminées en 
tant que de besoin par décret. 
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RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l’exercice* 
4937 comme conséquence des modifications 








apporlées à la composition du Gouverne. 
ment, par M. Charles Barangé, rapporteur 
général, député (1). 


Mesdames, messieurs, les ouvertures ct an- 
nulalions de crédits qui font l’objet du pré. 
sent projet de loi résullent des modifications 
apportées à la composition du Gouvernement 
lors de la formation du troisième cabinet 
Léon Hlum. 

I convient d'observer tout d’abord que Ja 
comimission des finances n'a été saisie, en 
fait, de celle demande de crédits suppléinen. 
aires qu'après la démission du Gouverne. 
ment qui l'avait motivée. 

L'élat comparatif produit à l'appui du pros 
jet de loi fait ressortir que, bien que les pos- 
tes ministériels créés soient moins nombreux 
que les postes ministériels supprimés, les eré- 
dits dont le Gouvernement nous propose l'ou. 
verlure, pour une période de trois mois, l'en 
portent de 8.523.000 F sur ceux à annuler 

Celle anomalie apparente est la “ons 
quernce de création d'emplois qui ont ét ef. 
fecluévs à la faveur de la nominalion du nou- 
veau Gouvernement. 

Nous avons relevé notamment: 

G emplois d'agents contractuels chargés 4e 
mission pour chaque ministre d'Etat; 

41 emplois chargés de mission pour la pré- 
cidence du Gouvernement, dont 12 ont sjécia. 
lement pour objet d’accroitre les effeclifs du 
commissariat général au plan. 

P'acée devant un fait accompli, votre com 
mission ne peut que vous proposer”la r'snla- 
risation de crédits prévus dans le présent pro- 
jet. Elle a cru toutefois devoir prendre !ini- 
liative d'opérer un abattement de 68/4 sur 
tous les crédits demandés pour trois mois {00 
jours) afin de tenir compte de la durée efter- 
tive du Gouvernement Léon Blum pendant 8 
présent exercice (22 jours). 

Sous le bénéfice de ces observations, nous 
vous proposons d’adopter le projet de loi ei- 
après; 


. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — T1 est ouvert aux ministres, am 
litre du budget général (services civils) pour 
l'exercice 1917, en addition aux erédits allons 
par la loi du 23 décembre 1916 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à ja 
somme totale 4e 2.681.000 F et répartis jar 
services et par chapitres conformément à 
l'état A annexé à la présente loi. 


Art, 9, — Sur les crédits ouverts aux minis- 
tres au titre du budget général (services c1- 
vils) pour l'exercice 1947 par la loi du 2: dé. 
cembre 1946 et par des textes spéciaux, une 
somme totale d8 2.408.000 F est définilive- 
ment annulée, conformément à l'état LB an- 
nexé à la présente loi. 


Art. 3. — Le Président du Gouvernement e°f 
habilité à signer toutes ordonnances n#tes- 
saires à l’apurement des dépenses engasées 
par les ministres d'Etat dont les postes on 
supprimés, 


mn 


Erar A. — Tableau, par service el par chine 
vitre, des crédits supplémentaires deniundés 
pour l'exercice 19141. 


Finances, 
TiTRE 17, — DÉPENSES ORDINAIRES 
äe partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitement du ministre, dm 
sous-secrétaire d'Etat et du personnel de ; &- 
miaistration centrale, 25.000 F. 

Chap. 403. — Indeinnités et allocations di- 
verses. — Travaux supplémentaires de l'ad- 
ministration centrale, 36.000 F 


Be partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 306. — Administralion centrale. — 
Entretien et fonctionnement du matériel au- 
tomobile, 25.000 F. 

Total pour les finances, 96.000 F. 


"1 





{t) Voir le n° 205, 
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Re 
France d'outre-mer. 
mrrnp Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
ye parlie. — Personnel. 


Traitement du ministre, du 


100 — 


- “‘itaire d'Elat et dn personnel titu- 
ST Le cervices civils de !’administration 
Fe 97.000 F. 
un fi — Administration centrale. — 
À hiuus ct indemnités diverses, 36.009 F. 
r e. — Matériel, fonctionnement 
sercices el travaux d'entreticn. 
. Li 

( 506, — Entretien et fonctionnement 
d | automobile, 95.900 F. 

jour pour la France d'outre-mer, 86.000 F. 

Ministères d'Etat. 
E - DÉPENSES ADMINISTRATIVES 


Dis =LRVICES DES MINISTERES L'ETAT 


DÉPEXSES ORDIXAIR'E 


Ir, — 


je partie, — Personnel. 


Char. 100, — Traitement des minisires 
( jintiaion du personnel temporaire, 
219.00) F, 

Chap. 191 — Personnel du cadre complé- 
ni :e, Inémoire, 

Chap. 10, — Rémunéralion du personnel 


auxiliaire, 112.000 F. 
199. — Indemnités de cabinet et du 


personnel temporaire et auxiliaire, 210.000 F. 
Canp. 101. — Indemnités de résidence, 
63.000 F. 
Chap. 105. — Supplément familial de trai- 
tement, 5.000 F, 


re partie, — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Frais de déplacement et de 
mission, 88.000 F. 


Chan. 99. — Matéricl, 294.000 F. 


Chap. 302, — Fonctionnement et entretien 
du matériel automobile, 115.000 F, 
Chap. 30% — Remboursement à l'adminis- 


tralinn des postes, 
91.00 F. 


téégraphes et téléphones, 


Ge parlie. — Charges sociales. 
Chap. 400, — Allocations familiales, 19.000 F, 
Caup. 11, — Œuvres sociales, 10.000 F, 
Se partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 600, — Secours. 2.000 F. 
lotal pour les ministères d’'Elat (1. — Pé- 
penses administratives des ministères 
d'Etat, 1.201.000 F. 


Présidence du Gouvernement. 


L — DEPENSES ADMINISTRATIVES DES 
SERVICES DE LA PRÉSIDENCE DU GOU- 
VERNEMENT 

TITRE Ier, — DÉPENSES ORDIXAIRES 
ï° parlie. — Personnel. 
ap. 100, — Traitement du secrétaire 
Lit, des sous-scerétaires d’Etat et du per- 


sonnel titulaire, 
Chap. 104. 


39.000 F. 

— Rémunéralion des 

Coniraclue:s, 19.000 F. 

.(hap, 103. — Salaires du personnel auxi- 

liaire, 21.000 F. 
hip, 104. — Indemnités et allocations di- 

Yerses, 40.000 F, 
A 


ap. 1024 7— 
40.000 


Jersonneis 
Indemnités de résidence, 


o partie, — Matériel, fonctionnement 
ues services et travaux d'entretien. 


cl 1p. 9300, — Matériel, 29.000 F. 
an. 901. — Frais de déplacement, 19.000 


nn 903, — Entretien et fonctionnement 
Iite 


nalériel automobile, 25.000 F. 

Toni pour les dépenses administratives 
ues Services de la présidence du Gou- 
Ycrnement, 180,000 F. 





V. — COMMISSARIAT GENERAL AU PLAN 


Titre Ier. 
je partie. — 
Chap. 109, — Rémunér 
riat général et du 
200.000 F. 
Chap. 101, — 
liaire, 40.000 F. 
Chap. 102. 
verses, 42.000 F. 
Chap. 103. — 
10.000 F. 
Chap. 1041. — 
tement, 2.090 F. 


Personnel. 


personnel 


Salaires du 


Indemnités de 


Supplément familia 


5° parlie. — Matériel, 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


personnel 


rés 


ration du commissa- 
contractue!, 


auxi- 


— Indemnités et allocations di- 


lence 


l de trai- 


fonctionnement 


des services et trataux d'entretien. 


Chap. 390. — Maléric!, 719.000 F. 


e partie, — Charges social 


[ep] 
ê 


Chap. 


Chap. 401, — Œuvres sociales 


Total pour le commissariat 
p'an, 4.100.009 F. 
Total pour ia présidence du 
ment, 1.298.000 F. 
RECAPITULATION 
Finances, 96.000 F. 


France d'outre-mer, 86000 F. 
Ministères d'Etat (I. 
tratives, des services des 
1.201.000 F. 
Présidence du Gouvernement, 
Total pour l'état A, 2.684.000 F. 


400, — Allocations familiales 


— Jépenses 
ministère 


es. 


, 
1 


000 F. 


7.000 F. 
général au 


Gouverne- 


adminis- 


es 


RES 


d'Etat, 


1.298.009 F. 


par service et par chapi- 
annuler sur l'exercice 


ETAT PB. — Tableau, 
tre, des crédits à 
1917 
Economie nationale. 
Trrner Ir, — DÉPENSES ORDINAI 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 100. — Traitement du personnel titu- 


lire de l'administration centrale, 

Chap. 105. 
vices annexes. — 
diverses, 213.000 F. 


Indemuités 


5e partie. 
des services et trataux d’ 


Chap. 303. 
hile, 206.006 F. 
Chap. 309% — Administration 

Frais de fonclionnement, 30 000 F 
Total pour l'éc iationale, 


Entre 


nomie 1 


Ministères d'Etat. 
II. — SOUS-SECRET 
AU COMMERCE ET 


Tune Ier, — DÉPENSES 


e partie, — Personnel. 


Chap. 100. — Traitement du 
d'Etat ct du personnel temporaire 
nistration cenirale, 9.000 F. 

Chap. 103. — Administration 
Allocations et indemnités divers 


e partie. 
“e services et travaux d'entr 
Chap. 300 — Entretien et 
du matériel roulant, 56.000 F. 
Chap. 9502. — Administration 
Maté rie] et frais de fonc lionnement, 
Total pour le sous-secrélariat 


comincrce et à la distribution, 


Production industrielle. 
TITRE 1er. 


4e parlie. — Personnel. 


Chap. 100. — Trailements du 
du personnel de l'adininistration 
411.000 F. 

Chap. 4101 — 
Indemnités et allocations diverses 


291 


7X 


ORDIXAIRES 


de 


000 F. 
— Administration centrale et ser- 
et allocations 


— Matériel, fonctionnement 
entretien. 
tien du matériel automo- 


centrale, — 


1.000 F. 


ARIAT D'ETAT 
A LA DISTRIBUTION 


sous-secrélaire 


l'adini- 


centrale. — 
s, 97. 


00 F., 


— Matériel, fonctionnement 


eiie? 


fonctionnerment 


centrale, — 


25.000 F. 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


d’Elat au 
187.0 0 F. 
ministre et 


centrale, 


Administration centrale. — 
115.009 F, 








— 


a 


%e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien 


Chap. 216 — Entretien et fonctionnement 
du matériel, 80.000 F, 
Total pour la producti 
206.000 F. 


Reconstruction et urbanisme. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


je parie. — Personnel. 


Clap 
d'Elat ct du pe 
trale, 9.600 F. 

Chap. 1403 — Indemnités et  aïlnca 
diverses du personnel de l'administration 
trale, 95.000 F. 


100. — Traitements du sous-secréltaire 
l'administ 


rsonnel de (ration cen- 
hons 


Cern- 


5e partie. — Matériel, 
des services et trataux 


fonctionnement 


d'entretien. 


Chap. 902. — Matériel, 25.000 F. 

Chap. 308. — Répari tions et fonctionnement 
des véhicules pour le transport du personnel 
et du matériel ,56.000 F, 

Total pour la reconstruction et 1 
nisine, 187.000 F. 


Santé publique. 


Tirne ler, — DÉPENSES ORDINAIRES 


ie par'ie. — Personnel. 


Chap. 100. — Trail ements du ministre et du 
personnel titulaire de l'adminiswalion cealirale, 
150.000 F. 

Chap. 101. — Services gx au 
nistralion centraie. — Indemniles, 


inéraux de l'almi- 
213.009 F, 


— Matériel, fonctionnement 
travaux d'entretien. 


ne partie. 
des services et 
Chap. 900. — Administration centrale. — Mae 

tériel, 25.000 F. 
{ hap. 303. — En 
matériel automobile 
To! al pot ur la santé 


treltien et fonctionnement du 
M. XF. 
publique, 512.000 F. 


Travai. et sécurité sotiale. 


Time Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


rsonnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre et du 
persannci de l'adm sird ct 1 14 111.000 
fr 
ira s 

Chap. 103. — Indemnités du Ï mie 
nisir( - Indemnités € s à es 
di pers | de l'adm le, 


Matériel. fon 110 m1 4 { 


trarvuui 


o partie, — 


d'entrelit 


des services el 


Chap. 309. — Entretien et fonctio rent 
du ma iutomobile. S0.000 F. 
Foial pour lc travail € sécu ile, 
JUU.000 F. 
RECAPITULATION 
} n nationale, 790.009 F 
Ministères d’Ela (gl - SOUS-SeCTx t 
d'Etat L comimerce « à la dis x 
187.000 F. 
Production indus! | 66.000 F, 
teconstruction et urbai ñ 157.000 F. 
SA publiq le. 112000) | 
Ti ivail et <écui! , S0 lie tits (KHK) E 
10 l pour l'é \l B, 2.10. OÙ E 
ANNEXE N'407 
(Session de 1917. — Séance du 20 janvier 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir dans 
l'intégralité de leurs droits à pension les 
veuves de guerre remariées, âgées de 


soixante ans au moins, et redevenue ives 


ou divorcées, présentée par M. René Pl 
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Ps 
s morbr )0- 
craiid è et sé Î dé- 

; — (Renvovée à la commission des 
EXPOSE DES MOTIFS 

1 Tr:0= . ne cOtIS lo rés me de la 

loi du 1 mars 4919, les veuves de guerre remna- 

T néficia tes mêmes droits à pension 

a veuves non remariées. C'est la loi de 

fu : du 13 j 1925 qui, pour 1à pre- 

f fo fit u dis { n enire ces aeux 

Caliznt de : res, en reiusant à veuves 

reu s le bénéfice du supplément spécial 

ten ire, Celte distinction a él& maintenue 
pa lois postérieures et la différence entre 
be di ges versés, &'une part, 

& \ non remariées, d'autre part, aux 

vert: rend it s, ra Ces de s’ac roiltre au 

fu: i € e qu'augmentait le montant du 
£ b'e nnorair. 

À veille de la guerre, les veuves de guerre 

n'avaient oblenun comme augmen- 

i {aux de leur pension, tel qu'it avait 

CAE “ en 1919, qu'un relèvement de G r. 100 

ail: par un décret-loï en date du 18 dé- 

cer 1937. Les pensions des veuves non 
rermarites avalent au contraire été portées au 


Coetfie ent 2,7 environ par rapport à 1919. 
C'est Ie gouvernement de Vichy qui 
fout droit à pension aux veuves de gl 

T tiies on Vivan! en concubinage, 
Î l'objet de la loi du 9 septembre 1911, 
aux terres de laquelle « cessent d’avoir drnit 
à pension leg veuves qui, postérieurement à 
blication- de la présente loi, contrattent 
ur nonveagmarioge où vivent en état de con- 
culunage notaire ». 
I courient de préciser à ce sujet que les 
acsures prises à l'égard des veuves remariées 
<araclère définilif: en eflet, d’après 
M jursprudence du conseil d'Etat, la qualité 
de veuve remariée ne se perd ni rar le décès 
du second rari, ni par le divorce, ni par la 
Séparation de corps. Le mariage n'’'autrait-il 
duré qu'un jour, la <essalion du droit à pen- 
s 


CI 1: n 
retira 
1er 


eI 


ion est définitive. 

Ecs conséquences de l'application de cette 
Jurisprudence nous semblent trop rigoureuses, 
Su peut paraître jusüfié, dans une certaine 
1 de trailer moins favorahlement Ja 

uve nariée que celle qui continue à vivre 
$ è, On n'aperçÇoil pas en verlu de quel argu- 
m6 refuserait à la veuve qui, après s'être 
rem a perdu soulien de son second 
] la possibilité, surtout si elle est âvée, 
oc üuvrer la totalilé de ses droits à rension. 

: vue de mettre fin à cette situation 
que r'en ne justifie que nous avons l'honneur 
de 50 mettre à V’ASS ‘mb'ée la proposition de 
CRE apres, permellant aux veuves remariées 
redevenues veuves, ainsi qu'à celles qui sont 
divorcées à leur profit du nouveau mari, de 
recouvrer la totalité de leurs droits à pension, 

1 cnnt A 


s de soixante ans au moins. 
PROPOSITION DE LOI 


\rhic'e unique. — L'artièle 44 de la loi du 

mars 1949, modifié par la loi du 23 mars 
58 et complété par la loi du 9 septembre 
d11, est complété comme suit: 

« Toutefois, les veuves remariées, redeve- 
nues veuves, recouvrent l'intégralilé de leurs 
droits à pension si elles sont âgées de soixante 
ans äu moins çt si elles ne recucillent pas, 
du fait de la mort de leur second mari, de 
droit à une nouvelle pension. à 

«“ Si elles ont moins de soixante ans, elles 
recouvrent leurs droits à Ja date à laquelle 
elles alteignent cet âge. 

"4 cas de dissolution de mariage par 
divorce prononcé au profit d’une veuve rema- 
riée, celle-ci recouvre également l'intégralité 


st 





de 525 droits à pension. » 
ANNEXE N° 408 
{= in de 1917. — Séance du 4% janvier 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
invite 


iviter le Gouvernement à unifier le ravitail- 
lement des non-producteurs des campagnes 
ct des villes, présentée par M. Jcan-Moreau, 
député. — (Renvoy(e à la commission du 
ravitailiement.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Je 4 juïlet dernier, 
M. Jean Morceau et ses collègucs du groupe dcs 
républicains indépendants avaient déposé une 
proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à unifer le ravitaillement des 
non-producleurs des campagnes et des villes. 

Aujourd’hui, malgré certaines initiatives gou- 
vernementales, les Français ne bénéficient pas 
tous des mêmes rations alimentaires et il 
subsiste entre autres des différences arbitraires 
contraires à la plus élémentaire justice. 

Le législateur, en effet, pour assurer à len- 
semble de la population un ravitaillement 
rationnel, a été amené à diviser les Français 
en plusieurs catégories, tenant compte des 
besoins propres à chaque âge et même à cha- 
que sorte d'activité professionnelle. 11 a été 
amené à faire une distinction entre les non- 
producteurs des villes et ceux des campagnes. 

Si le classement des citoyens en catégorie 
E, 31, J2, 33, À, V, T, ete., repose sur des 
bases logiques qui sont acceptables et ont 
fait Jeur preuve, par contre, la distinction 
entre non-producteurs des villes et des cam- 
pagnes semble moins logique et entraîne de 
nombreuses réclamations de la part de nos 
concitoyens. 

Le législateur, en effet, ne prévoit pas d’altri- 
buer aux non-producteurs des campagnes les 
mèmes suppléments qu'à ceux-des villes sous 
le prétexte que leur situation alimentaire est 
mains crilique; or, telle n'est pas la réaité 

C'est une crreur de croire que es non-produc: 
leurs des campagnes peuvent sc procufer, plus 
facilement que ceux des villes, le surplus du 
ravitaillement destiné à compléter ce qui leur 
est accordé officiellement, car il est reconnu 
qu'ils ne peuvent trouver auprès des produc- 
teurs locaux, soumis pour certains produits à 
de lourdes impositions, ee qui leur est indis- 
pensuble pour compléter leur ravilaillement. 

Tous; les parlementaires qui représentent les 
cireonscriplions rurales savent bien, par expé- 
rience, que le sort des non-producieurs des 
campeugnes, au point de vue du ravitaille- 
ment, est des plus précaires, d'autant plus que 
leurs saijaires étant inférieurs à Ceux perçus 
dans les villes, às ne sont pas à même de 
débourser les sommes qui leur sont deman- 
dées pour se ravitailler en dehors des attribu- 
lions officielles. 

C’est pourquoi il paraît nécessaire de recon- 
cidérer d'urgence la distinélion entre les hahi- 
lants des ciumpagnes, des ‘ceatres urbains et 
des viiles dites prioritaires, et de ne plus faire 
de discrimination qu'entre les producteurs et 
les non-producteurs, qu'ils habitent la ville 
Qu ‘A Campagne. 

En conséquence, je vous propose d'adopter 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre les mésures nécessaires pour 
unifler le ravitaillement de tous les non-pro- 
ducteurs en altribuant à ceux des campagnes 
les mêmes suppléments qu'à ceux des villes. 





ANNEXE N° 409 





(Session de 1947. — Séance du 20 janvier 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
législation actuelle sur Ja fabrication et la 
consommation des boissons alcootiques, pré- 
sentée par MM. fugues, Jules-Julien, Jean 
Masson, Edgar Faure, Morice, Jean David, 
Anxionnaz, députés. — (Renvoyée à la corn- 
mission de la famille, de la population ct 
de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vue de poursuivre 
la luile contre l'alcoolisme, les pouvoirs pu- 
blics ont été amenés depuis 1989 à réglementer 
très strictement la fabrication et la consomma- 
lion des boissons alcooliques. 

Ces mesures se sont traduites par Ja prohibi- 
produits, 


lion de certains l'interdiclion de 





tpm 
servir certaines boissons pendant trois jours 
par semaine et la limitalion à quelques heures 
du droit de les servir. 

Celte législation a fait l'objet au décretloi 
du 28 février 19:0, de Ja loi dm 2% août 4:0 
ss 


puis de celic du 2% septembre 1941. 
Il y a lieu eecpendant de remarquer 


FA dar : que 
malgré lcs sanctions prévues, là fraude ps 
tant sur les boissons alcooliques apéritiveg 


s’est développée dans des proportions considg 
rables. 

Dans un très grand nombre de r£zions, Joz 
débits de hoissons fabriquent et servent ; 
que ouvertement des boissons prohibées, 

Les produits fraudu'cux sont, très souvent 
dangereux (alcools impurs, dosages non Ééqui- 
librés} et en toute certitude plus nocifs pour 
l'orgamisine humain que Jes boissons dont 1n 
fabrication serait conforme aux prescriptions 
fixées par la loi. Au regard de Ja santé publi- 
que, il est urgent de remédier à cette situn. 
tion. Une fois de plus. celle vérité se 
trouve confirmée : un prohibilionnisme excessif 
aboutit à un désordre plus grave que les maux 
qu'il désire réprimer. A "un prohibitionnisme 
de-ectte nature, it faut préférer une réglemen- 
tation bien comprise et convenabiement appli. 
quée. 

De plus, la fabrication clandestine de ces 
produits qui échappe à tout contrûe fiscal}, fait 
perdre au ‘frésor' des recettes considérables, 

Nos exporlalions sont contrariées par cette 
légis'alion. Plusieurs pays étrangers exigent en 
effet, pour leurs importations, que les produits 
soient liciles dans leur pays d'origine. 

est, certes, du devoic du Gouvernement 
de lutter eontro VPaleaolisme, Cette aclion ne 
pourra être menée à bien que- si les pouvoirs 
publics sont décidés à entreprendre, à travers 
le pavs, une véritable croisade contre ce fléau 
social, 

La pratique nous ‘apprend Cependant que 
cette Julie ne sera pas menée à bonne fin par 
une rég'ementation qui est trop souvent ineffi- 
cace, mais par le déveioppement d’une propa- 
gande particulièrement adaptée aux fins qui 
seront poursuivies. 

IH y a licu, cependant, en aflendant, pour 
tenir compte de la situation de fait qui a été 
créée par cetle législation, de modifier la 
réglementalion spéciale prévue par les pou- 
voirs publics. 

Cette réglementation s’est montrée ineffirace 
dans son application et n’a servi qu'au déve- 
loppement de la fraude, lout en portant des 
entraves. considérables à J’exercice de ccr- 
taines activités régmières. 

C'est pourquoi nous vous proposons: 

De déclarer Ta nullité de certaines di:po- 
sitions de l'acte dit loi du 24 septembre if, 
savoir article #4, 4°, et article 5 visant les 
boissons apéritives à base d’alcool, article 7 
fixant la consommation des boissons apéritives 
ou digestives à certains jours ou à certaines 
heures, article 9 interdisant la publicité en 
faveur des boissons des troisième et cinquicme 
groupes, et l'article 22 qui déterranine IC; sanc- 
tions en cas d'infraction à cet article 9; 

De valider les autres dispositions de l'icte 
fit loi du 24 septembre 1941, savoir articles °° 
à 4 inclus, sauf 10 de l'article 4, articles 6, $, 
10 à 21 inclus et 23 à 30 inclus. 

De même, nous vous demandons de confr- 
mer l'abrogalion du décret du 28 février 1910 
et l'acte dit loi du 33 août 4940. 

En conséquence, nous vous denandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


TCS- 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — Le décret dn 98 février 1950 et 
l'acte dit loi du 23 août 4910 sont et demeurent 
abrogés. 

Art. 2. = Est expressément constatée Ja nul- 
lité des articles 4, 4 qe), 5, 7,9 et 22 de l'acte 
dit loi du 24 septembre 1911. | 

Art. 3. — Sont validés les articles 1° à # 
inclus ,sauf le 10 de Particle 4, les arlicics 0, 
8, 10 à ?1 inclus ct 23 à 20 inclus. 

Art. 4. — Les dispositions égales qui on! él! 
abragées on modifiées par le décret du =! 
vrier 1940 et l'acte dit Joi du 24 septembre 11 
sont remises en vigueur, sauf en ce qu°"? 
ont de contraire aux articles validés par ! art 
cle 3 ci-dessus, 
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ANNEXE N° 410 





(Session de 1947. — Séance du 90 janvier 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à l'institution 
d'un office national des engrais, amende- 
ments «l pesticides, par MM. Baurens, Vé», 
Lamarque-Lando, Guille, Pouyet et les mem- 
pres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée 1 commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises, 
tre | cux guerres, l'idée de constituer un 
s'est manifeslée. biverses 
ropositions de bi furent même déposées. 

L'idée apparaissait naturelle à quiconque 
nsid Linportance fondamentale de l'ap- 
nement en engrais de l’agriculture 
française. La nécessité S'affirmait de protéger 
ja masse disperste des cultivateurs vis-à-vis 
des groupements plus cohérents de l'indusime 
et Au CoInIneTce. 

Mais cette idée, dont la réalisation posait 
des problèmes lourds et complexes, ne s'est 
traduite jusqu'alors que par des dispositions 
partielles, l'Etat cherchant à exercer dans les 
diverses branches de la production un con- 
trôle plus où moins poussé, C'est dans cet 
furent créés l'office chérifien des 
phosphates, l'office national industriel de 
l'azote, les mines domaniales de potasse 
d'Alsace, avec leur filiale la Société commer- 
ciale des potasses d'Alsace. 

La silualion actuelle de nos sols appauvris 
par cinq années où soins çulturaux et ‘umu- 
res furent insuffisants €t, il faut bien le dire, 
par l'incapacité qu'ont montrée les grandes s0- 
cittés privées pour réaliser une répartition, 
sinon abondante, du moins équitable et hoa- 
nôté de la quantité d’engrais qu'elles pouy- 
vaient fournir à l’agriculture (combien äe 
coopératives sont frustrées devant les ‘négo- 
ciants si elles n'acceptent pas les soultes 
qu'on leur impose), rendent cette réalisation 
parlicui(rement urgente et délicate, car :es 
agriculteurs attendent de nous, non pas ua 
office nouveau qui satisfasse les conceptions 
de quelques théoriciens, mais bien des en 
gras et dans les meilleures conditions possi- 
bles de qualité et de prix. 

Le moment est venu de passer à une me- 
sure d'ensemble, non pas comme dans d'au- 
tres secteurs par la nationalisation des moyens 
de produclion qui ne peut que suivre une 
éventuelle nationalisation de l’industrie chui- 
mique, et qui pourrait d’ailleurs se heurter 
ici à des difficultés dues à Ja diversité des 
techniques, ainsi qu'au nombre et à la dis- 
persion des entreprises, mais à la créalion 
d'un organisme chargé d'assurer la coordira 
lion des productions, de la distribution et ue 
là propagande. 

Si cet organisme apparaît maintenant 
comme le conseil des pouvoirs publics et dans 
une certaine mesure comme loreine d’exi 
culion des décisions prises par ces derniers, 
L'aevra Sintégrer dans les institutions écono- 
Miques que notre Constitution sera sans doute 
amenée à prévoir. Nous marquons dès à pré- 
sent notre position à leur égard, en écartant 
ê principe d’une élalisation bureaucratique, 


office des engrais 


nsidérail 


€ 
provis:t 


esprit que 


Mais en donnant à cet organisme une grande 
autonomie, en montrant le chemin d’une éc)- 
nome ralionnelle où les “utilisateurs partici- 


peront à la gestion des affaires au même titre 
le les producteurs, et cù la répartition des 
produits ca fera de plus en plus par l'inlet- 
Médiare des coopératives d’approvisionne- 


Cet 0rsanisme, c'est l'office national inte”. 
professionnel des engrais, amendements £t 
Pésucides (1), dont la création fait l'objel 
de la présente proposition de loi. 

intérêt de la cocrdination dans le domaine 
: cnque est évident tant pour la fixation 
ts plogrammes de fabrication, d’importaton 


2 d'exportation, de façon à satisfaire exacte- 
TU tous les besoins de l’agriculture, qg':e 


ee l'orientation 
on à 
ces |} 


ienal des investissements, de 
couvrir le développement certan de 
Esoins dans les meilleures conditions 


(4) Anti 
£amiqu 





Parasilaires, insecticides, anticrypto- 


UT :s et en général tous produits destinés 
à dfense des cultures. 
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économiques possibles, que pour éviter enfin 
la dispersion des efforts üans la recherche de 
nouveaux procédés ou de nouveaux produits. 

On a vu en effet, dans le passé, à l'inté- 
ricur d’une même catégorie d'engrais, des 
surproductions pour cerlaines variétés en 
mème lemps que de larges déñciences pour 
d’autres variétés; on a vu aussi la consirue- 
tion de certaines usines, au moment même 
où des usines identiques existantes devaient 
être mises en sommeil, faute de débouché:; 
on à vu la inulliplicalion côle à côte de pe- 
tites installations analogues, alors qu’uu2 
seule grande instaliation aurait permis de 
meilleurs prix de revient; on a vu des cloi- 
sons étanches empêchant une large diffusion 
des meilleures techniques, seule capable de 
mettre en bonne place lindustrie nationair, 
tout en donnant la meilleure satisfaction pos- 
sible aux consommateurs; on voit enfin au- 
jourd’hui encore des industries suréquipées 
avant la guerre, puis sinistrées, chercher à 
se reconsiruire avec Ja même importance, 
alors que leur technique de production à un 
avenir très disculable. 

L'intérêt de Ja coordination dans le do- 
maine de la distribution et de la propagande 
n’est pas moindre. 

Pour ja distribution, cette coordination est 
seule capable de réaliser l’économie maxima 
de transport pour chaque usine comme poar 
l’ensemble des usines alors que, récemmert 
encore, il arrivait La certains engrais, pro- 
duits dans le Nord de la France, éiaient ven- 
dus dans le Languedoc, tandis que les mêmes 
engrais, produits dans le Sud, étaïent vendus 
au Nord de Paris. Elle est seule capable d’har- 
moniser les conditions de vente et d'assainir 


le marché. Elle seule peut permettre de 
réaliser commodément toutes ge spa 
utiles. Elle seule peut assurer dans chaque 


type de sol l'emploi des engrais qui convien- 
nent le mieux, alors que !a répartition dépeni 
souvent encore de considéralions qui n’ont 
rien d’agronomique. 

Mais nous veillons à ce que celle coordi- 
nation, dans le domaine de la distribution, 
ne soit pas un contrôle tracassier et finalement 
inefficace d’un organisme public, forcément 
lourd et qui risquerait de devenir une an- 
nexe de ministère, sinon un nouveau minis- 
tère lui-même. 

Au contraire, si nous donnons à l'office l:s 
pouvoirs de contrôle, nous le chargeons plus 
particulièrement de faire la part entre lies 
coopératives agricoles d’approvisionnement el 
les négociants, et nous lui permettons de re- 
mettre une partie de ces pouvoirs à l'Union 
nationale des coopératives d'approvisionne- 
ment, nous lui permettons même de ne pas 
faire porter son contrôle direct sur le répar- 
titeur en culture, mais d’assurer celui-ci par 
l'intermédiaire des organisations syndicales 
qui se soumettront à ses direclives. 

Ainsi, d'autre part, nous n'apposons pas le 
cachet de l'Etat aux sociétés commereiaies et 
comités d'organisation existants dont nous 
proposons de réprimer les abus, puisque nous 
les dessaissons de leurs attributions; d'auire 
part, nous donnons à l'office le maximuin de 
chances d'être immédiatement efficace, sans 
attendre la constitution d’un appareil adeei- 
nistratif trop lourd et souvent impuissant. De 
plus, nous demandons à l'office d'utiliser :e 
plus possible pour cette romimercialisation les 
coopératives d’approvisionnement qui doiveut 
devenir les agents de répartition préponde- 
rants d'une économie dirigée en régime dc- 
mocralique. FE 

Quant à la propagande, la coordination est 
essentielle pour éviter la concurrence certai- 
nement involontaire, mais néfaste, des ven- 
deurs des diverses catégories d'engrais, et ditf- 
fuser, au contraire, de façon systématique ia 
nécessité de fumures équilibrées. 

Enfin, le groupement de toutes les ressour- 
ces doit permettre de donner, sous la haute 
autorité du ministère de l'agriculture, une 
impulsion nouvelle à l’expérimentation et à 
la vulgarisation agricole en matière d'engrais 
et de rattraper sur ce terrain l'avance prise 
dans certains pays voisins. 

Cette coordination est confiée à l'office na- 
ional des engrais, amendements et pesticides, 
qui sera géré par un comité central où serout 
représentés à la fois et à peu près à égalité 
les producteurs des diverses catégories d’en- 
grais ainsi que les consommateurs, en l’es- 





pèce les agriculteurs. Six sections étudient, 





de produit, mais le pouvoir de décision -2sta 
uniquement au comité central afin qu'un pr2- 


duit ne cherche pas à éclipser les autres, Par 
ailleurs, nous proposons d'’inciure dans la 
représentation des producleurs, à côté uses 


chefs d'établissements, des techniciens et les 
ouvriers qui doivent participer à la gestion 
des affaires, et d’adjoindre aux agricu:tcurs 
des techniciens de l’agricullure choisis 
eux pour éclairer leur avis. 

Enfin, les représentants des pouvoirs pubui:s 
sont Chargés de faire prévaioir l'intérèt gené- 
ral au sein de ce comilé central. II ne nous à 
pas paru opportun, au contraire, d'y faire figu- 
rer les intermédiaires nézociants -et 
ratives, En eflet, ceux-ci doivent être ess:n- 
üellement des agents d'exécution de l'oflite, 
mais n’ont pas à délibérer dans la plupart ce 
ses décisions, Par contre, leur, rôle technique 
est affirmé par leur présence dans une com- 
mission chargée spécialement de la réparti- 
tion. 

Ainsi éclairé par ce conseil, où tous lies 
irtéressés pourront librement exprimer ieuf 
avis, le Gouvernement pourra orienter sa po- 
litique des engrais et amendements pour :a 
meilleure satisfaction des besoins de l’agri- 
culture française, tout en ménageant jcye- 
ment le jeu des initiatives individuelles qui 
resle précieux dans un domaine où la Franre 
a heureusement de jarges possibilités d’ex- 
portalion, D’'an autre côté, par la création de 
cet office à qui nous avons su garder une 
large autonomie, les intéressés eux-mires, 
producteurs et agriculteurs, se verront libérés 
dans une certaine mesure des contraintes dés- 
ordonnées de l'Elat et garantis pour l'avenir 
de toute nouvelle emprise étatique 

I est apparu nécessaire de comprendre dans 
un office national de ce genre les produi!s 
anliparasitaires, les insecticides et en géné- 
ral les produits destinés à la défense des 
cultures. Nous avons donné à l'ensemble de 
ces produits le nom de « pesticides » qui ics 
désigne, chez les techniciens, pour alléger an 
titre qui eût été peu maniable. 

Il s’agit essentiellement de contrôler la fabri- 
cation et la répartition du soufre et du sui- 
fate de cuivre, nécessaires aux soins arbo- 
ricoles et notamment de la vigne. 

En ce qui concerne le soufre, si des giss- 
ments de minerai existent en France, la plus 
grande part provient de l'importation. IL est 
nécessaire de donner à l’exploitation des sou- 
fres français toute l’ampleur indispensabie, 
pour diminuer dans la plus grande mesure 
possible le volume de ces importations et 
our orienter leur exploitation dans le sens 
L plus rationnel dans l'intérêt général. 

Il est également indispensable de contrôler 
l'importation, le traitement et la distribuliun 
des soufres venus de l'étranger, afin d'éviter 
que le détournement d’une partie des matièr2s 
sur le marché clandestin puisse venir fausser 
le plan logique de production agricole. 

En ce qui concerne le sulfate de cuivre, 
il est également indispensable, pour des ral- 
sons semblables, que le contrôle de l'office 
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s'exerce sur la fabricalion et sur la dislri- 
bution. 

Enfin, le besoin s’est fait sentir de coor- 
donner en l’intensifiant l'utilisation et la vui- 


carisation de tous les produits nécessaires à 
la défense cultures. Un contrôle de Ja 
qualité de ces produits est une garantie ‘ndis- 
pensable à donner à l’agriculteur. Le déveiop- 
pement de la recherche et les liaisons tech- 
niques avec l'étranger peuvent dans ce do- 
naine donner des résultats particulièrement 
heureux. 

L'ugence de cette création ne fait pas de 
doute. Dans toutes les branches, la produce 
tion est extrémement réduite et 1l est essen- 
tiel pour le ravitaillement du pays qu'un 
rythme normal soit retrouvé dans le plus bref 
délai possible. On ne répétera jamais assez 
par exemple, qu’à toute tonne d'azote non 
produite correspond un manque à produire 
de l’ordre de 150 quintaux de blé ou de sucre. 

Il est certain qu’un organisme central, tel 
que nous vous le propo est de natursa 
à hâter cette reprise d'activité et de la diri- 
ger au mieux des ressources disponibles. 

Enfin, il faut prévoir qu'à très bref déiai 
des disp devront être pri dans je 
domaine international; et les pouvoirs pubiics 
auront leur tâche grandement facilitée s'ils 
peuvent s'appuyer une profession €O0’- 
donnée dans son ensemble comme dans Cha- 


des 


Anne 
sons, 


sitions ses 


sur 





chacune en ce qui la concerne, une catégorie 


cune de ses branches, 
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Ainsi, la création de l'office national des 
amendements et produits antipara 
répond à des besoins immédiats €! 
mais aussi à la nécessité impéricuso 
permanente de tirer parti de nos ressources 

lurelles pour développer dans toute la fuz- 
sure du possible la production de divers cm 


grais, ét d'accroître, par l'utilisation plus 
large et plus ralionnelle de ces engrais, la 
production agricole, principale richesse d2 
notre pays, 

En conséquence, nous vous proposons 


d'adopter la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art, 47, — ]l est créé un office national 

amendemems et pesticides (1). 
constitue un établissement pubaic 
jouissant de la personnalité civile ct de l'au- 
tonomie financière. J1 est placé, pour ses opé- 
finacières, suus le contrôle du mi- 
nistère des finances, et, pour sa gestion tech- 
nique, sous le contrôle du ministre de :a 
production industrielle et du ministre &@e 
l'agriculture. 

Les pouvoirs, attributions et prérogatives de 
l'office national des engrais, amendements et 
Aprene s'exercent sur tout ce qui concerne 
a production, là répartilion, l'importation ou 
l'exportation des engrais, améndements et 
pest'cides. Il devra êlre chligaloirement con- 
sulté pour tout ce qui concerne l'importation 
t l'exportation des matières premières en- 

a dans la fabrication de ces produits. 

Le directeur de l'office est nommé et ré- 
voqué, après avis du comilé central, par dc- 
cret pris sur proposition des ministres ue 
‘économie nationü!e, de l'agriculture et de 
la production industrielle. Il est placé, pour 
l'exercice de ses fonctions, sous le conirü'e 
du comité central et du conseil d’admimstra- 
tion, et agit par délégation du président du 
comité central chargé de faire exécuter les 
décisions de cet organisme. Un décret fixera 
Ja nature de ces décisions qui devront, a: 
préalable, avoir reçu l'approbation des mi- 
nistres intéressés. 

Le personnel administratif de l'office est 
nommé et révoqué par ‘ie conseil d’adrmaimis- 
tration, Sur proposition du directeur. 

Art. 2. — Le budget de l'office est approuvé 
a les ministres de l’économie nationale, 
de la production industrielle, de l’agricultur« 
et des finances. 





1° Æ 


zent comptable de l'office est nommé par 
décret pris sur proposition des ministres da 
l'agriculture, de la production industrielle, 
de l’écinomie nationale et des finances. 


est jusüciable de la cour des comptes et 
soumis à la vérifice’‘on de l'inspection des 
finances 

Un contrôle financier, placé sous l'autorité 
du ministre des finances, exercera le contrô!e 
financier de l'office, Sa comrétence s’étendra 
à toutes les opérations pouvant avoir une ré- 
percussion financière directe ou indirecte. 

Art. 3 — L'offi national des engrais, 
amendements et peslicides est chargé, con- 
formément aux directives qu'il recoit des mu- 
nisires de l’économie nationale, de l’agricu 
ture et de la production indusi : 

{ 


rielle 

lonner et de contrô- 
ortation et la verte, 
les territoires d'outre- 


er la production, l'in 
en France et dans tou 
mer, de tous engrais, amendements et nesti- 
cides, ainsi que leur exportation. Il devra 

onsulté pour tout ce qui concerne [l'im- 
portation et l'exportation de toutes matières 
premières concourant à leur production. 

A ce titre, il a charge de faire couvrir iez 
besoins de l'agriculture française qui sont 
exprimés par le ministre de l’agriculture, et 
de proposer en conséquence aux ministres 
intéressés les programmes de produétion, 
d'importation et de livraison, Il s'assure de 
leur exécution. 

Il détermine les proportions suivant les- 
quelles les importations et les livraisons seront 
attribuées sous son contrôle, d’une part aux 
coopératives agricoles d’approvisionnement; 
d'autre part aux négociants. 

Pour ce qui concerne spécialement la pro- 
duction, il procède au recensement des en- 
treprises, de leurs moyens de production et 
de stockage, de leur approvisionnement, de 


a mm —— 








(1) Antiparasitaires, insecticides, anticryp- 
togamiques et en général tous produits des- 
tinés à la défense des eultures. ‘ 








leur personnel, et à la sous-répartition des 
matières premières. Il établit et coordonne 
les programmes de production des différente; 
entreprises, de manière à ce qu'ils s’insèreat 
dans le programme général. 

Pour ce qui concerue les livraisons, il arrête 
suivant les instructions du minisire de l'agri- 
cullure les plans de répartition, les plans 
d'affectation aux producteurs ct propose les 
plans de transport. Il peut en confier l'exé- 
culion à tous organismes de son choix, ipres 
approbation du ministre de l'agricuHure; 

%o établir le plan d'équipement nation)! 
de l'indusirie des engrais et amendements el 
d'en faire poursuivre l'exécution. 

1 étudie à cet effet ies projets d'aménagc- 
ment des usines ou exploitations <xistan:es 
et de création ou de reconstruction d'usin:s 
ou exploitations, qui lui sont présentés par 
les producteurs ou qui provicndront de s2 
propre iniliative. 1! soumet aux ministres ds 
la production industrielle et de la reconstruc- 
ton des propositions sur la suite à donnc’; 

de De promouvoir une politique de la quait” 
et d'ahaissement des prix de revient, et de 
rechercher des fabrications nouvelles tendant 
à l'obtention d’engrais, d'amendements et “ce 
pesticides normalisés en se ‘conformant, pour 
le marché intérieur, aux directives données 
par le ministre de l'agriculture; 

4o D'étaborer <t de diffuser toutes informa- 
tions techniques, et de faire toute pubiicité 
nécessaire à la vulgarisation des engra!s, 
amendements ct produits nécessaires à la dé- 
fense des cultures: 

oo D'Ctablir et de présenter aux ministres 
de l'agriculture ct de la production ind!rs- 
{rielle les propositions pour la fixation des 
prix de vente des produits dont il a la charge; 

Go D'étudier toutes les questions concernant 
les prix et les conditions de vente, prix «#e 
départ et prix franco, forfait et péréquation 
des frais de transport, prix de vente aux ‘abri- 
cants et marge pour frais de transformation, 
de mélanges, marges de stockages et de r2- 
vente, ristournes aux fabricants, négociants 
et coopéralives agricoles, etc., et de présenter 
toutes propositions à ce sujet; 

To De tenir toutes stalisliques sur la pro- 
duction, la distribution, l’utilisation des en- 
grais, amendements et produits nécessaires 
à la défense des cultures, en France et dans 
les territoires d'outre-mer, en vue de pouvoir 
fournir à tous moments au Gouvernement 
les éléments d’information nécessaires sur 
l’approvisionnement de l'agriculture en <63 
produits ; 

8 En ce qui concerne l'étranger, de cen- 
raliser toute documentation technique et 
statistique eur Ja production, la distribulon, 
et l'utilisation des engrais, amendements el 
produits nécessaires à la défense des cultures, 
d'établir et de maintenir toutes liaisons tecü- 
niques utiles avec les industries et organisa- 
tions correspondantes. 

Art. 4 — L'office national des engrais, 
amendements et produits nécessaires à ‘a dé- 
fense des cultures comprendra six sections: 

jo Section des engrais ‘azotés; 

20 Section des engrais phosphatés; 

39 Section des engrais potassiques; 

4o Section des engrais mixtes, composés et 
organiques ; 

5o Section des amendements; 

Go Section d?s pesticides. 

Tout producteur devra étre obligatoirement 
nie l'une de ces sections ct agréé par 
cue, 

Chaque section est placée sous l'autorité 
d'un comité composé d2 neuf membres, repré- 
sentant : 

Trois, la production dont un chef d’établisse- 
ment, un technicien et un délégué des ou- 
vrièrs, désignés par leurs organisations syn- 
dicales les plus représentatives. 

Trois, les utilisateurs dont d2ux agriculteurs 
désignés par la confédération générale de 
l’agriculture et dont la profession agricole est 
l'occupation habituelle et principale, et un 
techmicien choisi 03 eux, (L'un d2?s deux 
agriculteurs sera choisi dans les coopératives 
d'approvisionnement.) 

Trois, les pouvoirs publics: un délégué du 
ministre de la production industrielle, un dé- 
légué du ministre de l’agriculture, un délégué 
du ministre de l’économie nationale. 

Ces sections proposeront au comité central, 
chacune en ce qui la concerne, les mesures 
propres à répondre aux objets de l'office tels 
qu'il sont fixés à l’arlicle & 





Prises. 

Art. 5. — J'Office national i 
amendements et pesticides est Re ra 
un comité central d? 45 membres const 
par les 18 représentants des producteurs 4 
six seclions visées à l’arlicle précédent Le 
18 représentants des utilisateurs et 9 raprés ts 
tants des pouvoirs publics dont 2 représentan: 
le ministère Ge Lagrcuiore, 2 celui van 
production industrielle, 4 celui 42 l'écono 1 
nationale et des finances, 4 celui des colonies 
1 le ministère de l'intérieur, 1 le ministère de 
la r2construction et 1 le ministère des affaires 
étrangères. Las 

Le président, élu par le comité central 
assisté de deux vice-présidents choisis 
parmi les producteurs, l’autre parmi le 
sateurs. 

Art. 6. — Les décisions du comité central ds 
l'office sont prises à la majorilé des deux tiers 
des membres. gate <-o 

Art. 7. — 11 sera institué au sein du comité 
central, et pour exécuter ses décisions, un con. 
sail d'administration de onze membres com- 
pos£ du président, des deux vice-présidents. de 
trois représentants des producteurs (un chet 
d'établissement, un technicien et un ouvri r) 
trois r2présentanis des utilisateurs dont deux 
agriculieurs et un technicien, deux représen. 
tants de l'administration, ces derniers désignés 
par les ministres de l’agriculture et de Ja pro- 
duction industrizlle, ceux des producteurs et 
des utilisateurs par leurs pairs, membres du 
comilé central. 

Art. 8. — Pour lout ce qui concerne la com- 
mercialisation et la répartition des produits, le 
comité central prendra obligatoirement l'avis 
d'un: commission technique composée de six 
représentants des producteurs appartenant res. 
pectivement à chacune des sections prévues à 
l’article 4, de trois représentants d2s ministres 
de l’agriculture, de la production industrielle 
et de l'économie nationale, trois représentants 
des utilisateurs, d2 deux négociants en*en- 
grais, amendements et pesticides et de trois de 
l'Union nationale des coopératives agricoles 
d’approvisionnement. 

Art. 9. — Ressortissent de l'office tous les 
producteurs et fabricants d’engrais, amende- 
ments et pesticides et tous organismes de 
vente de ces produits: comptoirs, coopératives 
agricol2s d’approvisionnement, négociants, irm- 
portateurs et exportateurs. 

L'Office national des engrais, amendements 
et pesticides a qualité pour demander à ses 
ressortissants tous r2nseignements slalisi- 
ques, techniques ou financiers de sa co! 
tence, pour faire procéder éventuellement, 
dans leurs exploitations ou dans leurs livres 
à toutes vérifications ou contrôles qu'il jugera 
nécessaires. 

Art. 40. — Aucune transaction commercial 
portant sur des engrais, amendements où pes 
ticidzs ne peut être faite directement 
producteurs, utilisateurs ou intermédiaires au- 
trement que par l'office. Les factures globes 
de livraison doivent lui être adressées; il en 
assura le payement et peut exiger des desi- 
nataires le payement comptant ou l'avance 
des livraisons. : 

Cependant, il peut confier à tel orgai 
de son choix la mission d’exercer en s2?s leu 
ct place, et sous son contrôle, les fonctions 
dont il est chargé en exécution du paragraphe 
précédent, sait en totalité, soit en parti. 

Ce sera obligatoirement le cas pour l'Union 
nationale des coopératives agricoles d'appro 
U- 


Y 
par 


, Sera 
, l'un 
s utii- 






e 
Pr 

visionnement, pour autant que celk2-ci s° s0 

mettra à ses directives et à son contro: 

Art. 11. — Les ressortissants de *’office nt 
lional des engrais, amendements et pesticides 
sont tenus d'exécuter les décisions prises 0l 
ee sr par lui dans le cadre de la presente 
oi. 

Toutes infractions à la présente loi, aux déc 
sions ou aux règlments homologués par le 
comité central peuvent être punies des peines 
suivantes : 

4o Amendes pouvant aller jusqu’à dix f0is 
la valeur de la marchandis2 faisant l'ohjet dé 
l'infraction, Ces amendes seront perçues al 
profit de l'office; 

2 Confiscation au profit de l'office de tout 
ou partie d2s denrées, produits ou marchün 


dises existant, soit dans les entreprises, co0pé 
ratives commerciales ou industrielles, S0it 
dans les exploitations d2s contrevenants 
dont fls sont propriétaires, en quelque 
que se trouvent ces denrées, produits ou ma 
chandises: 
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| 2e 2060 
9 L'int-rdiclion temporaire ou définitive 
"n où plusieurs membres de l'entreprise 
| ses rc r la profession ; 

5 La fermeture définitive ou temporaire des 
Ps précitées où leur confiscation au 





entre} 
pi fit d {fice. 

\rt, 42. — Pour assurer Île fonctionnement 
1 convives de l'office et couvrir ses frais de 
En nature, y compris CEUX de la propagande 
VU 1 vulvarisation des produits, champs 
 vnériences répre ssions des fraudes, ete., il 
nnnrclivé sur chaque produit mis en vente 
sé valorem dont le taux sera fixé 
; e, sur probposilion du comité cen- 
\rrêté s ministres de l’agricul- 
production industrie et de l’éco- 
nom ue 

art, 42 Seront considérés comme dissous 
de promugalion de la présente loi, 
TO orcanismes dont l'exisitenc: n’est pas 
Hib'e avec les dispositions de la présente 
nt le Comptoir des ventes des 
Cons Je Comploir français des superphos- 

ts Com) toir français de l'azote, la 
Ë rciale des potasses d'Alsace, etc. 
Leurs cer ont dévolus an profit de l'of- 
fice instructions données par le mi- 
nistre de la production industricile. 

Ls comités d'organisation eu offices profes- 
sijonnels dont di pe ndaient jusqu'alors les pro- 
ducteurs et négociants .en engrais, amende- 
j duits nécessaires à “Ja défense des 
( t dessaisis d2 leurs attributions 

incer! es produits an profit de l'office. 
Hs lui remett ronL les archives et les statis- 
iiques ; détiennent et lui passeront les 
affaire cours. Des instructions du ministre 
de la clion industrielle régleront les Ino- 
dalitts de la transmission des pouvoirs. 

ANKEXE N° 411 
Session de 1917. — Séance du 30 janvier 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À exonérer de 
1 taxe sur les postes de T. S. F. les mc- 
yes de vieux où les vieillards vivants seuls 
è2ts de 65 ans minimum, présentée par 
Lempereur, MM. Augustin Laurent, 
onnier, Thomas, Darou, Gernez et les 
mbhres du groupe socialisie, dépulés. — 


t 


MI 


Renvoyie à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, s’il est une catégorie 
d'individus qui réctame toute la sollicitude du 
vaislaïeur c'est bien celle des vieux dont 


ls dernières années. 


I 'peut se faire que pour agrémenter leur 
vie, hi n souvent canionnée dans une petite 
CHamore où dans un intérieur peu confor- 


fable, ils n 
tonsülue leur unique distraction. 

[al 
est 


huelle de 560 F 


Il est toujours pénible, pour des vieillards 
u raile d’assuré social ou l'allocation 
SX Vieux travailleurs sont déjà insuffisants à 
is vitaux, de payer rette taxe trop 
pour leurs faibles ressources. F1 serait 
mellre dans l'obligation de sup- 


dont la re! 


leurs besoin 
lourde J 


uel de les 


prime leur poste qui reste leur seule distrac- 
Fa ! Conséquence, nous vous proposons 
opter la proposilion de loi suivante : 
PROPOSITION DE LOI 
\, 
Cina lT. — Les vieillards âgés de soixante 
noirs OÙ plus, dont Jes ressources globales 
{ Cut t 
seule nf en Pas 45.000 F pour une personne 
suc el 60 000 F pour un né nage. sont ex0- 


CUS de la axe sur les postes de T. S. F. 
Art, 9 


6 ac Sa promuigation. 
2 











ANNEXE N° 





— Séance du 30 janvier 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder des 
avantages spéciaux aux fonctionnaires dé- 
portés et internés pour des motifs politiques, 
ré eunge par M. Segelle et les membres du 


Ta commission de l’intérieur. 


, messieurs, l'internement, et plus 
encor e "3 dégertation, ont _pi w au cours Nr 
la dernière guerre un 


impression: 1 l'enser mble des op lati ons Givi 


aux rescapés des « aps d’extermination 
connaissance qu'eile leur } 


saurait PANRER EE en une époque aussi 





en co! smpe int 
physique dont. times trop de dépor! 
s échéant à leurs 
t à Lure Xe lins, nc 

i C avantages mmalé- 
gemènt possible du sacri- 





‘jà appli é, mais ‘d'une 17420 
ù 5 ge bier 1ve ‘illanc e, telle = 


certains tometionnaires mt À ou jSons_ qui 
semble pas qu'il y ait de 

ou dépor!tés hénéficie L e 
pas équitable de 
réserver ces avantag es À je ies-Uns, 
que les autres 
masce de leurs 
À mémées épreuves, 


atrie a donné la preuve 
les de ne pas rester ina 
revenus de déportation 
tré que leur vi 
dr g une + 


ceux qui sont 
ont par là même mon- 
physique leur permet 
e et utile à la nation; i 


bien peu nombreux — qui 
st Se en a D état physiqt 1e et qui en 
feraient la demande, 
rairement à reprendre des fonctions actives 
s'ils h’étaient reconnus aptes à “ ee. 
D'autre part, certains des foncti 
ternés ou déportés ont pu ns ne sal 


» |a vie a été de travail ct de sacrifice et ne facon définitive 
» 41% , Va il: 1 . 


nt plus que dans la quiétude de 


À mettrait dans l'impossibilité de con- 
ünuer à travailler, de prendre une retraite 
dans des condilions favorables. 

Jes déportés paraissent particulière- 
ment qualifiés pour être chargés j ini 
tration des territoires allemands ou autrichiens 


utilisent un poste de T. S. F. qui 


r, tou! possesseur d'un poste de T. F. 
enu d'en faire la déclaration qui etes 1: ' 

réoccupations porn 
aulomaliquenent l'application de la taxe an- ge on 00 # répon 
par Ja loi du f4 avril 49 
motifs nous avons l'honneur de vous deman- 
der de l’adopter. 


que pour ces 


PROPOSITION DE 


. — Les fonctionnaires en acli 
) i, entre le 18 juin 4940 et 
le 8 mai 1M5, du fait des autorilés d'oceupa- 
ordres de ces aut Lorités ou d'accord avec elles, 
une déporlalion, 
cieront 7 dispositions 

A. — Le temps passé en déportalion sera 
décompté, pour “À fixation du montant de leur 


—— 


l'artic Je 36 de la 


dats aa … La présente loi prendra effet à la 
a la fixation du not) 





Pour l’applicatién des paragraphes A et B 
ci-dessus, lout mois sénmencé sera décompté 
en entier. 

Art, — Un avancement exceptionnel de 
classe sera accordé aux fonctionnaires internés 
ou déportés dans les conditions ci-après 

Le temps passé en internement sera dé- 
compté, en plus de sa durée réelle, pour cette 
même durée en vue des conditions d’admis- 
sion à la classe supérieure. 

Le temps passé en déportation sera dé- 
compté, en plus de sa durée réelle pour le 
double de celte durée en vue des conditions 
d'admission à la classe supérieure 

Dans tous les cas, ladite admission cera pro- 
noncée au mini mum d'ancienneté prévi L dans 
chaque administration suivant les règles 
qu'elle applique en matière davencersent de 
classe, compte tenu des diminulions de ce 
minimum résulfant des bonifications ci-des- 
sus, même lorsque j'avancement normai a 
lieu exclusivement au choix. 

Art. 3. + Les fonctionnaires qui ont atteint 

us haule classe de leur grade bénéficie- 
ront d’ une indemnité spéciale non soumise 
à retenue pour retraite calculée à raison d'un 
vingt-quatrième de la valeur de la dernière 
augmentation de classe qui leur a été accor- 
dée par m is de déportaiion ou d’internement 
décompté comme il est dit à l'article 2 ci- 
dessus, 

Art. 4. — Lorsque l'accession au grade su- 
périeur ne peut avoir lieu, suivant les règles 
propres à cerlaines administrations, qu'a ! 
suite d’un examen ou d'un concours, les 
fonctionnaires intéressés bénéficieront d'une 
note venant s'ajouter aux notes 6btenues dans 
l'examen ou le concours, sans que celle note 
puisse ètre inférieure au dixième ni supé- 
rieure au quart du nombre des points obte- 
nus par le candidat, Pour l'établissement de 
cette note, il sera tenu compte de la durée 
d’internement, à raison de un cinquantième 
du total des points susceptibles d’ètr obte- 
nus au concours Où à l’examen, par mois ou 
fraction de mois d'internement, et de la du- 
rée de déportation à raison de un vingl« 
quième de ce même total par mois ou frac- 
tion de mois de déportation, dans les limites 
du minimum et du maximum fixés ci-dessus 
dans chaque cas particulier. 

Art, 5. — Les fonctionnaires décédés au 
cours de leur internement ou de ] 
tation, ou pour les déportés, dans 
mois de leur retour d'Allemagne, s 
cidérés comme ayant été en service, et ayant 
bénéficié des avantages de carrière ct des 
bonifications de retraites, accordés à leurs 
camarades vivants par les arlicles premier 
et 2 ci-dessus, jusqu'à la date de cessation 
des hostilités fixée par la loi 

Art. 6. — La promotion de classe ou de 
grade prévue aux précédents articles vicndr 
s'ajouter aux promotions qu'ont ou auraient 
obtenues les intéressés par le jeu normal de 
leur avancement pendant Ja durée de leur 
détention, réelle en cas de retour, conven- 
tionnelle, en application de l'article » ci-des- 
sus, en cas de décès. 

Art. 7. — Les stagiaires, les intérimaires, 
les auxiliaires en instance do dans une 
adminisiration, les candidats aux concours 
d'entrée dans les admir 1istrations, qui ont été 
internés ou déportés dans les conditions indi- 
quées au PRE alinéa de l’arlicie premier 
ci-dessus, bénéficieront des avantages cit 
après: 

40 La durée de siage des :lagiaires et inté- 
rimaires sera diminuée de la durée de leur 
internement ou du doubie de la durée de 
leur déportalion, et la validation de jeur stage 
sera acquise en tout élat de cause. A partir 
de Ja date de leur tilularisation résultant 
des dispositions précédentes, ils seront assi- 
mil Is aux fonctionnaires et hénéfic'eront des 
avantages accordés à ceux-ci par les disposi- 
ticna de/larticle premier de ja présente loi; 

20 Les auxiliaires en instance d'entrer dans 
une admin'siralion comme auxiliaires tem 
poraires, auxiliaires permanents, auxil'aires 
contractuels ou se trouvant en instance d’ob- 
tenir loute autre situation présentant un ca- 
ractère de stabilité établi par les règlements, 
seront admis dans ces situations à dater du 
début de leur détention. Ils bénéficieront des 
méines avantages que leurs collègues restés 
en pace, el si ces avantages sont liés à une 
durée de services ls bénéficieront des ina- 
| l'ancienneté de services prévues à 





tomme campagne militaire sie 


( 
ÿ ci-dessus. Ces dernières di posi- 
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tions s'appliquent a foftieri à ceux qui éta'ent 
déjà titulaires, avant le début de leur déten- 
tion, d'une des s'tuations définies au début 
du présent alinéa, 


3o Les candidats aux concours d'entrée dans 
les administrations qui n'auraient pu se pré- 
senter aux dits concours, soil parce que Ceux- 
ci ont eu lieu pendant leur détention, soit 
parce qu'ils ont dépassé pendant celle-ci Ja 
limite d'âge, ou pour foule autre cause liée 
à leur détention, seront autorisés à se pré- 
senter à ces concours. Is bénéficieront en 
outre d’une bonif'cation de points calculée 
suivant les modaiités prévues à l'article 4 
ci-dessus. 

Lorsque les concours auxquels ils 
pu normalement se présenter re ec 
ieront pas, ou se renouveilleront 


aura'ent 
renouvel- 
‘ans des 


| 


: conformément aux arlicles 4er, 2, 


condilions de programme ou d'admission dif- + 


férentes, après leur retour d’internerment ou 
de déportation,-il sera créé des concours spé- 
cialement réservés aux internés ou déporiés. 
où ils bénéficieront des avantages prévus au 
paragraphe précédent. 


Dans tous les cas, 165 ou déportés 
qui seraient admis à un con:ours, normal ou 
spécial, débuteront dans l’admin'stralion avec 
le grade, la classe et l'ancienneté dans, le 
grade ou la classe auquel seront parvenus jes 
candidats admis an concours normal auxque's 
les inlernés ou déportés ont él6, du fait de 
leur détention, empêchés de se présenter. 


Les fonrtionnaires qui auront 
atteint l'âge de la retraite pendant leur üé- 
tention seront considérés comme maintenus 
en service pendant toute la durée de leur in- 
ternement ou de leur déportation, et pren- 
dant un délai supplémentaire de six mois à 
traitement plein comme congé äe rétablisse- 
ment, 


internés 


Art &. — 
1° 
1 


Ceux qui en feront la demande et qui se- 
ront reconnus, dans jes condit fixées à 
l'article 11 ci-après, physiquement apes à 
continuer à assurer leurs fonciions seront 
maïntenus dans lesdites fonctions au delà 
de ce délai pendant une durée au moins 
égale à celle de leur internement ou de leur 
déportalion. JIs jou'ront, pour :$ détermina- 
tion du montant revisé de leur retraite et 
pour ies avantages exceplionnels prévus aux 
arlicies 2 et 3 ci-dessus, des mêmes avantages 
que leurs collèges en aciivité. Ceux qui se- 
raient décédés pendant leur détention ou 
dans les six mos de leur relour &e déporta- 
tion, seront considérés comme mainlenus en 
fonctions jusqu'à la date de cessation des hoes- 
tilités et bénéliceront des dispositions de 
l'article 5 ci-dessus. 


2ns 


Art, 9. — Les fonctionnaires qui élaien 
déjà en retraite à l'époque de.lcur arresta- 
tion seront considérés comme réintégrés pen- 
dant toute la durée de leur jaternement ou 
de leur déportation, et pendant un délai sup- 
plémentaire de six mois avec {raitement en- 
lier à litre de congé de rétablisseraent, Ceux 
qui en feraient la demande et «ui seront, dans 
les conditions fixées à l'article 11 ci-ayprès, 
reconnus physiquement aptes à rerrerdre 
effectvement leur service, reconnus main- 
tenus en fonctions au delà de c2 aélai ren- 
dant une durée au moins égale à celle de leur 
détenlion. Ils jouirant, pour la retraite et 
l'avancement, les avantages prévus pour leurs 
collègues en activité et fa:sant l’objet des 
articles premier, 2, 3 et 4 ci-i2ssus. Ceux qui 
sont décédés pendant leur détention €u dans 
les six mois de leur retour, 
comme étant en fonctions jusqu'à la date de 
cessation des hostilités et bénéficieront des 
di<posilions de l’article 5 ci-dessus. 


Art. 10, — Pour ceux des fonctionnaires 
internés ou déportés qui auraient été msi à 
Ja reiraile par le gouvernement de foit exis- 
tant pendant l'occupation allemande, par 
application de l’acle dit loi du 17 juillet 4940. 
l’âge de la mise à la retraite normale sera 


soront considérés 


en outre, s'ils en font la demande, reporté 
d'autant de temps qu'ils ont été privés de 
leurs fonctions du fait de cet'e mise à la 


relraite illégale. La durée ainsi calculée sera 
diminueé du temps d'internement @çü de dé- 
portation, dont il est fai. état Dar ailleurs 
aux arlicies 8 et 9 ci-dessus. 

Art. 11. — Les fonelionnaires internés où 
déportés que leur état de santé contraindrait 
à demander une mise à la retraite anticipée, 











seront assimilés aux fonctionnaires qui, ayant 
accompli un acte de dévouement, se trouvent 
dans l'impossibilité de reprendre leur activité. 

En conséquence, leur pension sera calculée 
conformément aux dispositions de l'article 49 
de la loi du 14 avril 4924. 

Art. 42. — Les veuves des fonctionnaires et 
retraités internés ou déportés bénéficieront 
des dispositions ci-après: 


1° Pendant la durée de l’internement ou de 
la déportation de leur mari, et jusqu'à la data 
de cessalion des hostilités, les veuves perce- 
vront le traitement de celui-ci comme s'il 
était encore vivant, comple tenu des avance- 
ments normaux et exceplionnels dont il aura 
bénéficié, effeclivement ou à titre posthume, 
et 9 ci- 
dessus, déduction faite, s’il y a lieu, des som- 
mes qu'elles auraient déjà perçues comme 
traitement ou retraite. 

Leur retraite sera liquidée comme si leur 
conjoint était décédé à la date de cessation 
des hostilités, sur la base du traitement de 
leur mari, compte tenu des articles 4 et ? 
ci-dessus; 

90 1! ne sera opposé aux veuves, pour avoir 
droit à la fraction de la pension de retraite de 
leur mari que leur concède la législation exis- 
tante, aucune insuffisance de durée des servi- 
ces de celui-ci, qui, s’il est décédé en capti- 
vilé, sera au besoin considéré comme ayant 
fait acte de dévouement au sens et avec les 
conséquences déterminées - par l’article 19 de 
la loi du 14 avril 1924. 

Art. 43 — Les enfants dont le père ou ia 
mère, fonctionnaires ou relraités, seraient dé- 
cédés pendant leur internement ou leur 
déportation, auront droit à la fraction de ja 
Perse - de leur père ou mère prévue par Ja 
égislation en vigueur, compte tenu de toutes 
les bonificalions résultant de l'application de 
la présente loi; ils jouiront, en outre, de tous 
les droits existants ou à intervenir en faveur 
des pupilles de la nation, et notamment de 
bourses d’études et d'entretien dans les éta- 
blissements d'instruction pour leur ‘permettre 
de faire des éludes aussi complètes que pos- 
sible. 

Art. 13. — La constatation des durées d'’in- 
ternement ou de déportation, notamment la 
date de l'arrestation, celie du départ pour 
l'Allemagne, celle de la libération ou du rapa- 
triement, sera établie par les intéressés par 
les moyens en leur pouvoir, tels que: attes- 
tation des chefs de service, témoignage des 
collègues où des fonctionnaires d’autres admi- 
nistrations en rapport avec eux, témoignages 
de camarades de captivité, carte de rapatrié 
ou de déporté, déclarations de l'intéressé lui- 
même sous la foi du serment à défaut d’au- 
tres preuves et, pour ceux qui sont décédés 
en Allemagne, toutes preuves ou indices qui 
pourront être recueillis à ce sujet et notam- 
ment le fait de n'avoir pas reparu en France 
à la date de la cessation des hostilités, - 

Art. 45. — Pour la reconnaissance de l’ap- 
litude physique des retraités à continuer leur 
service cu à reprendre leurs fonctions, les 
intéressés comparailront devant une commis- 
sion qui comprendra au moins un médecin 
désigné par le préfet et un représentant des 
fonclionnaires internés ou déportis désignés 
par les associations existantes ou, à défaut, 
par le préfet. 

Un règlement d’administration publique dé- 
{erminera la composition de cetle commus- 
sion. 

Art. 16. — A égalité de grade, priorité sera 
accordée, sur les fonctionnaires remplissant 
des fonclions similaires, aux fonctionnaires 
internés ou déportés, qui demanderaient à 


| faire partie des cadres de l'administration en 


Allemagne occupée. 

Art. 17. — Les dispositions de la présente 
loi prévues en faveur des fonctionnaires inter- 
nés ou déportés seront applicables rélroacti- 
vement même si, par application des règle- 
ments en vigueur, les intéressés ont cessé 
leurs fonctions avant la promulgation de la 
loi et si ces dispositions impliquent une réin- 
tégration pour pouvoir ètre appliquées. 

Art. 48. — Toutes dispositions contraires à 
celles de la présente loi sont expressément 
abrogées. 


ts 








ANNEXE N° 413 





(Session de 1947. — Séance du 30 janvier 191) 


PROPOSITION DE LOI tendant à revaloriser 
les traitements annucls de la médaille mili. 
taire et de la Légion d'honneur, présentée 
par M. Darou et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 79 de la 1 
du 16 avril 1930 a inslitué des traitements 
annuels en faveur des titulaires de la Légion 
d'honneur et de la médaille militaire,  ” 

C'était une juste et légitime satisfaction 
accordée à ceux qui avaient rendu d'éminents 
services à la patrie, souvent au péril de leur 
vie, sur les champs de bataille. 

En 1930, ces traitements avaient une cer. 
taine valeur. 

Restés au même taux, ils sont aujourd'hui 
dérisoires. 

Il est absolument indispensable de procéder 
à leur revalorisation, et c’est pourquoi nous 
vous proposons d'adopler la proposition de loi 


suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les traitements annuels 
accordés aux titulaires de la Légion d'honneur 
ct de la médaille militaire sont revalorisés en 
appliquant le coefficient 4 au taux actuel, à 
compler du 1° janvier 1917. 





ANNEXE N° 414 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel du règlement et des péli-. 
tions sur les propositions de résolution: 
1° Ge M. Waïldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues, tendant à la nomination d'une 
comm'ssion spéciale chargée d’enmuêter sur 
la livraison du vin re les produtteurs an 
ravitaillement général et la répariition de çe 
vin entre les attributaires; 20 de M. Vée et 
plusieurs de ses collègues, tendant à da 
nomination d'une commission d'enquête 
chargée d'examiner tous les problèmes se 
raltachant au marché du vin, depuis 1e 
20 juin 190 jusqu'à ce jour, présenté par 
Mie Madeleine Braun, député (1) 


Mesdames, méssieurs, la commission du 
suffrage universel, du règlement et des péli 
tions constate que la proposition de résolution 
(no 250} de M. Waldeck Rochet et tous les 
autres membres de la commission de l'agri 
culture et la proposition de résolution {n° 2°) 
de M. Vée et tous les membres du groupe 
socialiste, tendant à Ja nomination d'une 
commission d'enquite sur la livraison et ln 
répärtilion du vin, rentrent dans le cadre de 
l'article 11 du règlement, qui prévoit que l'AS 
semblée peut décider la constitution le conr 
| missions spéciales pour un objet détermine 

La commission constate, d'autre part, que ln 
loi du 23 mars 1914 permet à lAssemblce de 
donner à celle commission spéciale les pou- 
voirs d'enquête : 

Elle se prononce favorablement à l'adoption 
de la proposition de résolution de M. Waide°K 
Rochel. ‘Toutefois, elle considère que, pour 
rester dans le cadre de la représentalion pr 
portionneile des groupes prévue par le ré“lt- 
ment, chacune des deux commissions, Char: 
gées de participer à la constitution de la conr 
mission d'enquète, sera tenue de désigner En 
son sein les onze membres prévus selon 
règle de la proportionnalité des groupes. 

La cominission du suffrage univers(!, 
règlement et des pélilions propose à l'AS-emn 
bléc d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblie nationale décide La créalon 
d'une commission spéciale d'enquéte compo 
sée de vingt-deux membres, désignés pür 


— 








Voir les nos 250 el 252. 
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104 79 leur sein par les commissions de 
not ee et du ravitaillement à la repr#- 
Pen proportionnelle des groupes, à 
a d'enquétér sur #a uetion du vin, la 
LE du vin par des producteurs au rawi- 
eut : vensral et la répartition de ce vim 
entre 1Cs aitributaires. 

cette commission spéciale recevra les pou- 
ïs prévus par Ja loi du 23 mars 1934, rela- 








ve x temoignages reçus pur les Coms 
S iuètes parementaires. 
- - LACE 





ANNEXE N° 415 


& 1917. — Séance du 30 janvier 1947.) 
pAPPorT fait au nom de la commission de 
inorour sur le proiet de loi modifiant et 
“ant l'article 49 de la loi de finances 
0 iitlet 1912, relalif aux indemnités de 
lasaconent et de séjour allouées aux con- 
ceiliers généraux, par M. Robert Ballanger, 
dépit 1}. 


unslumes messieurs, les “conseillers géné- 
‘que los parementaires, peuvent, 
en sérauon des dispositions de l'article 358 
| de finances da 27 février 4912. modifié 


Var lariicie 49 de la loi de finances du 50 juil- 
pt 40193, recevoir. 
njemnit£& de déplacement, lorsque, 
pour se rendre aux réunions de leur assem- 
lun ils cont obligés de se transporter, à 
} - de jeur département, à plus de deux 
kilomètres de leur résiehce; 
% Lne indemnité de séjour pendant la durée 
des sessions pour chaque jour de présence 
s 4 droit, en outre, an remboursement 
‘ liant de l’exéculion de mandat: 
ST dont ils sont chargés par leur assem- 
] dans l'iu!crêt du département. 


pos ons ne permettent pas d’indem- 
nisei onceîllers généraux lorsqu'ils se 
dépaccnt onu qu'ils perdent leur journée de 
travail pour assister aux travaux de diverses 
cmuiscions institates dans le département en 
vertu d'une loi, d'un décret, d’un arrêté ou 
d'une inctraction ministérigie. 

Le projet de loi présenté par le Gouverne- 
meut avait pour but d'étendre à ces commis- 
sions le chatup d'application de la loi de finan- 
ces du 27 février 1912, modifiée par la loi de 
finances du 99 juillet 1913. 

Votre commission de Tintérieur. en approu- 
vaut les dispositions générales du mrojet, a 
considéré que celui-ci n'était pas suffisant. 

Fa effet, les canseiliers généraux sont très 
souvent appelés à se déplacer pour accomplir, 
dans leur département ou à Fextérieur de leur 
département, des missions qui eur sont con- 
liées par le conseil général. 

Aucune indemnité de séjour ne peut leur 

e, dans ces conditions, accordée et ils ont 
aiment droit au rembonrsement de leurs 
ais de dép'arement. Une telle situation rend 
ticile NX conseirers généraux l'exercice de 
je taux des indemnitfs de séjour 
qui est jusqu'ici fixé par décret est manifes- 


i suffisant, 
Aciueliement, fl'varie entre 200 et 300 F 
" jour, La commission de l'intérieur vous 

donc de modifier le texte du projet 
guillernemental de façon: 
, : À permettre au <onseil général, et dans 
25 Cas fixés par Jui, de procéder au rembour- 
s frais de déplacement ou d’indem- 
- 4e sejour des cor sellers gÉnéTAUXx CYVOYÉS 


par l'assemblée départementale; 
é neitre au conseil général lui-même 
4 ner le montant de ces. indemnités, 
y à de la situation parliculière du 
6 ‘uue commission, unanimé, vous propose 


1 dopier le projet de loi ci-dessous: 
PROJET DE LOI 
siecle unique, — L'article 49 de la Joi de 


er 4,42 0 juillet 1915 modifiant l'alinéa 
97 t.vtUtle 38 de la loi de finances du 
“'scvner 1912, est modifié et comglélé ainsi 
Le Su: 


ts Conseillers généraux autres que les 
JUNUCNalres peurent recevoir, sur les res- 


— — 





{1} 


——————n 
() Voir Je no 274 


l'exercice des mandats & 
7 par leur as:embkée. » 
Û 





LEE ? 


sources du budget départemental, une indem- 1 I 
nilé de déplacement lorsque, pour prendre part | Marseille, la preuve que cerlains contrats ont 
aux réunions du conseil général, de la Corr:- 
mission départementale, aux séances des com- 
missions réglementaires dont ils font partie 
es-qualité ainsi que pour les missions dont 
its sont chargés par leur assemblée, ils sont 
obligés de se transporter à plus de 2 kilomètres 
de leur résidence. 


« 1 peut, d'autre part, être alloué aux con- 


seillers généraux pendant la durée des ses- 
sions et des réunions des commissions visées 
au précédent alinéa, ainsi que rendant la 
durée des missions dont ils sont chargés par 
leur assemblée, une indemnité pour chaque 
journée de présence à l'assemblée, aux séan- 
ces des cum.missions el pour les journées pas- 
sées en mission. 


« Ts ont, en outre, droit au remboursement 


ciaux dont ils sont 


des frais ‘dés mandats splciaux résulter de 


« Le taux des indemnités journalières sera 


fixé par le conseil général sans qu'il puisse 
être inférieur au barème des frais de mission 
des fonctionnaires appartenant au groupe L » 
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RAPPORT fait au nom de la commission de 


l'intérieur sur les propositions de loi: 4° de 
M. Badiou ct plusieurs de ses collègues rela- 
tive à la revision ct à la résiliation de cer- 
tains contrats passés par les cobectivités 
locales; 2° de M. Cri:lofol et plusieurs de 
ses collègues tendant à autoriser la résilia- 
lian ou la revision des contrats de conces- 
sions passés par les collectivités locales, par 
M. Badiou, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale 


constituante avait clé saisie: 


fo D'une proposition de résolution ne 148 de 


MM. Cristofol, Demusois, d’Astier de la Vige- 
rie, Albert Pelit, Mme Nédelec et les membres 
du groupe communiste ; 


20 D'une proposition de loi n° 478 de 


MM. Poumadère et Demusois et des membres 
du groupe communiste; 


5° D'une proposition de loi ne 901 de 


Defferre et des membres du groupe socia- 
iste ; 


&o D'un projet de loi du Gouvernement, 


tous relatifs à la revision et à la résiliation 
de certains contrats passés par les collectivités 
loeales. 


L'Assemblée nationale a été elte-même 


saisie de ce probième d’une part par M. Badiou 
et les membres du groupe socialiste, d'autre 
part par M. Cristofol et les membres du groupe 
communiste. 


La question n’est pas nouvelle: déjà, avant 
1939, certaines collectivités pouvaient se plain- 


dre des condilions qu’un contrat de durée trop 
longue leur imposait au détriment des intérêts 
collectifs et un décret-loi du 25 août 4937 avait | 


donné des possibilités restreintes de revision. 


Mais c’est surtout depuis la libération que Je |! 


problème a pris l'importance qu'atteste le 


dépôt des propositions de loi énoncées ci-des- 


sus, 

D'une part, en effet, la période de 1910 à 4944 
a vu conclure ou modifier des contrats entre 
les collcetivités et des sociétés privées, contrats 
qui s'inspiraient en général du souci de favo- 
riser les secondes aux dépens des premières. 
D'aulre 
pagnait le mouvement libtrateur exigeait que 
ies intérêts collectifs passent avant les intc- 
rêls particuiiers et que, rar ci 
tains contrats puissent tre revisés, 





la colcc- 


tiviié devenant maîtresse des services desli- 


nés à satisfaire ses besoins. 
Cette poussée aboutit, dans certaines régions, 


à des mesures de réquisilion et à des mises 
en régie qui correspondaient bien, en fait, à 
la volonté des populations intéressées, mais 
qui constituaient des solutions provisoires de- 
vançant en quelque sorte l'œuvre Au législa- 


teur. 


Hi s'agit aujourd'hui d'accomplir ce'te œuvre. 
motifs, 


est inulile d’insister sur les tif 
l'exposé de M, Deflerre et celui de M C:is- 


“fol apportant, avec des précisions frappantes, 





{1) Voir les nes 117, 223, 


art, la poussée populaire qui accom- 


nséquent, ccr- 


notamment en £e qui concerne la \ilc 6e 


C6 conclus au détriment des colleetirilés imtt« 
| ressces; or, l'exposé du Gouvernement recoms« 
‘ naît que la législation actuelle (décrets du 
25 août 1937, du 2% octobre 19% et Gn : mars 
1912) ne peut en aucune façon fournir ia eos 
tion du problème. 

La nouvelle législation doit se plarer, 
croyons-nous, dans le sillage des lois CC nato« 
nalisation volées par la première As:c1ablég 
consütuante, en s'inspirant de leur esprit, 
Mais, pour des raisons techniques et à « xus@ 
dc la diversité des siluations locales, it ne 
raraît pas possible de décider Ja mise «n régie 
de tous les services concédés, car ure tele 
décision imposée à des collectivités risqierail 
d'aboulir, pour certaines d’entre elles, à deg 
situations financières ou de technique <sff- 
ciles. Nous considérons donc comme hrsufé 
le caractère facultatif donné à la revision des 
contrats et à la mise en régie, caractère admis 
aussi bien par M. Defferre que par M. Cristotol 
ou par le Gouvernement. 

Après élude des différents projets et progo- 
cilions ainsi que de nombreux amendements 
qui lui ont été soumis, la commission de fn 
térieur de J’Assemblée constituante avait établit 
un texte qui avait reçu l'approbation du nanis- 
tère de l’intérieur, C’est ce texte qui est repas 
aujourd’hui, à quelques variantes près, tant 
par M. Badiou que par M. Cristofol. 

Au syslème d'indemnisalion proposé par 4 
Gouvernement, dans le titre Xr relatif à la 
résiliation en vue d’une reprise en régie, s été 
substitué un autre système qui s'inspire des 
dispositions de la loi de nationalisation de 
l'électricité et du gaz et qui a paru plus sms 
ple et plus équitable. L'Assemblée ne sers den 
pas mise en présence d’un mode nouveau d’if- 
dermnisalion et Ja discussion se trouvera sine 


pificte. 

Par ailleurs, il a semblé nécessaire de riere 
lariser d’une manière précise la situation deg 
entreprises réquisitionnées à la libération: um 


article spécial visera donc ce cas, 

Le titre IH n’a donné Tieu à aucune modifie a« 
tion importante: la revision d’un contrat coma« 
| porte, en eflet, une procédure naturrle que 
le project du Gouvernement avait exjiqute 
d’une manière précise. 

Quant au titre HI, relalif à Ja constatation de 
Ja nullité des contrats passés sous l'autorité 
du Gouvernement de fait se disant « - Eat 
français », il donne satisfaction à de rom- 
| breux conseils élus qui se trourent liés pañ 
| des baux ou contrais, souvent délavorubies, 
| passés entre 1940 et 1914. 

{ Un grand nombre d'amendemen!s avaient 
| Eté présentés. Certains d'entre eux, qui a7por- 
| taient d'incontestables améliorations au 1:xt4 
1 
| 





primitif ont été retenus. 

D’autres, inspirés par le souci de écirnàrg 
iles intérêts des sociétés j 
allaient jusqu’à rendre illusoires les dispnets 
tions du projet de loi. La commission ne :e8 
avait pas retenus. 

Dans l'ensemble, le ! 
présentons répond à l'attente de nombreuses 
collectivités. Il leur permettra, dans :© res 
pect des intérêts de tous, d'envisager 6295 un 
| esprit nouveau la gestion de keurs services Vis 


concessidnnntres 


x{C que nous vous 


. blics. 


| C'est pourquoi nous vous propo at Cp 
| ter la proposilion de loi suivante; 
| PROPOSITION DE LOI 
| Titre Jet 
| 
|  Résiliations en vue de reprise er 
| ou en société d'ét«r mt 
| Art. 4er, — Jusqu'à l’expir n déja 
in an à compiler de la publicalion de da 
présente bi, toule colleclivilé départemeniaié 
1 communale, tout groupement de ces e6l- 
lectivités, tout établissement public en “cpens« 


dant qui a concédé ou affermé, avant ia pro“ 
mulgation de la présente - loi, l'exploitation 
d’un service publie ou d'intérêt publis, aveë 
ou sans l’exécution de travaux, pourra décider 






| la résiliation du contrat en vue d’une iryrse 
| en régie ou en société d’économie mix 


| La collectivité intéressée devra motiier S4 
décision et présenter un projet de 
sation du service respectant, dans to 


letal= 


le là 
, 1 


mesure compalible avec l'intérêt pul 
droits acquis du personnel, 
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Nonabstant toutes dispositions législatives 
eontraires, la régie pourra être créée sous 
forme d'établissement à caractère industriel 


et corminertial, doté de l'autonomie finan- 
cière; dans ce cas, la comptabilité aura la 
forme commerciale, les marchés seront passés 








dan: les condilions du droit privé et les liliges 
né l'occasion de s marchés seront de la 
comn‘ience des tribunaux judiciaires. 

La décision sera transmise par le préfet 
ra ncessionnaire ou fermier en de- 
meure de produire ses observations dans ui 
délai de quinzaine au ministre de l'intérieur 
et conjointement au ministre des travaux 
pub ct des transports lorsqu'il s'agira d'en- 
tri ayant pour objet l'exécution des 
tra s P blics 

Ï le service aura 
aff ‘“onjointement par ] 
vite iles, la décision de résiliation ne sera 
Ya elle est prise par les deux ticrs 
au uins de ces collectivités, représentant 
au ] muin la moitié de la popuhtion de 
l'ensernble de ces collectivités 


Lorsque le service aura élé concédé ou af- 
+rIné par deux seulement, la 
demande de résiliation sera valable si elle 
est présentée par Ja collectivité supportant la 
majeure partie des charges financières et elle 


colleclivilés 


s'étendra à l’ensemble du service. 

La décis'on de résilialion devra être approu- 
Vée ‘onsultation éventuelle du conseil 
nalii | dos services publics départementaux 
el nunaux, par décret rendu sur la pro- 
po:il on conjointe du ministre de l'intérieur 
et du minisire des travaux publics et des 
transports lorsqu'il s'agira d'entreprises de 
transports publics, et sur la proposition du 
ministre de l'intérieur dans tous les autres 
[HE 


Ce même décret, qui devra intervenir dans 
les quatre mois qui suivront la réception du 
dossier au ministère de l’intérieur, approuvera 
le projet de réorganisation et le règlement de 
la régie à créer, même lorsque ce dernier 
S'écartera du règlement type ou lorsque la 
régie sera créée suivant les modalités prévues 
au paragraphe 3 du présent article. 

Il opérera les reprises et transferts visés à 
l'article 2 ci-après et pourra ordonner le paye- 
rent immédiat par la colleclivité d'une in- 
demnilé provisionnelle formant acompte à 
valoir sur le montant de l'indemnité définitive 
due au concessionnaire ou fermier. 

Toutefois, si l'un des ministres intéressés 
eslime que la décision n’est pas conforme à 
l'intérêt public, ou que le projet de réorga- 
nisalion est défectueux, il pourra, par un ar- 
rôté motivé, pris dans les délais fixés ci<es- 
dus pour le décret de résiliation, renvoyer l’af- 
faire devant la ou les collectivités intéressées. 

Si les collectivilés maintiennent la décision 
{ i! ve, celle-ci, de nouveau transmise par 
e préfet, sera soumise, pour avis, au conseil 
nalionai des services publics départementaux 





et communaux ou à Ja section compétente de 
cet organisine, Dans un délai de quatre mois 
comptant à partir de la nouvelle transmission 
du dossier au ministre de l’intérieur, le on les 
minisires intéressés devront prendre soit le 
décret approuvant la résiliation, soit un dé- 
cret motivé refusant cette approbation. 

Art. 2, — La résiliation du traité prononcée 
dans les conditions fixées à l’article 4er entrai- 
nera le transfert de propriété de l’ensemble 
des biens affectés au service public. 

Art, 3, — En vue de l’applicalion des arti- 
« précèdent, tout concessionnaire eu 
fer r d'une collectivité locale doit, sur la 
den le qui lui en est faite par celle der- 
] présenter dans le délai de deux mois 
] aire de l’ensemble des biens affectés 
à | oitation du service public qu'il assure. 

s d’inexécution de cette obligalion, et 
an! e mise en demeure restée sans effet 
au de'à d'un nouveau délai de quinze jours, 
le sionnaire ou fermier encourra la dé- 
chéa sans indemnité, 

A 
pi 
fe 
déc é à l’articie 4er. 

«droits de propriété et de jouissance re- 
tire \ concessionnaire ou fermier seront ré- 
solu imédiatement et transformés en un 
droit à indemnité d'éviction. La rupture du 
contrat ne donnera par elle-même lieu 


ñ 
t 


aucune indemnité, 





Les mutations de propriété prévues dans la 
présente loi seront exoncrées des droits d’en- 
registrement. 

Nonobstant toute clause contraire du traité, 
les réserves correspondant à des provisions 
normales constituées par prélèvement sur les 
produits annuels de l'exploitation en vue du 
renouvellement d'installations, appareillage et 
matériels affectés au service public seront 
transférées graltuilement à la collectivité en 
même temps que ces installations, appareil- 
lage et matériels. 


| 


: dont la délerminalion précise ne pourrait 


Art. 5. — Par dérogation aux dispositions | 


des arlicles précédents, dans le cas où l’exploi- 
tation de l’entreprise faisant l'objet de la ré- 
siliation aurait déjà donné licu à une réqui- 
sition d’usage, contestée ou non, la collec- 
tivilé sera réputée tilulaire, depuis la date 


de la réquisition, de tous les droits ou obli- ! 


gations du concessionnaire ou fermier relatifs 
aux biens dont l'usage a été réquisilionné. 

Cet article n’est pas applicable aux sociétés 
concessionnaires de gaz et d'électricité qui ont 
fait l’objet d'un décret de nationalisation. 

Art, 6 — L'indemnilté d'éviction prévue à 
l’arlicle 4 est, sauf dans le cas visé à l'ar- 
ticle 7, déterminée sur la base de la valeur 
liquidative de l’entreprise par des commissions 
instiluées à cet effet par arrèlé du ministre 
de l’intérieur. 

Ces commissions sont également compéten- 
tes pour staluer sur la délcrminalion des élé- 
ments d’aclifs dont la propriélé est transférée 
à la collectivité concédante, 

Art. 7. — Lorsque l'exploitation du service 
public concédé ou affermé, dont la reprise en 
régie directe est ordonnée, conslilue l'objet 
principal de l’activité d'une société par actions 
cotées en bourse, la tolalité des biens de cette 
société fait l’objet de la reprise par la col- 
lectivité concédante, L'indemnité d’éviction 
est alors attribuée aux actionnaires au prorata 
du nombre de leurs actions, sous réserve, 
s’il y a lieu, des droits des personnes visées 
au cinquième alinéa du présent article. 

Cette indemnité est égale au produit du 
nombre des actions de chaque actionnaire par 
le cours moy2n pendant le premier semestre 
1914 ou par le cours au 4 juin 19% lorsque ce 
dernier cours est supérieur au cours Inoyen 
en question. 

Toutefois, pour les sociétés qui auraient, de- 
puis le 4er juillet 1941, procédé à des distri- 
butions de réserv2s ou à des remboursements 
de capital, quelle que soit la forme de ces di<- 
{ributions ou remboursements, la valeur ré- 
suilant des évaluations prévues à l'alinéa pré- 
cédent sera diminuée du montant des r2m- 
boursements ainsi effeclués. 

Pour les sociétés qui auraient, depuis le 
fer juillet 194%, augmenié leur capital versé, 
la valeur globale résultant des évaluations pré- 
vues au d2uxième alinéa du présent article 
sera augmenté du montant des versements 
ainsi effectués à moins que, les versements 
ayant élé effectués avant Je 4 juin 1945, le 
cours des actions à c2tte date ne soit pris 
comme base de calcul de l’indemnilé. 

Lorsque la société comprend des porteurs de 
parts ayant droit à une partie de l'actif net en 
cas de liquidation ou des titulaires d2 droits 
similaires, l’indemnité globale allouée aux ac- 
tionnaires est majorée en faveur des porteurs 
de parts dans le rapport des droits respectifs 
d2?s porleurs et des actionnaires dans la liqui- 
dation. 

Lorsqu'ils justifient que leurs titres ont été 
acquis postérieurement à la fondalion de la 
société, les porteurs de parts qui n’ont pas 
droit à une répartition d'un actif net en cas 
de liquidation reçoivent une indemnité égale 
à la valeur que représenterait au jour du trans- 
fert l'attribution pendant dix ans du dividende 
moyen attribué à leurs parts, au cours des 
trois exercic?s antérieurs au 4 janvier 1916. 

Art. 8 — Dans le cas visé à l’article 7, la 
sociélé est mise en liquidation à la date du 
transfert. 

Les actionnaires ou associés sont réunis en 
assemblée générale avant l’expiralion du sep- 
tième mois qui suit le décret prononçant la 
résiliation. 

Cette réunion a lieu sur convocation, soit du 
conseil d'administration ou du gérant, soit des 
commissaires ou du conseil de surveillance, et 
a pour objet d'approuver les comptes de l'exer- 
cice qui sera clos à la date du décret susvisé, 
de fixer le dividende de cet exercice sans pou- 
voir toutefois distribuer aucune réserve, de 
donner, s'il y à lieu, quitus de Jeur gestion 


___ 
aux administrateurs ou gérants dont les po 
voirs ont pris fin, de nommer un Ii uidateur. 
de fixer les pouvoirs de celui-ci et 2 statue; 
s'il y a lieu sur le partage des biens, 

Le compte d'exploitation du dernier exercie 
devra comprendre toutes les charges, même 
non encore réglées ou débitées, et toutes Jes 
recelles concernant les fournitures effectuées 
afférentes à la période prenant fin à la date 
du décret précité. Les recettes et les charges 

ges, 
effectuée dans le délai ci-dessus fixé era 
l'objet d'une évalualion forfaitaire par accord 
entre l'entreprise et la collectivilé locale, 

Art, 9. — Le payement de l'indemnité pourra 
être effectué au choix de la collectivité. soit 
D le versement, selon un mode de payement 
ancaire, de sa valeur actuelle en capi'al, soit 
par la remise d'obligalions émises par la col- 
leclivité locale et portant intérêt au taux de 


3 1/2 p. 400. Ces obligalions seront amortis 


: Sables en lrenle années el remboursables jar 
| anticipation. 


1 


Art, 10. — Dans le mois qui suivra la rési 
lialion, le concessionnaire ou fertnier devra 
communiquer à l’aulorilé concédan(e les mar. 
chés, baux et contrats passés par Jui en vne 
de l’exploitalion et de l'exécution des travaux. 

En cas d'inexécution de celte obligation, et 
après mise en demeure restée sans effet au 
delà d'un nouveau délai de quinze jours, le 
concessionnaire ou feriuier sera déchu de {out 
droit à inderñnilé, 

La collectivité sera tenue de se substituer 
aux engagements pris par le concessionnaire 
ou fermier en vue d'assurer l'exécution des 
travaux régulièrement approuvés, Elle pourra, 
par notification aux parties dans le mois sui- 
vant la réception des renseignements fourmis 
par le concessionnaire, se subroger aux droits 
et obligalions résultant, pour le concession. 
naire ou fermier, des conventions passtes en 
vue de l'exploitation, 


Titre 11 


Revisions ou résiliations 
sans repiise en régie directe, 


Art, 141. — En dehors des cas où elles envi- 
sagent la reprise en régie directe prévue par 
l'article premier, les collclivités intéressees 
pourront, dans le délai fixé audit arlicle, de- 
mander la revision ou Ja résiliation de leurs 
contrats. 

Ces demandes pourront porter, notamment, 
sur les traités de concession ou d’afflermage, 
sur les conventions qui comportent la partici- 
pation financièr2 des collectivités sous uns 
forme quelconque à une entreprise de lolisse- 
ment ou de construction immobilière, sur 1c3 
marchés de travaux, transports et fournitures 
et, d’une manière général:, sur les contrats 
présentant un caractère d'intérêt public. 

Le même droit à demander une revision 0 
une résiliation sera ouvert aux Concession 
naires, fermiers ou autres contractants 

Art. 12, — L2s administrations fiscales n6 
seront pas liées, pour l'application de la pri- 
sente loi, par æs dispositions légisiatives où 
réglementaires relatives au secret profcssioir 
nel, 

Art, 13. — Lorsque les contractants n'aut g' 


pu, dans un délai de six mois, S’2ntenûre 
l'amiable sur les modalités d’une revision de- 
mandée par l’un d'eux au titre de l'erticle 11, 


il appartiendra à la partie Ja plus dilizente 
de saisir, par l'intermédiaire du préfet, le ou 
les ministres visés au troisième alinéa de : of 
ticla premier. ji 

Les ministres compétents procéde À 
l'instruction de l'affaire. Les parties seront C1 
tendues et le conseli national des services 
blics <départem2ntaux et communaux, 01 
section compétente de cet organisme, À 
appelés à émettre un avis. ; 

La revision fera l'objet d’un arrûl 
conjointement par le ministre de l'in 
et le ministre des travaux publies, des (ral 
ports et de la reconstruction, lorsqu'il S us! 
de services concécdés ou affermés ayant Po 
objet l'exécution d2 transports publics, Ci pui 
le ministre de l'intérieur dans les autres Cu: 
Cet arrêté devra intervenir dans un délai de 
six mois, 

Si, avant l'expiration d'un délai de deux, 
mois, à compter de l'arrêté ministériel où 1 
terministériel visé ci-dessus, une des parles . 
fait connaître à l’autre qu'elle n'acceptertit 
pas les condilions de la revision, la résiliation 
sera de droit à la demande de l'une dt 
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_— A défaut d’entent: amiable entre 


LATE és les demandes de résiliation prévues 
 Prticles 12 et 43 (dernier alinéa) pourront 


dre nortées devant le conseil de préf2cture 
iterdépartemental, : À 

Li v a lieu de recourir à une expertise con- 
sen nent aux articles 43 à 24 de la loi du 
‘pit 4889, le conseil de préfecture pourra 
er un expert unique. 
| position he sera pas recevable contre les 
utroons rendues par le conseil de préfecture 
| anplication d2 la présente loi. 
Hi de ces décisions pourra être formé 
conseil d'Etat. 


t 
ji { 
PERS 


99 juill 





Tire WI 


ation de la nullité des contrats passés 
le régime de l’autorilé de fait se disant 
ernement de l'Élat français ». 


Çonstul 
: Gout 


irt. 15. — Indépendamment des possibilités 
ia revision ou de résiliation qui leur sont of- 
tutos par la présente loi, l2s coilectivités lo- 
ont constater, par des délibérations 
cciules à chaque cas, et approuvées par l'au- 
nue de tutelle qui aurait été compétente pour 
prouver un contrat de même natlur>, la nul- 
Hé de tous leurs contrats passés postérieure- 
ment au 146 juin 1910 et antérieurement à la 
libération de leur territoire. 
La constatation de cette nullité n’ouvrira 
par clle-même aucun droit à indemnité, sous 

forme que ce soit, au profit des co- 
‘lants de l'administration. 


1 nanri 
cales pOUrt 
à 


“Toutefois, ellé ne portera pas atleinte aux 
tets découlant de l'application antérieure d2s 


C1 {! *D1 1 

contrats et les intéressés pourront demander 
le remboursement ds s dépenses réelles nt jus- 
ifiées régulièrement engagées en verlu des- 
dits contrats 

RAPPORT 


ANNEXE AU 


Nouvelle rédaction de la commission 
(du 27 février 1947). 


PROPOSITION DE LOI 


— Jusqu'à l’expiralion d’un délai 
d'un an à compter de la publication de la 
présente loi, toute collectivilé départementale 
ou communale, tout groupement de ces col- 

livi tout établissement public en dépen- 
dant, qui à concédé ou affermé, avant la 
promulgation de la présente lai, l’expioitalion 
d'un service public ou d'intérêt public, avec 
on sans l'exécution de travaux, pourra de- 


Art 4er 


Il Viles 


mander la résiliation du contrat lorsqu'une 
en régie ou en sociélé d'économie 
li paraîilra devoir s'imposer dans l'inté- 

rêt public. 
La collectivité intéressée devra motiver sa 


demande et présenter un projet de réorga- 
nisalion du service, respeclant, dans toule 
la 1 compatib'e avec linlérèt public, 
les droits acquis du personnel. 

Nonobslant loutés dispositions législatives 


sure 


C es, la régie pourra être criée sous 
Î d'établissement à caractère industriel 
tcommercial, doté de l'autonomie financière ; 
dans ce cas, la comptabilité aura la forme 
commerciale, les marchés seront passés dans 
s condilions du droit privé et les litiges nés 
à 1ofcasion de ces marchés seront de la 
Compilence des tribunaux judiciaires. 


demande sera transmise par le préfet, 
U1 Iellra le concessionnaire ou fermier en 
tre de produire ses observalions dans un 
dtaL d'un mois au ministre de l’intérieur et 
HjoMement au ministre des travaux publies 
1es Transrorts lorsqu'il s’agira d'entreprises 


éYant pour objet l'exécution de transports 
i 

Lorsque le service aura été concédé ou 
: conjointement par plusieurs collecli- 
Y cales, la décision de résiliation ne sera 
‘ua.e que si elle est prise par les deux tiers 
au ] s de ces collectivités, représentant au 
ro " la moitié de Ja population de l’en- 
ines- 06 collectivités. E À 
aTennue fe Service aura été concédé ou 


par deux collectivités seulement, la 


JMande de résiliation sera valable si elle 
",PrtSentée par la collectivité supportant au 
UE 8 deux tiers des charges financières 
Û \iin 


fe S'étendra à l’ensemb'e du service. 
“4 demande de résiliation devra être approu- 


gr. "TS COnsullalion du conseil nalional 


FVICCS publics départementaux et com- 








munaux, par décret rendu sur la proposition 
conjointe du minislte de l'intérieur et du 
ministre des travaux publics et des transports 
lorsqu'il s'agira d’entreprises de transports 
ublics et sur la proposilion du ministre de 
‘intérieur dans tous les autres cas. 

Ce même décret, qui devra intervenir dans 
les qualre mois qui suivront la réception du 
dossier au ministère de l'inlérieur, approuvera 
le projet de réorganisation et le règlement de 
la régie à créer, même lorsque ce dernier 
s'écartera du règlement-type où lorsque la 
régie sera créée suivant les modalités rrévues 
au paragraphe 3 du présent article. 

Il opérera les reprises et transferts visés 
à l’arlicle 2 ci-après ct pourra ordonner 1 
payement immédiat par la collectivité d’une 
indemnité provisionnellg formant acompte à 
valoir sur le montant de l'indemnité définitive 
due au concessionnaire ou fermier. 

Toutefois, si l’un des ministres intéressés 
estime que la demande n’est pas conforme 
à l'intérêt public, ou que le projet de réorga- 
nisalion est défectueux, il pourra, par un 
arrèlé motivé, pris dans le délai fixé ci-dessus 
our le décret de résiliation, rejeter la de- 
mände. 

Dans ce ca: 
! 


a 


11 ET R 
collectivités 


décision par 


. Ja ou les intéres- 

faire appel de celte 
une nouvelle demande présentée au ministre 
qui devra staluer dans les quatre mois. I 
délai prévu à l'alinéa premier du présent arli- 
cle ne Sera pas opposable à cetie deuxième 
demande. 

Art. 2, — La résiliation du traité rrononcée 
dans les conditions fixées à l’article {er entrai- 
nera le transfert de propriété des biens qui, 
aux termes du contrat, doivent revenir £gra- 
tuitement à la collectivité en fin de concession 
ou d’affermage, ainsi que la reprise des bien: 
appartenant déjà à la collectivité et dont le 
concessionnaire ou le fermier a seulement la 
jouissance ou la garde. 

Lorsque, dans sa demande 
cle 4er, la colleclivilé locale intéressée 
fait connaître explicitement qu’elle 
obtenir le transfert de propriété de tout ou 
parlie des biens appartenant en propre au 
concessionnaire ou fermier affectés au service 
public, mais dont le retour gratuit en fi 
con‘’ession ou d’affermage à la coleclivik 
n’est pas prévu par le contrat, ai 
transfert de la propriété des slocks et appro- 
visionnements pouvant êlre uliiiés à l’exploi- 
tation dudit service public, le décret visé au 
seplième alinéa de l’article $ 

ln ‘r 


sées pourron 


! 


visée à l’arti- 


+ " r r » LI "M y Avr a te 
ment prononcer les transferls correspondants. 
Art. G — L’indemnité d'éviction vise 

l’. sn! Lonson HS 
l'article 4 correspondra: 
1° une première annuité. égale à |! férût 


et à l'amorlissement des emprunts régulière- 
ment souscrils par Île coneessionnaire 
nier en vue de la créalion ou de l’améli 

ralion des biens affectés au service publie qui 
doivent être effectivement repris, y compris 


ceux qui devaient faire retour gratuitement 
à la collectivité en fin de concession ou d'affer 
nage, 

La période pendant laquelle s l'an 
nuilé cilessus résullera des )n ilec- 
tives de durée afférentes aux € ts € 
cause, sans toulefais ouvoir s4 1 de 





de la date normale d'expiralion de la 
sion ou de l'affermage ; 
29 A une deuxième annuilé évale à 


issement finan r de la partie normalement 


non encore amorlie des dépenses effectu 
par le concessionnaire ou ferm sur & 
Capilal ou ses réserves propres, pour la créa- 
{ion ou l'amélioralion des mêmes biel 
L'amortissement dont il s'agit de e ) 
état de cause. être achevé à la date normalt 
d'expiration de la concession 1 de l’afl 
mage ; 

39 À une troisième n lue la 
chacune des in I int à co r jusqu à 
l'expiralion d | concess u dt (f 
mage, égale, SOS réserx | jimilations p* 
vues à l’article 7, à la fraction p défi 
du chiffre moyen résultant des profits et p 
afféri 1LS à 1 CXP 1 )1} )il { 1 [El 
leures des sept dt it l I 
‘elle pendant laquel interviendra 1a 
lialion 

Pour le calcul dud iffi n } ne 
seront complées u:lractivemen SI " 
moyen calcuié élait négalif, la lroisièine an 


nuilé serait nulle. 














La fraction de ce chiffre moyen à retenir 
pour le calcul de l’annuité s'oblendra en 
prenant comme dénominateur Je moutant 
total des dépenses non encore amortlies qui 
ont élé inveslies par le concessionnaire ou 
fermier pour la création ou l'amélioration de 
l’ensemble des bien:, lui appartenant en pro- 
pre on non, aflecté au service public, et 
comme numérateur le montant des dénenses 
non encore amorties qui ont élé investies 
pour la créalion ou l’amélioralion des biens 
qui seront effeclivement transférés à la col- 
le:tivité locale, y compris ceux qui devaient 
| e retour gratuitement en fin de con: 

U d’affermage. 

ersement d'une somme égale à la 
valeur actuelle des stocks et approvisionne- 
ments effectivement repris par la coll vité. 

En aucun cas le profit pris en compte pou 
une année déterminée dans le calcul de l’an- 
nuilé vsée au 3° de l’article ne pourra dé- 
passer l’un des chiffres définis ci-après 

1° Le montant du bénéfice net cffective- 
ment compris dans la déclaration du conces- 
sionnai onu fermier en vue de l'élablisse- 
ment dt impôt sur les M fic \1d istric!4 
et commerciaux au tilre des résultats de in- 
née en cause, les rectifications 4 tuelles 
dcs strations fiscales 1 devant, en 
aucun cas, entrer en ligne de npls; 

20 La moyenne arilhimétique* des bén:fise 
nels S nq meilleures an (932 À 
1939, roullipliée par le coefficient 3: 

jo Dans l'’hypolhèse où, à la date de 14 
résiliu la collectivité lo e n'a (l4 
inlégraleruent remboursé des sonimes 
qu’el a déboursécs pour ‘ouvrir tout 0% 
partie s déficits de l'exploitation du servire 
pub alors même que ce remboursement 
n'élait contractuellement pas prévu, le chif- 
fre égal à j'intérêt, au taux des avances ce 
la Banque de France plus deux unités, des 
Capilaux non arorlis investis en pronre pas 
le concessionnaire ou fermier çour l'élablis 
sement ou le fonclionnement du service pu- 
blic. 

Le concessionnaire ou fermier peut échap- 
per à J ation de celle d CIE diSh0sD= 
tion « remboursant inlégral:ment Mn IC C- 
Lin a:e concedante, soit pal IN paye 
Nuit ] à cet cffet, Ï = 
Lio à ] HU parle d Lindeluiusalion à 
laquelle il peut prétendi 

Dans » Cas Où la con on rn12@ 
du service public n'aurait pas donné lieu à 
au m sept snnces à I , LES an- 
nul i« S aux pur és 2°, © da 
l'ai 6 seraicinl remplacées ir jes deux 
ü! ] sous déi 

a) Une à lilé ga et à l’amor- 
l eh s cmprun $ il [ US 
Crils MCessi] on fÎf n ca 
vil la ition ou di \ , des 
| 5 és au I ( ent 
êlre € iveInent repris, y PL qui 
d i t faire retour gr ] nent à Ja collec- 
livilé en fin « con {I age 

La période pendant ] £ l'in- 
demnit dessus 1] era es ditions 
eff ü durée. affér cs a } ns 
en l sans f fois s “tendre 
au 4 de la dat rinale d | nn de 
là « n cu de l'afi ag ; 

b) | n'] Co t et if 
Î E À pu | tn 

8 des dcht efl ie 

( fi pitai 

c ON! ] | \ CU 
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boit par le rnoyen d'obligations remises au 
@won°ess Onnaire par la collectivité locale et 
portant intérêt au taux de 3 1/2 p. 100. Ces 
Obiigalior,s seront amorlissables en trente an- 
mécs.ct remboursables par anticipation. 


Art, 19 bis (nouveam Même dans le cas 


Où l'autorits concédante n'aura pas demandé 
à acqu<rir la propriclé de la totalité des biens 
appa t en propre au concessio nnaire ou 
fermier affect à J'exploilalion, mais dont 
le re e gratuit la lectivité en fin de 
conce n n'est pas prévu par le contrat, elle 

urra f usage de ces biens pendant une 


période qui ne pourra pas excéder une année 
à comp'ier de la résiliation. 
A défaut d'accord entre Iles parties, l’in- 
demnité à verser au concessionnaire uu 
J'uti! n temporaire &Ges biens 
mon fransiérés sera fixée à dire d'experts. 
. — Si, dans les quatre 
mois qui suivent la résilialion du contrat, la 


Wolicctivité locale et le concessionnaire ou fer- 
huier n'ont pas réalisé leur accord sur Ja 
détermination des éléments d'actif dont la 
L 
1 


ropriélé ect transférée à la ‘première ainsi 
ue sur celle du montant de l'indemnité 

ion, il rendra à la partie la plus 
Wiligenie de saisir la juridiction administra- 


. Tes 

Art. 15 (nouveau), — La présente loi est 
@pplicahie en Algérie el dans les départe- 
ments d'outre-mer. 


ANNEXE N° 417 


ss, de 1917. — 2e séance du 31 janvier 1947.) 

ROPOSITION DE LOI tendant à faciliter pour 

& Ja fermime seule abandonnée par un homme 

marié l'oblertion de subsides à ses enfants 

.: adultérins, présentée par M. Frédéric-Dupont, 

député, — (Renvoyée à la commission de 
justice et de législalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


- Mesdames, messicurs, la pratique judiciaire 
weigue que l'enfant adultérin a Patre se 
trouve dans une silualion particulièrement 
récaire, ne disposant d'aucun moyen pour 
Obtenir de son père, si celui-ci ne les lui 
donne pas spontanément, les aliments aux- 
quels :! à cependant droit de par la loi. 
j En elfet, si d'après les articles 762, 763 et 
dx code civil, les enfants adultérins ont 
mrGit à es aliments, « réglés eu égard aux 
Macuttés du père et de la mère, et au nombre 
à la qualité des enfants Kgitimes », prati- 
querment, ils n’ont pas la possibilité de faire 
akuir ces droits, si modestes soient-ils, 
C'est! au'unc contradiction existe entre les 
12 et 703%, d’une part, et les arti- 
3 €t 242, d'autre part. C'est une diffi- 
jassique de notre droit: un enfant adul- 
peut faire l'objet d’une reconnaissance 
paternité (art, 335 du code civil) et un 
aduitérin ne sera jamais admis à la 
1e soit de la paternité, soit de la ma- 
lultérine (art. 242). 
rrive donc à ce résultat pres 
qui invoque les droits fondés sur sa 
prétendue doit faire la preuve de la 
qu'il invoque. Or, tout élément de 
ve est écarté a priori par la loi... » (Colin 





‘apitant, cours de droit civil, t. L, 7e édit. 
RTS 

k La doctrine et la jurisprudence ont cherché 

remédier à celle situaiion., Mais jusqu’à pré- 

ent, ieurs eflorts n'ont pu aboutir, €<ar la 


ji est formelle, L'enfant n’a donc pratique- 

nent aucun recours, sauf dans deux <as: 

\ Âv Si son père, volontairement et spontané- 

@neut, Subvient à £<es besoins ; 

| 2e Si une décision de justice définilive a, 
ir suite d'une erreur de fait ou de droit, 

ns une recherche de paternité dont le 

résuilal aura été la constatation de la filia- 
bou aduiiiérine ou incestuense, ou bien encore 





condamné une personne à contribuer a l’en- 
elien de l'enfant en verlu d'une reconnais- 
sance te en violalion de la prohibition de 
Varticie 
t Ces cas, surtout 1c deuxième, sont 





La conséquence, c'est qu’un homme marié, 
père d'un enfant adultérin, ne çourt absolu- 
ment aucun risque; il pourra abandonner, 
sans rien verser, la femme qu'il a séduile et 
l'enfant qu'il a eu d’elle. 

Cette situalion est inhumaine et immorale. 

I est done nécessaire qu'une loi intervienne 
en faveur des victimes que sont les enfants 

rins, victimes d'autant plus nombreuses 

à l'heure actuelle, que par suite de la guerre 

onstances exceplionnelles, le nom- 

bre des enfants adultérins s’accroit hélas! 
sensiblement. 

1 ne s'agit pas de disloquer la famille légi- 

time, ni de permettre même la reconnais- 

e des enfants adullérins, mais seulement 

de rendre possible la preuve de la filiation à 

l'égard d'un père adultérin, afin de faciliter 

l'obtention d'aliments, . aliments auxquels ils 

ont droit, théoriquement depuis l’ancien droit. 

Nous pensons en outre que la famille légi- 
time doit être spécialement protégée dans sa 
dignité centre des poursuites téméraires, ne 
visant qu'au scandale, et nous avons dans ce 
but prévu que seule la preuve par écrit pour- 
rait être admise. 

Nous rappelons d'ailleurs que cette preuve, 
pas plus que Ja reconnaissance volonlaire, ne 
vaudra comme reconnaissance, mais simple- 
ment comme titre à obtenir des aliments. 

J'ai donc d'honneur de soumettre à votre 
approbation la proposition de loi suivante: 





PROPOSITION DE IA 


Article unique. — L'article 332 du code civil 
est remplacé par les dispositions suivanies: 

« Un enfant ne sera jamais admis à la 
recherche soit de la paternité, soit de la ma- 
ternité, dans les cas où, suivant l’article 335, 
la reconnaissance n’est pas admise. 

« Néanmoins, il sera admis à obtenir en 
justice les oliments auxquels il à droit en 
ver!u de l’article 762 du même code, s'il peut 
faire la preuve de sa filiation; cette preuve 
ne pourra être administrée que par écrit et, 
comme la reconnaissance volontaire, elle ne 
vaudra pas comme reconnaissance, mais 
comme titre à obtenir des aliments à l'en- 
contre du père ou de sa succession. » 





ANNEXE N° 418 





(Sezs. de 1917. — 2° séance du 31 janvier 1947.) 


PROPOSTION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter lie Gouvernement à prendre, dans le 
lus bref délai, les dispositions nécessaires 
Î l'amélioration et à la modernisation de 
l'équipement des campagnes: eau, #ieciri- 
cilé, inoyens de communicalion (chemins 
ruraux), améliorations foncières, présentée 
par (MM. de Sesmaisons, Roulon, de Geoffre, 
et des membres du groupe du parti répu- 
blicain de la liberté, députés. — (Renvoyée 
à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES IMOTIFS 


Mesdames, messieurs, s'il est facile de déce- 
ler les multiples raisons qui provoquent Ja 
désertion des campagnes, 1 est moins aisé 
de s'accorder sur la mise en œuvre des 
moyens susceptibles de parer à une désaffec- 
tion dont læ persistance est un danger pour 
l'économie nationale. 

De ce mouvement démographique qui est 
trop prononcé pour être efficacement neutra- 
lisé par l'utilisation plus complète du maehi- 
nisme, les raisons d'ordre moral, presque 
sentimental, sont à notre sens les principaies 
responsables. La jeunesse française aban- 
donne la campagne parce que la vie urbaine 
exerce sur elle un altrait qui ne repose pas 
toujours sur des fondements concrels. Quand 
elle quilte les champs, elle ne recherche pas 
seulement une existence malérietle pus facue, 
Plus perfectionuée, elle se laisse plutôt sé- 
duie, par l’aitrait d'une atmosphère, d'un 
« climat » différent. 

Cet abandon de la terre et de la vie pay- 
sanne qui depuis la libération — les premiers 
résullais du recensement de 1916 l'ont prouvé 
— accentue ses ravages, ne peut donc pas 
être stoppé au moyen seulement de d'amé- 
liwration et de la modernisation de l'équipe- 
ment rural, si poussées éoient-elles. L n’est 


“port matériel qui est loin d'exister. 





as douteux que des fact re 
)a8 u} e des facteurs d’ 

fuent un rûle essentiel. Gest poroqur oral 
lutte contre la déserlion des campagnes . 
saurait être menée à: bien sans que ne 
exemple, l'enssignemeat rural éoit adapté à 
ceux qui le reçoivent, sans que soient créées 
los conditions d'une vérilabe culture Dopu, 
laire rurale qui, jusqu'ici, est à peine sortie 
de ses pres albutiements. 

Mais «de même que la Praiique de la vert 
est facilitée par un minimum de bien-être 
de même Flépanouissement de la vie à la 
campagne exige un cadre physique, un sup. 
gas est générale; elle alteint aucsi 

La distribution de l’eau que celle de l'élee 
tricité; 

Les moyens de communicalion, en particu- 
1: à Pau: LIUCL 
lier les chemins; 

L'habitat rura:: logement familial, locaux 
pour les animaux, le matériel, les réco'tes: 

Le sol lui-même dont les pésentes conti. 
tions d'exploitation rendent utlies des amélio. 
rations foncières. 

Considérable est donc le travail à réaliser 
ts’il y a des priorités, il n'est pas facile de 
les étab'ir. Si l'amélioration de l'habitat rura! 
si l'électrification et l'adduction d'eau doivent 
Clre poursuivies sans relâche pour rendre là 
maison pius pralique et plus agréable en 
méêine temps que le travail mieux réparti et 
d'un rendement meilleur, force est de conve- 
nir que l'accès facile aux exploilalions par 
le moyen de chemins ruraux bien conçus 
et ‘bien construits s'impose au premier «het. 

11 semble même patent que {’élablissement 
et la mise en œuvre d'un programme de voi- 
tie rurale soit d’une urgence extrême, Dans 
la plupart des régions, les chemins commu 
naux sont dans un état pitoyable et ne peu- 
vent assurer qu'une circulation restreinte 
quand is ne sont pas tolalement impralica- 
bles aux charrois et aux gens durant la mau- 
vaise saison et après les grandes pluies, D'un 
tracé souvent incommode et d’une largeur 
variant constamment, ils ne comportent en 
général, exception faite des chemins courant 
sur le roc, aucune semeïle solide ei aucui 
système rationnel d'écoulement d'eau, de tel! 
sorte qu'ils se transforment facilement en 
ruisseaux ou en cloaques et éonl normalement 
d'une viabjilé déplorable, Leur ulilisalion est 
difficile et leur entretien, dans ecs condilions, 
s'avère assez illusoire. Les chargements par- 
tiels, lorsque ies communes où les riverains 
s'y emploient, ne donnent trop souvent que 
des résultals sans rapport avec les frais en- 
gagés, fl s'ensuit que d'entrelien de la voirie 
communale est pratiquement négligé, l'impor- 
tance du travail à entreprendre excédant les 
possibiités budgétaires de trop de communes, 
et que de ce fait, bien des chemins 5e trou- 
von! dans d'élat où lis élaient il y a deux ou 
trois siècles. 

Dans ce cas apparaissent en pleine lumière 
les graves dangers d’un abaissement trop sen- 
sible de la densité humaine. La machine ne 
remplace pas l’homme dans toutes les cir- 
constances: dans da campagne française, là 
densité démographique s'est abaissée, sans 
sontestalions possibles, en deçà de l'oplimumn 
souhaitab!e. 

Dans l’élat présent des ressources naliônt- 
les, H faut d'abord entreprendre les besognes 
nécessitant la mise en œuvre du minimum 
de malières premières et d'outillage oûteux. 
S'il est certain qu'à cet égard les travaux 
de terrassement et de voirie sont parmi ceux 
qui cépondent le mieux à ce éouc;, puisqi 
permellent l'utilisation de matériaux génerait- 
ment laciles à trouver sur place, relativernent 
peu nombreux, la main-d'œuvre joue, dans 
ces travaux, le rôle principal, 

Or ele n'existe pas car les commandos 4° 
prisonniers de guerre allemands ne repre:ti- 
lent qu'une solution bien précaire: plus ues 
trois quarts des prisonniers a:lemands ütit- 
nus par la France ont été capturés par 1° 
troupes anglo-américaines et seront rendus 
au <ours de l'année. La plupart des prisir 
niers allemands utilisés dans les exploiialiocs 
agricoles françaises quitteront donc leur po°it 
dans quelques mois, k 

Est-il exagéré de prétendre qu'après 11 
moisson la siluatin de l'agriculture fran- 
çaise deviendra tragique et que es bris Imaûr 
guenel pour exécuter les besognes normat? 
e la campagne ? Au moment où plus que 
jamais un effort s'impose au pays pour ant 
liorer les condilions de vie et de laval des 
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cullivateurs, atin de stimuler la production 


agricole, cle + F , 
du niveau d'existence française. ce 

Le temps presse. Cependant, préocou, i par 
ja grande œuvre de la reconstruction, le Gou- 
vernement porte sur eile son effort financier 
Psemole négiger le problème de 1’équipe- 
er rural Et cependant il ne pourra y 
me jivement rapide de la France si les 


Srees vives de l’agriculture, attirées sur jes 
niors de reconstruction par des sa:aires 





lnvs et des conditions de vie moins 


Le fa nlinuent à délaisser la terre au m6- 
Dent où celie-ci n'a jamais autant manqué de 
bra 


Lost possible de mener de front la recons- 
wuction et l'équipement des campagnes à 
condition de prévoir un glan échelonné dans 
temps ct de l'appliquer. 

L'œuvre à réaliser est très importante: on 
avant 1938 à une somme d’environ 


estimal L 8 
100 miliards le montant de la dépense né- 
cessaire pour rendre acceptables les condi- 


tions d'existence à la campagne: 
o, milliards à l’adduction d'eau; 
jt milliards à l’électrilication; 
3 milliards aux chemins; 
do mil'iards à lhabitat; 
339 miliards à une amélioration foncière 
Grrigation, assèchement des marais, etc.). 
Dans le pan Monnet, où l’échelonnement 
des travaux est prévu pour qualre ans, les 
mèmes dépenses sont évaluées à: 
60 milliards pour l’adduction d’eau; 
20 milliards pour l’électrification; 
80 milliards pour la voirie rurale; 
42 milliards pour un programme 
d'habitat rural; 
6 milliards pour les améliorations foncières, 
goit un total de 218,5 milliards, 


Afin que ces divers projets, dont certains 1e 
sont pas rentables, mais qui-tous, cependant, 
s'avèrent absolument nécessaires, puissent 
recevoir rapidement un début de réalisation, 


le Gouvernement devra mettre à la 1iisposi- 
tion des agriculteurs des subventions ou des 
prèts-à long terme et à taux d’intérêt assez 
bas pour que la population agricole française 
qui travaille déjà dans des conditions sou- 
vent défavorables ne soit pas exagérément 
handicapé sur le marché mondial. 

En conséquence, nous avons Thorfheur de 
vous soumettre, mesdames, messieurs, la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à poursuivre parallèlement à l’œuvre 
de reconstruction la réalisation rapide d’un 
programme d'aménagement et de finance- 
ment des améliorations destinées à mettre 
les habitants des campagnes en mesure de 
bénéficier des conditions de vie normales 
Ce programme qui portera sur la distribu- 
tion de l’eau, de l'électricité, l'aménagement 
de la voirie rurale, la modernisation de l'ha- 
bitat rural, les améliorations foncières, devra 
“4 exécuté en accord avec les conseils gé- 
\ÉTaux. 





ANNEXE N° 419 





(Sess. de 1947. — 2e séance du 31 janvier 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à réaliser en 
province l'alignement des prestations fami- 
iales sur les salaires, présentée par MM. Ga- 


Robert Schmidt et les membres du groupe du 
nouvement républicain populaire, députés. 
— (Renvoyée la commission du travail 
El de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


y dames, messieurs, par Ja loi du 20 mai 
4e) à première Assemblée nationale consti- 
meta posé le principe de l'alignement des 
difére var familiales sur les salaires dans les 
arrétés Se zones terriloriales définies par les 
de con e juillet 1945. La mise en application 
pendue a SPOsition demeurait néanmoins sus- 
Am la décision du conseil des ministres 
Taison d’incidences financières. 


La loi du 22 août 1946, fixant le régime des 


t de voûte de toute améliration ‘ prestations familiales reprenant les termes- de 


: celles du 20 mai, a comb'é à dater du 1° jan- 


vier 1947 la moitié seulement du retard, si in- 
juste et si fâcheux, que les salaires moyens 
départementaux servant de base au caicul des 
prestations familiales ont pris, sauf dans la 
Seine et la première zone de Seine-et-Oise, 


; par rapport aux salaires réels. 


C’est particulièrement en raison de la part 
importante prise par le budget de J'Etat dans 
le financement des a'locations familiales agri- 
coles qu'une application plus rapide et com- 
plète n'a pas été effectuée au cours de l'année 
1946. 


De ce fait, les familles des centres urbains 
de province et de nos plus grandes villes, où 
les salaires approchent d'assez près ceux de Ja 
Seine, sont également lésées d’une parlie des 
revenus qui devraient être les leurs. 

A l’occasion de ia revalorisation, au cours 
de l'été dernier, de certains prix agrico:es, des 
taxes ont été établies pour fournir précisément 
une base de compensation stable des alloca- 
tions familiales agricoics. 

Dans le même sens, Ja loi de finances, votée 
en décembre dernier a considérab:ement aug- 
menté les ressources du fonds national créé 
pour le même objet. 

Par ailleurs, l'arrêté du 2 août 1916 a unifié, 
pour l’ensemble du pays, le pourcentage des 
cotisations dues par les employeurs aux caisses 
d'allocations familiales. 

Ainsi la province versant des cotisations cal- 
culées au laux uniforme de 12 p. 400 sur des 





réduit : 


belle, Asseray, Mlle Prevert, MM. Beugniez, | 


salaires inférieurs de 5 à 25 p. 100, suivant :es 
zones, à ceux de la Seine perçoit des prestla- 
tions familiales subissant encore un abatte- 
ment de 10 à 37 p. 100. 

L'application de l'article 27 
22 août ainsi conçu: ù 

« Provisoirement, à partir du 1e janvier 
4947, les salaires servant de base aux alloca- 
, tions familiales hors de la Seine seront aug- 
: mentés de la moilié de l'interval:e les scpa- 
rant des taux prévus à l'article 11 », 
entraîne, d’autre part, une comp'ication tech- 
nique considérable pour les caisses d'’alloca- 
tions familiales. 

En effet, la précédente classification en zones 
urbaines et zones rurales, déjà ancienne et 
inadaptée, dont la commission du travail una- 
nime avait demandé la revision, était sans 
relation avec la classificalion des communes 
en zones territoriales pour la fixation des sa- 
laires suivant les décrets de juillet 1915 et sui- 
vants. 

Telle zone d’abattement, 20 p. 100 par exem- 
ple, comprend à la fois des communes classées 
« Zone urbaine » et d’autres classées « zone 
rurale ». \ 

L'augmentation de la « moitié de l’inter- 
valle », fixée par J'articie 27 ci-dessus, va donc 
provoquer la création de deux zones « pres- 
tations familiales » dans la plupart des zones 
salaires, ainsi qu'il est constaté à la leclure 
du tableau publié dans la circulaire $S. S&. 
no 143 du 14 janvier 1947. 

Dans tel département où existent quatre 
zones de salaires, l’on comple de ce fait, 
actueJement, sept zones « prestations fami- 
liales ». 

Cette situation n'est pas conforme au désir 
du législateur ainsi exprimé dans la loi du 
20 mai 1946, reprise par le second paragraphe 
de l'article 11 de celle du 22 août: 

« Dans les autres départements, les alloca- 
tions sont déterminées en appliquant aux ailo- 
cations versées dans le département de la 
seine les abattements fixés pour la détermina- 
tion des salaires dans les diverses zones ter- 
riloriales. » 

Pour ces diverses raisons et pour faire ces- 
ser une injustice qui n’a que trop duré, au 
br mc des famiiles, nous vous proncsons 
‘adoption de l’article unique de la proposition 
de loi suivante: 


de la loi du 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 27 de la loi 
n° 46-1835 du 2 août 1916, fixant le régime des 
prestations familiales, est abrogé et l’article 11 
de la même loi intégralement appiicable au 
2 mars 1917. 


















ANNEXE N° 420 


(Sess. de 19417. — 2e séance du 31 janvier 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à déclarer 
applicable à l'Algérie l'ordonnance du 14 no- 
vembre 1914 et le décret du 2 février 1945, 
relatifs à la nullité des actes de spoiiation 
aecomplis par l'ennemi ou sous sn 
contrôle, présentée par M. René Mayer et 
les membres du groupe radical et radical 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la :0m- 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nullité des actes 
de spoliation accomplis par l'ennemi où sous 
le contrôle de l’ennemi est régie, sur le ter- 
ritoire métropolitain, par deux ordonnances 
des 14 novembre 1914 ct 21 avril 1955 et un 
décret du 2 février 1945. 

L'article 33 de l'ordonnance du 21 avril 1943 
porte expressément que le texte de cette 
ordonnance est applicable à l'Algérie. 

Au contraire, des difficultés se sont élevées 
quant à l’applicalion en Algérie des disposi- 
tions de l’ordonnance et du décret précédents 
et ce, malgré une référence à lIcur texte 
contenue dans l'article 26 de l'ordonnance du 
11 avril 19:5. 

Le ministre des finances (service des restf- 
tulions), en juillet 1945, s’est prononcé dans 
le sens de l’applicabilité; mais le ministre de 
la justice a fait connaitre, en réponse à une 
queslion écrite de M. Charles Lussy, député, 
en date du 25 avril 1946, que l’ordonuence du 
11 novembre 1941: et le décret du 2 février 1915 
n'ayant pas €lé déclarés applicables à l'Algé- 
rie, leur application demeure donc limitée au 
territoire français métropolitain. 

Cette situation crée un préjudice grave à 
de nombreux commerçants, avocats ou pro- 
priélaires spoliés en Algérie en vertu des lois 
d'exception. Elle établit, notamment, une dif- 
férence inadmissible de traitement entre eux 
et les nombreux spoliés de la métropole, dans 
leurs rapports avec les administrateurs provi- 
soires de leurs biens, nommés par le gouver- 
nement de Vichy 

C’est pour faire cesser une incertitude jurl- 
dique et une injustice que nous propasong 
l'adoption de la proposition de loi dont l'arti- 
cle unique est ainsi rédigé: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont déclarés applicables 
à l’Algérie l'ordonnance du 1% novembre 1944 
sur la nullité des actes de spoliation accom- 
plis par l’ennemi ou sous son contrôle et le 
décret du 2 février 1915 pris pour son exé- 
culion. 


ANNEXE N° 421 


(Sess. de 1947. — 2e séance du 31 janvier 1917.) 

PROPOSITION DE RESOLUT:ON tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder des réduc. 
tions de tarif sur les chemins de fer aux 
élèves des grandes écoles et des facultés, 
présentée par MM. Cayol, Bessac, Louis Che- 
vallier, André Denis, Mile Dienesch et les 
membres du groupe du mouvement républi- 
cain popuiaire, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tiples & 
lations de taux sur les chemins de fer ont 


les mul 


imposé une très lourde charge à une calcgorie 
d'usagers dont les ressources sont très lirni- 
tées: nous voulons parler des étudiants, élèves 


des grandes écoies et des facultés. 

La littérature a fait un lieu commun de la 
pauvreté et du sort parfois tragique des étu- 
diants. Il est bien vrai que les plus mérilants 
d’entre eux, et en particulier ceux qui sont 
issus des classes populaires, éprouvent de 
lourdes difficultés à subvenir aux charges ae 
toutes sortes qui pèsent sur eux. Non seule- 





ment ils ne bénéficient d'aucun sajaire, alors 
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que bien des apprentis et des ouvriers de leur 
âse se suffisent à eux-mêmes, mais ils repré- 
sentent pour leur famile un manque à gagner, 
très lourd parfois à supporter par le budget 
familial. Par ailleurs, plus i!s approchent de 
la fin de leurs études, plus Icurs frais d’en- 
trelien augmentent. 

C'est ainsi que pèse lourdement sur eux 
l'obligation de voyager soit pour gagner, du 
lieu de Icur résidence, la grande école ou la 
faculté où ïls sont inseriis, soit pour subir 
à Paris les épreuves d’un oral de concours, 


soit eufin pour accomplir des siages imposts. 
Ce dernier cas se produit en parliculier pour 
les élèves des écoles nationales des mines de 


Paris, Nancy, Saint-Etienne. 

Avant 1939, ces élèves bénéficiaient d’une 
réduction de 75 p. 100 sur les chemins de fer. 
Il convient, nous semble-t-il, de rétablir de 
telle; réductions pour ceux qui en ont été pri- 
vés et d'en étendre le bénéfice à d’autres 
ca!‘“scories d'étudiants. 

ll ne s'agit pas, bien entendu, de favoriser 
le goût des voyages chez nos jeunes gens. 1] 
convient seulement d’Ctablir un titre de cireu- 
dation avec réduction pour les étud'aints ins- 
crits Cans une faculté éloignée de leur rési- 
dence et pour les élèves des grandes écoles 
soumis à l'obligation de déplacements. Ce titre 
ne vaudrait que pour les cas ainsi dé'imités. 

La inesure prise en faveur des salariés, À 
l'occasion des concés payés, nous laisse espé- 
rer que les Ctudiants pourront à leur tour 
bénélcier, dans les limites que nous avons 
tracées, d'importantes réductions sur les ré- 
seaux de Ja S. N. C. PF. 

C'est pourquoi nous vous demandons d’adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
ment à accorder des réductions de tarif sur 
les chemins de fer aux élèves des grandes 
écoles et des facullés. 





ANNEXE N° 422 


{Se:s. de 1917. — 2e séance du 21 janvier 1947). 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
iiniérieur sur le projet de loi modifiant 
l'ordonnance n° 45-2400 du 18 octobre 1945 
relalive aux indemnités ce fonctions des 
membres du conseil général de la Seine, par 
M. Jaquet, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet du Gouver- 
nement qui vous est soumis a pour objet de 
Tevaloriser les indemnités de fonctions prévues 
en faveur des conseillers généraux de la Seine 
par l'ordonnance n° 45-2400 du 18 octobre 4945. 

Si l’Assemblée nationale adopte le projet gou- 
veérneinental, les membres du conseil général 
de Ja Seine pourront recevoir sur les ressour- 
ces ordinaires du budget départemental une 
indeinnité mensueile de 15.000 F. Is auront 
droit, en outre, au remboursement des frais 
que nécessile l'exécution de mandcis spéciaux. 

La commission de l'intérieur unanime a es- 
timé que cette mesure était rendue nécessaire 
par la hausse du coût de la vie. 

Un conseiller général de la Seine doit en 
effet bien souvent, pour rermplir son mandat 
avec conscicnce, abandonner sa profession. 

Il faut donc lui donner des indemnit:3 de 
fonclions lui perinettant de vivre avec dignité. 

La commission de l'intérieur vous propose 
donc d'adopter le projet du Gouvernement 
qu’el'e considère comme une première me- 
sure nécessaire, mais elle estime qu’il serait 
bon, qu’il serait même indispensable, d'étudier 
le plus rapidement possible le problème de la 
rétribution des fonctions éleclives à tous les 
échelons. à : 

En conséquence, elle vous demande de don- 
ner voire approbalion au texte ci-dessous: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l’arti- 
cle {er de l'ordonnance n° 45-2109 du 18 oc- 
tobre 1945 est ainsi modifié: 

« Les membres du conseil général dg la Seine 
peuvent recevoir, sur les ressources ordinaires 


Gp 








(1) Voir le no 216. 





du budget départemental, une indemnité men- 
suelle de fonctions de 15000 F. lis ont droit, 
en outre, au remboursement des frais que 
nécessite l'exécution de mandats spéciaux. » 





ANNEXE N° 423 


(Sess. de 1947. — 2e séance du 21 janvier 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication sur le projet de 
lui aulorisant l'exploitalion en régie des 
transports postaux dans Paris et sa halieue, 
par M. Barthélémy, dépulé (1. 


Mesdames, messieurs, le présent rapport à 
pour obict l'examen du projet de loi no 210 
visant à autoriser la mise en régie de l'ex- 
ploitation des transports postaux dans Paris 
et sa banlieue. 

Cette exploitation assurait deux catégories 
de transports posiaux: 

4o Ceïui des facteurs parisiens: de la recette 
principale et des bureaux centraux à icurs 
quartiers de distribution, qui était assuré à 
l’aide d'autobus par la Compagnie générale 
des automobiles postales, 45, rue du Ilourre, 
à Paris, service qui à cessé de fonctionner 
depuis l'occupation. 

Le marché passé avec cette entreprise, ex- 
piré depuis 4945, n’a pas élé renouvelé. 

Les acteurs continuent donc de gagner à 
pied leurs secteurs respectifs de distribution, 
ce qui ne manque pas de relarder ceile-ci, 
au préjudice du publie, et d'occasionmner une 
fatigue supplémentaire à un personnel dont 
la tâche quotidienne est particulièrement pé- 
nible ; 

20 Celui des dépêches postales dans Paris et, 
éventuellement, dans un rayon de 15 kilomè- 
tres à varlir des limiles de la capitale. Ce 
transport est assuré par la même compagnie, 
selon les termes d'un marché conclu pour 
Euit années et venant à expiration le 31 jan- 
vier 1947. 

La C. G. A. P, qui était tenue, aux termes 
du cahier des charges de son contrat, d'en- 
treprendre l'exécution d'un service Cofmnpor- 
tant à l’origine un parcours normal annuel 
de 3.500.000 kilomètres, augmenté d'un mini- 
IQuINn de « courses éventuelles » d'environ 
80.000 kilomètres, avec un tolal de 19 voilu- 
res neuves (178 pour le service normal et 
15 pour le service éventuel) réparties en trois 
types, pus un nombre indéterminé de véhi- 
cules de remplacement, n'a pas renouvelé ce 
matériel, aujourd'hui amorÿ, et qui é€st pra- 
tiquement tout près d'être hors d'usage quand 
il ne l'est déjà. 

Le service de transport régulier ct rapide 
des sacs postaux, dépèches et valeurs, inté- 
ressant à la fois l'échange des correspondan- 
ces en transit de grande gare à grande gare, 
ainsi que le départ, l’acheminement, la ré- 
ceplion et la distrinulion des courriers en 
provenance ou à destination de Paris, revêt 
ainsi une imporiance capitale, I! ne saurait 
risquer de supporter sans danger pour la vie 
économique, politique, administrative et mo- 
rale du pays non <eulement aucune interrup- 
tion, mais aucun fléchissement, 

Laisser à une entreprise privée un orga- 
nisme si important de notre système central 
des communications postales pourrait présen- 
ter, dans certaines circonstances, les risques 
les plus graves. 

Désormais, l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, chaque jour mieux en 
état de regrouper, de gérer et de diriger tous 
les services du monopole postal, peut parfai- 
tement assurer elle-même, et dans les meil- 
leures conditions de régularité, de sécurité et 
d'économies, une exploitation qui, en 1939, 
coûta une dépense de 20 millions au budget 
des postes, télégraphes et téléphones. 

1 y a lieu de remarquer que l’article 43 
du cahier des charges du marché passé avec 
la C. G. À, P. mettait à la charge de l’aïlmi- 
nistration des P. T. T, l'habillement des con- 
ducteurs de la compagnie et que l'exécution 
du service de celle-ci, placée sous l'autorité 
du directeur régional des P. T. T. et sous la 
surveillance du receveur principal des postes 
de la Seine, élait mise sous le contrôle des 


(1) Voir le no 210. 








RE 
azcnts de l'administration: inspecteurs ! 
de bureaux de tri et agents princio! Chets 
surveillance, 28enls principaux de 
L'exploitation en régie par les P. 
cessitéra que 140 millions, contre 189 ae RÉ 
sus À ve) 1929, . Se revalorise la dépense 
de celle époque, très modeste | 
coefficient 6, Û à Sites 
Le développement du service des tran 


$ k : 150 
l'administraion d'envisager favorablement 


celte reprise en verlu de clauses conte 
dans l’arlicie 35 du cahier des Charges, 

Les véhiccles indispensables à l’expoitation 
soit 420 voitures neuves pour faire face aux 
besoins iminédiats du trafic actuel, ont é:6 
acquis sur les crédits primitivement alloués 
au iitre du budget de 1946. Leur coût s'est 
élevé à 40 milions. 

Les sommes nécessaires au rachat des ins. 
taïllalions : garages, magasins, ateliers, ma. 
tériel peuvent tre prélevées sur les crédits 
prévus au litre du programme normal « BA. 
timents » de 1947. Celle dépense serait de 
'ordre de 25 millions, 

L'administration des P. T. T. est donc en 
éïat de reprendre immédiatement en charce 
et dans d'excellentes conditions, l'exploita. 
tion du service des transports postaux assuré 
depuis 1929 par la C, G. À. P. 

Cetle exploitation en régie entraînerait 
évidemment, pour les PT. T., Ja création 
d'un nombre d'emplois égal à celui des di. 
vers agents actuellement utilisés par l'entre- 
prise concessionnaire 

Mais d'autre part, l'accroissement prévisible 
du trafic, l'extension prochaïne des transports 
postaux à ee w plus large de la banlieue 
parisienne et la desserte régclière des aéro. 
dromes du Bourget et d'Orly, va demander la 
mise en service de 64 nouvelles voilures, en 
plus des 150 véhicules destinés au remplace- 
inent des véhicules de la C. G. A. P. Aulomo- 
biles dont l'utilisaïion permanente de jour 
et de nuit exigera £e recrutement de 86 chaut- 
feurs et machinisies, 

La remise en route, par tranches succes. 
sives, dès le 4er mars, de 50 autobus destinés 
à conduire les distributeurs dans leurs quar- 
tiers, gnirainera l'embauche de 64 conduc- 
teurs mécaniciens supplémentaires, 

En ajoutant à ces chiffres 2 agents chargés 
des services généraux d’exploiialion on atteint 
ct justifie le total des 150 créations d'em- 
plois nouveaux prévus par ce projet, pour le 
cours de l'exercice 1917 et nécessitant l'ou- 
verture d'un crédit de 55.965.336 F au titre 
du budget annexe des P. T,T 

Afin de sauvegarder légitimement les droits 
du personnel actue.lement en fonctions, il est 
prévu son intégration prioritaire dans les Ca- 
dres de l'administration des P. T. T., par vole 
de décret, et sa titnlarisalion après examen 
probatoire de sa qualification. 

Dans ces conditions, l'exploitation en ré- 
gie des transporis postaux dans Paris el Si 
banlieue, présentant de très sérieux avan- 
tages pour la conduite plus sûre, plus Ti- 
pide et meilleure de -l'un de nos servires 

ublies escentic:s au bon fonetionnement de 
a vie administrative et économique du païs, 
nous vous proposons l'adoption du tlexe ü° 
loi ci-après: 


nues 





PROJET DE LOI 


Art, 4e — En vue de permettre l'explh 
tation en régie à dater du 4er février 1947 des 
transports postaux dans Paris et sa banlieue, 
les créations d'emplois ci-après sont autori- 
sées à l'administration des P. T, T.: 

Ingénieur ordinaire, 1, 

Inspecteur, 1. 

Contrôleur principal, rédacteur ou contrà 
leur rédacteur, 2, 

Contrôleur ou contrôleur principal du SeT- 
vice automobile, 1. 

Chef du mouvement, 2. 

Sous-chef du mouvement, 2. 

Agent régional du service automobi!r, 

Maître dépanneur, 5. 

Commis principal ou commis, 26. 

Mécanicien dépanneur, 50. 

Ouvrier d'état de 4e catégorie, 10. 

Ouvrier d'état de 3% catégorie, 2. 

Ouvrier d'état de 2% catégorie, 22. : 

Conduecteurs d'automobiles (titulaires), 4 


Conducteurs d'automobiles (auxiliaires), 1% 
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É + 
. o — N est ouvert au président du 
: lau titre du budget annexe (services 
« pour l'exercice 1937, un crédit de 
F asplicable: h 
tre 9. — Serticgs des directions, 


.. 
consel, 
exiérieul 
5j 063.30 


Au Chapitre 
traitements, 833. F. G É 
au chapitre 49. — Lignes, installations étec- 
tiques et transporis, traitements, 25.591.065 F, 


du chapitre 17. — Suppiément familial de 
au chapiti 


x 


— Indemnité de résidence, 


ire 19, — Inlemnités éventuelles 
+ cp cial ss ! 136.734 F. k L 
‘an chapitre 23, — Services extérieurs, réiri- 
pation du personnel auxiliaire et du per- 
connel Ci n'raciue:, 6.056.100 F. 

: chanitre 23 B. — Frais de remplacement, 


A1 chooitre 41, — Allocations familiales du 
personne! tiu'aire, 2.508.933 F. HE 
Aa chapitre 42, — Allocations familiaics dn 
personnel euxibaire et contract&el, 360.& F 
art 2. — Les conditions d'intégration dans 
l'administration des postes, télégraphes et té- 
Jéphonez du personnel de la compagnie gé- 
nérale des automobiles postales seront fixées 
par décret pris sur le rapport du président du 








conseil et du ministres des finances. 
AiNEXE N° 424 
(ess, de 1917, — 2e séance du 21 janvier 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTIOX tendant à in- 
viter ie Gouvernement à réorganiser le mar- 
che de la viande, présentée par MM. Juge, 
Ramon Guyot, Mme Ginollin, MM. Tha- 
mier, Védrines, Mme Duvernois et les 
membres du groupe communist: ect appa- 
reutés, députés. — (Renvoyée à la comniis- 
sion du ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mosdames, messieurs, dans le domaine du 
favilaillemcent, le problème de Ja v'andz est 
un de Ceux qui apparaissent parmi les plus 
hüportants, 

En eilet, depuis plusieurs jours, Paris et de 
nombreuses villes de provinc: se trouvent 
odits viande, 

Nous somines fort loin des quaranta-six ki- 
rammes jugés nécessaires par le corps mé- 






pour chaque adulte et adolescent, Nous 
soinmes même bin loin des trois cents 
Frdmnes par consommateur, et il n'y a 
iune minorité de privilégiés qui, au mar- 
ne noir, peut se procurer des quantités qui 
Ront rien à voir avgc le rationnement. 
Pourtant, de nomwreuses expériences ont 
(lé tentées, La grande lacune pour toutes 


Clail leur inefficacité devant le sabotage systé- 
Mauque des gros intermédiaires, maquignons 
tt chevillards. Pour eux, un seul souci, gros- 
Sir leurs bénéfices en provoquant des hausses 
par Ja rarcfaction des marchandises, 

Le problème de la viande, bien qu'il sait 
dr, à, comme tous les problèmes, une solu- 


Ç Deux Nypothès2s se présentent: on bien il 
*, a suffisamment de viande et sa raréfaction 
JON de la mauvaise volonté des intermé- 
nares chargés de la répartition, ou alors 
PS H'avons pas de viande, 


0", Inülgré les affirmations pessimistes ten- 
lan 4 Inontrer 16 déséquilibre « production- 
c.. "HIMauon » comme très grave, nous sa- 
oO Que à situation n'est pas aussi 
onde que l'on veut nous le laisser croire 


| lue, mème dans la période présente où 
* eat neries sont vides, les res'aurants, en 
re conlinuent, eux, à servir de la 
 étnunoins, il est certain que les hesoins de 
,.. vMmatien dépassant les possibilités de 
nPTOGUCUON, il y a lieu de maintenir le 
‘auonnement, 
dont F . aller le chercher chez ceux 
nerméqi pèriions précédemment, les gros 
one jaoiaires parasitaires et souvent inutiles, 


Ont les eane 
parfois les nSommateurs, les producteurs el 
1e NS jPouchers détaillants sont les vic- 


ITeux sont Jes exemples de champs 


‘de foire où les maquignons <e refusent volon- 
‘tairement 


à acheter le bétail‘ qui leur est 
prix convention- 
à ramener leurs 
des pro- 


offert à des prix inférieurs au 
ne}, contraignant les paysans 
bêtes et mettant ainsi sur le dos 
ducteurs le manqgne de viande. 
Egalement, it faut trouver un système de 
ravitaillement des villes qui meïtra fin aux 
zones, dont l'existence paralyse plu ôt qu'eile 
ne facilite le marché de la viande, Nous pen- 
sons donc qu'il y a possibilité de servir à 
un prix-plofond déterminé une “ration de 
viande convenable. 

Pour cela, il faut en finir avee le règne des 
gros maquignons et cehevillards dont le 
nombre toujours croissant prouve le rapport 
de Ja profession. I faut ésalement que se mul- 
tiplient les commissions d’assainissement, qui 
mènent un dur combat dans la lulle contre 
la hausse des prix. 

Le problème est urgent, la solution doit être 
rapide, Il faut mettre fin à un état de choses 
qui n'a que trop duré ct donner à manger 
aux travailleurs, 

Aussi, afin que sa‘isfaction soit dannée aux 
consommateurs et que les droits légitimes des 
producteurs et des détaiilants soient sauve- 
gardés, nous vous proposons l'adoplion de la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'AssembKce 
ment à: 

4o Supprimer immédiatement ft 
caries prof2ssionnelles ; 

20 Déiivrer des cartes renouveïables tous !cs 
deux mais, à la condition que le titulaire fasse 
preuve de sa compétence et participz au ravi- 
luiilement du pays, cette attribution étant ba- 
eée sur le nombre de cartes profcssionnelles 
délivrées antérizurement à 1910; 

3 Confier le ravitaillement en viande des 
granäs centres à des marchands de bestiaux 
dont les altributions seront fixées dans le 
cadre de leur courant commercial de 1958 
à 1939; 

ÿ9 Prendre toutes mesures pour aider à For- 
ganisation de mutuelles de détaillants se li- 
vrant au commerce d2 Ja viande, sous 
forme d'association prévue aux articl2s 47 à © 
du code du commerce. 


nalionale invile le Gouverne- 


les 


JuiCs 





ANNEXE N° 425 


(£uss. de 1947. — %e séance du 51 janvier 1947.) 
PROPOSITION DE LOI re'alive à la sécurité 
sociale en Algérie, présentée par MM. Faryct, 


Mokhtari, jrjemadl, Mine Sporlisse et les 
‘membres du groupe communiste et appa- 
en.ts, dépuiés, — (Renvoyée à la comaimnis- 


Ag 


sion de lintéricur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le nouveau régime de 
la sécurité sociale, organisé dans la métro- 
pele par l'ordonnance du 35 novembre 194, 


devant être rendu applicable à l’Algér.e, le 
moment est venu d'adapter aux conditions 
sréeufiques de l'Algérie, la législation sociale 
ae ja Franer, ainsi que le proposait déjà Île 
19 juillet 19%5, à Da des douloureux 
Gvénements du $S mai 12%, dans le Constan- 
tinois, M, Tixier, minis're de l'intérieur. 
Pans ce but, nous avons l'honneur de sou- 
mettre aux délibérations de l'Assemblée na- 
tionale une proposition de Joi relative à l'or- 


aus 
su te 


Cette proposilion de loi repose sur plu- 
sicurs principes généraux: 

1o Amplicalion de la législation sociale mé- 
tropolitaine, avec adaptation aux condi- 


tions spécifiques de l'Algérie. 


a) En effet, l'application effective de ce 
principe comport:rait encore, jusqu'à pré- 
sent, une lacune importante car la législa- 
ticn des assurances sociales n'a pas encore 
dié introduile en Aïzérie, ainsi que celle des 
aliocaticns familiales pour les travailleurs 
ugrico@es. Cette lacune sera comblée avec la 





préscnie proposilion de loi qui tend princi- 


uanisation de Ja sécurilé saciale en Algérie. : 


palement à introduire en Algérie les a:suran- 
ces sociales èt la retrailc des vicux lravail- 
leurs, 

De même, sera atiénuéte la grande dftrsse 
dans laquelle doivent vivre les populal ons 
musulmanes, en particulier celles des cam- 
pagn?s, à cause des bas aslaires qui y sont 
payés et de j’absence de toutes lois sociales, 
b) Le condilionnement physique et Sani- 
taire d’une partie impor'anite de la popuh- 
tion algérienre, la nécessité de s'attaquer ré- 
solument dans lie cadre fixé par les servires 
de santé, aux maladies qui pèsent lourde- 
men! les travailleurs de l'Algérie, ainsi 
que l'instabilité de la main-d'œuvre, exisent 
une umté d'action qui scra réalisée par la 
mise en place d'organismes cen'raux. char- 
és de coordonner les efforts des différentes 
unités, administratives et sanilaires rcparties 
Jans toute l'Algérie. 


sur 


20 La réalementalion nourelle sera introduite 
wnmédiatement dans l'industrie, le  com- 
inerce, les zrofessions libéraies, l'agriullure 
y compris les khammès. 


a) Hi n'est pas possible d’écarter ou de sé- 
parer les travailleurs de l'agricuilure des au- 
tres trava Hours. 

L'Algérie compte environ 200.000 travail. 
leurs de l'industrie, du commerce el des pro 


essions libéraies d'une part, SN0C0 ouiriers 
agricoles où khammès d'autre part. 

I ne fait aucun doule que si l'on 
vour chacune des deux catégories de lravai 
leurs une caisse particulière, it en résuitcrait 
les pires inconvénients. 

La première caisse avcc 200.000 
rents ne serail pas viable en raison du not- 
bre insuffisant d'assurés. 

Or, avec une caisse unique cela reprisente 
un million d'assurés. Ainsi la caisse peut 
vivre. 

De plus, ainsi il sera possible avec l'aide 
des travailleurs de la première catégorie de 
faire pariiciper à la gestion des caisses Îles 
travailleurs agricoles et les khammiès ; 

b) FEnlin, le travailleur musulman e:t 


n.1it 
u1hé- 


ses 


b'en 


souvent seul sur son lieu de travail. H est 
à Alger, à Oran, Constantine ou dans une 
autre ville des zones colières. Les siens, 
fernines et enfants, sont restés dar son 
« douar » de l'intérieur, quelquefois élu yné 


de centaines de kilomètres. 

Et si la sécurité sociale ne s’anpliquait 
pes, en même temps, à l'ensemble ües (ra- 
vailleurs de toutes catégores et adhérents 
à une caisse unique et lerri'oriale, ji 
rait impossible d'appliquer correctement l'as- 
surancce, 

Car, autrement, l'assuré qui auraït son do- 


] Cp 


micile au lieu de travail serait entièreinent 
couvert: femme et enfants seraient pris en 
charge. Par contre, l'autre ne le serait pas, 
car l’introduclion de la sécurité sociale en 


Aigérie — condition sine qua non — e-i lite 
à la création dans l’intérieur d’une mécecine 
coilective qui ne pourra, bien entendu, exis- 
ter que là où l'assurance sera appliquée. 


I ne scrait nullement raisonnable, dans 
un même « douar », de soigner les farnilles 
des assurés travaiilant dans une zone où 


e 


l'assurance serait appliquée et laisser à leu 


sort également Jamentable, celle des assuré 


travaillant sur place. Ce serait d’un effet 
désasireux. 
L'introduction de la sérurité 


l'Algérie forme un tout. Il faut couvrir, 4 
Je début, tout le territoire et admettre, dès 
l'origine, également, tous les salariés « 


milés. 


sociale À 
5 
S 


La création d’une caisse territoriale qu 
en Algérie est d'autant pius facile à 
que rien n’exisle dans le domaine ascu ë 
l'ont bâtira sur un terrain tout neuf 

30 lrtégralion des allocations {a idialrsg 

au sein des caisses de sécurité socia €. 


a) Cependant, alors que l'ordonnance du 
&£ octobre 1M5 prévoit, dans la métropole, à 
litre temporaire, le maintien, à côté des - 
ses urité sociale, de d'a!lisca- 
tions familiales, la présente proposition de loi 
réalise, dès le départ, l'intégration des al'0- 
cations familiales au sein 
sécurité sociale. 

Celle différence a son origine dans le fait 
que les caisses de sécurité cociale méirot | 


de sé Caisses 


des caisses de 





lilaine sont organisées en parlant des caisse 


——— ne 
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d'assurances sociales, Il est évidemment in- 
dispensable d’uliliser, pour la mise en place 
des organismes nouveaux, les cadres et le 
personnel des caisses d'allocations familiales, 
dont l'expérience sera particulèrement pré- 
cieuse ; 

b) La législation sur les assurances sociales, 
qui est rendue applicable à l'Algérie, est Ja 
législation métropolitaine telle qu'elle résulte 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 et du 
décret du 30 octobre 1955. 

Elle s'applique sans distinction de race, de 
religion et sans considéralion de statut per- 
sonnel. Le texie ne comporte que des diffé- 
rences de détail avec le régime métropoiilain, 
lesquelles tiennent aux conditions particu- 
lières de la vie algérienne ; 

c\ D'autre part, la proposilion de loi con- 
sacre l’introducl'on en Algérie de la retraite 
des vieux travailleurs, sous réserve des moda- 
lités d'application qui devront clre fixées par 
le gouverneur général de l'Algérie, 

Le régime ainsi élabli devra donner leu 
à intervention de dispositions de “ocrdination 
pour tous les travailleurs qui passent du 
régime métropolitain au régime aï'gérien ou 
inversement. 


& Nécessité d’une subvention du budget 
de la métropole. 


Bien entendu, la mise en œuvre du p'an 
de sécurilé sociale ne manquera pas d'exer- 
cer sur la santé publique et sur la stabilité de 
la main-d'œuvre des effets bienfaisants qui, 
à leur tour, constiiueront un facteur d’accro.s- 
sement de Ja produçuon. : 

ll n’en reste pas moins que les anntes de 
déinarrage seront difficiles et que l’Algérie ne 
peut pas espérer mieux faire que la France, 
dont le budget est obligé de subventionner les 
assurances sociales dans l’agriculture. 

La contribution des budgets publics aux 
charges sociales qui implique l'application des 
assurances sociaies dans l'agriculture paraît 
donc une nécessité inéluctable, 

Certes, l'Algérie pourra trouver des ressour- 
ces importantes par des prélèvements sur les 
grandes fortunes réalisées par les ST ‘sa 
de toutes sortes pendant le rèzne de Vichy. 

Malgré tout, il n'est pas possih'e de laisser 
cette dépense entièrement à la charge du 
budset spécial de l'Algérie. Car celui-ci sup- 
porte déjà un ensemble de dépenses socia.es 
don! le poids, eu égard aux facultés contribu- 
lives du pays, est beaucoup pius élevé que 
celui qui est représenté, pour la France, par 
les dépenses du même ordre inscrites à son 
budge!. C'est dans ces cendilions qu'en dépit 
des difficultés financières actuelles de la 
France, il peut légitimement êlre envisagé de 
faire participer, au moins, à titre provisoire, 
le budget général à la contribution qui sera 
nécessaire pour l'équilibre financier des assu- 
rances sociales; en Algérie. 

Celte proposilion de loi prévoit des décrets 
d'appication du gouverneur général car il à 
dû être tenu comple de l'état légal actuel, 
en attendant le vole du statut démocratique 
de l'Algérie qui devra comporter la suppres- 
sion du gouvernement général, h 

Tels sont Jes principes qui ont servi à l'éta- 
blissement de la proposition de loi suivante, 
laquelle doit permettre, au moment où l’AI- 
gérie appelle impérieusement les ouvriers et 
les techniciens qualifiés qui lui sont indispen- 
sables pour son industrialisation, la mise en 
place de l’organisalion algérienne de la sécu- 
rité sociale. 





PROPOSITION DE LOI 
Titre 1er 
Dispositions générales. 


# Art. 47. — Sont étendues à l’Algérie. dans 
les condilions et sous les réserves ci-après, les 
disposilions: 

a) be l'ordonnance n° 45.225:0 du 4 octobre 
4943 poriant organisalion de la sécurilé s0- 
cia.e ; 

b) De l'ordonnance no 45.232 du 49 octobre 
4945 modifiant et codifiant la légistation sur 
les accidents du travail et les maladies profes- 
sionnelles et adaptant cette législation à l’or- 


ranisation de la sécuril 


nid té se 
é sociale; 


c) be l'ordonnance n° 45.454 du 19 octobre 
LE , " “0e enriala 
4915 fixant le TéSlue des assurances Sociales. 





TITRE II 
Organisation technique et financière. 


Art. 2, — L'organisation technique et finan- 
née la sécurité sociale algérienne com- 
prend : 

a) Des caisses primaires de sécurité sociale; 

b) Une caisse centrale de sécurité sociale; 

c) Des organismes spéciaux à certaines 
branches d'activité ou entreprises. 


CHAPITRE er, — Caisses primaires de sécurité 
sociale. 

Art. 3. — Les caisses primaires algériennes 
de sécurité sociale assurent au profit Ge leurs 
adhérents, y compris les travailleurs des pro- 
fessions agricoles et forestières: 

1° La gestion des risques maladie, longue 
maladie, maternité et décès; 

%o La geslion des risques d'accident du tra- 
vail et de maladie professionnelle en ce qui 
concerne les incapacités temporaires; 

3° Le service des allocations familiales. 

Art, 4. — La circonscriplioh et le siège de 
chaque caisse primaire algérienne de sécurité 
sociale sont fixés par arrêté du gouverneur 
général. 

En vue du service des prestations, les caisses 
primaires peuvent créer des sections locales. 
Elles doivent en créer dans tous les cas où il 
en est ainsi décidé par le gouverneur général, 
après avis du comité consuitalif algérien de 
la sécurité sociale institué à l'article 42 ci- 
dessous. 

Art. 5. — Chaque caisse primaire algérienne 
de sécurité sociale est administrée par un 
conseil d'administration comprenant: 

Pour moitié, des représentants des travail- 
leurs relevant de la caisse, désignés par les 
organisations syndicales les plus représenta- 
tives et parmi lesquels un ou deux représen- 
tan!s du personne! de la caisse, le tiers d’en- 
tre eux au moins devant être père ou mère 
de familte ; 

Pour moitié, des représentants des em- 

loyeurs désignés par les organisations les 
plus représentatives et des personnes connues 
pour leurs travaux sur les assurances sociales, 
les accidents du travail, les questions démo- 
graphiques, pour le concours donné à l'appli- 
cation des législations sociales ou pour leurs 
activités en faveur de la famille. 

L'arrêté fixant le siège et la circonscription 
de chaque caisse détermine, en même temps, 
la proportion entre les administreteurs repré- 
sentant le commerce et l’industrie et les ad- 
ministrateurs représentant l’agriculture. 

Le conseil d'administration désigne, en ou- 
tre, sur des représentations en nombre double 
des organisations professionnelles intéressées, 
deux praticiens qui lui sont adjoints avec voix 
déiibérative, 

Un orrôlé du gouverneur général détermine 
les modalités d'application du présent article 
et notamment les règles applicables à la dési- 
gnalion des personnes connles pour leurs {ra- 
vaux, ainsi qu'à la désignation des organisa- 
tions les plus représentatives. 


cuapitre 2 — Caisse centrale algérienne 

de sécurité sociale. 

Art. 6. — La caisse centrale aigérienne de 
sécurité sociale a pour rôle: 

4° De gérer les risques « invalidité et vieil- 
leise ». de promouvoir et de coordonner Ja 
prévention de l'invalidité : Î 

90 De gérer les risques d'accidents du travail 
et de maladie professionnelle en ce qui con- 
cerne les incapacités permanentes, de coordon- 
ner la gestion desdits risques, de promouvoir 
et de coordonner la prévention des accidents 
du travail et des maladies professionnelles; 

39 D'assurer la compensation des risques gé- 

‘s par les caisses primaires de sécurité so- 
ale: 
5° D'assurer la compensation des charges 
s allorations familiales ; ; 

5° De garantir la: solvabilité des caisses pri- 
maires de sécurité sociale dans Ja limite des 
ressources prévues par la présente loi; 

Go D'organiser et de diriger le contrôle mé- 
dical de la sécurité sociale pour l’ensemble du 
territoire algérien; $ RTS 

7° De promouvoir et de diriger l’action sani- 
taire et sociale de l’ensemble des caisses, }ri- 
maires de sécurité sociale, 





ns 
8° De gérer les fonds destinés à pr 

sur le plan algérien, une politique général 

eq = nn notamment : 4 

In fonds de prévention des ace $ 
travail et maladies professionnelles 215 {a 

UA fonds d'action sanitaire et sociale 

% De liquider et de payer les allocation 
aux vieux travailleurs galariés non assurés 
toplaux. Re & 

a Caisse centrale algérienn écuri 
B TÉ Men de à Alger. 8 de sécuris 

Art. 7. — La caisse centrale alséri 
sécurité sociale est administrée par un cons 
d'amataies comprenant : gr 

jn président nomimé par arrêt couv 
neur ae on de l'Algérie « 2:40 gouver 

Quatre représentants de l'administration cens 
trale aïgérienne désignés par le gouverneus 
général; 

Deux membres élus du comité consultatit 
algérien de la sécurité sociale: ja 

Huit membres désignés par les conseils d'ad. 
ministration des caisses primaires de Sécuritg 
nee parmi les représentants des travail. 

urs : 

Huit membres désignés par ces mêmes 
conseils d'administration parmi les représen- 
tants des employeurs et parmi les personnes 
connues pour leurs travaux ou pour les ser. 
vices rendus dans le domaine de la sécurité 
sociale ; 

Deux praticiens choisis par le conseil d'ad. 
ministration sur une liste en nombre doub'e 
présentée par leurs organisations profession- 
nelles. 

Les dispositions des articles 11 et 15 de l'or- 
donnance du 4 octobre 1945 relatives À Ja cons 
titution de comités techniques et de corités 
de gestion sont applicables à la caisie centrale 
algérienne de sécurité sociale. 

Art. 8. — La caisse centrale algérienne de 
sécurité sociaie est un établissement public 
Elle jouit de l'autonomie financière. Elle est 
soumise au contrôle technique et financier du 
gouverneur général de l’Algérie et au contrôle 
de l'inspection générale des finances. 

Un arrêté du gouverneur général fixera les 
règles de son organisation administralive et 
de son fonctionnement financier. 


CHAPITRE 2. — Régimes spéciaux. 


Art. 9. — Sont provisoirement soumises À 
une organisation propre de sécurité sociale les 
branches d'activité ou entreprises énumérées 
par un arrêté du gouverneur général parmi 
ceux qui bénéficient déjà d’un régime parti. 
culier. { 

Des arrêl£3s du gouverneur général étab'iront 
pour chaque branche d'activité ou entreprises 
visées à l'alinéa précédent une organisation 
de sécurité sociale dotée de l’ensemble des 
altributions définies à l’artic'e {er de l'ordon- 
nance précitée du 4 octobre 1945. Cetle orga- 
nisation peut comporter l'intervention de l'or. 
ganisation algérienne de Ja sécurité sociale 
pour une partie des prestations. 

Art 10. — Les jinslitulions de prévoyanre 
ou de sécurité sociale de toutes natures au 
tres que celles visées au précédent article et 
que les sociétés de secours mutuels, établics 
dans le cadre d'une ou de plusieurs entrepr- 
ses au profit des travailleurs salariés ou assi- 
milés ne peuvent être maintenues ou créées 
qu'avec l'autorisation du gouverneur générai 
et en vue seulement d'accorder des avanla- 
ges s’ajoutant à ceux qui résultent de l'orga 
nisation de la sécurité sociale. 

Un arrêté du gouverneur général détermint 
les conditions auxquelles est subordonné l'ec 
troi de l'autorisation suivant que linstitu 01 
considérée fait on non appel à une contrihi- 
tion des bénéficiraires ainsi que des rè2ies 
de fonctionnement et les conditions de liqjur 
dation de l'institution, 


TITRE JII 
Organisation administrative. 


Art. 11, — Le service administratif de 
sécurité sociale constituant une directui 
chargée de l'application de l’ensemble des *- 
gislations de sécurité sociale est créé par 
gouverneur général de l'Algérie conformemeh 
aux dispositions Jégislalives et réglementai 
régissant le statut administratif de l’Al:t 

Cette direction dispose, pour laccomp 
ment de sa mission, d’un contrôle de la su 
rilé sociale. 
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art, 12, — HN est institué auprès du gouver- 
nement général de l'Algérie un comilé Con- 
duatis algérien de la sécurité sociale ccm 
oo ‘r moitié, de représentants des caisses pri. 
maires aigériennes de sécurité sociale parmi 
lenucls la moitié de travailleurs, y cempris 
représentants du personnel des caisses et 
ja moilié d'employeurs où de personnes Ccn- 
nues pour leurs travaux ou pour jes serçices 
rendus dans le domaine de la sécurité sociale; 

Pour un quaste de représentants des organi- 
sations professionnelles d'employeurs, de sa- 


articulière. 

Un arrété du gouverneur général détermi- 
nera les règles applicables £ la désignation 
des membres du comité consullatif, ainsi 
qu'au fonctionnement de ce comité. 

Le comité consultatif algérien de la sécu- 
ré sociale est chargé d'émetlre un avis 
sur toutes les questions dont fl est Saisi par 
le souverneur général. Il est créé, au rès de 
lui un comité technique algérien d'action 
sanitaire et sociale dont la composition æt 
les altribulions sont fixées par un arrêlé du 
Gouverneur générak à £ 

Le comité consultatif algérien désigne un 
de ses membres pour le représenter äu con- 
ct cuncrieur de la sécurité sociale inslilué 


par l'article 2 de l'ordonnance du 4 octobre 
191, et dont la composition est modifiée en 
conséquence, 

TITRE 1V 

Ressources. 


Art. 13, — Le taux de la cotisation des 
assurances sociales applicable à l'Algérie est 
fixé par décret pris sur la proposition du 
Gouverneur général de l'Algérie et le rapport 
des ministres du travail et de la sécurité so- 
ciale, de l'intérieur, des finances et de 
l'économie nationale. La moitié de la colisa- 
tion est à la charge de l'employeur, l'autre 
moitié à Ja charge du salarié ou assimilé. 
Des taux forfaitaires peuvent être fixés par 
arrété du Gouverneur général pour certaines 
catégories de salariés ou assimilés, k 

A titre transitoire et pour assurer la mise en 
œuvre du régime défini par la présente loi, 
une subvention dont le montant est fixé 
haque année par décret pris dans les mèmes 
formes sera versé par le budget de la mé- 
tropole. 

Art. 45. — Une contribution spéciale. à 
la charge de l'employeur et destinée au finan- 
cement de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés non assurés sociaux est calculée et 
acquittée dans les mêmes conditions que Îles 
colsations dues au titre des assurances so0- 


1 . 
Le taux en est fixé par le décret prévu à 

article 43. 

\rt, 45, — Le taux de la cotisation due au 
ire des accidents du travail parmi les em- 
ioyeurs des professions autres que les pro- 

ions agricoles est déterminé par la caisse 
nlrale algérienne de sécurité sociale dans 
les conditions fixées par j’article 35 de l’or- 
donnance du 4 octobre 1945. 


Les risques sont elassés dans les différentes 
Cdlégories par ladite caisse, sauf recours de 
ià part de Y'employeur à une commission 
tonsiiluée auprès du comité consultatif algé- 
len de la sécurité sociale. 








TITRE V 
Contrôle. 


NT, 16, — Le contrôleur des employeurs 
peut Cire confié, dans les condilions fixées 
pit l'arlicle 44 de l'ordonnance du 4 octo- 
IC 1915, À des agents des caisses primaires 
I Scurité sociale agréés par le gouverneur 
étnCral de l'Algérie. 


TITRE VI 


Assurances sociales. 
CHAPITRE fer, — Champ d'application. 
A 22 — Sont affiliés obligatoirement aux 
D UICes Sociales tous les salariés ou assi- 
de ps Qu'ils sont définis par le titre 1er 
' ANIU9Nnance du 19 octobre 1945 fixant 1e 


Ant 


régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles et par 
l'article 1 du décret du 30 ocicbre 4935 mo- 
difié fixant le régime des assurances sociales 
applicable à l'agriculture. 

Les khaminès sont assimilés aux salariés 
agricoles. 

Art, 18, — Un arrèlé du gouverneur général 
fixe les modalilés suivant lesquelles esl elfec- 
luée l’immatrieulation aux assurances socia- 
les des travailleurs remplissant les conditions 
requises pour tre aftiliés. 

CHAPTIRE 2, — Prestations. 

Art. 19, — Les tarifs des honoraires et frais 
accessoires dus aux praticiens et aux auxi- 
liaires médicaux par les assurés soriaux à 
l’occasion de soins de toute nature et en cas 
de maternité, sont élablis et présentés, pour 
chaque département, par les syndicats de 
chaque catégorie professionnetle intéressée. 

Ces tarifs ne sont applicables qu'après avoir 
été inscrils dans des conventions conclues 
entre la caisse centrale de séeurilé sociale 
agissant d'après les propositions des caisses 
primaires du département intéressé et lesdits 
<yndicals et approuvés, dans le délai de deux 
mois à compler de la dale de l'ac:usé de 
réceplion, par une commission algérienne 
comprenant : 

Pour un tiers dos représen!ants des orga- 
nismes de. sécurité soc:ale, ; 

Pour un tiers des représentants des orga- 
nisations professionnelles algéricnnes de pra- 
ticiens ; 

Pour un tiers des représentants du gouver- 
nement général. 

Celle commission peut, si l'intérêt général 
l'exige, refuser son approbation et inviter les 
er à Se mettre d'accord sur d'autres 

vases. Dans le cas où le nouvel accord ne 
Jui parait pas conforme à l'intérêt général, 
elle fixe, elle-même, lé tarif applicable. 

Si la décision de la commission algérienne 
n'intervient pas dans Je délai prévu au 
deux ème alinéa, les tarifs sont considérés 
comme approuvés. Si le disaccord des parties 
ne permet pas la conclusion d’une convention 
où si aucun tarif n’est établi dans le délai 
d’un mois aprés la mise en demeure adressée 
par le gouverneur général aux organisations 
intéressées le tarif applicable est fixé par la 
commission prévue au deuxième alinfa. Il 
demeure en vigueur jusqu'à l'intervention 
d’une convention dans les formes définies aux 
deux alinéas précédents ou d’une nouvelle 
décision de la commission procédant à sa 
revision d'office ou sur ja demande de }'une 
des parties, 

Art. 20, — Les soins ne nécessitant pas 
l’hospilalisation peuvent étre dispensés gra- 
tuitement aux assurés Sociaux dans des cen- 
tres de médecine coliective créés «soit par 
une collectivité publique ou privée, soit par 
les caisses de sécurité sociale. Ces centres 
fournissent gratuilement les médicaments 
prescrits. 

Des conventions conclues entre les raisees 
primaires de sécurilé sociale et Iles centres 
de médecine collective n’appartenant pas aux 
caisses fixent les modalités selon lesqueilles 
lesdites caisses remboursent aux centres les 
frais occasionnés par les soins donnés et, le 
cas échéant, par les fourn'tures servies aux 
assurés sociaux. 

Un arrété du gouverneur général détermi- 
nera les conditions dans lesquelles sont créés 
ou habiiités et fonctionnent les centres de 
médecine collective. 

Art. 21, — Dans le cas où un centre de 
médecine collective est créé ou habilité dans 
les conditions prévues à l’article précédent, 
les assurés sociaux peuvent s'adresser, en 
vue de recevoir les soins que nécessite leur 
état, soit à un praticien de leur choix, soit 
à ce centre. 

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 
précédent, un arrèté du gouverneur général 
détermine les zones dans lesquelles, en rai- 
son de la carence de praticiens libres, les 
soins ou certaines catégories de soins ne peu- 
vent être dispensés aux assurés sociaux que 
dans des centres de médecine collective. 

Art, 22, — Les fonctions de la commission 
régionale prévue à l'article 17 de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1945 sont exercées par 
une commission composée : 

De représentants des çaisses de sécurité 





sociale ; 


De représentants du gouvernement géné 


Jai ; 


» 
De représentants du corps médiral 
Celle commission est présidée par le éiret- 
leur de la santé ou son représentant. 
Ses décisions sont sans appe!. 
Art, 2%, — L'indemnité journalière prévue 
à l'article 22 de l'ordonnance du 19 octobre 
1915 est accordée, en Algérie, à partir du hui- 
ième jour qui suit le point de départ de 
l'incapacilé de travail, 
Art. 24. — Les allocations mensusiles d'a!- 
läiltement prévues à l'article 48 de l'omdon- 
nance du 49 octobre 1919 sont remypheges, 
en Algérie, par des æellocations mensueiles 
d'allaitement, de layelte et de soins à ta pre- 
iière enfance, fixées par le règlement énté- 
ricur de la caisse primaire de sécurité socisle 
dans les limites d’un maximum fixé rar arrêté 
du gouverneur général. Ces allorations ne 
seront accordées qu'aulant que le rentrôie 
médical aura fait resSortir que l'enfint est 
élevé au sein et dans des condilions mirima 
d'hygiène, 

Lorsque, par suite d'incapacité physique où 
de maladie, la bénéficiaire est dans |'impos- 
sibilité, constatée par le médecin, d'altaiter 
son enfant, elle peut, si l'enfant est élevé per 
elle à son domicile, recevoir, pour la durée et 
les quantités indiquées par le médecin, des 
bops de lait dont la valeur n'excède en areun 
Cas 60 p. 100 de la prime d'allaitement, de 
layefte et de soins. 

Dans le Cas où l'enfant doit être <énoré de 
sa mère, pour des raisons médicalre, les 
caisses, après avis favorable du contrôte mé- 
dical, peuvent accorder tout ou partie des 
bons de lait prévus à l'alinéa précédent. M 
en est de même en cas de décès de la mère 


assurances maladie, maternité et décès, l'as- 
suré social doit justifier: 

Soit avoir occupé un emploi salarié où assi- 
mi pendant au moins vingt-cinq jours on- 
vrables ou 280 heures au cours des trois mois 
précédant la première constatation inédice! 
de la maladie ou de la grossesse ou la date où 
l'accident ; 

Soit avoir été, pendant une période de 
temps équivalente, en état de chômage cor- 
taté dans les conditions définies par arrôté 
du gouvernêur général. 

1 doit, en outre, justifier, en cas de mater- 
nité, de dix mois d'imimatriculalion à la date 
présumée de l'accouchement. 

Art. °%6. — Nonobstant les dispositions dé 
l'article 80 de l'ordonnance du 49 octohre 4945, 
pour invoquer le bénéfice de l’assurance de la 
longue maladie et de l'assurance invalidité, 
l'assuré social doit avoir ét4 immatriculé de- 
puis un an au moins au début du trimestre 
civil au cours duquel est survenue Ja maladie, 
Paecident ou l’état d'invalidité et justifier soit 
qu'il à travaillé pendañt au moins cent cin- 
quante jours où 1.200 heures au cours de cette 
année, soit avoir €té pendant une période de 
temps équivalente, en état de chômage cons- 
taté dans les conditions définies à l'article 
précédent. 

Tire VII 


Allocations aux vieux travailleurs saluriés. 


Art. 27. — L’allocation aux vieux travailleurs 
salariés, prévue par le titre Il de l'ordonnance 
du 2 février 1945 organisant sur de nouvelles 
bases les allocations aux vieux travailleurs 
salariés et modifiant le régime des pensions de 
vieillesse et d'invalidité des assurances socla- 
les, est accordée, en Algérie, aux Français 
dans les conditions des articles 2 et suivants de 
ladite ordonnance. 

Un arrêté du gouverneur général déterrnine 
le taux de l’alocation en fonction de la rést- 
dence des ailocations. 


Trinx VIII 
Accidents du tratail et allocations familiales. 


Art. 28. — Les conditiogs d'application de 
l'ordonnance n° 45-2453 du 19 octobre 1915 rela- 
tives aux accidents du travail et aux maladies 
professionnelles seront déterminées par décret 
pris sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et du ministre dé 





l’économie nationale. 
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La légistal rejalive aux accidents du tra- | dre effet avant l'expiration d’un délai de trois DT 


professions azricoles, tels 


nil 
t CHIC 
ts 





8 Été clenauc à l'Algérie, demeure appihicäble. 
Un déecre{ délerminera les conditions dans les- 
quelles ces risques seront pris en charge par 
l D er | il )h algerienne de Ja sécuritt ‘Jdle, 

Art. 29, — La réglementation actuellement 
eppiiquce, en Aïigérie, en malière d'allocations 
familiales, reste en vigueur, sous réserve des 
di PU } | * rest il loi 

T1 PI IX 
Disposilions diverses 

Art. °0 — Dans le cas où !e salarié ou assi 
m « lé laisse plusieurs veus ja rei 
Viagére vue à l’article 26 de l'ordonnance du 
49 wctobre 1945 modifiant et coGifiant Ja légis- 
lation sur les accidents du travail et ies mala- 
dies pro ionnelles et le capital prévu à l'ar- 
ticle 335 ou Ja pension de reversion prévue aux 
arlicles 55 et 56 del’ordonnance du 19 octobre 
491 fixant le régime des assurances sociales, 
sont parlagsés également et définitivement entre 
elles, quel que soit leur nombre. En cas de con- 
testalion sur la validité du mariage la preuve 
en incombe au conjoint survivant 


Le mariage doit êlre valabie selon [a loi 
rausulmane. La déclaralion prévue par la loi 
du 2?» mars 1882 sur l’état civil des hi 
et faile antérieurement à l'accident, dispense 
de toute autre preuve. 

Ne sont pas applicables, au cas où le 


ligenes 


cal 
saia- 


rié laisse plusieurs veuves, les dispositions du 
quatrième aïinéa de l'articie 30 de l'ordon- 
nance n° 45-2453 du 19 octobre 194. 


Art. 21. — Un décret rendu sur le rapport 
sires de l'intérieur, du travail et de 
la sécurilé sociale et des finances fixe les con- 
dilions de prise en charge par la caisse centrale 
algérienne de sécurité sociale des frais de fonc- 
tionnement des divers services adiministratiis 
de Ja sécurité sociale 

art. 52, — Un décret rendu sur le rapport 
des ministres de l'intérieur, du travail et de 
la sécurité sociale détermine les conditions 
dans lesquellé lies caisses de sécurité 
prennent la suite des organismes d'allocations 
familiales existants. — 

Un décret rendu sur le rapport des minis- 

» l'intérieur, du travail et de Ja sécurité 
sociale, des finances et de l’économie natio- 
nale délermine la part de la double contribu- 
tion d'assurances sociales qui peut étre pro- 
visoircunent affectée au financement de F'allo- 
calion aux vieux travailleurs salariés en sus 
de la contribution spéciale prévue à l'arlicle 
42 de la présente loi. 
> altributions dévolues, en 
malière de sécurité sociale, au “ministre du 
travail et de la sécurité sociale ou à un autre 
ministre, appartiennent, en Algérie, au gou- 
verneur général qui fixe, par arrêlé, les condi- 
tions dans lesqueiles seront exercées les attri- 
butions dévolues dans la métropole aux direc- 
tions régionales de la $écurité sociale, 

Art. 31. — Un décret pris sur la proposilion 
des Ministres de l'intérieur, du travail et de 
la sécurité sociale et des finances fixera Je 
inontant des majorations des cotisalions agri- 
coles qui pourront être accordées par le bud- 
get géntral de l'Algérie dans Ja limite des 
majorations de même nature 
les législations métropolitaines visant l’assu- 
rance des professions agricoles ct assimilées. 

Art. 53. — Un décret fixera les règles de 
coordination entre le régime général de la 
sécurité sociale et le régime propre à l’Algé- 
rie. 

Art. 96. — Des arrêtés du gouverneur géné- 
ral délerinineront toutes les mesures néces- 
Î à l'application de la présente loi. 

rl. 237. — Des décrels pris sur la proposi- 
ion du gouverneur général de l'Algérie après 
avis du comité consultalif algérien de la 
sécurité sociale et sur le rapport du ministre 
de l'intérieur ou du ministre du travail et de 
la sécurité sociale et, le cas échéant, des mi- 
| ntéressés, détermineront les dates aux- 
entreront en vigueur les diffétentes 
disposilions de la présente loi, en distinguant 
éventuellement suivant: 

a) Les catégories de bénéficiaires; 

b) Les risques couverts; 

c) Les zones géographiques. 

Art. 28, — L'attribution des prestations pré- 
vues aux titres VI et VII de la présente loi 
est subordonnée aux conditions ci-après: 

19° Les dispositions relatives aux prestations 
de chaque risque couvert ne pourront pren- 


sociale 


Art. 23 — Les 


auelles 





accordées par | 





[au moment de 


mois à compter de la date à laquelle les dis- 
posilions concernant les colisalions corres- 
pere auront reçu leur application effec- 
ive; 

2° L'allocalion prévue au titre VI de la pré- 
sente loi ne pourra prendre effet, pour cha- 
que calégorie de bénéficiaires, avant l'expira- 
lion d'un délai de trois mois à compter de Ja 
date à laquelle les dispositions établissant les 
colisalions relalives à l’assurance vieillesse et 
la colisation spéciale prévue à l’article 43 ci- 
dessus dues pour les assurés de la catégorie 
correspondante auront reçu leur application 
effective, 

Art 99. — La présente loi sera publiée au 
Journal wjfiiel de a République française €t 
insérée au Journal officiel de l'Algérie. 
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(Sess. de 1947. — 2e séance du 31 janvier 191.) 


PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre les mesu- 
res nécessaires pour qu'il soit procédé à 
l'échange des billets de banque périmés aux 
Français ayant été dans l'impossibilité de le 
faire avant Ja date fixée en raison des faits 
de guerre, présentée par MM. Mouton, Gas- 
ton Julian. Roger Roucaute, Dufour, Cher- 
rier, Mmes Péri, Lucie Guérin et les mem- 
bres du groupe communisie et apparentés, 


dépulés, — Renvoyée à la commission des 
finances. 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la France a procédé, 


en 1915, à un échange de billets de banque 
et cet échange a pris fin à une dale déterimi- 
née, fixée par le Gouvernement. 

si l'immense majorité des Français a eu 
la possibilité de-procéder à cet échange, il 
en est d’autres qui, pour diverses raisons, 
en ont été empèêchés, Notamment les prison- 
niers de guerre et les déportés, revenus après 
la date limite de l’échange. 

C’est ainsi qu’un prisonnier de guerre f'an- 
cais, originaire des Bouches-du-Rhône, revanu 
de captivité fin 1945, en est encore à attendre 
le remboursement des billets anciens qu’il 
possédait, bien que, dès son retour, 1 ait 
rempli les formalités nécessaires. 

Jl avait une somme de {2.000 francs à échan- 
ser. De retour après cinq ans de captivité, il 
avait un besoin urgent de cet argent. Piu- 
sieurs lettres ont élé adressées au ministère 
des finances signalant son cas et demandant 
une solution urgente sans qu’il ait encore 
reçu salisfaction. 

Un autre exemple est, Jui aussi, sigaifi- 
catif. Un Nord-Africain, habitant ans Je 
"même département, accomplit son devoir en 
1939-1910, Fait prisonnier, il revient de ‘aptü- 
vité en 194; inalade, il doit être hospitalisé 
dans Ja région parisienne. Lorsqu'il peut re- 
gagner son domicile, en Provence, il retrouve 
son argent, soit 27.000 francs, qui consüitue 
ses économies de nombreuses années de {ra- 
vail accomplies depuis sa venue en France. 
Pour retrouver complètement la santé, il avait 
un besoin urgent de son argent, IL a fait les 
démarches nécessaires, Des lettres de parie- 
mentaires ont signalé son cas à l’administra- 
tion des finances. IL attend, Jui aussi, qu’on 
veuille bien donner suite à sa demande. 

Nous signalerons encore, parmi les nom- 
breux exemples qui nous ont été signalés, 
celui d'employés des transports envoyés en 
Allemagne pour effectuer le rapatriement des 
prisonniers et déportés, et qui s'y trouvaient 
l'expiration de la dale 
d'échange des billets. Cerlains avaient de- 
mandé une permission pour venir à Paris pro- 
céder à l'échange des billels qu'ils possé- 
daient, La permission demandée ne leur fut 
pas accordée mais on leur donna l'assurance 
que le nécessaire serait fait et qu'il n’y au- 
rait pas, pour eux, forclusion. Or, la réalité 
est tout autre et, comme Jes prisonniers de 
euerre cités plus haut, ils altendent aussi 
une décision favorable. 

C'est pour mettre fin à de telles situalions 
que nous avons l'honneur d'attirer lallention 
du Gouvernement et de lui demander qu'il 
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veuille bien prendre les mesures is 

pour que soit accélérée la liquidation os2ics 
siers encore à l'examen des services des à. 
nances, et que nous vous proposons d'adopter 
la proposilion de résolulion suivante: : . 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à prendre les mesures nécessaires pour 
qu'il soit procédé à l'échange des billeté qe 
banque périmés en faveur des Français avant 
été dans l'impossibilité de le faire avant ja 
date fixée, en raison des faits de guerre. 
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(Session de 1947, — Séance du 31 janvier 1947.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à faire entrer 
en compte, pour le calcut de pension, jo 
temps passsé dans les usine3 travaillant 
pour la défense rationale, aux ouvriers no. 
bilisés pendant la guerre 1914-1918, délachés 
dans ces usines, s'ils sont rentrés ou s'ils 
sont restés après leur démobilisation au ser. 
vice de l'Elat, présentée par MM. Cherrier 
Bartolini, Albert Masson, Guiguen, Gabriel 
Paul et les membres du groupe communis{e 
et apparentés, députés, — (Renvovée à la 
commi:sion des pnsions.) 


EXPOSE DES MOT'FS 


Mesdames, messieurs, au cours de la pré. 
cédente Assemblée nous avions déjà élaboré 
une proposilion de loi identique. 

A de multiples reprises, dans la période 
d'avant guerre, des rapports éinanant de dit. 
férents parlementaires, et adoptés par la com- 
mission des pensions de Ja Chambre des dé- 
ee: ont mis judicieusement en Jumière 
‘injustice dont sont victimes les ouvriers et 
certains fonctionnaires de l'Elat qui, pendant 
la guerre 1914-1918, ont. été mobilisés dans 
les usines travaillant pour la défense nationale 
et à qui on refuse la prise en compte pour 
la retraile des services effectués pendant cette 
période, 

Depuis 1920, la fédération nationale des tra. 
vailleurs de l'Etat s'efforce de faire aboutir 
un projet de loi accordant satisfaction aux 
intéressés. 

Ces ouvriers, comme tous les siloyens fran 
cais qui remplissaient les condilions requises, 
furent mis en 1914 à la disposition de l'auto- 
rité militaire afin que celle-ci en disposät au 
mieux des intérêts de la défense nationale 

Les exigences d'une production intensive 
de matériel d'armement et de munilio 
nèrent l'autorité militaire à faire appel aux 
hommes mobilisés et à délacher dans les 
usines de défense nalionale ceux qui dans le 


civil exercaient une profession qui pouvait 
rapidement s’assimiler aux fabrications d'ar- 
mes et de munitions. 

Ces mobilisés en usine ont contribué à la 
défense du pays et à assurer la victoir À 


Parmi eux, le plus grand nombre se fn! 
après la démobilisalion recréé une situation. 
Mais peu d'entre eux sont restés dans les 
établissements de l'Etat, ou y sont enlris 
après la mobilisation, is sont notamment 
ascujettis à la loi du 44 avril 1924 ou 21 ns 
198 portant réforme des régimes de relire 
des ouvriers des étabiissements militaires 
IIS devraient fous être traités indifférem 
ment, Il n’en est rien. En effet, ceux qui 
étaient au service de J'Elat à la date üi 
2 août 191%, s’ils ont -élé détachés d Une 
usine de l'Etat, ont leur temps de mobliss 
pris en comple pour le calcul de leur pension, 
S'ils ont été détachés dans une usine pit 
vée, travaillant au même titre pour la d 
nalional, ils se voient refuser ce temps 
le calcul. de leur pension, Ils n’ont pouriit 
fait qu'obéir à l'autorité militaire qui 1? 
détachait là où le besoin s’en faisait senur- 
Il y à des ouvriers qui ont été plus de ü1 
ans au service de l'Etat avant Ja guelTt 
qui ont travaillé dans un établissement «® 
l'Etat pendant toute la durée des ho:tiit 
et on leur refuse la validation de ces services 
parce qu'ils n'étaient pas sur les contrü!es 
de l'établissement le 2 août 1914. 
Ceux qui, à cette date, n'étaient pas Sir 
les contrôles d’un établissement de la — 
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et qui ont été détachés soit dans un de ces 
éhanuisements, soit dans une usine privée 
travaillant pour la défense nativnale, se Voien! 
gsxcnogt efuser la prise en comple de ce 
tips pour le ca:cul le leur retraite, 

Tous cependant travaillaient indistinctement, 
directement ou indirectement, pour le comple 
de l'Iuat et pour la défense nationale. 

. devraien: donc être traités d'une manière 
d (ue. : 

k | pourquoi nous vous proposons d ad0)- 


ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


{rite unique, — Les fonctionnaires agents 
e ouvriers mobilisés détachés dans les 
L: travaillant pour a défense nationale 
pendant la guerre 4914-1918 (élablissciments 
{ 


le at et usines privées) ei qui, par suile, 
! maintenus où embauchés dans une 
adunstration, un service ou un élablisse- 
mot industriel de l'Etat sont considérés, du- 
vu! 1 période pendant laquelle ils ônt été 
poniliés €n usine, COMME ayant accomp.l 
de: services pouvant, sur leur demande, être 


valid pour la retraite au titre de la loi du 
di act 4921 où du 21 mars 1928, dans les 
mièmes conditions que s’il s'agissait de ser- 
\ foctués dans un établissement ou une 
asmiuistration de l'Etat. 

|. délai accordé aux intéressés Dour de- 
riinder la validation de ces services est fixé 


à in à parier du jour de a promulgation 
de !1 présente loi on du jour de l’embac- 
ci”, s'ils ont élé embauchés ultérieurement, 
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(Session de 4947. — Séance du 31 janvier 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la reconduc- 
ion du décret no 46-423 du 20 mai 1916 
hrant le régime provisoire de réquisition 
des marins du commerce, présentée par 
MM, Cermolacee, Cance, Pierrard, Mme 

sraud, MM. Gouge, Signor, Giovoni et les 

licrnhres du groupe communiste et appa- 

ioulés, dépulés. — (Renvoyée à la commis- 

de Ja marine marchande. et des 
54 


EXPOSE DES MOTIFS 


armes, messicurs, le décret déterminant 


Ja date de cessation des hostilités » fixe 
à {** mars la däle à laquelle la flotle mar- 
€ ie, réquisilionnée le {1 septembre 1939, 
devra ètre déréquisitionnée. 
Les mesures qui règlent les conditions 
Gemplol et de rémunération du personnel 
hisisint sous le régime de la réquisition 
Goircut prendre également fin le même jour. 
( mesures Ss'appliquaient à un etfectif 
ô ron 9.000 marins et officiers. Elles pré- 
\ t qu'en dehors des périodes Combes. 
dieinont, de service, de congé et de maladie, 
Féndant lesquelles ils sont à la charge soit 
(e rnmateur, soit de la caisse générale de 


Jiosance, les inscrits maritimes et agents 
uu service général ayanf demandé le bénéfice 
ue là loi et réunissant les conditions exigées 
Par celle-ci recevaient une indemnité men- 
sut fixée par arrêté ministériel. 
dispositions. prises par décret no 45-127 
li 2: Janvier 19%, modifiées par le décret 
"TS du 30 mai 1946, furent motivées 
T là réduction du tonnage de notre flotte 
inde au lendemain de la libération par 
HyOTL_ au tonnage existant en 1939 
24 tonnes pour 849.110 tonnes). 
avaient pour but de résoudre le grave 
ne du chômage dans la corporation des 
ue mer et de maintenir une main- 
luuvre qualifiée pour les besoins futurs de 
cInent de nos navires. 
ectit havigant au 4% septembre 1937 
ls Tavires supérieurs à 500 tonneaux 

HU de l'ordre de 33.000 officiers et marins. 
: iT Oclobre 1946, cet effectif était de 
11..1X) hommes. 
jTO2Tamme actuel de notre marine mar- 
‘2 permet d'envisager au {er mars 1947 
onnel navigant de l’ordre de 18.000 et 


“il w1 décembre 1917, cet effectif sera approyi- 
“uvement porté à 21.600. 


G 





Si l’on ajoute à ces chiffres le personnel 
nécessaires pour assurer les remp'acements 
nécessilés par 125 congés-repos, maladies (un 
cinquième du personne} navigant, pourcentage 
admis par les parties intéressées), on peut 
indiquer qu'au 1° mars 4917, 21.000 officiers 
et marins seront inlégrés dans le circuit de 
la navigation et 25.000 au 4° décembre 1917. 

En nous réjouissant de ces perspectives 
heureuses, il nous faut constaler qu’une quan- 
lité encore très important: des gens de mer 
ne trouveront pas place sur nos navires. 

Un seul remède, il est vrai, s'offre à nous: 
hâter la reconstruction de notre marine mar- 
chande. 

Cela cst d'autant plus néc?ssaire que la ma- 
rine anarchande à un très grand rôle à joucr 
dans la vie économique de notre pays, ce qui 
justifie la priorité de son rétablissement. 

C'est Ià le problème de l'avenir. Dans 
l’imninédiat, ji nous faut assurer le sort de nos 
équipages, en attendant de demnñer salisfac- 
lion à la revendication constante des gens de 
mer t2ndant à obtenir la stabilité de l'emploi. 

La marine mrarchande élant un service pu- 
blie, il ne peut v avoir envers son personnel 
une position équivoque, Ce statut du person- 
nel navigant assurera aux marins la stabilité 
de l'emploi comm: aux emplovés des autres 
services pubiics. Ainsi, les aléas du métier 
disparaitront. Nos gens de mer, au point de 
vue professionnel, sont, dans bien des cas, 
supérieurs à leurs camarades étrangers. Lèur 
qualification se renforcera encore quand ils 
auront des conditions de travail plus stables 
et que l'on aura rendu plus accessible le 
grade d'officir aux hommes du rang par Ja 
création d'écoles maritimes de formation et 
de perfectionnement professionnel, 

Ainsi, ces mesures seront un facteur de dé- 
veloppement du prestige de notre marine dans 
tous les pays du monde. 

Les marins ont bin mérilé pendant la 
guerre et depuis la libéralion celle slabilité 
de l'emploi. 

C'est grâce à l'héroïsme de nos équipages 
qu'une part très importante du tonnage actuel 
de notre flotte a clé sauvée, La longue liste 
des fusillés par l'ennemi et de nos marins 
morts dans les bagnes nazis, ou dans les 
combals pour la libération de notre pays, té- 
moigne de l'activité patriotique dont cette 
corporation a fait preuve durant les sombr?s 
années qui ont suivi Ja honteuse capitulation 
des hommes de Vichy. Sans oublier les six 
cents marins qui ont donné leur vie en par- 
licipant à la bataille des transports aux côtés 
des alliés sur loules }2s mers du monde. 

Toutes ces raisons ont motivé l'intervention 
de la délégalion représentant les fédérations 
des syndicals maritimes à la commission 
consultative et technique de la marine mar- 
chande lors d2 sa réunion du 7 août 1946. 

Une sous-commission fut chargée de procé- 
der à une étude de cette question. L2?s tra- 
vaux, à l'heure actuelle, n’ont pas encore 
abouti. Notre proposition de loi a pour objet 
le maintien de la législation actu2lle, base de 
départ heureuse qui permettra, sitôt l’accord 
réalisé, de passer sans heurt à une autre 
législation mariliine. 

De plus, il n'apparaît pas souhaitable de re- 
commander aux inarins d2 se reclasser dans 
l'industrie de terre. Ceci en raison: 

a) Des difficultés rencontrées dans l'orien- 
{ation du reclassement correspondant à leur 
profession; 

b) Du régime spécial qui leur est fait aux 
caisses des retraites et de prévoyance; 

c) De la nécessité de maintenir un auxi- 
liaire précieux de notre sécurité sociale (per- 
csonnel de ‘complément de la marine mar- 
chande nationale), 

Les conditions principales du maintien du 
régime acluel résident dans son financement. 

Nous eslimons que l'Etat devrait continuer 
à y apport:r son concours et les armateurs 
leur participalion. 

L'ensemble de la dépense, pour une année, 
peut s'estimer actucllement à un montant 
maximum de 600 millions. 

D'ailleurs, cette somm>2 diminuera au fur 
ct à mesure de l'utilisation du personnel en 
atiente d'embarquement. 

Nous indiquons cependant que cett: charge 
ne peut fournir un argument sérieux pour le 
rejet de cette proposition, étant donné à ma 
ne représent: qu'une participation relative- 
ment peu élevée par rapport à la participation 
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considérable de l'Etat dans le financement de 
la reconstruction de la flotte. 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition 42 loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La présente loi est applicable 
à tous les marins qui bénéficiaient, posté- 
lieureinent à Son appication, du décret 
n° 46-1283 du 930 mai 1916; elle ne pourra 
porler que sur les inscrits maritimes et 
agents du service général: 

a) N'ayant pas dépassé l'âge de 55 ans; 

b) Ayant été reconnus physiquement aptes 
à la navigation au commerce dans leur spé- 
cialité par la commission de visite de leur 
quartiér ou, en cas d'appel de cette décision, 
par le conseil supéricur de santé de la marine 
marchande ; 

c) Justifiant: 

Soit d'une durée de services an commerce 
au moins égaie à la moitié du temps écoulé 
depuis leur inser'ption ou leur immatricula- 
tion dans un quartier d'inscription maritime, 
déduction faile des périodes de services mi- 
lilaires et éventuellement, des périodes de 
caplivité et de déportation; 

Soit d'un engagement dans les forces ma- 
ritimes de la France libre avant le 8 no- 
vembre 1932 ou de six mois de navigation 
dans la marine marchande de la France libre 
d'Afrique du Nord avant la libération de la 
métropole ; 

Soit de la participation aux combats livrés 
avant la libération par les forces francaises 
de l'intérieur, s'il s'agit d'inscrits maritimes 
ou d'agents du service général ayant antéricu- 
rement navigué au commerce. 

Pourront également bénéficier de Ja pré- 
sente loi les jeunes gens justifiant d'une for- 
mation professionnelle les préparant à la 
carrière maritime. 

Art. 2, — En dehors des périodes d'embar- 
quement, de services, de congé et de maladie 
pendant lesquelles ils sont à la charge soit 
d'un armateur, soit de la caisse générale de 
prévoyance, les inscrits maritimes et agents 
de service général avant demandé le béné- 
fice de la présente loi ct réunissant les con- 
ditions prévues à l'article premier sont ins- 
crits sur le role des marins en attente d'em- 
barquement, qui ne peut comporter plus de 
7.500 navigaleurs des emplois subalternes, 
dans les limites fixées pour chacune des 
fonctions et spécialités, par décision du mi- 
nistre des travaux publics et des transports. 

Les officiers qui ne pourraient êlre pris 
en charge par un armement marilime seront 
inscrits sur le rôle des officiers en attente 
d'embarquement sans que l'effectif à ce dit 
rôle puisse dépasser 200, 


Pour être pris en charge par un arme- 
ment maritime, il faut soit: 

a) Appartenir aux cadres de cet armement 
maritime ; 

b) Avoir été retenu au fichier central en 
vue d’un embarquement par cet armerment 
maritime avant le 15 janvier 1947: 

c) Axoir effectué le dernier embarquement 
sur un navire appartenant ou géré par cet 
armement maritime sans pour cela être resté 
en position d'attente à l’embarquement au 
fichier central plus de trois mois avant le 
fer janvier 1947; 

d) Avoir débarqué d'un navire appartenant 
ou géré par cet armement maritime depuis 
le {er janvier 1947. 

Art. 3. — Les marins en attente d'embar- 
quement reçoivent une indemnité mensuelle ; 
ils bénéficient de l'allocation familiale des 
marins du commerce; ils cotisent aux caisses 
de retraite et de prévoyance et bénéficient du 
régime des marins en service à terre. 

Le payement des indemnités mensueliies 
est suspendu pendant les périodes de mala- 


die au titre desquelles les marins sont à Ja 


charge de la caisse générale de prévoyance. 

Les soldes des officiers en attente d'em- 
barquement demeurent celles en vigueur au 
31 décembre 1916 pour les officiers dé cite 
posilion. 

Les indemnités mensuelles attribuées au 
personnel suballerne sont fixées comme il est 
indiqué ci-après: 


Marins des cadres subalternes, 5.100 F, 
ovices ayant déjà navigué au commerce 


AMD 
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Art. 4. — Les marins bénéficiant de Ja 
présente Loi sont tenus, en dehors des pé- 
riodes de congé réglementaires et de mala- 
dies constatées, de déférer à tout ordre d’em- 
barquement et d'affectation qui leur est no- 
tifié par l'administration de la marine mar- 
chande, Is ne peurent débarquer sans l'au- 
{orisation de l'autorité maritime. 

Faute de répondre aux ordres de l’adminis- 
traiion de la marine marchande, ces marins 
sont exclus du rôle d'attente d'embarquement 
el peuvent êireé astreints au remboursement 
des indemnités qu'ils ont perçues depuis leur 
dernier emmbarquement. 11 en est de méme des 
marins en attente d'embarquement qui, at- 
fcints de maladie les rendant temporairement 
inaptes à la navigation, ne l'auraient pas 
signalée iminédiatement à l'aulorilé maritime. 

Art. », — L'inscription au rôle des marins en 
a'tente d'embarquement est décidée par 1e 
ministre des travaux pulbics et des transports 
sur la proposition d'une commission centrale 
de la marine nmrarchande, du comité central 
des armateurs de France rt de la fédératiof 
nalionale des syndicats d'officiers de ia marine 
imarchande et de la fédération nationate des 
svrulicats maritimes. 

Une comanission locale tripartite, instituée 
dans chacun des ports désignés par Je ministre 
des travaux publics et des transports et com- 
prenant des représentants de l'administration 
de l'inscription maritime, des représentants des 
armaleurs et des délégués des organisations 
syndicales, établit et adresse à la commission 
centrale des listes de propositions pour Fins- 
criplion au rôle des marins en attente d’'emr- 
barquement. 

Art. 6. — La durée normale d'embarquement 
sur les navires francais d'un tonnage supérieur 
à 500 tonneaux reste fixée à meuf mois, la 
relève pouvant être toutefois différée jusqu'au 
premier retour du navire en France ou en 
Afrique du Nord. 

Seu:s peuvent fre désignés pour constituer 

les équipages de ces navires, les marins, Jes 
inserits maritimes et agents du service général 
figurant préalablement au rôle des marins en 
attente du service général figurant préalable- 
ment au rôle des marins en altente d’ermbar- 
guemeonf. 
"Les désignations sont faites par le ministre 
des traraux publics ct des transports, sur la 
proposition des armateurs, après avis de la 
commission centrale tripartite. 

Lorsque, en raison de l'urgence, la désigna- 
tion doit être faite iocaiement, elle est décidée 
par l'administration de linseription maritime, 
après consultation de la commnissi n tripartite 
locale, 

Toutes les désignations doivent tre faites en 
tenant compile de la date d'inscription au rôle 
d'attente, la priorité étant donnée, dans Cha- 
que spécialité, aux marins qui sont inscrits au 
rôle d'attente d’embarquement depuis plus 
de trois mois, sauf dérogation demandée par 
l'armement et acceptée par la commission cen- 
rale tripartite, 

Les officiers pris en charge par un armement 
maerilime ne sont pas soumis aux dispositions 
du ere décret en ce qui concerne les dési- 
gnations pour J'embarquement et la durée de 
l’embarquement, 

Ces conditions sont applicables aux seuls 
officiers inscrits en position d'attente à l'em- 
barquement au fichier central. 

Art. 7. — Les officiers ct marins en attente 
d'embarquement peuvent être affectés tempo- 
rairement aux services administratifs néces- 
caires au fonctionnement de la présente loi, 
soit à Paris, près de la commission centrale 
tripartite, soit dans les ports sièges d'une Com- 
mission locale, Ces services administralifs, pla- 
cés sous l'autorité directe et exclusive de l'ad- 
iministration de l'inscription maritime, sont 
chargés de la tenue du rôle des marins en al- 
tente d'embarquement, de la liquidation des 
indemnités d'attente et du secrélarial des com- 
missions {ripartites. 

Les marins et ofliciers affectés à ces services 
recoivent une indemnité égale aux qualre cin- 
quièmes du salaire minimum prévu pour leur 
spécialité sur un navire immobilisé dans un 
port français; ils bénéficient des allocations 
familiales et de l'indemnité de nourriture ré- 
olementaire. 

Art. 8. — Les dépenses résultant de l’attribu- 
tion de l'indemnité d’attente et des charges 
sociales, ainsi que des frais de matériel et 


d’adminislralion entraînés par le fonclionne- 











ment des services nécessaires à l’app'ic@on 
de la présente Joi, sont imputées directement 
sur un compte particulier ouvert à cet effet au 
ministère des travaux publics et des trans- 
ports, Le ministre des fravaux publics el des 
transports fixera, après accord avec le comilé 
central des armateurs de France, les condi- 
tions de la participation des armateurs aux 
dépenses susvistes, 

Art, 9, — Les dispositions contraires à la pré- 
seme loi, contenues dans le code du travail 
naritime (loi du 13 décembre 1926) sont abro- 
cees. 
© Art. 40. — Les disposilions de la présente Joi 
auront effect à compter du 4er mars 1947. 





ANNEXE N° 429 


(Sess. de 1947. — 9e séance du 31 janvier 1913.) 


PROPOSITION DE LOI tendan!ià aménager Je 
régime fiscal en ce qui concerne l'abatte- 
ment à la hate, présentée par M. Max Brus:- 
set, Député. — (Renvoyée à la cominission 
des finances), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, f est apparu à @iver- 
ses organisations syndicales ou économiques 
que le système fiseal francais n’était point 
satisfaisant. C’est pourquoi elles se sont crues 
autoristes à présenter un projet de réforme 
fiscale qui, rejoignant les vieux principes 
d'Adam Smith que S'ourm appelait « la dé- 
claration des droits du contribuable » réali- 
serait plus de jusice et d'équité. 

Il importe de noter que le résultat recher- 
ché dont nul ne conteste l'intérêt, pourrait 
être aussi bien obtenu, soit par une meilleure 
applicalion du système en vigueur, soit par 
une amélioralon de ce syslème, soit enlin 
par un changement complet, Si les promo- 
leurs d'une modification du système fiscal ont 
admis qu'il était indispensable de recourir à 
cette dernière méthode que l’on pourrait qua- 
lifier de « réformes de structure dans la fis- 
calité française » dont la réaiisaton nécessite 
un délai parce qu'elie entraine de véritables 
bouleversements dans des administrations 
anciennes et qu’elle risque de se traduire 
dans ses premiers résullats par une diminu- 
tion du rendement qui peut faire reculer Les 
technicens, il n'est pas interdit de lui oppo- 
ser l'iniérêt de modifications peul-être plus 
modestes, moins spectaculaires, mais d'appli- 


calion plus immédiate et d’une nécessité 
urgenl{e. 


Dans l'état actuel de la législation fiscale, 
il existe, en effet, une grave inégalité de ré- 
gime, aussi bien en ce qui concerne les abal- 
tements à la base que les déductions de 
charge de famille entre les divers impôts ct- 
dulaires (impôts sur les traitements et salai- 
res, impôts sur les bénéfices des professions 
industrielles et commerciales, impôis sur l’ex- 
ploitalion agricole, impôt sur les bénéfices des 
professions non cominerciales. 

La législation fiscale en vigueur ‘ominet un 
vérilable déni de justice à l'égard de p.u- 
sieurs catégories de contribuables ; reux 2p- 
partenant, par exemple, aux professions Com- 
merciales et libérales. Elle aboutit à de; iné- 
galiltés de iraitcasents absolument sans fonde- 
ment + c'est ainsi qu'ra oslréiculiezr dont 
l'activité est assimikée à une profession agri- 
cole n’a droit qu'à un abaîttement à la hese 
de 10.000 F. tandis que l’employé qu'il occupe 
bénéficie d’un abaitement de 60000 F. 

Il a été admis récemment que, en égard 
aux salariés, le montant de la rémunération 
qualifiée de « minimum vital » devait être 
fixé à 60.000 F; il parait légitime d’appliquer 
ce minimum à tous les contribuables assu- 
jellis à un impôt cédulaire sans distinction 
dc catégorie de façon à faire disparaître des 
discriminations choquantes. 

Pour les mêmes raison d'équité et de sim- 
plification, les réductions pour charges de fa- 
mille sur le montant des impôts doivent étre 
rendues uniformes à l'endroit de tous les 
assujeltis. 

L'égalilé de traitement des Jiverses célules 
pour les abattements et les réductions ne 
signifie point que tous les revenus soient ü£ 
posés d'Une façon identique : c’est aiusi que 
les revenus du travail gardent un caracière 





presque sacré, dont il convient de ini 
compile. Mais la discrimination s'opère Par - 
différence du taux de l'impôt, plus faible à : 
cédule des traitements ei sdiaircs, aiféren à 
qui peut maintenant faire sentir Pieiñiment 
ss effets depuis que la fraude fisiain 
trouve efficaement comballue par les divers 
contrôles qui pourchassent impitoyabiement 
les fraudeurs de cédules où la décis:tion 
pouvait trop impunément être inférieure à la 
téalié, 

ŒEn conséquence mous VOUS propocons 
d'adopler la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE Lo! 


Article unique. — Les arlicles 22, %, #2 et 
402 du code des impôts directs sont rem, 
placés jar les dispositions suivantes: 

« Art. 22, alinéa 2. — Pour les particulirrg 
Pt ]cs associés en nom collectif, limypét no 
porte que sur la fraction du bénéfice net 
qui excède la somme de 69:09 F, 

« Art. 6, alinéa premier, — Pour je «al 
cul de l'impôt sur les bénéfices agricure 
toute fraction de revenn annuel n'exccdant 
pas GO F est exemptéc. 

« Art. 83, alinéa 2. — L'iinpôt ne porte que 
sur la parlie du bénélice net dépassant la 
somme de 69,000 F. 

« Aït, 1092, alinéa premier. — fes rédne 
Uons pour charges de famille applicables à 
Yampôt sur les bénéfices industriels et cum. 
merciaux, à l'impôt sur les bénéfices de l'ex. 
ploftation agricole et à l'impôt sur rs hé. 
oéfices des professions commerciales en 
vertu des articles 32, 86 et S3 ci-dessus sont 
réglées comine suit: 

« 15 p. 4) pour chacun des deux premiers 
<nfants à sa charge; 

« 45 p. 100 pour chaque enfant à <a Charce 
à partir du troisième. : 

« Le montant total des réductions sur chas 
que jimpôi ne peut excéder 3.000 F pour cha 
cun des deux premiers enfants à Ja £harse da 
contribuable et 9.000 F pour chaque enfant à 
patür du troisième » 





ANNEXE N° 430 





{Sess. de 1947. — % séance du 31 janvier 17) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in« 
viter Je Gouvernement à faire procéder à 
un examen bienveillant par les contrihu. 
tiuns directes des demandes d'exonération 
déposées par les cuiltivateurs dont je: rc- 
colies ont élé particulièrement alle ns 
par la gelée et la grêle, présentée paï MM. 
de Sesmaisons, Roulon, de Baudry d’'A-:1n, 
sourbet, Brusset et les membres du sroupe 
du parti républicain de la Bberté ce! 4j- 


pareniés, mg“ — {Renvoyée à la com- 
inission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnc:, messieurs, une vérilable calas- 
trophe vient de s’ahattre sur Ja France. Par 
suile des températures tràs basses de dé- 
cembre 49:6 et de janvier 1947, en de nom 
breuses régions les récoltes en terre que ne 
protégeait aucune couche de neige on! :°W. 

Les agriculteurs vont, avec leur coura” tt 
leur ténacité habituels, réparer les dé; 1 
n'en résullera pas moins qu’ils auront 1h 
une perle considérable, Pour eux, quelle: du 
soient les récoltes futures, l'année 151, 10 
sera pas honne. ! 

Malheureusement, cette période défi tire 
va coïncider avec une augmentatiën {1 n 
sible des impôts fortement majorés je! 
dernière loi de finances. 

I peut en résulter un découragemert j70- 
fond et pour certains la tentation de c'ter 
ia terre. \ 

Le cultivateur risque en effet d'avoir : 11 
pression que les pouvoirs publies ne veu'ht 
pas se rendre compte des conditions 11:11 


les de la vie rurale, des risques terribles 4u0 
EL cultivateur est obligé de prendre à °1 
compte. En quelques minutes il peut ;: 1°" 


voir anéantir une année de travail. 
C'est pour cela, Mesdames, Messieurs 

nous vous soumeltons la proposition &* ‘© 

solution suivante. Elle montrera à pos #1 








Ainent 
die 6ç 
| divers 
Aeinent 
iaralion 
re à là 


Opocons 


1te : 





. Re 
Bt rer: 


ticulinrg 
mijéi ne 
fice net 


* le *ak 
gricoles, 
exCcdant 


crie que 
san Ja 


s rédnc 
<abios à 
et cum: 
du léx. 
des hé. 
faire en 


sus <o0nt 
premiers 
a Clur£g 


SUE chas 
pont: L'ids 
horse da 
enfant à 


jant à in 
procéder À 
conbrihn. 


Lonmera tion 
nt es rc- 

alle unies 
> par MM 

d'A- an, 
du groupe 
16 c! 1! 


able caias- 
Far par 


re € pô 
» on! velé 
coura et 
y dégats. 1 


uront subi 
quelles quê 
je 191: n0 


défi P 
n {rt . 
és pot à 
ement pr0- 
de : er 
‘avoir ! im 
ne veulene 
0nS si 
erribles quë 
dre à ‘01 
peut ] $ 
ail. « 
scienre i 
tion de © 
à no: I} 








el 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


163 





rm 
que l'Assemblée comprend ieur 

 vt que si elle nes peut, par suite d?s 
PR ecsités où nous nous trouvons de défendre 
“ franc ct de demander à tous les Français 
les sacrilices nécessaires, Supprimer les ma- 
jurauons d'impôts qu'elle à mises en 1917 à 


sulleturs 
quite urs 


la charge de la paysannerie, elle entend que | 


je nouvernement fasse étud'er avec bien- 
veiliance la situation de chaque contribua- 
Lie et ne lui demande que Ja part con:ribu- 
tive aux dépenses publiques qu'il peut four- 


FN us avons étendu aux professions ratta- 
cuées à l'agreulture le bénéfice de cetle ré- 
solution, Maraichers, horticulleurs, ostréicul- 
teurs, cle, ont subi par suite de la violence 
du sent des dégâis considérables. 


Entiu, il nous à paru juste de ne pas ou- 
plier la grête ou le gel des vigsres, certaines 
plantations ayant été en 1916 détruites par 
la selée ou la grêle. 

pour toules ces raisons, nous vous deman- 
dons. Mesdames, Messieurs, de bien vouloir 
edopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à donner aux directeurs des contribu- 
üous directes les instruit ons nécessaires 
pour qu'ils étudient avec la plus grande bien- 
voillanre toutes les demandes de dégrève- 
ment d'unpôls présentées par des agriculteurs 
ou des membres de professions se rattachant 
à l'asricullure, v'ctimes de calamités altmos- 
phérques au cours des années 1916 et 1917. 





ANNEXE N' 431 


(Sess. de 1947. — 2e sfance du 31 janvier 1247.) 


PROPOSITION DE RESOLUT ON tendant à la 
création d'une commission d'enquête parle- 
mientaire sur la gestion des entreprises na- 
toonalisées, présentée par M. Bélolaud, dé- 
pulé, — (Reuvovée à ia commission du suf- 

frage universe!, du règlement et des pélti- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, la geslion des entre- 


] s halionalisées, encore que l’Assembiée 
halonale n'en ait été, jusqu'ici, que très som- 
Hairement informée, apparait ccmme ayant 
été, à de nombreuses reprises, gravement dé- 
ficiente, C'est ainsi qu'à la suite d’un rapport 


de MM. Jean Moreau et Pierre Meunier, à la 
comini-sion des finances, sur ia gestion de Ja 
Société nationale de constructions aéronauti- 
ques (du Sud-Est, il est apparu que cetle so- 
( ivait perdu pius des trois quarts de son 
Capital et que, pour éviter sa mise en faillite. 
} avait d'autre alternative que d'autoriser 
ie linisire des finances à Iui consentir une 
avance urgente de 600 millions de francs. 


Le iYs a le droit d'être informé des condi- 
{ions d'une gestion ayant amené une entre- 
prie jndustrielle à un état de détonfiture 
{ ac dont le Trésor publie fait, en définitive, 
63 frais, Il doit savoir également si la ga-° 
fanüe de l'Elat n'a pas été témérairement 
promise, et si des concours financiers n'ont 
pa  mprudemment consentis en considé- 
di 


I tait celte promesse, ‘» 

eux “ls relevés dans le rapport de MM. Jean 
Moreau et Pierre Meunier ne sont d'ailleurs 
Pas des faits isolés, D'autres entreprises na- 


lonalisces ont été également victimes d’une 
. ar ‘léfectueuse et n'ont été préservées 
ea faillite que par l'intervention de l'Etat. 
en. quête par:ementaire s'impose donc 
sés+- ! ensemb'e de res faits. 

he FR enRequenee l'honneur de vous de- 
sun. adopter la proposition de résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


€ = ne ns Nationale décide d'instituer une 
INMIssion 


aura pou d'enquête parlementaire, qui 
des entrera ion d'enquêter sur la gestion 
à dos Le PTS hälionalisées ayant fait appel 


ee avances du Tr 
: » POur as 
Ténflouement, 


‘ 'ésor ou à la garantie de 
urer ieur financement ou leur 
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(Sess. de 1917. — 9e séance du 31 janvier 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invli- 
ter le Gouvernement à remeltre en vigueur 
la loi du 15 août 19% et à donner à l'Office 
nétional interprofessionnel des céréales les 
attribution qu'avait l'office du blé pour la 
fixalion du prix du blé, présentée par MM. 
de Baudry d’Asson, Roulon, de Sesmaisons, 
Sourbet, Legendre et les membres du groupe 
du parti républicain de la liberté et apparen- 
tés, députés. — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les pouvoirs pubiics, 
après les producteurs et les consommateurs 
s’alarment aujourd'hui à juste titre de Ja si- 
tualion critique du blé en France. 

Pour faire face à l'insuffisance de la récolte 
dernière, plus parüculièremfent devant les dé- 
gâts causés par la ge'ée qui touchent environ 
2.000.600 d'hectares sur les 3.8:0.000 ensemen- 
cés en blé d'automne, le Gouvernement envi- 
sage d'une part d'importer des céréales secon- 
daires pour éviter que le cullivateur ne puisse 
avoir la tentation > faire consommer du b'é 
à ses animaux et d'autre part de mettre à sa 
disposition des semences de remplacement et 
des primes de 2.500 F par heclare réense- 
menté. 

Si ces mesures nous paraissent heureuses 
— encore que nous tenions à faire observer 
qu’elles ne sont que des palliatifs lardifs aux 
errements d'une poutique agricole incohé- 
rente — nous eslimons qu'à la veille d'une 
crise susceptible d'être très grave pour les 
Français eïes ne sont pas suffisantes pour 
inciter d'abord les producteurs à remplacer 
leurs hlés d'automne par des h'és alternatifs 
(et à plus forte raison par des b'és de prin- 
temps dont le: rendements sont toujours main- 
dres) et pour maintenir ensuile sinon pour 
développer les superficies actuelles consacrées 
au b'é. 

Une seule méthode nous paraît cerlain 
c’est de pratiquer pour le blé le juste pri 


leur. 
L2 


x 


c'est-à-dire le prix rémunéra 

Actuellement, c’eit le Gouvernement qui 
décide du prix du blé : et. pour Ja récoile der- 
nière, il n’a même pas tenu compte de l'avis 
de la conférence économique. Ce prix est en 
oulre déterminé beaucoup trop tardivement 
puisque ja récolte est souvent déjà faite quand 
ie producteur en à connaissance. 

Nous savons par expérience qu'en régime 
d'économie libre les cours d'une ou Flusieurs 
année: d'un produit déterminé orientent natu- 
reilement le cuilivateur vers l'augmentation 
ou l'abandon de cetie production. En régime 
de dir:gisme, le cours forcé oriente dans 
mêmes conditions l'augmentation ou l'aba 
don de :a mème production. 

Or, nous assistons depuis près de dix ans 
à une diminution <i importante des super- 
ficies consacrées au h16 — puisque de 5.050.000 
hectares en 1938, nous sommes tombés à 
1.058.000 en 1916 — qu'il faut bien supposer 
en dehors même de loul calcul théorique que 
le blé « ne paye pas » et que son prix n'est 
plus en rapport avec les prix industriels el 
‘ommereiaux. 

Si nous voulons garantir pour l'an prochain 
du pain à la popu'ation française, il est néces- 
saire que le cultivateur soit aujourd'hui même 
assuré d'un juste prix de son blé pour la cam- 
pagne à venir. A notre sens, il suffit pour celà 
de restituer à l'office national interprofe:sion- 
nel des céréales le rôle, défini à l'artic'e 9 
de la loi du 15 août 1936, de l'office du blé 
qui chargeait ce dernier de la fixation du prix 
du b'é comple tenu de l'importance de la 
récolte. mais aussi de l'indice rondéré du prix 
de la vie par rapport à une période de réfé- 
rence. 

Nous n’apporterons qu’une modification à ce 
texte: c'est le remplacement de la période de 
référence de 1911, 1912, 1913, par celle de 1938, 
ce qui Correspondra à la référence habiluelle- 
ment prise pour les produils industriels ou 
COMMEerCIAaUux. 

En. C Squence, naus vous posons 


d'adopter la roposilion de résolution suivan 








& 


i 


] rar 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouverne- 
ment à modifier et à compléter l'ordonnance 
du 21 décembre 1911 à l’effct de remettre en 
vigueur la loi du 15 août 1936 et les disposi- 
tions légis:atives et rég'ementaires intervenues 
jusqu’au 18 juin 1910 en vue de donner au 
conseil de l'office national interprofessionnel 
des céréales Iles attributions antérieurement 
dévolues au conseil centrai de l'office du blé 
pour la fixation du prix du h'é, et à remolacer 
dans l'article 9 de la loi du 15 août 1936 la 
référence .de 1911, 1912, 1913, par la référence 
de 1958. 





ANNEXE N°433 


(Sess, de 1947. — 2e séance du 31 janv'er 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tentant à instiluer la 
responsabilité des président el administrae 
teurs des entreprises nationalistes, présen 
tée par MM. Bélolaud et Jean-Moreau, dé- 
putés, — (Renvoyée à la commission de le 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les présidents et ad- 
Miuisiraleurs des sociélés anonymes encou- 
rent, lorsqu'ils ont entrainé à la déconfiture, 
Sanc.ionnée par Ja liqu:daliôn judiciaire où la 
faillite, la société qu'is ont mandat d'aimi- 
histrer, une responsabilité civile et, éventuel- 
lement, pénale, qui trouve son fondement 
dans différents textes législatifs. Citons no- 
tamment le décret du 8 aoûc 1935 portant ap- 
plication aux gérants et administrateurs de 
sociétés de la législation de la faillite et de 
la banqueroute en jnsliluant l'interdiction et 
la déchéance du droit: de gérer et d’adminis- 
trer une société et l'acte dit « loi du 16 no- 
vembre 1910 » relatif aux sociétés anonymes. 

Or, l'intérêt public s'opposant en général à 
la mise en faillite des sociélés ‘aliona'es 
et nalionalisées qui, jusqu'ici, en ont été pré 
servées par des interventions gouvernemen- 
‘ailes et Iégislalives, il en résulte que 
l'état actuel de la 
et administrateurs qui, par leur mauvaise 
gestion, ont provoqué la déconfilure de la s0- 
qu'ils avaient charge d'’administrer, 
Cchappent à toute sanction, 

Il est bien éviden', cepeniant, que les 
sociétés nationalisées doivent être gérées sui- 
vant les mêmes règes et avec la même sé- 
vérité que ies sociélés commerciales, et que 
‘es Mmêines motifs qui ont conduit à édicter 
des sanctions contre les administrateurs in- 
capables ou indélicate des entreprises com- 
meérciales doivent: amener à appliquer des sanc- 





: , dans 
iégis.ation, les présidents 


144 
croi 








tions analogues aux mandataires responsables 
acs entreprises nalionalisées 

Tr Conpséauence \f s - ne 
En fonséquence, nous vous demandons 
a auopler la propos.lion de loi sui ( 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Les présidents et adm. 
7 Î à 41 . } ! , (] 

si UCs SUCIELCS nauonaies et naliona- 
<{ EN | ] 3 ] ] 
li es d 1 geslion à eu pour cffet d'obli- 


N7 th *:1 nt 1 at 
à 10 qu 1:85 ont pour mandat d ad- 








minisirer à faire appel soit à des avm 

Soit à la garantie de l'Etat pour évi 
liquidation judiciaire ou la faillite. encour 

les sanctions civiles et pénales inflig 

les lois en vigueur aux présidents et 
histratesrs des sociétés commerciales décla- 
de. es it de liquidation judiciaire ou de 





ANNEXE N° 435 


Sessi ] 


TRS s MAT. ; à ” 
ion de 1947, — Séance du 4 février 1947 ) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’ar 
ticle 41 de la loi d = OCloDre 1946 1r les 


dommages de guerre, présentée per 
M. Kuehn et les membres du gro ipe de 
l'union démocratique æt socialiste de la Ré- 
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cisftance, députés. — (Renvorée à 
Inission de ta reconstruction cet 
mages de guerre.) 


Ja 
des 


com- 
dom- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’artiele 2 de la loi 
du 28 octobre 19%%6 pose le principe de la répa- 
ration des dommages causés aux biens In0- 
biliers par les faits de guerre. 

L'article 21 détermine Jes bases de calcul 
de l'indemnité suivant trois modes différents: 

40 Soit que la preuve de la valeur du mobi- 
lier ait pu être rapportée; 

20 Soit que seule la consistance du mobilier 
ait pu être éprouvée; 

3 soit enfin que ni la valeur, ni la consis 
tance n'aient pu être justifiées. (Forfait.) 

L'arlicle 41 prévoit uue sur Findemnilé 
reconstitution mobilière visée à Particle 


1 
üe 


21 


ci-dessus et dès vériflealion de son dossier, le ; 


sinistré recoit la moilié de la somme qui peut 
faire l'objet d’un payeinent non différé en 
vertu des dispositions de l’article 4 ci-dessus; 
l'autre moitié de cette somme fait l'objet d'un 
payement uHérieur sur justification de lem- 
p'oi des sommes précédemment allouées. 

Ce texte implique pour le sinistré le €hoix 
de l'un des trois modes de calcul et ce, avant 
tout versement, 

Or de nombreux sinistrés et spoliés, parti- 
culièrement des régions évacuées, éprouvant 
de graves difficultés pour le rassemblement 
des preuves de la valeur ou de la consistance 
de leur mobilier. 

Etant donné que le troisième mode de cal- 
cul (forfait) constitue un minimum, il serait 
indiqué de verser dès à présent l’acomple visé 


à l’article 4t prenant pour base ce forfait. 
Le sinisitré aurait à choisir d’une maniere 
irrévocable l’un des modes de caler! seule- 


inent au moment où il dernande le verse 
ment du solde, 

LL faut constater que l'instruction des dos: 
siera est très lemte: dans certains départe- 
ments le tiers à peine a pu être vérifié, La 
nouvelle loi étend encore le bénéfice de Fin- 
demnisation à de nouvelles catégories de ci- 
tovens: il risque done de se produire un 
exmboutciliage néfaste aux sinistrés. 

C'est pourquoi, nous vous demandons 
d'adopter 11 proposilion de loi suivante, modi- 
fiant le paragraphe fe de la loi du 28 octobre 
42565 sur les doinmages de guerre. 


PROPOSITION PE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de J’ar- 
Üivie 41 de la loi du 28 octobre 19:65 sur les 
dommages de guerre est modifié et complété 


ainsi qu'il suit: 

« Sur l'indemnité de reconstitution visée 
à l’article 21, et dès vérification sommaire de 
son dossier, le sinistré recoit la moitié de 
la somme à laquelle lui donne droit le for- 
fait et qui peut faire l'objet d’un payement 
non différé, en vertu des disposilions de l'ar- 
Ucle 4; l'autre moitié de celte somme ou le 
solde calculé suivant un autre mode, Gent le 
choix devra être fait par le sinistré au mo- 
ment où ik fournit la justification des sornimes 
précédemment allouées, fera l'objet d’un 
payement ultérieur, » 


ANNEXE N° 436 


— 


(Session de 1947. — Séance du 4 février 197.) 
PROJET DE LOI relatif à la rectification admi- 
nistrative de certains actes de l’état civil 
pris en dépôt par le minisière des affaires 
étrangères, présenté, au nom de M. Paul 
Ramadier, président du eonseil' des minis- 
par M. Georges Bidault, ministre des 
affaires étrangères, et par M. André Marie, 
garde des sceaux, ministre de Ja justice. — 
(Renvoré à la commission de la justice et 
de lé 


légis'ation.) 


ires, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, de nombreux actes 
de l'élat civil concernant des Français ont été 
au <ours des dernières hostilités, 
dans les territoires de l'Europe centrale par 
des officiers de l’état civil locaux. Conformé- 
ineni à l'article 47, alinéa 3, du code civil, 


dressés, 














motfié par le désret-loi du 29 novembre 
1939, ces acles ont, pour ja plupart, été pris 
en -Jégôt par 2 minictèrè des affaires étran- 
gères qui en assure la transcription sur les 
registres de l'éiat civil des consulats français 
lerriiorialement compétents, 

Certains de ces actes renferment d'éviden- 
tes erreurs matérielles qu’en l'éiat de la lé- 
g'sialion les agents consulaires sont dans 
l'obligation de transerire fidèement. 

La présente loi insiilue une procédure de 


rectification adininisiralive permettant de ré- 
cWariser les erreurs purement matérielles, 


par déeision spéciale du ministre des affaires 
étrangeres, prise Sur ia proposilion de Fagent 
comulaire qui à cfleclué la transcription ce 
l'acte. 


PROJET DE LOI 
art. 


— Jusqu'au 21 décembre 1918, par 
dérogaiion aux disnositions de l'article 99 du 
civi, transcripions des actes de 
l'élat civil dressés par les autorités locales en 
Aïlemagne, Autriche, Ilongrie, Pologne, Tché- 
caslovaquie, et pris en dépôt par le ministère 
des affaires étrangères, conformément aux 
disnosiions de l'article 17 dn code civil modi- 
Hé par le décre!-luoi du 2% novembre 1939, 
pourront faire l’obiet d'une rectification admi 
nistralive. 

Art. 2, — Seule peut être reclifiée, par ap 
plication de ja présente loi, la transcription 
d'un acte présentant des erreurs matérieles 
évidentes o7 des lasunes dans les Cnonca- 
Hüons prescriles par les articies 27, 76 et 79 du 
code civil, 

Une recliflrañion ne peut, en aucun 
Cas, porler sur des énonciations realives à 
l'état des personnes où déjà mod'fiées par dé 
cision de justice ni être opérée Jorsqu'il y a 
doute sur le fat qui à provoqué l'élablisse- 
ment de l'acte, soit sur l'indemnité des par 


{er, 


les 


*i 
tee 


iles en Cake. 
Aït, 3. — La reclification prévue à Yar- 
ticle fer cidesens est effectuée par décision 


spéciale du ministre des affaires étrangères, 
sur proposition de Fagent consulaire qui à 
procédé à la transerinion de l'acle ou à Ja 
demande des parties intéressées. 

Celle décision est transerite sur les regis 
ros de lPangée courante du comsuat de 
rance territoriaiement compétent. 

Mention en est faite en marge de l'acte 


t 
i 
} 
2 


transerit qui donne Feu à la reclifiralion. 
Art. 4. — Un acte déià reclifié dans les 
larmes prescries par la présente Joi pourra 
l'être à nouveau, soit antérieurement au 
SL dirombre 1913. par une seconde décision 
du nrinisire des affaires étrangères, soit dans 
les condilions prévurs nux artieles 99 à 401 
du code civil e! Suo à 853 du code de proé 


dure civic. 

Art. 3, — Lorsqu'un acte a ét£ reciifié par 
applisation de: dispositions de la nrésente loi, 
it ne peut en être délivré que des expéditions 
contenant les rectifieations ordannfes, à peine 
des saneiions prévues à l'article 857 du code 


de procédure eivice. 





ANNEXE N° 437 


— Séance du 4 

PROPOSITION DE LOI tendant À faire bén#- 
ficier des versements d'attente mensuels 
prévus par les décrets dn 29 octobre 196. 
le personnel des secrétariats d'académie et 
de faculté, présent‘e par M. Cayol, Mes 
Denesch, Lamblin, M. Viatle et les mmem- 
bres du groupe du mouvement républicain 
populaire, dépuiés, — (Renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale). 


Session de 1947. 


fEvrier 1945.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le personnel des <e- 
crélariats d'académie et de faculté n’est class 
dans aucune des six catégories, entre les- 
quelles le décret du 29 octobre 1946 répartit 
les membres des divers ordres d’enseigne- 
ment bénéficiant des versements d’attenie 
mensuels. Secrélaires,. rédacteurs, commis des 
secrétariats d'académie et de faculté se voien!: 
ainsi excius du bénéfice de cetle mesure. 

Sans doute pourrait-on justifier cet état di 
choces en observant que le Gouvernement a 
voulu établir une discriminalion entre le per 
sonnel enseignant proprement dit et les fonc 





tionnaircs reievant de l'éducation natio 
A première vue, cette discrimination sem 
ble, en etfet, aisée à faire et, en un certain 
sens, nécessaire. 

Mais, en pratique, administration et ensek 
gnement sont étroitement Lés, non seule. 
ment par Les altributions réparties entre 
Fune et l'auire, mais encore par le recrute. 
ment de ;eur personnel. C est ce que le Gow 
vernement et la 2° Assemblée constituante 
ont été conduits à reconnaîlre puisque par 
exemple, Jes fonctionnaires des observatoires 
du centre de recherche scientifique, du bu: 
reau des Jongiludes, elc., sont compr's dans 
le décret du 29 eclobre, et que le personnel 
des éconoinats, d'abord exclu par Ja commis. 
sion Coyne a été admis à bénéficier de | in- 
demnité d'altente à la suite d’un vote de 
l’Assemblée. 

En ce qui concerne les secrétaires, rédac. 
teurs et commis des secrétariats d'académie 


hales 


L 
ct de facu:té, la mème mesure de justice 
s impose. 
Les commis se recrulaient naguère pour 
une grande part, Chez les instituteurs qui 


quittaient l'enseignement pour améliorer leur 
s'tuation, Aujourd’hui, ce recrutement subit 
au contraire une crise en vertu du juste relè- 
vement des traitements de j’enseigncment 
primaire. Si le commis exerce des fonctions 
d'administration, son service n’est en rien 
comparabie à celui d'un commis des postes, 
télégraphes et téléphones par exemp'e, car 
les mutip'es questions de seolarité, la comp- 
tabilité publique qu'exigent les droits univer- 
sitaires ou es traitements, relèvent de son 
activité. 

Les rédacteurs nommés au concours sont 
des auxiliaires directs et parfois, en qualité 
d'adjoïni<, les suppléants des secrétaires. Or 
les secrétariats ne sont pas autre chose que 
des sortes de directions ayant à leur têle le 
doyen ou le recteur. 

Les secrétaires, qui sant des admin';ira- 
teurs, doivent en outre assurer le rôle S'un 
chancelier; ont une autorité et une res- 


la 
RE] 


,. ponsabilité propre, définie par décrets: &fcret 


du 20 février 1816 pour les rectorats; décret 
du 25 novembre 1882 pour les facullés, Hs 
relèvent « exclusivement du ministre de 
l'éducation nationale »; le décret et l'arrété 
du %5 novembre 1882 et la circulaire du 2$ fé. 
vrier 1833 en font,;les ordonuateurs de: rein- 
boursements; les arrêtés mimistériels, rapye- 
lés le 31 janvier 1940, leur donnent, à eux 
seuls et sous leur responsabilité, la signature 
des certificats de scolarité. 

L'administration des facultés et des recto- 
rats est une administration dont la technique 
ést bien spéciale. Ce serait un truisine de 
mentionner que son activité dépend élroile- 
ment des effectifs d'étudiants, du personnel 
enseignant, ete. Mais il faut insister sur le 
rôle des secrétariats en matière de règlement 


scolaire, de gestion d'un personnel inte.!°c- 
tuel nombreux, de rapports constants avec 


les écoles de leur ressort. 

Sauf dans le cas, très rare, de Vexistence 
dun office du baccalauréat, c’est le secréla- 
riat de faculté qui assure l'établissement et 
l'impression des textes d'examens, les reporis 
de notes, les réunions des jurys de bacca- 
lauréat 

Quant aux secrétariats des académies, 18 
‘doivent, en outre, faire face à des exigunces 
spéciales, dues aux mulliples démarches fai- 
tes auprès du recteur, par les milieux sc:en- 
tifiques, juridiques, hitléraires, industriels. JL 
convient d'ajoutef à cette longue ste d'obii- 
gations toutes celles qui découlent de l'insti- 
tution de nouveaux organismes (sporls, jeu- 
nesse, B. U. SV, : 

Si, en raison du caravière technique de 
leurs fonctions on à versé dans un cadre dit 
« spécial » certains garçons de laboratoire qui 
bénéficient ainsi du décret du 29 oetob'e. on 
reconnailra que, par sa technique spétiue, 
dont nous avons esquissé la brève ana:v-°, 
l'administration des facultés et académies ro- 
rite le même sort et les mêmes avantagrs 

Dans l'intérêt même ue l'Université :'4n- 
aise, il importe donc que les secrétaire, rè- 
dacteurs et commis des rectarats et des atd 
démies retrouvent, en premier lieu, grâce 14 
bénéfice des versements d'attente men-1"}, 
leur juste rang dans l'écheile des traitements, 
parmi les fonctionnaires de l'éducation n4:0” 
nale. 

C’est pourquoi nous vous demandons d'e} 
prouver la proposition de loi suivante. 
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hi 


r' ‘dacteurs, 
)j 105 prevucs. 


Bouxom et les 
venent répubiicain populaire, 
nvoyée à la commission du travail et de 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





165 








PROPOSITION DE LOI 


er, — Le personnel des secrélariats 
u} tés et académies est admis à béné- 

les versemenis d'attente mensuels pré- 
. Je décret du 29 octobre 1946. 

. — Le ministre de l'éducation nate- 


{ le ministre des finances fixeront, par 


le classement de ce personnel: com- 
secrétaires, dans les diverses 





ANNEXE N° 438 





n de 1947. — Séance du 4 février 1947.) 


LOT tendant à accorder le 


de dix-huit ans pour les opnrentis et 
Và vingt et un ans pour les étudiants, 
ntée par MM. Meck, Gabeïle, Fernand 
meinbres du groupe u mou- 
dépulés, — 








la urité sociaie.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mes larmes, messieurs, Ja loi du 22 aoûl 4946 
a prévu que les alloc alions familiales seraient 
du isqu'à l'âge de dix-sept ans pour les 
enfi placés en apprenlissage ct jusqu'à 
vingl ans pour Ceux qui poursui vent leurs 
étu Les limites d'âge ont éié fixées trop 
as aucoup de jeunes gens n'ont pas fini 
leur apprentissage à dix-sept ans et parmi ceux 
qui } ursuivent leurs études la p: iupart sont 
co nts de les poursuivre au delà de vingt 
ans pour obtenir iCs diplômes universitaires. 
I seuble donc équiiable d'élever d'un an au 
Tn les limites d’âges prévues par la loi du 
2 août 1946. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adop- 
ter l1 proposition de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L’alinéa prem'er de l’ar- 
icle 19 de la loi du 22 août 1946 est modifié 
comme suit: : 

Les allocations familiaies sont dues tant que 
dure l'obligation scolaire et un an au delà 
pour j'enfant à charge non salarié: jusqu’à 
‘âge de dix-huit ans pour l'enfant qui est 
placé en apprentissage, jusqu’à l’âge de vingt 
ei un ans si l'enfant poursuit ses éludes ou si, 
par ‘e d’infirmité ou de maladie incurable, 
ù dans l'impossibilité permanente de se 
dvrer à un (ravail salarié. 

ANNEXE N° 439 
(Sesson de 1917, — Séance du 4 février 4947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à instituer le 

ec aulomalique de l'assistence médi- 
cal: Sratuite aux personnes visées par la 

IL du 13 septembre 4946, relative à l'aide 


l Etat 


} t 


aux catégories sociales économique. 


me: 1i faibles, présentée par M. Hutin-Des- 


£ 


reia! 
nu 


vali 


iimes 


ecs en 


Ve 


lité permanente. 


set les membres du groupe du mouve- 
républicain populaire, députés. — 

voyée à la commission du travail et de 
irité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, si Ja législation sur 
écot nomiquement faibles » à pris en 


'aUon Ja siluation des vieux, elle n'a 


aucun avantage à ceux d’entre eux 
nmbent malades. 


s doute le bénéfice de la loi du 13 sep- 


* 1946 se cum ile-t-il avec les prestations 

n applicalion de la réglementation 
à l'assistance aux vieux, mais seu- 
| dans le cas de maladie chronique ou 
® d'accidents entretenant _ élat d’in- 
Par ailleurs, les presta- 


tions pour maladie des assurances’ sociales dis- 


Parai= 
dation 


sent avec le commencement de Ja liqui- 
de la retraite. 





vieux à demamder le bénéfic 8 


Il resie aux 
de l'assistance médicale gratuite, Mais celle-ci 
ne peut être obtenue qu'après une enquête 
èt un avis sur chaque cas d'espèce. 

Une telle procédure décourage les intéressé 
encombre les organismes d'enqué ô te ct de dé 


sion et relarde l'octroi des avan 
mandeurs. 

C'est pourquoi il nous semble opportun de 
proclamer pour les « économiquement fai- 
bles » le bénéfice automatique de l'assistance 
médicale gra!luit 

Tel est l'obiel de la pronosition de loi Re 1e 
nous avons l'honneur de vous soumne! Ci” 
dessous : 


ci 
ages aux de- 


PROPOSITION DE LOI 


unique. — Le bénéfice 
médicale gratuite est de droit pour les per- 
sonnes bénéficiaires des différents avantages 
institués par la loi du 13 sep tembre 4 
la date d'application de 1a Joi du 22 “mai 1916 
sur la généralisation de la sécurité sociale en 
ce qui concerne l'assurance vieillesse, insti- 
tuant une allocalion temporaire aux vieux et 
relative à 
ciales 


Article 


économiquement faibies, 





ANNEXE N° 440 





(Session de 4947. — Séance du 4 f€vrier 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le 
régime fiscal de la banque ouverte dite 


« banque à tout va », préseni(e par M, Le- 
cacheux et les membres du groupe dun parti 
républicain de la liberté et apparentés, dé- 


utés, — (Renvoyée à la commission de 
intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, à ape rl reprises, 


au cours de dix années qui ont précédé Ja 
guerre de 14999, la question de Ja « banque ou- 
verle dite banque à tout va » a €té évoquée 
à la tribune de la chambre des députés par 
des représentants de stations thermales. 

Cette question n'a jamais été résolue de 
manière salisfaisante et la rapide géncralisa- 
tion de ce jeu a porté et porte encore au Tré- 
sor, aux finances des villes thermales ainsi 
qu'au personnel des casinos un préjudice con- 
sidérable. 

L'extension de Ja « banque à tout va » a été 
favorisée par la fiscalité trop lourde qui, à 
une certaine épouqne, frappait la cagnot!e des 

grands casinos au profit des collectivités pu- 
bliques , et à laquelle échappait en quasi-tola- 
lité la banque à tout va. Elle a été favorisée 
aussi par la tolérance dont les pouvoirs pu- 
blics ont fait preuve et qui a permis à 
taines combinaisons de fonclionner au grand 
dommage de l'intérêt public et des intérêts 
privés. 

La banque ouverte se carac 
principes : 

D'une part, le montant des enjeux est ïlli- 
mité, tout au moins théoriquement ; 

D'autre part, le banquier qui tient la ban- 
que est obligé de tenir tous les enjeux pro- 
posés, 

Ce risque illimité a alliré: 


CeT- 


térise par deux 


parmi Ja clientèle 


des joueurs, la plus riche, "Mais ce qui est 
us grave, c'est que des <consorliums ont 
passé avec les casinos _ contrat aux termes 


desquels l'exclusivité de la taille pour la ban- 
que ouverte à lout va, leur était réservé 

L'exploitation de ces monopoles à l side de 
joueurs professionnels a donné lieu aux pires 
abus, çt nous renvoyons à ce sujet nos col- 
lègues à la lecture des rapports de la com- 
mission parlementaire d'enquête sur l'affaire 
Stavisky peur en juger. 

Le premier bénéfice des consortiums est de 
1 p. 100 sur le montant des enjeux, yurcen- 


tage admis par tous les spécialistes de la 
question. 


Le second bénéfice est d’ordre fiscal. Le 
montant àes prélè verner ts fiscaux pour les 
auires jeux varie de 5 p. 100 à 80 p. 400, dé- 
duction faite de certaines catégories de frais. 

Or, en ce qui concerne la banque ouverte 
à tout va, rien n'avait été prévu, Le point de 
vue réglement: aire, jusqu’au 17 juin 4938, sauf 


pour les grands cercles de Paris dans lesq: 


4 
101$ 


! bume de la Chambre, 


de j'assistance ! 
46 fixant | 


| la possibilité qui lui était donnée 


l’aide de l'Etat aux caiégories s9- | 


le prélèvement était forfailaire et non pas pro. 
portionnel; ce prélèvement <tait fixé à 54000 F 
par taille. Mais pour les casinos, les textes 
étaient muets et grâce à ce silence, le con- 
sorltium ou le casino qui pratiquail là ne: 
ouverte à tout va pouvait obtenir de l'admi- 
nistration des finances que le prélèvement soit 
forfailaire au lieu d'être proper onnel. Dans 
ce cas, le forfait variait suivant la saison, 
suivant l'importance des casinos et était €x- 
trêèmement réduit. 

Nous rappelons à ce sujet l'intervention très 
détaillée de M. Lucien Lamoureux à la tri- 
au cours de la séance 
du 45 novembre 4929. C'est d'ailleurs à Ja 
suite de celte intervention que fut voté l’a 
ticle 67 de la loi du 16 avril 1920 qui pré- 
voyait que la banque ouverte donnerait dé- 
sormais lieu, &ans es gr se ct dans les 
casinos, à un prélèvement de 2 p. 100 su 
les sommes _ le Banqu ier exposait pour 
tenir les enje 

L'application de ce texte s’avéra, 


paraît-il, 
diffic Île et Je 


Gouvernement d'alors usa de 
par Ja loi 
du 13 avril 1938 sur le redressement financicr 
de prendre par décrets délibérés en conseil 
des ministres les mesures qu'il jugeait « in- 
dispensahles pour faire face aux dépenses 
nécessitées par la défense nalionale ct redres- 
ser les finances et l'économie de la mation ». 

Bien que le régime de la banque à tout va 
n'intéressat que de manière assez indirecte 
la défense nationale, les finances et l'éco- 
nomie de la nation, et pour éviler un débat 
dans les deux Chambres, qui aurait pu avoir 
des cenclusions que d'aucuns ne s01 ahañt aient 
pas, le Gouvernement prit le décret-loi du 
17 juin 1958 qui, dans son article 2, fixe le 
nouveau régime du prélèvement à exercer 
au jeu de baccara à Lanque ouverte. 

Voici comment, dans le rapport présent au 
président de la République, MM. Edouard Di- 
ladier, président du conseil, Faul Marchan 
deau, ministre des finances, æ€t Albert Sar- 
raut, ministre de l'intérieur, justiflaient cette 
réforme : 

« Dès Ja mise en vigueur de 
celles de l'articte 69 de la doi du 46 avril 
1930), les difficultés surgirent à l'occasion de 
la perce ption du prélèvement fixe. bes ins- 
tructions durent être adressées successivemer 
les 145 mai et 22 juillet 4930 cet le 50 juille 
193: à MM. les prélets pour remédier aux 
eg ee signalés. 

« Une pratique déjà longue sem ble démo 
=, ue, malgré les modifications ap! 1 
à la réglem nlalion, le Trésor n'a 


ces dispositions 


{ 


désirables, au 


toutes les <alisfaclions poin 
de vue des perceptions qui doivent lui reve- 
hir. 

« La question a été étudiée par la com 
mission générale des jeux inslituée au mi- 











nistère de l'intérieur par de décret du 6 1 
vembre 1934 et, conformément à l'avi 
exprimé par cette commission, nous avol 
estimé qu'une réglementation efficace des m 
ièvement à la banque ouverte dans les casin 
devait comporter une taxalion hasée 1 
plus sur les gains du banquier, mais sul 
enjeux exposés par les joueurs. 

La taxation fut fixée par l'article 2 4 
décret-loi à Q fr, 40. 

Un arrêté interministériel en date du 50 juil 
let 1958 modifiait l’&rlicle 37 de la réglemet 
tation des jeux dans les casinos pour metîfr 
ce texte en concordance avec [ut e 2 du 
décret-loi précité du 47 juin 1 

Pour l'application des nouvelics «li<} 
des pr nouvelles fure:t liquécs 
dans une e ministérielle da 
ment du 2 L 198 

Ces nouvelles pre Ti] tior notamrm l’a 
torisation de nopérer le prélèvement que 
fin de taille donna <t continue de donner ] 
aux fraudes les plus éhontées el il serait d« 


sirable que M. le ministre des finances fit 


"nfta nannr/ nn . À cn? an 
une enquête auprès des agents de son admi- 
nistration pour leur demander s'ils pensent 
rhr il "1 * N à Le . a+ * ’ 
éellement que le Trésor ait, avec la législa- 
tion acluclie, « toutes les satisfactions dés 
" 1 int 10 E aropnt 11 
rables au point de vue des perceptions qui 


doivent lui revenir, » 

Il nous parait donc juste de ne plus conli- 
nuer à accorder à la banque ouverte un pri- 
vilège inexplicable dont profitent uniquement 
des ban juiers professionnels, la plupart d'eri- 
gine étrangère, qui ont réalisé el continuent 
de réaliser des fortunes scandaleuses. 
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Nous estimons que les détournements dont 
£gont victimes, grâce à des procédés quasi- 
légaux ou tolérés, les casinos et leurs action- 
naires, qui supportent tous les frais généraux 
des établissements, doivent cesser. 

Nous pensons que le Trésor pub'ic et le 
budget des villes ne doivent plus, surluut à 
une époque cù les moindres objets de consom- 
mation courante sont frappés de taxes fiscales 
excessives, Ôtre frustrés des ressources qui 
leur sont dues. 

Nous désirons que les vœux émis par les 
syndicats d'employés et d'ouvriers qui ont 
toujours été contre la banque ouverte, soient 
pris en considération, et nous jugcons équi- 
“oble, dans l'intérêt du tourisme et des ré- 
gions dévastées, que les casinos restés intacts 
abandonnent une faible partie de leurs béné- 
iices pour venir en aide aux casinos des villes 
sinistrées, 

En conséquence, il convient de réglementer 
Ja banque ouverte à tout va, de la même ma- 
nière que sont réglementés tous les autres 
eux de contrepartie dont la recette est contro- 
ice et soumise dans sa totalilé à l'impôt pro- 
gressif ct aux prélèvements en faveur des 
villes et des œuvres d'intérêt public. 

C'est dans ces conditions, mesdames et 
messieurs, que nous avons l'honneur de sou- 
inetire à votre approbation la proposition de 
ici dont Ja teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 

Art. 4er, — Le baccara à deux tableaux à 
banque ouverte dit « tout va » ne pourra être 
autorisé et pratiqué dans les cercles et casinos, 
comme les autres jeux de contre-parlie, qu'aux 
conditions suivantes: 

4° Le produit brut sera passible de l'impôt 
progressif institué par la loi du 15 juin 41907 
et les lois subséquentes qui frappent tous les 
autres jeux de contre-parlie Kboule, roulette, 
trente-et-quarante) ; 

29 Le contrôle de ce produit s'effectuera 
dans les conditions prévues par l'article 65 de 
l'instruction générale sur les jeux; 

39 Au baccara à deux tableaux à banque 
limitée le prélèvement de 5 p. 100 sera eflectué 
à chaque émission. 


Art, 2, — Un prélèvement de 2 p. 100 sur 
le produit brut des jeux dans les cercles, casi- 
nos et autres établissements de jeux, sera 
versé à un fonds spécial destiné à venir en 
aide aux casinos des villes sinistrées. 

Art. 3, — Un décret d'administration publi- 
que fixera les conditions d’application de la 
résente loi, notamment en ce: qui concerne, 

l’article 4er, le montant des avances et des 
garanties et à l’article 2, le fonctionnement du 
fonds spécial. 





ANNEXE N° 441 


a 


(Session de 1947. — Séance du 4 février 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
loi du 12 juillet 1905 sur la distribution des 
somimes Saisies arrêtées, présentée par 
M. Joseph Denais, député, — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Joi du 42 juiliet 
4905, en son article 45, autorise les juges de 
paix à procéder à la distribution par contribu- 
tion des sommes saisies-arrêtées lorsque le 
montant de la somme à distribuer n'excède 
pas 4.500 F, 


Il n’est pas discutable qu’à l'heure présente 
ce plafond est trop bas. 
. Le maintenir, c’est obliger les parties à em- 
ployer une procédure onéreuse et longue 
devant le tribunal civil. 


| 11 semble que relever le plafond à 25.000 F 
correspond mieux aux nécessités de l’heure 
présente. 

J'ai donc l'honneur, mesdames, messieurs, 


de soumettre à vos délibérations la proposi- 
tion de loi suivante; 


[très 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans l’article 13 de a lui 
du 42 juillet 195 je chiffre de 25.00) FE est 
substitué au chiffre de 4.500 F. 





ANNEXE N° 442 


(Session de 1947. — Séance du 4 février 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUT!ON tendant à in- 
viter le Gouvernement, pour le ravitail- 
lement du pays en viande, à mellre en \- 
gueur de façon sérieuse la loi du 4 nctobre 
1946, instituant les achats prioritaires, pri- 
seniée par M. Triboulct, député. — (Ren- 
voyée à la commsision du ravitaiiierent.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'opinion publique, 
encouragée par la presse, semble se persua- 
der que toute la v'ande nécessaire pour ravi- 
tailler le pays existe, et que, seu'e, la man- 
vaise volonté des responsables en prive le 
consommateur. 

Certes, l'effectif total de l'espèce bovine 
n'est qu’en très faibie diminution sur 1933, 
mais les autres espèces animales dont la por- 
eine (qui fournissait 3$S p. 100 de la censom- 


malion en viande du pays) sont en forte ré- 
gression et, même pour espèce bovine, 


l'effectif des vaches est en diminul'on de 
15 p. 400 environ, celui des bœufs également 


et le total n'est maïntenu que par une aug- 
mentalien sensible des élèves de moins ile 


2 ans. Ainsi ie cheptel fraçais n’est pas encore 
reconstilué et nous aurons un jour de la 
viande suifisamment, mais pas encore pour 
la soudure’ de cet hiver, qui nous préoccupe. 

En fait, la soudure de cet hiver 1917 sera 
difficie. 

D'un côté, la consommation en pu'ssance 
a certainement augmenté: on peut la chif- 
frer à 2.600.009 de tonnes, alors qu'en 1953 
elle ne dépassa't pas 1.709.000 tonnes. 

En contrepartie, la production est encora 
inférieure de 200.000 tonnes env'ron à celle 
de 1938, si bien que les ressources ne doivent 
pas dépasser celle année, ÿ compris 90,000 
tonnes d’imporlations possibles, le chiffre de 
1.590.000 tonnes. 

L'’où le déficit considérable de 570.000 ton- 
nes environ, soit 25 p. 100 des hesoins en 
puissance. De pius, l'effet de ce déficit va se 
trouver multiplié dans le temps et dans l’es- 
pace: dans le ternps parce que les besoins 
ont élé, au début de la campagne, satisfaits 
de façon presque normale et le déficit se trou- 
vera reporlé sur les mois de soudure; dans 
l’espace, parce que la populalion des carm- 
agnes et de la province maïnliendra sensi- 
[er sa consommation et que le déficit se 
trouvera reporté sur les seuls consommateurs 
des plus grandes villes. Bref, le déficit de- 
vrait, pour ces derniers, dépasser 59 p. 100. 

Ce n’est pas ici le lieu d'établir les respon- 
sabilités de cette pénurie qui tient, certes, 
pour une grande part aux malheurs de l’oc- 
cupation et de la guerre mais aussi à la poli- 
tique incertaine des quatre ministres du ravi- 
taillement ou de la distribul‘on qui se sont 
succédé depuis la suppression des commis- 
sions de réquisilion. 

En tout cas, partisans résolus de la liberté 
du marché de la viande nous voyons trop 
bien qu’on ne saurait y revenir au début de 
cette passe difficile. C’est au printemps pro- 
chain qu'il faudra se décider enfin à libérer 
le marché de la viande si l’on ne veut pas 
imposer au pays l'abstinence dirigée à per- 
péluité. Mais cette soudure pénible impose 
aussi que l’on renonce aux changements de 
méthodes continuels et brulaux: ce n’est pas 
en pleine montée qu'il faut changer d’atte- 
lage. 

Or, le marché de la viande est csoumis 
actuellement à la loi du 4 octobre 19%6, insti- 
tuant les achals prioritaires, notaminent de 
bétail. 

Mais l’application de cette loi a été sabn- 
tée. Les directeurs départementaux .du ravi- 
taillement se sont soumis trop aisément aux 
vœux naturellement égoïstes de l'autorité 
préfectorale; celle-ci en refusant les bons de 





. Mt 
transport a souvent hloqué les expédilions 
de bétail ou en a prélevé une quantité 
portante. 

Sous Ja pression politique, le ravitaillement 
général excepiait des achats prioritaires et de 
ieur menace, cerlaines caleclivités dinsi 
que les bouchers de délail, qui, venant sur 
les marchés, exercaient une Surenchère, que 
bientôt le ravilaillement au prix taxé deve- 
nait impossible, 

Enfin, les achats prioritaires  réalisis 
lélaient trop souvent de facon maladroite 
par prélèvements massifs en un seul point. ? 

Est-ce à dire qu'il faille encore changer le 
système, qu'il faille surtout modifier brutale- 
ment la struclure même du commerce du 
bétail, alors que son concourssera plus néces. 
saire que jamais dans les moments difficiles 
que nous allons traverser? Nous ne le pen- 
sons pas, nous croyons que la loi du 4 octobre 
19:6 reste l'instrument le moins mauvais pour 
ravilailler cet hiver nos grandes villes. 

Encore faut-il que cette loi soit appliquée 
avec énergie et intelligence : 

Que l’intéré' des grands centres de concom- 
malion prévale sur les égoïsmes départemen- 
taux et, sur ce point, il y aurait lieu d’insé- 
rer dans la loi les prescriptions de la cireu- 
laire du 5 octobre 1916, d'après quoi la desti- 
nailion des expéditions en cours ne doit pas 
être modifiée ; 

Que les achats prioritaires soient réalisés 
constamment sur l'ensemb'e du territoire per 
coups de sondages habiles et limités; 

Que ces achats jouent pour toutes les espè- 
ces animales et à tous les stades du com- 
merec: marchands, commissionnaires, bou- 
chers en gros et en détail, coopératives, can- 
lines, ele. 


im- 


Enfin, nous ne pensons pas qu'il soit pos. 
sible d'assurer un fonctionnement efficace de 
la loi du 4 octobre 19:6 si les prix taxés de 
la boucherie de gros et de détail ne corres- 
pondent pas autant que possible au prix com- 
mercial honnète sur les marchés: l'achat prio- 
rilaire ne sanctionne alors que les excès. Gr, 
les prix qui avaient obtenu l'accord général 
au début de l'hiver ne peuvent plus convenir 
maintenant. D'abord, parce que, naturelle- 
ment, sur les marchés d'avant guerre, Jes 
mois de soudure voyaient une hausse Ge 
bétail, et aussi parce que, depuis septembre, 
les prix de l’ensemble ont évolué. Nous 
sAivons que celte revision des tarifs peut sem- 
bler en contradiction avec la politique salu- 
taire du Gouvernement en faveur de la baisse 
des prix. Mais le prix de certains servi: 
nationaux n'a-t-il pas été néanmoins aug- 
menté? Or, est-il un service national plus 
important que celui de procurer le minimin 
indispensable de viande aux grandes villes 
françaises cet hiver. 

Si l'on veut bien ne pas s'arrêter aux appa- 
rences hypocriles, mais considérer que la 
population française préfère à coup sûr man- 
ger de la viande à un prix légèrement supé- 
ricur plutôt que n'en manger jamais ou at 
prix du marché noir, on s'associera à la pro- 
position de résolution que nous soumelions 
à votre approbation. 


PROPOSITION DE RESOLUTICN 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à annoncer dès maintenant, pour juiliet 
prochain, le relour à la liberté, en ce qui con- 
cerne le ravitaillement du pays en viande. 
Pour assurer ce ravitaillement durant les mois 
particulièrement criliques de la soudure 1917, 
elle l'invite à compléter et à mellre °n 
vigueur de facon sérieuse contre tous égois- 
mes départementaux, la loi du 4 octobre 1910 
insliluant les achats prioritaires. 

Ce qui implique notamment: 

Respect des circuits normaux de répartition, 

Contrôle sérieux de la taxation à la bouch®- 
rie de gros et de détail; 

Application de la loi à toutes les espices 
d'animaux de boucherie et à tous les stades 
du commerce, sans aucune tolérance ; 

Revision des prix déterminés d'octobre à 
décembre 1946 pour les diverses espèces. 


DR 
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ANNEXE N° 443 
{session de 1947. — SCance du 4 février 1947.) 


pi >"OSITION DE LOI tendant à eréer dans les 
arvlomérations rurales algériennes les 61c- 
als d'une organisation d'action sanitaire 
et sociale, présentée par M. Benlaieb et les 
noubres du grouge musulman du fédéra- 
algéricu, députés, — (Renvoyée à la 

sion d2 l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


de James, messieurs, la silualion sanitaire 
de ! Agérie, quels que soient les progrès réali- 
che dans un récent passé, ne doit point être 
jus. uniquement d’après les réalisations ef- 
frubices dans les villes ou les quelques cités 
indvnes qui les avoisinent. À cet égard, les 
disscusuires d'hygiène sociale et de préserva- 
do antituberculeuse, créés par le décret du 
4 -oltumbre 4917 portant application à FAI- 
gére de Ja loi du 19 avri 1916, ne <e trouvent 
qu." noabre restreint el dans les agglomé- 
rats urbaines. En réalité, les campagnes 
alencnnes fgnorent encor: totalement les 
bic ‘aile que pourrait leur apporter une orzu- 
mission sanitaire, même rudimentaire, 

buis CCS campagnes où, rappelons-le. se 


tro à inajorilé de Ja population, le mnanque 
eompel d'hygiène place celle-ci dans des con- 
ditious de vic déporabies. 

Let ainsi qu'en 1946, on a enregistré 


99 p.100 de mortalité, La plupart des décès se 
sort rencontrés parmi des hommes en pleine 
for. de surcroit pères de families nombreuses. 


Ce ès, imputables, notamment, au palu- 
dis auraient pu être en grande partie évi- 
(l les mesures lant préventives que cura- 


ti ivaient éié prises. 

Gr, la simple cxistence, dans chaque frac- 
on de douar, d'un dispènsaire, méêm2 som- 
narcinent équipé, pourrait beaucoup amélio- 
rer celle situalion, HF ne s’agit pas de créer 
des “laiblissements coûteux, mais une ébauche 
dor‘inisation sanitairs qui, même telle, se 
Eust indispensable. 

( dispensaires, dotés du minimum de 
Confort, pourraicnt, par ailleurs, servir de Jicux 
de reluge à nombre de vieillards 2t d'enfants 
ouh et laissés sans soin à leur triste sort. 

I serait superflu d'étendre longuement ces 
quetjucs conSidéralions; écout?z plutôt, dans 
tonte sa simplicité éloquente et persuasive, le 
Nes ainsi concu émis par le conseil génfral du 
dépiriernenl d'Alger, dans sa séance du 22 oc- 
lobe 1M6: 

« Le conseil général d'Alger, 

« lonskférant qu'il existe dans les douars de 
Tomareux @rphelins minmèurs de père et de 
_ + Sans aucun parent ni allié pouvant Icur 
yet! aide : 

Leuskiérant que ces déshérités de la na- 
lure incurent souvent souvent de faim par 
Sue 4: privalions de nourriture prolongéces; 

6 Lonskiérant que beaucoup de femmes et 
de \'rillards se trouvent dans le même Cas; 
onslérant que les villes et villages sont 

* par des Ôlres humains errant presque 
Bu «se vouant à la mendicilé: 

,lonsidérant que, pour le prestige de l'Al- 
Eure. 1 ÿ à lieu de procéder à un changement 

Let Je vœu: 

+ fCuYiSagr, sans délai, la possibililé de 
Tcu tuer à l'élal de chose signaé ; 

“!!: prendre des mesures d'hygiène : 

‘ *: Lonr le respect de la France dans ce 
Di: à l'égard d2s étrangers de passage un 


Altue, d'éviter pareille démonstration de mi- 
à f: ac souffrance chez beaucoup de pau- 
vis.” US Sans aucune ressource pour pouvoir 


« ir: soit 


dou", 50L installé, dans chaque fraction de 
est: un lieu de refuge et même un petit 
tel, TC Pour les miséreux. Les colons et 
+ pp de. refuscraient pas, l2 moment venu, 
pour ire à Ha disposition de l’administration, 
Gi, objet, les locaux nécessaires, et ce, à 
Ur Gratuit, » 
er saurait donc trop insist:r sur toute 
Ee zx qüe revêt le problème démogra- 
dourni à a dans un pays qui a toujours 
goliits France nombre de ses meilleurs 
5 61 dans lequel l'existence d'une popu- 





lation en bonne condition physique est un des 
facteurs les plus notables d'un prompt dévc- 
loppement économiqüe. 

Il faut, enfin, mettr2 l'accent sur l'urgence 
qu'il y a, dans les conditions présentes, à ap- 
porier un premier remède à un si complet 
dénuement, 

C’est pourquoi nous avons l’henneur de sou- 
mèttre à vos délibérations la proposition d2 
loi syivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — Il] sera créé, avant le 1° oclobre 
1917, dans chaque fraction de douar alsérien, 
un dispensaire de l'hygiènc sociale comportant 
une installation sornmaire, mais suffisante, 
pour servir également de lieu de refuge aux 
éléments nécessitcux de la population. 

Art. 2. — Les frais d’aménagerment, d’2ntre- 
tien et de fonclionnernent de ces dispensaires 
pourront être en partie imputés sur Îc budget 
des sociciés indigën?s de prévoyance. 

Art. %. — Is pourront aussi Cire assumés en 
partie par la contribution obligatoire des agri- 
culteurs algériens. 

Art. 4. — Des décrets, pris sur le rapport du 
ministre de l'intérieur, du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, du ministr: de Ja 
santé et de Ia population et du ministre des 
finances, fixeront ‘es moduilés d'application 
de la présente lai. 
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(Session de 1917. — Séance du 4 février 1947.) 
PROPOSITION DE LOI portant eréalion d’un 
plan sommaire d'équipement des campagnes 
aïgériennes, présentée par M. Bentaicb ct 
les membres du grouçe inusuuman du fédé- 
ralisine algérien, députés. — (Renvoyce à 
la commis:ion de l'intérieur. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. les dures années qne 
la France et l’Union française viennent de 
traverser, ct dont elles subissent encore le 
contretoup, ont mis en évidence fFabsolne 
nécessilé qu'il v a, dans les circonstances pré- 
sentes, à améliorer l'équipement de 
pasnes. 

On n'ignore pas que l'Algérie rurale qui, 
avant la guerre, élait en mesure de fournir 
un séricux appoint au ravilaillement métro 
polilain, en est, au contraire, devenue aujour- 
d'hui tributaire. 

Or, il s'avère impossible d'espérer un redres- 
sement quelconque de la situation, si le felhh, 
laissé sans aide de Fadministration, éontinue 
à vivre dans des conditions de travail rudi- 
mentaires et parfois même désespérantes : 
labourage à la houc, points d'eau lrop rares, 
développement insuffisant de Farhorieulture, 
absence des moyens de communication néces- 
saires à la création d'un courant d'échanges 
indispensable à la vie économique du pays. 

C'est ainsi que, par exermple, la seule exis 
tence d’un tarcteur agricole, dans chaque 
fraction de douar, permettrait aux quelque 
cent pelits propriétaires qui la composent en 
moyenne de mettre pleinement en valeur des 
terres encore bien souvent inculles ou presque. 

Par ailleurs, les arbres fruitiers tels qu'aman- 
diers, figuiers et oliviers qui constituent une 
des plus grandes richesses de l'Algérie pous- 
sent sans eau, en toute facilité, et ne néce:- 
sitent que des soins restreints, Leur produc 
tion, toujours égate, peut fournir un séricux 
appoint pour la nourriture des populations lors 
des crises de sécheresse. Le principal effort 
à fournir consiste à en effectuer la plantation 
méthodique. 

Quant aux moyens de communication, l'ab- 
sence de routes carrossables obligent les agri- 
culteurs, qui se rendent aux divers marchés, 
à parcourir le même chemin dix fois au lieu 
d'une. Ils doivent transporter leurs produits 
à dos de cheval ou de mulet et perdent ainsi 
un nombre proportionnel de jouruées qui 
auraient pu êlre consacrées à un travail pro- 
dactif. Ce fait constitue une des causes ma- 
jeures de la misère actuelle du Français mu- 
sulman. 

I s'avère également indispensable, tant pour 
le hien-être des indigènes que rour la sécurité 
même du pays, que chaque douar, c’est-à- 


110S Cafïli- 











dire chaque communauté de quelque G.090 hae 
bilants, possède au moins une cabine ték- 
honique. I n'est point besoin d'énumérer 
es services de toutes sortes que rend le télé- 
phone dans Ies contrées où les communica- 
Lions par route sont difliciles et longues, 
Enfin, un dernier avantage résulterait des 
mesures proposées; et ce n’en serait pas le 
moitrdre: la mise cn œuvre et la poursuite 
de ces quelques réformes fourniraient un re- 
mède efficace à la grave crise de chômage 
qui sévit actuellement parmi les indigènes 
algériens. È 

La Fran‘e à un double intérêt à prendre en 
considération les quelques mesures de pre- 
miècre urgence qui vous sont proposées. Nul 
doute qu'elle ne veuille, d'une part, voir re- 
prendre le courant d'imfortaitons qui lui four- 
hissait, avant Ja guerre, bétail, blé, agrumes, 
etc. File ne peut, d'autre part, que s'attacher 
à voir se développer dans les populations ru- 
fales algériennes, actuellement si misérables 
un bien-être élémentaire, mais déjà suffisant, 
d'une vie économique plus intense 
le plus sûr de leur attachement à 
à incre patrie. 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
soumettre à vos délibérations la proposition 
de loi suivante: 


"ROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans un délai qui ne 
devra pas dépasser le 1 janvier 1948 et par 
décrels pris sur les rapçorts des ministres 
de l’intérieur, de l'agriculture, des finances et 
des travaux publics et des trañsports, les dis- 
positions suivantes seront prises pour l'en- 
semble des départements d'Alger, d'Oran et 
de Constantine : ? 

Dotation pour chaque fraction de douar d'un 
tracteur agricole; 

Recherche des points d'ean en vne de leur 
utilisalion pour irrigation des campagnes: : 
.Reboisement des propriétés en arbres frui- 
liers pour le comple des propriétaires indi 
gènes qui en feront la demande : 


Aménagement de chemins carros:ab'es re- 
liant entre eux les différents douars: 

Installation d'un résean 1! phonique des- 
servant les différents douar 


ANNEXE N° 445 


( — Séance du 4 février 1917.) 
PROPOSITIOX DE LOI tendant À modifier l’ar- 
ticle 20 de la loi du 24 octobre 1946 concer- 
nant là comparution c11 la représentation 
des parties devant l1 comunission de pre- 
mière instance en malicre de sécurité s0- 
ciale, présentée par MM. Sion et Segelle, et 
les mmeinbres du groupe socialiste, députés. 
—— (KRenvovée à la commission d {ravuil 


4 «ss 
et de la urilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 20 de 1a lot 
du ?% octobre 196 dispose : 

« Les parties peuvent comparaître person- 
nellement où se faire représenter soit par un 
ouvrier ou employé, où par un patron excr- 
Cant Ja môûme profession, soit par un repré- 
senlant qualifié des organisations syndicales 
ouvrières ou patronales, soit par un avocat 
régulièrement inscrit au barreau où par un 
avoué, exercapt près du tribunal civil de l'ar- 
rondissenet 


{. 
Dans 1e projet que le Gouvernement avait 


prést nté à la Con:til arlicie À ait 
uinsi rédigé 

« Le parti : peuve t comn POrSANe 
nellement ou se faire re] nier Par UN IN 
dalaire de leur choix rouni d'un pouvoir sur 
papier libre. 

La modification du xie du proiet gouver- 


nemental sur ce point : 1 une Conséquence 
que les auteurs de cet modification n'ont 
certainement pas prévue, c'est d'écarter Ia 
Fédération nationale des mutilés çt invalides 
du travail et ses groupements de la défense 
des intérêts et des droits des futures victimes 
d'accidents du travail ou de leurs ayants droit. 

Or, il ne fait aucun doute que l’un des 
buls principaux de la Fédération des mulilés 
el invalides du travail est la défense des inté- 
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rêts et des droits des victimes d'accidents 
du travail ou de Jcurs ayants droit devant les 
juridictions ou instances compétentes. 

A cet effet, elle a constitué, dès secs débuts, 
une organisation juridique pour la défense | 
des intérêts et des droits des victimes d’arci- 
dents du travail qui, très rapidement, S'est 
considérablement développée et perfectionnéc. 

Le rôle ulile des services juridiques de 
la Fédération nationale et de ses groupements 
est particulièrement apprécié des magistrats 
et plus particulièrement des juges de paix, 
magistrals conciliateurs et présidents de tri- | 
bunaux civils dont la tâche est grandement 
facilitée par les conditions de précision et 


résentés les 


l'eSsCs. 


de sérieux dans 
demandes ct li 


D'autre part, à 


lesquelles sont p 
ssiers des ink 


maintes maintes reprises 


les ministres de Ja justice qui se sont suc- 
cédé ect qui avaient connaissance de l'utilité 
du ri des services juridiques de la Fédé- 
ral nationale ont invité par circulaires rni- 
nisltérielles les magisirats à faciliter l'inti 
ven! de la Fédération dans les instances 
« malière d'accidents du travail. 

Elant donné, d'une part. l’importance qu'art 


ha furris 
ces jurl 


on pationale des mutliés 


ris, depuis longtemps déjà, les servi 


diques de la Fédérat 


et invalides du travail et de ses groupeinenis, 
la grande expérience qu'ils ont acquise en la 
matière, l'esprit dans lequel s'exerce leur ac- 
lion, et, d'autre part, le rôle important et 
bienfaisant qu'ils peuvent jouer dans l’appli- 
cation de la nouvelle législation sur les acci- 
dents du travail, inciuse dans la sécurilé s0- 
ciale n'apparaît-il pas juste et dirons nous 


même nécessaire pour la bonne application de 


11 


celle législation de permettre à cet organisrne 
de continuer son heureuse action ? 


Et d'ailleurs, comment pourrait-on 


e* ts 
S EXDi!e 
i 


quer l'évincement de la Fédération nationale 
des mutilés et invalides du travail et de secs 
groupements de la défens? des accidentés de- 
vant les instances de la sécurité sociale alors 
qu l’article 26 de la loi du 30 octobre 1916 
sur la prévention et la réparation des acci- 
dents du travail d spos( 

« L'enquête est contradicloire. La victime 
a droil de se faire assister par un ouvrier 
employé de Ja méme profession, par ses 
père, mère ou conjoint onu par un délégué de 
son organisation syndicale ou de son asso 
ciation de mutilés ou invalides du travail, » 


on 


ne 


pourrait s'expliquer 
une parlie de la procédure, la 


dans 
ha- 


qu'admis 
Fédération 











la gucrre, présentée par M. Desjardins et 
es ineinbres du groupe du parti républicain 
de la liberté, députés, — (Renvayte à Ja 
cominiss on de Paprieuiture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs le nombre de voi- 
res mis, par le ministre de la production 
industrielle, à la disposition du ministre de 
‘agriculture, est exlrèmement réduit et ce 
est qu'avec les pires difficultés el au bout 
e plusieurs mois, quelquefois d'années, que 
cultivateurs obtiennent une licence 


‘ 


Or, l’automob 
un vérilable i 


le est, pour ‘les cultivatcurs, 

istrument de travail, C’est ainsi, 
qu'avant la guerre, plupart d'entre eux 
avaient une voiture pour rendre aux foi- 
res ct marchés et toutes les courses 


1 
t 
{ à 
se 
faire 
indispensables à l'entretien du matéril et pour 
les besoins de la ferme. 

Au cours de l'invasion, les Allemands ont 


volé ou réquisitionné une irès grande quan- 
lité de véhicules dans les campagnes; au 


cours de la libération, les réqusiilions se sont 
exercer à l'encontre des propriétaires 


avaient réussi à sauver leurs voitures et il 
devient absolument indispensable que des 
licences soient données par priorité à ceux 


d'entre eux qui possédaient un véhicule avant 
guerre €t qui ont été privés par le val, la 
réquisition des Allemands ou la réquisition 
de l’armée ou de la résistance, 

Il serait infiniment injuste que des gens, 
qui n'élaient pas possesseurs d'un véhicule 
avant guerre, obliennent actuellement un 
bon d'achat sans exciper de raisons tout à 
fait spéciales, 

C'est dans Ces condilions que nous vous 
demandons d'adopter la proposition de réso- 


lution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale 
ment à attribuer les licences d'achat de voi- 
tures automobiles par priorité aux cultiva- 
teurs qui possédaient un véhicule avant la 
guerre et en ont é{6 privés par les vols on r£- 
quisitions des Allemands ou réquisitions d’une 
formalion mnilitaire ou de Ja résistance. 


invite le Gouverne- 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
l’article 440 L:s du code de l'enregistrement 
pour le metlre en harmonie avec les dispo- 
sions des arlicles S15 et 832 du code civil 
et de l’arrèlé du 22 juillet 4914 sur le par- 
tage, présentée par M. Bruyneel et les mem- 
bres du groupe du parti républicain de la 
liberté, dépuiés. — (Renvoyée à la comamis- 
des finances.) . 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les articles 815 et 822 
du code civil ont été aménagés au cours des 
dernières années en vue d'éviter que ics par- 
lages successoraux n'aient pour conscquence 
de morceler les exploitations agricoles, Dans 


| sa dernière forme, J'articie 832 dudit code pré- 


| Voil dans son alinéa 3: 
« Le conjoint survivant ou tout hérilier 


tionale des mulilés et invalides du travail el 
£<es groupements soient exclus de Fautre partie 
de cette procédure. 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 29 de la loi du 
24 octobre 19:56 portant réorganisation des 
contentieux de la sécurilé sociale et de Ja 
auultualité )Cial igricole est modifié ainsi 
qu ! uil 

« Li parties peuvent comparaîilre person- 
nellement ou se faire r2prt senter soit par url 
ouvrier ou cimplové, OU par un palroi exer- 
cant la même profession, soit par un repré- 
sentant qualifié des organisations syndicales 
ouvrières ou palronales, ou des associations 
de mulilés et invalides du travail, soit per ! 
un avocat régulièrement inserit au barreau 
où par un avoné exerca ès du tribunal 
Ci le l’arrondissen Ù 


ANNEXE N° 446 


[(Se © 1937. — Séance du 6 fivrier 1917.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
Inviler Îé Gouvernement à déhvrer, par 
priorite, de licences de voilures automo- 


biles a11X cuitivateurs qui ont cu leurs véhi- 
cuies détruiis 01 réquisiionnés par 
Alemands, où J'aulorité mililaire, pendant 





copropriclaire d'une  exploilation agricole 
constituant une unité économique qui, tant en 
raison de sa superficie que des éléments mo- 
biliers et immobiliers qui Ja composent, peut 
faire vivre unc famille paysanne, aidée au 
besoin par un ou deux domestiques perma- 
nents, ct peut êlre mise en valeur par celte 
famile, a la facullé de se faire attribuer cette 
exploitation par voie de partage, après l’esti- 
inalion prévue à l’article 824, à charge de 


soulle s'il y a lieu, à condition qu'il habite 
l'exploitation lors de l'ouverture de la sreces- 
sion el qu'il Ja cullive ou participe effective- 


ment à Ja culture. » 

En même temps, le code de l'enregistrement 
a été complété par un article 410 bis qui, 
pour faciliter l'application de la disposilion pré- 
cédente, à cxemplé des droils de soulle et de 
retour dans certaines limites le copar!ageant 
altributaire de l'exploitation agricole. 





—————— 
Or, les deux législations, civile et flicate 
n'ont pas été mises en harmonie. Tandis que 
l'arrêté du 22 juiliet 1914 pris pour l'appli. 
cation de Ja loi du 15 janvier 1943, stipule 
que les dispositions de l'article 832 du code 
civil sont applicables à toules les exntoitae 
tions agricoles d’une valeur maximum de 
1.406.000 F, l’article 410 bis du code de l'enres 
gistrement, modifié en dernier lieu par la loi 
du 145 novembre 1943 36), n’exemple le 
copartageant attributaire des droits de s<oulte 
que dans les exploitations agricoles ne d'nas. 
sant pas une valeur de 400.000 F, à 
Cette disparité des deux législations conduit 
praliquement à limiter l'application de l'art 
cle 832 du code civil aux exploitations d une 
valeur inféricure à 400.000 FE, c’est-à-dire aux 
plus infimes si l’on considère que la valeur 
dont il s’agit comprend à la fois celle des 
biens meubles et celle des biens immeubles, 
Pour redonner tout son sens et son effiarité 
à l’article 832 du code civil, il conviendrait de 
reviser la limile de 1.400.000 F fixée en 1944 
pour l’adapler à la nouveile valeur du franc, 
Mais il est surtout indispensable d'augmenter 
iminédialement de 400.000 F à 4.400.000 F Ja 
limite d’exemption prévue par l’article 440 bis 
du code de l’enregistrement, afin de Ja mettre 
en harmonie avec celle qui à été fixée pour 
l’'applicalion de l’article 852 du code civil. 
Tel cest l’objet de la proposilion de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 440 bis du code 
de l'enregistrement est modifié ainsi qu'il cuit? 
«a Dans les parlages de succession £ompora 
{ant l'attribution à un seul des Coparlaseants 
de tous biens meubles ou immeubles conpo- 
sant une exploilation agricole unique «une 


valeur n’excédant pas le maximum fixe ur 
l'arrêté prévu par l’article 3 de la loi du fo jan- 
vier 1943 pour l'application de l'alinéa je 


l’article 832 du code civil, la valeur des pa! 
et porlions de ces biens acquis par le €: 
tageant attributaire est exoncrée =». 

Le resle sans changement. 
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(Session de 1917. — Séance du G février 14174 


PROPOSITION DE IAOI tendant à modifier 
l'arlicle 47 8 4 de l'ordonnance du !% août 
1915 en vue de faire bénéficier les veuves 
de guerre non remariées de l'abattement 
dont aurait bénéficié leur mari, présentée 
par M. Brusset, député. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance ét 
rO 45-1420 du 15 août 1945 accorde dans <on 


arlicle 46 un abattement de 200.000 F à tout 
contribuable 


en ce qui concerne le préitves 
ment sur le capital. 
IL en résulte qu’un ménage bénéficie d'un 


abattement de 400.000 F. 


A cet égard, la siluation des veuves 4 
gueërre non remariées mérite d'être spuoia- 
lement considérée. Si elles n'avaient ja9 
perdu leur époux, soit dans la guerre de 


1911-1918, soit dans celle de 1939-1945, le . 
nage eñt bénéficié d’un abattem: 
400.000 F; Ja mort de leur mari raméne cet 
abatlement à 200.000 F. 


Nombre d'entre elles, et parmi les pl 104 
destes, n'auraient pas à supporter l'in: Si 
le mari était encore vivant; elles y ‘ont 


assujetties parce que celui-ci est mort }our 
la France, 

Les veuves sont ainsi désavantagées «1 fait 
du sacrifice particulièrement dou iX 
qu'elles ont eu à supporter. La nalon ne 
fera qu'accompiir envers elles un deroir de 
reconnaissance en les faisant bénéficier 4 un 
abaliement identique à celui dont elle: pe'r- 
raient profiler si ieur mari était enciit 1 
vant. 

Tel est l’objet de la présente propre: 
de loi que nous avons l'honneur de \05° ‘* 
mander de vouioir bien adopter. 
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PROPOSITION DE LOI 


{rte unique. — I est ajouté à l’article 17 
de ‘ordonnance du 15 août 1945 un quatrième 
parasraphe ainsi Conçu: | 

['abattement de 200.000 F prévu par l'ar- 
ticie {6, alinéa premeir, est doublé pour les 
veuses de guerre 1914-1918 et 1939-1915 non 


gemariées, » 
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(5 n de 1947. — Séance du 6 février 1947.) 


joeOSITION DE RESOLUTION tendant à 
ser ie Gouvernement à reconsidérer la 
repartition du carburant et à en diminuer le 
prix de vente, présentée par MM. Jean Da- 
taphaël Babct, les membres du groupe 
rue ct radical-socialiste et les membres 
üuu soupe de l'union démocralique et socia- 
Lx de la résistance, députés. — (Renvoyée 

\ l1 commission des moyens de communica- 


| EXPOSE DES MOTIFS 


Mo-lumnes, messieurs, le conflit latent qui 
opyu-e les utilisateurs prioritaires de carbu- 


raut au Gouvernement vient d’entrer dans une 
pha-e aclive. k 

Lu le 21 août 1946, sans consuller l’As- 
semrr-e constituante, le Gouvernement à pris 


Ja d'cision de porter le prix de l'essence de 
d? ÿ à 90 F le litre et celui du gas-oil de 
müûu E et 12,30 F, soit une augmentation de 
80 p. 100. 

M. Robert Schuman, ministre des finances, 
indiruail que cette augmentation était exigée 
par x nécessité de compenser la subvention 
our le Dié. 

k r, celle subvention a été depuis supprimée 
pir + même ministre. 

M. de Menthon indiquait, par ailleurs, que 
le: usporteurs utililaires bénéficieraient de 
deionunagements de manière qu'ils souffrent 
le ; possible de cette augmentation, 

est envisagé de créer un double sec- 
tour el de porter le prix du carburant de 19 


à : ! pour le secteur libre. 

a lieu de remarquer que le prix de 
Possice est aciuelement excessif pour les 
ul -aicurs priorilaires et que leurs dotations 
Boul insuffisantes dans le cadre de la consom- 


tu sénérale. 
Sans faire élat de tous les arguments qui 


o! à être invoqués et qui sont parfaite- 
duc! ju<ifiés, il est indispensabie de résou- 
dre ce délicat probième. 

es corlitions, si vous partagez ce sen- 
{ir nous vous demandons de bien vouloir 
ü: la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


mblée nationale invite le Gouverne- 


n 

D \ envisager l'augmentation du contingent 
d ix besoins uliitaires et, en parlicu- 
lie transporteurs publics routiers; 

= À reconsidérer la répartition dans Île 
C3 lional en diminuant — voire en sup- 
pri ‘s répartitions abusives — et en assu- 
Fan! distribution d’une manière plus équi- 


' \ 


endre la totalité du carburant en 
* bons d’une seule calégorie au prix 
de ! le litre. 


ANNEXE N° 450 


> 1917. — Séance du 6 févricr 1947.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 

© le Gouvernement à prévoir l’utilisa- 

lon au maximum des possibilités des trans- 

horteurs sur le territoire métropolitain, pré- 

‘* par M. Jean David et les membres du 

rine radical et radical-socialiste, députés. 

, aAvoyée à la commission des moyens 
‘© Curnmunication.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
lim .1mes, mesieurs, il est apparu que des 


tra ‘is regretlablés sont apportées aux 
SÉroreurs rouliers dans le domaine où la 


S. N. CG. F. ne peut pas assurer dans dez condi- 
tions normales le trafic qui devrait êlre le 
sien. 

La situation et les rapports existant entre 
le rail et la route doivent être reconsidérés 
dans la mesure où il est nécessaire d'assurer 
une répartition meilleure et plus rapide des 
produits à transporter. 

Devant un pareil état de fails, nous vous 
demandons d'adopter la proposition de réæ- 
lution suivante: 


PROPCSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à déposer sans délai un projet de loi 
sur l'organisation de l’ensemble des moyens 
de transports en France de façon'à permellre 
à chacun d'obtenir leur rendement maximüimn. 

En particulier, les disposilions tendant 
faire bénéficier la Société nationale des che- 
mins de fer français de mesures de protection 
devront êlre abrogécs. 

De plus grandes libertés devront être don- 
nées à la roule de façon à lui permettre de 
parvenir au rendement maximum. 


ps 


e> 
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(Session de 1947. — Séance du 6 février 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la créalion 
du conseil interprofessionnel du vin de 
Bordeaux, présentée pa: MM. Jean-ay- 
mond Guyon, Liquard, Sourbet, députés. — 
(Renvoyée à la commission de J'agricu!- 
ture). 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un accord est inter- 
venu pour ja création d'un organisme inter- 
professionnel entre tous les syndicats de vili- 
ulteurs, les coopératives et les syndicats de 
négociants intéressés au vin de Bordeaux, 
cet organisme ayant pour mission: 

40 De jouer, auprès des pouvoirs publics, 
un rôle consultatif pour toutes les questions 
de politique vili-vinicole sur lesquelies ils 
estimeraient devoir prendre l'avis des pro- 
fessionne!s qualifiés, dûment mandatés à cet 
cffet par les syndicals de base; 

29 D'organiser, en faveur du vin de 
deaux, la propagande, notamment à 1 
rieur, que justifient son importance et 1 
térêt qu'il présente pour l'oblention de 
vises élrangères» 

2 De complélcr cette propagande par une 
politique de qualité qui doit se concrétiser 
ar la délivrance d’un label de garantie, ce 
fabet permellant de souligner au consomma- 
teur les vins qui font honneur & la productfon 
et de redresser de la sorte les opinions fâcheu- 
ses qu'ont pu faire nailre les abus auxquels 
se livrèrent, dans les années écoulées, des 
professionnels peu consciencieux ou négli- 
gents; 

4o De permettre, sous le signe de la com- 
préhension mutueile, dans le cadre d’un con- 
sell qui rappelle l'identité, sur la plupart des 
questions essentielles, des intérêts bien com- 
pris des deux professions, l'intervention d'ac- 
cords mettant fin à des luttes stériles. 

Un arrèlé du 22 février 1945 du commis 





saire de Ja République a sanctionné cet accord 
ot le conseil interprofessionnel ainsi créé a 
pu déjà entreprendre la réalisation de celte 
triple, liaison: 

De la vili-vinicullure avec les pouvo pu 
blies; 

De Ja viticulture et du coimerce: 


De la viti-vinicu:ture avec le cons)mmateur. 

Mais l’arrété du 22 février ne pouvait don- 
ner et n’a pas donné au cons la person- 
nalité civile qui lui est indispensable, ne 
serait-ce que pour la conclusion de contrats 
publicitaires auxquels nolre situation écono- 
nique dans le monde commande de recourir. 

De la même manière, l'arrêté postérieur du 
commissaire de la République a bien autorisé 
la perception des cotisations, mais n’a pu en 
souligner le caractère obligatoire. Grâce à 
quoi, il suffit de queïques réfractaires, sou- 
vent mal informés, pour compromeltre les 
assises financières d'un organisme dont l’uli- 


rex 








lité n’a pas à être démontrée, 


Le statut juridique du conseil inlerprofes- 
sionnel se doit d'être défini par un acte 
latif propre, 

En effet, la loi de 1961 sur les associal'ons, 
ne permettrait pas de donner au conseil l'au- 
torilé qui lui est nécessaire pour prélendrg 
représcuter, auprès des pouvoirs pub.ics, l'en- 
senb'e des professionnels. La conslilulion du- 
dit conseil, sous le signe de la loi de 1901, 
mettrait, par ailleurs, l'accent sur le carac- 
tère facultatif des <çolisations, alors qu'au 
contraire, il est absolument nécessairs que 
celles-ci soient obligaloires, la contribution 
aux frais de propagande devant être le fait 
de tous si l'on veut oblenir quelque résu lat 
en face des organisations publicilaires déjà 
créées avec des moyens extraordinairement 
puissants par des pays étrangers pour des 
produits semblables. 

I n'est pas davantage possible d'attendre 
que soit défini le statut général de linter- 
profession, l'effort à entreprendre ne devant 
souftrir aucun relard. D'ailleurs, l'accord pro- 
fessionnel étant déjà intervenu, rien 1 
pose à ce que la loi vienne sanctionner ce 
contrat, l'intervention du législateur n'avant 
pas, en l'occurrence, à susciler une iniliabve, 
mais à confirmer un élat de fait. 

Pour justifier cet acte, il est possible, en 
outre, de se référer à l'existence, en Cham- 
pagne, d'un organisme similaire qui, sanc- 
lionné par une loi, possède, dès dors, la ca- 
pacilé juridique et les moyens financiers d'en- 
treprendre sa propagande. La cause du vin 
de Bordeaux mérite bien, de la part du légis- 
laleur, une semblable attention. C'est la rai- 
Son pour laquelle nous avons l'honneur de 
déposer Ia proposition de loi ci-dessous en 
demandant à i’Assemblée de vouloir bien 


C1S- 






iQ S OP 


1h ’ vite \er 
l'ad pier d'éex'rème en 


ui 


PROPOSITION DE LOI 


Rôle du conseil inlerprofessionnel du vin 
de Bordeaux. 


Arf. fer, — Il est créé un établissement doté 
de la personnalité civile qui, sous la déno- 
minalion de conseil interprofessionnel du vin 
de Bordeaux et à dater de la publication 
de la présente Il )i, p' end | eu ct place «lo 
l'organisme institué par l'arrêté du commis- 
saire de la République de la région de Bor- 
deaux en date du 22 février 49415, ce texte 
et jes textes sulkéquents élant de ce fait 
1brogés 

Le conseil interprafessionnel du vin de Bor 
deaux (CO. I. V. B.) est chargé: 

{o De procéder à foules é! l 
la production, le régime des prix, la co 
mMmercialisation du vin de Bordeaux cet de 


des concernant 


jouer auprès des pouvoirs publics, à la de- 
mande de « dérnicrs, un rôle consultatif 
sur toutes les questions ayant trait à la poli- 
tique viti-vinicol 
LS De développer, tant en France qu'à 
l'éiranger, par tous les moyens appro 
la répulation et la demande des vins de B 
deaux à appellation contrô 
ou D'assut aux consomm la qualité 
les vins qui leur sont offer ( délivrai 
Cas 4 641 \1b l i | ] U 
] po en ] nplissant 1 f 
| 2 de la loi | 
nAi( nor ]! } ° 
Il 111 Ï Î 1 
il pourra, dès lors, rex liq Ed ü 
exclusive dans les conditions de ad lo 
Ce 1 l sora accord 
rateurs ét négociants pour tous les lot 
ils ] r't | 
aprés €CXamen anonyme dans | 
fixées par v réellement 
fixées par 1 elem . 
loguée par les } rs pul 
19 De ] icr à t QI < 
nor , ] pe 
{ O1 l L'A2 1 1 r 
L'4 RUE “111 | 1! 
les biens et, à ani | 
M l | ] 1 ] : 
” , 
y D 1] re 1 Y 
mA N Ja vil tuvr { (l " ” 
V à CT dans | p 
à 
{ clement de 1 ] 
| S à 3 pl f 
(4 )In] (te! on au L4 ? ] 
Art, 2. — Le conseil est composé parital- 
reiment de di UX délégali )N15 : 
ta TT. t nl « ” 
19 Une d :] = tion ae Var ‘ul / 1rs € MNree 





amant quatorze membres: huit membres dési- 
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gnés par la 
#rands vins de Bendleaux à appellalion con- 
rôle pour veprésenter chacune des huit ré- 
gions d'appellation contrôkKe telles qu'elles 
sont d“limitées par ladite fédération, 

Les <ix autres membres sont des suivants: 

a) Un æeprésentant de la féd'ration des 
syndicats des grands vins de Bordeaux à 
apyc'lation que telle; 


. trûlé ; { 
onlrôlée, en tent 





b) Un représentant de l'union des crus 
clascés en 

c) Un renrésentant de la fédération des ea- 
ves o { 

d} représentant de la lis des vili 
€ < 
! D résentants, résidant en Gironde, 
du n € 1 des appellations d'ori- 
Œinc. F5. 

A rsonne excreant la profession de 
nés nt, commissionnaire, courtier, ou une 
prof w- xt pourra faire partie de 
ia d'lésalion x 0! 

2e Une délésotion de nézoclants compoœée 
de quatorze membres désignés par les syn- 
dicats de négociants qui en forment la base 
et P: s comme ni 

Cinq membres du syndicat des négociants 
en vins et spiritueux de Bordeaux et de la 
Liro de. 

Deux membres du <yndicat du commerce 
en gros des vins et spirilucux de l'arrondis- 


serment de Libourne, 

Deux metnbres du syndicat des négoclants 
et cututnissionnaires du Blayais et du Cubza- 
aa;:. 

Deux membres de l'Un 
cominerce des vins. 

Un membre du syndicat des négociants en 
vins et spiritueux du Médoc. 

Un membre du syndicat des négociants en 
vins de la région des grands vins biancs de Ja 
Ur at 

Un représentant du négoce des places de 
consominailon désigué par le syndicat nat 
négocianis. 

La durée dun mandat des membres du con- 
geil est de trois ans. Hs sont 

Indépendamment des délégations 
fout “galcinent partie du conseil à 
bératif: 

e) Quatre membres du conseil général de 
la Gironde, désignés par celte assemhiée ; 

b) Deux représentants du personnel agri- 
coie désignés par la confédéralion générate 
de l'agriculture ; 

c) Deux représentants du personnel ouvrier 
travaillant chez jes négocian!s en vins, dési- 
gnés d’un commun accord par la C.G.T, et la 
C.F.T.C. ; 

d) Un représentant dun commerce de détail 
désigné par la confédération nationale des 
hôteliers, restaurateurs et détaillants. 

Chacun des organismes ou syndicats dést- 
gncra également des membres suppléants en 
ombre égal aux membres titulaires tels 
qu'ils sont précisés ci-dessus. Ces rrembres 
nis ont le droit d'assister aux séanvres 
en qualité d’auditeurs. 11s ont voix délibéra 
tive lorsqu'iis remplacent un membre titu 
absent. Is ne peuvent pas cumuler la 
représentation de plusieurs titulaires, 
Ascistent de droit aux réunions à titre con 


ion bordelaise du 


"] 


aiul Ut 


réélicihlies. 
eilessus, 


titre déli 


a) Le président du 
en vins de la Gironde 
b) Les personnalilés 
Un inspecteur général de l’économie natlo 


Dale; is 


£ 


syndicat des courtiers 
ou son représentant; 


+: mtage 
SUIvVAaINes, 


Un inspecteur général de l’agrleuliure; 
Le directeur des contributions directes ov 


son représen!ant; 
L'inspecteur principal du service de 
pression des fraudes ou son r« 
Le directeur des rvices 
représentant: 
Le directeur de la slalion œnologique ou 
I sentant. 
Dans le cas où 
apporiées à 
icu! 


a ré- 
présentant; 
agrico'es ou son 


des modifications seraient 


l’organisation professionnelle de 


è2es ci-dessus pourra être modifiée par 


décision du conseil dans Jes conditions pré- 


vues à l’article 6 
résidence, vice-présidence, 
délégués généraux, bureaur. 
Art. 3 — Le conseh est présidé par un 


membre de la délfzalion des viticulteurs que 
celle-ci désigne, le vice-président étant chotsi 


fédération des syndhkrats des ? 





parmi les membres de la délésation des négo. 
ciants et désigné par elle, Lis sout noumés 
pour un an et rééligibles. 

Fn outre, un bureau, dont la mission est 
Jéfinie à l'arlicle suivant, est constitué au 
sein du conseil et composé comme suit: 

a) Le président et Je vice-président du 
conseil; 

b} Deux délégués généraux, l'un choisi par 
la délégation des viticulteurs, l'autre choisi 
par la délégation des négociants et chacune 
dans son sein; 

c) Au maximum huit membres choisis en 
nombre égal par les délégations des viticul- 
teurs ot des négociants et chacune dans son 
sein. 

Les membres du bureau sont nommés pour 
un an et rééligibles. 

Art. 4, — Le rûle du bureau est: 

fo D'exécuter les missions qui, le cas 
échéant, peuvent lui être confiées par Île 


1 


tif du conseit et d'engager, rétribuer, révoquer 
le personne! nécessaire à la gestion de &e 
dernier, notamment un directeur ou secré- 
taire général dont la nomination est soumise 
aux dispositions de Farticle suivant, 

Art, 5. — Les nominalions qui doivent in- 
tervenir en application des arlicies précédents 
sont Kfinilives lorsqu'elles ent reçu l'acquies. 
cement du ministre de lPagricu'lure, Passé je 
délai d'un mois, l’acquiescement est réputé 
acquis. 

Délibérations du conseil, 


Art 6 — Le conseil se réunit sur la convo- 
calion du président aussi souvent que les cir- 
‘onstancæes l'exigent et, au moins, une fois 
par trimesire, 

Pour que le conseil puisse déiibérer vala- 
blement, la présence d'au moins neuf sur 
quatorze des membres de chacune des déléga- 
tions est nécessaire. 

Les décisions prises sont valables à la dou- 
bie condition : 

io De réunir l'adhésion de trois quarts an 
moins des incmbres présents de chacune des 
aéiégations ; - 

20 De réunir, en outre, l'adhésion des deux 
iers des membres présents du conseil. 

Les décisions prises sont numérotées et 
inscrites sur un registre tenu par le bureau 
Uu cons%il, 

Art, 7. — Les membres du conseil sonl 
tenus au secret professionnel sous les peines 
prévues par l’arlicke 3:83 du code pénal tant 
en cours qu'en dehors de l'exercice des fonc 
tions qui leur son confiées. 


Budget, 


Art, 8. — Le conseil établit, chaque anné», 
un budget qui doit être soumis à l'approbation 
des ministres de l'agriculture et des finances. 
Passé un délai d’un mois et en l'absence 
d'onposition formelle de ces derniers, le bud- 
get devient exécutoire de plein droit. 

Art. 9. — Indépendamment de la contribu- 
tion volontaire que pourraient apporter au 
fonctionnement du conseil les organismes de 
base et des redevances prévues à l’occasion 
de la délivrance des labels, les recettes de ce 
dernier seront assurées par les cotisations 
ci-après ainsi que par tous autres moyens au- 
torisés en sa faveur par le ministre des finan- 
ces. 

Cotisations: 

6 F par hecto pour les appellations contrô- 
lies suivantes: 

Pougés: Bordeaux, Blaye, Sainte-Foy, Pre- 
mières Côtes de Blaye, Graves de Vayrez, Co- 
tes de Bourg, Bourg ou Bourgcais, Bordeaux 
supérieur, 

hlancs. Bordeaux, Blaye, Côtes de Blaye, 
Côtes de Bourg, Bourg ou Bourgeais, Premiè- 
res Côtes de Blaye, Entre-Deux-Mers, Sainle- 
Foy, Bordeaux, Graves de Vayrus, Bordeaux 
supérieur, 

2 F par hecto pour les appellations contrô- 
lées suivantes: 

Rouges: Médoc, Premières Côtes de Bor- 
dyaux, Sables-Saint-Emilion, Puisseguin-Saint- 
Emilion, Lussac-Saint-Emilion, Parsac-Saint- 
Emilion, Montagne-Saint-Emilion, Saint-Geor- 
res-Saint-Emilion, Côtes de Fronsae, Néac, La- 
lande - de - Pomerol, Iaut-Médoc-Saint-Emilion, 





Graves, Côtes de canon Fronsae, Saiul Euè, 
phe, Moulis, Pomerol, Pauillac, Saint-Julien, 

Blancs: Sainte-Croix-du-Mont, Barsae, sons 
ternés, Côtes de Bordeaux Saint-Macaire, Pre. 
mières Côtes de Bordeaux, Graves, Graves 
supéricures, Cérons, Loupiae. 

La charge de ces cotisations fncombera par 
parties égales au négociant et au proprivtaire 
lorsque l'expédition sera faite par acquit, à 
charge pour la partie qui en aura effeclné le 
versement à $e faire rembourser par Pautre 
la part la concernant, Dans le cas d'expedi. 
{on par congé, la cotisalion sera due rur je 
propriétaire. 

Ces cotisations seront recouvrées par l'ade 
tulnistralion des contributions indirectes lors 
de la délivrance des titres de imnouvement joue 
les reliraisons à la propricié. Elles seront re. 
versées, inensuellement, par cette admin:<1ra- 
lion au conscil interprofessionnel après cen- 
rassalion départementaie, Les frais d'assictie 
ct de perception desdites colisations sont à la 
charge du C. 1, V. B., us seront décompiés et 
paxés à l'administration dans les condilons 
réglementaires, 

Le montant des cotisations ci-dessus pourra 
Ctre modifié par décisions de l'assemblée ge. 
nérale du €. [. V. B. homsologuées par arrété 
conjoints de MM. les ministres de l'agrivuliure 
et de l’économie nationale. 

Art. 10, — Les fonds disponibles sont uipo« 
sés au Trésor où à la Caisse régionale de crée 
dit agrico}?. 

Le fonds de réserve du conseil sera repré 
senté par des valeurs d'Etat ou garanties par 
lui, ainsi que par des valeurs du Trésor ‘à 
court terme. 

Art. 11. — Le retrait des fonds et, d'une ra 
nière générale, toutes opérations financicres 
ne pourront être effectuées que sous la sisna- 
iure conjc'r!'e de deux des membres ci-après: 
président, vice-président, délégué des viticul- 
teurs, délégué des négociants. 

Une régie d’avances dont le quantum sera 
fé par le bureau exécutif pourra être confiée 
au directeur où secrétaire général à ehürse 
pour lui de rendre compte audit bureou de 
l'emploi des sommes ainsi délégnées, 

Art 42, — La gestion financière dn conceil 
sera soumise au contrôle de YEtat dont les 
modalités seront fixées par décret. 

Art, 43. — Sous les réserves ci-dessux, la 
représentation dn conseil, dins teus les avteg 
où il est appelé à comparaître, est assurée par 
son président, dûment mandaté à eet effet pag 
le bureau. 

Art. 41. — "Tous les biens appartenant au 
conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux 
créé par arrôté en date du 22 février 1215 du 
romraissaire de la République sont dévolr: À 
l'organisme du même nom créé par la pré 
sente loi, 

Art. 45, — Les opérations du conseil inter. 
professionnel di vin de Bordeaux, telies 
qu'elles sont définies ci-dessus, seront excinpe 
tées de tout impôt direct. 
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février 19:7Y 


PROPOSITION DE LOI relative à la porice «es 


(Session de 1917, — Séance du 6 


animaux dans le rayon des frontières de 
terre, présentée par MM. Borquet, Robrrt 
Prigent, Maurice Schumann, Duquesne, © 

set, Catrire, députés. — (Renvoyée à la 


commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les représentar! 
Parlement régions frontalières sont !1e- 
queminent saisis de plaintes justifiées 
part d’agricuiteurs obligés, par les règlenient 
douaniers aciuels, à des dépiacements eonst- 
dérables el souvent inutiles. 

Ces plaintes se réfèrent nolamment au 1: 
gime institué depuis 4943 en matière de poli 
des animaux domestiques. Il n'est pas rare 
de voir un éleveur, sous prétexte des néve- 
sités de la surveillance frontalière, astres 
pour Chaque naissance d’un veau où pour 
chaque vente de bétail, à effectuer un déph 
cement spécial de plusieurs kilomètres, pour 
présenter une déclaration que peut seul rt- 
cevoir un bureau ouvert pendant un temp 


es 
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fort court, ou pour obtenir un acquit qu’il 
devra d’ailleurs rapporter le lendemain au 
guème bureau. s 

“es formalités, génératrices de pertes de 
temps considérables pour les assujettis et qui 
ne génent pourtant nullement les fraudeurs 
de métier, Comime nous le savons bien tous 
dans les zones frontières, sont d'autant plus 
mal comprises des paysans qu elles ont été 
imposées depuis peu par une législation créée 
sous le régime de Vichy, rompant ainsi avec 
une réglementation antérieure beaucoup plus 
souple et consacrée par les temps, puisqu'elle 
remontait à l'ordonnance royale du 28 juillet 
N ) 

Au moment même où le Gouvernement s’at- 
tache à faire éclater les règlements et les 
formalités inutiles institués par le gouver- 
nement de Viehy et qui entravent la produc- 
tion, il apparaît nécessaire, en cette matière 
come en tant d’autres, de supprimer ce qui 
ne se justifie plus; même si, par suite de 
cette suppression, quelques employés publics 
doivent craindre de ne plus pouvoir justifier 
eur présence, sans doule plus utile pourtant 
dans d'autres secteurs économiques. 

D'ailleurs, l'expérience centenaire de l'or- 
donnance de 1822 permettait en réalité une 
surveillance efficace de la frontière, 

En vertu de ce texte, qui faisait suite lui- 
mème à l'arrêté du 25 Messidor an VI, et 
au réglement du 15 juillet 1835, n'étaient as- 
sujellis au régime de compte ouvert que les 
bestiaux séjournant dans les 2,500 km de la 
première ligne de douane, Seuls les animaux 
envoyés en pacage dans la zone extérieure 
étaient soumis à la formalilé de l'acquit-à- 
caution. 

Les pénalités prévues étaient celles du dou- 
ble droit d'entrée des animaux trouvés en 
excédent par rapport aux comptes. Les autres 
manouvres délictueuses étaient poursuivies 
el réprimées conformément aux articles 115 
el suivants du code des douanes (confisca- 
tion et amendes). 

es dispositions réglementaires locales, pri- 
ses en vertu de l’artiele 472 du code des doua 
ues, permettaient de préciser les mesures de 
police spéciales dans chaque secteur douanier 
et les coutumes avaient peu à peu fixé com- 
modément pour chaque partie en cause le 
fonctionnement pratique du contrôle. 

C'est tout ce système, consacré par une lon- 
gue période de rodage, qu'a subitement brisé 
le texte dit « loi du 11 août 1943 », pris en 
verlu des actes constitulionnels nos 42 et 
12 his régissant à l’époque l'Etat français. 

En vertu de cette loi inspirée par des consi- 
déralions momentanées, nées de la défiance et 
d'un esprit farouchement tourné vers la sup- 
pression de toules libertés, une politique 
douanière tracassière et inopérante a élé ins- 
laure, qu'on ne nous en voudra pas de 
résumer, L'essentiel en est d'ailleurs contenu 
dans une circulaire intérieure de la direction 
générale des douanes parue le 31 décembre 
19:35 sous le no 308. 

La zone dite de « compte-ouvert », c'est-à 
dire la zone où s’exercent les tracasseries 
dont nous avons parlé plns haut, peut être 
portée jusqu’à cinq kilomètres en deçà de Ja 
te ligne de douanes, ce qui est un cas 
Rquent à la frontière tan ro boite. Les villes 
Où bourgades traversées par celte délimita 
{on de cinq kilomètres peuvent être compri- 
ses en entier dans la zone de compte-ouvert, 
ce qui a pour effet de la reporter parfois à 
Sept ou huit kilomètres de la frontière réelle. 
Lest à la diligence des chefs de douane lo- 
EAUX que sont arrêtées ces décisions. 

, CS à eux aussi qu'il appartient de décider 
des Calégories d'animaux sur lesquel'es 
S eXercera Ja réglementation « en raison de la 
ste apportée ainsi aux usagers ». 

. Les assujettis devront remplir des déclara- 
“ONS à chaque changement dans la compo- 
Silion de leur cheptel, qu'il s'agisse de nais- 
ane, décès, venle, voire même réquisition 
Te ou La même déclaration ne peut être 
me - v ee à pour l'inscription et la 
requis ui sé TS QE ert. Des témoins sont 
Les anne analphabélisme du déclarant 

Sens maux doiv ent être décrits. 
reaux 4 recolvent les déclarations, les bu- 
foi De ue réguliers, ce qui oblige par- 
sidérablen de UE à des déplacements con- 
certaines Une vinglaine de kilomètres dans 

Les 4 (aller et retour). 
ailes déclarations, au surplus, doivent être 
Ses Gans Ja journée ou au plus tard le len- 





demain en cas d'acquisition, de vente ou de 
décès d'animaux. Les visites domiciliaires 
peuvent avoir lieu sans l'assistance d'officiers 
municipaux par un simple agent de service. 

Toute inexactiiude relevée entraîne auloma- 
tiquement la présomption d'importation frau- 
dulcuse, contrairement aux règies an‘érieure- 
ment admises. 

Toute cireulation d'animaux est soumise 
dans la zone de compte-ouvert à la formalité 
préalable de la délivrance d’un acquit-à-Can- 
tion. Celle formule, auparavant réservée à la 
zone extérieure au den douanier, est éten- 
due à toute ia zone de compte-ouvert. Toute 
vente d'animaux en pacage est soumize 
à l'autorisation préalable du sérvice des 
douanes. 

Toute négligence donne lieu à une offre de 
transaction qui, si elle est refusée par l’assu- 
jetti, se transforme en une affaire judiciaire 
sous présomption de fraude 

Par malheur, la fermeture récente de cer- 
{ains bureaux exagère encore da compiicat'on 
des dérargements imposés aux herbagers de 
ccrlaines communes, 

IL apparaît donc qu’un changement radi:al 
s'impose dans cette malière. 

Nous ne doutons pas que des objections se- 
ront faites par cerlains à notre initiative. 
Mais Je rôle des ediministrations locales, 
même quand elles désirent justifier leur pré- 
sence, même si elles reçoivent l’appui de cer- 
tains bureaux qui, connaissant mal la ques- 
tion, épousent peut-être trop facilement !es 
querelles de feurs subordonné, ne peut être 
de dicter leur loi au Parlement, 

Si les règlements antérieurs au texte dit loi 
du 11 août 1933 avaient été &i mauvais, <om- 
ment expliquer qu'ils aient duré cent vingt 
ans ? Et l’administration qui s’opposerait à 
leur rétablissement, ce que nous ne pouvons 
croire, prouverait ainsi qu'elle a gravement 
manqué à ses devoirs pour avoir toléré si 
longlemps une tele siluation. 

En réaiilé, nous savons qu'il n’en est rien. 

L'administration des «douanes avait, «ès 
avant guerre, trop bonne réputation pour 
qu'on veuille émellre un doute quelconque 
sur.son efficacité. 

Et c'est pourquoi, marquant sa volonté de 
rompre avec les errements de la polilique 
poursuivie naguère par l'Etat français, le 
Parlement de la République française voudra 
bien en revenir, dans ce domaine comme ail- 
leurs, à une saine compréhension dis choses, 
sans tracasserie ni paperasses inutiles pour 
touts une catégorie intéressante de paysans 
français, en rétablissant dans le statu quo 
&’avant 1913 la législation douanière malheu- 
reusement modifiée sous le régime de l'occu- 
pation ennemie, 

Ceci ne veut pas dire, d'ailleurs, que les 
rég'ementations douanières resteront strictie- 
ment et indéfiniment <e qu'elles étaient en 
1929. Nous laisserons ouverte la porle au pro- 
grès, là comme ailleurs, mais il nous déplait 
doub'ement aujourd’hui que les élus du pe'- 
pie français n'aient pas eu leur mot à dire: en 
‘affaire et que des fonctionnaires agissent 
encore aujourd'hui en vertu d’un texte eéizné 
par des hommes qui, depuis lors, ont répondu 
de leurs actes en cour de justice. 

Telics sont les idées maîtresses de la nro- 
position de loi que nous soumetlons aujour- 
d'hui à votre apprécialion, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le texte dit loi n° 400 du 11 août 
1943 portant modification des articles 462, 155, 
471 et 472 du code des douanes est et ‘enr eure 
abrogé à compter de la promuigation de Ja 
présente loi. 


Art. 2, — Les dispositions réglementaires ct 
les décisions prises en vertu de la loi du 
11 août 1913 sont également abrogées à comp- 
ler d’une date qui sera fixée par arrêtés mi- 
nisleriels, mais que ne pourra se siluer dans 
un délai supérieur à trois mois après promul- 
gation de la présente loi, 

Art. 3, — Sont remises en vigueur, à Ja 
mème date, les dispositions réglementaires 
applicables avant la promuigation de la loi 
du 11 aoû* 1913, sous réserve de leur adapla- 
tion locale dans des conditions nettement 
LnerrgE par les arrêtés ministériels visés à 
‘article précédent. 


| 





ANNEXE N° 9453 





(Session de 1917. — Séance du 6 février 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement À accorder une 
amnistie pénale aux délinquants écono- 
miques, présenéc par M. Jaseph Denais, 
député. — (Renvoyée à la commis:ion de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant l'occupation, 
pour obéir aux consignes de l'ennemi, le con- 
irôle économique a dressé force procès-ver- 
baux à des commerçants coupables d'infrac- 
tions aux règlements édiclés par le gouverne- 
ment de Vichy. 

De ce chef, beaucoup ont é{é condamnée, 
heaucoup sont encore exposés à des pour- 
suites correctionnelles, 

Il en est parmi eux qui sont coupables: la 
procédure de confiscation des profits illicites 
permet de les frapper dans leurs biens. 

Mais — et c'est le pius grand nombre — ;jil 
en est dont la culpabilité formelle est findéa 
sur des dissimu'ations et des trafics qui 
avaient pour objet de soustraire des denrées 
à l'ennemi ou de ravitailler le maquis 

La discriminalion des faits est d'ailleurs 
souvent malaisée, 

Il semble expédicent, pour tous ïes déun- 
quants de cet ordre, d'admettre la présomy 
tion la plus favorable et de passer l'éporga 
sur tous les faits de l'espèce aatérieure à ia 
libération. 

Aussi vous proposé-je, mesdames et mes 
sieurs, d'adopter la proposilion de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder amnijsiie pleine rt entière à 
tous les contrevenants aux dispositions des 
régiementalions économiques, qu'ils aient été 
ou non poursuivis correctionneliement à ce 
jour, Sous la condition que les infractions 
consialées soient antérieures au {* septembre 


1911. 4 





ANNEXE N’454 


(Session de 1917. — Séance du G février 1917.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée, 

Le Quesnoy, le 27 janvier 1947. 
Mademoiselle Anne-Marie-Ilélène Cre- 
peau, directrice de la maison Saint- 
Lenoit, des œuvres charitabes du 
Quesnoy, à Monsieur Edouard Herriot, 
président de l'Assemblée nationale, 
Paris. 


Monsieur le président, 


s'è » Cr peau, 


Je soussignée Anne-Marie-Ili 
t-Benoit des œu- 


directrice de la maison Sair 

vres charitables du Quesnoy (Nord), y de- 
ineurant, 42, rue Baillon 

Ai l'honneur de porter à votre connaissance 
les faits suivants: Le journal Nord-Matin, 
dont le siège est à Lille, ayant publié dang 
son nuinéro du 1% avril 196, un arlic'e men. 
songer cet diffamatoire m'accusant &e mau- 


vaises mœurs, j'ai, conformément à la légis- 


lation sur la presse, assigné dans les trois 
mois de la parution, le directeur de la publi- 
cation, indiqué sur le journal comme étant 
« Augustin Laurent », au siège de la rédac- 
tion. 

Ce M. Laurent, sans faire état de sa qualité 
de par:ementaire, qui ne paraissait pas sur 
> journal, a dénoncé dans le délai prescrit 
tant à moi-même qu'au Parquet, les faits dont 
il entendait faire la preuve et l 3 
lesquels i! avait l'intention d'administrer cette 
preuve. 

sien qu'ayant fait venir l'affaire A l’au- 
dience du 11 octobre 19146 du tribunal corr. 


lionnel de Lille, pendant une intersession 
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c'est-à-dire à un moment où, d'après la Kgis- 
Jation en vigueur à l’époque, l’aulorisalion 
n'était pas nécessaire, M. Auguslin Laurent a, 
pour la première fois, fait connaitre sa quaiité 
de parlementaire, dans des conciusions dépo- 
gées à la dernière minute tendant à faire dé- 
clarer la nullité de Ja citalion du fait que ies 
poursuites avaient été intentées 1 , autori- 
salion de l’Assemblée à laquelie 


cans 
constituante 


il appartenait à l'époque. 


Par jugement du 13 novembre 1916, le trl- 
bunal a déclaré l’action recevable en se ba- 
gant eur le double fait qu’en dénonçant les 


témoins qu'il entendait faire entendre, M. Au- 





gustin Laurent paraissait avoir accepté le 
débat et qu'au surplus ce parlementaire avait 
été assigné régulièrement non pas en tant 
que député personnellement, mais en tant 
que directeur de la publication du journal 





Nord-Matin Le tribunal condamnait en même 
temps M. Laurent à une amende de 1.500 € 
et À 1600 KF de dommazes-intértls avec in- 
sertion. 

M. Laurent ayant relevé appel de celte dé- 
cision. la r de Douai, nar arrêt du 23 jan- 
vier dont lition ci-iointe, a décla mon 
aclior , re à défaut de levée de l'im- 
ut | uvrant M. Laurent et 
Li] “claré nulles les cilations introduetives 
d’insta 

J'ai 4 l'hor r de demander à l'AS 
cemhlée naiionale, el'ement par 
tie M. Laurent, à autoriser les 
poursui s contre Jui rmes de l’ar- 
ficle 92 da la Con<litutio la République 
francaise du 22 ocilobre 19%. 


L'Ascermblée nationale voira bien remar- 


quer que, comme l'a déclaré le tribunal cor- 
rectionnel de Lille, je ne poursuis nullement 
M. Laurent personnellement, mais un journal 
qui m'a olieusement diffamée dens un articie 
anonvme et que c'est la législalion sur la 
presse qui me force à metlre en cause le di- 
recteur de la publication, 

l' serait souhaitable que l'Assemblée nalio- 
pale, en raison des délais particulièrement 
réduits de Ja prescription en celte matière, 
déclare l'urgence et sialue immédiatement 


sur la présente demande. 


Je ne nermets aucsi d'attirer respectueuse- 


ment l'attention de l'Assemblée nationa'e sur 
le danger qu'il v aurait pour l'ordre public 
et Ja séeuris es répulations à paralyser 
toutes poursuites en matière de- presse, s'il 
suffit à un journal de prendre comme gérant 
Un parementaire pour pourvoir difflamer et 
Ccalonnier en particulier, pendant toute la 
durée du mandat parlementaire, qui à accepté 
de prè‘er son nom. 

Qu'il me soit permis d'ajouter que je suis 


de nationalité canadienne et que je me dé- 
pense avec joie depuis six ans et sans recevoir 
la moindre rélribution, au service des enfants 
de France, Je ne puis croire que ce pays que 
j'aime ‘ant depuis ma plus tendre enfance, 
et que je conciière comme In « mèrc-patrie », 
Jaisse impunies, par une voie détournée, d 
calomnies aussi viles que celles dont j'ai é 
l'objet. 

Veuilez agréer, M. le président, l'expression 
de mon profond respect. 


n 
ul 
Le 


A 


Siond 


Signé: ANNE-MARIE-JTÉLÈXE CRÉPEAU. 
P. S. — Je donne communication de cette 
démarche à M. le général Vanier, ambassa- 


deur da Canada à Paris. 


Le Quesnoy, le 27 janvier 1947. 


L'abbé Paulin Giloteaur, président fon- 
dateur et directeur des Œuvres chari- 
tables du Quesnoy, à M. Edouard 
Ilerriot, président de l'Assemblée na- 
tionale, Paris. 


Monsieur le président, 


Je soussigné abbé Paulin Giloteaux, prési- 
ent fondateur et directeur de l'association 
égale déclarée des Œuvres charitables du 
Quesnoy (Nord), y demeurant, 22, rue de la 
Nouvelle-Zélande. « 

Ai l’honneur de porter à votre connaissance 
les faits suivants: le journal Nord-Matin, dont 
le siège est à Lille, ayant publié dans son 
numéro du 44 avril 496 un article menson- 
Ber et diffamatoire m'accusant d’un crime 





odieux et de mauvaises mœurs, j'ai, confor- 
mément à la législation sur la presse, assigné 
dans les trois mois de la pérution, le direc- 
teur de la publication, indiqué sur le journal 
comme étant « Augustin. Laurent », au siège 
de la rédaction. 

Ce M. Augustin Laurent, sans faite état de 
sa qualité de parlementaire, qui ne paraissait 
pas sur le journal, a dénoncé dans le délai 
prescrit, tant à moi-même qu’au parquet, les 
faits dont ii entendait faire la preuve et les 
témoins par lesquels il avait l'intention 
d’administrer cette preuve. 

Bien que l'affaire soit venue à l'audience du 
{1 cetobre 49:6 du tribunal correctionnel de 
Lille, pendant une intersession, c’est-à-dire 
à un moment où, d'après la législation en vi- 
gueur à l’époque, l'autorisation n’était pas né- 
cessaire, M. Augustin Laurent à, pour la pre- 
nière fois, fait connaître sa qualité de parle- 
mentairé, dans des conclusions déposées à la 
dernière minute, tendant à faire déclarer la 
nullité de la citation, du fait que les pour- 
suites avaient été inlentées sans autorisation 
de l’Assemblée constituante, à laquelle il 
appartenait antérieurement. 

Par jugement du 13 novembre 1946, le tri- 
bunal correctionnel de Lille a déclaré l'action 
recevable en se basant sur le double fait 
qu'en dénonçant les témoins, qu'il entendait 
faire entendre, M. Augustin Laurent parais- 
sait avoir accepté le débat et qu’au surplus 
ce pariementaire avait été assigné régulière- 
ment, non pas en tant que député ni person- 
nellement, mais en tant que directeur de la 
publication du journal Nord-Matin. Le tribu- 
nal condamnait en même temps M, Augustin 
Laurent à une amende de 1.500 F et à 600.000 
francs de doramages intérèts, avec inserlions. 

M. Augustin Laurent ayant relevé appel de 
celte décision, la cour de Douai, par arrêt du 
23 janvier, a déclaré mon action irrecevable 
à défaut de levée de l'immunité parlementaire 
couvrent M. Augustin Laurent et a déclaré 
nulles les citations introductives d'instance. 

J'ai done l'honneur de demander à l'Assem- 
bhlée nationale, dont fait actuellement partie 
M. Augustin Laurent, de vouloir bien autori- 
ser les poursuites contre lui, dans les termes 
de l'article 22 de la Constitution de la Répu- 
blique française du 22 octobre 1916. 


L'Ascemblée nationale voudra bien remar- 
quer que, comme l’a déclaré le tribunal cor- 
rectionnel de Lille, je ne poursuis nullement 
M. Augustin Laurent personnellement, mais 
un journal qui m'a odieusement diffamé dans 
un arlicle anonyme et que c’est la légisktion 
sur la presse qui me force à mettre en cause 
le directeur de la publication. 


I serait souhaitable que l'Assemblée natio- 
nale, en raison des délais particulièrement ré- 
duits de la prescription, en cette matière, dé- 
clare l'urgence et statue immédiatement sur 
la présente demande. 


Je me permets ausst d'attirer respeclueuse- 
nent l’atlention de l’Assemblée nationale sur 
le danger qu'il y aurait pour l’ordre public et 
la sécurité des répulations, à paralvser toutes 
poursuites en matière de presse, s’il suffit à 
un journal de prendre comme gérant, un par- 
lementaire, pour pouvoir diffamer et calomnier 
les particuliers pendant toute la durée du 
mandat parlementaire, qui a accepté de pré- 
ter son-nom. . 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’ex- 
pression, de mon profond respect. 


Signé: ABBÉ PAULIN GILOTEAUX. 
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PROJET DFE LOI autorisant le Président de 
la Ré ve à ratifier les amendements 
adop'és à la Constitution de l'erganisation 
internationale du travail et la convention 
n° 80 portant revision des articles finals, 
adop'£s par la 29% session de la conférence 
internationa'e du travail, présenté, au nom 
äe M, Paul Ramadier, président du conseil 
des ministres, por M. Georges B:dault, mij- 





nistre des affaires étrangères, et par M. Am- 
broise Croizat, ministre du travail et de ja 
cécurité sociale. — pare à la commis. 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa ééance du 
9 octobre 1936, la 29% session de la conté- 
rence interna‘ionale du travail, siégeant à 
Montréal, a adopté: 

do Une série d’amendements à la const 
tution de l’organisation internationale du tra. 
vai; 

20 Une convention (n° 80) pour la revision 
des conventions adoptées par la conférence 
générale de l’organisation internationale du 
lravail, en ses vingt-huit premières sessions, 
en vuê d'assurer l'exercice futur de certaines 
fonctions de chancellerie, confiées par lesdites 
conventions vu secrétariat général de la So- 
ciété des Nations, et d'y apporter des amen- 
dements complémentaires mécessités par la 
dissolution de la Société des nations ei par 
l'amendement de la constitulion de l'orga- 
aisation internationale du travail 

Les nombreux amendements apportés aux 
différents articles de la constilution de 
l'O. I. T, jointe en annexe dans Sa forme 
ancienne et dans sa forme amendée, ont 
principalement pour buts: 

a) De mettre la constitution en harmonie 
avec la nouvelle structure des, organismes 
internalionaux, et notamment de Ja modifier 
en fonction de l'accord passé entre l’Orga- 
nisalion des Nations Unies et l’organisation 
internationale du travail, accord approuvé 
d’une part par l'assemblée générale des Na- 
tions Unies, dans sa séance du 14 décembre 
1916, et, d'autre part, par la conférence gé- 
nérale de l’organisation internalionale du tra- 
vail dans sa stance du ? octobre 1946: 

b) D’encourager les Etats membres à a:60- 
cier plus étroitement aux travaux de l'orga- 
nisation internationale du travail les terri- 
toires métropolitains, en leur donnant la pos- 
Sihlité de désigner comme conseillers tech- 
niques des personnes représentant ces terri- 
toires; 

c) De faciliter la collaboration de l'O I. T. 
avec les aul'es organisations internationaies; 

d) De renforcer l'efficacité des décisions 
pes par les conférences générales de l'O. 
. T. en rendan! plus siricte pour les Etats 
membres l'obligation de lournw an B. I. T. 
lous rapports ou explications utiles, tant en 
Ce qui concerne l’état de la législation na- 
ionale sur les points traités par les conven- 
lions où les recommandalions, qu’en <e qui 
concerne les mesures prises par chaque Elat 
membre pour donner suite à ces convent'ong 
ou ces recommandations, ainsi que les ral- 
Sons qui, le cas échéant, s'opposent à leur 
application ; 

€) D'’encourager chaque Etat membre À 
étendre aux territoires non métropolitains, le 
plus rapidement et le plus complètement 
possible, les conventions qu'il aura ratifies: 

{) De garantir à lorganisation internalio- 
nale. du travail, sur le territoire de chacun 
de ses membres, les privilèges et immunités 
nécessaires à son efficacité : 

a) De joindre en annexe à la Constitution 
la déclaration adoptée par la conférence gé- 
nérale, lors de sa 26e session, réunie à Phila- 
delphie en 1944 et définissant les buts et ob- 
jectifs de l'Organisation internationale du 
travail 

De plus, un certain nombre d’autres dispo- 
Sitians de détail prévoient des aménagetuents 
intérieurs qui, à la lumière de Fexpérivnce 
passée, contribueront à améliorer le fon:lion- 
nement de l'OIT. 

Dans j’ensemble, ces nombreux amende- 
ments, élaborés el discutés, tant par Ja con- 
férence de Paris et par la délégalion spéciaie 
chargée des questions conslitutionnelles que 
par la conférence de Montréal, ne manqueront 
pas de renforcer l'efficacité de l'action de 
VO.ILT., tout en laissant aux Etats membres 
fa pKuitude de leur souveraineté, il s'agit 

iutôt de souligner vis-à-vis de chacun d'eux 
es obligations auxquelles la vie internationale 
le contraint, et la responsabilité morale en- 
courue par ceux qui pourraient êlre amenés 
à négiiger la nécessité d'assurer à seur popu- 
lation un progrès constant et rapide vers plus 
de bien-être et de justice sociale. 

Quant à la convention n°/80, elle n’est que 
la conséquente logique des amendements ap- 
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rés à la constitution de V'C.LT., et de lac- 
Eord La avec l'Organisation des Nations 
Unies. Elle a pour but de modifier celles des 
dispositions contenues dans les conventions 
adoptées par l'O.ET. de 1919 à 1946, qui n'ont 
plus aucune valeur du fait de la dissolution 
de la Société des nations. : 

Les amendements, adoptés à une très forte 
majorilé par la conférence internationale du 
travail, et au vote desquels l'action, des délé- 
gué: gouvernementaux, patronaux et ouvriers 
de la France a largement contribué, confir- 
meut le sens de la politique que, depuis la 
conutcrence de Philadelphie (1954), le Gouver- 
nement français n’a cessé de poursuivre à 
l'évard de l'Organisation internationale du 
travail, politique = notamment par le 
vote très rapide par lAssemb'ée nationale 
constituante de la loi du 9 mai 1946 autorisan! 
le Gouvernement provisoire de la République 
à ratiñier les amendements à la conslitution 
de l'OLT., adoptés dès l’année dernière lors 
de la conférence de Paris. 

11 serait indispensable qu'en autorisant sans 
délai la ratification, d’une part, des amende- 
ments et, d'autre part, de la convention 
no &0. le Parlement, expression de ia souve- 
raincté du peuple français, manifeslât le dé- 
«ir de la France de voir se développer et se 
erfectionner l'œuvre entreprise depuis plus 
d'un quart de siècle par l'Organisalion inter- 
natonue du travail. C’est à cette seule condi 
tion qu'il lui sera possible de conserver, à 
l'ésord de YO. LE T., l'autorité morale tradi- 


tionnelle, aujourd’hui plus que jamais néces- 
sare pour mener à bien une politique inler- 
I ile progressive et dérgocratique, et pour 


agir, lors des prochains travaux, en vue de 
inclure dans les dispositions internatio- 
nales les progrès de VO, 1, T. réalisés dans 


la Wuislation sociaie française depu's ia libé- 
ratioi | 

C'est dans ce but que la délégation fran- 
case, ct plus particu'ièrement le délégué gou- 
vernemental eb le délégué des travailleurs, 
É ervenus à la conférence de Montréal 
pour jnv ter tous les Etats membres à ralifier 


au plus tôt <es texles, et se sont ralliés à la 
résolution adoptée dans ce sens par l'unani- 

de la conférence. 
Tel est Pobjet du projet de loi que nous 
ns l'honneur de soumettre à vos délibéra- 


'ROJET DE LOI 


Article unique. — Le Prés'dent de la Répu- 

cst autorisé à communiquer au direc- 

a! du bureau internetional du tra- 

dans les conditions établies par Ja 

Constuton de l'organisation internationale 

( il, les ratifications: 

‘5 amendements à la constitution de 

tion internationale du travail adop- 

o novembre 19%5 per la conférence 

nale du travail, réunie à Montréal, 

23e session, et figurant dans l'instru- 
inexé à la présente kb: 

-° De la convention n° 80 portant revis'on 

( ricies finals des conventions précédem- 

\loptées par la conférence générale de 

‘ion internationale du travail, qui 

niée par la conférence internationale 

, Téunie à Montréal, en sa 29 çes- 

el dont le texte est reproduit en 





ANNEXE AU PROJET DE LOI 
CONFERENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL 
INSTRUMEXT D'AMENDEMENT 


SIITUTION DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE 
DU TRAVAIL, 1946 


A LA 


CONVENTION 


Dor'ant revision des arlicles finals, 4916, adop- 
Le par la conférence à sa vingt-neuvième 


Session, 


Montréal, 9 octobre 196, 


L'instrument pour l'amendement de la 
Sutton de l’organisation internationale du 
“in pes là Convention (n° 80) pour la revision 
,,rIele des conventions adoplées par la con- 

Ce générale de l'organisation internatio- 


ne travail en ses vingt-huit premières 
cons en Vue d'assurer l'exercice futur de 
par mes fonctions de chancellerie confiées 
Ai 


‘süiles conventions au secrétaire général 











de la Socié‘é des nations et d'y apporter des 

amendements complémentaires nécessités par 

la dissolution de la Société des nations et par 

l'amendement de la constitution de l'organi- 

sation internationale du travail, dont les textes 

sont reproduits ci-après, ont été adoptés par 

la conférence générale de l'organisation in- 

ternationale du travail ke 9 octobre 1946 au 

cours de sa vingt-neuvième session, tenue à 

Montréal du 19 septembre au 9 octobre 1946. 

Iæs texles de l'instrument d'amendement et 

de la convention présentés ici sont des co- 

pies exacles des textes authentiques par les 

signatures du président de la conférence et 

du directeur général du Bureau internalional 
du travai. 

Copie cerliliée conforme: 
Pour le directeur général 
du Bureau international du travail. 
Signé: C. W. JExks 
conseiller juridique 
du Bureau international du travail. 


INSTRUMENT 


POUR L'AMENBEMENT DE LA CONSTITUTION 
DE L'ORGAMSATION INTERNATIONALE DU RAVAIL 


La conférence générale de fl'organisation 
internalionale du travail, 

Convoquée à Montréal par le conseil d'ad- 
ministration du Bureau international du tra- 
vail, et s'y étant réunie, le 19 septembre 196, 
en sa vingt-neuvième session, 

Arpès avoir décidé d'adopter certaines pra- 
positions d'amendement à ja constitution de 
l’organisalion internationale du travail, ques 
tion qui est comprise dans le deuxième point 
à l’ordre du jour de la session, 
adopte, ce neuvième jour d'octobre mil neuf 
cent quarante-six, l’instrument ci-après pour 
l'amendement à la constitution de l’organisa- 
tion internationale du trava:l, instrument qui 
sera dénommé instrument d'amendement à la 
constitution de l'organisation internationale 
du travail, 196: 

Art. £er, — A partir de la date de l'entrée er 
vigueur du présent instrument d'amendement, 
la constitution de l'organisation internationale 
du travail, dont le texte actuellement en vi- 
gueur est reproduit dans la première colonne 
de l'annexe du présent instrument, aura effet 
dans la forme amendée qui figure à la deux:c- 
me Colonne de ladite annexe. 

Art. 2. — Deux exemplaires authentiques du 
présent instrument d’amendement seront si- 
gnés par le président de la conférence et par 
le directeur général du Bureau internat:onal 
du travail. L'un de ces excmplaires scra dé 
posé aux archives du Bureau international 
travail, et l'autre entre les mains du 
taire général des Nations Unies aux fins d’en- 
registrement conformément aux termes de 
l’article 102 de la charte des Nati 

c Éd: 


Le directeur général communiquera une copie 
cerlifiée conforme de cet instrument à chacun 
des membres de l’organisation international 


du travail. 

Art. 3 — 1. Les ratifications ou accepta- 
tions formelles du présent instrument d’amen- 
dement seront comrauniquées au directeur gé- 
néral du Bureau international du travail, qui 
en informera les membres de l’organ'sation. 

2. Le présent instrument d'amendement en- 
trera en vigueur dans les conditions prévues 
à l’article 36 de la constitution internalionaie 
du trava:l. 

3. Dès l'entrée en vigueur du présent ins- 
trument, le directeur général du Bureau 
ternational du travail en informera tous les 
membres de l'organisation internationale &u 
iravail, le secrétaire général des Nations Untes 
et tous les Etats signataires de la charte des 
Nations Unies. 





ANNEXE 

COXSTITUTION DE L'ORGANISATION INTENNATIONALE 
DU TRAVAIL 

Texte en vigueur le 9 ociohre 1946. 
“hé SECTION 1 
ORGANISATION DU TRAVAIL 
Attendu que la Société des Nations a pour 
but d’élabüir la paix universelle, et qu'un 


telle paix ne peut être fondée que sur la base 
de la justice sociale; 








Attendu qu'il existe des conditions de trae 
vil impliquant pour un grand nombre de rer- 
sonnes l'injustice, la misère et les privalions, 
ce qui engendre un tel mécontentement que 
la paix et l'harmonie universelles sont mises 
cn danger, et attendu qu'il est urgent d'umé- 
liorer ces conditions: par exemple, en ce qui 
concerne la réglementation des heures de tra- 
vail, Ja fixation d’une durée maximum de la 
journée et de la semaine de travail, le recru- 
tement de la raain-d'œuvre, Ja lutte contre le 
chômage, la garantie d'un salaire assurant 
des conditions d'existence convenables, la pro- 
tection des travailleurs contre les maladies 
générales ou professionnelles et les accidents 
résultant du travail, la protection des enfants, 
des adolescents et des femmes, les pensions de 
vieillesse et d'invalidité, la défense des inté- 
rêts des travailleurs occupés à l'étranger, l'af- 
firmation du principe de la liberté syrlicale, 
l'organisation de l'enseignement professionnel 
et technique et autres mesures anatogues; 

Attendu que la non-adoplion par une nation 
quelconque d’un régime de travaii réelkement 
humain fait obstacle aux cfforts des autres 
nations désireuses d'améliorer Je sort des tra- 
vailleurs dans leurs propres pays; 

Les hautes parties contraclantes, mnes par 
des sentiments de juslice et d'hurmanité aussi 
bien que par le désir d'assurer une paix mon- 
diale durable, approuvent la présente consti- 
tulion de l'organisation iulernalionale du tra 
Fil : 

CHaPrrRE le 
Organisation. 
Art, 1°7. 


4. Il est fondé nne organisation permanente 
chargée de travailer à la réaisation Qu pro- 
gramme exposé dans le préambule. 

2. Les membres €@e l'organisation inlerna- 
tionale du travail seront les Etais qui Ctaient 
membres de Florganisalion au 1% novembre 
195% et tous autres Elals qui deviendraient 
membres confornément aux disposilions des 
paragraphes 3 et 4 du présent article. 

3. Tout imembre originaire des nations unicz 
et tout Elat admis en quaiilé de membre des 
Nations Unies par décision de lFassembiée gé- 


g 
nérale conforrnément disposilions de la 


# 


Charte peut devenir membre de Florganisa- 
tion internationale du travail € COMIPUNi 
quant au cteur du B u int À | du 
fra \ acceptation f &cs © 1OnS 
Ki l'a la ct 1 1 -u ati 1 
int 1 irava 

EL iférence £ ral l« ition 
internailOTia « À ] { ] {- 
mett S Il \1b ] nisati \ la 
In} s « Î gnes 3 
i > Le ji 1 » " { - 
Le £goux menti PI nts « 

Ce! ] 1 a a cf ha ) 

g Il di i m ! l 1 

2e l au dir Et l \- 

« l I | I 3 

{ Le t 1 œ 
l'Orga 

LS A Fr r le (0 | = 
{ 6 trava Ï Ï i I 115 
voir in pre IS Ï - 
teonr éd 1 in du ( em 
n l { Î { 

# I ( par | | r, » 
le ren à cette daile rempii 1 
obligations financières tant de an 

ie membre. Lorsqu'un membre aura ra 
une convention internationale du travah, C8 
retrait n’affectera pas la valkiiié, pour la pe- 
riode prévue per la convention, des obl'ga- 
tions résultant de la convention ou v relatives 

6. Au cas où un Etat aurait cessé d'être 
mernbre €ée l'Organisation, sa réadmi in en 
quaité de membre sera régie par les disposi- 
tions des paragraphes 3 ou 4 du présent articie. 

Art - 

L'Orca tion fr r t ; 

4, Ut nfér \ ] ! 4 
des I res : 

4 Bureau jintert mal du travail 3 
Ja dir ti 4: du con LL u u LS 1 Il vu 
à l'article 7. 

Art. 3 

1. La conférence générale à repli tants 
des membres tiendra Ges sessions cha ju » 
jue besoin sera et, au moins, une f r 
ui LLC SCTa C { | I 1e 
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tants de chacun des membres, dont deux sc- 
ront les délégués du gouvernement et dont 
les deux autres représenteront respectivement, 
d'une part, les employeurs, d'autre part, les 
travaileurs ressortissant à chacun des mem- 
brez k 

2, Chaque délégué pourra être accompagné 
ar des conseillers techniques, dont 1e nom- 
Le pourra être de deux au plus pour chacune 
des inatières distinctes inscrites à l’ordre du 


jour de la session. Quand des questions inlé- 


ressant spécialement des femmes doivent ve- 
nir en discussion à la conférence, une au 
moins parmi les personnes désignées comme 
conseillers techniques devra être une femme. 


3. Les membres s'engagent à désigner les 
délégués et conseillers techniques non gou- 
vernementaux d'accord avec les organisations 
professionnelles les plus représentatives soit 
des employeurs, soit des travailleurs du pays 
considéré, sous la réserve que de telles orga- 
nisalions existent, 

4. Les conseillers techniques ne seront au- 
torisés à prendre la parole que sur la dc- 
mande faile par le délégué auquel ils sont 
adjoints et avec l'autorisation spéciale du pré- 
sident de la conférence; ils ne pourront pren- 
dre part aux voles, 

5. Un délégué peut, 


par une noîc 


conseillers techniques comme son suppléant, 
et ledit suppléant, en celle qualité, pourra 
prendre part aux délibérations et aux votes. 

6. Les noms des délégués et de leurs con- 
seillers techniques seront communiqués au 
bureau international du travail par Île gou- 
vernement de chacun des membres. 

7. Les pouvoirs des délégués et de leurs 
conseillers techniques seront soumis à la 
vérification de la conférénce, laquelle pourra, 
par une majorité des deux tiers des suffrages 
exprimés par les délégués présents, refuser 
d'admettre tout délégué ou tout conseiller 
technique qu'elle ne jugera pas avoir été 
désigné conformément aux ‘ermes du présent 
article. 

Article 4. 


4. Chaque délégué aura le droit de voter : 


individuellement sur toutes les questions sou- 
mises aux délibérations de la conférence. 

2, Dans le cas où l’un des membres n’au- 
rait pas désigné l’un des délégués non gou- 
vernementaux auquel il a droit, l'autre délé- 
gué non gouvernemental aura le droit de pren- 
dre part aux discussions de la conférence, 
mais n'aura pas le droit de voter, 

3. Au cas où la conférence, en vertu des 
pouvoirs que lui confère l’article 3, refuserait 
d'admettre l’un des délégués d’un des mem- 
bres, les stipulations du présent article seront 
appliquées comme si ledit délégué n’avait pas 
élé désigné. 

Article 5. 

Les sessions de la conférence se tiendront 
au siège de la Société des Nations ou en tout 
autre licu qui aura pu être fixé par la confé- 
rence, dans une session antérieure, à la ma- 
jorilé des deux tiers des suffrages exprimés 
par les délégués présents. 


Afticle €. 

Le bureau international du travail sera éta- 
bli au siège de la Société des Nations et fera 
parlie de l’ensemble des institutions de la 
société. 

Article 7. 

4. Le bureau international du travail sera 
placé soirs la direction d’un conseil d’admi- 
uislration composé de trenle-deux personnes: 

seize représentant les gouvernements, 

Huit représentant les patrons, et 

Huit représentant les ouvriers. 

2. Sur les seize personnes représentant les 
gouvernements, huit seront nommées par les 
membres dont l'importance industrielle est 
la plus considérable et huit seront nommées 
par les membres désignés à cet effet par les 
délégués gouvernementaux à la conférence, 
exclusion faite des délégués des huit membres 
susmentionnés. Sur les seize membres repré- 
sentés, six devront être des Etats extra-euro- 
pcens. 

3. Les contestations éventuelles sur la 
question de savoir quels sont les membres 
ayant l'importance industrielle la plus consi- 
dérable seront tranchées par le conseil de la 
Société des Nations. 

4. Les personnes représentant les patrons et 
les personnes représentant les ouvriers seront 


écrite | 
adressée au président, désigner l’un de ses | 








élues respectivement par les délégués patro- 
naux et les délégués ouvriers à la confé- 
rence, Deux représentants des patrons et deux 
représentants des ouvriers devront appartenir 
à des Elats extra-curopcens. ; 

5. Le conseil sera renouvelé tous les trois 


6. La manière de pourvoir aux sièges va- 
cants, la désignalion des suppléants et les 
autres questions de même nalure pourront 
être réglées par le conscil sous réserve de 
l'approbation de la conférence. 

7. Le conseil d'administration élira un pré- 
sident dans son sein et élablira son règle- 
ment. 11 se réunira aux époques qu'il fixera 
lui-même, Une session spéciale devra être 
tenue chaque fois que douze personnes fai- 
sant partie du conseil auront formulé une 
demande écrite à cet effet. 


Article 8. 


4. Un directeur sera placé à la tête du 
bureau international du travail; il sera dési- 
gné par le conscil d'administration de qui il 
recevra ses instructions et vis-à-vis de qui il 
sera responsable de la bonne marche du bu- 
reau ainsi que de l’exéculion de toutes autres 
tâches qui auront pu lui être confiées. 

2, Le directeur ou son suppléant assisteront 
à toutes les séances du conseil d’administra- 
tion. 

Article 9, 


Le personnel du Bureau international du 
travail sera choisi par le directeur. Le choix 
fait cevra porter, dans toule la mesure com- 
patible avec le souci d'obtenir le meilleur 
rendement, sur des personnes de différentes 
nationalités, Un certain nombre de ces per- 
sonnes devront être des femmes. 


Article 10. 


1° Les fonctions du Bureau international du 
travail comprendront la centralisation et la 
distribution de toutes informations concernant 
la réglementation internationale de la condi- 
tion des travailleurs et du régime du travail 
et, en particulier, l’étude des questions qu’il 
est proposé de soumettre aux discussions de 
la conférence en vue de la conclusion des 
conventions .internationales, ainsi que l’exé- 
culion de toutes enquûtes spéciales prescrites 
par la conférence; 

20 N sera chargé de préparer l'ordre du 
jour des sessions de la conférence; 

30 II s’acquitlera, en conformité des stipu- 
lations de la présente partie du présent traité, 
des devoirs qui lui incombent en ce qui con- 
cerne tous différends internationaux; 

4o Il rédigera et publiera en français, en 
anglais et dans telle autre langue que le con- 
seil d’administration jugera convenable, un 
bulletin périodique consacré à l'étude des 
questions concernant l’industrie el le travail 
et phg omoggrs un intérêt international; 

50 D'une manière générale il aura, en sus 
des fonctions indiquées au présent article, 
tous autres pouvoirs êt fonctions que la con- 
férence jugera à propos de lui attribuer. 


Article 41. 


Les ministères des membres qui s'occupent 
des questions ouvrières pourront communi- 
quer directement avec le directeur par l’inter- 
médiaire du représentant de leur gouverne- 
ment au conseil d'administration du Bureau 
international du travail, ou, à défaut de ce 
représentant, par l'intermédiaire de tel autre 
fonctionnaire dûment qualifié et désigné à cet 
effet par le gouvernement intéressé. 


Article 12. 


Le Bureau international du travail pourra 
demander le concours du secrétaire général 
de la Société des nations pour toutes ques- 
tions à l'occasion desquelles ce concours 
pourra êlre donné, 


Article 43. 


4° L'organisation internationale du travail 
peut conclure avec les Nations unies tels 
arrangements financiers et budgétaires qui 
paraîlraient appropriés; . . 

29 En attendant la conclusion de tels 


arrangements, ou si, à un moment quelcon- 
que, il n’en est pas qui soient en vigueur: 
a) Chacun des membres paiera les frais de 
voyage et de séjour de ses délégués et de 
leurs conseillers techniques, ainsi que de ses 





représentants prenant part aux sessions de la 
conférence et du conseil d'administration 
selon les cas; * 

b) Tous autres frais Au Bureau international 
du travail, des sessions de la conférence ou 
de celles du conseil d'administration seront 
payés par le directeur du Bureau international 
du travail sur le budget général de l’organi- 
sation internationale du travail; 

c) Les dispositions relalives à l’approbation 
du budget de l'organisation internationale du 
travail, ainsi qu’à l’assielle et au recouvre- 
ment des contributions, seront arrêtées par la 
conférence à la majorité des deüùx tiers des 
suffrages émis par les délégués présents et 
sipuleront que le budget et les arrangements 
concernant la répartition des dépenses entre 
les membres de l’organisation seront approu- 
vés par une commission de représentants gou- 
vernementaux ; 

3° Les frais de l'organisation internationale 
du travail seront à la charge des membres, 
conformément aux arrangements en vigueur 
en vertu du paragraphe 17 ou du paragra- 
phe 2 c) du présent article. 

äo Un membre de l’organisation en retard 
dans le paiement de sa contribution aux 
dépenses de l’organisation ne peut participer 
au vole de la conférence, au fonseil d’admi- 
nistration ou à toute commission, ou aux élec- 
tions de membres du conseil d'administration, 
si le montant de ses arriérés est égal ou supé- 
rieur à la contribution due par lui pour les 
deux années complètes écoulées. La confé- 
rence peut néanmoins autoriser ce membre 
à participer au vote si elle constate que Je 
manquement est dû à des circonstances indé- 
pendantes de sa volonté; 


5o Le directeur Au Bureau international dn 
travail est responsable vis-à-vis du conseil 
d'administration pour l'emploi des fonds de 
l’organisation internationale du travail. 


CHAPITRE II 
Fonctionnement. 


Article 14. 


Le conseil d'administration établira l’ordre 
du jour des sessions de la conférence après 
avoir examiné toutes propositions faites par 
le gouvernement d’un des membres ou par 
toute autre organisation visée à l’article 3 au 
De des matières à inscrire à cet ordre du 
our. 


Articie 15. 


Le directeur remplira les fonctions de secré- 
taire de Ja conférence, et devra faire parve- 
nir l’ordre du jour de chaque session, quatre 
mois avant l'ouverture de cette session, à 
chacun des membres, et, par l'intermédiaire 
de ceux-ci, aux délégués non gouvernemt(! 
taux, lorsque ces derniers auront élé dési- 


gnés. 
Article 10. 

4. Chacun des gouvernements des membres 
aura le droit de coniester l'insription, à l'or- 
dre du jour de la session, de l’un ou plusieurs 
des sujets prévus. Les motifs justifiant cette 
opposition devront être exposés dans un mé- 
moire explicatif adressé au directeur, lequel 
devra le communiquer aux membres de l'or- 
ganisalion permanente, 

2. Les sujets auxquels il aura été fait oppo- 
sition resteront néanmoins inclus à l'ordre 
du jeur si la conférence er décide ainsi à 
la majorité des deux tiers des suffrages expri- 
més par ies délégués présents. 

3. Toute question a sujet de laquelle ‘9 
conférence décide, à la même majorité des 
deux t'ers, qu'elle doit être examinée tautre- 
ment que prévu dans l'alinéa précédent) sera 
portée à l’ordre du jour de Ja session sui- 
vante, 

Article 47. 


4. La conférence formulera les règles de 
son fonctionnement: elle élira son président; 
elle pourra nommer des commissions Char- 
gées de présenter des rapporis sur touies 
questions qu'elle estimera devoir mettre à 
l'étude. 

2. La simple majorité des suffrages expri- 
més par les membres présents à la conférente 
décidera dans tous les cas où une majorité 
plus forte n'est pas spécialement prévue par 
d’autres articles de la présente partie du 
présent traité. 
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. Aucun vote n’est acquis si le nombre des 

auttrages exprimés est inférieur à la moitié 

dunoubre des délégués présents à la session. 
Article 18. 

{, nférence pourra adjoindre aux ecom- 
nans quelle constitue des conseilers 
jucs qui aurent voix consullative mais 

ive. 





‘Arlicle 419. 
‘à conférence se prononce pour l'adop- 


{j propos lions relalives à un objet à 
J'o 1 jour, elle aura à déterminer si ces 
UE 13 devront rendre là Jorme: 
a, douce « recominandalon » à soumettre à 
l'e nt des membres, en vue de lui faire 
n eifet sous forme de loi nationale çu 
autromcats 6) où ben d'un projet de conven- 


cnaltonale à ratifier par les membres. 
Hans les deux cas, pour qu'une recom- 
ï on ou qu'un projét de convention 
: udoptés au vote final par la conté- 
roue. une majorilé dés deux licrs des voix 
des docgués présents est requise. 

. to lormant une recommandation où un 
\f de conveniions d'une application géné- 
pur, la conférence devra avoir <card aux 
pas. dans lesquels le climat, le développe- 


am complet de l'organisation industrielle 
ou daulres circonstances particulières rer- 
deu ts conditions de l'industrie essentiele- 
mer" différentes, et <lle aura à sugsérer 


tel modifications qu'elle consiiérerait com- 
ne pouvant être nécessaires pour répondre 


ai soudHions Prapres à Ces pays. 

exemplaire de. la recommandalion 
où 1 projel de convention sera signé por le 
pré ! de la coriférence et Je directeur et 
sera posé cnire 1e$ mains du secrétaire 
HR de la Société des Nations. Celui-<i 
Co! juera une copie certifiée conform:2 
de à recommandation ou du prejet de con- 
L à chacun des membres. 


». thacun des inembres s'engage à sou- 
mettre dans le délai d’un an à parlir de la 
Clô äe la session de la conférence (ou, 
£ * suite de circonstances excepiionneles, 
j mpossihle aé procéder dans un délai 
Ü uv, dùs qu'il sera possible, mais jamais 
plu «iv di£-huil mois après la ciôlure de la 
S le la conférence) la recommandation 


4 project de convention à l'autorilé ou 
a otilCS dans la Compélence desqueiles 
T à matière, en vue de la transforiner 
Ù U de prendre des mesures d'un autre 
Le 

6. SA s'agit d’une recommandalion, les 
ü nformeront 10 secrétaire général 


des : ires prises. 

1. Si s'agit d'un projet de convention, le 
T * qui aura oblenu Je consentement ae 
Î lé où des autorités compétentes com- 
mintiuera Sa ralification formelle de a 
| in au secrétaire général et prendra 
L uiesures qui Seront nécessaires pour 

clieclives ïies dispositions de ladite 


recommandation n'est pas suivie 


di te Kégislalif ou d'autres mesures de 
Ta à rcndré effeclive ectie recomman- 
dl : bien si un projet de convention re 
pas l’assentiment de l'autorité un 
des Siorités dans la compétence aesquelles 
re a matière, ie membre nc scra soumis 
ü ic autre obligation. 

1". ans le cas où ft s’agit d'un Etat fé 
ii ont le pouvoir d'adhérer à une conven- 
f ‘ des objels concernant Je travail ect 
SOUS à cerlaines limitations, le gouvern:- 
es ira le droit de considérer un projei 
- cation auquel s'appliquent ces Hirni- 


Cornme une simple recommandation 
dispositions du présent article en ce 
“trde les recommandations s'applique- 
ins Ce Cas. 

Larücle ci-dessus sera interprété en 


Conorinulé du principe suivant : 

j 1 aucun cas {l ne sera demandé à au- 
fa _ Membres, comme ronséqnence de 
4 "n par la conférence d'unc recomman- 
1.1 0ù d'un projet de convention, de di- 


Pro que la protection déjà accordée par sa 
7 (0 QUX lravailleurs dont il s'agit, 


Arlicle 20. 
mis ‘ Convention ainsi ratifte sera enrc- 
ge ho le secrétaire général de la Société 
qu ve l0RS, Mais ne liera que Les membres 
1 nt ralifiée. 





Article 91. 


4. Tout projet qui, dans le scrutin final sur 
l'ensemble, ne recucillera pas la majorité des 
deux liers des suffrages exprimés par les mem- 
bres présents peut faire l'objet d'une conven- 
tion particulière entre ceux des meinbres de 
l'organisation permanente qui en ont le désir. 

2. Toule convention particulière de cette 
nature devra êlre communiquée par les gou- 
vernements intéressés au secrélaire général 
de la Société des nalions, lequel la fera enre- 
gislrer. 

Article 22. 

Chacun des membres s'engage à présenter 
au Bureau international du (ravail un rap- 
port annuel sur les mesures prises par lui 
pour mettre à exécution les conventions aux- 
queles il a adhéré. Ces rapports seront rédi- 
gés sous la forme indiquée par Je conseil d'ad- 
ministralion ct devront contenir les précisions 
demandées par ce dernier, Le directeur pré- 
senlera un résumé de ces rapports à la pus 
prochaine session de la conférence, 


Article 23. 

Toute réclamation adressée au Bureau inler- 
nalional du travail par une organisation pro- 
fessionnelHe ouvrière ou patronale, et aux ter- 
mes de laquelle l'un quelconque des mrembres 
n'aurait pas assuré d’une manière satisfaisante 
l'exéculion d’une convention à Jaquelle- ledit 
aembre à adhéré, pourra Clre transmise par 
le conseil d'administralion at gouvernement 
rnis en cause et ce gouvernement pourra être 
invité à faire sur la matière télie déclaration 
qu'il jugera convenable. 

Article 21. 

Si aucune déclaration n'est reçue du gou- 
vernement mis Cn cause dans ur dé:ai rai- 
sonnable, ou si la déclaration reçue re paraît 
pas Satisfaisante au conseit d'administration, 
ce dernier aura le droit de rendre pubiique Ja 
réclamalion reçue et, le cas échéant, la r- 
ponse faite. 

Arlicle 25. 

4. Chacun des membres pourra déposer une 
plainte au Bureau international du travail 
contre un autre membre qui, à son avis, n'as- 
surcrait pas d'une manière salisfaisamte l'exé- 
cution d'une convention que l'un et Fautre 
ri + gi ratifiée en verlu des articles précé- 
acrnis. 

2. Le conseil d'administration peut, s'il le 
juge à propos, et avant de saisir une commis- 
sion d'enquêle sclon ja procédure indiqués 
ci-après, se mettre en rapnort avec Je gouver- 
nement mis en cause de la manière indiquée 
à l’articie 23. 

3. Si le conseil d'administration ne juge 
pas nécéssaire de communiquer la plainte au 
gouvernement mis en cause, ou si celle corn- 
municalion ayant élé faite, aucune réponse 
avant satisfait le conseil d'administralion n’a 
élé recue dans un délai raisonnable, le conseil 
pourra provoquer la formation d’une cominis- 
sion d'enquête qui aura mission d'étudier ja 
question soulevée et de déposer un rapport à 
ce sujet. 

4. La même procédure pourra être engagée 
par le conseil, soit d'office, soit sur Ja plainte 
d'un délégué à la conférence. 

5. Lorsqu'une question soulevée par l'appli- 
calion des articles 21 où 25 vicndra devant le 
conseil d'administration, le gouvernement mis 
en cause, s'il n’a pas déjà un représentant au 
sein du conseil d'administration, aura le droit 
de désigner un délégué pour nrendre part atix 
délibérations du conseil r£atives à cette 
affaire, La date à Jaquelie ces discussions dai- 
vent avoir lieu sera notifiée en temps ullie 
au gouvernement mis en Cause. 

Article 26. 

4. La commission d'enquêle sera constiluée 
de là manière suivante: 

2, Chacun des membres s'engage à dési- 
gner, dans les six mois qui suivront Ja date 
de mise en vigueur du présent traité, trois 
personnes compélentes en matières indu 
triclles: la première représentant les patrons, 
la deuxième représentant les travailleurs el 
la troisième indépendante des uns et des au- 
tres. L'ensemble de ces personnes formera 
une liste sur laquelle seront choisis les mcern- 
bres de la commission d'enquête. 

3. Le conseil d'administration aura le droit 
de vérifier les titres desdiles personnes et de 














_ 


refuser, à la majorité des deux ticrs des sut. 
rages exprimés par les représentants pré- 
sents, la nomination de celles dont les titres 
ne Salisferaient pas aux prescriptions du pré- 
sent article. 

4. Sur la demande du conscil d'administra- 
tion, le secrétaire général de la Socitté des 
Nations désignera trois personnes respective- 
ment choisies dans chacune des trois catégo- 
ries de la lisite pour constituer la commission 
d'enquête et désignera, en outre, l'une de res 
trois personnes pour jwésider ladile comrmis- 
sion. Aucune des trois personnes ainsi cési- 
gnécs ne pourra relever l'un des membres 
directement intéressés à la plainlie. 

Article 27. 

Dans 1e cas où une plainte serait renvoyée, 
en vertu de l'article 25, devant une comimis- 
sion d'enquête, chacun des mernbres, qu'il 
soit ou non directement intéressé à la plaime, 
s'engage à mettre à la disposition de la com- 
mission toute information qui sé trouverait 
en Sa possession relativement à l'objet de la 
plainte, 

Article 23. 

1. La commission d'enquête, après un exae 
men approfondi de la plainte, rédigera un 
rapport dans lequel clle consignera ses cons- 
talalions sur tous les points de fait permet- 
tant de préciser la portée de la contestation, 
ainsi que les reconmmandations qu'elic croira 
dévoir formuler quant aux mesures à prendre 
pour donner satisfaction au gouvernement 
plaignant et quant aux ‘débnis dans lesquels 
ces mesures devraient êlre prises. 

2, Ce rapport indiquera également, le cas 
échéant, les sanctions d'ordre économique 
contre le gouvernement mis en cause que la 
commission jugerait convenables et dont Fap- 
plication par les autres gouvernements lul 
parailrait justifiée. 

Article 29. 
4. Le secrétaire général de la Société des 


Nations communiquera le rapport de Ia com- 
3 | { 
U 


mission d'enquêle à chacun 
ments intéressés dans le différend, et en 
assurera la publication. 


C3 EvurernHe- 


2, Chacun des gouvernements fntër ‘5 
devra signifier au secrélaire général de Ja 
Société des Nalions, dans le délai d'un mnis, 
s'il accepte ou non les recommandalions con- 
tenues dans le rapport de la Commission, et, 
\u cas où il ne les acccpie } s'il désir 

unmeltré différend à la ur } ü o 
le j ice 1 national 1 ] ns acs 
Natic 

Arlic| 

Dar 1 1 ! ] | PrCTe 
drait pas, relalivement à une recommandation 
ou à un projet de convention, } iiesures 
prescri à l'article 19, tout inérmbre 
aura le droit d'en référer à Ia cour per 
nente de justice inter na] 

Arûüci ] 

] | n de la « I LE 
tic int lé concerna \ | 
ou une queslion qui fui aut cle nise 
onforméinent aux arlicies 29 ou oSÙ LC sCia 
pas susceptibie d'appel. 

Ari le . v À 

Les conclusions ou recommandations évene 
tuclics de la commission d'enquête pourront 
être confirmées, amendécs, ou annuices par 


la cour pérmanenlie de justice internationale, 
lequelie devra, le cas échéant, indiquer les 
sanclions d'ordre économique quelle croirait 
convenable de prendre à l'encontre d'un °0 
vernement en faule, et dont l'application par 
les autres gou\erneimenis lui PurallFail jus- 
titice. 


u 


Ar le 33. 
Si un membre quelconque ne se coniorme 
à3 da läi ! Fil aux nr 11- 
ons CV llement « i l S le 
rapport de la Ccommai-eion d | it 
lans la « sion d la « perrna t la 
jus! inle iliona tout au til re 
pourra appliquer audit membre les sanctions 
l'ordre économique que 1e rapport de | 
IMNISSION OÙ 1 GeCisiuit Ct L'é i lite 
lai Pl ibl en L'espèc 
rlicle 31 
Le gouvernement en faute peut, à tout 
moment, informer le conseil d'adm tra- 


1 qu il à pris 1es mesures n pour 
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se conformer soit aux recommandations de 
la commission d'enquête, soit à celles con- 
tenues dans la décision de la cour perma- 
nente de justice internalionale, et peut de- 
mander au conseil de bien vouloir faire 


constituer par le secrétaire général de Ja 


£ociéié des nations une commission d'en- 
quéle chargée de vérifier ses dires. Dans ce 
cas, les stipulations des articles 26, 27, 28, 
29, 31 et 22 s'appliqueront, et si le rapport 


de Ja commission d'enquéte ou la décision 
la cour permanente de jusiüice inlerna- 
1 


tionale sont favorables au gouvernement en 
faute, les autres gouvernements devront 
aussitôt rapporter les mesures d'ordre écono- 
miqne qu'ils auront prises à l'encontre dudit 
Etat 


CHAPITRE JII 
Pré ptions générales. 
Arlicle 35. 

4. Les membres s'engagent à appliquer les 
conventions auxquelles ils auront adhéré, 
conformément aux stipulalions de la pré- 
sente partie du présent trailé, à celles de 
leurs colonies ou possessions et à ceux de 
leurs protectorats qui ne se gouvernement pas 
pleinement eux-mémes, celu seus les réserves 
suivantes: 

4° Que la convention ne soit pas rendue 
inapplicable par les conditions locales; 

20 Que les modifications qui seraient néces- 
saires pour adapler la convention aux condi- 
tions locales puissent être introduites dans 
celle-ci. 

2, Chacun des membres devra notifier au 
bureäu international du travail la décision 
qu'il se propose de prendre en ce qui con- 
cerne chacune de ses colonies ou possessions 
ou chacun de ses protectorats ne se gouver- 
nant pas pleinement eux-mêmes. 


Article 36. 


Les amendements à la présente constita- 
tion adoptés par la conférence à Ja majorité 
des deux tiers des suffrages émis par les 
délégués présents entreront en vigueur lors 
qu'ils auront été ratifiés ou acceptés par les 
deux tiers des membres de l'organisation 
comprenant cinq des huit membres repré- 
sentés au conseil d'administration en qualité 
de membres ayant l'importance industrielle 
la plus considérable, conformément aux dis- 
positions du paragraphe 3 de l'article 7 de la 
présente constitution. 
Article 927. 

Toutes questions ou difficultés relatives à 
linterprélalion de la présente partie du pré- 
sent traité et des conventions ultérieure- 
ment conclues par les membres, en vertu de 
ladite parlie, seront soumises à l'appréciation 
de Ja cour permanente de justice interna- 
lionale, 


Texte amendé. 


PREAMBULE 


Attendu qu'une paix univeselle et durab'e 
ne peut étre fondée que œur Jes bases de la 
justice sociale; 

Attendu qu'il existe des conditions de tra- 
vail impliquant pour un grand nombre de 
personnes l'injustice, la misère et les pri- 
vations, ce qui engendre un tel mécontente- 
ment que la paix et l’harmonie universelles 
sont mises en danger, et attendu qu'il est 
urgent d'amciiorer ces conditions: par exem- 
ple, en ce qui concerne la réglementation 
des heures de travail, ia fixalion d'une durée 
maximum de la journée et de la semaine 
de travail, le recrutement de la main-d'œuvre, 
la lutte contre le chômage, la garantie d’un 
salaire assurant des conditions d’existence 
convenables, ja protection des travailleurs 
contre les maladies générales ou profession- 
nelles et les accidents résultant du travail, 
la protection des enfants, des adolescents et 
des femmes, les pensions de vieillesse et 
d'invalidité, la défense des intérêts des tra- 
vallleurs occupés à l’étranger, l’affirmation du 
principe « à travail égal, salaire égal », l'at- 
irmation du principe de la liberté syndicale, 
l’organisation de l’enseign2ment profcssionnel 
et technique et autres mesures analogues; 

Attendu que Ja non-adoption par une nation 
quelconque d'un régime de travail réellement 





humain fait obstacle aux efforts des autres 
nalions désireuses d’améiiorer le sort des 
availleurs dans leurs propres pays; 

Les hautes parties contractantes, mues par 
des sentiments de justice et d'humanité aussi 
bien que par. le désir d’assurer une paix mon- 
diale durable, et en vue d'atteindre les buts 
énoncés dans ce préambue, approuvrent ja 
présente conslilulion de l'organisation inter- 
hationale du travail: 


Craritne Ier 
Organisation. 
Arlicle 4er, 

1. Il est fondé une organisation perma- 
nenlte chargée de travailler à Ja réalisation 
du programme expo dans le préambule de 
la présente constitution et dans la déclaration 
concernant les buts ct objeclifs de l’organi- 
salion internationale du travail qui a été 
adoptée à Philadelphie Je 10 mai 1944 et dont 
le texte figure en annexe à la présente cons- 
litution. 

2. Les membres de l'organisation interna- 
lionale du travail seront les Elats qui étaient 
membres de l'organisation au 4er novembre 
1945 et tous autres Elats qui deviendraient 
membres conformément aux disposilions des 
péragraphes 3 et 4 du présent article. 

3. Tout membre originaire des Nations 
Unies et tout Etat admis en qualité de mem- 
bre des Nations Unies par décision de l'assem- 
blée générale conformément aux dispositions 
de la charte peut devenir membre de l'or- 
ganisation internationale du travail en com- 
muniquant au directeur général du Bureau 
international du travail son acceptation for- 
melle des obligations découlant de la consti- 
tution de.l'organisation internationale du tra- 
vail, 

4. La conférence générale de l’organisation 
internalionale du travail peut également &d- 
mettre des membres dans l'organisation à 
la .majorilé des deux tiers des délégués pré- 
cents à la session, y compris les deux tiers 
des délégués gouvernementaux présents el 
volants, Cette admi:sion deviendra effective 
lorsque le gouvernement du nouveau membre 
aura communiqué au directeur général du 
Bureau international du travail son acc2p- 
lalion formelle des obligalioris découlant de 
la constitution de l’organisation. 


5. Aucun membre de l’organisation inter- 


nationale du travail ne pourra s’en retirer 
sans avoir donné préavis de son intention &u 
directeur général du Bureau international du 
travail. Ce préavis portera effet deux ans 
après Ja date de sa réception par le directeur 
général, sous réserve que le membre ait à 
cette date rempli toutes les obligations finan- 
cières résultant de sa qualilé de membre. 
Lorsqu'un membre aura ratifié une conven- 
tion internationale du travail, ce retrait n'af- 
fectera pas la validité, pour la prériode prévus 
par la convention, des obligations résuilant 
de la convention ou y relalives. 

6. Au cas où un Etat aurait cessé d'être 
membre de l’organisation, sa réadmission en 
qualité de membre sera régie par jes dispo- 
sitions des paragraphes 3 ou 4 du présent 


article, 
Article 2. 

L'organisation permanente comprendra : 

a) Une conférence générale des représen- 
tants des membres; 

b) Un conseil d'administration compos 
comme il est dit à l’article 7; 

c) Un Bureau international du travail sous 
la direction du conseil d'administration. 


Article 3. 


4. La conférence générale des représcn- 
tants des membres tiendra des sessions cha- 
ue fois que besoin sera.et, au moins, une 
Ois par an, Elle sera composée de quatre 
représentants de chacun des membres, dont 
deux seront les délégués du gouvernement et 
dont les d2ux autres représenteront respec- 
tivement, d'une part, les employeurs, d’autre 
part, les travailleurs ressortissant à chacun 
des membres, 


2. Chaque délégué pourra tre accompagné 
ee des conseillers techniques dont le nom- 
re pourra être de deux au plus pour chacune 
des matières distinctes inscites à l’ordre du 
jour de la session. Quand des questions inté- 
ressant spécialement des femmes doivent 





amer | 
venir en discussion à la conférence, ue am 
moins parmi les personnes désignées conime 
conseillers techniques devra êlre une ferme 

3, Tout membre responsable des relations 
inlernalionales de terriloires non mélrepoli. 
lains pourra désigner comme Conseillers tech- 
niques supplémentaires pour accomyjagner 
chacun de ses délégués: : 

a) Des personnes désignées par lui crime 
représentants d’un tel terriloire pour cerlaj- 
nes questions entrant dans le cadre de la con 
pélence propre des autorités dudit territoire: 

b) Des personnes désignées par lui pour 

assister ses délégués au sujel des questions 
intéressant des terriloires qui ne se gouver- 
nent pas eux-mêmes. 
4. S'il s'agit d'un terriloire placé sous l'an 
torilé conjointe de deux ou plusieurs hicine 
bres, des personnes pourront ètre désigrves 
pour assisler les délégués de ces membres, 

». Les inembres s'engagent à désigner ies 
délégués et conseillers techniques non gou- 
vernementaux d'accord avec les organisations 
professionnelles représentatives soit des eyn- 
ployeurs, soit des travailleurs du pays consi. 
déré, sous la réserve que de telles orgarisæ 
tions existent. 

6. Les conseillers techniques ne seront auto. 
risés à prendre la parole que sur la demande 
faite par le délégué auquel ils sont adjoints 
et avec l'autorisation spéciale du président de 
la conférence; ils ne pourront prendre jart 
aux voies. 

7. Un délégué peut, par une note écrité 
adressée au président, désigner l'un de ces 
conseillers techniques comme son suppléant, 
et ledit suppléant, en célle qualité, pourra 
prendre part aux délibérations et aux \otes, 

8. Les noms des délégués et de leurs ®en- 
seillers techniques seront communiqués au 
Bureau international du travail pur le gouver- 
nement de chacun des membres, 

9. Les pouvoirs des délégués et de leurs 
conseillers techniques seront soumis à la 
vérificalion de la conférence, laquelle pour, 
par une najorité des deux tiers des suffrages 
exprinés par les délégués présents, refuser 
d'admettre tout délégué ou tout conseiller 
technique conformément aux termes du prés 


sent arlicle, J 
Article 4. 


4. Chaque délégué aura le droit de voter 
individuellement sur toutes les questions <ou- 
mises aux délibérations de la conférence. 

2. Dans le cas où l’un des membres n'au- 
rait pas désigné l’un des délégués non gon- 
vernementaux auquel il a droit, l’autre délé- 
gué non gouvernemental aura le droit de 
prendre part aux discussions de Ja conférerre, 
mais n'aura pas le droit de voter. 

3. An cas où la conférence, en vertu ces 
pouvoirs que Jui confère l’article 8, refuserait 
d'admettre l'un des délégués d'un des mein- 
bres, les stipulations du présent acliele seront 
appliquées comme si ledit délégué n'avait pas 
élé désigné. 

Arlicle 5. 

Les sessions de la conférence se tiendrent, 
sous réserve de toute décision qu'aurait pu 
prendre ja conférence elle-mêine au «ours 
d’une session antérieure, au lieu fixé per le 
conseil d'administration. 


Artliele 6. 


Tout changement du siège du Bureau inter 
national du travail sera décidé par Ja confe- 
rence à la majorité des deux tiers des ‘if- 
frages exprimés par les délégués présents. 


Article 7. 


1. Le conseil d'administration sera comyosé 
de trenle-deux personnes: 


Seize représentant les gouvernements, 

Huit représentant les employeurs et 

Huit représentant les travailleurs. 

2. Sur les seize personnes représentant :€8 
gouvernements, huit seront nommées par les 
membres dont l'importance industrielle e<t 1& 

lus considérable et huit seront nommées pur 
es membres désignés à cet eflet par les «delé- 
gués gouvernementaux à la conférence, ex: lu- 
sion faite des délégués des huit membres ‘15 
mentionnés. Sur les seize membres repre°elr 
tés, eix devront étre des Etats extra-t1110* 
péens. 

3. Le conseil d’administralion détermintr8s 
chaque fois qu'il y aura lieu, quels sont les 
membres ayant l'importance industrielle 1& 
plus considérable et élablira des règles en vue 
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ne lc + . . . 
…ccurer l'examen, par Un comité impartial, 
Sules questions relatives à la désignation 
. membres ayant l'importance industrielle 
“lus considérable avant que le conseil d'ad- 
ation ne prenne une décision à cet 
ri Tout appel formé par un membre con- 
3. Jéclaration du conseil d'administration 
ant auels sont les membres ayant l'im- 
ucnce industrielle la plus considérable sera 
ncué par la conférence, mais un appel 
jierjeté devant là conférence ne suspehdra 
as lapylication de la déclaration tant que 
| nférence ne se sera pas prononcée. 
représentant les em- 


LE": personnes L 
noyeurs et les personnes représentant les 
{ leurs scront élues respectivement par | 
es jcleencs des employeurs et les délégués 


\ailleurs à la conférence. Deux repré- 
s des employeurs et deux représen- 
des travailleurs devront appartenir à des 
européens. 

Le conseil sera renouvelé tous les trois 
ans, Si, pour une raison quelconque, les élec- 
‘ons au conseil d’administralion n'ont pas 
lieu à l'expiration de celle période, le conseil 
d'administration restera en fonction jusqu’à 
ce qu'il soit procédé à ces élections. 

6. La manière de pourvoir aux sièges va- 
rants, la désignalion des suppléants et les 
autres questions de même nalure pourront 

rules par le conseil sous réserve de 
l'approbation de la conférence. 

7. Le conscil d’administralion élira dans son 
sin un président el deux vice-présidents. 
Parmi ces trois personnes, l’une sera une per- 
sohine représentant un gouvernement, et les 
deux autres seront respectivement des person- 
nes représentant les employeurs et les tra- 
vailleurs. 

s, Le conseil d'administration établira son 
règlement et se réunira aux époques qu'il 
fixera lui-môme., Une session spéciale devra 
cire tenue chaque fois que douze personnes 
faisant partie du conseil auront formulé une 
demande écrile à ce sujet. 


Article 8. 
n directeur général sera placé à la tête 
reau international qu travail; il sera 
gné par le conseil d'administration de 
qui il recevra ses instructions et vis-à-vis de 
qui il sera responsable de la bonne marche 
In Bureau, ainsi que de l'exécution de toutes 
autres tâches qui aurént pu lui étre confiées. 








2. Le directeur général ou son suppléant 
assisteront à toutes les séances du conseil 
d'administration. 


Arlicle 9. 


1. Le personnel du bureau international du 
Uavail sera choisi par le directeur général 
conformément aux règles approuvées par le 
conseil d'administration. 

D 10X fait par le directeur général de- 
Vra poricr, dans toute la mesure compatible 
avec le souci d'obtenir le meilleur renierment, 
sur es personnes de dfférentes nalionuités. 

ertain nombre de ces personnes de- 
ont ètre des femmes. 

1. Les fonctions du directeur général et du 
personnel auront un caraclère exclusivement 
international, Dans l'accomplssement de 
leurs devoirs, 1e directeur général et le per- 

e solliciteront ny n'accepteront d'ins- 
s Gautun gouvernement ni d'aucune 
thon cxtérieure de l'organisation. Is 
hu °uchoront de tout acte incompatible avec 


ur Silnalion de fonctionnaires internatio- 
6 UX qi ne sont responsables qu’envers j'or- 
.s. Chaque membre de l'organisation s'en- 
rtet à respecler le caractère exclusivement 
Ji 'Tnational des fonctions «de directeur gé- 


‘4 personnel et à ne pas chercher 
influencer dans l'exécution de leur 


Article 10. 


1. Les fonctions du bureau intrnational du 
d il comprendront la ceniralisalion el la 
no ion de toutes infurmaliens conver- 


2 féglementation intsrnalionnle de Ja 
tes Un des iravailleurs et du régime du tra- 
0". € particulier, l'étude des questions 


; est proposé de soumettre aux discuss'ons 


Frs Ram en vue de la conclusion des 
iventions 
£üulion de tot 
Ja: a confé 
Biiwalon. 


internationales, ainsi que !’exé- 
Iles enquêtes spéc'ales prescrites 
rence ou par le couseli d'ad!ni- 


i gue: que le conseil d’administra 
| appropriées des publications traiian 


2. Sous réserve des directives que paur- 
rait lui donner le conseil d'administration, Je 
bureau : 

a) préparera la documentation sur les di- 
vers points à l'ordre du jour “123 sessions de 
la- conférence ; 

b) fournira aux/ gouvernements, sur leur 
demande et dans la mesure de ses moyens, 
tout aide approprée pour l'élaboration de la 
lég'slation sur la base des décisions de la con- 
férence, ainsi que pour l'amélixaton de la 
pralique adminis'ralive et des systèmes d’ins- 
LE“ Uon; 

c) s’acquitlera, en conformité des stipula- 
tions de la présente constitution, des devoirs 
qui lui incombent en ce qi concerne rohscr- 
vation cffect ve des conven'ions; 
d) rédigera cet fera paraitre dans {e'les lan- 

en jugcra 
arcs ques- 


{ tons concernant l'industrie ct le {ravail qui 


présentent un intérêt internaliinal, 
3 D'une manière généraie, ii aura tons au- 
tres pouvoirs et fonclions qu: ja conférence 


| on le conscil d'administralon jugerent à pro- 


pes de lui attribuer. 
Article 11 

Les minislères des inembres qui s’accupent 
des questions ouvrières pourront comuni- 
| quer directement avec le direcièur général! 
par l'intermédiaire du représentant de leur 
gouvernernment au conseil d'xJrministration du 
bureau international du ‘ravail, ou, à défaut 
de ce représentant, par 'ietermédiare de tel 
aulre fonctionnaire dûment, qualifié et dési- 
gué à cet effet par ke gouvernement inté- 
Tissé. 

Article 12. 

4. L'organisation interna'iouale du travail 
collaborera, dans le cadre de la présente 
constitution, avec toute organisation interna- 
tionale générale chargée de coordonner les 
activités d'organisations de droit international 
publie ayant les tâches spécialisées et aves 
les organisation de droit international publie 
ayant des tâches epécialistes dans des do- 
maines connexes. 

2. L'organisation internationale du ‘ravail 
pourra prendre des dispositions appropriées 
pour que Les représentants des organisations 
de droit international public participent, sans 
droit de vole, à ses délibérations. 

3. L'organisation internationale du travail 
pourra prendre toutes disposilions utiles pour 
consulter, selon qu'il lui paraîtra désirable, des 
organisations internationales non gouverne- 
mentales reconnues, y compris des organisa- 
tions internationales d'employeurs de tra- 
vailleurs, d’agriculleurs et de coopéralcurs. 





Article 13. 

1. L'organ sation internationale du travail 
peut conclure avec les Nations Unies tels ar- 
rangemenis financiers et budgétaires qui 
paraîtraient appropriés. 

2. En attendant la conclusion de tels arran- 
gemenis, où si, à un moment quelconque, il 
n’en est pas qui soient en vigueur: 

a) chacun des membres pa'cra les frais de 
voyage et de scjour de ses délégués et de 
leurs conseillers techniques, ainsi que de ses 
représentants prenant part aux 
| la conférence et du conseil d'administration 
* éelon les cas; 

b) tous autres frais du burcau internatio- 
nal du travail, des sessions de la conférence 
ou de celles du conseil d'adm nistration se- 
ront payés par le direcleur général du bureau 
internat:onal du travail sur le budget général 
de l’organisation internationale du travail; 

c) les dispositions relatives à l'approbation 
du budget de l’organisation internationale du 
travail, ainsi qu'à l'assielle et au recouvre- 
ment des coniributions, seront arrèlées par 
la conférence à la majorité des deux tiers des 
suffrages émis par le délégués présents et 
stipuleront que le budget et les arrangements 
concernant la répartilion des dépenses entre 
les membres de l'organisation seront approu- 
vés par une commission de représentants 
gouvernementaux. 

3. Les frais «de l’organisation internationale 
du travail seront à la charge des membres, 
conformément aux arrangements en vigueur 
en verilu du paragraphe 1 ou du paragraphe 
2, c) du présent article. 


sessions de 








4. Un membre de l’organisation en relard 
dans le payement de sa contribulion aux dé« 
penses de l’organisation ne peut participer au 
vole à la conférence, au conse 1! d'adin nisira- 
lion où à toute comimission, ou aux élections 
de membres du conseil d’aminislration, si le 
montant de ses arr.érés est égahk où sup‘rieur 
à la contribution due par lui pour'les deux 
années complètes écou'ées. La conférence: pent 
néanmo ns par un vote à la majorité 
liers des suffrages émis par les délésué: pré- 
sents autoriser ce membre à pariciper at 
vole si elle constate que le manquement est 
dû à des circonstances indépendantes de sa 
volonté. 


3. Le directeur général du bureau in'‘ernatios 


nai du travail est responsable vis-à-vis du 
conse}! d'administration pour ]l'ernn! des 
fonds de l'organisation in'ernationae du tra- 
\d:4 
CHAPITRE II 
Fonclionnement. 
Article 14. 
{. Le conseil d'administration élabl'ra l'on 
dre du jour des sessions de la conférence 
après avoir examiné foules proposilions faites 


par le gouvernement d'un des membres, par: 
ionte organisalion représentative vise à Far- 
licle 3, ou par toute organisation de droit 
intérnational publie, au sujet des matières à# 
inscrire à ect ordre du jour. 

2. Le conseil d'administration ‘établira des 
règles pour assurer une sérieuse prépuration 
technique et une consultation appropriée des 
membres principalement intércs:és, par uns 
conférence préparaloire technique ou par {oul 
autre moyen, avant l'adoplion d’une conven< 
tion ou d’une recommandation par la confé- 
rence. 

Article 15. 

4. Le directeur général remplira les fonte 
lions de secrétaire général de la conférence, 
et devra faire parvenir l'ordre du jour de cha- 
que session, quatre mois avant l'ouverture da 
cette session, à chacun des membres, et, paf 
l'intermédiaire de ceux-ci, aux délégués non 
gouvernementaux, lorsque ces derniers auront 
été désignés. 

2. Les rapports sur chacun des points & 
l'ordre du jour seront transmis de façon à 
atteindre les membres à temps pour leur per- 
imettre de procéder à un examen approprié de 
ces rapporis avant la conférence. Le conseil 
d'administration formulera les règles futant 
porter effet à cette disposition. 

Arlicle 16. 

1. Chacun des gouvernements des membres 
aura le droit de contester l'inscription, à l'or- 
dre du jour de la session, de l’un ou plusieurs 
des sujets prévus, Les molifs justifiant cette 
opposition devront être exposés dans un Mméx 
moire adressé au directeur général, Jequel de- 
vra le communiquer aux membres de l'orga- 
nisalion, 

2, Les sujets auxquels il aura été fait oppo- 
Sition resteront néanmoins inclus à l'ordre du 
jour si la conférence en décide ainsi à la 


majorité des deux tiers des suffras expri- 
més par les délégués présents. 

3. Toute question au sujct de laquelle la 
conférence décide, à la même majorité des 
deux tiers, qu'elle doit être examit iutre- 
ment que prévu dans J'ainca pri nt) sera 
portée à lordre du jour de la ssion Sui- 


vante, 
Articie 147. 


1. La conférence élira un président et trois 
vice-présidents. Les trois vice-présidents $se- 
ront respectivement un délégué goi 

tal, un délégué des employeurs et un «délégué 
des travailleurs. La conférence formulora les 


FNeMEN- 


règles de son fonctionnement; e:; jourra 
nommer dés commissions chargées de présen- 
ter des rapports sur toules questions qu'’elie 


estimera devoir mettre à l'étude. 

2, La simple majorilé des suffrages exprimés 
par les membres présents de la conférence dé- 
cidera dans tous les cas où une majorilé plus 
forte n'est pas spécialement prévue par d’au- 
tres arlicies de la présente constitution cu paf 
toute convention ou autre instrument confé« 
rant des pouvoirs à la conférence cu par les 
arrangements financiers ou budgélaires adop- 








tés en vertu de l’article 43, 
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um _— 

:. Aucun vote n'est ac quis si le nombre des 
suffrages exprinés est inférienr à Ia moilié 
d'u Lou des dé.ésucs présents à la sissi 

Arli le 18 

7 + 
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L i nt pas \ h \ 

Ar! 19 
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 h les deu 15, pour q ( et 
ti ( { Cor anda 4 
te {ina \ ) | 
jortté dei t des voix d dieu 
pri { ref | L 

k } formant wme conventio où une re- 
Caimroardati d'une applicalion géucrale, Ia 
conférence devra avoir é£urd aux pa dans 
lesque;s ie ciüimat, le déveioppement à uplet 


de l'organisalion induslrielle ou d'autres cir- 
CcoL:st 3 particulièr rendent les conditions 
de l'industrie essentiel! ciment éafférentes, € 
ele aura à euggérer {ellcs modifications qu'elle 
Cconsiiererait comme pouvant être néressuires 
pour repuniure aux « 
pays. 

4 Deux exemplaires de la convention ou de 
Ja recermmmandation seront signés par le pré- 
Wident de la conférence et par le diggcteur 
général. L'un de ces ext Ï A 
aux archives Qu Bureau international du tra- 
vail et l’autre entre les mains du sccrélaire 

u des Nations unies. Le directeur gné- 


iniquera UE COpic ceruncCe 


uditions Propres u.ces 


miloïiens . k « 
Maires sera + post 





| 
Tai { 


conforme de 


la convention ou de Ja recom- 
soando"i à chacun des membres. 
5, Su s'agit d'une convention: 


a) La convenlion £t coininuniquée à tous 
les rmmernbres en vue de sa ratificalion par 
Ceux-ci 


raeltre dans le délai d'un an à partir de Ja 


clôture de la session de la conféren E … 
par suite de circonstances exceptio! s. il 
est impossible de proctder dans un délai d'un 
an, dès qu'il sera possible, mais jamais plus 
de dix-huit mois après la clôture de la sessi 
de la conférer €), la nvention à J'autorilé 
ou à rités dar \ compétence desquelles 
rentre la matière, en vue de la transformer en 
loi ou 4 ] ire des mesures d'un aut OTuI 

LL membres informeront le directeut 
général du Bureau international du travail des 
nesures prises, en vertu du présent article, 
pour soumettre la convention à l’autorité ou 
aux autorités compétentes, en Jui co 





quant tous renseigneindents sur l'autorité ou 
e3 auiorités considérées comme comutentes 
et sur les décisions de celles-ci; 

d) Le membre qui aura obtenu le 
ment de l'autorité ou des autorités compélen- 
tes communiquera sa ralification formelle de 
la convention du direcleur général et prendra 
telles mesures qui seront nécessaires pour ren- 
dre eifeclives les dispositions de ladite conven- 
tion ; 

e) Si une convention n'obtient pas l’assenti- 
ment de l'autorité ou des autorités dans la 
compélence desquelles rentre la matière, le 
membre ne sera souris à aucune autre obliga- 
tion, si ce n'est qu'il devra faire rapport au 
directeur général du Bureau international du 
travail, à des périodes appropriées, selon ce 
que décidera le conseil d'administration, eur 
l'état de sa législation et sur sa pralique 
concernant la question qui fat l'abjet de 
la convention, en précisant dans quelle me- 
sure l'on a donné suite ou l’on se propose de 
donner suite à toute disposition de ja conven- 
tion par voie législative, par voie administra- 
tive, par voie de contrats collectif: ou par 
toute autre voie, et en exposant quelles diffi- 
cutés empêchent ou relerdemt la ralilñication 
d'une telle convention. 

6. S'il s’agit d'une recommandation : 

a) La recommandation sera communiquée 
à tous les mermbres pour exarmen, en vue de 
lui faire porter eflet sous forme de loi natio- 
nale ou autrement ; 

b) Chacun des membres s'engage À sou- 
meître dans le délai d'un an à par! r de la 
olôture de la sessiog de la conférence (ou, 


consente- 


si par suite de circonstances cxrentionnelles, 








il et impossible de procéder dans le délai 
d'un an, dés qu'il sera possible, mais jamais 
plus de dix-huit mois après Ja clôture de la 
session de Ja conférence), la recommandation 


l'antorité où aux auwrités dans la corapi- 
tence de-aquelles rentre Ya matière, on vue de 
a transtormer en loi ou de prendre dies mesu- 
res d'uu autre ordre: 


{ Les membres informeront le directeur 


cénéral du Bureau internatignal du travail 
ces mesures prises, en vertu du present arti- 
cie, pour souraeltre la recommandation à l'au- 
lorité ou aux äulorités compétentes, ea lui 
connauiiquunt tous renseignements sr }'aulo- 
ril es aulorités conskiérées corome compc- 
lentes et sur les décisions de celtes-ci; 

d) Sauf Fobligation de soumettre la recom- 
mandalon à l'autorité ou aux autaritfs comp- 
lentes, es mmcinbres ne seront soumis à au- 


cune aulire ebigation, si ce n'est qu'ils de- 
V'ONL lue Tapporl äu directour gcuéral du 
Bureau international Qu travail, à des périodes 
appropriles, selon ce que décidera le copseil 
d'adininistration, sur FPétat de leur icgistalion 
et sur icur pralique coucernant fa question 
qui fuit l'objet de fa recommandalion en pré- 
cisant dans quelle mesure l'on a donné suile 
propose de donner suite à toute 
de ia recommandation et en indi- 
quant les modificalions de ces disposilions qui 
semblent ou pourront sembler nécessaires 
pour jeur permettre de l'adopier ou de l'ap- 


cas où il s’agit d'un Flat ffdé- 
ralif, les disposiions suivantes seront appli- 
quées : 

a) A l'égard des conventions et des recom- 
mandations pour lesquelles le gouvernement 
fédéral considère que, d'après son système 
constitutionnel, une wlion fédérale est approe- 
price, Jes obligations de l'Etat fédéralif seront 
les mèmes que celles des rnemmbres qui ne 
sont pas des ; 

b) À l'égard des conventions ct des recom- 
mandations pour lesquelles le gouvernement 
fédéral considère que d'après son système 
conslitulionnet, une action de la part des 
slituan!is, des provinces ou des Ccan- 
cur tous les points ou sur certains 
tion f 





Etats € 
tons est, 
points, plus appropriée qu'une action fédérale, 
lodit gouverneinent devra: 

1) Conclure, en conformilé avec sa consli- 
tution et les constitutions des Elals consti 
tuan!s, des provinces ou des canins inlé- 
ressés, des arrangements effectifs pour que 
ces conventions où recommandations soient, 
au plus tard dans les dix-huit mois snivant 
la clôture de la session de la conférence, 
soumises aux autorités appropriées fédérales, 
ou à celles des Etats constituants, des pro- 
vinces ou des cantons en vue d’une action 
législative ou de toute autre action; 

H) Prendre des mesures, sous réserve de 
l'accord des gouvernements des Etats cons- 
lituants, des provinces ou des cantons inté- 
ressés, pour établir des ocnsultalions pério- 
digues, entre les autorilés fédérales d'une 
part ct les autorités des Elats constiluants, 
des provinces où des cantons d'autre part, en 
vuc de développer à l'intéricur de l’Elat fédc- 
ralif une action coordonnée destint: à don- 
ner effet aux dispositions de ces ccrvrentions 
et recommandations : 

HI) Informer le directeur général du Pu- 
reau international du travail des mesures pri- 
ses en vertu du présent article pour sou- 
mettre ces conventions et recommandations 
aux autorités appropriées fédérales, des £tats 
constituants, des provinces ou des cantons, 
en lui communiquant tous renseignements 
sur les autorités considérées comme autori- 
tés approprices et sur les décisions de 
celles-ci; 

IV} Au sujet de chacune de ces conventions 
he n'aura pas ratifiées, faire rapport au 

irecteur général du Bureau internalional 
du travail, à des intervalles de temps appro- 
priés, selon ce que décidera le conseil d'ad- 
ministration, sur l'élat de la législation et de 
la pralique de la fédération et des Etats consti- 
tuants, des provinces ou des cantons <oncer- 
nant la question qui fait l’objet de la conven- 
tion en précisant dans quelle mesure il a été 
donné ou l'on se propose de donner effet aux 
dispositions de la convention par voie légis- 
lative, par voie administrative, par voie de 
contrats collectifs ou par toute autre voie; 
\u sujet de chacune de ees recomman- 





1- 








| datjons, faire rapport au directeur général ji 


nn 
du Bureau international du travail, à des : 
tervalles de temps appropriés, selon ce À 
décidera 1e conseil d'administration, sur l'éut 
de la Kgislalion et de la pratique de a tédé 
ration et de ses Elals constiluants, de <es 
provinces où de ses cantons concernant là 
quesuon qui fait l'objet.de Ja recommann- 
lion, en précisant dans quete mesure il a 
été donné où l'on sc propose de donner effet 
aux disposilions de la recommandation et en 
indiquant quelles modifications de ces dispo- 
sitions semblent où pourront sembler néces- 
saires pour les adopler on les appliquer. 

8. En aucun cas, l'adoption d'une Cconven- 
tion ou d'une recommandation par la confé- 
rence, où Ia ralificalion d'une convention 
par un membre ne devront étre considérées 
conmmnce affectant toute loi, toute sentence 
lauic coutume ou tont accord qui aseurent 
des conditions plus favorablas aux travail. 
leurs jnléressés que celles prévues put ja 
convention ou la recommandation, 

Article 20. 

Toute convention ainsi ralifiée sera com. 
muniquee par le directeur général du Bureau 
international du travail au secrétaire st 
ral des Nations unies, pour enrégistrement 
conformément aux dispositions de larlirle 
102 de la charte des Nations Unies, mais nc 
licra que les rneinbres qui l'ent ralifiée. 


Article 21, 


4, Tout projet qui, dans le serutin final 
sur l'ensemble, ne rérueillera pas la majorité 
des deux tiers des suffriges exprimés par les 
membres présents peut faire l'objet d'un 
convention particulière entre ceux des mer- 
bres de l’organisation qui en ont le désir 

2. Toulc convention ainsi concluc 
communiquée par les gouvernements in! 
rescés au directeur général du Burcau inter- 
national du travail el au secrétaire général 
des Nations Unies, pour enregistremeut con- 
formément aux dispositiôns de l'article 102 
de la charte des Nations Unies. 


Article 22, 
Chacun des membres s'engage à présenter 
au bureau travail un rap 


it 





international du 
port annuel sur les mesures prises par lu 
pour meltre à exCcution Jcs conventions aux- 
quélles il a adhéré, Ces rapports seront rédi- 
gés sous la forme indiquée par le conseil d'ad- 
iministralion el devront conienir les préci 
sions demandées par ce deruicr. 
Article 2% 

4. Le directeur général présentera à la plus 
prochaine session de la conférenee un r 
sumé des informations et rapports qui lui 
auront été coimtmuniqués par les merubres 
en application des arlicles 19 et 22. 

2. — Chaque membre conmmmuuiquera aux 
organisations représcnialives reconmues telles 
aux fins de l'article ©, copie des informations 
et rapports transmis au direcicur général eu 
applicalion des articles 49 et 22. 


Article 2%, 


Toute réclamation adressée au bureau in- 
ternational du travail par une organisalion 
professionnelle des travailleurs ou des cm- 
ployeurs, et aux termes de laquelle l'un quil 
conque des membres n'aurait pas assuré 
d’une manière satisfaisante l’exéeution d'une 
convention à laquelle ledit membre a adlérr, 
pourra étre transmise par le conseil d'adrm1- 
histralion au gouvernement mis en cause rt 
ce gouvernement pourra être invité à faire 
sur la matière telle déciaration qu'il jugera 
convenable. 

Article 23. 


Si aucune déclaration n’est reçue du £gou- 
verncment mis en cause dans un délai rai-01 
nable, ou si la déclaration reçue ne parait 
pas satisfaisante au conseïl d'administralion, 
ce dermier aura le droit de rendre publique 
la réclamation reçue et, le cas échéant, la 
réponse faile. 

Article 26. 


4. Chacun des membres pourra déposer une 
plainte au bureau international du travail 
contre un autre membre qui, à son ais, 
n'assurerait pas d'une manière saltisiaisanté 
l'exécution d'une convention que l'un et l'at- 
tre auraient ralifiée en vertu des artüc}es pré 
cédents. 
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“5 Ni : 
o Le conseil d'administration peut, s’il le 


, à propos, et avant de saisir une com- 
jt Ÿ ‘enquête selon la procédure indiquée 
Dents, meltre en rapport avec le gou- 


dl int mis en cause de la manière indi- 


nnce avant satisfait le conseil d'administra- 
Pa cie reçue dans un délai raisonnable, 
| 


verni Hinl 5, 

arucie 24. 
RÉ T 1. conseil d'administration ne juge 
“'recossaire de communiquer la plainte au 
M nement Imis en cause, ou si cette 
Emu ivalion ayant été faite, aucune ré- 


pourra former une commission 
nauète qui aura pour mission d'étudier Ja 


# soulevée et de déposer un rapport 
1 

4 [a méme procédure pourra être engagée 
le conseil, soit d’oflice, soit sur la plainte 
f n dééyué à la conférence. 

: Jorsqu'une question soulevée par l’ap- 
plicati n des articles 25 ou 26 viendra devant 
le conseil d'administration, le gouvernement 


mis en cause, S'il n’a pas déjà un représen- 
gt au sein du conseil d'administration, aura 
ke droit de désigner un délégué. pour rendre 
art aux délibérations du conseil relatives à 
te affaire. La date à laquelle ces discus- 
gons doivent avoir lieu sera nolifiée en temps 
uile au gouvernement mis en cause. 


Article 27. 


pans le cas où une plainte serait renvoyée, 
en vertu de l’article 26, devant une commis- 
son d'enquête, chacun des membres, qu’il 
goit ou non directement intéressé à la plainte, 
s'engage à mettre à la disposition de la com- 
mission toute information qui se trouverait en 
a possession relativement à l’objet de la 


plainte. 
Article 28. 


La conmission d'enquête, après un exameñ 
approfondi de la plainte, rédigera un rapport 
dans lequel elle consignera ses constatations 
sur tous les points de faits permettant de pré- 
cer la portée de la contestation, ainsi que 
ks recommandations qu'elle croira devoir Le. 
muler quant aux mesures à prendre pour don- 
ner satisfaction au gouvernement plaignant et 
quant aux délais dans lesquels ces mesures 
drraient être prises. 





Article 29. 


I. Le directeur général du Bureau interna- 
fonal du travail communiquera le rapport de 
h commission d’enquéle au conseil d'adminis- 
tation et à chacun des gouvernements inté- 
restés dans Ie différend et en assurera Ja 
] CAUION, 

2 Chacun des gouvernements intéressés 
dera signifier au directeur général du Bu- 
ren international du travail, dans le délai de 
smois, s’il accepte ou non les recomman- 
tilions contenues dans le rapport de la com- 
Hission et, au cas où it ne les accepte pas, 
sil désire soumettre le différend à la Cour 
liernalionale de justice. 


Article 30, 


cas où l’un des membres ne pren- 
relativement à une convention ou 
tune recommandation, les mesures prescrites 
&X paragraphes 5 b}, 6 b) ou 7 b), i) de l’arti- 
: 19 tout autre membre aura le droit d’en 
“gi au conseil d'administration. Au cas 


le membre n’a pas pris les mesures prescri- 


les, il 


Dans le 


Article 21, 
TnA 


Là décision de la Cour internationale de jus- 
concernant une plainte ou une question 

lu aurait été soumise conformément à 

lärlicle 29 ne sera pas susceplible d'appel. 


Article 32. 


ts conclusions ou recommandations éven- 
| de la commission d'enquête pores 
h Ce 7 1rmées, amendées ou annulées par 
À Cour internationale de justice. 


Article 33. 
Si nn 
L un membre quelconque ne se conforme 
dans le délai prescrit aux recommanda- 


ns éventuellement contenues soit dans le 
+ de Ja commission d'enquête, soit dans 
“sion de la Cour internationale de jus- 
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tice, selon le cas, le conseil d'administration 
pourra recommander à la conférence telle 
mesure qui lui paraîtra opporlune pour assu- 
rer l'exécution 5 ces recommandations, 


Article 3%, 


Le gouvernement en faute peut, à tout mo- 
ment, informer le conseil d'administration 
qu’il à pris les mesures nécessaires pour se 
conformer, soit aux recommandations «de la 
commission d'enquête, soit à celles contenues 
dans la décision de la Cour internationale de 
justice, et peut lui demander de bien vouloir 
faire constituer une commission d'enquête 
chargée de vérifier ses dires, Dans ce cas, les 
stipulations des articles 27, 28, 29, 31 et 32 
s’appliqueront, et si le rapport de la commis- 
sion d'enquête ou la décision de la Cour in- 
ternationale de justice sont favorables au gou- 
vernement qui était en faute, le conseil d’ad- 
ministration devra aussilôt recommander que 
les mesures prises conformément à l’article 33 
soient rapportées. 


CraAPrITRE III 
Prescriptions générales. 


Article 35. 

4. Les membres s'engagent à appliquer les 
conventious qu'ils auront ratifiées, conformé- 
ment aux dispositions de la présente Consli- 
tution, aux territoires non métropolitains dont 
ils assurent les relations internationales, y 
compris tous territoires sous tutelle pour les- 
quels ils seraient l’autorité chargée de l’admi- 
nistration, à moins que les questions traitées 
par la convenlion ne rentrent dans le cadre 
de la compétence propre des autorités du ter- 
ritoire, ou que la convention ne soit rendue 
inapplicable par les conditions locales, ou sous 
réserve des modifications qui seraient néces- 
saires pour adapter les conventions aux con- 
ditions locales, » 

2. Chaque membre qui ralifie une conven:- 
tion doit, dans le plus bref délai possible 
après sà ratification, communiquer au direc- 
teur général du Bureau international du tra- 
vail ure déclaration faisant connailre, en ce 
qui concerne les territoires autres que ceux 
dont il s’agit aux paragraphes 4 et 5 ci-des- 
sous, dans quelle mesure il s'engage à ce que 
les disposilions de la convention soient appli- 
quées, et donnant tous les renseignements 
prescrits par ladile convention, 

3. Chaque membre qui aura communiqué 
une déclaration en verlu du paragraphe pré- 
cédent pourra périodiquement communiquer, 
conformément aux termes de la convention, 
une nouvelle déclaration modifiant les termes 
de toute déclaration antérieure et faisant con- 
naître la situation concernant les territoires 
visés au paragraphe ci-dessus. 

4. Lorsque les questions traitées par la con- 
vention entrent dans le cadre de Ia compé- 
tence propre des autorités d'un territoire non 
métrapolilain, le membre responsable des 
relati®ns internationales de ce territoire devra 
communiquer dans le plus bref délai possible 
la convention au gouverneinent dudit terri- 
toire, afin que ce gouvernement puisse pro- 
muilguer une législation ou prendre d’autres 
mesures, Par la suite, le membre, en accord 
avec le gouevrnement de ce territoire pourra 
communiquer au directeur général du Bureau 
international du travail une déclaration d’ac- 
ceptalion des obligations de la convention au 
nom de çe terriloire. 

5. Une déclaration d'acceptation des obliga- 
tions d’une convention peut être communi- 
quée au directeur général du Bureau inter- 
national du travail: 

a) Par deux ou plusieurs membres de l’or- 
ganisation pour un territoire placé sous leur 
autorité conjointe; 

b) Par toute autorité internationale respon- 
sable de l'administration d'un territoire en 
vertu des dispositions de la charte des Nations 
Unies ou de loute autre disposilion en vigueur, 
à l’égard de ce territoire. 

6. L’acceptation des obligations d’une con- 
vention en vertu des paragraphes 4 et 5 devra 
comporter l’acceptation, au nom du territoire 
intéressé, des obligations découlant des termes 
de la convention et des obligations qui, aux 
termes de la constitution de l’organisation, 
s'appliquent aux conventions ralifiées. Toute 
déclaration d’acceptation peut spécifier les 





modifications aux dispositions de la conven- 
tion qui seraient nécessaires pour adapler la 
convention aux conditions locales. 

7% Chaque membre ou autorité internaltio- 
nale qui aura communiqué une déclaration 
en vertu des paragraphes 4 ou 5 du présent 
article pourra périodiquement communiquer, 
conformément aux termes de la convention, 
une nouvelle déclaration modifiant les termes 
de toute déclaration antérieure ou dénonçant 
l'acceptation des obligations de toute conven- 
tion au nom du territoire intéressé. 

8. Si les obligations d’une convention ne 
sont pas accepiées au nom d’un terriloire visé 
par les paragraphes 4 ou 5 du présent article, 
le membre ou les membres ou l'autorité inter- 
nationale feront rapport au directeur général 
du Bureau international du travail sur la légis- 
lation et la pralique de ce territoire à l'égard 
des questions traitées dans la convention, et 
le rapport montrera dans quelle mesure il 
aura été ou sera donné effet à toute disposi- 
tion de la convention, par la législation, les 
mesures administratives, les contrats collectifs 
ou toutes autres mesures, et le rapport décla- 
rera, de plus, les difficultés qui empêchent 
ou retardent l'acceptation de celle conveution, 

Article 96. 

Les amendements à la présente constitution 
adoptés par la conférence à la majorité des 
deux tiers des suffrages émis par les délégués 
présents entreront en vigueur lorsqu'ils au- 
ront été ratifiés ou acceptés par les deux tiers 
des membres de l'organisation, comprenant 
cinq des huit membres représentés au conseil 
d'administration en qualité de membres ayant 
l'importance industrielle la plus considérable, 
conformément aux disposilions du paragra- 
phe 3 de l'article 7 de la présente consti- 
tution. 

Article 37. 

4. Toutes questions ou difficultés relatives 
à l’interprétalion de la présente constitution 
et des conventions ultérieurement conclues 
par les membres, en vertu de ladite consti- 
tution, seront soumises à l'appréciation de la 
cour internationale de justice, 

2. Nonobslant les dispositions du paragra- 
phe 1er du présent article, le conseil d’admi- 
nistration pourra formuler et soumettre à la 
conférence pour approbation des règles pour 
l'institution d’un tribunal en vue du prompt 
règlement de toute question ou difficullé rela- 
lives à l'interprétation d’une convention, qui 
pourront être portées devant le tribunal par 
le conseil d'administration ou conformément 
aux termes de ladite convention. Tous arrèts 
ou avis consultatifs de la Cour internationale 
de justice lieront tout tribunal institué en 
vertu du présent paragraphe, Toute sentence 
prononcée par un tel tribunal séra comimu- 
niquée aux membres de l’organisation et toute 
observation de ceux-ci sera présentée à la 
conférence. 

Article 58. 

4. L'organisation internationale du 
pourra convoquer telles conférences régi ; 
et établir telles institutions régionales qui 
Jui paraîtront utiles pour atteindre les buts 
et objectifs de l’organisation. 

2. Les pouvoirs, fonclions et procédure des 
conférences régionales seront régis par des 
règles formulées par le cons (ra- 


travail 


Ofiauies: 


eil d’administra 
tion et présentées par lui à la conférence gé- 
nérale pour confirmation. 


CHAPITRE IV 


Mesures diverses 


Article 29. 


L'organisation internationale ‘du travail doit 
posséder la personnalité juridique; elle à no- 
tamment la capacité: 

a) De contracter; 

b) D’acquérir des biens meubles et immeu- 
bles, de disposer de ces biens; 

c) D'’ester en justice. 


Article 40. 

4. L'organisation internationale du travail 
jouit, sur le territoire de chacun de ses mem- 
bres, des privilèges et immunilés qui lui sont 
nécessaires pour atteindre ses buts. 

2. Les délégués à la conférence, les mem- 
bres du conseil d'administration, ainsi que le 
directeur général et les fonctionnaires du bu- 
reau jouissent également des privilèges et 





. 








180 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE “Es 
immunités qui leur sont nécessaires ur } par les mots « conformément aux dispositions 


exercer, en foute indépendance, leurs fonc- 
tions en rapport avec l’organisation. 

3. Ces privilèges et immunités seront pré- 
cisés dans un accord séparé qui sera préparé 
par l’organisation en vue de son acceptation 
par les Elats membres, 


€ONFERENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL 
CONVENTION No ({<0) 


POUI: LA REVISION PARTIELLE PFS CONVENTIONS 
ADOPTÉES PAR LA CONTÉRENCE GÉNÉRALE DE L'ORGA- 
ISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL EN SES 
VINGT-HUIT PREMIÈRES SESSIONS, EN VUE D'ASSU- 
RFI L’EXERCICE FUTUR DE CERTAINES FONCTIONS 
PT CUHANCELLERIE CONFIÉES PAR LESDITES CONVEN- 
TIOYS AU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA SOCIÉTÉ DES 
NATIONS ET D’'Y APPONTER DES AMENDEMENTS 
COMPLÉMENTAIRES  NÉCESSITÉS PAR IA DISSOIU- 
TION DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS ET PAR L’AMMN- 
DEMENT DE LA CONSTITUTION DE L'ORGAXISATION 
INTERNATIONALE DU ‘TRAVAIL. 


La conférence cénérale de l'organisation in- 
ternalionale du travail, 

Convoquée à Montréal par le conseil d’'admi- 
nistralion du Bureau international du travail, 
et s’y étant réunie le 19 septembre 1946, en 
sa vingit-neuvième session, 

Après avoir décidé d'adopter certaines pro- 
posilions relatives à la revision partielle des 
conventions adoptées par la conférence en 
ses vingt-huit premières sessions, en vue d'as- 
surer l'exercice futur de certaines fonctions 
de chance.lerie confiées par lesdites conven- 
tions au secrétaire général de la Société des 
nalions et d'y apporler certains amendements 
complémentaires nécessités par la dissolution 
de la Socicté des nations,'et par l'amendement 
de la constitution de l’organisalion internatio- 
nale du travail, question qui est comprise dans 
le deuxième point à l’ordre du jour de la 


‘rant que ces 


propo itions doivent 
la forme d'une 


convenlion juftcrna- 
e, ce neuvième jour d’octob 
quarante-six, la convention € 
sera dénommée convention portant revision 
des arlicies finals, 1956. 
Art. 4er, — 4, Dans le texte des conventions 
s par la conférence internationale du 
travail au cours de ses vingt-cinq premières 
ion mots « secrélaire g'rtral de la 
Socicité des nations » sont remihac"s per les 





*e mil neuf 
après, qui 





mois ( ‘ur général du bureau interna- 
tion 1 travail », les mots « secrétaire géré- 
ral » par les mots « directeur général » et Je 
mot « rétariat » par les mots « bureau inter- 
nalinr du travail », dans tous les passages 
où f t ces diff ntes exn S 
I ent pi d r général 

du 1 i \ionai du tr les ratifl 
{ æ \ { (6) 
Ë ie dénonciat t des d tions pré 
vus cans | ( iOr s par ji 
conférence au c s de ss «il pré 
miert [ S à a lies mPrI efflels que 
l'enregistrement di les ralif desilits 
ack le dénonciation et desdites déclarations 
qu irait été effectué par le secrétaire géné- 
ral de la Société des nations conformément 
aux dispositions textes or iux desdites 
convi {ions 

3. Le directeur général du Bureau interna- 
tional du travail communiquera au secrétaire 
cénéral des Nation Jnies, ! clireyisire- 


conformément à l'article 102 de la 
charte des Nations Unies, tous renseignements 
relatifs à ces ratifications et à ces actes de 
dénonciation et déclarations, enregistrés par 
lui conformément aux dispositions des conven- 
tions adoptées par la conférence en ses vingt- 
cinq premières sessions, teïles qu'elles sont 
modifites par les dispositions précédentes du 
présent article. 

Art. 2. — 41, Les mots « de la Société des 
nations » sont supprimés au premier alinéa 
du préambule de chacune des conventions 
adoptées par Ja conférence au cours de ses 
dix-huit premières sessions. 

2, Les mots « conformément aux dispositions 
de la partie XIII du traité de Versailles et 
des parties correspondantes des autres trailés 
de paix + et les variantes de cette formule, 
figurant dans les préambules des conventions 
adoplées par la conférence au cours de ses 
dix-sept premières sessions, sont remplacés 





de la constitution de l'organisation interna- 
tionale du travail », 

3. Les mots « dans les conditions prévues 
à la partie XIL du traité de Versailles et aux 
parues eorrespondantes des autres traités de 
paix » et loutes variantes de cette formule 
Sont remplacés, dans tous les artices des 
conveutions adoplées par la conférence au 
cours de sès vingt-cinq premières sessions où 
figurent ces mots ou variantes par les mots 
« dans les condilions établies par la constitu- 
tion de l'organisation internationale du tra- 
Vüäli ». 

4, Les mots « l’article 408 du traité de Ver- 
sailles et les articles correspondants des autres 
traités Ac paix » et toutes variantes de cette 
formule sont remplacés, dans tous les articles 
des conventions adoplées par la conférence 
au cours de ses vingt-cinq premières sessions 
où figurent ces mots ou variantes, par les 
mots « l'article 22 de la constitution de l'or- 
ganisation internationale du travail ». 

o, Les mots « l’article 421 du traité de Ver- 
sailles ct les articles correspondants des autres 
traités de paix » et toutes variantes de celte 
formule sont remplacés dans tous les artieles 
des conventions adoplées par la conference 
au cours de ses vingt-cinq premières sessions 
où figurent ces mots, par les mots « r’article 
s de la constiulion de l'organisalion interna- 
liouale du travail », 

6, Le rot « convention » est substitué aux 


.mels « projet de convention » dans le préam- 


huie des conventions adoptées par la confé- 
rence au cours de ses vingt-cinq premières 
sessions ct dans tous les articles où figure 
cette expression. 

13. Le litre de « directeur général » sera subs- 
tilué au titre de « directeur » dans tous les 
articles des conventions adoptées par la conté- 
rence à <a vingt-huitième session qui font 
mention Gu directeur du Pureau international 
du travail. é 

8. Dans toute convention adoptée par la 
conférence au cours de ses dix-sept premières 
sessions, Jes mots « qui sera dénomniée » se- 
ront insérés au préambu.e et suivis du titre 
abrégé employé par le Hureau international du 
travail pour désigner la convention dont il 
s’agit. 

9. Dans toute convention adoptée par la 
conférence au cours de ses quatorze premières 
sessions tous les paragraphes non numérolés 
d'arlicles contenant plus d'un paragraphe se- 
ront numérotés. 

rt. 3. — Tout membre de l'organisation 
qui, après la date de l'entrée en vigueur de la 
présente convention, communiquera au direc- 
teur général du Bureau international du tra- 
val sa ratification formeile d'une convention 
adoptée par In conférence au cours de ses 
vingt-huit premières sessions sera censé avoir 
ralifié ceite convention telle qu'elle a été 
modifiée par la présente convention. 

Art. 4. — Deux exemplaires de la présente 
convention seront signés par ke président de la 
conférence et par le directeur général d@& Bu- 
reau internalional du (travail. L'un de ces 
exemplaires sera déposé aux archives du Bu- 
reau international du travail, l’autre entre les 
mains du secrétaire général des Nations Unies 
pour enregistrement conformément à l’arti- 
cle 102 de la charte des Nations Unies. Le di- 
recteur général communiquera une copie cer- 
üif'ée conforme de la présente convention à 
chacun des membres de l’organisation inter- 
nationale du travail. 

Art. 5. — 1, Les ratifications formelles de 
la présente convention seront communiquées 
aux directeur général du Bureau internalioual 
du travail. 

2. La présente convention entr:ra ea vi- 
gueur à la date où les ratifications @# deux 
membres de l'organisation internaiionale du 
travail auront été reçus par le directeur gé- 
néral. 

3. Dès la date d'entrée en vigueur de la 
présente convocation ainsi que dès la récep- 
tion subséquente de nouvelles ratifications de 
la présente convention, le directeur général 
du Bureau ‘international du travail notifiera 
ce fait à tous les membres de l’organisation 
internationale du travail et au secrétaire gé- 
néral des Nations Unies. 

4. Tout menrbre de l'organisation qui ratifie 
la présente convention reconnaît par cela 
même la validité de toute action entreprise 
en vertu de la présente convention dans l'in- 
tervalle compris entre la première entrée en 





vigueur de ia convention 
propre gatifcation., et la date da sa 

Art. 6, — s l'entrée en vi i 
de Ja présente convention, le dhectenr Ale 
ral du Bureau international du travail” for 
établir des textes officiels des conventions 
adoptées par la conférence au cours de çe 
vingl-huit premières sessions, telles qu'elles 
ont été modifiées par les dispositions de à 
présente convention, en deux exemplaires ori 
ginaux, dûment signés par lui, dont jun sera 
déposé aux archives du Bureau international 
du travail et l’auire entre les mains du Sucré 
taire général des Nations Unies pour enregis. 
trement conformément à l’article 402 de Ja 
charte des Nations Unies; le directeur géné. 
ral communiquera des copies certifiées con- 
formes de ces textes à chacun des membres 
de l’organisation. 

Art. 7. — Nonobstant toute disposition fi. 
rant dans une des conventions adoptées par 
la conférence au cours de ses vingt-huit pre- 
mières sessions, la ratification de la présente 
convention par un membre d’entrainera pas 
de plein droit la dénonciation d’une quel 
conque desdites conventions, et l'entrée en 
vigueur de la présente convention n'aura pas 
pour effet de fermer aucune desdiles conven. 
tions à de nouvelles ratifications. 

Art. 8. — 1. Au cas où la conférence adop. 
terait une nouvelle convention poriant revi- 
sion totale ou partielle de la présente corven- 
tion et à moins que la nouvelle convention 
n'en dispose aulrement: 

a) la raüfication par un membre de a nou- 
velle convention entrainerait de pléin droit 
dénonciation de la présente convention, sous 
réserve que la nouvelle convention portant 
revision soit entrée en vigueur: 

.b) à partir de la date d'entrée en vigueur 
de la nouvelle conventon portant revision, 
Ja présente convention cesserait d'être ou. 
verte à la ratificalion des membres. 

9, La présente convention demaeurait en 
tout cas en vigucur dans sa forme et teneur 
pour les membres qui l’auralent ratifié et qui 
ne ratificraient pas la conveuticn plrtant 1e- 
vision 

Art. 9, — Les vors ons franjaise ei anglaise 
de la présente conveation funt également î0i 

Le texte qui précède est le texte aul 
tique de la convention dûmenc adcptée par 
conférence générale de l’organisa’ion interna 
tionale. du travail dans vingt-neuvième ses. 
sion qui s’est tenue à Montréal et qui à élé 
déclarée close le 9 octobre 196 





in foi de quoi ont apposé leurs signalutes, 
ce premier jour de novembre 1940. 
Le président de la ronf: D 


Signé: HumPunreyx MrICNET: 
Le directeur général # 
du Bureau international du travail. 
Signé: EvWaRD»D PHELAN 





ANNEXE N°45] 


(Sess'on de 1947. — Séance du 6 f£vrier 1: 11.) 
PROPOSITION DE RESOLUTIQN tendant À 


inviter le Gouvernement à prévoir un 
dédommagement équitable pour be: presta- 
taires des réquisitions d'automobiles, pit- 
sentée par MM. Edgar Faure et Morce 
députés. — (Renvoyée à la commis: de 
la reconstruction et des dommag je 
guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombr8 
de voitures automobiles ont été réqu®il" 
nées en 1944 dans la période qui à imr<ui- 
tement suivi la libération du territoire. 

Dans un grand nombre de cas, également, 
les propriétaires des véhicules réquisil ones 
n'ont reçu qu’à la fin de l’année 110 des 
propositions de règlemient d’une inäermini't 
de réquisition. 

Les indemnités proposées ne © 5 
nullement aux sommes, actuellement (rt 
supérieures, qui seraient nécessa res pour (4° 


nm + 
PET OT 1e 
CopUI 


les propriéfaires dépossédés puissent acquérir 
un véhicule de remplacement, même d'o-4 
sion, 
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il Li 
ces propositions d’indemnité sont fondées 
y des barèmes établis en conformité d'arre- 
ks mnistcrels et notamment d'un arrété du 
obre 1944. 1 
“or, l'application actuelle de ces dispositions 
gementaires n'est pas conforme au prin- 


Ge juridique, consacré en la matière par les 
Wnsations successives, et qui est celu d’une 


isation effective de la perte subie. 


autre part, la procédure, suivie en l’es- 
pce, à Meconnu, sinon Ja lettre, tout au 
moins l'esprit du décret-loi du 28 novembre 
4038, « les disposit'ons étaient destinées 
x assurer une indemnisation très rapide; 
numment aux termes de l'article 47 de ce 
décret, il c'ait prévu que le mandat de paye- 
ment devait être délivré dans un délai.imaxi- 
qu de deux mes pour les objets mobiliers. 


“uns doute, l'article 46, du même décret, 
auwrse les prestataires à adresser une mise 
en demeure à l'autorilé requérante, si 1es 
commissions départementales n'ont pas sla- 


tus à l'expiration d'un délai de trois mois 
à compier du jour où elles ont reçu le 
dossier; mais le plus grand nombre des in'é- 
ressés n'est pas informé exactement du mé£a- 
nisme d 3 dispositions et, d'autre part, il 
Jeur élait pratiquement impossible de connai- 


tre la date à laquelle les commissions dépar- 
temer recevaient les 

touvaient, de la sorte, dans l'impossibilité 
d'adresser une m'se en demeure à l'autorité 


iu surplus, cette mise en demeure n'aurait 
pu fair urir que les intérêts moratoires et 
les ir sés se trouveraient donc toujours 
dans siuation de ne pouvoir compenser 


effectivement, ne la perception de l’ndem- 
nité proposée, la perte qu'ils ont subie. 

etie situation est donc contraire à l'esprit 
de | gislation et aux considérations de 


I est donc nécessaire de prévoir des dispo- 
slions susceptibles d'assurer une indemnisa- 
n effective. Celle indemnisation devrait, 
jue possible, afin de diminuer les 
nses à la charge de l'Elat, être assurée, 
sit par la restitution aux propriélaires de 
l hicules — lorsque celle restitution 





ét matér ellement possible — soit par l’attri- 
biton prélérentielle, qui leur serait faite, 
d véhicules, soit enfin par l'attribu- 
tk priorité en vue de l'acquisition 
d'u )i'ure neuve, 

Dans les ras où aucune de ces modalités 
nc peut €lre appliquée, l'ndemnité, en 
luméraire, doit être calcukée d'une façon 
N , nonobstant les arrètés ministériels 
En conséquence, nous vous demandons de 


: ir adopter la proposition de résolu- 
in suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre les d'sposilions nécessaires 
ue d'assurer aux propriétaires des véhi- 
“ts Téquisilionnés une compensation équi- 
Ke et notamment: 

Par la restitution directe des véhicules 
lquisilionnés, lorsque cette restitution est 
Matér'ellc ment possible ; 

ta ar | attribution préférentelle des véhi- 
Les Qui cessent d'êlre ulilisés par des ser- 
de Ÿ publics et qui sont mis à la dispoation 
à ddministrat:on des doma'nes; 

,° Par l'octroi d’une priorité, pour l'achat 
nel ules neufs, d’une série corres2on- 
Re À celle du véhicule réquisitionné et en 
ex compes de J'activité exercée par le 
"EOUAITC, 

44 Par la revision des d'spositions régle- 
pi qui fixent les taux d'indemnisation 
tes, FC0n qui n’est plus coniorme à Ja 
Qt de remplacement des véli:ules réqui- 
Le CS. 


Û 


il 
nn 





ANNEXE N° 458 


(Session + ÿ i A 
°N0n de 1947. — Séance du 6 février 1947.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à évincer des 
+ ès ions de la « revision es pens:ons abu- 
é8 », celles qui furent attribuées par dé- 


GSiOn d 


dc justice, présentée par MM. Tou- 


dossiers, IIS se- 





chard, Jean Duelos, Dufour, Mouton, Gaston 
Julian et les membres du groupe commn- 
niste et apparentés, députés. — (Renvoyée à 
la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


» : + . 
Mesdames, messieurs, la loi de finances du 


31 mai 1933, par ses articles 126 à 135, prescri- 
vait la revision des pensions abusives. 


Cette loi fut abrogée et remplacée par les 


décrets-lois des 4 juillet et 8 août 1935, qui fu- 
rent eux-mêmes remplacés par le décret-loi 
du 25 août 1997. 


La loi du 29 décembre 1942, actuellement 


eu vigueur, a repris les dispositions du décret- 
loi du 25 août 1937 stipulant que sont suscep- 
tibles de revision les pensions temporaires ou 
définitives concédées avant le {er octobre 1955 
en vertu Ge la loi du 31 mars 1919 ou des lois 
suhséquentes ou de la loi du 2% juin 1M9 
(victimes civiles de la guerre) pour maladie 
ou pour blessures ou accidents ne résultant 
pas d’un fait de guerre Ou non survenucs 
l'aecasion du service. 


La revision s'étend également aux pensions 


attribuées par décision judiciaire, devenues 
ASfinitives et non encore concédées au 4° oc- 
tobre 1935. Ainsi, fait sans ecran nous 
assistons à la violation de la € 


ose jugée. 


Cette violation du grand prineipe d'ordre pu- 


hlic de « l’intangibilité de la chose jugée » 
avait ému la Chambre des députés de la 
scizième législature, qui décida, par un vote 
upanime de l'article 5 de la proposition de loi 
du 22 février 1937, d’exclure de la revision les 
pensions qui avaient été attribuées par déci- 
sien de justice. 


Le ministre de l'époque, malgré ses engage- 


ments formels, ne tint aucun compte de ce 


vote et prit le décret-loi du 25 août 1957, con- 
firmé par le dernier a'inéa du 2e paragraphe 
de l’article 2 de la loi du 29 décembre 1942, 


promulguée par le gouvernement de Vichy. 
Déjà, M. le ministre des anciens combat- 

tants et victimes de la guerre des deux As- 

semblées constituantes, saisi par les organisa- 


tions d'anciens combattants, avait préparé un 


proiet de loi rétabliscant dans leurs droits 
ceux qui avaient été soumis à l’inique décret- 
loi du %5 août 1927 et à la loi de Vichy du 
29 décembre 1912. 

L'ordre du jour des précédentes Assemblées 


ne permit pas au projet de venir en discus- 


sion. 
La constitution en vigueur, dans son arti- 
cle 43, déclare que l’Assemblée nationale vote 


seule la doi, elle ne peut déléguer ce droit. Cet 


article indique qu'il y a donc incompatibilité 
avec la pratique des décrets-lois, 

En conséquence, nous vous soume!tons Ja 
preposition de loi suivante: 


* 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa du 2e pa- 
ragraphe de l'article 2 de l'acte dit loi ne 1061 
du 29 décembre 1942 est abrogé. 
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ANNEXE N° 459 


(Session de 1917. — £Sfance du 6 fEvrier 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre obli- 
gatoire la déclaration des cas de tuberculose 
au service médical départemental, par Jes 
médecins traitants ou con£sullants, présentée 
par MM. Gèrard Duprat, Mme Péri, MM. 
Arlhaud, ‘fhamier, Mmes Denise Bastide, 
Maria Rabalè et les membres du groupe 
communiste et apparentés, 
(Renvoyée à la commission de Ja fumille, 
de la populaiion et de Ja santé publique). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la pré- 
cédente Assemblée, Mme Péri, au nom du 
groupe communiste, déposait une proposilion 
de loi tendant à rendre obligatoire la déc!a- 
ration des caz de tuberculose. 

L'accord fut fait à la commission sur la 
nécessité de déclaration obligatoire de Ja 
tuberculose bLacillaire et de l'applicalion des 
enesures de prophylaxie reconnues indspen- 
sables, 


députés, — 


nn. 


A différentes époques ces propositions furent 
faites, mais il y eut toujours divorce entre 


-J'académie de médecine et le Pariement, si 


bien qu’actuellement, malgré les avis les plug 
autorisés, la situation reste inchongéc. 

Cependant la tuberculuse continue ses ra- 
vages, décnpiés par »a misère résullant de 
Ja Buerre, de l'occupation et du pillage sys- 
tématique de notre pays par les nazis. 

La sous-alimentation provoquée par les affa- 
meurs ne fait qu’accentuer, notamment chez 
les enfants, la progression du fléau. Une meil- 
leure alimentation et ‘hygiène de l'habitat 
font partie de la lutte contre la tuberculose. 
Mais il s’agit de connaître les foyers de conta- 
mination, de dépister les malades, de leur 
donner tous les soins et traitements de la 
thérapeutique moderne. 

En conséquence, nous vous pmMposons ('as 
dopter Ja proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — Tout cas de tuberculose pulmo- 
naire bacillaire ouverte doit être obligaloire- 
ment déclaré dans les huit jours qui sui- 
vront l'établissement du diagnoslic., 

La déclaration est adressée par le médecin 
traitant ou consultant au service médical 


Art, 2 — Le médecin fait 
ion, si les soins sant assurés el 
s prophylactiques prises. Le ser- 
taire constate, le cas échéant, 19 

ins ou de mesures de prophylaxie 
et invite alirs le malade à se faire traiter 
dans un dispensaire. Ce service fait procéder 
“galement, quand il y a lieu aux désinfec- 
lions "nécessaires. Un règlement d'adminise 


connaitre, dans 


tation publique prévoira l'hospilalisalion 
obligatoire du tuberculeux bacillaire si son 
état et l'absence de soins la rendent indis- 
pensab'e. 

Art, 3. — Les communes, les départements 


et l'Etat sont tenus de pourvoir, dans le 
cadre de la législation sur la sécurité sociale, 
au traitement et à l’hospitalisation des per- 
sonnes nécessiteuses atteintes de tuberculise. 

Art. 4. — Seront punis des peines prévues 
à l'arlicle 21 de la loi dn 20 novembre 193 
sup l'exercice de la :n‘decine, les médecins 
qui auront commis ! infraction aux d'5n0- 
silions des articlés 1® 2 de la présente :ol 





ANNEXE N° 460 


(Session de 1917. — Séance du 6 février 1917.} 


PROPOSITION DE LOI tendant à majorer, à 
compter dy 1er janvier 1917, les traltements 
annuels de la médaille militaire et de la 
Légion d'honneur, présentée par MM. Mou- 
ton, Touchard, Jean Ducios, Tourne, Gaston 
Julian, A. Dufour, Mme Mathilde Péri et 
les membres du groupe communiste et 
apparentés, députés. — (Renvoygée à la com- 
mission des finances). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 79 de la lof 
du 16 avril 1930, a, pour la première fois, 
relevé le taux des traitements annuels alloués 
depuis leur création aux titulaires de la mé- 
daille militaire et de la Légion diähonneur. 

L'Etat a, de’ la sorte, reconnu à nouveau 
la réalité de la dette de reconnaissance <on- 
raclée par la nation à l'égard des béntf- 
claires des trailements dont il s'agit. 

Les médail'és militaires percevaient, en 
1852, un traitement annuel! de 200 F. 

Leg légionnaires du grade de chevalier per- 
cevalent depuis l’origine fusqu'en 1930, la 
somme annuelle de 250 F et perçoivent acluel- 
lement celle de 500 F. Le caractère de ces 
traitements n'étant pas niable, fl serait illo- 
gique de ne pas les revaloriser dans une 
Inesure raisonnable. 

Aussi, dans un but transactionnel, 








cro yon Se 


nous nécessaire de reprendre une proposition 
faite à l'occasion de la discussion du cahier 
collectif de crédits de juin 19%:6, qui n'avait 
pis élé relenue, sans étre cependant défini- 
Üvement 

Nous 


repoussée. 
avons donc l'honneur de vous sou- 





mettre 


la proposition de loi ci-après. 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les traitements annuels 


actuellement servis aux titulaires rétribués 
de la médaille militaire et de la Légion d’hon- 
neur à compter du 4° janvier 4947, 
reva:o au <peilkient 5. 








ANNEXE N' 461 


(Session de 1917. — Séance du 6 février 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice et de Kgisiation sur le projet de loi 
comp'élant l'article 463 du code nénal, par 
M. Defos du Rau, député (L). 

Mesdames, messieurs, en de nombreux 
points du terriloire il existe des dispositifs 
d'irrigation qui font ordinairement l’objet de 
règ'emnents locaux en vue d'assurer l'équita- 
ble répartition de j'eau entre les divers expioi- 
tants du sol irrigué. 

Ces règlements prévoient, le £as échéant, 
le payement à l'organisme qui a effectué l'inss 
tallation et assure son entretien de redevances 
roporlionnelles à la quantité de liquide ainsi 
nie aux exploitants. 

Que devait-i! arriver en cas d’appropriation 
indue et frauduleuse de <es eaux par des 
tiers ? ; 

Celte appropriation pouvait certes constituer 
le délit de vol prévu et réprimé aux articles 
379 et 401 du code pénal. Et l'on sait que, 
sous réserve de l'application toujours possible 
des circonstances atténuantes et parfois du 
is, les peines édictées contre le vol sont 
sévères, pouvant aller de un an à cinq ans 


de prison et de 1.000 F à 30.000 F d'amende. 
Autant dire que les parquels ne poursui- 
Vaient pas. 


Il est vrai d'ajouter, dans le cas où le rè- 
glement a été Ctabli par un acte administra- 
tif, mais dans ce cas seulement, qu'on peut 
aussi poursuivre les faits en question comme 
constituant une contravention aux règiements 
légalement faits par l'autorité administrative, 
contravention prévue par l'’articie 471 du code 
pénal dans son paragraphe 15 et punie de 50 
à 300 F d'amende. 

Ainsi que le constate le Gouvernement, il 
apparait donc qu’en l’état de noire Kgislation, 
le détournement d'eaux d'irrigation risque, 
en l'absence d’un texte approprié, d’être puni 
ou trop rigoureusement ou avec une indul- 
gence excessive touchant à l'indifférence ou 
mème, dans bien des cas, pas du tout 

En vue de remédier à cette situation, le 
projet no 241 prévoit l'application aux cas 
dont il s’agit des peines de simple police de 
quatrième classe édictées par l’article 483 du 
code pénal (modifié par l'ordonnance du 
ä octobre 1935) et consistant en une amende 
de 1.000 à 6.000 F et, éventucllement, en un 
emprisonnement ne pouvant dépasser huit 
jours. . 

Je note qu’en cas de récidive l’article 484 
permet de porter la peine de prison jusqu’à 
dix jours, 

Nous ne pouvons qu'approuver le projet en 
question. 

Cependant, après accord avec les services 
minisiériels, nous pensons que la forme du 
projet qui nous est soumis doit être modifiée 
de la façon suivante: Es 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 483 du code pé 
nal est complété par un paragraphe &° ainsi 
conçu : 

« 8° Ceux qui détournent à leur profit l’eau 
que la loi, les règiements faits par l'autorité 
administrative, ou établis par les organismes 
de distribution ou par décision de justice, ont 





attribuée à autrui ». . 
{1) Voir le no 241. 
PARRESENEER 





ANNEXE N° 462 





(Session de 1947. — Séance du 6 février 1947.) 
D 


PROPOSITION DE LOI relative à la reprise 
anticipée par l'Etat de la concession et des 
ouvrages du canal c'irrigation de Pierrelatte 
(Vaucluse et Drôme), présentée par 
M. Charles Lussy, et les membres du 
groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le canal de Plerre- 
latte, construit au dix-seplième siècle, à la 
suite d'une concession octroyée en 1693 par 
Louis XIV au prince de Conti, n'arrosait en- 
core à la fin du siècle dernier qu’une super- 
ficie peu importante de terrains dans les 
communes de Donzère, de Pierrelatte (Drôme 
et Lapolud (Vaucluse). 

En effet, au <ours du dix-neuvième siècle 
diverses tentatives d’améioration et d'exten- 
sion échouèrent, jusqu’au moment où inler- 
vint la loi du 2 août 1880, qui déclarait d’uti- 
lité publique, les {travaux comportant avec la 
création de canaux secondaires, la réparation 
et l’éargissement de l’ancien canal et son 
prolongement jusqu'à Ll'Ouvèze, l'ouvrage 
desservant ainsi le territoire des communes 
de Donzère, Ja Garde-Adhémar, Pierrelatte, 
Saint-Paul, Trois-Châteaux (Drôme), Lapalud, 


3ollène, Lamotte-du-Rhône, Mondragon, Mor- 
nas, Piolenc, Uchaux. Drange, Caderousse, 
Châteaunceufu-Pape, Bedarrides et Sorgue: 


{Vaucluse}. 

La loi approuvait, en outre, la convention 
passée le 48 juin 1890 entre le ministre des 
travaux publies, d'une part, et MM. Bonnard, 
Genevois et Edmond-Richard Wallace, d'autre 
part, agissant {ant en leur nom personne: 
qu’au nom d'une société anonyme à consti- 
tuer pour la construction et V’exploitation du 
canal, aux clauses et conditions du cahier 
des charges annexé à la convention. 

L'Etat s’engageait (art. G de la convention): 

{o À allouer à la société concessionnaire 
une subvention de 2 millions de francs; 

20 À Jui garantir pendant cinquante ans un 
revenu égal à 4,65 p. 100 du capital effective 
ment 46pensé par cl'e, déduction faife de la 
subvention jusqu'à concurrence de G millions 
de francs. 

a Toutefols. était-il ajouté. cette subvention 
et cette garantie d'intérêt ne seront acquises 
définivement à Ja société concessionnaire 
qu'après qu'élle aura justifié de souscriptions 
déjà réalisées par elle jusqu'à concurrence 
de 3.200 lilres par seconde. » 

En outre, aux termes de l'article 8 de Ja 
convention, le montant annuei de la garantie 
ne pourrait dépasser 167.000 F par an. 

La « Société anonyme du canal de Pierre- 
falte et extension » définitivement constituée 
par l'assemblée générale du 2% août 1880 fu! 
déclarée adjudicataire du canal par jugement 
du 25 août 18S0 du tribunal de Montélimar. 

Les prévisions iniliales de dépenses de pre- 
mier établissement (8 millions de francs\ 
furent dépassées et atteïignirent en fait près 
de 10 miijons de francs, ce qui nécessila un 
emprunt complémentaire au Crédit foncier 
avec transfert pour ces annuilés d'emprunt de 
la garanlie da l'Etat_yrécédemment affectée 
aux intérêts des emprunts de la société. 

En outre, la société ne put démontrer l'exis 
tence réelle des 3.200 litres/seconde souscrits 
Aussi, par arrêté du {17 avril 4889 le ministre 
de l’agricu'ture édicta-t-i! des règles très stric- 
tes pour l'établissement dus comptes de ges- 
on de la soctété. 

JÆ procès-verbal de mise en eau du canai 
principal fut signé les 2 et 3 avril 1885 el 
une décision du 9 mai 1885 du ministre de 
l'agriculture prononca la réception définitive 
servant de point de départ à la concession, 

Le cana! de Pierrelalle a donc actuellement 
soixante ans d'existence. Bien que ses ou- 
vrages dominent un périmètre de près de 
90.000 hectares et que le débit dérivé du 
Rhône, 8 inc, puisse théoriquement permettre. 
l'irrigation de 7.000 hectares, il n'arrose, en 
fait, que 2.500 hectares, représentant un débit 





————— 





D ee 

de 2.300 iitres pa : 
2.600 usagers ré Lt = Arras ra pour 
sers répartis Sur le territoire de Seize 
communes. Fr 

L'entreprise n'a donc pas pris le dévelop. 
pement escomplé. A l'origine, l'insuffisance 
des souscriptions, due en parlie à un tracs 
parfois peu ralfonnel! des oùvrages, l'a placée 
dans une silualien de début difiicile et le ré. 
gime financier imposé à la société n'a pas 
encouragé celie-c1 à tenter activement l’exten. 
sion du périmètre arrosé. Il en est résullé un 
déséquilibre entre ies recelles et les fra 
d'entretien des ouvrages, dont le développe. 
ment n'é'ait pas en rapport avec les surfaces 
souscrites. 

A la suite de ïa gucrre 1914-1918, il a fau 
pour assurer la vie de l’entreprise, élever les 
tarifs de vente de l’eau, en application de la 
loj du 3 mai 1921 relalive aux surtaxes des 
canaux d'irrigation et plus récemment, j'Etat 
a accordé sa garantie pour un emprunt de 
250.000 F, à contracter auprès de la caisse des 
dépôts et consignations {acte dit loi no % 
du 5 juilet 1914). 

L'ensemble de ces dispositions n’a jamais 
permis une amélioration substantiele des 
conditions de l'expioitalion et il en et résulié 
un mécontentement des usagers qui n'a fait 
qu'augmenter à mesure que s'accroissaient Les 
difficultés d'exploitation de la société sans 
cesse placée devant les hausses de salaires et 
du prix des travaux d'entretien, alors que ses 
recettes ne suivaient pas la même progres: 
sion 

Or, l'opposilion des usagers envers Ja 
société ne perinet plus sans r'sque de causer 
des ‘ncidents, d'imposer une majoration des 
tarifs qui seraient encaissés par le conces- 
sionnaire, 


La déchéance de ce dernier ne peut non 


plus êlre envisagée sans courir le risque 
d'une instance con'entieuse longue ct aléa- 
à 

io re, 


C'est paurqoi, à la suite des réclamations 
des usagers qui demandent la remse du 
canal à une association syndicale et devant 
l'impossibilité où se trouve la sociéte d 
poursuivre l'explailation, i'admin'sration ds 
l'agriculture a reconnu elle-même qu'il ét 
devenu nécessaire d'envisager un zégim 
transiloire comportant l'exploitation proiisoire 
du canal par l'Etat, en at:endant que j'usse 
être constitué un groupement des usagers 
à qui les ouvrages seraient remis. 

Les nézociatons menées entre l'ai 
ration de l'agriculiure et la société 0 
abouti à la passation d’une convention aux 
termes de lJlaqueile le concessionnaire fai 
remise des ouvrages à l'Etat, avec effel 
rétroaciif au {er janv'er 145, moyennant le 
versement d'une indemnité de 3 millions de 
francs et l'abandon des sommes dues au 
titre de la garan!t'e d'intérèt, 

La présente loi a pour objet d'approuver 
cette convention et de fixer les modalités 
d’expioitation par l'Etat durant la période 
transiloire, en mettant à cet effet les moyens 
nécessa'res à la disposition des services du 
ministère de l’agreuilure; elle assurera au 
système d'irrigation de cette partie du Vau- 
cluse les moyens d'entretien el de développe- 
ment nécessaires à !la sauvegarde de la pro- 


duction agricole particulièrement  précicuse 
dans celte région. 
Nous vous proposons, en conséquente, 


d'adopter la proposit'on de lo’ suivant 


PROPOSITION DE LOI 


convention 


Art. .Aer, — Est approuvée Ja : 


intervenue le 21 septembre 1%6 entr? | 
ministre de l’agriculture, agissant au non 
de l'Etat, d'une part, et la société au canal 
de Pierrelatte et extensions, d'autre pari, en 
vue de fixer les modalités de reprise pair 
l'Etat de la concession accordée par la loi di 
2 août 1830, Cette conven:ion sera enreg:sUrce 
au dro t fixe. 

Art, 2, — L'explo‘tation et l’entretcn des 
ouvrages remis à l'Etat dans les conditi0n 
précisées par la convention ci-annexée 5eron 
assurés par l'Etat durant un âélai q'ii lt 
pourra excéder cinq années à dater de la P9- 
mulgalion de la plésente 1oi, ï 

Le règlement arrosages sera fixé par 
arrêté du ministère de l’agriculture. à 

Avant l’expration du délai de cinq ün$ 


ci-dessus visé, il sera procédé par dércl en 
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; \ d'Eat à la constilution d'un au wlu- 
Us sroupememts forcés entre les nénéli- 
y ce eanak 

; ontre-partie de la remise ami leur en 
c { l'entretien et l'exploitation des 
* orjues seront assurés par Jes group@nments 
acuts ptr de décret en conset d'Etat 
: cajossus, qui précisera, en outre, la 
- : le moniant des charges fMionvières 
“jo devront assumer lesdits groupements. 
us 2, — Pour l'applieation des rassures 
: nécèdent, il est insiilué une régie de 
» + de dépenses dont le ljiulare sera 
nant + le ministre de lagrenitura et 
dont modalités de fonetionnement seront 
üix nar à inerminis'éricl. 

p aux disposilions de l'arli- 





ie la loi no 45-015 du 31 décembre 
at fixalion du budget géacral (ser- 
<) pour |’ exureiCe 196, la rmuné- 
sonnel de on du capal 


ui 


l'exploi:a' 


2 impute sur le crédit prévu à 
l'article D» ci-dessous, . dans la limite d’un 
n \ mensuel de 40,04 F par agent. 
Ce mn QU pen ètre relevé par arrèté 
( les ministres dé l'agriculéurs et des 
4 
ur 4 — A compter de la prise en charge 
nl ives par l'Etat, les larfs du vente 
de à sont fixés par arrêté du manistra de 

0 ure. Ces larifs mourront Ôtre 10visés 


dans les mêmes conditions. 






Les iaxes, liquidées en application des tarifs 
à fixés, seront recouvites à ia diligence 
compiable. 
4rt, »n, — Le m'nisitre de l’agriculture est 
engager un crédit de à millions 
Ü: 
sur ce crédit seront impulés 
1 Les charges résultant pour :’Elat de la 
€ ; n ci-annexée ; 
s ‘penses d'exploitation durant la 
périoie visée à l'article 2 ci-dessus; 
"1 ‘dépenses qui ont dû ètre prises en 
iso par PEtat antér'eurement à la 18e 


en vigueur de la présente loi; 
i° Les dépenses résultant de l'élulo et de 
a À point du futur mode d'exploitation 
> bierrelalte ; 
1 Lou dé épe nses d'étude et d'exécution des 





{nvaux de grosses réparations dr canal. 

| ouvert, au titre de l'exercice 1946, 
un crédit de payement de 7.800.009 F, appli- 
ae au chapitre nouveau du budget du 
Wanisière de lagreulture imlifulé: Reprise 
anUcipée par FEtat de Ja concession et des 
ouvra3cs du canal de Pierreis tte, 
Li rédits non atiliséé au cours d'un 
@croice seront reportés à l'exercice suivant. 





ANNEXE N° 463 


es 


1 de 1947. — Séance du G février 1917.) 


PROPOSITION DE 


| RESOLUTION tendant à in- 
lo Gouvernement à transformer 
l'écote du bois de Mouchard (Jura) en une 
‘ecle nationale professionnelle du bois, 
préscniée par M. Viatte, député, Ren- 
\ojto à la commission de l'agriculture.) 


h 


EXPOSE DES MOTIFS 
. , messieurs, un arrêté du 4 juil 
139 it une double section du bois au 
: T de Mouc hard : 


n.que 





ction industrielle formant des mé- 

! de scierie (deux ans d'étudi sie 
be Non commerciale formant des com- 
NS ue bois (deux ans d'études). 

AS, sous Flinfluemce des événements, 
te trole régionale du bois subissait de 
pr! es Re amenant à une au- 
“om presque complète. Elle comprend, 
*HUeil ment, les sections suivantes: 

.#} Scctio in industriclle (4° année d’études 
toiège technique}, formant en un an des 
ACC ens de scierie; 

9) Seclion « Exploitation forcstière et scie- 
Te », formant des spécixlistes aptes à diri- 
ei 105 Cxploitalions forestières et de sciage: 


) Des stages d’affütage, d’une durée d'un 
fl s pour les spéc jalistes de l'industrie. 
parloïs adrnet, en outre, des auditeurs libres 
JS assez âgés, vonant y faire des stages 
ibiormalion où d'initiation. 


mo 


Cotle école, 


unique 


ra 


ñn France, 





dont 





l'offee- 





üf est. de l'ordre de ecnt vingt-cinq élèves, 
recrute ceux-ci dans toutes les régions de 
la Franeée: Jura, Vosgeæ régten  p#risienno, 
ete. Elle a même aceueilli des étrangers, ch 
parliculier des Suisses. 

IH y a lieu, à ce sujet, de noter qu'elle a 
été la première du geure en Europe: une 
école analozue est en cours d'orsa eren 
en Suisse: la Belgique et  }'\ngiet se 
précceupent aussi d'en créer de ser hables, 

I nous apparait dme normal de ronsa- 
crer J'intérét de cet établissement en 
faisant une école nationale. C'est pourquoi 
nous vous demandons d'ado} ja pr i 
tion de résolution suivante 

PROPOSITION DE RESOLETION 

L'Assemblée national nvile  ; é 
ment à transformer lérolce récional bo 
ie Monchard en u écolc n nale profes 
sionnelie du bois. 

ANNEXE N° 464 
(Session de 1957. — Sfar du G février 1917 
PROTOSITION DE LOI relative à nadifi- 

cation de l'earlicie 229 du eode pénal en 

vue de rétablir son aprlicalion at costume 
porté par un ministre d'un culte o:1 par un 
membre dune ceminunauté réiigieus?, 
présentée par M. Frédéric-Dupont, député 

— (Renvoyée à la commission de la just 

et de législaticn.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, da \ arlicle 959, 
du paragraphe VIH, intitulé: « Usurpalion 6 
tilres ou fonctions », le code pénal a prévu 
des sanctions contre toute jm « qui 
aura porté publiquement un Cos!urne, un 
uniforme ou une décoration qui ne ut apr 


partenait pus 









us »,. 





Jusqu'en 19%, Ja jui ait tou- 
jours considéré que le du cos- 
tume ecclési stique cons hit torm- 
bant sous l'applicalion 9 du 
code pénal. 

Dans sen arrêt du 24 juin 1&, la imbre 
criminelle de là cour de cassation avait pré- 
cisé que cet article ne s'appliquait pas seu- 
lement aux habits sacerdotaux que le prèlre 
porte à l'autel ou dans les autres fonelions 
de son ministère, mais encore à Fhabt de 
ville « composé de la sou'ane, de Ha ceinture 
et du rabat l'article 4er de l'arrélé des 
consuls 17 nivôse an XIE définissant! nsi 
le costume antique et traditionnel du clergé 
français. 

La loi du 9 décembre 1905 sur la sépara 
tion des églises et de l'Etat modifia cette 
jurisprude né. Elle précise dans son article 2: 

« La République ne réconnait, ne salarie ni 
ne subve uti nne aucun € te » et M, aAris- 
tide Briand, son Ta prori r, en déduisant à la 
page 187 de son rapport que l'article 259 du 
en pér ne serait pl ipplicab? 1 port 
du costume ecclésiastiqn Depuis jour, 
n'iraporte qui peut re sans ir le 
moindre risque, l'habit e isiastique, sou 
vent même à dessein de ridicukser 

En réalité, le principe 4 1 sé on ne 
commandait pas une tel éq Li 
rapport dé M. Aristide Briand lui-même affir 
mait que les nécessités d du 
vaient tempérer la rig | pe. Nous 
y lisons, en effet 

« Toutes l list vil 1 pénales 
avant un ictè f pub en 
vigueur l IS | Fa ] | 
qui est : element appl ( ! stres 
du culte est o9ce imp | c ja 
réserve loujours l'intérêt de l'ordre pur- 
blic. » 

Nous pensons que la protection du costume 
ecclésiastique est une de « ces dispositions 
pénales ayant un caractère d'ordre public ». 

il est, en effet, de « l'intérêt de l’ordre pu- 
blic » que les membres d'une religion ne 
puissent plus étre provoqués par l'exhibition 
dans des condiuions souvent indignes du 

















costüme porté par celui pui à ha} Usé leurs 
ee et adminis'ré Jeurs parents dans 
leurs derniers inslanis 

La em nv franc aise, de tradilio 

ci courioise, à d'ailleurs, dès a Œ 
de 1911-1918, implicitement corrigé 
conséquences de % loi de séparatie: 
lant expresséme: ] RE | 

leur coinimme, } [ tie, laps 

fiviel pour les ecch slasudques ui ce” 
h Hoi | ubl que 

La pompe avec | le G nf 
le la L ! ,b! jue, dans li pi | \ itre 168 
ICUX £uel , avait recu à pl prises 
de uits dignitaires du Va jui 
a\ l rendu ile, t M tn 
mA lé pro'( la i HUE 

\,ail devancei \ | 
Et pu ans ies vit ne 
le >] Us upharuit Ï LS 
j fil ii 
| I ne à pa de parler at prin- 
| ci! ie la neut de l'Elat ni X le ue 
Sépia nn, il s'ag W CS 
} t 413 U cLinat | ‘ @l- 
gouts crandes lu rre 
lerap ic COUX el i 
Le 1 i crovant \ tous \ ü 
rai 12 ab einent jt } te af 
| il [M loierai o ] \ rh 
L'A À! ira | L ii 
affii 3 ] i ré 
pa 

La Fi e et Ja té d ant 

“hapré, Ji | À ice, 
au niéme danger qui les menarait Hie, 

Ilu miois avant la © rre, hp 195%, 

élait son éminence le cardinal \ qu 
s'exprimait ainsi au banquet de la lerue des 
Deu ondes : 

« Des idéologies é! 1! t "€ 
moment noire pauvre hoinanité.. pré- 
valaieu! l'oeuvre spi (tuelle qui nôtre 
dis aralirant de ce monde Le la 
France n’est pas pr pe t es di vio- 
lence el d'exleriminalti et son | ne <au- 
rail l lairer de tels il lats Ile t ent 
et ce synchronismi singn | sug- 
gosiif, ia France est auiourd'h bié de 
’Egl pour éf( ndr ‘outre Îles uruues 
malernes ce patrimoine ‘ommu 

Paroles prophéliques! Grâce à la R ante 
au Sein de laquelle tant de minist cuite 
firent roiquement le don de let tence, 
les iléoïogies dont parlait son Fit le 
cardinal Verdier n'ont, heureusement. nace pré- 
valu et :a France et les forces spirituelles ont 
échap au péril mortel 

C'est en nous inspirant de ces pen:é: re 
nous His proposon: pi | volt tOi 
protégeant notamment la dignité de l'hahit ec 
lésiastique, de consacret n } 4 tuire 
- les dangers cou en Vn- 
hro! | suzgest » dl l L € ne 
et des aspirations fra 5 

J'avais déjà, au cours de la < HAL A 
dép une proposilion de Jai identi sur je 
but i la ( hambre des d | | 1 HINUS- 
sion de la législation civile et eri e saisie 
de , )position > Un 
ati | Iavo ible, 

La guerre devait en empêcher le vote. 

En conséquence, j ] i ja 
mt ne î itic Ï | (1 1 Cu 
| l l'énor pro- 
ni vta tj- 

POSiTi0 } I 

17 — L'a tra} 

‘ Le 7} Î oO: n6 
po \ ministre d’un per Un 
in nn c , 

ANNEXE N' 465 

St 1 Sa du 6 f 147. 
RAPP T fait nom de Ja on de 

la fauille, de la population et de la samté 

publique le projet de ja ibuant 
Mi ro de là Santé pubii et de Ja 
population un conting zent exceptionnel de) 
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distinctions dans l’ordre naïional de la Lé- 
d'honneur à l’occasion du cinquante- 
la mort de Pasteur, par Mme Roca, 
! 


d 
Mesdame:, messieurs, la France commémore 
tuel t le cinquantenaire de la mort de 


rla dans le monde 


ot de ja science francaise. 








Du { s cinq (te années son œuvr( 
n'a ffirn et de se développer; 
s! { I SU 1 INICTO- 
bic Ï TR: " nert d 3 VOICS hou Iles à 
la sui i qu'à la médeci Po aller 

ins ces voies nouvelles le 4 no- 
k. mi 1SSS 4 les fonds recuc par 
F bii DS : rnational était 
fond : litct Pasteur pour appliquer 
et ; lécouvertes du grand sa- 
van! 

{ | les d s ile s du de- 
L -}1 { i d'aul cel] les 
nm) 1 d LE 1 thousiasiIne qe 1! 

[RCE li] ARE A rit de dévo mm Il 

ta Ha jui auimajent | g 

Pa A { S eves { fl) il 
kes eiscnetnments du maître qu'ils s nt 
Mn: i de ses péoce | is, qu'ils ont été 
ses di? lat s, que VI ut Pas- 
te: l à la science français ne place 
de I uit a 

\r où les savants du monde entier 
vien cCominénorer Île cinquantième an- 


| de ja mort de ceui qui fut le fon 
dateur de l’Insülut, il apparaît équitable d'as- 
sSocier à ucil ee, dans un témoignage de 
d'adiniralion les éminents 


sa | litinluer & (i vre 
oi I s n Pasteur lé avant nous 
ne er surtout rès les cerribles 
an essi que notre pays vient d 
vis » grand Francais les qualités 
mio! duient n ie) AUX d ins pexcent 
tio savant, Cet enfant du peuple, 
fils de t Î le VVait appris de: : PCA ns 


à été mon meilleur naître, 
l'amour du travail 
ravail, l'amour de la 


is et Mot 


A L PT OR, PR ile en ù 
Pas! \ suivi les conseils de son père. 


F: iu Nous retrouvons par excellence 
l'h » a l'an r de son travail et aussi 
k hormme. qui aime passionnément 
l | 6e, relkci qui après le désastre du ? Hé- 


rA 
cembre 1870 s'écriait: « Je 
dans !e 4 spoir d'une 


nee 


ne vois de salut que 
lut{ à outrance. Je 
e Îla t jusqu’à son 
dernier homme, jusqu'à son dernier rem 
par le renvoi 


par: Ocelque fermps après, 
à r honoris Causa » 


de l'université allemande te Bonn. il se 


résistà 


tre Francais qui n’admet ni la soumission 
au ! l'humiliation 

J don e aussi Pas ra eu des dis 
cn a | ce it gloire de eompter 
pa! "| S ]! { DE 1 pression 


{ . } ] } tre com ni 107 ce 1 fa- 
m  d l hi n et de Ja santé ] 1] };- 
que : d'augmenter 1e ntingent 
ex | 1 par le projet de Joi du 
p': la ! cela permettrait 
d'a! ] 4 I ire na- 
Li: Ï | ( atix | s de 
Pr ' d'er H el 
BU: t { \ it à 





Ar: Ï { LA 1 S 
v L! t 11 L 
un ) { «i Î 
di! il d | « ‘ 
à | 4 \ mot 
de p 

{ 

, 

10 
F 

(1) 1 i £ 1 





ANNEXE N'466 


(Session de 1947. — Séance du 6 février 1917 
AVIS présenté au nom de la commission du 
ravitaillement sur les propositions de rTés0- 
lulion: 4° de M. Waldeck Rochet tendant 
à la noinination d'une commission spéciale 
chargée d'enquêter sur !la livraison de vin 
par les producteurs au ravilaillement géné- 
rui et la répartition de ce vin centre les 
attributaires; 20 de M. Vée et plusieurs de 
tendant à Ja nomination 
d'une commission d'enquête chargée d'exa- 
miner tous les probléines se ratlachant au 
marché du vin, depuis ie 20 juin 194 jus- 
qu'à ce jour, par M. Thamier, député (1) 
soucieuse de 


Mesdames, messieurs, ] voir 
toute ja lumière faite sur la question du 
vin. la cominuission du ravilaillement a décidé 
à J'unanimité de donner un avis très favo- 
rable à la proposition faisant 


l'obiet du rap- 
par Mine Braun au 
règlement, 


: “nllè PE 
sCs COleCLers 





port prescnic Hotil de Ja 


coimrnission du 
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Session de 1947. — Séance du G février 1917.) 
RAPPORT fait au 
pensions sur ia proposil 
vemy et plusieurs de ses collègues tendant 
à reconnaitre les obligations de l'Elat pour 
la liquidation intégrale de la soide due aux 
officiers, sous-officiers et gradés à solde 
mensuelle prisonniers de guerre rapalrics 
en 1915, par M. Emiie Lémnbert, député {2). 


nom de la commission des 


on de loi de M. De- 


Mesdames, messieurs, il est de noloriété pu- 
blique que les compressions budgétaires affec- 
tèrent plus particulièrement, dépuis Ja Jibé- 
ralion, les crédits relalifs aux victimes de la 
guerre. 

C'est 
1915 porie gr 
preseriplüibies 
solde 
L'inil'alive 


ainsi mai 


aux droits 1m- 


de gucrre à 


qu'une ordonnance du ff 
ivement atteinte 
des prisonniers 
mensuelle. 
dont il s'agit est d'autant 
regrettable que ies prisonniers rapatriés 
iè 4% janvier 4915 percufent intégralement 
les indemnités auxquelles j!s porivaicr sut 
limement prétendre. J1 suit de Jà une injus- 
lice flagrante que le Xgist * devra réparer 
dans le plus court délüi possible, 

considère que ‘e rapatriement mac- 
effectué au cours de l'année 194, 
c'est bien l'ensembie des prisonniers de 








ierre à So'de mensuelle qui se trouvent ainsi 
ICSéS par ces mesures arbitraires qui conesli- 
luent une véritable vi ion des drails anté- 
ricurement acquis par les avants cause, Ellos 
ont d'autre part en contradiction avec ja 


convent'on de Genève qui coafirmait les dis- 
positions du droit interne, 

Les exigences budgétaires ne sauraient donc 
en aucune manière dégager l’'Elat de ses ohl!i- 


salions les pius sacrées, ni justifier une dif- 
férence de iraïtement entre les premiers €t 
les derniers rapatriés qui donnèrent au pays 
pendant les longues années d'exil, le meilleur 


lu 
l'oux-môme 
1 CUX-NCI) _ 


Les 





Ar! 1er . | y le in de 1 OTUOIMIAI Iu 
Il mai 1 , est abrog 

NÉ à Les officiers, sous-oft rs et gr£- 
lés à sokde mensuelle anciens prisonn'ers ri 

vronut le ynonta intégral d leur <oli 
pour la durée 4 leur caplivité, déduction 
faite di uü\ C5 évei lies JP ICS à leu 
etoul 





rien committee mere 


—————ct 
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(Session de 1917. — Séance du G février 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur la proposition de résolution da 
M. Meck ct plusieurs de ses collègues ten. 
dant à inviter le Gouvernement à hâter 1e 
rapatriement des Alsaciens et des Lorrains 
retenus en capüivité, par M. Meck, dé. 
pulé (1). d 


Mesdames, messieurs, le cruel problème du 
rapatriement des Alsaciens et Lorrains incor 
porés dans la Wehrmacht et (ombés en e 
vité alliée, a occupé à 
tenlion du Parlement, 

Par deux résolutions 
Assemblées nationales consliluantes, le Gon- 
vernement fut invité à insisler auprès des 
gouvernements alliés pour obtenir une amé. 
Horation des mesures prises pour le dépis 
tage et le rapatriement de nos compatriotes, 

A sept reprises la question fut trailée à la 
tribune du parlement. 

Sur 130.000 Alsaciens et Lorrains, incorporés 
dans la Wehrmacht selon la statisiique offi- 
cielle, 21.000 sont encore manquants, Les ré. 
pertaires de prisonniers non-encore rapatriés 
contiennent 40.090 noms, Dans le premier 
comme dans le deuxième chiffre, sont com- 
ris des compatriotes déclarés « tombés » par 
ee soins de la Wehrmacht, sans que les fa- 
milles aient la certitude du décès, Le fuit 
que le deuxième chiffre est plus éle\é s'ex- 
plique facilement, Ce sont les familles inté- 
ressées elles-mêmes qui ont demandé l'ins- 
criplion dans les répertoires. Des dizaines da 


apit- 


plusieurs reprises l'at. 


adoplées par les deux 


! milliers de familles vivent ainsi touiours en. 


core dans l'inquiétude douloureuse au sujet 
du sort d'un ètre qui leur est cher. 

Nous nous devons de ne pas oublier ce 
problème si dramalique et c'est pour cette 
raison que nos collègues des départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
ont de nouveau saisi l'Assemblée nationale 
d'une demande tendant à inviter 1e Gouver- 
nement à améliorer les mesures à rendre 
pour la solution de celle question. 

C'est tout le drame alsacien qui s'étale de- 


vant vous. 


Les nazis, dans leur brutalilé machinale, 
ont forcé 130.000 francais originaires d'Alsace 
et de Lorraine à endosser un uniforme qu'ils 
détlestent. Vouloir se soustraire à rVage 
sans nom aurait eu pour conséquence la dé- 
portation de toule la famille, Placé devant 
cette évenltualilé cruelle, nos compatriotes se 
sont sacrifiés pour empêcher que leurs mères 
et leurs pères, leurs sœurs et leurs frèr e 
subissent Ja torlure des camps d'interncinent 
ct de concentration ou la déportation 

ls sont partis dans l'espoir de pouvoir, à 
la première occasion, se rendre aux forces 
alliées, comme tant d'autres de leurs ainfs 
l'avaient fait durant la guerre de 4911-1918. 

d'entre eux sont tombés. Leurs ma- 


ce S 


25.000 
mans n'ont plus que leurs yeux pour les picu- 
rer. 

D'autres furent plus heureux, Pes } 
parleurs, des émissions radiophoniques ] 
vitaient à déscrter et nombreux sont c« 
de leu inilialive, se rendirent. M 
bon nombre d'entre morts 

2,009 dans le seul camp de Ta 
d’autres ne sont pas en rentrés à 


‘ore | 
d'hui, vingt mois après la signature 


propre 


eux sont 


De! li des mois. des colonnes de Ï 
iux régionaux sont remplies de loncs 
compalriotes qui ne sont pas 
rentrés et qui sont recherchés par 
milles, Des annonces individuelles pa 
chaque jour dans nos journaux, avec | 
trait du compatriote recherché. Des « 
des pholographies des manquait 
organisées dans l'espoir que des cam 
rapatriés puissent donner des indica 
utiles. 
Lez organisations 
élèvent leur voix pour demander qu' 
] dépistage et de Ta 





des incorporés de 


les opérations de 
nent, Parlementaires de Moselle et à A 
nous trouvons chaque jour dans notre 
i lettres parfois éinouvantes, de 
dant que nous revenions à la chars 


1 ! 
es 


(1) Voir le n° 59. 
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nus sollicitions le Gouvernement de redou- Des faits de ce genre ne donnent pas une | été déclarée et de faire des investigation: dans 
er d'efforts, lettres qui nous dépeignent | grande confiance aux populations alsaciennes | des centres susceptibles d'héberger encore: des 
une siluation atroce qui n'a ge trop duré. | et lorraines en ce qui concerne le fonction- prisonniers français. x 53 e 

oct avec une gratitude profonde que nos | nement des bureaux qui doivent se pencher L'accord concernant l’entretien et le rapa- 


sulations prennent connaissance de tous 
? forts qui sont faits en vue de rapatrier 
nos € mpatriotes, 

Avec quel espoir fut accompagné le voyage 


qua fait à travers l'Alsace, en octobre 19,45, 
je genéral Keller, chef de notre mission mi- 
jure à Moscou, qui, quelques semaines plus 
tard, fut remplacé par M. le colonel Marquié. 


L rnaux nous apprirent à cette époque: 
Le général Keller, arrivé à Moscou le 

sal 27 octobre, a envoyé le message sui- 
vant au ministère des affaires étrangères à 
Paris* 


« J'ai remis hier samedi au général Kolou- 
hiey les répertoires des Alsaciens et Lorrains. 
En présence du général Basilov et du colo- 
nel Marquié, il m'a donné formellement l'as- 
surance que ces documents seraient aussitôt 
ditusts et utilisés suivant nos désirs. 11 m’a 
promis de hâter par tous les moyens le ra- 
pauiement, en particulier celui des malades, 
à seront transportés sur Berlin par avion. » 
ûr, si depuis ce jour il y a eu des rapatrie- 
ments. leur nombre est loin de corresponäre 
aux espoirs qu'avait fait naîlre ce communi- 
“4 

Plusieurs mois plus tard. dans la séance du 
49 février 49% de l'Assemblée nationale cons- 
timante, M. le ministre des anciens combat- 
victimes de la guerre déclara: : 

« À la suite de cette prospection, pour la 
période du 15 décembre 19%5 au de février 
1945, notre mission nous annonce que près 
de 4000 AlSaciens et Mosellans viennent 
d'titre retrouvés et qu’il sont en instance de 
rapatriement, » 

Cette nouvelle publiée en grandes man- 
chetles par les journaux régionaux fut encore 
une déception. Dans la séance du 25 juillet 
de l'Assemblée nationale constituante, M. le 
ministre des anciens combattants expliqua: 

« Les 4.04 Alsaciens sont tout simplement 
compris dans le chiffre des 48.600 rapatriés 
d'Union soviétique, » 

Les Dernières Nouvelles de Strasbourg pu- 
blièrent le 10 septembre une lettre de Mme la 
générale Catroux, datée de Moscou le 42 août, 
Jeltre dans laquelle nous lisons: 

« Il en resle encore beaucoup, mais nous 
s sommes assurés qu'ils sont très bien 
uris. Fs sont renvoyés par pelits lots en 
rance, chaque mois, et je souhaite de tout 
‘œur que les vôtres soient rentrés quand 
15 recevrez celle lettre. » 

Nous pourrions, hélas ! allonger la liste de 
nouvelles bien agréables aux oreilles des 
milles alsaciennes et lorraines qui par la 

: ont élé suivies par des désillusions. Un 
it est Certain, il y a encore des Alsaciens 
rrains en Russie. Les cartes postales de 
Croix-Rouge qui arrivent maintenant, en 
bre assez restreint, il est vrai, le prouvent. 





Eee © mn PP) et 


Le ministère des anciens combattants est 
fouracllement saisi de demandes de recher- 
ches pour des incorporés tombés en captivité 
avec indication du lieu ou du camp où ils 
Se trouvaient en Russie à un certain moment 
donné, Des listes entières furent fournies au 
Ministère et publiées par la presse. Il serait 
souhaitable qu'on nous rassurât sur le rapa- 
triement des compatriotes ainsi signalés 
comme se trouvant encore en captivité, 

“ous nous devons donc de redoubler d'ef- 
forts afin de faciliter le dépistage ct le ra- 


Patricment de nos compatriotes. 


Le service de recherches. 


faut d'abord songer À l'amélioration du 


onnement des services de recherches du 


ivre des anciens combattants et prison- 
LA ore le 30 janvier dernier, la nouvelle 
e nle fut lancée par l'agence France- 
" Jeudi, la mairie de Basse-Yutz ‘Moselle 


hiers de 


Elaires de Basse-Yulz, élaient portés disparus 

i a longlemps qué ces 
ET sens avaient déjà réintégrés leurs 
ques. N s'agit de MM. Lopp (Jean), Dussart 
ne icric), Lang (Jean), Alphonse (Jacob), 
Sttinmetz (Marcel), Leguil (Joseph). » 





sur les cas douloureux qui leur sont soumis. 

En décembre 1915 déjà, une pétition des 
parlementaires des départements recouvrés, 
soumise au général de Gaulle, président du 
Gouvernement provisoire, demanda en ©e qui 
concerne les services ministériels de recher- 
ches: 

« Il faudrait que ces services eussent une 
âme, une forte personnalité qui, aidée par nos 
services diplomatiques, ferait des démarches 
incessantes auprès de tous les pays alliés pour 
que le rapatriement s'organise dans le moin- 
dre délai possible. 

« 11 faut surtout éviter de donner aux popu- 
lations l'impression qu'il n’y à pas d'ordre 
dans ce service. Le fait qu’à peu près une 
douzaine d’adresses ont ét& données jusqu'ici 
à nos parents avides de renseignements laisse 
une impression fâcheuse, » 

Pour ces services un problème spécial se 
pose. Un certain nombre de familles alsacien- 
nes et lorraines adresse leur correspondance 
en langue allemande, parce qu’elles ne savent 
pas suffisamment la langue nationale. Les 
cartes postales qui nous arrivent de captivité 
sont écrites en allemand, parce que, selon les 
déclarations du colonel Marquié, les Allemands 
seuls ont le droit de correspondre. 

Par la force des choses il faut donc avoir 
du personnel sachant l'allemand. 

Or, tous les fonctionnaires alsaciens et lor- 
rains ont dû quitter ces mois derniers les 
services de recherches du ministère des an- 
ciens combattants, Il faudrait donc prendre 
des mesures pour combler celte lacune. Dans 
tous les cas, il est nécessaire d'éviter des 
erreurs comme celle que nous venons de citer 
pour le cas de Basse-Yutz et qui, hélas, n’est 
pas isolé. 

D'une façon générale, les familles intéressées 
souhaitent que les services ministériels réron- 
dent plus vite aux demandes de renscigne- 
ments. . 

Jl nous semble en outre que les services 
de centres d’accueil ne sont plus suffisamment 
oulillés pour questionner d’une façon systé- 
matique les rapatriés, afin de trouver des élé- 
ments d’information susceptibles de faciliter 
le rapatriement d’autres camarades, qui moins 
heureux qu’eux-mêmes, sont restés en capti- 
vité. 

Il faudrait organiser ces recherches d’un 
commun accord avec les milieux luxembour- 
’cois, belges, hollandais, roumains, italiens 
intéressés au même problème, et relenir une 
suggestion émise par le maire de Selestat: y 
intéresser les prisonniers de guerre allemands. 

Pour faciliter les recherches, il serait sou- 
haitable que le Gouvernement donnât une 
suite favorable à une requête récente deman- 
dant que des albums soient imprimés conle- 
nant les photographies des manquants et per- 
mettant à des prisonniers rentrés de donner 
des indications sur des camarades non encore 
rapatriés. Il serait de même nécessaire d’uli- 
liser au maximum les données des bureaux 
beriinois de statistique et d’enregistrement des 
décès et des disparus de la Wehrmacht. 


Les missions de dépistage. 


Dans les rays anglo-saxons et dans les zones 
d'occupation de l'Allemagne et de l'Autriche 
nos missions de dépistage et de rapatriemen 
ont obtenu des résultats assez satisfaisants, 
bien qu'il y ait encore, même dans ces terri- 
toires, des compatriotes à rapatrier, La sil 
tion n'est pas aussi rassurante dans les pays 
de l'Eit,:et les parlementaires des déparle- 
ments alsaciens et lorrains n'ont pas cessé 
de demander qu’on envoie des missions de 
dépistage dans les Balkans, en Europe cen- 
trale et dans les pays nordiques. 

Jusqu'ici, aucun compte rendu du travail de 
ces missions n'a été publié. Les populations 
des départements intéressés attendent avec 
impatience ces rapports. 

En ce qui concerne la Russie, notre mission 
Militaire, attachée à l'ambassade de Moscou, 
a toujours défendu la thèse qu’il est pratique- 
ment impossible d'envoyer des missions de 
dépistage à travers les différentes régions de 
l'immense U. R. S. S. Mais il serait certaine- 
ment possible de contrôler les camps dans les- 
quels la présence d’Alsaciens et de Lorrains a 
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triement des citoyens français et soviétiques se 


trouvant sous le contrôle respectif de 
rités soviétiques et françaises, accord & 


Moscou le 29 juin 19%5, donne au Gouvt 
ment français la possibilité d'envoyer de: 


sions militaires dans les camps. 

Or, il semble que cet accord n'ait jan 
mis en application sur le territoire de 
En août 1916, le ministre des affaires 
gères a fait de nouvelles démarches pou 
prisonniers en Russie, 

M . Max Lejcune, 
combattants, nous à appris que dans 
ponse à la requête de M. Bidault, M 
molov, le 9 décembre dernier, signal 
a les officiers français chargés en U.R 
rapatriement de leurs compatriotes j 


Le 
de toutes les facilités prévues par 
franco-soviétique et qu'ils n'ont fait : 
démarche pour protester contre une 
tion de leurs droits. » 
Nous nous trouverions donc en p 


d’un malentendu plein de conséquen 
grettables, malentendu auquel il s 
mettre fin dans le plus bref délai pos 

Le gouvernement de l’U.R.S.S. donn: 


tainement satisfaction aux demandes 
risalion que formuleront nos missio] 
taires de dépistage et de rapatrien 


I 
s'agirait donc d’en augmenter le } 
et de perfectionher leurs méthodes de 

Ces observations valent 


les pays balkaniques: la Grèce, la B 


{ 
la Roumanie et la Yougoslavie, pour l: 
)P 


gne, les pays de 
pays nordiques. 
deurs devrait être secondée par des n 
militaires bien éloffées de dépistage et 
patriement. 
serait, à notre avis, indispensah! 
chaque fois que la présence d'un 1] 
est signalée dans un camp détermir 
missions militaires y 
et parmi eux des Alsaciens et des 
sachant parler le dialecte, 
opinion publique « C in 
qu’on donne enfin satisfaction à c« 
mande toujours et toujours formule 
presque deux ans par les parlementa 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mos 


l'Europe centrale 


lemande avec 


En outre, nous demandons une fois de 


que cesse un état de chose déplorab 
officiers allemands préposés aux cam 


tent tout en œuvre pour entraver le dé; 


et le rapatriement de nos nationaux. 
Quand il s’agit du dépistage de nos 
niers, on nous oppose une « grande 
culté: des Allemands se déclareraie: 
ciens et, par là même, fausserai 
opérations de rapatriement. Il est vr 
parfois des sujets allemands s'élaien 
dans les convois de rapatriement 
Vous conviendrez qu'il serait bien fi 
remédier à cet inconvénient, Il 
d’abord placer partout des Alsaciens 
Lorrains qui puissent, sur place, écla 
tains malentendus, par leur 
dialectes alsacien et lorrain. 
A. la tribune, j'ai cité l'exemple de 


‘Wetterlé qui, par des moyens très 
a su faire distinguer les Alsaciens 
rains des Allemands, lorsque ces « 
avaient la mauvaise idée de 8 ] 
comme Alsaciens., On pou t faire d 
aujourd’hui; et la pr nee dans tous 
de quelques Français cônnaissant } 
ment les dialectes a Lt: 
drait certainement de tri nds £ 
Serait-il si difficile d'envoyer en F1 
lettre ou un télégramme avec une ] 
phie donnant toutes indica! S SUT « 
sonniers prélendus Al ( 
peut-être des Allemands, le, 
lieu d’origine, | I puissent 
si l'intéressé est ou noi \riginaire « 
Calilé en queslion ? A de des 
d'Adener (Botlin) des trois déparle 
pourrait même régler ces difficultés « 
Vous conviendrez sans doute, ax 
t 


‘+ 


que cette « grande » difficulté ne & 

quoiqu'on ait dit, si difficile à surm 
Un nouvel appel rail 

vernements de tous les 

prescrivent une fois de plus un 
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dc unups €@t licux de travail ou d'héberge- 
ment, où se pourraient encore trouver de nos 
Nous prions les 7 
recommander à 1 


! 
| 
gouvernements alliés di 
irs chefs de service et pré- | 
posés de camp de procéder à celle prospec- | 
lion à l’aide de tous 1cs moyens de propa- 
gande (lracts, presse, radio) et surtout de 
meéraces de la poursuite comme criminels dé 
gu des préposés allemands des 
C! raient à créer des difficultés. 

[es gouvernements alliés que nous remerT 
oior: de tous les efforts qu'ils ont déjà a 
coin np l cornpreln il 


camps qui 


init cèrtes noire insistance. 





Le: répertoires des noms devraient être tra- 
dut: dans d’autres langues encore que la 
russe él il y aurait intérét à assurer la trans- 
criplion phonétique des noms pour éviter, 
dans touie la mesure du P >ssible, des risques 
d'erre ou de coufuson. 

La correspondance postale. 


itre triste chapitre est celui de la cor- 

f ice. prisonniers allemands, de- 

puis rlus d'un an, ont l'autorisation d'en- 
Ce { 





Vo ‘artes de la Croix-Rouge à leurs 
far: Ceite autorisation, officiellement, 
n'e Dü3 encœOre ‘cordée aux Alsaclens et 


Lorraios. 11 est des prisonniers rapatriés qui 
prélendent avoir envoyé des douzaines de 
Cartes sans qu'aucune ne soit arrivée. 
li est cependant des exceptions qui confir- 
| : mois derniers, Un cerlain 
mornhre de cartes nostales — votre rappor- 
teur en a vu passer dans son courrier une 
trentaine — est arrivé avec la seule indication 
du casier postal du prisonnier en question. 
Mais hien que ces cartes soient arrivées et 
piguaices au ministère des anciens combat- 
tant: depuis de longs mois, le rapatriement 
ge fa: toujours attendre. 





Vous serez, Ci unanimes à demander 
que rédui ‘nsiblement ces délais de ; 
ra exment excessivement Jongs. 

It faudrait oblenir le rapatriement fmmédiat 
de coaque prisonnier s'étant fait connaître 

8 carte de Croix-Rouge (croissant rou- 


ei ci il serait nécessaire que le camp dans 
quel ce prisonnier se trouve, soit soumis 


à : enquête pour voir s’il n’y à pas d’au- 
tre ais € re dans le camp en ques- 
tio 

Nau: sommes sûrs d'avance que le Gouver- 
meinont francais fera tout ce qui dépend de 
ui pour renouveler ses démarches auprès du 
Gouvernement de l'U.R.S.S., afin que toute 
facuis Jui soit accordée pour s’acquitler de 
cette {âche. 

Ji faut surtout of ce ne serait vraiment 


pas abusif — obtenir le droit pour les sujets 
francais, d'envoyer à leurs familles des cartes 
poires. 

&i dans ce rapport nous parlons surtout du 
probidne du rapatriement des incorporés de 
for:e de la Wehrmacht, il n’en est pas moins 
rai que nos observations valent pour tous 
les Francais qui pourraient se trouver encore 
en vaplivité alliée. 

Les efforts que nous demandons au Gouver- 
nement de faire s'imposent pour tous les pays 
ahiés sans exceplion. 

Ce rapport n'a pas la prétention de vous 
donuer un aspect complet de ce problème 
si douloureux. Vous trouverez des indications 
Cormylémentaires dans les débats parlernen- 





faires des 51 décembre 1945, 19 février, 25 
avril, 11, 23 et 25 juillet, 4 octobre 1946 et 
dar:s les rapports antérieurs (nos 1-22 et : 
12%: dont furent saisies les deux Assem- 
blée; nationales constituantes, 

Nous avons la conviction que notre appel 
Bera entendu et que l’Assemblée nationale, 
une fois de plus, insistera avec toute son 
énergie auprès du Gouvernement pour que 
Geiui-ci se penche avec affection et persévé- 





rance sur la lâche qui jui incombe de sau- 
Ver des &lres humains, des Français qui, loin 
de leurs foyers, depuis des années, attendent 
@z vain le jour hureux de leur retour. 

Jeur iouies ces raisons, nous vous deman- | 
dons d'adopter la proposition de résolution 
guivanlce: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
Pneu à améliorer les mesures prises en fa- 
eur du dépistage et du rapatriement des 
Français 


Banisité 


ans les pays alliés, 


—— 





ui pourraient être maintenus "1 
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(Session de 1947, — Séance du 6 février 1917.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à étendre, jus- 
qu’à l'âge de dix-huit ans, pour les filles 
célibataires demeurant au foyer, le bénéfice 
des atlocations familiales accordées aux tra- 
vailleurs musulmans algériens des secteurs 
public et privé, présentée par M. Bentaïeb 
et les membres du groupe musulman du 
fédéralisme algérien, députés, — Renvoyée 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le sort des travailleurs 
algériens qui, par rapport à leurs camarades 
de la métropole furent si longtemps défavo- 
risés, quant aux mesures de sécurité sociale, 
a connu, depuis quelques années, une amc- 
lioration très notable. 

Le régime des allocations familiales, notam- 
ment, qui avait été institué au profit du pcr- 
sonnel salarié de tous les établissements in- 
dustriels et commerciaux, publics et privés, 
et des professions libérales, par les arrêtés 
gubernatoriaux des 6 mai et 30 juin 1951, 
10 février ct 26 mars 1942, a été considérable- 
ment élargi dans son domaine et ses condi- 
tions d'application par l'ordonnance du 4 @cto- 
bre 1945. 

Le bénéfice des allocations était désormais 
étendu, d'une manière générale, à toutes 108 
personnes salariées; leur attribution due, sans 
conditions, pour tous les enfants à charge jus- 
qu'à l’âge de quatorze ans. Certaines déroga- 
tions intersenaient mème, concernant nofarn- 
ment la fille rémplaçant au foyer la mère dé- 
cédée. 

Nous ne pouvons qu'applaudir à l'œuvre de 
grande porlée sociale ainsi réalisée. 11 est ce- 


‘ pendant un cas que l'ordonnance du 4 ocicbre 


1945 n'a pas prévu, Imais qui, aux yeux des 
travailleurs musulmans, est du plus haut in- 
térêt: les coutumes musulmanes et berbères 
imposent, en effet, la présence conlinuelie au 
foyer des jeunes filles jusqu’à leur mariage. 
Celte règle, dont l'aspect économique peut 
paraître contestable aux Français de la mé- 
tropole, mais dont la nécessité morale cet re- 
ligieuse <est impérieusement ressentie par Île 
chef de famille musulinan, impose à ce der- 
nier une lourde charge supplémentaire dès 
que sa file a passé l’âge de quatorze ans, 

I serait donc infiniment souhaitable que, 
dans ce cas particulier bien défini, une déroga- 
tion fût apporlée aux dispositions de l’ordon- 
nance du 4 octobre 1945, et que les allocations 
familiales fussent versécs jusqu’à dix-huit ans, 
âge auquel la grande majorité des jeunes files 
musulmanes ont déjà contracté mariage, c’est- 
à-dire bien souvent avant l’âge de dix-huit 
ans. 

I apparaît ainsi nécessaire d'apporter nne 
nouvelle contribution à l'œuvre «entreprise 
dans le cadre des mesures édiclées par l'or- 
donnance du 4 octobre 1945; il n'est pas dou- 
teux que l’Assemblée, dans un esprit Ge :arge 
compréhension, qui sera reconnu des Fran- 
çais musulmans, permette à ces dernicrs de 
continuer à obéir à des règles morales ances- 
trales qui, dans une grande mesure, sont un 
des sûrs garants de leur esprit civique. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de sou- 
mettre à vos suffrages la proposition de Joi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1e dernier paragraphe de 
l’article 4 de l'ordonnance du 4 octobre 1945, 
portant extension du régime dés allocations 
familiales et instituant une caisse centrale de 
coordination et de surcompensation des allo- 
cations familiales en + re est complété 
par la disposition suivante: 

« Elles sont, par ailleurs, accordées jusqu'à 
l’âge de dix-huit ans révolus pour la fille cé- 
libataire qui, en vertu de la règle musulmane, 
est tenue de demeurer au foyer jusqu’à son 
mariage. Elles cesseront d'être servies dès que 
celle-ci aura quitté le foyer familial, quelle 
que soit alors $on âge. » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à créer, 


À dan 
les Centres ruraux algériens, une école es 
maire fronçaise-nusulmane et une école 


coranique, présentée par M. PBentaieb et les 
mernbres du groupe mnusulman du fédéra- 
lisme algérien, Députés. — (Renvoyée à la 
commission de l'intéricur.) ; ! 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. L'atlention du pays 
a Él6, depuis quelque temps, particulièrement 
attirée sur la éiluation générale de l'Afrique 
du nord française, et notamment de l'Alcérie 
Diverses mesures ont déja élé prises pour 
améliorer le sort, tant inalériel que rnoral 
des populations algériennes dont certaines 
couches connaissent une réelle misère, 

Mais les améliorations apporlées aux con- 
ditions de la vie urbaine ne doivent pas faire 
perdre de vue le sort des populations rurales 
dont la détresse malérielle et morale va s'am- 
plifiant. C'est ainsi que dans les fractions de 
douar — dent l'importanète numérique est 
souvent égale et raème supérieure à celle 
d'un village français — les enfants sont lais- 
sés sans aucune instruction ni proteclion. 

L'absence même d'éducateurs autochtones 
a pour cor:équence un affaiblissement grave 
du sentiment religieux musulman, ct partant 
du sens civique €t de l'attachement à la 
France de celte population pour qui la loi 
coranique demeure un guide de vie. 

D'autre part, les enfants des campagnes 
älgéricnnes qui constituent, ne l'oublions 
as, la très grosse majorité de la population 
eune du pays, sont privés de toute éducation 
(instruction proprement dite, <enseigneroent 
technique, d’une façon générale préparation 
à une vie utile) qui les melte en contact 
avec la culiure française. Ces enfants sont 
cependant destinés à devenir les meilleurs 
éléments d'une population tidèle à la mère 
patrie, et qui doil faire la prospérité d'une 
Algérie rénovée. 

L'établissement, dans chaque fraction de 
douar, d’une école coranique et d’une école 
| eds françaisc-musulmane crée, nous ne 
’ignorons pas, d'irnportantes incidences fi- 
nancières, si modestes que soient les pre- 
mières réalisations. Les frais de création, 
d'entretien et de fonctionnement de ces éco- 
les pourraient toutefois être en partie cou- 
verts par les excédents de bénéfices des s0- 
ciétés de prévoyance musulmanes, sociétés 
coopératives agricoles indigènes dont le con 
cours est assuré. 

La silualion intérieure de l'Algérie, dont 
tous s'accordent à demander une prompie 
amélioration, impose d'elle-même la mise 
en œuvre de ce plan éducatif et social dans 
des délais aus rapides que possible, c'est-à- 
dire avant le mois d’octobre 1947. 

En conséquente, nous avons l'honneur dà 
eoumettre à vos délibérations la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 17, — Dans le cadre des mesures 
actuellement prises par le Gouvernement 
pour multiplier le nombre des classes €1 
Algérie, ii sera créé dans chaque fraction 
de douar, avant le 4er octobre 4947, une école 
primaire française-musulmane et une école 
coranique. 

Art. 2. — En ce qui concerne les écoles 
coraniques, les maîtres ecront nommés par 
arrêtés des préfets sur la proposition des 
communautés religieuses musulmanes. 

Art, 2. — Les frais de créalion, d'entrerien 
et de fonctionnement de ces écoles pourront 
être en partie assumés par les sociétés indi- 
gènes de prévoyance. 


Art. 4, — Les décrets pris sur le rapport 
du ministre de l'intérieur, du ministre de 
l'éducation nationale et du ministre des f- 
nances fixeront les modalités d'application 
de la présente loi. 


end 
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— Séance du 6 février 1947.) 


pROPOSITION DE LOI tencant à permeitre aux 
Français musuimans d’Alstric l'accès à tous 
les emplois et caëres de l'administration ci- 
«ie et inilitaire aigérienne dans la proportion 
o p. 400, au grand minimum, du nombre 

1 de ces 2mp'ois, présentée par M. Ben- 
such et les membres du groupe musulman 
\ fJeralisme algérien, députés, — (Ren- 


à à la commission de l'intéricur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
\todames, messieurs, peul-être semble-t-il 


rappeler lPimyorlante mesure de 
< et d'équité prise par l'ordonnance du 
= mar: 1011 en faveur des Français musulmans 
ucrie, Il convient cependant de rendre 
à la compréhension du Gouverne- 
visoire qui, en accordant ce statut aux 
ans musulmans, leur donnait tous les 
its, comme d’ailleurs tous les devoirs, des 
s non-musulmans, C’est ainsi que l’arti- 
nier, paragraphe 2, stipulait que « tous 
les emplois €ivils et militaires zur sont acces- 


r'{ ie 


0r, si louable que soit ce principe, sans 
( cuffit-il pas de le poser pour que, du 
1 oup, se trouvent prises des mesures 
plication ‘pratique desqueiles il ris- 

au perdre beaucoup de sa valeur. 
‘Ainsi, à l'heure actuelle, la proportion des 
Francais musulmans pourvus d'un emploi dans 
aû traion civile et militaire aïgtrienne 
<ou ciers ex-hommes de troupe non comp- 
té) est exclusivement restreinte, comparée à 
» des Français non-musulhmans et des Eu- 
n général: eîle l’est d’ailleurs beau- 


coup plus encore si l’on considère les échelons 
sul rs de la hiérarchie. 

Et, cenendant, en face de 800.00% Européens, 
] lilion algérienne compte 8 millions 
d'ûmes, dix fois davantage. Tout en recon- 
] ut du reste bien volontiers l'entière va- 
jeur du Travail accompli par les fonctionnaires 


sine métropolitaine, il semble être d’une 
‘émentaire justice d'augmenter le nombre des 
fonctionnaires français musulmans, à condi- 
tion, bien entendu, que leur qualification (di- 
plomes et capacités pratiques) soit égale: et 


le l'est bien souvent, Ce ne serait donc 
stricte appiication de l'esprit de l'or- 
donnance du 7 mars 1944. 


proportion des Français musulmans pour- 


rail ainsi atteindre, en deux paliers, le chiffre 
de ©0 p, 100 du nombre total des fonctionnai- 
res et agents de l’administration civile, ainsi 
que du nombre des officiers des unités militai- 
Iles algériennes. Dans un premier stade, ce 
rapport alteindrait 25 p. 400 au 1° janvier 1948, 
pour arriver au chiffre de 50 p. 100 un an après, 
le 1 janvier 1949. 

“ous n'ignorons certes pas combien cette 
Tesure pourra paraître révolutionnaire. Mais 


Tous sommes persuadés que l'Assemblée vou- 
dra, un geste de large compréhension, 
Montrer toute Sa confiance en les élites musul- 
manes l'Algérie; celles-ci, qu'elle en soit sûre, 
sauront la Jui rendre et montrer qu’elles veu 
lent f conduire l'Algérie française 


1 à 
aans 
t 


flèlement 
Vers une prospérité plus grande. 
EST pourquoi tous avons l'honneur de sou- 


mn \ vos suffrages la proposilion de loi 
PROPOSITION DE LOI 

MA, — Le nombre des emplois adminis- 

| ‘ordés en Algérie aux Français mu- 

“umans, dans les mêmes condilions (litres 

cHYersiaires, qualifications) qu'aux Français 

on inusulmans devra étre progressivement 


‘usmenté jusqu'à concurrence de 50 p. 400, 
ûl grand minimum, du nombre de ces em- 
plis au {er janvier 1919. 
l. 2, — Dans l'administration civile, le 
nier palier de 25 p. 100 devra être atteint 
“1 1 janvier 14948. Dès le {er janvier 1949, 
nombre d'emplois réservés aux Français 
Umans sera égal à 50 p. 400, au grand 
linimum, du nombre de ces emplois. 
Art. 3, — Les taux de progression visés 
. artit 1 2, ainsi que la date limite du {er jan- 
"1949, seront également valabies en ce 


H] 








qui concerne les postes d'officiers dans les 
unités de l'armée française composées en 
majorité de Musuimans, 

Art. 4. — Les laux de progression seront 
observés tant en ce qui concerne le nombre 
total des effectifs qu’en ce qui concerne 
le partage des postes existants aux divers 
échelons de Ja hiérarchie. 

Art. 5. — Les conditions d'application de 
la présente loi seront déterminées par décret. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à dispenser de 
l'examen prévu par Ja loi du 26 juin 1931 
(certificat d’antitude à la profession d’avo- 
cat) les licenciés en droit avant obtenu leur 
dioiôme antérieurement au 26 juin 1941, 
présentée par M. Minjoz et les membres du 
groupe socialiste, dépulss, — (Renvoyée à 
la commission de la justice et de législa- 
tion.) 


février 1947.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, mess'eurs, institné par la loi du 
26 juin 1941, le certificat d'aptitude à la pro- 
fession d'avocat est exisé de tout candidat 
à la profession, quelle que soit la date à 
laauelle il a obtenu son diplôme de licence. 
Or, tous les licenciés en droit avaient, jus- 
u’en juin 1941, et sans autre formalité, le 
roit de s'inscrire au barreau puisque leur 
diplôme leur donnait de plano accès à la 
profession, 

Leur imposer la formalité de l'examen équi- 


vaut à supprimer rétroactivement un drait 
par l'effet d'une loi qui, pour excellente 
qu'elle puisse être dans principe, n’en 


son 

a pas moins été dictée, sous le régime de 

Vichy, par le souci réel, sinon avoué, d'écar- 

ter par le jeu de cette épreuve, des candidats 

jugés alors indésirab!es. 
L'octroi de la dispense 

justifié en théorie, ne parait pas 


i s'il 
devoir don- 
faits, à auct 


sollicitée, est 


ner lieu, sur le terrain des une 
objection. 

En effet, le nombre des candidats que la 
mesure intéresse est limité. 

De plus, il s'agit de candidats ayant 


largement dépassé l'âge scolaire et leur faire 
affronter un examen sur le même plan que 
des candidats encore en faculté prend pour 
eux le caractère d'une épreuve désabligeante. 

En définitive, l'objet de la présente proposi- 
tion est de tendre à dispenser pour le présent 
et l’avenir de l'examen du certificat d'apti- 
tude à la profession d'avocat, tous les candi- 
dats avant obtenu leur diplôme de licence 
en droit antérieurement au 26 juin 1941. 

Nous vous demandons donc d'adopter le 
texte suivant qui fut déjà déposé devant ]n 
deuxième Assemblée nationale’ constituante 1e 
4 octobre 19:6 sous le n° 1212. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Tous les licenciés en droit 
qui voudront demander leur admission au 
barreau seront dispensés de subir l'examen 
prévu par la loi du 26 juin 1941 pour le eerli- 
ficat d'aptitude à la profession d'avocat lors- 
qu'ils auront ablenu le f de litencié 
antérieurement au 26 juin 1941, 


w diplôme 
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PROPOSITION DE LOI portant statut politique 


de l'Algérie, présentée par MM. Rabier, 
Borra ct l2s membres du groupe socialiste, 


députés, — commission de 


l'intérieur.) 


(Renvoyce à la 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le parti socialiste 
pense que Ja politique d’assimilation pour l’Al- 


gérie doit être considéré: comme périmée et 
qu'il faut envisager un système plus vivant 
et mieux adapté aux réalités du 


Cetle politique n’a pas fait faillite; on n’a 
jamais tenté de la pratiquer loyalement, Mais 
il st trop tard pour la préconiser encore, La 
politique d’assimilation, pratiqiée Jibérale- 
ment, aurait été ce qu'il y aurait eu de mieux 
pour J’avenir de l'Algérie puisqu'elle aurait 
résolu le prob'ème algfrien. I faut aller ré- 
solument vers un nouveau système qui, ga- 
rantissant à ce te collectivi € une vie po itique 
conforme à cele de la démocratie française, 
préserve le côté original de la vie algérienne 
dans le domaine de l’évolulion humaine. Ce 
système doit tout d’abord condamner les pré- 
jugés raciaux qui seraient un danger pour 
l'avenir de l'Algérie, 1} doit aussi garantir le 
statut personnel des musulmans qui ne nuit 
pas l'exercice légal droits civiques et 
poliliques. Ce faisant, il permet une sorte de 
pécifique éimulation entre deux civilisations 
qui, confrontées dans leurs meilleurs aspects, 
finiront par se confondre sans avoir à capi- 
tu'er l'une devant l’autre. 

Ce système doit également 
couverainelté française exercée 


des 


permettre à Ja 
par un peuple 


lucide et huinain, appuyie d’ailleurs par 
l'inteHigente co:labora:lon des Algériens eux- 
mêmes, de contrôler le lancement d’une aussi 


noble entreprise. Le parti socialiste affirme 
son souci de protéger et le syslème politique 
et les masses qu'il régit contre toutes les im- 


u 
con're tous 
nt le fait 


contre tous 
Ne né 


ixtions, 
les dangers, 


les risque 


gligeant nullemt 


algérien, il veut, pour assurer son épanouisse- 
ment, tenir compte aussi du fait européen et 
des différents faits économiques qui guident 
dans le présent la poiitique et la to'aliié des 
Etats puissants du mande, 

C’est pourquoi le projel que le parti socia- 
liste soumet à l’Assemblée nationale contient 
Ceriains aménagements qui garantiro pour 
l'avenir l’évolution polilique, économique et 
sociale de l'Algérie hors des risques inévita- 
b'es qu'elle courrait dans le cas où pleine fran- 
chise serait brutalement accordée à un terri 
toire qui ne peut. pour l'instant assurer sa 
propre défense, ni celle de ses institulions, ni 
garantir à l'intérieur du pays l'essentiel des 
liberiés déjà acquises au fi 


Permelire à l'Algérie de s'affirmer, de se 
libérer d'un système administratif col liste, 
de songer à son propre avenir en abandonnant 
le système de centralisation et de paralysie 


actuel, tel est le but poursuivi. 

Notre projel crée une assemblée alszérienne 
dont les prérogatives sont certes limitées en ce 
qui concerne la législation qui permet une 
vie économique libérée du pesant système 
actuel. : 

Un ministre de l'Algérie responsable devant 
le Gouvernement de la République, une as- 
semblée ayant droit de regard et de critique, 
une administration, enfin directement respon- 
sable, voilà l'essentiel du contenu du projet 


du parti socialiste. 

Ce projet n’est pas le fruit qu'un? transac- 
tion politique quelconque. I est Faffirmalion 
d’un souci qui ne doit jamais ètre absent du 
cœur des hommes: celui de rendre à cha que 
individu, à chaque collectivilé, la part de di- 


gnité et de liber.é qu'il mérite. 
C'est à dessein que, tout en ménageant l’ap- 
plication possible du double collèze pour 


l'élection de l'assemblée algérienne, nous nous 
sommes refusés à indiquer formellement qu’il 


devrait ©tre utilisé. Le parti socialise, sou- 

cieux de combattre tous les germes posssible 

de division entre les divers éléments de Ja 

population algérienne, avait demandé l'amé- 

nagement en Algérie d'un syslème d'élection 
! 1 


à collège unique qui y garantissait 1e présence 


française. Depuis, des représentants qualifiés 
du monde musulman en ‘Algérie, les amis du 
manifeste, ont réclamé le double, voir mème 
le triple collège. 

Nous avons fait notre devoir. Nous avons 
justifié notre position, C’est pour défendre la 
dignité des musulmans que nous nou ions 
battus pour ce principe. borénavant ce sera 
à l’Assemblée souveraine, se référant aux di- 

ers avis défendus à sa tribune, qu ii appar- 
{i idra d 101S1r. 

Nous avons en tout la certitud la 
proposition de loi ontre, Si elle « par 
bonheur acceptée par notre Assemblée, ouvri- 
rait toutes grandes les porles de 1 ir à 
un pays qui à jusqu'ici beaucoup iffert 
el qui n érile toute la sollicilude dt \ France 
généreuse. 

En conséquence, nous vous proposons 





moment. 





d'adopter la proposilion de loi suivante. 

















PROPOSITION DE LOI 


Art jer, L'Algérie consülue une co'leclis 
terriioriuie 4 l'Union françuise dolce de 14 
persounalié civile et d’un stalut particulier 

*r: LA s la arliola » CET A LL , cpritp 
aciuti P i05 aruvies Cir-ghres GC id prCCHILE 


Art. 2, — Tes hubilanis de l'Algérie, pos- 
sesscurs 4 la nationalité française en veêrlu 
des bois en vigueur jouissent, sans diserfuima- 
lions 1 ible, des droits atlachés à 1a qualiié 
de ciloyvca français et sont soumis aux Jnc- 
mes obligations sous réscrre du staiul per- 
sonnel äes maustlmäan 

Tou Us, 1 lois <leciorales pourroul com- 
orier des dispositions provisoires prévoyant 
Le SCT: pion des C1 yous duns deu: CGICTCS 
éli lor 1 

ant. à laules les Jais français it a] 
pi it i l'Ais l{ { hi at I l 115 ou 
va 

Soit plicab! nl px lroit à pariür de [a 
muse eu applicalion du présent sla.ui, sous 
réserve du slatut personnel pour les musul- 
müns, toutes les lois qui concernent l’exercice 
et la garantie des libertés constitutionnelies, 


1tional t la citoyennc!é françaises, la 
ndition juridique des personnes, Ja cdétermi- 


> 
=. € 


on des crimes, débts et contraventions, là 
ixation des peines, Ja procédure et l'organi- 


ph Dot Of Mod Mal Pa het 


11101 JUdICIAireES €il Mauere civiie el pénale, 
Ce in des conventions ct {railtés luterna- 
Les , Y compris la loi des financ?s dans 
ses incidences ulgérier qui ne sont pas 


visées à l'alinéa précédent et dont l'anplica- 
tion à l'Algérie a élé réservée ou remise à un 
décrei scron: rendues applicabies par décision 
de l'assemblée aigérienune prise, soit sur ini- 
lialive du ministre €e l’Alzérie, soit sur l'ini- 
liative d'un racinbre de l'assemblée. 
sion de l'assemblée peut € 





terminer 


des condilions et mème, si la loi l’a prévu, 

des modalités parti ilières de l'extension, 
lans | vingt jours qui suivent la déci- 

sion de l'assecmbite prononcant l'uxtension ou 


el xant les condilions el les modalités, le 
gainisire 4e l'Algérie peut demaixler une moï:- 
selle délibération que lassermbliée ne peut 
refu CL 

Si le Gouvernement n'acceple pas ce:ie nmou- 
velle décision, ii peut, dans un délai ée vingt 
jours, s r l'Assemblée nationale d'un projet 
Téglaut je principe, les condilions ou ies Imo- 
dalit‘s de l'extension, 

A défaut d'opposition du Gouvernement dans 


. LI 
es délais ci-dessus prévus, la 


è décis )tl de 
i publiée au Journal o]{i- 

ciel de l'Algérie et devicnt exécutoire, 
Art. 4. — Fn cas d’ex'ension pure «el sim- 
ple de la loi principale, la loi qui la modifie 
| i l'auroce est applicable de plein droit 


un cas d'extension de la loi principale, sous 
adaplation aux conditions lo- 
abrogalive pourra 


] 
} 
gcrve d'une 
ice, la loi inodifivcalive ou 
r la indine procé- 


Art. 5, — Le Gouvernement de la Républi- 

riuvaise est représenté par un ministre 
e l'Algérie, membre de ce Gouvernement, 
résidant à Alger avec ses services. 

Le ministre de Ïl'Algérie représente cette 
æolleclivilé dans tous les actes de la vie 
décrels qui concernent 
l'Algérie; les préfets des départements algé- 
riens sont désignés cn conseil des minisires 
sur proposiion du ministre de l'Algérie et 
sont directement subordonnés à celui-ci. 

Art. 6 — Les aulorités mililaires et mari- 
times en Algérie continuent de relever, au 
mème titre que celles de la métropole, des 
æminisires dout elles dépendent. 

Toulelois, en temps de paix, pour tout ce 
qui concerne la sûreté intérieure de l'Algérie, 
M police des frontières, rivages ou confins, 
elles sont placées sous la bautle autorité du 
ministre ce l'Algérie qui, sur leur avis ou 
eur proposilion, prend seul ou en accord 
arec Hhinisires intéressés, les décisions né- 
cessaires, 

La correspondance des autorités. militaires 
et marilines avec les ministres intéressés est 

} tout ce qui {touche la défense 
l'intermédiaire du ministre 


Il contresigne les 
- 
! 


S 


; assemblée algérienne est 
aupri du minisire de l'Algérie. 
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Art. 8. — L'assemble algéricnne se Com- 
120 meinbres élus pour Cinq ans au 
universel dirert el secret. 
Les inembres sont élus par tirconscriptions 
électorales et dans 16s conditions délinies par 
une loi annexée au présent statut. 

Art. 9, — Four étre éligibles, les candidats 
doivent être citoyens français, âgés ac vingt- 


‘ 
suuragse 


Les règles d'incapacité et d'incompatibiil 
sont celles fixies par la loi française. 

Le inandal de membre de l'assemblée alzé- 
ricnne est incompalible avec celui de incin- 
bre du Pariement. 

Art. 410, — L’'asscmblée algérienne est 
de l'élisibililé de ses Hicinbres et de la nl 
larie de leur éleclion ; elle peut seule rece- 
voir leur démission. 

Les membres de l'assemblée alzérienne per- 
coivent une indemnilé annuelle fixée par ré- 
férenee au traitement d'une catcsorie de fonc- 
tionnaires aigéricns. 

Celle assiniialion sera fixée par 
blée algérienne elle-même, 

Aucun membre de l'assembife algérienne 
ne peut être poursuivi, recherché, arrêté ou 
jugé à l'occasion des opinions ou votes émis 
par lui dans l'exercice de secs fonçclions 

Aucun membre de l'assemblée algérienne 
ne peul, pendant la durée de sou mandat, 
être poursuivi ou arrêté en matière crininclle 
ou correctionnelle, sauf flagrant délit, qu'avec 
lantorisalion de l'assemblée algérienne déli- 
bérant sur le cas, sous réserve des disposi- 
lions de l'arlicie 3 du présent statut, 

La délention ou la poursuite d'un membre 
de l'assemblée algéricnne est suspendue si 
l'assemblée aigérienne le requiert 

Art. 1!. — L'assemblée algérienne: 

a) Se prononce sur l'extension à l'Algéria 
des lois métropolilaines qui n'y sont pas 
applivabies dans les conditions prévues aux 
arldicies 5 et suivanlis; 

b) Soumet des propositions de lois à 1l’ASs- 
sembiée nalionale et au Gouvernement de 
la République ; 

c) Vote le budget de l'Algérie, le règle et 
en surveille l’exéculion; Les membres de l'as- 
semble algérienne possèdent liniliative des 
dépenses, Toutelois, aucune proposition ten- 
dant à augmenter les dépenses prévues on à 
créer des dépenses nouvelles ne pourra être 
présentée lors de la discussion publique qu 
budget, des crédits provisionnels et supplé- 
menlaires, 

art. 42, — L'assemblée algérienne siège à 
Aiger. Elle tient chaque année 1rois sessions 
ordinaires d’une durée de trenlte jours cha- 
sar convocation du ministre de l'Algé- 

LL 


l'assem- 





Eile peut également tenir des sessions cx- 
lraordinaires soit sur convocation du ministre 
de l'Algérie, soit à la demande du tiers au 
‘Acsns de ses membres, adressée à <on pr?s- 
den!* l’objet de la session extraordinaitrs e:l 
lin.lalivement préc:sé Lans 11 ronvo'ativa 

L'Assemblée est convoqués ct ses cessions 
sont ouvertés et closes oar ar:ûlé du ministre 
de l'Algérie. 

Ar: -13. — L'Assemice algérienne fixe elle- 
méme son règlement ;:nlérieur. 

Art. 14, — Le ministre de l'Algérie sssiste 
aux séances de l’Assemblée aigérienne. 11 peut 
se faire assister ou suppléer par des couumis- 
saires du Gouvernement. L'Assemblée a Je 
droit «ie demander 11 minisire tous renseign2 
ments et d'entendre les directeurs et chefs de 
service sur toutes les questions entrant dans 
leurs allribulions. 

L'Assemblée algérienne a be droit de pré- 
senter, sous forme de proposition de loi a'ur- 
vence devant l'Assemblée nationale, une mo- 
ion de désaveu à l'encontre du minstre de 
l'Algérie. 

Art. 15. — Est nulle de plein droit, trute 
délibération de l’Assemblée algérienne rela- 
live à des objets qui ne sont pas légalement 
compris dans sés attributions. 

Est également nuile de plein droit toute 
délibération quel qu’en soit l’objet, prise en 
delrors des sessions légales de l’Assemblée. 

La nullité est prononcée par arrêlé du mi- 
n.sire de l'Algérie. 

Les modifications au présent statut politi- 
que de l'Algérie sout du ressort exclusif de 
l'Asscimblée nalionale. 

Art. 16. — L'Assemblée qui contreviendrait 





aux dispositions de article précédent pourrait 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 





eg 
ètre dissoute, Sur proposition du Gouverna 
mont de la République, par l’Assemblée nal à 
nat. 

L'Assemblée algérienne serait a'ors ren. u 
velée, par voie d'élections, suivant les dise. 
silions prévues par les lois en vigueur + 
le délai maximum de {rois mois suivant x 
dissolutien. À a 

En «ultepdant T'inslallation de a nouvelle 
Ascembice, une commission spéciale compo. 
sée de conscillers généraux n’appartenant pas 


10- 


à l'Assermbl£e dissoute serait désignée par 
les conseils généraux d'Algérie réuns on 
sesson exraordinaire À raison de deux 
déiésaés musduinans et deux déégis euro. 


L : " ns 
pecns pal GCpPi 





Les prérogatives de 
celle commission spéciale seraient celles da 
la commission permanente cilée à l'article 17 
du présent statut. 

Art. 17. — L'Assomhée algérienne élit dans 
son sein une COMMISSION permanente com. 
posée de 8 mermbres élus chaque année à la 
proporlionne#e, Ces membres sont réélisi 
Lies. ä 

Art .48. — La commission permanente rère 
les affaires qui lui sont renvoyées par l'As. 
semmblée daus les limites de la dékégalion qui 
lui est faite. Eile donne son avis au ministre 
de l’Aigérie sur loules les queslions qu'il ini 
soumet ou celles sur iesquelles ælle croit de- 
voir appcler son aitention. 

Art. 49. — La représentation algérienne est 
maintenue au Parlement, selon 
vigueu’, 

Art. 20, — Des 4crels portant règlement 
d'administration publique délermincront 
conditions d'application de la présente loi. 

Art. 21 — L'ordonnance du 15 septembre 
1913 créant une a<semdlée financière de l'AI- 
vérie, ainsi que toutes dsposilions contraires 
à la présente Jai ou faisant double emploi 
avec ele sont abrogées. 





es Jois en 


les 





ANNEXE N° 474 


(Session de 1917, — Séance du 6 février 197.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à créer en France 
des écoles d'infirmiers d'Etat, préseniée par 
M. Minjoz et !cs membres du groupe s0Cia- 
liste députés. — (Renvoyée à la commis 
sion de la famile, de la population ct de 
Ja santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis un cer'ain 
temps déjà existent dans nôtre pays des écoles 
d'infArmières d'Etat et elies ont fait leurs 
preuves. 

Maïheureusement, et à notre confusion, 
n'exisle aucun établissement analogue pour 
la formation et |’ cation des infimmiers. 

Ceux-<i apprennent à la longue leur méiie! 
mais il leur manque une instruction théo- 
rique élémentaire. 

Nous savons bien, comme l’écrivait récem- 
ment un professeur, que « la femme resiera 
toujours la principale soignante », mais l'ui- 
lité d'infirmiers est incontestable: cerlanes 
manœuvres de force gt certains sains spéciaux 
gén'to-urinaires chez l'homme doivent leur 
incomber. 

I1 importe donc de combler une la 
qui n'a que trop duré et de créer dan: } 
villes où se trouvent des facultés, des éco.e8s 
de médecine et des centres hospitaliers, des 
écoles d’infirmiers d'Etat. 

Pour aïller vite, et en attendant, il pourrait 
être décidé que les écoles d’infirmières d E‘at 
existantes deviendraient mixtes: jl suffira 
d'adjoindre à leur programme des cours et 
des exercices pratiques s'adressant spocid£- 
ment aux infirmiers, 

C'est pourquoi nous 
bien vouloi 
lution sui 





vous demandons d® 
adopter la proposition de ré:0- 
L] 

le : 








PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite lg Gouvernee 
ment à créer le plus rapidement possible «es 
écres d'iffrmiers d'Etat 


ee een 











——. 
Prne. 


1110. 


‘nou. 

iSn0o- 
ru! 

dans 


1 sa 


[velle 
MP 
pas 
} par 
s en 
«le " 
eux 
eurp- 


es de 
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Or, la taxe sur les transactions vues au | fées à mesure que le besoin s’en fera senlir. 
ANNEXE N° 47 5 taux de t p. 106 à rapporlé, pour l'année 1916, | 11 convient, en effet, que celle caisse soit un 
#0 miil.iards environ. instrument souple se modcelant sur les €ir- 
I} euffirait done d'attrihuer aux collectivités | constances et se modifiant avec les besoins 
ton de 1917. — Séance du 6 février 1947.) secondaires la totalité de celle reccile pour | é ‘onomiques. 1 faut également que les caol- 


pROPOSITI NN DE LOE tendant à l'inctitation 
une caisse nationale coopérative 4e soli- 


garité “es collectivités locales, préseniée par 
et les membres du groupe 








M, Bichnil sOCide 
nie députés, — (Renvoyée à la commission 
de li 7 ur) 
XPOSE DES MOTIFS 
L 
\fe <, messieurs, l'article 83 de la pd 
“iution dispose Que « les collectivités terri- 
tuiales s’administrent ibreme par “des 
01 15 au suffrage bniversel » çt que 
à uon des dézisions de cre conseiis 
wtasuree par leur maire au leur président ». 
“ce texte est sans ammbiguilé et ne préterait 
pas à cum nentaire si certaines administra- 


ns n'avaient manifesté, par des projets de 

Joi, l'intention d'en paraiyser Pappiication en, 
entourant, de façon appréciable, lx tuteile 

exercce actuellement sur jes dé partments et 

j cominiines. 


Or, la vo'onté des vonslitmants est nette: 

La liberké des collectivités territoriales doit 
être (oiaie u 

file ct limitée éeulement par le contrôle 
administratif prévu à lartirie 88, qui sera 
exel lanus le cadre déparlemmentai, par des 
délégués du Gouverne ment désig més en conseil 

Ce contrôle adminis stratif, de taute évidence, 
ne ! s'exercer qu'exeeptionneloment et, 
principalement, dans les deux cas euivants. 

jo Lorsqu'il s'agit de déclaref la nullité de 
drot des düibéralions des cailectivités por- 
{ant sar des objets étrangers à keurs attribu- 

ke, prises hors de lewr réunion légale ou 
vo ant une loi ou um règlement d'admini:- 
tation | iblique ; 


20 Lorsqu'il s’agit de prononcer l'annulation 


d rations auxquelles ont parlicipé des 
membres personnellement intéressés, soit en 
leur nom, soit comine mandataire, à l'affaire 
qui en à fait objet. 

Toute aulre inferprétalion serait tendan- 


\urail pour but que de tourner la 
plus où . ins insidieusceinent. 
ant, l'affirmation de ecs prinripes ne 
siura't fiiurer dans la présente prepasilion de 
ra Ôlre inchise dans fes ‘'ois orga- 
vues à l'arlicle S9 de la Constitu- 


financière, 
des 
rfnais jour de laulo- 

Cu itononrie 


Plu iculièrement en matière 
ÿ de iues des départements 
N dvent 


dés 


‘nta " jil " v À 
| Cie, € DAAUION 66 CA à 


Pour que cette autonomie soit effective, À 
ne suffit prs de Te déclarer. 

H faut le réaliser. 

ür, tucHement, fes ressources propres 


vent, Kégalement et librement, dis- 
dé partements et les communes ne 


1eUI neltent pas, dans la plupart des cas, 
ae “le ur budget. 
Pes subventions sont nécessaires. 

Maïs subventions, données par l'Etat, 
Permelient à celui-ci de s'intégrer dans Ja 
« collectivités Hénéficiaires, 

wt, certaines subventions étant 
s, un conseil général où nn conse 
il ne peut pas engager raisonnable- 
ivenir de &a collectivité eu mème éta- 
büdget correct, 
Ainsi, la vie départementale et communale 
( lilionnée par le bon plaisir de l'Etat. 
U “ut donc pas, daus la circonstan£e, 
l'borté 
S'10n disire, véritablement et sans arrière- 


pensée, 1 aliser l'aulontinie financière des ca!- 

VKS secondaires, il est indispensable de 
\uer ceiles- ci de ressources suffisantes pour 
ci? permeitre de subvenir, par lours propres 
à fous lenrs besoins. 


_Ceri est très facite à réxiiser et la solution 

“4 US VOUS proposons n'entraincrait pour 

, ‘une charge supplémentaire ni aucune 
_ receites, 

let, le Lo gt a nauel total des sub- 

é : "Or" les S par }°1 E! tal aux dé Ù nartet nents 

X D à divers titres s’est élevé, 


‘5, à près de 30 miliards de fr ancs, et 
sance des receties jointe aux néces- 
_ je ipement en 19% jusüfieront an? 
+ 46 l'Etat de l'ordre de 40 milliards, 


leur permeitre de vivre 
en coùtàt rien à l'Etat, 

De plus, celle taxe semble convenir parfai- 
tement aux besoins des mien vt des 
commranes, car son produit augmente avec 
les pr:x el diminue avec € ox de façon auio- 
matique. Ainsi. les budgets alimentés par cl'e 
se |rouve rss toujours en équiibre el le 
ministère de 3 finances ne saurait craindre. un 
excédent imporlant des receites de colectivi- 
tés locales. 

Mars comment mettre ces ressources à la 
disposition des personnes moral e3 intéressées * 


jibrement sans qu'il 


Il nous à paru que la meilleure soiuiion 
consiste créer urie caisse nationaie Cuopé- 


rative des déyarlements et des communes. 

Ceite caisse, géxe par des conseiLers gené- 
raux et des conseiliers municipaux, éius par 
leurs coFègues, offriràait toutes les garankies 
de compétence. 

Il est patent, en effet, que la grosse majo- 
rité des départements et des communes de 
France est administrée de facon très 
faisante et avec un soi de l'intérêt public 
qui fait que.quefois défaut dans les service 
de l'Etat, 





AT 
Sdatls- 


3 


Les opérations effectuées par un conseil 
d'administralion composé de l'élite de n05 per- 
sonnalités départementales et communaies 
offrirait certainement pius de garanties que 
celles pratiquies par des fonctionnaires de 
L'Etat, trop souvent ignorants des besoins 
exacis des callectivités. 

L'énumération donnée en annexe des if- 


férentes subventions de l'Elak et de leur 
mode «le répartilion, compliqué à J'exlrême, 
est probantle à ce sujet. 

La caisse nationale se subslituerait donc, 
avec profit à FEtat, pour ces réparlitions. Les 
administrateurs avisés qui la dirigeraient, 
trouveraient, sans aucun dou'e, des formules 
souples et praliques qui donneraient satis- 
faclon à tous les intérêts en cause. 

En p'us de son rôle de caisse de solidarité 
et de péréquation, Fétablissement que nous 
vous proposons de créer, constil uetait, en se- 
cond lieu, un instrument financier indispen- 
sable à l'équipement des dépar tement s el des 





subvenCons allouées à ce titre <ont, 
actuellement, akoires, empiriques cet ont 
un faux variable, selon les départements mi- 
nistéricis intéressés. C’est ainsi que les 
ventions attribuées par le ministère de l’agri- 
ulture peuvent atteindre et même dépasser 
G) p. 100, tandis que celles consenties par le 
ministère de l'intérieur ne peuvent excéder 
14 p. 100, 

En outre, l'allocation de ces 


suD- 


cubventions 





permet al ux adm nistrations distributrices de 
contrôler l'emploi des sommes. Elle les auto- 
rise également à fixer des règles et, quelque- 
fois, à imposer des eonditions d'exécution 


aux Lu Dogg bénéficiaires, conditions qui, 

dans cecrtains cas, sont, malheureusement, 

con raires aux intérêts de ces collectivités. 
Enfin. le payement des subventions est tou- 





jours tardif ct compliqué, ce qui est trop 
souvent générateur de difficultés de trésorerie 
pour les servi’es locaux. 

| Avee le système que 

Jes subventions versées par l'Etat, pour l'équi- 
| pement, serai t également supprimées, 

Les collectivi tés se procureraient par 
prunt es fonds nécessaires 

a caisse nationale se chargerait de rem- 
bourser Ies annuilés de l'emprunt de }a façon 
suivante : 

Les intérêts seraient payés dans la mesure 
la plus compièle, selon les modalités fixées 
par le conseil d'administration. 

Les annuités d’amorlissemen 


nous vous proposons, 





l'em- 





seraient rem- 





boursées, selon la nature des travaux entre- 
| pris, dans une proportion fixée par le conseil 
d'administration, Elles pourraient, dans ceer- 


| 
| 

lains cas, êlre entièrement prises en charge 
par la caisse. 
| Un tel syslème permeltrait de donner un 
| grand essor à l'équipement des collectivités 
retardé à bien des points de vue, 
essor qui ne serait plus limi té que 
| nurie actuelle des matériaux. Mais 
| obstace n'est que provisoire. 
| Nous avons enfin prévu que le 


ï SRE at 
tOCdiCSs Si 





rocéder -à des opéralions financiè 


DCS,» 

Jl va de soi 
projet 
Ces ariicies 


i que les articles 


doivent être 


sures tendant à 
clère ées 
les procédures budgétaires. » 

Or, jamais, mesures plus atten! 


‘roîlre 


ces dernières années 

treindre les libertés locales, 
L'avis conforme du trésorier 

rai ou, {ont au moins, son avis 


mentaire de 


budgets consisterait en fait, à dé 
plèlement les coïlleclivités Jocaies 
Lberté financière, 


I. — LE NÉGIME ACTUEL DES SUB\ 


Il y a lieu de distinguer: 
A. — Les subventions deëtinées 
hre des budgets des coileetivités 


A. — Subventions budg: 

Les unes 
autres sont laissées à 
ministralion. 

fo Subventions ayant un € 
tique. 
ment en 
par la loi. 


aractère 


fonction de certains 


Prévisions des crédils 
I s’agit: 


d'intérêt général 
vités, participation 
populalion et de la valeur 
m':ions de francs. 

b) De la participation de l'Etat 


ussuinees 


rationnement, 
barème de 
des coflectivités en 


participation fixée 
fonction du 


de francs. 








} de la caisse nationale pourront êtr 





par eur 
obligatoire 





lcctivilés puissent, et l'utilité s’en fait sentir, 


res d'un 


genre nouveau ou différent de celles acluel- 
lement pratiquées. 

La présente proposition de loi est destinée 
à se substituer, dans. le projet de loi portant 
réforme des finances locales, déposé par le 
Gouvernement, à l'institution dun fonds de 
péréquation prévu dans Ia deuxième partie 
du projet « hévision des rapports financiers 
de FP'Etat, des départements ct des commu- 


178 à 181 dudit 
irrémédiablement écartés. 
figurent dans la troisième partie 
du projet qui porte le titre prometteur « 
l'autonom:e 
collectivités locales et à simplifier 


Me- 


finan- 


aloires à 


La lTX 


de 


exigé pour l'approbation des emprunts et 
pouiller € 
le tou 


de 


ENTIONS PE L' 


laires. 


ont un caractère automatique. 
l'appréciation 


à 
[LS 


of 


l'autonomie financière des collectivités locales 
n’ont figuré dans aucun texte dicfator 
ont essayé, au cours de Ia période préparle- 


qui 
res- 
I É- 


des 
OoM- 
te 


ÉTAT 


à l'équili- 
loc iles. 


R. — Les subventions d'équipement. 


les 


l’ad- 


» automa- 


pour 1917. 


a) De la participation de l'Elat aux dép 
par les 


aux dé 
ses incombant aux départements et aux com- 
munes du fait de la distribution des titre 
suivant 
taux variant d’après la popu lation 
nombre 
cares d'alimentation délivrées, 1.000 millions 


— Elles sont accordées mathé nee 


crite! fixés 


nses 


coltecli- 
calculée en fonction de la 


du centime, 4.500 


pe! - 


3 de 
PRE 


de 


c\ Des subventions spéciales allouées aux 
collectivités en fonction de leur effort fiscal 
et de leur population. Ces subventions, qui 
ont un caractère progressif, sont cakculées en 
particulier d'après les quolités d’impositions 
directes entimes et taxes directes) cl !2 taux 
fe la taxe sur les ventes au détail et presta- 
tions le service, Maïs le montant des impnd- 
rene et la subve ntion spéciale sont deux 

éments qui varient corrélativement et leur 
détermina!l n doit, en principe, s'effectuer au 
moyen d'une formule mathé matique très 

"ompliquée en raisor | de F n de cæ@ef- 
ficients de progressivité p de 1.00 
centimes. ( ette formule est ]a 

N+i)k 
CV 1.000 n — — 
C = ————— - 1), {1 nil- 
V+Kn 

ons de fra 

(1) En 1916, des subventions « éié accor- 
dées aux collect tés 1 App 1 ie 1 101 
du 8 août « iUX 1li0 d rai- 
lement. Ces s entions it f en 
19:47 av 104 Ÿ ns ,SP* Ir 
de l'effort fis | ” 
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C’ élant le nombre optimum de centimes 


C « ant le nombre de centimes obtenu en 
le à trouver par la va- 





V :a valeur du centime, d 

ni lication de tranche 1.000 centimes 
dans aquelle 5e sil a 

si C es npris » 1.000 et 2.0, n = 1; 

Si GC’ eet compris entre 2.000 et 3.000, n = 2; 

Si C’ est compris entre 3.000 et 4.000, n = 5, 


En d'autres termes, n est le coefficient de 
f ressivité qui s'applique à la tranche de 
1.000 centimes à laquelle appartient C’. 
K un indice fixé en fonction de ja valeur 
au joint de la population , . 
%» subventions faisant l'objet d'un pouvoir 
d’aporéc'ation par lJ’adminisiralion, — Ce 


a) Les subvent'ons « d'équlibre » versées 

rtu de l'ordonnance du 8 août 1915 aux 
livités atteintes par faits de guerre, 
4 milliards de franrs, À < 

b) Les subventions « exceptionnelles » at- 
tribuées en application de l'articie 7 de la ‘oi 
validée du 11 septembre 1941 aux départe- 

et aux communes qui ne peuvent faire 
face à leurs dépenses courantes par suite de 
circonstances anormales non imputab'es à 
l'état de guerre, 1.250 millions de francs. 

Tolal, 19.209 mi:lions de francs, 

ubventions sont accordées: 
‘té des ministres de l'intérieur et 
des finanres, en ee qui concerne les eubven- 
tions d'équilibre aux communes de plus de 
94) habitants et aux départements, et les 
subventions excepltionne les; 

Par arrêté du préfet, après avis du tréso- 
rier-naveur général, pour les subventions 
d'équilibre aux communes de moins de 2.009 
habitants, 











B. — Subventions d'équipement. 





Ces subventions représentent l’aide apportée 
par l'Etat aux coilect s pour la réaiisation 
de leurs travaux 


Elles se répartissent de la facon la plus 
empirique entre différents départements mi- 


Les crédits sont les suivants en chiffres ar- 


ntérieur, 5 milliards de francs. . 
nté, 5 millions de al 


k De 
Les règles d'attribution de ces subventions 
\ les ministères, 

C'est ainsi, par exemple, qu'en matière de 
travaux d’adduclion d’eau, les subventions 
accordées par le département de l’agriculture 

leindre et même dépasser 60 p. 100, 
aors que celes attribuées par le ministère 
de l’intérieur sont de l’ordre de 40 p. 100. 

D'où la nécessilé de substituer à l’empi- 
rieme actuel qui n'aboutit qu'à des injus- 
fices, un système rat'‘onnel garantissant un 
mode de répartilion conforme aux principes 
d'équité et de solidarité un peu trop perdus 
de vue à l'heure actuelle, 


II. — ALIMENTATION ET RÔLE DE LA CAISSE NATID- 
NALE COOPÉRATIVE DES DÉPARTEMENTS ET DES 
COMMUNES 


La caisse sera alimentée par: 

4o La taxe sur les transaclions perçue au 
taux de 1 p. 100 dont le produit annuel est de 
l'ordre de 20 milliards; 

20 Une redevance sur le prix des carbu- 
rants dans la limte de 5 p. 100 dont on peut 
attendre plus de 3 milliards par an; 

3° Pes participalions et colisalions des col- 
lectivités afin de donner un caractère coopé- 
ratif à l'organisme ; 

#° Une redevance de péréquation sur le prix 
de l’eau dans une limite fixée par arrêté; 


0 Un I evem sur les D fi s des en 
treprises d'assurances contre l'incendie; 

Go Une maj de 41 7 i00 des taxes 
d'’enlèx mer dez ord res 1H naggres et de 
déve ment à l’égou 

Le conseil à \inist ) de la caisse 
pourra décider d’affecter aux t \ux d'addu 
tion d et « gr U pal 
du pr acs œ4 « 3 aux 4° 
bo et 6°, 





Le produit de la taxe sur les transactions 
et de la redevance sur les carburanis pou- 
vant être encaissé mensuellement, la caisse 
disposera d'un volant de trésorerie suffisant 
pour procéder aux diverses opéralions qui lui 
échoïient. 

Ces opérations seront les su:vantes: 

4o Dans le cadre budgétaire, — Le conseil 
d'adminislration fixera les critères suivant les- 
quels sera calculée la con'ribution de l'orga- 
nisme aux dépenses assumées par les collec- 
livilés dans l'intérêt général. 

IL pourra, en outre, attribuer, dans un es- 
prit de sol'darité, une aide spéciale aux col- 
lectivités atteintes par faits de guerre, où à 
celles qui, par suite de l'insuffisance de leur 
matière imposable ou de circonstances for- 
tuites, éprouveront des difficultés particulières 
pour faire face à leurs dépenses courantes. 

20 Dans le cadre de l’équ'pement des col 
lectivités locales. — Le conseil d’adminisira- 
lion pourra, dans la mesure de ses disponibi- 
jités et suivant la nalure des travaux, déci 
der de faire prendre en charge par la caisse 
de solidar té tout ou partie de l’amortisse- 
ment des emprunts que les collectivités se 
ront amenées à contracter pour la réalisa 
lion de leurs travaux. 

ll est à souligner, à cet égard, que les coi- 
lectivités ont à faïre face actuellement à des 
charges considérables, en vue d'assurer leur 
équipement et leur rééquipement. 

L'insuffisance des travaux publics entrepris 
dans les années qui ont précédé la guerre et 
l'absence presque compiète de travaux civils 
pendant la guerre et sous l’occupation, obli- 
gent, en effet, les départements et les com- 
munes à un effort extrêmement lourd, non 
seulement pour la réalisalion des améliort- 
Uons indispensables aux conditions de la vie 
iocale, mais pour la simple rem'se en état 
des ouvrages déjà existants. 

C'est aiusi qu'à côté d'importants travaux 
de réfection tels que ceux que nécessite, à 
l'heure acluelle, la voirie départementale ct 
communale, de nombreuses réalisations doi- 
vent être entreprises à l'échelon local, afin 
dé pourvoir à des beso' ns impérieux, tant en 
matière d'hygiène et d'assainissement qu’en 
matière de transport, de logement ou d’ad- 
+ RE d'eau et tous autres iravaux d’édi- 
ite. 

Or, la situation financière. particulièrement 
difficle dans laquelle se trouvent les collec- 
tivités locales ne leur permettrait pas de me- 
ner à bien ce programme de travaux sans 
une aide efficace. 

Faute de movens financiers suffisants, les 
collectivités locales se voient ainsi contrain- 
tes, soil de renoncer à la réalisat'on de leurs 
proje!s, soil de se soumettre aux exigences 
de puissantes sociétés privées et de leur con- 
fier le soin de créer et d'exploiter des ser- 
vices dont la gesiion directe par ces collec- 
livités s'impose pourant à ra'son de leur ca- 
racitère d'utilité publique. 

Il est donc apparu indispensable de porter 
remède à -cet état de choses et de fournir aux 
départements, ax communes et à leurs éia- 
blissements publics la possibilité de se pro- 
curer les ressourees susceptibles de leur assu- 
rer une l'herté d'action analogue à celle dont 
jouissent les entreprises privées, 

La contribution de la caisse à l’amortisse- 
ment des emprunts contractés par les collec- 
tivités, faible durant les premières années de 
l'application du programme d'équipement, 
Croîtra d'agnée en année, suivant le rythme 
des travaux, L'organisme ne risque donc pas, 
à son origine, de se heurter à des difficultés 
de trésorerie. 

On est en droit de considérer que la caisse 
générale des collectivités locales, en permet- 
tant aux départements et aux communes 
d'équilibrer leurs finances et de réaliser leurs 
opérations d'équipement et d'urbanisme, con- 
tribuera à la reprise de l’activité générale et, 
sans accroître les charges de l'Etat, facilitera 
des améliorations dont bénéficiera le pays. 

1 conséquence, nous vous proposons d’a- 


dopler la proposition de loi suivante: 


a 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 47, — En application du titre X de Ja 
Constlilu'ion, les départements et les com- 
munes jouissent de l'autonomie financière 
dans les cond:tions fixées par les arlicles sui- 





Ds. | 

Art. 2. — Les différentes subventions de 
l'Elat aux départements et aux commune: 
sont suppriinées, 

Les opérations réalisées au moyen de ces 
subventions telles que la péréquation, l'égui. 
libre des budzets, les travaux d'entretien 
l'équipement des collectivilés intéressées sont 
efleciuces par une caisse nal'onale coopéra. 
tive des collectivités locales dont l'achivie 
peut être élendue par décret en conseil d'Etat 

Art, 3. — La caisse, visée à l’article préré. 
dent, est dotée de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière. 

Elle est adm'nistrée, selon les règles en 
usage dans les entreprises industr'elles ot 
commerciales, par un conseil Composé de ro. 
présentants élus des départemen:s et des 
communes. 

Art. 4. — La préparation et l'exécution des 
décisions du conseil d'administration sont as. 
surées par un secrécariat nommé par ce 
conseil. 

Le secrélare général nomme les autres 
agents de la caisse. 

Art. 5, — Les comptes de la caisse sont 
soumis au contrôle de deux eommissaires ins. 
crits sur les listes des cours d'appel. 

Sur le vu du rapport é‘abli par les commis. 
saires aux comptes, le conseil d’administra. 
tion délibère sur le compte administratif de 
la caisse, qu’ est définilivement réglé par ar 
rêté du ministre de l'intérieur 

Les opérations de la caisse son! exemples 
de tous impôis présents et à venir. 

Art. 6. — La caisse est alimentée principa. 
lement: 

Par le produit de la taxe sur les transac- 
Hons, perçue au taux de 1 p. 10; 

Par une redevance sur le prix des carbu- 
ran's ul lisés pour les transports routiers dont 
ie taux re pourra excéder 5 p. 100; 

Par des participations et cotisations des col. 
lectivités membres et, éventuellement, *n ce 
qui concerne pius spécialement les adluctions 
d'eau et d'assainissement des communes: 

Per une redevance sur le prix de l’eau, dont 
ie taux sera fixé par arrêlé du ministre de 
l'intér'eur: 

Par un prélèvement sur les bénéfices des 
entreprises d'assurance contre l'incendie, à 
le taux maximum sera fixé par décrei en 
conseil d'Etat: 

Par une majoration de 1? p. 100 des taxes 
d'enlèvement «des ordures ménagères el de 
déversement à l'égout; 

Par des dons ct legs; 

Par les intérêts provenant du placement de 
fonds disponibles. 

Les taux limites de ces prélèvements et re 
devances pourront re relevés par décrel en 
conseil d'Etat, 

Leur taux de perception, ainsi que le mon 
tant des parUcipations et cotisalions d 
lectivilés membres seront fixés, en tant qu 
de besoin, par décision du conseil d'adm 
tralion approuvée par arrêté du ministre d 
l'intérieur. 

Art. 7, — Un règlement d'adminis'ration pu- 
blique, pris après avis des associations les 
plus représentatives des présidents des con- 
seils généraux et des maires et du conseil 
national des services publics départemen! 
et communaux, délerminera les condilions 
d'applicalion du la présente loi, 
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ANNEXE N° 476 


(Session de 1917. — Séance du G février 197) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'abrogation 
du décret-loi du ?0 janvier 1910 et des ac! 
dits lois du 9 septembre 4941, 27 janv 
1912, 8 février 19%2 et 11 janvier 1913, q 
ont modifié Ja loi du 31 mars 1919 relative 
aux pensions militaires d'invalidité, pré: 
tée par M. Aubry et les membres du gr 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des pensions.) ‘ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la reconnaissal 
la Répub ique envers ceux qui ont assuré 
salut de la patrie, proclamée à l'article 177 
la loi du 31 mars 1919 ne doit perdre ü° 
valeur ni avec le temps ni en raison des dl 
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unes que peut rencontrer Le pays aux dif- 
rte ques de son histoire, J1 semble 
ane que ee soit durant les périodes les plus 
dires que cette reconnaissance doive se ma- 
liester avee le plus d'efficacité, 
là vrai dire, certains esprits n'ont jamais 
anis la carie des pensions. Ils l'ont subie, 
“t toutes les occasions leur avaient déjà 
Saru honnes dans le passé, qui devaient leur 
permettre d'en amoindrir la portée et d’en 
restreindre le champ d'application. Les hosti- 
liés déclenehées le 2 2 re rnb 4939, la 54 
shit dès lors de légiférer par décrets-lois, 
Vayzmentation prévisible des parties prenan- 
tre leur ont été autant de prétextes nouveaux, 
eamouflés, il est vrai, du beau nom de défense 
des iotrèts supérieurs du pays. L'esprit de 
Vichy n'est pas né d’hier, qui devait aboutir 
x faire de plus en plus d’une loi de réparation 
une li d'assistance. et de récompense. 11 
devait trouver son chant de victoire dans la 
tumeuse loi datée du 14 mars 19:2 dont les 
seciations d'anciens combattants et de vic- 
times de guerre, les grands invalides en tête, 
alertées à temps purent heureusement empè- 
cher la parution. 

Les textes sont nombreux: décret-loi du 20 
janvier 1910, loi validée du 9 septembre 1951, 
inis non validées maïs toujours appliquées du 
o7 janvier 1942, 8 février 1952, 11 janvier 4913, 
qui tous n'avaient qu'un but: restreindre les 
droits que les anciens combattants tenaient 
d'un texte librement discnté et librement voté 
par les représentants dûment mandatés de 
tous tes Francais, librement appliqué et Hbre- 
ment amendé par les juridictions légales les 
plus qualifiées de la Répnbliquesfrançaise, En 
ce faisant la division s’établissait entre les 
anciens de 1911-1918 et kes nouveaux de la 
guerre de 1939: le mouvement ancien combat- 
tant était impossible à reconstituer: son in- 
flurnce devait disparaître. 

Pour ne citer que quelques exemples, le 
dévretdoi dun 90 fanvier 1910 et la loi du 9 sep- 
tanbre 1934 ont supprimé la présomption 
‘origine en temps de paix, élevé outre me- 
re lo minimum indemnisable, lafssé un ca- 
racière précaire aux pensions allouées par pré- 
somplion, abrogé la loj du 9 janvier 19% qui 
cupprimait, pour les pensionnés de guerre 
pour maladie, la forelusion en matière de revt- 
don de pension pour aggravatloñ, porté de 
qatre ans à nenf ans le délai de conversion 
en pensions définitives des pensions tempo- 
raires accordées pour maladies, soumis enfin 
la revision pour aggravation des pensions dé- 
finilives À des disnositions qui autorisaient 
une véritable violation des droits acquis en 
permettant non seulement la réduction, mais 
la remise en rause totale de pensions concé- 
dées À litre définitif. 

La loi Ju 27 janvier 1959 ne donnait plus 
aux barèmes d'invalidité qu'un caractère pu- 
rement indicatif 

La loi du 8 février 4912 modifiait l'esprit 
‘omme Ja lettre de l’article 6: accordant les 
Sons gratuits aux victimes de la guerre en 
supprimant ces soins lorsque l’infirmité ces- 
Sail d'atteindre Te degré indemñisable. élevé 
Jusqu'à 60 p. 100 en cas de maladie seulement 
afcravée par ke service. 

La loi du 41 janvier 1943 étendait dangereu- 
sement les possibilités de saisie dés pensions, 
visant À assimiler ces dernières à un revenu 
où à un salaire. . 
_Lelle  énumération, bien  qu'incomplète, 
Montre À l'évidence la brècfe faite dans la 
‘harle des invalides et de leîfrs ayants cause. 
ue sufirait, à elle seule, à justifier l’abroga- 
uon des textes qui l'ont pratiqre. 

À celle considération de fait s’en ajoute une 
ae, d'ordre juridique, qui milite également 
‘1 laveur de cette abrogation, La loi du 31 
NATS 1H9, de même que les textes qui l'ont 
complétée de 1919 à 1939, ont été adoptés par 
2 Parlement après un travail législatif très 
important et particulièrement approfondi. 
, Or, le décret-loi du 20 janvier 4910, les lois 
+ A seplembre 4941, 27 janvier 1942, 8 février 
1912, 41 janvier 4943, ont été pris par le seul 
ponvoir exécutif 
ann eftet, le décret-loi an 20 janvier 4910 a 
= laboré par le Gouvernement agissant en 
Yerlu de la loi du 8 décembre 1929, qui l’auto- 
: sait à prendre par décrets « en cas de néces- 
“1e immédiate les mesures imposées par les 
.Isences de la défense nationale ». Cette né- 
SSilé immédiate n'apparait certes pas en 













l'occurrence et €ce décret n’a jamais par ai:- 
leurs 44 soumis à Ja ratification An Parle- 
ment comme le prescrivait son article 7 et 
l'imposait la loi du 8 décembre 1939. 

Quant aux lois des 9 septembre 19%41, 27 
janvier 1912, 8 février 1942, 11 janvier 1943; 
elles émanent, tout comme le déeret-loi du 
20 janvier 1910, du seul pouvoir exéculif, d’ail- 
leurs irrégulier, puisque détenu par le Gouver- 
nement de fait de Vichy, lequel s'ést arrogé 
l'exercice du pouvoir législatif à la suite de ia 
disparition du Parlement en juillet 49%0. 

Est-il normal que dans un pays qui est et 
veut rester une démocratie, une loi spéciale- 
ment représentative, comme celle du 31 mars 
1919, de la collaboration du pouvoir exécutif 
et légishatif ait pu être bouleverse par la 
seule décision du pouvoir exécutif ? 

Pour ces divers motifs, il convient d’abroger 
le décret-loi du 20 janvier 4910, la loi du 9 
septembre 1941 bien qu'elle ait été validée par 
l'ordonnance du 411 octobre 194%, ainsi que les 
lois des 27 janvier 192, 8 février 1912 et 11 
janvier 1943 et de réaliser ainsi le retour una- 
rimement réclamé par les mutilés et anciens 
eombattants des deux guerres, à la législation 
des pensions d'invalidité en vigucur au 4e 
septembre 1939. 

Le présent projet qui a été établi à cet effet 
ne se horne pas, cependant, à ce seul objet: 
pour des raisons d'équité (et d'opportunité}, 
il laisse subsister celies des mesures édictées 
par les textes en question qui constitucnt une 
améïoration par rapport au régime en vi- 
gueur au fer septembre 4939 et contient quel- 
ques dispositions nouvelles qu'il paraît jus 
d'instaurer. 

C'est ainsi que ledit projet: 

Par son article 4er, abroge le dé “tot du 
janvier 1910, la loi validée du 9 septembre 
1911, les lois des 27 janvier 1912, 8 février 
4912, 41 janvier 1943, ainsi que le décret-loi du 
30 octobre 1935 ayant modifié l’arlicle 4 de la 
loi du 31 mars 1919. 

Par son article 2, remet en vigueur, tels 
qu'ils étaient au 2 septembre 1939, les articles 
67 et 71 de la loi du 31 mars 1919 qui n’ont 
pas été remaniés, 

Par son article 3, remet en vigueur, com- 
plète ou modifie les articles 3. 4, 5, 6, 7, 9, 10, 
11, 12. 13, 44, 15, 16, 17 19, 20 bis, 49, 64, Gs, 
68 et 56 de la loi du 31 mars 1M9. 

Par son article 4, maintient l’abrozalion des 
articles 48, 50, 51, 52 et 66 qu'il n'y a pas lieu 
de remettre en vigueur, les situations créées 
par ces articles ayant cessé d'exister ou ayant 
fait l’objet d'une législation distincte, 

Par son article 5, maintient les dispositions 
prévues à l’article 4 du décret du 20 janvier 
1%0 concernant les affectés spéciaux visés 
par l’article 52 de la loi sur ke recrutement du 
31 mars 19%8 et Les ouvriers des compagnies 
de renforcement 

Par son articie 6, supprime. pour les mala- 
des et les veuves, tout délai de mise en ins 
tance de pension ou de revision de pension. 

Par son article 7, cherche à rétablir ja gra. 
tuité des pourvois devant le conseil d'Etat 

Par son article 8, enfin, fixe les modalités 
d'application de la présente loi et le poïfnt de 
départ dès mesures envisagées. 

Il convient, maïnfenant, de reprendre cha- 
run de ces artices en expliquant brièvement 
les raisons des modifications apportées 

F'article {7 n’'appelle aucun commenfaire 
spécial, F 

L'article 2 rétablit dans leur texte de 1939 
les deux articles 67 et 71. 

Art. 67, — Le texte de l’article 67 du décret- 
loi du 20 janvier 1910 avait introduit une no- 
tion particulièrement dangereuse dans la revi- 
sion des pensions pour erreurs matérielles ou 
documents inexacts. Il avait, en effet, com- 
pris au nombre des molifs de revision « l’er- 
reur médicale » pure et simple, rendant ainsi 
possible, à n'importe quel moment, la revision 
de n'importe quelle pension pour maladie, 
sous prétexle que les médecins s'étaient 
trompés. 

Cette prétention de l'Etat est véritablement 
inadmissible, Nous vous proposons donc l'a- 
brogation de cet article et le retour au texte 
en vigueur au 4er septembre 1939. 

Art, 71. — L'article 71 en vigueur au {er sep- 
tembre 1939 concernait les majorations de 
pensions définitives ou temporaires accordées 


aux enfants jusqu'à l’âge de dix-huit ans. 
Dans son article 2, la loi du 44 janvier 1913 
fit de cet article un article 71 bis et rédigea 





de toutes pièces un nouvel article 74 qui on 
cernait l’insaisissabilité des pensions, 

Jusqu'à cette date, seules les règles fixes 
par l’article 28 de la loi du 11 avril f180t poug 
la saisissabililté des pensions étaient apyhica- 
bles aux pensions de la loi du 31 mars tuiq 
{avis du conseil d'Etat du 21: novembre #2), 
Cet article précisait que « les pensions mille 
taires et leurs arrérages sont incessihles Ft ins 
saisissables, excepté dans le cas de déchet en 
vers l'Etat ou dans ies circonstances pr'vues 
par les articles 203 et 205 du code civii. 

Par le fait de la loi du 11 janvier 1933, eg 
pensions devensient saisissables, en cas de 
aébet. non seulement envers l'Etat, mais égas 
lement envers les services locaux des co'onieg 
et des pays de protectorat, non seulement aux 
lermes des articks 203 et 205 du code «ivil, 
inais aussi aux termes des arlicles 2101 (créaine 
ces privilégiées), 206, 207 et 21%, La sai:issabli- 
lité s'étendait ainsi aux frais de justice, aux 
frais funéraires, aux frais de dernière ;aala- 
die, aux salaires des gens de maison pour 
l'année échue et l'année courante, aux four- 
nitures et subsistances faites au débiteur ef 
à sa famille, aux créances de victimes d atcia 
dents relatives aux frais médicaux, chirurgie 
aux, pharmaceutiques et funéraires, ainsi 
qu'aux indemnités allouées à la suite d'ine 
incapacité temboraÿre de travail, aux pen- 
sions alimentaires des beaux-parents, beu1xe 
enfants. etc. 

Ces dispositions fendaient À assimiler dé 
plus en plus les pensions à un revenu où à 
un traitement, Or, la pension versée au 4itre 
de la loi du 31 mars 19149 n'est pas une 
source nouvelle pour son bénéficiaire. Elle 0sf 
et doit demeurer une indemnité versée en ré 
paration d'un préjudice subi. Il importe a 
plus haut point de lui conserver ce cararière 

C'est pourquoi nous vous demandons l'abrdæ 
gation de la loi du 11 janvier 1913. L'articld 
71 bis qu’elle avait instauré sera supprimé ef 
l’article 51 reprendra son ancienne pla'c Cang 
son ancien texte 

L'article 3 de notre propositon reme! en vla 
gucur, complète ou modifie les articles suis 
vants de la loi du 31 mars 1919: 3, 4, 5, ©, 7 
9, 10, 114, 12, 43, 44, 15, 16, 17, 49, 90 bis, 49 
Gi, Go, 63 et 76. 

Art. 3. — Le décret-loi du 20 janvier 1910 ef 
la loi Mu 9 septembre 1911 avaient marlitid 
l’article 3 de Ja loi du 31 mars 4919 en y ine 
corporant les dispositions de l'article 5 ie là 





même loi relatives à la présomption d'orizine, 
Il importe dons de reprendre je texte d8 
l'article 3 en vigueur an {er septembre :939 


et de reporter à l'article 5 les dispos tions 
‘oncernant la présomption d’origine. 

1 nous a semblé toutefois, dans nu Put 
d'unificalion et de simplification, qu'il y avait 
eu de modifier le point de départ de la pen« 
sion en le fixant non plus à la date de Ja 
commission de rélorme, mais à la date de la 
demande de pension formulée par le rrqué 
rant 

Cette disposition est, en effet, en visueug 
pour diverses catégories de bénéficiaires da 
pensions d'invalidité en particulier pour kg 
victimes civiles. Il est d'autre part illogiqua 
de faire supporter aux postulants à pension 
les délais souvent exagérément longs qui s'és 
coulent actuellement entre la date de ja des 
mande <t Ja date de la comparution devant la 
commission de réforme. Une mesure de ce 
genre a d’ailleurs été amorcée par une déci- 
sion récente du ministre des anciens -ome 
battants qui fait remonter le point de d‘part 
de la pension pour les dossiers de prisonrterg 
à une date fixée à deux mois de la date de l@ 
demande. 

Toutefois, pour des raisons faciles À coma 
prendre, il 8 paru nécessaire de ne pronwer 
‘omme point de départ de la mesure pr'ritée 


que la date de promulgation de la j ents 
loi, contrairement aux dispositions de < re 
cle 8. 

Art, 4 — En proposant dans son ar!i:! En 
mier l’abrogation du dércre-loi du 30 ortohra 
1935, la présente proposition de loi tend à 
revenir à la légisiation antérieure à crtte 
date pour replacer sur le même pied d'égalité, 
en <e qui concerne le minimum jindemni- 
sable, les militaires du temps de paix eg 
militaires avant pris part à des opéra a 
guerre ou à des expédilions déclan de 

ll 


pagnes de guerre 
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S i e minimum indemnisaible ; 40 p. 100 En ce qui concerne les maladies constatées 
li s inlirinilés résullant de blessures, | en Llemps de paix, nous avons pensé que nous 
CE 100 pour iles résallant de maladies | devions tenir compte des délais d’apparilion 
0 : *s à des blessures, 20 p. 100 pour celles | et d'évolution qui caractérisent certaines 
T: d inaladi is  d'infirmité | inaladies et ne pas faire jouer, en consé- 
L FRERE 19 p. 100 à is d'infirmités mul- ! quence, la présomption du jour de l'incorpo- 
tir 60 p. 1 pou Iles résultant de | ration. Mais nous avons estimé également, 
r sitmplen t aggravées par le ser- | ca principe une fâis admis, qu'il ne devait 
wire pas jouer unilatéralement.:Si on peut admet- 
l du 22 juillet 1912 avait ramené à | fre après l’incorporation une cerliane période 
4 100 1 In auin inlemmnisable pour | durant laquelle la présomption ne joue pas, 
LE s infirmités 1 laut d’affections con- | sauvegardant ainsi les droils de l'Etat, il faut 
trac te 1 aguravées ( riode de guerre. aussi, pour sauvegarder les droits des jeunes 
] sation du ret-loi du 20 janvier 1910 | soldats, admettre, après la libération, une pé- 
e' \ loi du 9 seplembre 1911 aurait pour | riode au moins égale durant laquelle la pré- 
£ yience de reprendre la législation en | sampiion continuera à jouer, et cela pour les 
C jer septempre 1939 mêmes raisons. Nous disons « au moins 
{ tte date, si le infirmités, queïlle | égale ». A vrai dire, et à la réflexion, il nous 
étais bien indemnisa- | apparaît que, même dans ce cas, les risques 
Î partit 10 p. 160 fallait qu'elles | ne sont pas équilablement réparlis, 
e été con es ou ag:ravées au cours Rentré chez lui, le jeune soat libéré n'a 
(si ‘1ations de guerre, ou d'expédilions dé- | aucun moyen de contrôle pour dépister une 
cla campagnes de £gue Toutes celles | affection antérieure. I a été pendant une 
Qu, par contre, avaient €!1# conlraclées: ou { période déterminée souslrait.àsson milieu, à 
activées en tebnps de paix restaient jt | son éhre de VI. Sounis à des fatigues,; #des 
ciabies du décret-0j du 20 octobre 1955 fixant | intoupéries, à un régime alimentaire et à 
Le minimum jiademnisab'e à 25 p. 100. Nous | des conditions d'hygiène que nous aimerions 
Tr rons donc à celte s )n, pouvoir dire aussi bonnes que possible. Quelles 


Celle différence de traitement ne se justifie 


e té par aucune raison, d’ordre médical 

© », Elle est purermen arbitraire. Le 

qui vous est soumis, en proposant 

i in du décret-loi du 39 octobre 1935 

iniforméinent à 10 p, 100 le mini- 

1 vmmni<ab e, sans aucune distinciion 
gorisatio1l 

Pa ntre, nous avons estimé superféta- 

dernier paragraphe de l'arlicle 4, ainsi 

En cas de pluralité de Ksions dont 

est pas incurable, le militaire ou 

dim p { mporaire pour 

ñ de ses firmilés »,. Accorder une 

jee temporaire à iles les infirmités 


À 
t 
Le 

vita au'nnn 

ie € 111 secuit 


ju 


e d’entre elles n’est 


De Vs on 7, ue PP bed at me pus 75 Ds me Dh nd 
p 
/ 


i rable, nous a semb'é un non-sens 
oi Celle disposition est d’ailleurs 
aux siipulalions des troisième et 
ji cine paragrapaes de l'arlicle 3 qui déc!a- 
qu'il y a leu à p \ définitive lorsque 
‘ est incurable et à pension tempo- 

sque l'infirmité n'est pas incuratble. 
\ — La question d \ présomption 


Le À 
/ 


préoccupé 
les béné- 


/ 
] 


ali 0 J1e Je65S 
Î s de la loi des p ns, Le décret-loi 
ll janvier 1910 et ja loi du 9 septembre 
doit avaient fa une sorte d’amalgame des 
üi ; ét 5. Il imporlait de rendre à l'ar- 
sa véritable po 4 
N VONs d envisaré cinq cas dis<- 


ait de maladies consta- 
temps de 





orallon en 


ndant l’incorporalion au cours d’ex- 
n° s déclarées campagnes de guerre, 


service en 
1 de maladies constatées 
3 Imililaires de carrière 
ant compile des disposil 

gui! convient d'élablir pour la 
Euvtre, nous p'oposons, que da-présèm 
pu -se jouer à dater ue l'inconporalion, jus- 
qu'a l'expiration du sixième mois suivant le 
relour dans les foyers, Pour les militaires de 
carrière, nous repris les dispositions 
autéricures déclàrant que uve sera tou- 
rs à administrer, ins les cas où ils 

t dans les dispositions prévues dans 

leux premiers paragraphes 


penaa it le 


MES Pan bes En Es 2370 Pn 
L— 
oo 


= 


ions spéciales 
période de 


s 
=: 


avons 


| 
Sudui « 


Po les prisonniers, nous avons tenu à 
rendre le texte de 1 nance 45-802 du 
) 4945 instituant le contrôle médical 
iers rapatriés: la présomption joue 

t les six mois suivant leur retour, Si 


i a eu lieu avant le 1 mars 1915 ct au 
ird jusqu’au 30 juin 1916 pour ceux qui 
ÿ rès cette . Une mention 


nous à paru nécessaire pour les pri- 


CRE LEA il De 
[a] 
? 


\ ns repris pour eux les dispositions 

] ilaire 016 TL du 18 septembre 1916 en 
int que la présoi on jouera pendant 

Î mois suivant la date de libération de 
î mm du ter re « sidaient, Nous 
La ne préf | \ multiplicité 
de: dates, résultant des lJibéraltions succes- 


ds voir la présomplion icr pendant les 


Eix ) 1 date officielle de la 
Libération du territoire, soit le 
6 ASSEMB, NATIONALE. S. de 1917, — 10 Octobre 1947. 


6 mai 1945. 


_ 


ant élé dans son organisme les réactions pro- 
duites ? Quelles en seront les conséquences ? 
Le service lerminé, on le renvoie chez Jui 
= aucune précaulion, à charge pour lui 


| de faire une nouvelle réadaplalion à la vie 


civile, de se soigner, quelles que soient les 
condilions dans lesquelles il se trouve, 

L'Elat, par contre, lorsqu'il incorpore un 
jeune homme, possède tous les moyens mo- 
dernes d'greslgalions scientifiques et médi- 
cales. 11 çst à même, par Ges examens, par 
des analyses, pair des réactions de déce’er, 
même chez un sujet apparemment sain, le 
délail infime qui prédispose à certaines 
carénces, Eclairé, il peut prendre toutes ses 
précautions, I1 se doit dès lors de n’incorporer 
que des sujets sains, parfaitement aptes à 
l'accomplissement du service et de renvoyer à 
la vie civile ceux qui lui paraissent douteux, 
afin de ne pas conserver des individus qui 
pourraient devenir pour lui une source de 
fulures. Mais, à partir du moment 
où il court le risque, il doit l’endosser com- 
plètement et en accepter toute la responsa- 
bilité. 

C'est pour ces raisons qu’il nous a paru 
opporlun de réduire au trentième jour après 
‘incorporation le point de départ du jeu de la 
présomplion d'origine et de l’élendre au qua- 
tre-vingt dixième jour suivant la date du 
relour dans les foyers. 

l nous est apparu également qu'à défaut 
de la présomption, il importait de permettre 
aux intéressés de faire preuve par tous les 
moyens de l'imputabilité au service de leur 
affection. Les mots « par tous les moyens » 
doivent ètre pris dans leur sens le plus large 
et englober toutes les sortes de preuves admi- 
ses au droit commun. 

Une mise au point nous à 
nécessaire en ce qui concerne la preux, 


charges 


même paru 
par 


contemporains des faits évoqués. Faute de 
cela, et pour ce seul molif, ils sont impitoya- 
blement rejetés, 11 y a là un abus nettement 
caractérisé, On ne peut produire une atles- 
tation qu’au moment où elle est demandée 
et on ne saurait imputer à faute aux intéres- 
sés le fait que la demande n’est pas contem- 
poraine des faits. Sans doute ne faut-il pas 
exagérer en sens contraire et prétendre dur 
toule attestation quelle qu’elle soit, doit étre 
acceptée, 

Il nous a paru nécessaire de souligner dans 
loi que le fait qu’une attestation soit de 
date récente et non contemporaine des événe- 
ments évoqués ne doit pas être considéré 
comme une raison suffisante de rejet de ce 
moyen de preuve, 

En dernier lieu l'expérience a montré qu'il 
est parfois fort difficile de faire constater offi- 


“element une affection lorsque les poslulants 


ont été libérés du service, IL imporle sur ce 
point d'indiquer que, comme cela s'est fait 
d’ailleurs pour les prisonniers, les services 


officiels de la sécurité sociale, dispensaires 
publics ou agréés, hôpilaux, sanaloria pour- 





ront délivrer des attestations qui devront êlre, 


ktémeignages écrits, attestations frais. 
on a pris l'habitude d'exiger firtes témoi- 
gnages, pour tre pris en considération, soient 


ché. 


Annexe n° 476 
nn 


au point de vue constatations officielles pris 
en considéralion au même litre que les billets 
d'hôpitaux militaires. hs 

Art, 6. — Avant le 2 septembre 1939 
les décisions de rejets devaient être motivées 
Le décret-lei au 20 janvier 1940 et la Joi du 
9 septembre 1911 faisaient une obligation pou 
l'administration de motiver les décisions pe | 
portant aussi bien les altributions que Jes 
rejets de pensions. Cela semble logique, Nous 
avons donc repris ce texte, 

Art, 7 .— Pour l'article 7 tendant à fixer la 
transformation des pensions temporaires en 
pensions définitives, nous avons repris les dis. 
posilions en vigueur au 1e septembre 19%. 
rétablissement des périodes biennales pour les 
pensions temporaires avec transformation en 
pensions définitives au bout de quatre années 

Toutefois, nous avons pensé qu'il importait 
de martenir dans un cinquième paragraphe 
Ja disposilion en vigueur dans le décrel.o] 
du 20 janvier 191 concernant la consolidaljon 
en pensions définitives au bout de trois ans 
des pensions temporaires concédées pour bles 
sures Il va là un progrès législation 
qu'il importe de soüligner. 

Nous avons également estimé qu'il v avait 
lieu de fixer dans les dispositions prévües par 
l'arrêté Sangavrac du 28 août 1923, concernant 
la transformaälion en pensions définitives des 
pensions lemymwoiraires qui auront cessé d'être 
servies pendant un certain temps comme nat. 
teignant plus le degré indemnisable, Le point 
de départ à partir duquel doit être compté 
le délai de quatre ans fixé par l’article 7 doit 
être fixé à la date de la première pension 
lemporaire concédée, Ce n’est que la consé- 
cration légale d'un point de droit qui ne sau- 
rait soulever aucune difficulté, 

Art. 9 — Les modificalions apportées à l'ar- 
ticle 9 par le décret-loi du 20 janvier 190 et 
la loi du 9 septembre 1941 enlevaient aux can- 
didals à pension la possibilité de se faire 
assister devant le centre de réforme par un 
médecin civil. Elles avaient été rapnorléeé 
par des dispositions parues dans la loi du 
» juin 1913 qui autlorisaient la présence du 
médecin traitant, 

Nous acceptons naturellement ce retour à 
Pancienne législation mais nous vous deu 
dons en méme temps d’abroger la oi du 
27 janver 1942 qui a modifié profondément 
l’article 9, Cette loi enlève, en effet, toute 
garantie aux candidats à pension pour €va- 
luation de leurs infirmités, Elle élabiit dans 
son ariicle {er que les taux fixés par le guide 
barème ne sont qu'indicalifs pour toutes les 
affectons aulres que les ampulalions et les 
exérèses d'orgares. Elle ainsi à l'ex 
pert toute lalilude pour évaluer les infirmilis 
aussi bien au-dessous qu'au-dessus Ju taux 
fixé par le barème, Cette disposilion doil dis- 
paraîlre. Il imporle, en effet, de donner aux 
pensionnés la garantie d'un taux mirimum 
que l’2xpert est tenu d’appliquer, Il cor i 
à co sujet de rappeler les instructions don- 
nées aux experts en 1919 par la circuiaire 85! 
du 10 juillet qui s’exprimait ainsi: « L'accueil 
des candidats à pension sera bienveillant. Le 
médecin qui a combattu avee le mutilé ne 
peut être Son an F andonner 
toute teñdanre réstrictive rdér "de 
non Les (ra 


, SCules 


Noug 


laisse 


sous-estimer les candidats à 
nations. formulées conformément &ux indi 
cations du barème évolueront uniquement 
contre les taux les plus favorables qui y sont 
inscriæ. » 

Par contre, la loi du 27 janvier. 192 conticnt 
une des rares dispositions favorables aux 
valides inscriles dans la législalion de Vichy 
Elle déclare, en effet, que les pourcentages 
d’inva'idité doivent correspondre à l'ensem 
ble des troubles fonctionnels et de la gène 
fanct'ionnelle äâe l'intéressé et tenir comp'e 
de l'atteinte de l’état général, 

Ceci revient à dire que les troubles fonc 
tionnels ou l’alteinte de l’état général, € 
cubfs aux jinfinmités imputables au service, 
doivent faire l’objet de l'application d'un taux 
spécial d'invalidité. 

Celle disposition est équitable et juste. 1 
convient donc &e la retenir, car certaines n 
validités, blessures ou 


maladies ont parfois 
| {es conséquences au moins aussi graves 








sinon plus, que la blessure ou la maladie 
elle-même. Nous pensons à tous les mures 
des organes génitaux par exemple dont le$ 


e 


| pourcentages sont calculés uniquement Si 
‘ ics destructions totales ou partielles desuis 
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unes sans tenir compte de leur retentisse: 
. ur l'état général des sujets. Nous pen- 


aussi à tous les thoraqués auxquels on 
crime cinq ou six côtes et que l’on refuse 
…) couvent d'indemniser pour cetle ampu- 
tion d'une partie de leur squelette, sous pré- 
texte que l'opération a été pratiquée en vue 
1 l ouérison de la tuberculose. Or, l'indem- 
nisalion de la tuberculose est une chose et 
l'ahation des côtes ‘en est une autre. Gelte 
ablaton doit ire indemnisée à part, car elle 
Hhsictora même si et lorsque la tuberculose 
ra cucrie. Elle entraîne une gêne fonction- 
‘une atteinte à l'état général dont il 
doit ètre tenu compte. 3 
Nous vous proposons donc !:e maintien dans 
le nouvel artiele 9 des deux paragraphes cor- 
dants, tirés de la loi du 27 janvier 1942, 
rt 40. — Le décret du 20 janvier 1910 et 
la Loi du 9 septembre 191 contenaient dans 
‘tactior leur article 10 deux disposi- 
uvelles. Nous vous demandons de 
maintenir l'une et de supprimer l'auire. 
En vrem'er lieu il s'agit de maintenir Île 
nnlacement du mot « mutilé » par le mat 
juvalide », élendant ainsi le bénéfice de 
rise 40 à {ons les malades sans distinction. 
n 4931 on avait assigné au mot « mu- 
{il nn sens étroit, voulant ne comprendre 
< vocable, que ceux qui élaient réclle- 
nent victimes d'une mulilation, Une cireu- 


] lu 43 novembre 1491 avait étendu le 
néfice du terme aux malades ayant <on- 
trac! ir infirmité au cours d’une campagne 
de guerre, En remplaçant le mot « mutilé » 
1 li d'a i * le décret-loi du 20 jan- 


invalide 
| 10 avait mis fin à toute ambiguïté, Ce 
terme d'invalide doit être maintenu, 

Pa ntre, le décret faisait une obligation 
ix bénéficiaires de l'article 10 de se «ou- 
elfro tous les trois ans à une visite du 

de réforme en vue du maintien ou 

suppression du bénéfice de cet article, 

mème lorsque leur pension était de- 

définilive. Cette disposition ne peut 
maintenue. L’article 10 n’est pas, en 

in accessoire de la pension, Il fait 

intégrante de cette dernière. Les Jibei- 
même des notifications en font foi. Il 
lone suivre je <ort de la pension. 

Ce sont ces deux dispositions que consacre 
li nouvelle rédaction de l’article 10. 

Art. "11, — Nous avions pensé à rétablir 


mt Pet D LS, 8 


l'article 11 dans le texte en vigueur au 1{0r sep- 
tembre 1939. Mais nous avons estimé qu'il 
lait u‘ile d'y introduire un paragraphe sanc- 
tionnant la promesse faite le 12 décembre 
4917 par le GouvernemenE ors des débats à 


Chambre au cours de l'élaboration de Ja 
loi du 21 mars: 

« Je tiens à donner l'assurance la plus po- 
gitive, disait M. Abraini, sous-secrétaire d'Etat 
à la zucrre, que toutes les fois qu'un appareil 
dc prothèse sera reconnu inutilisable ou mal 
icËr$, Je service de santé fera, de ce chef, 
lapplralion du degré supérieur du barème, » 

Ne figurant pas dans la loi, cette mesure 
clé apMiquée avec plus ou moins de. bonne 
Volonté, et les intéressés n'avaient, en tout 
aucun recours légal devant les diverses 
Jurid!: lions en €as de non-application. 

Nous vous prop@ons donc d'introduire in 
fine un paragraphe comblant celle lacune 
€t précisant les droits des intéressés. 

Art. 43, — Le décret du 20 janvier 1930 
€l la loi du 9 septembre 1941 n'avaient pas 
INGduIG cet article. Par contre, la loi du 
4! Janvier 1943, que nous vous avons de- 
uandé d’abolir, contenait, dans son article 4er, 
Cériaines dispositions que nous avons voulu 
maintenir. 

Les dispositions étendent aux enfants adop- 
{ils le bénéfice des majorations de l’article 143 
üans les mêmes conditions qu'aux enfants 
légitimes et aux enfants naturels reconnus 
Sous les conditions fixées pour la reconnais- 
sance à l’article 26. Elles en fixent les condi- 
10nS: l’acle d'adoption devra avoir élé passé 
4 une époque où l'état de santé de l’adoplant 
ne pouvait laisser prévoir une issue fatale 
à brève échéance. 

Gelle extension du bénéfice de l’article 43 
_— à paru parfaitement légitime. Son main- 
: N nous oblige à vous proposer de modifier 
RE ce sens la rédaction de l'article 13 et 
anicles 464 19 et 3) JEPOIUIOns, dans 168 
corres son 1. 19,€t 20 bis. Les adjonctions 
orrespondantes s'insèrent dans leur rédac- 
Üon au lieu et place voulu par le contexte. 
7. ASSEMB. NATIONALE. S, DE 4947. — 42 octobre 


Mais à côté de ces modifications, nécessi- 
tées par l’abrogation de la législation vichys- 
soise, nous avons tenu à rappeler aussi l'or- 
donnance du 23 octobre 1945 remplaçant les 
majorations prévues à l’article 43 par les al- 
locations familiales et de salaire unique pour 
les invalides en possessioh d’une pension à 
un taux égal ou supérieur à 85 p. 1%. 

Non pas que nous nous élevions contre 
les dispositions prévues par cette ordonnance, 
mais nous sommes toujours demeurés inquie{s 
du fait que les textes d’application n’en sont 
pas encore parus en ce qui concerne da partie 
des ailocalions familiales. 

Nous ignorons donc totalement quelles dis- 
positions exactes seront prévues pour cer- 
lains bénéliciaires actuels de l'article 13 et 
notamment pour les enfants atteints d'une 
infirmité incurable. 

Le texte que nous vous proposons d’adop- 
ter est donc à proprement parler conservatoire 
et se borne à stipuler que tous ceux qui 
ne rentreraient pas dans le champ d’appli- 
cation de ladite ordonnance ou se trouve- 
raient lésés par <on appiication pourraient 





continuer à se réclamer du bénéfice de l'ar- 
ticle 13 

Nous éouhaitons que cetle clause de style 
n'ait pas à êlre appliquée, mais nous avons 


pensé qu'il était de notre devoir de sauve- 
enir sur ce point précis afin d’évi- 
ler si faire se peut tout réveil désagréable aux 
bénéfieiaires de la loi, 

Art, 11. — La Joi du 9 seplembre 1911 
it ajouté au texte de l'articie 4% de la loi 
du 51 mars 4919, modifié par la loi du 23 mars 

928, deux paragraphes supprimant totale- 
ment ja pension des veuves qui,se remarie- 
raient après le 2"scptembre 1938 où qui vi- 
vraient en état de <oncubinage notoire, 
C'était l'aboutissement d’une longue campa- 
gne contre les veuves de gucrre remariées. 

Nous ne reviendrons pas ici sur la ques- 
Üon de savoir «i la pension doit être main- 
tenue intégralement aux veuves qui se re- 
marient comme elle l'es en faït aux veuves 
de fonctionnaires ou aux veuves des viclimes 
d'accidents du travail. 

Pour le moment, nous nous bornons à re- 
prendre le texte de 1939, nous réservant, dans 
un avenir prochain, de reconsidérer la ques- 
lion dans un projet de loi tendant à faire 
aboutir la revendication commune à toutes 
les victimes de la guerre: le maintien de 
la pension inté le à toutes les veuves de 
guerre, &ans aucune catégorisation, 

Nous avons tenu également à modifier le 
texte en vigueur en 1939 pour faire bénéfi- 
cier automatiquement de la pension au taux 
normal les veuves des grands invalides pen- 
sionnés au taux de 85 p. 100 et au-dessus, sous 
réserve, bien entendu, des conditions d'’an- 
tériorité du mariage, 

Il s’agit là de remédier à une situation 
lamentable résultant du fait que les gri 
invalides, comme les ampulés, par exen 
ne décèdent presque jamais de l'invalidité 
proprement dite qui a motivé leur pension 
li en résulte des contestations sans fin, alors 
qu’il n'est pas douteux que la cause du décès, 
soit directe, soit, le plus souven*, indirecte 
est bin l'affection qui a motivé la réforme. 

I va sans dire que nous maintenons les 
dispositions accordant la pension au taux de 
réversion pour les veuves d’'invalides décédés 
en possession d’une pension au taux de 
60 p. 100. 

Art, 15. — Le décret-loi du 20 janvier 1910 
apportait deux modifications importantes au 
texte en vigueur au {tr septembre 1939. 

La première faisait à la veuve une obliga- 
tion absolue de faire la preuve de relation 
de cause à effet entre le décès et la bles- 
sure reçue ou la maladie contractée ou ag- 
gravée au service. IL lui fallait constituer 
un vérilable dossier médico-légal et elle avait 
à supporter seule tout le fardeau de ja preuve 
d’imputabililé pour les décès consécutifs à 
des maladies, On sait tout l'abus qui fut 
fait de ce texte et les nombreux reje!s dont 
il fut le prétexte, 

Notre proposition de loi en prévoit la sup- 
pression et le retour au texte de 1929. 

La seconde permettait au ministre de se 
faire délivrer par les administrations l:s dé- 
tenant tous documents concernant les décès 
ayant donné lieu à une demande de pen 


Du: 











1947, 


sion. 


Nu avons estimé cétte- mesure logique 
et utile, Notre proposition l'a donc mainte- 
nue 

Toutefois, nous tenons à préciser que le 
rapport demandé au médecin ayant donné 
les dernicrs soins ou ayant constaté le décès 
devra faire ressortir la relation cnt | 





et la maladie, aussi bien contlrac g- 
gravée en service, C’est une dispos u3 


nous tenons à inscrire dans ia loi pour éviter 
toute fausse interprétation. 

Art. 19 — L'article 19 fixant les taux des 
pensions de veuves n’a pas été modifié par 
la législation de Vichy. Mais nous avons e3 
timé, pour mettre fin à une regrettable in- 
terprétation, qu'il convenait de préciser ce 
que l’on entendait par pension de l’invailide 
à 100 p. 100. IL est bien évident que cet!e 
pension é’entend globalement, c’est-à-dire 
qu'elle comprend à la fois la pension, l'allo- 
cation de grand invalide et l'allocation de 
grand mutilé. 

1 


ous vous proposons donc une réaction 
nouvelle de cet article tenant compte de celte 
raise au point. 

Art. 933. — La bre 1911 avait 


modifié l’artic 31 mars 1919 





concernant LH n des n- 
dants du pri { nes jus- 
lifiant avoir € nu des orphelins 
décédés dans des conditions ouvrant droit à 


pension. 

Une ordonnance du 23 août 195 a modifié 

son tour cet article 33. Il n'y a donc pas 

lieu d’en reprendre le texte paru au Journal 
ï ’articde 23 de la 


ioi du 9 septembre 1911 a 616 abrogé et rem- 
placé par >» texte de l'ordonnance pré- 
Art. 49, — Le décret du 20 janvier 1910 
avai 10difié le texte des paragraphes f1{°r 
et 2 de l’article 49 conct À des fonction- 

iaires ei ouvriers civils et militaire 
Us iVOnsS TCpris e texte | Ir en 


tenant comple qu'il y avait sur ce point 
une grave lacune à combler. 


n très grand nombre d'agents visés à l’ar- 
ticle 49 sont, en effet, en réalité des agents 
qui accomplissent, surtout en temps de guerre, 
u travail assimilabla en tous points à un 


1 
ervice militæire, Les ouvriers des arsenaux, 
s agents techniques, les chefs d'£ quipe, etc 





jue à on appeile du terme générique d'assi- 
mliés, sont, en rcalité, de véritables militaires 
de carrière. Il n'y a donc aucune raison 
pour qu'ils ne bénéficient pas des mêmes 
ivantages, Or, ils sont exclus de la jouissance 
des articles 59 ct 60 (cumul des annuités de 
servi 1 la pension d'ancienneté), de 
l’arlicle 13 (majorations d’enfants), de l’arti- 
cle 4 (usage du carnet de soins médicaux), 
de l’article 65 (barème le plus favorable), de 
l'article 67 (aggravation de pension). Is ne 
peuvt pas bénéficier des all lions aux 
grands invalides ni des réductions sur les 
chemins de fer, La loi ne prévoit pas pour 
eux j’aide de l'office accordée par l’arlicle 76 
pour la réadaptation au travail 

Si, dans le cadre de notre projet de lai, 
nous ne pouvons toucher aux allocations de 
grands invalides ni aux réductions sur les 
‘hemins de fer, nous pouvons, par contre, 
laire bénéficier les invalides visés par le pré- 
#nt arlicle des disp ski s des articles d 
la loi dont ils étaient exclus. Le cumul des 
innées. d'ancienneté, les soins gratuits, le 
bénéfice de l'office, etc. n’ont aucun motif 
de leur être refusé. Ce faisant YUS 4 le 
derons une juste et légitime réparation à una 
catégor de mutilés aussi dignes d'intérét 
que tous les autres 


1 

C'est pourquoi nous proposons d'’adjoindre 
à la liste prévue au paragraphe premier de 
l'article le bénéfice des articles 13, 59, G0, G 
67, 68 et 76. 

Art. 63. — L'article 61 avait été prof 
ment modifié par 
en demandons l’abrogation pour les raisons 
suivantes : 

D'abord la loi du 8 février 4912 portait une 
atteinte grave à l'esprit qui avait dicté la ré 
daction de l’article 64. Que disait en effet cet 
article dans son paragraphe premier: « L'Etat 
doit à tous les militaires et les marins bént 
ficiaires de la présente loi, leur vie duran 
les soins médicaux, chirurgicaux et pharma 
ceutiques nécessités par la blessure recue ou 
la maladie contractée ou aggravée S 


mt 


Servic 





t qui a motivé la pension ». 
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Or, la loi que nous vous proposons d’abro- 
ger a remplacé les mots « qui a motivé la pen- 
sion » par les suivants: « qui donnent lieu à 
pension ». | 

Il en résulte que pour tous les invalides 
dont le taux a été abaissé au-dessous du mi- 
nimum indemnisable, pour tous ceux qui sont 
frappés par la revision des pensions, le droît 
au bénéfice des soins gratuits est supprimé. 

Sans doute a-t-on envisagé pour les uns 
comme pour les autres la possibilité de faire 
appel aux offices départementaux des anciens 
combattants pour demander le rembourse- 
ment total ou partiel des frais médicaux, €hi- 
rurgicaux ou pharmaceutiques engagés pour 
soigner les infirmités précédemment pension- 
nées Il n’en demeure pas moins que le béné- 
fice des soins gratuits ne résulte plus de 
l'exercice d’un droit, mais de l'obtention 
d’une faveur, d’une sorte d’aumône qu'il faut 
solliciter, qui oblige à remerciement, et qui 
peut, d'ailleurs, être accordée ou refusée sans 
aucune nécessité de justification légale. 

Or, reportons-nous äaux débats qui ont pré- 
cédé la rédaction de l’article 64. A la page 280 
du livre de Valentino sur la loi Lugol, nous 
lisons : 

« Le législateur a entendu donner les soins 
à tous les militaires et marins bénéficiaires de 
la loi. Or, on est bénéficiaire de la loi, non 
pas uniquement lorsque l’on a reçu une pen 
sion en vertu de cette loi, mais aussi lorsque 
l’on a bénéficié de l’'imputabililé au service 
par preuve ou par présomption. De sorte que 
devraient bénéficier de VParticle 6% tous les 
militaires ou marins atteints depuis le 2 août 
4914 d’une infirmité rattachée au service par 
un lien réel ou présumé queîle que soit sa 
gravité et quelque conséquence médico légale 
qu'elle ait entraînée », À 

La volonté du législateur ne peut être mise 
en doute. C’est bien tous ceux qui sont at- 
teints d’une infirmité ayant motivé leur pen- 
‘i} a entendu faire bénéficier des soins 
gratuits. Une seconde raison vient encore mi- 
liter en faveur de l’abrogation: c’est que la 
loi du 8 février 1942 à, en fait, exclu les mu- 
tilés et pensionnés du contrôle de Fapplica- 
tion de l’article 61. 

-Or, nous savons par expérience combien le 
maniement cet arlcie délicate. 
La dans Île du plus 
grand ombre possible de représentants des 
victimes de la guerre, ne Sera jamais inutile 
pour tenter d’'aplanir (outes les difficullés qui 
pourront survenir. 

Les commissions 
avant 1929 compr 


sion qu 1: 


de est chose 
présence, s commissions. 


fonctionnant 
résentants 


tripartites 
naient quatre r 


des pensionnés bénéficiaires de l'article 61 
avec voix délibérative. La loi de Vichy a ré- 
uit leur représentation à un présent, aver 
seuiement voix consultative, sauf pour les 


questions intéressant particulièrement les mu 
tilés où il retrouve sa voix délibéralive 
Il importe donc de revenir à une plus 


n de ce contrôle qui doit ax 


saine 
ir pour 


'AanIsatl 











but de dépister réellement la malhonnéleté, 
et non pas de se livrer à de savants calculs 
de moyennes, de s’ingérer dans la thérapeu- 
tique ordonnée par tel ou tel médecin ou de 
contrôler le nombre de clients de certains 
confrèr La grève des médecins est venue 
donner un avertissement salutaire aux cou 
peurs de cheveux en quatre, aux calcuiateurs 
émériles et, sur ce point, nous nous Ssom- 
mn utachés à apporter à la rédaction de 
l'article 61 les correctifs rendus nécessaires 
} les expériences récen!les, 

En troisième lieu, la loi du 8 février 1942 
Hrmitait le choix du médecin et du pharma- 
cien parmi ceux qui étaient âgréés par le 
secrétariat aux anciens combattants. 
Sans vouloir à er à cette clause une im 
portance exagérée, nous estimons, malgré 
tout, qu'il importe de la faire disparaître afin 
d'éviter toute tentation pour l'avenir. 

Comme nt 14929, le choix ne doit être Ni 
mi! ( ir la bonne volonté et la comné 
tence du ‘decin, du chirurgien ou du phar- 
macien qui veulent bien accepter les bons du 
carnet de soims 

Enfin, il est un dernier point sur lequel il 
est de notre devai d'attirer l'attention: il 
concerne le remboursement des frais de <é- 
jour des malades hospitalisés dans 1 étabtis- 
sements agréés. Le texte de ncien article 61 
prévoyail que: 

« À l'hôpital public on au sanatorium -‘pu- 
blic, l'Elat payera les frais de séjour au tarif 
des salles militaires ou des salles civiles de 
cel hôpilal ou au tarif de ce sanatorium. A 





l'établissement privé, l'Etat payera les frais 
de séjour au tarif des salles civiles de l’hôpi- 
tal public ou du sanatorium public le plus 
voisin de cet établissement ». 

Ces dispositions seraient parfaite si l'Etat 
pouvait assurer immédiatement à tous ceux 
qui en ont besoin une hospitalisation dans un 
établissement où un sanatorium public. Si un 
invalide qui, en application de la ioi, reçoit 
gratuitement des soins nécessités par son 
état et ce, dans des conditions normales de 
confort et de propreté, veut un supplément 
de luxe, il lui appartient de le payer de ses 
propres deniers. 

Mais si l'Etat, dans l’impossibilité d’hospi- 
taliser un malade dans un de ses élablisse- 
ments par manque de place, l'oblige à se tour- 
ner vers les établissements agréés, il est équi- 
table que, dans ce cas, il assume entièrement 
les frais de cet hospitalisation. Or, il n’en est 
rien. L'Etat paye le prix de l’établissement le 
plus voisin et c’est le mutilé qui, sur la mo- 
deste pension qui lui est allauée, doit préle- 
ver la différence réclamée par l'établissement. 
C'est à la fois une injustice flagrante et la 
négation même du principe des soins gra- 
tuits. 

Notre projet de loi vous propose donc de 
déclarer que toutes les fois que lEtat sera 
dans l’impossibilité d'assurer l’hospitalisation 
immédiate d’un invalide dans un élablisse- 
ment ou sanatorium public, il devra effectuer 
le payement de l'hospituisation dans Je sana- 
torium agréé indiqué per le service médico- 
social sans que l’invalide soit tenu au moin- 
dre débours personnel. C'est une mesure de 
justice et d'équité. 

Art. 65. — L'article 65, même dans sa ré- 
daction au 1er septembre 1939, limitait striete- 
ment l’âäprlication du barôme le plus favora- 
b'e. Le décret-loi du 20 janvier 1940 avait en- 
core renforcé les mesures édictées à ce sujet, 
le réservant aux infirmités résultant de faits 
de guerre nettement établis. 

Sans doute. nous pourrions souhaiter voir 
é'endre les dispositions de ce barème à tous 
les bénéficiaires de la loi du 31 mars 41919 
pour mettre enfin en pratique le principe de 


justice élémentaire qui veut qu'à infirmité 
égale corresponde une réparation égale. En 


écrivant ces mots nous pensons aux viclimes 
civiles. Mais le projet qui vous est soumis se 
limite étroitement à la loi du 31 mars 1919. HI 


ne nous appartient donc pas de chercher à 


en étendre le bénéfice aux tributaires d’autres 
ais. 

Nous nous en tenons au texte de 1939, sous 
réserve de quelques retouches de détail. 

Art. 68. — La rédaction de l'article GS telle 
que figurant dans la loi du 9 janvier 1910 est 
vertes celle dont les répercussions ont été les 
plus néfastes pour tous les invalides. 

Cet article prévoyait en premier lieu que 
toute aggravation de maladie survenant après 
un délai de cinq ans à dater de la concession 
de la première pension définitive ne pouvait 
être prise en considération. C’était priver le 
plus grand nombre des malades du bénéfice 
de l’une des dispositions les plus importantes 
de la loi du 51 mars 1919. 

De plus, le même article édictait que toute 
demande en aggravation remetlait en cause la 
pension entière et la rendait revisable en tous 
ses éléments. Ainsi Conc une pension à titre 
définitif pouvait se voir diminuée, voire même 
supprimée si l'expert déclarait que l'invalidité 
du requérant ou l’un des éléments de cette 


invalidité s’élait amélioré, si la commission 


de réforme elle-même jugeait opportun de 
revenir sur une imputabilité précédemment 
admise. 


Ces disn 


positions fermaient pratiquement la 
porte à ti 


ute demande en agzravation. Elles 


furent graves, quant à leurs répercussions, sur 
tous les malades notamment, Nombreux fu- 
rent ceux qui, ne voulant pas risquer une di 
minution, souffrirent et moururent avec une 
iggravation qu'ils ne pouvaient soigner. Nom 
breuses furent les veuves qui se virent refu 
ser le droit à pension sous le prétexte falla- 


cieux que le mari n'était pas mort de la ma 
ladie cause de Ja réforme, toute aggravation 
ayant été rendue imnossible à constater. Nom- 
breuses furent aussi celles qui, pour les mêû 
mes raisons et par suite du jeu de la posté 
riorilé du mariage, ne purent que 
de la pension au taux de réversion. 

Ces raisons suffisent amplement à justifier 
le retour à la législation en vigueur au {°r sep 
tembre 1959. 


nénéficior 
DONICIICIOTI 


“ms 


Le projet qui vous est soumis va plus loin 
encore en supprimant toute limitation de dé. 
lai pour les demandes en aggravation qu'il 
s'agisse d’infirmités contractées en temps de 
guerre ou en temps de paix. 

L'article 68, dans sa rédaction de 1929, pré- 
voyait, en eflet, en application de la loi de 
1926, que les demandes n'étaient recevables 
après cinq ans que si les infirmités résul. 
taient de maladies contractées ou aggravées 
au cours d'opérations de guerre, Aucun arou. 
ment valable d’aucune sorte ne peut être ap- 
porté à l’appui de cette thèse. 

Nous vous demandons donc de déclarer que 
d’une fajon générale les demandes en aggra- 
vation pourront être présentées sans aucune 
limitation de délai, 

Art. 76. — L'article 76 de Ia loi du 9 jan- 
vier 1910 n’apportait que des modifications 
de forme à la rédaction du 4e septembre 1929, 
Il étendait le bénéfice de la rééducation 
veuves de la guerre de 1999. 

Cette disposition est naturellement à conser- 
ver; elle découlait d’ailleurs de Pancien texte 
et cette adjonction reste plutôt une modifiea- 
lion de forme. 

L'article 4 du présent projet de loi main- 
tient labrogation des articles 48, 50, 51, 52 
et 66 de la loi du 31 mars 1919. 

Les raisons en ont été indiquées. 

L'article 48 concernait les sapeurs-pompiers 
de eertaines places fortes, mis à Ia disposi- 
tion de l'autorité militaire par la loi du 
21 mars 1905 et l'arlicle 145 du décret du 7 oc- 
tobre 1907. 

L'article 50 concernait les mobilisés affectés 
aux établissements, usines, mines et exploi- 
{ations travaillant pour la défense nationale, 

L'article 51 visait les mobilisés détachés en 
exploitations agricoles. 

L'article 52 certains employés des chemins 
de fer de campagne, 

L'article 66, enfin, concernait le payement 
de certains arrérages en bons du Tréso 

Les intéressés visés aux articles précédents 
ont fait l’objet d'une législation spéciaie 

L'article 5 du projet maintient les disposi- 
tions prévues à l’article 4 du décret-loi 
20 janvier 1910 concernant les affectés 
ciaux visés par Particle 52 de la loi sur le 
recrutement du 31 mars 198. Deux traile- 
ments sont prévus, suivant qu'il s’agit de la 
catégorie A ou B. 

La situalion des ouvriers de compagnies de 
renforcement est également réglés par cel 
ticle. 

Aucune disposition n'ayant 616 prévue dans 
la loi du 31 mars 1919 pour ces deux catégo- 


T 


ries de mobilisés, nous avons repris simple- 


aux 


ment les dispositions du décret-'oi de 1940 
L'article 6 supprime pour les malades el 
veuves tout délai de mise en instance de } 


sion. 
I! s’agit là, en fait, d’une innovation rendue 
nécessaire par l’expérience qu passé. 
Actuellement, en effet, lorsque linvalidité 
ou le décès proviennent dinfirmités résn!tant 
de bhiessures, aucun délai n’est impo 
demandes de pensions. 
Par'contre, si l'invalidilé au 
té caucés par des infirmités 
demande «e 
ans les cinq 
du renvoi du 
ou la date du décès. 
Or, droit à réparation étant reconnu en 
‘as d’infirmilés dues an service miliaire 
conçoit mal que la répartition soit lin 
dans le temps lorsque l’infirmité à pour 6rl 
une maladie et ne le soit pas si eile à 

paur origine une blessure. 
On peut même dire, du point de vue Im 
cal, qu’à cet égard jes malades, bien plus 
que les blessés, ont besoin, en raison ces 
lais d’apparition et d'évolution qui caractléi 
sent les maladies, que l'exercice de ! 
droits à demander une pension ne Soil | 
nfermé dans un délai. 

Nous ne reviendrons sur les mu 
prorogations de loi que vous aviez dû ci 
ir avant 1979, Elles étaient toutes agrém 


} 
(ina 


‘5 de conditions plus ou moins justifi 


le déc: Û 
proven 
pension GG 
ans qui suivent ja 
mililaire dans 


te 


: { 
C5 1 


1 
1e 


cne 
SAN 





[RE] 
nace 
pas 


Il importe de faire cesser ces pratiques 


| revenir à un texte simple, clair et équitable 
L'article 8, entin, prévoit que tous ceux 
en application des textes dont Fahrogation 
lemandée, ont élé frustrés des droils à n: 
sion qu'ils auraient pu tenir de la légishai 
en vigueur au { septembre 1939 pourr 
réclamer le bénéfice intégral. C’est une 
p'e mesure de justice et d'équité 
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donc que la présente 
effet rétroactif au 4 septembre 
les dispositions établies pour le 
des arrérages de es nsions au delà 
s ne soient pas appliquées ici 
vons formulé qu'une seule réserve 
jonnée à l’article 3 nouveau de la 
voir que les mesures concernant le 
départ de la pension ne prendront 
\ la date de promulgation de la loi. 
sont, mesdames et messieurs, les 
lizgnes de la proposition de loi que 


8 demande 


etions à votre approbation. Nous 
pas voulu faire Œuvre démagogique 


‘ant ces articles nouveaux de la 
s pensions. Nous n’avons eu qu’un 
tant: défendre les intérêts légiti- 
victimes de la guerre, soustraire Île 
sible la reconnaissance du droit à 
aux fluctuations de la politique en 
de l’asscoir sur des bases justes et 

faire. en sorte que ceux qui ont tout 

au service du pays recoivent enfin, 
moins d’ennuis possible, la répara- 
leur est due. Nous avons conscience, 
nt, d’avoir travaillé pour le bien de 
iys, Car c’est travailler pour la France 
l'aider à s'acquitter de la dette sacrée 

contractée vis-à-vis de ceux qui 
salut. 


iT'é sort 


PROPOSITION DE LOI 
er, — Sont abrogés: 
| ret-loi du 20 janvier 
) septembre 1941, les 
8 févrie r 1942, 11 janvier 41943: 
décret-loi du 30 octobre 1945, modi- 
licle 4 de la loi du 31 mars 1919. 

À Sont remis en vigueur, tels + ils 
in 4er septembre 1939, les articles 67 
la loi du 31 mars 1919. 
— Sont remis en vigueur, 
és ainsi qu'il suit, les articles 3, 4 


9, AO UE A LAE -. 10, 15, 


vali- 


jan- 


1910, la loi 
lois des 27 


complétés 








— (Ojuvrent droit à PensioOr 
bl uT'é consta Q 
)ilitai d ns Q [0 
it établi qu'elles 1 
ements de guerre « 
le fait ou à l 
infirmit Caus )11 1COTAVC 
out dangers ou 6] , éprot 
| fait ou à l’'occa | di rvict 
\ droit à pension définitive quand 
causée par la blessure ou la ma 
reconnue incurable. 


pension t« 
pas recon 


mporaire tant 


rmilé n’est nue incurable 


int de départ de la pension est fixé 
le la demande formulée par l'inté- 
te disposition ne prendra effet qu’à 


sente loi. 
tem- 


la promulgation de la pré 
Les pensions définitives ou 


nt établies suivant le degré d'in 
validité constatée doit être au mini- 
10 p. 400. 


maladies constatées 
marins pendant leur 
de la guerre ou pen 
ont suivi leur renvoi 


J, Toutes les 
militaires ou 
On au cours 


SiX mois qui 


rs foyers, sont présumées, sauf 
coniraire, avoir élé contractées ou 
\ggravées par suite des fatigues, dan 
1 accidents du servi 

Il en est de même des maladies consta 
Pendant une expédition déclarée cam- 
] le guerre par l'autorité compétente ou 
pi nl 164 six mois qui ont suivi la date 
iclle les mililaires ou marins ont cessé 

barUCiper à cette campagne. 
“ D'autre part, la présomption bénéficie aux 
PHsonniers de guerre et internés à l'étranger, 
lilion que leurs blessures ou maladies 

été régulièrement constatées: 

v Soit dons les six mois suivant leur arri- 
tte, S'il s’agit de prisonniers rentrés en 
France avant le 1er mars 1916, date de mise 


45-802 du 
contrôle médical 
travailleurs et déportés; 
Soit tu plus tard lors de la deuxième visite 
nédicale prévue par l'ordonnance ne 45-802 
uU 20 avril 1945, la date limite étant fixée 

50 juin 1946, s’il s’agit de prisonniers ra- 
Patriés après le 4er mars 1945: di 


application de l'ordonnance no 
-0 avril 1945, instituant le 
des prisonniers, 


€ 


« Soit six mois 
1945, date de la 
France, pour les 


après la date du 6 mai 
libération officielle de la 
prisonniers ou internés à 
l'étranger, qui se seraient évadés et n'’au- 
raient pas, de ce fait, fait faire en temps 
voulu les constlalatiol officielles de leurs 
affections. 

« Les maladies 
service en temps de chez 
appelés ou engagés à partir d 
jour de service effectivement acco 
qu’au quatre-vingt-dixième jour qui 
leur retour dans ras foyers, seront présu- 
mées, sauf preuve contraire, avoir été con- 
tractées ou s'être aggravées par s uite des fa- 
tigues, dangers ou accidents du service. Cetle 
présomption repose sur la réalité des maladies 
ou infirmités constatées par les ne. sdecins mi- 
litaires et sur le dossier médical constitué au 
moment de l'incorporation. L'EUt pourra 
fournir la preuve contraire par tous les 
moyens. 

a Les militaires de carrière ne peuvent, à 
quelque date que remontent leurs infirmi- 
tés, bénéficier de la présomption d’origine. 
Hs ne pourront béné lic ier d’une pension d’in- 
ralidité qu'à charge par eux de faire la 
preuve par tous moyens de l’imputi ru au 
service. Toutefois, le régime actuel de la pré- 
somption continuera de jouer pour les infir- 
mités invoquées au titre d’expéditions décla- 
rées campagnes de guerre pat 
pétente. 

«a Au cas où les 
bénéficieraient pas de la 
par les paragraphe s 4er, 2 
article, il appartiendra aux ji 
la preuve de l’'imputabilité au service de leurs 
affections, par moyens de droit com- 
mun. La date récente et non conlemporaine 
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des faits des certificats, attestations ou té 
moignages invoqués ne sera pas une 1] 
suffisante de rejet de ce moyen de preuve 
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«a Tout bén ét iaire d’une pension tem] 
raire chez qui se sera produite une compl 
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de la période de deux ans, adresser une de- 
mande. en revision de pension sur laquell 
il devra être slatué dans les 
suivront la demande 

«a Dans un délai mn muim d quatre 
partir du point de départ légal fixé da | 
conditions indiquées dans l’a os 
tuation du pensionné temporaire doit être 
définitivement fixée, soit par la con 


de la pension temporal 


tive, soit par la suppression de 1l 
sion, sous réserve toutefois de l'applicat 
de l'article 68 de la présente loi. 


« Toutefois, au cas où les infirmités rés 
tent uniquement de blessures, la pension ten 
poraire est concédée pour trois ans. A l’expi 
ration de ce délai, la situation des pensionné 
doit être fixée défintiivement dans les condi 
tions prévues à l'alinéa précédent. 

« Les anciens titulaires d’une pension 
poraire dont la pension a cessé d’être 
en raison de l’abaissement du degré d’inva- 
lidité au-dessous du taux indemnisable, pour- 
ront, en cas d’aggravation de l’infirmité pour 
laquelle ils avaient été pensionnés, se met- 
tre à nouveat instance . pension. Dans 
ce Cas, légal fixé par le 


tem- 
tervie 


en 
le point de départ 
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la premièer pension temporaire dée. 
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la présente loi. 
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sortir, d’une façon pré- 





« Toutes les blessures constatées et toutes 
les maladies contractées ou aggravées pendant 
période où le militaire ou marin à été mo- 
ilisé sont réputées, sauf preuve contraire, 
wovenir des fatigues, dangers ou accidents 
lu service si le militaire ou marin est mort 
lans le délai d’un an à partir du renvoi déf- 
tif dans ses foyers. 

« Le ministre des anciens combattants et 
ctimes de guerre peut se faire communi- 
tous les services administratifs qui 
\ seraient détenteurs, ampliation de tous do- 
‘U1 :, qu’elle qu’en soit la nature, concer- 
nt les décès ayant donné lieu à une de- 
inde pension. 

. — En cas de décès de la mère, 
est inhabile à recueillir la pension, 
qui lui appartiennent ou qui lui 
partenu passent aux enfants mi- 
léfunt, selon les règles établies par 

s en vigueur en matière de pension. 

Les enfants adoptés dans les conditions 
vues à l'article 13 ont les mêmes droits 
les enfants légitimes, s'ils ont été adop- 
s deux conjoints; ils ont ceux des 
naturels, s'ils n'ont été adoptés que 








_« Art. 17. — Si la veuve vient à décéder, 
laissant des enfants d’un précédent mariage 


1 adoptifs, dont le père défunt avait été le 
itien, ces enfants jouiront des mêmes avan- 
es qi les orphel ins. 


Art. 19. — Le taux de la pension de veuve 


st fixé comme suit: 


« 4° Pour la veuve non remariée: 
«a A la moitié de la pension et des aïlloca- 


ns äilouées à un invalide de 100 p. 100 d’in- 
uidité, bénéficiaire du statut des grands mu- 
iés de même grade, ayant occupé le même 
emploi que le mari, lorsque la pension est 
‘oncédée au titre des alinéas 1%, 2 et 3 
de l’article 14 de la loi du 31 mars 1919; au 
rs de la pension et des allocations allouée 
n invalide de 100 p. 1400 d’invalidité, bé- 
néficiaire du statut des grands mutilés dé 
méme grade ou ayant occupé le même em 
loi » mari, lorsque la pension est con- 
cédée au titre des autres alinéas de l’arti- 
le 4%. Toutefois, la pension au taux Ge re- 
ion des veuves d'’invalides bénéficiaires 
de l’article 10 de la loi sera égale à la moi- 
ié de la pension d’un invalide à 400 p. 100, 
lle que déterminée ci-dessus. Ces taux se- 
ront portés à ceux fixés par les tableaux an- 


xés à la loi du 31 mars 1919, s’ils leur sont 
\férieurs ; 


20 Pour la veuve remariée, au taux fixé 
jar les tableaux annexés à la présente loi. 
« La pension est majorée de 300 F pour cha- 


IU int âgé de moins de dix-huit ans. Les 
IN3]OFauons à nsi accordées ne pt uvent se cu 
ruler avec celles de l’article 13. 

Les droits à pension des enfants ÿ 





ues à l’article 13. 


s mêmes que ceux des enfants légitimes. 


En cas de décès de la mère, ou lorsqu'elle 
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t déchue de ses droits ou inhabile à les 
exercer, la pension gran ale des orphe ins 
mineurs est égale à la pi ion allouée à une 


euve non remariée. loutefois, lorsque le 
droit à pension des orphelins naît du rema- 
‘age de la mère, le taux alloué est celui 
fixé au paragraphe 2 du présent article. Dans 
tous les cas la pension de l’orphelin est ma- 
jorée dans les conditions prévues à l'alinéa 
qui précède, mais seulement à partir du 
( ème enfant, au-dessous de dix-huit ans. 
« Art. 20 bis. — Les orphelins, les enfants 
adoptifs et les enfants de veuves bénéficiaires 
de la présente loi, atteints d’une infirmité 
incurable les mettant dans l'impossibilité de 
gagner leur vie, conservent soit après leur 
majorité, soit après l’âge de dix-buit ans, le 
bénéfice de la pension dont ils sont titulaires 
ou de la majoration à laquelle ils ont droit, 
sauf dans le cas où ils pourraient être hospi- 
talisés, aux frais de l'Etat. 

« Art. 49, — Sont applicables aux fonction- 
naires, agents et ouvriers civils des ministè- 
res de la guerre et de la marine, assimilé aux 
milftaires pour les droits à la pension de re- 
traite, ainsi qu’à leurs ayants cause, les:arti- 
cles 1er, 2, 3, 4, 7, 8, 9, 40, 41, 42, 13 du ti- 
tre Ier; les articles 44, 16, 17 et 18, ainsi que 
les chapitres 2 et 4 du titre IE; les titres Hi 
et IV; les articles 59, 60, 64, 67. 68 et 76 du 
titre V de la présente loi. 


“Maladies contractées dans les conditions 











—_— 

« Lesdits fonctionnaires, agents et Ouvriers 
et leurs ayants cause ne pourrogpl prétendre à 
bénéfice des dispositions des articles 3 et + 
relatives à l'aggravation des maladies où inf” 
mités, qu'après dix ans de services à l'Etat. 

« Les pensions pour invalidité aux foncetio 


an 
OPe 


naires, agents ou ouvriers civils des dépar 
tements de la guerre ou de la marine mit 
taire, de la marine marchande, tribulaires 
au 17 avril 1924 du régime des pensions nili- 
taires sont, pour toutes les infirmités con. 
tractées par le fait ou à l’occasion du service 
pendant leur présence effective sous les dra. 
peaux, soumises à l’ensemble de ka légis. 
tion dont bénéficient les militaires et rnari 
de carrière jen matière de pension d&'inval.. 
dité. 

« Les droits des ayants cause des acente 
visés à l’alinéa ci-dessus sont également réglés 
par ‘application des dispositions relatives aux 
ayants droit des militaires de carrière, lorsque 
le décès résulte de blessures reçues ou 
vues au paragraphe précédent. # 

« Art. 64. — L'Etat doit à tous les militaires 
et marins bénéficiaires de la présent 
leur vie durant, les soins médicaux, chirur. 
gicaux et pharmaceutiques nécessités par ja 
blessure rèéçue ou li maladie contractée où 
aggravée en service et qui a motivé 
sion. 

« Les ayants droit seront, sur leur di | 
inscrits de plein droit sur des listes spéciales 
établies chaque année à leur domi ( 
secours sous le titre: « Soins médica 

ctimes de la guerre ». 

« Cetle inscription leur donnera dr 
gratuité des soins médicaux et phar 
tiques, mais exclusivement pour les à 
ou complications résultant de la ble 
de la maladie qui ont donné lieu à pen 

« Les bénéficiaires de la présente loi 
droit au libre choix du médecin, du 
gien et du pharmacien. 

« Les frais de soins médica 1x, Chiru 
et pharma( eutiques seront suppo 


Si l’hospitalisation est reconnue 
saire, les malades pourront être adm 
choix dans les salles gent ou le: 
civiles des hôp itlaux de leur ressort 
y à lieu, dans les sanat ia publics, : 
es éla blisseme nts , ere agréés 5 
mission tripartite départementale, A 
public ou au sanatorium publie, l'Etal 
les frais de séjour au tarif des sall 
taires ou di S Sdi les civiles “a cet hôp 
au tarif du sanatorium. A l'établi: 
privé, l'Etat payvera les frais de sé, 
iarif des salles civiles de j'hôpital pui 
du sapalorium public le plus voisin 





établissement; to utelois, lorsque FPE! 
dans l'impossibilité d'assurer l'hospilal 
immédiate jugée nécessaire dans un 


ou un sana{orfum public, les malade: 
être admis dans un hôpital ou un 
rium agréé, sans qu'il puisse leur i 
aucun des. frais d’hospitalisation. : 
cas, l'Etat devra prendre à sa charg 

gralilé des frais de celle hospitalisa! 

« Les frais de voyage nécessilés par 
pitalisation dans un élablissement pul 
privé et, en cas de décè s, les frais d: 
port du corps au domicile, seront à la 
de l'Etat dans les pere et l'mit 
vues par un décret d'application. 

Dans chaque dé Ps cor une 
sion tripartite composée à égalité de 

nts de l'Etat, des associations de j 
et des syndicats médicaux et pharmac( 
assurera le contrôle des soins prév 
paragraphes précédents. Chacun des m 
de la commission aura woix délibéral 
toutes les questions soulevées. 

« Ses qu seront susceptibles d 
devant u ommission supérieure Cor 
dans les mêmes conditions et qui siés 
ministère des pensions. 

« Par dérogation à l'article 35 de 
du 31 mars 1919, toutes les contesla!l: 
auxquelles donnera jiieu l'application & 
ticle 64, seront jugées en premier ressi 
la commission de contrôle de lintére 
en appel, par la commission supérieure 

« Un décret, rendu sur la open 
ministre des anciens combattants et : 
de la guerre et du ministre des financ 
terminera les tarifs des soins mé 
chirurgicaux et pharmaceutiques, les 
lions el limites de remboursement des 
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et de transport ainsi que la com- 
tributions et le fonctionnement 
ons de contrôle. 
e instilué par le présent article 
iquement pour but de déceler 
teltés qui pourraient se produire 
la part du corps médical que 
bénéficiaire. 1H ne devra jamais 
ractère tatillon et mesquin et 
iniscer dans la thérapeutique 
jont le corps médical reste seul 
mission aura qualité, en cas de 
cité caractérisée, p imputer à 
parties en ci , Soit isolément 
tement, les sommes indûment ré- 
l'Elat, et pour prononcer éventuel- 
lusion temporaire ou définilive 
de recevoir ou de délivrer des «0ins 
duits au titre du présent article. 
éfice des dispositions du présent 
Ctendu aux infirmières pensionnées 
de la loi du 31 mars 1919. 
— Pour l’apprécialion des invali- 
enant de la guerre ou d'expéditions 
ampagnes de guerre par l'autorité 
Jorsquè l'évaluation donnée pour 
s » barème prévu à l’article 
nférieure à celke dont bénéficierait 
me infirmité d’après les lois et rè- 
intérieurs, l’eslimation résultant de 
et règlements sera appliquée et ser- 
à la fixation de la pension 
militaires appelés à bénéficier de 1 
nn Ci<essus conservent d’ailleurs le 
réclamer de la législation enté- 
y compris les tarifs, dans le cas où 
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lion leur ser@t plus favorable. 
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l'applicalion du présent arti:le, il 
différentes infirmités figu- 
“4 6 





sement établi par la décision 
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(marine) le pourcen!tags ci 
4AQ s dar les 4re et 9e 


es dans les ?%e Ææt 3 





an D 100. 


{Ôs comprises dans la 5 ciass 


tés comprises AJans ja Ge casse: 
\iajorations pour enfants inst 
centa loi, ceront alt}: { dans S 





lie 16 + y 7 “17 | ? 
quidées suivant le laux de ia pen- 


ve ou temporaire concédée. » 








{ — Les pensions \llouées na til 
nte loi peuvent étre revi s dan 
varnis 
qu'une erreur matérielle de liqn 
6 commise : 

ns des acles ou 
1 ’ t At } 
= Il 6 
Î I ) es 
1C le rs 1u 
P'nait : ue 
t y 
éiltu i de ÎIa 
es deux la r« a ] S 
de délais, dans les mu ; form 
cession, sur l'initiative du ministr( 
Où à la demande des parties et 
Imnimictnnt: 1 

adminiswative S! à ecCiIsSIon qui 

£ la pension n'avait fait l’objet 
)urs 
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Utre exceptionnel, lorsqu’à la suite 


Juëte ouverte par le ministre des 
mbatlants et pensionnés, il sera 


Que Ta pension, la majoration ou le 
it de pension ont été accordés, par 

e erreur matérielle, de fraude, de 
de simulation, à raison d’'infir- 

nt l'intéressé n’est pas atteint: 


Ju un ancien militaire dont le préten 
à ouvert droit à pension de veuve, 


Ou d’ascendant, est reconnu vi- 


l'application du présent paragraphe, 
re des anciens Combattants et vic- 
de Ja guerre éaisira Je tribunal dépar- 

des Pensions lequel attaquera dans 
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« Le Trésor ne pourra ex 
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définitive des sommes payée 
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si l'intéressé élait de mauvaise foi. 


« Art. 68. — Les pensions 
finitives peuvent être révisé 
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plication du 19 
tection sociale 


RE EE 
octobre 1946 relatifs à Ja 
des aveugles Re ère Le 4 
faveur des aveugles travaill eurs, l'attribution 
d’une allocation annuelle DUT pour 
eux la majoration spéciale de l’article 20 bis. 

La kgislation des assurances et de <g £éCu- 
rité sociales prévoit l'attribution de pensions 
d'invalidité dont le taux varie avec 
facteurs et, notamment, avec le degré 
validité. 

Aux termes des articles 55 et 56 de 
donnance du 19 octobre 1945 fixant le rc 
des assurances sociales applicable aux as 
des prof: non agricoles, les grands 
firmes et invalides rentrent dans le Cadre: 

a) Soit d du second 


divers 
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l’or- 
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in- 
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ac l'i Nvai lidité groupe, 





s'ils sont dans l'incapacité absolue d'exercer 


ravail 
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rémunéré quelcon( 
de l'in validité du tu 
en oulre, dans l'ol 
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)ligation d’avi r 


ui " 
recours à l'assistance d’une tierce personne 
pour effectuer les actes ordinaires de la 
Po ur Îles lides du second groupe, la 
ension €st égale à 40 p. 1400 du salaire annuel 
moye n des années d'assurances accomblies 
depuis l'immatriculation. 
} » : 1 lhe " : Las ñn . 
Pour les invalides du troisièmt £TOUPE, 
ile pension est majorée de 26 p. 100 « sans 
que cette majoration puisse dépasser 9.000 F » 
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Les sujets bénéficiant par ailleurs 4 ÿ 
pension d'invalidité des assurances socia 
Les aveugles et grands infirmes travail! , 
de telle sorte que pour ceux-ci l’enc ge- 
ment au travail soit sauvegardé. 
Afin d'éviter tout abus et de pouvoir, 
ailleurs, se montrer plus libéral quant 


conditions d’attribution, une commission 


validité fonctionnant sous le contrôle d 
ministère de la santé publique délhvrera 
des cartes d'invalidité qui permettraient au 


intéressés de faire valoir leurs droits. 


La charge qui résulterait de ces mes 
pourra sembler lourde à certains qui $ 


tés budgétaires de [ll 
ns que des sacrifices doi 
ôtre consentis par ceux qui, ayant £a 
toutes leurs possibilités physiques, &$ 
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et non par ceux que la destinée a déjà lou 
di ment frappés et qui, réduits à leurs seul: 
ressources, S ne gr voués à la misère. C4 
en vue de pee remède à celte misère, 
dans un but « d'éq ité et de justice ale q 
la présente pr "oposil ion de loi a été étah 

En con ue nous vous demand 
d'adopter proposition de loi suivante 


fraient des diffic 
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'ROPOSITION DE LOI 


Art, 4%, — La présente loi à pour ob} 
d'instituer la protection sociale des aveus 
el grands infirmes civils dont l’infirmité n 
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due ni à une blessure de guerre, ni à un 
accident du travail, ni à un accident de droit 
conun ayant entrainé une réparalion pécu- 
niaire et de fixer les conditions dans lesquelles 
cette yrotection doit être assurée. 
)1l VISeS: 

% ies sujets dont l’infirmité, congénitale 
acquise, représente au moins &0 p. 100 


ju 
x pacité permanente. 

Ce laux d'incapacité est déterminé, d’après 
a nature de l'infirmilé, suivant un barème 
indicaut d'invalidité établi d’après celui en 
usace pour l'application de la loi du 31 mars 
1919 sur les pensions militaires; 


Les sujets qui sont daus l'impossibilité 
de <e inouvoir, de se conduire ou d'accom- 
pl actes essentiels de la vie et qui se 
trouvent, par conséquent, dans l'obligation 
( urir d’une manière constante aux 
soins d'une tierce personne. 

ce degré d'incapacité correspond à celui 
qui fait l’objet de l’article 10 de la loi du 31 
mars 4919 sur les pensions militaires, 

Art ?, — Pour bénéficier des dispositions 
de la présente loi, les intéressés doivent avoir 
fait l'objet d’une déclaration à la mairie de 


la conmune de leur résidence. Celle déclara- 
tion, dont il sera délivré récépissé, est faite, 
une fois pour toutes, par l'infirme lui-même, 
ou jar ses parenis ou par toute autre per- 
£ qui en a la charge ou la garde. 

La déclaration est obligatoire pour les mi- 
peurs. En sont tenus, soit les parents, soil 


le iuleur, soit la personne ayant la charge 
ou la garde du mineur, L'absence de décla- 
ralion, dans un délai de trois mois à compter 
de la date de publication du règlement d’ad- 
ministration publique prévu par l’article 14 
du présent texte ou de la date à laquelle 
l'infirmité a été constatée, si elle est survenue 
postérieurement, est sanctionnée par une 
amende de 12 à 60 F. 

\rt, à, — L'état d'invalidité défini à l’article 


premier ci-dessus est constaté par une carte 
d'invalidité, mentionnant le pourcentage d'in- 
ca té du titulaire. 


1 

La carte d'invalidité est délivrée par le 
ininistère de la santé publique, sur l'avis 
contorme d’une commission de contrôle d’in- 
firmilé, instituée dans chaque département, 
et dont la composition et le fonclionnement 
seront fixés par décret, 

Toule personne faisant indûment usage de 
la carte d’invalidité sera punie d’une amende 
de 200 à 500 F, Au cas de récidive, une peine 
de six jours à un mois de prison pourra, en 
üulre, ètre prononcée. 

Art, 4, — Les aveugles cet grands infirmes, 
visés par les présentes dispositions, reçoivent 
une pension dont le montant est fixé à 7% p. 
160 du taux accordé, pour les victimes civiles 
de suerre, par les lois des 24 juin 1919 et 28 
Julliet 1941, c'est-à-dire à To p. 100 du taux 
prévu pour le soldat. 

Ce même pourcentage est applicable à l'allo- 
Calon supplémentaire accordée aux bénéfi- 
Ciaites de la loi, ayant besoin de l’aide d'une 
üerce personne, L’'allocation en faveur de la 
lierce personne est maintenue, même si le 
Conjoint travaille. 

Les pensions et allocations sont incessibles 
et insaisissables. 

Aïl. 5, — Un règlement d'administration 
publique fixera les inodalités des allocations 
accordces aux parents d'enfants de moins de 
quinze ans, infériorisés après accident, mala- 
die où lare, mais, malgré cela, assujettis aux 
lois d'aide et de protection de l'enfance défi- 
citnle, tant au point de vue de l'instruction 
Spéciale des infirmes, aveugles, sourds-muets, 
qu su point de vue des retardataires. 

At: 0, — Les invalides mariés ou ayant 
€hütze de famille, visés par la présente loi, 
fétoivent de l'Etat, les allocations prévues au 
Code de la famille, en plus de la pension accor- 
dé« à l'article 4 


Art, 7, — 10 La carte d'invalidité instituée 


Par l'article 3 de la présente 4oi donne lieu 
Qux lncrnes avantages que ceux accordés aux 
Hull de guerre pour les places réservées 


n les tarifs réduits dans les chemins de fer, 
1.00 Cst de même à Paris pour le métropo- 
el les transports en commun et en pro- 


mn e, dans les grandes villes où les cartes 
 luutilés bénéficient d'un tarif spécial: 


.+° Les invalides ayant hesoin de l’aide d'une 
je ‘t personne ont droit à la gratuité pour 
 Mansport de leur guide par tous les tran 
Ch Commun, terrestres, maritimes, dépar- 
ation 201 et locaux. avec priorité sur présen- 
“eo de leur carte d'invalidité, 





Art. 8. — Pour bénéficier des avantages énu- 
mérés à l’article 4 et à l’article 5 de la pré- 
sente loi, les intéressés ne doivent pas dis- 
poser de ressowrces supérieures, non com- 
prises kes allocalions familiales, à des maxima 
fixés par arrêté des ministres des finances et 
de la santé publique, 

Si les ressources professionnelles ou autres 
revenus des bénéficiaires dépassent les maxi- 
ma ainsi élablis, une retenue pourrait étre 
effectuée sur la pension de base, tout en 
sauvegardant le droit de compensation et en 
consliluant un encouragement au travail 
pour les intéressés. 

Art. 9. — Les avantages prévus à l’article 
4 ci-dessus ne se cumulent pas avec les pen 
sions rnilitaires, les pensions alloutes aux 
victimes civiles de la guerre, les rentes servies 
aux accidentées du travail, les rentes servies 
aux victimes d'accidents de droit commun. 

Art. 10. — La pension accordée aux aveugles 
et grands infirmes dans les conditions de la 
présente loi se cumule, après une déduction 
dont le taux sera établi en accord entre les 
ministères de la santé publique, du travail 
et de la sécurité sociale et des finances, 
avec la pension d'invalidité des assurances 
sociales. 

Art. 11, — Les dépenses résultant de l’ap- 
plication de la présente loi sont réparties 
entre l'Etat, le département et les communes 
dans les condilions fixées par le décret-loi 
du 30 octobre 1935 sur l'unification et la sim- 
plification des barèmes d’assistance. 

Art. 12. — Il est instilué au ministère de 
la santé publique un comité consulatif char- 
gé de donner son avis sur la protection <o- 
Ciale des grands infirmes. 

Une section de ce comité est plus spécia- 
lement chargée des questions intéressant les 
aveugles et les faibles de vue ainsi que Îla 
prévention sociale de la cécité. Cette section 
remplace le comité prévu à l'article 9 de l’or- 
donnance du 3 juillct 1915 sur la protection 
sociale des aveugles. 

Un arrêté du ministre de la santé publique 
fixera la composition et les modalités de 
fonctionnement de ce comité et des sous-sec- 
tions qui le constitueront. 

Art. 13. — Les demandes ayant pour oh'et 
de bénéficier des avantages prévus à l'article 
4 ci-dessus sont introduiles et examinées Sui- 
vant la procédure instituée par l'article 20 
bis de la loi du 14 juillet 1905, modifiée, Les 
mêmes voies de recours sont ouvertes contre 
les décisions intervenues. 

Art. 14 — Un règlement d’administration 
publique pris après avis de la section per- 
manente de l’assislance de France et «1 

1 Le] 1 £ 





comité prévu à l’article 12 ci-dgssus doit dé- 
terminer les mesures nécessaire as su 
rer l’application de la prés 





Art. 45. — Par la présente loi, la loi du 14 
juillet 1905 et les lois qui l'ont modifiée nt 
abrogées en ce qui concerne les invalides 
civils. 

Sont également abrogées les dispositions de 
l'ordonnance du 3 juillet 149% concernant 
l'allocation compensatrice allouée aux aveu- 
gles travailleurs. 
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ANNEXE N' 480 


(Session de 1947. — Séance du 6 février 1917 


PROPOSITION DE IAI tendant à faire bénéf 
cier les astociations spoliées du bénéfice d 


dispositions de l'arlicle 3 de l'ordonnanr: 
du 1% novembre 14 concernant la réin- 
tégration de certains locataires, préso) 


par MM. Yves Péron, Kriégel-Valmiront 
Ciierne, Cernv, Toujas, Mme Hertzog-Cachi 


et les membres du groipe communiste « 


apparentés, députés, — Renvavée À la « 
mission de la justice et de Jégislation 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, les as (ions « 
ont ci h OL Gt | )} 
bénéfice d sque; s Ues s di tC£ 
Uon out “6 ] 1Oi1 C4 s ju Q pa 
SCT pas pou e preva r à dis] sil 
soif de l'article 3 de l'ordonnance du 14 
vembre 1944 (qui ne concerne que les locau 
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—— 


d'habitation), soit de l’article 3 de la loi du 
18 avri 1946 (qui ne concerne que les locaux 
commerciaux). 

Ces associalions se trouvent €ans une situa- 
tion particulièrement défavorisée et cette iné- 
galité est d'autant plus choquante lorsque 
leur action est désinléressée. 

l apparaît donc à la fois juridique et équi- 
table de !es faire bénéficier d’une dispositron 
semblable à celles prises en faveur des loca- 
laires non commerçants aux termes de l’artl- 
cle 3 de l'ordonnance du 14 novembre 1944. 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le bail écrit où verbal 
de toute personne physique ou morale, de 
toute associalion, qu'elle qu’en soit la forme, 
ayant oblenu en justice une décision de réin- 
tégraiion, sera cons'déré comme ayant été 
suspendu entre les parties depuis le jour où 
le locataire aura été évincé jusqu'au jour de 

sa remise effective en posses:ion. 
I] continuera à recevor ex$cution à dater 


du jour « 1A prise 4 eclive dé possess'on 
pour une durée an moins égale à celle de 
l’éviction, sans préjudice de ja durée restant 
à cour! 

ANNEXE N° 481 
(Session de 1947. — Séance du 6 février 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur la proposition de loi de 
M. Gros et plusiours de ses collègues ten- 
dant à réglementer lc temps de travail et le 
repos hebtiomataire dans les grofessions 
agricoies, par M. Montagnier, déprité (1) 


Mesdames, mrssieurs cette loi, «si impa- 


tiemmet ittendue dans le monde agricole, a 
été deux fois votée à l'unanimité de la com- 
mission de j'agricullure et l’Assemblée s'est 
déjà prononcée à l’unanimité., Le texte avait 
déjà fait l’objet, une première fois, de quel- 
ques modifications demandées par M. le mi- 
nistre de l’agriculture et ces modifications fu- 
rent acceptées favorablement par la commis- 
sion de l’agricuiture. Cela fit l’objet d'un 
nouveau ra rt supnlémentaire sous le ne 906 
qui fut déposé sur le bureau de l’Assemblée 
nationale censtituante. 

Le texte définitif a été voté sans débat à 
l’Assemblée au cours de la séance du 15 avril 
1946. 

Le Gouvernement n’a pas promulgué la li 
ainsi volée et a demandé une seconde lec- 
fur 

C4 L Arf Ant s- S 

e 1e À { ] dé SOU 21(} 

\f I Ir et am nt 4 ne 
propo nn de 1 no 2? t le 

ne objet. 

Rapporta s deux projet q ( 
même t, élaboré : l n thè 
Ines, 1 J y et l’aut \voir 
qu’un point ltig X aux yeux « la commis- 
sion de l’agricultui celu! sur le repos heb- 
domadaire à ré at bergers, L'a d fut 
réalisé pal idionctu d'un néa Ce 
mentaire à l'ar 6. 

L'ASS l } UHiuani 1 V0 { e loi, 
ins débat, dans sa « du 29 1946 
LA G AvUra lent LS Dron œ la 1 
ainsi Vo el a demanda aeuxion I 
turt 

La commission de "act ture ‘harsée 
d'exam uer à nouveau] ette questiol a « f1r- 
mé sa rosition prhriuére el, Gans l a e it] 
2S septembre 1946, a adopté Jes iermes l 
hHhOUuVeait rapho jue je déposai le mûèn jour 
sous le ne 41146. 

La deuxième lecture a €té ir te à re 
lu jour d l l'A 1] | » 
; ‘toi Le l ent ti 

1 de rop ) d le 
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, dépôts et maga- 
à des exr'oilations ! 
lorsque l'exploitation 





Les salariés des entr 


supplémentaires 


heures , Sans 


pouvant être accordés à Ja suile d'accords 
conclus entre patrons et ouvriers ou introduits 
, dans les règlements paritaires de travail, 

Art. 4. — Dans les régions où, par suite des 
| us et coutumes ou en vertu d'accord conclu 
entre ouvriers et patrons ou en commissions 
paritaires, le Lemps de travail est inférieur à 


celui prévu par la présente loi, Le s condilions 
en vigueur seront inaintenues de droit. 
Art. 5. — Chaque sernaine, l’ouvrier agri- 


cole ou 
congé 


similaire aura droit à un jour de 
à prendre le dimanche; toutefois, en ce 
qui concerne le personnel strictement néces- 
saire aux soins du bétail, le travail du diman:- 
che pourra être admis par roulement, Cepen- 
dant, le jour de congé devra tomber le diman- 
che au moins deux fois par mois. 

L’ouvrier ayant travaillé le dimanche pour 
assurer les gr aux animaux et n'ayant pas 
bénéficié de repos compensateur aura droit à 
un jour de congé supplémentaire pour deux 
journées assurées le dimanche ou un jour fé- 
; pour les soins aux animaux. 
Dans les circonstances excepl 
travail du dimanche pourra être 
eng journée de repos 

devra être octroyée dans le mois en 


jonneiles, Île 
admis; dans 
compensateur 
Cours. 





‘ph Pac 
ce Cas, 


Toutefois les bergers et vachers n'ay: ant pas 
bénéficié de leur repos compensateur auront 
droit à un jour de congé supp:émenta ire pour 


chaque 
férié. 
Dans ce cas, 


journée assurée le dimanche ou jour 


les jours de congé supplémen- 
{aires correspondant au repos compensaleur 
devront être groupés et pourront êlre cumulés 
avec le congé annuel. 
Art. 6. — Toutes les dispositions contraires 
présemte loi prévues par contrat colleclif, 
‘ontré at individuel, par règlement de com- 
inission paritaire notamment, sont nuiles et 
J10)1 avyeliues, 

Art. 7. — Les modalités 
prese nte Joi sont fixées, 
arrôtés préfectoraux, 





d’application de la 
par département, par 
après avis des Com- 
missions paritaires €t après ralification par les 
ministres de l'agricullure et du travail. 

Ces arrêtés devront être pris au plus tard 
dans les trois mois suivant la date de la pro- 
iulgation de la loi. 

Art. 8. — L'application de la présente loi 
ne doit entrainer aucune diminulion du re- 
venn des travailieurs et ne peut servir de jus- 
ilivalion à des diminutions de salaires. 


Art. 9, — Les infractions à la pré sente Joi 
eront poursuivies devant le tribunal de sim- 
ne police et passibles d’une amende de €0 F 
u 180 I 


L'asende est appliquée autant de fois qu'il 
| y a de personnes employées dans @es condi- 
ions contraires aux stüipulalions de la présente 


les contrevenants seront 
poursuivis devant le {ribunal correctionnel et 
amende de 290 F à 1.200 F. 

Il y a récidive lorsque, dans les trois mois 
intérieurs au fait poursuivi, le contrevenant 


\ déjà subi une condamnation pour délit iden- 


En cas de ré cidive, 


i une 


En cas de piuralitf des contraventions 
trainant les peines de récidive, l'amende est 
ippliquée autant de fois qu'il a été relevé de 
nouveiles contraventions. 

Art, 10, — Les contrôleurs des 
sont habilités concurremment avec les officiers 
de police judiciaire à constater les infractions 
à la présente loi dans des procès-verbaux qui 
font foi jusqu’à preuve du contraire. 


en- 


lois sociales 





ANNEXE N'482 


ion de 1955. 


Sese — Séance du 6 février 1947.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviler Je Gouvernement à économiser les 
Inoyens appauvris des transports français 
ct les dépenses occasionnées par ces trans- 
ports en aménageant et utilisant pour Je 
transport du vin, les pipe-lines inelallés par 
l'armée américaine, présentée par M, Moy- 
net, dé (Renvoyée à la commission 
du ravitaillement.) 


puté,. =. 


EXPOSE DES 


, messieurs, 


MOTIFS 


Mesdai nes un des prob'èmes les 


plus di fficiles à résoudre pour le ravitaille- 
ment inté rieur en vin de la France est celui 


du transport, 





RE ee 
les serils moyens 
de fer, les voies flu. 


En effet, jusqu'à présent, 
utilisés sont: le cheinin 
viaies et la roule. 


Or, à la suile des épreuves subies par notre 


pays, ces movens sont tellement réduits 
qu'iis sont insuffisant, 

Jl y aurait done un grand intérêt à utili- 
ser un aulre sysitine autonome qui permet. 
Wait ainsi: 

1o De réserver les moyens de communica- 
lion, jour pour le vin, à 


utilisés jusqu à ce 
d’aulres contingeniements; 
2o De faire une grosse économie sur le prix 
du transport. 

Les armées américaines ont installé à tra- 
( France des réseaux de pipe-lines qui 
leur éervaient à approvisionner en essence 
leurs troupes et qui sont actuellemetn inuli- 


11SCS. 
11 rait possible après une remise en état 
al lvanisage ou émaiage) de se servir de 
cette installation pour transporter le vin dans 
de ps centres, tels que Lyon ou Paris, 
à une cadence qui ne pourrait jamais étre 


par aucun système de transport. 

‘onséquence, afin de permetire un ravi- 
nt sûr, rég tré économique du vin, 
s engagements pris, nous vous prions 


ter Îla proposition de résolution sui- 








PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernre 
ment à prendre en charge le transport du vin 
en France en aménageant et nüilisant le pipe- 
ine el 108 installations faites par l'armés 





ANNEXE N° 483 


— Séance du 6 février 1917.) 


(Session de 1917. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 


inviter | uouvernement à exclure, à titre 
exceptionnel, te blé de la deuxième baisse 
e 5 p. 100, présentée par MM, Waldeck 
Rochet, Genest, Paumier, Robert Ballanger, 
Cam} hin, ue el Noël, Gautier, Castera et 
" membres du groupe communiste et 
apparentés dé putée, (Renvoyée à la com- 
mission de 1 gri sit ure.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


pour assurer la stable 


lité de la monnaie 3 % sauvegarde du fran, 
il! est indispensable que soit poursuivie ja 
politique de baisse des prix dans laquelle 


Gouvernement. 

il n’est nullement dans notre inten- 
tion de porter une atteinte à cette polil que 
nécessaire en préconisant des exceptions mu 
tiples 

Cependan 
attirer tou 
celui du bé. 

Les gelées ont occasionné des dégâts consi- 
dérables à nos blés d’hiver. Par suite, on est 
aujourd’hui ob'igé de retirer de Ja consom- 
malion certaines quantités pour réensemen- 
cer les surfaces gelées, Cela a pour effct 
d'augmenter d'autant notre déficit. 

D'après les déclarations du ministre de 
l’agriculture, tant pour la métropole que pour 
l'Afrique du Nord, c’est un minimum de 
7 millions de quintaux qu’il nous faut Im- 
porter pour faire la soudure, Encore faut-li 
que la collecte # blés non livrés s'effectue 
normalement selon les prévisions. 

Et en admettant que l'étranger consente à 
nous vendre de quoi subvenir ‘à nos besoins 
les plus urgenis jusqu’à la proc haine récolle, 
+ reste que celle-ci risque d’être dangereu- 

‘ment déficitaire par suite des gelées. 

"l importe donc de tout faire pour encou- 
rager les cultivaleurs, d’une part à livrer 
leur bé disponible, d'autre part à resemer 1e5 
bés gelés 

Or, par 
le prix 


s’est engagé le 
donc 


‘#4 


t, il est un problème qui doit 
ulièrement notre attention, 


= 


, 


suite de la disparité qui existe entra 
du blé qui est taxé et les prix des 
céréales secondaires qui s’écouient au mar- 
ché parallèle, le cultivateur n’est vraiment 
pas encouragé à pratiquer la culture du biés 


Alors que le blé se vend 9,50 F le kilo- 
gramme (9 F demain si on lui applique :4 
deuxième baisse) l'avoine, l'orge, le maïs sa 


vendent 12 à 18 F, 











SES 
oyens 
S flu. 
notre 
duits 
utili- 
TINets 
inica- 
in, à 
C prix 
à tra- 
Ss qui 
sence 


inuli- 


1 état 


Paris, 
être 
t. 
| FavVi- 
1 vin, 
prions 
Su:- 
VOIN 0e 
U Vin 
 pipe- 


armés 


gtab'e 


frane, 
vie Ja 


quelle 


inten- 
itique 
s mul- 

doit 
Anton, 


consi- 
on est 
ns0N- 
emen- 
r effet 


re de 
e pour 
m de 
it Im- 
faut-il 
Mectua 
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esoins 
écolle, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





— ASSEMBLEE 





NATIONALE 








a us 


—_——— 


onséquences de cet élat de choses, on 


1. connait: la culture du blé recule cons- 
jumment devant celle des céréales secon- 
daires et des fourrages. L 

Sans doute, le Gouvernement a pris des 
mn . li a décidé de porter la prime de 
T nencement à 2.500 F l’heclare. C’est 


bien. Par ailleurs, Ï! a décidé l'importation 
, : milions de quintaux de céréales secon- 
dures qui devront être vendues sur le marché 
“uérieur à uR prix inférieur à celui du blé. 
€ \ également une mesure sage que nous 
{ 
1 


ns pleinement. 

ant, les importations prévues ne 
sont pas encore parvenues, Aussi, au moment 
où l'on se propose de ramener le ae du bx 
902 FE le quintal, nous'risquons fort de voir 
es réales éecondaires se vendre encore 
ndant un certain termaps à un prix supérieur 
” Nou croyons donc qu’il serait sage de faire 
pour le blé en ne lui appli- 


xcepuion 


\ 
quant pas la éeuxième baisse prévue pour 
le tr mars. Ainsi, un encouragement sup- 
pémentlaire serait donné à la culture du blé 
et nous aurions conscience d’avoir lout fait 
T 
1 


ur assurer le pain des Français. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assem- 
‘We nationale d'adopter la proposition de ré- 
solulion ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, tout en s'affirmant 
po | poursuite de lu politique de baisse 
il sab'e à la stabilité de la monnaie, 
il le Gouvernement à exclure, à titre 
ex ionne!, le blé de la deuxième baisse 
de P {0x) 


ANNEXE N'484 


(Session de 1945. sance du G février 1945.) 


es 

PROPOSITION DE LOI transm'se par M. le 
président du Conseil de la République, ten- 
à l'abrogation du décret-loi du 20 jan- 
vier 4910 et des actes dits lois du 9 seplem- 
bre 1941, 27 janvier 494?, 8 février 1912 ct 
Il janvier 1913, qui ont modifié la loi du 
31 mars 1959 relalive aux pensions mili- 
taires d'invalidité, présentée par M. Jeun- 
Marie Thomas, Mine Oyon, MM. Jean Ascen- 
cio, Brier, Dassaud, Fodé Mamadou, Touré, 
(an llers de la République (Ren- 

à la cominission des pensions.) 


(1). — 


EXPOSE DE> MOTIFS 
James, messieurs, la reconnaissance de 
République envers ceux qui ont assuré le 
it de la Patrie, proclamée à l’article 1er de 
loi du 31 mars 14919, ne doit perdre sa ‘va- 
ni avec le temps m1 en raison des difficul- 
que peut rncontrer le pays aux diffé- 
époques de son histoire, Il semble 
le que ce soit durant les périodes les 
15 dures que celte reconnaissance doive se 
sier avec. le plus d'efficacité. 
A vrai dire, certains esprits n’ont jamais 
mis Ja charte des pensions, Ils l'ont subie, 
et toutes les occasions leur avaicnt déjà paru 
s dans le passé, qui devaient ur per- 
Mellre d'en amoindrir la portée et d'en res- 
ireindre le champ d'application. Les hoslili- 
1és déclenchées le 2 septembre 41939, la pos- 
Sibililé dès lors de Kgiférer par décrets-lois, 
l'augmentation prévisible des parties prenan- 
ts leur ont élé autant de prétextes nou- 
Yeaux camoufllés, il est vrai, du beau nom 
üe défense des intérêts supérieurs du pays. 
L'esprit de Vichy n'est pas né d'hier, qui 
üevait aboulir à faire de plus en pius d’une 
loi de réparations une bi d'assistance et de 
compense, 11 devait trouver son chant de 
He. dans la fameuse loi datée du 14 mars 
tante ON les associations d'anciens combat- 
ans el de victimes de guerre, les grands 
invalides en tête, alertes à temps, purent 
heureusement empêcher la parution. 
op + textes sont nombreux: décret-loi du 
ao UT 1910, . loi validée du 9 septembre 
au lois non validées mais toujours appli 


Gt hé 0 ut ee pont bad Vpn mt 
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quées du 27 janvier 1942, 8 février 1942, 
A1 janvier 1943, qui tous n’aÿaient qu’un but: 
restreindre les droits que les anciens combat- 
tants tenaient d’un texte librement discuté 
et librement. vot£ par les représentants dû- 
ment inandatés de tous les Français, libre- 
ment appliqué et librement amendé par les 
juridictions légales les plus ne de la 
République française. Et ce faisant Ja divi- 
sion s’élablissait entre les anciens de 1911- 
1915 et les nouveaux de la guerre de 199: le 
mouvement ancien combatlant était impossi- 
ble à reconstituer; son influence devait dispa- 
raître. 

Pour ne citer que quelques exemples, le 
décret-loi du 20 janvier 1940 et la loi du 9 sep- 
tembre 1911 ont supprimé Ja présomption 
d'origine en.temps de paix, élevé outre me- 
sure le minimum indemnisable, laissé un ca- 
raclère précaire aux pensions allouées par 
présompl'on, abrogé la loi du 9 janvier 1926 
qui supprimait, pour 165 pensionnès de guerre 
pour maladie, la forclusion en matière de 
revision de pension pour aggravalion, porté 
de quaire ans à neuf ans le délai de conver- 
sion en pensions définitives des pensions tem- 
poraires accordées pour maladies, soumis en- 
fin la revision pour aggravalion des pensions 
définilives à des dispositions qui autorisaient 
une vérilabie violation des droils acquis 
en permettant non seulement Ja réduction, 
mais la remise en cause totale de pensions 
concédées à titre définitif 

La loi du 27 janvier 1912 ne donnai 
aux barêmes d'invalidité qu'un caract 
rement indicatif. 








La loi du S février 192 modifiait l'esprit 
comme la lettre de l'arlcle G% accordant'les 
Soins gratuils aux victimes de la guerre et 


supprimant ces soins lorsque l'infirmilé ces- 





Sail d’at'cindre le degré indemnisable, éleve 
Jusqu'à 60 p. 10 en cas de maladie seule- 
ment aggravée par le service. 


La loi du 11 janv'er 1933 élendait dangereu- 
sement les possibilités de saisie S 
visant à assimiler ces 
ou à un salaire 

Ceilte énumération, bien qu'incomplète, 
montre à l'évidence la brèche faite dans Ja 
charte des invalides et de leurs avants cause 
Elle suffirait, à elle seule. à justifier l'abroga- 
tion des textes qui l'ont pratiquée. 

A cette considération de fait s’en ajoute 
une autre, d'ordre juridique, qui milite éga- 
iement en faveur de cette abrogation. 

La loi du 31 mars 1919, de même que les 
textes qui l'ont complélée de 1919 à 1939, ont 
él adoptés par le Parlement après un 
Vail législatif très important et particulière- 
ment approfondi. 

Or, le décret-loi du 20 janvier 14940. les lois 

des 9 septembre 19%1, 97 janvier 1942, 8 fé- 
vrier 1912, 11 janvier 1943 ont été pris par le 
seul pouvoir exécutif. 
En effet, le décret-loi du 20 janvier 190 a 
été élaboré par le Gouvernement n 
vertu de Ja loi du 8 décembre 1920, qui l’au- 
torisait à prendre par décret « en cas ae nc- 
cessilé immédiate les mesures imposées par 
les exigences de Ja défense nationale ». Cette 
nécessité immédiate. n'apparaît certes pas en 
1 


des pensio 
- : 


dernÿres à un revenu 


agissant € 


occurence et Ce décret n'a jamais par 
ailleurs été soumis à la ratification du Parle- 


ment comme le 


li nl prescrivait son article 7 et 
1MpPOSaIt 


1 
la loi du S décembre 1939 
Quant aux lois des 9 septembre 1941, 27 jan- 
vier 1912, S février 1912, 11 janvier 1945, elles 
cmanent, tout comme le décret-loi du 20 jan- 
vier 1910, du seul pouvoir exécutif, d’ailleurs 
irréguiier, puisque «délenu par le gouverne- 
ment de fait de Vichy. lequel st arrogé 
l'exercice du pouvoir législatif à la euite 
la disparilion du Parlement en juillet 1940. 
Est-il normal que dans un pays qui est et 
veut rester une démocratie, une loi spéciale- 
ment représentative, comme celle du 31 mars 
1919, de la coliaboration du pouvoir exécutif 
et légisiatif ait pu être bouleversée par la 
seule décision du pouvoir exéculif ? 
Pour ces divers motifs, il convient 
ger le ] du 20 janvier 4910, la loi 











d’abro- 
décret-loi 
du 9 septembre 1941 bien qu’elle ait été v: 

dée par l'ordonnance du 11 octobre 1944, 
ainsi que les lois des 27 janvier 1912, 8 f€vrier 


1942 ct 11 janvier 1913 et de réaliser ains 
le retour unanimement réclamé par ies mn 


tilés et anciens combattants des deux guerres. 
à la | 


Kgislalion des pensions d'invalidité en 
vigueur au 1° septembre 1939 





£ Li 


Le présent projet qui a été établi à cet effet 
ne se borne pas, cependant, à ce se objet: 
pour des raisons d'équité (et d'opportunité}, 
il laisse subsister celles des mesures édictées 
par les textes en question qui conslituent une 
amélioration par rapport au régime en visucur 


au {°° csepteimbre 199 et contient quelques 
dispositions nouvelles qu'il paraît juste d’ins- 
taur 





C'est projet: 


ainsi que ledit 
| >r 
, 





Par son article 1er, abroge le décret-ioi du 
20 janvier 1950, la loi validée du 9 septembre 
1911, 23 lois des 27 janvier 1912, S février 
1952, 11 janvier 1913, ainsi que le décrel-loi 
du 20 octobre 1935 ayant modifié l'urucle 4 
de ja loi du à! mars 1919. 

Par son article ?, remet en vigucur, tels 
qu'ils étaient au 2 septembre 1939, les arti- 
cles 67 et 71 de la loi du 31 mars 1919 qui 
n'ont pas été remanié 

Par son a le 3 met « vigueu = 
plète ou modifie les articles 3, 4, 5, 6, 7, 9, 
10, 14, 12, 49, 14, 45, 46, 47: -29,: 20 bi 19, 
Gi, Go, GS et 56 de la loi du 31 mars 1219. 

rlicle 4, maintient l'abrogati des 
00, ©1 52 et 66 qu'il n’y à pas p 





situations créces 
"exist 1 avant 
disi ne! 

t les dispositions 





I 1 1 1e 
1910 concernant les affectés « iUx visés 
ne 0 , , ] H 
par l'article 52 de la loi sur le recrutement 
du 31 mars 148 et les ouvriers des compa- 
gnies de renforcemen 

an \T antinln f ciinnrir : eo : 

Par n à e 6 ipprime pour les mala- 
des ct les veuves tout délai de mise 1 = 
tance d \ension ou de revision d \ 

) = . ' 

Pa SO | db cl cne 4 I iblir la pTa- 
tr 1 h - | 
tui ( I s devant le ( d'Etat. 

P S 11 e 5, enfin, fixe les modal 
1? . 
da app ition d \ présente loi et le poil je 
départ des mesures envisavées 

Il n maintenant « p ] cha- 
un d S articles en expiiquant h nel 
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les ) d modifica À ( 

EXAMEN DES ARTICLES 
sas 5 ; 
Article 1 
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sp 
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Art, 67, — Le tex ] Ë 67 d ] t- 
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ion } iéroment dang ] 1 rœvi 
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son pour l’année échue et l’année courante, 
aux fournitures et subsistances faites au 
débiteur et à sa famille, aux créances de 
victimes d'accidents relatives aux frais médi- 
Caux, chirurgicaux, pharmaceutiques et funé- 
raires, ainsi qu'aux indemnités alouées à la 
suite d’une incapacité temporaire de travail, 
aux pensions alimentaires des beaux-1arents, 
beaux-enfan!s, etc. 

s d assimiler de 


S S PO is tendaient à 

pius | s les pensions à un revenu ou 
à un tement. Or, la pension versée au 
litre de la lol du 31 mars 1919 n’esl pas une 
ressource nouvelle pour son bénéficiaire. Elle 
est et di demeurer une indemnité versée 
ei aralion d’un préjudice subi, 11 imoprte 
au pius haut point! de lui conserver Ce Carat 

C'est pourquoi nous vous demandons l’abr6 
gation de la joi du 14 janvier 193. L’arti- 
cle 71 bis lle avait instauré sera sup- 
primé et l’a e 71 reprendra s2n ancienne 
pla lans son ancien (texte. 


proposition remet en 
modifie les articles sui 
ints <e ! i du 31 mars 1919: 3, 4, 5, 6, 
7, 9, 10, #1, 42, 18, 44, 45, 16, 17, 49, 20 bts. 
+ ] », 68 et 76. 


Art. 3. — Le décret-loi du 20 janvier 1940 


miète ou 


is Là il, li 


t ji 9 septembre 1911 avaient modifié 
l'articie 3 de la doi du 31 mars 1919 en ÿ 
incorporant les dispositions de l'article 5 de 
la même loi relatives à la présomption d'eri- 
gine 


Il importe donc de reprendre le 
l’article 3 en vigueur au 4 septembre 1439 
et de reporter à larticie 5 les dispositions 
concernant la présomption d’origine. 

HW nous a semblé toutefois, dans un but 
d'unification et de simpiification, qu'il y avait 


texte de 





lieu de modifier le point de départ de la pen- 
sion en :e fixant non plus à la date de la 
commission de réforme, mais à Ja date de 
la demande de pension formulée par le requé- 
rar 

D est, en effet, en vigueur 
pour d oories de bénéficiaires de 
pe I et en particulier pour 
les v nn est d'autre part jilo- 
gique oorter aux postulants à 
pensio 'S uvent éxagérément Y3ngs 
q s’écoulent actuellement entre la date de 


la demande et la date de la comparution 
Anx 






it la commission de réforme. Une mesure 
de ce genre a d’ailleurs été amorcée par une 
décision récente du miniétre des anciens 
comibattants, qui fait remonter le point de 


départ de ja pension, 
niers, à une dat: 
date de la demande. 


pour ies dossiers de 
ixée à deux mois de la 





Touteldis, pour des raisons faciles à com- 
prendre, il a paru nécessaire de ne proposer 
comme point de départ de la mesure précitée 
que la date de promulgalion de la présente 
) contrairemt aux dif tions de san 
a le 8. 

Art. 4, — En proposant dans son article {er 
l'abrog 1 du décret-loi du 230 octobre 1955, 
la présente proposition de loi tend à revenir 
à la législation antérieüre à’ cette date pour 

er même pied d'égalité, en ce 


le minimum indemnisable, les 

nps de paix et les militaires 
ayant pris part à opérations de guerre 
ou à des expéditions déclarées campagnes de 








csocices à des blessures, 30 p. 100 pour celles 


Le Aécretlol du 20 janvier 1940 et Ja loi 
du 9 septembre 1941 avaient fixé de la façon 
vante le minimum indemnisae : 40 p. 100 
pour les infirmités résultant de blessures, 
U0 p. 100 pour «celles résultant de maladies 


résultant de maladies ou cas d’infirmité uni- 
que et 40 p. 100 au <as d’infirmités multipies, 
€) p. 100 enfin pour celles résullant de mala- 
dics <implement aggravées par le service. - 
La loi du 22 juillet 1912 avait ramené à 
100 le minimum indemnisable pour 
toutes infirmilés résultant d’affections contrac- 
agsravées en périxle de guerre. 
L'abrogalion du décret-loi du 20 janvier 4940 
el de la loi du 9 septembre 19% aurait pour 
nséquence de reprendre . la législation en 
au 17 septembre 4999. 
Or, à cette date, si les infirmités, quelque 
ture, étaient bien indemnisables 
p. 400, il fallait qu’elles eussent 


ices ou 








a. 





été contractécs ou aggravées au cours d’opé- 
rations de guerre ou d’expéditions déclarées 
campagnes de guerre. Toutes celles qui, par 
contre, avaient été contractées ou aggravées 
en temps de paix, restaient justiciables du dé- 
cret-loi du 30 octobre 1955, fixant le minimum 
indemnisable à 25 p. 400. Nous reviendrions 
donc à celte situation. 

Cette diMérence de traitement ne se justifie 
en réalité par aucune raison, d'ordre médical 
ou autre. Elle est purement arbitraire. Le pro- 
jet qui vous est soumis, en proposant l’abro- 
galion du décret-loi du 30 octobre 19% fixe 
donc uniformément à 40 p. 400 le minimum 
indemnisable, sans aucune distinelion ni caté- 
gorisalion. 

Par contre, noùs avons estimé sipuoriéia- 
toire le dernier paragraphe de l'articie 4, 
ainsi conçu: « en êas de pluralités de lésions 
dont l’une n’est pas incurable, le mililaire 
ou marin est admis à pension temporaire pour 
l'ensemble de ses infinmités ». Accorder une 
pension temporaire à toutes les infirmilés sous 
prétexte qu'une éeule d’entre elles n’est pas 
incurable, nous a semblé un non-scns COom- 
plet. Cette disposition est d’ailleurs contraire 
aux slipulations des troisième et quair.ème 
paragraphes de l’article 3, qui déclarent qu'il 
y a lieu à pension définitive lorsque l'infir- 
mité est incurable et à pension temporaire 
lorsque l’infirmité n’est pas incurabe. 

Art, 5. — La question de la présamption 
d’origine a toujours justement préoccupé aussi 
bien les pouvoirs publics que les bénéficiaires 
de la loi des pensions. Le décret-loi du 20 jan- 
vier 1940 et la loi du 9 septembre 1941 avaient 
fait une sorte d’amalgame des articles 3 et 5. 
I importait de rendre à ‘article 5 ga véritable 
portée. 

Nous avons donc envisagé cinq Cas distincts 
suivant qu’il s’agit de maladies constatées 
pendant l’incorporation en temps de guerre, 
pendant l'incorporation au cours d'expéditions 
déclarées campagnes de guerre, pendant la 
captivité, pendant le service en temos de 
paix et enfin de maladies constatées chez les 
militaires de carrière. 

Tenant compte des dispositions spéciales 
convient d'établir pour la période de 
nôons proposons que la présomption 
j à dater de l'incorporation jus- 


jouer 


4 2 2 à 
expiration du sixième mois suivant le 
lans les foyers. Pour les militaires de 
, nous avons repris les dispositions 


ires déclarant que la preuve sera tou- 
administrer, sauf dans les cas où 18 





t dans les dispositons prévues dans 
x derniers paragraphes. 
Pour les prisonniers, nous avons tenu à 


reprendre le texte de l’ordonnance 45-802 du 
20 avril 1915 instituant le contrôle médical 


des prisonniers rapatriés: Ja présomption 
joue pendant les six mois suivant :eur re- 
(our, si celui-ci a eu lieu avant le 4er mars 


19x35 et au pus tard jusqu’au 30.juin 196 
pour ceux qui sont rentrés après cette date, 
Une mention spéciale nous a paru nécessaire 
pour les prisonniers évadés. Nous avons re- 
is pour eux les dispositions de la circu- 
re 016 TL du 148 septembre 1916 en préci- 
sant que la présomption jouera pendant Îles 
six mois suivant Ja date de libération de Ja 
portion du territoire où ils résidaient. Nous 
avons même préféré, au lieu de la mullip:i- 
cité des dates résultant des libérations suüc- 
cessives, voir la présomption jouer pendant 
les six mois qui suivront Ja date officielle de 
la libération du territoire, soit le 6 mai 1945. 
En ce qui concerne les maladies constatées 
en temps de paix, nous avons pensé que 
nous devions tenir compte des délais d’appa- 
rition et d'évolution qui caractérisent cer- 
taines maladies et ne pas faire jouer, en con- 
séquente, la présomption du jour de l’incor- 
poration. Mais nous avons estimé également, 
ce principe une fois admis, qu’il ne devait 
pas jouer unilatéralement. Si on peut ad- 
mettre après l’incorporation une certaine pé- 
riode durant laquelle Ja présomption ne joue 
pas, sauvegardant ainsi les droits de l'Etat, 
il faut aussi, pour sauvegarder les droits des 
jeunes soMats, admettre, après la libération, 
une période au moins égale durant laquelle 
la présomption continuera à jouer, et cela 
pour les mêmes raisons. Nous disons « au 
moins égale ». À vrai dire, et à la réflexion, 
il nous apparaît que, même dans ce cas, les 
risques ne sont pas équitablement répartis. 
Rentré chez lui, le jeune soldat libéré n’a 
aucun moyen de contrôle pour dépister une 














affection antéri il été 

ecti ntérieure. H a enda 
période déterminée soustrait à _æ —"ñû ” 
son genre de vie, soumis à des faligues’ à 
des intempéries, à un æégime alimentaire ct 
à des conditions d'hygiène que nous aime. 
rions pouvoir dire aussi bonnes que pos- 
sible. Que:les ont été dans son organisme Jes 
réactions produiles ? Quelles en seront Les 
conséquences ? Le service terminé, on Je 
renvoie Chez lui sans aucune précaution à 
charge pour lui de faire une nouvelle réadap- 
tation à la vic civile, de se soigner quelles 
gr soient les conditions dans Tesqueiles i 
se trouve. 

L'Etat, par contre, lôrsqu'i: incorpore un 
jeune homme, possède tous les moyens mo 
dernes d’investigations scientifiques et médi- 
cales. 11 est à même, par des examens, par 
des analyses, par des réactions de déceler 
même chez un sujet apparamment sain, le 
détail infime qui prédispose à certaines ca- 
rences. Eclairé, il peut prendre toutes ses 
précautions, Il se doit dès lors de n’incorpo- 
ror que des sujets sains, panñaitement aples 
à laccomplissement du service et de ren- 
voyer à la vie civile ceux qui dui-paraissent 
douteux, afin de ne pas conserver des indi- 
vidus qui pourraient devenir pour lui une 
source de charges futures. Mais à partir du 
moment où il court le risque, il doit l’endos- 
ser complètement et en accepter toute la res. 
ponsabilité. 

C'est pour ces raisons qu’il nous a paru 
opportun de réduire au trentième jour après 
l’incorporation le point de départ du jeu de 
la présomplion d'origine et de létendre au 
quatre-vingt dixième jour suivant la date du 
retour dans les foyers. 

I nous est apnaru également qu'à défaut 
de la présomption, il importait de permettre 
aux intéressés de faire la preuve par 


tous 


es moyens de l’imputabilité au service de 
leur affection, Les mots « par tous les 


moyens » «doivent être ( 
plus large et englober toutes des sortes de 
preuves admises au droit commun. 

Une mise au point nous a même paru né- 
cessaire en ce qui concerne la preuve par 
témoignages écrits, attestations ou certificats, 
On à pris l’habilude d'exiger que ces témoi- 
gnages, pour êlre pris en considération, 
soient contemporains des faits évoqués. Faute 
de cela, et pour ce seul motif, ils sont impi- 
toyablement rejetés. T1 y a 1à un abus net 
lement caractérisé, On ne peut produire un: 
attestation qu’au moment où ele est deman- 
dée et on ne saurait imputer à faute aux 
intéressés le fait que la «demande n'est pas 
contemporaine des faits. Sans doute ne faut- 
il pas «exagétrer en sens contraire et préten- 
dre que toute atlestalion, queile qu'elh 
doit êlre acceptée. 

I nous à paru nécessaire de souligner dans 
la loi que le fait qu’une attestation soit de 
date récente et non contemporaine des “1 
nementis évoqués ne doit pas être con:idéré 
comme une raison suffisante de rejet de ce 
moyen de preuve, En dernier lieu, l’expt- 
rience à montré qu'il est parfois difficiie de 
faire later officiclement une affection 
lorsque ‘es postulants ont été libérés du ser- 
vice. 11 importe sur ce point d'indiquer que 
comme cela s’est fait d’ailleurs pour les pri- 
sonniers, les services officiels de la sécurité 
sociale, dispensaires publics ôu agréés, hô 
taux, sanaloria pourront délivrer des atltesla- 
lions qui devront être, an point de vu? « 
tatations officielles, prises en consid 
au même titre que les billets d’hôpilaux 
litaires. ? 

Art, 6. — Avant 
les décisions de 


pris dans Je sens 


ao0i!, 


cons 


'e 2 septembre 1439, seules 
| rejets devaient être moli- 
vées. Le décret-loi du 20 janvier 4940 et la 
loi du 9 septembre 1941 faisaient une ohiiga- 
ton pour l’administralion de motiver les dé- 
cisions comportant aussi bien les attributions 
que les rejets de pensions. Cela semble 1lo- 
vique, Nous avons donc repris @e textr 

Art, 7. — Pour l’article 7 tendant à fixer Ja 
transformation «es pensions temporuires en 
pensions «définitives, nous avons repris les 
dispositions en vigueur au 4 septembre 199, 
rélablissement des périodes biennales pour les 
pensions temporaires avec transformation en 
pensions définitives au bout de quatre années 

Toutefois, nous avons pensé qu'il importait 
de maintenir dans un cinquième parazraphe 
la disposition en vigueur dans le décret-10i 


du 20 janvier 1910 concernant la cons: 


tion en pensions définilives au bout de (rois 
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pensions temporaires concédées pour 
H y a là un progrès dans la législa- 
importe de souligner. 
ivons également estimé qu'il y avait 
fixer dans la loi les dispositions pré- 
r l'arrêlé Sangayrac du 28 août 1928, 
nt le RE en pensions dé- 
des mn ns temporaires qui auront 
être si s pe ndant un certain temps 
atteignant plus le degré indemni- 
point de départ à partir qu quel doit 
é le délai de qualre ans fixé par 
1 doit être fixé à la date de la pre- 
sion temporaire concédée. Ce n'est 
nsécralion légale d’un point de droit 
saurait soulever aucune difficulté. 
9, — Les modifications apportées à 
9 par le décret-loi du 20 janvier 1910 
i du 9 septembre 1941, enlevaient aux 
s à pension la possibilité de se faire 
devant le centre de réforme par un 
n civil, Elles avaient été rapportées 
des dispositions parues dans la loi du 5 
1913 qui autorisaient la présence du méde- 
itant, 
acceptons naturellement ce retour à 
ne législation mais nous vous deman- 
en même temps d’abroger la loi du 27 
192 qui a modifié profondément l’ar- 
Getie IE gere, en effet, toute garantie 
lidats à pension pour l'évaluation de 
nfirmités. Elle établit dans son articlo 
| aux fixés par le guide barème ne 
pour toutes les affections 
amputations et les exérèses 
. Elle laisse ainsi à l'expert toute 
pour évaluer les infirmités aussi bien 
taux fixé par le 
doit disparaître, Il 
nner aux pensionnés 
nimum que l'expert 
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génitaux par exemple dont les pour- 
sont calculés uniquement sur les 





ions totales ou partielles desd 

s tenir compte de leur retentis 

lat général des sujets. Nous pensons 
à tous les thoraqués auxquels on sup- 


inq ou six côles et que l’on refus 
t d'indemniser pour cette amputa- 
une partie de leur squelette, sous pré- 
que l'opération a été pratiquée en vue 
sutrison de la tuberculose, Or l’indem- 
de la tuberculose est une chose et 
n des côtes en est une autre. Cette 
doit être indemnisée à part, car elle 
era même si et lorsque la tuberculose 
uérie, Elle entraîne une gêne fonction- 
une alteinte à l'élat général dont il 
re tenu compte. 
dt RE nc 2 Danten dans 
el article 9 des deux paragraphes cor- 
ints, tirés de la loi du 21 janvier 1912 
,— Le décret du 20 janvier 4940 et la 
? Seplembre 4941 contenaient dans la 
ion de leur article 10, deux dispositions 
iles. Nous vous demandons de mainte- 
ne et de supprimer l’autre. 
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da 
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moins que Je  béné- 
ne résulte plus de  l’exer- 
mais de l'obtention d’une 
e d’aumône qu’il faut solli- 
à un remer iement, et qui 
cordée ou refusée Sans 
de justificati légale. 
ous aux débats er ont pré- 
la page 280 
loi Lugol, nous 


pas 


OI 


ino sur ]a 


























Sans vouloir attacher à eette clause une im- 
portance äctuelle exagérée, nous estimons, 
malgré tout, qu’il importe de la faire dispa 
raître afin d'éviter toute tentation pour l’ave- 
nir. Comme avant 1939, le choix ne doit être 
limité que par la bonne volonté et la com- 
pétence du médecin, du chirurgien ou du 
pharmacien qui veulent bien accepter les 
bons du carnet de soins, 

Enfin, il est un dernier point sur lequel ÿ 
est de notre devoir d'attirer l’atlenlion: il 


le remboursement des frais de 
s malades hospitalisés dans les établisse- 

Le texte de l’ancien article 64 
yait que: « A lhôpital public ou au sana- 
im public, V'Elat payera les frais de sé jour 
au tarif des salle s militaires ou des salles civi- 
les de cet hôpital ou au tarif de ce sanalorium 
A Pétab] es \t privé sr payera les frais 
de séjour au tarif des s mg de l’hôpi- 
tal p ubli ou du & anatorium public le plus voi- 
cet établissement. 

Ces dispositions seraient parfaites si l'Etat 
pouvait assurer immédiatement à {ous ceux 
qui en ont besoin une hospitalisation dans un 
établissement ou un sanatorium can Si un 
invalide qui, en application de la loi, reçoit 
gratuitement des soins nécessités par son état 
ct ce, dans des conditions normales de confort 
et de propreté, veut un supplément de luxe, il 
lui appartient de le payer &e ses propres de- 


concerne séjour 


tori 


iles 


D111 di 


niers. Mais si l'Etat, dans l’impossibilité d’hos- 
pitaliser un malade dans un de ses établisse- 
ments es manque de place, l'oblige à se 
tourner vers ies établissements agréés, ii est 
équitable que, dans ce cas, il assume entiè- 


rement les frais de cette hos Spitalisation. Or, il 
n’en est rien. L'Etat paye le prix de l’établis- 
sement le plus voisin et c’est le mutilé qui, 
sur la modeste pension qui lui est allouée, doit 
prélever la différence réclamée par l’établis- 
sement. C’est à la fois une injustice flagrante 
et la négation même du principe des soins 
gratuits. 
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Réaspnsnmns. — 
Le législateur a entendu donner les 1 Notre projet de loi vous propose done 4n 
tous les militaires et marins bénéfi- | déclarer que toutes les fois que lEtat here 
de Ia loi, Or, on est bénéficiaire de | dans l'impossibilité d'assurer Phospitalesss 

non pas uniquement lorsque l’on à | immédiate d’un invaïide dans un établis 
ne pension en vertu de cette loi, mais | ment ou sanatorium public, il devra eflecluer 
rsque l'on a bénéficié de l'imputabi- | le payement de l’hospitalisation dans le ç1. 
service par preuve ou par présomp- | natorium agréé indiqué par le service médic, 

» sorte que devraient bénéficier de | social sans que l’invalide soit tenu au moin 

64 tous les militaires ou marins at- | dre débours personnel. C’est une mesure de 
depuis le 2 août 1914 d'une infirmité | justice et d'équité. 

‘e au service par un lien réel ou pré Art. 65. — L'article 65, même dans sa réda 
sumé quelle que soit sa gravité et quelque | tion au 4° septembre ‘1939, limitait strict 
conséquence médico-légale qu'elle ait entrai- | ment Fapplication du barème le plus favora 
née ». La volonté du législaleur ne peut êlre | ble. Le décret-loi du 20 janvier 4940 avait en. 
mise* en doute. C'est bien tous ceux qui Sont | core renforcé les mesures édictées à ce sujet 
a nts d’une infirmité ayant motivé pension | Je réservant aux infirmités résultant de fait: 
qu'il a entgndu faire bénéficier des soins | de guerre nettement établis. 
gratui! È Sans doute nous pourrions souhaiter x 

Une seconde raison vient encore militer en étendre les dispositions de ce barème à 
faveur de l’abrogation: c’est que la loi du | les bénéficiaires de la loi du.31 mars 1919 
8 février 1942 a, en fait, exclu les mutilés | Pour gg enfin a“ pratique le Principe 
et pension dw contrôle de l'application de Justice élémentaire qui veut qu’ à infirmité 
l’article 64. Or, nous savons par expérience gale corresponde ur ie réparation égale. FE 
combien le maniement de cet article est | CTIVant ces mois nous pensons AUX victim 

| délicate. La présence, dans les commis- | CIVILS. Mais Je projet qu! vous est I 

lu plus g1 and nombre possible de se limite étroitement à ià loi du 91 mars 1929 

résentants des victimes de la guerre, ne | Il ne nous appartient donc pas de cher | 
sera Î inutile pour tenter d’aplanir toutes en étendre le bénéfice aux tributaires d 
les d qui pourront subvenir. Les lois. M DE nr N 4TE 
comm s tripartites fonctionnant avant | Nous nous en tenons au texte de 19% 
1929 naient quatre représentants des | réserve de quelques retouches de dét 
pensi( s bénéficiaires de l'article 64 avec Art. — La rédaction de l’article 68 
voix délibérative. La loi de Vichy a réduit | que figurant dans la loi du 20 janvi 
leur représentation à un présent avec seule- | €st, certes, celle dont les répercussi 
nent voix consultative, sauf pour les ques- | été les plus néfastes pour lous les inv: 
tic intéressant particulièrement les mutilés Cet article prévoyait en premier li 
où il retrouve sa voix délibérative. H im- | toute aggravation de maladie survena 
porte donc de revenir à une plus saine orga- | un délai de cinq ans à dater de la con 
nisation de ce contrôle qui doit avoir pour | de la première pension définitive ne 
but de dépister réellement la malhonnêéteté, | être prise en considération, C'était pri 
et non pas de se livrer à de savants calculs | plus grand nombre des malades du b: 
de movenne ,de s’ingérer dans la thérapeu- | de l’une des dispositions les plus imp 
tique ordonnée par tel ou tel médecin ou de de la loi du 231 mars 1919. 
contrôler le nombre de clients de certains plus, le même article édictait qui 
confrères. La grève des médecins est venue en vation remettait en 
donner un avertissement salutaire aux cou- en > €t la rendait revisal 
peurs de cheveux en quatre, aux calculateurs éléments. Ainsi do 1C une [ 
émérites et sur ce point, nous nous sommes re définitif pouvait se voir dimint 
attachés à apporter à la rédaction de Parti- rnême supprimée, si l'ex] T décla 
cle 64 les correctifs rendus nécessaires par | l’invalidité du requérant ou l’un des élé 
les expériences récentes. de cette invalidité s'était amélioré, si la 

En troisième lieu, la loi du 8 février 4942 | Mission de réforme elle-même jugeait 
limitait le choix du médecin et du pharma- | {Un de revenir sur une imputabilité 
cien parmi ceux qui étaient agréés par le se- | demment admise. 
crétariat général aux anciens combattants. Ces dispositions fermaient pratiquem 





porte à toute demande en aggravat 

furent graves, quant à leurs répercuss 
sur tous les malades notamment. Nom 
furent ceux qui, ne voulant pas ris ' 








diminution, souffrirent et moururent ax 
aggravation qu'ils ne pouvaient soigner 


breuses furent t les veuves qui se virent 
ser le droit à pension sous le prétexte 
cieux que le mari n’était pas mort 
maladie cause de la réforme, toute 

tion ayant été rendue impossible à cor 
Nombreuses furent aussi celles qui, nn 


) 


: 
Liu 


lite du jeu de 
purent bé 
de réversion 
ment à jus 
vigueur au { 


mêmes raisons et par st 
térité du mariage, 
de la pension au taux 
Ces raisons <uffis 
l# retour à fa lé giala ion 
tembre 1939. 
Le projet qui vous est soumis 


ne f néfic 


ample 


en 


va plu: 


encore en Supprimal - toute limitation di 
lai pour les deman le en aggravation, 
s'agisse d’infirmités contractées en tem] 
gucrre ou en temps de paix. 

L'article 68, dans sa rédaction de 1999, 
voyait, en effet, en application de la 
1936, que les demandes n'étaient recer 
après cinq ans que si les infirmités ! 
taient de maladies contractées ou aggra 
au Cours d’opéralions de guerre. AUCUN 


gument valab] e d'aucune sorte ne peut 
snporié à l’appui de cette thèse. 

Nous vous demandons donc de déclarer 
d'une façon générale, les demandes en 
gravation pourront être présentées sans 
cune limitation de délai. 

Art, — L'article 76 de fa loi du 9 


= p 
10, 


vier 19%:0 n’apportait Len des modificali 
de forme à la rédaction du 4e septemi 
1929. 11 étendait le bénéfice de la rééduca li 


aux veuves de la guerre de 199. 
Cette disposilion est naturellement à <o0! 
ver; elle &Gécoulait d’ailleurs de l’ancien 


et celte adjonction reste plutôt une n 
cation de forme, 
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Article 4; 
âu présem projet de lol main- 


n des articies 48, 50, 541, 2m 
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nn des ouvriers de € 
t est également régiée par cel 














lisposition n'ayant éié prévue ‘ans 
31 mars 1919 pour tes deux catégo- 
Dilisés, nous avons repris Simpte- 
dispositions du décret-loi de 1930 
rticle 6 
» 6 supprime, pour 1 malades et 


tout délai de mis ‘1 instance 
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cas où ils ‘pourraient être hospi 


ions au delà de dix-huit ans dans 


aux 





( form nt aux disposilti de l’ar- 

6 de l'ordonnance n° 45-2516 du 25 oc- 

| 1915, les majorations prévues au présent 

t le pour les victimes de guerre, tilulaires 

pension à un {aux égal ou supérieur 

\ &5 p. 40, «ont remplacées par les alloca- 

{ familiales ct de salaire unique, suivant 

bi- s modalités ct les tarifs prévus par le dé- 

dét ret du 29 juillet 1939 et Jes textes qui l’ont 
L'uI ifié ou complété. ‘ 

ron « Toutefois, les bénéficiaires prévus au pré- 

tri ent arlicle qui ne rentreront mas dans le 

a unp d’'applicalion de ladite ordonnance ou 

I | seront lésés par cetle applic ation, conti- 





* des di P sitions prévues 




















1 Les veuves des militaires ou marins 
dont la mort à été causée par des blessures 
; ile de blessures recues au cours d’évé- 
ments de guerre où par des idents ou 
& { suite d'accidents éprouvés par le ou à 
l’occasion du service; 
«29 Les veuves des militaires ou marins 
si lont la mort a été causée par des maladies 
= ntractées où aggravées par suite de fati- 
5 es, d 1 accider urvenus par le 
: t ou à l’oc n dus ; 
S > ] veuvi des m dir ou m 
6 pris L Ï di 7. mme d 
a é périeure à 85 pour 400, « 1] 
) lroit à cet! er | 
D | cas il y a droit à] n 
e I] est nt t à l’orig C, 
\ 1 tion de la blessure ou de la 
à ] s qu'il 1 soit li qu’au 
é ra ne is tale brèx 
( 
e En 1tr ] femm ayant é] un 
© re ou d ex] ti iré( 
ke | rI par | tori comp 
an | U d'ur nval ( e ou supé- 
auront droit, au < 
arte 1 réclamer de l’alinéa 
! de reversion i 
ir tracté dans les deux 
, ins ir époux ou de la ces- 
ce mariage a duré 
| | ù par la mort acci- 
be a e € + 1 
in Pourrot lement prétendre à une pen- 
à n au taux de reversion les veuves visées 
à X paragraphes 1% et 2 si le mariage 
? | contracté postérieurement soit à la blessure, 
' t à l’origine de la maladie, soit à la cessa- 
“+ lion de l’activilé, a duré au moins deux ans, 
ainsi que les veuves de pensionnés de 60 à 
82 pour 100 
« Le défaut d'autorisation militaire, en ce 
. | qui concerne le mariage contracté par les 
d militaires. ou marins en activité de service, 
. | n'entraîne pas pour leurs ayants cause part 
du droit à pension. » 
or- « AT. 45. — Les demandes de pension au 
uti- | taux normal, formulées par les veuves ou 
aisé | orphelins des anciens militaires ou marins 
‘ar- | décédés dans leurs foyers, doivent être accom- 


pagn 


mar! 


+ - |[ faut 
maladie, par le médecin qui a constaté le 
+ | décès. 

Ce rapport fera ressortir, d’une façon pré- 


{ 


cise, 


. . 
connu 
ur T 
LUA ] + 
Fée 10S TI 
A OZ" û mé 
e . à él 
LA LS contr 
D 24 aid 
santé | 21 
Re D 
uit os 
renvi 


] cha- _« L 
près la | victir 





le m: 
n pendant sa dernière maladie, où à dé- 


ses d'un rapport médico-légal établi par 
decin qui à soigné l’ancien militaire ou 


de soins donnés pendant la dernière 


la relation de cause à effet entre le 


décès et Ja blessure recue ou la maladie 


iclée ou aggravée en service. 

outes les blessures -constatées et toutes 
naladies contractées ou aggravées pen- 
la période où le militaire ou le marin 


3 mobilisé sont réputées, sauf preuve 
traire, provenir des fatigues, dangers ou 
lents du service si le militaire ou marin 


nort dans le délai d’un an à partir du 
ji définitif dans ses foyers. 

e ministre des anciens combattants et 
nes de guerre peut se faire communiquer, 





par tous les services administratifs qui en 

eraient détenteurs, ampliation de tous docu- 

u- | ments, quelle qu’en soit la nature, concernant 

ga- | les décès ayant donné lieu à une demande de 
Aid l pP! OI. » 








nt 


Art. 16. — En cas de décès de la mère o 
lorsqu' elle est inhabile à recueillir la pe nsiOn, 
les droits qui lui appartiennent ou qui lui 

auraient appartenu passent aux enfants Léa 
times mineurs du défunt, se lon les règles éta- 
blies par les lois en vigueur en matière de 
pension. 

« Les enfants adoptés dans les conditions 
prévues à l’article 43 ont les mêmes droits 
que les enfants légitimes s’ils ont été x dop- 
tés par les deux conjoints; ils ont ceux des 
enfants naturels s’ils n’ont été adoptés que 
par le défunt. » . 

« Art. 17. — Si la veuve vient à décédi r, 
laissant des enfants d’un précédent mariave 
ou adoptifs, dont le père détunt avait été le 
soutien, ces enfants jouiront des mêmes avan- 
ages que les orphelins. » 

« ATt. 19 — Le taux de la pension de veuve 
est fixé comme suit: 

« 4° Pour la veuve pd remariée : 

« À la moilié de la pension et des 


lions allouées à un invalide de 100 pour 400 
1 





| d'invalidité, bénéficiaire du statut des grands 


| tefois, la pension au taux de reversion des 





mulilés de même grade, ayant occupé le 
môme emploi que le mari, lorsque la pension 
est concédée au titre des alinéas 1, 2 et 3 de 
] art cle 14 de la loi du 31 mars 1919; au tier 
> Ja pension et des allocations allouées à un 
invalide de 100 pour 100 d'invalidité, bénéf- 
iaire du statut des grands mutilés de même 
grade ou ayant occupé le même emploi que 
jue la pension est concédée au 


ticle 14. To 





itre des autres alinéas de l’a 





\ 1V{ u 1Y Ü 
le la loi sera 
l’un invalide 
ninee cC d 
ceux fx6S } 
1 imars 1919, 
29 Pour la 
par 1csS tal 
1919. 
La pension est maiorée de 300 F pour cha- 
! } ne À ; 


oins de dix-huit a | 
‘ordées me peur 


prévues à l’article 13 it 
des enfants légitim 
la mère, ou lorsqu’el 
ou inhabile à 
\ princinale des orphi 
à la pension allouée à 
; Toutefois, lorsque le 
rphelins naît du ren 
taux alloué est celui fix 
$ nt article. Dan 
rphelin est maj 
nv es à alinéa qui 
ulement à pe rue du 
essous de dix-huit : » 
S 01] phelins, les enfants 
e fants de veuves bénéficiail 
de la "présente loi, atleints d'une init 
incurable les mettant dans l'impossibilité de 
sagner leur vie, conservent, soit après l 
i \s l’âge de dix-huit ans, le 
ion dont ils sont titulair 





majorilé, SOIL apI 


bénéfice de la pens 


| ou de la majoration à laquelle ils ont droit, 


sauf dans le cas où ils pourraient être hosf 
talisés aux frais de l'Etat. » 

« Art. 49. — Sont applicables aux foncli 
naires, agents et ouvriers civils des mnis 
res de la guerre et de la marine, assimile 
aux militaires pour les droits à la pension ue 
retraite, ainsi dr leurs ayants cause, | 
articles 14, 3. &,. 7::8,%9, A0, 44,,42,.43 Qu 


| titre Ier; %- articles 414, 46, 17 et 18, ainsi que 


les chapitres 2 et 4 du titre 11; les titres Li 


| et IV, les articles 59, 60, 64, 67, 68 et 36 du 


titre V de la présente loi. 
« Lesdits fonctionnaires, agents et ouvriers 
et leurs ayants cause ne pourront prélendi 





au bénéfice des dispositions des articles 5 el 
11, relatives à l’aggravation des maladies où 


intrmités, qu'après dix ans de services 
l'Etat. 

«a Les pensions pour invalidité aux fonc! 
1 aires, agents ou ouvriers civils des dépar 
ments de la guerre ou de la marine militaire 
de La marine marchande, tributaires eu 
17 avril 1924 du régime des pensions militai 
:, sont pour toutes les infirmités con! 
par le fait ou l'occasion du service pel 


cr 


leur présence effective sous les drapeaux, 


« 























coumnises à l’ensemble de la législation dont 
péncicient les militaires et marins de car- 
rire en matière de pension d’invaliâité. 

« Les droits des ayants cause des agents 
{ a l'alinéa ci-dessus sont également ré- 
par applicätion des dispositions relatives 


yants droit des militaires de carrière, 
lorsuue le décès résulte de blessures reçues 
maladies contractées dans les condi- 
{ prévues au paragraphe précédent. » 
!. 64. — L'Etat doit à tous les militaires 
& marins bénéficiaires de la présente loi, leur 
vie durant, les soins médicaux, chirurgicaux 
et pharmaceutiques nécessités par la blessure 
I ou la maladie contraclée ou aggravée 
( vice et qui a motivé la pension. 
:s ayanis droit seront, sur leur demande, 
jn s de plein droit sur des listes spéciales 
établies chaque année à leur dornicile des 


secours sous le titre: « Soins médicaux aux 
viclines de la guerre. » 
Ceite inscription leur donnera droit à la 
des soins médicaux et pharmaceuti- 
mais exclusivement pour les accidents 
où complications résultant de la blessure ou 
maladie qui aura donné lieu à pension. 
bénéficiaires de la présente loi auront 
droit au Jibre choix du médecin, du chirur- 
gi t du pharmacien. 
Les frais de soins médicaux, chirurgicaux 
el pharmaceutiques seront supportés par 
t t 
Si l'hospitalisation est reconnue  néces- 
les malades pourront être admis à leur 
choix dans les salles militaires ou les salles 
civiles des hôpitaux de leur ressort et, s'il y 
a lica, dans les sanatoria publics, soit dans 
les élablissements privés agréés par la com- 
nission tripartite départementale. A l'hôpital 
lic où au sanatorium public, l'Etat payera 
frais de séjour au tarif des salles militai- 
res où des salies civiles de cet hôpital, ou au 
if du Ssanalorium. A l'établissement privé, 
l’Elal payera les frais de séjour au tarif des 
civiles de l'hôpital public ou du sanato- 
rit public le plus voisin de cet établisse- 


ichl: toutefois, lorsque l'Etat sera dans l’im- 
possibilité d'assurer l'hospitalisation imimé- 


diatc jugée nécessaire dans un hôpital ou un 
sanalorium public, les malades devront être 
dans un hôpital où un sanalorium 
ügrée, sans qu'il puisse leur incomber aucun 
des frais d’hospitalisation. Dans ce ças, l'Etat 
devra prendre à sa charge l’intégralilé des 
irais de celle hospitalisation. 

« Les frais de voyage nécessités par l’hos- 
piialisation dans un établissement public ou 
privé, el en cas de décès, les frais de trans- 
port du corps au domicile seront à la charge 
de l'Etat dans les conditions et limites pré- 
\ucs par un décret d'application. 

« Dans chaque département, une comanis- 
Sion tripartite composée à égalilé de repré- 
sentants de l'Etat, des associations de mutilés 
et des syndicats médicaux et pharmaceuli- 
ques assurera le contrôle des soins prévus aux 
paragraphes précédents. Chacun des membres 
de la commission aura voix délibérative sur 
ioules les questions soulevées. 

« Ses décisions seront susceplibles d'appel 
devant une commission supérieure composée 
dans les mêmes conditions et qui siégera au 
linisière des pensions. 

Par dérogation à l’arlicle 35 de la loi du 
01 murs 499, toutes les contestations aux- 
quelles donnera lieu l'application de l'arti- 
cle 61, seront jugées en premier ressort par 
li commission de contrôle de l'intéressé et 
€ appel par la commission supérieure. 

« Un décret rendu sur la proposition du mi- 
nistre des anciens combattants et victimes de 
la guerre et du ministre des finances, déter- 
Minera les tarifs des soins médicaux, chirur- 
£icaux et pharmaceutiques, les conditions et 
limiles de remboursement des frais de voyage 
et de transport, ainsi que la composition, les 
ällribulions et le fonctionnement des com- 
Missions de contrôle. 

.«“ Le contrôle institué par le présent article 
Goit avoir uniquement pour but de déceler 
les malhonnètetés qui pourraient se produire, 
aussi bien de la part du corps médical que 
dc la part du bénéficiaire. Il ne devra jamais 
YeYèlir un caractère tâtillon et mesquin et 
pourra s'immiscer dans la thérapeutique 
soins dont Je corps médical reste seul 


Ï 
des 
juge. 
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« La commission aura qualité ,en cas de 
malhonnèteté caractérisée, pour imputer à 
l’une des parties en cause, soit isolément, soit 
conjointement, les sommes indüment récla 
mées à l’Elat, et pour prononcer éventuelle- 
ment l'exclusion terpporaire ou définitive du 
droit de recevoir ou de délivrer des soins ou 
des produils au titre du présent article. 

« Le bénéfice des dispositions du présent ar- 
ticle est élendu aux infirmières pensionné?s 
au titre de la loi du 51 mars 199. » 

« Art. 65, — Pour l'appréciation des invali- 
diltés provenant de la guerre par l'autorité 
compétente, lorsque l'évaluation donnée pour 
une infirmilé par le barème prévu à l’arlicke 9 
sera inférieur à celle dont bénéficierait celte 
même infirmité d’après les lois et règlements 
antérieurs, l’estimalion résullant de ces lois 
al règlements sera appliquée et servira de base 
à la fixation de la pension. 

« Les mililaires appelés à bénéficier de la 
disposilion ci-dessus conservent d’ailleurs le 
droit de se réclamer de la législation anté- 
rieure, y compris les tarifs, dans l2 cas où 
cette législation serait plus favorable. 

« Pour l'application du présent article, il est 
attribué aux différentes infirmités figurant 
dans le classement établi par la décision mi- 
nistérielle du 23 juillet 1887 (guerre) et 28 no- 
vembre 1887 (marine) le pourcentage ci-après : 

« Infirmilés comprises dans les re et 


29 : CLASSES... 00 00.0 RP PRES . 100 p. 100 | 
« Infirmités comprises dans les 

2e et 39 clUSSES. . . . « o 040 0 à oo e sise. - DO 300 
« Infirmités comprises dans la 5° P. 

DR née suites reset ei s. 65 p. 100 
« Infirimités comprises dans la 6° 

sie Hors de ben : . 60 p. 100 


« Les majoralions pour nfants instituées 
par la présznle loi seront allouées dans tous 
les cas et liquidées suivant le taux de la pen- 
sion définilive ou temporaire concédée. » 

« Art. 67. — Les pensions allouées au titre 
de la présente loi peuvent être revisées dans 
les cas suivants: 

te Lorsqu'une erreur matérielle de liquida- 
tion a été commise; 

« 2o Lorsque les énonciations des actes ou 
d?s pièces sur ie ou lesquelles l'arrêté de con- 
cession a élé rendu sont reconnues inexactes, 
soit en ce qui concerne le grade, le décès, ou 
le genre de mort, soit en ce qui concerne 
l'étal-civil ou la situation de famille. 

« Dans les deux cas, la revision a lieu sans 
conditions de délais, dans les mêmes formes 
que la concession, sur l'initiative du ministre 
liquidateur ou à la damande des parties et par 
voie administrative si la décision qui avait al- 
loué la pension n'avait fait l’objet d'aucun 
FECOUrs. 

« Dans le cas contraire. la demande de re- 
vision sera porlée devant le tribunal qui avait 
rendu la décision attaquée. Il rn sera saisi 
par les formes indiquées au titre 1V de ia 
présente loi. 

« 39 A titre exceptionnel, lorsqu'à la suite 
d’une enquête ouverte par 12 ministre des an- 
ciens combattants et pensionnés, il sera dé 
montré : 

« a) Que la pension, la majoration ou le com- 
plément de pension ont été accordés, par suite 
d'une erreur matérieïle, de fraud?, de substi- 
tution, de simulation, à raison d’infirmités 
dont j'intéressé n’est pas atteint. 

« b) Qu'un ancien militaire dont le prétendu 
décès a ouvert droit à pension de veuve, d’or 
ph2lin ou d’ascendant, est reconnu vivant. 

« Pour l'application du présent paragraphe le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la gucrre saisira le tribunal départemental 
des pensions, lequel atlaquera dans Ps formes 
prévues au titre IV. 

« Le Trésor ne pourra exiger la restitution 
définitive Ges somimes payées indûüment que 
si l'intéressé élait d: mauvaise foi. » 

a Att. 6S. — Les pensions d'infirmités défini- 
tives peuvent êlre revisées si le taux de lin- 
demnilé correspondant à une ou plusieurs jn- 
firmilés considérées isokment s'est accru de 
10 p. 100 au moins depuis l'époque de ka con- 
cession de pension, à la condition que le sup 
plément d'invalidité soit exclusivement jin- 


t: l LA L : À | 1 » 
putable à hle rt 1 à la maladie cor 





lutive &e l'infirmilé pour laquelle la pension 
a élé accordée. 

« Aucune imitation de délai n'est imposée 
pour les demandes Ge revision de pension 
définitive. » 

« Art. 76. — Le mililaire ou marin qui, par 


le fail des blessures ou des inlirmilés ayunt 











—_— 


ouvert le droit à pension, ne peut plus exer 
cer son métier habituel, a droit à l'aide de 
l'Etat, en vue de sa rééducation profession 
nelle, 

« L'Office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre déterminera les con 
dilions dans lesquelles les collectivités ou œu- 
vres agréces à 


Î 
cet effet pourront organiser 

cette rééducation. II fixera 1 conditions 

néral selon lesquell seront passés, 

le contrôle de l'inspection du travail, k on- 

rats d'apprentissage. 

« Le militaire où marin pourra aussi, pour sa 
rééducation et dans les môêm?2s conditions 
passer un contrat d'apprentissage avec un pa- 
iron particulier. 

a L'Elat versera au mililaire ou marin in 
firme ou invalide et qui fera 
d'un nouveau métier conformément aux di 
positions ci-d2ssus, une allocation dont le taux 
et les règles d’attribution seront fix: pa 
arrêté du ministère des finances et du mini 
tère des anciens combattants et victimes de la 
guerre, après avis de l'Office national 4>s an 
ciens comballants et victimes de la guerre. 

« Le bénéfice de la loi du 2 janvier 1913 
st étendu aux veuves p2nsionnée 


l’apprentissag: 


{ 

la présente loi. L'Office national des ancie: 

combattants et viclimes de la guerti 

chargé de leur en assur2r lPapplication dans 

ies conditions qui seront fixées par décret. » 
Art. 4. — bemeurént abrogés les articles 48, 

50, 51, 52 et 66 de la loi du 51 mars 1919. 


Art. 5. — Les affectés spéciaux visés à l’ar 
ticle 52 de la loi du 51 mars 1928 sur 12 recru- 
tement de l’armée et appartenant à la caté 
gorie « À » définie par l'article 2 du décret 
du 4 octobre 1930, fixant le statut desdits a! 


fectés spéciaux, bénélieilent, en t2mps d 
guerre, des dispositions de la loi du 51 mars 
1919 et des lois subséqu ntes 

La pension attribuée aux inléressés ou à 
leurs uvants-cause est basée sur 12 grade qui 
leur est conféré dans les corps spéciaux 
lis servent. 

Les affectés spéciaux visés à Particle 52 do 
la loi du 31 mars 193 sur lo recrutement de 
l’armé: et appartenant aux catégories « B » 
Ct « C », définies par l'article ? du décret du 
4 octobre 1930 ne peuvent pas, en aucun Cas 


se réclamer des dispositions de la loi du 
31 mars 1919 et des lois subséquentes pour des 
infirmités comtraclé?s ou aggravces au cours 
des périodes où ils ont élé classés dans l'af 
fectation spéciale. 

Les ouvriers de compagnie de renforcement 
\e peuvent également se réclarm?r des dispo- 
sitions de ces lois pour les eontrac- 
técs ou aggravées au cours des périodes où 
ils perçoivent un Salaire. 


infirmités 


Art. 6. Les demand?s de pension fondées 
sur l'invalidité ou le décès des mililaires ou 
marins peuvent être formulées sans imitatior 
le délai, 

Art. 7. — Les pourvois formés devant le con- 
seit d'Etat ou devant la commission spéciale 


de eassalion adjointe au cons2il d'Elat, en ap- 
plication du titre IV de la loi du 31 mars 1919 
et de l’article 17 de la loi validée du 29 & 
vembre 1942, ont lieu sans frais. 

Art. 8. — La présente loi aura effet à dater 
du 2 septmbre 1939, sauf le dernier para 
graphe de l’article 3 qui pl ndra elfot à la date 


de la promulgation de la lai. Les décisions de 
rejet prononc es à partir du 2 septembre 1939, 
n vertu de la législation modifiée ou abrogée 


par la présente loi, pourront être remises en 
lors qu’une demande aura été adre 
sée à cet effet par les intéressées dans lann 
qui suivra la promulgation d2 ladil: £ 
La pension qui pourra, dans ce Çüs, ( 
aloute aux victimes directes à la suite d'u: 


nouvel examen de leur dossier aura pou 
point de départ la date de la commission de 
rélorm2 qui s’est prononcée sur la demand 
de pension ayant donné lieu à rejet, ou 
aucune commission de réforme ne s'est ] 
noncée, à ja date de la décision de rejet rt 
mise n cause. Les disposilions de l'art 
de la loi du 28 février 1955 ne pourront pa 
être Opposces aux intéressés. 

Quan yants cause, le point d 

le la | ui pourra leur être ( 
Quris l l dition ist qui | I 
d'art Œi le Î ill \ Î 
nant coinpie de la dat \ 

L 3 ( posit } «ut 

Li r 19 c { ( 

1 | es q | ‘ 
alu d'un an suivant { 
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tant extension des prestations ‘en » nature Fa, 
assurance- me e de 











sont loin de jouir en 10 us ] 





ension des assurances 





que que] pee Fa 


ù pr nc il pe Rp s € 
; nt t ju iridiquement, 
nt pas moins une situation 


égal pour ie 
et dont les conséquences quelle que soit 


font en définitive 


ir de facon iden- 
> sur la ge té, 


ceux et les personnes 
jaires d’une pension vieillesce des 
Ï vieux travailleurs salariés — qui 
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l'allocation aux vieux n 
vis-à-vis de ce risque, 


bénéficiaires de 
pas couverts 


fort lourd pour la vieillesse. 

JL y a là une grande lacune de Ja législa- 
tion de sécurité sociale qui donne fàâcheuse- 
ment l'impression que le seul être jugé inté- 


ressant et efficacement couvert, est l'adulte 
en état de produire. Héritage spirituel — sans 
doute — pe époque où on admetlait comme 
inlangible le principe de la prédominance de 
nom ique sur le social. 


Certes, il reste aux vieillards malades Ja 


| 
1 CC 


ressource de demander le bénéfice e de l’as- 
sistance médicale gratuite, mais il s’agit mal- 
heureusement à d’une organisation techni- 


quement vicille, 
— en de 
Soins * basés 


modernes. Outre 


qui ne permet pas de donner 
1ors des assurances sociales — des 
les conceptions médicales 
que le bénéfice en est sou 


sur 


vent difficile à obtenir — en de hors des abus 
auxquels elle a donné lieu à diverses reprises 
— les moyens de traitement sont lnilés, 


la prescriplion de médicaments modernes fré- 


quermment impossible, De plus, pt gril 
médicale gratuite ne dispose d’auct Orga- 
nisation de contrôle technique, d’où 2 s hos- 
pitalisations inutilement prolongées de mala- 
des que à oublie parfois volontairement 
pour aider à équilibrer le budget de l hôpital. 
Il serait vain de s'étendre 


sur ce point: tech- 
niquement, l'o assurance ma- 
ladie est trè É 


rganisalion de 
li s supérieure à ( 
médicale graluite. 
En vue de permettre 
f 





aux. catégories injuste- 


ment défavorisées, de orne des soins mé- 
dicaux suffisants, Je prése nt projet prévoit que 
les bénéficiaires de l’alloc À iux ieux 
travailleurs salariés ect de l'allocation aux 
vieux auront droit aux prestations en nature 
de l'assurance maladie de la sécurité sociale. 
Le bénéfice de ces mêmes preslalions est 
étendu à leurs conjoints et aux personnes à 
leur charge, non s&s lariées, Il eût, enfin, été 
S uhaitahl e de faire bénéficier ces méines ca 
tégories de l'assurance — longue — maladie: 
afin d'éviler de trop lourdes charges finan- 


sure a été subor lonn ée à 
ieure, prise par décre 
ement et l'application ‘de la ré- 


cières, cette mi 
décision ulléi 
Le finance 








forme sont confiés, ainsi qu'il se doit, à la 
rité sociale, Cependant, afin d'apporter à 
celle-ci une aide financière importante, il a 


été prévu en 
ventions de 
communes, 


sa+faveur l'attribution de sub- 
l'Etat, des départements et 
correspondant à l’allégement des 


de S 


charges supportées par ces derniers au titre 
de l'assistance médicale gratuite. 

I] faut souligner que la conjugaison de Ja 
loi portant généralisation de la sécurité s0- 
ciale — lorsqu'elle aura élé entièrement ap- 


pliquée — et 
supprimer 
gratuile 


du présent projet, aboutit à 
totalement l'assistance médicale 
institution dont nous avons vu plus 


, , n 
haut les désavantages techniques et dont tous 
les spécialistes des questions sociales sont 
unanimes à dénoncer les insuffisances 
En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er. — J] est ajouté à l'ordonnance 
1915 modifiée, un arti- 


n° 45-170 du 2 février 
{ Conçu: 
Les bénéficiaires visés à 
ont droit aux prestations 


‘le 3 bis ainsi 
« Art. 3 bis. — 
l'article 2 ci-dessus, 


en nature de l'assurance maladie, instituée 
au chapitre 2 du titre II de l'ordonnance n° 
45-2154 su 19 octobre 195. Le bénéfice des 


mêmes prestations en nature est étendu aux 
membres de leurs familles, au sens de l’arti- 


cle 23 de ladite ordonnance. » 
Art. 2, — 11 est ajouté à l'article 11 de Ja 
loi n° 46-1146 du 22 mai 1946, un paragraphe 2, 


ainsi conçu: 

« $ 2, — Les bénéficiaires de l’allocalion aux 
vieux instituée au paragraphe 4e ci-dessus, 
ont droit aux prestations en nature de l’assu- 
rance maladie, instituée au chapitre 2 du 
titre IL de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octo- 


bre 1945. Le bénéfice des mêmes prestations 
en nalure est élendu aux membres de leurs 
familles, au sens de l’arlicle 23 de ladite 


ordonnance. » 

Art. 3. — Le bénéfice des avantages prévus 
aux article 4 et 2 ci-dessus, prend effet à 
la date CE de l'allocation. 

Art, 4. — Des décrets, pris sur Ja proposi- 
tion du ministre du tra ail et de la sécurité 
sociale, du ministre des finances, du ministre 





been | 
de l’économie nalionale, du ministre de Ja 
santé, et, en ce qui le concerne, du ministre 
de l'agriculture, détermineront les dates aux- 
quelles les diverses catégories des Nénsticiai. 
res pourront obtenir l'avantage des preslations 


en halure de lassurance longue malade, ins- 
{iluée au chapitre 3 du titre II de l'ordon. 
nance n° 45-2154 du 19 octobre 4915. 

Art. 5. — Des décrets pris sur la proposi- 
tion du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, du ministre des finances, du ininistre 
de létonomie nalionaie et, en ce qui le 
concerne, du ministre de l'agriculture, déter- 
mineront les conditions _dans lesquelles le 
service des prestalions visées par la présente 


loi, sera assuré 
curilé sociale du 
ressé, 

Les caisses 
cet effet des 
partements et 


par la 
lieu de 


‘aisse primaire de sé- 
résidence de l'inté- 


primaires pourront obtenir à 
subventions de FElat, des dé- 
des communes, correspondant 
à l’allégement des charges supportfes par ces 
dernières au titre de l'assistance médicale 
gratuite, Le nn . et les modalités de ver- 
sement et de répartition de ces subventions 
ha ra le année par décret. 





ANNEXE N° 486 


(Session de 1917. mis S ‘an 0 du 5 février 1917.) 


PROPOSITION DE EOI transmise par M. lo 


président du conseil de la République 
améliorant les conditions d'attribution de 
l'allocation de maternité, instituée par la 
Joi n° 46-1835 du 22 août 1916 fixant le ré- 
gime des prestations familiales, présentéa 
par M. Bernard Lafay et les membres du 


croupe du rassemblement des gauches répu- 
blicaines, conseillers de la République. — 
{Renvoyée à la commission du travail €t 
de la sécurité so iale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messiéurs, Ja loi n° 46-1835 d1t 
22 août 1916 fixant le régime des prestations 
familiales a codifié les conditions d’ attribut O7 
des quatre grandes institutions de notre ég 
lation en matière d’aide sociale à la materiiil te 
et à la famille: allocations de maternité, allo- 
Atens familiales, allocations de salaire 
unique, allocations prénatales. Ce texte a du 
plus témoigné de l'esprit très libéral du légi:- 
lateur en matière de calcul et de condition 
d'attribution des allocations. 

Jl est donc particulièrement regrettable que, 
par suile de certaines omissions, sans doute, 
des lacune se soient révélées en matière d’at- 
tribution de l’ « allocation de maternité », 
l'une des pièces maitresses de la réforme 

Le texte de la loi est en effet particulière- 


ment strict — et parfois quelque peu injuste 
— en ce qui concerne les conditions exigées 
pour obtenir le bénéfice de cette allocation. 


C'est ainsi que l'allocation pour la première 
naissance n’est due que si la mère est âgée 
de moins de vingt-cinq ans, ou si la naissance 
survient dans les deux ans du mariage. C’est 
là méconnaître les énormes difficultés ac- 
tuelles d'installation des jeunes ménages, et 
les frais qu'occasionne l'instauration de 'a vie 
en commun à une époque où le moindre des 
achats dépasse bien souvent les possibiiit(s 
pans ières du plus grand nombre des travail- 
eurs 

Une disposition particulièrement injuste e:t 
celle qui prévoit que, lorsque le premier en- 
fant n’est pas né viable, l’allocation est repor- 
tée sur le second enfant né viable, si cette 
seconde naissance a lieu dans les deux an- 
nées qui suivent la première (alors que le 
délai entre deux naissances consécutives est 
normalement de trois ans). Ainsi, la mèr® 
malheureuse — qui a cependant fait tout sou 
devoir — risque de se voir pénaliser inju:- 
tement à la naissance suivante. 

Une dernière et importante lacune est enfin 
constituée par le cas des naissances muiti- 
ples, qui n’ont pas été prévues par la loi. 
Outre que l'allocation doit, dans ce cas, étre 
majorée dans une certaine mesure, il est 
juste que les naissances multiples aient pour 
effet d’allonger le délai prévu pour læ forclu- 
sion, Nier <ce principe serait instaurer une 
injustice flagrante, 
que si les fameuses 


Que l’on songe seulemenü 
petites Dionne, les quin- 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





avaient été françaises, 
‘auraient pas eu droit à 
tant pour leur naissance 


jours tes à plus de trois ans 
te loi apporte à ces divers problè- 
gi Elle constitue ainsi 
n dans l'édification 
ciale de notre Quatrième Répu- 
pl ropositiof de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
5 de la loi no 
fixant le régime des 
est abrogé et remplacé 
S urvenue en “Franc re | de has que 
L allocation n’est ac- 
a pas dépassé vingt-cinq ans, 
sance survient dans les trois ans 
Pour chacune des naissances sui- 
sera exigé qu’elle se soit produite 
ans de la précédente maternité. 
‘as de naissances mulliples, 


>; une prolongation 1den- 
ce qui concerne le déiai 


le premier enfant n’est pas né 
lion est reportée sur 


r l'acquit des dépenses fi 


1916 est abrogé et remplacé Far 
l'allocation est égal 


base le plus élevé qu dépar- 
et au double 
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t du conseil de la République 
\ faire bénéficier d’une allocation spe- 
* conjoint en 27 de famille de l'as- 


gr groupe du r' asse em. 
de s gauc bes républicaines, 


la législation 
»s prévu le cas du décès 
qui ‘ouvre droit — au profit des 
joi descendants ou 

lants — au versement d’un capital iécès 
rmément fixé à 96 Sn le gain D r 


(ut disposition toute ou, “qu’elle soit, 
ndi int pour effet d’ aider rt nt 


AE, à là charge duquel restent les enfants 
ll encore en âge de travailler. 


dée ès de son _ conjoint et le mom nt 
sa vie — la familie 
d: s( on équilibre, est particulièrement an- 
al . Les frais finéraires une fois VE 


SUTCT dr vie du toyer. 
pour apporter une aide efficace à la 


ulièrement douloureuse, 








présente loi prévoit un aménagement de l’aide 
apportée par la sécurité sociale, Désormais 
le conjoint d’un assuré décédé bénéficiera, 
en outre du capital-décès antéricurement 
prévu, d’une. allocation supplémentaire varia- 
ble en fonction du nombre d’enfants restant 
à sa charge. 

La présente proposition de loi prévoit que 
les taux minima ct maxima du capital-décès 
seront fixés par arrèté ministériel, au lieu 
d’être inscrits dans la loi, ce qui a pour coffret 
— en période de fluctuation monétaire — 
d’älourdir inutilement l'appareil Kgislatif. 
En conséquence, nous vous demanñons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 73 de l’ordon- 
nance n° 45-2154 du 19 octobre 4945 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes 

« Art. 73. — L'assurance-décès garantit aux 
ayants droit de l'assuré le payement, dès son 
décès, d’un capital égal à 90 fois le gain jour- 
nalier de base tel qu'il est défini à l'article 23 
ci-dessus. 

« Ce capilal, qui ne peut être inférieur à 
un taux minimum, ni supérieur à un taux 
maximum fixés par arrêté du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, est accordé 
même en cas de décès survenu, soit à ja 
suite d’un accident du travail, soit pen lant 
le service militaire obligaloire, soit au urs 
d’une période d'appel sous les drapeaux ou de 
mobilisation, soit au cours d’une période « 
présence sous les drapeaux comme volontaire 
en temps de guerre. 





« ]l est versé aux ayants droit, sous déduc 
tion du montant de l'indemnité pour frais 
funéraires à laquelle peuvent prétendre les 
intéressés en application de la législation sur 


les accidents du travail. 

« Le conjoint de l'assuré décédé restant 
avec un ou plusieurs enfants à charge, au 
sens du paragraphe 2 de l’article 23 de Ja 
présente ordonnance, bénéficie, en sus du 
capital-décès institué au présent article, d’une 
allocation égale, pour chaque enfan har: 
à 69 fois le gain journalier de base calculé 
comme ci-dessus. Pour chaque enfant à 
charge, l'allocation ne peut être inférieure au 

l ‘) 





taux minimum prévu au paragraphe 2 au 
présent article. » 

ANNEXE N° 488 
(Session de 1947, — Séance du 7 février 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à rétablir dans leurs 
droits les viticulteurs ayant commercialisé 
tout ou partie de leur récolte avant la paru- 
tion de l'arrêté ministériel du 7 novembre 
1947, présentée par MM. Gros, cs, Pau- 
mier, Tourne, Cerny et les membr s du 
groupe communiste et apparentés, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l’agricul- 
ture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la proposition de réso- 
lution que nous avons l'honneur de soumettre 
à votre approbation a pour objet de faire ces- 
ser une injustice dont sont victimes certains 
viticulteurs qui ont vendu tout ou partie de 
leur part de récoïle due au, ravilaillement 
avant la date du 7 novembre 1916. 

L'article 6 de l'arrêté du 7 novembre paru 
au Journal officiel du 8 novembre 4916 dis- 
pose en particulier que les viticulteurs qui 
auront commercialisé avant le 31 décembre 
1916 le quart de la partie disponihie « 
récolte, recevront à titre de prime à la livrai- 
son un volume de vin égal à 9 p. 1 
quantités avant donné lieu à une transaction 
définitive. Le méme article stipule cn son 
paragraphe 2 que les viticull teurs qui auront 
commercialisé la fotalité de Ieur récoile av ant 

al décembre 1916, béné fi ro] nt Ù 
de 5 p. 100 sur la totalité de Ieur récol 
commercialisée. 

Par la suite le délai de livraison du quart 
ou de Ja totalité de cette part de récolte a 
été reporté à la date du 31 janvier, :près 
déclarations rectificatives de récoltes, 

Or, un cerlain nombre de viliculleurs, pres- 
sis par besoin pécuniaire, ont vendu au com 











date jimile qui conditionn 


r'i ir \iller in nt 








ravai représentation des 
ag rico! es en justice | 


la Per Dern À 


prud’ lues. 
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, <COMpPOas de renrésentants pa- 
ouvriers 

( liction nnaît 4 conflits entr 
{ ei la Nu n1 ] l’el 
i { Line S r\ 

A dCvelop} ï « \ EY 
{ { I le | Ha 

L! fi | eY n 

Li , } L L n- 

f ( pourq il 

id ut . Pt ue 

+ > AC PI 5 

à | ers, Aix-en- 

-M ne P Saint-Maxenceé 

qu'il surg fit entre erm:- 

t salarié, il est porté devant le juge 

x. Les par! peuvent s’y faire assister 

l GET int le conseil de 
p: - ET 

\ trava lifié par 

] 19 novem! 1945, que les 

t1 le} mines 0! 

de paix stat nt en matière prud’ho- 

l vent e Î assister er, en Cas 

1 d’empêchement reconnu jus- 

fi faire représenter soit par un ouvrier 

l JYÉé où pal p \ exerçant Ja 

I profession, soit par un avocat inscrit 

régulièrement au barreau ou par un avoué 

exerçant-près le tribunal! civil de l'arrondis- 
sement ». 

Dans la proposition de loi que nous vous 
demandons d’adopter, il s'agil d’abroger les 
li de l’article 69 du code du travail, 

\ IV, litre Ier, et de le remplacer par de 
no Iles dispositions. 

Dar l'article G9 nouveau que nous vous 
proposons, nous avons remplacé l'appellation 

ouvriet t employé par celle de « sala- 
riés » afin d'établir, sur ce point, l'égalité 
ibsolue entre tous les s riés de l’industrie, 
ü ‘iirnerce, de l'agriculture. 

D'ature part, cet article modifié stipule que 

s parties peuvent &e faire représenter Far 
n dékigué permanent ou non permanent des 
organisations syndicales auxquelles elles ap- 


Ce sont, en ce qui concerne les délégués 
des salariés, des hommes où des femmes pla- 
CÉS pa à confiance de leurs camarades @e 
ravail à la tête de leurs organisations syn- 
dica 

Ce sont des travailleurs qui, pour aider, 
wed 


eigner, défendre leurs mandants, étudient 
les textes de lois, connaissent bien les droits 
et les devoirs des salariés qu'ils représentent. 
Vouloir nier leur compétence, leur interdire 
le droit de représenter lez: travailleurs de leur 
industrie, constitue une injustice flagrante. 
C'est cependant ce qui se produit trop sou- 
vent dans l’agriculture, notamment dans les 
départements de l’Eurc-et-Loir, de l'Oise, du 


Cantal, ainsi que dans l’industrie et le com- 
merce 

Tou. ces permanents sont cependant d’au- 
thenliques ravailleurs. Ils cotisent à la sécu- 
rité sociale, sont affiliés aux caisses d’allo- 
cations familiales, ét sont bien qualités dans 
toutes les questions intéressant leur branche 
d'activité 


Dans l’agriculture, 


nolarmment, pour qui 
connait bien les rapports entre ouvriers et 
employeurs, l’éparpillement de cette main- 


d'œuvre, la désinvolture avec laquelle cer- 
tains gros exlpoitants violent les lois garan- 
tissant ou améliorant le sort des ouvriers qu'ils 
occupent, l'importance du nouveau texte n’a 
pas besoin d'être soulignée. 

Il me suffit, à titre d'exemple, de vous si- 

gna'er que dans le département du Cantal le 
droit syndical n'est pas respecté, de nombreux 
secrétaires de syndicats n’ont pu trouver d'em- 
bauche à la loue annuelle alors qu'ils n’avaient 
jamais chômé auparavant, Dans de multiples 
communes, le droit à deux heures de refos, 
à midi, pendant les grands travaux, n’est pas 
admis. Si, à cela, vous ajoutez que dans quel- 
ques communes du Cantal des exploitants Jais- 
saient en chômage la main-d'œuvre locale 
pour employer des prisonniers de guerre alle- 
mands, vous comprendrez combien il est sou- 
haitable que les travailleurs puissent être cor- 
rectement détendus. 
En considération de ce que je viens de rap- 
peler, votre commission du travail et de la 
sécurité sociale vous demande d'adopter Ja 
proposition de loi qui vous est soumise; 


+ 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de Par- 
ticle 69 du livre IV, titre Ier, du code du 
travail sont abrogées et remplacées par les 
dispositions suivantes: 

« Les rarlies peuvent 
représenter tant devant le bureau de conci- 
liation que devant le bureau de jugement, 
soit par un salarié ou par un employeur appar- 
tenant à la même branche d’activié, soit par 
un avocat régulièrement inscrit au barreau 
où par un avoué exerçant près du tribunal 
> l’arrondissement, soit encore par un 
permanent ou,non permanent des 
organisations syndicales auxquelles elles ap- 
pertiennent, » 

«a Les employeurs peuvent, en outre, être 
représentés Far un directeur où par un erm- 
ployé de l’entreprise ou de l'établissement. 

« Toutefois, le conseil peut toujours ordon- 
ner la comparution personnelle des parties. 
Le mandataire doit être porteur d’un pouvoir 
sur papier libre; ce pouvoir peut être donné 
au bas de l'original ou de lg copie de l’assi- 
gnation. 

« L'avocat et l'avoué sont dispensés de pré- 
senier une procuration. 

« Les parties peuvent déposer toutes conclu- 
sions écrites; elles ne peuvent faire sigrmifier 
aucune défense. » 


acctcts : 
assister Où 


se faire 


CIVIL 6 


(6 aé 





ANNEXE N° 490 


(Session de 1917. — 9e séance du 7 février 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universe], du règlement et des péti- 
tions sur le projet de loi relatif au rempla- 
cement des conseillers de la République 
décédés, démissionnaires ou invalidés, par 


M. Reille-Soult, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'article 4102 de la 
Constitution prévoit que le premier Conseil 
de la Républiqué sera renouvelé intégralement 
dans l’année qui suivra le renouvellement des 
conseils municipaux, ce renouveliement de- 
vant intervenir dans le délai d’un an à comp- 
ter de la promulgation de la Constitution. 

Le Constlitutisn ayant été promulguce à la 
date du 27 octobre 1946, les conseils muni- 
cipaux devront étre renouvelés avant le 
23 octobre 1947, et, par voie de conséquence, 
le Conseil de la République devra lui-même 
être renouvelé avant le 28 octobre 1948, 

C'est dire le caractère provisoire de la loi 
soumise à voire examen. 

Le texte du Gouvernement souris aux déli- 
bérations de votre commission a voulu tenir 
compte, autant du souci de conserver à la 
représentation de chaque parti au scin du 
Conseil de la République un caractère propor- 
tionnel au chiffre de voix recueillies par lui 
lors des élections du 8 décembre 1946, que 
des très diverses modalités de nomination des 
conseillers de la République. 

I a cru devoir en particulier distinguer 
entre les conseillers élus sur le ae départe- 
mental et les conseillers élus sur le plan inter- 
départemental et ne consklérer comme acquis 
définitivement aux partis, en vertu de la règle 
proportionnelle, que les sièges obtenus sur le 
plan interdépartemental. 

Pour les autres sièges, ceux acquis sur Île 
plan départemental, la règle de la propor- 
tionnelle’ n’aurait été maintenue que pour les 
départements où l'élection avait eu lieu au 
scrutin de liste par la proclamation du can- 
didat figurant sur la même Jiste que le 
conseiller à remplacer et venant immédiate- 
ment après le dernier élu de cette liste. Pour 
tous les autres départements le projet gou- 
vernemental envisageait de faire procéder à 
de nouvelles élections au scrutin majoritaire 
à un (our. 

Votre commission a estimé à l'unanimité 
que cette distinction était contraire à l'esprit 
de la loi du 27 octobre 1946, en ce qu'elle 
faussait l’application de la proportionneile in- 
tégrale voulue par le législateur. 

Elle vous propose donc à l'unanimité un 
nouveau texte ant les dispositions qui tien- 





{4) Voir le ne 298. 





nent compte du caractère provisoire de la ] 
du 27 octobre 1946, sont te suivantes : n 

Pour le remplacement des conseillers us 
dans le cadre interdépartemental, les dis x 
tions du texte gouvernemental sont intégon. 
ment maintenues. Elles stipulent la pro ame. 
tion par la commission de recensement à. 
candidat du même parti ou organisation poli. 
tique que le conseiller à remplacer gvar: 
obtenu, dans les conditions fixées par les” lois 
et décrets touchant la composition et l'éee. 
tion du Conseil de la République le pourcen. 
tage de voix immédiatement inférieur à ceini 
obtenu par le dernier élu de ce même part 
ou organisation. cad 

Pour le remplacement des conseillers 4e 
sur le plan départemental au scrutin de lit 
nous avons également maintenu les disposi- 
tions du texte gouvernemental, à moins qu 
n’y ait plus de candidats à élire sur la list 
du parti intéressé. 

Dans ce cas, comme pour le remplacement 
des conseillers élus sur le plan département: 
au scrutin majoritaire, le parti intéressé pro. 
rosera à l’Assemblée nationale l'élection dur 
déiésué au coliège électoral du département. 

Cette procédure offre Pavantage de main. 
tenir le siège au parti qui le détient en droit 
et d'accorder au département sa représen(a. 
tion propre. 

Enfin voire commission a estimé que cette 
loi à caractère limité ne pouvait s'applique 
aux modalités très diverses d'élection des 
conseillers de la République en Algérie et dans 
les départements et territoires d'outre-mer 
Elle vous propose donc par son article 8 4 
décider qu’une bi spéciale le cas échéant sera 
élaborée pour Ces départements et territoires 

Votre commission à lunanimité vous pro- 
pose l'adoption du projet ainsi conçu: 


qu'il 
liste 


PROJET DE LOI 


Art. 17, — En cas de décès, démission on 
invalidation d’un conseiller de Ja Républiy 
élu dans la métropole, il est pourvu à la va- 
cance dans le délai de déux mois et dans les 
conditions ci-après déterminées. 

Art. 2. — Si le département compte plusieurs 
sièges de conseillers élus dans le cadre dé] 
tementlal, la commission de recensement pro- 
clame élu le candidat figurant sur |: - 
liste que le conseiller à remplacer et Va 
immédiatement après Je dernier élu de celle 





iste, que celui-ci ait été élu dans caûr 
départ mental ou dans le cadre inter I 
mental. 

Si tous les candidats de cette liste ont 


élus, dans l’un ou l'autre cadre, il est ] | 
à la vacance comme il est dit à Particle 5. 

Art. 3. — Si le département ne compte qu 
siège de conseiller élu dans le cadre dpir- 
temental, l’Assemblée nationale proclame « 
le délégué au collège électaral du département, 
appartenant au même parli ou organisal! 
politiqub que le conseiller à remplacer « 
désigné au choix de l’Assemblée par le par 
ou l'organisation politique intéressé. 

Art, 4. — Dans le cas où la vacance port 
sur un siège attribué dans le cadre interdepar- 
temental, la commission centrale de recenst: 
ment instituée par l’article 17 de la : 
no 46-2283 du 27 octobre 1946 proclame é! 
le candidat appartenant au même parti 0! 
organisation politique que le conseiller à Tem- 
placer et ayant obtenu dans les condilio! 
fixées par les articies 48 et 19 de la lo 
ne 46-2383 du 27 octobre 196 et les articles o! 
et 52 du décret n° 46-2129 du 31 octobre 194, 
le pourcentage de voix immédiatement ink 
rieur à celui obtenu par ke dernier élu de €e 
parli ou de cette organisation. 

&i tous les candidats d’un parti où d'u 
organisation politique susceptibles dans le 
conditions indiquées à l'alinéa précédtl!. 
d’être proclamés élus dans le cadre interur 
partemental, ont été élus, il est pourvu à !! 
vacance du siège par Assemblée nation" 
dans les conditions prévues à Particle =0 
la loi n° 46-2383 du 27 octobre 4916. 

Dans le cas où la vacance porte sur un Sit-" 
attribué par l’Assemblée nationale, il Y €: 
pourvu dans les conditions prévues à : al! 
cle 20 de la loi no 46-2383 du 27 octobre 191. 

Art. 6. — Il ne sera pas pourvu aux vata! 
qui viendraient à se produire dans le: 1707 
mois précédant le renouvellement gt! "" 
onsell de la République 
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— La présente loi n’est applicable 

es susceptibies de se produire 
mier Conseil de la République. 
Les dispositions de la présente 
juent pas à l’Algérie, aux dépar- 
‘rritoires d’outre-mer. 
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1947. — Séance du 7 février 1947.) 


X DE LOI relative aux élections 


municipales présentée par M. Jacques Bar- 


y n . 
. — (Renvoyée à Ja comimission 
iniversel, du règlement et des 


EXPOSE DES MOTIFS 





messieurs, la proposili 
us a pour objet d'assurer dan: 
conditions le renouvellemen 
nseils municipaux. 
ictérisée par les dispositions sui- 
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“teurs, les conseils municipaux 
la représentation proportionnelle. 
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la population est une condition 
1? ia bonne m( stion d’un conseil 
; s actuel, 
dans les 
. est ré re- 
D Ul permet 
[ts réguliers 
ns de « ler que ] villes de 
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Art, 5. — Les maires et adj 3 
par le nseil municipal pour S 
mandats peuvent élre prorogé: 


Les nominations sont rendues publiques, 
dans les vingt-quatre heures, par voie d’affi 
che, à la porte de la mairie. 

Les démissions des maires et adjoints sont 
adressées au sous-préfet. Elles sont définitives 
à partir de leur acceptation par le préfet. Les 
déraissionnaires continuent l'exercice de leurs 
fonctions, jusqu’à l'installation de leurs suc 
Cesseurs, 
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s le délai d’un mois, se pourvair 
conseil d’Etat, ie statue Fes ] 
S en la forme administrative. 
À ir le conseil municipal d’avoir dé 
3 le délai de six mois à partir de 


sation de la présente loi ou de la 
emplois ci-dessus visés, il sera 
lice, par un arrêté préfectoral, qui 
applicable dans la commune un règle- 
pe élaboré par le conseil d'Etat. 


ues 
l'hf 
ui 










Art. 18. 
naux n 





Les employés et 
HAIÉs Ou ré l 


vocables 








agents commu- 
jar le maire, 


ainsi que ceux qui sont soumis à des règles 
spéciales de nomination ou de révocation, à 
l'exclusion de ceux qui sont régis, quant à 
la discipline, par un statut propre établi par 
des dispositions législatives :lementa 3 
spéciales, ne p nt fa l’ t d'ut inc 
ion disciplinaire que dans les conditior li 
vantes 

Les pénes di linair tant la sup- 
pression partiell fl 1] c e}, 
une réduction de traitement, un retard Jans 
l'avancement, la rél radation, la sus! nn 
ou la ré tit ne peuvent être prononcées 
par l'autorité compétente qu'après avis mo- 
tivé d’un conseil de discipline, le maire et 
l'intéressé entendus ou dûment appelés. Le 
personnel exclusivement communal, mais per 
manent, bénéficiera de ces dispositions, en ce 
qui concerne une réduction de traitement, la 
uspension ] i J ion 

Ces ! es seront divisées en deux ties 
la première »mprenant la sup} 
tiell u tota du congé annuel, une rédu 
tit É ent, un retard dans l'avan 
m ne comprenant la rétrogra:a- 
l on et la révocation 

Ë le discipline seront constitués 
et saisis, nctu ront et jugeront, confor 
mément aux S s fixées par le décret 
porlant règlement d'adminisiralion } 1q 
late du 23 let 1930 
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NY n 17 - Séance du 7 fi 1947 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
iter ! 3 a Î re el 

sures saires à la pi te améliora- 
tion de l'habitat rural algérfen, pr { 
par M. Bentaïeb, puié Renvoy à ia 
On h i }) 
POS DES MOTIFS 
Mesda L é J'A 3 ] 
uUou rnermelï] ii O1 11 un passt 
nt, il uon ir la ja LOI] 
délicate dans trou Alg Les 
conditions « jues et social d 
tionnent en £ partie la vi jue du 
pays, onst ] 11 des { S majeures 
ü na 
Certes, I 1568 ti - | il 
t été ct l à étre ffecti mais 
1 taul | ira 16 18 ( ] 0} 
} ICT | 1! 1 | 
lelque ( e « ru 
1e il [ 
n 1! e 1 + 
out aut 5 
- CS l î 
man « une situ | s pi 
il ffisa ju nbre des sons 
itation juelles s’ent ent 
entièr( s AUX ! I 
e état déja nen!t avanc A 
rt des d eures pour lesq les toi 
rchis, par e2 iple, est la ri 
. Ja situa 1 ] », .dé]a t tiq 
t incontest nent IUS ImMauy ] 
queiques an 3 1l ju'en 
nombre des ir éden À , 
et su il ) { il d ( )pulal 
douée d'une bell vitalité s’at Mt « iqu 
année d'une e Im rs à s. Le 
sont là des ri À kémographiqueés qui d 
vraient Es s q ‘ 
atroce para 13 à 3 6 À 
regretté r ei iu | rl } n 
d'urgence À À uon FES « 
Fhabilat alg 
Il e S igit »] Lé in [2 (l r d o1 4 


dioses plans d'u 
cessaires soient 
pressé, donner 
courts «déi 


confortable : certi 


nous diri 
problème er 

Il n’est p 
sur la question 





à lindigène, dans les } 
, | 
acmeure iCOLS 1! n 1 

s, mais du moil nl 

me simplement ha 

irrivé à ce point « 

besoin d’insister lo 

{ imple humanité qui 
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habilite 





davantage utile de souligner tout 1! 
moral el politique que doit 
pole de ces mesures lémenta 
raterneblle 
C'est pourquoi nous vous proposo 
ter la proposition de résolution 
PROPOSITION DE RESOLUI 
L'Assemblé nat ile invite le 
ment à ire, int {er 
tout les m Ï né ce ‘es à 
on 1abilat ral g ] 
ANNEXE N° 494 
(Nu | L . = 1 7 K 
PROPOSITION DE I ter it à com 
16 02 ie | D 
S nma: d 
huissiers à représenter les sinistrés 
tt par MM. Tir let, Moni 
Mallez, Theetten, Jean Moreau, ( 
put — (Reny > à la comn 
reco1 tion et des don ’ 
EXPO DES MOTIFS 
Mesdam mes 1 la 1 L 
à | 
{1 1940, 1 | 
Ï 62 ] 
a 1€ X { i 
Ù 3 F à 3 
+ 
nl 
«| 1 fi 
\ sa )f 
le £ 
im l 
+ ; 
1 1 
\ 
f 
1 
|! 
{} ] 
4 
ï 
Les À ; ’ 
1) 
+ 
1 À 
prési rés 
Dans 1 ne « HISir« 
ro! ns d \ 
art ( ] À Î ' 24 
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L + fn \1 s 1! 1 \ à 1n P : Érasas 
, y __Art. 2. — Les communes d'Allauch et de | la tuberculose bovine, resta le seul roux : 
| Plar Cuques sont érigées en canton, quel l'expertise ne soit pas nécessaire pré 
À à} — Le nombhre des conseille rEné- ablement à l’ac A Es 0 PI 
Ce Ai L. no nbre d: c l il er géné able ment à l’action en rédhibition. be, 
r e département des Bou hes-du- Enfin, pour que le procédé le plus comm 
| R rté de 34 à 39. nement employé dans le diagnostic Es 
: | NOEL es tuberculose, la tubereuline, recueille la € 14 
fiance unanime des éleveürs et des pratisiens 
| nous demandons que le ministre de l'aorte 
: | ANNEXE N 496 ture assume la direction .et le contrôle des 
VI | établissements susceptibles d’en délivrer | 
‘à ——— Nous laissons aux techniciens quaiifié: la 
1S, ou | 1047 Séan lun 7 fur som | 2 de préciser le plus rapidement possiple. 
4i, — SCance Qu à ICVTIET 194 dans un règiement d’aminisiration pub*que! 
| PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les | L3mOdItés qui devront présider à la fabri- 
| 1 de cas- | : remier, 6 et 8 de la loi du 7 ju cation, au contrôle, à la détention et à l'usage 
D | FORCE PERSO OR SES des préparations destinées au dia à 
re, | 1933 sur la prophylaxie de la tuberculose | ]a prévention e: au traitement de | » À 
; ne | Fe Se 9 RE 7 ee à : D { % «- HUUEL { { { ‘ITU Ge 1 le 
5 1 ni _ bovides, pi et age I. Lamarqui | culose des animaux. de 
ë 1] el Jes mempDres « groupe socialisi ple ; : {fs i 
L dé Renvovée re nine US | ‘els sont les molifs qui nous ont ineités 
1 1 se \CIIVO Y« ic C1 11551 ” | ù ini à 
q | 7 . su n at | à réd le texte ci-joint que nous ee 
: - | mandons de bien vouloir adapter, pour la 
| plus grand bien de l’économie rurale et de 
| ant: auhlira , NAN +7 dé 
ANNEXE N° 495 EXPOSE DES MOTIFS [la sants publique de notre pays. 
LS | 
| f Del + nl 
f ñ mu urs, la tuberculose bovine, | PROPOSITION DE TAI 
s (I 1J41, — D d 7 février 4947.) malad:4 OCTAV iussi bier du poil t de vue | 
- ee RE SR | Art. 4er. — Le cinquième parag 1 
D 11 PPT, Es d Le. ; économique que du point de vue médical, | puptio : Ha #s dr. 8 
PROPOSITION DE LOI tendant à diviser le ter- | sévit es >. particulière ir PS dans l’articte premier de ja loi du 7 jui 1923 
- en Marseille en seize | Litre pays ; - de” joie la est modifié comme suit: 
cantons "21 à la €1 d’un canton com- La lutte entreni contre ce fléau et cod « Des subventions destinées à réparer une 
: é sé ) 1 ua 11 . À 1 1 ) Ut { 1 PU 1® r t; nx .n | "0 
s comm 3 I Cuques et | fa 1 ju 7 juillet 1923 doit être conti- | parlie, avec maximum de 80 p. 100, d l- 
: : ‘ nS 11 ! )l QU uliet vou (01 re )N) L1- " NOR P À Ge ER A4 4 
; \f N MM. ( Lo ve | nus e plus grande efficacité tes sub'es pourront également être ac S 
ime N MM. Mouton, Lam- Si d certains département: \ propl aux syndicats d'élevage, aux syndi de 
= $ k 1 a 16 Dal CIC: LLD 1 N 1Y » } att ? { ” 4 
, €t les men 1 COMTAU" | Jaxie lib 6e a connu une grand” contrôle iaitier et à toules les ass Ion 
, ir ; ! - (Renvoÿee à | faveur n’en pas de mème r dons mutue es contre la mortalité du béta I 
li 1 « rte este PR or ms Din 3 | conditions d'attribulion de ces su 3 
d’autres où les conditions particul d'eg PR Re ges %- su 3 
pl tation le métavase en var! lier ont | seront, precisi es par un regiemeon . 
EXPOS ES MOTIFS rendu difficile la mise en œ ette oi, | Mstration publique. » 
” : 2 De } ent de soul di s | — Le quatrième paragrapi l 
* nier Ver : 1941 L } urie çt Ja chertu lux ae la loi dau 7 juillet 1953 6 
4e Ge con { a modicité des 1bventions de | a ositions suivanté 
“ SE | l'Etat, ont contribué à rendre li le l’enthou- | blement à l’action en réd n, là 
- | ViSION Sn des éleveurs. soucieux cependant de | d'expertise £era suivi . 
{ L êtl l'éta îre d ; ( | A de nom x dis] { de Ja 1 l 
; - Qu 1 141 L. À 11 )111 ” , 
194 | | ( d h = t restées ] } ext eraent 
: » À 4 1 ' J 1 
‘ ivail fut | axial ï neore et sui t téces — L'arlicie S d \ 4 t 
{ : æ ; de 4 to par ues s d eTm s dang qui on! empl 1 | (l il 
l ui So du 15 9 N [ q l'élimination 1 a L « CU ESA ] | ! 1 
à n- x ( ts de f y ’ tori | ) { L ji) 4 
de la tub lose d ( ture } it importer, fabi ( 
Af iLu i r. l 
de 0! ] I IX d Le con! 168 I duons « l © 
4 { 16 4 ! , 4 1] el l {l l u 
4 ; Il l en ] lier de 7 | cett lose d + 
| hr < « comm. LD vel 
| d | re < its d r « L L « es 4 
} ] * mo! e ] 1 \ C ( la dé! l 
. ] 1 { Corn es « | = ] La I ct d 
| t À 668 4 Gr i +8 
KE. 4 de la loi du 4 t 1% d'adn ration 
( - ‘ pp A \ pr ion d MER. 4, 1 
COgra len ide finar Etat | tant une subvention adresser 
à ‘ . ‘ 1 { { | - Hite, 1 Î ] { 
| 4es n des su ( fet, d laquelle « 4 
et | à la fois n S 1is= 19 & r à fa | [uer 
trôle du d (eur 4 irtemental « 
| La ! dinalion gén de left MAS l’ nique 
| ° | t d ) issi rapide que ] ble 4 | final le la K leu 
d ñn | des formes œaloi t conta- | VINS A cet effect, une subvent 
| , | SIUU a luberculs a «K { ion d{ | pourra être rdée à ces organisa 
| ibi a | LUX « min constiluent d NeSures | 20 M nel ragement d 
| D. 0 très imporlant qui concourent à shimu'er | rents 
n , : ‘ pus 10% 1 l'émul n Ss CJeVOUrS, à renare plis ra J1- a D'éliminer dans les pius bref 
« arrondi nelle l'hygiène animale et à saur ter Ja | vers la boucherie et l’'équarrissage : 
| nt | sa] publique par le sacrifice des femelles | Contrôle du directeu départemental « 
0 »L_+ 1 Uuus À bovi Il ri lé d mammites 1 res, | vices vétérinair + les animaux Q 
13 ( 16 , L’ar 9 de notre proposition de ini rend | été reconnus atleints des formes 
ln} la nt obliga! l'expertise préalable à l’action «en | légalement contagieuses de Ja tuber: 
| ces Communes |-Rédhibitio à) De désinfecter les étables con! 
‘ Plan, Ù d'ANHQUCN Nous pensons en effet que seule Ja tuber-*4 d’après les règles édiciées par l'ai 
" | a 2 2 « . 
s tft Se: Ma culination pratiquée par un expert peut éla- tériel du 4er avril 1908; 
s L 1 blir de facon péremptloire l'existence ou c) De n'introduire dans leurs ex] 
' £ | I €, à | l’inexistence de la tuberculose. que des animaux ayant subi, sa 
e ; cer un canton | Nous dénions toute valeur probanie devant l'épreuve de la tuberculine. 
11 { L ? = ir , pe … .t . d 2 2 n - . 1: \ 
1, DS mo diio 2 ee nt les tribunaux à un cerlüficat délivré par un Art. 5. — L'attribution des sub\ 
( | s! ai D «3 Ve lLerinair( jui, à l’occasion d’une tubereu- pourra être effectuée, à la fin de ch 
GS.0IMCTA à ee lination par voie sous-culanée, à Jaiss% je | HCE, par ie préfet, sur la production Ù 
. nn . es et il | thermomètre entre les mains de son client. | indiquant: 
( I daur calmer l'éme : PT " arf cl , af 
|, ” Fo ir calmer 14 moi qui S"4 t cmnparé des a) Le nombre d'animaux examinés « 
di l TO 5 | milieux de l'élevage à la suite de jugements culinés ; 
Ï À de certains tribunaux et même d arrêts in- Lb) Les pertes subies par les asso 
| compr4 hensibles de la cour de eassalion ayant | agricoles susvisées du fait di “lin 
PROPOSITION DE LOI] fait ressortir que l'expertise préæiable à l’ac- | des animaux tuberculeux contagieu 
* E UT EE NP tion rédhibitoire n Clait pas nécessaire, nous | tenu de l'estimation qui en ana élé fa 
+ | Le i la commune de | pensons que le législateur de 1917 doit pré- | le directeur départemental des ser 
arst est divisé en 16 cantons, confor- | ciser d’une facon très ferme Ja ‘pensée du | rinaires ou son représent: - 
mén aux limit: d T: rrondissements légis'aieur de 4923 1 e | 1 S 0 eo gr ec de 
es ohte ina! a 1d REUSS LS gis'aiet 933. c) Le montant des frais de désinf ( 
os istrauls institu Ï décret du 18 oc- ll est en effet inconséquent d'admettre que | Art. 6. — Ne pr nier: À 8 ic 1 à 
0 6, n° 46-2285. le vice rédhibiloire le plus grave de tous, | subventions 





que les opérations de 
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“+ isse nationale des calamités agricoles, pré- 
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envagées et poursuivies selon les jins- 


sous l'autorité du directeur dé- 
| des services vétérinaires. 

- Chaque année, un arrêté pris 
nt par le ministre de l’agriculture 
inistre des finances fixera le mon- 
iodalités d’attribulion de ces suh- 





ANNEXE N° 497 


1947. — 2e séance du 7 février 1947.) 
lION DE LOI tendant à créer une 


r M. Güïlle et les membres du 
jaliste, députés. — (Renvoyée à la 
n de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


évitables dont souffre l’agriculture 
iminées au cours des âges. Ce sont 
tés qui frappent le productenr agri- 
ndamnent à l'insécurité totale et Le 
nt à l’exode rural, 
d'un système de protection, âesûüné 
n aide aux agriculteurs viciim2s de 
iaturelles, préoccupe les milieux po- 
et syndicaux de la paysannerie fran- 


messieurs, les calamités natu- 


passé, cette préoccupation a animé 
sitres comme Colbert et Turgot, des 
tes comme la Législative et la Con- 


rès de nous, la loi de finances du 
ibre 14928, dans son article 445, votée 
ilive des membres socidlistes de la 

n d?s finances, avait décidé qu’à 
du 1° janvier 41930 il serait créé une 
issurance, de réassurance et de pro- 
\ faveur des victimes des calamités 

s pour les indemniser d2 leurs pertes 
* en Cas de gel, de grêle, d'inondation 
gan. Cet article ajoutait qu’une loi 
déterminerait les r2ssources de Ja 
s conditions de son fonctionnement. 
ins après et à la suite de multiples 
ons Jégislatives sans rép2rcussion 

ile et active, Ja loi du 31 mars 1932, 
136 et 141, institue la caïsse de soli- 
tre les calamités agricoles. Ces quel- 
es prévoi2nt l'attribution de subven- 
Etat aux mutuelles agricoles contre 


sitions n’ont pas, jusqu'ici, apporté 
ies satisfactions à l’agriculteur, à qui 
t l'obligation de contracter au préaia- 

surance à une compagni? d’assu- 
1 à une muluelle agréée par l'Etat. 

lure de tous.les risques qui peu- 


er l2s cultures est certainement con- 


nvient d’élablir deux modes d'orga- 
t de gestion de la caisse nationale de 
La grêle et l'ouragan causent des 
en général irréparables, Ce sont des 
> nous considérons, en gros, comme 


la maladie des végélaux, les in- 
forêts et aussi les insectes (saute- 
juets, doriphores), les inondations, 
nches peuvent être considérés comme 
es évilables dans la mesure où ils 
{ êlre prévus afin de limiter les dc- 
s peuvent »ntraiîner. 
ipalion de l’Elat que nous deman- 
bien inférieure à cclle qui .est d’or- 
speusée en cours d'année lors que J2s 
font l'effort de solidarité qu i s’im- 


se devra être établie et alim2ntée 
oUsations des particuliers: contribu- 
ere, contribution sur les produits 
parlic pes de L Etat. 
par les itéressés eux-mômrs, elle 
ra toutes les L ranties de bon fonc- 
t. Elle sc r'a l'appui moral du relève- 
la production français. Le paysan 
ra pu us dans l'insécurité et la 


igendrent les calamité Jue nm 









































































































Art. 7, — Chaque année, en vue du calcul 
PROPOSITION DE LOI de la cotisation, les assujettis à l'assurance 
: M à : . contre la grêle doivent faire à la caisse Jocale 
À Er Hp ne, A à pour objet à laquelle ils sont afliliés une déclaration 
lc 0 ë Û indianar tr ' t sénes K a nine. 
d'organiser, dans les cliens, fixées par la ne à ee ten re dt mer 
ente loi, l'assurance des agriculteurs con- be 00 à Cr tte DRE rs es 
DS ie rues encourus du fait de la gréle | pr D en ones es parcs de Péxploliation 
et des maladies de nature infeclieuse, conta- | be même, chaque année. les assuieltis À 
gieuse ou parasitaire du bétail, et leur pro- | jassurance contre la mortalité du bétail Jo. 
tection contre les risques encourus du fait du Me L'or Ce Mo = à 
, ane inor tion 'awva- 23 ha Fe, CUS 1 Cause, | EE 4 - 
re ee | d’ouragans, d'inondations ou d'ava Sp espèt *e d animaux soumise à l'as urà 
L'assurance ou la protection peuvent être er mr 6 + ME de bétail qu 
étendues à d’autres risques par décret pris Sur | * Des rrétés fotos. lénse f lo 
proposition du ministre de l’agriculture et du | {ne de ces déctarations « t ; » 8 
ministre des finances. à rendrait nécessa { n d } 
Art. 2. — La caiss2 nationale des calamités | ,,,  ‘ 7 Een M 
agricoles constitue un établisszment public | Les vid 
doté de la personnalité civile et de l'autonomie | jnès ces 4 “ge 2) 
financière. Elle est placée sous le contrôle ad- | 5 * 4épartementa! À ne Eggs 
ministratif et technique du mi cpu de l'agrt- |. 1" stccn RS er 
culture et sous le contrôle fin er du mi-{ °° de us 
nistre des finances. ; TRE 
Elie est administrée par un ne central me À 4 x DD 
présidé par le ministre de lAgricultur2 et AE re et 
composé en nombre égal, d’une un. de re- Pen nn 
présentants de l'administration, d'autre part, Done à aus - 
de représentants des organ SEE profession- , ae ge cran $ 
nelles agricoles de la C. G. À. des sociétés er ns mr | ue p8r JE ve Mn 
d'assurances ou des réa Sr s mutuelles . ou e S UC Ja 
agricoles. re solos: 
Un décret, rendu sur la pi ition du mi- Art 9 RC 
nistre de l'agriculture et du stre des fi- FT FES 
nances, fixe 2 nombre et la désignation des | = 7, "te, Qu gomme 
inembres du conseil central. de Po _ Hianggre noce Étape un ous 
Le ministre de l’agriculture peut désigner, à | ,; de chere, s aper- À 
chaque réunion du conseil central, des fonc- | aque narcelle cinis of « à 
tionnaires qui participe nt aux débats av2c Vox | nn D Rs ( 
consultative. sfr di . _— mn Vs 
» x } . Le | où in At lisire )A Ccx l le endem 
L'agent comptable soumis au contrôle de | 45 "ne" Mint ete à 
l'inspection des finances est jusliciable de Ja Tr …— - ergurteson de Pr eu 
‘our des comptes. Il est nommé sur la propo- le d : ee 
sition du ministre de l’agriculture et du mi- | ,;,; : - * _ 
nistre des finances. ait D ne : 
Le directeur de la caisse est nommé et ré- Ù , ae eme dller 
voqué par décret pris sur proposition du mi- | - } 
nisitre de l’agriculture. “b) P les 
Art. 3. — La caisse nationale di it déclaration 4 e 
igricoles comprend deux sections: présente Ja 4 
4o Une section de réassurance des risques | réel évalué après re par l’exp l 
de. grêle et de maladies contagieuses du hé- | rendement moyen fixé par arrêté } 
tail, et éventuellement des autres risques agri- | Après avis des mmissions dépar 
coles * des vit tes ae 
2o Une section de protection contre les ris- | ticle 22 
ques de gel, d’inondation et d'ouragan. Le m ant du dommn est 
Un décret portant règlement d’administra Init de la ] « Hement 
tion pub! xd Tr inisation et le stat IHESS X : et à, 
admi de ]a isse it À E ] j S 
les ti Ï [1 | { n | 
1Cr | tu LA { 
1 E Er | { ] } F ! 
1 sv 4 1 
{ss1 obligatoire contre la grêle | * den ” . 
et ntre Le taladit ont! gieust du eu | = | ex 4 
U À | 
N 4, — \SSUTA | u 
vrir les pertes occasi per | 7 gr { 
la mortalité du bétail id | lement rét 
ntagieuses dt nati D H ] 
itait \insi que Îles s | ( 
scrils en applicat j | 
1898, du 7 juil'et 1935: 3 | ti 
subséquentes. Cette toire | porte-g - 
dans les comdilions pre vu | ilée € ] 
Les décrets pris sur | L 1 | VISé à néa b 
nistre de- l’agric ulture détermineront | du d ag 
jo Les plantes dont l'assurance contre la | À « 
êle sera obligatoire; | "ee à ( 
Jo La liste des m lies de nature I | 
gicuse, infectieuse ou parasita du bétail | | 
jui feront l’objet de l’assu obligatoire | Le 
imsi que les spèces d naux soum | 
1 | A if 
| 
1 . } 
| la 4 
de Tréassi | mal au « 
mêmes es | + 
mutueñes ) tr \ 
1 Ino ) du Ï! 1. | T4 
Art, lu | propo- | luée pa | 
| sition des finances et du mi- | sera Î | © 
| stre ] déterminera ] s C0 | ü - I { 
1 ions les les « vd | 
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ion de réeolle re er < 


di l mon an de 5 “dom iges ou 

















st uen de protection, 





» pour le compte crédit inscrit au budget du ministère 


nn de pee mod 





2S, — La caisse nalionale des calamités 
L caisses centrales ‘gi 
ou départe mentales de réassurance mutuelle 
agricole ar ront contracter près de la caisse 
ag co: e des emprunts à 
y dans les condi- 
sont fixés par arrêté {ions Set enter précisées par décre l 
roposition des ministres 
sur pri pt Siion 
) de S <calami tés agri 29. — Outre les décrets et arrêtés prévus 
dans les articles qui précèdent, 
d'application de la rrésente Joi font l'objet 
d’adminisiration 
Art. 30. — Un décret spécial 1é 18 
ditions d'application de la 


jours suivant le les conditions 
| d'établir une 
d'un règlement 





et du ministre de 
Cette déclaration 
$ tale des “calamit ?S A8 ricoles 
5 — En vuc de l'application de Ja 
contre Ja mortalité i aplois i s sé 
ini à l'administration centrale du ministère 
mairie du siège ! l’agri 
Un emploi d'administrateur de 
Un emploi d'administrateur de 2 
Trois A de secrétaire d’admi se tt AR 


iclaration pour 
is d’auxiliaire de bureau. 








Les dépenses résultant de ces cré 
d'emplois sont couvertes Far des prélève ss Dons 
sur les fonds de Ja Caisse nationale des vo nts 
mités agricoles rattachés au budget Pc 





suivant la procédure des fonds de col 

2 liCours 

Art. 32. — La présente loi entrera er Viscuons 

le 4er juillet et 1918 hé: 
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PROPOSITION DE LOI tendant à remet! à 
l'Etat la concession €t la charge du canal 
d'irrigation de hs présentée par 
MM. Arthaud, Lucien Lambert, Waldect 


{ bo 
h HO 


chet, Paumier, L AVerEne, €t les merabr 
! Fr n ; . 
au eroupe commu ste et apparenté dé. 
pulés, — (Renvw ivée à la comm de 
” > 


iinances. 
EXPOSE DES MSTIFS 


. Me:dames, messieurs, le canal de Pi 
irrigue, dans «es départements de Ja Drôn 
et du Vaucluse, les localités de Donzère, La. 
garde, Adhéinar, Pierrelatte, Saint-Paul-Trois. 
Châteaux,  Lapalud, Bollène,  Lamottean. 
Rhône, Mondragon, "e ne, Uchaux, Orange, 
Châteauneut-du- Pape, Bédarrides et Sorgues 
Une Col nvention asée le 18 juin 1880 entre 
le minisière des travaux publics et la s 

du canal de Pier I reme!lait entre 





mains de cette d Ja concession et jes 
ouvrages du cana,. 
Pendant quelque écades, la société ex. 
| l'ouvrage dans des conditions qui 
relativement satisfaction aux us 
dès avant la & guerre, Ceux-ci estimaient 
société ne mplissait plus, selon les 





con dition S du HUE des charges, la n 
qui lui élait confiée, 

A l'heure présente, l'ouvrage, qui devait nor- 
malement irvriguer dans de bonnes conditions 
près de 10.000 hectares parmi les plus rihes 
des deux départements, arrose seu'ement ® (00 


hectares, el dans de très mauvaises conditions 
C’est ainsi qu’en fin du cana!, les usagers de 
Sorgues se piaignent de ne pouvoir, pratique- 


inent, arroser 

Les auleurs de cette proposition ont pour- 
suivi, avec le ministre de l’agricu! ture, des 
pourparlers afin d'obtenir la déchéa 
la société et la remise entre les mains de 
groupements d'usagers de l’ensemble de l'ou- 
vrage et de sa gestion. 








Après celte discussion, il apparut que cette 
pro “édure serait longue et aléatoire. Le mi- 
histre de l’agricullure nous informa qu’il avait 
l'intention de proposer à la éeociélé Une <on- 


vention tendant à la reprise anticipée de Ja 
concession, dans le but ultérieur de confer 
la gestion à des groupe ments d'usagers 

Sur ces entrefaites notre collègue, M. sy, 
déposa sur le bureau de la deuxième Fr m- 
blée nationale constituante une proposilion 
analogue, pour l'essentiel, à celle que nous 
déposons ici. 

Nous avions donc satisfaction. 

Mais l’Assemblée é'ue le 2 juin 6e sépara 
sans en avoir lé saisie. 

Dès la réunion de la présente Assemblée, 
nous reprenions nos Con rsalions avec le 
ministre de l’a gricuiture. 

Celui-ci nous faisait connaitre qu’i, n'était 
pas nécessaire de déposer une nouvelle pro- 
position, les négociations visant à passer la 
convention ayant abouli. 

Ce n’est pas sans une certaine surprise 
que nous avons pris connaissance de la pro 
position déposée sous le n° 462 par M, Lussy, 
reprenant son texte précédent, et nous Su] 
posons qu'il n’a pas reçu du ministre d 
l’agriculture les mêmes renseignements qu 
celui-ci avait bien voulu nous fournir 

En tout élat de cause, afin de hâût 
solution de cetle affaire qi il présente un jndé- 
niable caractère d'urgence et d'utilité, nous 
déposons ici notre proposition, fruit du trava 
entrepris depuis déjà plus d'une année. 

En conséquence, nous vous propos( 
d'adopter la proposition de loi suivante: 








PROPOSITION DE LOI 


r 2 + . ot 
APT. À — La convention intervenue Île 21 


se piembre 1913 entre l'Elat, en la person ne du 
ministre de l'agricullure, et Ja sociélé du 
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e— | 
ae Pierre'atte et extension est approu- meaux, Alfred Costes, Renard et les mem- Le scepticisme patronal qui accuci 
5 | onvention sera enregistrée au droit bres du groupe communiste et apparentés, début a fait place, dans de très 1: 
3 députés, — (Renvoyée à Le com! nission du | cas, à une adhésion enthousiaste. 
it 9 — L'exploitation et l’entretien du travail et de la sécurité ‘ja Les centres de formation professia] 
1 de pierrelatte seront assurés par l'Elat, célérée constituent un des éléments 
s modalités d’arrosage, pour une EXPOSE DES MOTIFS du redressement français. L 
. le cinq années, à dater de la promul- En conséquence ,, Mesdames et 1 
4 a présente loi. Mesdames, messieurs, les travaux de la com- | NOUS \ us demandons d'a lopter 
# _— A l'expiration de ce déiai, l’ou- | mission du plan ont souligné la nécessité pour ion de résolution suivante 
: uis à un groupement forcé cons- | l’économie franc aise, qui soui Ire déjà d’un . : ur: 
F s usagers, groupement qui en | Manque de Spécia: es, de mettre au travail PROPOSITION DE RESOLUTIO 
nn et dont la constitution sera | un million d’0 uvriers dont la plus grande par- Ê Er à ‘ 
à décret pris en conseil d'Etat. ue aura besoin d'acquérir une certaine qua- . de e na gp: » 
iici 2 ( 1 us ut [Le CHUIOTE ou 
ut à — Le groupement ainsi co )ns< stit ué VD et dés et l'ense‘snement “hni- Nèee. 4 « velopp M it dt Iorm 
ès 'ors la remise en état, l'exploita- + APPrEN PE he ns. 'fessionnelle acré'érée 
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ien de l’ouvrage. 


\ — Les crédits nétessaires à la remise 
\ l'entretien æt à l'exploitation de 
- J'Etat p pendant cinq années se- 


; sur le budget du ministère de 
rt 6. — Le ministre de l’agriculture est 
rendre les textes d’application né- 


‘l'entrée en vigueur de la présente 








: 1947. — 9e séance du 7 février 1947.) 
SITION DE RESOLUTION tendant à la 
d'une commission chargée «’en- 
sur la situation générale de l'Algérie, 
par M. Bentaïeb, dé: put 6— (Rer 
\ comméssion du S fra 1e uriver- 
lement et des pétitions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
\ s, messieurs, au moment ex is où 


, qui vient äe désigner qu 
nembres pour éiéger à a ‘comi nis- 
grâce amnistiante prévue par l’article 
\ loi du 9 mars 1916, montre ainsi 
tend oublier les malheureux événe- 
du mois de mai 19%, nous ne devons 
rdre de vue les difficultés dans les- 
débat toujours l'Algérie. 


S'il louable d'endormir le mal, encore 


e mieux, et chercher à de guérir. 
ite ne subsiste qu'au delà des désor- 


Ô bles de 1945, si inexcusabdes qu’ils 
ë irait une situation économique et 
ilique, p rfois même augoissante 
IS qu ‘ment été les résul lats acquis 
s de ces deux dernières années, il esi 
{ d'un élu algérien de vous rier, 
; mais franchise, tout le désarroi 
U IDIG à ser-en, 
Le malaise politique subsiste, parce que 
subsistent Ja misère et la faim. Certes, la 
F 1 connaissance de ce grave problème, 
( tache à le résoudre, Mais le temps 
T@s2: il ne faut plus attendrée. 11 convient 
| ie Assembice prenne une vue concrète 
« at de ch: ses, qu’elle touche enfin du 
doit, afin d'y apporter un prompt remède, la 
tresse matérielle et morale d’un peuple qui, 
Lins Son immense majori! r, ne demande qu’à 
““meurer, en toute fidélité, parlie intégrante 
uunc France forte et unie. 
pourquoi je vous demande, mesdames 
‘ mess US, d’ adop ter la propositi nl da ré- 
solution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
LASsemble nationale décide la créalion 
lune commission spégide chargée d'enquê- 
” à situation générae de l'Algérie. 


{S 
TR 
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(UPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
iler Je Gouve À. ment à accorder une atten- 
on toute particulière au développe ment «de 


d form ilion profe&jonne »]| e ac A Éreé 6, pre- 





Schice par MM. Patinaud, Gabriel Paul, Mus- 





que, qui sont Ls InO0\ ”. normaux de forma- 
9 ne Ü 


uon de 
suitals 
nant 

niers « 
travail 
et des 





> la jeunes: 
qu’à une « 


oinple du relrai 


le guerre all 


hebdomadair. 


augmentations de pr 


les effectifs à m 


ne semestre 1916 ct 


nt sentir leurs ré- 
lointaine. Or, te- 
syventuel des prisorni- 
s, d’une durée d 
irante-huit heures 
ou tivi 3 PI vues, 
I] place )uUr i 


1 anne£ 








composaient comme suit (en milliers): 
Energie: 695. 
Transports et nn ESS. 
Industries 
Métaux: 151 
Matériaux dx 19, 
Textile: 79 
Divers 110. 
aliment et travaux Si 2 
Asl yultur« 4 
fotal: 95) 
Sur Ce total, 2 © S I 
ln 
La 1 \ des eff 5 l : 
La mis ralion al: : 
L’'immigration; 
La récup srati n du personnel dans le sec- 
teur non directement productif, 
ont été, à ce jour, intégrés dans Ja produ 
L’effort à fournir reste done considérable. 
La formation proi ssionnelle 1CCC e est 
le seul moyen susceptible de setis! ( 
besoins imimédials et urgents, d’un itérêi 
jital pour not pays, do > redressement 
est d ment 1 l imélioration qua 
lative et q ilative d \ main-d'œuvre 
Les « sans métier », simples manœuvri 
hommes ou femmes, ji gens ou jeu] 
filles n'ayant jamais travaillé, recoivent d 
ces cenires, après un examen 1e Ssciecuo0 
en Six mois au maximum, une lormallon pro 
fessionnelle qui fait d'eux des ouvriers et « 
ouvrièt qualifiés. Y it aussi le place 1 
déficients physit iques, blessés de guerre, acci 
dent£s du traval}, d ens malade q : 
compte tenu de leur € physique nt réa 
dapiés à leur anc métier, ou adaptés à un 
travail nouveau pour iX que Ja palure di 
leur maladie ou de leur intirmité écarte d 
ieur ancienne profession. 
Tous ceux auxquels les circonstances n’ont | 
pas permis de bét er d’un apprentissag 
normal: déportés, is, à s prisoh- | 
niers, sont les ét s désignés de la 
formalion profess 1CCÉ lé rx 
La main-d'œuvre fém e dont Ja nmis 
sion du piai nportance exceplio 
nelle pour ment national, relève, 
eile aussi, ion np ofess ? velle a 
célérée et * à une paridlle €g 
lité techi hommes. 


Enfin 
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je unes gens Coinine 


un méiie 


L’ex 
ties L 
tonal 

Les 
accélé 


UIiC 





périence prouve qu 
ir l'Etat dans te 
sont immédiate: 
centres de forma 
rée fournissent à li 
cadence rapide, des « 


>s ouvre! 





e vi 

SOIIL 

e 

point d’une méthode pé 

i { pr n 1" 1 
st i 10FINA Il UCS JO 
| ] er IA € on di 
ré 1 


i 
adultes 


es SOI 


"ofessionnelle 


d'apprendre 


mmes inves- 
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PROPOSITION DE LOI tendant 
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[ss 47 s i1f 1947 
PROPO ION DE LOI tendant à renforcer le 
sanctions professionnelles ijiniligées à cer- 

{ sraticiens de professions médu iles ou 

] es pour d faits ce collagora- 

ti itée par MM. Arthaud, Gi rd 

I lertzog-Cacl Der Basüud 

pres Qu groupe !{ iuniste € 
déput - (Renvoy ] m 
de la fe lle, de la I ion et 
Ï 
EXP D MOTIFS 

) m 4 l'ordon) du 18 
j rela à l’ép des médi 
l ( | ] l 0 | 
l'« e du 23 juillet 195, a permis d'in- 
ti e de | ] le plus 
£ tre temporaire, à plus d’une cen- 
ia I cins, dentistes et sages-femmes, 
Bi parmi ces praliciens, n'avaient pas 
él devant une haule cour de jus- 
ti nt été traduils, avaient bénéficié 
d' un, Cependant, 1 sectiot pro- 
f s d'épuration avaient eslimé né- 
( interdiction d'exercice allant jus- 
qu { ans moins un jour. 

O ( te bon nombre de médeé ayant 
(e ( lamnés à l'indigni nationale, à 
tem) même vi que des ‘Lc 
d'ép on n'ont pas jugé néce re de fair( 
COUP devant elles, ou qui, ayant com 
paru encouru qu'un Ïi E « une 
aqinoru on 

La | ÿ de cett n avec la con- 
dan! st tellemt choquante que le 
sen! de la justice la plus élémentaire 
nl | de nécessiter des mesures 
coniphl ‘Hair 

EI] l'ol de la proposition de loi 
qi um ns à x a}'] YA LION ; 

PROPOSITION 1] LOI 

Aï - L'arlicie de Ford Ü 
48 ji er 1945 relative à l'épuralion ües ni 
du ivudisies et sag tininies 4 CO 
plel \uume suil 

« ce cas, les dos:si gt {toujour 
trans: tu ministre inlcre px ( sion 
mc la SsecCUOn à épurali ] CTOIL pus 
devoir proposer une säuCiion. » 

art. — L'article 4 di ince du 
4; idli 191. relat k À 4 CHUFA ré 
du L Lia151C et SA teram 
par | an du 25 cest « 

Co: in 

| s de co dam! { FAIT € po 
les f à ! 1 la présent 
ordonnance, les dossiers t pra ns seront 
Obligaloirenment soumis aux & 0) épura 
tior ront receyables ns à limi 
tation de temps. : 


{Sessio! 


pi 


à 
obligatoire, un exemplair 


de la Constitution de 


. 
}j 





ANNEXE N° 593 


»()= 


FION DE LOI! te 
chaque écolier, 


à 1 


une] 
)1:] 
nel: 
(| 
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çaise, présenliée par M. 
delcine Braun, Charb 
mon, Giovoni ct les 
CO: le el apparet 
ia COINIHISS 
LAPOSE DE 
Mi , Inessieurs, 
ralifi 1 ovlobre 
qu tt l'Assemblée 
tuant le 2» Ju 14 
ab}! Zu ou EU 
Vie poliüq de la ) 
Apr )à sut 
gere € don 
Cess res{ ] 





e du 11 f r 14947. 
nda à faire remettre 
a fin de sa scolarité 
Offivicl du texte 

la République fran- 

Arthaud, Mines Ma- 


BIM. Posen, Ha 
| s groupe 
n 

depulcs Re 

l'« Li 
Ti > 

1 f + ea 

ipit }1 115 à 

1 t 

ia, C4 ution 

nationale consti 

H { C1 

1 ] la 

étran 

( li 

. . Fra 
à } 

\ . ( 

] rau 














et de les mettre à même d’exercer en pleine 
connaissance de cause leurs droits et devoirs 
de libres citoyens 

C'est pourquoi nous vous proposons qu’à la 


fin de la scolarité obligatoire, à l'âge où 
l'enfant va s'orienter, soit vers l’apprentis- 
age, soit vers un degré supérieur d'éduca- 
tion et où, de toute façon, il va prendre en 
quelque sorte une certaine part de respon 





sabili ti la vie nationale, il lui soit remis 
un exemplaire officiel du texte de la Consti- 
tution de la République française. 

A l'occasion de cette remise solennelle, la 
direc de l'établissement scolaire et les mai- 
tres qui y enseignent devront faire précéder 
la distribution des exemplaires des commen- 
{aires nécessaires et propres à exalter l'idéal 


renuDiICaIn. 


séquence, nous Vous proposons 


d'adopter la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Art, 4er — Tous les écoliers et écolières re- 


cevront, à la fin de leur scolarité obligatoire, 
| ire officiel du texte de la Consti- 

République française. 

— A l'occasion de cette remise, qui 


la 


Art. 2. 





devra revétir un caractère de solennité, le 
directeur de l’élablissement et les maîtres 
commenteront et expliqueront la Constitution 
en exaltant l'idéal démocratique et républi- 
calin. 
0 
ANNEXE N° 504 

Session de 1917. — Séance du 11 février 4947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à exonérer 1cs ascen- 
dants et les veuves de guerre des mesures 
fiscaies frappant particulièrement les cétiba- 
taires, présentée par Mme Péri, MM. Mou- 


ton, Jean Duclos, Cherrier, Gaston Julian 
el les membres du groupe communisie ei 


apparentés, députés. — (kenvoyée à la cora- 
mission des pensions.) 
EXPOSE 


DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après notre désaslire, 
il aurait été juste que le fardeau national 
équilablement réparti sur les épaules de 


tous les Français. Aussi, la législation fiscale 


ne devrait pas assimiler les ascendants qui 
ont eu la douleur de perdre un fils et quel- 
uefois plusieurs enfants dans la bataille con- 
(re l’envahisseur comme un raénage sans en- 


îme, il est injuste que les veuves de 


: soient frappées de l'impôt sur le céli- 


E { 
bat alors que le sacrifice de leur mari à per- 
mis la libération de notre pays. 

En conséquence, nous VOUS  Proposons 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


e nationale invite le Gouverne- 
n iérer les ascendants et les veuves 


ES 





l'impôt frappant lies céhibatair 


ANNEXE N° 505 


017. — Si du 11 février 4947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à proroger jus- 
qu'au 31 décembre 1917 les délégation de 
solde, de trailement et les allocations mili- 


Cu Lit Q 


taires, présentée par Mmes Péri, Nédélec, 
Darras, Mt. Tourne, Dufour, et les merm- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
‘ és, — (Renvovée à la commission des 
» done 


EXPO:E DES 


MOTIFS 


Mesdames, 

2» d mire 
qu le régime d 
[ ains 








———…—…—_— 


Celte mesure, destinée à améliorer la situa- 


tion des bénéficiaires parliculièrement dift 
cile au cours de l'hiver, devrait Jeur nas { 
mettre également d'attendre le moment 44 
ils disposeront de toutes les ressources —— 


quelles ils peuvent prétendre. 
Il n’en est pas ainsi malheureusement. 
Nous constatons d’abord, avec regret 
beaucoup de ; 


CUVCS de guerre ct d’asron. 3 
dants attendent encore que leur pensior soit $ 
liquidée, de sorle que la suppression préma. û 
turée des délégations de solde, de traitement 
et des allocalions emililaires les mettrajent 
eux et leurs familles, dans une situation er 
tique, alors que da vie est déjà si dif | F 
pour les victimes de la guerre. Si 

D'autre part, la modicité du taux de eur 
pension impose à toutes les veuves qui ne ; 


possèdent pas de reesources 

l'obligation de travailler, 
Beaucoup d’entre elles ont espéré que la 

reconduction de la loi du 30 janvier 49 «y 

les emplois réservés leur permettrait d’obleni 

assez rapidement un poste dans les admir 

trations publiques. Or, par suite de diverées 


ces 
4 


personnelles 





circonstances, la loi sur les emplois réservés 
n’est pas encore en vigueur, de sorte «a 
les victimes de la dernière guerre n'ont n 

pas pu présenter leur candidature à un 

tion quelconque. 

Il importe donc d'accorder aux veuves ds 
guerre des délais suffisants pour qu'elles 
sent attendre la liquidation de leur pensia 
d’une part, et leur reclassement profess | 


d'autre part. 
C’est le but 

proposition de 

d'adopter. 


1 
iä 


présente 


demandons 


que propose 
li que nous vous 


ke 


ITIOX DE 101] 
Article unique. — Le bénélice des délios. 
ide, de trailement et les all 


est prorogé jusqu'au 21 de 


ce 








ANNEXE N° 506 


(Session de 1947. — Séance du 11 février 19: 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre appli- 
cable à l'Algérie la loi sur la taxe d’appren- 
tissage du 13 juillet 495, présentée par 
MM. Favet, Mokhlari, Djemad, Mme $ 
tisse et les membres du groupe comn 


et apparentés, députés, — (Renvo: À 
commission de l’intérieur.) e 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, depuis trois an: 

tous les milieux d'Algérie, la questi 

dustrialisation du pays est à Foi Û 
Au début de l’année 495, la 


n comm 
économique qui siège au gouvernement £ 







« 


a 
è 


rül de l'Algérie a éiaboré un plan. : do 

Plusieurs organisations économiques, ps 
s'être livrées à des études poussées €! 5° mn. 
rieuses sur la question, ont aussi éliborc à 
plans plus ou moins complets. 

Il ne se passe pas une manifestation. € 
congrès tenu par des organisations éçono s 
ques ou politiques, sans que des discours pro 
noncés par des personnalités, pus ou moi 
officielles, ne ports: ft sur l'industrialisa tion ( 
l'Algérie 

Le 17 juillet 19%, à l'Assemblée ca -M 
tive, lors du débat institué à la suite dt - 
loureux événements du Constantinois, 12 ü - 
nistre de l’inléricur disait : 

« Les services du gouvernement génér : 
mis au point une élude complète qu 
peut considérer à peu près comme {2 ] û 
d’une industrialisation de l'Algérie. | 

« Ce plan, soumis au gouverneur £ : 
en n 1945, fait actuellement l'objet « es 
examen approfondi de Ja part des à 
nisières économiques. » ] 

Le ministre de l’intérieur citait une 1 { 
liste d'industries pour sesquelles un « 
particulier allait êlre poursuivi, sait po 1 
création, soit pour leur développement. È 

Or, pour procéder à l'industriaiisalion « U! 

Pays ou mème seulement à la créau . 
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A l La coul de ca Ct 
pos un premier président; tre pré 
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pr sénéral; six avocats généraux; ul 
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EI] divise en quatre chambr trois 
chambri iviles; une chambre criminelle, 
comp « une: un président de cham- 
bre ; inze conseillers; deux avocats géné- 
raux,; un greffier. 

Art. 2. — Le bureau de la cour de cassa 
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st conslii pal premier ésid : 
président et doyen de chaque chambre, le 
procureur général et le plus ancien des avo- 


cats généraux siégeant avec l'assistance du 
greffier en chef. 
Art. 3. — Une délibération prise au début 


de chaque année judiciaire par le bureau 
termine la compétence des trois chambres ci- 
viles. 

La compétence de la chambre criminelle est 
déterminée par les articles 407 et suivants du 
code d'instruction criminelle et par des lois 
spéciales qui la prévoient ou l’impliquent. 

Art. 4 — Le bureau fixe, dans les mêmes 
conditions, le nombre et la durée des au- 
diences, compte tenu des nécessités d’une 
bonne ct rapide administration de la justice. 

Art. 5. — Les chambres siègent isolément 
ou se réunissent en audience solennelle, en 
audience des chambres réunies ou en assem- 
blée générale, selon les règles de compélence 
fixées par la loi. 











—_— 





rm 









| En outre, les chambres civiles avec, s’il v au p° 
à lieu, la Chambre criminelle, peuvent <e réu CHE" 
hir en assemblée pl nière civile dan sa nn >! 
prévus par la loi. à? 
Ar! { L'assemblée plénière Ci à À 
présidée par le premier président ou celui qui 
en exerce les fonctions; elle comprend » On 
ces ent les présidents et doven: È où 
ch civiles et, s’il y a lieu, de la et \ 
bre crim le, « eux qui en « 
foncli 
Le procureur général ou celui qui en « 
les fonctions y porte [a parole. 
Art. 7. — Les chambres ne rend: l’ar 
que si] f membres au moins sont } cante 
L'assemblée 1! ière civile ne p c À 
tuer que si quinze membres au moins <ont 
présents, dont, s’il y a lieu, trois 1 ' 
au mi de la chambre criminell 
Les chambres réunies ne peuvent q 
si trente-cinq membres au moins sont pre 
sentis. à 
Art. 8. — Lorsque l’empêchement ou lab. 
sence d’un avocat général est de longue du. 
rée, le premier président et le procur 
néral peuvent, par une décision conjointe 


déléguer un conseiller dans les ctiôns ù 

d'avocat général. | d 
Art, 9. — Nul ne peut être nommé creftior 

de chambre à la cour de cassation s’il n’ect 

licencié en droit et n’a vingt-cind | és. 

complis 








Art. 40. - Les greffiers de chami ê 
nommés par arrêté du garde des sceaux. mi. { 
nistre de la justice, sur proposition 
reau à qui les dossiers instruits j 
centés par le greffier en chef dans l' 
titres et mériles de chaque candidat ( 

Art 11 - ]l est it etitué au siè »\ ( 
de cassation un fichier central nant 
sous une série unique de rubrique 
maires de U irré rendus 
cou 

Art. 12 ] ter du f ( 

111 u ] La 
pri - loi ] S na d 
des s et ur ) t 1 il 
u} tut adioint pri le tribunal 
ins!er de Ja sel] ] itre dé 
{re { 

Art 1 { Ï Il rats plat 
de di erve let 

rad ri ture et 
de vue de ncement et di 
ner | n calégorie 
à lag il } bhenneti 

AT l1 his i | 
pren « 1 1 g 
al 1 > 1 LR \ 1 
jus 
cal 

A { I { ( 
de { fn 
U 1 t d . 

]l {! | 1 t { 

Cha { \ Ja » | il 
| hiff de |’ > de Ja loi « 

t 4901; le grefl le Ja chamb 

npl Ï t de & 


De la procédure en matière civile. 


DU POURVOI 


\NTERET DES 


EN Ca 
PARTII 


DA: : 


SECTION 1 


De la 7 cédu lorsque les partit 
pas dispensées par la loi du ministe 
avocat au conseil d'Etat et à la cou 
(111 l 
$ 1or. — De la procédure 0 
Art. 46. — Le pourvoi en cassali 
les arrêlés et jugements rendus 
ressort est formé par une requêi Î 
de vu d’arrû 


oné de l'avocat 
jeine d’'irrecevabilité. 
a copie signifiée de la 


du demand 
Ja mên ' 
décision { } 


oous 


une expédition en fomne de grosst 
être jointe. * 
Art, 47. — Sauf lorsqu'il en est € 


uar une disposition particulière, le demi 
en cassation est tenu de consi F 
amende dont le montant est fixé 
La quiltance de consignation est jo 
pourvoi sous peine d’irrecevabilité, 
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+ 1a — Le pourvoi est déposé am grefle 

‘ns tard dans le délai de deux mois à 
ta jour de la signification de la dé- 

cette signification a été faite 

onu à domicile, 

des jugements et arrêts par défaut 


U: 


ut 
[u 


ph, ani 1 t être déférés à la cour de cassa- 
7e d q Le délai ne court qu'à compter du jour 
U J 


ne: an 1% iion n'est plus recevable. 

















la ei ist 19, — Le greffier de la cour de cassa- 
cafe «| Là tenu de notifier le pourvoi au défen- 
? titre recommandée, avec ac- 
é ion, qui devra être expédice 
& lélai de quinze jours à dater du 
alt. urvoi. 
A À À - Le demandeur en cassation doit, 
peut «ts 14 l> déchéance, produire son mémoire 
Dins sont t revêtu de la mention de significa- 
l E" tendeur à personne ou à domicile, 
ivocat, si celui-ci s'est déjà cons- 
a à reffe, dans un délai de six mois 
es ( nce à couri: à la date du dépôt 
où l'a — Un procès-verbal dressé en Ja 
“ V F fun tier r . as snnets 
ue du. ! ninistrative par le greffier constate 
Ir vé \A luclion da mémoire ampliatif dans 
inte | ivu par l'article précédent, et Ja 
clins d est prononcée d'office par la cour 
% d ition de ce délai, 
effier », — Le pourvoi, ou à défaut le mé- 
| n’est atif, contient l'énoncé des moyens 
S ac. voqués contre la décision attaquée. 
À ven addilionhel nouveau ne peut 
bre sont : lé après le dépôt du mémoire am- 
| | : — Le défendeur au pourvoi doit, 
, forclusion, déposer un mé“moire 
gné d'un avocat au conseil 
\ ja cour de cassation, dans Jes 
qui suivent la signification du 
t ampliatif. 
( Un certificat du greflier cons- 
on du mémoire en défense 
par Particle précédent 
\ re le défendeur a dép?s 
< fense et au plus tard à 
à Jui imparti à cette fin 
T reputée en état ct distribuée aux 
t de Ja chambre saisie désigne 
rapporteur 
\ — Le conseiller rapporteur dépose 
5 ns le délai maximum fixé au 
l née judiciaire par | 
1 Dès le jour du dépôt de Ces 
le conseiller rapporteur, elles 
ises par le greffier au procure 
9 en fait immédiatement ja distri 
X avorats généraux 
Les avocats généraux préparent 
. 35 dans ln I 3 br f d Jai et 
?  nrAr ANS } 3 
irs Propositions en Vue de ns 
1 TUE: 
1e 
Le demandeur en cassation qu 
»* dans son pourvoi est condamné a! 
‘amende consigne, aux dépens 
is que l'amende ou une frach 
» [a de est pré 1e par Ja li à une 
rs le défendeur, fixée à Ja 
09 F ou à une fraclion de cette 
: spondant à la fraction encourue 
{ — L'amende prévue par la loi, af 
té, I uises de plein droit 














Art. 36. — Les parties défaillantes ne peu- 
vent être restituées contre les arrêts de défaut 
rendus par la cour de eassation. 


Art. 31. 


— Tous les pouvoirs en matière 


civile sont jugés suivant les règles édictées 
au présent paragraphe, à moins que ne doi- 


vent s'appliquer ! 


le paragraphe 2 de 


la section suivant 


$ 2, — De Ja 

Art. 38. 

de lapp'ication d 
pourvois : 


— Sont 


divorce, « 


aliment 












es procédures prévues par 
ja présente section et par 


| 


procèdure 
décel 
1 PTE 


ment de l’armée, 4 P 1 
ine décis |] rendue | maliére: « 
nf ‘ ou suivant ja pro édure de e, $ 
Contre une décision du ire de paix sta- 
en dernier ressort, 
to a y "on 1 U1 r c Li 4 
itre une décision statuant sur l’oppos 
du procureur de la République à une 
et mire r v 1 L nr à 
ition d'ouverture d'établissement ü € 
ement supérieur 
39, — Dans les uses énumérées à 
le pré édent, les délais ! vus au para 
oran} rat î C { L4 » 7 , x “7? 
graphe premier sont réduits de m é à l’ex- 
ception toutefois de celui visé à l'article 29. 
Art, #0. — Les a s disposilions prévues 
au pari 1 Fe 4 * 
: PHAGIA, 1 1 ù 2° 
M Li 
SECTION I 
De la procédure lorsque les parties { 








pensées par la loi du ministère d'un avocat 

au conseil d'Etat et à la cour de cassation. 

Art. 41. — Dans les affaires où la i dis- 
pense les parties dau 1} sitère d'un avocat 
tu conseil d'Etat € \ ia cour de 1:3a!i01 
le pourvoi est form » une d ra | 
rreffe de !a j | I : rendu la 4 sion 
ittaquée, au p'us tan in dé juil 
jours à dater de la sig ion ou de la n 
fication de cette 4 à à 4 » ou à 
domicile. 

À l'égard des jugem et ] 
faut, ce délai 1 urt qu’à 1 à 

| où l’opposilion n’est plus recevable 
Art, 42, — Le greffier äresse ] bal 
la déclaration de pourvoi sur œist 

al, Il y ment \e la date 4 À 

puée, la date de la si | ou not 

ition et l'énon CC t des - 

s S'il y en a s nom, ÿ - 
sion, dom ou lence du d leur 
du défendeur, tels qu'ils f t dans 
qualilés ou dans l'acte 4 S ifica | 
le notification de ja dé 1 attaqu î i 
la déclarat 1 st f e pa in f dé « 
‘uration spéciale, la teneur de cette procur 
lion qui demi 1 à \ iu registre 

Art, 43. — ] | À 1 la « 

tion de pou st tenu de la no rs au 
Iéfendenr r ] 
lem 3 3 } Q vra € 
XI 0 { « jui , s 

. + { + { On « ] . 

1 I ] ac UUU Q 
est prononcée pa 1 chambre { 
la r de eassalion. La date de l’e: 
St m jonnée en m Iu 1l 4 
LU) 1a À } 11 qe } A 

Art. 44, — Le deman À 
faire parvenir un n ui « l 
en autant d’ex s plus | s a 
léfendeurs, au £ » la jur 

au là 4 | luée, dans ] 
nois à daler d ° | \ de 

Le greffier di n } 1 4 
fendeur par u om e 4 
\dande vis , n | À 
CXpCdiét s | » r } 
ans un « le quinze j 
iépôt du mémoire 

Art ) Ï à I 








t, 47. — La date de réception d 
a à 


alinéa de l'article 4 





€ 4 
elles-mêmes et en margi 
3 lxration de pourvoi. 
Art, 48. — Dans les quinze jours qi 








greffe et de læ notification 


11 


OL 18 
ou par 
Her 1° 


Pexpiration. du délai imparti an défe 

pour déposer son mémoire en défense, le 
greffier doit, sous la peine prévue par l’article 
13, envoyer par lettre recommandée de- 
mande d'avis de réception une expédition du 
procès-verbal de la déclaration de pourvoi 
avec les pièces jointes, notamment les accusés 
de réceplion et cépissés postaux ct ! mé- 
moires des parties au greffe de la da 

ss ) 

Art, 49, — Dès réception du d r au 
greff l w de cassation t 
éputée en état, à moins que :e3 ou 

l 3 ent déjà constitué t au 
onseil d'Etat et à la cour de cassa 

\rt. 50, — Dans le cas où chacune \T= 
ies à l ivocat, ke mémoire ni tif 
ivec mention de signification à Far du 

n A1 + À , t dan L 
À }L 4 AG A : À 14113 Les ; : 
noi À le la réception du «osier 

1 £ f À de 1 ] M 
nl | ] doit êt nr } 
[el l mpté 14 À 

} » f 
À 1} Athle 

L’afl l < 1 état dè À 
la 
2 1* . 

A | Dans je cas où un it 
aq t& constitné a mémoire, avec on 
] 0 on à l'adversaire, à pe ol 
\ d >» » produit dans Kélai 

à eux s à compter de la rt La 
1 1 \ ir d À 

Ce \i est ramené à un mois si 3 
la 1 \ du dossier au greffe à our 
le € tion, l'adversaire a constitui ocat, 

Le n oire en réplique doit être produit 
d ua délai d’un mois à compt 8 

fin 

L'affaire est | é \ état à 1 nn 
le ce dernier délai 

Art. 02, — Il est nsuite procéd: { hIne 
il t r art s 29 et suivanis pen 

ini, s sont réduits «€ i6 
1 l'ex | efois de celui vi rti 
ln 90 

Art. 93 - La déclaration de pourx OU, à 

ut j noire du demandeur d À 
[ ecevabilité du pourvoi, € "ir 
| ex législatif ou rég ra 
dont la n est invoquée 

\u )ril 1 { \ rt 

] jue C € Co 
eu ( 

Art »1 ] I e prévu 

nie L ta pli ab | 

( é )ralt 

{ t i 
cles 41 } 1 fer), 44 n ), 
16 li n tà d ira, 

[ LIX | x ‘ 3 

ot I 
I e y U f + à ; \ 
r 1, 

N 

/ 
= 1 t V 
Ï bre 1 

iv là 
6 

» 

| ] 1 
. Li 
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Annexe n° 516, 





— RE En 
néral de déférer à la chambre comnélente | prénoms, profession et domicile des not 
SECI IV de la cour de cassation les actes par lesquels | et l'énoncé suecinct des moyens produite" 
les juges excèdent leur$ pouvoirs. : Art.-38. — Tous les arrêts motivés rendu 
D lements de juges Les, parties sont mises en cause par le | par la cour de cassation sont insérés dans un 
art 57 La demande en règlement de | ProCu général qui leur fixe des délais | bulletin bi-meneuel, distinct pour les chame 
— LA. CON . nrécident: elle | Pour produire leur mémoire ampliaiif et en bres civiles et pour la Chambre criminelle 
J RRNE. pi eva | @> te | vocat | défense, Le ministère d'avocat n'est pas obli Ce bulletin est envoyé aux procureurs Téné 
« | ee pre | «rit À roi "| gatour raux pour étre réparti dans toutes les juridic. 
a Etat et Pot © eh tre cr ie [| La nbre saisie annule ces actes, s’il | tions statuant en dernier ressort dont ke cos. 
ce | Le 1 Le. 4 À où de dé- | y à lieu, et d'ani ition vaut à l'égard de | trôle appartient à la cour de cassation. dé à 
ci mouvent le CON. ans | Art. 69 — Les formes de procéder édic- 
A ë Le pre a "672 sident se {ue dans Tr ve iX arti Le % : suivants de Ja pré- TIRE V 
le 1 lu dépot de la requête au greffe après Ê û t: atnlicable ea s visés 
a du procureur général, Il rend une ordon test phare ages vi dope ‘ Des récusations. 
man rejet motivée ou de t-communi LUX «eux à les précédents 
aué 1 molivée Art, 79. — Ja demande en récusatin d'un 
nt RS SU lonnance de soit-communi 08 PARTIE. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES Magistrat de la cour de cassation doi ; & 
aué ect sienifiée au défendeur dans le délai : . motivée; elle est déposée au greffe. k: "" 
d' EI pend à sa date toutes pour- \ 10. — Lorsque le dem: est domi- Le demandeur est dispensé du mini 
procédures dans les juridictions sai- 1 à Sa residence dans UN Pays, dANS ! d’un avocat au conseil d'Etat et à la cou: de 
lifférend des parlies | un territoire ou un département d'ouire-meTr | cassation. ur de 
à 1 ensuil cédé « for- | autre que celui © 1 il doit effectuer le dk pu Art. RO. — La chambre compétente 2tatna 
. 1X les 20 et 1 | d’un pourvoi ou d'un mém re, je délai lin- dans le mois du dépôt de ‘a requ à 
! les délais pré\ \ ces k li est augmenté d'un mois s'il s’agit d'Un | creffe, après observations du masisti 
corot moi on de ct pays, d'un territoire « d'un département | cusé. £ 
lui l'a 29 | d'outre-mer limitrophe, et de cinq mois s’il Pour le surplus, les disposiliôns du livre 1 
| s'agit d'un pays,-d'un ierriloire ou à un dé- | titre XXI du code de procédure civile seront 
- partement d'outremer non :imitrophe. ebservées. RP 4 
SECTH Le délai de cinq mois prévu par l'atinéa pré- MNT ES 
D L ‘énniis | cédent ect doublé en cas. de guerre maritime TITRE VI 
, me Là ee OT Dispositions transitoires. 
A RE ff relative i st Nic OULTC-INCT, OR 
à ] mt porté evant ] r de Cas La France continen.ai \ Corse el l'AI- Art. 81. — La présente loi entr en y 
A ve nforméme - article 05 « 1 gérie sont, pour Pappilcalion de ia présente | oœueur le premier Jour du deuxième 1n 
vants code de procédure Civi ; consid es Comme iimitroplhes. suivra sa promulgation 
EI ront attribuces l'une des trois \ 11. — li en est de même 1orsque le Toutefois, dès cette promulgation, 1e bureau 
chan civil confot ] À ai )S1- fendeur est domicilié ou a Sa résidence de la cour de cassation d vrai prendre : léli- 
to | ( ins u Lys, un département d OUITCANCE OÙ ? Lération prévue par l'article à ci-dessus 
In | celui où siège Ja cour Par la même délibération, il effectuera la 
: | de cassation ou, dans le cas prévu par a distribution des magistrats appartenant actnel 
ee tre section 11 de la première partie du titre Il! Jement aux quatre chambres de la cour de 
b " féatir al F t la cour de Ja présente loi, auire que ce ui où siège cassation de facon à ce que les conseillers 
de cassatio la juridiction qui à rendu Ja décision altä- | Ge Ja chambre civile actuelle se trouvent ré 
quée: Ie pe Ur ET partis en nombre sensiblement égal dans deux 
À G2, — La demande en inscription de 1° Pour le délai de dépôt du mémoire am- | än moins des trois nouvelles chambres ci- 
faux ntre une pièce produit devant la cour pliatif s Sn He au défendeur, à personne ou viles. 
de cassalion, est adressée au premier prési- | à domiriie, en vertu des articles 20 ei 51 Art. ©2 Dans les affaires où les parlies ne 
dent, elle est déposée au greffe et signée | de la présente 101; ; / Ë sont pas dispensées par la loi du ininistèr 
d'u avocat au conseil d'Elat et à Ja cour 20 Pour tout délai de dépôt ac mémoire en d’un avocat au conseil d’Elat et à la cour de 
de cassation, si ie ministère en est obligatoire | défense ou en réplique. . cassation : 
dans l'affaire à propos de laquelle l'ins rip- | Art. 72, — Tous les délais de procédure visés 40 Tous les pourvois formés antérieurement 
tion de faux est demandée ! au présent titre sont francs, , HE à l'entrée en vigueur de la présente loi et qui 
Art. 63, — Le premier président slatue dans Lorsque le dernier jour est un jour férié, | n'auront pas encore fait l’objet d'un arrèt 
le mois du dépôt de la requête au greffe, | un samedi ou un jour où le bureau d enTE- | d'admission seront notifiés au défendeur dans 
après avis du procureur général. | gistrement pres la cour de cassation n'est pas un délai d'un mois à compter de cette publi 
IL rend une ordonnance de rejet ou une | ouvert au public, le déiai est prolongé jus- | cation et dans les formes prévues par j'arti 
ordonnance portant permission de s'inscrire | qu’au jour ouvrable qui suit. cie 19. 


ei fa Lx. : L 

Art. 614. — L'ordonnance portant permissior. 
d: inscrire en faux est signifiée au défen- 
deur dans le délai de quinze jours, avec som- 
mation de déclarer s’il nuÉ se servir de la 
ic faux. 


1 


pièce arguée de 
sommation doit êlre jointe 


\ ceite une Co- 
40 De Ja quittance de 
d'amende ; 


consignation 





90 De la requête et de l'ordonnance por- 
tant permission de s'inscrire en faux. 
Art. 63. — Le défendeur doit répondre, dans 


un délai de quinze jours, s’il enlend ou n'en- 


tend pas se servir de la pièce arguée de 
faux. de Ge 
Cette déclaration est signifiée au demandeur. 


Art. 66. — Dans le <as où le défendeur 


entend se servir de la pièce arguée de faux, 
le prœnier président doit renvoyer les parties : 
à se pourvoir devant telle juridiction qu'il 


désignera pour y être procé uivant Ja loi, 





au jugement de l'inscription faux inci- 

dent 

29 PARTIE, — DU POUR VOI DANS L'INTÉRÊT DE LA LOI 
ET POUR EXCÈS DE POUVOIR 


— Si le procureur près la cour de 
J 








Cassa \ apprend qu'il à été rendu en der- 
nier ressort une décision contraire aux dois 
ou aux formes de procéder et contre laquelle, 


réclamé 
expiré, il 
la cour 


cependant, aucune des parties n’a 
délai fixé, après ce- délai 


nn nn « r Lt î ? 
en saisit la chambre compétente de 


de cassation. 

Si une cassation intervient, les parties ne 
peuvent s’en prévaloir pour éluder les dispo- 
silions de la décision cassée, Jaquelle vaut 
transaction pour elles. . 

Art, 63. — Le garde des sceaux, ministre 


de la just 


7, Ass! 


BB, 


ice, peut prescrire au procureur gé- 
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Art, 33. — Tout désistement devant Ja cour 
| e cassation doit faire l’objet d'un arrêt lors- 
que le demandeur n'a pas obtenu l'agrément 
| écrit du défendeur à ce désistement. 
Le donné acte de désisiement par la cham- 
| bre compétente équivaut à un arrêt de rejet 
et entraine la condamnation du demandeur 
aux dépens et, s’il y a lieu, à l'amende et à 
| l'indemuité envers le défendeur. 


| TITRE IL 
Des chambres réunies. 


Art, 74. — Lorsque après la cassation d’un 
premier arrêt ou jugement réndu en dernier 
ressort le deuxième arrêt ou jugement rendu 
dans la même affaire entre les mêmes par- 
tes procédant en la même qualité est atla- 
qué par les mêmes moyens que le premier, la 
chambre compélente saisit 1cs chambres réu- 
nies par un arrêt de renvoi. 

Art. 75. — Un conseiller appartenant à une 
autre chambre que celle qui a rendu l'arrêt 
de renvoi est chargé par le premier président 
du rappo#t devant les chambres réunies. 

Art. 76. — Si le deuxième arrêt ou juge- 
ment est cassé pour les mêmes motifs que 
le premier, da juridiction à laquelle l'affaire 
est renvoyée doit se conformer à la décision 
de la cour de cassation sur le paint de droi! 
jugé par celte cour. 


TITRE IV 


Des arrêts de la cour de cassation. 


Art. 73. — Les arrêts de la cour de cassa- 
tion mentionnent les noms des conseillers qui 
les ont rendus, le nom du conseiller rappor- 
teur et de l’avocat général, ainsi que des avo- 
cats qui ont postulé dans l'instance, les nom, 
4947, 








Si le mémoire ampliatif a déjà été déposé, 
l'avocat du demandeur devra le signifier 
défendeur dans le même délai, sinon celle 
signification devra être effectuée dans de délai 
d'un mois à compter de l'expiration du délai 
de six mois prévu par l’article 7 du décret du 
30 oclobre 1955. 

Il, sera ensuite procédé conformément aux 
articles 22 et suivants de la présente loi avec 
application, s’il y a lieu, des disposilions des 
articles 20 et suivants: 

20 Lorsqu'un arrêt d'admission aura été 
rendu antérieurement à l’entrée en vigueur de 
la présente loi, il sera procédé. conformément 
à la procédure ancienne et l'affaire era por. 
tée devant la chambre compétente au sens de 
l’article 2. 

La déchéance édictée par l'article 2 (ali 
née 2) de la loi du 2 juin 1862 sera prononrtée 
d'office par la cour sur production d'un pro 
cès-verbal en la forme administrative dressé 
par le greffier et attestant que le demand 
n’a pas fait au greffe le dépôt de l'arrêt d aû- 
mission dans le délai prévu par ce texte. 

Le défendeur devra, sous peine de forclt- 
sion, produire son mémoire en défense dans 
un délai de quatre mois après l'expiration du 
délai qui lui est imparti, sous la même peine, 
pour comparaître, par les articles 3 à 6 de la 
loi du 2 juin 1862, 

Il ne pourra être restitué contre le défaut 
prononcé ; 

30 Les pourvois formés postérieurement À 
l'entrée en vigueur de la présente loi seront 
instruits et jugés conformément aux disposi- 
tions de la section I de la première partie du 
présent litre, LE 

Art. 83. — Dans les cas prévus par l'arli 4 
précédent, 20, le conseiller qui rapportera l'af 
faire après arrêt d'admission devra toujours 
être différent de celui qui en aura connu du 
rant la phase non contradictoire de l'instance 
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ist, 84, — Dans les affaires où les parties 

ensées par la loi du ministère d’un 

u conseil d'Etat et à la cour de cassa- 

; pourvois formés avant la date de la 

sueur de la présente loi seront ins- 
jugés selon la procédure ancienne. 

‘seront formés après celte date se- 

nt instuits et jugés conformément à la sec- 

n li de la première partie du titre IL de la 

sente loi. 

rt. S5, — Les délais prévus aux articles pré- 

nt francs. 

5. — I est créé à la cour de cassation, 
ul rvice du greffe, trois nouveaux pos- 
« d'expéditionnaires. 

r! “Si. — Seront publiés à la suite de la 
\ Joi, dans un édition spéciale, par les 
varde des sceaux, ininistre de la jus- 
les textes législatifs et réglementai- 

itifs à l'organisation et à la procédure 
ur de cassation. 

ir. 88. — Sont abrogées toutes 

raires à la présente loi. 


les 4'sposi- 


ANNEXE N° 517 


de 1947. — Séance du 11 février 1945.) 


0POSI1 ION DE LOI tendant à déclarer appli- 
s los départements du Haut-Rhin, 

Bas-Rhin er de la Moselle l’article 26 de 
du 12 juillet 1905, à l'exception de 

\ 2 et les ais du 26 juin 1911 et 

bre 1931 relalives à la représentation 

des M: devant les cours et tribu- 
raux, | sentée par: M. se ee dépuié. ee 
e à la commission de Ja justice et 


'95E DES MOTIFS 





ues, messieurs, les plaideurs sont re- 
, dans les départements recouvrés, 
Val À cour d'appel ‘de gere et les tri- 
inaux de première instance par des avocats 
] stalut est régi par “la loi du 22 fé- 
r 1922 sur l'exercice de Ja profession 
acat et la discipline du barreau en Alsace 
| rA np 

loi qui est entrée en vigueur le 920 
1322 a introduit en principe dans les trois 
rtements libérés les loi s et décreis qui 
3-cmentent, en France, l'exercice de la pro- 
‘avocat et la discipline du barreau, 
zé la loi allemande du 14 juillet 1878 
rreau, L'arlicie S de la loi du 20 
1922 a maintenu toutelois le droit 
s avocats d'Alsace et de Lorraine de 
de conclure, et d' ‘une manière gé- 

faire lous actes de procédure. 
les tribunaux cantonaux (les jus- 
tix de la vieille France) les parües 
{omarailre en personne ou se faire 


Les avocats sont dispènsés de la présenta- 
on d'une procuration (art. %, & 1er, de la 
ALIEN «S jui Lot 1905 relatif aux Justices de 
A), D'après un arrêt de cassation du 46 
overmbre 192% (Revue juridique d’Alsace et 


Ge Lorraine 1927, p, 131) cette disposition est 





à insérer comme introduite en Alsace el 
Ma :s l'article 1357 du code de procédure 
c'e allemand, maintenu en vigueur comme 
lou Je code de dr - civile, sauf quel- 
ro exceplions, «les tribunaux cantonaux 
l'Alsace et de Lorraine peuvent refuser le 
t de représenter ou d'assister un justi- 
cie à ceux qui le font habituellement ou 
ja neil nent ». 
sions des tribunaux à ce sujet ne 
scepÜibles d'aucun recours. 
LSposilions au sujet du refus de la plai- 
ne sont pas applicables non plus aux 
S qui ont élé habililées à plaider 
! nncl'ement devant le tri ibuna can- 
" autorisation délivrée par 1 ‘adminis- 
judiciaire, 
ainistration judiciaire doit refus r cette 
piisauon là où le Rae des avocats est 
iU pour représenter les justiciables 
A °", les 5 disposhions de l'astisle 157 du code 
dure civile local sont contraires aux 
ns de l'article 26 (8 3) de la Ji 
mod Ft Ru de paix du 12 juillet 1905 
lie Par 1à loi du 26 juin 1941, selon 


} 


quelles a 
Ielles « les avocats. sè présentant en 
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personne ont exclusivement qualité pour re- 
résenter ou assister les parties devant les 
justices de paix du siège des tribunaux de 
première instance et celles qui pourront être 
désignées annuellement par la cour d'ap- 
pel », 

Cette disposition paraît avoir été] prise pour 
donner un maximum de garanties ‘a ux justi- 
ciables et pour présever “eeux-ci du danger 
d’être représentés par des personnes ne €on- 
naissant qu'imparfaitement les lois, Si com- 
plexes à l'heure aciuelle. 

Ce souci du législateur ressort clairement 
des dispositions comp! émentaires assortissant 
l’article 26, alinéa 3, de la loi du 12 juiliet 
1905 et nolamment des lois du 26 juin 41911 
« relative à la représentation devant les jus- 
tices de paix » (P etit code de procédure civile, 
Dalloz, édition 1917, p. 426), du 21 octobre 
1911 « autorisant, par anesure transitoire, cer- 
taines personnes faisant profession d'assister 
ou de représenter les parties en justice de 
paix à continuer l'exercice de leur profes- 
sion » (Petit code de procédure civile, Dalloz, 
édition 1947, p. 427). 

La première de ces lois prescrit aux cofrs 
d’appel d'arrêter chaque année dans la pre- 
mière quinzaine du mois d'octobre les jus- 
tices de paix de leur ressort où les avocats 
auront exclusivement qualité pour représenter 
ou assister les parties. 

La seconde loi détermine les mesures tran- 
siloires selon lesquelies les personnes de na- 
tionalité française, ayant exercé devant les 
justices- de paix visées par le nouveau texte 
de l’article 26 de la loi du 12 juillet 1905, la 


profession d'agent d'affaires pendant plus de 











dix ans conséc ulifs, compie tenu des services 
militaires, elc., et avoir été inscrit sur une 
liste établie par le premier président de la 
cour d'appel, pourront continuer l'exercice de 
leur profession jusqu’à soixante-cinq ans 
accomplis. 

En Alsace et en Lorraine, il y aura dieu 
d'assimiler les pers nnes adm ses à plaider 


professi onnellement par l'autorité judiciaire 
en vertu de l’article 157 du code de procé 
dure civile local à celles visées par le texte 
de la loi du 21 octobre 19141. 

Dans un, souci d’unificalion de 7 Kgisla- 
tion fran e et dans l'intérêt supérieur des 
justiciables E-£ Alsncs et de Lorraine, il paraît 
opportun et urge introduire dans les dé- 
partements libérés l'’arjicie %6 de la loi du 

| 





12 juillet 1905 sur les juslices de paix, à l’ex- 
ception de l'aïinéa 2, applicable aux avoués. 

Simuitanément il iura lieu d’abroger les 
disposiiions de l’a le 157 du code de proc 
dure civile | contraires aux dispositions 
de l’article 2% de la Joi du 12 juillet 1905, 


IT y aurait lieu ensuite d'introduire dans les 
FR Regert libérés les dispositions des lois 
du % juin 1911 et du %1 octobre 1941. 

De cette manière un | r: 
fait pour assimiler la vie judiciaire des dé- 
parte ponts recouvrés à celle des autres dé- 
parten en: 

Not cs croyons donc devoir vous soumettre 
la proposilion de loi suivante 


i 


PROPOSITION DE KQ 


Art, 1er. — L'article 26 de à loi du 412 
juillet 1905 sur les justices de paix (à l’ex- 
ception de l'alinéa ?), les lois des 26 juin 
1941 el 21 octobre 1911 sont applicables dans 
les gr ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 


art. 2, — Tout 3 dispositions contraires aux 
textes VISÉS à l'article précédent et, notam- 
ment, l’article 157 du code de procédure 


; < 6 CIVLiE 
nc: nt aAhrnoñne 
I0CAai Sont aprogees. 





OI eur le caractère nomi- 
+ obligations, présentée 


PROPOSITION DE 1 

natif des actions prés 
par M. Jacques Bardoux, député. — (R 
voyée à la commission de la justice et de 
législat ti )n.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la rapidité pl ou 


moins grande de Ja reprise essaire dans 
l'économie française sera détermi ince par une 





série de ravitaillements actuellement 
tains. 

Chacun sait qu'il existe prob 
ravilaillement en denrées alimentai 

Ï ivitaiile matièr 

l'O [1e m4 
u 
141 
156 
nême 
au ' . * Le ES), 
réalisation du pan Monct et pour la «1 
logements urbains, un ravitaillement 
dant en capilaux français 

L'inventaire sé, sous ] 

M. Robert Schuman, par 1 se 
nistère des fir *s a étæbli 
des deux guerres et des déva 
sives l'épargne française avait € 
des deux tiers. 

Non seulement il faut combler 5 
mais faudrait accroître ces réserves 
saires 

Or, la fac Ilté d'épargne du peup'e f 
malgré 5 n dir 


Raisons j 





Le renchérissement de la vie 
: ? flatinn mi ‘01 
_de l'infla ion diminuent S 
cpargne. D'aulre part, mi 
immobilières, ni les eurs n 
rentables. Une méfiance 
la paysannerie françaie et n 
‘ennes des piacemne en act 
s, comme d’ailleurs en bons 
n rentes sur l'Etat. Il est cer! 
n dans laquelle une législa 
1 mis les banques de déposer 
teur dans les coffres d« Ja cai 
le dépôts et de virements, n 
mbDbreux épargnants, D'autre 1] 
s effarants qu'exige aujourd'] 
s titres nominatifs d irne b 
‘het curé éventuels. 
résente proposition de ! Ir 
France le transfert simple 
le des t F inatifs + n a 
de réaliser EU + da Î 
semen!s et {f es, ur a 
ces délais « Ateux et y { 
L’a } ur de titan nr Q t 
pi 
nent donn obiectifs 
{o P rer au 7] r d 
tantielles, € permet t l'adm 
16 S D} il ]a se {} i 
1 
le viren (5, ] ] 
isa! des « = S 
na! £ « 
20 D r f 
n f des à à | 
F « ! à np } à fa » 
1 il des « l 
30 D’ acer la Tr r 
les sub<tan!lielles 
49 De donner Ï 
j 1S « Tr ] À r 
leur r int laI 
torre 


Art, 4, À partir do a 
la préseine loi, tout: s le 
les obligations « “mi ses pa 
nymes € nt 















S traditions séculair 
stinetives, triverce "I 





PROPOSITION DE 





par d S 





devront € nominativ( 

Art. 2. — Les titres nomi 
t n + T m 
LCAIL Dui 1 (l Hi 

Art. 3. — A cet effet, 
indiqu 1 Y ), en «4 
om, pr m Us , prof 
propriétaire le nbre ot 
blissement finat de 
du notaire, la date du 
Suiva L £! 4 
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Art Pl ag Le « 
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LUX « Rs 
fuvote 
1 4 7 Le 
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En s de « d 
t : 

Art, 5 — Les ssem 
gen Chang 3 trés 
TAUX, 1! S ent, 
huit s fr s, signifier 
mandée 1 siège € d 
ressée a ! sfert eff 
tions portées au verso d 
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fout tard dans cette signification peut 
enlra comm riparalion du préjudice 
causé, au profit de l'entreprise, une amende 
eg 1 «iXiCin de Ja % D rsière du 
ou des tres tran£sf. à 

art. 6 Ces transfef S t æ1 gistrés par 
la :< l me 1 1 j'en e na 
tiona ; fiche } re 

La 1 tion sur <e Î r, où Ja 
1: acie d \ ls peut en 
t | Etat nende égale 
é | ( À 1 des titres non 
( =] 

A À de 1! ] d LI « { 15 m J13 ja 
Cais 1! ‘ Ô l virements d 
1: | ra X ] r S Où aux éla- 
1 ] S ] es « lt d S S s vaieurs 

F { 1 ervai ] 

| f restilurions cf ( Ja caie 
° ] et \ I s de titres 
< - 1 » 

\ à — tre ral + ro } : r# p NE 
non fs à s et d’ohiigati actuelle 
ent existant pourront porter au verso l'in 
‘ l \ à isferis € lues 

Art. 9. — Dans un délai de deux an<, tous 
les { 1} devront être 113 al no- 
nm) üif, € poi de sanctior iu “rfi! du 
T: 

Art. 4% — Seuls les hons du Tr'sar et les 
ï sur 1 Elat pourront e au rur eu” 

ANNEXE N° 519 

(Session de 1947, — Séance du 11 févr'er 19:53.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à solenniser ({l’an- 
niversaire du débarquement du 6 juin 1954 
et à promouvoir ;'équipement touristique de 
la zone du débarquement, présentée par 
M. Triboulet, député, — {(Renvoyxée à Ja 
commission de l’éducalion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Afesdame:s, messieurs, le G juin 19%1 eat une 
bliable oour le monde entier, pour 
tous les Français qui, subissant la servilude, 
l'espéraient depuis des années, mais surtout 
pour ces populations nofmandes, qui, au mi- 
lieu de la nuit du 6 juin, virent s’enflammer 
l'horizon retentissant, et pour ces Soldats 
aliiés qui, mettant le pied sur le sable fran- 
Cais, y trouvaient la récompense périlleuse de 
longs mois de préparation et d'espoir. 

Jusqu'ici, l'initiative privée seule s’est em- 
ployée à commémorer chaque année cet 
incomparable anniversaire, à préparer Je choix 
des monuments et à jeler ies bases d’ure 
politique de tourisme. Preanier sous-préfet de 
Ja « lête de pont », j'ai honneur de présider 


un comilé du débarquement « D-Day Comme- 


anoration Commillee » qui, sous fa présidence 
d'honneur des trois ambassadeurs de Grande- 


Bretagne, des Elats-Unis et du Canada et des 

premières personnalités françaises, qui, dès 

juin 4951, vinrent en Normandie, réunit tous 
ut il 








les hauts fonctionnaires, conseillers généraux 
et maires des communes du débarquement 
qui étaient en fonctions ou furent désignés 
1 » Le L'1 + : , r r r = 1 the 
le ü juin 11 et ceux qui cupent ces posies 
aujourd’hui 


Ce fut cet organisme qui suscila les com- 
enémorations de 1945 et 1956 avec un éclat 
suffisant, mais avec au&i un certain flotie- 
ment dans l'aililude des milieux officiels. 


Nous avons enfin pu ob':nir que l’inspec- 


tion des sites classe les points jes plus remar- 
quables de la côte. Sous l’impuision du minis- 
tère des travaux publics, du commissariat 
générai au tourisme ct de l'inspection des 
sites, ua comité intermin'stériel serait même 

Vous proposons d'inviler le Gouverne- 


donner un caractère officie! définitif 
âche cest encore considérable: 

n seulement ciasser, mais protéger et 
iser effectivement les sites; 





at . e Lune fualà ès » ni: . 
liaison avec les trois grandes nations 
1 


liées, dont ies troupes ont âébarqué en Nor- 

die, choisir et dresser le long des piages 

1 débarquement et dans les cimetières une 
suile de monuments comimeérnora (fs, 





Etabir en face du port d'Arromanches, par 
exempie, un muse du débarquement; 
Rendre viable et perfectionner le système 
routier de cette zon du débargument, qui est 
encore aujourd’hui totalement bouleversé. 

Favoriser ct développer l’action des syndi- 
Cas d’iniliative pour la propagande touris- 
tique et l'accueil des touristes, spécialement 
des touristes alliés, venus pour visiier les 
hamps de bataille et les cimetières. 

bans ces départements de la Manche et du 
aivados, couverts de ruines, prévoir en plus 
ment des sinistrés, un programme 
immédiat de reconstructlon hôtelière provi- 
Nous voudrions ins 
graphe : 
Nous sommes persuadés qu'elle n'est pas 
fondée l’objec'ion qui tendrait à repousser 
lans l'avenir l'action touristique parce que la 
zCne du dibarquement est en ruines D'une 
part, 11 faut agir tout de suite, narce que le 
‘iCharquerment dale déjà de (rois années et 
qu’on ne peul pas attendre davaniage pour 
vil ‘t recevoir notamment tes faruilies des 
soldats tués dans la bataille, D'autre pari, 
seules les ressources venant du tourisme per- 


INVILET 


ront d’aliéger l'énorme fardeau financier 
la reconstruction en Normandie. 

Ainsi, nous sommes £sÜrSs que Vous vVou-Jre7 

iuspler Ja pCposlon üe réscfution que nous 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembite nationale invite le G:uverne- 
Inent à fonder légalement et financièrement 
l'organ:sme intenninistériel qui, en liaison 
avec es organisalions locales, assurera Ja 
COMM MOration du débarquement du 6 juin 
19#1 el donnera à la zone du déberquement 
un &JJipement touristique digne d'un si grend 
cvèénement 





ANNEXE N° 520 





(Session de 1947. — Séance du 11 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à remettre 
en vigueur les articles 115, 115 a, 116 et 
116 a du livre 11 du code du travail, relatifs 
à l'institution et au fonctionnement des 
commissions départementales du travail, 
présentée par M. Raymond-Laurent et les 
inembres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, députés. — (Renvoyée à 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aïnsi que vous le sa- 
vez, les Commissions départementales du tra- 
vail ont été instiluées par l’article 24 de Ja 
loi du 2 novernbre 1892 sur le travail des 
enfants, des filles mineures et des femmes 
dans les établissements industrieis, qui a 
été codifié par la suite dans l’article 115 du 
livre II du code du travail. . 

Leur objet était à l’origine fort limilé. Elles 
avaient essen#iellement pour rôle de fournir 
au ministre des rapports sur l'application 
des dispositions réglementant le travail qui 
faisaient l’objet de la loi de 1892 précitée et 
sur les améliorations dont elles seraient sus 
ceplibles. Leurs rapports étaient communi- 
qués ensuite à la commission supérieure du 
travail instituée près du ministre. 

Elles avaient un caractère nettement dépar- 
temmental: les conseils généraux devant en 
‘réer une ou plusieurs. dans chaque départe- 
ment, 11 s’en constitua ainsi au début de 
la inise en application de la loi de 189 dans 
tous les départements. Si un certain nombre 
firent montre d’une réelle activité, on doit 
reconnaitre qu’il en fut qui ne manifestèrent 
qu'une faible vitalité. 

A partir de 1909, lies commissions départe- 
mentales du travail décidèrent de se réunir 
chaque année en un congrès nalional où 
étaient discutées en commun par leurs délé- 
gués représentant des classes sociales diffé- 
rentes et venant de différentes régions, les 
questions qu’elles avaient pris l'initiative de 
traiter ct celles qui leur étaicnt soumises 
chaque fois par le ministre du travail. 

En effet, depuis longtemps déjà, l’activité 
dont faisaient preuve ces Ccomunissions dans 





——_—_—_—_— 


leurs travaux el leurs assises natio 
; ss SS1SE: nales an- 
nuellcs avaient dépassé largement le En 
d'action qui leur avait été fixé par la 1 
de 1892. Un 
Les dispositions de celles-ci limitées 


à Fi au) 
femmes et aux enfants dans l’industrie avaient 
élé appliquées suecessivement par le déve 


loppement de la législation sociale à tous 
les travailleurs et leur champ d’applie È 
avait été étendu au regard de la réglemen- 
lation générale du travail, au commerce 
comme à l’'industlrie. Les commissions par. 
tementales avaient été ainsi amenées 


alion 


S : Fe en fait, 
et bien que la disposition de la loi de 1802 
les concernant n'ait pas été encore modi 


fifi 
à veiller sur tous”les travailleurs, sans FT 
tinction d'âge, ni de sexe, ni de profession, 
D'auire part, l'adiainistration centrale Jes 
avait consultées à mainles reprises sur des 
queslions d'ordre divers intéressant tous les 
domaines de la législation ouvrière, leur re. 
connaissant ainsi une compélence de plus 
en plus large. Enfin le législateur lui-même 
avait développé leurs attributions. 

Dans ces conâilions, elles avaient, en 1929 
une vie bien plus active que primitivement. 
Elles s'élaient donné, par une longue expé- 
rience, des moyens d'étude méthodique et 
disciplinée, qui assuraient à leur avis une 
réelle valeur. Une commission exéculive, élue 
par le congrès, coordonnait leurs efforts et 
centralisait leurs travaux. 

Aussi parût-il naturel qu'elles aient de- 
mandé aux pouvoirs publics de régulariser 
celle situation de fait en consacrant par un 
stalut légal l'extension de leur compétence 
à tous les travailleurs sans exceplion. 

En juillet 1929, fut déposée sur le bureau 
de la Chambre des députés, une proposition 
de loi ayant pour objet d'accorder aux comn- 
missions départementales du travail la solis- 
faction légitime qu'elles réclamaient et que 
commandaient les circonstances. Celle propo- 
silion avait recucilli de nombreuses signa- 
lures, notamment celles de MM. Vincent Au- 
riol, Léon Blum, Evrard, Salengro et de parle- 
mentaires aujourd'hui membres de lAssem- 
blée nationale: MM. Paul Rarnadier, Félix 
Gouin, Marius Moutet, Jules Mach. 

Le ministre du travail Louis Loucheur sai- 
sissait, à son tour, la Chambre d'un projet 
de loi ayant le mème objet. Finalement, je 
Parlement adoptait la loi du 16 juillet 1932, 
modifiant les articles 115 et 116 du livre IL 
du code du travail. 

A la demande même des députés alsaciens- 
lorrains, dont notamment MM. Henri Merck 
et Robert Senuman, auteurs d’un amende- 
ment, les articles 113 et 116 du livre I du 
code du travail furent déclarés applicables 
dans les départements du Iaut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle. 
Une circuiaire du 30 septembre 1932 du 

"eau de la direction du travail du mi- 





silé pour les conseils généraux d'inscrire aux 


sables pour couvrir les frais d'adm'nisiration 
et indemniser les déléguss de leurs frais de 
déplacement et autres, tant pour leur permre 
tre d'assister aux séances de la commisifn 
qu'afin de faciliter l'envoi de représentans 
aux CONgIes annu 

Jusqu'en 199, les commiss ons déparicrnen: 
tales du travail ont régulièrement tenu Cuir 
assistes nationaies. :L'aclivié dont elles on 
fait preuve dans leurs travaux a rempii 
gement le champ d'action qui leur avail 
fixé. Nombreuses sont les questions €:u 
par ces organ smes qui ont reçu ensui 
consécration législative. Nous n’en cilerons 
que quelques-unes à titre d'exempie: 

La prolongation de la scolarilé obligato 
(lois des 9 et 11 août 1936): qe 

Les congés payés (loi du 20 juin 1996); 

Payement du salaire de la dernière pero 
de travail en cas de faillite (décret-loi uu 
S août 1955); : 

Revision des <érogations au repos he 
madaire (loi du 18 décembre 1934. — D 
loi du 30 octobre 1935); F 

Constatation des usages locaux et pre 
sionnels (projet de loi du 28 mai 195); 

Responsabilité d’un entrepreneur print 
en cas d'inobservation par un sous-entreplt 
neur de ses obligations à l'égord de son ptr 
soennel ou de la réglementalion du iraväl! 
(décret-loi du 8 août 193%); 


DES 


n 


! 











——_—_—_— 


es an- 
champ 
la loi 
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aient 
déve. 
À tous 
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lemen- 
nHerce 
par. 
en fait, 
le 1802 
odifiée, 
ns dis- 
fession. 
ile Jes 
sur des 
ous les 
eur re. 
lé plus 
i-même 


on 1929, 
vernent. 
ù expé- 
ique et 


Vis une 
ve, élue 
Torts et 


ent de- 
rulariser 
par un 
ipélence 
h. 
bureau 
position 
uX cojn- 
la soltis- 
et que 
6 pPropo- 
S Signa- 
Cent Au- 
de parle- 
J'A:sem- 
Tr, Félix 


eur Sai- 
n projet 
ment, je 
Met 1992, 

livre I 


saciens- 
ri Meck 
amende- 
re II du 
plicables 
, du Bas- 


1932 du 
l du mi- 
ons d'ap- 


la mm 
rire aux 
indispen- 

nisira 


parit ner}: 


enu icurs 
elles on 
’mpli | 

avail « 

y Étuvires 
nsuiit 1 
| CliCroIs 


et pre 

935) ; 
prinei 
entrepre 
son pe! 


S- 
2] 
du travêll 


\11r 
Ieuf 


el 


és par 
ravail. » RU 
; l'impulsion de leur commission per- 
nte exécutive, créée en 192 et officiel- 


cou ++ 
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accordé aux salariés logés pour éva- 
jogement lors de la résolut on du 
de travail (projet de loi du 9 mars 


tions des vendeurs de machines en 


oncerne les dispositifs de sécurité 


rajet de loi du 19 juin 1951) ; 
coification de la lég'slation sur le contrat 


tissage (projet de loi du 26 juin 


rliton des pourboires perçus ot cen{ra- 


les employeurs (loi du 19 juilet 


par 4t5 


voit, par ceite simple énumération, b en 
nlète du reste, la diversité des sujels 


les commissions déparlemen.ales 


consacrée par ia loi du 16 juillet 1952, 


‘commissions départementales du travan, 
ï ont constitué une des premières réalisa- 
13 de collaboration paritaire, forment un 
re parlicul'èrement favorable au maintien 
renforcement de cette dernière. 

Chaque commission comprend, en effct, des 
cembres de droit et des membres élus, 
parmi les premiers figurent: le préfet et 


. 


lionnaires désignés par leur techni- 


néciale, tels que l'inspecieur divis'on- 
[e 


1 travail et le directeur de l'office dé- 


mental de placement. 
s membres élus comprennent: 
conseillers généraux; 


onseillers prud'hommes (deux conseii- 


irons et deux conseillers ouvriers): 


conseillers munCipaux de la viile du 


onscillers municipaux pris dans les 
urales du dépariement « comme 

pour représenter dans le sein Ge la 
n les intérêts des colleclivilés 
ou petités, agr'coles ou æauires » 

par le conseil général, à 

des représentants des organisations 

L 


s et paronales du département, dont 





sisgnat'en est faite par le conceil général, 


nsullalion préalable par l'adminis- 
préfectorale des unions de syndicats, 
licats et groupements in:éressés. On 


irquera que n'est pas fixé le nombre de 


ants. On a voulu laisser au 
néral l'entière responsabilité c'adap- 
e « représentalion » à l'importance 
départer , Comme au caractère 
t aux besoins spée aux de la ré- 


rest 


es 
+ 





On a tenu seulement à indiquer que Île 
de Ja parité devait être respecté, 
iplovenrs el les employés s'égeant en 


nt féminin est obligato rcment re- 
Cela s'explique en raison 4u nom- 
int des femmes qui travaillent €t 
spéciales que ‘eur travail peut 
Use trouve que l'article {6 de l'er- 
à juillet 1944, relative à l'orga- 
provisoire des services departemen- 
gionaux du travail @t de !a raain- 
\ abrogé les articles 115 à 119 du 
IT du code du travail en tan! que leurs 
ns « sont contraires à «elles de Ja 
: ordonnance ». Ce texle, rédigé peu 
peu hâtivement à Alger, supprimerai 
ipres ceriains auteurs, d’un seul trait 
ne Jes commissions départementales 
Vail et ferait bon marché d'une œuvre 
incienne et fort utile. 


J 


IL décret du 26 août 19% a créé des con- 


sionaux et départementaux du travail 

li main-d'œuvre mais il n’a pas reçu 

ion et les commissariats régionaux de 

blique auprès desquels étaient créés 
LS régionaux out été supprimés. 

ut, en applicalion de la loi du 


! à r in 11 r L » 

146 rclialive à la suppression Ge cer- 
‘€S régionaux, un d et du 

16 À , x " 

1910 ] int règiement d'adminis{ra- 


Ique \ lui-même abrogé l’ordon- 


118 et 119 du livre I1 du code du travail, pen- 
sent, eux aussi, que leur charte n'a pu être 
ainsi supprimée, ils continuent à fonclionner 
notamment dans la région parisienne ct"bén- 
ficient de subventions. 

Toutefois, afin qu'il ne puisse subsis!er 
cun doute, nous vous proposons de remc'lre 
en vigueur Ja loi du 16 ju le! 
lexle suit ct qui modifie les articles 115 ct *16 
du livre II du code du 
départementales 
créant les arlicles 


{travail concernant 





LOI DU 16 JUILLET 1932 
modifiant les articles 115 et 116 du 
du code äu travail, concernant les commis- 
sions départementales du travail et créant 
les articles 115 A et 115 A nouveaux, 


Art. 1er, — L’ariicl 
du travail est modifié 
@ Art, 115, — Dons chaque déparlement, il 
pelée cominission 


115 du livre 1I du co 


départementale du 

« Cette commiss'on est obligatoirement: 
titu‘e par le conseil général. 

« Le siège de la commission est fixé par 
conseil général et chaque cominiss on devra 
moins qualre réunions par an. 
imporance du département 
il pourra être institué, dans } 
tions, plusieurs comm'ssions ayant leur sièg 
dans des centres différents. 


115 A comme suit: 
omm'ssion dépar!s- 


et de membres 








ayant compétence 4 


qualifiés pour 











nisiraltion préleclorale. 


Les membres ainsi « 


es employeurs 
en nombre égal. 











travailleurs du commeree, de l'industrie et de 
l'agriculture, sans dislinclion d'âge, de sexe, 
de profession ou de nationalité. 

« Elles pourront être également chargées 
par le ministre ct (e préfet, en accord avec 
l'inspection du travail, d’études relatives à 
l'applicalion des texles visés au paragraphe 
précédent. 

« Elles auront loujours la facu'tf de prendre 
l'iniliative d'études d'ordre général concer- 
nant le travail e! plus particulièrement de 
questions ayant trait à leurs régions resnec- 
Lives j 

« À Ja Suite de ces études, des rapnorts de 
vront êlre 
lravai! 


ClaDus EL (ransimis au MmiInISsre uu 


« Enfin, elles pourront être appelées à don- 
ner Icur avis sur toute proposition où p ojet 
de loi intéressant la législation du travail, » 

Art. 4. — M est inséré dans 1! livre Il d'a 
code du travail un article 116 A rédigé comme 
suit : 

« Art. 116 À. — Jes commissions départe- 
mentales du travail se réuniront chaque 
année en un congrès annuel: elles seront 
représentées par piusieurs délégués, dont a1 
moins un représentant palronal et un repré- 
sentant ouvrier. 

« Le congrès élira une commission perma- 
nonla 1} A r 
ICE Cha CG uw ji JALCT { CU ILS jui 


si 
Vant, » 


Art. 9 Les articles 115, 115 À, 116, 116 A 


du livre 1I du code du travail sont apphäicables 
dans les départemnets du Haut-R Bas- 
Rhin <et de la Moscelie. 

En conséquences, nous vous d 3 
a ado} 1 propos] 10 L ù À 


PROPOSITION DE LOI 








al Ûs n l'e 3 
con ni les comimnissions départementales 
du tray les disposi s de l'arlicle 16 de 
l'ordonnai j1 3 jui 191% re \ \ l'or- 
o isati0 ] )Vi=0ire des & r\ S d Né - 
taux el S10NauxX du lrava CC « la \ - 
& æm re 

A 2, — En ion de l'article 4er, 
1 t te * 
es à { 11 11 d, 116 et 116 a 1 JE 
du le du vail (ifs X 3 
Le rie1 { 1 tra - 
ou r 41 1e ie à 101 du ! 
let 1922 . 

621 
ANNEXE N'5 

mess 
e il 11% Ce 11. e 7.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à décharger 

ontis n + : . na , 
enticrement ou en partie les directeurs 
: : ; < . : 
d'écoles primaires de plus de 500 élèves 
loz oranñle santrna + nir H 
des grands centres urbains, de tout servica 
d'enseignement, présentée par M, Cavol, 
lle Jo5& Dupuis, Dienesch, Lamblin, 
M. Vialte, et les membres du groune du 
mouvement républ i Ï 1la ° 3 
sans Ren! Y 1 | ] i I 
T 1 
I 
| DA OSE FS \f } N 
M | m ] { 4 
QT] ] dll d £ 1 s 
» m 1 UI S Le. PI 1 EN ; 
le huit ou neuf À prima ( ( . 
Ï nnent pa foi cl nbri c'as de 
)UI M} n r et ] il [I 
rar a. 
les © S ‘ { l - 
Les ] t de t d “ r \i + 
sp c€0 ler I ‘ Ç ‘ 3 
d ] in X lèc { Il nt 
issistés, dans lI tA ; 
rs S I ri do 
tel dans les € les « prin 
| rs "+ " d 11 _ 
1 tes le » f 
| » r ] % à 
1 +. 
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rès lourdes fonctions de direction. ]1 en est 


déjà ainsi à Paris, das |] écoles primaires 
dotées de « "Ours COIN PIE ntaires » 

Le "Im « jJuUsSuict et d’efficacits doit, 
nous c<emble-t-il, € ( iu aux grandes 
vilics de pro ivant l'importance de 
ces éci e d l r aex t être déchargé 
en tou! 1 en partie des | d'enseign ?- 
ment, En a | C<ä 1 ne de) it assurer 
p je qu heu par sermain 

En é 60 1S vous demandons 
d'adopter la pro osition de joi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Art, er. — Dans les grands centres ur- 
ba les d teurs d'écoles primaires, do- 
tées « rs complémentaires, et comptant 
plus de 500 élèves, sont déchargés, en tout 
ou en parlie, du service d nseignement. 

art. 2 — En aucun cas, le service d’en- 
seig nt auquel certains de ces directeurs 
resterai soumis, ne devra dépasser qua- 
tre heures par sem 





ANNEXE K° 


né #5 anis nés 
(Sessi- nn & sil — 2Cau 


2e du 11 fév 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder la fran. 


rier 1947.) 


chise postale aux militaires «les iroupes 
francaises d'occupation en Allemagne et 
en Autriche; et à aug menter le nombre 
règlementaire des timbres-posle octroyés 
aux miitaires des unités stationnées sur le 
terrilsire métropolitain, présentée par MA. 
Cayoi, André Monteil, Mine Poinso-Chapuis, 


Mie Prévert et les membres du groupe 
ment républicain populaire, dépu- 


tés — (Renvoyée à la commission de la 
défens national \ 


EXPOSE DES MOTIFS 
hostilités termi- 


ormal de l’affranchissement 
} 





po 1 rétabli pour les militaires. Hs ne 
jouissent pas de 1a franchise postale: ils per- 
Çoiv lement 2 timbres par mois. En 
témps de paix entière, à une époque où fe 
niveau de vie était suffisant, À communica 
tior moins difficiles, et les tarifs Pee 
moins élevés, nos militaires Sn PA s’ac- 
commoder dun tel régim2 

Aujcurd'hui, ils perçoivent une soide jour- 
nalière de 12 F. Certes, nous s mmes Loir des 
cinquante «4 nes d'antan 

Mais, sur ce chiffre, s'exerce une retenue 
de 6 F pour le tabac. 

De sorte que, <epuis te relèvement des ta- 
rifs postaux, une lettre affranchie coûte à un 
soldat les cinq sixièmes de sa paye journa- 
lLièr 

C'est un pourcentage vraiment excessif, 

Chacun sait la part que représente le cour- 


P'us3 qu'un } <se-temns, Ja correspondance 
f J our militaires sta- 
1 jan itoires d'occ ipation, une 
véritable nécessité. Ces militaires sont, du 
} 
« 


oint de vue moral, défavorisés par rapport 
y leurs camarades restés sur le sol de la 
métréepoe. Mais leur solde n’est pas plus 
élevée, et ils sont soumis au même régime 
po=tal 

Il ssaire de prévoir un 
ra) ssources et-les char- 
' 1 
: Sans mentalion postale en 
viz pose-t-elle sur l1 né- 
cessité économies. Mais le 
manqu suivrait, pour l’admi- 
nistrai l'établissement de 


Ja franchis 





troupes françaises de 
l'accroissement de la 
] 


upation € 


« ralion d tm res » pour celles de Ja métro- 
! » e L r [1 L1 n 

pole, serail-il vraiment si important ? 
Si nos soldats écrivaier 


; L s € it plus souvent, 
répondrait aussi plus souvent à leurs lettres, 


1 


et ces réponses ne bénéficieront pas de la 
franchise postale. 
C’est pourquoi nous vous demandons d’ap- 


prouver la proposition de résolution suivante. 





PROPOSITION DE 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment”à accorder la franchise postale aux mili- 
toires des troupes françaises d'occupation en 
Ailemagne et en Autriche, et à augmenter le 
nombre règlementaire des timbres-poste oc- 
troyés aux militaires des unités stutionnées 
sur le territoire métropolitain, 


RESOLUTION 


ANNEXE N° 523 


(Session de 1947. — Séance du 11 février 1947.) 

PROPOSITION DE‘LOI tendant à modifier 
l’article 26 de la loi du 1% avril 1%24 en 
vue de permettre à loules les femmes divor- 
cées à leur profit de bénciicier de la retraite 
de leur mari décédé, quelle que soil la date 
du divorce, présentée par M. Lecourt, Mme 
Poinso-Chapuis et les membres du groupe 
di mouvement républicain populaire, ué- 
pulés, — (Renvoyée à la cornission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOT:FS 
Mesdames, messieurs, la loi du 1% avril 
1924 dans son ariicie 26 est venue rernédier 
à la situation injuste et illogique dans la- 


quelle se trouvait la femme uivorcéte à son 
profit, au jour du décès de son ex-conjoint. 

Jusqu'à celte dale, en effel, la femme du 
fonctionnaire retraité, déjà privée à la mort 
de son mari de la pension alimentaire et 
compensatrice, à elle allouée par ie jugement 
de divorce, se voyait reluser également la 
pension d'ancienneté ou d'invalidité obtenue 
par son ex-conjoint ou qu'il aurait obtenue 
le jour de son décès; elie se trouvait ainsi 
placée brusquement dans une situalion pécu- 
hiaire très pénible, à un âge où, le plus suu- 
vent, elle pouvait difficilement subvenir à 
ses besoins. 

La loi du 44 avril 1924 a précisément cor- 
rigé cette injustice: dans son article 26, ali- 
nca ?, elle attribue à la femme divorcée à 
son profit ainsi qu'à ses enfants mineurs la 
pension de veuve définie à l’article 23 de la 
méme loi, c’est-à-dire une pension égale à 
00 p. 100 de la retraite d'ancienneté ou d'’in- 
validité obtenue par le mari ou qu'il aurail 
obtenue le jour de son décès, suivant que Ja 
durée de ses services ui eùt donné droit 
à celle date à une pension d’anciennelé ou 
à une pension d'invalidité. 

Mais cette mesure ne vaut dans l'esprit 
du législateur que pour les femmes dont le 
divorce a été prononcé postérieurement à la 
date de promulgalion de ceiie même loi, de 
telle façon qu’une femme divorcée à son 
profit en 1919, par exemple, et dont le mari 
meurt en 4942, se voit refuser tout droit à 
la retraite. 

Rien ne saurait 





justifier cette application 
restrictive de la loi, au détriment de femmes 
dont le nombre est d’ailleurs restreint, el 
qui, comme les autres, ont contribué aux 
retenues ct versements effectués par leur mari 
en vue de celte pension. 

C'est pourquoi nous pensons qu'une modi- 
ficalion doit être apportée au plus tôt à la 
loi du 14 avril 1924 pour permettre aux fem- 
mes qui ont obtenu le divorce à leur profit 
de bénéficier de la retraite. de leur mari dé- 
g que le divorce soit postérieur ou non 
à la loi du 144 avril 1924. 

A cette fin, nous vous demandons qe mo- 
difier l’article 26 de cette loi, en supprimant 
dans l'alinéa 2 les mots « postérieurs à la 
présente loi ». 

En conséquence, nous proposons à l'Assem- 
blée nationale d'adopter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L’'alinéa 2 de l'article 26 
de la joi du 14 avril 1924 est modifié comme 
suit 

« En cas de divorce prononcé au profit de 
la femme, celle-ci aura droit, ainsi que les 
_—. mineurs, à la pension définie à l'ar- 
ticle 23. » 








| 


ANNEXE N° 5924 


(Session de 1947, — séance du {1 février 197.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à surscoir à 

l'expulsion des locataires ou Occupans de 
nalionalité française, sinistrés de 


ruerre 
au profit des bénéficiair ‘es de la loi du 
{1 novembre 1911, présentée par M. Leca. 
cheux, député — (Renvoyée à Ja Commis. 


sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

esdames, messieurs, l'ordonnance du 
14 novembre 1944 a décidé de surseoir à l'ex. 
puision de Certaines calégories d’occupants et 
notamment de sinistrés de guerre de locaux 
loués antérieurement à des locataires avant 
dù abandonner ceux-ci en raison des menaces 
de violence de l'autorité allgmande. 

Mais la jurisprudence des tfriunaux a limité 
la portée de ce texte au seul cas où le Jocal 
liligieux à éti réquisitionné au profit d'un 
sin stré. 

Lorsqu’ il n’y à pas eu réquisition et que Je 
sinis{r 4 n’a pas occupé le local immé ra 4 
ment après le sinistre dont il a été vic 
lorsque par exembpie il a, pendant une période 
de temps plus ou moins longue trouvé ail. 
leurs un premier refuge, les tribunaux déci- 
dent qu'il n’y a pas de lien direct entre Je 
sinistre et l'occupation et ils ordonnent l'ex- 
puision de sinistrés tolaux. Ceux-ci se trou- 
vent alors sans abri, 

Cette situation de fait nous a paru parti- 
culièrement injuste et c'est pour y metre fin 
que nous-vous soumeitons cette proposiliun 
de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Aucune décision d'expul- 
son d'une personne de nationalité française, 
prononcée en vertu de l’ordonnance du 11 nc- 
vembre 1941, ne pourra êire exécutée avant 
qu'un local suffisant n'ait élé préalablement 
mis à la disposition de l'expulsable par le 
service municipal du logement de la com- 
mune intéressée s’il existe ou par le maire de 
ladite commune dans le cas contraire, si Ja 
personne expuülsable est sinisitrée totale des 
faits de guerre. 











ANNEXE N° 525 





ession de 1947. — Séance du 15 février 19174 


PROPOSITION DE ap nr de en à 
inviter le Gouvernement à améliorer la 
situation des retrai tés de l'impr: merie na- 
tionaie, pi Dtée par M, Frédéric-Dupout 
député, — (Renvoyée à ia commi&ion des 
finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, une loi du 30 avril 
191 permit à l'administration des finances 
T7, SOUS prétexle d'alégement des 
cadres, 300 ouvriers et ouvrières titulaires 8 
l’iImprmerie nationale, et de kes mettre à la 
retraite. 

Ce personnel avait une anc 


ienneté de ee 
vaces d'au moins vingt-cinq )\ 


années pour bi 


ouvriers et vingt années pour Iles ouvri 
Non seulement îcurs carrières étaien! 
sées, mais encore, au mépris de Ja loi sur 


casse autonome d% retraites, à ne jul servi 
qu'une retraite proportionnelie. 

On aurait pu croire qu'après la jibét 
une telle injuslice aurait été réparée. Or, il 
n'en est rien. 





De nouveaux embauchages ont eu jeu, 
mais les ouvriers licenciés en ont été sysié- 
mal.fuement écartés, ce qui occasionne € ali 
ieurs une dépense supplémentaire, puisqu ii 
faut verser un saisire aux uns et une pension 
aux autres. 

De plus, les inlemnilés supplémentaires 
accordées aux reiraiies d'ancienneté ont € 
perdues pour eux, en totalité ou en parlé, 





par l'application d'un barème établi par LR 
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Gr . ze 
£ ministre des finances, appelé « barème B », Or, en ce qui concerne certains produits Votre commission des affaires économique 
—— rt LAC un véritable défi aux: règles | agricoles, notamment le blé, vot:a commis- | est unanime à approuver le Gouvernement 
d'une r vraiment équilable. : 3 sion de l’agriculture a déjà, sur la base d’étu- | dans son effort pour la bais des prix et 

& ' des retraités de l'Imprimerie | des approfondies, admis le principe d’une exo- 


ë u E 'S à] L fera tout son possible pour lui faciliter sa 
, s'est, à juste titre, émue de cette | nération des nouveiles mesures de baisse 


tâche. 





coton, Les ouvriers qui avaient été licen- | envisagées. NOUS nous fi ter de voir 

er 1917. ciés Pa plication de la foi du 17 juillet 4910 I résulte d'évaluations précises effectuées | pren ire vè contre la réten- 

Û on! leur situation examinee à nouveau cn ar la fédéralion nationale des producteurs de | tion 4 lernent 3 

lrscoir à eee je juste réparation du préjudice subi. | lait que, dans une exploitation comportant | sour de hau des prix 

pans de J1 serait de la plus éiémentaire justice que le | dix vaches, le prix de revient du litre de lait | mais € de sabotage de la 

) guerre c el Hcencié par applicalion de Ja ioi | est actuellement supérieur à 2 F, produ do s pre- 

loi du dun 4) avril 4931 bénéficiât, lui aussi, de Ja Dans ces conditions, il ne paraît pas pos- | nids tion 

M. Leca. co! de de M. le ministre des finances. sible d'envisager l'applicaiion aux produits | de & | de mar- 

Con mis. ; s'agit d’ailleurs d’un personnel d'élite, | laitiers d’une nouvelle baisse de 5 p. 100. chändises ‘ou de Hoi ne enr 

a) : :t montré, en toules circonstances, tou- C’est pourquoi nous demandons à l’Assem- Mets rt PE 1 nc t- 

ja hauteur de sa tâche et qui mérite | biée nalionale d'adopter la proposition de réso Mo e Esehes 86. pp ra : 

à éoards que soit réparfe sans tarder | lution ci-après: pri pri selles, Age re: « 


dont il continue à être la victime. CAR NO 28 SUSEGER, ONE 2e 
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ince du pourquoi nous vous demandons DE RESOLUTION er cotée ne deep 
à L ù ï . = . . L L ‘ i 1 t 
ir à l'ex. û r la proposilion de résolution sui- Ego Aa . t 
Upants et \ ile, tout en appro LE a desie ge ’ ‘ 
le locaux né RE DEC LITOAN > des prix s lé ee à A nn = 
ee ayant PROPOSITION DE RESOLUTION Le 2 rimil 1 troc « str 
uyjan ju Le À S- La : 
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è Re x : Ex 3 a deuxième baisse des pri ) p. 100. ICI g ) L 
oft du: nationale et à reviser le régime qui out certaines infra c. 
"eur ke t actueïlement imposé par la loi du observalion des x et tarifs 3 
J 1911, toujours en vigueur, d’ rance 


b « : 
ei que Je bé 


é Eïe demande au ministre des finances de à = Ato y de locations imm Ne GYM ù ob- 
ge re ÿ I er les ouvrières et ouvriers volon- A N , 4 EX “4 a 2 7 . f 
iCUmMe, 























e période t ns leurs emplois professionnels. ——— voriser le dépistage t ré de 
Quvé ail. J iSle Sur fa nécessité de reviser com- ut NE VERS | fraudes nortantes, de prof parasi 3 
aux dé D ] | 18 Cal di es POS ons de ces ou- (Session de 1917. — Séance du 13 février 1947 qu onvi i 
entre L Ÿ ouvrières, notamment par abrozalion a son al D con NE Pour cet nble de nouz ne 
Dar es d me B des indemnités temporaires et \e 'RT fait au nom de la commission des | bou r Mes <= 03 di Phi 
: als ! prise en considération des pas- affaires économiqu sur le projet 4 ù |! ni ours 
se trou- dehors du service par appl ion de complétant ct modifiant la législation éco- M TU ie 2 ; 
Du moi ] du 30 avril IH, ainsi qu'il a cidé nomique, par M. Védrines, député (1). . ir sl > | À “a- 
nettre fin E ET ont été frappés par la loi du Mesiames messieurs pour assurer le pr nn - 3 ; 
à L'AU aa À IL ETS . 1 
ropos | . la la pol ique de ba e es ] X la ] 6- : D l yer 
dent Gouvernement jugeait J 1 e ! à D 
% ) ar le décret du 2? janvier 194: » I : . 
\ d'expul- ANNEXE î 5 26 | Le cadre de la législatio gp” TI > exis- | fam 1e 4 # 
française, — tante ne permeltamt pas de lise s mOU- vu d. & 1 
du 11 mn velles m res. le Got nen ivait dé : | Us 
tée avant S \ de 1917. — Séance du 13 février 1947.) | un texte législatif no 1 tendant à rend I pren 3 
ablement : . + ER possib'e 1] icité du t l , | 
le par le PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à | qu 2 janvier )UvVeaux <k $ I : 
la com- r le Gouvernement à exclure, à titre | allant dar Re ; 
maire de | exceplionnel, le lait et les produits laitiers Tel est nroiet de loi a ; ; x 
ire ja de la deuxième baisse de 5 n, 190, présentée Le Gouv . » CGI s de £ ro 
o'ale des par MM. Monin, Camille Laurens, de Ses- | soucis, a AI ré : F È ' 
| : ns, députés, — (Renvoyée à la com- | cosseur of fre gr € ment i 
a de l’agriculture.) retard af sos geo Ne , | | éd 
de la baisse des prix. appil soit 
EXPOSE DES MOTIFS A cet effet, le projet de loi prévoit une | °° , 
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messieurs, f n'est pas dans | tomber sous le coup de la loi certaines in L \ la pu - 
I tion de porter une atteinte à Ja fractions qui, jusqu'ici. zmawaient y é per, vues à | I | i À 
rier 19171 ] “du Gouvernement en ce qui con- ou d’accroi re les | aliltés p vues } r ) t ’ n 
Ps | L baisso indispensable des prix. d'autres infractions déjà sanctionnées par la | P Ge . ; 
endant à Mas une telle politique, pour être pleine- | loi. | des es «le A \ : . 
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iscion des : pécial. A la définition de la rétention des stocks | €L 12 een ; \ à 
a, baisse systématique, uniforme et indif- | Comme source du {rafi | | | - 
de tous les prix en vigueur à une des prix; er \ 
d rminée, rappelle fâcheusement Ja le | - à 
1 de 19 p. 100 instituée autrefois par M4 1 À « n 
1 30 avril - vernement sur tous les payements là, échapp C'est ù 
_ finances LL 5 par les collectivités puhiiques. L'im- 1! les s de & 
ment des tt Le de ceitle mesure ne procédait pas if lon su \ publ d x | toi 
ulaires de : méconnaissance des a finan- le s mesures p Ï 
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Sd on teles qui l'étaient moins. Là Ka 
| ll concert! » nr tn " re 1 t , } r 
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à gg L IGon Bium, leurs prix de vente élaient | de tenir une complabilité matiè: permet- \4 e 1 a if | 
IU1 * , sproporiion flagrante avec le prix à la | tant de suivre les mouvements et l’utilisation \ 
. solamiée uon. des matières premières; jule d mere 
emière baisse de 5 p. 109 a donc consi- Un certain nombre d’asents du «€ rôle x i | 1 
ibération, UCrAN ement agzravé la éituetion des produc- | économiqu pa int à la \n £ régit | 
ée, Or, il teur rc ; rale du contrôle et des et qu s économiques | e & 3 
da seconde baisse de 5 p. 199 risquerait recev! nt la qualité d'off rs de police judi- } L 
eu jijeu, J'AI es Coistquences désasirenses pour | Ciaire. 
été systé-  POAIUCIeNrS au mement même où l'appro- L'ensemble des mesures Kégisletives conte- | ( 
nne d'ail- , lnnement fndispemsable des centres ur- | nues dans les onze premiers articles de la | ètre inter cle 
puisq j'il Fe. nous préJc'upe. présente loi viennent d'insérer dans le cadre I À r » ' va 
e pension { doute, il unporte de n'adopter d’excep- | de la législalion de 1915 et, rnotemment, d lie \ | \ tère j et 
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des dispositions plus complètes soient étu- 
diées d'urgence et incluses dans le cadre de 
la législation des loyers actuellement à l'étude. 
Par contre, la commission estime néces- 
faire le maintien des dispositions concernant 
la répression des infractions en malière de 
ravitaillement prévues par la Joi no 1026 du 
4% mai 1946 et se prononce contre l'abrogation 
de celle loi. C'est dans ce sens qu'a été 
modifié l'’arti le 12. 
les principales modifications pro- 
{ 





commission des affaires 

tre une plus grande célérité 

on des mesures de contrôle et 

des sanclions prévues, la commission acceple 

re 0? nsernble les modifications propo- 

sées visent l'organisation du contrôle écono- 
mique ct les pouvoirs de ces agents. 

Mais il né rvirait à rien de chenger le 
nom de bapléine du contrôle économique el 
dl renf es movens d'actions Si son 
activité n'était pas convenablement oricn'ée. 

C'est à la racine du mal qu'il fant frapper. 
Pour qu à repre sit soit effici , €lle doit 
aliciné entres stratégiques du marché 
clandes et de la:] des prix 

N CS ég AT qu nomina- 
tic au titre d'officiers de police judiciaire 
Préx à l'arlicle 11 ne donneront pas lieu 
à d S ( d'empl m qu 
di ] î | { t q conilrmer { 
Qui € e a e les mm elles pron 
{ r ( 1 t e ( lre de 
{0 0 10) CxXISI | 

omplet 1, ne fit pas 
À Ja transion d'u iluation. Si es 
lois possédaient ce pouvoir magique, tout 
‘ it mp! Il n'en est] ainsi 

Nous pensons que la muiliplicalion des 1ne- 
£ s de ] ou jud ( l'addilion de 
3 1, iUX I1CX: 1x l serai il abs - 
lument ineflica si ] inesures envisagées 
par Gouvernement ne 1? ontraient une 
adhésion el e approbalion active des mas- 
: populaire 

Si no voul | être conduits d'ici 
auelq comme le fait 

ex} t du Gouverne- 


lu 44 mai 1916, 
Spo x 
ion efiicace avec 
populalion qu'il 


ne 1C 
1!10NS, € est 





H ne peut pas y avoir dé véritable dépistage 
pet 
1 


! , *4 “ 
iiCs ciandesuns, es OrIgIHES 


réelles des hausses abusives, de la pratique 
du dessous d2 table ou du refus de livraison, 


ans Î|e concours massif des commissions 
populaires d'assainissement des prix, réali- 


cées d'un commun accord entre 195 détlaillant!s 
honnèle et }Jes consommateurs. 

1 ne peut pas y avoir de contrôle efficace 
des prix à la production dans les entreprises, 


stocks et du troc industriel 
où commercial sans une participation active 
des comilés d'entreprises et des Grganisations 
syndicales. 

C'est avant {out cet appui des masses popu- 


laires que le Gouvernement devra chercher 


lt aCnislage aes 


s'il veut une pleine réussile de sa politique 
de baisse des prix. 

Sous le bénéfice de ces observalions, et 
£cous réser qu'il € Cra tenu comple dans 
l'epplicaiian de Ja loi, nous entendons nous 
: r pl ment à l'effort du Gouverne 
11 Î 

En conséq vo commission des af- 
f CconoIniIques V0 propose a auopler 1e 
p'o) dotil 1 Leneur suil: 

PROJET DE LOI 

Art 1< - L'article 36 de l'ardonnanc( 
I io-1585 du 90 juin 1953 relalive aux prix 
Cst com! COIN SUIL : 

« 130 Les ventes ou offres de vente de 
produits et les preslalions ou off:es de presla- 
tions de ervices subordonnées à l'échange 
d'autres produits on services hormis celles 
qui visent à la isfaclion de besoins per- 
sonnc}s ou familiaux. » 

Art, 2. — Le paragraphe 19 de l’article 37 de 


‘e n° 45-1183 du 30 juin 1915, com- 
piété par la loi no 15-1021 du 11 mai 1946 est 
de nouveau complété par l'alinéa suivant: 
« Î) De praliquer la rétention de stocks teile 
qu'elle est définie ci-après à la section 1 bis 
du livre IH de la présente ordonnance, s 





Art, 3, — Il est inséré dans le livre HI de 
; 10 45-1183 du 90 juin 15, après 
ing section 1 bis ainsi Conçue: 


l'ordonnan£e 1 
la section 1,1 
« SECTION I bis. — De la rétention de stocks. 

« Art. 41 bis, — Est présumé rétention de 
siocks le fait, pour un producteur qu un 
commerçant, de différer la mise en œuvre de 
matières premières ou de produits semi-finis 
ou de conserver un stock de produits destinés 


à la vente supérieur au silotk normal. L'im- 
porlante du stock normal sera déicrminée 


en quantilé par voies d’arrêtés inlerministé- 
IS pris dans les formes prévues au cha- 


pire ler du livre I de la présente ordon- 








nance. Les intéressés seront admis à faire 
tomber la présomption en apportant la preuve 


d'un molif valabl 


de l'ordonnance n° 45-1583 du 0 juin 1919 








est modifié comme suil: 

« Tout achat de produits, denrées ou mar- 
chandises destinés à la revente en l'état ou 
après transformation, tout achat ou tout 
preslalion de services effectués pour le 
omple ou au profit d'un industriel ou d'un 

ninerçcant pou les besoins d son exploi- 
{ lid:irt obiet d'une tu LC » 

Art . — L'arlicle 12 de ord ince 
no 1185 du 20 juin 1915 relative à la cons- 
l \ poursuite et Ja ré] son des 
' \ la législation nique est 
IL 1.11 LA 1.5 ou 

« ] S di po S Q 10 et {1 
( na Ja sa PI bles 

1 fra prév le 4. » 

Art. 6, — Les lermes « directeur départe- 
mental du contrôle économique » employés 

)11 { jo 1nice n° 0-18 du 00 ju i 1915 
Qn h s par | termes suivanis! « di- 
étteur du contrôle et des enquèles écono- 
MIqUES », 

Art, 7 agen{(s de la direction géné- 
rale d el des enquêèles économiques 
ont qua ur constater, à l’occasion de 
l'ex( eurs fonctions, les infractions 


à l’alnéa premier de l’article 1e de 
‘le dit loi no 237 du 29 avril 194. ls 
it, à érogalives qui leur 
sont dévolues par les ariicles 15 et 16 de l’or- 
donnance n° 45-1581 du 30 juin 1955 ct sont 
ius au <ecret professionnel dans les condi- 
l'articie 53 de celte ordonnance, 


" 
1 

Art, 8, — Nonobstant toules dispositions 

' 








} 
contraires, est considérée comme constituant 
le délit de pratique de prix illicite, au sens 
de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1919, 
l'inobservalion des tarifs, prix maxima ou 
minima de tous produits ou services quelles 
que soient Jes règles applicables à leur fixa- 
tion. Toulefois, l’observalion des tarifs mi- 
nima n'est obligatoire qu’en vertu d’une dis- 
position législative ou réglementaire & 

Ce délit est conslaté, poursuivi et 
dans les conditions prévues par l'ord 
no 45-1181 Qu 50 juin 1915. 

Art. 9, — Nul ne peut fixer des normes 
de fabricalion, créer ou délivrer des marques, 
labeïs, certificats, atlestalions ou autres dispo- 
silifs et documents destinés à garantir la quas 
lilé ou l'origine d’un produit, d'une denrée 
ou d’une marchandise queiconque, à moins 
de se conformer aux règles qui seront impo- 
sécs par un décret pris sur la proposition du 
ministre de l'économie nationale et des fi- 
nances et des ministres intéressés, 

Les jinfraclions au présent arlicle et aux 
textes pris pour son application sont assimi- 
lies à la pralique de prix illiciles, au sens 
de l’ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 19%. 
Nonobstant {oules dispositions contraires, sont 
également assimilées à Ia pratique de prix 
illicites, au sens de la même ordonnance, 
l'inobservation des normes imposfes, ainsi que 
‘ulilisation abusive de tous dispositifs ou 
documents délivrés par qui que ce soit et 
garantissant à l'utilisateur ou au consomma- 
teur Ja fourniture de produils, denrées ou 
marchandises d’une qualité ou d'une origine 
déterminées, Est présumé lauleur de ] infrac- 
tion le détenteur du disposilif ou du docu- 
ment, sauf à celui-ci à faire la preuve de sa 
bonne fai et à indiquer l'origine du produit. 

Ces infractions sont constalées, poursuivies 
et réprinées conformément aux stipulalions 
de l'ordonnance no 45-118: du 50 juin 195%, 
sans préjudice, le cas échéant, des poursuites 


ciale. 
Cprimé 


T 

î 

I 
nnalce 


r! 





et des peines édictées par la loi du 
4905, sur la répression des fraudes dans li 
vente des marchandises et des falsifications 
des denrées alimentaires et des produite aov: 
colcs. $ Produits agri. 

Art, 10. — Tout transformateur ou ut 


"x 
4er août 


res ï lilisa- 
teur de matière, produits ou denrées imposé 
à la cédule des bénéfices industriels et com 


merciaux d'après ses bénéfices réels, est as 
treint à l'établissement et à la tenue à jour 

, > ps “4: 14: se É ur 
d'une comptabilité matières faisant apparaitre 
avec référence à la comptabilité deniers, les 
entrées, consommations et sorties de mr. 
lières, produits ou denrées fabriqués. ainsi 
que l'indication des lieux de leur entrepôt, 

Des arrèlés interministériels fixeront les mo. 
daiités d'application des dispositions qui pré- 
cèdent. ” 

Les infractions aux dispositions du présent 
article et à celles des arrêtés pris en vue de 
son application sont assimilées à la pratique 
de prix illicites définie par l’ordonnance no 45. 
1183 du 30 juin 1945 et seront constatées, pour. 
suivies et répriinées dans les conditions fixées 
par l'ordonnance n° 45-1184 du 30 juin 1491. 

Art, 11, — Ont la qualité d'officiers de po- 
lice judiciaire, auxiliaires du Procureur de Ja 
République dans la limite de leur compétence 
telle qu'elle est déterminée par les lois en 
vigueur, les fonclionnaires de la direction 
général du contrôle et des enquêtes écono- 
miques spécialement désignés par le garde 
des sceaux, ministre de Ja justice, sur la 
proposilion du ministre de l’économie natio- 
nale. 

Art. 42. — Toutes dispositions contraires à 
la présente loi sont abrogées. Les procédures 
engagées en conformilé de dispositions anlé. 
rieures sont validées dans l'état où elles se 
trouveront à la date d'entrée en Vigueur de 
la présente loi. Elles seront poursuivies selon 
les disposilions et les formes prévues par 
l'ordonnance no 45-1181 du 30 juin 1945. 








ANNEXE N° 528 


(Session de 1917. — Séance du 13 février 1947, 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. Je 
président du Conseil de la République ten- 
dant à supprimer le service de la produc- 
tion forestière, présentée par M. Vicljeux et 
les meinbres du groupe du parti républicain 
de la liberté, conseillers de la République (1). 

— (Renvoyée à la commission de l'agricul- 

4 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France a trop d8 
fonctionnaires et Ja réduction de leur nombre 
s'impose. Pour y parvenir il faut restreindre 
les attributions de l'Elat partout où faire se 
peut. : 

Nous p:iposons la suppression du service 
de la production forestière devenu sans objet 
ct qui dans le but de se maintenir cherche 
à évoluer vers organisation de la forit 
privée. 

Sous le régime de Vichy par la loi du 
13 août 1910, il avait élé créé une orgalisi- 
lion interprofessionnelle, dite groupements in- 
terprofessionnels forestiers, chargé: de pro- 
mouvoir la production des sciages, bois d'œu- 
vre, bois d'industrie el produits divers Ues 
forêts françaises. - 

Cette organisation avait les pouvoirs (di cret 
du 4 février 1912) des comilés d'organisation 
créés par la Joi du 16 août 1910 concernail 
l’organisation provisoire de la production jn- 
dustrielle. 

Les autorités oceupantes s'adressaient à 
comilé pour tous leurs besoins en bois où 
praduils foreslicrs. #3 

Il était chargé de placer les impositions, T 
partir les coupes de bois entre les exploitants. 
distribuer les moyens de production {matériel 
roulant, carburants, matériel d'exploitation, 
ete.) et la main-d'œuvre. 

Pour financer son fonctionnement, 
autorisé à percevoir lui-même une là 
0,50 p. 100 sur les ventes des coupes et pro 
duits forestiers. 





il 


ixe de 


(1) Voir le numéro: Conseil de la Répu- 
blique: ?9 {année 1947). 
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er Te . . 
\u moment de la libération, les services 
de: groupements interprotessionnels forestiers 


ire nt pe u à peu. ee ï 
La wrété interministériel du 19 juillet 1946 
avant rendu la liberté de prix des bois sur 


Le service distribue encore le carburant ou 

quelque mat riel, mais tout porte à croire que 

le disparaîtra progressivement, au fur €t 

re que ces matières cessceront d’être 
ntées. 

Ja principale activité du service consiste 


1 nant dans la perceplion 
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muerent en un service public, relevant du 
inistre de l'agriculture, et qui prit le nom 
» service de la production forestière. 
si son existence pouvait, à la rigueur, se 
“ifer sous l'occupation alk ‘mande, on "doit 
que ses attributions essentielles dispa- 


|, les coupe des forêts soumises au régime 
tier elle mêmes sont actuellement ven- 
x enchères publiques, comme avant 





moyen autrefois, est devenu te prin- 
raison d'être, avec les statistiques que 

ïle des recettes entraîne (statistiques 
rs sans intérêt parce que fausses). En- 
faut-il remarquer qu'il perçoit la taxe 
» non pour sa propre Pr£gal isation, mais 
in sation similaire, qui vient de 
alièlement à lui, d’une utilité 
estable, et qui doit être char- 
se du fonds forestier national. 
‘nue 40 p. 100 sur les produits 
jages, ce qui, d'après }l'inci- 
les diverses taxes fiscales en 














Pour le bois gazogène, 45,18 p. 100. 

Pour le bois de mine, 45,18 p. 100 

Pour le bois de papeterie, 15,15 P. 100. 

| le charbon de bois, 45,79 p. 100. 

Pour les bois débités, 23,60 p. 100. 

Pour les sciages de noyer, Sycomorc et poi- 
p. 100. 

( re n° 6 de la fédération nationale 
du bois, 23 décembre 1946.) 

1! faut noter que le service de la production 
forestière se crée des attribulions nouvelles, 
te No monopolisateur du groupement 
d'achat de bois des Landes, dont l'utilité est 
contestée par tous les professionnels. 

Enfin, si ce service public ne paraît plus 
guère posséder les raisons d’être qui pouvaient 
invoquées Jors de la création du comité 
d'organisalion qui la précédé, ses recettes et 
S 
{ 











es dépenses restent soumises à des règles 

rbitantes du droit financier public. Le bud- 
get n'en est pas soumis au Parlement, en 
particulier. Le nombre de ses employés n’en 
est pas fixé par la loi de finances. 

Aussi bien son personnel, composé soit de 
fonctionnaires détachés, soit de contractuels, 
est fort important et son budget se chiffre 
par centaines de millions. 

bien qu’en raison de la clandestinité de son 
budget, il ne soit pas facile de déterminer 
exacte situation du personnel, il semble que 
celui-ci peut être évalué à peu près comme 
Suit : 
1° Services extérieurs: 
2 directeurs départementaux de la produc- 
on forestière {conservateurs et inspecteurs 
s eaux et forêts détachés); 

91 contrôleurs jurés: 

SX) secrélair es départementaux; 

‘1 secrétaires et secrétaires da: tylographes ; 

2° Services centraux: 

ualre contrôleurs généraux (traftement 
d'ir pecteurs généraux des caux et forûts, 
dont un chargé de la direction générale) ; 
Deux inspecteurs généraux des eaux et 
ts détac hés : 

INT conservateurs des eaux et forêts dé- 


[nt 


{}) 


vingtaine de cheïs de service ou assi- 
miés (dont un ancien coueiller à la <our 
“es comptes, quelques conservateurs des eaix 
Et Jorêts en retraite, anciens officiers, etc.) ; 
10 rédacteurs et employés divers 
; Malériel automobile et matérie: de bu- 
‘est fort important, 156 à 200 logements 
IL OCCupés par les divers services, tant à 
qu'en province. 
, à an pression des services de la pr oduciüon 
Les Us; mel À pla d’ailleurs demandée par tous 
À fédérati on nationale du hais, groupement 
Can! s forestiers, qui en devr ail être 
: ‘InCipal bénéficiaire, a demandé sa sup 
JTESiOn, Au congrès des ingénieurs agro- 


des 











nomes, qui s'est 
“sentant du commerce 
fendu un vœu en ce sens. 
Ki org1 pet et vi qualit lées des pr roducte! 


t'obligalions, sauf dans 
Cas “nettement | ONtermenés, 








une  utipthatt 








qui datio n sg 
d'un liquidateur nommé 
tre des finances. 
versé au Trésor, 


par arr rèté du minis 
supp lément en 


0 septe mbre 1916 instit ua! nt! 





x va eur excédant 


Son “à ot lit se ra affect té inoitié Fi ur Je 3  Sub- 
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lalifs au dépôt e 


articles 19%3, . 1922, 1050 1 
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PP offn Edge 





ét 4 À 


(l 


sormais 




















sonne qui en a ‘ja 


ordonnée par 





de loi a pour objet 
protéger l'enfant 


rève analivse du texte 


nt, de Souiignor «es 
eces à la fois à r'égard 
de l'enfant. 
«ie ; 
la 
ut 
oi du 
15 n 





la procé ur ( ii 
de ie sa ince édu- 


protéger dir nent 
LS int da Ss SA. 5S6- 
ou insuffisamment 


les conditions de 

identiques «ars ies 

indis que dans la 

ou le retrait paruel 
à it 


son souci primor- 

r. Ja proposilion li- 
pro] 

sentence prononcée, 


t la même procédure. 
où la mesure peut 
se à tout moment, 


térêt de 1 lant, 
TeECOUrTS — Opphosi- 
vues, conformément 


‘est la situation ma- 
ur qui est en cause, 
compétence non au 
du conseil, comme 
_juillet 1889, mais au 
par l'ordonnance 
trat dont le rôle tu- 
, en vertu de lois 
;s instances où est en 
la famille et de l’en- 
{er septembre 19! 
qu 22 aoû 





ee + 
[== 
«in 
[re 





1114 not 1 à 1 . 
ilion reste donc dans Île 


nationale, en vertu 
parti ent à ses paren 


‘lever et de l’édiquer 
‘de pouvoirs parliculiè- 
rés d’ailleurs par les 

1e de l'aulorilé juâi 


la rigueur d'ine l- 
> cinquante an 
bouleversements éco- 
provoqués par deux 
par les ctises et les 


cer les mineurs en 
cu en veriu d’autres 
1898, loi du 22 juillet 


remplacé par l'ordonnance 
décret-Joi 
pans: de l’enf 


du ?20 octobre 
ances(vagabon- 
dix-huit ans), ordon- 
re 1915 relalif à la 


le pouvoir d'ordon- 


t 


mesure de protection in- 





nous vous demandons 
tion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


s des cas prévus par 
la loi du 21 juillet 
loi du 15 novembre 
la éécurilé, la mora- 
nfant sont compro- 


ins 1fSamm ni sal ivegardées par 


mère, ou de la per- 
, Vne mesure de sur- 


d'atians éducalive pourr: 
le juge des enfants sta- 
conseil. 

surveillance ou cette assistance éduca- 
a _ + à par le personnel soit des 
des institutions habi- 
ae torl ité administrative ou px 








= 


le tribunal de première instance, on encore 
par toute personne qualifiée agréée par te 
mêmes autorités, Per les 
Art, 2, — L'action est inten: 
juge des enfants du domicil 
nce du père, de la mère ou de la per 

i a la garde de l'enfant à 5 pe sonne 
i à la garde nfant, à la requête d'un 
ou plusieurs parents du mineur au desré 
le cousin nain où à un degré plus FADe 
proché, ou à la requête du min istère publie, 
S'il s’agit d'un enfant naturel, l'action pe ut 
; niée par le conseil de tutelle instis 
wmément à l'article 389 du code 
ivil, représenté par le délégué ou par tout 





Ce devant la 
e ou de la ré. 


autre de ses membres par lui 4 16. 
Les parenis ou le gardien 50 Ja dili 
. 1 hd | À 1111 
gence Ju procureur de la Répu C0 V0 





6, par lc TUE Fécommat 8 
tion. 
Art. 3, — le juge des enfants fait procé 
te sociale sur la situ: 
morale et matérielle de l'enfant et sur 
1 { 


moralii& et l2s condilions d'ex“tence de ses 
parents ou de Ja personne qui en a la 
surue, 

IL pourra, sur: le rapport des personnes 
visées à l'article 2, après avis du juge de 
paix du canlon, le ministère public enlendu, 


adresser aux parents ou au gardien louleg 





injonctions uliles, ou encore ordonner que 
l'enfant sera remis à un membre de la ‘x 
mille, ou à une personne digne de confiance 
ou confié à une œuvre, à un établissement 


{ ] formation profes 
sionnelle on de soins, ou au service de l'as. 
cistanse à l'enfance, 


La mesure est crdonnée pour un an. Elle 
pourra être rencuvelée dans les mêmes for. 
mes et pourra, même d'office, êl 
ou modifiée à tout moment dans 


L'exécution provisoire pourra en être or. 
donnée nonob:lant 0! pposition ya appel. 

Art, 4, — En cas d'urgen et € W 
état de cause, le juge des Msn pourra, 
le ministère public entendu, ofdonner, relas 
tivement à la garde et à l’éducation de l'en 
fant, toule mesure provisoire qu'il jugera 





Celte décision sera exécutoire par peovi 





Art, 5, — Les ordonnances rendues en ap 
plication des ariicles précédents sont sus 
ceptibhles d'opposition et d'appel de la part 
du ministère public et des parents, dans leg 
condilions de droit commun, 


L'appel sera jugé par la cour d’appel en 
chambre dt $S Cons 


_. u conseil dans les mêmes 
ditions qu’en première instance. 
Le recours en cassation n'a pas d'effet sus- 


Art. 6. — Les frais d’entrelien, d'éduca- 
tion ét de séjour de l'enfant remis ou cons 
fié À un membre de la famille ou à des per- 
sonnes, œuvres, établissements, institulions 
comme jl est dit à l’article 3 ci-dessus, 
réglés conformément à l’article {er de la loi 
du 5 juillet 1914 

L'ordonnance du juge devra déterminer 
la part des frais mis à la charge des par 
Les allocations familiales, majorations 
locations d'assistance auxquelles l'enfant ou- 
vre droit, seront, en tout état de cause, 
versées directement par l'organisme dehi- 
teur à la personne ou à l’instilubhon qui ea 
a la charge perdant la durée du séjour dé 
l'enfant. 

Art. 7. — Toute infraction commi e en 
rue de faire échec à l'ordonnance du Ju°8 
des enfants rendue en application des aril- 
cles 3 et 4 de la présente loi constitue 1 
délit prévu et réprimé par l'article 357 du couë 





Les parents en seront expressément averis 
par le juge des enfants au moment où il ren 
dra son ordonnence. ! 

Art, 8, — La présente loi ne peut faire Ob$- 
tacle à l'exercice de l’action en déchéainre 
ou en retrait partiel des droits ee, > 
sance palernelle, action prévue par la loi dif 
24 juillet 1889, modifiée par la loi du ls n0 
vembre 4921, 

La chambre du conseil du tribunal, 60:58 
d’une «action en vertu des lois 
pourra faire application des dis 
la présente loi. 

Art. 9 — Le décret-loi du 20 octobre 1% 
porlant modification de l’arlicle 2 de l io 
du 21 juillet 1889 eet abrogé. 
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ANNEXE N° 531 


pRo “à POSTES DE 


ln, pot ant Es 1e 


eut 2 et por (D 4 ÊD et A 


M 


lent du C 


—— — 


7 — Séance du 13 février 1947.) 


LOI transmise par M. le 
onéeil de la République ten- 
it à compléter le décret-loi du 30 octobre 
, relalit à la protection de l'enfance, 


Jégislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


dat mes, messieurs, 
3 relatif à la protec tion de 


ma el dans 


une élap 


nds de dix-huit ans qui, 
des articles 270 et 


relevaient 


le décret-loi du 
l'enfance 


entée par M. Lanëry, conseliler de la 
il — (Renvoyée à la commis- 
:UCce et de 


930 Oc- 


l’évolution de notre légis- 
e importante. Les mineurs 


jusqu'à cette 
271 du 


Final et étaient considérés "Te défin- 
{s ont, en vertu de ce texte, élé 


ors du droit pénal et rengés 


placés 


dans la 


rie des enfants à protéger. La présente 


he. de loi est destinée, 


après une 


ionce de.pius de dix ans, renforcée par 
N mples doi II Jureux que les circonstances 
lignés, à donner au décret-li 
à octobre 1935 un domaine d’ appiicalion 


les ont soul 
‘tendu ei 


la 9 du 


ane efficac 


texte nou 


ité accrue. 


veau sépare 


désor- 


le cas des enfants vagahonds de celui 


mineurs qui mènent une vie d’inconduite, 
rent au racolage, à la prostitution, ou 
leurs ressources de la débauche. A 


r= 


l de ces d 


erniers, 


il a paru nécessaire 


udre les mesures de sauvegarde jusqu’à 
ct un ans, de manière à mettre la Jégis- 
ance en harmonie 
s dispositions du code pénal qui répri- 


strie 
protectri( 


‘ 


le péril 


1 Meresur3 


1 


Au surplus, 


e de l’enî 


vénérien 


proposée. 


ar icle 8 prévoit l'obligation d’une 


paration 


l'âge. Il est indispe 


» les mi ist 
| PT "0 { à 





se à réal 


fondée & 


l'excitation des mineurs à Ja débauche 
ine facon générale les entreprises 
‘uses metlant en péril la moralité des mi- 
la défense de la jeunesse 
nous à par 
upation suffisamment 


délic- 


üù une 
grave pour jus- 


Tigou- 


ur les antécédents 


nsable qu'un 


aci °ord 


dres qui ont reçu pour mis- 
jet Inesse, spéciale- 
le ministère de la jutice et le ministère 
population et de fa santé publique, 


on de la 


iser cette 


mesure que 


le simple bon sens. 


12 * . 
ecTré t-loi 


du 30 oc 


tobre 1935 


Ccom- 


n'avait 


iue très succinctement la procédure con- 
ures de protection, de surveil- 
d'éducation ou ” rélorme à prendre 


t 


18S mes l 


gard de l’er 


n de loi, 


ifant. 


A cet égard, 
pour renforcer les 


notre pro- 
garanties 


‘nent indiquées dans le texle susvisé, 
ire directement de l'ordonnance du 2 fé- 


1945 
ce des en! 
nes ayant 
isation ji 


tt] us 


afin d'aboutir 


fants, a ouvert la voie 


pour rés 
liciaire 4 


efficaces. 


ochée 4e l'ordonn 


dont il vie 


= 1 juillet 1 18 


ordonnance 


nt d’être 
39. 


rrection paternelle, 


rnant la st 


* no 93, 
| islation. 


es Sd un Ep jat juridic tionnel, 


5 où elle 


ion de l'enfance, 


"un enfan 


en vue 


s'avère n 
t'en péri 


gacées et 


générales 


15 qui, Spécialement par d'institution 


à des 


ultat de simplifier 
e la protection de 


ance du ? 


queslion, de 
de celle du 19 avril 1898, 
du 1er septembre 


à des décisions plus 


février 
la loi 


1915 sur 


et des dispositions 
! irveillance et l'assistance édu- 
qui ont fait l'objet de la proposition 


la présente loi doit compléter 


d'oblenir, avec les 


Gi essaire, la 
matériel ou 


d'un code 


fermement 


"dans tous 


sauve- 
moral. 


dessi- 
de Ja 


qui, complétant nos 


IS codes, marqueront dans un proche ave- 





À seront 
lag ] rr : 
> 105 lig nes 
D | 
(1) Conseïi de 





la Répubii: 





que, n° 22, 








nir ie souci qu'a la Répub'ique de pour“ livre 
toujours plus avant sa mission humaine 


sociale. 


Nous vous demandons en 
d'adopter la proposition de loi su 


et 


conséquence 
ivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les dispositions des arti 
du co 


(alinéa 2} et 271 (alinéas 2, 3 et 4) 


pénal sont et demeurent 
Art. 2. — Les mineurs de dix-huit ans, qu'il 


abrogés. 


aient quitté leurs parents ou da personne 


en assume ka garde, notimm 
à des fugues, qu'its aient été abandonnés 


eux ou qu'ils soient orphelins, 
autre part ni travail régulier, 


ou tirent leurs ressou 
vités prohibés seront, 
, P: 


soit d’oflice, confiés 


des enfants, à un 


institution habilitée, à un centre d’ac 
à un centre d'observation, 01 aux 


l'assistance à l'en fai 


ice. 


soit 
ir décision 


La mesure prévue au paragr 
pourra intervenir à l'égard des 


vingt et un ans qui mènent une 
duite, se divrent au racolage, à la prostitut 
ou tirent leurs ressources de 

Art. 3. — Les mineurs bénéf 


et 
ni 


rces de méticrs 
sur leur demande, 


ninent en se iivr 


qui n* 
domi iC 


O1 1 d’ a 


270 
“ie 
q! li 


ant 


par 


nt 
ile, 


ti 
Li 


provisoir re 
du procureur de la République ou du juge 
établissement 


ou à une 
‘ueli ou 
services dé 
précédent 
mineurs de 
vie d’incon- 


1 


{ 


Iciar 


1 bâuc 


+ 


011 


ceptibles de bénéficier de la loi du 45 a: 


1913 relative à l'assistance à l'enfance, s” 
Cas prévus 
ront remis de 
tance 


se trouvent dans un 
licle 2 ci-dessus, 
au service de Passis 


Le domicile de sec 


de S 


aux services de l'assistance à 


vertu de l'articie 2 
conditions que celui 
ticle à de la loi du 


eiît 


de 


{5 av 
Art. 4. — La mesure 


fixé dans le 


s enfant 


modifiée ou rapportée à tout 1 


procédure. Lorsque 
aura EE prononcé 
ténublique, il devri 


œ 


trois jours par le juge 
Le juge des enfants 


entendre le mineur, 


le 
pa 


à ê 


pl acem 


ril 195 
Fro\ iSoire 
el 


La) 
» 


l'e 


} 


P 


par ! 
lein di 


à l’enfance, 
ours des mineur 


“4 Prhete 
1anci 


rs COnil 


vril 
} 
113 


1 
3 mec 
visés à l'i 
r + At 
p\ LS 
rit 
Mneril à 


+ 
T 
CAL 


tre cu ro 


des enfants 
pourra, el 
ses A ra 





»f 


la personne qui en a la garde, 


sonne ape d'audili( 








)n 


? 








ir le pracurel 


0 


p' )visoir 


lar 
aans 


TE. 


et toute I 





lui paraitra ue. 














son tuteur 


Il reeueillera des renseignements 
moye: à d informations ordinaires et 
enquête sociale sur la silualion ma 
a + ‘du la famille, sur le caractèr 
antécéienis du mineur, sur sa fr 
scoiaire, sur les conditions dans 
cœui-ci a vécu et a été élevé, et 
mesures propres à assurer son relèvemet 

iquête sociale sera complétée par un ex 
men méiicai et médicopsychologiqu 

Le juge des enfants pourra dé , 
les réquisilions du ministère pubiie, u 
ordonnan ‘e d'amener ou une rdonnan 
d'arrestation. 

Les convocations sont adressées I | 
recommandée, sous pli fermé, avec a S 
éception. 

Art. 5. — Ces di iget ‘es faites, le jug 
enfants £s{atuera en chambre du conseil 
ministère public entendu, sur la IL 
l'enfant, €<t décidera des mesures ] t \ 
asst 1irer sa prolt 1, Sa surveillance, & 
éducation ou sa réforme. 

11 pourra remettre ie mineur à ée 
à son tuleur, ou à la persont ] 
garde, ou le c nfier à une perso 4 d 
confiance, à un établisseme ou à ul 
tution d'éducation, de fi autien ro i0 
nelle, de soins ou de cut à une ji ti 
publique d'éducation prof nnelle 4 
calion surveillée, ou au service de l'assisia 
à l’en fan ice. 

KE ut ft e macement dans une ir 

iqu 1e AA e Étan carrecluive ] ) | 
DE Léna cé que incii l ; 
surveillée. 

Dans tous es f 
pourra décider en ns 
tances, que ie mi ju à n 
âge qui ne pourra in 5 
cou le régime de 4 
pourra, avant de nl 
la liberté & surveillée e Y 
de statuer ] 
d'épr cuve dont il 0. 

La décision ne \ pas inscrile a À 


judiciaire, 





_———"<" 

Art. 6, — L'ordonnance du juge des enfants 
€st susceptible d'appel de À part du minis- 
tère “public et du mineur, var déclaration au 
grefle, et dans le délai de 40 jours, confor- 
mément aux dispositions du code d'instruc- 
tion criminelle. 

L'appel sera jugé par la cour d'appel en 
chambre du conseil, dans une audience spé- 
iale. 


La voix de l'opposition est ouverte au mi 


neur dans iles conditions du droit commun. 
Le recours en cassation n’a pas d'effet sus- 
ns ù 

. Art, 7, — Les disposiitons des ar es %6, 

27, 23 (alinéa 4er 24, 31 €t 40 de l’ordon- 

nance du 2 février 1915, et la loi du 3 juillet 

194, sont applicables aux mineu visés par 


vant de l'alinéa 2 de l'artic 


loi et ceux dont le cas est pt vu à l'alinéa 4er 
Une séparation par âge sera éga ment 6 ‘tablie. 
9, — Le décret-loi du %) octobre 1935 
à ja protection de l'enfance est abrogé 
Jue toutes disposilions con'raires à la 





ptet 


ANNEXE N°532 


Session de 1947. — Séance du 12 février 1917.% 
PROPOSITION DE LOI tendant À prendre les 
mesures nécessaires pour meltre un terme 


aux lenteurs constatées dans la tiquidation 
des pensions des fonclionnaires, ouvriers et 


ouvrières de l'Etat. présentée par MM, Uher- 
rier, Bartolini, Mouton, Gabriel Paul. Albert 
À 

Masson et les membres du groupe commu- 
I ISIe et apparentes, députés — Re voyee 
à ia Commission des pensio 


1 21 mars 1928 { 
inconvénients ressortent du système 2 ue] de 
liquidation comimrer Eee deux lois 

Le premier réside dans la sun] n des 
services valahles Par suile de l'évaluation des 
différents facteurs qui interviennent dans le 
calcul des pensions, ce mode | 
les Jiquidai ions arides et rompliquées, d'où 





eltraile. 
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causes 
en ce 


Trois autres 
core, surtout 
21 mars 1928. 

La première réside 
compie du temps 


de lenteur existent en- 


qui concerne la loi du 
dans ce fait que le dé 


valable pour la retraite est 


basé, non sur le temps d'affiliation, mais Sur 
le nombre d'heures réellement effectuées an- 
nüuellement par louvri l'où complication 
évidente pour déterminer les services accom- 
La onde est imputable à la délivrance 
de la rente viagère provenant des versements 
elle s sur les comptes individu is à LC KR. 
Ne iltéressés et conjoints). Gelte rente 
€ in des éléments indispensables à la fixa- 
tion du taux de la ns du fait qu’elle 
détermine le complément de retra te, Notons, 





océdi actuellement au 








cependant, qu'il est pi 

rachat des rentes viagères, de sorte que le 
rt d liqué dessus dis} iralifa des que 
ceite opération sera terminée. 

Enf \ troisièn raison, après émission 
û 1 \ t ot b evet de pen iGn « qui OCCasionne 
entore d'assez longs 1! rds, la transmis- 
€ | « 1e] 11 éressés par 
le " le J s, Ceci tou particulièré 
ra iettis à Ia loi du 21 mars 
4028 \ ; et ouvrières des élablissements 
jui riels de }'Etat: guerre, air, marine et 
a ini ières 

] ff nme le décomp{ S arrerages 

» d : : 1 A 
du t'I étabii par IA Caiss 105 aépôt 
£ les deniers des ouvrier inais par les 
trés i et paycries gén rales, Îles payeurs 
do pou { fait dresser '1S à 
( ( habilités à ét dé 
coin! S 

En ] 0 ] (| J ] nous pen 
soi | pren ( cel \isation 
des 1C( liq eu imnose, En effet 
1 : es interx nent dans les li 
LE our ob le n \e examen 
€ l l'amples correspondances entr 
}e Y ord e qui augmenie 
l î avid { facor {tres sen 
sih 

En { ( ( \ proposons 
d'ado) proposition de loi suivant 

PRO] ITION DE LOI 

A! ] \ le f le mel in terme 
aux ( tées dans 1] liquidation 
d | ) des foncti i du 1% 
a Î & ) x et Où es de 
1 t 1 m 192$ Iminisiration 
é ] 1 | C4 \ 1 |” 11) & } \f des 
d: vant la limit 
d 

Art — | m lu titre 
I 1 lee et ol! 1ers 
cu { \ ] um ralion qui 
le { la base d liquidation 
£ N 1 6 \ 

Po | nnés par ancienne trente 
a le X de juièm 
d' in ] 

Pe | els (de ving! 
à | à 
D! 

] 11X 
à i ll { r suluire 
(il 

P } i Le) des 
£ Ï 1 1 lialre 
HI 
Art ] ] I ] ren 1 
11 a 

l' un ji { Pro\ € S À 
{ | 1] iquH io SOniu)aire, 
a nnilé spéciale tem- 
p g b ce sur le montant de 
ut 

t T ” 1 x 

A n q 11 t de pension sera 
a |] ( raisONS aux rvices 
li ( iSion ou élablissement. d’un 
vu ré | . k + n'srhk: 
no \ ( rail ‘yra en échange 

i ’ ’ # 
un cerlifi i permetliant, en cas de non- 

(] . 1 t : « } £ 
retour du ln pour héance normale, de 
} , « 1! y ie n . ' 4 
oucher érages sur le {aux äncien de sa 
pe { 

nine 





ANNEXE N° 533 


EAP 
Cession de 1917. — Séance du 13 février 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à inclure dans le 
décret du régime de sécurité sociale des 
ouvriers mineurs des dispositions en faveur 
des ouvriers mineurs et simiaires licenciés 


pour action syndicale ou politique, présen- 
lée par MM Lecœur, Gabriel Roucaute, 
Patinaud, Fievez, Camphin, Boutavant, 


Mouton, Mme Anna Schell et les membres 

du groupe communiste et apparentés, dépu- 

tés. (Renvoyée à la commission de ja pro- 

duction industrielle.) 
EXPOSE DES XOTIFS 

Mesdames, messieurs, depuis la naissance 
de Findustrie minière et tout particulière- 
nent en période de crise, les compagnies 
minières ont procédé à des licenciements 
d'ouvriers. En général, les licenciés étaient 
des muilitants syndicaux ou poliliques consi- 
dérés par elles comme dangereux: 

Après chaque grève, ou <ampagne 
torale, des militants mineurs furent 
les puils de unines 

L'exemple le plus typique est celui d’Anzin 
où 800 ouvriers mineurs furent licenciés en 
bloc pour avoir fait grève en octobre et 
novembre 1933 

Nombreux étaient 

manquait que q 
quinze ans ou tre 
nine 

Dans le bassin du Gard nombreux sont les 
mineurs syndiqués qui ont été révoqués en 
septembre 1939 et les années K.. iv antes %t 
obligés de trafailler dans d'autres industries 
quand ils n'étaient pas internés. 

Du fait de leur congéiement, ces mineurs 
seront très Si nsiblement lésés à l’âge de la 
liquidation de le ur retraite. 

CaUuCcou! nnent d’être réintégrés à a 
s âgés ne furent pas repris, 
ne à huit années de mine 


élec- 


s} » 
CHAssCs 


armi cux ceux à qui i: 
i s années pour finir 
ite ans de présence à Ja 








s'is ne restèrent pas mineurs, c’est 
ibschiment indénendammeent de leur volonté. 


juste de leur appliquer les mêmes 
Jispositions que pour les mineurs mobilisés 
‘risonniers de guerre, déportés, qui bénéfi- 

le l’entrée en compte des années per- 
lues du fait de la mobilisation ou d’internc- 


Pour r£parer le dommage causé aux licen- 
és, nous vous proposons la proposition de 


PROPCSITION DE RESOLUTION 

L'Assemb'ée nationale invite le Gouverne 
énéficier les mineurs licenciés 
pour action politique ou syndicale, de disposi- 
tions permellant de compler comme temps 
de présence aux mines. la période pendant 


itinuer 





Session de 1917. — Séance du 18 février 1915.) 
PROPOSITION DE LOI tendant au rétahlis 

ment de la lgisaton d'’avant-suerre en 
caicul de l'impôt sur les héné- 
fices es +4 et commerc: aux, présentée 





ro ‘nra de 





par ] t es membres du groupe 
du I inti rép 1 in de la ] députés 
re n, vée à ]a ommis \n les Dons 

! IVOVEC à Ja COMIMISSION des Hnax 
Ces.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la législation fiscale 
d'avant ja guerre admellait à juste titre que 
les , jmpôls frappant es revenus de J’année 

“édente et payés par le contribusble de- 
vai nt Qtre considérés comme une charge des 
revenus de l’année suivante et de ce fait être 
déduits, comme les autres frais généraux, du 
montant du bénéfice brut pour le cal. u, de 
l'impôt cédulaire 





nn. 
C'est ainsi que les commereants êt les jn. 
dusiriels avaient le droit de déduire, pou: le 
caicul des bénéfices industriels et commis. 
ciaux, le chiffre des impôts q'is üvaient 
payés sur leurs bénéfices de l’année pré. 
dente, ce qui élait logique et “lair. J 
Or, sous la pression “allemande, M. Ron; 
lier, ministre des finances de Vic hy, à édieté 
une loi n° 309 du 23 février 1912, qui a modi- 
fié cette méthode et a décidé que dorénavant 
les commertants et industrieis ne Phurraient 
pius déduire les impôls payés l’année precg 
dente, 
onfine « à la démence » -omine 
| icien haut fon 
finances, car il abouiit non seulanent à faire 
impôt sur l'impôt, mais à fair: paver 
sur un bi inéfice és 


iionnaire des 


un impôt 
re ailsc. 

Il conviendrait donc d'abroger cette di:no 

ion fâcheuse 

En conséquence 
vous soumettre la 


ii n'a pas é!é 


! 
| 
1 


nous avons l'honneur de 
proposilion de loi :ui- 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Sont abrogés les para- 


graphes 1er et 3 de l'arlivie 1 de 
no 309 du 23 ‘éviier ee modifiant le 4° de 


l'arlicle 7 du code général 4 impôls di- 
rects et <omplétan edit code par un ar- 
ticke 191 ter. 


ANNEXE N’ 535 


(Session de 1947. — Séance du 17 février 4917.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à exçnéser les 
femmes célibataires, veuves ou divorces 





du payement des cotisations ycersces ur 
les ailos po farnitiales, préic e per 
M. M1 :-Dupont, dépul£é. — (Renvoréa 
à la res pr à du travai et. de a sécurité 


saçiaie .J 





ICLAUE Li 
21 janvier 1916) 





en parli 
ndéper 
4e à 
i àge 
et, en 
ans ou 
a jisn0 18.1 | r 
I fe I énun 
exte, ai professiot 
ni aux célibalaires € X pers 3 
limitation restreint considérabl 
d'application de larrèlé interm 
cn exclut certain Étories « 
personnes dont le sort est, cependant, 
cu'ièrement digne d'intérêt 

Je pénse aux femmês qui vivent seoul:<, que 
l’infortune d’une existence souvent pénible 
et douloureuse a privées d'un foyer fam: 
qui se heurlent aux difficul! croissanies de 
la vie, et qui lullent Couraget: ement co 
l’'adversité en essayant d'obtenir. quelques 
maigres ressources par l'exercice d’un  netlil 
comimerce, d'une pelile exp'aitalion. artisäna @ 
où dc qi ques ICCOns d'art li | 1] 4] Des 
à des élèveé, 

Ces femmnes ont élé co iii bien fn 
gré el.es, de resler dans le céiibat ou, à 
avoir fondé par le mariage un foyer, oni cu 
le malheur de voir celui-ci diruit par a 
mort de jeur époux ou par lé aivore 

Isoites pour assurer leur exislen 
une lulle de plus en plus âpre, elles 
un mélier, espérant ainsi, grâce au faib 
gain produit par leur travai, assurer eur 


vieux jours 

Hélas! elles n'avaient pas pu prévoir ie: 
charges sans cesse croissanies - auxque les 
clles devraient faire face et qui entament 
aujourd'hui si lourdement leur modesls 
bud 
. C’est ainsi que les cotisations qui teur son 
imposées au titre des allocalions familiu.es 
IUT Soni parliculièrement onéreuses. 
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nana Ê 

La meilleure preuve en est fournie par 1es 
genunes professeurs d'art musical affiliées 
jusqu'au 17 janvier 1917 à la caisse d'alloca- 
tions familiaies des professions intel'ectuelles. 
Les cotisations qui leur ont élé demandées 
sut pas cessé de s'accroitre: 30 franes par 
pestre en 195, 513 francs pour chacun des 
“eux premiers trimestres de 19W, ct 
4.180 francs pour chacun des deux derniers 
{rmesires de :4 même année. - 
Ainsi, ces colisalions ont, au cours d'une 
innée, presque trinié, passant brutale- 
t de 215 francs à {.180 francs, Sans Comp- 
‘ae te droit d'entrée qui s'éiève actuellement 
à 99, francs. Re 4 
Chez les « travailleurs indépendants », qui 
consrennent les femmes commerçantes et 
artisanes, les cotisalions ont plus que qua- 
drupé puisque de 313 franes qu'eiles étaient 
pour chacun des deux premiers trimestres de 
jo, elles sont passées à 1.130 francs pour le 
{raisième trimestre de 1916, 

Je n'ai pas besoin d’insister sur le fardeau 
érasant que constituent ces charges vour 
de; femmes qui n'arrivent pas (ou,ours à 
équilibrer leur maigre budget, 

S@ncore elies avaient l'espoir de h£néfi- 
’ $ jour des prestations servies au titre 
des a locations fammiliaics, él'es sunporteraient 


… 


aus doute plus facilement un lel fardeau. 
Mas ce n'est pas leur caï, car, en raison de 
leur âge, retle espérance ne leur est même 
pas permise 


Aussi, je vous invite à vous pencher sur 
k sort malheureux et digne d'intérêt de ces 
pauvres femmes et d'accomplir un geste d'iu- 
manité ect de justice socite en votant Ja 
position de Joi que j'ai l'honneur de sou- 
mellre à votre approbalon et qui permettra 
de les exonérer d’une des charges sous des- 
quelles elles suceombent. 

Une telle décision n'entraincrait pas une 
r'ocreuss'on redoutable pour les ressources 
des caisses, car le nombre des personnes 


ani exonérées ne serait certainement pas 
très jimportant, d'autant pus qu'elle serait 
lnilée aux femmes Agées de pus de 40 ans, 


el dont le revenu est inférieur à 60.09 francs, 


PROPOSITION DE LOI 


{rlicle unique. — Les femmes célibataires, 
veuves ou divorcces, âgées de 40 ans au 
moins, dont le revenu annuel est inférieur à 
60.009 francs et assujellies aux ailocalions fa- 
miliaies au litre des travailleurs intellectuels 
ou des travailleurs indépendants, sont €xo- 
uérées du versement de leurs colisations. 


ANNEXE N' 536 


(Session de 1917. — S fance du 13 févr'er 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'abrogation 
le l'a°te du Gouvernement de fait de Vichy 
dit loi du % novembre 1911 déclassant Ja 
lizne de chemin de fer Saint-Rémy-:ès-Che- 
Vreuse à Limours, présentée par MM. Mai- 
rive Béné, Midol, J.-P, Palewski et Pierre 
Mélaver, députés, — (Renvoyée à Ja com- 
ssion des moyens de communicali2n.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meédarnes, messicurs. le %0 novembre 41941. 
Sur proposition Gu minisbre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale ct aux finances ct du 
Se'rélaire d'Elat aux communications, le pré- 
tendu gouvernement de Vichy promuiguait 
une li prononcant le déclassement de cer- 
Uines lignes d'intérèt généra!. 

, Dans la première rubrique figurait ta ligne 
te NintRémy-lès-Chevreuse à Limours, d’une 
longueur de à kiiomètres, dont l'utilité pubii- 
que avait été reconnue par le décret 1mpé- 
TAl du 28 août 1862, relalif au tracé du che- 
Min de fer de Paris à Tours, par Vendôme, et 
‘E broongement du che@enin de fer de Paris 
\ Orsay; la convention passée à cette occa- 
FIN avec 1 même compagnie était approuvée 
l2 6 juilet 1863, . 

ainsi dans sa toute puissance, dans son 

.rniscience, invoquant un prétendu manque 
NL. paur le chemin de fer ou des meeu- 
Pad Coordination des transports, d'ailleurs 
Mais réalisées, d’un trait de plume, le gou- 





l'Etat français privait de moyens de transport 
toute une région dont les intérêts ne furent 
aucunement pris en considération. 

Contrairement à toutes les règies de la dé- 
moaralie, la popuialion de ces régions re fut 
pas appelée à émettre son avis. Le gouverne- 
inent d'alors prit sa dicision, seul, sans pren- 
dre contact avec les représentants directs des 
usagers des lignes dont ja mort était ainsi 
décidés, Les conseils municipaux des commu- 
nes riveraines, les commissions départemnen- 
aies du dépariement ne furent pas consultés 
et ne purent, en autüne façon, prolceler 
contre cette masure, véritable fait du prince. 

D'aileurs, l'arlicle 2 de la prétendue loi du 
20 novembre 1911 autorisait la conclusion de 
conventions qui permettraient aux compa- 
gnies concessionnaires de renoncer non seu:€- 
inent à la concession, mais aussi à toute 
exploitation de ces lignes. Elies n’y ont pas 
manqué, d’allleurs, ct ce fût grâce à des 
initialives privées que des nroyens de com- 
municalion, souvent de fomune, purent sup- 
pléer au train défaillant. Ces moyens-ne suffi- 
sent pas pour écouler sur Paris les produits 
de la terre fertile de ce coin de France, ni 
ceux de ses industries locales. 

Le résultat de cel'e mesure ? Litléralement 
asphyxier, toute une région, dont la popula- 
lion va s’essaimer pour se rapprocher de son 
travail, Est-ce ainsi qu’on parviendra à décon- 
gestionner êt décentratiser Ia région pari- 
sienne où les urbanistes sont d'accord pour 
dénncer avec angoisse les progrès du tau- 
dis ? 

Estce ce'a dont la France a besoin, au 
moment où il lui faudrait rassembler ses 
énergies pour assurer son relèvement el assu- 
rer à chacun les condilions de vie les mei:- 
leures pour qu'il puisse s’adonner à son tra- 
vail pour le bien aecomplir ? 

La <ippression de l'acle de Vichy a sur- 
tout pour but de réserver l'avenir et de 
prendre une mesure conservatoire pour Jais- 
ser la voie libre, quand les conditions éca- 
nomiques le permel'ront, à l'exécution éven- 
tueile des travaux nécessaires à la liaison 
avec Paris d'une région privée actuc'lement 
de movene de lransporls. 

Un fait à souligner: lorsque les terrains 
désaffectés furent mis en vente, aucun des 
riverains ne se porla acquéreur, car ils sen- 
taient tous que cet acte de Vichy ne se jus- 
liliait que par l'arbitratre et qu'un Jour vien- 
drait où il éerait rapporté, 

C'est cet mesdames et messieurs, 
que nous vous prions de bien vouloir exaucer 
par le vo'e de la proposilion de loi suivante 
que nous avons l'honneur de soumet're à vos 
dilibérañions et qui fut. d’ailleure, <ous la 
seconde Constituante, adoptée déjà à l'una- 
nimilé de la commission des transports. 


espo'r, 


PROPGSITION DE LOI 

Article unique. — Est expressément cons- 
{atée la nullité de l'acte, dit loi no 54, du 
% novembre 1911, prononcant le décasce- 
ment du tronçon de la ligne d'intérèt géné- 
ral de Sa nt-Rémy-lès-Chevreuse à Limours 


ANNEXE N° 537 


(Session de 1917, — Séance du 13 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la réglemen- 
tation des corimerces forains et ambulants, 
présentée par MM. Jugues, Jules-Julien, 
Médecin, Olmi, Bourgès-Maunoury. Delcos, 
Jean David, Iégouin, députés, — (Renvoyée 
à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, le décret du 9 sep- 
tembre 1939 soumettait à l'autorisation préa- 
lable du préfet toule créalion ou extension 
d'élablissements commerciaux, industriels ou 
artisanaux 

La loi de finances du 31 décembre 41915 
dans son article 42, a rétabli la liberté du 
commerce en abrogeant, sauf en ce qui con- 
carne les sociétés anonymes et les sociétés 
#R commandite par aclions, les dispositions 
du décret précilé, 

L'abrogation de ce texte a suscité la créa- 


‘nement de fait se disant gouvernement de , lion de nombreuses entreprises nouvelles. 











| 


* On a pu recenser 210.000 établissements 
nouveaux durant les huit premiers mois de 
1946, ce qui porte le nombre des élablisse- 
ments cammèrciaux de 41.060.000 au 31 dé- 
cembre 1915, à 1.300.000 au 1 septembre 
1916. 

I y a lieu de remarquer que ces élablisse- 
ments nouveaux sont constitués en grande 
partie par des commerces forains ou ambu- 
lants. Leur nombre est passé dans la Seine, 
de 3.527 au 51 décembre 1938, à 25.312 au 
jæ octobre 1916. 

Il résulte, d'autre part, d’une enquête faite 
par l'office interprofessionnel de la distribution 
que sur 50.000 points de vente nouveaux créés 
pendant le mois de janvier 1946 (créations et 
extensions) €0 p. 100 étaient représentés par 
des commerces non sédentaires sous ces {rois 
formes principales: commerce de fora'n, com- 
merce d’ambulant et commerce de colporteur. 

De nombreuses inscriptions de commerces 
forains sont deslinées à couvrir certains ‘ra- 
fics clandestins. Elles émanent très souvent 
également de personnes étrangères. 

De plus, celle faveur pour les commerces 
non sédentaires s'explique par le fait qu'ils 
échappent plus facilement aux charges fs 
cales et au contrôie des prix. 

Ji semble qu’en raison des explications qui 
précèdent, il y aurait licu de revenir, pour 
éviter certains abus, tout au moins momen- 
lanément, sur la liberté qui résulte de l'appli- 
calion de l’article 42 de la loi du 31 décem- 
bre 1916 en matière de nouvelle création de 
“vommerces non Sédentaires en soumettant 
toule création d'établissements commerciaux 
le cette nalure à l'avis des chembres de 
commerce, 





C'est pourquoi nous vous 
difier la loi du 16 juillet 19: 
merce forain ct ambulant, modifiée par ! 
décrer-loi du 26 octobre 1935 et le décret d'ap- 
plication du 15 Mai 1936, en vous secumettant 


la proposil { 


proposons de mo- 
2 relative au Com- 


ion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article {er de la loi du 
16 juillet 1912, modif par le décret-'oi du 
30 octobre 1935, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Tous les individus domiciliés en 
ou y possédant une résidence fixe qui vou- 
dront, quelle que soit leur nationalité, exercer 


I industrie ou un 


une profession, une in 
merce ambulant, { | 

à la déclaration visée ci-dessous, de solliciter 
l'avis de la chambre de commerce du lieu 
de leur domicile ou résidence fixe, sur l'oppor- 
{unité de Ja création de cette profession, in- 
dustrie ou commerce et d'en faire 11 déclara- 
tion à la préfecture du dépariement où il 
ont leur domicile ou leur résidence fixe, ré- 
cépissé leur en sera délivré, 

« Le préfet pourra refuser la délivrance du 
récépissé visé ci-dessus si l'avis de Ja cl 
bre de commerce est opposé à la création de 
celte profession, industrie ou commerce, 

« Si le déclarant n’est pas de nationalité 
française, il devra justifier qu'ii réside régu- 
lièrement en France ou dans 
ou dans des pays de protectorat 


années au MOINS. » 


com- 


seront tenus préalablement 


… 


r le préfet du iicu 


de leur derni 1 résidence fixe, 
prés avis de la chambre de commerce du 
dépar ement su l'opportunité de la création 
li commerce forain ou industrie foraine que 


12 requérant se propose d'exercer 
rat 


« Le préfet pourra refuser la délivrance du 
rarnet visé ci<essus si l'avis de Ja chambr 
de commerce est opposé à Ja création de 
olle nrafozseinr se lu tota HN D » 

LULL PIOILCS NN ist OU « HinherceC, » 
ANNEXE N°538 
(Session de 1917. — Séance du 13 février 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar. 
licle 8 de la loi du ?8 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre, présentée par MM. 
Morice, Gaborit et les membres du groupe 
républicain radical et radical-socialiste, di- 
putés. — (Renvovée à la commi 


sion ] > là 
reconstruction et des dommages de 


guerre.) 
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À 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdam messieurs, Ja loi sur les dom- 
mages de guerre a soulevé, dans Tl nse mble 
du pays, et plus particulièrement chez les si- 
Jhis une Vi satisfaction 

D'une fa \ générale, elle loi est bien- 
veilla pn si et nsacre 
leurs d 

El'e voulu, da difl irlicles 
é ù ces à 1s et on 
comprend parfaitement les sen!lirments 
( et ] qui ont 
à i [1 

Pourq fa l , o le sin 
{ — lign ( | autres 
— ( » ] { \ inies 
le sés par fÎ je guerre, soil 
ex } fice de la )1 2 

{ » exclu st \d 
d rs par la L € mem si l'on 
exemp) | e 2 a 

« | ] nages cC« ma s ét di- 
T 1 ux biens immobiliers et mobi- 

K:4 faits de £g re dans tous 
départem {rat dans les t 
d’ ele lu m » de ]a 
ao 1er, OU t an à réparalion inlé 
gra , 

On y {nr "M très large de épa 
rallO integ ( 

Si l’on s'arrête à l’article 7 (88 2 et 3). 

u 20 Les dommages causés aux biens des 
populations expulsées par l'ennemi ou éva- 
cuées Sr » ou par ordre de l'autorité mili 
{aire au des  périod s et dans les régions 
qui seront pi \ 

a Les pillages et enlèvements survenus 
au cours d'opérations de £ e, quels qu’en 
soient les au S..-», 

On à de plus grandes précisions. Le 
parag 3, d' leurs, qui lraile des pillages 
et 5 survenus au cours d'opéra- 
t le guerre, Q els qu’en soient ies au- 
teurs, semble vouloir « ndre tous les 

inistrés quelque titre » soit. 

On comprend mal encore la rédaction de 
J'ai icle G ainsi con IÇU : 

« Les à MAgES ont donné lieu de la 
part soit des au rançaises ou ailiées, 
soit de 1 ennemi, verse men t de sommes 
1n ] 


ar Tenssehle du dommage 


subi, ou qui peuvent donner lieu, en vertu 
les disposilions en vigueur, sont exclus du 
bénéfice de la présente loi. » 

Que les dommages qui ont donné lieu au 


versement des sommes destinées à couvrir 


l'ensemble des dor nmages subis soient exclus 
du ! sfice de i sur les dommages de 
guerre, c’est j car on ne saurait, en 





: uslice, 
ce domaine, avoir un double.ve rsement, mais 
qu'o! 10 snéfice de la loi les dom- 


jonner lieu à des verse- 
ments ultérieurs paraît invraisem! lable, puis- 
que ces versements n'ont pas encore élé eflec- 
tu et risquent de l'être avec infiniment de 


Pourquoi la loi ne couvre-t-elle pas au jour 
de sa promulgation tous ceux qui, à des titres 








divers, reslent créanciers de la coliectivité 
tion 1 
Le cas qui nous inétresse particulièrement 
et qui molive cette proposition est le sui- 
vant: 
départ la Loire-Inférieure, 
est 11 la poche de Saint- 
uit us que sur l'4 ensem ble 
no 
om 
eme 
es amér 
li S at 
s 1 | 
( ; \demn Ï 
Or, on préten r ces sinistres suivant 
Ja loi du 3 juiic ce a cond! lit évidem- 
me à des formalités abusives. 
C'est ainsi que, pour les sinistrés dont il 
est question, j’aulorilé mililaire américaine 
ayant nnu les faits, on a imposé aux 


sinistrés es formalités suivantes: 


4° Etablissement d'un état détaillé des dom- 
mages; 

20 Remise au 

39 Envoi du 
an; 


contrôle des 


dossier à l'état-major améri- 











äo Sur demande de l’intendance française: 

a) Fourniture d’un nouvel état détaillé; 

b) Fourniture d’un troisième état très dé- 
taillé avec les dimensions des meubles; 


do Etablissement d’une levée de déchéance 
faite par gr fier de paix sur la demande de 
l'int endan 

6o Une enquête de gendarmerie des loca- 


lités visées a été provoquée 

7° Une enquête de la gendarmerie du chef 
lieu du département, puis: 

8o Une contre-enquêtle par les 
darmeries 

En réalité. À 


puis : 


mèômes gen- 


epuis 1915, les formalilés se 
I 


succèdent sans que les sinistrés aient enco 
p:rçcu Ja moindre somine. 

Au surplus, lorsque F'administration se 
décidera à régler ce qu'aile doii, les sinis 
irés seront placés dans une situation tri 

oindrie par rapport aux autres sinistrés 


ançais €t ce, pour les 
jo Le montant du 
ommission de 


raisons suivantes: 
dominage sera fixé par 
fonclionnaires de 





une c j'inten- 
dan e dont les évaluations sont générale- 
ment assez restriclives; 
Les sinistrés n'ont pas le droit de pren- 
part aux délibéralions; 


Ls ne peuvenñt inème pas produire le 
témoignage d'une tierce personne, 
4° La décision, enfin, est sans appel, sauf 
recours à certains tribunaux qui, nalurelle- 
ment, retarderont d’un long dé! li le règie- 
ment de l'affaire. 
Il semble ainsi anormal, alors que motre 
loi est bienveillante aux sinistrés, qu'elle ne 
le soit pas pour certaines catégories particu- 


même litre 


moœlesles et I 
ri de la guerre. 


les autres, 


lièrement 
que tous 


qui, au 
out souffe 


C’est préciséme nt pour que soit poñlé re- 
mède à celte situaüon qi ue nous ‘proposons 
une modification de l’article 8, permettant à 
Lo! Us le Ss Sinisirés à ui n "ont h: 15 en: ‘0Te perçu 

‘urs dommages de guerre à la date de la 


promulgation de la loi, d'étre couveris par 


vous donc 


proposons 
dification de 


l’article 8 


d'adopter la mo 
ci-après indiquée : 


PROPOSITION DE LOI 


— L'arlicle 6 _ la 
1916 sur les s mât 

cest modifié ainsi qu'il suit: 
« Les domanages qui ont donné lieu de la 
part soit des aut rrités françaises ou alliées, 
soit de l'ennemi, au versement de sommes 


Article unique. 
8 octobre 


loi du 
s de gucrre 


destinées à couvrir l'ensemble du denmage 
subi sont exclus du bénéfice de la présente 
101. » 


ANNEXE N° 539 


(Session de 19 
PROPOSITION DE 


17.— Séance du 13 février 1947.) 


RESOLUTION tendant à 


inviter le Gouvernement à favoriser l’em- 
ploi de veuves de guerre Gans les admi- 
Roues publiques, présentée par Mlle: 
Dienesch, Bosquier, Mmes Francine Lefeb- 


vre D LH P: inso-Chapuis, Milles José 
Dur is, Weber, Lamb'in, députés. — (Ren 
voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on peut 
200.000 le nombre des veuves de 
1915 sur lesquelles il y a 
chargées de famille, 

En dépit des augmentalions que leur a légi- 
limement ac cordées le projet de M, Robert 
Schuman, ministre des finances, la pension 
qui est allouée à ces veuves reste laut à fait 
insuffisante pour leur permettre de vivre 
sans exercer <le-même une profession. 

Si l’état des finances publiques ne permet 
pas de porter immédiatement ces pensions 
à un taux raisonnable, J'Elat se doit au 
moins d'aider les veuves de guerre à trouver 
un emoloi leur permetllant de vivre et de 
faire vivre leurs enfants, C’est une véritable 
dette que la France a contractée à l’égard de 
ceux qui sont morts pour <lle. Sans leur 
sacrifice, un grand nombre des veuves n’au- 
raïent pas eu à travailler elles- mêmes, le tra- 
vail du père assurant la vie du foyer. Le père 
étant mort, la France qui n'est pas en me- 


estimer à 
guerre 1939- 
environ 100.060 





FT ———— 
sure de compenser pour la femme la perte da 
situation que représente la mort de son iü 4 
se doit du moins de l'aider à s'adapter à .” 
situation nouvelle 

C'est pourquoi il 
mesures de lie 


d 





imporle que, dans be 
enciement qui pourraien! int 


venir, l'administraïñion prenne soin de 
rapper les veuves de guerre. Fe 
Il serait au surpius souhaitable que, dans 
la mesure où Cela est commatible avez 1e 


honne marche des services pubiics, 


Créé pour ies veuves de.gucrre chars: ; 
famille des emplois à mi-temps de facon à 
permetire à la veuve de remplace er so à mari 
‘omme soutien de la famille sans empécher 
ia mère de jouer pleinement son rôle d' 
catrice et de gardienne du foyer. 

En conséquence, nous vous prono 
d'adopter la proposition de résolution 
VAE, 

PROPOSTION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
nent à éviter le li’en'iement des ve 
œuerre, à ur eémpbauc hage par préfe- 
rence 4 pour <eiles d'en! re elles qui 
sont « famille de postes d [ 
vail à 





ANREXE N° 540 


(Session de 1915. — Séance du 19 février 19171 


ulhice QU v 


PROPOSITION DE LOI rendant applicabe À 
l'Algérie l'ordonnance du 22? mai 491 


gissant les avantages in<tiluss par le 
loi du 4% juin 1940 en matière de haux à 
ferme a: proiit ‘les prencurs monilisés, 


pr'sentée par MM. Serre, 
les MeRbE: s du 

pubticain 
voyæ à la 


Viard, Augarde et 
oroupe du mouvement 
populaire, dipulés, — Re] 
omimnission de l'intérieur.) 

EXPOSE 


DES MOTIFS 


Mesdames, messieyrs, un décrei ju 
1 juin 1940 à réglé « pendant la gu 
les rapports entre Lailieurs et prent d 


baux à ferme. 

Ce décret, qui instiiuait notamment au pro- 
fit des prencurs mobilisés la prorogation d'u 
an renouvelañle, a élé rendu applicable à 
l'Aigérie par son arlicle 31. 

Mais l’ ordonnance 0 ! 19-1012 “à 22 


1919, qui à a pl nai re élargi n 
lement le nombre des bénéficiaires Ÿ ra 
tages accordés par le "dé ret du fer juin ft 


01 assis nilant avec juste raison aux mo 

lcs dépcriés politiques e les victimes 4 

vail "Las mais égalwimment étendu Ja 
orlée de ces svatiaies en substituant à la 
prorogation d'un an renouvelable, un 
mainlien dan 
bail pendant une dur cei!t 
éloignement des preneurs, ne ref 
aucun article rendant des dispositions à 
cables à l’ Als “rie 





1 
ée égale 


Cet oubli du Kégislateur place les mobilis 
déportés pare ou requis du travail ol 
oaloire \igérie dans une silualion il 
rieure à _cel'e de leurs camarades métr 


lains. 

Aucun décret rendu en exécution de 
donnance du 22 juilet 1834 n'a mis fin à 
ceile jacune, Les tribunaux elgériens, cor 
dérant que l'ordonnance du 22 mai 195 nt 
pas simplement modificative du décret-loi di 
jer juin 19:90, mais introduclive d’un droi 
nouveau, se refusent à la considérer me 
appiicab'e à l’Alzérie. 

C'est pourquoi nous vous proposons de 
1“parer l’omission de l'ordonnance du 22 mai 
19:35 et de mettre fin à la discordance qi 
sépare les droits 
d'Algérie et de Ja métropole 
proposition de loi suivante: 


con 


en adoptant là 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'ordonnance du 22 mai 195, 
sur les rapports entre bailleurs et preneurs 
de baux à ferme, est applicable à J’Algérk 

Art, 2. — Les arrêts et jugements inter vt- 


nus avant la mise en application de la pre 
sente loi et refusant l'application en Algérie 


droit de 


les lie ux après l'expirali 1 du 


des preneurs mobil te 
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ia EErlE n 1 
, 'oronnance du 22 mai 1943 pourront être 
6 par simple ordonnance de réiéré 


ren je à la demande des preneurs, mais à ia 

nduon que le preneur soit encore dans Îles 

] + au inoment de la promuï'gation de la 
Joi. - 


le preneur ne Sera plus dans les 
1 urra Ôôtre accordé une indemnité 
ZM la différence existant entre le prix de 


« et celui consenti au nouveau lora- 
4 us cette indemnité ne sera pas dus 
É priétaire a supoorté les nouvelles 
? ‘jJant notablement celle diffé- 
LE 


1917. — Séance du 13 février 1947.) 
r! TION DE LOI tendant à modificr l'ar- 
de la loi du 22 août 1946 sur les 


tions familiales, présentée par MM. 


] , Gabelle, Barrot, Cayeux. Gallet, 
Mines Pevyroles, Poinso-Chapuis, 
bert Prigent, Vuillaume, députés. — 
e à la commission du travail et de 
ité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, l'article 5 de la loi 
Ë prestations familiales du 22 août 1946 
bénéfice des allocations maternité 
( conditions suivantes: pour la pre- 
j ance, si la mère n’a pas dépassé 25 
la naissance survient dans les deux 
ans qui suivent le mariage, pour les naissan- 
Ce vantes l'allocation n’est attribuée que 
s ;s se produisent dans les trois ans de la 
précédente maternité. 

Il arrive, cependant, que les naissances se 
succedent dans certains foyers sans que ces 
d ient respectés. Bien que ces naissan- 
( nt la famille dans une situation fi- 
1 e difficile à laquelle le législateur a 
voulu donner la possibilité de faire face, la 
rigidité des textes législatifs ne permet pas 
de lre à cette intention. 

C4 ainsi que dans un foyer ayant eu deux 


enfants dans les trois premières années du 
] ze, une troisième naissance survient 
{ et quatre mois après la précédente; 
( bien que cette famille ait eu 3 en- 
fants en six ans et quatre mois, elle se voit 
ref l'allocation-maternité pour la dernière 
] alors que les délais prévus par Ja 
] x ans pour la première naissance et 
{ ins pour chacune des naissances sui- 
Y présentent un délai total de huit 


a semblé que cette anomalie, qui 
( également une injustice, devait dis- 
P C'est pourquoi nous vous proposons 
c cation-maternité soit accordée pour 
1 : premières naissances, non plus en 
npte du délai existant entre chaque 

mais en fonction du délai total fixé 
] lation ac!uelle. 

] part, il est certain que les naissan- 
ces, | que soit le délai qui les séparent 
ent t lourdement le budget des familles. 

| t logique que l’allocation-materuité 

‘e sans condition à toutes les nais- 
$ . Dans l'état actuel des choses, il est 
inoossible de supporter cette charge -nou- 
À! 


Nous pensons cependant que ce prin- 
cipe pourrait s'appliquer à partir du qua- 
{rit enfant. 

I faut, en effet, tenir compte que la santé 
Que mère de trois jeunes enfants a 6lé 

üc inçgnt éprouvée par les difficultés de 
ous genres subies depuis plus de six ans, et 
äuXquelles elle a dù faire face. 

Lette mesure entraînerait une tr 


7 


(é par- 


x 


‘s minime 





ï ion sur les ressources des caisses 
aa lions familiales. Chaque année on ne 
; te en effet qu'un petit nombre de nais- 

es survenant dans des familles avant plus 
enfants. De plus, la plupart d’entre 


y; surviennent dans le cadre des délais 

ésentement par la loi. 

"US espérons que l’Assemblée votera cette 
ion de loi qui répond aux vœux main- 

1015 exprimés par les organisations fami- 


en aide aux familles nombreuses dont, 
son avenir. 
d’adopier la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


joi sur les prestations familiales du 22 
4916 par le texte suivant: 


sera exigé qu'elles se soient produijes 
les délais ci-dessous, soit: 

« Dans les cinq ans du mariage pou 
deuxième naissance. 

« Dans les huit ans, pour Ja troisiè 
« Ou bien dans les trois ans de 1 
dente maternité pour 
les six ans pour la troisième. 

« L'allocalion-maternilé sera acquise 
plein droit pour toutes es naissances su 
(es », 


np 


ne, 
ad 


Session de 1917. — Séance 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
‘ 
rationalisation du matériel et des bâlin 
les entreprises nationales, rattaché à la 


lewski, député, — (Renvoyée à la con 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 














syndicales. 


thodes, celui-là l'outillage. 


« Pour les deux naissances suivantes, 


la seconde naissanc 
)1 


sidence du conseit, présentée par M. 


Aucun moyen compatible avec les possibi- 
lités actuelles ne doit être négligé pour venir 


par 


ailleurs, la nâtion à grand besoin pour assurer 


En conséquence, nous vous proposons 


Article unique. — Remplacer la troisième 
phrase du premier alinéa de l'article 5 de la 


août 


D 


dans 


r ià 
récé- 
e et 


IN\ 


ter le Gouvernement à créer un ©@ffice de 


)elits 


utilisés par les administrations publiques el 


pré- 
Pa- 


111115- 
LILS 


Mesdames, messieurs, dans chaque minis 
tère, le service du matériel assure, pour l'xd- 
ministralion centrale, l'achat et la gestion du 
matériel. Parfois, ce service s'occupe de l'en- 
tretien des bâtiments {agr cullure bans 
d’autres cas, cette charge i be au service 
des bâtiments civils (beaux-arts). 

Les services ininisriels | el ne 
s'occupent pas du nc! des & ext 
ricurs, qui est géré par les directions dont dé 
pendent ces services. | 

Hi n'existe pas de coordination entre ies ser 
vices ministériels du matériel. Le mobil 
nalional n'intervient que pour la fuurn'lure 
des mobiliers de style (appartements des m 
nistres, consulats, ambassades). Pour l'équi- 
pement administratif, il n’y a pas d’organism 
de d itatio ni de fourn'ture. Chaqu 
se \ $e3 amandes isokKment 
de illés pour se documi I 
[AN \UX « in relIS 

Ut »s central du matériel a € ) 
jeté à la di )n de \ fon ] 

Une organis nn nn bureaucr que & 
préférable 

D'où l'idfe d’un Of le } ement ad 
minis Er eil À | \l 

es et t ) s e 
équipement UE “ i 
nent! 

Cet L! ff 2 
1 )ncel{i 113 

a) ExpGr (ten I t ti 
ide à l’emp: : 

Lb) Ralionaliser bcls, marques de [0 
nité aux norn 

c) Info rtoir 1! oues, guides 
maison du 

d) Commercialiser (grounement des com 
mandes des administrations publiques 
entreprises naironales). 

L'Office de l'équipement administratif sou- 
mettrait tous les types de matériel à une ex] 
rimentation en vue de déterminer les 
tions les pius mques d’e 
eu l’( X { > e1 I Î | À 
base de la docun tation et de la 1 
tion. 

Hi ne ferait pas double emploi avec | 
vices de méthode, ceux-ci étudiant les n 





La rentabilité du service serait assure: 

Par l’effi té de la documentaiton (plus 
l'achats erronés: les administrat'ons sau- 
raient à qui s'adi er et quels tvpes de ma- 

riel achu pour chaqu I - 

Par 1! te er | nin ] nus 
d'or res disnt C coû X (à ef ice 
de la con pa d \p- 
pels d’otfr | b 3 
fabri u 115 1e > 

1! S iux Ela [ et 1 Pavs-Ba leg 
offices 4 ri S al »C] s'ngul 
me ] 1i que 1 proielo ? rch 
office, Good Hou Ke te | s'agit 
d'intr France i fait 
ses I ir 

Et Ï- 
m s ice Ge 1 "n- 
plement TÔ 18 ta 
tion ST nt oblig s dans 
le | À ! l l n 
de bâti {s adi À Î Cra- 

ment « 4 8 
rer de u Îf cu- 
n1 . t } 

LD » 1 i 1) 1 1 pu 
prises na es 

C'es JuUo l'} ; À 
l’Assemblée nationale d'ad ion 
de l'{ ut I C Ji } t 

PROPOSITION DE RESGLUTION 

L'Assemb“e na | : a 
ment à cr‘er un off le 7 ua ju 
matériel et des bâtim S és 1 id 
I 3! pul ques et 1 
t'onales T à la ! 1 eil. 

NNEXE N° 543 
ANNEXE N 4 

se 1917. — Séance du 13 février 1917. 
PKOPOSITION DE RESOLUTION tendant à 

invit Û I ï) t à | rer à 1ous 

*s deg enseignement de l'organisation 

scientifigue du travail et à créer dar 3 

f it et] S SUNPÉT l des centres 

d'études de l’art administratif, présent ir 

| “ ] - R vée à Ja 
nn te 
EX POS D MOI > 

| M: A 
| t ! \ 161 
| , 
| {f s 
| P 
| \- 
| rai na 
l ç 4 
| ‘ e 
| tin À 
1 l'A CS 

| \" t 3 $ 
| © 1 ù r 3 
| faits e 

Le f n 
| . 

| de 

| e { 

| M € 

| 

“2 ‘ 
1 
| \ à 5 n À Le 


assuré 


Pour l’exe 


rcice convenable de toutes ces 


foncl'ons, il est nécessaire de disposer d’une 
organisation décentralisée, de type commer- 
cial. D'où la nécessité d’un office. 


Le financement de l'Office pourrait être 


a) Subven! 


ron, en allendant le développemen 


ources prop 
b Vente « 
c} Redevan 


1 


Location de slands d’exposition 


d) Commis 


le compte de 


comme suit: 


ion de J’Etat (10 millions envi- 
t des res- 





res de l'Office) ; 
les puüblications ; 
ce de contrôie pour les labels; 
sion sur achats de matériel pour 
s administrations. 
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l'organisme du tra- 
‘ag des sé 


dans les écoles pri- 
Enseignement systématique dans es 
secondaires Rte pire 
gie appliqwe, isali Î 
application à la 


au foyer urbain ou rural, 





ca = dl cu 
tros fonctions (prévoi 
coordonner et contrôler, 
‘ette formation de la capacité administrative 
sera nécessairement plus étendue et plus spé- 
cialiste dans les écoles d'enseignement supé- 
d'enseignement 


Elle portera plus gate ca 
sation scknlifique 
techniques qui sont 


ganisalion sc pa Re 
)piiquée au foyer Ps on dans les écoles 
d ‘enseignement $ Î 


s débutants Loi ite 


s'Ésscnetet Si 
mathématiques 
‘organisation scientifique du tra- 
; tandis qu’une 
permettra aux élèves 
s règles de l’art administratif. 

, hommes et femmes, agriculteurs, 


s lesquels touies 






de pourront être 


ionnaires ou même fu- 
de professions libé- 


1 me #, futurs fonct 
turs artisans ou membres 
vailleurs indépendants, 
d'entreprise seront initiés à celle science ap- 
pliquée et à cet art : nouveau. 


meilleur endement dans ! | ge 4 
une v'e économique et sociaie plus humaine, 
ce tiennent compie à da fois des capacités 


par l'observation 
Déjà des | éco! es Stric ape der À 


expérime ntal e. 
Rem du ménage que dans 


l'organisat 101 on 
naturellement d«- 


organisa on Français se 
ea est not oirement ri + 


alion des lois révé- 
it Taylor et son éco!e 
organisation scientifique du travail, 
on peut oblenir le moyen de décupier le ren- 
Î nos établisse- 
de nos services publics. 


administrative, 
l 5 leur Ag e le Selles. 
à l'œuvre fa miliali en les = 1bituant à accom- 
on contribuer: dr 
à développer en 


lains travaux domestiques, 
ments commerciaux, 
cux des qualités d'ordre, « On peut établir 1es 
i la gestion nationale comme ceiles de ia ges- 
rit d’administralion 
C'est pourquoi 
: ê ssemb'ée nationale d'adopter ja 
s premières cas ss ses, doit ilion de résolution 
enseignement 


PROPOSITION DE 


tous les degrés un ensei- 
organisation Ar pre du tra- 
1dministratit et supérieures g centres À de l’art ad- 
l'orsani sation ini J 





ir. di ans sa vie ses élèves: elle doil orga- 
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spéciale aux trois départements on une lol 
antérieure à 1870, mais considérée comme 
telle du fait de l'annexion de ces ré: gone 
doivent, pour êèlre exéculoires dans les Fra 
partements du Rhin et de la Moselle. soit 
etre déclarées valables par une mention x, 
presse, soit y être introduites par un texte 
spécial 

Or, l'ordonnance du 6 : licembre 1843, re 
lative aux cimetières, appli ‘able + bn are 
et en Lorraine, a été cor nolélée par les dis. 
positions suivantes: ; 


{o Loi du 3 janvier 1924 donnant aux Come 
munes la faculté d'accorder des cor iCessions 
“cnicnaires dans les cimetières; 

2° Décret du 25 avril 192% portant règle. 
ment d'administration publique æelalit üux 
concessions funéraires à l’état d'abandon; 

go Décret du 18 avril 1931, concernant Jes 
concessions funéra:res à l'état d'abandon, mo. 
difiant le décret précité du 25 avril 19%; 

19 Loi du 24 février 1920 relative au re. 
nouvellement des concessions funéraires, 
qui, à défaut de mentions spéciales, ne sont 
pas en vigueur dans les trois départements 

En raison des difficultss évidentes que 
rencontrent de nombreuses communes d'AL 
sace et de Lorraine pour affecter de nou- 

terrains à des concessions on d'agran. 
dir les cimelières existants, il serait souhai. 
table de leur permettre d’user de la possi- 
bilité, instituée par le décret du 25 avril 
1923, de reprendre les concessions dont l'état 
d'abandon a été constaté ct de rendre exé- 
culoires dans ies trois Gépartements les tex. 
tes précilés, jusqu'ici valables seulement 
pour les autres départements, 

Par ail:eurs, un grand nombre de conces. 
sions consenties dans les départements du 
Rhin et de la Moselle avant 1918 à des per- 
sonnes ayant actuellement Ia qualité de TCS- 
sortissants allemands sont abandonnées et 
il y a tout lieu de croire que les ayants 
droit des concessionnaires ont disparu ou 
résident à l'étranger et qu'aucune inhuma- 
tion n'y sera 6pérée dans l'avenir. 


Ausei, pour éviler que ces concessions en 
élat d'abandon immobilisent une partie “par - 
fois grande des cimetières des trois départe- 
ments, il serait opportun de leur permettre, 
à titre exceplicnnel, de procéder, «ous rt- 
serve de Faccomplissement des formalités 
de publicité indispensables à la désaffertaiion 
de ces concessions, 

En conséquence, nous eslimons nécessai 
d'une part, et dans un but d'’unification Uk 
gislalive, d’in'roduire en Alsace et en Lor- 
raine la Kgislaton générale relative aux ci 
melières et, d’autre part, d'ouvrir aux com- 
munes des trois départements la faculté de 
reprendre dans un court délai certaines con- 
cessions actuellement abandonnées pour des 
raisons spéciales à ces régions. 

C'est le motif pour lequel nous vous d#- 
mandons d'adopter le texte suivanl: 


ire 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les textes législatifs ou régle 
mentaires modifiant ou complétant l'ordon- 
nance du 6 décembre 1843, relalive aux ci- 
melières, sont déclarés exécutoires dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Khin et 
de la Moselle, 


Art. 2. — A titre exceptionnel, lorsqu'une 
concession trentenaire, cinquantenaire, cen- 
tenaire ou perpéluelle, accordée dans les dé- 
partemen's du Bas- Rhin, du Haut-Rhin et da 
la Moselle, avant le 11 novembre 1918, 
des persor ines possédant actuellement la na- 
tionalité allemande et ayant quitté le terri- 
toire francais aura cessé d’êlre entretenue, 
le maire pourra constater cet état d'abandon 
par procès-verbal porté à Ja connaiesance dit 
public dans les conditions du décret du 2 
avril 1924. 

Si, dans les six mois qui suivront cette 
publicité, il ne se présente aucun ayant 
roit du concessionnaire, le maire aura M 
facullé de prononcer, par arrêté et sur avis 
conforme du conseil municipal, Ja Tepr 59 
par la commune des terrains affectés à ces 
concessions. 
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ANNEXE N° 545 





mess on de 1947, — Séance du 15 février 1947.) 


:oJET DE LOI portant fixation du hudget de 


‘reconstruction et d'équipement pour l’exer- 
cice 1947, présenté au nom de M. Paul 


Ramadier, président du conseil des minis- 
tres, par M. Robert Schuman, ministre des 
‘finances. — (Renvoyé à la commission des 
fi iances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a 
adopté le 14 janvier dernier le premier plan 
francais de modernisation et d’équipement 
qui lui était proposé par le conseil du plan. 
Les divers programmes d'exécution que, aux 
tenues de l’arlicie 2 du décret du 16 janvier 
4), le commissaire général au plan doit 
coordonner et mettre au point, ne sont pas 
en ce qui concerne la tranche 1947 arrêtés 
définilivement pour toutes les branches d’ac- 
tiviws. En €e qui concerne les parties de 
programmes dont le financement est à Ja 
charge de l'Etat, icur élaboralon par les di- 
vers cervices techniques intéressés et ceux 
du ministère des finances, de l’économie na- 
tionale et du commissariat au plan est dm 
suffisamment avancée pour qu'il soit possible 
de présenter au Parlement Îles conséquences 
bud'élaires de leur applicalion en 1947. 

L'existence de ces programmes, en même 
temps que le désir de rendre plus clairs les 
comptes publics, ont conduit à une nouvelie 
préscniation des documents budgétaires, dont 
l'idée fondamentale a été de regrouper dans 
un seu! compte, appelé budget de reconstruc- 
tion et d'équipement, les dépenses d'inves- 
üssement à la charge de l'Etat. 

L'application qui a été faile de ce principe 
dans le document qui vous est actuellement 
soumis est expos en détail dans le paragra- 
pne ler ci-dessous. 

Le montant-global du programme d’inves- 
tisseiment envisagé pour 1917 au niveau actuel 
des prix serait de l’ordre de 75 milliards. 

Sur ces 475 milliards: 

130 milliards environ représentent Îles 
in\esissements à réaiiser dans les activités 
de base (houilières, électricité, sidérurgie, 
cincnt, transoorts ïintéricurs, machinisme 
agTic0:e); 
| 40 milliards seraient consacrés à la moder- 
nisalion de l'agriculture; 

1%) milliards à la reconstruation des immcu- 
be: d'habitation et aux logements: 

1) milliards à l'équipement et à la moderni- 

les induztries et commerces divers; 
milliards pour les moyens’ de commu- 


I ns &t ] transporis autres que ceux 
qui sont inclus dans les activités de base; 

0) milliards d'inveslissements divers. 

Le financement de ces investissements in 
samba 

A l'Elat à concurrence de 309 milliards en- 
Viron ; 

Aux coilectivités locales et aux entreprises 


hälionalisées, à concurrence de 85 milliards; 
Aux entreprises privées, agricoles, indus- 
trelles et commerciales, à concurrence de % 
miiliards. 
projet de loi qui vous est présenté ras- 
Seinble dans un document unique tous les 
invesussements à da charge de l'Etat, à 
4 
S 


exclusion des investissements militaires qui 
serout présentés en même temps que les 
auires dépenses militaires. 


La réalisation de cet effort suppose avant 
L'accroissement de la production et de l'im- 
Porialion de charbon: 

La généralisation d’une durée effeclive de 
travail de 48 heures par semain 
‘ formation professionnelle accélérée, et 
‘immigration de la main-d'œuvre nécessaire, 
- *amment dans l’industrie des bâtiments et 
Uavaux publics. 


€ vec TELE « tot à ss . 
è n'est qu'à la condition que ces objectifs 
?s 


» 


Soient att intz : ace ST e 7 1"n 
‘NL atteints que la masse des ressource 
Maicrielles pouvant être 
aux 
dre 175 milliards, 

D'autre part, une incertitude subsi 
#5 possibilités de financement de ce pro- 


consacrée en 1941 





investissements productifs pourrait attein- | 


grarame. L'’épargne pourra-t-elle fournir en 
197 les ressources financières nécessaires 
pour faire face à ces dépenses ? 

Les études entreprises permettent d'affir- 
mer qu'il serait impossible de demander an 
ays de financer par son épargne à la fois les 
rm d'investissements et un important 
déficit du budget ordinaire. 

Le Gouvernement est fermement résolu à 
s'engager dans Ja voie de l'équilibre du bud- 
get ordinaire, condition indispensable à tout 
eflort d'investissement et il demandera très 
prochainement votre concours pour par- 
venir. Un choix décisif devra être fait à cette 
occasion. 

Pour permettre au‘ Parlement de faire ce 
Choix en toute ciarté, la solution la plus sim- 
p'e eût éié de différer le vote du budget de 
reconstruction et d'équipement. Mais il n’est 
pas possible, sans causer un grave préju- 
dice tant aux sinistrés qu’à l’économie géné- 
rale du pays, d’apoorter un retard supplémen- 
taire au lancement par les administrations 
des travaux de reconstruction et d’équipe- 
ment et à la passation des commandes cor- 
respondantes. 

Le Gouvernement a donc été amené à vous 
présenter immédiatement le programme d'in- 
vestissement qui vient d’être analysé, Mais, 
pour les raisons exposées ci-dessus, il est 
dans J'obligalion de vous demander de 
limiter à 60 p. 100 du montant global de ce 
budget le volume des dépenses à engager im- 
médialement. La discussion du solde de 
40 p. 100 sera ajournée jusqu’au vote du bud- 
get ordinaire à l’occasion duquel une vue 
d'ensemble de la situation des finances pu- 
bliques vous sera présentée. 


$ I. — SrRUCTURE DU BUDGET DE RECONSTRUCTION 
EL D'ÉQUIPEMENT 


La dispersion des dépenses de même nature 
entre le budget et divers comptes spéciaux, 
la couverture par l’emprunt et la trésorerie 
aussi bien des dépenses productives que du 
déficit du budget ordinaire ont enlevé aux 
comptes publics des dernières années la elarté 
et la sincérité qui sont aussi nécessaires aux 
pouvoirs-publics pour définir les efforts à de- 
mander qu'au pays pour les comprendre. 

Le premier acte du redressement financier 
que le Gouvernement entend mener à bien 
devait done conduire tout naturellement à un 
regroupement des dépenses publiques. 

On pouvait concevoir le regroupement, dans 
un budget extraordinaire : 

Soit des dépenses exceptionnelles, dues, par 
exemple, à la liquidation des hoslililés, 
qu'elles soient ou non productives; 

Soit des dépenses productives qui présen- 


tent le caractère d'investissement de l'Etat. 


a) Budaet extraordinaire de dépenses 
C exce] tio? nelles. 
Ï1 serait possible de grouper dans le budget 
ordinaire les dépenses correspondant 
au fonctionnement courant des services pu 
blics et à leur équipement et de les couvrir 
par les ressources normaies et permanentes, 
en réunissant par ailleurs dans le budget ex- 
traordinaire les dépenses exceptionnelles, 
productives ou improductives. Cette méthode, 
toutefois, présenterait de nombreux inconvé- 
nients. IL est en effet difficile, sinon irmpo 
sible, de distinguer À 


seules 


nettement les dépenses 
exceptionnelles et les dépenses permanentes 
Elles ne se différencient le plus souvent que 
par leur volume ou leur périodicité. 
L'expérience des divers budgets 
naires créés sur ce critère montre qu'i 
n'aboultissent, en fin de compte, qu'à un 
flement des dépenses exceptionnelles el 
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produelives et, par conséquent, à une 
mentalion du déficit réel Par aill l | 
nancement des dépenses par l'emprunt 1 e | 
justifie que dans la mesure où celle 
productives et constituent un investissement | 
dont bénéficieront les gér | 
| 
l B Re l ( CR 
Aussi le Gouvernement a-t-il été « à 
regrouper dans un budget de reconstruction | 
et d'équipement toutes les dépenses corres- | 
pondant à des inveslissemenis de l'Elat, soit | 
pour ja reconstruction et la remise en it du ! 





domaine public, soit pour la reconstruction et 
la reconstitution des biens privés, soit enfin 
pour l’équipement du pays toutes ces dépen- 
ses étant ordonnées dans un plan échelonné 
sur un certain nombre d’années. 

En contre-partie ont été maintenues au sein 
du budget ordinaire toutes les autres dépen- 
ses, c’est-à-dire, non seulement les dépenses 
résultant des frais de fonctionnement des ser- 
vices publics, de l'intérêt et de l'amortisse- 
ment de la dette, mais aussi l’ensemble des 
dépenses exceptionnelles improductives, 

Le principe ainsi posé est simp'e, mais io 
Gouvernement a tenu, pour éviter le retour 
aux erreurs du passé, à déterminer nettement 
le contenu respectif des budgets ordinaire et 
d'investissement et à fixer le mode de finan- 
cement des dépenses correspondantes. 


dans 
d equipr- 


1° Nature des dépenses regroupées 
le budzet de reconstruction et 
saent 

Les dépenses entraînées par la reconstruc- 
tion ct la remise en élat du domaine public 
ou la participation de l'Etat à la recoustilu- 
tion de biens qui ne lui appartiennent pas 
doivent prendre place sans aucun doule dan 
le budget d'investissement. Il en st d 
même des dépenses consenties par l'Etal pou 
équiper el moderniser les services publics et 
plus particulièrement les services industriels. 
Dans ce domaine, il convient d’exclure net- 
tement les dépenses d’entretien et d’amélio- 
ration, mème quand elles impliquent un 
volume de travax ou d’achals de matériel 
ies rapprochant des dépenses d’investisse- 
ment. Mais, l'arrêt, aussi bien des travaux 
d'entretien que du remplacement du maté- 
riel hors d'usage, pendant les années de 
guerre æt d'occupation, peut conduire à pré- 
voir dans les budgets d'investissement des 
années à venir des opéralions exceptionnei- 
tes de remise en état ou d'achat de matériel, 
Le Gouvernement entend réintégrer les dépen- 
ses de renouveliement du budget ordinaire dès 
que ces opérations exceptionnelles auront été 
menées à bien, c'est-à-dire dès que l'état 
antérieur du domaine mobilier ou immobi- 
lier aura été reconstitué. 

En ce qui coneerne les dépenses militaires, 
le Gouvernemen!: a été conduit à distinguer 
les investissements de d'Etat dans le domaine 
industriel (qui doivent être assimilés aux 
dépenses d'équipement examinées 
des dépenses destinées à doter les départe- 
ments militaires des {nstallations immobiliè- 
res et mohilières nécessaires à leur fon n- 
nement immédiat, on à équiper nos armées 
d'engins modernes, Il est 1 de doute que 
| } orrespondant à la fabrication 


æÆs Pare enses 
des munitions, des rechanges et di 
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d'armement d'usage courant qui figuraient, 
en 1939 à Ja 6e partie « Constructions neux , 
et avaient 66 de ce fait, transférées 1915 
et 1946 au titre II du budget, doivent être 
réintégrées au budget ordinaire. Par contre 
, \ as 11 à 1 ee : t 
| n'apparait pas possibl de fait sunporter 
par l'impôt la totalité des charges d’'inves- 
{is ent immobilier, ou de la pstruction 
\ inc L lit iroag " nde \ Ar] Y int tn 
{ ins nilitaires moOuernrs 1 pont & 
5 M) 3 à Î ‘ent ] Nr ire 
vue économique, ces investiss I Ï 
sentent pas le carartère de rentabilité re! 
n I r les investissements 4 s. Mais il a 
} )r'l l 1e pas fai A. | 
u plusieurs années seuler t l'effort . 
reconstitution de notre appareil 1 re. Par 
nt il 1 nécessaire, dès » Ja situation 
le permettra de À LeI \ 4 e de l'a 
tissement financier sur une pér » beau | 
plus e « “ile qui sera C 
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\ établissement public de caractère indus- 3e A la continuation des travaux qui au- Les principes retenus peuvent être résumés 
permettra de financer pour tout ou par- | raient fait l'abjet de lois spéciales d engAbee comine suit: 
n 2 ement des dépenses d'amortisse meliis (e li figurcraient explicitement aans le 40 Regroupement des travaux de TC :0n% 
ti riel, mais aussi celles destinées { budg truction et d'équipement dont les dépenses 
gi L potentiel de ces « tablisse- Ces dispositions ant été re! rises €t précis ées sont prises en charge par l'Etat; : y 
ts, Soit ] ar la ail de ne ea INS- {par le décret du 2% mai 1938. 2o Couveriure de la totalil£ des dép g 
lions, soi par la modernisail ce leu La possibilité de reporter d'un exercice à | du programme autorisé par éCs autorisations 
tent, À l'exercice suivant les crédits inemployés per- dites « aul orisalions de programme » Pour leg 
La structure du buget ex e ainsi |'rnet, par l'ouverture de crédits de programme travaux cxécutés par l'Etat « autorisations de 
{ PET 1 » fois alu équilibre À couvr: nt l'ensemble des travaux autorisés par | PFrOMESSe de subvent ions » pour les travaux 
du budget ot l'amor sans boule je Par'eme l'exécution de ce programme | €xéculés par d'autres collectivités que V'Elat, 
| no présentation, un nou- | Gans un d‘lii plus long que celui qui sert | Mais avec sa participation financière; 
ve 1 pe du redressement ze pren pe de cadre à l'exécution du budget. 3° Mise an point des régles comptables de 
pe: s d'investi “ 1 mir des res- Les lois de programme antérieures à 1911 eine à pro 
SO ormales de l'E En ‘effet, au fur let in plupart des 10 s, de ie a per de 1920 sa GAILS pe ibn y 4 all mp enlion: qu 
LE à Hood De DL Fou» s [à 1930 furent exécutées suivant celte régle- | PES creails de payement alloués chaque üne 
et à mesure que diminueront les charges des LR re re ro s l'incon- | née pour la couverture de la tranche de {ra- 
dépenses exceptionnelles supportées par le mn ation. Cette méthode a toutefoi icon vaux devant être exécutés 1 
buiget ordinaire (liquidation des hostilités), | Yénient de grossir le volume des crédits ” sonne ARE 
les déner £7 Los vestissement de- | ouvrir initialement lors _ l'autorisa ion du Le Gouvernement a annoncé à l’Assemblée 
vront partiellement êtres couvertes par les pri gl mme Aussi, le Got Lve rnement et le n itionale cansliluante, dans 3 EXPOSÉ des mo- 
recettes hudest . dans une proportion plus Parieme chres pr irent-ils l'habitude d'accorder des fs _.du projet de ioi de report de l'exercice 
eu moins grande ivant la durée de l’amor- | au ns de dé pense S COTTESpPOI nan aux | 1915 à l'exercice 1916, que ces disposi! ns 
tissement ement entrepris programmes autorisés, sans pour autant ou- | feraient l'objet:d’un projet de texte Jégicltif 
x vrir les crédils de payement correspondants. | à soumettre au Parlement dans le cad du 
Celte amélhode fut, pour la première fois, budget de l'exercice 1947, Elles constituent les 
S ] M ITÉS DE GIBRTION adoptée en 1921 pour le nine annexe des f‘amicles 17 à 11 du présent projet. 
posles, télégraphes et télénh)3 
bite nt ss de d'isé Après des. mises au po. nt ra déta iil, elle fut $ III. — ANALYSE DU PROGRAMME EN COU! 
ment perineltra enfin e rélablir l'unité | F°'0nIE me initivement Ps Di pi sr jbà 1 | 
d'examen. ée gestion et d ontrôle de toutes | !'1X autorisés en 1991, 19931, 19936 el 1998. Le programme dont on propose de pour, 
les d nses de l'Etat suivre l'exécution en 1917 s'applique pour sa 
l : plus grande partie à la reconstruction du ass 
L'imputalion au budz l des dépenses de b) Aulorisalivns de dépenses. pour le surplus à un programme réduit 
+ cg ction ie tu Juif Lam dont More v4 d'équipement qui doit permellre de Dorter 18 
ion sélcul obligatoiremen sur res ieurs otentiel économique du pay dessus 
années, à Ti ndu, ne st ri rm “af ” Les ! ou de ny # gent rg 7 ue niveau antérieur aux hostilités, sig de 
au principe ae annuälilté pudagotaire J { assortis UtOris dl 5: S ré : ; < : : : 
mise au point d’une procédure mn > d'engagements, soit ulléricure ment, autori- A gl 2 g DR PEREEEENS «ui vous 
d'une part, de comptabiliser l'ensemble des | sations d'engagements et qui, en fixant la | 6$l Soumis à été CabIi de manifre que left 
dépenses d’un programme déterminé, d’antre | limile globale de la dépense, permeitaient aux de ché + sd RD dc PR 2 A 1917 
part, do cuivr » année par année. l'exécution adminis trati on: 3 de pa sser des marché S à jon- Abel je bi un Press Co à hf PO» 
des travaux précédemment autorisés. gue éch'ance. Les erédits de payement ae- | Action de biens d'équipement. Ce dernier à 


a) Report des crédits de programmes. 


Ua des caraclères fondamentaux du budget 
est son annualité, Le principe en est claire- 
nent exposé par j'arlicle 1x de l'ordonnance 
du 1: septemibre 1822, repris par l’article 8 
du décret 1862: « Les crédits ouverts pour les 


dépenses de chaque 


exercice ne peuvent être 
emploxés à l’acquitt 


tement des dépenses d’un 





















cordés chaque année étaient deslints à cou- 
vrir les décaissements effectifs jusqu'à Cpu:- 
sement de l'’autorieation initiale. 


Maïheureusement, l'absence de règles pré- 


cises et, en particulier, de dispositions légis- 
latives rendant obligatoire cette. procédure, 
permit des applications diverses dont certai- 
nes ne laissaier it pas que d’être assez confi- 
ses, Tantôt, l'autorisation d'engagement cou- 


vrait la totalilé de la dépense, tantôt elle ne 
s'appliquait qu'à la parte non couverte par 





lui-même été évalué à parlir de nos ressour. 
ces probables en main-d'œuvre et en ma!èreg 


premières. dont l'affectation aux différents 
éecteurs publics ou privés est prévue suivant 
les priorités qu'impose lJ'ulililé économiqu 
ou sociale de ceux-ci. 

Sur ces bases, le volume global des dé 


penses de reconstruction et d'équipement à la 
charge de l'Etat et dont le Gouvernemen 
vous propose, sous les réserves indiquée nré. 
cédemment d'autoriser la réaïisation en !1 
est évalué à 300 milliards, 






































autre exercice. » des crédils de payeme ni au lorisation d'enga ge ip PE dns 
Re NE gement dite « mixle »}, parfois m Ë me le cré- Ces dépenses peuvent être classées en cinq 
Dès qu’apparut, à la fin du dix-neuvième | dit re payement, tout en couvrant les dépen- | catégories: 
à @ plc nCoTr ane Q s : LAS nt y : 
en + dans les der ières A à ses immédiaïes, était tacitement assimilé à J. — Voie moyens de communica 
€ ui )] CCC ) Û uer “ = in nv ricatinr no n ‘a! vor < ‘oi } 
d bligati N ; 4 meltre en œuvre _ prie une autorisation d’engagement, Celle diver- If, — Participation de l'E ta à des dé 3 
ile A LIU] UC À , es }- cit ce vhnut 1? g 1 € pPOT- ? ur CAT " 
gramrnes de léfence nationale (pr ane qai + ” ce Ang gr | à _ # + ne : ne pps 
Po D eme 1 daires ou mixtes € autorisation d'engage-  orulrae lire inarteren! 
naval en parliculiæ) ou d’exécuter d'impor- mi ae" compliquaien rt î cLure : à IT. — Services publics (département ci- 
n ent { P« uï 10 
tants tr av aux Pour des services industriels — nt { sontrôl VESS). 
: , “ mes et rendaient vain tout contrôle, 
1e € les chemins de fer de l'Etat, il fut | jjen du P In dSnsslomer x IV, — Investissements industriels 
Peer mare À a er Mon ‘ | bien du Parlement que du département des : _ pis té oioh 
nécessaire de permettre à l'exécution de ces finances ment). 
_—_ rar 10 » 6h Ae 4 a x Vo . uit € . o É 
prog L'd'ac de déborder le cad € de l'excr- RE PRET Mn RC. Si V. — Applic n de la légis'alion d à 
€ice et d'accorder des autorisations de dé- Prévoyant la nécessité de mettre en ‘tr | mages de guerre 
enses 5 "6 la t sur pl sieurs anr \6es. C’est da \é un d: lai relat vemment br d jm! )r!ta ts ds 1 = rrt 
dans ces o! ndi ions que ticie 71 de la loi | travaux de reconstruction et a&’équipement, 
de finances du 27 févri # 1912 à + SV L la pos- le dé art ment des finances, d'accord avee les I. — Voies et moyens de commun 
Sibilité& de reporter les édit: s budgétaires de | départements ministériels lès plus intéressés 
l’exe >» écoulé à l'énér coura it lors. | Se préoccupa de mettre au po nt une procé- L'importance de ces dépenses, aus À 
qu lis sapp.iquaient: dure s'appliquant à l'ensemble des dépenses | en 1916 qu'en 1917, traduit la priorité a à 
4» A l'exécution des programmes de cons- de travaux et à Sexe ve re de SOrYy ces dé- de lT aise en « it d lit frastructu 
ere Rift ; . pensiers. Elle a ét$ mise en appiication à ière, portuaire, a nne et de Ja 1: 
ru | Let ITAaVAUX neuis à appro0vi:innne- v eæ .{ o£ | 1 : r! 1 ! 
ment de matériel neuf concernant la détense À ©Y2PICI du 1e jan r 1916 par voie de « Lion de notre flaile de commet et a 
nationale : h Ÿ RAT TT EET MSC l'eulaire, après que le Parlement en eñt | L'exécution rapide de ces travaux cest 
Æ ik: approuvé le pr ine lors de Ja di sson de | dition nécessaire de toute reprise CO 2 
” A a provis.onnement des man ae res, | la loi de finances portant fixation du budget | Le tab'eau ci-dessous compare, en n 3 
— l'qua L'élapuis emen el aux inst général de l'exercice 19% et de ln loi de | de francs, les crédits ouverls en 1916 « x 
des services industrlels de l'Etat; report de l'exercice 1945 à l'exercice 1946 prévus en 1917 au même titre. 
 —— — = — — _ Dee me mn are see æ vw éante ce | 
de Ly ; 1946 PRÉVISIONS 4917 
NATURE DES DÉPENSES RE A À 5 RE: be ü Er + 
Dépenses {ota les, | Part de l'Etat. Dépenses totales | Part ée l'Etat 
tele : MARONEE IA sh Re EE SRE CR SALE Se 7: 5 0 — 
Réseau TOULIEr ses sonsrenesoseonossoseno se ee 12.000 10.607 19.000 16.120 
Ports sisi tee DRE EEEEEE EEE EEE ET ET EEE EE ETES EEE 41.045 12 43.000 13.000 
Voies de navigation intérieure ..s.scesosesessesesese 2.011 2.933 2.925 
Leone 1e sis ae snÉbooo drone és 08 6.725 2,200 42.149 
M: arine marc} ande et flotte fluviale A 0 er 95,340 93 088 9% 988 
Postes, télégraphes et téléphones et télécommunica- . 
ons r Fr 
DS rennes enéenenreennennnnnees 7.850 8.200 7.935 
FaY RSR LEREEEEEEEPTLLET ETES TETE TEE EE ET 800 600 420 
Éetas mme “ 1 - se je ns J 
ot: v . Pn ja tn 
T aux nn nn nn nn nn nn none neu.e 65.771 80.023 76.861 
— et TR RES it Pr ses Sa # en à sodlaiais | 
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1. — Participation de l'Etat 
des dépenses d'intérêt général, 


En dehor 


des dépences d'équipement affé- 
iu domaine et aux établissements pu- 





soit per des personnes privées et qui inté- 
ressent l'économie du pays. Ces dépenses son 
destinées: 

Soit à assurer l'équipement rural 
travaux d’électrification, d’adduction 
par ie remembrement des terres, elc.; 

Soit à aider les collectivités locales à prour- 


des 


par 
d’eau, 








"uné 9 
SOli à 


burants, € 


de notre éi 


‘able 


Le 


permetir 
éiique et social des 

Soit à permettre des recherches où des 
vaux, en particuiier dans le domaine des car 


n vue 


au 


‘ont 


ni? 


ci-dessous compare, en mi 










241 


e fe développement écona- 
terriloires d’outre-mer; 


ira- 


d'assurer le déve'onpement 








































blicr ionaux, 2'Etat participe à des dé- des travaux intéressant l'habitation et | de francs, les crédiis ouverts en 196 IX 
D xécutées soit par des collectivités, ne pubiique; prévus €n 1917 au mème tit 
st OR de DE 6 D «ie citée on Hi Lt M SEE Sins . ù — 
122 PRÉVISIONS 1947 
NATURE LES DÉPENSES 
Dépenses totales Part de l'Etat Dipen tales Part l'Etat 
gi, - oh hs PET, FOR EMITR Ve UM | DER —_—_S 
Asriculture, ésssscesesesseioemeanmhoens essaie sesvasee 4.100 4.964 © 411.200 n 478 
France d’OUÎITE-MEF sssoscesosoosessesosssesossessonsseee 4.000 2.2 8.009 4.181 ; 
Uygièône et Salubrilé ......ssososssoseososnesessosessenee 2.200 906 4.000 1.537 
nes | — = _—— { — mt — — ——"Q 
Rendre hist eséeèsnss 11.500 | 6.266 | 26.300 | 13.299 
2 ne Er : Es = > 
Soit à la remise en état ou à la modernisation de l'installation de 


IL — Services publics (départements civils). 


rédits p 


révus au bu 


dget extraordinaire pour la reconstruction 
modernisation des installations immobilières ou mobilières des 


services publics s'appliquent. 


services civils, 


Soit aux dépenses importantes con: 

sportif, sanitaire I 
Le tableau ci-dessous compare, en millions de francs: 

ouverts en 1916 et ceux prévus en 1917 au même titre. 


scolaire. 
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1946 PRÉVISIONS 1947 
a pe creme nn nes te mnt __ à 
NATURE DES DÉPENSES | 
Dépenses totales. Part de l'Etat Part de l'Etat. | Dépenses totales 
pu _ — ———— -—— re = ms ee _ ——— | mme — 2h 
Etablissements universitaires et scolaires ......sss.se 2.906 2.364 8,529 7.103 
Travaux d'équipement sportif .....,.ssesosocsvseossece 800 532 4.20 25 
Monuments historiques, bâliments Civils oo...s.ess..ee 739 739 1.950 1.930 
Etablissements hospitaliers et sanitaires sesssesessesee 550 463 000 480 
Radio OMR PR is san nement nies esse 4.164 4.164 1.126 41.126 
À s établissements publics (y compris collectivités). 5.600 5.042 | 10.500 9.063 
mm nn = mp mn + Ÿ mm = es on 
1 1 = 
TOME is smsbobitrenses ares née sua ee ed 41.755 10.300 21.513 | 20.82 
E= —_———— co ee a — — — _ —— _ — | 
"e l ’ ‘ teurs — économiques, militaires, financiers — | acquisitions ou r 
IV. — Investissements dans le domaine devra être revisé au fur et à mesure que | l’améi ment di s d 
iidustriel (armement l’évolution de la techni jue donnera des indi | on 6 nermni! ment Ù t 
xg J: | 
x RAS à calions plus précises. 11 doit i & l À 
Dans un passé relativement récent, ces dé- Les invéétissniunt ons à titre à | sinis! n attendar s in 
à - "es ivesti%e à] à prévrie à A itro inc > CC’ À 
} pour la plus grande partie, Je ps “d- dé SPrOVES & QU TIUES, GAUS |: 4 ee y pal x 
; Xe Poe es Y e programme ‘quinement s'élèvent à Vi- ; - « 
| arge par l'industrie privée, l'Etat |; a nr. Er eg Pom Pre se 0 er done LE 1 ittente. Ces « 
£ Î rectement leur amortissement, dér ns gars re . ut PR US à dirt nie + Se 3 
i ( ndu, dans les prix de revient. PENNNS . SSSR 5 CntTe ES dIivers | , # é t 
| nati HA sr ler vit ps ps 4 he ; services intéressés dé] lant en ; des | 
1,1 Luon liSauon des  élablissements $e programmes de défense nati ile € | { in S 
t à des fabrications miitaires fut | nement a cru préféral : | tion de 
! : rar le double souci de garantir lin- | positions au projet | dk er Le 
a ice de l'Etat, d’une part, et d’assurer bu izet général de ? cement, d l = 
rnicatinr 5e fahrirations ‘autra nar - 9", © Ne l m fo « } 
rnisati A des fabri ations, d'autre part. | Grdinaires et extra & sem les cha 1 bud 
iërement, es nationaiisations ont eu L rt dans | 4 
} onséquence de mettre directement à la portée au delà 20 
{ > de JElat — par l'intermédiaire du V. — Application de la législati L'Etat it \ 
1 * où du budget, suivant le régime des des dommages de gut tion di territ d’ 
€ serments — tout ou partie, non plus de À repli + le 1 0 4 à T’aft 
l ment, mais des dépenses en apita! #4" ; IFal 6 €C 4 pays « l 
€ nées UT “gps 0 0 Ladns d siprn Les prévisions relatives à nos ressources en | à fournir dans ce m »17 
l eue ï matières et en main-d'œuvre conduisent à | cssentiellement la Tur | 
! voiume des dépenses tendra à augmenter envisager -pour la reconstruction immobiière sieurs n À ( 
ement dans es années à venir, en | en 19:17 des investissements de l'ordre de | sans recevoir « de « 
FtIsON de la nécessité de reconstruire tout ou | 146 milliards au maximum, dont 130 milliards | France, parti n dont | 
parue @es installations détruites par les opé- | à la charge de l'Etat par appiiration de la | bre 19% a fi taux à 89 
er de guerre et de moderniser et trans- | légis'ation sur les dommages de guerre. La | tion de 3 mi est à 
7 a r l'équipement industriel eu égard à | part de l'Etat, au même titre, dans la rerons- On aboutit do U 1 1 ] 
4° YO:ution de la technique au cours des cinq | titution des matériels et outillages des entre- | 6 1 Sels 
rnit 1Q 9 )Q HA s 2 : £ £ 1 2 17 11: Le LU LA À ou ICD 4 14 5 EU L 
““'nicres années, prises éinislrées est évaluée à 10 mäliards. total de nr jol à ; 101 . 
Yamniasé « . PLAL Gt ICUVIS } s «ut it 5 t ! ' 
: L'a npicur même du programme oblige le A cette charge totale de 110 milliards, il | 130 + 10 + 20 + 3 = 163 n 18, Ce | 
“ri ernement à imposer des priorités qui ont | convient d'ajouter celle qu'impliquent les | qui peut paraître relativen faible “ 
{: POUR Soit à favoriser tel ou tel secteur indemnités pour reconstitution des meubles | ”. JV nl: Ar âne 1 
istric SO ji si , tnt 3 as sant |; , jomt AE - ; 
ne iricl, soit, à l’intérieur d’un secteur, à | d'usage <ourant ou familial, d’une part, des | plique pendant un d ! ment ! . 
çr Ttienir que certaines catégories d’établis- | éléments d’exploitation agricole et des stocks | sidérable de l'off 4 ul $ 
d n pe reconnus nécessaires dans l'immé- | industrieis et commerciaux, d'autre part. | en 19%6, air que ] | i- 
Ji ù » n tinliane , En : bn 111 sw a Fr. e | : . 
LE Cavix qui dépend de multiples fac- | L'Etat doit par ailleurs procéder à certaines | dessous (en millions de fi 
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1946 1947 
NATURE DES DÉPENSES Autorisations de payement Prévisi 
» 6 revisi 8 à a 
validées ions de dépenses, 
" dir À 220 TT ET RE lire FO si md nmiene 
L RL: tructio nmobilière 
io Indemnités de reconstruction versées AUX SIMISIRES Lis duseosesoss over cire 12,000 45.000 
20 Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement etæde distribution d’eau, de gaz 
ou d'électricité ..…..... TE PER ONE EE ET RE A EP QU 1.000 42.000 
K vaux PreHiMn.I res à la r MÉMDMR sise on tenace nuire esse 8.000 9.000 
lian et aménagements provisoires ct réparations urgentes, exécution d'of- 
SR REP ES PNR TE Sie HEC nl ete LOU en ES TER sr esse 92.000 48.000 
: tru \ à’immeubies par l'Elat ou par des associations syndicales de recon- Est 
€ COR Loc rés RÉ TPE eg A FRS buse dés co dre tssniésstemstsssstessrotiis 1.00 45.500 
L . {ru } XpE imen , € nmeubles à 1 ice d habitat I D scoovsoeosssosssucsssvee 1.500 1.000 
mt | ee 
Totaux pour le 8 I ...... PR PQ ouest RENTE LES 65.500 120.500 
Il. D 
{o À expropria de _ ARMES EN RP LE LT NI PNEU LI G0O 2.00 
2o Indemnités pour reconstitulion de mal €&riels, outillages et stocks industriels et com 
ix et des éléments d'expiotation a o!le SSSR EI ENT AE ONE Férttassese 7.000 17.000 
99 ] I econsli de n b'es d'usage courant ou familial ....soso.es oo 15.000 10.000 
\lioca | Re SE TELTT prets RSS TO ERNST Ole CRT UT Vote » AM) 
ts ssedldient Die te PERS 
[ x ] ee : Se os... és io cosère ones. scene eites 20.600 29,504 
= = 2 ——- === ze -- = — 4 
II, P d Fi à la reco: on des ! s d'outre-mer et des pays 
PPT An « PR TR OO LE CU D OUT Te PT NOT PTT TETE TT p 3.000 
eee = ES = DES = » 
Totaux \UX has Maps ss tale si Vin ha rlvasteneides ve core 86. 100 163.000 
” es me 10 = — = = = — —— 
E à charge de la reconst \ ins | vénient conduit à écarler néd'atement | C'est seiement en effet lorsque le Parlement 
fa!! s 6 1 à I 19n aus hitlis ceite ! Hier né (0 : IUT “ {fe budget ordinaire que l'on aura 
ue ! 1 à II I I irus Cel! Î 1 surp ill cu pour effet de Ia Connai nee exacte des besoiis de fi 
de f! Cris er l'effort d ( ruction et d'équ emeéent à la charge du Trésor et qu ‘a 
ii , 1 ] & np! nn t Jo | pem s au miveau le plus bas, alors se prononcer & l'engagement défini de 1 
het ; : Fe ga sg "+ à p , ! ! 114 nivr tnt TE: Tir N . f ty t + 
reilard qui à €! 1} ; par la mise en p.ace QU il ( #: l * In tre tou œuy pou totali è du programme de reconsiruclion et 
des d Org 13 par la Conslilution, | POTte Pal etfort au ee à ur. | équipement, Éraÿ 
auss à l’éaboralion du budget qu'à ia | : Le dé Er RE pu, pat vigne Toutefois, cette r‘duction, appliquée bruta- 
ét ition précise des charges qui résuit | proposer au pis Te Joss al "1938 RES Et lement ct uniformément, pourrait à l'expé- 
: - ’ ! or { ou x os le xe Tarn “+ A . dsntntonte co! 
ro 1 ri les déficits éventues:s | 2 sl l » EL 1955, Ge ixer rience présenter de graves inconvénients Si 
d s pubiiques ou des enirepr ses | | RARES PRE EN des mesures d’assouplissement n'étaient pi 
ni 5, ne permel pas de } en- | la 'vériode 4047 vues dès l’origine. En effet, des opérations 
are vue di iIM,e SuUI Jnmnent nelle | Le , ge es ‘Comprises dans celte prem ere tranche qu Favr 
sur <jtua! des finances publiques pour | age Plan 6 MmOGernt- | ceamme d'équipement ct de reconstruction re 
lic ouvernement et le Païilainent par des L'd'équ pement; : x . | présentent pas toutes le même caractère d'ur- 
t | l en Le - h . Re ; + 
enga nts aussi imporilants. Le Gouvt ne- | es F5 SU | gence. Il est possible que le Gouvernement 
rne] lonc té ( t à Studicr les divers | Rd ne DE se voit obligé d’engager au titre d'un chapi- 
pro pern int d'ajusier le voiume des | deg ; enire eS GiVOTS lire déterminé la totalité des dépenses pi! 
il aux Possibiliés de réalem- | 5 ns ar dous Mirioda 409! a À 7 | vues, une économie 4'égal montant étant réa- 
e [ STE, COTRINE PCROQEL la PuTIOQ RU lisée sur des opérations moins urgentes. Aussi 
| Maïs celte mé‘hode présente le grave incon- |}; Gouver ïement vous demande-t-il d'exi- 
| énic nt de dessaisir le Parlement! d'une par- Pise ; CI ne il [e > , JUL ue En. 
| Le importants de dès cberatises < . nuner et de voler, par chapitre, les prozruln- 
hbsie 2 1: rene. ds US DL à dre Re mes Maxima qui font l'objet des déve:opre- 
UONEIEUX 09 MISSCT AU POUVOS ICGISMUIT 16 l'ibénrs qui vous ont été communiqués. Un 
Soin de fixer, par chapi re, 16 VONWNE IMAXI- abattement de 49 p 100 sera effectué sur le 
17 3 inenzsez ini au’ii ps RE R LLUUMOR ! }. U SCE has 
pes n des dépen € 3 ainsi qu li «( t de regie lotal des autorisations de dépenses et des 
{ Q p ,\1! ndo \'1re ne & 11 LE 12e 2 39 s x . . 5 ” 
ans + droit budgétaire français, nds tie crédits" de payement pour chaque mini<{ 
Tr 1» 1,3 nr L \ L( Be ) RE! } » hf . en" . 
nement à lé amenc à cnvisager une MÉlhOde | Dans la l'mite de cette doub'e limitation: 

















permettant à Ja fo's: 


loi autorisant l'exécution de 
che du programme de 7 
l'équipement 





er non plus seuleme 
programme mais, ai 











näire 40 p. 100 du volume 


1o De soumettre au Parlement un 

















la prernié 


econstruc 


tion € 


, afin qu'il soit à même de se 


nt sur li'ensem- 
nsi qu'il est de 


] 
itre. La loi vo'ée 


droit, par service et par chap 
par le Parlement définira ainsi le volume 
maximum des dépenses de l'espèce: 

20 De réserver jusqu’au vote du budget ordi- 


des opéralions. 











risation maximum par chapitre; 


Volume global de dépenses, fixé à’00 p. 10 
des évaluations intiaies. 
Le Gouvernement vous demande de l'autori- 


ser à utiliser la procédure de déblocaze pre- 
vue à l’article 28 du présent projet. 

Le disposilif prévu paraît suffisamment < 
ple pour permettre d'adapter le plan aux cir- 
constances par des ajustements success fs 
sans pour Cela renoncer à alteinure Jes obicc- 
lifs qui sont sa raison d'être, 
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————— RE En w , . # , Mail £ u u af P 
ci ces propositions reçoivent votre agrément, | que Je Gouvernement vais propose â approu- | limite globale de la dépense, permettaient aux 
ja comparaison des crédits ou avances qui ont | ver, dans le présent projet, peut s'analyser, | administrations de passer des marchés à lon- 
été ouverls ou accordés, en 1946, et de ceux | en milliards, comme suit: gue échéance. Les crédils de payement accor- 
—_ dés chaque année élaient destinés à couvrir 
























































Œ | les décaissements effectifs jusqu’à épuisement 
1945 1947 de l’autorisation initiale. Le principe ainsi posé 
DR. élait clair et avait permis, dans la décade 
bc: : Montant précédant Ja guerre 1939-1955, la mise sur 
nds NATURE DES DÉPENSES Document dans lequel Ré'érence 60 p. 100 pied et l'exécution d'importants programmes. 
EE furent jiascrites L, Moutant. aux états du Malheureusement, l'absence de règles pré- 
Fe les autorisation. législatifs. programme C ses conduisit bien, vile d des appl cauons 
global. diverses dont certaines re ïiaissaient pas 
’ôtre nf *n} Lee , ntû , tar calin 
F_… 4 de d'etre a: 2 fuses. Jantôt. L'a Il r'sal on 
a cngazsement couvrait 14 jiuilie di id GC- 
Reconstruction et équipement (Etat). | pense; tantôt elle ne s'appliquait qu'à la part 
Budget général .sssssesossoosesses.es | budget général... 44 l 68 À cl non couverte par des crédits de payement 
) g Crédit spécial de re- 24 ) " . autorisalions d'engagement mixtes); parfois 
constitulion de Ja même, le crédit âe payement, tout | Coil- 
flutte de com- vrant les dfpenses jminédiales, élait tacite- 
) merce. ment assimilé à une autlorisalion d'engage- 
ment. Celle diversité et surtout l'existence 
} pudgels aNNCXCS .scsesoseeoseresesosese|B. ANTNCXES... « « « 0.0» « 9 C. G de formes ou mixtes d'autorisa- 
— —- — À —————— | —— | —_— s tions d’engag compl it la Île l des 
programmes et rendait vain tout contrôle réel 
) Totaux pour l'Elat ......,......lesssesecocososssssees 77 sesssessee 67 du Parlement. Pour remédier à ces inconvé- 
n'ents, les travaux de reconstruction et 
Reconstruction et dommages de guerre Crédit national. 86 F. 98 d'équipement regroupés dans le litre HE « Re- 
) Comptes spéciaux construction et équipement » furent tous as- 
du Trésor. sortis, dans les | i portant fixation 
) Reconstruction S.N.C.F,. ........: Compte d ” avances 25 G. 26 du budget géi ice 1916, d'une 
nat < du Tréser. autorisation d'engagement: 
| 2. nil AT Afin d’éviler le retour aux errements an- 
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Texte de l'article. — La nature des dépenses 
a STammies € ilés par d'aulres collec- 
que l'Etat ou p aes particuliers et 
t donner lieu à des subventions de 
l'I { d } a 16S le finan- 
Ces, { par « lois $ es et leur vo- 
- - 
l es [13 I ues 110 l de pro- 
I d l CC iu ministre 
rt 11e. 
Ce tutorisalions couvrent le montant des 
1 s que FI peut accon au titre 
des dépenses du programme autorisé. 
Exposé des motifs. — Cet arti le reprend, en 
ce qui concerne Îles travaux exécutés par d'au- 
tres collectivités que l'Etat et subventionnés 
ir l'Etat, les dispositions de 1 icle 3 cCi- 
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est caduque et n Jet être utili- 
tas. — Les travaux entièr re- 
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supsnsillie devant le Parlement. 
imaître de la dute de mise en exé- 
cution et du rythme chere 40 le Gou\er- 
nement et le législate pouvant adapier ce 
rylhme à la conjonc ture ainsi que le précise 
l'a1 Il est donc normal de po- 


eux-mèmes 
L'Etat est 
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lirle ie 
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susS 





ser le pri ci e que l'aulorisation de pro- 
ramme couvrant Iles travaux exécutés par 
l'Elat est vaiable jusqu'à complète exéculion 
le ces programmes, sous réserve d'une revi- 
sion dans les conditions définie précédem- 
? 4 
l'ar { aa le ct de ! 11] exécuiés 
LUrCS COut irait l'A n'« s! Das le 
le l’a et ne GS} Ce que a un pou 
n ] ou inoins eifi e sui- 
la l des travaux. En arliculier, il 
l la date de la mi en Cxé 
1 l Yihine d« on. Reprenan 
S ‘traditionnelle de notre droit 
1 10 urs exi£ ( ja déci 
( ition soit accordée dans l'ann 
AR des « iil oO! pProuposcC le PI 
£ l'Et ( I un délai cxag entre 
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tlad )n prom { ja subvei 
} il l C1 d s iütori l de pr 
l s à la fin de 1 Û 
\ 10, — Yaliditk la e 
de « tbren }1 
Text > l'article, — La conclus défi: 
l'e1 m de l'Elal enve la col- 
| tre de l'œuvre est marquée par 
l À ent d’exéculiot Celui-ci est 
CO] par li juridique créant entre 
] reneur <et le maitre de l’œuvre une 
ilion contractuelle céfinitive (procès-ver- 
b d’adiudication ou approbation d'un mar- 
de gré à gré) ou, dens le cas de travaux 
iés en régie directe, par la constitution 





l’approvisionneiments ou le début d'exécution 
des {ravaux. 
Jusqu'au 


promesses d 


commencement d'exécution, les 
subventions peuvent Cire annu- 


lées, soit par le législateur s'il s’agit d’une 
mesure générale, soit par le minisire respon- 
sable s’il s’agit d’une mesure particulière. 
La promesse de subvention est nulle de 
plein droit quand le commencement d'exécu- 


dans les deux annces la dé- 
de subvention. 


— Un décret du 20 juin 
doivent être considérées 
subventions ou pro- 
afférentes à des opéra- 
tions n’avant pas reçu un commencement 
] ‘cution dans les deux années qui suivent 
la décision ministérielle d'attribution. Ainsi 
l'Etat était-il prémuni contre un délai exagéré 
entre l'octroi de la promes de subvention 


ion ne 


d'attribution 


suit pas 
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comme nulles toutes 
mess de subvention 


es 


se 


et le commencement de l'exécution. 

I1 paraît nécessaire de confirmer cette dis- 
position et de préciser 4 er nt où l’enga- 
rement de l'Etat de définitif. Tel est 
l'objet du projet d’ se. ci-dessus. 


Echelonnement des crédits 
de payer 
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l'arlicle. — Les lois de finances 


ou de programine précisent chaque année her. 
tranches annuclles de crédits de payement 
applicables aux subventions allouées pour ÿ” S 
programmes de reconsiruction et d'é équipe- 


ment 
l'Etat. 
matéric 


exécutés par des collectivités autres que 
Le payement de la subvention ne peut 
lement être effecitué avant la date 


| fixée par la loi. 
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cise le caractère limitat if des « 
ment dans des 
définies à 


article pré- 
T4 dits de paye- 
conditions analogues à celles 

i-dessus. ] 
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l'article. 4 


des aulorisati 
promesse. 


Blocage 
de 


Art. 12. ins 


Texte de l'article. — Aucune promesse de 
subvention ne peut être accordée ou aucune 
autorisation de promesse ne peut être délé- 
guée par le ministre responsable sans que 
soient bloquées dans les écritures des services 
gestionnaires et du contrôleur des dépenses 
engagées les autorisations de promesse d’un 
montant égal à celui de la subvention promise 
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ou de l'autorisalion déléguée. L'arrêté accor. 
dant la promesse de subvention doit signifier 
à la à — ctivité bénéfici rt 

4° Le taux maxinum de la Subvention ; 

20 Le mo tant inaxXiniuin de la dépense 
ventionnable 
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sub- 


; s PAyt ments 


JE au Cours 
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que mMome 
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dans le cas d’un pere de réalisation plus 
rapide, l'Etat ne peut effectuer les Payerne nts 
avant la date fixée par la loi. Mention de ces 
éléments chiffrés e-l porlée sur les fiches de 


blocage cort 
Expo é des 
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esponça tes. 


motifs. — Ce projet 


d' aftic! 1e dé- 





finit, dans des ondilions analogues à c 
fixées pour les travaux cxécutés par 

les conditions dans lesancelles sont comn 
listes les autorisetic a promesses à : r- 
ces ! le léo 

Art. # Volilicalion du commence } 

d'ext tiOo)i 

Terle de l'aiticle. — Lors du comn a 
ment d’exéculion, la collectivité maitr de 
l'œuvre rend mute au ministre avant 

ccordé ia promesse de subvention de la m 
en route et de l'échelonnement probable d 
travaux. Ces indications nt mentionnées sur 
la fiche de bl ge correspondante. 

Exposé des motifs. — Le xpérience des pro 
grammes de travaux aulorisés au cours de la 
décade précédant la icrre 1939-1945 m x 
que ni ie Gouvernement ni le Parleme 
sont suffisamment informés de l'exécution o 
de la non-exéeution des travaux au titre des- 
queis une subvention a été promise par 


l'Etat. Dans 
Sinon 1f1i 


diffi 
rernement 


ces conditions, il élait 
ible, aussi bien au Goux 





qu'au Parlement d'exercer un contrôle quel- 
conque sur les programmes de travaux une 
fois autorisés. Le projet d'article ci-dessus 


tend à remédier à cet état de choses. 
Art. 14. 


Texte de l'article. 


— Impulation des subventions. 
— Les subventions accor. 
dées aux collectivités à titre de participation 
de l'Etat à des dépenses de programmes ré 
gulièrement autorisées sont imputées au bud 
cet en cours à la date de l’ordonnancement 
Les crédits disponibles à la fin d’un arc! e 
peuvent être reportés à l’année suivante pa 
une loi spécidie. 

Le montant des subventions (partielles ov 
globales) effectivement versées est porté sur 
la fiche de blocage correspondante au mo 
ment de l’ordonnancement ou de la dé] 
lion des crédits. 
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dispositions de l’articke 4 du décret-loi du 
21 avril 1929 relatif à l'accélération des 
ments de l'Etat. 
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et 16. — Crédits de payement 
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applicablet 
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ses par des lois antérieures que de celles 


qui font l’objet de nouvelles autorisations pro 
posées sous l’article #2 de la présente 10 
Conformément à l'usage et pour éviler 1 
dispersion des cré entre plusieurs docu- 
ments, l'article 16 annule les crédits ouve ris 
. titre provisionnel par la ioi du 23 décen re 
Dal, 
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$ 2. — AUTORISATIONS DE DÉPENSES 
Art. 17 et 18. — Autorisations de programe 
ou de promesse de subvention. 


L'arlicle 17 fixe à la somme de 82 milliards 
2.891.000 F le montant des dépenses que les 
ministres sont autorisés à engager au titre 
du budget extraordinaire. Ces autoris 
reprennent les autorisations accordées à ! 
provisior inel par la loi du 23 décembre 1915 
èt dont l’annulation est expressément cons- 
tatée par J'article 18. 
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Art, 20, — Dépenses d'équipement 
des oraanismes de lutte antituberculeuse. 


Terle de l'article. — Le taux maximum de 
Ja subvention de l'Elat prévu par l'article 22 
de l'ordonnance du 21 octobre 1915 relative à 
l'organisation et au fonctionnement de Ja 
lutte contre la tuberculose est fixé à 23 p. 100 
en 23 qui concerne les élablissements dont 
le financement est assuré par la pcrecplion 
d'un prix de journée. 

Le inontant cumulé des subventions ct des 
avances accordées en v?rlu de l'ordonnance 
du 1 octobre 1955 pri citée ne pourra dépasser 
00 p. 400 du montant des dépenses. 

Exposé des motifs. — Par application de 
l'ariicle 22 de l'ordounance du 21 octabre 19%, 

s centres antituberculeux peuvent oblenir 
une subvention de l'Etat égale à 75 p. 100 du 
montant des dépenses d'équipemen, 

Par suite de la généralisation de la sécurité 
socia.e, les usagers de c2s centres sont pour 
la plupart des assurés sociaux. IL parait dès 
lors possible d’incorporer dans les prix de 
journée l'amortissement d'une parlie impor- 
tanie des dépens2s d'équipement, 

Où propose, en conséquence, de ramener le 
taux maximun des subventions pour dépenses 
d'équipement à 25 p. 100, Lout au moins en 
ce qui concerne Ies centres dont le financce- 
ment cest assuré par la perception d'un prix 
de journée: sanalor:a, préventoria, elc., à 
l'exclusion des dispensaires, 


Ait 51. — D ‘penses d'équipe nent des centres 
de proteclion inaäternelle et infantile. 


Terle de l'article, — es disposilions du 
üilre VIT de l’ordonance du 2 novembre 195 
relative à la protection mäiernelle et infan- 
ile sont modifiées el complétées par les dis- 
Postuons suivantes: 

Le paragraphe 4 de l’article 42 est remplacé 
per le paragraphe 4 nouveau ci-après: 

« 40 Les frais de fonctionnement et les 
d'penses couranles d'installation des centres 
de proiection malernelle et infantile tels 
qu'ils sont définis à l'article 30 ci-dessus, des 
consullalions de nourrissons el des consulta- 
tions prénatales, ainsi que la charge finan- 
civre ües emprunts contractés pour couvrir 
leurs dépenses d'établissement, » 

.ilest ajouté au paragraphe 1‘ de l'article 43 

LEA CI-APres. 

La nature el l'importance de ces rembour- 
sements et des avantages particuliers concé- 
dés de ce fait aux caisses de sécurité sociale 
et aux caisses d'assurances sociales agricoles 
sont fixées par conventions passées avec les 
caisses intéressées en fonction du nombre des 
assurés sociaux du régime général et du régime 
agricole par rapport au chiffre global de la 
populalion de la circouscriplion de l'établis- 
sement, » 

Il est ajouté au titre VII les articles 43 bis 
el 43 ter ci-après: 

Art. 435 bis. — Le taux maximum ‘de Ja 
subvention de l'Elat aux départements est 
fixé à 25 p. 100 du montant des dépenses de 
preinier élablissement, d'’agrandissement et 
d'aménagement des cenires de protection 
malernelie et infantile visés à l’article 20. 

« Art. 43 ter, — Les départements qui seront 
dans l'obligalion de recourir à l'emprunt pour 
la création, l'agrandissement ou l'aménage- 
ment des centres de proleclion maternelle et 
fufantile bénéficieront des facilités de cré- 
dil prévues par la législation en vigueur pour 
Ja construction des habitations à bon marché. 

« Le montant curmulé des subventions et 
des avances accordées en vertu de la pré- 
sente ordonnance ne pourra dépasser 90 p. 400 
du inontant des dépenses. » 

Erposé des motifs. — L'article 42 de l'or- 
dounance du 2 novembre 1945 sur la prolec- 
tion maternelle et infantile énumère les dé- 
pr de prolection qui sont inscrites au 
"ndgel départemental et font l’objet d'une 
coultribulion de l'Etat (350 p. 100 environ) et 
des communes conformément au décret du 
#0 octobre 195 relatif à l'unification des ba- 
rèmes des lois d'assistance. 

Dans cette énumération figurent au 4° les 
frais d'installation des centres de protection 
maternelle et infantile, des consullations de 
nourrissons et des consulälions prénatales, 

En raison de leur nature, ces dépenses n’ont 
pius leur place dans le budget ordinaire et 
doivent être transférées au budget extraordi- 
haire. Il convient, en même temps, de préci- 


« 











ser le mode de financement de ces dépenses 
d'équipement, Tel est l'objet du présent ar- 
licle qui fixe le- tanx maximum de la sub- 
vention de l'Etat à 25 p. 100 et qui permet 
aux centres de protection maternelle et in- 
fantile de bénéficier pour le surplus (jus- 
qu'à concurrence de 90 p. 100 de la dépense 
lotale) des facilités de crédit prévues par la 
législation en vigueur pour la construction des 
habilalions à bon marché. 

En conséquence, l’énuimération des dépen- 
ses de protection réparties entre l'Elat, le dé- 
parlement et les communes ne comprend plus 
(art, 42, 4) les dépenses d'équipement, mais 
les seules dépenses de fonctionnement aux- 
quelles s'ajoutent celles afférentes au ser- 
vice des emprunts contractés pour couvrir 
lesdites dépenses d'équipement. 

A celle occasion, il parait indispensable de 
préciser dans queiles conditions les organis- 
mes de sécurtié sociale participeront aux 
frais de fonctionnement des centres. Aussi, le 
présent article dispose-t-il que les reinbourse- 
inents effectués par les -organismes de sécu- 
rilé sociale en contrepartie &e la surveillance 
et des soins donnés à Ileurs ressortissants 
(remboursements visés ausparagraphe 1° de 
l'art, 43) sont fixés par des conventions en 
fonclion du nombre des assurés sociaux par 
rapport à la population de la circonscripuon. 


Art, 92. — Dépenses à engager au cours de 
l'année 1917 par l'adiminisiration des che- 
mins de fer de lu Méditerranée au Niger. 


Texle de l'aïticle. — Les dépenses qui peu- 
vent éêlre engagées au cours de l'année 1947 
par l’adminisiration des chemins de fer de la 
Médilerranée au Niger sont fixées à 183 mil- 
lions 800.000 francs se répartissant ainsi qu’il 
suit! 








PRÉ VISIONS 
pour 1947, 


NATURE DES DÉPENSES 
francs. 
a) Etudes et travaux: 

{jo Etudes: 
Section Colomb-Béchar— 
Ga0—SÉgOU ....sco.osoee o 

20 Travaux: 

Construction de lignes: 

Farachèvement Bou-Arfa— 
RORIR Li icsiniruuate » 
Parachèvement Foum-bDefta, » 
Remise en état et achève- 
ment de la seclion Co- 
lomb-Béchar—Adabla ... 

Installations généra'es: 

(Logements, ateliers, maga- 
sins, terrains) à Oudjda 
et Colomb-Béchar........ 

b) Achat de matériel. .....s..... 
c) Charges du capital.:.......... 
d) Insuffisance du compte d'ex- 

ploilation provisoire............ 


POINTER: cote Res el 


26.000.000 


72.200.000 


11.000.000 
46.500.000 
11.000.000 


Mémoire. 
11.000.000 


133.800 .000 
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Ces dépenses seront couvertes par le pro- 
duit d'emprunts ou d’avances du Trésor ef- 
fecluées dans les conditions ge par l’ar- 
licle 7 de l'ordonnance n° 45-261 du 2 no- 
vermbre 1945, fixant l'organisation adminis(ra- 
tive et le régime financier du réseau des che- 
mins de fer de la Méditerrancte au Niger. 

Exposé des motifs. — En vertu de l'article 7 
de l'ordonnance n° 45-2681 du 2 novembre 
1945, fixant l’organisalion administrative et 
le régime financier du réseau des chemins 
de fer de la Méditerranée au Niger, la loi de 
finances doit chaque année fixer le montant 
des emprunts qui pourront être émis, soit 
par les soins du ministre des finances, soit 
directement par l'administration des chemins 
de fer de la Méditerranée au Niger, pour 
faire face aux dépenses de construction dudit 
chemin de fer. 

En attendant la réalisation des emprunts en 
cause, le ministre des finances est autorisé, 
par le même article 7, à faire des avances 
directes en capital du Trésor et à fixer le 
montant et le taux d'intérêt de ces avances. 

Le programme des dépenses prévues pour 
l'administration des chemins de fer de la Mé- 
diterranée au Niger, en accord avec le mi- 





——— 
nistre des {ravaux publics el des transports et 
les services intéressés, s'élève, pour dois au 
_. de 1383.800.000 F, se décomposant conune 
suil : 

a) Etudes et travaux, 109.300.000 F. 

b) Acquisilions de matériel, 46.500.000 F 

c) Charges du capital, 14 millions de franes 

d) Insuffisance du compte d'exploitation 
provisoire, Mémoire. 

e) Divers, 14 millions de francs, 

Tolal égal, 183 millions de francs. 

Le paragraphe A concerne, d'une part, Jes 
études pour 26 millions et, d'autre part! 
travaux pour 83,3 millions. ÿ 

En ce qui concerne les éludes, elles s'appli- 
quent à la section Colomb-Béchar-Gao-Ségou 
Elles prévoient 1.020 km de reconnaissance 
au 1/20.000, des levers au 1/5.000 avec polygo- 
nalion et nivellement de précision et l'im- 
plantation d'une variante de la sortie de Co- 
lomb-Béchar. 

Quant aux travaux, leur montant, évalué à 
83,3 millions, se décompose comme suil: 

1e Construction de lignes: 

Parachèvements Bou-Arfa-kenadza, 41 mil- 
lions de francs, 

Parachèvements Foum-Defla, 6 millions de 
francs. 

Femise en état et achèvement de la sve- 
lion Colomb-Béchar-Abadla (travaux conserva- 
loires), 55.300.000 francs. 

29 Installations générales (logements, ale- 
liers, magasins, terrains, etc.) : 

Oudjda, 6.200.000 F. 

Colombh-Péchar, 3 


les 


» millions de francs. 
Total égal, 83.300.000 francs. 

Le paragraphe B représentera des achats de 
matériel, savoir 

Locomotives DE. commandées aux USA. 
complément, 20 millions de franes. 

Autres locomolives et tracteurs, 41.500.000 F. 

Matériel automobile et divers, 45 millions 
de franes. 

Total égal, 46.560.000 francs. 

Le paragraphe C correspond au montant 
des charges de l'emprunt 3 1/2 p. 100 19% de 
30 millions émis par ladiministration des 
chemins de fer de la Méditerranée au Niger, 
conformément à larrè.é du ministre, en date 
du 141 septembre 1992. 

Le paragraphe D intéresse le compte d’ex- 
p'oitaliñn, ouvert cetle année pour mémoire 

Le paragraphe E concerne essentiellement: 

Pour 3.100.000 F ia participation du réseau 
à l’augmentalion de capital de Ja Compagi 
générale franssaharienne, participation appror- 
vée par les ininisires des finances et des {ra 
vaux publics et des transports: 

Pour 10.900.000 EF les frais d’études et de 
matériel restant à régler par le réseau à là 
Société nationale des chemins de fer français 
pour liquider les marchés d'études de matt- 
riel moleur et roulant intervenus antérieure- 
ment entre Ja Sociélé nalionaïe des chemins 
de fer français el Je réseau et dont le mini 
tre des travaux publics a prescrit la résilia- 
tion. 


Art. 39. — Dépenses de premier établissement 
de la société Air-France. 


Texte de l'article. — Le montant @u pro- 
gramme de premier élablissement de Ja so 
ciété Air-France, fixé inilialement par larli- 
cle 49 de Ja loi du-27 avril 14946, est porc 
de 12 milliards à 15 milliards de francs. 

Erposé des motifs. — L'article 49 de Ja loi 
du 27 avril 19:6 porlant ouverture et anni 
lation de crédits sur l'exercice 1946 avait fixc 
à 12 milliards de francs le montant du pro- 
gramme de premier établissement que Ja 
société Aijr-France était autorisée à engager. 

La plus grande partie de ces dépenses élail 
relalive à la constitution de la flotte aérienne 
d’Air-France. Sur la base des prix au {° jan- 
vier 49:6, ces dépenses avaient été évaluées 
à 41 milliards de francs. En raison des haus- 
ses de prix conslatées au cours de lannre 
1916 sur les matériels aéronauliques, tant 
français qu'étrangers, il est nécessaire de 
porler ce programme de construction où 
d'achat de matériel aéronautique de 11 à 
11 milliards de francs, soit une augmentation 
de l'autorisation de dépenses de 3 milliaros 
de francs. Tel est l'objet du présent arlicie 


Art, 914, — Avances à la société Air-France 


Texte de l'article, — Le ministre des finan- 
ces est autorisé à accorder en 4947, sur là 
proposition du ministre des travaux publics €l 
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. francports, à la sociélé Air-Franec, en 
US ja Jui permettre de faire face aux paye- 
Vs 5 valoir sur Son programme de premier 
ni iiscement, des avances de trésorerie dans 
ïte d'un montant total de 4.500 mil- 
francs 
‘ire mnodalités de remboursement de ces 
ances qui porteront intérêt au laux de 
‘ # {(i) cerol { arrêtées aussitôt que Ja société 
“rrance aura été dotée d'un nouveau sta- 


a 


7 nasé des motifs. — L'article 50 de la loi 
du 27 avril 4946 portant ouverture et annula- 


tion des crédits sur l'exercice 1946 avait fixé 
7 milliards de francs le montant des avan- 


“es de trésorerie qui pourraient être accordées 
à la société Air-France en vue de lui per- 
mettre de faire face aux dépenses de son pro- 
sramme de premier établissement. 


En raison des retards de livraison, les avan- 
«es de trésorerie qui ont été nécessaires en 
6 n'ont atteint que Ja moitié environ du 


Mais la plupart des appareils du programme 
autorisé devant être livrés en 1947, il est né- 
: re de prévoir les modalités de finance- 

1e partie importante du reliquat. 
Tel est jet du présent article. 


_ Avances à la caisse nationale 
de crédit agricole. 


Terte de l'article, — Est porté d'un mil- 
lard à deux 2nilliards de francs le’ montant 
TER in des avances que Je ministre des 
est aulorisé à mettre à la disposi- 
de | isse régionale de crédit agricole 
( er e l'article 83 de Ja loi n° 46-29f4 


mbre 1946. 


les motifs. — L'article ©3 de Ja loi 


n° 16-2911 du 23 décembre 1946 a autorisé le 
les finances à mettre à la disposition 

( usse nalionale de crédit agricole dans 
d'un mor iltant maximum d'un mil- 

l francs, des avances destinées à fa- 

( tribution de prêts à long ! {crme par 
le credit agricole, en vue notamment de déve- 


pement coopéralif de l'agricul- 
disposition devait permettre d'attribuer 
ement à Ja caisse nationale de crédit 


i des les premiers mois de 1947, une 
| e tranche d'un milliard d’avancecs sur 
ant de deux milliards qui est suscep- 
{ ucire affecté à ses opérations. 

2 à pour objet d'hal ililer le dé- 
| verser à Ja caisse nationale de 
l8, au cours de l’annte 1917, si 
1 e des demandes dont elle sera sai- 


totalité de ce montant de deux 


(! ” » x 7 , " 
l an es «! la chHamo? syndicale 
S Ut ques popult 

l rlicle. - En vue d'augmi ter les 
. mises à la disposition de la cham- 
des Les 5 POP! l'aires pour 

DTCIS artisanaux ndividuels en 
, rlicle 41 de l'acte étt loi du 
È j il Vduuc par 1( donnance du 42 a 
; Ministre des finances est auto 
nur à Cel organisme sur les dis- 
d'un üäe ia {trés Teric, dans Ja Jinai te 

de 100 millions de francs. des 
. Eint rêt au taux de 2 p. 109 et 
i dans un délai maximum de dix 
| ndu sur la proposition du mi- 
, inces fixcra les conditions de 
| di mboursement de ces avan 
/ 
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d'ordre administratif et financier aui viennent 
d'ètre énumérés soient levés au plus tôt. JL 
importe en particulier qu’on puisse entrepren- 
dre des opérations aussi capitales que le dé 
placement de certaines gares détruites de 
grandes villes qui, par l'effet du développe- 
ment urbain, s'étaient {rouvées peu à pen 
noyées dans l'agglomération au préjudice de 
la commodité de la circulation, du trafic fer- 
roviaire lui-môme, de l'hygiène des habita- 
tions ce! de l'utilisation rationnelle du sol. 

Les articles 39 et 40 fixent les condilions 
dans un il l'Etat pourra intervenir en 
vue de faciliter la réalisation des opérations 
de cette nature. 

L'article 41 permet de limiter au montant 
net de Ja charge qui nbera à l'Etat les 
crédits de payerment nécessaires à ces opeé- 
rations, compte tenu d receites v  affé- 


L'arlicle 42 autorise temporairement le mi- 
nistre des finances à consentir aux cominunes 
des avances du Trésor, à taux d'intérêt mo- 
déré, qui aideront celles d'entre elles dont 
la situation financière est particulièrement 
difficile à assurer leur contribution à la dé- 


Art. 42 — Construclions erpérimentales 
d'immeubles d'habitation. 


Terte de l'erlicle. — En vue de permellre 
l'expérimentation des diverses techniques de 
la construction et le contrôle de leurs prix 
de revient la construelion d'immeubles d’ha- 
bitation à caractère définilif pourra être 
entreprise sur l'initiative du ministre de Ja 
reconstruction € e l'urbanisme, dans Îles 
conditions prévues par l'ordonnance n° 45-206! 
du 8 septembre 1915, dont les dispositions 
sont prorogées à cet effet pendant l’année 1947 
et dans la limite de l'autorisation de dépense 
de 1 milliard 500 millions de francs accordée 
0) cet objet par l'articie 25 de la présente 
oi 


{ 
1 
1 


Exposé des motifs. — L'application d: lor- 
donnance du $ septembre 194%, qui a autorisé 
la constructiem par PEtat ou par des associa- 
tions syndicales d'immeubles d'habitation à 
caractère définilif est limitée dans le temps 
aux années 1955 et 196. 


La réalisation du Progr amme établi en 1946 
et encore inachevé s'étendra en 1947. Des 
autorisations de payement s'élevant à 15,5 


mili iiards sont prévi es à cel effet dans l'état F 
aruexé à la présente loi. 

La construction d'immmeubles d'habitation 
par l'Etat au lieu et place des sinistrés 
est une formule exceptionnelle qui doit être 
limitée au programme actuellement en cours 
d'exécution, Mais, jl parait nécessaire de 
maintenir certains chantiers d’Elat dans la 
mesure Où ils permettront l'expérimentation 
des divers procédés techniques de construc- 
tion et le contrôle des prix de revient. Les 
dispositions de l'ordonnance du 8 septembre 
494% semblent devoir être prorogées à cct 
effet pour l'année 1947. 

Tel est l’objet du présent article. 


Art. 44 et 45. — Solidarité entre la France e! 
les autres 1 irlies de l'Union fra ncaise Your 
la Téparalivi des dommages de que're. 


Texte de l'article 44. — Les dép : qu 


trainera l'appiicalion, en Aigci si Par ICS 
territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer « és à l'article 43 ci-après, 
des décrets prévus à l'article 35 de la loi du 
9$S ociobre 12:6 sur les dommages de guerre 
sel réparties à raison de SU p. 1400 pour 
d'Etat et de 20 p. 1400 pour l'Algérie ou pou 
chaque terriloire intéresse. 

Teate de l'article 45. — L'Algérie et les ee. 
ritoires relevant du ministre de la Franc 
d'outre-mer énumérés ci-dessous verseront à 
d'} ændant dix années, à con ot r de 1917, 
à tit » con! lon de larité à la ré 

] d images”d guerre subis pa 
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fra 


Madagascar, 59 millions de francs. 
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Dispositions générales. 


Art fer, — L 
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Les dépenses 
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Art, 2, — pars 
s’apalique 
fait mention: 
aulorisat.ons 
irement; 

Des modificat'ons, 
apportées à ces 
loi de finances. 


francaises, 


Calédonie, 
Nouvelles IKbrides 
‘(te annuité 
fonds d'emprunt 
caractère extraordinaire. 

La contribuiion de solidai lé: 
intéressé scera diminuét 
dau montant de la dé +2 r'( ti 
exéculion de 
des motifs. 
2% octobre 16 
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La question 
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la réparation d 
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part, une large participalion de 
penses qu'impliquera 

françaises d'outre-mer l'extension de 
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Le budget extraordinaire fait APparaitre, 
d'autre part, un rappel pour chaque pro! 
gramme : 

Da montant des dépenses d'ores et déjà 
engagéees : 

Di montant des crédits de payement 


verts et de celui des crédits cons sommés, il 
Art. 3 — La nature des Programmes de 

rec onstruc tion cu d'équ. pement exécutés par 

l'Etat est définie soit dans les lois de fin: inces 


soit par des io s spéciales et leur volume est 
fixé par des autorisations dites « autorisati ons 
de programme » accordées au ministre res. 
ponsable. 

Ces auorisat ons couvrent la totalité des dé. 
penses du programme autorisé, Elles peuvent 
êlre revisées dans la forme même où cles 
ont été autorisées, soit pour tenir compte 
d'une variation des prix, soit en fonction de 
la eonjincture économique ou financière, soit 
enfin pour adapter le programme autorisé À 
de nouvelles condtions techniques. 

Art. 4. — Les lois de finances ou de pro- 
gramine précisent, chaque année, les tran- 
ches annuelles de crédits de payement appli- 
cables aux programmes de reconstruction et 
l'équipement, Aucun service ne devra être 
ma érieilement réalisé avant la date que la 
loi à fixée pour le payement. 

Art. 9. — Quand, après étude pers ue, 
une tranche du prograinme autorisé est indi- 

vidualisée et prête à pe au ctade de l'exé 
of n, la portion d'autorisation de program 
me cor:espondante est bloquée dans les écri- 
tures des services gestionnaires et du contro- 
leur des dépenses engagées. La fiche de 
cage afférente à une opération ou à une séri 
d'opérations indique Ja réparttion probable 
des payements à effectuer au titre de l'exer- 
cice en cours et des exercices ultérieurs. 
Cetle réparbtion des payements doit demeurer 
dans les limites prévues par la loi de finances 
ayant autorisé les programmes et ouvert les 
crédits de payement correspondant [ER 

Aït, G. — Les dépenses sur rédit de pro- 
gramimnes peuvent être engagées à tout mo. 
ment dans la doub'e limite des crédts de 
Jayement ouveris et des autorisations de pro- 
ne bloquées préalablement pour le 
même se Ces engagements couvrent le 
moniant des dépenses à effectuer au cours 
de l'année financière, Hs doivent être calculé 
de teile manière que le service fait ne mm se 
matcrieilement être réalisé avant la date 
la oi à fixée pour le payement ct qui la 
sornme des services faiis n'excède pas l'auto- 
rsalion gichale accordée par le législateur. 

Art. 7. — Les dépenses de programme sont 
impulées au budget en cours à la dale de leur 
ordonnancement. Les crédits disponib'es à la 
fin de l'exercice peuvent être reportés 
l'exercice suivant par une loi spéciale, Tou- 
tefois, pendant la période de tension prévue 
par la loi du 11 juillet 1998, les crédits des 
départements de défense nalonale peuvent 
ètre reportés par déc ret. 

Art. 8. — La nalure des dépenses de pro- 
grammes cx'eulés par d'autres collectivilés 
que l'Etat et qui peuvent donner lieu à des 
subventions de l'Etat, est définie soit dans les 


ique 








lois de finances, soit par des lois spécales 
et leur volimne est fixé par des autorisatons 
de promesse de subventions accordées au 


ministre resp nmsab'e. 

Ces autorisations couvrent le montant des 
subventions que l'Etat peut accorder au titre 
des dépenses du pros amme autcrisé. 

Art. 9. — Les autorisations de promesse de 
subventions sont annuelles, la portion d'au 


torisation n'ayant pas donné lieu à promesse 
de subvenl'ons au 15 déc de » de l'année au 
cours de jaquelle elle a été accordée el 


caduque et ne peut être atil sée au cours des 
années suivantes. 

Art. 10, — La conclusion définitive i CI 
ragement de l'Elat envers la collectivité ma 
tre de l'œuvre est marquée par le comm 
cement d'exécution, Celui-ci est constiti é par 
l'acte juridique créant entre i'entrepreneur el 
le mailre de l'œuvre une obligalionu ( Tac 
tucile défin tive (procès-verbaux d'adjud 
ou approbation d’un marché de gré à gré) où, 
dans le cas de travaux effectués en TrC2! 


! 


direcie, par la constitution d'approvi 





ments ou le début d'exécution des travaux. 
Jusqu'au commencement d'exécution, Îles 
promesses de subventions peuvent être antnl- 
es, soit par le législateur s'il s'agit d'une 
mesure Wote soit par le ministre ren 
sabie s'il s’agit d'uen mesure particulière. 
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43 l'at 
« La 
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Ces dépense 
d'emprunts 
dans 
l'ordoni 
fixant l’organisation 
gime finai 
de la Méditerranée 

Art 
premier 6! 


fixé 
45 ! 


a 


‘ondilions prévues 





de : 
société 
statut. 
Art. 
liards 
avance; 
torisé 


montant maximum des 





nationale de crédit agricole en verlu de l'ar- 


licle 83 de la loi ne 46-2914 du 25 décem- 
bre 1946, 


Art. 56. — En vue d'augmenter les ressour- 


"es mises à la disposition de la chambre syn- 


e des banques populaires pour l'octroi de 
s artisanaux individuels en vertu de l'ar- 

11 de l'acte dit loi du 21 mars 1941 validé 
r l’'ordonrance du 12 octohre 1915, le mi- 





re des finances est autorisé à consentir à 
L'organisme sur les disponibilités de Ia tré- 
rerie, dans la limite d'une somane de 400 
millio de francs, des avar s portant jinté- 
iu taux de 2 p. 400 et rembou d 
maximum de dix ans 
lécret rendu sur la preposilion du mi 
re des finances fixcra les condilions de réa 
tion et de remboursement d vances 
Art. 37. — Le ministre des finances est au 
6 à melire à la disposition de Ia caisse 
trale de crédit hôtelier, commercial et in- 
iustricl, sur Jes ressources de la trésorerie, 
vue de faciliter les opérations de prêts de 
t élablissément destinés à améliorer l'équi- 
hhiel ucs ciIlreprises, ues avances fF( tant 
nl t au taux .de 2 p. 100 et remboursabies 
dans un délai maximum de quinze ans. 
Un décret-rendu sur la proposition du mi- 
les nces fixera les nditions d 
{ m il nent « ivan- 
Ï ait HaxXHii rra ft - 
il ) ) d francs, « Vu il ! { 
| prêts à moven lerm O1 15 à 
us '[ 11h31 s el 0 Jtl 
If s en ce qui Concer! prèts 
à L {Cr 
\t — ] ministre des fin es t au 
| \ la di POSITION G la 1i=s 
ill CO0! {l ir lt l 
\ trésorerie, en x de ! H 
] PI ! di CEE Ctabiss vise 
al { écret du 17 juin 1958, m les 
xl ibséquæats, des avances ] ant in- 
lérêt au taux @e 2 p. 19 et remboursables 
dans un délai de dix ans au maxüinuin. 


Un décret rendu sur la proposilion du mi- 
istre du travail et de la sécurité sociale et 
u ministre des finances fixera les conditions 
& réalisation et de remboursement de ces 


] 


avances, dont le montant maximum pourra 
alteinüre 100 millions de francs et qui devront 
être employces à l'octroi de prêts affectés à 
l'achat de matériel et d'outila 
l 


ge ou à l’am 
ioralion des inslallations. 


Art. 39, — Sans préjudice des pouvoirs qu'il 
lient de l'arlicie 10 de la loi validée des 11 oc- 
iobre 1940-Djuillet 1911, relative à la recons- 
truction des imimeubies d'habitation partiel- 
lement ou totalement détruits par suite d’actes 
de guerre, le ministre chargé de la recons- 
trucition et de l'urbanisme est autorisé à in- 
venir dans les conditions prévues aux arii- 
cles 2 et 3 ci-après, en vue de faciliter les 
opéralions d'urbanisme qui condilionnent 
l'exéculion des projets de reconstruction el 
d'aménagement des communes sinistrées. 

Art, 40, — Chaque opération d'urbanisme 
donnant lieu à intercention du ministre de 
la reconstruction el de l'urbanisme fera l’objet 
d'une c@vention passée entre Icdit ministère 


1 ! 


et les divers ministères, collectivités publi- 
ques, établissements publics, organismes char- 
gés de la gestion d’un service public ou par- 


o 


ticuliers intéressés, 


La convention déterminera les modalités de 
l'opération et, notamment, les participations 
financières de chacune des parlies. Elle sera 


oumise à l’i 


! 


1 
nances et, S'il y a lieu, du ou des ministr 
nnpélents en raison de icurs pouvoirs gé 
néraux de contrôle. 


Art. 41, — Lorsqu'une opération d'urbanisme 
est exécutée par l'Elat, les participations fi- 
nancières des autres parlies intéressées seront 
versées qu Trésor à titre de fonds de concours 


‘ur dépenses d'intérêt public. 


Le produit des alinéations d’immeules do- 
maniaux de l'Etat réalistes dans le cadre des 





ces opéralions. 


Art. 42 — Te ministre des finances est au- 
torisé à consentir jusqu'au 31 décembre 1948 
aux communes intéressées par les opéraïions 
d'urbanisme visées à l'article 38 ci-dessus 
dans la limite de leur contribution financière 


mentalion des diverses techniques de 
truction et le contrôle de leurs prix de re 
vient la construclion d'immeubles d'hahits. 
tion à caractère définitif pourra étre e 
prise sur l'inilitiive du ministre de la pe. 
consiruction et de urbanisme, dans 1 
dilions prévues par l'ordonnance no 
du S sep 
prorogées à cet effet pendant l'année 
et dans la limile de l’autorisaiion de dénens 
de 1.59 millions de francs accordée norr 
cet objet par l'article 24 de la présente Jo. 


plicalion, en Algérie et dans les territoires 
reievant du ministre @e la France d'ou-re. 
mer énumérés à l’article 43 ci-après , 
décrets prévus à l’article 75 de la loi du 98 o 
tobre 19% sur les dommages de guerre ser 


" 
rt 

de 9 Nn. { 
4 ! 


de contributions de solidarité à la réparatior 
des dommages de guerre subis par l'ensembla 


de l’Union française, une annuité dont le 


disnosilions du dernier alinéa du présent 


pprobalion du ministre des f- 


es 


tions d’u“banismes exècutées par l'Etat 
1 avec sa participation, donnera lieu à ré- 
tablissement de crédit, pour un montanc égal, 
bénéfice du chapitre du budget extraordi- 
qui supporte les dépentes afférentes à 





———— 


à ces opérations, des avances du Trésor po 
tant intérêt au taux de 2,50 p. 400 et rer. 
boursables en cinq années au plus. à 


Arï, 43. — En vue de permettre l'expéri. 

Cons. 
ta. 
ntre.- 


ICS Can. 
L 






A 
19- 


embre 1945 dont les dispositions :on 


l 


M 


Art. 45. — Les dépenses qu’entraînera l'an. 


5 


. . 2 vf | TOI l 
‘parties à raison Ge 80 p. 100 pour lEt et 
00 pour l'Algérie ou pour cl , 


territoire inlt 


il 
it 


tat 
am 
1 1] 





Art. 45, — L'Algérie et les ‘erritoires te. 
levant du ministre de la France d'outre-mer 


énumérés ci-dessous verseront à l'Etat pen- 


dant dix années, à compter de 4947, à titre 


1 
{ 
l 


montant est fixé comme suit sous réserve des 


! 


licle 

Algérie, 159 millions de francs. 

Afrique occidentale française, 100 1 3 
def 

Af:ique équatoriale française, 30 n ng 
41h fr 
u ii 1 

Madaga r, 50 mil s de francs 








Cameroun, 15 mill 

120, 5 tnillions de f 
Côte des Somalis, 500.009 F. 
ini-Pierre et Miquelon, 100.000 F. 

Injes françaises, 200.000 F. 

Océanie, 2? millions de francs. 

Nouvelle Calédonie, 1 millions de iru S. 

Nouveiles. Jébrides, 100.000 F. 

Cette annuité pourra être couverte pur des 
fonds d'emprunt ou toute autre ressource de 
caractère exiraordinaire. 

La contribution de solidarité de chaque ter. 
riloire intéressé sera diminuée, s’il y a lieu, 
du montant de la dépense restant à sa charge 
en exécution de l'article 43 ci-dessus, 

Art, 46. — 11 est interdit aux minisires ds 
prendre des mesures nouvelles entraînant des 
augmentalions de dépenses imputables sur 
les crédits ouveris par les articles 15, 19 et 4 
qui ne résuiteraient pas de l'application ds 
lois et ordonnances antérieures ou de dis- 
positions de la présente Hi. 

Les ministres ordonnaleurs et le ministre 
des finances seront personnellement respon- 
sables des décisions prises à l'encontre es 
dispositions ci-dessus. 


rancs, 


Sd 





ETAT A 
BUDGET GÉNÉRAL 
Crédits de payement. 


Tableau, par service et par chapitre, des 
crédius de Dauyeinent demandés au titre de 
l'exercice 1917. 


Affaires étrangères, 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, — Achat, aménagement et ameik 
bleinent d'immeubles diplomatiques et 
laires, néant. 

Chap. 901. — Œuvres françaises, à l'élran- 
ger. — Acquisitions immobilières. — Cons 
tructions et grosses réparations d'immeunes 
appartenant à l'Eiat, 55 millions de francs. 

Chap. 902. — Œuvres françaises à lElriN- 
ger. — Participation à des acquisitions où À 
des constructions neuves 58.170.000 F. 

Chap. 993. — Dépenses des exercices perl 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Total, 113.1:0.000 F. # 

Abatterment forfaitaire sur l'ensemuit, 

45.268.000 F. ; 
Net pour les affaires étrangères, 67 MI 
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Agriculture. 
RECONSTRUCTION 
Chap. 800. — Reconstitution des matériels 
disparus, 47.800.000 F. j | 
Chap. 801. — Reconstruction des immeubles 
détruits par la guerre, 159.100.000 F, 
Chap. 802. — Reconstitution du cheptel bo- 
vin dans le département des Ardennes, iné- 
noire. 
PEhap. 803. — Reconslitution des foréts do- 
maniales détruites par faits de. guerre, 
g; millions de francs. ù 
Chap. 804 — Dépenses des exercices péri- 
mé: non frappées de déchéance, mémoire. 
Fotal pour la reconstruction, 271 mälions 
900.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés avec la participation 
financière de l'Eiat. 


Chap. 900, — Eludes et travaux d'hyvdrau- 
et de génie rural. — Apurement des 
grammes antérieurs au 31 décembre 1945, 
si nm lions de francs. 





{ su 
. 901. — Travaux d'équipement rural, 
{ ird 590 millions de francs. 
(1 902. — Travaux de remembrement, 
421.480.000 F. 
Chap. 903, — Restauration de lhabilat ru- 


ral, 790 millions de francs. 

Chap. 904. — Direction générale du génie ru- 
ral et de l'hydraulique agricole, — Travaux 
exécutés en application de l'ordonnance du 
der mai 19%, 10 millions de francs 

hap. 905, — Réparation des destructions 
caustes par les inondations dans les dépar- 
tements des Pyrénées-Orientlales et de l'Aude, 
6) millions de francs. 

Chap. 906. — Travaux d'aménagement agri- 
cole de la basse vallée du Rhône, 66 mil- 
lions 135.000 F. 

Chap. 907, — Travaux de mise er 
ja Sologne, 50 millions de francs. 
Chap. 906$, —, Construction et aménagement 
d'abattoirs régionaux et municipaux, 7 mil- 
lions de francs : 

Chap. 909. — Achèvement du barrage de 
Castillon, 202.560.000 F. 

Chap. 910, — Subventions exceplionnelles 
pour travaux d'améliorations pastorales et fo 
reslières (achèvement des anciens program 
mes), mémoire. 

Chap. Ofe— Subventions 
d'améillorations pastorales et 
millions de francs. 

Chap. 912, — Reboisement. — Travaux sub 
ventionnés (programmes antérieurs à 1916), 
memoire. 

Chap. 3, — Reboisement. — Travaux sub 
ventionnés, 20 millions de francs. 

Chap. 914. — Fixation des dunes du Nord, 
4 million de francs. 

Tolal pour le paragraphe «, 3.831.175.000 F 


valeur de 


pour travaux 
forestières, 26 


b) Travaux exéculés par l'Etat. 


Chap. 915. — Mise en valeur de la région 
des Landes de Gascogne, 150 millions de francs 

Chap. 916, — Travaux neufs dans les forèts 
domaniales, 263 millions de francs. 

Chap. 917, — Reboisement. — Travaux exé- 
Cutés par l'Etat, 25 millions de francs. 

Chap. 918. — Restauration des terrains de 
Montagne, 139 millions de francs. 

Chap, 919. — Service de liaison agricole de 
Bucrre, -— Redistribution provisoire des terres 
et iravaux divers de réinstallation des agri- 
Culteurs expulsés, mémoire. 

Clap, 920. — Magasins d’approvisionnement 
€! centres de congélation, mémoire, 

Chap, 021, — Arménagement d’un centre ‘de 
Techerches et d'expérunentalion du génie ru 
Tal, 66 Millions de francs. 

Chap, 92, — Etablissements d'enseigne- 
ment agricole. — Travaux d'équipement. 
éi0 millions. 
Chap. 92%. — Institut national de la recher- 
che agronomique, — Travaux d'équipement. 
97.200.000 F. 
Uhap, 92%. — Services vétérinaires. — Tra- 
Vaux d'équipement, 40 miHions de france 

Chap, 9%, — Services centraux. — Achève- 
Ment des programmes de grands travaux pré- 
ae, JE la loi du 7 juillet 1934, 10 millions 

ranes, 
lolal pour le paragraphe b, 1.021.300.000 F. 














c) Acq 


Chap. 926. — 
ment agricole, — Ac 


Etablissements 


uisitions. 


ss d’enseigne 
juisilions, 7 millions. 


Chap. 927. — Direction générale des eaux et 
forets. — Acquisitions, 45.412.000 F. 


Chap. 928. — Instith 


it national de la recher- 


che agronomique. — Acquisitions, 59.200.000 F. 


Chap, 99 — Dépens 
non frappées de déc} 


es des exercices périmés 
ifance, mémoire. 





Chap. 930. — Entretien des prisonniers de 


guerre utiiisés à des 


lion et d'équipement, 
Total pour le paragraphe €, 


Total pour l’équi] 
Total pour l’agric 
Abattement 
2.095.595.000 F. 


Nel pour 


Anciens combattants 


RECO\ 


forfailaire sur 


‘agriculture, 


travaux de reconstruc- 
Inémoire, 

41.612.000 F. 
ement, 4.967.087.000 F. 
ulture, 5.258.987.000 y 
l'ensemble, 


3.113.392.000 F, 


et victimes de la gucrre. 


STRUCTION 


+ À "+ v 1 
iux de Tr 0 uu 


501 OX) F. 


Chap. 900 — ( stru an 70m 
et équipement |uc, 16 m JS 
francx. 

Chap. 901, — Dénens d ext s péri 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour 1! anciens combattants et 
ictimes d cuerre, 16.361.000 F. 
Abaltement forf e sur l’ensemble, 6 mil- 
lions 11.000 1 
Net pou 1 ombattant:s at vic- 
üimes de } £ 9.#17.000 F. 
Economie nationcie. 
ÉQUIPEMEXT 

C1 17. 9 ) — <4 \ di ie } } 
nale. — Acq et am gements, m 
moire. 

Eüucation nationale. 
RECOXSTRUCTION 
a) Reconstruction des établissements 


cet bätunents appartenant à l'Etat. 


Chap, 800, — Etabli 


gré appartenant à 1 
du malériel détruit, 
Chap. 801. — Etabl 


gré appartenant à 


construction, 50 millio 
Char. S02, — Etablis 





S m 1S Gil Sé ] de 
Etat, — Reconstitution 
0 muilions de francs. 

ISSemMenis du cp in de- 


seignement technique. — Reconsliliio du 
matériel déiruit, 40 millions de fi! S 
Chap. 893, — Etablissements À \UX 
d'enseignement technique, — R stru 
70 millions de francs 
Chap. 80%. — Inspection de l'“d ph1 
sique et des <ports, — Reco u du m 


tériel détruit, 


Chap. S05. — Travau 


établissements nalionaux d'éducation ] - 
que et sportive, 4 mil s de francs 
Chap. 806. — Proteclion et réparation des 
monuments hisloriques endommagés par ]es 
opéralion: de guerre, 799 millions de fran 
Chap. 807. — Bälin s civils et | 
nationaux, — Reconstrust 200 m ( 


franes 


Total pour le paragr 


1 £ 1 


b) Parti ipalion aur fc] es de re 
truction et de rionstitutit { loriel du 
truil. 

Char 808. — P: | IT dk 

de constiiutio dit Mai el 4 ] d U! 

versiiés, é'ablis | s «| \= n 

rieur et cilés iversicaires, 80 milivas « 

francs 

Chap. S09. — Participalion aux d« d 
reconstruction et d istilu À i jniaté 
riel des établi:serr.c du on degr 
n'appartenant pas à J'Elat, 1€9 millions de 
francs 


reconslilution du ma 
bliothèques d'enseign 


lériel scolaire et c°s 


ement du premier deg! 


20 millions de francs. 





ot 


Chap 811. — Participation aux dépenses je 
reconstruction des établissements du permier 
degré, 30 millions de francs. 

Chap. 812. — Parlicipation aux dépenses de 
reconstruction et de reconstitution du maté- 
riel des établissements d'enseignement tech- 
nique, 10 millions de francs. 

Chap. 813. — Education physique et sports. 
— Participation à la reconstitution du matériel 
détruit, mémoire. 

Chap. 81%, — Participation à la reconstitu- 
tion du matériel des salles de SP |= 
servatoires, écoles nationales et sociélés de 
musique, 19.500.600 F. 

Chap. 815. — Participation à la reconstitr- 
tion des fonds de livres des bibliothèques si- 
francs. 
ragraphe b, 277 


tanins ji étie 
tacies, co] 


. trépe HE . à 
nisirées. 9 miilions de 


Total pour le pa 500.000 F. 


Chap. 816. — Dépenses des ext rcic« Q péri 
més non frarpées de déchéance, mémoire 
Total rour la reconstruction. 1.142.900.000 
lue e r , 
1ituil 


Chap. 900. — Frais d'études et de trôle 
de travaux d'équipement, 15 millions de 
francs 

Chap. 901. — Lycées et collèges. — Acquisi- 
tions, 100 millions de francs 

Chap. 902. — Elablissements du second de- 
gré appartenant à l'Elat. — Travaux, 420 mil- 
lions de francs. 

Chap. 903 — Ecoles national de perfec- 
tionnem: — Travaux, 80 m ns de fran 

Chap 4. — Ecoles natio de | | 
gnement technique. — Acquisili . 1490 
lions de francs | 

Chap. 905. — Etablissements de l' 
ment technique appart nant à l’Elat. — 7 
vaux, 1420 millions de francs. 

Chap. 906 — Centre d'annr \ = 
Acauisilions, 297 millions d francs 

Chap. 907. — Centre d’apprentissag E 
Cravaux, 1.500 millions de francs 

Chap. 908. — Ecoles nalio d'enseigne- 
ment technique. — Equipement en mat I 
technique et machines outils, 210 millic ) 


francs 
Chap. 909 — Centres d'apprentissage. — 


Equipement en mal Lo 1 que, 1 mil 
liard de francs. 
Chap. 910. — Mouvements de jeunes et 


éducation- populaire. —- Acquisitions, 40 mil 
lions de francs 


Chap. 911. — Mouvements de jeunesse et 
éducation populaire. -— Travaux, 80 inillions 
de francs 

Cha} 912 — Etablissements nationaux 
d'éducation physique et sporlive — Acquisi- 
lions, © millions francs 

Chap. 913. — Construction et aménagement 


des élabiissements iionaux d'éducation phy- 
sique el sportive, 130 millions de francs 

Chap. 91% — Centres régionaux. collège 
nälionau$ et écoles prépara o!l d'éducation 
physique et sportive — Acquisilioi 25 mil- 
hons de francs. 

Chap. Go. — Construction et aménagement 
des collèces nationaux, centres régionaux et 
écoles préparatoires d'éducation physiqu et 
sportive, 400 millions de fr 

Chap 916 Centi le f Till 1 | 

Construction et aménagen LL, 2. 
de fraru 

Chap. 917. — Equipement de la m 

…_ Acauisiti Q » 1 llic | f & 

Chap. 91s - Equipet nl 
— Travaux, 60 rmilli de 

{ ip — Tra X d f 

Chap. » — Déper 
silion d'ensembles m ( le la 
Cconstrut di I ] I 
nal, ne 

Chap Ami { I 
présidentiel 

(han Reslan 4) 
collecti nal ( l 

{ \ap u2,; = } ( { 
nales. — Ai 10 m fr 

Chap. 924 — Biliments « ét.1 
tionaux - Achèvement d pératit el 
cours, 220.56S.000 F. | 

Chap. 925. — Râliments — | | 


ment, 100 millions de francs 
Chap. 926 Restauration des palais nalio- 
naux, 200 ruillions de francs. 
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ais . 

( 927. — } lissements d'enseignement 
su} . — Equipement, 490 miilions de 
il 

( 928. — Aménagel l di \äministra 
ti t | ministèr 130 millions de 
{ra 
Le: 

{ ,, 499 du te 1 j! appat 
te t à l'Etat. — Trava 2 mi 3 de 
frar 

{ ; — Ex les vesliges de 
l'a Lé 17 I I 11 Giat 
ca 

1 1 P Ï œ ) x" 9 1 
b) 7ra ( u ( ? > pa l 
Î 4 ] f k 

C} 029 :  ( tre 7 e la 7 - 

Ch j tion Æ Ai lis AH} (4%) F. 
x " 1 . . 

{,1 Jo - L l e | 1a Ft her- 
ch: Grue Yi 4) 000 F. 

{ V1 re | la rechet 
“ \ l 
) \0 H 

{ 93 F1 € t ] eu — 
A { ne 4 2Q ) à 

( gx ] css 
T1 Y 3069 1 | f1 

{ p. 95 Colstl es de l'en 
S ( ] 2 ntions, 
10: LUN) 1 

{ ( l ie l'en 
€ 1! ' 4 = 15, 
d ) { Q 

{ 1 ! éd En ’ 1 

| 
tion ca | I! di 
frar 

{ 940, — Cons | aires de l'en- 
S 11 il t lh1 es 15 

1 4 
n { È 
r + 

{ i 11 _ | [ Î ] { Il 
niq s étal lé S \UX . 
S LA 4 {(N) mil de ! 5 

( p. 922. — H SCO et univé 
t 4 1 gs 1 

{ Ja. - Jl À u! 
tait F1 ix, 1428.800.900 1 

944 - il e et 
; = 
l L I 11 S, OU Iiii- 
] ] francs 

{ ? LI - 

\ 91. - M — Treva À 
£VU 11011 di S 

Cliap. 946. D n{ iux coilecti 
P vaux d'aménagement sportif (pro- 
gramme du 13 mbre 1910), 400 millions 
de f S. 

( p. 947. — Süubventio aux collectivités 
F lravaux iinchiaägeinelt sport (pro 

ramime 41946-194:), 379 millions de francs. 

{ ) 948. Subventi ill universités 
et étahl l d’enss Ü pour ({ra- 
vaux l'éq ipei spori f, ©0 millions de 
fra Q 

o-9 t 1" nr L m1 
{ 12, — ] auration des monumet 
(1 , U 
hi Loriques n’apharte int ] à l'Etat, 
mill s de francs 
Total pour le paragraphe b), 2.980.300.000 
francs. 

Chap. 953. — Dépenses di exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 954 Entrelien d pr nniecrs de 
g e ulilisés à d {ravaux de reconstruc- 
tion et d’éq t 





Chap. 909 el 
germel 


Ciers, 409.600.000 F, 


Chap. 901. — Servi 


ment technique, 23 


uipement, 


Total pour l’édi 





nt, mémoire 


.618.868.000 FE. 


ucalion nationale, 40 mil- 
liards 91.768.000 EF. 
Abattement  forfai 
4.035.707.000 F 
Net pour l’éduc: 


francs. 


itionale, 6.055.061.000 


exercices péri- 
ce, Imémoire. 
mn, 469 millions 


1 . at, construction ou aména- 
it d'immeubles 


les services finan- 


iers. — fÆquipe- 
de francs. 





s de capital des saciçlés nalio- 
omie mixtes ou privées, mémoire. 
2, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Tolal pour l'équipement, 61:5.600.000 F, 
Total pour les finances, 81:.600.000 F. 
Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 
22.810.000 F. 


\ t 1e » #: x . 
Net pour les finances 


Chap. 9912. — Participation de l'Etat aux 
1 


Chap. ga: 


188.760.000 F. 


France d'outre-mer. 
I. — DÉPENSES CIVILES 


RECOXSTRUCTION 





Chan, 800, — Reconsiruction des magasins 
lu service colonial de Lordeaux, 500.000 F. 
ÊQUIPEMENT 
{ 990, — Subvi | il foi 1s d inves- 
t t pour le développement économique 
et social des territoires d'outre-mer, 3 mil- 


liards 260 millions de francs 





Chap. 201, — Construction d'immeubles et 
es réparations, mémoire, 

Chap. 4, — Installations radioélectriques 

x colonies, 200 millions de francs. 

Chap. 903, — Etudes de matériel de chemin 
le fer, mémoire. 

Chap, «, —- Travaux d'acronautique et de 
I nn météorologique aux colonies, mé- 
moire. 

Chap. 90%. — Travaux d'aménagement du 


ap-Vert, 781.400.000 F, 
Ûl \1p. 903, — Dépenses des exercices péri- 
non frappées de déchéance, mémoire. 
l r |’ | ent, 4.183:.409.000 F. 
Total pour la France d'ou 


rc-imer, 4 :nli- 
liards 18.900.000 F 





\baltement forfaitaire sur l'ensemble, { mil- 
liard 673.960.000 F, 
Net pour la France d'outre-mer, 2 mil 
liards 210.910.000 F, 
Intérieur, 
RECOXRTRUCEIION 
Chap. 800, — Services de la sûreté natio- 
nale, — Bâtiments et travaux, — Réinstalla- 
tion des serVices, — Reconstruction, 140 mil- 
lie de francs 


| . — Réparation des dégradalions 
anormales subies du fait de la guerre et de 
l'occupalion par les chemins départementaux 
ct communaux, 509 millions de francs. 
Total pour la reconstruction, 610 millions 
de francs. 
ÉQUIPEMENT 


a) Travaur exécutés avec la participation 
financière de l'Etat. 


Chap. 900. — Subventions pour travaux d'in- 
térêt local et pour aide exceptionnelle aux 
issociations reconnues d’ulilité publique, mé- 
noire, 

Chap. 901, — Subventions aux départements 
peur les travaux neufs ou de grosses répara- 
lions des chemins départementaux (décret- 
loi du 24 juin 1928) et aux communes pour 
l'achèvement - du réseari vicinal (loi du 
12 mars 1850) et désenciavernent, 20 miliions 
de francs. 

Chap. 902, — Plan d'équipement nalional. — 
Tranche de démarrage, — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent pour l'exéculion 
les travaux d'équipement de Ja vie collective 
ie la nation. — Construclions publiques. — 
Ilots insalubres., — Habitation, 210 millions de 
francs, 

Chap, 903. — Plan d'équipement nalional. — 
Tranche de démarrage. — Subventions £&ux 
départements et aux communes pour travaux 
ic remise €en élat de viabilité et travaux d’é- 
quipement urgents du réseau routier départe- 
mental, vicinal et rural, 2 milliards de francs. 

Chap. 904, — Plan d'équipement national. — 
Tranche de démarrcge. — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent au titre de commu- 
nications {véhicules utilitaires, rassages d’eau 
et défense contre les eaux), 100 rnillions de 
francs. 

Chap. 905. — Plan d'équipement national. — 
Tranche de démarrage, — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 





} 


és 
Uon 

"ain;s. 

Ur 


services qui en dépendent pour construe 
ct travaux d'équipement spécial. — 42 
sement, — Distribution d’eau ct de chat 
Voirie, { milliard 50 millions de francs 

Chap. 906. — Subventions aux département 
pour l'aménagement des chemins départem re 
laux (décret-loi du 14 juin 1938 et décret du 
25 octobre 1938), mémoire. js 

Chap. 907. — Subventions aux département 
en vue de faciliter le classement dans le ” 
seau des chemins départementaux, des es 
mins vicinaux utilisés pour un trafic général 
loi du 16 avril 1930, art. 4, 8 7), mémoire 

Chap. 908. Subventions aux collectivités 
locales en vue de les aider à supporter les dé 
penses laissées à leur charge par la réglemen. 
tation sur la reconstruction, 285 millions d 


4 

francs. id 
Chap. 909. — Subventions aux collectivités 
locales pour l'équipement des services d'in. 
cendie et de secours, 250 millions de france 
Chap. 910. — Subventions pour la construc. 
tion de pistes transsahariennes, 28 millions 


Chap. 91 — Réalisation du câble télé 
‘ain, 288 millions de francs 


e paragraphe a, 4.261.500.000 F. 





] 
1 


b) Travaux exéculés par l'Etat. 


Chap. 9112. — Construction et amén 
d'un laboratoire du feu, 41.200.000 F. 





« Chap. », — Services de la sûreté nalionale 
tipement en matériel, néant. 
p. 914, — Equipement en mat l d 
nission du ministère de l'intéri et à 
ny vinlratn 1 Ya cfrotf 1 
lUIi Juil liG GC id Surelc ?! À 
0 F. 





Chap. ». — Achat de matériel automobile 
es ; 


ST oi n j n re mn’ . 
pour les services de la sûreté nationale, néant 


1 


Chap. 916. — Services de la sûreté natior 
— Acquisitions d'immeubles et travaux neufs 
152 millions de francs. . 
Total pour le paragraphe b, 597.940.000 F, 
Chap. 917, — Dépenses des exercices péri 
més non frappées de déchéance, mémoir 
Chap. 918. — Entrelien des prisonniers de 
guerre employés à des travaux de reconslruc- 
tion et d'équipement, mémoire. 
otal pour l'équipement, 4.859.410.000 F., 


Total pour l'intéricur, 5.499.410.000 F. 
Abattement forfaitaire sur l'ensemble, ? mil 
liards 199.5:6.009 F. 


Net pour l'intérieur, 


3.229.661.000 F. 


Justice, 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800, — Reconstruction des häliments 
pénilentiaires et d’éducation surveillée, 110 
millions de francs. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. ». — Subventions pour travaux dans 
les prisons départementales, néant. 

Chap. 901. — Travaux neufs aux bâliments 
pénitentiaires et d’éducation surveillée, 200 
millions de francs. 

Chap. 902. — Acquisitions 
75 millions de francs. 

Chap. 993. — Achat de matériel, 55 millions 
de francs. 

Chap. 904. — Dépenses des exercices péril 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour léquipement, 330 millions de 
francs. 

Total pour la justice, 440 
francs, > 

Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 110 
millions de francs. 

Net pour la juslice, 264 millions de fr 


immobilières, 


millions 1e 


Présidence du Couycrnement. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, — Journaux officiels. — Travaux 
d'équipement, 59 millions de francs. L 

Chap. 901 — Journaux officiels. — Achat 40 
matériel, 10.320.009 F. 

Chap. 902. — Elat-major de la défense n1- 
lionale, — Travanx d'aménagement et d équi- 
pement, 50 millions de francs. | 

Chap. 903% — Service de documentation 
extérieure et de contre-espionnage. — ACqui- 
sition de terrains et d'immeubles, mémoire. 

Chap. 90%, — Service de documentation €X- 
térieura et de contre-espionnage, — Travaux 
d'équipement, 56 millions de francs. 
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S3£ inis. 

aleur, a & 

TEE chan. 905, — Groupement 

tem \ rl ques. À 

eme d «meubles, 35 millions de francs 
‘ret + { 906, — Groupement des 

, div: es, — Travaux neufs, 

tement je francs 

1s ir , cl — Gre 4 rer it 

les ET sad triques. — AChat de 

général I hiilio in: de francs. 
ire. | Participalion de 


de fran£s 
_ Dépenses des 
ippées 


'E J LE 





} 


contrôles 
— Acquisition de terrains et 


contrôles ra 
400 millions 


contrôles 
matcriel 


‘Etat aux dé- 
0 mmissarial à l'énerzie atomique, 


de déchéance 


ÉQUIPEMENT 
Chap. 900. — Re 
ministralifs 
francs. 

Chap. 901. — Regroup 
minislralifs dans les à 
lions de francs. 

Chap. 902. — Dépenses des exercices 
non frappées de déchéance. 
. Chap. 905. — Entretien des 

Ï ployés à des travaux de reconsirur 
d'équipement. Mémoire. 
Toial l'équipement, 


ment des 
tech- partements, 


prisonn 





1.296.500 


service 
809 


— Mémo: 


Ii 
périn 
re. 
CTs 


0 


1071 


‘sroupement des services ad 
de la région parisienne, 596.500.000 


‘s ad 


il 
11° 


és 


em: 


ou 


.C00 F. 


atal pour la présidence | Gouverne- pour 
eclivités nent, 910.120.0090 F. Total br la reconstruciion et l'urbi 
es d ri \l ment forfaitaire sur l’ensemb'e, 261 nisme, 3.691.207.000 F. ; ; 
frane D 168.009 FE. Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
nstruc- Not pour la présidence du Gouvernement, | 1.475.682.000 F. . CN à 
Millions 516.252.009 F. Net pour la reconstruction ce! l'urbanisme, 
» 2 .216.525.000 Fr. 
télGphos SEX f* : 
Paris Production intustrielle, a” ss 
nr anes.. j Santé publique, 
14 FE, 
RECO\STRUCTION RECONSTRUCTION 
L 
( 89), — Reconstructi barrege de Chap. 800 — Reconstruction &es étabiisse 
zement ] ir Le Rhin, 155 million francs. ments hospilaliers nalionaux, o0 millions üe 
{ S)1,. — HKeconsitruwction l'écoie | francs. : ; AR 
onale t pue des mines de Douai, 9 mülions Je Chap. 801. — Reconstruction et rééquipe 
fran ment des centres de conirüie Ssanilaire aux 
riel de (} 009. — Dé} ‘enses des ‘ices péri- frontières, 19.280.009 F, 
ur cl de nt R nl frappées Ni de déchéance e, imoire. Total pou! id reconsiru LION, 69.280.900 F. 
ationale, Jatal pour la reconsiruction, millions 
Lomohile bas se : ÉQUIPEMENT 
my Chap. 900. — Œuvres et établissements de 


ÉQUIPEMENT 


bienfaisance, — HôGpilaux et 


1 


hospices, 


Dé 


900. Condages et réc | + penses d'équipement, 125 millions de fran 
10.000 1 S AD, er NS RS CR PERS géolo- Chap. 901. — Subventions aux organismes 
rs 3 E giques tac igraphii É us au la boraloire et sur d'hygiène sociale pour dépenses d'équipe- 
pETI le terrain, 40 mil iuns de francs sent 9 millions ds fau CS. 

Moi Ù 904 — Constru-lion d° “ectri Ineïit, 2UJ HMIOHS : 
ra { P- « L. >onstruction d électri- Uh£p. 202. — Protection de l'enfance. — Dé: 
le TITI ONnexi « lions pr Hip. JUL. - l tion u DANCE. 

Mate L LICE TS 9, mil Ion Jran Y | penses d'équipement, 90.500.0 00 F. 
ur Chap. AE. — Travaux d'équipement de l’a “Chan. 903. — Dépenses des exercices péri- 
ni traliot 4 nla à à chrViroz yvti 4UOP, VU » VE VS AUD LA 14 
00 F. . SR re et des services exté més non frappées de dé chéance. — \ T0 
& n 00% »! sui DSbiS Total pour l’équi pement, 115.500.000 EF. 
. { in 1, em» lé al L » . 
| mit p. 903. Plan national ravitaillé Total pour la santé publique, 484.780.000 F. 


irbura 


nts. — Liquidation, 19.087.0% 


Construction 


iq 
forfaitaire sur 


" Abattement 
193.912.000 F. 








l'en 


semble, 


99, — pipe-lines 4 Ye * . 
ind Lu. pipedines, Net pour la sa publique, 290.868.000 F 
95. — Subvention an de re- 
cherches des péiroies, 2 mi ftiards francs. Travail et sécuisié sociale. 
Gha 906. — Recherches prospections 
\limonte mir ” Mesures préparaloires ST RECONSTRUCTIN 
PRES on, d'équipement et d'outillag 50 mil- £ 4 "a. 
ice, 110 l incs Cliap..S00. — Reconstru \ des immeubies 
( 907, — Contrats fournitures, | détruits par faits de guerre, 1 milon 
û anent pt d'entretien d'usinrs non rè francs. : 
S éculion de la loi du 20 fuillet 1940 Uhap. 801. — Reconstitauion des n , 
: 1 de francs. détruits, il million de francs. 4 
ux dans NM Dépenses es exercices éri Total pou 1 rt Nstru Ion, 2 million it 
' T franpée$ de déchéan némoire, francs 
ve ] our l'équipement 951.000 EF. 
Dr 9 ur ja production dustrieile, ÉQUIPE MEN 
{oo F. - 
“raid. ‘ t farfaitaire sur nble. 91: Chap. 900. — Achèvement de l'immeubl 
ül so (00 FF, es Fontenoy, 100 millions ae francs. 
m Ù } ir ]n produrtion it le, 1.416 Chap. YOL -— Achat de terrains ou d'im 
ns 571.000 F meubles destinés aux Iinaiso ju travi 
cs pere 20 millions de francs 
moire. Chàp. 902, — Equ me] des centres de 
ions de Peconstruction et urkanisme. forination professionnelle, où miliions de 
, francs 
ions de RECONSTRUCTION Chap. 909, — Dép s d’ex périmés 
Hin 4% fr e non frappées de déch 2e. — M 
DIE, 110 D. 809, — Projets d'aménagement et de Total pour l'équipement, 670 m ns de 
d dl iction, 505.300.000 F. francs 
Le ; en 501. — Travaux de remembr M ont — Toi al pour le travail ct la ri 
; S aux associations idicales, 612 mtilio is de fra 
” Nilions de francs Abaitement forfaitaire sur l'ensemble 
, Cp. 892, — Etudes et recherc relatives | 268.590.000 F. 
{1Urüanisme, l'habitation et construction. Net pour le travail et.la sécurité sc 
—" Hiffusion des résultats, millions de 13.209.000 F 
Fra LR fra it ue , i 15 d A } 
c , Chap. 803. — Contrôle tech1 {ravaux FA RON pr 
Chat 48 Slruetion, 493 508.000 Travaux publics et transports. 
), 504 Etudes et travaux relatifs aux UCTI 
n<e Ni mn : f a S REC( > IRUCTION 
'ém masse el des immeubles — Mé 
U CŒUE 











Chap, 805. — Expertises 
ntation 023.80 “re Mb 
- ACqui- “ap. 806. — Reconstruction de 
ÉmMOIre, °! services publics. — 
ion €x ” _ iorations et extensions. 
Fravaux les x, 807. — Opérations d'urbanisme 
Je pepe Sinistrées, 966 millions de 

lolal pour la re econslruction, 


lances. 


ätiment 
Subventions 
— Mémoire. 


ralics, 


2.997.:07.000 


f “_tats 
CONSIAIS, 


pour les 
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Shliniar » 
Ix 4e déblaiement el de remise en 
état, 1.800 mil ions de francs, 
Chap. 805. — Ports maritimes, — Travaux 
. " $ t » t ‘< 
de dcbaiement et de remise en état, 12 mi. 
} mit 15 fr " 
iarus à 11 u1 
Chap. 806. — Phares, balises et © iUX 
hivers. — Ré ï uclion et reconstlilu \ du 
nA\ n ? " " 1 " 
ali l riei ou til 13 ut LS, 
{ ). 807. — Applicalion « l'arlicie iu 
al) di ha s annexé à la ve du 
29 mb! 1929 con e entire | a 
Societé d S es coniractut | \- 
' L= î 1 ", 
cr s m es, 45 millions de fran 
Cha 808, — Reconstitution de ja fk de 
One et de 1! 16, 21.817 mi de 
Îra 
{ . 8082, — Reconstilution de la floite 
> m irds de francs. 
| }, - Par tion de VE aux 
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S19 - F e garde - pêcne et 
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ré a 1, 112 920.000 francs 
Chap, SIL — R ‘onstructon et réparation 
d'immeubles des services de la ma mar 
iande, 13 miiions de francs 
{ np. 812 — lépens es exe péri- 
[RL non fr LpDCes ae déch H », — M re. 
T« ir la ( , Ù M 1rds 
162.9X)00 F 
UIPEMENT 
Travaux exéculés et financés par l'Etat 
Chap. 200. — Achat, construction, aménaze- 
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ins} s. 167.200.600 F. 
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Chap. ®2. — Entretien des prisonniers de 
guerre utilisés à des travaux de reconstruc- 
tion ct d'équipement. — Mémoire. 

Total pour l'équipement, 16.698.200.000 F. 
Total pour les travaux publics, 67 mil- 
liards 461.120.009 F, 

\battement forfaitair 

26.931.118.000 F, ee 
Net pour les travaux publics, 40 milliards 
416.672.000 F. 


à sur 


l’ensemble, 


RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères, 67.902.000 F, 

ture, 3.113.392.000 F, 
änciens combattants et victimes de la 

guerre, 9.817.600 F. 
Economie nationa'e. — Mémoire. 
Education nationale, G.055.061.000 F. 
Finances, 483.760.000 EF, 

Fra 







enses civiles, 2.510.910.000 F. 
3200.661.000 F. 
Justice, 261: millions de francs. 
Présidence du Gouvernement, 516.252.000 F. 
Production industrielle, 14.416.571.000 F, 
Reconstruction et urbanisme, 2.216.525.000 F. 
Santé publique, 290.868.000 F. 
Travail et sécurité sociale, 403.200.000 F. 
Travaux publics et transports, 49.17% mil- 


Tota! pour l'état A, 61.189.624.000 F. 
ETAT B 
BUDGET GÉNÉRAL 


Autorisations de programme ou de promesse. 
Zahleau, par service et par chapitre, des auto- 
risations de programme ou de promesse de- 
riandées en 1947 


Affaires étrangères. 


“hap. 5. — Achat, aménagement et ameu- 
blement d'immeubles diplomatiques ct consu- 
Ja'res, néant. 

Chap. 901. — Œuvres françaises à l’étranger. 
— ] isitions immobilières, — Constructions 


et grosses réparations d'immeubles appartle- 


n° "#5 millions de francs. 
C} Œuvres françaises à l’étran- 
ger 5 ou à 





icipalon à des acquisition 
ns neuves, 72.620.000 F. 
Total pour | 
lions 620.000 #. 
Abattement 
71.018.000 F. 
Net pour les affaires Clrangères, 106.572.000 


tan >. 


x 


es affaires étrangères, 111 mil- 


forfaitaire sur l'ensemble, 


Agriculture, 


Chap. 800. — Reconstruction des matériels 


Chap. 801, — Reconstruction des immeubles 
détruits par la guerre, 298 millions de francs. 
Chap. 802. — Reconslilution da cheptel bo- 
vin dans le département des Ardennes, néant. 
Reconstilution des forêts do- 
maniales détruites par faits de guerre, 200 mil- 
lions de francs. 
Total pour 
francs. 


Chap. 803. — 
la reconstruction, 512.380.000 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés 
avec la participation financière de l'Etat. 
Chap. 900, — Etudes et travaux d’hydrau- 
lique et de génie rural. — Apurement des pro- 
grammes antérieurs au 31 décembre 41945, 
200 millions de francs. 
Chap. 901. — Travaux d'équipement rural, 
2 milliards 500 millions de francs. 
Chap. 902 — Travaux de remembrement, 
620 millions de francs. 






Chap. 903. — Restauralion de l'habitat rural, 
400 millions de francs. 

Chap. 904 — Direction générale du génie 
rural et de l'hvüäraulique agricole. — Tra- 
vaux exéculés en application de l'ordonnance 
du 4er mai 1915, 10 milions de francs. 





Chap. 905. — Réparalion des destructions 
causées par les inondations dans les déparle- 
ments des Pyrénées-Orientales et de l'Aude, 
120 millions de francs. 

Chap. 906. — Travaux d'aménagement agri- 
cole de la basse vallée du Rhône, néant, 

Chap. 907. — Travaux de mise en valeur de 
la Sologne, néant. 

Chap. £08. — Construction et aménagement 
d’'abalioirs régionaux et muinicipaux, 10 mil- 
lions de francs. x 

Chap. 999, — Achèvement du barrage de 
Castillon, 300 millions de francs, 

Chap. 910, — Subventions exceptionnelles 
pour travaux d’amélioralions pastorales et fo- 
restières (achèvement des anciens program- 
mes), néant. 

Chap. 911. — Subventions pour travaux 
d'améliorations pastorales et forestières, 
10 millions de francs. 

Chap. 912. — Reboisement. — Travaux sub- 
vent'ionrés, néant, 

Chap. 91%. — Fixation des dunes du Nord, 
19 miliions de francs, 

Total pour le paragraphe a, 4&# milliards 
210 millions de francs. 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. 915. — Mise en valeur de la région 
des Landes de Uascogne, 280 millions de 
francs. 

Chap. 916. — Travaux neufs dans les forêts 
domaniaies, 500 millions de francs. 

Chap, 917, — Rehoisement. — Travaux exé- 
cutés par l'Etat, néant, 

Chap. 9183. — Restauration des terrains en 
montagne, 200 millions de francs. 

Chap, 919. — Service de liaison agricole de 
guerre. — Redisiribution proviscire des terres 
et travaux divers de réinsialation des agricul- 
teurs expulsés, néant, 

Chap. 920. — Magasins d’approvisionnerment 
£l cenlres de congélation, néant, 

Chap. 921. — Aménagement d'un centre de 
recherches et d’expérimentation du génie ru- 
ral, néant. 

Chap, 922. — Ltablissements d'enseignemen: 
agricole. — Travaux d'équipement, 446 mil- 
ions de francs. 

Chap. 923. — Institut nationel de la recher- 
che agronomique, — Travaux d'équipement, 
110.300.000 F, 

Chap. 924. — Services vétérinaires. — Tra- 
vaux d’équipeinent, 45 millions de francs. 

Chap. 92, — Services centraux. — Achève- 
ment des programmes de grands travaux pré- 
vus par la loi du 7 juillet 1934, 10 millions do 
francs. 

Total pour le paragraphe bb, 1 millian 
591.300.000 F, 


c) Acguisilions. 


Chap. 926. — Etablissements d'enseignement: 
agricole, — Acquisilions, 3 millions de francs. 
Chap. 927. — Direction générale des eaux et 
forêts, — Acquisitions, » millions de francs. 
Chap. 928. — Instilut national de la recher- 
che agronomique. — Acquisitions, 59.200.000 F 
Total pour le paragraphe €, 119.200.000 F. 
Total pour l'équipement, 5.950.500.000 EF. 
Total pour l’agriculture, 6.192.880.000 F. 
Abattement forfailaire sur l’ensemble, 2 mil- 
liards 597.152.000 
Net pour l'agriculture, 3.895.:23.000 F. 


Anciens combattants.,et victimes de la guerre, 
RECOXSTRUCTION 


Chap. 800, — Travaux de reconstruction et 


de remise en état, 113.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, — Construction, aménagement et 
équipement technique, 16.500.000 F. r 
Total pour les anciens combattants et vic- 
times de la guerre, 46.613.000 F, 
Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 6 mil- 
ions 615.000 F. 
Net pour les anciens combattants el vic 
times de la guerre, 9.908.000 F. 





Economie nationale, 
ÉQUIPEMEXT 


Chap. 900. — Services de l'économie natin. 
nale, — Acquisitions et aménagements, mé 
#* - *s ue 
moirc. 
Education nationale. 
RECONSTRUCTION. 


a) Reconstruction des établissements 
et batiments appartenant à l'Etat. 


Chap. 800. — Elablissements du second de. 
gré appartenant à l'Elat. — Reconstitution du 
matériel détruit, 50 millions de francs. 

Chap. 801. — Etablissements du second de. 
gré appartenant à l'Etat. — Travaux de re 
construction, 50 millions de francs, 

Chap. 802, — Etablissements nationaux d'en. 
seignement technique. — Reconstitution du 
matériel détruit, 40 millions de francs. 

Chap. 803. — Elablissements nationaux d'en. 
seignement technique. — Reconstruction, 7% 
millions de francs. 

Chap. 801. — Inspection de l'éducation phy- 
sique et dés sports. — Reconstitution du 
matériel détruit, 800.000 F. 

Chap. 805, — Travaux de reconstruction des 
élablissements nationaux d'éducation physi- 
que et sportive, 4 millions de francs. 

Chap. 806, — Protection et réparation des 
monuments historiques endommagés par les 
opérations de guerre, 3 milliards de francs. 

Chap. 807. — Bâtiments civils et palais na- 
lionaux, — Reconstruction, 158 millions de 
francs. 

Total pour le paragraphe a, 3.372.800.000 F, 


b) Participation aux dépenses de reconstruc. 
tion et de reconstitution du matériel dé- 
truit. 


Chap. 808, — Participation aux dépenses 4 
reconstitution du matériel détruit des univer 
sités, établissements d'enseignement suné- 
rieur et cités universitaires, 60 millions co 
francs. 

Chap. 809. — Participation aux dépenses de 
reconstruction et de reconstitution du mati- 
riel des établissements du second degré n'ap- 
partenant pas à l'Etat, 400 millions de francs. 

Chap. 810. — Participation aux dépenses de 
reconstitution de matériel scolaire et des hi- 
bliothèques d'enseignement du premicr degré, 
40 millions de francs. 

Chap. 811. — Participation aux dépenses de 
reconstruction des établissements du premier 
degré, 20 millions de francs. 

Chap. 812. — Participation aux dépenses de 
reconstruction et de reconstitution du matériel 
des établissements d'enseignement technique, 
10 millions de francs. 

Chap. 843. — Education physique et sport, 
— Participation à la reconstitution du matériel 
détruit, mémoire. 

Chap. 813%. — Participation à la reconstitu- 
{ion du matériel des salles de spectacle, co 
servatoires, écoles nationales et sociétés de 
musique, 45 millions de francs, 

Chap. 815. — Participation à la reconstui- 
tion des fonds de livres des bibliothèques 
sinistrées, 9 millions de francs. 

Total pour le paragraphe b, 261 millions de 
francs. - 
Tolal pour la reconstruclion, 9.626.800.000 

francs. 


ÉQUIPEMENT 

a) Travaux exécutés et financés par l'Etaf. 

Chap. 900. — Frais d'études et de conir 
de travaux d'équipement, 15 millions dë 
francs. 

Chap. 901. — Lycées et collèges. — Acqui- 
sitions, 100 millions de francs. 

Chap. 902, — Etablissement du second degré 
appartenant à l'Etat, — Travaux, 650 millions 
de francs. 


Chap. 902. — Ecoles nationales de perfec- 


tionnement, — Travaux, 405 millions de 
francs. | 

Chap. 90% — Ecoles nationales de l’ensci- 
gnement technique. — Acquisitions, 200 n 
lions de francs. 

Chap. 905 — Ecoles nationales de l 
gnement technique appartenant à PE 
Travaux, 209 millions de francs. 
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EEE 
chan, 906. — Centre dopprsntisesge. : — Ac- 
‘uns. 310 millions de franes. 


Chap. 9:16. — 


pour lravaux d* 


Subventions aux coke 


uvités 
(pro- 


uménagement sportif 





L 5. 907. — Centre d’ apprentissage. — Tra- ! gramme du 13 novembre 1910, 150 millions de 
É {{1 millions de francs. ; | francs, La PE É 3 ART AET 
' 4 OUS, — _Ecol es nationales d’enseigne- | Chap. 4. — Subventions aux Co. ‘UV ès 
Rest echs ique, — Equipement eh matériel | Pour travaux 4 rage ment sporlf (pro- 
a mac hines-outils, 223 millions de |! granune 4° 10-19 115 miHions de francs. 
- ‘ Chap. 9413, — subventions aux _universitée 
a 009, — Centres d'apprentissage. — j et élablissen s d'enseignement pour ira- 
Equipt it en matériel technique, 4 milliard | vaux d'équipenwnt sporuf, ëu millions de 
e | ifaii0s. 
[ ; ° il } " Le] L ,» t , 
” 010. — Mouvements de Jeunesse et Chan, 952. — HEsid d n d H)numen,s 
| populai ire. — AcCquisitio JS, 19 mil- ! hisioriques n ap} ant pas à P'Elat, © mi 
e de francs lions de francs 
. 911. — Mouvemn!s de jennesce et Total pour | izraphe b, 5.6 F. 
\ populaire. Travaux, 100 millions La al pou juipernent, 12 F. 
* . | tal ! cau li 
s” 992, — Etablissements nalionaux | liarks 169.529.000 F. 
; ‘ation physique et sportive. — ACqui- Ah ai ailaire sur 1 mi 6 mil 
c 3 millions de francs. Lards 165:.5 ) F. | | 
ù P. 913. — Construction et aménagement ! = N°t pour 1 n 11» 9 mill'ard 
des établissements nationaux d'éducation phy- : :01.:12.000 1H 
que et sportive, 58 mit ions de francs, 
£ F 1G S cr collèges | É 
Chap. 914, — Centres régionaux, € es Finances. 
ux et écoles préparatoire s d'édncation | 
physique et cportive. — ACquisiions, 25 mil- | ; rNÉCE 
] le francs. ) 
Chap. 015, — Construction et aménage mené | ii: nn c LG s . 
Ô lèges nationaux, centres régionaux €t | , ="? 00 FF PEER. — 
les préparatoires d'éducation physique et uciun, 12 VU de 
. PrCPAERIESEE ve 1 | Chap. el, — Si s financiers, — Recons 
sportive, 200 millions de france. j | x : 1Se Eee f 
L 016. — Centre de ot nautique. | ‘FUtuJa du ul 1 deuil, Li IHNONS x 
s Rens é » millions |! francs 
nstructio . nilions Best 
— Constru tion et aménagement, 4 mihon | de n. 190.200.000 F. 
de IFancs | . 
Chap. 917, — Equipement de ja montagne. | 
— Acouisitions, 3 millions de francs. ÉQUIPEMENT 
Chap. 98, — Equipement de la rnonta; gne. 
— Travaux, 85 millions de francs. « : Chap. 900. — Achat, construcl'on ou am 
{ p. pe — Extension des archives Ha Uo- nagenren mmeubies pour lès éecrvices 


Acquisition, 30 miilions de france 
ip. 924. — Bâtiments civils et palais pa- 
— Achèvement des opérations en 
, mémoire. | 
Chap. 99%. — Bâtiments civils. — Equipe- 
ment, 1470 millions de francs. : 
Chap. 926, — Restauration des palais natio- 
00 millions de francs. 


Chap. 927. — Etablissement d'enseignement | 
cupéricur. — Equipement, 185 millions de 
« ' © 

Chap. 928 Aménagement des administra- 


ntrales des ministères, 230 ruiliions 
de francs. 

Chap. 920 — Monuments historiq ues appar- 
fenant ‘Elta Travaux, 200 millions de 


GA 4 RU 7 


| 
ar: s. | 
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fotal pour le paragraphe a, 6.837 millions 
Li f ' € | 
| 
| 
] 3 » » sf {ion ! 
I Î { ulés art une parlticinputoi 
[inan:ière de l'Etat. | 
| 
L _- Centre national de la recher- | 
« jue, — Acquisitions, 8 millions 
t 
Chap, 99. — Centre national de la recher- 
se] ique. — Travaux, 128,825.000 F. 
p. 9%, — Centre national de ja recher- 
tifique. — Achat de matériel scien- | 
Lil 
| 
: (| 
< 
ë l 
in 
° it du pre mie + degré. — Subventions, 
” s de franrs 
939. — Subventions pour la r s- 
it seol 19 ii 
à 3 S la , 30 millions 
{ 910, — Cons ictions scolaires de l’en- | 
» : | tecnn jue. — SUD, CnUOon 00 mil | 
le francs. | 
a! + à MERE 
» . Jil. — Equipement en matériel tech- | 
lie des élabii:ements communaux d’en- | 
È 4 1 | 


} 1 ra o 

l'ons de francs. 
laire et universi 
uisilions, n ali. 


taire, — eu 
13, - — Hygiène scolaire et universi- 


+ — Centres médicaux scokaires, 70 mil- 
s q fran ê. 
Oo! . . à 
“19, — Maisons de jeunes. — Tra- 
»s 0 Millions de francs 


financiers, 161: ” 
Chan, 901. 
ment technique, 
Chan. 


augmentations de capilal des soci 


naiss, d'économ 
Tolal pour 


— COTVI 


9012, — 


4}, 00H) #4 

s financi 
29 millions 
Paricipat ion de V'Etat aux 
étés natio- 
lies mixles ou privées, néant. 
l'équipement, 392.500.000 F 








Total pour les finances, 582.800.000 F. 
Abatlement forfaitaire eur l’ensemb'e, 933 
millions, 120.000 F 
Net pour les finances, 349.680.000 F. 
France d'outre-mer, 
J. — DÉPENSES CIVILES 
RECONSTRUCTION 
( 800, — R: ruction dé nagasins 
du service } de bordeaux, 500.000 F. 


El EMENT 

} y " r , 

Chap. 900. — S niion au fond d’'inves 
(l 1 

ssement pour le développement économiqu 

l Lu ? = 

t SOC l 1 l ner, 0.::0 Im 
ons de ira! 

Chap. 901, — Cox tion d’imm ) el 
orosses repa t 
4 D | À Le 

} 1 in% Lt 

cnap. JU, 2 11} ons rad ect 1 
aux COiO!iIé S, 1.30 19.000 F, 

Chap. ». — Eludes de malériel de emin 
le fer, néant. 

Chap + J. — |] X Ju et 1e 
rolccition mé \,0gique aux C4 3, nt. 

Chap. Je — Travaux d'aménagement du 
1m Ve rt. 41.943 100.000 F. 


Abaltemen 
0.261! 144 000 F. 


lions 715. 

C1 1p. 800. — 
ET batim iiis Le 
mur re 1) 
DCLTIUES, — 


francs. 
Chap. 801. 


équipement, 8.152.359.000 F. 
Li e d' » Ÿ 102 
foriaitaire sur l’ensemble, 
! l'< 1 ner, 1.891 il 
Oo F. 
Intérieur. 
RECONSTRUCTION 
> es de la sûre (& nationale, 
vaux. — Réinstallation de S 
ICI )1, 175 millions de 


— Réparation des dégradations 


anormales subies du fait de la guerre et de 


l'occupation par 


+ " 
et COMMUNAUX, 


les chemins départementaux 
1 milliard de francs. 








ÉQUIPEMENT 


a) Traraux exécutés atec la parti pation 
linancière de l'Etat. 

( 000. Sul pour travaux d’in- 
t local ct pour aide exceptionneile aux as- 
s0 l ñ ) pe que néant. 
Lhap. 901, — Subvention * départements 
fs ou ûe gros:es répara- 
IONs des ügmins départementaux (décret- 
ni du 2% ju 1928) et X mmunes pour 
iu \ ju 12 mars 
18 { É 111 FE #. nililo le francs. 
Chap. 992, — Pian d'équipement national, — 


Tra le démarrage. — Subventions aux 





‘0 Vi s i0Ccaes €! Lx {ablissoments et 
SeTy S ( lé pour l'exs ution 
les travaux d’équ ment de Ia x lective 
le Ja nation. — Consin ons pul — 
Il es, — jfabitalion, 257.200. 00 F. 

Chap. 905. — Pian d'équipement national. — 
Jranche de 4 rrage. — Subventions aux 
icparlements et aux communes pour travaux 
le remis n état de viabilil travaux 
d'équipement urgents du réseau rou! er dépar- 
ten vicinai et rural, 4.850 miilions de 
lrancs., 

Chap. 504. — Pian d'équipement naïjonal. — 
Fran 12 démarrage. — Subvenlion aux col- 
lectivité ocaies € iux établissem ts et ser 
vices qui en dépendent au titre de cornmuni- 
‘ation (véhivu'es utlililaires, passages d'eau et 
défeon inire les eaux, 70 millions de francs. 


Chap. 965. — Plan d'é luipement na! ON ai. — 
Tranche de démarrage, — Subventions aux 
oliectivilés iocaics et aux à ablisseme nts et 
services qui en rendent pour consiruction 
et travaux d'équipement spécial, — Assainis- 
sement. — Distribution d'eau et de chaleur. 
— Voicrie, 1.105 millions de francs 








Chap. 906. — Subventions aux départements 
pour l'aménagement de chemins départe- 
mentaux (déeret-loi du 14 juin 198 et décret 
lu 2 oc > 1938), néant. 

Chap. 907. — Subventions aux départements 
en vue de faciliter le classement dans le ré- 


seau des chemins dépariementaux, des che- 


nins iux utilisés pour trafi éral (li 
ju 16 a: 1930 14, $ 7}, 
Ch 1Pp. US, — Subvent'ons evtivités 





locales en vue de les aider à surporter les 
es à'] charge par la régle- 
mentalion sur la reconstruction, 540 millions 


— Subventions aux collectivités 


ioCaies pour l'équipement des services d’in- 
| ou 250 miliio le francs. 
Chap. ! — Subve pou \ \struc- 
on de } trans e5, 27 millions 
le francs 
Tolal pour le paragraphe a, 7.:19.500.000 
] I € € par l'El 
Chap. 9112, — Constru n et aménagement 
| la! ire du f °4 millicns de francs. 
Chep. 91% — Equis nt en matériel de 
{1 ji) | lu mif t de l'intérieur et de 
la direction générale de la sûreté nationale, 
110 milions de francs. 
Chap. 916. — Services de la sûreté nationale. 
— Acquisitions d'immeubles et travaux neufs, 
192 millions de francs “ 


Total pour le paragraphe b, 666 millions de 


pour l'équipement, 6.115.500.000 F. 
l'intérieur, 9.290.500.000 F. 
forfaitaire sur l’ensemble, 3 mÿ- 


116.200.000 F. 
pour l'intérieur, 5.574.300.000 F. 
Justice. 


RECONSTRUCTION 

Chap. 800. — Reconstruc ro des mn. nents 
snitentiaires et d'’éducat surveillée, 
li francs. 


EQUIPEMENT 
Chap. a L. — Travaux neufs aux bâtiments 


nil ntiair 5 et d'éducation surveillée, 
331 Sion de francs 
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( >, — Acquisilions immobilières, Chap, 802, — Eludes et recherches rela- 
95 m de francs lives à l'urbanisme, l'habitation et la cons- 
Cha 3. — Achat de matériel, 63 millicns | truction. — Diffusion des résullats, 80 mil- 
ge !f lions de francs 
To juipement, 49: millions de Chap. S03. — Contrôle technique des tra- 
fra vaux de reconstruction, 199 millions de franc 
s pe. GS m s de Chap. 801, — Etudes et travaux retatifs aux 
fra plans mase et des immeubles-types, néant. 
\ forfaitair sur 1 ‘’mp'e, Chap. 805. — Expertises et conslats, 200 mil- 
[22 MH} ) } lions de francs. : 
NS just 524 0 F Chap, 806 — Reconstruction des bâtiments 
: : ct services publics, — Subvent'ons pour les 
Le : : améliorations et les extensions, néant. 
PRONRIRGE: EN ONE. Chan, 607, — Opérations d'urbanisme dans 
ÉQUIPEMEXNT les viies sinistrées, 3.174 millions de francs 
AE AS di Total pour la reconstruction, 4 milliards 
Chap. 000, — Journaux officiels. — Travaux 812.996.000 F. 


Chap. 901. — Journaux officiels. — Achat de 
matérie!, 4,424.) ES 

Chap. 992. — Elat-major de la 
tionale, — Travaux d'aménagement 
pement, 20 millions de francs. 


léfense na- 


et d'éq'ii- 








Chap. 903%. — Service de documentation ex 
térieure et de contre-espionnage., — Acquisi- 
tion de terrains et d'immeubles, néant, 

Chap. 90% — Service de documentation ®?x- 
térieure et de côntre-espionnage, — Travaux 


} fo fr 


d'équipement, 80 millions d 
h 90%. — Groupement des 


auncs. 
ontrôles ra- 
i Acquisition de terrains et 
d'immeubles, 32 millions de francs, | 

| roupement des contrôles ra- 


« » 1 


dioélectriques, — Travaux neufs, 103 miliions 


UPS, — 
D. OM — 
ie pe rev t des contrôles ra- 
dioélectriques. — Achat de matériel technique 
1:09 millions de De. 
Chap. 908. — Participation de l'Etat aux 4é- 
pos iu commissariat à l'énergie atomique, 
Total pour la présidence du Gouverne- 
l'ensemb'e 


Net rour la présidence du Gouvernement, 


Produciicn industrisile. 





RECOXSTRUCTIONX 
( x — | stru du ba ge d 
Keim R 78.126.000 I 
{ } #W. —R ) ruct ue 1 le te h 
nique « À s de Douai, 9 ILons di 
A: 1 ; _ , » = * 
Total : la reconstruc!ion, 83.126.000 F. 
ÉQUIPEME\T 
} | 
L vUU ges et 1 renes gco,9 
giq € ral es au laboraioire et eur 
le ) m ns de fran MIT 
Cha 00. — Construction de lignes éle 
S el xion, 9 ml 5 de francs 
in, 902 — Travaux l' [up nt de l'ad 
S n 1 A 
rn i (E ceniraie er yes iCes eXLE 
rs, 4.261.000 k 
Chap. 993. — Pl national de ravitaillement 
en carburants. — Liquidation, néant 
c'e 
Chap, 904 — Construction de pipe-ines, 
néant x 
Chap. 9% Subvention au bureau de re- 


cherchee des pétroles, 1.900 milians de francs. 

— Recherches et prospeclions mi- 
nières. — Mesures préparatoires d'exploitation, 
ent et d'oulillage, 100 millions de 





ion de la loi du 20 juillet 1940, 


nr? 
31.901.000 F. 


ipement, 
pour Ja priduction industriele, 





batiement fo faitaire sur l'ensemble, 889 
mil'ions 916.000 F. : 
ir la product'on industrielle, 4 mii- 
ird 3531.874.000 EF. 


Reconstruction et urbanisme, 
RECONSTRUCTION 


Chan. 800, — Projet d'aménagement et de 
uction, 572.996.000 F. 
Chan. 901 — Travaux de ren 

Su be ntions aux associations 
2% millions de francs. 






embrement 
syndicales, 








ÉQUIPEMENT 


services 
parisienne, 


Chap. 900, — Regroupement des 

administratifs dans Ja région 
790.500.000 F. 

Chap. OI, — Regr: )upement des sersives 
administratifs dans les di partements, #00 mil 
lions de franc 
al pOur l'équipement, 1.690.%0.000 F, 
al pour la reconstruction et l’urba: 
isme, 6.523.1065.000 F. 
ttement forfaitaire sur !° 
613.298.000 F, 

t pour la reconetruction 
3.920.098.000 F. 


ensemble, 2 mil. 


et l'urban'sme, 


Santé publique. 
RECOXSTRUCTION 


Chap. 800 — Reconstruction des étahklisse- 
ments hospilaliers nationaux, 72 mill'ons de 


Chap. 801. — Re’onstruction et réétripe- 
ment des centres de contrôle sanitaire aux 
frontières, 13 millions de franrs 
‘otal pour la reconstruction, 86 mi'lione 


ÉQUIPEMENT 
Chap. 900 — Œuvres et élablissements de 


— Hôpitaux et hospices. — Dé- 
ment, 200 millions de francs. 


1 ip 
Chap. 90. + sul bventions aux orsanismes 
d'hygiène sociale pour d'penses d'éq lipritent, 
212.500.000 F. 
Chap. 902 — Protection de l’en‘ance, — 
Dépenses d'équinement, 100 mill ons ae 


Tota! pour l'équipement 82.500.000 F. 
Total pour la santé qub'ique, 92$ amil- 
lions 500.000 F. 


Abat'ement forfaitaire sur l’ensemble, 371 
millions 400.000 F 
Net pour la sant& publique, 5357.100.000 F 
Travail et sécurité soziale, 
RECOXSTRUCTION 
Chan. 800. — Reconstruction des iminethies 


détruils par faits de guerre, 1 :rilion d°* 


ion des 2natériels 


} 
1 

7È 
LS 


ap. ,. — Reconstüit 
détruits, 1 million de fra ‘ 
Total pour la reconstruction, 2 miliions de 





ÉQUIPEMENT 


000. — Achèvement de l'immeuble 
Fontenoy, néant. 

me 901. — Achat de terrains ou d jm- 
meubles destinés aux maisons du travail, 
29 mitii ns de france, 

Chap. 902, — Centre de formation profs 
sionnelle. — Dépenses de premier é!'3:lisse- 
ment 00 millions de francs. 

chap. 203. — Dépenses des exercices péri 
més non franpées de chance, mémoire, 
Total pour l'équipement, 7% millions de 


Total pour le travail et la éécusré soctale, 
727 millions A france. 
Abaltement forfaitaire sur l'ensernible, 990 
millions &00.000 F 
Net pour le travail et la sécurité srciase, 
136.200.000 FE. 


à ASSEMS. NATIONALE. — 5. de 1947, — 4 novembre 1947, 


————. 
Travaux publics et transnorts, 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — A+ mise en élat du réseau ron. 
lice nalional, 5.300 milions de franc S. 

Chap. 801, - “'Route s naliona!es 
dans les localités sinisirées, 300 mi!l 
francs. 

Chap. 802. — Reconstruclion des ouvra: ges 
d'art, 9 miliards de francs. 

Chap. 803. — Routes nationales, — Amélio 
rations apportées aux ponts détru'ts 
leur reconsiruction, 650 millions de franc S, 

Chap. 801. — Voies de navigation int crieure 
— Travaux de déblavement et de remi:e en 
état, 2.500 millions de francs 

Ch: ap. 805, — Ports marilite:, — Travaux de 
déblayement el de remise en élat, 10 m'liards 
de francs. 

Chap. 806. — Pharez, balises et signaux di. 
vers. — Reconstruction et reconstitution du 
matériel, 690 milions de francs 

Chap. 808. — Reconstitution de la flotte de 
commerce et de pèche, 21.723 millions de 
francs. 

Chap. 3082. — Reconstitul on de la flotte 
énane, 3 milliards de francs 

Chap. ‘809. — Participation de l'Etat aux dé- 
penses de reconstitution dn matériel des 49. 
ciélés de sauvetage, 15 millions de francs. 

Chup. 810. — Fiotille garde pèche et bateaux 
pilotes. — Constructons el grosses répara- 
lions, 119.300.000 F. 

Chap. 811. — Reconstruclion et réparation 
d'immeubles des services de la marine 1: 
chande, 12.282.000 EF. 

Total pour la reconstruction, 56.619.5<2.600 
francs. 


— Trav iUX 
ülis de 


iors de 


ÉQUIPEMENT, 


Travaur exécutés et financés par l'Etat 

Chap. 900. — Achat, construction, aménage. 
ment et grosses répar ations des immeubles 
destinés aux services des travaux pubiics et 
transports, 226.905.009 F. 

Chap. 901. — Roules nationales. — Equ'pe- 
ment, 5 milliards de francs. 

Chap. 902 — Passages à niveau, 61 
lions de francs. d 

Chap. 903, — Ponts des rouies natior 
Constructions et réparations, 5% 
lions de francs. 

Chap. 901, — Voices de navigali n inlér'eure. 
— Equi] cment, 2 miliards de francs, 

Chap. 05. — Extension du port de Stras 
bourg, 60 millions de franes. 

Chap. 906, — Travaux de défense con 1eS 
eaux, :0 millions de francs. 

Chan. 90%, — Aménagement et assainisse- 
ment des p'aines de l'Isère, du Drac ue 
la Romanche (Grés' vaudan et Oisansi, 200 mi:- 
lions de francs. 

Chap. 908, — Réparalion des dégâts cau 
par les inondaïons d'octobre 1959 ct d'a 
1932 dans les départements des Pyrén 
Orientales et de l'Aude, 190 miilions de francs, 

Chan. JU). — lorls marilinies. —- Equipe- 
ment, réanl, 

[a hup. 640 ), — Ports de pêche. 
1 milliards de francs. 

Chap. 911. — Eludes et travaux &e chemins 
de fer exécutés par l'Etat, néant. 

Chap. 912. — Elndes et travaux du chemn 
de fer Médilerranéen-Niger, néant. 

Chap. 913. — Institut géographique na! 
— Equipement, 106 millions de francs. 

Chap. 914. — Phares, balises et signaux di- 
vers. — Amélioration, extension et reslauri- 
tion des élabl'ssements de signalisation mari- 
time territoires d'outre-mer, 120 mi 3 
de francs. 

Chap. 915. — Matériel aéronautique, 
1.208 millions de francs. 

Chap. 916 — Equipement technique de 
l'aéronautique civie et commerc'ale, 2 mil- 
iards 450 millions de francs. 

Chap. 97. — Travaux et installati 1e 
‘aéronautique, 10.026 millions de francs 


Eu 1SSCS 


= 


FER Equipemel {, 








Travaux exéculés 
avec la participation financière de l'Elat 
Chap. 918, — Subventions allouées par l’Elat 
pour l'exécution des travaux d'intéret 


visés par * la 





| de francs, 








loi du 11 octobre 1910, 15 millions 





2, 


LAN 








9 545 


eau ron- 
Travaux 
UGS de 


DUVI iges 
o 


Améli L 
iurs de 
‘ancs 
(Crieure, 


mise en 


Vaux de 
Mm'liands 


NAUX di- 
ation du 


fl Jite de 
lio 15 de 


19 00 
l'Et 
ali] ve 
LC 103 
ub:i t 
r 
Pr. EU D= 
6 
mn 
ile ire 


es 
1 
» 
1 Lei 
) 
is ÿ 
CL Gad 
Pyréni 
1e Irancs 


À y 
nA 

TS 
gnaux d 
reslaura 
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) mi 3 
nat , 
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in. 919, — Subventions pour travaux de 
e contre les eaux, 210 milions de 


a 


& es 


Toial pour les travaux publics 


Jion 


99. 60 593.000 
Net 


an, 920, — Subventions pour travaux de 
nse contre la mer, 50 millions de francs. 
Total pour l'équipement, 27.031.900.000 F. 
83.051 mi!- 
3 482.000 F. : 
ment forfaitaire 
F. À 
pour les travaux publics 


sur l’ensemble, 


, 0 milliards 


#90 ss ( 00 F. 


AIT 


LATE 


AS 
A 


guer! 


Eiucation nationale, 9. 


I 
Fra 


uslite, 


RÉCAPITULATION 
ingères, 406.572.009 F, 
iculture, 3.895.728.000 F. 
ions combattants et 
. 8.968.000 F. 


6tri 


viclimes de Ja 
101.715.000 F. 

ances, 319.680.000 F. 

e d'outre-mer: 
1. épenses civiles, 4.891.715.000 F. 
érieur, 5.574.900.000 F, 
382. 800.000 E'. 


ésidense du Gouvernement, 631.232.000 F. 


Pr duction industrielle, 1.331.781.000 F. 
Reconstruction et urbanisme, 3.920.098.000 F., 
Santé publique, 597.100.000 F, 

Travail et sécurité sociale, 436.200.900 F, 


en 


publics et transports, 50.190.889.C00 


fatal pour l’élat B, 82.002.891.000 F. 
ETAT C 
BUDGETS ANNEXES 


et 
au 


service 


UCIRUNUCS 


cl apilre, des 
de l'exercice 


par 


par 
titre 


Caisse rationale d'épargne, 


ÉQUIPEMENT 


000. — Equipement. — Malfriel el 
se, 4.800.C00 Fe, 

901, — Achat, appropriation ou cons 
à d’imin ibles, 123.1: (0 0 F. 


902, — Dépenses des exercices périmés 


franpées de déchéance, mémoire. 
Fotal pour la caisse nationale d'épargn?, 
1::7.950.400 EF. 
nent forfait us dl'el nble 
F. 
Net pour la caisse nationale d'épargne 
n2 104 I 


Postes, télegraphñes et téléphones, 





RECONSTRUCTION 
80, — KR . — Rétribu- 
{ la mai xceptionnelle, 
(Q s de fran 
. », — Reconsiruclion. — Exécution 
€ IVAUX, — Indemnités, néant. 

S01. — Reconstruction, -— Allocations 
[ s de Ia main-d'œuvre exceptionnelle 
j ns de francs, 

.L 502, — Reconsitruclion. — Indemnités 
€\ ièlles et spéciaies du personnel titu- 
lire, 40 millions de francs. 

Chap. 803. — Reconstruction. — Transport 
{ “ballage du matériel, 5 millions de 
francs 
ap. 804. — Reconstruction, — Bâliments 
dU millions de francs, 

Uiap. 805, — Reconstruction, — Matériel 
Dsl, 110 millions de francs. 

, DAp, 806. — Reconstruction. — Matériel 
cecrique et radioélectrique, 1.087.125.000 F. 
.Uhap. 807, — Reconstruction. — Matériel 
@e lransport routier, 50 millions de francs. 


des Xercices 


al 


1,5 


tal. 
9 


ASSEMR, NATIONALE, == S, de 1947. == 9 


HAp, SÛUS, — ET 


Reconstruction, Dépenses 
s périmés non frappées de dé- 
e, Mémoire 


folal pour la reconstruction, 2.017.125.000 
lances, 
ÉQUIPEMENT 
1p. 900. — Equipement. — Bâtiments, 
U Millions de francs. 


ter 
2040 


901, — Equipement. Matér! 


pos 
milli ons de francs. 


) 











L 


novembre 





























Chap. 992. — Equipement, — Matériel élec- ; 
trique et atodie, ique, 3.500 Juillions de Postes, télégraphes et téléphones, 
francs, 

Chap. 903. — Equipement, — Matériel do RECONSTRUCTION 
twansport routier, 300 millions de francs. 

Chap. 901. RD quipement. — Dépenses des Chap. 800. —- Reconstruction, — Rétrihution 
exercices périmés non fra] ‘pées de dechéant“ de la main-d'œuvre exceptionnelle, néant, 
mémoire, DTA à 2e Chap. 800, — Reconstruction. — Exécution 

Total pour l'équipement, 5.609 millions dr { des travaux, — Indemnité s, néant, 
Francs, Chap. 801. — Reconstruction. — Allocations 
$ familiales de la main-d'œuvre exceplionne:lc, 
DÉPENSES DIVERSES néant. 
Û N Chap. 802, — Reconstruction. — Indemnités 

Chap. 905. + A ersement au fonds d’ appro éventuelles et spécidaies du personnt Lilu- 
visionnement, %2 anillions de francs läire, n 

Chap 906, — Remboursement des ‘avances Chap, — Reconstruction. — Transport 

institu£es par l'article 55 àc la loi du 31 mars | et emballage du matériel, 1 \ 

1929, 2.500.000 F, Chap. 8904. — Reconsu i - Bütiments, 
Total pour les dépenses diverses, 90% mil | 505 millions de francs 
lions 500.000 F, Chap. 805. — Reconstructio — Mat 
To'al pour ies postes, télégraphes ct télé. |} 70 millions de fran 
phones, 8.591.935 ,000 F : Chap. 806. — Fecons! OI — at 

Aba'tement forfaitaire sur l'ensemble, | électrique et radioélectrique, 1.115 enillions 
3.120.710.000 F. francs. 

Net pour les postes, télégraphes ct télé Chap. 807. — Reconstruction. — Matériel de 
phones, 5.131.135, 000 EF, transport routier, 45 millions de francs. 
Chap. 803, — Reconstruction, — Dépenses 
= nifus: : des exercices clos, am 

Païiodiffusion française, Chap. 809, — Reconstruction. — Dé es 
des exercices périmés non frappies de dé- 

RECONSTRUCTION chéance. néant 2 
, ‘ Total pour la 1 \ on, 1.130 Mile 

Chap S00. — Travaux de instruction. | lions de francs 
— Outillage et bâtiments, 238,S00,000 F, d 

Chap. 8 1. — Dépenses des exercices pé- 
riinés non frappées de déchéance méimoir( ÉQUIPEMEXT 

To pour la reconsi 258.800 .0(0 
Ille ( on + Eq \ ‘ PE ] | a ts, 
ÉQUIPEMI 3.108 11 ions de fra S 
< ! , Chap. 901. — Equ nent. — Matériel pose 

Chap 900 — Travaux de 2ramn — | tal, 336.2:5.000 F. 

Outiilage pour Ja cadiodif netro }, Chao. 202. — Equinement. — Matéri ce 
016 millio 5 u8 francs É trique ct rad ] ju 5.80S.200.040)0 F. 

Chap. Ke es Travaux de p IMMO... — Chap. 90% — Equipement. — M ée 
Bâtiments pour la radiodiffusion (inélropole), | trans er. 500 millions de fra 
250 millio de francs | ir l'éq ment, 9.752,37 | 

Chan. 902. — Travaux de pt ! 1080 I les { ra! Fe 

sd En x pra 1 I ICS } * ' © 
Outillag pour da télév.s il pole), 5 11.489 373.000 I 

131 millions de francs. \ 1 forfa 1 1.098 

Chap. 903 — Travaux de rai  — | million 009 F. 

jätiments pour 1 a l« Il | 4 . , 
LB tir I p l t | ? \ 

109 millions de francs, 6 $20 | ' 

Cha] 901 —— Travaux de Ï a nme — ñ 

Equipement du réseau radiophonique 

\'! Lo tit A €) ill fra d d 

ain. QuErag 0 n » mhede Radiodiffusion nationale, 

Cha {), cs lr'ava { Lil ess 

Edq ipement du ré ; 1 daudiopno] ju afri 
cain Bâ!iments, 10 lions de francs. 

Chap. 906. — Dépenses des €xé 3-1 

imés non appées de déchéar m 

Total pour l'équ : 41 .000 F. |, tir = 
Tota ur 1 rad (I i inçaise _s 
| " 0900 F. 
Abatiem { forfa:ta S nb! 
910,32 Ou) F 
M pour Jr rad ' 68. 
$55.180.000 F r 
, ( GX —— —_ 
: Ü | » 
RÉCAPITULATI 1.621.2( 4) I 
{ | 1. hé 1 | P. I " \ en 

Caisse nationuie d'épargn 2.710.000 F Bâ j # à Hot i )» 

Postes, télégraphes €t télépho à mil 75 muInons aë Li : 
liards 131.155.000 F, C se sg x « : a 

Radiodiffusion française, 855.180.000 F. OUUILAE p 4 à L 

Total pour l'état C, 000 F. 291.000.000 °F, 
7 CI } 903 — 11 — 
Rte! a Ba $ pour FE, , 
ETAT D {01 mi ns d n 
Chap. 901, — Travaux de ! ée 
BUDGETS ANN Eqt nent du réseau ra nid 1. 
— Outillage, 265 mi 3 de fra 

Tableau, par service et par des Chap. 905. — Travaux de ] t — 

autorisations de programme 01 Eq ] eme t du ré \u rad ) Jue . 

demandées au titre de l'erert - B âtiments, 18.500.000 F, 

Total pour l'équipeme 9.191.2 Li 
L £ : Total pour Ja I À 3 
Caisse nationale d'épargne. 2 350 100.000 F. ‘ 
Abattement forfailaire rl’e npie, !{ il« 
QUI PEMENT ird 313.620.000 F. 
Nat done dt ' | 
\ a ra - 
. . « Se 1 1 , _ 

Chap. 900, — Equipement. — Malé et Is 15 160. Ï 
oulil'aze, néant, 

Chap. 901, — Achat, appronm n oi Cons- 
truction d'immeubles, 433 millions de francs RÉCA I 

Total pour la caisse nationale d'épargne, 

33 millions de francs. | Caisse 1 y d mne, 79% ) ] 

Abattement forfaitaire s l'ensembie, Postes, 4 ) ( À 
53.200.000 F. | irds 8*9,549.000 1 ; : 

Net ! ir. IR - € 55e 10 » dt n À ) ‘ f tn . t , \ 

PTT - “ss Bee mt =né te) e De dont à ] Radiodiffusion francaise, 2.015.60.000 EF, 

19.800.000 EF. Jotal pour J'élat D, 8.981.805.000 F, 
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Postes, télégraphes, téléphones. 





1! n » fitufoz 
Chan. 1402. — Avances instiluces 
- ‘ 4 . « * 1 0h] 
cie »8 de la loi du ä1 1nars 1952. 
141 il ; ‘ 
Chap. 103, — Avances des départemen 
ttinhliccomant dun +418 \ au! 
a" LU i: RCI FU il pri 10 
1917 il, — Mémoir 
) HE } ! 
Recettes à titre ptutigt}, 
Aro t ! L 
IRES { ha 104, — Pi Lovernent sur 14 
l’expl in de la première section. 


fonds de | xe des dépenses cffectuées par lap 
1 CONS- le Ja loi du 8 avril 1935 sur lo 
| la dépense passive et de la loi du 0 
l'épargne, | 1910 relative aux (ravaux de reconsiTuctuion, 
6 | 2,017 195.090 F. 
nsemble, | Chap. 106. — Fon is de concours et produits 
| assimil - Mémoire 
pargne, | Chap. 107. — Produits des vent 


mobiiers et divers. — Méinoire. 


Recettes d'ordre. 


Chap. 108. — Préièvement sur le 
SAIRES mortissement, — Mémoire. 
Chap. 109. — Prélèvement sur le 
tent réserve, — Mémoire, 
Total pour 4es postes, tékgraphe 


3 


Le 
01.925.000 F. 





phones, 
Abalt 


liards 420.7:0.000 F 


titre rem 























nn nomme 


” Y » + £ 1 = 
des bons Net pour les posles, tégraphes 
| phones, 5.121.155.000 F. 
. À 
VERT + 
g( me) 0 el 2, narvement îTp dép nses demandé € 
des dommages de guerre. 
DÉPENSES Tranche 1946. 
Autorisations 
validées, 
millicus 
de fr incs. 
\ par le Crédit national 





Il 1 1 > «lt (OULC nature | 

Mass SET rondes soie ir es 12.000 
meubles d'usage courant ou} 

han sue érnotest SEEN 13.000 
Ss s au] S que Ceux AC 
el, matériel agrit le, industriel, 

1] 191 PRE PTT cernes | 7.000 

nbre 1942 serreseresssvenesses | » 
I | 32 000 
Less... DAVAIANTRRITEN ARE PENRELS LT R: U 


spéciaux 


assainissement et de distribu- 
i ordonnance n° 45-2062 qu 
tr: PP ET A 1.000 
oi validée des 11 octo- | 
CT RS 600 





tnppaine fl 
iCi11u44113 (|1 


onstruction {ordonnance n° 45-609 | 


10.000 


provisoires et réparations urgentes | 
n° 45-609 du 10 avril 1945. ES 
| 48.200 


itation par l’Elat ou des associa- | 
‘lion (ordonnance no 45-2061 du | 
arte NCRRRNE TRS RENE Le Dec 23.000 
bles d'habitation. . ss... ..ssoséce | » 
FRAME ac Te m0 d'in TT EN DES 85.800 
la recons!ruction des terriloires 
e ct des pays de protectorat 
.. ce nn. » 





117.800 


nm nn mnt nomment 


CORRE ERIR IEEE 








par l'arti- 


Mémoire, 


: 
nboursement au bu 


‘organisation 
5 


\Q d'ohj [s 


far s 1 
fonds Le 


Perd dr . " 
ment forfaitaire sur iensembie 


s nou’ 
: 


ru 


{i 


à mil- 


Ci1C- 





runts 





re du 


Padiodiffusion française, 
Je SECTION, — RECETTES EXTRAORDINAIRES 
Chap, 100. — Avances du Trésor ce! 


1.115.600.000 F. 


Chan, 101, — Fonds de concours re 


Lu 


d'ordre el produils divers, 200.000 FE. 


Chap, 102, — Produit de la vente du 


iol, 40 millions de francs. 


| — Produit de la vente d'inm 
les, — Mémoire, 


Chan 10? 
Chap. 10%. — Produit de la vente & 
urs du portefeuille, — Mémoire, 


Tolal pour fa radiodiffwion fr 
1.425.800.000 F, 


forfaitaire sur  l’ense 


Not pour Ja radiodiffusion frar 
Suo.130.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Caisse nationale d'épargne, 82.770. 


Postes, télégraphes et téléphones, 5 mili 
131.153.0X) F, 


Radiodiffusion française, 8535.180.000 F. 


Total pour l'élat E, G.069.105.000 F. 


la reconstruction et de la réparalion 





Tranche 


uullions 


AUTORISATIONS D'EXGAGEMENT 


Autorisations 


accordées. 


de francs, 


99.000 


200 


83.500 


16.000 
2,700 


10.000 


1917. 


| 








Dépenses 19:95 | Dép h:e3 

Tolaux. “3 e ne 
Aulor;salions Autori 

validées. accordees 

mill:ons nn ilions mil] 
de francs. de francs. de fr 
C5.000 12.000 "4 
23.009 12.009 1 
27.000 7.000 1 

00) » 

115.500 32.004) | 7 

| ae — —— == 


20.000 
3.200 600 3 
20.000 8.000 0. 


92,700 3: 000 48. 


92.000 














1.500 » 
160.500 54.100 | 87 
3.000 » a 
219.000 86.100 i 
dtposooss cotes 6 Ga 





non 
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AUTORISATIONS DE PAYEMENTS 
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4.000 12. 


7.509 45: 
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a 
L_ al 
ETAT G 
gableau des avances du Trésor à accorder à 
x Société nationale des chemins de fer 
jrunçais pour la couverture des dépenses de 

reconstruction. 
ppenses de reconstitulion de la Société na- 
ïe des chemins de fer français: acompies 
par le Trésor en applic ation de l’arti- 
5 de la loi du 27 avril 4916 (compte 
8), 43 milliards de francs. 4 
ment forfaitaire, 417.200 millions de 


et, 25.800 millions de francs. 





ANNEXE N° 546 





cession de 1947. — Séance du 13 février 1917.) 


pOPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
üivle 21 de l'ordonnance du 17 octobre 1955 
ifié par la loi du 13 pes 1946 sur le 
statut du rage, présenté ? par M. Desjar- 
di en (Renvoyéc à la commission 
‘ulture, ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’arlicle 2% de l'or- 


doununce du 17 octobre 19% modifié par Ja 
Jai du 13 avril 1916 sur le statut du fermage 
pernct au propriétaire bailleur d'une exploita- 
1 oricole de résilier un bail, füt-il eu 
« l'exéculion, lorsque Ice preneur est dé- 
céd', ne Jaissant ni conjoint, ni descendant 
eu ligne direcle, âgé d’au moins seize ans 
au jour du décès. : 

Cetle disposilion d’une portée un peu ab- 
solue aboutit dans certains cas particuliers 


à uue vérilable injustice. En effet, la loi per- 
guet la résilialion dans lous les cas où il y à 


mo:t du preneur queile que soit la cause de 
S técès, Or, quand le preneur est mort en 
Ca] é ou en déporlalion et que ses héri- 
4 


, Sa sœur, un de ses frères, par exemple, 
dé<ire continuer l’expioilalion el à jouir du 
bai! jusqu'à son expiration en offrant des ga- 
vantes suffisantes, il semble qu'il n’y ait 
aucune raison pour que la résiliation soil pro- 


IL nous apparait donc que lorsque le pre- 
nou bon qu'il soit céiibataire et n'ayant 
pas de di ndant est décédé en captivilé ou 
en déportation, viciime de son héroïsme, ou 
est iuort des suites de maladies contrac i6es en 
Cap (6, la résiliation de son bail ne doit 
= être acquise ipso facto sur la demande du 
)a lorsque les ayants droit ou héritiers 
rl ‘stent le désir de continuer l'expoita 


(est. pour ces raisons que nous vous 
d'adopler la proposilion de loi sui- 


ao 


PROPOSITION DE LOI 


Vlicle unique. — L'arliele 2% de l'ord 
Nance du 17 oclobre 1919 modifié par Ia loi 
du 15 avril 1956 sur le statut du fermage, cest 
Lornpielé par l'alinéa suivant: 

Les dispositions du présent article ne s’ap- 
pliquent pas aux ayants droit et héri 3 
Wu'ces personnes mortes pour la France ». 
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(Session de 1917, — Séance du 13 février 4917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler Je Gouvernement à reporter au 25 fi- 
\ ir 1917 la date de clôture des =} É 
tions sur les listes électorales pour les élec 

ns aux conseils d'administration do 
Caisses de sécurité os. EL pes par 
MM. André et Morice, dépul's (1). — { 
\ yée à la commi ssion du travail ct de 
la Sécurité sociale). 








pr rase diseiesgees na - 


(1) Avec demande de dis: us si0 )n d'urgence 
Giormément à l'article 61 du rég'ement. 


16 janvier 4947 


des élections a 





viter le Got 
{er mars 1917 1: 








EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, une circulaire du 


de la sécurité sociale a fixé les modalités 


'ROPOSITION DE RESOLI us endant à 


dl: nistèr ù "ni ” nr » 
du ministère du travail et (Session de 1917. — Séan 


Le | 


ax conseils d'administration RAPPORT fait au nom de 














1Verr ‘il > 11 or P 


\ date do site des inscrip- 


tions Sur ls listes électorales pour les élec- | {&ossion du 1917 S 
tions aux | conseils d'administration des 











1 
au 


L' 


 fAvyi 
AL \iiat 
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r 1915.) 


la commission de 


atlribt 


tuntinn noimhrouy s ‘l'or 
st trop rapprochée et ne permet pas aux SHUAUON de nombreux travail'et 
assurés de Se faire inscrire Aussi, deman- | doiniciliés dans «des communes 
dons nous le Arc au 23 février de la qate | peut qu'approuver Ja Ssoilicitation 
limite de dépôt des listes électorales, gans | UO'Ivé NRA en vue d'une : 
pour autant retarder Ja date des élechons | Charbon à certaines catégories 4 
* 0 . LS , Jane locglila TE. TU 
générales qui demeure fixée au 21 avril Nous demeurant dans lesiiles M UN 
désirons que l'Assembiie adople la proposi- La commission insiste pour qu 
lion de résolulion suivante: sion de la réparlilion alleigne tous 
domicriés dans les communes 1 
possesseurs de bois ou tailli ÿ 
PROPOSITION DE IESOLUTION songe nulèment à envisager Ja 
des attributions déjà ailouées aux 
it LEE urbaines, 
: "ee C'est pourauoi voltr n 
licul r min id d'ad x est : | | 
. sociale, à rcl | le \dopter Ia ] ] 
vri 191 te d lolure d > 
sur les Jistes électorales 
nislration d ca » S | PROPOSITION DE RESO 
meme L'Assem » itiona li 
nent à ] ir re] ] Ù 
s à faire | ficier d'un 
_ E harbon Îles consomimatet l 
ANNEXE N° 548 rnunes rurales el Ê 
4 ln HI {re 1 rs 
l «di 1 1 
Session de 1917. — Séa 11 1917.) | ee 


caisses de sécurité sociale, ntée par | PROPOSITION DE LOI ! | 
M. Vialle et les membres d groupe du des disposilions de Ja i du 11 
mouvement républicain populaire, députés Joi1 con‘ernant les herboristes, 
(1). — (Renvoyée à la commission du tra par Mme Charbonnel M, Art 
vail et de La & S henise has MM. Fra \= 
rd el nbres « 
= ipparel l 
EXPOSE DES MOTIFS Missi la 
(l i I } 
Mesdam 5, mes MS laire du 
16 ec. ier 41917: d fl S » du travail et EXPO DES MOTIE: 
do sécurité sociale tixé los modalités d 
électi ns aux conseils d'administration des Mesd | LL 
caisses de sécurilé gsociaie, Celle ilai \sseimbl Mine Î À 
qui est mal connue du a prévu que | nom de la Han roi 
les listes électorales sera t cs Je 48 l'exercice la 
vrier 1917 alors que « ions sont fix lupyort ait qu 
au 21 avril. io Les p \rma 
Ces disposi{i ne sont inconnues de ]a pu CR Te Parti ) d la du 11 
part des assurés, Nous pensons que les élec- | 1711, modilite el valilé Lord 
lions aux conseils d'administration de & 2 mars 191 LU po 
ritf sociale doivent bénéfi r d’une très larg lié d'ordi Ie rCi ” 
publicité et avoir lieu en pleine clarté. ) Les pharimi en effet 
considérons que la daie limite du 18 févri JS tal it La e di I 
est {rop rappro "€ » permet pas ré ds Ô le la \e al 
assurés de se faire inscrire, Aussi deman- 40 tapant our 
dons-nous le report au fer mars de ja date | 2tent, ElL., ODJEIS UD la 
limite de dépôt des listes é'ectoralee, sans | ME €E Si. p 100 , 
pour autant retarder la date des élec!ioa re @'alfaires Œ'un grand noml 
nérales qui demeure fixée au 24 avril. Nous | Marcies, Nous 
désirons que, |’ Ass »"mblée adopte la p: si > SUIVFE SUF Ce lCTrAUN, 
tion de résolution suivante: Le = Pius timidement, il es 
\wancer d'ékments concrels 
cer les } boris! | c | F 
PROPOSITION DE HESOLUTION ü venle d'arlickes anliconc 
Jisqu en se bre 199; 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne d : Ép - ; gr É 
ment, et en particulier le aninistre du travail | #, P néra, D 
et de la eécurité sociale. à reporter au |, Us, 0 2 
pd mars 4917 la date de ciôture des 1HSCTrIP- ie En #5 1 f " 4 ! 
tions sur les listes élec'orales des conseils pr: a ere à ARE ie nt A . 
> rauon des caisses de 6scurité 80- | Nous ponsons qu le fois à 
Ne Lu: i da itional, pr 
GE = - s din ! rofa i n 
(1) Avec demande de discussion d'urgen de Fan nieé AE he TS 
nformément à l'article 61 du règlement Es Pur cdi, 
! \ 


1rs 
ru! 


des caisses de sécurité sociale. Celle ci iTCU- Ja prodt ction ind istricile sur la proposilion 
laire, qui est mal connue &u publie, a TIÉVU de + de = ition de MM. d'Aragon et Taiilade 
que les listes électorales seraient clses le tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
1S février 1947 alors que les élerlions eont dre des mesures pour le mare bol en 
fixé:s au 24 avril. charbon de cerlaines catégories consom- 
Ces dispositions sont inconnues de là nlu- matcurs résidant dans 1 communes ru- 
part des assurés, Nous pensons d'le !£s #“icc- rales, par M. André Denis, député (1) 
tions aux conseils d'a admi nistration d2 sécu- ; 4 
rilé sociale doivent bé méfie er d’une t'è3 large Mesdames, TeSsSICUTS la commission de Ja 
publicité, et avoir lieu en ple ine clarté. Nous | Production industrielle, saisie de Ja proposi- 
con sidérons € que Ja date limite du 48 février tion de résolution no air. ‘onsidcrant ja 


urbains 


l'es, ne 
faile ail 
tion de 
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4o Quent à j'argument de la santé publique 
que certains ont mvoqué que vaut-il ? Certes, 
Ï ne déclaratio de l'académi 
ns une GéCclaralion ace à ( 110 
ine faite au cours d’une séance du 
1915 mant que « la suppres- 


trou‘ 
sde 
IC 


mois de nai 
















sion des herboristes ne nuit en rien à la 
ganté mais ne peut-on en conciure 
suns qu'inversement leur maintien 
ne nuit pas davantage au maintien de cette 
ganté blique qu'on n'invoque, cralgnon 
] ; pour la défer d'intérêts particu- 
» fa + 1 
C l L u i 
Lei 11 ce! nl ) 1901! S 
I t i£tés à rit: 
(al ] ai! ne 
} in \ prof 1 
+ \ nel : 1 à 
{ 104 5 VOiI 
à > ; ahro 1 > 1 
( t i tvpid \ arbit 
£ il t'en C1 « 
“ Le 1 en " \re 
ni t 
PO: N DE LOI 
is = Re ; \tfe a 
l “| hr r ot 
| il } l » VI) 


be Dé pu Fm mn 4 


Ü . 
ANNEXE N° 551 
(s + 12 à 


l ‘ dil \ législation économique, 

Ï | 

1 

À du 
TA» i de l'AS ik { ii e aps 

" 
a L y \ p par WE. V4 
on 1 lission des al ire 
Le i L € 1 p « int 
AE Î { 1 iue net 
l ) Î i 1 Î pro 
h 1 
- " 

] I M d nr 

( I | et ï na 

s | 

1 t à un 

op nombreuces irrégu'arilés qui 
n 

Ù rép] 1 favé les Ja- 
y . ; , 

cunes « i TOUT S es 

en « i nAals 

5 de Î À | des 
« 

L’ ( Ju , t de a tion 
nn hod ï t \ ! 
] « nie af de a 

’ 
1 Eat ji pt L 1 ] 
qui \ o ] { 3 
Je Li « FCEA jei > 1 
[LA , 

] L 51 1& ‘ ] "s 
p les pr v écurité plus 
n ; : ! ite le 
L 

Le | f ii PET ra ainsi 
LE! { 1 ii> sera 
( u Î s de 
. ] fi de ! e judi 
Cia l ra: À nv sation 
d . 1 t t 
1! & " 
en 

{ À t . , 
C If L 1 L “4 de } 11554 
“lt ñ ie (:OUVETI ent, 
da re pou hat d 
ina 

, 2 + 

De - bigalion ?: RE { S 
de | | nplabil] nalières mplstant 
Ja piabi i { itera Îles risq les 
de fraudi t rendra } r in contrôle 
Ju 1 f } t les 

} 

(1) Voi s n°5 253, 924 








Mais il est apparu nécessaire à la commis- 
sion d'attirer J’altention de l'Assemblée sur 
les queiques points suivants: 

Art, 4e. — La qualification délictuelle du 


roc ne peut s'appliquer à la consommation 


personnelle ou familiale, Ja commission dcs 
affaires économiques a donc été bien aviséc 
de modifier lo texte du projet _ oi en indi- 
quant cette réserve essentiel} l'expérience 
du passé montre en effet que # cont trôle s’est 
parfois rabattu de facilement sur cette caté- 
gorie, ce qui a bénéfic ié aux véritables trafl 
quants qui demeuraient souvent impunis 

Art. * — La commission du Ta itaillement 
estime <zalement que la commission «es 
affaires oneniaues a. ben fait de prévoir 
jue ne pourra être sanctionné pour rétention 
de stock le producteur ou commerçant en me- 


sure de détruire Ja présomplion de stockage 
| j va 


10 if 











illicite en apportant la preuve d’un 
Art. 4. — La commission du ravilailement 
approuve la mod'fication apportée au texte d 
jet par la commission des affaires écone 
iues: « preslation de services feclués » 
\ seulement au profit, mais « pour le 
il ou au i d'un industriel ou com- 
Pre 
art, 8. — La mn \du 1] illement 
t iV'S nine commission des it 
( iques, qu'il y a lieu de 
a « des « repri : mobilières abusives ». 
Elle estime que ces rises abusives doivent 
t », init es par ja future ég ion des 
L =, 
t, 9, — La commission du 1 
: À ime la nimission des s 6CO 
niques, fau rder à {out rsonne 
! LIT uteur de l'infraction, la possibilité 
] re IVe ea bonne fai, 4 dans 
s cr il » l'OriE ju pro 
C t de lin 4 











iiq 
iCS pet 
p 1154 
RE! AJ & 
saurnii à ( 
nm 1n 
$ j ium 
l £ 1 " 1 
16 sin 2 
Le cette « 
plus por 
fait ( p 
! : 1 " 
Ari 12, — Ja comrmi sion iu ravitaillement 
né pouvai accepter :brogalion pure et sim- 
e de n° 46-1926) con- 
( ielions au ravi- 
: mt y Le 
il ertauin nombre 
e : > À is ni dans 5 ormlon- 
jances gouvernement: ile s antérieure, ni dans 
les textes de jois visés par le préent rapport, 
t } 1 LT nue di € de’ LE 
lamm Ja détérioration des stocks et 
1batag landesin; elle aulorisait même Je 
i de la carle profession elle et la ferme- 
ire u ‘crains délits & Ja 
‘ A 1? * 
gravité on daexerccr 1a pro- 
te 1n un commerce, Cepen 
int el “omplicalions - de Pro- 
édure mai et se range au 
texte pi commission des affaires 
)nomiques ne à annuler dans 
lie loi ce raäirc au texte qui vous 
est soumis. 
1 n1 « 


ce 


ment, fait 
nationale 


pos, remar rue 7 à l’Assemblée 





l'importance qu'il y aurait à codifier l’ensem 
> des textes opt ja répression des délits 
onomiques; celie cod'fication rifierait ia 
] i À ] ; nue { xt incçmeI { plexe 
, ur | pécialistes et à fortiori pour 
iables qui ne savent pas tou- 
h étendue de leurs devoirs 

t de 
Sous réserve des remarques ci-dessus, la 
commission du ravitaillement donne un avis 
favorable au rapport fait par M. Védrines au 
non de la commission des affaires éCconomi- 


invite l'Assemblée à adopt 
ntribuera efficacement à l 


r un texte 
à 


lo i ete 
GHCnSive CONn- 





re les prix abusifs et le marché nor; elle 
émet je vœu qu'une codification ultérieure 
ienne simplifier l'application de la volonté 
du législateur empreinte d'un esprit de fer 
meté et de justice. 


rennes On 
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Session de 1947. — Séance du 43 février 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à l’abrogation 
des actes dits lois des 23 août 1910 et 4 
septembre 1911 relatifs à la lutte contre 
l'alcoolisme, présentée par M. Raymond 
Guyon et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission da 
la famille, de Ja population et de la santé 

pupiique.;, 
Ex 


EXI DES MOTIFS 


D F 
USE 


M dames, messieurs, 


les dispositions de 1 












loi du 23 : où 1910, ainsi que celles de la ji 

du 21 septembre 1941 n’ont donné, à l'usave 

} 1n ? sultat probant en faveur de la lu û 
ntre l'alcoolisme. 

Il semble done red le moins paradoxal 
que ces lois, rromulguées « sous Vichy », 
n'aient pas été, comme la plupart des textes 
législatifs conçus pendant celle période, pus 
rement et Sim} ent nt abrogées, puis r n 

es par des dispositions législatives réeile. 

: . 
._ Ces de IX lois onstitu nt, à n'en poiu! dou. 
ler nterprétation tendancieuse de Ja 
S iuon, puisque les bac d’ après ] ut N 
{abli sont, pour la | rt, 
re obhieclif qu ( 
teur vichy sois \ 

rdemrent 1! at des 
n qu'il désirait voir ad n 

Ix aspirations de la 

s: Fra s, ne fut jamais sérieusement 

ppuqu en dépit d’un contrôle ser 

rlant à sanctions extrêmement ( 

Que 4 de mesures lellement mntra 
aux habilude:, aux tendances et aux goûts 4 
toute une populalion, sinon qu’elles élai 

ouées à l’éche et ne pou vai nt que 
sidérer davantag ux qui en avai 3 

tiutive ? 

On peut même dire, sans risque } 
Co dit, qu'elles ont cu des résult i 
point de vue de la santé publique, désastreux, 
ia fabrication clandestine de spiritueux rar!i. 

| ment noci pour l'organisme humain 
s'étant largement développée sur toul « 
due du territoire. 

Plus de 5.090 procès-verbaux pour fabrica- 
tion, détention, mise en vente d'apéritit Dr0= 
hibés, «t notamment de « pasti Fra. ont 
dre pendant la seule année 1945 r je 
service de répression des fraudes, 4 1 
seule région parisienne. 

Que d’'ac ie s ont été enregistrés « 
es br iv: ises Compos d’alcools mal rrcli 
fiés, voire même dénaturés, dont le 7 Vai3 
goût élait masqué par des doses 1 S 
l'€ t frelatées. 

Le lis fabriqué dans les cavt - 
rières-} iliques certains « bistr 
les rarticul s fait une offensive éelait 
la santé des Francais, Aucune 1 
méme extrémement rigoureuse, n'a À 

raver la dangereuse progression. 

Seule l’abr ation ‘de la plupart des = 
sitions contenues dans «es lois arbitra 

fasles serait susceptible d'amener dans 4 
] s délais une amélioration de la situation, 

Il « | iuiile, en 1 "elis ant ces textes, d 


ition 





himit de consommation 
t des jours fixes, puis + »À ma 
0 1K NE à V0 , 
Fa { PLUIE \ Le 
st nu 10 la 
redi..., CSsayet ic persuader qu’ 
ct salutaire le repas et mule 
digestion, alors qu'à partir de quinze | 
elle même « fine » est nuisible à son o’s 
nisme, constilue une tà( che par trop mal 
De. plus, l'autorisation d'acheter au 1 
qu'il est interdit de consommer au verr 
damne le système. - 
L'arlificiel:e distinetion entre les apérilii: 4 
15e de vin el ceux à base d'alcool n'a \Ci 


raison d’exisier. 
qu’il y à pour la santé ct 1 hY- 

jue une différence entre un 

SC d’essences suilics 


OH) D USC 


Démontrer 


‘à 
giène publ 


de vin, 
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soil 

ditrant 18° d’aicool et un apéritif composé 

d'eau, d’essences saines et titrant 18° d'alcool 
rait tâche pour le moins oiseuse. 

L'e:t, du reste, cette absurde différencialion 


qui a favorisé l'offensive des paslis el autres 
issons <landestines. 
\ais une des conséquenges économiques les 
5; désastreuses de la légisiation de Vichy 
de supprimer l’activité, sinon totale du 
partiellement importante, de pius de 
5000 entrepositaires qui fabriquaient un apé- 
rit à base d'alcool pour une clientèle locale. 
« isans ont vu leur activité commerciale 
ment réduite. En «effet, les fabrications 
d'aocrilifs à base de vin exigent une trésorerie 
inte, une constitution de slocks, un 
icrel et une instalation considérables. 
onditions ne pouvant Qtre remplies que 
“ar de grosses affaires, il s’est ainsi opéré une 
(ration des entreprises dont on ne peut 
elle a été voulue, mais qui est cer- 
1 détriment d’une pelite industrie arli 
qui avait sur le plan local i 


vortance économique indéniable 
ur à Ja fabrication des apérilifs à 
\11coo! serait pour cette Cd qu it Ü 


{s une mesure d'équité. 

toxisant Ja: fabrication sou 
régie des apéritifs à base « 
en essences extrêmem 


1 F \ « | % , 1 119 % 
de malières premières de qualit( 
able, on enrayerait très certainement 


ascendante des fabrications clan- 


réalisées en marge de la fiscalité 


t À 11 ,1 it 
uses pour la santé publique. 
, . 3 an ? , - ‘ 0] nt 
L'hyvyiene et nos finances sen trouveraien 
! avar , {ns * sn vs d 1 : CRT PE 
nt avantagées. Ce sont des rilliards, 


qui échappent ainsi au Trésor, par 

14 rentrée des taxes et impôls 
D 15, cette interdiclion a des conséquen- 
très regrettables du point de 
ition, plusieurs 
Scandinavie et 


prohiba 


€ 
ition de tout produit interdit dans son 
origine, certains, icl Je Mexique, exi- 
même un certificat prouvant que le 
importé est de vente libre da is Son 


s d'origine. 
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s au contenu incontrôlé 
u nement en grandes quant 


bénéficiant 
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dans les régions où les bouiileurs de cru, 
l'allocation en fran 
dix litres d’alcool pur, sont particulièrement 


l'ordonnance du 21 février 1945, et 

menté les taux minima pour les 

rapport avec le coût de la vie. 
Depuis cette époque, le coût de 


b) Des finances publiques si l’on considère 


que les. alcoo!s deranités prévt 
lu monopole d'Etat, ils rédui- 
sent d'autant 
tées aux besoins de l'économie nationale et, 
partant, les recettes de la régie commerciale 
des alcools, dont l'équilibre financier Ti 


) De l’économie 
limil:r dans une 





tion qui interdit 
dont la conso 
pays à orIzine. 
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Art, 3, — Dans les communes de plus de 
00 lhabilants, les conseils municipaux 
il autorisés à voter des indemnités de fonc- 
X conseiliers municipaux, aulres que 

3 


sement de ce:taines fonctions ou missions 
particulières. 

Art, 4. — Les barèmes annexés à l'ordon- 
nance précitée sont remplacés par le barème 

















49 n ct les adjoints, pour l'accomplis- unique suivant: 
Larème. 
ADJOINTS ET MEMBRES 
COMMUNES MAIRES ET PRÉSIDENTS de délégations spéciales 
faisant fonctions 
I ni e {otale | de délégations spéciales, d'adjoints 
| (indemnités individuelles). 
francs francs, 
De mo: d 1.000 habitants... nirsoul 0.000 4.500 
}) 1.001 à 2.500 habitants... ss. 24.000 12.000 
1: » 501 5:000! haDHantS.., ss. .S 60,000 97.000 
be 5.001 à 10.000 habitants... ne 9,000 26.000 
De: 20,007 à 39.000 DaDMANIS... srusvecsressss 120.000 51.000 
De O9. 00! à OO DOM IS.. sr cesvéssss 168.000 60,009 
De OO à "SOON hADHANIS.... creer 192,000 66,006 
De 83.001 L10,000 AANMRIS.... Less sosancs 216.000 78.000 
De 110.001 150.000 habitants... ......sssesee | 210.000 90.000 
De plus 150.000 habitants (sauf Lyon ct}] 
MOUSE lab ne Se oees SE «| 200.000 120.000 
SCSI ——— reepeeeneme=gf 
recours an pénal, On est coupable ct on est 
po personnellement puni, où bien on est inno- 
ANNEXE N 554 cent et on ne doit pas étre poursuivi. 
——— Dans Je but d'éviter l’'enchevètrement des 
texles et leur confusion, nous vous deman- 
S 7 ST 1151 1917.) | dons de disjoindre le texte relatif aux reprises 


AYIS pré iu nom de la commission de 
la just et de législation sur le projet de 
loi complélant el modifiant Ja légisiation 
économique, | M. Courant, dépulé (1). 
Mesd  : eurz. le nroîcet « nat ect 

soumis s'intègre dans une polñique générale 

tendant à la baisse des prix et à la lutte contre 
l’accaparement. Le caractère d'urver yu'il 
prend ainsi est tellernent évi 


cormmission de Ja just Ü 


accepté à 





Ja plus , affirmant 
seconder de tout son effort une œuvre essen- 
lielle du nouveau cabinet. 

Votre co on de la j ce tient € n- 
dant à souligner l’aveu contenu dans le préam- 
bule que la loi de 14916 n'a pas produit les 
résullats escomptés et les explications qui 
raontrent la raison de cel échec: une étude 
technique trop rapide ct une rédaction in- 


suffisamment précise. 


Et. Glevant le débat ele û mande à lJ'As- 
semblée puisqu 

nitif succède au provisoire, de s’ 

pour rechercher une rédaction plus satisfai- 
sante et plus efficace des textes, notamment 
de ceux qui ayant un caractère pénal doivent 
êlre facilement compris de tous 


i 


e maintenant ce régime défi- 


USSOCICT à Ci 


}l faut que la loi pénale soit claire. 

11 faut que les honnêtes gens soient rassu- 

rés par la précision de ses termes et sachent 
que l'arbitraire d'un agent d’exéculion ne 
saurait les transformer en coupables. 
Il cest nécessaire que les malhonnêéles gens 
comprennent que leurs actes coupables sont si 
expressément définis par la loi qu'ils n’ont 
aucune chance de se confondre dans la foulc 
des honnûtes FACE 

C’est dans cet esprit que nous avons eCxa- 
miné la loi nouvelle et que nous avons pro- 
posé à la commission des affaires économiques 
de nombreuses modificalions de détail qui ont 
été favorablement accueillies et qui sont in- 
corporces au projet-nouveau. 

Nous avons notamment tenu à faire préci- 
ser que les peines très sévères réprimant le 
troc ne frapperaient pas les pauvres gens qui 
ne recherchent que leur ravilaillement per- 
sonnel ou familial. 


Nous ne saurions trop protester conire l’em- 
ploi de termes aussi contraires à la langue 
du droit pénal que ceux qui étaient inscrits 
au deuxième paragraphe de l’article 9: « est 
présumé l’auteur de l'infraction sauf son re- 
cours contre son vendeur 4 Jl n’y a pas de 





(4) Voir Jes nos 283, 527 et 551, 


- 





mobilières qui, Inasquant une cession frau- 
duleuse du droit au bail, trouvent normale- 
ment leur place dans le projet général sur 
les loyers qui sera nécessairement volé. par 
vous avant le 51 mars. Le vœu général de la 
commission est d'ailleurs que ce genre de 
délits ne soit pas susceptible de transactions 
ct soit toujours déféré aux tribunaux correc- 
tionnels, Des textes en vigueur répriment déjà 
ce délit, nous ne demandons qu'à en augmen- 
ter la sévérité, 


Il reste une âifficulté que, malgré tous nos 
efforts, nous n'avons pu résoudre: votre com- 
mission de la justice a le @cvoir de vous en 
faire connailre la gravité: 
A l'article 8, les termes « quelles que soient 
règle b] ur fixalion » peu- 
onclionnaires trop 
Zél6s de fixer arbitrairement pour les produits 
libres « un juste prix » s'inspirant par exem- 
ples des mercuriales et de qualifier d'illicite 
un prix qui n’aura élé sanctionné par aucune 
autorité adminislralive, His seront les maitres 
absolus et-aucun commerçant ne saura, lors- 
qu'il fait une transaction sur une denrée 
libre, s’il est en règle avec Ja loi. Bien mieux, 
leurs décisions pourront varier suivant les dé- 
partements et s'opposer les unes aux autres. 
Votre commission de la justice pense qu'il 
ne peut y avoir de délit de prix illicite que 
lorsque le prix est fixé de facon légale ou 
par une autorité qui a reçu de la loi mission 
de fixer les prix. Beaucoup d’entre nous esti- 
ment même qu'il vau-lrait mieux ne pas reve- 
nir à la liberté si elle subslituait seulement 
arbitraire d’une taxation incertaine à la sé 
vérité d’une taxation officielle connue de tous 
et fixée après consultation des techniciens. 


Nous croyons d'ailleurs que le Gouverne- 
ment n’a, en réalité, pas voulu demander 
autre chose -que le moyen de luller contre 
certains abus déterminés: exagéralion de ta- 
rifs, d'assurances ou de transporls en grou- 
pages. Nous sommes prêts à lui donner les 
armes qu’il demande dans ces domaines, mais 
il nous paraît dangereux, après avoir élaboré 
soigneusement un régime des prix légaux, de 
laisser sous la menace des mêmes sanctions 
les prix auxquels la loi n’a pas voulu &'inté- 
resser et qui, par conséquent, ne sont pas 
des prix légaux. 

Votre commission n'a pas cru devoir s’op- 
poser à l'attribution des pouvoirs d’officier de 
police judiciaire à certains fonctionnaires judi- 
cieusement choisis par le garde des sceaux. 
Elle a estimé en effet ne pouvoir refuser au 
Gouvernement ce moyen essentiel d'action 
mais elle appelle tout spécialement l'attention 
de M. le garde des sceaux sur l’imporlance 
des désignations qu'il fera et sur la nécessité 
de n'user de celle faculté qu’à llre lout à 





—— 


fait exceptionnel et en faveur d'agents abcos 


lument sûrs à tous égards. 
 Telles sont, mes chers collègues, les rés 
flexions de votre commission de législation 

Elle n'oublie pas que si les philosophes et 
les révolutionnaires gréent les grands boule. 
versements, ce sont les légistes qui les font 
assimiler ct que c’est l’heureuse rédaction dæ 
nos codes, par exemple, qui a permis non 
senlement à la France mais à de nombreuse 
nations du monde d’incorporer dans leurs 
traditions quotidiennes les principes nouveaux 
de droit civil ou pénal posés par la Révolulion 
de 1789. 

En une période où le sort du pays dépeng 
de l'effort que feront dans chaque domain 
tous les citoyens, elle pense que le Parlement 
s’honorera en s’atlachant pius que jamais à 
bien faire ce qui est son œuvre principale à 
la confection de lois claires et précises, sé. 
rieusement éludiées et rédigées de facon si 
heureuse qu'elles puissent dans tous Iles dos 
maines facilement s’appliquer. 





ANNEXE N° 555 


(Session de 1917, — Séance du 13 février 19:7.Ÿ 


RAPPORT fait au nom de la commission do 
la justice et de législation sur la proposilion 
de loi de M Jacques Grésa et plusieur: da 
ses collègues tendant à Ja prolongalion du 
délai fixé par la loi du 2 avril 1916, aïant 
trait aux brevets d'invention déposis de- 
puis 1939 ct non exploités, par M. Gaïct, 

dépu'é (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de lof 


, 


no 499 tend uniquement à modifier ce qua 
décidait l’article 3 de la loi du 2 avril 1916, 


i précisait que tout inventeur, auquel s'up- 
pliquait ce texte, devait saisir d'une demand 
le ministère de la production industrie:l 
dans les quatre mois de la promulgation 
dire avant le 3 août 1916. 
La commission de la justice et de légi-lae 
tion générale a unanimement reconnu le biens 
fondé de cette proposition de loi, mais ell@ 
a pensé: 40 qu'il serait préférable de deman- 
der à l’'Assemb'ée de se prononcr sur un iexl8 
qui s’instrerait dans le corps même de Ja ioi 
du 2 avril 4916, tout en signifiant exactem 
la même chose que ce que demandaient 
auteurs de la prorosition de loi n° 
20 qu'il convenait de fixer pour terme : 
nouveau délai, non pas le 21 mars 4917. 
qui ne ferait que donner en fait un nou\ea 
délai extrémement court, mais la date 
ter août 1917, c’est-à-dire que le ministère 
la production industrielle devrait être 
au plus tard le 34 juillet 4947: ainsi, lorsqu 
la loi qui vous est proposée aura été vo! 
par l’Assemblée nationale et par le Con: 
de la République, les personnes intéres“ 
auront-elles largement le temps et de c 
tre la loi, et de faire valoir leur droils. 
11 faut noter d’ailleurs que la propo:iion 
de loi de MM. Jacques Grésa, André Met 
Albert Rigai et des membres du groupe com- 
muniste avait été déjà déposée devant !a 
deuxième Assemblée nationale conslitnante. 
La commission de la justice et de légisi 
générale de celle-ci avait été également ura- 
nime pour en proposer l'adoption. Mais S 
semblée se sépara sans cependant que la il 
füt votée. ? 
En conséquence des considérations qui près 
cèdent, la commission de la juslice ct de | - 
lation générale unanime vous propose d'a itps 
ter le texle suivant: 











Tan Geo he © res Var 






PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 3 de la loi d4 
9 avril 1916 est modifié ainsi qu’il suit: 

« Pour bénéficier des dispôsilions de la prés 
sente loi, tout inventeur se trouvant dans !°4 
conditions de l'article 4er devra, avant :8 
der août 1917 au plus lard, adresser au min!s- 
tère de la production induslricile une us 
mande comportant: .…. » 

Le resle sans changement. 





{1) Voir le no 199. 
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ANNEXE N°55 
de 1947. — Séance du 13 février 1947.) 
LAPLORT fait au nom de la commission des 


ons sur Îles pren de loi: 40 de 
4 pouvier O’Cottereau et plusieu rs de ses 
- es tendant à revaloriser les pensions 
‘retraites des mutilés, anciens combat- 
veuves, ascendants et orphelins do 
ouerre: °° de M. Morice et plusieurs 
Je ces colègues tendant à augmenter le 
taux de la retraite du combattant; %° de 
louchard et plusieurs de ses coliègues 
ut à revaloriser la retraite du comhat- 
tant, var M. Musmeaux, député (1). 


mes, messieurs, la retraite du combal- 
ét instituée par les articies 191 à 199 
du 16 avril 1950. 
nt en a été fixé à 500 F de cin- 
à cinquante-cinq ans €t à 1.200 F à 
cinquante-Cinq ans. 
da 18 décembre 1927, Ces sommes 
majorées de 6 p. 100 à compiler du 
Depuis le 14 octobre 4937, 
int de la retraite du combattant à 
des dr rajustements auxque:s 
umises les pensions militaires, les 
etc. 





17, le montant dérisoire €e la re- 
vie à ceux qui ont as 6 le saiut 
ie doit êire relevé. 
faut pas que lorsque ces hommes 
intenant percevoir celle retraite, Île 


nporlance de la somme peçuce de- 
in objet de dérision qui porte atieinie 
> Qu CH à VOuIu À 


” ” * . * 
ns favorah'es de ces 
n mn} n 





Fe | à |! I y pe 

ut, 14 « retraité » du combattant, le 

ir à tendu, par ure 

{ \ PI } ITU consu- 
con vérita a t 
des 





rement d'a] n'a 

é la nalure même du subside at 
x anciens éormbaltants, qui demeure 
ement différent de la pension serv 


l'Etat à ses anciens fonctionnaires. 
irvue de tout caracière alimentaire, 
le du combattant, expression d’ur 
issance justifiée par la solifarité ra- 


ne peut, en effet, se recommander 

la noion de récompense, ŒElle ne 

davantage tre considérée comme ja 

nce Œ’un authentique droit à répara- 

elle n'est pas liée à l'existence d'u 
ice nettement défini. 

égaiement difficile d'admettre qu'el! 

ir objet l'indemnisation du dommage 

l'usure, prémalurée consécutive 

“re si l'on remarque que sa quotilé 

pas avec le temps passé par le mi- 

dans une unité combatiante. Dès lors, 

nt élant fixé d’une manière forfai- 





u’il soit tenu compile du coût 4 
rait, par suite, 
de  procéde T7 à son relèvement. 
le même, étant donné que le taux en est 
indépendamiment de la qualité et de la 
des services accomplis par les titulaires 


absolument 





‘ut ire question de lui uer des 

nts à’ auement ation ana à cat 
ont été affectées les pensi s font 
iir'es 


Il convient, 


a 


enfin, de souligner au: 
préconisée conduirait à une a 

annuelle des dépenses de : 

re de 10 milliards de francs, charge s 1p- 

nture que le Trésor public ne pourrait 

pporter dans les circonstances actuelles. » 


b'outre part, les services du ministère des 


ices indiquent qu'une extension éven- 
te du champ d'application de la mesure 
combattants de 1929-1915 ne manquerait 
! Pas d'aggraver dans des proportions im- 
iNTCS, aux seuls taux actuels, le coût de 
rotraite puisque les décès des anciens 


een cat cannes ete te das 


d) \oir les nos 481, 
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combattants de la guerre 19144918 ne sufii- 
raient pas à compenser la multiplication du 
nombre des bénéficiaires. 

Les arguments invoqués 
ministère des finances 
observations 

Le terme actuel de « retraité » a été adopté 
par l’article 1444 de Ja loi du 351 mars 1932 
au lieu et place de cclui d' « allocation » qui 
figurait dans le texte de la loi du 16 avril 
4930; celle-ci stipule en effet dans son arti- 
cle 197, qu'il est institué pour tout titulaire 
de la carte du combattant, à l'âge de cin- 
quante-cinq ans, une ailocation de 41200 F 
cumulable, sans aucune restriction, avec la 
retraite qu'il aura pu s'assurer par ses VCTSC- 
ments personnels en applicalion notamment 
de la loi du 4 août 14923 sur les mutuelles- 
retraites et avec la ou les pensions qu'il pour- 
rait toucher à un titre quelconque. 

Cette allocation annuelle est accordée en 
témoignage de la reconnaissance nationale. 

Nous pensons que pour atteindre le but que 
lui a assis pre le légis Slateur, cette retraite doit 
suivre les fluctuations des autres retraites 
principe qui a élé affirmé par Île 
relèvent ni de 6 p. 100 effeclué par décret 
au 18 décernbre 1937. 

tous pensons que l'argument invoqué par 
les services du ministre des finances Ge nt 
fas faire droit aux revendications @es anciens 
combattants de 1914-1918 en opposant l'octroi 
de la carte du combattant à ceux de la uerre 
1939-4945 n'a aucune valeur. Nous nson 
en effet, qu'il est prématuré d ‘invoq uer un 
tel argument, nul 1 : pouvant } pré ‘juger ce que 
sera la retraite du combat! tant 1959-19%5, ni 
son mode de financement. 

Mais, même si la carte du combattant est 
accordée dans Flesprit le plus large aux an 
ciens combattan ts de 1939-1945, le nombre 
des bénéficiaires sera de beaucoup inférieur 
à celui de la cuerre 4914-4918, Ja loi nouvelle 
que nous serons appeiés à voler n'aura son 
plein effet que dans vingt ans et le nombre 
des décès ct disparilions des combattants de 
la guerre de 4914-1918 sera plus élevé que 
j nouveaux bénéficiaires de la guerre 
de 1929 1945. 


Le nombre 


par les services du 
méritent cerlaines 








s EST CM 


des bénéficiaires de la retrait: 
9 494 29 


du combattant de 1914-1918 est de 2.494.298, 
dont 606.143 ont de cinquänte à cinquantl 
cinq ans et 1.888.155 sont âgés de cinquante- 
cinq ans et plus. 

Si ces chiffres sont exacts, nous reconnais 


sons que le coût de l'augmentation de la r« 
combat ant de la guerre de 1914- 
1918 serait de l'or 10 I Lys ards de francs. 
Nous connaissons les difficu 3 financières du 
pays, mais nous pensons ar menant un 

p at = 1 


{ 
1r ae 





action énergique contre Ja fraude fiscale, pour 
la confis cation des bénéfices illicites et la 
confiscation des biens des tr it et co!laho 


{ { 
rateurs, on pourra faire droit aux revendi- 
calions des anciens combatti 

Nous pensons que les l6 “site urs et le Gou- 
vernement de 14917 doivent avoir à cœur d 
respecler l'engagement à I 
de 1930 qui ont voulu marqu 
sance de la nalion enve 
tants de 1914-1918 

La question de la revalorisation des pi 
sions des mulilés anciens combattants, di 
veuves, ascendants et orphelins de la guerre 
a été disjainte de ce ranport car elle doit faire 
l'objet d’une ét | 

EF 





rs les anciens combat- 


A ni " 
ide Sp lai 
conséquence nous vous proposons 


la proposition de loi suivante: 





d'adopter 


'ROPOSITION DE LO 

Article unique. — Le montant de la retraile 
du combattant est revalorisé par l'applica- 
lion du coefficient 5 par rapport au taux de 
1990 à daler du 4% janvier 1947. 


ANNEXE N° 557 


(Session de 1947. — Séance du 13 février 1947 


RAPPORT fait au nom de la commiss 
pensions sur la proposil‘on de loi de M. Ro- 
senbiatt et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à attribuer eux déportés politiques des 
camps el prisons de Schirmeck, Natzweiller, 





ton des 





- _… 


EinSisheim, Haguenau, 
par l'Ordonnance uu 





Woippy, Queuïleu, 
les avantages prévus 

11 mai 195 en faveur des déportés poli- 
tiques, par M. Mondon, dépulé (1). 


Mesdames, mes € I lu 
11 anai 4945 dans son article 9, a pré 1 en 
faveur « des déportés politiques en lerritoir ) 
ennemi » une légitime compensalion aux sa- 
crifices ct aux pertes matér elles 
par @cs victimes de la gucrre. 


SL ANTre 
leurs, 


S'IDDOT Lance 
supporices 







Cependant, seuls les déportés politiques en 
terriioir( ennemi, Pl nt bénéficier de ce 
ordonnance. 

1 1 

Or, si au regard du di ile | - 

na l'1 e, ke Japon «4 S 
ntÀ . 1 

ites 15, { été consi Cs 

pays ennemis, au Cours de la guerre 


il V e da r iron 
il importe de remarqu 
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_ applicable 
penses administratives 


premicrs 
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g£) 


PROPOSITION tendant à 
de conditions d’hahitabitité pour 


d’habitabüon, pré- 





ANNEXE N°558 


commission de 
l'ouverture d’un 
aux dé- 
l'Assemblée na- 
Ï mois de 
PF dû] lié. 


} 





la réunion 
ci d'assurer” no- 
les 
es à leur 
>» l'article 103 de 
1 du Conseil éco- 
dans ur délai 
il r de la réu- 
t étro lo 97 16 
Û U 6 Zi 1 
Votre oureau 
Chats 
faire établir, | 
: <> : 
nbhlée nalionalc, 
fonctionnement 
Conseil €co- 
Union fi 1ise 
sjt) 1paion du 
tab el soumis 
1bilité, 1 pro ji 
» aux dd ponses 
{ eil # )nomi- 
t du personnel 
ha ç : 
i JUIL L 101 
1 7: t 
> A S 
0. 1011] 
1 dat on [UT 
> 1110 u, Î à 
sOouïin.s 
‘es délibérantes. 
» ‘ ! ” ,t 
1x quest 115 OL 
nt lic l ECe 
\Vouwe CoMmHISION 
ss 
> À iT iCS 
> icxercice en cours 
| (re \omiesicn 
[ L ès 
et de picJeis de 
it X{ s 
de 15.220.000 F. 
rva!ions, nous 
er de bien )U- 
t lu L el la 
sés 


ationale pour 
‘exercice 1917 est 
15.220.000 F, qui 
ale à la dotalion 
que: « Dépenses 

{ nique, » 

> LOI 

| d fina : 
(premier trimestre), en 
cordés par la li 
1916, un crédit 
inscrit au chapi- 


tère des finances: 
admi- 


dépenses 
lionale », sous 


s afAminiset 
es administra- 


‘pense au moyen 


ales du budget de 1917. 


ANNEXE N°560 


exiger 


+ à 


de l'hygiène, des questions de salubrité, 


dus à 


un 





sentée par MM. Vendroux, Thiriet, Coudray, 
députés. — (Renvoyée à la commission de 
Ja reconstruction et des dominages de 
ouerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, meksieurs, la reconstruction des 
immeubles d'habitation pose, du point de vuc 
de 
rroprelé, de confort, qui doivent être salis- 
faites d'une manière impérative. De nom- 
breuses enquêtes démographiques ont fait 
apparaître que les progrès de la tuberculose 
et d’autres maladies sont, en grande partie, 
l'insalubrilé et au manque d'hygiène 
habi!ations. 

conséquence, il importe que toutes 
-onstruclions à d'habitation, de carac- 
ière définilif, présentent des condilions per- 
mettant à léurs occupants de bénéicier de 
tous les avantages acluels que les progrès de 
la technique rendent possibles ‘: au 
courante, bains<ouches d'eau, 


les 


usaze 





{ le 
(tels qu 
CAAsse 


l \V.-C. à 





2 
cle.). : 
 LP= n 
C'est p fl nous vous proposons à auop- 
ter la proposition d2 loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
— L'au!to! 


IFation de COnsiTuire Ou 


1 1117 1 = TT, | » 1 l'1 
de reconslruire des immeubles à usage d'ha- 
n 1 t H : + rom tr 
bilalion, de caraciere définitif, ne pourra cire 
donnée que si le propriétaire consent à ce 


qu'il soit fait une ition des conditions 


pi 
' 


d'habiiabiité délermni 


fes par une Cominis- 

sion technique spécialement créte à cet effet 
t î nepr ir fallatia: 
notamment en Ce qui concerne &'inslaliation 


itaire 
sanndlitinne Sennomianoe nn 
inaitions €CONnOMIT S 11€ 


“or ittant lavinn nY nn 
permettent pas l'équipement sal 


diat de loules les Q tructions à usage d'ha- 
bitation de caractère définitif, la conceplion 
de ces immeub'es devra tenir compte de son 
instailation éventi ê. 

Art, 3 — Il est “ une commission techni- 
que dont le rôle est de fixer les condilions 
élémentaires d'habitabilit# exigibles pour lou- 
tes les construclions à usage d'habilalion. 

Elle comprend : 

Un représentant du ministre de Aa recons- 
truction et de lurbanisane; 

Un représentant du ministre de la produ®- 
lion industrielle ; 

Des architectes banistes et des techni- 

iens du bâtimen 

Des spécialistes ct techniciens du minisière 
de la populalion €t de la sanlé publique; 


Des hygicnistes; 
nts des usagers: 


associations 


familia- 








ts des associations de sinis- 

La fixation du nombre des membres de la 

commission lechnique fera objet d'un règic- 
ment d'administration publique. 





ANNEXE N° 561 


1n= 
le 1917 


1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéfi- 
cier de l'allocation aux vieux travailleurs, 
de l'allocation d'attente servie aux vieux: 
a) les travailleurs étrangers dont au moins 
un des enfants a acquis la nationalité 
francaise; b) les femmes qui, nées françai- 
ses, ont, du fait de leur mariage, perdu la 
nationalité française, présentée par MM. 
Ramette, Jacques Gresa, Musmeaux, Phrel, 
Mora, Toujas, Tourné, Doyen, Mme Galicier, 
M. Malon et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés, dépulés. — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la 


sécurilé sociale.) 


(Sess. — Séance du 11 février 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, bien des étrangers 
vivent en France depuis de nombreuses an- 
nées. J1s ont largement contribué par leur 
travail à la prospérité de notre pays. Ils y ont 
fondé un foyer. S'ils n'ont pas acquis la natio- 
nalité française, c’est bien souvent parce que 
rebulés par les formalités longues ct dispen- 
dicuses qu’exige la naturalisation, 





EE 


pc. | 

Dans l'immense majorité des cas, les cms 
fants de ces étrangers Ont acquis la nationas 
lité française ct rempli toules les obligations 
en découlant, Or, ces étrangers ne pouvert 
prétendre au bénffice de l'allocation aux 
vieux travail'eurs, raème ayant effeclné leg 
versements obligaloires aux assurances «0. 
ciales, De même ils ne peuvent bénéficier de 
l'allocation d’atlente prévue par la loi du 
13 septembre 1956, pas plus que des alloca- 
tions prévues par la loi du 22 mai 1916, quoi- 
que ayant, durant Ja majeure partie de leur 
existence, satisfait aux charges du pays 
Dans la mesure Gù ees étrangers se tron 
vent privés de ressources suffisantes pour vi 
vre, ils sont entièrement à la charge de leurs 
enfants, Ces derniers se trouvent, de ce fait, 
s'ils ont acquis la nationalité francaise, (ral. 
tés sur un pied d'inégalilé par rapport aux 
autres cilovens francais. 

Notre proposition de loi tend à faire dis- 
paraitre celle injustice. 

De méme, il existe actuellement de nom- 
ireuses femmes nées farnçaises qui, avant 
atteint l’âge de soixante-cing ans, sont dans 
l'impossibilité de bénéficier des allocations 
cervies aux vieux travailleurs où à tous les 
vieux du fait que, par leur mariage, elles ont 
acquis la nalionalilé de leur mari, Il faut 
rappeler ici que les femmes nées francaises, 
mariées à des étrangers, n’ont élé auloriséeg 
à conserver leur naiionalité que depuis 1927, 
Dans les départements frontières, comme le 
Nord, Ardennes, les Alpes-Marilimes, les 


leg 
ICS 


äcparlements pyrénfens, la Jaule-Garonne, 
où la main-d'œuvre belge, italienne ct pa- 
gnole, a toujours 66 abondante, les cas que 
hous signalons sont très nombreux. Nous pene 


sons qu'il est injuste de refuser à une Fr: 
caise se trouvant dans celle situation le bé- 
néfice des lois socirles de son pays, D'autant 
que la plupart d’entre elles n’ont j 
quitté la France, y ont vécu et travaillé sans 
jamais se soustraire à lous 1es devoirs et obii- 
gations incombant à toutes les Francaises 
L'Assemblée nationale fera donc œuvre de 
jus!lice et d'équité en leur assurant, comme à 
toutes les cilovennes de ce pays, les modi 3 
allocations qui les garantissent dans leurs 
vieux jours contre la misère et la faim. 
En conséquence, nous vous demi 
d'adopter la proposilion de loi suivante: 


long 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Pourront prétendre \ 
les cas ct dans l:s mêmes conditions que les 
Français cl Françaises, soit au bénéfice des 
allocations aux vieux travailleurs salariés 
dcs pensions de vicitlesse revisées au litre des 


ordonnances no 45-2250 du 5% oclobre 195, 
n° 45-225: du 49 octobre 14945, no 45-170 du 
2 février 49% et modifié par les lois ne 46-1 
du 3 janvier 1946 et no 46-2153 du 7 octobre 
1936; soit{au bénéfice des allocations aux 
vieux prévues par les lois no 46-1116 4 


2 mai 1916 et no 46-1990 du 43 septembre 191 
.&) Toute personne étrangère ‘dont au moi 
l'un des enfants a ecquis la nationalité fran 
çaise et remplit depuis lors toutes les obli- 
galions civiles ct militaires en découlant: 

L) Toute femme qui, née française, veuve 
d’un étranger, a perdu du fait de son mariage 
la nationalité francaise. 


T me. 





ANNEXE N° 562 


(Session de 1917. — Séance du 11 février 19:7.$ 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viler Gouvernement à accorder une ado 
‘2 à une Cave coopérative « pilote », 
ntée par MM. Badic, Paul Bouïet, Calns, 
1r0Ss, dépulés, — (Renvoyée à la commis 
sion de l’agriculture.) 





V 
f 
prése 
pre 
{ 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la présente propost 
tion de résolution tend à permettre à un grou- 
pement important de petits viticulteurs 09 
perfeclionner la vinification et la présentation 
de leurs vins de qualité supérieure, en parti- 
culier de la « clairette », en vue de la vel 














nie 
directe en bouteille aux consommateurs du 


marché intérieur et à l'exportation, 








\ in 
0 à do 
ote }, 
Calas, 
pu y 
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pa clairette est un cépage blanc aux grains 

oblongs et clairsemés qui se « passerillent » 
à lu fin septembre pour dénner un nectar in- 
comparable, Celui-ci, d’une couleur jaune d'or, 
d'une richesse alcoolique toujours supérieure 
à couze degrés et pouvant atteindre dix-huit 
ée:rts sans mulage, présente, dans la gamme 
variée des vins de France, une originalité ma- 
nifete qui ne le rend comparable qu'aux 
« mnadères » porlugais et aux « imarsalas » 
ta.ielis. 
Er vignes de clairelte sont cultivées de 
antiquité, ainsi qu’en font foi de nom- 
breux documents d'archives, sur les coleanx 
étaz”s qui sont la prolongation des derniers 
plis<ements du rebord oriental du Massif Cen- 
ral, sur la rive droite de la haute vallée de 
l'Hérault, entre la Boyne et la Lergue. 

Gest là le véritable berceau et le lerroir par 
exccilence de la clairelle, sur lequel elle s’est 
uasntwenue (aors qu'eéile a complètement dis- 
paru en beaucoup d'endroils), malgré toutes 
les difficultés rencontrées telles que: concur- 
renve des cépages très produclifs, prix: de 
vente imanifestement insuffisants en raison 
dau très faible rendement et eu égard aux 
4auxes accordées aux raisins de table, 

C'est pourquoi les 4.509 petits producteurs de 


cairelte qui cullivent une aire totale de 1.200 
hectares ont fondé un « syndicat de défense 
de clairette du Languedoc » qui à imposé 


à ses adhérents Ja discipline {rès sévère sui- 
Y délimitation de l'aire de production, 
état homologué par parcelle des lerres pau- 
vres à l'exclusion des alluvions récentes, de- 
gré ininimum de douze degrés, rendement 
naxinum de trente-cinq hectolitres à l'hec- 
tare, analyse du vin par les laboratoires de 
Ja sation œnologique avant la délivrance du 
{ it d’origine. 

Ce syndicat de défense s'est donné ro!tam- 
ment pour buts: l’amélioralion de la qualité 


de la c'airette ice au concours dévoué des 
é! nts professeurs de lécoie nalionaie 
d'agriculture de Montpellier, la propagande 
pour faire connaitre et apprécier la clairetie, la 
po ile et la répression des fraudes en ma- 
1 de vins blancs provenant de raisins 
b S 
1! prend done à la fois la défense du produc- 
L t du consommateur puisqu'il s'efforce de 
pa r à ce dernier un vin de qualité dont 
il * €st certifiée par un « label 
> le patronage du « syndicat de défense 
ê C'airetie du Languedoc », à « fondée 
( cadre de 'union des caves 
1 , « Ta Ciairette », société coopé 
le de v » des vins sélecti 
mmupnes de Adissan AsSpir ‘ 
| s, Ceyras, Fontès, Paulhan, Péret et du 
Î 1 de Cambous 
( sociôié coopérative à po obiet d'’ef- 
f ou de faciliter toules les « tons 
( int la production, la tra mation, 
] rvation et la vente de ja c'airette pro- 
X US ment les exp! tio le sC3 
l réaliser lle œuvre, elle a oncu Je 
] le Ja construction d'u ‘ IP \ve 
Ve » OÙ CAve « hDi0le » qui serait 
le traiter les vins de clairette des 
ves « éralives existantes et des cul 
{ s isolés, et de la mise en vente de ces 
\ blancs de qualité supérieure, en bou- 
1 soit sur le marché intérieur, soit à 
1 rlation. 
. Ji convient de souligner que les : res 
0e <slalistiques allestent que la clairette était 
( exportée au siècle dernier dans les pays 
nordiques de d'Europe: Grande-Bretagne, 
su Norvège, Hollande, Beigique. Elle était 
Égaicinent expédiée couramment en Suisse 
avant la dernière guerre mondiale. 
Le sont des débouchés que nous avons per- 
aus ct qu'il serait très utile de rouvrir à notre 
lation, 
En meltant en valeur un produit français, 


Et en Je faisant connailre à l'étranger, le 


£roupement coopératif des producteurs de 
Cairolle du Languedoc contribuera largement 
ü favoriser la reprise économique, dont nous 
avons {ant besoin, et à équilibrer notre ba- 
Ance commerciale actwllement très défici- 
tire, en procurant des devises étrangères à 
l'Elat, grâce à l'exportation. 

j ainsi que l’äide du Gouvernement, que 
NOUS sollicilons pour celle cave coopérative 


£ PA0iC », sous forme de subventions et de 








prêts à taux réduit du ministère de l’agricul- 
ture, n’entrainera pas une dépense budgétaire 
proprement dite, mais constituera plutôt un 
véritable placement de nature à faciliter la 
renaissance économique de notre pays. 

Une proposition de résolution analogue, pré- 
sentée par M. Paul Boulet, invitant le Gouver- 
nement à financer une cave coopérative « té- 
moin » pour la vérification et le vieillissement 
des vins de Corbières, fut adoptée le 4 octo- 
bre 1916 par :’Assemblés nationale consti- 
luante, 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de ré Ï 
vante: 


KL 
JC:OiUUON SuI- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder une aide eflicace à la cave 
Coopéralive « pilote » de la société coopéra- 
live agricole de vente La Clairelte », à 
Paulhan, en vue notamment de faciliter la vé- 
rification et la mise en valeur pour Je marché 
intérieur et l’exporlalion des vins blancs de 
qualité supérieure de clairelle de la région 
langucdocienne délimilée 





ANNEXE N°563 


(Session de 1947. — Séance du 11 février 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION {tendant à in- 
viter le Gouvernement à exonérer les 
« vieux iravaileurs » de la taxe sur les 
postes de T. S. F., présentée par M, Jean 
Cayeux, dépulé, — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurilé so- 
ciale),. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les | 
fiscales récemment décidées, figure l'aug- 
mentalion de l'impôt 
cepteurs de T, $S. F, qui passe de 300 francs 
è francs par an, 
somme est particulièrement lourde 
pour toute une catégorie de redevables que 





l'on ne saurait priver de l’utilisation d'un 
posle et qui n’ont pas les moyens de grever 
un Ludget déjà étriqu 


AU horpre de ceux i ficurent en premier 
lice bénéficiaires de la retraite des vie'ix 
ileurs et les bénéfi aires de l’allocat 
$ économiqueme t faibles 
; Elat, qui à entrepris un effort louable 
pour ces calégories de citovens, se doit de ne 
pas les priver de cetle distraction que leur 
procure la détention d'u | ete, 
C’est pourquoi nous avons l'honneur de sou- 
mettre à votre vole la pro] | I 
LOT li C1 ü} rès : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


E As n à nationale invite le Gouvt 
ment à pI ure toutes disix S 1 les | [ 
exonérer | vieux tra et le « ) 
nomiquement faibl l EUI 
les ] s Téce] do FT; S. 1! 

ANNEXE N° 564 
(S n de 1947, — > du 14 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’'ar- 
licle 20 de la loi du 24 octobre 1946 por- 
tant réorganisation des contentieux de la 
sécurité sociale ct de la mutualité sociale 
agricole, présentée par M. Beugniez, et les 
nembres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, députés. — (Renvoyée à 
la comrmaission du travail et de la sécurité 
sociale). 











EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2% octobre 
1916 portant réorganisalion des contentieux de 
la sécurité sociale agricole et de la mutualité 
sociale agricole fixe, dans son article 20, les 
modalités de représentation et de défense des 
parties devant Ia comiuission de } 
instance et devant la commission régionale 





d'appel. 





Ce fexle reste néanmoins limitatif, puis- 
qu'il ne permel pas aux représentants quali- 
iés des diverses associalions de mutilés et 
invalides du travail, régulièrement conslti- 
tuées, d'assister leurs adhérents devant la ju- 
ridiction compétente, 

La seconde Assemblée nationale constiluante 
avail cependant admis celle représentation 
ans l'article 26, troisième alinéa, de la loi 
du 30 octobre 1916 sur la prévention et la ré- 
paration des accidents du travail et des ma- 
ladies professionnelles que nous avons eu 
l'honneur de rapporter, 

Par ailleurs, le projet de loi du Gouverne- 
ment n° 11-563 prévoyait en son article 20, imo- 
difié par la commsision du travail et de la 
sécurité sociale, que: « Les parties peuvent 
comparailre personnellement ou se faire re- 
présenter par un mandalaire de leur choix 
muni d’un pouvoir sur papier libre. Elles peu- 
ven: être assislées par une personne de leur 
choix, » 

C'est pourquoi nous vous demandons d'a 
dopler la proposilion de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa preraier de l'ar- 
licle 20 de la loi du 24 octobre 1946, portant 
réorganisation des contentieux de la ÊcCd- 
rilé sociale et de la mulualilé sociale agricole, 
est supprimé et remplacé par le texle sui- 
vant 

« Art, 20. — Les parties peuvent compa- 
railre personnellement ou se faire représen- 


ter soil par un ouvrier ou employé, ou par 
un pairon exerçant la même profession, soit 
per un représentant qualifié des organisa- 
lions syndica es ouvrières ou patronales, soit 


par un délégus$ des associations de mutilés #t 

lvalides du travail, soit par un avocat régu 

lièrement inscrit au barreau où par un avons» 
de 


exerçant pres qu tribunal civil de l'arrondis- 
sement, » 





« 1017 “- ] f 1917.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la 
législation des allocations familiales en ren- 
dant la val des preslalions fournies à la 
famille indé] dant iu Î 11} ut ravail Q 
«| I ( r de l'allocaltan | 
S I LUE Desgrées ( | 
hi ( I vem t'I | l 

0 16] Re1 | 

| {! ] ) 

EXP 1) » AI LC 2 

Mes E. à i ado] \ lu 
_— 4 1 10 1 { rcg ? { } » 
fam PA mblée nati e C ) 
1 Marqué sa l n \P] 
ces tem! iles pour 3, 1 ] \ iinanh- 
1EI l à 161 en l Fr, à 
L't l on t( enf ts, à la n . 

pius S] lement « | InG- 

has L Ô s les fami Ori 

\ pa esprit à la fois « | l L] 
si et de g ] nati le — e véri- 
table 1 ssement ne dépendra-t-il pas fina- 
lement de l'amélioration de notre dém i 
pl L ir d l'A embhl C 4 air L ie! qu CI ? 
serait t rs prête à à eillir fav lement 
toute am ration de la Ic£g 0 en fax r 
des families francaise 

Les allocatioi fami Ï lont 
noire pays s Nono! I S ] i- 
Paux 1 teurs parmi le ont à 
un degré de déx p} t {el qu'en ] ! 
tous points elle tucilem - 
| 101 

Pourtar ] I m I ( \ d it 
être prises ] r parfaire cet légisL n 
Les différentes prestations familial Ver- 
sées actuclement par ] aux } |- 
ciaires dépendent m l salariés — à l’en- 
contre des emplovi irs et travailleurs indé] n- 
dants — du nombre à ‘urnes de travail - 
claré par les emplo: 3, 

Ainsi un ouvrier ou un employé de l'indus- 


trie, du commerce ou de l'agriculture, s t 
ur des raisons indépendantes de sa vol 


l 11501 ité 
— mauvais {emps, maladie de l’un des siens, 
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manque erabauche — arrété de travailler 
certains jours du mois, vil, en principe, pour 
sa famille, diminuer proportionnelement au 
temps de chômage 1e mont les allocations 
me! ICS < 

di ( il { dames à q S 3 Ceux 
qui | Ÿ nt ont di { gr on ne 
peut 1ap} ü aux « i sont, 1 ] 
1! 3 Das lu seu! Vi | } i ires 
d c itions familial 

I louisme de celte & ition t {el que le 
législateur y a déjà apporté des remèdes frag- 
pi res: la loi de 1 82 pule qu'en cas 
d'a lent travail ] s sraii : des alloca- 
lions familiaies reste au D autre part, un act 
dit loi du 18 novembre 4940 prévoyait même 
qu en is de chômage partiel, si l'intéressé 
travaille régulièrement pour un seul em- 
ployeur, les allocations continuent de lui ètre 


versées intégralement, 
Mais de nombreuses catégories restent en 
dehors de ces dispositions: voyageurs de com- 
travailleurs à domicile : png jou # 
naliers de l’agriculture. Ceux-ci dent les Br 
sont activement recherchés aux périodes de 


pointe de l’üté ou de l'automne, connaissent 
souvent, À l'époque de l'annce la plus dure, 
un repos forcé qu'il est anormal de voir influer 


î Ê l- 
sur le taux des allocations touchces pour 1à 


femme et les enfants. 

Afin que soit mis fin dans tous les secteurs 
À cetle réglementatien illogique et injuste, 
nous vous demandons de bien vouloir procla- 
mer, une fois pour toutes, le principe général 
du droit à l'intégralité des allocations, méme 
en cas de chômage et» po en adoptant la 
pr position de loi suivar 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique ns familiales 


— Les prestali 


accordées au titre de la loi du 22 août 4946 
sont dues à la famille. Elles ne peuvent, en 
aucun cas, dépendre du travail effectif de son 
chef déclaré par son ou ses emploveurs. L’in- 
tégralilé de leur montant sera versé pour cha- 
que mensualité, même s'il est constaté un 
chômacze partiel mais motivé de l'allocataire. 


ANNEXE N'566 


(Session de 1947. — Séance du 14 février 1947 

” OPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
r le Gouvernement à créer des post?s 
de maître d'internat dans Iles collèges 
techniques, présentée par MM. Finet, Fau- 
v>l, Milles Dienesch, José Dupuis, Lamblin 


il 


L 
ot les membres du er» À du mouvement 
républicain populaire, d put( 1e, — {(Renvoyée 
à la commission ée l’éducation nationale.) 


Mesdames, messieurs, par le décret no 47-104 
en date du 13 janvier 1947, paru au “Journal 
officiel el g janvier 1947, M. le ministre de 
l'éducatior À \al? prenait la décision de 
faire supporter par le budget du ministère le 
trait me nt des maîtres d'’internat des lycées 
des co - èves classiques et mod?rnes. Le mé me 
arrêté régularisait ja situation provisoire des 
mn + d'internat des coilèges modernes 
et classiques de jeun”s filles qui “était de règle 
depuis le décret du 31 octobre 1934. 

Ceste décision très heureuse soulageait le 
budget des mt?rnats d’une charge qu'on était 
irop souvent obligé d'imputer à des sommes 

ivauraient dû étre consacrées en leur entier 

l'alimentation des pensionnaires. 

Il cré2 maïheureus( ment une anomalie, On 

‘vmble avoir oublié qu ‘il existait des collèges 
techniques qui sont, soit indépendants, soit 

lés à llèges, classiques ou mo- 
nes, Sous le titre conjugué ou sous le mot 
I hni i ont eu aussi des 


o 
o 
2 


On risque dé créer dans la même ville, 








put s dans | ne ctablissement, une 
éga entre personn:s devant assurer la 
€ , * . } ! 1 ‘ 11 
» fonction, av le méme dévouement 
lc mômes dinlôümes 
A 11 » « r PssOr 
à l’ense nent in veloppe- 
ter e, Snthest d'?- 
vie] t} ct t intérêt 
a L 4 £ ides un 








guide qualifié puiss> donner des indications 
qui assurent le prolongement des leçons faites 

dans l'établissement. De plus, à l'heure où il 
va être nécessaire de recruter un certain 
ombre de jeunes profe sseurs d’ ons secignement 
lechniqu?, il est souhaitable qu'un nombre 
important d'é {udi ants puisse se familiariser 
avec les applications pratiques qui sont la 
suite des leèons théoriques, ce qui les rend 
plus attrayantes et suseccptibl2s d'être assi- 
inilées par un pus grand nombre d'auditeurs 
Ces jeunes maîtres auront ainsi la possibi- 
it le pouvoir continuer leurs éludes tout 
en préparant des examens qui leur permet- 
tront d'accéder à une situation plus élevée. 
Ainsi donc, c’est pour faire cesser un cCtat 
de fait qui risque, s’il s2 prolonge, d’être 
préjudiciable à un enseignement en plein daë- 
que nous soumettons à votre 
la proposition de résolution sui- 








ROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à compléter le décret n° 47-104 du 16 jan- 
vier 1947 en inscrivant au budget du minis 
tère de |’ éducatic mn nationale Je fraitzme nt des 
maîtres ou maîtresses d’internat des collèges 
ou sections techniques des collèges modernes 
ot classiques. 





ANNEXE N° 567 


u {4 février 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rapporter l’or- 
donnance 435-193 du 9 février 1945 relative 
à f’inignité nationale el à en annuler les 
effets, présentée par M. Joseph Denais, dé- 

4 *“ommission de la 





(Session de 1947, — Séance d 


uté, — (Renvoyée à la 


justice et de législation.) 


Mesdames, messieurs, une ordonnance du 
9 février 1915 dispose que peuvent être sus- 
pendus de droit de vote, sans avoir été en- 
tendu:, tous Français ou Française accusés. 

Contre la peine prononcée aucun recours 
n'a été organisé, non plus qu'il n’a été fixé 
de terme à cette suspension d'un droif qui 
apparlient à tous, sauf aux condamnés. 

Il convient de rentrer dans le droit, c’est- 
à-dire de restiluer aux Français ainsi fra} ppés 
leur C apacil é électorale si leurs dossiers n’ont 
pas été relenus par la justice pour informa- 
tion ultérieure, et de mettre à néant une 
ordonnance formellement exorbitante du droit 
commun. 

Pour cette raison, je vous propose d'adopter 
la proposition de foi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. îer, — L’ordonnance du 9 février 1915 
est abrogée. 

Art, 2, — Toutes condamnations prononcée: 
dans les conditions prévues à l’arlicle 4er de 
ladite ordonnance sont et demeurent annu- 


14 
spa 
ICCS. 





ANNEXE N°’ 568 


ssion de 1917. — Séance du 14 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’ar- 
er 140 de la loi du 19 octobre 1916 por- 
tant statut général des fonctionnaires, pré- 
sentée par MM. Yves Fagon, Viatte et les 
membres du groupe du Mouvement réçu- 
blicain popula aire, députés. — (Renvoyée à 
la commission de l'intérieur.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 140 de la loi 
no 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au sta- 
ut général des fonctionnaires est ainsi rédigé : 

« [1 sera procédé: 

« Par voie de décret soumis à la ratifica- 

tion du Pariement avant le 31 décembre 156, 
à l’organisalion d’'instlilutions sociales dans 
les administrations ou services publics et à 





nn | 
de sé rurité s sociale en ce qui concerne nolam. 
ment les risques maladie, mat ternilé, invalis 
dité, décès. En ausun Cas, il ne pourra tro 
port£ alteinte aux avant ages dont bénéft lent 






acluellement les fonctionnaires el agents des 
services publics; 

« 20 Par des lois ultérieures. ete, » 

Eu exécution de ces disposilions, le Go:x 
vernement à pris, le 31 décembre 1916, un 
décret n° 46-2951 qui institue un régime 4e 


ecurité sociale pour les fonctionnaires et e 
déposé ce texte sur le. burea de l'A: 
ée nationale. 

Le décret rattache les fonctionnaires au r& 
gime générai de la sécuriié sociale et dis2ose 
notamment que les prestations en nature des 
assurances naladie, longue maladie, male: 





nité et invalidité sont servies par les caisses 
de vurilé sociale. 
Cependant les indemnités, allocations et 


pensions attribuées au titre des mêmes rise 
ques sont liquidées et payées par les ami. 
nistrations dont dépendent les intéressés. 

Ces dispositions, ainsi que les autres dis 
positions du décret, établissent une organisa 
tion rciativeme nt complexe qui ne man {era 
pas de soulever des diffic ultés d' application, 

Par aille urs, il semble que le texte dun Gone 
vernement ne respecte pas les principes nosés 
ee l'article 17 de l'ordonnance du #4 0 4 
re 1915 et par l’article 61 du décret du 8 jui 
1916 dont il résulte que les fonc! jonnaires 4 « 
vent bénéficier d’un régime spécial de sécu 
rité sociale. 

En oùtre, y a lieu d'observer que la dé. 
cision du Gouvernement ne répond pa: an 
cesse . expressément expi ‘né par les orsani- 
sation : syndicales intéressées de voir les ! 

tion: naires soumis à un régime spécial. 

Enfin, des termes mêmes de l'article 1! 
du statut général des fonclionnaires et d 
débats qui en ont précédé le vote par l’As 
semblée nationale constiluante, il ress L qu 
cette Assemblée a souhailé que les fon:lio 


nina r, : pe F ; Loi 
dires IUSSeI soumis à un régime s&s 
» 


z 


di 


Drm 5 





qui comporte l'administration des caisses mn 

1 _ A AE tt ‘, 21 
les assaje is et nolamment par les sociétés 
mulualistes qui ont montré depuis de ON 
breuses années leur compétence le . 
vouement en ce qui concern qu 3 
sociales. 

Pour ces diverses raisons, 1 de 
pr "és mer que le Par! ement ne raliiera pas 
le décret du 21 décembre 4916. 

Mais il importe de fixe r rapidement le: mn- 


dalités du révime de sécurilé ciale des fonr- 
tionnaires, Gr, comme la délégation donnée 
an Gouvernement par la loi du 49 octobre 
1916 (art, 110} est exnirée le 31 décembre, ii 
appartient au lgisiateur de reprendre ses 
droits et de se charger lui-même d'arrêter ces 


In dalités. 

Tel but de la présente proposition de 
loi qui, en modifiant l'arlicle 110 du statut 
général, doil permettre la discussion et l'adon 
lion d'une proposition distincte destinée 
MS e le problème sur le fond, 

est pourquoi nous vous demandons ‘ a:99+ 
tér la proposition de loi suivante: 





PROPOSITIO:i DE LOI 

trlicle unique, — L'article 10 de la loi au 
19 octobre 41946 portant statut général des 
fonctionnaires est modifié comme suit: 

« Art. 140, — ]1 sera procédé par des lois 
ultérieures : 

« 49 A l'organisation d'institutions socialez 
dans les administrations. 

« 29 A la réforme de la loi du 


14 avril 1921 ». 


ANNEXE N° 569 


(Session de 1947. — Séance du 11 février 4947.) 
PROPOSITION DE LOI relative à l’organisation 
de la sécurité sociale des fonctionnaires ct 
des magistrats, présentée par M. Yves Fagon 
ct les membres du groupe du mouvemeit 
républicain populaire, députés, — (Renvoyte 
à la commission de l’intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messienf#, la loi du 22 mai 1916 
a- posé le prince ipe d’ une extension à l'enseru- 
ble de Ja population française active et non 
active des a 











la fixation des règles applicables en matière 


tion sur les assurances sociales Elle laisse 


antages “accordés par la législa- 
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gouetois, en dehors de son champ d'applica- 
{ ul certain nombre de catégories de sala- 
ris visées par l’article 17 de l'ordonnance du 
& 0€ obre 1915 et énumérées à l’arlicle 61 du 
äcret du 8 juin 1946. Au nombre de celles-ci 
figu nt les fonctionnaires. 
iucune raison ne peut tre invoquée en 
faveur de cet état de chos se et il importe de 
compléter la loi du 22 mai en instituant, au 
protil des fonctionnaires et de leurs familles, 
i sime leur assurant la couverture de ces 
jisques contre  lesqueis sont garantis les tra- 
valcurs du secteur privé. ‘ 

\u<si bien l'art icle 110 de la loi du 19 octo- 
} 6 portant statut général des fonction- 
] ;s a-t-il prévu l'institution d'un régime 
de sécurité Sociale laissant, cependant, au 
( ement le soin de prendre les mesures 
1 aires par décret à soumettre à la ratifi- 
cation du Parlement avant le 31 décembre 
d 


Le texte élabli par le Gouvernement et 
sé sur le bureau de l’Assemblée natio- 
parait, cependant, répondre ni aux 

es posés par Je législateur dans l'ar- 

1 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 
1 l’organisation de la sécurité sociale 

s l'article 140 du statut général des 

jonnaires, ni au désir manifesté d’une 

| expresse par les intéressés eux-mêmes. 
prévoyant par les texles susvisés un 
ne spécial de sécurité sociale pour certai- 
itégorics de salariés, le législateur à 
lu, sans aucun doute, les placer dans 
sime parallèle au régime général institué 

+ l'ordonnance du 4 octobre 19% et la loi 
92 mai 1946 et comportant une org anisa- 
particulière tant au point de vue admi- 
ilif que financier 

Celte volonté du législateur se trouve être 

rne aux VŒUX exprimés par les orga- 


I 

"4 
{ 
1 


En buy De) Del thé Ed fn, 


ue un dt qu pe td 4 


€ 
1 ns syn ic ales de fonclionnaires dans 1es 
congrès qu'elles ont tenus au cours de J'au- 
1916. 

IL apparaît donc que le d£cret du 31 décem- 
hre 1916, qui-intègre les fonctionnaires dans 
k: rime général, ne peut être ratifié par le 
Parlement et il est indispensable de Jui sub- 
S un lexle conforme aux principes Én0n- 
€ leSsUS, 


Mais comme le décret en question n’a été 
pris qu'en vertu d'une délégalion de l'Assem- 
bi nationale constituante, dont le terme 
es! échu le 31 décembre, le nouveau texte à 
lui substituer ne peut être qu'une loi votée 
par le Par'ement. D 

Tel est l'objet de la présente proposition 
de loi, qui institue pour les fonctionnaires 


un régime de sécurité sociale appuyé sur une 
orsanisation différente de celle du régime gé- 
néral auquel sont soumis les salariés de l'in- 
dustrie et du coramerce. 

Sans euirer dans le détail des disnosilions 


du décret, nous tenons, cependant, à rappe- 
ler brièversent quelques-unes des raisons qui 
militent en faveur de son abrogalion et de 
son remplacement par !la proposilion de loi 


T 


I, — Raisons d'ordre juridique. 
\insi qu'il est rappelé plus haut, l'article 47 
ordonnance du 4 oclobre 19435 et l'arti- 
1 eu décret du 8 juin 1916 prévoient, pour 
aines catsgories de salariés, une régime 
al; plus précisément, l'artice 61 vise 
resséme ni: les administrations, services, 
, Slabl lissements publics de l'Etat pour 
personnel relevant de Ja Joi d 11 avrit 


2 
LE 
1 


Ds ps ©, 


Or. l'affiliation au régime de retraite de la 
1 «1 4% avril 192: constitue l'un des cri 
Uriuins de la qualité de fonctionnaire. 

Par ailleurs, les débals qui ont précédé îc 
\ par l’Assemblée nationale constituante 
de l'article 110 du statut général des fonc. 
Unnaires autorisent à affirmer que ladite 
Assinblée à entendu doter les fonctionnaires 
û régime comportant une ortahisation c! 
dés prestations différentes de celles du ré- 
Eine général, puisque l'article 1410 précise 
qui té atteinte anx avan- 


re 7 de rl 
déjà les intéressés, 


nr I 
W::s dont bénéficient 


I 


IL. -— Raisons d'orûre pratique. 


I fonclionnaires sont aclueïlement sou- 
2 s, On vertu même de leur statut, à un ré- 
Eime de congès pour maladie el invalidité, 








ce retraites et pensions, auquel il ne peut 
être dérogé, et qui échappe totalement au 
régime commun de sécurilé sociale. La cou- 
verture de ces risques re stera par conséquent 
en dehors du _ d'action des caisses de 
sécurité sociale et cet état de choses doit en 
trainer au départ une ventilation des cotisa- 
tions dont une part seulement doit revenir 
aux caisses de sccurilé sociale, Ksquelles ne 
prennent en charge qu'une pari des ris- 
ques. Par voie de conséquence moe caisses 
seront amendes à prévoir une ‘org nisalion 
intérieure et une comptabilité distinc 1eS pour 
les fonclionnaircs. 

Le montant même des cotisations doit so 
trouver influencé par le caractère spécial d3 
la fonction pubiique, li y a lieu de noter en 
particüiter: 

a) Que l'Etat prend cn charge les alloca 
tions journalières en €<as de maladie, les pen- 
sions d'invalidité ou de retraite; 

b) Que les fonctionnaires subissent déjà 
une relenue de G p. 1% sur leur traitement 
pour la constilution d'une relraite, 

Ces deux considérations doivent déjà, à 
elles seules, conduire à la fixation pour la 
couverlture des autres risques, d’une cutisa- 
tion inférieure à celle imposée aux travail- 
leurs du secteur privé sous peine de révla- 
mer aux fonclionnaires des prélèvements 
mensuels trop élevés. 

li faut ajouter que la participalion des fonc 
lionnaires aux Caisses de sécurité sociale en 
traine la participation &e l'Elat à l'adminis- 
tration de ces caisses. On voit immédiate- 
ment les dangers que peut présenter une telle 
participation: intrusion € iain-mise de l'Etat 
dans les caisses, risque 


{ 

d'Üne politique de 
facilité dans l'espoir d'un recours au Trésor 
en cas de diffic: tés nos. 

Enfin, il n’est pas sans térêt de noter 
que l'appel à la solidarité des fo FR iaires 
avec les travail'eurs du secte : Privé. souvent 
évoqué pour justifier sentimentelensent leur 
intégration dans |’ ilion générale de 
la sécurité sociale, ne peut Ctre valablement 
retenu, d'une part, puisque d’ autres catégo- 
ries de professionnels relèvent d’un Tég ne 
spécial, notami nent les mineufs, d’au » pat ; À 
puisque l'apport pécuniaire des fonc tionr aires 
sera très iimilé; ils représentent 600.000 tra- 
vailicurs sur 1% millions environ et ils ne fe- 
ront qu'un apport de cotisation très réduit 
correspondant exclusivement aux risques qui 
seraient pris en charge par les caiss 
curilé sociale. 

Sans insister sur la nécessité d'une coor- 
ns ME très élroite entre cs organismes de 

rité sociale et les services sociaux fonc- 
tionnant dans les administrations, il est per- 
mis de soutenir qu'une telle coordination, in: 
dispensable pour le développement des œu- 
vres saciales et de la prévovance et des réa- 
iisalions d'ordre sanitaire, le pourra être o- 
tenue que par l'organisation de caisses de 
Sécurilé soctale fonclionnar it dans le cadre 
de chaque administration. 

Ces raisons de divers ordres nous paraissent 
de nature À vous é&emander de remplacer 
le décret du 21 décembre par un texte de 
loi instituant un régime de sécurilé sociale 
sur des bases différentes. 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposilion de loi suivante: 















PROPOSITION DE LOI 


Dispositions génér 


Art 1er, 
soumis au statut général des fonclionnaires 
ct ies magistrats de l'ordre judiciaire bénéfi 
cient, ainsi que Icur fumille, dans le cas de 
maladie. longue maladie, invalidité et décès, 
de prestations au moins ézaes à celles qui 
résultent de la législation fixant le régime des 


— Je: fonclionnaires en activilé 


r 


assurances sociales des professions non agri- 
coles 
Les fonctic nnaires en retraile des mêmes 


catégories béné ficient, ainsi que leur famiile 
de colles des preslati ions <essus prévues qui 
sont accordées ax titulaires des pensions d° 
vieillesse des assurance ) 

Les fonctionnaire 
positions « en servie 


a tons l'une des 
Dé », « en dispo 





nibiité vel TB Sous ri di 1pt i bénéfic ie 
ront de tout où partie du régime de sécurité 
Sociale insüitué par l'alinéa {+ du pré- 





sent article suivant les distinctions et moda- 
lités qui seront fixées par Je décret prévu à 
Particle 21 ci-après. 

Art, 2. — Les modalités de fonclionnement 
de l'assurance invalidité des fonclionnaires 
feront l’objet d’un texle ultérieur. 


Tire JI 
Organisation technique et Jinancière. 


Art, 3. — L'organisation technique et fin 

> l'assurance maladie, longue Mode, 
tâ nà 2 fanr! s a 
ile, déces, des fonclionuaires com: 


ou plusieurs caisses de sécurité s2cialo 
es fonctionnaires et magistrats par adminis 
ilion ou service, 

Une caisse nationale de la sécurité sociale 
des fonctionnaires et magistrats. 


— Caisses de sécuril& sociale 


des fonclionnaires et magistrats 


il 
obligaloirement affiliés à lune des 
505 en < xéculi nn de l’article 3 ci-dessus. 

{ I 121S retraitq 
ja case à laquelle ils appar 
a cessation de leur activité. 
0 rpheli ns sont affilié 

Su 2 


strals en 








s 
de famille 


uisse don! 


nis! ch ique déter- 
minera les vices qui See 
I Ti u Ltd 

Art. 2. des indem- 
itéée et de sécurité 
sociale di magistrats fant 
appel aux constituéeÿ 
entre fon S si Ces S0 
ciétée exisl( 

Elles p nt égalen t soit créer des sec- 
tions territoriales commun: 3 aux diverses 





gestion des risques maladie et de longue ma- 
ladie, des charges de la maternité 6! dee allo 
( ons du d ès da: 3 Ja I 1re Où! « s Tr!s 
ques et charges ne sont pas « rls par le 
statut de leurs adhérents 
M 1. — Les cases de s$s 5 sociala 
5 fonctionnaires et masi its sont consti- 
tuées et fo } t )] meme] aux P 15. 


cripl ions de lordonnance du 19 octobre 1945 
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le iSSura1 5 \Ciales ou pour le epncou 
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n | I » elir prop 3 du »i] «dl Î 
l i € ucs autre mn 5 
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Toutefois, le décret d'a apo -icalion pourra pré- 
wir le remboursement des frais couverts par 
des prestations en malure à compter du 
er janvier 1947, à charge d’insliluer à pautir 


der Janv 
dale une colis ation provisoire. 
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d e 





ANNEXE N° 570 


{= T i dc 1917. n ave Séance d 1 11 février 1917.) 
p! POSE DE LOI constituant à {itre ex- 
nel pee les personnes ayant pris une 

live \ la résistance, des dérogations 

tem} soraires a IX règ les de recrutement et 
d avancement dans le8 emplois publics, pré. 
e par M. Biondi et les membres du 

» socialiste, députés. — (Renvoyée à la 


inission de l'intérieur.) 
EXP 


PS, mes 


OSE DES MOTIFS 


ieurs, cerlain nombre 


nn 





d ionnagires, de militaires et agents des 
gcriices publics ont, sous l'occupation alktc- 
ï *, pris une part active dans la Résis- 
1 , tant dans da métropole qu'outre-mer, 


é fait preuve de qualités exceplionnelles 
ive, d'organisation et de «<ara 
ivancement doit récompenser le 
valeur, il n’est pas douteux qu’un 
plionnel et en rapport avec la 
leurs 
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t s pour leg | 
i =) 1 
INCRE UCSITINK 
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PROPOSITION I LOI 
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| 11 F- t 
N des des postulants et nsmettre 
r Aer + rs nmiceiny x * faresi 
ACT IOSSIT aux commissions normales d avan- 
nAamn! e / navtn onte m3 " 1 A 
: ent des départements minisiCriels inté- 
rcssés 
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es demandes 


leYIrTp 
Jeure, 


devront, sauf,cas de 
gna, être adre ssées à la comm 
aile dans un 


\nh 
ii 


force 
ission cen- 
délai de deux mois à dater de 
cation de Ja présente loi. 











art, 2. — Ne peuvent en aucun cas se re 


valoir de la présente loi, 


les personnes <en- 
trant dans l’une des catégories suivantes : 


a) Ladiviqus condamnés par application de 


l'ordonnance du 28 novembre 1944, 


Ja pression des Jaits de collaboration 


textes subséquent 
b) Fonclio: maires et agents des 


servi 


relative à 


et des 


ces 


blics sanctionnes par une application de 





n11 
pu- 


TA 
1 OrT- 


donnance du 18 octobre 1942, instituant une 
‘ mnssen d’éf uration auprès du comi 

fran ais de la di bération nationale et les 

1ents; ou de l'ordonnance du 

à l’'épuration administra- 

de la France métropoli- 

subséquents, ainsi que 

ies de personnes aux- 

queiles le régime de l’épuration a €té € : 


c) Individus ayant élé frappés d'i 
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ANNEXE N' 571 
(Session de 1947. — Séance du 11 février 1917 
PROPOSITION DE RESOL TION tendant 
vilter le Gouvernement à augmenter |: 
attributions de monnaie matière pour le 
machini sme &, et l'équipement rural 
présentée par MM. Waldeck Rochet, Signoi 
Paumier, Cas ‘ra, Ruffe, Pirot, Gros, J3 
ques Gresa et les membres du groupe tn 
muniste et apparentés, dépulés. — ( 
voyeée à 14 COMISSION GC 1 agTi 
EXPOSE DES MOTIFS 
Messi s, tout le n I 
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tres outils indispensables, mais ce 


e sont 


les 


travaux d'équipement rural de toules sortes 


qui seront entravés. 

En un mot, c’est tout le plan 
rénovation de notre agriculture qui 
en échec 

Certes, 





nous n’ignorons pas que les 


ant à Ja 
serait 1nis 


besoins 


de l'industrie, des transports et de la recons- 
truction sont grands. Nous savons, par ail- 
leurs, que le manque de charbon et de coke, 
sans lesquels nos hauts fourneaux sont insuf- 
fisamment alimentés, gêne considérablement 
le développement de notre productioi fonte, 
d'acier et de métaux ferreux. 

mn reste ceper ndant que ia part de l'agricul- 
{ure da es disponibilités préset de mon- 
naie malière do CU ] grande. 

C'est pourquoi nou dons à l’Acssem- 
D! nat ile à I \ pro} on de 
ré Î { 1} { 
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service national dentaire 
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tivités, de recrues, par exemple, savent l’ex- 
traordinaire fréquence des lésions dentaires de 
l'adulte. 

Les statistiques de la sécurilé sociale révè- 
lent également la gravilé de cetle question 

C’est pourquoi, il devient urgent de prendr 
ies mesures nécessaires pour remédier à cet 
état de L'ordonnance du 148 octobre 
4945 rendait obligatoire la visite médicale d'in 
corporalion scolaire comportant en parle ilié 
le dépistage obligatoire des lésions bucco-den- 
{ 


choses, 






ires. 

Il est permis de dire cependant que le projet 

constilué par cette mesure risque d'èire com- 

p'élement inopérant. Le 
En effet, le dépistage se bornera à fi 

aux parents directement ou par 

diaire des éducateurs ou des assis 

aires l'existence i 

Inalions, 

La sanclion thérapeulique qui devrait s'en- 


re ec 


Li 


1: LE 
idiquer 
l'intermé- 
{ants <cao- 
1 + U | H : U p 1 , 
de caries, iCSi0NS OU Iüaiior- 


suivre normalement sera le plus souvent né- 

vlicée 

&° ü > . 4 . 
Les parents élant parfois empêchés de suivre 

les conseils du dentiste inspecteur, par des 


| , ntollse da 
considérations matérielles de 


gent. 
Certes, de 
à l'o: 


lemps ou  ar- 


nombreuses iniliatives ont 


ganisalion d’'inspec 


déjà 
lions dentaires 
la créali i Mais Ja 
nle proposition a pour but après que sera 
le bilan des installations, d'en Coordon- 
ner le fonctionnement pour en oblenir la 
meilleure efficacité, et de compléter le réseau 
des centres dans l’ensemble du pays. 

Pour que les examens soient bien effectifs 
ceux-ci seront pratiqués dans les centl 
dant les heures de fréquentation scolaire. 
maîtres ou les assistantes scolaires conduiront 
eux-mêmes écoliers. 

L'organisalion de ces centres, en accord 
avec les organismes professionnels intéressé 
permettra la centralisation de renseigne 


indispensables 


1 110: 
äpourit 


et à 


! t 


n de centres de soins. 


las 
105 
! 


à l'élaboralion des statistiques 


1 
exacies. 
L'exploitation des statistiques aidera à ré 
soudre les problèmes posés par l’éliologie pa- 


chopérie et la thérapeutique de la carie den- 
malpositions dentaires et des mal- 
des maxillaires, compte 

iCteurs sociaux géog 
techniques, des conditions d’ali 

L'élaboration d’une doctrine thér 
mettant en plus les moyens les pl 
les plus pratiques et les moins coû 
grandement facilitée. 


des 
formali 


exemple de 
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Aussi bien que cette proposition ne fait que 
codifier les expériences qui sont en cours, à 


la satisfaction générale, dans mon 
partement, le Loiret, dans l'Aude et à 
mart, avec des modes quelque peu différents. 

La création du service national dentaire ap- 
paraît donc comme une mesure essentielle- 
ment pratique bien que conséquences 
puissent être considérables pour l’améliora- 
tion de la santé publique, c'est pourquoi nous 


ses 


avons l’honneur de vous pro] r d'adopter 
le texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, — I] est insiitué, pour tous les en- 
fants de quatre à quatorze ans révolus, un 
L 


service nati infantile. 

r pour but d'assurer 
, deux fois par année scolaire, 
Je dépislage des lésions bucco-dentaires et 
des malformalions maxillaires. 

Ce dépistage est effectué dans des centres 
spéciaux dont l’organisation et le fonclionne- 
ment seront précisés par décret après avis 
des organisations professionnelles intéressées, 


M di Iinntnir 
nal dentaire 


service a 


CORES sont obligatoirement dispensés: 
a) Par le spéciali 
< 


dans son 


suit 


un spécialiste, dans le centre 


prévu 
cie 2, après accord 


préalable des pa- 


€) Par un spécialiste habilité par le service 
national dentaire infantile à donner les soins 
dans son cabinet, dans les localités dé 
vues de centre: 

d) Dans les voilures stomatologistes dépen- 
dant du centre. à 

Art. 4. — La justification des 
€ventuels prescrits à la suite du dépistage 
obligatoire est exigée pour la fréquentation 
des établissements scolaires, des colonies de 
vacances et, d’une manière générale, de tous 


deépour- 


traitements 


\ fournitures, 





établissements de cure ou autre fréquentés 
par des enfants âgés de quatre à quatorze ans. 

Celte justificalion est constituée par la pro- 
duction d'un cerlificat délivré par le spécia- 
liste exerçant, pour le service national den- 
taire infantile où par le spécialiste de famille. 

Art. 5. — Quand le centre prévu à l’article 2 
comprend plusieurs spécialistes, ceux-ci tra- 
vaillent en équipe, sous la direction technique 
de l’un d'eux nommé chef de centre par le 
directeur départemental de la santé, après 
avis des organisations profess'onneles imlé- 
*3 suivant des modalités prévues par ar- 





vie. 

Art. 6. — Le chef de centre est seul chargé 
du dépistage et de la prescription des soins 
dentaires, 

Les soins dentaires sont exécutés par les 
autres spécialistes du centre. Is peuvent Ctre 
exécutés par le chef d» centre ou par le spé- 
cialiste de famille en dehors du centre. 

Art. 7. — Les enfants sont menés à 
pection par le mailre conduisant toute da 


Les assistantes scolaires se chargent de la 
conduite des enfants au centre pour y rccc- 
voir les soins prescrits. 

Les inspections et soins ont lieu 
dant les heures de fréquentalion scolaire. 

Un arrêté précisera les conditions d’applica- 
tion de l'article 7. 

Art. 8. — Les dépenses d'installation des 
centres sont couvertes par des subventions de 
l'Etat, des collectivités communales ou dépar- 
tementales ou par des subventions consenties 
par les caisses de sécurité sociale suivant des 
modalités précisées par des conventions éla- 
blies entre les caisses et les centres. 

Arl. 9. ttes sont constituées par 

it du tarif de responsabilité 
l :rectement au centre el 
u ticket modérateur. 
En ce qui concerne les enfants assujettis 
aux assurances sociales et relevant de l'assis- 
tance médicale gratuite, il n’est pas perçu de 
ticket modérateur. 

Les enfants non assujellis aux assurances 
sociales sont 1edevables du farif homologué 
par les caisses de sécurié sociale. 

Des conventions ; par les 
aves les caisses de sécurité sociale 
lesquelles 


\nz 
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pen- 


— Les rece 
le remboursemeti 
:0 rempoursemetl 
des caisses effect 
par la perception 

} 





passées centres 
précise- 
s'effec- 





ront les conditions dans 
tuent ces règiements. 

Art. 10, — Les dépenses de 
comprennent les frais généraux, les frais d’en- 
tretien et d'amortissement des installations, 
appareils ect voitures stomatologiques, Îles 
es frais de secrélariat, les salai- 


res du personnel et les indemnités de spécia- 


fonctionnement 


listes 
Les dépense: de fonctionnement sont cou- 
vertes par les receltes prévues à l’article 9. 
Art. 11. — Sont abolies les dispositions de 
l'ordonnance du 18 octobre 1945. 





ANNEXE N° 573 


me 


(S sion de 1917. — S6 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
inviler le Gouvernement à réaliser la pa- 
rité de taux entre l'allocation d'assistance 
prévue par Ja Joi du 44 juilet 1905 et la 
retraite des vieux, présentée par M, Vée 
et les membres du groupe socialiste, dé- 
putés, — (Renvorée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
. Mesdames, messieurs, il est inutile de sou- 
ligner que la situation actuelle fait une con- 
dition particulièrement dure aux déshérités. 
Il est parmi ceux-ci une catégorie à laquelle 
nous nous devons de nous intéresser. L'étape 
qu'a marquée l'adoption du statut de la sé- 
curité sur la voie du progrès social a été 
complétée par le vote, le 143 septembre der- 
nier, de la loi portant élargissement du dis- 
positif de la retraite des vieux travailleurs. 
Cette doi laisse complètement en dehors 
de ses prévisions la ‘catégorie éminemment 
intéressante de ceux qui, ne remplissant pas 
les conditions d'âge dimite, sont dans l’in- 
capacité de subvenir dans des conditions suf- 
fisantes à leur existence: les infirmes, incu- 
rables et invalides à plus de 50 p. 100 non 
retraités, Ceux-ci ne peuvent, quant à pré- 
sent, que relever de la loi du 14 juillet 19% 


ince du 11 février 1947.) 


} 
/ 


tendant à 





prévoyant l'altribulion d’allocations d'assie 
lance à la diligence des préfectures. 

C'est un devoir social de faire que cog 
allocations soient à la mesure du minimum 
vilal reconnu et c'est pourquoi j'ai l'honneue 
de vous demander d'adopter la proposilion de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernes 
ment à porter les allocalions servies au titr 
de Ja loi du 1% juillet 4905 aux infirmes 
incurables ct invalides à plus de 50 p. 100 
non pensionnés, à la parité avec les allocas 
ions eervies aux vieux travailleurs, 





ANNEXE N° 574 


(Session de 1917, — Séance du 14 février 1917ÿ 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L tendant 4 
inviter le Gouvernement à faire bénéficier 
les travailleurs agricoles d’une protection 
sociale cale à celle des autres travailleurs, 
dans le cadre d’un régime adapté à Jeurg 
conditions de vie, présentée par M. \éa 
et les membres du groupe socialiste, dé« 
putés. — (Renvoyée à la commission da 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'ordonnance dg 
4 octobre 1915 sur la sécurité sociale dispose, 
dans son article 17, que les professions agrie 
coles et forestières restent soumises au rés 
gime de Icur statut actuel. 

Ce statut est caractérisé par une geslion 
professionnelle autonome justifiée par les pare 
licularités du monde rural, Toutefois, l’évos 
lution qui se manifeste depuis ces dernièreg 
années en matière sociale nécéssite des armés 
nagements tant dans les lois sociales agris 
que dans la structure des organisme 
de les appliquer, 

licu, il ne saurait être ques 
d'accorder aux salariés de l’agriculturg 
oi Ceux 
des salariés du commerce et de l'indusirie, 
1 est, notamment, urgent de leur accorder 
jes mêmes prestations et avantages en nid 
tière d'assurances sociales et d'accidents du 
travail. 

En sccond lieu dans l'esprit 
de l'article 17 susvisé, de donner aux ©'£ûs 





+ 


il est urgent, 


« 
nismes de mutualité agricole qui gèrent ie3 
risques sociaux s'appliquant à Flagricullurg 
et dont l'unité est déjà réalisée un stalu 

endant à leurs assemblées générales [4 
pouvoir (susoendu en 19:0) d'élire leurs 
conseils d'administration; 

Réglementant la constitution et le fonclion. 
nement de ces assemblées générales, ainsi 


que la composition de ces conseils, qui des 
vront comprendre une représentation équilae 
ble de toutes ies catégories de travailleurs 


agricoles salariés et non salariés; 
Consacrant le rassemblement de toutes 105 

branches de la mutualits agricole, lesquelles 

concourent à la sécurité sociale des travail 


eurs agricoles, telles que l’exigent leurs 
conditions de vie et telles qu'ils les ont 


concues eux-mêmes dans un effort .epantüné 
de solidarité que personne ne conteste 

Bn conséquence, nous vous proposons 
l'adoption de la proposition de résolution Sul 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernes 
ment à lui soumettre sans retard des lexies 
législatifs tendant à: 

Assurer aux travailleurs agricoles, en 1na- 
tière de sécurité sociale, des prestalions 
égales à celles dont bénéficient les travail 
leurs du commerce et de l'industrie; 

Fixer le statut de la mutualité agricole à 
es différents échelons: local, départemental 
t national; 

Confirmer, dans le cadre de ce statnt, les 
attributions des différents échelons de la mu- 
tualité agricole pour l'application intégrale à 
l’agriculture des législations relatives aux 
allocations familiales, aux accidents du t& 
vail, aux assurances sociales, à l'assuranté 
vieillesse, 


un 


( 


gran 
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ANNEXE N° 575 





n de 1947. — Séance du 44 février 1911.) 


POSITION DE LOI tendant à modifier le 
régime fiscal des osiréicuiteurs, présentée 


M. Jean- Raymond Guyon et &es mem- 
du groupe Socialiste, députés. — (Ren- 
ce à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


james, re essieurs, en vertu du dernier 
du paragraphe 7 de d'article 73. du 
des impôts directs, les ostréicu:teurs 
soumis à l'impôt cédulaire frappant les 
sions non commerciales. Ce classement 
ire à pour effet de porter un grave 
lice aux ostréiculteurs dont le mode 
ilation relève du régime artisanal pour 
part d’entre eux (93 p. 400 pour Maren- 
le bassin d'Arcachon), 
nvient, en effet, de rappeler qu'aux 
du paragraphe 7 de l'article 23 du 
des impôts directs, les pêcheurs se 
personnellement à la pêche des pois- 
crustacés, coquillages et autres produits 
à mer sont admis au bénéfice du régime 


ina. 
les ostréiculteurs se livrent à la pêche 
naissins » et à la suite de multiples 
ions où intervient la mise en œuvre de 
tux importants (chaux vive, sable, tui- 
(c.) parviennent, non sans de graves 
nptes, à favoriser le développement de 
ine huilre et à lui donner li qua'ité et 
iturilé qui permettent de la commer- 
r. 11 est injuste et anormal que KR tra- 
nsidérable fourni par les ostréiculteurs 
ur conséquence de les p- acer dans uni 


on plus défavorab: e que celle dont ils 


eraient s'ils se livraient à la vente 
des produits de la mer sans aucune 
rmation. 

pourquoi il nous a paru équitable de 
er le classement des ostéicu'leurs dans 
iule des pr ge industri ielles et com- 
a'es et d'admettre ceux d’entre eux dont 
“lo d’exploilation relève en fuit du 
artisanal au bénéfice des avantages 


\IX Iéservés aux artisans, 


est l'objet .de la proposilion de 0j 


2e 


PROPOSITION DE LOI 


ler, — Jl est ajouté à l'article 3 du 
es impôls directs la disposition «sui- 


” Les personnes ct les sociétés se livrant 
RE ment à l'ostréiculture », 

2, — ji est ajouté à l'arti 

Dôts directs Ia disposi! 
io Les ostréiculle urs, 
as d’autres concours que ui de 
s énumérées au paragraphe 4er ». 
3, — Sont pra s toutes dispositions 


es à la préser ile loi. 








ANNEXE N° 576 


es eine "LA TE n'=\ 
1947. — Séance uu 11 1CY Ci 1. Li.) 


POSITION DE LOI tendant à accorder aux 
me pre à droit des Français moris Gars les 


15 de l’armée républicaine espagnole au 
rs des événements de guerre 1926-1999, 
avantages réservés aux veuves, ascen- 
et descendants de déportés politiques, 


présentée par M. Minjoz et les membres du 
Sroupe socialiste, dépulés. — (Renvoyée à 


ommission des pensions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


dames, messiCurs, le déroul men des 
ments politiques et militaires de ces 


‘raières années à apporté la preuve que des 


timorés ou aveuglés par l'esprit de 


iste se refusèrent admettre, il y à peu de 
lenps encore, que la guerre d'Es spagné, vou- 
ue RL Hitler et Mussolini avait, entre autres 


tifs, celui de permettre à ces dictateurs 


d'éprouver la qualité de leur matériel mili- 
taire et la passivité des grandes démocraties. 





Pour des raisons de sécurité, la France, di- 
visée intérieurement sur la solu ton à res 
ter au problème espagnol, 
compte de la volonté de n in-inte abs 3h ma- 
nifestée par ses alliés, 


dut accepter l'écrase- 
ment du | open apeue républicain 


M error au courage engagèrent la lutte 
contre a fascisme Jà où 
Combat longtemps douteux, 
péter par la victoire de Franco que grèce 
s blindés de Mussolini et de ne 
De ces volontaires 
forces d’oppression, 

Trop souvent pis ur disparition a con 
cuves, des OTP helins, 


ce lui- -Ci avait porté 


damné : la Mis ère des x 
1 ne fait pas de doute que 
triotes. aura! ent lut! , avec 


contre l’envahis }à al 
4910 ou dans la Résistanc 


la me me vaillané e 
Y 


ne Bag pour le uk avar 
des mesures prévues eur k 3 famille 
ciens combattants. À 


reconnu par tous, nous demandons que 


NO! lé 8 politique S. 
Re 





justice et qu'elle 
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et de l'alliance: 


gréco-romaine 
incntl, Inûis avec d 





canonique, le droit révolutionnaire cet notre 
code civil, ils proh ibent, dans leur dernier 
état, le mariage: 

4o En ligne directe entre tous les ascen- 
dants et de scendants légitimes ou naturels et 
les alliés dans la mêû mi > ligne ; 





2o En ligne collatérale » le frère et Ja 
sœur légitimes ou n: le même entre 
les alliés au même d 2 L rSque le mariage, 
qui produisait l'ailiance, a €té dissous par le 
divorce: 

5° Entre l'oncle ct la nièce, la tante ct le 
neve 

L'arti 161, t ( lc rédigé depuis Ja 
| i du id n 1rs 1USS permet au Président de 
la République @e lever, pour des causes gra- 
vés, les prohibition portées: | 

1° Par l’article 461 aux mariages entre alliés 
en ligne directe, lorsque la personne qui à 
créé l'alliance est décédée: . 

29 Par Fl'article 162 aux mariages entre 
beaux-frères ct belles-sœurs : 

v° Par l'article 163% aux mariages entre l'on- 
cle et la nièce, la tante et le 7 eu. 

Comme on le voit, l'énumération des 3 
dans lesquels le Président de la République 
peut accorder des dishenses, est netlement 
Emilatjve 

Or. malheureusement, il existe d situa- 
tions où il devrait cu possible d'autoriser 
d'une facon cexceptionnt lé mariag bien 
qu'il s'agisse des cet REL em S ri ITCUX, 
tels qu CÇUX pi S Î iü{ ou le 
d but « | C| 102 

Nous \ ( n le c l'un 

IVIOU ( 1 ‘ 1] { 1 i ) { 5 
Coi b} a la fi | prem Î 1( 
S { ü la1q 11 3 11 ( 
fa n'a pu, bien 1 1 ia Ë ( 
di is, se remarier et |} il ] enfan 
] : rel Î rregu { l (4! Ï l 

\ EN { çi il } el pi 
l lit « 

Au ] | ] | f r 1 

le 1 IC « pei id 

t 4 ù Ï ] Vus ] 
: Gi € 4 

1 l Ii L'3 { 

, dr: Atal Î ( 

À U | l ” 
| r € Il à 

i ] ] i | 
( ( i Le 
{ | pri LEAT 
pro l | it « c 
C! n I { k 

Bref: râ : ef 11 

1 1! < 1 Cl 
et 1 ie ] C;] l 

1 lc I ) { 

| | { 
re { \ La 

En isédq ’ 

(el t { la jFru! 
: ) { 1 { 
1 i 

. ‘ 1 

lit! 11 

\ 1 
ll 
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pr pend jant l'occupation, divorce, 
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des fen 


imes israélites avant épousé un aryen, 


se sont trouvés dans j'impérieuse nécessité 
de demander le divorce pour tenter de sau- 
ver Jeur propre personne et tout ou partie du 
pairimmoine commun, 

Certes, ces ancens époux pourraient $e 
Teinari pour rélablir leur siluation anté- 
ricure, mois il n'en resterait pas Imoins (race, 
dans leur exisl isale, d’une scission 
dit pl Ss OÙ In l ] du alors que, 
an ( nénibl dans Jes- 
qu pe ' ! & t CPE de 
di | = Pal le cœur 
{ ] SN { I { { nunaulc 
à ha 

} ] ] { PI no le 
d À « liq { dau rcCgime 
Ii \ t acs alié- 
71 » ) PIUDUEL + | Cul f ites au bs- 
1 du Là re, le réla 
bl:s:emi 4 ont } l originait 
par o ‘ \ mainl« 
Ji Je :10n 
qu t PI )11 ô 
| 

D 
FM = l { die 
| int, par u pro- 
{ IX 111 
S n d'être d’ 

a «] 
] S 

} s d ] S 
(] nliquer 5 S t ja 
] = ) \ ] 
< \ un 
[IL 1 d 
Û I 
Ü | uu ni 
| 191: 
{ i |‘ » 
1 au ? li 
10° dé la 

’ 

1915 
rl \ À - 
c 

RE SITH ] LOI 

A { L t nré 
le lu { { ISTacC- 
Jil { ( 1940 el ja 
date la | ( i se lrou- 
Vi nt cire 11} 
Li ‘ { { an 3 
€} Det € ac li \ pi ceux 
de disposition. acromplis { conséquence 
de | | lHdation du régime matrimonial 

A1 9 La requête, exemple de timbre 
c! ü { regisireomms E {it ra { e introduite 
uu { 


lai de six mois à compler de sa 


Fil ra porlée devant le président du 
tri! il civil, qui EA i de la de- 
pur: e en:t 

] QCtTHaA le le t SIM | <f en 
personne dev r' president qui ipr« iVOII 
}! acl { t (| l au ré | (ous rt - 
seignements ( cta tu Et la form: 
prévue ] v les référt 

IL si era également sur Ja nullité de 
tous 1 { , L ComMmHI L IX (it UIS] sition, 
bass e CONSÉQUERL de Ja liquidation du 
résine 2malrinonialt il agpliquera à cel égard 
les j {} dt orcde il lois et dé- 
crels relatifs à la nullité des actes de spolia- 
on ComiI Ï pat 

Ar! Ï { 1cs € vertu 
de | DRE pi t erunt sus- 
seplihlies d'appel dans le délai de quinzaine 
ü dateur du | signification 

L'appel sera ‘ ement et 1S 

rocCequIl { f h Ï NE « l'at iCit s09 du 
code de ]} { (E E 

\rt. 4 I ‘ ez extrail 
gros expéd is qui € eront délivr 5, 
il & { s actes de & g ijlCalion, d' XeCU- 
ion el général de procédure auxquels don- 
nera lieu Fapplicalion des dispositions ci-des- 
sus eront dispensés de { ile perception au 
profit du Tr ls orleront ja mention 
qu° ont ÉLC à ; en exéculi de }ä 
prés {; l 
t” Les honoraires des 6! pi s où mi- 
nisteriels « Cxpe ' it lall'e (le Col tv] 
valei > | 1 { { di 
moitic. 





ANNEXE N° 579 


rente 
(Session de 1917, — Séance du fi février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI 


procédure relatix 
nom, présentée 


} 


bres socialiste, di 


COlniniss101i de li 


[ ü 


ar M, Minjoz et Ies mem- 
vite 
i 


i jus 


EXPOSE 











tendant à modifier la 








iX Changements de 


s, — (Renvoyée à ‘Ia 
ice ct de législation}. 


MOTIFS 











Mesdames, messieurs, à l'heu'e actuelle, la 
procédure relalive aux changements de nom 
est encore réglée par les disposilions du ti- 
tre IL de loi du 141 germinal an XI. 

Elle nécessite un rapport du procureur de 
la République, un avis du æ res ir général 
et da conseil d'Etat, puis un décret du garde 
es sceaux 

Cette pt ] ct Jongue, compliquée et 
oncreuse ; 3 d'oits « sceau s'élèvent à 
9.0) E 

JI nous a l ire, moment où, 

la suite de la £g . un nombre plus ou 

moins importai du di demande à 

nger di om, d sager une procédure 
plus simple, p ide et moins coûteuse. 

A cet égard, il & oppo re- 
prendre cell i \ nar la loi d ilot 
192% (Journal officiel du 3 juillet 1923) per- 
pét t 1 ni yens morts pour Ja 
patrie 
Com nl est donnée au ‘ribu- 
nal du don e ju requérant, qui sla- 
luera dans un délai de quelques inois. 

AU ] S di ir de vous © - 

vettr \ pro] Ü 101 uivante, qui 
l ns déjà dpi le 23 août 1916 de- 
Y : t la ] fl AS< le tio! le CO11s- 
u:uantl 

PROPOSITION DE LOI 

Art, 17, — P effectuer une demande de 
changement d D demandeur devra se 
pourvoir par voie de requéète devant le tri- 
bi civil de son domicile 

La requi devra cire dûment molivée et 
arcom né( e Ca Chéant, de tous é6lé 
ments justificat 

Art. 2, — La requûlt ‘posée au greffe : 
à la requête du p la République, 
copie en est aff°l w0is mois dans 
Frans du tribunal, ainsi qu’à la mairie 
du domicile du demandeur: elle est égale- 
ment insérée au Journal officiel ainsi que 
dans un journal d'annonces Jégalcs du ÿo- 
micile du demandeur 

Passé ce délai, aucune opposition ne sera 


plus recevable. 
Dès l’expirati 

£i aucune opposi 

tribunal, en chan 


souverainement le 


et, dans l'affirmal 
tion des actes de 
suivie à la dilig 


République. 

Art. 3. — Au cas d'o 
par le tribunal ci 
publique, le ministère 

Art. 4. — La déci 
dernier resso't et n’ 
recours 

La requête, qu'il y 
peus être rejctée m 
motifs tirés soit de fi 


du délai de rois mois, et 


tion 


bre 


l'él 


ne 





n'a été formulée, je 
du conseil, appréciera 
-fondé de la demande 
ordonnera la reclifica- 


at hrs. qui sera pour- 


Cu procuroyr de la 


£ 


osiion il est seu ( 
sig ; t en audi 
publie entendu. 


ion du tribunal es st en 


st susceptible d’aucun 


ait où non opposilion, 


éme d'office, pour des 
‘’imdignité morale du re- 


sheet ice d'intérût 
citions de ka loi du 


+ nat 0 ahryr 
nt et demeurent abro- 


ANNEXE N° 580 


a —— 


(Session de 1917. — S£a: 


PROP OSIT [INN DE 


LOT 


licle 33 de Ja loi d 


compatibilité r£:ullan 


e du 1% février 1917.) 


endant à modifier l’ar- 


1 © avril 1884 sur l'ine 
t de la parenté ou de 


——— 
l'allisnce «en matière d'élections muni 
P'atli nic 
pales, présentée par M. Minjoz et les me à 
bres du groupe socialiste, députés, — Rene 
vayée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'avant-dernier alinég 
de l’article 35 de la loi du 5 avril 1881 sup 
Lorgansalion municipale (Journal officiel dy 
6 avril 1881) est ainsi conçu: 

« Dans les communes de 501 habitants et 
au-dessus, 1es ascendants et les descendants 
les frères et les alliés au même degré na 
peuvent être simullanément membres dy 
inûme conseii municipal. » 

Comme on Je voit, lincompatibilité r'sut 
tant de la parenté ou de l'alliance ne s' ape 
nlique que dans les communes de 501 labi« 
lants et au-dessus; par conséquent, des pas 
rents où ‘es alliés au degré prohibé peuvent 
être membres du même conseil muni ipal 
ins les communes de 500 habitants et au- 


Cette disposition, prévue pour faciliter leg 
élections dans les pétites communes, & SOUS 
jev& dans son application de nombreuses crie 
tiques: frop souvent, hélas, la bonne admk 


uistralion des intérèls communaux est gg 


par Ja présence au conseil municipal de mere 
bres de Ja même famille qui voient avant 
16 ut — ee ‘est humain — l'intérêt du groupa 
familia auquel ils appartiennent, 


Ces érit jues se sont accrues depuis le jour 
où l'ordonnance du 21 avril 14914 porianf 
organisalion des pouvoirs publics en France 
après Ja libération, maintenue en vigueur 
par l'ordonnance du 9 août 194% sur le rétas 
blissement de la légalité républicaine, à dés 
‘idé, dans son arlicle 17, que les femmeg 
étaient électrices et éligibles dans les m 3 
«onditions que les hommes. 

Jl nous a donc parn utile de proposer & 

Assemble à nalionale le vote de nouvelleg 
dispos ons tendant: 

1° 4 interdire dans toutes les commu 3, 
auel que soit le nombre des habitants, la 
possibitité pour deux époux d'être membres 


de da nôéme assen nbl£e municipale: 

A rat nener à deux cent un habitants l4 
chiftre au-dessous duquel ne s’appliqueront 
pas les prohibitions résultant de la parents ou 
de l'alliance. 

C'est pourquoi nous vous demaniong 


d'adop'er la proposition de loi suivante quo 

1] "10? déjà déposée le 23 août 1915 [Pa 
vaut Ja deuxième Assemblée nalionale con<tis 
uante : 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'avant-dernier alinéa 
de l'article 35 de la loi du 5 avril 1881 est 
abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Dans toutes les communes, en cas d'él 
tion des deux conjoints, seul le conjoint 
avant obtenu le plus grandi nombre de suf- 
frages <t, en cas d'égalité de voix, le plus 
âgé, sera membre dn conseil municin 

« Dans les communes de deux cent ur 

it et au-dessus, les ascendants ct 
18 
10) 








its, les frères et les alliés au mêm 
degré ne pouvent Ctre simnlfanément men 
bres du même conseil municipal. » 

Le, dernier alinéa sans chañgement 


ANNEXE N° 581 





‘Session de 1917. — Stance du 11 février 1917.} 
PROPOSITION DE LOI tendant à perm cttrg 
d'accorder des dommages-intérêts à l'époux 
ayant obtenu à son profit la pe SLA de 
corps, présentée par M. Minjoz et les Met 


bres du groupe socialiste, députés. — {Rens 
voyée à la commission de la justice et da 
lécislation.) » 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'acte dit loi du 2 avrik 
4911, validé par l'ordonnance du 41 avril 1919, 
a ajouté à l’ariicie 301 du code civil un ül 
néa 2 ainsi concu: 

Spendaminent de toutes.autres répara® 





L! 
lues par l'époux contre quel à dis 
1 éid prononcé, les jiges pou’ront à 














poux 
nt de 
Ne lfle 
Lens 
et d& 


Le bu 14 ,; elle 





st 
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u conjoint qui a obtenu le divorce des 
nn Ages intérêts pour le préjudice matériel 
où moral à lui causé par la dissolution du 
mr ait semblé logique, et c'était l’avis de 
a plupart des commentateurs et des cours 
d'appel, que cette disposition fût éténdue du 
divorce à la séparation de corps. 

‘Mais la cour de cassation s’est prononcée 
en sens contraire par une interprétation très 

ctricte et à la lettre du texte susvisé: par un 
» ja chambre civile en date du 2 mai 
1915 Ars 1916, jurisprudence, page 48), elle 
a décidé que les dommages-intérêts supplé- 
itaires prévus par le dt 1d alinéa de l'ar- 





tice 201 du code civil au profit de l'époux 


innocent, comme conséquence e du divorce, 
nt être aMoués par le jugement de 
céparation de Corps, pui sque, dans e cas de 
éparation de corps, le mariag > n’est pas dis- 
SOUS t que l'obligation de secours subsiste. 
Dans ces conditions une modification du 
code civil s'impose: il serait, en effet, abso- 
lument injuste que l'époux fanocent ne pût 
obtenir, en cas de éparation À corps, des 
dommages-intérêls suppléme: ilaires — ceux-ci 
découant du relâchement du lie n conjugal, 
A cet égard, dans une note au Dalloz, le pro- 
fe r Carbonnier s'exprime cornme suit : 
I )nmAaze causé par la dissadlulion du 
lien matrimonial est Kgalement réparable; le 


ne 1V al 


d “e causé par son relâchement ne ie 
t pas; comment justificr celte difé- 

1 ? > 
Aussi, non pronœons à l’Astemblée natio- 
nl d'ajouter à l’article 311 du code civil, 


la procédure de la séparation de 
| deuxième alinéa ainsi conçu: 

pendamment de la pension allouée à 
1 l'autre des époux en raison du main- 
1 devoir de secours, les juges pourront 
rder au conjoint, qui àa obtenu Ja sépara- 
| ‘ie Cor] s à son profit, des dt mmages in- 

5 pour le rh e maté riel ou moral : 


usé par le relâchement du lien matri- 
M ] 


De la sorte, aucune discussion ne pourra 

plu ir licu sur j’application à Ja séparation 

de COTPS des deux dispositions de l'articie 301 
ji il. 


’ p' rquoi nous vous proposons d’adop- 

1 pro] position de loi suivante, que nous 

avions dép se € en 1916 devant les deux Assem- 

DItés nalionaies consliluantes et qui avait 

ojet d’un rapport favorable le 13 sep- 

| 1916 (no $S15) de M. Garet, au nom 
ue 11 Commission de la justice. 
PROPOSITION DE LOI 

; lrlicle unique, — L'article 311 du code civil 

est complété par un AR alinéa ainsi 

C0! vd 
ee endamment de la pension allouée à 


l aulre des époux en raison du main- 
en Q devoir de secours, c1es juges pourront 
ftcoRer au conjoint, qui à obtenu la sépara- 
Jon de Corps à son profit, des dommages-in- 
ts pour le préjudice mat œS ou moral à 
<é par le relâchement du lien matri- 


ai iul, » 


1 OÙ 
\ du 





ANNEXE N°582 


Session de 1947. — Séance du 14 février 1917.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tend nt à in- 
Viier le Gouvernement à accorder aux coopé- 
ratives de production une priorité pour 
re 2 des matières pr emières nécessaires 

r fonctionnement, présentée par M. Min- 
J z et les membres ‘du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission de 
‘4 production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


ls à dames . messicurs, l'effort ] IQUTS uivi par 
1CS CRE ratives de production es st intéressant 

sl bien au point de vue économique que 
soc] jal. 


. La production dite « capitaliste » recherche 
2 Maximum de marge bénéficiaire entre le 
px de revient ct ie prix de vente et, dans 
omprime les salair 








ss-et nég ol iSC Ja I serait en 


qualité des matières premières, des machines. 
Ou bien clle majore les prix de vente, et les 
produits trop chers ne peuvent clre ac hetés 
par les consommateurs. Ce sont alors les cri- 
ses de surproduction. Pour y remédier, le ré- 
gime actuel a trop souvent recours aux bar- 
rières douanières, au dumping, à la guerre 
économique qui aboutit à la guerre tout court, 
ct aux syslèmes d'économie fermée des ré- 
gimes totalitaires. L’asservissement nr si res 
de la classe ouvrière, réduisant à la Jongue 
ses possibilités de consommation, concourt 
également à la naissance de ces crises. 

*La coopérative de production, au contraire, 
libère le travailleur du capital en unissa 
capital 2€ (ravail. Le profit va direct 
travailleur, Poussé par son intérêt même, 
consacre une partie de ses projets au 
loppemen£t de la coopéralive, au perfectionne- 
ment et : la modernisation de l'outillage et 
de la technique. Il s'efforce d'améliorer les 
produits afin d’ en assurer l'écoulement par la 
préférence que leur accorderont les consom 
maleurs. Au sein de la coopérative, il s’édu- 
que à {ous le 5 points de vue par la conscicnra 
qu’il a de ses responsabilités. 

Le dévelo )Ppem nt des coopératives de pro: 
duction cest pue à la fois de l'intérêt des tra- 
vaill consommaleurs, à celte épo- 





leurs et de 
que surtout € où les entre prises capitalistes ont 
tendance à réduire la pi oduction pour obtenir 
des prix de vente élevi 





La Coo] live de pr jduction, au contr: ire, 
sera le 1! leur auxiliaire de la » ÉCO- 
nomique. Les travailleurs ont un intérét évi- 
dent à produire bien et beaucoup. En outre, 
ja suppre nm ou, tout au moins, la limila- 
tion des ini rmé liaires que réalisent les coopé- 


rien M est un facteur important de baisse 
des P 


Mais le mouvement est freiné par les tru 


dont dépendent encore les rospéiratives de 
production pour leur approvisionnement 
matières prernisres, Ils n2 Jeur à rden! 
qu'à regret ct aux conditions les plus défa- 
vorables les produils qui leur ] nelttent de 
fonctionner et, quand il leur plait, I € 





neitre entièrement fin à le acti . 
11 faut donc que les pouvoirs publics Inter- 


viennent en faveur de la coopéralion de pro- 
duction et lui assurent des sources d’appro- 
visionnement sur lesquelles elles puissent 
compter. 

C’est pourquoi nous vous demandons 


d’adopter la proposition de résolulion 1i- 
vante, qui avait déjà été déposée le 2 août 
4946 devant la deuxième Assembhiée nationale 
constituante sous le no 259: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre, par décret, toutes mesures 
réglementaires tet idant à accorder aux c00] pé- 
ratives de production une priorité a ir | chat 
des matières premières néces S % Jeur 
fonclionnement. 


‘ANNEXE N° 583 


sion de 1917. —= Séance du 14 f€vrier 191 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter Je Gouvernement à hâter la con 
sion des travaux de la commission de ‘ja 
réforme de l’enseignement, présente par 
MM. Deixonne, Bèche, Binot, Mme Lemp 


h : \" 7 . ù Na " 
reur, MM. Lhuissier, Rit nt, Fili-Dabo 
Ç: PT dt The iomhros À ; : . 
Sissoko et les membres au griupe £o0Cla- 
liste, députés, — (Renvoyée à Ja m 


sion de l'éducation nationale), 


Mesdames, messieurs, par arrété minis é- 
rie] en date du 10 novembre 4%, le Gouver- 
nement provisoire de la Ru eg ique instituait 
une commission de la 7 ‘Jormo de l'enseigne- 
ment, dont la prési } 
fesseur Langevin. 

Les travaux de cette commi 
Gaient plei DS de 


nra { ( + ne 
dence ut confice au pro 





promesses et nous avions 
» 


{ 
l'espoir qu après deux ans de travaux elle 
mesur a dn { urnir cha n Ya chn 
À 45 CÇ 16 AUlULI 111: DC iit 1 L2/3:19 








_—— 
à votre commission de l’enseignement afin 
que celle-ci saisisse à son tour l’Assembléa 
nationale de ce qui doit être un des plus 
grands objets que puisse se proposer la pré- 
sente législature. 

Les signataires de cette proposition onû 
donc demandé à votre commission d’enlens 
dre à ce sujet M. le ministre de l'éducation 
res qui est venu eflectivement devang 
el! 4 le février dernier. 

quelle ne fut pas notre surprise d'ap 
prenlire qu'aucun pi ocès-verb al des réuniong 
de la commission de Ja réforme de j'enseis 
gnement n'avait ét$ tenu mais que peut-étra 
les héritiers du professeur Langevin arrives 
raient à trouver dans les papiers du défunt 
les traces de ces travaux. 


Nous avons trop le respect d'un mort qui 
fut et reste une des gliires de la science 
français se pour nous permeltre d'apprécier 

ommairement ces méthodes de travail. Mais 


nous proclamons avec force qu’elles ne doi 
 » à aucun prix £e poursuivre 





Aujourd'hui, la commission de Ja réforme 
a un nouveau président en la personne du 
professeur Wallon et M. le ministre a agi 
sagement en la laissant opérer ce choix parmi 
ceux de ses membres qui ont suivi à ile 
ment £ses travaux. 

L'Assemblée nationale t dot Le 
trer exigeante, pr m 1 lon! 8 
saisir 4 j’un b] » q il 18 
peut trancher dans sa té. El 3 
refuse à aborder désorm ] forme d . 
seignement par le 1 s discu l- 
géta - 

€’, rau Î 7 = * r V4 
dopte Dsit ‘ t 

PR TM DE RES TION 

L'A | » nalii 1] i 1x, € A. 
ment à ner ja d > Ja = 
" n da ln réf>rme « 1 ei Ÿ A1} 

u cell ge révél ’ '« 
I £ { v ll \n à t t 10: 

dre » l à Es à a 

(Session de 1937. — S£ance du 1! let ÿ 


PROPOSITION DE LOI relative au thermas 
ra A Es te par MM. , Matbrut 








» 
M'1 Gozard, Pouyet, Guesdon, Porot, 
( es , Froment, Durroux, Géraud Jouve, 
Faiauil, Auban, Badiou, et les membres du 
groupe socialiste, députés, — (Re [4 
la commission de Ja famille, 4 Ja opus 
lation et de la santé publique 
EXPOSE DES M0 

Mesdames, messieurs, une expécrien le 
sieurs fois millénaire a établi ja remarq 3 
ficacité thérapeutique des eaux miné SR 
Empirique au début la crénothéra t 
de jour en jour pl ‘ientifique, cl il 
les recherches des pau :, des p 3 
et des physiologistes et en rliculier 3 
travaux de l'intitut d'hydr iogie qu ÿ 
[a méde cine -thermale française à | &- 
garde de l’hydrologie théra itiq 
L'extraordinaire richesse de notre na: n 
*CSSOUI thermales et la remarq le variété 
de ses eaux les d t + 
lérer p voirs publ \9 

lie Ss NI ls 
lionale > ra 0 { Q 
vue « > o 

» saurait Ô 

D’ pres 1 sta ] 4 
rale pui e pi il 
existait en 1931 

1.119 sources 1 nin 

223 établissemer | 

394.070 malad: { | 4 
{ations thermal 

261 millions de ! i ont ét 4 
iu rs de la même année. 

Ces queïques chiffres sont par eu: mes 
suffisants pour souligner l'importance du 1lh€7« 


malisme dans notre é&c no! nie nalionale 
Au po nt de vue fisca dans les annét pre 


. 
cédant la guerre, le ere Pr fou ait 


' rAT 1 : om , , } U 
Ca iron !e cent » d ecelles b 4 SJ 





#« 


Le 


FA bed 2 ET An 4 
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pou! quoi il y a”lieu 
les mesures législatives et rég 


permellant la protection et une eurveil- 





efficace des eaux minérales çt des Sta- 
{hermales, ainsi que de développement 
utilisation thérapeulique de nos richesses 
minérales par une exploilali conforme 
xigences de la bic 
int les principes 1! s dans les 
de l n régime, la loi du 21 avril 
ncernant les m'nes, minières et car- 
1 1f À de fac n solennelle le 
nent de l'Etat à la propriété du sous- 
consacre ncanrn de façon explicite 
ar i & lle « les mines ne 


être exploitées qu'en raison d'un 
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tex!t qui ] t ps 
CA { el ] { Pa; 1 I 
111 OCY . “ { D drine 
Ge 1] i - €! en ue \ 
g - ] 11 i U 
i 1 t Lu raie qes sourct 
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t pourquoi il 1 IS DAT n saire dr 
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prop! « » iUX ri { 1:85, produit 
01. 1 de ja ]} te Propu- 
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e et « finances. Les exploit ar ta en 
e au moment de la prom usa lion de Ja 
ront de droit ma inte nus concessionnai- 


Utre gratuit. Une procédure de dé- 
Ce Jouera au cas où l'exploitation com- 
servalion des eaux ou ne 
ux besoins de la santé pu- 


‘a Cons 


aTäil Pas à 


cas de déchéance. une indemnité sera 
UX propriétaires des établissements. 
indé mr L£ sera «y égale à -à valeur 
travaux de captage, d'addüction, de distri. 
ion des eaux et gaz thermaux, des bâti- 
‘nts d’exploitalion et, le cas échéant, de 
3 annexes, valeur déterminée de façon 
ilradictoire entre les intéressés et les ad- 


tta 





ministrations des domaines; en cas de désac- 
a >rd, la valeur sera déterminée suivant les 
règies prévues en malière d'exproprialion 
ur utilité publique. 
Le Ion int sera ver 
lies par 
re ra 1e 


en obligalions garan- 

la Caisse di u crédit ti erinal qui assu- 
paye nent des intérêls à 3 p. 100, Ces 
serout disponibles et une partie 
‘emboursée annuellement par voie de 


au sort. 


tions 





“nent d'administration publique, 
par les ininistres des tinances et 
‘ publique, déierm nera les condi- 


dre. de <es inesures. 
ir à instilucr 
ats que 





les OTgaA- 
deviendraient 











une régie aulonome ou des régies 
régionales, aura un droit de regard permanent 
ur l'exploitation des sources d'eaux minéra- 
tes et sur sation la plus conforme à 
l'intérêt des malades ; 

En contre pari de ce droit de regard, ré 
sultant de 1 Sirmation de son droit de pro 


priélé, il prit ndra à sa charge, par l'intermé-: 
Frot de crédit thermal, le finan- 
cement des dé penses nécessaires pour équiper 


suivant les exigences de Ia thé- 


rapeulique moderne 
11 convient d'autre part d'organiser le con 
] inoments, dans l'intérêt gé 
néral, l'Etat, par ses représentants qualifiés, 
doit exercer sur le fonctionnement et ie dé 
veloppement d s stations hy drom: nérales. Ce 
railaché avec certaines m0- 
iCation de Ja loi du 15 février 
‘giène Re. 
49 de Ja loi du 143 févrie 


n 
tous 


ontrôle peut être 
dalles à l \} 
1902 sur l’h1 


, ATIU 





r 4902 pré- 





VO, € les villes de 20.000 habitat {s et au- 
dessus et dans les communes d' au moins 
2.000 habitants qui sont le siège d'un établis 





alion d'un 
is laut: orilé du maire 
ion de s disp )siti 15 äc Ja loi. 
\ fait les burea ux d’ hy2 'ièNne O1 
iLués dans les -eMmMURCS d 
000 habitants s iège d'un établi 
al mais à l'exception de qu 
la population autochtone est 
importante, Aix-les-Bains, Vic} 
mple, les bureaux municipaux d' 


nt therrnal, la € eau d'hy- 
de l'ap- 


hien été 
à ln 


sserne1! Lu 


Tor 
statlo 15 


ielques 

















dans les autres stations ne constituent 
( ne façade. Leurs directeurs nommés far 
les maires sont ps des médecins locaux 
qui n'ont jamais reçu Ja forma! ion technique 
spécialis req se des médecins hygiénis!*s. 
Ils s'intéressent vaguement aux questions de 
salubrit£ ct d'hygiène générales et quand ils 
veulent avec conscience suivre de près ces 
questions ils se heurtent à l'indifférence ou 
l'hostilité de conseils municipaux qui fré- 
quemment ne voient dans l’exploitalion de 


sources mi nérales que le bénéfice fimancier à 
en retirer. Ces ge d'autre part, n'ont 
pas qualité pour traiter des questions _Cconeer- 
nant Re même des sourecs miné- 
ms s, les transformations ou améliorations à 
x établissements, les reche erel hes 
à poursuivre pour uliliser au 


naxiruin la richesse nationale que représen- 


Dans les slations de moins de 2.000 habhi- 
lents de populalion fixe (et c'est la maj: 
des ilions), l'obligation de bureaux dl 





giène ne joue pas, La commune au regard 
l'applicauion loi de 1902 se trouv pla- 
cée En les mêmes condilions que les qauu ‘es 
C incs du département ne - 

d'a nne one thermale et 
si imple ment au contrôle de li 
parlementale de Sa santé. 


Ji33 1 








Celle absence dans les stalio en nt 
le plu s besoin d'un conseiller me hnique spé- 
Cia! dans les q estions d'hygiène générale 


et de therma 


: sme présente de mullipies j- 
€ mvénients 


É y re à l'assainissement et &"l 





développeme nt o la slation sur lesquels l'at- 
tention des divers ministères chargés de ja 
santé publ Lque a été maintes fois appelée 
(cf. nolamment les rapports de l'inspection 
générale du gervice administratif au ministèro 
d2 l'intérieur). 


D'autre part, en dehors de l'inspecteur, le 
mi inistre de la santé ne possède pas à proxi- 
mité immédiate de la station un représentant 
compétent de par sa forraation professionnelle 
qui puisse contrôler l'exploitation de l’éta- 
blissement, faire appliquer les directives du 
ministre en malière de salubrité générale et 
de thermalisme, guider 1es exploitants d>s 


dncdéless 
eaux et des municipalités en vue d'arriver at 
développement que doit prendre la station, 
dans l'intérèt mème des malades dont les af 
tections la rendent jusliciables. è 
Dans le <aûre de la loi du 45 f£vrier 192 
ct sans modifier la loi du 24 Septembre 199 
qui fixe le statut des stations hyd ( rominérales 
Ces gras lacunes peuvent être fais 
raent comblées : 


Au lieu d'avoir un 


Srand nombre de by 
reaux d'hygiène de création {héorique dans 
les stations de plus de 2.009 habitant p' UT 
assuj eutir à un même régime toutes Jes 
tions classées, il conviendrait d'instituer “un 


petit nombre de bureaux d’ hygiène grou part 
les différentes strations d’une même ré 
(deux dans le Centre, deux dans les Pyrén 
deux dans les Vosges, cic., par exemple). 

A la tête de ces bureaux'int lerstations, des 
directeurs restant dans le cadre, des insp 
teurs de la santé, assumeraient les fonclions 
de directeur de bureau d'hygiène tel que la 
fonctionnement en est précisé par la lot de 
1902 et par les textes subséquents. A côté de 
ces attributions <lassiques, ces fonctionnairos 
nommés par le minist Î 
près de 





LR 


£ 


re de Ja santé ser dirn 

chaque station le représentant du 
ministre, ils suivraient l'exploitation des ét. 
biissements, en assureraient le conirôle tech 
nique cn même eg qu’auprès des repré 
sentants des çiverses activités d'un Station 





“1 . : CET , 
ils pos lo rôle mn dispeusahle d'a do 
l'aison et d'information. 

LE lt en liaison directe avec le scr. 


s mines 
des sources. 

Ils seraient également en liaison avec le 
préfet du département et des services dénar 
lementaux de la santé. Ils reprenäraient e 
somme des fonctions autrefnis dévoiues à 
inspecteurs des établissements thermaux pa 
la vieille législation. 

Pour associer davantage au 
de la station Jes représentants des f 
collectivités locales dont l'activité est à 
base de Ja vie même de la station, il serii 
us dans chaque station une commission con- 
sullative thermale nommée par arrété I 
tériel sur proposition du directeur d bu 
reaux des stations ct comprenant, 7 la pré 
sidence de ce déKégué du ministre de la santi, 
un représentant des établissements therm aux, 
un représe ntant des syndicats d’hôteliers, un 
représentant du casino sil Y en à un, Un 
reprécentant de la municipa lité. Celte core 
mission devrait donner obligatoirement 
sur tous 1es 


chargé du contrôle techniqus 








he d’'assainiss ! nent 
lissement, 4 développement de 
lion, sur Tes améliorations, re nd 

u Sa reve vo à apporter aux éta) lisse 
mer 2 thermaux. Elle poire d'elle-mème 
pr endre d'initiative d'étudier tout programme 
de ce genre. 

Au point de vue financier, la dépense résut- 
{ont de la création de ces bureaux intersla- 
tions serait prise en charge sur les crédits o1- 
verts au titre de la loi du 15 février 1902, dé- 
pens » répartie entre l'Etat, les dépariem: 
les communes suivant les barèmes €n Vr 
L'installation matérielle ct les fi 
fonclio! eg propremce1 it dits des bureaux 
rrait être parlicllement couve: 4s | 
entag re à fixer sur Île produit O3 la taxe 
séjour; Les pens es à la _— des c0k 
lectivités publiques s'en trouveraient Tedulle 
dans une certaine mesure, D'autre par aes 
économies résulterajent de la suppress:0! d°: 
bureaux fonctionnant en €e moment div 
quelques Stations: 


gueur. 







Ua arrêté, contresigné par les ministres d's 
finances et de la santé publique, régler ; 


conditions.de répartilion de dépenses €: 163 
collectivités locales intéressées, soit an pr 
rela de la popuialion, soit, ce qui si re 
équitable, au prorata du nombre de j journées 
dus curistes élablis par la taxe de séjo 1r. 
Un arrêté du ministre de la santé publit 
contresigné par le ministre des finances. "-* 
glera les conditions de nomination des Gutt- 
leurs des bureaux d'hygiène interstations, &e- 
terminera leur formation professionnelle eu 
ce qui concerne les connaissances À avoir en 
maälière de (hermalismo (stages à l'école 11 
tionale de la santé, par exemple}, fixera leu 
statuts, déterminera leur résidence ct Ja ci 


conscription dans laquelle ils exerceront 1cu:$ 





fonclions, 
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init 
ainsi, sans dépense élevée, se trouvera mise 
qu point une cryanisation ralionnelle qui per- 
mettra au therimalisme français de réalser 
son plein développement. à 1 
L'obligation imposée aux concessionnaires 
rapablissements thermaux d'ajuster conslain- 
nt leur outillage au progrès de la te:h- 
un mnoderne entrainera des charges finan- 
ares immédiates. Or, les ressources néces- 
cures pour y faire face feront le plus s0'- 
vent défaut, surtout lorsque ces établisse- 
ments sont ceux de stalions qui manquent 
encore de notoriété. : ; 
Les circonstances financières interdisant par 
ailleurs le recours à des subventions de Y'Etat, 











j, nous parait indispensable d'organiser « un 
crédit thermal » destiné à procurer les fonds 

saires à la création et à la modernisi- 
ton des instailations médico-techniques ‘4e 


toutes natures que doit posséder une station 
thermale bien équipée. 

1 est bien entendu que les hôtels et Jes ca- 
sinos ne pourront en aucune façon avoir re- 
cours au crédit (hermal. 

celui-ci serait alimenté: 

jo par une taxe additionnelle à la taxe sur 
le chiffre d'affaires perçue dans les stations 
thermales ; , ; 

90 Par l'affectation du produit de la taxe sur 
es jeux de hasard, lorsque celui-ci dépasse 
n certain chiffre qui pourrait être fixé sans 
éser les actuelles parties prenantes à 500 mil 

ns de francs. Rappelons que celle taxe a 
raduit 640 millions en 196; 

30 Par une participation variable de la sécu 
rité sociale accordée par le fonds d’action 
sanitaire et sociale conformément aux dispo 
0 


lions de l'arlicle 88, paragraphe 2°, du rè 
lement d'administration publique du 8 juin 


&o Par une partie des redevances versées 
par les concessionnaires des établissements 
dont la propriété serait acquise à l'Etat grâce 
à l'intervention du crédit thermal. 
sommes ainsi recueillies seront attri- 
buées sons forme de prêt à court et à moyen 
», ou délivrées à titre de subvention par 
le conseil d'administration du crédit thermal] 
ès examen des demandes présentées, celui 
tant confié préalablement à toute décision à 
des rapporteurs désignés pour leur particu 
lière compétence. 

Ainsi la proposition que nous vous soumet 
ns permeltra de restaurer l’Elat dans un 
droit que des intérêts particuliers, même dégi 
times, ne sauraient jui contester, et de moder- 
niser les stations thermales sans entraîner 
] ( 
4 





s travaux publics le moindre supplé- 
ment de dépenses. 

Pour ces motifs nous vous demandons 
1! 1 . 26° tn! Suve 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
TITRE ler 
Dispositions générales. 
Art, er, — Toutes les sources d'eaux m 
rû sur le territoire français sont 
bropriélé de l'Etat, 


Nulle source ne peut ét 


Cr 
) 
Ine 


s existant 


re exploitée qu'en 


erlu d’un acte de concession donné par 
l' il sous Ja forme Gun décret délibéré en 
Conseil d'Etat. 


Art. 2. — La propriété des eaux proprement 
ile ne donnera lieu à aucune indemnité à 
ŒUX qui se considèrent actuellement comme 
les propriétaires. 

Art, 3. — Les exploitants actuels auront un 
droit de préemption pour être, eux ou leur 
famille, maintenus comme concessionnaires 
Pour une durée de trente ans à dater de la 
Sénalure de l’acte de concession. 

Art, 4. — Une procédure de déchéance 
Pourra être ouverte contre les exploitants ac- 
luels ou futurs au cas où leur exploitation 
Compromettrait la conservation des eaux ou 
he Salisferait pas aux besoins de la santé 
publique. 

*.. Cas de déchéance, une indemnité sera 
oise aux propriétaires des établissements 
o maux. Cette indemnité sera égale à la 
K leur des travaux de captation, l’adduction, 
Slribution, des eaux et gaz thermaux des 





bâtimnents d'exploitation et le cas échéant de 
leurs annexes, valeur déterminée de facon 
contradictoire entre les intéressés et l’adimi- 
nistralion des domaines; s’il y a désaccord, la 
raleur sera fixée suivant les règles de la pro- 
cédure pour expropriation publique, 

Le monlant sera versé en obligalions garan- 
ties par la caisse- de crédit thermal, qui 
assurera le payement des intérêts à 3 p. 100. 
Ces obligations seront négociables, Une par- 
lie sera remboursée annuellement par voie de 
lirage au sort. 

Art. 5. — Au cas où un particulier trouve- 
rait sur son propre terrain une nouvelle 
source thermale, il bénéficierait d'un droit de 
préemption pour l'exploitation de cette source 
dans les conditions prévues à l'article 3 ci- 
dessus. 

Art, 6 — Un décret délibéré en conseil 
d'Etat, contresigné par les ministres des finan- 
ces et de la santé publique, fixera les condi- 
tions d'application de ces mesures financières 
comme aussi les conditions d'octroi des nou- 
velles concessions de la procédure éventuelle 
de déchéance. 


Tire I 
Du controle des 


Art. 7. — Pour assurer le contrôle technique 
de l'exploitation des sources d’eaux minérales 
pour assurer aussi dans les stations classées 
Stations hydrominérales l'application des diver- 
ses mesures législatives, ou règlementaires 
concernant Ja santé et l'hygiène publique, il 
sera créé un burcau d'hygiène des stations 
classées. 

Les bureaux d'hygiène des stalions classées 
seront groupés en un organisme unique par 
grandes régions thermales: un dire‘teur com- 
mun assurera le fonctionnement de chaque 
bureau inlerslalion. 

Art. 8. — Les directeurs des bure 
stations sont rattachés au cadre des inspec- 
teurs de Ja santé, Un arrêté du ministre de la 


cxnloitalions thern 


’ 





uv inter 
Le x 11:84 : 


santé publique, contresigné par le ministre 
des finances, fixera leurs statuts, détermi- 
nera les stations placèes sous leur direction, 
précisera leur résidence, 

Art. 9, — Les directeurs des bureaux d'hy 
giène intlerstation assument, dans les s«la- 
tions, les allributions prévues par la loi de 
1902 pour les bureaux d'hygiène; ils assu t, 
de plus, le contrôle des établistements ther- 
maux et l'exécution des directives di S 
données en matière de thermalisme par 
minisire de la santé publique: ils nt, en 


même temps, des agents de liaison et 4 
formalion. 





Art. 40. — Il est c1 chaque station 
une commission consul {he ] « 
commission, nommée | S d 1 
santé publique sur proposilion du directeur 
des bureaux d'hygiène interstation, comprend 
un représentant des diverses activités contri- 
buant à la prospérité de la s'ation, étah'is- 
sements thermaux *Orps m ne. 
hôtellerie, muni‘ipalit: 

Cette commission donne obliva! t 
son avis sur les programmes d' 
ment, d’embellissement, d t« 
la s'alion, sur les pt 1m ( { - 
mation ou d'agrandiss t des «€ isse 
ments thermaux. Elle I 1 
miner ces programmes et en | 
plication. Elle est ct S C1 
iniéresse la vie de !a 

Art. 11. — Les d es 1 tant 
organisation sont prises en ct 
de.la loi du 15 février 1902 par 
départements eï les communes. Un i 
ment de 10 p. 409 sur le luit de ja t 
de séjour sera affecté en atténuation aux « 
penses de fonctionnement des bureaux t 
station. 

Un arrêté contresigné par les min s 
la santé publique et des finances déterminera 
les conditions de répartition et de ühtion 
des dépenses entre les collectivit $ 
intéressées. 

TITRE III 
Du crédit thermal. 
Art. 12. — Il est créé sous le nom de « Cré- 


dit thermal » un établissement public doté de 
la personnalité civile et de l'autonomie finan- 
cière qui scra chargé d'accorder des subven- 





tions et des préls destinés à 


275 


l'équipement 


médico-thermai des stalions, équipement qui 
comprend nolamimnent: les travaux pour lamé- 


lioration de l'agrandissement de 


lransiormas 


tion des établissements thermaux: le captage, 


d'eaux et 
technique 


l'adduction, la distribution 
thermaux; l'équipement 


de 


des 


gaz 
Cta 


blissements thermaux, l'installation et la mo- 


dernisation des laboraloires et de 
ihermales ; 


accessoires et les 
Art. 
comprennent 


a) Le 


adjuvances de 


{ p. 100 à la taxe sur le chiffre d’af 
perçu dans les stations thermales. Les cir 
criplions territoriales dans lesquelies 
taxe sera perçue seront délimitées par dé 

b) Li pr duit de la taxe sur les jet 
hasard lorsqu'il est supérieur à 500 mil 
par an; 

C) Une participa ion variable du Û 


d’aclion sanitaire et sociale »; 


; 
d) Une parlie des redevances versé 
les concessionnaires des élablissement: 


été déchus en 
à ci-dessus ; 


les propriclaires ont 
tion de l’article 
e) Les dons ct legs d'intérêts des prû 


a consentis 

Art. 44, — Chaque année le crédit 
prélèvera sur les ressources mises à 
positions les sommes nécessaires à La « 


L 

1 
ture de ses frais d'administration 

Il sera tenu également d'assurer Île 

des intérèts et de l'amortissement 4 
tions émises en pavement 
versées aux propriétaires d'exploitatio 
males déchuecs ] 
de l’article. 


d'intéré 


15. — Le (aux t j'l 

cordés par le crédit therinal est fixé à 
p. 100, leur durée maximum à dix ans 

Art. 16 — Le crédit thermal scra £ 
point de financicr par la cais ( 
pôts el consignatioi et administré } 
conseil d'administration nommé 
contresigné par le président du c 
mini de l’agriculture, de l’éconon 
tionale, des final de la santé ] 
du tr: Let d 1 sociale et d 
Vaux | iC& 

Le conseil comprend en dehot 
A ra d( £1 pi ü rer rt 1 li 

ons S ist 

2 re] ts de l’Assemi} 

1 re] lant du Conseil de Ia 1 

} rePI tants de la santé I 

o Te] ( ts d finances, 

21 I 1! ls du ail et d ] 

ile 
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4 représentant de Pint E 

1 représent d travaux publics 

11 { de la c: I 
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1 I { d d 1 
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] ils !Î r1 
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des fn B ec. ( 
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de ! { la \ 
jue. 

Le co l'ad iüistration d 
con m 1 l Î L 114 L 
bres 

Art. 17. — Le ( d'admit 
compte chaque de sa £g 1 

istre de la publique par un ra} 
sera C( muI la commis in des 


ces de 


Art, 48. — Un di 
mois de la promu 
sur la pro; des ministres de | 
publique et des finances fixera les c 
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d'organisation du crédit thermal et les 


de son fonctionnement. 


ane en em 


11 plication des « DO 
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13. — Les ressources du crédit thet 


Ôü! 


cliniques 
le développement des tech 
cure. 
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produit d'une taxe additionnelle de 
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applica- 
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ficié les ouvrières des manufactures âgées de 
moins de cinquante ans au 91 juillet 1944, 
révoquées également par la loi du 17 juillet 
1910 et réintégrées par la même commission 
de réintégration. 

Dans les élablissements militaires de l'Etat, 
manufaciures d'armes, aleliers de construc- 
lions et de fabrications, magasit parcs de 
imatér:el, poudreries nationa:es ministère 
de la défense nationale, par suite de l’occu- 
palion de ces élablissements par les Alle- 
mands, un très grand nombre d'ouvriers æ€t 
d'ouvrières ont été mis dans l'obligation de 
prendre une relraile anticipée par application 
de la jai du 12 mai 19141. 

La plupart le ces ouvriers et ouvrières 

« LI 


étaient Utulaires ou bénéficiaires de la loi 

















Celte pt m de :0i avait déjà €t£ dépo- 
S à la } \ière assem nalionale cons- 
tituante sous le n° 228 . René Peeters. 
Elle f prise par M. ju à la deuxième 
assemblée nalionale constituante sous le n° 
11-301 annexé au procès-verbal de la eééance 
du 99 juillet 1946. I 
» 095 {| < 
bal de ia x 
19 ü q LR t a4 
\ = d " 
Î CA scquc ] 
[ roposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
{er, — Les 


disp sitions conceri ant la 
des dommi: 


iges prévue à l’article 8 
‘ordonnance du 29% novembre 194% sont 
icables aux ouvriers et ouvrières des éta- 
"menis industriels de l'Elat licenciés au 
de la loi du 12 mai 4941 et réintégrés 
dans leur emploi, soit au titre de l’ordonnanco 


15 août 1945, soit en vertu de 


IT 29 novembre 1944. 
2. :s dispositions prévues à l'arti- 
r { ; sont également applicables 


icenciées par la loi du 12 mai 
d, € atteint ou dépassé soixante 
s d'âge au 4% avril 1945, n'ont pas été 
ises r leur travail. 

dommages pour Ces ou- 





















117 1 
| ‘date 
SOIXA > aJis 
Art, &. — Les retraites anti ipées attribuées 
en vertu de la loi du 12 mai 4941 aux ouvriers 
et ouvrières des établissements industriels de 
l'Etat, n'ayant pas réintégré leur emploi, se 
ront 1 { »1 A ac Il une bot icalion 
dt ( d'une année pour chaque ennéce 
de serx que l'intéressé, au moment de son 
licenciement, avait encore à accomplir pour 
ai ire sa limite d’'ûc ‘male. Ces boni- 
ii permeltront Ia modi n de Ja 
I Le À 1a } L 
Le. 1 
ANNEXE N° 586 
«= { 3 : n'= 
Tr gré - i , hs 
PROPOSITION DE LOI nt à la destruction 
des lapins en Sologne, présentée par 
M. I 1 el les membres du groupe $o- 
C ste, députés, — (Renvoyée à la com- 
11i1s 1 QC l'agri l{ur( } 
EXPOSE DES MOTIFS 
NT I é messiCcurs, Vas pl ii 10 de 
UU I ares, sSltuce au { tre de 1a 
F1 5 >) ICS I nes rcg1 û la B iuce, 
du Berry et Ge Ja Touraine, la Sologne a la 
FCpUlIAauo d'un ierre ingrale 
On y trouve des plantalions de pins, quel- 
q étangs, des terres bien l 
] es] s où la lande € hèt 
minent. Cet état de choses 





| l’on prête à cc 
qu'elle ne mérite pas complètement. 


La Sologne, en effet, pourrait être prospère ! 


ct contribuer, dans une importante mesure, 
à l’approvisionnement national en légumes, 
volaille, fruits et gibier, en raison de Ja na- 
ture de son sol et surtout de sa proximité de 
Paris. La preuve en est faite par l’évolution 
qui s'est manifestée depuis cinquante ans 








à 
——_d 


sur une parlie de son territoire où les eultu- 
res légumières intensives et en particulier 


l’asperge ont assuré une richesse 1 
comparable à celle de la Beauce. 

D'ailicurs, à diflrentes époques de lis. 
toire, la Sologne à Connu une prospérité cer. 
taine et les réalisations du siècle dernier 
avaient donné à celle région une stabilité 
économique qui eût été durable si des abus 
n'avaient élé commis en faveur de la chasse. 

Plus récemment, le commissariat à la mise 
en valeur de la Sologne a accompli un effort 
en vue de réduire la lande, d'assainir Jes 
marécages et d'améliorer l'habitat des agricul. 
teurs. Dos résulats tangibles ont élé acqui 
mais l'écueil contre lequel toule amélioration 
se-heurle et qui risque de faire échouer l’œu. 
vre entreprise, c'est l'abondance des lapins 
de garenne. Celte abondance, c'est la véri. 
table pierre d'achoppement de tout m 
cultural ou foreslier en Sologne, 

Le problème se pose ainsi: faut-il préférer 
le lapin de garenne à la prospérilé d'une im. 


argement 


OSTES 


mense région aple à produire d'importantes 
ressources foreslières et cullurales qui ca 


lilueraient un appoint non négligeable aux 
productions de noire pays ? 

Les défenseurs du lapin de garenne présen. 
tent comme arguments que cet animal, en 
raison de sa fécondité, conslilue le fonds de 
chasses. Les chasseurs, d’ailleurs, sous pré. 
texte de la destruction après la fermeture, 
prolongent leur plaisir jusqu’en avril, m 
geant ce rongeur pendant la période d'ouver- 
ETES: 





l'an: 
ls ajoutent que les dommages causés par 
cet animal sont circonscrits grâce à la m 
autour des récoltes et des bois de grilla 
protecteurs, et qu’enfin le droit de propriété 


] Il 
limité sans une extrême né- 


ne saurait & 
cessité. 

La thèse des forestiers et des cullivaleurs 
qui répond plus exactement à l'intérêt g 
ral, est toute différente. 





Les forestiers constatent, impuissants, l'ap- 
pauvyrissement et $ ù 
1 ” € 1 r1 } 

planiées en So'ogn 1£ 
de bois de mine c 04 
qu’il faut importer de plus en plus de l'étran- 


ger. 
Les cullivateurs reprochent aux lapi 
raison une perie C usidérabie 
tes qu’ils évaluent, 
abondent, à 930 p. 100 au minimum de 
ci. Le lapin est en effet un terrible ro 
détruisant sans profit I 
qu'one faible 7 









une VÜI l' 
tant et | 
de la €] 
Cu iCS 
sur ! proc 
lapin a ; l’i 
va ( 
tion d 
Chasse 
ment $ D 
aomt! 1 { 
duit, d à 
d’eflorts 
ment, n 
de se dé 
Le problème est ancien. Faut-il rappe! 
eflet, que tous les cahiers des Elats géi 
et les doléances dans {ce passé meil 
premier plan les dégâts causés par y 
en quantité excessive; le cuilivateur 
pas ennemi du gibier, mais il s’insurge à 


bon droit contre les dommages causés 
récolles, en disproportion avec sa va 
l'agrément qu’il procure. Tous les cab 

la Solügne contenaient des phrases an 

à celle-ci: « Tutil publique demand: 
les droits des titulaires de la chasse & 
restreints, de manière que da quent 
gibier soit réduite et ne puisse nu 
productions, que le lapin surtout, qui lit 
désespoir du cultivateur, ne puisse à\ 
d'existence que dans des parcs fermes { 
il ne puisse sortir ». 

La Révolulion est passée, les gour 
ments ont changé, les cultivateurs, 1 
leur organisation en syndicats, n’ont jamar 
pu obtenir que des promesses; le Japin & 
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—. à 
one à continué en Sologne et dans d'au 

lis. EL ivions de France à pulluler en causant 

4 Le 

ortants dommages. ae - 

but de la proposition de loi ci-après est 

mettre un terme à cette anomalie, de 

dir l'équilibre entre les droits du culti- 

et du chasseur qui doivent être har- 
afin que les plus respectables, ceux 


Tort . proqicteurs, soient les mieux protégés. 
; | conséquence, nous vous proposons 


la proposilion de loi suivante: 


, 2 

uis, | 

mar PROPOSITION DE LOT 

ŒUe Ex 

pins — Sur tout le territoire de Ja 

éri- < {el qu'il est déterminé par l'arrêté 

Its ntembre 1911, tant propriétaire, pos- 
fermier où métayer est tenu, sur le 

lérer { it il a la jouissance, d'assurer de 

im. rmanente la destruction des lapins 

nr 16 à ile. L 3 sn EL 

11S- x ; clauses des baux en cours COontral 

aux \ disposition précédente sont répuices 


é a 4 l ottna 1 temetior 
— Il est proc dé à cette destrucuon 


es moyens que détérnunera par 
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16 ANNEXE N° 587 
maigrt ù n de 1917. — Séance du 14 février 1947.) 


t jamai es" | 
Japin üû PROPOSITION DE LOI tendant à aligner sur 


1 pied d'égalité les pensions et reiraites 


des anciens combattants et victimes de la 
[TG des territoires d'outre-mer, avec 


à 
116 






Du 














celles de la métropole, présentée par M. Fily- 
Dabo Sissoko, Aubry, Draveny, Darou, Ee 
Coutaller, Poirot, Pouzet et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à 
la commission des terriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, rien ne saurait justi- 
fier les conditions faites aux anciens combat- 
tants et victimes de la gucrre des territoires 
d'outre-mer pour qui concerne cs pen- 
sions d'invalidité, de retraile, elc., par rap- 


ce 





port à celles dont bénéficient leurs frères 
d'armes de la métropole. 

Les chiffres ci-dessous précisent clairement 
celle situation de fail: 

Alors qu'un soldat de 2e classe de catégorie 
européenne touche, po lui et sa farmiik 
une pension de 2.800 F par trim le 
lirailleurs sénégalais ! ent, toujours ] 
trie stre: 

450 F pour un tirailleur de 1 ®; 


500 F pour un caporal 





un, 
\ * + ir r ' f 
900 F pour un sergent ou un scrgeal 
1.100 F pour un adjudant; 
« » : # 
1.300 F pour un adjudant-chel 
Un orphelin de guerre où de ] 
cédé ne louche rien. 
Môme incgalilé pour la carte de coml { 
Le soldat eurcpéen touche Ge 209 à 509 I 
alors que le tirailleur négalais ne percoil 
que 159 F jusqu'à 55 ans d'âge, et 220 EF api 
vo ans 
" 1 l\'1 { 
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PROPOSITION DE LOI dant à la suppression 
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hr ( “ 
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de naturalisa- 





dérée comme une marchandise qui s’a2 icrt 
suivant un l'arème de prix. D'ailleurs, la per- 
ception des droits de sceau, survivance d um 
principe dépassé en malière de naluralisa- 
tion à l'heure où la nécessité d’une large 
migration nous impose l'assimilation € 
meilleurs éléments, à déjà été combaälltu?. 
diquons dans ce sens les } 
solution nos 411 116 déposées les 7 €l 
juin 19% sur le l'Assemblée con- 
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avec le médecin trailant el où l'avis d'un Nolre praduclion agricole en particulier est 4 S s rè: 
se rt ". Noire pi Lion ag arlicu: Æ re les meilleures règles de leur ak : 
consuHai L spé ialisé peut être requis. De |'s'ngulièrement amoindrie alors que son relè- | et de ieur entretien. r akmentation 
glus, l'aide maxitna de la caisse est accordée | vement est la première et la plus impéricuse L'adoption de notre proposition aurait enfin 


par une mission normnée par les nou- 
“eaux conseils d'adininistration. 





On à déjà demandé l'extension de ce ré- 
ginie nouveau aux malades défavorists dont 
da preinière conslatation de rnaladie est anté- 


gieure au 1er janvier 1916, La commission du 


ravail S est opposée à cette extension, parce 
Que 1] ninaissant la nécessité de fixer un 
point de départ à lapplicaiion de ce texte, 
ælle observait que la dale retcnue laisserait 
de côté des malades antérieurs, En outre, 
ancrn en faisant abstraction des raisons fi- 
nancieres, il fallait tenir comple de ce que 
15 caisses n'étaient pas organisées à cette 
dale } ribuer cet avantage nouveau, 

nt an point de vue du contrôle médical 
qu'au point de Vue de Ja Commission spé- 
Ciale, 

Hi n'en resie pas moins que la sécurité 
sociale laisse en dehors de son application 
ges invalides et que son eraractère universel 
€t humain en est ainsi limité. D'autant plus 
que les salaires ont augmenté depuis un an 
el que les invalides perçoivent toujours leurs 
jnderanilés sur la büse des anciens {aux de 
salaires, Il n'y a pas cu, en effet, de revalo- 
T'is à pour le caleul de la pension invali- 
utile, ouine cela $S est } ‘duil pour les pen- 
Fr } «4 ciden { ravail. 

Aussi, nous eslimons qu'il est indispensa- 
lie de porier remède à cette situation péni- 
ble. La solulion la plus cfficace nous paraît 
consisier dans l'extension du régine nouveau 
aux malades dont l'invalidité a été détermi- 


ivant le 47 janvier 196 et qui répon- 


x: 
dent par ailleurs aux nd s CxigCes pour 
l'atiribulion des prestati de l'asurance de 
longue maladie. 

Ai ceront levées les obliza rappelées 
c IS puisque aäcluellement une organisa- 
{ion existe et que celle-ci ne prendra en 
Cüärse que des dossiers d'invalides, ce qui 
Lin à le nombre des detnandes et rendra 
Jeu: ruction plus ais Ne s'asilt-jl pas fà 
en elfe! de malades reconnus dans l'obligation 
de SC soigner el à qui sera offcerie la possi- 
bilité de guérir. 

En oulre, celle mesure permettrait d'éviter 


arbitrairement ct rétroactivement la 
mien ï Tationt - , ‘ , 

\ pariir d qu le S'appliquera l’assu- 

longue maladie. 

En cons [uence, nous avons l'honneur de 
| d'adoper Ja proposition de loi 


PROPOSITION DE LOI] 


— Les assurés socia ix dont l'in- 
Nalidi 1 Clé conslalée antléricurement au 
der janvier 1916 sont admis au bénéfice 
de l'assurance de Jongue lualadie. 

En conséquence, les dispositions du cha- 
bitre 5 de l'ordonnance no 43-2151 du 19 oc- 
dobre 193 et du décret no 43-0179 du 29 dé- 
Cembre 1955 leur sont applicables, Toutefois, 
CS Conditions de délai prévucs pour les ma- 
Jades dont la maladie a été constaltce 
ment au 1 


opposée =, 


ù poslé- 
janvier 1956 ne pourront 


d Art, 2 - Les demandes de preslalions de 
Passura ice de longue maladie devront être 
&lresées 


à peine de forclusion aux caisses de 
BeCurItG sociale dans 1es six rois qui suivront 
di promu “alion de la présente 1. 


ee 
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{Sesson de 1947. — Séance du 11 février 1913.) 
PROPOSITION DE LOL transmise par M. Île 
pres dent qu (one de fa R publique ten- 
dant à lorsanisallon de l'enseignement 
posiscolaire agricole cl agricole inénager, 
présentée par M. Champcix, Mme Eboué 
MM. Amédée Guy, Pujo., Racault, Southon 


el ICS membres du sroupes socialiste 
S.F.LO., conseillers de la Rép iblique (1). — 

» : , 1 
(Re yée à la Inini<sion de l'éducation 
ua! e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, uné grave alleinte a 
Le pore à noire économie au cours de ces 
ernicres annces de guer:e ou d' ipètion 


te numéro: Con:cii de Ja Répubii- 


ue: ol (anute 191), 





des nécessilés nationales. 

La détresse de notre agricullure est due à 
des cau<es matérielles nombreuses et diverses 
auxquelies s'en ajoute une autre d'ordre cul- 
ture!: trop souvent les agriculteurs sont insuf- 
fisamment préparés à jeur métier, 

Nous vouions qu'à l’exemple d'autres pays 
la France donne à ses jeunes paysans une for- 
malion qui soit digne de son rayonnement spi- 
rituel cl qui soit au niveau d'une agriculture 
nationale rénovée. 

Actuellement, l'enseignement agrico'e et 
agricoie inéneger n'est dispensé qu'avec par- 
chnonie ur des maitresses et des mailres 


dont il © 








nous plait de souligner le zèle mais 
dont les possibilités pratiques sont mmalheu- 
reuscinent réduites. 

La comparaison entre le développement de 
nôtre enscignement agricole et celui des au- 
res pays eit particulièrement édifiante. 

En France, 7 écoles d'hiver abritent dans 
les collèges ou les iycées pendant deux fois, 
quatre mois l'hiver, des cours saisonnicrs; 
Ù praliques ou “régionales dont Île 
niveau d'entrée oscille entre le certificat 
d'études primaires et le brevet élémentaire où 
l'on donne durant deux années un enseigne- 


0 écoles 





ment mi-praiique, mi-théorique; 3 écoles 
nationales d'agriculture (Grignon, Rennes, 


Monlpelier) où le niveau d'entrée est seulc- 
ment un peu supérieur à celui du brevet 
élémentaire ou du baccalauréat (1re partie), 
l'insilut agronomique couronnant 10 tout; ce 
rfseau ne formait en 1959 que 200 agronomes 
et ? ou 3.000 agriculteurs plus évolués chaque 
‘ce sur une promotion annuelle de 150.000 
riculieurs. 

Aussi l'encadrement technique de notre 
agricullure est-il largement déficient dans Ja 
mévropole, ct à peu près inexislant dans ies 
territoires d'outre-mer. 

Or, même un pelit pays bakanique comme 
la Bulgarie pos-ède une universilé agrono- 
inique avec des seclons forestières el véléri- 
naires; 40 écoles intermédiaires dont © spé- 
cia'es; 46 écoles pratiques recevant 2.300 
cièves pendant deux ans après la formation 
prinaire; enfin 213 écoles de perfectionne- 
ieal agricole fréquentées pendant deux fois 
cinq 100.8 d'hiver, après la scolarilé normale. 

En Union soviétique, 9 écoles <supéricures 
d'agriculture en 4913 avec 3.300 élèves; 154 en 
1950, avec 83.000 éludiants, déjà de 1933 à 
IJu5 ce pays avait formé 20.000 ingénieurs 


igsronomes et 90.000 agents techuiques egri- 





Coies. 

Notre proposition répond à une nécess'ié et 
notre prétention participe du méme esprit 
qui mous a poussés à déposer et à faire adop- 
ler par là précédente assembhite une propo- 
sition de loi portant création d'un institut 
de la recherche agronomique. 


Cet édifice au soramet doit se prolonger à 
la base par une organisalion qui soil éduca- 


ire el vulgarisatrice, 

Celle réalisation ne ferait d'ailleurs que 

ecinbler le vau depuis longlemps exprimé par 
les paisans cux-inéines, Elle est du resle con- 
sine à leur intérèt bien comprs. 
Obtenir des pris rémunérateurs, protéger les 
agriculleurs par des lois scoiaires, améliorer 
leurs cond'tions de travail et de vie c’est 
bien; mais il faut Ilour assurer ce complé- 
ment d'éducalion et d'instruction qui donnera 
la dignité la plus profonde et 11 plus sûre, 
ceile qui résiste à tous les assauts des crises 
et des révolutions: la dignilé de l'esprt. 

Les conséquences scront heureuses pour 
notre Cconomie nalionae elie-même. Pour 
bien faire un mélicr et le faire « rendre », il 
faut le doininer et lagricuileur d'aujourd'hui 
doit pouvoir utiliser 105 techniques modernes 

Du jour où un cullivaleur dispose de ma- 
chines, de tracteurs, il doit avoir des notions 
de mécanique pralqnue, Du jour où il doit 
délaiscer les variéiés ancestrales adaptées à 
la région, nais peu productives ou subitement 
ditaquées par une maladie nouvelle, il à be- 
soiu «4e savoir ulhiser judicieusement des 
varéiés sélectionnées nouvelles, IL doit se 
coavaincre qu'un clevage plus raïionnel peut 
donner plus de viande et pius de lait frais, 
di duit savoir sélectionner $es Lèles ct appren- 


une autre incidence heureuse; elle permet. 
trait d'offrir des emplois aux jeunes institu 
teurs dont le nombre ést momentanément 
pléthorique dans cerlains départements. 

Sans ç 18. e snnl£e 

Re pm gg nous bousculés par le 
pe 1 à S] voulu, pour 
octobre déjà, quelque chose de tangible, 

Nous savons d'autre part, que, pour avoir 
son eflicience totale, l'enseignement agricole 
et agricole ménager doit bénéficier d’une orga. 
msalion tlelie qu’elle ne peut s'insérer que 
dans le cadre d'une refonte générale de l'en. 
seignement. 

Nous essayons d'allier le souci d'aller vite 
à la préoccupation de jeler des bases solides 
et c'est pourquoi nolre proposition comp rte 
des dispositions à fins lmimédiates et pose 
en même temps les assises de réalisations 
plus imporlantes, mais à échéance moins rap. 
prochées. 

L'enseignement doit graviter autour d'un 
centre intercorarnmunal, une sorie de ferime- 
école comprenant au moins un dirccleur, ua 
professeur, des monileurs qui seront des tech. 
niciens spécialisés, 

Il doit comporter un stage sur place organisé 
dans la période de morte-Saison, Mais aux 
cours donnés au centre doivent s'ajouter un 
enseignement supp:émentaire apporté dans les 
communes el, éventuellement, des échanges 
par correspondance entre maitres et élèves, 

Enfin des conférencez, des conseils. des ex- 
périences pratiques doivent élre dispersés 
dans les communes, non seiiement aux jeu- 
nes filles et aux jeunes gens Mais aux adulles, 

ll est évident que l'enseigneinent ainsi 6rga- 
nisé ne saurait être rendu obligaloire que pour 
ceux qui se destinent à l'agricullure 

Il nous apparait qu'il doive comporter une 
sanction qui pourrait Sc inalériakser par un 
diplôme avec mentions. 

Il y à lieu de prévoir aussi le repêchage de 
cerlains élèves qui, en fin de stage, auraient 
Ja possibilité de se voir ouvrir les porles des 
écoies d'agriculture, 

Dans l'immédiat, le personnel sera recru!é 
parmi les maîtres munis du C. A. où qui, 
déja, excellent dans l'enseignement agricole 
ou agricole ménager post ou péri-scolaire, 
faut, simultanément, prévoir des stages de 
plusieurs mois pour Ja formation de mai- 
l'esses et de maitres qualifiés, 

Enfin, dans l'avenir le plus rapproché, Îles 
professeurs d'enseignement agricole où ë&srt 
cole ménager, choisis parmi les insiluteurs 
et les instilutrices qui se spécialiseraient, de- 
vront faire un stage d’une année pendant la- 
queile ils pourront acquérir les connaissances 
nécessaires en pralique agricole, en droit ru- 
ral, médecine, vétérinaire, artisanat rural. 

Le titre de « professeur d'enseignement 
agricole ou agricole ménager » classera les 
maitres qui devront recevoir un traitement 
particulier correspondant à leur fonction par- 
ücuiière. 

Comme il devra y avoir une période de ft: 
tonnement, d'adaplation, d'improvisation In 
telligente, comme il s'agit d'autre part d'une 
fonction enseignante, il est indispensable que 
l'inspecteur d'académie ait autorité sur toute 
l'œuvre; mais il s'entourcra des avis, conseil:, 
suggestions, d'un « conseil départemental di 
l'enseignement agricole c! agricole ménager », 
dont la composilion, un peu calquée sur 
“elle du conscil départementai de Fenseisne- 
ment primaire, ménagerait Jeur place aux uc- 
légués du monde agricoie, 

Ce conseil départemental, dont les droits 
sont précisés par la loi, désignerait les Cen- 
tres et délimilerait les sccleurs qui S'y ral- 
tachent, adapterait le programme aux région, 
ete 

En conclusion, l'adoption et la m'se en pra- 
| tique de notre proposition doit élever le n!- 
veau du cullivateur et de la ménagère rurale 
et contribuer à une véritable « promolon 
paysanne », , 

1 doit favoriser l'agriculture française: 

Il doit faire ainsi la synthèse des intérêts 
individuels (moraux et matériels) et des iu- 
térèls du pays (économiques et cultureis). 
| En conséquence, nous vous demandons 





| d'adopter ja proposition de loi suivante: 
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PROPOSITION DE LOI 


— ]1 est inslilué, à partir du 1er oc- 
tubre 1517, un enseignement post-scolaire 
noole et agricole ménager pour les jeunes 
; juunes filles qui se destinent aux 
agricoles, 


la fonnalion professionnelle agricole est 
; lurant les trois années qui suivent 
rahevement des études primaires, pendant 
yn minimum de 120 heures par an. 

fl morte : 

jo [ne formation annuelle; 

90 | formation technique : 

50 | complément d'instruction générala 
morale, iale et civique. 

“art, © — Dans chaque département, l’ins- 


d'académie est chargé d'organiser 


le isnement post-scolaire agricole et agri- 
le ser 

Coit e 
IL est assisté d’un conseil départemental de 
ensvignement post-scolaire agricole ména- 


A nt Je attributions s'étendent à l’orga- 
grauon de l'enscignement visé à l’article fer, 
la création des centres visés aux articles 9 
et 10, au recrutement @es maîtres, à l'adap- 
{ation des programmes d'enseignement aux 
s locales, 
Art, à. — Le conseil déparlemenial de l'en- 
nement pen ere agricole ménager, 
présidé par le préfet, comprend : 

{jo Des : p! Fnr a Pa de l'adminis{ration; 
a) L'inspecteur d'académie ; 
b) I 


irecteus de l’écoie normale d'insti- 


1 rectrice de l'école normale d'insüilu 
tr 

d lécué des inspecteurs de l’enscigne- 
mt rinnaire ; 0 

e) Le directeur des services agricoles; 

f\ Le directeur de l'école pralique d'agricul- 
1 

q\ Ia directrice de l’école ménagère agri- 
cole du dép artement; 
d les représet tants des collectivités inté 
ressées : 
Le président de l'office agricole départe- 

m 


Deux délégnés, dont une femme, de la 
ion générale de l’agricuiture ; 
légué du personnel de l'enseigne- 
ment post-scolaire agricole ; 
( : déléguée äu personnel de l'ensci 
gnement post-scolaire agricole ména 
0 Doux d légués du conseil général. 


eil dép artemental 





pourra, 
| chéant, faire appel, à titre consulla- 
tif ns spécialistes, tels que le direc- 
leur des services vétérinaires, le directeur 
des eaux et forèts. 

— Pour la rentrée prochaine (1er oc- 
I 17), les insliluteurs et gr run 
Char l l’enseignement agricole et agricole 
l ser seront recrutés par l'inspection aca- 
de e et choisis, sur proposilion du conseil 
Vsé à l'arücle 3, en raison de leurs aptilu 
tic leur dévouement à la cause de l’en- 
SELS L agricole et agricole ménager. Is 
F t ectés tenu de 


leurs désirs, 
agricole et agri- 


compte 
‘nement post-scoiaire 


( iager, dans la région où ils exer- 
( uparavant, JIs recevront leur traite- 
J isüluleur, une indemnité fixée par 
| lenent d'administration et, éventuelle- 
mt ‘s indemnités pour frais de déplace- 
men 

Lomnple tenu de ces possibilités de person- 
hel, le conseil départemental de l’enseigne- 
ment post-scolaire agricole et agricole ména- 
ger fera fonctionner un certain nombre de 


Centres intercommunaux, rattachés à l’école 
Publique pour les questions pédagogiques ct 
à Une ferme bien tenue, dont la collabora- 
tion sera sollicitée à titre gratuit et onéreux, 
pour les questions techniques. 

urra faire appel aux exploitants les 
} alitiés, propriclaires, fermiers ou chefs 
{ re, et en particulier at iX diplômés des 
( s d'agriculture, ainsi qu'aux artisans, 
| 


L'} 


ln 
S { 


nseignement des techniques et des 
Pt cleur des services agricoles mettra à 
! Qisposition le COrps aes professeurs d’agri- 

ure de son département pour fournir es 


x et le complément de formation tech- 
aux maitres de l'enseignement post 

} Fr ln à 27 
Le préfet, en liaison avec les élus du dé- 
| nt et les organisations profession 


licité € 


1X Ce)- 


à issurera Ja plus large pub 
U Si formés. > 


f s’avérerait l'impossibilité de 


\ être 


À 


Art. 5. et 1à où 
créer les centres 
les maîtres ilinérants pourraient 
maiplenus en fonctions. 
6. — A tilre provisoire, 


— Par mesure transitoire 


nécessaire, 


Art, afin d'assurer, 


pour les années suivantes la formation d'un 
corps enseignant ogricole et agricole ména- 
ger plus nombreux et plus compélents, 


les instituteurs et inslitutrices 
créent ou se destinent à cet e1 
vront effectuer un stage d’au 
dans une école nation alé 
d'enseignement agricole ménager en qualité 
d'auditcurs d’enscigne ment, où dans une 
école régionale en qualité de suppléants au- 
près des profe sseurs de ces école 

Hs recevront leur trailement complet pen- 
dant ce stage qui sera sanctionné par un cer- 
lificat technique d'aptitude à l’enseignement 
posiscolaire agricole ou agricole ménage 

Art. 7. — A titre définiuf, il est créé à par- 
tir de l’année scolaire 1937-1918, auprès de 
chacune des trois écoles nationales d'ag ricul- 
ture et de l'école nationale ménagère, une 
seclion préparaloire à l’enseigneme nt post- 
seclaire ag ricole ou agricole ménager. 

Les clèves y sont admis par voice de 
Cours. 

lis sont recrutés parmi les in: 
ins titutrices, soit anciens élèves 
normales d’inslitutet irs ou d'institutrices (sec- 
tions pratiques agricolcs où ménagères}, 
titulaires du certificat d'aptitude pédagogique 
et ayant excrcé pendant au moins deux ans. 

La durée des études est de un an. 

Les élèves reçoivent un enseignement qui 
comprend : 


qui sc consa- 
iscignement de- 
Moins Six MOIS 
d'agricullure ou 


con- 


tituteurs et 


des écoles 


! 
soit 


Un complément de formation pédagogique 
ct de cullure scientifique; 
Une formation technique agricole où mi 


nagère ; 
Des exercices ] 
Les 
épreuves d'un 
més professeurs d'ei 


ratiques. 
ayant subi avec uccès les 
examen de sortie sont nom- 


“nernent 


ei£ 
ign 


PA 
ICY( 


agricole ou professeurs d'enseignement pos 
scolaire agricol * Jhenager. 

Art. 8. — Les professeur d'enscignement 
oüstscolaire ou agricoic mé nager sont char- 
gés de l'enseignement défini à l'article 4°. 


Ils assurent 
au directeur 


également, sous la direction 
des services agricoles du dépar 





tement et des professeurs d'agricullure, Ja 
vuigarisalion des techniques parmi Îes agri 
CUILCUFS CXPIOHATILS. 

Art. 9. — Les condilions dans lesquelles 
maitres appelés à lenseiguement posiscolaire 
agricole ou agricole ménager dans les circor 
lances visées aux artigles À ct G, pourront 
accéder au litre de profes r d'enseignement 
osiscolaire ou y étre à similés, seront dé- 
terminées par décret pris sur proposilion qu 


unisire de l'éducation nationale. 
Art. 40, — Au fur et à 


mesure des 


A omnAni 
snoni- 
JISPOnI 


bilités de personnel enseignant qualifié et des 
possibilités d'équipement technique des cen 
tres iniercommunaux, Îles conseils c'éparte- 
mentaux établiront des centres intercommu- 
haux de formation professionneile agricole et 
ménagère dans les conüilions fixées à lali- 
héa 2 de l'article 4 placés sous la direction 
d’un professeur d'enseignement postscolaire 


agricole ou agricole ménager. 

Les conseils départementaux détermineront 
le nombre et l'emplaceme nt de ces centres 
comple tenu de la population rurale et des 
moyens de communicalion, de façon que 5 
élèves puissent fréquenter ces cenires mêm 
en hiver. 

Art. 41. — Le cycle des trois années d’'en- 
seignement posts olaire agrico L 
Inenager sera sanctionné par un diplôme 
d’agricullure ou un diplôme d'art ménager 
délivré aux élèves dont l’assiduité et l'atien- 
tion auront été apprécices par 
du centre. Il pourra éventuellement tre dé- 


cerné des mentions spéciales aux élèves Îles 
plus dignes. 
Art. 12. — Un décret pris sur une pro 


ministre de l'éducation national 
lat 
date où le 


sition du 


fixera la nombre des centres et 


des maîtres étant suffisant, l’enseignement 
post-scolaire agricole ou agricole ménager dé- 
fini à l’article premier, sera réndu obligatoire 
pour les jeunes gens et les jeunes filles 
| destinant à une profession agri 
les trois annés qui suivent l’acl 
études primaires. 

Ne pourront alors en ire di 
| Ceux qui seront li par ntrat < 


. Lienrtnnr 
le directeu 
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caractère artisanal ou jnduse 
qui poursuivent d’autres #lu« 








prentissage de 
triel, où ceux 


des, 

Art. 43. — Les dépenses entra nées e 
l'organisation de l’enseignement postscolaire 
agricole et agricole ménager seront pris en 
charge 


fo Par ll : déf al 
l'édification, 


locaux et: du 


tements 
l'installation 
matériel : 


en ce qui Colgerne 
et l'entretien des 


20 Par l'Etat, en ce qui concerne le l'« 
sonne! enseignant. 

Les ressources nécessaires seront assur ; 

10 Par une majoration de 4 p. 100 de la 
contribution sur les propriétés non bâtis 

20 Par les cont tribui ians volontaires des ‘al« 
lectivités, des ganisalions agricoles et des 
personnes privt es> 

Art. k + — Sont abrogées toutes dispositions 
( res À la présente loi et figurant notarn- 
mn nt au tre premier de l'acte dit « loi du 
» juillet out » modifié par l'acte dit i0i 
du 12 juin 1943 », ainsi qu'à l'arrêté miniss 


téricl du ?1 décembre 


1913 
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PROPOSITION DE LOI tendant à fa 
rovonsruosion des localités sinistrées v 
? Apple ation aux matériaux prétabriqués 

| taux réduit de la taxe à Ja produci: ot, 
nice par M. Dusseaulx et les membres 
jupe du mouvi ment républicain 


Le 
: 
à ténuthz { ne 
lire, députés. — (R 
e. 
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PES 
Du moins apparait-il comme un jmpérieux 
devor pour l'Etat de ne pas contribuer, lui 
au:si, en prélevant un impôt supplémentaire 
sur les matériaux préfabriqués, à aggraver la 
silualion de ces victimes de la guerre. 
Elant donné que Ja valeur des matières 
mières de base (sables, bois, briques, ci- 
ent, etc.), utilisés dans la préparation des 
ments préfabriqués représente en moyenne 
liers de celle desdits éléments et que, Sur 
jatières premières, est normalement exi- 
la taxe à la production du taux de 10 
, la solution la plus logique et la plus 
le consiste à étendre aux éléments pré- 
riqués le taux réduit de 3,50 p. 1400 déjà 
vu par d'autres opéralions commerciales 
l'article 11 du code des taxes sur le chif- 
d'affaires et permettre aux négociants en 
uiériaux  préfabriqués  d'’effeciuer  Jeurs 
s sous le régime de la suspens:on de la 
de 10 p. 100. € 
«{ pourquoi nous vous proposons d’adop- 


xie suivanl: 


#4 4 


en md 


6 je) 


ph Mn bé bodtient bent Dents 27) Mann 


4 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 9, 11 et 15 
du ide des taxes sur le chiffre d'affaires 
en dote du 27 janvier 1941 sont complétés 
ainsi qu'il suil: 

« Art. 9, — 3° Les ventes d'éléments de 
construction immobilière préfabriqués qui 
sont faites par des producteurs français ou 
ilrangers à des comimerçanis ayant eux- 
méimes par rapport à ces élément$ la qualité 
de producteurs, en vue de leur cession à des 
entrepreneurs exécutant des travaux dans les 
localilés sinistrées. 

« Art. 41. $ 17. — 8o Au vu d'une attesta- 
Üon délivrée par les services de la recons- 

n, éléments préfabriqués achetés 
par les entrepreneurs de travaux ou préparés 


n 


Le eux-mêmes en atelier et utilisés dans 


e entreprises de reconstruclion ou de ré- 
paralion d'immeubles sinistrés pour faiis de 
guerre, ou de construction de maison, dépôts 
et hangars provisoires dans les localités si- 
JNistrecs 

« Art. 15, $ 3. — Après les mots: 

« N'est pas retenue pour le calcul de fa 
taxe la valeur des fournilures faites à l'occa- 
si le l’exéculion des travaux, sous réserve 
qu s dites fournitures aient été effective 
n ! ‘es de la taxe d 9 p. 100, » 

] er le membre de phrase suivant 

1 de « Ï de 3,5 P 100 s'il s'agit de 
f { ll struction ex“ S dan une 
10 pour faits d CITe, » 
Li ( hangeinent 


Éc n dat DÉS \1= 
Séance du 14 février, 1911 


m de la commission de 
{o Ja proposition de loi 
ieurs de ses collègues ten- 
arrêtés préfectoraux pris 
la circulaire du 3 août 
les salaires agricoies de 

proposilion de loi de M. Le 
vindrey et plusicurs de ses collègues rela- 
tive aux arrêtés portant fixalion des salai- 
res en agriculture, par M. Signor, député (A). 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs ,lcs propositions de 
Joi d'‘posées par le groupe communiste et ic 

socialiste tendant à valider les arré- 
réfectoraux pris en application de la 
circulaire du 3 août 19:6 porlant augmentla- 
tion des salaires agricoles de 25 p. 109 ne 
souièveront pas, probablement, une longur 
discussion. 

Les exposés des molifs rappellent la propo 
fition unanime de la conférence nationale 
économique d'appliquer à l'agriculture l’aug- 
menlation des salaires; ils rappellent l'accord 
intervenu entre la C.G.T. et la C.G.A. sur ce 
point ct sur le taux de l’augmentation: 25 
p: 100, Ils rappellent enfin la circulaire minis- 
ériclle du 3 août 4916 invitant les préfets 
à prendre sans délai « un arrêté à dater du 
de juillet 1946, majorant de 25 p. 100 les taux 
ASS, de Re A NE 


{1) Voir les nos 191, 328, 


_ 
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arrèlés pris en ce sens, È 

Depuis que cette circulaire a élé publiée, 
dans tous les départements, des arrêtés pré- 
fectoraux ont fixé les nouveaux salaires, mais 
comme aueun projet de loi n'a élé déposé 
par les gouvernements qui se sont succédé 
depuis, il en résulte quelques difficultés en 
certains départements, quant à leur applica- 
tion. 

La présente proposition de loi n'a donc 
d'autre objet que d'éviter que surgissent des 
conflits entre exploitants et salariés agricoles. 
En somme ,il s’agit de régulariser une silua- 
tion de fait et de rendre légales les disposi- 
tions des arrêtés préfectoraux. 

Une observation cependant concernant la 
rédaction de l'article unique de la proposi- 
tion de loi. H a paru nécessaire à votre Com- 
mission de l'agriculture d'indiquer que les 
disposilions des arrêtés préfectoraux pris en 
applicalion de la circulaire du 5 août rentrent 
dans le cadre des arrêtés prévus par l'or- 
donnance du 7 juillet 195. 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les disposilions des arrê- 
{äs intervenus en vertu de la circulaire du 
5 août 1916 publiée dans le Journal officiel 
du 46 août 1946, relativement à Ja majoration 
à dater du fer juillet 1946, de 25 p. 100 des 
salaires des travailleurs des professions agri- 
coles, rentrent dans le cadre des arrêtés pré- 
vus par l'ordonnance du 7 juillet 19% ct sont 
obligatoires pour tous les employeurs et les 
employés, 





ANNEXE N° 594 


(Session de 1917. — Séance du 14 février 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur le projet de 
loi relatif au fonctionnement et à la compo- 
sition «des cours ct tribunaux, pur M. de 
Morv Giafferri, député (1). 

Mesdames, messieurs, la commission de la 

justice et de Iégislation a té unanim£ à ap- 

prouver ce projet de loi qui répond à une 
nécessilé. 

Elie envisagera avec satisfaction Ja réla- 
blissement de tribunaux qu'annonee l'exposé 
des motifs, Elle donne son adhésion au main- 
lien duns les fonctions Gù ils ont élé déié- 
poués ce quelques magistrats indispensables à 

C administration dc la justice 

Voiles commissinm vous propés?, Ci COnsc- 

quence, G'adopter le texte ci-après: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont prorogéces jusqu’au 
1 octobre 1947, les dispositions du dGécrei 
du 1% seplembre 1939, tendant à assurer, en 
«as de guerre, le fonctionnement des cours et 
unaux çt la sauvegarde des archives. 


ANNEXE N° 595 


Session de 1947. — Séance du 14 février 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ré- 
server le règlement de l’acompte provision- 
nel aux membres de i’Assembiée nationale, 
présentée (2?) par MM, Charles Lussy, Pi- 
neau, Guy Mollet ct les membres du groupe 
socialiste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la _coimplabilité.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, la question de Ja fixa- 
lion dc l'indemnité parlementaire a donné 
lisu, à maintes reprises, à des cébats peu 











(4) Voir le no 515. 
2) Avec demande de discussion urgente, 
iformémnent à l'article CL du ,èg'cineui. 


o 





ie 
compatibles avec la dignité du. Parlement 
C'est pourquoi il faut se féliciter que la 
Constitution ait définitivement régié la ques. 
tion en procédant à une assimilation des trai. 
lLuruents des parlementaires à ceux de hauts 
fonctionnaires de l'Fial, et puisque la 1 vs 
4 février 41938 a expressément désigné fes 
conseillers d'Elat en vue de celte assimilh. 
lion, il n’y à pas lieu de remettre ea dissys 
sion un problème définitivement résclu. 

Toutefois, en ce qui concerne le versement 
de l'acompte provisionnel aux fonctionnaires 
prévu par le décret du 18 janvier 4947, la 
situalion des parlemèntaires se présente Sous 
un aspect particulier. Le versement de 
l'acomple provisionnel ne résout, en effet 
définitivement aucun des problèmes essen: 
els, posés devant le Gouvernement et l'As. 
semblée, concernant le reclassement de la 
bnection publique et la fixation du minimum 
tital. 11 permet aux agents de rang modeste 
le prendre patience pendant quelques mois: 
IL évite, dans l'intérêt de l'Etat, que les fonc: 
lionnaires de rang élevé passent Güu servie 
de la fonction publique à Celui, plus rémunc.- 
rateur, des entreprises privées. Mais il ne 
tient pas encore lers promesses faites à main- 
tes reprises par les Assemblées nationales 
constituantes aux serviteurs de l'Elat. 

Dans ces conditions, il apparait souhaitable 
que les parlementaires, - qui pourraient pa- 
raîtrc responsables devant la nalion des re. 
tards apportés à ia solution de problèmes 
d'intérêt général, voient suspendu le paye- 
ment en leur faveur des acomptes provision. 
nels et allendent Ja fixation définitive des 
traitements des fonctionnaires pour que soit 
fixée leur propre situation. 

D'autre part, au moment où la gravité de 
la silualion économique et financière oblice 
le Gouvernement et le Parlement à deman- 
der au pays, et notamment aux masses laho- 
rieuses, des sacrifices particulièrement lourds, 
il convient que le membres de notre Assem- 
bléez: soient les premiers à apporler leur con- 
tribulion à l'effort commun et renoncent, au 
profit du Trésor, à la perception des sommes 
réservées en leur faveur depuis le 4° janvier 
1947 jusqu'au jour où cntreront en vigueur 
les textes porlant reclassement de la fonc- 
tion publique. 

Le groupe socialiste a, en consécuence, 
l'honneur de proposer à l’Assemblée nati 
nalc le vote de la proposition de résolution 
suivante: 





PROPOSITION DE RESGLUTION 


L'Assemblée invite son bureau à réserver 
l2 règlement à ses membres de l'acompte 
provisionnel prévu naar le détiet du 18 jan- 
vicer 1917 en faveur des conseillers d'Elat jus- 
qu'au jour où entreront en vigueur les texies 
porlant reclassement de la fonction pubii 


, 
conformément à la volonté manifesté à 
rnèintes reprises par les Assemblées nationales 
constiluantes. 

Le rappel des sommes ainsi réservées reslora 


acquis au Trésor. 





ANNEXE N° 596 


— Séance du 14.f6vrier 1917.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouve nement: à récupérer en 
Alemogne des armes de chasse; à répartir 
celles-ci entre les chasseurs dont les armes 
ont été spoliées ou détériorées: à recon- 
naitre à ceux-ci la priorité pour l'achat des 
armes de chasse neuves, présentée par MM. 
Albert KRigol, Zunino, Jean Guillon, Blanchet, 
Monlagnier et Jes membres du groupe com- 
munste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyéc à la commission de l’agriculture.) 


_ 
4. 


(Session de 194 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès leur arrivée On 
France, :es Allemands s'empressèrent de faire 
recenser et récupérer les armes de chasse el 
les munilions par les maires de toutes 105 
communes. 

Tout d’abord ces armes furent gronpées puis 
entreposées ou placées sous la garde on 

j 


maire. l'ar la suite, les officiers el sokiais 
allemands firent leur choix, s'approprièrent 
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Economie nationale. 
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(2) Ce chiffre vient d'être norté à 215.000 
n nirot : » AA rtar : he 
francs par circulaire au QaCpal ment des 1iNnans 
ces et pour les mêmes motifs que ceux indis 
qués ci-dessus. La dotation complémentairé 
sera également prélevée sur les chapit g 10 
baux ouverts au budget du ministère dc& 
finances, . 
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105, — Administralion centrale çt ser- 


‘annexes. — Jndemnités ct allocations 


75.009 F. 

ndré Philip, en sa qualité de ministre 
onomie nationale dans le précédent 
rnement, présidé par M. Léon Blum, 











it d’ un cabinet analogue à celui d'un 
nos : * »: ny 
“rétaire d'Etat. Il suffit donc d’inscrire 
: « rate 
] L projet de 1! Ü crédits re- 
ñ s 
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000 1 
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it au GOUYCrnOMH 
verts que pour la dt ré 
nt projet de loi 


correspondant, 
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200. — Administration centrale. 


19.009 F. 


"pour reraboursement 
factures, de ses 
présentation, 
201, — Entretien 
mn nAtériel automobile, 41 
Frais d'entretien et de fonctionnement: 


ux voilurcs automobiles du minist 
FE. 

rois voitures aul 
inistre, 450.000 F. 


7:0.000 F. 


Ministères d'Etat, 


budget des mi 


miers mois de 


raison de la date 
“édent Gouvernement a te con: 


4 


{s concernant 


au 1 mars 


illés sous les 
ir ini 1} "1 \’ tr 
ininistères d’} 


100, — Traiten 
nn au perso 
Go ji 
Lis SOI 7 


posés pro 





1.328.000 F. 








105. — I n 
La | raire ei 


— Rémunérati 


lu chef et du 





— Indemnités 
— Indemnité 
> ei Kiliair( 
nité de techni 
et dactylograp} 
de trava 
S dæ chau 
1.120.000 F. 
tenu de l’exi 
, le créd 
cl tre s'élève 


)0 000 x 5 + 95.000 
- ù ; 
40%, —" Indemni 


tion annuelle 


moyenne € de 19.000 F por agen t. 
495. — Supplément 


29.000 F, 


100.000 . 


et fonctionnement 


nt Léon 


pour = période qu 


ur chadu 


aires 








! “édit annuel æ 
à i0tel node de chant 





istre, 792.000 EF, 





es 

Chap. 200, — Frais de déplaceme 

[msi 463 000 joe. e. 
La dotation 4 R est calculée sur l 
base de 380.005 F par ministère. ro us 

Chap. 301, — Matériel, 14.936.000 F. 

Chaque ministre d’ Etat dispose d'un crédit 
annuel de 200.000 F pour D te e 
états et factures de ses frais exceptionne é 
Rd ge soit 1 million de francs , 

Pour les dépenses de nn, de 
chaque rniniiles. il est demandé, compte 
tenu des conditions particulières d’ installation 
des servie es dont les uns sont logés et apPro- 
visionnés en matériel courant par les Soi: 
d'administrations existantes tandis que ! «e 
autres doivent faire face à tous leurs ft 
d’i instatlation et de fonctionnement: 

Mini à ee de M. Maurice Thorez. 1.400 000 F 


e de M. Pierrc-Henri-Te itgen, ÿ19.000 


CS 






Z 
in 


Ministère de M. Félix Gouin, 1.400.000 F 

Ministère de M, Yvon Delbos, 765.009 F. L 
Minisière de M. Marcel Roclore, 1.100.000 P 
Soit, 5.880.000 F. 
Soit au total pour le matériel, 6.880.000 p 
L'ouvertur *e de crédit demandé 16 est supé- 
rieure à la frac Son mathématique corresnon 
dant à la période 22 janvier-31 mars 1947 po 
lenir compte que certaines dépenses d'instal 
lation po tr les cabinets de MM. Teitgen, Del. 


1 4 ar rer « 1. hr 
bos et Ro iore de Vrolit Ôtre navées 





pa) j- 
Gemmeil 
Chap, 202 — Entretien et fonc! ° 
du matériel automobite, 726.060 F. k 
La dotalion nes 7 est cale ‘ur 
‘haque ministère sur les bases Suivant 


Frais d'entretien À, de fonctionr 
Des deux voilures automobiles du 1 


(re, 0 F 
De trois voitures automoil éd | 
binet, 450.009 F. 
Aer 150.000 F 
S 


pour les cinq ministères, 3.750.009 F 


Chap. 003, — Remboursement à 
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Chap. 400. — Aliocations farnilia 2 
La lotalion annuelle t alcuk 
base d'un crédit de 300,000 F par an 
Chap. 401, — Œuvres sociales, 48 
{ t desliné à permettre ve 
ntincs administralives dans les 
perso des mn lères d'Etat ] 
pelé à prei repas, du mat 
£ ven 1 admise par la régiel 
Viet 
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Présidence du conseil, 
1 — ]) e { admi tralives 
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facililer l'établi ement d’un organisms 
nistratif unique et permanent à la présid 
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osé de placer les 
rvices du cabinet sous l'autorité du 
général et d'inscrire xs CT cdits né- 
res à la soc tion I du budg 


vertures de crédits proposés au re- 
haque cha jitre correspondent, 
mois, aux crédits dont Je montant 
:t détaillé sous chaque chapitre. 
100, — Traitements du président du 
et du personnel titulaire, 258.000 F. 
nent du président du con: eil, 350.000 F, 


pour frais de représentation, 


ies 


— Rémunéralor 
Vi1J.UN) 











de base qui ser 





Indemnités pour 1 supplémentaires 1 


pour 12: agents, 868.000 F 
Indemnités de technicité pour 
dactylographes et 11 dactylographes, 1 
Soit, 3.208.000 F. 
Chap.” 407. — Indemnilés de 
093.000 F, 


Crédit calculé sur une moyenne de 18.000 F 
par agent pour 131 agents, 2.358.000 F. 
Chap. 108. — Supplément familial de 


nent, 40.009 F. 


La dépense en année est évalué: 


60.000 F. 
Chap. 409 — Remboursement à 
administrations, Mémoire. 


L'intégration des divers personnels ci-d 
ssaire le renforc em 


4 





indiqués rend né 
standard téléphor 








que du secrétariat 


l'ouverture des crédits comp lémentai 
cessaires peut cependant être a) 

; : 
budget di finitif, en raison de la 
quelle l’adminisitration des postes, tél 
et téléphones demande habituel 
remboursement des dépenses de les] 

Chap. 300. — Matériel, 266.000 
Frais exceptionnels de représental 
président du conseil, remboursés 
et factures, 00.009 F. 
Dépenses de fonctionnement des 
le crédit demandé représen > à peint 
{ iquie de celui d 1916. Com’ 


* £ ri, £ » " 1 lu 
économies procurées par ia reqau 





concentrati Services, 1.800.000 
5 F. 
Chap. Frais de dé 
(.000 
La clle pond 
Dlit à 480. 
+ J { \ et ft 
du mi rie ut l 1,009 I 
‘ d’ f { \ et de { 
Y VOI CS: 4: ), UUU Fr. 
Chap. 1), — Ai 
100000 F. 
La dé ense 611 NI ‘ep est Ex 1 ce 
{ hap. ui. — (Œuvres sociales 
Contribution aux dépences de Ja 
perso nel, sur une ; Ce à] Ciie 
692.000 F. 
Chap. 601. — Allocalions éven! 
cours, 5.009 F., 
La dépense en année est évalué 
Chap. 6012. — Réparations civiles 
Crédit provision ele tint d 


dépe ises correspondant à des 


sés à des tiers par les voilures 


dence ou occasionnés pendant leur tra 


bersonnels dun service : n10 


pond à une dépense nuelle de 


Reconstruction et urbanisme. 





Un 7 te m >] st 
ou crétaire d'Elat est supprimt 

Li vertures de crédit propose 
de chaque chapilre correspondant 
riode du 22 janvier au 21 mars 1947 
rence entre les dotations ne erri 
tre dont le pos ie est créé et { 

élaire d'Etat dont le poste est 
{ diife } es ont P' ir J'anneé 
[FLSRTL Le SOUS haq & À ; 2 

Chap. 100, — Trailem s du 
du personnel de Jr ti 
7.000 F. 

Différence entre > { À 4 
{re 00.000 F}) et celui d'un 
d'Elat (450.000 F) 20.009 F. 

Différence entre indemnité pot 
rt ssèentation mi » el 
ous-secrétaire d'Elat: 100.000 ] 
16.000 F. 

Total. 236.000 F, 

ap. 103. — Indemnités et all 
verses du personnel de l’admit 
trale., 75.000 F 

Différence entre le crédit préx 
rémunération éventuelle du di 
chef ct du chef adjoint de cabinet 
tre et celui prévu pour la rémunéit 
tueilt d chef et du ch f adjoint 
du sous-secrélaire d'Etat: 792. 


6) CH) F us 390.000 F. 
Différence entre les crédits pour 
de cabinet du minis! + 


l'Etat: 480.000 F — F = GO. 





lotal. 300.004) F. 








Crédit pour remboursement sur états et fac- 
tures des frais D LUN de représe 
tion _ ministre, 

L SOUS- secrét aires d’ lat ne bénéficient 
pas d'une dotation pour cet ohjet.) 
308, — Réparalion et fonctionnemen 
des véhicules pour le transport du pers 
et du matériel, ÿ 

Différence entre le crédit pour entreli 


fon ne onnemc nt des 3 voi pr pré rs es 





pd pr 
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» 
Ré 


adj 


munération éventuelle du chef et du chef 
it du cabinet du sous-secrétaire d'Etat, 


852.000 F. 


d'Eia), 


set 
{ 
Sa 


ul 
soit, 1.161.000 F. 
; 


lemnités de cabinet du sous-cecrétaire 
124).000 EF. 


009 F, 


i ® ) 
a » 


Présidence du conseil. 





° ninistratives des services 
de ta 1 lence du conseil. 
t sul n » poste de secrétaire d'Etat, 
) de sous-secrétaire d'Etat €t le poste 
rélaire d'Etat aux affaires musul- 
Les crédils pour ce dernier poste 
ient été ouverts que pour la durée du 
G ernemeut. Les annulations de 
pfoposées 1 titre de chaque chapitre 
yndent, ] la période du 22 janvier 
L mars 1947, à la suppression des dota- 
lont le montant annucl est détaillé sous 
chapitre 
ip. 400, — 1 du p nnel titu- 
225.000 F. 
ement du secrétaire d'Etat, 500.000 F. 


emnité pour frais de représentation du 
ire d'Etat, 400.000 F. 
lu sous-secrétaire d'Etat, 480.000 


11 L AU D 


A a état 


. 105. — Indemnit allocations di- 
200.000 FF. 
. ni dos fts Tue Liroctonr 1: 
{ nilie;ié il dirccieur, au 


néralion 6x 

lu chef adjoint du cabinet du sccré- 
l'Etat, 792.000 F, 
innités du cabinet du rélaire d’Etat, 


ration éventuel: lu chef et du chef 
lu sous-secrélaire d'Etat, 


120.000 EF 


it, 1.554.000 F. 


, — Matériel, 19.000 F 
| remboursement au secrétaire 
Ù s et facui le ses frais CXCEP- 
le représentation, 100.000 F. 


Haut commissariat à la distribution. 


. 
ion d’ poste de haut commissaire 
listribulion est demandée. Le poste de 


crélaire d'Etat au commerce et à la 
ution, qui avait été sous le précé- 
Gouvernement et rattaché à un ministre 
est supprimé. La nomenclalure retenue 
commissariat à Ja distribution 
lle du budget du ravilaillement, telle 
\ été fixée par la loi de finances du 
imbre 4916. Les annutations proposées 
chaque chapitre correspondent, 
la période du 22 janvier au 91 mars 1947, 
‘rédils égaux à la diffé- 
e entre les dotations concernant le sous- 
dont le poste est supprimé 
cominissaire dont le poste 
es n'existent qu’en ce 
le trailement du haut commis- 
il convient, en effet, d'attribuer à ce 
r Ja méme indemnité pour frais de re- 
entakon et le même cabinel qu’à un sous- 
aire d'Elat. 
ip. 400, — Traitements du haut commis- 
du personnel temporaire de l'admi- 
ilion centrale, 6.000 FE, 


suppression de 


‘rence entre le traitement du sous-secré- 
l'Etat (180.000 F}) et celui du haut com- 
150.000 F}), 50.009 F. 


Travaux publics et transports, 


‘oste de sous-secrétaire d'Etat est 


sup- 


annulations de crédit proposées au titre 


haque chapitre correspondent, pour Ja 
iode du 22 janvier au 31 mars 1947, à la 


ppression des dotations dont le montant an- 


est détaillé sous chaque chapitre. 

1p. 100, — Traitements du ministre et du 
incl de l’adminis{ration centrale, 409.000 
l'Etat, 480.000 


se 
rh 
Luire U 





Indemnilé pour frais 
81.000 F. 

Soit, 561.000 F. 

Dhap. 105. — Indemnil 
varses au personnel de 
lrale, 413.000 FE, 

Rémunération éventuelle du 
chef adjoint du <cabinet du 
d'Etat, 462.000 F. 

Indemnités de cabinet du 
d'Etat, 120.000 F, 

Soit, 582.000 F, 

Chap. 312, — Entrelien et fonctionnement 
des véhicules automobi'es, 76.000 F, 

Frais d'entretien €t de fonctionnement: 

Des deux voitures automobiles du sous-s2- 
crétaire d'Etat, 200.000 F. 

Des deux voitures automobiies du cabinet 
du sous-secrétaire d'Etat, 200.000 F. 

Soit, 400.000 F. 


de représentation, 


&s et aliocalions di- 
l'adir 


1inistration cen- 


chef et du 
sous-secrélaire 


ETAT C 
AXNEXES 
OUVERTURES 
DÉPENSES MILITAIRES 
Défense nationale, 
Armées, 


es de ministre 


l 3 sont créés à la 
\ la marine et à 
dr 





o'lerre 


JE l’air. 
Les ouver: 


| riure proposées au titre de chaque 
chapitre correspondent, pour la période du 
22 janvier au sl mars 41917, aux dotations 


annuelles dont le moniant est détaillé sous 
chaque chapitre, 


Section II. — Air. 

Chap. 106 (nouveau). — Traitements et 
indemnilés du ministre et des enembres du 
Cabinet, 203.000 F. 

Traitement du minis de l'air, 200000 F. 

Indemnité pour frais de représentation, 
100.000 F 

Rémunération éventue’le du directeur, du 
chef et du chef adjoint de cabinet, 792.000 F. 

Indemnités de cabinet du ministre, 180.000 
iralicsx. 

Soit, 1.572.000 F. 

Chap, S11 (nouveau). — Admiaistration 
centrale, — Matériel, 49.000 F, 

Crédit pour remboursement au ministre de 
l'air, sur états et factures, de £es frais €XCCP- 
tionnc!s de représentation, 100.040 F, 


{ 






Section III, — Guerre. 
Chap. 124 (nouveau), — 

indemnités du minisire 

cabinet, 303.00 F. 
Traitement du ministre de la guerre, 500.CC0 


PR 
igancs 


Traitements et 
ei des membres du 


Jndemnilé 
100.099) F. 

Rémunération éventuelle du directeur, du 
chef et du chef adjoint du cabinet, 592.000 F. 
Indemnités de cabinet, 180.000 F, 

Soit, 1.572.000 F. 

Chap. #23 (nouveau), — Matériel de l'admi- 
nistration centrale, 19.000 F. 

Crédit pour remboursement au minisire de 
a guerre, sur étais et factures, de ses frai 


excepuüonnels de représentation, 400.0 F, 


pour frais de représentation, 


Section IV. — Marine. 

Chap. 112 (nouveau). — 
indemuilés du ministre 
cabinet, 203.000 F. 

Traitement du 
500.000 F. 

Indemnité 
100.090 F. 

Rémunération éventuel e du directeur, du 
chef et du chef adjoint de cabinet, 7%.000 F. 

Indemnités de cabinet, 150.000 F. 

Soit, 1.572.000 F 

Chap. 315 (nouveau), — Matériel de l'admi- 
nistration centrale, 19.000 F. 

Crédit pour remboursement au ministre de 
Ja marine, sur étals ct factures, de ses frais 
excepiionne!s de représentation, 100.000 EF. 


Traitements et 
ct des membres du 


ministre de Ja 


frais de 


inarine, 


pour représentation, 





ETAT D 
ANNEXES 
ANNULATIONS 
DÉPENSES MILITAIRES 
Défense nationale, 


Les postes de sous-sccrélaire d'Etat aux are 
mées et à l'armement sont supprimés. 

Les annulations de crédit proposées au titre 
de chapitre «correspondent pour la période 
du 22 janvier au 31 mars 1947 à la supores. 
sion des dolalions dont le montant annuel 
est détaillé sous chaque chapitre. ù 


1. — Armées, 


Section I. — Section commune. 


Chap. 100, — Traitements et indemnités gun 
ministre et du personnel du cabinet, 2%.(4% 
francs. 

Traitement du sous-secrélaire d'Etat, 450,000 
francs. 

Indemnité 
81.000 F 

Rémunération éventuelle du 
chef adjoint du cabinet du 
d'Etat, 462.099 F 

Indemnités di 
d'Etat, 420.000 F, 

Soit, 1.116.000 F. 


frais de 


nout 
22 





chef 


sous-Secrétaire 


et du 


cabinet de sous-secrétaire 


II. — Armement: 


hap. 100. — Administration centrale, = 
Personnel, 222,000 F, 
Traitement du sous-sccré! 
francs. 
Indemnité pour frais de 
Rémunéralion <ventuelle du chef et du 
chef adjoint du cabinet du sous-secrétaire 
d'Etat, 462.009 F, 
Indemnités du 
d'Etat, 420.000 F. 


Soit, 1.116.000 F. 


ire d'Elat, 480.000 


h? t ennuis scnnnétais 
cabinet de sous-secrélaire 


BUDGETS ANNEXES 
Postes, télégraphes et téléphones. 


Le posle de ministre esl supprimé, Pat con- 
tre, est demandée Ja création d'un poste d 
secrétaire général. 

es annulations de crédit proposées au lilre 
de chaque chapitre correspondent pour la pé- 
riode du 22 janvier au 31 mars 4947 à la sup- 
pression des dotations dont 1e montant annuel 
est détaillé sous chaque chapitre. 

Chap. 100, — Arinistralion centrale. — 
Personnel titulaire, 28.000 F. 

Différence entre le traitement d’un mini: 
(500.000 F}) et celui d'un secrétaire gti 
(190.000 F) = 50.000 F. 

Indemnité pour frais de représenlalion du 
ministre, 400.000 F, 

Soit, 150.000 F. 

Chap. 117. — Indemnités éventuelles et épé- 
ciales, 153.000 F, 

Rémunération éventucile du directeur, du 
chef ct du -chef adjoint du cabinet du mi- 
nistre, 792.000 F. 

Indemnités du cabinet du ministre, 180.000 
francs. 

Soit, 972.000 F, 

Chap. 302. — Administration centrale. — Lo- 
caux. — Mobiicr, — Fournilures, 19.000 F. 

Crédit pour remboursement sur états et fac- 
tures des frais exceplionnels de représentation 
du ministre, 100.000 F, 

Chap. 313. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile,. 121,000 F. 

Frais d'entretien et de fonctionnement: 

Des deux voitures automobiles du minisire, 
250.000 F. 

Des trois voitures automobiles de son cabi- 
net, 375.000 F. 

Soit, 625.000 F. 


œ 
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FPS FES — 
fixant le régime des assurances sociaics ap- | 
Le] nr e - , » nr " U , ç , 
ANNEXE N° 599 plicable aus assurés des professions non agti ANNEXE N° 6G00 
coles, parce qu'il est pratiquement impossible | 
de n'altribuer aux assurés agricoles et fores- | is 
ad e na deu 1 iers que les prestal s dérisoies de l’ancien | 1Q1* r? ‘ 
: de 1947. — Séance du 11 février 1917.) liers que les presial'ons dérisoi le l’ancien | ’&e lnAQET — Se 118 LE 4 
\ code, tout en encaissant la méme cotisatio | 
Il ITION DE RESOLUTION tendant à in- | de 15 p. 100 prévue pour s deux regunes | PROPOSITION DE RESOLUTION tend: | 
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la riole de difficultés financières que { mettait de faire bénéficier tout de suite les W. O0. L., présentée par MM, Lar 
verse le pays difficilement au | relrail£s de la marine de leur augmentation vart, Waldeck Rochet, Mme Ne Po, Sa 


permet 


inistre des finances — les sinis(rés le re- 
mnaissent — de renoncer à une telle ren- 
‘e d'inpôis. 
| n bon nombre de sinistrés ont pu au- 
ird'hui, grâ à des reconslitutions provi- 
reprendre leur activité et doivent de 
» fail irliciper à l'impôt. 
Pour loutes ces raisons de faih on est 
nené à mprendre le refus jusqu'ici opposé 
lifférents ministres des finances à 
ion générale des impôts des sinis- 
r leurs indemntés de dommages de 
re, pourtant si bien fondée en droil 
Mai n période de reconstitution, et à titre 


ral ragement à leur parlicipauon au fi- 
ranucement de Ja reconstruction, il nous 
gemble normal d'accorder an sinistré qui 
iv fonds — æt c'est jusqu'ici le cas 
de la plupart de ceux qui reconslruisent — 
le ‘nifice d'un déai de queques mois 
Ü le payement de leurs impôts. 

ii facilitera grandement {rés0- 
1 - . 

Je propose donc à l'Assemblée nationale 
CE ruiner pour eux le versement d'acomp- 
te: isionnels prévus au début de chaque 
cer. i 

( SUP} n a d'autant plus de chance 
ul’. re but que je lui assigne qu'elle 
1 nera que le contribuable ayant 
À nlus de 20.090 F d'impôls au cours de 
d'exercice pi lent, c'est-à-dire ceux qui ont 
sons do le plus de possibilités de financer 
« nes pendant un moment leur recons- 
t 1. Les autres sont en effet exemptés 
d 4e s acomptes 

| , je vous propose d'adopter 
Ja proposition de loi suiva 


LED ju, = ms 


septembre 


A r, — I TS € 1 s Sinistré a itorisés 
*, out dû, pour leur reconstitu 
er une somine supéri à 20.000 
puis plus de trois mois, ils ne sont 
n ix obligations d’acomptes pro- 
s prévus par l’articie 583 bis du code 
] imaôts directs. 
A », — Cotte exemption est accordée par 


percep{ion 
d'une attes- 


res chargés de la 


j 
’ 


par 3 vices du M. R. U. — du 
l sinistre — indiquant qui s condi- 
185 l'arli 1 sont effective- 

L 


] y \7 ) s 42% Aux r {4 
» 1 1947. > Cd lu 14 févrit « 


RESOLUTION tendant 


2! > FiON DI 

\ je Gouvernement à préparer la refonte 

d i validée du 12 avril 1951 et de à 

la 1 146 octobre 1916 concernant les pen- 

sions de marins, présentée par MM. Cou 

d . Yvon, Louis Michaud et Fouyet, dé- 
— (Renvoyée à la commission de 

ja 2e anarchande el d pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, lorsqu’à la fin de 
19» fut soumis à l'A. N. C. le pro- 
{ de loi instituant le relèvement de 25 p. 100 


retraites des nous avons protesté, 


3 marins, 
à la commission des moyens de comimunica- 
tions, contre certaines de ses dispositions et 
contre la venue de ce projet, au Parlement, 
sous la forme de projet sans débat, 


q 


qu'il nous 


que nous n'approuvions 
det 
nous 


égisiature, il 


Si, en effet, à ces heures de la 
{ était devenu nécessaire pour 
u’il puisse ©tre voté, qu'il le fût sans débat, 
ous regrellions, légilimement, qu'il n'ait 
déposé quelques semaines plus tôt. 
aurions pu alors s’étudier, le discuter el 
àinenuer, 
Mais, plac& devant 
1 apporter un 
échoucr, 
était 
ntanément 


le dilemme grave ou 
e modification et ainsi 
ou bien de le voter tel 
présenté et alors d'accepter 
celles de ses dispositions 

pas, c'est à la 
que, finalement, nous 
sommes daziés, parce qu'elle seule per- 
ASSEMB. NATIONALE. + S, de 4947. 


sn PRE y 
11iCNn,C so.uuon 





de 25 p, 10, 


“c{te 


Mais les mesures de taxation que 

loi, à l’article 4, sont prises 
avec ule telle méconnaissance de la situation 
srécaire de nombreux marins pêcheurs arti- 


prévoit 


sans, qu'elles aboutiraient à la première 
baisse de vroduction ou de prix, à les mettre 


dans l'obligation de cesser leur exploitation 


devenue déficitaire et, qu’en fait, elles con- 
sacreraent là ruine de cet arinement « à sa 
part » qui est la forme la plus répandue de Ja 


pêche sur toutes nos côtes de France et d’Al- 
gérie, pratiquée par près de 40.000 marins. 
Le mnéontentement a élé si grand que, dans 
plusicurs de nos ports de pèche., en signe de 
protestation, les marins sont allés 
svimboliquement, leurs rôles à l'’adminis(ra- 
lion de la marine 

En outre, la réserve faite au dernier alinéa 
de l'articke 1er et qui limile l'indemnité 
extraordinaire à un plafond qui ne peut être 
rieur au taux global de la pension, liqui- 
sur la base des disposilions anttrieures 
au er juillet 4943, exclut du bénéfice de cette 
indemnité un nombre imporlant de retrailés 
qui se trouvent littéralement spolics, 

Nous élions bien résolus, et nous l'avons 
dit à la commission à cette époque, à obtenir 
une revision de cette loi et c'est en partie le 
but de notre proposition de résolution. 

D'autre part, nous avons €16 saisis à plu- 
de réclamations de marins, 
qui nous ont paru fondées, sur certaines dis- 
positions de la loi validée du 12 avril 1911: 
sur celles de r'arlicle 4 de cette loi qui abou- 
tit à priver un marin pensionné sur Ja 


sieurs reprises, 


« Caisse de prévoyance » entre 180 mois de 
navigalion et l'âge de 45 ans €t 1 jour, Ge la 


retraile proportionnelle prévue à cet article, 
alors qu'il a cotisé aussi bien pour la « Caisse 
le rct j3S ! 


de raitt » que pour la « Caisse de pré- 
vOyal Sur celle de l’article 7 de la même 
loi qui crée une bonification en faveur des 
inarins du <ommerce et de la pêche qui ont 
navigué durant la guerre 1911-1918 sur des 
bateaux qui ne leur donnaient pas droit à la 


qualification de combattants. Cette bonifica- 
lion est reversible sur la pension de la veuve 
du marin, ce qui est juste, mais sans prévoir 
sur les mêmes bases la liquidation de pension 
de la veuve du marin ancien combattant 


dont la retraite du combattant n'est pas re- 
versible, ce qui est injuste, 

Ainsi, par ces deux exemples pris entre 
tant d'autres, on aperçoit la nécessité d'une re 





loi du 12 avril 1911, que nous 
amen<s à demander à M. le ministre 
des transports et de la marine marchande, en 
que celle du 16 oclobre 1916. 


même temps 


Mais, pour éviter que de telles erreurs 
soient commises dans la nouvelle législation, 
nous croyons que le Gouvernement serait 
bien inspiré en associant de manière {rès dé- 


mocralique les représentants de toutes les 
nisations syndicales des marins à l'étude 
de £e projet et c'est pourquoi nous avons 
l'honneur de vous soumettre la proposition de 
résolulion suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à présenter, avant le 31 mars 1917, un 
projet de loi instituant une nouvelle assiette 
de perceplion des taxes alimentant le budget 
de l'établissement national des invalides, 
sauvegardant les intérêts vitaux des pêcheurs 
à la part, et à admettre au conseil d’adminis- 
tration de cet établissement, avant l'élabora- 
tion de ce projet, toutes les organisations de 
marins pour y présenter leurs st stions et 
icurs revendications. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures uliles pour fournir des engrais en 
quantité suffisanles aux propriétaires des 


terres de l'Est dépossédés par application 
du système de cuilure allemand dénommé 
— 5 novembre 4947, 


diposer, 


Schell ot Les 
membres du groupe communiste LP 
dentés, députés. — (Renvoyée 
mission d2 l'agriculture.) 


- et appa- 
d la Com. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, parmi les plans de 
rapines et de spoliation conçus et réalisés 
par les hitlériens sur tous les territiires oc. 
cupés pendant toute la durée de la guerre, Ja 
W. O0. L. figure à la première place. ; 

W. 0. L, étaient des iniliales utilis‘es pour 
désigner un syelème de cuiture allemande 
conçu pour une exploitalion rationnelle des 
plaines de Pologne et de l'Ukraine. 

Ce système lait des plus simples, Les A] 
lemands confisquaient es terres, les fermes 
l'outillage, le bétail et obligeaient les paysans 
dépossédés à travaiiler pour eux sous ja di- 
reclion d’un chef de culture, 

A ces procédés aigus du plus antique escia- 
vage, les Allemands ont ajoulé l'utilisation 
du matériel moderne que seules peuvent pere 
mellre les grandes surfaces cuilivables. 

Hs ont, ainsi, réussi à obtenir un ren 
ment maximum leur à permis de r: 
ailler le Reich pendant toute la guerre, 

Mais la W. GC. L. na pas éié appiquée 
seulement aux territoires de l'Esi: elie le fut 
aussi en France dans les zones dites « jntt 
dites » comprenant d'importantes parties de 
départements des Ardennes, de Ia Meuse et 
de Ja Moseile. 

A peu de différence près, nos eullivateurs 
ont subi le même rig'me que les paysans po- 
lonais et ukrainiens. 





qui 








115 ont élé d P ksCdEs de fous leurs b: ns 
et contraints de travail'er sur leurs propres 
terres sous les ordres et pour le com de 
l'ennemi. 







intenant de parèr au plus pressé et dé 
nn stat 0 JE 
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it ramené le soi 





< =. ei à 
Indépendimment ir cet 
it et qui nisées 

* d YA 1 { a i " r 
es dommages de guerre, il convent 
" 


état les terres rendues à leurs 
us les terrains r'quisilionnés 
Allemands ont uiilisé un ma. 


\ approprié à la nature du 


it trop profoniément, les charrues 
sal 


« 3 
terres soumises pendant | 3 
années à à cine SONL aujJoUuPa QUI à (el 
vries au ! it de re plus atteindre, d ( 
pe ais ge ; à 
tains cas, que 25 p. 100 du render « { 
'uerre 
} int ‘1 » y nt l'a t t 
Au m AE ee. CT i l 
| mis sur l'effort à poursuivre pour aug ter 
| notre production agricole, il y it | 1 
| facilite remise en état de ces ! en 
(l . 
c » FR | À 1 x r 1 t 
| 4 >rdant à lel] S ] l \ires des 
| tions &$ lémentaires d'engrais 
| 
En « séque 6, nous vous den 1 d'a 
| dopter la proposition de résolution £guiva 
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(Session 1947. 1917 


ce à TT 
— Séance du 1% février 191: 


au nom de M. Paul Ramadier, présent « 
conseil ministres, par M. Robert Sch 
man, ministres des finances, — 
à la commission des finances) 


des 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret au 25 juil 
1931, modifiant certaines règles de la com 
la loi du 10 février 1939, a réduit les d 
complémentaires de la période d'ex 





(Renvoye 


bilité publique, complété par l'article 11 € 


} 


PROJET DE LOI portant ouverture et annula- 
tion Ge crédits sur l'exercice 1946 pres 
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des services, antérieurement fixés par l’arli- 
ge 4 de la doi du 25 juin 18689, Ces délais 
sont désormais les suivants pendant la sc- 
vonde année de l'exercice: | 

4o Jusqu'au 10 février pour l'ordonnance- 
ment et le mandalement des dépenses de 
personnel et de matériel; à LES 

5 Jusqu'au dernier jour du mois de février 

our le payement des mêmes dépenses, 

En vertu de ces dispositions, un projet col- 
dctit est habituellement préparé au début de 
j'année, afin de couvrir les dépenses réguliè- 
pement engagées au Cours de l’année anté- 
reure et dont le montant ne peut être exac- 
tement connu avant le 31 décembre . 

Le présent projet de loi a été élabli pour ré- 
pondre à celte né cessité. 11 stipule cependant, en 
son article 19, que les délais complémentaires 
prévus pour l’'ex‘culion des services afférents 
à l'exercice 1916 seront, à titre exceptionnel, 
vrorogés d'un mois, En effet le recensement 
et la transmission des demandes de crédits 
supp'émentaires, qui ont coïncidé avec Je: 
ravaux relatifs à la préparation du projet de 
pudget définitif pour l'exercice 1947 n'ont pas 
nerris de mettre à la disposition des services, 
avaut le 10 février, les moyens de payement 
qui leur sont indispensables. 
sous le bénéfice de cette réserve, le projet 
coraprend quatre sections: 

Section Ire, — Budget des services civils. 

ion MH, — Budget des dépenses militair:5. 
section HE, — Budgets annexes. 
IV, — Dispositions spéciales, 

l vuvertures de crédit proposées dans ja 
section 1e: « Budget des services civils » se 
montent à, 16.255 millions. 

offertes atteignent, 2.381 


SCCUON 


Les annulations 
La charge nelle s'élablit ainsi à, 13.871 mil- 


Po plus de la moitié ( 56 100), soit 
9.13 millions, les crédits supplémentaires iC- 
mandés sont applicables au payement des sub- 
venlions nécessitées par la compensation du 
prix des combustibles minéraux (5.908 mil- 
lions) et du prix des produits sidérurgiques 
(3.24) miHions). 

L'application des lois d’assistance, à raison 
de l'augmentation des prix de journée dans 
les pitaux et les sanatoria, justifie égal2- 
ment l'ouverture d’une somme de crédits voi- 
sme de 2 milliards, 

Un complément de dotation de 4.600 mil- 


lions est, en oulre, prévu pour couvrir les 
fournitures d’habillement livrées par les Etats- 
Unis au nom du ministère des anciens 
combaitants. 

A ciles seules, ces trois propositions repré- 
sentent plus des lrois-quarts du total brut des 


vuverlures de crédits sollicitées. 

Le surplus comprend encore quelques postes 
qui retiennent l'attention, C’est ainsi qu’un 
crédit de 437 millions est demandé au titre du 
traitement du personnel des écoles primaires. 
La participation de l'Etat aux caisses d’alla- 
cations des travailleurs indépendants néces- 
site un ajustement de 250 millions; la subven- 
tion de l'Etat au titre de l’assurance agricole 
de 120 millions : l'entretien des routes et des 
ponts a entraîné des dépenses qui, par suite 
de la hausse des prix, excèdent les prévisions 
de °59 millions. 

Ainsi, dans leur ensemble, les propositions 
d'ouvertures de crédits formules au titre des 
budgets services civils répondent-elles à des 
nécessités que les dispositions en vigueur cu 
5 circonstances ne permettaient aux admi- 
nistrations ni d’éluder ni d’ajourner. 

Celle observation est également valaible pour 
ee qui concerne la section Il: « Budget des 
dépenses militaires », Sa physionomie d'en- 
semble se caractérise comme suit: 

OUVERTURES ,.. 0000000600 9.821 MILIONS 

Aannulations 1.613 — 

Charge nette .......... 2.183 millions 

Les principales demandes de crédit portent 
Sur le matériel et l'entretien de la gendarme- 
Le (530 millions), le matériel des construc- 
Uons aéronauliques (450 millions) et des cons- 
tructions navales (175 millions), les transports 
des armées (500 millions), de chauffage et 
l'éclairage (105 millions), Îes dépenses d’ali- 
Mentatlon (112 millions). Divers ajustements 
sont en outre proposés à l'égard de certains 
Chapitres de personnel, ils concernent prin- 
Cipalement les équipages de la flotte (208 mil- 
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lions), les personnels ouvriérs des conslruc- 
tions et armes navales (122 millions), les «lé6- 
penses de solde résultant des hostilités 
(250 millions). 

Toutes ces corrections, il importe de Je» 
souligner, ne traduisent pas encore les consé- 
quences budgétaires des événements d’Extré- 
mc-Orient en raison des délais nécessités yar 
la centralisation des écritures. 

Les propositions qui touchent les budgets 
annexes, groupés sous la section II, n’ap- 
pellent aucun commentaire particulier. Œll?s 
sont appuyées, chapilre par chapitre, d'expo- 
sés des motifs précis et détaillés. 

La section IV, enfin: « Dispositions sp4- 
ciales », comprend seulement cinq articles 
dont chacun fait l'objet d'un exposé spécial. 


Situation provisoire de l'exercice 1946 
à la date du 10 février 1947, 


I. -—- RUDGET GENERAL 


A. — RECETTES 


(SERVICES CIVILS). 


J, — Produits recouvrables en France. 
Contributions directes et taxes assimiKes. 
Evaluation de la loi no 45-0195 du 31 décem- 

bre 1915, 69,355 millions de francs. 

Loi du 14 février 149:6 portant création de 
nouveiles ressources et aménagement de la 
législation fiscale, 2.801 millions de francs. 

Loi n° 46-2154 du 7 octobre 1916 portant ou- 
yerlure et annulalion de crédits sur l’exer- 
cice 1916, 2.500 millions de francs. 





Impôts et revenus indirects, y compris l'impôt 
de solidarité nat:onale, monopoles 
Recauvrements au 31 
285.812.567.000 F. 


décembre 19:16, 


Exploitations industrielles. 

Evalualion de la loi n° 4#0195 du 31 décem- 
bre 1945. 3.2:5.510.000 F. 

Loi no 46-2153 du 7 octobre 1946 portant 
ouverture el annulation de crédits sur l'exer- 
cice 1916, 1.812,100.000 EF. 

Produits et revenus du domaine 

Evaluation de la loi n° 45-0195 du 31 dé- 
cembre 1915, 6.763.782.000 F. 

Loi du 27 avril 1916, 117.500.000 F. 

Loi no 46-2154 du 7 octobre 1916 portant o 


verture ét annulation de crédits sur l'exer- 
cice 1916, 2 milliards de francs. 


Produits d'vers. 


15.500 (CT) F. 








Loi n° octobre 1916 portant 
ouverture d« dits & l'ex 
cice 1916 

nt 111 
k iU LCS 
Evaluation de la loi n° 45-0195 du 31 décem 


, 4.090 millions de francs. 

Loi du 30 mars 1916 portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercict 
les besoins du commissariat génér 
res allemandes et autrichiennes, 3.500 milli 


de francs. 





IT, — Produils rec 


ouvrables en Algérie. 
luation de la loi n° 45-0195 du 31-décem- 
bre 19:53, 71.910.000 F. 


L 
Total des receltes, 409.612.501.000 F, 


I, — Lois portant ouverti et annul t 
ue édits sui & ere) ce 194 
sh tn _ Le à Lhnmi t0L1*= nnrtar 
Loi n° 15-0195 du 31 décembre 1945, portant 
fixation du budget des services civils ]} 


l'exercice 1916: 
Titres I et II, 271.271.606.279 F. 


Titre II, 41.790.00:.000 F. 

i n° 46-229 du {er mars 191 orta ( 
verture @t annulation de crédits sur l'exer- 
cice 14916 comme conséquence des modifica 
tions apportées à la composition du Gourx 
nement 


« 1122 
Annulations, 10.389.008 F, 


Loi n° 46-239 du 4 mars 1916 prévoyant Ja 
mise aux frais de l'Etat des obsèques de 
M. Adrien Tixier, 900.000 F. 

Loi n° 46-378 du 9 mars 1916 autorisant le 
versement de certaines bonifications au pro- 
fit des ouvriers fronialiers et saisonniers Lel. 
ges et luxembourgeois travaillant en France, 
40.000.000 de francs. . 

Loi n° 46-517 du 20 murs 196 portant ou- 
verlure et annuation de crédits sur l’'exer- 
cice 1916 pour les besoins du rommissoriat 
général aux affaires aliemandes et autrichien- 
nes: 

Ouvertures, 5.119.550.000 F. 

Annulations, 892.100.000 F, 

Loi n° 45-713 du 20 avril 1916 portant réa- 
lisalion d'économies au titre &u budget gé- 
néral de l'exercice 1946, 1.571.556.865 F. 

Loi n° 45-855 du 25 avril 1916 portant natio- 
nalisalion des assurances, 15.000.000 F. 

Loi n° 46-85: du 27 avril 1946 portant ou- 
verture et annulation de crédits sur l'exer- 
cice 1916 : 

Ouvertures, G0.600.160:000 F 

Annulations, 31.192.247.900 F. 

Loi n° 46-1620 du 42 juillet 1916 portant ou- 
verture et annulation de crédits sur l'exer- 
CC 1916 comme conséquenre des modifica- 
tions apportées à la composition du Gouver- 
nement: 

Ouverlures, 6.736.000 F., 

Annulations, 1 110.000 F. 

Loi n° 46-1622 du 12 juillet 1946 portant ou- 
veriure de crédits sur l'exercice 1916 pour le 
re,éevement ° 

1° De ]a 
l'Etat (activ 


CUVI 
LH 


“munération des personnel 
é et retraite); 
2° Nes pensions des victimes militaires et 
civiles de la guerre, 2.000.000.000 F. 

Loi n° 46-1708 du 29 juillet 196 portant ou- 
vert de crédiis spéciaux d'exercices clos et 

s hérimés, 699.286. F. 

Loi n° 46-1718 du 3 août 1916 portant amé- 
lioralion de la silualjon des personnels çn 
activité et en retraite de l'Etat et ouverture 
de crédits sur l'exercice 1946, 23.275.060.000 F. 

Loi n° 41-1756 du 9 août 1916 portant re- 


r s de 
{ 


À ‘ 1 + Ps : 
Jèvement des pensions de guerre des lois 
Ve Mar , i { » nuwnmtir + 
aus il INurs et 21 Juin 1919 et ouverture as 


crédits sur l'exercice 19546. 0.000.000 F. 
* 4 


Loi n° 46-151: du 9 août 1916 portant ouver- 














ture | rédils sur l'exercice 1916, 228.92%).000 
francs 

Loi » 16-1910 velative à l’aide de l'Etat ax 

| catégori les « “miquement faibles, 
FE j{ O0 ! 

L [ loi 71 bre 10% { { Il 
vert | « Credits IL CxeT- 
Cice 1 

O l < 23 9(,:.000 I] 

Annulati 16.761.0KKX 

: N° 490-223 16 ocfobre 1 0 » 
au transfert à tit gratuit et \ 
aux nilies des « s des a | Ï { 
tants et nes de la gut y 2 OU ! 

Pr { t d ) 

Ou I 1 100.0 ] 

An] *2.617.000 1 
| — ]) { L ouvert ( tt lation 

| > crédits sur l'exercice 1916 
| Décret n° 46-160 du 19 n 1956 } nt 
| réal d'économies an ! in C] 
de la justice, en moins. 75.680.000 F. 
Décret n° 46-592 du 4 avril 1916 7 ant réa- 
{ | s au titre du ministère deg 
en moins, 208.1% ) F 
du 11 avril 1916 int 
n au litre du ministère 
{re tranche), en moins, 
du 16 19 | int 
nies à l s di os 
911.000 F 
2 ] portant 
réa d lies ‘4 
de } 1U A 3, 
210 { 

I 1 2 1916 ] it 
réail | 1 fi ) 1 bu { ; 
mis [ x Etats-l { (ne 
Bretag di ( \, en mu d 0 FE. 

Décret n° 46-805 du % avril 1946 portant réa- 
lisation d'économies au titre du ministère dcs 

| finances, en mains, 699.170.000 F. 

| Dé t no 46-883 du 26 avril 4916 portant rfas 
| lisation d'économies au titre du mir 

| l'éco n 11 \ale, en m ss À x) 1 
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Décret n° 46-1004 du 27 Le 1946 portant 
règlemer t d’a di ministration pulii jue modifiant 
les dotations budgétaires du ministère du tra- 
vail et de la sécurité sogiale pour l'application 
de la réforme des services extéricurs du tra- 


1 


vail et de la main-d'œuvre 


Ouvertures, 13S.090.009 F. 
nnulations, 158.276.000 F, 
En moins, 196.090 F. à 

Décret no 46-$S99 du 3 mai 1916 portant rea- 
Jisation d'économies au titre de la prési lence 
« : 4 l en m s, 157.460.000 F 
D ret Ù 00 du à mai 1916 rlant reait- 
salion nies au titre du ministère 4 
l'intérieur 1 moins, 1.018.829.150 F. 

D + no 46-007 du 3 mai 1946 portant réa- 
lisation d'économies au titre du ministère de 
ja reconstruction et de l'urbanisme, el MOINS, 
1.096 ,133.660 F. 

Décret no 46-908 du 3 mai 1946 portant réali- 
cation d 107 s au titre du ministère de 
Uinformation, en moins, 2#.62200 F. 

Décret 1 16-919 du 7 mai 1916 portant réa- 
lisation d'économies au titre du ministère de 
la populalion {2 tranche), en moins, 14 mil- 


Décret ne 46-953 du 7 mai 4956 portant réali- 


gation d'économies au titre du ministère de 
l'élu ion nationale, en moins, 793.274.954 F. 
Décret no 46-1002 du 11 mai 1916 portant 

a ris n en$es à titre d'avances en 
les crédits ouverts au titre du ami- 


€ 

{ 101 « 

nistère de l'éducation nalionale à l'occasion 
LI 


| i \ 
les fêtes nationales du 14 juillet 1946, 3 mii- 


Décret no 46-1023 du 11 mai 1946 portant réa- 
Jisation d'économies au titre du ministère du 
travail, en moins, ?2.951.181.000 F. 

Décret ne 46-1120 du 17 mai 19%6 portant 
réalisation d'économies au titre du ministère 
des travaux publics et des transports, en 
moins, 1.911.706813 EF. 

Décret no 46-1121 du 17 mai 1946 portant réa- 
lisation d'économies au titre du ministère des 
co'onies, en moins. 167.187.500 F. 

Décret no 46-1248 du 28 mai 1946 “nas 
autorisali on de dépenses à titre d’avanc en 
excédent des cré dits ouverts au titre au mi- 
nistère Jes affaires étrangères à l'occasion 
do la réce ‘ion du roi du Cambodge, 7 mil- 
lions de fr ranc 

Décret n° i5-1268 du 29 mai 1946 portant 
réalisation d'économies au titre du ministère 
du ravitailleme nt, : en moins, 61.820.000 F. 

Décret n° 46-1116 du 13 juit 1 1946 portant réa- 
lisation d'économies au titre du ministère de 
l'agricuiture, en moins, 701.619.000 F. 

Décret no 46-15% du 21 juin 1936 portant 
autorisation de dépenses à titre d’avances en 
excédent des erédits ouverts au titre du mi- 

stère d il, 49 millions de francs. 
16-1545 du 22 juin 19%6 portant 

dépenses à titre d’avances en 

its ouverts au titre du mi- 
France d'outre-mer, 12 millions 











1946 portant 


1 juñlet 
autorisation de 4 avances en 
CACCAIE it d Le) I OUUY ire du mi- 
: À 1 1 turatire » mitli e dpn Annee 
nistère de la justice, 186 millions de francs. 


Décret no 46-S14 du 17 août 1946 portant 
autorisalion de dépenses à titre d’avances en 
excédent des crédits ouverts au titre du mi- 
nistère de l’agriculture, 3 millions de francs. 

Décret no 46-1919 du 30 août 1946 portant 
autorisation de dépenses à titre d'avances en 
excédent des crédits ouverts au titre du mi- 
nistère des finances, ol millions de francs. 

Décret no 46-22: du 17 septembre 1916 por- 
tant transfert de crédits de fonds spéciaux, 
23.500 000 F. 

Décret ne 46-2501 du 9 novembre 19:6 por- 
tant autorisal on < le dé penses à titre d’avances 
en excédent des crédits ouverts, 24 millions 





Décret no 46-252 du 9 novembre 196 por- 
tant a lion de dépenses à titre d’avances 
en ! ent des crédits ouverts, 1 million de 
frar 

I t no ] décembre 1916 por- 

il Ï dé} itre d’avan 





56 mil- 


Décret no 47-2 du 2 janvier 1947 portant au- 
torisalion de dépenses à cri d’avances en 
lent des crédits ouvert 10 millions de 
ee 

ancs 





Décret no 47-20 du 6 janvier 1917 portant 
autorisation de dépenses à tilre d’ avances en 
excédent des crédits ouverts, 11.417.000 F. 

Décret du 2 janvier 1917 relatif à la partici- 
pation. française aux dépenses de LU. N. 

E C. 0., 40 millions de francs, 0 
Décret du 2 janvier 1917 relatif à l'office de 
ceslion des bie ns tençais du Levant, 30 mil- 

lions 577.000 F. 

Décret no 47-1267 du 10 février 1917 relatif 
aux personnels titulaires et fonctionn: iires 
temporaires de la sûreté natonale, en plus, 
25 millions de francs. 


II. — Arrélés portant répartition ou transfert 
de crédits sur l'exercice 19:6. 


Arrèlé du 2 avril 1916 portant transfert de 


AI 


crédits sur l'exercice 1946, en moins, 939 mil 


“Arrôté du 3 avril 4946 portant transfert de 
crédits sur l'exercice 41916, en moins, 9.992 
millions 222.000 F, 

Arrêté du 24 avril 4946 portant transfert de 
crédits sur l’exercice 1936, en moins, 614 mil- 
lions 917.000 F. 

Arrêlé du 24 avril 4946 rortant transfert de 

‘rédits sur l’exercice 1946, en moins, 80 mil- 
lions de francs. 

Arrêté du 43 juillet 4946 portant réparlil'on 
de « crédits sur l'exercice 1916, en moins, 

3.652.850.009 F. 

Arrêté du 48 juillet 1946 portant transfert 
de crédits et d’autlorisation d'engagement de 
dépenses, 1.200 millions de francs. 

Arrêté du 22 juillet 4946 portant trans'ert 
de crédits et d'autorisation d'engagement de 
dépenses, en moins, 653 millions de francs 

Arrôlé du 23 juillet 1946 portant trans'ert 
de crédits ct d’autorisation d'engagement de 
dépenses, en moins, #00 millions de francs. 

Arrêté du 23 août 1246 portant transfert de 
crédits et d’autorisation d’engagément de dé- 
penses, 85 millions de francs. 

Arrêté du 4er septembre 1946 portant trans- 
fert de crédits, 4.514 millions de francs. 

Arrêté du 5 septembre 196 portant trans- 
fert de crédits, en moins, 25 millions de 
francs. 

Arrêlé du 13 septembre 1916 portant trans- 
fert de crédits du budget du ministère du tra- 
vail à celui des armées, en moins, 2.908 mil- 
lions 2.000 F. 

Arrêté du 29 septembre 1916 portant trans- 
fert de crédits, 350.000 F. 

Arrèté du 3 octobre 1946 portant transfert 
de crédits, 44 millions de francs. 

Arrêté du 11 octobre 1946 portant trans'er! 
de crédits, en moins, 101 millions de francs. 

Arrûlé du 4 décembre 1945 portant trans- 
fert de crédits, en moins, 48 millions de 
francs. 

Arrêté du 9 décembre 1946 portant réparii- 
tion de crédits sur l'exercice 1946, en moins, 
4.431.2:0.000 F. 

Arrèlé du 16 décembre 19:6 portant répar- 
pa de crédits sur l’exercice 1946, en moins, 

1.701.350.000 F, 

Arrêlé du 28 décembre 1946 portant réparil- 
tion de crédits sur l'exercice 1946, en moins, 
176 millions de francs. 

Total des crédits, 429.912.720.371 F. 


II. — Budget général (dépenses mililaires). 


4° Lois portant ouverture et annulation 
de crédits sur l'exercice 1946. 

Loi n° 46607 du 5 avril 1946 portant fixation 
du budget général ‘dépenses militaires) pour 
l'exercice 1946, 1410,904.534.000 F, 

Loi no 46-1620 du 12 juillet 19:6 portant ou 
verture et annulation de crédits sur l’exercice 
1916 comme conséquence des modifications 
apportées à la composition du Gouvernement, 
291.000 F. 

Loi n° 46- 1708 du 29 juillet 1946 portant ou- 
verture de crédits spéciaux d'exercices clos et 
d'exercices périmés, 2.628.279.995 F. 

Loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 portant ou- 
verture et annulation de crédits sur l’exercice 
1916: 

Ouvertures. 17.349.122.000 F. 

Annulations, 18.193.000 F. 

Présent projet de loi: 

Ouvertures, 3.827.021.000 F. 

Annulations, 1.642.741.000 F, 





—————— 


20 Décrets portant ouverture et annulation 
de crédits. 


Décret du 17 seplembre 1940, en moins, 
23.500.000 F. 


3° Arrètés portant + er ou transfert 
de crédits sur l’exercice 1946. 

Arrèlé du 2 avril 4946 portant transfert de 
crédits sur l'exercice 4946, 535 millions de 
francs. 

Arrêté du 3 avril 19:6 portant {ransfe: t de 
crédits sur l'exercice 19:16, 3.992.229 000 

Arrèlé du 24 avril 4946 portant transfert de 
crédits sur l'exercice 1946, G14.947,000 F. 

Arrèté du 24 avril 1946 portant transfert 
de crédits sur l'exercice 1916, 850 millions de 
francs. 

Arrêté du 43 juillet 1916 portant répartition 
de crédits sur l'ex og » 4946, 3.652.850.000 F. 

Arrûté du 18 juillet 19%6 portant transfert 
de crédits ect d’? Ps alion d'engagement de 
dépenses, en moins, 1.200 millions “de rancs. 

Arrêté du 22 juillet 1946 portant trans'ert 
de crédits ct d'autorisation d'engagement 
de dépenses, 658 millions de francs, 

Arrêté du 23 juillet 4946 portant transfert 
de crédits, :00 millions de francs. 

Arrèlé du 23 août 1946 portant transfert de 
crédits et d'autorisation d'engagement de dé- 
penses, en moins, 85 millions de francs. 

Arrèlé du 4% septembre 1946 (Journal o fi- 
ciel du 22 oc Lobre) } portant transfert de cré- 
dits, en moins, 1.55% millions de franes 

Arrêté du 13 septembre 1946 portant {rans- 
fi rt de crédits du budget du ministère du tra- 
vail à celui des armées, 2.908.003.000 F. 

Arrèté dn 25 Scptembr e 1%6 portant lrans- 
fert de crédits, 25 millions de francs. 

Arrèlé du 29 septembre 19%6 portant {rans- 
fet de crédits, en moins, 350.000 

Arrôté du 3 octobre 1946 À transfert 
de crédits, en moins, 44 millions de francs. 

Arrêté du 11 octobre 1946 portant transfert 
de crédits, 401 millions de francs. 

Arrûlé du 4 décembre 19%6 portant transfert 
de crédits, 18 millions de francs. 

Arrêté du 9 décembre 1246 portant réparti- 
lion de crédits sur Pexercice 1946, 4.342 mil- 
lions 344.000 F. 

Arrêté du 16 décembre 1916 portant répar- 
tition de crédils sur l'exercice 1946, 1 milliard 
94.639.000 F. 

Arrêté du ?8 décembre 19%6 portant répar- 
Ütion de crédits sur l'exercice 1946, 176 mil- 
lions de franes. 

Total des crédits, 180.117.781.9%5 F 

NOTA. — y crédits reportés de l'exercice 
1945 sur l'exercice 1946 ne sont pas mention 
nés dans cette situation. 


RÉCATITULATION GÉNÉRALE 


Rerelles, 408.613.501.000 F. 
Crédits, 602.930.501 602 F. 
Excédents des crédits, 193.717.000.602 F. 


PROJET BE LOI 
SECTION 1. 
BUDGET GÉNÉRAL (SERVICES CIVILS) 


Art, 407. — Il est ouvert aux ministres, au 
ütre du budget général (services civils) pour 
l'exercice 19:56, en addition aux crédits a] 
par la Hi de finances du 31 décembre 191 
et par des textes spéciaux , des crédits s'éle 
vant à la £<or 


I 
à 
1 


et réparlis, par service et par chapitre, con- 
lormément à l'état À annexé à la présent 
101 


Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux mi 
nistres, au titre du'budge!t général service: 
civils) pour l'exercice 19:6, par la bi 4 
finances du M décembre 1945 et par d! 
texies spéciaux, une somme totale de 2 mil 
liards 383.647.000 F est céfinitivement a! 
ice, confor mément à l’état B annexé à la pi 
sente oi de finances. 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre du tra 
vail et de la sécurité sociale, au titre du 
budget générai (services civils) pour l’exer 
cice 1946 (litre HI « Reconstruction et équ 
pement ») en addition aux crédits ouvet 
tant par la loi de finances du 31 déceri 
1945 que par des textes spéciaux, un Cl 


de 15.000.000 de francs applicable au Cha] 
tre B « Subventions aux commums pour 
relien des prisonniers de guerre ». 


frais d’ent 


nme totale de 16.240.400.000 F 
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SECTION II 
BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES MILITAIRES) 


art. 4 — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget général (dépenses militaires) 
pour l'exercice 1946, en addition aux crédits 
alloués par la loi du 5 avril 1946 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 3.815.751.000 conformé- 
ment à l'état. C annexé à la présente loi, 

art. 5. — Sur les crédits ouverts aux mi- 
nistres, au titre du budget général (dépenses 
nilitaires) pour l'exercice 1946, par la loi du 
5 avril 1936 et par des textes spéciaux, une 
comme de 1.632.711.000 F est définitivement 
annulée conformément à l'état D exnexé à 
Ja présente loi rs 

art. 6. — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget général (dépenses mililaires) 
pour l'exercice 4946, titre HE « Dépenses 
d'équipement » en addition aux crédits 
alloués par la loi du 5 avril 1946 et par des 
texles spéciaux des crédits Ss’élevant à la 
comme totale de 11.300.000 F conformément 
à L'état E annexé à la présente loi. : 

Art. 7. — Sur les crédits ouverts aux mi- 
nistres. au titre du budget de l'armement 
pour l'exercice 4946, titre HIT « Dépenses 
d'équipement » par la loi du 5 avril 1946 et 
par des textes spéciaux, une somme de 
40 millions de francs applicable au chapitre E: 
« Jabrications d'armement. — Matériel. — Dé- 
penses d'équipement, d’études et de recher- 
cbes scientifiques » est définitivement annu- 
"RE 8, — Jes ministres sont autorisés à 
engaser, en addition aux autorisations d’en- 
gagement accordées per Ja loi du 5 avril 1946 
et par des textes spéciaux, des dépenses sun- 
plémentaires d'un montant global de 11 mil- 
lions 200.060 F ainsi réparti: 


Armées. 
Section IV. — Marine. . 


Chan. R. B. — Service de santé, 1 mi'lion 


#00.000 F. 
Armement. 
Chan. 9. 


Acquisitions 
{ 1 


d'armement. — 
millions de 


— Fabrications 
immobilières, 10 


lolal égal, 11.200.000 F. 
| 9, — Sur les autorisations d’engage- 
aux ministres, au titre du 
badr:et de l'armement pour l'exercice 4946 
(Dépenses d'équipement) par la loi du 5 avril 
1916 et par des textes spéciaux, une somme 
le 10 millions de francs est. définitivement 
annulée sur le chapitre E « Fabrication d’ar- 
mement, — Matériel. — Dépenses d'équipe- 
t, d'études et de recherches scientifi- 


AT 


nl accordées 


SECTION III 
BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 
Dépenses. 


Art, 40, — Il cest ouvert au ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, au titre du 
budget annexe de la caisse nationale d’épar- 
£ne, pour l'exercice 1946, en addition aux cré- 
dits alloués par la loi de finances du 31 dé- 
cenibre 1945 et par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme de 20 millions 
10.000 F et appiicables aux chapitres ci- 
aprés : 

Chap. 4er, — Intérêts à servir aux déposants, 
20 millions de francs. 
Chap, 3, — Services 


n, — Traitements cet 


— Exécu- 
millions 


extérieurs. 
salaires, 2 
Chap, d: — 
1:0.000 F. 
. 40, — Services extérieurs. 
niltés diverses, 2.840.000 F. 
Chap. 13. — Administration centrale. — Lo- 


Indemnités de résidence, 


— Indem- 


QIX, — Mobilier. — Fournitures, 4 million 
16.000 F 
Chap. 45, — Jmpressions, 2.400.000 F. 
Chap, 19, — Indemnités pour difficultés 
RE : 


plionnelles d'existence, 20.000 F. 








Chap. 26. — Impôt de 10 p. 400 sur le mon- 
tant global des intérêts servis aux déposants, 
2 millions de francs. 

Total égal, 30.796.000 F. 


Imprimerie nationale. 


Art. 11. — Il est cuvert au ministre des 
finances au {itre du budget annexe de l'im- 
primerie nationale pour l'exercice 1916, en 
addition aux crédits alloués par la loi de 
finances du 31 décembre 1945 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 44.107.000 F et applicables 
aux chapitres ci-après: 

Chap. 2. — Indemnités et allocations di- 
verses, 901.000 F. 

Chap. 4. — Supplément familial de traite- 
ment, 45.000 F. 

Chap. 5. — Salaires des ouvriers, ouvrières, 
garcons d'atelier et apprentis, 41 millions de 
francs. 

Chap. 6. — Matériel, 595.000 F. 

Chap. 8. — Entretien, réparation, amortis- 
sement industriel du matériel d'exploitation, 
2.366.000 F. 

Total égal, 41.107.000 F, 


Légion d'honneur. 


Art. 42. — Il est ouvert au ministre de la 
justice au titre du budget annexe de la Légion 
d'honneur pour l'exercice 1916, en addition 
aux crédits alloués par la loi de finances du 
31 décembre 1945 et par des textes spéciaux, 
un crédit de 161.000 F applicable au chapi- 
tre 42. « Grande chancellerie. — Matériel. » 


Monnaies et médailles. 
Dépenses. 


Art 15. — Il est ouvert au ministre des 
finances au titre du budget annexe des mon- 
naies et médailles pour l'exercice 1916, en 
addition aux crédits al'oués par la loi de fi- 
nances du 31 décembre 1915 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 





de 1.169.000 F cables aux chapitres ci- 
après: 

Chan 1er, — Personnel commissionné, 
260.000 F, 

Chap. 4 — Suprément familial de traite- 


ment, 71.000 F!. 
Chap. 9. — Affranchissements, taxes, abon- 
nements et communications téléphoniques et 
entretien du matériel téléphonique, 82.600 F. 
Chap. 11, — Matériel automobiie, 500.000 F. 
{5.— Assistance aux ouvriers atteints 
de ma'adie ou victimes 
vail, 450.009 F, 
Total égal, 1.169.000 F. 
Art. 1%. -— Sur les crédi 
nistre des finances au titre du budget annexe 
des monnaies et médailles pour l'exercice 
1916 en addition aux crédits alloués par la 
loi de finances du 21 décembre 1915 et par 
des texles spéciaux, une somme totale de 
100 millions de francs est définitivement an- 
nuée au titre des chapitres ci-après: 
Chap. {3% — Fabrication des monnaies 
10 millions de francs. 
Chap, 49, — Retrait des monnaies francai:es 
démonélisées, 9 millions de francs. 


Total égal, 100 millions de francs. 


nuvarte ‘ c 
(LS OuUVveris au Mmi- 


Postes, télégraphes et téléphones. 
Dépenses. 


Arte 15 


1 
— Il est ouvert 
postes, | 


au ministre des 
télégraphes et téléphones, au titre du 
budget annexe des postes, téégraphes et té'é- 
phones, pour l'exercice 1916, en addition aux 
Crédits alloués par la loi de finances du 31 dc- 
cembre 195 et par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 524 mil- 
lions 853.000 F et appli Ç <€l 
ci-après : 
Chap. 2. — Pensions et 
pensions, à miäions de 
— Service des 


Chap. 9. es directions. — Tr 
tements, 19.923.000 F. 

Chap. 10, — Service intérieur des bureaux. 
— Traitements, 61 mi!! s de fr 3. 

Chap. 17. — Supplément familial de trai- 
tement, 8.100.000 1 

Chap. 20, — A aux gents 
CO de longue due 50,000 F, 





d'accidents du tra- | 








Chap. 26. — Applicalion de la réglementa- 
tion spéciale à certains fonctionnaires suspen- 
dus de leurs fonclions ou réinlégrés, 5 mil. 
lions 700.000 F, 

Chan, 97, — 
exceptionnelles 
francs. 

Chap, 29, — Services extérleurs, — Chauf- 
fage et éclairage. — Mobilier, — Fournitures, 
26.700.000 FE, 

Chap. 96. — Transport des correspondances, 
du matériel et du personnel, 320 millions de 
franvs, 

Chap. 39 — Aide aux forces aïlites, 15 mit- 
lions de francs 

Chap. 47, — Service médical, 90.000 F. 

Chap. 49. — Indemnités pour pertes ou sn0- 
liations d'objets confiés à la poste, — fiem- 
boursement de mandats payés sur faux ace 
quits, 2.2)0.000 F 

Chap. 51. — Rembhoursoments, 1.800.300 PF. 

Total égai, 5.853.000 F. 


Indemnités pour 
d'existence, 46 


difficultés 
muillions ee 


Art, 16, — Sur les enédits ouverts au minis- 
tre des postes, télégraphes et téléphones, au 
titre du budget annexe des postes, télégra- 
phes et téléphones, pour l'exercice. 1916, par 
a loi de finances du 31 décembre 1915 et par 
des textes spéciaux, une somme de 73 mil- 
lions de franes est définitivement annu'ée sup 
les chapitres ci-après: 

Chap. 3. — Administralion 
sonne; titulaire, 
francs. 

e " 


Chap. 7: — Servi 


centrale. — Per- 
— Traitements, 5 mil'ions de 


d'enseignement, 
Traitements, 5 millions de francs. 

Chap, 31. — Rémunéraiion des gérants de 
bureaux secondaires, {0 millions de francs. 

Chap, 31, — Loyers, 10 milions de francs, 
Chap. 35, — Raltachement des abonnés au 
(ééphone et travaux d'extension s’y rappor- 
tant, 40 millions de francs. 


16, — Secours, { million de franss. 














13, — Frais judiciaires et indemnités 
ou rentes pour dommages causés à des tivrs, 
2 mil:ons de francs. 

Toial égal, 33 mil! de froncs, 
Radiodiffusion française, 
e 
rt. 17, — Il est ouve | ecnéta l'Etat 
à la présidence du Go 1 irgé 
de nformalion, a » du big innexe 
4e la radiodiffusion franca pour d'exercice 
1916, en addition aux crédits alloués pa la 
loi de finances du 31 décem 1915 ei par 
des textes spéciaux, des crédit élevant à la 
somme totaie de 11.973.000 F et appiicables 
aux chapitres ci-aprèx : à 
Chap, 3, — Traiten ts du nr nnel fonc- 
ti aire de l’admir ratio ntrala de3 
SCI CCS 1 <ricurs reé210 k © Ill 15 de 
fnny ü 
iiudil . 
Chap. 9. — Indemnités éventuelles, 4 mil- 
lions 600.000 F. 
Chap. 13. — IX] ses | 1 de 
fonctionnement des services, 1.431.000 
Chap. 19. — Emissions artistiques. — Trai- 
tements du personnel f (à - 
tratif de l’administratio 41,000 7 
Chap. %, — Emissio: — Dé- 
penses de matériel, 281.000 1 
Chap, 41, — Service s& F 
Total égal, 11.973.000 I 
Ar — Sur les le r{ P= 
rôti l'Etat à I en Û G e- 
ment chargé de l’informati au » du bud- 
get inexe de la radiodiffusion fran e pour 
, CA 1 1° 2 
i’exe *e 1916 en additi aux crédit 163 
ir la loi de finances du 31 décembr 1915 
et par des textes spéciaux, u mme de 
21.500.000 F eït dé iniliver \l a’ ] à au 
des chapitres ci-apr 
Chapi! 4, — En 1 d l 
C } de dn | e et des 
Ÿ s ext I X d.JU0,000 EÆ, 
C1 D. — du F ire 
din Ï S i ntrale oo { S 3 
‘Urs r69i 5.200.001 I 
{ } 15 — LO L: le ] Squi} 
. " 14 
‘ HAN) (HW) Ï 
{ 1 4 OS dd , LL 
» [4 "mn k 
{ 11 —… | f ) + q 
+ 4 ( N \if ® » t 1 à 
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SECTION IV 


DISPOSITIONS SPÉCIALES 

Art. 49 — A titre exceptionnel les délais 
Con! luiné ‘ires de la pr riude da eXCéCUtION des 
services fixés par le décret du 25 juin 1934 
complété par l'article 11 de la loi du 10 février 
4939 sont reportés pour l'exercice 1946, 

40 Au 10 mars 1917 pour l’ordonnancement 
et lo ma tement des dépenses du person- 
nel { natel À 

2o Au ÿ1 mars 1947 pour le payement des 
mé <eS 

Art, %). — La période d'exécution du bud- 
get de l'exercice 49:6 comprend, pour les 
SCrV utés aux Etats-Unis, au Canada, 
en Grande-Bretagne, dans les états du Levant, 
en A et en Autriche, les délais com- 
}! s prévus par l’article ir du décret 
du 25 juin 1934, modifié par l'article 14 de la 
loi du 10 ft ier 19359 en ce qui Concerne les 
services exécutés dans la métropole et en 
Af: du ord 

Art. 21. — Le ininistre des finances est au- 
torisé à engager des dépenses s’élevant au 
total la somme de sept millions sept cent 
{rente-six mille francs (7.736.000 F) applica- 
bles au ‘hapitre A « Achat ou consiruction 
d'immeubles à l'usage des services financiers. 
— Travaux à l'administration centrale » du 
titre IE « Reconstruction et équipement - du 
budzi des finances, 

Art, 22 — Le ministre de l'éducation na- 
fionale est autorisé à engager des Gépenses 
c'élevant au total à la somme de huit mil- 
lions de francs (8.060.000 de F} sur le cha- 
pitre RR. « Bâtiments civils et palais natio- 
liaux » du litre 1 du budget de l'éducation 
national 

Art. 23, — Sont ratifiés, en conformité des 
dispositions des articles 4 du décret du 25 
juin 194% et 5 du décret du 29 novembre 1934, 
les décrets suivants pris en application de 
l'article 43 de la loi du 30 avril 1921: 

{o Décret n° 46-1919 du 30 août 1%6 relatif 
au rajustement des indemnités représentlati- 
ves à ITAIS ; 

20 HDécres n° 46-2501 du 9 novembre 1946 
relalif l'aménagement du palais du Luxem- 


bourg en prévision de l'installation du Conseil 
de la République; 


39 Déeret 46-2522 du 9 novembre 1946 rela- 


{il : personnel des missions françaises au 
CanadA : 

4o Deocret no 46-2919 du 20 décembre 19:6 
relatif au fonctionnement des services exté- 
rieurs pénitentiaires et de l'éducation sur- 
veillée : 

»° Décret 47-2 du 2 janvier 1947 relatif aux 
dépenses résultant de la remise par les :uto- 
rités américaines, du contrôle de l'aérodrome 
d'Orly à la France; 

Go Décret du 2 janvier 1947 relatif à Ja 
participalion française aux dépenses de 
L'U.N.E.S.C.O 


1° Décret du 2 janvier 1947 relatif à l'office 


de gestion provisoire des biens français du 
Levant; 

89 Décret no 47-20 du G janvier 1947 relatif 
à l'installation d'un cordon douanier en 
Sarre ; 

9o Décret no 47-267 du 10 février 1947 -rela- 
tif aux personnels titulaires et fonetionnai- 
res temporaires de la sûreté nationale, 

ETAT A 
BUDGET GÉNÉRAL (SERVICES CIVILS). 
Tableau, par serrice et par chapitre, des 
crédits supplémentaires accordés sur l’exer- 
rice 1916. . 


Affaires étrangères, 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
— Personnel. 
Traitements du personnel des 
caïres complémentaires de l'administration 
centraie, 400.000 F. 

Chap. 7. — Supplément familial de traite- 
ment, 200.000 F. 

Chap. 10. 


4e partie. 


Chap 3. 


— Services à l'étranger. — Indem- 
nités et a.localions diverses, 1235.00 F. 

Chap. 13. Appl'calion de la réglementa- 
tion alive aux fonctionnaires suspendus de 
leurs fonctions, 550.000 F. 


rel 


ge partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 47. — Partic ipation de la Franse à 
| des dépenses internationales, 15.232.000 F. 
Tolal pour les affaires étrangères, 28 mil- 
lions 917.000 F. 
COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX AFFAIRES ALLEMANDES 
ET AUTRICHIENNES 


Tirre Ie, 


C. — Autriche. 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 28. — Traitements du commandant 
en chef, de l'administrateur général et des 
divers personnels, 5 millions francs. 


Chap. 30. — Indemnités de résidence, 6 mi:- 
lions 100.000 F. 
et fonclionnement 
services. 


— Malcriel 
des 
Chap. 34 — Alimentation, 8 


_. sd Et 
u° parie. 


198.000 F. 


Total pour le comimissariat général aux 
affaires allemandes et auu'chicnaes, 
19.298.000 F. 

Agriculture. 


TITRE 1er. — DÉPENSES ORDINAIRES 

4e partie, — Personnel. 

— ‘Traitements des fonctionnaires 
de longue durée, 606.000 F. 

— Ecoles nati inales vétérinaires. 
indemnités diverses, 223.000 


Chap. 10. 
cn congé 

Chap. 46. 
— Allocations et 
francs. 
ionnement 


5° parie. — Matér.el et fonct 


des services. 
Chap. 77. — Administration centrale. — 
Matériel, 1.152.000 F. 
Chup. 79. — Payements à l'imprimerie na- 
tionale, 2.730.600 F. 
Chap. 82. — Loyers et indemnités de réqui- 


sition, 309.000 F. 
Chap. 85 bis (nouveau). 
reconstitulion agricole de 


— Etudes pour la 
cerlaines régions 


naturelles, 1.600.000 F. 

Chap. 100. — Eroles nationales-vétérinaires. 
— Matériel, 1 million de francs. 

Chap. 107. — Services des haras. — Soins 
et médicamen's aux sous-agents, — Hahil!e- 
ment des sous-agents. — Frais de bureau, 


314.000 F. 
Chap. 108. — Frais de {ransnort des 
Frais de monte, 2.164.000 F. 


chevaux 


Chap. 109. — Ferrure, sellerie, soins et "né- 
dicaments aux chevau * — Subventions à di- 


de maréchalerie, 113.000 F. 
Entretien et fonctionnement 


automobile, 1.5(0.090 F. 


verses écoles 
Chap. 117. 
du matériel 


Ge partie. — Travaux. 
Chap. 131 — Bâtiments des haras. — Frais 
de culture, 200.000 F. 
7e partie. — Charges sociales. 
Chap. 149. — Subvention de i'Elat an titre 





de l'assurance scciale agricole, 150 milliurs de 


francs. 


9e partie civérsns. 


Chap. 139 .— Imposilions 
maniales, 28.650.000 F. 
Chap. 181. — Remboursements sur 
divers des forûls, 1.805.000 F. 
Total pour l'agriculture, 192.55 gu0 PF. 


— Dépenses 
sur les forëis an- 


produ ts 


Anciens combattants et victimes d2 la guerre. 
1er, 


4e partie 


TITRE — DÉPENSES ORPINAIRFS 


— Personnel. 


Chap. 114. — Traitements des personnels 
liulaires des services extérieurs, 656.000 F. 
Chap. 117. — Salaires du personnel auxi- 


liaire des services extérieurs, 15 milléns de 
francs. 


Matériel et fonctionnement 


5 partie. 
des services. 


Chap. 132. Administration centrale. — 
Loyers et indemnités de réquisilions, 2 mil- 
lions 270.000 








Chap. 134. — Malériel des services exté« 
pe Urs _… es = l’administration centrale. 4 

rais € hospi a “a AE des pensionnair 
valides, 2.413.000 F , >: «Ou 

Ch: ap. 139. Achat, entretien et fonctions 
nement du matériel at itomobile, 1.600.000 EF. 

Chap. 143. — Fournilures de l'imprimerig 
nationale, 5 millions de franes. 

Chap. 154. — Payements à l’administ 
des postes, “téégraphes et téléphones, 
licnis 215.000 F. 

Chap. 145. — Soins médicaux gratuits ct 
— d'apr'ication de la oi du 31 mars 1919 

t des lois subséque ntes, C2.3: 30.000 F 

Total pour le titre 4°, 00.594.000 F. 


ation 
40 mil- 


TITRE JF. — LIQUINATION DES DÉPENSES 


RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. LZT. — Habillement, 4.600 millions de 
francs. 
Chap. LZM. — Centre de rapatriement et 


d'étrangers. — Allocations familiales, 278 000 F, 
Total pour le titre I[, 4400.278.000 F. 


Total pour les anciens combattants et 
victimes de la guerre, 1.700.872.000 F. 


Economie nationale. 


Titre If, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel, 

Chap. 6. — Indemnités et allocations diver- 
ses du personnel Ge l'administration centrale 
et des services annexes, 492.000 F, 

Chap. 9. Contrôleurs d'Etat. 
ments, 281.000 F. 

Chap. 28. Traitements des fonc tionnaireg 
en congé de longue duréé, 1.452.000 F. 


Fraite- 


— Matériel et fonctionnement 
des services. 
Chap. 36. — Loyers ct indemnifés de réqui. 
sition, 700.000 F. 
Chap. 37. — Achat de matériel automobile, 
200.000 F. 
CHap. 38 
biles, 95.000 
Chap. 46. 
direclion du commerce de la Corse, 


5e partie. 


— Entretien des voitures automo- 
F. 

— Frais de fonctionnement de Ja 
369.000 F, 


Chap. 53. — Remboursement à Sr mec tra- 
ficn des postes, télégraphes et iélépohnes, 
7.500.000 F. 

Chap. 56. — Frais d'impression, 4 millions 


709.000 F. 


7e partie. — Charges sociales. 
Chap 61. — Application de Ja législatron sur 
les accidents Qu travail, 22.000 F. 


Se partie. — Subventions. 


Chap. 66 bis (nouveau). — Part contributive 
de la France dans les dépenses du comité 


international consultatif du coton, 300.000 F. 


9e parlie. — Dépenses diverses 
d Écono- 


mil- 


Chap. 79, — Contrôle des sociétés 
mic imixle, 44.000 F, 
Total pour l'économie 


Lons 553.000 F. 


nalionale, 16 


Educaticn naiionale. 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


— Personnel, 


Chap. 12%. — Universités. — Traitements du 
personnel tilulaire, 18 inillions de francs. 

Chap. 24. — Grands élablissements  ensel- 
gnement supérieur. — Indemnités, 687.00 F. 

Chap. 20. Observato Pémunéra- 
tion du personnel du care complémentaire, 
G8.0000 F, 


partie. 


— HTCOS, — 


Chap. 37. — Indemnités aux fonctionnaires 
de l'enseignement du second degré, 10 mil- 


lions 926.000 FE, 

Chap. 47. — Ecoles primaire 
— Traitements du personnel 
li ns 719.0: x) F. 

Chap. 58. 
fessionneile, 


»S tlémentaires. 
titulaire, 436 mil- 


d'orientation 
332.000 F. 


Secrétaires 
Trailernents, 


pro- 


Chap. 113, — Manujacture rationale de Sè- 
vres. — Rémunération du personnel contrac- 
tucl, 199.600 FE. 


116. 
au 


— Rému- 
{ rmaiHion 


Chap. 
nération 


— Musées de France, 
cadre complémentaire, 


561.000 F, : 











qui- 
bile, 
OMO- 


je Ja 
M) F, 
istra- 
hness 


ions 


n surf 


utive 
omitè 
) F. 


1ts du 
CS. 

{ nsei- 
ox F. 
unéra- 
nlaire, 


naires 
6 mil- 
aires. 
%6 mil- 
n pro- 
de Sè- 
Girac- 


xérau- 
mition 
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14, — Bibliothèques des universités. 


} ) À , 
a” :itements du personnel titulaire, 


ES, 
p66.o Fan — Indemnités de résidence, 17 
lions 702.000 F. 


Chat 1, — Traitements des fonctionnaires 
en CÙ de tongue durée, 1.832.000 F. 

rs partie. — Matériel et fonctionnement 
sh des services. 

C] 165. -— Remboursements . l’Impri- 
I nationale, 4 million de francs. 


L . 180, — Examens £t concours de l’en- 
cciunument supérieur, 2.317.000 F. 
994. sr-# E ducation phys sique. dc Exa- 
"et _concours, 9 400000 F. 
25 quater. — Obsèques nationales du 
rof ur Paul Langevin, 910.000 F, 
ad 997, — Ecole nationale d'art des dé- 
] 


=) 1 


nts. — Matéricl, 92000 F. 


Ge partie. — Travaux. 
chan 970. — Service des eaux de Versailles 
le Ma rly. — Travaux, 2 millions de francs. 


cl 
re partie. — Charges sociales. 

( 250. — Enseignement technique. — 
L t trousseaux, 21.761.000 F. 

8e partie. — Subventions. 
(1 297, — Œuvres para et postscolaires 
ct ns de jeunes, 6 millions de francs. 
1 pour f'éducation nationale, 520 mil- 
Ji 2,000 F. 
Finances. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORNDINAIUES 
partie. — Delte publique. 

Chap. 6. — Services des intérêts des avances 
ou pP consentis pour la construction d’habi- 
tations à bon marché et d'habitations à loyers 
moyens, 2.432.000 F. 

Chap, 15. — Bonifications d'intérêts alloués 
en application des Durée des 25 août 1997, 
Lu 928 et 17 juin 1928, 1.169.000 F. 

C! D 16, — Remhourset nent à la Socicté 
matio] ile A. chemins de fer francais des 
chat s emprun {s émis en coureriure des 
insuf es d'exploitation, 8.133.000 F. 

Chap 17, — Aunnuilés dues à Ja Seciélé na- 
fi des chemins de fer francais en rem- 
boursement des travaux exécutés par elle ou 

les anciens réseaux pour construclion de 


ignes nouvelles (conventions approuvées par 
es lois des 20 novembre 1883 et 29 octabre 
91, el pour dédoublement de voies, ainsi 
(pl titre des dépenses remboursables à l’ad- 
se des chemins de fer de l'Etat, 
)F 


Chün, 22, — Remboursement à la Société 
nalionaie des chemins de fer français des 
frais de service des emprunts de la Compu- 
gnie des ces ins de fer de l'Ouest, en appli- 
Calion de la loi provisoirement applicable du 
21 février 1944, 4.291.000 F 

Chap. 25. — Réforme monétaire en Alsace 
et Lorra ne, 136.000 F. 

Chap, 27, — Service des emprunts autorisés 
par les lois des 10 octobre 1919 et 31 décembre 
4957, par le décret-loi du 3 _ 1937 et la 
loi provisoirement applicable du 6 mai 1941, 
88.518000 F 

Chap. 29, — Remboursement par annuités 
des pavements effeciués au titre des lois des 
41 juiilet 4933 et 7 juillet 1934, 757.000 F. 

Chap. 2% dis. — Bonifications d'intérêt pour 
les avances consenties sur les fonds propres 
par la Caisse nationale du crédit agricole, en 
exécution du titre HE de l'ordonnance du 
20 oclobre 4945, relative à l'attribution de 
prôts du crédit agricole mutuel aux agricul- 
teurs el arlisans ruraux prisonniers et anciens 
déportés, 285.000 F, 


partie. — Delte viagère. 
Chap. 59. — Supplément à la dotation de 
l'ordre national de la Légion d'honneur pour 
les traitements viagers des membres de l'or- 
üure el des médailiés militaires, 161.600 F. 

& partie. — Personnel. 

Chap. 85. — Traitements du person nel de 

d'inspection générale des finances, 300.060 F. 


| Chap. 91, — Ingdem pes diverses du person- 
del des laboratoires, 17.000 F, 














Chap. 95. — sons 
ger. — ppm nt, 

Chap. 
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rieurs du ee 


Chap. 
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Chap. 
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Chap. 


registre 


9.100. 000 F. 


Cha 


buralie 
Chap. 
sur les 


9.100.000 F. 
Chap. 


tion r 


leurs foncti 
Chap. 


kb In tn 


minisiratio 





Chap, 


na!10] 
Chap 

Matériel 
Chap 


009.000 F. 


Chap 


ces financières à l’étran- 


9 partie. — Dépenses diverses 
92 bis (nouveau). 


. 32 ler (nouveau). 
l'Etat au capilal de ] 


1. — Indemi tés div rses du peréon- 
nel départemental d 


r, — DÉPENSES ORD 
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Chap. 46. 
ployés dans 


industrielles, 





— Rémunéralion des délenus em- 
{ 


les services autres que les régies 
5 millions de francs. 


Chap. 48. — Administration pénitentiaire. — 


Entretien et 
mobile et 
Chap. 00 
graphique € 
CT] 

| Chan. 55. 
2et 


Le 


v [AL 


transports, 


1912 sur 
: gnrve 
h7. — (Œuvres 


fonctionnement du matériel au!o 
k millions de franrs. 

— Frais de correspondanre télé- 

t téléphonique, 2.897.000 F 

arlie, . cotiales. 

— Application de la loi du 22 juil- 

les tribunaux pour enfants el Ia 

Née, 40 millions de francs, 

sociales, 4.200.000 F. 

ces diverses. 

onnement des 


— (hETges 
ë 


utie. — Déper 


APProvis 


Canu- 


n1 1 millions de franes, 
Total pour la justice, 201.:22.000 F. 
Ministères d'Etat. 
TATRE JT, — DÉPENSES OMDINAIRES 
ÿt ] e, — Matériel et fonclionnement 


| 
Chap. 8. - 
| matériel auio 


des services. 


nnemern 


môbile, 100.000 F. 


t et entretien du 


MISSIONS RANÇAISES AUX ETATS-UNIS. 
EN GRANDE-BRETAGNE ET AU CANADA 
(SERVICES CIVILS) 

I. — Mi ns francaises aux Etats-Unis. 
TITRE IT, — DÉPENSES ORDISAIRES 
ne partie. — Matériel 
et fi ionnement des services 
Chap. 4. — Missions francaises aux Elats- 

Unis. — Frais de déplacement, 41.904.000 F. 
Chap. 5. — Missions françaises aux Elals- 

Unis, — Frais de fonctionnement des ser- 

vices, 1 170.000 } 

lotal pour les missions françaises aux 
Etals-Unis, 17.371.000 F. 


et f 


Chap. < À 





— frais 
Total 
nada, 
Tolal } 


E 


* 
LU ts 


Chap. Si. 


IT — Missions {rar 


de 


pour les 


‘our 


caist s au Canada. 


Ier. ORDINAIRES 


— DÉPENSES 
5e partie, — Matériel 
mnetjonnement des services. 
— Missions francaises au Canada. 
déplacement, 958.000 F. 
missions françaises au Ca- 
Y58.000 F. 
missions 
au Canada, 


francaises 
18.332.000 


loc 
es 


Unis et 


aux 


Popuiation. 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


», — Personnel, 


— Service d’hvgiène Aisace ct 


en 


en LArraine. — Traitements, 405.00 F. 

Chap. %6. — Service d'hygiène en Alsace 
et en Lorraint Personnel auxiiiaire, — Sa 
laires, 192.4MX } 

Chap. 28. — Elahissements de sourds-muets 
en Alsare ct AI ce. — Traitements, 
A0: (Kx) Fr. 

Art. 43. — Ap ion de Ja rég'ementation 
reaiive aux fonctio ires suspendus de leurs 
fonclion:, 131.000 F. 

“ — Male t fo ment 

des servi 

Cha | Ent ion €! fo nomment dt 
maléri: il nain 1 20n.(KM) 

\ lu} + | 1 13 l É na 
bona »32.000 

Ch 4 1 S ur diff Lés Cx- 
œ! ) S U4 lt 251.000 1 

, 
ni i — h Si ia S 

Chan. 00 — Prim à la naissance Gu pre 
mic: fa popu;aluon non aclive), 82 mi 
lions 192.090 F. 

Chap, 93, — Aseistance à l'enfance, 900 mil- 
lions de france 

Chan, Gi, — Pénentes o’casionné?s par js 


aliénés, 09 


2.300.000 F. 


Chap, 97 
221,500.000 
Chap. 9 
G11.100,090 


aux tuberculeux, 


sntuyit 
gratuite, 


rs 





Chap, 401, — Assistance aux vienlarde, aux 
infirmes et aux incurables, 214.300.000 F. 

Chap. 1095. — Application en Alsace et €6r 
Larraine de Ja législation française en matière 
d'assis'ance, 31.600.000 F. 


Se partie, — Subventions. 


Chap. 121. — Subventions diverses aux gran- 
des œuvres de secours françaises, 70 millions 
de francs, 

Total pour la populalion, 2.109.565.000 F. 
Présidence du Gouvernemeat provisoire. 
[, — Dépenses administratices des services 


de la présidence du Gourernement, 
Terre Ier, — DÉPENSES ORDINALÉES 


— Matériel et foncüonnement 
des services, 


o® pariie. 


Chap. 13. — Entretien et fonctionnement du 
matériel aulomobile, 500.000 F. 


HI. — Service de la défense nationale. 
A. — ÉTAT MAJOR DE LA DÉFENSE NATIONALE 


TRE Ier, — DÉPEXSES ORDIXAIRES 


üe partie, — Matcrie! et fonctionnement 

ücs SCrvices. 

Chap. 10. — Réquisitions et charges des im- 
meub'es affectés aux divers services de d’état- 
tajor, 1.500.090 F. 

C. — GROUPEMENT DES CONTRÔLES 


FADIOELECTRIQUES 
Tirne Ier, — DÉPEXSES ORDIXAIRIS. 
£e partie. 


), 6. — Indemnités diverses, 1.126.000 F. 


Toïal pour le groupement des contrôles 
radioclectriques, 1.126.000 F, 
RÉCAPITULATION ee 


A. — Etat-maior de la défense nationale, 
1.500.000 F. 
C., — Groupement des contrôles radioclectri- 
ques, 1.126.000 F 
Tolal pour les services de la défense na- 
Honale, 2626.00 F. 


Produ£tion industrielle. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRRS. 
4 partie. — Personnel. 


Chan. 25. — Laboratnires des 


experlises 
les, — Emoluments, 55.000 F, 


léga- 


[2 

e 
£2 
er 
€ 


ie. — Matériel et foncl:onnement 
des services. 


Chap. 31. — Matériel, — Administralion cen- 
trale, 506.000 F. 

Chap. 37, — Matériel et dépenses diverses. 
— Ecoles nationales supérieures et écojes 
techniques des mines, 808.000 F. 

Chap. 50, — Payements à l’Imprimerie na- 
tionale, 15.181.000 F. 


Chap. 51, — Payements à l'administration 
des pastes, télégraphes et téléphones, 


3.013.000 F. 

Chap, 92. — Payements à la société nationale 
de fer f'ançais, 1.975.009 F. 
— Impressions, 9.572.000 F, 
#3. — Ertrelien et fonclionnement Gu 
automobile, 1.818.099) F. 


es chemins 
Chap. 08. 
Chan 

: 1 


a! ni 
mattwici 


Ge parlic. — Travaux. 
Chap. 67. — Travaux d'entretien de l’aûmi- 
nistralion centrale et des services cxtérieurs, 
131.000 F, 


— Subvenlions. 


8°" parie, 
. . 
Chap. 73. — Avances onu subventions aux 
entreprises de produclion et de :‘ran:port 
d'énergie électrique, 252.000 F. 


Total pour Le litre LE, 90.291.000 FE, 


Tirne II. — LIQUIDATION DES DÉPENS 
RÉSULTANT DES MHOSTILITÉS 


Chap. LI, — Compensation des prix des com 
bustil'es minéraux solides, 5.907.531.000 F. 
Chap. LI Lis. — Subventions à la csisse do 
compensation des prix des produits sidérurgi. 
ques, 3.239 millions de francs. 
Total pour le tilre II, 9,137.534.000 F. 
Total pour Ja production industrielle 
9.167.$25.000 F. ji 


Ravitaillement. 
Tirne Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


üe parie. — Matériel et fonclionnement 
des services, 
Chap. 16. — Loyers et indemnilés de réquke 
sitions, 2.389.000 F. 
Chap. 17, — Administration centrale, — Ma. 
tériel et frais de fonctionnement, 4.500.000 F. 


Chap. 21. — Indemnités de repliement et 


de _ difficultés exceptionnelles d'existence, 
1.373. Fr. 
9e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 20, — Réparations civiles et frais du 
justice, 1.838.000 F, 
Tolal pour le ravitaillement, 7.100.000 F, 


Reconstruction. 
TuTRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIMES 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 7. — Indemnilés de résidence, 25 mil 

lions 102.000 F. 
7e parlie. — Charges sociales. 

Chap. 18. — Allocations familiaies, 8.286.009 
francs. 

Chap. 19, — Œuvres sociaes, 2.279.600) F, 

Chap. 21, — Participation de i’Etat aux d6- 
penses de personnel des offices m'uniciparx du 
logement, 55 millions de francs. 

Total pour la reconstruction, 90.766.000 F, 


Travail et sécurité sociale, 
Titre Ier, — DÉPENSES OMDINAIRES 


äe parlie. — Personnel. 


Chap. 5. — Indemnités de cabinet du mk 
nistre. — Indemnités et allocations dicrses 
du personnel de l'administration cecnlra, 
500.000 F. 

Chap. 27. — Supplément familial de iraile- 
ment, 006.000 F. 


5 partie. — Malériel et fonctionnement 
des services, 


Chap. 35. — Payements à l’Imprimerie na- 
tionale, 6.500.000 F. 

Chap. 37. — Impressions, 1.210.000 F 

Chap. 42, — Entrelien et focnlionnement du 
matériel automobile, 818.000 F. 

Chap. 46, — Remises aux agents de diverses 
ädminisirations concourant au fonct'onnement 
de la loi des assurances sociales, 213449 F. 

Chap. 51. — Remboursement des fra:s d'en- 
caissement des chèques bancaires émis par ies 
employeurs en règlement de leurs contrbu- 
tions, 47.000 F. 


7e partie. — Charges sociales. 


Chap. 59. — Délégués à la sécurité des où 
vriers mineurs. — Dépenses non recouvraes 
sur les exploitants, 100.000 F. 

Chap. 60, — Participation de l'Etat aux 4ll0- 
cations et primes assurées par les caisses do 
compensalion d’allocalidns familiales des lra- 
vailleurs indépendants, 250 millions de franes, 

Chap. 63. — Subventions aux sociétés de 
secours des ouvriers et employés des mines, 
9.500.000 F. 


diverses. 


l'Etat aux titre 
soc.ale:, 420.0 


9e partie. 
Chap. 78. 


— Dépenses 


— Allocalions de 


laires de rentes d'assurances 
francs, 
Total pour le travail et Ja 


sécurilé sociale, 





269.819.000 F, 
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per: tr } res en boi ires à la aeë : NX DES DÉPEN Fo nents nm FC pou ent d! 
) D ds k st e ÉPENSES RÉ s ministét riet( n! 103 
verses ie}, 480.000 F. ns D vite du Chap. LA ” S HOSTILITÉS NSES RÉSULTANT [otal pour les il 15 fri ine © “compte des dé- 
ement & partie. ation du puees ne Service techni tachés, 92 10 ge og n” 1.200 000 F 
s 5 na echnique " t services rat- 
| € — Matériel et f. lens 500.000 F onales. — P« c. « des confé F, vices rat- 
 d'en- URRE i . sonnel. 3 sis Ù 
par les Ch ip. ®. des ss ervicee. onctionnement ren es. à _ = Eervice tar! > Ÿ Mii- LÉCAPTI 
, pr iternaliona! | techniat UAPITULATI 
ni r'hu- Dlie, Entre e fra alionaies inique < ATION 
tr:pu Ci L 950.000 F. retien de mat Cha nes. 1AiCS, — Malériel des confé- A, — Administrati 
eurit p. 3e ti sènis tériel automo- se Dép LB quinqu à ILE, = millions 3, — Al! © ae ration central { 
té s div Dépenses « quies. — Confé ; CE. — llemagne, 12 trale, 10.1 " 
Jan 0 LÀ. naviga! es diverées pour | railiions de Vo maléi Per f“rence de Pari D Autri me A 1.560.000 F. 100.000 P. 
210.000 F, protection des pé üme la sur 14 Total pour le NU D se 217 Pate Re gr 
es Ole Ch s pêche a surveil- le w ceplion, 2 | 110.000 FE. E e sovui 
a A ac: 1e Td pêches Sortimes Total pour LS 17, 7.500.000 F Total . t services rattaché 
7. de dincullés demnités de repli 5 jal pour les affaires étrar F. tal pour le commi jp 
ç all us F exceplionnelle repliement et "ancs ingères, 10 1 . A res allem mmissariat géné 
10. ‘hap. | les d'exis mn: 333.570. landes et général aux 
né - P- 9 d'existence nn 1 et +. : 
ses de 85.000.000 rs — Organi iStence, \FFAI COMMISS AR sis aulrichienn . 
es tra , anisation du ni ARES ALLE\ IAT GENERAL : 
francs, "e P 1 tage, - IANDE 5 ET Al AT X Ag ricul it 
Lés de ’ 1 partie. — Chète Tree Ier | AUTRICHIENNES ” ure. 
mineSs bii h ap. 99. 4 ù rges sociales ET DÉPEXSES ORI [RE Ier, — Dép: 

Se cs ; IL D. ” RDINAIRES Î Ç 

iine ré national des 10 spéci A. — Adrminist PR e sata 

’ 158. 184 000 E al des invali ge à l'éta 1e istration cé nl ] ot I ) ti , ni p 
»s de ] a” La enirare, Chan. ! : r 
D ge ee ja Ma- Chap ; 4e Partie. — Per lumen! — Administr : 
Ç tit : rtie. — Dé à DORE EE ‘Tsonn ju per stration cel : 
AA Chap. . Dépenses di général à Trailer anel. Chap. 1 ÉES nel cont trale. — 1 
150.000 catior 39. — Dé Ses diverses, central et du ersc nents dun cor À tement RATE Direclior UuvtrUu ; Je 
di \ du code d penses résul C Lomé, 1.300 où onnel de li ommissaire ment: La.cs @es sel s régionales ct 00 Fr, 
:ocial sc iplinai u travail sultant d >hap. 2 000 F , adminis PS nis, 6 ) ( rvices à » > CL à , 
ociaIo, cha ire et ail marili e l'appli- vertes 4 0: Indernni! nisiralion Ch + 0 F. amricolen, = Trollce 
aude, 2 pénal ime et d ses, 4.700.00 lemnités 1p. M — hi Trait 

l Total 21.610.000 F de ja marine code 4.100.000 F. et allocali et écoles nati Institut 1 sat 

lons TR ’ arine Mmar- locations di- | 4 P- les onal agr 

ons 814000 EF, ne marine marchand ar 5e Partie — Mat _ _ hab : » 1. 600.000 males d'ag rriculture. )miqus 

ande, 248 mi atériel a 3, — Etal ture. — ‘fraite 
mil- EE ét fonc agricole Etabli FAILES 

s \ Chap. 5 des services. nctionnement nilés le et d éleva mn d'enze! 
- ment, { 13000 Frais de mi u Ch divers es. 5% Ii il re Allocat % onement 

Sq e 14 « - ot ions €! = 
#- F, ssions et de déplace nom - 5 D > mice: de fr on t inderui- 
ini À | Chap. ii. dratoments re “herches a: 
_— Träa _ Ecoles wc - 1. 11)),0 ) I ALTO 
ilements, 1.9 nationale : 1 

DA 900.000 F 103 Vt érinai! . 
is aires. 












2936 DOCUMENTS PARFEMENTAIRES — ASSEMBIFEE NATIONALE 





Chap. 47. — Services sanilaires vétérinaires 
et laboraloire de recherches vélérinaires. — 
Trailements, 1.800.000 F. 

[hi 1D. 02, — Dir ‘lion de ]a Cpr( ie £ 
fraudes. — 1 tem { mil \ de f S 

Chap. 61. — Direclion générale d nie 
rural € e ivdrauliqu igri - | 
ments, 4.9 { F. 

Chap. 6. — Direction g le du génie 

1ra et à ihvuürauique agit », — AllOCa- 
Lo l 1 111 i$ live lt 1 ),.{ } ] 

{ GG. — Direction £ les eaux et 
{ - 1] ilem ‘nl, F HO EH 

Ch GS. — Direction £ À ( x et 

{ nn. “ } Il lumen! ou ] l l à dj 
tucl, 1 mi \ de francs. 

Chap. 71 — Service central des !I les et 
fourrages et bureau national des inents du 
bétail. — Traitements et indem , 40 mil- 
10 110.000 1 

{ nn 13. = & s } onnement 
€ \ovens de prod ] Jraile- 
n ts, 2,160.000 1] 

® 6e — Matériel et { 

des services 

Chap. 120 — Service cenlral des et 
f et bureau natio | lin du 
hé! — }rais de fanclionn ( ] lon 
400.000 F. 

8e partie. — Subvet ns 

Chap. 15% bis. — Subventions aux offites 
agricoies départementaux, 4.600.000 F, 

Total pour l'agricuiture, 52.590.000 F. 


änciens combattants et viciimes de la guerre. 


Tirne Ir. — DÉPENSES OMPINAIRES 


ïe parle. — Personnel. 

Chap. 110. — Traitements du personnel des 
services extérieurs annexes de l'administration 
centrale, 1 miilion de francs. 

Chap. 116. — Indemnités de licenciement 
du personnel temporaire et contractuel des 
services extérieurs, 10 millions de francs, 

Chap. 118 — Indemnités de iicenciement 


du nersonnel auxiliaire des services extérieurs, 


il pour les anciens combattants et vic- 
times de la guerre 16 millions de 


Economie nationale. 
TITRE Ir. — DÉPENSES ORDINAIRES 


Le nrtin hr nnp)l 
4e parluic. — Personnel. 


Chap. 16. — Service des importations ect ex- 
purlations. — Salaires, 2.380.000 F. 

Chap. 17, — Service des importations € 
portalions. — Indemnités, 1.167.000 F. 

Chap. 49. — Direction générale de con- 

e « — ‘Traitements du person- 
nel du service central, 8.147.000 F. 

Chap. 20, — Direction générale de contrôle 
économique. — Traitements "t im 
complémentaires du personnel départemental, 
40.197.000 F. 

Chap. 22, — Direction générale de contrôle 
économique. — Salaires du personnel auxi- 
iaire temporaire, 1.017.000 F. 


ex- 


lemnités 


Chap. 21, — Service national des statistiques. 
— Traitements du personnel titulaire, 40 mil- 
lions de francs. 

! Chap. 26. — Service national des statis- 
tiques, — Salaires du personnel auxiliaire, 
7 mi ns de francs 

le pour l'économie nationale, 73.208.000 
francs 


Ecucation nationale, 


TIIRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


400.000 EF 
! M ? nnin « , 1 
Chap. 32, — Ecole française de 


demuités, 1.242.000 F. 


tome. — [n- 
.Lnap. 50, — Ecol: d'éducation physique. — 
Trailemnents du personnel titulaire, 2.400.000 F, 

Chap. 75, — Professeurs et moniteurs d’édu- 
cation physique. — Traitements du personnel 
titulaire, 11 millions de francs. 

Chap. 76, — Prof2sseurs et moniteurs d’édu- 
colion physique. — Rémunération du person- 
nei, délégué, 5 millions de francs 





Chap. 102. — Conservatoire national de mu- 
sique et d'art dramatique. — Traitements du 
personnel titulaire, 1.839.000 F. n 

Chap. 117. — Musées d2 France. — Salaires 
du personnel auxiliaire, 1.800.000 F. 

Chap. 111, — Archives de France. — Traite- 
ments du personnel titulaire, 3.406.000 F.. 

Chap. 456, — Supplément familial de trailc- 


, 


ment, 4 millions d23 francs. 


it, 

5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 

Chap. 462. — Dépenses de locations ct de 


réquisitions, 4 million de francs. 

Chap. 463. — Achat de matériel automobile, 
2 millions de francs. 

Chap. 179. — Enseignement supérieur. —— 
Frais de déplacement et de missions, 5 mil- 
lions 500.000 F. 

Chap. 181. — Frais généraux de lensei- 
gnement du second degré, 1.100.000 F 

Chap. 1482. — Enseignement du second degré. 
— Examens ct concours, 3 millions de francs. 

Chap. 184. — Enseignement du second de- 
cré. — Frais de déplacements et de missions, 
8: millions de franss. 

Chap. 20%. — Enseignement technique. — 
Examens ect concours, 43.570.000 PF. 

Chap. 217. — Entretiens des élèves profes- 
seurs de l’enseignement, 45 millions de francs. 

Chap. 221. — Education physique. —- Frais 
de slage des maîtres et clèves-maitres de 
l’enseignement public, 2.327.000 F 

Chap. 226. — Location de diverses instal- 
lations destinées à l'éducation physique, 
1.005.000 F. 


7e partie. — Charges sociales. 


Chap. 285. — Stages d'éducation physique. 
4.456.000 F. 


— Dourses, 


8e partie. — Subventions. 


Chap. 31%. — Subventions aux écoles et 
cours d'enseignement ménager  farnilial, 
15.500.000 F. 

Chap. 335. — Subventions aux centres de 
formation nautique et aux centres d'initia- 
tion sportive scolaire, — Contrôle des bassins 
de natation, 1.149.000 F. 

Chap. 341. — Aclivité théâtrale à Paris et 
dans les départements, 4.500.000 F. 


9e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 951 bis. — Education physique et 
sports. — Formation prémililaire, 3 millions 
919.000 F. 

Chap. 355. — Prix de cession d'objets d’art 
provenant de la manufacture nationale de 
Sèvres. — 2.500.000 F. 

Total pour le titre Ier, 218.309.000 F. 


TITRE JT. —— JLIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LB. — Bourses et prêts d'honneur et 
exonéralion de droits exceptionnels, 26 mil- 
lions 700.000 F. 

Total pour le titre II, 26.700.000 F. 
Total pour l’éducation nationale, 245 mil- 
lions 009.000 F. 


Finances. 
Tring Jer, — DÉPENSES ONPINAIRES 
4e partie. — Personnel. 

Chap. 68, — Traitements du ministre. — 
Personnel de l'administration centrale, 40 mil- 
lions de francs. 

Chap. 69. — Rémunération du personnel 
auxiliaire et du personnel sur contrat de 
l'administration centrale, 23 millions de 
francs. 

Chap. 70, — Personnel du cadre complé- 
mentaire de J’administration centrale, 14 mil- 
lions de francs. 

Chap. 88, — Traitemnts du personnel de la 
cour des comples, 500.000 F. 

Chap. 115. — Personnel du cadre complé- 
mentaire de l'administration de l’enregistre- 
ment, des domain2s et du timbre. — Traite- 
ments, 2 millions de francs. 

Chap. 429. — Traitements du personnel des 
cadres complémentaires des contributions in- 
directes. 2.800.000 F, 





| 





Chap. 432. — Frais d’auxiliair2s de l’admi- 
nistralion des contributions indirectes, 2 mil- 
lions 462.000 F, 

Chap. 15. — Supplément familial de trait 

se e- 
ment, 10 millions de francs. 


Te partie. — Charges ssociales, 


Chap. 198 Lis. — Relèvement des aliocaliong 
famnilia:es, 200 millions de francs. 


& parlie. — Subventions. 


Chap. 203, — Subventions au budget annexe 
d2 la radiodiflusion française, 9.527.006 KF. 


9% partie, — Dépenses diverses, 
. Chap, 221, — Remboursements sur produits 
indirects et divers, 1400.692.000 F, 
Total pour les finances, 405.981.000 F. 


France d'outre-mer. 
TITRE Ir, — DÉPENSES ORNINAIRES 


5 partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap, 28 bis. — Conférence franco-vietna 
mienne, — Frais de matériel, 3 millions de 
francs. 

.. Total pour la France d'outre-mer, 3 mil- 
lions de francs. 


Information. 


TITRE 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel et fonctionnement 


des services. 


Chap. 18. — Frais de communications télés 
graphiques el téléphoniques, 3.350.000 F. 


Intérieur. 
Tirre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


&° partie. — Personnel. 


Chap. 4. — Administration centrale. — Sen 
vices lernporaires. — Rémunération du per- 
sonnel, 4 million de francs. 


5e parlice. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 53. — Loyers et indemnités de réquit- 
silion, 1 million de francs. 


8° partie. — Subventions. 


Chap. 65. — Participation de l'Etat aux 
charges d'intérêt général des collectivités 
locales, 100 millions de francs. 

Total pour le titre Ier, 402 millions de 
francs. 


TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LF. — Echelon de liquidation de M 
défense passive et service Z. — Personnel, 
4 million de francs. 

Tolal pour l'intéricur, 103 millions @e 
francs. 


Justice, 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
\ 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 4. — Traitements du ministre @ 
du personnel titulaire de l'administration cen- 
trale, 2.500.000 F, 

Chap. 3. — Conseil d'Elat. — Traitements, 
4 millions de francs. 

Chap. 4. — Haute cour de justice. — Trei- 
tements, 4.200.000 F, 

Chap. 13, — Rémunération des personnels 
contractuels, 4 millions de francs, : 

Chap. 47. — Tribunal militaire international 
(délégation du gouvernement provisoire 
la République française). — Frais de per 
sonne], 3 millions de francs. 


Chap. 21. — Services extérieurs péniten- 
tiaires et de l'éducation surveillée. — Per- 
sonnel auxiliaire, — Employés et ouvriers, 
8 millions de francs. * 

Total pour la justice, 22.700.000 PF. 
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Ministères d'Etat. RÉCAPITULATION Reconätruction. 


quene Ir, — DÉPEXSHS ORDINAIRES s À 4 r HMS de la défense nalionale, Tireu Ier, — DÉPENSES onoIxures 
4 partie. — Personnel. B. — Service de documentation extérieure 5° partie. — Personnel. 
çhap, 4, — Traitements des ministres et et = (al pour des sesrlces do ja Fe. re Chap. 197, — Traitements du ministre et du 
| pén: mération du personnel temporaire, 4 mil- rs pour Jes services de la défense nä- | personnel de l'administration centraie, 25 mile 
bo’ ae francs. tionale, « SE À ÿ- 1.000 F. ions de francs 


Chan. 2. — Traitements et rémunération du 


: Ho — Matériel e cl'onne ‘ É cer Las Sn 
5° parue. PSC PR PnRoReN V. — Commissariat au plan. fo ne el des services extériet urs, 110 mile 
] . ions de Irancs,. 
Chap. 7. — Matériel, 700.000 F. ; TiTRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES - Chap. 4, — Direction du déminage. — Dé- 
Totat pour les ministères d'Etat, 1 mil- penses de personnel, 5 millions de francs. 
ion :00.000 F. 5e parie, — Matériel et fonclionnement Chap. 6. — Indemnités et allocations divere 
Li. . i LUC, t lait 1 ne ET noansz nn + snnuisne tn Tr 
4 se scs au persdénnel des services eXiICTricurs, 19 
Population, des ervices. mi'lions de francs 
, PET © | Chap. 7. — Frais de déplacement, 1.300.000 F. Char, 8, — Supplément familial de traite 
lire 1er, — DÉPENSES ORDINAIMES Chap, re PP er d’information et de | ment, 13 millions de francs. 
: ropagande, 4.600.000 F 
5 partie. ar et fonctionnement Chap. 9. — Travaux et enquêtes confiés À ÿ parie. — Matériel et fonctionnement 
es Services. des experts panÿais et étrangers, 4.200.000 F. des services. 
Chan. 64 — Contrôle des médicaments et Total pour e commissariat général au Chap. 9. — Remboursement de frais, 8 mil 
4 re a Le 500.000 F. s .Cnap. 9. \ poursement dc Irals, S Mile 
émcialités, 4 million de francs, | pian, 10.500.000 lions de francs. 
Chap. 72. — Frais de tournées, de missions, Chap. 12. — Edification de baraquements 


et : . placements, 1.295.000 F. 3 i : xovisaires pour l'installalion des services 
. i pour le titre fer, 2.295.000 F. Ééoresllausenntes 18 millions i Re î 


4 


à TITRE 1e, — DÉPENSES ORDINAIRES Chap. ‘5. — Acquisition de matériel auto- 
Wir IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT Le mèdiis ARE moblig pour :e lransport de personnel et de 
8 LES  HOSTILITÉS ue partie. — Personnel. Matériel, 9 millions de francs 
Chap. 2. — Administration centrale, — In- - 
Chap, LE, — Contrôle médical des rapatriés, demnités et allocations di V erses, 1.800.000 F. . CAT Fe y | sacéangrsn 
BB cilions de francs. Chap. 4 bis. — Délégations départementales. | Chan. 20 — App'ication de l'article 17 de 
Total pour la population, 77.295.000 F, lle NenMe et allocations diverses, 4 mil- | l'ordonnance no 45-2%9%4 du 11 octobre 1945 
ons 100.000 F, u relalive au logement », 3 millions de francs. 
re Chap. 15. — Personnel mis à ln disposilion Toial pour ia reconstruction, 231 millions 
Présidence du Gouvernement, du ministère de la production industrielle par | de francs. 
+ ; ; le eministèr e l'armement, — ? ments 
B, — Dépenses administratives des services | &+ Salaires 1 ae j'a rralements 
de la présidence du Gouvernement. OR UT — Penh eur cantrol Le à Travail et sécuriié sociale. 
é. Re ne 7 À ge pes contrat, — Emo 
Terpæ Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES ents, 7 millions de francs. Tree LE ÉPENSES 
i _ Chap. 2 20 9. — Indemnités de résiden €, 6 mil 11 e [or — DÉPENSES OfRDIXA s 
&+ partie. —-Matériel et fonctonnement lions 500.000 EF. ; F - » partie. — Personnel 
des services. ment fe ipplément familial de traite à we à L'éé sp É 
J rs iun =. — JÙ res € HO HiLCS OU PCF 
Chap. 41 — Matériel, 2.300.000 F. ee sonnei auxiliaire d | ministre io Ù CA ntedlé 
5 parie, — Matériel et fonctionnement 1.500.000 F. ] 
El. — Services de La défense nationale. des services. 
Chan. 61 Dis. — Indemnités aux membres 2e par! — Malcriel el fonctionnement 
4 A. — ÉTAT-MAJOR DE LA DÉFENSE NATIONALE dar cmmiiisions mue nos 10 - rs ; des services di 
4 Trinæ 4%, — DÉPENSES ORDINAIRES 7 rot abat cord gs Se 
È LG Chap. 45 — Dépenses le fonctionnement 
4° partie. — Personnel. fe partie. — Charges socia’e: des conscils et Ccomimissions., — Préparation 
i Gap. te Traitements des hauts fonction- Chap. 70. — Œuvres sociales. 19-0.000 F iUX ( ours et sta a formalion profcs- 
aires «le l'Etacmajor général de la défense Chap. 31. — Réparations Rene | 7002 ii Irancs 
ationtle , 4.65 6.000 | du travail, { 800.000 F fins dr és - 
ul és 5° par - Subventions 
B. — SENVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE & partie. — Subventions . Chap. %1, — Participation de la France au 
ET DE CONTRE-HSPIONNAGE Ch ap. SL. — Etudes, essais, réalisations d’ap- | fonctionnement «le l'organsalion inte rautio- 
‘ ‘ : weils et documne: nialion daus le domaine de | nae du lravail, 5 millions de franc 
ux c fitue Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES A tec ‘hnique indus! riel e, 9.510.000 . is Chap. 72 — Frais de fon lionnement du 
notir ! oi dis! \'a ce re d'ét es « nfo matiot au ser eo 
tés 4 partie. mi" Personnel. Fe a F . ” Si je nr °: we s. 1 e 111 | « A tiribat | Le : 
53.320. : lai Gu irava — Attribution de bourses 
de Chan, 4, — Traitements du personnel fonc- aux é'èves, 4 miülion de francs. 
ionrairée temporaire de l'administration cen- Ravitail: Total pour le titre 1°, 12 300.000 F. 
ale, L million de francs. avitailioment, 
Chap. & — Emoluments du personnel des r Tire II CIDATI 
perv: 5 extérieurs annexes, 7.500.000 F. TITRE Ie, — DÉPEXSES ORDINAIRES nl Se ns 7 
# Chap, 5 — Indemnités du personnel des > , à di PE 
&rvices exléricurs annexes, 238.000 F, is partie, — Personnel, 
nel, Dig 7 ut E É : Le Chap. Lé. — Enirelic le vu et 
& partie, — Matériel et fonctionnement , Chap. 7. — Services extérieurs du ravitail- | dépenses diverses, 4.500.000 F. 
dé des services. re — ré de du personnel con- | Chap. LI, — Entrelien des jeunes travail- 
’ ; Se | < actuel, w INLINONS de francs. eurs Voioriaires Cl acpenses diverses, à mul 
‘han, 40, — Entretien et aménagement des Chap. 8. — Salaires du persont l auxiliaire | lions d&e francs. | 


hcaux et bâtiments de l'administration cen- > services extérieur r r ! ! 
Érale, 1.700.000 L ee M extérieurs du ravitaillement, 20 Chap. LI. — Reclassement et formation 


ie francs. professionnelle } nill le rai 
hi Éd is tveec E É ; © x PI SIONICUE, 4235 INNONS de Irancs, 
Mo Le F. l'rais de service dl vers, 5 mil Chap. 9. — Personnels des services exté- hap. LK. — Formation professionnelle deg 
15 « 000 “ini 12] + itaillnr nt Tnn ( : ; ° : 1! nl mr His | 
Chan 17 M até el d ser ér! rieur "1 ravilaillement, — Aliocalions ct jin- jeunes travailleurs 60 millions de francs 
{ i ialériel des services extérieur demnités diverses, 9 mil ions de francs Total pour le titre 1, 49 500.00 F, 


annexes de LÉ de ministration centrale, 3 pris ; E a 
ai S C, ; Chap. 12. — Supp! nent familial de traite- Total pour le travail et 1 ri ial 
S $+ i Alidi irdai { L Dour e (ravi Li st Il ; IClaie 
, Wons ‘40.009 E À ment, 15 millions de francs. 03 mil » le fr : | j ” 
seh- hap 49. — Participation aux dépenses du > haie 
Reatre national d’éludes de télécommunica- re 
nts, Klons, 19 millions de francs. 


partie. — Matériel et fonctlio ment 
ucs scrvi . 
7 Q enri »Q a 
'rei- 3 ° partie. — Charges sociales. Chap. 21, — Payements à l'administration If. Marine Mmarchar 
Chap. 21, — Œuvres sociales, 1 million de | des postes, télégraphes el téléphones, 4 mil- 


Travaux publics ct transports. 


rois Bancs. lions 500.000 F. ; Fire FF, — DÉPENSES ORDINAIRES 
lotal pour le titre Ier, 30.288.000 F. Chap. 22. — Payements à l'Imprimerte na | 
_ tionaic, 2 mil'ions de francs. i irlie. — Personne 
0 0 , Cha n. 23. — ) 11S de CO icem ts et « éd | ; 

Urrer IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT hissions “1 10 mi: à “dr “ Pt Fa : - Chap. 4. — Personnel des services de l'ins 
pes LI4S  HOSTILITÉS "+ TPM V ription maritime, 5 millions de francs, 
; ripuon tnariuine, © millions de fran 
\en- de à 9s partie. — énenzose rIpS Chap. » — [iish (ion once ni vi 
Per- à Chap. LB Traitements du personnel auxi- pu ut, I CpOHSCS dives , ration , ? Î ) et  # qu de la navi- 


jers, 6 aire, 1,200.000 ?. Chap. 31. — Confection et mise en place des | cardiennage - Tr il 1 + À | ” en 








lotal pour lé &c rvice de documentation | imprimés nécessaires à l'exécution des me- lion 500.00 F eve Édgait <<" 
d extérieure, et de conlre- espionnage, sures de restrictions, 5 milions de francs. Total ) In marine marchande 
1.488 00 F. l Total pour le ravitaillen 66.500.000 EF. | G 500000 F ets -» 
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HIT. — Aviation civile et commerciale, 
‘Titre Ier, — DÉPEXSES ORDIXAIRES. 
je part — Personm 
C P | Ind de résid 109 
uiilions de francs 
RÉCAPITULATION, 


Affaires millions de francs. 


éirangères, 10 


Comanissariat général aux affaires alieman- 
des et autrichiennes, 333.570.000 F. 

Agriculture, 52.990.000 F. 

Anciens combattants et viclimes de la 
guerre, 46 miliions de francs, 

Economie nationale, 73.208000 F. 

Fducation nalionale, 2415.009.000 F. 

Finances, 405.9S1000 F. 

France  d’oulre-mer (dépenses civiles), 
6 1uiiens. 

loformation., 3.350 000 F. 

Intérieur, 103 millions Ge francs 

rt 99 700.000 F. 

Ministères d'Etat, 14.700.009 F. 

Popul ation, 1.295.000 F. 
Pr sidence du Gouvernement provisoire: 


s services de la 
provisoire, 


lépenses administr ative 3 di 
srtence du uouvernenic nt 

E 00.000 F, 
service de la défense 
dre rt du plan 


1 
» 


nalionale, 23.121.000 F, 
10.500000 F. 


Produetion industrielle, 53.320.000 F, 

Ra iieetent. 66.200.000 F. 

R constrictit n et rbanisme, 231 millions 
Ê francs 

Travail et ] - uillions de 
francs. 
Œravaux publics et transp 

Marine mari hande G.: 100.000 F. 

Aviätion civile el commerciale, 10 millions 
@: francs 

Total pour l'élat B, 2.383.617.000 F. 


Armées. 


Section I. — Dépenses communes. 


Turne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES, 
Ge partie. — Matériel et fonctionnement 
des services 
Chap. 5. — Matériel de l'administration 
ceutrale, 10 millions À francs, ; 
Chap. 5 ter. — Service presse, information, 
propagande, 3.900.000 F. 


Total pour la section. J], — Dépenses com- 


munes, 12.900.000 }, 
Section Il. — Air. 
TirRE 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel 
Chap. 4. — Personnels civils communs aux 


services, Ctablissements extérieurs et forma- 
tions de l’armée de l'air (titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires), 2.362.000 F. 

Chap. 2. — Pers onnels civils communs’ aux 
services, établissements extérieurs et forma- 
lions de l'armée de l'air (ouvriers), 
46.358.000 F, 

Chap. 5. — Personnel mdiilaire., — Officiers. 
— Soldes et indemnités, 42.441.000 F. 

Ghap. 6. — Personnel militaire. — Sous- 
officiers et troupe. — So'des et indemnités, 
41.238.000 F. 
je. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 140. — Frais de déplicement et de 
transport du personnel de l'armée de l'air, 
4.499.000 F. 


Chap. 12, — Alimentalion de l'armée de 


d'air, 3.299.000 F. 

Chap 13. — Habillement, campement, ©cou- 
chage, ameublement, chäuffage, éclairage, 
179,000 F. 

Chap. 17. — Lovers, —  Réquisitions, 


6. 0 F. 

Chap. 18. — Carburants et ingrédients pour 
autos æt avions, 2#3.550.000 F. 

Joial pour Je lire Fr, 197.001,000 F, 





TITnE IT. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS. 
Chap. LA. — Délégation de solde aux famil- 
les des militaires officiers et non officiers 


tués, disparus ou prisonniers, 40 millions de 


francs. Ÿ 
Total pour le titre II, 40 millions de 
francs. 
Total pour Ja section IL = Air, 


467.001.000 F. 


Section III. — Guerre. 


A. — ARMÉES 


4e partie. — Personnel. 

Chap, 2, — Personnels civils extérieurs. — 
Titulaires, contraciuels et auxiliaires. — Ser- 
vice de l’intendance, 68.025.000 F. 

Chap. 6. — Personnels civils extérieurs — 
Titul aire contractuels et auxiliaires. — Ser- 
vice des rans smissions, 5.836.000 F. 

Chap. 9, — Personne!s civiis extéricur$, — 
Ouvriers. — Service de l’intendance, 40 mil- 
lions de francs. 

Chap. 21, — Solde des militaires en disponi- 


en non activité: réforme et congé, 49 mil- 
lions 200.000 F. 
o parlie. — Matériel et fonctionnement 


des services. 


A. — Entretien des personnels, 
Chap. 23, — Alimentation, 111.700.000 F. 
Chap. 25, — Chauffage et éclairage, 405 mil- 
lions 410.000 F. 
Chap. 33. — Formation prémilitaire, 1% mil- 
lions 300.000 F. 


B. — Entrelien des matériels. 
Chap. 42. — Carburants, 4:0.M0400 F. 
Chap. 43. — Yransports, 900 millions de 


francs, 
Total pour le titre 1er, 1.179.431.000 F, 


TITRE II. — JÉPEXSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LA. — Dépenses de solde résultant des 
hostilités, 250 millions de franes. 


Total pour le titre NW, 250 millions de 
francs. 
Tolal pour Ja section IH. — Guerre 


(armées), 4.429.431.000 F. 


B. — GENDARMERIE 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie. — Personnel. 


Chap. 59 bis. — Services de da gendarmerie 
dans lies {lerriloires occupés, 5 millions de 
francs. 

parlie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 

Chap. 60. — Gendammerie. — Matériel et 
entretien, 630 millions de francs. 

Total pour la gendarmerie, 725 millions de 
francs. 
RÉCAPITULATION 


A. — Armées, 1.129. 131 000 F, 
B. — Gendarmerie, 725 millions de Irancs. 
Total pour la section IL — Guerre, 2 mil- 
Jiards 151.131.000 FT. 


Section IV, — Marine, 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


e. — Personnel, 


Chap. 1. — Œquipages de la floitle, 208 mi- 
lions de francs. 

Chap. 5. — Perso 
28.032.000 F. 


4 parti 


nels des corps sédentaires, 


5s partie. — Matériel et fonctionnement 


des services. 


Chap. 23. — Matériel et frais divers du ser- 
vice hydrogr raphique, 2.628.000 F. 

Cn 27, — Service de santé, 12 mälions 
de francs. 

Chop, 28. << service xs 


l'aérongu ut nà- 
vale, Ymillions de: fran 





2 


Chap. 31. — Frais de déplacement, 5 millivng 
de sa ” 

Chap. 33. — Aéronautique navale, 6.7%. 
francs. ' ” 


9% partie. — Dépenses ,diverses. 
Chap. 37. — ne ct distractions des 4411. 
pages, 660.000 
Total pour le titre Ier, 272.045.000 F, 


TITRE II. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTIrrrÉS 


Chap. LC bis. — Dépenses accessoires de 
déminage à terre et en mer et entretien du 
domaine militaire, 28,160.000 F. 

Total pour le titre IH, 28.160.000 F. 
Total pour la section IV. — Marine, 300 
miEions 205.000 F, ‘ 


Armement. 
TrrRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel, 
Chap. 15. — Constructions et armes navales, 
— Personnels ouvriers, 432 millions de francs. 
Chap. 17. — Travaux maritimes. — Person 
nels ouvriers, 28.194.000 F. 


Ge partie, — Travaux d'entretien. 


Chap. 21. — Constructions aéronautiques. 
Entretien du matériel, 450 millions de france, 
Chap. 36. — Constructions et armes navales, 
— Entretien des immeubles, 9% milliôns de 


rancs. 


Chap. 37. — Constructions et armes navales 
(navires, avions, ammes, cCtc.), — Entiien 
des matériels, 475 millions de francs. 

Total pour l'armement, 8S0.194.000 F. 


RÉCAPITULATION 
Armées: 
Dépenses communes, 
Air, 467.001.000 Æ. 
Guerre: 
Armée, 41.129,431.000 F. 
Gendarmerie, 725 milions de francs. 
Marine, 200.205.000 F. 
Armement, $80.19:.000 F. 
Total pour l'état C, 2.815.731.000 F. 


13.900.000 F 


ETAT D 
BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES MILITAIRES) 


Tableau, par service et par chapitre, des crédils 
annulés sur l'exercice 1946. 


Armées. 


Section I. — Dépenses communes. 


TixRE 1er, — DÈËPEXSES ORDINAIRES 
äe partie. — Personnel, 
Chap. 4. — Corps de contrôle, 3.500.000 F 
Chap. 4 bis. — Personnel de la justice mmill- 
aire, 90 miilions de francs. 
Total pour la section 1. — Dépenses 
munes, 93.500.000 F. 


COTQ= 


Section II. — Air. 


Tirrx 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 

5e pariie. — Matériel et fonctionnement 

des services. 

Chap. 9. — Services extérieurs de ]'arimnée 
de l'air, 93.900.000 F. 

Chap. 11. — Instrucllon de l’armée de l'air, 
10 millions de francs. 

Chap. 20. — Travaux d'entretien des 


meubles, néant. 
Total pour le titre Ier, 103.900.000 F. 
TITRE II. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSHIITÉS 
Chap. LB. — Application des mesures de 
dégage ment des <adres, 10 millions de fraus. 
Total pour la section 11. — Air, 413.909 000 
francs. 


Seclion HI. — Guerre, 


inite 


À. — ARMÉES 


TixrE Ier, — DÉPENSES ONDINAIRES 


2 partie, — Dette xiagère. 
Chap. (er: — Sokde des officiers généraux du 
cadre de réserve, 20 millions de'‘fränes, - 
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4e partie. — Personnel. 

Chap. à — Personnels civils extérieurs _— 
fitulures, contractuels, auxiliaires. — Service 
de santé, 20 millions de francs. p 

Chap. 15. — solde de l'armée. — Troupes 
métropolitaines. — Officiers et assimil*s, 
ep millions de francs. | ; 

ë (bap. 34, + Soïde de l'armée. — Affaires 
musuimanes, compagnies sahariennes, trous 
supplétives., — Offiriers, 20 millions de frau’s. 

Chap, 48. — Solde de l’armée, — Affaires 
musuiMenes, compazmes sahariennes. troupes 
suppkétives, — Sous-officiers ct hommes de 
voupe, 210 millions de francs. 


g partie. — Matériei et foncionnement 
des services. 
A. — Entret'en des personnels. 
Chap. 29. — Indemnités de déplacement. — 
Personnel militaire, 150 millions de francs. 
Chap. 34 — Instruction générale de l'armée 
et exercices techniques, 20 millions de fran:s, 
B. — Entretien des matériels. 
Chap. 37. — Loyers, 48 millions de fran°s. 
Chap. 38. — Service des transmissions. — 
Matérie:, 1.700.000 F. 
Total pour le titre Ier, 729.709.090 F. 

drne I. — DÉPENSES HÉSULTANT DES TIOSTILITÉS 
Chap. LH — Unitfs de garde des prisonn'ers 
de guerre. — Soldes ct indemnités, 2950 inil- 
lions de francs. 
Chap. LI. — Unités de garde des prisonni:rs 
vuerre, — Entretien, 42.700.000 F. 

Totai pour le titre I, 292.700.000 F. 

Total pour l’armée, 1.032.100.000 F. 


U 


PB. — GENDARMERIE 
Tirme er. — DÉPEXSES ORDINAIRES 


je parlie. — Personnel. 


Chap. 58. — Gendarmerie. — Solde des offi- 
cior:, 22 miilions de francs. 
Chep, 3%, — Gendarmerie, — Sokle des sous- 
offic'ers, 45 millions de francs, 
Tolal pour la gendarmerie, :0 millions de 
francs, 


RÉCAITULATION GÉNÉRALE 


4. — Armées, 1.022.:00.000 F. 

3 — Gendarmerie, 50 millions de francs. 
Total pour la section HI — Guerre, 1.102 
miilinne 109.000 F. 


Section IV. — Muiine. 
Tire Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 


&e parte. — Personne! 
Chan. 6. orsonne's titulaires divers, 


805.000 F, 


5° partie. — fMalïriel et fonctionnement 
des services 
Chap. 20. — Achats et réquisilions d'aulo- 
mobiles, 3 millions de franes. | 
Total pour le Ulre Ier, 1805.00 F. 


Tirne I. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LA. — Soïdes et frais de d£plarement 
des personnes en dégagement de cadres, 40 
inllions de francs. 

Tolnt paur la seelion IV. — Marine, 41 mif- 
lions £05.900 F. 
Armement, 


Titne 1e. — DÉPEXSES ORDINAIRES 
fe pailie. — Personnel, 


Chap. fer. — Administration centrale. — 
Personnel, 5 milions de francs. 
Chap. 4 bis. — Centre d'administration du 
personnel civil iso'é, 1% millions de francs. 
Chap. 4° ter. — Personnel militaire et civil 
détaché du ministère des armées, 10 milions 
de francs, 
Chap. 4, — Services sociaux. — Personnels 
litulaires, auxiliaires et contractuels, 6 mi!- 
lions de francs. 


‘faire bénéficier es anciens combattants au- 


Chap. 6. — Constructions aéronautiques. — 
Personnes tfukiires, auxiliaires ct contrac- 
luels, 71.025.000 F. 

Chap. 7. — Cons'ruclions aéronautiques. — 
Personne!s ouvriens, 15.288.000 F. 

Chap. 9. — Matériel (air), — Personnels ou- 
vrèers, 43 millions de francs. 

Chap. 10, — Fabrications d'armement, — 
Personnels tiluiaires, auxiliaires et conlrac- 
tuels, 50 millions de francs. 

Clrap. 14 — Fabrications d'armement. — 
Personnels ouvriers, 6 miliions de francs. 


0e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 

Chap. 13 — Administralion centrale, — 

Fonctionnement, 3 millions de francs. 

Chap. 9%. — Matériei (air). — Fonciionne- 

ment, 2.523.000 F. 

5° parille. — Subventions. 

Chap. 41. — Constructions afronautiques. 

— Subventions, %1 enillions de francs. 

Chap, 45. — Réparations civiles, 2% millions 

de franes. 

Tolal pour l'armement 278.126.000 F. 


RÉ APITULATION 


Armées: 
Dépenses communes, 95.500.000 F. 
Air, 11:2.900.000 F. 
Guerre : 
Armées, 4.032.100.00 PF. 
Gendarmerie, 70 mritions de fnmnces. 
Marine, 1:.S05.000 F. 
Armement, 958.136. F. 
Total pour l'état D, 1.632.711.000 F. 


Etat E 
BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES MILITAIRES) 


Tableau, pur service el par chapitre ds cré- 
dits supplfmentaires accordés sur l'erer- 
cice 1916. 


Tirnx IT. — RECONSTRUCTION Et ÉQUIPAMEXT 
Armées. 
Section IV. — Marine. 
SOUS-SECTION A. — PECONSTRUCTION 


Chap. R B. — Service de santé, 1.300.000 F. 


Armement. 
SOUS-SECTION BR. — ÉQUIPEMENT 


Chap. Q. — Fabrications d'armement, — 
Acquisitions immobilières, 40 milions de 
francs. 

Total pour l'Sat FE, 11.300.000 F. 


ANNEXE N° 605 


{Session de 19417. — Séance du 14 février 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant À faire béné- 
ficier les autochtones des territoires d'outre. 
mer du régime de la loi du 16 avril 1920, 
concernant la retraite du combattant, pré- 
seniée par MM, Augarde, André Monteil, Bo- 
ganda, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des terriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, fl apparaît juste de 


tochtones des pars d'outre-mer des mêmes 
avantages que leurs camarades européens. IIS 
ont participé aux mêmes lutles, ils ont connu 
les mêmes dangers, les mêmes souffrances 
et partagé les mêmes victoires il serait anor- 
mal qu'ils eussent un traitement différent. 

Or, à l'heure présente, l'aulochlone ne per- 
çoit que 439 F dans le lemps où le métropo- 
litain en touche 850, 

Tout le monde doit être d'accord pour faire 





admise pour la possession d'une carte de com. 
battant dont l'obtention a nécessité pour tous 
les mêmes titres de guerre. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assem- 
blée de bien vouloir adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tous les anclens com- 
battants autochtones des territoires d'’outre- 
mer bénéficient, à dater du 16 avril 4947, du 
régime de la loi du 16 avril 1930 concernant 
la retraite du combattant. 





ANNEXE N° 606 


{Session de 1917. — Séance du 14 février 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant À accorder le 
bénéfice de la loi du 31 mars 1919 à tous 
les militaires autochtones des territoires 
d'outre-mer el leurs avants cause, présentée 
par MM. Augarde, André Monteil, Boganda, 
députés. — (Renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous pensons qu'il 
est nécessaire de réparer une omission lourde 
de conséquences de la loi du 31 mars 1919. 
Cette disposition légale qui concerne les an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
ne mentionne pas les anciens combatlants des 
pays d'outre-mer. 

La loi relative à la majoration des pensions 
du 9 août 1916 (Journal officiel du 10 août), 
n'est pas plus explicite. 

Il est donc indispensable de remédier à cet 
état de choses et d'’aligner les pensions des 
autochtones des pays d'outre-mer sur celles 
des Européens et Nord-Africains. 

Cela est un simpie arle de justice. Les 
blessures recues sont les mêmes avec les con. 
séquences identiques de souffrances, d'ampu- 
lation, de déficience physique. Où qu'ils se 
trouvent, les mutilés ou blessés sont en élat 
d'infériorilé par rapport à leurs concitoyens, 
devant se contenter, la plupart du temps, 
d'exercer des emplois modestes el même, dans 
les cas graves, ne pouvant se livrer à aucune 
activité. 

Nous demandons donc À l'Assembife de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSIT:ION DE LOI 


Article unique. —. Tous les anciens. mill- 
laires aufochlones des territoires d'outre-mer 
sont admis à bénéficier, à dater du fer jan- 
vier 1947, du régime de la loi du 31 mars 
1919. 





ANNEXE N'607 


{Session de 1917, — Séance du 14 février 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À la 
renonciation volontaire à toute majoration 
de l'indemnité pariementaire, présentée (1) 
par M. Albert Petit et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés, 
—- (Renvoyée à la commission de la comp- 
tabilité.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en un moment où 
le Gouvernement demande des sacrifices à la 
nation et plus particulièrement aux travail- 
leurs qui sont nombreux encore à ne pas 
bénéficier du minimum vital revendiqué par 
es organisations syndicales, toute majoration 
de l'indemnité parlementaire serait, à juste 
raison, considérée comme contraire aux né- 
cessités de l'équilibre budgétaire et ne mane 
querait pas de soulever dans le pays une 
légitime émotion. 


(1) Avec demande de discussion urgente, 





disparaitre celle inégalilé qui ne saurait être 





conformément à l'article 61 du réglement 
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Le devoir des membres de l’Assemblée na- 
tionale ‘est de donner au pays l'exemple et en 
renonçant volontairement au bénéfice du dé- 
cret du Gouvernement Léon Blum du 16 jan- 
vier 1937 accordant une indemnité provision- 
nelle aux fonctionnaires. 

Le groupe parlementaire COMMUunis 
l'honneur de proposer à l’Assemb'é 
le vote de la proposition «ce mn 
apré: 





te a donc 
nationale 


olution ci- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 





L’A \biée nationale, respeclueuse de la 

, ‘ 1 ‘)" 

( S on qui pré dans son article 23 

{ | A] i ires } \ t une indem- 
I d 

I | I fé1 e au traitement & une 

1 À 

( rie de fonc naires et soucieuse Ge 

«à 2° PA | 14 1 

do r au pays la preuve de sa volonic uc 

to mn e en œuvre pour assurer l'équi- 

libre budgétaire, décide de renoncer vVOion- 

tairement à toute majoration de l’indemnilé 

parler ire qui devrait résulter des dispo- 
sitions ] en faveur Ü () nnaires. 

ns ] 





ANNEXE N° 6O08- 


(Session de 1947. — du 11 février 1917.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION ndant à in- 
viter le Gouvernement à consacrer la real té 
de j'Union française par la visite solennelle 
d'une haute personnalilé de l'Elat aux popu- 


tulice 


lations des départements français et des 
territoires français d'outre-mer, présentée 
nar (M. Lecourt et les membres du groupe 
du mouvement républicain populaire, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des terri- 
toires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


M jaime Hit ssieurs, 1e présidi n{ de la R€ 
publique française est, en vertu de notre 
Constituuion, président äde l'Union française, 
dont il représente les intérêts permanents. 

Cette formule doit devenir une réalité vi- 
vanié 


France ne saurait oubiier ce qu'e:le doit 
aux hommes de toutes races et de toutes reli- 
gions qui venus combattre sur son sol, 
aux es fils, pour notre libération. 

Aussi heure n’est plus à l’émietle- 
ment une rmullitude d'Etats dont la sou- 
verainelts n'est qu’apparente. L'aven r appar- 
tient aux groupements de peuples qui, dans le 
respect mutuel de leurs traditions et de leurs 
croyances, s'unissent le triomphe d’un 
idéal commun. 

C'est ainsi que le 
aux Assembiées consiiltuantes de 


sont 
de 


bien, 1 
I 


cotcs 


r 
er 


pour 


s membres qui siégeaient 


PTE ae 
19%5 et 1916 


on! concu l’Union franca'se. Celle Union sera 
consacrée par la présence au milieu des peu- 
ples d'outre-mer de celui que les représen- 
{ants de l'Union française ont éevé à ia pre- 
miïre magistrature de l'Etat. 

C'est pourquoi nous avoñs l'honneur de 
soumellre à l’Assembite nalionale la propo 


olulion suivante : 


éilion de ré: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L4 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à organiser Ja visite soœennelle d’une 
haule personnalité de l’Elat aux populations 


des «départements francais et des territoires 
français d'outre-mer de façon à manifester 
avec al la permanence et la réalité de 


L'Union francaise, 





ANNEXE N' 609 


(Session de 1947. — Séance du 48 février 1947.) 
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de 
modifier la loi n° 46-1036 du 15 mai 1946. 
tendazt à fixer le statut et les droits des 
combhailants volontaires de la Résistance, 
présentée par MM. de Raulin-Laboureur, 








Mondon et les membres du groupe de 
l'union démocratique et socialiste de Ja 
Résislance, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des pens'ons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la première Assem- 
blée naliona!e constituante a voté ie 15 mai 
1916, sur la proposition de sa commission des 
pensions, une loi tendant à définir le statut 
et combattants vokonta'res de 


les droits des 


la Résistance. 
Ce texle était le résultat d’un compromis 
entre Je Gouvernement, la commission et 1es 


auteurs de trois propositions de loi: MM. de 
Raulin, Groues et Louis Audibert. 

Depuis la promuigalion de cette loi, les 
décrets d'application «n’ont jamais été pris 
et il en résuile un mécontentement croissant 


les miieux de Résistance. 


dans la Le dél: 
prévu pour le dépôt des derandes créant 
faveur des membres de la Résistanee une dis- 


; prévues 


ne 


qualification de combattant volontaire de Ja 
liberté, donnant droit à la délivrance d'une 
carte aliesiant celle qualité ainsi qu'au port 
d’une médaille spéciaic. 
La qualité de combattant volontaire de la 
résistance et celle de combattant volontaire 
de la liberté ne se cumulent pas, Toutefois les 
poslulants qui satisferaient aux condilions 
pour chacune de ces qualités ont la 

faculté d'opter pour celle de leur choix. 
La quaiilé de combatlant volontaire de la 
résislance ou celle de combattant vo!lont 


nr 
dire 


, de la liberté sera reconnue aux membres des 


forces francaises libres (F.F.L.). Un décret du 
ministre des anciens comballants et victimes 
de la gucrre en fixera les conditions d'attribu- 
tion. 

Art, 9. — Ta qualité de combattant volor 
taire de la résistance ou celle de com: 
volontäire de Ja liberté est recomue, € 
droit, à toutes les per: 


itlant 
plein 
onnes répondant aux 


: conditions prévues à j’erticle 2 de la présente 


tincton particulière expire, en effet, le 15 fé-! 


vrier 1947 

I est apparu que le texte de la loi du 
15 mai 41496 Fa besoin [Four être l'ex; res- 
sion exacte du souci du Kzislateur, d'être nro- 
difié, compilé et précisé sur différents 


points. C’est dans celle intention que M. Pierre 
Vilon les membres du groupe communiste 
ont dép le 27 «kcembre 1946 une proposi- 


lion de loi tendant à abroger la loi du 15 mai 


1916 et à lui subsliluer un texte nouveau. 
Etant donné d’une part que le texte de 

M. Villon reprend purement et simplement 

la flupart des artic'es de la loi du 15 mai 1246 


et que, d'autre part, un certain nombre de 
modifications parait devo'r être apporté à son 
propre texte, il semble que la procédure la 
pius simple est de proroger le délai prévu 
par la loi du 15 mai 19:6 pour les dépôts des 
demamies présentées par les 
d'en modifier certains articles. 

C’est dans ceile intention que nous deman- 
dons i 


gence 


intéressés et 


du vote du tex!'e ci-dessous. Celu <i 


à l’Assemblée nationale de déclarer l'ur- | 


semble devoir réaïiser l'unanimité pour l’ap- | 


plication d’une loi qui a pour but de délivrer 
aux meiileurs des Francais le titre que Ja 
République doit à ceux qui ont contribué au 
salut de la patrie. 





PROPOSITION DE LOI 

Art. 1e", — Le délai prévu pour le dépôt des 
demandes présentées par les bénéficiaires de 
la loi du 15 mai 19%6 créant en faveur des 
membres de la résistance une distinction par- 
ticulière consistant dans l'attnibulirn de aa 
qualité de combattant volontaire de la résis- 
tin°e ct dmnant droit n là t‘r-pance d'une 
carte ätlestant cette qualité et au port d’une 
médaille commémorative suivant les mcdali- 
tés fixées par décret pris sur proposition du 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre et des ministres de la guerre et 
d l'air, est prorogé d’une durée de neuf mois 
à dater de la promulgation de la présente loi. 

Art. 2. — L'article 4er de la loi du 15 mai 
19416 est modiñé comme suit: 

La qualité de comballant volontaire de la 
résistance est susceptible d’être reconnue à 
toute personne qui, satisfaisant aix condi- 
tions définies par l’article 2 de l'ordonnance 
no 45-322 du 3 mars 1945 portant application 
aux membres de la résistance des services mi- 
litaires fondées sur le décès ou l'invalidité, a 
appartenu, pendant trois mois au moins. 
avant le 6 juin 1944, soit aux forces francai- 
ses de l’intérieur (F.F.I.), soit aux organisa 
lions de la France combattante (F.F.C.), soil 
en général à une organisation de résistance 
reconnue par le Conseil national de la résis- 
tance et par la commission supérieure F.F.C.I. 
ou par celle-ci seulement. 

Les conditions d'appartenance et de délai 
ci-dessus ne sont pas imposées aux membres 
de la résistance au sens de l'ordonnance du 
3 mars 1915 qui auront élé soit déportés, in- 
ternés, exécutés ou tués pour des faits quali- 


"fiés de résistance, quelle qu’en soit la date, 


ainsi qu'aux personnes citées ou b'esstes à 
l’occasion d’un acte de résistance accompli 
avant le G juin 19%4. 

Les volontaires engagés en une des organi- 
sations ci-dessus définies et ceux qui auront 
été cilés ou blessés après le G juin 19%4 pour- 


loi dont les titres ont été ou seront hnmalo- 
gucés par la commission supérieure PF CI. 
eur demande présentée par Pintéressé, ou en 
cas de décès, par ses avants cause, an minis- 
tre des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre. ; 

Au.cas où l'intéress£ ccrait décédé sans lais- 
ser d'héritier,.la demande pourra êlre prisen- 
tée par l’organisuion à laquelle il appartenait 
dans la ciandestinité. 

Les demandes des personnes dont Ise filtres 
ne seraient pas de nature à être homs:ogués 
par Ja commission supérieure F.F.C.T.. sont 
exemintes par des commissions départemen- 
tales instituées À cet effet et composées 


comme il est dit ci-dessous. 

En aucun cas, la qualité de combattant vo- 
lontaire de la résistance au de combhattant vo- 
Jontaire de la liberté ainsi que les décorations 


y afférentes ne peuvent être atiribuées aux 
demandeurs dont les services devant ê'r 


mis à l'homologation, ont été reiciés par 
l'une &es commissions F EC. — EFFE 7 
tanc2 fntérieure française et pour la coinmis 
sion supérieure F.F.C.I. 

Le recours et les canlestalions auxquels 
donne lieu la décision prise sont souris à uno 
commission nationale. 

La commission départementale 
ne formule sa proposition qu'après insertion 
du nom et des pseudo Au demandeur dans la 
presse rézionale suivie d'un délai @e d'x jours 
au cours duquel la commission est tenne d'ac- 
cueillir déclarations signées des licrs ct 
des associations déclarées. 

Art. 4. — Les commissions départementales 
comporleut. pour deux livres, des membres des 
F.F.I., ces F.F.C. et ces organisations de ré- 
sistance reconnues par ie Conseil nalion’! de 
la résistance et par 11 commission supérieure 
F.F.C.J. ou par celle-ci seulement. l'a 
tiers élant constitué par des représentants qu 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la gverre et des ministres de Ja guerre. 

La commission nalionale est constitue sur 
les mêmes bases. Sa composition est fixée pal 
déeret pris sur proposition du ministre des 
anciens combattants et 


r Li ‘ 
Ccormbpe:ent® 


les 


tre 


victimes de la guerre 
et des ministres de la euerre et de l'air, après 
avis du conseil national! de Ia résistanre ct 
de la coinmission sunérieure F.F.C.I. 

Sur le plan départemental, un représatant 
du minictre des anciens combattants ef vieli 
mes de la guerre, un reorésentant des mm nis 
res de la guerre et de l'air et un responsable 
départemental d'un mouvement dans Ja clai 
destinité proposent les membres de Ir com 
mission à la ratification de la commission na 
tionale. 

Les commissions départementales et 11 com- 
mission nsetionale fonctionnent sous le con 
trûle du ministre des anciens combhatlants €t 
victimes Ge ja guerre, Un décret pris dans les 
mêmes conditions que ci-dessus arrête toutes 
dispositions reiatives à leur constitution, leur 
organisal:on ct leurs travaux. 

Art. 5. — Les hénéfic'aires de la présente 
loi qui auront réeilement exercé un commän 
dement où une respons bilité dans la Jianile 
prévue à l'article 2 pourrônt prétendre, de ce 
fait, à un grade d’hemelogalion eorre:pon 
dant aux fonctions exercées, Ce grade sera ho 
mologné par arrêté des ministres de la gucrre 
et de l'air, pris sur nroposilion de la eom- 
mission supérieure F F.C I. En ce cas, les pen- 
sions attribuées au titre de l'ordonnance du 


rt recevoir, dans les mêmes conditions, la . 4 r ars 1915 seront liquidécs, 


Dva 
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ente 
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4 à ne 
caent devront intervenir dans les Six MO 
Po ja at des demandes des intéressés. 

pn ce qui concerne les homologations déjà 
inscrites, les ministres de la guerre et de l'air 
levront statuer à titre définitif, dans les trois 
Mois à compter de la présente loi. 

irt, 6. — Ne peuvent, en aucun cas, se pré- 


Le 


ir des dispositions de la présente loi, les 
dennnes visées par l'article 40 de l’ordon- 
ance du 3 mars 1945. 
En outre, seront exclus du môûme bénéfice: 
. fonctionnaires et agents publics révo- 
“io: où sans pension, par application de 
nuance du 18 octobre 4915 instituant 
commission d'épuration auprès du comité 
ïs de la libération nationale et des 
jovios cubséquents, ou de l'ordonnance du 
7 juin 1944 relative à l'éparation administra- 
sur le territoire de la France métropo- 
ot des textes subséquents, ainsi que 
4 : autres catésories de personnes aux- 
ques le régime de l'épuration est étendu, 
rosaue la sanction prononcée est l'interdic- 
tion temporaire ou définilive de l'exercice de 
leurs professions; 
Les individus frappés d’indignité na 
me s'ils ont bénéficié de l'article 3 de 
] inance du 26 décembre 19%4. 
Art, 7. — Les bénéficiaires de la présente loi 
le droit, sauf en ce qui concerne les 
rs qui feraient ullérieurement l'objet de 
ilions spéciales, à toutes les institutions 


ressiltitiniisiih 
Les arrêtés d'homologation 


disp 
dJ'orire social qu’excrce office national des 
is combattants et victimes de la guerre 
oïit des ressortissants combattants pri- 
é rs ou déportés. 


LA 


Art, 8. — Le bénéfce des prôts institué par 
nnanre du 5 octobre 49:53 relstive à 


ibution de prêts aux anciens prisonniers 
de ucrre, déportés ou réfugiés est étendu 


nembres de la Résistance en général au 
ns de l'ordonnance no 45-32 du 5 mars 1945. 
Un règlement d’administration publique en 
fixera les modalités. 
Art. 9, — Le bénéfice des prêts du crédit 
le mensuel aux prisonniers et déportés 
tué par l'ordonnance 45-168 du 20 octobre 
913 est de même eusceptible d'être étendu 
IX bénificiaires de 11 présente loi, Un règle- 
ment d'administration publique en fixera les 


modalités. 


Art, 10. — Les demandes de prûls formulées 
application des arlicles 8 et 9 ci-dessus 
nt être déposées dans un délai de dix- 
huit mois à compter de la promulgation de 
sente Loi. 
Les commissions départementales instituées 
‘article 4 ou la commission nationale sont 
iellement soilicilées d'émettre un avis 
\ dégitimité des demandes au regard de 
ja nouvelle loi. 


A rt 


\rt. 11. — Dans tous les cas où le tribunel 


: riemental des pensions aura de même à 


titre d’une contestation relative à l'ap- 
on des dispositions en cause, le membre 

nné prévu à l’article 36, paragraphe 3 

‘de Ja loi du 31 mars 1919 sera remplacé par 
‘ucmbre pensionné ou à défaut non pen- 

*, justiciable des mêmes disposilions, 

au sort en même temps qu’un membre 
‘ant sur une liste de 20 noms désignés 

« les mêmes conditions que les membres 
ue Ja Résistance siégeant dans les commis- 
ie réforme et agréés par le tribunal des 


l ns. 
Le sdispositions des ordonnances 45-221 du 
n , à en ‘. - 4 
; rs 1945, arlicle 11, et 45-322 de la même 


L article 12, et contraires au présent arti- 
4 à il \ œ 
4€, Sont abrogëcs. 


ANNEXE N° G10 


(Session de 1947. — Séance du 18 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger le 
délai prévu pour ke dépôt des demandes 
présentées par les bénéficiaires de la loi 

lu 15 mai 1946 tendant à fixer le statut et 

35 droits des combattants volontaires de 

la Résistance, présentée par MM. de Raulin- 


1 


Laboureur, Mondon, et les membres du 
groupe de l'union démocratique et socialiste 
de la Résistance, députés. (Renvoyée à la 
commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la première Assem- 
blée nationale constituante a voté le 15 mai 
1946, sur rapport de sa commission des pen- 
sions, une loi tendant à définir le statut et 
les droits des combattants volontaires de la 
Résistance. 

Cette loi prévoyait un délai de neuf mais 
pour permetir: aux intéressés de poser leurs 

emandes de cartes de combattants volon- 
taires donnant droit à une distinction parti- 
cuülière. Ce délai est expiré le 15 février et 
les décrets d'appiication de la loi n'ont jamais 
ct pris. 

1 est Indispensable de proroger les délais 
d’un: nouvelle période de neuf mois afin de 
permettre au Gouvernement de prendre les 
décrets d'application et aux intéressés de 
bénéfisior des avantages de la foi. 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Artitle unique. — Le délai prévu pour 
dépôt des demandes présentées par les béné- 
ficiaires de 11 wi du 15 mai 1946 créant en 
faveur des membres de la Résisiance une 
distinction particulière consistant dans l'attri- 
buliun de Ja quaiile de combattant voiïontaire 
Ge la Résistance et donnant droit à la déii- 
vrance d’une carte attestant celte qualité et 
au port d’une médaiie commémorative sui- 
van: les moüalilés fixées par décret pris éur 
proposition du ministre des anciens combat- 
tants et viciiines de la guerre et des ministres 
de la guerre et de l'air, est prorogé d’une 
Gurée de neuf mois à dater de la promu'gation 
de la présente loi. 





ANNEXE N° 611 





{Session de 1947. — Séance du 18 février 1947.) 


PROJET DE LOI tndant à valider les arrêtés 
préfectoraux portant majoration de 25 p. 100 
des Salaires agricotes, présenté au nom der 
M. Paul Ramadier, président du conseil de 
ministres, par M. Edouard Depreux, ministre 
de l’intérieur, ministr2 de l’agricullure par 
intérim, par M, André Philip, ministre de 
l'économie nationale, et par M. Ampbroi 


Croizat, ministre du travail et de la sécurité 
sociale, — (Renvoyé à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, à la suite des dé 
sions prises en matière de salaire dans les 
professions induslrielles et commerciales par 
l'arrêté du 29 juillet 1946, il a été convenu d« 


fectoraux, à un relèvement de 25 p. 1400, à 
compter du 4° jui! 16, d 

ma pratiqués jusqu'alors en agriculture, afin 
de placer les travailleurs des diffé 
gontes prof sionnelles acricoles 
tualion équivalente à ceile résultant de l'ap- 
piication d2 cet arrêté. 

Or, les saaires agrico'es doivent, en prin- 
cipe, conformément à l’ordonnance n° 45-1190 
du 7 juillet 1955, relative à l'institution «4 
commissions paritaires de travail et à l’éta- 
biissement d2 règlements de travail en agri- 
cullure, être déterminés après consultation de 
ces commissions. Les propositions ainsi for 
mulées sont soumises aux préfets qui établiis- 
sent un projet d'arrêté. Cet arrêté ne devient 
exécutoire qu'après approbation expresse du 


ministre de l'a 





] 
> 
f 





‘“ulture et du ministre du 
travail et de la sécurité sociale. 

Les arrêtés préfectoraux intervenus en vue 
du' relèvemen 


empreints d'irrégularilté et il est née re, 
dans ces conditions, d'envisager leur valida- 





tion par une loi. 


| = la + N ln , , oin î 
\1t ds salaires agricoles sont ainsi 
b 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 301 
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Tel est l’objet du prés2nt projet de loi ten- 
dant à valider les arrêtés préfectoraux por- 
tant majoration de 25 p. 100 des salaires agri- 
coles. 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Les arrûtés préfectoraux 
portant, avec effet du 1° juillet 1946, majo- 
ration de 25 p. 100 des salaires agricoles mi- 
nima qui avaient été fixés en application ds» 
l'ordonnance no 45-1420 du 27 juillet 1945, re- 
Jative à l'institution de commissions pari- 
taires et à l'établissement de règlements de 
travail en agriculture, sont validés à compt?r 
de ladite date. 


ANNEXE N° 612 


CNE Je \1— É  1Q f£ovmlnn AGIT 
(Session de 1947. — Séance du 18 février 1947.) 


PROJET DE LOI tendant à constater la nullité 
de l’acie provisoire applicab'e, dit « loi du 
31 décembre 1941 » portant réquisition de 
main-d'œuvre pour les exploitations agri- 
coles, présenté au nom de M. Paul Rama- 

| I id CO! l iles n 


inistres, 





| 

IX, mini » de l'in- 

agricuilure par inté- 

ilip, tre de l’éco- 

r M ze Croizat 

ce la sécuril ciale 

— (Ronvové à la commission d: l'agricul- 
{ure.) 


Mesdames, messieurs, ul 
vrier 1940 prévoyait la requi 





tants ruraux, des Ssalarit 
artisans ruraux de toutes . C2 
ne permeltait pas, sauf dér qui pou- 


vaient être accordées aux personnes exerçant 
la profession agricole, de changer d’2mploi. 

D'autre part, l’acte provisoirement appli- 
cab!e, dit: « Loi du 31 décembre 1941 » relatif 
à la réquisition de main-d'œuvre pour les ex- 
ploitations agricoles, 2n abrogeant le décret- 
Fe 1 


: < . -# . . L1 7 
loi susvisé, a repris dans leur ensemble les 





: . F4 * * 
dispositions qui y étaient édictées et a prévu 
en outre que des réquisilions de main-d’œu- 
vre d'appoint pouvaient avoir li2u pour per- 
mettre notamment \iccomplissement des 
principaux travaux agricoles 

11 convient, dans les circonstances actuelles, 
d'envisager le r2t0 à la liberté individuelle 
en ce qui Concern l rr res de réquisition 
en question et d'annuler ainsi l'acte dit « Loi 
du 31 décembr2 1911 dont 1 dispositions 
exorbilantes 1] sont nlus indi pensables 

M S ] U istatatio e !a ] lit de 
cet ct ( ( t le rétablissement des 
lispo S 1 qd t du 23 février 1940. 
AU er t e re pi N ÉLa- 
len { l 1t g ] ] ce texte 


x fl ] ! A { { ]a 
r { 1 { )i- 
t tior 1 
2 ] lu 2 , LT i- 
tat { ] s { 111- 
ee Li eo! tar t n 
té tant 
les 

"7 t 

}, i Len 

1 | té ne 
porte s a! ( iant d3 
’apl { { 3. Y à |’ Ca 
réceael n ü I > en Yi r 
de la pi | 

Art. 2. — Est ] td r 

10 I EN 
l'aux, dt £ ( 1- 
I 1X 16 { es l 

NIREFN , 
ANNEXE N° 613 

(Session de 1947. — Séance du 18 février 1947 
PROJET DE LOI autorisent le Pré<ident de la 





République à rat la convention relative 
à la naticnalité de la femme mariée, COnCIiug 
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le 9 janvier 1947 entre la France et Ja Bel- 
grue, présenté au nom de M. Paul Raima- 
ier, président du conseil des ministres, par 
M. Georges Bidault, ministre des aflaires 
étrangères, et par M. André Marie, garde 
des sceaux, ministre de la juelice. — (Ren- 
VOyé à Ja commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la convention reïalive 
à ja nationalilé de la femme mariée, conclue 
le 9 janvier 1917 entre la France ct la Bel- 

ique, dont ï'approbalon est aujourd’hui sol- 
fete de l’Assemblée, a pour objet de régler 
les conflits de nat onalité résultant des diver- 
zences existant sur cetle quest:on entre les 


gislations belge et française, Elle a donc 
essentiellement pour but d'éviter que la 


femme mariée ne devienne apalride ou n'ait, 
au contraire, une double nationalité. 

S'il est exact qu’une convention antér'eure, 
conciue le 12 septembre 1928 entre les deux 
pays, réglait déjà cetle question et s’il est 
également certäin que rien, en droit, n’entra- 
vait le jeu normal de celle convention, puis- 
qu'il est de règle qu'une convention prime la 
doi interne, il n’en était pas moins évident 
que déjà, depuis le décret-loi du 12 novembre 
4928, les dispositions de la convention se {rou- 
vaient en désaccord, tant avec celles de Ja 
loi interne française que de la loi interne 
belge, également mod'fiée depuis 1928. Aussi, 
dès 1910, Ja nécessilé d'une modification à 
apporter à la convention était-eile apparue 
comme indispensable. 

La nouvelle légisiation française sur la na- 
tionalilé de la femme mariée, introduite par 
de code de la nationalité n'avait fait qu ac- 
centucr celle discordance puisque ce code 
renversait tola:ement les principes antérieurs 
ct que, dans le droit commun français, la 
femine étrangère n'avait, désormais, de décla- 
ration à souscrire que dans le cas où elle 
voulait conserver sa nalionalité antérieure. La 
suppression de toute formalité pour celle qui 
acceptait l'acquisition légale de la nationali'é 
française élait, au contraire, de nature à créer 
des confusions ct des incerlitudes lorsqu'il 
s'agissait de Belges, I arrivait, inévitable- 
ment, que les intéressées élaient induites en 
erreur par suile d’un manque de pratique des 
services administratifs de l’état civil, de sorte 
que ces femmes se trouvaient placées dans 
une situation inverse de celle qu'eiles avaient 
désirée, et que leur vo‘onlté demeurait lettre 
morte, alors que le but de la convention 
était précisément d'assurer le respect de cette 
volonté. 

Afin d'éviter de 


semblables erreurs et pour 
mettre en 


harmonie es disposilions de la 
convention franco-belge de 1928 avec celles 
des lois internes respectives, le 
ment français a estimé, d'accord avec le gou- 
vernement belge, devoir conclure une nou- 
velle convention, signée le 9 janvier 4947, 
dont l'approbaïion est aujourd'hui sollicitée de 
J'Assemh'ée nalionale. 
PROJET DE LOI 

Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ralifier ;a convention 
velalive à Ja nat onalilé de Ja femme mariée, 
conclue le 9 janvier 1947 entre Ja France et 
Ja Belgique, €t dont le iexle est annexé à la 
présente loi. 


CONVENTION 


ENTRE LA FRANCE ET LA BELGIQUE RELATIVE A LA 
KATIONALITÉ DE LA FEMME MARIÉE 


Le gouvernement royal de Belgique et le 
Gouvernement provisore de Ja République 
française, ayant résolu de rég'er les difficultés 
qui peuvent provenir de la divergence des 
Bois française et belge quant à la nationalité 
de la femme mariée, les soussignés, dûment 
autorisés à cet effet, sont convenus des dispo- 
éitions suivantes: 

Art. 4er, — La femme française acquiert, 
ee son mariage avec un Belge, célébré en 
Belgique, la qualité de Belge à moins qu’elle 
ne déclare, dans les six mois à dater du jour 
du mariage et dans les formes prévues par la 
loi belge, vouloir conserver sa natioualité 
française. Dans ce cas, elle sera considérée 
éomme n'ayant päs perdu Ja nationai‘é fran- 
gaise, 


Gouverne-" 





———- 


Si le mariage est célébré en France, Ja 
femme française qui épouse un Beige con- 
serve sa hationalté, à moins que, avant le 
mariage, elle ne déclare expressément, dans 
les formes prévues par ;a loi française, vouioir 
acquérr, en conformité des disposilions de la 
loi beige, la nationalité de son mari. 

La femme française n'acquert pas la na- 
tionalité belge de son mari, dans les cas pré- 
vus au présent article, si au moment du ma- 
riage, elle fait l'objet, en Pelgique, d’un arrêié 
d'expulsion ou dune mesure de renvoi du 
territoire belge, régulièrement nolifié. 

Art. 2, — La femme beige, qui épouse un 
Français en Be:gique, acquiert la qualité de 
Française, à moins que, durant les six mois 
à dater du jour du mariage, elle ne déclare, 
dans les cas et formes prévus par la loi belge, 
vouloir conserver sa nationalité, 

Si le mariage est célébré en France, Ja 
femme belse qui épouse un Français acquiert 
la nalionalité française, à moins qu'elle ne 
déclare expressément, avant ie mariage, sui- 
vant les formes et dans les délais p'évus par 
la loi française, vouloir conserver sa nalio- 
nalité. 

La femme belge n'acquiert pas la nationalilé 
de son mari, dans les cas prévus au présent 
article, si elle est l’objet, en France, d’un 
arrèlé d'expulsion ou d’assignation à résidence 
ou si le Gouvernement français php par 
décret, suivant les formes de la loi française, 
à ce qu’elle acquiert la nationalité française. 

Art. 5. — La déclaration effectuée au cours 
du mariage, en vertu des arlicles 47 et 2 
n'est pas soumise, en cas de minorité de 
l'intéressée, à l’autorisalion de ses représen- 
tants légaux. 

Art. 4. — Dans le cas où la future épouse 
posséderait, à la date de son 1ihariage, la 
nalionalilé française au regard de la loi fran- 
çaise et Ja nalionalilé bege au regard de 
la loi belge, elle sera considérée, pour l'ap- 
plication des articles 1er et 2 de la présente 
convention, comme poseéédant exclusivement 
la nationalité de celui des deux pays où le 
mariage sera célébré. 

Art. 5. — Pour l'application de la présente 
convention, la production d’un certificat de 
coutume ne sera pas exigée. 

Art. 6. — Les deux gouvernements <e com- 
muniqueront, par semestre, une copie litléraie 
des déclarations prévues dans la présente con- 
vention. 

Art, 7. — La présente convention, qui rem- 
place celle du 12 septembre 1928, pourra êlre 
dénoncée d'année en année, à partir dé 
l'échange des ratifications, 

En foi de quoi les p'énipotentiaires respec- 
tifs ont signé la présente convention. 

Fait en double exemplaire, à Paris, le neuf 
janvier mil neuf cent quarante-cept. 

(Suivent les signatures.) 
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PROPOSITION DE LOI tendant à fixer les 
modes d'élection et les conditions d’exer- 
cice du mandat des membres titulaires et 
suppléants du conseil supérieur de la ma- 
gistrature, élus conformément à l'alinéa 4 
de l’article 83 de la Constitution de la 
République et fixant des conditions com- 
munes à l’ensemble des membres cu con- 
seil supérieur de la magistrature, présentée 
par M Jean Cayeux et les membres de la 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission du 
suffrage universel, du règlement et des péti- 
tions, appelée à examiner les titres des can- 
didats au conseil supérieur de la magistrature 
soumis au vote de l’Assemblée, a estimé qu'il 
était nécessaire de préciser les modalilés de 
celte élection et de définir en même temps 
certains points du statut des membres du 
conseil supérieur de la magistrature. 

Elle a chargé son rapporteur d'établir ce 
texte qui, après délibération et amendements, 
a été soumis à un nouvel examen de la 





ue. | 
coramission pour être renvoyé à la commi 
sion de la justice et de législation. di 
C'est dans ce but que nous vous soumet- 
tons la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'élection des membres titular 
res el suppléants du conseil supérieur de la 
inagistrature, prévue à l'alinéa 4 de larti. 
cle 85 de la Constitution de la République 
a lieu dans les conditions déterminées par 
l'article 16 au règlement de l’Assemblée na- 
tionale relalif à la désignation des membres 
des commissions générales. 

En cas d'opposilion,le vole a lieu au scrutin 
de liste dans les conditions ci-après: 

IL est procédé à deux serutins, l’un pour 
les titulaires, l’autre pour les suppléants, 

Pour chaque scrutin, les députés votent 
pour un nombre de’eandidals, égal au nombre 
des membres à élire dans la catégorie visée. 

Le vole est secret. II Y est procédé par 
scrutin publie à la tribune. 

Sout proclamés élus les candidats qui ont 
réuni la majorité des deux tiers des suflrages 
exprimés. 

1 est procédé à autant de tours de scrutin 
qu'il est nécessaire pour l'élection à la ma- 
jorilé ci-dessus indiquée de tous ces mem- 
Jres titulaires ou suppléants. 

Art. 2. — Les titulaires sont classés par 
ordre üulphabétique. 

les suppléants sont inscrits à un tableau 
suivant un ordre fixé au tirage au sort. Cet 
ordre est observé pour le remplacement des 
titulaires en cas d’empêchement. 

La suppléance est valable pour un délai 
de quinze jours. 

Art. 3. — Les membres titulaires et 1es 
membres suppléants sont élus pour six ans 
et rééligibles. Le mandat des membres iitu- 
laies' et suppléants, élus pour la première 
fois par l’Assemblée nationale, commencera 
à partir de la première réunion du conseil 
supérieur de la magistrature qui ne pourra 
avoir lieu qu'après élection ou désignation 
de 1ous ses membres. 

Les éleclions ont lieu dans le mois qui 
préside l’expiralion du mandat. 

Art. 4. — En dehors de sa date normale 
d'expiration, le mandat des membres titu- 
laires ou suppléants du conseil supérieur de 
la magistrature prend fin par suile de décès, 
démission ou swrvenance d’une incompati- 
bilité ou d’une cause d'inéligibilité. 

Dans ces cas, lorsque le tiers au moins du 


nombre total des titulaires et suppléants fait 


défaut, il y a lieu de procéder à une élection 
partielle. Les nouveaux membres siègent jus- 
qu'à l'expiration du mandal des membres 
qu'ils remplacent, Toutefois, il n'y a pas licu 
à élection partielle si l'expiration normale du 
mandat doit se produire dans un délai iufé- 
ricur à six mois. . 

Art, 5. — Les membres titulaires cet les 
suppléants remplaçant les lilulaires ont seuls 
le droit de participer. aux débats et aux voles 
du conseil avec voix délibéralive. 

Les inembres suppléants assistent aux 
réunions du conseil avec voix consultative. 

Art @ — Jes titulaires et les suppléants 
percoivent des indemnités sur des bases iden- 
lioues qui seront déterminées par un règle- 
ment d'administration publique, -conformt- 
ment à l'’arlicle 42 de la loi du 4e février 
1947 relative à l'élection et au statut des 
représentants des magistrats au conseil supé- 
rieur de la magisirature. 

Les membres des professions judiciaires qui 
siègent au conseil supérieur de la magistra- 
ture ne peuvent, pendant leur mandat, exer- 
cer leur profession. Les avocats membres du 
conseil supérieur de la magistrature resteront 
inscrits au tableau de l’ordre et seront mis 
cn posilion de congé. 

rl 7. — Les membres titulaires et sup- 
pléants du conseil supérieur de Ha magis- 
tralure, ainsi que les fonctionnaires qui assis- 
tent aux séances du conseil supérieur de la 
magistrature ou parlicipent à ses travaux 
sont tenus au secret professionnel. 


. ANNEXE N° 616 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un 


droit de priorité aux propriétaires de véhi« 
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uisitionnés ou volés pendant la 
cues occupation lors des ventes 0rga- 
risces par l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, présentée 
par M. Jean-Moreau, député, — (Renvoyéc 
à La commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un grand nombre de 
no: concitoyens ont été dépossédis de Icur 
véhicule automobile pendant la guerre et 
J'occupation, soit à la suite d’une réquisition 
pas les armées françaises, ennemies ou alliées, 
«oit à la suite de vols, commis par l'occupant. 
” res souvent ces véhicules "élaient de "véri- 
tables outils de travail qui non seulement, 
permellaient aux propriétaires de gagner leur 
wie, mais qui encore permettaient de rendre 
à la société certains services économiques ou 


U. 
Or. il est roatériellement impossible aux 
inlsressés de se procurer un véhicule de 
remplacement neul ou d'occasion à Cause des 
prix prohibitifs aussi bien qu’à cause de la 
pénurie de ce matériel. ù 

C'est pourquoi il eonviendrait de leur per- 
mettre d'acheter à meilleur prix les véhicules 
d'occasion mis en vente par l’administration 
de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre. 

pour cela il suffit de déclarer que les véhi- 
cules mis en vente par l’administration ser nt 
vendus en priorité aux personnes dépossédées 
de leur propre voilure pendant l'occupation 
ou la guerre et dont le véhicule peut Clre 
considéré comme un outil de travail utile à 
d'économie générale du pays et à l'exercice 
de la: profession des intéressés. 

En conséquence, je vous demande d'adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'\issembleé nationale invite le Gouverne- 
ment à assurer aux propriétaires d’automobiies 
réquisilionnées ou volées pendant la guerrr 
ou l'occupation, un droit de priorilé pour se 
procurer un véhicule de remplacement lors 
des ventes de matériel réformé organisées par 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
mines et du timbre. 
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PROJET DE LOI portant: a) abrogation de 
l'autorisation préalgble prévue par les ordon- 
lances du 30 septembre 19%4 et 43 seplem- 
bre 1915; b) organisation d’un sysième de 
répartition du papier destiné à la presse; 
C) régiementation des entreprises de presse, 
présenté au nom de M. Paul Ramädicr, 
président du conseil des ministres, par 
M. Pierre Bourdan, ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres; par M. André Marie, 
garde des sceaux, ministre de la justice; 
par M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces: par M. Robert Lacosle, ministre de la 
production industrielle, et par M. André Phi- 
lip, ministre de l'économie nationale. — 
(Renvoyé à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
vous est soumis a essentiellement pour objet: 

1° De supprimer le pouvoir d'autorisation 
Préalable de tout journal ou écrit périodique 
légaiement attribué par l’article 15 de l’ordon- 
nince du 30 septembre 194:.au ministre de 
l'information; 

.-° D'établir, pendant la période de pénurie 
du papier, un système de sous-répartition 4e 
celie matière qui se substituera au pouvoir 
ae sous-réparlition également attribué au mi- 
nislre de l'information par l’article 13 de l’or- 
donnance susvisée, article 13. qui « ] 
üpplicable le 28 février prochain. 

Ces deux catégories de dispositions sont 
étroitement liées. 

L'une des raisons de l'institution de l’auto- 
Tisalion préalable avait été, en cffet, l’insuffi- 
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besoins normaux de f’industriée de la presse 
et la nécessité, par là même, de limiler en 
fonction ds quantités disponibles de papier de 
presse le nombre des journaux et écrits pério- 
diques utilisateurs. 

Mais, quelles que soient les raisons qui 
avaient unposé l'institution de l'autorisation 
préalable, il n’est pas possible de maintenir 
davanatge un régime qui n'est pas en hanmo- 
nie avec la fiberté de la presse. 

ll ne suflirait pas cependant de consacrer 
la suppression du pouvoir d'autorisation si, 
sous une forme quelconque, était prorogé le 
pouvoir du Gouvernement de répartir le papier 
do presse entre les journaux et écrits pério- 
diques et le pouvoir de réglementer les condi- 
tions de parution qui en est Je corollaire, tels 
que les avait instiluées l’article 13 de l'ordon- 
nance du 30 septembre 1941. 

Ce ne éerait qu'un camouflage de l’autori 
sation préxable. Si l’on veut vraiment réla- 
blir la Hberté de la presse, il n’est pas possible 
de laisser au Gouvernement le droit de dis- 
poser, par Ce pouvoir de sous-réparlitiol 
matière essentielle, même si une procédure 
rigide rend ce droit surtout théorique, de la 
vie ou de la mort des journaux. 

Il n’est malheureusement pas encore mpos- 
sible de rétablir la pleine liberté du marché 
du papicr. Alors, en effet, que la consam- 
mation de papier pour la presse en France 
était en 1438 d'environ 150.000 tonnes, ce qui 
correspond, semble-l-il, aux besoins normaux 
de l’industrie de la presse française, actuelle- 
ment et malgré les très importantes améiio- 
rations de production déjà obtenues, le total 
des approvisionnement(s réalisables n'est pas 
supérieur à 18.000 tonnes par mois, soit 


? 


nn d’un 


216.000 tonnes par an. 





li est donc indispensable d'organiser, comme 
pour bien d’autres matières tant qu Le 
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ril 4926 avait prévu que d’une 
pendant la période de pénurie, 
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la sous-réparlilion des matières pour les diffé- 
rentes industries dont la répartilion général 
est assurée par le ministre intéressé, c’est-à- 
dire en matière de papier, par le ministre d 
ja production industrielle, serait assurée pa 


les grosses entreprises, par les orgal 
syndicales professionnelles patrona 
représentatives, et par les petites ei 
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entreprises et les artisans, soit par les syndi- 

cats jocaux ou sections locales de syndicats 

nalionaux professionnels intéressés après ac- 

cord avec les chambres de commerce et les 

chambres de mélierz, soit par les chambres 
} 1 Î 


chambres 


accord n'a pu se r 


de commerce et les 
elles-mêmes, si aucul 
liser. 

Mais l’industrie de la mresse ne peut êtr 
trailée comme une induslrie ordinaire en rai- 
son du caractère partic | 
du point de 2 > son 
objet même. Il importe essentiellement de 
prévenir non seulement toule intervention 
dominante de A’Etat, mais encore toute 











qui comprend tous les représentants que nous 
avons énumérés, Ce comilé de direction est 
chargé : 

4° De répartir entre les différentes catégories 
de publications le contingent général de 
papier destiné à la presse, flxé par le miniitre 
par da production industrielle (art. 3 du pro- 
jet); ; 
29 D'attribuer le contingent de papier né- 
cessaire à La parution d'une nouvelle publica- 
tion (art. 3 du projel); 

Jo De fixer les règles générales de la sous- 
répartition (art. 5 du projet). 

Cette attribulion qui correspond au pouvoir 
exercé jusqu'à présent par le ministre de l'in- 
formation, en application de l'article 13 da 
l'ordonnance du 30 septembre, est absolument 
indispensable pour assurer dans les meilleures 


pour prévenir les fraudes et les abus. 

En raison même de J'importance de ce pou- 
voir réglementaire, le projet prévoit toutefois 
6) qu’un contrôle sera exercé dans ce 
domaine par l'intermédiaire d'un commissaire 
du Gouvernement, désigné auprès du centre. 
L'exercice de <e contrôle ne peut avoir pour 
effet de déposséder le centre de son pouvoir 
réglementaire puisque Seul de comilé de di- 
reclion conserve le droit de décision. 

Le tonnage de papier qui sera altribué à 
une publicalion est naturellement fonction 
de son utilisalion réelle, c'est-à-dire du tirage 
et de la vente. I doit donc varier avec ce 
tirage et cette vente. Le projet prévoit (art 4) 
que des sous-comités de revision seront dési- 
gnés qui auront pour rôle de procéder à ces 
revisions de tirage pour chaque catégorie de 
publication. Il était inutile de faire intervenir 
là le comité de direction dans son ensemMe ; 
il s’agit d'opérations purement techniques, 
dont l'effort est en quelque sorte automatique. 
Les sous-comités devront donc éssentietlement 
comprendre des représentants des publications 
intéressées. 

L'indépendance financière du centre, qui a 
l'autonomie financière, est assurée par l'insli- 
tution de ressources qui lui sont propres, Ces 


ressources proviendront de taxes dont le prin- 
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cipe est posé par l’article 7 du projet, les con- 
ditions d'assiette ct de recouvrement devan 
être fixées par un décret. 

Tout naturellement, ces tas nt perçues 
à l'occasion des opérations de vente du 
papier attribué. Elles ne pourront aboutir à 
ine majoration sensible du prix du papier, 
car les frais de fonctionnement du groupe- 
ment, en raison de ses attributions limit À 

ront de peu d'importance. 

Da la sure où le centre ne pourra & - 
faire à t les demand: il est indis] 

> le pré ve nir toute t ita ve I r une 
treprise de presse de se procur r dn panier 
en dehors de la procédure normale d'airibu 
tion fixée par le présent projet de loi 

Si cette précaution n'était pas prise, le sys- 
‘ème nouveau aboutirait à gonfler & 


créer un « marché noir » du papier. En co 
quence, l’arlicle 140 du prése l 
pente Po 
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[MORE lit: 
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Six membres de Assemblée L.i0onaie et 
1 1h! : . 
deux membres du Conseil de la Répuplique, 
l ) ler d'Etat 4 , lo vire-pré- 
À r a EU g I IC vice-Pre 
gident du Conseil d'Etat; L 
Jlu ntants des s d'édil.: 7 
Ü n ét écrits périodiqueée ; 
. tant d \aI s de presse; 
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Un représentant du ministre des finances: 
L p { du mi e de l'économie 
na! mal 
Un représentant du ministre chargé de l'in- 
forma 
Les représentante des entreprises d'édition 


€ lux, des agences de presse, des jour- 
J professionnels, des cadres, employés 
Ü uvriers de presse, des déposilaires de 
journaux sont désignés par les organisations 
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rofessionnelles les plus représentatives de 
haque catégorie, 
Le comité élit dans son sein un président 
el un vice-président. 

Art. 3. — Le comité de direction est chargé: 

1° De déterminer le contingent attribué à 
chaque catégorie de publications dans la li- 
mile du tonnage mensuel disponible, tel qu’il 
est fixé par le ministre de la production in- 
lustrielle ; 

20 D'atitribuer le papier nécessaire à la pa- 
rulion d’un nouveau journal ou écrit périodi- 


que dans 1 ile des disponibilités; 


n 
limi 


3o D'organiser la récupération du bouillon- 
nage. 


« 


omité de direc'ion est également chargé 
fournir aux administrations intéressées 
alisiiques et renseignements sur les 
ins, les demandes d'attributions, sur les 
s faites, sur l’utilisation des contin- 

fents et les stocks de papier. 

RE — Le comité prévu à l’article 2 dé- 
gigne un sous-comité de revision pour chaque 
catégorie de publication. 

Les sous-comilés ont pour objet de reviser 
sous le contrôle du comité de direction les 
conlingents respectifs des publications sui- 
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1 
l 
! 
L 





di 


. s Îme =. n V PET 
vant s disponibilités, les tirages, lcs résul- 
ta des ventes. 

Los contingents attribués à chaque journal 





la date du % février 
maintenus jusqu’à fixalion d’un 

con!ingent nouveau par les sous-comités 

Art, 5. — Le comité de direction fixe les 

dg'os générales de la sous-répartition. Il dé- 

n)iamment un nombre de pages 

maximun de chaque catégorie de journaux 


ou écrits périodiques suivant le format, les 
marges normales d’invendus tolirées, les con- 
l'lions du contrôle des tirages et des déclara- 
tons de vente, les jours de parution ainsi que 
raits de papier qui peuvent étre impo- 
sés en Cas d'infraction aux règles fixées. 
Ces refraiïts sant décidés sous le contrôle du 
comité de direction par les sous-comités de 
revision prévus à l’article 


L 

4. 

Art. 6 — Un commissaire du Gouverne- 
n t est désigné par un arrêté du ministre 
de l'information. Le commissaire du 
Gouvernement assiste à toutes les séances du 
comité de direction et des sous-comités de 
revision, J1 peut s’oppiser à l'exécution des 
décisions réglementaires prises par le comité 
de direclion en application de l'article précé- 
dent. Dans ce cas, la décision réglementaire 
ne devient exécutoire que si elle n’a pas été 
annulée dans le dilai de huit jours par le 
ministre chargé de l'information. 

Art. 7. — Les frais de fonctionnement du 
centre sont couverts par les taxes perçues à 
l'occasion des opérations de vente du papier 
aliribué, dont le taux et les conditions de re- 
couvrement seront fixés par décret pris sur 
le rapport du ministre des finances, du mti- 
nistre de l’économie nationale et du ministre 
Chargé de l'information. 

Le contrôle financier du centre national de 
As 


2 min tit 4 ni 
Sous-TCPaTUUOn du papier de presse sera 





ar un contrôteur d’Elat dans les con- 
révues par le décret du 25 octobre 


exercé P 
N 
Art. 8 — Les décisions du comilé de direc- 
tion concernant le fonctionnement du service 
dont il est chargé peuvent faire l’objet d'un 
recours pour excès de pouvoir devant le con- 
seil d'Etat. Les litiges entre le centre national 
et son personnel ou les liers sont de la com- 
tence des tribunaux judiciaires, 
Art. 9. — Un décret pris sur le rapport du 
ministre de Ja produclion industrielle, du 
ministre des finances, du ministre de léco- 
nomie nationale et du ministre chargé de 
l'informalion fixera les comlitions de fonc- 
tionnement administratif et financier du cen- 
tre. Ce décret fixera notamment les règles de 
composition et de fonctionnement des 6ous- 
comités prévus par l'article & ci-dessus et 
déterminera les organisalions professionnelles 
les plus représentalives chargées des désigna- 
tions prévues à l'arlicle 2. 

Art. 40, — Est qualifife d'infraction de mar- 
ché noir au sens de l’article 4er de l'ordon- 
nance n° 45-1481 du 30 juin 19%5 toute publi- 
cation de journal ou écrit périddique qui n’au- 
rait pas été l’objet dans les conditions pré- 
vues à l’article 3 précité, d’une décision d’at- 
tribution d’un contingent de papier, ou toute 
fauése déclaration sur la vente ou toule re- 
tente de papier attribué pour l'impression. 

Art, 41, — L'alinéa 4er de l'article 45 de l’or- 
donnance du 30 septembre 194%, relative à la 
réglementation provisoire de la presse périodi- 
que en territoire métropolitain libéré est mo- 
difié comme suit: 

« Sont punies d'un emprisonnement de six 
mois à deux ans et d'une amende de 40.000 F, 
ou de l’une de ces deux peines seulement, 
toute publication d'un journal ou écrit pério- 
dique suspendu ainsi que toute activité d'une 
entreprise contraire aux dispositions de Ja 
présente ordonnance, tou'e reconstitution 
d'organisme de presse syndicale ou fédérale 
ou d'un comité de presse fédéral ayant fonc- 
tionné sous le rigime de l'autorité de fait se 
disant gouvernement de l'Etat français ». 

L'alinéa fer de l’arlicle 42 de l’ordonnance 
no 45-2143 du 43 septembre 4915 est modifié 
comme suit: 

« Sont punies d’un emprisonnement de six 
mois à deux ans et d’une amende de 410.000 
francs ou de l’une de ces deux peines seule- 
ment, tout publication d’un journal ou écrit 
périodique suspendu en vertu de la présente 
ordonnance ou qui contreviendrait aux dispo- 
sitions de l’article 11 ci-dessus ainsi que toute 
aclivité d’une entreprise intlerdile ou toute 
reconslilution d’un organisme ou comité dis- 
sous en vertu de la présente ordonnance. » 

Art. 42, — En attendant le vote du statut de 
la presse, les entreprises de publication de 
journaux et écrits périodiques sont régies par 
les dispositions actuellement en vigueur et les 
dispositions suivantes: 

Toutes nouvelles entreprises de publication 
de journaux ou écrits périodiques, en dehors 
de celles qui ont pour objet la publication de 
journaux ou écrits périodiques non quotidiens 
à caraclère exclusivement littéraire, scientifi- 
que, technique ou professionnel, ou des jour- 
naux ou écrits paraissant moins de trente f)is 
par an, doivent étre constiluées sous forme 
de sociétés. 

Les actionnaires ou participants financiers 
doivent être, sous réserve de l’article 49 de 
l'ordonnance du 26 août 19%%, de nationalité 
française domiciliés et résidant en France, 
et jouir de la capacité civile et de leurs droits 
civiques. Ces actionnaires ou participants doi- 
vent être dix au moins et aucun actionnaire 
ou participant financier ne peut posséder plus 
d'un dixième du capital social. 

Toute infraction aux dispositions du présent 
article entraîne un emprisonnement de seize 
mois à deux ans et une amende de 50.000 
à 500.000 F, sans préjudice de la disslulion 
de la société qui pourra être prononcée à Ja 
requête du ministère public. 


LETTRE RECTIFICATIVE 
EN DATE DU 15 MARS 1947 


Depuis je dépôt du projet de loi n° 617, le 
Parlement a voté deux lois en date du 98 fé- 
vrier 41947: 

La pen loi a supprimé l'autorisation 
préalable qui était instiluée par l’article 45 
de l'ordonnance du 30 septembre 4914 et 


prévu, en attendant le vote d’une loi portang 

statut de la presse, des mesures de sauve 

garde concernant certains intérêts légilimes 

la deuxième loi a prorogé, dans son article 3 

les pouvoirs en malière de sous-répartiion d 

papier et de la réglementalion attributs à 

ministre chargé de l'information par art 

cle 43 de l'ordonnance du 20 septembre 19144 
Ces disposilions législatives nouvelles jrnngs 

| sent une modification du projet no G17. 

Le Gouvernement propose donc: 

a) De substituer au titre du projet le iitrg 
suivant: 

« Projet de loi portant organisalion d'un eva 
tème de sous-répartition du papier destiné 
la presse. »!' 

b) De supprimer les articles 11 ct 42 du pro. 
jet no 617; . 

c) D'ajouter au texte un nouvel article 44 
ainsi concu: 

« L’articie 3 de la loi n° 47-214 du ?8 fée 
vrier 49147 maintenant en vigueur au delà du 
4er mars 1917 cerlaines dispositions prorosées 
par la loi du 10 mai 196 portant fixalion ée 
la date légale de cessation des hostilités est 
abrog. » 

Le ministre de la jeunesse, des «rtg 
et des lettres, 

Signé: PIERRE BOURDAN, 








ANNEXE N°618 


(Session de 1917. — Séance du 18 février 19174 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in« 
viter de Gouvernement à rétablir d'ürgencg 
le service central de la sécurité aérienne, 
présentée par M. Jean-Moreau, dépuif, -« 
(Renvoyée à la commission des moyens dg 
communication). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le développement de 
l'aviation de transport est conditionné, avant 
tout, par la confiance du public dans ca 
moyen de locomotion qui n’est, les slalisti 
ques le prouvent, pas plus dangereux qu'un 
autre, mais qui est, par sa nature, souris à 
des risques spéciaux qui doivent être élidiég 
et combatlus pur des spécialistes. 

L'importance du trafic aérien: lignes aés 
riennes nationales et privées, lignes étrargè 
res, courrier postal, avions-taxi, avialion da 
tourisme, etc, nécessite plus que jamais lo 
rétablissements du cervice central de la sé 
curité aérienne, créé en 1929, lors de la cons 
titution du ministère dé l'air intégral, et qui 
disparut lors de ja guerre 1939-1910. 

Cet organisme rendft des services con:idé» 
rables, tant en sauvegardant de nombhre:5es 
vies humaïnes qu’en présidant à la r£il:sa- 
tion de perfectionnements notables sur les 
divers malériels; ses travaux s’attachaient 
particulièrement à la recherche méthodique 
des causes et à l'analyse des circonstonceg 
de l'accident, à l'étude des mesures de d‘taik 
et d'ordre général propres à réduire les :i 
ques décelés à la suite de ses investigation 

Voici plus d’un an que la commission de la 
défense nationaie, à la suite d’une enquite 
faite sur de nombreux accidents d'aviation 
qui eurent lieu dans le dernier seme:tre de 
1915, yuis ensuite au cabinet du ministre des 
armées et à la tribune de l’Assemblée, ie 
demande le ré‘ablissement de @e servi:e de 
sécurité aérienne et jusqu'à présent aucune 
décision n’a élé prise, 

Le rétablissement du ministère 4e lim 
doit permettre la reconstitution de cet orga- 
nisme indispensable au succès de l'aviaiion 
marchande, la sécurité passant avant toué 
autre problème, car les accidents qui se pro- 
duisent, si douloureux en eux-mêmes, ont, CR 
outre, des conséquences déplorables sur l'opie 
nion publique. 

Ce servince central de la sécurité aérienng 
doit être indépendant et ne relever qu de 
l'autorité directe du ministre, afin de l'infor« 
mer « librement » des mécomples donnés 
par les matériels ou des erreurs des u!ilisa+ 
teurs, des directions et des services, I doif 
être doté de moyens matériels suffisants ainsi 
| que d’un personnel éprouvé dans la recherchg 
| des causes d'accident et dans le dépou:lles 
ment des stalisliques, son rôle devrait s'éltne 
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dre à tous 12e domaines aussi bien à celui du 
mnatériel qu'à celui du personnel, ainsi qu'à 
celui de l'équipement des routes aériennes. 
a sécurité ne s’improvise pas; clle est 
le rés hat d'une longue expérienes e ei d'une 

sanc profonde des problèmes infiini- 
fl t variés qu'elle pose. 

Lo ré ablissement du service central de la 
eu té aérienne cét une nécessité el un dc- 
. ar cet organisme n'aura pas seulement 

objet de dé terminer les causes d’acci- 

mais.suriout d’imposer les mesures 
res à les éviter, 

onséquence, je vous demande d'adopter 
Ja proposilion ae résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Ascemblie nalionale invite le Gouverne- 
mil à rélablir d'urgence le service central 
de la sécuriké aérienne. 


ANNEXE N'°619 





(Session de 1937. — Séance du 18 février 1947.) 
PROPOSITION DZ LOI tendant.à gr td les 
femmes seules aux célibataires masculins 
ayant un enfant à charge en FA qui con- 
corne le taux de l'impôt sur le revenu, 
présentée par M. Frédéric-bupont, député. 
— (Renvoyée à la commission des finance es.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposi- 
ton le loi a pour but de diminuer les char- 
ges de la femme éeule célibataire par l’assi- 
nil ilion de sa situation à celle du célibataire 
masculin ayant un enfant à charge en ce 
qui concerne l'application du quotient fami- 
lal au calcul de l'impôt sur le revenu. 

Ce texte ne constitue d’ailleurs pas une 

ovalion. La loi du 31 décembre 19%, 
qui instituait la taxe sur les célibataires, 
avait en effet prévu que les femmes céli ba- 
aires ayant un tevenu inférieur à 75.000 F 
seraient exonérées de cette taxe. 

Le décret-loi du 29 juillet 1929 a ensuite 
'imé cette exonération. 

Mais aujourd’hui, le quotie nt familial a 
rem: en question les charges des célibataires 
les uns par rapport aux autres. en méine 
mps que par rapport aux contribuabl?s ma- 

Un contri buable célibataire, divorcé ou veuf 
sans enfant à charge est, en effet, actuelle 
ment affecté du coefficient EL 

L'est le cas des femmes seules, pour qui 


Ra € LL 
ceite di isposiuon conslilue une vérilable sur- 


sl 
È 





Or, il m’appareît Lu serait équilable de 
les assimiler aux célibatair?s masculins ayant 
un enfant à charge à à qui est attribué le 
coefficient 2. 
n’ai pas besoin de souligner les difficul- 







tés auxquelles les femmes seules ont à faire 
late, La surtaxe qui leur est ainsi imposée 
peut s'inspirer de deux idées. C’est peut-être 
une pénalité sg frappe le célibat c'est peut- 
Cire aussi un souci d'équilibre en ‘ue de 


lare suppor ter par des personne: éeules 
DE D moins de charges un effort fiscal vlus 
1: } tant 

Qu Île q ie soit l’idée dont le Jégislateur 
a Youu s'inspirer, il est par‘aitement injuste 
de frapper d'une pénalité les femmes seules, 
Pour une raison que vaus counais50z, La 

ipart du temps, la femme qi ne s’est pas 
Ifirice est restée célibataire contre son gré. 
= là en temps normal — les stat tiques le 

cient — il y a plus de femmes cue 
d'homt nes. D’auire part, à la suite de Ia 
guerre q1 1e nous venons de subir, le romb” 
ues femmes qui vont rester seules malgré 
elles sera considérable. 

- ceîte surcharge est considérés comme 

ant constituer la contre-partia des <char- 
ges réduites supportées par être seul, deux 
hypothèses sont à envisager: ou bien la 
flemme seule travaille, ou bien elle ne tra- 
Vaille pas. Dans la première hypothèse, si 
cle veut travailler, elle aura beaucoup plus 
de difficultés qu'un homme pour gagner sa 
Vie, car les femmes sont frappées, dans neau- 
coup de professions, d’un certain ostracisme 
el elle ont souvent beaucoup de mal à se 

Wocurer une situation, 





Par ailleurs, le progrès, Ja diminution des 
ressources de beaucoup de familles ont trans- 
formé les conditions de travail des femmes. 
Beaucoup de femmes seules étaient par exem- 
ple pr ofesseur s d’art musical et trouvaient 
ainsi un complément à leurs modiques reve- 
nus; aujourd'hui, la plupart des familles au- 
près desquelles elles sem] loyaient sont at- 
teintes par la cherté de la vie et ne peuvent 
plus offrir de travail à leur portée. 

Ces difficultés se produisent presque tou 
jours à un âge où les femmes ont du 1 
à trouver une nouvelle po ion. 

Dans la deuxième hypothèse, lorsqu'une 
femme n’a pas d'emploi, ce n'est pas le 
plus souvent pour salisfaire un éouci de re- 
pos, n.ais bien plutôt pour se dévouer à sa 
famille, se consacrer à la vieillesse de ses 
parenis* alors que ses frères et sœurs se 
sont mariés et ont pu fonder des ménages 
heureux, elle sera une garde-malade pour 
son vieux père ou sa vieille mère. Sa seule 
satisfaction sera souvent de s'occuper des en- 
fants des auires et d’être une seconde mère 
pour ses neveux ct ni ièces. Voilà la femme 
qui est frappée par cette surtaxe. 

Dans les périodes heureuses, ces enfants 
sacrifiées bénéficiaient d'une "contre-parti > + 
le vieux père ou la vieille mère qui, dans la 
vicillesse, avait reçu les soins d’une fille qui 
s'était privée des joies du mariage pour &e 
consacrer à eux, lui laissait un petit pécule 
qui, dans notre petite bourgeoisie française, 
devait lui permettre de vieillir dans la sécu- 
rilé, Aujourd’hui, la femme seule à Ja mort 
de ses parents ne peut plus espérer celte 
sécurité. 

La ruine de l'épargne française À laquelle 
nous assistons sous loutes ses formes a fait 
deux grandes victimes sur lesquelles nous 
devons veiller, les vicillards et les femmes 
seules. 

C'est en m'inspirant de ces idées que j'ai 
préparé la proposition de loi que je soumels 
à votre D fr 

J'en ai limite l’applicalion aux personnes 
âgées de plus de 40 ans et jouissant d'un re- 
venu inférieur à 75.000 F, 

Dans un souci d'humanité et de Justice, en 

raison des difficultés cruelles qui pèsent 
sur ces personnes souvent très maïheur 1565, 
je vou demande de vouloir bien l’aporouver. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique — Les femmes célibataires 
âgées de plus de quarante ans et ayant un 
revenu inférieur à 75.000 F sont assimilées, 
en ce qui concerne le taux de l’impôt sur le 
revenu, aux célibataires masculins ayant un 
enfant à charge, Le coefficient 2 leur sera 


t 


appliqué pour le calcul du quotient familial. 
















ANNEXE N° 620 


(2ESSIion de 1917. — Séance 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'or- 
donnance n° 45-1283 du 15 juin 19% en ce 
qui concerne les candidats aux services pu- 
biics empêchés d'y accéder en raison des 
circonstances, et les fonctionnairs ct agents 
des services publics ayant dû quitter leur 
emploi par suile d'événements de guerre, 
présenté e par MM. Bélolaud et Ramarony, 
députés. — (Renvoyée à la commission de 


1 int rieur.) 


4 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, une catégorie T7 
cuiière de candidats à la fonction publique 
victimes de l’état de guerre et ne répond 





pas à ceriaïnes conditions de l’ordo : 
n° 45-1283 n’ont pu, de ce fait, bénéfi u 
rcolnsioment administratif, Il s'agit des can 
didats à la fonction publique qui ax aien fait 
acte de cal didalure avant le 1er se À 


1939 et qui, interrompant jeur préparat: ‘on, se 
sont engagés au début de la guerre. Il nous 
parait utile de modifter, en ce qui les con- 
cerne, la clause restrictive prévue par l’ali- 
née a du paragraphe ? du titre ler de ladite 
ordonnance. En effet, les candidats démobhili- 
sés avant le 1er juin 1911 ont été dar e l'im- 
poss’bilité matérielle de préparer les concours 
ou examens de 1941 et n’ont pu se pré pr r 
qu’en 1932; ils ont donc suhi un retard effectif 


de deux ans sur les candidats qui, ne s'étant 
pas engagés, ont été reçus en 1910. 





C'est pourquoi il nous sembie nécessaire de 
reporter, pour celle catégorie peu marre n) 
de candidats, la date limite du !' tobre 
1940. Nous vous demandons done, me siames 
et messieurs, d'adopter la proposilien de loi 
ci-après: 

PROPOSITION DE LOI 


rticle unique. — L'alinéa 4 du PAWALTAe 
pe 2 du titre Ie de l'ordonnance 45-1253 du 
15 juin 1945 est modifié comme suit: 

« Toutefois les engagés, ayant fait acte dd 
candidature à la fonction publique avant le 
1er septembre 1929 et démobilisés posiérieu- 
rement au 4e octobre 1940, bénéficient des 
dispositions de la présente ordonnance. » 





ANNEXE N° 621 


(Session de 1947. — Scance du 18 févI 1947.Ÿ 


RAPPORT fait au nom de la commission char 
gée de l'examen d’une demande en autori- 
sation de poursuites cOntre un membre: ru 
l'Assemblée, par M. de Moro-Giaffe: 
Pi ité (1). 


Mesdames, messieurs, E 
M. l’abbé Giloteaux ont déposé une dernande 
en autorisation de poursui! ï contre no! Ole 
lègue M. Augustin “Laurent dans les circons- 
tances suivantes: 

Le journal Nord-Matin a publié, dans son 
numéro du 44 avril 4946, un article qui les 
concerne et qui contient contre eux des allé- 

gations di famat oires. Cet article n’est pas si- 
gné et il n’est pas ‘soutenu que M. Laurent 
en soit l'auteur, mais incontestableme ï 
avait la Rs ponsabilit té en sa qualité de direc- 
teur politique et c’est en cette q alité qu'il a 
été as sien devant le tribunal de Lille, 

L'assigna! jon, , qui porte : la date = G juil- 
let 1916, a été renouvelée le 26 septembre. 
RE x est venue à l’at «rie e du 11 octobre. 

. Laurent a soulevé l'exception de j'immu- 
nité parlementaire. 11 aurait pu être ciié en 
dehors de la session. Il l’a "été pendant Ja 
session. Le tribunal a reje té l'exception en £<8 
basant sur deux motifs, à savoir: 

19 Que M. A1 Igus! in Laurent avait ét: acef- 
gné non pas en tant que député ii peT:ONe 
nellemeni, mais en tant que directeur du 
journal 


—. 


90 Notifiant dans le délai légai de cinq 1r3 
ia liste des témoins qu "il voulait f en 
dre pour sa “dé fense, le défendeur ] ait 
avoir ac le débat. 

M. Laure ayant relevé appel de ceite 
décision, la ‘cour de Douai, par un à: a 
23 janvier dernierf a infir mé le jugement de 
Lille et déclaré null les assignations ües 


demandeurs, pro amant que l’immunité par- 


lementaire était un principe d'ordre et à 














rêt public auquel des intéressés eux 08 
ne pouvaient pas renoncer 

On nr ay …” pas très bien ce que ] ? 
quérants atiendent de nous. Eeur cils! à 
élé déclarée improductive d'instance, Le délit 
dont ils se plaignent se prescrit par troi 
mer ere argent car il va de ( 18 
cilalion nulie n'a plus de val pu 
intert )mpre ia prescripion qu'elle n° À 
pour introduit une il n 

Vous ci S mes ci ( 3 
règles de longtemi] | es par 
prudence irleme ire et r la 
dence des tri X re l t à 
hilé à liée d la R 1! 1 
bre «| c { eo) 
pe n! ub 

La ri ee Pl t de la le 
Douai n'es \ble et nous n4 \S 
pas acc t lise en dis 

A Ja ilion actuelle a £ 
vement sens que nous sommes 
prolégés ntre t e poursuite, sauf x L 
de l’Assemblée, pendant la durée à ) 
ma ren à 

Naguè ceux qui-voulalient assigner & [4 
une Jui di, tion répressive un membre Par 


lement avaient du ar la ressource de le 
3 


es re pendant l’intervaile di ses et, 
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S ui entendu. X avons | Le cuiltivaleur qui livre tous ses produits Attribuer immédiatement et au fur et À 
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a pu’ul li \ no- | il lui faut entre tenir sa maison ou son maté- | Chandises el produits nécessaires à l'agrieul. 

l est « riel, s'approvisionn en engrais, payer ses | Lure; 
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ris a iCH& 1j | Quant aux hlés d'in i or ation, ils sont cotés, }  Bime électoral, la compositi on, le fo 

( rquoi voir una- | rendus ports français, 1.150 F le quintal, nement et la compé! ence du Conseii général 
nimre vous der le re quê | AB 1 Mrs Lee Lou Re des terriloires Composant l'Afrique occiden. 
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ANNEXE N° 622 la récente gelée qui a dévasté plus de la moi- mède, députés. — (henvoyée à la commis 
. tié des blavures d automne, soit environ sion des te itoires d'outre-mer la commis 
9 raillions d'hectares sur 3.850.000 Lagon 4e sion des territoires @ outre-mer.) 
7 10:- c at tor=, |: en blé d’aulomne, on se re nd compte facile- 
s' spin pr ‘411 nent de l'urgence des mesures à prendre. EXPOSE DES MOTIFS 
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RAPPORT fait au \ de ] n de! La commission de l’agrieullure estime dônc na. WLy 
1 a S à Prop ion de résoiu- | y aurait À d'adopter immédiatement Mesda nes, messieurs, aux termes de Ja 
tio M. Ra et ] rs de ses | une série de mesures qui auraient pour effet, | ConsUÜtulion de l'Union française votée par la 
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» Gouvt à tit une po- pes rd'hui la garan ie: au La procédure à suivre dans l’or2a n 
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(1 Voir le n° 63. 


ns ici que | traduiraient pralit yuement par Je maintien à 
le blé. ERA EF au minimum du prix du blé pour 
toute la campagne 1916. 

r d'achat | h Ets 
mière du | En troisième lieu, vol commission est 
yd 1 vis d'effectuer immédiatement ja remise 
: noints qui était nt p éyus pour pe rmeltre 
> lt ribution prioritaire de matériel agricole, 
à à ; ie surplus alliés ou l'o bjets d'utilité sociale. 

111111: 2 ri 

| Enfin, votre commission a étudié l'établisse- 
———— | ment d'un prix différentiel suivant les ré- 
: : 1 An 
i gions qui UCuurJL COMPILC UES difficultés C 


el sa li- | pour ne pas nuire à la politique générale du 
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à prime de 50 F et la non-appli- 
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dépasser le 1er juillet 1917, la compos! 
mode d'élection, le fonctionnement et la 
pétence des assemblées locales dans 10: 
toires d’outre-mer seront déterminés par 
décrets pris € en la forme de règlement d'au 
nistration publique. 

Bien que le législateur ait insisté sur 1 
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dsçut profo nt la légitime al! (3 
populations ps T Afrique noire €t to , 
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Journal officiel publia les textes pris 4 
calion de ladite loi, textes qui S* 
sur plusieurs points essentiels des av : 
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Lit 
deuxième AS$e 
vernement ay 


ter. : ; 
si Assemblée nationale n'ignore sans doute 


pas la dou'oureuse éinotion suscitée, dans 
tous les territoires d'Afrique noire francaise, 
y compris le Sénégal, auquel était cependant 
réservé un régime particulier, par les décrels 
n°! 16-2374, 46-2379, 46-2376 et 46-2378 qui mar- 
quaient un recul par trop évident sur les prin- 
cives libéraux maintes fois affirmés par 1e 
Gouvernement unanime. 

xi Je mode d'élection, ni Iles attributions 
des assemblées créées par ces décrets ne 
donnent satisfaction aux populalions de ces 
territoires. 

Le double collège, supprimé en Afrique oc1- 
drntale française pour les élections à l’Assorn- 
blée nationale, a été rétabli pour les assein- 
plées locales, sauf au Sénégal. Ainsi, le Séné- 
gl et l'ensemble de l'Afrique occidentaie 
francaise qui jouissent d'un régime comirun 
pour les élections à l’Assemblée nationale, se 
trouvent, par ces décrets, placés sous dux 
régimes électoraux différents. 

Au cours des débats de la deuxième Assem- 
bées nationale constituante, nous avons fit 
connaitre notre sentiment à l'endroit du 
double collège s'appliquant à des territoires où 


ssemblée constituante que le Gou- 
ait pris l'engagement de con- 





pas varié: nous considérons l'institution du 
double rollège dans ces territoires, cn Afrique 
noire française en particulier, comme un 
instrument de division, de nalure à y com- 
promettre les fondements même de FUnion 
française, basée sur l'égalité des droits d°s 
citoyens, définis par l'article 80 de la Consti- 
tütion. 

La proportion'des sièges attribués à chacune 
des deux sections des assemblées a doulou- 
reusement heurté nos convictions démorra- 
Hiques; il est profondément injuste, en effet, 
que la catégorie des citoyens de statut fran- 
çais, mille fois moins nombreuse que ceile 
des citoyens qui ne possèdent pas ce stalut, 
bénéficie de 10 p. 100 des sièges, 

C'est dans se souci de justice et de démo- 
Cratie qu’en même temps qu'elle supprima2 le 
double collège dans ces territoires, la présente 
ag ac de loi répartit dans chacun d'eux 
2 nombre des sièses proportionnellement à 
ja pen des diverses circonscriptions et 
établit dans chacune de celles-ci la représen- 
lalion proportionnelle cntre les diverses listes 
en présence. 

Par ailleurs, la délimitation par la loi des 
circanscriplions électorales évilera que leur 
découpage risque d’être, pour certains respou- 
sables de l'administration coloniale, un moyen 





De plus, certaines limitations apportées aux 
attributions de ces assemliées nous sont appa- 
rues comme neltement contraires aux disp9- 
Sitions de l’article 87 de la Constitution. 

Ænfin, pour les raisons que nous avons in- 
diquées plus haut, et parce que nous voulons 
une Union française placée sous le signe de 
la collaboration loyale et non des décisions 
imposées unilatéralement, nous demandons 
que le régime définitif des assemblées terri- 
toriales soit fixé, dans les formes prévues par 
11 Conslilution, avant la mise en pate de 
l'assemblfe de l’Union française. 

Ainsi, nous avons l'honneur de vous 
mettre la proposition de loi ci-après: 


Sou- 


PROPOSITION DE LOI 


Tirnr Ver 
Formation des assemblées. 


Art. fer, — Il cost inslilu4 en Afrique occi- 
dentale française et en Afrique équa‘oriale 
française des assemblies terriloriales portant 
la dénomination de conseils généraux, chargés 
de la gestion des intérêts des territoires. 

Le siège de ces assemblées, le nombre des 
membres qui les composent, le nombre des 
circonscriptions de vote et le nombre de 


la disproportion numérique des populatians | d'intervenir dans la vie politique de leur ter- | conseillers à élire par chacune d'elles sont 
d'origine différenie est aussi élevée. Il n’a | ritoire. fixés conformément au tableau ci-après: 
En ns | 
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gralenent | 30 Les commisseires ct agents de polire, | budgets colonial, généra', local, communal ou 
Art, 3. — Les él $ font au serutin | dans toute circonscription de vote d2 eur | annexe, 
de le À un tour avi présel n pro- | ressort; Li L assemblée ne peut comprendre plus de 
] e, sans vote p êr el 1 pana- | so Le ch f du service des travaux pui 1CS deux m nures appartenant À une même s0- 
“e et sans 1 Ê ‘omplètes | et ses délégués, le chef -du service des mires | ciélé ou entreprise en qualié d’adminisira- 
Ù _ : VE es ingénieurs de ce service en fons#lions | teur ou de salarié. Seuis ser mt proclamis ie3 
. Art. 4. — Pour ces « tions, t const- | dans le territoire, dans toute circonscription | deux candidats les plus ûgés parmi ceux sus- 
in collège élector iniq int | de vote; ceplübles d'être élus. 
( anes des deux sexes | L ice | 9o Le chef du service de l’enseignement et à t. 9, — Nul ne peut étre candidat dons 
: PAR POV ET ES AA une in- | les inspecteurs des écoes primaires en fonc- | p'us d’une circonscription électorale, ni sur 
: lorae Prevue par .es 191$ OL Té- | tions dans le territoire, dans loule circons- | ÿ'usiewrs listes. St un candidat fait, contra 
1 te > gr —— o | ra là "; vs 0 de | CripiOn de vois; SA = ment à ces prescriptions, acte de candidature 
| loi DÉUII dn S'ochohes ME | 10° Les agents et comptable s de tout ordre | dans plus d’une circonscription Qu sur plu- 
1 etats A SE De < Tr 7 lo mplorés à l'assielle, à ie pet rception et au sieurs listes il ne peut être vaibl em “ pro- 
. er \ S SCTa €lect e | recouvrement des <contribulons dir ectes ou clamé élu dans aucure circonscriplio 
} uuTree mum ce quinze JOUTS | indirectes et ai Ponge des dépenses pu- Art. 40. — Toute lis tait l'obiet, a n'0s 
au Cours au MOIS BÉCEGaN l'AUverture 46 14 | bliques de toute nature en fonctions dans le 4, 5 0 iodbts ue RS 7% Rd 
” PT | terriloire, dans toute circonscription de vole; | éeruiin, d'une déclaration revêlus des siena- 
Ari — Sont éi s à l'assemblée les | flo Le chet du service des postes et télé- (ures léga'istes de tous les candidats, enre- 
s s des deux sexes âgées de 23 ans | graphes et les inspecteurs des postes et téié- | visiée au gouve rnement du territoire. 
) in es sur une liste électorale | graphes en fonctions Uans territoire, dans A défaut de signature, une procurali du 
HTe OÙ Jus qu es devraient | toute circonscriplion de vole; candidat d Lot êtr! à produite, I est dont au 
al con pige ‘tion et | 12° Le chef du service et les agents des | déposant un reçu provisoire de là déc! n, 
« S is deux ans au moins dans le | eaux et forêts, dans toute circonscription” de | je récépissé définitif est délivré dans les trois 
sachant parler, lire et écrire cou- | vole de leur ressort; jours. 
Tam > français. | Y *s poids et mesures, La déclaration do mr? r 
| 6 Ne peuvent être €us 3 8 « ion de voie de leur 42 Le tilre dé re iste pr sante. e 
d. ée pendant l'ex | | HR A listes ne peuvent avoir, dans la même 
pendant 19 six mois qui suivent | chefs de circonscription Por conscription, le même litre. 
la le leurs f ions r démiss leurs adjoints, es là l'écheon 2° Les nom, Prénoms, date et lieu de 
onsement de résid : | ministratif, "et les ministrateurs- | sance des candidats, dans l’ordre de icur 
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l'air de 


et sup- 


ConscCrip- 





TT rt: . 
rmée s de terr , da 
d'un comm inde ment 





FH a 


t * 
Les 





scription de voie. 


de membre de l' 
ble dans toute cir- 


manda 
*0In pal 
1n de vote: 


1S- 





t 
l 
j} 
1 


les fonctions énumérées aux alinéas 
20, 30, 4o et Go de l'article G de la 
i, quel que soit le terri toire d’outre- 


Î t { 

mer dans :equel elles sont 
fonctions de militaire de 
milé en aclivité de scrvice 


“exerc ées, avec les 
carrière ou 
ou servant au delà 
dans la métropole ou dans 
outre-mer; 6 
20 Avec les fonctions de préfets 
fets, général, conseiller 
ture dans la métropoie, 


6 
igale 
d’ 

sous-nré- 


de prélec- 


MR RE COR 
secr£iaire 





Art. 8. — Le mandat de membre de l’as- 
sembiée est incompatible dans toute cir- 
conscrint{ion de vote avec les fonctions de 


chef du sec ré td riat 
vice au 


gouverneur 


particwier, agents en ser- 
abinet du gouverneur général ou 
de territoire, dans les direction; 
et bureaux des affaires politiques, des affaires 
économiques et des finances du gouverne- 
ment général ou du gouvernement ju terri- 
toire, 


assi- * 





sentation sur la liste. 

30 La circonscription électorale dans la- 
quelle la liste se présente. 

Chaque liste doit comporter un nemht ; 
candidats égal à celui des sièges all'ibues à 
la circonscrip{ion correspondante. 

Aucun relrait de candidature ne 
au cours de la période de quinze jours piétt 
dant le jour de scrutin. En cas de décès 00 
l’un des candidats pendant ces périodes, les 
candidats qui ont présenté la liste ont ie droh 
de le remplacer par un nouveau candidat au 
rang qui leur conviendra. 

Toute liste constituée en violation 
néas précédents est interdite. Elle ne 
enregistrée et les bulletins obtenus 
sront annulés. 

En cas de constestation au sujet de l’enre- 
gistrement d’une liste, les candidats de € 
liste peuvent se pourvoir devant le consell 
du contentieux administratif qui de mn re 
dre dans les trois jours sa décision qui sera 
sans appel. 

Art. 11. — Les collèges électoraux sont 
voqués par arrêté du chef du 
date des élections est fixée 


sera 


des ali- 
SeTa | 


par elle 


par décret. 


territoire; 1à 
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 —énthrhit 
" nu doit y avoir un intervalie de soixante 
Fr francs entre la date de la convocation et 
. de l'élection qui sera toujours un di- 
Mdr, Le scrutin ne dure qu'un jour. Il est 


jou 
jui 


eos et clos aux heures fixées par l'arrêté 
eonvocation des colèges électoraux. Le 
“wouilement du scrutin a lieu immédiate- 
Hit 


‘1 49 — Je chef de territoire fixe par ar- 
onditions dans lesquelles les bureaux 


; vote peuvent, si le nombre des électeurs 
l'ex re divisés en sections de vote qui ne 
ici doivent jamais compter plus de 1.200 élec- 
Leurs crits. NH fixe également la composi- 
ion des bureaux de ces sections. Pour les bu- 
maux de vote ainsi divisés en plusieurs sec- 
t lépouillement du serutin se fait dans 
ion. Le résuhat est immédiate 
e nant orrcté et signé par le bureau de la sec- 
ton: it est ensuite porté au président du bu- 
la première section qui, en présence 
( | lents des autres sections, opère le 
rconcoment général des votes et en proclame 
! t 
] {t de territoire peut, larsque les cir- 
_ : ;s lacales l’exigent, désigner par ar- 
| u moins vingt jours avant le jour 
é \ des localités autres que les chefs- 
circonscriotions administratives pré- 


\ r le décret du 30 août 4945, cans les- 
le vote aura également lieu. L'arrêté 
e l'étendue de la circonscription de 
i créée et fixe la composilion des bu- 


ES) 

\rt, 42. — Immédiatement après le dépouil- 
égard lement du scrutin, chaque président du bu- 
Vaux ' de vote transmet au chef de terriloire le 
r le; proros-verbal des onéralions électorales ac- 
11 ou ( gu$ des pièces qui doivent y êlre an- 

l le tout pour être remis à 11 commis- 
de < le recensement prévue à l'article 14 ci- 
islra- Art. 41. — Le recensement général des vo- 
Ù tes el cfectué au chef-lieu &@e chaque terri- 
{ SUS- t par une commission présidée par un ma- 
gslrat et dont la composition est fixée par un 
dens urelé du chef du territoire. Ces opérations 
ur sont constatées par un procès-verbal. Le ré- 
ir at est prociamé par le président de Ja 
lature of n qui adresse immédiatement tous 
r plu- les procès-verbaux et les pièces au chef du 
lit. 30, — Pour chaque circonseriplion. les 
: out répartis entre les différentes listes 
du suivant la règle de la p'us forte moyenne. 
pr roule consiste à conférer successivement 
“enre- es à celle &es listes pour laquelle la 
d du nombre des suffrages de liste re- 
du par le nombre des sièges qui lui ont 
né au é dei conférés, pus un, donne le plus fort 
s trois \rt. 16. — En cas de vacance par décès, dé- 
n on pour foule autre cause, les can- 
ae la liste à laquelle était attribué Je 
ont poclamés élus dans l'ordre de leur 
ne « | O1. 
13. — En cas G'annulalion des opéra- 
celorales, ou à défaut total de repré 
ir oré- " dans une circonscription, il est pro- 
ns les {rois môis à une élection var- 
ins la- inf si ces vacances se produisent dans 
mois qui précèdent le renouvellement 
bre de Conseil général. 
à Art. 48, — Tout membre de l'Assemblée qui, 
Pour Une cause survenue postérieurement à 
\ admis h Ciecton, se trouverait dans un des cas 
s précé- DEVIS aux articles 6. 7 et 8 de la présente 
£cès de 101 01 serait franpé de l’une des incapacités 
des, les Ni lont perdre la qualilé d'électeur. est dé- 
te droit (are démissionnaire par l'Assemhiée, soit 
jidat au Wolice, soit sur :a réclamation de tout élec- 
des ali- lorsqu'un membre de l'assemblée aura 
era Das ätiqué, au cours de son mandat, aux séan- 
par elle (!S de Ceux sessions ordinaires sans excuse 
AIME admise par l'ascemblée, il sera dé 
» l'enre- démissionnaire d'office par l'assemblée. 
de cette Lorsqu'un membre de l'assemblée donne sa 
coliseil temission, il l'adresse au président de las- 
yra ren- ‘tMb'és où au président de la commission 
qui sera 'érnanente qui en donne immédiatement 
au gouverneur chef du territoire. 
ont con- MT 49, — Le mandat de membre de l'as- 
toire, 1à “bise est gratuit. Toutefois, les membres 
EL. ‘tite assemblée peuvent recevoir pendant 


là durée des sessions, et indérendamment du 
‘loursement de leurs frais de transport, 





Jun de l'assemblée. 











Art. 20. — Les membres des conseils géné- 
raux portent un insigne dont le modè:e est 
déterminé par srrtté du gouverneur général. 

Art. 21. — Des règiements d'administration 


publique détermineront en tant que besoin leS- 


modalités d'application du présent titre, no- 
tamment en ce qui concerne les modalités 
des opérations électorales et le contentieux 
des élections 

TITRE II 


Fonctionnement de l’Asseinbtlée. 


Art, 22. — L'Assembiée tient chaque année 
deux sessions ordinair2s et peut tenir des ses- 
sions extraordinaires, soit sur la convocation 
du chef du terriloire, soit à la demande écrit 
des deux ticrs de ses membres adressée au 
président. La première session s'ouvre entre 
le {ce mars et le 1er avril. 

La d'uxitme session ordinaire, dite session 
budgétaire de l'Assemb'ée, s'ouvre ertre le 
fer juilet et le 31 août. Ces dates peuvent 
être exc2ptionnellement modifiées par décret 
rendu en conseil des ministres 

La durée des sessions ordinaires ne peut 











cxcéder trente jours; clles des sessions ex- 
à J S 
L convoquée et ses sessions 
sont ouvertes et c'oses par arrêlé du ch2f du 
iciritoire. 

Aït. 23 — L’Assem} e au scrutin 
secret majoritaire à d( rs { la majorité 
absolue élant exigible au premi:r tour), un 
président, un ou plusieurs vice-présidents et 
des secrélaires dans les conditions et pour 


une durée fixécs par son règl2ment intérieur. 

Lors de Ia première réunion de l’Assemblée, 
sera élu ua bureau provisoire. 

Art. 23. — Le présiden 
l’'Ass2mblée. Il peut faire expuiser 

des séances ou arrèler toute personne qui 
trouble l'ordre. 

Art, 25, — Les délibérations de l'Assemblée 
ne sont valables qu'autant que la moitié plus 
un de ses m2mbres en exercice est présente. 

Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé 
pour l'ouverture de la session, celle-ci l 
renvoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanch?s et jours fériés non compris 
Les délibéralions sont alors valables quel que 
soit le nombre des membres présents. La du- 
rée légale de la session court à partir du 
jour fixé pour la seconde réunion. 

Lorsqu’'en cours d2 session, les membres 
présents ne forinent p la majorité de !’As- 
scmblée, les dé:ibéralions sont renvoyées au 
lendemain et alors elles sont valables quel 
qu2 soit Je nombre des présents. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sant inscrits an procès-verbal. 

Art. 26. — L'Assemb'Ce fixe par son rèrsle- 


it 
à 


ES 


ui . 
ment intérieur toutes les mm dalit( s concernant 
son fonctionnment non prévucs par Ja pré- 
sente oi. Elle règle l’ordre de ses délibéra- 
tions. Elle établit un ) ] ha 
rune de s?s séaices, 

Les procès-verbaux rédigés par 125 secrétai 
res Sont signés du président, adressés pür 
au chef du territoire, et font l'obiet d’une 
pub'icalion dans le p'us bref délai par les 
soins de l'administration. 

Art, 27. — Tout acle, tout» délibérslio 
l'Assemblée relatifs à des ob: 
pas légalement compris dans 
sont nuls ct de nul effet. 

La nullité en est prononcé» par un dé 
roulu dans la forme des règlements d 
tralion publique. : 

Art. 28, — Est nuïle toute dé'ibération, quel 
qu'en soit l'obict, prise hors du temus des 
S2ssions on hors du lieu des séances. 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, dé- 
ciare la réunion iliégaie prononce Ja 


, 





els qui ne sont 
Le 


Su À 
LI ct 


lry r 
duTilliiis- 


: nullité 
des actes, prend les mesures nécessaires pour 
que l'Assxmblée se sépare immédiatement ct 
rend compte au gouverneur général. 
Art. 29, — Sauf lorsqu'il s’avit de l’apure- 
act de ses comples, le chef du territoire a 
oujours le droit d'?niréc aux séances de l'As- 
nblée, il peut prendr 
et assisler aux votes. 
Le chef du territoire peut se faire assister 
d'un où plusieurs conimissaires du Gouverne- 


part aux discussions 





indemnité journalière fixée par délibéra: | 


ment ou les déléguer Four Ie suppléer aux 
. mn 1: 0) 
séanc2s de l’Assemblée. 
L'assemolée a le droit d'entendre les chefs 
de services ou d'administration sur les ni- 
uCrcs qui renlrint daus leurs attributions 


ou sans atfec! 


ordre ct exécution des travaux : 





Sion Où les chan 





esse la demande au gouverneur. 

Art. 90, — Læ dissolution ou la suspension de 
l'assemb'ée ne peut étre prononcé: que par 
décret pris en conseil des ministres. 


. 


Tree II 


Ailribulions de l'assemblée. 


1” 


emblé: prend des d£ibéra- 
donne des avis. 

[ territoire « st hargé de l’instruc- 
tion préalable de qui intc 


l \ ItiOTL GCS QCHDCrTA- 
‘e où de la commission per- 
nm {; Ce " ET ln 31 
dCiais JiXCS aux articles 33 
1 ! . 
nh.ce statue s les objets 
ji de Cessions 1 icres, 
1 fores'ièr { demand] üe con- 
‘Irants d oncession de toute 


peut toujours demander 
cration dans un dél de 
ut 1 pe il, 14 
] { {era l Il 
naluons ei échanges des 
liières €t immobilières du ter 
n à un service public; 
lesUnation ou d'affecta- 
uu 1erritoIre, à Ïi ou 
publ 
it mn L | k utt du { ri- 
| du t rT noire rs n ou 
C qu'en Soit la dur L 
icr Où à soutenir au 1m 
dans :e cas d'urger où 16 
peut imnfenter toute action 
délibération  préa > de 
tous actes conservatoires: 
qui concernent les droits 


Cet dir i les 
{ ei l'i rèt lo- 
L'4 rg 1 budget dn t2r- 


‘ours à toutes les dépenses 
rèt loca 


tes à des associations, à 


utive du t?rriloire dans la 
1 CXCCüuter par l'Elat ou 

{ ent ie fcrritoire 
eculer sur 175 fonds du 
aCViIS QUI concernen ces 


‘hi it 
! 

n par le t« loire 
nl i li SC pUBiIC et 
! nraducet 
{ 1 prouuctu à 

; 

onti ler ct g initié pé- 
88: le rt I du 
Cign ent 
l'enfance, aux a Ww5s et 
} L 1 t L À { dé- 
al 
nt n j 

( Commun de Ja 
L dans 1 dépens con 
les enfants a tés ; 
1 ; 
des conseils munic 1X 

is nel la Inpres- 
nenis des foires et des 
. : . 
des altribulions dévoiues 


ta-semblée du groupe de 


mode d’assiclte, règles de percep- 
ifs des impôts, laxes et co ribn- 


Ire peri S au profit du 


HUE, &iNSi que sur le maximum des cen-, 
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limes additionnels, ordinaires ou extraordi- 
naires, dont la perceplion est autorisée au 
profit des collectivités autres que le territoire. 

Si le conseil général se sépare sans avor 
arrêté le maximum des centimes additionnels, 
le maximurn fixé pour l'année précédente est 
mainienu jusqu'à la session budyétaire de 
J'année suivante; 

95e Classement el direction des canaux d'ir- 
rigation; cassement des étangs du terriloire 
servant à la culture; 

269 Placement et alénalon des fonds du 
territoire dans les conditions prévues par la 
législation en vigueur. 

Art. 3%, — Les délihéralions prises sur ces 
diverses inatières sont délinilives et devien- 
ent exéculoires: 

4o Si leur annulation n'est pas demandée 
pour excès ou violulion de la Joi par le chef 
du territoire, dans le dé'ai d'un mo:s à partir 
de la ciôture de ia session. Le recours formé 
pur le chef du te-rtoire doit être noliflé au 
résident de l'assemblie et au président de 
« commission permanente ; 

20 Si l'annulation n’est pas prononcée dans 
un délai de deux mois à partir de la demande 
en annu'alion, Cette annulaton ne peut être 
prononcée que par un décret rendu dans la 
forme ces règlements d'adrministralion pu- 
lique, 

Art. 31. — Par dérogation aux dispositions 
de l'arlicie précédent: 

49 Les délibéralions prises sur le mode 
d'a:s elle et ics règies de perceplion des im- 
pô'<, taxes et contributions de toute nature, 
ne sont applicables qu'après avoir élé ap- 
prouvées par décret en conseil d'Etat, Ces 
décrets devront être rendus dans les quatre- 
vingt-dix jours à parlr de la date de récep- 
tion des délibérations .au ministère de la 
France d'outre-mer, date qui sera notifiée au 
résident de l'assemblée et au président de 
4 commission permancnie par l'h:termédia re 
du chef du terriloire dés réceplion des déii- 
béraljons, Passé ce délai, ces délibérations 
seront considér es comme approuvées: elles 
devicndront défintives et seront exécutoires. 

Si ‘ie conseil d'Etat estime qu'il y a lieu 
de procédef à un coinplément d'information 
ou que la délibérat on qui lui est soumise ne 
peut être approuvée qu'après cerlaines modi- 
fsation:, son avis indique les pièces çt ren- 
seignements à produire ou les modifications 
qu'il jige nécessaire d'anpor!er au texte dont 
il esl sa Si. 

Cet avis est comiraniqué d'urgence par Ice 
conseil d'Elat au minisitre de la France d'ou- 
tre-mer qui, dans les quinze jou:s de sa ré- 
ception, le notifie au président de l'assemb'ée 
et au président de la commiss'on permanente 
par l'in'ermédiaire du chef du terriloire. Cette 
molificalion interrompt le délai spécifié au 
deuxième acinéa du pésent article. 

Si l'assembiée, appelée à se prononcer à 
nouveau, adope les modifications propostes 
par le conseil d'Etat, sa dé.ibtration devient 
exécuioire par arrêté du chef du territoire 
rendu dans le délai de trente jours à dater 
de la nolification de la nouvelle délhéralicn 
au chef du terriloire, An cas contraire, la 
nouvelle délihératon reste sotmise aux mi- 
mes conditions d'approbation que la €cé ibé- 
ration primitive; 

9% En ce qui concerne les dél'h'rations 
prises sur les tarifs des unpots, taxes et con- 
tributions de toute n'ture, sur le maximum 
des cenlines additionne.s perçus au profit 
des collectivités autres que le territoire, sinsi 
que sur les emprunts et garanties pécuniaires, 
etes sont définilives el deviennent exécutoires 
par arrêté du chef du territoire si leur annu- 
lation n'a pas éié prononcée par décret en 
conseit d'Elat dans les soixante jours à par'ir 
de la dale de réceplion des dél béralions au 
ministère de la France d'entre-mer, dale qui 
sera notifiée au présdent de l'assemblée et 
au président de la commis<ion permanente 
par l'intermédiaire du chef du territoire, dès 
réceplion des délhéralions. 

Ces délibéralions peuvent être rendues im- 
médialement exécutores par décision du mi- 
misitre de ‘a France d'outre-mer. 

Le délai d'annulation des dispositions re!1- 
tives aux tarifs prises en mème temps que 
les délibérations portant sur le mode d'as- 
sielle et les règles de perception des impôts, 





taxes et contr'butions de toute nature, est 
fixé à trente jours à daler du jour où ces 
dernières sont devenues définitives, 

La perceplion des impôts, taxes et contri- 
bulions de toute nature se fera sur les bases 
anciennes et d'après les tarifs antérieurs jus- 
qu'à la publication des arrêtés du chef du 
territo re rendant exécutoires les délibérations 
approuvées ou non annulées dans les formes 
et délais prévus au présent artele. 

Les délais prévus au présent artivie sont des 
délais franrs. 

Art. 35. — L'Assemblée est obligatoirement 
consultée sur: 

14° L'organisation 
toire: 

20 L'organisation de l’enseignement dur-pre- 
mier el du second degré, de l'enscignement 
supérieur, de l'enseignement technique et pro- 
fessionnel ; 

3o La réglementation foncière, agricole, fo- 
restière et ininière: 

4e Le régime domanial: 

5° La réglementation eu matière de chasse 
et de pêche; 

Go La réglementalion en malitre de {ra- 
vaux publics; 

7° Le régime du travail ct de la sécurité 
sociale ; 

8° Le plan d'équipement économique et so- 
cial en ce qui concerne les mesures de pré- 
paration el d'exécution; 

9o La réglementalion en matière de procé- 
dure civile, exceplion faite de l’organisation 
judiciaire ; 

199 La réglementation sur les lovers; 

119 La réglementation de l'état-civil; 

12o L'organisation de la représentation éco- 
nomique dans le cadre du territoire (chambres 
de commerce, d'industrie, d'agriculture, ete.). 

L'Assemblée doit donner son avis au plus 
fard au cours de la session ordinaire où ex- 
traordinaire qui suit la session au cours de 
laquelle elle à été consultée. 

Tout acte administratif pour lequel est 
exigé l'avis äe l'Assemblée et qui serait pris 
sans que cel avis ail été dernandé, pourrait 
être annuié pour excès de pouvoir sur intro- 
auction du recours formé par le conseil géné- 
ral dans les mêmes formes et délais prévus 
pour les recours du chef de terriloire contre 
les délibérations de cette assemblée. 

L'introduclion du recours a un effet sus- 
pensif. 

Art. 36. — L'Assemblée délibère et propose 
les modifications à apporter aux lois et dé- 
crets métropolitains en matière économique, 
judiciaire ct sociale en vue de les adapter 
aux nécessités locales. 

Art. %7. — Le budget du territoire établi 
(en monnaie locale) et présenté De le chef 
du terriloire est voté par l’Assemblée; il est 
rendu exéculoire par arrêté du chef du terri- 
toire. 

L'initiative des dépenses appartient con- 
curremment à l’Assemblée cl au chef du 
territoire. 

Aucune augmentation des dépenses, aucune 
diminution des receltes ne peut cependant 
être retenue si elle ne trouve pas sa contre- 
partie dans les recettes prévues ou si élle 
n'est accompagnée d’une proposition de relè- 
vement de taxes, de création de taxes ou 
d'économies de même importance, 

Le budget est volé par chapitre et article. 
Tout virement de chapitre à chapitre doil 
être autorisé par un vote de l'Assemblée. Les 
viremens d'arlicie à article dans le corps d'un 
même chapitre sont opérés par arrêtés du 
chef du territoire rendus après avis conforme 
de la commission permanente. 

Les crédits supplémentaires el prélèvements 
sur la caisse de réserve sont proposés et votés 
dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence ct en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront être 
ouverts ct des prélèvements sur la caisse dé 
réserve opérés après avis conforme de la 
commission permanente par arrûlés du chef 
du territoire qui devront êlre soumis à la 
ralification de l'Assemblée en sa plus pro- 
chaine séance. 

Art. 38. — Les dépenses inscrites au bud- 
get du territoire sont divisées en dépenses 
obligatoires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires ne peuvent se 
rapporter que: . 

fo Aux dettes exigibles el à fa cantribulion 
à la caisse intercoloniale des reträiles; 


administrative du terri- 





20 ‘ AUX i iraltements, indemnités 
représentalion du gouverneur, loy 
blement et pr de son ATP a 
de son secrétariat et au traitement de dsl 
des fonctionnaires régis par décret: ” 

3° Aux subventions et contributions au bud 
get général prévues par les Jois où par des 
délibérations de l'assemblée du groupe : . 

49 Aux frais des forces publiques, de 
justice, de la santé publique et de l’ensel 
gnement publie. : 

Art. 39. — Des subventions peuve 
accordées au terriloire sur le budget de l'E 
ou du groupe. 

Art, 40, — Si les dépenses obligatoires 
été. omises ou réduites, le chef du terriioire 
Y pourvoit pwovisoirement, soit à l’aide du 
fands de dépenses diverses et imprévues, soit 
au moyen d'une binpulalion sur les fonds 
libres, soit au moyen d’une réduction des dé- 
penses facultatives. 

Le chef du territoire avise le président de 
J’Assemblée et en réière au gouverneur géné. 
ral et, :e cas échéant, le crédit nécessaire 
est inscrit d'office au budget par décret en 
conseil d'Etat publié au Journal officiel ge 
la Répuliique française et promu'gué dans Le 
territoire. 

Il est pourvu au payement des d£penses ins. 
crites d'offlce comme i! est dit ci-dessus et 
à défaut, au moyen d'une majoration de taxe 
fixée par le décret d'inscription d'office, 

Art. 4f. — En dehors des cas prévus par 
l'articie 40, aucune dépense régulièrement 
voiée par l'Assemblée ne peut être chansée 
ou modifiée par le chef du territoire, ; 

Aucune création d'emploi ne peut être tite 
en cours d'année, s’il n’y à pas de prévision 
inserise, à cet effet, au budget en cours. 

Art 42, — Aucun avantage direct ou ini. 
rect, Sous quelque forme que ce soit, ne 
pourra être aatribué, par l’Assemblée, à un 
fonctionnaire ou à une catégorie de fonction- 
naires, autrement que sur la proposition éu 
chef du territoire. Tout vote émis contraire. 
ment à celte disposition esi nul et sans efet, 

Art, 43. — Si l'Acsembée ne se réunissait 
pas ou se séparait sans avoir voté le budget, 
le gouverneur général l'établirait d'office sur 
proposition €u chef du territoire en se basant 
sur le budget ei le tarif des taxes élablies 
pour l'exercice précédent. 

Art, 44. — L’Assemb'ée peut adresser direr. 
tement, par l'intermédiaire de son président, 
au gouverneur général et au ministre de 
France d'outre-mer, Jes observalions qu'ele 
aurait à présenter dans l'intérêt du isrritoire, 
ainsi que son opinion sur l'étal el les besoins 
des différents services pubiies, 

Art. 45. — L'Assemh'ée peut charger un of 
p'usieurs de ses membres de recueillir sur jes 
lieux les renseignements qui lui seront nécos- 
saires pour statuer sur les affaires qui ren- 
{rent dans ses attributions. 

Art, 46, — %’Assemblée peut adresser an 
chef du territoire tente demande de rensei- 
gnements sur les questions intéressant le ter- 
riloire, 

Art, 47, — Est applicable l'aricle 56 de la 
loi du 10 août 1875. 


5, 0) 
» frais de 


ont 


Tirre IV 
De la commission permanente. 


Aït. %8 — L'Assembiée éiit chaque anne 
dans son sein une comainission permanent à 
la fin de ia deuxième session onlinaire. 

La commission permanente est composée ds 
trois membres au moins et de sept au pus. 

Ces membres sont indéfiniment rééligihles 

Art. 49. — Les fonclions de membres d° hi 
commission permanente sont incompatib.es 
avec ceiles de maire du chef-lien du teriitonc 
et avec le mandat de dépuié, de conseiller 09 
la République ou de membre de l’Assemblee 
de l’Union française, 

Art. 50. — La commission permanente élit 
son président et son secrétaire. Ele prend avec 
l'approbation du conseil général et avec le 
concours du chef du territoire, toutes met: 
sures nécessaires pour assurer son Servir. 

Aït 51. — La commission permanente né 
peut déiibérer qu'en présence de la majorité 
de ses membres, 

Les décisions sont prises à la majorité abs 
lue des voix. En cas de pariage, la voix di 
prisident est prépondérante, 
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tenu un procès-verbal des délibéra- 
Les procès-verbaux font mention du 
‘om des mefnbres présents, 

Ps no, — La commission permanente se 
1 Yu moins une fois par Mois, aux Cpo- 
es ot pour le nombre de jours qu'elle dé- 
“rmine elle-même, sans Jr du droit 
ut ent et au chef du 


qui appartient à son prési def 
uore de la convoquer éxtraondinaire- 


ñ est 
{10 


+ 
 CALREU 


Fos se — Tout membre de la commission 





manente qui s’absente pendant deux 
Pr onecentifs sans excuse légitime admise 
D commission est réputé démissionnaire: 
L'est pourvu à son remplacement à la pro- 
chine session du conseil général. 

Art 51, — La commission permanente règle 
jes affaires qui lui sont renvoyées par le 
conseil général dans les limites de la délé- 
ation qui lui est faite. Elle délibère sur 
ioutes les questions qui lui sont déférées par 


jes textes en vigueur et elle donne son avis 
… chef du terriloire-sur toutes les questions 


au £ 
iii lui soumet ou sur lesquelles elle croit 
devoir appeler son attention dans l'intérêt du 
territ 


art, 55. — Le chef du territoire est tenu 
resser à la commission permanente, au 
nencement de chaque mois, l'état dé- 
taillé des délégations de crédits et des man- 
ie payement du mois précédent concer- 
, buiget du territoire. 

foutes les affaires et propositions qui sont 
mises par Je chef du terriloire aux déli- 
rati du conseil général doivent, excep- 





f 
4 


ion faite pour les affaires qui devraient être 
umises d'urgence au conseil général, Ctre 
communiquées dix jours au moins avant 


l'ouverture de la séssion, à la commission 
nanente, qui, si €lle le juge utile, formule 
is et présente son rapport sur chacune 





son d\ 


3 à l'Assemblée. 


d'el 


ait. 26, — Le chef du territoire ou son 
représentant assiste aux séantes de la com- 


mission permanente. I est entendu quand il 
e demande. Les chefs de servics, après auto- 
risation du chef du territoire, fournissent, 

rbalement ou par écrit, kes renseignements 
raient demandés par Ja commission 
sur les affaires placées dans leurs  attribu- 
UONnS. 

Art. 97. 


ordinaire 





verba 





— A l'ouverture de chaque session 
du conseil général, la commission 
i fait un rapport sur l’ensemble de ses tra- 
ux et lui soume toutes propositions qu’elle 
ait utiles. 

A l'ouverture de la session budgétaire, elle 
jui présente dans un rapport sommaire, ses 
servations sur le budget du territoire pro- 
posé par le chef du territoire. 

Ces rapports sont imprimés ct distribués, à 
moins que la commission permanente n'en 
décide autrement. 

Art, 58, — La commission peut charger un 


lu 
va 
CI 


Où plusieurs de Ses membres d'une mission 
relative à des objets compris dans ses attri- 
WUlLIUIIS, 

Art, 99, — En cas de désaccord entre la 


conmission et le chef du terriloire, l’alfaire 
peut Clre renvoyée à la plus prochaine ses- 
z nn di conseil général qui stalue définitive- 
nent, 

En cas te confit entre le chef du territoire 
£{ 11 conmission, ainsi que dans le cas où la 
commission aurait outrepassé ses atltribu- 
lions, le conseil général est immédiatement 
convoqué et statue sur les faits qui lui au- 
Tont été soumis. 

Le conseil général peut, s’il le juge conve- 
Nibie, procéder dès lors à la nomination 
dune nouvelle commission. 

Art, 60. — Les membres de la commission 
::Tmenente peuvent recevoir pendant la du- 
ee des sessions et indépendamment du rem- 
c0ursement de leurs frais de transport, une 
goemnilé journalière üans les mêmes condi- 
UNS qué l'indemnité allouée aux membres 
uu Conseil général. 
at 6. — La commission permanente, 
NES avoit entendu l'avis et les propositions 
A £ouverneur du territoire : 

É Répartit les subventions diverses portées 
ê 1 budget local et dont l'assemblée ne s'est 
Das réservé la distribution; 
=" Détermine l'ordre de priorité des tra- 
ee à la charge du territoire lorsque cet 

3 Five Vépoque de d'aduéteatun d 
Yaux d'utiité locale. ' Fe D'ascan Pii 





311. 





Dispositions spéciales. 


Art. 62, — Pour l'application des dispositions 
de la loi du 10 août 1871, et généralement des 
textes . métropoïitains déclarés applicables 
par la présente loi: 

Le territoire et la circonscription de vote 
sont substitués respectivement au départe- 
ment et au canton; 

Par session d'août, il faut entendre la 
deuxième session ordinaire, quelle que soit 
sa .date : 

Les attributions dévolues au ministre de 
l'intérieur sont conférées au ministre de ja 
France d'outre-mer; 

Les attributions conférées au prefet et an 
sous-préfet sont dévolues au gouverneur du 
territoire ; ÿ 

Les attribu!ions dévolues au conseil de pré- 
fecture sont conférées au conseil du conten- 
tieux administratif; 

Les attributions conférées à la commission 
départementale sont dévolues à la commis- 
sion permanente. 





ANNEXE N° 624 


(Session de 1947. — Séance du 18 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer Je 
régima électoral, ia composition, le fonc- 
tionnement €t la compétence des assemblées 
de groupe en Afrique occidentale française 
et en Afrique équatoriale française diies: 


conseil fédéral, présentée par MM. Iou- 
phouet-Boigny, Couiibaly Ouezzin, Kaboret 
Zinda, Mamadou Konate, Hamani Diori, 


Apithy, Félix-Tchicaya, Aku, Marline, Marc 
Dupuy, Lozeray, Gosnat, Guillon, Girard, 
Mile Arechimède, députés. — (Renvoyée à Ja 
commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 78 de la Cons- 
ilution prévoit que « dans les groupes des 
territoires, la gestion es intérêts communs 
est confiée à une assemblée composée des 
membres élus par les assemblées terriloriales 
el que sa composition et ses pouvoirs éont 
fixés mar la loi ». 

Tel est l’objet de la présente proposition, 
qui n’est, au surplus, que la suile logique de 
ia proposition que nous avons l'honneur de 
faire par ailleurs sur le régime électoral, la 
composition, le fonctionnement et la compé- 
tenre des assemblées territoriales de l'Afrique 
accidentale française et de l'Afrique équato- 
riale française appelées à élire ces assemblées 
de groupe. 

En ce qui concerne le mode d'élection et 
le fonctionnement de ces assemblées, nous 
avons ét6 guidés dans cette proposition par 
les mêmes principes que nous avons déve- 
loppés dans notre exposé des motifs de la li 
sur i6s conseils généraux de l'Afrique occi- 
dentaie française et de l'Afrique équatoriale 
française. 

En ce qui concerne le nombre des sièges 
et conformément aux règles généralement ad- 
mises dans tout organisme fédéral, nous pro- 
posons une représentation égale des divers 
territoires composant le groupe. 

En ce qui concerne les attributions de ces 
assemblées, nous avons tenu à marquer notre 
volonté d'aboutir à une véritable décentrali- 
sation dont, à notre avis, la nécessité s’im- 
pose. 

_A notre sens, les vérilables organes de ges- 
tion des intérêls des populations africaines 
dcivent être es conseils. généraux, d’une 
part, en raison du fait que ces assemblées sont 
plus près de la réalité économique et sociale 
de leur territoire, d’autre part, par suite de 
la diversité entre ceux-ci. 

De pius, il ne servirait de rien de décen- 
traïiser de la métropole vers les territoires 
d'outre-mer si l’on devait reconstituer au plan 
du groupe de territoires un organisme centra- 
iisé aussi Jourd qu’un ministère et, en défi- 
nitive, aussi éloigné de la réalité locale, 

. ‘Les organes fédéraux doivent, avant tout, 
jouer ‘un rôle de coonination en tenant 
<omple de la diversité des membres compo- 





mt) 


sant la fédération et de ce que l'intérêt à 
servir est moins celui de l'organe supérieur 
que celui des parties composantes. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les 
considérations essentielles qui nous ont guidés 
dans l'établissement de £a proposition de loi 
que nous avons l'honneur de vous soumettre, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er — Les assemblées chargées de la 
gestion es intérêts communs des terriloires 
de l'Afrique occidentale française et de l’Afris 
que équatoriale française portent la dénomi- 
nation de « conseil fédéral », Eiïles siègenÿ 
respgclivement à Dakar et à Brazzaville, 


TITRE Ie, 
Formation des assemblées. 


Art, 2, — Le conseil fédéral de l'Afrique 
occidenlaée française se compose de 25 mems 
bres élus, à raison de 5 pour chacun d’eux, 
par les conseils généraux de la Côte d'Ivoire, 
du Dahomey, de la Guinée, de la Mauritanie, 
du Niger, du Sénégal et du Soudan. 

Le conkeil fédéral de l'Afrique équatoriale 
française se compose de 20 membres élus, à 
raison de 5 pour chacun d’eux, par les COn« 
seils généraux du Moyen-Congo, du Gabon, 
de }'Oubangui-Chari et du Tchad, 


Art. 3. — Il est procédé à ces élections au 
cours de la première session ordinaire ou 
extraordinaire des conseils généraux suivant 
ieur formation ou leur senouvellemen 

Art. 4. — En vue de ces élections, lcs mem- 
bres da chaque conseil général constituent 


un colère électoral unique 

Le bureau de vote est composé du membre 
le plus âgé du conseil, président, et des deux 
membres les plus jeunes du conseil présents 
à l'ouverture du scrutin. 

Le président du bureau de vote a la police 
des opérations électorales. Le bureau statue 
sur toutes des difficultés et contestations qui 
peuvent s'élever au cours de ces opérations. 

Le vote a lieu au scrutin secret. 

Art. 9. — Le scrutin a lieu à partir de 
quinze heures. 

De huit heures à douze heures au cours de 
la matinée qui précède le scrutin, le prési- 
dent du bureau de vote enregistre toutes les 
lisles de candidats à l'élection. Chaque liste 
doit comprendre les noms de cinq candidats 
avec leur ordre de présentation. 

Toutes les personnes éligibles au conseil 
général d’un territoire, qu’elles y soient ou 

peuvent êlre élucs au conscil fédé. 
it 
L 


non élues, 
ral par ledit conseil général. Les incompatibi 
4 


lités et les interdictions de candidatu:es mul: 
tiples sont les mêmes que celles en vigusur 
pour les élections au conseil général. 

Art. 6. — Les élections ont lieu au scrutin 
de liste proportionnel, sans vote préférentiel 
ni panachage et sans listes incomplètes. Dans 


[ 
ce but, les sièges sont répartis entre les di. 
verses iistes suivant là règle de la plus forte 
moyenne. (ette règle consiste à conférer suc- 
‘essivement les sièges à celle des listes puur 
laquelle Ja division du nombre des suffrarss 
qu'elle a recueillis par le nombre de sièges 
qui lui ont déjà été conférés, plus un, donne 


le plus fort résultat 
Art, 7. — Les résullats des scrutins sont re- 
censés par de bureau et proclamés immédia. 


tement par le président. 

Chaque opération de recensement est conge 
tatée par un procès-verbal qui est transmis 
au chef du territoire avec les pièces qui y 
sont annexées. 


Sont seuls valables les bulletins conformes 
à une des listes enregistrées par le président 
du bureau de vote. Les bulletins blancs ou 
nuls sont annexés au procès-verbal. 

Art. 68. — Lorsqu'un membre du conseil fé- 


déral aura manqué, au cours de son nandat, 
aux séances de deux sessions ominaires sans 


excuse légilime admise par l'assemblée, 
sera déclaré démissionnaire d'office par l'as- 
semble. 


Lorsqu'un membre du conseil fédéral donne 
sa démission, il l'adresse au président du con- 
seil fédéral ou au président de la commission 
permanente qui en donne immédiatement vis 
au gouyerneur général] 

Art. — Les candidats d'une liste. sont 
appelés suivant l’ordre de présentation, à rem 
piècer les Ineimbres du conseil fédéral clus 
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te, dont le siège deviendrait va- 
cant par suite de décès, démission ou autre 


Art, 19, — En cas d'annulation des opéra- 
“lectorales ou à défiul total de repré- 
sentalion d'un territoire, il est procédé dans 
de mois qui suit à une élection partielle 
Art, 11 — Le mandat de membre du conseil 

Ï <t gratuit, 

Toutefsis, les membres du conseil fédéral 
peuveut recevoir pendant la durée des çes- 
‘t indépendamment du remboursement 
de leurs frais de transport, une indemnité 
++ psp jixée par délibéralion de l'assem- 
60 


Art. 12, — Des règlements d’administratiîmn 
ubliq délermineront en tant que besoin 
p. uiodalités d'application du prisent titre, 
motatmiment ce qui concerne les modalités 


4 w 


des onéralions électorales et le contenti2ux 


] 
À 


Titre I 
Fonclionnement de l'assernblée. 


Art, 13, — Le conseil fédéral tient chaque 
année deux sessions ordinaires et peut ter 
des sessions extraordinaires, soit sur la -’on- 
wocation du gouverneur général, soit à la 
demande écrite des deux tiers de ses mem- 
bres adressée au président, La deuxième s$es- 
sion ordinaire dite session budgétaire du con- 
sSeil fédéral s'ouvre le 20 septembre au plus 
tard, Cetle date peut être exceptionnellement 
moditiée par décret rendu en conseil des mi- 
mistres, 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder quinze jours, celle des sessions exlra- 
@riinaires dix jours. ; 

l'assemblée est convoquée et ses sessions 
sont ouvertes et closes par arrêté du gouver- 
meur général. , 

Art, 11. — Les représentants des territoires 
fu groupe au Parlement, qui ne font pas partie 
üu conseil fédéral, peuvent assister aux 
séances de cetle assemblée. Un emplacement 
Bpécial leur cest réservé. 

Art, 13%, — Les dispositions des articles 23 
À 9 de la loi portant organisation des consei!s 
généraux sont applicables au conseil fédéral. 

Les attributions et prérogatives dévolues 
Per ces articles au chef du territoire sont 
confénées au gouverneur général: les altrilmi- 
Mions et prérogalives dévolues au Secrétaire 
général du Gouvernement sont conférées au 


‘Tai, 


gecrélaire général du gouvernement général. 
Titre HI 
Attributions de l'assemblée. 
;ÿ Art. 16. — Le conseil féléral prend des déli- 


bérations et donne des avis. 

Le gouverneur général est chargé de lins- 
truction préalable des affaires qui sont sou- 
mises au conseil fédéral, Il assure l'exécution 
les délihérations du conseil fédéral ou de <a 
commission permanente dans les délais prévas 
aux articles 19 et 20. 

Art. 47, — Le conseil fédéral délibère sur 
les objets ci-après désignés: 

4o Acquisitions, aliénations ct échange des 
propriétés mobilières et immobilières du 9ou- 
verneraent général, affectées ou non à un 
ervice public; 

4 20 Chsrastas oi de destination ou d’affec!a- 
tion des propriétés du gouvernement général 
affectées ou non à un Service publie; 

so Mode de gestion des propriétés du gou 
vernrinent général; 

4o Baux des biens du gouvernement général 
donnés ou pris à ferme, quelle qu'en soit la 
durée; : 

0 Actions à intenter ou à soutenir au nom 


0 t 


du gouvernement générel, sauf dans le cas 
d'urgcure où le gouverneur général peut in- 
tenter loute action et y défendre, sans déli- 
bération préalable du Conseil fédéral et faire 
tous actes conservatoires; x 

6 Transactions qui concernent les droits 
du gouvernement général ct portant sur des 
litiges supérieurs à 100.000 F; 

7° Acceptation ou refus des legs et dons 
faits au gouvernement général avec ou sans 
charge ou avec ou sans affectation immobi- 
lire. Le gouverneur général peut toujours, à 
titre conservaloire, accepter les dons et legs. 
La délibération de l'assemblée, qui intervient 





ensuite, a effet du jour de cette acceptation; 

8o Classement, déclassement et direction des 
routes à la charge du budget général; 

99 Construction et amén®gement desdites 
routes, ordre et exéculion des travaux; 

40° Offres de concours à toutes les dé- 
penses quelconques d'intérêt commun à'deux 
ou plusieurs territoires du groupe; 

11° Concessions failes à des associations, à 
des sociétés ou à des parliculiers de travaux 
d'intérét commun à deux ou plusieurs tlerri- 
toires du groupe; 

420 Part contributive du budget général dans 
la dépense des travaux à exécuter par un ou 
plusieurs lerritoires du groupe ou l'Etat, dans 
la mesure où elle intéresse un ou plusieurs 
terriloires du groupe; 

4%0 ‘Travaux à exéculer sur les fonds du 
budget général; plans et devis qui concernent 
ces travaux; 

419 Assurances des propriétés mobilières et 
immobilières du gouvernement général; 

459 Conditions d’exploilalion par le gouver- 
nement général des ouvrages et services pu- 
blics lorsqu'ils sont contiés au gouvernement 
général; tarifs et redevances à percevoir; 

160 Encouragement à la production sur le 
plan du groupe; 

470 Eraprunts à contracter et garanties pé- 
cuniaires à consentir sur kes ressources du 
budget général); 

48° Bourses d'enseignement supérieur accor- 
dées sur le budget général; 

490 Assistance à l’enfance, aux aliénés et 
assistance sociale, dans la mesure où elies 
dépendent du gouvernement général; 

200 Organisation des caisses d'épargne; 

9{o Jlabitations à bon marché el coopéra- 
tives: 

920 Organisation du tourisme; 

930 Tarif des frais de justice; 

240 Urbanisme; 

250 Mode d'’assiette, règles de perceplion et 
tarifs des impôts, {axes ect contributions de 
toute nature perçues au profit du budget gé- 
néral, y compris les droits fiscaux frappant 
les marchandises à l'importation et à l’ex- 
porialion sur toule l’élendue du groupe; 

°6o Mode de répartition entre les budgets 
Jocaux du produit des impôts, laxes et contri- 
butions indirectes perçus au profit du budget 
général, mais qui doivént tre reversés en 
totalité ou en partie par le budget général 
aux budgets locaux, en application des dis- 
posilions législatives ou réglementaires ; 

270 Subventions éventuelles aux butgels lo- 
caux des territoires du groupe; 

9280 Placement ou aliénation des fonds du 
gouvernement général dans les conditions 
prévues par la légisiation en vigueur. 

Art, 48, — Le Conseil fédéral a le contrôle 
des recelles de l'office des timbres en ce 
qui concerne la vente des timbres émis pour 
le rompte du gouvernement général ou des 
différeuts terriloires du groupe. 

Art, 149, — Les délihérations prises sur ces 
diverses matières sont définilives et devien- 
nent excculoircs: 

40 Si leur annulation n’est pas demandée 
pour excès de pouvoir ou violation de la loi 
par le gouverneur général dans un délai d’un 
mois à partir de la clôture de la session. Le 
recours formé par le gouverneur général doit 
être notifié au président du conseil fédéral et 
au président de Ja commission permanente 
du conseil fédéral; 

20 Si l'annulation n’est pas prononcée dans 
un délai de deux mois à partir de la de- 
mande en annulation. Cetle annulation ne 
peut être prononcée que par un décret rendu 
dans ja forme des règlements d'administration 
publique, 

Art, 20, — Par dérogation aux dispositions 
de l'article présent: 

40 Les délibérations prises sur le mode 
d'assiette et les règles de perception des im- 
pôt3, droits, taxes et contributions de toute 
nature relevant de a compétence du «onseil 
fédéral ne sont applicables qu'après avoir été 
approuvées par décret en conseil d'Etat Ces 
décreis devront êlre rendus dans les quatre- 
vingt-dix jours à partir de la date de récep- 
lion des délibérations au ministère de a 
France d'outre-mer, date qui sera notifite au 
président du conseil fédéral et au président 
de la <ommission permanente de ladile as- 
semblée par l'intermédiaire du gouverneur gé- 
néral, dès réception des délibérations. Passé 





ce délai, ces délibérations seront considérées 
comme approuvées; elles deviendront défini. 
lives et seront exécutoires, À 

Si le conseil d'Etat estime qu'il y à lieu de 
procéder à un complément d’information ou 
que la délibération qui lui est soumise ne 
peut êlre approuvée quopres cerlaines mo- 
dificaïons, son avis indique les pièces ct ren- 
seizgnements à produire ou les modifications 
qu'il juge nécessaire d'apporter au texte dont 
il a saisi, à 

ct avis est communiqué d'urgence 

conseil d'Etat au ma RP à de la a D 
tre-mer qui, dans les quinze jours de sa ré. 
ceplion, ie notifie au président du conseil 
fédéral et au président de la commission per- 
manente de ladite assemblée par l'inte: né. 
diaire du gouverneur général. Ceite notifca- 
tion interrompt le délai spécifié au deuxième 
alinéa du présent article, 

Si le conseil fédéral, appelé à nouveau 
adopte les modifications proposées par te 
conseil d'Elat, sa délibération devient exe- 
culoire par arrêlé du gouverneur général 
rendu dans le délai de trente jours à dater 
de la notification de la nouvel délibération 
au gouverneur général, Au cas contraire, Ja 
nouvelle délibéralion reste soumise aux 
mêmes condilions d’approbalion que Ja déii- 
bération primilive; 

29 En ce qui concerne les délibérations pri. 
ses sur les tarifs et le mode de répartition des 
impôts, droits, taxes et contributions de 
toute nature, ainsi que sur les emprunts et 
les garanties pécuniaires de la compétence du 
consail fédéral, elles sont définiuives ct de- 
viennent exécuïoires par arrêlé du gouver- 
neur général si leur annulation n’a pas été 
gg td par décret en conseil d'Elat dans 
es solxante jours à parlir de la date d'arri- 
vée des délibérations au ministère de Ja 
France d’oulre-mer, date qui est notifiée au 
président du conseil fédéral et au président 
de 112 commission permanente de ladite as- 
semblée par l'intermédiaire du gouverneur 
général dès réception des délibérations. Ces 
délibérations peuvent être rendues immé“dia- 
tement exécuioires par décision du miniswe 
de la France d'outre-mer. 

Le délai d'annulation des dispositions re!a- 
lives aux tarifs et mode de répartilion prises 
en môme temps que les délibérations por- 
{ant sur le mode d’assiette et les règles de 
percepdon des impôts, droits, {axes cl con- 
tributions de toute nature est fixé à trente 
jours à dater du jour où ces dernières sont 
devenues définilives. 

La perceplion des impôts, droits, taxes et 
contributions de toule nature se fera sur les 
bases anciennes, ect d'après les tarifs anté- 
rieurs, jusqu'à la pubication des arrêtés an 
gouverneur général rendant exécuioires ‘es 
délibérations approuvées ou non annulées 
dans les formes et délais prévus au préseut 
articie, 

Les délais prévus au présent article sont 
des déjais francs, 

Art, 21, — En matire douanière, les déli- 
béralions du conseil fedéral sont soumises 
au régime de la loi du 13 avril 193 et des 
décrels pris pour son appiication. 

Art. 92, — Le conseil fédéra! est obligatot- 
rement consulté sur les matières énumérées 
à l’article 35 de la loi instituant les conseils 
généraux dans le groupe, et sous les réserves 
portées à cet article, lorsque ces matières In- 
léressent deux ou plusieurs territoires du 
groupe. Pour l'application de ces dispositions, 
le terme de gouverneur général est substitué 
à celui de chef de territoire. 

Il est, en outre, consuité sur: 

49 L'organisation du notariat, de la pro- 
fesson d'avocai-défenseur, des professiuns 
d'huissier, commissaire-priscur, courtier et 
autres officiers ministérieïs et agents d'af- 
faires: 

20 L'organisation du crédit agricole, com- 
mercial et industriel; 

3° Le régime pénilentliaire. 

Le conseil fédéral doit donner son avis au 
plus tard au cours de la session ordinaire ou 
extraordinaire qui suit la session au cours 
de laquelle il a élé consulté. 

Art. 93 — Tout acte administratif pour 
lequel est exigé l'avis du conseil fédéral et 
qui serait pris sans que cet avis ait élé de- 
inandé, pourrait être annulé pour exces de 
pouvoir sur introduction du recours formé paf 
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cil fédéral dans les mêmes formes et 


1 CO] 
d js 4 pl révus pour les recours du gouverneur 
général contre les déiïbératior 4 de cetie 
Il »4 Le 

oduction. du recours a un effet sus- 
T f[, 
1 Æ L4 . 

urt, 24, — Le budget général du groupe et 


rjzets annexes, y compris le budget spé- 
s plans d'équipement et de développe- 
pres vus par la loi n° 46-860 du 30 avril 
t les décrets pris pour son application, 
1 monnaie locale, présentés par le gou- 
général, sont votés par de conseil 
gdcral, Is sont rendus exéculoires par arrêté 


£a vouverneur général sous réserve des dispo- 
< ; spéciales prévues par la loi du 50 avril 
4916 et des décrets pris pour son application. 
L'inili alive des dépenses appartient concur- 
remnment à au conseil fédéral et au gouverneur 
{ Fe 
‘ Aucune augmentation de dépenses, aucune 
dimint ution dé recettes ne peut cependant être 
setenue si elle ne trouve pas sa contre-partie 
dans les recettes prévues ou si elle n’est 


accompagnée d’une proposition de relèvement 
de taxes ou d'économies de même impor- 
“Le budget est voté par, chapitre et article. 
ut virement de chapitre à chapitre doit être 
it sé par le conseil fédéral. Les virements 
‘le à article dans ie corps d’un même 
apitre sont opérés par arrêtés du gouverneur 
néral rendus après avis conforme de la 
mmission permanente du conseil fédéral 
Les crédits supplémentaires et les prélève. 
ents sur la caisse de réserve sont propos sés 
et votés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, 





TL 
‘ 
dar: 
{ 
g 
&' 
€ 


— A 


des crédits supplémentaires pourront êire ou- 
vé ts el des prélèvements sur la caisse de 
réserve opérées après avis conforme.de Ja com- 
mis sion permanente du conseil fédéral par 
arrètés du gouverneur général qui devront 
étre soumis à la ratification du conseil fédé- 
ril lors de sa plus prochaine session. 


Art. 25. — Les dépenses inscrites au budget 
général sont divisées en dépenses obligatoires 


et en dépenses facultaiives. 

Les dépenses obligatoires ne peuvent se 
rapporter que: 

1° Aux dettes exigibles et aux contributions 


à la cu intercoloniale des retrailes ; 
29 Aux traitements, indemnités, frais de re- 
a: ntation du gouverneur général, du secré- 


aire général du gouvernement général, au 
doyer, à l'ameublement, à l'entretien de leur 
not 1, aux frais de leur secrétariat et au trai- 
ter nt ee base des fonctionnaires des cadres 
organisés par des lois ou décrels et relevant 
di ? vdget général; 

So AUX frais des forces publiques, à la jus- 


tice, aux douanes, à l'enscignement public, 
Ja santé publique, dans la mes sr où ces 
penses incombent à l’ensemble du groupe ; 

4o A tout dépense imposée ke une diSpo- 
gition législative. 

Art, 26. — Si les dépenses obligatoires ont 
éé omises, le gouxernement général en con- 
seil de gouvernement Y pourvoit provisoire- 
ment, soit à l’aide du fonds de déper ises di- 
Yersts et imprévues, soit au moyen d’une im- 
Julation sur les fonds libres, soit au moyer 
dune réduc tion des dépenses facultatives. Le 
Eouverneur général avise le président du 
Conseil fédéral, en réfère d'urgence au mi- 
Nistre de la France d'outre-mer et, le cas 
#chéant, le crédit nécessaire est inscrit 
d'office au budget général par décret en conseil 
U Elat publié au Journal officiel de la Répu- 
QU française et promulgué dans le groupe. 

I est pourvu au payement des dépenses ins- 
<rites d'office comme il est dit ci-dessus et, 
8 défaut, au moyen d’une majoration de taxe 
êxée par Je décret d'inscription d'office. 


Ari. 27 — En dehors des cas pre vus à l’arti- 
de précédent, aucune dépense régulièrement 


à 
dé- 


oice par le conseil fédéral ne peut être mo- 
difée par le gouverneur général. 
AUCUNE création d emploi ne peut être faite 


Æ@ri Cours d'année s’il n'y a pas de nee vision 
dnscrite à cet eftet au budget en cours. 


Art. 98, — Aucun avantage direct ou indi- 
rect, sous quelque forme que ce soit, ne peut 
être attribué par le conseil fédéral à un fonc- 

Onnaire ou à une catégorie de fonction- 

aires autrement que sur Ja proposition du 

uverneur général. 

Tout vote émis contrairement à cette di 


spO- 
Bition est nul et sans effet. 





Art. 29. — Si le conseil fédéral ne se réunis- 


sait pas ou $e separait sans avoit 


budget 


d'office 


général où 


sur Ja 


général en se basant sur le 


des taxes 


se séparait 
d’assiet te, 


contribulior 
mode de ré 


parti des impôts ? taxes et con- 
tributions indirectes relevant de sa com pé- 
tence et à percevoir au titre de l'exercice sui- 
vant au profit des budzets locaux des terri- 
loires, le molle d’assielte, les règles de per- 
ception, les tarifs et le moïe de répartition 
en vigueur seraient reconduits pour ledit exer- 
cice. 

Art. 80. — Le conseil fédéral peut adresser 
directement par lintené liaire de son prési- 
dent, au gouverneur général et au ministre 
de la France d'outre-mer, les observations 


qu'il aurait à présenter 


semble du groupe ainsi que <on opinion sur 
l'état et les besoins des différents services 
publics généraux. 

Art. 31. — Le conseil fé peut charger 
un ou plusieurs de ses mer Tes de" recu ilir 
sur ‘es dieux les renscigneme nts qui lui 
seront nécessaires pour us _ sl ur jes aff ires 
qui entrent dans ses attributions. 

Art. 3, — Le conseil fédéral peut adresser 
au gouverneur général toute deman Je de ren- 
seignements sur les questions intéressant Ja 
fédération dans son ensemble. 

Art. 33. — A la session b ud gélaire, le gou- 
verneur général exnose devant le conseil 
fédéral la situation du groupe et l'état des ser- 
vices publics généraux 

A l’autre session, il présente un rapport sut 
les affaires qui doivent êlre soumises au con- 
seil fédéral pendant cetle session. Ces rap 
ports sont imprimés et disitribués à tous les 
membres de l'assemblée quinze jours au 
moins avant l'ouverture de la session. 

Art. 84. — Le conseil fédéral examine les 


tablis pour 


sans avoir 


les règie 5 de 
ct le mode de ré par! ition des impôts, taxes ct 
ei indire € tes 


18 ii irec te S 


tion 


comptes du budget gé 


nexes. 
vent 
gouvrneur 
Semb! lée. 


motiv 


er sont 
général 


par 


} 


proposilion 


du 


r délibérée 


budget et 


{ élibé ré 


né 


le 


pt rcepti on, 


dans lint 





sur 


i 


le 


nt 


1 
1e 


et sur le 


les bt M: sets anni Xes, 
nistre de la France d'outre-nrer les établirait 
gouverneur 
tarif 
l'exercice précédent. 
Si 1e conseil fédérai ne se réunissait pas ou 
mode 
tarifs 


à 


le mi- 


le 


de 


1, 


\dressées 


érêt de l’en- 


ral et des budgets an- 
Les observations que ces compies 
directement : 
présid 
Une copie de ces observations est 


peu- 


le 


1U 


qui appartient à son président et au gouver- 
neur général de la convoquer extracrdinaire- 
ment. 


Art. 40. Tout membre de la commission 
permanente qui pa mom b + yag deux mois 





transmise à la cour des comptes par l'in'er- 
médiaire du ministre de la France d'outre 
mer. 

Si le conseil fédéral ne se réunit pas lors 4 
sa session budgétaire, un exemplaire & 
comptes de l'exercice est déposé an secréi 
riat de l’assembhlée pour examen lors d | 
plus prochaine session. 

TirRE IV 
De la coniniit ] pol ’nte 

Art. 35. — Le conseil fédéral élit chaqu 
née dans son sein une commission perma 
nente à la fin de la deuxième session ordi- 
naire. 

Elle se compose pour l'Afrique occidentale 
française de sept membres et pour l’Afriq 
équatoriale française de quatre membres 

Les membres de la commission sont fi 
niment réi ligibles. 

Art. 36. — Les fon ti ns de membre de } 
commission permanente sont incompalihl 
avec celles de maire du chef-lieu du gouver- 
nement général el avec le mandat de déput: 
de conseiller de la Ré pubiique ou de membre 
de l’Assemblée de l'Union française. 

Art. 37. — La commission permamente t 
son président et son secrétaire. Elle !; | 
avec l'approbation du conseil fédéral et a 
le concours du gouver ir généra tou 
mesures nécessaires pour assurer son service 

Art. 38. — La commission permanente ne 
peut délibérer qu'en présence de la majorile 
de ses membres. 

Les décisions sont prises à la majorilé ab 
solue des voix. En cas de parlage, la voix du 
président est prépondérante. 

Il est tenu un procès-verbal des délibéra 
tions. Les procès-verbaux font mention d 
nom des membres présents, 

Art, 99. — La commission permanente 
réunit au moins une fois par Inois, aux épo- 
ques et pour le nombre de jours qu'elle dé- 
termine elle-même, sans préjudice. du droit 





conséculifs sans excuse gitime admise par 
la cominission est ri puté démissionnaire, ‘I 
est pourvu à son rempiacement à la prochaine 
session du conseil fédéral. 

Art. 41. — La commission permanente règl 
les affaires qui lui sont renvoyées per le con 
seil fédéral dans les limites de la délégation 
qui lui est faite. Elle délibère sur toutes les 
questions qui lui sont déférées par ! textes 
en vigueur et elle donne son avis “Ouver- 
neur général sur toutes les questions qu'il 
lui soumet ou sur lesquelles elle « t appeler 
son allention dans l'intérêt du groupe. 

Art. 42, — Le gouverneur gé ral eet tenu 
d'adresser à la cominission permanente, au 
commencement de chadne mois, l’état délaiilé 
des délégations de crédits et des mandats de 
payement du mois précédent concernant le 
budget néral € s budgets annex( 

Toutes 1! iffaires et propositions qui sont 
soumis par le gouverneur gén x déli 
béralions du conscil fédéral doivent, excep 
tion faile pour les affaires qui devraient être 
soumises d'urgence au conseil ( ètre 
comm qui JU] 1 MOI \ t l’ou- 
verture dd \ ja ! n per 
ma ite, qui i clle le j 1ti formule 
son is et présente son rapport Sur Chacune 
d’elli 1 l'ass nl : 

Art. 43 - Le gouverneur éra] son 
repr« tant as ( \ d 1 com 
mission perman e. 1 t € nd il 
le demand Le cnel | eTrx £ éraux, 
après autorisatio du ouver r général, 
fournissent, verbalement ou ]} rit ren- 
S{ nt en! nt | l es bar la 
commission sur les affaires pl leurs 
attributions. 

Art. 44. \ ) de ch: ession 
ordinaire du conseil fédéral, la ssion 
lui fait un rappoi ; nble S 1ra- 
Vaux € uit tou« L elle 
Ci vil t " 

A4 r'{ e } sit budgt re, elle 
lui présente dans ra] t In ses 
bservations sur puGg gr ( bud- 
geis à Xi Ï )] e s’é- 

éral 

Ces rapp | Pr et te, À 
noins alé À nl | l en 
( ide \iultrement Le 

Ar! 1 — La ( m Ï t "un 

| O11 D I { | ] { ion 
| i\ | S |] tribu- 
| Art. 46. - ] de ( e la 
| Conti t le £ ver] & { ff ire 
| peut « ] Ve 1 | pl ce&- 
| ° 

| Si0] IL L 1 l 4 ve- 
| ment 

En cas de confit ( L éné- 
| ra! et | OMNMISSI \ à ( ‘il ù où 
la commission aurait outrenassé : attribu- 
tions, le conseil fédéral est im nent 
convoqué et statue f | AU- 
ront ét! cor Q 

Le cons féd LA 1 | Û onve- 
| nable, procéder dès S tion 
d'une nat ll 

Art, 47 _ | men on 
PpermAail el | \ ] tu- 
rée des sessions et ind e] ment à rem 
[boursement de leurs frais une 
| tions que l'indet bres 
| du co ! fédéral 
| Art. 15 — ] 1 te, 
| a! ù { { ns 
| { Re l S ‘ t4es 
pas JEServ( ù ist 
| 90 a l°« e { \Ux 
à la charge dre 
| n'A PAS ( FX 
| } Ï | { tra- 
| vaux 
| 
| die | 
À Do 
| Art. 49 Le fo joni ent « ’ :bt- 
lions du conseil « ur \ l \fri- 


gue occidentale francuise et In eo t'il 
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ministration de l'Afrique équatoriale française 
restent réglés par la législation en vigueur 
qui demeure applicable jusqu'à l'entrée en 
fonctions de l'assemblée créée par la présente 
Joi. A compter de cetle date toutes disposi- 
tions contraires à celles de la présente loi sont 
abrogées. 


ANNEXE N°’ 625 


tan 4 101" C£ lun 40 Péurinr 4087) 
(Session de 19:7 — SCaunce QU 19 IC VTICI 1947.) 


PROJET DE LOI maintenant en vigueur au 
delà du ?v mnars 1917 cerlaines disposi- 
tions prorogées par la loi du 10 mai 1946 
porlant fixation de la Cale légale de cessa- 
tion 


des hostilités, présenté au nom de 
M. Paul Ramadier, président du conseil 
des ministres; par M. Maurice Thorez, vice: 


résident du conseil; par M. Picrre-!enri 
eitgerr, vice-président du conseil par 
M. Félix Gouin, ministre d'Etat; par M Yvon 


Delbos, ministre « rcel 
Roclore, ministte d'Etat: ] orges 
Bidault, ministre des atfaires étrangères; 
par M. Tanguy Prigent, ministre de l’agri- 
cullure; par M. André Maroselli, ministre 
de l'air; par M. François Mitterrand, mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 


lat; par M. M 


M Gt 


de la gucrre; par M. Jean Lelourneau, mi- 
nistre du commerce; par M. Francois Bil- 
loux, ministre de la défense nationale; par 
M. Robert Schuman, ministre des finances; 
par M. Marcel Nacegelen, ministre de l'édu- 
cation nationale; par M. André Philip, rai- 


nistre de l’économie nationale; par M. Ma- 
rius Moulct, ministre de la France d'outre- 
mer, par M. Paul Coste-Floret, ministre 
de la guerre; par M. Edouard Depreux, 
ministre de l'interieur; par M. Pierre Bour- 
dan, rninistre de la jeunesse, des arls et 
des lettres; par M. André Marie, garde des 
sceaux, ministre de la justice; par M Louis 
Jacquinot, ministre de Ja marine; par 
M. Robert Lacoste, ministre de la production 
industrielle; par M. Charles Tillon, rrinistre 


de la reconstruction et de l'urbanisme; par 
M. Georges Maranne, ministre de la santé 


ublique et de ia population: par M. Am- 
roise Croizat, ministre du travail et de la 
sécurité sociale, et par M. Jules Moch, mi- 
nistre des travaux publics et des transports. 
— (Renvoyé à la commission de la justice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 10 mai 1946 
avait fixé au 1% juin 19:6 la date légale de 
cessation des hostilités. Cependant, afin de 
ménager les transitions entre la législation de 
guerre et la législation du temps de paix, elle 
avait maintenu en vigueur un cerlain nom- 
bre de dispositions législatives et réglemen- 
taires pour une période de six mois ou de 
neuf mois. Cette période de neuf mois expire 
le 28 février 1947. 


Il est apparu indispensatle de proroger à 
nouveau quelques-unes de £g°s dispositions. 
Et ceci pour plusieurs raisons: d'abord, cer- 
taines mesures s'échelonnant entre 19% et 
1944 qui, à l’époque, semblaient n'avoir qu'un 


intérêt passager, se sont avérées avoir un 
intérêt permanent et répondre à une néces- 
silé constante. 

Il ne saurait échapper d'autre part que 
le passage de Fétat de guerre à l’état de 


L 
paix implique des mesures de 
s’échelonnant sur une période 
Jongue que neuf mois. 
Enfin, de nombreuses entreprises sont ac- 
tuellement encore réquisiticnnées: d'assez 
longues études sont nécessaires pour conférer 


transition 
pariojs plus 


ces entreprises un slalut définitif et pen- 
dant ce délai, le régime provisoire actuel 
doit nécessairement tre conservé. 


Aussi," a-t-il paru plus expédient de ne pas 
limiter à une durée préfixe la prorogation 
envisagée, un décret détertminéra ia date où 
normalement elle devra prendte ‘fin, 





PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Sont provisoirement maintenues 
en vigueur, par dérogalion à l’article 2 de 
la loi du 10 mai 1916 portant fixation de la 
date légale de cessalion des hostilités, les dis- 
positions législatives ou réglementaires sui- 
vantes: 

Décret du fe septembre 1939 sur le ravi- 
taillement général de la nalion en temps de 
guerre, modifié par la loi du 22 février 1945. 

Décret du {+ septembre 1939 portant ou- 
verture du compte spécial: « Transporis Mma- 
ritimes. — Exploitalion des navires ». 

Décret du 20 septembre 1959 portant orga- 
nisation de la direction des transports mari- 
times au ininistère de la marine marchande. 

Décret du 26 septembre 1999 portant exemp- 
tion des droits de timbre ‘et d'enregistrement 
aux coopéralives agricoles de culture méca- 
nique, modifié par la loi du 2 janvier 1941. 

Décret du 4 octobre 1939 relalif aux mesures 
exceptionnelles d'hygiène. 

Loi du 4 juillet 1922 élendant aux non 
présents les articles 421 et 114 du code civil 
relatifs à l'absence. 

Loi du 22 février 193 sur le ravitailiement 
de la nation cn temps de guerre. 

Ordonnance du 25 octobre 1914 rendant 
exécutoire sur le territoire continental l'or- 
donnance du 18 avril 194 relativs aux allo- 
aux familles nécessiteuses dont les 
soutiens indispensables sont appelés sous les 
drapeaux. 

Décret du 29 novembre 1939 relatif aux 
inventions intéressant la défense nationale. 

Loi du 21 octobre 1941 dérogeant aux dis- 
positions légales en vigueur concernant la 
détermination des tribunaux militaires appe- 
lés à connaître des poursuites intentées contre 
les justiciables de ces juridictions. 


Art. 2. — Sont provisoirement maintenus 
en application par dérogalion à l’article 3 de 
la loi du 10 mai 1946 portant fixation de 
la date légale de cessation des hostilités: 

Titre I et articles 45, 46, 47, 49, 50, 52, 
54 et 55 de la loi du 11 juillet 1938 sur l’or- 
pu générale de la nation pour le temps 
ac guerre. 

Article 65 bis de la loi du 14 décembre 
19352 sur le recrutement de l’armée de mer, 
modifie par le décret du 23 décernbre 1959 
et l'ordonnance du 47 avril 1944. 

Alinéa 10 de l'article 45 et article 16 du 
code de justice militaire. 


Titre II de la loi du 24 août 1996 fixant le 
statut des cadres dé réserve de l’armée de 


satinne 
cations 


l'air. 
Art. 3. — Sont en conséquence provisoire- 
ment prorogés nonobslant toutes clauses 


légales ou contractuelles contraires, les grou- 
pements nationaux et départementaux d'achat, 
constitués par application de l'acte dit loi 
du 23 octobre 1941. 


Art. 4. — La présente loi est applicable à 
l'Algérie, dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Martinique, de la Réunion et 
de la Guyane ainsi que dans les territoires 
autres que l’Indochine relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, des décrets contre- 
signés par le ministre de la France d'outre- 
mer détermineront les dispositions législati- 
ves ou réglementaires qui seront maintenues 
en vigueur au delà du 1° mars 1947 et la 
durée de cette prorogation. 

En ce qui concerne l'Indochine, jusqu'au 
91 décembre 1917, le Gouvernement est auto- 
rifé à proroger par décret pris en conseil 
d'Etat les dispositions législatives et régle- 
mentaires ainsi que l'effet des contrats visés 
à l’article 1er de la loi du 10 mai 1946, tant 
à l'égard des personnes résidant en Indo- 
chine, qu'à l'égard de leur famille. 


Art. 5. — Un décret pris sur le rapport du 
ministre compétent fixera la date à laquelle 
les disposilions prorogées par les articles 1% 
à à de la préseute loi cesseront de s'appli- 
quér. 
. ] à 4 £ ’ LORL 


: 
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ANNEXE N° 626 


» ne 


(Session de 1947. — Séance du 18 février 1917.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à a e 
lcs retraites des anciens militaires: mare 
pe À Lg mr vou par M. au 
arde, dé , — (Renvoyée À 1: mmi 
sion des territoires d'outre 45 ist 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les anciens militaire 
marocains et tunisiens se trouvent par suite 
de l’applicalion à tous les Français du statut 
musulman d'Algérie (loi du 14 avril 19% cone 
cernant les pensions civiles et militaire: 
dans une siluation tellement défavor'sée 
qu’elle appeïle des aménagements immédiats 
sans préjudice d’un alignement qui devra ctrg 
Ctudié dans un avenir prochain. 


J1 apparaît nécessaire de remédier de toute 
urgence à un regrettable état de fait et de 
prendre les dispositions permetlant aux an< 
ciens sous-officiers, caporaux et éoldats origi. 
naires des pays de protectorat de recevoir une 
retraile correspondant aux services rendu: et 
aux exigences actuelles de la vice. 


L'augmentation de 200 p. 100 prévue par 
le décret du 14 juillet 14946. et qui n’est pas 
encore appliquée, ne saurait être suffisants, 
étant donné qu'elle porte sur les taux établig 
par le décret du 81 janvier 1929. 


Rappe:ons qu'aux lermes de ce décret un 
spahi ou yn tirailleur, admis au bénéfice d'une 
pension proportionnelle, après quinze aus de 
service, perçoit une pension annuelle de 
1.125 F, un soldat ayant vingt-cinq annui!és 
recoit 1.875 F et 2.340 F s’il a quarante an- 
nuités. Un adjudant se voit allouer 2,813 F 
par an, après quinze années de service, 4.688 
francs s’il a vingt-cinq annuités et G.255 EF 
s'il en à quarante. 


Si l’on considère que le militaire qui a 
quarante annuités est la plupart du temps 
difficitement reclassab'e dans le civil, les em 
piois modestes qui sont susceptibles de lt 
revenir dans l'administration ne pouvant Cire 
multipliés sans cesse, ôn imagine dans quelle 
siluation angoissante peuvent se trouver cer- 
tains de ces loyaux servileurs du pays, vicil« 
lissants. 


Il est, pour le moins, regrettable que ceux 
qui ont passé de longues années sous les dra- 
peaux soient, une fois rentrés dans leurs 
douars, parmi les plus déshérilés et que ceux 
qui traînent dans les villes parce que }es 
circonstances sont telles qu'ils ont des. be- 
soins nouveaux, où qu'ils craignent de regi- 
gner leurs tribus, soient réduits à composer 
la principale clientèle des asiles et à veni* 
faire la queue à la porte des casernes pour 
recevoir de leurs jeunes camarades le restant 
de soupe qu'eux-mêmes, dans Je temps, ds- 
tribuaient. 


C'est donc pour ceux qui ont donné 1 pd 
belle et la plus active période de leur €exis- 
tence à l’armée que doit être fait Le principal 
effort, La base de vingt-cinq annuilés 1u$ 
est apparue comme la plus équitable, et © est 
pour cette période que nous avons arrûlé «ra 
indemnilés forfaitaires, qui serviront de baie 
à la fixation de la retraite des ve gun ayant 
servi moins de temps ou ayant moins de 
bilres. 


Dans ce cas, l'indemnité sera calculée pro 
portionnel!lement à raison de 1/25° par ün- 
nuité. 


Exemp'es: 


Un adjudant ayant vingt annuilés touche" 
24/25 de la pension prévue pour vingt#inq 
annuités, qui est de 28.000 F, soit 22.000 l'; 


Un soldat ayant quinze ans de service 1oux 
chera 15/2355 de la pension prévue paur yinge 
ea. annuilés, qui est de 16.800 F, soil 19.080 
rancs. DURS jé. 
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soirs 
pour l'accroissement annuel entre vingl- 
ny annuilés et quarante annuités, les £som- 
mes prévues par le décret du 51 janvier 1929 
seront majorées de 480 p. 100. 

Le tableau ci-dessous donne: 

y Les pensions par gradè et pour vingt- 
cinq annuilés (sommes forfaitaires); 


20 L’accroissement annuel par grade entre 
os he annuilés et quaranie annu tés (ma- 
joration de 480 p. 100 sur les laux du décret 
du 31 janvier 1929); 

5° Maximum, par grade, pour quarante an- 
nuités (majoraiion de 480 p. 100 sur les som- 
mes prévues au décrel du 31 janvicr 1929). 


Pension pour les autochtones marocains et tunisiens. 

















— _ a —— a — 
PENSION ACCROISSEMENT MAXIMUM 

GRADE pour annuel entre pour 
25 annuités. 25 et 40 annuitée, 40 annuités. 

| ci nitit ù 

france, france, francs. 
ASpirant sesssssessssssseseseneeresss 32.000 s 7507 » 42.605 » 
Adjudant-chef ss. 30.000 » 655 » 99.825 » 
Adjudant nn np nues 2,000 » 603 » 37.04 » 
Sergent-MAaÏOr ....ossessscososs ces 26.000 » 6 » 31.920 » 
sergent-CHEE iso docs des dasèresese 21.000 » 133 » 31.995 » 
Sergent Sons rouen bsesehadesenass 22,000 » ASL » 29.215 » 
Caporal-Chef ssssssconsossomesssenis tee 20.000 » 429 » 26.435 » 
CapOrAl scsoosmonsocseossesooosses ee 48,000 » 238 » 21.570 » 
Soldat css dnrsreadtosesseses 16.800 » 180 » 19.500 » 
GCNdArME socsoronco2ee se 08 60 9 0 0 6 00 ° 22.000 » 481 » 29.215 s 

















Nous pensons qu'il y à intérêt à s'en tenir 
à ces disposilions et c’est pourquoi nous 
avons l'honneur de déposer la proposition d2 
loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, .— Le décret du 31 janvier 1929 est 
modifié comme suit à daler du 1 janvier 
1917. 

Les pensions de retraite des militaires au- 
tochtones de l'Afrique du Nord sont calculées 
sur les bases forfaitaires suivantes pour vit 
cinq annuités: 


TA! 
[HA 


ASDITARE so sosscoosétesssesesss 32,000 F: 
Adjudant-chef ....ss.co.ecsoscsos 30,000 
Adjudant -....s.ssesseoossesoscssosss 23. 0(0) 


Sergent-MAjOr ssssssoossnssseosese 
Sorgent-chef 


SE ES RE ST 


6, 0NK) 
21,004 
22 (10 


CapOPARCHET" és ssctaeuetes ace 20: OM 
CODE" sos ssevessan sense ndèrss, 20-000 
SON roc thinessesdonatitece : IDR 
GORE soccer ecoles. 22-000 


Art. 2. — Au-dessous de vingt-cinq annuités, 
le montant de la pension de retraile est cal- 
culé proporlionneïement aux annuilés totali- 
sées pat Jes ayants droit à raison de 1/25 par 
annuité, 

Art, 3. — L'accroïssement annuel au-dessus 
de vingt-cinq annuités, prévu par le décret 
du 31 janvier 1929, est majoré de 4$0 p. 100, 

Art. 4. — La pension des ayants cause des 
Militaires autochtones du Maroc et de Tunisie 
est déterminée compte tenu des modifications 
c.4essus. 

Art, 5. — Les pensions des militaires au- 
tochtones du Maroc et de Tunisie et de leurs 
ayants cause, déjà concédées, seront revisées 
immédiatement pour prendre effet à compter 
du fer janvier 1917, conformément aux dispo- 
Silions de la présente loi. 





ANNEXE N° 627 


Session de 1947, — Séance du 18 février 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
comptabilité concernant l'ouverture d’un 
crédit supplémentaire appli‘able aux dépen- 
ses administratives de l’Assemblée na- 
tionale pour les trois premiers mois de 
l'exercice 1947, par M. Aubry, député. 


Mesdames, messieurs, le crédit que nous 
Soumettons à votre examen se jusiifie par la 
nécessité d'appliquer à J'administration de 
l’Assemblée les décrets du 46 janvier 4947 
dont l'objet était l'attribution, aux personnels 
en activité et en retraite de l'Etat, d’une in- 
demnité provisionnelle mensuelle et ce, dans 
la limite des erdits ouverts par une loi datée 
du 4 février dernier, 


Cette application, qui respectera rigoureuse- 
ment les modalités fixées par les décrets Sus- 
visés, bénéficiera réglementairement à tous 
les tributaires réguliers de l’aûministra'ion de 
votre Assemblée, savoir au personnel en acti- 
vité de service et aux rotraités lant de Ja 
caisse des employées que de la caisse de pen- 
sions pour les anciens députés, leurs veuves 
et leurs orpheïins mineurs, à l'exclusion des 
députés, 

Le cupp'ément de dépenses en résultant 
pour le budget de l’Assemblée ressort à !a 
somme globale de 28.2:0.000 F pour les {rois 
premiers mois de l'exercice en cours. 


C'est donc uniquement en raison de l'appli- 


cation à l'administration de l’Assemblée de 
mesures législatives récentes que nous vous 


prions de bien voulor adopter le projet de 
résolution et la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le budget de l'Assemblée nationale, pour lee 


twois premiers mois de l'exercice 1917, est 
augmenté d'une somme de 28.250.000 F qui 


sera portée en supplément aux arlic'es cor- 
respondants de la dotation, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est ouvert au ministre 
dés finances, eur l'exercice 4917 (ler trimes- 
tre), en addition aux crédits accordés par la 
loi de finances du 23 décembre 19:6, un cré- 

it de 28.250.000 F qui inscrit au cha- 
pitre 91 du budget du minisière des finances: 
« Dépenses administratives de l'Assemblée na- 
tionale ». 

Il sera pourvu à celte d'pense au moyen 
des ressources générales du budget de l’exer- 
cice 1947. 


cor 
SCic 
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PROPOSITION DE LOI tendant à accorder de 
facon permanenie des Secours en nature 
aux éléments nécessileux de la population 
musulmane algérienne, présentée par M. 
Bentaïeb, dépulé. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'inlérieur.) 


EXPOSE DES MOTIF 


Mesdames, messieurs, la situation économi- 
que de l'Algérie — particulièrement dans son 
aspect alimentaire — qui avait été gravement 
compromise avec les années de guerre, de- 
meure encore des plus précaires, Elles cons- 
tilue à l'heure acluelle un des soucis ma- 
jeurs des élus algériens qui peuvent, dans 


Vi 





leur pays, se rendre compte de Ja misère, 
parlois alroce, de cerlains éliments de la po- 














pulation musulmane, misère prise dans ‘on 
aspect général, et plus spéciasement misère 
hysiologique d'individus sous-alimentés da 
acon permanente, 

Celui à qui sun pouvoir d'achat ne permet 
pas de se procurer la nourriture indispensable 
ne peut être par surcroît, que mal, ou même, 
plus souvent encore, à peine vêlu. 

Est-il alors nécessaire de décrire bien long- 
temps tout le coriège des maux qui s’abat- 
tent sur ces populations par trop déficientes: 
la diselte, ja famine même, qui règne encore 
en maîitreese à l’élat endémique à pour con- 
séquence un accroissement considérabl'e da 
la mortalité et, notamment, parmi les home 
nes encore dans la force de l’âge, N'importe 
quel voyageur garde dans l'esprit le tablears 
des intfirmes, des mendianis, de tous ceux 
i abandonnés sans resources, sil'onnent 
chemins et envahissent les villes. 

I est à peine besoïn, dès rs, de souiigner 
incidences peliliques possibles d'un tel 


Jégislalion abondante. et déjà 
ancienne — à commencer par le décret du 23 
décembre 167: organiant J'assistance h 
lalière — a cherché À rendre moins p° 
cellg misère, vérilable fléau social de l'Algé- 
rie. 

Tout récemment, enfin, il a 6 dé&ilé que 
le régime de «eécurité sociale wrganisi dans 
la métropole par l'onlonnance du 5 noveme 
bre 1945, scrait rendu appl'ceab'e à l'Algérie. 


Certes, une 


Maïs, si grandiose et Si humainemen! dési- 
rable coil-il, ce plan d'enemb'e ne pourra 
êlre qu’une œuvre de longue halene: son 


application risque d'être lente et difficile dang 


un pays où les granmies agglomérations seules 


ont suivi le progrès, et où presque tout 
resie encore à réaliser. 

Or le temns presse et la misère croissante 
ne saurait demeurer encore longlemps sans 


entraîner un 
polilique 
tout d 


risque grave pour Ja securité 
l'Algérie. il faut donc envisager 
quelques mesures de prern ère 
nécessité, même, et sur'out. si elles ne i 
vent avoir qu'un caractère transiloire, 

Quelles peuvent êlre ces mesures élémene 
taires et raisonnables? Des mesures qui, 
d'une part n’apportent pas d'incidences f'naï 
iè au budget général de FlAlgérie, cet, 
d'autre part, soient facilement applicah: 
des individus parfois encore mal adaptés 
normes euronméennes: nature 


Secours en 


» 
1 uc 
e Suite 


doi- 


Le 


cières 


d. N 


fournis par les individus et les colec'ivitég 

locales, semblent être Jes plus appropriée, 
Secours alimentaires d’abord, la loi du pro- 

phète fait une obligation à tout agriculteur 


musulman de donner en un d'xième 
de ses récoltes en faveur de frères indi- 
genis: sa contribulion est donc pratiquement 
acquise, Quant aux colons non musu mans, 
celle œuvre de solidarité ct d’entr'aide fra- 
ternelle pourrait s'exprimcr pour eux par um 
don de 10 kg de céréales par hectare cultivé, 
environ un centième de la récolte produites 

Secours vestimentaires ensuite, Une partie, 
même minime du budget de chaque come 
mune, devrait être employés à l'achat de 


nature 


ses 





pièces d’éloffes ct de vélements destins à 
être distribués gratuitement. 

Toutes ces répartitions seralent faites pa® 
les soins des communes, qui, partout où 
il n’en existe pas encore, favoriseront la 


création d’un bureau de bienfaisance chargé 
de diriger et de surveiller la mise en œuvre 
des 
Certes, avons bien le sentiment de 
vous proposer Îfci une organisation d'assis 
tance bien incomplète, sinon même fragmens 
taire. Elle a du moins le mérite d’être par- 
faitemant rète, et immédiatement réali- 
sable, Dans l'avenir, Jarsque le plan de sécu- 
ril& énciale sera appliqué ax l'effet 
désirable, rien ne s'opnocera plus à l'ah 
tion d'une Jai qui, toutefois. s'impose 
gence dans 1 
[l 


seCOUrS. 


nous 


con 
ec tout 
rO0La- 
d'ur- 
immédiat. 
C'es nr ni s voue fnmandnne n € 
rest POUFQUOAI IOUS VOIS ACMANHIONS, Mess 
dames et messieurs, d'adopter Ja proposition 
de Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — J]1 sera créé, avant le 1er oct@ 
bre 1917, danse chaque commune algérienne 
qui en est encore dépourvue, un bureau de 
bienfaisance chargé de répartir entre les élé- 
ments nécessiteux de la population musulk 
mane les secours en nalure prévus aux art 
cles suivants, 
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Art. 2. — Tout A'gérien musulman 


neécessi- 

teux est tenu de s'inscrire au bureau de bien- 
aisance de sa comiInune. 

S'il n'a pas de demeure fixe, il doit s’ins- 

crire au bureau de bienfaisance d’une com- 


mune, qui sera <elle de éecn gomici.e de se- 
Cours. 

















Art. 3. — Les secours alimentaires en cé- 
réaies sexnt ver à un fonds commun mu- 
uicipal dès la fin de 11e 

a) Par les agi u musulmans des 
vil! villages « louar: À la proportion 
d'un <ixième de leu ricolle totale > çCe- 
réalce ; 

D Par les col 
con de 10 kg de 
mencé, 

Art. 4. — Ja p 
bu \ des <olon 
ni re gratuit 
à-<dir ke de cr 
duil à sa va 
à ] S im pôiis f nec. 

Art, 5. — Une } udget de chaque 
CO! ine — qui Se par arrôté dn 
gou.crneur généra réservée à l'achat 
de ti es destil re répartis gratuitn- 
ment dans les mêmes conditions que les sc- 
€ alimentaires 
(Session de 1947. — Séance du 18 février 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le projet 
de loi portant création d’atiachés du travail, 
par M. Palinaud, député (1). 















Mesdames, messieuré xpérience de norn- 
breuses années fait érer comme indis- 
pensable que des attachés militaires, navals, 
commerciaux, financiers, soient placés auprès 
des ambassades et ilions de la Répubhque 
française. 

La complexité sans cesse plus grande des 
pro nes que pose le monde moderne a 
conduit, en effet, à confier à des techniciens 
qualifiés, de plus en plus étroitement spécia- 
lisés, l'étude des quéelions intéressant le dé- 
partem l Ï nt ils refèvent. 

Ces li les, les échanges 
féconis nt, se resserren? 
encare pour le plus grand bien 
de la mutuelle entre les peu- 
pl lans de la paix. 

l lacune sérieuse iste cependant, 
en Ce qui Co 1 France, dan branche 
d'activité qui conditionne toutes des autres, 





c'est-à-dire le travail 


, avec un vif inté- 
lémocralies amies, 
le dizaines de mis- 
spécialistes qui se 
t ’importance 





sions diplomaliques, des sl! 
penchent sur ces problèmes do 
va Croissant. 

Le projet de loi que votre commission una- 
nime vous demande d’adopler a pour but de 
combler celte jacune, dans la mesure de nos 
possibilités financières actueiles. M prévoit la 
<réalion de trois postes d’allachés du travail. 

r r 1 K L 
<e point, votre cémmission a tenu à 
les iicux où seront créés ces postes, et elle 
Vous propose que ce soit Londres, Moscou et 
Washington. La crainte qui pourrait venir à 
l'esprit que cette énumération soit limitative 
serail sans objet, car l'article 4 dispose: « Les 
attachés du travail peuvent Ôtre accrédités 
auprès de deux ou plusieurs pays. » 

Il est important que des hommes ou de 
femmes connaissant parfaitement la légis!a 
tion sociaie de notre pays, le mouvement syn- 
dicai, les conditions de travail dans les di- 
vérses branches de l’activité humaine, puis- 
sent essurer un lien entre nos réalisations et 
celles de l'étranger. 

Leur mission aura un double aspect: 

19 Informer le ministre du travail. Ils de- 
vront comprendre le sens des mouvements 
SoCjaux et en dégager la portée sociale et poli- 
tique, négocier éventuekement des accords 


‘ in 






{4) Voir le no 2%, 


d'immigration et des accoris de réciprocité 
d'application des lois sociales entre la France 
et le ou les pays auprès desquels ik seront 
accrédités, suivre l’évolution de la législation 
sociale, entretenir des contacts constants avec 
les organisations de travailleurs et d’em- 
ployeurs, connaitre #es conditions de travail 
dans les entreprises et ks améliorations sus- 
‘plibies d'augmenter la sécurité, en somme 
aider à l’enrichisserment de la polilique sociale 
française par l'expérience sociale étrangère, 
20 Faire connaîilre dans ie pays considéré 
les efforts déployés en France dans le domaine 
du travail. Nous avons, en effet, conscience 
jue notre pays a su oser après une guerre 
qui détruisit une partie importante de ses 









richess Nous avons voulu donner aux fra- 
vaiïeurs, qui fournissent un effort farouche, 


de meilleures condilions de vie et autant qu'il 
est atueilement possible la sécurité du len- 
main, 

Nos altachés du travail pourront, avec fierté, 
105 réalisations que nous voulons 
parfaire encore, Ils aideront l'étranger à com- 
prendre le sens de l'effort français -vers le 


redressement économique dans plus de justice 


cxposer 





s hommes or des femmes capables 
nt dévoués à la réalisation de cett 

ile, pourront ja mener à bien. C’e 
u l est souhaitable que la base de 
tement soit ja plus étendue possible, de 





fonclionnaires en activité mais à des 
personnalilés n’appartenant pas à l’adminis- 
tration. 
Votre commission, qui ne propose au dispo- 
iif législalif qu’une addition destinée à en 
éciser le champ immédiat d’appiication, a 
manifesté son désaccord avec la 
1] l'exposé des motifs affirmant l’obli- 
galion pour les attachés du travail de con- 
nuître ben « non seulement la langue du 
pays où is seront envoyés, mais sa législation 
sociak, ses mœurs, ses habitudes, son mou- 
vement syndical, son peuple ». 
S'il est en »ffet évident que ces connais- 
sances, possédées au départ, augmenteraient 
l’efficaciié de l’aclion immédiate du repré- 
sentant «le ia France, on comprendrait fort 
mal, cependant, que ces conditions qui ne 
sont pas imposées aux chefs de missions di- 
plomatiques le soient aux altachés du travail, 
feurs subordonnés. 

D'autre part, votre commission a considéré 
ces Obligalions Comme antidémocraliques car 
ciles exciuaient, par le fait même, l’éven- 
iualilé de l’accession à ces responsabililés de 
représentants de la classe ouvrière. 

Les attachés du {ravail renforceront la posi- 
tion internationale de la France, rendront 
plus efficace son rôle dans les inelitutions 
internationales du travaï. 

Votre commission du travail et de la sécu- 
rilé sociaio vous demande, unanime, d'adopter 
le projet de loi dont la teneur suit: 





PROJET DE LOI 


Art. 4er. — TI est créé trois postes d’atlachés 
du travail auprès des missions diplomatiques 
françaises à Londres, Moscou €t Washington. 

Art, 2, — Les allachés du travail sont re- 
‘rutés : 

Soit parmi les fonctionnaires en activité de 
service appartenant, notamment, aux cadres 
du ministère du travail: 

Soit parmi les personnalités choisies pour 
ieur compétence en ce qui concerne les pro- 
blèmes du travail 

Art. 3. — Les attachés du travañ sont les 
éégués du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale auprès du chef de la mission 
dislomatique pour toutes les questions se rap- 
portant au stalut international du travail. 

lis sont chargés d'étudier, sous le contrôle 
du chef de ja mission dipltomalique, l’en- 
semble des problèmes relatifs au travail et 
aux questions sociäies dans les pays où ils 
sont accrédités. 

lis interviennent, sous le couvert du chef 





Ce la mission diplomalitiue, auprès des admi- 
nistrations publiques chargées des questions 


du travail dans les pays où ils sont accrédités. 
Art, 4. — Les allachés du travail peuvent 
re accrédilés auprès de deux ou piusieurs 





| Pas. 








. Is relèvent, dans ce cas, pour les affaires 
intéressant les différents pays, des chefs do 
mission diplomatique compétents. 

— Un règlement d'administration 
publique détemminera les conditions de 


Art. 5, — 


mont et 1 e recru- 
tement et le statut des attachés du travail 
Les conditions de leur rémunération seront 
fixées par décret, , 





ANNEXE N° 630 


(Session de 1917, — Ségnce du 20 février 1917.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur les propositions de loi: 49 de 
M  Badiou et plusieurs de ses collègues 
relative à la revision et à la résiliation de 
certains contrats passés par les co lectivités 
locales; 2° de M. Christofol et plusieurs de 
ses collègues tendant à autoriser Ja résilia. 
lion «es contrats de concessions passés par 
les coilectivités locales, par M. Truffaut 
député (1), : 


Mesdames, messieurs, la commission « 
l'intérieur à adopté, sur le rapport de M, B 
diou, une proposilion de loi dont votre cor 
mission des finances a été saisie pour avis. 






Celte proposition tend à autoriser, dans Je 
délai d’un an, la résiliation ou la revision, 


par les collectivités départementales ou com- 
murales, de tout contrat concédant l'exploi- 
{ation d'un service public. 

Le titre Ier comporte douze articles et fixe 
les conditions dans lesquelles, sur la décision 
de la collectivité intéressée, la résiliation cen- 
traînera la reprise de l'exploitation soit en 
régie soit en société d'économie libre. 

Le titre II traile des revisions ou résilia- 
tions que pourront demander les collectivités, 
sans qu'il soit question de reprise. 

Le titre II! entraîne la constatation de !a 
nullité des contrats passés sous le régime d 
l'autorité de fait se disant « Gouvernemer 
de l'Etat français ». 

En l'état actuel de la législation, les revi- 
sions et les résiliations de contrats passés par 
les coileclivilés sont réglées au regard 
services de transports par le décret du 23 oc- 
tobre 1935 ct pour les divers actes de conces- 
sions ou d’affermages que les départements 
u les communes ont pu souscrire par le dé- 
cret du 25 août 1937. 

Mais les procédures créées par res décr 
« ont été conçues pour des périodes cCorres- 
pondant à un minimum de stabilité Éconorni- 
que et elles ne sont pas assez souples et rapi- 
des pour s'adapter aux situations exception- 
acles dans lesquelles de nombreux services 
public locaux se sont trouvés placés au mo- 
ment de la Libération ». 

Dans un certain nombre de villes par 
exemp'e, des services publics ont été rcqui- 
silionnés æt continuent de fonctionner en 
marge de tout statut régulier, Comme, dans 
ces cas. il ne peut être question de revenir 
en arrière, il faut bien, dans le plus bn 
délai, fixer la forme définitive de leur 
administration. ' 

D'autre part, les bouleversements const 
tifs à la guerre ont créé en d'autres #ndroits 
des perturbations importantes qui jusli 
l'applicalion de mesures exceptionnelles pour 
que les services publics et les usagers ne 
continuent pas À souffrir d’un état de chose 
manifestement défectueux | 

I faut done établir, à titre temporaire, Une 
législation qui rétaxblisse une norme €! \ 
équilibre indispensables grâce à une pro 
dure plus expéditive et plus étendue que 3 
décrets cités plus haut. 

Déjà, au cours des travaux des deux A5 
cemb'ées constituanltes, plusieurs projets 0 
loi avaient été déposés dans ce sens. Le Goi- 
vernement luimême avait proposé un texl”; 
mais, suivant un procédé, trop souvent ‘il 
jisé alors, votre commission avait été invil 
à donner un avis, sans avoir le temns mate- 
riel de le motiver sérieusement. Dans ‘ 
conditions, elle a conseillé de remettre à pis 
tard l'examen de ce problème et ce conseil 
a été opporiunément entendu, 4 

En effet, un tel projet pose deg questions 
très importantes qui ne sauraient nous laisser 
insensibles car elies peuvent avdir des cons- 
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{1 Voir Les nos 117, 229, 410. 
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non seulement sur l'équilibre des 
minunaux et déparlementaux dont, 
: ee 1 cavez. le budget général doit, dans mn 
bé partie des Cas, combler les déficits, 
quais aussi sur l'écono! nie générale du pays. 
"1 expusé Vp motifs du projet, déposé sous 
ln douxième constituante par le üouverne- 
‘donnait à ce propos un avis très judi- 
c Ux jui mi ‘rite d’êire rappelé ici: 

: nvient, dit cet exposé, de souligner 


cuences, 


« LE 
Ée 1 rticui jèréme nt que ce projet constitue 
no joxte d’excepiton dont l'objet immédiat 


u d'offrir la possibilité de régulariser certai- 


, | cjuuations de fait créées par les initiati- 
UT vrematurées de quelques collectivités 
«uv aurait de graves dangers à décider la 
renrise en régie directe de tous bes services 


tnt que les conditions indispensa- 


] ;: au fonctionnement des nouveaux orga- 
] s de sestion des services publirs ne 
€ pas empiies,. 

«lLest de fait qu'actuel'ement l'exploita- 


tion de la plupart de ces services est devenue 
plu moins défic itaire, €t la quasi totalité 
des entreprises ne dispose plus que d’un ma- 
{ 


1 qui, généralement, n'a pu être 
entrelenu dans des conditions satisfaisantes 
et aui exige des dépenses d'entretien très 
cit LA > “1: 

« Subetituer la responsabilité des commu- 
nes à celle des concessionnaires est done une 
onération qui exige de très grandes précau- 
tions et l'étude poussée ré condilions d’in- 
{ sation -des anciens exploitants. 


Par ailleurs la reprise en régie implique 
au <ervice de la nation un corps de mailrise 
moralement et : hniquer nent capable. » 

En outre, le rmééquipement des services 
publics pour As le matériel hors 
d'usage et le moderniser exigera des ouver- 
tures de crédits considérables et il ne peut 
tre question de se procurer les fonds indis- 
pensabies sur le marché des capitaux tel qu'il 
existe aujonrd'hui. 

a généralisation des reprises en régie, si 

ele élait accomplie hâtivement, n'aurait 

d'autre résultat que de placer les col'ectivités 

locales dans une situation inextricable sans 
néliorer. bien au contraire, le fonctionne- 
ent de leurs services publics. » 

Au regard de ces sages observations, il n'est 
pas indifférent de noter que M. Badiou, dans 
rapport, n'a pas mané jué de mentrer tout2 
la porlée du wi proposé par la commission 
de l’intérieur, « La nouvelie législation, écrit- 
il, doit se placer dans le sillage des lois de 
hationalisalion volées par la précédente As- 
sembiée constiluante, en s'inspirant de leur 


* * ART er 
i large conceplion doit-elle êlre re 


{ ors : on s'agil d'un iexie qui Géroge 
exceplionnellement au droit commun et qui 
ne parait avoir pour objet que de rétablir cer- 
hines silualions de fait créées au détriment 
des colleciivités par les conséquences de la 
£ et de l'occupation ? 

Nt pas le Gouvernement lui-même qui, 
te ‘emment Wüirait lattention sur les 
} le poursuivre aveugiément une 
[il 4 itionalisalion alors que les pre- 
mieres qui ont élé faites ne sont pas encore 
« ig s », @t que, d'autre part, nous al- 
10 élire incessamment devant la nécessité 


de faire appel aux épargnants pour a sous- 
Criplion des emprunts nécessaires à la réalisa 
on du plan Monnet. 

N'oublions pas dav: intage que par une sage 

) il mue de compression des prix, les pouvoirs 
1blics s ‘efforcent de réduire au maximum les 
IfS de concessions afin que le prix des 
vices ne vienne pas aggraver le poids déjà 
l 10 ird des ch al Al S pi 1h! iques et du coût de 
U Vie, Or, la généralisation, qui risquerait de 
e produire sur tout le pays, des régies muni- 
Cipaies ou départementaies provouucrait Je 
phenomene habiluel de hausse consécutif à 
ieur mise en train parce qu'elle nécessiterait, 
di Moins momentar jément, ie renouvellement 
- 
I 


li 
lun Malériel usagé, Ja mise au point et la 


, 


tribülion d'un personne! de direction et de 
Cadres difficile à improviscr. 


Ne imanquons pas de souligner Cexlement 
que  volre commission des finances si 
anxieuse d'obtenir — hélas sans succès _ 
la Présentation des comptes spéciaux, doit hé 
Siler sérieusement devant l'éventualité de Îles 
Muiliplier, sans malif impérie UX, avant qu'une 
regle définitive soit sévèrement établie pour 





l'établissement et le contrôle des comptabi- 
lités particulières à chaque service autonome 
Ce sont en effet ces comples qui encombrent, 
en l’écrasant de facon inquiétante, l’assie tte 
de notre budget national comme celle de nos 
budgels locaux. 

IL apparait done que l'application de la loi 
qui vous est proposée doit aller de pair avec 
la nouvelle conception de l’organisation et du 
contrôle des régies municipales dont 1e texle 
est actuellement soumis aux délibérelions de 
l’Assemblée, car le mainlien ou la générali- 
sation du régime de 1926 est impossible et 
tous ceux qui suivent l’administration d’une 
commune en conviennent. 

Au regard de ces observations ect sons ré 
serve du synchronisme nécessaire qui vient 
d’être souligné, il apparaît que le texte du 
projet présenté, sous la précédente Assemblée 
par € Gouvernement. ‘épondail mieux, au 
moins pour le titre 1er, au but qu'il s'agit 
de poursuivre. 

C'est ainsi que la proposition qui nous esi 
soumise par la commission de l'intérieur pré- 
cise dans son article 1% que ce seront le 
collectivilés intéressées qui « décideront » 
elles-mêmes de l’opporlunilé de la résilialion 
entraînant une reprise en régie tandis que le 
texte du Gouverneinent spéciliait que les col- 
lectivités demandaient avec. justification à 
l'appui que la résiliation soit accordée par 
le mi inistre de l'intérieur. Dès que la demande 
aurai 4 À sabrr, le conseil national des ser- 
vices publ Jépartementans et coninunaux 
essentielle nat représentatif de tous les in- 

t Y 
L 1 








lérêts en présence, élait saisi et donnai 
avis molivé. 

Cette formule répondait, je crois, beaucoup 
mieux aux besoins de la siluation actuelle et 
empêchait la nation de courir le risque de 
voir simultanément résilier des conlrais en 
nombre tellement considérable que la reprise 
en régie deviendrait une véritabie aventure 
nationaie, 

Observons encore en particulier que-les dis- 
positions des articles 7 et 8 du projet de la 
commission imposant la reprise en régie di- 
recte, si le service public en conslilue l’objet 
principal, de la totalité des biens d’une société 
alors qu’une activité accessoire de celle même 
société n'avait rien à voir avec le service 
public, paraissent exorbitantes el dangereuses. 

Exorbitantes parce qu'it s’agit là d’une spo 
liation sans aucun caracivre d'intérêt public; 
dangereuses parce que la “oflectivité s’expo- 
serait ainsi à P: "endre en ctarge des immeu- 
bles, des matériels ct des frais généraux qui 
peuvent être p: irticulièrement lourds pour 
sans aucun profit en'rainant méme par 
d'importants risques de déficit. 

irs autres remarques seraient à fa 
d'abord votre rapporteur a tenté de 
corriger le texte de Ja proposilion de la com 
de l'intérieur pour vous proposer les 
modifications qui lui paraissent néc« ssaire s à 
raison des observalio | 
mais après un examen sérieux, | 
paru, ainsi qu’à volre commissien des fi- 
nances, que ce texle était un tout, difficile à 
modifier. et qu'il aurait fallu re} 
notre compte l'ensemble du projel gouvern( 
mental rappelé ci-dessus. 

Dans ces condilions et en raison de l’im 
portance du sujet, votre commission des fi- 
nances invite le Gouvernement à déposer 
dans le plus bref délai un nouveau projel qui, 


elle 
tnie 
[us 





en particulier, devrait êlre synchronisé avec 
le texte portant réorganisation des régies d 
pariementales, le projet nouveau s'inspirant 
en parliculier des principes suivants 

{o Limiter dans celle législation exception 
nelle les reprises en régie à celles qui s'im 


posent dans l'intérêt public < 

20 Admellre que la coilectivité intéressée 
fasse la demande de résiliätion en présentant 
parallèlement un projet précis de réorganisa 
ion des services; 

39 Imposer l’examen par le conseil national 
des services publics des demandes effectuées 
par les collectivités : 

‘r par décret du ministre de l’i 
il habilité à prendre la décision 


4° Procéd 
lérieur, set 
définitive ; 

50 Limiler, en tous cas, l'expropriation aux 
biens du en en  pd affectés au service 
public et seulement dans le cas où le contrat 


r 
1 


spécifie leur retour à Ja collectivilé en fin 





de concession. Au cas contraire, Ï y aurait 
discussion ; nssible entre les parties pour l'af- 
fectation dénnitive 

Go Les formules d'indemnisation prévues 
par la commission de l'intérieur sergient go 
tenues parce qu'elles sont basées sur un 
apprécialion à dire d'experts au sein d’un org 
nisme prévu à cet effet. 

Votre commission des finances, invitant le 
Gouvernement a déposer un nouveau projet, 
émet en conséquence un avis défavorable à 
lPadoption du texte qui vous est soumis par 
volre cornmission de l’intérieur. 


ANXEXE A L'AVIS (1) 





Mesdames, mess'eurs, la commission de i’in- 
lérieur vous avait SOUS, par le rapport 
1° 416) de M. Badiou, une proposition da: loi 
sur Jiqueile vetre commission des finances 
avait formulé un avis (n° 620). En deuxième 


lecture, la commission de Lintérieur a revn 


des d Sp sitions de ceîte propositi in de lo: ct 
vous présente, pour ceriains articles, des ré- 
dactions nouvelles dont le texte vous est 
donné dans le document n° 116 (annexe). 

Ces nouveiles rédactions ppellent de la part 
de voire commission des Pa saisie pour 
avis, les observations complémentaires qui 
suivent 


Re pondant à la demande qui avait été expori- 
mée dans 1e premier avis 4 


des finances {no 620} à la suite de sa délibé- 
ralion, la commission de l’intéricur a bien 
voulu reprendre une gr nmle partie des di-pa- 
silions du projet de loi qui avait été & posé 
par le Gouvern ment devant la seconde As- 


semblée nationale constiluante. 


résiliation d’un contrat de concession \ 

de la reprise en régie, mais elles feront une 
demande molivée et le ministre de 1 ér:eur 
ne l’autorisera que dans la mesure où elle lui 
paraîtra s'imposer dans l'intérêt .public. Le 
conseil nalional des services publics départe- 
mentaux et municipaux, au sein duquel, je 
Üens à le souligner en passant, le ministre 
] finances est représenté par le directeur 
du budget, sera appelé, dans tous les cas, à 


jonnèr son avis. 
Ce sont Ià des garanties qui nous autorisent 


\ croire que celle proposilion de } 





) 
seuls lets que justil son caractère ex"ep- 
Connel est-à-dire la régularisation de qur 
qu situations de fait que les circonsti 
Ï ces d S innées ct de la Jihsrat! De: 
en particulier ont ée dans quelques 3 
du territoire 
D'aill nme il convient que toutes es 
n iu s soient prises pour éviter une 
f: à { Dr | LIUTL n US à uhait ns L L 
ment que | de la Ii soit ainsi rédi: 
« Lo tor':sant ex {in lement lar À 
et ja résillialion d ; s contrats passés 
vec les collectivités locales. » 
Ce s t, en effet, aller à l’enc de 
l'esprit du Kgislateur que de muiltil 
rément, ( se basant sur le text | 
} î es! pr Ï sé, rl rio \lior & et d 
s qui, € sfinitive. dois t être limi'ée 
\ des J ES & t d a l'ant p 1 
Le }l | « 1 tôt IT et le CA | na }= 
\l ] ç Ÿ { I ] S ICD rlermn x et 
I \Ux n nt « se my lre 
À Lui Uu 
Compie ! 1 des, d général “ 
la ] | nous mise avec à 
1vt lé r 1 “ 1 Ca L r d 
lions A ie mn Lion dq iU In | 
1 majo des cas, nm nt place à 
erreur d'in ] lation, )J nn l 
les fina s donne un avis fivorahl | 
ivelle rédaction, in sans pend fa 
IX serves, que vol pporteur pou 3 
oncI s sous forme d'amendement 
La première a trait aux art s 1 et 8 qui 
cent aux LIons g iles d’ind dijl=- 
sation. { rl ; ] nélient dans 1 l 
1 JHCCSSiOn appartient à une Société par 
{ S £es en Bourse de fixer l'inden 
r la base d irs moyen de ces a 
} la ] tend à régler la ialion d - 
ssions qui, en raison même de len - 
n exceplionnelle, ont « cravement tou- 
hées dans leur fonclionnemet propre. 1 } 
ut bien qu'une indemnis n bas € ucs 
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cours influencés inévitablement par cette si- 
uation exceptionnelle ne représenteraient pas 
la base équitable indispensable en gparelile 
matière, Votre commission des finances de- 
marde done ia disjoaclion des articles 7 et 8. 

Elle demande cette disjonction pour une 
autre raison encore: c'est que l’article 7 spé- 
cifie que lorsque l'exploitation du service con- 
cédé ou affermé, dont la reprise en régie 
directe est ordonnée, constitue l'objet prin- 
cipal de l'activité d’une société par actions 
cotées en Bourse, la totalité des biens de cette 
société fait l'objet de la reprise par la coliec- 
tivité concédante, 

Outre que ces dispositions risquent de 
mettre en état d’infériorilé les petites socitiés 
ne s'occupant que d'une con'ession, au regard 
des grosses qui ont la gestion de nombr:ux 
services publics, elles exposeraient Ja colec- 
tivité intéressée à prendre en charge des hin- 
meubies, des matériels et des frais généraux 
qui peuvent être particulièrement lourds pour 
elle sans aucun profit correspondant. 

La deuxième réserve concerne l'article 1; 
elle tend, dans la signature de l’aulorisation, 
à faire intervenir le ministre des finances, 
dont le contrôle direct s'avère nécessa:re Cn 
pareille matière. " " 

Sous ces deux réserves formellefnenis £x- 
primées et qui font l'objet d'amendements 
déposés par votre commission des finances, 
celle-ci donne un avis favorable à la nouv2ue 
rédaction qui vous est soumise par la Cori- 
mission de l'intérieur. 





ANNEXE N° 631 


{Session de 1917 — Séance du 20 février 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur: 149 le projet de loi modifiant 
l'ordonnance n° 45-2399 du 18 octobre 1915, 
relalive aux frais de mission et aux inüem- 
nités de fonctions des maires et adjoints; 
%0 ]a proposition de loi de M. Boisdon et plu- 
sieurs de ses collègues re:alive au (barème 
des indemnités ce fonctions allouces aux 
maires et aux adjoints par l'onlonnance 

M. Truf- 


n° 45-2399 du 13 octobre 1915, par 


faut, député (1). 


Mesdames, messieurs, le 12 décembre 19%6, 
M. Boisdon; le 11 janvier 1947, le Gouverne- 
ment, ont déposé respectivement une proposi- 
tion et un projet de loi tendant à augmenter 
les fra's de mission et indemnités des maires 
et aüjoints. 

La commission de l’intérieur n’a pas retenu 
es suggestions de M. Boisdon qui portaient 
au cocfficient 3 les émoluments fixés par l'ar- 
donnance du 43 octobre 145. 

Elie n'a pas davantage retenu l’ensemble 
des propositions du projet du Gouvernement, 
puisqu'elle a considérablement augmenté les 
indemnités qui y élaient prévues. 

Marseille et Lyon pourront accorder à leur 
maire 360.000 F et, à leurs adjoints, 150.000 F, 
ce qu représente le double des sommes pro- 
posées par le Gouvernement, 

Pour Paris, les indemnités des membres du 
conseil municipal sont identiques à celles du 
projet de loi. 

Les maires pourront recevo'r mensuellement 
435.000 F, au lieu de 10.000 F et les adjoints 
42.000 F, au lieu de 7.500 F. 

Quant aux taux du barème établi pour les 
eutres communes, en proportion du nombre 
des habitants, is sont semblables à ceux du 
projet du Gouvernement pour les communes 
de moins de 4.000 habitants, ils se trouvent 
augmentés progressivement de 15.000 à 21.000 
francs pour les maires et de 7.500 à 42.000 F 
pour les conseillers munic'paux des commu- 
nes de 4.001 à 2.500 habitants, de 35.000 à 
G0.000 F pour les maires et de 18.000 à 27.000 
francs pour les conseiilers municipaux des 
communes de 2.501 à 5.000 habitants; ils sont 
doublés pour toutes tes autres communes. 

Une catégorie supplémentaire a été créée 
pour les maires et les adjoints des villes de 
plus de 150.000 habitants, soit 360.000 F et 


Le rapporteur de la commission de l’inté- 
rieur, M. Badiou, fait très justement observer 


rite" Tag os ” DL ne 
1) Voir les nos 70, 211, 002 





qu'il s'agit de maximums et que les conseils 
municipaux pourront adopter des chiffres infé- 
r'eurs, 

Par:ant pius loin des indemnités que les 
conseils pourront accorder à leurs membres 
autres que le maire et les adjoints, lorsque 
des tâches particulières leur seront confiées 
— arlicle que la commission a ajouté, car le 
cas n’élait pas prévu dans le projet du Gou- 
vernement — M. Badiou ajoute: 

« Il ne semble pas que des abus soient à 
craindre, car il ne faut pas oublier que les 
conseils municipaux sont sous le contrôle per- 
manent des élecleurs. » 

C'est sous le bénéfice de cette observation 
qui, en effet, donne la garantie que les abus, 
s'il s’en créait, scraicnt vite réprimés par une 
opinion publique qui, en France, réagit très 
vite en cetle analière, que je vous demande 
de donner un avis conforme aux conclusions 
du rapport de M. Badiou. 





ANNEXE N° 632 





(Session de 1947. — Séance du 20 février 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à In- 
viter le Gouvernement à attribuer l'atloca- 
tion aux économiquement faibles, sans 
distinguer l'origine publique ou privée des 
revenus modiques dont iis disposent, pré- 
sentée par M. Jean Cayeux et les membres 
du groupe du mouvement républicain popu- 
Jaire, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdame:, messieurs, le Gouvernement a 


pris l'initiative d'accorder aux personnes qui 
disposent de ressources particulièrement mo- 


diques une allocalion dile « des économique- ! 


ment faibles », 

Cette allocat'on est attribuée à toute per- 
sonne dont le revenu n'atteint pas 45.000 F ou 
tout ménage dont le revenu n'atteint pas 
60.009 F, 

Toutefois, un retrailé des administrations 
ne peut bénéficier de celte allocalion si le 
montant de sa pension est supérieur à 8.400 F, 
mêmes:s’il ne dispose d’aucune autre res- 
source. 

Cette règle ne supporte qu’une seule excep- 
tion, outre les renies d’acc'dents du travail: 
les pensions de guerre. 

L'esprit de la mesure veut cependant que 
ladite allocation soit versée, queile que soit 
l’origine des ressources dont la modicité ne 
saurait permeltre de faire face aux nécessités 
vitales. 

. Il est donc juste que la d'stinction faite 
jusqu'à présent soit supprimée. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’adop- 
ter la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à attribuer le bénéfice de l'allocation 
aux « économiquement faibles » à tous les 
Français et Françases ne disposant pas de 
45.000 F et à tout foyer ne disposant pas de 
60.000 F de revenus, qu’il s'agisse de revenus 
privés ou de sommes versées par des collec- 
üivités publiques. 





ANNEXE N° 633 





(Session de 1917. — Séance du 20 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À exonérer les 
propriétaires sinistrés de la contribution 
‘révue par l’ordonnance du 28 juin 1935 sur 
le fonds national d'amélioration Ge l'habitat, 
présentée par MM. Courant et René Cotv, 
députés, — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, l'ordonnance du 93 
juin 1943 a institué un fonds national d'amé- 
lioration de j’habitat destiné à la cons!ruclion 
et à l’amélioration des immeubles. Ce fonds 





est alimenté par une perception d 
sur le montant tie 2 out vor Mae 
pee À im à Re 7 1939. 

est une exception qui aurait d 
dans l'ordonnance dès ad erten ne 
celle qui concerne les propriétaires sinistrés 
dont l1 qualité est constatée par le dépôt d'un 
dossier de dommages de guerre. 

,Si ces propriélaires encaissent un loyer 
c'est, en effet, parce qu'is ont, À 'eurs frais, 
rendu habilable une partie ou la totalité de 
leur immeuble et ainsi amélioré utilement et 
immédiatement l'habitat tel qu’il existait au 
moment de la libération, Leur effort financier 
personnel est, en généra', considérah'e o* le 
rendement qu'ils tirent de leur immeubie 
même après majoration des loyers, est exlré: 
mement bas. Même s'ils ont obtenu ou sont 
en voie d'oblenir une participation de l'Etat 
elle ne leur est versée que lentement et ne 
couvre qu'une parlie des dépenses engagées 
Ils ont, d'autre part, perdu des revenus pen- 
dant plusieurs années, 

L'intérêt général du pays est, au surplus 
que <es propriélaires soient encouragés à re- 
mettre rapidement leurs immeubles” en état 
les villes Sinistrées étant à l'évidence ‘:$ pius 
touchées par la crise de l'habitat, 

Leur proposition avait déjà été présen!'ée 
par nous, sous le marticule 11-811, à la se- 
conde Assemblée nationale constituante La 
courle durée des travaux de cette Asserub'ée 
n'a pas permis qu'elle fût votée, mas, je 
4 oclobre 1916, M. le ministre des finan :2s a 
promis de prescrire à ses services des vlles 
sinistrées de ne pas inquiéler les redevab'es 
afin de gagner le moment où l'Assomb'és 
novel'e pourrait voter le projet, 

Voici les paroles prononcées par M. le imi- 
nisire® des finances: 

« La circulaire nécessaire sera en7oyér, Les 
services se montreront extrêmement bienvuile 
lants, conformément aux aunstru:licns qu'ils 
recevront, pendant les que’ques semaines qui 
pPrécéderont la discussion du projet de loi qui 
sera soumis à la prochaine Ass2mb'ée, » Jour- 
nal officiel, p. 4627 de 496.) 

Il est donc nécessaire de reprendre ‘a pro- 
position II-811, plus opportune que jamais, 
au moment où la situation financière ‘ritique 
éloigne encore la date à ‘'aquelle ies proprié- 
laires sinistrés pourront être tota'ement rein- 
boursés de leurs avances. 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
vous proposer d'adopter je texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Xe prélèvement instauré 
par l'ordonnance du 28 juin 195 n'es! pas 
applicable aux loyers des immeubles qui ont 
suhi un dommage de guerre, tant aug li par- 
ticipation de l'Etat, afférente à ces i'üineu- 
bles, n’aura pas été intégralement réglée. En 
conséquence, les propriétaires 1e ces inineu- 
bles sont exonérés de toute percention au ti- 
tre de l’ordonnance susvisée et lou'es somines 
qui auraient été déjà perçues devront leur 
être reslituées. 





ANNEXE N° 634 





(Session de 1917. — Séance du 20 fôvrier 1947.) 

PROJET DE LOI tendant à facitiler la revision 
des règles applicables au calcul des intérêts 
servis à ses déposants par la caisse des de- 
pôts et consignations, présenté au nom de 
M. Paul Ramadier, président du conseil des 
ministres, par M Robert Schuman, ministre 
des finances, — {Renvoyvé à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les comptables du 
Trésor tiennent de nombreux compies de dé- 
pôts de fonds: comptes de dépôts obligatoires 
ou facultalifs au ‘Trésor, comptes de dépôls 
ouverts au {itre des fonds particuliers des trt- 
soriers-payeurs généraux, comptes bloqués du 
Trésor par l'intermédiaire des banques, comple 
des caisses d'épargnes, des sociélés de secours 
muluels, divers comptes de disponibités 
courantes des notaires. 


‘es comptes sont tenus selon des modalités 
ses, notamment en ce qui Concerne 
la date de valeur donnée aux dépôls el real 
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de fonds, et il est certainement souhaitable 
M ezcr, sur ce point, le service des compla- 
dE nijant, dans la mesure du possible, 


bles € À 
. rèvles en vigueur. : 
oe parmi des dispositions qui régissent 


‘hiont les dépôts reçus pour le compte 
à ‘ce des dépôts et consignations, il en 
rent leur force, sinon de la loi, du 
d'un règlement d'administration publi- 


Do et ne peuvent être revisées que’ par le 
Fuscant de simples modalités de gestion 
 anable, il paraît expédient, pour éviter de 
; rg l'ordre du jour de l’Assembiée, 
d ler le directeur de la caisse des dépôts 
Lrconations à fixer par arrêté, après avis 
d nmission de surveillance de‘la Caisse 


ts et consignations et avec l'approba- 
ton ninistre des finances, les règles à 
- Jiquider les iniérèts des compies 
ouverts à la caisse des dépôls el 


l'objet du projet de loi ci-joint. 
PROJET DE LOI 


y pr, — Sont abrogées toutes dispositions 
; où réglementaires fixant les règles 
pour Ja liquidation des intérêts des 

s de dépôt ouverts à la caisse des dé- 

onsignations et notamment les règ:es 

relat aux dates de valeur à donner äux 
onradons effectuées à ces comptes. 

«rt, 2, — Les règles visées à l’article 4er 

seront dorénavant fixées par arrêté du direc- 

tour véncral de la caisse des dépôts et consi- 








gn rt pris après avis de la commission de 
cuveilance de ladite caisse et approuvé par 
} tre des finances. 
a 
ANNEXE N° 635 
(Session de 1947. — Séance du 20 fCvrier 1941.) 


PROIFT DE LOI fixant le montant des rentes 
dont le capital représentatif est obligatoi- 
ymont versé aux titulaires d’une pension 
de mutilé du travail agricole, présenté au 

m de M. Paul Ramadier, président du 
nseil des minisires, par M. Edouard De- 
proux, ministre de l’intérieur, ministre de 
agricultüre par intérim, par M. André Phi- 
lp, ministre de l’économie nationale, par 


i. Robert Schuman, ministre des finances, 
et par M. Edouard Depreux, ministre de l’in- 
neur, — (Renvoyé à la commission de 
furo 
iiture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


nes, messieurs, aux termes de l'ar- 
ücle 21 de la loi du 9 avril 1898, la pension 


due aux victimes d’accidents du travail m2 
p ( remplacée par le payement d’un 

que si elle n'est pas supcricure à 
100 F, 


{ pas douteux que les frais entraînés 

pir le service de rentes dont le montant est 

me n'est pas proportionné aux avantages 
rentiers bénéficient. 

Déjà, dans les professions non 
bstant toutes dispositions contrair:s de la 
loi du 9 avrii 1898, le capital représentant des 
inférieures à 209 F est versé obligalni- 


agricoles, 


] t aux titulaires (ordonnance ne 45-2635 
cu 2 novembr2 1945). 
, CS sociétés d'assurances sur la vie peuvent 
: nent, aux termes d'une ordonnance 
2618 du 2 novembre 1945, procéder à la 
Bsiornmalion ou au rachat des r2ntes dont 
1 uliances Sont d’un montant inférieur à 
4) 
. Enfin, aux termes d'une ordonnance ne 45- 
du 17 avril 1945, ie minimum de rentes 


i 


y 


nale Ce 


Inscripüibles au grand livre de la caisse natio- 


l2s retraites à la vieillesse est fixé à 


200 F. 


[s 


Ch: 


à 


Le présent projet de loi a pour but d'éten- 


ph aux rentes d'accidents du travail agricole 


ont le Capilal représentatif est inférieur à 
09 F l’ébligation de rachat. 


L2 minimum de 200 F peut être modifiét,. 
me dans les textes similaires, par 


mt imici£ut 
emminict frs 
int rminisiCriel. 


un àr- 








PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Nonobst'ant toutes dispositions 
contraires de la loi du % avril 4898, le capital 
représentalif de toute .rente d’accid2nis du 
{ravail agricole dont le montant annuel ne 
dépasse pas 200 F, calculé suivant les tarifs 
de la caisse nationale des retrait?s pour la 
vieillesse, sera versé directement et obligaloi- 
rement au titulaire dans 12s conditions fixées 
par un arrèlé du ministre de l’agricullure et 
du ministre des finances. 


Le minimum de 200 F pourra tre relevé 
ultérieurem2nt par un arrêté pris par les 


mêmes ministres. Ne f : 
Art. 2. — Les dispositions de la présente loi 
sont applicables à l'Algérie. 


ee tie 


ANNEXE N° 636 


(Session de 1947. — Séance du 20 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser l’ap- 
plication de la loi du 16 avril 1946 portant 
amanistie, présentée par M. Frédéric-bupont, 
député. — (Renvoyée à la comimission de la 
justice ct de légis.ation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une loi du 16 avril 
1946, parue au Journal ojjiciel du 17 avril 
1946, a prévu une amnistic pour certains dé- 
lits. : 

Son article 2 prévoil notamment la dispo- 
sition suivant2: 

« Sont amnisliés tous délits commis anté- 
rieurement au 8 mai 1919 qui sont ou seront 
punis: 4° de peines d'emprisonnement infé- 
rieures ou égales à deux mois et d’une amend2 


inférieure ou égale à 6.000 F (sans décime) 
ou 500 F (décimes en plus) ou de l’une de 


ces d?ux peines seulement. » 

Or, de nombreux déinquants condamnés à 
une peine d'emprisonnement, soit inférieure 
ou égale à deux mois, soit inférieure ou égale 
à six mois avec sursis, n’2n ont pas bénéficié 
lorsque: les amendes, même payées, étaient 
supérieures à 6.000 F. 

Afin d'étendre d’une façon nette et précise 
l3 bénéfice de l’amristie à cette catégorie de 
délinquants, j'ai l'honneur de soumettre à 
votre approbalion la proposition de loi sui- 
vanie : 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 2 de la loi du 
16 avril 1916 est ainsi modifié: 

« Art. 2, — Sont amanistiés tous délits com- 
mis antéricurement au 8 1915 qui sont 
ou seront punis: 

« 1° De peines d’mprisonnement inférieures 
ou égales à deux mois ct d’une amende infé- 
rieure ou égale à six mille francs (sans dé- 
cime) ou cinq cents francs (décimes en plus) 
ou d2 l’une de ces deux peines seulement; 

« 29 De peines d'emprisonnement inférieures 
ou égales à deux mois et d’une amende supé- 
rieure à six mille francs (sans décim>2) ou 
cinq cents francs (décimes en plus), lorsque 
cette amende aura été payée, ou de l’une de 
ces deux poines seulement ; 

« 39 De peines d’emprisonnement ir 
ou égales à six mois avec application 
de sursis et d’une amend?2 inférieure 


müi 


féricures 
de la loi 


ou égale 


à six mille francs (sans décime) ou cinq 
cents francs (décimes en plus) ou de l’une 
de ces deux peines sulement ; 

« 4o De peines d'emprisonnement inférieures 
ou égaies à six mois avec application de la 


loi d2 sursis ct d’une amende supérieure à 
six mille francs décime) ou cinq cents 
francs (décimes en plus) lorsque cette amende 
aura été payée ou de l’une de ces deux pines 
scuicment. » 


(sans 





ANNEXE N° 637 


n 


(Session de 1947. — Séance du 20 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à prolonger 
jusqu'au 1 juiliet 1947 Je délai de forclu- 
son prévu par la loi du 18 avril 1916 pour 





le renouvellement des baux commerciaux, 
présentée par M. Frédéric-bupont, député. 
— (Renvoyée à la commission de la justice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’aricle 3, premier 
alinca, de la loi du 18 avril 1946 coniient la 
dispos.(ion suivante: 

« À la condilion qu'ils occupent encore ma- 
tériellement Iles lieux, tous locataires, à la 
seue exception des sociétés à succursales 
mulliples aulres que les sociétés coopératives, 
sont, nonobstant touie décision de justice non 
encore exécutée, relevés de forclus'on, dé- 
chéances ou irrecevabilités encourues au titre 
de Ja loi du 20 juin 1926 et pourront former 


une demande à fin de renouvel'ement de bail, 
eu à fin d’indemnité d’éviclion dans les six 
mois de Ja publicaiion de la présente loi, 


ou s’il s’agit de locataire prisonnier de yuerre 
ou déporté non encore rapatré, dans lés six 
mois de :eur retour, leur réinlégralion dans 
les lieux restant régie tant par le drot com- 
mun que par les dispositions de l’ordonnance 
du 21 avril 1945. » 

Or, ce.texte a été mal inlerprélé par de 
nombreux commerçants qui ont cru que leur 
bail était prorogé, quelle que soit l'échéance 
de la location, jusqu’au 1 janvier 19%8, Ces 
commerçants n'ont retenu qu'un seul délai, 
celui fixé par le prem'er alinéa de ’’article 2 
de la loi du 30 juin 1926, modifié par la li 
du 43 avril 1916, Ce texte prévoit que la 
demande de renouvellement du bail doit être 
faile « dans le délai max mum de deux ans 
ct minimum de six mois avant l'expiration 
du bail ou avant l'expiration de la prorogation 
s’il en existe une ». 

Afin de ne pas faire perdre à ces commer- 
cants le bénéfice des dispositions privues en 
leur faveur, j'ai l'honneur de soumettre à 
voire approbation Ja proposition de loi sui- 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le délai de six mois, 
prévu par le premier alinéa de l’article 3 de 
la loi du 18 avril 1946 relevant de forelusion, 
déchéances et d’irrecevabililés les locataires 
visés dans ce texte, est prorogé ou reporté 
jusqu'au {er juillet 1947. 


ANNEXE N° 638 


(Session de 1947. — Séance du 20 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la revision et 
à la résiliation de cerlains contrats passés 
par les collectivités locales, présentée par 
M. Paul Bastid, et les membres du groupe 


républicain radical et radical-socialiste et 
du groupe de l'union démocratique et socia- 
li te de Ja Résistance, députés, — (Renvoyée 
à la commission de l’intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, rès la libération du 


messieurs, a] 
rétablissement de la 


rriloire et à la suite du 
égalilé républicaine, nombreuses collec- 

(és publiques locales. se sont vues dans 
‘obligation de mettre fin à certaines de leurs 
onventions ou d'en éluder les clauses. 

.Ges mesures ont été motivées par la néces- 

Soit de reprendre en régie des services pu- 
blics dont le bon fonctionnement ou la conti- 
nuité mûôme se trouvaient compromis ; 

Soit de faire cesser l'application de conven- 
tions passées par des administrations vichys- 
soises pour des motifs et dans des conditions 
contraires à l'intérêt public; 

Soit de modifier des contrats dont le boule- 
versement des circonstances économiques 
rendait le maintien préjudiciable. 

Aussi l’Assemblée nationale constituante 
avait-elle déjà été saisie d’un certain nombre 
de propositions et projets de lof tous relatifs 

la revision et à la résiliation certains 
contrais passés par les collectivités locales, 
auxquels à élé substituée la proposition de loi 
no 117 présentée à l’Assemblée nationale le 
43 décembre 4946. 
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Annexe n° es 





Sans réconnaître la valeur de ce dernier | 


texte, il faut reconnailre qu'à l'examen ses 
dispositions ne semblent pas répondre aux 
nécessités acltueiles, Présenté comme un 

‘t imancdiat est 


texte cepüion dont lobj 
d'oflrir ia possibilité de régulariser cerlaines 
situations de fait créces par les iniliatives, 


peut-lre prématurées, de quelques coilecli- 
vités locales, il tend, en réalité, à réaliser 
une réforine nérale de structure, à substi- 
tuer, sur l'ensemble du territoire, le régime 
do la régie à celui de ia concession et de f’af- 
fermiage: en un mot, selon les termes mêmes 
de son des molifs, il se place dans le 
sillage des lois de nationalisation. 

Sans doute il n'impose pas formellement 


eXDOsSe 





aux collectivités locales la reprise en régie 
directe de leurs services concédés ou affer- 
més. Il n'en est pas moins vrai qu'il instaure 
une procédure particulièrement simple el ex- 
péditive dans laquelle la décision de reprise 
en régie appartient en fait à la colcctivilé 


elle-même sous un simple contrûe ministé- 
riel ét qu'il subordonne celte reprise au ver- 
sement d'une indemnité réduite, très infé- 
rieure à celles qu'ont pu prévoir les clauses 
de rachat des conventions en cours et qui pè- 
sera d'autant moins.sur les finances de ces 
collectivités qu'élles pourront 8m acquitter 
au moyen d'obligations amortissables en 
trente ans, à 

Il résulte de ces dispositions que les co'lec- 
tivités locales ne peuvent qu'être tentées 
d'user et peut-être même d’abuser des facili- 
tés qui leur sont offertes au détriment, par- 
fois, de l'intérêt général et que la proposition 
de loi no 117 tend à réaliser la nationalisation 
des services publics locaux sans prononcer le 
mot de nationalisation. É 


Or, ii y aurait de graves dangers à décider 


la reprise en régie directe de tous les services 
roncéd tant que les conditions indispensa- 
bles au fonctionnement des nouveaux orga- 


nismes de gestion des services publics ne se- 
ront pas remplies. 

Subsituer la responsabilité des communes 
à celle des concessionnaires est donc une opé- 
ralion qui exige de très grandes précautions et 
une étude approfondie des condilions d'in- 
demnisation des anciens exploitants. 

Par ailleurs, la reprise en régie implique 
service de la nation d’un corps 
ralement et techniquement ca- 
récquipement des servi es pu- 
lics pour remplacer ie matériel hors d'usage 
exigera des ouvertures de 
rédit Co srables et il ne peut être ques- 
procurer les fonds indispensables 


ur le inarché des capitaux tel qu'il existe 


I tra a 
11 4 a 





‘ralisation des reprises en régie, si 
eile était accomplie hnâlivement, n'aurait 
d'autre résullat que de placer les collectivités 
locales une situation inextricable sans 
ainéliorer, bien au contraire, le fonctionne- 
imeut de ieurs services publics. 

Sans doute les possibilités de révision ou de 
résiliation des traités offertes par la législa- 
tion d'avant-guerre et, notamment, par les 
décrets-lois du 23 octobre 1955 et du 25 août 
4957, ne sont ni suffisamment larges, ni suf- 
tisamment souples pour permettre d'assurer la 
remise “en marche normale de certains servi- 
ces publics départementaux et communaux. 
Ces dispositions ont élé conçues pour des pé- 
riodes correspondant à un minimum de sta- 
bilité économique ; elles ne sont pas assez 
souples pour s'adapter aux situations tout à 
fait exceptionnelles dans lesquelles de nom- 
breux services publics locaux se sont trouvés 
placés au moment de la libération. 

Si rien, par conséquent, n'empêche de 
maintenir en vigueur ces dispositions qui 
continuent à constituer le droit commun en 
la matière, il est nécessaire d’y superposer, à 


d ins 


titre temporaire, des dispositions exception- 
nelles de portée plus large et d’application 


plus rapide. 

J\ n'en demeure pas moins que les disposi- 
tions du décret-loi du 25 août 1937 issu, lui- 
même, du décret-loi du 23 octobre 1935 et 
conçu en conformité de l’esprit du droit pu- 
blic français, sont satisfaisantes et ont donné 
des preuves de leur efficacité. I1 serait vain, 
sinon nuisible, de les écarter en bloc dès lors 
que quelques modifications simples peuvent 
les metlire en harmonie avec les circonstances 
gctuelles. 








H ne fait pas de doute que le domaine d’ap- 
plication du décretloi du 23-a0oûùc 1937 doit 
être géncralisé pour li permettre de répondre 
à loules les nécessités présentes et que les 
lélais qu'il stipule doivent être abrogés pour 
apporter des solutions dont l'urgence est in- 
conteslable, Mais ces amendements néces- 
saires ne doivent pas faire abandonner une 
procédure d'instruction de la revision ou de 
la résiliation qui £se déro::c avec des garanties 
très efficaces pour l'intérél général en cause, 
‘el jusqu'à prévoir l'avis du 


« 


puisqu'elles vont 
conseil d'Etat. 

De ‘fait, si l'intérêt général commande d’a- 
gir vite, il ne commande pas d'aller hâtive- 
auent ni à la légère, La procédure du décret- 
loi du 25 août 1937 peut être accélérée, les 
garanties de bonne administration qu'elle don- 
ne doivent être conservées dans l'intérêt mè- 
me des colectivités intéressées. 

Sans doute, également, le décret-loi dû 25 
août 1937 est incomplet sur bien des points, 
en parliculier sur l'indemnité à al'ouer aux co- 
concractants des colectivités., Cette Jacune se 
présente comme aisément réparable. 

Si les traités en vigueur comportent des 
clauses de rachat, it suffit de prévoir leur mise 
en appiication imméiliate nonobstant toutes 
stipufations cantrarest si de toiles clauses 
n'existent pas, une adaptation rationnelle des 
dispositions de la loi du 8 avril 1917, fondées 
sur la valeur liquidative réelle de l’entreprise, 
doit permettre une indemnisation équitable 
pour les deux parties. 

Enfin, le décret-loi précité est susceptible 
d'être utilement complété par diverses dispo- 
sitions inspirées de cæiles de la proposition 
de loi n° 117. 

Ainsi les revisions ou résiiiations, les re- 
prises en régie directe que les circonstances 
actuelles rendent indispensables pourront être 
obtenues difñcuité par une procédure 
excepiionnelle qui présentera l'avantage incon- 
testable de ne pas constituer une rupture 
brutale avee la procédure de droit commun 
instituée par le décret-loi du 25 août 1957, dont 
les coutractants conservent la facuité d'user 
chaque fois qu'ils le iugeront possibie. 

Teiles sont les principales considérations 
auxquelles répond la présente proposition de 


10 


sans 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Jusau'à l'expiration d’un délai 
‘u à compter de la publication de la 
présente loi, toute coilectivité départementale 
ou communale, tout groupement de ces col- 
tout établissement public én dé- 
affermé avant ja 


pendant qui a concédé ou 
promulgation de Ja présente loi l'exploitation 
d’un service public ou d'intérêt public avec 
ou sans l'exécution des travaux, pourra pour- 
suivre la revision ou la résilialion desdits con- 
rats de concession où d'affermage lorsque 
l'une ou l’autre de ces mesures lui parailra 
s'imposer dans l'intérêt public. 

La même facuité est reconnue au conces- 
sionnaire ou femmier lorsque le déséquilibre 
d2 ses dépenses et des ressources dont il dis- 
pose est dû à des circanslances économiques 
ou techniques indépendantes de sa volonté, 
revêt un caractère important et permanent et 
ne permet plus au service de fonctionner nor- 
malement. 

Art, 2. — A l'appui de sa demande motivée, 
a collectivité intéressée devra, soit formuler 
ine proposition de suppression du service dont 
1 s’agit, soit pronoser un projet de réorgani- 
sation dudit Service et, en particulier, sous 
forme de reprise en régie directe respectant 
les droits acquis du personnel. 

Art. 3, — Lorsque da concession ou l’affer- 
mage résuitent d'un acle conjoint de piu- 
sieurs collectivités locales, la demande de 
revision ou de résiiation ne séra recevable 
que si <elle est prise par les deux tiers au 
moins de ces collectivités représentant au mi- 
nimum Ja moilié de la population de l’en- 
semble desdites collectivités. 

Art. 4 — La demarde en 
résiliation visée à l'article 
au préfet qui met le concessionnaire ou fer- 
micr en demenre de produire ses observations 
dans un délai d'un mois. 

A l'expiration de ce délai, le préfet tran 
ract l’ensemble du dossier au ministre de 
l'intérieur qui, après consullation du conseil 
national des services publi s ‘mentaux 
et communaux, le soumet à l'examen d’une 
commission çuinposée d'un conseiller d'Elai, 


TCVISiOn 
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Be rome mes 
président, de deux représentants du mir 
«le l'intérieur et de deux représentants d 
minisire des finances et, suivant d'objet d: 
contrat, de deux représentants dun œinisire 
intéressé, de deux conseillers généraux et à 
“ac maires désignés par le ministre de Vin 
crieuw. 

La commission dispose d'un délai de trois 
mois pour procéder à l’êëxamen de [a dernande 
de revision ou de résiliation, conformém nt 
aux disposilions des articles 5 et G ci-aprèc 

Art, 5, — La commission, après avoir en. 
tendu les parties contractantes, apprécie 163 
modifs d'intérêt publie justifiant la demande 
présenlée par la colieclivité et présente son 
avis sur la suile à donner à la demande en 
revision ou €<n résiliation ainsi que, s'il y a 
heu, sur la proposition tendant à la réorvs. 
nisalion fulure du service. n 

Lorsque la demande est 
déficit important et 
talion, a commission conslale ceiui-ci, +n 
délermine les causes et en fixe le monlant 

Art. 6. — La commission détermine les con. 
dilions dans lesquelles la revision 0@ ln rie 
lialion est susceptible d'intervenir el, notum. 
ment, fes indemnités diverses auxquels elle 
peut donner lieu, 

Art, 7. — En cas de résiliation, si les con. 
ventions en vigueur comportent des clauses 
de rashat, les concessSionnairés, fermiers on 
exploitants, ont droit aux indeinnités prévues 
par lesdiles clauses qui sont réputées appli. 
cables dès Ja publication du décret prévu à 
l'article 12 ci-après, nonobstant toutes dispo- 
sitions contractuelles contraires. 

Il sera déduit, s’il y a lieu, du montant des 
indemnités visées à W'alinéa 2 du présent 
article, les sommes nécessaires pour mettre 
en hon élat les installations el ‘matériels, À 
moins qu'il ne soit établi que le concession. 
naire ou fermier n'a pas éié mis en mesure 
d'assurer effectivement un entretien normal 
par £uile de résultats bénéficiaires insuflisints 
où pour toute autre cause non impulable à 
sa faute où négligence, 

Art. 8. — Daus le cas où il n'existe pas de 
clauses de rachat, les indemnités de rési'in- 
tion sont fixées par la commission sur fa bac 
de la valeur liquidative réelle de l'entreprise 
telle qu’elle résultera du rapport de trois 
experts désismis dans la forme prévue par la 
loi du 22 juillet 1889, Cetle valeur licuidalive 
sera déterminée en tenant compte de tous ! 
éléments d'aclif transférés à la 

En particulier, le montant de ces inderm- 
nilés ne sera pas inférieur au total des élé- 
ments ci-après: 

{Jo Montant des dépenses non encore amor- 
es effectuées par le concessionnaire ou 
inier la création et l’amélioralion de 


istre 


fondée eur un 
permanent de l'exploi. 


collecti 


pour la 5 
installations qui devaient revenir gratuitement 
à la coilectivilé en fin de concession: 

20 Valeur des biens, meubles et immeuls 
äppaitenant au +oncessionnaire ou fermi 
qui élaient affeclés à l'usage spécial ct exc'u- 
sif du service publics avant la résiliaticn et 
qui seront transférés à la collertivilé: 

59 Montant capitalisé au taux légal des pro- 
duits nets de l’entreprise évalués eur la base 
des cinq dernicrs exercices antérieurs à la 
résiliation jusqu'à Aa date à laquelle devait 
frenüre fin la concession ou affermage 

Art, 9. — Nonobstant toules disposMions con- 
traires des conventions et cahiers des crarges 
en vigueur, le règlement des indemnités pré- 
vues aux arlicles 7 et S ci-dessus pourra élre 
elfectué, mais seulement jusqu'à concurrence 
des deux tiers de Kur valeur, par Ja remise 
aux concessionnaires ou fertuiers, dans un 
délai de six mois à compler de la rurlication 
du décret prévu à l’arlic'e 12 si-anrès, d'ohi- 
gations 4mises par le Crédit foncier de France, 

Le laux d'intérêt de ces obligations sera 
égal au faux réel de capitalisation moyen 
d'obligations similaires pendant les six moi 
précédant la date de la résiliation et lu 
atnorlisscment devra être réalisé dans un 
période de vingt années, 

Le règiement du premier tiers des inderm- 
niltés ci-dessus définies sera effectué par !e 
versement, selon nn inode de payement b4n- 
Caire, de &a vaïcur actuelle en capital, dars 
les six mois de ja date de publi'alion €u 


"wa 


décret de résiliation visé à l’article-42 ci-après. 


En outre, la collectivité devra rembourser 


dans le mème délai ks soldes de tous comp)- 
tes d'atten'e ou & avances ouverts en ap; 
cation des clauses contractuelles çu à rai:ca 


des besoins du servire, 
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rt, 40, — En cas de résiiation, si l’exploi- 
taüon de l'entreprise qui en fait l'objet a déjà 
donné lieu à une réquisition «usage, con- 
testée ou non, la collectivité pourra, sur s1 
demande, étre réputée titulaire à dater de 
Ja promulgation de la présente loi, da tovs 
les droits et obligations du roncessionnaire 
ou lermier, relatifs aux biens qui, avant leur 
réquisition, étaient affectés à l'usage spécial 
et exclusif du service pubiic. 
® Gette disposition n’est pas applicable aux 
gociélés concessionnaires de gaz et d’élec- 
tricité qui ont fait l’objet d’un décret de 
nationalisation. 

La revision est prononcée après avis de la 
commission prévue aux articles 5rétédents et 
par arrêté du ministre de l’intérieur et du 
ministre des finances et, s’il y a leu, du 
ministre intéressé suivant l’objet du con‘rat. 

si, dans 2<s deux mois de l'arrêté inter- 
nuistériel intervenu, les parties n’ont pu se 
aettre d'accord sur les condilions de la revi- 
on ou si ciles n’ont pas convenu de sou- 
motire leur différend à ‘l'arbitrage du minis- 
ra intéressé, la résiliation est de droit à da 
demande de l’une d'elles. 

\rt, 42, — La résilialion intervient dans le 
<uiai de deux mois à compter soit de l'avis 
de la commission qui a proposé celle mesure 
conformément, aux disposilions des articles 5 
et 6 ci-dessus, soit de la constatation du 
désaccord des parties prévu à l'alinéa 2 de 
l'artice précédent. 

Elle est prononcée par décret rendu éur fa 
proposition du ministre de l’intérieur et du 
“inistre des finances et, s'il y a lieu, du 
ounisire intéressé suivant l’objet du contrat, 
le con:ci] d'Etat entendu. 

Art 13, — Les actes et conventions, les 
niulations de propriété, les règlements de 
toute nature à intervenir en exéculion de la 
pr'sente loi entre les collcctivités et les 
concessionnaires ou fermiers et en particu- 
lier la remise des obligations <t les verse- 
Iuents en espèces prévus à l'article 9  ci- 
dessus, ne donneront lieu à aucune percep- 
üon au profit du Trésor, 

Les dispositions de l'article 52, paragraphe 
premier, du Cude fiscal des valeurs mobiliè- 
res sont applicables auxdites obligations. 

F Art 14, — Indépendamment des possibiilés 
de revision ou de résiliation qui leur sont 
ctferles par la présente loi, les collectivités 
cales pourront, dans le délai prévu à l’arti- 
le premier, constater par des délibérations 
spéciales à chaque cas et approuvées par l’au- 
{Würité de tutelle qui aurait été compétente 
pour approuver un contrat de même nature, 
a nullilé des contrats qu'elles ont 


ane 
k passes 


rieurement au 16 juin 4910 et antérieure- 
ment à la libération de leur terriloire, lors- 
e ceux-ci n'ont pas été inspirés par l'inté- 
rèt bion compris de la honne marche des 
‘vices et qu'ils ne constituent pas une sim- 
Pre prorogalion d2 conventions conclues entre 
Hs mêmes parties antérieurement au 16 juin 
PO el arrivées à expiration après cette date. 
La consfatation de cctte nullité n'ouvrira 
par cile-même aucun droit à l'indemnité, sous 
rique forme que ce soit, au profit des <ca- 
Cntractants de l'administration. 
.Toutelois, ele ne portera pas atteinte aux 
e'lek décontant de: l'anplleation antérieure 
des contrats et es intéressés pourront deman- 
der le remboursement des dépenses réelles et 
justifiées mégulièrement engagées en vertu 
desdits contrats. 


ANNEXE N° 639 


(Session de 1917. — Séance du 20 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer, le 
Le janvier 1948 au plus tard, dans tous les 
‘rains de grandes lignes de France et de 
l'Union francaise, des wagons-maternité 
dits « de la mère et de l'enfant », présentée 
nar M. Tourne, Mmes Vermeéersch, Rabaté, 
Méty, MM Savard, Camphin, députés, — 
(Renvoyée À la commission des moyens de 
communication.) s 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de tout temps, notre 
Pays a été à la pointe du progrès. 

De tout ternps, sur le terrain social, la 
France s’est placée à l'avant-garde des na- 
tions civilisées. 








A travers les époques mouvementées de son 
histoire, elle a toujours manfesté de la solli- 
citude pour les humbles et les déshérilés. 
Aussi, dans le monde entier, le visage de Ia 
France est regardé avec respect, amour et 
gratitude, par tous les hommes épris de 
liberté. \ 

Les grandes réformes sociales et le plan de 
sécurité sociale en cours d'application, en 
étendant la retraite À tous les vieux et à tou- 
tes les vieilles de France, en aidant effecti- 
vement les jeunes ménages, les futures ma- 
mans et les familles rombroüscs, en permet- 
tant à la famille française de s'épanouir à 
l'abri des besoins les pius immédiats, conti- 
nuent l'œuvre de fraternité, indispensable à 
la bonne harmonie d’un peuple, dont le désir 
le plus vivanñt est de travailler au bonheur 
de l'humanité. 

Aider la famille, c’est permettre à la 
France de ne pas avoir peur de l'avenir. 

Aider la famille, c’est continuer Ja France 
en lui donnant davantage d'enfants, plus fort 
puysiquement ct mord cment. 

Aider la farnille, c’esl empêcher notre pays 
de viciilir et, par suite, de sombrer dans la 
servitude du, désespoir et de la main-mise 
étrangère 

Dans ce domaine, le champ d'action est 
aussi illimitée que l'horizon même de la vie. 
Nos maternités modèles, nos garderies d’en- 
fants perfectionnées, nos crèches hospitaliè- 
res, nos riantes pouponnières et nos nourris- 
series modernes fleurissent déjà un peu par- 
tout, dons nos villes et villages, sous le soleil 
du printemps de la -renaissanc française. 
Cette œuvre du législateur doit continuer. Il 
faut aller plus Join. 

Chaque jour et chaque nuit, dans tous les 
rains de France et de l'Union française. des 
centaines de futures mamans ou de mamans 
portant leur nourrisson, sont obligées de 
voyager dans des conditions d'hygiène et de 
confort indignes d’une nation comme la 
nôtre. 

Serres, housculées. dans la fumée, la cha- 
leur étouffante ou les courants d’air froid, 
ces jeunes femmes et ces jeunes bébés effec- 
tuent, en chemin de fer, des voyages des 
plus pénibles. 

Dans l’état actuel de l'organisation des 
chemins de fer français, donner le biberon 
d'une facon hygiénique et changer un en- 
fant au maillot sont choses praliquement im- 
possibles en cours de voyage. Il°n’y a jamais 
d’eau chaude et, souvent, l’eau froide même 
fait défaut 

En outre, les mamans accompagnées d’en- 
fants en has âge sont loin de toujours ren- 
contrer, chez leurs compagnons de voyage, 
tonte la compréhension désirahle, 

IN ect môme arrivé à des jeunes femmes 
de mettre leur enfant an monde pendant le 
voyage, dans un compartiment étroit, sans le 
secours médical le plus élémentaire. 

En crfant sur toutes les lignes de chemins 
de fer. des wazons-maternité, dits: « de la 
mère et de l'enfant », le Gouvernement s’ho- 
norera aux veux de Ja famille française. Une 
nouvelle fois, la sollicitude de la France à 
l'égard de la famille et de l’enfance, qui est 
notre plus doux espoir, placera notre pays 
à l'avant-garde du presrès humain. 

Pour ces raisons, nous vous proposons 
d'adopter Ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE JIOI 


Art. {or, — A partir du 4er janvier 1948, 
toutes les grandes lignes de chemin de fer 
françaises, en particulier: 

Paris—Limoges—Toulouse—Cerbère, 

Paris—Lyon—Marseille—Nice, 

Paris—Strasbourg, 

Paris—Brest, 

Paris—Bordeaux—Ienda 

Paris—Lille, 

Paris—Cherbourg, 
seront dotées d’un vwhgon « maternité » dit: 
« de la mère et de l'enfant ». 

Art. 2, — L’équipement.et le personnel sanl- 
taire du wagon dit de « maternité » seront 
fournis par le istère de la santé publique 
et de la popula , qui en assumera directe- 
ment le contrôle taire. 

Art, 3, — Chaque compartiment devra être 
aménagé pour quatre mamans ou futures ma- 
mans accompagnées d'au maximum un enfant 





chacune. 
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Art. 4 — Seules, les femmes enceintes, 
munies d’un certificat de grossesse, et les 
mamans accompagnées d’un enfant âgé au 
maximum de 5 ans, auront le droit de voya- 
ger dans le wagon « maternité ». 

Art. 5. — Les femmes, aulres que les mas 
ans, accompagnant des enfants âgés de 
anoins de 5 ans, ne pourront uliliser le wagon 
« maternité » que si elles sont munies d'une 
attestation délivrée par les parents ou les 
tuteurs et légalisée par la mairie ou le com- 
misswriat de plus té du lieu de résidence, 
Art. 6. — Les hommes, accompagnés d'un 
enfant remplissant les conditions requises, 
pourront le remettre à l’assistanle sociale de 
service, qui en sera responsable. 


Art. 7. — Les compartiments devront com- 
porter deux banquettes disposées comme 
celles des « Are classe », avec coussins aux 


extrémités, quatre hamacs pour enfants (deux 
au-dessus de chaque banquette). 

Art. 8. — Si une maman est accompagnée 
de pusieurs enfants, chaque enfant, en pius 
du nombre signalé à l'article 3, prendra la 
place d’une grande personne. 

Art. 9, — Le Wagon « maternité » dit de la 
« mère et de l'enfant » devra avoir le chauf- 
fage, l’aération et l’aimentalion en <au po- 
table, indépendants du reste du convoi. 

Art. 140. — Les deux extrémités du wazon 
« maternité » seront aménagées, l’une en ca- 
binet de toilette moderne et approprié aux 
usagers du wagon, l'autre pour recevoir les 
bagages des voyageuses. 

Art. 41. — Le compartiment du milicu sera 
aménagé en infirmerie. 

Art. 142, — L'équipement sanitaire de l'in- 
firmerie devra comporter au moins: 

{Jo Un placard pharmaceutique ; 

20 Une glacière pour la conservation du 
lait ; 

3° Un appareil à stériliser les récipients et 
les tétines; 

4o Deux petites baignoires; 

59 Une couchette de repos pour une grande 
personne et un hamac pour enfant. 

Art. 13. — La responsabilité du wagon fin- 
comnbera à une assistante sociale-sage-fecmme 
dip'ômée, qui sera tenue de se meilre, pen- 
dant tout : parcours, à la disposition des 


ayants droit au wagon « malernilé 
rt. 14. — Le prix des places ne dépassera 
pas celui d'un billet de 3 casse. e 
Art. 15. — Le régime des familles nom- 
breuses, en matière de réduction du prix des 


places, sera applicable aux vthgons-maternit 
dits de la « mère et de l'enfant ». 

Art, 16. — Toutes les personnes ne réunis- 
sant pas les conditions fixées par les arlicies #& 


et 5, n'auront pas accès aux Wagons « Ia- 
terni », 

Art. 17. — £n cas d'’affluence, la priorité 
pour l'accès au wagon-maternité jira aux 
femmes, dont la g sera ja plus avan- 
cée et à celles dont les enfants seront les 





| es 
pius jeunes. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à accorder des 
délais de payement aux sinistrés et spo'ics, 
acquéreurs de biens sous séquestre prove- 
nant de patrimoines ennemis ou des colla- 
borateurs, présentée par M. Rosenblalt, 
Mme Schell et les membres du groupe £9m- 
muniste et apparentés, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de n 


3 USCS FCPe 
sonnes Ssinistrées ou spolit ont oblenu üe 
l'administration du domai des séquestres 
des biens provenant de patrimoines ennemis 
ou de patrimoines de collaborateurs plarés 


sous séquestre, le tout sous forme de garde, 
on de cession. A l'heure actuelle, l’adminis- 
+ 1 > 


tration du domaine et des séquestres procède 
à l'estimation de ces biens en vue de la fixa- 
tion de l'indemnité d'usage, du loyer ou du 
prix de cession, 

Or, les bénéficiaires en l’espèce, en 1: 1 
même de leur qualité de sinistrés ou de spo- 
2 sont pas le plus souvent en mesure 





1C | vt 
de verser à l'administration lesdites sommes 




















&22 Doc UMENTS P ARL EMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





arr — 





et risquent ainsi de se voir déposséder brula- 
lement ée ces biens, qui leur ont permis de 
&e recréer ‘un foyer tant soit peu décent ls 
sont d’aulant moins en mesure de payer ces 
Sora ju 1 n’ont pas encore touché les 
indermnit leur revenant en suile du préju 
dic r sinistre de gucr ou )ija- 
U 

Ï équitable de faire payer par 
1e lietltes susdécrilt ( 1©- 
{ V \ l'a n tion du dormaine 
€ ] 3, s qu'i:s S t obli S 
CG dt t des indermnmtés I 
: que ; ux 1 son 
LI 

4 le tex | latifs, Vadministra 
t « des séquestres ne peut 

+ i l’ex < , 5 

à Le « S d pay Y 
y h } { 1 à « 3 de 
| nce, dl ya ] toute j e, 
‘ i Uivernent morat » génè- 
N f sin:Sti' L Spoi le | | 
] l e dispensés par le ser- 
\ de payer effectivement ce 
qu i j © J'au jour ou le règ e 
L s indemnités sera assuré. 

En uence, nous Vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 





au jt 1r du 
leur revenant et 
dues en raison 
cession sur les 





ANNEXE N° 641 


(Session de 1947. — Séance du 20 février 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 

viter le Gouvernement à prendre les mne- 
sures nécessaires pour augmenter la puis- 
sance et le ravonnement du poste émetteur 
de Padic-S gg — présentée par M. Po 
senblatt y les nemnbres du groupe corn- 
muniste et apparentés, députés. — Ren- 
voyée à la comn ission de la presse. 


/ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdam messieurs, avant 4939, Je poste 
de 1! S rg pour mission d 
fa { \ l ce € [ED 
au ire na nai el ut partiCUIHK ent 
en e centrale. P cuite des faits d 
£ [ détruit € I avait 
dé j is f oste de Radio 
Su urg ne devait ressusC'ter. 

A { . Ce fo ’ 10: Le ni € a 
ni vt U i S n à JU el ui ncé ex! 

1 t lir se. La [ d tatior le ces émis 
sions ne ( ce qu’une piètre idée de l'image 
de la Franc 
hsol t indispensable de don 
r au poste de Radio-Sirasbouryg, | ë 
de la France et de l'Euro} e cen- 
I > importance de premier ordre, tant 


moyens- technique né es 
nenter son rayonnement, tant 
à ces émissions une préserta 
que tous les pays euroréens, en 
les pays de langue allemande, 
de connaître et d'apprécier la 
e spirituelle française 
Les moyens à mettre en œuvre sont les 





nnant 





drseonoeSs 


4° Porter la puissance de l'émetteur à 300 
kilomètres au min mum en dmenis it, en 






tant que besoin, du matériel dans les postes 
ällemand 

2° Présentation pius s 1ée des concerts 
de disques. Jusqu'à présent, R idio-Strasbourg 


ne po<sédait qu'un seul tourne-disques et un 
bon nombre de disques ne sont pas en double 























exemplaire, ce qui gêne certaines émissions, 
potannient les émissions symphoniques et ex- 
traits d’opéras; 

3° ConsUtution d’un grand orchestre de 85 
musiciens, présentant l'exécution ces gran- 
des œuvres c lassiques françaises dans les mcil- 
leures conditions possibles, afin d’allirer la 
clientèle des mélomanes élrangers. Ces con- 
certs devraient être présentés” en deux, et 
même en trois langues. Des conceris de- 
icnt avoir lieu régulièremeñt à liuiention 

auditeurs autrichiens, hongrois, tchè- 






so Constitution d’un orchestre de musigue 
ère ou variée de 32 mus ‘iens avec les 
ncs remarques que ci-des US ; 
Constitution d'un orchestre de jazz per- 
manent de 2? musiciens dans les mêmes con- 
ditions que ci-dessu 


De prime abord, 11 conslitution de ces tro! 





orchestres peut paraître cxgérée, m is el 
tenant compte des répélilions, il apparait que 
chestres ne peuvent assurer plus de 18 


H Fe 

Ï ssion par semaine sur un ensem- 
: res qui cevrait être le régime 

normal de Radio- Strasbour£g ; 


6o Une chorale devrait être égalcment pré- 


transmissions du théâtre munici- 
bourg doivent également être en- 





vVisagées, 
8o la éésines à l'université de Strasbourg 
d'un grand nombre de professeurs devrait 
permettre de faire connatre, en langue fran- 
çaise et en langue étrangère, l'esprit el la 
science de la France. 

En conséquence, notis vous proposons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 


vante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour 
augmenter la puissance émettrice du poste de 
Radio-Strasbourg, placé au rang de poste na- 
tional, et pour donner à ses émiss'on: l’en- 
vergure nécessaire pour alleindre les pays 
d'Europe centrale. 





ANNEXE N°642 


Session de 1947. — Séance du 20 f£vrier 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à réorganiser le ser- 
vice de santé militaire en Indochine, à ex- 
pédier d'urgence des méjicaments et à rapa- 
trier les officiers et sous-officiers, ainsi que 
es soldats atleints de malad es graves, pré- 
sentée par Mme Hélène Le Jeune, MM. 
Pierre Vil'on, général Joinville (Aïlfred Mal- 
leret), Barlolïim, Camphin, et les membres 
du groupe communiste el apparentés, dépu- 





. — (Renvoyée à la commission de la 
défense nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, les nouveiles les plus 
a! nous viennent d'indochine sur 


l'état san laire de nos troupes. De muilip'es 
iellres d'officiers et de soldats et les témoi- 
mag ié i lent la faiblesse de 
santé et la pénu 


& 
," 
1 





C'est ainsi que deux groupes d'aviation com- 


prenant 720 hommes élo gnés de piusieurs 
dizaines de ki'omètres n'ont qu’un seul doc- 


teur pour les deux formations. t loin 
l’ê S et, de plus, les infirmeries son! 
juent de produits pharmaceuti- 





r 
1 


t 
Le 
la « e, les désinfecta 
totalement défaut ainsi que 
la lutte contre les moustiques 

Les troupes sont dépourv ues de moustiquai- 
res. 

La situation créée par l'insuffisance de mé- 
dicaments es! encore aggravée par le manque 
de précautions dans leur envoi. En novembre, 
un J. U. 52 est parti pour l’Indochine empor- 
tant de la pénictline sans frigorifique. La pé 
niciline est arrivée aliérée et inutilisable à 
cause de la tem; pérature trop élevée à bord 
de l'avion. 


s où séviss ha fiè vre jaune et 
ts font presque 
s produ'its pour 





nt 
je 


Les perles en hommes pour raisons sani- 
taires Sont inpo rlantes, 

Si l’on cons dère que nous sommes à la 
melleure saison, on peut craindre le pire pen- 
dant la mousson. 

Des mesures immédiates doivent être prises 
pour remédivcr à celle silualion déplorable, 

En caRsequente, Nous vous proposons 
d'adopier la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblé: e nati onale invite le Gouverne- 
ment à réorganiser Île service de santé mili- 
taire en Indo ‘hine et à expédier d'urgence les 
médicaments n‘cessaires pour sauver la vie 
de nombreux officiers, sous-officiers et so:dats 
français, et à rapatrier ceux qui sont atteints 
de maladies graves ou difficiles à guérir en 
Extrème Orient. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
viter le Gouvernement à accorder aux am- 
putés vicitimes civiles de guerre, :es mêmes 
barèmes qu'aux militaires, présentée par 
MM. Mailiocheau, Casanova, Tourne, Mou- 
ton, Cherrier, Mmes Péri, Darras, et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, députés. — (Renvoyée à la commis- 

jes pens'Ons.) 









SI 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les gouvernements 
n'ont pas accepté, jusqu'ici, de faire béneficier 
les amputés viclimes civi.es, du même ha- 
rème que celui de leurs camarales victimes 
militares. Leurs souffrances morxes et maté- 
rielles sont pourtant les mêmes. 

Un ompulé de jambe n'obtient qu'un taux 
le 65 p.100 au lieu de 85 p. 100 et même diffé- 
rence pour toutes les hauteurs d'amputation 
d'un membre quelconque. Les amputés civils 
qui sont ains i F- un taux inférieur à 85 p. 100 
ne peuvent pr tendre. à aucun des avantages 
spéciaux accordés aux grands invalides de 
guerre. 

La couleur du costume que l'intéressé por- 
tait au moment où il a été atteint par un 
projecli:e de guerre ne doit pas déterminer le 
laux de sa pension. 

En consiquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
varie, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale fnvte le Gouverne- 
ment à faire bénéficier les ampulés victimes 
civile des mêmes barèmes et avantages que 
ceux des victimes miitaires. 
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irchande et de pêches sur la pro- 
i de rüso uti nn de M Signor et plu- 
le ses colègues tendant à mrer 
io Gouvernement à prendre des mesur 
susceptibics de provoquer une réduction ul 
orianie Sur lies prix des fournitures à la 
pêche maritime, par Mme Reyraud, dé- 


pulé {1) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
marine m 
j L 


/ 


la 


Mesdames, mt essieurs, si nous examinons ja 
situation actuelle des marins pêcheurs, nous 
devons recto = y qu'elle est très difficile et 
qu'il est urgent d’y remé ‘di er. 

En etfel, la hausse des prix qui a eu des 
répercussions si douloureuses sur le niveau 
de vie des travaï:eurs a été particu’‘èrement 
impcriante en ce qui concerne les fournitures 
de pêche. 

Nous relevons en effet pour ne elter que 
quelques exemples: 

Le prix du filin à manœuvre qui étaft de 
10,60 F en 1939 est passé sucressivement 


— 








| (1) Voir Je n° 398. RE 
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à 20,55 F en 1912; 43,80 F en 1913; 41,80 F en 
95: 100,60 F en 1M5 pour alteindre 150 F 
au mois d'octobre 1946, c'est-à-dire un coef- 
joint d'augmentation de 1: par rapport à 


4939, 2 
se” fil à chalut qui se vendait 16 F en 1953 
atteint en octobre 1916 le prix d2 320 F 

jt un coefficient de 20. 

L'nuile de lin cuite qui valait 7 F en 19299 
valait en octobre 1916 170 F: coefficient 23, 

Le filin tefait pesse de 1,50 F en 1939 à 123 F 
en octobre 1916: coefficient 27. 

En 1929, la coque nue d’un bateau de 9 rnè- 
tres de long sur 3 mètres de large vaiai! 
ono F, Elle coûte actuellement 130.50 F. 

Un filet à maquereau vendu 65 F avant la 
guerre vaut actuellement près de 2.600 F. 

Dans l’ensembic, le coefficient d'augmanta- 


£ 
La 


tion des articles de pêche varie de 12 à 20 
et plus par rapport à 1939 alors que le prix 


du poisson payé au tnarin pêcheur n’a, par 
comparaison, subi que des hausses allant du 
coefficient 3 au coefficient 5. 

Dans certains cas même le cocfficient cest 
Les vieilles payées, en 1959, 10 F 
kilo au marin pêcheur lui sont payées 
F le kilo en 1916. 
Les Hens qui valaient 10 F le kilo en 1999 
vaent 19 F le kilo en 1916. 

Les tecauds sont passés de 7 F le kilo o 12F 
le kilo. 


fAriotn 
1iCTICUT, 


j 
le 
{7 


Les crabes touiteaux de & F le kilo à 14 F 
le kilo. 
Nous comprenons aisément à l'aide de ces 


chiffres Ja situalion catastrophique du marin 
pècheur qui ne peut vivre et faire vivre sa 
famille. 

Les pêcheurs ont cependant, malgré lcs 
mauvaises condilions de travail pour eux, 
sésuliant de la cherlé des marchandises re- 
cessaires à l'exercice de leur profession, fait 
de gros effeorts pour ravilailler la popuiation, 
Les départements bretons ont eux sil:s 
amené au marché régulier pour le zwis de 
déconbre 1916 un tonnage de 2.515.620 kilos 
de poissons divers. 

Nous devons encourager cet effort des pé- 
et il faut leur donner les 
de vivre car actuellement les équipages ati 
rentrent au port avec une pêche médi9cre 
ne couvrent pas leurs frais, Le résul‘it de 

cl est qu’au fur et à mesure de leur ren- 
{ée dans les ports, les équipages vont dépo- 
eer leurs rôles à l'inseriphon maritime. Et 
ce mouvement s'étend chaque jour. 

Or, l'arrêt de la pêche, non seulement prive 

population de poisson .raïs en’0cre cesse 
l'approvisionnement des usines de conser- 
ves qui, de ce fait, devront ralentir la fa- 
bricalion, notamment des conserves de ma- 
quercaux et nous nous trouverons devant une 
prolongation du chômage saisonnier. 
Ces répercuss'ons importantes doiven: nous 
iciler à prendre en considération :e mécon- 
tenlement légitime des marins pêcheurs, mé- 
con'entement augmenté du fait que certains 
| le colin par exemple, qui leur est 
au débarquement 35 F le kilo est vendu 
aux restaurateurs à Paris 200 F et a Cannes 
100 F le kilo. 
L'encorné acheté de 4 à 7 F le kilo dans 
es ports de pêche par les usines de conserves 
revient à 50 F la Lite d'une livre quand il 
est livré aux consommateurs. 

Les marins pêcheurs ont alerté depuis plu- 
Sicurs mois déjà les gouvernements qui se 
sont succédé sur leur siluation difficile sans 
Oblenir de résultat, 

La hausse constante du prix des engins de 
pêche, les frais genéraux cons'dérab.es qui ont 
entraîné la décision des patrons pêcheurs 
ue ne pas prendre la mer à la prochaine 
Campaÿne ont crée une siluation qui demande 
à Cire régke très rapidement. 

. Celle siluation est devenue telle que sa solu- 
un no saurait souffrir aucune espèce d'ater- 
mo 'ement 

En conséquence, votre commission vous 
Propose d'adopter la proposition de résoi- 
üion suivante: 


chicurs 


la 


AT à 
, 


pavé 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gousert 
it à se pencher d'urgence sur les dilficul 
presque insurmontables devant lesqielies 


Sè trouvent aclucllement placés Les marins 


4 


u: 


moyens 





se livrant à la ptche artisanale quant au re- 
m7" “rom de leur matériel et engins de 
pécne, 

Pile lui demande de prendre rapidement 
les mesures indispensables susceptibles de 
provoquer une baisse sensible du prix de 
ces fournitures. 
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RAPPORT fait au nom de Ja commission de 
J'agricullure sur la proposition de résolulion 
de M. Gros et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à réta- 
blir dans leurs droits les viticulteurs ayant 
commercialisé tout ou partie de leur récolte 
avant la parution de l'arrêté ministériei du 
7 novembre 1946, par M. Zunino, député (1), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messiours, Ja proposition de ré- 
solution que j'ai l'honneur de rapporter com- 
porte à la fois un caractère de clarté, de 
justice et d'urgence. 

En effet, l’arrôté ministériel du 7 novembre 
1916 indique clairement, en ses articles 5 et 6, 
sous quelles condilions les viticulteurs pour- 
ront disposer librement de leur part réserva- 
taire et du contingent libre de 5 p. 100 de 
leur récolle commercialisable, au titre de la 
prime de prompte livraison. 

Dans ces conditions, il est évident que les 
viticulteurs ayant vendu leur récolte après la 
parution de l'arrêté du 7 novembre ont pu 
retenir, par devers eux, les quantités de vin 
qui leur revenaient sur le secteur libre de 
o p. 100 et sur la part réservataire. 

Mais les viliculteurs ayant vendu leur part 
de récolle commercialisable avant la parution 
dudit arrêté ne pouvaient pas, par conséquent, 
connaître leurs droils sous ce rapport. 

De fait, ils ont livré leur vin au ravitaille- 
ment général sans attendre que leur soit 
offerte la prime de prompte livraison, A ce 
Utre, ils cnt été les premiers à faire leur 
devoir. 

J1 serait donc profondément injuste que ces 
viticulteurs, qui ont livré leur vin au ravilail- 
lement par anticipation, ne puissent bénéficier 
des dispositions de l'arrêté du 7 novembre 
1936 au même titre que les vitieulleurs ayani 
livré leur vin après la parution de cet arrûté. 

Sans aucun doule, les négociants, qui ont 
acheté du vin avant le 7 novembre dernier, 
ont des devoirs indisculables envers les viti- 
culteurs qui le leur ont vendu, 

C'est une question de probité commerciale 
qui consiste en un transfert de vin des névo- 
ciants chez leurs vendeurs jusqu'à <concur- 
rence des quantilés dues à chacun de ces der- 
niers sur le contingent libre de 5 p. 100 ct 
sur la part réservalaire. 

Peut-être objectera-t-on que les négociants 
peuvent avoir livré au ravitaillement et, 
d'autre part, commercialisé la totalité du vin 
acheté avant lo 7 novembre 19:6. 

Dans ce cas, il nous apparait logique et 
équitable que les négociants bénéficiaires de 
telles opérations commerciales soient aut)- 
risés à acheter à la production les quantités 
de vin dues aux viticulteurs qui leur ont 
vendu leur récolle avant le 7 novembre. 

En conclusion, je vous propose, mesdames 
et: messicurs, d'adopter la proposition de ré- 
solution qui vous est soumise à cet effet. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence des dispositions 
tendant à accorder aux viticulteurs qui ont 
livré au ravitaillement au moins le quart ou 
la totalité de leur récolte commercialisable 
avant la parution de l'arrêté du 7 novembre 
1916 les mêmes droits que cet arrêté confère 
aux viliculteurs ayant livré leur vin après sa 
parulion, en ce qui concerne les dispositions 
relatives au contingent libre de 5 p. 100 et à 
la libre disposition de la part réservataire 


(1) Voir le n° 488. 





ne meme << 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire bénéficier 
les invalides civils de certains avantages en 
matière de transports publics, pr'sentée par 
M. Frédéris-Dupont, député. — (Renvoyée à 
la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé pubiique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, j'ai l'honneur de 
vous demander de vouloir bien vous pencher 
sur le sort d’une catégorie de nos compa- 
triotes que la vie a particulièrement frappés. 

1 s'agit des mulilés et invalides civis, dont 
les infirmités proviennent de causes diverses: 
naissance, accidents, maladies, Beaucoup d’en- 
tre eux ne perçoivent aucune pension. En 
outre, du dommage moral dont ils souffrent, 
en raison de leur infériorité physique par 
rapport à leurs concitoyens valides, ils éprou- 
vent également un préjudice matériel par les 
difficultés ou l'impossibililé qu’ils rencontrent 
ur l'exercice de nombreuses professions qui 
eur permettraient de vivre et faire vivre 
leurs familles. 

La société a donc 
aide. 

Une importante association les groupe et 
défend leurs légilimes intérêts: la confédéra- 
tion générale des mutilés et invaliles civils, 
qui a réuni en une charte leurs principales 
revendications, 

Leur premier désir est d'obtenir la carte de 
priorité comportant le tarif réduit dans les 
transporls en commun, en égalilé avec les 
mutil!s de guerre. 

Certains infirmes civils, ceux ayant subl 
la perle totale ou partielle des membres infé- 
rieurs, ainsi que ceux qui sont frappés d'hé- 


le devair de leur venir en 


miplégie ou de paraplégie, obtiennent une 
carte de priorité pour les transports en com- 
mun, mais ne bénéficient d'aucune réduc- 
tion de tarif. Celle-ci n'est, en effet, con- 
sentie actuellement qu'aux seuls mulilfs de 
guerre, 

Je propose donc de demander à M. le mi- 


nistre des travaux publics et des transnorts, 


par le vote de la présenie proposilion de ré- 
éolution, de faire bénéficier les infirmes ci- 
vils de la carte de priorité comportant une 


réduction de 50 p. 100 sur le tarif normal. 


Ce ne sera, d’ailleurs, qu'une très modeste 
compensation à leur sort malheureux. Les 
répercussions budgélaltres sur les compagnies 
de transport seront cerlainement très mini- 
mes en raison du très pelit nombre des inté- 
Tessés. 

M. le ministre des travaux publirs et des 
transports a, d'ailleurs, été saisi d'une pro- 
position tendant à assimiler à cet égard les 


mulilés du travail aux mulilés de 
Rien ne sera pius juste. 
Mais il convient, dans un prit 
envers ceux qui souffrent des mêmes 
quelle qu’en la cause, d'étendre le bé- 
néfice de cette légitime mesure à ceux que la 
nalure ou qu'un accident a aussi placés dans 
une eshlualion anormale et vers lesquels la 
communauté française doit fgal 
cher. U 
En conséquence, 4e vous propose d’ad 
la proposition de résolution suivante: 


gucrre. 


esnrit d’ 


d'igalité 


Maux, 


enit 
soit 


ment « \p 
m£ent se pen- 


pter 


L'Assemblée nationale invite le Gouvert 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
+ ne- 
ment, dans un esprit d'humanilé el de jus- 


tice, d'accorder aux invalides et infirmes ci- 
vils la carte de priorité pour les transports 
en commun comparant une réduction de 50 
pour 100 eur le tarif normal. 
o 
ANNEXE N° 647 
(Session de 1917. — Séance du 20 février 1947. 
PROPOSITION DE LOI tendant à - permettra 
Lux anciens propriélaires d'oibt r IC rem- 
placement par «des voitures automobiles 


véh 
les 


\Q SU 
1 » l 


armcees 


'I1ves, aes 


sitionnés par 


r ont été réqui- 
alliées, au cours 
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des opérations militaires qui se .sont - dé- 

roulées en 191%, sur le territoire méiropoil- 

tain, présentée par M. René P:even et ies 
re Be 


membres du groupe de l'union démocrauque 
et socialiste de la résistance, députés. — 

(Renvovée Ja unission de ‘la défense 
nalionaie.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdam messieurs, au cours des opéra- 
tions m s qui se sont déroulées en 194: 
S néir itain, de nombreuses 
£ i 
vo \ nobi viies A réquisi- 
t t par les formations de la Résis- 
tar { 1 ou } les nées alliées, 
O troupes nandes d'occupation. 
£ Lt 1 ») o k 
. . : : 
Ô S Conalli s de j'indem 1ti0 sont 
x À \ 

tout différentes, suivant que ces voitures ont 


été réquisitionnées par ls troupes allemandes 
ou par les armées alliées. 


Dans le premier cas, c'est la législation sur 


les dommages de guerre qui est appliquée et 
les propriélaires perçoivent la v leur de rem- 
placement de leurs véhicules. Dans de 
deuxième cas, en vertu de la législation sur 
les réquisitions miitaires, ils obtiennent seu- 
lement le remboursement de la valeur vénale 
de leurs voitures au moment de la réquisition. 
L'écart entre ces deux modes d’indemnisa- 
tion est évidemment considérable. Or, c'est 
le plus désavantageux qui est appliqué aux 
propriétaires des voitures utilisées par les 
iroupes alliées dans la lutte qui les a oppo- 
sées, sur le territoire métropolitain, aux 
arméces al'emandes. 
Ce résmtat est inadmissible. C’est pourquoi 
13 avons l'honneur de souraettre à J'As- 
-mblie nationale la proposition de loi ci-après 
tend à permettre aux intéressés d’obienir, 
ir priorité, le remplacement de leurs voi- 
res réquisitionnées par des voitures neuves. 
Cette nroposition précise les condilions dans 
Jesquelies il sera tenu compie, le cas échéant 
des indemnités de réquisition déjà perçues el 
de l’état de vétusté des voitures rquisition- 
nées. 


sans 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'ancien propriétaire d'une voi- 
ture automobile régulièrement réquisitionnée, 


sur le territoire métropolitain, par les troupes 
alliées ou par les formations de la résistance 
intérieure, entre le G juin et le 31 décembre 
4914, pourra, sur sa demande, obtenir la dé- 
livrance d’un bon d’achat lui donnant droit 
à l'attribution d’une voiture neuve lorsqu'il 
n'a pu en obtenir une depuis la date de la 
réquisilion. 

] bons d’achat préciseront le type et la 


ce de la voiture réquisitionnée. S'il 
d'un véhicule utilitaire, la voiture 
devra étre d’un type et d’une puis- 
inv autant que possible analogues. S'il 
rit d'une voiture de tourisme, le bon 

tt donnera droit à un véhicule d’une 
issance soit égale ou supérieure à 19 CV, 
oit inférieure à 40 CV, suivant que la voi- 
ure réduisitionnée appartenait à l’une ou à 


autre de ces catégories. 


4 
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Art. 2 — Le bon d’achat donnera droit, en 
principe, à l'attribution gratuite d’une voi- 
ture neuve. 

Toutefois, le bénéficiaire devra, Île cas 
échéant, reverser le montant de l'indemnité 
de réquisition qu’il a perçue. 

D'autre part, il devra verser une somme te- 
nant compte de la vétusté et de l’usure de la 
voilure réquisitionnée. Celle somme sera 
fixée à 25 p. 1400 du prix actuel de la voiture 
neuve, si la voiture réquisitionnée avait 
moins d’un an d'âge, avec augmentation de 
25 p. 100 par annce. Pour les voitures acqui- 
ses neuves avant le 16 juin 1940, l’âge résulle 
de ja durée écoulée entre cette dernière date 
et la date d'acquisition. Pour les voilures ac- 
juises neuves après le 16 juin 1940, l’âge ré- 
sulle de la durte écoulée entre le prix d’ac- 
quisilion et le jour de réquisition. 

Art. 3. — Un contingent spécial de voitures 
automobiles neuves, prélevé sur le contingent 
{tribué à la consommation intérieure à con- 
currence du quart au moins de celui-ci, sera 
réservé, chaque trimestre, sur le plan natio- 
na! par le ministre de l’économie nationale, 


aux anciens propriétaires de véhicules réqui- | mum i 
e 











 sitionnés dans les conditions prévues à l'ar- 


ticle premier. Ce contingent spécial sera ré- 
parti dans les conditions précisées aux arli- 
cles suivanis: 

Art. 4. — Dans chaque département, le pré- 
fet invitera les intér2ssés à se faire Con- 
naître, dans un délai de deux mais à comp- 
ter de la mise en vigueur de la présente loi, 
et à fournir toutes justifications sur lurs ti- 
tres à l'obtention d'une voiture neuve. 

A l'expiration de ce délai, le préfet notifiera 
immédiatement au ministre de l’économie na- 
tionale le nombre des propriétaires visés à 
l'article premier, qui ont régulièrement de- 
mandé l'attribution d’une voiture neuv2. 

Après avoir centralisé ces renseignements, 
le ministre de l’économie nationale répartira 
entr: tous les départements, proportionneile- 
ment au nombre des demandes enregistrées à 
la préfecture, le contingent spécial prévu à 


| l'article 3. 


Art. 5. — En même t2mps qu'il saisira le 
ministère de l’économie nationale, le préfet 
réunira, au chef-lieu du département, une 
commission comprenant en nombr2 égal, des 
représentants des services qualifiés de la pré- 
fecture et des ponts et chaussées, et des re- 
présntants des intérêts économiques du dé- 
partement, parmi lesquels figurera obligatoi- 
rement le président de la chambre de com- 
merce, 

Cette commission sera chargé: de ciasser 
les anciens propriétaires de voitures réquisi- 
tionnées d’après l'importance des services que 
lPutilisation d’une voiture neuv2 leur permet- 


| trait de rendre dans l'intérêt général. 


Art. 6. — Chaque trimestre, le préfet répar- 


\ tira le contingent spécial qui aura éié attri- 











bué à son département, en respectant l’ordre 
de priorité établi par la commission visée à 
l’article 5. 

Art. 7. — Les modalités d’application de la 
présente loi seront fixées par décret contre- 
signé par le ministre d2 l’économie nationale 
et par le ministre des finances. 
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PROJET DE LOI approuvant une convention 
entre l'Etat et la Banque de France et 
l'augmentation du montant de la quote-part 
française dans les organismes de Bretton- 
Woods, présenté au nom de M. Paul Rama- 
dier, président du conseil des ministres, par 
M. Robert Schuman, ministre des finances, 
et par M. Georges Bidault, ministre des 
affaires étrangères. — (Renvoyé à la com- 
miss on des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les ressources ac- 
tuelles du fonds de stabiiisation des changes 
ne sont pas suffisantes pour lui permettre de 
faire face à l'ensemble des charges qu'il aura 
à supporter dans la période à venir. 

Ces charges sont constiluées en premier lieu 
par les sorties d’or correspondant au déficit 


| courant de notre balance des payements. Mal- 
| gré l’eflort déià accompli pour éliminer les 


importations non indispensables, malgré les 
résultats substantlieis déjà obtenus dans le do- 


| maine des exportations, notre balance com- 
! merciale reste profondément déficitaire, Pour 


couvrir ce solde défavorable, que les crédits 
extérieurs et les réquisit'ons d’avoirs à l’étan- 
ger ne compensent qu’en parlie, nous serons 
dans l'obligation de continuer à acheter contre 
or des dollurs et, éventueliement, quelques 


! autres monnaies étrangires. 


Nos charges prochaines comprennent en se- 
cond lieu certaines dépenses exceptionnelles. 
La plus imporatnte d’entre el'es est le verse- 
ment que nous aurons à faire, avant le 28 fé- 
vrier, de la part payable en or de notre con- 
trbution au fonds monétaire international, 


| lequel doit commencer ses opérations le 4er 


mars 254 
il est donc nécessaire de réapprovisionner 


| le fonds de stabilisation des changes par un 


nouvel achat d’or à la Banque de France. 
Le Gouvernement à estimé, d’une part, que 

ce prélèvement devrait être limité au mini- 

indispensable, d'autre part, qu'il devrait 








ire aflecté à une dépense productive. C'est 
pourquoi il a calculé Ie montant de l'or de- 
mandé à la Banque de France, de façon à le 
faire correspondre à celui de nos contributions 
en or au fonds monétaire international et à la 
banque internationale pour ia reconstruction 
et :e développement, Nolre versement À cha- 
cun de ces deux organismes const'tue la sous- 
ripüion d’une participation; en vertu des sta. 
uis des deux organismes, les souscriptions 
des Elats membres doivent leur être restituées 
si, pour une raion ou pour une autre, leur 
participa ton vient à cesser. 

Le montant de notre souscription en or au 
fonds monétaire internalional n’est pas en- 
core définilivement fixé, car il dépend de cer- 
tains calculs que le fonds n’a pas encore 
terminés; en tou! éiat de cause, il sera de 
l’ordre de 99 millions de dollars. Notre sous- 
cr'plion en or à la banqueinternationale poug 
la reconstruction et le déve'oppement que le 
fonds de stabilisation des changes a verso 
dès 1916, s'élève à 10.500.09% dollars. Le Gou- 
vernement à donc fixé à 412 miliards de 
francs, soit approximativement le total des 
deux chiffres précités, le montant de l'achat 
d'or à faire à la Bancue de France. 

Ce prélèvement, joint aux aulres ressources 
sur lesquelles nous pouvons compter, et no- 
tamment au concours que nous pouvons légi- 
timement altendre de la Banque internalio- 
nale et du Fonds monétaire international 
doit assurer notre trésorerie en or et en de- 
vises pendant es mois à venir. Quant à 
l’évolution ultérieure de cette trésorerie, elle 
dépendra avant tout de la mesure dans Ja- 
quelle nous sersns capables de déve'opper 
nos exportations d’une façon progressive et 
constante. Elant donné le nivea auquel sont 
tombées les réserves d’or de la Banque de 
France, il est indispensable que le pays 
prenne pleinement conscience de Ja nécessité 
inéluctable où il se trouve, d’une part de 
renoncer à toutes importations qui ne soient 
pas strictement indispensables, d’autre part 
de consentir les sacrifices momentanés sans 
lesquels nos exportalions ne pourraient pas 
continuer à progresser à une Cadence sufil- 
sante. Et il est bien évident que si nos ex- 
portations ne nous procuraient pas les moyens 
de payer les importations indispensables de 
malières premières, de combustibles et d’ou- 
tillage, les conséquences pour l’économie na- 
tionale et le bien-être de chacun seraient 
redoulables, L’exécution du plan de moderni- 
sation et d'équipement serait, eïle aussi, com- 
promise, ” 

Le premier objet du présent projet de loi 
est donc de demander à l'Assselile de bien 
vouloir ratifier la convention intervenue en- 
tre l'Etat et la Banque de France en vue 
d'un transfert d’or de 12 milliards de francs. 

Par la même occasion, le Gouvernement 
demande à l’Assemblée nalionale d'apporter 
une modification à la loi du 26 décembre 1915 
relative à la création d’un fonds monétaire 
international et d’une banque internationale 
pour Ia reconstruction et le développement. 

Par ladite loi, l’Assemblée nationale consti- 
tuante donnait au Gouvernement, à la pres 
que unanimité, l'autorisation d’adhérer aux 
accords de Bretlton-Woods. 

A cette occasion, les représentants de to13 
les partis avaient souligné l'insuffisance de 
la quote-part française, en égard à la place 
de notre pays dans les échanges ét les règle- 
ments internationaux. 

Au cours de la première session annuélle 
du conseil des gouverneurs du Fonds moné- 
taire international tenue à ‘Washington à Ja 
fin du mois de septembre dernier, les repré- 
sentants français, qui avaient, depuis l'orge, 
fail foules réserves au sujet du chiffre de notre 
quole-part dans Je fonds, ant oblenu que 
celle-ci füt portée de 450 millions de dollars 
à &25 millions de doliars. Ce chiffre est en- 
core au-dessous de celui auquel notre déléga- 
tion avait proposé que fût fixée notre quote- 
part. Il a paru, cependant, au Gouvernement 
qu'il convenait de l’accepler, étant entendu 
que nous avons toujours le droit de deman- 
der une augmentation supplémentaire lorsque 
les circonstances permetiront d'introduire 
utilement une telle demande. 

Parallèlement, la quote-part française dans 
la Banque internationale pour la reconstruc- 
Uon et le développement a été portée égale- 
ment de 450 à 525 m'llions de dollars. 

Les possibilités d'achat de devises au Fonds 
monélaire international étant  proportion- 
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a 
nelles au montant des quote-parts, la France 
pourra ainsi bénéficier, dans les années pro- 
cha nes, d’un concours du Fonds un peu 
plus important que Celui qui était iniliale- 
ment prévu. Inv ‘rsentent, notre apport en or 
au Fonds ne se trouve pas augmenté, Car il 
_ de toutes facons, limité, en vertu de 
Jarucle HE, section 3, des statuts du Fonds, 
à 10 p. 400 au maximum de nos réserves en 
or et en dollars, 

L'augmentation de notre participation dans 
Je capital de la Banque internationale ne nous 


vaut, au contraire, aucun avantage, puisque 
le: prûls accordés par la Banque sont indé- 

lints du montant des souscriptions et se 
{ t pour mous par un supplément de char- 


Un effet, notre part dans le capital appelé 
‘uve portée de 9 millions de dollars à 
\ r en or ou en dollars et 81 millions de 
dollars à verser en francs à 10,5. millions et 
0:23 millions de dollars respectivement et no- 
ligation éventuelle au titre de la partie 
] appelée du capital passe de 560 à 420 
milions de dollars. 
Mais l'augmentation de notre quote-part 
da la Banque était le corollaire obligatoire 
de l'augmentation de notre quele-part dans 


Fonds. 

Dans l’ensemble, ce relèvement des quote- 
parts est une opération bénéficiaire pour Ja 
France, En effet, les raisons mêmes pour les- 


quelles notre participalion aux organismes de 
Brellon-Woods élait avantageuse font qu'un 
accro ssement de cette participalion est, Jui 
au:si, ‘avantageux. 

En outre, cet accroïlssement améliore Mgè- 
rerment la place de notre pays dans le Fonds 
et dans la Banque, et nous permet de mar- 


quer une nouvelle fois notre désir de coopé- 
J issi complètement que possible aux orga- 


nisimes internationaux. 
Le Gouvernement demande donc à l’Assem- 


| de bien vouloir l’autoriser à ralifier les 
décisions ainsi prises par le Fonds moné- 
türe international et la Banque internatio- 
pale et à assumer les obligations qui en dé- 
couent. 


Art. 4er, — Est approuyée la convention ci- 
annexée passée le 20 février 1947 entre le 
I tre des finances et le gouverneur de la 
Banque de France. 

Art, 2, — Le Gouvernement est autorisé À 


exécuter les obligations résultant des modi- 
fications qui ont été apportées les 2 et 3 oc- 
tobre 4946 aux deux accords relatifs au fonds 
monélaire international et à la banque inter- 
halionale pour la reconstruction et le déve- 
loppement, annexés à la loi n° 45-0138 du 
26 décembre 1945, en vertu desquelles le 
montant de la quote-part de la France dans 


le fonds et le montant de sa souscription au 
Cäpilal de la banque sont portés de 450 à 
52, millions de dollars. 

les autorisations accordées au ministre des 
I es par les articles 2, 4 et G de la loi 
brocilce sont majorées en conséquence. 


CONVENTION 


PASSLE LE 20 FÉVRIER 1947 ENTRE LE MINISTRE DES 
FINANCES ET LE GOUVERNEUR DE LA BANQUE DE 


FRANCE 


Entre les soussignés, M. Robert Schuman, 
Ministre des finances, agissant au nom:de 
1 Etat, d'une part, et M. Emmanuel Monick, 
Eouverneur de la Banque de France dûment 
aulorisé par délibération du conseil généra 
Ge la Banque de France, en date du 20 février 
ms d'autre part, il a été convenu ce qui 
UIt: 

Art. 487, — La Banque de France cédera à 
V'Elat, pour étre remise au fonds de stabili- 
Salon: des changes, une quantité d’or cor- 
TeSpondant à la part payable en or ou en 
dollars des Etats-Unis des souscriptions du 
Gouvernement français au fonds monétaire in- 
fernalional et au capital de la banque inter- 
halionale pour la reconstruction et le dévelop- 
Pement, Le montant de cette cession, calculé 
Sur la base de 134027,90 F par kilogramme 
d'or fin, est fixé forfaitairement à 42 milliards 
de francs. 

Art. 2, — En règlement de la cession prévu® 
à l’arlicle 1er de la présente convention, la 
Banque de France recevra, pour un capital 
Nominal de 12 milliards de francs, des bons 
du Trésor négociables à trois mois d'échéance. 
Elle pourra, à tout moment, les vendre ou 


les acheter sur le marché. Les conditions de 


fonctionnement de ces opérations seront ré- 
glées par un échange de lettre entre le mi- 
histre des finances et le gouverneur de la 
Banque de France, de telle manière qu'il 
n'en résulte pour la Banque ni bénéfice, ni 
perte. 

Art. 3. — La Banque de France inscrira à 
son bilan, sous la rubrique « Bons du Trésor 
négociates (souscriptions de l'Etat au fonds 
mnonétuire international et au capital de la 
banque internationale pour la reconstruction 
et le développement) », le montant nominal 
des bons nésociables qu'elle aura reçus en 
exéculion de l’article 2 de la présente conven- 
lion. 

Art, 4, — En cas de rétrocession d'or par 
l'Etat, le montant des bons négociables remis 
à la Banque en application de la présente con- 
vention on de la convention du 11 avril 1946, 
sera réduit à due concurrence. 

Si le montant des bons négociables con- 
servés en portefeuille par la Banque est in- 
férvieur au montant de la rélrocession, une 
convention nouvelle fixéra les conditions de 
l'opération. 

Art. 5. — Le montant des bons négociables 
reçus par la Banque, en exécution de la pré- 
sente conveniion, ne sera pas compris dans 
le chiffre de la circulalion productive telle 
qu'elle est définie par l'arlicle 166 des staluis 
codifiés. 

Art. 6. — La Banque recevra, à titre de 
remboursement de ses frais, une commission 
égale à quatre pour mille par an dn mon- 
tant norninal des bons négociables qui lui 
seront remis. ; 


et d'avance, au moment de da remise des 
bons négociables et de leurs renouveliements 
sucressifs, 

Art, 7. — La présente convention est di 
penséc des droits de timbre et d'enregisire- 
ment, 

Foit à Paris, en double cxemplaire, le 20 fé- 
vrier 1947. 

Lu et approuvé: 
Le ministre des finances, 
Signé : ROBERT SCHUMAN. 
Lu et approuvé: 
Le gouverneur de la Banque de France 
Signé: EMMANUEL MONICK, 


ANNEXE N' 649 


(Session de 1947. — Séance du 20 février 1947.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur a pre:asition de loi de 
Mine Lempereur et piusieurs de ses collè- 
gues tendant à accorder aux veutfs et orphe- 
lins de femmes fonctionnaires des droits 
identiques à ceux reconnus aux mêmes 

+ ayanis cause de fonctionnaires Masculins, 
par M. Darou, député (1). 


Mesdames, messieurs, pendant longtemps, 
la femme fonclionnaire n'a pas eu des Croits 
identiques à ceux de l’homme fonctionnaire. 
Ce n'est que très difficilement que l'adminis- 
tration les a reconnus. 

Le législateur s’est peut-être jusqu'ici laissé 
infiuenver par des arguments techniques dis- 
culables, dont la véritahle inspiration présen- 
tait un caraclère de paternalisme d’Elat. 

C'est ainsi, par exemple, que la i mme 
fonctionnaire aineriée dut revendiquer long- 
temps avant d'obtenir le droit à l'indemnité 
de résidence. 

Par application de ces principes, que l’on 
devrait aujourd'hui considérer comme péri- 
més, la loi portant réforme du régime des »en- 
sions civiles et militaires du 14 avril 1924 à 
sanctionné une véritable iniquté, en imitant 
arbitrairement le nombre des ayants cause 
des fonctionnaires féminins cérédés, 

L'article 25 de cette Jai est ainsi conçu: 


« Les veuves des fonclionnaires «  mplorés 
civils ont droil à une pension cgale à 50 p. 100 


de la retraite d'ancienneté ou d'invalidité ob- 
tenue par leur mari ou qu'il :urait -btenue 
le jour de son décès, suivant que la « urée de 
ses services Jui eût donné droit à cette date 
à une pension d'invalidité ». 








| (1) Voir le ne L15. 


Cette commission sera réglée, par trimestre 








——— _ 





Et plus loin: « Chaque orphelin a droit, en 
outre, jusqu'à l'âge de vingi el un ans, à uno 
pension temporaire, égale à 10 p. 400 de a re- 
traite d’ancienneté ou d'invalidité visée ci 
dessus, sans toutefois que le cumul! de la pen+ 
sion de la mère et de celle des orphelins 
vuisse excéder"le montant de la pension attris 
Puce ou qui aurait été atiribuce au père. 

« Au cas de décès de la mère, ou si celle-e1 
est inhabile à obtenir pension, »u d':hue de 
ses droits, les droits qui lui apparliendraient 
passent aux enfants âgés de moins de vingt 
et un ans et la pension temporaire Ge 10 .100 
est maintenue parlir du deuxième, à Chas« 
que enfant de moins de vingt el un ans, dans 
la limite du maximum fixé à l'alinéa précé« 
dent, » 

Il résulte de cet article 27, que les «roils de 
la veuve et des orphelins sont bien üélermi- 
nés. 115 ont droit à une pension de réversion 
à la mort de leur inari ou de leur père. 


La présen!le propasilion de loi a pour but de 
compléter ces dispositions en vue de réaliser 
la réversion, au profit du mari, de la pension 
de sa femme ct d'accorder aux orphelins les 
mêmes droits, aussi bien dans le cas où leur 
père était fonctionnaire, que dans le cas où 
leur mère Ctait fonctionnaire. Déjà, dans l'ar- 


ticle 23 de la même loi du 144 avril 921, 1 


= ++ 114 { n° 
est supuicé que: 
i 


«a Les orpheiins mineurs d’une femme fonc 
tionnaire ou employée d 1e en jou anca 
de pension ou en possession de droits à pen- 
sion, par application d lis] ü1 : lu prés 
sente loi, ont droit à pet I \di- 
tions prévues au quatrième paragraphe &o 
l'article 23. Si le père est vivant, les enfants 


mineurs ont droit à une pension temporaire 


réglée pour chacun d'eux, à raison de 10 p. 10 
du montant de la } ion atiribuée q"i 
aurait ét ttribuce à la n ; 

Muis parfois ces pet temp ni 
d’un i faible impor C q le "Cgi UE 
a ajouté : 

« Toutefois, les pens ittribuées aux en« 
fants ne peuvent | total, être inférie't- 
res au montant des indemnilés pour «charges 
de famille, dont la mère bénéficierait de leur 
chef, si elle élait en x 

I] ressort nellement oa la loi du 
4% avril 1924, la situali de Ja femme fonc- 
tionnaire est infér \ cell le 11 inc 
fonctionnair( 

Cette loi est eng marq » d pe d: 
la supériorité de 1 1a 
femme xe faihl 

Mais-depu d | | | on 
est rivé aujour la ncepltion de l'éga- 
lité absol de l'homme et de la femme, tant 
sur le plan polil qu ] in CCONOTII- 

ct social. 

NOUS savon bien [1 | discuie sur Île 
caractère recu u à la retraite. Mais si ron 
admet que la retraiie « le produit de la va- 
pitulation des versements effectués an cours 


de sa Ccarricre pal le fot tonnaire il sempils 
évidemment anormal que le sexe de l'auteur 


des versements ] 4 rainer une diffé- 
rei dans le sort À s versements 
Un pension est réversible ou ne l'est vas, 
mais la règle d être la 1 | les 
intéressés, C° 
Si, au conti PAL (il la .-etrai'e 
est principalement { t différé, 
alloué a 1] nn ( = 
tut pécial ne peut n] «de rem pl 
qu r l’inég li cl 9 
entre certains traileim f a Cor 
tains traitements ma li 
es différe { d r 111 £ de 
travail Ni itié rs | if | D] des 
pins 1 unes 1 it 
M: 161 ne pou 1 ] idérer 
la retraite corn une allocat s urs 
‘ ] 1 l \ l 1 { | IX 
D'aiil la pe | r rsio icujours 
accord IX % À fo I qui » 
Jue soit leur Ù P' nelle 
Par « ré S la refuse aux 
vi fs 11 t Ç \ f x LepOlie 
du ( d )TTr1 » 
droit t 1H » 
CA 
1 n° 45-2454 du 
le régime des ass 
x wsurés des 
n dit à l’ar > 49 
f ou de veuve: 
vu du laire d'une 
i 1144 ( 1: 
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32G 
elle-même alieinte d’une invalidité perma- 
nente, duns les conditions définies à larti- 


cle 51, a droit à une pension de veuve. 

« Le veuf, incapable de travailler, recoit 
une pension de veuf au décès de sa femme 
assurée, si celle-ci subvenait principalement, 


par son propre travail, aux besoins de la fa- 
mille 

« Le montant annuel des pensions de veuve 
ou de veut est égal à la moilié de ja pension 
dont bénéficiait, ou eût bénéficié, le défunt, 
par applicalk äcs articles 56, 64 et sui- 
val 

Ce résultat oblenu pour les assurés sociaux 
marque, notre sens, une fransiltion 

Nous affirmons qu'il ne sert à rien de procla- 


Mer « les fi 
ceux des 


lières contrevenant 


nnes oùt des droils égaux à 
iS particu- 
ipes son! maäinh- 


HOorines 


i des dispositio 


ù CCS pri 


. 1 : 1: 
tenues Guüulis Ja législalion de la i\e Républi- 
au ù € 

C'est pourquoi votre commis ) Vous pra- 
pose «aauopier à pFropasituiori üÜ 101 sui 
vai! 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1e Le texte de l'article 95 d3 la loi 
du 11 ril 1023 cost abrogé el remplacé par 
ll 

u Ï ii des veufs ci d yrphelins mi- 
Ji 1 l nt: fonclionnairs sont jdenti- 
qu les n€mes nis cause des 
for 3 : Ù 

À — délai de six mois est accordé, 
à parur ae la promulgation (lt la présente 
loi, à tous les ] éleiaires de larticl 5 Ci- 
dessus pour faire valoir leu iroil 

LI 
AWNEXE N'650 
(Ses de 19357. — Séance du 290 février 1957 


e Ja commission des 
t de loi tendant à 
l'ordonnance du 
régimes de retraites 
1924, 29 juin 1927 et 
Cherricr, député (1). 


RAPPORT fait au nom de 
pensions sur le LL 
le régime de 
vricr 193 avec | 
des lois des 14 avril 


è1 mars 1928, par M. 


» 1 : 
coordonner 
oo €; 
…— it 


Afesdames, messieurs, en présentant ce pro- 
jet de loi, le Gouvernement a voulu combler 
une lacune qui subsistait après l’appiication 
du décret du 25 février 1946 concernant la 
Coordination des régimes spéciaux de retraites 
ave: IC régine de l'ordonnance du 2? février 
4945, organisant sur de nouvelles bases les 
allocations aux vieux travailleurs. 

En effet, Ja loi provisoirement applicable du 
48 septembre 1951, qui régit les régimes de 
reirailes des fonctionnaires, ouvriers ct agents 


de l’Elat, leur enlève le bénéfice du décret 
du 25 février 1946. 
En conséquence, votre commission vous 


propose d’'adopler le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 

Art. 4er, — Jes fonctionnaires, ouvriers et 
agents de l'Elat soumis aux régimes spéciaux 
de relraites instilués par ies lois des 14 avril 
4924, 29 juin 1927, 21 mars 1928 et les textes 
qui les ont modiliés ou complétés, ont droit 
OA ouvrent droil aux avantages prévus par 
l'ordonnance du 2 février 1915 modifiée, dans 
Ics conditions fixées par un décret pris sur 
le rapport du ministre du travail ct de la 
sécurilé sociale et du ministre des finances. 

Art. 2. — Est expressément constatée la 
nullité de l’acle dit « loi du 18 septembre 
1941 », sous réserve du maintien, dans les 
conditions fixées par le décret prévu à larti- 
ele 1% ci-dessus, des droits acquis par les 
fonctionnaires, ouvriers et agents ayant 
atteint l'âge de soixante Cinq ans avant le 


4e7 janvier 4955. 
Art. 3. — Les avantages résultant du décret 


prévu à l'article 47 prendront effet de la 
méme date que ceux qui sont accordés au) 
vieux travailleurs par la législation générale. 


(ti Voir 








n° 280 


nn 





ANNEXE N° 651 





(Session de 1917. — Séanc2 du 20 février 1947. 


RAPPORT fait au nom de la commission dés 
pensions sur Ja proposition de loi de M. Yves 
Fason et plusieurs de ses collègues tendant 
à permettre aux ouvriers des élablissoments 
industriels de l'Etat de faire valider en re- 
card de leur régime des retraites 1e temps 
accompli en dehors des établissements par 
suite des hostilités, par M. Cherricr, 
député (1). 


Mesdam:?s, messieurs, la proposition de: loi 
de M. Yves Fagon a pour but de donner la 
possibilité aux ouvriers des Ctablissements in- 
dustriels de l'Etat faire valider, au titre 
de Ja retrait, le lemps passé au dehors des 
établissements ct de réparer ainsi une injus- 
lice à l'égard ux qui, pour des raisons 
palriotiques on indépendantes de leur volonté, 
n ont été absents pendant une période plus 
ou Jhoins jongue. 

En effet, dès juillet 19:0, la plupart des 
ouvriers de l'Etat assujettis à ja loi du 21 mars 
192$ sur le régime relraite ont dù, par 
suite de la ferimlure ou de la désorganisation 
des élablisscinents industriels de TJ'Etat, 
rechercher un autre emploi dans le secteur 
privé. 

D’autres ont ét£ mis #n mesure de prendre 
leur retraite où de bénéficier d’un pécule en 
vertu de la loi du 12 mai 1951. 

D'autres enfin, pour ne pas travailler avec 


oc 


de et 


ace 


ou pour l'ennemi, $s2 sont fait mettre en 
congé illimité sans salaire ou ont donné jeur 


s la libéralion et au fur ct à mesure de 
reprise d'activité des établissements, ces 
ouvri nt été réinltégrés dans Jeur établis- 
s2ment d'origine, après enquèle des comités 
d'épuration, et réadmis à reprendre leurs ver- 
sements, au lilre de Ja loi du 21 mars 1928, 
à la date de leur réembauchage. 

Aucun texte n2 prévoyant la validation des 
services passés en dehors de leurs établisse- 
ments, il ressort que ces ouvriers perdent 
ainsi, deux, trois ou quatre ans, alors que 
d’autres ouvriers qui ont continué à travailler, 
soit dans des établissements qui ont fonc- 
tionné normalement dans la zone Sud, soit 
dans les usines occupées par l'ennemi en 
zone Nord, ont toujours pu effectuer leurs 
versements au titre de la loi précilée. 

H découle de cette situation une injustice 
qu'il y aurait Jieu de réparer, et c’est pour- 
quoi nous pensons qu'il est nécessaire de don- 
her la possibililé aux ouvriers lésés de faire 
valoir, pour le calcul de leur retraite, le 
temps passé en dehors des établissements de 
l'Elat, 

Cependant, nous estimons que cette valida- 
tion devra resler facullative. Les retenues 
pourront être opérées sur les salaires en vi- 
gueur pendant les années d'’éviclion ou, en 
cas d'impossibiité d2 faire la preuve desdits 
salaires, sur leur traitement à la date du 
réembauchage, Les intéressés pourront étre 
mis dans l’obligalion d’offter pour ou contre 
la validation dans un délai qui ne devra pas 
être supérieur à trois mois à dater d2 la 
promulgation du texte élaboré à ce sujet. 

En conséquence, votre commission vous 
propose d'adopter Ja proposition d2 loi sui- 
vante: 





PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, —— Les ouvriers des établissements 
industriels de l'Elat tribulaires de la loi du 
21 mars 1923 sur le régime des retraites et 
réintégrés dans leur emploi depuis la libéra- 
lion du territoire, de même que les retraités 
ou les bénéficiaires d’un pécule en vertu de 
la loi Qu 12 mai 1941, sont autorisés à faire 
valoir, pour le caeu! de leur pension de 
retraite, le {»mps passé en dehors des éta- 
blissemenis pour les raisons suivantes: 

Fermelure ou désorganisation par suite de 
la guerre des services 2mployeurs; 

Révocalion et mise à la retraite d'office de 
ce personnel en vertu des actes dits lois d?s 
47 juillet, 31 juillet 14910 et de toutes les lois 
de Vichy; 


——— 


Mise en congé sans solde ou démission mo. 
tivée par la volonté de ne pas travailler pour 
l'ennemi, 

Art, ?, — La validation prévue à l’article 
précédent et lesrretenues à verser rétroacti- 
vement par les iniéréssés devront être opc- 
rées sur les salaires en vigueur pendant Le 
années d'éviction ou, en cas d’impossibilité 
de faire la preuve desdits salaires, sur leur 
rémunération à la date du réembauchage, 
L'oplion des intéressés pour ou contre la va- 
lidation devra intervenir dans un délai de 
trois mois à dater de la promulgation de la 
prés?nte loi. 





ANNEXE N° 652 





(Session de 1947. — Séance du 20 février 1917.) 


RAPPORT fait au nom de ia commission des 
pensions sur la proposition de loi de 
M. Charles Lussy el plusieurs de ses collè- 
gues tendant à ‘cenir comple aux institu. 
trices c! instituteurs, secrétaires de mairie, 
pour le calcul de leur pension de retraite, 
du traitement recu par eux comme secré- 
taires de mairie, par M. Darou, Député (1). 


Mesdames, messieurs. La proposition de toi 
que je suis chargé de rapporter au nom de 
la commission des pensions, devant l’Assem- 
blée nalonale, a pour but de tenir compte 
aux inetiluteurs et jinslitutrices, secrétaires 
de mairie, pour le calcul de :eur pension de 
retraite, du traitement reçu par eux comme 
secrétaires de mairie. 


I. — La quesl:on n'est pas nouvelle. 


Déjà, à plusieurs reprises, 
été saisi de la question. 

a) En effet, le 29 mars 1921, M. Cornudet 
et plusieurs de ses collègues avaient déposé 
une proposition de loi tendant à améliorer 
la pension de retraite des instituteurs publics, 
secrétaires de mairie. 

Dans l'exposé des motifs, M. Cornudet signa- 
lait que « le recrutement des secrétaires de 
mairie devenait, dans les petiles communes, 
de plus en plus difficile ». 

I ajoutait : « L’accroissemént continu d9 
la besogne imposée à ces dévoués collabora- 
teurs des municipalités, la modicité de leurs 
traitements, découragent :es instituteurs, 
seuls aptes, pour longtemps encore, mais qui 
acceptent ces fonctions supplémentaires ». I] 
s'appuyait d'ailleurs sur une pétition des 
IL S .M. demandant l'incorporation aux élé- 
ments de calcul de la retraite, de leur traite- 
ment de secrélaire de mairie, soumis à retc- 
nue. 

li concluait : « Cette modeste revendication 
nous paraît bien légitime. 

« En y salisfaisant, le Parlement accom- 
plirait une œuvre de sage prévoyance en 
faveur des instituteurs ruraux. 

« Cette mesure donnerait pius de stabilité 
à l’instituleur. » 

M. Cornudet proposait, en conséquence, Île 
texte suivant : 

« Les instituteurs publics, qui sont en même 
temps secrétaires de mairie, sont appelés au 
bénéfice de la loi du 9 juin 1853 sur les 
pensions, pour l’ensemble de leurs fonclions, 
et soumis aux retenues prescrites par ladite 
loi, pour les émoluments payés, soit sur les 
fonds de l’Elat, soit sur ceux des communes. » 

b) Le rapport sur cette proposition de loi 
fut présenté par M. Maurice Marchais, le 
21 avril 4921, à la commission qui l’adopta. Il 
disait notamment : « Les budgets des com- 
munes rurales ne permettent généralement 
pas d'assurer le trattement d’un serrétaire de 
mairie n'ayant pas d’autres occupations. » 

Les instituteurs sont particulièremenat dési- 
gnés au choix du maire. À 

Et ils acceptent pour rendre un réel service 
à la population. 

,._ La rétribulion qu'ils reçoivent est très Mo- 
deste. 

Les instituteurs secrétaires de mairie for- 
mulent une revendication assez modeste mais 
qui nous parait fort juste. 


le Parlement a 





(1) Voir le n° 98. 





(1) Voir le no 121, 
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ls demandent que, pour le calcul de leur 
retraile, on tienne compte de leurs appointe- 
ments supplémentaires de secrétaires de mai- 
rie qui seront désormais Soumis à retenue. 
Les municipalilés savent toute la valeur des 
secrétaires et accueilleront avec faveur 
je vote d’une disposilion législative’ qui atté- 
era les difficultés actueiles de leur recru- 
nent 
il ajoulait: « L'avantege concédé incitera 
s doute les insütuteurs à accepter plus 
lement des fonetions pour lesquelles ils 
compétence et dans iesqueiles, sans nuire 
urs écoles, ils peuvent rendre de mui-. 
s services aux populations au milieu des- 
les ils sont appelés à vivre 
rapport fut diszibué à la € 
avril mais sa vie s'arrête là. 
\) Le 2%6 mars 1925, la Chambre, malgré 
ninistre des finances, adopla un amende- 
Lamy, étendant le bénéfice de la loi 
1, sur les retraites des fonctionnaires de 
it, aux employés départementaux çt com- 
INAUX. 
bans la loi Lugol, à l’article fer, on posait 
principes et on énumérait ceux qui étaient 
ppelés à bénéficier de la loi des pensions. 
M. Ernest Lamy demanda à la Chambre de 
‘rendre, parmi ces bénéficiaires, les 
its et employés des départements eï des 
communes. 
ministre des finances insista auprès de 
Lamy pour qu’il retire son amendement, 
Lamy refusa et son amendement fut ac- 
cepté par 905 Voix sur 511 votants. 
b) Le 30 uilet 1924, fut créée une corm- 
ion extra-parlementaire chargée d'étudier 
réforme du régime des retraites des 
ts et employés départementaux et com- 
aux, La Commission élablit un projet qui 
voté par la Chambre le 21 février 1998. 
Les inslituleufs, secrétaires de mairie, res- 
Hissent au titre 5, article 38. Ils devaient 
ir une re‘enue de 6 100 sur leurs trai- 
nents de secrétaires de mairie et bénéfi- 
ient d’une subvention égale de la com- 


[ 





ambre le 





' 
x 









cs sommes élaient versées sur un livret 
l' la caisse nationale des retraites pour Ja 
vicillesse et devaient servir à la constitution 
d'une retraite à G0 ans. . 

Les rentes inscrites au compte individuel 

pouvaient dépasser Les trois quarts du 
traitement afférent à l’emploi cccupé. 
_Les bénéficiaires pouvaient opter, le cas 
échéant, pour la législaïion des retraites ou- 
rières et paysannes dans les trois mois de 
ir entrée en fonction. : 

Mais le projet n'est jamais venu en dis- 
cussion devant la haute assemblée, L'accord 
ne peut se faire entre le Gouvernement et la 
“commission sénatoriale d’administration sur 
le financement du projet. 


e) Le 20 mai 1937, une commission pari- 
ire centrale instituée au ministère de l'in- 
ieur par M. Dormoy et constituée par moi- 
de délégués de l'association des maires 
France adopta à l'unanimité un projet 
“‘orzanisation de la fonction de secrétaire de 
Mairie instituteur. 
TA on lies 5 de ce projet concernait la 
lire, 
Ce projet fut-soumis au ministère de l'édu- 
Cation nationale. 
f) Enfin, le 10 février 1999, sous le no 5250, 
ne nouvelle proposition de loi présentée par 
M Monne: et plus de 500 députés, au nom 
. sroupe de défense des secrétaires de 
urie Instiluleurs, fut déposée à la Chambre 
députés, Elle avait toujours pour objel 
fenir compte aux secrétaires de mairie 
Ututeurs, pour le calcul de leur pension 
relraiie, du traitement reg el 
rétaires de mairie. 
Renvoyé à la ‘commission des pensi 





4. 


1 par eux cCumme 


ions 
civiles et mililaires, ce projet n'a pu être 
discuté à la Chambre en raison de la guerre. 
ù Q) En 195, au cours de Ja première Assem- 
J&6 nationale constituante, M. Naegelen, dé- 
lulé, et un certain nombre de ses collègues, 
nt repris celie question et ont déposé une 
Proposition de loi sous le n° 64 — annexte 
Joss Tocës-verbal de la séance du 11 décembre 
&) 


Q 


Elle à fait l’objet du rapport 341, annexé au 
Procès-verbal de la séance tu 31 janvier 16, 
1 qui 4 adoplé à l'unanunjté par La com- 


mission des pensions civiles et militaires et 
des victimes de la guerre et de la répres- 
sion. 

Mais le projet n’a pas été discuté devant 
l’Assemblée nationale constituante. 

h) La même proposition fut reprise par 
M Minioz au cour de la seconde Assemblée 
nälionale constituante et déposée sous le 
n? 257 le 25 juillet 1916. 

Elle fit à nouveau l’objet du rapport ne 793, 
annexé au procès-verbal de la deuxième 
séance du 12 septembre 1946 qui avait. élé 
adopté à l'unanimité par la commission des 
pensions civiles et militaires et des victimes 
de la guerre et de la répression. 

Mais ce nouveau rapport, pas plus que le 
précédent, ne fut discuté devant l’Assemblée 
nationale constituante. 





I, — Il y a intérêt à ce que l'instituleur 
soit secrétaire de maîirie. 


Aujourd'hui de nouveau, on peut et on doit 
ppeler que l'intérêt des communes rurales, 

i bien que le souci de léquité, exigent 
que salisfaclion soit accordée aux inslituteurs, 


, ni » 1 ie 
sécrélaires de mairie. 


Aujourd'hui plus encore qu'hier, au lende 
main de la guerre 1939-1945, les commune: 
rurales ont besoin d’un ou d’ne secrélaire 
de mairie qualifié, compélent, capable de me 


ner à bien une tâche souvent ingrate. 

Dans bien des petits villages, le maire, 
homme dévoué sans doute, n’a pas toujours 
le temps (et, puis-je l'ajouter, n'a pas tou 


jours la compétence voulue) pour s'occuper 
utilement Ge sa mairie et des intérêts de ses 
administrés. 11 doit pouvoir compler sur son 


secrélaire 
- 


Or, les ressources budgétaires de ces petites 
communes ne perinelfent pas toujours 


payer un où une employée qui ne ferait que 
cela. 
L'inslituteur du village connaît toute la po 


pulalion et, de par ses fonctions de secré- 
laire de mairie, il est appeié à rendre de mul 
üiples et variés services à la population. Il y 8 
donc nécessilé, dans l'intérêt des populations 
rurales, à ce que non seulement l'inslituteur 
exerce les fonclions de secrétaire Ge mairie, 
mais aussi à ce qu'il reste longtemps dans le 
village, à ce qu'il y fasse même sa carrière. 

Mais, il faut bien l’avouer, avant la guerre, 
l’instituteur, en tant que secrétaire de mai- 
rie, plus encore qu'en tant qu'instiluteur, 
était un travailleur au rabais. Aujourd’hui 
cette siluation s’est légèrement améliorée. 

Cependant, l’instituteur secrétaire de mai- 
rie compare sa siluation avec celle de ses col- 
lègues directeurs d'école ou instituteurs de 
cours complémentaires. Ces derniers jouissent 
d’indemnités afférentes à leurs fonctions, qui 
entrent en ligne de compte dans le calcul de 
la pension de retraite. Et -par souci naturel 
d'améliorer Jui aussi sa retraite, il quilte sa 
petite commune rurale pour rejoindre la 
grande ville. a 

Dans une note sur la proposition de loi 
no 6% de M. Naegelen, l’administration des 
finances dit que « les instituteurs des centres 
urbains recoivent pendant l’activité certaines 
indemnités dont sont exclus leurs collègues 
des communes rurales, qui bénéficient, il est 
vrai, d'avantages en nature correspondants 
(en particutkier du logement) et ces indemnités 
n'interviennent pas pour le calcul de la pen 
sion ». 

Or, les directeurs d'école des centres 
bains et les instituteurs de cours com , 
mentaires bénéficient d’indemnités afférentes 
à leurs fonctions et qui entrent précisément en 
ligne de compte Gans le calcul de leur pen 
sion de retraite: les instiluteurs des centres 





urbains bénéficient encore de li mnité « 

résidence à un taux bien supérieur à Ju 
alloué dar les centres ruraux. Il nt égale 
ment logés ou perçoivent une indemnité de 


logement. 

Et c'est par un souci naturel d'améliorer lui 
aussi sa siluation matérielle, d'avoir une 1! 
munération plus forte, une existence 
agréable, et aussi un enseignement plus f 
dans une classe à cours unique ou bier 
d'école à classe unique, que l'instituteur st 
crélaire de mairie quille sa petite commun 
rurale pour rejoindre la grande ville. 

Il serait plus naturellement tenté de rester 
sur place s'il y trouvait les avantages qu'il 











| songe justement à aller chercher en ville. 
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D'où la nécessité de lui permettre de se cons- 
tituer un supplément de pension au titre de 
secrétaire de mairie. 

D'ailleurs est-il logique de ne pas le lui ac- 
corder ? Il est le seul parmi les employés 
communaux à ne pas tirer avantage de son 
traitement municipal lors du calcul de sa re- 
traite. 

En effet, le personnel municipal, autre que 
les secrétaires de mairie instituteurs, bénéfi- 
cie de la loi des’ assurances sociales. 

Cette mesure de justice « contreviendrait 
aux dispositions impératives du décret du 
30 juin 19% concernant le cumul de deux ou 
plusieurs pensions », ajoute Île déparlement 


des finances. 





Mais notre proposition de loi à Pl scisément 
pour ] it de détruire l'efiel de ce décret en 
ce qui concerne les instituleu rélaires u@ 


mairie. Car il nous semble et équi- 
table que deux activilés co 
sent permettre d'acquérir d« 


SION. 











C'était le cas pour les per teurs-receveurs 
müun tont le ti ment éla avant 
la loi de du 31 mars 1931, à la 16 
des mi s pour celle sc le Î tion 
Les pi LC > | 1 1f ! e : La 
leur tra ment d'Etat « 1ne ré lé P 
traltem t communa 4 
t 4 ca! » CIII d j ee 
ments 8 ] l'Etat et ] 1 5 

} il est vrai Ga 1934, 

rt au | ] 11 ' , 
pui 1 depuis 1932 | JE. LH u Üe 
veur municipal élail englop r traile- 
ment de p { ‘UT 

Il € > « F1 3 
ins 1 n i 3 
prévala:r. s 

Le départeme des f « 5 
S te que « ia ni & ] est 
tradiction abso avec |! t | \ « 
pris de l'€ 0 nent 4 
retiendra à à Campagne ut 
ministration se trouverail ainsi prive our ie3 
L )16S 1m a | © 

Or. c'est le danger rse », mn - 
* Ft | str r | _ - 
na € à | l r J t … 
cem it qu « ] ] r! Ï t 
l'instituteur rural devait € s de 
mairie » 

L li \ir 1ti n 4 1 " } le 531 
reconnu çeiie n { pu ] Va Le 
tuer. dans les écoles normales des cours <spè- 
ciaux pour la formalion des secrétaires qe 


mairie instituteurs. 
L'administration des finances apporte un 

















argument que e sauri0! imetire, 
arce qu'il cont droit reconnu par la 
ioi aux institut ôtre classés dans la caté- 
gorie B des bénéficiaires de pension; « classe- 
ment sinon justifié, tout au moins expliqué 
par les fat les exceptionn Il aqu'entraine- 
rait l’enseignement dans les écoles primai- 
res », dit la note. 

Et elle ajoute: « Il est évident q la Kégiti- 
mité d'un tel avantage pou t Ctre mise 
en doute si un texte formel permeltait de 
constater la possibilité matérielle, pour les 
instituteurs, d'exercer normalement leurs 
fonctions d'enseignement et une autre profes- 
sion ». 

Ma e texte existe déjà. { ticle 25 
de la loi du 530: 1 126 Ce par ce 
t s sont s des acti- 
V d'ord I \eI À { ind el — 8 
q t ju mais i ul s à remn- 
pli s f tio d & dé \airie 

11 t C nr Ps r 1 \nd il a 

] « les I l 1 { S ( { B 

Et \ { Ù 1 = 

| P nent 
| Le! 
H ] ( ( f t 
et 
| 11 { P c 
fa ( \ i 
| e _# 22 ri { 1» | 
| ra 1 sé nitre 1 3 
| déjà 4 | 1 Cham! p 1 
| GC 1Ts le Les 1021sSiu 
| Etant donné que ‘ce exte a «à \ réalisé 
l'accord « I ] les | n e 
| trateurs municipaux et secrétaires de mairie, 
qu'il 516 établi en harmor vec l'article 4 
de la loi du 14 avril 1924 qui règle l'entrée 


en compte des suppléments de traitement 
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dans le calcul de la pension, nous sommes 


Pour chaque scrutin, les députés votent 


persuadés que son vole rencontrera un <on- | pour un nombre de candidats, égal au nombre 
S | des membres à élire dans la catégorie visée. 


entement unanime. 







es-députés de l’Assemblée nationale auront, 
par ce vote, l’occasion de manifester à la fois 
leur désir de servir les intérêts des petites 
<on.munes rurales, mais aussi et surtout leur 
désir de montrer aux inilituteurs et institu- 
î 3 laïques de France leur attachement à 
l'école de la République et leur volonté d’ac- 
compl n gesle de justice envers ces mo- | 
destes mais dévoués serviteurs de l’adminis- 
tralion que sont les secrétaires de mairie, ins- 
teurs ou institutrices des écoles rurales. 
| juence, votre commission vous pro- 
] ter la proposilion de loi suivante: 
PROPOSITION DE IAI 
Art, 4er, —— Les insStitutrices et instituteurs 
au moment de prendre leur re- 
d'Etat, seront ou auront été secrétaires 
rie, auront droit, en cette qualité, à un 
nent de pension de retraite, fixé pour 
le année de secrétariat à un cinquan- 
ème du traifement moyen de secrétaire du- 
les (rois dernières années de leur emploi. 
| retenue de 6 p. 100 scra faite sur ce 
trailement et une cotisation de même quotité 
\ M \ la charge des communes. Le 
| de la relenue et de la cotisation sera 
Y \eslricliement par le receveur muni- 
cipal de la commune au Trésor, chargé de 
vir la rension. 
Lors de la nise en application de la loi, les 
rires de mairie visés au premier alinéa 
du ! t article devront verser rétroactive- 


ment la retenue de 6 p. 100 sur le montant 
de leur traitement des trois années précéden- 
tes, Les collectivités intéressées devront eflec- 
tu À , un versement équivalent, 
La pension de secrétaire de mairie-institu- 
ice ou insliluteur sera liquidée conformé- 
ment à l’article 64 de la loi du 44 avril 1924. 
En aucun <as, elle ne pourra excéder les 
rois quarls du traitement moyen des trois 
dernicres années. 

Art, 2, — Les dispositions de la présente loi 
sont applicables à l'Algérie. 


ANNEXE N° 653 





(Session de 1947, — Séance du 20 février 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des péti- 
tions en vue de déterminer la procédure 
d'élection par l’Assemblée nationale des per- 
sonnalités appelées à faire parti du Conseil 

Supérieur de la magistrature en application 

de l'alinéa 4 de l’article 83 de la Constitu- 

a de la République, par M. Jean Cayeux, 
É] uté. 


Mesdames, messieurs, la commission du 
suffrage universe), du règlement et des péti- 
tions, après avoir élaboré, pour le soumettre 
à l’examen de la commission de la justice 
et de législation générale, un texte de pro- 
position de loi concernant certaines disposi- 
tions du siatut des membres du conseil supé- 
rieur de la magistrature, a estimé qu'il était 
urgent de fixer les règles selon lesquelles ies 
membres de ce conseil désignés par l’Assem- 
blée devraient ©tre élus. 

L'Assemblée avait déjà voté dans ce sens, 
Je 27 décembre 1946, une résolution qui néces- 
sitait quelques compléments dans l’'hypo- 
thèse où une opposition serait présentée à la 
liste éaborée par la commission compétente. 

Ce sont ces compléments que prévoit la 
proposition de résolution ci-après que nous 
évons l'honneur de soumettre à votre vote. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'élection des membres titulaires et sup- 
piéants du conseil supérieur de la magistra- 
iure, prévie à l'alinéa 4 de l’article 83 de la 
Constitution de la République, a lieu dans les 
condilions déterminées par l’article 16 du 
règlement de l’Assemblée nationale relatif à 
Ja désignation des membres des commissions 
générales. ; 

En cas d'opposition, le vote a lieu au serulin 
de liste dans les conditions ci-après : 

Il est procédé à deux scrutins, l'un pour 
les Ütulaires, l’autre pour jes suppléants, 





: la diffusion de Ja 





Le vote est secret Il y est procédé par scru- 
ün public à la tribune. 

Sont proclamés élus les candidats qui ont 
réuni la majorité des deux tiers des suffrages 
exprimés. 

Il est procédé à autant de tours de scrutin 
qu’il est nécessaire pour l’éleclion, à la majo- 


| rité ci-dessus indiquée, de tous les membres 


ilulaires et supp.cants. 





ANNEXE N° 654 





(Session de 1947. — Séance du 20 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI relative au statut des 
entreprises de groupage et de distribution 
des journaux et publications périodiques, 
Drésentée par M. Robert Bichet, et les mem- 
bres du groupe du mouvement républicain 
populaire, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’une des conditions 
nécessaires à la véritable liberté de la presse 
est la garantie à tous les journaux et écrits 
périodiques d’impartiales et d’équitables con- 
ditions de transport et de diffusion. Il ne fau- 
drait pas qu'un journal ne puisse pas se 
créer parce qu’il ne trouverait pas les moyens 
norinaux et imparliaux de diffusion. 

On sait qu'avant les hostilités il existait 
un monopole de fait: toutes les publications, 
tout au moins celles de Paris, se trouvaient 
dans l'obligation de passer par lui. 

Nous estimons qu'aucun monopole de fait 
ne doit étre reconstitué. 


Une ordonnance du 30 septembre 1944 (Jour-. 


nal officiel no 87 du 2 octobre 1944) a placé 
sous administration provisoire l’entreprise 
dite « Messageries de la coopérative des jour- 
naux français », dont le siège est, 111, rue 
Réaumur, à Paris. C’est dans ces locaux 
qu'ont été installées et que demeurent ins- 
tallées les Messageries françaises de presse. 

Les transports de journaux et périodiques 
ne sont pas réservés au ministère des postes, 
télégraphes ct téléphones, et cela par déro- 
gation aux règles en vigueur applicables aux 
transports de lettres. C'est par l'article 8 de 
la loi du 8 avril 1878 qu'a été établie une 
dérogation au monople postal institué par 
l’article 4 de l'arrêté du 27 prairial an EX. 
Nous n’estimons pas devoir présenter un 
texte rétablissant le retour au monopole pos- 
tal, même avec les modalités consistant à 
permettre au ministère des postes, télégræphes 
et téléphones de consentir une ou plusieurs 


‘concessions de transports. 


Certes, les services des postes, télégraphes 
et téléphones assurent avec une technique et 
une conscience professionnelle dont chacun 
se plaît à reconnaitre la valeur, les transports 
de lettres, de paquets et en général de tous 
les objets expédiés par voie postale. 

Mais une opération de diffusion de la presse 
ne consiste pas seulement à transporter, mais 
comprend encore des opéralions commerciales 
de vente et de reprise des invendus aux- 
quelles les conditions de fonctionnement 
d'une administration ne peuvent convenir. 

Nous ne pensons pas davantage qu'ii faille 
retenir la solution qui pourrait consister à 
instituer par voie légale un monopole pour 
presse. Aussi avons-nous 
adopté une troisième solution qui consiste à 
donner aux messageries un statut de coopé- 
rative. 

La présente proposition de loi a précisé- 
ment pour objet de définir les règles qui se- 
ront celles applicables aux coopératives des 
messageries de journaux. 

L'article 4er dispose que tout journal a la 
faculté d'effectuer lui-même les opérations de 
diffusion et de messagerie de son propre titre. 
Par contre, dès qu'il s’agit d’une opération 
de messagerie qui ne concerne plus les pu- 
blications d’une seule et même entreprise de 
presse, la création d’une coopérative devien- 
dra obligatoire. Cette création s’imposera 
aussi bien en province qu’à Paris. 








Les statuts des sociétés coopératives de! 
messageries devront être établis eonformé. 
ment aux dispositions du titre 3 de la loi du 
24 juillet 1867, mais, en outre, ces statuts de- 
vront être conformes aux dispositions des arti. 
cles 4, 5 et suivants de la présente proposi- 
lion de loi. 


L'article 4 a pour but de restreindre l'ébjet 
des sociélés coopératives aux seules Opéra- 
ions de diffusion et de transport des publi 
cations périodiques éditées par les associés dé 
la coopérative. Cependant une coopérative 
pourra, en outre, utiliser son matériel de dis« 
lribution et detransport pour messager toutes 
publications en général. é 


Aux termes de l’article 5, la coopérative 
sera la propriété exclusive des entreprises de 
presse, soit personnes physiques, soit per« 
sonnes morales, qui accepteront de faire grou« 
per et messager leurs publications par l’in- 
termédiaire exclusif de la société. En outre 
par une disposition inspirée de celle qui doit 
figurer dans les slatuts des entreprises de 
pes les sociélés commerciales, indus 
rielles ou agricoles ne pourront concourir à 
la formalion du capital social de ladite coo 
érative, si leur capital social est supérieur 

un chiffre fixé par un règlement d’admi: 
nistration publique. 


Pour que la direction de la société, soit vrai- 
ment démocratique et que chaque journal 
coopéraleur puisse faire entendre sa voix, fl 
a élé nécessaire de prévoir des conditions 
spéciales d’administralion. C’est l’article 8 qui 
fixe ces conditions. Il dispose que tout socié« 
taire a le droit de participer à l'assemblée gé: 
nérale et que, quel que soit le nombre de 
parts sociales dont il est titulaire, il ne dis: 
posera dans celte assemblée que d’une seule 
voix. Ainsi il ne pourra créer, au sein de la 
coopérative, une majorité numérique compo- 
sée uniquement de gros journaux qui seraient 
tentés d'imposer leur foi aux publications 
moins imporlantes. 


De même (art. 10), l’assemblée générale @ 
seule qualité pour déterminer quel sera le 
barème des tarifs de messageries, 


L'article 11 de la proposition de loi établit 
que les ex%dents nets provenant des résultats 
d’exploitation de la coopérative seront répar- 
tis entre les associés au prorata du chiffre 
d’affaires, mais 25 p. 100 au moins de ces 
excédents seront attribués à l'ensemble du 
personnel, à titre de participalion obligatoire 
aux bénéfices. 


Les articles 12, 43 et 44 ont pour but de 
soumettre les sociétés coopératives à des rè- 
gles précises de tenue de comptabilité et de 
Sa re de leurs comptes qui permettront, 
à la fois, aux coopérateurs, au public et aux 
pouvoirs publics, de vérifier la sincérité et 
la loyauté de l'exploitation. 


Le titre II de la présente proposition @e loi 
crée un conseil supérieur des messageries. 
En effet, la liberté étant ainsi accordée de 
créer plusicurs sociétés coopératives, il serait 
souhaïtable que certains moyens de trans- 
Jort, notamment, puissent servir en Commun 

ces sociétés. 


C’est la raison pour laquelle le consei' su- 
périeur des messageries comprend, à la fois, 
des représentants des pouvoirs publics, des 
représentants des sociétés coopératives ainsi 
que des journaux, en même temps que ceux 
de la Société nationale des chemins de fer 
français et des principales compagnies de 
transports, soit roulières, soit éariennes. 


On est en droit de penser que sous l'égide 
de cet organisme pourra s’opérer une barmo- 
nieuse coordination des moyens de transport 
permettant, sans double emploi, d’effectuer 
dans les meilleures conditions de rapidité et 
de liaison, les transports des journaux et pu- 
blications périodiques, tant sur l’ensemble 
du territoire métropolitain que vers les ter- 
ritoires d'outre-mer et vers l’étranger. 


Enfin, un titre III établit des dispositions 
destinées à régler provisoirement le £urt des 
biens des messageries Hachette. Ces biens, 
actuelement réquisitionnés, ou sous adminis- 
tration provisoire, seront maintenus pour une 
durée de deux ans sous le régime provisoiro, 
de la réquisition et laissés à la disposition des 
messageries françaises de presse, sous ECSC7Va 
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ÿe l'établissement d’un cahier des charges sti- 
utant notamment les indemnités corrèspon- 

dant à l'usage de ces biens. 
C'est pourquoi nous vous proposons d’'adop- 

{er ia proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


urt, 4er, — Toute entreprise de presse est 
uvre d'assurer elle-même la distribution de 
ses propres journaux et publications périodi- 
urs. 
; art, 2. — Le groupage et la distribution de 
plusieurs journaux et publications périodiques 
ne peuvent être assurés que par des sociclés 
coopératives de messagerics soumises aux dis- 
posilions de la préente loi. L 
routefois, la distribution des exemplaires 
destinés aux abonnés n’est pas régie par les 
gr .criptions de l'alinéa ci-dessus. 


Trrre ler 


Statut des sociétés coopératives 
de messageries, 


rt, 3, — Sous réserve des dispositions de 
la présente loi, les sociétés coopératives de 
me-sageries sont régies par les dispositions 
du titre IL de la loi du 24 juillet 1867. 

_ Art, 4 — A peine de nüllité, l’objet des 
sociétés coopératives de presse est limilé aux 
seules opérations de distribution et de grou- 
page des journaux et publications périodiques, 
édités par les associés de la société coopéra- 
tive. Toutefois, cette limitation ne fait pas 
obstacle à l'accomplissement des opérations 
commerciales relatives à l’utilisation des di- 
vers éléments de ce matériel. Si les sociétés 
coopératives décident de confier l'exécution de 
certaines opérations spécialisées à des entre- 
prises commerciales, elles devront s'assurer 
un contrôle de la gestion de ces entreprises, 
deur garantissant l’imparlialité de celle ges- 
tion et la surveillance de leurs comptabilités. 

Art. 5. — Le capital social de chaque société 
coopérative ne peut être souscrit que par les 
personnes physiques ou morales proprictaires 
de journaux et périodiques qui auront pris 
l'engagement de conclure un contrat de 
transport (ou de groupage ei de distribution) 
avec la société. k 

Est interdit en particulier toute parlicipa- 
tion directe ou par personne inierposée audit 
capital provenant d’entreprises industrielles, 
commerciales ou agricoles faisant appel au 
crédit public ou ayant un capital supérieur à 
un chiffre qui sera fixé par un règlement 
d'administration publique. 

Toute infraction aux dispositions du présent 
article est punie d’un emprisonnement de 
six mois à deux ans et d’une amende de 
60.000 à 500.000 F, de l’une ou l'autre de 
ces deux peines, sans préjudice de la dis- 
solution de la société, qui pourra être pro- 
noucée à la requête du ministère public. 

. Art, 6 — L'article 49 de la loi du 23 juillet 
4367 n'est pas applicable aux sociéiés coopé- 
falives de messageries, 

Art, 7, — Les sociétés coopératives de mes- 

Sazeries assurant une distribution à l'échelon 
nalional des journaux et publications pério- 
diques doivent comprendre au moins sept as- 
S0ciés, quelle que soit leur forme. 
Art. 8, — L'administration et la disposi- 
lion des biens des sociétés coopératives de 
messageries appartiennent à l'assemblée gé- 
nérale à laquelle tous les sociétaires ont le 
droit de participer. Quel que soit le nombre 
de parts sociales dont il est titulaire, chaque 
sociétaire ne pourra disposer, à titre person- 
nel, dans les assemblées générales, que d’une 
Seule voix, , 

Art, 9, — Tout directeur d’une société 
Coopérative de messageries cest obligatoire- 
ment de nationalité française, majeur, do- 
micilié ei résijant en France, pourvu de son 

nlière capacité civile et de la plénitude de 
ses droits civiques. 

Les fonctions de directeur d'une société 
CO0péftative de messageries assurant une dis- 
tribution à l'échelon national, sont incom- 
Patbles avec celles de directeur d’un journal 
quotidien ou d'un journal périodique ou de 
directeur d'une agence de presse, d’informa- 
on, de reportage photographique ou de pu- 
blicité eï avec toutes autres fonctions, soit 
Commerciales, soit industrielles, soit agri- 
colo qui constitueraient rémunération prin- 
tlpale de ses activités, 





Aft. 10, — Le barème des tarifs de mes- 
sageries est soumis à l'approbation de l'as- 
semblée générale. Il s'impose à toutes les 
entreprises de presse, clientes de la société 
coopérative. 

Art. 11. — Les excédents nets résullant de 
la gestion, pour chacun des exercices, sont 
répartis entre les associés, au p'orata des 
chiffres des affaires faites avec la société 
coopérative par chaque associé. 

Une fraction au moins égale à 25 p. 400 
de ces excédents est attribuée à l’ensemble 
du personnel de l’entreprise pour étre ré- 
partie aw# prorata des salaires touchés ou du 
temps de travail fourni au cours de l'exer- 
cice. 

Art, 42. — La comptabiiité des sociétés 
coopératives de messageries doit être tenue 
conformément aux disposiions d'un plan 
comptable qui sera arrêté par un règlement 
d’adrginistration publique. Le bilan desdites 
sociétés devra être élabli conformément à 
ce plan. 5 

Art. 13. — Toute société de presse doit pu- 
blier, chaque année, dans un délai de six 
mois après la clôture de l'exercice compia- 
ble, dans un bulletin d'annonces légales: 

19 Le dernier bilan social approuvé; 

20 Le montant des subventions et IT 
d'argent, sous quelque forme que ce soil, 
tes que dons, versements ou comptes cou- 
rants, avances sur commandes, etc., lors- 
qu’une telle opération dépasse 50.000 F, avec 
meniion des noms, professions, nationalités 
et domiciles des bailleurs de fonds. 

Les infractions au présent artic'e seront 
punies d’un emprisonnement de soix mois à 
deux ans et d’une amende de 5.000 à 
50.000 F ou de l’une de ces deux peines 
seulement, 

Art. 44. — Le contrôle de la comptabilité et 
de la documentation financière visée à l’article 
ci-déssus est assuré par le secrétariat perma- 
nent du conseil supérieur d2s messageries 
créé par la présente loi. 

Les résultats de ces vérifications seront 
communiqués au parquet territorialement 
compétent, au service de documentation ratta- 
ché au département ministériel chargé de l’in- 
formation et conseil supérieur des message- 
ries. 

Le ministre chargé de l'information et le 
ministre des finances pourront, d'autre part, 
demander à des magistrats de la cour des 
comptes de procéder à toutes vérifications de 
la comptabilité des sociétés coopératives de 
messageries, 


rêts 


Tirre II 
Du conseil supérieur des messageries. 


Art. 45. — Il est créé un conseil supérieu 
des messageries dont le rôle est de coordon- 
ner l'emploi des moyens de transports à 
longue distance utilisés par les sociétés coopé- 
ratives de messageries, de faciliter l'applica- 
tion de la présente loi et d'assurer le contrôle 
comptable par l'intermédiaire de son secréla- 
riat permanent, 

Art, 16. — Le conseil supéricur des messa- 
geries cest composé comme suil: 

Un représentant du ministre des finances; 

Un représentant du ministre des affaires 
étrangères ; 

Un représentant du ministre de l’économie 
nationale ; 

Un représentant du ministre des transports; 

Un représentant du ministre des postes 
télégraphes et téléphones; 

Un représentant du ministre chargé de 
l'information ; 

Trois représentants des sociétés coopératives 
de messageries désignés par les organisations 
professionnelles les plus représentalives ou, 
à défaut, par une assemblée générale des 
sociétés coopératives de messageries ; 

Neuf représentants des organisations profes 
sionnelles de presse les plus représentatives: 

Trois représentants des organisations techni- 
ques concourant à la distribution de la presse; 

Le président de la Société nationale des che- 
mins de fer français ou son représentant: 

Le président de la compagnie Air-France : 

Le président de l'organisation profession- 
nelle la plus représentative des transporteurs 
par route. 

Le président du conseil su] 
sageries est élu pour un an! 


du conseil; il est rééligible, 


érieur des "mes- 


N "y hr 
ar 1€5 MCIMDFICS 


Il nomine les membres du secrélariat per- 
nanent. 

Les frais afférents au fonctionnement du 
conseil et du secrétariat sont à la charge des 
sociétés coopéralives des messageries régies 
par la présente loi. 


TITRE III 
Du sort des Liens des messageries Ilachette, 


Art. 17. — En attendant l’organisatton des 
sociétés coopéralives prévues par Ja présente 
ioi, les réquisitions actuellement en vigueur 
sont maintenues et régularistes. Le ministre 
chargé de l'information et le ministre des 
posts, télégraphes et téléphones laissent les 
biens sur lesquels portent les réquisitions à 
la disposition des Messageries francaises de 
presse, contre le payement d'un> juste in- 
demnité et sous réserve du payement préa- 
lable des indemnités dues à ce jour, Un 
cahi2r des charges subordonnera celte mise 
à la disposition à l'engagement pris par le 
bénéficiaire de la réquisition de traiter sur un 
plan d’égalilé tous les journaux, indépendam- 
ment de leur orientation politique. Seules, 123 
considérations commerciales et techniques en- 
trent en ligne de compt2 pour l'établissement 
du prix de la distribution. 


UL à 


ANNEXE N° 6G55 


(Session de 1917. — Séance du 20 février 1917. 
} 


Uu = AVYAACA 19414 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à respecter le prin- 
cipe de la non-rétroactivité des lois en ce 
qui concerne les pensions visées par l'or- 
donnance n° 45-1632 du 23 juillet 19435 ct 
concédées antérieurement au der février 
1945, présentée par MM. Schaff, Bergeret, 
Albert Schmitt, députés. — ((Renvoyée à 

la commission des moyens de communica- 

tion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 3 de l'or 
donnance no 45-1632 du 23 juillet 1945 a 
étendu aux pensions accordées par les col- 
lectivités ou entreprises énumérées à l'arti- 
cle 1er du décret-loi du 29 octobre 1936, les 
dispositions du décret du 30 juin 1934, concer- 
nant les règles de cumul de deux ou plusieur 
pensions; dans son article 5, elle précise que 
ces dispositions auront effet à compter du 
der février 1945. 

Les employés de chemins de fer étant men- 
Üüonnés à l’article 4er du décret-loi du 29 cc 
tobre 1956 entrent donc désormais, dans le 


: 
» 
mêmes conditions que les fonctionnaires de 
l'Etat et employés des collectivités publiques, 
dans le champ d'application du décret du 


0 juin 1951. 


Cet arlicle 3 de l'ordonnance du 23 i tiliet 
1945 a eu évidemment pour objet de mettre 
en harmonie la situation des retraités nropor- 
tionnels militaires, devenus cheminots, mobhi- 
lisés pendant Ja guerre 1911-1918, avec «celle 
des retraités de la même origine devenus 
fonctionnaires de l'Etat ou empl és de col- 
lec ivités bp 11) 1 qu S dans une silualion id ile 

[ue 

En effet, pour les premiers, À tort on à 
ra | anciennes compagnie d [ 3 
de fer, € treprises privées, gérant des & 3 
priv liées à leur personnel kb] r 
In COI LI dé fonc!lion } Dit] mais 1! lé 
un it de lravail de droit commun «4 3 
l { | de l'article 1780 du code « }, 

n } { E 4 3 da À] 4 
b 3} ce ( 1 b { ‘il 
1 Li 
Le 1iti 1113 YU «a l a® 
Diique ait à vé É LA il [ua 
les ser ‘ PUS Pal les retrai > Pro- 
portionnels 1 aires çchen LS ] lant ja 
au? de ! r )bili { 1 ra l l 
compte leur pe du i de fer, 
soient déjà rén : 
per proportionnelle militair 

P nds, dès 1! ti d - 
tiliie pas vingt-huit a iprès Coma 
n 1r 165 CNEIMMIT otz la comm )n de la TD 
forme des per Si s au 7 stère de finat 4 
s'était préoccupée de cette « tion de Ja 





| rémunération des services de mobilisation ded 
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fonction 
livités 
guerre . 4911- 
s'était tra- 
16 avril 


retraités proportionnels militaires 
naires de l'Etat ou employés des 
publiques mobilisés pendant la 
4918. Le résultat de ces travaux 
dui! par la promuigalion de la loi du 


“nllar 
leu 


4920, qui dennail choix aux relrailés pro- 
poruo nels en cause, entre Ja rév sion de «ur 
p ruilitaire, compte tenu de leurs ser- 
V 3 4 vuerre, et la r ition à cette 
ré \ à l'effet de voir lesdits services réimu- 
un iltéricurement dans leur pension civile. 

Par Pa & la loi du 17 avril 1924 ayant 
al! Us rs avan! s de carrière aux 
fon } de l'Elat et employés de collec 
uvit publiques mob S ant la guerre 
4911:-1 s à iennes COoMmpagiues de che:- 
n.! fi dont on 1 peut cependant dire 
qu'elles étaient prodigues de leurs deniers à 
l'égard de leur personnel, ent accordé, Fous 
cer S mndilions pré \ l’article 8 du 
statut des retraites des cheminots, à leurs 
a! S recru près la guerre, un quantum 
de bonifications équivalent à la durée de leur 
mobilisation avec affiliation rétroaclive pour 
la t ussi bien pour les retraités pro- 
portior s que pour les autres. 

Plus mment ençore, en 1939, Ja Société 
nation d chemins de f français, pour 
la commod de son exploitation et en vue 
de ) n excédent de personnel par 
des admissions anticipées à la retraite, a ac- 


| mômes conditions, les boni- 


fica affiliation rétroaclive pour la 
Tetra à cerlains cheminots qui en avaient 
précédemment élé écarlés par les anciennes 
comnpagn 

En nble du paradoxe, et bien que 
l'o | da 2935 luiil nt entrée en 
vigu 1 celte date, la So nationale des 
chen ie fer français, ainsi qu'en fait 
foi le procès-verhal des chefs du personnel 
en d du 1% juillet 1916, accorde aux che- 
MmiuO!s € ore en activité onu en instancé 
de rel , le lénéfice de cet arlicle 8 du 
slalut des retraites, D 


l'adminis- 
précisément! 


nelice que 


propose 


relire \ ceux déjà relraités depuis de 
nombreuses années. 
La loi s'imposant à tous ne soulèverait 
par ce fa même eucune protestation de Ja 
art des ér si l'administration des 


lui donner un doubl? 





effet rélro les conditions ci-après 
indiquées: TRES 

A - Ken que J'onmonnance dont il s’acit 
n'ait 66 promulguée que le 24% juillet 4945, 
elle produirait néanmoins ses effets à compter 
du 1er février 14945 ainsi que 1e prescrit son 
article 5; c'est-à-dire que les intéressés titu- 
lair les pensions en cause attribuées con- 
formément à la législation en vigueur jusqu'à 
la promuigation de l'ordonnance considérée, 


auraient à rembourser une partie des som- 
mes légalement perçues par eux pendant Ja 
période du 1er février au 23 juillet 19%. 

B. — Contrairement au principe républicain 


de non-rélroactivité des lois, et bien que 
celles-ci s’interprètent restriclivement Jors- 

w'il s’agit d'en déterminer. l'étendue, l'or- 
: hdd s'applhiquerait non seulement aux 


pensions considérées postérieurement au 
4er février 1945, date de ses effets prescrite 
ar son article 5, mais aussi à celles attri- 
+7 antérieurement, quelle que soit la date 

égalce- 


d'attribution et &wrs que celle-ci a 






été 


ment faite aux termes de la Hgislation en 
vigueur à l'époque 

La rétroactivité que l'administration des f- 
pnances envisage dde donner aux pensions 
concfdées antérieurement au 1er février 1945 
aurait les conséquences les plus graves pour 
les intéressés, dant la majeure partie sont des 


vieillards de soixante-dix à quatre-vingts ans: 

40 Un retraité proportionnel militaire égaie- 
ment retraité du chemin de fer qui, après oc- 
duclion de ses années de mobilisation ou du 
quantum des bonifications qui lui ont été ac- 
cordées en application de l’article 8 du statut 
des retrailts des cheminots, ne réunirait plus 
le minimum de vingt-cinq ans de -ervices nc- 
cessaires pour l'ouverture du droit à rension 
militaire ou du chemin de fer, serait pure- 
ment et simplement déchu du droit à la pen- 
sion où la déduction aurait été faite; 

2% Un retraité proportionnel railitare réunis- 
sant vingt ans de services militaires effectifs 
et dix campagnes, soit trente annuilés qui, 

ar ailleurs, serait titulaire d'une ension du 
ghemin de fer liquidée sur quinze ans de ser- 








vices, y compris cinq années de bonification 
au titre de l'artiele 8 du slatut susvisé, ver- 
rait Sa pension tmmililaire diminuée <e treize 
annuilés sur trente, soit de: 





100 x 13 
= 43 0/0 
JU 


puisque, pour conserver son droit à la pen- 
sion du chemin de fer, il serait Gans l’obliga- 
tion d'opter pour la déduction ue ses Services 
de gueire duns sa pension imljilaire où Cha- 
que annce est compice pour lrois pour les an- 
CiCUS combDallants ue la ZonNC es arinces, 

Le méme reiraité proportionnel cans la si- 
tuaiion inverse, € esl-a-dire qui Serail Ulu- 
laire d’une pension de chemin de fer ‘écomp- 
tCc sur vingl ans de Services Y COIDPTIS Cinq 
années de ponificauons au titre de 4 aricle 5 
au stalut des reiraites, verrait Sa pensi9: 
du chemin de fer duninuée de cinq ans Eur 
100 x 9 





= 29 0/0 çjuisqueé pour 
20 # 

conserver son droit à la pension militaire, il 
serait dans l'obligation d’opler pour ia déduc- 
lion de ses services de guerre dans la pension 
du chemin de fer; 

so Les mêmes incidences se produiraient 
pour ics pensions de reversion et d'orphelirs 

En présence de résullais aussi conlraires au 
droit et à l’équilé, la question qui se s0se €st 
celle de savoir si l’agininisiration des iinan- 
ces est fondée à soutenr que l'ordonnance du 
21 juillel 19%5 est applicCabie aux , ensions ues 
reiraités proporliouheis miiilaires agents @es 
chemins ue 1er concédées anlérieure:nent au 
1 février 19% ou si au contraire, ainsi que 
le précise l’article 5 de ce texte, celui-ci n esi 
applicable qu'aux pensions en question concé- 
dees posiérieurement à cetle daie. 

Sur le preinier point, la question 2e 
être résoiue que par la négative. 

En effet, la loi ne dispose que pour l'avenir 
et n’a point d'ellet rétroactif et si la jurispru- 


vingt soit dc 
\uiy QUIL UL 


peut 


dence admet que touie lui nouvelle s'apni- 
que, en pruicipe, INCINC aux iluauons eië- 


blies et aux rapports juridiques formés avant 
la promulgation, elle précise cependant par de 
nombreux erreèts de diliférentes ‘ours d'appel 
et de la cour de cassation que ‘elle üppluica- 
tion n’est Iégale qu'autant qu'elle n'a ; as pour 
eliet de léser des droits acquis; 07, 1 2pplisi- 
tion rétroactive de l'ordannance en cause por- 
terait évidenunent atleinte à des droits uc- 
quis, puisqu elle aurait pour conséquence de 
supprimer dans l’une ou l'autre pension aes 
intéressés, la rémunération de services pour 
lesquels ils ont effectué les versements régle- 
mentaires aux caisses de retraites. 

Par ailicurs, lc fait d’encaisser des verse- 
ments pour la constilution d’une pension de 
relraite déterminée ct sc refuser «suite à sGr- 
vir la iotalité de cette pension et à rembour- 
ser aux intéressés le montant des versements 
afférents aux scrvices supprimés, constitue 
évidemment un peu plus qu'une . .uslice qui, 
si elle n'était le fait d’une administralion Ccor- 
duirait infailliblement un simple particulier 
devant la juridiction de droit « 1nmun compé- 
tente pour en connaitre, 

Quant au second point, l’article 5 de s'eor- 
donnance en question précise cuelis aura 
effet à compter du 19 février 1945, ce qui in- 
dique &e la manière la plus nelte que je légis- 
lateur a limité à cette date l'etfet retroacuf 
qu'il entendait lui donner; s’il en tait autre- 
nent, il l’aurait obligaloirement spécifié dans 
son texle. 

Au surplus, tel semble bien tre le pcint de 
vue de la direction de la dette inscrite qui est 
en désaccord sur ce point avec Ja d'reclion cu 
budget, la première soutenant que lordou- 
nance du 22 juillet 14945 n’est applicable qu'aux 
pensions contédées postérieurement au 4% fé- 
vrier 4945, alors que la seconde prétend 
qu'elle doit être appliquée à toutes Iles pen- 
sions quelle que soit la dale de leur :onces- 
sion. 

Pour les raisons qui viennent d'être énon- 
cées, nous vous demandons de bien vouloir 
adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernc- 
ment à respecter le principe de non étroacti- 
vilé des lois en ce qui concerne les pensions 
visées par l'ordonnance n° 45-1632 du 23 juil- 
let 1915 et concédées antérieurement au 4er fé- 
vrier 19145. 


ee 


ANNEXE N° 656 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 
viter le Gouvernement à venir rapide 
en aide aux maraichers se livrant à la 
ture des primeurs et dont les 
été gravement compromises par les récentes 
gelées, présentée par MM. Signor, Picrre 
Hervé, Gabriel Paul, Waldeck Rochet et leg 
membres du groupe communiste ct appa- 
rentés, députés. — (Renvoyée à la CoOMmiis- 
sion des finances.) = 


à in- 
ment 

cul- 
récoltes ont 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les froids rigoureux 
qui ont récemment sévi dans tout le pays 
ont eu des conséquences particulièrement 


graves dans les départements où se pratique 
la cullure des primeurs. C’est ainsi que dans 
le Nord-Finisière, où la cullure des. choux- 
fleurs est très déve'oppée, l’on ‘estime que 
dans la semaine du 26 janvier au 4e février 
80 p. 100 des choux-fleurs hAtifs et semi-hätifs 
qui se trouvaient « en pomme » ont été at- 
teints par la gelée, au point de devenir im- 
propres à l'exportation. 

Actuellement, fl est difficile d’évaluer le 
dommage causé aux variétés tardives et semi- 
tardives; cependant il est à prévoir qu’il sera 
sérieux. La récolte de 100 00 t qui était pré- 
vue sera certainement loin d’être atteinte. 


C'est une calamité qui frappe des centaines 
d'exploilants et il nous apparaît indispensable 
que le Gouvernement leur apporte une aide 
concrèle. 

En conséquence, 
d’adopler la 
vante: 


nous vous demandons 
proposition de résolution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée 
ment à: 

Faire répartir par les services agricoles, avec 
le concours des organisations professlonnelles 
locales, des secours en argent à tous les 
sinisirés, à proportion des dommages subis; 
. Faire remise parlielle ou totale de leurs 
impôts aux sinistrés suivant l'importance des 
dégâts. 


nationale invite le Gouverne» 





ANNEXE N° 657 


(Session de 1947, — Séance du 20 février 1917.Y 
PROPOSITION DE LOI tendant à étendre 


aux veuves des inscrits maritimes le Dbé- 
néfice de la retraite aux vieux travailleurs, 


présentée par MM. Signor, Hamon, Gui- 
guen, Mme Reyraud, M. Gouge et les 
membres du groupe communiste et appa- 


rentés, dépulés. — (Renvoyée à la comris- 
sion de la marine marchande et des pé- 
ches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la lol du 16 octobre 
1936 a fait apparaîlre lors de sa mise en appli- 
cation un certain nombre d'anomalies qu'il 
nous semble nécessaire de corriger. 

Ainsi sont actuellement exclues du bénéfice 
de la retraite aux vieux travailleurs les veuves 
des inscrits maritimes titulaires de la demi- 
pension (5 calégorie). 

Mais la conjointe de l’inscrit maritime en- 
core vivant a droit à la retraite et, si ce 
dernier vient à décéder, elle peut cumuler 
la demi-pension payée par la caisse des inva- 
lides avec la retraite vieillesse instituée par 
la loi du 16 octobre 1946. 

Il s'ensuit que l'application des dispositions 
de cette dernière loi crée deux catégories 





de veuves d'inserits dont l’une est plus favo- 
{risce que l'autre, 
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ere 


1 y a donc lieu, à.notre avis, de faire 
disparaître cette inégalité choquante. 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 47, — Le bénéfice de la loi du 16 octo- 
bre 14946 est étendu aux veuves d'inscrits 
maritimes titulaires d'une pension de la 
5 catégorie. 

Art. 2, — La présente loi aura un effet 
rétroactif à compter de la mise en applica- 
üon de la loi du 16 octobre 1946. 


ANNEXE N° 658 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à intensifier la 
fabrication ct l'attribution des appareils de 
prothèse el orthopédiques modernes aux 
centres d’appareillage des mutilés de 
guerre, présentée par MM. Touchard, 
Tourne, Jean Duclos, Mouton, Roger Rou- 
caute et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés, députés, — (Renvoyéce 
à ja commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la plupart des muti- 
és de la récente guerre, el particulièrement 
les amputés des jambes et des bras, n'ont 
recu que des appareils de prothèse et ortho- 
peus démodés et incomimodes (pions et 
xquiles). 

Des appareils modernes et conformes aux 
besoins de la vie ont déjà été fabriqués en 
l'a et ont donné des résullats satisfai- 
sariis. 

Tenant compte qu'il y a actuellement 
42.000 mutilés qui altendent d'être appareil- 
lés, il serait désirable que les bons de inatiè- 
res premières soient déivrés par les organis- 
Des SR pour Ja fabrication d’ap- 
pareils, 

Considérant que les centres d’appareillage 
des mutilés n'ont reçu qu’un nombre infime 
de ces appareils récemment fabriqués, nous 
vous proposons d'adopter la proposition de 
tésolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à intensifier la fabrication et à accé'é- 
rer l'attribution des appareïs de prothèse et 
orlhopédiques modernes aux centres d’appa- 
ïcillage des mutilés de guerre. 





ANNEXE N° 659 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder la 
retraite à tous les titulaires de la carte du 
combattant, ae par MM. Touchard 
Jean Duclos, Musmeaux, Mouton, Tourne € 
les membres du groupe communiste et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 4 de la loi 
du 13 juillet 1933 frappait de déchéance du 
droit à la retraite les anciens combattants 
arrêtés pour absence illégale avant ou après 
ie 11 novembre 1918, mais ne visait pas 
ceux qui se sont rendus volontairement, 

L’arlicle 9 de la loi du 12 juillet 1937 accor- 
ait :e bénéfice de l’amnistie aux faits de 
désertion et d'insoumission antérieurs au 
24 Octobre 1919, dont les auteurs avaient 
appartenu à une unité combattante ou ont 
été blessés ou cités. 

Enfin, l’article 11 de la loi du 12 juillet 1937 
agrave de singulière façon les conditions de 





l'obtention du droit à la retraite, puisque, 
pratiquement, les intéressés n'’obtiennent 
jamais satisfaction. 

I y a donc contradiction: 

19 Entre l’article 4 de la loi du 13 juillet 
1933 et l’article 11 de la loi du 12 juillet 1957, 

2o Entre l'article 9 et l’article 11 de ia loi 
du 12 juillet 1937. 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder le droit à l'obtention ou à 
la jouissance de la retraite du compaltant à 
tous les militaires ou marins tilwaires de la 
carte du combattant. 





ANNEXE N° 660 
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PROPOSITION DE LOI, transmise par M. le 
président du Conseil de la République, ten- 
dant à inslilucr l'allocation de logement, 
présentée par M. Landry et les iuembres 
du groupe du rassemblement des gauches 
républicaines, conseillers de la Républi- 
que (1). — (Renvoyée à la cominission de 
la famille.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question du loge- 
ment est une de cciles auxquelkes nos pou- 
voirs publics ne sauraient reiuser de donner 
une pariculière attention, 

Le Jugement, en France, est insuffisant en 
quantité: depuis un certain temps, pour des 
raisons que nous nous dispenserons d'ex- 
poser, parce qu'elles ne sont pas tellement 
difficiles à apercevoir, les capitaux privés ont 
cessé de s'investir dans la construction d'ha- 
bitations, à quoi sont venues s'ajouter les 
destructions que la guerre a causées, affreuses 
dans certaines localités et méme dans cer- 
taines régions, très étenducs encore si on 
considère l’ensemble du pays: cela se chiure 
par 291.000 bâtiments d'habitation privés dé- 
truits, 1.229.000 détruits ou endommagés, soit 
12 p. 100 du tolal, et un dommage estimé à 
114 milliards de francs 1939, S'il s'agit de la 
qualité, ce sont des conslatations afllgeantes 
qu'il faut faire, non seulement dans cer- 
tains quartiers de villes surpeuplées, mais 
même dans nos campagnes. le taudis est un 
fléau à la fois urbain et rural. 

La situation qui vient d’êlre très succincte- 
ment indiquée nous met en arrière d'un 
grand nombre de pays étrangers, très en 
arrière de quelques-uns. IL en résulte de fa- 
cheuses conséquences, Comparons Ja morla- 
lité française à celle de la Hollande. Quand 
on note qu’en Hollande, à l’âge de vingt ans, 
l« espérance de vie » de la femme excède 
d'une demie année celle de l'homme et qu'en 
France, à vingt ans, il y a pour la femme, 
en moyenne, une perspective plus longues de 
cinq ans que celle de l'homme, la surmor- 
talité masculine qui, de la sorte, apparaît 
beaucoup plus fitle chez nous qu'au Pays- 
Bas, semble devoir être expliquée par l'in- 
tempérance masculine — par l'alcoolisme — 
beaucoup plus fréquente que l’intempérance 
féminine, Mais si l’ « espérance de vie » à 
la naissance, supérieure de 7,8 ans à la nôtre 
en Hollande pour le sexe masculin, est en- 
core supérieure de 5,6 ans pour le sexe fémi- 
nin, on a lieu d'expliquer ce fait pour une 
bonne parte par les condibons du logement. 
qui sont chez nous beaucoup moins salis- 
faisantes. 

Est-il besoin, après cela, de nous étendre 
sur les avantages divers que procure un 
logement salubre et suffisamment spacieux, 
de représenter combien celte double qualité 
du logement contr:bue au confort et au 
bien-être, combien elle est nécessaire pour 
entourer d'une atmosphère saine, à tous Îles 
égards, la vie de l'individu et plus encore 
de la famille ? 











(1) Voir le numéra: Conseil de la Répu- 
blique: 99 (année 1915), 





La France, si elle veut prospérer et croître, 
se doit d'avoir une pe du logement, 
à l'instar, par exemple, de l’Anglelerre, cù 
la question dont il s'agit est tout à fait au 
premier plan des préoccupations ct des pou 
voirs publics et de l'opinion. 

Une politique du logement ? Elle sera né- 
cessairement complexe, elle présentera des 
aspects multiples et fort divers, Ce que l'on 
aperçois tout d’abord, c’est qu'il faudrait 
beaucoup construire et ceci, déjà, soulève 
bien des problèmes. 

Nous ne voulons envisager ici que l'atde 
qui, croyons-nous, est à donner, icu! au 
moins à la classe populaire, pour qu'eils 
puisse se loger convenablement, 

A ce propos, une question est à poser. 
Pourquoi une aide spéciale en maiièrs de 
logement ? Si l'on donne aux familes des 
allocations familiales pour les charg2s que 
les enlants représentent, pourquoi, 1ugm°ne 
tant ainsi les ressources de ces Jamie, 
ajouter des allocations destinées à couvrir, 
partiellement, la charge du logement ? La ré 
ponse est à trouver dans le fait que top 
de gens méconnaissent l’imporlance de 1’i2« 
bitation, de la qualité de celie-ci, dans le 
fait qu'on ne consacre pas à l'habitation Ja 
portion des ressources dont on disp2se qu'eXie 
gerait cette importance de l'hab:tation, jus- 
tement wmesuréc. Le cullivateur, par exem- 





gerait l'amélioration de sa demeure; plus 
volontiers il améliorera les bâtiments 
font partie de son exploilalion, les granges, 
les étables, parce que, de dépenses de ce 
genre, il espère obtenir une augmentation 
de son revenu, Le salarié vivant en location 
cherchera à réduire Ja dépense de son 10y 
plus que celle qu'il lul faut faire pour l'ali- 
imentation, ceci, notamment, parce que le 
loyer, comportant des échéances relativement 
espacées, comporte des versements qui pa- 
raissent lourds, à côté des achats fails quo- 
tidiennement pour la nourrilure. 

En France, un esprit d'économie souvent 
quelque peu exagéré, puis encore notre cli- 
mat tempéré, contribuent à ce résullat que 
nous nous logeons moins bien que les ha- 
bitants des pays plus septentrionaux. Il 
s'ajoute à cela l'infiuence déplorable de la 
législation sur les loyers inaugurée pendant 
la guerre de 191% «<t que jamais depuis lors 
on n'a eu le courage de supprimer. Le Frans 


e 
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çais, en moyenne, dépense pour son |n26e 
ment beaucoup moins que” l'Anglais, l'Alle- 
mand, le Hollandais; certaines catégor rs de 
Français sont lozés pour des prix très consi- 


dérablement inférieurs à la valeur de l'ha« 
bitation où ils vivent. 

On a donc Koiféré, dans notre pays comme 
dans beaucoup d'autres, pour faciliter le lo- 
gement des classes peu fortunées. Depuis 
1906, beaucoup de texles ont été votés con- 
cernant ce qu'on appelle les -habitalions à 
bon marché, Sous le régime de la législation 
dont il s’agit, quelque 300.000 logements ont 
été construits, ce qui certainement n'est 
point insignifiant, mais qui demeure très in- 
férieur aux réalisations oblenues dans diverg 
pays étrangers, 

Aujourd'hui, s'agira-t-il de se remettre en 
marche dans la voie où l’on s'était engagé, 
en accélérant simplement le rythme de la 
marche ? Il nous apparaît que certains chan- 
gements s'imposent, quant aux objectfs à 
viser et aux méthodes à suivre. 

En premier lieu, notons que la législation 
dite des habilaïions à bon marché a permis 
de construire «es logements pour des per- 
sonnes de toutes silualions de famille: parmi 
les types prévus, figure même le Mhgement 
consistant en une pièce unique de neuf mè- 
tres carrés de superficie, Si, dans les lois en 
vigueur, des dispositions en faveur des fa- 
milles nombreuses se sont inscrites, eiles 
n'ont eu qu'un caractère accessoire et le 
principe général est que les conditions de 
location ou d'acquisition d'un logement donné 
sont les mêmes pour la famille nombreuse 
et pour celie qui n’est pas telle, Mais puisque 
l'amp'eur du problème du logement exclut, 
pour longtemps, la poss'hililté d'une solution 
totale, puisque le législateur ne peut avoir 
l'ambition de faire bénéficier tout le monde 
de sa sol'icitude, c'est aux familles nom- 
breuses que celle-ci doit alier. Une famille 
de cinq personnes est, comme telle, plus in- 
téressante qu'une famille de deux personnes. 
Un enfant est plus inléressant qu'une per- 
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sonne âgée, parce que, devant vivre plus 
bugtermps ‘et tout d’abord se trouvant dans 
la périoue où l'être humain se forme, il se 


: si oi ; + \van!'awp 19 
ressentira plus longtemps et davantage des 








conditions dans lesquelles il est logé; et de 
ces conditions se ressentiront aussi es FeEnC- 
ralions qui sort ront de Jui. Anrès quoi il faul 
encore remarquer que si J'intérèt, le besoin 
d'un logement convenable est plus grand pour 
la familie nombreuse, les moyens de se le 
pi \ revenu €g nt mo:ndres, celle 
fan leyant d ser davan!tage tout 
Ü l, pour les ji ses nécessités de 
Ï ht 1 j. du t ru ff e, du véter Î. 
Mai oi itenal une deuxième oh 
£ La légis'ation ac!'uelle pr re à 
At Ÿ qu 1e varrta | e aide indire e, Des 
HA s à taux d’intérût réduit accordées par 
l'1 \ dive OrTYAaI nes ermellent que 
cel exsonnes iouent ou à ièrent des 
nférieurs aux prix not 
comporte des défei 10- 
qu Les organismes 
fonctionn ent trop 
e financier détruit par 
intes économ ques aux 
] le :“pistateu sait pas adapter assez 
vite ses prescriptions. D'autre part, s'if arriv 


que des avantages soient consentis à des fa 
nill parce qu'eles sont nombreuses, on à 
beaucoup de peine à faire cesser æes avan 
tages quand les familles en quest on on 
cessé d’être nombreuses. Enfin, l'intervention 
généralement nécessaire d’organismes que 
J'Etat fournit en capitaux limite le champ 
d'appiication de la législation. 

En conséquence des observations qui pré- 
cèdent, il apparaît qu’il y a lieu d’adopter le 
double principe de l’aide directe, réservée, 
tout au moins pour commencer, aux fami!les 
comptant trois enfants à charge ou plus. Cetta 
aide serait donné sous la forme d'’aleations 
dites de logement, lesquelles seraient fixées 
de teïle manière que les binéficiaires n’a'ent 
pas à consacrer à la dépense du logement 
p'us du dixième de leur revenu, supposé égal 
au salaire moyen départemental augmenté des 
al:ocations familiales et de salaire unique. 

On attendrait donc des intéressés qu'ils fas- 
gent l'effort ainsi mesuré: les al'ocations de 
logement ajoutcraient ce qui est nécessaire 
pour couvrir, au total, la valeur locative nor- 
ma:e de lhabitation. 

Un point est à noter ici, auquel il y a lieu 
d'attacher une importance cap tale: l’alloca- 
tion de Ingement ne doit être attribuée qu’au 
tant que la famille bénéficiaire sera logée 
convenab:ement, au sens qui sera donné à 
ce mot par la législation et la réglementation. 
Certaines initiat'ves se sont fait jour, qui ont 
laissé de côté la condition énoncée ci<essus. 
(L'alocation de logement, lorsqu'il en va 
ainsi, augmente ies ressources générales de 
Ja famil'e bénéficiaire, elle est comme un sur- 
cruit ajouté aux a'locat ons familiales, ou au 
salaire. Cessant, de la sorte, d'avoir une uti- 
Jité spéciale, elle perd la raison d’être par 
laquelle nous en avons plus haut justifis l’ins- 
ütution. 

Après l'introduction que nous avons donnée 
à notre proposition, il nous parait peu utile de 
commenter les arlicles dont cel'es-i est com- 
posée: jiis se présentent, ce nous semble, suf- 
tisaminent clairs par eux-mêmes. Ce que nous 
croyons, en revanche, nécessaire, c’est de 
voir, Soinimairement, quelles charges créeront 
les alioealisns de biement et comment celles- 
ci seront financées. 


Pour nous faire une idée des charges en- 
trainées par les allocat:ons de logement, nous 
{rvonvons un guide précieux dans l’excellent 


rapport établi pour le Conscil mationai écono- 
mique oar MM. Macnélial et Fourmon ‘#) 
L'institution de l'allocation de logement, con- 
çue, comme on à vu plus haut, et servie aux 
famiies ayant trois enfants à charge chez les 
£aiariés de l'industrie, du commerce et des 
professions libérales, aurait, jouant à piein, 
coûté, d'après le rapport mentionné, 966 mil- 
liuns de francs par im — nous ne préciserons 
pas la mullipication qui serait à faire aujour- 
d'hui de ce chiffre. L’allocation de logement 
devant, d'après notre pronosition, profiter à 
tous ceux qui exercent une activité profes- 
sionnelie, il fau! a j0 iter les employeurs des 
RL CRE RER Sent 

(1) Ce document, q 
damental, a paru en annexe au Journal offi- 
gicl du 29 juiliet 1599. 











salariés visés ci-dessus, les iravail:eurs indé 
pendanis de l'industrie et du commerce, les 
cuilivateurs, ks fonctionnaires. On serait 
monté ainsi, d’après des caicuis dant on nous 
excusera de ue pas donner ici le détail, de 
066 millions de francs à quelque 1.80 mil- 
lions. Là-dessus, le financement des alloca- 
tions de logement étant fait romme en ina- 
tière d'allocations faimiiiaies, les eaisses de 
compensation auraient eu à verser environ 
12%) millions, l'Etat — par son budget — €t 
les collectivités locales 320, et 9280 millions 
auraient été fournis par les taxes diverses 
alimentant le fonds national de sgidarité agri- 


coke. 


Donnons encore cette indication: la pleine 
aoplication de l'allocation de logement, si 
elle eût été possible en 1999, aurait procuré 
aux £salariés de toutes sortes un total de pres- 
tations se montant environ à 1.300 millions, 
spit 1 p. 100 de la masse des saiairez, 

Ce qu'il faut maintenant représenter — Ja 
chose est de grande importance — c'est que 
le fonctionnement de l'alocalion de logement 
ne pourra commencer que petitement, pour 
s'élarsir ensuite de plus en plus. Le rapport 
Maspéiiol et Fourmon prévoyait pour com- 
mencer, concernant les salariés de l’industrie 
et du rommerre, une charge de seu:ement 
92 milions dans l'année, Ajoutons que le 
maximum d’étendue où l'application de notre 
proposition pourrait atteindre, après un lon 
lemps, demeurerait certaineanent très infé- 
rieur au maximum théorique auquel corres- 
pondent les chiffres donnés plus haut. C'est 
que les familles habitant en propriété dans 
des conditions convenables au moment de 13 
mise en vigueur de !a loi, ne seront pas ad- 
mises aux allocations de logement. C'est que 
ces allocations ne se cumuieront pas avec 
les avantages équivalents obtenus des lois sur 
les loyers ou de la législation des habitations 
à bon marché, C'est que jies familles ne vou- 
dront pas toutes, ou ne pourront pas touies 
consacrer au logernent la portion de leur re- 
venu exigée par la loi C’est, enfin, que de 
très longtemps il n’y aura pas assez de loge- 
ments répondant aux conditions requises. 

Attachons-nous un instant à ja contribution 
budgétaire de l'Etat Nous avons indiqué le 
maximum qu’elle comportera et dont on de- 
meurera toujours éloigné. File ne saurait être 
trouvée excessive. L'Etat francais a consenti, 
pour l'amélioration du logement, des sacri- 
fices qui à certains moments ont été vrai- 
ment importants, tout en restant très en des- 
sous de ce qui se faisait en Angietrrre ou en 
Allemagne : il ne saurait se refuser désormais 
à tout effort. Et la charge qui nous occupe 
aurait une compensation: l'institution de Pal- 
location de logement ne saurait manquer de 
stimuler la construction; or celle-ci donne 
lieu à des perceptions fiscales qui, d'après des 
estimations sérienses, alteindraient et même 
dépasseraient le tiers de ce qui esi dépensé 
pour construire. Si on calcule sur celte base 
combien de logements devsaient être cons- 
truits pour procurer à l'Etat des ressources 
fiscales couvrant les charges à lui imposées 
par les allocations de logement, les résultats 
qu’on obtiendra seront très encourageants: il 
est à croire que, pour commencer el pendant 
assez longtemps, la ba'ance sera en faveur 
de l'Etat. 


Nous attarderons-nous, maintenant, à dis- 
cuter les objections qui parfois ont été éievées 
contre le fonctionnemeht d'abord très res- 
treint, puis progressivement étendu, de l'allo- 
cation de logement? I à été dit que celle-ci 
étant, d’abord, servie à certains, tandis que 
d’antres ne pourraient pas en joair, une iné- 


“galité se eréerait, qui serait une injustice. 


Nous ne saurions, pour notre part, rejeter une 
mesure de progrès pour cette raison qu'elle 
ne peut pas étre, immédiatement appliqnée 
d’une manière totale, On a dit aussi que Pa!- 
location de logement ne sera d'aucune utilité 
aussi longtemps que de nouvelles habitations 


n'auront pas été construites, Celle vue est 


fausse: l'allocation de figement, dès demain, 
permettrait à des familles de s'installer dans 
des habitations répondant à leurs besoins et 
qui sont aujourd'hui inabordables pour elles, 
parce que lrep chères. Après quoi il ne faut 
pas négliger de souligner que lallocation de 
logement serait le facteur le plus efficace pour 
provoquer l'essor de la constrnciion. comme 
rendant celle-ci rentable par l'accroissement 
de la demande. 





Quelques mots, pour terminer, sur ce que 
ES devenir les organismes d’habitations 

bon marché. La législation présentement 
en vigueur continuera à s’appiiquer aux habi- 
tations construites, aux contrats passés par 
eux; mais à leurs opérations futures, les prin- 
cipes nouveaux s’appliqueront. Et sans doute 
les organismes dont nous parlons cesseront 
d'être seuls, on peu s'en faut, à assurer la 
réalisation des intentions du législateur en 
matière de logement; mais leur rôle demeu- 
rera très considérable: car la solntion du pro- 
blème du logement exigeant un énorme effort 
de construction, donc l'emploi de capitaux 
énormes, ces organismes, Comme contrôlés 
par l’Elat, auront certainement l'avantage de 
pouvoir accéder aux caisses publiques ou 
semi-publiques, pour s’y alimenter en capi 
taux. 

En conséquence, nous vons demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — Des allocations de logement sont 
instituées au profit des familles tirant d'uno 
activité rofessionneile leurs principaux 
moyens d'existence et comptant au mains 
trois enfants à charge au sens de la législa- 
lion des allocations familiales, Elles seront 
attribuées à la doubie condition: 

1o Que le logement soit salubre, suffisam- 
ment spacieux, et qu’il comprenne le nombre 
de pièces rendu nécessaire par la composition 
de la famille; 

20 S'il s'agit de logements loués, que le 
loyer n'excède pas la valeur locative réelle. 

Art. 2. — Des arrêtés signés des ministres 
de la santé publique et des finances et an- 
nuellement révisables fixeront pour chaqne 
département et par catégories de localités, 
selon la composilion des familles, les taux des 
allocations de logement. On prendra comme 
base l'excédent, sur le dixième du salaire 
moyen déparlemental augmenté des alloca- 
tions ?nmiliales et de salaire unique, de la 
valeur locative, telle qu'elle doit résulter du 
coût de la construction, du logement normal 
d’une famille dont le revenu est au niveau du 
salaire moyen. 

Pour les maisons individuelles, il pourra 
ôtre-tenu comple, dans l'évaluation de la va- 
leur locative, d'un jardin de 400 mètres car- 
rés aù maximum. 

Art. 3. — Les allocations de logement bénéfi- 
cieront dans les conditions suivantes aux per- 
sonunes habitant en propriété. 

Les persones qui auront, postérieurement à 
la mise en application de la présente loi, 
construit ou acquis à titre onéreux une hu- 
bitalion pour y demeurer pourront, ainsi que 
leur conjoint et leurs descendants, recevoir 
les aUocations de logement pendant vingt 
ans, pour les périodes durant lesquelles leur 
situation de famille leur aura donné droit à 
ces allocations et où l'habitation aura rempli 
les conditions indiquées à l’article premier 
ci-dessus. Toutefois si, avant de construire ou 
d'acquérir, les personnes susdites demeureient 
dans une habitation leur appartenant, les allo- 
cations de logement seront réduites du mon- 
tant de la valeur locative de celte dernière. 

Les personnes qui auront amélioré une ha- 
bitation jeur appartenant pour la rendre sa- 
lubre, ou l'auront agrandie en raison de 
l'augmentation de leur famille, pourront, à 
condition d’avoir préalablement fait approu- 
ver leur projet et leur devis dans les condi- 
tions résultant de l'article 41 ci-après, obic- 
nir les allocations de logement, réduites à la 
fraction que la dépense approuvée représen- 
tera par rapport à la valeur normale de leur 
habitalion améliorée ou agrandie. 

Art, 4 — Sont exclues du bénéfice des allo- 
cations de logement les familes jouissant d’a- 
vantages équivalents du fait soit des lois ex- 
ceptionnelles sur les loyers, soit de la légis- 
lation relative aux habilations à bon marché, 
au crédit immobilier, à l'accession à la petile 
propriété rurale, ou des bonifications d’inté- 
rêts prévues dans le décret du 23 août 1997, 
soit d'œuvres de solidarité ou de bienfai- 
sance, soit des employeurs. Si les avanlages 
acquis de ces diverses manières sont infé- 
rieurs À ceux des allocations de logement, 
celles-ci pourront être accordées, mais seule- 
ment pour la différence. 

Art, 5. — Les personnes assujetties à l'im- 
pôt général sur le revenu ne pourront obte- 
nir les allocations de logement qu’en faisant 
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connaître leur revenu contrôlé, et à la condi- 
tion que le dixième de ce revenu soit infé- 
rieur à la valeur locative, comprise au sens 
de l'article 2 ci-dessus. Les allocations de lo- 
gement leur seront attribuées seulement dans 
la inesure nécessaire pour égaler, en s’ajou- 
tant au dixième du revenu, Jadite valeur lo- 
calive. 


Art. 6. — Lorsque l’ensemble des ressources 
d'une famille sera finférieur d'au moins 
45 p. 100 au salaire moyen départemental aug- 
menté des allocations familiales et de salaire 
unique, une majoration de l'allocation de lo- 
gement pourra être accordée. 


Art. 7. — Quand, par suite d’un changement 
dans leur siluation de famille, des personnes 
auront perdu le droit à tout ou partie des 
allocations de logement dont elles bénéfi- 
ciaient, la suppression ou la réduction de ces 
allocations ne s'effectuera qu'après la fin du 
trimestre consécuti® au moment où la situa- 
tion de famille a changé. 


Art. 8 — Le versement des allocations de 
logement peut être suspendu si le logement 
n'est pas convenablement entretenu, s’il est 
devenu insalubre, ou s’il est devenu insuffi- 
sant par suite de l'accroissement de la fa- 
mille. 


Art. 9, — Le financement des allocations de 
logement incombe, en ce qui concerne les 
familles ressortissant aux caisses de compen- 
sation pour allocations familiales, à celles-ci, 
avec, le cas échéant, une participation de 
l'Etat pareille à celle que l'Eiat fournit pour 
les allocations familiales. Il incombe à l'Etat 
en ce qui concerne les fonctionnaires et 
agents de celui-ci, et au fonds de compen- 
sation institué par l’article 42 du décret du 
29 juillet 1939 en ce qui concerne le per- 
sonnel des départements, communes et éta- 
blissements publics départementaux et com- 
muraux. 


Art. 140. — Les caisses de compensation 
pour moyennant approbation préalable de 
eurs projets par les ministres de la santé 
ee et des finances, financer la construc- 
tion de logements destinés à leurs ressorlis- 
sants. 


Art, 11. — es décisions concernant l'attri- 
bution des allocations de logement, les con- 
ditions d’espèce qui pourront être mises à 
celte attribution et la fixation du montant des 
allocations sont prises par l'organisme ou le 
so hi administratif à qui incombe le paye- 
menL 


Sur réclamation des intéressés, il sera sta- 
tué par une commission départementale dont 
la composition sera fixée par décret. 


La procédure se déroulera sans aucun frais. 


Art. 49, — Pour les logements loués, ‘es al- 
loralions de logement sont versées aux fa- 
miles dans la forme de bons qui ne pourront 
être encaissés qu'après avoir élé endossés par 
les propriétaires. Si l’allocataire habite en pro- 
prif& et si l'habitation a été construite ou 
acquise grâce à un prêt, justification devra 
être fournie du payement régulier des arré- 
rages. 

Art, 13, — Les organismes ou services 
chargés de eg ar les allocations de logement 
sont habilitée à faire procéder, par un person- 
nel assermenté, à toutes constatations dont 
LS peuvent avoir besoin pour les décisions 
gu is sont appelés à rrendre. Pour les alle 
Calaires, le refus de se prêter à ces consta 
lalions entraînera la suspension des alloca- 
tions. Celte suspension, toutefois, pourra faire 
l'objet de recours devant la commisiion dé- 
Pariementale prévue à l’arlicle a 


Art. 44 — Les personnes qui, en vue d'ob- 
fenir les allocations de logement vi de les 
conserver, auront sciemment produit de faus 
ses déclarations ou négligé de faire les décla- 
fations nécessaires pourront être labjet de 
Doursuites correctionnelles et seront passiblas 
d'amendes allant de 1.200 à 24.090 F. Elles 
devront rembourser les allocations frauduleu 
sement perçues. 


Art. 15. — Un règlement d'administration 
puotque Frécisera les conditions d'eppiica- 
Pas de la présente loi, laquelle prer#ra effet 

$ In6is après la parulion dudit règlement. 








ANNEXE N° 661 


(Session de 1947. — S£ance du 20 fEvrier 1947.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République rela- 
tive à la structure sociale des sociétés ano- 
nymes, présentée par M. Landry et les 
membres du groupe du rassemblement des 

auches républicaines, conseillers de la 
épublique (1). — (Renvoyéé à la commis- 
sion du travai! et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le vaste domaine 
des questions sociales, la question qui plus 
que toute auire retient l'attention, qui plus 
que toute autre, depuis longtemps déjà, donne 
lieu à des controverses et à des luttes, est 
celle des rapports à établir entre le travail 
saarié et le capital dans l’entreprise, où l’un 
et l’autre sont cmployés à une œuvre com- 
mune. 

La” classe salariée forme, dans une économie 
comme la nôtre, la masse numériquement la 
pins importante. La proportion des salariés, 
parmi les travailleurs de toutes sortes qui 
concourent à la production, n'a pas cessé 
d'augmenter tout au long de la période con- 
temporaine : elle est, aujourd'hui, tout près 
des deux tiers. Les salariés, en même temps, 
sont particulièrement dignes d'intérêt. Ils ne 
connaissent pas l'indépendance, élant, dans 
leur travail, aux ordres du patron, ou de ceux 
à qui le patron a délégué ses pouvoirs. Pour 
les salariés, d’autre part, il n’y a aucune 
perspec!ive d'enrichissement s'ils ne sortent 
pas de leur condition, comme c’est le cas le 
plus fréquent, aucune perspective, même, 
’améliorat on de leur situation matérielle : 
une fais arrivé à posséder son métier, i n’y 
aura pas pour l'ouvrier, d'une manière géné- 
rale, d'avancement, et l’exiguité de son gain 
ne lui pcrmeltra pas d'ajouter à ce gain le 
fruit d'une épargne quelconque. 

Ceux dont le sens social ne s'accommode 
pas de la situation indiquée ci-dessus, que 
voudront-ils entreprendre ? Il arrive que cer- 
fains parlent de la supnress'on du salariat. 
S'il devait ne plus y avoir de salariés, il n’y 
aurait, du même coup, plus d'emp nyeurs : il 
n’y aurait que des travail'eurs indépendants. 
L'économie serait ainsi ramenée au stade tout 
à fait primitif ; on retournerait à quelques 
milliers d'années en arrière : le terri‘tore de 
la France ne pourrait faïre vivre qu'une popu- 
lation très considérab'ement réduite, dans des 
conditions qui nous seraient insupnortables. 
La Russie a fait une grande révolution snciale : 
le <alariat y a été non pas supprimé. mais 
tout au contraire, général cé. Dans la Russie 
soviétique, il y a très peu de travailleurs indé. 
pendants ; les salariés sont l'immense majn- 
rité, mais ce soft des salar'és de l'Etat, de la 
collectivité. ou d’entités économiques éma- 
nant de celle-ci, 

I ne s’agit donc pas de supprimer le sala 
riat, mais de le transformer profond'ment 

Ce qu’il v a d’essentiellrement cri‘iquah'e 
dans le <a ariat, c’est que la main-d'œuvre 
puisse Ôtre considérée comme une marchan 
dise, comparable au charbon que l'usine 
achète et consomme, aux matières premières 
qu'elle emnloie pour ses fabrications : c'est 
que l’ouvrier puisse être considéré comme le 
rouage d’une machine. et ren d'autre 

I faut, dès lors, humaniser le salariat, Inté 
grer le salarié, comme étant une personne, 
dans l'entreprise, l'y associer. C?tte associa- 
tion se réalisera par la participation de 
l'employé à la fois aux bénéfices et à la 
gestion. 

La participation des salariés aux bénéfices 
a élé élablie dans des entrepris?s par les 
empioyeurs; celle institution, quoique assez 
ancienne déjà, n'a jamais pris | 
veloppement. On t 
d':xemples d’une 


à 
{ 


un grand dé- 


ris 
rouverait beaucoup moins 
[ 


irlicipation à la gestion 
; } î ar f Q ni hi » nr k 2 - la 
établie par des initiatives privées, et la pro 
pagande, quelque peu active, qui est faite 
ujourd'hui en faveur de (te réform2 ren- 
conire des sympathies, mais on ne voit guère 
rnr'olle nr tra line rfalicati : ñ 
JU t it Pro ht} Le u n realisat )T15. 
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(1) Conseil de la République, n° 40. 





à. ——— 


Dans l'ordre législatif, qu'avons-nous à si- 
gnaler ? Le docum2nt à coup sûr le plus 
important, c'est la loi du 26 avril 4917, dite 
de !”’ « actionnariat ouvrier », dont les articles 
se sont insérés dans la loi du 2% juillet 1867, 
sous les nos 72 à 80. Qu'a fait cette loi du 
% avri 1917? Elle a défini une sorte nou- 
velle de société anonyme, la sociélé anonyme 
à participation ouvrière, elle a élabli un 
cadre: c'est seulement, de la sorte, une pos- 
sibilité qui a été créée. En fait, il est douteux 
qu'aucune application ait eu lieu de la loi 
dont il s’agit, Récemment, l’Assemblée nalio- 
nale a été saisie d’une proposition de 
MM. Brunh?s, Joly et Legendre « relalive au 
statut de l’entreprise en participation », pro- 
position intéressante assurément, mais dont 
on doit se demander si, malgré l'évolution 
qui a pu se produire dans les idées depuis 
près de tr2nle ans, elle serait duns l'ordre des 
faits, supposée votée, plus féconde en résul- 
lals que la loi de 1917. 

Comme conclusion des observations précé- 
dentes, il nows apparait qu'on ne saurait se 
contenter de t2xles créant des facuilés et 
qu'il faut en venir à des textes offrant un 
caractère obligatoire. 

Allant dans ce sens nouveau, on cite des 
lois comme cells du 9 septembre 1919, du 
16 octobre de la même année et du 29 octobre 
1921 concernant iles entreprises minières, 
celles qui produisent d2 l'énergie hydraulique 
et les chemins de fer, c'est-à-dire des en- 
treprises concessionnaires. Ces lois conti:n- 
nent des dispositions qui prévoient une parti- 
cipation du personnel aux bénéfices, dans des 
conditions à déterminer par les cahiers d:3 
charges. On est obiigé de dire que cela n8 
va pas très loin. 

Notre ambition est plus grande que celles 
qui ont inspiré l2s lois mentionnées ci-dessus, 
La réforme que nous risquons à proposer est 
beaucoup pius hardie dans son contenu et 
plus large quant à l'application qu'on devrait 
en faire. 

C'est des sociétés anonymes que nous nous 
OCCUpCrons; pourquoi ? 

Les sociétés anonymes couvrent un vaste 
secteur de nofre économie: une réforme £o- 
ciale qui porterait sur elles serait, par 
l'extension qu’elle aurait, d’une grande portée. 

Une autre raison, plus sérieuse encore, 
c'est que les sociétés anonymes, de par leur 
essence, se prètent mieux que les autres 
sortes d'entreprises aux « réformes de siruc- 
ture », qu'elles appellent même, peut-on dire, 
de telles réformes. 

L'essence de la société anonyme est quelque 
chose de bizarre. Elle possède, elle exploite 
des fonds ; de quelle sorte de propriété s'agit-il 
ici? La propriété, telle qu'on la conçoit com- 
munément, c'est un droit — ou un ensemble 
de droits — qu’une personne a sur un bien: 
une personne physique — ou encore un 
croupe familial en indivision — ou bien une 
personne morale, telle que l'Etat ou quelque 
colieclivité publique secondaire. On dit que 
dans la société anonyme la propriélé se par- 
tage entre les actionnaires; mais quand de 
très modestes gens ont acquis quelques 
aclions d'une énorme affaire, pourra-t-on 
considérer ces gens comme des propriélaires 
de l'affaire en question ? Cette façon de par- 
ler ne sera-t-elle pas jugée dérisoire ? Vou- 
dra-t-on dire que la propriété appartient à la 
collectivité des porteurs d'actions ? Ceci 
encore n'ira pas sans donner lieu à discus- 
sion. 

Les attributs réels de la propriété, en quoi 
consistent-ils ? Ce sont le droit de disposer et 
le droit de jouir; s'agissant d’une entreprise 
productive, le droit de gérer et le droit de 
profiter. Il nous faut donc en venir à poser 
cette double question: dans la socitté ano- 
nyme, qui gère? Et qui profite? En fait, 
ceux qui gèrent sont les fondateu ou les 
successeurs de ceux-ci, ou des personnes qui, 
à des tilres divers, par des manœuvres Va- 
riées, ont su s'’introduire dans les conseils 
d'administration, ou encore des personnes 
appelées da: $S ces conseiis par l'éiei ti n, en 
apparence, en fait, par une cooptation dont 


leurs relations de parenté, ou autres, leur 
vermettent de bénéficier. Qu'on ajoute encore 
les connexions établies entre sociétés par les 
parlicipations financières: comme résultat 
l'er ble, « tate — la | re de tel 
a t édif \ cet égard e 
bonne par les grandes s« étés ] vines 


sont administrées par une oligarchig écono- 
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mique et financière: le slogan des deux cents 
familles, contre lequel on a élevé tant de 
protestations, correspond bien à une réalité. 

Quant à ce qui est du profit, des études 
sérieuses ont exposé les méthodes mulliples 
grâce auxquelles ceux qui, dans Ja sociélé, 
ont la gesiüion peuvent dériver une partie de 
ce profit — une partie parfois imporlante — 
vers eux-memes, 

Que demandons-nous donc ? Notre proposi- 


tion principale — tout le reste en découle ou 
s’y rallache — oblige les sociétés anonymes 
à se mettre sous Ja forme des sociéiés à par- 


ticipation ouvricré prevues par la lai de 1917. 
D'après l'article 47, des actions de travail 
seraient créées, pour être la propriété inalié- 
nable du personnel de l'entreprise formé en 
société coopérative de main-d’œuvr?, à ralson, 
chaque année, de 5 p. 109 des actions de capi- 
tal, jusqu’à ce que, au bout de vingt ans, 
les actions de travail égalent celles-ci en 
nombre. D'autre part, le p:rsonnel serait re- 
résenté dans le conseil d'administration se- 
La la proportion que les actiëns de travail 
auraient alleinte dans l’ensemble des actions. 
Ainsi, au bout @&2 vingt ans, le travail se 

it, pour le profit comme pour la ges- 
tion, sur un pied d'égalité avec le capital: Ja 
classe salarice serait tirée de cet état d’infé- 
riorilé qui est présentement BP sien, état dont 
ele souffre malériellement et moralement et 
qui n'est pas sans produire, pour Ja collecti- 
vi'6, des conséquences socialement et écono- 
miquement fâcheuses, 

Disons quelque chose, maintenant, de eer- 
taines de nos disposilions, dont on ne man- 
quera pas d’aprrecvoir l'importance, 

Sur les bénéfices annuels de la société ano- 
nyme, avant toute fixation de dividende, un 
prélèvement de 10 p. 100 sera fait pour être 
réparli entre les m2mbres du personnel, sans 
toutefois que cette répartition puisse leur pro- 
curer plus d'un douzième de leur salaire de 
l'année. D'autre part, 2n vue d'éviter des abus 
possibles, il ne pourra pas être servi au 
‘apilal — au capilal versé seulement — par 
prélèvement sur les bénéfices, un intérêt de 
plus de 3 p. 100. Enfin, la rémunération des 
administratzurs comme tes, si souvent criti- 

uée, est supprimée. 

Pour ce qui est des dividendes afférents aux 
actions de travail, ils seront versés au comité 
d'entreprise, lequel 1?s emploiera dans l’inté- 
rêt collectif du personnel. Quand la masse 
des dividendes attribués au travail dépassera 
le douzième des salaires payés, 12 surplus ira 
à une caisse nationale qui l'emploiera dans 
l'intérêt collectif de la classe salariée: cette 
dernière disposition, comm?> on le comprendra 
aisément, tend à empêcher que des inégalités 
trop grandes puissent s'établir entre le per- 
sonnel des entr2prises très prospères et celui 
des entreprises Inoins favorisées, 

Signalons, enfin, un arlicle qui vise les 
grandes entreprises. Si elles appartiennent à 
une personne, à une famille, il peut arriver 
qu'il se crée un atmosphère qui, socialement, 
ne sera pas saine: la mise en société ano- 
nyme, entrainant les conséquences expostes 

lus haut, remédicrait à une telle situation. 
1 y a, d’ailleurs, intérêt à ce que l’actionna- 
riat ouvrier se répande le plus possible. 

En conséquence, nous demandons que les 
grandes entreprises puissent être obligées de 
se mettre dans la forme de socictés anony- 
mes, ou empèchées de sortir de celte forme. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — A dater de la mise en vigueur 
de la présente loi, toutes les soctétés anony- 
mes, constituées où à constituer, sont à par- 
ticipation ouvrière: les articles 73 à 80 de la 
loi du 2% juillet 4867 leur sont obligatoirement 
applicables, pour autant qu'ils ne sont pas 
is par les dispositions de la présente 
oi. 

Dans les socittés constituées au moment de 
la mise en vigueur de la présente loi, les ac- 
tions de travail prévues -par la loi précitée 
sont créées à raison, chaque année, d'un 
vingtième des actions de capital, jusqu'à ce 
qu'elles soient égales en nombre celles-ci. 
Les sociétés constituées postérieurement à la 
mise en vigueur de la présente loi devront, 
dès leur fondatoin, avoir la même proportion 
d'actions de travail que les sociétés anté- 
rieures à celle loi, 

Pour l'application du paragraphe précédent, 
n'entreront pas en compile les actions sous- 





crites par des personnes morales publiques, 
ou par des sociélés dont les actions appartien- 
draient à des personnes morales publiques, 
dans des limites fixées par l’un des règ'ements 
d'administration publique prévus à l’article G 
ci-après, 

Art, 2. — Sur les bénéfices à distribuer, un 
prélèvement de 10 p. 100 sera fait pour être 
réparti entre les membres du personnel, pru- 
portionnellement aux salaires payés à chacun 
d'eux pendant l'exercice écoulé. Ce prélève- 
ment, toutcfois, sera réduit, s’il y a lieu, dans 
la mesure nécessaire pour que lés salariés ne 
reçoivent pas plus du douzième de leur salaire 
de l'année. 

Le taux de l'intérêt prévu à l'article 74 de 
la loi du 24 juillet 4867, paragraphe 3, comme 
devant être servi aux actions de capital, pour 
le capilal versé, préalablement à toute distri- 
bution de dividende ne peut pas excéder 
3 p. 109. 

Les fonctions d'administrateur sont gratuites. 
Celles de directeur général peuvent être ré- 
munérées. 

Art. 3. — Nonobstant toute clause ou déci- 
sion contraire, antérieure ou postérieure à la 
présente Jai, les dividendes afférents aux ac- 
tions de travail sont versés en premier lieu 
au comité d'entreprise, pour ètre employés par 
celui-ci à des fins intéressant la collectivité du 
personnel, Quané €cs dividendes dépassent le 
douzième de la masse des salaires payés dans 
le cours de l'exercice, l'excédent est versé à 
une caisse dont l’organisation et le fonction- 
nement seront fixés par l'un des. règlements 
d'administration publique prévus à l'article 6 
ci-après, laquele caise emploie ect excédent 
dans l'intérêt collectif de la classe salariée. 

Art, 4. — Toute entreprise qui compte plus 
de cinq cents salariés, ou dont les bénéfices 
annuels font plus de cent fois le salaire moyen 
annuel de ses employés, ou encore dont le 
chiffre d'affaires annuel fait plus de mille fois 
le même salaire moyen, peut, par décision 
du ministre de l’économie nationale, être 
obligée d’adopter, dans un délai de six mnais, 
la forme de la société anonyme. 

Les mêmes entreprises, si elles sont dans la 
forme des sociétés anonvmes, ne peuvent en 
changer que moyennant un autorisation -du 
ministre de l’économie nationale. 

Art. 5, — Les exploitants, gérants ou admi- 
nistrateurs, coupables d’infractions aux dispo- 
sitions de la présente loi sont passibles d’une 
amende de 10.009 à 500.009 F, dont la société 
est civilement et solidairement tenue. 

En cas de mauvaisè foi, le tribunal peut, 
de plus, prononcer contre les coupables une 
peine d'emprisonnement de deux mois à deux 
ans, ordonner Ja fermeture des entreprises et 
la dissolution des sociétés, et confier à "mn 
ou plusieurs séquestres la liquidation de ces 
entreprises et sociétéz, qui devra être opérée 
selon les règles du droit commun. 

Art. 6. — Des règlements d'administration 
publique détermineront les conditions d’appli- 
cation de la présente loi, laquelle ne sera pas 
applicable aux sociétés anonymes ayant leurs 
exploitations en dehors de la France métropo- 
litaine. 





ANNEXE N° 662 


(Session de 1937. — Séance du 20 février 1917.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1917 
comme conséquence des modifications ap- 
portées à la commission du Gouvernement (1). 
— (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi adopté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


FROJET DE LOI 
Art. fer, — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget: général (services civi:s) pour 
l'exercice 1917, en addition aux crédits al- 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 205-106; 
Conseil de la République, nes 9-26 (année 
197). 





loués par la loi du 23 décembre 1946 et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
la sommime totale de 10.931.000 F et répartis 
par service et par chapitre conformément à 
l'état A annexé à la présente loi, 
Art, 2 7 re taire RES SCO RSS LT 
Art, 3. — Le président du Conseil des mi- 
nistres est habilité à signer toutes ordon. 
nances nécessaires à l’apurement des dé- 
penses engagées par les ministres d'Etat dont 
les postes sont supprimés. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 
20 février 1947. 
Le président, 
Signé: MARTEL 
Les secrétaires, 
Signé : ISABELLE CLAEYS, 
CLAIRE SAUNIER, 


Erar A. — Tableau, par Service et par Chr 
pitre, des crédits supplémentaires demandés 
pour l'exercice 1917. 


Finances, 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


&e partie, — Personnel, 

Chap. 100. — Traitements du ministre, d® 
sous-secrétaire d'Etat et du personnel de 
l'administration centrale, 111.00 F, 

Chap. 103, — Indemnités et allocations di- 
verses, — Travaux supplémentaires de l'ad- 
ministration centrale, 115.000 F. | 

5e partie. — Matériel, foncionnement 
des services et travaux d'entretien, 

Chap. 206. — Administration centrale, 
Entretien et fonctionnement du matériel au- 
tomohi!e, 100.000 F. 

Total pour les finances, 386.000 F. 


France d'outre-mer, 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


je partie. — Personnel. 


Chap. 400. — Traitements du ministre, du 
sous-secixiaire d'Etat et du personnel titulaire 
des servires civils de l'administration cen- 
trale, 111.009 F. 

Chap. 191 — Administration centrale. — 
Allocations et indemnités diverses, 115.000 F, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux entretien 
Chap. 306 — Entrelien et fonctionnement 
du matériel automobile, 100.000 F. 
Total pour la France d'outre-mer, 286.609 F, 


Ministères d'Etat. 


L — Dépenses administratives des services 
des ministères d'Etat. 


Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 


Chan. 100. — Traitements des ministres et 
rémunération du personnel {emporaire, 4 mil- 
lion 17.000 F 

Chap. 101. — Personnel du cadre complé- 
mentaire. mémoire. 

Chap. 102, — Rémunération du personnel 
auxiliaire, 456.000 F. 

Chap. 103. — Indemnités de cabinet et du 
personnel temporaire et auxiliaire, 856.000 F. 
: Chap. 10%. — Indemnité de résidence, 257.000 
ranes. 

Chap. 105, — Supplément familial de traite- 
ment, 19.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entretien. 
Chap. 200. — Frais de déplacement et ds 
mission, 360.000 F. 
Char, 201. — Matériel, 1.200.000 F. 
Chap. 302, — Fonctionnement et entretien 
du matériel automobile, 469.000 F. 
Chap. 309%, — Remboursement à l’adminis- 
tralion des postes, télégraphes et téléphones, 
120.000 F. 


6e partie. — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales, 75.000 PR, 
Chan. 401. — Œuvres sociales, 98.000 E, 
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& partie. — Dépenses diverses. 

hap. 600. — Secours, 8.000 F. 

Total pour les ministères d'Etat (1. — Dé- 
penses administratives des ministères 
d'Etat), 4.905.000 F. 


C 


Présidence du Gouvernement. 


_— Dépenses administratives des services 
de la présidence du Gouvernement. 


Trire Ier, — DÉPENSES ORDINAIMES 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 100. Traitements du secrétaire 
d'Etat, des sous-secrétaires d'Etat et du rer- 
sonnel titulaire, 111.000 F. 

Chap, 401, — Rémunération des personnels 
contractuels, 75.000 F 

Chap, 103. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 83.000 F 


ja'tre, 89. . 
PE 


Chap. 
verses, 164.000 
Chap, 407, — Indemnité de résidence, 42.009 
francs. 


Indemnités et allocations di- 
F. 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entrelien, 


, — Frais de déplacement, 75.000 
Talcs. 
Chap, 303, — Entretien et fonctionnement 
du matériel antomobile, 100.000 F. 
Total pour les dépenses administratives 
des services de [a présidence du Gou- 
vernement, 795.000 FE. 


V. — Commissariat général au plan. 
Tirrg Ier, — DÉPENSES ONDINAIRES 


&e Partie. — Personnel. 


Chap. 400. — Rémunération du commissariat 
général et du personnel contractuel, 4 mil- 
lion 40.000 F. 


Chap. 
Fe Indemnités et allocations di- 


Indemnités de résidence, 


+ — Supplément familial de trai- 
tement, 8.000 F 


w Partie. Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Matériel, 3 millions de francs. 


Ge Partie. — Charges sociales. 
Chap. 400. — Allocations familiales, 45.000 F. 


Chap. 401. — Œuvres sociales, 25.000 F. 
Total pour le cornmissariat général du 
plan, 4 459.000 F. 

Total pour la présidence du Gdouverne- 
ment, 5.524000 F 
RÉCAPITULATION 
Finances, 286.000 F, ‘ 


France d'outre-mer, 386.000 EF, 

Ministères d’Elat (| — Dépenses adminis- 
tratives des services des ministères d'Etat), 
4.905 000 F. 

Président du Gouvernement, 5.254.000 EF. 

Tolal pour l'état A, 40.931.000 EF, 


ETAT B 
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ANNEXE N° 663 





{Session de 1947. — Séance du 20 février 1947.) 


AVIS transmis par M. le président du conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale autorisant l'ex- 
pioitation en régie des transports postaux 
dans Paris et sa banlieue (1). — (Renvoyé à 
la commission des moyens de communi- 
cation.) 


Be — 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 210-423; 
Conseil de Ja République, nes 19-32-33 (année 


4947). 





Le Conseil de la République émet l’avis que 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 

LL 


PROJET DE LOI 


RE er se five leu ue 5 050 ii à 
Art. 2. — Il est ouvert au président du con- 
sell, au titre du budget annexe (services ex- 
térieurs), pour l'exercice 1947, un crédit de 
59.965.356 F applicable : 
Au chapitre 106. — Service des directions, 
833.900 F. 

Au chapitre 112. — Lignes, installations, 
électriques et transports, 25.551.065 F. 

Au chapitre 115. — Supplément familial de 
traitement, 842.664 F. 

Au chapitre 116 — Indemnité de résidence, 
11.605.333 F. 

Au chapitre 417. — Indemnités éventuelles 
et spéciales, 4.456.734 F 

Au chapitre 122. — Services extérieurs, ré- 
tribution du personnel auxiliaire et contrac- 
tuel, 6.056.100 F 

Au chapitre 123. — Frais de remplacement, 
9.C66 F. 

Au chapitre 12%5. — Contribution à la consti- 
tution de pensions de retraite du personnel, 
3.968.941 F. 

Au chapitre 400. — Allocations familiales du 
personnel titulaire, 2.508.933 F. 

Au chapitre 401. — Allocations familiales du 
personnel auxiliaire et contractuel, 360.000 F. 


M M nu dre S 50 d'acide. St 





ANNEXE N° 664 


(Session de 1947. — S£ance du 21 février 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice et de HKgislation sur la proposition 
de loi de M. Lecourt et piusieurs de ses 
collègues tendant à l'application de la pro- 
cédure de flagrant délit aux auteurs de 
chèques sans provision, par M. Montillot, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, à l’occasion de la 
proposition de loi déposée par M. Lecourt, 
les membres de la commisson de la justice 
et de législation sont tombés d'accord sur 
l'affirmation des principes suivants : 

fo En matière de chèques sans. provision, 
la répression doit pouvoir être exercée avec 
le maximum de célérité. 

29 Si les parquets doivent être pourvus à 
ce sujet des plus larges pouvoirs, il convient 
cependant de laisser aux magistrats saisis 
d'une plainle le libre choix de la 3 ? 
à employer. 

8° Si les infractions en matière 
sans provision doivent être réprimée 





—_— 


décidant que les peines de l’escroquerie se- 
raient dorénavant applicables, c’est-à-dire un 
à cinq ans de prison et amende pouvant at- 
teindre le double du montant du chèque. 

Le décret du 24 mai 1933 est venu ajouteæ 
la possibilité pour les tribunaux d'appliquer 
l'ainéa 3 de l'article 405 du code péna!}, c'est- 
à-dire l'interdiction des droits mentionnés en 
l'article 42 du code pénal. En cas de récidive, 
les tribunaux ont au surplus l'ohligalion de 
prononcer cette interdiction totale ou par- 
tielie. 

A partir de ce moment, la répression néces- 
saire et suffisante du chèque sans provision 
se trouvait organisée. IL eût été bon de s’en 
tenir là. 

Mais une loi de Vichy du 1° février 1943 
devait ‘aller beaucoup pu loin, beaucoup 
trop loin, en interdisant la possibilité d'accor- 
der les circonstances atténuantes et le béné- 
fice de la loi de sursis, pour toute infraction 
à propos de laquelle la provision n'aurail pas 


été constituée ou complétée dans les cinq 
jours .de la dénonciation du protût. 

Le caractère nettement excessif de cette 
répression est immédiatement apparu pour 


les délinquants primaires qui ne pouvaient 
plus bénéficier du sursis. El, moins d'un an 
après, une seconde loi de Vichy du 31 jan- 
vier 194%, a rétabli la possibilité du sursis 
pour la peine @’emprisonnement. ; : 

Mais, cette même loi du 31 janvier 1914 
a maintenu l'interdiction des circonstances 
atténuantes, en admettant toutefois la réduc- 
tion ou la suppression de la peine de prison 
si la provision était faite ou complélée dans 
les vingts jours de l'émission. 

Telle est ia législation actuelle. 

Il en résulte que la peine d'emprisonne- 
ment,.en matière de chèques demeurés sans 
provision, ne doit jamais être inférieure à un 
ani 


Il nous apparaît que, dans certains cas, 
celte peine peut être excessive. 

Et nous cstimons dangereux d'enlever aux 
tribunaux la possibilité de tenir compte des 


éléments susceptibles d’atténuer la gravité de 
l'infraction. 

Faisons un parallèle: un escroc poursuivi 
en vertu de l'article 405 du code pénal aura 
la possibilité d'obtenir le bénéfice des cir- 
constances atténuantes, et sa peine pourra 
ôtre réduite en conséquence, même à une 
simple amende. 


Par contre, en matière de chèque, le délin- 
quant, frappé des pénalités du même arti- 
cle 405, ne pourra avoir moins d’un an de 


prison, alors que tous les éléments d’atténua- 


tion de la faute se trouveraient réunis 

Il y a là un paradoxe auquel nous pensons 
qu'il faut mettre fin, en faisant confiance 
aux tribunaux pour l'appréciation des cas 
méritant l’induigence. 


En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 





rigueur, il convient toutefois que les tribu- 
naux aient la possibilité de tenir compte, dans 
l'app.ication des peines, des circonstances qu 


aux disposi- 
tions de l’arlicle 66 de ia loi du 14 juin 1865, 
modifié par le décret du 2% mai 1938, cite 
directement l’incuipé à la plus prochaine au- 
dience du tribunal compétent, sauf s'il es- 
time devoir requérir l'ouverture d’une infor- 
mation judiciaire. 

Nous vous demandons de compléter ce texte 
en permettant aux parquets, sans toutefois 
leur en faire une obligation, d'employer la 
procédure de flagrant délit. Ainsi, la répres 
sion pourra-t-clle être exercée avec la plus 
grande rapidité. 

Sur le troisième principe, exposé au début 
de ce rapport, résumons ce qu'a été j 
ce jour la légis:ation pénale en matière de 
chèques sans- provision. 

Dans une première période, la répression 
a été netlement insuffisante, puisque le délin- 
quant était puni d'une simple amende. 

Mais la loi du 12 août 1926 a remédié éner- 
giquement à cette trop grande indulgence, en 


jusqu'à 





(1) Voir le n° 29, 


seraient de nature à diminuer la faute du 
délinquant. 

Au sujet des deux premiers principes ci- | 
dessus affirmés, quelle est la législation ac- 
tuelle ? 

Une loi du 1er février 1943 décide que le 


4er, — Le premier alinéa de l’article 9 
la loi du 1er février 1943 est modifié ainsi 
’il suit: « Le parquet, saisi d'une 


| : 

| qu'il infrac- 
| tion aux dispositions de l’article 66 du décert 
| du 230 octobre 1935 modifié, peut employer, 
suivant les circonstances, soit la procédure 
du flagrant délit prévue par la loi du 20 mai 
1863, soit celle de la citation directe, soit 
enfin celle de l'information judiciaire » 


Art. 2. — Le dixième alinéa de l'article 66 
du décret du 30 octobre 1935, modiflé 7 le 
| décret du 24 mai 1938 et l'acte dit loi du 
31 janvier 1944, est ainsi modifié: 

«a L'article 463 du code pénal n'est pas 


applicable aux diverses infractions prévues 
par le présent arlicle, sauf en ce qui con- 
| cerne l'émission ou l'acceptation de chèque 





sans provision. » 
ANNEXE N’ 665 
(Session de 1947. — Séance du 21 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commissi 





nm de la 


justice et de la législation sur le projet de 
lo: interprétant l'article 16 do la loi d'am- 
nistie du 16 avril 1946, par M. Y\ Péron, 


député (1) 





ed 


(1) Voir le n° 514. 
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Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
nous est soumis a pour objet de préciser la 
portée de l’article 46 de la loi d'amnistie du 
d6 avril 1936, Cet article est ainsi conçu: 
« La présente loi d’amnislie ne saurait en 
aucun cas s'appliquer à des faits de collabo- 
ration dans les termes de l'ordonnance du 
28 novembre 14914 ». 

L'Assemblée nationale a manifesté l’inten- 
L de ne voir en aucun cas ceux qui ont 
trahi bénéficier de l’amunistie. Le Gouverne- 
met a d'ailleurs fait à ce propos des décla- 


Fr: ‘y 11 

‘ 10), 111 1 

Or, si une partie des faits de collaboration 
t f£rse aux , ’ ] 


IS ae JUS " depuis 
le 10 | 1915, les informatiGns nou- 
velles it ou tes devant les tribunaux 
rniila npé'ents en vertu des erticles 
55 t ts du code d'instruction crimi 
ui 

L’c) 5_des motifs du projet gouverne- 
mental signale que ces tribunaux ont pu 
avoir à en connaitre soit avant l'installation 
d de justice, soit parce que celles-ci 
n'ont pas été saisies en temps utile. L en 
est de même des erimes de collaboration qui 
ont ét# jugés par des juridictions instituées 
lors de Ja libération. 

I convient en outre de noter que les faits 
de collaboration économique qui ne présen- 
tent pas une gravité particulière sont déférés 
aux tribunaux correctionnels. La Haute Cour 
de justice a en outre à juger les anciens 
ministres et secrctaires du gouvernement de 
fait de Vichy. 


Il nous appartient donc de faire en sorte 
que la mesure dont l’Assemblée nationale 
constituante a fixé le principe s'applique à tous 
les condamnés pour faits de colaboration, 
quelle que soit la juridiction qui ait statué. 

Le texte qui vous est proposé réalise cet 
objectif. Nous vous proposons donc de l’adop- 
er. 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l’ar- 
ticie 16 de la loi du 16 avril 1946 sont eppli- 
cables à tous les faits de collaboration définis 
à il'arlicie {er de l’ondonnance du 28 novem- 
bre 194 et à l'article 4e de l'ordonnance 
n° 45-207 du 29 mars 1945, quelle que soit 
la juridiction ayant statué. 





ANNEXE N° 666 


L 
{Session de 1947. — Séance du 21 février 1947. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à obtenir, dans le ca- 
dre des réparations allemandes à effectuer 
sur des biens de consommation, des presta- 
tions en nature de charbon pour la France, 
présentée par MM. René Mayer et Edouard 
Bonnefous, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des aflaires étrangères.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les accords de Post- 
@am ont prévu que les réparations alleman- 
des seraient effectuées par transfert de biens 
es age E avait été ainsi renoncé à la 
méthode des transefrts de biens de consom- 
mation, prélevés sur la production courante 
de l'Allemagne, qui avait été pratiquée au 
Sendemain de la guerre de 1914-1918. A cette 
époque, l'Allemagne avait dû livrer à la France 
du charbon d’abord pendant dix ans dans le 
cadre des « livraisons forcées », et en com- 
pensation de la destruction ou du noyage des 
mines françaises. Puis, en 1930, furent inau- 
gurées les prestations en nature, de charbon, 
qui, sous une forme commerciale, financée 

ar le gouvernement du Reich, permirent à 
eur tour le transfert de plusieurs milliards de 
francs d'alors. Ces prestations en charbon, no- 
tamment en charbon de la Ruhr, constituè- 
rent en outre l'aliment principal de la navi- 
gation française sur le Rhin et contribuèrent 
pleinement au développement du trafic du port 
autonome de Strasbourg. 

Les transferts des biens d'équipement n'ont 
donné jusqu’à présent que des résultats mé- 
diocres. Le rapport de l’agence des réparations 
de Bruxelles pour 1946 en témoigne: sur les 
2.500 usines de la zone occidentale de l’Aïle- 
mage initialement considérées comme « dis- 





\ 





ponibles » pour leur transfert au titre des ré- 
paration:, 440 seulement ont été mises à la 
disposition de l’agence qui en a réparti la moi- 
tié entre les nations créancières des répara- 
tions Ù 

Au surplus, l'accord intervenu en mars 1946 
au sein du conseil de contrôle allié de Berlin 
pour la fixation du niveau de l’industrie alle- 
mande s’est trouvé mis en eause presque im- 
médiatement par l'orientation nouvelle de la 
politique britannique et américaine en Alle- 
magne, Dans leurs zones d'occupation, main- 
tenant fusionnées du point de vue économique 
tout au moins, la Grande-Bretagne et les 
Etats-Unis entendent maintenir l’industrie al- 
lemande à un niveau supérieur à celui qui 
avait élé fixé dans l'accord précité de mars 
1946. Ceci afin de permettre à l'Allemagne de 
pores des biens de consommation exporta- 
les, grâce auxques seront payées les impor- 
fations de denrées alimentaires indispensables 
au ravitaillement de la population silomande. 

La France n’a point élé partie aux accords 
de Postdam conclus en dehors d’elle. Elle en 
a néanmoins accepté les termes et conditions. 
Elle demande l'exécution des transferts d’usi- 
nes et d'équipements prévus à l'accord, afin 
de les réemployer dans sa propre industrie 
mutilée par les destructions et les pillages. 

Mais elle n'entend pas s'opposer à une in- 
tensification de la cadence des réparations par 
l'inclusion dans les transferts Que celles-ci 
supposent, des biens de consommation cu- 
rante, 

A ce titre, des réparations en nature portant 
sur le charbon de la Ruhr paraissent parlicu- 
lièrement indiquées. La production de la Ruhr 
est en voie de relèvement. Il s’agit mainte- 
nant de 1emplacer le système de distribution 
de ce charbon actuellement payé par la France 
en dollars à 80 p. 400 de sa valeur, par des 
prestations en nature. 

Ainsi la transformation des méthodes de r6- 
paration deviendra admissible pour notre 
pays. De toutes les exportations allemandes, 
celle du charbon est pour nous la plus îur- 
gente. Les contingents de combustibles dis- 
ponibles pour l’exportation au lieu de presta- 
tions en nature seraient remis à l’agence de 
Bruxelles qui en opérerait la répartition entre 
les pays créanciers de réparations pour les- 
quels l'importation de charbon allemand cons- 
tituait, dès avant la guerre, une forme nor- 
male de ravitaillement et qui en reçoivent ac- 
tuellement de l'Organisation européenne du 
charbon (France, Pays-Bas et Luxembourg). 

Le rétablissement des prestations en nature 
en charbon nous paraît la modalité essentielle 
à l'adoption de laquelle le Gouvernement fran- 

ais doit subordonner son accord à une modi- 

cation profonde des accords antérieurement 
conclus mg: l'exécution des réparations à la 
charge de l'Allemagne. Ainsi la production 
charbonnière de ce pays recevrait une double 
destination: une part alimenterait par des 
prestations en nature les réparations, l’autre, 
conservée par l'Allemagne, lui permettrait de 
relever son industrie dans les limites admises 
et de produire des marchandises exportables 
grâce auxquelles elle relèverait, avec son ravi- 
taillement, le niveau de vie de ses habitants 

Une proportion fixe pourrait être établie en 
tre ces deux portions de la production totale 
de l’Allemagne, puisque à toute augmentation 
du «ontingent de charbon livré par prestations 
correspondrait une augmentation des tonnages 
laissés à la disposition de la consommation 
intérieure allemande. ; 

A la veille de la conférence de Moscou, où 
ces questions ne peuvent manquer d’être évo- 
quées, {l nous a paru que l’Assemblée natio- 
nale devait inviter le Gouvernement à saisir 
toutes les occasions de faire triompher une 
thèse susceplible de replacer sur une base 
éprouvée par l'expérience, et dont les résul- 
tats ont été remarquables dans le passé, les 
prestations de charbon allemand indispensa- 
bles à la renaissance de notre économie. 

Tels sont les motifs pour lesquels nous vous 
roposons J’adoption de la proposition de réso 
ution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à entreprendre les négociations utiles 
es que la France obtienne, dans le cadre 
es réparations que l'Allemagne effectuera en 
biens de consommation courante, des presta- 
tions en nalure de charbon. 








” 


ANNEXE N° 667 





(Session de 1917. — Séance du 21 février 1917 y 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in. 
viter le Gouvernement à mettre en service 
dans le plus bref délai des autorails sur les 
lignes de chemin de fer de: Périgueux # 
Parcoul-Médillac par Ribérac, Ribérac À An- 
goulème, Brive à Angoulême par Thiviers, 
présentée par M. André Denis, député. — 
(Renvoyée à la commission des moyens de 
communication.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, trois lignes de che. 
mins de fer assuraient avant guerre un trafie 
voyageurs important de Ribérac à Bordeaux 
par Parcoul-Médillac, de Ribérac à Angouléme, 
de Brive-la-Gaillarde à Angoulème par Thi 
viers, permettant ainsi d’assurer des commu- 
nications plus direcies entre Périgueux, Brive 
et Angoulême, en même temps qu’elles favo- 
risaient les relations économiques entre les 
trois départements de la Dordogne, de la Cha- 
rente et de la Corrèze. 

Le service voyageurs fut supprimé en 1939 
sur la ligne Périgueux—Parcoul, par arrêté rni- 
nistériel, pour la durée des hostilités. 

Depuis fin mai 1941, deux voilures voya- 
geurs circulent régulièrement avec les trains 
de marchandises entre Périgueux et Parcoul 
et également deux voitures sur le tronçon An- 
goulème—Ribérac. Pour ce qui est de la jigne 
Brive—Angoulème par Thiviers, deux voilures 
voyageurs, rattachées aux trains de marchan- 
dises depuis 1944, viennent d’être supprimées 
il y a quelques mois. 7 

Ceci, loin de correspondre à Ia situation 
d'avant 1939, est absolument insuffisant pour 
assurer les débouchés d’une contrée aussi 
importante avec les départements voisins, et 
notamment les villes d'Angoulême, Bordeaux, 
Périgueux et Brive. Cette insuffisance ne san- 
rait être compensée par un trafic d'autobus 
toujours surchargés et peu commodes. 

Les hostilités étant terminées depuis le 
4er juillet 1946, il y aurait lieu de revenir 
au service d’avant guerre, Comme cela s'est 
produit pour bien d’autres lignes délaissées 
depuis 4939. A titre d'essai, il y aurait lieu 
d'établir sur chacune des lignes visées dans 
la précédente proposition deux autorails, sous 
condition de maintenir ou rétablir les trains 
de marchandises M. V. 

D'autre part, ces mesures apporteralent nne 
importante amélioration des services posläux 
et une plus grande facilité de transport aux 
travailleurs domiciliés sur le parcours des 
lignes en question et exerçant leur activité à 
Périgueux, Ribérac ou Angoulême. Elles ca: 
tisferaient aussi aux besoins urgents des po- 
pulations des trois départements, et tout <pé- 
cialement aux nécessités économiques d'un 
département aussi prospère que la ordogne, 
qui appelle des débouchés nombreux. Nous 
vous signalons d'ailleurs que les résultats 
d'exploitation avant guerre semblaient indi- 
quer la certitude de rentabilité de ces lignes. 

En conséquence, nous vous invitons à adop- 
ter la proposition de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à faire mettre en service par la S. N. 
C. F., dans le plus bref délai, des autorails 
sur les lignes de Périgueux à Parcout-Méd'!la6 
par Ribérac, Ribérac à Angoulême, Angoulème 
à Brive-la-Gaillarde par Thiviers et vice versa. 





ANNEXE N° 668 


(Session de 1947, — Séance du 21 tévrier 1917.Y 


PROPOSITION DE LOI tendant à classer dans 
le cadre d'Etat de l’enseignement téchnique, 
les contremaitres municipaux titulaires des 
écoles pratiques de commerce et d'industrie 

résentée par M. Cayol, Mlies Dlieneséh, Jos6 

upuis, MM. Finet, Viatte et les membres 
du Mouvement républicain populaire, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de l'édu- 
cation nationale), 
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EXPOSE DES MOTIFS 


vesdames, messieurs, les municipalités qui 
1 à leur charge des collèges techniques 
o1 des écoles pratiques de commerce et d'in- 
dustre ont recruté, par Concours, des contre- 
maîtres destinés à enselgner dans ces éta- 
nents. Ces concours, présidés par l’ins- 
tour d'académie, ont été sévères et ont 

sé des candidats une cullure générale et 
des connaissances techniques approfondies. 
Les contremaîtres ainsi recrutés devaient, 
après UD an de stage, être titulaires muni- 
cipaux et, après une nouvelle année, passer 
dins le cadre d’état de l’enseignement tech- 
nique. Mais la loi de finances du 31 mars 1991 
sbrogeait, dans son article 95, l’article 157 de 
la loi du 30 juin 1923 qu'avait fixé le statut 
de ces contremaitres. 

Gréant deux catégories de personnel: les 
rofesseurs techniques adjoints et les ouvriers 
instituteurs, la loi du 31 mars 1931 suppri- 
mait en fait les contremaîtres municipaux. 
xie spécifiait b'en que, à titre transitoire, ces 
derniers conservaient le bénéfice de leur sta- 
tut: mails en fait, alors que ce statut pré- 
voyait l'assimilation des contremaîtres aux 


©: 


jissc 
pe 
ex 


É tesseurs adjoints et leur titularisation dans ; 


es limites des crédits budgétaires, ies contre- 
maitres municipaux sont bien vite devenus 
des « laissés pour compte ». Des ouvriers ins- 
tiiuteurs ont été classés P. T. A., tandis 
qu'eux-mêmes, æecrultés pourtant dans des 
conditions de concours plus difficiles, demeu- 
aient dans une position incertaine au-dessous 
de ces professeurs techniques adjoints, avec 
kesquels, pourlant, ils devraient être sur un 
pied d'égalité. 

Les P. T. A., en effet, sont passés dans le 
tadre nalional de l’enseignement technique; 
ils avaient pourtant été recrutés comme les 
conlremaitres, par concours municipal; des 
uns et les autres sont soumis aux mêmes 
obl'zations d'enseignement: compétence, pro- 
gramme, notation par inspecteurs généraux 
de l’enseignement technique. 

Mais, tandis que les P. T. A. sont payés 
par l’Elat, les contremaîtres restent payés 
par les municipalités; de ce fait, leur situa- 
tion est très désavantageuse. Elle est liée aux 
finances locales qui ne sont pas toujours bril- 
lantes; au bon voulo'r des conseils munici- 
paux, qui sont accablés de bien d’autres sou- 
cis, C’est ainsi qu’à Marseille, par exemple, 
les contremaitres municipaux après avoir bé- 
néfici$ jusqu'en 1941 de la parité de traite- 
ment avec le personnel d'Etat, se sont vus, 
à la suite de l’acte du Gouvernement de Vi- 
AV, dit « loi du 8 décembre 1941 », assimi- 
lés aux rédacteurs municipaux et se trouvent, 
de ce fait, très déclassés par rapport aux pro- 
fesseurs techniques adjoints. Certaines in- 
demnités, comme celle de 1913, dite « prime 
de fonction », leur ont échappé, aggravant 
ainsi le désavantage pécuniare. 

Si, dans d’autres villes comme Paris, Lyon, 

Bordeaux, Toulon, le personnel municipal de 
l'enseignement technique reste ainsi mél 
au personnel d'Etat, un tel privige n’est pas 
assuré d’une manière eol'de ni durable. 
Un décret « Laval » interdit à l'Etat de 
prendre en charge le personnel municipal; 
es difficultés financières collectives locales 
ne doivent pourtant pas léser des maîtres qui 
on! rendu les mêmes services à l’enscigne- 
nent technique que les professeurs adjoints. 
€ est pour réparer une injustice autant que 
pour régulariser une situation administrative 
incertaine, que nous vous demandons d’ap- 
Prouver la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


nest, 2 — Les contremaîtres municipaux 
iuarisés des écoles pratiques de commerce 
« d'industrie seront classés comme profes- 
Seurs techniques adjoints, 
d'état de l’enseigneinent technique. 


Art, 2, — Ce classement devra intervenir 


&u plus tard, pour le 4 octobr 17 
: ; obre 1947, avec 
€llet rétroactit du 1er janvier 4947. Da se 


ATL 3. — Les contremaîtres municipaux 
pe classés seront titulaires dans leur sut 
uel, aux mêmes conditions que les profes- 





dans le cadre | 














sera calcuke en tenant compte pour les deux 
tiers du temps qu’ils ont passé dans l’indus- 
trie, le temps passé dans l’enseignement leur 
étant compté intégralement, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à instituer le 
régime de la représentation proportionnelle 
dans l'élection des délégués du personnel 
dans les entreprises, présentée par MM. 
Meck, Le Sciellour, Bacon, Beugniez, Asse- 
ray, Bonnet, Viatte, Catoire, Duquesne, Du- 
mas, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meedames, messieurs, le régime en vigueur 
retient, pour l'élection des délégués du per- 
sonnel dans les entreprises, le scrutin majo- 
ritaira à trois tours, mais ce scrutin est con- 
traire aux tendances actuelles qui sont en 
faveur d’une généralisation du régime de la 
proportionnelle, C'est la solution qui a été 
adoptée pour les élections des membres des 
conseils d'administration des caisses de sécu- 
rité sociale. 

La présente proposition de lol remédie à 
cette situation en instituant le régime de la 
proportionnelle sur la base de la plus forte 
moyenne dans l'élection des délégués du per- 
sonnel dans les entreprises. 

Au premier tour, les listes sont établies, 
comme pour le passé, par les organisations 
syndicales les plus représentatives. Néanmoins, 
si le nombre des votants a été inférieur, au 
premier tour, à la moitié du nombre des 
électeurs inscrits, il a semblé qu’on pouvait 
revenir, dès le second tour, à la liberté de 

résentation des listes (3° tour dans la Kgis- 
ation actuelle). 

C'est pourquoi nous vous proposons d’adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 9 de la loi du 
46 avril 1916 est abrogé et remplacé comme 
suit: 

a Art. 9. — L'élection a lieu au scrutin 
secret et sous enveloppe. Il est procédé à des 
votes séparés pour les membres titulaires et 
les membres suppléants, dans chacune des 
catégories professionnelles formant des col- 
lèges distincts. 

« Le scrulin est de liste et à deux tours, 
avec représentation proportionnelle. 

« Au premier tour de scrutin, chaque liste 
est établie par les organisations syndicales 
les plus représentatives, Si le nombre. des 
votants est inférieur à la moitié des élerteurs 
inscrits, il sera procédé, dans un délai de 
quinze jours, à un second tour de scrutin, 
pour lequel les électeurs pourront voter pour 
des listes autres que celles présentées par 
les organisations syndicales. 

a Il est attribué à chaque liste autant de 
sièges que le nombre de voix recueil 
elle contient de fois le quotient électoral. Le 
quotient électoral est égal au nombre to'al 
des euffrages valablement exprimés par les 
électeurs du collège, divisé par le nombre 
de sièges à pourvoir. 

a Au cas où il n’aurait pu étre pourvu à 
aucun siège, ou s'il reste des sièges à pour- 
voir, les sièges reetants sont attribufs sur 
la base de la plus forte moyenne. 

a À cet effet, le nombre de voix ob'enu 
par chaque liste est divisé par le nombre, 
augmenté d’une unité, des sièges attribués 
à la liste. Les différentes lietes sont classées 
dans l’ordre décroissant des moyennes ainsi 


| obtenues. Le premier siège non pourvu est 


attribué à la liste ayant la plus forte moyenne. 
a Il est procédé successivement à la même 
opéralion pour chacun des sièges non pourvus 
jusqu'au dernier. 
a Dans le cas où deux listes ont la même 
moyenne et où il ne reste qu’un siège à 
pourvoir, ledit siège cét attribué à la liste qui 


Seurs jechniques adjoints, Leur ancienneté : à le plus grand nombre de voix. 





a Si deux listes ont également recueilli, 16 
même nombre de voix, le siège est attribué 
au plus âgé des deux candidats susceplibles 
d'être élus. 

« Les contestations relatives au droit d’élec- 
torat et à la réguiarité des opérations lec- 
torales sont de la compétence du juge de 
paix qui statue d'urgence, La décision du 
Juge de paix peut être déférée à la cour de 
cassation. Le pourvoi est introduit dans les 
formes et délais prévus par Particle 23 du 
décret organique du 2 février 1852, modifié 
par les lois des 20 novembre 1875, 6 février 
et 31 mars 1944; il est porté devant la cham- 
bre sociale, qui statue définitivement ». 
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PROPOSITION DE LOI tendant à instHtuer le 
régime de la représentation proportionnelle 
dans l'élection des membres des comités 
d'entreprises, présentée par MM. Le Kciel- 


lour, Bacon, Beugniez, Asserav, Bonnet, 
Meck, Viatte, Catoire, Duquesne, Dumas, dé- 
putés. — (Renvoyée à la commission du (ra- 


vail et de la sécurilé sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime en viguceu? 
relient, pour l'élection des membres des comi- 
tés d'entreprises, le scrutin majoritaire à trois 
tours, mais ce scrutin est contraire aux ten- 
dances actuelles qui sont en faveur d'une gé- 
néralisation du régime de la proportionneile. 
C'est la solution qui a été adoptée pour les 
élections des membres des conseils d’adminis- 
tration des caisses de sécurité sociale. 

En ce qui concerne les élections des mem- 
bres des comités d'entreprises, se régime sem- 
ble d’autant plus justifié, que les attributions 
du comité dans la ges&on des œuvres sociales 
sont plus importantes. Il y a grand intérêt à 
représenter au sein du comité toutes les ten- 
dances et à donner ainsi la possibilité à toutes 
les initiatives d’être prises en considération. 

La présente proposition de loi remédie à 
cette situation en instituant le régime de la 
proportionnelle sur la base de la plus forte 
moyenne dans l'élection des membres des 
comités d'entreprises. 

Au premier tour, les listes sont étabiies 
comme par le passé, par les organisations syn- 
dicales les plus représentatives. Néanmoins, 
si le nombre des votants a élé inférieur, au 
premier tour, à la moitié du nombre des 
électeurs inserits, il a semblé qu’on pouvait 
revenir, dès le second tour, à la liberié de 
présentation des listes (troisième tour dans la 
législation actuelle). 

C'est pourquoi nous proposons À l'Accern- 
blée d'adopter la proposition de ! l 


loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 10 de la loi du 
92 février 1945, modifiée par celle du 16 mai 
1916, est abrogé et remplacé comme suit: 

« At. 10, — L'élection a lieu au scrutin 
secret et sous enveloppe. Il est procédé à des 


votes séparés pour les membres titulaires et 
les membres suppléants, dans chacune des 
catégories professionnelles formant des col- 
lèges distincts, 

« Le scrulin est de t à deux tours, 
avec représentation proportionnelle 

a Au premier tour de scrutin, chaque liste 
est établie par les organisations syndicales les 
plus représentatives. Si le nombre des votants 
est inférieur à la moitié des électeurs ins- 
crits, 11 sera procédé, dans un délai de quiuze 
jours, à un second tour de scrutin, pour le- 
quel ies électeurs pourront voter pour des 
listes autres que celles présentées par les or- 
ganisations syndicales, 

a Il est attribué à chaque liste autant de 
sièges que le nombre de voix recueilli par elle 
contient de fois le quotient électoral. Le quo- 
tient électoral est égal au nombre total des 
suffrages valablement exprimés par les élec- 
teurs du collège, divisé par le nombre de 
sièges à pourvoir, 

* Au cas où il n'aurait pu être pourvu à 
aucun siège, ou s’il reste des sièges à jm 


ir 


voir, les sièges restant sont attribués sur Îls 
| base de la plus forle moyenne, 
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« À cet effet, le nombre de voix obtenu par 
chaque liste est divisé par le nombre aug- 
ments d'une unité des sièges déjà attribués 
à la liste. Les différentes listes sont classées 
dans l'ordre décroissant des moyennes ainsi 
obtenues, Le premier siège non pourvu est 
altribué à la liste ayant la plus forte moyenne. 

« ll est procédé successivement à la même 
opération pour chacun des sièges non pourvus 
jusqu'au cernicr. 








« D) le cas où deux listes ont la méme 
moyenne et où il ne reste qu’un siège à pour- 
voir, ledit siège est attribué à la liste qui a 
le plus grand nombre de voix. 

«a Si deux listes ont également recueilli le 
mêôrne nombre de voix, le siège est attribué 
au plus & des deux candidats susceptibles 
d'ê! { 

« L estations reïatives au droit d’élec- 
torat et à la régularité des opérations électo- 
rales sont de la compétence du juge de paix 
qui siatue d'urgence. La décision du juge de 
paix peut être déférée à la cour de cassation, 
Le pourvoi est introduit dans les formes et 


déluis prévus par l’ariicle 23 du décret orga- 
nique du 2 févricr 1852, modifié par les lois 
des 29 novembre 1875, 6 février et 351 mars 
1914, il est porté devant la chambre sociale 
qui statue définitivement, » 
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PROPOSITION DE LOI tendant au maintien du 

bénéfice de l'allocation de salaire unique 

aux jeunes ménages pen'iant les deux pre- 

mières années du mariage, présentée par 

. Gabelle, Bcugniez, Bacon, Robert Pri- 

gent et les membres du groupe du mouve- 

ment républicain populaire, députés. — 

(Renvoyée à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 10 mai 19%6 
gxant la date légaie de cessation des hos- 
tilités a prorogé jusqu’au 1% mars 19%47 les 
effets de la loi du 17 novembre 1941 étendant 
le bénéfice de l'allocation de salaire unique 
aux jeunes ménages sans enfant pendant Îles 
de! premières années suivant la célébra- 


don du mariage. 


Les conditions d’établissement des jeunes 
10: sont de plus en plus onéreuses et 
leur situation d licate est suffisamment con- 
nue pour qu'il soit superflu de l’exposer ici 
ionguernent. 

_La promesse de l'institution du prêt du ma- 
riage qui leur fut faite par l’Assemblée consul- 





ta! aucun des gouvernements successifs 
c'est encore parvenu à la réaliser. 
Dans ces conditions, la suppression d’un 


avanlaze actuel, d’ailleurs modeste, serait 
d'un effet psychologique particulièrement dé- 
sastreux., 

C'est pourquoi nous vous proposons l’adop- 
tion de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE IQI 


Ar!. fer, — Dans le cadre de la loi du 22 août 
496 fixant le régime des prestations fami- 
Liales, le bénéfice de l'allocation de salaire 
unique, telle que celle-ci est définie par 
la première phrase de l'article 12 de ladite 
lo, est attribué aux jeunés ménages de na- 
tonalité française pendant les deux ans qui 


suivront la date de la célébration de leur ma- 
riage. 


Art. 2. — Le Taux mensuel de cette alloca- 
ton est fixé à 10 p. 100 du salaire moyen 
er mental applicable en matière de pres- 
ations 


familiales dans la commune de rési- 
dence des bénéficiaires. 


mens 1 présente loi prendra effet au 


qe 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à fraliquer une po- 
lilique d'encouragement à la production lai- 
tière en vue de satisiaire aux besoins esscl- 
tiels du ravitaillement du pays, présentée 
par M. Lucas et les membres du groupe du 
inouvement républicain populaire, députés. 
— (Reuvoyée à la commission de l'agricul- 


ture). 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement de- 


mande à toutes les organisations de l'aider 
dans sa politique de baisse des prix; les gpro- 
ducteurs de lait veulent cux aussi apporter 
leur contribution à cet effort, 

Une première fois, ils ont accepté cetle 
baisse réelle de 5 F. 100 sur leurs produits 
et ils consentent, s'il est nécessaire, à laire 
un nouvel effort pour la seconde baisse mon- 
trant ainsi deur désir d'aider le Gouverne- 
ment. 

Mais ils voudraient cependant aturer lat- 
tention du Gouvernement sur les graves dan- 
gers qui menacent le pays. 

Le problème le plus urgent à l’helie ac- 
tueile est celui du ravilailement. Cou.ment 
produire, en eflet, si les ouvriers et :e resls 
de la population ne peuvent se nourrir de 
façon convenable ? Comment songer à l’ave- 
nir de notre race si nos enfants scuffrent 
dès leur jeune âge faute d’un aliment néces- 
saire et je ne cilcrai pas les adolescents et 
les vieillards pour qui le lait est l'aliment 
essentiel. 

Certains diront sans doute que si nous ne 
produisons pas suliisamment nous aurons re- 
cours aux iinporlations. Ce raisonnernent est 
faux car il y à en ce moment une crise egri- 
cole mondiale et les pays étrangers Né uuus 
donneront que le surpius de leur jroduclion 
surtout en Ce qui concerne le bK et :e lait; 
ces importalions en oulre doivent êlre payées 
en devises, or, dans la situation actuelle, il 
faut économiser nos devises pour importer le 
charbon et les machines que nous n'avons 
pas en quantité suifisante et qui sont néces- 
saires « pour produire » point de départ de 
notre relëvement. 

Il faut économiser nos devises car pour 
nous procurer Ce qui nous est nécessaire nous 
devons exporler des produits et des machines 
dont les lrançais auraient grand besoin. 

L'agriculture encouragée el soutenue pourra 
arriver à nous sortir de ce dilemme mais il 
faut lui donner des moyens de produire; nous 
demandons donc au Gouvernement de ne flus 
modifier le prix des produits lailiers après ces 
deux baisses de 5 p. 109 que nous consentons 
pour le redressement de notre siuation éco- 
nomique. Nous vous proposons donc d'adop- 
ter la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale, tout en souscrivant 
à la politique de baisse indispensable au re- 
dresserment tinancier, invite le Gouvernement 
à praliquer une politique d’encourage:nent à 
la production laitière en vue de satisfaire aux 
besoins essentiels dt ravitaill:men: du paye. 

Elle se rallie à l’applicalion ax jreduits lai- 
tiers d’une seconde baisse de 5 p. 100 si 
celle-ci set décrétée d’une manière générale, 
mais demande instamment qu'il ne soi! porté 
aucune autre diminution du prix a:tuel du 
lait à la ferme. 
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PROJET DE LOI portant organisation de la 

marine marchande, présenté au nom de 
M. Paul Ramadier, président du conseil des 
ministres, par M. Jules Moch, ministre, des 
travaux publics et des transports, par 
M. André Marie, garde des sceaux, ministre 
de la justice, par M. Edouard Depreux, mi- 





——— 


ministre de la France d'outre-mer, par 
M Gcorges Bidault, ministre des affaires 
étrangères, par M. Robert Schuman, mi- 
nistre des finances, et par M. André Phi- 
lip, ministre de l'économie natienale. — 
(Renvoyé à la commission de la marine 
marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la marine marchande 
française est toujours placée sous le régime 
défini par la charle-partie et le contrat de 
gérance du 15 septeinbre 1249 en exécution 
de la loi du 11 juillet 495$ sur l'organisation 
de la nation en lemps de guerre. Ce régime 
qui doit prendre fin prochainement, se jus- 
tifiait pendant !la période des hostilités, mais 
doit faire place aujourd'hui à un régime dé- 
finitif du temps de paix. 

C'est dans ce but que le Gouvernement 
vous sournct la présente loi qui a pour objet 
de doter la marine marchande d'un statut se 
substituant à la fois au régime d’avant-gucrre 
et au régime actuel. 

La marine marchande contribue pour une 
large part à assvrer l'indépendance écono- 
mique du pays en temps de paix. Dans la 
mesure où elle assure des relations avec les 
pays élrangers, elle constitug une source de 
revenus en devises. En temps de guerre, elle 
ermet de recevoir les inatières premières, 
es armes et les produits de ravitaillement né- 
cessaires à la conduite des hostilités. 


Son rôle est donc essentiel,:quelie que soit 
la situation économique, politique où mili- 
taire du moment. 

Il convient, avant d’analyser le texte qui 
vous est soumis, d'examiner Ja situation de 
l'armement maritime au cours des années qui 
précédèrent la guerre et sa position actuelle. 

Après la guerre 1914-1918, la reconstitution 
de la fiolte marchande avait été réalisée sans 
plan, hâtivement. Des navires de caractéris- 
tiques insuffisantes avaient éié achetés à 
l'étranger, selon les possibilités financières du 
moment et la silualion du marché inlerna- 
tionel, à des prix élevés. 

L'armement français, obligé de se conten- 
ter pendant plusieurs années d'une flotte 
souvent médiocre, d'exploitation onéreuse, 
n’eut- pas pour souci essentiel d'amortir rapi- 
dement ces navires et de constituer les pro- 
visions nécessaires à leur renouvellement ré- 
gulier. 

Certaines compagnies, plutôt que de pré- 
parer ce renouvellement, préférèrent investir 
des capitaux dans des filiales n'intéressan 
qu'indirectement l'armement, Ainsi le do- 
maine immobilier de ces sociétés s’accroissait, 
les filiales prospéraient, Îles participations 
s’étendaient aux entreprises les plus diverses 
tandis que la flotte vieillissait régulièrcmei 
d'année en année, sans Ctre renouvelée. 
Une grande compagnie de navigation, par 
exemple, possède des intérêts importants dans 
un certain nombre d’affaires, telles que la 
Société Transafric, la Société immobilicre du 
Phase, la Société des fruits coloniaux, ei, 
tandis qu’une autre est intéressée à la 50- 
ciété des peintures et vernis, à Oxygène et 
acélylène d’Extrême-Orient, à la Société de 
ravitaillement maritime, ete., et ont acquis 
en France et à l'étranger un domaine inmo- 
bilier aujourd'hui important 


En outre, par diverses opérations finan- 
cières, cerlains armements étendaient leur 
influence très au delà de leur sphère d'acti 
vité propre. C'est ainsi que l'acquisition avant 
la guerre, par les Chargeurs réunis, d’un ji- 
porlant paquet d'actions des Messageries mi- 
ritimes a permis eux dirigeants de la pre- 
mière société de prendre une influence pré- 
pondérante sur la seconde. 

Les sociétés de navigation ne mirent donc 
pas toujours au premier plan de leurs pré- 
occupations, la création de lignes, la pros- 
pe du fret, la recherche de débouchés, 
‘exécution du « tramping », qui constituent 
la tâche essentielle de tout armement. 
Cependant l'Etat n’a pas manqué de répon- 
dre aux appels de l'armement privé, en lui 
apportant son concours financier, soit sons 


+ 


, 
t 
i 


forme de subventions directes, soit en rei- 
flouant une grande compagnie en déconfilur® 
et en prenant à sa charge le déficit de plu- 





nistre de l’intérieur, par M. Marius Moutet, 


sieurs sociétés qui assuraient des services 
d'intérêt national, 
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veut subventionne actuellement quatre 

nagnies de navigation: k 
PE mpagnie générale transatlantique ; 
À services contractuels des messageries 
compagrie de navigation Sud-Atlantique ; 
La compagnie de navigation Fraissinel (ser- 
ip de Corse). à 
A es conventions qui lient ces compa- 
es à l'Etat n’ont pes toujours été établies 
Eu le souci de défendre les intérêts de la 
golleclivite. 115 ve NE 0) 

la convention passée en 1920 entre Ja 
, compagnie des messageries naritines » €t 
j'Elat laisse à celui-ci toute charge de :a créa- 
gun et de l'entretien de la flotte de la sncié'é 
des « Services contractuels », cinsi que l'inié- 
galité de son déficit. Re 

pile nimpose à la « Compagnie Ges messa- 
gris marilunes » aucune règle de nature à 
améliorer sérieusement l'exploitation des 
seices contractuels » et à l'établir sur une 
se vraiment commerciale, Ja pénis des 
messageries en cas de déficit étant limitée au 
wonent de la prime de gestion qui, d’ailleurs, 
pa junais élé versée. 

La société des « Services contractu”ls » ne 
dspose d'aucun personnel, celui-ci relevart 
de la compagnie gérante, Elle ne peit donc 
ar qu'en utilisant les agents d'exécution ct 
ks moyens d’action de la compagnie libre: 
«s chels de service, ses employés, 3es agents 
conmerciaux, ses locaux, etc. Ce personael 
s trouve dès lors appelé à servir çt à céf:n- 
dre les intérêts souvent contradictoires de Ja 
compagnie qui l’a nommé, le paye, pourvoit à 
son avancement et ceux de la socicté respen- 
able des deniers de l'Etat, En revanche, «ha- 
que fois que la « Compagnie des : 'essageries 
muitimes » augmente ses charges de personnel, 
les « Services contractuels » en srppors'ent les 
frais. 

ldtpendamment de la gérante de a flite 
des « services contracluels », la « Compagnie 
des messageries maritimes » exploile pur son 
propre comple des lignes de cargos. lies a*- 
çrds prévoient sans doute une ‘“quitable ré- 
parlition des frets entre les navires des denx 
compagnies, maisles services contractuels ne 
disposant sur place d'aucun moyen d'action, 
se trouvent souvent privés de frels :én'msa- 
teurs que s’attribue la Compagnie des mes- 
gascries maritimes. 

Les inconvénients de cette convention r’a- 
vaent d'ailleurs pas complèlement échappé 
au Kgisiateur. 

Le rapporteur de la commission des finances 
de la Chambre écrivait notamment en 192%:: 

« Voici donc la situation nettement: établie: 
la Compagnie des messageries ‘raritiues se 
déhirrasse de tous ses risques. En écn rage de 
si renonciation à l'exercice de ses droits légi- 
times, elle échappe à l'insécurité que lui fai- 
Siit l’'exploilalion de sa flotte contractuelle. 
Elle se bornera désormais à exploiter sa flotte 
privée dont le trafic lui réserve âcs avant1,c3 
Cérlains. 

« La société, au cas maximum de pertes, 
Verra s'évanouir sa prime de gestion st ;e3 1n- 
téréts de ses actions se réduire «e 5 à 4 9. 400. 
Le pire risque des actionnaires <cra avoir 
lait un placement à 4 p. 400. 

«Quant à l'Etat, il supportera au moins 
80 p. 100 des charges, davantage méêiue si tes 
20 p. 100 en excédent dépassent le montant de 
là prime de gestion de * société, » 

Un des représentants les plus Jjuauiifiis des 
arnaleurs a lui-même reconnu et sou signé les 
inconvénients et les dangers pour l'Etat d’une 
elle situation, 11 a écrit récemment dans une 
brochure qu'il faut « déplorer Ja coexistence, 
our un même trafic et sous une mérne £es- 
In, de services subventionnés et de cargos 
libres. Est-il raisonnable — fait-il chserver — 
d'exposer un armateur, si irréprochable toit- 
il, aux tentations qui résultent d'une explai- 
lation, sur une même ligne et sous ue méme 
&eslion, d'un service libre et d’un service sub- 
venlionné ? 

I n'est pas besoin d'insister davan' age sur 
l hCcessité de mettre d'urgence un terme à 
PRE de conventions onéreuses pour Je 
Les efforts financiers de l'Etat ct 1es encou- 
lagements de toute nalure ne permirent pes 
Fe là France de posséder une jinarine tar- 

lande digne de son rôle dans le nonde 

En dix ans la flotte marchande vicilissait 


la France n’occupait plus en 1959 que le hni- 
tième rang parmi les puissances imaritines au 
lieu du cinquième en 1914. 

Le tonnage de Ja flotte se répartlissait, à Ja 
veille de la guerre, comme suit: 

Paquebots: 900.000 lonneaux ‘92 naviru3), 
Mixtes: 300.000 tonneaux (07 navires), 
Cargos : 1.300.000 tonneaux (515 na/ires). 
Ces navires appartenaient: 

A l'Etat: 80.000 tonneaux. 

Aux compagnies subventionnées: 
tonneaux. 

Aux armateurs privés: 2.200.009 ton3caux. 

. * . Hs A , 
Cette flolte était vieille, l’âge .noyen gaé- 
ral des navires était de dix-sept ans et celui 
des cargos de dix-neuf ans. Seule, la fre p£- 
trolière, construite à la demande et sur les di- 
reclives de l'Elat, était relativement réecnte 
Depuis l'ouverture des hostililés, plus de 
deux millions de tonneaux ont été perdus et 
au mois de juillet 1944, ;:e tonnage de Ja 
floite marchande française était réduit à 
850.000 tonneaux environ. 

Aujourd’hui, grâce à l'effort de rérupération 
et de reconstruction effectué, et à des achats 
à l’étranger, elle atteint environ 1.400.000 ton- 
neaux, compte non tenu des ‘5 liberty Ships 
récemiment recus des Etats-Unis. 

Ceite flotte est neltement insuffisante pour 
permettre au pays de faire face aux nécessilés 
de son commerce extérieur. Déjà, avant la 
guerre, la Fran‘e ne transportait sous pavillon 
national que 40 0/0 de ses importations et 
52 (/0 de ses exportations avec une flotte de 
2.900.000 tonneaux et ne partic.pait pratique-- 
ment pas au trafic marilime international, 
extérieur à l'Union française. 

Un effort consilérable s'impose donc si la 
France veut retrouver une place honorable 
parmi les grands pays maritimes. Cet effort 
doit permeitre à la fois de comb:er les pertes 
de la guerre et de remplacer les navires ac- 
tuëllement en service, dont une parle est 
hors d'âge. 11 est impossible que. l'Etat 
n’exerce pas dans ce domaine un rôle d’ani- 
mateur et de coordinateur. 

La reconstruttion de la ffolle exigera des 
capitaux considérables dont le Trésor public 
doit fournir une importante parlie. 

En effet, la charte-partie du 15 septembre 
1910 prévoit le remplacement par l'Elat des 
navires perdus, moyennant une participation 
en fait légère des armateurs, Celte participa- 
tion se divise en deux parties dites soulte 
d’âge et soulte de caractéristiques, 

La soulle d’âze œeprésente théoriquement 
l'avantage de l’armateur lorsqu'il reçoit un 
navire neuf aux lieu et place du navire âgé 
perdu. Elle est calculée de telle manière que, 
pour des cargos ayant en 1939 vingt ans d'âge 
et pour des frais de construction de cinq à 
dix fois plus élevés qu'avant guerre, le ver- 
sement de l'Etat varie entre 89 et 97 ®0. 

Moyennant un versement de solxante-tro:s 
milliards par l'Etat et de six milliards par les 
armateurs, ceux-ci pourraient recevo:r en rem- 
pläcement de la flotte perdue, une flotie en- 
tièrement neuve d’un millon de tonneaux, 
de caractéristiques identiques à l'ancienne. 

Mais, en fait, les prog®s de la construction 
navale exigent que les navires de remplace- 
ment, pour êlre en mesure de concurrencer 
les flottes étrangères, soient plus modernes 
que les navires perdus. D'où, à la charge ex- 
clusive de l’armatceur, une deuxième soulte 
de caractérisliques qui s’ajou'e à la souite 
d'âge. Des calculs forcément approximatifs 
permettent d'évaluer ainsi la charge de l'Etat 
et celle des armaleurs pour une flotte d’un 
million de tonneaux : 

Elat, 63 milliards. 

Armateurs : 
Soulte d'âge, 6 mill'ards. 
Soulte de caractéristiques, 90 milliards. 
Ainsi l'Etat est le plus gros baïiilenr de fonds 
en matière de reconstruclion de notre flotte. 

Il importe aujourd’hui d'éviter los erreurs 
cominises dans les années qui suivirent la 
guerre mondiale. 

Déjà un plan de reconstæuction de Ja flotte 
marchande a été élaboré par le Gouvernement 
en accord avec les armateurs. Son exécution 
est commencée. 

Si les dotations de produits ferreux corres- 
pondent aux prévisions, ce plan doit en dix 
ans doter la France d'une flotte marchande 
moderne, rapide, homogène, de trois millions 


7° 000 





£i passait de 3.500.000 à 2.900.000 ionueaux el 


— 


Il prévoit, dans une première périoe de 
cinq aunées la reconstilution comp ète de la 
flotte marchande en tonnage, soit par des 
constructions en France ou à l'érener, soit 
par des aequisitions de navires d'occasion, soit 
par des renflouements. 

Une seconde période de cinq années sera 
consacrée au renouvellement de la flulle en 
qualité, par la poursuite de conslrucli.ns neu- 
ves et le désarmement des vicux navires et 
des navires de transiüon d’'expioi.aton wop 
onéreuse. 

Mais, ie rajcunissement et la modernisation 
de la marne marchande française ne serait 
qu’une mesure insuffisante si elle n'était ac- 
compagnée d’une réforme complète des mé- 
thodes qui ont prés'dé à ses destinées entre 
les deux guerres. 

L'objet du projet de loi ci-joint est précisé- 
ment de dégager les règles essentielles qui 
doivent permeitre l'exploitation rationne le de 
notre flotie dans l'inlérèt général du pays. 
Ces règies ont été établies en tenant comple: 
De la situation spéciale de cette indusirie 


“essentiellement productrice de devises étran- 


gères ; 

* Du rôle qu'elle doit jouer dans la recons- 
truction du pays et dans le développement ul- 
térieur de son économie; »; 

De la nécessité de ménager les deniers de 
l'Etat el de substiluer en conséquence au Sys- 
tème actuel de subventions et de conventions, 
un système plus rationnel donnant plus do 
garantie aux pouvoirs publics, F 
Le titre ler prévoit la création d'un conseil 
supérieur de Ja marine marchande chargé de 
l'étude des questions comraunes à l'armement, 
notamment du plan d'ensemble de consiruc- 
tion, de modernisation et d'utilisation du ma- 
tériel naval et des problèmes généraux et par- 
ticuliers relatifs à {a coordination entre com- 
pagnies. 

Il jouera également le rôle de conseiller du 
ministre des transports en matière de marine 
marchande et sera chargé d'établir un plan 
général d'organisation des ‘dignes réguiières 
d'intérêt national à maintenir ou à créer, en 
évitant toute concurrence néfaste entre ar- 
mements français. 

Le titre 11 a pour objet la déréquisition de 
la fiotte et la résiliation des conventions. 

La déréquisition se traduit par la remise des 
navires à leurs propriétaires, à des dates diffé- 
rentes suivant la position géographique des 
navires et, au plus tard, le ui septembre 1947. 

Le régime des conventions s'est révélé à 
l'usage comme étant très onéreux pour le 
Trésor publie et ne donnant pas l'Etat les 
garanties qu'il est en droit d'attendre de toute 
industrie à laquelle il verse des somines con- 
sidérables pour maintenir ou développer son 
activité. l 1 ; 

La liquidation de ce régime soulève d’au- 
tant moins de difficultés que les compagnies 
de navigation intéressées sont dans l'Hnpossi- 
bilité d'assurer l'exploitation de leurs lignes 
sans l'aide de l'Elat et que les capitaux privées 
qui y sont investis seraient perdus si le Trésor 
ne procédait à leur sauvetage permanent de- 
puis plusieurs années. ; 

Le nouveau régime proposé n’est donc que 
la constatation d’un état de choses auquel il 
importe de mettre fin. É 

Il doit permettre à l'Etat de ne plus avoir 
recours à des intérêts privés pour la gestion 
de ses propres intérêts. Chacun y trouvera son 
compte: le contribuable pourra mieux appré- 
cier la portée de l’effurt qu’il sera éventuelle- 
ment appelé à “fournir; le Parlement pourra 
suivre d'une facon plus directe l'emploi des 
crédits qu'il devra, le cas échéant, accorder 
à certaines compagnies de navigation mari- 
time, \ 

Seront donc réailiées les conventions inter- 
venues entre l'Etat et les compagnies de na- 
vigation maritime suivantes: 

Compagnie générale transatlantique ; 

Compagnie des messageries maritimes; 

Compagnie de navigation Sud-Atlantique; 

Compagnie de navigation Fraissinet. 

Le titre LI fixe l'organisation générale de 
la marine marchande. il est divisé en deux 
chapitres. 

Le chapitre ler définit le 
le secteur contrôlé. 

La concurrence entre compagnies françaises 
sefa évitée par des accords de trafic entre 
elles. Le conseil supérieur de la marine mar- 
chande donnera sou avis en cas de désaccord, 
et celui-ci sera tranché par le ministre des 


secteur libre et 





de lonneaux , 


trayaux publics el des transports, 
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Les armateurs de nationalité française, à 
l'excention de propriétaires de navires jaugeant 
moins de cinq cents tonneaux, seront en outre 
tenus d'assurer les transports nécessaires à 
l'exécution du plan de reconstruction et de 
modernisation, ainsi que ceux qui présentent 
un intérêt national. 

SOU es réserves, Île : libre 
ment dit comprendra fous les arm 


he vetoyir 
C rp«E a 


pronre- 
menis dont 


Ja flotte n'atlteignait pas 100.090 tonneaux de 
jauge brute en 1959. 

Les mements ayant possédé à cette date 
une floite supéricure seront SOUMIS au Ccon- 
trüle rmanent d'un commissaire du Gou- 
ver nent nommé par le ministre des tra 
vaux pubiics et des transporis, après avis des 
mn Si s des fin ces et de 1 )homic natio- 
na 

A LUS int ressource né soit distrait 
ral Sa ( Î tion aui est la re onstruction et 
Ja modernisation de la flotte, les socictfs sou- 
mn ce contrôle ne pouront prendre de 
no s parlicipations ou étendre cell 
qu'elles détiennent dans d'autres entreprises 
cAns.at ‘risaltion de ce COMmInISsSaire. 

| { les ri itit 15 Ciass da s CPS 

‘teurs ont tenus d constituer 
| le année des réserves pour assurer la 


à: la flotte. 
l'expérience, don- 
pays l'assurance que tous les efforts 


pour maintenir sa flolte reconsti- 
uce & niveau de ses besoins. 
Le chapitre 2 nr wanise la Compagnie géné 
transatlantique et la Compagnie des 


mes- 


S ries maritimes. 

Ill prévoit, en premier lieu, Ja fusion des 
Services contractuels des messageries mari- 
tin avec la Compagnie des messageries ma- 
rilimes, qu'il est impossible, pour les raisons 
er vs pées plus haut, de dissocier l’une de 
‘autre. 


En second lieu, un changement complet est 
rté dans les conditions de la gestion des 
compagnies: Messageries maritimes et 

‘ornpagnie généräle transallentique, dont les 

conseils d’adminisiration seront composés de: 

Cinq représentants de l'Etat ; 

Cinq représentants des usagers: 

Cinq représentants du personnel, 

Æs porteurs d’ac'ions de la Compagnie gé- 
nérale transatlantique, de la Compagnie des 
messageries maritimes et des Services 
contractuels des messageries maritimes ne 
pourront intervenir, à aucun degré, dans la 
gestion des deux compagnies. 

Toutefois, ils seront autorisés À constituer 
une société nouvelle ayant pour objet d’exploi- 
ter les biens qui n’intéressent pas directement 
l'objet des deux compagnies: Compagnie gé- 
nérale transatlantique et Compagnie des mes- 
sageries maritimes. 

(elte nouvelle société recevra, en sus de 
ces biens, une indemnité égale au produit du 
nombre d'aclions et de parts multip'ié par la 
valeur de chaque litre calculée d'après le 
cours moyen de ces titres entre le 4er sep- 
tembre 1914 et le 31 août 1915 ou au cours du 
& juin 195 si celui-ci est 

Celle indemnité 


annuités constan!'es 


surérieur. 
sera versée en vingt-cinq 
{ assorties d'un intérét de 
trois pour cent (3 p. #00) calculé d’après la 
valeur des titres déterminée comme ci-dessus. 
La Compagnie générale transatlantique et 
la Compagnie des messageries maritimes se- 
sérces suivant les règles en usoge dans 
les sociétés anonymes et assujetties 
mêmes impôts que celles-ci. 
Un rapport annuel sur la situation et sur 
les comples des compagnies sera présenté 
chaque année aux ministres intéressés par 178 
commissaires aux comptes et publié au Jour- 
nal officiel, ainsi que le bilan annuel et le 


compte profits et pertes de chaque société. 





sa + 
aront 
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Cet'e publicité constitue un des éléments 
essentiels de la sincérité de la gestion des 


compagnies et facilitera le contrôle de l'Etat 
et du Parlement, 
Telles sont les principales dispositions du 
projet de loi qui est soumis à votre examen. 
Si vous en approuvez les dispositions, a 


marine marchande sera dotée d’un statut dans 


le cadre duquel l'armement français pourra 
se développer largement dans l'intérêt du 
pays et 4 son intérêt propre. 

Loin de vouloir procéder dans ‘ce domaine 
délicat, où joue la concurrence international, 
à des 1 \alisations étendues, le Gouverne- 
ment a tenu à limiter d’une façon équivoque 
la zone où l'interv:nlion de l'Etat est néces- 





saire et se traduit par la constatation d’une 
situation de fait existant depuis plusieurs 
années. Le Gouvernement n'a pas l'intention 
d'étendr2: cette zone. 

Le secteur contrôlé d’une façon permanente 
a lui aussi des limites précises; le rôle, en 
ce domaine, du commissaire du Gouv2rne- 
ment consiste à assurer le développement de 
l'aclivité maritime dans l'intérêt général. 

Le secteur libre, enfin, qui compr2nd plus 
de quatre cents sociétés réunissant 60 p. 100 
du tonnage de la flotte marchande de 41959, 
ouvre de larges possibilités aux armateurs 
qui, ayant cons2rvé le goût du risque, pour- 
ront y déployer avec fruit leur activité. 
Entrepriscs publiques, secteur contrôlé, sec- 
r 


teur libre simplement assujetti à la double 
condition d'éviter des concurr2nces ruineuses 
et d'assurer le trafic d'importance nationale, 


telles sont les caractéristiques essentielles de 
ce proj?t, dont le but principal est de per- 
meilre toutes les initiatives individuelles dans 
le cadre imposé par l'intérêt général, 


PROJET DE I91 
Tire Ier 


Conseil supérieur de la marine marchande. 

Art. 4er, — I] est créé un conseil supérieur 
d: la marine marchande, comprenant: 

Cinq représentants de l'Elat, désignés à rai- 
son Ge: 

Deux par le ministre des travaux publics 
et des transports; 

Un par le ministre de l’économie nationale; 

Un par le ministre des finances: 

Un par le ministre des affaires écrangètes; 

Cinq représentants de l'armement, dont: 

Trois représentants du comité central des 
armateurs de France; 

Les présidents des compagnies de naviga- 
tlon visées au chapitre I du titre LI de la 
p'ésente loi; 

Cinq représentants des usagers, proposés à 
raison de: 

Un par le ministre de la France d'outre- 
mer; 

Un par le ministre de l’intérieur; 

Un par le ministre chargé des postes, télé- 
graphes et téléphones; 

di n par es chambres de commerce mari- 
imes ; 

Un par les chambres de commerce non 
raaritines, 

Cinq représentants du personnel, désignés 
sur la proposition des organisations syndi- 
cales les plus représentatives, à raison de: 

Trois pour le personnel navisint; 

Deux pour le personnel sédentaire des 
compagnies de navigation. 


Les ainembres du conseil supérieur sont 


nommés par arrêté du ministre des travaux : 


pub'ics et des transports. 

Le président du conseil supérieur est 
nommé par décret pris sur le rapport du mi- 
nistre des travaux publics et des transports. 

Art. 2. — Le conseil supérieur de ta ma- 
rine marchande délibère sur les questions 
communes à l'armement portant notamment 
sur le plan d'ensemble de construction, de 
modernisation et d'utilisation du matériel na- 
val et sur les problèmes généraux et parti- 
culiers relatifs à la coordination entre compa- 
gnies. Le ministre des travaux publics et 
des transporis statue sur le vu de ces dé- 
libérations, 

Le ministre des travaux publics et des 
transports peut, en outre, lui demander son 
avis sur toutes les questions intéressant la 
marine marchande en général 

Art. 3, — Le Conseil supérieur de la marine 
marchantie établit un plan général d’organi- 
saïion des lignes régulières à maintenir ou à 
créer. 

Ce plan est arrêté par le ministre des tra- 
vaux pubiics et des transports. 

Le conseil supérieur peut constituer des 
commissions spécialisées dont la compétence 
sera déterminée par les décrets prévus à l’ar- 
ticle 41. ÿ 

Art, 4. — Les conditions du fonciionnement 
administratif et financier du conseil supérieur 
de la marine marchande sont déterminées 
par les décrets prévus à l’article 41 





Ces décrets régleront notamment les cond. 
tions dans lesquel'es il sera pourvu aux dé. 
penses du conseil supérieur au moyen d'une 
cotisation à la charge de l'armement. 


Titre 11 


Déréquisition de la flotte et résiliation 
des conventions. 


Art. 5. — Les navires sont, sauf cas de 
force majeure, remis, à des dates fixées par 
le ministre des travaux publics et des trans. 
ports, et au plus tard le 4 septembre 147 
à leurs propriétaires qui devront, pour leur 
emploi, se conformer aux prescriptions de 
la présente loi. 








| Aït. 6. — Sont résiliées à la date de la pro. 
| muilgalion de la présente loi et sans indem- 
| 


nité, toutes conventions intervenues entre 
l'Etat et les compagnies de navigation mari. 
time suivantes: 

Compagnie générale transaïlantique: 

Compagnie des messageries marilimes : 

Compagnie de navigation sud-atlantique: 

Compagnie de navigation Fraissiner, 

La compagnie de navigation sud-atlantique 
remet à l’Elat le PES Pasteur dans les 
conditions prévues à l’article 10 de la conven. 
| tion du 31 janvier 198, ainsi que les sommes 

figurant au crédit du compte bloqué ouvert 
au nom de l’entreprise dans les écritures du 
Trésor, en application de l’article 3 de‘l’ave- 
nant du 28 novembre 1942. 

La compagnie de navigation Fraissinet ne 
peut se prévaloir des dispositions du troisième 
paragraphe de l’article 9 de la convention du 
40 mai 1927. La reprise par l'Etat des ma- 
vires affectés aux services contraciucls de 
| Corse est opérée dans les conditions prévues 

aux articies 8 et 9 de la conventisn. 

Art. 7. — Le comité provisoire de contrôle 
et d'exploitation des compagnies subvention. 
nées, créé par l'ordonnance du 3 juin 194, 
est supprimé, 





Trrek III 


Organisation générale 
de la marine marchande. 


CuaPrrre 4er, — Secteur libre 
et secteur contrôlé. 


Art. 8. — Les propriétaires de navires fau- 
geant moins de cinq cents (500) tonneaux 
bruts ne sont pas soumis, en €e qui Concerne 
ces navires, aux dispositions de la présente loi 

Art..9. — Pour toutes les lignes ou fractions 
de lignes antérieurement desservies par piu- 
sieurs armements, des accords de trafic de- 
vront inlervenir entre les armements inlé- 
ressés dans le cadre du plan général d'orga- 
nisation, en vue d'éviter la concurrence entre 
| entreprises françaises et d'assurer la meilleure 
utiisation de la flotte marchande. 

A défaut d'entente entre les armements in- 
téressés, le ministre des travaux publics et 
des transports statue, le conseil supérieur de 
| la marine marchande entendu, et détermine 

les dispositions à intervenr. La décision du 
ministre ne peut donner lieu à aucune indem- 
ni'é. 
|, La même procédure est suivie sl un armt- 

ment désire exploiter une ligne ou fraction 
de ligne déjà desservie par un ou plusieurs 
| autres armements. 

Les armements désireux de créer une ligne 
régulière nouvelle doivent soumettre pour àäf- 
probation leurs po au conseil supérieur 
de la marine marchande. A défaut d'accord 
de ce:ui-ci, le ministre des travaux publits 
et des transports statue au vu de l'avis du 
conseil supérieur. 

En ce qui concerne les trafics entre terri- 
toires d'outre-mer et les territoires el les 
pays étrangers voisins, un décret pris en 
conseil des ministres fixe les conditions d'ap- 
plication du présent article. 4 

Art. 10. — Un décret pris sur le rapport dd 
ministre des travaux publics et des transports, 
après avis du conseil supérieur de la marins 
marchande, détermine les conditions dans l®5- 
quelles les armateurs de nationalité française 
sont tenus d'assurer :es transports nécessaires 
à l'exécution du plan de reconsiruction et u8 
modernisation, ainsi que tous ceux qui pro 
sentent un intérêt national. Il peut être mis 





fn par décret au régime d'ordres de Uans 
i ports ainsi institué, 
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art, 11. — En cas d'infraction aux décisions 
Fa ar le ministre des travaux publics el 
Le transports, en exécution des dispos tons 
des articles 9 ct 10 de la présente loi, le mi- 
nistre peut réquisitionner, sans indemnité, 
sure durée n'excédant pas un an, tout 
Eavire nécessaire à l’exéculion du service, 
appartenant à l'armateur défaillant. 


yt 42 — Le ministre des travaux publics 
, transports, le ministre de l'économie 


È t le ministre des finances peuvent, 
4 interministérie:, pris après avis @u 
: qu supérieur de la marine marchande, 
vel r chaque entreprise de navigation 
fr , la part de ses bénéfices qui sera 
af \ l'alimentation d’un compte spécial 
de reconstitution et de modernisation de sa 
flot 

Les conditions de remploi de ces provisions 
sont fixées par déeret pris sur le rapport des 


ministres des travaux publics et des trans- 
ports, des finances et de l’économie natio- 


{rt 13, — Le ministre des travaux pubiics 
et des transports est autorisé, après avis du 
e de l'économie nationale et du mi- 


1 ‘3 finances, à désigner un commissaire 
du Gouvernement auprès des conseils d’admi- 
nistration des pad age d'armement ayant 
possédé au 2 septembre 1939 un minimum de 
cent mile (100.0%) tonneaux de jauge brute. 

Ce commissaire assiste à toutes les séances 
du concel: d'administration ét des comités 
custitués dans son sein, ainsi qu’à toutes les 
séances de l'assemblée générale des action- 
pures, Il peut demander communication de 
tous les documents de la compagnie. Il peut 


opposer son velo à toutes décisons qui se- 
à l'intérêt national 


aient contraires ; prises 
par le conseil d'administration ou l'un des 
comités constitués dans son sein, ou par 
l'assemblée générale. Il peut proposer au con- 


gil d'administration toutes mesures qui lui 
paraissent conformes à l'intérêt général et, 
en particulier, celles qui correspondent aux 
conseil supérieur de la marine mar- 


ET 
, 


La Compagnie peut, dans un délai de huit 
jours, faire appel de la décision du commis- 
saire Ju Gouvernement devant le ministre des 
travaux publics et des transports. Celui-ci est 
tenu de se prononcer dans les dix jours. 


Aucune compagnie ni ses administrateurs 
ne peuvent se prévaloir de la présence d’un 
commissaire du Gouvernement pour échap- 
per aux responsabilités civiles ou pénales 
qu'ils seraient susceptibles d’avoir encourues. 


Art. 11, — Les compagnies d'armement pour- 
vues d’un commissaire du Gouvernement 
ainsi qu'il est prévu à l’article précédent, ne 
peuvent prendre de participations nouvelles 
ou étendre les participations qu’elles détien- 
henl dans d'autres entreprises sans l'autorisa- 
tion du commissaire du Gouvernement. 


Art. 15. — L'exploitalion des services mariti- 
mes d'intérêt public entre la Corse et le conti- 
nent sera réglée par une convention à interve- 
ir entre l'Elat et la Société nationale des che- 
Mns de fer français ou une des sociétés vi- 
s£es au chapitre II du présent titre. 


Giutine 2, — Organisalion de læ Compagnie 
-Chtrale transallantique et de la Compagnie 
ueës messageries maritimes. 


Art, 16, — A compter de la date de promul- 
galion de la présente loi, la Compagnie des 
Inessigeries maritimes et la Société des servi- 
Ces contractuels des messageries maritimes 
sont fusionnées en une compagnie unique 
qui prend'le nom de Compagnie des message- 
rés maritimes, provisoirement régie par Îles 
SUIS de la Société des services contractuels. 


À em est gérée par le conseil d'administration 
se lidile société jusqu'à mise en place du 
JuYeau conseil d'administration. 


Wed 17. — A compter de la date de promul- 
rs SE présente loi, la Compagnie géné- 
sarer clSatlantique et la Compagnie des mes- 
entre. Maritimes consliluent chacune une 
mr publique de navigation à caractère 
nalité riel el commercial, dotée de la person- 
réoge ivile et de l'autonomie financière et 
sie par les dispositions ci-après. 





Art, 148. — Chacune des deux compagnies 
est gérée par un conseil d'administration dont 
le président et les membres sont nommés par 
décret et qui comprend: 

4o Cinq représentants de l'Etat: 

Un désigné sur la proposition du ministre 
de l’économie nationale et un sur la proposi- 
tion du ministre des finances, 

Trois sur la proposition du ministre des tra- 
vaux publies et des transports, dont un spc- 
cialiste de l'armement et de l’affrètement ne 
possédant aucun intérêt direct ou indirect 
dans les sociétés d'armement ou d'affrète- 
ment privées; 

20 Cinq représentants des usagers, dont au 
mains : 

Un représentant des 
merce maritimes, 

Un représentant des chambres de commerce 
non maritimes, 

Un représentant désigné sur proposition du 
ministre de la France d’outre-mner, 

Un représentant des sociétés nalionales de 
transports ferroviaires ou aériens; 

3o Cinq représentants du personnel, dési- 
gnés sur la présentalion des organisations 
syndicales les plus représentatives de ce per- 
sonnel, à raison de: 

Trois représentants du personnel navigant, 

Deux représentants du personnel sédenlaire. 

Les membres du conseil d’aëministration 
sont nommés pour six ans et renouvelés par 
moitié tous les trois ans. Ils doivent être 
remplacés lorsqu'ils ont perdu la qualité en 
raison de ltquelle ils ont été désignés, ou 
lorsqu'ils cessent, au cours de leur mandat, 


chambres de com- 


de représenter l’organisation sur la présenta- 


tion de laquelle ils ont été nommés. 

Dès nomination du nouveau conseil, l’ari- 
cien conseil de chaque compagnie cesse ses 
fonctions. 


Art. 49. — Les attributions de chaque con- 
seil d'administration sont délerminées par les 
statuts de la compagnie. 

Jusqu'à l'approbation des staluts prévus à 
l’article 23 ci-après, les conseil d'administra- 
tion ont tous pouvoirs de pleine gestion des 
sociétés. Is détiennent notamment tous ceux 
attribués aux anciens conseils d’administra- 
tion et aux assemblées générales ordinaires. 


Art. 90. — Le président de chaque conseil 
d'administration est choisi parmi les représen- 
tants de l'Etat. 

Il.est nommé pour six ans par décret pris 
sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics et des transports et sur la proposition du 
conseil d'administration. A défaut de proposi- 
tion par celui-ci, le ministre des travaux pu- 
blics et des transports procède à une désigna- 
tion d'office. 

Le président du conseil d'administration est 
assisté d’un directeur général nommé par dé- 
cret pris sur le rapport du ministre des tra- 
vaux publics et des transports, après avis du 
conseil d’administration. 

Art. 21..— Le président, le directeur général 
et les membres des conseils d'administration 
doivent jouir de leurs droits civils et être de 
nationalité française. 

Ils ne peuvent appartenir à aucune asscm- 
blée politique; le président et le directeur gé- 
néral ne peuvent exercer aucune fonction, 
rémunérée ou non, dans les conseils d’entre- 
prises privées. 

Ils peuvent être révoqués à tout moment 
pour faute grave par décret pris sur le rapport 
du ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

Ils sont civilement responsables de leur ges- 
tion dans les mêmes conditions que les admi- 
nistrateurs de sociétés anonymes. 

Les causes d'exclusion et les incompatibili- 
tés formulées à l'égard de ces derniers par les 
lois en vigueur leur sont également opposa- 
bles. 


Art. 22. — Seront punis des peines prévues 
à l’article 405 du code pénal, sans préjudice 
des peines plus fortes, s'il y à licu, fes admi- 
nistrateurs ou le directeur général: 

49 Qui auront, par simulation de faits faux, 
obtenu ou tenté d'oblenir la souscription 
d'obligations ; 

2° Qui auront présenté ou publié 
ment un inventaire où un bilan 
vue de dissimuler la siluation 
l’entreprise ; 

3° Qui, de mauvaise foi, auron! fait des 
biens ou du crédit de l’entreprise, ou de leurs 


) sciem- 
inexact en 
véritable de 


| ministre 


pouvoirs, un usage contraire aux intércts dé 
l'entrepsise, pour une fin personnelle, ou en 
vue de favoriser une entreprise dans laquelle 
ils auraient un intérêt direct où indirect. 
Art. 25. — Les statuts de chaque compagnie 
sont approuvés par décret en conseil d'Etat. 
Une convention ou un cahier Ges charges, 
approuvé par arrété du ministre des travaux 
publics et des transports et, dans la mesure 
où ces disposilions comportent des incidences 
financières, du ministre des finances et du 
de. Féconomie nationale, détermine 
les conditions générales d’exploitation et les 
règles de fonctionnement des services exploi- 


| tés, notamment les règles relatives au contrôle 


|! contrôle 


technique du matériel en exploitation et au 
du trafic. 

Art. 24. — Sous réserve des dispositions de 
la présente loi, chaque compagnie se com- 
porte, pour sa gestion, suivant les règles en 
usage dans les sociétés anonymes. 

Dans ses rapports avec son personnel et 
avec les tiers, elle relève des mêmes juridic- 
tions. Elle est assujettie aux mêmes inpôts. 

Elle est soumise, comme elles, auw° contrôle 
de deux commissaires aux comples iaserits 


| sur la liste de la cour d'appel de Paris, nom- 





| 


| 
| 
| 
| 
i 


més par le rministre des travaux publics et 
des transports et le ministre des finances pour 
une durée de trois ans et dont le mandat est 
renouvelable. Ces commissaires présentent, 
au moins une fois par an, aux ministres inté- 
ressés, un räpport sur la situation et sur les 
compies de la compagnie. Ce rapport est pu- 
blié a Journal officiel, ainsi que le bilan an. 
nuel et le compte de profifs et pertes. 

Art, 25, — Chaque compagnie est, en outre, 
soumise au contrôle général-du ministre des 
travaux publics et des lransports et au con- 
trôle économique et financier prévu par l'or- 
donnance du 23 novembre 19,44 et rar les dis- 
positions qui l’ont complélée, sans préjudice 
des pouvoirs d'inspection prévus par des lois 
particulières. 

En aucun cas, ces contrôles ne peuvent 
avoir pour effet d'imposer à l’entreprise des 
autorisations préalables autres que «celles pré- 
vues par ja ioi ou par les décrets rris en 
exécution de la présente loi. 

Art. 26. — Chagzxe compagnie doit couvrir 
par ses ressources propres l'ensemble de ses 
dépenses d’exploilation, y <ompris les annui- 
tés, intérêls et amortissements prévus aux 
articles 32 et 33 de la présente loi, l'intérêt 
et l'amortissement des emprunis et l'amortis- 
sement du matériel et des in£tallalions, les 
provisions à constituer pour couvrir les ris- 
ques de tous ordres. 


Toutefois, pour tenir compte des obligations 


particulières qui lui sont imposées dans l'inté- 
rêt général, l'Etat ou les collectivités publfi- 
ques de la métropole ou des pays de l’Union 


allouer des subventions 
condilions d'attribution 


française peuvent lui 
dont le montant, les 


et le contrôle de leur utilisation sont délermi- 
nés par des conventions passées avec elle à 
cet effet. 

Chaque compagnie a recours, pour les be. 


soins de son exploitation, aux mopens de cré- 
dit en usage dans le commerce, La caisse na- 
tionale des marchés de l'Elat est autoriste à 
recevoir en garanlie, à avaliser, à accepter et 
à endos:er les effels de commerce €mis par 
elle. û 

Art, 27, — En vue de financer ses immobili- 
sations, chaque compagnie est habilitée à 
émettre dans le publie des emprunts qui peu- 
vent bénéficier de la garantie de l'Etät. 

Cette garanlie de l'Etat est donnée par dé- 
cret pris sur je rapport du ministre de l'éco- 
nomie nationale et du minislre des finances 

Ces émissions sont soumises à l'approbation 
préalable du ministre des travaux publics et 
transports, du ministre de l’économie na- 
tionale et du ministre des finances 


À 


des 


Art. 28, — Un décret pris en conseil d'Etat 
sur 16 rappori du minielre des travaux pu- 
blics et des transnorls, du ministre de l’éco- 


haätionale et du ministre des finances 
détermine les conditions dans lesquelles: 

to Est effecluf un inventaire au moment 
de l'entrée en foncline des nouveaux conseils 
d'administration; 


90 


noie 


NE EME 
sont établis et 


prévisions des ri 


approuvés les élats de 

8 ] vettes et des dépenses 

programmes de travaux, les bilans et 
comptes profits et pertes: 

90 Chr anhiile s 4 ‘1 

99 Sont publiés les rapports du conseil 


Ministration. 








— 





342 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Art. 99, — Les porteurs d'actions et de parts 
de’la Compagnie générale transauaniique, de 
la Compagnie des auessageries maritimes el 
de la Société des services contractuels des 
messageries matilimés n ont d’autres droits 
à l'égard des compagnies visées à l'article 41% 
ci-dessus, que ceux qui sont expressément 
prévus par la présente loi. lis Me peuvent, 
nolamment, ervehir dans la gesion des 
compagnies ni, en Cas de liquidation éven- 
tuelle de celles-ci, participer au partage de 


— pie 5 


leur actif. 11s ne peuvent se réunir en assem- 
blé générale pour discuter de la gestion de 
l compagnics. 


Art. 20. — Les actionnaires ‘de la Société 
services contractuels des messageries Ma- 
ritimes. de ja Compagnie des messageries ma- 


ritimes et de la Coinpagnie générale trans- 
atlantiqu eront réunis ( assembièée $énê- 
Tai 1\ ] ier ociobre 1917 

Celte r‘union a lieu sur R € iion &u 
conseil d'admi trauon jéfinie à iri è 18, 
et a pour ohjet exclusif 

1° D'en‘'endi le 1Pi t du conseil et de 
commissaires en fonct.on au fer janvier 4943, 
d’anprouver, s'il y a lieu, le compte de l'exer- 
cice qui sera clos à la date de promuigatior 
de la joi et de tous les autres exercices dont 
le np! ] ceraient pas encore arrôtés, 
de fixer les dividendes di exercices sans 
pouvoir toutefois distribuer aucune réserve el 
de donner, s'il v a lieu, quitus de la gestion 
à tous les adm nistrateusr dont les pouvoirs 
ont définilivement pris fin; 

90 Ne ée prof er sur la constitution entre 
les actionnaires et, le cas échéant, les por- 
teurs de parts, d’une société anonyme nou- 
velle ayant pour objet d'axploiter les biens 


1 de la présente loi et de 
recevoir et gérer pour le compte des ayants 
droit l'indemnité prévue à l'article 32. Cette 
gociété ne pourra prendre la dénomination 
d'une des sociétés visées au premier alnéa 
du présent article, ni aucune autre dénomi- 
nalion la rap int. 


Les porteurs parte de la Compagnie géné- 
T 


Ciu 
œale transatlantique seront réunis dans les 
mêmes délais en assemb'ée générale afin de 
fe prononcer sur leur adhésion éventuelle à 
la société ci-dessus visée. 

Une sociéité nouvelle, constitufe comme îl 
est dit ci-dessue, pourra grouper les ayants 
droit de deux ou de trois anciennes sociétés 
s'il en est ainsi décidé par les assemblées 
générales. 

Les avante droit qui ne voudront pas 
partie de.la nouvelle sociélé devront le no- 
tifier au conseil d'administration des compa- 
gnies dans le délai de deux mois à compter 
de la date de publication légale de la décision 
de l'assemblée. 


Art. 31 — Pour la déterm'nation des fn- 
demaités dues en application de la présente 
loi, la valeur des actions et des parts béné- 
ficiaires de la Compagnie générale transatlan- 
tique, de Ja Compagnie des messageries mari- 
times et de la Société des services contrac- 
tuels des messageries marilimes, est fixée 
dans les conditions ci-après: 

40 Dour les sociétés dont des actions et des 
parts sont citées en Bourse, la valeur est 
fixée au cours moyen des actions et des parts 
relevé du 47 septembre 194% jusqu'au 31 août 
4915: toutefais, la valeur est fixée au cours 
du 4 juin 1955 lorsque ce dernier cours est 
supérieur au cours moyen en question; 

90 Le rapport entre la valeur des fitres non 
cotés de ces sociétés et celles des tilres cotés 
sera le même que celui en vigueur au 4° jan- 
vier 1917. Dans le cas où ces statuts fixcraient 
des rapports différents entre ces tilres pour 
la répartition des dividendes ou celle de l'actif 
en case de liquidation, ce dernier rapport éera 
seul retenu; 

30 Pour les sociétés qui ont, depuis le 
der septembre - 4951, en ce qui concerne Île 
cours moyen ou, depuis le 4 juin 1945 si ce 
cours est pris en remplacement du cours 
moyen; prociié à des d'stributions graluites 
de titres aux aclionnaires, Ja valeur eéera ©b- 
tenue en divisant le cours de référence adopté 
suivant le rapport du nombre des titres exis- 
tant après et avant l'opération; 

&o Lorsqu'aucune catégorie d'actions n'est 
cotée en bourse, la valeur est déterminée pgr 
décret pris sur le rapport du ministre dés 
travaux publics et des transports, du ministre 


pi 


} 





de l'économie nationale et du ministre des 
finances, d'après la valeur liquidative de la 
société, sur proposition d'une commission 
coinposée de: 

{eo Un conseiller maîlre à la cour des comp- 
tes, président; 

29 Deux experts désignés respectivement par 
Je ministre de l'éconoimie nationale et par fe 
ministre des finances; 

5° Deux experts choisis parmi les experts 
agréés par les tribunaux, par les porteurs des 
actions où par leurs ayants droit, convoqués 
en assemblée générale par les liquidateurs 
pour cet objet exclueif. 

Si la désgnation des deux derniers experts 
n'a pas té faite dans les trois mois de la 
promulgation de la présente loi, il y sera 
pourvu à la requête de tout intéresss par 
ordonnance du premier président de Ja cour 
d'appel de Paris. 

Art. 32, — Lorsqu'il est constitué une s0- 
ciété dans les conditions prévues au para- 
graphe 2° de l'arlicke 30, ceile-ci reçoit de 
la compagnie intérestée une indemnité égale 
au proouit de la valeur délerminée, comme 
il est dit à l'article 31 ci-dessus, par le norn- 
bre d'actions et de parts apparlenant aux 
ayants droit, actionnaires de la nouvelle s0- 
cièté, \ 

Ce produit eet diminué de la valeur des 
actifs remis à ladite société, 

Cette indemnité sera payée en vingt-cinq 
annuités constantes, au taux d'intérêt de 
à p. 100 net de l'impôt, qui est à la charge 
de la compagnie débitrice, 

La valeur du remboursement des titres 
appartenant aux ayants droit qui ne font pas 
partie de la nouvelle société, est celle prévue 
à l'article 31 ci-deséus. Ces titres porteront 
intérêt au taux de 3 p. 100 net de l'impôt, qui 
est à la charge de la compagnie débitrice. 
115 seront amorlissables en vingt ans, par an- 
nuilés constantes et par voie de tirages au 
sort et par rachat en bourse. 

Art. 53, — Lorsqu'il n'est pas constitué de 
société dans les conditions prévues au para- 
graphe 2° de l'article 30, les ayants droit 
sont indemnisés comme il est dit au dernier 
ainéa de l'artic'e 32 ci-dessus. 

Toutelois, la durée de l'amortissement est 
poriée à vingt-cinq ans, le produit de l'aliéna- 
tion des actifs visés à l’article 34 ci-dessous 
élant versé à la compagnie intéressée et 
affecté à l'amortissement anticipé des titres. 

Art, 94, — Dans les six mois de Ja promul- 
gation de la présente loi, la part de l'actif 
qui n'intéresse pas directement l’objet de cha- 
que compagnie est déterminée par une com- 
mission dont la composilion est fixée par un 
décret prévu à l’article 42 ci-après. 

Lorsqu'il est constitué une société dans les 
condilions prévues à l'article 30, la va'eur de 
cette part d’actif sera fixée par la commis- 
sion et devra être établie sur lies mêmes bases 
que celes prévues à l'article 31. 

Lorsqu'il n'est pas constilué une telle 
société, le même dfcret déterminera les 
conditions dans lesqueles il sera procédé à 
la liquidation de celle part de l'actif. 

Art, 35. — Le solde disponib'e en fin d’exer- 
cice, après les prélèvements à faire pour les 
réserves et les provisions jugées nécessaires 
et pour le sertice de l'intérêt et de l’amor- 
tissement prévus aux articles 30 et 31, est 
réparti par arrêté du ministre des travaux 
re et des transports, du ministre de 
économie nationale et du ministre des finan- 
ces entre l'Etat et les œuvres socia'es de 
l'entreprise. 

Art. 36. — Les agents des compagnies visées 
à l'article 9, de grade au moins égal à celui 
de chef de service, éoivent, dans un délai 
de deux mois à compter de la promuigation 
de la présente loi, for.auler une demande de 
maintien dans les cadres des compagnies, 

Les agents dont la demande de maintien 
n’est pas retenue peuvent, le cas échéant, 
faire valoir leurs droits à la retraite ou tbénc- 
ficient d’une indemnité de licenciement déter- 
minée soit conformément aux contrats exis- 
tants, s'ils sont antérieurs de six mois à la 
promulgation de la présente loi, soit, dans 
tous les autres cas, par un arbitre désigné 
par le premier président de la cour d’appel 
de Paris. 


Art, 37, — Sous réserve des disposilions de 
l'article précédent, les personnels de la Com- 
pagnie générale transatlantique et de la Com- 
pagnie des messageries inaritimes conservent 
provisoirement leur statut 





PF re Redon 

Dans l'année suivant la promulgation de lh 
présente loi, une commission instituée par 
un arrêté du ministre des travaux publics et 


des transports élaborera un statut Unique 
pour les personnels des compagnies natio. 
nales. 


Ce statut ne deviendra définitif qu'après 
approbation du ministre des travaux pub'ies 
et des transports, du ministre de l'économie 
nationale, du ministre des finances et du 
ministre du travail et de la sécurité sociale 


Tire Ÿ 
Dispositions d'execution. 


Art. 38, — Sont punis dune peine de six 
mois À cinq ans de prison et d'une gimende 
de 50.000 K à 590.000 F, ou de l’une de ces 
deux peines seulement, sans préjudice des 
dommages éveniue:s: 

1° Ceux qui, en contravention des dispos. 
tions de la préscate lai, cèdent, détériorent 
endominagent, détournent où dissimulent des 
biens ineubles Ca :meneubles, des archives 
projets, éludes, comptabililés et autres docu: 
ments de toute natüre appartenant aux com- 
++ visées à <'’articie 29 de la présente 
oi; 

29 Ceux qui, en contravention des disposi. 
lions de la présente loi, maintiennent en acti. 
vité ou reconstituent en totalité ou partiel'e- 
ment les conseils d'administration et les 
assemblées générales des sociétés visées à 
l'article 29, tels qu'is éilaient composés avant 
la promulgation de la présente loi, ou qui 
constituent des sociétés de même raison 
sociale: ; 

3o Ceux qui font sciemment obstacle à 
l'application de la présente loi ou compromet. 
tent volontairement le bon fanctionnement 
des inslallalions ou services des compagnies 
nalionales, É 

Art. 59. — Tous actes ou cenventions inter- 
venant en exécution de la présente loi sont 
exonérés du droit de timbre ainsi que des 
droits d'enregistrement et d'hypolhèques,. 

Il en est de même des transferts qui pour. 
ront être effectués entre les compagnies 
visées à l'article 17, des transferts prévus à 
l’article % ci-dessus et des con:tilutions de 
sociétés dans les conditions prévues à l'ar- 
tic'e 90. 

Art. 40. — Sous réserve des dispositions de 
l'article 35, les conventions de toute nature 
qui comportent envers des parliouliers des 
engagements dont le terme dépasse le fe jan- 
vier 19:8 peuvent être dénoncées dans le 
délai de six mois à compter de la promulga- 
tion de la présente loi. 

Art, 41. — L'application de la présente ‘oi 
ne peut donner lieu à aucune indemnité, de 
quelque nature qu’elle soit. 

Art, 42, — Des deereis en conseil d'Elat, 
pris sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports et, s’il y a lieu, des 
ministres intéressés, détermineront les modi- 
lités d'application de k présente Loi. 

Art, 43. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi. 

Art. 45, — La présente loi est applicable 
à l’Alvérie et aux territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer dans les 
conditions qui seront fixées par décret pris 
en conseil des ministres. 
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(Session de 1947. — Séance du 21 février 1911) 
PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux 
instituteurs ct institutrices titulaires de l'en- 
seignement publie, et ayant exercé au prét- 
lable dans les écoles privées des houil/ères, 
les mêmes avantages de reclassement (1° 
ceux accordés par l'ordonnance n° 45-%°l 
du 2 novembre 1915 aux maîtres des écoles 
privées des  houillères, résentée pit 
Mme Lempereur, MM. Augustin Laurent, CGr- 
donnier, Thomas, Gernez et les membres 211 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyé? à 
la commission de l'éducation nationa!e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance précité”, 
conséquence naturelle de la nationalisation 


L x bli 
des houillères, a transformé en écoles publi 
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\ compter du 4er octabre 4945, les écoies 
ln. des houilières dn Nord et du Pas-de- 
Polaic, S multanément, la même ordonnance, 
M aricie 2, à intégré dans l'enseigne- 
Fig ! bic le personnel desdites écoles sous 
ose de justification des titres et conditions 
d'ice M pour l'ensemble du personnel. 
12 mème ordonnance, en son arlicie 3, a 
ac iux maitres intégrés dans les cadres 
en qui de tituiaires le reclassement d'an- 
gennelé et de promotions comme si les ser- 
« ‘omplis dans les écoles privées 
] 


l'avaient été au service de VE 


Or, l'ordonnance ne tient aucun comp te ra 
maitres qui, après avoir exercé un certain 
tunps dans les écoles privées des houillères 
sont passés volontaireinent din l'enseisn?- 
ment publie où leurs services n'ont été con- 
sjdéré qu’à partir de leur date d'entrée effec- 
tive dans cet enseignement. 

C ‘une à créé une profonde injusti 
8! sd 4e maîtres qui, après avoir exercé 


| es évoles pr ivées des houil! ères, 
diris de leur p'ein gré 
public avant a nalionalisation des écoles pri- 
vé s des “houillères. nn suffit, pour mesurer le 
préjudice subi: par ces maîtres, d'examiner la 
€ raison ci-dessous: 


\ X a débuté en 1933 dans les écoles pri- 
vérs des mines, Elle a sub] le C. A. P. en 
La 
“L'ordonnance du 2 novembre 4915 lui nc- 
corde la titularisation au fer janvier 1958. hlla 
£ ive done au 1 janvier 1917 en 4e classe 
i an d'ancienneté et totalise une an- 
4 générale des services de quatorze 
ê * 

Mile Y a débuts en 1933 dans les écoles 
P! s des mines. 

Elle s’est intégrée volontairement dans ;'en- 
€ ment public en 19% et à oblenu elle 
aussi le C. A. P, en 19317. 

X inéficiant pas de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 194%, elle est titularisése au {er jan- 
vier 1950 et Le trouve actusilement en % claice | 
ax is ans d’ancienneté: D'autre part, elle 
] lise que onze ans pour la retraite au 
lieu quatorze. 

Le maitre ayant rejoint l'enseignement pu- 


b'ie huit années plus tôt se trouve donc re- 
t inj istement par rapport à son collègue 
ON ‘nes privées des hou'llères nationalisées 
pa rdonnance du ? noyembre 

Il apparaît indispensable 


1939. 


de mettre fin à 


celte situation regrettable. 
En conséquence, nous VOUS proposons 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE 


art, fer, — Le premier paragraphe de l’ar- 
le 3 de l'ordonnance du 2 novembre 1915 
omplité cûomme suit: 
« Colt disposition est étendue aux maîtres 
aitresses qui sur leur demande ont vo!on- | 
ment quitté les étoles privées des houil- 
lères pour être admis dans l’enseignement pu- 
blie, que lle que soit la date de leur intégra- 
dans cet enseignement, antérieurement 
novembre 1915 ». 

Art, 9, — Le reclas sement opéré en faveur 

; maîtres susvisés donnera droit à la vali- 
dition, pour la retraite, des services ainsi ac- 
complis antérieurement à l'intégration dons 
l'enseignement publie. 


LOI 


ANNEXE N° 675 





(Session de 1947. — Séance du 21 février 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à provoquer l'inves- 
lissement des bénéfices des entreprises in- 
üustrielles, en tous travaux d'équipement 
sus eptibies d'accroître la production, pré- 

entée par M. Segelle ! les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à 
la commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la remise en équili- 
bre de l'économie nationale, 
Chée par les destructions de la guerre et le 
Vieiliissement de notre équipement et particu- 
lièrcment de notre outillage industriel, sou- 


œ - 


se <ont’ 
vers J’ensei gnemel it | 


durement tou- | 


i 


| 





4 | 


lève de considérables difficultés 
graver la légitime Ines e Ceux qui 
supportent les pius dures privalions. 

Les augmentations de salaires qui, sont de- 
mandées “dans l'espoir d'améliorer le sort ms 
travailleurs ont jusqu'ici provoqué régulièr 
ment des hausses de prix telles que léc art 
entre les saiaires ei :e5 prix n'a pu êlre com- 
blé. Celle montée en flèche de ces deux fac- 
teurs, toujours inégale, à été fort justement 
qualiiiée de course infernale et a entrainé des 
souffrances évidentes. 

Le Gouvernement est cependant obligé 
ne pas Comp! romettre la reprise éconot niq 10, 
de refuser aux travailleurs les rajustements àe 
sxaires qu'ils demandent. En contrepartie du 
sacrifice qui leur est ainsi imposé, il se doil 
d'exiger du paironat un effort supplérnen 
taire destiné à hâter le retour de la prospé- 
rilé. 

Celle-ei ne peut être relrouvée 
production est ac Le au point d'a 
veau salisfaisint, I n'est donc 
tion, à notre avis, d'ajouter encore aux 
ges fisca.es, car les impositions ont 
la iimite où elles risquent de décourager 

€ 


ue, vient ag- 


, pour 


que si la 
tleindre un 
qu 15. 
char- 


pas 


at! 1 
aitellil 


PS. 
1 


prit d’inilialive et d'entreprise des honnêtes 
suis. 

Mais nous peer que le patronat n'aura 
pas de raisons lables pour Se dérober s’il 
iui est dns - l'investiss ement dans son 
entreprise de la grande parlie de ses béné- 
flces. Ces bénéfices sont d’ailleurs souvent 
| une illusion, car a réévaluation des bilans 


ibulion de 
re 


peut faciliter la on 
n'existent pas -r 


bénéfices qui 


Locaux et malé riels industriels sont Insuf- 
| fisants. 

Les installations qui ont échappé aux d 
tructions de la guerre sont vieilles, les rem- 





piacemen!s nécessaires n'ayant pu être 
lués depuis sept ans. Or, avant la guerre de 
| 4039-1945, certaines branches de notre indus- 
trie étaient déjà surclassées par la concur- 
rence étrangère. La rénovation et le rajeunis- 
sement de cette industrie s'impose d'une fa- 
von absolue pour mettre fin à la crise ac- 
tuelle d’abord, et pour qu'elle demeure ren- 
table sans la protection de barrières doua- 
nières excessives lorsque l’économie natio- 
nale sera réorganisée. 

Certes, tous les bilans 
d'investissement de 
une situation exc. 

exceptionnel. 

La privation immédiate 
en biens de consommation, mais ne produira 
| pas un dé: ‘ouragement susceptible de dimi- 
nuer l'esprit d’enlreprise. 

Le patronat sait fort bien qu'une industrie 

modernisée acquiert une vaieur 
raison avec celle dont les moyens sont ar- 
chaïques, Le vieillissement général de 
titlage era! non seulerment les entre! 
mais entraînerait la disparition de notre 
industrie et réduirait la France à l’éta 
nation colonisée. 


prévoient un poste 
matériel. Mais, face à 


ptionneiie, l'effort doit être 


réduira la demande 


A'tors que le train de vie du patronat a 
peu baiské jusqu'ici, contrairement à celui 
des salariés, son écoulement serait inévitable 


quand la source des “ape es serait tarie. 
Dans beaucoup de cas, l'investissement ob!i- 
gatoire pourra se faire & ans l’entreprise mé me. 


Le) 

Mais certaines entreprises destinent leur fa- 
brication au superflu. Au contraire, le pan 
fixe de façon précise les industries qu "il faut 


étendre et celles qui passent en second. 

H est évident que le comité du plan doit 
ie pousser certaines fabrications dans 
intérêt collectif. 

Les industries à production superflue pour- 
raient voir leurs bénéfices bloqués, et alors 
le patronat percevrait les intérêts de son ca- 
pital bloqué. 

H apparaît que les bénéfices investis doi- 
vent être ceux du patronat et non ceux répar- 
tis au personnel suivant un des modes de ré- 
munéralion d'entreprise liant le salaire à la 
production et constituant une partie du sa- 
laire. 

En conséquence, nous avons l’honneur de 
vous proposer d’ adopt er la proposilion d 
solution suivante: 


ae re 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à rendre obligatoire pendant une pé- 
riode d’un an, renouvelable pendant toute la 


durée d'application du plan, l'investissement 

















de la plus grande partie des bénéfices des en- 
tr eprises industrielles en amélioration du ma- 
tériel et des locaux des entreprises désignées 
par le plan et à bloquer, dans le secteur libre, 
les bénéfices des industries ne présentant pas 
d'inté érêét suffisant pour la production nalio- 


naie. 


ANNEXE N° 676 


(Session de 1947. — Séance du 21 février 1917.) 
RESOLUTION tendant à 
} nement à p: endre uns 
mesures concernent la formation 
physique et sportive Ge la jeunesse, les 


n \SITION 
PROPOSITION DE 
inviter le 


séri » de 


Cnnvot 
OU 





activités de p-ein air et les activilés de 
cultnre p pulaire, cr > par Mme Vié. 
not, MM. Bèche, Bin Deixonne, Mme 
Lempereur et les membr du groupe s0- 
cialiste, députés. — (Renvoyée à 1 in 
mission de l'éducation nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
eurs, il-est îinu . 4 
> auss vrtie que la vô- 
les raisons pour lesquelles 
pper par tous les moyens 
jue et sportive de Ia jeu- 
s activités de plein air, ies 
périscolaires, les org a 
opula 
tion d êt vita pour 
diverses tivités, 1 mé- 
ivent soutenir la mpa- 
s de n'im le quel pays 
souvent en têle du proe- 


LS tous c€ces 


domaines, d'’ad- 











totypes. Mais ce qui fait difaut, 
c'est la pénétration dans la masse. Nous 
avons Irop peu de praliquants s$s S 
l'équipe ur spartif du rriloire res'e la 
mentable nt insuffisant; trop peu de jeunes 
sont enti aînés par les mouvements de ylein 
air et par les organisations cullurelles 

En 1936, pour la première fois, I#0 La ge 
jetait les bases d’une ‘lion effica 1e 

voit ubl n faveur de la } è:se 

En 1945, Mn Mad I Léo L ) ef 
le groupe socialiste à l’Assemblée nat ile 
consEtuante déposaient une 1! silion de 
résolution (annexe au rprocès-vel …_ de la 
séance du 20 décembre 1915) di Ma! dant que 
l'œuvre de Léo Lagrai ge, soit re! » et al 
sant un certain nombre de pro peeit ions €con- 
crèles en vue d'une pren dre éta ie réa 
jisahons 

Une partie non négligeable de ce premier 
programme que nous avions établi a été 
valisée. 

Les administrations s'occupant du sport et 
de l'éducation physique, de l'équipement 
sportif, de la jeunesse, ont été regronrées 
en une seule direction générale; les deux 
premières années de la formalion prémi!itaire 
sont passées du ministère de la guer au 
ministère de l'éducation nationale f(direc- 
(ion générale des sports, de l'éducat phy- 
sique ©! de ja Je ‘Unesse). 

L'équipement sportif du territoire a ét“ re. 
nt nais ol hasreusss nent avec des crédits 


insuffisants. 


excluant du droit à 


t l'expropria 
tiôn les mmunes de moins de 5.000 habi- 
lants a été pral:quement abandonnée par les 
finances 

Le brevet sportif populaire a été établi, 
avec un très grand succès 

Le conseil supérieur de l'éducation ph 

vt r: 1 


sique, des sports et de la jeunesse a été mis 
en place 


La taxe de 18 p 100 frappant le matérie] 


de sport a ét supprimée, la fabrication 
d'équipements individuels s'est quelque peu 
améhorée 8 en restant très insuff sante. 

En _matèr d'édu ation physique, la for- 
ma!ion des ca lires à été efficacement inten- 
sifiée, Le 5 pi gra mes am“liorés, mais l’ap- 
plication laisse toujours à désirer. 

Une ving'aine p - centres de. rééducation 
pour l’enfance déficiente, 700 centres pour la 
formation sportive des jeunes travailleurs ont 
été créés 

Les co 101 iles de vacances se sont vigourou- 
sement développées 
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La presse sportive a reparu. ! 

Les tarifs pour voyages collectifs ont été 
rétablis (mais à 30 p. 100 seulement) et, 
sous une forme insuflisante, des biliets de 
congés payés ont été à nouveau créés. 

Un certain travail a donc été fait. 

Mais une œuvre immense reste à accom- 
lir. 
d C'est pourquoi nous vous proposons d’adop- 
ter la proposition de résolution ci-après. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre une série de mesures COncer- 
nant la formation physique et sportive de la 
jeunesse, les activités de plein air, et les acti- 
vités post et périscolaires, conformément aux 
indications générales suivantes: 

4o Les différentes disciplines actuellement 
regroupées au sein de la direction générale 
des sports, de l'éducation physique et de la 
jeunesse (formation physique et sportive de 
ja jeunesse y compris l'équipement sportif 
du territoire; formation prémilitaire en tant 
que préparation physique et virile des jeunes 
Français, à l'exclusion de la préparation tech- 
nique; activités de plein air; activités post 
et périscolaires y compris les colonies de va- 
cances: activités de culture populaire) cons- 
tituent un ensemble cohérent dont il importe 
de maintenir l'unité administrative. Il im- 
porte par ailleurs que la direction générale 
des sports, de l'éducation physique et de la 
jeunesse rentre au plus vite dans le cadre du 
ministère de l'éducation nationale, l’éduca- 
tion de la jeunesse et du peuple dans son 
ensemble, formant un tout inséparable, qu’il 
s'agisse d'éducation scolaire, technique, artis- 
tique, physique, sportive ou civique; 

90 En ce qui concerne l’éducation physique 
scolaire, il y a lieu de continuer l'effort ac- 
tuellement poursuivi pour la formation des 
cadres; d’eutreprendre l'équipement des éta- 
blissements scolaires en gymnases et en ter- 
rains: de fournir des équipements individuels 
aux élèves; de veiller à l'application des ho- 
raires d'éducation physique dans l’enseigne- 
ment de tous les degrés; de rendre obligatoire 
une épreuve physique aux examens, et en 
de ‘ulier au certificat d’études et au bacca- 
auréat, sauf incapacité physique dûment 
constatée ; 

3° Une loi rendant obligatoire l'éducation 
prie des jeunes travailleurs et travail- 
euses de moins de dix-huit ans devra être 
déposée dans les plus brefs délais; 

4o L'équipement sportif du territoire est une 
question de crédits et de matériaux. Lors de 
Ja présentation du budget extraordinaire, et, 
à plus longue échéance, dans l'établissement 
du plan de modernisation et d'équipement, 
le (ouvernement devra apporter la preuve 

‘il considère l'équipement sportif (y com- 
l'équipement du plein air, les auberges 
de jeunesse, les maisons de jeunes, les foyers 
ruraux) non Comme un luxe, mais comme une 
nécessité vitale pour la nation. 

l! importe par ailleurs que les formalités 
de l’expropriation soient simplifiées et acti- 
vées; que dans les estimations faites à l’occa- 
sion des expropriations il soit toujours tenu 
compte des déclarations faites lors de la der- 
nière mutation ou à l’occasion de l'impôt sur 
le patrimoine; et que le ministère des fi- 
nances renonce définitivement à opposer des 
difficultés administratives aux expropriations 
demandées par des communes de moins de 
5.000 habitants; 

r 


5o Le programme de fabrication d’équipe- 
ments sportifs individuels est à revoir et à 
intensifier, Toût ce qui, dans les stocks amé- 
ricains, peut servir à l’équipement des spor- 
tifs et de ia jeunesse, et en particulier le 
inatériel de camping devra aller directement 
aux usagers, et non au commerce privé et à 
la spéculation; 

6° En matière d'organisation sportive, les 
pouvoirs publics, tout en respectant l’auto- 
nomie des groupements sportifs et la liberté 
du cport, devront s'’efforcer par tous les 
moyens de rétablir l’unité du sport français 
et l'entente entre tous les sportifs. 

Is devront, par la politique de subvention, 
et par tous autres moyens, favoriser le sport 
de masse, le sport populaire, le sport éducatif, 
et non le sport-spectacle et le sport-commerce. 


Ils devront demander aux dirigeants Spor- 
tifs, qui sont avant tout des éducateurs, de 
= rc 9 toutes garanties de civisme et de mo- 
ralité. 

Par ailleurs, l'effort entrepris en vue de 
l'entraînement d’une élite sportive, de la mise 
au point des méthodes, et de la formation de 
cadres sportifs, devra être poursuivi, nolam- 
ment par l'achèvement des travaux de l’ins- 
titut national des sports; 

7° Les pouvoirs publics, tout en s’eflorçant 
de mettre à la disposition de toules les orga- 
nisations de jeunes l'équipement collectif, les 
équipements individuels, l’enseignement des 
centres éducatifs, devront réserver les subven- 
tions a ge accordées aux mouvements de 
jeunesse les plus variés aux seules organisa- 
tions groupées autour de l’école publique, dans 
une siricte neutralité, à l'exclusion de toutes 
organisations confessionnelles ou politiques; 

So Les billets collectifs à 50 p. 100 et les 
billets de congés payés du type « billets 
Lagrange » devront être rétablis. 
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(Session de 1947. — Séance du 21 février 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à fn- 
viter le Gouvernement à prendre d'urgence 
des dispositions plus équitables pour le re- 
couvrement des impôts dus par les sinistrés, 
présentée par MM. René Coty et Courant, 
députés. — (Renvoyée à la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre.) « 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le sort de beaucoup 
de nos cominerçants et artisans sinistrés est 
vraiment bien injuste. L 

En vain l’article premier de la loi fondamen- 
tale du 28 octobre 1916 sur les dommages de 
guerre a-t-]l proclamé l'égalité et la solidarité 
de tous les Français devant les charges de 
la guerre. Ce principe n’est pas applicable à 
ceux qui ont perdu le fonds de commerce 
qui, souvent, conslituait leur seul ou leur 
principal avoir; ils n'ont droit de ce chef à 
aucune indemnité. ’ 

Ont-ils pu obtenir quelque baraquement ou 
En ocal de fortune en vue d’essayer, 
ans des conditions souvent médiocres et pé- 
nibles, de regrouper une partie d’une clien- 
tèle plus ou moins clairsemée ou dispersée, 
que dans cerlaines communes comme le 
Ilavre, viendront d’aïleurs leur disputer des 
concurrents jusqu'alors étrangers à la ville et 
à qui la guerre n’a valu que des profits? Il 
leur faudra encore, pour « démarrer », expo- 
ser des frais d'installation parfois si élevés 
que, dépassant leurs disponibilités, ils les 
contraignent à des emprunts généralement à 
court terme. 

Ces lourdes charges, qui sont la conséquence 
directe du désastre commun, ces commerçants 
et artisans vont-ils du moins avoir fe droit 
de les amortir au moyen des premiers béné- 
fices qu’ils pourront enfin réaliser ? 

Non. Le fisc n’admet que cet amortissement 
quà concurrence de 10 p. 100 par an. 

Ainsi, des débours, employés à couvrir une 
perte qui n’est que irop certaine et qui mé- 
rite assurément des égards tout particuliers. 
sont rigoureusement assimilés à des dépenses 
bénévoles d'extension ou d’embellissement et 
sont en conséquence soumis identiquement à 
la même règle d'amortissement décennal. 

Cette règle, nous demandons à M. le minis- 
tre des finances de la faire fléchir équitable- 
ment en faveur des commerçants et artisans 
sinistrés. Le fisc, en fin de compte, n’y per- 
dra rien. L'économie nationale y gagnera, du 
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fait qu'un peu d’alsance sera rendue à la 
trésorerie de commerçants et artisans qui, 
après leurs dures épreuves, témoignent de 
leur courage et de leur esprit d’initiative. 

Nous demandons également pour eux une 
seconde dérogation au droit commun: 

Le droit commun, à vrai dire, comporterait, 
à due concurrence, la compensation entre les 
impôts que les sinistrés doivent à l'Etat et 
les indemnités que l'Etat doit à ce mêmes 
sinistrés. Mais pour des raisons dont nous 
ne méconnaissons pas la valeur, nos ministres 


des finances successifs se sont constammen 
refusés à admettre cette compensation, p 
moins ont-ils donné à mainte reprise l'assu 
ranco que de larges facilités de payemen] 
seraient accordées aux sinistrés. ; 

Les facilités ainsi promises deviendr 
grande partie iNusoires si on appliquait aux si. 
nistrés l’article 41 de la loi n° 46-94 qu 
23 décembre 1916 aux termes de laquelle sont 
frappés d'une pénalité de 10 p. 100 les contri. 
buables qui n'auront pas acquitté la {otalité 
de leurs impôts au 81 mars de l’année sui. 
«ns ceïle de la mise en recouvrement des 
rôles. 

Le dernier aîinéa de l’article 412 du cods 
général des impôts directs, modifié par l'ar. 
licle 42 de la loi n° 46-2914 autorise le minis. 
tre des finances à prescrire certaines déroga 
tions. Nous lui demandons de les édicter d'ur. 
sence. Tout retard, en effet, peut être grave- 
nv endommageable pour nombre de sinis 
rés. 

Nous lui demandons enfin, pour les mêmes 
raisons, que les sinistrés soient déchargés do 
’obigation de payer le quart provisionnel des 
impôts par eux acquittés l’année précédente. 

En accordant aux commerçants et artisans 
sinistrés ce minimum de justice, le Gouver. 
nement leur permettra de contribuer plus lar. 
gement au relèVement économique de nos 
inalheureuses communes sinistrées ainsi qua 
de l’ensemble de notre pays. 

En conséquence, nous vous 
d'adopter la proposition de résoluti 


aient en 


proposons 
on suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernes 
ment à prendre d'urgence des disposilions en 
vue d'apporter d'équitables assouplissements 
aux règles relatives au recouvrement des im- 
pôts directs dus par fes commerçants et les 
artisans sinistrés, notamment en ce qui con- 
cerne l’amortissement de leurs frais de réins. 
tallation, l'application de la pénalité des 
10 p. 100 en cas de retard dans le payement 
des impôts et l'obligation du versement du 
quart provisionnel. 





ANNEXE N°678 





(Session de 1947. — Séance du 21 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI modifiant les articles 5, 
6,7 et 8 de l'ordonnance no 45-2516 du %5 oc- 
tobre 19% portant majorations des pensions 

des lois des 31 mars 1919 et 24 juin 1919 et 

des allocations ou majorations s'y rappor- 
tant, présentée par MM. Draveny, Darou, 

Le Coutaller, Poirot, Pouyet et les membres 

du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée 

à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance ne 4% 
2516 du 25 octobre 1913 portant majorali 
des pensions des lois des 31 mars 1919 et 
24 juin 1919 et des allocations ou majorations 
s’y rapportant, avait établi une série de me- 
sures nouvelles Concernant les enfarts des 
grands invalides. 

>ar Son article 6.elle stipulait que les ma- 
jorations d'enfants prévues à l'article 12 de la 
ioi du 31 mars 1919 seraient supprimées pour 
ies invalides en possession d’une pension égale 
ou supérieure à 85 p, 100 et remplacées pat 
les allocations familiales et de salaire uniqu? 
suivant les modalités et les tarifs prévus pe* 
le décret du 29 juillet 1929 et les textes qui 
l'ont complété ou modifié. 

L'article 7 prévoyait les mêmes dispositions 
pour les majorations d'enfants servies au titre 
de l’article 19 de la loi du 31 mars 41919 aux 
veuves et orphelins. 

L'article 8, enfin, fixait le point de départ 
de ces mesures nouvelles au 4e octobre 191% 
Un décret devait établir les modalités d'appi- 
cation de ces dispositions. 

Actuellement, soit près de seize mots après 
la date de parution de l'ordonnance, ies grands 
invalides attendent toujours la sortie de €? 
texte d’epplication, ce qui leur cause un pré 
judice considérable. Non seulement ils ne (ou- 
chent pas les allocations prévues par l'ordon- 
nance, mais, dans bien des cas, certains tré- 





soriers généraux, se basant sur le fait que 
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ordonnance supprime les majorations de }j’ar- 
se 43, en ont suspendu le payement: le ré- 
auat fut de priver les bénéficiaires. à la fois 
des majorations de l’article 143 et des disposi- 
ons du code de la famille. 

Les anciens combattants ont été amenés À 
se préoccuper des raisons de ce retard et de 
cette carence inadmissible des, pouvoirs pu- 
hlics F 
11: ont acquis la conviction, confirmée d’ail- 

rs par les services eux-mêmes, que le mi- 

ère des finances se trouvait dans la quasi- 
impossibilité d’appliquer l'ordonnance. Le 
payement des allocations familiales et de sa- 
aire unique est, en effet, d’un mécanisme as- 
cz comolexe puisque les sommes versées dé- 
pendent à la fois du domicile des parents (dé- 
artement, Commune urbaine ou commune 

rale), de l’âge des enfants, de leur nombre, 
de leur rang et de leur situation sociale. 

11 exige la mise en place d'organismes tech- 
niques spécialisés parfaitement au courant du 
foncuonnement de la loi sur la sécurité so- 
cite, J1 ne saurait être question d’imposer 
aux percepteurs et aux agents des,posles, aux- 
quels sont confiés les payements des pensions 
au titre de la loi du 31 mars 1919, la lourde 
sponsabilité du règlement des allotalions fa- 


miliales. Il faudrail créer au ministère des 
finances une organisation nouvelle analogue 
à celle qui fonctionne au ministère du travail. 
Or, ce dernier possède précisément les or- 


nismes adéquats: ce sont les caisses d’allo- 
ns familiales. Il semblerait donc logique 
et simple de confier à ces caisses le règiement 
desdites allocations. Mais on se heurte ici à 
une autre difficulté qui fait que les caisses 
ont catégoriquement refusé d'accepter celte 
charge nouvelle. ; 

Les articles 6 et 7 de l’ordonnante en ques- 
tion n’accordent en effet «ces allocations 
qu'aux bénéficiaires des majorations d'enfants 
prévues aux articles 13 et 19 de la Joi du 
31 mars 1919, c’est-à-dire uniquement aux en- 
fants légitimes et adoptés. 

Or, en matière de sécurité sociale, une no- 
tion toute différente entre en ligne de compte, 
arfaitement équitable d'ailleurs, celle de 
l'enfant à charge, qu'il soit Kgitime ou natu- 
rel, reconnu ou non, adoptif, pupille de la 
Naiion à charge du tuteur, parents à quelque 
degré que ce soit, même recueilli et par con- 
séquent étranger à la famille. Cette calégori- 
sation impliquerait pour les caisses des com- 
plications inextricables, un bouleversement 
le leurs fichiers et de leurs méthodes de tra- 
vail, une organisation spéciale à côté de celle 
qui fonctionne déjà. 

On s'explique mal d’ailleurs cette différence : 
pourquoi la grand'mère n'’aurait-elle pas le 
dnit de percevoir les allocations dues au titre 
du petit-fils dont le père a été tué à la guerre 
si c'est elle qui a effectivement la charge 
d'élever l’enfant ? On ne comprend pas qu’il 
y ait en France deux catégories d'enfants: 
ceux des personnes valides en élat de travail- 
ler et ceux des grands invalides que leur état 
de santé empêche de se livrer à un travail ré- 
munérateur. 

Il apparaît donc qu'il suffirait de supprimer 
celle catégorisation si chère à l’administration 
el de déclarer que tous les enfants de France 
seront traités sur un même pied d'égalité; ce 
qui revient à accorder aux familles de tous 
ces enfants le même droit aux mêmes alloca- 
tions familiales. 

On pourrait sans doute ohjecter qu'il exist 
des allocations dites majorations d’enfant 
pour les bénéficiaires de la loi du 31 mar 
4919. Elles sont déterminées par les articles 4: 
et 19 el se montent à 260 francs par an et par 
enfant légitime ou adoptif pour un invalide, 
à 10 p. 100 et à 2.600 francs par an pour un 
fnvalide au taux de 100 p. 100. Peut-on équita- 
blement, dans les conditions achiwlles de la 
Vie, voir dans €es sommes dérisoires qui va- 
rent de Q fr. 70 à 7 francs par jour une allo- 
tation ayant un caractère vital et destinée 
réellement à permettre à l'invalide d'élever 

n enfant ? 

Les grands invalides se refusent à accepter 
les dispositions de l’article 5 de l'ordonnance 
fu 25 octobre 1945 qui déclare que le cumul 
pe peut se faire entre les allocations familiales 
tinq ou six fois plus élevées et ces majo- 
rations prévues aux arlicies 43 et 49. Ils n'ad- 
mellent pas que l’on marchande ainsi ce 
qu'ils ne considèrent que <omme une légère 
Majoration de la pension, déjà minime et 
hors de proportion avec le coût de la vie, que 
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ia patrie reconnaissante accorde en répara- 
tion du préjudice subi à ceux qui ont tout 
de même fait un sacrifice pour le pays. 

Ils demandent, en conséquence, et l’Assem- 
blée nationale s’honorerait en le faisant, qu’il 
soit déclaré que les allocations du code de 
la famiile et de salaire unique seront payées 
à tous les grands invalides, aux veuves et 
orphelins en dehors des majoralions prévues 
aux articles 43 et 19 et qu'elles pourront se 
cumuler avec ces mmajoralions quel que soit 
le laux de pension des intéressés. 

Nous proposons, en conséquence : 

4o De supprimer J'articie 5 de l'ordonnance 
du 25 octobre 1945 et de rélablir pour tous les 
invalides l'application des articles 143 et 19 
de la loi du 31 mars 1919. Cette suppression 
permettrait, d’autre part, de conserver une 
disposition à laquele les invalides tiennent 
pardessus tout: le maintien au delà de dix- 
huit ans des majorations aux enfants d’inva- 
lides et de veuves, ainsi qu'aux orphelins, si 
ces enfants sont inirmes et dans l’impossi- 
bilité de gagner leur vie, à moins qu'ils ne 
soient hospitalisés aux frais de l'Etat; 

20 De supprimer les paragraphes 3 et 4 de 
l’article 6 de l'ordonnance ainsi que le para- 
graphe 3 de l’article 7; 

39 De maintenir à l'article 8 le point de 
départ des dispositions de la loi du 1: octo- 
bre 1915 et de déciarer que ie cumul des alio- 
cations famil'ales et de salaire unique pourra 
se faire avec les majorations d'enfants prévues 
aux articles 13 et 19 de Ia loi du 31 mars 
1919. Rien ne s’opposera plus dès lors à ce 
que les caisses d'aliocations familiales puis- 
sent accepter le payement des sommes et du 
rappel dus à nos camarades depuis plus de 
seize Mois. 


PROPOSITION DE LOI 
de l'ordonnance du 


abrogé. Les dispo 
{ 


Art 
25 octobre 
prévues aux 6 
31 mars 1919 sont rétablies dans leur intégra- 
lité. 

Art. 2% — L'article 6 @e l'ordonnance du 


4er, — L’article 5 
195 est : 


articles 


25 octobre 1945 est rédigé ainsi qu’il suit: 

« Les victimes de guérre, titulaires d'une 
pension de la loi du 31 mars 1919 d’un taux 
égal ou supérieur à &5 p. 100 ont droit aux 
allocations familiales et de salaire ünique 
suivant les modalités et les tarifs prévus par 
le décret du 29 juillet 1929 et les textes qui 
l'ont complélé ou modifié. 

« Pour les enfants résidant sur un territoire 
où le décret du 29 juillet 1939 n’est pas a 
cable, les intéressés 
régime de supplémi 
fonctionnaires métro 
ce territoire. 

Art. 3. — L'article 7 
2 octobre 1945 est 1 
« Les veuves et orphelins ire 
pension de la loi du 31 mars 1919 ont 4 
aux allocations familiales et de salaire unique 
suivant les modalités et les tarifs prévus pal 
le décret du 29 juillet 1939 et les textes qui 

l'ont complité ou modifié. 

« Pour les enfants résidant su 
où le décret du 29 juillet 





nnli 
ppli- 
bénéficient du même 
its pou? enfants que les 
poliains en service sur 
de l’ordonnance du 
digé ainsi qu'il suit: 


| Ütulaires 





un territoire 


1939 n’est pas appli- 


cable, les intéressés bénéficient du même ré. 
gime de suppléments pour enfants que les 
fonclionnaires métropolitains en exercice sur 


Art. 4 — L'article 6 de 
> octobre 


l'ordonnance du 
1935 est rédigé comme suit: 


« Les dispositions des articles 6 et 7 pren 
dront effet à dater du 1° octobre 1943. 

« Les dispositions prévues par les arti- 
cles 13 et 19 de 1à loi du 31 mars 1919 pour 


ront £e 
aux articles 6 


cumuler avec les mesures prescrites 
, 1 et 8 de la présente loi. » 


ANNEXE N° 679 


1. — Séance du 21 fé 
PROPOSITION DE LOI tendant à accorder des 
mesures réparatrices aux agents féminins 
atteints par la loi du 11 octobre 1910, pré- 


vrier 19:71.) 


sentée par Mmes Lempereur, Viénot, De- 
rond, MM. Binot, Deixonne, et les mem- 


es du groupe socialiste, députés, — (Ren- 
voyée à Ja commission de l'intérieur.) 


Mesdames, messieurs, 
licie 3 de 
annulation 


portant 


11 octobre 
et réintégralion de certains fonctionnaires 2f 


agents: 


« La période pendant laquelle les 


ressés se 


EXPOSE DES MOTIFS 


aux termes de Far. 
l'ordonnance du 2 octobre 1943, 


Loi @a 
féminin 


de l'acte 
relatif au 


dit: « 


1910 », travail 


inté- 


sont trouvés éloignés de l’adminis- 


tration ne sera pas décomptée comme temps 


de 
cerne jies 
ou 


sit 


mais les services antérieurs 
pour le calcul 


L 


pris la péri 


Du fait 
causé 
sée de 
réparé : 
que, en 


dames atteintes par la loi 
classe supérieure et, par 


service 


de or9 


aux 
leur 


le relard apporté à l avancement ris- 


retraite calculée sur 


actif, notamment en <e qui con- 
proposilions d'avancement de classe 
le et les distinctions honorifiques, 
ront décomptés 
la retraite, y com- 
du service. » 
sitions, le préjudice 
, par la cessation impo 
n'est qu'insuffisamment 


ul'érieur de 
riode écoulée hors 
de ces disp 
intéressées 
activité, 
effet, certaines des 
d'accéder à la 
conséquent, de voir 
le traitement maxi- 


d'empêcher 


1 


mum dont elles auraient pu bénéficier si leur 
carrière n'avait pas été interrompue du fait 
de la loi. 3 

D'autres victimes de cette législation n’ont 
u obtenir l'avancement de carrière qu’il 
leur était permis d'espérer, les emplois de- 
venus vacants pendant leur éloignement du 
service ayant élé pourvus ou n'élant plus 


susceptibles de l'êlre avant leur admission à 
la retraite 

Par üilleurs, le texte de l'ordonnance ne 
traite que de la situation des agents du sexe 
féminin mis en position de congé sans solde 
(art. 7 de la loi du 11 octobre 1910) ou admis 
d'office à la retraite (art. 8) et susceptibles 
d’être réintégrés. Il n'envisage aucune me- 
sure réparatrice en faveur d Iles dont la 
réintégration n’était plus possible (limite 
d'âge alteinte) on n’a pu être demandée (con 
venances mer:onn Ile S). 

Les intéressées ont end t 6 écartées 
des cadres par rupture unilatérale du contrat 
les liant à l'Etat, du fait même d’une Joi dont 
le carautère d’exceplion n’ pas douteux: 
une ul constata \ l'ét puisque la 
départ des femmi pées ] \ loi à obligé 
les administration ] rempla parfois 
par les intéressées « nèm ppel au 
titre d’intérimaires ! 

La loi a, d'ailleurs, ét pliqu façon 
très inégale et dans des litior | raires 
qu'il est possible d'établir par les nombreux 
vas d’ex ion dont ont pu h par- 
tie des fo fionna 3 Inai À rvice 
alors que d'autres étaient s; m nent 
écartées 

Il est, en conséq s À les 
pensions liquidées t vi s d'après des 
dispositions ana:ogues, soit à « s de l'arti- 
cie 6 de jonna h £ i t 19: soit 
à cell de l’article 8 d ordo » du 
29 1 bre 1944, concel t la : tégration 
des magistrats, fonctionnaires et agents ci- 
vils et militaires révoqt n \ ja traite 
d'office, licenciés ou rélrogradés. Celte éven- 
tualité, conforme à l'inter lion conslante 
du législateur Era nt I \Hon 
de l’artic ») de 1a in 1 i0 dé 
cembr 1957 4 ippel du 
traitement d'activité non perçu — déduction 
faite des me s et ind fective- 
ment to $s …— le € le la retraite, 
après 1 I ti fic ii Ù rrit des 
ayants droit, comme si elle it nale- 
ment pour j \ la e d'àge per: 
sont! le, et avec le ! ul « | de 
tout les dis] en vi 
gueu 

En çC Juence I ons 
d'adon!. (ex 

















Article ? 1e — Te q craphs 
de lartic > de l’ot | l octobre 
1943 est abrogé et 1 ] disposti- 
tions suivant 

« La période pendant laquelle téres- 
sées se sont trouvées éloigné ) minis- 
tration sera décomptée comme tem > SCr- 
vice actif, notamment en ce qui » les 
propositions d'avancement de où da 
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grad et les 4 ictions honorifiques. Elle 
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| n'ont pas 
procéder à Ja réévaluation de 


certains éléments de 


de la faculté de 
leur actif et 
passif 

Ainsi que le souiignent les auteurs du plan 
Monnet, « si l’on ne veut pas voir à nouveau 
l'équipement francais qui aura été recons- 
titué dis sivement par vieillis- 
sement ind ispensable de 
constitue | provis ions 
Le tort dire de Ti nouvel- 
ement. 

En 


de 





conséquence, 


nous 


demandons 


d'adopter ]a proposition de résolution sui- 
wanie 

PROPOSITION DE RI LUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 

mént à admettre que, parmi les provisions 
constituées en vue de f e Î | pertes , 
ou charges nelltement pré ‘es et que des | 
événements en cours rendent probables. ed 
mi en dé des 1] {tes pour le 
calcul & r les ] indus- 
trie!s m'I il des 
frn: { s | 1 { *s Dro 
Visio 8 ] oui ie 
e! l { [ { | ment 
frar qui lispa- 
rais<S pas ] t l ment 
Où à U 

ANNEXE N° 681 
Session de 1917. — Séance du 21 février 1937.) 


PROPOSITION DE LOI tendan 
à l’enser ni à d , la pensi } et as Major A- 
tions s'y 5 


ration 


10 p. 100 sur pension accordée aux titu- 
Jjaires ayant élexé trois enfants jusqu’à 
l'âge de seize ans, présentée par Mmes Lem- 
pereur, Viénot, Degrond, MM. Bèche, Binot 


et les membres du groupe socialiste, dé- 
pulés. — (Renvorée Ÿ la commission des 
pensions.) 

4 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, aux termes de .l'arti- 
2 de la loi du 14 avril 1924 

L nsion, telle qu'elle est déterminée 

] l'application des dispositions ci-dessus, 

( majorée de 10 p. 109 Te tout tilulaire 

À elcvé trois enfants jusqu'à l'âge de 

Ze ans, Si le 1 \mbre dès enfants élevés 
i là l'âge de seize ans est supérieur à 
trois, des majorations supplémen laires de 
», P 1900 sont ajoutèt J chaque enfant au 
lelà du troisième, » 

La môêm sposition se retrouve à l'arti- 
le 5 de la loi du 21 mars 1228 {pension des 
ouvriers et ouvrières des établissements in- 
tu { d l'Etat) et à 1 rrlicle H: “cret 

1er wvembre 1923 ( ns de isse 

" 1 \ 
L slateur a done nettement testé 
| il aux fort Ù en 
€lém nl 1 VCOau de PA n ter- 
pro] )n du inontant dt qui- 
y à lieu, par conséquent, dé s'étonner 
d lis] le l'ordonnance du 6 janvier 
{15 d’ ; juellé l'indemnité nouvelle se 
ve calculée sur le seul montant « prin- 
inpal » de la pension, exciuant ainsi du 
| les majioralions légitimement consen- 
ce fait — étant donné le coeffi- 
n « ppl [ue > isions par le 
l'indemnité spéciale temporaire et 
au coefficient s,8 par le décret du 
16 janvier 1917 — Iles majorations se frou- 
ranentes presque au sixième environ 
de leur valeur, ,en coniradiction Tormeïle, 

H iséquent, avei les termes de la charte 


et en négation inattendue de 
Ja ] iqu d'encour ce ment à Ja :amille 








atfi par les gouvernements success.fs. 
L'indemnité i par la loi du 
3 Avril et sur l'ensemble 
de la pension et de lim lemnité épéciale tem- 
pora aggrave encore celie choquan!te me- 
Ai LC, 

11 convient de faire ressortir que la majo- 
ralion pour enfanis ne peut étre assimilée 
aux a'locations familiales: elle est un élé- 
ment permaäaneni, participant de la nature 
même de la pension; elle est payée aussi 
longtemps que la pension et variable avec 
elle (pourcentäge fixé par la loi). Elle est 
attribuée dans des limites déterminées 
(maximum fixéj et accordée pour lous les 
personnels du retraité, élevés par 

epuis ia naissance jusqu’à l'âge pres- 

calion familiale est un complément 

raire, Sans aucun rapport avec “Ja pen- 
sion; elle cesse à la Emile d'âge prévue, 
est subordonnée au nombre et au rang des 
enfants à charge, allouée quel que soit le 
taux de la pension ou du. traitement et 
accordée pour tous les enfants à charge du 
Lim ilC1AIrC. 

Pour toutes ces raisons, il importe de ren- 
dre à la moioretion le caractère véritable 
qu'a voulu Jui donn > législateur; le texte 
après le permettra 

PROPOSITION DE LOI 
o 

Art, fer. — Dans le calcul des différentes 

demnités raîtachées aux pensions et pré- 
par le décret du 16 janvier 1947 pou 
les bénéficiaires de la loi du 14 avril 494 et 
Î aux tribulaices d'autres régimes de 
( { à ( par l’article 3 de la 
;, août 193:6, 12 pourcentage s'appliquera 
ensemble dela pension et des majora- 

’ÿ Taltachant 

Art, 9 — Ceîte disposition prendra effet à 
compter du 1°r février 1945, date de la mise 
en vigueur de rdonnance du 6 janvier 





< — Tout foncliionnaire ayant perdu 
un ou plusieurs enfants par faits de guerre, 
alors qu ‘il en éievait au moins trois, conserve 
ses droits au bénéfice de l'ar 2 de ia ii 
précitée, 





ficie 





————— 


ANNEXE N° 682 





(Session de 1947. — Séance du 21 février 1017.ÿ 
‘n 


PROPOSITION DE LOL tendant à modifier 
ordonnances des 26 août et 30 se ptemn 
1914 ct à rendre applicables les dispositi 
desdites ordonnances aux individus incu! 

-d'inteliigences aves l'ennemi où coupa! 
de crimes d'intignité nationale décédés ou 
Cu avant jugement, présentée py 
M. Joan-Raymond Guyon el les membres du 
en de. socialist@, dé pu! LES, — (Rénvoyér à 
la Ci ommission de la justice et de législa. 
tion.) 


r les 
re 
ons 
'pés 
leg 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'ordonnan 
26 août 1911, modifiée par celle du 30 sen 
tembre 1944, à institué l'indignité nalionale 
et a défini les sanctions que celle-ci com: 


tait, 

Les articles 9 et 14 de cette ordonnance 
prévoient a s le cas où un individu incuipé 
d' inteLigentes avec l'ennemi cu coupal 
crime d'indignité nationale serait dis, WU O4 

jugement soit 


{ 
décédé avant que kKk 
saire que la répression 4 


renqu 


H a paru néces 


tes aussi graves soit effectuée dans tous les 
cas. C'est ainsi qu'il me saurait tre admis 
que biens d'un Français qui a trahi ne 


soient -pas confisqués en {out 


état de ause, 





même dans le cas où le coupable serait dé- 
cédé avant ie fjugemeut. 

Il est prof te que « hérl. 
tlers et re] | ent béncf de 
fortunes ou de biens, quand le cot t 
decédé avant'le jugement, alors que ces for 
tunes et biens auratent été confisqués s'il 
avait élé vivant au moment du jugemen! 


Il im ] 
titre posthume puisse 
tout Françals qui aura 
cédé avant jugement, Dans ce cas, les sanc- 
lions devront être nolifiées à ses héritiers et 
représentants régulièrement cités «devant la 
chambre uc ou le tribunal militaire. 

En conséquence, nous avons l'honneur ds 
vous soumeitre la ‘proposition de loi suivante: 


porie dot 
Être nr hrée enntr 
cire prononcée conti 


que l'indignité nationale à 
| 8 
trahi et qui sera dé- 


nivo 
Civiq 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — L'article 9 de 
9$ août 1944, 


l'ordonnance d« 
modifiée par celle du 30 septem- 


bre 1914, est complété comme suit: 

« Lorsqu'un Français, avant accompli les 
actes prévns par l'article 4e de la présente 
ordonnance, sera décédé avant d'avoir été 


jugé pour lesdits faits, ses héritiers ou ayants 
droit seront susceptibles d'être cités devant 
la chambre civique ou le tribunal miitaire 
pour voir leur auteur franpé d'indignité na- 
tionale à titre posthume et entendre pronon- 
cer la confiscation de ses blens en leur é'at 
et consistance au jour de son décès. » 


Art. 9 — L'article 45 de l'ordonnance sus- 
visée est complété ainsi qu'il suit: 

a L’indignité nationale pourra étre 
moins déclarée par la chambre civique 


néaun- 
ou 16 


tribunal militaire sur la requête déposée an- 
térieurement au 21 décembre 1947. lorsqu'il 
s'agira de prononcer, sur citation des héri- 


tiers, l'indignité nationale à titre postnunr, 
la confiscation des biens de tout coupah!e dts- 
paru ou décédé antéricurement à toute deci- 
sion de la cour de justice ou de la chambre 
civique à son égard. » 





ANNEXE N° 683 


re u 


(Session de 1917 Séance d 24 février 1947.) 

PROPOSITION DE LOT portant modification ed 
codification des textes relatifs aux rapports 
entre bailleurs et locataires de oc aux d'ha- 
bilation ou ‘à usage profess! onnel, pré centée 
par M. Minjoz et les membres ‘du groupe 
socialiste, députés. — {(Renvoyée à la Com 
mission de la justice et de législation.) 


Nora. — Retirée par l'auteur, 
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ANNEXE N° 684 


gesson de 1917. — Séance du 21 février 1917.) 


pRoPOSITION DE LOI sur le transport des 
périodiques, résentée par MM. Fernand 
Grenier, Védrines, Dutard, Pierrard, de 


chambrun et ‘es membres du groupe com- 
muniste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


wesdames, messieurs, l’article 8 de la loi 
qu 6 avril 1878 avait prévu, en faveur des 
jurnaux, recueils, annales, mémoires et bul- 
kins périodiques, une dérogaiion au mono- 
we postal institué à l’artice 1 de l'arrêté 
Ju 27 Prairial an IX, en autorisant leur trans- 
et leur distribution par des personnes 
nzères à l’administration des postes, télé- 
mauhes et téléphones. 

“La pratique à montré que cette dérogation, 
g ele mellait la presse à l'abri de toule 
ingérence administrative, ne garantissait pas 
nur autant son indépendance, le monopo'e 
dEtat supprimé ayant été peu à peu rem- 





ac par un monopo:e de fait, bien plus 
dingereux pour la libre diflusion de . la 


pnsee, 

“pour remédier à cette situation, la présente 
proposition, en abrogeant les dispositions de 
jarlicle 8 de la loi précitée, rétablit ainsi le 
monopole postal pour le transport des pério- 
diques. 

‘e permet toutefois à chaque éditeur de 
périodiques d’en assurer la diffusion par ses 
propres moyens et elle aulorise en outre 
l'Etat à concéder des licences d’exploitation 
à certaines entreprises fonctionnant dans des 
ondilions qui seront déterminées par arrêté 
du ministre des postes, té'égraphes et télé- 
nones 

“En effet, le monopole rétabli ne sera pas 
exploité par l'administration des postes, téW- 
graphes et téléphones, car le transport et sur- 
imit le groupage des périodiques obéissent à 
des règles commerciales auxquelles pourrait 
difficilement s’astreindre l'administration. 
Une seconde proposition de loi autorise la 
cralion d’une société coopérative de grou- 
page et de distribution des périodiques, à qui 
sera concédé dans les limites ci-dessus e 
monopole de ces opérations. 








PROPOSITION DE II 


Art, fer, — La dérogation apportée à l’arti- 
cle {er de l'arrêté du 27 Prairial an IX en 
faveur des journaux, reueils, annales, mémoi- 
res et buïletins périodiques, par l’article 8 de 
la lol du 6 avril 1878, cessera d’avoir effet à 
une date fixée par décret pris sur je rapport 
du ministre des postes, télégraphes et télé- 
honcs et du ministre chargé de l'informa- 
1On, 

L'application des dispositions du 
licle-n’ouvre pas droit à indemnité, 

Art, 2. — Le groupage, l’acheminement et 
h distribution des périodiques et autres 
publications présentant leurs numéros succes- 
sis sous le même ittre ne pourront avoir 
lieu par toute autre personne que l'Etat qu’en 
Yerlu d’une concession ou d’une ‘icence 
d'eyloitation accordée r le ministre des 
Posies, télégraphes et téléphones. 

Art, 3, — Toutefois, est exclue du monopole 
Dosla] l’activité des agences qui effectuent le 
toulage des imprimés périodiques en vue de 
ur remise au service postal. 

Le monopole posiaj ne fait pas non plus 
obslacle au droit pour l'éditeur d'un pério- 
dique d'en assurer par tous za0yens le trans- 
port, soit personnel'ement, soit avec le 
‘oncours de personnes physiques ou morales 
Wavailant exclusivement pour son compte. 

Art. 4, — Les licences d'exploitation pré- 
vues à l'article 2 ci-dessus peuvent être 
tonsenties pour une durée limitée. Elles déler- 
minent l'aire géographique de l'entreprise 
Ménéficiaire et es conditions imposées à 
l'exercice de son activité, Il ne pourra y avoir 
qu une seule entreprise contessionnaire pour 
‘hacune des régions ainsi délerminées. Ces 
licences sont accordées par arrêté du minis- 
tre des postes, télégraphes et téléphones et, 
en cas de non observalion des condilions 
imposées, retirées en la même forme. 


présent 





Art, 5. — L’ordonnance du 3% septembre 
1914 relative à l’adminislration de l’entreprise 
dité « Messageries de ja ‘coopérative des 
journaux français » cessera d’être en vigueur 
à la datc fixée par le décret prévu à j'arti- 
ce ler ci-dessus, 





ANNEXE N° 685 


(Session de 1917 — SSance du 21 février 1917.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à constituer des 


sociétés messageries, présénlée par 
MM. Fernand Grenier, Védrines, Duta:d, 


Pierrard, de Chambrun, Ange'etti, Thuillier, 
Mme Rose Guérin et M. Fayet, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, cette proposition est 
la suite nécessaire au projet de loi sur le 
lransport des périodiques. Elle a pour bu‘ 
d'organiser la diffusion de la presse, en évi 
tant tout à la fois la constitution d’un mone 
pole de fait au profit d'intérêts privés, dan 
gereux pour la liberté de la presse, et une 
lutelle administrative trop élroite, incompa 
tible avec la rs der que doivent conserver 
les organismes chargés du transport et de :9 
distribution des journaux et publications pé- 
riodiques. 

Le Gouvernement a estimé que le système 
qui répond le mieux à ces préoccupations 
consiste dans la création de socielés coopéra 
tives de groupage, de transport et de distri 
bution des journaux et publications périodi- 
ques qui seront soumises aux règles du droi] 
commercial et dont les aclions seront sous 
criles par les entreprises de presse décidées à 
passer un Contrat de messageries avec chaque 
société, 

L'Etat, garant des intérèts généraux du 
pays, Sera représenté au conseil d’adminisiri- 
tion de l’organisme, ainsi que le personnel de 
l’entreprise, de façon à assurer une harmo 
nieuse conciliation des divers intérêts en pré- 
sence. 

Seront transférés à chacune de ces sociétés, 
par décret pris en conseil d’Elat, moyennant! 
indemnités, tous les biens utiles à son explai- 
tation appartenant aux entreprises qui, par 
application de la loi sur le transport des jour 
naux ct périodiques, auront dû cesser de fonc- 
tionner. 

Parmi les biens transférés figurent, au rang 
des autres organismes de vente,-les biblio- 
thèques, ou kiosques faisant l’objet de con: 
cessions au profit des entreprises visées à 
l'alinéa précédent. Ces bibliothèques et kios- 
ques seront groupés par région et dans chaque 
région leur exploitation sera concédée à la So- 
ciété coopéralive du ressort. 

Il a toutefois paru indispensable de prévoir 
qu'avant attribution de toute indemnité aux 
entreprises visées, il serait de nouveau pro- 
cédé, en ce qu les concerne, aux enquêtes 
et recherches prévues par l'ordonnance du 
18 octobre 19, modifiée par l’ordonnance du 
6 janvier 1945, en vue de l'application des 
confiscations et autres sanctions prescrites par 
ces textes. 

Des règlements d'administration publique, 
qui interviendront dans le délai d’un mois 
après la promu'gation de la présente ioi, ap- 
prouveront, d’une part, les statuts types des 
sociétés coopératives établis sur un même 
type et, d'autre part, fixeront les conditins 
d’exploitation du monopole ainsi concédé en 
accordant à toutes les entreprises de presse 
qui utiliseront les services des sociétés con- 
cessionnaires une égalité complète de trait2- 
ment. 

PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Est autorisée la création de so- 
ciétés coopératives ayant pour objet l’explai- 
tation, sous le contrôle de l'Etat, du monopole 
du groupage, du transport et de la distribution 
des journaux et publications périodiques dans 
les conditions définies par la loi sur le trans- 
port des périodiques. 

“Art, 2. — Sous réserve des dispositions de 
la présente loi, ces sociétés sant régies par 
les dispositions du titre II de ia loi du 23 juil- 
lot 1867 sur les sociétés. 
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Art. 3. — Le conseil d'administration de 
chacune des sociétés visées à l’article précé- 
dent est composé de six membres au moins 
et vingt et un membres au plus. Il comprend 
un nomibre égal de représentants de l’'Eiat, 
de représentants des éditeurs de journaux et 
publicalions périodiques, actionnaires de Ja s0- 
ciété et des représentants du personnel de Ja 
société. 

Toutefois, le conseil d’administration de la 
société bénéficiaire de la concession compre- 
nant dans son aire géographique Paris et la 
région parisienne sera composé obligatoire- 
ment de vingt et un membres. Pour cette s0o- 
ciété, les représentants de l'Etat seront dési- 
gnés comme suit: 

Deux par le ministre chargé des postes, télé 
graphes et téléphones. 

Un par le ministre chargé de l'information. 

Un par le ministre de l’économie nationale. 

Un par le ministre des finances. 

Un par le ministre chargé des transports. 

Un par le ministre du travail. 

Les représentants du personnel seront élus 
par celui-ci seion les modalités d'élection ap- 
plicables aux comités d’entreprises. 

Art. 4. — Le président du conseil d’adminis- 
tration de chaque société est choisi parmi les 
membres du consei! d’adminislraiion apparle- 
nant au ministère des postes, télégräphes et 
téléphones. I} assume les fonctions de direc- 
teur général, Il est nommé par décret, par 10 
président du conseil des ministres. Il est mis 
fin à ses fonctions dans la même forme. 

Art. 5 — Le montant du capital de chacune 
des sociétés ne peut êlré inférieur à un inil- 
lion, ni supérieur à 50 mill'ons de franc: 

Toutefois, afin de permettre, éventuellement 
à de nouveles entreprises de participer à ia 
société, même si la totalité du capilal se 
trouve dé souscrite, l’augmentlalion de ce 
plafond peut étre autorisée par décret contre- 
signé par les ministres intéressés, y compris 
la ministre de l'économie nalionale et des 
finances. 

Dans chaque société les aclions représenta- 
lives du capital initial seront souscrites par 
les entreprises d'édition des journaux et pu- 
blications périodiques qui auront pris l'enga- 
gement de passer un contrat de Mméssageries 
avec cetle société. 

Le nombre des actions souscrites par cha- 
cune d'elles sera déterminé par les statuts 

Art. 6 — Les actions de chaque société 
sont nominatives. Elles sont immatricuiées 
sur un registre de la société au nom de l’en- 
treprise d'édition. Les conditions de cession 
des actions sont fixées par les statuts. 

Art. 7. — Seront transférés à chaque société 
coopéralive par décret en conseil d'Etat pris 
sur le rapport du ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones, du ministre chargé de 
l'information, du ministre de l’économie na- 
tionale et des finances et du ministre de la 
justice tous les biens utiles à son explaita- 
lion appartenant aux entreprises qui auront 
dû cesser de fonctionner en vertu de la loi 
sur le transport des périodiques. 

Chacune des sociétés sera notamment su- 
brogée dans les droits que les entreprises vi- 
sées à l'alinéa précédent tiennent de tous 
traités, marchés, conventions et concessions 
et portant sur les bibliothèques de gare et 
kiosques de vente. 

Les indemnités dues en raison de ce trans- 
fert sont égales à la valeur des biens irans- 
férés, au jour de la mise en application de 
la présente loi. Elles sont à la charge de cha- 
que pour les biens et dro'ts transfé- 
rés à elle Ces indemnités seront fixées dans 
des conditions déterminées par un règlement 
d'administration publique, pris avec le cantre- 
seing du ministre de l’économie nationale et 
des finances. 


socicté 


Toutefois et avant attribution de toute in- 
‘14 , " “iene = © l'air a 
demnité aux entreprises visées à l'alinéa {er 
du présent article, il sera de nouveau pro- 


cédé en ce qui les concerne aux 


enquètes 
et recherches prévues par l’ordonnante du 
18 octobre 1911, modifiée par l'ordonnance du 
G janvier 19:55 en vue de l'application des 
confiscations et autres sanclions prescrites 
par ces texies. 
Art. 8. — En vue du payement des indem- 
nités de transfert prévues à l'article précé- 
émettre 


dent, chaque sociélé est autorisée à 
, ] 





des obligations garanties par l'Etat, 








= —— 
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Chaque société coopérative est également 
autorisée à procéder à toute époque et même 
avant la libération intégrale de son capital à 
l'émission d'obligations pour l'acquisition ou 
ja constitution de biens immobiliers nécessai- 
res à la réalisation de l’objet social. 
L'émission des obligalions sera effectuée se- 


fon les modalités et dans les conditions fixées 
par le ministre de l’économie nationale et des 
f inces 

Az QG. — Les so 1168 coopératives ceront 
soumises aux dispositions du décret du 25 ©c- 
tobre 1935 modifié par l'or 


x 


donnance du 25 no- 
\ d'un corps 
modalités 
et finan- 


vembre 4944 porlant organisation 
| ] s d'E t fixant les 
)nomique 


fonclion- 
pour moi- 
lionnaires et du 


sont dési- 
re des pos- 
ministre 


ris sur 
légraphes 
vé de l’infor- 
mie natio- 


l'administration 
idra au plus tard dans 
ympler de la promui- 









ji et qui sera pris Sur 
le rapport du ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, du rainistre chargé de rinfor- 
mation, du minisire de l’économie nationale 
et des finances, du ministre chargé des trans- 
ports et du ministre du travail, fixera les 
C0! ons d'exploitation de la concession, 
pour chaque société bénéficiaire. Ces condi- 
tions devront obiigatoirem garantir 


l'éga- 

s traitements pour tous les usagers pla- 
siluations équivalentes 

. — À titre transiloire et en 

la formation définilive 


des sociétés 


attendant 
coopéra- 


tives: l'établissement des cahiers des charges 
et la conclusion du traité entre l'Etat d’une 


rt et chaque société concessionnaire d’au- 
re part, l’ensemble des biens et droits visés 

: cle 7 seront placés sous l’administra- 

un conseil provisoire composé de: 

représentants des ministères visés à l’ar- 
ticle - 

1 représentants de la fédération nationale 
de la presse française ; 

1 représentants du personnel désignés par 
le mninistre du travail sur proposition des or- 
anisations syndicales les plus représentatives 
1 personnel! des ‘prises de messageries, 
Ce conseil entrera en fonction dans le délai 
de huit jours après la promulgation de la pré- 
sen! À substituera de plein droit aux 
d'adminislration ou aux conseils de 
e, exercera les peuvoirs reconnus aux 
its, directeurs généraux et gérants des 
entreprises lotaiement ou particilement trans- 
férées, dans toules les activités se rattachant 
à la diffusion de la presse. 
Toutefois, le consei 
acc ymplir aucun aci l 
d'administration uités avoir été ac- 
compiis pour le compte des sociétés visées à 
l'article 4er de la présente loi. 
Un arrêté du ministre chargé des postes, 
téégraphes et téléphones, du minislre chargé 


4 
e 
d 


provisoire ne 


pourra 


uon. Les actes 





des transports, du ministre chargé de l’infor- 
Imalon, du ministre des finances et du mi- 
nistre du travail, pris dans le délai prévu à 


l'alinéa ci-dessus, fixera les modalités d’appli- 
calion du présent article. 

ATl. 13. — Les statuts de chaque société 
sont approuvés par décret pris dans la forme 
des règlements d'administration publique sur 

mini stre chargé de l'information. 


du ministre chargé des postes, télégraphes et ? peut garantir que l’utilisatio 


téléphones, 


du ministre chargé des ‘trans- 


ports, du ministre des finances et du ministre n 


du travail. 
Les staluts approuvés entreront en vigueur 


à la date fixée par le décret prévu à l'arti- 
cle 4er de la loi sur le transport des pério- 


diques. 





ANNEXE N° 686 





(Session de 1947, — S£ance du 21 février 1941.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au financement 
de l'apprentissage et de l'enseignement 
technique, urésentée par MM. Albert Mas- 
son, Garaudy, Calas, Mme Lucie Guérin et 
les membres du groupe communisté et ap- 
parentés, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le fonctionnement 
des centres d'apprentissage consiitue une 
charge nouvelle et lourde pour le Trésor. 

L'Etat est donc conduit à créer des res- 
sources qui lui permettront de faire face à 
cette charge. 

IL apparaît logique de demander ces res- 
sources à un aménagement de la taxe d'ap- 
prentissage. Depuis sa création, en 1925, le 
aux de cet impôt est resté immuablement 
fixé à 0,29 F p. 100 du montant des salaires 
pay£s par les chefs d'entreprise. Il est évi- 
dent que son produit n’a plus aucune COom- 
mune mesure avec les dépenses qu’il doit sa- 
tisfaire. D'autant plus que ces dépenses affec- 
tent non seulement l'apprentissage, mais en- 
core les autres éléments d'activité de l'’en- 
ceignement technique, à savoir: formation 
des cadres moyens et supérieurs, orientation 
)f 
ion, par le système des exonérations, ne 
tombe pas dans les caisses du Trésor et ne 
peut ainsi gager les augmentations des cré- 
dits qui sont nécessaires à l'enseignement 
technique pour lui permettre de remplir sa 
mission. 

Le texte 
ment : 

4 D'étendre celte imposition à toutes les 
personnes physiques et morales qui rémunè- 
rent des assujettis à l'impôt c{dulaire sur les 
trailements et sala'res, à l'exception toutefois 


professionnelle, ensc'gnement ménager. Au 
urpius, une forte proportion de cette impesi- 
1r 


ci-joint se propose essentielle- 


de celles relevant de l'impôt sur les bénéfices 
agricoles. En effet, s’il n'appartient pas à 
l'enseignement technique d'assurer la prépa- 
ration aux professions autres que ceiles rele- 
vant du commerce, de l’industrie et de l’arti- 
sanat, les diverses professions utilisent une 
main-d'œuvre ayant reçu dans la majorité des 
cas, une formation semblabie à la main- 
d'œuvre industrielle ou commerciale. 

Sont affranchis de la taxe: 

Les départements, les communes et les ré- 
gics municipales sans caractère industriel et 
commercial ; 

Les emp'oyeurs versant des salaires n’excé- 
dant pas 80.000 F. Cette disposition permet- 
tra, dans un grand nombre de cas, d’exonérer 
de la taxe les employeurs n’occupant qu’un 
seul salarié, et, notamment, les personnes 
n'occupant qu’un seul domestique. 

Les arlisans n’employant en sus des mem- 
bres de leur famile qu'un seul apprenti et 
les divers contribuabies assimilés aux petits 
artisans pour l'application de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux. 

Les étab'issements d’enscignement de bien 
faisance et d'assistance; 

20 De supprimer le système des exonéra- 
tions, selon lequei un assujetti ayant fait un 
ellort propre en faveur des œuvres d'appren- 
issage d'enseignement technique pourait oh- 
tenir une remise partielle ou totale de son 
imposition. Il est indéniable qu’à l’origine ce 
système a permis la création et le déveiop- 
pement de nombreuses organisations et 
amené de nombreux assujettis à s’intéresser 
directement et activement aux problèmes de 
format'on de la main-d'œuvre. Mais, en con- 
tre-partie, on doit constater que des exoncra- 
tions ont €i6 accord£es sans qu'aient été 





cffectués les contrôles indispensables, On ne 


} 








n i 
été faile de toutes les sommes pe 
-pas ainsi rentrées dans les caisses du Tréson 

On ne saurait, toutefois, supprimer les vas 
néralions sans prévoir des disposilions vd 
mettant d'assurer le fonctionnement des Ÿ cg 
nisations dont la majeure partie des recettes 
provenait de subvenlions | assujettis à a 
axe d'apprentissage. Aussi estil prévu qu'en 
contre-part'e dse ressources nouvelles dont 
bénéficie le Trésor, seront inscrits au budcg 
de l’enseignement technique les crédits néces. 
saires à la création et au fonctionnement de 
toutes les organisations qui constituent son 
activité. LES 

Sur €cs crédits, seront prélevées les som- 
mes nécessaires au fonctionnement des Œœu- 
vres financées antérieurement par le système 
des exonérations. La législation actuelle. on 
permet à l'Etat d’apporter son concours finan- 
cier aux Coilectivilés adm'nistrant certaines 
éco:es publiques d'enseignement technique et 
aux écoles privées reconnues par l'Etat qui 
ne poursuivent pas un but lucralif, autorise 
dans ce domaine, la répartition de telles sub- 
ventions 

Toutefois, cette législation doit être com. 
plétée en ce qui concerne: 

1° Les cours professionnels qui ne peuvent 
en l’état actuel des choses, bénéficier de sub 
v£gnlions supérieures à 50 p. 160 de leurs 
dépenses. Il est indispensable de supprimer 
ceite limitalion pour tenir compte du fait que 
les ressources d’un grand nombre de cours 
sont constituées uniquement par des subven. 
lions proftfant, soit de l'Etat, soi 
jetlis à la taxe d'apprentissage; 

20 L'apprentissage à l'atelier: il serait in. 
juste d'obliger les chefs d'entreprise formant 
des apprentis à payer la taxe d'apprentissage 
et de laisser intégralement à leur charge les 
dépenses qu'ils supportent du fait de leurs 
apprentis. 

Les dispositions nécessaires font l'obiet des 
articles 3 et 4 de la proposition de loi suivante 
que nous vous demandons d’adopter. 


qui 


soit des assu- 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les articles 34 à 47 du code des 
impôts directs sont abrogés. 

Art. 2. — J1 est ajouté au livre Ier du code 
général des impôts directs un titre VI bis 
intitulé « Taxe d'apprentissage », ainsi conçu: 

« Art. 137. — En vue de favoriser le déve- 
loppement de l'enseignement technique et de 
l'apprentissage, il est créé une taxe dite « taxe 
d'apprentissage » dont le produit est inscrit au 
budget de l’État et à laquelle sont assujettis, 
sous réserve des dispositions de l’article 
437 ter ci-après, toutes personnes ou sociétés 
utilisant les services de personnes relevant de 
l'impôt sur les traitements et salaires. 

« Toutefois, ne sont pas soumises à cette 
taxe les personnes passibies de l'impôt sur 
les bénéfices de l'exploitation agricole. » 

a Art. 137 bis. — La taxe porte chaque année 
sur les appointements, salaires, indemnilés et 
rétributions quelconques payés au cours de 
la même année, à l'exception des allocations 
représentatives de frais professionnels et des 
allocations familiales. 

« Pour la détermination des bases de la 
taxe, il est tenu compte de tous les avantages 
en argent ou en nature accordés aux salariés. 
L'estimation des avantages en nature est faite 
dans les conditions prévues au deuxième ali- 
néa de l’article 63 du présent code. » 

« Art. 437 ter. — Sont affranchis de la taxe: 

a 4° Les déparlements et les commun"; 

« 29 Les employeurs pour lesquels la base 
d'imposition déterminée conformément à !° 
ticle précédent n'excède pas 80.006 F, 

« 3 Les personnes énumérées à l’arlicle 29 
du code général des impôts directs; 

« äo Les établissements d'enseignement, 
d'assistance et de bienfaisance. » 

« Art. 431 quater. — Les taxes afférentes üll 
total des salaires payés pendant la periour 
envisagée pour le versement des retenues 
d'impôts sur les traitements et salaires Con 
formément à l'article 69 du présent code, Sont 
versées par l’empoyeur à Ja caisse du pertep- 
teur des contributions directes dans les conui- 
tions prévues audit article. ss 

« Pour le calcul de la taxe, toute fraclion 
du montant global des salaires imposables 
n’excédant pas 1000 F est négligée. Le laux 
de la taxe est fixé à 2 p. 100. 
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t4 
ut. 427 quinquies — Tout employeur 


« 7; ja taxe est tenu de produire, dans 
Qu du mois de janvier de chaque an- 
LL un élat indiquant: 
“yo ses noms et prénoms ou sa raison 

là nature de son industrié, üde son 
. de sa profession ou de son état; 
Le. la direction de son entreprise, le 
4 n principal établissement ou le lieu 
de inmicile ou de sa résidence prinei- 
je Lo montant total des appointements, 

x indemnités et rétribulions quelcon- 
ts alloués pendant la période imposable, en 
ÿ s sommes en argent; 

rétributions allouées en nature; 

“. Le montant des salaires-pourboires. 

1 laration doit être remise au direc- 
un des contributions directes du siège de 
l'éti nent ou du domicile de la personne 
qu a jayé les sommes imposables. 
art. 121 sexies. — Dans le cas de ces- 


& | de cessation en totalité ou partie de 
l'en. , ou de cessation de l'exercice de 
h profession, l'état visé à l'article 137 quin- 
(l jessus, doit être produit, en ce qui 
Énorne les rsmunérations payées pendant 
lannce de la cession ou de la cessation, dans 
un délii de dix jours déterminé comme il est 
aux articles 2%6 et 91 bis du présent 


ll en est de même de l’état concernant 
ls remuncratons versées au cours de l'an- 
éedente s'il n'a pas encore ét6 produit. 
«En cas de décès de l'employeur, la décla- 


ra des salaires payés par le défunt pen- 
dan: l'annce au cours de laquelle il est dé- 
cédé doit Ctre souscrite par les héritiers dans 
les six mois du décès. Ce délai ne peut, tou- 
fo tendre au delà du 31 janvier de l'an- 
née suivante. 

« Art. 427 septies. — Les salaires payés 
par chaque contribuable pendant une année 
dtel e sont lotalisés, à l'expiration de la- 
dite année. Si le montant de la taxe qu'il a 
su ‘e est supérieur à la somme elfecti- 


sement due, le contribuable peut oblenir, par 
voie de réclamation adressée au directeur dé- 


parlemen!al des contributiins directes du lieu 
de limposition, avant le {er avril de l’année 


suivante, la restitution des droits qu'il a su- 
portés en trop. Dans le cas contraire, les 
droits où compléments de droits exigibles sont 


| ‘un moyen de rôles qui peuvent être 
et m's en recouvrement dans les con- 
d t délais prévus par l'article 129 du 
ré: t ende 
pi CUue, 


« Peuvent €galement être réparées par voie 
de rélos, dans les mêmes conditions, toutes 
uniesions {otales on partielles, ainsi que tou- 

rs commises dans l'application de Ja 


{ 

«I est fait application, le cas éch£fant, des 
dis ins de l’article 110 ci-après, 

, “Art. 137 octies. — Dans le cas où le con- 


n'a cffectué que des versements in- 
eus d'au moins un dixième au montant 
des droits dus, la majoration de 25 p. 400 est 

1quie à l'insuffisance de taxe ainsi cons- 


\ taxe est double lorsque, l'insuffisance 
excédant un dixième ou la somme 
de 1.000 F, le contribuable n'élablit pas sa 


À Î » 
IUL » 


Art. 9, — L'article 40 de la loi du 25 juillet 
!rhf à l’organisation de l'enseignement 
tique industri:l et commercial, est mo- 
‘mme euit: 

néa 2 — Ceux de 


répon- 


dront 


1 


ès ou industrielles de la localité pourront, 


Sur Jour demande. être subventionnis par 


1] il suivant leur importance, après avis 
crorible de la éeclion permanente du con- 


.te l'enseignement technique ». 
Alinéa 3. — Supprimé. 
Le reste sans changement.) 


At. 4 — Les employeurs qui assurent la 
: "mation d'apprentis dans le cadre des règle. 
m nts d apprentissage approuvés par les pou- 
15 Publics pourront recevoir des subven 
10nS de J'Elat correspondant à tout ou partie 
es dépenses entraînées. 

Les subventions seront attribuées après avis 
ue Commission nommée par le comité dé- 
Jarlemental de l'enseignement technique. 


Cette commission devra comprendre à con- 
currence des deux tiers en nombre égal des 
représentants des organisations syndicales 
d'emp'oyeurs et de salariés les plus repré 
sentatives. 

Les inspecteurs de l’enscignement techni- 
que visés par l'article 7 de la loi du 25 juil- 
let 1919 sont autorisés à visiter pendant la 
durée du travail les ateliers, entreprises, 
chantiere, magasins où se fait l’appreniissage, 
à s'informer de la formation donnée à lap- 
prenti, de l'emploi et de la tenue de celui-ci. 
Les modalités d'application du présent arti- 
cle seront déterminées par décret rendu sur 
le rapnort du ministre de l'éducation nat) 
nale et du ministre des finances. 





ANNEXE N° 687 





(Session de 1947, — Séance du 21 février 1941.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à déterminer 
un statut provisoire des centres d’apprentis- 
sage, présentée par MM. Albert Masson, Ga- 
raudy, Calas, Mme Lucie Guérin et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’ex-secrétariat géné- 
ral à la jeunesse avait créé des organisations 
dénommées « centres de formation profes- 
sionnelle » où les jeunes gens en chômage 
étaient recueillis jusqu’au moment où ils 
étaient pourvus d’un emploi, Ces organismes 
se sont transformés progressivement en véri- 
tables centres d’apprentissage sans pour cela 
être soumis aux dispositions législatives et 
résmementaires relatives aux établissements 
d'enseignement technique. Leur gestion a été 
assurée par des associations de natures diver- 
ses qui recevaient de l'Etat des subventions 
couvrant la plus grande partie des dépenses. 

Cette situation a donné lieu à de nombreux 
abus et il convient de doter ces élablisse- 
ments d'un statut norml. 

Le statut dont on propsse de doter les cen- 
tres n’est que provisoire: il doit essentielle- 
ment assurer le fonctionn- nent régulier des 
centres d'apprentissage jusqu'à ce qu'inter- 
vienne le statut de la formation profession- 
neile actuellement en préparation. C’est ce 
dernier texte qui déterminera fa forme déf- 
nitive que revètira dans l'avenir ce moyen 
d'apprentissage. On ne saurait, toutefois, at- 
tendre sa promulgation pour faire rentrer dans 
le cadre d’une Kgislation cohérente des éta- 
blissements qui assurent à l'heure présente 
la formation de 100.000 jeunes gens et jeunes 
filles. 

S'appuyant sur la situation de fait actuelle, 
on propose de constituer les centres de forma- 
tion professionnelle qui n'auront pas été trans- 
formés en écoles privées techniques, en cen- 
tres d’apprentissage gérés comme des établis- 
sements publics relevant du ministère de 
Véducation nationale. Toutefois, pour mar- 
. quer le rôle imporlant que doit jouer la pro- 
fession dans le domaine de l'apprentissage 
ct pour établir de façon concrète la collabora- 
ticn de l'Elat et de la profession on propose 
de confier Yaäministration des centres à des 
conseils dont les deux tiers des membres se- 
ront désignés en nombre égal par les em- 
ployeurs et par les salariés. 

En conséquence, nous vous proposons d'’a- 
dopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 

Art. 4e. — Les centres d’apprentissage pré- 
rase les jeunes gens et les jeunes filles à 
"exercice des professions industrielles, com- 
merciales et artisanales. 3 

Cette préparation comprend : 

Une formation technique, théorique et pra- 
tique ; 

Une formation générale réunissant: 

Une éducation inteliéctuelle à la fois géné- 
rale et professionnelle; à 

Une éducation morale, sociale et civique; 





Une éducation physique, 


Art. 2 — Les centres de formation profes- 
sionnelle actuellement existants, dont les dé- 
penses sont couvertes à raison de 50 p. 100 au 
moins par des subventions de l'Etat et qui, 
le 4er octobre au plus tard, n'auront pas été 
transformés en écoles ou sections d’écoies pri- 
vées techniques, seront supprimés et consti- 
tués en centres d'apprentissage gérés comme 
des établissements publics reievant du minis- 
tère de l'éducation nationale. 

La transformation des centres de formation 
professionnelle en centres d'apprentissage où 





n1 : enatinne ‘An = ni ’\e » " « 
écoles, ou sections d’écoles privées le hniques 
e{ Mnntrs 4 1" lAnicinr } nicte 
sera eflectuée par décision du ministre de 
VA ‘ ! ' nr nrAÀ = ? L , 
l'éducation nationale, prise ès avis d'une 


commission, dont la composition 
par arrêté. 

Art, 3. — Les centres d'apprentissage jouis- 
sent de la personnalité civite ct de l'autono- 
mie financière. ]ls sont représentés dans tous 
les actes de la vie civile et en justice par un 


Scra fixe 


directeur ou une directrice et administrés par 
un conseil d'administration dont les deux ticrs 
des membres sont désignés, en nombr ga}, 
par les organisations professionnelles et syn- 


l 
dicales d'employeurs et les organisations pro- 
ssionneiles et syndicales de salariés tes plus 
“ésentatives. 
Toutefois, deux ou trois centres d'appren- 
tissage poursuivant des activités similaires 
pourront être groupés, par arrêté du ministre 
de l’éducalion nationale pris après avis de la 
commission prévue à l’article ?, en un seul 
élabiissement public et pourvus d’un direc- 
teur et d’un conseil d'administration uniques, 
Art. 4. — Les baux et conventions de toute 
nature passés par les organismes assurant an- 
térieurement la geslion des centres de forma- 
‘10n professionnelle transformés en centres 
d'apprentissage, sont de pKin droit transfé- 
rés à Ces centres d'apprentissage, nonobstant 
toute stipulalion contraire. À 
Les biens meubes de toute nature existant 
dans les centres de formation professionnelle 
et aux divers sièges des organismes ayant 
assuré leur gestion sont présumés propriék 
de l'Elat jusqi À OU VE ( d ee ist 
jusqu’à preuve du contraire. 
Les immeubles acquis, construits € 
nagés par les organismes de gestion des cen- 


os 









tres de formation professionnelle pendant 
toute la durée de leur habilitation sont pro- 
priété de l'Etat, saut si ces organismes por- 
tent la preuve que les immeubles ainsi visés 
ont été acquis, construits et aménagés à 


. à L 
l'aide de leurs ressources propres. 


Les constructions et aménagements exécutés 
à l'aide de subventions de l'Etat dans les 
centres de formation professionnelle transtor- 


més en écoles privées techniques, seront ac- 
quis à ces écoles sous la réserve 
bâtiments ainsi construits et aménagés con 
nueront d’être affectés à un but d’ens jme 
ment professionnel pendant une duré m 
mum de dix ans, partant du jour de la 
formation. Dans le cas où les immeubles ainsi 
visés recevraient une autre affectation, avant 
‘expiration de celte période, les organiame 
gérant les écoles bénéficiaires seront tenus 4 
erser au Trésor une indemnité dont le : 
tant sera fixé par ie ministre dé l'éducation 
nalionale sur la proposition de ia comm sion 
prévue à l'articie 2. | | 


que le 


a mini- 


Lorsque les imm ubles abritant les 





,\ nrafpne elle " 3 
ik . } > i [1 | it 
11 ‘ESSIONCLe pinces ( it 
Travaux financés, totalem ou 
1? à irlan la 1} t à 
L 4 a it Le! . 4 pvt } » d [ { 
tA 11 ' z - 
rté plus-value à leu ir 
Mnéfiriairoe 4 
1 LC li laires de e 1! à 
sont tenus de verser une idemnité à è 
Cette indemnité est fixée ir le minist da 
l'éducation nationale sur nrar sition 
COMMISSION prévue à l’artic! », après 
tion des bénéficiaires var 
Elle est établie en prenant ir base Ja dif 
férence constatée entre ur vén: 
l'immeuble a nus 1 ES OR 
< a CU UC U jour de la ss ippression des 
Cenures, compl2 tenu des travaux exécutés ct 
ia vaieur vénaie qu'auraient ces imm 3 
à la même époque si ces travaux n'avaient 
pas été exécutés, 
Art. 5, — Des décrets rendus sur le r { 
du ministre de l'éducation nationale ] 


es détermineront : 


49 La com ition et 


mimstre des finat 


D nt. 
16 at 


2 « 3 
conseiis d'admil tion des centres d'appren- 
is ra t 1 s \ ce . E ñ : 1 
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comptabilité applicables à ces établissements 
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9 Les règles relatives au recrutement, à ia 
rémunération, au claesement, à l'avancement 
et à la discipiine de Aeur persounel, et les 
condilions dans lesquelles des agents pourront 
y être détachés par les administrations pu- 
biiques; eu (AP) 

3° Les condilions d'application de l’article 4, 


ANNEXE N° 688 





(Session de 1947. — Séance du 21 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à donner un 
statut au personnel auxiliaire de l'ensei- 
gnement primaire, présentée par MM. Ga- 
raudy, Calas, Cogniot, Lamps, Mile Rumeau 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l’éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation du per- 
sonnel auxiliaire de l'enseignement primaire 
se caractérise ainsi: 7 

4o Les instituteurs intérimaires et sup- 
pléants ne reçoivent aucune formation profes- 
sionnelle méthodique. La plupart d'entre eux 
se voient chargés d'enseigner Sans Jamais 
avoir acquis, au cours de stages pratiques ou 
théoriques, une connaissance mme élémen- 
taire de la pédagogie et de la psychologie 
de l'enfant. Aussi, ces instituteurs apprennent- 
ils leur métier empiriquement au cours de 
leurs suppléances ou de leurs intérims, ce 
qui ne peut que nuire à la qualité et à 1 effica- 
cité de leur enseignement; 

90 Les instituteurs intérimaires et sup- 
pléants, dont la tâche est de remplacer les 
maîtres titulaires en congé, subissent des 
périodes de chômage particulièrement dura- 
bles et fréquentes pendant les premières an- 
nées d'exercice. : 

wurant ces périodes, ils ne reçoivent aucun 
trailement et, dénués de ressources, sont ainsi 
condamnés à une situation misérable; 

30 Les instituteurs intérimaires et sup- 
pléants ne bénéficient d'aucune certitude de 
titularisation. Celle-ci ne peut intervenir qu'au 
moins quatre ans après la première suppléance 
et, dans la quasi-totalité des cas, qu'après un 
plus long délai, allant jusqu’à dix ou onze 
années. Elle est particulièrement incertaine 
présentement, en raison de l’embauchage mas- 
sif de suppléants pendant la guerre, pour rem- 
placer les maîtres titulaires aux armées, pri- 
sonniers ou déportés qui, à leur retour, ont 
réoccupé leurs postes; 

4o Les instiluteurs intérimaires et sup- 
pléants se voient attribuer des postes dispo- 
nibles, sans qu'aucune règle fixe ne préside 
à cette répartition. 

Ces circonstances font des instituteurs sup- 
pléants et intérimaires des fonctionnaires par- 
liculièrement défavorisés, privés de formation 
professionnelle et de toutes garanties. L’in- 


térêét de l'école publique, comme celui de 
cette catégorte professionnelle, exige impé- 


rieusement l’adontion de mesures susceptibles 
de codifier et d'organiser leur recrutement, 
Jeur emploi et leur titularisation. 

En conséquence, nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de loi sui- 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


‘Art. Aer, — I est constitué dans chaque 
département un cadre des instiluteurs et ins- 
titutrices auxiliaires. Mort 

Ces instiluteurs et institutrices auxiliaires 
ont pour tâche de remplacer les instituteurs 
titulaires en congé et d'occuper les postes 
temporairement vacants. 

Art, 2. — Avant le début de chaque année 
scolaire, le nombre des instiluteurs et insti- 
tutrices est déterminé pour chaque départe- 
ment par le comité consullatif el ultérieure- 
ment par la commission administrative pari- 
taire. Ces commissions établissent alors une 
liste du personnel auxiliaire comprenant: 

40 Les instituteurs et institutrices auxilial- 
res déjà en fonction, classés d’après le barème 
tenant compte esssentiellement: 

De l'ancienneté de service; 

Des charges de famille; 





De la note de valeur professionnelle ; 

Des diplômes et notamment du certificat 
d'aptitude pédagogique ; 

Des stages professionnels. 

2° Les candidats aux fonctions d’instituteurs 
et institutrices auxiliaires en nombre suffi- 
sant pour compléter la liste départementale. 

Ces nouveaux instituteurs et instilutrices 
auxiliaires sont choisis par le comité consul- 
auf et ultéricurement par la rommission ad- 
ministrative paritaire parmi les poslulants, 
après constatation qu'ils sont munis du bac- 
calauréat ou du brevet supérieur, qu'ils sont 
physiquement aptes, qu'ils ont satisfait à une 


enquête portant sur leurs antécédents et 
leur moralité et, d’une manière générale, 


qu'ils remplissent les conditions exigées pour 
exercer des fonctions d’enseignement. 

Ces nouveaux instituteurs et institutrices 
auxiliaires contractent alors l'engagement de 
servir durant cinq années dans l’enseignement 
prinaire puble, 

Art. 5, — Les instituteurs et institutrices 
auxiliaires portés sur la liste départementale 
recoivent un traitement comportant essentiel- 
lement: 

a) Un trailement fixe mensuel égal au 
traitement de base de la fonction publique, 
Hxé à 120 p. 100 du minimum vital; 

b) Une indemnité quotidienne de sup- 
pléance dur éeulement durant les périodes 
de travail effectif ou de stage professionnel 
et teile qu’elle rende, pour ces périodes, le 
traitement totai de l'auxiliaire égal à celui 
d'un titulaire de Ge classe, 

Durant les grandes vacances scolaires, les 
instituteurs et instilutrices auxiliaires rece- 
vront, outre le traitement fixe annuel, une 
indemnité égale au quart de celle qui leur 
aura été versée au cours de l’année erolaire, 
au titre d’indemnités quotidiennes de sup- 
pléances, sans qu'elle soit inféricure à A 
rétribution due pour trente jours. 

Les instituteurs et institutrices auxilivres 
bénéficient des indemnités dues aux fonc- 
tionnaires titulaires, notamment de l’indem- 
nité de résidence, des suppléments familiaux, 
des allocations familiales et de salaire unt- 
que, du logement en nature ou de l'inderm- 
nité représentative. 

Art, 4 — La formation professionnelle des 


institu‘eurs auxiliaires comporte: 

1° Un stage pratique effectué durant le 
premier trimestre scolaire, soit un séjour 
de cinq semaïnes dans une école urbaine, 
nes de cinq semaines dans une école ru- 
Tale : 

20 Un second stage pratique, d'une durée 
égale, effectué en une seule ou plusieurs 
fois, au cours des deux premières années 
de suppKances, 

n 


“0 Un stage de six semaines À l’école 
normale, au cours des deux premières années 
de suppléances, 

io La participation à des conférences péda- 
goziques mensuelles durant les deux pre- 
mières années de suppléances. 

Aucun instituteur auxiliaire ne peut être 
le premier slage pratique. 

Art. 5 — Les postes dispon'bles sont attri- 
bués aux instituteurs auxiliaires sous le con- 
trôle du comité consultatif et ultérieurement 
de la commission paritaire administrative, 
d’après le tableau de classement prévu à l'ar- 
licle 2. 

Art. 6. — Les instituteurs et institutrices 
auxiliaires subissent les épreuves du certificat 
d'aptitude pédagogique au cours de la troi- 
sième année de suppléance. 
_Les instituteurs et instilutrices auxiliaires, 
Ululaires du C P., reçoivent une déléga 
Uon de slagiaire trois ans après leur inscrip- 
‘ion Sur la liste départementale des inslitu 
teurs auxiliaires 

Hs sont titularisés au 1e janvier suivant. 


Au cas où :e nombre des postes disponibles 
serait insuffisant, ies instilu‘eurs auxiliaires 
recevront toutefois, pour ordre, une déléga- 
tion ge stagiaire, puis une nomination de tilu- 
laire leur donnant droit au traitement attribué 
à ces catégories. 

Art. 7. — Les instituteurs et institutrices 
auxiliaires ont droit aux congés de maladie, 
de maternité et de longue durée prévus pour 
les instituteurs tiliulaires. 





| plication à dater du 1er octobre 1947, 


chargé d'une suppléance avant d'avoir subi ] 


—— 


Toutefois, les dispositions prévues 'arti 
cle 3 et relatives au trailamert prendront ag 
à dater du 4% janvier 1947. , 

Les disposil'ons transitoires nécessitées par 
l'entrée en vigueur du présent statut et N0- 
tamment, celles concernant les instituteurs et 
institutrices auxiliaires actuellement en fonc- 
tion feront l'objet de règlement d’administra. 
tion publique. 

Art. 9. — Sont abrogées tou 


tes dis ositi 
contraires à la présente loi. positions 





ANNEXE N° 689 





{Session de 1917. — Séance du 91 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux 
anciens marins de l'Etat titulaires d’une 
pension d'ancienneté le bénéfice de Ja loi 

du 22 mai 1946 en matière d'assurance mala. 

die et d'assurance accident, présentée par 

MM. Signor, Cermolacce, Gosnat, Hamon 

üouge et les membres du groupe commu, 

uiste et apparentés, députés, — (Renvoyée 

à la commission du travail et de la sécu. 

rité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les anciens marins 
de l’Elat tilu'aires d’une pension militaire 
sont actuellement exclus du bénéfice de la 
:oi du 22 mai 1916. 

Ur, les travailleurs de la fonction publiqie 
ainsi que les employés de la Société nationa'e 
des chemins de fer français titulaires d'une 
pension d'ancienneté continuent de bénéficier 
des dispositions de ladite loi en matière d’as- 
surance accident. 

I nous a paru nécessaire de faire disparat 
tre ceite inégalité, 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice de la loi du 
93 mai 1916 en matière d'assurance maladie 
et d'assurance accident est étendu aux 
retraités de la marine militaire ainsi qu'à leur 
conjoint et à ‘eurs enfants dans les conditions 
fixées par la loi. 





ANNEXE N° 690 


(Session du 1917. — Séance du 21 février 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission do 
la marine marchande et des pêches sur 
la proposition de résolution de MM. Jenri 
Teilgen et Liquard, tendant à inviter le 
Gouvernement à venir rapidement en aide 
aux marins pêcheurs ostréiculieurs et arti- 
sans des professions annexes, privés de 
leurs moyens de {ravail à la suite de la 
tempête qui a sévi sur le bassin d’Arca- 
chon, pur M. Audeguil, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 
mardi 3 au mercredi 4 décembre 1916. une 
tempête d’une grande violence a sévi sur 
tout le littoral Sud de l'Atlantique, et plus 
particulièrement sur la région d'Arcachon 

Cette ville et son por! de pêche, les Aba 
tilles, le Pyla, face au front de la tempôte, 
sans protection, ont été particulièrement 
éprouvés, les vents soufflant du Nord-Ouest 
Sur le pourtour du bassin: la Hume, la Teste, 
Gujan-Mestras, Andernos, Arès, protégés par 
la forêt et dont les ports sont mieux abrités, 
n'ont subi que des dommages légers. 

Les conséquences du désastre avaient é!* 
d’abord surestimées; il n'est pas dans notr® 
intention de les minimiser aujourd’hui; nous 
nous <eilorcerons simplement d'etre abjertif, 
à l'heure où le bilan exact de la catastrophe 
a pu être établi, du moins dans le secteur de* 
pêcheries. 

Maisons détruites ou partiellement endom 
magées, {oitures enlevées, arbres arrachés 





Art. 8. — Le présent statut sera mis en ap- 


l & Voir le n° 198, 


tombés sur les immeubles et sur les voirs 
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pb téléphoniques, épis et « 


brisant les installations- téégra- 
perrés » 


DT ts entamés où détruits par.le défer- 
M: des vagues, parcs à huîtres labourés 


lis nateaux ayant rompu leurs amarres 
PU is à la dérive, flottille de pêche ar: 


EL, ntraîinée au large, barques 
” et éventrées en s'entrechoquant, 
% partiellement brisées, donnaient 
f , un aspect sinistre, provoquant 
qi ct l'angoisse parmi les populations 
A au lendemain de la catastrophe. 
L mhzeux habitants restaient sans abri, 

sans travail, et des familles en- 
+ wouvawent subilement dans le resoin, 
{ voirs publics, l’entr'aïile privée, 'a 
hico volonté et la saine compréhension des 
hijunts, un instant découragés, les secours 
d immédiatement organisés, des som- 


portantes rapidement récupérées, ont 
paré aux besoins les plus pressanis. 11 faut 
lues ici des heureuses initiatives prises par 


\ le tt de la Gironde, obtenant de l'Etat 
un N âe secours de première urgence, 


Hat 
ks concours les plus dévoués des députés et 


des m de la région, xt citer en particu- 
jer M. de Gracia, maire d’Arcachon, pour 


jativité attentive, efficace et humaine dé 
pnse au cours de cette période. Grâce aux 
elorts conjugués de tous, des plaies ont déjà 

( nansées et, à l’heure actuelle, la vice 

eni progressivement son cours normal. 
Les sinistrés, secourus et apaisés, n'ont pas 
tous retrouvé leur travail, mais ils sont tous 
‘abri du besoin. Ce sont les pêcheurs prin- 
icment qui ont eu le plus à sutfrir. Privés 
‘urs embarcations aujourd’hui encore, ils 
peuvent que s’employer chez leurs Cama- 
ds, gagner péniblement jeur journée sans 
voir prétendre aux gains que leur réser- 
vit leur entreprise personnelle. Ils souhai- 
t, par conséquent, retrouver leur capital- 
travail le pus tôt possible. 

Parmi les ostréiculteurs, on peut observer, 
surtout chez ceux qui sont le plus récemment 
halls, des difficultés du même ordre mais 
pus difficilement appréciables. 

#3 pouvoirs publics se doivent de fournir 
à ces sinistrés, soit à titre de subvention, soit 
sous là forme de crédits à long terme et à 
faille intérêt, les fonds nécessaires à la ré- 
feclion des barques de péehe ou à la restau- 
ralion des parcs. Des promesses leur ont été 
faites, mais ils 
é 

] 


rassurés, 


restent impatients. tout en 

Les pêcheurs, en parliculier, 
hment, en attendant, la réquisition de 
lues de plaisance des estivants qui leur 

nt du plus précieux concours. Seize 
ions sont entièrement détruites, les 

s ont pu être raménées à la côte, mais 
rantaine exigent des réparations plus 

Où Moins importantes. De plus, si les gras 
balcaux et les chalutiers, qui n’ont subi que 
( raries Kgères, sont normament assu- 
KS, il aposrait que les petites embarcations 
I  qu'insuffisamment couvertes par une 
Muluehie Iccale d’ailleurs en déficit. Leurs 
323 seront donc mal compensés et les 


: le l’Elat paraissent être absolument 

À SsdiTes j 
[ min , H 1 

“° Miomier rapport fourni par les organisa. 

dl ilessionnelles et établi au lendemain 

.: Sisire était particulièrement pessimiste. 

= nd, mesurant plus exac'‘ement les 


apprécie et chiffre avec le plus de 
son possible la valeur des dommages et 
rs famene à leur véritable proportion. II a 
An ument de toute Ta population cinis- 
res el a £lé établi avec le concours des 
Des entants qualifiés des organisations pro- 

‘nnelles et des pouvoirs publics. Ce sont 


",conCusions que je voudrais vous sou- 
oure et vous demander d'accepter. 

ai ra sans dire que la tempête du 3 an 
tante er s'étant étendue sur toute ia côle 


A ghen que, des dispositions analogues doiven' 

Fe prises à l'égard de tous les sinistrés. 

se A conséquence, voire commission vous 
P0Se l'adoption du texte ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


mrnissemblée nationale invite le Gouverne- 
ent: 


A faire réquisitionner les bateaux non 
illsés susgeptibles de remp'acer, à parité de 


d%e A accorder des facilités sur les chantiers 
pour la réparation et Ia construetion de ba- 
teaux de scmp'acement; 

3e à conser jr à la fois des”subventions où 
des prêts à long tesme à faible intérêt afin 
de permettre. ia rapide reconslitulion des ba- 
teaux, des engins de pèche et des parcs; 

4o À accorder un contingent important de 
grillage pour reconstilution des parcs ainst 
que des fourches «et des bottes à cuissardes; 
50 A prévoir des mesures analogues en fü- 





veur de tous les pêcheurs qui auraient élé 

sinistrés dans d’autres ports. 
ANNEXE N° 691 

(Session de 1947. — Séance du 21 février 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire va:ider, en 
vue de la retra le, le congé sans traitement 
accordé aux femmes fonctionnaires, dans 
certaines adminis{ralions, pour akaiter ou 
élever leurs enfants, présentée par Mile Prs5- 
vert et les membres du groupe du Mouve- 
ment républicain populaire, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la famille, 
de la popuation et de la santé publ que). 


EXPOSE 


Mesdames, messieurs, il est accordé aux 
mères de famiile, dans de nombreuses adrmi- 
nistrations, la possibilité de prendre du congé 
sans traitement pour- élever leurs enfants en 
has âge. La durée de ce congé peut êlre par- 


fois trois ans. 

Ces dispos tions permeltent à la mère de 
famiile de donner elle-même des soins à ses 
jeunes enfants et l'Elat se doit d'encourager 
des dispositions dont on ne peut méconnailre 
le caractère familial, 

ll est à regretter, cependant, que cetle ab- 
sence hors des services adminisiratifs provo- 
que une diminution de la pension des inté- 
refsés et mette les mères de famile dans 
l'obligation de pro'onger leur temps d'activité 
d'une durée égale au congé sans tra tement, 
soit pour l’oblenilon d’une retraiie proportion- 
ne:le (à quinze ans de services si elles ont 
trois enfants), soit pour une retraite d'an- 
ciennelé. 

Pour pailier ces inconvénients nous deman- 
dons au Gouvernement de voulor bien accor- 
der aux mères de famiile, dans le cas visé, 
la possibilité de faire valider pour la retraile 
le iemps qu'elles ont effertué en congé sans 
traitement pour maternité. 

A échéance, les intéressées verscraient 
6 p. 100 du montant du traitement qu'eiles 
percevaient lors de leur mse en congé. 

Cette me$ure témoignerait de la bienveil- 
lance du Gouvernement en faveur de la fa- 
mille et serait accueillie avec satisfaction. 


DES MOTIFS 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi permettant la 
valida!ion pour ia retraile, du temps de congé 
sans trailement accordé aux femmes de fon 
lionnaires, dans les différentes æadministra- 
lions, pour 3 


allaiter ou élever leurs enfants 
en bas âge. 


ANNEXE N° 692 


(Session de 1947. — Séance du 21 février 1947.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de 
la justice et de législation, sur le projet de 
Joi maintenant en vigueur au delà du 
17 mars 1947 certaines disnositions proro- 
gées par la loi du 140 mai 1916 .portant fixa- 


tilités, par Mile Archimède, député (1). 
Mesdames, messieurs, afin de ménager la 
transition entre la législation de guerre et 
la législation du temps de paix, la loi du 
10 mai 1946, qui a fixé au 4er juin 1946 Ja 





SKcification, les bateaux détruits ou endom 
Mogés; 


L 


{1) Voir le n° 625. 


tt 
date légale de cessation des hostilités, avait 
maintenu en vigueur, pour une période de 
neuf mois, un certain nombre de dispositions 


législatives ou réglementaires faisant J'ohjet 
du tableau B annexé à ladite loi. 


Le projet de loi no 625 tend à maintenir à 
nouveau en vigueur certaines de ces disposi- 
tions qui s'avèrent indispensables à ia bonne 
marche des services publics. 


La commission de la justice et de législa- 
tion a unanimement reconnu le bien-fondé de 
ce projet, mais elie a pensé que, s'agissant 
d'une lésislation exorbitante du droit com- 
mun, aux répercussions les plus sérieu sur 
la vie nationale, il.y avait lien de s'étonner 
du court délai qui lui était laissé pour en 
entreprendre l'examen. 

La commission souhaile que désormais Île 
Gouvernement veille: à lui ménager le temps 
nécessaire à l'étude rationnelle de projets 


d’une telle imporiance. 


Les dispositions figurant à l’état PB exé 
à la loi du 10 mai 49%6 et qui ne sont] \rO- 
gogées sont les suivantes: 

Article 3 et titres I et IV du décret du 
4er septembre 19939 fixant la Ssitua des 
personnels de l'Etat en temps de guerre 

Décret du 1e seplembre 1929 rein iux 
interdictions et restrictions de rap vec 
l'ennemi. dr 

Décret du 9 septembre 1939 prohi t ou 
réglementant en temps de guerre l'exporta- 
tions des tapitaux, les opérations de inge 
et le commerce de l'or. 

Décret du 9 septembre 1929 relatif * rd- 
cime financier applicable à la Société natio- 
nale des chemins de fer francais en temps 
de guerre, approuvant une conventior du 
même jour. 

Décret du 9%6 septembre 1939 suspendant 


le conseil national de la main-d'œuvre. 

Décret du 29 février 1910 relatif à la protec- 
tion de l'apprentissage. s: 

Décret du 5 juin 190 relatif à la production, 
à la répartition et au rationnement de l'élec- 
tricité. 

Loi du 17 novembre 1941 étendant l'aliocæ- 
tion de salaire unique aux jeunes ménages 
sans enfant. 

Loi du 3 avril 192 approuvant l'avenant du 
4 mars 4942 apporté à la convention du 9 sep- 
tembre 1929 passée entre l'Etat et ia Société 
nationale des chemins de fer français 

Article 3 de l’ordonnance du 22 octobre 1943 
organisant la mise sur pied de guerre dans 


l’ensemble des territoires non occupés par 
l'ennemi. 

Ordonnance du 12 janvier 19:11 créant l'office 
francais d'édition. 

Article 3 de l’ordonnance du 14 août 1944 
portant création de postes de suppléants rétri- 


bucs de juges de 


ssion des ern- 


plois de suppléants non rétribués de juges de 
paix en Algérie. 

Article 143 de l’ordonnance du 20 septembre 
1944 relative à la 1: "M n provisore de 
la presse périodiqu 

Qrdor ince du 2S O br 1911 relative aux 
transports par fer. 

Ordonnance du 11 décembre 1944 relative 
aux renflouements et à la récupération des 
épaves 

Article 9 de l'ordonnance du 13 septembre 
1943 portant régiem tatior le la resse ins 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 

t de la Moselle 

Après examen, la comn on a jugé utile 
d'apporter quelques modifications au texte du 


Gouvernement 








Ces modifications affectent: 

A. — L'article 1e du projet auquel la com- 
mission vous demande d'ajouter les disposit- 
tions suivantes: 

io Décret du 1 septembre 1929 au int 
la suppiéance des officiers publics et minis- 
tér 3 je gueri 

1! mai 1910 itif à EXCCUs 
j Li ’mpriso nent d'une du- 
| n an et un jou 
| 2 nt il convient de é- 
ter le èmt |! raphe par ! n 
a } Î 1 1 e »] 

à ke » où ont À t3 
‘ } ) 

D. — | ue! . 
| tueuse d ir - 
| nel: l'art 1 Co 1 st 18 
| le rime o les dén ta d' re 

mor (Guad pe, Marünique, Guyane, Réw 
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nion) € e même que celui des départements 
métropoiilains, sauf les exceptions détermi- 
nées par la loi; il n’y a désormais pas licu, 
en cas d'application, d’en faire mention dans 
le projet de loi et encore moins de préfoir 
1 crrvention de décrets en ce qui concerne 
lesdits départements 

E. — L'article 5 qui peut être considéré 
conne une attein Ê\ lueiie aux 
I s de l'Assemblée. 

{ ‘ourauoi votre commission vous âe- 
mande d'approuver le projet de loi dont Ja | 
4 
À 1 1 


PROJET DE LOI 

Art, 17, — Sont provisoirement maintenues 
en vigueur, par dérogation à l'article 2 de la 
loi du 10 mai 1946 portant fixation de la date 
de cessalion des hostilités, les disposi- 
tions législatives ou réglementaires suivantes: 

Décret du 1% septembre 1939 aulorisant la 
léance des officiers publics et ministériels 
en leimps de guerre; 

Décret du 4er septembre 1959 sur le ravitail- 
t général de la nation en temps de 
guerre, modifié par la loi du 22 février 194; 

Décret du 47 septembre 1939 portant ouver- 
ture du compte spécial: « Transports mari 
times, — Exploitation des navires », 

Décret du 20 septembre 1939 portant organi- 

sation de la direction des transports maritimes 
au ministère de la marine marchande; 
‘ret du 26 septembre 1939 portant exemp- 
droits de timbre et d'enregistrement 
cooptralives agricoles de culture mécani- 
e, modifié par la loi du 2 janvier 1911; 

Décret du 4 octobre 1939 relatif aux mesures 
exceptionnelles d'hygiène; 

Décret du 31 mai 1940 relatif à l’exécution 
des peines d'emprisonnement d'une durée su- 
périeure à un an et un jour; 

Loi du fer juillet 1942 étendant aux non-pré- 
les articles 112, 113 et 114 du code civil 
relatifs à l'absence; 

Loi du 22 février 1943 sur le ravitaillement 
de la nalion en temps de guerre; 
du 23 octobre 1914 rendant exé- 
sur le terriloire continental l’ordon- 

ril 1944 relative aux allocations 
dont les soutiens 


lemen 


des 





sentis 


écessiteuses 


aux familles 


indispensables sont appelés sous les drapeaux; 
Décret du 29 novembre 1929 relatif aux in- 
veutions intéressant la défense nationale; 


Loi du 21 octobre 1951 dérogeant aux dispo- 
sitions légales en vigueur concernant la déter- 
minalion des tribunaux militaires appelés à 
connaître des poursuites intentées contre les 
justiciables de ces juridictions. 

APCE provisoirement maintenues 
en application par dérogation à l’article 3 de 
la loi du 10 mai 1916 portant fixation de la 
date légale de cessation des hostilités; 

Titre II et articles 45, 46, 47, 49, 50, 52, 54 
et 55 de la loi du 11 juillt 1958 sur l'organi- 
sation générale de la nation pour le temps 
de gucrre; 

Article 65 bis de la loi du 14 décembre 1932 
sur le recrutement de l’armée de mer, modi- 
fée par le décret du 23 décembre 1929 et 
l'ordonnance du 17 avril 1944; 

Alinéa 10 de l’article 15 et 
code de justice militaire 
terre; 


Titre JT de la loi du 24 


— Sont 


article 16 du 
pour l’armée de 


août 1936 fixant le 


statut des cadres de réserve de l’armée de 
l'air. 

Art. 3. — Sont provisoirement prorogés no- 
nobstant toutes clauses légales ou contrac 


tuelles contraires, les groupements nationaux 
et départementaux d'achat, constilués par ap- 
plication de l’acte dit loi du 23 octobre 1941. 

Art. 4. — La présente loi est applicable à 
l'Algérie. 

Pans les territoires autres que l’Indochine 
relevant du mimstère de la France d’outre- 
mer, des décrets contresignés par le ministre 
de la France d'’outremer détermineront les 
dispositions législatives ou réglementaires qui 
seront maintenues en vigueur au delà du 
der mars 1947 et la durée de cette prorogation. 

En ce qui concerne l'Indochine, jusqu'au 
81 décembre 19417, le gouvernement est au‘o- 
risé à proroger par décret pris en conseil 
d'Elat les dispositions législatives et réglemen:- 
laires ainsi que l'effet des contrats visés à 





l’article 1er de la loi du 16 mai 1946, tant à 
l'égard des personnes résidant en Indochine, 
qu'à l'égard de leur famille. 

Art, ». — Les dispositions prorogées par 108 
arlicles 1er, 2 et 3 de la présente loi cesseront 
de s'appliquer au plus {ard le {er inars 19:18. 





ANNEXE N° 693 


Session de 1917 — Séance du 21 février 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur ie projet de loi approuvant une 
convention entre l'Etat et la Banque de 
France ct l'augmentation . du montant de 
la quote-part française dans les organismes 
de Bretion-Woods, par M. Charles Barangé, 
rapporteur général, député (1). 

Mesdames, messieurs, vous Clos saisis, sous 
le no 618, d’un projet de loi « approuvant une 
convention entre FEtat et la Banque de 
France, et l'augmentation du montant de ln 
quote-part française dans les organismes de 
Bretton-Woods », 

Ce projet de loi a donc un double objet: 

I soumet à l'approbation de l'Assemblée 
une convention intervenue entre l'Etat et la 
Banque de France en vue d’un transiert d'or 
de 12 milliards de francs au fonds de stabili- 
sation des changes. 

I autorise d'autre part le Gouvernement à 
exéculer les obligations qui découlent d’ac- 
cons passés 1e5 2 et 3 octobre derniers, et 
en vertu desquels la quote-part de la France 
dans le fonais monélaire international et le 
montant de sa souscription au capital de la 
banque internationale pour la reconstruction 
et le développement, sont porlés de 450 à 
023 millions de dolars. 

Ces deux dispositions, en apparence distinc- 
tes, ont entre elles un lien étroit, puisque 
c’est le fonds de stabilisation des changes qui 
doit effectuer, avant le ?$ février prochain, le 
versement au fonds monétaire international 
de la part de notre contribution payable en or. 


Cession d'or de la Banque de France au fonds 
de stabilisation des changes. 


Malgré l'effort déjà accompli pour éliminer 
les importations non indispensables et pour 
accroître le vo:ume de nos exportations, notre 
balance commercial reste déficitaire. 

Ce afficit ne pouvant être compensé qu'en 


partie par les crédits dont nous disposons à 
l'extérieur et par les réquisitions d'avoirs à 
l'étranger, c'est, en définitive, au fonds de 
stabilisation des changes qu’incombe la charge 
de faire face au déficit permanent de notre 
balance des payements. ; 


Or, une charge exceplionnelle et importante 
va lui être imposée prochainement, puisqu'il 
est appelé à verser avant la fin du mois le 
montant de notre souscription en or ‘au fonds 
monétaire international, qui sera de l'ordre 
de 90 millions de dollars. 

Il est donc indispensable de réanprovision- 
ner le fonds de stabilisation des changes et 
c’est dans ce but que le Gouvernement a 
prévu, à son profit, un achat d'or de 12 mil- 
liards de francs correspondant approximative- 
ment au montant additionné de nos souscrip- 
tions en or au fonds monétaire international 
(90 millions de dollars) et à la banque pour 
ja reconstruction (10,5 millions de dollars 
déjà versés). j 

Le prélèvement à effectuer sur les réserves 
de Ja Banque de France sera ainsi limité au 
minimum indispensable et affecté à une dé- 
pense productive. 

Au reste, il ne s'agit pas d’une aliénation 
définitive, puisque, en verlu des statuts des 
deux organismes, les souscriptions des Etats 
membres doivent leur être restituées si, pour 
une raison ou pour une autre, leur partici- 
palion vient à cesser. 


Augmentation du montant de la quote-part de 
la France dans le fonds monétaire interna- 
tional, et du montant de sa souscription au 
capilal de la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement. 

Le fonds monétaire a pour objet de faciliter 
l'expansion du commerce international en 
ermetlant à chaque membre de se procurer 
es devises dont il a besoin pour régler la dif- 


(1) Voir le n°648, 
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eu 
férence entre le montant de ses achats 
de ses ventes à l'étranger, tout en maint ” “ 
la stabilité des changes sans laquelle NT ae 
pas de sécurité dans les transactions dns 
Les ressources du fonds servent donc À 
Corriger dans l'immédiat les déséquilibres qui 
peuvent survenir dans les balances commer- 
ciales des Etats adhérents, : 
e ce seul point devue, la auote- 
la France tite le fonds,” tixéé ef 
lions de dollars par les accords de Bretton. 


Woods, était beaucoup trop faible pour nay 
besoins commerciaux: les représentants de 
tous les partis l'avaient d'ailleurs souligné 


lors du vote de la loi du 26 décembre 1943 

Aussi, au cours de la première session an- 
nuelle du conseil des gouverneurs du fonds 
monétaire international tenue à Washington à 
læ fin du mois de septembre dernier, jes re. 
présentants français qui avaient, depuis l'ori- 
gine, exprimé des réserves sur le chiffre de 
notre quole-part dans le fonds, ont-ils obtenu 
que celle-ci fût portée à 525 millions de dol- 
lars. Ce chiffre demeure inférieur à celni 
que notre délégation avait proposé; il a parn 
cependant, au Gouvernement el à votre com- 
mission des finances, qu'il convenait de l'ac- 
cepler, élant entendu que nous aurons tou- 
jours le droit de demander une-augmentation 
supplémentaire lorsque les circonslances per- 
mettront d'introduire ulilement une telle de- 
maalde. 

Les possibilités d'achat de devises au fonds 
monélaire international étant proportionnelle 


| au montant des quotes-parts, la France pourra 


ainsi bénéficier, dans les années prochaines, 
d’un concours du fonds un peu plus important 
que celui qui était initialement prévu, sans 
que notre apport en or au fonds se trouve 
augmenté, puisqu'il est limilé, en verlu des 
s'atuts du fonds, à 40 p. 100 au maximum de 
nos réserves en or et en dollars. 

Par cont:e, l'augmentation de notre partiel- 
pation dans le capital de la Banque interna- 
tionale, qui est exactement parallèle à celle 
de notre quote-part dans le fonds, re rous 
apporte aucun avan'age nouveau, puisque les 
prêts accordés par la Langue sont indépen- 
dants du montant des souscriptions, Celte 
cpéralion se traduit au contraire par un sup- 
piément de charges, car notre part dans 
le capitel appelé se trouve portée de 9 mil- 
lions de dollas à verser en or et en dollars, 
et de &L milions de dollars à verser en 
francs, à 10,3 millions et 9,5 miilions de 
dollars respectivement, Notre obligation éven- 
tuelle au titre de ia pattie non appee du 
capital passe d'autre part de 360 à 420 millions 
de dollars. 

Mais l'augmentation de nos droifs dans le 
fonds était subordonnée à celle We nos ri 
vonsabilités dans la banque; c'est donc sur 
l’ensemble de l'opération qu'il convient de 
porter un jugement, Or, il est évident que 
dans la mesure même où nûtre parti*ionion 
aux organismes de Bretion Woods élait avan- 
tageuse, l'accroissement de ceÿe participation 
l'est également, 

Pour les motifs qui viennent de vous 
exposés ci<lessus, votre commission des 
finances vous demande de bien vouloir voter 
la «projet présenté par le Gouvernement. 

Les ressources nouvelles que ce projet ner- 
metira de mettre à la disposition du fonds de 
stabilisation des changes, ainsi que Île 
concours accru que nous sommes en droit 
d'attendre de la Banque internationale et du 
fond monélaire international du fait de l'aug- 
mentalion de notre paricipation à ces OTfa- 
nismes, doivent en effet permettre d'assurer 
notre t'ésorerie en or et en devises pendant 
les mois à venir, 

Mais nous ne vous dissimulons pas que Île 
répit ainsi accordé l'est au prix d'une nou- 
velle ponction sur nos ressources en or qu 
ne sont pas hélas inépuisables. 

Il convient donc d’uilliser au maximum ce 
répit pour agir sur les causes mêmes de 1.08 
difficultés, c'est-à-dire sur le déficit de rot'e 
baiance commerciale. 

Les étapes à franchir et les moyens à em- 
ployer pour aïteindre ce but sont inscrits 
dans le pan de modernisation et d’équipe- 
ment, qui constitue la partie essentielle du 
budget de reconstruction et d'équipement sur 
lequel vous aurez prochainement à délihérer. 
Mais l’exécution même de ce plan dépend des 
ressources d'emprunt qui . pourront y étre 
consacrées, c'est-à-dire, puisque les possibil- 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE ; 353 





crier 
«és de financement du pays sont limitées, de 
jh mesure dans laquelle les receites normales 
et permanentes suffiront à équilibrer le bud- 
st ordinaire de l'exercice 1947. 

ë cost dire combien la solution des problè- 
mes économiques et monétaires reste élroite- 
ment lié à la réalisation de l'équilibre budgé- 
taire, vers lequel il est plus que jamais néces- 
gaire de fare converger nos efforts. 


PROJET DE LOI 


art, 4er, — Est approuvée la convention ci- 
annexée passée le 20 février 1947 entre le mi- 
nistre des finances et le gouverneur de la 
panque de France. 

art, 2, — Le Gouvernement est autorisé à 
executer les obligations résultant des modifi- 
cations qui ont été apporites les 2 et 3 octobre 
496 aux deux accords relatifs au Fonds mo- 
nétaire international et à la Banque interna- 
tjonale pour la reconstructon et le développe- 
ment, annexés à la loi n° 45-0138 du 26 dé- 
cembre 1945, en vertu desquelles le montant 
de là quote-part de la France dans le: Fonds 
et le montant de sa souscription au capital de 
la Banque sont portés de 450 à 525 millions de 
dollars. 

Les autorisations accordées au ministre des 
finances par les articies 2, 4 et 6 de la loi pré- 
citée sont inajorées en conséquence. 

Nota, — Voir la convention annexée au pro- 
ic loi n° GS. 


= 
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(Session de 1947. — Séance du 21 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer la 
carte d’ancien combaîttant aux anciens COom- 
batlants de la guerre 1940-1945, par MM. 
Theetten, de Réey, Temple, Moynet, Piérre 
Montel, Bouvier-0’Cottereau, Triboulet, Mon- 
don, Monjaret, députés. — (Renvoyée à la 
commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y a deux ans, 
{Allemagne capitulait et les combaltants fran- 
çais qui ont contribué à la victoire finale 
re peuvent actuellement prétendre à la carte 
€ iens combattants. 

est inadmissible qu’un pays comme la 
France, gardienne de si vieilles traditions 
juirotiques de l’histoire, n'ait pas encore 
pensé à attribuer le titre d'ancien combattant 
à ceux qui ont sacrifié leur vie, leur famille, 
pour que leur pays conserve sa place de 
grande nation. 
l'histoire qui, souvent, tire son originalité 
du retard qu’elle met à découvrir les éviden- 
ce, révélera un jour à quel point sa pre- 

re armée, sa division Leclerc ont constitué 
un élément décisif de la victoire finale. 

À ka première armée venue d’Afrique en 
Pen combat, plus de 410.000 #, EF, &: 
gruent, Prodig'euse Synthèse dés 10 pro- 
ondes de la nation. Le petit évadé de France, 
l'Africain, le maquisard étaient non seulement 
Unis par la camaradere de combat, mais 
Sous par la communauté de leur idéal, Nos 
Marins, sur toutes les mers, ont comballu 
comme nos fantassins pour conserver l'hon- 
neur de notre drapeau et le prestige de notre 
marine nationale. Nos aviateurs, dans les 
Cieux de l'Afrique, de Tunisie, de France et 
d'Allemagne, ont montré qu'ils étaient les 
dznes successeurs de Guynemer. 

La plupart de ces combattants volontaires 
aÿaient conscience que leur mission de soldat 
Consliluerait l'accomplissement de leur devoir 
de Français, 

Sans réserve, sans contrainte. ni arrière 
Pensée, ils ont donné le meilleur d’eux- 
mêmes. 

# Lost DoUrquoI, mesdames. messieurs, nous 
Suumellons à votre approbation la proposition 
de loi suivante: ù ile 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — La carte d’ancien combattant 
4910-1945, avec tous les avantages qui en dé- 
Coulent, est attribuée à tous les militaires 
des armées de terre, de mer et de l'air qui 


| s'inté-. 


ont participé aux campagnes d'Afrique (Abys- 
sinie, Lybie, Tripolitaine, Fezzan et Tunisie), 
d'Italie, de France, d'Allemagne et d'Autriche 
avec les unités combattantes inscrites au 
Journal officiel. 

Art. 2. — Cette même attribution s'applique 
aux mmililaires qui ont combattu en Indochine 
et dans le Pacifique jusqu'à la capituiation 
du Japon. 
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(Session de 1947. — Séance du 25 février 1941.) 
PROJET DE FOI portant amnistie, présenté au 
nom de M. Paul Ramadier, présklent du 
conseil des ministres, par M Maurice Tho- 
rez, vice-président du conseil, par M. Pierre- 
Henri Teitgen, vice-président du conseil, 
par M. Félix Gouin, ministre d'Etat, par 
M. Yvon Delbos, ministre d'Etat, par 
M Marcel Roclore, ministre d'Etat, par 
M. André Marie, garde des sceaux, ministre 
de la justice, par M. Georges Bidauït, ini- 
nistre des affaires  étrañgères, par 
M. Edoucrd Depreux, ministre de Tinlérleur, 
ar M. Francois Billoux, ministre de la dé- 
ense nationale, par M, Paul Coste-Fioret, 
ministre de la guerre, par M.-Louis”Jacqui- 
not, ininistre de la marine, par M. André 
Maroselli, ministre de l'air, par M. Robert 
Schuman, ministre des finances, par M. An- 
dré Philip, ministre de l’économie natio- 
nale, par M. Edouard Depreux, ministre de 
l'intérieur, ministre de l’agriculture par fn- 
térim, par M. Robert Lacoste, ministre de 
la production industrielle, par, M. Marcel 
Nacgeleñ, ministre de l'éducation natio- 
nale, par M. Jules Moch, ministre des lra- 
vaux publics et des transports, par M. Ma- 
rius Moutet, ministre de la France d'outre- 
mer, par M. Ambroise Croizat, ministre du 
travaii et de la sécurité sociale, par 
M. Georges Marrane, ministre de la santé 
publique et de la population, par M. Charkes 
Tillon, ministre de la reconstruction €t de 
l'urbanisme, par M. Jean Letourneau, mi- 
nistre du commerce, par M. Pierre Bour- 
dan? ministre de la jeunesse, des arts el des 
lettres, et par M. François Mitterrand, mi- 
histre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, — (Renvové à la commissio! 


de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





dent de la R nt de parfaire la 
mise en vigueur de la Constitution et de con- 
sacrer le rétablissement définitif des institu- 
tions républicaines 
En celle occasion, le Gouvernement a es- 
timé qu'il nvenait de provoquer des me- 
sures d'amnistie destinées à souligner le 
caractère so enne] de cet événement 
" S'inspirant des dispasilions des dernières 
lois d’amnistie précédant la guette, €t no- 
tamment de la loi du 12 juillet 1937, il vous 
propose en conséquence d'effacer les infrac- 
tions énumérées aux articles 4er, 10, 11 et 12 
1 
1 


rs, l'élection du Prési 
I 
1 
e 


Iimni 
aamis- 


du projet ci-après, et de permettre }'i 
sion par décret au bénéfice de l’amnistie des 
personnes désignées aux articles 2, 3, 4 et 6. 

1 lui a semblée équitable que ceux qui, soit 
personnellement, soit par les souffrances de 
leurs très proches parents, ont supporté la 
charge principale de la défense de la patrie 
et de ses institutions soient traités avec une 
bienveillance particulière. S'ils sont délin- 
quants primaires, l'article 5 effacera de plein 
droit tous leurs délits de police correction- 
neile à l’exclusion toutefois des faits de col- 
laboralion et des infractions pour lesquelles 
l’article G prévoit une procédure d'admission 
par décret au bénéfice de l’amnistie. En ce 
qui concerne d'ailleurs l'application de l’ar- 
üicle 6, les demandes des personnes désignées 
à l'article 5 seront examinées dans un 
esprit spécialement indu'gent. 

Les arlic'es 7 à 9 profiteront aux commer- 
çants en état de faillite ou de liquidation ju 
diciaire, aux fonctionnaire et assimilés, aux 
avocats et aux officiers publics ou ministé- 


n À 
à 





Mais il serait injuste qu’une amnistie des« 
tinée à célébrer la renaissance des inslilus« 
dions républicaines profitât à ceux qui” sou3 
l'occupalion, se sont rangés aux côtés de 
l'ennemi ou de ses serviteurs. C’est pourquoi 
— et sauf les dispositions exceptionnelles da 
l'article 48 dont le bénéfice, réservé aux mis 
neurs, ne pourra être octroyé qu'avec 19 
concours du conseil supérieur de la magistra- 
ture — l'article 17 prévoit que le bénéfice dd 
l’'amnislie ne saurait en aucun cas Ss’applis 
quer aux faits de collaboration, ni aux déci- 
sions prises en vertu de la législation sus 
l'épuration. | 

Les eutres dispositions du projet de loi ns 
font que reprendre, quant aux effets de l'am- 
nistie, les principes déjà consacrés par leg 
lois antérieures. On notera toutefois les dise 
positions de l'article 15, entièrement noue 
velles, qui prévoient, en ce qui concerne la 
mention au casier judiciaire français des 
condamnations prononcées par des juridic- 
lions étrangères, la disparition des décisions 
qui auraient été amnistiées si elles avatenÿ 
émané de tribunaux français, 


PROJET DE LOI 

Art. 1er, — Sont amnistiés les faits cl-aprés 
commis antérieurement au 16 janvier 1917: 

1o Contraventions de simple poiice à l'ex« 
ception des faits visés à l'article 478, 2 du 
code pénal; 

29 Délits prévus aux articles 123, 155, alinéa 
premier, 192, 193, 194, 195, 196, 199, 200, 211 
(s’il n’y a pas eu port d’armes), 212, 222, 993, 
221, 225, 296, 237 à 210 (s'il y a seulement 
négligence), 249, 250, 257, 271, 274, 215, 983, 
284, sil, alinéa premier, 319 et 220 (hors de 
cas d'application de la loi du 17 juillet 1908 
pour délit de fuite concomilant et le cas de 
contravention connexe d'ivresse publique ef 
manifeste), 337, 338, 339, 316, 3117, 358, 414, 
115, 456, 457, 458 du code pénal, 80, alinéa 
premier, et 157 du code d'instruction crimi« 
nelle, au titre Ier du livre III du code du tra 
vail et au titre IV du livre Il du même code 


{ 170 inclus: 


; k ! ’ 
à l'exception des articles 163 à 


89 Infractions aux dispositions des chapitres 
IT et III du titre V de da loi du 98 avril 1816 
t aux arrêtés préfectoraux pris en vertu de 
l’article 138 de ladite loi 

Infractions prévues pat 

L'article 5 de la loi du 2?! rs 18. 

La loi du 16 octobre 1819, | 

Les articles 30 et 31, alinéa 14 
ii du 21 juillet 1881 

La loi du 29 juillet 1881 (à 1 s 
arlicies 25, 22 et 26). 

La loi du 11 juin 1887, 

La loi du {er juillet 1991, 

L'a le 44 de Ja loi du 12 

La loi du 9 décemi 1905 

La loi du 230 décembre 196, 

La loi du 29 avri! 191 
: La loi au 16 ju t 1912 1 1 

e } 


] 

La toi du 8 octobre 1919. 

L'article 2 de la loi du 2 avril 1930 

L'arjiele 2 de la loi du 2 mai 19%, 

Le décret du #7 fuin 1923 relatif xl Xcroioe 
de la médecine vétérinaire, ë 


L'article 119 du décret du 29 juillet 1939 
HaAis seu nént dans les cas Dréx À Lis 

> 125, alinéa 2 dudit décret), 

Ta vr ‘ » r { 

LOG ( QU 6 avril L'YAU, 

Le décret du 3 juin 1940, 

Le décert du 25 septembre 190 

L'acte du 21 juin 1943 1 ii 

n” iU 21 juin 15 MOGMIANE À ns 
au dépôt légal, 

L'acte du 6 juiliet 1943 relatif À l’e on 
? » n “ £ , . |: - 
aäes travaux géodésiques et cadastrau 


1° Délits en matière de: 
Détention i jiè irmes «4 

Chasse à l’exclusion de ceux prévus à l'are 
icle 12, paragraphe 5 de la loi du 3 mai 1814) 
Chemin de fer et tramways (à l'exclusion de 


] 1Af 
| déte A 
’ 








CCux prévus à l'article 18 de lat du 15 juil- 
CEUX pré 8 1 | 1 19 juil 
let 1815), 
Conflits collectifs du travail 
C Au nant nl rs 4 < 
Jordinati n des Wuisporis, 
nannne ! 1 
Douanes que le montant de: AT 
nations pé lires encourues ou de la trans- 
nf at l itiva : 
action non définitive intervenue n’ex pas 
7.500 F »t 19 1 ‘ne à ' ' t: F LZ 
1.500 et Saut le Cas où l'infraction est pour. 
11 e par l’añmi 4 ti 1 
suivi par l’ad les dou - 
ar * r \ na * 
sant comme pa ministère publiid 
oursuivant ul l it N ams 





riels frappés de sanctions disciplinaires. 
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Délits commis en violalion des dispositions 
Mgales applicables en matière de propagande 
électerale en vertu des dispositions des lis 
du 20 mars 1914, S juin 1923, de l'ordonnance 
no 435-1838 du 17 août 1955, chapitre 5, de la 
loi du 5 octobre 19% relative à l'élection des 
5 de l’Assemb'ée nationaïe, titre V, et 





de la loi n° 46-2383 du 27 octobre 1946 (art. 11), 

Epaves détournées ou non déclarées, 

Délits et contraventions en matière fores- 
tèr 

Infractions en matière de in- 
directes (lorsque le montant ‘tion 
intervenue ou de la condamnation passée €n 
force 4 hose jugée ne dépasse pas 5009 F 
ou loxque pour le procès-verbal n'ayant donné 
lieu ni à transaction, ni à condamnation défi- 
nitive,. ie minimum des pénalités correcltion- 
nelles encourues n'aura pas été supérieur à 
42.000 F, décimes non compris, ces sommes 
devant être portées respectivement au double, 


lorsque les conltrevenan:s 


seront des récoltants, bouilleurs de cru ou 
tirant occasionnefement parti de leurs fruits, 
Jes bénéfites de ces dispositions n'étant toute- 


fois pas applirables aux contraventions reievées 


pour refus d'exercice, Le tout enfin, sauf le 
cas où l'infraction est poursuivie par la régie 
des contributions indirectes agissant comme 


artie jointe aux poursuiles du ministère pu- 
Dbiic poursuivant un délit concomitant non 
amnislié: 

Infractions économiques commises par des 
musulmans en Afrique du Nord par suite de 
lobservalion des rites coraniques. 

Délits en matière de: 

Manifestations sur la voie publique, 

Exercice de la médecine et des professions 
paramédicales (sauf les cas d’usurpation de 
titre et d'infraction à une interdiction d’exer- 
cer), 

Navigation aérienne (sauf ceux prévus par 
les articles 65, 72, 74 et 15 de la loi du 31 
mai 1921), 

Navigation maritime <t fluviale, 

Pêche maritime et fluviale (sauf ceux pré- 
vus par l’article 25 de Ja loi du 15 avril 4829 
et les articles 3 et 6 du décret du 9 jan- 
vier 1852) 

Réunions, 

Police de roulage, 

Grande et petile voirie. 

ÿo Délits prévus par les articles 39, 41 À 43, 
46, 51 ($ 1er), 54, 55, 56 (8 4er), 57, 62 à 67, 
G9 à 72, 74 (SS 1er et 3), 75 à 78, 80, 83 (8 3), 
83 ($ 1er) de la loi du 17 décembre 1926 por- 
tant code disciplinaire et pénal de fa marine 
marchande, fautes graves contre la discipline 
prévues 8 l’article 14 du même code, à l’ex- 
ception des fautes prévues par les paragraphes 
6 et 6 dudit articie, infractions d'ordre disci- 
plinaire commises par les pilotes ou qui ont 
donné lieu à-l’application des sanctions pré- 
vues par l’articke 44 de la loi du 28 mars 1928 
ou qui ont pu donner fieu à l'application de 
l’article 50 du décret-loi du 12 élemère 1806 
et du décret du 16 juin 1913 sauf si elles ont 
entraîné la révoration 

Arl. 2, — Pendant un délai de six mois à 
compter de la promulgation de la présente 
loi, pourront demander à être admis par dé- 
cret au bénéfice de l’amnistie : 

Les délinquants primaires condamnés pour 
vol, détournement ou recel de denrées ali- 
mentaires, eflels d’habillement, moyens de 
chauffage ou d'éclairage, lorsque les infrac- 
tions visées ont été commises en vue de la 
satisfaction directe: 

a) Des besoins personnels ou familiaux de 
leurs auteurs ou des personnes vivant sous 
eur toit; 

b) Des besoins des réfractaires, résistants 
où prisonniers évadés. 

Ces infractions, pour être amnistiées, de- 
vront avoir élé commises antérieurement au 
46 janvier 1947. 

Sont toutefois exceptés du bénéfice de cette 
disposition, les auteurs ou complices de vals 
ou détournements commis au préjudice des 
prisonniers ou des déportés. 

A l'égard des personnes non encore con- 
damnées le délai ne courra qu’à dater de la 
condamnation définitive. 

Art. 3. — Pendant un délai de six mois à 
compter de la promulgation de la présente loi, 
pourront être admises, par décret, au bénéfice 
de l’amnislie, toutes personnes condamnées 
en raison de fails commis antérieurement à 
la libération du territoire pour des propos, 
écrits, confection ou distribution de tracts ou 





documents de toute nature, alors réputés con- 
traires aux intérêts du peuple français, lors- 
qu'elies n'auront pas, pendant l’occupation du 
territoire francais par l'ennemi, manqué à 
leuræsvoir d’attachement à la France 

A l'égard des personnes non encore con- 
damnées, le délai ne courra qu’à dater de 
la condamnation définitive. 

Art. 4. — Pendant un délai de six mois à 
compter de la promulgation de la présente loi, 
pourront demander à être admises, par dé 
cret, au bénéfice de l’amnistie, les personnes 
poursuivies ou condamnées pour toutes in- 
fractions pénales, quelle qu’en soit la juridie 
üon âppelée à en connaître, civile ou mili- 
taire, commises antérieurement au 8 mai 1945 
pour l’ensemble du territoire ou à la date 
du 18 août 1945 pour les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, à 
condition que les actes reprochés aient été 
accomplis avec l'esprit de servir la cause 
de la libération définitive de la France. 

A l'égard des personnes non encore con- 
damnées, la demande sera recevable pendant 


Jes six mois suivant la condamnation défini 


tive. 

Art. 5, — Amanistie pieine et entière est 
accordée aux délits commis antérieurement 
au 16 janvier 1947 par des délinquants pri 
maires appartenant aux catégories suivantes: 

4° Père et mère ayapt eu un fils tué à l’en- 
nemi, mort en captivité ou en déportalion 
ou fusilé comme otage 

20 Enfants mineurs et veuves des militaires 
marins au maquisards tués à l'ennemi, morts 
en caplivité où en déportation ou fusillés 
comme otages 

3o Tous prisonniers de guerre ou déportés 
ou internés politiques, et leurs enfants mi- 
neurs É 

4o Toutes personnes ayant appartenu à une 
formation de résistance à la date du 6 juin 
1944, ainsi que leur femme et leurs enfants 
mineurs; 

5° Les anciens combattants de la guerre 
1939-1915 ou des opérations d’Indochine qui 
auront été blessés de guerre ou titulaires 
d'une citation. 

Toutefois, sont exclus des dispositions du 
résent article, les infractions à la législa- 
ion économique et à la législation fiscale. 

Art. 6. — Pendant un délai de six mois à 
compter de la promulgation de la loi (ou de 
la décision judiciaire ou administrative à in- 
tervenir si ceie-ci n’est pas encore interve- 
aue lors de celte promulgation) pourront de- 
mander à être admises, par décret, au béné 
fice de l’amnistie les personnes poursuivies 
ou condamnées pour infractions à la législa- 
tion économique ou à la législation fiscale, 
commises antérieurement au 16 janvier 1947. 

Art. 7, — Sont réhabilités de plein droit les 
commercant, non banqueroutiers qui, anté 
rieurement au 16 janvier 1947, ont élé dé- 
clarés en état de faillite ou de liquidation 
judiciaire, el ceux : auront été déclarés en 
état de faillite ou de liquidation judiciaire à 
l'issue d’une procédure en cours à celte dale. 

Toutefois, il n’en sera ainsi qu’autant qu’en 
cas de fuillite le commerçant aura, dans les 
délais fixés par les articles 438 et 439 du code 
de commerce, fait la déclaration prévue par 
l’articie 586, 4°, du même code, et qu’en cas 
de liquidation judiciaire, la requête aura été 
rrésentée par le débiteur dans les délais fixés 
par l’article 2 de la loi du 4 mars 1889. 

Dans tous les cas, les droits des créanciers 
sont expressément réservés. 

Art. 8. — Amnistie est accordée à tous les 
faits ayant donné lieu ou pouvant donner 
lieu contre des fonctionnaires, personnels de 
l'Etat, des collectivités publiques, des services 
concédés ou assimilés, à des sanctions disci- 
plinaires qui sont la conséquence de con- 
damnations judiciaires amnisliées. 

Sont également amnistiés, les faits ayant 
donné lieu ou pouvant donner lieu à des sanc- 
ons disciplinaires en l'absence de condamna- 
lion. 

Sont exceptés, les faits ayant donné lieu ou 
pouvant aonner lieu à des sanctions discipli- 
naires pour manquement à la probilé, aux 
bonnes mœurs, à l’honneur ou aux règ.es 
essentielles imposées par la gestion des cais- 
ses publiques ou le maniement des deniers 
d'autrui. 

Cette amnistie n’emporte aucun droit à la 
réintégration qui demeure facuilative, sous 
réserve, toutefois, des disposilions des lois 
antérieures, lesquelles conlinueront à recevoir 
leur application. 





| 
_— 

Art. 9. — Amnistie pleine et entière est 
accordée à tous les faits commis antérieure. 
ment au 16 janvier 1947, ayant donné.lien où 
pouvant donner lieu à des os va disciplinai 
res contre les avocats et officiers publics on 
ministériels,sans qu’il en résulte aucun droit 
à la réintégration, qui reste facultative. 

Sont exceptés, les manquements à Ja pro- 
bité, aux bonnes mœurs où à l'honneur. 

Art. 10. — Amnislie pleine et entière est 
accordée pour toutes les infractions commises 
antérieurement au 16 janvier 1947 et prévues 
par les artic'es ci-après du code de justice 
mililaire pour l'armée de terre 

Art. 20%, seulement dans les cas où la peine 
encourue n’est pas supérieure à cinq années 
d'emprisonnement, 

Art 205, alinéa premier, 

Art. 206, sauf alinéa premier, 

Art. 207, 

Art. 208, seulement dans les cas où les voies 
de fait envers un supérieur n’ont pas été exer. 
cées pendant le service ou à l'occasion du 
service el lorsque la peine encourue est cor. 
reclionnelle , 

Art. 209, 

Art, 210, seulement lorsque la 
courue est correctionnelle, 

Art. 21%, sauf alinéa 3, 


peine en- 


, , 

Art. 227, sauf si l'abandon de poste en fac. 
tion ou en vedette à eu lieu en présence de 
rebelles ou de l'ennemi, 

Art. 228, 

Art. 229 alinéa prmier, 

Art. 230, 

Art. 232 

Art. 11, — Amnistie pleine et entière est 
accordée pour toutes les infractions commises 
antérieurement au 16 janver 1947 prévues par 
les articles ci-après du code de justice mili- 
taire pour l’armée de mer: 

Art. 205, paragraphe premier, 

Art. 207, alinéas premier et 4°, 

Art. 208, sauf alinéa premier, 

Art. 209, 

Art. 210, seulement dans les cas où les voies 
de fait envers un supérieur n’ont pas été 
exercées pendant le service ou à l’orcasion du 
service et lorsque la peine encourue est cor 
rectionnelle, * 

Art. 211, 

Art. 212. seuiement lorsque la peine prévue 
est correclionnelle, 

Art. 213, 

Art. 214, alinéa premier. 

Art. 215, seulement lorsque la peine prévue 
est correctionnelle, 

Art, 216, sauf alinéa 3, 

Art. 219, paragraphe premier, 2° et dernier 
alinéa, 

Art. 220, 

Art. 221, 

Art. 221, 

Art. 228, lorsque la peine encourue est Cor- 
rectionnelle, 

Art. 229, 

Art. 251, sauf lorsque l’abandon de poste à 
a eu lieu en présence de rebelles ou de l’en- 
nemi 


. Art. 233, sauf lorsque l’abandon ce pose 8 
eu lieu en présence de l'ennemi, 


ve 236, lorsque la peine est correctionnelle, 
rt, 291, 

Art. 215, lorsque les peines encourues son 
correclionnelles, 

Art. 246, 

Art. 248, sauf paragraphe premier, 

Art. 219, sauf alinéa premier, 

Art. 250, lorsque l'infraction est punie cor 
reclionnellement, 

Art. 251, alinéa 2. 

Art, 252 

art. 253 

Art. 259, 

Art. 260, 

Art. 12. — Sont amunistiés, les faits d’insor- 
mission commis par des individus qui se sont 
rendus volontairement avant le 46 janvier 


1917, à condition que la durée de l'insoum 
Sion n'ait pas execédé un an. 

Sont amnistiés les faits de désertion à li 
térieur el de désertion à l’élranger en tem: 
de paix par les militaires des armées de terr°, 
ae mer el de l’air, lorsque le délinquant s'esl 
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miel 
rendu volontairement avant le 16 janvier 1947 
et que la durée de la désertion n'a pas excédé 
trois mois. 

Art. 43. — Tout militaire des armées de 
terre, de mer et de l'air qui aura perdu son 
grade, ses décorations ou ses droits à pension 
en vertu d’une condamnation prononcée pour 
des faits amnistiés par la présente loi ou par 
Ja loi du 46 avril 1916 pourra, par décret, étre 
réintégré dans lesdils grades, décorations ou 
droits à pension. 

Art, 44. — Sont amnistiés toutes les infrac- 
tions aux dispositions du droit local ou du 
droit allemand, pour les faits de la nature de 
ceux visés à la présente loi commis antérieu- 
rement au 16 janvier 1947 dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle. $ 

Art. 45. — Cesseront d'être mentionnées au 
casier judiciaire les condamnations pronon- 
cées contre des personnes de nationalité fran- 
çaises par lés juridictions étrangères pour in- 
fractions de 1a nature de celles visées par la 
présente loi (commises antérieurement au 
gr janvier 14947) ou les lois d'amnisties anté- 
ricures (commises antérieurement aux dates 
déterminées par les diles lois) ainsi que les 
condamnations à des peines n'excédant pas 
le quantum fixé à l'article 2 de la loi du 
16 avril 1916, prononcées pour faits commis 
antérieurement au 8 mai 1943. 

Art. 16. — Les mineurs de 18 ans placés en 
dehors de leur famille à raison d'infractions, 
autres que des crimes, amnistiés par la pré- 
sente loi et pour lesquelles il ne leur à pas été 
infligé de condamnation pénale pourront être 
iéclamés par leurs parents non déchus de 
fleur puissance paternelle, leurs tuteurs res- 
ponsables ayant effeetivement leur garde, ou 
par une œuvre charitable sans qu'aucun délai 
préalable puisse êlre opposé à celle demande. 

En aucun cas, le casier judiciaire ne conser- 
vera traces des décisions intervenues à la 
suite de faits amnistiés. 

Art. 47, — Sous réserve des dispositions de 
l'article 18, la présente loi d'amnistie ne sau- 
rail en aucun Cas s'appliquer à des fails pré- 
Vus aux ordonnances du 28 novembre 1944, 
25 décembre 194: et du 29 mars 1915, quelle 
que soit la juridiction ayant slatué. 

Elle ne saurait non plus s'appliquer, en 
aucun cas, aux faits visés sous quelque déno- 
iinalion que ce soit par les textes relatifs 
à l'épuralion. 

Art 38. — Pourront être admis au bénéfice 
Ge la grâce amnisliante les mineurs de 18 ans 
uu moment des faiis, poursuivis ou condam- 
liés pour l'une des infractions visées au pre- 
Hier alinéa de l'article précédent 

Le recours s2ra instruit d'office par le par- 
quet ayant intenté les poursuiles, où par celui 
près Ja juridiction dont le greffe conserve le 
dossier de condamnation. 

La décision de grâce pourra tre assortie 
dune mesure de mise en liberté surveillée 
jusqu'à la majorité. 

. Art, 19, — En cas de condamnation pour 
infractions multiples, le condamné est amnis- 

Ué si l'infraction amnisliée par la présente 

loi comporie la peine la plus forte, ou, en tout 

Cas, une peine égale à la peine prévue pour 
les autres infractions poursuivies, lors même 
que les juges après avoir accordé les circons- 
linces atténuantes pour cette infraction, au- 
ruient emprunté la répression à un article 
prévoyant une peine mnférieure. 

Art. 20. — L'amnistie de l'infraction en- 
{raine la remise de toutes les peines princi- 
pales, accessoires ou complémentaires, notam- 
ment de la relégation, qui ont pu étre pro- 
noncées lors de la condamnation dont elle 
a élé l'objet, comme aussi elle étabiit son 
auteur dons le bénéfice du sursis qui a pu 
‘il être accordé lors de la condamnation an- 
éricure. 

Art. 21. — L'amnistie n'est pas applicable 
AUX frais de poursuites et d'instance avancés 
Par l'Elat, aux droits fraudés, restitutions, 
doinmages-intérèts. 

Toutefois, lorsque la condamnation a sanc- 
{ionné uniquemeñt des infractions de simple 
police, ses effets s'étendent aux jirais de jus- 
Uuce non encore recouvrés. 

Art. 22, — Cette amnistie ne confère pas la 
léinlégration dans l'Ordre de la légion d'hon- 
neur, ni dans le droit au port de la médaille 
lüilitaire. 

IH sera Sfatué à cet égard, et pour chaque 
Cas individuellement par la Grande Chancel- 
lerie, soit sur la demande de l'intéressé, soit 








sur la proposition du garde des sceaux, en 
ce qui concerne la légion d'honneur, ou des 
rainistres de la guerre, de la marine ou de 
l'air, en ce qui concerne la médaille mili- 
taire 

Art. 23. — L'amnistie ne peut, en aucun 
cas, metlre obstacle à l’action en revision de- 
vont toute juridiction compétente en vue de 
faire établir l'innocence du condamné. 

Elle ne met pas obstacle à la revision en 
vertu de l'ordonnance dwG juillet 1945. 


Art. 24 — L'amnistie ne met pas obstacle- 


à la condamnation des profits illicites cqnfor- 
mément à l'ordonnance du 18 octobre 194% 
modifiée et codifiée par l'ordonnance du 
6 janvier 1945. L’interdiction prévue à l'ar- 
ticle 27 ci-après n’est pas applicable aux pro- 
cédures adininistratives engagées en vertu 
desdites ordonnances. 

Art, 25. — La contrainte par corps ne pourra 
être exercée contre les condamnés ayant bé- 
néficié de l’amnistlie en cas d'indigence 
constatées, les droits des parties civiles élant, 
méêine en ce cas, expressément réservés. 

Art. 26. — Les droits des tiers sont expres- 
sément réservés. 

De méme l'aranistie ne pourra être opposée 
aux administrations de l'Etat agissant comm? 
partie civile en suite d’infractions ayan! porté 
ee ci soit au Trésor, soit au domaine de 
"Etat. 

Lorsque la citation gura été délivrée con- 
cernant une infraction amnistiée à la date 
de la promulgation de la loi, il sera loisible 
à la partie lésée de se porter partie civile à 
l'audience et de faire juger sur ses intérèts 
civils seulement. 

En cas d'instance sur les intérêts civils, le 
dossier pénal classé par suite d'amnistie sera 
versé aux débats et mis à la disposilion des 
parties. 

Art. 27. — Jl est interdit à tout fonctionnaire 
de l'ordre judiciaire de rappeler ou de laisser 
subsister, sous quelque forme que ce soil, 
dans un dossier judiciaire, les condamnalions, 
les peines disciplinaires et déchéances effa- 
cées par l’amnistlie. 

Seules, les minutes des jugements ou arrc- 
tés déposés dans les greffes échappent à celle 
interdiction. 

Il est interdit de rappeler ou de laisser 
subsister, sous quelque forme que ce soit, dans 
lout dossier administratif ou autre document 
quelconque, concernant les fonctionnaires, 
agents, employés ou ouvriers des services pu- 
blics ou concédés des départements ou des 
communes, les peines disciplinaires effacées 
par l’amnistie. 

Art. 98, — La présente loi est applicable à 
l'Algérie et aux départements de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Réunion et de la 
Guyane française. 

A l'égard des autres territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, et en 
ce qui concerne les condamnations pronon- 
cées par des juridictions françaises dans les 
territoires ressortissant au minisière des 
affaires étrangères, des décrels détermineront 
les infractions auxquelles s'appliquera la pré- 
sente lai. 

Ces décrets seront publiés au Journal offi- 
ciel de la République française et aux jour- 
naux officiels des terriloires relevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer autres que 
les Antilles, la Réunion et la Guyane fran- 
çaise. 





ANNEXE N° 696 


Sess'on de 1947. — Séance du 25 février 1947.) 


PROJET DE LOI portant création d’un centre 
national d’information ct d'expansion éco- 
nomiques, présenté au nom de M. Paul Ra- 
mad:er, président du conseil des ministres, 
par M. André Philip, ministre de l'économie 
nationale, par M. Robert Schuman, ministre 
des finances, par M. Robert Lacoste, minis- 
tre de Ja production industrielle, par 
M. Edouard Depreux, ministre de l’intérieur, 
ministre de lagricullure par intérim, par 
M. Jules Moch, ministre des travaux publics 
et des transporis, par M. Marius Moutet, 
ministre de la France d'outre-mer, par M. 
André Marie, garde des sceaux, ministre de 
la justice, par M. Georges Bidault, ministre 





des affaires étrangères, et par M. Jean Le- 

fourneau, ministre du commerce, — (Ren- 

voyé à la commission des affaires écono- 
miques.) : 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, deux organismes, Île 
Centre national d’information économique 
(C.N.LE.) et le Centre national du commerce 
extérieur (G.N.C.E.) sont chargés, le premier 
de contribuer à l'information économique des 
admin'strations publiques, des organisations 
professionnelles, des producteurs et des com- 
merçants; le seconü de rassembler une docu- 
mentation sur toutes les questions intéressant 
l2 commerce extérieur et de fournir aux inté- 
ressés des renseignements de toute nature 
susceptibles de faciliter la réalisation de :eurs 
transactions commerciales avec l'étranger. 

En somme le C.N.LE. est plus spécialement 
axé sur les problèmes de l’économie interne, 
tandis que le C.N.C.E. étend son activité aux 
uffaires économiques internationales. 

H s'est révélé à l'usage que certains ser- 
vices des deux organismes faisaient double 
emploi. I est bien dfficile, en effet, pour le 
C.N.C.E., de renseigner utlement les impor- 
tateurs ou les exportateurs, qu'ils soient fran- 
çais ou étrangers sans une connaissance pré- 
cise de la situation économ'que de la France. 

Une fus'on du C.N.LE. ct du C.N.C.E. per- 
melitrait donc de réaliser une centralisation 
des efforts de documentation cet, partant, une 
contraction sensible des dépenses. 

Le projet de loi ci-joint tend à constituer 
un organisme unique doté de la personnalité 
civile ect de l'autonomie administrative et 
financière qui prendra:t le nom de « Centre 
national d'information et d'expansion écono- 
mique » et renvoie à un décret le soin de 
fixer les règles de fonctionnement de celui-ci. 

Le financement des dépenses du centre se- 
rait assuré, d'une part, par des ressources 
spéciales provenant des services rendus par 
lui, d’autre part, par une imposition addition- 
neile à la contribution des patentes dont sont 
redevables les diverses catégories intéressées 
à Ja bonne marche de l’organ:sme en cause. 


PROJET DE LOI 


—, Est constatée la nullité de l'acte 
lit loi du 27 septembre 1943 portant création 
du Centre national du commerce extérieur; 
toutefois, sont validés les effets résullant de 
l'application de cet acte antérieure à la pro- 
mulgation de la présente loi. 

Est abrogée l'ordonnance du 14 août 1955 
portant création d’un Centre national d'infor- 
mat on économique. 

Art. 2. — Il est créé un « Centre national 
d'information et d'expansion économiques » 
subrogé dans tous les droits et charges du 
Centre national du commerce extérieur et du 
Centre national d'information économique, 
ainsi que dans les missions précédemment 
confites à ces deux organismes. 

Le Centre national d’informalion ct d’ex- 


Art 1e 


pansion économiques est un établissement 
public, de caractère commercial, doté de l’au- 
tonomie financière. 


ll est placé sous l'autorité du 
chargé de ;’économie nationale. 

Art. 3. — Un décret portant règlement d'ad- 
ministration publique précisera les  attribu- 
tions du centre national d’information et 
d'expansion économiques et déterminera les 
conditions de son fonctionnement ainsi que 
les modalités de sa gestion fiancière et comp- 
table. 

Art. 4. — Le centre national d’information 
et d'expansion économiques aâssure le recou- 
vrement, auprès des bénéficiaires des rensci- 
gnements de notoriété, que ces renseigne- 
ments aint été fournis par lui-même ou di- 
rectement par les agents des services de l'ex- 
pansion économique, de la somme correspon- 
dant à un tarif de remboursement fixé par 
arrêté signé du ministre chargé de l’écono- 
mie nationale et du ministre des finances. 

Pour tenir comple. des dépenses expusces 
par les services de l’expansion “.-onomique, il 
reverse au budget général de l'Etat une frac- 
tion des reccetles ainsi encaissées suivant un 


ministre 


barème et dans des conditions déterminées 
par arrêté signé du ministre chargé de l’éco- 
nomie nationale et du ministre des finances. 

Art. 5. — Le centre national d'information 


et d'expansion économiques assire {a diffu- 


sion des bulletins édités par le bureau inters 
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ANNEXE N° 697 


d'irrigation | de 
“ du conseil des 


istre de l'agriculture par 


intérim, 
l'économie 
Schuman, 

voyée 


par M. André Philip, ministre de 

nalionale, et par M. Robert 
ministre des finances. — (Ren- 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le canal @e Pierre- 


latte, construit au xvne sièc:e, à la suite d’une 
concession octroyée en 1693 par Louis XIV au 


prince de Conti,-n'agosait encore, à la fin du 
siècle dernier, qu'une euperficie peu impor- 
tante de terrains dans les communes de Don- 
zère, de Pierre'atte (Drôme) et Lalapud (Vau- 
uiuse 

En effet, au 


cours du xixe, siècle, 
tentatives 


d'amél:oralion et  d'exlension 
échouère jusqu’au moment où inlervint Ja 
joi du ? août 1880, qui déclarait d'utilité pu- 
blique, les travaux comportant, avec la créa- 
tion de canaux seconda res, Ja réparation et 
l'élargissement de ;'ancien canal et son pr- 
longement jusqu'à l'Ouvêze, l'ouvrage desser- 
vant ainsi le territoire des communes de 
Donzère, la Garde-Adhémar, Pierrelaite, Saint- 
Paul-Trois-Châleaux (brôme), Lapalud, Bol- 
lène, Lamotie-du-Rhône, Mondragon, Mornas, 
Piolence Uchaux, Orange, Caderousse, Châ- 
teauneuf-du#ape, Bedarrides et So’gues (Vau- 
cJuse) 

La loi approuvait, en outre, la 
passée le 18 juin 1880 entre le ministre des 
travaux publics, d'une part, et MM. Bonnard, 
Génevois et Edmond Richard-Waïlace, d'autre 
part, agissant tant en leur nom personnei 
qu’au nom d'une socitlé anonyme à consti- 
tuer pour la construction et l’exploïtation du 
canal, aux clauses et conditions du cahier des 
charges annexé à la convention. 

L'Etat s’engageait (art. 6 de la convention) : 

jo A allouer à la société concessionnaire 
une subvention de 2 mill'‘ons de francs; 

20 A lui garantir pendant cinquante ans 
un revenu égal à 4,65 p. 100 du cap:lal eftec- 
tivement dépensé par eile, déduction faille @e 
la subvention jusqu'à concurrence de G mi.- 
lions de francs. 

« Tou'efois. était-il ajouté, ceite subvention 
et celte garanl'e d'intérêt ne seront acquises 
définilivement à la société conc ess.onnaire 
t qu'après qu'el'e aura justi lié de rrncacis ‘plions 
déjà ré alisc es par elle jusqu'à concurrence de 
3.900 litre par <ceconde. » 

En oure, aux termes de l'article 8 de la 
mven'ion, le monlant annuel de la garaniie 
: pourrait dépasser 167.000 F par an. 

La « Sociélé anonyme du canal de Pierre- 
tte ct extensions », défin'Evement constituée 
par l'asscmb'ée générae du 23 août 1880, fut 


diverses 


S 
Le 
Y 
i 





déc lar "Ce 2djud licatäire du canal, par jugement 
da 25 août 18€0 du tribunal de Montélimar. 
Fe prévisions in liales de dépenses du pre- 
mier étabiissement (8 millions de francs) 
furent Gépassées et alteign rent en fait près 


de 10 millions de franc 
emprunt complémentaire au Crédit foncier 
avec transfert pour ces annuités d'emprunt 
de la garantie de l'Etat précédemim ent affec Ce 
aux intérêts des emprunts de !a ct 


s, Ce qui n‘cessila un 


Lu . 

ÆEn outre, la société ne put d%mo: ntrer l'exis 
tence réelle des 3.209 litres-seconde souscrils 
Aussi, par arrêté du 17 avril 48£9, le minis- 
tre . re e édicta-t-il des ri 
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signé les 2 et 3 avril 1883: 
mai 1883 du ministre de |’ 
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done actuel! 


canal 
une 
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ser- 


ça la réception 
de départ de la 
de Pierr elatte a 





men! 
SC3 Ouvrü- 









‘imèl > près de 20.000 
dé Dit dérivé du Fhône 

, puisse théoriquement permet- 

tre l'irrigation de 70.000 hectares, il n’arrose 


en fait que 20:50 hectares représentant ui 
débit de 2.300 litres par lag * souserits pour 
2.600 usagers ré] art sur le terriloire de 
16 communes, 
L'entreprise n’a donc pas pris le 
ment escomplé. A l'origine, l'insuffisance des 
SOUSCT ipions, due en partie à un tracé par- 
fois re rationnel des ouvrages, l’a placée dan» 
une siluation de début difficile, et le régime 
financier imposé à Ja société n'a pas encou- 
ragé relle-ci à tenter activement l’exicnsian 
du périmètre arrosé. Il en est résuité un désé- 


développe 


quilibre entre les recettes et les frais d’en- 


convention. 


"à la 








————_— 


tretien des ouvrages, dont le développement 
n'était pas en rapport avec les surfaces sous- 
crites 

A la suite de la guerre 19114- 1918, il a fallu, 
pour assurer la ee de l'entreprise, élever les 


tarifs de vente l'eau, en application de la 
loi du 3 mai io, relalive aux surlaxes des 
canaux d'irrigation et, plus récemment, l'Etat 


: accordé sa garantie pour 
230.000 F à contracter auprès 
dépôts et consignations 
du 5 juillet 1944), 
L'ensemble de 


un emprunt de 
de la Caisse des 
(acte dit loi no 398 


ces disposilions n’a jamais 
permis une amélioration substantielle des 
condilions de l’expioitalion et il en est résulté 
un mécontentement des usagers qui n’a fait 
qu’augmenter à mesure que s’acroissaient les 
difficulits d’expiditation de la société sans 
cesse placée devant des hausses de salaires 
et du prix des lravaux d'entretien, alors que 
ses receliles ne suivaient pas la même pro- 
gressien. 

Or, l'opposition des usagers envers la s0- 
ciélé ne permet plus, sans risque de causer 
des incidents, d'imposer une mn mr des 
tarifs qui seraient encaissés par le concession- 
nair 

La déchéance de ce dernier ne peut donc 
plus être envisagée sans courir le risque d’une 
instance contentieuse iongue et aléatoire. 








Cest por … ii, à la suite des réclamations 
des usager qui demandent la remise du canal 
à une association syudicale, et devant l’im 


possibilité où se trouve la soriété de poursui- 
vre l’exploitalon, l'administration de l’agri- 
culture a estimé qu'il était devenu nécessaire 
d'envisager un régime transitoire, comportant 
l'exploitation provisoire du canal par lVEtat, 
en attendant que puisse Cire constitué un 
croupement des usagers à qui l+s ouvrages 
seraient remis. 

Les négociations raenées entre l’administra- 
tion de l’agriculture et la société ont abouti 
passalion d'une convention aux termes 
de laauelle le concessionnaire fait remise des 


ouvrages à l'Etat, avec effet rétroaclif au 
jer janvier 41945, moyen nant le versement 
d'une indemnité de 3% millions db franes et 


l'abandon des sommes dues au titre de la ga- 
rantie d'intérêt. 

La présente loi a pour ohjèt d’approuver 

lle convenjion et de üxer les modalités 
d'explo itation par l'Etat durant la période 
transitoire, en mellant à cet effet les moyens 
nécessaires à la disposition des services du 
ministère de l’agriculture, 






PROJET DE LOI 


{er — Est approuvée la convention, 
annexée à Ja mi ‘ésente loi passée le 21 sep- 
l 1956 entre le ministre de lagricul- 
ture, agissar it au nom de l'Elat, d’une part, 
et la société du canal de Pierreiatte et exten- 


sions, d'autre P art, en vue de fixer les mo- 
dalités Ge reprise par l’Elat de la concession 
accordée par La ici du 92 août 4880. Cette 


concession sera enregisirée au droit fixé. 

2, — L’e xpioilalion el l'entretien des 
ouvrages remis à FEtal dans les conditions 
ées par la convention ci-annexée seront 
par l'Etat durant un délai qui ne 
pourra excéder cinq années à dater de la pro- 
innigation me la présente loi. 

Le règlement des arrosiges sera fixé par 
irrèlé du anis istre de ulture. 

Avant l'expiration du délai de cinq ans ci- 
dessus visé, devront étre constitués un ou. 
plusieurs groupements d'usagers qui auront la 
charge d'entretenir et d'exploiter Ks ouvrages; 
à défaut d'accord amiable entre les intérassés, 
il sera procédé à la diligence du ministre de 
Xe ullure, à la constitution forcée du ou 
de s groupements, par décret en conseil d'Etat 
coniresigné par ! le ministre de : finances. L'acte 
constitutif des groupeinents devra prévoir la 
des ch. rges financières 


l’agric 


nature et le montan 
qu ils devront assumer. 
Aët. 3. — Pendant la durée de la prise en 
charge des ouvrages par l'Ett, les tarifs de 
veute de l’eau seront fixés pir arrêté du mi 
uisire de l’agriculture après avis des mints- 
tres de l'É ‘onomie nationale et des finances. 
Ces tarifs pourront êlre revisés dans les mé- 
mes con ditiot 18. 
Ï nationale et 
eur avis dans 
délai, il sera 
d'observations à 


de l’économie 
produire : 
passé ce 
n'ont pas 


mois 
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L'encaissement des créances faisant l’ohjet 
des titres de recettes établies pour le recou- 
vrement des redevances ainsi fixées sera effec- 
tué conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 2 et suivants de Ia loi provisoirement ap- 
plicable du 13 mars 1912, 

Art. 4. — 11 est ouvert au ministre de l’agri- 
culture, au titre du budget général (services 
civils), pour l'exercice 1947, des crédits s'éle- 
vant à la somme totale de 7.328.000 F et appli- 
cables aux chapitres ci-après: 

Chap. 163. — Direction générale du génie 
rural et de l’hydraulique agricole. — Salaires. 
— Article 3, — Salaires du personnel du ca- 
nal de Pierrelatte, 500.000 F. 

Chap. 350, — Dépenses d’études et de tra- 
vaux d’hydraulique et de génie rural à la 
charge de l'Etat, 495.000 F, 

Chap. 3502 (nouveau). — Fraïs d’exploita- 
tn et coût de reprise du canal de Pierre- 
latte et de ses extensions, 6.403.000 F, 

Total, 7.328.000 F. 

Art. 5. — Le ministre de l’agriculture est au- 
torisé à engager, pour la remise en état du 
canal de Pierrelatte et de ses extensions, des 
dépenses s’élevant à la somme de 46 millions 
dé francs, applicables au chapitre 9252 (nou- 
veau): « Grosses réparations au canal de Pier- 
relatte et de ses extensions », du budget du 
rninistère de l’agriculiure. 

I est ouvert, au titre de ce même chapi- 
tre, pour l'exercice 1947, un crédit de paye- 
ment de 8 millions de francs. 

Art, 6 — Les évaluations de recettes, pour 
l'exercice 1947, sont majorées d’une somme 
d’un Le de francs applicable à la ligne 
ci-après: 


1L — Produits recouvrables en France. 


« $ 4. — Produits divers. — Agriculture et 
ravilaillement. 

a Produits des taxes d’arrosage versées par 
Jes usagers du canal! de Pierrelatte. » 


CONVENTION 


Entre le ministre de l’azriculture, agissant 
au nom de l'Etat, et sous réserve de l’ap- 
probalion des présentes par une loi, d’une 
part, et M. Rolloy, président-directeur général 
de la Société du canal de Pierrelatte et exten- 
sions, ci-après désignée par 1a « société », 
soclé anonyme au capital de 6 millions de 
francs, dont le siège social est à Avignon, 
7, rue Laboureur, et le siège administratif à 
Paris, 11, rue d’Argenson, agissant en qua- 
lité, au nom et pour le compte de ladite so- 
cic, en veriu des pouvoirs qui lui ont été 
conférés par délibération de l'assemblée gé- 
nérale extraordinaire des actionnaires de l1a- 
dite société en date du 22 mai 1946, d'autre 
part, il a été convenu ce qui suit: 


Art. 4er, — L'Etat reprend les droits de 
concession résultant pour la société de 14 loi 
du 2 août 1880. En conséquence, sont trans- 
{érés à l'Etat: 

1° Tous les droits à la dérivation des eaux, 

tous les immeubles et droits immobiliers que 
la société possède dans le périmètre de la 
concession; 
. - Tout Je matériel d'exploitation: outil- 
âge, pièces de echange, approvisionne- 
Mmenls, mobiliers, voiture automobile, elc., 
allectés à l'exploitation, ainsi que le droit à 
bail sur les locaux sis À Orange, cours Saint- 
Martin, où est établi le service de ja direc- 
uon de l'exploitation; 

3 Tous es dossiers techniques ou adminis- 
tralils, tous les plans, carnets de levers, ar- 
chives, etc., relalifs à la construction du ca- 
nal de Pierrelatte et à son exploitation, et 
dont dispose actuellement la société ; 


4° Les sommes portées au enédit des comp- 
tes « fonds de roulement complémentaire », 
« fonds de réserve », « emprunts à la caisse 
des dépôts et consignations », pour les mon- 
tanls inscrits au passif au bilan de la société 
au 21 décembre 1944. 


Toutelois, si la société n'obtient pas le rem- 
ursement des dépenses effectuées pour la 
remise en état d'ouvrages détruils ou endom- 
Magés par les bombardements et qui s'élè- 
vent à 42076 F, au 31 décembre 194, ce 
montant sera déduit du solde du compte 


« fonds de route 4 , 
venant à l'État, ment », à la même date, re 





Les divers éléments d'actif seront remis à 
l'Etat tels qu'is se trouvent et leur remise 
donnera lieu à l'étab'issement d’un inven- 
taire dressé contradictoirement entre l'Etat, 
représenté par l'ingénieur en chef du génie 
rural de la circonscription d'Avignon, et un 
représentant de la société dûment appelée. 

Art. 2, — L'Etat prend à sa charge,. à comp- 
ter du 1er janvier 1915, le service des relrai- 
tes ou allocations viagères en cours, existant 
au profit d’anciens agents de la société et 
dont la liste demeurera annexée à la présente 
convention. Aucune pension ou allocation 
nouvelle ne pourra être accordée que par ar- 
êté du ministre de l’agriculture. 

L'Etat fera son affaire des indemnités de 
licenciement du personnel de l'exploitation 
loca'e en fonctions au 31 décembre 1934 qu’il 
désirerait ne pas maintenir en service. Il en 
sera de même pour le personnel engagé pos- 
térieurement à celle date en remplacement 
numérique d'agents précédemment en fonc- 
lionsæ 

En outre, l'Etat se substitue à la société 
en ce qui concerne les droits et engagements 
de celle-ci envers le Crédit foncier pour le 
quatrième compte du prêt. 

Art. 3. — L'Etat se substitue à la société 
pour toutes les instances engagées par cel:e- 
<i et pour toutes les réclamations 6u instan- 
ces existant ou à intervenir qui sont ou se- 
ront engagées contre la société et qui se rap- 
porteraient à sa gestion en lant que conces- 
Lu “oièi de l'exploitation du canai de Pierre- 
alle, 

La société renonce de façon définitive et 
entière à tous droits et revendications quel- 
conques qu'elle pourrait opposer à l'Etat ou 
aux tiers, en raison des droits résultant de 
sa concession iniliale ou des lois ou décrets 
utérieurs, sous réserve des dispositions pré- 
vues à l’article 5, troisième alinéa ci-après. 

La sociélé remeltra au ministre de ;’agri- 
culture toutes pièces de procédure en sa pos- 
session, et d’une façon générale tous docu- 
ments utiles sont elle dispose, dans le mois 
qui suivra la promulgation de ja loi approu- 
vant da présente convention. 

Art. 4. — En règlement forfaitaire de la re- 
prise par l'Etat de la concession et des ser- 
vices de l'exploitation dans les condilions ci- 
dessus précisées, l'Etat s'engage à verser à 
la société une somme de 3 millions de francs 

Cette somme sera inscrite au crédit de la 
société dans le compte de liquidation qui sera 
étab'i quand elle cessera d'assurer l'exploi- 
tation 

Le solde créditeur de ce compte sera versé 
à la société dès qu’elle aura apporté main- 
levée de l'inscription hypothécaire prise par 
la Société de construction des Batignolles. 

L'Etat renonce envers la société, à toutes 
réclamations relatives au remboursement des 
avances consenties antérieurement à titre de 
garantie d'intérêts et qui figurent au passif 
du bilan de la société au 31 décembre 1944 
pour 6.512.003,19 F. 

Art. 5. — La cession visée à l’article {er ci- 
dessus prend effet rétroactivement à compter 
du {er janvier 1915. 

A partir de cette date, et jusqu’au moment 
où l’Etat assumera directement l'exploitation, 
la société continue d'assurer la gestion de 
l’exp'oitation pour le compte de l'Etat. Elle 
engage, en particulier, les dépenses nécessi- 
res dans la ‘imite des crédits prévus notam- 
ment au budget de 1915 établi par elle et, 
s’il y a lieu, à concurrence des crédits spé- 
ciaux supplémentaires que le service du 
contrôle aura autorisés, Elle emploiera à cet 
effet, pour les besoins de  l’exp'oitation, 
toutes sommes que le service du contrôle 
aura mises ou fait mettre à sa disposition. 

Toutes les recetles que la société encais- 
sera postérieurement au 31 décembre 1944, 
suivant les rôles émis au titre de l'exercice 
1914 ou des exercices antérieurs lui restent 
acquis sous les réserves figurant à l'arli- 
cle 17, paragraphe 4, ci-dessus. ‘ 

Art, 6-— Pour l'exécution de la présente 
convention, les parties contractantes font 
élection de domicile: 

L'Etat au ministère de l’agricuiture, 78, rue 
de Varenne, à Faris (7e). 

La société à son siège administratif, 11, rue 
d'Argenson, à Paris (8e). 

Art. 7. — Les frais de timbre et d’enregis- 
trement du droit fixe de la présente conven- 
üon seront supportés par l'Etat. 








ANNEXE N° 698 





(Session de 1947. — Séance du 25 février 1947.} 


PROJET DE LOI relatif à l'introduction dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselie, des articles 88, 89 
et 90 du Livre II du Code du travail, pré- 
senté au nom de M. Paul Ramadier, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Am- 
broise Croizat, ministre du travail et de la 
sécurité sociale, et par M. Edouard Depreux, 
ministre de l’intérieur. — (Renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité s0- 
ciale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le livre II du code du 
travail n’est pas applicable dans son ensem- 
ble aux départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle. La plupart des dispo- 
sitions de ce livre ont été introduites, depuis 
1919, par des texles successifs et, sur cer- 
tains points, la législaiton locale du travail 
demeure applicable dans ces départements. 

Il convient donc de faire disparaître pro- 
gressivement, dans la mesure du possible, 
cette dualité de législation ainsi maintenue 
sur le territoire pag ape rer 

La présente loi a pour objet de poursuivre 
l'œuvre d’unification commencée en 1949 en 
rendant applicables, dans les trois départe- 
ments, les dispositions des articles 8s, 89 et 
90 du livre Il du code du travail, dont l'ex- 


été difisrée. 

Ces articles prévoient diverses mesures 
(livrets et registres) devant permettre un 
contrô:e efficace de la législation du travail 
en ce qui concerne les enfants. 

Les articles 107 à 112 du code local sur les 
professions contenant les dispositions analo- 
gues, l'unification des deux législations en la 
matière ne présente donc pas de difficultés 
et peut être réalisée sans plus tarder. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Les dispositions des articles 88, 
89 et 90 du livre II du code äu travail sont 
applicables aux départements du Haut-Rhin, 
du Pas-Rhin et de la Moselle. 

Art. 2. — Les dispositions des articles 107 à 
112 du code local sur les professions ainsi 
que toutes disposilions de la législation lo- 
cale contraires à celles des articles du code 
du travail rendus applicables par la présente 
loi sont abrogées. 


ANNEXE N° 699 
(Session de 1917. — SSance du 2% 16vrier 4917.X 


PROPOSITION DE LOI modifiant les articles 
28 et 25 de la loi validée du 29 décembre 
492 relalive à la revision des penSions abu- 
sives, présentée par MM. Draveny, Darou, 
Le Coutaller, Poirot, Pouyet, Fily-Dabo Sis- 
soko, et.jes membres du groupe sociäliste, 
députés, < 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 23 de le 
loi du 2 décembre 1942 sur la revision des 
pensions abusives, validée par lordonnancse 
du 18 août 1916, a prévu que le secrétaire 
d'Etat chargé du secrétariat général aux an- 
ciens combattants pauvait attacher à la com- 
mission supérieure un ou plusieurs commis- 
saires du Gouvernement, choisis parmi les 
membres du conseil d'Etat. 


L'article 25 précise qu'un commiesaire du 


Gouvernement présente des conclusions £cri- 
tes dans chaque affaire et qu'il peut les dé- 
velopper avec des observations orales à la 


séance où l'affaire est jugée. 

Le présent amendement a pour but de sup- 
primer l’article 23 instituant les commissaires 
du Gouvernement ainsi que le passage de 


| l'article ® concernant sea attributions. 


li s’agit ici, en effet, d’une institution nou- 
velle introduite par le décret du 29 décembre 
492 dans la législation antérieure sur Le 
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rev'rion des pensions, Les décrets des 4 juil- 
let et 8 aoûl 1935 pris par application de Ja 
loi du 8 juin 1935 et le décret du 25 août 1937 
pris par aprlication de ja loi du 30 juin 1957, 
n'avaient, en effet, pas prévu €cs comimis- 
sairee du Gouvernement, 

Nous rappelons pour mémoire que le dé- 
cret du 29 décembre 1912 est un décret pris 
par le gouvernement de fait, dit Gouvernc- 
ment de Vichy, et que l'on s'est empressé de 
valider dès la Jibéralion, 

La pr'<ence des commissaires du Gouver- 
nement apparaît comme inutile à l’usage. Elle 
élourdit le fonctionnement de la commission 
supérieure sans aucun Intérêt, 

On a sans doute déclaré que cette Inéti- 
tution éfait nécessaire afin d’unifier Ja juris- 
prudence de la commission supérieure. Pour 
que celte mesure puisse se révéler efñcace, il 
aurait fallu qu'ii n’y ait qu'un seul commis- 
saire. Or l'arlicle 23 en prévoyait plusieurs. 
Le but visé n’était donc pas atteint. 

En fuit deux ou trois commissaires avaient 
été nommés, Un seul continue ses fonctions. 
I] devrait donc “<tudier à foni les dossiers 
soumis aux diverses secions de Ja c2mmis- 
sion, Jl lui faudrait pour ecla disposer de la 
totalits de son ternps, l’étude de ces dossiers 
éiant extrêmement complexe. 

Or, la loi prévoit qu’il doit être pris parmi 
ies maires de requêtes ou les auditeurs du 
, il d'Etai, Il ne remplit donc ses fonc- 
à la commission eéupéricure qu'en sup- 

at 


piément de son travail au conseil d'Etat 





I lui est, en conséquence, impossible d'étu- 
dier tous les dossiers à fond et il lui faut re 
borner à émettre un avis sur le vu des con- 
lusions du ministre où du rapporteur. Les 
observalions qu'il présente ne font que con- 
tirmer ou infinmer les conclusions précéden- 
tes “ s'avèrent dans ce cas compèlement 
inutiles 

Les dossiers font. en effet, l’objet d’un pre- 
nier rapport émanant du contentieux du 


ininistère des anciens combattants qui ré- 
pond au mémoire adressé par limpétrant; 
puis d’un second rapport présenté par le rap- 
porteur de séance, faisant euite à une réponse 
du requérant aux observations du ministre. 
]ls Sont, ensuite, discut£s dans une séance de 
Ja commission en présente d’un médecin des 
hôpilaux, d’un représentant des finances, de 
deux anciens combattants et du président 
membre du conseil d'Etat ou de la cour des 
compies, 

Lorsqu'il a doute, les dossiers sont enfin 
franéemis à la commission plénière de la c2m- 
suission supérieure composée d’un président, 
conseil'er d'Etat, d’un membre de la cour des 
comples, d'un représentant du ministère des 
anciens combaltants, d’un représentant du mi- 
nisière des finances, d’un médecin des hôpi- 
taux et de trois anciens combattants, 

Toutes les garanties sont donc prises pour 
assurer Une étude sérieuse. L'avis eupplé- 
nentaire d’un commissaire du Gouvernement 
est inutile d'autant plus qu'il s’en rapporte, 
en général, à une jurisprudence qui peut être 
admise Irsqu’il s’agit de queétions soumises 
au conseil d'Etat mais qui ne peut s'appliquer 
en malière de révision de pension où tous les 
dossiers examinés éont des cas d'espèces et 
doivent être traits comme tels. 

Nous vous soumettons donc Ja proposition 
de Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — L’arlicle 23 de la hi validée du 
29 décembre 1912 est abrogé. 

Art. 2, — L'article %5 de,la loi validée du 
29 décembre 1912 cet rédigé comme suit: 

a La commission supérieure statue sur mé- 
moire après lecture et discussion des conclu- 
sions étabiics par Jes rapporteurs désignés 
à l'article 22 » 





ANNEXE N° 700 


{Session de 1947. — Séance du 25 février 1947.) 
PROPOSITION DE LOI modifiant l’article 33 
de la loi validée du 29 décembre 1942 rela- 
tive à la revision des pensions abusives, 
présentée par MM, Draveny, Derou, Le Cou- 





taller, Poirot, Pouyet, Fily-Dabo Sissoko, et 
les membres dn groupe Socialiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des pen- 
sions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 33 de la lol 
du 29 décembre 1942 sur la révision des pen- 
sions abusives, validée par l'ordonnance du 
43 août 1945, précisait dans son paragraphe à 
que les pensions ayant fait l'objet d'une déci- 
sion de suppression ou de rejet par les comi- 
tés administratifs prévus par l’article 2 de la 
loi, devaient continuer à être payées pendant 
le délai d’un an suivant la notification prévue 
à l’article 12. 

Cele disposition avait ét£ prise pour éviter 
que ja décision de suppression qui frappe les 
invalides de Ja guerre 1911-1918, âgés souvent 
de plus de soixante ans, ne vienne brulale- 
ment jeter Je trouble dans des foyers déjà 
déprimés par l’âge et la maladie. 

Elle devait, dans l'esprit du Kgislateur, per 
mettre aux victimes de Ja révision ayant 
formé leur pourvoi devant la commission su- 
périeure, dans le délai imparti de deux 
mois, de voir solutionner leur affaire 
Aans un délai qui ne devait vraisemblable- 
ment pas excéder Ja fin du douzième mois. 
En cas de rétablissement ji} n’y avait ainsi 
aucune discontinuité dans le payement de la 
pension. 

Or, il apparaît actuelement que des dossiers 
sont en suspens depuis deux ou trois ans de- 
vont la commission supérieure sans qu'au- 
cune solution ne soit encore intervenue. 


Nombreux sont les grands inval'des pension. 
nés avec hénéfire des articles 10 et 12 de la 
loi du 21 mars 1919, nombreux sont les aveu- 
gles et les tuberculcux qui, en attendant 
d’être fixés sur leur sort, se voient privés 
depuis un ou deux ans de la pension qu’i!s 
touchaient depuis près de vingt-cinq ans. ils 


atteignent un âge souvent crilique, sont tou-. 


jours affaiblis par la maladie et les privations, 
se trouvent dans l'incapacité absolue de tra- 
vailler et restent les victimes éternelles de la 
carence du ministère des finances qui se re- 
fuse à alloner les crédits nécessaires au fonc- 
tionnement normal de la commission supé- 
rieure. 

E reste actuellement près de 5.000 dossiers 
en instance. IL existe en tout deux rappor- 
teurs et un seul médecin des hôpitaux, ca- 
pables d’assurer le fonctionnement de la com- 
mission. Les indemnités dérisoires allouées 
aux uns et aux autres ajoutées aux règles de 
cumul, font que, la commission supérieure ne 
peut trouver les membres qualifiés pour 
l'étude des dossiers et que le personnel ac- 
tuellement en fonctiens ne put travailer qu’au 
ralenti. 


Les invalides ne doivent pas faire les frais 
de cette carence. 


Nous avons donc l'honneur de vous prier 
de modifier l’article 33 de la loi en déclarant 
que les pensions ayant fait l’objet d’une déci- 
sion de rejet ou de rédustion, continueront, 
en cas d'appel devant la commission supé- 
rieure, à tre payées jusqu’à la décision de 
ladite commission, 


La mesure aïfns! prise doit, dans notre es- 
prit, avoir pour résullat une accélération el 
une conclusion rapide aux opéralions de la 
révision des pensions. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 3 de l’ar- 
üicle 33 de la loi validée du 29 décembre 1912 
est modifié ainsi qu’il suit: 


« Toutefois, les arrérages des pensions dont 
le ministre des anciens combatlants a décidé 
la suppression qu la réduction en exécution 
des dispositions de l’article 2 de la présente 
loi, seront payés jusqu’à la décision de: la 
commission supérieure devant laquelle un 
pourvoi aura été établi contre la décision Sus- 
visée ou jusqu'à l'expiration de la pension 
temporaire dont la validité expire avant Ja 
fin de ce. délai à moins que le renouvelle- 
ment n'en ait été proposé par la commission 
de réforme. » 





| 





ANNEXE N° 701 


(Session de 1937. — Séance du 25 février 1917. 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier J'ar. 
ticle 22 bis du l’ordonnance du 17 octobre 
19135, modifi£e par Ja loi du 13 avr:l 1916, por- 
tant statut des baux ruraux, présentée par 
M. Marcel David et les membres du groupe 
socialiste, dépulés, — (Renvoyée à la com- 
mission de l’agricullure). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la disposition que 
nous coumettons à l'approbation de l’Assem- 
be nationale n’a pas pour ohjet d'apporter 
quelque modification que ce eoit au sens et 
à la portée de l’article 22 bis, mais de mettre 
un terme à des interprétations erronées qui 
menacent actuellement de provoquer des trou. 
bles préjudiciabies à l'ordre public et au 
relèvement du pays. 

Nous proposons simplement de préciser la 
pensée du législateur, Sous la forme suivante. 

Le texte acluèl est ainsi concu: 

«a Art, 22 bis (alinéa 3). — Les dispositions 
ci-deseus (relatives au prix du bail et à la 
suppression des redevances) sont d'ordre pu- 
blic. Ells s'appliquent aux baux en cours. » 

La dernière phrase. scrait complétée par 
cette addition: 

…, « dès l’année culturale en cours au mo- 
ment de la promulgation de la présente loi. » 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 3 de l'article 
22 Lis est rédigé comme suit: 

« Les disposilions ci-dessus sont d'ordre pu- 
blie. Elles sont applicables aux baux en cours 
dès l'année culturale en cours à la promulga- 
tion de la présente loi. » 





ANNEXE N° 702 





(Session de 1937, — Séance du 25 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer le 
droit de préemption subsitiaire des profes- 
sionnels de l’agriculture prévu par l'article 
5 bis du statut des baux ruraux, présentée 
par M, Monin, député, — (Renvoyée à la 
commission de l’agriculture). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 13 avril 1916, 
ajoutant un article 5 bis à l'ordonnance du 
17 octobre 1935, a attribué un droit de préemp- 
tion subsidiaire aux professionnels de l’agri- 
culture, Ces derniers peuvent seuls se porter 
acquéreurs des exploitations agricoles jouées 
au cas où le preneur renonce à exercer lui- 
nr le droit de préemption qui lui appar- 
int. 

Il est apparu que cette disposition présentait 
de multiples inconvénients. 

{o Elle est tout d’abord peu pratique, Les 
professionnels de l’agricullure (qui ne sont 
as désignés d’une manière précise par la 
oi}, sont pratiquement les exploilants agri- 
coles (propriétaires, fermiers ou métlayers) et 
les ouvr'ers agricoles. Ces derniers, la plupart 
du temps, n’ont pas les capitaux nécessaires 
à l'acquisition d’un domaine. Quant aux pre- 
micers, il n'apparaît pas utile de favoriser la 
concentration entre leurs mains, de plusieurs 
domaines. Cette concentration est en eflet 
nuisible à la bonne exploitation des fonds et 
on es d’autre part les jeunes agriculteurs 
d'obtenir une ferme; 

20 L'attribution du droit de préemption aux 
professionnels de l’agriculture, telle qu’elle est 
actuellement prévue, entraine des conséquen- 
ces opposées aux principes qui dominent le 
statut des baux ruraux. 

Le professionnel de l’agriculture doit en effet 
s'engager, à la cessation du bail en cours, 
à exploiter personnellement le fonds. Ainsi, 


au lieu de stabiliser la situation du preneur, 
ar les pro- 
t nécessai- 


l'exercice du droit de préempion 
fessionnels de l’agriculture cond 
rement à son expulsion; 


Ls 


æ 
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4 L'existencé du droit de préemplion des 
vrotessionnels de l’agriculture a pour effet de 
setarder considérablement les ventes d’exploi- 
alions agricoles iouées. Lorsque le preneur 
renonce à exercer son droit propre de préemp- 
üon. les professionnels de l'agricullure ont 
… cet un délai de deux mois pour demander 
Vautorisation du tribunal paritaire d'exercer 
inur droit subsidiaire. Au cas où dans ce dé- 
1 ucune offre émanant des professionnels, 
&16 reçue, la vente ne peut avoir lieu 
auanrès un délai de trois mois suivant une 
déc sion du tribunal pailaire; 
| Le droit de préemption subsidiaire des 
ssijonnels de l’agricullure aggrave le dé- 
fau! d'unité qui existe actuellement dans le 
rome des ventes portant sur des exploita- 
ions agricoles. Lorsque ces exploitations sont 
soumises au régime du faire-valoir direct, 

ne rest'iction ne vient entraver les trans- 
ctions dont elles peuvent faire l’objet. Au 
iraire, ei elles sont loutes, leur vente se 

» à des dispositions qui ont pour effet 
ies retarder, sinon. de les rendre impossi- 


{ pourquoi nous vous demandons d’adop- 
la proposition de loi éuivante : 


PROPOSITION DE LOI 
{rlicle unique. — Les alinéas 2, 3, 4, 5 de 
l'article 5 bis de l'ordonnance du 147 octobre 
401, (loi du 13 avril 196) sont abrogés 





ANNEXE N° 703 


(Session de 1947. — Séance du 25 février 1947.) 


PROJET DE LOI relatif au transfert des licen- 
des buffets cl huvettes des gares dans 
iveinte du domaine public des -chemins 
fer, présenté au nom de M, Paul Rama- 
r, président du conseil des ministres, 

par M. Juies Moch, ministre des travaux pu- 

bics et des transports, et par M. Georges 
\arrane, ministre de la santé publique et 
» la population. — (Renvoyé à la commis- 
in des moyens de communication.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la reconstruction des 
installations ferroviaires détruites par faits de 
guerre sera mise à profit pour apporter des 
molifications souhaitables mes l’organisation 
actuelle. 

En particulier, certaines gares vont perdre 
de l'importance au profit de certaines au- 
tres; quelques-unes seront même supprimées 
ou transférées dans d’autres localités que 
celles où elles sont actuellement inslailées. 

Les buffets et buvettes devront suivre le 
sort des gares dont ils dépendent. 

Le transfert des licences des débits de bois- 
sous est réglé par les lois qui prescrivent des 
résiclions quant au rayon dans lequel peut 
6e faire le déplacement et au délai à observer. 

Les dispositions apportent une entrave à la 

reconsirustion des installations ferroviaires et 
Il birait opportun de les appliquer à la So- 
cic'é nationale des chemins de fer dans les 
Grconstanees actuelles. 
La présente loi a pour but, afin d'éviter 
linconvénient signalé, d'autoriser, sans limi- 
lation de distance et pendant une durée de 
cinq années, Le transfert, dans l'enceinte du 
“omaine public ferroviaire, des licences des 
bullets et buvettes. 


PROJET DE LOI 


\rl. 4er, — N'est pas considérée comme 
Ouycrlure d’un nouveau débit de boissons 
le lransfert, dans l'enceinte du domaine pu- 
oc des chemins de fer, d'un débit déjà exis- 
on! dans ce domaine, lorsque ce transfert est 
‘à Conséquence de modificalions apportées à 
orsanisalion du service public des chemins 
ae fer à la suite de faits de guerre. 


.. transfert ne pourra en aucun cas modi- 
er les conditions primitives d’exploitation 
des débits intéressés. 

unité 7, Le transfert peut être opéré sans 
lilation . de distance et dans un délai de 


cinq ans a mn € > 
senle loi. près la promulgation de la pré 


A 
À 


nee end 
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ANNEXE N° 704 


(Session de 1947. — Séance du 25 février 1947.) 


RAPPORT fait au nofn de la commission de 
l’agriculture sur la proposition de loi de 
M. Paumier et plusieurs de ses collègues 
relalive à la remise en valeur de terres 
incultes et tendant À favoriser l'accroisse- 
ment de la production agricole, par M. Si- 
gnor, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
qui vous est soumise par le groupe coimraur- 
niste est re.alive à la remise en valeur des 
terres incuiles en vue de favoriser l’accrois- 
sement de la production agricole. 

L'exposé des motifs rappelie les tentatives 
antérieures faites en Ce sens et dont au- 
cune, pour des raisons différentes, n’a pu 
aboulir à des résuilals concrels. 

Qu'il soil nécessaire de se pencher très 
sérieusement sur cette question et de faire 
voter un texte par l’Assemblée nationale, cela 
aussi est souligné par i'exposé des molifs 
dans une démonstralion que je me permet- 
lrai de compéter et de renforcer. 

Que.ques Caiffres, puisés dans la stalistique 
annue.ie du ministère de l’agriculture, vont 
n'y aider. 

En 1369, l’on comptait 3.889.000 hectares de 
terres incultes pour une superlicie totale de 
22.952.519 hectares. 

En 1920, pour une superficie accrue et por- 
tée à 54.406.620 hectares, du fait du relour 
à la France des départements d'Alsace et de 
Lorraine, l’'élendue des terres incuiles s'’éle 
vait à 4.638.160 hectares. 

Au cours des huit années suivantes, an- 
nées d’essor, la situation paraissait consoli- 
dée; l'étendue des terres non cultivées va- 
ria fort peu et se trouvait fixée, en 1928, à 
1.563.220 hectares. 

Mais, dès 1929, la courbe remonte dange- 
reusement, passant successivement à: 

5.089.560 hectares en 1929, 

5.097.590 hectares en 1951, 

5.588.510 hectares en 1933, 

5.458.530 hectares en 1935, 

5.663.552 hectares en 1937, 

5.712.607 hectares en 1939. 

Les années de guerre ne font qu'’accentuer 
celte tendance par suite de la mobilisation 
puis de la détention en Allemagne d’un grand 
nombre de cullivateurs. La superficie des 
terres incultes monte à: 

6.298.569 hectares en 1940. 

6.593.316 heclures en 1941. 

En 1942 cile s'élève à 6.504.464 hectares et 
à 9.531.459 heclares en 1943. Mais ici ne sont 
pas compris les départements de la Corse, 
du Bas-Rain, du Ilaut-Rhin et de la Moselle. 

L'absence de statistiques postérieures à 1943 
ne permet pas d'apprécier la répercussion 
qu’a eu le retour des prisonniers et dépor- 
Lés dans leur foyer sur la remise en valeur 
des terres incuiles. 

Si donc nous nous en tenons aux chiffres 
connus, nous consialtons que: 

De 1889 à 1920, 699.989 hectares. 

De 1920 à 1939, 1.065.447 hectares. 

Au total, 4.765.427 hectares ont été aban- 
donnés et tolalement perdus pour la culture 
ou l'élevage. 

Il ne paraît pas que ce chiffre ait diminué 

Ainsi, près de deux millions d'hectares de 
terre, autrefois cultivés, sont aclueilement 
tolalement improductifs, soit plus de 3 p. 100 
de la superficie totale de la France. 

Quels sont les départements où la propor- 
tion des terres incuites est la plus forte? 

D'après l'ouvrage de M. Auge Laribe, ce 


t 





fo L'Aveyron, les Basses-Alpes, la Corse; 
chacun de ces départements, la super- 
les ter inculles dépasse 200.000 hec- 
ares; 
2e Le Morbihan, la Dordogne, la Corrèze, le 
Puy-de-Dôme, le Lot, les Basses-Pyrénées, les 
Hautes-Pyrénées, l'Isère, les Hautes-Alpes, la 
Drôme, l’Ardèche, le Gard, l'Hérault, l'Aude, 
les Pyrénées-Orientales; pour chacun de ces 
départements, la superficie des terres incultes 
varie de 100.000 à 200.000 hectares. 


(1) Voir le n° 182. 











———— 


Mais ceci ne signifie nullement que la ten- 
dance à l'abandon des terres ne s’est pas 
affirmée en d’autres départements. Pour 
mieux comprendre, dans Son ensemble, la 
gravité de cette évolution, il nous paraît né- 
cessaire de tenir compte d’un autre élément: 
la tendance à l'abandon de la. culture en 
faveur de l'élevage; ce qui se traduit par 
une proportion croissante de l'étendue sous 
prairies naturelles ou pacages et, en contre- 
partie, par une réduction parallèle de l’éten- 
due cultivée 

En 1892, les prairies naturelles et les terres 
de pacage s’étendaient sur 6.213.444 hectares. 

En 4928, on passe à 11.776.277 hectares. 


En 19%, l'on monte à 12.161.027 hectares. 

Ainsi, en cinquante ans, 5.947.583 hectares 
ont été peräus pour la, cullure 

Si l'on y ajoute le chiffre précédent, 14 mil- 
lion 765.427 hectares. 


Ont été perdus au total pour celte dernière, 
7.113.010 hectares. 

Il est à peine besoin de souligner ! 
quences redoutables pour l'éconcrme natlio- 
pale d’un tel état de choses. S'il n’y était 
porté rapidement remède, la France entre- 
rait à coup sûr et définitivement celte fois 
dans la voie de la décadence du point de 





vue de son ag quand « lit que 
notre pays Sa l le monûe 
| rang d ine grana ul qu'à ] CO! li- 
tion d’être à la fois une grande nation in- 


dustrielle et agricole, un patriote véritabie & 
le droit d’en êire alarmé. 

Certes, la présente proposilion de loi n’a 
pas la prétention de donner une solution à 





ce problème d'ordre £g ral. Cependant, si 
üumilée qu’elle soit dans son « | elle a le 
aérite d'apporter sa « Î i la solu- 
tion de ce probième angoissa de la déser- 
tion des campagnes. 

Ceci dit, venons-en à 1! onomie d 1 Pro- 
position 

Elle comporte 32 arti ré] quatre 
tilres. k 

Le titre premier traite des inven es ef 


æ titre IE de la concession 
æ titre IT des dispositions financières, 


l 
Le titre IV de dispositions diverses 


Dans ce titre une définition est donnée 

a) De l'exploitation abandonnée (bâtiments 
compris) : 

Lb)\ Des terres incultes (bâtiments excepiés)s 

e\ De la parcelle isolée inculte; 





d\ Les terres réquisitionnées depuis Île 
ù 939 par les aulorités militaires ou 
‘occupation et qui ne présentent 
utilité mililaire ou commerciaie 
également réputées incultes CAR 


\rt 
4itrn 1 
uitre uns 





De même nous trouvons dans 
définition des bâtiments réputés vacants, & 
usage d'habitation ou non ou ayant servi 
aux armées (art. 3). 

Les articles 4, 5, 6, 7 règlent les conditions 
dans lesqueïles l’on procédera chaque année 


uux InNVCOHRK 


J11 me parait uitle d'attirer volre attention 


sur les points suivants: 

jo Les inventaires sont dressé ivec la 
collaboration d’un représentant quaïil le la 
profession agricole f 

Jo L’'affl e de Llinx À rl e, 
la I sat 1 ec! ÿ re- 
command aux ji pro ou 
OCata “ $; ia D = no s der- 
niers d'étal l S 1 r E | 
SerY pz ag ) ; l'ex ra ( ( I \urs 
par une Cof 10 16] À À npre- 

int notamment un tr | i- 
it P )f { » la H \ilve, 
constituent 1 ( n! 1017 
na toutes S ) { irhées 

ir une d )n d | de 
{ 1scemet 

I LI 

Dan { { t trail { N { 1 ons 
dans lesquelles sont concédées les exploitae 
tions ayant fait l'objet d’une décision de class 
sement. 


Remarquons qu'une ullime possibiiité est 
encore donnée à la personne, propriétaire, 
fermier ou métayer, frappée par une décision 





de classement si, dans un délai déterminé, 
elle prend l'engagement écrit de pourvoir 
1 l'exploitation (art. 8). 


s 
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Ainsi, le souci des auteurs de la praposition 
de sal der tous Jes droits des proprié- 
taires ou alaires a été poussé à l’extrôme. 
[#2 { iura aue Les en féliciter. 

y l'attribulion des exploitations classées 
enlre d'abord en lig de compte les apti- 
tudes, moyens et références des demandeurs. 
C'est mal. Ce n’est qu'accessoirement, et 
«) di partager plusieurs concurrents, 
0 té « pourra » être établie 

4 ommission de l’agriculture vous 
} deux modifications : 

a) Dire: « devra », au licu de: « pourra »; 

Ajouter: les anciens résistants, titu- 
la s de ja cart de volontaires de la Résis- 
{ah art. 10). 

Une disposition très heureuse, à mon avis, 
de l’article 12, indique que: 

e montant du fermage annuel prévu 
cn faveur du proprittaire ne sera dû qu’à 
partir de Ja quatrième année, » 

Nolons enfin, toujours à l'article 42, que le 
concet )] e « pourra Ôtre tenu de rem- 
bou au propriétaire tout ou partie des 
impôts afférents à la propriété ». 

Il appartendra à la commission prévue à 
l'article 6 de trancher les différents. 

Pour tous les articles suivants du titre II, 
=: as d'observation à formuier. 


TITRE II 


Le titre III règle les dispositions financières, 


atiribution et remboursement d’avances aux 
propriétaires qui remettent en valeur les 
terres réputées incultes ou aux concession- 
na:irc 

Titre IV 

Le litre IV a trait à diverses dispositions. 
Je n'ai aucune observali \ présenter à leur 
Eu: 

Conclusion. 

Le texte qui vous est souris m'apparaîit 
hienfaisant pour notre agriculture. Il s’insère 
fort heureusement dans les mesures d’ensem- 
ble destinées à rendre à celte dernière toute 
gon efficacité. 

En l’adoptant et en demandant à l’Assem- 
dlée nationale de le voter, nous aurons <on- 
tribué à renforcer le barrage devant la déser- 
tion de nos campagnes, ce phénomène mor- 
hide, non incurable, mais dont il faut à tout 
prix que la France guérisse rapidement, 


PROPOSITION DE LOI 
Titre Ier 


Inventaires et classements. 

Art, 4er, — Le ministre de l'agriculture 
pourvoit à la remise en valeur des exploita- 
tions abandonnées et des terres incultes, con- 


V J1a 


formément aux dispositions ci-après, 
Art. 2, — 40 Sont réputées abandonnées 
Jes expioitalions agricoles dont, depuis deux 


ans au moins antérieurement an 1 septem- 
bre 19:5 et par la suite, deux ans antérieurc- 
nent à l'inventaire prévu à l’article 4, les 
terres ne sont pas cultivées et dont les bâti- 
ments sont demeurés sans exploitants et dé- 
pourvus des cheplels indispensables à une 


mise en culture conforme &ux usages de la 
Jégion ; 

20 Sont réputées incuiles les exploitations 
agricoles dont, depuis deux ans au Moins an- 
térieurefhent au 4er septembre 1915 et, par la 
suite, deux ans antérieurement à l'inventaire 
prévu à l’arlicle 4, les terres qui, de noto- 
riété publique, étaient cultivées au cours des 
vingt années antérieures à la promulgation de 
Ja présente loi, sont demeurées en friche, 
dans une proportion supérieure à 50 p. 400 
de leur contenance totale; 

39° Sont réputées incultes les parcelles iso- 
lées demeurées en friche depuis deux ans 
au moins antérieurement au 4e septembre 


49% et, par la suite, deux ans antérieurement 
à l'inventaire prévu à l'article 4, ainsi que 
celles dont l'étendue, par rapport à celle de 
l'exploitation à, laquelle elles appartiennent, 
est supcrieure au quart sans atleindre la 
moitié de la superficie totale cultivée dans 
les vingt dernières années; 

4o Seront également réputées incultes À la 
date du 4er mars 1947, les terres réquisition- 
mées depuis le 1 seplembre 1939 par les au- 


4 
v 4 





torités militaires françaises ou les troupes 
d’occupalion qui ne représentent plus aucune 
utilité militaire ou commerciale. 

En cas de contestation concernant lPappli- 
cation de ce dernier alinéa, les cas liligieux 
seront étudiés et tranchés par une commission 
interministérielle prévue h l’article 2$. 

Art, 3. — Sont réputés vacants: 

a) Les locaux ruraux d'habitation qui, de- 
puis un an au moins à dater de la promul- 
gation de la présente loi, sont libres d’occu- 
pants et dépourvus des objets mobiliers nor- 
malement nécessaires à l'habitation; 

b) Les bâtiments ruraux autres que ceux 
à l'usage d'habitation, non utilisés depuis un 
an au moins à dater du {er mars 1917 et non 
garnis de l'outillage, des denrées ou du ma- 
tériel propre à l'exercice normal d’une pro- 
fession ou d’un métier; 

c) Sont également réputés vacants les ba- 
timents miiilaires désafiectés qui se trouve- 
raient sur les terres ou camps militaires qui 
tomberaient sous le coup de la présente loi. 

En cas de contestation concernant ce der- 
nier point, la commission prévue à l’article 
28 est pleinement habilitée pour statuer sur 
tous les cas. 

Art, 4, — Chaque année, dans le courant 
du mois d’août, le maire ou son représentant, 
assisté d’un répartiteur des contributions di- 
rectes et d’un représentant de l’organisation 
professionelle la plus représentative, dresse 
dans chaque commune : 

49 Un inventaire des exploitations aban- 
dontées ou incultes telles que définies à l’ar- 
ticle 2 ci-dessus; 

20 Un inventaire de celles des parcelles iso- 
lées, incultes qui, par leur situation, leur 
étendue, la nature de leur sol et leurs possibi- 
lités de production présentent un intérêt cul- 
tural économique ; 

3° Un inventaire des parcelles incultes ap- 
partenant à des exploitations .agricoies et ré- 
pondant aux conditions fixées par le tertio 
de l'arlicle 2 ci-dessus; 

4o Un inventaire des locaux d’habitation et 
des bâtiments ruraux vacants tels que définis 
à l'article 3 ci-dessus; 

9° Un inventaire des locaux militaires va- 

cants. 
Ces états ne comprennent par les terrains 
visés par la loi du #4 avril 1882 sur la restau- 
ration et la conservation des terrains en 
montagne et par la législation sur le reboise- 
ment. 

La forme des états et, s’il y a lieu, celle 
des feuilles de renseignements spéciales à 
chaque exploitation est fixée par arrêté du 
ministre de l’agriculture, 

Les exploitations s’étendant sur plusieurs 
communes figurent en tolalité sur l’élat de 
la commune où se trouvent les bâtiments 
d'exploitation principaux, 

Les états sont adressés, avant 
bre, au directeur des services 
arrête le classement, 

Art, ». — Avis du classement à l'inventaire 
est affiché à la mairie. 

En outre, dans les quinze jours qui sui- 
vent sa décision de classement, le directeur 
des services agricoles notifie le classement 
des immeubles visés à l’article 4 ci-dessus. 

La notification a lieu par lettre recomman- 
dée avec accusé de réceplion. Elle est faite 
au propriétaire et simultanément au locataire, 


le 15 septem- 
agricoles qui 


fermier ou métayer, lorsque les lieux sont 
loués, 
Si le propriétaire d’un immeuble n’a pas 


été touché par la notification le concernant, 
celle-ci est faite, le cas échéant, dans la 
méme forme, au régisseur vu au gardien de 
la propriété. 

Art. 6. — Le propriétaire ou l'exploitant 

ui entend contester le classement adresse, 
dans les vingt jours suivant la notification, 
et par lettre recommandée, une réclamation 
motivée au directeur des services agricoles. 

Notification de la décision est faite au ré- 
clamant par leltre recommandée avec accusé 
de réception. 

Une commission de cinq personnes, com- 
prenant: le représentant du préfet, un repré- 
sentant du conseil général, le directeur des 
services agricoles et deux représentants de 
l’organisation professionnelle la plus représen- 
tative, dont l’un sera pris dans la commune 
intéressée par la décision, procédera à un 
nouvel examen du classement contesté. 

Art. 7. — Si le défaut de culture ou l'aban- 
don dy bâtiment résulle de l'absence motivée 





de l’exploitant du fait de circonstances EXCEP= 
pylionnelles et- notamment de circonstances 
de guerre ou de l'occupation, les effets du 
classement peuvent être suspendus. 

Dans ce cas, la commission départementale 
prévue au paragraphe 3 de l’article 6 est habi. 
litée pour statuer sur ces litiges. 


TITRE II 
Concession. 


Art. 8. — Dans le mois de l'affichage ou de 
la notification prévue à l'article 5, ou, si le 
classement à fait l’objet d'une contestation, 
dans les dix jours de la notification de ja 
déciusion préfectorale, le directeur des ser. 
vices agricoles met le propriétaire en demeure 
d'assumer les obligations qui seraient impo- 
sées à un concessionnaire éventuel en vue 
de la remise en valeur des terres classées. : 

Si le propriétaire accepte, il doit prendre 
l'engagement par écrit de pourvoir ou de 
faire pourvoir à l'exploitation. 

Au cas où le propriétaire ne prend pas cet 
engagement, la remise en culture des explois 
tations ou parcelles classées peut être assurée 
dans les conditions prévues par les articles 
ci-après. 

Art. 9, — A compter de la notification qui 
lui est faite du classement, le propriétaire ne 
peut donner sa propriété à bail ou en re- 
prendre l’exploitalion, sauf dérogation accor- 
dée par la commission prévue à l’article 6 
ci-dessus, que si celle-ci n’a pas fait l’objet 
d’une concession par le préfet dans les douze 
mois qui suivent le classement, et le proprié 
taire ne peut reprendre ou faire reprendre 
l'exploitation que dans les conditions de l'ar- 
ticle 9. 

Art. 40. — La remise en culture des exploi- 
tations ou parcelles classées est concédée par 
le préfet sur la proposition de la commission 
départementale prévue au paragraphe 3 de 
l’article 6, et après examen de leurs apti- 
tudes, moyens et références, à des personnes 
de nationalité française ou à défaut de de- 
mandes de concession faites par des profession- 
nels de l’agriculture à des sociétés visées à 
l’article 17. Au cas où il y aurait à départa- 
ger les ayants droit, la préférence devra aller 
aux anciens prisonniers ou aux déportés po- 
litiques, aux anciens résistants titulaires de 
la Carte de volontaire de la résistance ou en- 
core aux bénéficiaires des prêts d’installation 
aux jeunes ménages agricoles institués par 
la loi du 24 mai 196. 

La demande de concession doit être adres- 
sée au directeur des services agricoles 

Art. 11. — Dans le cas où la concession 

orte sur des immeubles donnés à bail, le 

ail prend fin au jour de la notification de 
l'engagement souscrit par le propriétaire, sans 
préjudice du droit des parties de régler entre 
elles, conformément au doil commun, les dif- 
ficullés nées de l'exécution ou de la cessa” 
tion du bail antérieur. 

Art. 142. — Le cahier des charges de la con- 
cession, outre les clauses des baux à ferme 
en usage dans la région pourra préciser: 

4° La durée de la concession qui ne sau- 
rait être supérieure à douze années: 

20 Quand la propriété concédée compren- 
dra des locaux d'habitation ou des locaux 
servant à abriter le cheptel, si le propriétaire 
les occupe personnellement, ou par autrui, 
le concessionnaire ne pourra les occuper qu 2- 
près l'accord de la commission prévue à l'ar- 
ticle 6 ci-dessus. 

Les parties en cause pourront faire appel 
en cas de litige devant les tribunaux pari 
aires d'arrondissement et départementaux. 

Le montant du fermage annuei prévu en 
faveur du propriétaire ne sera dû qu’à partir 
de la quatrième année. Après quoi le prix 
du fermage sera calculé en fonction des lois 
en vigueur, et en vertu des contrats-type d8 


chaque département, et après accord des 
comimissions paritaires du fermage. 
Le concessionnaire pourra être tenu d8 


rembourser au propriétaire tout ou partie des 
impôts afférents à la propriété tant qu'il ny 
aura pas payement du fermage. En cas de 
contestalion, la commission prévue à l'ar- 


ticle 6 ci-dessus, tranchera le différend. 

Art. 143, — Le préfet, après avis de la com- 
mission départementale, peut mettre fin par 
anticipation à la concession dans le cas où 
son bénéficiaire ne se conformerait pas aux 
engagements qu’il a souscrit en vue de là 
rernise en cullure des terres, 
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so RE Et: , 
art. 14. — L'administration n’encourra au- 


cune responsabilité envers le propriétaire du 
fait du concessionnaire. » 

Le propriétaire pourra poursuivre devant 
les tribunaux l'exécution des clauses du ca- 
hier des charges stipulées dans l'intérêt de 
la propriété et rechercher le concessionnaire 
pour les dommages causés au fonds ou, à ses 
arcessoires. PORT 

Les rapports du propriétaire et du contes- 
gionnaire seront réglés, pour tout ce qui n est 
pas stipulé au cahier des charges, par les 
dispositions de droit commun. 1 : 

\rt, 42, — Les arrêlés de concession, pris 
eu spylication de la présente loi, sont notifiés 
individuellement aux intéressés, selon les mo- 
dalités prévues à l’article 5. * 

A\is Sommaüire de la concession est affiché 
à l: mairie @e la situation des biens. 

art, 46, — Le montant des fermages dus 
aux propriétaires absents ou inconnus d'ex- 
ploilations agricoles ou de parcelles concé- 
dées est déposé chaque année à la caisse des 
dépots et consignations. : 

Justification de ce dépôt doit être produite 
à chaque échéance fixe par l'arrêté de con- 
cession, au directeur des services agricoles du 
département, par le concessionnaire. 

\rt. 47. — Ün arrêté du minstre de l'agri- 
culture déterminera les conditions dans les- 
quelles les sociélés coopérat.ves agricoles el 
les associations des jardins ouvriers, familiaux 
où ruraux peuvent être admises à bénéficier 
de concessions d'’exploilations agricoies aban- 
données ou inculles. 

Art, 18. — Les terrains ou exploitations 
agricoles appartenant à J’Elat, aux collectivités 
ou éiabiissements publics, non cultivés depuis 
plus de deux ans et susceplibles d’être mis 
en cullure ou d'être aflec'és à des jardins 
ouvriers, familiaux ou ruraux, peuvent faire 
l'objet de concessions dans les condilions 
fixées par décret, rendu sur Je rapport du mi- 
nistre de l'agricullure. 

Art. 19, — Est interdite, sauf autorisation 
du préfet, donnée sur avis de :a commission 
prévue à l’article G ci-dessus, la destruction 
des bâliments d'exploitation appartenant à des 
exploitations agrico'es classées, à moins qu'il 
pe sait fait emploi des matériaux dans la 
même exploitation pour des constructions 
nouvelles ou des réparations. 


TITRE IE. 


Dispositions financières. 
Art, 20, — En vue de l'application de la pré- 
Bente loi, le ministre des finances est autorisé, 
à compler de l'exercice 1947, à consentir sui 
les ressources de la trésorerie et à concur- 
rence d'une somme qui sera fixée chaque 
année par décret, des avances aux caisses 
régionales de crédit agricole. Un décret contre- 
signé par le ministre de l’agricultuge et par 
le ministre des finances déterminera les cond:- 
Vous d'attribution et de remboursement de 
ces avances. 

\rt, 94, — Les d'sposilions de l'article 20 de 
fa présente loi sont applicab'es aux proprit- 
faires d'exploitalions agricoles qui ‘€taient 
@bindonnées ou incultes depuis plus de deux 
ans au fer septembre 1945 lorsque les propric- 
aires assurent leur remise en culture et s’il 
est établi que le défaut de culture ou l’atan- 
er résulle d'une cause étrangère à leur vo- 
onte 

Les propriélaires et locataires qui, réunis- 
Sant les conditions susvisées, auront remis en 
Culture, entre le fer septembre 1945 ct la date 
de publication de la présente loi, des exploi- 
tations abandonnées ou incuites leur apparte- 
nant peuvent bénéficier des avances. 

Art, 22, — Les modalités du remboursement 
des avances qui seront consenties par d'Etat 
seront déterminées par un règlement d’admi- 
Tustration it oblique, rendu sur le rapport du 
Minisire de l'agriculture et du ministre des 
finances Es 

Le cheptel vif et mort ainsi que les récoltes 
du Concessionnaire, et éventuellement l'in- 
demaité de plus-value, sont affectés par privi- 
lège à la garantie des avances qui lui auront 
été consenties par l'Etat. 

‘1 Cas-de révocalion ou de résiliation anti- 
Cipée de la concession, de départ ou de dispa- 
tilion du concessionnaire, ie remboursement 
e l'avance qui lui a élé consentie devient 
Immédiatement exigible. 





| 


Art. 23. — Les membres des commissions 
visées au paragraphe 3 de l’article 6 de la 
présente loi sont rémunérés et remboursés 
de leurs frais de déplacement et de séjour 
dans les conditions fixées par arrêté du mi- 
nistre de l'agriculture et du ministre des 
finances. 

TITRE IV 


Dispositions diverses. 


Art. 24 — Les contestations relatives au 
reclassement ou à la régularité de la conces- 
sion sur l'exercice par le propriétaire des 
droits qui iui sont conférés sont portés devant 
le conseil de préfecture. 

Ces dispositions sont applicables aux jns- 
tances qui seraient engagées en vertu des lois 
du 27 août 1940 et du 19 février 1942, posté: 
+ séapet à la publicalion de la présente 
oi. 

Art. 25. — Dans le cas d’avances consenties 
par l'Etat, les fonctionnaires et agents chargés 
de veiller à l'application de la présente loi au- 
ront un droit de visite sur les expoitations 
ou parcelles concédées et pourront se faire 
présenter toules pièces comptables ou justifi- 
catives nécessaires. 

Art. 26. — Les contrats de concession, cert:- 
ficats, procès-verbaux et, d'une facon géné- 
rale, tous actes se rapportant au classement 
ou à la concession sont dispensés de timbre 
et d'enregistrement et exonérés de droits 
d'hypothèques. 

Art. 27, — Quiconque entravera la mise en 
culture de la parcelle ou de l'exploitation con- 
cédée ou qui fera une utilisation irrégulière 
ou frauduleuse d'une avance consentie par 
application de l’artic:e 20 de la présente lot, 
sera puni d’un emprisonnement d’un mois à 
un an et d'une amende de 500 à 40.000 F ou 
de l'une de ces deux peines seulement. 

Art. 28. — Pour régler les liliges qui pour- 
raient surgir à propos de Futilisalion éven- 
tuelle des bâtiments désaffectés à usage mi- 
litaire, ou pour la reprise onu la remise en 
valeur de terres réquisitionnées par les aulo- 
rités militaires, une commission interministé- 
rielle nommée par arrêté des ministres inté- 
ressés jugera et statuera des cas particuliers 
dans un délai de six mois à dater du jour 
où la cominission est saisie. 

Art. 99, — Dans les trois mois qui suivront 
Ja publication de la présente loi, le directeur 
des services agricoles procédera dans les 
conditions prévues par les articles 3 et sui- 
vants, au classement des exploitations aban- 
données ou inculles, Il sera’ procédé dans les 
mêmes condilions et dans le délai de six mois, 
au classement des bâtiments ruraux d’habita- 
tion ou d’exploilation vacants ainsi que des 
parcelles inculites présentant, d'après L'avis de 
la commission prévue à l’article 6 ci-dessus, 
un inlérèt économique et une possibilité im- 
média'e de mise en valeur. 

Art. 930. — Au cas où dans la commune 
des opéralions de remembrement seraient en 
cours ou à prévoir, les concessionnaires éven- 
tuels ct les propriétaires qui tomberaient sous 
le coup de la loi devront satisfaire aux opé- 
rations de remembrement. 

Art. 31, — Sont abrogées les lois du 27 août 
1940 et du 18 février 1942 ainsi que toutes 
les disposilions contraires à la présente loi. 

Art, 32 — La présente loi est applicable 
en Algérie. . 


ANNEXE N° 705 


(Sess. de 1947. — Séance du 25 février 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'abrogation 
du décret-loi du 1er juin 1910 relatif à la 
revision des pensions militaires, présentée 
par MM. Hugues, Morice, Médecin, Olmi, 
Gaborit, députés, — (Renvoyée à la commis 
sion des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, aux termes de l'arti- 
cle 33 de la loi du 14 avril 1924 sur les pen- 

sions civiles et militaires, les retraités mili- 

taires rappelés à l’activité en temps de guerre, 

devaient recevoir leur solde d'activité et Les 
accessoires de solde de leur grade, 





ann tttt 


Leur pension devait être revisée sur la 
solde du grade le plus élevé en tenant compte 
des nouveaux services. 

Un grand nombre d'entre eux, rappelés à 
l'activité en 1939, pensaient pouvoir compter 
sur le bénéfice des dispositions susvisées, 

Un décret du 1 juin 4910, pris en exécu- 
tion de la loi du 8 décembre 1939, a stipulé 
que l'article 33 de la loi du 14 avril 192% 
était abrogé ct remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« La pension est revisée en tenant compte 
des nouveaux services sur Ia base de Ja 
moyenne des soldes çt érmnoluments de toute 
nature donnant droit à retenue dont l'ayant 
droit a joui pendant les trois dernières an- 
nées de services effeclifs antérieurs ou posté- 
rieurs à son rappel sou$ les drapeaux. » 

Ce décret devait prendre effet rélroactive- 
ment à compter du ? septembre 1939, 

Il paraît aujourd'hui anormal que l'on ait 
songé, en pleine bataille, alors que les inté- 
ressés ne pouvaient ni s'occuper de la surveil. 
lance de leurs intérêts, ni faire entendre Icurs 
réclamations, à revenir sur des règles fixtes 
depuis seize ans et sur Jesquelles les reirai- 
tés militaires rappelés à l'activité pouvaient 
légitimement compter. 

Il y a également lieu de noter que, d'aprè3 
la procédure fixée par la loi du 8 décembre 
1939, ce décret aurait dû tre ratifié par les 
Chambres. Ces dernières n'auraient pas man- 
qué de faire entendre leur prüteslalion 
contre l'application rétroactive de dispositions 
qui établissaient au profit de certains mili- 
aires des règles de liquidation de leur re- 
traite différentes de celles qui étaient en 
vigueur au moment de leur retour à l'acli- 
vité. 

En conséquence, nous vous proposony 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret du {+ juin 
1910 relatif à la revision des pt 


taires est abrogé. 


nsions 1nili- 


ANNEXE N°’ 706 


(Session de 1917. — Séance du 25 février 1947.9 


PROPOSITION DE LOI relative aux peines in 
fligces pour défaut de possession du volet 
« © » en matière d’aulomobile, présentée 
par MM. Hugues, Jean Masson, Morice, Mé.- 
decin, Olmi, Caillavet, Gaborit, Jean David, 

députés. — (Renvoyée à Ja com- 

mission de la justice et de législation.) 


Kgouin, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'acte dit loi du 2? 
septembre 19141 prescrivait un recense nt 
général et permanent, à compier du 1er oclo- 
bre 1941, des propriélaires de véhicules auto- 
mobiles. 

L'article 2 de ladite loi prévoyait l'étahlis- 


sement d'une déclaralion de propri té rédigée 
en trois exemplaires par tout pi 
d'un véhicule aulomobil 

En vertu de l'artic:e 3 de la loi, 1 exen 
plaire de la déclaration (volet C) revêlu du 
numéro d'enregistrement, était remis au dé- 
clarant et les Cartes grises n'avaient d | 
dilé qu'i mpognées de excm «| 
déclaration de proprict 

De nombreux pro] it de | 
automobiles s int refusés, pendan 
tion, à souscrire la déclar ] 
loi du ?5 septembre 1911. 

Ut 3 C1 laire at nl tre 18 
ricur, du 1 n 1946 rappelé 1 \Li0 
iUX différents PI rit iulrt L vul es HO 
mobh.ics, de & une X d S ns d 
la loi d 5 septembre 1941 « vue d'établir 
un rt ement permai t 11 des 
éhicules automobiles 

Le d de posseseion du « CN 04 
été sanctionné d'une facon générale à nm p- 
ter du {er août 1916 par L appl atlol de3 
peines prévucs à l'article 7 de la loi du 23 
septembre 1941. 

Cette infraction est considérée comme un 
délit dont l'auteur est justicable du tribunal 


correctionnel, condamnation entrainant obli- 


galoirement l'inscription au casier judiciaire. 
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HE y à lien d'observer que, malgré la publi- Or, en 19%6, le personnel civil des admi- | d’un de ses ascendants ou descendants, soient 
cité donnée à :a loi du ?5 septembre 1941, nistrations était de 697.000 et en 19 de 


de nombreux propriétares n’ont pas encore 
pu <e mettre en règle avec les dispositions 
de la li précitée. 

D'autre part, il s’agit d'une infraction à une 
mesure odrmministrative de recensement, sans 
caractère de gravité, dant le nembhre a pour 
résullai d'encombrer inutilement les parquets 
et } pres Le 

| t In, en 1 n du peu d'im- 
po infraction, de trensiormer Ja 
qualifica de l'infraciien de délit, en contra. 
vent.on ju È du tribano]l de simple po- 

o 

N indons, en eonséquence, 
é d vante : 

VE )N DE LOI 

{ jue, — article 7 icte dit 
lui uu {ein 1941 « abrog t rem- 
p'act ‘ar @e <u w 

rt. 7. — Les contraventions anx dispo- 
£ \s de la pré ïi seront consimées 
par 4 procès-verbaux et punies conformé- 
ment d ti le l’arlicle 475 du code 
pénal» 


ANNEXE N° 707 


(Session de 1947. — Séance du 2 février 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTIONX tendant à in- 
viter le Gouvernement à sugnrimer .es ser. 


vices administratifs inutiles c! à réduire le 


nombre des fonctionnaires, présentée. par 
MM. Jean Masson, Edgar Faurc, Hugues, 
Bil »3, R , Cailkavet ct les membres 
ju parti ‘ain rad.cal ct radical- 
sorialiste, — (k oyée à la com- | 
(4: 1 de 27.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Me «james, In 
dominants de 


ssieurs, parmi les symptômes 
la cerise actuelle, il faut noter 
surlout :a méfiance du puhiic à l'égard de la 
monnaie par de l’ingation, la hausse 
des prix et la rétention des produits. Chacun 
de ces phénomènes influençant les autres, il 
faut agir simullanément sur tous pour sortir 
du cercle vicieux dans lequel ils se déve- 
ioppent. 

ii importe donc d'exercer, avec un souci 
d'équilibre dans tous les secteurs, une aclion 
convergente, énergique et prolongée, à la fois 
sur les finances publiques, la réparütion, ies 
prix ei la production. 

L'équilibre des recettes et des dépenses pu- 
bliques est la première mesure d’assainisse- 
mnt de nature à restaurer la confiance dans 
FEtat et dans la monnaie. 

Or, le déficit du budget ordinaire à deux 
sources différentes: le train de vie de PEtat 
lui-même et les pertes des organismes auta- 
nomes de plus en plus nombreux qui font 
tinalement supporier par l’Elat les résultats 
de leur mauvaise gestion. 

La réduction du train de vie de l'Etat sup- 
pose surtout la diminution du nombre consi- 
dérabie des fonclionnaires et des services 
administratifs inutiles. ï 

Cecile réduelion est nécessaire pour permet- 
tre, par les économies obtenues, de faire face 
aux dépenses supplémentaires que doit entrai- 
ner le reclassement de la fonction publique 
et Famélioration de la situation des fonction- 
naires jugés indispensables. » 

D'une facon générale, l'augmentation des 
flectifs des personnes de l'Etat a été cons- 
tante depuis 1913, mais particulièrement im- 
portante depuis #940. 

Malgré toutes les promesses faites, les gou- 
vernemen!s qui se sont succédé depuis la 
libération ne se sont pas attaqués courageu- 
sement à celte mesure urgente de compres- 
sion. 

Les <ervices officiels de la documentation 
et de la statistique, dans un document du 
% janvier 1947, ent établi que les effectifs 
totaux au 31 janvier 1946, des agents civils 
de l’Elat, des départements et des communes 
prie de 1.500.000. Quant au personnel mili- 


: 
su.ie 


798.000 fonctionna res. De 1936 à 1946, le nom- 
bre des fonct onnaires aà.plus que doub'é. 

C'est particulèrement dans le personnel 
temporaire, contractuel ou auxiliaire que 
l’augmentalon est la plus importante. 

li n'est pas tenu compte, bien entendu, dans 
ces dénombrements du personnel des indus- 
tries, nationäksées. 

L'augmentat.on 
idires 


De] 


du nombre des fonction- 
] constatée d’ailleurs aussi en Grande- 
brelagne, est due sans doute pour parte à 
la guerre +t à ses conséquences, mais encore 
t surt au développement des activités 
économiques et sociales de l'Etat. 
Il apyrarait en définiive que Féquilibre du 
budget ordinaire pourra ire réalisé moins 
par l'augmentation des recettes que par la 
diminution des dépenses. 

Supprimer les fonctionnaires inutiles et 
mieux paver les fonctionnaires indispensables 
devrait ètre une des tâches les plus urgentes 


| du Gouvernement. 


tnt 


£ 





La réduclion du personnel des administra- 
tions non seulement allégera les charges bud- 
gélaires, mais aussi répondra à une nécessité 
d'ordre national au moment où, dans tous les 
secleurs de production, notre population 
active est malheureusement insuffisante. 

Un grand nombre de services inutiles, créés 

depuis la guerre, pourraient être supprimés. 
D'autre part, dans un très grand nombre de 
services des administrations nouvelles sus- 
ceplibles de subsister, il y aurait lieu de 
licencier le personnel excédentaire. 
I faut remarquer, en effet, que l’augmenta- 
tion de personnel est faible dans les adminis- 
tralions anciennes dont les attributions n’ont 
pas été modifiées, mais dont Factivité a été 
cependant très accrue (finances et justice, par 
exemple). 

Eufin, tous les fonctionnaires, recrutés à 


, titre exceptionnel, par exemple, après. avoir 


été membres d'une assemblée politique ou 
d’un cabinet ministériel, ne devraient être 
considérés que comme délégués dans la fonc- 
tion pour une période limitée à six mois et 
renouvelable une fois. 

En conséquence, nous vous proposons 
Fes tu la proposition de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à: 

Supprimer d'urgence les services adminis- 
tratifs inutiles 

Dresser un plan de réduction importante du 
nombre des fonclionnaires en vue d'arriver 
à l'équilibre des recettes et des dépenses pu- 
bliques. 





ANNEXE N° 708 


(Session de 4917 — Séance du 25 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’ar- 
ticle 380 du code pénal (vols entre parents), 
présentée par M. Bélolaud, dépulé. —,(Ren 
voyée à la commission de la ‘justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’article 380 du code 


pénal édicte que: 


« Les soustractions commises par des maris 


: au préjudice de leurs femmes, par des fem- 





| 


mes au préjudice de leurs maris, par un veuf 
ou une veuve quant aux choses qui avaient 
appartenu à l'époux décédé, par des enfants 
ou autres descendants, au préjudice de leurs 
En ou mères ou autres ascendants, par 
es pères et mères ou autres ascendants, au 
préjudice de leurs enfants ou autres descen- 
dants, ou par des alliés aux mêmes degrés, 
ne pourront donner lieu qu’à des réparations 
civiles, » 


La jurisprudence a étendu cette immunité 
ur élits d’escroquerie et d’abus de con- 
ance. 


Or, si des considérations de haute moralité, 
basées sur la nécessité de maintenir la paix 
dans les ménages et dans les familles, s’oppo- 
sent à ce que les soustraciions commises par 
un individu au détriment de son conjoint, 





sanctionnées par la juridiction répressive, fl 
+ og autrement en ce qui concerne les 
alliés. 

Les liens du sang n'intervenant pas pour 
réfréner leur cupidité, il est fréquent que 
notamment à la veille d’un divorce ou après 
le décès de leur conjoint, ils profitent de 
l'immunité qui leur est assurée par Particle 
380 pour abuser d'une confiance fondée sur 
l'affection. 

Ainsi, une disposition légale généreuse con- 
duit à une situation particulièrement immo- 
rale. 

Il convient d'ajouter que si les délourne- 
ments entre consanguins peuvent fréquemn- 
ment être compensés au moment des liqui- 
dations de suecessions, il en va différemment 
avec les alliés qui, n’étant pas héritiers, peu- 
vent, en toute impunité, organiser leur insol- 
vabilité. 

En conséquence, nous avons l'honneur üe 
vous demander d'adopter la proposition de lol 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Dans l'alinéa premier de 
l'article 389 du code pénal, sont supprimés les 
mots: « ou par des alliés aux mêmes degrés », 


ANNEXE N° 709 





(Session de 1947, — Séance du 29 février 19174 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglemer'er 
l’'embauchage et ie licenciement et à assu- 
rer la sécurité de l'emploi, présentée pi 
M. Gazier et les membres du groupe sotia 
liste, députés. — (Renvoyée à la commis:ion 
du travail et de la sécurité sociale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, « Au moment où fl 
{le travailleur) peut chasser les ministres du 
souvoir, il est, Sans garantie aueune et sans 
lendemain, chassé l'atelier. H est la 
proie de tous les hasards, de toutes les ser 
vitudes et à tout moment ce roi de lorire 
politique peut être jeté dans la rue. » Ainsi 
s’exprimait Jean Jaurès devant la chambre 
des députés le 21 novembre 1893. En effet 
l'insécurité de l’emploi est l'exemple le plus 
frappant de la contradiction qui existe entre 
le régime social et la démocratie politique. 

En cette matière, la situation a peu évolué 
depuis cinquante ans. Si elle apparaît moins 
grave aujourd’hui, c’est uniquement en raison 
ds la disparition presque totale du chômage. 
Qu’une crise économique -vienne à nouveau 
et le problème de l'embauchage et du lier 
ciement provoquera encore de graves confits. 
Il faut essayer de le résoudre « à froid », en 
période de plein emploi. 

A vrai dire ce problème ne peut étre réglé 
définitivement que par la disparition du ré- 
gime capitaliste et du salariat. Cependant des 
améliorations efficaces peuvent dès mainte- 
nant être apportées à la situation actuelle. 

Protégé en partie contre-la perte de salaira 
rovenant de l'accident, de la maladie ou de 
à vieillesse, le travailleur est encore livré 
sans défense à l’arbitraire du patron qui peut 
sans raison refuser de l’embaucher ou qui 
peut librement « se priver de ses services ». 

Nombreux sont les exemples de refus d’em- 
bauchage et de renvois motivés par les opl- 
nions_du travailleur où par son action Syn- 
dicale. Tant que durera cet état de fait, il 
sera vain de parler de liberté 

Les mesures décidées jusqu’à présent n'ont 
pas réglé cette question. L est utile de les 
examiner sommairement. 


I — La théorie de l'abus du droit. 


Comme tout contrat, le contrat de travail 
se forme et se dénoue par l'accord de deux 
volontés, celle du patron, celle du saiarié. 


L'employeur n’a pas à justifier son refus g'em- 
baucher un travailleur. Lorsque le contrat est 
conclu sans détermination de durée (presque 
tous les contrats de travail sont dans ce ca:) 
chacune des parties contractantes peut ‘y 
metire fin à tout moment sauf à respecter 
un cerlain délai de prévenance appelé préavis, 
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Elle n'a pas à justifier sa décision. Patron et 
employé sont placés sur le même pied. Cette 
ésalité est purement formelle. Les deux £i- 
{uations ne sont pas comparables. Lorsqu'un 
ouvrier la quitte volontairement, l’entreprise 
n'en éprouve qu'une gêne légère. Par contre, 
je licenciement signifie le plus souvent Ja 
misère pour le salarié et pour sa famille. 

Le Kgislateur (loi du 27 décembre 1890) et 
la jurisprudence ont appliqué au licenciement 
ou au refus d’embauchage le théorie dite de 
j'abus du droit, Le patron à le droit de re 
pas engager un salarié ou de le licencier mais 
jl ne peut abuser de ce droit, 11 en abuse 
notamment lorsqu'il agit par Kégèreté bläma- 
ble ou avec la volonté de nuire. La même 
théorie vaut d’ailleurs pour le salarié, 

L'insufüsance de cette théorie repose esson- 
üelement dans l'immense difficullé qui em- 
pèche le plus souvent l'apport de la preuve. 
La charge de la preuve incombe à celui qui 
se plaint. Abusivement licencié, le travailleur 
devra prouver que son patron à agi avec la 
volonté de nuire ‘ou avec une bläraable Kgè- 
reté, S'il ne réussit pas à le faire, il sera 
débouté, C'est ainsi que la jurisprudence a 
appliqué la loi du 27 décembre 1S%1! 

11 suffit de suivre les débals des conseils 
de prud'hommes et des tribunaux de pre- 
mière instance pour <onslaler que les con- 
damnnations pour renvoi abusif sont exlrêine- 
inent rares. Lorsqu'eiles se produisent, elies 
contiennent des dommages et intérèls iufimes, 
comme si les juges essayaient de compenser 
par la légèreté des condamnations Ia hardiesse 
qu'ils estiment manifester dans les allendus 
de leurs jugements. 


I. — L'article 23 du code du travail. 


La loi du 19 juillet 1928 modifiant l'article 23 
alinéa © du code du travail, contient les dispo- 
silions suivantes: « Le jugement devra €n 
{tous <as mentionner expressément le moiif 
allégué par la partie qui aura rompu le con- 
(ral, » 

On aurait pu penser que celte mesure 
obligeait l’emploveur à justifier le renvoi d’un 
silhrié, qu’elle permettrait au tribunal de d's- 
culer les motifs donnés et qu’elle aboutirait 
ainsi à faire supporter la charge de la preuve 
à la partie qui rompt le contrat de travail. 
Malheureusement la cour de cassation à jugé 
que rien n'était changé à la charge de la 
preuve, Elle allègue à ce sujet que le lgis- 
jaleur n'a pas modifié la règle selon laquelle 
le sontrat de travail à durée. indéterminée 
peut cesser par la volonté d’un seul des 
contractants. 

Il en résulte que l'abus du droit n'est pas 
reconnu lorsque le plaignant n’a pis pu prou- 
ver que l’aulre partie a agi avec la voionté 
de nuire ou une légèreté blâmable. Il €n 
résulle aussi qu'un renvoi non motivé n'#st 
pas un renvoi abusif! 


I. — Les accords Matignon. 


ls contiennent une tentative d'empêcher les 
renvois de militants syndicalistes. 

On y trouve en effet ces dispositions qui 
ont été reproduites dans la plupart des con- 
ventions collectives: « Les employeurs s’en- 
&igent à ne pas prendre en considération Je 
fait d'appartenir ou de ne pas appartenir à 
un syndicat pour arrêter leurs décisions en 
ce qui concerne l'engagement, la conduite ou 
là répartition du travail, les mesures de disci- 
pline ou de congédiement. Si l'une des parties 
contractantes conteste le motif de congédüie- 
ment comme avant élé effectué en vioiation 
du droit syndical ci-dessus rappelé, les d:ux 
parties s’emploieront à reconnaitre les faits 
et à apporter au cas liligieux une solution 
équitable, 

Cette déclaration a certainement eu le mé- 
rile de créer un état d'esprit nouveau. Mais la 
procédure qu'elle contient n'a jamais à noire 
Connaissance, abouli à faire réintégrer dans 
son emploi un militant abusivement licencié. 


IV, — Le statut moderne du travail 


En 1937 le président du conseil, M. Camille 
Chautemps, constatant la persistance du ma- 
laise social, avait affirmé la résolution du 
Gouvernement à réaliser « une organisation 
équitable du travail qui assure aux ouvriers 








un salaire sagement ædapté aux conditions de 
la vie et les protège contre l'insécurité et 
l'arbitraire. » À la fin de janvier 1938 six 
projets de loi ont clé déposés formant ce qu'on 
a appelé le « statut moderne du travail ». 
Seul de ces six textes, le projet relatif à 
l'arbitrage a été adopté par le Parlement. 

Le projet sur l’embauchage et le licen2i2- 
ment faisait aux employeurs obligation de 
s'adresser aux offices publics pour 90 p. 100 
de leurs demandes; il! punissait d'amende et 
même de prison, les violations de la libarti 
d'opinion des travailleurs; il exigeait un motit 
valable pour la dénonciation du contrat de 
travail; il soumettait les litiges à l'arbitrage, 
renvoyait aux commissions collectives l'éla 
blissenent d'échelles de sanctions ainsi que 
de l’ordre des licenciements en <cas de com- 
pression de personnel et prévoyait La création 
des commissions paritaires chargées de pren- 
dre des sauclions, un représentant du 1ni- 
nistre du travail intervenant ‘le cas échéant 
à titre de départiteur, 


V. — Les conventions collectives, 
les sentences arbitrales, 


Les convenlons collectives ont abordé le 
probième de la sécurité de l'emploi, 

En matière disciplinaire, certaines d’entre 
elles, en particulier celles applicables aux 
employés de commerce, ont prévu des con- 
seils de discipline chargés de formuler des 
avis sur les fautes susceplibles d'entrainer 1e 
congédiement ou la rélrogadation. La conven- 
Uon collective des employés de Ja nouveauté 
parisienne (grands magasins et prix uniques) 
contient sur ce sujet des dispositions très élu- 
diées. La proposition de loi présentée ci-des- 
sous s'inspire largement de cette expérience. 
On peut affirmer que l'instlulion des con- 
seils de discipline a fait cesser dans les grands 
magasins des procédés particulièrement bli- 
mables en imalière de licenciement, 

Beaucoup de conventions collectives de tra- 
vail conférent aux ouvriers licenciés pour 
Eve de travail une priorité en cas de 
réembauchage dans l’entreprise. 

Les arbitres ont eu à s'occuper à de nom- 
breuses reprises de cas de licenciements abu 
sifs. Outre le fait que leur compétence était 
systématiquement contestée en cette matière, 
les arbitres élaient tenus de respecter la IG- 
gisation en vigueur, qui repose sur le prin- 
Ccipe de la libre dénonc:alion des contrats à 
durée indéterminée. 


VI. — La législation de guerre. 


Elle répond à deux obligations: en premier 
lieu assurer la main-d'œuvre nécessaire dans 
les industries essentielles à la défense du 
pays et à la vie de la nation; en second lieu 
réserver les droïts des mobilisés et donner 
aux membres de leurs families la possibilité 
de travailler. 

Divers textes se sont échelonnés depuis le 
décret-loi du 21 avril 1959 jusqu'à l'ordon- 
nance du 2% mai 1945 realive au placement 
des travailleurs el au contrôle de l'emploi, 
complétée par le décret. du 23 avril 19% et 
par l'arrêté du G oclobre 19%45. 

Dans une première calégorie de professions 
(agricullure, services domestiques) l’embau- 
chage et le licenciement restent soumis au 
droit commun. 

Dans un seconde catégorie (professions libé- 
rales, offices ministériels, syndicats, associa- 
lions) les embauchages et les licenciements 
doivent être déclarés aux services de Ja 
main-d'œuvre. 

Enfin, dans le commerce et l'industrie, ils 
sont subordonnés à une autorisation préalab'e 
des services départementaux de la main-d'œu- 
vre. 

Cette réglementation appique à la mmnain- 
d’ œuvre les principes d'économie dirigée 
commandée par la situation de guerre et par 
les nécessités de la reconstruction. Elle n'a 
pas pour but de faire respecter la liberté 
syndicale et la liberté d'opinion. File ne ré- 
pond donc pas à la quest:on posée dans ce 
rapport 

La solution proposée. 


Le texte proposé ci-dessous s'inspire de 
lexpériènce du passé et, en parliculier, des 
conventions collectives signées depuis 1920 et 
du « statut moderne du travail », 


| 
| Mis. 





| 


Abrogeant l'alinéa premier de ’arlicle 8 de 
l'ordonnance du 2% mai 1915 relalive au pla- 
cement des travailleurs et au contrôle de 
l'emploi, il interdit tout embauchage direct. 
Toutefois les employeurs ne sont pas tenus 
d'engager les candidats dans l'ordre où ils 
leur sont présentés par les bureaux de place- 
ment, Ls peuvent exiger que ces pureaux 
icur adressent tel travailleur nomimément dé- 
signé. Ainsi, les chefs d'entreprise conservent 
une très grande liberté de choix. Mais le 
refus d’emhauchage doit être moiivé. Si ce 
refus à pour cause les opin'ons politiques du 
travailleur ou son activité syndicale, il en- 
traine de sévères sanctions. Ainsi, les prati- 
ques abusives lelles que les lisles « noires » 
et les mises à l’index pourront être dépistées 
et pun'es. Ces sanclions ne sont pas applica- 
bles à l'embauchage du personnel dirigeant 
des entreprises, ni aux coilaboraleurs des ré- 
dactions des journaux, des groupements phi- 
losophiques, poliliques ou religieux. 

Pour ce qui est du licenciement, :a propo- 
sition de loi régle tour à tour le cas de 
renvoi disciplinaire et de licenciement pour 
suppression d'emploi. En etfet, le renvoi pour 
délit d'opinion n'existe pas à l'élat pur, 1 
est très exceptionnel qu'un ermployeur avoug 
clairement qu'il a voulu se débarrasser d'ur 
militant trop actif dans son syndicat, La plu- 
part du temps, il prend des prélexles: soit 
une faute réelle où supposée, soit une com- 
pression d'emploi. Toute mesure qui se borne 
à sanclionner ies rénvois eflectnés en viola- 
tion du droit syndical ou de la liberté d'opi- 
nion manque son but puisqu'il s’agt, juste- 
ment, de découvrir la violation derrière leg 
prélexles sous lesquels elle se dissimule, fl 
n’est donc pas possible d'échapper à la néces- 
sité de réglementer toutes les formes le licene 
ciement 

Le projet qui vous est <oum:: reprend les 
tentalives antérieures et rejette sur l 
ployeur la charge de la preuve de [1 régula- 
rité du renvoi. Aïnsi le contrat de travail ne 
pourra être dénoncé Jar l'emnp'oveur que &s'i 
existe un des moiifs compris daus l'énuimérae 
tion légale. 

Le licenciement disciplinaire est précédé de 
l'avis d'yn conseil parilaire. Celle procédure 
1 l'intérêt de rendre publique la faute et de 
rendre publ'que la sanelion. Dbams les entre- 
prises où il existe un tel conseil, beaucoup 
de licenciements ont élé évilfs en raison de 
"examen pubiic auquel ils devaient Clre sou- 


La question se pose de savoir si le conseil 
de discipline doit avoir un pouvoir de consul- 
tation ou de décision. 11 est préférable de ne 
lui conférer qu’un rôle consullatif, Dans le 
cas contraire, les conseils de prud'hommes 
n'auraient plus de pouvoir puisqu'ils seraient 
liés par les décisions des conseils de disci- 
pline. Or, les conseils de prud'hommes pré- 
sentent plus de garanties d’impartialité que 
les organismes composés de salariés et de 
palrons, vivant, les uns et les autres, dans 
l'enWeprise où la faute s'est produite, 

Mais il est nécessaire de fixer un minimum 
de dommages et intérêis, de manière à éviter 
de trop importantes différences d'appréciation. 

Le licenciement pour suppression d'emploi 
sera l'occasion d'abus incontrôlables s'il n'est 
pas effectué selon des critères très simples. 
L'ancienneté, les charges de famiile sont des 
critères objectifs. 11 n'est pas possible de ne 
retenir que ces seuls éléments. La valeur pro- 
fessionnelle doit entrer en ligne de compte. 
Mais si l'appréciation de la valeur profession- 
nelle est confiée au patron seul, {out le sys- 
ième est mis en échec et certains employeurs 
sous-éslimeront les qualités professionnelles 
le ceux dont l'activité syndicale ou les opi- 
nions leur auront déplu. C'est pourquoi le 
texte nrévoit que des dérogations à :'applica- 
tion des règles d'ancienneté et de charges do 
famille pourront êlre accordées par les comi- 
tés d'entreprise. 

L'arlicie 10 de l'ordonnance du 21 rai 1945 
prévoyait des dispositions différentes. 11 con- 
fiait l'établissement du tour de rète à obser- 
ver en cas de renvoi à un règlement intéricur. 
I doit donc être abrogé. 

Pour le reste, l'ordonnance du 21 
subs'stera. Elle répond en effet à la nécessité 
d'assurer aux industries exentielles Je vo- 
lume de main-d'œuvre nécessaire. Ses dispo- 
sitions se combinent d'ailleurs aisément avec 
celleg-qui vous sont proposées. T'administra- 
tion reste juge de la nécessité d'embauches 
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ou de liencier tel ou tel nombre de salariés. 
Lar:squ'elle aura son autorsation, les 
embaäuchages ou les licenciements s’effectue- 
ront selon les règles précon dans notre 
projet. Toutefois les textes cation de 
d'or nnancé devront ctre harmonie 


avec la loi nouvelle. 


donné 


PC 
a appui 


mis æ€1l1 








De l'enibauchage 

Art ier. — Le | ni 16 Li ] ‘le 8 
de d'ordonnance du 24 mai 1939, relalive an 
nacerment des travailleurs el au Con le de 
. npk 1brogé. 

Art. 2. — Le deuxième alinéa dudit arti- 
cle 8 est abrogé et 5 par la disposilion 
suiva! « SOUS rés ie l’applicaion des 
dispositions égales ou réglemeutaires relati- 
ves à la réquisition civile des personnes, à 
la ré n'égration et à emploi par priorité des 
démobhiliss el assimikes | empoy ir n’est 
tenu d'embaucher jes travailieurs dans l'ordre 
où ils lui &0 adré s par le service de la 
mait puvre Où } les bureaux régulière 
ment autorisés à fonctionner. Tout employeur 
pe exiger q le service de la main-d'œur- 
vre lui présente tei travailleur nommément 
dé: figurant sur les registres du service. 
Sou réserve de l'a pl 1 des décisions re- 


latives à l'attribution des secours de chômage, 
n'est tenu d'accepter l'emploi 
i est proposé par le service de la main- 
Art. 3. — 11 est ajouté À l’article S de l'or- 
donnance su les ali t 


visée Îles an SUIVANTS : 
« Tout rejet de cand'dature motivé par l'ac- 
6 syndicale du salarié 


6 ou par ses opinions 
donne l'eu, à son profit, à des dommages et 


Cas 


dispositions de l'alinéa précédent ne 
sont pas applicables à l’embauchage du per- 
sonnel ayant la signaiure sociale, ni aux ser- 
vices de rédaction, de propgande et d'admi- 
nistrtion des journaux et publicalions, ni 
aux groupements et d'ordre Cor- 
poratif, philosophique ou religieux. » 

Art. 4. — Les contrats de travail à durée 
déterminée, conclus pour une période infé- 


« Les 


ac intinne 
asso 1110nS 


rieure à une année, ne peuvent étre renou- 
velés que pour des durées supérieures à une 
année. 
TrTRE I 
Du licenciement. 

Art. 5. — Les contrats de travail à durée 
indéterminée ne peuvent être rormpus par 
l'employeur sans motif légitime. Les causes 

el 


légitimes de licenciement sont: l’inaptitude, 
les fautes graves 

professionnelle du salarié, la baisse 
ou la fermeture de l'entreprise. 

La charge de la preuve de la légitimité du 
renvoi incombe à l'employeur. 

Art. 6. — Les licenciements effectués sans 
motif légitime donnent lieu, au profit du sa- 
larié, à des dommages et intérèls calculés de 
facon à réparer intégralement le préjudice 
subi et sans pouvoir être inférieurs à trois 
mois de salaires, compte non tenu des indem- 
nités de préavis, de congé payé ou de licen- 
ciement prévues par des lois, règlements, 
conventions collectives ou contrats «adividuels. 

Art. 7. — Dans 123 établissements où fonc- 
tionne un romilé d'entreprise, ce comité éta- 
blil un code des sanctions à appliquer en cas 
de faute ou d'indiscipiine. 

Art. 8. — Dans les mêmes établissements, 
il est créé une commission de discipline, com- 
posée en parlies égales de membres désignés 
par la direction et de membres élus par les 
délégués des salariés au comité d’entreprise. 

Art. 9. — Dans les établissements occu- 
pant nn dix salariés appartenant à la 


s, l'indiscipliné, l'incapacité 


d'activité 


calégorie cadresz, il est créé dans les méc- 
mes condilions une commission de discipline 
pour les cadres, 


Art. 10, — Les commissions de discipline 
sont présidées par une personnalité n’appar- 
tenant pas à l'entreprise et désignée par l’una- 
nüunilé du comité d'entreprise ou, à défaut 
d'unanimilé, par l'inspecteur du travail. 

Art. 11. — Aucune sanction entraînant le 
congédiement. la rélrogradalion ou la mise 
à pied ne peut être prise sans l'avis de la 
commission de discipline. 





Un décret fixera les conditions de convoca- 
tion et de fonctionnement des commisisons 
de discipline, ainsi que la procédure. 

Dans les cas graves, le salarié peut être 
suspendu de ses fonctions par la direction, 
avant la réunion de la comanission de disci- 
line. 

Art, 142, — La décision de la direction est 
prise huit jours au plus après l'avis de la 
commission de giscipline. 

En cas de renvoi sans 
prend date du jour où la 
cominise, 

En cas de renvoi avec indemnité, celui-ci 
prend date du jour où l'intéressé a été avisé 
par la direction . 

La notification à l'intéressé de la décision 
de la direction doit mentionner par écrit l’avis 
de la commission de discipline. 

Art. 43. — Les tribunaux peuvent £e faire 
communiquer les comptes rendus des débats 
des commissions de discipline. 

Art. 14. — Lorsque des compressions êe per- 
sonnel sont inévitables, les licenciements ne 
peuvent s’eflectuer que selon un tour de rôle 
préalablement établi par le comité d’entre- 
prise ou, à défaut de comité d’entreprise, par 
la direction en accord avec les délégués du 
personnel ià où il en existe. 

Les salariés Je l’entreprise sant classés dans 
chaque catégorie d'emploi par ordre d’ancien- 
neté. L'ancienneté est majorée, le cas échéant, 
du temps de mobilisation ou de déportation 
ou de séjour dans les Forces françaises de 
l'intérieur. Elle est majorée de deux ans par 
enfant à charge, au sens de la loi sur les 
allocations familiales. 

Art. 145. — Des dérogations à cet ordre peu- 
vent être apportées par le comité d'entreprise 
unanime, mais seulement <en raison des ca- 
pacités professionnelles du salarié ou de sa 
situation de famille. 

Art. 16. — A défaut d'accord unanime au 
sein du comité d'entreprise dans les cas visés 
aux articles 14 et 15 ci-dessus, le litige est 
sournis pour décision à l'inspecteur du tra- 
vail. 

Art. 47. — Les salariés licenciés pour sup- 

ression d'emploi ont droit pendant deux ans 

une priorité de réembauchage dans le cas où 
l'établissement viendrait à procéder à l’em- 
bauchage de ‘travaïleurs appartenant à la 
même catégorie professionnelle. 

Les réembauchages ont lieu dans l'ordre 
inverse des licenciements. 

Le salarié dont Je droit de réembauchage 
n’a pas été respecté a droit à des dommages 
et intérêts calculés conformément aux dispo- 
sitions de l’article 7. 

Art, 48. — L'article 40 de l'ordonnance sus- 
visée du 21 mai 1945 est abrogé. 


indemnité, celui-ci 
faute lourde a été 


TitRE HI 
Dispositions diverses. 


Art. 19. — Tout refus d’embauchage, tout 
licenciement motivé par les opinions ou l’ac- 
tivité syndicale d'un salarié est puni d’une 
amende de 509 à 5.000 F et d’un emprisonne- 
ment de six jours à un an ou de l’une de ces 
deux peines seulement. En cas de récidive 
dans le délai d’une année, l’emprisonnement 
sera toujours prononcé. Les infractions pour- 
ront être constatées tant par l'inspecteur du 
travail que par les officiers de police fudi- 
Ciaire. 

Art. 20. — Les dispositions de la présente 
loi sont applicables à l'Algérie, aux départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique, de 
la Réunion et de la Guyane, et pourront être 
étendues aux territoires d'outre-mer par dé- 
cret pris après avis des corps constilués et 
_ Organisations syndicales de ces terri- 
oires. 
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(Session de 1947, — Séance du 95 février 1917.) 


PROPOSITION DE LOI sur la résiliation des 
contrats privés conclus avant le 30 mai 1940, 
présentée par M. Cowrant, dépulé. — (Ren- 
voyé à < commission de la justice et de 
législe tn), 


* 








EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après la guerre de 
1914-1918 et le bouleversement économique 
qui en est résulté le parlement vota, le %1 
janvier 1918, une loi dite loi Faïllot sur ja 
résolulion des contrats privés passés avant 
1914. Cette Loi fut renforcée et complétée par 
un texte du 9 mai 1920. 

Jl est certain que la situation actuelle, beau. 
coup plus grave que celle de 4918 puisque 
l'écart des prix est glus for!, commande uno 
intervention analigue du législateur. 

Des ventes, des marchés à livrer, des con- 
trats de fourniures, des marchés d’entre»ri- 
ses ont 6!5 conclus dans l'état éconoem'que 
d'avant guerre. Ils prévoyvaient l'emploi de 
matériaux échsngés librement et le payement 
de sommes correspondant à la valeur des pro. 
duits industriels ou agricoles et des matières 
premières à ce moment, 

L'exécution de beaucoup de eantrats dont 
l'effet devait être presque immédiat a 
souvent retardée éoit à cause de la situalion 
de l’une des parties (texte sur les prisonnic's) 
soit à cause de la pénure des matériaux de- 
puis sept ans, 

Cependant ces conventions ont conservé 
leur valeur juridique, Leur exécution ainsi 
que celle des engagements dont l’accomniis- 
sement avait été prévu à long terme aurait 
pour effet de ruiner l’un des contractants et 
pricurerait à l’autre un bfnéfice aussi jillé- 
gilime qu'inattendu. 

Il apparaît done nécessaire de faire jouer 
dans ce cas la notion. juridique d’imprévi- 
sion qui a reçu déjà diverses applicatons en 
droit privé (notamment la Joi du 21-1-1918) 
et de prendre des dispositions de nature à 
permetire la résoklion de ces contrats, 

Le texte admis après ia guerre de 1911-1913 
a cependant dû être modifié sur plusieurs 
points. 

La date du 10 mai 1910 a été préférée à 
celle de la déclaration de guerre. 11 est 
apparu en effet que perdant les premiers mois 
de la guerre de 1910 le relard mis dans Je 
déclenchement des opérelions ænilitaires a 
laissé le pars dans une silualion qui permit 
à certains de conclure sans imprudente des 
engagements nouveaux sans croire à un bou- 
leversement total de la situalion économique, 
alors surtout que la mobilisation n'atteignait 
qu'une partie de la nation, 

Diverses modificalions de fande ou de détail 
ont ét5 apportées à la loi de 4918. 

La plus importan!e consiste à prévoir non 
plus la possibilité de demanäer dans un cer- 
tain délai la résolution des contrats mais Ja 
résolution de plein droit pour tous les contrats 
dont l'exécution n'aura pas élé demandée 
dans un certain délai. 

Si en effet en 1918 le légklaleur avait ad- 
mis le premier système, il Ja cons'déré Jui- 
même comme insuffisamment efficace puis- 
que trois ans plus tard, il en vint au second. 
Il-semble logique que le Kgielateur de 1917 
se trouvant, lui aussi, près de trois ans après 
ha fin des hostilités sur le territaire, plare jes 
parlies sous un régime semblable à celui de 
a loi de 41921. 

Des dispositions particulières ont d'ailleurs 
€t5 prévues pour tous ceux qui auront é{é 
vraiment empéchés de réclamer l'exécution 
dans le délai fixé par la loi, c'est-à-dire avant 
le 31 juillet 49147. 


Ÿ: 
14 
Ci10 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er, — Les dispositions suivantes sont 
applicables aux marchés et conirats ayant un 
caractère commercial pour les parties ou pour 
l’une d'elles seulement, qui ont 6# conclus 
avant le 10 mai 1910 et notamment ceux qui 
comporient soit des livraisons de marchan- 
dises ou de denrées, soit d'autres prestations 
successives ou seulement différées, 

Echappent à son applicalion les marchés de 
fournitures passés avec les d‘partements, les 
communes et les établissements publics et les 
opérations sur bourses de valeur, lesquels res- 
tent soumis aux lois, déctels et règlements 
qui Jes concernent. 

La présente loi ne s'applique pas davantage 
aux contrats de louage d'ouvrage, aux baux à 
loyer ou à ferme. 

Art. 2. — Indépendamment des causes de 
résolution séeultant du droit commun ou des 
conventions, les gnarchés et contrats visés à 
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; récédent seront de plein droit ré- 
Ang dommages-intérêts s'ils n'ont pas 
fait l'objet _ le 31 juillet 1947 d'une dc- 
ai d'exécution. 

mes À défaut d'accord amiable, le de- 
mandeur en exécution devra, avant 1: 31 juil- 
Jet 1947, Saisir d'une demande de concilia- 
tion le meésident du tribunal civil ou de com- 
merce, Celui-ci appellera les parties au mo en 
d'un avertissement sur papier timbré, rédigé 
e! dilivré en 62n nom par le greffier. 

Cet avertissement sera expédié par poste 
comme lettre recommandée avec avis de ré- 
ceoton. Le greffier recevra pour chaque aver- 
ussement une rétribution de 50 F indépen- 
drmment du remboursement du droit de 
Les parties comparaîtront en personne ou, 
en cas d’empêchement, par un mandataire. 

Elles pourront être assistées d'un avocat. 

Le procès-verbal dressé par le greffñer fera, 
c is de conciliation, mention des condi- 
‘ons de Paccord; dans le cas contraire, il in- 
diruora sommairement que les parties n'ont 
I s'entendre. 9 

L'avertissement relatif à Jla c2mparution 
de: parties devant le président du tribunal 
nroduira les eflets attachés à la citation en 
ecnilation par l'article 57 du code de pro- 
cédure civile pourvu que la demande soit for- 
l lans le mois de la non-comparution ou 
de la non-conciliation. 

Art 4 - Quand une contestation est por- 
te devant le tribunal civil, l'affaire est ins- 
truite et jugée en matière sommaire. 

Art, 5, — Le juge saiei d'une demande en 
ex cution en vertu de la présente loi dait 
prononcer la résolution s’il est établi qu'en 
raison des rirconstances économiques nouvel- 
lee, l'exécution des obligations de l'un des 
con'ractants entraînera des charges Ju cau- 
sera un préjudice dont l'importance dépasse- 
rait de beaueoup les prévisions qui pouvaient 
être raisonnablement faites à l’époque où la 
convention été conclue. 

La r'solutlon sera prononcée selon les cas 
avec où sans dommages-intérêts. 

Le juge, lorsqu'il accordera des dommages- 
intérêts, devra en réduire le montant s’il 
constale que par suile de la guerre et des’ 
cirrons'ances économiaues nouvelles, le pré- 
judice a dépassé notablement celui que les 
contractants pouvaient prévoir. 

Si, conformément aux conditions et usages 
du commerce, l'acheteur s’est procuré aux 
frais et risques du vendeur, les marchandises 
qui ne lui ont pas été livrées. le montant des 
domages-intérêis devra être réduit suivant les 
principes prévus aux paragraphes ci-déésus. 

\rt. 6. — Au cas où des décisions de Justice 
paCes en force de chose juges sont interve. 
nues à propos des contrats visés par la pré- 


plicables mais c<eulement pour celles des 
Obl'gations qui n'ont pas encore été exécu- 
tées. 

Art 7. — La présente loi sera applicable 
aux instances en cours. 


Lorsqu'un contractant habite hors de la 
France continentale, le délai prévu pour saisir 
le tribunal en -conr'liation sera augmenté 
dans Îles conditions déterminées par les arti- 
cles 73 et 74 du code de proc#äure éivile, 

Nonobstant l'expiration du délai, le contrac- 
tant habitant hors de la France continentale 
pourra former <a demande à toute énainue s’il 
justifie qu'à raison de son éloignement, ji a 
été dans l'imnossihilité absolue de faire va- 
loir plus tôt ses draits. 

Art. 8 — La loi est apolicable à l'Algérie 
et à tous les pays d'union française. 





ANNEXE N° 711 


{Session de 1947. — Séance du %5 février 1947.) 


PROPOSTTION DE RESOLUTION tendant à f{n- 
viter le Gouvernement à rétablir le taux de 
1 p. 100 pour le droit perçu à l’occasion de 
la cession par les sinistrés de leurs Créan- 
ces sur l'Etat au titre des dommages de 
guerre, présentée par MM. Courant et René 
Coty, députés. — (Renvoyée à la comimis- 


sion de la reconstruction et des dommages 





de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu'à la date fixée 
pour la mise en application de la loi sur les 
dommages de guerre (ler janvier 1947), l'ad- 
ministration de l'enregistrement percevait sur 
les cessions d'immeubles sinistrés le droit de 
21 p. 100 sur la valeur du terrain et ce ui de 
1 p. 100 seulement sur la créance de recons- 
truction. 

Depuis le er janvier l'administration per- 
çoit le droit de 21 p. 100 sur tout le prix de 
cession sans distinguer entre la vakeur du 
terrain et celle de la créance. 

Le résultat pratique est comme on le devine 
facilement de déprécier un peu plus les biens 
sinistrés, l'acheteur éventuel déduisént du 
prix qu'il acceptait d'offrir les frais suppié- 
mentaire qu'il devra assumer. Ainsi peult-6n 
affirmer sans se tromper, hélas! que le seul 
effet produit fusqu’à présent par la nouvelle 
ioi sur. les dommages de guerre a été un pro- 
fit réalisé par l'Etat sur les sinistrés et qu'un 
petit propriétaire sinisitré qui, à bout de res- 
sources, doit mettre en venie son bien dé- 
truit touchera depuis la mise en application 
de la 1oi, 20 100 de moins sur presque 
tout son prix de cession alors que l’Elat {ou- 
chera 20 p. 100 de plus. 

Ce n’est évidemment pas le but qu’a pour- 
suivi le législateur de 1916 et üe pareilles dé- 
cisions ne peuvent qu'accroitre l'amerlume 
des malheureux sinistrés au moment où la 
situation financière oblige la France à réduire 
l'effort qu'elle avait promis de faire en leur 
faveur 

H est donc urgent que l’Assemblée de- 
mande au Gouvernement de mettre fin à 
cette situation, c’est pourquoi nous vous pro- 
posons d'adopter la proposition de résolulion 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à rétablir d'urgence le taux de percep- 
tion de 1 p. 100 praliqué jusqu'au 31 décem- 
bre 1916 sur ke prix de cession de la créance 
des sinistrés sur l'Etat, en vertu de la loi sur 
les dommages de guerre. 





ANNEXE N° 712 


(Session de 1947. — Séance du % février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République 
élendant à l’ensemb!e des bénéficiaires d° 
la sécurité sociale et des allocations fami- 
liales le droit de vote et d'éliginilité aux 
conseils d'administration des caisses de se- 
curité sociale, formulée par M. Bernard La- 
fav et «es membres du groupe du rassem- 
blement des gauthes républicaines, con- 
soillers de ia Pépublique (1}. — (Renvoyé 

à la commission du travail et de la sécu- 

rité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 4 oc- 
tobre 19145 avait posé en principe que la ges- 
tion des organismes de sécurité sociale serait 
désormais effectuée par les intéressés eux- 
mêmes. Cependant, les assurés n'avaient pas 
‘a facuwuté d’élire leurs représentants qui 
étaient désignés dans jes différentes catégo- 
ries par les organismes syndicaux les plus re- 
présentatifs. 


La loi du 20 octobre 19:6 a accentué le ca- 


‘ractère profondément démocratique de la ré- 


forme en prévoyant que les administrateurs 
des organismes de sécurité sociale seraient 
désormais élus directement par les assurés 
eux-mêmes. 

Aux termes de ce texte, pour les élections 
aux caisses primaires de sécurité sociale, 
sont électeurs et éligibles dans la catégorie 


des travailleurs les assurés sociaux obliga- 
toires ou volontaires, de l’un ou l'autre sexe, 
de nationalité française ou étrangère sous 
certaines conditions, notamment d'âge. Pour 


(1) Conseil de la République, ne 46, 





les caisses d'allocations familiales, la loi pré- 
voit qu'est électrice et éligible la perscnne du 
chef de laquelle sont dues les allocations fa- 
milia'es. 

Il résulte de ces dispositions que la femmes 
immatriculée à la sécurité sociale est élec- 
trice et éligible, tandis que la femme non 
immatriculée, c'est-à-dire celle qui travaille 
au foyer, n’est ni électrice ni éigibk, De 
même en matière d'allocations familiales 
est seule électrice et éligible la personne du 
chef de laquelle 18 allocations sont dues: la 
femme non salariée n’est donc également nj 
électrice, ni éligible, 

Ces mesures ont ainsi pour «effet pratique 
de restreindre la haute portée. démocratique 
et sociaie de la législation sur la sécurité s0- 
ciale La femme au foyer, la mère de familie 
qui effectuent cependant un devoir social et 
nationai se voient écartées de toute partici- 
palion effective à l'administration de la sécu- 
rits sociale, où cependant les avis de bénéfi- 
ciaires peuvent êlre du plus grand intérêt. 
Si l’on se place sur | purement finan- 
cier d’ailleurs, ne participent-el'es pas, elles 
aussi, à la charge des cotisations, qui 
par le inari tituent en fait 
pour j’ensemble du ménage. 

En fait, la femme au foyer est intéressée 
su même titre que le travailleur à la bonne 
gestion des caisses de sécurif sociale et 
d'allocations familiales. 

Le plan de sécurité sociale devant s'appuyer 
sur des bases démocratiques amples et pro- 
fondes, il importe que tous les bénéficiaires, 
et notamment la mère de famille, soient ap- 
pelés à participer effectivement à sa gestion. 

Les femmes ayant conquis leur vote poli- 
tique au lendemain de la Libération, il serait 
paradoxal de leur refuser le même droit au 
sein des organismes sociaux, où leurs inté- 
rêts sont directement mis en jeu et à la ges- 
tion desquels leur expérience de ménagère et 
de mère peut rendre les plus grands services. 
Les mêmes raisons obligent à étendre le 
droit à l'électorat aux autres catégories de 
prestataires, notamment aux enfants âgés de 


cons une 


Lil 4 


plus de 18 ans et aux ascendants, bénéfi- 
ciaires des assurances sociales au titre de 
l’article 23 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945. 


Le présent texte apporte une solution au 
problème ainsi posé Seront désormais élec- 
teurs pour les conseli's d'administration des 
caisses primaires de sécurité sociale tous les 
bénéficiaires des prestations maladie, longue 
maladie, maternité, invalidité, vieillesse, pen- 
sion de veuf ou de veuve, dès l'instant qu'ils 


sont âgés de plus de 13 aus et qu'ils répon- 


dent aux conditions exigées par la loi du 
30 ortobre 196. Les mêmes personnes sont 
éligibles, dès l'instant qu'elles sont âgés de 
2, ans 

Le texte prévoit expressément que sont 
également électrices, sous les mêmes réser- 
ves, 1es personnes devenues Issurées SocIa- 
les du fait de la loi du 22 mai 19:36, portant 


généralisation la sécurité 
disposilion n’est pas nouvelle, puisqu'il s’agit 
en fait laux colis: nou- 
veau t2xle ayant subslitué le critère du bé- 


de 


sociale. Cette 


l'ocer LS ans 
q'assureés sx 


néfice des prestations à celui du payement 
ies cotisations, ces personn st seraient 
trouvées privées de leur droit de vote, puis- 
qu'à l'heure actuelle elles ne sont assujelties 
qu'à l'assurance vieillesse, dont elles ne rece- 
vront le bénéfice que dans plusieurs années. 
I a donc paru né‘essaire de prévoir expres- 


sément leur cas. Conformément à l'esprit de 
la réforme, l'électorat à été rendu à leur 
conjoint 

En ce qui concerne les caisses d'allocations 
familiales, l'électorat et l'éligibililé sont 
étendus au conjoint de la personne du chef 
de laquelle sont dues les a'locations 

Grâce à ces réformes, le plan français de 

curité sociale va se trouver doté d'une 
ctructure profondément démocratique, <con- 
forme à la tradition fra çaise. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Art. {er, L'article 2 de la 123 

1 } tobre 191: t modif IL: 
Art } - ES t Î } 

rie ne { val Jp +09 Ë 1 s 8 1 8 
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des assurances prévues aux chapitres IT, HIT, 

IV, V, VE et NII de l'ordonnance n° 35-2151 

du 19 octobre 1933 portant organisation de la 
Le : 


sécurité soriale, de l'un ou de l'autre sexe, 
de nationalits française ou protégés français, 
âgés de dix-huit ans au moins, relevant de 
la caisse primaire de sécurilé sociale, sous 


réserve qu'ils n'aient pas <lé condamnés à 
l’une des peines entrainant, selon Ja loi 
française, la déchéance des droits poliliques. 

«a Sont également électeurs, dans la même 
catégorie, les bénéficiaires des assurance 
prévues aux chapitres. I, HI, IV, V. VI € 
VII de l'ordonnance no 45-2454 du 19 octobr 
4915, de l’un ou de l'autre sexe, de nationa- 
lité étrangère, résidant depuis deux ans au 
moins en France, âgés de dix-huit ans au 
moins, relevant de la caisse primaire de sé- 
curilé sociale, sous réserve qu'ils soient pour- 
vus d'une carte de travailleur délivrée par :e 
ministre du travail et de la sécurilé sociaie 
et n'aient jamais subi une des condamna- 
tions prévues à l'alinéa précédent. 

« Son: également électeurs, sous les mêmes 
réserves, ainsi que leur conjoint, les assurés 
visés à l'article 4er de la loi n° 46-1118 du 
22 mai 1916, portant généralisation de la sécu- 
rité sociale, » 

Art. 2 — jl est ajouté à l’article 5 de la loi 
no 36-21%5 du 30 octobre 1916, un paragraphe 
9 bis, ainsi concu: 

« Les électeurs des deux sexes, non imma- 
tricu'és eux-mêmes forment leur demande 
d'inscription à la mairie du lieu de leur ré- 
sidence. Leur droit à l'électorat est établi sur 
le vu de pièces justificatives dont la liste est 
fixée par arrêté ministériel. » 

Art, 3, — L'article 45 de la loi n° 36-2125 du 
30 octobre 1916 est modifié comme suit: 

« Art. 15. — Sont électeurs, dans chaque 
catézorie d'administrateurs, les allocataires 
de l’ur ou de l’autre sexe et leur conjoint, 
de nationalité francaise ou étrangère. 

(Le reste sans changement). … 


g 
+ 
Le 

p 


ANNEXE N° 713 


{Session de 1917. — Séance du 25 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’ar- 
ücle 5 in fine de la loi du 9 mars 1946, por- 
tant amnistie de cerlaines infractions com- 
mises en Algerie à l'occasion des événe. 
ments des 1er et 8 mai 1945, présentée par 
M, Valentino et les membres du groupe so- 
cialiste, députés, — (Ronvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 9 mars 1946 
a été votée afin de ramener la tranquiilité en 
Algérie et pour favoriser une union plus 

trolle entre Français et Algériens. 11 importe 
donc que ses effets soient rapides. 

La commission prévue à l’arlicle 5 de cette 
loi pour proposer des mesures de grâce am- 
nistiante, se réunit de préférence le mardi 
matin, profilant de ce qu'il n'y a ééance de 
l’Assemblée nationale que bien rarement dans 
la matinée du mardi. 

A l'expérience, on constate cependant que 
ke quorum fixé par cet article 5, soit cinq par- 
lementaires et trois directeurs du so À cr 
de la justice, est difficilement alteint. proba- 
blement parce que les parlementaires qui 
habitent en province centrent le samedi dans 
leur département et ne sont de retour à Paris 
que dans la journée du mardi. 

L'expérience montre aussi que le quorum 
de quatre députés et deux directeurs est 
toujours atteint. C’est pourquoi, pour donner 
à la loi du 9 mars 1916 toute son efficacité, 
nous avons l'honneur de déposer la proposi- 
on de loi suivente: : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 5 de la loi du 
9 mars 19,6, portant amnistie de certaines 
infractions commises en Algérie, à l’occasion 
des événements des 4e et 8 mai 1915, est 
modifié comme suit, in fine: 

« Cette commission ne pourra valablement 
siéger que si le quorum de quatre parlemen- 
taires et deux directeurs est atteint. » 


ANNEXE N° 714 





(Session de 1917. — Séance du 25 février 1947.) 


ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à suspendre ja per- 
ception de la taxe dile du fonds forestier 
national, présentée par M. Edgar Faure et 
les membres &u groupe radical ct rauical- 
socialiste, députés — (Renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 46-2172 du 
30 sept&nbre 1916 (Journal officiel du 10 octo- 
bre p. 8582) a instilué un fonds forestier 
national, géré par le ministère de l’agricul- 
ture, et avant pour objet de financer un cer- 
tain nombre d'opéralions, notamment de 
boisement et reboisement, 

Dans éon arlicle 4, la loi dispose que Je 
fonds est almentié par une taxe perçus, Soit 
sur les produits des exploitations foreslières, 
soit sur ies produits des scicries; que le faux 
de cette taxe sera fixé par arrêté ministériel 
us la limite de 10 p. 100 de la valeur desdits 

roduits. 

, L'arrêté ainsi prévu est intervenu à la date 
du 1e ociobre 1916 (Journal officiel Au 13 or- 
tobre, p. 8657). I1 fixe la taxe à 9 p. 100, à 
uoi s'ajoutent, pour les modalités de percep- 
lion, une taxe de péréquation de 0,50 p. 100 
instituée par arrêté du 29 août 1955 et une 
contribution professionnelle de 0,50 p. 10 
également, instiluée en application de l'acte 
dit loi du 13 août 1910 sur la producton 1o- 
restière. 

I est à remarquer que les produits fores- 
tiers sont grevés, outre celte taxe globale de 
19 p. 100, de la taxe de 3 p. 100 en faveur 
du fonds de solidarité agricole {loi du 23 dé- 
cembre 1916, art. 61, 8 er) ; et que ces charges 
s’additionnent, pour ce qui concerne les adju- 
dications publiques dans les forêts soumises, 
aux charges qui résultent du droit d’enregis- 
trement, de la taxe de revalorisation des bois 
créée par le décret-loi du 9 août 1935 (2 p. 100; 
taxe dont on ne connaît pas l'affectation pré- 
cise, ainsi qu'eventuellement de la taxe en 
faveur de la ville du lieu d’adjudication si 
celte ville a plus de 5.000 habitants: l’ensem- 

le de ces taxes représente”’une charge allant 
jusqu’au quart de la valeur du produit, 

La présente proposition a pour objet ‘d'invi- 
ter le Gouvernement à suspendre la percep- 
tion de la taxe de 9 p. 100 dile du « fonds 
forestier national », et ce pour les raisons ex- 
posées ci-après. 

* Aux termes de l'arrêté du + octobre, la 
taxe d'ensemble de 10 p. 109 est perçue: 

En ce qui concerne les grumes destinées 
à être sciées en France, sur les produits des 
scieries; 

En ce qui concerne les autres catégories, 
sur les produits des exploitations forestières, 
à la seule exception des bois de chauffage. 

La taxe s'ajoute au prix des produits. 

Cette taxe constitue une lourde charge pour 
l’économie forestière, et d'une facon généra'e 
pour l’économie du pays. Elle est un facteur 
de vie chère. Supporlée par les acquéreurs, 
elle grève directement toutes les activités 
essentielles qui sont consommatrices de bois 
et notamment celles qui concourent à l’indis- 
pensable et urgente tâche de la reconstruction. 

Or, cette lourde charge n’est justifiée par 
aucune nécessité clairement exprime. 

Quelles sont, en effet, les opérations qu’elle 
a pour objet de financer, aux termes de Ja loi 
du 30 septembre ? 

Pour la définition de ces opérations, J’arti- 
cle 3 de la loi renvoie simplement à l’arti- 
cle 4er qui est ainsi conçu: 

« Le ministre de l’agriculture est chargé de 
la reconstitution de la’ forêt française, selon 
les modalités fixées par les règlements d’ad- 
ministration publique, en vue de l’organisa- 
tion des travaux de boisement et de reboise- 
ment, de la mise en valeur et de ja conserva- 
tion des terrains boisés, de la meilleure utili- 
sation des produits de la forêt, et en général, 
de tout ce qui a pour but d’accroître les res- 
sources forestières, de faciliter l'écoulement 
des produits forestiers, et de mieux satisfaire 





ae 





Ces choses exceïlentes sont fort bien dites 
mais on n’y voit pas la justification directe 
de l'exigence d’une taxe supplémentaire éle- 
vée. Peut-on dire que l'augmentation du prix 
du bois en « facilite l’écoufement » et « satis- 
fait les besoins de la population 9? » Ces be- 
soins ne seraient-iis pas mieux salisfaits par 
la vie moins chère ? 

On laisse entendre qu'il s’agit sugtout du 
reboisement, et certes nous n’en contestons 
pas l'utilité. Mais, outre que les dommages 
subis par la forêt, quoique importants, le sont 
relativement beaucoup moins que ceux subis 
par la propriété bâtie, par exemple, il convient 
de considérer que le reboisement est une œu- 
vre de très iongue haleine, qui ne portera ses 
es que dans plusieurs dizaines d’an- 
nées, 

Il est donc très contestable de grever lour- 
dement, dès aujourd’hui, les matériaux indis- 
pensables à la reconstruction sous prétexle de 
produire davantage de bois d'œuvre dans un 
demi-siècle, 

Enfin et surtout, rien n'indique que les dé- 
penses strictement nécessaires à l'œuvre du 
reboisement exigent des ressources aussi im- 
portantes que celles qui seront procurées par 
la taxe, et que l'on évalue à deux milliards 
et demi. 

Rien n'indique, rien ne garantit, que ces 
ressources seront intégralement consacrées à 
d'œuvre utile du reboisement. 

On a licu de craindre, au contraire, que le 
fonds forestier national ne favorise, sinon des 
gaspillages, du moins une politique ambitieuse 
ct dispendieuse de la direction générale des 
eaux et forêts. 

Cetle direction a mis au jour, peu après la 
création de la taxe, un plan de réorganisa- 
Hüon administrative qui aboutira nécessaire- 
ment à ja création de nouveaux emplois et 
services (décret du 21 novembre 1946) et on 
compte sur le fonds forestier nalional pour 
assurer les dépenses correkpondantes (1). 

Ceci est confirmé par une lettre publiée 
dans le journal La Voix de novembre-décem- 
bre 1916 (2) et qui retrace les données d’un 
exposé de M. le directeur général des eaux 
et forêts. Nous extrayons de ce document les 
citations suivantes: ; 

« Les ressources provenant des taxes 
payées par le commerce du bois. dégageront 
d'autant le budget de l'Etat et ouvriront ainsi 
des possibilités inconnues jusqu’à ce jour 
pour le reboisement et l'amélioration de la 
forêt en général. 

« En outre, elies feront vivre un nombreux 
personnel dont feront parlie par priorité les 
fonctionnaires en surnombre et ceux qui, de 
leur piein gré, se feront détacher aux nou- 
veaux services extérieurs où ils trouveront 
des avantages pécuniaires. 

+ En oulre, ces services emploieront un 
nombreux personnel et.offriront un débouché 
pour les fonctionnaires en surnombre. Prépo- 
sés ou candidats préposés dont la nomination 
est devenue incertaine. » 

Or, 11 nous apparaît que le Gouvernement, 
qui a affirmé à piusieurs reprises son inten- 
tion de combattre la vie chère et de diminuer 
le nombre des fonctionnaires, a le devoir de 
calculer au plus juste une charge qui est 
supportée en définitive par le consommateur 
et de ne point tolérer qu'elle puisse être 
déviée de sa destination pour assurer Île re- 
crutement de fonctionnaires en surnombre et 
la création d'emplois nouveaux. 


Dans ces condilions, nous suggérons que la 
perceplinn de la taxe dite du « Fonds fores- 
tier nalional » soit suspendue jusqu’au mo- 
ment où le Gouvernement fera connaître, par 
des éléments précis: 

1o Queiles sont les nécessités irréductibles 
du financement des opérations de reboise- 
ment; 

20 Quel doit être, eu égard à ces nécessités, 
le montant minimum de la taxe; 

3o Quelles sont les dispositions de contrôle 
qui assureront l'affectation du produit de la 





(1) Cf notre proposition de résolution no 258 
du 17 janvier 1937. 5 

(2) Lettre de Bordeaux du 15 décembre 1946, 
émanant du secrétaire général du syndicat 
des commis des eaux et forêts. Nous tenons 
à préciser que plusieurs sections syndicales 
ont fait connaitre leur opposition à da réor- 








les besoins de la population, » 


ganisation et à ses fastes, 
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axe au financement 
: ment, à l'exclusion 
+ dans ces conditions que nous vous 
ge he d'adopter la proposition de résolu- 
on suivante: 


des opérations de reboi- 
de toute autre destina- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


p'asscmblée nationale invite le Gouverne- 
: a suspendre la perception de la axe dile 
onds forestier national instituée par l’ar- 
rte dn 4er octobre 1946, en application de da 
bi du 30 seplembre 196. 





ANNEXE N° 715 





»n de 1947. — Séance du 25 février 1947.) 


se 
pRorOSITION DE LOI tendant à compléter 
une disposition de la 10i du 18 avril 1946 
r les baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux À usige commercial ou industriel, 
esentée par M. Montillot, député. 
Ronvoyée à la commission de la justice et 
de Koyisiation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\° me messieurs, l’a'inéa 8 de l’arti- 
ele > de la loi du 18 avril 1916 a fixé la dis- 
nn suivante pour les baux à loyer d’im- 
meubles ou de Jocaux à usage cominercial 


ou industriel: 


« Si les conditions économiques se sont 


modiliées au point d'entraîner une variation 
de plus du quart de ‘a valeur locative fixée 
amaolement ou par décision judiciaire, les 


Cu ies pourront demander la revision du prix 
X 


bès le lendemain de la mise en apal'ica- 
tion de ce texte, la question s'est posée de 
saroir si cette disposition était d'ordre géné- 
ral et visait tous les baux, renouvelés ou 
non, ou s’appliquait seulement aux baux 


renouuve' és en vertu de la loi du 30 juin 1926 
« 


ur la propriéié commerciale, modifiée par 
la du 18 avril 1916. 

\ vne quest ion écrite, posée le 4 juiliet 
495 sous le ne 141, par notre collègue M. An- 
dré Multer, M. le ministre de la justice a 


I lu de la façon 
réserve de 
urs et dez 


suivante : 

l'appréciation souveraine 
tribunaux, il semble résui- 
ter des alinéas 8 et 9 de l’article 3 de ia ioi 
du ‘0 juin 1926, modifiée par la loi du 18 avril 
19:15, que lé prix de tout bail commercial, 


renouve'é ou non, peut être revisé à la de- 
marnde des parties, à la condition que cette 
dnande soit formée trois ans au moins 
après l'entrée en jouissance du locataire ou 
r ivelfe trois ans au moins après la fixa- 
tion du nouveau prix. » (Journal officiel du 
2 août 41916. — Débats de l’Asscmb'ée natio- 
nae constituante, p. 2916}. 

En formulant son opinron, M. le ministre 


de la justice était prudent de réserver « j’ap- 
précialion souveraine des cours ei des tri- 
bunaux », Car des décisions judiciaires n'ont 


pas landé à décider dans le sens contraire, et 
à limiter l'application du texte légal ci-des- 
sus aux baux déjà renouvelés. !V. notam- 
ment ordonnance du président du tribunal 
civil de Limoges, du 23 octobre 1916, — 
Gazette du Palais du 4 décembre 196.) 

Il y a évidemment une = TR regret- 


table à ce que, seuls, les prix de baux re- 
moriant à une époque pacfois lointaine ne 
puis-ent être revisés, alors que “a autres, fixés 
en 1344, jouissent de cette faculté, simpic- 
ment L sg que les baux ont été renouveés 
en vertu de la loi du 30 juin 1926. 

La proposition de loi qui suit a pour objet 
de fare cesser cetle situalion, en établ issant 


l'ésolité au point de vue de la revision des 
prix entre les baux, qu'ils aient été ou non 
reno ivelés. 

PROPOSITION DE LOI 


f 


irlicle unique. — L'alinéa 8 de l'article 3 
de à loi du 18 avril 1916 est remplacé par 
le lexle suivant: 

Si les conditions économi 
modifiées au point d’entrainer 


sont 


QU 


Jues se 
une varial 





de plus du part de la valeur locative, soit que 
celle-ci ait été fixée dans un bail non encere 
renouvelé, soit pour un bail renouveé, 
qu'elle ail été fixée amiabement ou par dé- 
sion judiciaire, les parlies pourront deman- 
der la revision du prix fixé. » 





ANNEXE N° 


716 


(Session de 1947. — Séance du 25 février 1917.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à permettre 
aux militaires auxque:s une solde de déga 
gement des cadres a élé acc gr en appli- 
cation de l'article 11 de la ki 46-607 du 
5 avril 1916 d'opter pour la hr prévue 
par cette loi, présentée par M. né Pleven 
et les membres du groupe de la résistance 
démocratique et socialiste, députés. — {Ren- 


voyée à la commission des pensions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, dans son titre IT, ja 


joi no 46-607, du 5 avril 1%6, portant fixali n 
du budget général (dépenses mililaires) de 
l'exercice 1916, a prévu certaines dispo 
relatives au dé gagement des cadres des 

sonnels militaires. Les articles 5, 6, 7, 8 et 9 


Silions 


énumèrent les catégories de personnes mii- 
laires qui seront radiés des cadres, L’arti- 


intéressés 
de 


cle 11 prévoit que les 
à compter de la date 


a percevront, 


leur radiation des 












cadres actifs, une solde de dégagement des 
adres égale à la solde neite mx ‘tropol'taine 
afférente au grade alors détenu, calcuée sur 
les échelies en vigueur au moment de ïa 
radialion et augmentée, le cas échéant, des 
allocations du code de la famille et du sup- 
piément familia de soke, à l'excusion de 
toutes autres allocalions ». 

Il précise ensui® que ces soldes et indem- 
nités pourront êlre allouées pendant une au- 
rée qui.ne doit pas, en principe, exccder 
un an, Mais qui, dans cerlains Cas particu- 
liers, peut être portée à trois ans. 

Depuis <ceite époque, la loi no 46-1718, du 
N] août 1916, portant ainé.ioralion de la silua- 
tion des personnes en activité ou en reiraile 
de et ouveriure de crédits sur l’exer- 
ice 1916, a prévu qu'une indemnité forfai- 
taire fixée à 25 p. 109 du montant brut du 
traitement ou de la solde réglementaire, de 
l’indemnilé rer ap de résidence et des 
indemnités soumises à relenue pour pension 
serait à ttribu ée, à compter du {er juillet 1916, 
aux fonctionnaires, agents et ouvriers civis 
et militaires de l'Etat 

D'autre part, le décret n° 47-147, du 18 jan- 
vier 1917, a allribué à ces mêmes personnels, 
à compter du fer janvier 1915, une allocation 
provisionnel'e fixée en fonction du mantant 
brut du traitement ou de la sole réglemen- 
taire et des indemnités soumises à «elenue 
à pension. * 

Or, en raison des termes impératifs de l’ar- 
tièle 11 précité de la loi du 5 avril 196, es 
militaires alleints par les dispositions relali- 
ves au ement des cadres n’ont pas été 
admis \éfice de la loi du 3 août 19%6 et 
du décr 18 ja nvier 1917 et ne perçoivent 
que la nette de leur grade, d'après les 
laux en vigueur au moment où is ont été 


radiés des cadres. 


a stunt < n ttamar "1e 
Leur situation est- done netlement pus 





désavanlageuse qu moment où leur a été 
appliquée ia loi du 5 avril 1916. 

Or, si, à l'époque, les inléressés avaient 
été purt ment et simplement mis à la re- 
traite, dans les conditions prévues par les ar- 
ticles 5 à 10 de la loi du 5 avri. 1916, c'est-à 
dire placés dans ung Ss 1] 
plus désavantageuse, ils 
automaliquement, au tilre 
des relèvements qui ont 
les retraités en né: ne 
tionnaires en à D 
pour beaucoup d'ent 
trouverait porlée, t 
ter janvier 1947, date d'a! 
du 13 ja r 1917, à 
plus les que la sold 
cadres. 





Le moins que l'on puisse faire est done 
de leur donner ie droit d'opler pour celte pen- 


sion, 
ont 


Tel est 


après: . 


à compier de ia date à laquelie ils y 
avantage 


‘objet de Ia proposition de loi cet- 


PROPOSITION DE IAOI 


Article unique. — Les anciens miilaires qui 
perçoivent la soïide de dégagement des cadres 
ac tifs, pr 


» avri! 


pension 


101, 


{ 


1946, 
néral (dépenses militaires) de 
pourront oplier, 
prévue 


Cette 


vue 11 de Ja Joi du 
du budget gé- 
l'exercice 1946, 


anlage, pour la 


l'article 
fixetion 


)ar 
poriant 
ont 


s'ils y av 


aux arlicles 5 à 19 de ladite 

pension leur cera alors. servie à 

compler de ia date à partir de laquelle son 
supérieur à <ceui de la 


montant est devenu 
dégagement 


sokie de 


des 


cadres, 


ANNEXE N° 717 


(€ 


PROPOSITION DE 
viler r le 
TÈ ‘sion par isienen 8, 


tion sur 


d'administration 

et 
élections, 
journaux, 


ciaie 
des 


Cayeux, 


ssion de 19417. — Séance du 75 févi 


* 1917.) 


ai 


RESOLUTION tendant à in- 
nement à reporter, dans la 
la date limite d’inscrip- 
listz $ éleciorales aux conseils 
de: çaisses de sécurité so- 


Gouve: 


les 


d'allocations familiales et la date 

en raison de la grève des 

pr rése ntée (1) par MM. Jean 

B: Dar, Mme Francine Lefebvre, MM. 

Bouxom et Joseph Dumas, dépuiés. — (Rem 


voyée à 


sécurité 


Me 
naux 
pois 


tor 
mini sir 


et d’a 


et 


dames, 
dans 
d'informer ! 
souhaitable, 
accom piir pour l'inse 
aies en 
ati 2e 


la commission du 
sociale), 


lravail € 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, l'absence de jour. 
\ région pa nne n'a pas per- 
mn e | normal et 


la 


:e 
ti eût été 
population des formalités à 
su ies listes él! lec 


onseils d’ ad- 


ripuon S 
vue des élections des © 


des caisses de sécurilé sociale 
locations farmiliales, Beaucoup ignorent 
ces élections ct la da‘e liraite 


d'inscription. 





Une élec 


tion de cette importance doit se 





ec le concours très large de la popu- 

po q i nou l'ho r de sou- 

ä vo vote pro! le réso- 

ci-après 

PROPOSITION DE RESO TION 

L’Assemb nati Ï le Gouverne- 

ment à porter dans la parisienne Île 
délai d'inscription sur les listes électorales 
pour les élections aux conseils d’administra- 
lion des caisses de sécurité sociale et d'aile- 
cations familiales ect la date da ces élections 
d’un nombre de jours égal à celui de la 
greve de la presse parisienne. 


ANNEXE N 718 


pPrOP osr TION DE 


e du 25 février 1947.7 


LOI relative à l'exercice et 








à l'organisalion de la profession d’archi- 
tecte, yrésentée par M. Lecourt et les mem- 
bres du groupe du mouvement républicain 
populaire, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, dans d'œuvre Îm- 
mense de la reco uction, les archilectes 
ni re il 5 à NpAir une HLSsION 
y! 1! ‘, + nuihl 
L 4 « ; À LL AM À . 
n Ci À à 1? IUe 
} )! , lec | hit + n- 
» apt faire face à des res- 
Ilem Org s, l’ord ét4 
Î le n u l ve3 
’ A et renf | 1 ne 
lemande de discussion d'urgence, 
i u! â | | L 
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qu'il s'était déjà imposée. Ce sont Îles actes 
dits lois du 31 décembre 1940, 21 septembre 
4941, 3 février 1942, 46 novembre 19:2, 25 
mars 4943 et 4er avril 1944. 


Cetle législation du gouvernement de Vi- 
chy demeure en vigueur, ne comportant pas 
de dispositions contraires à la légalité répu- 
biicain 

L'expérience a révélé cependant les insuf- 
fisances et les lacunes importantes de ces 
textes. 

1 apparaît aujourd’hui nécessaire de re- 
prendre l’ensemble de la question en modi- 
fiant, dans une loi nouvelle, le rôle, les de- 
vo t l'organisation de la profession d’ar- 
chitecte : 


Tout d’abord, la complexité actuelle des 
roblèmes techniques du bâtiment fait inter- 
enir, à côté de l'architecte et de l’entrepre- 
es ingénieurs, des bureaux d’éludes, 
; icle 2 de la présente proposition a 
our objet de définir, d’une façon précise, 

1e du mandat de l'architecte et, par- 
ses responsabilités parmi ceux qui 
concourent à la reconstruction des immeu- 
Dans une préoccupation démocratique, la 
présente proposition réserve, dans son arti- 
cle 3, paragraphes premier à 4, un large accès 
aux commis d'architectes qui auront exercé 
pendant quinze ans la profession. En matière 
de construction, l'expérience acquise au 
contact des chantiers vaut bien des études 
théoriques, sous la condition de reviser leurs 
capacités. I1 importe donc d’admettre à côté 
des architectes recrutés au concours, Ceux 
qui, n'ayant pu acquérir au départ la somme 
de connaissances nécessaires au diplôme, 
auront pu se former ensuite dans la profes- 
sion elle-même. Cette mesure aura au sur- 
plus pour effet de faciliter le recrutement 
des commis d’architecte et d’allirer parmi ces 
derniers des jeunes gens plus nombreux qui 
sauront pouvoir bénéficier d’une promotion 
appréciable après un exercice consciencieux 
et actif de leur mission subalterne. 

La profession d’architecte a considérable- 
ment évolué. Autrefois, le maître d'œuvre 
était d’abord un arliste, dont les honoraires 
rémunéraient le travail personnel. Aujour- 
d'hui, l'architecte est obligé de s’entourer 
dans son cabinet de nombreux auxiliaires 
qu'il paye lui-même. Les frais de ses plans 
et études scientifiques sont élevés et au sur- 
dus très variables suivant l’œuvre entreprise. 
e système ancien des honoraires fixé par 
un pourcentage variant entre des limites 
troites n’est plus assez souple pour corres- 
pondre à la variété des services demandés 
à l'architecte. 

Il faut qu’un organisme averti des nécessi- 
t6s professionnelles établisse un barème d’ho- 
noraires en fonction du travail fourni par 
l'architecte. 

L'article 4 de la présente proposition donne 
mission au conseil supérieur de l’ordre d’éta- 
blir le barème minimum applicable sauf 
convention spéciale avec le client. 

L’organisalion de l’ordré avec son conseil 
supérieur et ses conseils régionaux se trouve 
reprise dans son ensemble par cette propo- 
silion. 

La composition des conseils régionaux se 
trouve toutefois élargie pour tenir compte 
davantage du nombre des membres de la pro- 
fession, et donne une représentation plus 
importante à certains centres qui comptent 
un grand nombre d’architectes. 

C’est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 407. — La réglementation du port .du 
tire et de l’exercice de la profession d’archi- 
tecte et l’organisation de cette profession sont 
assurées dans les conditions fixées par la pré- 
gente loi, 


Trrag Ier 


Du port du titre et de l'exercice 
de la profession. 


Art. 2. — Définition de l'architecte. 


L'architecte a pour mission d'établir les 
projets et de surveiller l’exécution, par les 
entrepreneurs, des travaux intéressant kes ba- 
fimeuls et leurs dépendances. 


A ce titre, il est chargé notammeni: 

Dans la limite de la mission qui lui est 
confiée par son client: de composer les pians, 
de dresser les devis estimatifs, d’arrèter les 
estimations de dépenses, de préparer les pro- 
jets de cahiers des charges et de marchés; 

De surveiller l'exécution des travaux, en 
s’assurant que ces derniers s’effectuent con- 
formément aux règles de l’art, aux plans et 
devis (approuvés par le client) et aux moyens 
d'exécution qu'il a prescrits; 

De vérifier ks dépenses et d’en proposer le 
règlement; 

De procéder aux-opérations accessoires: ex- 
pertises et autres, qui se rattachent à is 
sion. 

Art, 3. — $ 1er, — Nul ne peut porter le 
titre ni exercer la profession d’architecte s’il 
ne remplit les conditions suivantes: 

1 Elre de nationalité française; 

20 Jouir de ses droits civils; 

30 Etre titulaire des diplômes d’architectes 
délivrés ou reconnus par l'Etat. 

A titre exceptionnel, pourront être dispen- 
sés de la production du diplôme, par déci- 
sion du ministre de l'éducation nationale, 
après avis d’une commission dont la compo- 
silion sera fixée par arrêté ministériel, pris 
après consultation du conseil supérieur, les 
constructeurs français qui auront exécuté 
d'importantes œuvres d’architecture; 

4o Les commis d'architecte, sous réserve 
qu'ils remplissent les conditions des 49 et 2o 
de ce paragraphe, pourront être inscrits à 
l’ordre s’ils justifient d’avoir exercé les fonc- 
tions de commis d'architecte pendant quinze 
années æflectives et d’être âgés d'au moins 
trente-cinq ans, et s’ils sont nommés à un 
concours qui devra être ouvert annuellement 
à cet effet et dont les modalités et le nombre 
des places seront déterminés par le conseil 
supérieur. Les années d’absence des combat- 
tants, prisonniers, déportés politiques et dé- 
portés du S. T. O. seront déduites des quinze 
années exigées; . 

5° Etre admis à faire partie de l’ordre de 
architectes par le conseil de, l'ordre, institué 
en vertu de la présente loi, chargé d’exami- 
ner si les trois premières conditions sont rem. 
plies et si, en outre, l'intéressé présente les 
garanties de moralité nécessaires. 

$ 2. — Les ressortissants des nations étran- 
gères sont autorisés à exercer la profession 
d'architecte en France dans les cônditions de 
réciprocité fixées par les conventions diplo- 
matiques et sur justification de titres équi- 
valents au diplôme exigé des architectes fran- 
çais. | 

Cette autorisation leur sera donnée par dé- 
cision du ministre de l'éducation nationale 
prise en accord avec le ministre des affai- 
res étrangères et après avis du conseil supé- 
3 de l’ordre des architectes, prévu à l’ar- 

cle 6. 

Les étrangers non couverts par des dispo- 
sitions conventionnelles pourront, à titre ex- 
ceptionnel, obtenir l’autorisation précitée. 

Ces architectes ne seront pas membres de 
Fordre, mais seront soumis à son contrôle 
disciplinaire. . 

Art. 4. — La profession d’architecte est in- 
compatible avec celle d’entrepreneur, d'indus- 
triel ou de fournisseur en matière ou objets 
employés dans la construction, 

Sauf dans le cas où l'architecte entre, en 
qualité de fonctionnaire, dans une adminis- 
tration publique, il convient avec son client 
du montant de ses honoraires, Le conseil su- 

érieur de l’ordre établit chaque année le 

arème applicable à défaut de convention spé- 

ciale. Ce barème constitue le tarif minimum; 
un taux inférieur ne peut être appliqué que 
dans des cas exceptionnels dûment justifiés. 
Il est homologué pur le ministre de l’éduca- 
tion nationale. 

L'architecte doit observer les règles conte- 
nues dans le code des devoirs professionnels 
qui est établi par un règlement d’administra- 
tion publique. 

Ce code déterminera, notamment, la répar- 
tition des attributions respectives des, conseils 
de l’ordre et des groupements professionnels 
d'architectes, sous la forme de syndicats ou 
d’associations. 

Une loi spéciale fixera les conditions de l’as- 
surance applicable aux architectes, ainsi 
qu’aux autres professions rattachées à l’indus- 
trie du bâtiment. É 

Art. 5. — Le port du titre et l’exercice de 





la profession d'architecte par des personnes 





ne remplissant pas les conditions fixées à l’ar. 
ticle 2 de la présente loi seront punis des 
peines prévues à l’article 259 du code pénal. 
Les poursuiles seront engagées sur plainte 
du conseil régional, du conseil supérieur, de 
tout intéressé ou du ministère public, 


Tire II 


DE L'ORGANISATION DE LA PROFESSION 
EL DES CONSEILS DE L'ORDRE 


SECTION EL — Du conseil supérieur. 


Art. 6. — Il est créé auprès du ministère de 
l'éducation nationale un conseil supérieur de 
l’ordre des architectes. 

Art. 7, — Ce conseil est composé de douze 
arthitectes élus dans les conditions qui seront 
rs par un règlement d'administration pu- 
nique. 

Le conseil élit son président. Cette élection 
doit être approuvée par le ministre de J'édu- 
cation nationale. 

Le président a voix prépondérante en cas 
de partage. 

Le conseil est renouvelable par tiers tous 
les deux ans. 

Un membre du conseil d'Etat exerce auprès 
du conseil supérieur les fonctions de con<eil- 
ler juridique. 

Lorsque le conseil se réunit en chambre de 
discipline, il est présidé par un conseil'er 
d'Etat désigné par le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice. 

Art. 8. — Le conseil supérieur se réunit au 
moins une fois par trimestre. Il maintient la 
discipline intérieure et générale de l’ordre. 11 
assure le respect des lois et de mn qui le 
régissent; il a la garde de son honneur, de sa 
morale et de ses intérêts. Il est l'interprète 
des architectes auprès des pouvoirs publics. 

Il établit le règlement intérieur de l’ordre 
qui doit étre soumis à l’approbation du minis- 
tre de l’éducation nationale. 


SECTION II. — Des conseils régionaux. 


Art. 9. — Il est créé un conseil régional de 
l’ordre des architectes dans chacune des cir- 
conscriptions qui seront déterminées par un 
décret, rendu sur la proposition du ministre 
de l'éducation nationale. 

Art. 10. — Ce conseil est composé de sept 
membres pour les circonscriptions jusqu à 
100 inscrits; L 

De onze membres pour les circonscriptions 
comprenant de 101 à 500 inscrits; : 

De quinze membres pour les circonscrip- 
tions comprenant de 301 à 1.000 inserits; 

De vingt-cinq membres pour les circonscrip- 
tions comprenant plus de 41.000 inscrits. 

Ces membres doivent être inscrits au fa- 
bleau de l’ordre de la circonscription. 

Ils sont élus dans les conditions qui seront 
fixées par un règlement d'administration pu- 
blique. 

Ils sont renouvelables par tiers tous les 
deux ans. 

Le bâtonnier de l’ordre des avocats du siège 
du conseil régional exerce auprès de celui-ci 
les fonctions de conseiller juridique. Il peut, 
par un acte exprès, déléguer ses fonctions à 
un membre du barreau de la circonscription. 

Art, 41. — Le conseil régional se réunit au 
moins une fois par. mois. 11 surveille dans sa 
circonscription l'exercice de la profession. II 
examine les problèmes qui s’y rapportent et 
peut en saisir le conseil supérieur. 1 

Il assure la défense des intérèts matériels 
de l'ordre et en gère les biens. 

1 fixe, sous réserve d’approbation par le 
conseil supérieur, le montant des cotisations 
qui devront être versées par les membres de 
l'ordre et les architectes étrangers autorisés. 

1 peut créer dans sa circonscription, après 
avis du conseil supérieur, des organismes de 
coopérative, de mutualité, d'assistance ou de 
retraite au bénéfice des architectes et des 
membres de leurs famiiles. 

Art. 42. — Tous les conseils de l’ordre sont 
dotés de la personnalité civile. 


TITRE III 
DU TABLEAU ET DE LA DISCIPLINE 


Art, 43. — Dans chaque circonscription, le 
conseil régional dresse un tableau des archi- 





tectes. 
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CT + ..: 

» tableau devra être tenu à la disposition 
A tant au siège du conseil De 
que dans les PRES et sous-préfectures de 

ircOnSC . 

si LS dans un journal d'annonces 
l Et 44 — L'inscription au tableau est de- 
mandée par les architectes au conseil régional 
de la circonscription dans laquelle ils sont 
tablis. 

+ demande doit être accompagnée de toutes 
es pièces justifiant que l'intéressé remplit 
Jes conditions fixées par l'article 3. 

ll en est délivré récépissé. 

Le conseil régional doit statuer dans le délai 
de trois mois. Si la décision n’est pas inlterve- 
nue à l'expiration de ce délai, le conseil ré- 
gional est dessaisi et le dossier est transmis 
jmmédiatement au conseil supérieur. 

art. 1. — La décision qui, si elle comporte 
refus d'inscription, doit être motivée, est no- 
{ifice dans un délai de huilaine à l'intéressé 
et au ministre de l’éducation nationale. 

pans le délai de deux mois à dater de la 
notification, appel peu‘ être porté par l’inté- 
ressé ou par le ministre de l'éducation natio- 
nale devant le conseil supérieur, constitué 
comme en matière disciplinaire. 

Celui-ci doit statuer dans un délai de quatre 

101$ 

Fi ja décision n’est pas intervenue à l’expi- 
ration de ce délai, le recours pour excès de 
pouvoir est ouvert devant le conseil d’Etat. 

Le recours pour excès de pouvoir peut être 
ouvert devant le conseil d'Etat contre la dé- 
cision du conseil supérieur, ainsi que contre 
les décisions implicites d'admission résultant 
du fait que le conseil supérieur n'aurait pas 
statué avant l’expiration du délai de quatre 
mois prévu à l’alinéa précédent. 

Les inscriptions formulées soit sur pièces 
reconnues fausses (soit en violation de la loi) 
sont nulles de plein droit. La nullité peut être 
constatée à toute époque, par une décision 
: *1SME supérieur, sauf recours au conseil 

"Elat, 

Art, 16. — Au moment de leur inscription 
au tableau, les architectes prêtent serment de- 
vant le conseil régional, d'exercer leur art 
avec conscience et probité. 

Art. 17. — Au cas de changement de domi- 
cile, l'inscription est transférée, à la dili- 
gence de l'intéressé, au tableau de la nou- 
velle circonscription dont il dépend. 
_L'inseriplion au tableau d’une virconscrip- 
tion donne le droit d’exercer la profession sur 
J'ensemble des territoires de la métropole et 
de l’Union française. 

Dans le Cas où un architecte est appelé à 
exercer dans une circonscription autre que 
celle dans laquelle il est inscrit, il doit en 
aviser au préalable le conseil régionai de cette 
cv sous le contrôle duquel il est 

lors placé. 

Art, 18, — Le conseil régional appelle de- 
vant lui les architectes qui manquent aux de- 
voirs de leur profession. 

L'action est intentée soit sur l'initiative du 
conseil régional, soit à la requête du conseil 
supérieur, soit sur l'injonction du ministre 
de l'OS nationale, le conseil supérieur 
entendu. 

L'architecte a le droit de prendre connais- 
sance de son dossier, sans déplacement des 
pièces, T1 peut être assisté d’un avocat. 

Art. 19, — Le conseil régional peut pronon- 
cer les sanctions suivantes: 

40 L’avertissement en chambre du conseil; 
29 Le blâme avec inscription au dossier; 
39 La suspension temporaire pour une durée 
Maximum de cinq années 

4 L’interdiction définitive d'exercer la pro: 
f8siOn d’architecte, comportant radiation du 
WDICau. 

Les décisions prononcant une peine discipli- 
naire doivent élre notifiées à l'intéressé et, 
en ce qui concerne les deux dernières, au mi- 
histre de l’éducation nationale. 

Dans les deux mois qui suivent cette notl- 
fication, l'intéressé et le minisire de l’éduca- 
ton nationale peuvent respectivement faire 
appel de la décision au conseil supérieur qui 
Statue définitivement, sauf recours pour excès 

de pouvoir au conseil d'Etat. 
p L'appe devant le conseil supérieur est sus- 

SIT, 

Les décisions devenues définitives, portant 
Suspension ou radiation du tableau, sont pu- 
bliées dans un .journal d'annonces légales de 





Ja circonscription à laquelle appartient l’inté- 


ressé, et dans le Bulletin du conseil supérieur.- 


Art. 20, — L'exercice de l’action discipli- 
naire est indépendant des poursuites que le 
ministère public ou les particuliers peuvent 
intenter devant les tribunaux répressifs dans 
les termes de droit commun, ainsi que de 
toutes actions civiles. 

Art. 21, — L'action prévue à l’article 18 
ne peut être intentée que sur. l'injonction 
du ministre de l’éducation nationale, le con- 
seil supérieur entendu, à l'égard des archi- 
tectes des administrations publiques, pour les 
travaux accomplis dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

Art. 22, — Le conseil supérieur et les con- 
seils régionaux peuvent obtenir la product:on 
de l'extrait du casier judiciaire no 2 pour 
l'examen des demandes d’admission ou pour 
le jugement d'une affaire disciplinaire, 


TITRE IV 
DISPOSITIONS TRANSITOIPES DIVERSES 


Art, 23. — Sont considérés comme rem- 
plissant la condition fixée au paragraphe pre- 
mier {30) de l’article 3 les titulaires de diplô- 
nes délivrés avant le 31 juillet 1942 par les 
écoles d’architecture reconnues par l'Etat. 

Les bénéficiaires de l'ordonnance du 15 juin 
195 (prisonniers, déportés, mobilisés, victimes 
des lois d’exception) qui avaient commencé 
leurs études dans ces écoles avant le 1er sep- 
tembre 1939 disposeront d’une période de qua- 
tre ans à compter de la promulgation de la 
présente loi pour obtenir lesdits diplômes, 

Les architectes français qui, à la date du 
iæ septembre 1939, ont payé la patente ou 
ont été fonctionnaires de l’Elat, d’un dépar- 
tement ou d’une commune, sont dispensés 
du diplôme s'ils ont rempli l’une de ces deux 
conditions pendant cinq ans au moins, ou s’ils 
satisfont aux épreuves d’un examen d'Etat 
dont le programme sera fixé par arrêté mi- 
nistériel. 

Seront également dispensés du diplôme s’ils 
satisfont à cet exanren: 

a) Les commis principaux d’agence d’archi- 
tecte qui, à la date du 1er septembre 1939, 
étaient âgés de plus de 32 ans et pouvaient 
justifier de 2 de huit années conséculives 
de service dans un cabinet d'architecte pa- 
tenté; 

b) Les personnes qui, à défaut de patente, 
pourront justifier de l’exercice effectif de la 
profession d'architecte au 1er septembre 1939, 
notamment par leur affiliation à un syndicat 
ou à une sociéte d'architectes, par des tra- 
vaux exéculés à leur nom, par un contrat 
d'association régulière avec un architecte. 

Les demandes d'admission à l'examen de- 
vront être présentées dans le délai maximum 
d’un an à compter de la date prévue au 
denxième alinéa de l'article 25 ci-dessous. 
Les décisions seront prises dans les condi- 
tions vrévues aux articles 42 et 13 reiatifs à 
l'admission à l'ordre, 

Art. 24, = Les inscriptions au tableau effec- 
tuées antérieurement à la promulgalion de la 
présente loi pourront faire l’objet d'une revi- 
sion par les conseils institués en vertu de la 
présente loi dans le délai d’un an à compnter 
de la date prévue au deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 2% ci-dessous. Cette revision sera effec- 
tuée dans les mêmes condilions que l’examen 
des demandes d'inscription au tableau 

Art, 25. — Les conseils supérieur et régio- 
naux actuellement élus continueront à exercer 
provisoirement les fonctions dévolues respec- 
tivement aux conseils superieur et régionaux 
institués par la présente loi (ou par arrété du 
ministre de l'éducation nationale). 

Leurs pouvoirs viendront à expiration à une 
date qui sera fixée par décret rendu sur la 
a pi du rainisire de l’éducation natio- 
nale. 

art. 96. — Ne. peuvent faire partie à un 
titre quelconque des conseils de l’ordre des 
architectes les personnes qui ont fait l’objet: 

Soit d’une sanction prononcée en anpli- 
calion des ordonnances des 26 juin 1941, 
28 novembre 1914 et 9 janvier 196 relatives 
à la répression des faits de collaboration: 

Soit d’une condamnation pour indignité na- 
tionale en application des ordonnances des 
% août, 28 novembre et 26 décembre 1944, 
complétées par l'ordonnance du 9 février 1915 
instituant Tlindignité nationale; 

Soit d’une sanction prononcée en apnitra- 
tion de l'ordonnance du 413 septembre 49% 





relative à l’épuration des architectes, lorsque 
la sanction prononcée est l'interdiction défi- 
nitive, pour l'intéressé, d’exercer sa profes- 
sion et, lorsque l'interdiction a été tempo- 
raire, pendant la durée de celte interdiction. 

Art. 27. — La présente loi est applicable à 
l'Algérie, à la Martinique, à la Guadeloupe, 
à la Guyane et à la Réunion dans des condi- 
tions qui seront fixées par décret pris sur 
le rapport du ministère de l'éduealion na- 
tionale après avis du conseil supérieur. 

Un ou plusieurs décrets délermineront les 
conditions d'application de la présente loi aux 
territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Art, 28. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente ordonnanre. 

Est expressément constatée la nullité des 
actes dils lois du 31 décembre 190, du 21 sep- 
tembre 1941, du 3 février 1942, du 16 noverm- 
bre 1942, du 25 mars 1943 et du 1er avril 1954. 

Toutefois, cette nullité ne porte pas a'teinte 
aux effets résultant de l'application desdits 
actes gntérieurement à la mise en vigueur 
de la présente loi. 


ANNEXE N° 719 


(Session,de 1947. — Séance du 25 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le 
pari mutuel au concours hippique, présentée 
par M. Lucas et les membres du Mouvement 
républicain populaire, député, — (Renvoyée 
à la commission de l’agriculture), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'élevage du cheval 
de selle français est renommé dans le monde 
où il arrive à l’un des premiers rangs. Mais 
la situation de cet élevage devient critique 
en raison de la motorisation de l’armée; si 
l'Etat ne peut plus encourager cet élevage 
dans ce sens, il ne doit pas le laisser dispa- 
raître, car il représente une valeur intéres- 
sante pour notre économie nationale. 

Les débouchés susceptibles de se substituer 
à la clientèle de l’armée sont: 

A l’extérieur, l’exportation de notre position 
vers les pays dont les besoins sont connus: 
Suisse, Belgique, Espagne, Porlugal, etc., etc.$ 

A l'intérieur, l'emploi du cheval de selle et 
le développement du sport équestre. 

Il est donc nécessaire que le Gouvernement 
entreprenne une politique d'encouragement 
qui, en l’état actuel de nos finances, ne peut 
être réalisée par des subventions, tous nos 
efforts devant tendre à rétablir l'équilibre bud- 
gétaire. 

Le seul encouragement efficace consiste à 
créer un large marché du cheval, car senls 
les acheteurs nombreux peuvent permettre un 
élevage prospère, Qui dit acheteur, dit cava- 
lier, 1 faut donc allirer en masse Ja jeunssse 
au sport équestre. 

Cette jeunesse paysanne se tourne volontiers 
vers ce sport mais nos jeunes ruraux, souvent 
fs de familles nombreuses et de paysans 
exploitant de petites terres, ne peuvent s'en- 
traîner que dans des sociétés hippiques ru- 
rales. 11 faut donc à ces dernières des moyens 
pour aménager des champs et créer des con- 
cours, Le concours hippique existe 
vrai, mais ii est réservé actuellement à une 
clientèle réduite en raison des dépenses qu’il 
D cessite, 

Pour permettre à ces paysans de participer 
à ces concours et à couvrir leurs frais, il 
suffit d'étendre les obligations du pari muluel 
aux épreuves de concours hippique, ce qui 
aura de plus l'avantage de procurer des ïe- 
celtes au Trésor. 

Rien ne peut s’y opposer, puisque la Société 
hippique française remplit toutes les condi- 
tions énoncées par la ‘oi du 2 juin 1891, régle- 
mentant le fonctionnement des courses de 
chevaux, c’est-à-dire avoir pour but l’amélio- 
ration de la race chevaline et posséder des 
statuts approuvés par le ministre de l'agri- 
cülture après avis du conseil supérieur des 
haras. 

Or, la Société hippique française, fondée 
en 1365, en même temps que les sociétés de 
sleeple-chases et de demi-sang reconnues 
d'utilité, consacre tous ses eflorts à l'amé- 
lioralion de nos races de selle, 


il est 
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Dans l'intérêt national dans l'intérêt de 
l'élevage français, dans celui de nos jeunes 
\ysanz et pour sauvegarder le prestige de 
a France, nous vous demandons d'adopter Ja 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les dispositions du décret 
du 3ù octobre 1936, relatives à la répression 
des paris clandestins, sont applicables aux 
épreuves de concours hippiques pour lesquels 
de pari mutuel est autor:5$. 


ne 


ANNEXE N° 720 


(Session de 1947. — Séance du 25 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI relative au cumul des 
rentes accidents du travail avec les traite- 
temenis ei les salaires, présentée par MM. 
Meck, Catoire, Bacon, Poimbœuf, Albert 
Schmitt et les membres du groupe du Mou- 
vement républicain populaire, députés. — 
[Renvoyée à la commission du travail et 

la sécurité sociale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’imputation des ren- 
tes-accidents sur le traitement ou salaire qui 
est dû à la victime en raison de son travail 
fourni postérieurement à l’accident, est de pra- 
tique courante dans les services publics, dont 
les agents ne bénéficient pas d’un statut au- 
torisant expressément le cumul, 

Cette imputation a lieu même si l’agent, en 
raison de son incapacité réduite, a été affecté 
ëè un cimploi moins rémunéré que celui qu'il 
Occupait au moment de l'accident. 

Les prestations prévues par la législation 
sur les accidents du travail constiluent une 
réparation forfaitaire du préjudice résultant de 
l'accident. Si la victime a gardé une caparilé 
partielle et s'efforce de l'utiliser au mieux, 
en restant au service de son employeur, celui- 
ci lui doit une rémunération correspondant 
à la valeur effective de ce travail. Aucune 
considération de droit et de fait ne l’autorise 
à amputer cette rémunération du montant 
total ou partiel de la rente-accident, qui n’est 
nullement la contre-partie des services ren- 
dus postérieurement à l’accident 

R est incompréhensible que la S. N. C. F. 
et l'administration des ponts et chaussées, par 
exemple, continuent à percevoir toujours en- 
core et à imputer sur les traitements les 
rentes d'accidents du travail. 

Dans l’industrie et le commerce, d’une façon 
moins générale, la même pratique se main- 
tient toujours encore. Pour ces raisons, nous 
wous prions d’adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les rentes et autres 
prestations dues en vertu de la législation 
gur les accidents du travail se cumulent avec 
le traitement ou le salaire attaché à l'emploi 
que la victime occupe postérieurement à 
l'accident. 

Ces dispositions s’appliqueront, nonobstant 
toute convention contraire, aux agents nom- 
més et aux salariés embauchés antérieure- 
ment à la présente loi, et cela avec effet du 
jour de sa promulgation. 





ANNEXE N° 721 


{Session de 1947. — Séance du 25 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI] tendant à modifier l'or- 
donnance du 12 octobre 1945 sur le statut 
juridique de la coopération egricole, présen- 
tée par MM. Moussu, Valay et les membres 
du groupe du mouvement républicain popu- 
saire, députés, —-(Renvoyée à la commis- 
äon de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 12 
octobre 1945 relative au statut juridique de 
la coopération agricole a été vivement erili- 
quée dans les milieux agricoles; en eflet, si 
dans l'ensemble ce texte codifie des disposi- 
tions consacrées par l’expérience, s’il a beu- 
reusement fait disparaître de l’ancien statut 





toutes les contraintes corporatives, il n’en 
reste pas moins qu'il n'a pas été concu dans 
l'esprit de liberté attendu. Un réseau nouveau 
de réglementation enserre les coopératives à 
l'occasion de leur création ou de leur fonc- 
tionnement; le contrôle administratif apparaît 
renforcé sans aucune utilité évidente et, dans 
certains €as, la liberté même d'association 
qui est la base de l'organisation profession- 
nelle agricole est nettement remise en cause. 

Or, s'il est des réglementations indispensa- 
bles que personne ne conteste, toute con- 
trainte inulile est dangereuse, et le nouveau 
statut, loin d'encourager le mouvement coc- 
pératif agricole, de favoriser son développe- 
ment — €<e qui est au fond le but recherché 
— risque fort de décourager les agriculteurs 
coopérateurs et les futurs coopérateurs. 

C'est dans le but de redonner au statut 
de la coopération agricole cet esprit de liberté 
qui lui manque, que la présente proposilian 
de lai est déposée. 

La modificalion apportée à l’article 3 nous 
apparait comme une des plus importantes .de 
cette proposition de loi. En effet, elle vise la 
liberté de consiitulion des unions de Coopé- 
ratives à tons les échelons. Les doc{rines mi- 
ses récemment en avant par Ja C. G. A. ten- 
draient à réduire à une, dans chaque bran- 
che d'activité, le nombre des unions nraliona- 
les autorisées. Les unions élant des organis 
mes à buts commerciaux et n'étant pas obli- 
gatoires, cette limitation apparait inconceva 
ble et contraire à la liberté d'association. Elle 
aboulirait à la création d’un mouvement coo- 
péralif ofliciel imposé par le haut, x 

Notre texte sauvegarde toutes les disposi- 
tions relatives aux unions en apportant ja 


liberté el la soupiesse supplémentaire indis- 
pensables. | 
PROPOSITION DE IQI 
Article unique. — Les alinéas premier, 2 el 


3 de l’article 3 de l’ordonance du 142? octobre 
1945 sont modifiés comme suil: 


« Les sociétés coopératives agricoles peu- 
+ 


vent se grouper en unions Les circonscrip- 
lions des unions seront définies dans les sta- 
tuts. » 

Le dernier alinéa de l'article 3 est modifié 
de 1x façon suivante : 

« Les statuts des unions devront prévoir pour 
la désignation du <onseil d'admiuislration un 
système électifl permettant à toutes les coopé- 
ratives où unions adhérentes d’y être repré- 
sentécs proporlionnellement, soit au nornbre 
de leurs sociétaires, soit au montant de leur 
l’affaires réalisé. » 


Li L 1 0 
ANNEXE N° 722 
(Session de 1947. — Séance du 25 février 1947.) 
PROPOSITION DE LOI relative aux valeurs 
mobilières détruites au cours des hbombar- 
dements, présentée par M. Halbout et les 
membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, députés, — (Renvoyée à 
la commission de la justice et @e législa- 


tion.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 28 octobre 
1916, sur les dommages de guerre, ne s'ap- 
plique pas, comme chacun le sait, aux nom- 
breux cas de pertes de valeurs mobilières, 
qui restent soumis au décret du 26 mai 1940. 

Ce décret, ayant visé tous les cas de dépos- 
session pour faits de guerre, a prévu un délai 
de trois ans, après la date de cessation des 
hostilités, pour que, au cas où les titres n'au- 
raient pas été détruits, les opposilions faites 
sur ces titres puissent être contredites pen- 
dant ce temps. 

Il importe de mettre en harmonie ce texle 
plus ancien, avec la Kgislation sur les dom- 
inages de guerre. Lorsque, par exemple, la 
destruction est un fait constaté par tous, lors- 
que le bombardement, l'incendie consécutif 
à co bombardement, ont détruit la banque où 
ces titres étaient déposés, le déiai de trois ans 
n'apparaît plus comme une mesure de sauve- 
garde, mais comme une mesure vexatoire et 
privative de jouissance dont sont victimes 
souvent des sinistrés eux-mêmes, car de telles 
destructions se sont surtout produites dans 
des villes qui ont été victimes de bombarde- 
ments répétés. À 

C'est pourquoi nous pensons qu’il est néces- 
saire de réduire de trois ans à un an, 
compter de la date de cessation des hostilités, 





le délai prévu aux articles G ét 7 

dn, 26 mat 1940. qu Gécret 
n conséquence, nous avons l'honn 

vous demander d'adopter la proposition de * 


suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Lorsque la destruction 
des tres déposés en banque résulte d'un acte 
de gucrro caractérisé, tel que bombardement 
ou incendie consécutif à un bombamement, 
ayant entrainé la destruction de l'immeuble 
de la banque, les délais de trois ans, prévus 
aux arlicles 6 et 7 du décret du 26 mai 1940, 
sont réduits à un an, à compter de la date 
de cessalion des hostilités. 


ANNEXE N° 723 





(Session de 1917. — Séance du 25 février 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
l'article 9 de la 1oi du 22 août 13946 relatit 
aux bénéficiaires des allocations familiales, 
pronags par MM. Duquesne, Vialte, Ga- 
ee, Beugniez, Mme Francine Lefebvre et 
les membres du groupé du mouvement ré- 
publicain populaire, députés. — (Renvoyée 
à la comission du travail ct de la sécurité 


sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 août 1956 
prévoit le maintien des allocations familiales 
aux veuves dont le mari bénéficiait de ces 
aïocations au moment de son décès; elle en 
a décidé f’extension aux veuves d'invalides 
et de catégories de non affiliés. 

Il n’en reste pas moins que la situation de 
ces familles demeure particulièrement pré- 
Caire. 

Le but des allocations familiales étant, d'une 
part de compenser les charges supplémentai- 
res occasionnées par les enfants, et, d'autre 
part, de contribuer au relèvement démogra- 
Ha gg du pays, il est nécessaire que l’Assem- 
ée se penche eur la détresse malériclle dans 
laquele se débat la mère de famille privée 
de son conjoint, 

Réduite aux seules ressources allouées par 
les caisses d'allocations familiales, elle n 
peut actuellement assurer la subsistance € 
l'éducation de ses enfants. 

L'incerlitude du lendemain, l'insécurité qui 
menace ainsi le travailleur, contribuent, pour 
une bonne part, à inciter les chefs de famille 
à refuser les charges de l’éducalion de nom- 
breux enfants. 

C'est pour ces raisons que nous vous pr0p0- 
sons de compléter la loi du 22 août 19:06 en 
vue de venir en aide aux veufs et veuves, aux 
orphelins chargés de famille dont les condi- 
tions de vie sont si précaires. 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
vous demander d'adopter la proposition de loi 
suivante: 


» 
n 
t 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 9 du chapitre I! 
de la loi du 22 août 1946 est complété comne 
suit: 

« $ 4. — En cas de décès du conjoint les 
mères de familles restant au foyer percevront 
de la caisse d'’aliorations famihiles dont eiles 
dépendent, le double du montant des presla- 
tions familiales. ; 

« Les voufs ou les orphelins ans l’imposst- 
bilité de travatller, bénéficieront du même 
avantage. » 





ANNEXE N° 724 


(Session de 1947. — Séance du 25 février 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur: l'avis transmis par M. le pré- 
sident du conseil de la République; le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée naïionale, 
portant Ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1947 comme conséquence des 
modifications apportées à la composition du 
Gouvernement, par M. Charles Barange, 
rapporteur général, député (1). 


mer 





(4) Voir: Assemblée nationale, nes 305-106- 
2, — (Conseil de la République, n° 9-54 
(année 1947). ; 
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sie Aë 
vdames, messieurs, le projet de loi n° 305 
ortant ouverture et annulation de crédits 
mme coneéquence des modifications ap- 
Pis à la composition du Gouvernement, 
rs d | la formation du troisième cabinet Léon 
mn, vous est renvoyé du Conseil de la Répu- 
mi avec un avis tendant à rélablir les 
lits proposés initialement par le Gouver- 
mon? ‘ 
Ds rappelons que l’Assemblée nationale a 
“ cubir à ces crédits, demandés pour trois 
: un abattement de 68/90", afin de tenir 
8 a de la durée effective du Gouverne- 
OM Lion Blum pendant le présent exercice 
93 i011'S). 
%o montent des crédits ouverts par l'article 
mes du projet de loi était ainei ramené à 
1910 francs. 
ount aux annulations opérées par l'arti- 
9 elles étaient maintenues au chiffre pro- 
Cnar le Gouvérnement, soit 2.408.000 francs 
seil de la République a pensé qu’il 
vit pas utile de prendre en considération 
“sir exceptionnel de la démission du 


« le ii 








« Léon Blum » et qu'il aurait été pré- 
gate d'attendre le texte conternant la com- 
sion du Gouvernement de M, le président 
ner pour opérer l’ajustement général des 


Ra k 1! L 
edit à ouvrir au titre du gouvernement. 

ins discuter le bien-fondé des observalions 
ces par le Conseil de Ja République et 
les votre commission ne manquera pas 
æ référer le cas échéant, nous vous pro- 
posons de maintenir les réductions de crédits 
que Vous avez votées en première lecture. 

En effet, il se trouve qu le projet relatif à 
a composition du Gouvernement Ramad'er a 
6 établi sur la base du vote émis par FAs- 
mbhlée nationale et qu'il serait déjà distribué 
r déférence à l'égard de la seconde’ As- 
nbke, le Gouvernement n'en avait différé 
"impression. 

aussi, pour ne point retarder l'examen par 
l'Assemblée nat:onale de ce projet où figurent 
évaleruent les crédits nécessaires à Ja prési- 
dence de la République, votre commission 








lecture, le projet de loi ci-après, qui reprend 
le texte que vous avez déjà voté, sous la seule 
réserve d’une modification de forme apportée 
par le Conseil de ]à République à l'article 3, 
où les mots: « lé président du Gouverne- 
ment » sont remplacés par la nouvelle dénomi- 
nation constitulionnelle « le président du 
conseil des ininistres ». 
PROJET DE LOI 
(Texte adopté en 1re lecture.) 

Art. er, — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget général (services civils) pour 
l'exercice 1957, en addition aux crédits allouës 
par la loi du 23 décembre 1916 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 6.042.000 francs ct répartis par service 
et par chapitre, conformément à j'état A 
annexé à la présente loi. 

{Texte du Conse:l de ia République.) 

Art, 2. — Le président du conseil des minis- 
tres est habilité à signer toutes ordonnances 
nécessaires à l’apurement des dépenses enga- 
gées par les ministres d’Etat dont les postes 
sont supprimés 


ANNEXE N° 725 


Session de 1917. — Séance du %5 février 1917.) 
PROPOSITION DE LO!I tendant à maintenir 
l'afftiliation des salariés agricoles et fores- 
tiers des départements du Maut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle; 1° aux caisses 
primaires de sécurité sociale en ce qui 
concerne les risques maladie, longue maia- 
die, maternité, décès et accidents du tra- 
vail ou maladies professionneiles (incapa- 
cités temporaires) ; 2° aux caisses régionales 
de sécurité sociale quant aux risques inva- 
lidité-vicillesse; 3° aux caisses accidents 
agircoles pour ce qui est des risques acci- 
dents du travail et maladies professionnelles 








td 


MM. Bas, Ciostermann, Fonlupt-Esperaber, 
Kauffmann, Alfred Krieger, Kuehn, Meck, 
Mondon,  Pflimiin, Rosenblait, Sauder, 

Schaff, Mme Schell, MM. Albert Schmitt, 

Sigrist, Thiriet, Wagner, Wasmer, Mlle We- 

ber, M. Woiff, députés. — (Renvoyée à la 

commission de l’agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, aux termes du dé- 
cret no 46-1128 du 42 juin 19:6, le nouveau 
régime de sécurité sociale, instilué par l'or- 
donnance n° 45-2250 du 4 octobre 1915 por- 
tant organisation de la sécurité sociae, et 
l'ordonnance no 45-2454 du 19 octobre 1959 
fixant le régime des assurances sociales ap- 
plicabie aux assurés des professions non agri- 
coles, à été introduit — avec effet du {er juil- 
let 1916 — dans les départements du Jlaut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 

Toutefois, en ce qui concerne les profes- 
sions agricoles et forestières, les disposilions 
de l'article 17 de l'ordonnance susvisée du 
4 octobre 1945 stipuient que lesdites profes- 
sions restent soumises au régime d'assurance 
de leur statut actuel, tant en ce qui concerne 
l’objet de l'assurance que les institutions qui 
en étaient chargées, la conslitution des res- 
sources, les rapports des caisses avec les 
praticiens, le contentieux, etc. 

Or, les salariés agricoles et forestiers des 
trois départements recouvrés n'ayant pas été 
souris, antéricurement au 1® juillet 1916, à 
un régime spécial, mais ayant bénéficié — 
comme les assurés de l’industrie et du com- 
merce — du régime d’assurance sociale in- 
cius dans le code local d’assurance soc'ala 
du 19 juillet 1911 et la loi du 20 décembre 
1911 sur l’assurante des employés, ont conti- 
nué, après cette dale, de bénéficier de cetle 
faveur, ce qui ne constitue qu’une simple 
mesure d'équité. 

I était, en effet, impossible — si l’on vou- 
lait éviter de créer une catégorie d’assurés 
«a spoliés » — de leur appliquer les anciennes 
dispositions locales, ainsi qu’il résulte du 





ous grie de bien vouloir adopter, en seconde 


Prestation du régime de droit commun de la sécurité sociale. 


En cas de maladie. 


t Couverture des frais de médecine non seulement au conjoint de 
l'assuré et à ses enfants âgés de 16, 17 et 20 ans, selon le cas, mais 
enocre aux ascendants, aux descendants, aux Collatéraux jusqu'au 
degré ou l'allié au même degré de l’assuré social pendant six mois, 
ut, 3 de l'ordonnance du 19 octobre 1945.) 

2 Payement aux assurés malades d'une indemnité journalière pen- 
dant six mois d’un montant maximum de 200 F, respectivement 
20 F à dater du trente et unième jour de l'incapacité de travail pour 
Jes assurés ayant au moins trois enfants à leur charge. (Art, 2: de 
lordonnance du 419 octobre 4945.) 

3 Les caisses sont tenues de soumettre l'assuré et les membres 
de sa famille, à certaines périodes de la vie, à un examen de santé 
gratuit. (Art. 31 de l'ordonnance Cu 49 octobre 1945, combinée avec 
l'arrêté du 19 juillet 1946.) 

4° L'assurance de la longue ma'adie, dont peuvent bénéficier les 
assurés sociaux et les membres de leur famille, couvre tous les frais 
pour une durée de trois années, 

De plus, l'assuré, à l’exclusion des membres de sa famille, perçoit 
Une allocation mensuelle d'un montant maximum de 6.000 F, respec- 
livement 8.100 F pour ceux des assurés qui ont trois enfants à leur 
Charge. (Art, 35 L l'ordonnance du 10 octobre 1945, compiétée par 
l'arrêté du 5 novembre 1916.) ‘ 

.% D'après les dispositions transtoires du décret du 12 juin 1946, 
l'assuré malade ainsi que ses ayants droit sont soignés comme clients 
Jrivés et payent aux médecins l1 consultation ainsi que les actes 
médicaux Jusqu'à concurrence de la moilié, les autres 50 p. 400 étant 
axé: directement par les caisses aux médecins traitants. 

to Le plan de la sécurité sociale a, entre autre, introduit de subs- 
hntielles améïiorations dans l'assurance-maladie. 

A ce sujet il Ÿ a lieu de mentionner notamment: 

4) La couverture intégrale des frais inédicaux, pharmaceutiques, 

ippareils et d’hospitalisation relatifs à la grossesse, à l’accouche- 
ment et à ses suites. Ces frais sont entièrement à la charge des 
Gisses sans aucune participation de l'assuré. 

b) Payement d'indemnités journalières de repos pendant six semai- 

165 avant la date présumée de l'accouchement et huit semaines 
“pres celui-ci, L’indemnité journalière de repos s'élève au montant 
Maximum de 200 F, respectivement 270 F, si l’assuré a déjà à sa 
Charge deux enfants: 

Ne ee d'allaitement jusqu'à concurrence de 6.000 F. Bons de lait 
Ê Aa qe ae p. 100 de la Prime d allaitement. 
tées qui . pr & if 2 asbg primes pré Serge qu les assu- 

De DU _ soumises à un contrôle médical régulier. 
l'enfant à # Rs peuvent éga:ement être accordés dans le cas où 
doper - , re Séparé de sa mère pour des raisons médicales. 11 

nya Eponge: en cas de Jécès de la mère; 

d ÿ à lieu de souligner que les caisses primaires viennent d'éten- 

+ Hotamment le contrôle médica! dans ce domaine (Art. 45-50 d 
ordann EL . 4 . Je e 

‘“ounance du 419 octobre 1915), 


(incapacités permanentes), présentée par 





tableau comparatif ci-après: 


Prestations prévues d'après les anciennes dispositions locales. 


En cas de maladie. 
Le conjoint de l'assuré et ses enfants âgés de moins de seize ans 
ne perçoivent les prestalions-maladie que pour une durée de treize 
semaines. (Ordonnance du 19 avril 1945, no 45-704.) 


Payement d'indemnités journalières d’un montant maximum de 
200 X'. (Arrêté du 6 décembre 1946.) 


Des dispositions semblables ne sont pas prévues. 


Des disposilions semblables ne sont pas prévues. 


Enfreignant les anciennes et nouvelles dispositions lfgales, les 
caisses d'assurance sociales agricoles vicnnent de décider que leurs 
assurés et jieurs ayants droit sont obligés d'avancer l'intégrlité des 
honoraires aux médecins traitants, 


Couverture intégrale de la médecine et des honoraires médicaux. 

Pavement de sommes forfaitaires de: 

4.000 F pour un accouchement simple: 

4.200 F pour un accouchement jumelé. 

Payement d’indemnités journalières de repos pendant quatre se- 
maines avant la date présumée de l'accouchement et six semaines 
après celui-ci d'un montant maximum de 200 F, 


Prime d'allaitement d'un montant journalier de 7 F jusqu’à l'expi- 
ration du 120e jour après l'accouchement . 
Des dispositions semblables ne sont pas prévues. 


Des dispositions semblables ne sont pas prévues. 


Des dispositions semblables ne “ont pas prévues, 








372 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


ee 





Prestation du régime de droit commun de ta sécurité sociale (suite). 





Invalidité. 


4° Conditions dn drit aux prestations: ; ÿ 
L'assuré su «vit avoir été immatriculé depuis un an au moins 
au début du trimestre civil au cours duquel est survenue la maladie 


{ 

« ette année dont 60 au cours du trimestre civil précédant celui 
de la première constatation médicale. (Art. 80 de l'ordonnance du 
4 15). 

1 d'invalidité: . 
re annuel moyen des dix dernières années 





d'a--urance pour les invaiides, qui sont capables d'exercer une acti- 
x inérée. 

b) 4v p. 100 pour les invalides absolument incapables d'exercer une 
proi in quelconque, 


c\ 48 p. 190 pour les invalides qui, étant absolument incapables 


d’ er ! profession, sont dans l'obligation d’avoir recours à 
l'assistance d'une tierce personne rour effectuer les actes ordinaires 
( \ vie. (Art. 55 et 56 de l'ordonnance du 19 octobre 1545.) 

00 Ji est à souligner qu'en cas d'augmentation importante du taux 


géncral des salaires un arrêté peut fixer un coefficient de majoration 
- 1 shtn c : : 1 LE 


1 r ropte + 1 = 0 + +É An nnan?hs 
1laires de certaines années. {At . 5 de l'ordonnance 


Prestations prévues d'après les anciennes dispositions locales. 


Pension de vieillesse, 
1° A l'âge de 60 ans, l'assuré peut revendiquer la rente de vieil- 
lesce qui est égale à 20 p. 100 du salaire annuel moven des dix 
cernières années d'assurance. Lorsque l'assuré demande sa rente 
de vieillesse après l’âge de 60 ans, cette dernière est augmentée 
pour chaque année d'assurance de 4 p. 1400 du salaire annuel de 
er par année d'assurance. (Art, 63 de l'ordonnance du 49 octo- 
re 1945.) 
2° Des rentes de vicillesse intégrales, c’est-à-dire 40 p. 100 du 
salaire annuel de base des dix dernières années d'assurance, peu- 
vent être accordées aux assurés à un âge compris entre 60 et 
61 ans qui ont exercé pendant au moins vingt ans une activité 
no À si pénible. (Art 6: de l'ordonnance du 49 octo- 

re 1949.) 


En cas de décès 


1° Payement, lors du décès d'un assuré, d'un capital égal à quatre- 
vingt-dix fois le salaire journalier de base. Ce capital ne peut être 
inférieur à 2.500 F et supérieur à 20.000 F. (Art, 73 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1935.) 

20 Le montant annuel de la rente de veuf ou de la rente de 
veuve est égal à la moitié de la rente que l'assuré défunt a touchée 
ou aurait touchée conformément à& l'ordonnance du 19 octobre 1945, 


des dispositions de 





n.: S de la C. F. T. C. contre ces mesures injustes, 
l'article 417 esusrelaté de l'ordonnance du 4 | la caisse régionale de sécurité sociale (invali- 


————. 


Prestations prévues d’après les anciennes dispositions locales (Suite) 





Invalidité. 


La nériode de rétérence exige Ja justification de 200 cotisati 
10 vérées sur, nb, de Fassufance ObpAtOLE en d'autres der 
mes, il faut justifier d’une affitiation d'au moins quatre anne. 
(Art. 1278 du C. A. S.) quaire années, 


La rente qui comprend: 

a) Une somme de base; 

b} Les majorations de l'ordre de 22 p. 100 des cotisalions acquiltée 
jusqu'au 29 juin 1942; . 

c) Des majorations de l'ordre de 1,33 p. 100 des salaires cert 
dans les cartes-quittances. La rente ainsi calcukKe subit une réduc 
tion de 23 p. 100 (ordonnance du 18 octobre 1945); elle est moins 
élevée que dans le régime de sécurilé sociale, i 


ifñiés 


Des dispositions semblables ne sont pas prévues. 


Prestations du régime de droit commun de la sécurité sociale. 


Pension de vieillesse. 


Le calcul de la rente de vieillesse à l'âge de 65 ans est opéré 
de Ia même manière que la rente d'invalidité avec la mention 
cependant que cette rente de vieillesse est accordée sans aucune 
déduction. 

Les rentes de vieillesse accordées entre 60 et Ci ans subissent 
une importante réduction proportionnelle. (Ordonnance du 18 octo- 
bre 1945.) 

Les rentes sont moins élevées que dans le régime de sécurité 
sociale. 

Des dispositions semblables ne sont pas prévues. 


En cas de décès. 


Le montant minimum de l'indemnité-décès est fixé à 750 F, Pour 
le calcul de ce capital, il n’y a lieu de prendre en ligne de compe 
que le salaire de base multiplié par le coefficient de 20. (Ordonnance 
du 18 octobre 1915. ; 

Le montant annuel de la rente de veuf ou de veuve est égal à 
la moitié de la rente que l'assuré défunt a touchée où aurait 
touchée conformément à l'ordonnance du 18 octobre 1955. 

Les rentes sumissent, en conséquence, une importante réducion 
par rapport à celles allouées dans ce domaine par la sécurité sociale. 


même temps que leurs familles — contre les 
risques maladie, longue maladie, maternité 


octobre 1945, les assurés agricoles et fores- | dité-accidents) de Strasbourg, en commun ac- | décès, invalidité, vieillesse. 

tiers des trois départements recouvrés au- | cord avec les neuf caisses primaires de sa D'autre part, il y a lieu de rappeler que les 
raient dû rester afffiés aux anciens orga- | circonscription, a introduit, en dale du 22 oc- | salariés agricoles et forestiers ne veulent pas 
nismes d’assurance-maladie, maternité, inva- | tobre 1916, au conseil d'Etat, un recours pour | faire partie de caisses dont la gest:on appar- 
lidité, vieillesse, décès, qui ont été absorbés | excès de pouvoir, afin de ‘aire annuler les | tiendrait aux exploitants agricoles et forestiers 
F les nouvelles caisses de la sécurité so- | textes réglementaires ilKgaux des 13 juillet et | ou aux directeurs de la mutualité agricole. Hs 
ciale, à savoir: caisses primaires et caisses | 21 septembre 1946. savent, en eflet, que l'esprit social n'est pas 
régionales, organismes qui ont assumé loutes : . pin sit très développé dans ces milieux, ce qui pourra 
les obligations des premiers et qui, en cette Leur annulation — qui ne pourra d’ail'eurs | Je mieux être confirmé par es présidentes dé 
qualité, auraient dû servir aux intéressés les | manquer d'intervenir prochainement — main- 


anciennes prestations prévues par les dispo- 
silions légales locaires ci-dessus mentionnées. 


sécurité sociale. 

Toutefois, 6 
ne 46-2914 du 
miner nolammen 


part, l’ancien droit local ne prévoyait au- 
cure discrimination entre les assurés de l’in- 
dustrie et du commerce et les salariés de 
l’agriculture et que, d’autre part, la cotisation 
s'é'ève à 18 p. 100 dans les deux rég'meés, 
les caisses primaires de sécurité sociale et les 
caisses régionales n’ont pu équitablement 
conlinuer d’appliquer aux salariés agricoles 
et forestiers les anciennes dispositions loca- 
les abrogées, applicables autrefois aux assu- 
rés de l’industrie et du commerce. 

Mais ce que les caisses susvisées n'ont ni 


ta 
23 


{ 
ñ 
L 


veliement créées en vertu du décret ne 46- 
1620 du 13 juillet 1936, dépourvu de toute base 


de faire ressusciter l’ancien régime d'assu- 
rar sociale local avec ses désavantages, en- 
C renforcés par les dispositions de l'ar- 
rêété subséquent du %1 septembre 1946 et de 
désaffilier les salariés agricoles et forestiers 
régime de droit commun de la sécurité 


sociale. 


la té ‘ f e 
A la euiet à protestat 


ns véhémentes des 


de da C. G. T. et 





? 4 
organisations syndicales 


tiendra automatiquement en fait les assurés 
agricoles et forestiers des départements recou- 
Cependant, en raison du fait que, d’une | vrés dans le régime de droit commun de ja 


lécembre 1916 devant déter- 
le montant des cotisations 
et les prestations au tilre des assurances s0- 
ciales agricoles et l’âge des assujettis dans les 
anciens départements, ii sembie de bonne po- 
litique de maintenir néanmoins, dans les dé- 
artements recouvrés, les assurances agrico- 
les et forestières, dans le régime de droit com- 
mun, jusqu’à = que le RE régime d'’as- 
pr H'ERRTRS nés A pe surance sociale agricole ait fait ses preuves 
vou:u, ni osé faire, les caisses agrico'es NOU- | a} boint de vue du fonctionnement et de 
l'attribution prompte, sans de longs ges 
os mg = dis fe de prestations au moins équivalentes à celles 
égale, ont essayé — sans succès d'ailleurs — | 45 ééime de droit commun de la sécurité 


Car il est d'importance dans la région avan- 
cée de l'Est de ne pas priver les salariés agri- 
coles et forestiers d’un régime plus favorable 
dont ils ont bénéficié jusqu'à maintenant et 
social de ne pas leur fournir le prétexte justifié de 
chercher du travail dans le commerce et l’in- 


3 
dustrie, en vue de mieux se garantir — en | agricoles et forestiers aux caisses primaires el 


partementales de ta Cro:x-Rouge qui ne Ces 
sent de rencontrer là des obstacles insurmon 


tables, notamment lorsqu'il s’agit d'insiiiner 
des cures ou des traitements en faveur Ges 
membres de famille des ouvriers agrcoies el 
nt donné l’article 7 : forestiers. . u  eL 
nt donné l'article 7 de la lof C'est également une des raïsons princ'Paits 


pour lesquelles les salariés agricoles et forts 
tiers des trois départements recouvrés désirent 
appartenir à un régime de sécurité sociale qi 
relève du ministère du travail. à: 2 

Enfin, beaucoup d’ouvriers agricoles et iores 
tiers salsonniers sont occupés tantôt dans 
l'agriculture, tantôt dans l'industrie, ce qu' 
ne manquerait pas de créer des difficullés pour 
l'attribution des prestations et le fonciionné- 
ment des services, s’ils étaient affiliés al'ernû 
tivement ou simultanément à des régimes dé 
sécurité sociale différents. 3 

Finalement, les ouvriers agricoles et fore 








tiers ne veulent en aucune façon être affits 
à des organismes de mutualité communs, dont 
les ressources servent souvent à des buis ST 
ciaux des exploitants ou de leurs représentir"s 
et non uniquement à des fins avouées pour un 
vrai régime de sécurité sociale. d 


Les mêmes motifs justifient en matière d 


cidents du travail l'affiliation des ouvrit 
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conti! 
et de 
"x ; avons donc l'honneur de vous propo- 
ser d'adopter le texte législatif suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


8 Les professions agricoles et 
mrestières continuent de rester provisoire- 

: «oumises, dans les départements du 
Lhhin, du Bas-Rhin et de Ja Moselie, au 
we venéral de sécurité sociale et: d'ap- 
nir aux Caisses primaires et régionaies 


ut, 1°, 


2=2 
2 


de sécurii sociale. à 

ct, 2, = $ 49, — Les caisses primaires de 
«curité sociale des 4dépariements recouvrés 
assurent provisoirement les risques accidents 
du travail et maladies professionne:les, en ce 
qu concerne les incapacités de travail tempo- 
rujres des ouvriers agricoles et forestiers et 


iltrbuent les preslalions prévues par je 
s‘hral de sécurité sociae et la loi 
25 du 30 octobre 1946. \ 
>, — Les caisses-accidents agricoles du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mose:le con- 
unuent d'assurer les risques accidents du tra- 
val ct maladies professionnelles des salariés 
azrcoles ct forestiers dans les départements 
recouvrés quant aux incapacités de travail 
o $ , — L'assurance-accidents agrico:e locale 
continue de fonctionner provisoirement selon 
les disnosilions des articles 915 à 929, 938, 
055 à 101 du code des assurances sociales 
local du 19 juillet 1911, 

$ 4 — Jes montants des cotisations-accli- 
dents continuent d’être établis suivant les 
modalitks actuellement en vigueur et seront 
ventiés entre les différents organismes char- 
gs de l'alitribution des prestations, confor- 
mément à un arrêté du ministre du travail, 
Art, ©, — Un décret rendu sur ia proposi- 
tion du ministre du travail fixera, s’il ù a 
lies mesures nécessaires à l'application 





de fa pr'sente loi et son adaptation aux dis- 
positions de la loi n° 46-2:% du 30 octobre 
di6 

ANNEXE N° 726 
(Session de 1947, — Séance du 25 février 194%.) 
PROPOSÏTION DE LOI relative au rétablisse- 


ment de la ligne de chemin de fer de :a 
côte orientale de la Corse, présentée par 
MM, Gavini, Bianchini, Giacobbi, Giovoni, 
députés, — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communication.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, détruit au cours de 
li campagne pour la libération de la Corse, 
le réselu ferré corse a été en partie remis en 
sértice depuis la libération du territoire. 

M resle à. remettre en état la partie de ce 
Teseau qui dessert la région de la côte orien- 
tale du partement et relie cette partie de 
Le à son débouché naturel, le port de Bas- 


,L1 remise en état de cctte vole ferrée, 
“e\poilalion facile et qui, avant la guerre, 
Call 11 plus rémunératrice de tout le réseau, 
est allendue avec impatience par les | sg 
lions intéressées, Elle est indispensable au 
développement économique de cette région 
Ju, par son développement agricole, ses 
t\pwllations de chénes-lièges, doit devenir 
l'une des plus riches du département. 

Un certain nombre d'ouvrages d'art a 
T'construire, la voie fermée à remettre en 
Pate, l'ensemble des travaux à exécuter est 
de beaucoup inférieur à ce qui à été généra- 


n 
ic 


ge fait dans les départements continen- 


Le déficit actue! dn réseau ferré de la Corse 
provient, en majeure partie, du fait que ce 
gere on allant de Folielli à Portovecchio tt 
paint 3 par la guerre n’a pas été remis en 
épilation. Nous l'avons dit, ce tronçon 
rs avant la guerre, le plus rémunérateur. 
.Fn effet, si une locomotive peut, sur la 
Fe Ajaccio—Bastia, tirer péniblement D t. 
“€ pourrait, sur le parcours absolument plat 





de la côte orientale, tirer 150, 200 et même 
250 tonnes. : 

A celte raison du rétablissement du tron- 
çon s'ajoutent d’impérieuses raisons écono- 
miques. Cette région est de beaucoup la plus 
fertile de Corse, on pourrait même dire la 
seu:e vraiment fertile, Le trafic, avant ia 


qu, ? était très intense et trouvait son 
débouché vers Bastia, port principal. 


Les 9.000 agriculteurs groupés dans la C.G.A., 
les maires des communes intéressées et touie 
ja population corse réclament la remise en 
état d'urgence de ce tronçon pour tirer celle 
cégion du marasme, A mesure que le temps 
passe, les réparations s'avèrent plus difficiles 
et pus coûteuses, la région est, chaque jour, 
un peu pus abandonnée. La plupart des 
agriculteurs n'ont pas cultivé leurs champs 
sachant qu'ils n'avaient pas de débouchés et 
cela malzré leur désir de contribuer au relè- 
vement économique de la Corse. 

La reconstwuction de <e tronçon de vole 
ferrée pourrait être raélisée en quelque mois. 
Par contre, la reconstruction d’un autosirade 

ui serait, paraît-i, destiné à le rempacer, 
demanderait près de Va années et coûte- 
rait au moins quatre à cinq fois plus. 

Il n’y a donc pas, à notre avis, à hésiter 
sur la so:ution à adopter, La reconstruction 
de la voie ferrée s'impose. C’est, par ailleurs, 


l'avis unanime des populalions intéressées, 
R s’est exprimé non seulement par des ma- 


nifestations dont le sens ne prêl2 à aucune 
équivoque, mais également par la voix de 
tous les élus du département, 3ans aucune 
distinction de parti. 

Nous proposons l'inscription au budget des 
crédits nécessaires à l’exécution de ces tra- 
vaux, mais nous devons signaler que les bé- 
néfices laissés par la liquidation de la D.D.C. 
en Corse permettraient de les réa'iser en très 
grande partie, s’il pouvait étre, en la cir- 
constance, dérogé à la règle de l'unité bud- 
gétaire. 

Nous vous proposons donc d'adopter la pro- 
position de 1vi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Il sera procédé, dans le délai 
le plus bref, à la reconslruction de la ligne 
de chemin de fer de la côte orientae de la 
Corse. 

Art. 0. — A cet effet, les crédits nécessaires 
à l'exécution des travaux nécessilés par celle 
reconstruction devront faire l'objet d une ins- 
cription au budget de l'année 1947, 





ANNEXE N° 727 





(Session de 1947. — Séance du 25 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser le 
cumul des allocations familiales et des ma- 
jorations de pension pour enfants en faveur 
des veuves & guerre exerçant une activité 

rofessionnetle, présentée par Mmes Péri, 
arras, Nédelec, MM. Mouton, Touchard, et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du % 
octobre 1945 a remplacé »pour les veuves de 
guerre, mères de famike, le régime des majo- 
rations pour enfants institué par l’artisle 13 
de la loi du 31 mars 1919 par celui des alloca- 
tiins familiales en précisant qu’elles peuvent 
bénéficier de l'allocation de salaire unique, 
même si elles n’ont qu’un enfant à charge. 

Il est incontestable que le régime des alloca- 
tions familiales présente un sérieux avantage 
pour les veuves de guerre qui, ne travaillant 
pas, restent au foyer pour élever leurs en- 
anis, 

I apparaît, par contre, que celles qui ont 
une activité professionnelle ne sont pas plus 
avantagées, en ce qui concerne les allocations, 
que d’autres femmes exerçant un métier, sans 
être victimes de guærre. 

Il j a dans ce fait quelque chose de cho- 
quant au point de vue morai car il est évident 
que les veuves de guerre devraient jouir, au 
point de vue familial, d'avantages plus subs- 
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tantiels que les femmes qui n’ont aucun droit 
particulier à Ja reconnaissance du pays, 

I y a aussi une véritable injustice car la 
plupart des veuves de guerre ont été obligées 
de demander au travail une partie des res- 
sources dont les a privées la disparition de 
leur mari mort pour la France. En outre, une 
activité en dehors du foger, leur impose, pour 
fa garde de leurs enfants, des charges supplé 
mentaires que comçensent rarement les allo+ 
cations familiales, 

H conviendrait donc de rendre aux veuves 
exerçant un métier, les avantages qui s’atta- 
chent à leur situation de victimes de guerre;- 
de réparer, dans une n°4 large mesure, le 
préjudice matériel qu’elles ont subi en per- 
dant le mari qui les faisait vivre, elles et ;eurs 
enfants, de les encourager en même temps à 
contribuer par leur travail au relèvement mo- 
ral et matériel du pays. 

C’est le but que recherche la proposition de 
loi suivante que nous vous proposons d'ad0p+ 
ter: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les veuves de guerre 
exerçant une activité professionnelle bénéf- 


cieront, en plus des allocations familiaies at- 
tribuées aux travailleurs ordinaires, des ma- 
jorations de pension pour enfants instiluéeg 
par l’artifle 13 de la loi du 31 mars 1919, 





ANNEXE N° 728 





(Session de 1917. — Séance du % février 1947.} 
PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le ré- 
gime électoral, la composition, le fonclion- 
nement et la compélence du conseil général 
de la Côte française des Somalis, présentée 
ar MM. Martine, Hauphouet-Boigny, Couli- 
aly Ouezzin, Kaboret Zinda, Mamadou Ko- 
nate et les membres du groupe communiste 
et apparentés, députés, — (Renvoyée à la 
commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES 


Mesdames, messieurs, aux termes de la 
constitution de l'Union française votée par 
la deuxième Assemblée nationale constituante 
le 29 septembre et ratifiée par le peuple fran- 
çais le 13 octobre 1916, les territires d ouire- 
mer font partie de la Répubiique française 
une et indivisible, et s’administrent libre- 
ment, en vertu de J'ariicle 83 de Ja econsti- 
tution, par des sonseils élus. 

La procédure à suivre dans l'organisat on 
de ces conseils a été fixée constitutionnelle- 
ment par Particle 77 qui spécifie que Le ré- 
gime électoral, la composition et + cCoMmpé- 
tence de l'assemblée territoriale sont déter- 
minés par une loi. 

Or, aucune disposition, par loi ou par dé- 
cret pris en application de la loi du 7 ociobre 
1916, n’est intervenue pour insliluer cette as- 
semblée en Côte française des Somaiis. Et, 
de ce fait, le conseil toujours en fonction 
dans ce territoire est celui dont la compnoxi- 
tion et les atlributions ont été fixées par le 
décret 45-2786 du 9 novembre 1945 et qui 
compte, à côté de 12 membres élus, 8 mern- 
bres nommés par le gouverneur. L'anomalie 
de cette situation ne peut échapper au lgis- 
lateur; c’est pourquoi il nous parait urgent de 
doter la Côte française des Somalis d'une as- 
semblée territoriale constituée dans les for- 
mes et conformément aux principes déter- 
minés par la constitution de la République 
française. 

La présente proposition de loi établit pour 
l'élection de cette assemblée, le collège uni 
que, institué en Côte française des Somali 
pour les élections aux Assemblées national: 
successives, mais supprimé pour les élec 
tions au conseil représentatif actuellement « 
fonction, 

Au cours des débats de la deuxième Ac<:ern- 
blée nationale constituante, nous avons fait 
connaître noire sentiment à l'endroit du dou- 
ble collège s'appliquant à des territoires où 
la dispropartion numérique des populitions 
d’origina différente est aussi élevée. Ce sen- 
timent n’a pas varié: nous considérons l'ins- 
ütultion du double esllège dans ces territoires, 
en Côte française des Somalis en particulier, 


MOTIFS 


MH: 





374 


où la catégorie des citoyens de statut français 
est près de cent fois moins nombreuse que 
celle des citoyens qui ne possèdent pas ce 
statut, comme un instrument de division, de 
nature à y compromettre les fondements mé- 
me: de l’Union française basée sur l'égalité 
des droits de c'tiyenN définis par l'article 80 

e la constitution. 

. C'est dans ce souci de justice et de dé- 
mosratie qu’en même temps qu'elle supprime 
Je double” coliège, la présente proposition de 
loi étabit la représentation proportionnelle en- 
tre les diverses listes en présence. 

Par ailleurs, par une omission regrettable 
&ont nous ne nous expliquons pas la cause, 
la loi électorale du 5 oclobre 1916 ne men- 
tionne pas la Côte française des Somalis dans 
la liste des territoires d'outre-mer où èst 





np 














édicté un élargissement massif du collège 
électoral. Ainsi, presque seuls parmi les po- 
pulations ces territoires de l'Union française 
où le suffrage universel n'est pas encore 1ns- 
titus, de nombreux indigènes de la Côte fran- 
Guise des Somalis, anciens militaires ou tra- 
vaiileurs salariés notamment, n'ont pu bénéfi 
cier de cette extension du droit de vote. Il 
nous apparaît légitime d'étendre à ce terri- 
toire qui, au cours de la dernière guerre, à 
consenti de lourds sacrilices pour la libéra- 
tion de la France et lui donne tant de preuves 
de son indéfectible attachement, les mesur.s 
libérales appliquées aux autres territoires de 


l'Union française. 
Enfin, en ce qui concerne les pouvoirs de la 
future Assemblée, nous nous sommes inspirés 
des principes approuvés, sous la deuxièmeeAs- 
semblée constiluante, par la commission des 
territoires d'outre-mer. 

C'est dans cet esprit que nous avons l'uon- 
neur de vous soumeitre la prop2s tion de i 
ci-après : 





PROPOSITION DE LOI 
Trree Ier 
Formation de l'assemblée. 


Art. 4er, — ]1 est institué en Côte française 
des <omalis, une assembée territoriale por- 
tant la dénomination de conseil général, char- 
gée de la gestion des intärêls du territoire. 

Celte assemblée à son siège à Djibouti. 

Lile est composée de 20 membres élus dans 
une circonscription unique. 

Art. 2. — Les membres du conseil général 
sont élus pour cinq ans, Ils sont récligiblee. 
Le conseil se renouveile intégralement. 

Art. 3. — Les élections se font au scrutin 
de liste à un tour avec représentation propor- 
tionnelle, sans vote préférentiel ni panachage 
ct sans listes incompètes. 

Art. 4. — Pour ces élections, il est consti- 
tué un collège électoral unique comprenant 
l'ensemble des électeurs du territoire. 

Art. 5. — Sont électeurs: 

a) Les personnes inscrites sur les listes 
ulectorales à la date de la promuligalion de 
la présente loi. 

b) Les nationaux et ressortissants français 
des deux sexes, âgés de 21 ans, non frappée 
d’une incapacité électoraie prévue par les lois 
et règlements et rentrant dans une quecon- 

ue des catégories suivantes: 

jo Natables évolucés tels que le statut en 
est défini par les textes rég'ementaires; 

30 Membres et anciens membres des assem- 
biées locales (conseils de gouvernement, con- 
seils d'administration, municipalités, chambres 
de cormmerce, chambres d’agricuiture et d’in- 
dustrie, syndicats agricoles); 

3° Membres et anciens membres, justifiant 
de deux années de présence, des associations 
coopératives ou syndicales, membres et an- 
ciens membres des conseils d'administration, 
des sociétés indigènes de prévoyance; 

4o Membres de l'ordre national de Ja Légion 
d'honneur, compagnons de la libération, titu- 
laires de la médaille mililaire, de la médaille 
de Ja résistance française, de la croix de 
guerre, de la médaille coloniale, du mérite 
agricole, du mérite maritime, d’un ordre co- 
lonial français ou de distinctions honorifiques 
locales dont la liste sera fixéo par arrêté du 

Juverneur, approuvé par le ministre de la 

rance d'outre-mer; 

5° Tous les fonctionnaires titulaires ou auxi- 
liaires, tous ceux qui occupent ou ont ac- 
cupé durant au moins deux ans un emploi 
permanent dans un établissement cmmer- 





DOCUMENTS PARLEMENTAIR 





cial, industriel, artisanal, agricole, placé sous 
le régime légal, ou possédant un carnet de 
travail régulier; 

Go présidents et assesseurs, titulaires ou 
supp'éants des juridictions indigènes, anciens 
préeidents ou assesseurs titulaires ou supplé- 
ants, n'ayant pas été révoqués ou démis pour 
un motit entrainant incapacité électorale; 

7o Minisires des cultes; 

6° Les militaires et anciens militaires des 
armées de terre, de mer et de l'air, personnes 
classées dans la première ou la deuxième 
portion du contingent; 

go ‘Tous les commerçants, industriel, plan- 
teurs, artisans, et, en général, tous les tilu- 
laires d’une palenie; 

100 Tous les chefs ou représentants des col- 
lectivilés indigènes et tous les chefs de vil- 
lage; 

jio Tous les propriélaires d'immeubles as- 
sortis d’un titre foncier ou d'un titre établi 
selon Je code civil; 

{20 Tous les tilulaires d'un permis de 
chasse ou d’un permis de conduire. 

ne révision des listes électorales sera et- 
fectuée pendant une dur‘fe minimum de 
quinze jours au cours du mois précédant l'ou- 
verture de ja campagne ciectorale. F 

Art. 6. — Sont éligibles à l’Assemblée les 
personnes des deux sexes âgées de 23 ans 
accomplis, inscrites sur une liste éieclorale 
du territoire ou justifiant qu’elles devraient y 
être inscrites avant le jour de l'élection et 
domiciliées depuis deux ans au moins dans 
le terriloire, sachant parler, lire et écrire cou- 
ramment le français. 

Art, 7. — Ne peuvent être élus membres de 
l'assemblée pendant l'exercice de leurs fonc- 
tions et pendant les six mois qui suivent la 
cessation do leurs fonelions, par démission, 
révocation, changement de résidence ou de 
toute autre manière: 

4o Le chef du territoire, le £ecrétaire géné- 
ral du Gouvernement, les d'recteurs, chefs de 
service qu chefs de bureau du Gouvernement 
et leurs délégués, les directeurs adjoints et 
chefs de cabinet de territoire: 

20 Les conseillers privés, titulaires ou sup- 
piéants; 

30 Les inspecteurs des aflaires administra- 
tives, les inspecteurs du travail, les inspec- 
teurs généraux de l'enseignement; 

4o Les administraleurs des colonies en fonc- 
üons dans le territoire: 

50 Les magisirals, les juges de paix et sup- 
p'éants, les greffiers, en fonction dans le ter- 
ritoire ; 

Go Les officiers des armées de terre, de mer 
et de l'air dotés d’un commandement ter- 
riorial, en fonclion dans le territoire: 

io Les commissaires et agents de police en 
fncton dans le territoire; 

8° Le chef de service des travaux publics 
et scé délégués, le chef du service des mines 
et des ingénicurs de ce service en fonctions 
dans le territoire; 

% Le chef du service de l’enseignement et 
les inspecteurs des écoles primaires en fonc- 
ons dans le terriloire; 

10° Les agents et comptables de tout ordre 
empioy”; à l'assiette à la perception et au 
recouvrement des contributions directes ou 
indirectes et au payement des dépenses pu- 
bliques de toule nature en fonclion dans le 
territoire ; 

{lo Le chef du service des postes et télé- 
graphes et les inspecteurs des postes et télé- 
graphes en fonction dans le territoire; 

120 Le chef du service et les agents des 
eaux et forêts, en fonction dans le territoire; 

15° Les vérificateurs des poids et mesures, 
en fonelion dans le territoire: 

{io Les chefs de circonscription administra- 
live et leurs adjoints jusqu'à l'échelon poste 
administratif et les administrateurs-maires, 
en fonction dans le {erritoire, : 

Art, 8 — Le mandat de membre de l'as- 
semb'ée est incompatible: 

19 Avec les fonctions de haut commissaire 
de la République, de gouverneur général, de 
secrétaire général d’un gouvernement géné- 
ral, de gouverneur et secrétaire général d’un 
terrilaire, de directeur, chef de service ou 
chef de bureau d'un gouvernement général] 
ou local et de leurs délégués, de directeur, 
directeur adjoint et chef de cabinet des hauts 
commissaires, gouverneurs généraux et gou- 
verneurs avec les fonctions énumérées aux 
| alinéas 4°, 2°, 3, 4, et 6° de l'article 7 de 
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la présente loi, uel que soit le territoire 
d'outre-mer dans lequel elles sont exeretes et 
avec les fonctions de militaire de carrière ou 
assimilé en activité de service on servant au 
delà de la durée iégale dans la métropole on 
dans un territoire d'outre-mer. 

2o Avec les fonctions de préfets, SOUS-pré. 
fets, secrétaire général, conseiller de préfes 
ture dans la mélropole. 

Art. 9. — Le mandat de membre de l'as- 
semblée est ificompatible avec les fonctions 
de chef du secrétariat particulier, agents en 
service au cabinet du chef du territoire, dans 
les directions €<t bureaux des affaires éconv- 
miques et des finances du Gouvernement. 

La même incompatibililé existe à l'égarg 
des entrepreneurs de service ou de travaux 
publics rétribués où subventionnés sur Jp 
budzet coloniaï, local, communal ou annexes. 

L'assembke ne peut comprendre plus de 
deux imeinbres appartenant à une même sn. 
cité où entreprise en qualité d'administra. 
teur ou de salarié. Seuls seront proclamés Jes 
deux candidats les plus âgés parmi ceux sus. 
ceptibles d’ètre élus. 

Art, 10, — Nul ne peut être candidat sur 
plusieurs listes. Si un candidat fait, contrai. 
rement à ces prescriplions, acte de candida. 
ture sur p'usieurs listes, il ne peut être vala- 
bl'ement proclamé élu. 

Art. 11, — Toute liste fait l’objet, au plus 
tard le huitième jour précédant le jour du 
serulin, d'une déclaration revêtue des signa. 
tures kgalisées de tous les candidats, enre. 
gistrée au gouvernement du territoire. 

A défaut de signature, une procuration dn 
candidat doit être produile. Il est donné ay 
déposant un reçu provisoire de la déclaration, 
le récépissé définitif est délivré dans les trois 
jours. 

La dé‘laration doit comporter: 

4° Le titre de la liste présentée. Plusieurs 
listes ne peuvent avoir le même tilre; 

20 Les non, prénoms, date et lieu de nais- 
sante des camlidats dans l'ordre de leur prt- 
sentatinn sur la liste. 

Chaque liste doit comporter 20 candidats. 

Aucun retrait de candidature ne sera admis 
au cours de la jériode de huit jours précé 
dant le jour du scrutin. En cas de décès de 
l'un des candidats pendant ces périodes, les 
candidats qui ont présenté la liste ont le 
droit de le remplacer par un nouveau eandi 
dat au rang qui :eur conviendra. 

Toute lisle constituée en violation des ali 
néas précédents est interdite. Elle ne sera 
pas enregistrée et les bulletins obtenus par 
elle seront annu'és. 

En <as de contestation au sujet de l'enre 
gistrement d'une liste, les candidats de cette 
liste peuvent se pourvoir devant le conseil du 
contentieux administratif qui devra rendre 
dans les trois jours sa décision qui sera sans 
appel 

Art, 12, — Les coïlèges électoraux sont con- 

voqu£s par arrêté du chef du territoire; la 
date des élections est fixée par décret. 
. [ doit y avoir un intervalle de quarante 
jours francs entre la date de la convocation 
et le jour de l'élection qui sera toujours un 
dimanche, Le scrulin ne dure qu'un jour. Il 
est ouvert et clos aux heures fixées par l'ar- 
rêté de convocation des collèges électoraux. 
Le dépouii‘ement du scrutin a lie immédi- 
tement. 

Art, 43, — Le chef du territoire fixe par 
arrêté les conditions dans lesquelles les bu- 
reaux de vote peuvent, si le nombre des 
électeurs l'exigent, être divisés en sections 
de vote qui ne doivent jamais compter plus 
de 1.200 électeurs inscrits. Il fixe également 
la Composition des bureaux de ces sections 
Pour les bureaux de vote ainsi divisés en 
plusieur: sections, le dépouiïlement du scru- 
iin se fait dans chaque seclion. Le résuliüt 
est immédiatement arrêté et signé par | 
bureau de la section; il est ensuite porté au 
président du bureau dé la première section, 
qui, en présence des présidénts des autres 
sections, opère le recensement général des 
votes et en proclame le résultat. 

Le chef de terriloire peut, lorsque les cir- 
conslances locales l’exigent, désigner par 
arrêté pris au moins vingt jours avant le 
jour du scrutin, des localités autres que les 
chefs-lieux de circonscriptions adminis{rà- 
tives prévus par le décret du 30 août 19, 
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EEE 

dans lesquelles le Le sd age rm 
ons ST ermine l'étend si 
Lars de vote ainsi créée et fixe La compo- 
bureaux, F 
art 11. — Immédiatement après ke dépouil- 
ont du scrutin, chaque président du bu- 
su de vote transmet au chef du territoire 


-ompagné des pièces qui doivent y étre 
annexces, le tout pour être remis à la corm- 
mission de recensement prévue à l'article 45 
sin nrès , 

Et 45. — Le recensement général des votes 
est effectué au chef-licu de chaque territoire 
par une commission présidée par un magis- 
jt et dont la composition est fixée par un 
gré du chef du territoire. Ces opérations 
ont constatées par un procès-verbal. Le résul- 
jt est proclamé par le président de la commis- 
«ion qui adresse immédiatement tous les pro- 
cosverpaux et les pièces au chef du terri- 
rt, 16. — Les sièges sont répartis entre 
les ditérentes listes suivant la règle de 1a 
plus forte moyenne. Cette règle consiste a 
conkrer successivement les sièges à celle des 


listes pour LEE la division du nombre @es 
suffrascs de liste recueillis par le nombre 
des sières qui lui ont été déjà conférés, plus 


un, donne le plus fort résuktat. . 

art, 17. — En cas de vacance par décès, dé- 
mission, où pour toute autre cause, les can- 
didats de la liste à laquelle était attribuée 
le sièze sont proclamés élus dans l’ordre de 
leur présentation. 

art, 4, — En cas d'annulation des opéra- 
tions électorales ou à défaut total de repré- 

ntation, il est vrocédé dans les deux mois 
à la réélection du conseil général. 

Art 19, — Tout membre de l'assemblée qui, 
pour une <ause survenue postérieurement à 
son élection, se trouverait dans un des cas 
prévus aux articles 6, 7 et 8 de la présente loi 
ou se trouve fmppé de l'une des ineapacités 
qui font perdre la qualité d'électeur, est dé- 





caré déinissionnaire par l'assemblée, soit 
d'office, soit sur la réclamation de tout élec- 
{eur 


Lorsqu'un membre de l'assemblée aura 
manqué au cours de son mandat aux séances 
de deux sessions ordinaires sans excuse légi- 
time admise par lassemblée, il sera déclaré 
démissionnaire d’oMce par l'assemblée. 

Lorsqu'un membre de lassemblée donne 
sa démission, il l’adresse au président de 
l'assemblée çu au président de la commis- 
sion permanente qui en donne immédiate- 
ment avis au gouverneur chef du terriloire. 

Art. 20, — Le mandat de membre de l'as- 
semble est gratuit, Toutelois, les membres 
de celte assemblée peuvent recevoir pendant 
Ja durée des sessions et indépendamment du 
remboursement de leurs frais de transport, 
une indemnité journalière fixée par délihé- 
ration de l'assemblée. 

Art 21, — Les membres dn conseil général 
portent un insigne dont le modèle est déter- 
miné par arrêté du chef de territoire. 

Art. 22. — Des règlements d'administration 
publique détermineront en tant que besoin 
es modalités d'application du présent titre, 
notamment en ce qui concerne les modalités 
des opérations électorales et le contentieux 
des élections. 

Tire II 
Fonctionnement de l'assemblée. 


Art. 23. — L'assemblée tient chaque année 
deux sessions ordinaires et peut tenir des 
Sessions extraordinaires, soit sur la convoca- 
lion du chef du territoire, soit à la demande 
ttrile des deux tiers de ses membres adressée 
au président, La première session s'ouvre 
entre le 4er mars et le {er avril. 

IA deuxième session ordinaire dile session 
bidsétaire de l'assembkée s'ouvre entre ie 
l* juillet et le 31 août. Ces dates peuven! 
étre exceptionnellement modiliées par décret 
Itndu en conseil des ministres. 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder trente jours et celles des sessions 
t\traonineires quinze jours. : 

L'assemblée est convoquée et ses sesslons 
sont ouvertes et closes par arrôté du chef du 
lerritoire, 


Art. 9%. — L'assemblée nomme au scrutin 


:-secret majoritaire à deux tours (la majorité 


absolue étant exigible au premier tour), un 
président, un ou plusieurs vice-présidents et 
des secrétaires dans les conditions et pour 
une durée fixées par son règlement intérieur. 
Lors de la première réunion de l'assemblée, 
ll sera élu un bureau provisoire. 
Art. 25. — Le président a seul la police de 
l'assemblée, 11 peut faire expulser de ja 
salle des sfances ou arrêter toute personne 
qui trouble l'ordre. 
Art. 26, — Les délibérations de lassemblée 
ne sont valables qu’autant que la moitié plus 
un de ses membres en exercice est présen!e. 

Si le quorum n’est pas atteint au jour fixé 
pour l'ouverture de la session, celle-ci est 
renvoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanches et jours fériés non compris 
Les délibérations sont alors valables queF que 
soit le nombre des membres présents, La du- 
rée légale de la session court à partir du jour 
fixé pour la seconde réunion. 

Lorsqu’en çours de session les memihres 
présents ne forment pas la majorité de l’as- 


.Semblée, les délibéralions sont renvoyées au 


lendemain et alors elles sont valables que’ 
que soit le nombre des présents. 

Dans Jes deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. 

Art, 27, — L'assemblée fixe par son règle- 
ment intérieur toutes les modalités concernant 
son fonctionnement non prévues par la pré- 
sente loi, Elle règle l'ordre des délibératiins. 
Elle élablit un procès-verbal de chacune de 
ses séances. 

Les procès-verbaux rédigés par les secré- 
taires sont signés du président, adressés par 
lui au chet du territoire, et font l’objet d'uno 
publication dans le plus bref délai par les 
soins de l'administration. 

Art. 28. — Tout acle, toute délibération de 
l'assemblée relatifs à des objels qui ne sont 
pas légalement compris dans ses attributions 
sons nuls et de nul effet. 

La nullité en est prononcée par un déeret 
rendu dans la forme des règlements d’admi- 
nistration publique. 

Art. 29. — Est nuile toute délibération, quai 
qu'en soit l’objet, prise hors du temps des 
sessions ou hors du lieu des séances, 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, 
déclare la réunion illégale, prononce la nullité 
des acles, prend les mesures nécessaires oour 
que l'assemblée se sépare immédiatement et 
rend comple au ministre de la France d’ou- 
tre-mer,. 

Art. 30. — Sauf lorsqu'il s’agit de l’apurc- 
ment de ses comptes, le chef du territoire a 
toujours le droit d'entrée aux séances de l'as- 
semblée, il peut prendre par aux discussions 
et assister aux voiles. 

Le chef du territoire peut se faire assister 
d'un ou plusicurs commissaires du Gouver- 
nement ou les déléguer pour les suppléer 
aux séances de l’assemblée. 

L'assembiée a le droit d'entendre les chefs 
de services ou d'administration sur les ma- 
tières qui rentrent dans leurs attributions 

Ælle en adresse la demande au chef du ter- 
ritoire. 

Art. 3%. — La dissolution ou la suspension 
de l'assemblée ne peut être prononcée que 
par un décret pris en conseil des ministres 


Trene JIT 
Attributions de l'assemblée, 


Art. 32 — L'assemblée prend des délihéra- 
tions et donne des avis. 

Le chef du territoire est chargé de l’instruc- 
tion préalable des affaires qui intéressent le 
territoire. Il assure l'exécution des délibéra- 
tions de l'assemblée ou de Ia commission per- 
manente dans les délais fixés aux articles 
31 et >. 

Art, 33. — Exception faite pour les ques- 
tions intéressant la préparation et l'exécution 
des plans prévus par la loi du 90 avril 1946, 
l'assemblée statue sur les objets ci-après dé- 
signés : 

1o Sur l'octroi des concessions minières, 
agricoles ou forestières; les demandes de’ con- 
cession ou les retraits de concessions de toute 
nature sont instruits et transmis à l’assem- 





| blée par le chet du {erritoire, 


‘ 


Le Gouvernement peut toujours demander 


une seconde délibération dans un délai de 


trois mois. En cas de désaccord persistant, la 
décision définitive nécessitera l'intervention 


d'une loi: 


2e Acquisitions, aliénalions et échanges des 
propriétés mobilières et immobilières du terri- 
toire, affectées ou non à un service public; 

3o Changement de destination ou d’aflecta- 
tion des propriétés du territoire, aflectées ou 
non à un service publie ; 

äo Mode de gestion des propriétés du terri- 
toire; 

5° Baux des biens du territoire donnés ou 
pris à ferme, quelle qu’en soit la durée; 

6° Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du territoire, sauf dans le cas d’urgente où de 
chef du territoire peut intenter toute action 
et y défendre sans délibération préalable de 
l’'assembgée et faire tous actes conservaloires; 
7e Transactions qui concernent les droits 
du territoire et portant sur des liliges supé- 
ricurs à 100.000 F; 

6° Acceptation ou refus des dons et logs 
faits au lerritoire avec ou sans charges, avec 
ou sans affectation immobilière. Le chef du 
territoire peut toujours à titre conservatoire 
accepter les dons et legs. La délibération de 
l'assemblée qui intervient ensuite a effet du 
jour de cette acceptation; 

90 Classement, déclassement et direction 
des routes et pistes d'intérêt général, d’inté- 
rêt local ou régional à la charge du budget 
du territoire; 

100 Construction, aménagement 
routes, ordre et exécution des travaux; 

119 Offres de concours à toutes les dépenses 
quelconques d'intérêt local; 

{2° Concessions faites à des associations, à 
des compagnies ou à des particuliers, de tra 
vaux d'intérêt territorial; 

139 Part contributive du territoire dans le 
dépense des travaux à exécuter par l'Etat et 

ui intéressent le territoire; 

440 Travaux à exécuter sur les fonds du 
erritoire, plans et devis qui concernent ces 
travaux; 

459 Assurances des propriétés mobilières et 
immobilières du territoire: 
16° Conditions d’exploitation par le territoire 
des ouvrages destinés à un usage public et 
tarifs à percevoir; 

{70 Encouragement à la production: 

45° Empruntis à contracter et garanties pé- 
cuniaires à consentir sur les ressources du 
territoire ; 

49° Organisation des caisses d’épargne: 

20° Bourses d'enseignement ; 

219 Habitalions à bon marché et coopéreæ 
tives; 

220 Organisation du tourisme; 

230 Tarifs des frais de justice; 

240 Assistance à l'enfance, aux aliénés et 
assistance sociale dans la mesure où elle dé- 
pend d’un service local; 

35° Répartition entre les communes de la 
part leur incombant dans les dépenses cen- 
cernant: 

a) Les aliénés et les enfants assistés; 

b}) Le service de santé; 

269 Délibération des conseifs municipaux 
ayant pour but l’établissement, la suppression 
ou les changements des foires et des marchés, 

279 Urbanisme; 

23° Mode d’assiette, règles de perception et 
tarifs des impôts, taxes et contributions de 
toute nature, y compris les droits d’importa- 
tion et d’exporlation, perçus au profit du ter- 
ritoire ainsi que le maximum des centimes 
additionnels ordinaires ou extraordinaires «dont 
la perception est autorisée au profit des ceol- 
lectivités autres que le territoire. 

Si l'assemblée se sépare sans avoir arrêté 13 
maximum des centimes additionnels, le 
maximum fixé pour l'année précédente est 
maintenu jusqu'à la session budgétaire de 
l'année suivante; 

290 Classement et directiôn des canaux d’ir- 
rigation: classement des étangs du territoirg 
servant de culture; 

30° Placement et allénatlon des fonds du 
territoire dans les conditions prévues par ls 
législation en vigueur. 

Art. 24. — L'assemblée a le contrôle des 
recettes «de l'agence des timbres en ce qué 
concerne la vente “es {imbres émis pour le 


desdites 





compte du territoire, 
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ait. 25. — Les délibérations prises sur ces de la loi du 13 avril 1928, et des décrets pris | son secrétariat et au traitement de base des 
diverses matières sont détinitives et devicn- 


ment exéculoires: | 

4o Si leur annulatlon n'est pas demandée 
pour excès ou violalion de la loi par le chef 
du territoire, dans de délai d’un mois à parür 


de la clôture de la session, Le recours foriné 
par le chef du territoire doit être notifié au | 


résident de l'assemblée et au préixient de 
a commission permanente; 


| 
| 
' 


pour son application. 

Art. 38. — L'Assemblée est obligatoire- 
ment consultée sur: 
4° L'organisation 

loire ; 
29 L'organisation de l'enseignement du pre- 
mier et du second degré, de l'enseignement 


administrative du terri- 


technique et professionnel; 


20$i l'annulation n'est pas prononcée «ans : 


un délai de deux 
en annulation. Cette annulalion ne peut être 
rononcée que par un décret rendu dans Ja 
règ 


jux disposilions 


Art. 36 — Par dérogalion 


de l'article f ten! 
Les délit lions prises sur le mode d'as- 
siette et le d ‘ption des impôis, 
+ ? 


toute 


ntribu nature, y 
compris les droits d'importatk 
} 


n €t d’exporia- 
tion, nè soi licables qu'après avoir eté 


nseil d'Etat, Ces 
re rendus dans les quaire- 
ving'-dix jours, à partir de la dale de récep- 
1 des délibérations au ministère de la 
France d'outre-mer, date qui sera nolifiée au 

l’a président de ja 
ermanente par l'intermédiaire du 


ef du territoire dès réception des délibéra- 
tions Passé ce délai, ces délibérations seront 
consklrées comm : elles devien- 


éculoires. 

qu'il y a lieu de 

d'information ou 

que là délibération qui lui est soumise ne 

peut êlre approuvée qu'après certaines modi- 

Bcatio , Son avis ind les pièces et ren- 
nents à produire ou les 


modifications 
uge nécessaire d'apporler au 


texte dont 


Cet avis est minuniqué d'urgence par le 
@éonsei! d'Elat au ministre de la France d'au- 
tre-mer qui, dans les quinze jours de sa ré- 
æeption, la notitie au président de l'assemhlée 
et au président de la commission permanen:e 
par l'intermédiaire du chef du territuire. Cette 
nmolification interrompt le «délai spécifié au 

! 4 [l f t 1 


au présent urucie. 


Si l'assemblée, anx Ke à se prononcer à 


mouveau, adople les modifications proposées 
par ie conseil d'Etat, sa délibéralion devtent 
æxéculoire par arrété du chef äu terriloire 
rendu dans le délai de trente jours à dater 
de la notification de la nouvelle dé'ibéralion 
au ef du territoire. Au cas niraire, 1a 
aouvelle délibération restée sonmise aux tné- 
Lit ndit'on d'approbation que la délilé- | 
malio!: pr'imUve. 


29 En ce qui concerne 
rises sur les tarifs des 
ributions de toute nature, Y compris Îles 
droits d'importation et d'exportalion, sur Je 
maximum des centimes addilionnels percus au 
profit des collectivités autres que le lerriloire, 
ainsi que sur les cinprunts et garanties pécu- 
niaire-, deviennent 


linpols, 


elles sont défimlives el 
exéculuires nar arroié 
eur anaulätion n'a cté 
décret en tonseil d'Elat dans les Sorxante 
dours à partir de la date de réception des dé- 

béralio France d'ouire- 
mer, dale q iotifiée au président de 
J'As-cmblée e! au préside 


erimanente par l'intermédiaire du 


prononcée 


chef du 


mois à partir de la demande ! 


. n ; 1 
inents d'administration publi- ! 





let de 


3° La réglementation foncière, agricole, fo- 
restière et minière; 

4o Le régime domanial; 

5° La réglementation en matière de chasse 
pêche ; 

Go La réglementalion en matière de travaux 
publics ; 

7° Le régime du travail et de la sécurité 
sociale ; 

5° Le plan d'équipement économique et s0- 
cial, en ce qui concerne les mesures de pré- 
paralion et d'exéculion; 

99 La réglementation en matière de precé- 
dure civile, exception faite de l'organisation 
judiciaire ; 

10° La réglementation sur les loyers; 

11° La réglementation de l’état civil; 

120 L'organisation de la représentation éco- 
hoinique dans le cadre du territoire (chambres 
de commerce, d'industrie, d'agriculture, elc.); 

439 L'organisation du crédit agricole, com- 
merclial et industriel du territoire; . 

11° L'organisalion des cadres iocaux; 

459 L'organisation du notariat, de la procé- 
dure d'avocat défenseur, d'huissier, de com- 
missaire priscur, de courtier et autres officiers 
ministériels et d'agents d'affaires; 

469 Le régime pénitentiaire local. 

L'Assemblée doit donner son avis au plus 
tard au cours de la session ordinaire ou ex- 
traordinaire qui suit la session au cours de 
laquelle elle à été constituée. 

Tout acte administratif pour lequel est exigé 
l'avis de l'Assemblée et qui serait pris sans 


| que cet avis ait été demandé, pourrait être 


annulé pour excès de pouvoir sur introduc- 
tion du recours formé par le conseil général 
dans les mêmes formes et délais prévus pour 
les recours du chef du territoire contre les 
délibérations de cette Assemblée. 


L'introduction du recours a un effet sus- 


! ponsif. 


les délibérations |! 
laxes et cor ! 


du chef du {erritoire si | 


par | 


| être 


Art. 39, — L'Assemblée délibère et propose 
les modifications à apporter aux lois et décrets 
imélropoiilains en matière économique, judi- 
ciaire el sociale en vue de les adapter aux 
nécessités locales. 

Art, 40, — Le budget du territoire établi, 
en monnaie locale, et présenté par le chef 
du terriloire, est voté par l’Assemblée; il est 


| rendu exéculoire par arrêté du chef du terri- 


loire. 

L'iniliative des dépenses appartient concur- 
reniment à l’Assemblée et au chef du terri- 
toire. 

Aucune augmentation des dépenses, aucune 
diminution de recelles, ne peut, cenpendant, 


: être retenue si elle ne trouve pas sa contre- 


partie dans les recciles prévues ou si elle n’est 
accompagnée d’une proposition de relèvement 
de taxes, de création de taxes ou d'’écono- 
inies de même importance. 

Le budget est voté par chapitre et article. 
Tout virement de chapitre àe chapitre doit 
autorisé par un vole de l’Assemblée. 
Les vircinents d'article à article dans le corps 


, d'un même chapitre sont opérés par arrêtés 


terriloire «es réc ‘pion des délibérations. 

Ces délibéralions peuvent èlre rendues in- 
médiatement exécutoires por décision du mi- | 
œislre de ia Lrance d'outre-mer. 

Le délai d’annuilalion des dispositions rela- 


Mves aux tarifs prises en méme lemps que Îles 
délibéralions porlent sur le mode d'assielte et 
les règles de perceplion des impots, taxes et 

le toule nat fixé à trente 


[hi 10 tout Jattll : 
per à doter du jour où ces dernières sont 
* L 1 n 
evenues auti ICS, 


L: perce puon des imnôts, taxes et contribu- 
tions de loule nalure, y compris les droits 
d'importation et d'exporlation, se fera sur les 
base, aüvientes el d’ap les larifs antérieurs 
quai La La dul,jjcalion à arrclés du chef du 

>rril rendant ex ul l'€ les délibérations | 
prie s où non ennulces dans les formes 
et délais prévus an présent article 

Les délai ] (8) in piésent articl: sont 
des : À Jrancs. 

Ari. ©. — En malière douanière, les déli- 
béralious du conseil sont mises au régime 


. ment el entretien de son hôtel; aux frais de ! 


du chef dun terriloire rendus après avis con- 
[orme de la commission perraanente. 

Les crédits supplémentaires et prélèvements 
sur la caisse de réserve sont proposés et votés 
dans les inêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des ses- 
sions, des crédits supplémentaires pourront 
étre ouverts el des prélèvements sur ia caisse 
de réserve opérés après avis conforme de la 


commission permanente par arrêtés du chef | 


du terriloire qui devront être soumis à la ra- 
üfication de l'Assemblée en sa plus prochaine 
séance, 
Art. 41. 
get du 
obligaloires et en dépenses facultatives. 


— Les dépenses inscrites au bud- 


terriloire sout divisées en dépenses | 





fonctionnaires régis par décret; 

3° Aux frais des forces publiques, de la jus- 
tice, de la santé publique, de l'enseigne 
re £ _ + pre à . 

° oute dépense osée par un 
sition législative. d ° sp 

art. 4, — Des subventions peuvent &:r9 
accordées au territoire sur le budget de l'Etat 

Art. 43. — Si les dépenses obligatoires ont 
été omises ou réduites, le chef du territoire 
y pourvoit provisoirement, soit à l’aide du 
fonds de dépenses diverses et imprévues, soit 
au moyen d'une imputation sur les fonds 
libres, soit au moyen d’une réduction des dé. 
penses facultatives. 

Le chef du terriloire avise le président de 
l’Assemblée, en réfère d'urgence au ministre 
de la France d'outre-mer, et, le cas échéant 
le crédit nécessaire est inscrit d'office au hyd: 
get par décret inséré au Journal ofjiciel de 
la République française et promulgué dans 
le territoire. 

I est pourvu au payement de dépenses jns- 
criles d'office, comme il est dit ci-dessus et à 
défaut, au moyen d’une majoration de taxe 
fixée par le décret d'inscription d'oifice, 

Art, 4. — En dehors des cas prévus par 
l’article 43, aucune dépense régulièrement vo. 
tée par l’Assemblée ne peut être changée ou 
modifiée par le chef du territoire. 

Aucune création d'emploi ne peut être faite 
en cours d'année, s'il n’y a pas de prévision 
inscrite, à cet effet, au budget en cours 

Art, 45. — Aucun avantage direct cu indi- 
rect, sous quelque forme que £e soit, ne 
pourra être attribué, par l’Assemblée, à un 
fonctionnaire ou à une catégorie de fonction: 
naires, autrement que sur la proppsilion du 
chef du territoire. Tout vote émis contraire. 
ment à cette disposition est nul et sans effet. 

Art. 46. — Si l’Assemblée ne réunissait pas 
ou se séparait sans avoir voté le budget, le 
ministre de la France d'outre-mer l'établirait 
d'office sur proposition du chef du territoire 
en se basant sur le budget et le tarif des 
taxes établies pour l'exercice précédent, 

Art. 47, — L'Assemblée peut adresser direc- 
tement, par l'intermédiaire de son président, 
au ministre de la France d'outre-mer, les 
observations qu'elle aurait à présenter Jjans 
l'intérêt du territoire, ainsi que son opinion 
sur l'état et les besoins des différents services 
publics. 

Art. 48. — L'Assemblée peut charger un où 
plusieurs de ses membres de recueillir sur 
les lieux les renseignements qui lui seront uf- 
cessaires pour statuer sur les aflaires qui ren- 
trent dans ses attributions. 

Art. 49, — L'Assemblée peut adresser au 
chef du terriloire toute demande de rensei- 
gnements sur les questions intéressant le {er- 
ritoire, 

Art. 50, — Est applicable l'article 56 de la 
loi du 10 août 1871. 


TITRE 1V 
De la comainission permanente. 
Art. 51. — L'Assemblée élit chaque annéa 


dans son sein une commission permanente 
à la fin de la deuxième session ordinaire, La 
corninission permanente est composée de qui- 
rs inembres qui sont indéfiniment rééligi- 
es. 
Art. 52, — Les fonctions de membres de la 
commission permanente sont incompatibles 


avec celles de maire de Djibouti et avec le 
mandat de député, conseiller de la République 
ou de membre de l'assemblée de l'Union, fran- 
çaise 

Art. 53. — La commission permanente élit 
son président et son secrétaire. Elle prent, 
avec l’approbation du conseil général et avec 
le concours du chef du territoire, toutes me- 


| sures nécessaires pour assurer son service. 


Art, 54, — La commission permanente ne 
peut délibérer qu'en présence de la majorité 
de ses membres. 

Les décisions 


sont prises à la majorité 


| absolue des voix. En cas de partage, la voix 


Les dépenses obligatoires ne peuvent se rap- | 


porter que: 

1° Aux dettes exigibles et à la contribution 
à la caisse intercoloniale des retraites; 

20 Aux traitements, indemnités, frais de re- 
présentation du gouverneur, loyer, armeuble- 


| ques et 


du président est prépondérante. 


I est tenu un procès-verbal des délibéra- 
lions, Les procès-verbaux font mention du 


nom des membres présents, 
Art. Do. — La commission permanente $0 
réunit au moins une fois par mois, aux épo- 
pour le nombre de jours qu'elle ü‘- 


, termine elle-même, sans préjudice du droil 
, qui appartient à son président et au chef di 
territoire de la convoquer extraordinairement. 
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art. 56. — Tout membre de la commission 
ermanente qui s’absente pendant deux mois 
consécutifs sans excuse légitime admise par 
ja commission, est réputé démissionnaire. H 
est pourvu à son remplacement à la prochaine 
session du conseil général. 

art. 57. — La commission permanente règle 
Jes affaires qui lui sont renvoyées par le con- 
seil général dans Jes limites de la délégation 
oui lui est faite. Elle délibère sur toutes les 
questions qui lui sont déférées par les textes 
en vigueur et elle donne son avis au chef 
au territoire sur toutes les questions qu’il lui 
soumet où sur lesquelles elle croit devoir 
appeler son attention dans l'intérêt du terri- 

oire. 

. art. 58. — Le chef du territoire est tenu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencement de chaque mois, l'état dé- 
tailé des délégations de crédits et des man- 
dats de payement du mois précédent concer- 
pant le budget du territoire. 

foutes les affaires et propositions qui sont 
soumises par le chef du territoire aux délihé- 
rations du conseil général doivent, exception 
faite pour les affaires qui devraient être sou- 
mises d'urgence au conseil général, être com- 
muniquées dix jours au moins avant l’ouver- 
ture de la session, à la commission perma- 
nente qui, si elle le juge utile, formule son 
avis et présente son rapport sur chacune 
d'elles à l’Assemblée, 

art. 59. — Le chef du territoire ou son 
représentant assiste aux séances de la com- 
mission permanente. Il est entendu quand il 
le demande. Les chefs de services, après au- 
torisation du chef du territoire, fournissent, 
verbalement ou par écrit, Jes renseignements 
qui seraient demandés par la commission sur 
les affaires placées dans leurs attributions. 

Art. 60. — A l'ouverture de chaque session 
ordinaire du conseil général, la commission 
Jui fait un rapport sur l’ensemble de ses tra- 
vaux et lui soumet toutes propositions qu’elle 
croit utiles. 

À l'ouverture de la session budgétaire, elle 
lui présente dans un ppp sommaire ses 
observations sur le budget du territoire pro- 
posé par le chef du terriloire. 

Ces raports sont imprimés et distribués, à 
moins que la commission permanente n’en 
décide autrement. 

Art, 61, — La commission peut charger un 
où plusieurs de ses membres d’une mission 
dede à des objets compris dans ses attri- 

utions. 

Art, 62, — En cas de désaccord entre la 
commission et le chef du territoire, l’affaire 
peut Cire renvoyée à la plus prochaine ses- 
nn conseil général qui statue définitive- 
ment, 

En cas de conflit entre le chef du territiore 
et la commission, ainsi que dans le cas où 
la commission aurait oufrepassé ses atribu- 
tions, le conseil -général est immédiatement 
convoqué et slalue sur les faits qui lui auront 
été soumis. 

Le conseil général peut, s’il le juge conve- 
hable, procéder, dès lors, à la nomination 
d'une nouvelle commission. 

Art, 63, — Les membres de la commission 
permanente peuvent recevoir, pendant la du- 
rée des sessions et indépendamment du rem- 
boursement de leurs frais de transport, une 
D allouée aux membres du conseil 
enCral. 

Art, 64. — La commission permanente, 
après avoir entendu l'avis et les propositions 
du chef du territoire: 

1° Répartit les subventions diverses portées 
8u budget locat et dont l’assemblée ne s’est 
Pas réservé la distribution 
2 Détermine l’ordre de priorité des tra- 
Vaux à la charge du territoire, lorsque cet 
ordre n’a ” été fixé par l’assemblée ; 

_v° Fixe l’époque de l’adjudication des tra- 
Vaux d'utilité locale. 


Dispositions spéciales et transitoires. 


. Art. 65, — Pour l'application des dispositions 
de la loi du 10 août 1871 e* généralement des 
textes métropolitains déclarés applicables par 
la présente loi: 
Le territoire est substitué au département et 
du canton : 
au, session d'août, il faut entendre Ja 
euxième session ordinaire, quelle que soil 
là date; 


Les attributions dévolues au ministre de 
l’intérieur sont conférées au ministre de la 
France d’outre-mer; 

Les attributions conférées au préfet et, au 
re re-À alnte sont dévolues au chef du terri- 
oire; 

Les attributions dévolues au conseil de pré- 
fecture sont conférées au conseil du conten- 
kieux administratif; 

Les attributions conférées à la commission 
départementale sont dévolues à la commission 
permanente. 

Art. 66. — Le fonctionnement et les attribu- 
tions du conseil représentatif actueilement 
existant restent réglées par la législation en 
vigueur qui demeure applicable jusqu'à l’en- 
trée en fonctions de l'assemblée créée par la 
présente loi. A compiler de cette date, toutes 
disposilions contraires à celles de la présente 
loi sont abrogées. 





ANNEXE N° 729 


(Session de 1947. — Séance du 25 février 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la 
nominalion d’une commission parlemen- 
taire chargée de procéder à une enquête 
sur les causes et les responsabilités des 
événements d'Algérie de mai 1945 et sur la 
façon dont la doi d’amnislie du 1° mars 
1946 a élé appliquée, présentée par MM. Dje- 
mad, Mokhlari, Fayet, Mine Sporlisse, el les 
membres du groupe communisle el appa- 
rentés, dépulés., — (Renvoyée à la comuiis- 
sion du suüifrage universel, du règlement ct 
des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suile des événe- 
ments qui ont éclaté en Algérie en mai 1945, 
des milliers d’Algériens d’origine musulinane 
et d’origine européenne ont été assassinés ou 
affreusement imutilés et leurs habilalions in- 
cendiées et pillces, 1 

Une répression qui suivit a frappé des mil- 
liers de femmes, de vieillards et même des 
enfants qui, pour la plupart, n'avaient aucun 
rapport avec les événements, et des arresta- 
tions massives, suivies d’exécutions sommai- 
res ou de condamnations arbitraires ont été 
opérées. 

Ces événements, aggravés par une campagne 
à caractère racial, ont créé un climat de pa- 
nique que des démocrates clairvoyants se sont 
efivrcés et s'efforcent encore de dissiper. 

La loi d’amnistie volée le 1° mars 1916 pa 
la première Assemblée nationale constituant 
a heureusement contribué à l’apaisement des 
esprils. 

cependant, malgré une amélioration no able 
de la siluation, il subsiste encore un senti- 
ment d'injustice et un.climat de méfiance, de 
peur et d'insécurité. Le malaise est d'autant 
plus grand que les mesures indispensables 
n'ont pas cté prises pour rechercher les cau- 
ses principakes et les véritables responsables 
de ces tragiques événements. 

C'est ainsi que la conmunission d'enquête ins- 
tiluée au lendemain de ces événements par 
arrêté du gouvernement général de l'Algérie, 
pour en rechc::her les causes, avait à peine 
commer’é ses travaux qu'elle était invilée 
à cesser ses investigalions, 

Cette regrettable aucision a eu les plus gra- 
ves conséquences car les Algériens ont le 
sentiment que cerlains craignent que toute la 
lumière soit fait sur ces événements et que 
les véritables responsables de ces derniers 
sont protésés. 

A cela s'ajoute le fait qu'un cerlain nombre 
de fonctionnaires et d'employés — quoique 


les causes et le déroulement des événements 
d'Algérie de mai 19:5 et sur les responsabili- 
tés encourueëes, ainsi que sur la façon dont la 
loi d’amnistie du 4 mars 1916 a été appli- 
quée. 





ANNEXE N° 730 


(Session de 1947. — Séance du 25 février 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes dié- 
positions pour uliliser les caravanes médico- 
sociales en Afriüue du Nord, présentée par 
MM. Mouton, Touchard, Diemad, Mokhtari, 
Fayet, Mme Sportisse et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés, 
— (Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
avait organisé en Afrique du Nord (Algérie, 
Tunisie, Maroc) un système de caravanes 
médico-sociales afin de visiter l’ensemble des 
rapatriés, corformément à l'ordonnance du 
41 mai 1915 {re el 2% visites médicales). 

Un succès indiscutable a couronné cet ef- 
fort et un grand nombre de rapatriés d'Afrique 
du Nord ont été visités. Une série de maladies 


graves, tuberculose, cancers, etc., ont élé 
détectées. Les fiches médicales qui ont été 
établies, doivent éêlre utilisées avec la plus 


grande vigilance et les soins appropriés don- 
nés à ces malades 

Par ailleurs, le gouvernement général d’Al- 
gérie, d’une part, et les résidents du Maroc 
+t de Tunisie, d'autre part, ont tenu à utiliser 
le matériel médical destiné par priorité aux 
rapatriés et rendu disponible par le fait que 
ces caravanes avaient terminé leur mission. 

Il serait souhaitable que, de nouveau, ces 
caravanes médico-sociales soient utilisées pour 
l’ensemble des populations algérienne, tuni- 
sienne et marocaine, en particulier celles des 
territoires du Sud, et que des visites généra- 
lisés soient effectuées, 

En conséquence, nous demandons à }'As- 
semblée nationale d'adopter ja proposilion de 
résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le 
ment à: 

Prendre toutes dispositions utiles afin d'utt- 
liser dans les meilleures conditions les dos- 
siers médicaux conslilués lors des premières 
caravanes Imédico-sociales et d'apporter toute 
son attention à la surveillance et aux soins 
nécessités par lesdits dossiers; 

Continuer les caravanes médico-60ocial 
bénéfice de l'ensemble pulations 
rienne, tunisienne et maro( », en particu- 
lier celles des terriloires du 1], aux fins de 
dépistage de maladies (tuberculose, can- 
cers, etc.) desdites populations et des soins 
appropriés donnés aux malades. 


2s AU 
des po algé- 
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ANNEXE N° 731 


(Session de 1947. — Séance du 25 février 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à fn: 
viter Gouvernement à réparer les torts 


matériels subis par les familles françaises 





dans leur emploi, ni indemnisés. 

C'est pourquoi nous .proposons à l’Assem- 
blée nalionale d’adopier la proposition de ré 
solution suivante: 


PROPOSITION DE 
L'Assemblée nationale décide d@& nommer, 


dans les conditions prescrites par l'article 17 
du règlement, une commission de 12 mem- 


RESOLUTION 





bres, chargée de procéder à une enquêle sur 


bénéficiant de la loi d'’amnislie du 1er mars 
19:6 — qui avaient été suspendus de leurs 
fonclions, n’ont pas encore été réintégrés ! 


et musulmanes 3 événements du 
8 mai 1945 et les jours suivants en Algérie, 
présentée par MM. Djemad, Mokhtart, Fayet, 
Mme Sporisse, et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés. — (Rens 


voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdemes, messicurs, des événements gra- 
ves ct regrcl'ables se sont déroulés en Algé- 


rie au mois de mai 195 endeuillant de nom- 
breux centres du Constantinois. 
Des Algériens d'origine euroréenne et d'ortk 





gine musulmane, la plupart ‘n'ayant ducun 





—— 
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rapport avec ces incidents, ont été lués ou 
muiilés et leurs familles dispersées. 
De rombreux douars et villages ainsi que 


des ‘habitations isolées ont été entièrement 
e * = » 

détruits et saccagés. Un grand nombre d'or- 
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ANNEXE N° 732 


Session de 1917. — Séance du 25 février 1947.) 
PROTOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le GOouv ement à rapporter le décret 
du 26 septembre 1939 prononçant la dissolu- 
tion du parii du peuple algérien, par 
MM. Mokhtari, Fayet, Djemad, Mme Spor- 
tisse et les membres du groupe communiste 
et parentés, députés, — (Renvoyée à la 


S - t | 1. TE AT 
COMMISSION dé 1 INLTETIEUT.) 











EXPOSE 


DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, par le décret dun 2% 
septembre 1939, le parti du peuple æigérien 
{P. P, A.) était dissous, 

En vertu de Gouvernement 
d'alors, puis celui de Vichy, arrêlaient de 
nombreux Aigériens d’origine musulmane, qui 
furent ensuite condamnés à la prison, franpés 
d'interdiction de ééjour et privés de leurs 
droils civils et politiques. 

Nombre de ces Algériens, libérés de prison 
après le débarquement allié en Afrique du 
Nord, ont participé à la libération de fa 


# 1Arrot 1 
ce décret, le 


"11 





Fran Malgré cette contribution à la vic- 
toire commune sur }'Allemagne hitlérienne. la 
Hupart d’entre eux sont toujours frappés d'in- 
Lerd ion de séjour et privés de leurs droits 
ci\ t politiqu 


' nîir ° à Æ e ] ot r ! 1 
Le maintien d'ur 1 état de fait constitue 


+ 
\ 
rave grave à l’exercice des libertés dé- 





une ( 
mocraliques et contribue à laisser subsister 
un meécontientement latent préjudiciable aux 
intérêts biens compris de l'Algérie et de la 
F1 

Le moment est venu de mettre en applica- 
ton les principes mêmes de la Constitution 
française, qui garantit à tous les hommes vi- 
van! dans l'Union française, l'exercice indiv 
du: £ tif des droits et libertés. 

C'est pourquoi nous vous demand l’'adop 
per la proposition de résolution su 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à rapporter <ans nouveau délai le décret 
du 25 éeptembre 1939 prononcant la dissolu- 
tion dun parti du peuple algérien (P. P. A.) et 
à rétablir dans leurs droits civiques et politi- 
ques tous les Algériens frappés par ce décret. 


ee 

















ANNEXE N° 733 


des 
(Session de 1947, — Séance du 25 février 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre des mesu- 
res pour exonérer de la baisse de 5 p. 100 
les viticulteurs qui ont vendu leur vin anie- 
rieurement au décret n° 417-1 du 2 janvier 
1947, présentée par MM. Gros, Calas, Tourne, 
Cerny, Mme Roca et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de l'égriculture.) 


EXPOS£ DES MOTIFS 


++, messieurs, ja baisse des prix de 








I nplicable à la production aussi bien 
ju’aux divers stades commerciaux depuis Île 
2 janvier 4947, a fait surgir de sérieuses diffi- 

1ités concernan ipulation des charges 
actuellement fixées par rapport aux viticul- 
teurs et aux négociants en vins. 

En raison des dispositions contenues dans 


ovembre 1916 qui prévoit no- 
ent ttribution d’une prime de prompte 
livraison, de nombreux viticulteurs ont vendu 
de feur récolte commerciali- 












tout ou partie 
sable avant le 21 décembre 1946. 

A cette date déjà, le ravitaillement général 
a pu disposer de neuf millions d’hectolitres 
représentant pour l'actuelle campagne à li- 
tres par rationnaire, grâce aux viticulteurs qui 
ont favorablement répondu à l’appel du Gou- 
véernement 

Avant & VO M leurs 

‘ont pas isfai qui les 
concerne, i du dé- 

t de baisse gén 85p 
En effet, lorsqu'ils ont vendu leur vin aux 


négociants, ces viticulteurs ont eecu un 
acompte qui a consacré le contrat de vente. 
A parbr de ce moment, la totalité du vin 
ac} àäppartient, en droit, au négociant, 
même si les retiraisons sont opérées par éche- 
lonnement sur plusieurs mois. 

Le viticuïtour n'est plus fle dépositaire abso- 
lument désintéressé du vin qu’il a vendu, La 
preuve cn est que, au cas où ce vin viendrait 
à subir certaines altérations euscep'ibles de 
diminuer sa valeur qualificative, cette perte 
éventueile s’inscrirait intégralement aux ris- 
ques et périls de l’acheteur, 

Par conséquent, il est bien établi qu’à partir 
du jour où le négociant a acheté le vin du 
viticulteur, il devient le propriétaire exclusif 
de ce vin, qu'il ait versé ou non un acompte 
au vendeur. 

I s'ensuit qu'en toute logique et en toute 
justice, la baisse de 5 p. 100 devrait être en- 
tièrement supportée par le négociant sur la 
totalité du vin qu’il a acheté avant le 2 jan- 
vier 1927. 

Mais que dit l’article 2 des décrets des 2 et 
4 janvier 4947: é 

« Pour l'application de cette’ disposition 
(baisse de 5 p. 400} les prix à la production 
des produits de la pêche, des produits agri- 
coles et industriels, qu'il s'agisse de produc- 
tion direcite ou après transformation indus- 
trieHe, sont diminués de 5 p. 1409. 

« Cette disposition s'applique également aux 
produits dont les prix sont fixés par: campa- 
gne et qui, déjà livrés à la date d’entrée en 
vigueur du présent décret, n’ont fait à cette 
même date que l’objet d’un payement partiel 
ou qui n'ont encore fait l’objet d’un paye- 
ment, » 

C’est ainsi que l’article 2 fait supporter l'en- 
tière charze de la baisse de 5 p. 100 aux viti- 
culleurs qui ont livré Ilcur vin au ravitaille- 
ment avant le 2 janvier 1947, même s'ils ont 
reçu un acompte. 

Ainsi, après avoir fait appel au patriolisme 
des ,viticulleurs pour qu'ils livrent leur vin 
avant le 31 décembre on les frappe d’une 
sanction imméritée. 

Certes, l’on a apporté au troisième alinéa 
de l'article 2 un léger correctif qui impule à 
l'acheteur Ja baisse de 5 p. 100 en ce qui 
concerne fa quantité de vin correspondant à 
l’acompte qu'il a versé au vendeur avant Je 
2 janvier. 


i 
i 





Mais, étant donné que l'acompte ne ni 
sente qu’une faible partie de La somme tes. 
tant due, c’est, en définitive, le viticulteur 


qui supporte la charge essentielle de la baisse : 


e 5 p. 100. 

Cela nous paraît profondément injuste, car 
il s’écoule plusiéurs mois avant que soit éftec 
tué le payement définitif au cours desquels le 
négociant acheteur est seul bénéficiaire de 
l'intérêt que rapporte la somme restant due 
au vendeur. 

I y a là une double sanction subie par le 
vendeur qui perd l'intérêt de la somme lui 
restant due et qui doit supporter la baisse 
de 5 p. 100 sur une marchandise qui ne lui 
appartient pas et dont la vente a été légale. 
ment effectuée avant la parution des décrets 
de baisse Ge 5 p. 100. 

De telles dispositions frappant les meilleurs 
livreurs de vin au ravitaillement général, ne 
sont pas de nalure à éncourager les victimes 
à persévérer dans le devoir, 

Car nous voici à la veille d’une deuxième 
baisse de 5 p. 1400, que nous souhaitons dans 
son ensemble plus efficace que la première; 
mais encore, il s’agit de savoir si les vilicul- 
teurs ayant livré leur vin avant le 2 janvier 
1957 vont être astreints à subir ceite nou- 
velle baisse ajoutée à la première et si ceux 
qui auront vendu leur vin avant le 4 mars 
devront subir la deuxième baisse. 

S'il en était ainsi, ils auraient raison de 
considérer que la tendance au favorilisme 
contenue dans les C'crets des 2 et 4 janvier 
1947 s'accenluerait au préjudice de la produc- 
tion, au bénéfice du négoce et pas toujours 
à celui des consommateurs. 

En tout état de cause, nous considérons 
qu'à partir du jour où l'acte de vente de 
n'importe queïile quantité de vin est sanc- 
tionné par le versement d’un acompte ou 
sans acompte au proci-ieur par le négociant, 
le producteur n’a plus le moindre droit de 
disposer de la moindre quantilé de vin qu'il 
a vendu, même si ce vin est encore dans sa 
cave. 

Que, par conséquent, c’est le négociant 
acheteur qui est propriétaire exclusif de ce 
vin dont il est responsable devant le ravi- 
laillement général. 

L'évidence de ces faits étant établie, nous 
considérons que la baisse de 5 p. 100 doit être 
mise à li charge exclusive des négociants. 
Les baisses nécessaires ne nous paraissant de- 
voir être applicables aux viticulleurs qu'au 
seul cas où les ventes de vins auraient été 
effectuées ultérieurement à la parution de 
chaque arrêté de baisse des prix. 


Pour toutes ces raisons, nous vous derman- 
dons d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne:- 
ment à prendre des mesures tendant à exo- 
nérer les viticulteurs de l'application des arré- 
tés de baisse des prix dans les cas où la 
vente de leur vin aura été effectuée antérieu- 
reiment aux dates d'application desdits arrêtés, 





ANNEXE N° 734 


(Session de 1947. — Séance du 2 février 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter’ le Gouvernement à prendre les me- 
sures nécessaires pour permeltre, par l'ap- 
position sur certaines marchandises d'une 
fiche portant les prix de vente de ladite 
marchandise aux différents échelons de sa 
circulation entre producteurs et consomma- 
teurs, le contrôle rigoureux des prix pa! 
les consommateurs, présentée par MM. De- 
musois, Robert Ballanger, Berger, Raymond 
Guyot, Mme Rabaté et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés. 
— (Renvoyée à la commission des affaires 
économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, chacun s'accorde, 


Mesdames, 
a réconnaître l'exceptionnelle 


aujourd’hui, 


gravité du problème posé par la hausse du 
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de la vie qui réduit, dans des proportions 
Coidérables, le pouvoir d'acbat des avait 


UrS. ke 
& En particulier, ces derniers mois, Jes 
hausses de prix ont abouti à placer le salaire 
d'un grand nombre de travailleurs au-dessous 
du miaimünl vital, 
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l'indice des prix est passé, pour les prix de 
gros, à 865 et, pour les prix de détail, à 856 
en janvier 1943. 

Les produits de consommation courante, si 
l’on compare leurs prix avec ceux pratiqués 
en 1933, ont awmenté dans des proportions 
pius considérables encore, Le court tableau 














Les stalistiques officieles montrent que | ci<dessous en est un témoignage: 
à rm a A 
DÉSIGNATION 1938 JANVIER 1947 
ché LA francs franes. 
4 litre de vin........ LR ed ec das 2 79 30 30 
4 livre de DEUTFO...ssseseeessesessereessesersensse 41 » 136 » 
A douzaine d'ŒUTS. sommes ssesssssssssse 13 49 210 4 
4 kilo de sucre... PT POI PAPIER ER ANR 6 2 29 10 
4 entrecôle (290 Lhessssssosesoeeresesessessssrese 1 50 10 » 
4 paire de draps sevcés APPETELOOCOIII III EEE IEEE 280 » 4.000 D 
4 FhHEMISE vessssss ces ST EN era 48 » S00 » 
4 compiet s.sssesssssssse sennescsesssnersessnsses 430 » 6.500 » 
= (qualité inférieure.) 
4 douzaine assielles faïence sc... DELLE ss... 46 75 2360 » 
à chambre à coucher chêne sculpté, Jit 110... 1.700 » 6.500 » 








Soit une augmentation de 10 à 30 fois sur les prix de 198. 





Pendant ce temps, le coefficient d'augmen- ! 


talion des saiaires a été, éga'ement d'après les 
chiffres officiels, élevé de 1,13. 

Si nous examinons les coefficients d'aug- 
mentation des différents éléments constituant 
le prix d'une denrée manufaclurée, nous nous 
apercevons qu’.1s sont beaucoup moins é:evés 
que le coefficient d'augmentation des produits 
£ és ci-dessus. E 


é'éments 






Quatre essentiels constiluent le 
prix de revient d’une denrée manufacturéc: 
4o Les salaires .......... Res eiirs ed OS 
2o Les matières premières (chiffre établi 
sur 90 produits) 
80 L'énergie: 


CRRRREEE IEEE EEEEEE 


Houille nn nn nm nn nn nonoui 8,16 
Electricité nn nn uno 4,01 
&o Les transports: 
Par CT susssssrossscsersesssusvessesees 4,50 
r 


Par FOULE...s cs ssssnsrensdensisetes ses D) 

Ces chiffres laissent apparaître un décalage 
très accentué entre l’augmentation des prix 
de vente et l’augmentlalion des éléments cons- 
ütuant le prix de revient. 

11 y à donc lieu de rechercher avec 
d'où provient ;a différence constatée. 

Jl apparait Certain que des manœuvres spé- 
culatives, des marges bénéficiaires trop éle- 
vées, sont les causes de telles différences. 

Des mesures tendant à faire baissér les prix 
de 5 p. 100 ont été prises. y 

Elles ont été très favorablement accucillies 
dans le pays. 

Si beaucoup de détaillants ont appliqué 
honnêtement cette baisse, il reste vrai qu'ils 
ont élé pour ainsi dire les seuls:à consentir 
un sacrifice et que, ma:heureusement, un 
nombre important d’intermédiares moins 
honnites ont eu le temps de prendre des me- 
sures leur permettant de ne pas souffrir de 
la baisse de 5 p. 400 décidée par le précédent 
évuvernement. 

Ajoulons à cela que les mesures prises par 
le précédent gouvernement, après celles dites 
«“ queues de hausse », si elles ont enchanté 
les spéculateurs, ont aussi très durement 
frappé la masse des consommateurs. 

Il faut ausei considérer que les problèmes 
de baisse des prix se posent souvent différem- 
Men! selon chaque produit. 

N'y a donc, dans l'intérêt commun des 
Producteurs, des intermédiaires et des con- 
sommateurs, une nécessité impérieuse à sui- 
vre l'évolution de tel ou tel produit, de telle 
ou telle denrée, depuis son point de départ, 
fabricant ou producteur, jusqu’au consomme. 


soin 


S'il était possible de suivre la marchandise 
dans les différents stades de la production à 
là consommation, nous pourrions déceær à 
la fois la production malhennête et réalisant 
sur son prix de revient un bénéfice trop im- 

rlant, et le ou les intermédiaires trop nom- 
reux qui réalisent des marges bénéficiaires 
exagérées. 

Les consommateurs, s’ils pouvaient avoir 
Connaissance des re successifs de la mar- 
thandise en question seraient, d'autre part, 


meiux armés pour déceler les véritab'es fau- 
teurs de vie chère, 

Par les comtés d'entreprise, contrôlant au 
départ le prix de revient des marchandises, 
et les commissions d'assainissement des prix 
les contrôlant à l’arrivée avec la possibilité de 
les suivre à tous les stades, la spéculation de- 
viendrait plus d flicile. 

Notre proposition consiste donc à doter au 
départ de ja fabrique ou de la production, 


| chaque produ't ou denrée d’une fiche ou élti- 


quelte portant ie nom du producteur, le prix 
de revient de la marchandise, son prix de 


| vente au premier intermédiaire, le nom de 
| chaque inermédiaire et le prix de la mar- 
 Chandise quand ele est livrée aux consomma 


teurs. x 
Une telle proposition ne peut évidemment 
pas s’appliquer uniformément à chaque pro- 


! duit et il convient d'examiner article par ar- 





ticle les modalités d’application d’une telle 
proposition. 

Cependant, ces dispositions devraient être 
appliquées, en ep el à tous les tissus, 
aux effets d’habillement, aux meubles, aux 
ustensiles de euisine, aux articles de quincail- 
lerie, aux petits ct gros outillages industriels 
et agricoles, aux chaussures, à un certain 
nombre de produits alimentaires, aux engrais, 
dont l’énumération pourrait être fixée par dé- 
cret pris en conseil des ministres. 

C’est dans cet esprit que nous avons l’hon- 
neur de présenter à l’Assemblée nationale la 
proposition de résolulion suivante: 


+ PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence les mesures ten- 
dant à permeltre — par l’apposition sur ccer- 
taines marchandises d'une fiche ou étiquette 
portant les prix de vente de ladite marchan- 
dise aux différents échelons de sa circulation 
entre producteurs et consommateurs — Je 
contrôle rigoureux des prix por les consom- 
mateurs. 





ANNEXE N° 735 


(Session de 1947.— Séance du 25 févriex 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer le 
contrôle médical scolaire, présentée par M. 
Arthaud, Mmes Denise Bastide, Charbonnet, 
et les membres du groupe communiste el 
apparentés, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'inspection médirale 
scolaire est obligatoire, mais celte inspection 
est en général limitée aux grands centres ur- 
bains ci à leur banlieue. 
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Elle se limite à un examen clinique, com- 
plété dans le cadre de la lutte contre la 
tuberculose d’une curi-réaction suivie, si elle 
est posilive, d’un examen radioscopique pul- 
monuüire, 

Mais le fait de 
pique aux enfants 
insuffisant, 

En effet, certaines pneumo-infections tuber- 
culeuses s'installent et se développent alors 
que la cuti-réaction reste négative. It est 
donc important de pratiquer tout d’abord un 
examen de clinique très sérieux des enfants 
et d'étendre à ceux-ci, quel que soit le résul- 
tat de la euli-réaction, un examen radiosco- 
pique avec cliché obligatoire dans les cas 
suspects, ou mieux d'un examen microradio- 
graphique dans toutes les localités où cela 
est possible. « 

Ce travail doit être confié à des médecins 
exercés, capables de déceler des lésions très 
discrètes qui, soignées à leur origine, ne 
constitueront pas un danger pour l'existence 
normale et la vie même de l'enfant. 

En résumé: 

Pour être efficace, le dépistage r:'coce de 
la tuberculose chez l'enfance doit comporter 
l'obligation systématique tous les six mois: 

4° D'un examen clinique sérieux, complété 


limiter l'examen radiosco- 
à culi-réaction positive est 


par une cüli-réaclion; 
20 D'un examen radioscopique minutieux 


avec cliché obligatoire dans les cas suspects 
et de l'emploi de tous les moyens de détec- 
tion moderne de la tuberculose, à tous les 
enfants, depuis l’école maternelle jusqu'aux 
établissements secondaires et universitaires, 
aux écoles d'apprentissage publiques et pri- 
vées; 

3o D'un examen radioscopique obligatoir 
et sérieux à tout le personnel chargé de 
surveillance et de l'instruction des enfat 

En réalité, cette surveillance médicale sco- 
laire qui se pralique dans nombre de centres 
est souvent irrationnelle et incomplète, et en 
tout cas n’est pas obligatoire au sens légal 
de ce mot, aucune loi ne la sanseclionne. Il 
s'ensuit que dans les campagnes qui man- 
quent souvent d’appareillage radiologique et 
où la pratique de la cuti-réaction est quel- 
quefois redouté par les parents et que dans 
les villes où le personnel est limitée, le ‘dé 
pistage de la tuberculose de l'enfance est nul 
et très insuffisant, 

Or, depuis la guerre, par suite de la sous- 
alimentation, du manque de chauffage, de la 
rénurie de vêtements, le nombre des enfants 
tüberculeux a considérablement augmenté 

I est absolument urgent que ie dépistige 
de la tuberculose se généralise el soil systé- 
m'tique et obhgioire dans toutes Jes écoles 
de France; dès l’école maternelle, avec obli- 
gation pour tout ie personnel d'un exäinei 
radiologique bisannuel. 

De plus, trop souvent, le contrilz médical 
scolaire se borne à constater l'état déficient 
ou maladif de l'enfant. Certes, 1l n’a pas je 
droit d'y apporter de remèdes, n'étant pas 
agréé par le libre choix de la famiile, mais 
dans ce cas, l’assistante de- 
vrait obligatoirement faire la liaison etre le 
médecin chargé du contrôle scolaire ct le Jaé- 
decin ou le dispensaire choici par Ja famiile. 
Il serait souhaitable quele docteur chargé du 
contrôle médical scolaire soit un médecin, 
fonctionnaire de la santé publique. 

Tout enfant chez qui une pneums infection 
aura élé dépistée, devra être suivi à distance 
par le médecin scolaire, dont la respasabrité 
se bornera à être avisé que des soins Jui sont 


en ’. 
sociale gscoiaire 


…J 


donnés et que l'enfant est soigné ou placé 
dans les établissements de cure au de pré- 
vention. 

Dans les cas de simple sous-alimentation ou 
pneumo-infection non conlagieuse, 21 serait 
certes préférable que l'enfant fasse un séjour 
à la campagne. 

Dans les cas matéricls difficiles, « devra 
distribuer des goûters et du it à lon cs 
enfants déficients. 

Pour Jes campagnes, la pratique du ca- 


mion radiologique appliquée d'une façon 
restreinte et sporadique jusqu’à présent, 
vra Ôtre généralisée et obligaloire pour 
mettre aux médecins et aux assistintes 
ciales de se rendre dans les plus peui 
le plus reculées de nos communes. 

En attendant la possession de :2s camions, 
les enfants seront dirigés sur l'hôpital ou Île 
dispensaire le plus proche pour l'examen ra- 
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Art, 6. — Les membres supn 
conseil supérieur de Ja magistrature qui pet 
sistent qu'à une seule séance ou à pl hé 
séances non consécutives, reçoivent, ro 
chaque séance, une indemnité égale au ue 
tement journalier de consei.ler à la hs 
Cassation, de 
S'ils assistent à plusieurs séances consée 
tives, js reçoivent, pour la période cor MprisS 
entre la première ei la dernière séance “uns 
indemnité égale au traitement qu'aurait 
perçu un conseiller à la cour de cassation 
pendant cette période. Re. 

S’ils exercent, au moment où ils sont ann 
lés à siéger, une fonçclion pub'ique, js PP" 
cevront: 

Lorsqu'ils auront assisté À une 
à plusieurs séances non consécutives 
indemnité égale à Ja différence entre 
traitement journalier et celui de conseï 
la cour de <assalion: ; 

Lorsqu'ils auront assisté à plusieurs 
ces consécutives, une indemnité é2e 
différence gr. re le montant de leur traite. 
ment pour la période comprise entre la pre. 
mière et la dernière s6 ance et le traitement 
qu'aurait perçu un conseiller à la cour de 
cassation pendant cetle période. 

Les membres cuppléants du conseil 


pere 


nr 


SUné. 
rieur de la magistrature perçoivent, s’il ya 
‘jeu, une indemnité de dé ‘placement calculés 
d'après les taux pi évus pour les fonctionnai- 


res placés dans le groupe LI. 


Tirre J! 


Des membres 7 Ru pee Supérieur de lg 
inagistrüture désignés par le Président de 
la République. 

Art, 77 — Lorsqu'un membre titulaire du 
conseil supérieur de 1x magistrature désigné 
par le Président de la République est dans 
l’impossibiité d'assister à une séance du 
conseil supéricur, il est  TCMI placé par } 
des deux membres suppléants désig 
ie Président de la Ré publique. Le p 
du conseil supérieur désigne ra ce & ] 

! rt 8. — En dchors de sa date normale 
d'expiration, le mandat du membre titulaire 
ou suppléant ne prend fin que par suite de 
décès, démission, survenance d’une incompas 
tibilité ou perte des droits civils ou poli 
Fe 

l est alors procédé à une nouvelle dési- 
gnation par le Président de la Rép ublique 
dans les deux mois qui suivent la vacar nces 
Le membre titulaire ou suppléant ainsi désk 
gné achève le mandat de son prédécesseur. 

Si une vacance se produit dans les six 
mois qui précèdent la fin du mandat du mem- 
bre désigné au conseil supérieur de la magis- 
trature, il ne sera pas procédé à une dési 
gnation complémentaire pour pourvoir à cette 

‘ance. 

"art. 9. — Les membres titulaires choisi 
au sein des professions judiciaires par le Pré- 
sident de la Répub'ique sont considérés, pour 
la désignation qui suit immédiatement l'ex- 
piration de leur mandat, comme appartenant 
encore à ces professions, 

Art. 10. — Les membres titulaires du conseil 
supérieur de la magistrature percevront uns 
indemnité éga'e au traitement d’un conseil 
ler à la cour de cassation. 

S'ils exerçaient antérieurement à eur dési- 
gnation une fonction publique, ïs seront mis 
en position de détachement. Jis conservent 
pour l'avancement et pour la retrait e tous 
les avantages attachés à leur fonction anié- 











Art. 11. — Les membres suppléants du 
conseil supérieur de la magistralure Teçor 
vent une indemnité calculée ainsi qu'i est 
prévu à l'article 6 ci-dessus 

Hs reçoivent, s'il y a lieu, une indemi iié 
de dépiacement calculée d'après les taux pré- 

vus pour les fonctionnai res placés dans 16 
groupe I. 


TITRE HI 


Disposihons communes aux représentants des 
magistrats au conseil supérieur de la ra- 
gistrature, aux membres élus par. l'ASSEM* 
blée nationale, aux membres désignés pa? 
le Président de la République. 


Art, 19, — Le mandat de six ans des mets 
bres titulaires et suppléants du conseil supé- 


rieur de la magistrature commence le jour 


de la première réunion du conseil. 
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\rt, 43. — Seuls les membres titulaires et 
je< membres suppléants cemp'açants un titu- 
ent le droit d'assister aux réunions et de 
RUE, aux délibérations et aux votes du 
PE Le conseil peut, par déilération spé- 
“otoriser à atsister à ses travaux les 
ae dont la présence serait nécessaire 
î bon fonctionnement. 


: a 
e, au 


0 45, — Les membres titulaires du 

ur ne peuvent exercer aucune profession 
GT durée de teur mandat. Les avo- 
PE sont inscrits au tableau de l’ordre 
HT . js seront mis par leur barreau 
à : ! 


4 
de Conse, 


ge” ___ Tout litulaire d’une charge qui 
Le : nbre titulaire du conseil supé- 
e masistrature doit avoir, dans le 
g abtenu la nomination de son 
> pendant <e délai, il devra lui 
être désigné, SUP Sa présentation, un sup- 
é ut, 46, — Tous les membres du conseil 


“our, qu'ils soient -titulaires ou sup- 
an!s, dinci que ceux qui, à un titre quel- 

si assistent ses délibérations, 
nt à ses travaux, sont tenus au 


« 
soit 
secre nnel. 





ANNEXE N° 737 





(Sessi nn d 


PROIET DE LOI portant ouverture de crédits 
sur l'exercice 1947, présenté au nom de 
M. Ramadier, président du conseil des mi- 
nisos, par M. Robert Schuman, ministre 
nces. — (Renvoyé à la commis on 


1917. — Séance du 27 février 1947.) 


d 
F { 
Lt Cap 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 
tend à ouvrir 


le présent projet de 
bi ( au titre du budget des fi- 
nances pour les trois premiers mois de l’exer- 
cice 1917, un crédit supplémentaire de 
%5,153.000 francs pour les besoins du Conseil 
de la République. 

1 


A concurrence de 1% millions de francs, le 


sul icnt de dotation dont l'ouverture est 
pr permetlra d'assurer le payement de 
liniemnité des conseillers de la République 
eur les bases arrétées -par l’Assemblée natio- 
pal ur les députés,’ par résolution du 
® décembre 1916. 

P le surplus, soit 12.125.000 francs, :1l 
sappique aux dépenses résullant du ver:e- 
ment de l'inderanilé provisionnelle préviie par 
lei deux décrets du 16 janvier 1917 au per- 
$ aux pensionnés du Conseil de la 
] tue ainsi qu'aux pensionnés de la 
€ s retraites des anciens ééna'eurs. 


PROJET DE LOI 


Aile unique — M çst ouvert au ministre 
des nces, au titre du budget ordinaire 
(ser civils) pour le premier trimestre de 

* 4917, en addition aux crédits ou- 
Vers pur Ja loi du 23 décembre 1945 et par 
des textes spéciaux, un crédit de 26.153.009 
f licable au chanitre 095 « Indemnités 
cs cillers et dépenses administratives du 
Conseil de la République » du budget des fi- 
Di! 


ANNEXE N° 738 





(Session de 1947. — Séance du 27 février 1917.) 


R\PPORT fait au nom de la commission de 
lagrisullure sur fa proposition de loi de 
M. Paumier et plusièurs de ses collègues 
wnlint'à faire bénéficier de la loi du 13 
1111 1916 instituant le statut du fermage et 
11 métayage, les exploitations agricoies re- 
mises en Culture, par M. Montagnier, dé- 
puté (1). 

Meslames, 
Qui vo 


suesS 





1) Voir le ne 373, 





puisque les bénéficiaires éventuels de cette 
‘proposition de loi se trouvent exclus de la lé- 
gislation en vigueur sur le fermage et le mé- 
tayage. 11 est à noter qu'avant guerre de nom- 
breuses exploitations de superficies différentes 
étaient en friche ou cn mauvaises cCullures. 
En général, c'est autour des grands centres 
qu'il y avait le plus de ces terrains en friche. 
li est certain que d’at'rait de la ville ainsi que 
les prix agricoies déficitaires encourageaient 
l'exode rural vers les centres urbains. 

En 1942, à la promuigation de Ja loi du 19 fé- 
vrier, sur la remie en culture obligataire des 
terres inculles, de nombreux propriétaires mi- 


rent ces terrains en concessions avec contrat 

à des comités d’usine, coopératives de cul- 

tures, voire mème à des particuliers, 
Seulement ces concessions avec contrat 


avaient pourfles propriétaires l'inconvénient de 
l'obligation de laisser cé terrain au conces- 
sionnaire pendant une durée de neuf années. 

C’est pour cela que des propriétaires préfé- 
rérent céder leur terrain à des particuliers iso- 
lés sàns contrat, en traitan: de gré à gré avec 
la partie prenante. 

Ces particuliers isolés préféraient 
ner le bénéi e de subventions de l'Etat ac- 
cordé à tout preneur avec contrat afin d’obte- 
nir le fermage de ces terrains qui étaient con- 
voités par des coopératives d'usine. 

Les services agricoles qui de leur côté ne 
voulaient pas se heurter à Ja résistance fa- 
rouche des propriétaires conéeillaient de s’ar- 
ranger à l'amiable avec eux. D'aïleurs, les 
propriélaires devant la situation du ravitaille- 
ment à cette époque, manifestaient nettement 
leur désir de céder lurs terrains à des petits 
exploilants, voire même à des ouvriers agri- 
coles. . 

A la libération, 1 


abardon- 


situation changea, les 
produits agricoles revalorisèrent, les pro- 
priétaires qui avaient cédé leurs terrains sans 
contrôle à ces preneurs leur envoyèrent une 
dédite. 

Pourtant ces travailler 
nombreuses heures à 
ne peuvent pas 
avril 1916. 

Ns ont cependant contribué à eauver de 
la famine de nombreuses famiiks. ls ont 
engagé de lourdes dépenses pâr l'apport d’en- 
grais, semence, etc, 

Is ont eu recours aux tibuneux. Dans de 
nombreux cas, ces tribunaux ont mal inter- 
prété la requête de ces intéressée. Aussi, pour 
éviter de nouvelies l’auteur de 


rs qui ont passé de 
| défricher ces terrains 
bénéficier de la loi du 13 





injustices, 
celle proposition de loi a voulu, à juste raison, 
que Soit nu et de nul effot tout congé donné 
à des preneurs antérieurement à la présente 
loi, et non exéculé. 


En conséquence, la commission de l'agri- 
"1! a ani n na 
cuilure, unanime, vous demande d'adopter 
la proposition de li suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Toute avant 
remis ou remettant, à ses frais, en culture, 
des exploitations agricoles ou terres abandon- 
nées, à quelque tilre que ce «soit, bénéficie 
de toutes les dispositions du statut du fer- 
mage et, notamment, de la loi du 13 avril 1946. 

Sont nuks et de n 


na ; 
rS0] 


- ui effet tous congés anté- 
rieurs à la présente loi et non exécutés. 


ANNEXE 


N° 739 


{Session de 1947. — Séance du 27 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéfi- 
fier le personnel des services civils de la 
marine, rappelé à l'activité par les autorités 
maritimes le 1er septembre 1939, des droits 
à pensions acquis pour les services accom- 
plis pendant le Dre va de leur rappel, pré 
sentée par M. Truffaut, député, — ({Ren 

voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il existe dans les ar- 


Senaux du département de la marine, un per- 
sonnel civil jouissant de pensions militaires. 
Ce personnel est en voie de disparition comme 





conséquence de la loi du 14 avril 1924 portant 


— — 
réforme à la Kgislaïon des pens'ons civiles êt 
militaires, 

Les diverses catégories de personnel de Ja 


narine jouissant de pepsions militair?s 
toujours bénéficié en matière de pensions 
tous les avantages accordés aux militaires de 
carrière, C’est pourquoi des memes de ce 
personnel, rappelés à l'activité par les anlori- 
tés marilimes le 1% septembre 1929, croyant 
avoir acquis de nouveaux droits à rens'on 


pour des services accomplis pendant je t m3 
de leur appel, ont adressé au service 42 liqui- 
dation des pensions, une demande en revi- 
sion de leur pension militaire conform ‘ment 
l'arlicle 33 de ja loi du 14 avril 1951. 
Quelques uns d'entre eux ont eu £a’ n de 
cause et vu leur pension revisée, alors que 
d'autres ont vu eur demande rejetée en vert 


l 
de l’article 11 du décret-oi du 1e septembre 
1939, fixant la eituation des personnels des 
administrations de l'Etat en temps de guer 
et disant que les retrailis visés par le présen 
article ne peuvent acquérir de nouveaux droite 
à pension. . 
À noire avis, l’article 11 du décret-loi nrécité 
ne s'applique qu'aux personnels civils Jouis- 
t de pens'ons' civiles et non à ceux jouis- 
sant de pensions militaires y 
ce qui a conduit le service de .iquiia- 
tion des pension: à donner, selon la raanière 
ir des fonctionnaires chargés 4e ra tra- 
vail, deux interprétations différentes aux de- 
mandes de revision qui lu étaient soumises. 
De plus, l'Etat se doit de tenir ses cngage- 
ments et en laissant, dans la loi du 14 avril 
1923, aux fonctionnaires en caus? le droit 
d'op'ion pour le régime des pensions civiles 
ou militaires, le Parlement d'alors a voulu 
maintenir à ceux qui désiraient garder le ré- 
gime des pensions militaires, tous les avanta- 
ges attachés à ce régime. 
C'est pourquoi, pour évit-r toute éqju voque, 
nous déposons la proposition de !3; suivante: 


PROFOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 11 du dterct-lol 
da 1° septembre 1939 ne s'applique pas aux 
personnels civils de la marine titulaires de 
pensions militaires, dont la pension éer1 revi- 
sée conformément aux prescriptions d2 l'arti- 
| de la loi du 14 avril 1921 


nin 99 
L. 


UC y 





ANNEXE N° 740 


ion de 1947. — Séance du 23 février 1947.ÿ 


'ROPOSITION DE LOI portant statut de la 
mutualité agricole, présentée par MM. Ter- 
hocquet, Asseray, Bas, Caron, Ihuel, 
, Paul Boulet, Mehaignerie, Charpen- 
üer, Orvoen, Guillou, Moussu, députés 
(Renvoyée commission de 

: A 


gricul- 
| ARE 
110.7} 


EXPOSE DES MOTIFS 


commission de 
nationale, dans 


Mesdames, messieurs, la 
L: 





> a, pal l résO- 
n té, fait n 4€ 
P is agi et a 
[EN satisfaisante des 
H socia n’est possible que 
S] 0 1e] ] is de vie 
rurale. T4 ] 1 pour l'unité né- 
cessaire de la politique générale de urité 
sociale et en se prononçant pour l'égu.ité des 
avantages et des droits entre les lariés 
agricoles et les travailleurs des autres nrofes- 
sions, la commission a considéré que la ges- 
tion des risques sociaux s'appliquant à l'agri- 
culture, qu'il s £se s allocatio] fami- 
linles, des assurances sociales, des a lents 
du travail, du chômage ou de l’assuranre vieil- 
lesse, doit Ctre à e par les Caisses mu- 
tuelles agricoles dont les conseils d’adminis- 
tration doivent être « posés de représen- 
tants élus des exploitants agricoles el des 
iés agri 


Cette résolution met fin aux inrertit 
qui avaient provoqué une vive émotion 
les milieux agricoles. Ceux-<i 


des 
dans 
attendent en 





conséquence, le texie qui doit définir le sta- 
tut de la mutualité agricole, conformément 
à ces principes et anx désirs qu'ils en ont 
exprimé eux-mêmes et ne pourraient com- 





De 
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prendre que sa promulgation fût encore dif- 
térée. 

C'est dans cet esprit que nous avons pré- 
paré 1x présente proposition de loi en nous 
inspirant de plusieurs avants-projelts qui 
avaient déjà fait l'objet de l'étude des mi- 
lieux agricoles intéressés, du minis're de 
l'agriculture et même d’une proposition dépo- 
sée sur le bureau de l'Assemblée conslti- 
tuante: 

Cette proposition de loi a pour objet: 

D'insüiluer un conseil supérieur de la mu- 
tualité agricole dont Ja composition permeitra 
de respecter l'uni'é de ja politique générale 
de la sécurité «sociale, et d’harmoniser les 
points de vue des usagers, des formations 
syvudicales agricoles et des départements m:- 
nistériels intéressés; 

De consacrer la structure à trois échelons 
de la mulualilé agricoie et de définir le rüie 
et les attributons de chacun d'eux; 

be rendre aux assemblées générales des 
usagers de la mutualité agricole, leur souve- 
raineté dans la désignation par voie d'élection 
de leurs conse ls d'administration; 

De réglementer la constitution et le fonc- 
tionnement de ces assemblées générales; 

De donner dans ces conseils d’administra- 
tion un accès obligatoire dans la proportion 
réelie de chaque département aux salariés 
agricoles, aux pelits explaitants bénéficiaires 
et aux exploitants cotisants; 

De codifier les règles éparcçes qui ont donné 
naissance à Ja structure spontanée de la mu 
tualité agricoie dans toutes ses branches; 

De doter d’un régime officiel et contrôlable 
les institutions de la mulualité agriroe qui 
forment pour le monde rural le pendant plus 
ancien et plus complet des institutions de 
sécurilé sociale pour les travailleurs urbains; 

De consacrer le fait que la politique géné- 
raie de protection sociale appartient au Parie- 
ment et au Gouvernement, son application 
à l'agriculture, au ministre de l'agriculture, 
et ia gestion de ses organismes, à ses usagers 
et bénéiciaires; 

De consacrer l'unité de faït de l’ensemble 
des branches de la mutualité agricole concou- 
rant au même but et créées ou développées 
par les mêmes animateurs; i 

Notamment de donner une assise juridique 
aux nombreuses activités communes à toules 
les branches de la mutuaité agricole ;" 

De donner à Ja collaboration établie des 
usagers et des techniciens de Ja mutualité 
agricole, un caräclère organique. 


PROPOSITION DE LOI 
Tire Ier 
Dispositions générales. 


CHAPITRR Aer, — Conseil supérieur 
de ia mutualité agricole. 

Art. 4er, — Le ministre de l’agriculture est 
chargé de promouvoir et d’app.iquer aux pro- 
fessions agriroles, forestières et assimilées 
les textes législatifs et réglementaires concer- 
nant ja mutualité agricole, et concourant à Ja 
sécurisé de tous les travaileurs agricoles, et 
notamment ceux concernant les assurances 
mutueïles agricoles, les assurances sociales 
agricoes et les allocations familiales agricoles, 
les accidents du travail agricoles et éventuei- 
lement les congés payés agricoies, l'assurance 
chômage dans l’agriculture et ls calamités 
agrico!es. 

Il est assis à cet effet d’un conseil sup“- 
rieur de la mutualité agrico'e. 

Art. 2, — Le conseil supérieur de la mutua- 
lité agricole est appelé par le ministre de 
l’agriculture à donner son avis sur les ques- 
tions relatives à la mutuaité agricole. 

IL est juge d'appel des décisions rendues 
en ce qui concerne les assurés sociaux du 
régime agricole en matière d'invalidité et 
d’naptitude au travail. 

Le conseil supérieur de la mutualité agri- 
cole est composé: 

Pour moitié, de membres désignés par les 
départements ministériels intéressés, de par- 
lemenlaires désignés par leur assemblée, de 
membres désignés par arrêté du ministre de 
l'agriculiure sur la proposition des organisa- 
tions syndicales agricoles de l'échelon natio- 
nal et des associations familiales les plus re- 
présentalives et de personnes particulière- 
ment compétentes en matière de mutualité 
agricoie désignées par le ministre de l’agri- 
guilture, 





Et pour moitié, de membres désignés par 
le ininistre sur la proposition des organismes 
de la imulualité agricole, et comprenant des 
représentants de toutes les catégories de tra- 
vailleurs adhérant aux organismes de mutua- 
lité agricole. 

Un décret pris sur la proposition du minis- 
tre de l’agriculture déterminera l’organisation 
et le mode de fonclionnement du conseil, sa 
division en sections et les attributions de cha- 
cune d’elies. 

Art, 3, — Le conseil supérieur de la mutua- 
lité agricole exerce les allributions dévolues 
aux organismes ci-apres: 

Commission consullalive des assurances mu- 
tuelles agricoles (décret du 20 décembre 
1993) ; 

Commission de répartition des subventions 
du ministère de l'agriculture (décret du 
16 mars 1920); 

Commission des calamités agricoles (décret 
du 22 octobre 1932), en ce qui concerne les 
questions de l'assurance « grêle »; 

Quatrième section du conseil supérieur des 
assurances privées, par l’arlicle 135 du décrel 
du ‘0 décembre 1938, actuellement exercées 
par la commission permanente prévue par le 
décret-loi du 30 octobre 1959 en ce qui con- 
cerne les accidents du travail en agricul- 
ture ; 

Commission supérieure des allocations fa- 
miliales agricoles (décret-loi du 31 mai 1939); 

Conseil supérieur des assurances sociales 
(art. 37 du décret-loi du ?3 octobre 1935) ct 
section permanente de ce conseil en ce qui 
concerne les questions agricoies 


CHAPITRE 2. — Organismes de la mutualité 
« agricole, — Dispositions cominunes. 


Art, 4. — Les organismes de la mutualité 
agricole comprennent: 

1° À l'échelon local: les caisses locales d'as- 
surances muluelles agricoles dont l'ohiet est 
précisé à l'article 19, et les sections locales 
des caisses départementales de la mutualité 
sociale agricole, dont l'objet est précisé à l'ar- 
ticle 22; 

o A l'échelon départemental: des caisses 
départementales de réassurance mutuelle agri- 
cole, des caisses départeinentales de muiua- 
lité sociale agricole, des unions départemen- 
tales de murtualité agricole ; 

3° A l'échelon national, une caisse nationale 
de réassurance mutuelle agricole, une caisse 
nationale de mutualité sociale agricole, une 
union nationale de la mutualité agricole. 

Art. 5. — Ces organismes ont le carectère 
de sociétés privées d'intérêt général, soumises 
au contrôle de l'Etat. 

Art. 6. — Les «‘ganismes de la mutualité 
agricole sont placés sous le régime de la loi 
du 4 juillet 1900. 

Art. 7. — Les membres des organismes de 
la mutualité agricole chargés de l'administra- 
lion ou de la direction de ces organismes 
doivent tre Français et jouir de leurs droits 
civils, 

Art. 8. — Les organismes de la mutualité 
agricole peuvent ester en justice; ils sont re- 
présentés par le président du conseil d'admi- 
nistration ou un délégué ayant reçu dudit 
conseil mandat spécial à cet effet. 

Art. 9, — Les organismes de la mutualité 
agricole peuvent acquérir, à titre gratuit ou 
à titre onéreux, des biens meubles où immeu- 
bles; ils peuvent recevoir également des dons 
et legs. 

Les organismes de la mutualité agricole peu- 
vent contracter, auprès -des caisses de crédit 
agricole, des emprunts à court, à moyen ou à 
long terme. 

Tous les actes relatifs aux acquisitions d’im- 
meubles et aux emprunts ci<essus prévus 
sont exempls des droits de limbre et d’enre- 
gistrement et de la taxe hypothécaire. 

Art, 10. — Les immeubles et objets mobiliers 
nécessaires au fonctionnement des organismes 
de la mutualité sociale agricole sont insaisis- 
sables. 

Art. 11. — Les organismes de la mutualité 
agricole peuvent, avec l'agrément «du minis- 
tre de l’agriculture, constituer des casses spé 
ciales de retraite et de prévoyance au profit 
le leurs membres ou de leur personnel. 

La caisse centrale de prévoyance mutuelle 
agricole est habilitée comme caisse de pré- 
voyance destinée à servir au personnel des 
organismes professionnels agricuies tous le: 
avantages de prévoyance, notamunent en Cas 





Ti 
de maladie, maternité, invalidité, décès t 
vieillesse excédant les prestalions prévues < 
la Kgislation sociale agricole. $ Par 

Les statuts et règlement intérieur de celte 
Caisse devront êlre approuvés par le Ministre 
de l'agricullure qui en contrôlera le fonction. 
nement. and 

Art. 12. — Les fonclons d'administrateur 
des organismes de la mutualité agricole sont 
graluiles. Les organismes peuvent entretenir 
un personnel salarié à condition que les mem 
bres de ce personnel ne fassent pas partie du 
conseil d’ajministration. dde 

Toutefois, les admin:strateurs pourront êlre 
remboursés de leurs frais de déplacement et 
de séjour et indemnisés de la perte de leur 
salaire ou gain, 

Art. 13. — Les personnes exerçant les fonc. 
tions de membre du conseil d’admin'stration 
ou de membres du personnel de d'rection de 
l'un des organismes visés à l'article 4 de la 
présente lai, ainsi que leur conjoint ne pour- 
rant exercer une des professions suivantes: 
agent ou courtier d'assurances, directeur d'un 
établissement de crédit autre que le crédit 
agricoie muluel, d'une compagnie d’asurante 
privée ou d’une caisse de sécurité sociale 
agent d’affaires ou consel juridique. * 

Des dérogations pourront êlre atvcordées 
dans l'intérêt de la mutualité agricole par 
désision du ministre de l'agriculture. 

Les irfract'ons à ces dispositions ecront 
sanctionnées par une amende de 6.00 F au 
moins, de 100.000 F au plus et par un empri- 
sonnerent de s:X mois au moins et de deux 
ans au plus où par l’une de ces deux peines 
seulement, 

Art, 1%. — Pourront scu]ls prendre les déno- 
minations prévues par l’article 4 de la pré- 
sente loi et fonctionner sous le régime de ja 
loi du 4 juillet 14900 les organismes prévus par 
le présent statut el se conformant aux dispo- 
sitions qu'il prescrit. 

Les membres des conseils des organismes 
qui, ne remplissant pas ces conditions, pren- 
draient l’un de ces titres ou invoqueraient la 
loi du 4 juiilet 1900 seront passibles des peines 
édictées par l’article 13 de la présente 0". 

Art. 15. — Lorsque le fonctionnement admi- 
nistratif ou financier d’un organisme dépar- 
tementai ou local de la mutualité sociale 
agricole paraît gravement comprom s cu lors- 
qu'un de ces organismes assure dans des 
conditions illégaies Ja gest'on des services qui 
lui sont confiés, le ministre de l'agricu.ture 
peut, après consultation de J'Union nationale 
de Ja mutualité agricole, remplacer le conseil 
d’administralon de cet organsme par un 
comité provisoire. 

L'élection d'un nouveau conseil d’adininis- 
tration par l'assemblée générale devra inter- 
venir dans un délai de trois mois. 


CHAPITRE 3. — Contrôle de l'Etat, 


Art. 16. — Les opérations des organismes de 
la mulualité agricole sont soumises au con- 
trôle administratif du ministre de lagricul- 
lure et au contrôle financier du ministre des 
finances. Un décret déterminera les modalités 
de ce contrôle et la compétence des agents 
qui en seront chargés. 

Art, 17. — Un contrôleur d'Etat désigné par 
arrèlé du minisire de l’économie nationale, 
après avis du ministre des finances et äu fi 
nistre de l’agricuilure, est placé auprès de la 
caisse nationale de la mutualité agricole. 


Tire II 


Echelon local des organismes 
de la mulualile agricole. 


Art. 48. — L'échelon local des organismes 
de la mutualité agricole est constilué, d'une 
art, par des caisses locales d'assurances mu- 
uelles agricoles et, d'autre part, par des sec 
lions locales des caisses départementales de 
la mutualité sociale agricole. 

Pour ces deux organismes, l'étendue de la 
circonscriplion n2 pourra dépasser celle d'un 
canton, sauf dérogalion accordée par les cas- 
ses départementales intéressées. 


CHAPITRE der, — Caisses locales d’assurances 
muluelles agricoles. 


Art. 49. — Les caisses locales d'assuranres 
muluelles agricoles ont pour objet la prise en 
charge d'un ou plusieurs des risques agricoles 
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à Vagriculture assurables et, 
notamment, des risques d'incendie, d’acci-. 
te, de gréle et de mortalité du bétail 
4 moment de kur constitution, les caisses 
oz d'assurances mutuelies agricokes doi- 
» | comnorter au moins sept membres, y 
Durs les membres expectants. Toutefois, 
, ‘dans un délai de dix ans à compter de leur 
1, Dition, ces caisses ne comptent pas au 
- ins sept membres effectifs, il Sera procédé 
à leur dissolution. 

I ‘nisses locales d'assurances 
“ont adhérer à la caisse de 


———— 
et connexes 


mutuelles 
réassurance 


+ 
iotlo agricole agréée par. le ministre de 
1 7 re pour le déparetment considéré, 
et se rcassurer obligatoirement et exclusive- 
t celle-ci. 
” 00 — Les circonseriplions des caisses 
\ + devront être établies de manière à ne 
com} par nature de risque, aucun che- 
gauchewent, chaque caisse devant opérer 


geule cons sa circonseriplion. ‘ : 
Ces circonscriptions seront déterminées par 
“ départementale de réassurance Inu- 
tuelle agricole. 

art. 21. — Les caisses locales d'assurances 
maluellcs agricoles sont adminisirées por un 
conseil d'administration de six à douze rneim- 
bres <lus par l'assemblée générale de tous les 
cfleciifs de la caisse. 
cuarirRE 2, = Sections iocales des caisses 
départementales de la  mulualité sociale. 


rt, 29 — es sections locales des caisses 


> 


déourtementales de la mutualité sociale agri- 
co'e nstituent principalement le collège 
érctoral du premier degré chargé d'élire $es 
représentants à l'assemblée générale des cais- 
ses départementales de la mutualité sociale 
agricole Ces sections locales ont, en outre et 
éventuctlement, pour objet de faciliter les 
relations administiralives de la caisse dépar- 
tementale de la mutualité sociale agricole 
avec les bénéficiaires et colisants de la cir- 
conscriplion de la section locale, et d’effec- 


tuer ou contrôler toutes opérations relatives 
à la législation sociale agricole qu'il convien- 
dra de décentraliser sur le plan local, notam- 
ment en ce qui concerne la prévention. 

Art. 25, — Les sections locales des caisses 
départementales de la mutualité sociale agri- 
cole sont formées sur l'iniliative et à la dili- 
gence de la caisse départementale de la mu- 
units sociale agricole qui en délermine la 
circonscription. 

Celle circonscription devra ‘ coïncider en 
En e avec la circonscription des caisses 
cales 


Art. 24, — Les sections locales des caisses 
départementales de la mutualité sociale agri- 
cole ont à leur tête un comité local de sec- 
üon, élu par l'assemblée générale de tous les 
assujettis, cotisanis Æ€t bénéficiaires de la 
Gir'onscription de la section locale, 

Un règlement intérieur, établi par l’assem- 
te générale de la caisse départementale de 

h mutuaïité sociale agricole, déterminera les 
toncitions de fonctionnement des - sections 
cales, de manière notamment que, suivant 
le révime économique de la région considé- 
Ke, les salariés, employés, métayers, fer- 
Micrs, propriétaires, exploilants, artisans ru- 

X soient représentés dans la proportion 
ieur nombre respectif. 


Tire HT 


Echelon départemental des organismes 
de la Mutualité agricole. 


\rt, 25, — L'échelon départemental de ja 
Muluahté agricole est constitué, pour chaque 
Girconseriplion, par trois organismes: 

1° Une caisse départementale de réassu- 
rènce mutuel'e agricole ; 
2° Une caisse départementale ‘de la mutua- 


il sociale agricole; 
.9 Une union départementale de la mutua- 
lité agricole groupant obligatoirement «t 
cxciusivement ces deux caisses départemen- 
{ :eS, 


CHAPITRE 4er, —- Caisses départementales 
de réassurance mutuelle agricole. 
Art. 26. — Les caisses départementales de 


ssurance mutuelle agricole ont pour objet 
la réassurance des risques agricoles assurés 


de servir les pres'ations, 


par Jes eaisses locales d'assurances muluetles 
agricoles qui leur ont affiliées. 
Exceplionnellement, ces caisses pourront a$- 
surer directement le risque-grêle. k 
Ces caisses -doivent être réassurées obliga- 
toirement et exclusivement à la caisse nalio- 
nale de réassurance mutuelle agricole. 


Art. ©... — Ces caises départementales sont 





administrées par un conseil d'adm nistalion 
£ x ’ 1 » c 11. ‘, a 
compose de 9 à 21 membres effecufs d'une 
caisse locale, &lus par l'assemblée générale 
composée des dékgueës ues locaies 
d'assurances mutuciles agricoles, désignés 
dans les condilions fixées par les sialuts, 
Le conseil d’administralion ainsi €iu 
gne son président et un ou plusieurs vite- 


vaisses 


désl- 


— Caisses 


CHAPITRE 2. départementales 
de la mutualité sociale agricole. 


Art. 99. — Les caisses départementales de 
mutualité sociale agricole ont pour objet, 
dans le cadre des attributions qui leur sont 
dévolues par la légisiation sociale en vigueur, 
indom te rimne 
: GC: iL Ds primes 
et allocations et de percevair les cotisations. 
Êiles peuvent également gérer les services de 


prévoyance sociale agricole. 






Art. 29. — Ces caisses d‘portementales sont 
administrées par un conseil d'administration 
composé de 9 à 24 membres côtisants ou bé- 
néficiaires élus par l'assemblée générale de 
la caisse départementale, laquelle est compo- 
sée des délégués des sections locales. Un rè- 
gement intérieur établi par l'assemblée géné- 
rale de la caisse départementale de la mutua- 
lité sociale agricole déterminera les modalités 
d'élection par les seclions locales de leurs 
désgués à l'assemblée générale, élant entendu 
que ladite assemblée générale, ainsi que le 
conseil d'administration qu'elle désigne, doi- 
vent tre composés dans jes conditions nré- 
vues à l’article % pour les sections locales. 

Le conseil devra comprendre parmi ses 
membres au moins trois chefs de famille 
ayant au mains tros enfants. 

"Le conseil d'administration de la caisse dé- 
partementale ainsi élu désignera son prési- 
dent et un ou plusieurs vice-présidents. 


CHAPITRE 3. — Unions départementales 


de la mutualité “ole. 


agricol 

Art. 30. — Entre la caisse départementale 
de réassurance mutuelle agricole et la caisse 
départementale de la mutualits sociale agri- 
cole d'une même circonscription, il est obli- 


gatoirement formé tementale 





une union départ 
de la mutualité agricole. 

L'union départementale de la mutualité 
agricole a notamment pour obiet: 

D'assurer l'unité de vues et d’a 
vers organes de la mulualité agrico!e dans Île 
département; 

D'assurer la représentation officiclle de l’en- 
semble des branrhes de la mutualité ricole 
auvrès des autorités pubiiques ou pro J 
nelles de leur circonscription; 

D'étudier toutes les questions 
mutualité agricole et de do 
Vapolicalion de la légi<l 

D'assurer a gestion des serv 
la mutualité agricole et notamment 
vice social rural: 

D’assurer la gæ&tion des services 
tifs mis en commun par les organismes com- 
posants ; l'union mauvant notamment être 
l'employeur de tout le personnel administra 
tif des organismes composants. 


Art 31. — Les unions départementales de 
a mutualité agricole sont administrées par 
un conseil d'administration formé de la réu- 
nion des conseils d'administration de la 
caisse dénartementale de réassurance mu- 
tuelle agricole et de la caisse départemental: 
de mutualité sociale agricole. 

Le conseil d'administration ainsi formé, dé- 
signe son président et un ou plusieurs vice- 
présidents, et s’il y a lieu, les membres d’une 
commission permanente. 

Art. 32 — La circonscriplion des uni 





' 


administra- 


+ 


0 
v 


ns d: 
| 


la mutualité agricole doit coïneider avec 
circonscription des caisses de mutualité 





ciale agricole, 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


! miuistration 


CHAPITRE 4. — Dispositions communes. 


art. 33 — Les assemblées générales .des 
caisses dénartementales de réassurance anu- 
tuelte agricole æt des caisses de mutualité 
sociale agricole désignent chaque année des 
commissaires aux comptes dont un au moins 
Gevra €tre choisi sur la liste des experts 
comptables agréés près la cour d'appel dans 
le ressort de laquelle se trouve la 

Art. 34. — La création ou la transformation 


Car se, 


des organismes départementaux ou pluri-dé- 
partementaux de la mutualité agricole : est 
soumise à l'agrément du ministre de flagri- 
culture sur la proposition de l'union nalio- 
na'e de la mutualité agricole et après von- 


sultation du conseil supérieur de la mutualité 
agricole. 

Les caisses pluri-départementales sont sou- 
miss aux mêmes dispositions que les caisses 
départementales en ce qui concerne leur 
agrément, l'approbation de leurs statuts et 
leurs onérations avec les caisses nationa!es de 
mutualité agricole. 

El'es sont administrées par un conseil d’ad- 
élu par une assemblée géné- 
rale composée : 

Pour les caisses de réassurance mutuelle 
ägricole dans les conditions prévues par les 
statuls: soit âe délégués des caisses loca!es, 
soit de délégués des fédérations dépariemen- 
fales des caisses locales prévues par l'article 
so de la présente loi: 

Pour les caisses de mutualité sociale agrl- 
cole, ainsi qu'il est prévu à l’article 29. 

Art, 95, — Il est constitué, dans chaque dé. 
parlement inclus dans la circonscription d'une 
caisse piuri<départementale de réassurance 
mutuelle agricole, une fédération départecmen- 
tale des caisses locales d'assurances mutuel- 
Ies agricoles. . 

Le rôle et les attributions de ce 
devront faire l'objet entre les < 
départementales et l'union dépar 
d’un accord soumis à l'agrément de 
nationale de la mutualité agricole. 

Art, 36. — L'existence simultanée de deux 
Organismes de réassurance mutuelle agricole 
dans le même circonscription sera man'enue 

s ou départements où elle ré- 
sulte d’une décision prise avant la promu!ga- 
üon de la présente loi, par le ministre de 
l’agriculture, en application de l'ordonnance 


fédérations 
sses p'uri- 
ementalie 
l’Union 


Se 
ai 





20- | de 
ja suile des opérations des caisses centrales 


| du ler janvier 1948 en une caisse nat 





du 12 octobre 1944, prévoyant une organisation 
professionnelle provisoire de l’agriculture, à 
moins que la majorité de 1isses loca du 
département considéré ne demandent leur rat- 
tachement direct à une ituelle par- 
tementale de réassurai 

Dans les dépar dents et régions ci-d 18 
ViSés : 

Par dérogation à l’article 20, la cir rip- 
tion des es locales sera déterm \P 
la caisse d réassura e multueæle le 
à laquelle elle sont réassu s et la « 13- 
cription des secti 3 ra dél ‘a 
par les caisses dé tem s de la ia 
lité sociale agricole; 

| Par dérogali à l’article 31, les un 16- 
| Ppartementaies seron si s par Îla 8 
| départementale de réassurar mutuelle i 
| le, la fédération dépa ntale des es 
| locales réass es à la )n1 1 é 
\ssural mutuelle a les 13 
adm tration de « ront « ue 
| Sés ps des déléou 1e « is org] ES 
| dans 1 nropnort \ 4 rs { fs ré Ï 3; 
| Les 1 a rlemen ne pourr cé 
| rer de services communs a rganism Ni= 
posan!s qu’aprè ord d X-Ci. 
TITRE IV 
Echelon national des o 1e La 
mutualité agrico!l 
CHAPITRE 4er, — Caisse nalionale 
de réassurance mutuelle agricol 


Art, 41. — La caisse centrale 


d'’assura 4 


| mutuelles agricoles risque-incendie, la caisse 
| centrale d'assurances mutuelles agricole is 
| que-accidents, la caisse centrale d’assuran’es 

mutuelles agricoles risque-grûle, la caisse N= 


trale d'assurances mutuelles agricoles contre 
la mortalité du bétail, sont réunies à la date 
ionale de 
qui prend 


réassu mutu 





ne “Ile agricole 
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fusionnnées et l'organisme unique 
de réassurance mutuoiie agricole de l'éche:on 
national. 

Art, 8. 
rance muluelle 
objet: 

La réassurance des 
muluelles agricoics; 

Lo coordinalion de l’action et Je 


constitue 


— 1) 


caisse nationale de 


agriCo:e a 


réassu- 
nolaminent pour 
réassurances 


Caisses qe 


a1 
contrô'e 


de la gestion technique des caisses de reas- 
suürances muluelles agricoles. 

La caisse nationale de réassurances mu- 
tuelle agricole devra créer, dans son sein, 
pour chaque branche de réassurance, une 


section financière et technique distincte. 

Art, 39, — L'assemblée générale est consti- 
tuée par des délégués des caisses 
par la caisse nationale. 

Art, 40, — Le conscil d'administration ée 
la caisse nationale de réassurance mutuelle 
agricole est composé de 9 à 24 membres au 
maximum élus par l'assemblée générale. 

Le conseil ainsi élu désigne $ 


son président 
et un ou plusieurs vice-présidents, 


réassurées 








carte 2, — Caisse nationale de la mutualté 
sociale agricole. 


Art, 41, — La caisse centrale de secours mu- 


fuels agricoles, la caisse centrale d'allocations 
familiales mutuelies agricoles et Ja caisse au- 
tonaine centrale de æetraites mutuelles agri- 
coles sont réunies à la date du 1% janvier 
49:S en une caisse nationale de la mutualité 
soc'ale agricole qui prend la euite des opéra- 
tions des caisses centrales fusionnées et €ons- 
lituce l'organisme unique de la mutualité so- 


ciale agricole de l'échelon national, 

Art 42, — La caisse nationale de Ja mu'ua- 
lité sociale agricole a notamment pour objet: 

La réassurance et la compensalion natio- 

arges des caisses départementales 
ité sociale agricole; 

La gestion directe 
peuvent être prises en 
départementales de 
cole et notamment: 
gestion directe de 


des opéralions qui ne 
charge par les caisses 
la mutualité sociale agri- 





l’assurance-invalidilé ; 


directe de l’assurance-vieiilesse; 


liquidation et le payement de l'allocation 
aux vieux travailleurs assurés sociaux agri- 

La répartition entre les caisses de mutualité 

iaic agrico'e des subventions et avances d 

l'Elat et du produit du fonds national de soii- 

irité agricole ainsi que le contrüle de i'uti- 
lisatio de ces fonds 

La gestion du fonds national de surcompen- 
sat asTri le 9 

La gestion du fonds d'hygiène sociale et de 
pr 1Lion : 

La gestion d’un fonds de garantie de déficit 
di sses départementales; 

La <oordinalion de l'action et le contrôle 
de la gestion technique des caisses départe- 
mentales de la mutualité sociale agricole qui 
lui sont obligatoirement affiliées. 

La caisse nationale de la mutualité social2 
acricole devra créer dans son sein, pour 
chaque catégorie d'opérations qu’elle assume, 
uI ion technique financière distincte. 

Art, 43, — L'assemblée générale de la 
caisse nationale de la mutualité sociale agri- 
co'e est constituée par des délégués des caisses 
départementales de la mutualité Sociale agri- 
+ 


cole, à raison d’un tiers des délégués repré- 
sentant les employeurs, un tiers représentant 
des salariés, un tiers représentant les pelits 
exploitants et artisans ruraux dans les condi- 
ions prévues par les statuts. 
rt, 44. — Le conseil d'administration de Ja 
caisse nationale de la mulualité sociale agri- 
vole cst composé de 9 à 2: membres au maxi- 
muim élus par l’assemblée générale, JI1 <om- 
prend un tiers d’employeurs de main-d'œnvre 
agricole, un tiers de salariés agricoles et un 

rs de petits exploitants ou artisans ruraux. 
Parrni les membres de chacune de ces catégo- 
xics, il devra y avoir au moins un père de 
farnille d'au moins trois enfants. 

l nseil ainsi formé désigne son président 
et un ou plusieurs vice-présidents. 
CHAPITRE 3, — Union nationale de la mutualité 
agricole. 


Art, 45, — Entre la caisse nationale de ré- 
as-urance mutuelle agricole et la caisse nalio- 


nale de la mutualité sociale agricole est obii- 
gatoirement formée une union nationale de 
la muülualité agricole. 








. 46, — L'union nationale de la mutualité 
agricole a notamment pour objet: 
D'assurer l’unilé de vues et d'action des 
vers organes nationaux de la mulualilé agri- 


D'assurer leur représentation officielle au- 
près des aulorilés publiques cet profession- 
nelles ; 

D'étudier toutes les questions concernant la 
mutualité agricole et de donner son avis sur 
l'application de la législation sociale agricole; 

De promouvoir et de développer la préven- 
Üon dans ses divers domaines; 

D'assurer la gestion sur le plan nationai de 
rvices annexes de la mulualité agricole et 
1otamment du service social rural; 
D’assurer la gestion des services adminis- 
tratifs mis en commun par les caisses nalio- 
nales, l’union nalionale de mulualité agricole 
pouvant notamment êlre l'employeur de ut 
le personnel administratif des caisses nalio- 
naies, 

De coordonner l’action des unions dépar'e- 
mentales de la mutualité agricole. 

Art. 47, — L'union nationale de la mutua- 
lité agricole est administrée par un conseil 


d'administration formé par les conseils d'ad- 


ministration de la caisse nationale de réassu- 
rance mutuelle agricole et de la caisse natio- 
nale de la mutualité sociale agricole, 

Le conseil ainsi formé désigne son président 
et un ou plusieurs vice-prés'dents. [1 peut 
constilucr dans son sein un comité perma- 
nent, 

Art. 48, — Auprès du conseil d’adminislra- 
tion de l'union nationale de la mutualité 
agricole, il est institué und commission per- 
manenle consullative de présidents ou d'ad- 
ministrateurs et de directeurs des organisines 
départementaux, régionaux et nationaux de 
la mutualité agricole. 

Cette commission mixte de 16 à 20 membres 
est composée d’un nombre égal de présidents 
ou administrateurs et de directeurs. 

Les présidents ou administrateurs membres 
commission sont désignés par le 
conseil d'administration de union nationale 
de la mutualité agricole parmi les présidents 
ou administrateurs d’organismes départemen- 
taux ou régionaux, à l’exclusion de toule per- 
sonne exercant une fonction rétribuée duns 
une organisation professionnelle agrico'e. 

Les directeurs membres de cetle commis- 
sion sont désignés par la ou les organisations 
syndicales auxquelles ils appartiennent, au 
prorata de l'importance respective de celles-ci 
et parmi les exerçant leurs fonc- 

mandat général de leur 


} 
4 
i 
4 


de cette 


16 


s directeurs 
tions en vertu d’un 
conseil d'administration, à l’excius'on de toul» 
personne ayant un mandat de président ou 
d'administrateur d'une organisation profession- 


elie agriCo 





TITRE V 
Disposilions transitoires. 


Art. 19. — Les pouvoirs et atlribulions du 
conseil d’adminis!ration commun de la caisse 
nationale de réassurance mutuelle agricoie, 
de Ja caisse nationale de la mutualité sociale 
agricole et de l'union nationale de la mutun- 
lité agricole instiluée par l'article 45 de la 
présente loi sont provisoirement cexercés pair 
un comilé d'administration de 16 membres 
nommés par le ministre de l’agriculture qui 
désigne le président de ce comité parmi ies 
membres qui le composent. 

Art, 90, — Les comités provisoires d’admi- 
nistration des caisses départementales de la 
mutualité continueront provisoirement à exer- 


cer leurs fonclions jusqu'à l'élection des nou- ; 


veaux conseils d'administration par des ass2m- 
bl£es générales qui suivront la publicalion de 
la présente loi, 

Art, 51, — Les caisses locales d’assurances 
mutuelles agricoles, les caisses départemen- 
tales et régionales de la mutualité agricole, 
les unions départementales «de Ja mutualité 
agricole devront mettre leurs statuts en con- 
cordance avec les dispositions de la présenta 
loi dans un délai d’un on à partir de la 


publication de son règiement d’administratton 


publique. 


A titre exceptionnel, la modification des 
statuts prévue <i-dessns pourra être adaptée 
par une assemblée générale ordinaire, Il en 
sera de même de toutes les modifications qui 
pourraient être imposées par la loi aux orga- 
nismes de la mutualité agricole. 


12 A5SEMB. KATIONAIE. = S. de 4947. -— 7 novembre 1947, 





Art. 52, — Jusqu'à ce que les ass 
générales des caisses départementaies bIées 
Imulualité sociale agricole aient pu en délibé. 
rer, le règiement intérieur prévu au deuxièn. 
alinéa de l’article 24 et le règlement intérisus 
prévu à l'article 29 seront établis par les ce 
imités d'administration provisoire des Ro 
départementales d'assurances sociales et d'a 
lücations.familiales agricoles, ai 

Art, 53, — En attendant la publicati ! 
décret prévu à l’article 16,  g contrée il 
différentes branches d'activité des organismes 
de la mutualité agricole reste régi par E 
dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur, 


TITRE VI 
« Dispositions diverses. 


Art, 51. — Les pièces relatives à l'applicae 
Üon de la législation sociale agricole sont 
établies et délivrées gratuitement et dispen. 
sées de tous droits de timbre et notamment 
du droit de quittance, Les droits d’enregistre 
ment et autres à percevoir sur les libéraïilég 
faites aux organismes de la mutualité asri 
côle seront les mêmes que ceux perçus pour 
les libéralités faites aux bureaux municipaux 
de bienfaisance. 

Art. 55. — Les jugements ou arrêts ainsf 
que les extraits, Copies, grosses ou expédi. 
tions qui en seront étatblis et délivrés et v4. 
néralement tous les actes de procédure aux. 
quels donne lieu l'application de Ja législa. 
lion sur la mutualité agricole sont également 
dispensés des droits de timbre et d’enregis. 
rement. Ils doivent porter une mention ex 
presse Se référant au présent article, 

Art, 56, — Sont exemptes du droit de timbre 
les affiches, imprimées ou non, apposées pur 
les organismes de la mutualité agricole, ayant 
pour objet exclusif, la vulgarisation de la 4. 
gislation de la mutualité agricole, ainsi que 
la publication des comptes rendus et condi- 
tions de fonctionnement de ces organismes, 

Art. 97, — Un arrêté interministériel fixera 
les conditions dans lesquelles bénéficien! de 
la franchise postale les objets de correspon- 
dance adressés ou reçus par le service de a 
mutualité sociale agricole, La dépense résul 
tant de cette franchise fera l’objet d'un f1r- 
fait dont le montant, fixé annuellement par 
la loi de finances, sera versé au Trésor par 
la caisse nalionale de Ja mutualité agricole, 

Art, 58. — Les sommes versées à litre da 
celisalions de mutualité sociale agricole sont 
déduites du montant des revenus pour la3- 
sielte des impôts sur le revenu et de l'impôt 
général. sur le revenu. 

Art, 99, — Un règlement d'administration 
publique fixera avant le 1er octohre 1947 les 
modalités d'application de la présente loi et 
notamment: 


Les dispositions devant obligatoirement figu- 
rer dans les statuts des organismes de la 


mutualité; 
Les règles générales de leur 
ment comptable et financier; 


fonclionne- 


Les conditions dans lesquelles S'apéreront 
les fusions d'organisines prescrites par la pré- 


sente loi; 

L'extension d2 la présente loi aux départi- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin, de la Mo- 
selle ainsi qu’à l'Algérie. 

Art, 60, — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi et notamment: 

L'article 20 du décret-loi du 21 mai 1933 
relatif à la famille et à la natalité francaises, 

Les arlicles 31 et 33 du décret-loi du 29 juil- 
let 1929 relatif à la famille et à la natalité 
françaises ; 

Les articles 1°, 3, 4, 6, 7, 11, 95 et 26 du 
décret du 2 août 1923, modifiés; 

Le décret du 5 août 1936 portant règlement 
d'administration publique pour l'application 
aux exploitations agricoles de Ja loi du 11 mars 
1932 sur les allocations familiales; 

Les articles 4er, 9 (ler et 2% alinéas), ?, 4, 6 
du décret du 4 mars 1912 portant organisation 
de la surcompensation en matière d'allocations 
familiales agricoles; 

L'article ?, deuxième alinéa, du décret d1 
& janvier 19%4 relatif au régime transitsire 
des assurances sociales agricoles; 

L'article 19 de la loi du 22 mai 1946 portant 
généralisation de la sécurité sociale en €e 
qui concerne les populations agricoles et f0- 
restières, 


Sd 
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ANNEXE N° 741 


(ession de 1947. — Séance du 27 février 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à l'abrogation 
de l'article 40 de la loi du 15 février 1946 
reculant de trois ans la limite d'âge à la- 
quelle le fonctionnaire est mis obligatoire- 





ment mis à la retraite, présentée par Mmes 
Lempereur, Viénot, MM, Deixonne, Rincent, 
pinot et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

\jesdomes, messieurs, le 15 février 1946 élait 
vote, à la première Assemblée constituante, 
ja doi no 46-595 du 15 février 1946 relatil aux 
efec!ifs, au recrutement et aux limites d'âge 
des fon lionnaires et agents des services pu- 
lics. 
mL" vote de celle lol devait, dans l'immédiat, 
répondre essentiellement à des néfessités bud- 
gétaires. Or, dans l'application, il n'apparait 
pas que ces avantages aient été obtenus, tan- 
dis que des inconvén'ents sont apparus au dé- 
timent de la fonction publ 

L'objet de cette. is 


e 
# 


ment, d'attirer l'attention du législaleur sur 


ls perlurbations sérieuses apporlécs dans la 
fonction publique par l’applicalion de l’arti- 
ce 10 de la loi susvisée, articie dont nous 
demandons l’abrogation. 

Est-il opportun, en effet, de maintenir une 
disposition qui permet la prolongation d’ac- 
ivité des fonctionnaires de trois années au 
ent même où le Gouvernement se voit 
isé de licencier un nombre important de 
ses fonctionnaires. C'est un point précis qu'il 
importe aujourd'hui de fixer. Du reste, l’appli- 
cation de cet artirle 10 s’est révélée difficile, 
notamment pour la fonction enseignante, et 
c'est ainsi qu'un amendement en faveur des 
instituteurs a permis encore celle année à 
ces derniers le départ en retraile, sous Île 
bénéfice de la loi du 18 août 1956. 

On peut constater, aujourd'hui, que, dans 
les autres administrations, les limites d'âge 
relevées de trois ans paralysent l'avance 
ment du personnel en fonction et tarissent 
simultanément les possibilités de recrule- 
ment. 11 est bien certain, également, que les 
netionnaires, inaintenus en activité jusqu’à 
68, 70 et môme 73 ans, ne peuvent, sauf de 
rares exceplions, donner toutes les garanties 
de résistance physique à l'emploi qu'ils con- 
tüinuent d'exercer, surlout si on tient compile 
des années de guerre et: des difficultés de 
toute nature qui frappent encore actuellement 
toute la population de notre pays. 

Dans l'ordre budgétaire, il est aisé de cons- 
{ater que le maintien en fonction r’apporte 
pas réellement une solulion d'économie. En 
effet, le montant de la retraite, augmenté dun 
irailement du nouveau fonclionpaire, dé- 
passe à peine le montant du trailement d'ac- 
tivité du -fonctionnaire maintenu. IL est du 
reste toujours possible d'utiliser à titre d’auxi- 
laire ou de contractuel les fonctionnaires re- 
Wailés qui désirent conserver un empioi. 

Cependant, il est bon de remarquer que si 

le calcut de Ia retraite était effectué, comme 
le stipule la loisme.le traitement des trois 
dernières années d'activité, de nombreux 
fonclionnaïres manifesteraient e désir, mal- 
£ré la Jimite d'âge atteinte, de rester en fonc- 
tion en vue d’alteindre une retraite plus éle- 
vée, c’est pourquoi il importe, pour donner 
à notre proposition toute son efficacité, de dé- 
cider le calcul de la retraite sur les six der- 
hiers mois d'activité. 
… En résumé, recrutement, avancement, ren- 
dement professionnel dans la fonction publi- 
que et, d’autre part, finances de l’Elat, se- 
râient préservés par la proposition de loi que 
nous vous présentons et que nous vous de- 
mandons d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'article 10 de la loi du 15 fé- 
Vrier 4946 est abrogé, 

Art. 2, — Le calcul de la retraile des fonc- 
Uonnaires métropolitains, y compris ceux des 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, ainsi que pour les fonction- 
aires coloniaux, sera effectué sur le traite 
ment des six derniers mois d'activité. 

(Le reste de la loi sans changement.) 
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ANNEXE N° 742 





(Session de 1947. — Séance du 27 février 14947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever 
l'abattement à la base de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux, pré- 
senté par M. Monin, député, — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 22, alinéa 2 
du code général des impôts directs (loi du 
31 janvier 1944) prévoit que « pour es parti- 
culiers et les sociétés en nom collectif, l’im- 
pôt ne porte que sur la fraction du bénéfice 
net qui excède 95.600 francs. Pour ces mêmes 
contribuables, la fraction du bénéfice net 
comprise entre le ruinimum exempté et 10.000 
francs n’est comptée que pour moitié. » 

IL est évident que cette disposilion ne éau- 
rait être considérée comme une exonération 
du « minimum vilal » des commerçants et in- 
dusiriels. La distinction entre la vnrem'ère 
. æxonérée et la seconde qui n'est 


tant donné qu'aurun 4ss pee 
des bénéfices industriels et commerciaux n’est 
imposé sur un bénéfice inférieur à 40.000 
francs. Pratiquement, l'abattement à la base 
en matière d'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux est donc de 7.500 francs. 
Avec l'augmentation du coût de la vie, cet 
abattement est devenu tout à fait insuffisant, 
Le défaut d'adaptation de ce chiffre est par- 
ticulièrement sensible au moment où tous les 
forfaits vont ètre considérablement  aug- 
mentés. 

C’est pourquoi nous vous proposons d’adop- 
ter la proposition de loi suivante, qui porte 
l'abattement à la base à 25.000 francs. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le deuxième alinéa de l’arlicle 
92 du code général des impôts directs est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Pour les particuliers et les sociétés en 
nom collectif, l'impôt ne porte que sur Ia 
fraction du bénéfice net qui excède- 25.000 
francs. » 

Art. 2 — La présente li sera applicable 
pour le calcul de l'impo! perçu au titre de 
l’année 1947. 


ANNEXE N'°'743 


{Session de 1947. — Séance.du 27 février 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
da produclion industrielle sur la proposilion 
de loi de M. Sion et piusieurs de ses col- 
lègues, tendant à l'abrogation de l’article 
201 du décert du 27 novembre 1946 portant 
organisation de la sécurité sociale dans les 
mines, par M. Sion, député (i). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
tendant à l’abrogation de l’article 201 du dé- 
cret du 27 novembre 1916, portant organisa- 
tion de la sécurité sociale dans les mines, 
est trop fortement motivée pour qu’il soit 
utile d'insister davantage sur les considéra- 
lions qui militent en faveur de cette abro- 
gation. 

Jl est en effet certain que désormais, en 
raison de la nationalisation des houillères, 
cerlains établissements annexes vont faire 
parlie intégrante de ces houillères et, par con- 
séquent, être susceptibles de faire l’objet 
d’arrêtés d’assimilation en vue de l’affiliation 
des ouvriers et employés qui y sont occupés 
au régime de sécurilé sociale dans les mines. 

Il est dès lors nécessaire de permettre aux 
intéressés de faire état de leurs services ac- 
complis dans lesdits établissements avant la 
date de l'arrêté d’assimilation. 

Telle est d’ailleurs la règle en ce qui con- 
cerne les ouvriers et employés occupés dans 





(1) Voir le n° 326. 





me 


les établissements de même nature assimilés 
avant le 27 août 1936. On ne concevrait pas 
qu’elle pût être différente pour ceux qui, tra- 
vaillant dans les mêmes conditions, vont éga- 
lement être assujettis au régime.de sécurité 
sociale dans les mines par un arrêté d'assi- 
milatjon pris dans les mêmes conditions que 
ceux déjà intervenus pour leurs camarades 
avant la date susvisée. 


Nous vous proposons donc l'adoption de Ja 
proposilion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l'ar- 
ticle 201 du décret du 27 novembre 1946, por- 
tant organisation de la sécurilé sociale dans 
les mines, sont abrogées. 

Cette abrogation prend effet à compter du 
4er janvier 1947, date de la mise en vigueur 
du décret susvisé. 





ANNEXE N° 744 


MOT 
(Session de 1947. — Séance du 27 févrior 1447.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de résolution de M. Jean Cayeux 
et plusieurs de ses colègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à reporter, dans la 
région parisienne, la date-limite d’inscrip- 
tion sur les listes électorales aux conseils 
d'administration des caisses de sécurité so- 
ciale et d'allocations famiiales et la date 
des élections, en raison de la grève des jour< 
naux, par M. Sege:le, député (1). 
Mesdames, messieurs, votre commission du 

travail et de la sécurité sociale a eu à exa- 

miner d'urgence la proposition de résolution 
présentée par M. Jean Cayeux et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reporter, dans la région parisienne, ja 
date-limite d'inscription sur les ‘istes élec- 
lorales, aux conseils d'administration des 
caisses de sécurilé sociale et d'allocations fa- 
miliales, et la date des: élections en raison 
de la grève des journaux. Cette grève, limitée 

à la région parisienne, pouvalt en effet avoir 

empôché la publicité nécessaire à ces élec- 

tions et on aurait constaté le défaut d'ins- 
cription de nombreux assurés ou emnpoyeurs. 

Volre commission a envisagé successive- 
inent les deux points de celte pro 


l 
)0s!111on 


Sur le premier, c’est-à-dire le report de Ja 

date-limite d'inscription, elle a remarqué que 
ja proposilion avait satisfaction. 
En effet, la date-limite d'inscription n’exclut 
pas l’inscriplion tardive ou ayant donné lieu 
à des doutes sur sa Jégitimité, C’est ainsi que, 
jusqu'au 27 mars, les é:ecteurs gardent le 
droit forme! de réclamer leur inscription qui 
n'aurait pas élé faite avant la date-limite. 

Le report de celle date aurait pour effet de 
déclancher une cascade de retards dans les 
divers échelons de formalités qui doivent = 
dérouler jusqu'aux élections elles-mêmes. 

Or, le recul des élections constitue le se- 
cond point de la proposition. 

J1 serait grave, non seulement par les com- 
plications administralives qu’entrainerait l’or- 
ganisation de nouvelles élections, et par Ja 
perte des efforts déjà faits, mais surtout par 
le trouble qu'il entraîncrait dans les esprits. 

Ces élections ont fait l’objet de revendica- 
ons souvent exposées dans de nombreux dé- 
bats, et, à partir du moment où elles ont éW 
décidées, votre commission estime qu'elles 
doivent avoir lieu rapidement et, sur ce &c 
cond point, n'accepte aucune proposition 
vant entrainer leur recul. 

En conclusion, considérant que 
sition est sans objet, quant à la date-limite 
des inscriptions, et s'opposant à tout 1 | 
des élections, votre commission du travail « 
de la sécurité : inanime von r 
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(1) Voir le no 717 
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ANNEXE N° 745 


(Session de 4947. — Séance du 27 février. 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication sur l’avis donné 
par e Conseil de la République sur le 
nrojet de loi adopté par l’Assembée natio- 
nale autorisant l'exploitation en régie des 
transports postaux dans Paris et sa ban- 
lieue, par M. Barthélémy, député (1). 


Mesdames, messieurs, les modifications ap- 
portées par le Consell de la Répub'ique à 
l'article 2 du projet de loi précité, voté par 
l’Assemblée nationale, concernent une rectifi- 
cation de pure forme de l’intitwé des chapi- 
tres du budget annexe des P. T. T. 

Ces modifications ont ét faites pour tenir 
campte de la nouvelle nomenclature du bud- 
get de 1917. 

En conséquence, votre commission vous 
propose l'adoption du texte modifié par le 
Conseil de £a République, ci-après: 


PROJET DE LOI 


Texte du Conseil de Ja République, 

Art, 2, — Il est ouvert au président du 
conseil, au titre du budget annexe (services 
extérieurs) pour lexercice 1947, un crédit de 
55.965.336 francs . applicable : 


Au chapitre 106. — Service de direction, 
833.900 F. 

Au chapitre 112, — Lignes, installations élec- 
triques et transports, 25.591.065 F. 

Au chapitre 115. — Supplément famili! de 
iraitement, 52.664 F. 

Au chapitre 116. — Indemnité de résiience, 
11.603.333 F. 

Au chapitre 117, — Indemnités éventuelles 


D 1.436.734 F. 

Au chapitre 1422, — Services extérieurs, ré- 
tribution 4dn personnel auxiliaire et contrac- 
tuel, 6.056.109 F. 

Au chapitre 123. — Frais de remp'acement, 
2.06 F. 

Au chapitre 125, — Contribution à la cons- 
titution <e pensions de retraite du personnel, 
3.368.941 F. 

Au chapitre 400, — Allocations familiales 
du personne: titulaire, 2.308.933. | 
Au chapitre Altocations familiales 
da personnel auxiliaire et contractuel, 

60 000 F. 


en ok 
iales, 
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ANNEXE N° 746 





(Session de 1947, — Séance âu 27 février 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
ia famille, d2 la popation et de la santé 
pubiique sur le projet de loi relatif à l'or- 
ganisation et au fonctionnement de la lutte 


contre les maladies vénériennes, par M. Cor- | 


donnier, député (2). 


Mesdames, messieurs, la fréquence ct la 
gravité sociales des maladies vénériennes, sur- 
tout de Ja syphilis et de la blennorragie, sont 
telles que la collectivité a dà recourir à des 
mesur?s spéciales pour sc protéger contre 
elles. 

Un tel problème est social autant que médi- 
cal, pour une doul#le raison: 

1° Les maladies vénériennes atteignent un 
très grand nombre d'individus. Les vénéri2ns 
sont, certainement, aussi nombreux que les 
tuberculeux et plus nombreux que les cancé- 
Yeux, 

29 Les maladies vénéris:nnes ne sont re 
seulement redoutables pour l'individu qui a 
cité contaminé, mais aussi pour les enfants et 
même pour la société tout entière. La syphilis 
est une maladie à longue évolutien dont l’as- 
pect héréditaire, le rôle dars la morti-nata- 
lité et le nombre élevé des avortements est 
bien connu. La blennorragie est encore plus 
fréquente et Ja principal2: de ses conséquences 


défini par 
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(4) Voir: Assemblée nationale, ne 
3: Conseil de la République, nes 49-32, 


(2) Voir le no 229, 


s 219-193- | 


Une statistique elassique établie par la com- 
mission de prophylaxie du ministère de l’hy- 
giène, en 1920, évaluait à 140.000 le nombre 
d2s vies humaines (y compris la morti-nata- 


! lité), que la syphilis coûtait à la France, cha- 


que anné>?. Entre les deux guerres, celle si- 
tualion s’est certainement améliorée et l’épi- 
démi2 vénérienne a regressé. H n’en reste 
pas moins que les pertes annuelles subies 
par la nation, du fait de la syphilis, étaient 
encore voisines du chiffre de 100.000 dans les 
années qui précédèr2nt 1940. À ce chitire de- 
vaient s'ajouter les pertes énormes causées 
par la blennerragie, pertes dues au déficit de 
natalité que cett: maladie entraine et qu'il 
n’est pas possible d'estimer avec exactitude. 

Actuellement, le danger vénérien est in- 
quiétant. La re que nous venons de subir, 
comme le fait toute guerre, comme l'avait fait 
déjà la guerre de 1914-1918, a provoqué une 
augmentation sensible du nombre des cas ré- 
cents d2 syphilis et de blennorragie. Celle re- 
crudescence légitime pleinement la mise en 
œuvre et le renforcement d2 tous les moyens 
de lutte, de toutes les mesures de protection, 
dont la société peut dispos2r et qui sont de 
deux ordres: 

a) D'une part, la répression du proxénétisme 
»t l’adoption de mesures plus efficaces de con- 
trôle sanitaire de la prostitution telles que 
les ont prévues les lois du 13 avril 1946 y 4 
pression de la tolérance administrative de la 
prostitution et lutte contre l2 proxénétisme) 
et du 24 avril 4946 (organisation d’un fichier 
sanitaire et social de la prostitution). 

b) D'autre part, la constitution d’un armec- 
ment sanitaire destiné à dépister et à traiter 
les malad?s sur la plus grande échelle pos- 
sible. 

Le projet de loi qui est actuellement pré- 
senté a pour but de perfectionner cet arme- 
ment sanitair:, en assurant son fonctionne- 
ment avec le maximum de rendement. 

Les dispositions envisagées ne créent pas et 
n'innovent guère; ells tendent seulement : 

A améliorer les conditions de gestion admi- 
nistrative et financière d’organismes qui Cxis- 
tent, le plus souvent, depuis de nombr2uses 
années : 

A renforcer le personnel technique, social 
ct surtout médical; 

A coordonner de facon plus eflicacze des 
efforts parfois trop dispersés. 


ÏJ. — ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 
DES DISPENSAIRES ANTIVÉNÉPIENS 
e« 

Le titre premier du projet de loi est con- 
sacré aux dispensaires qui constituent le véri- 
table e2ntre de lutte médico-sociale contre les 
maladies vénériennes, 

La créalion des dispensaires antivénériens 
n’est, d’aïüleurs, pas récente. Elle coïncida 
avec l'extension considérable d2s maladies vé- 
nériennes observée, dès 1916, et déterminée 
par la guerre. Ces organismes firent la preuv2 
de leur utilité; ils se développèrent et c’est 
ainsi qu’un réseau de cinq cents dispensair?s 
environ se trouve, actuellement, constitué. 

Toutefois, le statut légal des dispensaires 
antivénériens est ra2lativement récent. Il a 
été établi par le décret du 30 octobre 1935 er- 
ganisant les services antivénériens et par le 
règlement d’application du 31 décembre 1946. 
Ces text2s envisageaient, déjà, des points de 
vue technique et administratif, l’organisation 
et le fonctionnement des services de prophy- 
laxie antivénérienne, ainsi qu’ les conditions 
dans lesquelles devait s’exercer le contrôle 
du ministère de la santé publique. 

Les articles 2 à 6 du prés?nt texte précisent 
ou compiètent les dispositions antérieures et 
donnent lieu aux observations suivantes: 

A. —- Le rôle des dispensaires antivénériens 
t:1 que l'expérience l’a consacré et justement 
e premier alinéa de lartiele 2, 
lorsque celui-ci indique : 

« Les dispensaires antivénériens sont desli- 
nés à assurer, dans le cadre du Gépartement, 
la prophylaxie et le traitement ambulatoire des 
maladies vénériennes ». 

Le dispensaire qui dépist?, traite, précoce- 
ment et systématiquement, les maladies, 
réalise, en effet, la meilleure des prophy- 
laxi2s. La stérilisation des porteurs Ge gcrmes 
est ainsi rapidement assurée; les conséquen- 
ces individuelles et familiales si redoutables 
des maladies vénériennes, sont considérabl®- 


; ment réduites, 


es ns 
En raison même de l'intérêt majeur que 
présente l’action entreprise par les disp?nsai- 
res antivénériens, il scrait souhaitable que [e 
second alinéa de l’article 2 signale 1 Carac- 
tère de gratuité des consultations ‘ouvertes au 
dispensaire. En outre, la formule « réservée à 
cerlain2s catégories de consultants paraît assez 
vague et pourrait donner lieu à comtusion 
Dans ces conditions, il serait préférable qe 
modifier l'alinéa 2 de l’article 2 et de le rem- 
plac2r par celui-ci: LS 


« Les dispensaires sont ouverts gratuitement 
à tous les consullants ou réservés, suivant 
ieurs spécialisations, à certaines catégories de 
sujets ». 4 | 


B. — La liste des disp2nsaires antivéncriens 
la circonscription de chacun d’entre eux et 
leur spécialisation éventuelle sont fixées par 
le préfet, sous réserve d2 l'approbation du 
ministère de la santé publique et de la popu- 
lation. Les organismes ne figurant pas sur 
celte liste ne pzuvent prendre où conserver 
le titre de « Dispensaire antivénérien », oy 
toute autre appellalion susceptible de Crér 
une confusion avec les dispensaires inscrits 
sur la liste (article 4 du projet de lai). 

Ces dispositions donnent lieu à la rernarque 
suivante: dans le but de faciliter aux ma- 
lades la fréquentation des dispensaires anti. 
véncriens, il semble peu opportun que ces 
disp2nsaires desservent une circonscription 
géographique délimitée avec autant de prc- 
cision que celle des dispensaires antitubereu- 
leux, par exemple. D'une part, I?s dispensaires 
antivénériens doivent être répartis judicieuse- 
ment, afin de toucher le plus grand nombre 
possible de malades. D'autre part, un ma- 
lade doit pouvoir être examiné on traité, ave. 
le maximum de discrétion, dans n'importe 
quel dispensaire antivénérien, sans pr'jdice 
de la localité où il se trouve domicilic. 

C. — L2s « conditions d'installation, 4 
nisation et de fonctionnement » des d 
saires antivénériens doivent être fixéx 
termes des articies 5.(8 2) et 17 (8 2), par ur 
arrété ministériel ultéri?ur. 

D’orcs et déjà, il est indispensable de sou 
ter qu'un effort important soit accompli pour 

erfectionner l'installation matérielle de: dis- 


pensaires antivénériens. Ces derniers doivent 
être dotés de l'outillage nécessaire (microscope 


et si possible ulramicroscope, chambre : 
pour l'examen des pupilles, marteau à 
flexe, écran radioscopique, elc.}, et d'un ; 
sonnel médico-social compétent. Les ds<pen. 
saires antivénériens seront, ainsi, en me 
non seulement de dépister les maladi 
naires, mais encore de faciliter un diagno:li 
délicat, de mener à bien une enquête «n4: 
miologique complexe, de prendre comulèl 
ment en charge un traitement difficile. 


Observation relative au service antivénérien 
rural. 


} 


Dans ce même article 5, ci-dessus clé, le 
prajet de loi confie à un arrêté ministér.c!, le 
soin de préciser les modalités suivant lesquel- 
les certains dispensaires antivénériens seront 
autorisés à coopérer avec les médecin: pral- 
ciens, en vue du traitement des malades ru- 
TAUX, 

I est nécessaire de rappeler qu'une ia:!tu- 
tion particulièrement utile avait été créée en 
198. C'était le service antivénérien rural ou 
service antivénérien gratuit, au €abinel du 
praticien, Ce service présentait un grand int€- 
rèt, surtout dans les communes éloignces 
d’un dispensaire antivénérien. H concernait 
les malades vénériens, les femmes encæinies, 
les nourrissons hérédo syphilitiques, économi- 
quement faibles et incapables de faire face au 
traitement long et coûteux, aux exarmens <p£- 
cialisés qu'exige une syphilis. 

Aujourd’hui, la mise en œuvre de Fassuranre 
longue maladie, instituée par l'ordonnance du 
49 octobre 19%9, permet d'apporter une solu- 
tion humaine à bien des situations dramal 
ques. Il importe, toutefois, que la réglemen 
tation qui viendra compléter le projét de loi 
« sur l’organisation et le fonctionnement de 
la lutte contre les maladies vénériennes 
conserve les facilités jusqu'ici accordées pair 
le service antivénérien rural, au service anl- 
vénérien gratuit, au eabinet du pratien, "1! 
faveur de ceux qui ne peuvent bénélirier «05 
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. — La gestion des dispensaires antivé- 
nériens départementaux, l’application des con- 
ventions passées avec les dispensaires muni- 
cipaux et privés sont confiées, sous l'autorité 
du directeur départemental de la santé au 
« service départemental d'hygiène sociale » 
(art. 3 et 5, 8 1 du rojet de loi). 

Ces dispositions se bornent à apporter une 
consécration légale à une situation qui existe, 
déjà, en fait, en de nombreux départements. 

Au lendemain de la libération, sous l’im- 
pulsion des conseils généraux, de nombreux 
offices départementaux d'hygiène sociale ont 
été réorganisés et animés d’une vie nouvelle. 
Ces organismes assurent Ja synthèse et la coor- 
dination de toutes les activités médico-sociales 
d'un département: protection de la maternité 
et de l’enfance, inspection médicale scolaire, 
juite contre les maladies sociales: tuberculose, 
cancer, maladies vénériennes. De plus en plus, 
les offices départementaux d'hygiène sociale 
travaillent à obtenir une liaison effective et 
efficace entre les divers organismes publics 
ou privés qui luttent contre les fléaux sociaux. 
be plus en plus, ils deviennent ces foyers de 
ous les efforts réalisés en vue d’améliorer le 
sort des familles et des individus, soit en dé- 
pistant, en temps utile, la maladie, solt en 
prévenant celle-ci. 


II. — SERVICES HOSPITALIERS DE VÉNÉRÉOLOGIE 


Le titre IT (art. 6) du projet de loi est ré- 
servé aux « services hospilaliers de vénéréolo- 
gie », La disposition essentielle en est la sui- 
vante: « Tout département doit avoir.au moins 
un hôpilal comprenant un service hospitalier 
destiné aux personnes atteintes de maladies 
vénériennes ét situé, en principe, au chetf- 
lieu du département, Ge service doit comporter 
une salle spéciale qui peut être réservée à 
certaines catégories de malades ». 

Ici encore, du moins pour les départements 
importants, c’est une situation de fait qui se 
trouve entérinée par la loi, et l'adoption de 
ces propositions ne présente aucune difficulté. 


III. — COORDINATION DE LA LUTTE CONTRE LE PÉPIL 
VÉNÉRIEN, — SOÉCIALISATION DES MÉDECINS 


Le litre HT du projet de loi dans ses arti- 
cles 7 à 11 prévoit la coordination de la lutte 
antivénérienne suivant des modalités identi- 
ques à celles qui ont été établies par l’ordon- 
nance du 31 octobre 1945 pour la lutte anti- 
tuberculeuse, 

Le projet envisage, en effet, la nomination: 

1° D'un médecin consultant régional de vé- 


“néréologie (art. 10) dont la mission consistera 





à orienter sur le plan exclusivement techni- 
que, les efforts coordonnés de la lutte anti- 
vénérienne dans un groupe déterminé de dé- 
parlements. 

Un décret ullérieur (art. 47, 8 4er) doit pré- 
iser les condilions de désignation ct les attri- 
butions des médecins consultants de vénéréolo- 
gie. En fait, précédant la loi, le ministre de 
la santé publique et de la population a, déjà, 
procédé à la nomination d'un médecin con- 
sullant de vénéréologie, dans chacune des 
régions sanilaires et depuis plusieurs mois; 

29 D'un médecin chef .-du service départe- 
mental de lutte antivénérienne (art. 7 et 8) 
chargé, sous l'autorité du directeur départe- 
mental de la santé, de l’organisation générale 
de la lutle antivénérienne, dans le départe- 
ment, tout en assurant le service de certains 
dispensaires. 

Un décret ministériel ultérieur (art. 17, 8 2) 
doit préciser les condilions de recrutement du 
médecin chef départemental de la lutte anti- 
vénérienne; 

3° D’une assistante sociale spécialisée (art. 7 
et 9) qui aura pour rôle de coordonner l’action 
de toutes les assistantes sociales concourant, 
directement ou indirectement, à la lutte contre 
le péril vénérien. 

Faut-il souligner que, d'ores et déjà, un cer- 
tain nombre de conseils généraux ont créé 
cette importante fonction et l’ont confiée à une 
assistante départementale compétente, agis- 
sant suivant les directives et sous l’autorité 
de l'office départemental d'hygiène sociale. 

Quoi qu’il en soit, que le projet de loi se 
borne à consacrer des réalisations déjà effec- 
tuées ou s’efforce de leur donner une vie con- 
crète,-les mesures qui viennent d’être briève- 
ment évoquées, paraissent des plus heureuses : 

a) Non seulement ces mesures assurent la 
coordination de la lutte antivénérienne, elle- 





même, sous ses aspects médical et social, 
mais encore, elles favorisent la liaison de l'ac- 
tion contre le péril vénérien et de l’action 
antituberculeuse. 

Les rôles du médecin consultant régional 
de phtisiologie et du médecin consultant ré- 
gional de vénéréologie; du médecin De 
logue départemental et du médecin chef dé- 
partemental de la lutte antivénérienne — des 
assistantes sociales spécialisées chargées de la 
coordination dans les domaines de la tubercu- 
lose et de la vénéréologie — sont, en effet, pa- 
ralièles, Leurs activités s’exercent dans un 
même secteur géographique, suivant des mo- 
dalités analogues et l'établissement de rap- 

orts harmonieux et vivants se trouve facilité 

tous les degrés; 

b) La direction de Ja lutte antivénérienne 
est confiée à des médecins spécialisés. Cette 
condition est primordiale à notre époque où 
les méthodes de traitement etde diagnostic sont 
devenues si multipies et d’une technique si 
précise. 

IL serait, d’ailleurs, indispensable, que les 
médecins qui assurent à des tilres divers les 
services de lutte antivénérienne aient tous 
reçu une formation suffisante, sanctionnée 
par un titre spécial. Parfois, les dispensaires 
antivénériens ont élé confiés à des médecins 
n’ayant pas une compétence assez grande, et 
c’est pourquoi le rendement de ces orgauis- 
mes s’est révélé très inégal. En effet, la sn 
duite des traitemen!s, l’alternance des arseni- 
caux, des bismuthiquès, des mercuriels exi- 
gent de très nettes directives. Trop fréquem- 
ment la blennorragie a été soignée à coups 
d’injections plus dangereuses qu'efficaces. et 
depuis la découverte de la Slfamidothérapie, 
combien de doses insuffisantes ou exagérées! 
Enfin, la mise en œuvre de traitements ré- 
cents, telles les cures pénicillées, rendent né 
cessaire une information scientifique constam- 
nent tenue à jour. 

Toutes ces raisons invitent à souligner Je 
caractère obligatoire de Ia spécialisation des 
médecins chargés des dispensaires antivéné 
riens, des médecins participant à tous les de- 
grés à la lutte antivénérienne. Sans doute, de 
même que pour le médecin chef départemen- 
tal, le décret ministériel prévu à l’article 47, 
paragraphe 3, fera-t-il de celte spécialisation 
une des conditions de leur agrément. Dans le 
corps même de la loi, il serait préférable d'in 
sister sur cette condition essentielle et, par 
conséquent, de compléter en ces termes l'ar- 
ticle 7 du projet: 

« ,..un médecin chef du service déparlemon- 
tal de lutte antivénérienne assisté de méde- 
cins des dispensaires antivénériens possédan: 
la spécialisation indispensable, sanctionnée 
par un titre spécial... » 

Enfin, toute l'importance de cette disposi- 
tion apparaît davantage encore si l’on souligne 
le point suivant: parmi ces médecins spécia- 
lisés seront, certainement, choisis les méde- 
cins agréés, habilités à pratiquer les examens 
de contrôle des contaminateurs présumés ou 
chargés de continuer la surveillance médicale 
de malades qui ont fait l’objet d'une hospita- 
lisation d’office, les articles 13 et 16 de l'acte 
dit loi du 31 décembre 4952 (prophylaxie et 
lutte contre les maladies vénériennes) et les 
articles 9 et 10 du décret du 20 


h1 


étant toujours applicables, 








IV. — FINANCEMENT DES SERVICES ANTIVÉNÉRIENS 


Le projet de loi, dans ses articles 11 à 16, 
réalise, également, un appréciable progrès en 
envisageant l'institution de ressources stables 
pour le financement des services antivéné 
riens 

4° Le fonctionnement de la lutte antivé- 
nérienne était, jusqu’à présent, assuré grâce 
à une subvention de l'Etat. Celle-ci était sou- 
vent insuffisante; elle était toujours ordon- 
nancée avec de si nombreux relards que cer- 
tains conseils généraux, soucieux de la bonne 
marche des services, avaient pris l'initiative 
d'inscrire au budget départemental les dé- 
penses de lutte antivénérienne à un moment 
où la loi ne leur en faisait pas un devoir. 
‘ Dorénavant (art. 14 du projet de loi), les 
dépenses des services antivénériens sont ins- 
crites obligatoirement à un chapitre spécial 
du budget départemental. Dans la mesure 
où elles ne sont pas couvertes au moyen de 
ressources propres ou des participations di- 
verses, ces dépenses font l’objet d'une répar- 
tition entre l'Etat, les départements et les 








communes, conformément au décret-loi du 
30 octobre 1935, prévoyant l'unification des 
barèmes d'assistance. 

Des dispositions identiques ont déjà été 
mg a pour la lutte antituberculeuse (art. 24 
de l'ordonnance du 31 octobre 1945) et pour 
la protection de la maternité et de l’enfance 
(art. 42 de l'ordonnance du 2 novembre 1945)4 
Le projet réorganisant la lutte contre les ma- 
ladies vénériennes achève l’œuvre d’unifica- 
tion commencée au lendemain de Ja Libéra- 
tion et consacre l'importance de l'hygiène 
sociale dans la défense des familles et des 
individus contre la maladie; 

2° Les dépenses d'établissement, d’agran- 
dissement, d'aménagement, d'installation et 
d'outillage des dispensaires antivénériens peu- 
vent faire l’objet d’une subvention de l'Etat 
dan: des conditions administratives analogues 
à celies qui sont prévues pour les organismes 
de lutte antituberculeuse ou de protection ma- 
ternelle ou infantile. 

Il est toutefois permis de demander pour- 
quoi l'article 11 du projet fixe à 25 p. 100 
au maximum du montant des dépenses le 
chiffre de celte participation, alors que le 
pourcentage de 50 p. 100 est admis pour les 
organismes de protection maternelle et infan- 
tile et celui de 7% p. 100 (art. 22 de l’ordon- 
nance du 31 octobre 1945). pour les dispen- 
saires antituberculeux, sanatoria et préven- 
toria ; 

3° La participation financière des caisses de 
sécurité sociale est très justement prévue par 
l’article 43 du projet. En effet, les relations 
entre ces organismes et les institutions d’hy- 
riène sociale ne manqueront pas de devenir 
de plus en plus étroites au cours des années 
à venir. 

C'est sous un double aspect que doit être 
envisagée la participation des caisses: 

a) Sous la forme d’une subvention globale 
lorsqu'il s'agit de créer, d'agrandir, de per- 
fectionner ; 

Lb) Sous la forme d'un contrat établi sur 
la base des services rendus lorsqu'il s'agit 
d'une parlicipation à des dépenses de fonc- 
tionnement. 

Dans un but se simplification, pour assurer 
la meilleure coordination possible des servi- 
ces, il serait souhaitable qu’une convention 
entre les caisses régionales et les services 


départementaux de lutie antivénérienne soit 
recherchée et établie suivant un modèle ar 
logue à celui que le ministre du travail a 
proposé, le 43 août 1946, pour la lutte anti- 
tuberculeuse 

DLous réserve d 'S récédi tes ob ervatlliot 3, 
dont aucune ne touche à l'essentiel du m 
jet, il convient d'adopter celui-ci et de mettre 
ses dispositions en vigueur le plus renide- 
ment possible. 

Les mesures proposées ne prévoient pas 
de créations spectaculaires et dispendieuses : 
mais elles imposent quelques règles de bonne 
administration et une saine gestion financière. 

Elles visent un rendement accru de l'arme- 
ment antivénérien, déjà édifié, grâce à Ja 
spécialisation des médecins participant u3 
les degrés à la lutte contre le péril vénérien. 

Elles doivent 


provoquer un dépistage plus 
fructueux, une prophylaxie plus serri n 
traitement plus régulier et plus pr 
Elles faciliteront une coordination plus 
étroite entre les divers rouages de la lutte 
à 4e : 





antivénérienne, de la lutte : Foi 
de la protection de la materni t de l’en- 
fance. 

Enfin, en intensifiant l'actior contre les 


maladies vénériennes, la loi nouvelle permet- 
tra de combattre la prostitution et la dé 
che de facon à la fois plus efficace et plus 
humaine 


PROJET DE LOI 


Art. 47, — L'organisation de Ja lulte untts 
vénérienne comprend: 
Des dispensaires antivénériens 


Des services d'hospi 
vénériennes. 


lalisation di maladies 


TITRE Jer 
Dis] aires antivéné: 
Art. 2. — Les dispensaires -anti riens 
sont destinés à assurer dans le cadre du dé- 


artement la prophylaxie et le traitement am- 
ulatoire des maladies vénériennes. 
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Ces dispensaires sont ouverts gratuitement : 


À tous les consultants ou spécialisés à cer- 
taines catégories de consultants. 

Art. 3. — Les dispensaires antivénériens se 
répartissent en trois catégories: 

49 Les dispensaires antivénériens publics 
gérés par l'Elat, les départements, les com 
munes ou les élablissements publics, 

20 Les dispensaires gérés par les associa- 
tions reconnues d'utilité publique, par les so- 
cittés mutualistes, les organismes de sécu- 
rité sociale ct les caisses d'assurances so- 
ciale agricoles qui, par décision du ministre 
de la santé publique et de la population, 
sont assimilés aux dispensaires publics et 
se trouvent de ce fait soumis aux dispositions 
applicables à ces organismes; 

3° Les dispensaires privés gérés soit par des 
organismes privés en dehors des conditions 
prévues au paragraphe précédent, soit par des 
particuliers. 

Ces dispensaires ne peuvent être ouverts 
sans l'agrément préalable du prétet donné 
sur proposition du directeur Gépartemental de 
Ia santé, après avis du médecin consultant 
régional de vénéréoiogie. 

Les décisions du préfet seront soumises, 
pour approbation, au ministre de Ja santé 
publique et de la population 

Art. 4 — Dans chaque département, Île 
préfet établit, sur proposition du directeur 
départemental de la santé, après délibération 
du conseil général, la liste des dispensaires 
antivénériens, fixe leur circonscription et leur 
srécialisation éventuelle. 

Ces dispositions ne deviennent définitives 
qu'après décision du ministre de la santé 
publique et de la population prise après avis 
dr [la commission des maladies vénériennes 
du conseil permanent d'hygiène sociale 

Les organismes ne figurant pas sur cetle 
jiste ne peuvent prendre ou conserver le titre 
de dispensaire antivénérien ou toute autre 
appellation susceplible de créer une confu- 
sion avec les dispensaires inscrits sur la liste. 

Art. 5, — Les dispensaires antivénériens 
relèvent, sous l'autorité du directeur dépar- 
temental de la santé, du service départe- 
mental d'hygiène sociale. Ce service adminis- 
tre les Gispensaires départementaux et assure 
l'exécution des conventions passées par le 
département avec les collectivités éme 
ou privées ou les particuliers dont dépendent 
les autres dispensaires. 

Les conditions &’installation, d'organisation 
et de fonctionnement des dispensaires anti- 
vénériens, ainsi que les modalités suivant les- 
quelles certains de ces dispensaires sont auto- 
risés à coopérer avec les médecins praticiciens 
en vue du trailement des malades ruraux, 
sont fixées par arrêté du ministre de la santé 
publique et de la population. Un arrèté des 
ministres de la santé publique et de la popu- 
lation, de l'économie nationale, des finances. 
du travail et de Ja sécurité sociale et de 
l'agriculture fixera les modalités de la parti- 
cipation financière des organismes intéressés 


1 
i 
1 
1 


TITRE I 


Services hospitaliers de vénéréologie. 
Art. 6. — Tout département doit avoir au 
moins un hôpital comprenant un service hos- 
pilalier destiné aux personnes atteintes de 
maladies vénériennes et situé, en principe, 
an chef-lieu du département. Ce service doit 
comporter une salle spéciale qui peut tre 
réservée à cerlaines catégories de malades. 
Le nombre de lits de ce service est fixé 
par le préfet sur proposition du directeur dé- 
rtemental de la santé, après avis du médec- 
in consultant régional de vénéréologie; les 
ccisions du préfet seront soumises, pour ap- 
tobation, au ministre de la santé publique 
t de la population. 
En dehors de l'hôpital possédant le service 
visé ci-dessus, les hôpitaux et hospices pour- 
ront être tenus, à la demande de l'autorité 
sanitaire d’hospitaliser, autant que possible 
dans les salles spéciales, des malades atteints 


Ou suspects de maladies vénériennes. 
Titre II] 
Organi {ion administrative et financière. 
Art. 7. — Je service départemental de lutte 


antivénérienne est placé sous l'autorité du 
directeur départemental de la santé 





Il est dirigé par un médecin-chef du ser- 
vice départemental de lutte antivénérienne. 
nommé par le minisire de la santé publique 
et de la population, assislé de médecins des 
dispensaires antivénériens possédant la spé- 
cialisalion indispensable sanclionneée par un 
ütre spécial et d’une ou plusieurs &ssistanties 
sociales spécialisées 

‘Art 8 — Le médecin-chel du service dé- 
partemental de lutte antivénérienne est 
chargé, sous l'autorité du directeur départe- 
mental de la santé: 

4° De l'organisation générale de la lutte 
antivénérienne dans le département; 

2 Du contrôle des Gispensaires antivéné- 
riens du département, quelles que soient les 


| collectivités publiques ou privées dont dépen- 


dent ces organismes ct quelles que soient les 
catégories des sujels auxquels ils s'adressent 
et des services hospitaliers de vénéréologie 
visés à l’arlicle 6, sous réserve de äérogations 
qui seront déterminées par les règlements 
d'administration publique prévus à l’article 47 


| ci-dessous, notamment en ce qui concerne les 


villes de faculté, certains ports et ics viiles 
où stationnent d'importantes garnisons dent 
la liste sera établie par décrets. 

Le médecin-chef du service départemental 
de lutte antivénérienne assure le service d’un 
ou plusieurs dispensaires. Des arrêtés contre- 
signés par les ministres de la santé publique 
et de la population, de l'intérieur, de lPéco- 
nomie nationale ct des finances déterminerént 
les départements dans lesquels il peurra être 
fait exception à cette règle. 

Art. 9. — Une des assistantes sociales spé- 
cialisées d'un des dispensaires antivénériens 
du département sera, en outre, <hargé par 
le directeur départemental de la santé de 
coordonner, sous l'autorité du médercin-chef 
du service départemental, l’activité de toutes 
les assistantes sociales polyvalentes concon- 
rant directement ou indirectement à la lutte 
entivénérienne. 

Art. 40, — Une personnalité médicale, qui 
recoit le titre de médecin consultant régional 
de vénéréolog.e, est chargé de conseiller au 
point de vue technique les directeurs départe- 
mentaux de la santé d’un groupe déterminé 
de déparlements, pour tout ce qui concerne 
l'orientation, la coordination et le contrôle des 
services de lutte antivénérienne. 

La mission de ce médecin est d'ordre exclu- 
sivement technique. 

Art, 11. — Les dispensaires antivénériens 
peuvent obtenir une subvention de l'Etat jus- 
qu'à concurrence de 50 p. 100 au maximum du 
montant<des dépenses d'établissement, d’agran- 
dissement, d'aménagement, d'installation et 
d'outillage. 

L’attribulion de celle subvention est tou 
jours subordonnée à l'approbation préalable 
des emplacements, plans et devis, par le m-- 
nistre de la santé publique et de la popula- 
tion. 

Art. 142. — Les départements, communes el 
autres collectivités qui seront dans l'obligation 
de recourir à l'emprunt pour la créetion, 
l'agrandissement ou l'aménagement d'un dis- 
pensaire antivénérien bénéficieront des fac:- 
lités de crédits prévues par Ja légisiation en 
vigucur pour la construction des habitations 
à bon marché. 

Art, 13. — Les caisses de sécurité sociale 
et les caisses d’assurances sociales agricoles 
participent aux dépenses des dispensaires anti- 
vénériens en fonclion des avantages particu- 
licrs concédés par ceux-ci auxdites caisses el 
comple tenu de la proportion des assurés s0- 
ciaux du régime général et du régime agricole 
par rapport à la population tolale de la circons- 
‘riplion du dispensaire. 

La nalure et l'importance de ces avanta- 
ges particuliers et de la contribution finan- 
ière des caisses de sécurilé sociale et -des 
caisses d’assurances sociales agricoles sont 
fixées par conventions passées entre les dis- 
pensaires antivénériens et les caisses intéres- 
sé 
l. 44. — Les dépenses de fonctionnement 
dans lesquelles entre l'amortissement des em- 

3 des services antivénériens sont inscri- 
tes à un chapitre spécial du budget départe- 
mental, et dans la mesure où elles ne sont 
pas couvertes au moyen de ressources propres 
ou des participations diverses sont réparties 
entre l'Elat, les départements et les commu- 
nes dans les conditions fixées par le décret 
du 50 octobre 1935; l'excédent de dépenses des 
dispensaires liés par contrat avec le service 











Hibroem. | 
départemental d’hygiène sociale est pris en 
charge dans les mêmes conditions par le bu. 
get départemental et réparti suivant les mo. 
mes modalités, 

Art, 15, — Les dispositions financières pré. 
vues dans les articles 11, 12, 43 et 14 de ja 
présente loi ne peuvent être appliquées qu'aux 
dispensaires publics et assimilés visés aux 
paragraphes {o et 20 Ge l'article 3, à l’exclu- 
sion des dispensaires privés et mentonnés au 
paragraphe 3° du même article. Toutefois, des 
subventions pourront toujours être attribuées 
aux dispensaires privés présentant un intérêt 
public. 

Art. 46. — Le préfet peut ordonner la fer- 
melure temporaire et proposer la fermeture 
définitive de tout dispensaire antivénérien qui 
ne se conformerait pas aux dispositions de la 
présente loi. La fermeture définitive est pro- 
noncée par décision du ministre de la santé 
publique et de la population qui Slaluera au 
plus tard dans le mois qui suit la proposition 
préfeclorale. 

Art, 17, — Des règlements d'administration 
publique rendus sur proposition du ministre 
de ja santé publique et de la population et des 
ministres intéressés détermineront les moda- 
lités d'application de Ja présente loi, notam- 
ment en te qui concerne: 

1o La désignation et les attributions des 
médecins consultants régionaux de vénéréolo- 
gie ; 

_ %0 Le recrutement ou l'agrément des méde- 
sins chefs de Ja lutle antivénérienne et des 
médecins des dispensaires antivénériens; 

3o Les conditions techniques et hygiéniques 
d'instaliation et de fonctionnement des dis 
pensaires aulivénériens ainsi que les condi- 
lions dans lesquelles s'exerce la surveillance 
de l'autorité publique sur ces divers établis- 
cements, et d’unc-manière générale jes moda. 
lités d'application de j'article 3; 

4o Les conditions d'aménagement €t de fonc- 
nement des services hospitaliers de vénéréo:0- 
gie visés à l’article G ainsi que les dérogations 
prévues par l'article S, paragraphe premicr, 
alinéa 20, de la présente loi, el toutes mesures 
nécessaires pour la sauvegarde absolue du se- 
cret professionnel. 

Art, 18 — Sont abrostes toutes disnositions 
contraires à la présente loi. 





ANNEXE N° 747 


(Session de 1947. — Séance du 27 février 1947.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission 
la reconstruction et des dominages de 
guerre, sur la proposition de loi de M. Con 
dray et plusieurs de ses coilègues tendant 
à étendre ke champ d'application de lacls 
dit loi du 7 septembre 1912 et à augmei- 
ter l'allocation qu'elle accorde à certains 
propriétaires d'immeubles sinistrés, ]27 
M. Garet, député (1). 


Mesdames, messieurs, parmi les lois de \i- 
chy qui ont élé validées par le Gouvernc- 
ment de la République française figure la loi 
du 4er septembre 1942 relative, ainsi qu’elle 
le précise elle-même, à l'institution d’une 
allocation d'attente en faveur des propriétai- 
res dont les immeubles ont été détruits par 
suite d’actes de guerre. Et on comprend ad- 
mirablement que celte loi ait été validée. 

Ainsi que le mentionnent les auteurs de la 
proposition de loi no 325, il s'agissait pour 
l'Etat, en 1942 comme en 41944, de se pen- 
cher avec commisération sur l’infortune des 
pelits propriétaires d’immeubles sinistrés, 
pour qui la perte des revenus minimes mai: 
réels de ces immeubles constituait un préju- 
dice grave et une source de gêne quelque- 
fois même totale, Et Ile législateur, par la 
création de cette allocation d’attente, dont le 
nom même exprime suffisamment ce qu’elle 
veut êlre, a voulu donner à ces petits pro- 
priétaires, en attendant la reconstruction de 
leurs immeubles détruits par faits de guerre, 
une somme annuelle qui les aiderait à vivre, 
en remplacement des revenus perdus des im 
meubles sinistrés. S’agit-il bien d’une aide 
aux seuls petits propriétaires ? JL suffit pou 
s’en convaincre de se reporter aux articles 1' 
et 2 de cetle loi du 4 septembre 1942. 





(Voir le ne 225. 
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En 1947, les raisons 


ui ont pu être à l'ori- 
gine de la décision du législateur de 1912 sont 
ioujours vraies : elles le sont même davan- 
tage encore, k 

si le principe de l'allocation d'attente est 
ninsi indiscutable, il reste la quesiion de 
si les sommes aujourd’hui attribuées 
à ce titre sont sufiisantes. C'est sur Ja so- 
jution de ce second problème que se sont 
penchés 1es auteurs de la proposition de loi 
11° de. 


Ouclle est la situation pratique actuelie ? 


sAvoir 


bénéficier de l'allocation d’altenie, il 


: it avoir des revenus mensuels inférieurs à 
1800 F pour une personne seule, ou à 2.700 
francs pour une famille de -deux personnes 
vivent ensemble: i! est cn oulre prévu un 
yeRvemnent de 200 F par per:onne supplé- 
mentaire, étant entendu que lès revenus du 
travail re sont relenus que pour les trois 
cuarts de leur valeur. Est-il nécessaire de 
coulivner que ces chiffres ne représentent 
«vider ‘nt plus en 1947 ce qu'ils représen- 


{aient 1942? Car, si la loi du 1% scn- 
tunbre 1922 à pris soin de ne fixer aucun 
chifire et de renvoyer s:mplement « aux rè- 
“les postes pour l'application €e la législa- 
fion relative aux secours aux réfugiés », il 
faut noter que jamais, depuis 19:2, ces règles 
n'ont élé modifiées. 

C'est donc tout à la fois pour tenir compte 
des besoins réels de nombreux petits pro- 
priétaires d'immeubles sinistrés, qui mérite- 
raient de toucher l'allocation d’atiente et qui 
ne la touchent pas parce qu'ils bénéficient 
de revenus mensuels supérieurs aux chiffres 
mninimes ci-dessus, et pour remédier à la ca- 
rence des services ministériels entre Îles 
nains de qui la décision était antérieure- 
ment laissée par le à pers que les au- 
teurs de la proposilion de joi n° ‘25 ont pro- 
posé de substituer au troisième alinéa actuel 
de la loi du 47 seplembre 1942 un alinéa pré- 
cisant le montant minimum des revenus men- 
suels qui détermineraient désormais si Yon 
a droit ou non à l'allocation d'attente. La 
commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre a unanimement approuvé 
cetie proposition et elle a accepté aussi les 
chiffres envisagés: je droit à l’allocation d’at- 
tente serait maintenant attribué à toute per- 
sonne seule dont les revenus mensueis sont 
inférieurs à 6.200 F, à deux personnes vivant 
ensemble dont les revenus mensuels sont in- 
féricurs à 40.800 F, le relèvement par per- 
sonne supplémentaire étant fixé à 1.500 F. 

Déterminer les bénéficiaires de l'allocation 
d'attente était une chose; apprécier quel de- 
vait en tre le quantum en était une autre. 
La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre a sur ce point également 
accepté ce que proposaient M. Coudray et ses 
collègues: le doublement pur et simple de 
l'indemnité, le montant forfaitaire de celle-ci 
élant désormais égal au chiffre détérminé 
dans les condilions de l’artiele 2 .de la loi, 
affecté du coefficient 50, au lieu du coeffi- 
cient antérieur 25. Tomtefois, par suite d’une 
crreur évidente, les rédacteurs de la proposi- 
tion de loi ont proposé l’abrogation de Farti- 
cie 2 de la loi du 1# septembre 1942, alors 
qu'il ne peut évidemment s'agir que de 
l'abrogation du dernier alinéa de l’articte 2 
susvisé et de son remplacement par l'alinéa 
proposé. Le texle ci-dessous tient compte de 
la rectification de cette erreur. 


Enfin, les auteurs de la proposition de loi 
n° 32% envisagent une troisième et dernière 
Modification, que la commission de la recons- 
iruclion et des dommages de guerre a éga- 
lement acceptée. La loi du 4 septembre 1942 
ne concerne pas les propriétaires d'immeubles 
à usage commercial, industriel ou agricole: 
elle contient même référence à la loi du 11 
octobre 1910 qui est simplement relative à la 
reconstruction des immeubles d'habitation. 
Pour réparer ce qu’il est permis d'appeler une 
injustice et pour englober tous les proprié- 
iaires d'immeubles, le premier alinéa de lar- 
ticle {er de la loi du 1er septembre 1942 serait 
fort justement simplèément celui-ci: « 11 est 
institué en faveur des propriétaires d’immeu- 
bles sinistrés une allocation d'attente. » 

La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre n’a point manqué de 
songer aux répercussions financières que 
l'adoption de la proposition de loi &@oit en- 
trainer, Mais il apparait que les dépenses 
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n’excéderont pas les 500 millions envisagés 
au budget pour les payements d’allocations 
d'attente en 1947, et que, par conséquent, rien 
ne s'oppose au vote d’une loi tout à fait équi- 
table. 

En conséquence de ces considérations, Ja 
commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre vous propose d'adopter le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4%, — Le premier alinéa de l’article 1er 
de l'acte dit loi du 1 septembre 1942 est 
abrogé et remplacé par l'alinéa suivant: 

« Il est institué en faveur des propriétaires 
d'immeubles sinistrés une allocation d'at- 
tente. » 

Le troisième alinéa de l'article 4 de la 
même loi est abrogé et remplacé par l'alinéa 
suivant: 

« Pour être admis au bénéfice de cette allo- 
cation, les propriétaires visés aux deux pa- 
ragraphes précédents ne devront pas avoir 
des ressources mensuelles de toute nature 
cont le total excède les maxima suivanis (Ron 
comprises les allocations fami'iales et l'allo 
cation aux vieux): 

« Pour une personne, G.200 F. 

« Pour deux personnes, 40.800 F. 

« Par personne supplémentaire vivant au 
foyer, 1.500 F en plus. » 

Art. 2. — Le dernier alinéa de l’article 2 
de la même loi est abrogé et remplace par 
l'alinéa suivant: 

« Le montant forfailaire de l'indemnité 
d’éviction est égal au chiffre ainsi déterminé 
affecté du coefficient 50, » 


ANNEXE N° 748 


{Session de 1947. — Séance du 27 février 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja 


| a 


reconstruction et des dommages de guerre | 


sur la proposition de réso:ulion de M. Char- 
les Lussy et plusieurs de ses co'lègues ten 
dant à inviler le Gouvernement à octroyer 


des bons de priorité aux propriétaires de | 
voiiures automobiles, de motocyclettes, vé- | 


los-moteurs et bicyclettes dont les machines 
ou seulement les pneus ont été réquis tion 
nés, par M. Garet, député (1). 


Mesdames, messieurs, ainsi que le souligne 
l'exposé des motifs de la proposition de réso- 
lution qui fait l’objet de ce rapport, nombreux 
ont été les propriétaires de voitures automo 
biles, motocyciettes, vélos-moteurs et hicy- 
cleittes qui, durant la guerre ou l'occupation, 
jusqu'à la fin des hostilités et même parfois 
ultérieurement encore, ont dû livrer leurs 


véhicules ou seulement leurs pneus à len- | 


nemi ou aux alliés. Et 
que nombreux sont aussi ceux dont les véhi- 
ces ou les pneus ont été détruits par faits 
de guerre. 

Dans la situat‘on présente la perte de ces 
véhicu.es ou de ces pneus est d’auiant plus 
sensible qu’il n’est pratiquement pas possible 
de les remplacer. Le Gouvernement exporte 
une fraction extrèmement importante de no- 
tre production dans ce genre d'industrie, et 
ce qui n'est pas exporté est distribué par 
prior.té à ceux qui participent le pius active- 
ment et le plus ulilement à la vie économique 
du pays et qui assurent, soit par eux-mêmes, 


nous pouvons ajouter | 


soit par leurs aflaires, la reprise de cette vic | 


économique. 

L est bien évident que si le Gouvernement 
pouvait donner des bons de pr'orité de véhi 
cules ou de pneus à ceux qui ont fait l’objet 
d’une réquisition, ou à ceux dont les véhi- 
cules ou les pneus ont élé détruits par faits 
de guerre, il en résullerait pour les un: 
comme pour les autres, une amélioration jus- 
tifiée et sensibie de leur situation. Certes, dans 
l'immédiat, une telle mesure ne jouerait pas 
énormément, tant sont minimes les attribu- 
tions dont bénéficie le ministère de la pro- 
duction industrieile. Mais il faut espérer que 





(1) Voir le no 155. 
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cette situation s’amé&iorera et il sera bon 
u’alors les personnes susvisées puissent avoir 
le droit d'être servies avant les autres. 

La commiss'on de la reconstruction et des 
dommages de guerre vous demande éonce 
d'adopter la proposition de résolution ci-des- 
sous, qui n’est autre que celle dont vous avez 
été saisis, mais qu’elle a sensiblement amen- 
dée et complétée. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne. 
ment à octroyer des bons ou licences d’achat 
priorilaires, soit de véhicules, soit de pneus, 
aux propriétaires de voitures automobiles, mo- 
tocycleties, vélos-moteurs et bicyclettes, ayant 
fait l'objet d'une réquisition pendant la gucrre 
et l'occupation, jusqu'à la fin des nostilités et 
même parfois ultérieurement encore, et à 
ceux dont les véhicules ou les pnevs auront 
été détruits par faits de guerre. 


ANNEXE N° 749 


Session de 1917. fé 17.) 


Séance du 27 février 1947. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre des dispo 
sitions pour la nationalisation de la Banque 
de Matagascar ce! le main!lien de ses pou- 
voirs d'émission, présentée par M. Ravoa- 
hangy, dépuié. — (Renvoyée à la commis- 
sion des terrilto res d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement «4 
déposé devant l'Assemblée nationale consti- 
tuante, le 11 avril 19:46, un projet de jioi 
no 9%2, portant nationalisation de la Banque 
de l'Afrique identale française et de la 
Banque de Madagascar. FN déclarait dans l'cx- 
posé des moiifs: 

« Il est désormas reconnu qu'i: appartient 
à la puissance publique d'exercer, dans l’inté 
rêt de la nation, ces fonctions essentielles que 
sont l'émission de la monnaie et la direction 
du crédit, Dans ce domaine, une réforme 
commande toutes les autres: Ja nationalisa- 
tion de l'institut d'émission. 

« C’est ainsi que la loi du ? décembre 19% 
a nationalisé la Banque de France avant les 
grandes banques de dépôts. 

« Mais une telle mesure ne saurait tre :imi- 
tée à la métropole. Il importe de l’étendre aux 
territoires d'outre-mer. Un texte spécial l'a 


Q 
réaiisée en Algére et en Tunisie, L'obiet de 
la présente loi est d'y } éder dans 3 
autres rritoit elle « | bl 1 
gente 

« ]l en « { i 1 i M lagas i { Ai 
que nm 

« Le ! Leg de la BP 1q de M 1a2 ir 
est. en eilet, expiré dej S | rier 19:6 
e n'a fait l’o que d J 
visoire, jusqu'au 31 mars « 

« De b d ] ii is l 
du ? Gecerahbre 1945 a trensfurms €: 
sements nalionalisés les succurales 4 g 
de banques de dépôts, de telle sorte que le 
régime actuel n1 1e ct p lé que 
de simples étab:issements ba res & na 
tionaiisés, alors que les instituts d’ 
demeurent des entreprises pri 

« Le présent projet 4 sitre 
cette anoma 

On ne sa n'eux d 
vons qu'ap} ] r les 1! Vox] bour 
justifier une réforme q le Gou ! 
estima Ï droit, u 

Mais le projet de loi n’a pu - 
sion la fin de la s Ê 3 
Assen } L me e CO 14 l ] ( | 
pris pendan \ durée & | IXièmn 

on < lt b 1 Toroge } qu'a fs. 
vrier 491: 1 ce d'émiss vi qu'à 
son tour, ceil prorogaii } il 
que la réf rme at été ( or 
temps d’y procéder, afin de mellre un {ern 
à un régime provisoire qui conslilue un pis- 
aller et a, sur l’économie générale du pays, 


un retenlissemen! inquiétant. 


= … 
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Le délai trop court qui nous sépare du 28 fé- 
vrier 1947 ne nous permet pas, une fois de 
plus, d'établir le régime définitif de la Ban- 
que de Madagascar nationaliste. Mais nous 
pensons que l’Assemblée nationale doit se 
prononcer dès maintenant pour le principe de 
cette nationalisalion, en même temps qu'’eile 
demandera au Gouvernement de présenter un 
projet définilif qui en règle les dispositions 
et ja nouvelle administration, fixe le statut 
de l'institut d'émission, en tenant comple au 
plus haut point de la sauvegarde des intérêts 
de Madagascar. 
ce «délai de six mois qui nous sé- 
pare de la promulgation de cette loi, il se- 

it souhait e de modifier dès maintenant le 
t de la gestion de Ja banque 
sans préjuger de son futur statut en remet- 
tant provisoirement la gestion et la direcion 
è ganisme officiel existant: la <aisse 
centrale des territoires d'outre-mer. 

En “quence, nous 





1 


nous avons l'honneur de 
vous demander de bien vouioir adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à déposer, dans un délai de six mois au 
rd, un projet de li portant nationali- 
sation de la Banque de Madagascar et fixant le 
régime définitif de l'émission à Madagascar 
et dépendances, tout en confiant provisoire- 
ment, à dater du 1° mars 4917, la gestion et 
l'administration de la Banque de Madagascar 
à la caisse centrale des territoires d’outre- 
et en prorogeant jusqu’à la promulga- 

tion de la Joi portant nationalisation de la 
Banque de Madagascar, les pouvoirs d’£mis- 


sion exercés actuellement par cette banque. 


—_—_————_—_——_— 


ANNEXE N° 750 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à étendre au profit 
des agents de la S.N.C.F. en service dans les 
départements libérés l'indemnité dite de 

” difficultés administratives accordée aux fonc- 
tionnaires d'Etat par décret du 17 septembre 
1916, présentée par MM. Albert Schmitt, 
Schaff, Bas, Fonlupt-Esperaber, Kauffmann, 
Alfred Krieger, Kuchn, Meck, Mondon, Pflim- 
lin, Sauder. Sigrist, Thiriet, Wagner, Was- 
mer, Mlle Weber, Wolff, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des moyens de com- 
municalion.) 1 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une loi du 2 août 
14927, Journal officiel du 11 août 1927, no 8603 
a institué au profit des agents de l’ancien ré- 
seau A. L. une indemnilé compensatrice de 
19 p. 100, indemnité analogue à celle accor- 
dée aux fonctionnaires d'Etat par l’article 5 
de la loi du 27 juillet 1923.. 

Aux lermes de l’article 2 de la loi du 3 août 
1927, cetle indemnité devait être payée pen- 
dant un délai de cinq ans au delà de la 
période durant laquelle les fonctionnaires 


prévue par la ] 

Or, au début de l’année 4945, les deux 
indemnités, celle des fonctionnaires et celle 
des agents de la S. N. C. F., malgré les engage- 
ments pris par le Gouvernement, furent sup- 
primées 

Mais, un décret du 17 septembre 1946, Jour- 
nal officiel Au 19 septembre 1916, page 8048, 
vient de resliluer aux fonctionnaires d'Etat 
en service dans les départements libérés et 
dans une cerlaine mesure l'indemnité com- 
pensalrice par l’allocalion d’une indemnité 
forfaitaire dite de difficultés administratives. 

Ce décret, cependant, passe sous silence les 
agents S. N. C. F, Aussi, M. Ehrn, député à la 
deuxième Assemblée nationale constituante 
lors de la discussion de Ja loi de finances, 
lorsqu'il eut à défendre le rélablissement du 





crédit devant permettre de payer l'indemnité 
instituée par le décret du 17 septembre 1946, 
a tenu à spécifier qu’il souhaitait que la 
S. N. C. F. suive l'exemple du Gouvernement 
et accorde des avantages analogues aux agents 
S, N. C. F. en service dans les départements 
libérés. (Débats parlementaires. Séance du 
26 septembre 1916. Journal officiel n° 101 du 
27 septembre 1946, p. 4120.) 

Les raisons ayant motivé l'attribution de 
l'indemnité aux fonctionnaires étant les 
mêmes pour les agents de la S. N. C. F., des 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle. 

Nous avons l'honneur de vous soumettre 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le. Gouverne- 
ment à prendre toutes dispositions nécessaires 
en vue d'accorder aux agents de la S. N. C. F. 
en service dans les départements libérés du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja Moselle la 
même indemnité que celle accordée aux fonc- 
tionnaires d’Elat par le décret du 17 septem- 
bre 1946. 





ANNEXE N° 
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751 


{Session de 1947, — Séance du 27 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer la 
déchéance annale en matière d’arrérages de 
pensions et de retraites du combattant, pré- 
sentée par M. René Pleven cet les membres 
du groupe de l’Union démocratique et so- 
cialiste de la Résistance, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, alors que d’une ma- 
nière générale les créances de l'Etat sont sou- 
mises à une déchéance quadriennale ou quin- 
quennale suivant que le titulaire réside en 
Europe ou hors du territoire européen, les 
arrérages de pensions, qu'il s’agisse des pen- 
sions accordées aux anciens fonctionnaires ci- 
vils et militaires ou des pensions allouées aux 
victimes de guerre, ainsi que les arrérages de 
la retraite du combattant, sont soumis à une 
déchéance annale, 


tt 








sieurs mois lorsque la pension ou la retraite 
est payable aux colonies ou à l'étranger, Ces 
retards sont d'autant plus inadmissibles qu’ils 
sont exactement les mêmes lorsque c’est l’ad- 
ministration qui porte seule la responsabilité 
du non-payement des arrérages. 

D'autre part, les recettes que l’on peut es- 
compter de l'application de  » déchéance an- 
nale sont minimes et elles sont, en partie 
absorbées par les frais de fonctionnement des 
services qui sont chargés, au ministère des 
finances et au ministère des anciens combat. 
tants et victimes de guerre, de statuer sur les 
demandes de remises en payement adressées 
par les comptables payeurs. 

En fait, d’ailleurs, l’application de la dé. 
chéance annale a été pratiquement suspendue 
pendant la durée des hostilités: il a été en 
effet admis que toutes les fois que le pen- 
sionné qui a cessé de percevoir ses arrérages 
pendant plus d’un an postérieurement au 
2 septembre 1939 pourrait invoquer des diffi- 
cultés nées, directement ou indirectement, de 
l’état de guerre, il serait automatiquement 
relevé de la déchéance. Pendant cette période, 
les demandes tendant à la non-application de 
la déchéance annale out néanmoins continué 
à être soumises à l’administration centrale, 
mais, dans la plupart des cas, elles ont reçu 
satisfaction, la procédure adoptée aboutissant 
simplement à retarder la remise en payement 
pendant un long délai. 

Ces circonstances exceptionnelles ont pris 
fin. La question se pose de savoir si l’État 
doit de nouveau exiger l'application rigou- 
reuse d’une mesure que rien ne nous paraît 
justifier, Nous ne le pensons pas. Aussi, avons- 
nous J’honneur de soumettre à l’Assemblée 
nationale la proposition de loi ci-après qui 
tend à supprimer la déchéance spéciale appli- 
cable aux arrérages de pensions et de re- 
traites du combattant et à faire entrer cette 
catégorie de créances de l'Etat dans le droit 
commun. Cetle mesure est applicable aux ar- 
rérages qui ne sont pas actuellement atteints 
par la déchéance quadriennale ou quinquen- 
nale. 


En compensation, la proposition de loi pres- 


! crit la réduction des effectifs du ministère des 


Cette déchéance a élé instituée par l’ar- | 


ticle 85 de la loi de finances du 28 février 
1933, en ce qui concerne les pensions de 
toutes natures, et par l’article 38 de la loi 
de finances du 28 février 1934, en ce qui con- 
‘erne la retraite du combattant. 

Ainsi, parmi tous les créanciers de l'Etat, 
ce sont Ceux qui sont titulaires de ce qu’on 
a pu appeler une « créance privilégiée » qui 
sont traités de la manière la plus rigoureuse. 

Moralement, cetle mesure est injustifiable. 
Pratiquement, elle offre de nombreux incon- 
vénients et elle est sans grand intérêt. En 
effet, la déchéance annale n’est évidemment 
pas opposable aux pensionnés lorsque la res- 
ponsabilité du non-payement de leurs arré- 
rages est imputable à l’administration. Or, le 
comptable payeur n’est pas juge de l’applica- 
tion de celte déchéance et il ne pourrait le 
devenir sans inconvénients: il est nécessaire, 
en effet, qu’une unité de jurisprudence s’éta- 
blisse pour l'application d’une telle mesure. 
Toutes les fois qu’un pensionné se présente 
à sa caisse pour réclamer le payement d’arré- 
rages échus depuis plus d’un an, le comptable 
est donc obligé, dans tous les cas, de refuser 
ce payement et de saisir, par la voie hiérar- 
chique, l'administration centrale à Paris. 
Celle-ci décide alors si le payement des arré- 
rages alteints par la déchéance peut ou non 
être autorisé et elle émet, suivant le cas, 
un certificat de suspension et de remise en 
payement de la pension ou un certificat de 
non-déchéance, Le dossier est ensuite renvoyé 
au comptable payeur, toujours par la voie 
hiérarchique. L'expérience prouve que ces dé- 
lais de transmission ont pour effet de retar- 
dant plusieurs semaines, parfois pendant plu- 


der Ja remise en payement des arrérages pen- 








| 
| 
| 
i 


finances et du ministère des anciens com- 
battants et victimes de guerre, à concurrence 
du nombre des employés jusqu'ici utilisés à 
l'application de la déchéance annale. Nous 
avons prévu que cette réduction serait opérée 
en deux tranches de façon à permettre à ces 
ministères de conserver provisoirement le per- 
sonnel nécessaire à la liquidation des dossiers 
en cours et à la revision des rares déci- 
sions d’application de la déchéance annale 
prises en ce qui concerne les arrérages de 
pension ou de retraite du combattant venus 
à échéance depuis le 4er janvier 1944. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Sont abrogés: 

49 L'article 30 de la Loi du 9 juin 1853 sur 
les pensions civiles; 

20 L'’arlicle 116 de la loi du 16 avril 1930, 
modifié par l’article 85 de la loi de finances 
du 28 février 1933; ; 

3o Les cinq premiers et le dernier alinéa 
de l’article 38 de la loi de finances du 28 fé- 
vrier 1954. 

Art. 2. — Les dispositions de l’arlicte 1 
sont applicables aux arrérages de pension ou 
de retraite du combattant, venus à échéance 
à partir du 4% janvier 4914 ou du 4er janvier 
4943, suivant que le titulaire réside en Eu- 
rope ou hors du territoire européen. 

Art. 3. — Les effectifs des personnels titu- 
laires et auxiliaires du ministère des finances 
et du ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre seront réduits par décrel: 

Dans un délai d’un mois à compter de la 
date de mise en vigueur de la présente loi 


des trois quarts au moins du nombre des 


agents employés à l’application aux pensions 
et à la retraite du combattant, de la dé- 
chéapce annale instituée par les articles 85 
de la loi du ?8 février 1933 et 38 de la loi 
du 28 février 1934. 

Pour le 4er janvier 198 au plus tard du 
nombre des agents qui seront restés en fonc- 
lions après l'intervention de la mesure pré- 
vue à l'alinéa précédent. 
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n de 4917, — Séance du 27 février 1947.) 


JET DE LOI portant suppression de l'auto- 

risation préalal ble de faire paraître un jour- 

1 rit péri odi que, présenlé au nom de 

Ra nadi r, président du conseil des 

D à M. André Marie, garde des 

tre de- la justice, et par M. 

urdan, ministre de la jeunesse, des 

des leltres. — (Renvoyé à la com- 
de la presse.) 









œ 


EXPOSE JES MOTIFS 


\ es, mes urs, le présent projet de 
lo atiellemént pour objet de supprimer, 
co ment aux engagements pris par le 
Gou ement, le pouvoir d’autorisation 
préal de faire parailre un journal ou écrit 

institué par l'arlicle 45 (8 1er), de 
lo ince du 30 septembre 19%1, et l'ar- 
& fer) de l'ordonnance du 13 sep'em- 
bre 11:13, et de restaurer ainsi dans toute sa 
plél e le principe de la liberté de la presse. 
L'ar io du jojet modifie en ce sens les 
précitées. 

Mas il était indispensable, en attendant le 
vot stabut de la presse, de préserver les 
dr légitimes de ceux qui, depuis la libé- 
ration, ont obtenu l'autorisation de faire pa- 
raître un journal ou écrit périodique, et de 
l ir ainsi toute tentative qui pourrait 
être faite à la faveur de la suppression de 


| on megane d'éliminer les équipes 
de 7 tants, Tel est l'objet des dispositions 
de l'arlicle 2 du projet. 


PROJET DE LOI 


art. 4er, — L'alinéd 4er, de l'article 15, de 
l'ordonnance du 20 septembre 194 relative 
à la régkementation provisoire de la presse 
périodique en territoire métropolitain libéré 
es! modifié comme suit: 


Sont punies d'un emprisonnement de six 
m à deux ans et d’une amende de cent 
nl francs où de l’une de ces deux peines 


ent, loute publication d’un journal ou 
périodique suspendus ainsi que ‘toute 
vité d’une entreprise contraire aux dis- 





posiüons de la pré: sente ordonnance, toute re- 
‘ons ion d'organisme de presse syndicale 
fédérale ou d'un comité de presse fédé- 





vant fonctionné sous le régimè de l'au- 
de fait st deant gouvernement de l'Etat 


| , 
L'alinéa 4er, de l'article 12, &e l'ordonnance 
n° 45-2113 du 13 septembre 1955 est modifié 
4 ne suit 


« Sont .punies d’un emprisonnement de six 

is à deux ans et d'une amende de «cent 
Mille francs ou de l’une de ces deux peines 
seutement, toute publication d’un journal ou 

rit périodique suspendus en vertu de la pré- 
sente ordonnance ou qui contreviendraient aux 
dispositions de l'articke 2 ci-dessous ainsi que 
‘oute activité d'une entreprise interdite ou 
toute reconstitution d'un organisme ou co- 
milé dissous en verlu de la présente ordon 
nance, » 


Art. 9. — En attendant les mesures législa- 
tives portant nouveau statut de la presse, sont 

t demeurent sans effet tous actes qui porte- 
dent are aux droits et à ia situxion 
existants de tous ceux qui, en verlu de l’au- 
torisation qu'ils ont obtenue, à titre indi- 
viduel ou collectif, de faire paraître un jour- 
nal ou écrit périodique. en asurent l’admi- 
nistration, la direction ou la rédaction. 


Toutefole, ces dispositions ne sauraient 
jouer en faveur de reux qui auraient obten 
l'autorisation de paraître aux lieu et place 
des fondateurs du journal déportés par l'en- 
nemi et dont les droits seraient conslatés par 
décision de justice. 


Re ° 





3 d'institutions déf- 
s et d'une nouvelle Cons iltution. 
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PROPOSITION DE 
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Votre’ commission de l’intérieur vous pro-, ble progrès par rapport à la législation ac- | associations de pêche et de pisciculture dès 
pose donc d'adopter le projet de loi dont la tuellement en vigueur, qui ne donne pas aux | 1939, à savoir reconnaître la nécessité pour 
teneur suit. , fonctionnaires le droit à prestations en na- l'ious'les pêcheurs de payer une taxe et l’obli- 
| ture en cas de maladie ou de maternité. galion pour eux d’adhérer à une association 

PROJET DE LOI | Le décret du 51 décembre en sôn article 2 | de pêche et de pisciculture. 

| Stipule que ces indemnités, allocations et Mais ce décret donna l'occasion à Vichy 
Art, 4er. — Sous réserve des dispositions, Pensions attribuées aux fonctionnaires en | de placer les pêcheurs sous sa tutelle en 


de l’article 3 ci-après, les dispositions de l’or- 
donnance du 3 juin 1944 portant organisation 
provisoire du statut de l’administralion pré- 
fectorale et de l'ordonnance n° 45-2662 du 
2 novembre 1915 qui l’avait modifiée et com- 
plétée, cesseront d’être applicab'es à dater 
de la promulgation de la présente ioi. 

Art. 2. — Tous ceux qui, ayant été déié- 
gués antérieurement au 8 mai 1945, dans des 
posies de préfet, sous-préfet, secrétaire géné- 
ral de préfecture ou chef de cabinet de pré- 


fet, se trouvaient encore en fonction à la 
date du 15 février 1947 seront titularisés de 
plein droit, conformément aux dispositions 
de l’article 2 de l'ordonnance du 2 novembre 
1919. 


Les chefs de cabinet titularisés en applica- 
tion de l'alinéa précédent auront accès aux 
grades de sous-préfet et de secrétaire géné- 
ral de préfecture à titre exceptionnel et par 


dérogation aux textes acluellement en vi- 
gueur. 

Art. 3. — Les membres du corps préfectoral 
délégués dans leurs fonctions, postérieure- 


ment au 8 mai 19%5, continueront à titre per- 
sonnel à être régis par les dispositions des 
articles 4, 5, 6, 7, 9 de l'ordonnance du 3 
juin 194%, modifiée par les articles premier et 
2 de l’ordonnance du 2 novembre 41945, jus- 
qu'à leur cessation de fonctions ou leur in- 
tégration définitive dans le corps préfectoral. 

Art. 4. — Tant que leur statut n'aura pas 
été fixé, les chefs de cabinet de préfet seront 
nommés à titre intérimaire par les préfets. 
Ils devront justifier de la possession de l’un 
des diplômes exigés pour l'accès au concours 
d'entrée à l’école nationale d'administration. 

Art. 5. — Les dispositions de l’ordonnance 
n° 45-1351 du 20 juin 1945 modifiant l’ordon- 
nance du à juin 194% et relatives à l'interpé- 
nétration des cadres de l’administralion cen- 
trale du ministère de l'intérieur et du corps 
préfectoral ainsi que les dispositions de l’ar- 
ticle 10 de l’ordonnance du 3 juin 1914 con- 
cernant l’avancement de des préfets 
sont maintenus en vigueur. 

Art, 6. — Les textes abrogés par l’ordon- 
nance du 3 juin-14944 sont et demeurent abro- 


ve 


t 


tas 
Ciasse 





ANNEXE N° 755 
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RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur le projet de loi ayant pour 
objet la ratification du décret neo 46-2971 du 
31 décembre 1946 relatif à l'instruction 


d'un régime de sécurité sociale pour les | 


fonctionnaires, par M. Servin, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, un décret du 31 dé- 
cembre 1916, pris en application de l’article 
110 de la loi du 19 octobre 1916 relative au 
statut général des fonctionnaires fixe l’orga- 
nisation d'institutions sociales dans les ad- 
ministrations ou services publics, et les rè- 
gles applicables aux fonctionnaires en ma- 
tière de sécurité sociale en ce qui concerne 
notamment les risques maladie, maternité, 
invalidité, décès. 

Ce décret doit, conformément à l’article 
1:10 de la loi du 19 octobre, être soumis à la 
ratification du Parlement. 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 


Analyse du décret du 31 décembre 1916. 


Le décret du 31 décembre accorde aux fonc- 
üionnaires en activité ou en retraite, soumis 
au statut général, à leur famille, et en outre 
aux magistrats de l’ordre judiciaire, des pres- 
tations au moins égales à celles qui résul- 
tent de la législation des assurances sociales. 

Ces dispositions marquent un incontesta- 





{4) Voir le no 258, 


cas d’arrût de travail résultant de maladie, 
longue maladie, maternité et invalidité, et 
les allocations attribuées aux ayants droit 
des fonclionuaires décédés, sont liquidées et 
payées par les administrations ou établisse- 
ments auxquels appartiennent les intéressés. 

H y à là une simplification administrative 
et une économie de gestion considérables 
pour les organismes de sécurité sociale, sans 
ajouter aux administrations de charges sup- 


plémentaires puisqu'elles s’acquitlent déjà 
de ces liquidations et payements. 

En conséquence, les organismes de sécu- 
rilé sociale n'auront à assurer, en ce qui 


concerne les fonctionnaires, que les services 
de prestation en nalure des assurances ma- 


: ladie, longue maladie, invalidité, décès. 


L'article 3 du décret indique les modalités 
proposées à cet effet. 

Il prévoit que ces prestations seront ver- 
sées par les caisses de sécurité sociale, ce 
qui est émineminent souhaitable et démocra- 
tique, si l’on songe que prochainement les 
conseils d'administration des caisses primai- 
res seront élus directement par tous les in- 
téressés. 

Le décret fait appel d’ailleurs aux sociétés 
mulualistes pour Île service des prestations. 

C’est une précision dont l'importance et le 
bien-fondé n’échapperont à aucun des mem- 


| bres de notre Assemblée. 


C’est en effet le droit reconnu, fort légiti- 
mement, aux mutuelles de fonclionnaires au 
même titre qu’à leurs syndicats de partici- 
per au service des prestations. C’est la ga- 
rantie pour les mutuelles de pouvoir, en plus 
de leur activité propre, continuer une {tâche 


, pour laquelle elles ont déjà dépensé tant 


d'efforts, et celte fois dans des conüitions 


| meilleures et plus efficaces qu'auparavant. 


Le décret du 31 décembre, soumis pour ra- 
tificalion à J’Assemblée nationale, présente 
done pour les fonctionfñaires des avantages 
certains que personne d’ailleurs ne songe à 
leur contester. 

Il doit permettre de faire de la sécurité so- 


ciale, non pas un organisme purement 
comptable et financier, mais une crganisa- 


tion proche des intéressés s’intégrant. avec 
ses parlicularités propres, dans un cadre gé- 
néral et qui permettra de prendre en charge 
les fonctionnaires et leurs familles pour leur 
venir en aide dans les difficultés de l’exis- 
tence. 

C'est la raison pour laquelle votre com- 
mission de l’intérieur vous demande d’adop- 
ter le projet de loi ratifiant le décret du 31 
décembre. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ralifié le décret 
no 46-2971 du 31 décembre 1946 relalif à l’ins- 
tüitution d’un régime de sécurité sociale pour 
les fonctionnaires. 





ANNEXE N° 756 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les 
articles 4 et 5 de l’acte dit loi du 12 juillet 
4941 portant réglementation d'administration 
publique pour l’application de l’article 5 de 
la loi du 15 avril 1929 relative à la pêche 
fluviale, présentée par MM. Albert Rigal, 
Servin, Waldeck Rochet, Fernand Grenier, 
Ramette, Waldeck L'Huillier et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
députés. — (Renvoyée à la commission de 
l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'acte dit loi du 42 
juillet 19%1, relative à la pêche fluviale, a 
codifié la réglementation d'administration pu- 





| blique lelle que l'avaient souhailé toutes les 


imposant à ceux-ci leur subordination à/son 
autorité. È 

Dès le lendemain de la libération, les féde. 
rations départementales, et particulièrement 
celle de la Seine, ont demandé:au ministre 
de l'agricullure de bien voüloir, non pas 
abroger la loi elle-même, mais modifier les 
arlicies 4 et 5 du décret du 42 juillet 10: 
en vue d'enlever à cet acte son caractère 
autoritaire et lui donner un plein sens démo- 
cratique. 

Or, sans lenir comptg du vœu exprimé par 
les pêcheurs et leurs aSsociations, une ordon- 
nance du ministre de l’agriculture du 44 avril 
1945, publiée sous le n° 45-701, valide les 
actes promuigués depuis le 16 juin 4940 en 
matière de pêche fluviale. 

Celte mesure n’a pas manqué de provoquer 
une profonde déception chez les pêcheurs et 
dans les associations de pêche et de pisci- 
culture. 

Ceux-ci ont vu se renouveler les actes d’au- 
torité accomplis par des responsables qu’ils 
n’ont pas été appelés à élire et qui les enga- 
geaient sans leur apporter les satisfactions 
légitimes qu'ils étaient en droit d’attendre, 

La présente loi a pour objet de rétablir la 
démocratie dans l’organisation de la pêche et 
de la pisciculture, puis de permettre aux pi- 
cheurs d’en jouir pleinement. 

Nous vous proposons, en conséquence, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les arlicles 4 et 5 8 
l'acte dit loi du 12 juillet 1941 relative à la 
péche fluviale sont ainsi modifiés: 

« Art. 4. — Dans chaque département, les 
associations de pèche et de pisciculture sont 
réunies en une fédération départementas 
unique dont les statuts doivent être agréis 
par le ministre de l’agriculture. F 

« Le bureau de cette fédération sera élu 
démocratiquement par les délégués réguliè- 
rement mandatés des associations de pêche c& 
de pisciculutre réunies en congrès dépar.c- 
mental chaque année. » 





ANNEXE N'757 





(Session de 1947. — Séance du 27 févier 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre des 
mesures d'extrême urgence pour activer : 
répartition des engrais à l’agriculture, pr*- 
sentée par MM, Lucien Lambert, Signor, 
Paumier, Blanchet, Waldeck Rochet et 1:53 
membres du groupe communiste et apnt- 
rentés, députés. — (Renvoyée à la comii + 
sion de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le froid persistant C4 
rigoureux a causé des dégâts importants x 
nos emblavures: d’après ©@ertaines inforimi- 
tions, près de deux millions d'hectares (9 
blés auraient été détruits par les gelées. 

La persistance du froid et des difficult 
rencontrées pour procurer des semences alX 
producteurs entraîneront des besoins plus in- 
portants, indispensables en engrais de bonr 
qualité, pour fournir la substance nécessair” 
que“demanderont les blés ensemencés 1 
printemps et même ceux d’automne qi, 
ayant résisté, auront néanmoins du relai 
par les froids. # 

Or, notre déficit en bI6, qui était évalué à 
9 millions de quintaux environ, avec plus (7 
quatre millions d'hectares d’emblavures € 
1945-1946 risque d’être aggravé et peut n0:3 
faire entrevoir toute la gravité d’une Silu?- 
tion qui commande de tout mettre en œuvra 
pour augmenter la production de blé. 3 

En cette période de pénurie en matière 49 





ravitaillement, aucune production ne «oil 
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D 
étre négligée ou jugée inférieure. La produc- 
{jon maraichère, légumière et fruitière à un 
rôke important à Jouer et peut permettre de 
nourrir en partie la population. 

Or, il esl incontestable que notre produc- 
tion ézumière el mafaichère, tenant compte 
de letut d'amaigrissemænt des terres, à be- 
soin de quantités importantes d'engrais qu'il 
faut livrer aux paysans en temps voulu el 
non pas comme cela s'est produit {rop sou- 
vent, en retard, alors que l'état de végétation 
avancé ne peret plus d'en espérer un ren- 
dement favorable É ; s 

Les paysans de France sont inquiets d’ap- 

qu'au moment où ils manquent 
dengriis, des quantités imporlantes sont 
exoortées, La situation exceplionnelle qu'a 

“usionnce le froid à nos récoltes, situation 
qui peut avoir des consquences très graves, 
doit nous engager à diminuer et même à sus- 
eudre momentanément nos exportations 
d'encrais de facon à réserver immédiatement 
à notre agriculture la totalité de notre fabri- 
"ation. 

Mr destruction de l'usine de Toulouse qui 
empécucra Ja fabrication de 22.000 tonnes au 
anoins d'ongrais azoté, produit du travail de 
9.000 ouvriers réduils au chômage par suite 

l'explosion qui a détruit ladite usine, est 
de nature à augmenter les difficultés cet à 

raver la siluation C’est une raison de 
réserver à l'agriculture française ia 
tola de notre fabrication et la répartition 
rapide des cngrais stockés, 

De nombreuses coopératives et 
agricoles ne reçoivent que des contlingents 
infives, alors que ces organisations ont la 
possibiité de répartir rapidement aux pay- 
sans les engrais dont ceux-ci ont besoin. Îl 
faut donc accorder des répartitions plus im- 
portantes à ces organismes qui sont contrô- 
és par les paysans eux-mêmes, 

Fn conséquence, tenant compte de ces 
considérations, nous avons l'honneur de sou- 
mettre à l’Assemblée nationale Ja proposition 
de résolution suivante: 


syndicats 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asscmblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre les mesures qui s'imposent 
de facon à tout metire n œuvre: 

lo l'our répartir aux agriculteurs et Jeur 
procurer le plus rapidement possible, la plus 
grande quantité d'engrais, en particulier: 
azote, sulfate d'ammoniaque, superphosphate, 
potasse et scories; 

2° A envisager la réduction de nos expor- 
fations, de façon à en utiliser rapidement de 
plus grandes quantités pour l'agriculture fran- 
aise : 

3° A attribüer un plus grand nombre de wa- 
£ons pour les transports des engrais de 
l'usine au lieu d'utilisation et d'employer, en 
outre, les transports routiers pour les petites 
ce! moyennes distances; 

io A dépister et répartir rapidement aux 
agricuileurs les stocks existant dans l'indus- 
trie et le commerce ; 

9 A accorder de plus importantes rparti- 
tions d'engrais aux agriculteurs, «de préfé- 
rence par le canal des coopératives et syn- 
Gicals agricoles en attribuant à ceux-ci des 
quantités plus grandes. 


ANNEXE N'°758 





— Séance du 27 février 4947.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter de Gouvernement à réaliser la parité 
des Salaires agricoles avec ceux du bâti- 
ment, conformément à la décision de la 
conférence économique de l'an dernier, pré- 
sentée par MM. Renard, Gautier, Cerny, Ge- 
nest, Gros et les membres du groupe com- 
niste et apparentés, députés, — (Renvoyée 
à la commission de l’agriculture.) 


(Session de 191 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous nous 


permet- 


tons d'attirer votre attention sur les grandes 
difficultés que peut provoquer la non-applica- 
décision relative à la mise en 


de la 
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ordre des salaires, prise par la conférence éco- 
uomique qui s’est tenue l’an dernier. Cette 
décision prévoyait la mise à parité des sa- 
laires des ouvriers agricoies avec ceux des 
ouvriers du bâtiment, vivant dans la même 
zone, à partir du 1% septembre 1946. x 

La fédération des travailleurs de l'agricul- 
ture a toujours réclamé instamment l'appli- 
cation de cette revendication. 

De son côté, la C. G. A., considérant que 
le décalage qui existe dans le domaine des 
salaires au détriment de la profession agri- 
cole, a comme résultat d'accélérer l'exode de 
Ja main-d'œuvre agricole et d'étoigner de 
l'agriculture les ouvriers qualifiés a donné, à 
l’époque, son approbation. Elle vient de con- 
firmer sa position par une résolution votée 
par son bureau confédéral, en date du 6 fé- 
yrier dernier. 

A l'heure pmésente de nombreux ouvriers 
immigrés, travaillant dans l’agriculture, 6’ap- 
prêtent à rejoindre leur pays d’originc. 

De plus, la perspective du départ des pri- 
sonniers de guerre allemands risque _ d'aggra- 
ver singulièrement la pénurie de ma'n-d œu- 
vre en agriculture. Il importe de tout faire 
pour maintenir les ouvriers agricoles à Ja 
terre a‘fin d'assurer le développement maxi- 
mum de la production agricole, 

Par conséquent, ouvriers et employeurs 
étant d'accord, il n’y a donc aucune raison 
de différer plu; longtemps l'annlication d’une 
mesure incontestablement justifiée. 

C'est pourquoi nous vous proposons la ré- 
solution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale 
ment à mettre en application la décision de 
la conférence économique de l'an dernier pré- 
voyant da parilé des éalaires agricoles avec 
ceux du bâtiment de la même zone. 


ANNEXE N° 759 


(Session de 1947. — Séance du 27 février 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le ré- 
gime électoral, la composition, le fonction- 
nement et la compéience des Assemblées 
représentatives du Togo €! du Cameroun, 
présentée par MES. Aku, Iouphauet-Bo'gny, 
Coulibaly Ouezzin, Kaboret Zinda, Mamadou 
Konale et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés, députés, (Ren- 
voyée à la commission des territoires d'ou- 
tre-mer.) 


( — 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame, messieurs, aux termes de la 
Constitution de l'Union française votée par 
la deuxième Assembiée nationale constituante 
le 29 septembre et ratifiée par le peuple fran- 
çais le 143 octobre 1916, les territoires sous tu- 
tuelle du Togo et du Cameroun français qui 
élisent des représentants à l’Assemblée na- 
tionale et au Conseil de la République ren- 
trent dans Ja catégorie des territoires d'outre- 
mer de la République française et, en vertu 
de l’article S7 de la Constitution, s’adminis- 
trent librement par des assemblées élues. 

La procédure à suivre dans l’organisation 
de ces assemblées a été fixée constitution- 
nellement dans l’article 71 qui spécifie que 
le régime électoral, la composition et la com- 
pélence de l’Assemblée territoriale sont dé- 
terminés par une loi. 

La loi du 7 octobre 4936 devait diminuer la 
portée de ces disposilions que nous avions 
saluées avec enthousiasme parce qu'elles aflir- 
maient la volonté de la France républicaine 
de poursuivre dans ces territoires une politi- 
que véritablement démocralique. 

Cette loi prévoit, en effet, qu’à titre pro- 
visoire, jusqu’à une date qui ne pourra pas 
dépasser Ile 1° juillet 1947, la composition, 
le mode d'élection, le fonctionnement et la 
compétence des assembl‘es locales dans 105 
territoires d'outre-mer seront déterminés par 
des décrets pris en la forme de règlement 
d'administration publique. ï 

Bien que le législateur ait insisté sur le ca- 
ractère essentiellement provisiire de la pro- 
cédure transsitoire instituée, Ja loi du 7 octo- 


invite le Gouverne- 








bre déçut profondément la légitime attente 


-des populations des terriluires sous mandat, 


et toules les appréhensions apjarurent jus- 
tiflises quand le Journal officiel pubüa les 
textes pris en application de ladite loi, textes 
qui s'écariaient sur plusieurs points essen- 
tiels des avis de la commission des territoires 
d'outre-mer de la deuxième Assemblée cons- 
tituante que le Gouvernement avait pris l’en- 
gagement de consulter. 

L'Assemblée nationale n'ignore sans doute 
pas la douloureuwe émotion suscite au Togo 
et au Cameroun par les décrets n° 40-2376 
et 46-2378 qui marquaient un recul par trop 
évident sur les principes libéraux main'es 
fois aflirmés par le Gouvernement unanime. 

Ni le mode d’électon, ni ies attributions 
des assemblées créées par ces décrets ne 
donnent satisfaction aux populations de ces 
territhires. 

Ainsi, le double collège supprimé .<u Togo, 
pour les élections à l'Assemb'ée nationale, a 
été rétabli pour l'Assemb'ée représentative, et 
au Cameroun, le régime a ét aggravé quant 
à la proportion des élus entre les deux col- 
lèges. 

Au cours des débats de la deuxième Assem- 
blée nationaïe constituante, nous avons fait 
connaître notre sentiment à l’eniroit du dou- 
ble collège s'appliquant à des terriloires où 
la disproportion numérique des populalions 
d'origine différente est aussi élevée. IL n'a 
pas varié; nous considérons l'institution du 
double collège dans ces territoires, dans les 
territoires sous tutelle d'Afrique noire en par- 
liculier, comme un insrument de division, 
de nature à y compromettre les fondements 
même de l’Union française, basée sur l'éga- 
lité des droits de citoyen définis par l'arti- 
cle 80 de la Constitution. 

La proportion des sièges aïtribués à cha- 
cune des deux sections des Assemb'ées a dou- 
loureusement heurlé nos convictions démo- 
cratiques; il est profondément injuste, en 
effet, que la catégorie des citoyens de statut 
français, plus de mille fois moins nomb’cuse 
que celle des citoyens qui ne possèdent pas 
ce statut, bénSficie au Camerun de 40 p. 400 
des sièges et de 20 p. 109 au Tog. 

C'est dans ce souci de justice et de démo- 
cratie r . en même temps qu'elle supprime le 
double coïlège dans ces territoires, Ja } 
sente proposilion de loi répartit dans chacun 
d'eux ie nombre des sièges proportionnelle- 
ment à la population des diverses circons ip- 
tions et élablit dans chacune de celles-ci la 
représentation proportionnelle entre les diver- 
ses listes en présence. 

Par ailleurs, la délimitation par Ja loi de 
circonscriptions électorales évilera que Jet 
découpage risque d’être pour certains respon- 
sab'es de l'administration coloniale un moyen 
d'intervenir dans la vie politique de leur ter- 
ritoire. 

De plus, certaines mutilations apportées aux 
attribulions de ces assemblées nous sont 
apparues comme nettement con'raires aux 
dispositions de l'article 87 de la Constilutidn. 
Aussi nous sommes-nous largement inspirés 
pour Ja rédaction du titre INT, des attribu- 
tions plus libérales dont est acluellement doté 
le conseil général de Nouvelle-Calédonie. 

Enfin, nour les raisons que nous avons in- 
diquées plus haut, et parce que nous voulons 
une Union francaise placée sous le signe de 
la collaboration loyale et non des décisions jim- 
posées unilatéralement, nous demandons que 
le régime définitif des assemblées territoriales 
soit fixé, dans les formes prévues par la 
Constitution, avant la mise en place de l'as- 
semblée de l'Union française. 

Ainsi, avons-nous l'honneur de vous sou- 
mettre la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
Titre Ier 


Formalion du AN assemblées. 


ATf, der, — ]l est institué au Togo et au 
Cameroun des assemblées terriloriales por 
tant la dénominition d'assemblées représen- 


sn …4 A4 


ststuon des intérèts 
des territoires. 

Le siège de ces assemblées, le nombre des 
membres qui les composent, le nombre des 
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POPULATION NOMBRE DE SIÈGES 
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Art. 2. — Les membres des assemblées re- | bliques de toute nature en fonctions dans le La déclaration doit comporter: 


présentatives sont éius pour cinq ans. Us 
sont rééligibles, Les assemblées se renouvel- 
lent intégralement. 

Art. 3. — Les élections se font au scrutin 
de liste à un tour avec représentation pro- 
portionnelle, sans vote préférentiel ni pana- 
chage et sans listes incomplètes, 

Art. 4. — Pour ces élections, il est constitué 
un collège électoral unique comprenant les 
personnes des deux sexes ayant l'exercice 
des droits politiques et non frappées d’une 
incapacité électorale prévue par les lois et 


règlements, inscrites sur les listes électorales 


du territoire en application de l’article 40 de | 


la oi no 46-2151 du 5 octobre 1946. 

Une revision de ces listes ‘ra effectuée 
pendant une durée minimum de quinze jours 
au cours du mois précédant l'ouverture de la 
campagne électorale 

Art 5. — Sont éiigibes à l’assembäée les 
personnes des deux sexes âgées de vingt-trois 
ans accomplis, inscrites sur une liste élec- 
toraie du territoire ou justifiant qu'elles de- 
vraient y être insentes avant le jour de Télec- 
tion et domicilites depuis deux ans au moins 
dans le territoire, sachant parler, lire et 
écrire couramment !e français. 

Art. 6. — Ne peuvent tre élus membres 
de l'assemblée pendant l'exercice de leurs 
fonclions et pendant Iles six mois qui sui: 
vent la cessation de leurs fonctions, par dé- 
mission, révocation, changement de résidence 
ou de toute autre manière. 

{so Le haut commissaire et le commissaire 
de la République, les secrétaires généraux 
des gouvernements, les directeurs, chefs de 
service ou chefs de bureau des gouverne- 
ments et leurs déKgués, les directeurs, direc- 
teurs adjoints et chefs de cabinet des hant 
commissaire et commissaire dans toute «#ir- 
conscription de vote; 

2o Les conseillers privés, titulaires ou sup- 
pléants, dans toute circonseription de vote; 

3° Les inspecteurs des affaires administra- 
tives, les inspecteurs du travail, les inspec- 
teurs généraux de i’enseignement dans tonte 
circonscription de vote; 

ko Les administraleurs des colonies en fonc- 
tions dans le terriloire, dans toule circons- 
cription de vote; 

n° Les magistrats, les juges de paix et sup- 
p'éants, les grefficrs dans toute circonscrip- 
lon de vote de leur ressort; 

do Les officiers des armées de terre, de 
mer et de l'air dotés d'un commandement 
territorial, dans toute circonscription de vote 
comprise en tout ou en partie dans le ressort 
où i:s exercent leur autorité; 

1° Les commissaires et agents de police, 
dans toute circonscription de vote de leur 
ressori; 
so £e chef de service des travaux publics 
ét ses délégués, le chef du service des mines 
et les ingénieurs de ce service en fonctions 
dans le territoire, dans toute circonscription 
de vote; 

9 Le chef du service de l’enseignement 
et les inspecteurs des écoles primaires en 
fonctions dans le territoire, dans toute cir- 
conscriplion de vote; 

100 Les agents et comptable de tout ordre, 
employés à l'assiette, à la perception et au 
recouvrement des contributions directes ou 
indirectes et au payement des dépenses pu- 








territoire, dans tout circonscription de vote; 

1io Le chef du service des postes et télé- 
graphes et les inspecteurs des postes et télé- 
graphes en fonctions dans le territoire, dans 
toute circonscription de vote; 

{2e Le chef de service et les agents des 
eaux et forêts, dans toute circonscription de 
vote de ieur ressort; 

13° Les vérificateurs des poids et mesures, 
dans toute circonscription de vote de leur 
ressort; 

lo Les chefs de circonscription adminis- 
trative et leurs adjoints jusqu’à l'échelon 
poste administratif et es administrateurs mai- 
res, dans ioute circonscription de vote. 

Art. 7. — Le mandat de membre de l’as- 
semblée est incompatible dans toute circons- 
cription de vote: 

{o Avec les fonctions de haut commissaire 
de la République, de gouverneur général, de 
secrétaire général d’un gouvernement général. 
de gouverneur et secrélaire général d’un ter- 
ritoire, de directeur, chef de service ou chef 
de bureau d’un gouvernement général ou 
local et de ieurs délégués, de directeur, di- 
recteur adjoint et chef de cabinet des hauts 
comynissaires, gouverneurs généraux æ€t gou- 
verneurs, avec les fonctions énumérées aux 
alinéas 4°, 20, 30, 40 et 6° de l'article 6 
de la présente loi, quel que soit le territoire 
d'outre-mer dans lequel elles sont exercées 
et avec les fonctions de militaire de carrière 
ou assimilé en activité de service ou servant 
au delà de la durée légale dans la métropole 
ou dans les territoires d'outre-mer; 

20 Avec les fonctions de préfets, sous-pré- 
fets, secrétaire général, conseiller de préfer- 
ture dans la métropole. 

Art. 8, — Le mandat de membre de l’as- 
sembhlée est incompatible dans toute circons- 
criplion de vole avec les fonetions de chef du 
secrétariat particulier, agents en service au 
cabinet du haut commissaire ou commissaire 
du territoire, dans les directions et bureaux 
des affaires politiques, des affaires économi- 
Jues et des finances du Gouvernement. 

La même incompatibilité existe à l'égard 
des entrepreneurs de service ou de travaux 
publics rétribués ou subventionnés sur Îles 
budgets colonial, local, communal ou annexe. 

L'assemblée ne peut er plus de 
deux membres appartenant une même s9- 
ciété ou entreprise en qualité d’administra- 
teur ou de salarié. Seuls seront proclamés 
les deux candidats les plus âgés parmi ceux 
susceptibles d’être élus. 

Art, 9. — Nul ne peut être candidat dans 
plus d’une circonscription électorale, ni sur 
plusieurs listes. Si un candidat fait, contrai- 
rement à ces prescriptions, acte de candida- 
lure dans plus d’une circonscription ou sur 
plusieurs listes, il ne peut être valablement 
proclamé élu dans aucune circonscription. 


Art. 40. — Toute liste fait l’objet, au plus 
tard le quinzième jour précédant le jour du 
serutin, d’une déclaration revêtue des signa- 
tures Kgalisées de tous les candidats, ænre- 
gistrée au gouvernement du territoire. 

A défaut de signature, une procuration du 
candidat doit être produite. Il est donné au 
déposant un reçu provisoire de la déciaralion ; 
le récépissé définitif est délivré dans les trols 
jours. 





jo Le titre de la liste présentée, Plusieurs 
listes ne peuvent avoir, dans la même cir 
conscriplion, le même litre; 

20 Les nom, prénoms, dale et lieu de nais- 
sance des candidats dans l’ordre de leur pré- 
sentation sur ja liste; 

30 La circonscription électorale dans Ja- 
queile la ‘iste se présente. 

Chaque liste doit comporter un nombre de 
candidats égal à celui des sièges attribués à 
la circonscription correspondante, 

Aucun retrait de candidature ne sera 





cédant le jour du scrutin. En cas de décès 


droit de le remplacer par un nouveau can- 
didat au rang qui leur conviendra. 

Toute liste constituée en visialion des ali- 
néas précédents est inlerdile, Elle ne sera 
pas enregistrée et les bulleiins obtenus par 
elle seront annulés. 

En cas de contestation au su 
gistrement d’une iiste, les candi 
liste peuvent se pourvoir devant 6 conseil du 
contentieux administratif qui devra rendre 
dans les trois jours sa décision qui sera sans 
appel. 

Art. 1j — Les col'èges électoraux sont con. 
voqués par arrêlé du chef du territoire, la 
date des élections est fixée par décret 

I doit y avoir un intervalle de soixante 
jours francs entre la date de Ia convocation 
et le jour de l'élection qui sera toujours un 
dimanche. Le serulin ne dure qu'un jour. HN 
est ouvert et clos aux heures fixées par l'ar- 


rêté de convocation des col'èges élecloraux. 
Le dépouillement du scrulin a :ieu immédia- 
tement, 


Art. 12, — Le chef de territoire fixe par 
arrêté les conditions dans lesquekles les bu- 
reaux de vote peuvent, si le nombre des élec 
teurs l’exige, être divisés en sections de vole 
qui ne doivent jamais compter plus de 1.200 
électeurs inscrits. Il fixe égaiement la compo- 
silion des bureaux de ces sections. Pour les 
bureaux de vote ainsi divisés en plusieurs 
sections, le dépouilement du scrutin se fait 
dans chaque section. Le résullat est immé- 
diatement arrêlé et signé par ie bureau de la 
section; il est ensuite porlé au président du 
bureau de la première section, qui, en pré 
sence des pérsidents des autres sections, opère 
le recensement général des votes et en pro- 
clame le résultat. 

Le chef du territoire peut, lorsque les cir- 
constances ‘ocales exigent, désigner, par 
arrêté pris au moins vingt jours avant Je jour 
du scrutin. des localités autres que les chefs- 
lieux de circonscriptions administratives pré 
vus par le décret du 30 août 1915, dans les- 
quelles le vote aura également lieu. L'arrêté 
détermine l'étendue de ja circonscription de 
vote ainsi créée et fixe la composition des 
bureaux. 

Art. 43. — Jmmédiatement après le dépoui!- 
lement du scrutin, chaque président du bu- 
reau de vote transmet au chef de territoire 
le procès-verbal des opérations électorales, 
accompagné des pièces qui doivent y élire 
annexées, le tout pour être remis à la com- 
mission de recensement prévue à l'article fi 
ci-après. 

Art, 44. — Le recensement général des 
votes est effectué au chef-lieu de chaque 
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itoi r une commission présidée par 
Me D et dont la composition est fixée 
par un arrêté du chef du territoire. Ces opé- 
rations sont constatées par un procès-verbal. 
Le résultat est proclamé par le président de 
ja commission, qui adresse immédiatement 
{ous les procès-verbaux el les pièces au chef 
du territoire. É Ris 

Art. 45. — Pour chaque circonscription, les 

sièges sont répartis entre les différentes tistes 

” Suivant la règle de la plus forte moyenne. 
Cette règle consiste à conférer successive- 
ment les sièges à celle des listes pour la- 
quelle la division du nombre des suffrages 
de liste recueiliis par le nombre des sièges qui 
lui ont été déjà conférés, plus un, donne le 
p'us fort résultat. 
Art. 146. — Œn cas de vacance par décès, 
démission, ou pour toule autre cause, les 
candidats de la liste à laquelle était attribué 
le siège sont proclamés élus dans l’ordre de 
eur présentation. 

Art. 47. — En cas d’annulation des opéra- 
tions électorales ou à défaut tolal de repré- 
sentation dans une circonscription, il est pro- 
cédé dans les trois mois à une élection par- 
tielle, sauf si ces vacances se produisent dans 
les six mois qui précèdent le renouveliement 
de l'assemblée représentative. 

Art. 48. — Tout membre de l’assemblée qui, 
pour une €cause survenue postérieurement à 
son élection, se trouverait dans un des cas 
prévus aux articles 6, 7 et 8 de la présente 
joi ou se trouve frappé de l’une des incapa- 






cités qui font perdre la qualité d’électeur, est 
déclaré démissionnaire par l'assemblée, soit 


d'office, soit sur la réclafnation de tout élec- 
teur. 

Lorsqu'un membre de l'assemblée aura man- 
qué au cours de son mandat aux séances de 
deux sessions ordinaires sans excuée légitime 
admise par l'assemblée, il sera déclaré démis- 
sionnaire d'office par l'assemblée. 

Lorsqu'un membre de l'assemblée donne sa 
démission, il l’adresse au président de l’as- 
semblée où au président de la commission 


permanente qui en donne immédiatement 
avis au chef du territoire. 
4rt. 49. — Le mandat de membre de l’as- 


semb!ée est gratuit. Toutefois, les membres 
de celle assemblée peuvent rcevoir pendant 
Ja durée des sessions et indépendamment du 
remboursement de leurs frais de transport, 
une indemnité journalière fixée par délibé- 
de l'assemblée. 

\rt, 20, — Les membres des assemblées re- 


ration 


présen'atives portent un insigne dont le mo- 
dcle est déterminé par arrêté du chef du ter- 

Art, 21, — Des règlements d'administration 
publique délermineront en tant que besoin 
les modalités d'application du présent titre, 
no'amment en ce qui concerne les modalités 
dl onérations électorales et le contentieux 
des élections. 

TITRE I] 
Fonchionnement de l'assemblée. 

Art, 92, — L'assemblée tient chaque année 

deux sessions ordinaires et peut tenir des 





sessions extraordinaires, soit sur la convoca- 
tion du chef du territoire, soit à la demande 
écrile des deux tiers de ses membres adressée 
au président, La première session s'ouvre 
entre le 4er mars et le 1er avril. 

La deuxième session ordinaire, dite session 
dudgéltaire de i’assemblée, s'ouvre entre le 
ier juillet le 31 août. Ces dates peuvent être 
exceplionnellement modifiées par décret 
rendu en conseil des ministres. 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder trente jours, celle des sessions extra- 
ordinaires quinze jours. 

L'assemblée est convoquée et ses sessions 
sont ouvertes et closes par arrêté du chef au 
territoire. 

Art, 23, — L'assemblée nomme au scrutin 
secret majorilaire à deux tours (la majorité 
absolue étant exigible au premier tour) un 
prés'éent, un ou plusieurs vice-présidents et 
des secrétaires dans les conditions et pour 
une durée fixées par son règlement intérieur. 
. Lors de la prernière réunion de l'assemblée, 
il sera élu un bureau provisoire. 

Art. 24, — Le président a seul la police de 
l'assemblée, I1 peut faire expulser de la salle 
des séances ou arrêter toute personne qui 


Uouble l’ordre. 








Art. 95. — Les délibérations de l'assemblée 
ne sont valables qu’autant que la moitié plus 
un de ses membres en exercice est présente. 

Si le quorum n’est pas atteint au jour fixé 
pour l'ouverture de la session, celie-ci est 
renvoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanches et jours fériés non compris. 
Les délibérations sont alors valables, quel 
que soit le nombre des membres présents. La 
durée légalr de la session court à partir du 
jour fixé pour la seconde réunion. 

Lorsqu’en cours de session les membres 
présents ne forment pas la majorité de l’as- 
semb'ée, les délibérations sont renvoyées au 
lendemain et aiors elles sont valables quel 
que soit le nombre des présents. 

Dans les deux cas, les noms des 
sont inscrits au procès-verbal. 

Art, 26, — L'assemblée fixe par son règle- 
ment intérieur toutes les modalités concer- 
nant son fonctionnement non prévues par ja 
présente loi. Elle règle l’ordre de ses délibé- 
rations. Elle établit un procès-verbal de cha- 
cune de 6es séances. 

Les procès-vernaux sont rédigés par les se- 
crétaires, sont signés du président, adressés 
par lui au chef du territoire, et font l'objet 
d'une publication dans le plus bref délai par 
les soins de l'administration. 

Art. 27, — Tout acte, toute délibération de 
l'assemblée relatifs à des objets qui ne sont 
pas légalement compris dans ses attributions 
sont nuls et de nul effet. 

La nullilé en est prononcée par un décret 
rendu dans la forme des règlements d’'admi- 
nistration puMique. 

Art. 28. — Est nulle toute délibération, quel 
qu'en soit l’objet, prise hors du temps des 
sessions ou hors du lieu des séances. 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, 


absents 


décare la réunion illégale, prononce la nul-. 


lité des actes, prend les mesures nécessaires 
pour que l'assemblée se sépare immédiate- 
ment et rend compte au ministre de la France 
d'outre-mer. 

Art. 29. — Sauf lorsqu'il s’agit de j’apure- 
ment de ses comptes, le chef du territoire a 
toujours le droit d'entrée aux séances de l’as- 
semblée; il peut prendre part aux discuss.ons 
ct assister aux votes. 

æ cuef du territoire peut se faire assister 
d’un ou plusieurs commissaires du Gouvert 
ment ou les déiéguer pour le suppléer aux 
séances de l'assemblée. : 

L'assemblée a le droit d'entendre les chefs: 
de services ou d'administration sur les 
tières qui rentrent dans leurs attributions 

lle en adresse la demande au chef du ter- 
ritoire. 

920, — Ta dissolution ou la su n 
emblée ne peut être prononcée que par 


décret pris en conseil des mil istres, 
Titre II 


Attributions de l’assembl 

Art, 31. — L'assemblée prend des d 
tions et donne des avis. 

Le chef de territoire est chargé de l’instruc- 
tion préalable des affaires qui intéressent le 
territoire. Il l'exécution delibéra- 
tions de l’assemblée ou de la commissi 
manente dans ies délais fixés aux 
et 31. 

Art. 32, — Exception faite pour les questions 
intéressant la préparation et tot 


des 


assure 


l'exécu!] 


plans prévus par la loi du 30 avril 1946, l'as- 
semiiée statue sur les objets ci-après déi- 
NES : à 

1° Sur l'octroi des concessions minières, 
agricoles ou forestières ; les demandes de con- 


cession ou les relr 
nature sont ji 
blée par le chef du ter 

Le Gouvernement peut toujou 
une seconde délibération dans 
trois mois. En cas de désaccord 
décision définitive nécessitera 
d’une loi; 

20 Acquisitions, aliénations et échanges d 


Q aes 


propriéiés mobilières et immobilières du ter- 
riloire affectées ou non à un service public; 
.So Changement de destination ou d’affecta- 
tion des propriétés du territoire, affectées ou 
non à un service public: 

4o Mode de gestion des propriétés du ter- 
riltoire ; 

5° Baux des biens du territoire donnés ou 


pris à ferme,-quelle qu’en soit la durée; 


aits de concession de 





‘ritoire. 


et transmis à l’assem- 





Go Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du territoire, sauf dans les cas d'urgence dans 


lesquels la commission permanente pourra 
statuer; 6 
7o Transactions qui concernent les droits 


du territoire et porlant sur des litiges supé- 
rieurs à 100.000 F; 

So Acceplation ou refus des dons et legs 
faits au terriloire avec ou sans cqarges, avec 
ou sans affectation immobilière. “Le chef du 
territoire peut toujours, à titre conserva!oire, 
accepter les dons et legs. La délibéralion de 
l'assemblée qui intervient ensuite a effet du 
jour de cette acceptalion; 

9o Classement, déclassement et direction 
des roules et pistes d'intérêt général, d’'inté- 
rêt local ou régional à la charge du budget 
du territoire; 


400 Construction, aménagement desdites 
routes, ordre et exéculion des travaux; 


41° Offres de concours à toutes les dépen- 
ses quelconques d’intérèt local; 

420 Concessions faites à des associalions, à 
des compagnies ou à des particuliers, de tra- 
vaux d'intérêt terrilorial: 

439 Part contributive du terriloire dans la 
dépense des travaux à exécuter par l'Etal.et 
qui intéressent le territoire; 

440 Travaux à exécuier sur les fonds du 
territoire, plans et devis qui concernent ces 
travaux ; 

45° Assurances des propriétés mobilières et 
immobilières du terriloire; 

469 Conditions d'exploitation par le terri- 
toire des ouvrages destinés à un usage pu 
blic et tarifs à percevoir: 

479 Encouragemeut à la produclon; 

489 Emprunts à contracter et garanties pé 
cuniaires à consentir sur les ressources du 
territoire ; 

199 Organisation des caisses d'épargne ; 


209 Bourses d'enseignement; 

210 IHabitations à bon marché et coopéra 
tives ; 

220 Organisation du tourisme; 

230 Tarifs des frais de Justice ; 

210 Assistance ü l'enfai ce, aux Crée et 
assistance sociale dans la mesure où cile dé- 
pend d'un servi ocal: 

250 Répartition entre les communes de la 
part leur incombant dans les dépenses con- 
cernant 

a) Les aliénés et les enfants assistés: 

b\ Le service de santé 

26°, Délibératior Je | pnti paux 
ivant pour but l'établissement, la suppression 
ou les changements des foires et des ir 
[1 

21 Urbanism 

289 Mode d'a ègles d epiio 
à 1 15 l 1ti }} M à el ? » 
le toute nature, y com l'im 
portati a eXpoi ) | pi )f 
du { 11 OI 11191 Li t L il | 
mes additiot l ina extraord 
res dont la pe st >» AU | 
des collectivités autres q le t it 

Si l'assemblée représei ive 5 épa 
avoir arrété le MAxII fl d { Î It 
tionnels, le maximum fixé pour l’ar 
cédent est maintenu ju À id S5Cs510 } 
&t {taire d l'ai { UIVAI 
j 799 Classem t et direct ) le À d 
rigatio: classem les L 
ervant la culture ; 

200 Placemetr et aliénation des fond 
terriloire dans les conditions pi 
législat en vig À 

Art . — L'assemble a le co 
recett de 1 Ceri les tÎ ( ( 
concerne la vente des timbres én DO 
compte du territoi | 

Art, 94 — Les délib | 
diverses matières sont défi ( 
viennent exécutoires : 

1° Si leur annulation n’est pas demand 
pour excès ou violalion de la loi par le cl 
du territoire, dans le délai d'un moi P 
tir de la clôture de la session. Le recour 
formé par le chef du territoire doit être no 
fié au président de mblée et au } 
dent de la commission permanente: ; 

2° Si l'annulation n'est pas prononc ] 


un délai de deux mois à partir de la demand 
en annulation, Cette annulati e 

prononcée que par un décret idu n 
forme des règlements d'administration } 
blique. 


Art. 35. — Par dérogati X dispo 
CL lent, lé 1 (10 { 


de l'article pré 
tüves aux em 
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ainsi que ceîlles relatives aux droits de 
douane, sorit définitives et deviennent exé- 
cutoires par arrêté du chef du territoire Si 
leur annulation n’a pas élé prononcée pür 
décret du conseil d'Etat, dans les quatre- 
vingt-dix jours à partir de la date d’arrivée 
des délibérations ay minislère de la France 
d'outre-mer, date qui sera notifiée au prési- 
dent de l'assemblée représentalive et au pré- 
sident de la commission permanente par l'in- 
termédiaire du chef du territoire, dé récep- 
tion des délibérations. 

Ces délibérations peuvent être rendues im- 
imédialement exécutoires par décision qu mi- 
nistre de la France d’outre-mer. 

Art. 26. — L'assemblée est obligatoiremnt 
censuliée sur: a 

io L'organisation administrative du terri- 
toire : 

920 L'organisation de l'enseignement du pre- 
mier et du second degré, de l’enseignement 
supérieur, de l’enseignement technique et 
professionnel; 

30 La réglementation foncière, agricole, fo- 
reslière et minière; 

9 Le régime domanial; 

5o La réglementation en malière de chasse 
et de pêche: 

Go La réglementation en matière de tra- 
vaux publics; 

7 Le régime du travail et de la sécurité 
sociale : 





#o Le plan d'équipement économique et so- 
cial, en ce qui concerne les mesures de pré- 
paralion et d'exécution, 

90 La réglementation en matière de procé- 


äure civile, exception faite de l'organisation 


judiciaire ; 
iü La réglementation sur les loyers; 
1io La réglementation de l'état civil 
4 1? 


in'sation de la représenlalion éco- 


nomique dans le cadre du territoire (cham- 
bres de commerce, d'industrie, d’agricul- 
{u etc.) : 

4% L'organisation du crédit agricole, com- 
mercial et industrie du territoire; 

jio L'organisation des cadres locaux; 


459 L'organisation du notlariat, de ia pro- 
cédure d’avocal défenseur, d'huissier, de com- 
inissaire-priseur, de courtier et autres offi- 
ciers ministériels et d'agents d’affaires; 

160 Le régime pénitentiaire local. 
L'assemblée doit donner son avis au plus 
tard au cours de la session ordiriaire ou ex- 
traordinaire qui suit la session au cours de 
Jlaque:le elle à été consultée. 

Tout acte administratif pour lequel est 
exigé l'avis de l'assemblée et qui serait pris 
sans que cet avis ait été demande pourrait 
Ctre annulé pour excès de pouvoir sur intro- 
duetion du recours formé par l'assemblée re- 
présentlative dans les mêmes formes et dé- 
lais prévus pour les recours du chef du terri- 
taire contre les délibérations de cette assem- 
blée. 

L'introduction du recours à un effet sus- 
pensif. 

Art. 37. — L'assemblée délibère et propose 
les modifications à apporter aux lois et dé- 
creis métropolitains en malière économique, 
judiciaire et sociale en vue de les adapter 
aux nécessités locales. 

Art. 38. — Le budget du territoire établi, 
en monnaie locale, et présenté par le chef du 
terriloire, est voté par l'assemblée; ïl est 
rendu exécutoire par arrêté du chef du ter- 

L'iniliative des dépenses appartient coneur- 
remment à l’assemblée et au chef du terri- 
toire. : 

ucune augmentation des dépenses, aucune 
diminution de recettes ne peut cependant 
cire retenue si elle ne trouve pas sa contre- 
partie dans les recettes prévues ou si elle n’est 
accompagnée d’une proposition de relèvement 
de taxes, création de taxes ou d'économies de 
inême - importance. 
_ Le budget est voté par chapitre et article. 
fout virement de chapitre à chapitre doit 
ctre autorisé par un vote de l’assemblée. Les 
virements d’arlicle à article dans le corps 
d'un même chapitre sont opérés par arrêtés 
du chef du territoire rendus après avis con- 
forme de la commission permanente. 

Les crédits supplémentaires et prélèx 
ments sur la caisse de ré posé 


re 1 


et votés dans les inêrm 
Eu cas d’urgence et en delx 
des crédits supplémentaires ps 
verts et des prélèvements Sur la caisse de 











réserve opérés après avis conforme de la com- 
mission permanente par arrêtés du chef du 
territoire qui devront être soumis à la rati- 
fication de l'assemblée en sa plus prochaine 
séance. 

Art. 39. — Les dépenses inscrites 10 bud- 
cet du territoire sont divisées en dépenses 
obligaloires et cn dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires ne peuvent se 
rapporter que: 

jo Aux dettes exigibles et à la contribution à 
la caisse int?rcoloniale des retraites: 

20 Aux traitements, indemnités, frais de de- 
présentation du haut commissaire ou Commis- 
saire de la République et du secrétaire général 
du gouvernement, loyer, ameublement et en- 
tretien de l'hôtel du chef du territoire et aux 
frais de son secrétariat; 

3%o A toute dépense imposée par un? dispo- 
sition législalive. 

Art. 40, — Des subventions peuvent étre 
accordées au territoire sur le budget de l'Etat. 

Art. 41. — Si l2s dépenses obligatoires ont 
été omises ou réduites, le chef du territoire y 
pourvoit provisoirement, soit à l’aide du fonds 
de dépenses diverses et imprévues, soit au 
moy2n d’une imputation sur les fonds libres, 
soit au moyen d’une réduction des dépenses 
facultalives. 

Le chef du territoire avise le président de 
l'assemblée, »n réfère d'urgence an ministre 
de la France d'outre-mer et, le cas échéant, le 
crédit nécessaire est inscrit d'office au budget, 
par décret inséré au Journal officiel de la Ré- 
publique français: et promulgué dans le terri- 
toire, 

IL est pourvu au payement des dépenses 
inscrites d’oflite, comme il est dit ci-dessus et, 
à défaut, au moyen d’une majoration d2 taxe 
fixée par-le décret d'inscription d'office. 

Si le chef du territoire estime que les allo- 
cations portées pour les dép2nses afférentes 
aux forces publiques sont insuflisamtes, il 
peut être procédé à l'inscription d’oflice du 
rédit nécessaire dans les conditions prévues 
à l'alinéa premier du présent article. 

Art. 42, — En dehors des cas prévus par l’ar- 
ticle 41, aucune dépense régulièrement votée 
par l’assemblte ne peut être changée cu modi- 
fiée par le chef du territoire. 

Aucune création d'emploi ne peut être faite 
en cours d'année, s’il n’y à pas de prévision 
inscrite, à cet effet, au budget en cours. 

Att. 43. — Si l'assemblée ne se réunissait 
pas ou se séparait sans avoir voté le budget, le 
ministre de la France d’outre-m2r l’établirait 
d'office sur proposition du chef du territoire 
en se basant sur le budget et le tarif des taxzs 
établies pour l'exercice précédent. 

Art. 4. — L'assemblée peut adresser direc- 

tement, par l'intermédiaire de son président, 
au ministre de la France d'outre-mer, les ob- 
servations qu'ell2 aurait à présenter dans l'in- 
térêt du territoire, ainsi que son opinion sur 
l’état et les besoins des différents services 
)JUDIICS., 
Art, 45, — L'assemblée peut charger un ou 
plusieurs d2 ses membres de recueillir sur 
les lieux les renseignements qui lui seront 
nécessaires pour statuer sur les affaires qui 
rentrent dans ses attributions. 

Art. 46. — L'assemblée peut adr2sser au 
chef du territoire toute demande de rensei- 
gnements sur les questions intéressant le 
territoire, 

Art. 47. — Est applicable l'article 56 de la 
loi du 10 août 1871. 


TirrE IV 
De la coinmission permanente. 


Art. 48. — L'assemblée élit chaque année 
dans son sein une commission permanente 
à la fin de la deuxième session ordinaire. Ea 
commission permancnte est composée de trois 
membres au moins et d2 sept au plus. Ces 
membres sont indéfiniment rééligibles. 

Art. 49, — Les fonctions de membres de 
la commission permanente sont incompatibles 
avec c2lles de maire du chef-lieu du terri- 
loire et avec le mandat de dépulé, de con- 
seiller de la République ou de membre de Pas- 
sembhlée d2 l’Union française. 

Art. 50. — La commission permanente élit 
con président et son secrétaire. Elle prend, 
avec l'approbation de l'assemblée représen- 


| tativ2 et avec le concours du chef du terri- 


ire, toutes mesures nécessaires pour assurer 
in Service, . 





Art. 51. — La commission: permanente ne 
peut délibérer qu’en présence: de ja majorité 
de ses membres. 

Les décisions sont prises à la majorité abso- 
lue des voix. En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. 

I st tenu un procès-verbal des délibéra- 
tions, Les procès-verbaux font mention du 
nom des membres présents. 

Art. 52, — La commission permanente se 
réunit au moins une fois par mois, aux époques 
et pour 2 nembre de jours qu’elle détermine 
elle-même, sans préjudice du droit qui appar- 
tient à son président et au chef du territoire 
de la convoquer extraordinairement 

Art. 53. — Tout membre de la commission 
permanente qui s’absente pendant deux mois 
consécutifs sans excuse légitime admis2 par }1 
commission est réputé démissionnaire. Il est 
pourvu à son remplacement à la prochaine 
session de Fassemblée représentative. 

Art. 54. — La commission p2rmanente règle 
les affaires qui lui sont renvoyées par l'asserm- 
blée représentative dans les limites de la délé- 
galion qui lui est faite. Elle délibère sur toutes 
I:s questions qui lui sont déférées par jes 
texies en vigueur et elle donne son avis av 
chef du territoire sur toutes les questions 
qu'il lui soumet ou sur lesquellzs eïe croit 
devoir appeler son attention dans l'intérêt du 
territoire. 

Art. 55. — Le chef du terriloire est tenu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencement de chaque mois, l'élat dé- 
taillé des délégations de crédits et des man- 
dats de payement du mois précédent concer- 
nant le budget du territoire. 

Toutes les affaires et propositions qui sont 
soumises par le chef du territoire aux déli- 
bérations de l'assemblée représentative doi 
vent, exception faite pour les affaires qui de- 
vraient êlre soumises d’urgenee à l’assemhkKe 
représentalive, être communiquées dix jours 
au moins avant l'ouverture de la session, à 
la commission permanente, qui, si ele ie 
juge ulile, formule son avis et présente son 
rapport sur chacune d’elles à lassemblée. 

Art. 56. — Le chef du territoire ou son re- 
présentant assiste aux séances de Ja comrmis- 
sion permanente. Il est entendu quand il le 
demande. Les chefs de services, après autori- 
sation du chef du territoire, fourmissent, ver- 
balement ou par écrit, les renseignements qui 
seraient demandés par la commission sur les 
affaires placées dans leurs attributions. 

Art. 57. — A l'ouverture de chaque session 
ordinaire de l'assemblée renrésentative, Ja 
commission lui fait un rapport sur l’ensemble 
de ses travaux et lui soumet toutes proposi- 
tions qu’eHe croit utiles. 

A l'ouverture de la session budgétaire, elle 
lui présente dans un rapport sommaire, ses 
observations sur Je budget du terriloire pro- 
posé par le chef du territoire. 

Ces rapports sont imprimés et distribués, à 
moins que la commission permanente n'en 
décide autrement 

Art. 58. — La commission peut charger un 
ou plusieurs de ses membres d’une mission 
relative à des objets compris dans ses attr:- 
buuons. 

Art, 59, — En cas de désaccord entre la cé m- 
mission et le chef du territoire, l’alfaire peut 
être renvoyée à la plus prochaine session de 
l'assemblée représentative qui statue définiti- 
vement 

En €as de conflit entre le chef du territosre 
et la commission ainsi que dans le cas où a 
commission aurait outrepassé. ses attributions, 
l'assemblée représentative est immédiatement 
convoquée et statue sur les faits qui lui auront 
été soumis 

L'assemblée représentative peut, si elle le 
juge convenable, procéder dès lors à la nomi- 
nation d’une nouvelle commission. 

Art, 60. — Les membres de la commission 
permanente peuvent recevoir pendant la dy- 
rée des sessions et indépendamment du rem- 
boursement de leurs frais de transport, une 
indemnité journalière dans les mêmes chnd:- 
tions que l'indemnité allouée aux membres de 
l'assemblée représentakve. 

Art. 61. — La commission permanente, sprès 
avoir entendu l'avis et les propositions du 
chef du territoire : 

{> Répartit les subventions diver portées 


3 


Es 
au budget local, et dont l'assemblée ne s’est 
pas réservé la distribution; 
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90 Détermine l’ordre de priorité des travaux 
n la charge du territoire, lorsque cet erdre n’a 
pas été fixé par l'assemblée; 

3o Fixe l’époque de l’adjudication des tra- 
vaux d'utilité locale. 


Dispositions spéciales et transitoires. 


Art. 62. — Pour l'application des Jisposi- 
tions de la loi du 410 août 1871 et généralement 
des textes métropolitains déclarés appli:ables 
par la présente loi: ; £ 

Le territoire et la circonscriplion de vote 
sont substitués respectivement au äépart2meont 
et au canton; 

par session d’août, il faut entendre la 
deuxième session ordinaire, quelle que sait 

date: * 

Les attributions dévolucs au ministre de 
l'intérieur sont conférées au ministre de la 
France d'outre-mer; 

Les attributions conférées au prélet et au 

sous-préfet sont dévolues au chef du terri- 


sd 


toire, 

Les attributions dévolues au conseil äe pré- 
tecture sont conférées au conseil du conten- 
ticux administralif; ide 

Les attributions conférées à la commission 
départementale sont dévolues à la commission 
permanente. 

Art. 63. — Le fonctionnement et les &ttrihu- 
tions de l'assemblée représentative actuelle- 
ment existante restent réglés par la législation 
‘n vigueur qui demeure applicable jusqu'à 
‘entrée en fonctions de l'assemblée créée par 
la présente loi. A compter de cette date toutes 
dispositions contraires à celles de la présen:e 
loi sont abrogées. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur la proposition de résolution 
&e M. Pierre Chevallier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à étendre aux villes de pius de 
20.000 habitants Je bénéfice du décret 
ne 46-220 du 41 octobre 4946 relalif au 
payement des émoluments des fonctionnai- 
res ct ouvriers, par M. René Kuehn, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
l'intérieur à élé saisie d’une proposition de 
résolution tendant à inviter 1e Gouvernement 
à Ctendre aux viles de plus de 20.000 habi- 
tants le bénélice du décret n° 46-2210 du 
11 octobre 1946 relalif au payement des émo- 
luments des fonctionnaires et ouvriers. 

Cettg proposition présente un intérêt cer- 
{ain, en raison du grand nombre de régies 
municipales qui existent à l'heure actuelle 
dans la plupart des villes de France, En ellet, 
qu'il s’agisse de services de vidange, d'ex- 
ploitation des tramways, de distribution d’eau 
et de gaz, Ja régie municipale est, de tous les 
systèmes possibles, celui qui est le plus fré- 
quemmert adopté. 

Rares sont les régies qui groupent moins de 
25 employés, «t le payement de ce person- 
nel s'effectue à la recette municipale, au 
moyen d'états émargés par les intéressés, Ces 
opérations sont longues, <ar le receveur mu- 
nicipal exige la présence de chaque ouvrier 
à son guichet; elles entraînent donc £ une 
perte de temps importante et causent äinsi 
un préjudice pécuniaire sérieux à la ville, 
élant donné qu'elles ont lieu pendant le tra- 
vail, et qu'elles se répètent souvent deux fois 
par mois, puisque fréquemment la paye à 
lieu par quinzaine. 

Au moment où le Gouvernement a engagé 
la luite contre la vie chère, il serait non se:1- 
lement désiralle, mais indispensable de réa- 
liser des économies. Or, il a été chiffré que 
la paye des onvners municipaux, avec le sys- 
‘ème actuel, entraîne pour les finances mu- 
“icipales des pertes sérieuses, se montant à 
00.000 F <t plus, pour peu que ke nombre 
‘ouvriers atteigne le demi-miilier. Or, :e 
cécret 46-2210 du 11 octobre 1946, relatif au 


(1) Voir le no 110, 











payement des émoluments des fonctionnaires 


de l'Etat stipule dans son article premier: 
« Lorsqu'un service de l'Etat groupe plus &@e 
25 agents dont les émoluments sont payabbes 
en espèces, le montant des émoluments peut 
êlre versé par le comptable-payeur entre les 
mains ct sur la seule signature d’un agent 
habilité par le chef de service. Cet agent 
répartit les sommes encaissées par lui entre 
les fonctionnaires intéressés qui lui en don- 


ledit agent ». 

Si l'Etat a adopté le régime prévu par ce 
décret, c'est qu’il s'est rendu compte des 
pertes de temps «t d'argent que lui occasion- 
nent les déplacements de chaque fonction- 
naire ou agent allant toucher personnelle- 
ment ses émoluments auprès du comptable- 
payeur. 

HN n’y a que des intérêts à permettre aux 
communes d'adopter un régime semblable, <t 
il serait mème intéressant d'étendre le béné- 


fice du décret aux communes de plus de 
10.000 habitants. 
Pour toutes ces raisons, votre commission 


vous demande d'adopter la proposition 
résolution suivante: 


de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouverne- 


ment à élendre aux villes de plus de 10.00 | 


habitants le bénélice du décret 
du 11 octobre 19:6 relatif au 
émoluments des fonctionnaires 


no 46-2210 
payement des 
de l'Etat. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à 
locataires de baux commerciaux ou ruraux 
de la forclusion encourue avant la loi fixant 
la date de cessation des hostiités, présen- 


tée par MM. Maurice Violette, Edouard Bon- | 
neous et les membres du groupe de l'union | 


démocratique et socialiste de la Pésistance, 
députés. — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) 

x EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 43 avril 1946 


a envisagé des dispositions parallèles à celles | 


qui organisaient ce qu'on a appelé la pro- 


priété commerciale; elle a donc envisagé des | 
dispositions organisant une certaine propriété | 
culturelle. 

En réalité, il s’agit simplement, dans les 


deux cas, d'assurer au locataire le droit à con- 
tinuer l’exploitalion si le propriétaire ne jus- 
tifie pas de raisons sérieuses de reprise des 
lieux loués. 

L'article 48 proroge d'un an, jusqu'au 42 
avril 1917, les baux ruraux prenant fin moins 


d’un an après la publication de la présente | 


loi. 
Mais il y a les baux expirés à la date de la 
promulgalion de 


devraient-ils @tre prorogés, puisque c'est un 
fait de guerre ou d’'occupatfôn ou tout au 


moins de bouleversement des relations consé 
culives à l’état de guerre qui 


se 2 é jui à pu provoquer 
l'inobhservation stricte des délais. 


Dans Je droit de la guerre de 1914-4918, on 
ne ne tenait pas compte du temps passé 
pendant la gucrre. 

La loi du 16 juin 1916 sur la cessation des 
hostilités est muelle en ce qui concerne 1! 


cas actuel. 


IL est cependant équitable de le prévoir. 
Nous considérons qu'il n’est qu'équilable de 
prévoir le cas, 

En conséquence, nous vous présentons la 

l 


proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les Jocalaires de biens 
ruraux Ou Commerciaux qui n'ont pu obte 
nir le reuouvellement de leur bail à raison 
de la tardiveté de leur demande avant la date 
de la cessation des hostilités sont relevés 


(le 
)111 1 


sh sé forciusion, à 
ju is n'aient expressément 


{ 
toutes les conséquences de !a 
moins « 


ou tacite. 





relever les ! 


la présente loi, a fortiori, 


ment renoncé à se prévaloir de leur droit 
après la date fixée par la loi fixant la date 
de la cessation des hostilités. 
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nent décharge. La décharge est conservée par | ‘ 
i RAPPORT fait au nom de la commission de 
| l'éducation nationale sur les propositions de 


loi: 4° de M. Bonnet et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder aux futurs ins- 
tituieurs et instituirices effecluant leur stage 
de formation professionnelle les mêmes 
avantages qu'aux insiituieurs stagiaires; 
2e de Mme Lucie Guérin et plusieurs de ses 
coMègues tendant à attribuer aux futurs 
maitres €l maîtresses le traitement d'ins!i 
tuteurs stagiaires pendant leur stage de for- 
mation professionnelle, par M. Garaudy, dé 
pulé (1). 


Mesdames, messieurs, depuis quelques an- 
nées, nous statons que le des 
candidats qui se présentent aux concours d'en- 
trée dans les écoles normales primaires üé- 
croit de plus en plus. 

{| Or, les conséquences de cette aiguë 
| de recrutement du person enseignant sant 
| extrèémement graves. 

Elles aboutissen! l'obligation de ne 
pouvoir présenter à l’école normale que des 
candidats de familles aisées qui, d’ailleurs, 
préfèrent chercher ailleurs une situation plus 
rémunératrice, soit à remédier à cette crise de 
personnel « qualifié » en acceptant dans l'en 
seigneinent des maîtres dont la formation pro- 
fessionnelle est souvent insuffisanté. 

Les causes de celle pénurie de recrutement 
sont malheureusement trop évidentes. D'une 
part, le trailement insuffisant des instituteurs: 
les jeunes gens s'orientent vers des profes- 
sions qui leur assurent un avenir moins pré 
Caire, une vie plus digne de leurs efforts. 

D'autre part, on oblige maintenant les fa- 
| milles des élèves-mailres qui, avant la guerre, 
consentaient de lourds sacrifices pendant {rois 
| ans, à prolonger un eflort impossible pour 
beaucoup pendant une quatrième année dite 
« slage de formation professionnelle » insti 
tuée par Vichy. 

Alors que normalement, 
ans, le jeune instituteur nommé dans un 
poste touchait le traitement d’instituteur sla 
giaire, actuellement, pendant le stage dit de 
« formation professionnelle », les bourses ac 
cordées ne correspondent aucunement aux dif- 
ficultés de la vie et sont tout à fait insuffi 
santes subvenir aux 


con nombre 


crise 


e « 
1 
nei 


À 


soit à 





au bout de trois 


nine t 
besoins le inteè 


pour US 11 
resses 
Comme le recrutement de nos instituteurs 
laïques -se fait parliculièrement parmi les cou- 
ches modestes Ge notre population, nou 
voyons de plus en plus ces jeunes gens aban 
donner une profession vers laquelle ils se 


sentaient réellement attirés. 

Le traitement d'instituteurs st S 
cordé aux élèves-maîlres pendant le stage de 
formation professionnelle de quatrième anne 





constituerait non pas une dépense nouvelle 
mais l'établissement, au point de vue pécu 
niaire, d’une situation analogue à celle qu 
guerre ct abolie par Vi hy 
ition du lit serait minime 
éta donné que déjà une bhourse est abri 
buée aux élèves-maitres et maîtresses en stage 
de formation professionnel! 
| En conséaqu votr ommission de l'édu 
: - 
catio itionale vous propose d’adopl la 
pr posituio le SU 11 
| 
PROPOSITION DE LOI 
A ler, — Ti i tres et m es 
des écoles 7 nalé } l'enseig nel pri 
mail ‘ront lu Er quatrième nné 
ctace de : re nnelle iscimile 
| \sids i l l 1 i1it : F1 
| aux maitres slagiaire Ils seront rétribué 
| COMM pén Ï t de tous les ava 
tages aff s à ce titre. 
A 2, — ] rod iP} 
| 
IA } ) ront fixé décr J 
sur 1 mit ° | l'éducalio 
nat 
<e mai 
(1 \ 4, of 


te 
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(Session de 1947. — Séance du 27 

RAPPORT fail au nom de Ja commission de 
l'éducation nationale sur la proposition de 
koi de M. Cogniot et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à attribuer aux membres de 
l'enseignement déplacés par le gouverne- 
ment de Vichy les indemnités de déména- 
gement pour choque déplacement, par 
M. . FL 


Do i, acpuié ( 





Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
{no 91; présentée par M. Cognot et ses co!- 
lègues du groupe communiste tend à attri- 
)u( x membres de l’enseignement 1 
cés par le gouvernement de fait pendant la 
période d'occupation les indemnités de démé- 
nagement correspondant aux frais qu’ils ont 
dû CHE 

} {f *s instituleurs qui ont été mutés 
entire le 1‘ octobre 19:55 et le 390 décembre 
4936 ont 6t6 normalement d“dommagés. 

Or jusqu'au 1°r octobre 19:5 les sanctionnés 
à qui on avait rendu le poste auquel ils 
gvaient droit ont ét£& indemnisés uniquement 
dans je cas où ils regagnaient 1cur poste d'’ori- 
gine. Certains d’entre cux qui sont allés dans 
un posie voisin de leur poste d’origine, et 
souvent sur Ja demande de l'administration, 
n'ont pas touché un sou. 

C'est ià que:qt hose d'illogique et il est 
juste que ceux qui ont été sanctionnés par 
Vichy, c'esl-à-dire conlraints à des déplace- 
ments successifs, soient remboursés des frais 
CC CS par 4 lits dé pla emen 
Et st pour réparer un préjudice subi 
dans des rconslances partiicu ièrement pé- 


nibles par de nombreux instituteurs réputés 
pour leur dévouement à la République et à 
l'école laïque que votre commission de l’édu- 
cation nalionaie vous demande d'adopter la 


proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les membres de l’ensei- 
gnem nt déplacés par Vichy auront droit, pour 
iCS s «ie déménagement occasionnés par 
chacun de leurs déplacements, au rembour- 
sement intégral des dépenses auxquelles ils 
ont «iù füuire face. 

Le montant de remboursement sera cal- 
eulé sur les mêmes bases que celui attribué 
aux instituteurs qui 

»t e 





ont déménagé entre le 
D 1: 


der octobre 1915 « 31 décembre 196. 


a 


ANNEXE N° 764 


(Session de 1947. — Séance du 27 février 1947.) 


-{ 





AVIS présenté au nom de la commission du 
raviiaillement sur Ja proposition de résolu- 
tion de M. 


à 1 ‘ 
1} : 
ICE U 


Ramarony et piusieurs de ses co!- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
pratiquer une politique d’encouragement à 
la production et à la livraison du blé et du 
lait, par M. Lecacheux, député (2). 


, Me dames, messieurs, la proposition de ré- 
Solution dont votre commission du ravilaille- 
ment à été saisie pour avis a été examinée 


par la commission de l’agriculture et rappor- 


1 
| 1 
t f en son nom par M. de 


n « 
ée favorablement 
Baudry d’Asson. 
Flle vise, dans les moments difficiles que 
ous lraversons, à rechercher les moyens sus- 
ceplibles d’encourager et d’obtenir une pro 
duction plus abondante de blé et de ait. Po- 
litique qui, en réalité, tend d’un côté à met- 
‘re à la disposition du cullivateur les moyens 
maicriels indispensables et, d'un autre côté, 
À revaloirser les prix de ces deux denrées in- 
dispensables à la grande nasse des consom- 
nateurs et à l'alimentalon des vieillards et 
des jeunes. 

Cerlaines appréhensions se sont manifes- 
tées du côté du Gouvernement au sujet de 


! : 1 U 
{) Voir le no 91 


(2) Voir les nos 67, G22, 





Les évaluations de la récolte de 1916, s’ap- 
puyant sur des statistiques que personne n'a 
contestées, autorisaient à penser que les 65 
millions de quintaux récoltés pourraient suf- 
fire à assurer une ration journalière de 300 
grammes de pain, tout en salisfaisant aux 
nécessités des semailles, à une aide aux po- 
pulations de l'Afrique du Nord et aux besoins 
des industries annexes, semoules et biscuite- 
rie. Par la suite on a dû reconnaître que la 
seule récolte métropolitaine serait incapable 
à satisfaire ces exigences, et que l'apport de 
biés étrangers s’avérait indispensable. 

Le taux de blutage réduit à 85 p. 4100 a 
peut-être engendré un déficit de la produc- 
lion des farines pan'fiables, mais il est cer- 
tain que si certaines fuites ont pu se pro- 
duire, le prix trop élevé des céréales secon- 
daires a incité les agriculleurs à employer le 
blé pour la nourriture des animaux, du porc 
en particulier. 

Dans ce rapport pour avis, nous ne revien- 
drons pas sur tous les arguments bien <con- 
nus, apporlés dans la proposition de résolu- 
on de M. Rainarony, çt dans le rapport de 
M. de Baudry d’Asson, qui tendent à démon- 
trer pourquoi le cullivateur a peu à peu dé- 
laissé la culture du blé trop peu rémunératrice 
pour se livrer à d’autres cultures, telles que 
celle des céréales secondaires. Le flchisse- 
ment de la superficie des terres emblavées 
(un million d'hectares cette année par rap- 
port à 19%) le prouve éioquemment. 

Ajoutons à cela les aléas d’une récolte com- 
promise par les gelées, les difficultés à se 
procurer des engrais {ns coûteux, de rem- 
placer un matériel usé et désuet, de trouver 
une main-d'œuvre qui se raréfie de plus en 
plus: touies raisons pour décourager Ie pro- 
ducteur de b'é. Il eslime que par rapport aux 
autres produits de la terre, le blé vendu à 
la taxe ne constilue pas une culture à ren- 
dement intéressant. Et comme rien dans notre 
législation actuelle ne peut l’obliger à tra- 
vailier à perte, il faut l'inciler à ensemencer 
en lui donnant des garanties qui, par la pers- 
peclive et l’espoir d'un bénéfice honorabie, 
l’inciteraient à continuer ou à reprendre cette 
culture s’il l’a abandonnée. 

Votre commission du ravitaillement fait re- 
marquer qu'il est amoral de faire bénéficier 
d’une prime les producleurs qui, volontaire- 
ment ou par négligence, n’ont pas fait leur 
devoir de « bons Français », en différant la 
livraison de leur récolte. Il est toutef@s bien 
entendu que ce reproche ne saurait s’adres- 
ser aux petits exploitants qui se sont trouvés 
dans linpossibilité de battre leur grain en 
temps utile. 

Elie se déclare favorable à toutes mesures 
tendant à augmenter la production du blé, 
tout en s’efforcant d'empêcher qu'elles aient 
une répercusson anormale sur le prix de la 
vie. 

Tout en s’associant aux désirs exprimés par 
les auteurs de la proposition de résolution, 
la commission de l’agriculture a apporté au 
texte certaines modificalions. Elle à, par ail- 
leurs, décidé de réserver la question du lait 
pour en faire l’objet d’une étude spéciale 
portant sur les moyens à apporter pour accroîi- 
tre la production de lait et pour la répartir, 
en tenant comple des besoins spéciaux des 
villes et des saisons. 

En conséquence, «et sous les réserves ci- 
dessus, votre commission du ravitaillement 
donne un avis favorab'e aux conclusions de 
la commission de l’agriculture. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et 
à codifier les dispositions actuellement en 
vigueur entire propriétaires ct locataires cs 
locaux à usage d’habitation, présentée par 
M. Bergasse et les membres du groupe du 
parti républicain de la liberté et apparents, 
députés. — {Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) 


u + T tir » 1° 1 } 
NOTA. — Relirée par l’auteur. 


me 





ANNEXE N° 766 
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PROJET DE LOI portant suppression de j'au. 
torisation préalable de faire paraître un jour- 
nal ou écrit périodique, présenté au nom 
de M, Paul Ramadier, président du conseil 
des ministres; par M. André Marie, garde 
des sceaux, ministre de la justice, el par 
M, Pierre Bourdan, ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres. — (Renvoyé à la 
commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de 
loi a essentiellement pour objet de supprimer, 
conformément aux engagements pris par le 
Gouvernement, le pouvoir d’autorisation préa- 
lable de faire paraître un journal où é“rit 
périodique institué par l’article 45, para- 
graphe {er, de l'ordonnance du 30 septembre 
1924 et l’article 12, paragraphe 1er, de lor- 
donnance du 13 septembre 1945, et de reslau- 
rer ainsi dans toute sa plénitude le principe 
da la liberté de la presse. L'article 1er du 
projet modifie en ce sens les dispositions pré- 
citées. 

Mais il était indispensable, en admettant le 
vote du statut de la presse, de préserver les 
droits légilimes de ceux qui, depuis Ja libs- 
ration, ont obtenu l'autorisation de fâire pa- 
raître un journal ou écrit périodique, et de 
prévenir ainsi toute tentalive qui pourrait 
ôtre faite à la faveur de la suppression de 
l'autorisation préalable d'éliminer des équipes 
de résistants. Tel est l’objet des dispositions 
de l’arlicle 2 du projet. 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — L’alinéa premier de l’article 45 
de l’ordonnance du 30 septembre 1944 relative 
à la réglementation provisoire de la press? 
périodique en territoire métropolitain libéré 
est modifié comme suit: 

« Sont punies d’un emprisonnement de six 
mois à deux ans et d’une amende de cent 
mille francs ou de l’une de ces deux peines 
seulement, toute publication d’un journal ou 
écrit périodique Suspendus ainsi que toute 
activité d’une entreprise contraire aux dispo- 
sitions de la présente ordonnance, toute re- 
constitution d’organisme de presse syndicale 
où fédérale ou d’un comilé de presse fédérale 
ayant fonctionné sous le régime de l'autorité 
de fait se disant gouvernement de l'Etat fran- 
çais. » 

L’alinéa premier de l’article 12 de l’ordon- 
nance no 45-2113 du 13 septembre 1915 est 
modifié comme suit: 

« Sont punies d’un emprisonnement de six 
mois à deux ans et d’une amende de cent 
mille francs ou de l’une de ces deux peines 
seulement, toule publication d’un journal ou 
écrit périodique suspendus en vertu de la 
présente ordonnance ou qui contreviendrait 
aux dispositions de l’article 2 ci-dessous ainsi 
que toute activité d'une entreprise interdite 
ou toute reconstilulion d’un organisme ou 
comüé dissous en verlu de la présente or- 
dcnnance, » 


Art, 2 — En attendant les mesures iégis- 
latives portant nouveau stalut de la presse, 
sont et demeurent sans effet tous acles qui 
porteraient atteinte aux drpits et à la silua- 
tion existants de tous ceux qui, en verlu de 
l'autorisation qu’ils ont obtenue, à titre indi- 
viduel ou collectif, de faire paraître un jour- 
nal ou écrit périodique, en assument l'admi- 
nistration, la direction ou la rédaction. 

Toutefois ces dispositions ne sauraient jouer 
en faveur de ceux qui auraient obtenu l'auto- 
risation de paraître au lieu et place des fon- 
dateurs du journal déportés par l'ennemi et 
dont les droits seraient constatés par décision 
de justice. 
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ANNEXE N° 767 


du 27 février 1947.) 


DE RESOLUTION tendant à jin- 
ment à reviser les moda- 


OSITION 
le GOBVCrTNE 


5 d'attribution de l'indemnité provision- 


; énns ies départements dont certaines 
ont plus importantes que le chetf- 
résentée par MM. René Schmitt, Bi- 
les membres du groupe socialiste, 


— (henvoyée à la commission de 
EXPOSE DES MOTIFS 

nes, messieurs, le décret 47-147 du 
1947 portant attribulion d’une 


provisiénnelle aux fonctionnaires 


militaires, agents et ouvriers d'Etat, 
son article 1er le montant des alio- 
mensuelles échelonnées de 700 à 


F pour Pans, Lyon, Marseille, Lille, 
Fourcoing, Strasbourg, de 500 à 
pour les chefs-lieux de départements 
50 à 14,750 F pour les autres localités. 





à ation entre les trois zones est 
oit l'importance des aggloméra- 


(première zone), soit sür le 
tonne] des localités (deuxième zone) ; 


à la H oisième zone, elle comprend 
alités non comprises dans les deu 


urbaines 


liversité d'appréciation entraîne, 
pour la deuxième zone, 


no- 
des anoma- 











s r lesquelles plusieurs orateurs ont in- 
t& lors de la discussion du projet gouver- 
nel devant le Parlement. Citons pou: 
! * les réserves formulées le 31 janvier 
1947 par M. nee dr porie parole du groupe 
pat itaire socialiste du Conseil de la Ré 
publique 
Il apparaît difficile d'admettre qu'on 
] diviser les fonctionnaires quant à |: 
n ition en trois Zones, comprenant l’une 
I t que'ques gral des villes, la deuxième 
fs-licux de dé] artements €et Ja troi- 
ne toules les autres localités. 
suffit, me semble-t-il, d’énoncer cette 
à ra pour en montrer l'injustice. Cet 
chefs-Jicux de départem ‘nts sont d 
bourgades de quelques m llers d'ha- 
alors q ins le même département! 
e3 villes istrielles et pom l leuses où 
\ st beau plus chère. Or, il arrivera 
1s Ces vi les fonctionnaires touche- 
moins que Ceux qui sont au chef-lieu » 
Ces observalions sont très pertinentes, elles 
juent à un pelit nombre de départ( 
n la Manche (chef-lieu actuel Coutan 
6.000 habitan: et Cherbourg: 40.00 
hab S), le Finistère (Quimper et Br st), 
Var (Draguignan et Toulon), … ine- 
ferieure (Rouen le Havre, chiffre de po- 
} n d'avant-guerre}), ete. 


{ call ectivités : 


inancièrement, 


ja mesure touche un nom 
fonctionnaires par rapport au 
des fonctionnaires des di [Té- 
elle ne peut done ent 


br 
su rt ‘Int 


re ta 


tal 





Jrer œr une dépense supplémentlai re peu im- 


1947, 


nie 


comparalivement aux crédits glo- 
votés par le Parlement le 31 janvier 


Elle canslilnerait, en tout cas, une me- 


re de justice et de logique 

En conséquence, nous avons l’honneur de 
soumettre à l’Assemblée nationale la propo- 
lion de résolution suivante: 


L'Assemblée 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


nationale invile le Gouverne 


ment à corriger les modalités d'attribution de 
l'indemnité provisionnelle prévue par le dé- 
cret #7-447 du 16 janvier 1947, de façon qu 

l'indemnité allouée aux fonc er go à ha bi. 
ant une localité plus importante que le chef- 


eu du département ne soit p S 


! 
Î 


p 
CeL 


| 
110U. 





inférieure 


du chef- 


Ci 


le allouée aux fonctionnaires 


écrivains 
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ANNEXE N° 768 
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PROPOSITION DE LOI relalive à l’exmioitation 
des œuvres littéraires après l'expiration des 
droits palriinoniaux des écrivains, 
par MM. Bèche, B:not, Deixonne, M 


présentée 
me Len 
d 





pereu M. Lhuissier el les membres 1 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à 
ia commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 








Mesdasnes, messieurs, le texte de loi qu 
nous présentons jourd'hui n'a pas pou put 
de modifier la législation qui règle e droit 
d'auteurs, de leurs héritiers ou de leurs € 
sionnaires. Elle déclare simplement que des 
droits frapperont désormais es œuvres de 
tous les auteurs tombés dans le domaine pu 
blic. 

Cette proposilion tend simpement à trou- 
ver des ressources pour venir en aide aux 


aux veuves des écrivains 
enfanis. A piusieurs re- 
ou leurs desce 

derrues de Tes 


la misèr Les 


vVIVariis 
décédés et à leurs 
prises, des auteurs 
dants directs 
sources et sont morts dans 
pénibles condilions d’existence actuel:es ren 
dent plus nécessaire que jamais de emellre 
fin à la en ri _ el douiou ireuse d'une 
des profession us indispensabies à la 
vie de la nat Qu 

Le vole de celte 
avantage: à l’homme 
la collectivité 

Tout 





Ir m » 
liUSires 


se sont trouvés 


les 


un 
l'Et 


oi apportera 
de lettres, à 


assurera plus de di- 


d'abord, 
gnité à la pro’ession de l'homme de lettres 
Celui-ci, en effet, jouit d’un triste privilèg 
fravailleur inle.leciuel, il ne bénéficie d’au- 
cun des avantages du travailleur manuel. | 


. ; : Sr ER EL 
*hômit ur el est réduit à 1 


sormais, l’aide qui 


onnu 


n'est pas rec 
$ Dé 


charité d’Etat 


arcordée lui viendra de ses ainés; 

20 Ensuite, elle ailégera le budget de l'Elat, 
“ar la situation des finances publiques ne 
permet guère _ me à un accroissement d 








crédits Pudg res en faveur du travail lit 
téraire 

3e Eufin, elle rendra eflective le retour à 
la coillectivité 4 œuvres «es auicurs 
juanie ans après 1e mor! 

En efïel \ pi ltéraire ne fait pa 
V4 tablen Ï ir à 1 CO CCUNVI { À 
colit vité n proii pas. Seus les ! 
expioilent av bén > Ces œuvres ( [ 
fitent. Elle en Ier Û * quand el À 
un droit pi ir une partie du produil 
de l’œuvre littéraire 

I li | 11) paya { Sd 

\ nsécration de ce ret 
C0 4 

S AUUS au vu { 4 L 

1 vance porte 

tomi 3 n e doma 

s la rétroactivité rig 

ne », S'il en était autreme 

si mème On tu réiroa ÿ parli 

e domaine pubiic payant, privé de m 
imposable, ne pourrail undre utilement 
son but: secourir et aider l’homme de le S 
sa veuve el ses enfants. 

Nous devons uter que cette loi n'est 
dirigée contre persoi $ E 4 nai [ 
apparienant exclusivermne à la coiecti 
et, jusqu’à ce jour, aucune charge ne l'ayant 
grevé au profit ou pour l'avantage d'un t{ 
ons loi ne peut donc léser les intérèts de 
quiconque. Enfin, la redevance demandée es 
minime et les exceptions. apporlées à cet 
redevance pour les œuvres Ciassques ‘or 
un règ'ement d'administration publique devr 
donner une définiti valab'e), ainsi qui 
les œuvres vendues à l'étranger, font dis] 
raître tout préjudice quelconque pour J'ex 
cice de l'instruction de la jeunesse et la ( 
culation de la pensée française. 

Nous ne doulons pa mesdames et 1 
sieurs, que vous réserverez à cette prom 
de loi l'unanimité de vos suffragt Elle 
le point de départ d’une œuvre législat 
Elle est nécessaire pour une bonne just 
sociæe, elle l’est également pour le re:èv 
ment intellecluel de la nation, Vous net#t 
fuserez donc pas aux écrivains français 1 
secours et un encouragement et vous pern 
trez que les morls continuent d'aider les x 











toute œuvre littéraire entrée dans le 
pubiic, que, que soit Son pays d'origine, 
forme d édition de rairie ou de pubii: 
qu à ‘’exC in des ns 
À rev d scnement!, est 
payement d celJevance 
l'ex ant, dans l'intérêt d« 
ommunauté des riv 1 
Apt. CL ei cae | ‘ se le 6 !t 
au brIX de vent is de l'« (19 
librair le la nn 6 du taux des droit 
lou aux U Il IVarrt « DTECS 
en Vigueur pour re] ju d 
Jour IX t 1 u 
Art, 3 — E ra perçue f l Ï 
rens Ge { T'Y 
Art. 4 L ) ni ( la px 
sera partag nal { [a { 
nale des : La , des £ 
letires 
La ) 0 de [Ti 
part à | x" penis et sec 
des écrivains vivants, aux n its ou 
enfants d'écrivai «k« S jes a 
d'intérêt pro | 
Art 9 Qu jue voudra entre, rt 
la publication d'une œuvre du domainct 
blic devra souscrire auprès de la Société 
gens de lettres un: de claration préalable 
indiquera le nom de lautcur et le tiir 
l'œuvre. le mode d'exploitation envisi 
contiendra l'engagement d’acquitter 1 
vance 
Art. 6 — Dans le cas de l'édition de lil 
rie, les exemplaires destinés rti 


ho 


rs 


Art. 


ter, 


de 


nérés 
Art 

vent 

seront 


la mélropole ou 
territoires de la 
ront admises à 
ment de la redevai 


Ari. 


‘tre 


[nt 


à. 


sitions 
nants 


privee, 


lelires dt domma£g 
bie du montant s 
En es { I di 
su à la ie des 
lement et leur 
mes prévus à l’ar 
Art La pub! 
d 1 d DAUTIFER | 
ericurement à Ia 
ile loi, en vue d 
prendre postérieure! 
devra fair s | 
cele- l'« d'u 
cont | ht et lé 
ruine e l ur > 
Art. 10 Un rt 
publique déterm 
cation dit t pri 
FOIS LOIS à Co 
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Le 1er janvier 1945 par la circulaire 024 TL 


le ministre de Ja populat: on averti de cette 
situation, a fixé Je point de A oNP ‘2e \ pré- 
somption d'o1 e pour les évad u ier jan- 
vier 19% à condition que les intéressés aient 
pu fa nstater avant cette date leur état 
de santé par un médecin off ] 

Il fut assez diffit ile aux intéressés d'obtenir 
ceil SLA n offi étant donné Ja 
lu! le te ire pendant les combats de 
la 1 nn. Cer s évadés de guerre avaient 
fa e leur mé« lei in habituel] les 
symplômes du mal dont ils étaient atteints à 
ce moment, Mais les centres de réforme ne 
tenaient pas comple des certificats délivrés 
par un méd \ privé où même de dispensaire 
pour une maladie constatée dans les délais 
Prey 

De sorle que les évadés de guerre qui se 
gont fait soigner dès leur retour se voient ac- 
tucllement refuser Je bénéfice de la présomp- 
lion d'origine, En çulre, pour certaines mala- 
dies mme la tuberculose par exemple, à 
évolution lente, l'intéressé ne sent vraiment 
l vmplümes de son mal que lorsqu'il esl 
£1 NT atteint et pour certains cela se 
pas d gs mois après leur retour. Sur ce 
point encore le vadés de gucrre se trouvent 
défavorisés par rapport à leurs camarades ra- 
patriés qui ont été soumis dès leur relour à 
un contrôle médical sérieux, L'i jus! e de 
telles mesures ne vous échappera pas. Beau- 
coup de choses ont été faites dans le domaine 
médical en faveur des 1.800.009 prisonniers. 


\tte + 
nous atli- 


Les évadés étant peu noi mbre IX 
l incidence 


rons voire attention 





budgéta qu trai ont les mesures que 
nous vous proposons In 
Pour toutes ces raisons, nous vous deman- 


e 
’ 


ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les évadés de guerre, qui sont 
entrés dans une organisation de résistance, 
pourront passer une visite médicale sur de- 


mande a dans un délai " dé ux mois après 
la promulgation de la présel loi. 

Art. 2. — ce" point de dé part la 
tion d’origine en malière ‘de pensi! 
jour de la constatation de leur maladie faife 
à l'issue de cetle visite médicale. 

Art. 3 — Le remboursement des bi is médi- 
Caux, pharmaceutiques, d’hospitalisation, 
d’opéralion, soins et prothèses AE A OC- 
casionnés par les maladies constatées au cours 
de cette visite scra effectué sur justification 

: sommes avancées jusqu'a! ur de la dite 


1 
sera le 


, 


pré SOMpP- 
11 
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AVIS transmis par M, le président du Conseil 
de la Républiqu ir le projet de loi adopté 
par l’Assemblée “nationale modifiant et com- 
plétant l’article 49 de la loi de finances du 
30 juillet 1913, relatif aux indemnités de dé- 
placement et de c<éjour allouées aux con- 
seillers (Bénéraux (1). — (Renvoyé à la com- 
mission de l’intérieur). à 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l’'Assembléesnd- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er — L'article 49 de la loi de finances 
du 20 juillet 1913 modifiant l'alinéa 4 de 
l’article 38 de la loi de finances du 27 fé ES 
4912, est modifié et complété ainsi qu’il suit 

« Les conseillers généraux autres que les 
porn. ‘ntaires peuvent recevoi r, Sur les res- 

sources du budget départemental 

« 10 Des frais de mission au tu prévu en 
faveur des conseillers de préfecture en dé- 
placeme: 

« 20 Pour chaque journée de présence dû- 
ment consiatée aux séances du conseil gé- 
néral, de la commission départementale, de 
toutes commissions auxquelles ils assistent 








Assemblée nationale, nos 274-445 
+  : Conseil de la République, nes 26-57 
{année 1917). 








ès quatités, et pour chaque jour née de mission, 
une indemnité journalière égale au 1/25° du 
traitement mensuel moyen d’un conseiller de 
préfecture. 

« His ont droit, en outre, au remboursement 
des frais exceptionnels pouvant résuller de 
l'exercice des mandats spéciaux dont ils sont 
chargés par leur Assemblée. » 

Art. 2, — Les conseillers généraux parlemen- 
aires auront droit au remboursement t des frais 
exce pli 101 nne | ré S ultai 1t de |’ exercice de s mMan- 
dals spécia ux dont ils sont chargés par l’As- 
semblce. 

Art. 3. — La présente loi aura effet à 
compter du 14% janvier 1947, jusqu'à la mise 
en vigueur de la loi organique concernant le 
fonctionnement des conseils généraux. 





ANNEXE N° 771 


(Session de 1947. — Séance du 27 février 1947.) 


AVIS transmis par M. le président du conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, modifiant lor- 
donnance no 45-2400 du 18 octobre 194% 
relative aux indemnités de fonctions des 
membres du conseil général de la Seine (1). 
— (Renvoyé à la commission de l’intérieur.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopte par l’Assemblée 
nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Le premier alinéa de l'arti- 
cle 4er de l’ordonnanec n° 45-2100 du 13 oc- 
tobre 1945 est ainsi modifié: 

« Les membres du conseil général de la 
seine peuvent recevoir, sur les ressources 
ordinaires du budget départemental, une in- 
demnité mensuelle de fonction égale à 
50 p. 100 du traitement moyen d’un conseiller 
de préfecture de la Seine. Ils ont droit, en 
outre, au remboursement des frais que né- 
cessite l'exécution des mandats spéciaux. » 

Art. 2, — L'article 47 aura effet à partir 
du 1er janvier 1947 jusqu’à la mise en vigueur 
de la loi organique sur les conseils généraux. 


ANNEXE N°'772 


(Session de 1947. — Séance du 27 février 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur la proposition de résolution 
de M, Jean Duclos et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à compléter les dispositions d’applica- 
tion de la loi du 30 janvier 1923 sur les 
empiois réservés, par M. Touchard, dé- 
puté (2). 


Mesdames, messieurs, la présente proposi- 
tion de résolution a pour objet, en attendant 
que la loi du 30 janvier 1925 sur les emplois 
réservés soit appliquée dans son intégralité, 
de demander au Gouvernement de prendre 
certaines dispositions pour metltre en appli- 
cation la loi du 26 octobre 19:6, en ce qui 
concerne les deuxième, troisième et quatrième 
calégories qui ne soulèvent pas les mêmes 
difficultés que l'établissement du tableau cor- 
respondant aux emplois de première catégorie. 

Il est don: opportun de régler à part ces 
deux questions. 

Certes, il eût été préférable que la recon- 
duction pure et simple de la loi du 30 jan- 
vicer 1923 fût décidée par la deuxième Assem- 
blée constituante sans. qu'aucune clause res- 
trictive y ait été apportée. 

La loi du 26 octobre 1946 a abouti à l’in- 
serlion, dans son article 1°, d’une clause 
d'annulation des tableaux de la loi du 30 jan- 
vier 192%, clause restreignant d’une façon 
certaine la portée de cette loi et de nature 
à en retarder l’application. De ce fait, de nom- 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 24 
Conseil de Ja République, n° 21-58 (an- 
née 1947). 

(2) Voir le no 222, 





breux postulants n'ont pu accéder à un em: 
ploi réservé. 

Quoi qu'ii en soit, l’Assemblée nationale 
ferait œuvre utile en demandant au Gouver. 
nement de prendre d'urgence un décret por- 
tant règlement d'administration publique 
fixant les nouveaux tableaux des emplois ré. 
servés de deuxième, troisième et quatrième 
catégorie, à annexer à la loi du 30 janvier 
192%, en application de la loi du 26 octobre 
1916. 

En effet, le plus grand nombre des can: 
aidats aux emplois réservés s'intéressent par. 
ticulièrement à ceux de deuxième, troisième 
et quatrième catégorie et il serait fâcheux 
de faire subir à ces candidats les cfets d’un 
relard dû aux difficultés d'établissement du 
tableau correspondant aux emplois de pre- 
mière catégorie. 


En conséquence, votre commission vous 
demande d'adopter la proposillon de résolu: 
tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence toutes dispositions 
utiles pour que: 

4o Un décret portant règlement d’adminis- 
tration publique fixe les nouveaux tableaux 
des emplois réservés de deuxième, troisième 
et quatrième catégorie à annexer à la loi 
du 30 janvier 192%, en application de la loi 
du 26 octobre 1916; 

20 Les travaux permettant de concilier les 
points de vue op posés de ladministralion de 
la fonction publique et des associalions inté- 
ressées d'anciens combattants et victimes de 
la guerre soient poursuivis avec diligence el 
fermeté jusqu'à l'aboutissement d’un accori 
qui fera l’objet d'un décret portant règlement 
d'administration publique pour la première 
catégorie. 
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RAPPORT fait au nom de la commission d: 
la justice et de législalion sur la proposi- 
tion _. doi de M. Joseph Denais tendant à 
modifier Ja loi du 42 juillet 4905 eur l1 
distribution ‘les sommes saisies-arrêtées, p1 


M. Minjoz député (1). 


Mesdame:, messieurs, Joseph Denais de- 
mande à l’Assemblée nationale de modifier 
l'articie 15 de Ja loi du 12 juüllet 4905 sur la 
compétence des juges de paix en élevant 1e 
plafond des sommes prévues par ce texte — 
il s’agit de la distribution par contribution 
des sommes saisies-arrêtées — et en substi- 
tuant au chiffre de 4.500 F celui de 25.000 } 

Nous devons faire remarquer que la loi 
du 12 juillet 1905, modifiée déjà à plusieur 
reprises, a subi une dernière modification pa 
l'ordonnance du 390 octobre 19x35 qui, d’un: 
facon générale, a élevé le taux de la comp 
tence des juges de paix à 10.000 F; en parli- 
culier, l'article 4 de ladite ordonnance a 
expressément prévu le chiffre de 10.000 F pou: 
l’article 45 de la loi du 42 juillet 4905. 

Dans ces conditions, la commission s’c:! 
demandée si elle devait se contenter de 
seule modification proposée par M. Dénai:, 
qui ne concerne qu'un article de la hi do 
1905 ou si, au contraire, il ne fallait pas env 

sager une nouvelle éj:vation générale du tau 
de la compélence des juges “de paix portant 
sur tous les articles "de ja Joi du 12 juilct 
1905 », 

En raison de la pe de déflation et de 
baisse poursuivie par le Gouvernement, là: 
commission à estimé qu'il ne fallait pa: 
prendre une mesure générale qui, au point 
de vue psychologique, pourrait avoir une 1! 
p ercussio! à fàcheuse, 

C’est pourquoi, se plaçant uniquement sur 
le y social (la question des sommes saisie: 
arrêtées concerne surtout les petits gens), 
commission a décidé de s’en tenir au etul 
article visé par la proposition de M. Denais. 

En conséq jence, NOUS Vous proposons d'ac- 


cepter le texte suivant 
Ce ae pt EE lee 


(1) Voir b n° LL, 
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PROPOSITION DE LOI 


pans l'article 45 de la loi du 12 juillet 
du 30 octobre 4915, 


4905, 


modifié par l'ordonnance 4 
Je eh we de 25.000 F est substitué à celui de 
10.000 F. 
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PROP( )SITION DE RESOLUTION tendant à in- 
vier le Gouvernement à accorder des per- 
missions agricoles aux anilitaires, du 15 
mars au 19 avril, pour réensemencer les 
b'és de printemps, présentée par MM. Pierre 
Gr dre Lucas. André- Françdis Mercier, An- 
dré Monteil et les membres du groupe du 


Mouvement républicain populaire, députés. 
_— (Reuvoyée à la commission de l’agricul- 
ture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


sdai nes, messieurs, le froid rigoureux 
a. nous avons subi au cours de cet hiver a 
sé de graves dégâts dans presque toute Ja 


cau Û l 
France: les blés ayant gelé, la moisson est 
perdue. res à : £ 

1 est donc de l'intérêt national de réen- 


Jencer intégralement les blés. Dans cer- 
s régions, la seconde quinzaine de jan- 
favorable à des réensemence- 











vier à pu être 

ments de blé d'hiver. Jusqu’au 40 mars, cer- 
tai cultivateurs réensemenceront un blé 
« alternatif ». En réalité, le gros effort por- 
era sur les rce nsemencements en blé de 


rintemps qui devront avoir lieu entre le 15 
ars et le 15 avril. 

Or, vous savez à quelles difficultés de main- 
d'œuvre ont à faire face les exploitants agri- 
coles. Ceux qui ont un fils sous 1Cs drapeaux 
ont exprimé le désir de l'avoir à la ferme 
pendant celte sériode où ce surcroît de tra- 
vail extraordinaire leur est imposé, Si on n'’ap- 


porte pas aux cultivateurs ceite alde dont ils 
ont besoin, on risque de les voir ne réense- 


mencer qu’une surface insuffisante de blé, ce 
qui porterait un grave préjudice au ravi!aille- 
ment de la nation. 

t pourquoi nous vous demandons d'adop- 
proposition de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESCLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder aux militaires, actuellement 
en France ou en territoire d'occupation, une 
permission agricole, entre le 13 mars et le 
45 avril, pour participer aux travaux de réen- 
cemencement des blés de printemps. 


ANNEXE N° 775 


(Session de 1947. — Séance du 27 février 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
: reconstruction et des dommages de 
icrre sur la proposition de loi de M. Garet 
fendan! à modifier et compléter l’article La 
de la loi no 46-2389 du 28 octobre 1916 s 
la réparation des dommages de guerre, rl 
M. Halbout, député (1). 


Mesdames, messieurs, la modification qui 
vous est proposée par notre collègue M. Garet a 
_. au premier alinéa de l’article 33 de la 


i du 28 octobre 1916. 
L’ article 33 stipule que « toute mutation 
entre vifs d’un bien sinistré et du droit à 


Indemnité qui y est attaché est subordonnée, 
à perte de ce droit, à l'autorisation du tri: 
bunal civil statuant en chambre du conseil, 
l ministère public entendu. » 

Cet article a été précisé par l'article , prè- 
iier alinéa du décret 46-2960 du 21 Scenes 
1916 portant règlement d'administration pu- 
b'ique, ainsi rédigé : 

" Les demandes d’ autorisation de mutation 
pré vues à l’article 33 de la loi susvisée sont 
dressées par le sinistré directement au pré- 


(1) Voir le neo 366. 











sident du tribunal civil et ne comportent au- 
cun frais. » 


M. Garet propose d'ajouter à l’article 33 de 
la loi du 28 octobre 1946, premier alinéa, 
après les mo's « tribunal civil » le membre 


qui sera régulièrement 
saisi à la requête de la partie la plus dili- 
gente ». Et il propose de conclure ainsi ledit 
alinéa: « Tous actes de procédure et la déci- 
siôn à intervenir sur les demandes d’autori- 
sation de mutalion sont æxempts de tous 
droits de timbre et d'enregistrement. » 

S'il ne s'agissait que des droits de timbre 
et d'enregistrement, fout le monde serait 
facilement d'accord: mais le décret du 31 dé- 
cembre 1916, en précisant que le sinistré 
s'adresse directement au président du tribu- 
nal, laisse entendre que le concours des offi- 
ciers ministériels ou des at uxil Rues réglemen- 
taires de la justice n’est p'us nécess 

Sans, pour cela, instituer un dé pat juridi- 
que, il est nécessaire de savoir si les règles 
constantes de la procédure doivent être mo- 
difices pour la Dose um Jes biens sinistrés et 


de phrase suivant « 


aire. 


des droits à dommacg 

L'article 33 de la oi du ?$S ctobre 4916 
indique expresément le « nes civil sta- 
tuant en chambre du conseil ». 


chambre du conseil la 
loi du 15 juitlet 193% (Journal officiel du 27 
juillet 19%1}, qui a ét validée par ordonnance 
du 9 octobre 1915 (Journal officiel du 10 octo- 
bre 14915) et dont l'article 3 indique la procé- 
dure à suivre: 

a Art. 3. — En 


Or. il existe sur Ja 


matière gracieuse, requête 


est présentée au tribunal par lavoué du de- 
mandeur, le président nomme un juge rap- 
porteur et ordonne Ja communication au ani- 
nistère publie 

« Après avoir entendu l’avoué de la partie 
en ses observations et le ministère public en 


ses conclusions motivées, le tribunal rend son 


jugement en ïambre du conseil. s’il n’en 
est autrement ordonné par la loi. » 

Sans le décret 46-20 du 31 décembre 1946, 
la présence de l’avoué n'’eût pas été contes- 
tée En droit, d’après la loi, elle est néces- 
saire. Et j'ai été témoin d'un cas qui n'est 
certainement pas isolé d'un président de tri- 
bunal civil qui, s’en tenant uniquement au 


texte de la loi du ?8 octobre 1946, a voulu que 


la demande de cession lui parvienne par un 
avoué. Et par ailleurs, gare une fois 
accordée, le greffier aura à consigner et à 
transmettre <ette autorisat ion, — et il est 
impossible de demander à l’un et à l’autre la 
gratuits de leurs services 

En définitive, quel st l'intérêt du sinistré ? 
Car c’est cela qui doit guider uniquement Ja 
décision de notre <ommission de la recons- 
iruction 

IL n'est pas douteux, comme l'indique notre 
collègue Garct, que le sinistré s’adressera 
rarement, lui seul, directement au président 
du tribunal. Si l'avoué n’est plus nécessaire, 


il fera appel assez souvent à des agents d’af- 


faires, dont quelques-u ns pourront lui deman- 
der des honoraires excessifs. A ce sujet, j'ai 
eu en main l'an dernier une note de frais 
d’un agent d’affaires qui, sur un premier 
acompte d’al'ocations mobilières d’un mon 
tant de 420.000 X, pour un sinistré qui l'avait 
chargé d'établir ses dossiers, a retenu plus 


de 9.000 F 

L'avoué semble donc un intermédiaire utile 
au Sinistré. Mais il faut évidemment que les 
frais soient limités au minimum. 

Quels sont ces frais actuellement ? Si nous 
nous reportons au paragraphe c de l’article 56 
du tarif des avoués, nous avons la précision 


suivante: l’avoué n’a dr en €elle matière, 
qu'à la moitié du droit fixe, c'est-à-dire à 
200 F; il n’y a pas de droit prof ortionnel. 


Il semble donc qu'avec les frais de greffe, 
les frais de cession afférents à l'autorisation 
du tribunal oscilleront entre 800 F et 1.200 F 
au maximum, 

Plusieurs de nos collègues de Ia commis- 
sion de la reconstruction ont soulisné le rôle 
essentiel que vont pouvoir rempiir, notam- 
ment dans ls villes, sur le plan juridique, 
les associations de sinistrés; mais ils sont 
tombés d’accord pour penser que sur 
point, sans toutefois engager l'avenir, il ne 
fallait pas déroger aux règles habituelles de 
la procédure pour la cession des dommages 
de guerre. 


| ANNEXE 


ce 





La solution de ce différend juridique n’est 
pas à rechercher dans la modification de 
l’article 33 de la loi du 28 octobre 1916 — 
mais dans celle de l'article 17 du décret 
no 46-2960 du 31 décembre 1916 — encore 
qu’il soit possible de faire observer que ce 


décret ne pouvait pas modifier Ja lol 
du 15 juillet 194%, ce qu'il a fait cependant. 
Aussi, d'accord avec notre collègue 
auteur de la proposition de loi no 366, 
commission de la reconstruction et des 
mages .de guerre, unanime, vous pro! 
transformer la proposition de loi en 
tion de résolution ainsi libelée: 


on 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le 
ment à préciser l’article 17, alinéa 
du décret no 46-2960 du 31 décembre 1916, 
déclarant que l'autorisation du tribunal 
sera donnée dans les conditions fixées par 
loi du 15 juillet 1944, 


exempts de 
gistrement. 


tous droits de timbre et 


ANNEXE N° 776 
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suppression de 


le projet de loi, 





l'autorisation préalab'e « 


validée 


Garet, 
votre 
dom- 

de 


proposi- 


Gouvernete 
premi 


r 


en 
cEvi 
la 
validée par ordonnance 


du 9 octobre 1935, et que tous actes de pro- 
cèédure ainsi que la décision à intervenir sur 
les demandes d’autorisation de mutation sont 


d'enre- 


1917.Y 


Con- 
loi 


AVIS transmis par M. le président du 
seil de Ja République sur le projet de 
adopté par l’Assemblée nationale portant 


Le 
faire paraitre un journal ou écrit pério- 
dique (1). — (Renvoyé à la commission de 


Le Conseil de la République émet l’avis quo 
adopté par l’Assemblée na- 


tionaloe en première lecture, soit amendé 
comme suit: 
PROJET DE LOI 

TR fs dre nat uialth en Ce 

Art, 2. — En attendant les mesut gis- 
latives portant nouveau stalut de presse, sont 
et dem rent sans effet tous actes qui porte- 
ralent alleinte aux droits et à la situation 
existants de tous ceux qui, en vertu de j’au- 
torisalion qu'ils ont obtenue, à litre individuel 
1 collectÜf, de faire paraître un journal ou 
écrit périodique, continuent à en assurer l'ad- 
mainistralion, la direction ou la rédaction dans 
les cond 15 morales qui ont justifié l’auto- 
risat l 

Toutef ces dispositions ne saut aient JuCr 
en faveur d ux qui auraient obte LT = 
torisation de paraître au lieu et place 4 ; 
fondateurs du journal, déportk ir l’ennemi 
et dont droits seraient nstatés par dé:l- 








(Session de 1947. — Séance du 28 février 19174 
PROPOSITION DE LOI tendant à réprim er 11 
grève «4105 fonctionnaires, chargés d’un + 
vice de sécurité, présentée par M. M F 
député, — (Renvoyée à la commi 1 43 
l'intérieur 
XPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les réclamations *. 
mulées actuellement par certaines catég ic 4 
de ee sont incontestablement foin- 
dées. I i rte au Gouvernement de prendre 
à cet é£ les mesures qui s'imposent. 
Mais jes ne qui se sont produites d 
es services publics ont apporté à la vie du 
pays un élément de trouble des plus inqui:- 
tants 
Sans doute, le statut général des fonction- 
naires, du 19 octobre 1946, attribue expres::« 
() Voir mblée 1 na} 0 Le C JNL< 
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- fans af ENT / ! Ur 
I fonclionnaires de l’Etat le droit syn- 
dical, On ne saurait en déduire le droit de 
” TT 1: 2 n » "11 rh! 1 
£ ur s fonctionnaires, <e qui SeI ut la 
Contrwiiction de l'idée même de continuil 
ut vi cs À Î 
{ ta ] + de la grève du 14 fé 
ï 1 1 ( niques pa ien + 
du té] ‘hé la réalisatior 
3 { 0! 5 V S d« pu 
s 3 « venir pal 
ini I I SA LT 
des I S pPuDiiCS € eSt aussi 
4 qui d t être consi- 
° ( lies iti ( 
a « LeT re LE { : 
I Ï raient s'ils se mul! 
] e COI i pays à l'anarchie 
l i 1 { e 1 )n ner 
l 
: 
«ut CLA à LI 
I | t 133 du it £ 1 des 
f ce ft t d'a | 3 LP: \{ 
1 
{ nes 
f | 1 q I! ”] n rang 
L cest re Ï isû { l’'€ 
| 1j lui t confiées. 
« re « S 3 fonct S 
( ar | *ompétente 
{ P faii l'ol 
disci \ . S'il, & GI à 
! t re } 1 r ‘ 
Li Î ui 14 i Liail © LU «Lo 
rs versem qui lui sont faits à < 
Or, dans l'état actuel de la législation, si 
Ja grève des fonctionnaires constitne une faute 
e nait Crave art (H af inic'r 
ai 1} nair( gravé JU i AUI auminis ra- 
tive peut sanct'onner, elle ne éoit pas être 
considérée comme un délit. La doctrine et la 
jurisprudence ne considèrent pas, en effet, 
que l’article 123 du code pénal puisse être 
appliqué à la ève des fonctionnaires. Une 
» 1 ne snnmiroinr E n$ has « 
décision en Sens Cconiraure au tribunal de :a 
S en date du 14 décembre 1934 doit ti 
ler 6 tout à fait exceptionnell 
C'est pou rer la continuité des services 
publics que nous vous propesons d’adopter 
la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


e. — Il est ajouté 


niqu à l’article 123 
du code pénal un deuxième alinéa ainsi 
conc 

« Ces dispositions sont applicables à la grève 
des fonctionnaires chargés d’un service de 
sécu \ 
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PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à ouvrir des droits à la médaille de 
la Résistance aux évadés de France tilulai- 
res de la médaille des évadés ayant pris 
du service dans les F. F. C., C. F. F. L., 
ou la 1re armée et été cités à l’ordre de 
l’armée, formulée par M. Jullien, conseiller 


de la République et transmise au bureau 
le l’Assemblée nationale conformément à 
'articie 14 de la constitution (1). — (kRen- 


{ 

] 

voyée à la commission de la défense na- 
che 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les titulaires de la 
médaille de la Résistance ayant des actes de 
guerre à leur actif ont fort justement des 


droits à citations leur conférant la croix de 
gu 

Il est une catégorie de résistants, dont l’as- 
sociation a l'honneur de porter le titre 
d'avant-garde de la Résistance qui, dans cer- 
{ains cas, ont affirmé l'esprit de lutte contre 
l'envahisseur par leur évasion et leur parti- 
pation à Ja guerre: les évadés Ge France, 
volontairement incorporés dans l’armée 
l'Afrique, 1'e armée, armée B, armée Le- 


il de leur vie à travers 
des Pyrénées, la tra- 
pa \igré l’armée espagnole 
employée contre eux, sont des manifestations 








de la République, n° G7, 





éclatantes de l'esprit de résistance, 


les difficultés de la vie sous la botte nazie, 
mais un élan vers la guerre, ses sacrifices, 
ses dangers, Beaucoup ont payé de leur vie 
cet enthousiasme patriotique. 

Or, les distinctions qui honorent aux yeux 
de leurs conciloyens ceux qui n’ont pas voulu 
accepler la défaite ne leur sont pas ouvertes, 
les metlant injustement au second rang par 
rapport à Ceux qui, résistants comme eux, 
ont la distinction qui honore les combattants. 
En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les évadés de France ayant pris 
place dans les rangs des armées extérieures 


le la libération peuvent être décorés de la 
médaille de la Résistance s'ils sont titulaires 
de la médaille des évadés et ont appartenu 
six mois au moins à une formation classée 
unité combattante. 

Art. 2. — Recevront de droit la médaille 
de la Résistance les évadés de France rem- 
plissant les conditions de l’article fer et, de 
plus, titulaires d’une citation à l'ordre du 
corps d'armée, de la division ou du régiment, 
ou biessés au combat. 

Art. 3 — Peuvent être proposés pour la 
roselle de la médaille de la Résistance les 
évadés de France remplissant les conditions 
prévues à l’article 1er et, en plus, titulaires 
d’une citation à l’ordre de l’armée. 

Art. 4. — Recevront de droit la roseite de 
la médaille de la Résistance les évadés de 
France nommés dans l’ordre de la Légion 
d'honneur ou promus à un grade supérieur, 
ou cités plusieurs fois, dont une au moins à 
l'ordre de l’armée. 





ANNEXE N° 779 


(Session de 1947. — Séance du 27 févæier 1947.) 


PROJET DE LOI relatif aux rapports entre 
bailleurs et locataires de locaux d’habita- 
tion ou à usage professionnel, présenté au 
nom de M. Paul Ramadier, président du 
conseil des miréstres, par M. André Marie, 
s sceaux, ministre de la juslice, 

I. Charles Tillon, ministre de la recons- 
mn et de urbanisme, par M. Georges 

ine, ministre de la santé publique et 

de la population, par M. Robert Schuman, 
ministre des finances, par M. Edouard De- 
rainistre de l'intérieur, et par 

M. André Philip, ministre de l'économie na- 

(Renvoyé à la commission de la 
justice et de législation.) 


uonale, — 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi que 
nous avons l’honneur de soumettre à vos dé- 
ibérations tend, en la forme, à codifier les 
dispositions qui æèglent les rapports entre 
bailleurs et localaires, sous-locataires, ces- 
sionnaires ou occupants de locaux dhabita- 
on cu à usage professionnel, éparses, à 
l'heure actucile, dans des textes nombreux. 

Mais, si évidente que puisse apparaître 
l'opportunité de rassembler et d’ordonner celte 
législation particulièrement toufflue et dispa- 
rate, ce souci n'a pas inspiré seul notre ini- 
tiative. 

Celle-ci répond, en outre, à des besoins plus 
pressants: revision et simplification de cette 
législation, unification des bases de prix, unifi- 
calion et simplification de la procédure, unifi- 
cation et aggravation des sanctions. 

Mais, par delà ces préoccupations d’ordre 
juridique, nous avons visé un but plus haut, 
d'ordre économique et social, Il y a plus ue 
trente ans déjà que le législateur a porté, 
en la matière, les premières atteintes au prin- 
cipe de la libertés des conventions. Depuis, le 
jeu des prorogations, le blocage des prix, les 
réglernentations successives ont eu pour ré- 
sullat d'enlever tout intérêt à quiconque de 
construire, mais encore d'empêcher les pro- 
priétaires, dont le revenu €ée trouve presque 
entièrement absorbé par le Len er des 
impôts et des assurances, d’effecluer à leurs 
immeubles les plus indispensables réparations 
d'entretien. 


e, lorsque ; 
cette évasion n’a pas été une fuite devant : 











ne 

, AUSSi bien, notre préoccupation essentielle 
s'avère-t-elle non seulement de ne point com 
promettre, mais encore de consolider et, sj 
possible, d'améliorer ie patrimoine immobilier 
de la collectivité, qui dépérit de jour en jour: 
lâche aussi urgente qu'ingrate dans la con: 
jonciure économique äctuelle. 

Si l'on considère, en effet, le Pourcentage 
modeste, ridicule parfois, qu’occupe le lover 
dans le budget familial, eu égard à la plice 
qu'il tenait dans les budgets d'avant guerre 
ou qu'il tient encore aujourd'hui dans les 
budgets étrangers, la plus élémentaire jus- 
tice exige que son montant en soit relevé 
Cependant, Ce relèvement doit rester dans les 
limites de la capacité de payement des Ioca- 
taires — et plus spécialement de ceux appar- 
tenant aux classes laborieuses et aux ecat4. 
gories « écanomiquement faibles » — dont 
le budget familial s’est trouvé désaxé par les 
contingences économiques de lheure 

Il importe aussi, au premier chef, de ne 
point contrarier l'effet salutaire de la po 
tique de baisse de prix et d'augmentation du 
pouvoir d'achat instaurée par le Gouverne- 
ment, dont le pays commence à recueillir Les 
premiers fruits 

C’est sur ces données, dans une certaine 
mesure contradictoires, mais que nous nous 
sommes æeflarcés de concilier, que repose 
l'économie de notre projet de loi. 

En contrepartie du sacrifice indispensable 
qui lui est demandé, dans l’intérêt de la col- 
lectivité, le locataire bénéficiera, grâce aux 
dispositions sur le maintien dans les lieux, 
d’une stabilité appréciable, dans une période 
de crise de logement aussi aiguë. 

La nécessité e’est fait pour, en outre, 
d’abardonner les ancicnnes bases de fixation 
du prix des loyers, qui se référaient à des épo- 
ques révolues depuis longtemps. Désormais, 
la superficie des locaux loués constituera une 
nouvelle base objective de calcul des prix, 
Axé pour chaque département, sur la prono- 
sition de la commission départementale des 
loyers, le prix de base moyen pourra être 
assoupii par l'affectation de coefficients d'aug. 
mentation ou de diminution, appelés à cor- 
ciger ce prix et à l'adapter aux réalités con- 
crè!es. 

Le désir qu'aura le propriétaire de voir 
appliquer un coefficient d’augmentation au 
prix de ses loyers, constituera pour ce der- 
nier un puissant stimnlant à l’entretien de 
ses immeubles. 

Au eurplus, cette obligation d'entretien se 
trouve efficacement sanctionnée par la p 
bilité qu’aura le locataire, en cas de défail 
lance du propriétaire, de faire procéder, de 
son chef, aux réparations d’entrelien incom- 
bant à ce dernier et de retenir leur montant 
sur les loyers à échoir; il s’agit là d’une pré- 
cision très heureuse de loi, qui donne - 
rance au localaire que sous le contrôle du 
j ine quote part du loyer sera affectée à 
l'entretien et à l'amélioration de son 1loge- 
ment. 

Les dispositions sur la procédure ont } 
suivi la simplification et l'unification de ce:la 
dernière: c’est ainsi, notamment, que le | 
de paix devient exclusivement compéient, 
quel que soit le montant du loyer, pour 
tuer en la matière. Plus simple, plus expeai 
tive, moins coûleuse, la justice ne ponrra 
gagner à cette modification. 

Enfin, notre préoccupation a été également 
d'assurer une ulilisation aussi complète que 
possible des locaux d’habitation. De fait, 
s'inscrivant dans le cadre d’une poliliqu 
générale de l'habitation et du logement, Un° 
autre loi, complément de celle des loyers, €“i 
actuc!lement à l'étude dans les services Com- 
pétent(s. 

Cependant, la stabilité nécessaire au loca- 
taire, d’une part, une utilisation aussi Com 
plète que possible des locaux, d’autre pari, 
ont fait subordonner l'exercice du droit «2 
reprise du propriétaire à la double condition 
d'occupation insuffisante de la part du loti- 
taire et d'occupation suffisante par le proprit 
taire ou les bénéficiaires de ee droit de 
prise. 

Telle est l'économie générale de cette 1 
qui, tout en tendant à améliorer La situali"n 
immobilière issue de la guerre et de l'occu" 
tion constitue une étape vers le retour üü 
droit commun, seulement applicable apres 
rétablissement des conditions économiques 
normales. 
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art. 4. — Les baux à loyer des locaux 
g'habitation ou à usage professionnel, sans 
cure commercial où industriel, ainsi que 
Aux affectés à l'exercice d’une fonc- 
_ publique sont, sur l’ensemble du terri- 
tire métropolitain, régis par les dispositions 
30 ja présente loi. $ su 
En coumis aux mêmes dispositions les 
paux à loyer consentis à des administrations 
publiques de l'Etat, des départèments et des 
tommunes, aux établissements publics et aux 
grganismes semi-publics ou d'intérêt public, 
sux œuvres de bienfaisance, d'assistance ou 
de prévoyance sociale et aux œuvres scienti- 
ke de caractère désintéressé, reconnues 
publique, ainsi qu’à celles qui leur 
sont affiliées 
Toutefois, à] in: 
intéressés, et sur proposition des com- 


fiques 


après avis des conseils munici- 





missions départementales des loyers insti- 
tuces par la présente loi, des arrêtés ron- 
joints du garde des sceaux, ministre de la 


fustice, du ministre de la reconstruction et 
V nsme et du ministre de l'économie 
pourront déterminer les localités 
jans lesquelles la liberté des conventions sera 


Cnaprtre Ier 


Du maintien dans les lieux et du 
de reprise. 


droit 


\rt. 2, — Los locataires, sous-locataires, ces- 
ires et occupants de bonne foi des lo- 


aux définis à l'article 4e sont maintenus 
du licux, de plein droit, et sans l’ac- 
complissement d’aucune formalité, même 
s'ils entrés dans les licux postéricure- 


la publication de la présente loi. 
ont réputés localaires, sous-locataires, ces- 


f 


sjonnaires et occupants de bonne foi ceux 
qui exéculent les obligations mises à Jeur 


charge par Île contrat, les locaux, !a 
loi ou les décisions judiciaires définilives et 
qui jouissent des lieux en bon père de fa- 


usages 


bénéfice du malntien dans les lienx 
resle acquis, en Cas d'abandon de domicile 
ou de décès du locataire ou de l'occupant, 
nnes vivant habituellement avec 


mbres de sa famille ou à sa charge. 


Art. 3. — N'ont pas droit au bénéfice du 

mair dans les iieux les personnes définies 
rlicle précédent: 

{er, — Qui ont fait l’objet d’une décision 

re, devenue définitive, ayant prononcé 

xpulsion, soit par application du droit 


comn soit pour l’une des causes et aux 
conditions admises par la présente loi. 

S 2. — Qui, sans moiif légilime, n'occu- 
pen pas effectivement les Jieux par eux- 
I s où par les membres de leur famille 


sonnes à leur charge vivant habituel- 
lement avec eux. 

$5, — Qui ont plusieurs habitations, sauf 
pour ceiie constituant leur principal établis- 


$ t, à moins qu'ils ne justifient que leurs 
jnci où leur profession les y obligent 
Où que [es locaux d'habitation loués par eux 
tn sus de leur habilalion personnelle sont 
{ 


pes par leurs descendants, ascendants oux 
tux de leur conjoint. 
_$1. — Pour lesquels le logement constitue 
es accessoires du contrat de louage de 
à l'expiration de ce contrat ou en 
résiliation de celui-ci. 
». — Qui occupent des Jocaux ayant fait 
soit d'une interdiction d’habiter, pro- 
oncce en application de l’article 143 de la 
01 du 45 février 1902 modifiée, soit d'un ar- 
‘t de péril prescrivant, en vertu des arti- 
à 6 de la loi du ?1 juillet 1898, la ré- 
ou la démolition de l'immeuble me- 
ruine où ils sont situés. 
loulefois, lorsque l'interdiction 
6 édiclée qu'à titre 
ue dans lhypothèse où l'arrêté de péril 
Sé plus haut a été rapporté, les anciens 
“teupants peuvent invoquer les dispositions 
‘4 présent chapitre pour rentrer en posses- 
n de leurs logements. 
.S 0 — Qui occupent des locaux situés dans 
(tS immeubles acquis à la suite d’une dé- 
“araton d'utilité publique ou expropriés. 


} 
{ { 


1 
l'A} 


nt 


d'habiter 
temporaire, ainsi 


\ 


nt L 


À £. 


— Lorsque le bénéficiaire du main- 


foi, au sens du deuxième alinéa de l'arti- 
cle 2, le bailleur sera recevable à demander 
la déchéance du droit à ce maintien. 


Art. 5. — Le bénéfice du maintieñ dans 
les lieux ne peut être opposé au propriétaire 
de locaux d'habitation qui justifie d’un motif 
légitime pour occuper lui-même les Jocaux 
ou les faire occuper par ses ascendants ou 
descendants. 

Le droit au maintien dans les lieux n’est 
pas non plus opposable au locataire princi- 
pal qui justifie d’un motif légitime pour oc- 
cuper lui-même. Au cas de sous-localion par- 
tielle et si les locaux occupés forment, avec 
l’ensemble des lieux, un tout indivisible, le 
locataire principal pourra reprendre lesdits 
locaux à la seule condition de les occuper 
par lui-même. 

Le juge doit refuser l'exercice du droit de 
reprise si le locataire, sous-locataire, cession- 
naire ou occupant établit que, ce droit est 
invoqué, non pour satisfaire un intérût l6gi- 
time, mais dans l'intention de nuire à ;’oc- 
cupant ou d’éluder les dispositions qui re- 
gissent la délerminalion des prix des levers. 





L'exercice du droit de reprise n’2st possible 
qu’à partir de l’expiration du bail. 

Art. 6 — L'Etat, les collectivités publiques 
et les personnes morales soumises aux règles 
du droit privé, légalement habilitées à acqué- 
rit des immeubles par vole d’expropriation 
pour cause d'utilité publique, peuvent, même 
en cours de bail, reprendre les locaux loués 
dont ils sont propriétaires, lorsque ces lo- 
caux sont nécessaires à l’exécution de travaux 
déclarés d'utilité publique. 

Peuvent exercer le droit €e reprise, à par- 
tir de l'expiration du bail, les propriétaires 
qui désirent utiliser, en vue de construire un 
immeuble à usage d’habilalion, {out ou partie 
des cours, jardins ou terrains précédemment 


-loués nus comme accessoires d’un local sou- 
mis à la présente loi. Dans ce cas, le loca 
laire peut oblenir une réduction de loyer. 
Art. 7. — Le congé donné en vue de la 
reprise doit être signifié par acte extra-judi- 
ciare ou par lettre recommandée, avec de- 


mande d'avis de réception, six mois au moins 


avant l'expiration du bail, ou, en cas de 
maintien dans Iles lieux en vertu des dispo- 
sitions de la présente loi, six mois au moins 

1 [A 


avant la dale prévue pour la reprise, cette 
date devant obligatoirement coïncider avec le 
terme d'usage. 
Le congé doit 
peine de nullilé, le ou les 
qui justifient la reprise 
La disposilion du premiet 


indiquer avec précision, À 
motifs légitimes 


alinéa du pré- 


sent arlicle n’est pas applicable au cas où, 
l'immeuble menaçant ruine, un arrêté de pé- 
ril à été pris. 


Art. 8. — Il ne peut être 
tien dans les lieux qu'après expiration dau 


bail. 


Art. 9. — Lorsque les locaux afférents aux 
baux à lover visés à l'alinéa 2 de l’article 4er 
élaient affectés à l'habitation au 1 eplem 
bre 1939, le maintien dans les lieux est 
subordonné à l'avis favorable des commissions 


de contrôle des opérations immobilièr( 


par le décret du 2 novembre 1945. 
ne sera valable que pour un an. 
Les locaux affectés à que'que 


| ] usage que ce 
soit par les administrations et organismes vi 


*s créées 


Cet avis 


sés audit alinéa 2 doivent, en cas de départ 
de leurs services, tant à la suite d’avis défa 
vorable de la commission ci-dessus visée que 
pour toute autre cause, être réservés à l’ha- 
bitation, à moins d’une aulorisation excep- 
tionnelle délivrée rar le ministre de la re 
construction et de l’urbanism 
CHAPITRE I 
Du prir des loyers. 

Art. 10. — Un décret, pris sur le rapport du 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, du ministre de l’économie nationale 
et du ministre des finances, fixera les règles 
qui serviront de base à l'établissement des 
prix maxima au mèlre carré des loyers. d’une 
part, des locaux d'habitation, d’autre part, 
des locaux à usage professionnel, à la déter- 
nination des coefficients applicables à ces 
prix, pour tenir compte de leur situation, de 
leur nature, de leur consistance, de leur état 
d'entretien et de leur confort, ainsi que les 





Ben Aou ; + - 
utn dans les lieux cessera d’être de bonne 


limites entre lesquelles les commissions dé- 





partementales, prévues à 
sous, pourront faire 
coefficients. 

Il ne sera pas tenu compte des améliora- 
tions réalisées par le preneur pendant ja 
jouissance des lieux par celui-ci, ni des dé- 
tériorations qui sont le fait du preneur. 

Des commissions départementales des 
loyers sont crétes à la diligence des pré- 
fets, avant le 4er juillet 1947. Elles doivent, 
avant le 4 janvier 1948, sur l'avis des con- 
seils municipaux, proposer les prix de bhase 
et les coefficients visés à l'alinéa précédent, 


l'alinéa 3 ci-des- 
varier ces prix et ces 


Le prix de base, les coefficients, ainsi que, 
le cas échéant, l’échelonnement des majo- 
rations résullant de l'application de la pré- 


sente loi, sont fixés, à l'intérieur de chaque 
département, par arrêlé des ministres de la 
reconstruction et de l'urbanisme, de l’écono- 
mie nationale, sur les propositions des com- 


inissions départementales des loyers. Le dé- 
cret et les arrêtés ministériels prévus au pré- 
sent article sont pris après avis du cornité 
consultatif national du logement. 

Art. 11. — La commission départementale 
des loyers comprend: 

{o Le préfet, président; 

20 Un membre du conseil génér élu par 
celui-ci; 

3° Un représentant des collectivile l0- 
Calcs : 

io Un représentant du ministre de l'éca 
nomie nalionale : 

o° Un représentant du ministre de la re- 
consiruction et de l'urbanisme; 

6 Le directeur de l'enregistrement S 
domaines du timbre : E 

59 Le directeur départe | ( 6° 

8o Un représentant de l'ordre gi 3 
archi 163: de 

9o Un représentant de la fédération ouvrière 
ju bâlime dE: 

10° et 110 Un représentant des propriéluires 
et un administrateur d'immeubles, umés 
par le préfet, sur propo | | ( 
la plus pr live du département € À 
défaut. de l'association nationale la plu 
preésentaluive ; 

120 Un rep ire né 
par le préfe proposi le on 
la plus représentali iépa n l 1 
défaut, « l'ass ( e- 
présenialive, 

13° Un pè ou farm - 
pre S | 1 | il (RAA r 
le pi ei ] Ô (l l 110 l Li 
menta les SS f 

En 1s dé A. 1 
VOIX } onu lé 

En cas d'empm ( ni fonc- 
tion o } } 1 
supp 1 

Art, 22 Ï “ nos p- 
! e |: l les arr S MINIS e1s 
\ S l | 10 10 pro riél ire d 

»tific | e l et © ipant ité 
ressé, pal rer( \II { vec demande 
d'avis de réception ouveau loyer des lo- 
gements lui appartena ( idiqua es 
bas ] iprt le sq ] IOY( E.4 il 
{ é en up} Jia ] S GC SUSVIS( 

En S | ( ) æ 
ront soumises ,à Ia pr SC 1 L- 
pit { \ de la pres { 1 

Dans le cas où 2 I ( nt 
d racl jues OMMISSIO dé- 
partementales À | CS CI CU iéra- 
tion, le propr ire ou le locataire peut, à 
tout moment, demandi X tribunaux q le 
prix fixé en application ITTCLES VIS( US 
haut soit augmenté © liminué pour tenir 
Comp 1e { 1rà ju Il en est 
ainsi imment, en le défaut ou d'in 
c1 [{ À | { tie d’ \ Imni 1l 8 

1 dai h\ i où »\ fl lé 1 ét mis 
en élat ou am ré par le ] e que 
leg Incatanirec 1 td etto 
an oFrda 

Dans la | | 4. Us 
ticle 19 « 1 à [A € ë 
détermii | ] )} le 
locataire 

Art. 43. — 1 l | bail- 
leur ne mt , Sur justifica | 

tées à la S À Ù ( À 
ventilation est im] ble au prorata 
de chaque locataire ou occupant ou » 
leur locative des locaux occupés par bI9- 
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priétaire lui ne. que le montant des pres- 
{atioi Vi 
Pre stations : 

La rémunération en espèces des concierges, 
telle qu’elle résulte de la réglementation ou 
des conventions collectives en vigueur; 

La consommation d'électricité et de gaz né- 
cessaire à l'éclairage des parties communes 
de l’imn ‘uble : 


Le rembour: ement des dépenses afférentes 
au chauflage des parties communes de l’im- 
meuble ; 

Les dépenses de force motr! e, des ascen- 
seurs, monle-Charges et leurs frais d’entre- 
tien 


Les frais de pose, de dépose et d’entretien 
des tapis; 

La consommation d’eau nécessaire à l’en 
le l'immeuble ; 
Les frais de vidange 





Sur avis de la commission prévue à l'ar- 
ticle 10, alinéa 3, un arrêté, pris conjoint 
ment lies ministres de la recoi stru ‘tion et 

l'url sme et de l’économie nationale 
peut, pour chaq ] ement ou commune, 
fixer | À \ forfait maximum du 
inon! le « lions, calcuié sur le 
mont! des loyers. Ce forfait sera applicable 
le plein droit à la den 1 locataire et 
dénonçable sur préavis de trois mois. 

Sont également récu] S nme il est 
k À 1! | 1e dessus, ] taxes loca 
tives vantes : 

Taxes pese 
La taxe des ordures ménagères ; 
La taxe te trier à l'égoût; 


La taxe de balayage. 
et, sur justifications particulières, les fourni- 
tures ci-après : 

Fournitures individueïes 

La consommation d'eau des 
J'immeuble ; 

La consomimation de l’eau chaude: 

Les frais de ramonage des cheminées; 

Les frais de chauffage, y compris l’entre- 
tien des appareîls de chauffage, à l’exclusion 
des grosses réparations. Cetle dernière fourni- 
ture est récupérable suivant le nombre et 
l'importance des radiateurs. 

Art. 44. — Les prix.résultant de l'application 
de la présente loi sont applicables de plein 
droit, sans qu'il soit nécessaire de donner 
congé aux bénéficiaires de locations verbales 
ainsi qu'aux occupants de bonne foi main- 
tenus dans les lieux en application de la pré- 
sente loi. Hs sont applicables dans les mêmes 
conditions, à la date rs par les arrêtés pré- 
vus aux articles 40, alinéa 4, et 16, aux béné- 
ficiaires de baux en couts. 

Le locataire ou l'occupant de bonne foi qui 
refusera d’accepter les nouveaux prix ne sSu- 
bira aucune majoration de loyer, à la condi- 
tion de donner congé pour le second terme 
d'usage qui suivra la date à partir de Hhquelle 
les majorations prendront effet, en applica- 
tion des arrêtés précités et d’avoir effective- 
ment quitté les lieux pour le terme ci-dessus 


Jcataires de 


Art. 45. — A défaut. par le propriétaire, 
d'effectuer les travaux de réparation et d’en- 
tretien à sa charge, le locataire pourra saisir 
le juge de paix qui impartira un délai au pro 
priétaire pour effectuer lesdits travaux et, en 
cas d’inobservation de ce de slai, pourra autG- 
riser le localaire à faire effectuer lui-même 
les travaux aux frais au pl opriétaire en se 
substituant à ce dernier, s’il y a lieu, pour 
bénéficier de l’aide financière du fonds na- 
tional d'amélioration de l'habitat. 

Le montant de la dépense se compensera 
avec les loyers à échoir dans la limite de la 
somme maximum fixée par le juge de paix. 

Art. 46. — Les prix de base des loyers et Iles 
coefficients pourront tre revisés chaque an- 
née, par arrêté des ministres de la recons- 
truc tion et de l’urbanisme et de l’économie 
nat ionale sur ja Proposition de la commis 
sion dé] arte mentale des loyers, après avis des 
consei ils municipaux intéressés. 

Art. 47. — Sont assimilés pour les prix aux 
Jocaux à usage professionne:, les locaux visés 
à l'alinéa 2 de l'article premier. 


18. H ne peut être exigé des sous- 
Jocata de locaux nus que le prix du loyer 
et les prestations, itures et. taxes récu- 
pérables déf ù le 13. 





S -Jocation partielle, il 
devra être tenu c<omple, pour la fixation du 
loyer, des prestati ns, fournitures ct taxes 





dues par le sous-locataire au locataire prin- 
cipa!, de l'importance des locaux sous-loués 
par rapport à la tolalité du logement. Le prix 
ainsi déterminé pourra être majoré de 9% 
109 e', en outre, du prix des prestalions par- 
ticulières que le locataire principal serait 
appe:é à fournir 


CHAPITRE III 
Des locations et scus-iocations en meublé. 


Art, 19. — Le locataire ou sous-locataire 
d'un loce! meublé, qui y habite d’une façon 
permanente cu pendant la durée des périodes 
où sa profession le #9 permet, et qui ne 
dispose pas pour son habitation d'un autre 
ioca! répondant à ses besoins ct à ceux des 
membres de sa famille habitant avec lui, 
bénéficie du maintien dans les lieux prévu 
au chapi tre premier de la présente loi, 
tefois, .le bénéfice de ce maintien dans 
les lieux n'est opposable ni au propriétaire 
)u au locataire principal qui justifie avoir loué 
1 sous-loué un Jocal constituant son domi- 

li en Cas de sousocation partielle, au 
principal, lor sque les locaux occupés 


TL 


Î rmet nt avec | ensemb e des lie ux un toul in- 


e— 








\ 
Dans tous les cas, à partir de l'expiration 
du ‘bai! ou de la location verbale, te bailleur 
pourra, à l'encontre du localaire ou du sous- 
locataire, bénéficiaire du maintien dans Les 
lieux, reprendre son mobilier, s’il juslifie que 
celui-ci est ie seul qu'il possède pour meubler 
son foyer domestique. 

Art. 20. — Le baileur qui, n’exerçant pas 
la profession de loueur en meublé, loue æx- 
ceplionnellement un loeral meublé, est auto- 
risé à majorer le prix du loyer, tel hs est 
déterminé au chapitre 2, du prix de location 
des meubles, qui ne pourra lui-même dépas- 
ser :e montant du loyer principal. Il pourra 

n oulre récupérer les prestations, taxes et 
fournitures définies à l’article 12. 

Toutefois, un arrêté du ministre de l'éco- 
nomie nationale pourra modifier le prix-limite 
de location des meubies fixé à l'alinéa qui 
précède. 

Dans le cas de sous-location partielle, le 
prix du loyer est déterminé comme il est dit 
à l’arlicle 18, alinéa 2, et le prix de location 
des meubles ne peut dépasser le montant 
dudit loyer. 

La mwsi'iation aura lieu de droit lorsque le 
locataire et le sous-locataire ne jouiront pas 
des lieux paisiblement en bon père de fa- 
miile. 

Art, 21, — Pour les hôtels, pers de fa- 
mille : pour les logements dont le bailleur 
exerce la’ profession de loueur en meub'é, les 
prix des loyers ne sont pas soumis aux "dis- 
positions de la présente loi, les dispositions 
de l'ordonnance du 30 juin 4%», relative à la 
fixation des prix, leur demeurant seules ap- 
plicables. 

Pour l'application du présent © chapil re, sont 
considérés comme exerçant la prof ession de 
loueur en meub'é : 

4o Le bailleur inscrit comme tel au registre 
du commerce ; 

3% Je bailleur de plusieurs logements meu- 
blés dans un même immeuble ; 

30 Le baïllleur de plusieurs logements meu- 
blés n'ayant 7 été occupés ni par lui- 
même, ni par le +rsonnes vivant habituel- 
lement avec lui : 

40 Le bailleur de plusieurs logements meu- 
h'é6s lorsque la location s'accompagne de pres- 
talions secondaires non habiluellement jin- 
cluses dans les charges, teiles que location - 
linge, nettoyage des lo£aux, préparations cu- 
linaires. 


CHAPITRE IV 


Dispositions exceptionnelles et temporaires. 


Art, 92, — Les dispositions du présent cha- 
pitre sont applicables dans les localités où: 
soit est perçue la taxe de compensation créée 
par l’arlicie 148 de l'ordonnance du ‘41 oc- 
tobre 1915, instituant des mesures exception 
neles #æt temporaires en vue de remédier à 
la crise du logement, soit a été institué un 
service du logement, en appication de la 
même ordonnance. 

Art, 93. — Sont seules autorisées les nou- 
velles locations ou sous-locations de locaux 
à usage d'habitation ou professionnel consen- 
lies au profit de personnes justifiant d'une 


À déolsralions pro: duiles par 








2 
occupation suffisante des locaux, au sens 
décret du 16 janvier 1947. Cette justifi et 
fait l'objet d'une déclaration du Drenenr 
bailleur. *F Au 
Ne sont pas considérées comme locations 
ou sous-locations .nouvelles, celles ui " 
acquis dale certaine au jour de la publi cation 
de l'ordonnance du 41 octobre 1915 ou “4 
dont les bénéficiaires justifient d’une les 


palion effective des locaux à la même date, 

Art, 24. — Les bailleurs sont tenus de re 
mettre avant l'entrée du preneur dans les 
lieux, et au plus tard dans les huit * 


- jours de 
au Servic e 
d- la mairie, les 
es preneurs, en 
l'arlicle précédent. I] en ‘sers 


Ja local ion où de la sous-localion, 
du logement, ou à défaut, 


application de 
déiivré récépissé. 

Les locataires qui ne rise pas 
conditi ons pré vues à l’artic pré cé dent, peu- 
vent Cire expulsés à la demande du service 
du logement ou, à défaut, du prétet, ‘sur à. 
donnance du président du tribunal Civil sta 
tuant en référé, sur requêie du ministère 
publig. Le président du tribunal civil pro- 
nonce, en Outre, la résiliation de l'acte de 
localion ou de sous-location. 

S'il est fait application des sanc 1 
vues au chapitre VI de la présente o M la 
décision d'expulsion peut être prise par le 
tribunal correctionne!, 

Art. 25, — Nonobstant: toutes dispositions et 
conventions contraires, le propriclaire ne 
peut, à l'expiration du bail ou pend: int 
durée du maintien dans les lieux prévus qar 
les dispos ilions d2 la présente loi, exercer Je 
droit de reprise prévu à l’article 5, alinéa pre- 
mier, qu’à la double condition suivante: 

4o Le locataire ne re mplit pas les condi- 
tions d'occupation suffisantes fixées par 
décret du 16 janvier 4917; 

2o Le propriétaire remplit par lui-même on 
par les personnes visées audit article 5, alinéa 
premier, lesdit?s conditions. 

Les conditions d'occupation s’apprécient au 
jour de la demande en reprise, qui sera no- 
tifiée dans les conditions prévues par l'article 7 
de 

e locataire principal peut, dans les mêmes 
Pa ps mais sous réserve d'occuper par 
lui-même, exercer le même droit de repris: à 
l'encontre du EE, Toutefois, en cas 
de sous-location partielle, la r2prise sera pos- 
sible, et si les locaux occupés forment avec 
l’ensemble des lieux un tout indivisihle, le 
locataire principal pourra r2prendre lesd its lo- 
caux à la seule condition de les occuper par 
lui-même. 

La reprise porte sur la totalité des locaux, 
même insuffisamment occupés. 

Le propriétaire ne pourra pas "xercer le 
droit de reprise s’il a acquis son immeuble « 
litre onéreux, postérieurement au 46 juin 194. 
Cette limitation n’est pas applicablz aux per- 
sonnes moraes visées à l'alinéa 2 de l'article 
premier. 

Les conditions d'occupation doivent faire 
l’objet d’une déclaration du propriétaire ou du 
locatair2 principal au service du logement ou, 
à défaut, à la mairie, dans les huit un d 
congé donné au locataire ou sous-localaire, 
en vue de l'exercice du droit de reprise. Li 
défaut de déclaration rend nul l2 congé. 

Art, 26. — Nonobstant toules conventions 
contraires, tout locataire ou sous-locataire dut 
local à usage d'habitation ou professionne 
qui ne remplit pas les conditions a’occupation 
suffisante, peut demand?r la résiliation de sû! 
bail, sans indemnité de ce chef. 

La résiliation est de droit. 

La demande est adressée au bailleur 
lettr: recommandée, 
réceplion. 
d'usage cst inférieur à un mois, la résiiall 
prend effet à l'expiration du délai d’un n 
compler du jour de la réception de Ja jet 
recommandée, 


les 





Art. 27. — La résiliation des baux de locaux 


à usage d'habitation ou professionnel 


être demandée par 12 bailleur en cas de d ës 
du localaire et de non occupation effective 2 
local dans les trois mois du décès par les hr 
tiers ou les ayants droit, La résiliation À- de 
droit. La demand2 est adressée aux ee 


ou ayants droit par lettre recommandée, 
demande d'avis de réception. Sauf dans le Ci 


où le préavis d'usage est inférieur à un mois, 
Ja résiliation prend nffet à l'expiratio | du 
délai d’un mois à compter du jour de la !° 


ception de la lellre recommandée, 


avec demande d'avis tt 
Sauf dans le cas où le préavis 























l'expiration du même délai, 
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le bailleur 
cas de car2nce des héritiers ou ayants 


» 1 
pe ; er <ans autre formalité, faire ouvrir les 
D eles, procéder à un inventaire par ministère 
Eh ïjer en présence du commissair2 de 
d'hulssie 


a où de son représentant et d’un représen- 

Pot de | adainistration des domaines. Les 
: sont entreposés à un garde- meubles, 
dc la succession. 


\rt, °, — Nonobstant toute convention con- 
wire les locataires de locaux professionnels 
jiuaires, par ailleurs, de baux de locaux à 
2 habitation, sont admis à d2mander, 
euvant la procédure prévue à l’articie précé- 
“ liation des baux afférents à leurs 
ssionnels, à la condition pour eux 
ur profession dans I?s locaux d’ha- 
Lils disposent. 
rt 90, — Les dispositions conventionnelles 
Le { ou réglementant la sous-localion ne 
1; obstacl2 aux sous-locations de 
1 meub:és qui sont limités à une 
l'habitation du locataire principal, 
i-ci continué d’en occuper une 
a iluant sa résidence principale, à 
1 on qu?, s'agissant de sous-locations 
m es lieux demeurent garnis de ceux 
des es meublants indispensables qui les 
t avant la sous-'ocation. 
S mème réserve, les dispositions con- 
vel interdisant ou réglementant la 
n, ne mettent pas non plus obsla- 
1:-locations comportant échange de 
mêm2 entre personnes habitant 
les s différentes, où n’a pas Été ins- 
{axe de compensation, et où n'existe 
e du logement, en vu? d’une meil- 
leure « pation des lieux. Le locataire prin- 
us-locataire restent solidair?ment 
{ rs le propriétaire de l'exécution de 
rine ipai le. 
cations conclues en application 
ci-dessus ne peuvent avoir 
supérieure à celle du bail principal 
tien dans les lieux. 
s, le propriétaire est admis à 
sous-location en justifiant de 
ot légitimes à l'encontre du 


ds slinéss 


les ca 
S er à: 1a 
] eux 


réserve de la légis:alion des 

guerre, aucun local à usage 

dl n ou professionnel ne peut, même 

par istruction, être affecté à un autre 

0 ns autorisation préalable du ministre 
ostruction et de l’urbanisme. 

vent toutefois recevoir l'affectation 

leur acquisition par l’une ds 

visées à l'article 6, alinca premier. 

iux où se trouvent installés des, hôû- 

{ sions de famille ou éiabiissem ?nis 

ne peuvent être affectés qu’à l'ha- 

s'ils ne conservent pas leur affectation 


û s 0 


— Nonobstant tout?s conventions 
aucun local à usage d’habitation 

\ ia date du 19 octobre 1945 ne peut 
par reconsiruclion, être transformé en 
hôlel, pension de famille, ou éiablis- 
similair>, sans aulorisalion préaiable 

di iistre de ia reconstruction et de l’ur- 


nnellement, demeure autorisée la 
mn des locaux faisant l’objt de 


et de sous-locations rentrant dans 
catégories suivantes: 

Locations et sous-locations limitées 
portion de l'habitation du bailleur, 
ceiui-ci continue d'en occup:r une 


lituant sa 
Localions et 


‘une duré 


résidence prince ipale ; 
sous-locations saison- 
e ne dépassant pas six mois 


“e la totalité des loc aux habilés par 
r, en l'absence de ce dernier. 
ns du présent article et de l'ar- 
ienl, peuvent tre rendues appli- 
auires commu s que ce il les visées 
 » | 


22 ci-dessus, 
la reconstruction 
ès avis des conseiis 
du préfet. 


par arrêlé du mi- 
et de l'urba nisme, 
municipaux inti- 
Art, 92 commerciaux ou in- 
ion des dispositions 
auront é!é6 affectés à 
dater de c« tte 
aux dis er e 
qui concer 
lieux el les 


locaux 
applicat 


— Les 
s qui, en 
‘le 30 ci-dessus, 
d'habitation, seront, à 
lon, soumis à nouveau 
sente loi en ce 
1e “ma nlien dans les 
ns de prix. 


Art. 
aux r 


CHAPITRE V 


De la procédure. 


23. — Toutes les contestations relatives 
apports entre bailleurs et locataires affé- 


rentes aux baux à loyers de loc aux soumis aux 


dispositions de la présente loi, à 


insi que tou- 


tes contestations relalives à l'application de 
celte dernière, sont instruiles el jugées exclu- 
sivement selon les dispositions du présent 
chapitre. 


La juridiction des 


péten 


articles 


civile. 


Art. 


dema 
plus 


greffe, le 


Art. 


lett tre 


d'avis de réc eption, 
l'avance, les parties qui comparaissent « 


sonne 


assis! 


jar un avoué ou par 
Il } 


Choix, 


par les 


L'a 


référés reste toutefois com- 
te dans les conditions prévues par les 
S08 et suivants du code de procédure 


31. — Quelle 
nde et 1e 
diligente 


que soit la valeur de la 
montant du loyer, la partie 
saisit, par déclaralion faile au 
juge de paix du lieu de l'immeuble. 


39. — Le juge de paix convoque, par 
recommandée du greffier, avec demande 
quinze jours au moins à 
n per- 
ou qui peuvent se faire représer 1 er ou 
er par un avocat régulièrement jt —— 
te ut mandataire de le! 


rése rve faile des prohibilions édic tées 
lois particulières 
ffaire est portée par le juge de paix à 


son audience qui est publique. 


Les décisions sont notifiées par le greftier 
aux parties en cause par lettre recommandée, 
avec demande d'avis de réception, dans les 
quinze j jurs du prononcé. 


Les 
provis 


autre 


Art. 


dues 


quinze 
lettre re 


sous 


quinzaine de la 


dé ‘isions rendue 
s'on sans 
ment ordonné. 


36, — L' 


sont exécutoires pa 
ns qu'il n'en soi 


opposilion aux décisions ren- 
par défaut n'est recevable que dans les 
jours de la date de la réceptien de la 
‘ommandée vi à da le 35 cides- 
ou, à défaut vis de réception, dans la 

notification et sera faite par 





huissier. 


Elle est 


dont 


La 


huissier 


force 


Les partie 53 


formée par déclaration au greffe 

il est donné récé 

lettre recommandée ou la notification par 

ient mention des délais et de la 

de l'opposition. 
t 


nieresseces 


pi sse, 








con! 





ont prévenue par let- 
ier demande 


tre recommandée qu greffi avec 

d'avis de réceplion ou par exploit d’huissier, 
pour la prochaine audience, quinze jours au 
moins à l’avance. 

La décision qui intervient est répulée con 
tradictoire. 

Art. 37. — Appel peut être interjelté des dé 
cisions du juge de paix quand la valeur de 
la demande excède 10.000 F ou quand elle est 
indéterminée. li doit tre formé, dans les 
quinze jours äe la sign ficat ion de Ja décision 
intervenue, par déclar ‘ation faite au greffe de 
la juridiclion d'appel 

Les p sont convoquées par leitre re 


Com! 


de réception, ze jours au moins à l'avance 
elles comparaissent dans les formes de droit 
ommun, 

L’auwdience est publique 

L'appel est instruit et ju conformément 
aux dispositions de l’art 9, dernier ali- 
néa, du code de procédut e 

Les dispositions de l’a le l’article 35 
ci-dessus sont applicables. 

L'opposition contre les jugements ou arrêts 
or défaut est soumise üux formes et condi- 
lions prévues à l’article 36 ci-dessus. 

Art. 38. — Les décisions en dernier ressort 


Pt uY 
# P 
par « 





Pi ri! 4 A I ( ] 
nandée du greffier, avec demande d’avis 








ent être déférées à la cour de cassation. 
ourvoi n’est recevable que s’il est form 
iéclaration faite au greffe de la juridiction 


qui a statué, dans Iles quinze jours de Ja 
signification de cette décision 
il n est pas suspensif. 








CHAPITRE VI 


Des sanctions. 
Art. 939. — Tous accords ou conventions 
tenant à imposer, sous une forme directe ou 


même indirecte, telle que remise d'argent ou 
de valeurs ou reprise d'objets mobiliers, un 
prix de location supérieur à celui fixé en 
application des dispositions de la présente loi, 
sont nuls de droit, même s'ils ont reçu leur 
exécution antérieurement à la publication de 
cette dernière. 

Il en est de même si les 
autres que ceux représentant une 
tion équitable du service rendu, 
profit de toute autre personne 
leur. 

Toutes les sommes indûüment perçue 

tre répétées. Elles se prescrivent 
ans. 

Dans le cas de termes à échoir, les 
ralions de loyers, autres que celles 
sous une forme indirecte, viend 
duction de ceux-ci. 

Art. 49. Tout bailleur, agent ou proposé 
de celui-ci, convaincu d’avoir majoré direc 
tement le prix ticite du bail, sera condamné 
à une amende civile qui ne pourra être cent 
fois supérieure au méntant de la majoration 
exigée ou perçue, ni être inférieure à vingt 
fois celte majoration. 

La juridiction 


avantages exigés, 
rémunéra- 
l'ont été au 


que le bail 
doivent 
par cinq 
ma jo- 


imposées 
raient en dé- 


TT 


statuant sur l'action en ré- 


pétition est compétente peur prononcer d'of- 
lice cette amende. 

Art. 41. — Toute exigence du bailleur, par 
lui-même, ou par ses préposés tendant à im- 
poser au preneur, sous une forme indirecte, 
un prix de location dépassant le prix licite, 
sera punie d’un emprisonnement de deux 
mois à deux ans ct d'une amende de 10.000 
à 5 millions de francs qui pourra être 
élevée, le cas échéant, à cent fois le mon- 
tant de la majoration exigée ou perçue, sans 
préjudice de tous dommages-intérèls que 
pourront éventuellement réclamer les pre- 
neurs, L'affichage du jugement sanctionnant 
cette infraction pourra être ordonné à la porte 
de l'immeuble, 

Art. 42, — Sera puni des mêmes peines le 
locataire ou occupant d’un local qui, pour 
quitter les lieux loués, aura directement ou 
indirectement sollicité ou bailleur 


obtenu du 
] ss, 


ou du nouveau locataire, une remi h argent 
{ 


cu de valeurs non justifiée, ou Tourne une 
reprise d'objets mobil rs msi _ =. 0 ram 
pas à la valeur vénale de ceux fichage 
du jugement pourra égalem at Etre ordonné; 

Les sommes indûment perçues seront répé- 
tées au profit, soit du bailleur, soit du nou- 
veau localaire. 

Art. 45. — Sera également puni des mêmes 


peines tout gérant, agent de localion ou autre 








Il est, à peine de déchéance, é au 
défendeur, dans les quinze jours ui 
vent 

Les pièces et mémoires fou ir les par 
lies sont transmis, par Je pad À de la juri 
diction qui a statué, au greffier de la I 
de cassation 

Ja chambre sociale de la cour de « ion 
statue sur le pourvoi, lequel est directement 
porté devant elle 








intermédiaire qui, à l’occasion de l'application 
de la présente loi, aura sollicité ou obtenu 
des commissions Sn quengee ou rétributions 
ne correspondi int pa un service réellement 
du, ou supéi s à celles en usage dans 
la piles ion, sine! que tout concierge qui 
aura sollicité ou obtenu une gratification dite 
« denicer à dieu dépassant 10 } ‘100 du 
loyer principal 
Les somm abusiveMment perçues seront 
répéleées 
Art. 4 - s pré S IX arti- 
cles 40, 41, applicables à qui- 
conque 1 autrui u prix de 
location dépa licite, ou des ava 
lages autres présentant I ré- 
munération rvice 1! 1 
Art 15 li, ‘ ex L lu 
droit de ren PI 1 à l’arti » Ci S, 
n'aura ] f en cas de force majeure, 
dans | i À is mois à dater du dé- 
part au i0Catai ou du £ l r'{ { Ipé 
les 1 X pris Où 1 ( ‘ À fi fait 
OCCUPCT } 1 pel nt uu pi a ielies 
la repi a N , pendai lélai 
minimum ( sera pa d'un 
em )] MOIS à deux a 
et d'une ] 10 000 Us n ; 
di ira ( d | 
seulement. 
Dans tou | 
10C à I pr id ler 1 
| obtenir du | e ind: 
| pourra ( Il À [ 
du i 1 { { { 
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Art. 46. — Sera puni des mêmes peines le 
bailleur qui, sauf cas de force majeure, ayant 
excipé du droit de reprise prévu à l’article 25, 
n'aura pas occupé suffisamment pendant un 
déiai de trois ans les locaux repris. 

Dans tous les cas, le locataire ou sous- 
locataire pourra oblenir du bailleur une in- 
demnité qui ne pourra ètre inférieure à cinq 
années de loyer du local, ni supérieure à 
dix années sans avoir à faire la preuve d’au- 
cu préjudice. 

Art. 47. — Sera puni d'un emprisonnement 
de un mois à six mois et d’une amende de 
40.000 à 1 million de francs, ou de l’une 
de ces deux peines seulement, le proprié- 
taire, gérant, locataire ou occupant qui, par 
contravention aux dispositions de l’article 30 
ci-dessus, aura transformé un local d’habi- 
tation, hôtel, pension de famille ou établis- 
sement similaire, en local commercial, in- 
dustriel ou administratif, Il en sera de même 
du propriélaire, gérant ou locataire principal 
qui, par contravention aux dispositions de 
l’article 31, aura transformé un local d’habi- 
talion en meublé, hôtel, pension de famille 
ou élablissement similaire. 

Sera puni des mêmes peines le propriétaire, 
bailleur ou gérant qui aura donné à bail un 
local à usage d'habitation ou meublé, hôtel, 
pension de famille ou établissement similaire, 
sachant que ce local recevrait une affectation 
contraire aux dispositions des articles 30 et 
oi ci-dessus. 

Le juge devra, dans tous les cas, ordonner 
la réaffectation des lieux à leur usage primitif 
dans le délai qu'il impartira. 

Faute d'exécution dans le délai imparti, les 
délinquants seront passibles d'un emprison- 
nement de deux mois à deux ans et d’une 
amende de 10.000 à 5 millions de francs, 
ou de l’une de ces deux peines seulement. Le 
{tribunal devra ordonner l'exécution aux frais 
du condamné des travaux de réaffectation. En 
outre, les locataires évincés pourront obtenir 
une indemnité qui ne pourra être inférieure 
à cinq années de loyer du local transformé, 


ni supérieure à dix années sans avoir à faire 


la preuve d'aucun préjudice, et quels que 
soient, au surplus, les accords intervenus 
entre eux et le bailleur ou le nouvel acqué- 
reuï 

Art. 48, — Quiconque n'aura pas produit, 
dans les délais fixés, les déclaralions prescri- 


tes par la présente loi et par les dispositions 
prises pour son application, sera passible 
d'une amende civile de 41.000 à 200.000 F. 


Art 49, — Quiconque, soit par des manœu- 
vres frauduleuses, soit par fausses alléga- 
tions ou simples réticences avant fait naître 
l'espérance chimérique d’une location ou pos- 
session d'appartement, aura escroqué ou tenté 
d’escroquer la totalité ou partie de la fortune 
d'autrui, Sera puni d’un emprisonnement 
d’un an au moins et de cinq ans au plus, 
amende de 50.000 F au moins et 
de » millions de francs au plus. 

Art. 50, — Les propriétaires et gérants d’im- 
neubles doivent faire connaître par des évri- 
teaux extérieurs, facilement lisibles dela rue, 
les logements vacants dans les immeubles qui 
leur appartiennent ou qu'ils administrent. 
L'affichage doit avoir lieu dans les quinze 
jours qui suivent la vacance et porter l’indi- 
calion du prix et du nombre de pièces. 

Tous les logements vacants doivent égale- 
ment, dans la huitaine qui suit la vacance, 
être déclarés avec indication du prix et du 
nombre de pièces par le propriétaire au s2r- 
vice du logement, ou à défaut, à la mairie de 
Ja situation de l’immeuble, Au cas de reloca- 
tion avant la date pour laquell: congé a été 
donné, le propriétaire est tenu de déclarer au 
service du logement ou, à défaut, à la mairie, 
les nom vwt adresse du nouveau locataire 
+ i que les prix de l’ancien et du nouveau 





io l’une des dispositions pré- 
vues aux alinéas 49 et 2 ci-dessus, s2ra 
punie d’une amende civile de 1.000 à 50.000 F. 


En cas de fausse déclaration, cette amende 
sera portée d2 10.000 à 500.000 EF. 
Ces amendes seront doublées en cas de réci- 


Art. 51, — Tout bailleur de locaux loués nus 
€ meuble convaincu d’avoir refusé de 


Joucr un local vacant à 


ou un locataire év2ntuel 
à raison du nombre de ses enfants, sera 
passible d'une amende civile de 40.000 à 4 mil- 


{rar 
Al AL Ds 





En cas de récidive, l’amend2 pourra tre 
portée au double. 

Art. 52. — Le ministère public devra pour- 
suivre d'office l'application des amendes ci 
viles, qui seront prononcées conformément 
aux règl:s de compétence et de procédure 
instiluées par le chapitre V de la présente loi. 

En tout état de çause, le juge pourra pro- 
noncer d'office l'application des amendes ci- 
viles. 

Art. 53. — Les agents du contrôle et des 
enquêtes économiques sont habilités à consta 
ter les infractions aux dispositions qui pré- 
cèdent, 

CuArITRE VII 


Disposilions diverses. 


Art, 51, — Les dispositions des chapitres Ier 
et lil de la présente loi ne sont applicables 
aux habitations à bon marché que sous ré- 
serve d2 la législation spéciale les concer- 
nant; les dispositions du chapitre If ne leur 
sont pas applicables. 

Les dispositions concernant le maintien 
dans les lieux et la réglementation d2?s loyers 
ne sont pas, d’autre part, applicables jusqu’à 
leur affectation définitive, aux immeubles 
construits par l'Etat en application de l'or- 
donnance n° 45-2064 du 8 s2ptembre 1945. 

Art. 55. — Nonobstant les dispositions des 
articles 1741 et 1742 du code civil, le bail à 
loyer des locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnel ou administratif porte sur lim- 
meuble réparé ou reconstruit mêm'2 sur un 
autre terrain en remplacement de l'immeuble 
détruit en totalité ou en partie par suite d’ac- 
tes de guerre ou de faits résultant d'état de 
gucrre. # 

Les personnes occupant les lieux au moment 
du sinistre en vertu de prorogations légales ou 
de dispositions concernant le maintin dens 
les lieux, jouissent d’un droit de priorité ne 
occuper les locaux reconstruits. Lorsque l’im- 
meuble réparé a une surface utilisable infé- 
ri’ure à celle de l'immeuble endommagé ou 
détruit, et si les locataires ayant fait connaître 
leur intention d'occuper les licux ne peuvent, 
de ce fait, se réinstaller tous, la préfér2nce 
sera donnée aux locataires les plus anciens. 

La durée de la période en cours des baux 
reportés est prorogé2 d’une durée égale à celle 
qui restait à courir à la date du sinistre. 

A l'expiration du bail reporté, les locataires 
bénéficient du maintien dans les lieux dans 
les conditions EP au chapitre pr2mier 
de la présente loi. 

Le propriétaire notifie aux locataires ou oc- 
cupants, ou à leur représentant, par jiettre 
recommandé: avec demande d’avis de récep- 
lion, son intention de réparer ou de recons- 
truire l'immeuble endommagé. Dans les trois 
mois qui suivront cette notification ou, dans 
le cas où elle n’aurait pas pu êtr2 faite, 
dans les trois mois qui suivront l'affichage 
à la mairie de la situation de l'immeuble 
d’un extrait de cette notification, les locataires 
ou occupants, doivent, à peine de forclusion, 
faire connaître leur intention d'occuper un 
local dans l'immeuble réparé ou reconstruit. 

Art. 6, — Le bailleur ne peut s'opposer aux 
installations qui he peuvent diminu2r la va- 
leur des lieux loués telles que celles de l’élec- 
tricité, du téléphone, du gaz, de l’eau, qu: 1e 
locataire réalise à ses frais. 

Il ne peut également s’opposer à l’exercice 
d’une profession lorsque le local sert principa- 
lement à l’habitation. 

Art, 57. — Le montant du cautionnement et 
des loyers versés d’avance, à titre de garan- 
tie, ne peut excéder une somme correspon- 
dant à deux mois de loyer pour les locations 
faites au mois et au quart du lover annuel 
pour les autres cas. 

Toutes clauses et conventions contraires se- 
ront frappées de nullité absolue et le bailleur 
devra restituer les sommes reçues en (trop. 

Art. 58. — Sauf convention prévoyant un 

ayement par périodes inférieures au mois, 

e payement des loyers peut être nonobstant 
les termes convenus ou déterminés par 
l'usage, soit exigé, soit réglé chaque mois, 
éoit à la demande du propriétaire, soit à Ja 
demande du locataire. 

Art, 59, — Nonobstant toute stipulalion con- 
traire, la clause insérée dans le bail pré- 
voyant la résiliation de plein droit du cen- 
trat, faute de payement du loyer aux échéan- 
ces convenues, ne produit effet qu’un mois 
après la date de la sommation ou du com- 
mandement de payer demeuré infructueux. 





—— 

Cette sommation ou ce c 
doit, à peine de nullité, mentionner 1e aent 

Le j ge des référés, saisi par le prenbes 
dans le délai d’un mois susvisé, peut lui a! 
corder, pour le payement du Joyer, des dé. 
dans les termes de l'article 1234 du es 
civil, , 

Les efleïs de la clause résolutoire sont sus 
pendus pendant le cours des délais ainsi ne. 
troyés au locataire. Le locataire 6e libère 
dans les conditions déterminées par l'ordon, 
nance du juge. 

Art. 60, — A litre transitoire et jusqu'à ce 
qu’interviennent de nouvelles dispositions é. 
gislatives les concernant, les prélèvements 
sur les loyers inslilués en faveur du fonds ra 
tional d’améliration de l'habitat sont fixé 
suivant les laux ci-après : à 

$ 1°. — Immeubles visés à l'article 2 de 
l'ordonnance du 28 juin 495: ü 

o p. 100 du montant des loyers et les char. 
ges, telles que ces dernières sont précisées À 
l'article 3 susvisé, s'ils appartiennent à des 
personnes physiques; 

10 p. 109 de ce montant s'ils appartiennent 
à des personnes morales. | 

2. — Immeubles visés à l'article 4 de 
l'ordonnance susvisé: 

2,5 p. 100 du montant des loyers s'ils appar. 
tiennent à des personnes physiques; 

5 p. 100 de ce montant s'ils appartiennent À 
des personnes morales. 

Art. 61, — A titre transitoire, et jusqu'à la 
date de publication des arrêtés préus au 
chapitre IT de la présente loi, les prix des 
loyers des locaux situés dans des immeubles 
détruits par suite d’actes de guerre, réparés 
ou reconstruits, sont soumis aux règles édie. 
tées par les lois des {er avril 496 et 98 ft. 
vrier 1941, modifiées, et par l'ordonnance du 
28 juin 19%5. 

Toutefois, lorsque la part des dépenses res. 
tant à la charge des propriétaires dépasse en 
moyenne 1.000 F par pièce principale, au 
sens donné à celle expression par l'arlicle 3 
du décret no 47-213 du 16 janvier 1917, lesdits 
propriélaires sont autorisés à percer un 
Mmajoralion de loyer pouvant atleindre au plus 
l'intérêt calculé aux taux de 6 p. 100 des 
sommes correspondant à Ja quole-pait des 
dépenses de réparation ou d'améliora 
sées à leur charge. 

Dans ce cas, la majoration autorisée de l’er 
semble des loyers doit être répar je ent! 
tous les locataires de l'immeuble au 
du nombre de pièces principales qu'ils occu 
pent. Cependant, en cas d'amélioration, celle 
répartition ne joue qu’à l'égard des locataires 
qui ont bénéficié des travaux effectués 

Les loyers majorés antérieurement à la pu- 
bligation de la présente loi, en application de 
l'article 5 de la loi du 98 juillet 4919, s 
s’ils dépassent les maxima autorisés en x 
du présent article, ramenés à ces maxim 
compter du 4er avril 1917, Toutefois, | 
mes perçues en trop antérieurement à 1 
blicalion de la présente loi ne donneront 
lieu à répétition, 

Aucune instance ne pourra êlre engagée d 
ce fait postérieuremnt au 20 juin 14917 

Art. 62, — Il est ajouté à l’article 190 
du code cjvil un alinéa ainsi concu: 

« L'exercice du privilège prévu en 
du gardien par le paragraphe 3 de l'a 
2102 ci-dessous est subordonné en 
d’inexéculion, de l'obligation du éaisissant à 
la validation judiciaire préalable de la sais 
gagerie intervenue. » 

Art, 63. — Est expressément constatée M 
nullité des actes suivants: 

8 4er, — L'acte dit « Loi du 11 décembre 
1910 » portant réglementation de l'affichage € 
de la déclaration ainsi que du recensem 
des locaux vacants à usage d'habitation où 
professionnel; 

8 2. — L'acte dit « Loi du 6 février 19! 
réprimant le refus de louer à un père ( 
famille un local d'habitation ou à usage P 
fessionnel ; 

8 3. — L'acte dit « Loi du 28 février 19%! 
relatif à la majoration abusive des loyers des 
locaux, d'habitation ou à usage professionne!, 

8 4. — L'acte dit « Loi du 30 mai 1% 
portant prorogalion de la loi du 4er avril 19* 
réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires de locaux d’habitalion et concernant | 
maintien dans les lieux des travailleurs €? 


1 


‘ 


Allemagne; 








me 
Las 
$ 2. 
relati 
[4 
profe 
> © 
comp 
j 1] 
JégIaT 
res à 
mA1!l 
ALIem 
& 
« L 
love 
de 
: 
ci 
art 
Ç 1 
FCS 
u 
bital 
Î 
} 
4 
} 
1 
! 
l, 
L 
t | 
1 { 
f fl 
ur! 
î 2" 
1 
t } 
N ï 
Art. 
] re d 
Raliona 
de Ja jr 
et de l’ 
Ï Iqu 
(Ion « 
La pre 
Prétatif, 
Est ré 
no 45-24 
Uon de 
Art. 
10! sont 
Art. 6 
loi son 
IautRh 
art, 3 
d Inin 
SCCAUX, 
‘es e 
ICS cond 
à l'Ates 
L'ordo 
d jà pi 
Q abita: 








A 
ë 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





407 





iii 
r — L'acte dit « Loi du 4er février 1944 » 
ut aux locaux d'habitation ou à usage 
otessionnel; 
8 6 ge L'acte dit « Loi du 2% juin 1944 » 
$ istant l'acte dit « Loi du 30 mai 4943 » 
ant prorogation de la loi du fer avril 1926 
sesant les rapport entre bailleurs et locatai- 
re: de locaux d'habilalion et concernant Je 
maintien dans les lieux des travailleurs en 
lemagne ; 
AE Les articles tr et 5 de l'acte dit 
ai du 23 juillet 1942 » relatif aux baux à 
ver d'immeubles détruits par suite d'actes 


£ 
ù 
f 
1 


“youtetois, cette nullité ne porte pas atteinte 
aux ettets desdits actes résullant de leur appli- 
| térieure à la publication de la pré- 

art 61. — Sont abrogées toutes dispositions 
j à celles de la présente loi. et no- 

g je, — La doi du fer avril 1926 modifléc 
ré \ parËr du fer avril 1926, les rapports 


urs et des locataires de locaux d’ha- 


L'article 7 du décret du 21 avril 1929 
tendunt à la reprise du bâtiment; 
s 2 La loi validée du 16 avril 1933 :us- 
j t provisoirement les clauses des baux 
x d’habitatign interdisant la sons- 
1 la cession de- bail: 
Les arrôtés du commissaire régional 





le du 7 awril 1935, portant fixation 

insiloire, pour les départements du 

u Bis-Rhin et de la Moselle, des 

caux d'habitation ou à usage pro- 

et qui ont recu force d’ordonnän£te 
juin 1915; 


temporaires en 
emédier à la crise du lozement; 

- Les articles 197 et 10$ de la loi 

f Lai du 7 octobre 196 portant ouvertarce 
mn des crédits sur l'exercice 496; 

$ 7 a loi n° 46-2097 du 17 septembre 

1 ive à lJ'applicotion des majorations 

lictées par j'ordonnunce du 28 juin 











{ 
dispositions des articles 2 à 9 de !'or- 
‘ce du ?8 juin 1915, relative à leur dé'er- 
n des prix des baux à loyer, cesseront 
{ ir application au fur ct à mesure de 
} ‘ation des arrêls prévus à l'arlicle 49, 
1, Ci-ACsSus, 
5. — Toutefois, les actes punissables 
lu des dispositions des textes ci-dessus 
(e et qui ont été commis 
1ne publiration de !a pré- 
; int à étre poursuivis, ins- 
et jl rinément aux dispositions 
. xtes en vigueur au moment où is ont 
i 

\ 66. acte dit « loi du 28 mai 1943 » 
h a l'application aux <étranzers des lois 
ei matière de baux à loyers et de baux à 
ferme, est validé. 

À — VL'arlicie 3 de l’ordonnente 
l du 11 octobre 1945, instituant des 
mçsut exceplionnelles et temporaires € 
Vus de remédier à la crise du logement, est 
malifé ainsi qu’il suit: 


4rt. 3, — Un décret, contresigné par le mi- 
nistre de l’intérieur, le ministre de l’économie 
hilionale, le ministre des finances, le ministre 
de la justice, le ministre de la reconsiruction 
et de l'urbanisme et le ministre de la santé 
publique, déterminera les conditions d’appli- 
ation de la présente ordonnance. » 

La présente disposition a un caractère inter- 
prétatif, 

Est réputé régulier «en la forme le décret 
15-2499 dur #1 octobre 1913 portant applica- 
\ de l'ordonnance précitée. 

Art, 8. — Les dispositions de la présente 

li sont d'ordre publie, 

Art. 69. — Les dispositions de la présente 
Hi sont applicabies aux départements dn 
Hiut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 

\rt, 70, —. Un décret, pris sur le rapport 
du ministre de l'imtricur et du garde «des 
Secaux, ministre de la justice, déterminera 
les conditions d'application de la présenie loi 
à l'Algérie. 

. L’ordonnance du 98 décembre 1943, relative 

à là prorogation et au taux des locations 

d habitation ou à asage professionnel dans 1es 


, 








départements algériens, cessera d’avoir effet à 
da date de publication du décret susvisé. 

Art, 71. — Un décret, pris sur le rapport du 
garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l’intérieur et du ministre de la 
France d'outre-mer, déterminera, avant le 
ter octobre 1947, les conditions d’application 
de la présente loi dans les départements de 
la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réu- 


.hion et «le la Guyane. 


Jusqu'à publication de ce texte, les loca- 
laires, sous-locataires, cessionnaires ou OoCCu- 
pants de bonne foi seront maintenus en 9po0s- 
session des lieux de plein droit sans J’accom- 
plissement d'aucune formalité et dans les con- 
ditions de la législation actuellement en vi 
cueur dans ces départements. 





ANNEXE N° 780 


we # EUR ROME PE PURE 
(Session de 1947, — Séance du 28 février 1941.) 


PROJET DE LOI re'alif à l'assainissement des 
professions commerciales, industrielles el 
artisanaies, présenté au nom de M. Paul 
Ramadier, président du conse'l des minis- 
tres, par M. Amiré Marie, garde des Sceaux, 
ministre de la justice, par M. André Phiip, 
ministre de iécomomie nationale, par 
M. Marcel Nacgelen, ministre de l’économie 
nutionale, par M. Jean Letourneau, minisire 
du commerce, par M. Robert Lacoste, mi- 
nistre de la production industrielle, et par 
M. Robert Schuman, ministre des finanres. 


— (Renvoyé à la commission de la justice 








et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les personnes qui 





sont à la tête d’enti es industrieiles artisa- 
nale et commerciales assument la charge de 
produire ou de distribuer 1e6s marchandises où 
les services dont ke pays a besoin. 

Leur mission ne peut être menée à bien 
sans la confiance de ceux avec qui eles trai- 
tent: fournisseurs aussi b'en que clients. Elle 
sont ainsi amenées à servir l'intérêt public. 
On conçoit que ce saorvice réclame um 
leu morale irréprochable. Or, jusqu'ici, le Jé- 
cislateur s’est peu préoccupé <d'édicter des 
incapac'tés qui soient. de nature à interdire 
l'exercice de ces activités aux imividus dont 
ie passé révèle une honnèëteté 

Le présent projet a pour ibut de remédier à 
‘ette lacune. 

C’est l'article 2 de Ja loi du 44 janvier 192 
relalive à l'élection des membres des tribu- 
naux de commerce qui a servi de base pour 
la détermination des condamnations, sanc- 
tions ou déchéance auxquelles s’attachera dé- 
sormais l’incapacité d’exercer une profession 
strielie ou artisanale. Mais 
| 
| 






douteuse. 








commerciaie, jndu 

l'énumération donnée par ce texte est aujour- 
d’'hui incomplète; les infractions à la législa- 
lion économique, les faits de collaboration 
doivent y ètre ajoutés. Es révè:ent chez ceux 
qui les ont eommis une dangereuse mécon- 
naissance de l'intérêt national peu compatible 
avec la reconstitution de l'économie saime 
dont le pays a beso'n. 

Le législateur de 1933 avait commis certains 
oublis; s'il avait visé les infractions à la lé- 
gislation en matière de contributions imdli- 
rectes, il avait gardé je silence sur les infrac- 
lions à la Iégislalion en matière de contribu- 
tions directes, 11 n'avait de même fait allu- 
sion ni à la corruption de fonctionnaires, ni 
au faux témoignage, ni aux entraves appor- 
tes à la liberté des enchères. La mise en 
harmonie avec la législation récente de l’ar- 
ticle 2 de la loi du 14 janvier 1933, de même 
que les adjonclions à y apporter sont opérées 
par le présent projet, 

Mais comme il eût été illog‘que de se mon- 
trer plus sévère pour ceux qui aspirent à être 
commerçants, industriels ou artisans, que 
pour ceux qui doivent participer à l'élection 
des membres des tribunaux de commerce, il 
a été nécessaire d'abroger l’article 2 de la loi 
du 1% janvier 1933. Ce texte a Cté remplacé 
par une simple référence à l’énumération con- 
{enue dans l’article 4er du présent texte, à 
laquelle a été ajoutée l'obligation de jouir de 
ses droits civiques pour parliciper aux élec- 
tions consulaires. 











Si les conditions de moralité sont nécessal- 
res pour l'assainissement du commerce, l’exi- 
gence d’une compétence technique ne l’est 
pas moins. C’est pourquoi le texte permet au 
Gouvernement d'en fixer par décret les cri- 
tères. 

I ne sera fait de ce droit qu’un usage 
limité aux cas où la réglementation apparai- 
tra simple, souhaitable æt efficace. Afin de ne 
pas entraver la vie économique, il a élé pré- 
cisé que ces conditions nouvelles pourraient 
se trouver remplies simplement par l’une des 
personnes exerçant des fonctions de gérance, 
l’admin'stration ou de direction iui conférant 
la responsabilité technique de la marche de 
l’entreprise. 

Les incapaciiés prévues par le présent pro- 
jet s'appliquent non seu:ement aux personnes 
qui exerceront les activités soumises à des 
conditions d'accès nouvelles, mas à celles qui 
les exercent présentement. Cette disposition 
ne lait pas obstacle au principe de la non- 
rétroactivité des lois. Elle ne crée pas, en 
effet, une peine accessoire, eïle édicte sim- 
plement une incapacité. 

Or, dans ce domaine, il est admis que toute 
modification introduite par une loi nouvelle 
produit un effet immélliat, Teïle est bien la 
situation qui découle du présent projet. 


Il n’était d’ailleurs pas possib'e d’exiger des 
mditions de capacités nouvelles, seulement 
pour l’avenir. Une telle mesure eût été incom 


ta. ! " 
palïble avec le 


principe démocratique de 

iga.ité de tous devant la loi. Elle eût abouti 
\ cette conséquence que deux catégorics de 
‘itoyens eussent été traitées de manière 4 
férente bien qu'avant comm's les mômi 
lautes, Une telle discrimination eût d’ailleurs 
irop limité la portée immédiale des disposi- 
ions de la loi. 





Afin de rendre ces prescriptions efficaces 
des moyens de contrôle sont à prévoir. Leur 
inécanisme sera réglementé par un rot 

application. 

Les dispositions du présent projet sont sé- 
vères pour les commet ts, Leur m en 

"ueur s'impose néanmoins pour mettre ui 
erme aux agissements d’ind vidus malhon- 

‘tes qui trompent la confiance de leurs 

niractants et se livrent à des opérations i 
ites dont la répétition entrave dangercuse- 
nent le relèvement économique du 

PROJET DE LOI 

Art. 4er, — Nul ne peut, directement ou par 
crsonne interposée, pour son compte où pour 
ie compte d'autrui, exercer une profession 
ommerc'aic, industrielle ou arlisanale s’il n 


uit l’objet: 
{jo D'une ndamnation définitive ne 
“ne afflictive et infamante ou à une peine 
orreclionnelle pour faits qualifiés crimi 
la Toi: 
2° D'une condamnation défin'tive pour vol. 
escroquerie, abus de confiance, recel] 





l, 1S- 
traclions commises par les dépo: s de de- 
niers publics, attentats aux mœurs, outrazes 
aux bonnes mŒurs réprimés par la ki du 
D «  Q- nt ” ti - » ; - ‘ ° 
2 août 1882, provocation à l'avortement: et à 
la propagande 


anticonceptionnelle, à 
nent; pour infractions aux lo's sur la vent 
des subslances vénéneuses et pour les délits 
prévus par les lois spéciales et punis des pei 
nes portées aux articles 40t, 405 et 
ade pénal et, notamment, pour 
chèque sans provision : 

30 D’une condamnation définitive à l'emprt- 
sonnement pour délit d'usure, pour intr 
uon aux lois sur les maisons de jeu ir les 
cercles, sur les loteries et les "maisons 
de prêt sur gages et par application des arti- 
cles 34 et 39 du décret du ?% décembre 19% 


régissent 


portant codification des textes qui 
ics valours mobilières, et de l'article 4er de la 





4 : 
CmMiISsion de 


(l 

ioi du 4 février 1888 ou en exécution des dis- 
positions des diverses lois sur les fraud 
laisilications, ainsi 
d'origine ; 

40 D'une condamnation définitive À l'om 
prisonnement par application des lois qu 
24 juillet 1867 sur les sociétés et du 
192% sur les soc 


a 


que sur ies appellations 


7 mars 
étés À responsabilité limitée 


et par les décretslois du 8 août 19%: du 
00 octobre 1935 et du 31 août 1927: 

5° D'une condamnation définitive pour les 
délits prévas aux articles 4177 À 4179, 961 à 


309, 400, 402 à 404, 412, 413, 4i4, 417, 418, 
119, 420, 421, 493, 439, 443 du code 
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et aux articles 594, 596, 597 du code du com- 
merce ;,' 

6o D'une condamnation définitive pour in- 
fraction à l’article 83, paragraphe 3, du code 
pénal ou d’une condamnation définitive à une 
peine d'emprisonnement de plus de trois 
mois pour infraction à l’article 4, 2°, de l'or- 
donnance du 29 mars 19%; 

7o D'une condamnation définitive à un em- 
prisonnement de six jours au moins el à 
une amende do plus de 6.000 F pour üics 
infractions prévues: 

a) Par le décret du 28 décembre 1926 por- 
tant codification des textes législatifs concer- 
nant les douanes; 

b) Par le décret du 21 décembre 1926 por- 
tant codification de la législation en matière 
de contributions indirectes; 

c) Par les articles 79, 146, 147, 118, 449 
du code général des impôts indirects, par 
l'article 65 de la loi du 31 décembre 1946 
ainsi que pour atteinte au crédit de la nation 
et pour infraction au contrôle des changes, 

d) Par les lois sur les octrois; 

e) Par l’article 5 de la loi du 4 juin 1859 
sur le transport par la poste des valeurs dé- 
clarées; 

8o D'une condamnation définitive à plus 
de trois mois d'emprisonnement pour Créa- 
tion ou extension irrégulière d'établissement 
commercial, industriel ou artisanal; 

9e D'une condamnation définitive pour 
exercice illégal d’une profession commerciale, 
industrielle ou artisanale; 

40° D'une condamnation définitive à plus 
de trois mois d'emprisonnement pour infrac- 
tion à la législation économique, à la législa- 
tion sur le ravitaillement ou à la législation 
sur la répartition des produits industriels; 

11° D'une destitution, en verlu d’une déci- 
sion judiciaire, des fonctions de notaires, 
greffiers et officiers ministériels; 

420 D'une déclaration de faillite, à condi- 
tion que la réhabilitation ne soit pas inter- 
venue. Cette incapacité s'applique à toute per 
sonne qui aura été déclarée en faillite par 
app'ication de l’article 437, paragraphe 4, du 
code du commerce, modifié par le décret-loi 
du 5 août 1959 

Art. %. — L'incapacité prévue à l’article 4er 
s'applique également, sans préjudice des dis- 
positions du décret-loi du 8 août 1935, à 
d'exercice de toute fonction de direction, de 
gérance ou d'administration dans une entre- 
prise commerciale, industrielle ou artisanale 
quelle qu’en soit la forme juridique, ainsi 
qu'à l'exercice des fonctions de membre du 
conseil de surveillance ou de commissaire 
dans les sociétés par actions ou à responsa- 
bilité limitée. 

Art. 3 — En cas de condamnations pro- 
noncées par une juridiction étrangère et 
passées en force de choses jugées pour une 
infraction constituant, d’après la loi française, 
un des crimes ou des délits spécifiés à l’ar- 
ticle 4er, le tribunai correclionnel du domi- 
cile de l'individu dont il s’agit déclare, à la 
requête du ministère public, après vérification 
de la régularité et de la légalité de la con- 
damnation, l'intéressé dûment appelé en Ja 
chambre du conseil, qu’il y a lieu à l’appli- 
cation‘de la susdile incapacité. 

Elle s'applique aux faillis non réhabilités 
dont la faillite a été déclarée par une juri- 
diction étrangère quand le jugement décla- 
ratif a été déclaré exécutoire en France. La 
demande d'’exequatur peut être, à cette fin 
seulement, formée devant le tribunal civil 
du domicile du failli par le ministère public. 

Art. 4 — L'article 2 de ia loi du 14% janvier 
4933 relative à l'élection des membres des 
tribunaux de commerce est abrogé et rem- 
placé par les disposilions suivantes: 

« Nul ne pourra participer à l'élection s’il 
ne remplit pas les conditions de capacité exi- 
gées par la loi pour exercer une profession 
commerciale ou industrielle et s’il ne jouit 
du droit: de vote dans les élections politi- 
ques. » 

Art. 5. — Les dispositions suivantes sont 
insérées entre le deuxième et le troisième 
alinéa de l’article G de la loi du 26 juillet 
4925, modifié par la loi du 17 juillet -14937: 

« Nul ne pourra, toutefois, participer à 
l'élection s’il ne remplit les conditions exigées 
par la Joi pour exercer une profession arti- 
ÿ 





Art. G — Des décrets peuvent assujettir, 
pour l'avenir, l'accès aux activités commer- 
ciales, industrielles où artisanales, lorsque 
leur importance ou ieur nature le justifie, à 
des conditions de <apacité professionnelle 
consistant, soit en la possession de diplômes, 
cerlificats, brevets ou titres en tenant lieu, 
soit en une certaine durée d'exercice de :à 
profession à titre de salarié, 

Toutefois, les conditions de capacité fixées 
par ces décrets seront considérés comme rem- 
plies lorsque l’une au moins des person- 
nes, exerçant dans l’entreprise une fonction 
effective de gérance, d'administration ou de 
direction lui conférant la responsabilité du 
fonctionnement technique de l'exploitation, 
possédera les titres prévus à l'alinéa  ci- 
dessus. 

Les décrets qui définiront ces titres seront 
contresignés par le ministre de qui relève la 
branché intéressée, ainsi que par le garde 
des sceaux, ministre de la justice, les minis- 
tres de l’économie nationale, de l'éducation 
nationale et du comanerce. 

Art. 7. — Les personnes exerçant acluelle- 
ment des fonctions qui leur sont interdites 
en verlu des dispositions de l'article premier 
ont un délai de six mois, à partir de la pro- 
muigalion de la présente loi, pour cesser 
l'exercice de leur activité. 

Les commerçants, industriels et artisans 
qui, postéricurement à la promulgation de ;a 
présente loi, encourront l’une des condamna- 
tions, déchéances ou sanctions prévues à 
l'article premier, devront avoir cessé leur 
activité dans un délai de trois mois. 

Art. 8. — Des décrets fixeront les conditions 
dans lesquelles sera vérifié, en vue de l’appli- 
cation de la présente loi, le casier judiciaire 
des personnes qui exercent ou se proposeront 
d'exercer une profession corminerciaie,  in- 
dustricile ou artisanale, 

Art. 9. — L'article 5 de la loi du 29 juin 
1920 instituant des taxes spéciales pour ie 
service de la propriété industrielle et de l’im- 
matriculation au registre du commerce est 
complété par les dispositions suivantes: 

« Lorsque des conditions de capacité profes- 
sionnelle auront été prévues par les lois <€t 
règlements pour l'activilé faisant l'objet d: 
a déclaration, le greflier exigera également 
toutes pièces justifiant que ces conditions 
sont remplies. » 

Art. 10, — Quiconque contreviendra à l’in- 
terdiction prévue par les arlicles premier et 7 
sera puni d’un emprisonnement de six mois 
à deux ans, d’une amende de 20.000 à 5 mil- 
lions de francs ou de l’une de ces peines seu- 
lement. 

En cas de récidive ou de non-immatricu'a- 
tion au registre du commerce ou au registre 
des métiers, la peine d'emprisonnement 
pourra êlre portée à cinq ans; la confiscation 
du fonds de commerce. ou des marchandises 
seulement, pourra être prononcée. 

Quiconque, sans remplir lés conditions e 
capacité professionnelle exigées “par les dé- 
crets pris en application de l'article 4 exer- 
cera en <ontravention auxdits décrets une 
activité commerciale, industrielle ou artisa- 
nale, sera puni d’une amende de 14.000 à 
100.000 F. 

En cas de récidive, l'amende sera portée au 
double et un emprisonnement de deux à six 
mois pourra être prononcé. 


Art, 11. — Les dispositions de la présente 
loi ne font pas obstacle aux dispositions en 
vigueur édictant des règles particulières pour 
l'exercice de cerlaines professions. 


ANNEXE N'781 
(Session de 1947. — Séance du 28 février 1947.) 


PROJET DE LOI relatif à la création et à 
l'extension de fonds de commerce et à 
l’altribulion £<e contingents de démarrage, 
présenté au nom de M. Paul Ramadier, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Jean 
Letourneau, ininistre du commerce, par 
M. André Phiiip, ministre de l'économie na- 
tionale, par M. André Marie, garde des 
sceaux, ministe de la justice, et par M. Ro- 





ra | 
bert Lacosie, ministre de la production in- 
dus'rielle, — (Renvayé à la commission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messicurs, le rétablissement 
récent de la liberté d'entreprise par larti- 
cle 42 dc la loi de finances du 31 décembre 
1945 qui à abrogé le décrel-loi du 9 SCplem- 
bre 1939, à déterminé un afflux considérable 
de nouveaux professionnels dans le domaine 
des professions commerciales non séden- 
aires. 

Leur nombre comparé au nombre total de 
fonds de commerce de toute nalure créés de- 
puis ne se justifie pas par l'importance par- 
ticulière de cette. branche d’activité, II ne 
peut qu'entraver gravement le fonctionne. 
ment normal de l’appareii de distribu!on. 
Pour éviter que ces inconvénients ne s'am- 
plifient, le présent projet interdit provisoire- 
nent la création ou l'extension d'entreprises 
commerciales non sédentaires, 

Dans le même ordre d'idées, pour mettre 
un terme aux opéralions illicites auxquelles se 
livrent certaines personnes qui bénéficient de 
crédits de démarrage puis revendent au mar. 
ché parallèle les marchandises dont elles ont 
fait l'achat, le présent texte prévoit à titre 
de contrôle ct pour faciHter les poursuites du 
ministère public, la restitution dans un délai 
de trois mois des crédits non utilisés. 


PROJET DE LOI 


Art, 4er — Est interdit pendant le dë&a 
d'un an à partir du ?8 février 1917 la créa- 
tion ou l'extension de tout établissement 
commercial non sédentaire ayant pour objet 
principal ou accessoire l'achat pour la vente 
des denrées ou marchandises. 

Art. 2, — Toute personne qui aura obtenu 
un contingent de démarrage en vue de la 
créalion ou de l'extension d'une entreprise 
commerciale, industrielle ou artisanale et 
n'aura pas exp'oité cette entreprise dans un 
délai de trois mois au moins devra en res- 
tituer le montant. Les stocks non restilués 
seront considérés comme «stocks illicites 

Art, 2%, — Toutes infractions aux dispositions 
de la présente loi sont pass'bles d'un empri- 
sonnement de deux à six mois, d’une amende 
de 20.00 à 1 million de francs ou de l'une 
de ces deux peines seulement. La confisca- 
lion du fonds ou seulement des marchandises 
détenues pourra également ‘être prononcée. 





ANNEXE N° 782 


(Session de 1917. — Séance du ?8 février 194.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale maintenant en 
vigueur au delà dun der mars 1947 certaines 
dispositions prorogées par la loi du 10 mai 
1946 portant fixafinn de la date légale de 
cessation des hostilités (1). — (Renvoyé à 
la commission de la justice et de légisia- 
tion.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


AR Len, 6-0 0 Ÿ à .... .. 


Art. 4er bis, — ..…. + : ... : . 
Art. {er ter. Te Lee ee + + 
Art. 2, TT se eee ee ee Ne EE + © + : 


LS. 4 n ble: CUITS EU . + 

Art. 4 — La présente loi est applicable à 
l'Algérie. 

« Dans les départements et territoires au- 
ires que l'Indochine, relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, les dispositions légis- 
latives et réglementaires prorogées pour une 
durée de neuf mois par les décrets nes 4c- 
1289 du 31 mai 1916 et 46-1664 du 20 juillet 
1956, et en vigucur au 98 février 1947, reste 
ront en appication jusqu’au 4e juillet 1941 





(1) Voir Assemblée nationale: nos 625-69%2, 
FER de la République: nos 66-83 (année 
V41}, 
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n'us tard. Des lois spéciales détermineront 
de ces disposilions qui resteront en vi- 
iorès cette date dans les départements 
a uironer. Suivant les cas, des lois spé- 
lbs ou des décrets délermineront les dis- 
qui resteront en vigueur après celte 
4 dans les territoires d’outre-mer. » 
En ce qui concerne l’Indochine, jusqu'au 
\ décembre 4917, le Gouvernement esl au- 
rss à proroger par décret pris en conseil 
jEtat ‘es disposilions législatives et régie- 
vontaires ainsi que l'effet des contrats visés 
article premier de la loi du 10 mai 1916, 


PS 








cs \ l'égard des personnes résidant en Indo- 
qu’à l'égard de leur famille. 
ANNEXE N° 783 
\ de 1917, — Séance du 28 février 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à soustraire les 
membres du Parlement, en matière de 
presse, à la responsabilité pouvant tre en- 
ourue du fait d’autrui, présentée par 
MM. Joseph Denais, Pierre Montel et July, 

putés, — (Renvoyée à la commission de 

presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours d’un récent 
débat sur une demande en autorisation de 
poursuites dirigée contre un de nos collègues, 
il a été justement fait observer par M. de 
Moro-Giafferri que « la Constitution actuelle a 

t innové en Ce sens que nous 
sommes protégés contre toute poursuite, sauf 

lhésion de l’Assemblée, pendant la durée 
je notre mandat ». 

Celte innovation, cependant, ne constitue 
pas un péril pour l’ordre public: le contrôle 
de l’Assemblée suffit et, au surplus, nous se- 

ns tous généralement empressés à deman- 
der la levée de notre immunité si nous étions 
ités en justice pour un motif sérieux. 

Mais cette immunité ne peut et ne doit 

ivrir que nos actes personnels. Il ne serait 
‘oncevable qu’elle s’étendît aux actes 
lun tiers quelconque €t qu’elle fît obstacle 
ux justes réparations qui seraient demandées 
\ des hommes ou des sociétés dont nous 

5 constituerions les protecteurs. 

Or, il est précisément une espèce dans Ja- 
quelle nous pourrions, les uns ou les autres, 

appelés à jouer ce rôle anormal. 

La législation a substifué comme respon- 
sable des publications régies par la loi sur 
1 presse au gérant — homme de paille de 
jxlis — « le directeur responsable ». Il arrive 

it naturellement que « le directeur respon- 
sable » d’un journal soit en même temps 
membre du Pariement. Peut-on concevoir que, 
représentant légal du journal, il paralyse, en 
alon de sa qualité parlementaire, toute ac- 

n en juslice dirigée contre le journal ? 

Ce n’est pas lui qui difflamerait, mais ce 
pourrait être un de ses collaborateurs: y au- 
rait-il donc impossibilité pour le diffamé d’ob- 

ir justice ? 

Le droit de réponse lui-même ne serait-il 
pas {enu en échec puisqu’aussi bien ce serait 
‘ontre « le directeur responsable » qu’il fau- 
drait diriger l’action pour refus d’inserlion et, 
éventuellement, en dommages-inlérêts ? 

Décider que, dans l’exercice de ce rôle, le 
parlementaire serait soumis aux règles du 
droit commun paraît tout à fait impossible. 

Il n’est donc qu’une solution, c’est que les 
acmbres du Parlement ne puissent assumer 
1 qualité de « directeur responsable » d'un 
orsane de presse. 

Aussi soumettons-nqus à votre approbation 
«à proposition de loi suivante: 








PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — La qualité de membre du Par- 
iement est incompatible avec celle de direc- 
‘Cur ou gérant responsable d’un organe de 
presse 
Art, 2. — Le nouveau « directeur respon- 
Sable », qui sera nommé dans le délai d’un 
Mois, sera réputé, quant aux poursuites éven- 
tuelles, avoir occupé ses fonctions depuis une 
inée, 


( 
d 
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ANNEXE N° 784 


e du 28 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux 
instituteurs et inslilutrices retrailés une 
avance sur pension jusqu'à l'obtention de 
leur livret de pension, présentée par Mme 
Lucie Guérin, M. Calas, Mlle Rumeau et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés, dépulés. — (Renvoyée à la com- 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de tout temps, un 
légitime mécontentement s’est fait sentir 
chez les maitres et maîtresses de l’enseigne- 
ment primaire admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite. 

Ce mécontentement s’accentue davantage 
actuellement où les conditions de vie des tra- 
vailleurs manuels ou intellectuels aux res- 
sources modestes deviennent de plus en plus 
difficiles. 

Or, les instituteurs admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite se plaignent, à juste 
titre, de la lenteur apportée à l'établissement 
de leur livret de pension. Ils se trouvent, 
de ce fait, dans une situation extrêmement 
pénible. 

Nombreux sont ces instituteurs qui nous 
écrivent pour nous faire part de leur dé- 
tresse. Les uns attendent huit à dix mois 
la délivrance de leur livret de pension, ics 
autres, mis à la retraite d'office par Pétair 
n’ont encore rien perçu depuis février 1916 
sur la pension que l'Etat leur doit. 

Or, ces maitres et maîtresses ont, pendant 


la difficile fonctian enseignante. 


laïque et de la nation. 
Pour faire cesser cet état de choses préju- 

diciable au corps enseignant et à l’école laï- 

que elle-même, nous vous proposons ladop- 


tion de la proposilion de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les maîtresses et mailres 
de l’enseignement primaire admis à faire va- 
loir ieurs droits à !a relraite par ancienneie 
ou par anticipation continueront à étre man- 
datés mensuellement d'une somme correspon 
dant à 50 p. 400 de leur traitement d activité 
jusqu’à l’oblention de leur livret de pension. 











ANNEXE N° 785 


(Session de 1947. — Séance du 28 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le 
taux de la participation financière de l'Etat 
aux travaux collectifs ou privés ayant pour 
objet l'amélioration de l’habitat rural, pré- 
sentée par M. Pierre Chevallier et les mem- 
bres du groupe de l’union démocratique et 
socialiste de la résistance, députés. — (Ren 
voyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 21 novembre 1940, 
un décret accordait le bénéfice d’une par- 
ticipation financière de lElat aux travaux 
collectifs ou privés ayant Pour objet l’amé- 
lioration de l'habitat rural et celle du loge- 
ment des animaux, et, d'une façon générale, 
à tous les travaux concernant l’aménagement 
rationnel des bâtiments ruraux et de leurs 
abords. 

Le bénéfice de cette participation peut étre 
accordé à tous les cullivateurs et à tous les 
propriétaires, à condition que les travaux 
s'appliquent aux bâtiments d’une exploilation 
agricole et qu’ils soient étudiés et surveillés 
sous le contrôle et selon les directives des 
services du génie rural. 

Le taux de cette participation varie, suf- 
vant la nature des travaux envisagés, Ge 10 
à 50 p. 100 des dépenses engagées, mais il ne 
peut, en aucun cas, dépasser 25.000 F par 





| exploitation. 


plus de trente années rempli avec honneur | 


Is ont servi à la fois les intérêts de l’école 


Cette somme qui, en 1M0, pouvait être con- 
sidérée comme une aide non négligerble, est 
| devenue ridiculement insuffisante <n un 
! temps où le prix de la consiruclion à aug- 
{ ment& dans des proporiions considérables, 
atteignant ou «dépassant Ile coefficient 142, 
d'autant plus que l'intervention d'un homme 
de l’art, que le bénéliciaire devra rég'er, est 
devenue obligatoire Jepuis Ie décret du 19 no- 
vembre 1943 pour fous les travaux dépassant 
00.000 EF. 

I conviendrait donc de multiplier cette 
somme de 25.000 F par le coefficient 6, en la 
portant à 150.000 F, ce qui n’entrainerait pas 
une dépense bien considérable pour les finan- 
| ces publiques et rendrait service à un nom- 
| bre important de cultivateurs. 

Voilà pourquoi nous vous 
proposilion de loi suivante: 


soumettons !a 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La derniti phrase de 
l’article premier de la loi du 21 novembre 
1910 relative à Ja restau d 

, rural est supprimée et remplacée par la dis- 


| ration 
| position suivante: « Cette participation, dont 
| 
| 
1 
| 


1 e l'habitat 


le taux cest compris entre 10 et 50 p. 100, ne 
peut dépasser 150.000 F par « Xploitation, » 


| ANNEXE N° 786 


(Session de 1947. — Séance du ?8 février 1917.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter ée Gouvernement à faire prendre en 
comple par l'Elat, pour la liquidation des 
pensions, les années de services effectuées 
dans la police municipale par les agents 
municipaux élalisés, présentée par M. Pierre 








Chevallier, et les membres du groupe de 
l'union démocratique et socialiste de la ré- 
sistance, dépulés. — (Renvoyée à 'a com- 
mission de l'intérieur.) 

Mesdan urs, plusieurs services Mue 
nicipaux >» placement, 1 munis 
cipaie et it été étatisés par les lo 

| de Vich liquidation des pensions 
| Municipaes des ex-agents de police muni- 
Cipaux, une aire de M. le ministre de 
| l'intérieur (di lion gén le de la sûreté na- 
| tionale) apporte les précisions suivantes 
| IL — Les services effectués dans la poli 
| Municipale sont admis dans la constitution 
| (et n 4 la liquidation) du droit à ut 
pension, au litre de la lei du 14 avril 1924, 
| des lurs qu’ils ta t valables au regard du 
| règlement local de retraites et qu'ils ont ét: 
| accomplis à partir de l’âge de 18 ans. 3 
sont comptés pour leur durée eff ve 

Ces services sont rémunérés par Ja com- 

mune, c’es lire admis dans la constitution 
| et dans la liquicalion d’une pension concédée 
au titre du r‘gime local 

IT, — Les servi rendus à d'Etat concou- 
ent à les services iux pour Ja consti- 
tution du: droit à une pension municipa 115 
ne sont rémunérés que par l'Etat 

III. — En ce qui concerne les pensiens d'’in- 
validité, la constitution des infirmités dans les 
conditions ] les par l’article 20 de la loi 

| du 1% avril 1924 est valable à l'égard du ré- 
| gime local ‘nte done un caract obli- 
| gatoire pour la commune 

La pension exceptionnelle d'invalidité éven- 

| tuellement attribuée par l'Etat au titre des 
| articles 19 ou 21 de la loi du 14 avril 194 ne 
| pourra évidemment pas, en vertu de la prohi- 
| bition du cumul! d'avantages faisant doub 

| emploi, \jouter tégralement aux émolu- 
ments qui seraient la charge de la com- 


Il à 
mune si l'infirmité la blessure ou la maladie 


| en cause avait été contractée dans l’exerck 
d'u mploi municipal. 

Cette pension sera donc diminuée de la part 
dont Ja collectivité locale aurait assumé nor- 
malement la charge si l'événement qui ouvre 
droit au bénéfice de larlicle 19 ou 21 de la 

à doi du 1% avril 1924 n'était pas résulté de 


| J’accomplissement d'un acte de dévouement 
| ou de l'exercice des fonctions, et n'avait donc 
| permis la réparation du dommage corporel 
| qu’au titre de l’article 22 de la loi précitée. 
|  Pratiquement, la municipalité déterminera 


4 + 


| le droit à pension de l'intéressé, compte tenu 
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{ 
À JU Cas 
l " r ne nn au Utre 
2) de la loi du 20 noverm- 
1011 r ] nengion exCeD- 
( 
\ I l accom 
( ° rmin 
, £ dau 1! Ï cal en 
] à la ret te :ou 
du d et calcu:t sur la base des traite- 
\ vigueur au moment de l'ouverture 
y à" 
d d à pension et afférents à l'emplhi 
| l'agent dans les <a 
’ \ I né] de so passagt aans 
{ on « 11 1%. 

Pratiquement, les services municipaux liqui- 
a la pension de la ville et transmettent les 
d fl s au service régional de la police 

nôme, envoie ces renseignements au 
J re 

Le ministère vérifie ces décomptes et re- 
tourne les pièces pour approbation par le 
comeil municipal 


Ces formalités accomplies, un livret de pen- 





sion sera établi par les services municipaux 
en ce qui concerne les services rendus pour 
la ie de pension qui lui incombe. 

Ces formaïiités sont 1 


‘s sont lingues, d'autant plus 
( difficiles et inédits dé- 
\ des tätonnements et des dé- 
marches pour procéder aux liquidat:ons de 
pensions au mieux des intérêts des retraités. 
Il nous suffira, pour vous édifier, de vous 

l’un agent de police qui, 
ivant accompli vingt-trois années de service 
“e municipale d'Oréans avant de 
police d'Etat, en vertu d’un texte 
de Vichy (lai > %67, du 27 octohre 1942, 
relative à l’étatisation des polices dans la ré- 


soumettre le cas d 





g'on d'Orléans), a demandé, il y a quelques 
mais, à faire valoir ses droi's à la retraite. 
Ce gardien ne touche sa pension que pour les 
années effectuées en police d'Etat, soit 500 F 
par mois, la municipalilé ne pouvant élablir 
le mantant de ea pension, les statuts ne pré- 
voyant pas le cas de fonctionnaires mnnici- 
paux n'avant pas accompli le nombre d’an- 
nées prévu et atteint l'âge fixé par les Sta- 
tuts. 

C ix serviteur est malade, gazé de la 
gl 1914-1918; ne peut, avec celle somme, 
subvenir aux besoins de sa famille et payer 
les snins médicaux qui lui sont nécessaires. 
Ceci est un cas. mais qui est apnelé à €e 
prés à nouveau, si la situatinn des po- 
lic'ers ex-municipaux, actuellement policiers 
d'Etat, n’est pas solutionn‘e dans un proche 
avenir 

M serait donc indispensable et urgent que 
l'Etat prenne à eon compte les années de ser- 

{* 


vices effectuées en police municipale, à 
charge par les rommunes de lui verser les re- 
tenues effectuées sur les traitements de ces 
anciens agents en vue de leur assnrer une re- 
traite. 

Voilà pourquoi nous vous soumettons Ja 
proposition de résolution suivanie : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Acsemblée nationale invite le Gouverne- 
nt à prendre toutes dispositions utiles afin 
qug l'Etat prenne rapidement en compte, 
pour la liquidation des pensions, les années 
de services effectuées, dans la police munici- 
pale par les agents maintenant étatisés. après 
reversement par la commune des retenues 
opérées sur les traitements desdits agents en 


prévision de leur retraite. 


er re nn 


tier maritime ou encore par un gérant lequel 
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ANNEXE N° 787 


(Session de 1947. — Séance du 28 février 47.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’ar- 
ticle 62 de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre, afin de permeltre aux 
huissiers de représenter les sinistrés au 
même litre que les avocats, les avoués et 
les notaires, présentée par M. Pierre Chc- 
valier, député — (Renvoyée à la commis- 

la reconstruction et des dommages 


ae guerre.) 


ion de 


EXPOSE RES MOTIFS 


Mesdames, mes:jisurs, l’article 62 de la 
loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre que pour ia présentation des 
lemandes d’'indemnités, pour la perception 
des indemnilés ou des avances où pour la 


stip he 


défense devant les organismes, le simistré peut 
:e faire représenter, notamment, par un avo- 
“at au conseil d'Etat ou à ja cour de cassa- 
tion, par un avoué, par un notaire, par un 


agréé au tribunal de commerce, par un oour- 


est le pus souvent agent d'affaires. Enfin 
les avocats peuvent aussi représenter les si- 
nistrés avec l’autorisation de leur barreau. 
La loi, par contre, a omis de comprendre 
s huissiers et on n’en voit pas la rarson. 
Les motifs qui ont écarté les huissiers de la 
représentation devant les justices de paix ou 
les tribunaux de commerce ne peuvent être 
invoqués en la matière, puisque le décret 
ne 46-2961 du 31 décembre 19%, portant règle- 
ment d'administration publique, prévoit toute 
la procédure par lettre recoramandée. 


Les huissiers ont été ainsi écartés et de la 
procédure et de la représentation, alors que 
la justice et l'équité devaient leur permettre 
de représenter les sinistrés au même titre 
que les autres officiers ministériels. 

Dans les autres procédures d’exception, les 
huissiers ont été admis à se présenter devant 
les juridictions; loi du 17 avril 1919 sur les 
dommages de guerre, loi du fer avril 1926 sur 
les loyers, loi du 4 août 1930 sur la saisie- 
arrêt des sa'aires, loi du 13 avril 196 sur le 
statut dn fermage, encore que dans ces deux 
dernières lois la procédure puisse se faire, 
dans certains cas, par exploit. 


Au surplus, on doit considérer que, dans les 
cantons ruraux, l'huissier est le conseiller 
naturel des sinistrés qui n’ont pas le choix 
pour assurer leur défense devant les organis- 
mes. Et en accordant aux huissiers le droit 
üe représenter on évitera aux sinistrés des 
frais importants nécessités par les déplace- 
ments d’autres défenseurs. 

Voilà pourquoi nous vous 
proposition de loi suivante: 


soumettons la 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La deuxième phrase du 
premier alinéa de l’article 62 de la loi du 
28 octobre 196 sur les dommages de guerre 
est rédigée in fine comme suit : 


.… « Soit par un notaire, soit par un huis- 


sier, soit par un agréé au tribunal de com- 
meree. » 





ANNEXE N° 788 





(Session de 1947 — Séance du 23 février 4947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions eur: 1° la proposition de loi de 
M Charles Lussy et plusieurs de ses col- 
lècues tendant à accorder aux déportés 
ayant appartenu à des mouvements de résis- 
tance, les mêmes avantages qu'aux dé- 
portés ayant été inscrits aux réseaux de la 
France combattante; 2° la proposition de 
loi de M. Pierre Villon ef plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer le statut ct les 
droits des combattants volontaires de la 





M. de Raulin-Laboureur et plusie eg 
collègues ayant pour oblet” de meliQos 
lo! n° 46-1056 du 15 mai 196, tendant à ax!" 
le statut et les droits des combattants ve. 
lontaires de la résistance, Dar M. Rose 
Roucaute, député (1). suis 28 


Mesdames, messieurs, la proposition de 1; 
n> 12% de M. Charles Lussy tendant à Ste. 
der aux déportés ayant appartenu à des mou 
vements de résistance les mêmes avantaves 
qu'aux déporlés ayant été inscrits aux re 
seaux de la France combattante, complète 
très utilement les propositions de loi no 2% 
M. Pierre Villon et ne 609 de M. de l: 
Laboureur tendant ‘à fixer le statut et L 
droits des combattants volontaires de la ré 
sistance, C’est pourquoi un même rapport sur 
ces trois propositions de loi est apparu souhai. 


table 





Les propositions de loi ne 232 et 
pour objet de préciser et de comp! 
positions prévues par la loi n° 46-1056 du 
15 mai 19:6 fixant le statut el les droits des 
combattants volontaires de la résistance, N 
est en effet apraru nécessaire que ce dernier 
texte. tout en complétant utilement In lévis. 
lation en viguur, mérilait pour prendre {out 
son sens, d’être modifié et précisé sur quel 
ques points: 

19 La loi ne 46-1056 ne permet pas d'attri. 
buer la qualité de combattant volontaire de 
la Résistance à d'innombrables arlisans de la 
Libération nationale, tels que les combat. 
tants des Forces françaises libres et les mem- 
bres des organisations de résistance qui, en 
dehors des Forces françaises de l’intérieur «et 
des Forces métropolitaines de la France com- 
bättante ont apporté leur concours aux op6 
rations lors de la libération du territoire: 

20 En ce qui concerne tout particulière 
ment la question des pensions d'invalidité, 
et de décès la loi ne 46-1056 ne permet pas, 
dans sa rédact‘on, d'assurer leur liquidation 
sur la base d’un grade correspondant aux 
fonctions et responsabilités assurées en 
dehors du cas des FF.L et F.F.C. 


no (iW . 
n° 6 ont 


top ! 
ter les d 


Il en résulte donc, dans la réparation des 
.préjudices et dans la mort même, une diffé 
rence qui n'était certainement pas dans la 
vo'onté du législateur, ce qui apparaît à la 
kecture du texte de la première proposition 
de loi no 17% déposée le 241 décembre 1955 
devant la première Assemblée nationale 
constituante par M. de Raulin-Laboureur et 
plusieurs de ses collègues. 


Ce texte initial a subi d'importantes 1! 
fications par suite de l'opposition du n 
tère des finances et donna naissance à la loi 
ne 46-1056 du 15 mai 1946. 

La proposition de loi n° 124 a pour objet di 
faire disparaître les différences entre patrio- 
tes déportés pour faits de résistance et qui 
connaissent un traitement différent suivant 
qu'ils ont appartenu, pendant la clandestinité, 
à un réseau affilié à la « France combat 
tante » ou à un mouvement de résistance ne 
relevant pas de cette organisation. 

C'est pour corriger celle lacune qu'ont « 
inclus, dans la proposition de loi, les ar- 
ticles 8 et 9. 

De mêm2 en ce qui concerne les veuv?s où, 
à défaut, les descendants ou les ascendants 
qui doivent pouvoir bénéficier, sur la ba: 
du grade d’assimilation et dans les mémes 
ronditions que les membres de la Résistance 
qui ont appartenu à une organisalion de !à 
Résislance reconnue par le conseil natio! 
de la Résistance, du régime des délégations 
de sole instituées en faveur des ayants cause 
des militaires décédés ou disparus, il apparüi 
utile d2 compléter la proposition de loi par ur 
article 6 ci-après. 

La nouvelle rédaction de la loi fixant le : 


] 
1 


de la Résistance, tout en palliant quel 
lacunes du texte original, introduit, en \ 
de son application, des clauses de natur 
sauvegarder l'intérêt général, en limitan 


| tiques de la libération. 
C’est en tenant compte de l’ensembk 


sions vous propose de sanctionner de Vo 
vote la proposition de loi suivante. 





résistance; 32 la mroposition de loi de 


(1) Voir les nes 424, 232, 609. 


tut et les droits des combattants volontaires 


bénéfice de la loi aux seuls artisans autlhe0!- 


ces remarques que votre commission des pti 


sis 

pattant VOl ù 
en faveur dé 
pondan! aux 
après. GCTLC 
née à Ur 








ns COI 
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PROPOSITION DE LOI 


er. — Une distinction particulière con- 
sqant dans l'attribution de la qualité du com- 
pattant volontaire de Ja Résistance-est créce 
… faveur des membres de la Résistance ré- 
nondant aux conditions fixées à l’article 2 ci- 
Pi cotte distinction qui pourra être décer- 


art. 





sr à titre posthum2 donne droit à la déli- 
sance d'une carte attestant la qualité ainsi 
quuce et au port d’une médaille commémo- 
ali suivi int les modalités fixées par décret 
vis sur proposition du ministre des anciens 
ri ttants © t victimes de la guerre, du mi- 
“ire de la défense nationale et des ministres 
d s {rois armées. 

urt, 2. — La qualité de combattant volon- 
“ire de la résistance est susceplibie d'être 
wonnue à tout personne qui, satisfaisant 
aux ndilions définies par l’article 2 de l’or- 


n n° 45-922 du 3 mars 1945 portant 
polication aux memibres de la résistance 
des pensions mMmililaires fondées sur le décès 

inva 6, à appartenu pendant trois mois 





uu  Mnsoiéte £ , : 
au moins dans une zone occupée par l'ennemi 
et au plus tard, à dater du 6 juin 19%4, soit 
yx forces françaises de l’intérieur (F. F. L.), 


cit aux organisations métropolitaines de la 


Fra] mbattantes (F. F. C.), soit, en géné- 
ril à un groupement ou parti politique re- 


connu par le CG. N. R. comme organisation de 
et a apporté un concours aux opé- 


de la libération du territoire. 
La condilion d’appartenance ci-dessus n’est 
pas imposte toutefois aux membres de Ja 
pésistal iu sens de l'ordonnance n° 45-322 





1» qui auront été soit déportés, 
exécutés ou tués pour des faits ça- 

érisés de résistance, soit cités, blessés 
où \ l’occasion ‘l’un acte de résistance. 





rt. 3, — Le droit à la qualité de combat- 
{ant v aire de la résistance est reconnu 
sur demande présentée par l'intéressé au rni- 
stre des anciens combattants et victimes de 
h guerre avant expiration d’un délai de neuf 
mpter de la promulgation de Ja 
il. En cas de décès de l'intéressé, 
ide est présentée, dans le même dé- 
Jai pa S ayants cause. 

Le ministre des anciens combattants et vic- 
mes de la guerre soumet les demandes à 
des commissions départementales qui seront 
chargées de les instruire, Ces commissions 
ir d'appréciation, sur la bäse des 
( ns imposées, dans les propositions de 

décision qu'elles émettent. 


La nmission dé partementale compétente 
ne formule sa proposition qu'après insertion 
ñ ct des pseudonymes du demandour 
l1 presse régionale et affichage, pendant 
au de dix jours. à la mairie de son 
( r domicile ct de sa dernière résidence 
t l'occupalion. Elle dispose, en outre, 
11 supnlémentaire de dix jours au 
quel elle est tenue d’accueillir es 
iongsignées des tiers ou des associa- 
IrCRCS 

Le recours contre les décisions notifices par 
istre et les contestations auxquelles 
nnent lieu sont soumises à une €<om- 

I ilionalce. 
A i — La commission nationale et les 


HSSions départementales comportent pour 
IX liers des membres des Forces françai- 
l'intéricur, des Forces françaises com- 
iaintes et des organhisations de résistance 
‘onnues par le Conseil national de la résis- 
e, l’autre tiers étant constilué par des re- 
ntants du ministre des anciens combat- 
ns et victimes de la guerre et des repré- 
ins des déparlements ministériels rele- 
Yan! de Ja défense nationale. 
La -omposi Üon de la commission nationale 
: HXCC par décret pris sur proposition du 
tre des anciens combattants et victimes 
erre, du ministre de la défense natio- 
du président du conseil, après avis du 
‘1 national : le la résistanc e. 
4 dénominalion de membres des commis- 
: n ‘Cpartementales est proposée à la rati- 
llca nm de la commission nationale par un 
Présentant départemental du ministre des 
cens combattants et victimes de la guerre, 
M ou plusieurs représentants départementaux 
Ministères relevant de la défense natio- 
‘v EL un représentant du comité de libéra- 


ma 5 0 


} 
au 





tion ayant 


mouvement de résistance. 


Les commissior 


1s départementales et 


eu une responsabilité dans un 


la com- 


mission nationale fonctionnent sous le pairo- 


nage du ministre des 
vic times de la guerre. 


conditions fixées 
sent arlicle, arrê 


ves à leur constitution, 


leurs travaux. 


au deuxième alinéa 
te toutes disposition 


anciens combattants et 
Un décret, pris dans ies 


du pré- 


s 


relati- 


leur organisation et 


Art. 5. — Les membres de la résist ance qui 
une organisation de résis- 
tance reconnue par le conseil national de la 
résistance et auxqueis l'ordonnance n° 45-222 


ont‘ appartenu à 


du 3 mars 1915 ouvre droit 
textes, sont 


sion d’autres 
dérogation à l’ar 
d'obtenir la liqu 
ja base d’un gr 
cette fin sur de 
ministre des anc 
de la guerre, 


à pension à l’exclu- 
susceptibles, var 


ticle 11 de cette ordonnance 
idation de leur pension, sur 


ade d’assimilation 
manue motivée 
iens combattants et 


l'article 7 ci-après. 
La même di porn est applicable aux 


ayants cause, à l’exc 


Art. 6. — Les 
cendants ou Îles 
ment, sur la bas 


ns de 
des RTE caus 
disparus. 


Art. 7. — Sous 
lent du cons des n 


arrêté du prés 
l'attribution des 
est dévolue à Ja 
truction des den 
missions départe 
tionale statue st 


par les commissi 


s mêmes 
10 


veuves ou, à défaut, 


V 


attribués à 


adressée au 


ictimes 


suivant la procédure définie à 


lusion des ascendi ints. 


les” 1Q- 


ascendants bénéficient is - 
e du grade d’assimilation, et 


coldes instiltuées en 


e des 


1 


yrädes d’i issimilation 


militaires déca 


conditions, du régime «es 


veltil 
faveu 


dés ou 


réserve de ratific 1110 n pur 


istr 8, 
SsUSVIS£SS 


“commi ssion nationale. L’ins- 


jandes est réservée aux Com- 


mentales, La commission jiti- 
ir les propositions formulées 


. fe t t }' 
ns d parte niaices. 


Les grades d’assimilation sont fonètion des 
I sponsabil ilit és assumées de façon effect 
dans l'organisation de résistance ct le l’an- 
cienneté des servic s. Les propositions et les 
t + ! r vs de | È hr int 
décisions font état, notamment, des éléments 
d'appréciation ‘ommuniqués par les organi 
sations et, en vue de faire prévaloir une uni 
formité de conception dans l'adaptation ü 


grades aux resp 
les représentan 


{ts du ministre de la 


nsabilités. des 


nationale et des ministres des trois 

au sein des commissions susvisées. 
Art. 8. — Les membres de Ja résist 

portés par les autorités d’occupalion, 


son de leur activité, appartenant à une 
ie par le conseil nati 
is ne relevant pas des 
françaises de l'intérieur ou des forces 


nisalion reconnt 
la résistance, m 








lAf 
fe 

1rmMe 

| nr 

en Trai- 
OrgA1- 

)Iia « 

s forces 
{r 
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caises combattantes, auront droit à une sok 
de captivité, dans les mêmes conditio qu 
les membres de ces formations, mple tenu 
des dispositions de l'article 9. 

Art. 9. — Les droits des combattants x 
taires de Ja sistan , ou de leurs ayants 
cause à ja Th de captivité, au régime d 
la délégation de solde et des pensions, St 
liquidés sur Ja base 4 ide d’assimila | 
fixé et ratifié suivant li mod s définies 
par l’article 7 et au minimum sur Ja base qu 
grade de sergent. 

La présente disposition est éiend IX 
membres des formations des forces fi iises 
de l’inté rlet ir et des forces françaises combat- 


tantes, ou à leurs 


Un décret spéc 





ayanis Caust 


ial fixera, en ce qui 


la solde de captivité des différentes 


de personnel fai 
taux limite des 
tivité. Ce taux 


minimum de 18.000 F pour le grade 


milation de se 


30.000 F à partir du grade de lieul 


sant l’objet de l’a 

payements par ann 

limile sera compris 
Li 


rgent et un Max 


nel. Le reversement du trop-perçu 


pas poursuivi dai 


rieurs au taux 
ment à la date d 
loi. 

Art. 40. — L 


13 le cäs de payem! 
limite, effectués 


e promulgation de la 


par l’ordonnanc e n° 45-22: > OU 9 
combattants volontair 


est étendu au 
résistance, répo 
par l’article 2 « 
ment d’administ 
modalités. 

Art. 42. — Les 
en application 
sont déposées di 


1 





à compler de la 


loi, 


ndant 


le la présente loi. [in 


ration publique en 


demandes de prêts f 


des articles 10 et 11 


ins un délai de dix-! 
promuigalion de 


nté rieur 


ee 

Un avis sur la légitimité de ces demandes 
peut être demandé aux commissions départe- 
menlales prévues à l’arlicle 3 ci-dessus ou à 
la commission nationa!e 

Art, 143 — Les bénéficiaires de la présen 
loi ont droit, sauf en ce qui concerne Je 
secours qui feraient ultérieurement l’objet de 
dispositions spéciales, à tous des avantages 
d'ordre social mis à la disposition des ressor- 
tissants combattants, prisonniers ou déportss 
1 


par l'office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 

Art. 11. — Les dossicrs de pensions «dé- 
posés par les combaltant!s olontaire le 
la résistance en applicatii les  disposi- 
tions dont bénéficie Ja catégorie à laqurile 


ils appartiennent, sont soumis à l'examen des 
commissions de réforme prévues à l’article 3 
ci-dessus, dans lesquelies les officiers de corps 
de troupe seront remplacés par des combat- 
tants volontaires de la Résistance des mêmes 
catégories proposés par les commissions dé- 
partement tales, et après dissolution dé ces 
commissions, par les représentants de ces 
catégories au sein du conseil d'administration 
de l'office départemental des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. 

L'examen des intéressés par la commission 


de réforme devra intervenir dans les trois 
imois du dépôt de la demande de méme que 
la délivrance des titres d'allocation provi- 
soire d’allent( 

Art. 45. — Dans tous les cas où le tribunal 


départemental des pensions doit staluer sur 
ine contestation per à lapplicauon des 


présentes dispositions, le membre pensionné, 
ca à l'article 96. paragraphe 3, de \ joi 
du 31 mars 19i9, est remplacé par un membre 
pensionnué où à défaut par un membre non 
pensionné, jusliciable des mêmes dispositions, 
dont le nom est tiré au sort en même temps 
que celui d'un memihi uppléant, sur une 
liste de vingt noms désignés dans les mômes 
conditions que Jes membres de la Résistance 
sié spcant dans l CONYMISSIO ae réforme et 
agréés par le tribunal des pension 

Les dispositions contraires au présent arti- 
cle des ordonnance 15-321 du * ma 1915, 
article 11, et 45-922 du 3 mars 1945, article 12, 
sont abrogées. 

Art. 16. — Ne peuvent en aucu as se 
prévaloir des dispositior de à présente | 

19 Les person visées pa l'article io de 
l'ordonnance 1 le) { | Î 

20 Les fonclior { { } ré- 
voqucs avec OÙ = S In io pa vi 
lion de l'ordonnance du 27 juin 1944 relative 
à l’épuralion administrati r le {erriloil 
de la France métropolita et «à textes 
sub ecouen où d( | 101 } { l 1 { to 
bre 1945 instit { commi l'épu 
ration 1h s ( di 
ralion national t { ibséa | 

Jo Toute itr a ( | ( 
tuxquelles Je régin e l'épur: ost 
étendu, lorsque Ja « ion prononcée est 
l'interdiction empi 1 définitive d'exet 
cer leurs fonctions ou leurs prof ions 

Art, 17. — Un ( pécial fix ( 
dut ( p} ET l ( ent li \UX 
nembres de la Résis va ° d 
les t ritOil dt I } «| { inc le 
prisO ES | I élr q Ô | ou 
non par l'ennemi, € e co e les 
personnes « na f ( le- 
\ it de l'l lil I { membres 
d For 

Art ia Il ( { (76 { 19% 
{ br« C4 
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n du budget de reconstruction et d'équi- 





pement pour l'exercice 1947, par M 
ies Barangé, 1h] = À ucphu L}e 
M 1l 
1 
ue } 1 1 
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ancsse faile par l’un de ses prédécesseurs au 
moment du vole de la loi de report de cré- 

ls de iexercice 1919 à exercice 1916 

4 , " ? * " r 1 

1° Jx uper les travaux de re twuction 
el d'éq ement dont les dépenses sont prises 
en charge par l'Etat; 

2e De couvrir la totalité 1 Ja ses des 
progranines autorists par des autorisations 
dite iuiorisations de programmes » pour 
Les X exéeulés pa Etat et autorisa- 
4 b t 
tit om « subventions » pour 
! 14 y 4 r 1! li 
ic CACœCS 7] a auires COireCliWI- 
4 F i 
tés q Î , ana 1Ve Sa par ipation 

30 1) RE enH u it 4 g 
Côin] gp si Din & alt 
sa rap intl 0 d ] 
S s que des crédils di 
: que an la 
ua { VAUX « int € 

Ma S es cependant 
LI rap} brièvement, en 
gui 1 léluue à :aquc:ic noeus 
VOiIS s aujourd’i les nolions essen- 
1 et d qui ont amené Je 
{: \ { { ü [ à côté 
Le } IT gt S “jal re- 
£ semn 4 d de recons- 
tr | Lipement ei né pal 
=. x x dont 
Î l'un budget 
or p { nous PDrésen- 
: _ re à, S, Pi sen 
1 ) { s In D Li Jap 11ESi TIQUE LR] 
eho üans le Passé pour mener à 
bien mn de travaux de même nature. 


HISTORIQUE DES GRANSS TRAVAUX 


D passé, les grands travaux ont eu 
7 ah; ‘omine aujourd'hui, d’une part, 
le per! nnement de …’oulillage national et, 
d au rzanisa je la défense na- 
io lu 
]J. — Periectionnement de l'outiliage national, 

Au iem ] \ guerre de 1870-1871, la 
Ai KR i que à « \dolÿc successivement 
de deux budgels extraordinaires susceptibles 
«a cuire I Pa au budget de re onstruction 
el d'équipement soumis acluelement à l’exa- 
snen de l’'Assembleé nationale. 

Le presnier, budget extraordinaire de la dé- 
faite, à Clé conslitué par la première partie 


du compte de liquiä 








1 
Consacré à répa- 
à eu Pour prin- 





cipa SOU? rlion de l'avance 
cons un Trésor Banque de France, 
d'ExCx da bu 9, le produit de 
l’aléna S s de Ja caisse de la do- 
1aliot me ct de la caisse d’amertis- 
seuicCT 

A ja 1 comple de liquidation, en 
1x8, t inslilue in second bud- 
get extra le budget extraordinaire 
d pour lui un titre spécial 
di ices, Sous la rubrique: « Buwd- 
get des dépenses sur ress s CxiTACri- 
naires En 4887, 1388, 1989, un i spéciale 
SOFA nCin sus Le 1] ilire Hgétai C. 
D'ailleurs, ti ice la loi du budget ou li 
distincte, ce budget possédait son total de dé- 
penses propre qu'aucune réca] tion ne 
rattacha IUX tolaux des autres budgets. 


Li 1lg sur ressources extraordinaires 
ava dotation spéciale que lui fournissait 
l'em : elle consisla d'abord en émissions 
d'obigalions trentenaires, puis en émissions 
d ile 3 p. 100 amorlissable: cette rente 
Î l'ailleurs spécialement créée à celte occa- 
sion. ({ budget devait primilivement pour- 
voir à une dépense d n ir l'exécution 
du programæme de travaux publics, surtout 
de lignes de chemins de fer, connu sous le 
nom de plan Freycin mais peu à peu, dit- 
férents ministères cédèrent à la tentation de 
laire imputer leurs dépenses, pour une rai- 
san OU pour une qutre, au budzet extraonmdi- 
n: 

Cet abus provoqua une réaction bien expli- 
CaniCc; aussi à partir de celle époque, c<com- 


po:itiq 16 « 
dans Je 

dépenses 

la ré 


mence la 

fait rentrer 
groupes de 
chés 4 
exiraonmdinaires du 
définitivement l’exi 
naire ouvert en 4518, 


»+ » }! 
e!, en 1891] 


mi 


des incorparations. On 
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budget ordinaire des 


qui en avaient été déta- 
intégration des dépenses 


istère de la guerre clôt 


ence du budget extraor- 
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En 1908, le budget extraordinaire se recons- 
autre forme. 

ile du rachat du réseau de l'Ouest, 
par la loi du 13 juillet 1K8, les finances des 
chemins de fer de l’État, réorganisées par la 
oi du 13 juillet 4911, font l'ebjet de budgets 
rannexes, Les dépenses d'établissement des 
nouvelles lignes cessent d’êlre. imputées sur 
ics ressources ordinaires et sont couvertes par 


Sous une 





emprunt. Ces budgels annexes, dotés par 
emprunt, sont de véritables petits budgets 
exiraordmaire 

En 1920, le budget extraordinaire est réta- 
bli sous son vérilable nom. C'est dans ta 
icuxième partie de ce budget extraordinaire 
que sont inecrites les dépenses de recensii- 
tution et d'amélioration «te notre ouiillage 
national: perfectionnement du service postal, 


*quisition de farêts par l'Etat, réparalion de 
routes, achat et consiruclion de navires. 
En môûôme temps que le budget extraordi- 
naire, Ja Joi de finances du 31 juillet 4920 ins- 
tituait “cial des dépenses recou- 
vrables sur lés versements à recevoir æn exé- 
culion des traités de paix. ÆErnlre autres dc- 


penses de reconstruction, un orédit de 142 mil- 





» hundoat en, 
14m À nn "me 


liards élait ouvert à ce budget pour la répa- 
rat n » lommAanpe guitar og faite la 
ration de dommages résultant des faits de 
ouerre et le payement d'intérêts sur les 


indemnités de dommages de grnerre. 

Le budget spécial des dépenses recouvra- 
bles subsislera jusqu’en 19%5. Quant au bud- 
get cxiraordinaire proprement dit, sa suppres- 
sion, décidée par la loi de finances du 31 üûé- 
cembre 491, permit d’incorporer ses dépen- 
ses à des rubriques spéciales du budget géné- 
ral (dépenses exceptionnel'es). 

C'est pour répondre à une situation tout à 
fait différente que le Gouvernement déposa 
sur le burean de Ja Chambre des dépulés, 1e 
25 novembre 1929, un programme d’oulillage 
national conçu pour utiliser les abondantes 
disponibilités de trésorerie, qui avaient été 

les excédents budgftaires des 
1926 à 4 


constituées par lt 


exercices 29 (1) et qui, à la date du 
18 février 4930, s'éevaient à 19.071 mit- 
lions !2). 


Vers la même époque, diverses lois pres- 
crivirent l'exécution de travaux présentant 
un intérêt social. Tel fut l’objet de la loi du 
1 août 1929 facililant, par des avances de 
l'Etat, les opérations de crédit à lang terme 
effectuées en application de la loi du 5 août 
1920 sur le crédit mutuel et la coopération 
agricole, de la loi du 31 décembre 
levant le maximum des avances que l'Etat 
est aulorisé à consentir en application de la 
Joi du 13 ju'ilet 49%3 sur les habitations à 
bon marché et les logements à loyer moyen, 
et «de la loi du 25 décembre 1930 portant au- 
torisalion d'engagement descrédits pour l’élec- 
trification des campagnes. Le financement de 
ces différentes était assuré par la voie 
d'emprunts contraciés auprès de la Caisse 
des dépôts et consignations,; toutefois, 
l'avance des fonds nécessaires était à Ja 
charge du Trésor. 

Après des vicissiludes diverses, reflet de 
l’inslabilité politique du moment, le pro- 
crarame de novernbre 1929 aboulit aux deux 
lois des 49 mars et 28 décembre 4931, ou- 
vrant. respeclivement «des crédits s’élevant 
à 660 millions et 3.436 millions. 

Au 1er janvier 19%, les dépenses constatées 
dans les comptes spéciaux du Trésor ouverts 
pour l'exécution de ces programmes, attei- 

premier et 3.227 


lniz 
lois 


gnaient 640 amnillions pour le 
miilions pour le second (3). 


La loi du 11 juillet 4933, principalement 
consacrée à l’apurement du passé, a autorisé 
le payement par annuit£s de dépenses s’éic- 

(1) Ges excédents budgétaires ont atteint 
les chiffres suivants: 1.088 millions en 1926; 
0,733 millions en 41927, compte non tenu de 
oi du 29 décembre 1927, portant ouverture 
de crédit sur exercice clos et périmé, qui a 
ramené à 725 millions l’excédent de recettes 
constaté par la loi de règ'ement de cet exer- 
cice; 3.929 millions en 192%; 5.419 millions 
en 1929, 

(2) Déclarations faites par M. Henry Ché- 
ron, à la tribune du Sénat, le 24 mars 19%, 

(3) Chiffres extraits du compte général de 
l'administration des finances rendu pour l’an- 
née 4937; les soldes déibiteurs des deux 
comptes spéciaux ouverts en 1931 ont été 
transportés aux découverts du Trésor le 31 dé- 





cembre 1931. 


, de travaux enlreprs pour lutter contre 


1929 re- | 


s Lie it 
vant à 1.871 millions de francs (1). Ces dé 
penses S'appliquaient à l’apurement des rat 
dents coïplables d'engagement, ainsi « 


{ qu 
l'engagement ct au payement des Ft 
tions correspondant aux travaux dont l'exe. 


culion avait fait l'objet d’une 
ministérielle antérieure. Le même 
piévu également de nouvelles subventions 
aux collectivités locales, pour travaux neufs. 
jusqu'à concurrence de 907 millions y 

La Ici du 7 juibet 1934, communément éési. 
gnée sous le nom de pian Marquet, à cute. 


risé la partcipalion de l'Etat aux piyements 


autor'sation 
texte avait 


J 
in 
chômasc et exécutés dans les conditions pre 

le décret-oi du 45 mai 14934, portan: 
modificaion de la ioi sur les assurances «o. 

Le plan Marquet affectait 7 p. 400 des dis 
ponibliitss dles caisses d'assurance viei'csse 
et de la Caisse générale de garantie, en 
qui concerne Je fonds de majoration et 
solidarité seu'ement. 

Les ressources ainsi dégagées Ctaient 
tralisées daus un fonds commun dont la 2 
tion était confiée à la Caisse des épôls et 
consignations, sous la surveillance d'une com- 
mission n nale qui avait également pour 
{äche dé * Je programme d'ensemble et la 
liste détuill travaux à æexéculer en te- 
nant comple de la malure et de l'urgr 
des besoins qui lui eeraicnt signaés, de l'ut 
lité et de la rentabilité des réalisations envi 
sagées (2 

Les Gépenses de ce programme, primitive- 
ment fixées à 2897 millions, ont Clé portées 
à 4.241 millions par le décret-loi du 4 octobre 
4935 et ce, indépendamment d’un crédit de 
27% millions à engager par les grands ré- 


ce 


our 


Cen 








r à 


si) 
seaux de chemins de fer, Compte tenu de la 
part qui devait incomber aux collectivités 


locales, c’est une masse de 10 milliards 
de travaux qui fut mise à la charge du 


plan Marquet. 

Sur cetie masse, 2.755 millions avaient été 
engagés, au 20 juin 1936, pour la part de 
d'Etat ct 3.33$ millions pour celle des collec- 
tivités. Quant aux payements effectués, ils 

leignaient, à la même date, un total de 
2.:91 milions environ. 

Depuis la loi de finances du 31 décembre 
1935, les dépenses civiles d'équipement ct 
d'outillage ont élé engloibées dans un véri- 
table budget extraordinaire, dénommé succes- 
sivement « Fonds d'armement, d’ouüllage et 
d'avances sur travaux (1936); compte d'inves- 
tissemen!s en capital, relatif à l'exécution 
des programmes de défense nationale et À: 
grands travaux destinés à provoquer la 7 
prise économique €t à utter contre le chô- 
mage (1937); compte des investissements en 
capital (1938) ». 


C'est avec la loi du 18 août 1936 que 
grands travaux civils prennent toute leur an 





pleur. Le plan d'outillage et d'équipemel 
élaboré par le prem'er gouvernement Léon 
Bium s'élevait, en effet, parts des collecii- 


vités comprises, à un montant total de 20 mi 
liards de francs, à réaliser en trois ans, € 
sus des programmes existants, IL étail de 
tiné à améiorer l'outillage économique 
l'équipement agricole, sanitaire, scientifique 
artistique, scolaire, sportif, touristique, mar 
time et colonial du pays. 

A partir de l'exercice 1937, les dépense: 
plan Léon Blum furent exécutées dans | 


(1) Un projet de loi déposé le 8 novembre 
19% par le premier gouvernement de M 
Edouard Herriot tendait à auloriser la 1 





sation, au cours des années 4933 et 1931, 0° 
travaux pour le perfectionnement de l'oui:- 


lage national. Ce projet comportait 7.163 m 
lions de travaux dont 1.578 millions 1e] 
sentait l’arriéré des engagements efleciués | 
rapport aux crédits de payement <xisiali 


Après avoir fait l’objet d’un rapport de M 


} 


Lamoureux en date du 29 novembre 19°, 1 
fut abandonné par les gouvernements qui Sü°- 


cédèrent à celui de M. Herriot, mais l'ami 


dont il prévoyait l’apurement fut repris dan 


la loi du 11 juillet 1923. 
(2) Cette 


| dait au comité consultatif de perfectionnen:t1 
de l'outillage national que l'article 7 de la 
du 28 décembre 41931 avait institué el pat 
sous la présidence du président du const 
halional économique. 


commission mationale correspor- 
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RE 
do do la deuxième seetion du compte des dépenses seraient imputées au fur et à me- | large mesure, des travaux de programme 
investissements en Capitai. sure des payements jusqu” à concurrence de | s’échelonnant sur plusieurs années et exelu- 
"À mi mprunts qui devaient subvenir aux dé- |! 2.527.625.000 F (aux 2.400 millions ci-dessus | sivement financés par des ressources de tré- 
, ” de cette section ont été réalisés par ! visés venaient en effet s'ajouter 127.625.000 F | sorerie. Nous pouvons donc souligner qu’en 
k it national, qu'une convention du | mis à la disposition du ministre de la ma- | fait un véritable budget spécial existait déjà 
: 1997; approuvée par une loi du 51 août ! rine) (1). au ser même du budget ordinaire. dont il 
ami ibiité à concourir au financement Ultéricurement l’or gan isalion défensive a | pouvait d’ailleurs être facilement séparé. Le 
de | Pt il pouvait d'ailleurs être fait | été complétée par les lois suivantes: Gouvernement, dans ne souci de clarté, réa- 
sonel, éventuellement, aux disponibilités au Loi du 6 juillet 1931. — Cette loi comportait | lise en #47 cette séparation puisqu'il à dé- 
fonds commun du travail, en application de | um D'ÉTeer étend, touchant l'achève- | posé au titre de l'exercice en cours deux pra- 
à loi du 7 juiliet 1934. Mais le service des | ment de l'organisation des frontières, la dé- | jets de lois distincts dont l’un constitue, 
em ; émis par le Crédit national (intérêts, | fense des côtes, l'armement el l'équipement dans une certaine mesure, l’ancien titre il 
smorussements et lois) était à la charge dr de l’armée de l'air du budg: t des exercices précédents. 
ta Les payements effectués étalent inserits Celle présentation nouvelle n’a pas été im- 
; | ompte des lavesiisseime nts en capital a | aussi au débit d’un compte spécial. provisée; répondant sans doute à une volenté 
3 ieuu jusqu’à la guerre de 1929. Au total les dépenses étatent prévues pour | fermement marquée de notre ministre des 
Le budget extraordinaire a fait sa réappari- | une somme supérieure à 3 mi iliiards de francs finances, elle est le résultat de longs eflorts 
tio j041. Sa seconde section a été tout | et le progrimme devait être achevé en | de mise au point non seulement des pro- 
sjalement consaerée à des dépenses de tra- | 1998 (2). | cramunes de (ravaux nouveaux à exécuter 
1x de lutte contre le chômage. Loi du 4 janvier 1935. — Programme d'ins- dans l'avenir, mais également de tous ceux 
\ais l'existence de ce budget extraordinaire tailations, d'aporovisionnements et d'achat de | GCjà en eg d exécution. 
hémère, et dès 1913, les dépenses qui | Matériels d armement, Dépense lotale pré- I paraît donc intéressant de rappeler, à 
ient lobjet ont élé réintégrées am | Vue: 809 millions; ces dépenses ævaient être co plnee, comment cette mise au post à 
pudget général et il n’y a plus cu désormais | €Sû: lement effecinées dans le cadre d’un | Cté réalisée dans le courant de lan dernier 
cument budgétaire unique; tout au | Compte spécia! (3). , et notamment à l'occasion du vote, par lAs- 
es dépenses ont-elles été groupées à Décret du 50 oclobre 1935. — Travaux di “emblée nalionale constituante, sur rappert 
1 - de ce budget sous trois titres diffé- défense passive de première urgenc Lépense | N° 9145 q : votre commission des finances, du 
épenses ordinaires, dépenses de Jiqui- } Prévue: 9 millions et loi du 31 dé emb: e 1935 projet de 101 n° 56 rt latif au report de Cré- 
les hostilités, dépenses de reconstrue complétant, eu les élendant, les au ue sure À Rose 1945 à l'exercice 1946. 
| l'équipement. Cette classification à donnée 2 | rod a L 1 de JARVIEE 1935 (501 mil 
é eevée jusqu’en 1946. —. _ gere gg mer dé à La mise au point des programmes de travaux. ) 
dia d ji 1 Sp LAIT 105 / 
IL — Défense nationale. peer gui SDE jales L's l 1e ol Rappelous d'abord la distinction fonudamen- rt 
Cesiure 10 Cecrel au 99 ociobre Sy el | fale retenue dans le budget de 1946 entre ve 
i la seconde partie du compte de liqui- surtont la loi du 31 décembre 1955 qui a an- | les travaux d'entretien et Îes travaux neufs. ! 
nn que furent inscrits de 1875 à 1878 les to he le mi dede de Pair et le minisiére d Les premiers, à raison de leur nalure, peuvent ‘4 
stinés à pourvoir x la réfection du AN ARE ENES © n£gager { 00 millions de dépen être exécutés dans le cadre de l’exel ice: ils } 
| militaire et naval. Ces dépenses fu- | * ne, | L s jar 3-5 s’imputent normalement à la & partie « tra- ( 
iancées au moyen de bons sexennaires. L araltèlement au um e Ro 1930 un prO- | vaux d’entretien » du titre I lépenses ordi- pe 
izet des dépenses sur ressources ex- | 20 de renouvellement et de moderniSi- | naires) sur des crédits qui ne sont pas re- . 
ji qui iraçak le cadre budgétaire tion du malériel de sugrre avait CL DS à | portables et sont gérés dans mêmes , 
el devait s'exécuter le plan Freyci- ge «Pen “que png rod du conditions que les crédits de matériel; les A4 
prit également des dépenses militai- — Aou AC! raait q 23 dépens : seconds, débordant par leur ampleur les limi- 4 
même. la réintégration des dépenses “pi plu ce esta é des tes de Fanné » financière, sont en revanche « 
naires du ministère de la guerre qui 1 "mi mr , , . 1, À euis soumis à des ri gles spéciales permet- .… 
ore définitivement, em 1894, l'exis Dress Sens sers ol a et de part, l’échelonnement hs 
lu budget extraordinaire. PR D un D de ds ” . de l'antorisation et de l'exécution des travaux { 
es ahnées plus lard, des dépenses na vo vas L.. dotations budgét «à | re un . ee _ Pr d'autre part, ] contr le a 
s d'équipement furent à nouveau dis- pere "pp pécial pe perl vit on e $ A > d a qu Parle IT nt .°t des organismes spécialisés { 
la budget général pour Cire imputées dénence 4 et + , À ‘e qeS | dans le contrôle: pour ces motifs, ils sont 
inte spécial ouvert dans les écritures | SP?0nSeS CONCCTRANL es CoNSUUUPNs de | couverts par des crédits reportables qui, jus- LL 
or par Ia loi dn 417 février 1898, sous | >" ks de ma riel ou d'appt ovision lenre nt in- | qu'à ee jour, figuraient au titre HI du bud cet o! 
« Perfectionnement du matériel d'ar- | (70S _ ja Lago se nationale. En 1956, il a | ordinaire (reconstruction et équipement) 
el réinstaliation de services mili- suffi : t tendri et! 6 Proc dure par ia Créaiion OT, traditionn lement, le {I \V iux de PrO- Ja 
| t réinstallatior > sel S il du Le is d'armement atq el s’imputèrent les | cram me étaient assortis d’autorisations = pe 
\ veil'e de la guerre de 191%, le Gouver- gra qui « “Épass ait = ni 2 celies susceptibles il, en ke xant la limite globale de 3 
eut recours. une fois de plus, à la Ce gd gd né - mp cu ni tte motte t admini ions A 
re du compte spécial pont faire face d'hnmesiineeseen en esmitel le a marcncs à longue échéance, À 
soins de la défense nationale. D’unc | première section devait comr 4 nent accomés chaque an- Es 
e S l£penses non renouvelabies intéres- re las à Détees d st {te n Le l nt \ r _ les + must] a. 
sant la défense nationale (dépenses de Ta loi! Gr, depuis la übéralion, les dépenses mit DS ct cd 2 
s ans, accélération des travaux de la | {aires de reconstruction et d’éa ipement ant RUE PER St à 
g ct de Ja marine) et d’utre part, les | 46 inserites au titre HE du br ge rather : 18 la décade prece J 
s militaires résultant de l'occupation | 4» mûme que les dépenses ss = AR UE pion ot 
hi Maroc, ffrent l'objet de comptes spéciaux | 4antes. cf: NUS Pain mou, , 
j "ésor, alimentés par des ressources excep vu cises conduisit "M eu : ?, 4e reg'es pré 
les. di S Duels Dit oi. | app Uons 
lendemain de la première guerre mon- Æ — RS PRQET DE ne _ met gage La d'être as S « enr“ I K ! #20 
| les dépenses militaires nas renouvel1- FORME QU LE GOUVERNEMENT L'A DE- | Venga eut pare À F { | LA _ ISA on 
br furent, en 1920 et 1921, rassemblées dans POSE | pense "tantôt ell Mer t er te d ox Les qe 
ulget extraordinaire. Yoava ra au’ té d ténenses on couverle les crédit Le mn 
\vec laffaiblissement du système de garan- | | dinaires fa RER" y sr | {autorisation d’ RCE NU to) Paré ‘ 
ritoriales, institué par le traité de Ver penses ordinaires) et fi dépenses résultant | Même le crédit de payement "out en eu 
s{ « + . s.» k à : Tant (4 u . / : SRG UT à The 1 : « - 
Retrs pass ue acvulé AA 200 eftort ous | des hoslililés) des projets de budget, dépen- | **“*#?t !ES uepenses jmminédiates, élait tacite 
rearmement. L'OrSamMSsaUoNn GEIENSIVE ! ses qui normalement Sont ou devraient être | "MENT assimilé à une autorisati d'enga 
ontières fit alors l’objet d'une première | couvertes par des ressources régulières el ment. Cette diversité, et surtout l'existerx 
sa . janvier 1930 qui autorisait le minis | permanentes le Gouvernement nous | résen- ue 107 SecConqaircs ou mix ( tutoris | 
> e la guerre à exécuter un programme de | fait, sous le titre III des mêmes projets un | tion d'engagement, compliquait 1] Lei 
| \ élat de défense des fror tières et Un | ensemble de dépenses concernant, dans "une de S programmes et rendait va tout contr \ 
mme de défense antiaérienne du terri- | 22 = es E s L Four remédier à ces vénie | 
if % ù À | 1) L’ex es accusé par le En à 1 D l’équipem 
" X programmes s'élevaient respective- |! compte « ‘fensive des frontiè- egroupés dans 1 » III Reconstruction 
à 2.200 et 400 millions de franes, dé- | res » à Ja mbre 1927 s'élevait | £t équipement », f O1 d 
S qui pouvaient être engagées sur les | à 1.612 n rénéral de l’admi :€S Pr ë 101 ] int Ïix À « et 
. *s 4920 à 1934 inclus SNS a Vannes | général de l'exercice 1946 d’ur $ 
I - à JJu4 INCIUS, nistration des fmances rendu pour l’année E : , ° u 1946, d’une ILOTISa | 
is de finances successives ont élevé | 4937, 4er volume, p. 222). | ; l'engagement (travaux exécutés ] P'Etat) 
risalions de dépenses au chiffre de (2) L'excédent de dépenses accu 1 le | °U d it se sub- 
illions, Toutefois, les crédits de paye- | compte « Programme de travaux intéressant la | Y.ntion AVAUX « par une collect 
ouverts fin 1931 n'attcignaient que ! défense nationale (loi du € iuillet 19%) » à H | Vité) qui ont 1 total e 
3 millions; fl aurait donc fallu accorder | date du 31 décembre 1910 s'élevait à 23% mil à déj | général 
rédilts nouveaux pour une somme de | lions (compte g de l'administrat n des " 
ie 2,400 millions. Le Gouvernement pré inances rendu pour l’ann 1940, fer volume dd .. ; : 
\ s'adresser à la trésorerie où il suDSistai! : 180)  — A ist mg Bees onmneseg d'engagement 
un reliquat subslantiel des 19.07 mil- | (3) L'excédent de dépenses accusé par M 95 9 promesses du suRpention. 
jo: * accumulés par les excédents budgétaires | compte « Installations et matériel d'arme té 
, exercices 1926 à 4929. loi du 4 janvier 19435 » \ l « a: t d | s - gs 6 
L fut Vobjet de la loi du 20 juillet 1991 | cembre 190 s'élevait à 401 milli 1 es Der, 
1 autorisé l'ouverture d'un compte spé cial général. de l'administra n des fina es, l'et o( mere Fo - bn ben . _ 
enté par le Trésor au débit duquel les | is volume, p. 180). 4 lire entre les L \ utés | ; 
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V'Etat et ceux exécutés par des collectivités 
subyentionnées à cet effet, sur crédits, du 


budget général: 

jo Les travaux exéeutés par l'Etat sont en- 
tièrement à sa charge. Par contre, kes dépen- 
ses de travaux exécutés par des collectivités 
autres que l’Elat sont partagées entre l'Etat 
et les collectivités suivant des pourcentages 
variables fixés par des textes spéciaux. 11 y à 
intérêt, du point de vue économique, à pou- 
voir déterminer non seulement le montant 
des crédits consacrés par l'Etat à l'exécution 
des programmes de reconstruction et d’équi- 
pement, mais aussi le montant global des 
travaux. Le Gouvernement a donc été conduit 
à inscrire dans des chapitres distincts, les 
autorisations fixant le volume des program- 
mes et les crédits de pavement correspondant 
à l’une ou l’autre des catégories; 

90 Les travaux entièrement à la charge de 
l'Etat sont effectués par des agents respon- 
sables devant les ministres, eux-mêmes res- 
ponsables devant le Parlement. L'Etat est le 
naître de la date de mise en exécution et du 
rythme d'exécution: le Gouvernement et le 
lègislateur peuvent adapter ce rythme à la 
conjoncture. Il est done normal de poser en 
principe que l'autorisation d'engagement cou- 
vrant un programme approuvé par le légis- 
lateur est valable jusqu’à complète exécution 
du programme. Toutefois, cette autorisation 
peut être revisée chaque année dans la loi 
de finances ou la loi de report, soit pour Îe- 
nir compte d’une variation des prix, soit en 
fonction de la conjonciure économique ou 
financière, soit enfin pour adapter Île pro- 
gramme autorisé à de nouvelles conditions 
techniques. 


Par contre, dans le cas de 
tés par d'autres collectivités, l'Etat n’est pas 
le maitre de l'œuvre et ne dispose que l’un 
pouvoir de contrôle, plus ou moins efficace 
suivant la nature des travaux. En particu- 
lier, il n'est maitre ni de la date de la mise 
en exécution, ni du rythme d’exéculion. Re- 


travaux exécu- 


prenant une disposition traditionnelle de no- 
ire droil budgétaire qui «x toujours exigé que 
la décision d'attribution de subvention soit 
accordée dans l’année de l'ouverture des cré- 
dits, l'Etat a dû être protégé contre un délai 
exagéré entre l'octroi par le législateur de 
l'autorisation de promesse et la décision pro- 
mettait | subvention, par la caducité des 
autorisations de promesse non utilisées à la 
fin de nné 

Un décret du 30 juin 1934 a, par ailleurs, 
prescrit que doit être considérée comme nulle 
toute ibvention « promesse de subvention, 
afférente à des opéralions n'ayant pas reçu 
un conwaencemment d'exécution dans les deux 
années qui suivent la décision ministérielle 
d'attribution. Ainsi l'Etat est-il prémuni <on- 
tre ui « i exagéré entre l'octroi de la pro 
messe ( subvention et Le commencement 
d'exc 

Ces caractères et règles de gestion net- 


t \ érentes justifient la distinction en- 
tre autorisations d'engagement et de pro- 
L subvention 

C'est en partant de cette distinction, que, 
comme nous l'avons souligné par ailleurs, les 
programmes €n cours d'exécution au 31 dé- 
cembre 1943 ont é6t6 point au mo- 
ment du vote du projet de loi de report de 
l'exerci 1945 à l'exercice 1916. 

Cette mise au point a essentiellement con- 
sisté, après avoir arrêté la liste limitative des 
prograrmes dont il s’agit, à retenir ceux qui 
devraient être poursuivis en 1946 et, par con- 
séquent, donner lieu à l'octroi d’autorisations 
d'engagement couvrant l’ensemble des opé- 
rations comprises dans les anciens program- 
nes et qui seraient reprises dans le nou- 
veaux: en application de <e principe, l’ar- 
ticle 40 de la loi du 4 septembre 1946 a annulé 
toutes les autorisations d’engagement accor- 
quelque forme que <e soit par des 
textes antérieurs au 21 décembre 1945; en 

‘partie, les articles 5, 6 et 7 de la même 
loi ont accordé les crédits de payement et 
d'engagement nécessaires à la poursuite des 
travaux antérieurement entrepris. Ainsi ont 

1 Cire repris en comptabilité les engage- 

correspondant à des opérations à pour- 
au delà du 31 décembre 1945 et à con- 

rence des payements à effecjuer sur les 
exercices 196 et suivants. 
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Grâce à cet effort de synthèse, le Gouver- 
nement et le Parlement peuvent, à tout mo- 


ment, connaître désormais la nature et 
l'étendue des programmes de reconstruction 


et d'équipement dont l'exécution à été auto- 
risée. 


Ventilation des dépenses entre le budget or- 
dinaire et le budget de reconstruction ef 
d'équipement. 


Parvenu à celle partie de nos explications, 

et considérant comme admis nr les raisons 
qui précèdent, le principe de la création d’un 
budget distinct comprenant les dépenses ex- 
traordinaires, il convient de nous demander 
maintenant quelles dépenses doivent figurer 
dans <e budget, ou, au contraire, en être 
exclues: en d'autres termes, quel critérium 
devons-nous retenir pour opérer la ventila- 
tion des dépenses entre le budget ordinaire 
et le budget de reconsiruction et d’équipe- 
ment ? 
* ]] semble d’abord logique d'inscrire dans 
le premier toutes les dépenses qui, ayant un 
caractère normal et permanent, se reprodui- 
sent chaque année et doivent, par conséquent, 
ôtre couvertes par les recettes régulières à 
attendre de nos impôts et des exploitations 
industrielles de l'Etat n'ayant pas reçu une 
affectation spéciale. Quant au criterium à re- 
tenir pour regrouper les dépenses dans ie 
budget de reconstruction et d'équipement, il 
peut revêtir un double aspect: il peut cou- 
cerner : 

Soit des dépenses exceptionnelies, produc- 
tives ou improduclives dues, par exemple, à 
la liquidation des hostilités ; 

Soit des dépenses productives qui revêtent 
un <aractère d'investissement de l'Etat, 

Le Gouvernement aurait pu normalement 
| grouper dans le budget ordinaire Iles seules 
dépenses correspondant au fonctionnement 
régulier des services publics et à leur équi- 
pement et les couvrir par des ressources nor- 
males et permanentes, en renvoyant à l’au- 
tre budget les dépenses exceptionnelles, pro- 
ductives ou improductives. Mais cette mé- 
thode aurait, à son avis, présenté cerlains in- 
convénients résultant de la difficulté sinon 
de l'impossibilité, de distinguer nettement les 
dépenses exceptionnelles et les dépenses per- 
manentes: elles ne se différencient le plus 
‘ souvent, en effet, que par leur volume et 
leur périodicité, Au surplus, l'expérience 
montre que ce crilère, déjà retenu dans Île 
passé, à eu pour conséquence de provoquer 
en fin de compte un gonflement, dans les 
divers budgets extraordinaires, des dépenses 
exceptionnelles et improductives et a en- 
traîné, par conséquent, un accroissement du 


déficit réel Enfin, le financement des dt- 
penses par l'emprunt ne saurait se justifier 
que dans la mesure où celles-ci sont pro- 


ductives et constituent ‘un investissement 
dont bénéficieront les générations à venir. 

Pour ces motifs, le Gouvernement s'est 
borné à regrouper dans le budget æextraordi- 
naire toutes les dépenses correspondant à des 
investissements de l'Etat: 

Soit pour la reconstruction et la remise en 
état du domaine public; 

Soit pour la reconstruction et la reconstilu- 
tion de biens privés; 

Soit enfin pour l'équipement du pays dans 
le cadre d’un plan échelonné sur un certain 
nombre d’années. 

En contre-partie, ont été maintenues au 
sein ordinaire du budget ordinaire, toutes les 
autres dépenses, c’est-à-dire non seulement 
celles résultant des frais de fonclionnement 
des services publics, de l'intérêt et de l’amor- 
tissement de la delte, mais aussi l’ensemble 
des dépenses extraordinaires, exceptionnelles, 
improductives: tel est le cas notamment des 
dépenses résultant des hostilités qui figu- 
raient déjà, d’ailleurs, dans le budget ordi- 
naire des exercices antérieurs, sous le titre 
I]. 

Pour déterminer cette première partie de 
notre rapport et avant de vous indiquer les 
conditions dans lesquelles votre commission 
des finances a examiné les propositions bud- 
gétaires qui lui étaient soumises, fixons avec 
précision, d’une part, la nature des dépenses 








4 


Eu 


regroupées dans le budget de recon j 
et d'équipement, d'autre part, leur ue 
leur mode de financement. 

4o Nature des dépenses regroupé 
Gouvernement dans le budget Ce er 
_ gl d'en 

s dépenses entrainées par la recons 
tion et la remise en état du domaine pub. 
ou la participation de l'Etat à la reconstilu. 
tion des biens privés doivent prendre place 
sans aucun doute dans le budget d’inveslisse. 
ment. li en est de même, estime le Gonver. 
nement, des dépenses consenties par 


, : V'Eta 
pour équiper et moderniser les services x 
blics et plus particulièrement les services 


industriels. Maïs, dans ce domaine, il con. 
vient W’exclure nettement les dépenses d’en- 
tretien et d’amé.ioralion, même quand elle: 
impliquent un volume de travaux ou d'achats 
de matériel les rapprochant des dépenses d'in. 
vestissement. Toutelois l'arrêt, aussi bien des 
travaux d'entretien que du remplacement du 
matériel hors d'usage pendant les années de 
guerre et d'occupation, a conduit le Gouver. 
nement à prévoir dans les budgets d'investis. 
sements des années à venir des opérations 
exceptionnelles de remise en état où d'achat 
de matériel; mais il reste bien entendu que 
cés dépenses seront réintégrées au budget or. 
dinaire dès que les opérations exceptionnelles 
dont il s’agit auront été menées à bien, c’est. 
à-dire dès que l'état antérieur du domaine 
mobilier ou immobilier aura été reconstitué. 


On peut admettre comme valables les ar. 
gumenis invoqués pour cette opération, mais 
il convient d'en limiter strictement la portée, 
Sous couvert de ces transferts, trop de faci- 
lités pourraient être données qui fausserajent 
au départ le caractère des deux budgets et 
conduiraient à distraire du budget ordinaire 
des dépenses qui devraient y ét 
nues, 


mainte- 


En ce qui concerne les dépenses militaires 
au sujet desquelles un projet de loi spécial 
sera prochainement soumis au parlement, le 
Gouvernement a estimé que celles corresp 
dant, par exemple, à Ja fabrication d 
tions, des rechanges et des matériels d'ar- 
mement d'usage courant devaient figure 
budget ordinaire; en revanche, il lui est 
apparu qu’en raison de l'ampleur relative à 
programme de défense nationale au 
95 et 1916 et destiné à reconstituer les ji 
tallations immobilières et mobilières où à 
construire des engins militaires mod 
‘Stait préférable d'inscrire les crédits s- 
saires au budget d'investissement afin de ne 


pas faire peser sur une ou plusieurs à 
seulement l'effort de reconstitution d 
appareil militaire, Sans doute, au p 


vue économique, ces investissement 
sentent-ils pas le carac de rental 
tenu pour les investissements civils; 
pourquoi le Gouvernement a eslimé q 
conviendrait, dès que la situation le perm 
trait, de calculer la durée. de leur 





sement financier sur une période bea 
plus courte que celle qui serait reten 
autres dépenses d’investissement 


Sur ce point, il y a lieu de marquer 
tôt d'assez sérieuses réserves dont l'ex] 
sion trouvera 6a place lors de Ja dis 
du budget militaire extraordinaire. 

En résumé, nous ne pouvons mieux fil 
pour bien fixer Ja position du Gouvernernel 
que vous prier de vous reporter au texte ut 
l'article premier du présent projet de 10i; | 
donne la liste limitative des dépenses gro 
pées dans le budget de reconstruction €! 
d'équipement. Vous verrez plus loin, d: 
leurs, que votre commission l'a moditié 
fondément pour en limiter la portée. 

20 Volume des dépenses inscrites au 
get de reconstruction et d'équipement. Leu 
mode de financement, 

a) Volume des dépenses: 


Comme l'exposé des motifs du projet nou 


l'indique, ces dépenses s'élèvent à 475 M: 
liards incombant: 

À l'Etat à concurrence 
viron; 1 

Aux collectivilés locales et aux entreprit 
nationalisées à concurrence de 85 milliarü 

Et enfin aux entreprises privées agric 
industrielles et è 
de 90 milliards, 





de 300 milliards enr 


commerciales à concurrente 
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Monume 
Etablisse 
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glles se répartissent de la façon suivante: 
130 milliards environ représentent les inves- 
u:sements à réaliser dans les activités de 
base (houillères, électricité, sidérurgie, ci- 
ment, transports intérieurs, machinisme agri- 
cole); 

10 mill ards seraient consacrés à la moder- 
nisation de l’agriculture; 

190 mlliards à la reconstruction des im- 
meubles d'habitalion et aux logements; 

0 milliirds à l'équipement et à la moder- 
tion des industries et commerces divers; 








cation et les transports- autres que ceux qui 
sont inclus dans les activités de bas; 

39 milliards d’investissements divers. 

L'ensemble de ces dépenses a été classé 
en cinq catégories, savoir: 

I. — Voies et moyens de communication. 

I. — Participation de l'Etat à des dépenses 
d'intérêt général, 

IH. — Services publics 
vils}. 

IV. — Investissements 
ment). 


(départements ci- 


industriels (arme- 


L'importance de 


routière, portuaire, 
pêche; 


tion nécessaire de 
Le tableau 





I. — VOIES ET MOYENS DE COMMUNICATION 


ces dépenses, aussi bien 


en 1946 qu’en 1947, 
lue de la remise en état de l'infrastructure 


a 


titution de notre flolte de 
l'exécution rapide de ces travaux est 
donc, de l'avis du Gouvernement, la condi- 
toute reprise 
ci-dessous donne la comnarai- 
son, en millions de 


traduit Ja prior.té abso- 
érienne et de la recons- 
commerce et de 
économ que. 


francs, des erédits ou- 
























































Di: < V.— Application de la Mgislation sur les | verts en 1946 et de ceux demandé \ 4947 
» milliards pour les moyens de communi- dommages de guerre, au même titre. 
FRET ne ee mn ne re ee een ee - dénénises ne ineneqns 
1946 PRÉVISIONS 1947 
NATURE DES DÉPENSES ar qmmeneréitetiriarthtntrenmte 4 Je se 
Dé us. | totales. Part de T'État. Dépepses totales Part de l'État. 
Réseau TOULIEP. soc ssnesosonemensssenesssosenesesssee 12.000 19.667 19.000 16.420 
Ports o..seoésonenmocsedonsenenscsssssansoseosanessescesee 11.645 11.045 13.000 13.000 
Voies de navigation intérieure... ...ccoosessscoseenesse 2,011 2.011 2.035 2 93; 
Aéranautique .....: 4 has tetes nets ) ; 6.72 12.300 12,450 
Marine marchande et flotte fra ed Er TE 25.9 10 25.340 23.988 23.9 
Postes, télégraphes et téléphones et télécommunica- 
tio it td aa tie salesnadi idee 7.859 1.690 2,244 7.955 
Diver cool on er sup sudtnodés et Vév or Et 509 Go3 600 "ALL 
TOAUX ....cosrsssesseucs desanses de e état u ee 0 60 65.771 61.097 89.023 6.867 
F ! ressent l’économie du pays. Ces dépenses Soit à permettre le dévelonpement : \rini- 
Par LICIPATION DE L'ETAT A DES DÉPENSES sont destinées : que et social des territoires d’outre-m 
V'ISNTÉRÊT GÉNÉRAL A : : : t à : l \erchi di 
D] EG 1 Soit à assurer l’équipement rural par des | a Pre 2 1 
£ t . ve 4 'AVaUx ec rificat ion t ’adductio d’ U, E nn ? . a“ ‘ , 
F hors des dépenses d'quipement aflé- | 5, "à ES mhrorment 46 error. ele: wburants, ( d d 
= + . ” 4 hu i le 2C 1 brel 1Cii 1LS LUI: CS À x A 
fr e au domaine et aux établissements pu- s nent de no mi 
| ttonaux, l'Etat participe à des dé- Sait-à alder les collectivités Jocales à ] Le tableau ) il 
j s exéeutées sait par des collectivités, | suivre des travaux intéressant l'habitation francs, | t 4 
$ r des personnes privées et qui inté- | el l'hygiène publique; prévus en 1917 tre 
1946 | PRÉVISIONS 1947 
ATURE DES DÉPENSES = É ET | 3 
Dépenses tolales. l'art de l'État. | I t Part de t 
< Se — Ex ONE TS DRPEA PE | S 
| 
A tue soie ARNIE SANS ER NRRE TTRN CRR EE 1.100 1.964 11.200 s.47S 
I d'outre-Mer, ....s.scrvonsonmssoosssssessuesseesee 4..00k) 2.238 | 8.000 1.18 
] B' -«R Dis dons trenpbssereevrevennnsreds desc se 1.200 1.158 | 3.10) 3.000 
Uygiene et salubrité... smsunesvoouensoressocseuoses 2.200 906 | 1.000 i 
RUE pisosonepe ditonence srecentrgonet te esse se 11.500 G.206 26,300 13.299 
lières ou mobilières des ervices public s’ap taire ou pour épa ition le os Im 
15 . | ts 
Ill SERVICES PUBLICS (DÉPARTEMENTS CIVILS) pliquent : NE — ET HE AT VER 
Soit à la remise en état ou à la mod lerni- eo home eng À rage 9 ne 
. £a Fr k 5 PES Î satio > }’installation » caryviCes i &* 4 y 15 oucrez pien ou” Tr € eSSOQS Un 
Les crédits demandés par le Gouvernement ition de l'installation de services civils : tableau donnant la comparaison, en milii 


dans le présent projet pour la reconstruction 
tt la modernisation des installations immobi- 





Soit aux dépenses importantes consenties en 
faveur de l'équipement scolaire, sportif, sani- 


, 


de francs, des crédits ouverts en 49%; et de 
| Ceux prévus en 1947 


lu Jnéme titre 











A RER sin 
1946. PREVISIONS 1947 
NATURE DES DÉPENSES US RE 4 nes 14 ÿ 2 
Dépenses totales Part de l'État. Dépenses totales. | Part de Yftat 
PE one Li RARE PAS s PR Lens à 4 E 
, | 
Etablissements universitaires et scolaires. ..ssses.ouseee 2,906 9,261 8.529 | 1.103 
Travaux d’équipement sportif..............eseosesvesse 800 532 | 1.24) | 823 
Moi iments historiques, bâtiments eivils....ss.s.sssess 73 739 1.950 1.920 
Etab] issements hospitaliers et sanitaires...,.,..,.....u.e DoÛ 463 | 0 | 80 
Radiodifru: CURE PAGES SERRES 1.161 1.161 1.426 1.426 
Autres établissements publics (y compris les collec- | 
vs RE sta de dou 6e sa A 5.600 5.042 10.500 | 9.063 
Vo idee didier éssane 11.755 10.300 24.515 | 0.8 
EE motos; 4 Smmmttmmmss ue él un nas tance } 
mme ——— | 








IV — INVESTISSEMENTS DANS LE DOMAINE 
INDUSTRIEL, (ARMEMENT) 


Dans un passé relalivement récent, ces 
d'penses élai ent, pour la plus grande partie, 
prises en charge par l'industrie privée, l'Etat 
£ipportant indirectement leur amortissement, 
litius, bien entendu, dans les prix de revient. 

La nitionalisation des établissement se con- 


nt 


ant à des fabrications militaires fut mo- 
> par le double souci de garantir l'indé- 





pendance de }J'Elat, d'une part, et d'assurer 
la modernisalion des fabricalions, d’aulre 
pert. Financièrement, Jes nationalisations ont 
eu pour conséquence de meltre directement 
à la charge de l'Etat — par l'intermédiaire 
du Trésor ou du budget, suivant le régime 
des établissements — tout ou partie, non 
plus de l'amortissement, mais des dépenses 
en capital ellesgmêmes. 

Le volume des dépenses (endra à augmen- 
ter sensiblement dans les années à venir, en 
raison de Ja nécessité de reconstruire tout 


à l'évolution de {a 


Gouvernement à 
l'ont conduit 
teur industriel, sai 
teur, à ne retenir 
d’établissemrents re 





i l'immédiat, Ce choi 


t, 


IX 


ou parlie des installations détruites par Jes 
opérations de guerre et de moderniser et 
transformer l'équipement: industriel eu égard 


: 


technique au cours des 


‘inq dernières années. 
L'ampleur même du programme a oh 
im 


iigé le 


piser des griorilts qui 


soit à favoriser tel ou tel sec- 
à l’intérieur d’un sec- 
me certaines ralégories 
innus nécessaires dans 


qui dépend de muiti- 


Li VERDii Tr 
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ples facteurs — économiques, militaires, fi- 
nancier — devra être revisé au fur €et à me- 
sure que l’évolution de la technique donnera 
des indications plus précises. 

Les investissements prévus à ce titre dans 
lo programme d'équipement s'élèveront à en- 
viron dix milliards de francs. La répartition 
des dépenses correspondantes entre les divers 
services intéessés dépendant en partie des 
programmes de défense nationale, le Gouver- 
nement a cru préférable de joindre ces pra- 
positions au projet de loi portant fixation du 
budget général de d'exercice 1917 (dépenses 
ordinaires et extraordinaires militaires): nous 
he les examinerons donc pas aujourd'hui. 


V. — APPLICATION DE LA LÉGISLATION 
SUR LES DOMMAGES DE GUERRE 


Les prévisions relatives à n05 ressources en 
matières et en main-d'œuvre ont conduit Je 
Gouvernement à envisager pour la reconsiruc- 
tion immobilière en 1917 des investissements 
do l'ordre de 116 milliards au maximum, dont 
430 milliards à la charge de l'Etat par appli- 
cation de la législation sur les dommages de 
cuerre, La part de &'Etat, au même titre, dans 
a reconstitution des matériels et outillages 
des entreprises sinistrées, est évaluée à 10 mil- 
liards. 

A cette charge totale de 140 milliards, il 
canvient d'ajouter celle qu'impliquent les in- 
demnités pour reconstilution des meubles 
d'usage courant ou familial, d’une part, des 
éléments d'exploitation agricole et des stocks 
industriels et commerciaux, d'autre part. 





L'Etat doit par ailleurs procéder à certaines 
acquisitions ou exproprialions de terrains pour 
l'aménagement des périmètres de reconstruc- 
tion et de remembrement des villes sinistrées. 
11 doit aussi servir à certaines catégories de 
sinistrés, en attendant que leurs immeubles 
soient reconstruits, des allocations dites allo- 
cations d'attente. Ces différentes dépenses, 
dont la plupart sont sujettes à la limitation 
assez étroite, encore que difficile à chiffrer, 
qu’imposent les possibilités de notre produc- 
{ion et de nos importations, ne doivent pas 
dépasser le volume compatible avec le finan- 
cement, dans de saines conditions, de l'en- 
semble des charges du budget extraordinaire. 
Leur part dans cet ensemble a donc été limi- 
tée à 20 milliards de francs, en chiffre rond. 

L'Etat doit enfin participer à la reconstruc- 
tion des territoires d’outre-mer de l'Union 
française et des pays de protectorat. L’'eflort 
à fournir dans ce domaine, en 1917, intéresse 
essentiellement la Tunisie, qui a, depuis plu- 
sieurs années, commencé sa reconstruction 
sans recevoir encore de parlicipation de fa 
France, participation dont une loi du 21 octo- 
bre 1916 a fixé le taux à 80 p. 100. Une dota- 
tion de 3 milliards a été prévue à cet effet. 

Le Gouvernement aboutit donc, pour l’ap- 
plication de la législation sur les dommages 
de guerre, à un total &e prévisions de dépen- 
ses, en 1947, de: 130+10+420+3-—163 milliards. 
Ce total, qui, comparé aux pertes énormes 
subies, peut paraître relativement faible, im- 
plique cependant un développement très con- 
sidérabe de l'effort de reconstruction réalisé 
en 1916, ainsi que le montre le tableau ci-des- 
sous (en millions de francs): 























1946 1947 
NATURE DES DÉPENSEIiS Autorisations Prévisions 
\ de de 
payement validées. dépenses. 
JL Reconstruction immobilière: a. 
4° Indemnités de reconstruction versées aux sinis- 
CUS ossi nets oetEte raorrernes toner ere 12.000 45.000 
90 Travaux de voirie ct de réseaux d'assainissement 
et de distribution d’eau, de gaz ou d'électricité... 4.000 12.000 
So Travaux préliminaires à la reconsiruction........ 8.00) 9.000 
4o Constructions et aménagements provisoires et | | 
réparations urgentes, exécution d’office............ | 32.600 48.000 
5e Construction d'immeubles par l'Etat ou par des | 
associations syndicales de reconstruction.......... 7.500 5.500 
Go Construction expérimentale d'immeubles à usage 
CMOS ni read tas rte RES PE ° 1.500 41.000 
Tolaux pour le paragraphe I....... SAP res 65.500 150.500 
——— === 
ll. Divers: 
4o Acquisitions ou expropriations de {errains......... 600 2.000 
20 Indemnités pour reconstitution de matériels, outil- 
lages et stocks industriels et commerciaux et des 
éléments d'exploitation agricole..........,.......... 7.000 17.000 
2o Indemnités pour reconstitution des meubles 
d'usage courant ou familial............ ARPPRP PEOPLE 43.000 10.000 
le  ANOCHOONS AMONT... soso cross sobres) roosse » 500 
Totaux pour le paragraphe II......, ETETILIITEE 20.600 29.500 
LH. Parlicipation de la France à la reconstruction des 
territoires d'outre-mer et des pays de protectorat... » 3.000 
Totaux généraux......... soovooovosvoscoges &6.100 163.000 











Enfin la charge de la reconstruction des 
installations de la Société nationale des che- 
Trains de fer français s'élèvera à environ 43 
williards de francs. 

b) Financement des dépenses: 

Les dépenses inscrites aux budgets extraor- 
dinaires tant civil que militaire seront cou- 
vertes par des ressources provenant de l’em- 
yrunt et, dans une certaine mesure, par des 
crédits extérieurs et le produit de la liquida- 
{ion des avoirs publics à l'étranger; ces bud- 
gels bénéficieront par ailleurs des recelles 
qui constitucront la contre-partie, tout au 
moins partielle, des dépenses consenties par 
l'Etat au profit des collectivités ou des per- 
sonnes physiques (travaux de remembrement, 
recherches minières, reboisement, ctc.). En- 
fin, le Gouvernement escompte qu’à très brève 





échéance, le bénéfice des investissements 


consentis par l'Etat au profit d'établissements 
publics à caractère industriel permettra de 
financer, en tout ou en partie, non seule- 
ment les dépenses d'amortissement industriel, 
mais également celles destinées à augmenter 
le potentiel de ces établissements, soit par 
la création de nouvelles installations, soit par 
la modernisation de leur équipement. 

En bref, si toutes les recettes doivent être 
affectées par priorité à l'équilibre du “pe 
ordinaire, le Gouvernement estime que, dès 
que cet équilibre sera atteint, il conviendra 
d'en affecter l'excédent au financement d’une 
partie des dépenses d’investissements grou- 
pées dans les budgets extraordinaires. En 
effet, au fur et à mesure que diminucront les 
charges des dépenses exceplionnelles suppor- 
tées par le budget général (litre II — dépen- 
ses résultânt des hostilités), les dépenses du 
budget d'investissement pourront, à due çon- 


13 ASSEMR, NATIONALE, — S, do HOT = 8, DGVEIDÈTe AOÛT, 





née er ne couvertes par les recettes 
uagetaires, dans une proportion plus ou 
moins grande suivant la durée de j 4 
prés ; sévit , ; amortis- 
sement industrie: de l'équipement entrepris 

Qu'il soit permis à votre rapporteur géné. 
ral de rappcier, une fois encore, que la pré- 
paralion d’une telle éventualité réside pour 
1957 dans l'équilibre rigoureux des recettes 
et des dépenses du budget ordinaire C'est 
là l’une des conditions essentielles des pos- 
sibilités de financement du budget d'inves 
lissement et de reconstruction. ? 

Il n'en reste pas moins que, pour réaliser 
dans l'immédiat le programme de dépenses 
envisagé, le Gouvernement reconnait qu'il 
serait nécessaire que trois autres conditions 
puissent tre réalisées: à 

Accroissement de la production et de l'im 
poriation de charbon; 

Généralisation d’une durée effective de tra. 
vail de quarante-huit heures par semaine: 

Formation professionnelle accélérée et ‘im. 
migration de la main-d'œuvre nécessaire, no. 
tamment dans l'industrie du bâtiment ef des 
{travaux publics, 

Or, comme le minisire des finances nous l'a 
indiqué au cours d’une audience dont nous 
donnerons plus Join la relation, pour faire 
face, en 1917, à des besoins de trésorerie de 
l’ordre de 600 milliards en chiffre rond, nous 
ne pouvons légitimement escompter que 
315 milliards de recettes à attendre, à concur- 
rence : 

De 100 milliards, de l’Impex, 

Pe 80 milliards, des traites, 

Et de 4%5 milliards, de l'épargne. 

Le déficit de trésorerie serait donc de l'ordre 
de 285 milliards ou, à tout le moins de 
450 milliards si, faisant preuve d'un optimisme 
que M. le ministre des finances a jugé lui 
même excessif, les ressources à attendre de 
l'épargne étaient évaluées à 270 milliards. En 
considérant comme acquis par ailleurs que le 
déficit prévu de 110 milliards du budget ordi- 
naire serait éliminé, le Trésor devrait donc 
encore chercher à se procurer, en 4917, une 
quarantaine de milliards supplémentaires. 

L'impossibilité de fait qui en résullerait 
pourrait sad > nature à inciter le Par'ement 
à différer le Ÿote du budget de reconstruction 
et d'équipement qui lui est aujourd’hui sou- 
mis. Pour prévenir, dans une certaine mesure, 
cette réaction, le (rouvernement, estimant que 
tout retard supniémentaire au lancement par 
les administrations publiques des travaux en- 
visagés à la passation des commandes corres- 
pondantes causerait un grave préjudice tant 
aux sinistrés qu'à l’économie générale du 
pays, a pris l'initiative de mettre à l'étude 
divers procédés permettant d'ajuster le va- 
lume des investissements aux possihilités de 
réalisation 

Le premier moyen cet, semble-t-il, le plus 
simple, était de réduire la première tranche 
jusqu'au niveau compatible avec les possibili- 
tés, telles qu'elles peuvent être évaluées 
actuellement et, par conséquent, de repren- 
dre, une à une, chacune des opérations rele- 
nues inilialement et de proposer une nouvelle 
répartition de dépenses, Celle méthode. qui 
présente l'avantage d'une grande simplicité, 


aurait toutefois entraîné deux graves inconvé- 


nients: 

Retarder de un ou plusieurs mois — délai 
nécessaire à la mise au point technique — Ja 
date de l'examen par le Parlement du pro- 
gramme de 1947. Certaines opérations, celles 
de Ja reconstruction de nos voies et mayens 
de communications, des immeubles à 1412 
industriel ou d'habitation, par exemp'e, de 
vant être lancées immédiatement, cet incon 
vénient conduit à écarter immédiatement 
celte perimière méthode; 

Celle-ci, au surplus, aurait pour effet de 
cristalliser l’effort de reconstruction et d'équi- 
pement du pays au niveau le plus bas, alors 
qu'il convient de mettre tout en œuvre pour 

orter cet effort au maximum, dans les condi 
lons mêmes prévues pour l'application du 
plan Monnet. 

Le Gouvernement aurait pu, par ailleur: 
propaser au Parlement, par analogie avec qu 
a été fait en 1934, 1936 et 1938, de fixer pa! 
la loi: 

4o Le volume global des investissements 
par grande catégorie, pour la période 1917-. 
prévue par le premier plan de modernisal 
et d'équipement; 
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> Le voiume global des dépenses autorisées 
ur 947. E 
“La répartition des crédits entre les divers 
services intéressés aurait été effectuée par 
décret, comme pendant la période 1934-1939. 
Mais ceite méthode présentait le grave 
meonvénient de dessaisir le Parlement d’une 
partie importante de ses prérogatives. 
“courieux de laisser au pouvoir législatif le 
:n de fixer, par chapitre, le volume maxi- 


soin 1 
mu des dépenses, ainsi qu il est de règle 
dans le droit budgétaire français, le Gouver- 


nement a été amené à envisager une méthode 
perin (tant à la fois: 

y» pe soumettre au Parlement un projet de 
joi autorisant l'exécution de la première tran. 
che du programme de reconstruction et d’équi- 
pement, afin qu'il soit à même de se pronon- 
cr non plus seulement sur l’ensemble du pro- 
iume, mais, ainsi qu'il est de droit, par 


gui 


service et par chapitre. La loi volée par le 
Pariement définira ainsi le volume maximum 
des dépenses de l'espèce; 

20 De réserver, jusqu’au vote du budget 
ordinaire, 40 p. 400 du volume des opéralions. 
C'est seulement en effet lorsque le Parlement 
aura voté le budget ordinaire qu'il pourra 
connaître avec exactitude les besoins de finan- 
cement à la charge du Trésor et se prononcer 
sur l'engagement définitif de la totalité du 
programme de reconstruction et d'équipement, 

Toutefois, cette réduction, appliquée brula- 
lement et uniformément, aurait pu, à l'expé- 
rience, présenter de graves inconvénients si 
des mesures d’assouplissement n'avalent été 
prévues dès l'origine; en effet, les opérations 
comprises dans cette première tranche du pro- 
gramme d'équipement et de reconstruction ne 
présentent pas toutes le même caractère d'ur- 
gence. C'est pourquoi, si le Gouvernement se 








trouve obligé d'engager au titre d’un chapitre 
déterminé la tolalilé des dépenses prévues, il 
devra réaliser une économie d'un égal Iimon- 
tant sur des opérations moins urgenles, 

Cette double initiative a d'ailleurs été con. 
crétisée dans les articles 27 et 2S du présent 
projet de loi auquel nous vous prions de bien 
vouloir vous reporter. 

Le Gouvernement estime que le dispositif 
prévu par ces deux articles est suffisamment 
souple pour permettre d'adapter le plan aux 
ciconsiances par des ajustements successifs, 
sans pour cela renoncer à atteindre les objec- 
tifs qui sont sa raison d'être, > 

Si ces propositions reçoivent votre 
ment, la comparaison des crédits ou avances 
ouverts ou accordées en 1916 avec ceux que 
ie Gouvernement nous propose d'approuver 
dans le présent projet, s'analysera çn mil- 


liards de francs de la façon suivante: 


acré. 
































ee nes — 
| 1946 ù 1947 
{ 2e sp {SES Montant 0 9 
NATURE DES DÉPENSES Document dans lequel furent Référence aux élals Le du eh 
inscriles les autorisalions. Montant. législatifs. SERRE a Hobat) 
Reconstruction et équipement (Etat). Budget général.. | Budget général... ss... mn 68 A GI 
Crédit spécial de reconsli- j 
tution de la flotte de 
commerce. 

Budgets anne ns onrerannianngerosannpdeneensnes 1 Ps AATIOXOS. 4.660000 6 € 9 C. 6 
Totaux ROME TEE ns. de se shonnfésrne vestes loetodereeses te ee0005 80000 à 11 danses td reneus G1 
Reconstruction et dommages de guerre................ | Crédit national............ 86 F. % r 
Comptes spéciaux du Tré- 

sor. 
Reconstruction Société nalionale des chemins de fer 
francais TER LS R I PVR PSM no NE de de ... | Compte d'avances du Tré- 
semis cet res sa 5 G. 96 
Tolaux nn nn sons... ss... 13 nn 191 
EN °F St 5 se 











Ce tableau met en veleur le fait que le blo- 
e de 60 p. 100 qui nous est proposé aboutit 

prévoir pour 4947 des chiffres qui sont: 

io En réduction de 10 milliards environ pour 

s dépenses de reconstruction et d’équipe- 





ment du domaine publie (voies de communi- 
calions et services publics); 

20 En augmentation de 12 milliards pour les 
dépenses de reconstruction; 

> Sensib'ement au même niveau pour les 

es de reconstruction de la société na- 
e des chemins de fer. 

Tel est, très objectivement exposé dans ses 
grandes lignes, le projet de budget de recons- 
truclion et d'équipement sur lequel vous allez 
Clre appelé à vous prononcer. Nous nous bor- 
nerons à vous rappeler simplement, avant de 
ous donner le résultat des travaux de votre 


Coïninission des finances sur ce projet, que 
par les lois du 23 décembre 196, le Parlie- 
Well a déjà couvert des crédits pour faire face 


dépenses d'investissements civiles et mi- 


res sur la base des deux dixièmes des be- | 


soins présumés de l'ensemble de l'exercice 
19:73, Le projet dont nous sommes saisis au- 
jJourd' hui vaut cependant pour les douze mois 
te L'année; il reprend donc en compte les cré- 
dits à accordés de telle sorte que nous 
Nous trouvons bien en présence de dépenses 

InuCUes,- fout at moins en ce qui concerne 
les crédits de payement. 





IT. — L'EXAMEN PAR LA COMMISSION DES 


FINANCES DU PROSET DE LOI N° 545 


PORTANT FIXATION DU BUDGET DE RE- 
CONSTRUCTION ET D'EGUIPEMENT POUR 
L'EXERCICE 1947 
Les premiers fascicules du projet de budget 
l'exercice 1947 ont élé adressés à votre 
IMIMISSIONn des finances au début du mois 
ce février 4917; encore ne concernaient-ils 
Que Je projet de budget de reconstruction et 
tCuIPCMENT des départements ministériels 
lS: affairs étrangères, agriculture, an- 
CIenS Combatlants et victimes de la guerre, 
‘tonomie nalionale, éducation nationale (1). 


D Tous les autres fascicules de ce projet, 
1 1eXCCption du premier volume, nous sont 
: P'ue. le 8 février 1947, le premier volume 
16 14, 


Désireuse à la fois de hâter le vote de ce 
projet et d'affirmer son esprit de loyale colla- 
boration avec le Gouvernement, votre com- 
mission des finances s’est saisie de ces fasci- 
cules dès le 5 février 1947. Mais, avant toute 
discussion, il lui est apparu que si, pour 
permettre d'arrêter définitivement Iles pro- 
grammes de travaux ect passer les marchés 
qui en découlent, le vote rapide du projet 
de budget de reconstruction et d'équipement 
ne pouvait èêlre différé, il lui était impossible 
de mener à bien sa lourde tâche saus avoir 
élé saisie au préalable de l'ensemble du pro- 
blème budgélaire. 

C'est pourquoi, sans méconnaître les incon- 
vénients graves que tout relard au vote du 
projet serait susceptible d'entrainer pour 1lè 
bonne exécution des travaux, votre commis- 
sion des finances a particulièrement insisté, 
sur Ja proposition notamment de MM. Pieven, 
Mendès-France et de votre rapporteur géné- 
ral, pour qu'elle soit rapidement mise en me- 
sure d'entreprendre simullanément l'examen 
| de projets de budgets ordinaire et extraor 
| dinaire, cette méthode de travail étant seule 
| de nature à lui permeltre de ne maintenir au 
| budget extraordinaire que les dépenses d'in 
veslissecment ayant un caractère rentable et 
productif. 

Dans cet csprit, elle a d’ailleurs adopté à 
l'unanimité la motion suivante que son rap 
porieur général a été chargé de transmettre 
à M. Je ministre des finances, en lui exnri- 
mant le désir d’être saisi de la totalité des 
fascicules budgétaires avant la fin du mois 
de février. 

« Dans sa séance du 5 février 1947, la com- 
mission des finances a délibéré sur les mé- 
thodes à suivre pour examiner les budgets 
ordinaire et exlraordinaire présentés par le 
Gouvernement. 

a Il Jui cest apparu que cet 








examen ne 
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pouvait Ctre entrepris efficacement que si elle 
disposait, simullanément, des fascicules du 
budget ordinaire et de ceux du budget extra- 
ordinaire, puisque l’un des objets essentiels 
de son contrôle est de vérifier que les dé- 
penses qui, normalement, doivent être cou- 
vertes par l'impôt, ne sont pas mises à la 
charge d’un budget dont le financement doit 
êlre assuré par l'emprunt. Elle estime aus 

qu’à l’occasion du vole du budget extraordi 





l 
| nale en décembre dernier, à savoir que ne 


naire, l’Assemblée devra évoquer l’ensemble 
des grandes questions économique, financière 
et sociale posées par le plan de modernisa- 
tion du pays. 

a Elle se propose donc, dès qu'elle aura 
entre les mains les documents réclamés plus 
haut, de trâvailler avec la plus grande célé- 
rité pour que l’Assemblée puisse être saisie 
au plus vite de l’ensemble du problème bud- 
gétaire. 

« La commission tient à rappeler sa doc- 
trine constante telle qu'elle a été exprinée 
par son rapporteur général au cours de la 
discussion du budget de la défense nal 


doivent figurer au budget extraordinaire que 
les dépenses d'investissement 
tion, modernisation, grands travaux) 
un caractère rentable et productif. 

« Afin de faciliter la tâche gouvernementale, 
la commission des finances informe M. le mi- 
nistre des finances qu'elle est disposée à 
donner un avis favorable à toute mesure 
jusüfiée ayant pour but d'assurer l'ouverture 


(reconstruc- 


ayant 


gement présente un carac 
qu’au vote de l'ensemb 
l'exercice 1947, » 

Saisi de cette motion, M 


ère d'urgence, jus- 
e des crédits de 


Robert Schuman 


| a fait immédiatement connaître à la commis- 
| sion qu'il était prêt à lui donner tous rensei- 


gnements utiles sur la situation financière en 
général et sur la préparation du budget de 
1957 en particulier. ÿ 

Votre commission s’est donc réunie le 42 fé- 
vrier pour entendre M. le ministre des 
finances. 


L'audition de M. Robert Schuman 
par la commission des finances, 


M. Robert Schuman a tout d’abord exprimé 
le regret de ne pouvoir, en raison des cir- 
constances, présenter simultanément à la com- 
mission les projets de budget ordinaire et 
extraordinaire, il a tenu, toutefois, à préci- 
ser que ce dernier projet serait, tout au moins 
en ce qui concerne les services civils, remis 





dans son intégralité à la commission avant 
la fin de la semaine en cours et insisté pour 
que l'étude en soit entreprise dans les plus 


ten 1 , 
brefs uCiIuiDs 
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A celle occasion, M. Schuman a indiqué 
d’uilleurs que le mode de présentation des 
documents budgétaires adopté par le Gouver- 
nement pour l'exercice 4947 était seul de na- 
ture à concilier les nécessités pratiques avec 
les exigences théoriques. 

Le double souci de la commission est, en 
effet, d’une part, d'éviter l'inscription au bud- 
et extraordinaire de dépenses n'ayant pas 
fs caractère d'investissement; d'autre part, 
de veiller à l'équilibre général du budget ordi- 
Lidire. 

Or, c’est en examinant en premier lieu Je 
prejet de budget extraordinaire que la com- 
inission peut efficacement exercer son con- 
trôlc sur l’imputalion abusive, sur les crédits 
de ce budget, des dépenses ordinaires et les 


bable d'ailleurs, ne présenterait en tout cas 
aucun danger pour les finances publiques. 
D'autre part, afin de permettre à l’Assem- 
blée nationale de chiffrer, en toule connais- 
sance de cause, l'effort définitif qu'elle estime 
devoir imposer au pays, le Gouvernement Jui 
picpose, pour atténuer l'inconvénient d'un 
\ote isolé du projet de budget extraordinaire, 
de hioquer une partie des crédits demandés 
jusqu'au vote du budget ordinaire, ces cré- 
dits pourront alors ire débloqués dans la 
nesure où l'Assemblée nalionale le jugcra 
possible. # 
Le ministre des finances n’en à pas mois 
jugé indispensable que, préalablement à tout 
examen de détail des propositions budgelaires 
soumises à son examen, la commission s9't 
infonnée de la situation financière telle 





rejeter pour les reprendre ensuite au budget | 
ordinaire; l'imputalion contraire, fort impro- | 


(au 11 février 1916) dans la forme reie 


qu'elle se présente à l'heure acluelle dans 
son ensemble. Au préalable, il.a tenu à sou- 





ligner que les projets de budget des exere: 
#“ ra rh ee xer 
1916 ct 1917 différaient essentiellement su 


e $e par leur REÉSn Un 
£a 49:6, un budget unique englobait 1» 
dépenses ordinaires” (titre fer), es al 
résullant des hostilités (titre H), ainsi que 
celles impliquées par la reconstruction ‘et 
l'équipement (litre HN). 

Le pro de PURET se L'exercice 4947 fait 
au contraire, l’obje C deux ! 
distincts concernant: Projets de loi 

Le premicr, le budget ordinaire COMpPrenan) 
d'une part, les recettes normales et perma 
nentes; d'autre part, les dépenses ordinaires 
(titre 1er) et celles résultant des hostilités 

Le deuxième, un budget extraordinaire uni- 
quement consacré aux dépenses de rcConstruc. 
üon et d'équipement. 1 

Cette distinction ressort, d'ailleurs, des ta. 
blcaux suivants: 
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POSTES 








IL — Dépenses: 
A. — Civiles: 


Titre Ier. — Dépenses ordinaires.........e 


Titre 11. — Liquidation des dépenses résul- 
tant des hostilités..........,... PETER 
Titre III — Reconstruction ét équipe 
MENT sssonenvseosesse ss nos N RE TR sets 


Totaux pour les services civils......... 


8, — Militaires: 





Titre Ir, — Dépenses ordinaires....... …… 
Titre IH. — Liquidation des dépenses résul- ? 
tant des hostilités... DIS T ETES TELE TA 
Titre HI. — Reconstruction et équipement. 
Totaux pour les dépenses militaires... 


Reclassement des fonctionnaires... 


Totaux des dépenses... sscvssesstes 





nnnt € 
U. np Recettes nn nn mn mme 
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À — Comparaison badpétaire des exercices 1916-1947 B. — Comparaison budyélaire des erercices 1946 et 1957 
; ? nue en 196. (au 10 février 1917) dans la forme envisagée pour 4911. 
1946 1947 POSTES ; 1946 1947 
milliards. milliards. milliards. milliards 
LI — Budget ordinaire: 
A. — Dépenses: 
DANS orne cposusossectesstomonesote 385 A19 
Militaires sms snemneneseness 146 480 
" Reclassement des fonctionnaires. ss... » 62 
279 32 are ds 
; Total des dépenses du budget ordi- 
106 90 DOME diodes To CR 531 Gûl 
44 75 CSS CONS PEER NT AR nn 420 590 
429 491 Déficit du budget ordinaire.........ee 411 111 
IT. — Budget de reconstruction et d'équipe- 
ment: £ 
Titre HI: 
” MR rsnvtens ses esevhons crea 54020 44 75 
146 180 Militaire ...........,....ssssososssooes oo e 39 95 
De Comptes spéciaux réintégrés................. | (4) 2 2 
39 99 Dommages de guerre.....s.s.s.ssss.essses | (@) 86 163 
. : Société nationale des chemins de fer fran- 
185 235 SR ES és tete RS | KA 
+ PRES CR + vs sas désere saone 7 10 
» 2 PRINT, PO 
= = Tolaux pour le paragraphe II.......... 226 360 
61% 791 Totaux généraux des charges à 
ss À supporter par la trésorerie....... 337 471 
2 » isndis NES Étthodins Dale Er 
re 19; mn a) Autorisalions de payement accordées au titre de 19%6. 
Le =1 b) Décaissements effectifs au 31 décembre. 
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Si l'on retient uniquement les chiffres pré- 
sentés dans la forme envisagée pour 1947, la 
lecture du dernier tableau permet de consta- 
ter que le déficit du budget ordinaire, soit 
411 milliards, est le rnêre en 1917 qu'en 1946. 

Le déficit du budget de 1946, qui avait été 
à l’origine évalué à 225 milliards, a pu être 
partiellement réduit grâce à l'accroissement 
des recelles chiffrées à 272 milliards en dé- 
cembre 19:5 et qui atteindront, en fait, selon 
toutes probalités, 420 milliards; il ne faut 
as, toutefois, se dissimuler que ceite amé- 
ioralion, imputable dans une certaine me- 
sure à l'accroissement de la production, pro- 
vient, en grande partie, de la hausse ass 
paix. 

Compte tenu de tous les éléments nou- 
veaux qui peuvent influer sur le rendement 
futur des impôts, les prévisions de receliss 
de l'exercice 1947 ont ainsi pu être chiffrées 
par les services du ministèré des finances à 
000 miiliards, c’est-à-dire 1430 milliards de plus 
qu’en 1916. La situation du budget de 1947, 
à son stade actuel de préparation, ne marque 
donc aucune amélioration sensible sur celic 
du budget de 1946; c'est pourquoi, il cenvient 
de considérer le déficit de 411 milliards prévu 
pour 1917, non comme une réalité inétuclable, 
mais comme une simple éventualité qu'il 
conviendra de prévenir au moment du vote 
du budget ordinaire de l'exercice en cours. 

En ce qui concerne le budget extravrdinaire, 
M. le ministre des finances a indiqué tout 
d'abord le eritérium qu'il avait choisi pour 
distinguer les dépenses ordinaires des dépen- 
ges exiraordinaires,; celles-ci doivent à son 








«vis comprendre toutes les dépenses d'inves- 
iissement, même celles qui ne seraient pas 
rentables du point de vue économique. 

Considérant ensuile les charges de trésorerie 
résuliant du déficit du budget ordinaire et 
du financement du budget extraordinaire, il 
les à évaluées à 471 milliards; il a souligné 
icutefois qu'elles devraient être augruentées 
de 0 milliards pour faire face aux besoins 
des jdustries nalionalisées et de 00 milliards 
représentant l’aide de l'Etat aux collecbvi:és 
publiques. L’effort total qui devrait ainsi être 
deinandé à Ja trésorerie en 1917 $s élèverait 
don: à 601 milliards 

Pour couvrir cette charge de G00 miiliards 
en chiffre rond, la trésorerie disposcrait des 
ressources du service « Impex », évaluées à 
100 milliards et de l’excédent, par rapport à 
1946, des traites à émettre par l'Etat en 1917, 
soit SO milliards environ. 

Les 420 milliards restant à couvrir scmpie- 
rsieut devoir être fournis par l'épargne: mais 
le revenu national étant estimé à 2.790 mil. 
lard: pour 1947, le Trésor ne peut légitime 
ment espérer trouver la totalité de cette 
somme par l'emprunt. Sur les bases d> 19:6, 
celui-ci fournira 5 p. 100 du revenu national, 
soit 425 nuilliards et, dans l'hypothèse Ja plus 
cptimiste, c’est-à-dire en évaluant les sous- 
criptions éventuelles à 10 p. 100 de ce re- 
venu, 270 milliards au maximum. 

J'ans les deux hypothèses, il resterait, en 
tout état de cause, à combler un déticit de 
tréscrerie estimé, selon le cas, à 2£5 ou à 
150 railliards, déficit qui ne pourrait tre 
couvert que par le recours aux avances de 





ia Barque de France: or, pour le salut de a 
monnaie, il ne faut à aucunñ prix — M. Robert 
Schuman l'a souligné avec force — recourir 
à ces avances. 

C'est pourquoi, ainsi que le président du 
conseil et le ministre des finances l'ont su- 
cessivement déclaré devant l'Assemblée na- 
tionale, ie Gouvernement va s'attacher à fa 
disparaitre le déficit du budget ordinaire, 
telle sorte que Ja charge incombant finar- 
ment à la (résorcrie sera, dans Fhypoui® 
la plus; favorable, réduile à 40 milliaru+ 

Ce déficit résiduel, en dépit de son impr 
fance relativement faible, a incfté le Ga 
vVernctent à une certaine prudence dans 
luise en œuvre des programmes de travaux 
Sans doute, a-t-il soumis l'ensemble de °° 
programmes au Parlement pour lui permelie 
de se prononcer en toute connaissance «4 
cause sûr leur portée; mais le Gouverneminl 
se propose de bloquer provisoirement un 
parlie (10 p. 100) des crédits demandés, 
attendant que le Parlement ait été mis € 
mesure de prendre une décision définitive su! 
l'ensemble du budget de l'exercice 1947 

Répondant ensuite à plusieurs questions po- 
sées par un cerlain nombre Ge nos collègues, 
M. Robert Schuman a notamment fourni 
quelques précisions sur les ressources de la 
trésorerie, la nécessité de l'équilibre du hud- 
get ordinaire et le principe même du bl- 
cage. 

La conception du Gouvernement en malitr° 
de budget de reconstruction et d'équipeme'i 
a d'ailleurs 616. contestée par MM. Duclo 
Pleven et Mendès-France, qui ont été d'accord 
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pour considérer que les &épenses mililaires 
constituaient, selon l'expression de M. Pleven, 
« une prime d'assurance pour se protcger », 
ct devraient par conséquent être inscrites 
au budget ordinaire; par ailleurs, ils ont de- 
mandé qu’une distinction fût faile entre les 
discrentes dépenses, seules celles ayant un 
caractère rentable devant élre inscrites au 
budget extraordinaire 

M. Robert Schuman a alors souligné que 
1 notion d'investissement n'était pas néces- 
sairement liée à celle de rentabilité ct qu'à 
son avis toute dépense autre que celles 
de consommation constituerait une dépense 
investissement. Toute opinion contraire obli- 


4 . 

gcrait le Gouvernement à prévoir trois bud- 
gois: le premier consacré aux dépenses cou- 
rautes, le deuxième aux dépenses d’investis- 
sement non produelifs, le troisième aux dé- 
penses d'investissement rentables. Encore 
serait-il parfois difficile de distinguer entre 
ces deux dernières catégories, notamment 


dans le cas de dépenses de reconstruction qui 
sont bien des dépenses d'investissement, mais 
ne constituent que dans une certaine mesure 
un accroissement de richesse sur la période 
antérieure. 

En ce qui concerne les ressources de Ja tré- 
sorerie, M. le ministre des finances, après 
avoir souligné qu'il n'avait pas l'intention 
d'aggraver uno fiscalité déjà trop lourde, à 
reconnu, sur intervention de M. Bétolaud, que 
les reccites du comple « Impex » élaient la 
contrepartie de la réalisation de devises ap- 
partenant à l'Etat ou mises à sa disposition 
à l'étranger. A la d2mande de M. Bourgès- 
Maunoury, il a précisé que le blocage de 
10 p. 100 des crédits du budget extraordinaire 
ce traduirait, s’il était maintenu, par une ré- 
duclion de 140 à 15 milliards du produit des 

ailes de l'Etat. Enfin, il a notamment jindi- 
jué à M. Dusseaulx qu2 le financement de la 

instruction devait s'effectuer en majeure 
artie au moyen d'emprunts locaux lancés par 

coopératives et groupements d2 sinistrés, 
afin de mieux drainer l'épargne locale. 

MM. Abelin et votre rapporteur général, 
avaut tout particulièrement exprimé l2 désir 
ce connaître les postes eur lesque:s des com- 
pressions seraient possibles en vue de réaliser 
l'équilibre du budget ordinaire, M. Robert 
Schuman a saisi l’occasion qui lui était offerte 


{ 
{ 
7 
à 
Y 
1 
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pour souligner qu'il attachait à cet équilibre 
J seulement ‘une valeur psychologique, 
anus aussi une importance pralique considé- 
rah'e, Le manque de courage dans l’étabiis- 


ent du budget ordinaire se traduirait, à 

\ avis, par une perte sur lès investisse- 
ments; aussi faut-il éviler de rechercher un 
accroissement de recetles factices et réaliser 
<el Cquilibre en comprimant les dépenses. 
rdant enfin la question du blocage d’un2 
Lure des crédits du budget extraordinaire, 
NM. Robert Schuman a tout d’abord signalé 
qu'il se trouvait en plein accord avec M. Jean 
tonnet, soulignant d’ailleurs, une fois encore, 

ile occasion, que la condition essentielle 
Qu financement du plan était la réalisation de 
l'équilibre du budget ordinaire. Dans ce s2ns, 
Iaurait d'ailleurs accepté de retenir une sug- 
ecstion de M, René Mayer tendant à réaliser 
sir les crédits du budg2t extraordinaire un 
‘lement immédiat moyen de 40 p. 100; 
Hidis cle aurait présenté l'inconvénient maté- 
Tiel de faire recommencer intégralement 12 
[' Jet de budget extraordinaire. Aussi M. Schu- 
{ 
1 


a } 


na a-til insisté pour que la solution de blo- 
120 proposée par l2 Gouvernement soit rete- 
UC par Ja commission: elle laisse d’ailleurs 
une possibilité de virement à l'intéricur de 
chaque ministère, selon l’ordre d'urg2nce des 
Investissements, Sans doute ne permet-elle 
5 ue modifier la répartilion des crédits entra 
25 Ministères comme l’eût souhaité M. Paul 
Reynaud, mais, de toute facon, elle laisse à 
Ja disposition des adininistrations 60 p. 400 
. crédits demandés pandant la période de 
ceux ou trois mois nécessaire au vote du bud- 
ect ordinaire. 

En terminant, le ministre des finances a 
OISE pour que l’Assemblée nationale veuille 
fc examiner rapidement le projet de budget 
CXtraordinaire. La plus grande parlie da ce 
projet portant sur des programmes nouveaux, 
4 ne serait pas possible, en effet, de recon- 
luire les crédits votés en décembre 1916 et 
le vote d'un seul douzième provisoire impose- 
rait à l’Assemblée nationale le même travail 
que celui du projet définitif. 


j 
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L'audition de M. Jean Monnet, commissaire 
général au plan de modernisation et d'équi- 
pement. 


Conformément à une décision antérieure- 
ment prise sur proposition de notre collègue 
Jacques Duclos, volr: commission s'est à nou- 
veau réunie le 18 février 1947 pour entendre 
M. Jean Monnet, commissaire général au plan 
de modernisalion et d'équipement. 

Avant de préciser les rapports existant entre 
l& plan ct le projet de budget extraordinaire, 
M. Jean Monnet a rappelé brièvement les gran- 
des lignes d2 ce plan en €<e qui concerne 
l'équipement. 

Le dispositif du plan consiste essentiellement 
à fixer les objectifs de production ou d'activité 
pour 1950 aux branches principales de l'éco- 
nomie, y compris. la reconstruction. Sans 
doute, ces objectifs tiennent-ils compte essen- 
tiellement d2 la limite posée par les ressour- 
ces qui pourront être rendues disponibles 
avant celle date; mais ils sont {els que, lors- 
qu’'is auront été atteints, la France se trou- 
vera à mêma2 de faire normalement face, par 
secs ressources accrues, à ses besoins inéluc- 
tables en importations. 

Loin d’être un ensemble immuable, le p'an 
est plutôt une méthod2 qui fixe des priorités 
constamment rajustables: il doit être une 
« création continue », susceptible d’être sans 
cesse adaptée aux conditions changeantes du 
milieu économique. Tout2fois, le premier ob- 
jectif à réaliser est de mettre immédiatement 
à exécution les programmes de production et 
de modernisation d2s six activités de base qui 
commandent la mise en œuvre de l’ensemble 
du plan: houillères, électricité, sidérurgie, ci- 
ment, machinisme agricole et transports in- 
térizurs; cette priorité s'impose d'autant plus 
qu’en particulier dans le domaine de l'indus- 
trie, notre pays accuse, du fait de la guerre 
notamment, un retard considérable par rapport 
aux autres nations. Déjà, en 1959, la France 
était, parmi ls grandes nations, celle où, par 
habitant, Ja consommation de charbon et 
d'acier, par exemple, élait de loin la moins 
importante. 


La vétusté de notre industrie mécanique 
lourde et son trop faible aév2loppement furent 
déjà l’une des principales causes de notre 
échec militaire en 1940: la suite des événe- 
ments nous à d’ailleurs fourni la milleure 
preuve que, pour vaincre, un pays avait pus 
impéricusement besoin d'une industrie méca- 
nique lourde développée que d’un: armée de 
méticr. 

LL apparaît donc indispensable au Gouverne- 
ment de moderniser rapidement cettà: partie 
de notre industrie et d'en häler la modernisa- 
tion en passant, dès maintenant, conformé- 
ment aux programim?s spécialement établis 
à cet efle}, les commandes de matériel sus- 
ceplibles de faciiit2r l'équipement de nos in- 
dustries de base. 

Aîin d'assurer la réalisation de ces program- 
mes, il conviendræ d'établir, chaque année, un 
ordre de priorité, en fonction des ressources 
dont dispose notre pays; mais il sera néces- 
saire de prendre bien soin, dans l’établisse- 
ment de cet ordre de priorité, de ne pas ré- 
duire la consommation individuelle, afin de ne 
pas arrêter, mais seulement de ralentir, l’aug- 
inentalion du standard d'existence. 

Après avoir ainsi rappelé les grandes lignes 
du plan, M. Jean Monnet a précisé dans quelle 
mesure C2 plan se ratlache au projet de bud- 
get de reconstruction et d'équipement pré- 
senté par le Gouvernement pour l'exercice 
1917. 

En fait, ce projet est consacré, dans sa pres- 
1e lotalité (à l'exception de certaines ailoca- 
Uons ou acquisitions), à la parie du plan à 
exécuter en 1947.et représente Ja participation 
financière de l’Elat dans c2tte exéculion. 

Tenant compte uniquement des disponibili- 


‘s en matières premières, le progamtme d'in- 








vestissement établi en octobr2-novembre 1916, 
a prévu pour 1917 une possibilité matérielle 
d'exécution de travaux de 473 milliards de 
francs, dont 200 millions à la charge de l'Etat. 

Cette évaluation, que des rajustments en 
cours imposés par la siluation de nos im- 
| portations en charbon réduiront de 20 p. 100 
| environ, se répartit comme suit: 














PROGRAMME | : 
« 5 d d'investissement PART FAR 
DÉSIGNATION pour | de l'icdusirie 
l'année 1947. dieu. privée. 
| 

Equipement des activilés de base......... + 130 50 | 80 
Modernisation de l'agriculture et de l'in- 

nn Ra seu se SET ER RS 410 97 73 

DOPTICES. LÉHÉTAUX, AU DAV... rsossseonese se èe 109 100 5 

Reconstruction de logements. ..sssss.ssssssee 130 113 17 

475 300 | 175 





Mais de telles évaluations ne tiennent pas 
compte d?s possibilités financières de l'Etat; 
or, l'avenir du plan dépend essentiellement de 
l'équilibre du budget des dépenses courantes 
de l’ex?rcice 1947. En effet, de toutes les con- 
ditions nécessaires à la réalisation du plan, i 
n’en est pas de plus fondamentale que la sta- 
bilité des prix et de la monnaie: or, celte 
stabilité est indissolubl2ment liée à l'équilibre 
du budget ordinaire de l'Etat. 

Dans cet esprit et pour bien marquer à quel 
paint l'exécution du plan est fonction de cet 
équilibre, le commissaire général s'2st déclaré 
entièrement d'accord avec le ministre dés fi- 
nances sur le blocage partiel des crédits du 
projet de budget de reconstruction et d’équi- 
pement proposé par le Gouvernement et que 
nous avons exposé d’autre part. Nous rappe- 
lons que le Parlement s2rait appelé à approu- 
ver 300 milliards d’investissement, mais n’en 
voterait immédiatement que 60 p. 100, soit 
180 milliards; après le vole du budget ordi- 
naire rt äans’ la mesure où l'équilibre de ce 
budget aurait été réalisé, il pourrait prendre 
là décision de débloquer les 40 p. 100 restant. 

Ce déblocage présente un triple intérêt pour 
l'exécution du plan: 

Il souligne tout d’abord le lien étroit qui 
existe entire l’équilibre du budget ordinaire et 
l'existence même du plan de modernisalion 
2t d'équipement; 


Il laisse le temps aux services du 


l'an! t r ariv v A ! t } * 
a ajuster aux ?I es A ell2s 1! 


élablies en novembre 1916; 


I1 permet enfin de ne pas laisser en suspens 
ensemble d2s mesures d'investissement 
rant, nécessaires à la vie du pays. 

La souplesse de la procédure de b'oca 


visagée permettra au surplus de s rrer |a 


1, 


| 
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réalité de plus près en adaptant, selon les cir- 
conslances, la dotation définilive des chani. 
tres, soit au montant approuvé lors du x te 
du budget extraordinaire, soit à un pourcen- 
lagz de ce montant variant entre GO et 
100 p. 100 
En effet, dans quelques semaines, les ser- 
vices du plan seront en mesure d'établir des 
propositions précises de répartition des r?s- 
sources en matières, compte tenu, notam. 
ment, des besoins militaires. Ils présenteront 
lors au Gouvernement un b lan à s besoins 
qui retentira sur le budget ordinaire ainsi que 
sur les ordres de priorité actuellement établis 
Afin d'éliminer du projet d2 loi les investis- 
sements les moins urgei jusqu’au moment 
| où les crédits restant pourront étre déblouuts 
| le Gouvernement présentera d’ailleurs À l’As- 
| s2mblée, au moment du vote de ce projet, un 
| à de N Ï P IT ut création d'ur e C mi S- 
Si Te vis n acs pr rat s d’ I t 
ninistrat publiques et des 
| DS QUE «+ 
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tion aux activités de base, mais restreignant 
ou mème supprunant les possibilités d'Inves- 
tissement dans les autres activités. e 

Enfin, M. Jz:an Monnet a tent à SouHener 
la gravité de la situation actuelle de la France. 
Pour lui et pour lous ceux qui ont travaillé 
au plan, l'année 41917 sera décisive et sans 
issue Si nous nous engageons pas résolu- 
ment dans la d2 l'équilibre budgétaire. 

Le but e:sentiel du plan est de parvenir, 
dans un dé'ai de quatre on cinq ans, à déve- 
lopper nos MOvens de production, de manière 
à p2rmettre ja reconsiruclion, l'amélioration 
du niveau moven d'existence par l’accroisse- 
ient des marchandises consommables et la 
diminution progressive des programmes d'im- 
portation que ceul?s nos exportations permet- 
iront bientot de financer, , 

Or, contrairement à une opinion {rop ré- 
pandue, la France est un pays de trans{orma- 
tion qui doit importer pour vivre: elle est 
mém>2 le seul de tous ies grands pays du 
monde qui doive imporler de l'énergie. 

our payer les importations de coton, de 
laine, de pélrie, de charbon dont elle a be- 
soin, la France doit exporter; pour y parvelur, 
elle doit vendre à un prix qui lui permette de 
concurrencer Jeés autres producleurs sur ie 
narci.é mondisl. 

La siluation actuelle du marché internatio- 
nai continu2 de favoriser certaines industries 
francaises d'exportation, notamment, celle du 
textile et l'industrie automobile, malgré les 
hausses de prix autorisées au cours du dernier 
semosire de l’année 1916. Mais si cette hausse 
n’est pas définitivement enrayée, nos expor- 
{ations s’amenéiseront et iront même jusqu'à 
disparaitre lorsque la coucurrenre jouera à 
nouvean sans r?striction sur le marché inter- 
national. 

li est donc indispensable que la France mo- 
dernise son équipement indusfriel et conserve 
des prix intérieurs qui lui p2rmetlent d’expor- 
ter 

Face à un monde encore acheteur mais qui, 
dans peu de temps, ne passera plus des Com- 
mandes qu'aux producteurs capabl?s de faire 
face à une concurrence accrue, la France doit 
assurer l'équilibre de son budget ordinaire, 
condition essentieile d2 Ja stabilité de sa mon- 
naie, Elle pourra, alors, entreprendre avec pro- 
fit l'effort indispensabie de reconstruction et 
d'équipement économique nécessaire à l’amé- 
lioration de sa situation économique, 

le cet effort dépend son existence. « Ne 
pas financer le plan, c’est ne pas financer la 
l'rance. » 

A la suit: de cet exposé, M. Jean Monnet à 
répondu à diverses questions posées par cer- 
tains membres de la commission. 

A M. Maurice Petsche qui avait demandé si 
Ja construction, en France, au lieu de lachat 
à l'élrang2r, du matériel de mécanique lourde 
ue constituait pas une perte de temps, M. le 
coinmissaire général au plan a répondu par 
la négative; les délais de livraison du maté- 
riet à importer étant aussi longs que ceux 
exigés par Ja construction à l'intérizur du pays, 
ce dernier procédé s'affirme le meilleur pour 
développer l'industrie mécanique lourde fran- 
çqaise. 

11 apparaît toutefois nécessair2 dans bien des 
domaines, de ne pas atlendre que la France 
soit outillée pour importer cerlaines machines, 
par exemplz des tracteurs, Répondant sur ce 
dernier point à M, Paul Reynaud, M. Jean 
Monnet a précisé que, grâce à l’action du 
coinité directeur du machinisme agricole, 
42.000 tracteurs seront construits en 1947 #t 
42.000 autres importés, contre une production 
de 2.000 et une importation de 7.000 en 1946. 
La nécessité d'utiliser des fonderies "1 de 
construire les moteurs empêche, pour le mo- 
inent, du moins, de passer des commandes 
d> tracteurs aux arsenaux ou aux usines natio- 
nalisées. La production totale s’élèvera, tou- 
tefois, à 40.000 unités par an à partir de 1950. 
Jusque-là, il sera nécessaire d’en fabriquer ou 
d'en importer 200.000, opération qui, sur les 
bases acluell?s, coûtera environ 150 millions 
de dollars. 

La question de la main-d'œuvre, soulevée 
également par M. Paul Reynaud en ce qui 
concerne la quantité et par M. Bourgès-Mau- 
noury en Ce qui concerne la qualité, a retenu 
très fortement — M. Jean Monnet s’en est 
porté garant — l'attention du Gouvernement 
qui, sans interrompre la recherche de nou- 
velles sources de main-d'œuvre, a déjà conclu 
un accord avec l'Italie permettant l'importa- 





tion de 200.000 travailleurs en 4947, D'autre 
part, le projet de budget de l'exercice 1947 
prévoit d'importants crédits pour la formation 
proYessionnelle, notamment en ce qui con- 
cerne les travailleurs du bâtiment, dont le 
recrutement constitue une nécessité vitale de 
la reconstruction. 

M. Jean Monnet est revenu enfin sur le 
problème essentiel des priorités de travaux 
ct du blocage des crédits, qui avait fait l'ob- 
jet de nombreuses observations, notamment: 

De M. Maurice Petsche, partisan de Ja mise 
à la disposition du ministre des finances pour 
trois mois d’un crédit global; 

De M. Burlot, qui proposait le vote immédiat 
des 87 milliards de crédits réservés aux ac- 
tivités de base, en remetlant à plus tard 
celui des aulres crédits; 

De MM. Gozard, Barangé, Duclos et Béto- 
laud, qui avaient exprimé le désir de con- 
naitre l'ordre de priorité élabli par les ser- 
vices du plan et le Gouvernement, et de 

M. Dusseaulx, qui avait souligné l'urgence 
particulière du rééquipcment des régions si- 
nistrées. 

I semble impossible au commissaire géné- 
ral au plan que le Parlement laisse, selon 
le désir exprimé par M. Pelsche, toute lati- 
tude au Gouvernement pour engager immédia- 
tement, et sans contrôle, tels ou tels grands 
travaux dont l'exécution doit s’échelonner sur 
plusieurs annces, C’est pour éviter toute 
atteinte aux droits de l’Assemblée nationale 
que le Gouvernement s’est rallié à une pro- 
cédure de blocage qui manque en apparence 
de simplicité, mais qui seule permet de con- 
cilier tous les points de vue en présence. 

Au surplus, l'abattement de 40 p. 100 ne 
ouera pas indistinctement, comme semblent 
e craindre certains commissaires. La commis- 
sion de revision prévue par le nouvel artiele 
du projet de loi que le Gouvernement nous 
soumeltra prochainement, fixera des directi- 
ves pour le meilleur usage des 60 p. 100 de 
crédits votés, Par ailleurs, en ce qui concerne 
les investissements privés, aucun abattement 
ne sera effectué sur les crédils consacrés aux 
activités de base. 

La faculté de déblocage donnée au Gouver- 
nement par l'article 28 a précisément pour 
objectif principal de mettre les services en 
mesure de respecter les priorités et pour 
objectif secondaire, de permettre l'engagement 
immédiat de certaines opérations indivisibles. 

Le seul inconvénient de cette procédure, 
souligné par M. Peische, réside dans le fait 
que l’Assemblée nationale devra effectuer un 
sécond examen du budget de reconstruction 
et d'équipement après le vote du budget ordi- 
naire. 

M. Jean Monnet, en dépit de cette objection 
dont l'importance ne saurait être sous-estimée, 
a demandé à la commis$Sion des finances en 
terminant son exposé, de bien vouloir s’alta- 
cher à l’élude, dans les moindres délais, du 
projet de loi portant fixation du budget de 
reconstruction el d'équipement pour l'exer- 
cice 1947. 


IV. — LES DECISIONS DE LA COMMISSION 
DES FINANCES SUR LE PROJET DE LOI 
No 545 PORTANT FIXATION DU BUBGET DE 
RECONSTRUCTION ET D'EQUIPEMENT POUR 
L'EXERCICE 1947 


Après audilion de MM. Rohert Schuman et 
Jean Monnet, votr2 commission des finances 
a poursuivi sans désemparer l’examen du pra- 
jet de loi no 545. Estimant que Fadoplion 
préalable des articles de ce projet et, nolam- 
ment, d2 ceux relatifs à la nature des dépenses 
à regrouper dans le budget de reconstruction 
et d'équipement et au blocage des crédits, 
commandait l'approbation ou le refus des aulo- 
risations de programm': el de payement de- 
mandées par les différents départements mi- 
nistériels, elle a renvoyé à une séance ulté- 
rieure l’étude des fascicules d2 dépenses, C’est 
pourquoi vous trouverez d’abord dans le pré- 
sent rapport les commentaires des articles du 
projet Es loi soumis à votre approbation, puis, 
sous la signatura de chacun des rapporteurs 
particuliers, une note résumant dans quel es- 
prit certaines réductions de crédits ont été 
apportées aux propositions des ministères dé- 
pensiers ; cette note sera d’aill2urs suivie, dans 
tous les cas, d'un tableau récapitulant les dé- 
cisions prises par votre comraission des fi- 
nances. 





nn | 


A. — Les commentaires des articles 
du projet de loi n° 545, 


TITRE Jer 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


S It. — NATURE DFS DÉPENSES REGROUPÉES DANS 
IE BUDGET DE HRECOXSTRUCIION ET D'QUiIrB« 
MEXT 

Aïticle 4er, 


Nalure des dépenses regroupées dans le Lulyeg 
de reconstiuction et d'équipement. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Les 
atpenses d'investissement civiles et Mmililaires 
de l'Elat sont jmputées au budget de recons. 
truclion et d'équipement (budget général et 
section des inveslissements en capital des 
budgets annexes). 

Elf?s comprennent : 

Les dépenses qui ont peur objet l'acquist 
lion, la création, l'extension, l'amélioration 
la reconstitution du domaine immobilier dé 
l'Etat, des installations techniques des services 
civils et militair2s, des matériels d'armement 
excédant jies besoins du service courant; 

Les subventions accordées par l'Etat, jour 
des objets similaires aux offices et élabliss 
sements publics, aux entr2prises nationaieg 
à caractère industriel ou commercial, aux col 
lectivités secondaires, aux organismes jrivég 
ou aux particuliers; 

La participation de l’Elat au capital de tous 
organismes publics, semi-publics ou privés: 

La participation de l'Etat à la réparation des 
dommag2s de guerre prévue par la lgisia- 
tion en vigueur. 

Exposé des motifs. — Avant même que soit 
examinée par le Parlement la loi organique 
qui, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 16 de la Constitution, doit régler le mod3 
de présentation du budget, le Gouvernement 
a jugé nécessaire de définir la nature des dé- 
pens?s qui seront imputées au budget de re- 
construction et d'équipement. 

Te: est l’objet du présent article que \otre 
…— papas des finances a longuement dis 
cuté 

Elle a tout d'abord adopté sans discussion 
un amendement de M. Gozard, soulignaut le 
caractère provisoire de la définition qui nous 
est pr 2osée dans l'article premier; cetie déti- 
nition ne saurait éire valab'e, en effet, que 
« jusqu'à la promulgation de la loi organique 
qui, conformément aux dispositions de j'ar- 
ticle 16 de ja Constitution, doit régler le mode 
de présentation du budget ». 

Votr3 commission a examiné ensuite unê 
nouvelle rédaction de l'artic'e premier pré- 
sentéc par M Mendès-France ol dont voici le 
texte : 

« Le3 âcrenses d'investissement de !'£tat 
sont imputées au.budget de reconstruction et 
d’équip:ment (budget général et section des 
inveslissements en capital des budgel;s an- 
nexes),. 

« Elles comprennent: 

« a) Les dépenses rentables qui ont pour 
objet la création, la reconstruction ou là imo- 
dernisation du capital d’élablissement des 
services publics ou des élablissements techui- 
ques de l'Etat dont le programme est élabl 
dans le cadre du plan; 

« db) Les subventions accordées par l'Efat 
pour des objets similaires aux offices et éla- 
blissements publics, aux entreprises naliona- 
les à caractère industriel et commercia!, aux 
collectivités secondaires, aux organismes pri- 
vés ou aux particuliers; 

« €) La participation de l'Elat au capital de 
tous organismes publics, semi-publics ou pri- 
vés, lorsque cetle participation est de:l née 
à faire face à des dépenses de même nature 
que celles qui sont définies au paragraphe 4 
ci-dessus ; 

« d) La participation de l'Etat à la r‘pa- 
ration des dommages de guerre prévue par la 
législation en vigueur à l'exclusion des in- 
demnités non deslinées à permettre aux bé- 
néficiaires de reconstituer leur patrimoine im- 
mobilier, » 

Ceite nouvelle rédaction a pour but — <on 
auteur l’a souligné — de rejeter du buiget 
spécial soumis à notre examen toutes les 
dépenses qui ne sont pas « des dépeuses 
exceptionneiles, productives et rentables, en 
rapport avec la reconstruction et la moder- 
nisotion de l’économie française » 


app 
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M. Mendès-France a estimé, en effet, que 
scues les dépenses qui augmentent le patri- 
moine national pouvaient être financées sans 
dur par l'emprunt et même par l'inflation 
morclaire, l'accroissement -de la circulation 
de ‘à monnaie étant compensé dans ce cas 
1 l'enrichissement du patrimoine palional. 
Pa ce criterium, notre collègue a exciu ainsi 
du budget de reconstruclion et d'équipement 
de: dépenses qui se renouvelient d'année en 
annce, telles que la construction d'écoles ou 
d'unpilaux, il a admis, loutefois, que les 
doses de reconstruction imposces par la 


evvrre €t ses conséquences pourraient y 


Pour M. Viollelte, l'idée de rentabi!ité re- 


d par M. Mendès-France serait, par con- 
tre. «ruficielle. Seule l'origine même des fonds 
d déterminer le caractère ordinaire ou 


ext rdinaire des dépenses, selon le principe 
en vzueur dans l'établissement des budgets 
oouiaux et des collectivités locales. 

Sens partager entièrement le point de vue 
&æ M. Mendès-France, M. Guillant a rejeté 
Je vouveau criterium proposé par M. Viollette. 
A nu avis, il suffirait de placer l'Etat dans 
4 mme Situation qu’une entreprise indus- 
tre»: toule dépense qui serait comprise 
dan- 105 « frais généraux » devrait figurer 
au budget ordinaire, celles d’ « investisse- 
mer: » au budget extraordinaire. 

he son côté, M. Maurice Petsche a réclamé 
le rour au régime d’avant guerre et Ja réin- 
ruration au budget ordinaire de la masse 
de: crédits correspondant aux investissements 
courants. Quant à M. Pleven, considérant que 
Je nrincipe même dn budget spécial pour la 
reconstruction et l'équipement apparaissait 
jnacccplable, il a estimé que la proposition 
restrictive de M. Mendès-France était encore 
trop large. 

* Paul Reynaud, Duclos, René Mayer 
et èdire rapporteur général, par contre, ont 
partagé le point de vue de M. Mendès-l'rance. 

Toutefois, MM. Duclos, René Mayer et votre 
rapporieur général ont demandé, dans la nou- 
ve.e rédaclion suggérée par M. Mendès- 
Fronce, la suppression de l'adjectif « reuta- 
be. » au paragraphe «a, estimant que Je 
coulexle suffisaii à la clarlé de la déinition 
proposée et que la notion de capital d’élablis- 
sement des services pubiics constiluait la 
notion essentielle. M, René Mayer a cepen- 
ant signalé que la suppression envisagée 
url l'inconvénient de réintégrer bon nom- 
be de dépenses au budget de reconstruction 
et d équipement. 

D'autre part, M. Paul Reynaud, soutenu 
par M. Luclos et par votre rapporteur général, 
a demandé que la question des dommages 
de £uerre soit traitée dans son ensemble 
ei «ue la réparation des dommages mobiliers 
ne soit pas séparée de ceïile des dommages 
inrnobiliers. : 

Er réponse à ces diverses observations, et 
apres avoir fait remarquer que l’adoption des 
molifications proposées par cerlains de ses 
coques enlèverait à son texte toute valeur, 
M. \lendès-France s’est attaché à défendre le 
€rilérium de la rentabilité. 

Ce critérium permet, par exemple, de faire 
ue différence entre l'ensemble des investis- 
sernenis militaires non rentahies et certaines 
dépenses militaires rentables telles que celles 
reliiives aux rerhemæhes scientifiques et à la 
Teconversion des usines d'armement. 


D? même, la construction d'écoles en rem- 

plicement des bâtiments vélustes doit figurer 
U budget ordinaire dans les dépenses d’en- 
trelien alors que la reconstruction d'écoles 
détruites par faits de guerre entre bien dans 
la définition de l'alinéa d de la nouvelle 
rédaction proposée et peut, sans inconvénient, 
re couverte sur fonds d'emprunt. 

Mais la souplesse n’est pas le seu! avantage 
di crilérium de rentabilité : il simplifie et cla- 
Tili: également le probième du financement 
de; dépenses publiques. Si les dépenses per- 
Manentes sont couvertes par des recettes nor- 
Males et régulières, le financement du budget 

e reconstruction et d'équipement, conçu 
d'anrès le principe de rentabilité, ne présen- 
tera plus de difficulté. Qu'il soit financé par 

emprunt où par des procédés semblables à 
CCUX jadis utilisés en Allemagne et en Russie 
Pit exemple, ce budget ne constituera plus 
Un danger puisque la rentabilité des travaux 
effeclués permeitra l’amoriissement de la dé- 
Pense iniliale, 


e 





La commission cest ensuite passée au vote 
de l’article 1er, aiinéa par alinéa. 

Le preinier alinéa a été adopté dans le texto 
résullant es propositions combinées de 


MM. Gozard ct Mendès-France, le deuxième - 


dans cui proposé par M. Mendès-France, 
avec toutcfois de légères modifications: l’ad- 
jectif « productives » à été en effet substitué 
à celui de « rentables » sur l'initiative de 
M. Dupraz. D'autre part, M. René Marxer a de- 
mandée et obtenu le replacement du mem- 
bre de phrase: « *..du capital d'établissement 
des services publics ou des établissements 
techniques de L'Etat... », par lies mots: « du 
capitat d'établissemené des services pbiics de 
l'Etat ou de leur équipement penmanent dont 
le programme est étabii dans le cadre du 
pian ». 

Le troisième alinéa, conforme au texte du 
Gouvernement, a été adoplé sans changement; 
quan! au quatrième aiinéa, il a été voté, 
comple tenu de j'adjonction proposée par 
M. Mendès-France, après substitution, à la de- 
mande de M. Rens Mayer, du amot « juvestis- 
sements » à celui de « dépenses ». 

Le vote du cinquième alinéa a donné lieu 
à une discussion sur l'exclusion éventuelle 
du budget de reconstruction et d'équipement 
« des indemnités non destinées à permreitre 
aux bénéficiaires de. reconstituer leur patri 
moine immobhilier » 

Bien que M. Mendès-France ait proposé de 
substituer au mot « immobilier » celui de 
« productif » dont le sens lui paraissait moins 
restriclif, la comaaission, aprés interventions 
de MM. Meunier, René Maser, Dusseaulx 
Paul Reynaud, Jacques Dueclos, à finalement 
décidé la suppression de tout adjectif; tout en 
reconnaissant que la reconstitution du palri- 
moine des sinistrés n'élait pas productive de 
richesses, nos <olègues ont en effet soutenu 
le principe de l'échelonnement sur plusieurs 
générations des dépenses impiiquées par cette 
reconsditution et celui de leur groupement 
au sein d'un même budget, en l'occurrence 
celui de la reconstruction et de l'équivement. 

A la suite de res différentes modifications 
ou adionctions, l'article {7 du projet de loi 
ne 515 que votre commision des finances 
vous propose d'adopter doit êlre rédigé de 
ja facon suivante: 

« Jusqu'à la promulgation de la loi @rgani. 
que qui, conformément aux dispositions 
l'articie 16 de la Constitution, doit régler le 
mode de présentation du budget, les 4épenses 
d'investissement de l'Elat sont impuiées au 
budget de reconstruction et d'équipement 
(budget général et section des investisse- 
ments €en capital des bwlgeis annexes). 

« Eiles comprennent: 

« a) Les «dépenses productives qui ont pou 
objet la création, la reconstruction ou lan 
dernisation du capila! d'établissement des 
services publics de l'Etat où de leur équipe- 
ment permanent, dont le j ragramme est établi 
dans le cadre du plan; 

« b) Les subventions accordées par |] 
pour des objets similaires aux offices et éla- 
Drssments publics, aux entreprises nat 
nales à caractère industriei ou commercial 
aux coliectivités secondaires, aux organismes 
privés ou aux particuliers; 

« €) La participation de l'Etat au capilal 
de tous organismes publics, semi-publics ou 
privés, lorsque ceite parli‘ipalion est de:ti- 
née à faire face à des investissements de 
même nalure que ceux qui sont définis à 
l'alinéa a ci-dessus; 

« d) La participalion de l'Etat à Ia répa- 
ration des dommages de guerre prévue nar la 
gislation en vigueur, à l'exclusion des indem- 
nités non destinées à permeltre aux bénéf- 


ciaires de reconsliluer leur 


ie 


patrimoine. » 


Arlicie 2, 


Mode de présentalion budgétaire. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Po 
chacun des programmes auxquels s’appliqu 
le budget de recot iclion et d'équipement, 
il est fait mention 

Des autorisations de programmes accordé 


antérieurement : 

Des modiBcations, aitGons ou annulations 
apportées à ces programmes par la nouvelle 
loi de finances, 

Le budget de recons{ruction et d'équipement 
fait apparaître, d'autre part, un rappel, pour 
chaque programine : 

Du montant des dépenses d'ores ei déjà en- 


Camp nss 
gastes, 





Du montant des crédits de payement ouverts 
et de celui des crédits consommés. 

Exposé des motifs. — Cet article, que votre 
cominission des finances vous «demande 
d'adopter donne au Parlement les moyens de 
se prononcer en touie connaissance de cause 
sur les crédits demandés, en faisant préciser 
chaque année par le Gouvernement: 

4° La situation exacte des autorisations de 
programme accordées antérieurement et les 
modifications qu'il nous propose d'y apporter; 

20 La partie de ces autorisa.ions qui ont <té 
ulilisées (opérations en cours d'exécution 

3° Le montant des crédits de payement ou- 
verts et celui des crédits consominés. 

Ces divers éléments figurent à l'appui 4 
présent projet à l'excepuion des crédits cone 
sommés dont l'intérêt est moindre en 1947 qua 
pour les années suivantes, la première lran 
Che du plan n'ayant pas encore éié approu- 
vée, et, a fortiori, exécutée, 


l'excepiio 


$ 2. — AUTORISATION ET CONTRÔLE 
DES PROGRAMMES EXÉCUIÉS Pan L'ETAT 
Articie &. 


Définition et étendue des programmes. 


Texte proposé r Je G vel nent. — LA 

ture des progrümmes @e Teco ruclion ou 
d'équipeinent éxécutés pa Etat est définie 
soit dans les 10is de finan soit par des 
lois spéciales et leur volume est fixé par S 
autorisations dites « autlorisaiions de pro- 
gramme » accordé au minisire responsane. 

Ces autorisations couvrent 1x totalité ‘des 
dépenses du programme autorisé, Elles peur 
vent être revisées dans la forme même ou 
elles ont été auiorisées, soit pour tenir 
comple d’une variation des prix, soit en fonc- 
tion de la conjoncture économique où finan- 


cière, soit enfin pour ajapler le programmo 
autorisé à de nouvelles condiiions techniques. 

Exposé des motifs. — Tradtionnellement, les 
travaux de programme étaient assortis d'auto- 
risations d'engagement qui, en fixant Ja 
limite g'ohale de la dépense, permetlaient aux 
administrations de passer des anarchés à 10n- 
gue éch », Les crédits de payement accor- 
dés chaque année étaient desuineés à couvrir 
es décaissements effectifs jusqu'à épuisement 
de l'autorisation initiale. Le principe ainsi 

age 





AC 





posé élait clair et avait permis, dans la décade 
précédant la guerre 1959-1945, ja mise sur 
pied el l'exécution d'importan:s programmes, 
Malheureusement, l'absence de Trèi.05 pré- 
cises conduisit bien vite à des apnicalions d!- 
verses dont certaines ne laissaient pas d’être 
assez confuses. Tantôt l'autorisation d'engage- 
ment couvrait la totalité de la dépense; tantôt 
ele ne s'appliquait qu'à la part non couverte 
par des crédits de payement iulorisations 
d'engagement mixtes): parfois même, le cré- 
dit de payement, tout en couvrant les dépenses 
immédiates, était tacitement assimilé à une 
à il )F1 11 "QI "ag Il nt \ V { 
surtout l'existence de formes laires ou 
mixtes d’autorisations d'engagement compil- 
quait la leciure des programmes et rendait 
vain tout ontrôe T4 du Paren it, P r 
remédier à ces inconvénients, les travaux 
reconstruction et d'équipement, regrou 
dans le titre II « Reconstruction et équipe- 
ment », furent tons assortis, dans les pro; 
de loi poriant fixal budget général « 


l'exercice 1916, d’une autorisation d'engage- 
ment. 


Afin d'éviter de retour aux errements an- 
ciens, le Gouvernement propos de ronsa 
par u » dispositior lécislatit l'obligation 4 
. pe er mad 
définir au préalabie et 4 ] por ir 
le Par'einent tout programme de {ravanx a 
2 pie - - 
d’achat de matériel dont la r« sation dé \ 


par son ampleur, les limites 4e l’année finan- 
Cière, Tel est l’objet du présent arlicle que 





votre commission des finances vous dematise 
d'adopter 

| conx Je & in bref 
débat 5 ] ommis- 
sion sut vant de M. Laniel, 
tendant \ 1 ue pri il n faveur 
des prograï | nn privée. des 
programmes de reconstruction de l'outillage 
écononmidaue de |'I t 4 programmit 
d'équipement avant | jet d'a »r ja 
reconsi {ion : 

« Titre, — Anrès 1 Ne «a! 

dre de priorité » 

{Le reste sans chanra + 

Le titre devient 4 
+ Défi lion, ord 1 é che 


u DiUnmidLICS, » 
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« Après le deuxième paragraphe, ajouter: 
Jusqu'à nouvel ordre, auront priorité sur 
les autres programmes: 





« 4° Les programmes de reconstruction pri- 
vée, immeubles à usage d'habitalion, à usage 
commercial ou industriel, bâtiments agri 
coles; 

« 20 Les programmes de reconstru 
l'outillage économique de l'Etat, en commen- 
cant par eclui qui intéresse directement da 
reconstitution de biens détruits par la guerre, 

« 3o Les programmes d'équipement lors 
qu'ils ont pour objet d'accélérer la recons 
tructiot 3 Ù 

! S n ntanément ajournés: 

jo Les programmes d'équipement non 
visés ci-dessus 

90 Les programmes de reconstruction 
d'Liat-qui n’ont pas pour objet: 


« a) Le relogement des sinistrés; 
ulion de l'appareil écono 
mique détruit par les hostilités. » 

Tout en partageant les préoccupations de 
l niel, votre commission n'a pas cru pou 
voir retenir son amendement qui risquerait, 
] la rigidité des principes qu'il pose, de 
compromettre, dans une certaine mesure, la 
} r 


bonne exécution du plan de modernisation el 
d'équi] nt 
à 
Arlici 1 
I h p1 } ft crédits de ement 
CA L Î ® 15 À Uy ° 
Texte proposé par le Gouvernement. — Les 
lois de finances ou de programme précisent, 
chaque année, les tranches annuelles de 
crédits de payement applicables aux program- 
mes de reconstruction <t d'équipement, 
# RP ee , 
Aucun service ne devra être matériellement 
réalisé avent la date que la loi a fixé pour 
Je parement, 


Exposé des motifs, — L'existence d’un 


programme autorisé par le Parlement ne 
supprime pas pour autant le caractère stric- 
tement limitalif des crédits de payement qui 


sont ouverts chaque année pour couvrir Îles 
décaissements effectifs. Les administrations 
gestionnaires ayant perdu de vue celte règle 
fondamentale de notre droit budgétaire, le 
Gouvernement propose de rappeler, dans Ja 
présente loi, le caractère limitatif des cré- 
dits de payement destinés à couvrir des dé- 
penses de {ravaux 

Pour ces molifs, votre commission, tout en 
erettant l'attitude inadmissible des admi- 
istrations gestionnaires, vous  Jemande 
‘adopter 1e présent article sous réserve d’une 
jmple medification de forme concernant la 
rnière phrase qui scrait rédigée comme 
it: 

« Aucun service fait ne pourra donner 
lieu à l'ouverture d’une créance exigible 
avant la date que la loi a fixée pour le paye- 
nie! dl) 


Lane 


Arbcle 3. 


Codijication des conditions de blocage 
des autorisations de programmes. 


Texte proposé par le Gouvernement, — 
Quand, après étude technique, une tranche 
du programme autorisé est individualisée ei 
prèle à passer au stade de l'exécution, Ja 
porlion d’autorisalion de programme corres- 
pondante est bloquée dans les écritures de: 
services gestionnaires et du contrôleur des 
dépenses engagées. La fiche de blocage aîfé- 
rente à une opération ou à une série d’opéra- 
tions indique la répartition probable des 
pavements à effecluer au titre de l'exercice 
en cours et des exercices ultérieurs. Cetle 
répartition des parxements doit demeurer dans 
les limites prévues par la loi de finances ayan! 
autorise es programmes ct ouvert les cré- 
dits de payement correspondants, 

Exposé des motifs, — Les administrations 


out, dans le passé, confondu l'engagement 
sur l'autorisation de programme et Jes enga- 
gements complables effectués en application 
de la loi du 10 août 1922 reiative au contrôle 
des dépenses engavées, Le Gouvernement à 
jugé nécessaire, pour rendre récl le contrôle 
du Pariement, que les administrateurs ne se 
bornent pas à engager, au moment de 13 
passation d’un marché ou de Ja délégation 
d'un crédit, les crédits correspondants au 
moniant du marché approuvé où de la âéié- 
gation effectuée, I veut les obliger à bloquer 
en Ccrilures le montant de l'opération indivi- 





sible dont le marché ou la délégation de cré- 
dits sont la première phase d'exécution. Cette 
cpération facilite le contrôle: <lle permet, 
d'une part, de vérifier que je volume globai 
du crédit n'est pas dépassé, d'autre part, de 
dégager à tout amoment la somme des tra- 
vaux en cours d’exéculion ou prêts à æxé- 
cuter, 

Afin de compléter les renseignements ainsi 
fournis à l'autorité chargée du contrôle, il a 
paru également nécessaire que soit précisé, 
au moment où une opéralion se trouve en 
état d'être exécutée, le montant des décais- 
sements prévus pour l'exercice en cours et 
les exércices ultérieurs. 

D'accord sur le principe posé par le projet 
d'arlicle ci-dessus qui codifie les instructions 
adressées aux administrations au <ours de 
l'année 1916, dans je sens indiqué par l'As- 
semblée nationale constituante, votre com- 
mission des finances vous propose néan- 
moins, pour des raisons de forme, de modi- 
fier comme suit Ja rédaction de sa première 
phrase: « Quand, après étude technique, une 
tranche du programme autorisé est individua- 
tisée et en état d'être exécutée, la portion 
d'autorisalion. » (Le reste de l'article sans 
changement.) 

Arlicle G. 


Modalités de l'engagement des crédits 
de payement. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Les 
dépenses sur crédil de programmes peuvent 
être engagées à tout moment dans la double 
limite des crédits de payement ouverts el 
des autorisations de programme bloquées 
préalal;ement pour le même chjet, Ces enga- 
gements couvrent le montant des dépenses à 
effectuer au cours de l’année financière, Ils 
doivent être calculés de telle manière que le 
service fait ne puisse malcriellement être 
réalisé avant Ja date que la loi a fixée pour 
le payement et que la somme des services 
faits n'excède pas l'autorisation giobale accor- 
dée par le législateur, 

Exposé des motifs. — Cet article est la 
conséquence de l'introduclion de la notion 
d'aulorisalion de programme et du blocage 
de ces autorisalions; elle rend nécessaire 
une légère modification de l'engagement 
complabie prévu par Ja loi du 10 août 41922 
qui ne s'applique désormais qu'aux crédits 
de payement, c'est-à-dire aux décaissements 
à effectuer dans l'année financière en cours. 

Votre comimissior vous propose l'adoption 
de cet arlicle sons r£serve d'une modification 
de forme à Ja dernière phrase qui devien- 
drail: « , — }ls doivent être calculés de telle 
manière que le service fait ne puisse donner 
lieu à l'ouverture d’une créance exigible 
avant Ja date... » (Le reste de l’article sans 
changement.) 

Arlicle 7. 
Impulation des dépenses de progranime. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Les 
dépenses de programme sont imputées au 
budget en cours à la date de lcur ordon- 
nancernent, Les crédits disponibles à la fin 
de l'exercice peuvent être reportés à l’exer- 
cire suivant par une Joi spéciale, Toutefois, 
pendant la période de tension prévue par la 
loi du #1 juillet 1938, les crédits des départe- 
ments de défense nalionale peuvent élre re- 
portés par décret 

Exposé des malifs — Votre commission 
vous demände d'’adopler ce projet d'article 
qui reprend, avec quelques modifications de 
dactail, les disposhons de l'article 4 du décret- 
loi du 21 avrii 1939 relatif à l'accéKration des 
pavements de l'Etat. 

Elle regrette, toutefois, le trop grand nom- 
bre de Lextes buigétaires «l fiscaux qui marï- 
que la période actuelle, 

S %. — AUTORISATION ET CONTRÔLE DES PROGRAM- 

MES EXÉCUTÉES Pan D'AUTRES PERSONNES PHYSJ- 

QUES OU MORALES QUE L'ÉTAT 


Article 8. 


Définition et étendue des programmes 
exécutés par d'autres collectivités que l'Etat 


Texte propos par le Gouvernement, — La 
nature des dépenses de programmes exéculés 
par d'autres collectivités que l'Etat où par 


d°s particuliers çl qui peuvent dopuer jicu à 





——", 
des subventions de l'Etat, est définie soît 
dans les lois de finances, soit par des lois 


spéciales el leur volume est fixé par des aulo- 
risalions de promesse de subvention 
dées au ministre responsable. 

Ces autorisations couvrent le montant des 
subventions que l'Etat peut accorder au titre 
des dépenses du programme autorisé, f 

Exposé des motifs. — Votre commission des 
finances vous demande d’adopter cet article 
qui reprend, en <e qui concerne les travaux 
exécutés par d'aiires Collectivités que YEiat 
ct subventionnés par l'Etat, les dispositions 
de J'ardicle 3 ci-dessus; elle vous propose 
toutefois, d'y insérer, après le membre de 
phrase: … « leur volume est fixé. », 
Mois: « chaque année ». 


S accor- 


de 
les 


rlicle 9, 


Validité des autorisations de promesse 
de subventions. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Les 
aulorisalions de promesse de subventions sont 
annuelles, La portion d’autorisation n'ayant 
pas donné lien à promesse de subventions au 
35 décembre de l'année au cours de laquelle 
elle a élé accordée cest caduque ct ne peut 
ètre utilisée au cours des années suivantes. 

Exposé des motifs, — Les travaux entière- 
ment à la charge de l'Etat sont effectués par 
des agents responsables devant les ministres, 
eux-mémes responsables devant le Parlement. 
L'Elat est maîlre de la date de mise en ext- 
cution et du rythme d'exécution, le Gou- 
vernement et le législateur pouvant adapter 
ce rythme à la conjoncture ainsi que le pré- 
cise l’article 3 ci-dessus. Il est donc normal 
de poser le principe que l'autorisation de pro- 
gramme couvrant les travaux exécutés par 
L'Etat cst valable jusqu’à compiète exécution 
de ces programimes, sous réserve d’une revi- 
sion dans les condilions définies précédem- 
ment. 

Par contre, dans le cas de travaux exécu- 
tés par d’autres coilectivités, l'Etat n'est pas 
le maitre de l’œuvre et ne dispose que d'un 
pouvoir de contrôle, plus ou moins efficace 
suivant la nature des travaux. En particu- 
lier, il n’est maîlre ni de la date de la mise 
en exécution, ni du rythme d’exéculion. Re- 
prenant une disposition traditionnelle de notre 
droit budgétaire qui a loujours exigé que 
la décision d'attribution soit accordée dans 
l’année de l'ouverture des crédits, le Gou- 
vernement propose de protéger l'Etat contre 
un délai exagéré entre l'octroi par le légis- 
lateur de l'autorisation de promesse et la cé- 
cision prometiant la subvention, par la ca- 
ducité des autorisations de promesse non uli- 
lisées à la fin de l’année, 

Mais cet arlicle, excellent dans son prin- 
cipe, devient inutile après l'insertion des mots 
« chaque année » à l’arlicie précédent; votre 
commission des finances vous en propose 
donc la disjonciion. 


Article 140. 


Validité de la promesse de subvention. 


Texte proposé par le Gouvernement. — La 
conclusion définitive de l'engagement de 
l'Etat envers la collectivité maître de l’œu- 
vre est marquée par le eommencement d’°xc- 
culion. Celui-ci est constitué par l’acte juri- 
dique créant entre l'entrepreneur et le 1mai- 
tre de lœuvre une obligation contractuelle 
définitive (procès-verbaux d'adjudication ou 
approbation d'un marché de gré à gré) ou, 
dans le cas de travaux effectués en régie di- 
recie, par la constitution À à rer 
ments ou je début d’exécution des travaux. 

Jusqu'au commencement d'exécution, les 
promesses de subventions peuvent éêlre an 
nulées, soit par le législateur s'il s’agit d'une 
mesuré générale, soit par le ministre sil 
s’agit d’une mesure particulière. 

Là promesse de subvention est nulle de 
plein droit quand Je commencement d’exc- 
cution ne suit pas dans les deux années la 
décision d'attribution de subvention. 4 

Exposé des motifs. — Un décret du 30 juin 
1934 prescrivait que doivent étre considérées 
comme nulles toutes subventions ou pro- 
messes de subvention afférentes à des opé- 
rations n'ayant pas recu un commencement 
d'exéculion dans jes deux annfes qui Sul 
vent Ja décision ministéricile d’atiribution 
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\insi l'Etat était-il prémuni contre un délai 
Meere entre l'octroi de la promesse de sub- 
anhon et le commencement d'exécution. 

j| a paru nécessaire au Gouvernement de 
contirmer ectte disposition et de préciser le 
moment où l'engagement de l'Etat devient 
tint. Tel est l'objet du projet à article 
dessus, que votre commission Ces finances, 
our des raisons d'ordre et afin d'éviter de 
inodifier les numéros des articles suivants, 
vous demande d'adopter sous le n° 42 bis 
nouveau): 


Article 11. 
ement des crédits de payement. 


te proposé qar le Gouvernement. — Les 
de finances ou de programme précisent 
e année les tranches annuelles de cré- 
de payement applicables aux subven- 
allouées pour les programmes de re- 
ion et d'équipement exéculés par 
ctivités autres que lElat, Le paye- 
de la subvention ne peut matérielle- 

effectué avant la date fixée par ja 


(0 iULE 


Exnosé des motifs. — Votre commission 
1 propose d'adopter ce projet d’arlicle qui 
précise le caractère limitatif des crédits d 
payement dans des conditions analogues 
elles délinies à l’article 4 ci-dessus. 
Elle n'a pas cru devoir en effgt retenir une 
siion de M. Petsche tendant à permet- 
ix collcelivités de commencer Îles tra- 
nour lesquels elles demandent une sub- 
vention, avart même d’avoir reçu la pro- 
messe de celte subvention, ii lui a paru que 
elte procédure ne serait pas compatible avec 
la nécessité actuelle — soulignée par M. René 
Mayer — dans laquelle se trouve le Gourver- 
nement d'établir un ordre de priorité pour 
partition des matériaux. Elle s’est toute- 
{ois raide sans restriction au vœu exprimé 
par M. de Tinguy en faveur des communes 
qui, ayant à leurs risques ct périls et sans 
utorisalion, commencé des travaux urgents, 
re devront pas ètre frappées d'une sanction 
ystématique telle que le retrait de subven- 
tion lorsque l'utilité des travaux entrepris 
sera incontestable. 


e 
à 


Article 12. 
Blocage des autorisations de promesse. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Au- 
cune promesse de subvention ne peut être 
accordée où aucune autorisation de promesse 
he peut êlre ééléguée par le ministfe res- 
ponsable sans que soient bloquées dans les 
écrilures des services gestionnaires et du 
controleur des dépenses engagées les auto- 
fisations de promesse d’un montant égal à 
celui de la subvention promise ou de l’au- 
toration déléguée. L'arrêté accordant la pro 
messe de subvention doit signifier à la col- 
æctivité bénéficiaire : 

1° Le taux maximum de ja subvention; 

= Le montant maximum de la dépense sub- 
Yutionnable, 

° L'échelonnement des payements au 
(OUTS des exercices à venir et préciser que, 
Hcue dans le cas d’un rythune de réalisation 
lius rapide, l'Eiat ne peut effectuer les paye- 
Reuts avant la date fixée par la loi. Men- 
ton de ces éléments chiffrés est portée sur 
les fiches de blocage correspondantes. 
Exposé des motifs. — Ce projet d'article 
“he Pur commission vous demande d’adop- 
ps es init, dans des conditions analogues à 
pes HXtes pour les travaux exécutés par 

il, les conditions dans lesquelles sont 
,/blabiusées les autorisalions de promesses 


daccord 


fuces par le législateur. 
Arlicle 12 bis (nouveau). 


EE texte et exposé des motifs de l’ar- 
SA Cct article devient l'article 12 bis 
I"vuveau].) 

Article 42. 


À 1/21) L 
“oNfiCation du commencement d'exécution. 


'oxta = 
*. cop r020SÉ par le Gouvernement. — Lors 
mare ncement d'exécution, la collecti- 
naître de l'œuvre rend compte au mi- 


1 
i 
{ 
té 
à 


{ 
| 
{ 


"Tant accordé la promesse de subvention 


ut 


4 use en route et de l’échelonnement 








probable des travaux. Ces indications sont 
mentionnées sur la fiche de blocage corres- 
pondante. 

Exposé des motifs. — L'expérience des pro- 
grammes de travaux autorisés au cour: de la 
décade précédant la guerre 1939-1945 montre 
que ni le Gouvernement ni le Parlement ne 
sont suffisamment informés de l'exécution 
ou de la non-exéculion des travaux au titre 
desquels une subvention a élé promise par 
l'Etat, Dans ces conditions, il était difficile, 
sinon impossible, aussi bien au Gouverne- 
ment qu’au Parlement, d'exercer un contrôle 
quelconque sur les programmes de travaux 
une fois autorisés. Le projet d'article ci-des- 
sus que votre commission vous demande 
d'adopter tend à remédier à cet état de 
choses. 

Article 11. 


Irnpulation des subventions. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Les 
subventions accordées aux collectivités à titre 
de participation de l'Etat à des dépenses de 
programmes régulièrement autorisées sont 
imputées au budget en cours à la date de l’or- 
donnancement. Les crédits disronibles à la 
fin d’un exercice peuvent être reportés à 
l'année suivante par une loi spéciale. 

Le montant des subventions (partielles ou 
olobales) effectivement versées est porté sur 
Ja fiche de blocage correspondante au mo- 
ment de l'ordonnancement ou de la délégation 
des crédits, 

Exposé des motifs. — Votre commission des 
finances vous propose l'adoption de cet ar- 
ticle qui reprend, avec quelques modifica 
tions de détail, les dispositions de l'article 4 
du décret-loi du 21 avril 14939 relatif à l’ac 
céléralion des payermnents de l’Elat. 


TITRE II 
BUDGET GÉNÉRAL 
8 197. — CnrÉDITS OUVERTS 
Articles 15 et 16. 


Crédits de parement applicables aux dépenses 
de l'exercice 1947. 


L'article 15 fixe à la somme dé 58.001.879.000 
francs le montant des crédils de payement 
nécessaires à la couverture des dépenses de 
reconstruction et d'équipement de l'exercice 
1947 au titre tant des opéralions autorisées 
par des lois antérieures que de celles qui 
font l’objet de nouvelles auiorisations propo- 
sées sous l'article 17 de la présente loi. 

Conformément à l'usage, et pour éviter la 
dispersion des crédits entre plusieurs docu- 
ments, l'article 16 annule les crédits ouverts 
à titre provisionnel par la loi du 23 décem- 
bre 1916. 


$ 2, — AUTORISATIONS DE DÉPENSES 
Articles 17 et 18. 


Autorisations de programme ou de promesse 
de subvention. 


L'article 17 fixe à la somme de 77.305.965.000 
francs le montant des dépenses que les mi- 
nistres sont autorisés à engager, au titre du 
budget extraordinaire. Ces autorisations re- 
prennent les autorisations accordées à titre 
provisionnel par la loi du ?3 décembre 1916 
et dont l'annulation est expressément cons- 


2 


tatée par l’article 48. 


Arlicle 18 Lis (nouve 


Sur les aularisations d'engagement accor- 

dées au ministre de l'éducation nationele par 
la loi du 51 décembre 1945 et par des texte 
Spéciaux, au titre du ministère de l’éduca- 
tion nalionale (chapitre R: « Centre de for- 
mation naulique. — Construction et aménage- 
ment »), une somme de 15 millions est dé 
finitivement annulée, 
Exposé des motifs. — Ceite annulation est 
la conséquence d’une décision prise par la 
commission des finances au moment de l'exa- 
men du chapitre 915 du projet de budget de 
l'éducation nationale (Education phvsique, 
reconstruclion et équipement) pour l'exer- 
cice 1947, 





TITRE HI 


BUDGÉTS ANNEXES 
8 1er, — CnèniTrs OUVERTS 
Articles 19 et 20. 


Crédits de payement applicables aux dépenses 
de l'exercice 19%7, 


L'article 19 fixe à la somme de 4.528.905.000 
francs le montant des crédits de payement 
nécessaires à la couverlure des dépenses de 
reconstruction et d'équipement de l'exercice 
4937 au titre tant des opérations aulorisées 
par des lois antérieures que de celles qui font 
l’objet des nouvelles autorisations proposées 
sous l’article 21 de la présente loi. 

Pour les raisons indiquées sous l'arlicle 16, 
l'article 20 annule les crédits de payement ou 
verts à titre provisionnel par les lois du 23 
décembre 4916. 


$ 2. — AUTORISATIONS DE LPEXSES 
Articles 21 et 22. 


Autcrisalions de programme ou de promesse 
de subvention. 
‘L'article 21 fixe à la somme de 7.060.155.000 
francs le mortant des dépenses que les mi- 
nistres sont autorisés à engager, au tre des 
budgets annexes rattachés pour ordre au bud- 
gel général, Ces autorisations reprennent les 
autorisations accordées à titre provision el 
par les lois du 23 décembre 1946 et dont l’an- 


nulation est expressément constatée par l'ar 
Î 6» 
tic 2 


L'arlicie 93 fixe à la Sornme «le 6. LU) 1 11.000 
francs le montant des recettes extraontinaires 
des budgets annexes rattachés popr ordre au 
budget général. 


TITRE IV 


DÉPENSES A LA CHARGE DE L'ÉTAT DU FAIT D& IA 
MECONSTRUCTION DE BIENS MEULLES ET IMMEUBLES 
NE LUI APPARTENANT PAS 


Articles 21 et 25. 


Application de la législation sur Les dom nages 
de guerre et la reconstruction. 

Textes proposés par le Gouvernement: 

Art. 24. — Il est accordé au ministre de lu 
reconstruction et de l'urbanisme, au titre de 
la réparalion des dommages de guerre ct des 
dépenses de rec ruction, des autorisations 
d'engagement s’élevant à 96.720 millions de 
francs et des aulorisations de payement d’un 
montant lotal de 97.800 millions de francs, ré- 
parties conformément à l'état F annexé à la 
présente loi. 

La répartilion des aulorisalions d’engage- 


net 
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ment el de payement entre les paragraphes {er 
et 2 de l’état F et entre les différentes lignes 
de ces paragraphes pourra être modifiée en 
cours d'excicice par décrets contresignés par 


le ministre de la reconstruction ét de l'urba:. 
nisme, le ministre de l'économie nationale 
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est prononcée par le présent article seront 
rémputés à due concurrence sur iêS aulori- 
éalions d'engagement et de payement accor- 
dées par l’article 24 de la présente loi 

Exnosé des motifs. — L'article 24 fixe à 
06.720 millions de francs le montant des aulo- 
risations d'engagement et à 97.800 millions de 
francs je montant des autorisalions de paye- 
ment accordés pour 1947 au ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme, au tilre de 
Ja réparation des dommages de guerre el de 
la reconstruction. L'article 25 annuie corré- 
jativement les autorisations d'engagement et 
de payement accordées à titre provisionnel par 
la loi du 23 décembre 1946. 

Ces autorisations nettes sont calculées sur 


la base de 690 p. 100 des autorisations giobales 


prévues pour 1947, qui s’éièvent respective- 
anent à 161,2 et 163 millards de francs. 

Le fait que ies autorisations d'engagement 
accordées pour 1917 sont inférieures aux auto- 
risalions de payement provient de Ce que ces 
€ ères couvrent à concurrence de 31,7 mil- 


liards des dépenses dont l'engagement a été 
autorisé dès 1946. Les autorisations d'engage- 
1 t s pour 1916 (117,8 milliards) ex- 
cèdent en effet de 31,7 mill 
ns de payement validées pour le même 


Value 


+ " * U Fr t n° r 
jiards les autorisa- 


exercice (86,1 milliards). Le montant des auto- 
risations de payement qui s'imputeront en 
4917 sur les nouvelles autorisations d’engage- 
ment ne s'élève donc u’'à 163 — 31,7 — 
131,3 milliards, soit un excédent des secondes 
sur les premières de 161,2 — 131,3 = 29,9 mil- 
diards 


Le compte du Trésor relatif à l'acquisition 
et à la rétrocession par l'Etat aux agricul- 
teurs sinistrés d'éléments d’exploitalion, qui 
è : 






faisait l’objet de la ligne 6 du paragraphe 11 
de l'état E annexé à la loi du 23 décembre 
4916, ne figure plus dans le nouvel élat des 


igagement et de payement. Il 


ren 


autorisations d’e 
s'agit, en effet, d'un compte du type des 
comptes de commerce, dont l'ordonnance du 
21 avril 1915 qui l'a créé limite à 500 millions 
le solde débiteur. Cette limitation rend inutile 
ja fi volume des dépenses, qui {rou- 
vent en recettes une rapide et exacte contre- 


Pour permettre d’adapiter sans retard les 
{ ns initiales aux besoins changeants des 


ja, 
ee” 


différen!s secteurs de la reconstruction et aux 
nécessités d’un ordre de priorité qui reste à 
définir, le Gouvernement à prévu que la ré- 
partition des aulorisat'ons d'engagement et 
de payement entre les diverses rubriques des 
dépenses à faire dans la métropole pourra étre 
modifie en cours d'exercice par décrets con- 
iresignés par les ministres de Ia reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, de l'économie natio- 
naie et des finances 

Ii conv'ent de signaler enfin que le coût des 


avaux d'office, aménagements provisoires et 
Construclions d'immeubles d’habilation, réa- 
disés par l'Etat pour le compte de sinistrés, 
les indemnités de reconstruction 
n iè1 auxquelles ceux-ci peuvent pré- 
ndre, A concurrence du montant de ces im- 


Ua 9 





pui 15, il y a donc double emploi entre les 
suiorisations d'engagement et’de payement 
afférentes aux indemnités et celles afférentes 
eux comptes du Trésor qui retracent en dé- 
penses les réparations, aménagements et cons- 
truclions effectués par l'Etat. 11 a paru logique 
eu Gouvernement de prévoir que les premières 
£fcron! aulomaliquement majorées en cours 
d'exercice de la fraction de leur montant qui 
sera portée en receltes aux comptes en ques: 
+ ’ 

Vot mmission des finances vous demande 
€ adopter ces deux articles { 1j àäa<s0 ipiissent 
et ciat t l’applicalion de la législat'on sur 
Jes d 1 s de guerre 

Article 26 
Dépenses à la charge de l'Etat en vue de la 
econstruction des installations de la Société 

nalionale des chemins de fer français. * 

Texte propo par le Gouvernement. — Le 
montant des avances du Trésor que le mminis- 
tre des finances est autorisé à accorder à la 


société nationale des chemins de fer français 
pour Ja couverture des dépenses de recons- 
truction est fixé pour l’année 1947 à la somme 
de 25.800.000.000 de francs, conformément à 
d'état G annexé à la présente loi 














Exposé des motifs. — Cet article fixe, pour 
l'année 4947, le montant des avances qu’en 
verlu de la iégislation en vigueur le Trésor est 
aulorisé à consentir au litre de la reconstruc- 
tion de la Société nationale des chemins de 
fer français. Le montant retenu par le Gou- 
vernement a été fixé en tenant compte d’une 
part des ressources matérielles disponibles, 
d'autre part des divers ordres de priorité rele- 
nus par le Gouvernement. 

Le montant de ces avances devant être iné- 
vitablement couvert par l’emprunt, votre com- 
mission des finances a estimé qu'il convenait 
de laisser au Gouvernement le choix entre 
l'emprunt par l'Etat ou un emprunt qui serait 
lancé par la Société nationale des chemins de 
fer français elle-même. C’est pour lui réserver 
cette possibilité que, sur l'initiative de MM. 
Burlot et René Mayer, elie vous propose d'une 
part de supprimer de l'intitulé de l'arlicle les 
Mots: « à la charge de l'Etat. », d'autre 
part, d'ajouter après les mots: « à la Société 
nationale .des chemins de fer français » Île 
membre de phrase suivant: « ou le mon- 
tant des emprunts que cette société sera au- 
torisée à émettre... » 





TITRE V 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 
Articles 27 et 38. 


Blocage d'une partie des autorisations de dé- 
penses et des crédits de payement prévus 
dans le présent projet. 


Textes proposés par le Gouvernement: 

Art. 27. — Les autorisalions de dépenses et 
es crédits prévus aux différents chapitres, 
rticles ou paragraphes des états À, B, C, D, 
, F et G annexés à la présente loi ne pour- 
ront être utilisés qu’à concurrence de 60 pour 
100 de leur montant, de man'ère que le total 
des aulorisations de dépenses et des crédits 
à engager ne dépassent pas les totaux accor- 
dés ou ouverts par les articles 15, 17, 19, 21, 
21 et 26 de la présente loi. 

La portion non utilisable des autorisations 
de dépenses ou des crédits de payement sera 
bloquée préalablement à tout engagement ou 
à tout versement d’avances dans les écritures 
des contrôleurs des dépenses engagées -s’il 
s’agit de dépenses suivies en comptabilité 
budgttaire dans les écritures du Trésor s’il 
s'agit d’avances du Trésor. 

Art. 28. — ]1 pourra être procédé, par arrê- 
tés conjoints des ministres chargés du plan, 
de l’économie nationale, des finances et du 
ministre intéressé, au déblocage d'’autorisa- 
tions de dépenses et de crédits de payement 
afférents à une opcration dont la réalisation 
apparaît urgente et prioritaire, à la condition 
qu'un blocage d’égal montant soit effectué en 
contrepartie au titre d'opérations moins ur- 
centes. 

Exposé des motif. — Pour les motifs indi- 
qués dans l'exposé général, il est impossible 
au Gouvernement de prévoir, en L'état actuel 
de la conjoncture, l’exéculion de la totalité 
des opérations envisagées pour 1947 au titre 
du programme de reconstruciion et d’équi- 
pement. 11 n’est pas exclu, toutefois, que sous 
l'effet des mesures de redressement écono- 
mique et finincier en cours de réalisation, ce 
programme puisse €tre exécuté dans de meil- 
.eures condilions. Aussi, plutôt que de modi- 
fier fe plan de reconstruction et d'équipement, 
le Gouvernement a-t-il cru préférable d’en 
ralentir provisoirement le rylhime d’exécution 
en ne rendant disponible que 60 p. 100 des 
autorisations de dépenses et des crédits de 
payement prévus initialement. 

Tel est l’objet de l’article 27 ci-dessus; votre 
commission des finances vous demande de 
ladopter, tout en vous signalant que plusieurs 
de ses membres ont exprimé le regret de 
n'avoir pas encore connaissance de l’ordre 
de priorité exact déterminé par le commis- 
sariat au plan et par le Gouvernement, 

Le blocage, s’il était appliqué uniformément, 
pourrait, à d'expérience, présenter de graves 
inconvénients. Aussi ke Gouvernement pro- 
pose-t-il que ce soin lui soit laissé par le 
Parlement — tout en respectant le double 
plafond fixé par je législateur: volume global 
des inveslissements pour 1917, volume des 
dépenses afférentes à une opération déter- 
minée — de permeltre la réalisation de tele 


— 


[ei 





ou telle opération prévue au programme en 
débloquant la totaiité des autorisations de 
dépenses et des crédits de payement accordés 
au titre du chapitre budgétaire intéressé. Ce 
déblocage devra êlre compensé par un blo- 
cage d'égal montant sur un chapitre corres- 
pondant à des opérations estimées moins 
urgentes. rl 

Tel est l’objet de l'article 98 que votre 
commission des finances vous propose d'adon- 
ter avec l'addition suivante présentée par 
votre rapporteur général: « Les arrêtés de 
déblocage et de blocage correspondarit ser 
nolifiés au Parlement dans un délai de qui: 
jours. » 

Cette disposition tient compte à la fois des 
nécessités praliques invoquées par le Gou- 
vernement et du souci exprimé par plusieurs 
membres de la commission d’être mis en 
incsure de suivre la fixation, sinon de fixer 
eux-mêmes, l'ordre de « superpriorité » que 


} 


crée la procédure prévue à l'article 98. 


nt 
Jilt 


iZ 


Article 29. 


Dépenses d'équipement des hôpitaux, 
hospices et écoles d’infirmières. 

Texte proposé par le Gouvernement. — Le 
tableau F du décret du 21 avril 1939 relatif 
aux crédits et aux régimes des subventions 
en matière de travaux civils est modifié 
comme suit: 

« Hôpitaux et hospices: 95 p. 100: 

a Ecoles d’infirmières: 25 p. 100. » 

Exposé des molifls. — Conformément an 
tableau F du décret du 21 avril 1999, les hopi- 
taux, hospices et écoles d’infirmières peuvent 
obtenir de l'Etat une subvention de 40 p 100 
au maximum pour couvrir leurs dépenses 
d'équipement, 

Il paraît désormais possible, en raison de 
la généralisation de la sécurité sociale, de 
faire supporter l’amortissement d’une partie 
impor!lante des dépenses d'équipement par les 
ysagers, c’est-à-dire par les organismes de 
sécurité sociale. 

Le Gouvernement a proposé, en cons- 
quence, de ramener à 25 p. 100 le taux maxi- 
mum des subventions de premier établisse- 
ment. 

Deux avis opposés ont été exprimés sur ce 
point par certains membres de la commis. 
sion, les uns, comme M. Burlot, considérant 
que le taux de 25 p. 100 devait encore être 
abaissé, pour inciler la sécurité sociale ? 
prendre en charge les organismes qui sont 4 
son ressort; les autres, comme M: Garcia, 
estimant que l'Etat devait assumer la charge 
de la partie des frais des hôpilaux non cou- 
verte par des cotisations, au titre de la sécu- 
rité sociale. 

Finalement, votre commission s’est rangée 
à l’avis de M. René Mayer qui a proposé fe 
taux de 20 p. 100 représentant la méilié qu 
taux actuel. 


s 
e 


Dépenses d'équipement des organismes 
de lutte anti-tuberculeuse. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Le 
taux maximum de la subvention de lEfat 
prévu par l'article 22 de l'ordonnance du 
31 octobre 1945 relative à l’organisation et au 
fonctionnement de la lutte contre la tuber- 
culose est fixé à 25 p. 100 en ce qui concerne 
les établissements dont le financement est 
assuré par la perception d’un prix de journ( 

Le montant cumulé des subventions et de: 
avances accordées en vertu de l'ordonnance 
du 31 octobre 1945 précitée ne pourra dépasser 
90 p. 400 du montant des dépenses. + 

Exposé des motifs. — Par application de 
l’article 22 de l’ordonnance du 31 octobre 1° 
les centres anti-tuberculeux peuvent ob! 
une subvention de l'Etat égale à 75 p. 100 
montant des dépenses d'équipement. 

Par suite de la généralisation de la stu- 
rité sociale, les usagers de ces centres €0n 
pour la plupart, des assurés sociaux. 1 pa” 
raît, dès lors, possible d'incorporer dans 1°° 
prix de journée l'amortissement d'une parut 
importante des dépenses d'équipement. 

Le Gouvernement propose, en conséquence, 
de ramener le taux maximum des subven- 
tions pour dépenses d'équipement à 25 p. 1%, 
tout au moins en ce qui concerne les Ce” 
tres dont je financement est assuré par là 


e. 
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D 

, j 6e : toria 
erception d'un prix de journée: sana ? 
reventoria, etc, à l'exclusion des dispen- 


y est l'objet du présent article que votre 
commission vous propose d'adopter sans mo- 
dif ition. 

Article 31. 


pépenses d'équipement des centres 
protection inaternelle et infantile. 


rexte proposé par le Gouvernement. — Les 
sitions du titre VII de l'ordonnance du 
svembre 1915 relative à la protection ma- 
temelle et infantile sont modifiées et com- 
es par les dispositions suivantes: Ë 
Ve varagraphe à de l’article 42 est remplacé 
jJ2 paragraphe 4 nouveau ci-après: 
Les frais de fonctionnement et les dé- 
; courantes d'installation des centres de 
rotcction maternelle et infantile tels qu'ils 
définis à l’article 20 ci-dessus, des con- 
ions de nourrissons et des consultations 
iles, ainsi que la charge financière des 
orunts contractés pour couvrir leurs dé- 
penses d'établissement. » ; 
1 est ajouté au paragraphe 1er de l'arti- 
ele 13 l'alinéa ci-après: 
[a nature et l'importance de ces rem- 





boursements et des avântages particuliers 
concédés de ce fait aux caisses de sécurité 
sociale @t aux caisses d'assurances sociales 


is sont fixées par conventions passes 
avec les caisses intéressées en fonction du 
mombre des assurés sociaux du régime génc- 
mal ot du régime agricole par rapport au 
chiffre global de la population de la circons- 
cripion de l'établissement. » 

Il est ajouté au titre VII les articles 13 bis 
el 43 tcr ci-après: 

{rt. 43 bis, — Le taux maximum de Ja 
subvention de l'Etat aux départements est 
fixé à 25 p. 100 du montant des dépenses de 
premier établissement, d’agrandisement et 
d'aménagement des <entres de protection 
maternelle et infantile visés à l’article 30. » 

irt, 45 ter. — Les départements qui se- 
ront dans l'obligation de recourir à l'emprunt 
pour la crialion, l'agrandissement ou 1 amé- 
nosement des centres de protection mater- 
nelle et infantile bénéficieront des facilités 
de crédit prévues par la législation en  vi- 
gueur pour la construction deé habitations 
à marché. 

Le montant cumulé des subventions et 
des avances accordées en vertu de la pré- 
scrie ordonnance ne pourra dépasser ‘0 p. 100 
üu montant des dépenses. » 

Exposé des matifs, — L'article 42 de l'or- 
donnance du 2 novembre 1915 sur la protec- 
fon maternelle et infantile énumère les dé- 
penses de protection qui sont inseriles au 
budget départemental et font l’objet d'une 
Contribution de l'Etat (50 p. 100 environ) et 
des communes, conformément au décret du 
80 octobre 4933 relatif à l'unification des ba- 

s des lois d'assistance. 
€ Nains cette énumération figurent au 4e les 
sais d'installation des centres de protection 
Maernelle et infantile, des consultalions de 
Dourrissons et des consultations prénatales, 

Le Gouvernement estime que ces dépenses, 
€ raison de leur nature. n'ont plus leur 
Place dans le budget ordinaire et doivent 


“|, t 









Cire Iransférées au budget de reconstruction 
+ lequipement. II convient, en même temps 
U réciser le mode de financement de ces 


penses d'équipement. Tel est l'objet prin- 
Cipal au présent article qui fixe le taux maxi- 
Mum de la subvention de l'Btat à % p. 100 
Ô {ul permet aux centres de protecti n mai- 
: le et infantile de bénéficier pour le 


SH PIus (jusqu'à concurrence de 90 p. 100 de 


Fi dépense lotale) des facilités de crédit pri- 
VUXS par la législation en vigueur pour la 
je es iction des habitalions à bon marché. 

7, Conséquence, l’énumération des dépen- 


4e protection réparties entre l'Etat, le dé- 
#: ment et les communes ne comprend 
on À All, 42, 4°) les dépenses d'équipement, 
Nas les seules dépenses de fonctionnement 


quelles s'ajoutent celles afférentes au ser- 


es emprunts contractés pour couvrir 


à 
lesdit 


‘€s dépenses d'équipement. 

précglte Occasion, il a paru indispensable de 

ne. Gans quelleS conditions les organis- 
"& SECUrIC Siciale participeront aux 

* de fonctionnement des centres. Aussi, 

PTESNL article dispose-t-il que les rem- 


frais 


ë 





boursements effectués par les organismes de 
sécurité socialé en contre-partie de la sur- 
veil'ance et des soins donnés à leurs ressor- 
tissants (remboursements visés au $ 4° de 
l'art. 43) sont fixés par des conventions en 
fonction du nombre des assurés sociaux par 
rapport à la population de la circonscription. 
Votre commission vous propose l'adoption 
de cet article, 
Article 32. 
Dépenses à engager au cours de l'année 1917 
par l'administration des chemins de fer de 
la Méditerranée au Niger. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Les 
dépenses qui peuvent être engagées au Cour 
de l’année 1947 par l'administration des che- 
mins de fer de la Méditerran‘e au Niger sont 
fixées à 483.800.090 F se réparlissant ainsi 


qu'il suil: 





AE 7 1e se PRÉ VISIONS 
NATURE DES DÉPENSES pour 1947. 


irancs. 


a) Etudes et travaux: 
49 Eludes: 
Section Colomb-Béchar--Ga0— 
< 96.000.000 
29 Travaux : 
Construction de lignes: 
Parachèvement Bou - Arfa— 
RE duc ones y 
Parachèvement Foum-befla., » 
Remise en élat et achève- 
ment de la section Colomb- 


Béchar--Adabla. .:......... 72.300,06 | 


Installations générales. — Lo- 
geménts, ateliers, magasins, 
terrains à Oudjda et Colomb- 


DÉCHETS. coco s nas sed 11.000.000 
b) Achat de matériel... “Sida: à 46.500.000 
c) Charges du cabpilal.......... 11.000.000 


d) Insuffisance du compte Ô 
d'exploitation provisoire.......! Mémoire. 
D... ETC PRIE ce 11.000.000 


MORT assoc rocta E 209:000000 








donnance n° 45-%$1 


de Ja Méditerranée au Ni: 


sant comme suit: 





Ces dépenses seront couvertes par le pro- 


duit d'emprunts ou d'avances du Trésor effec- 


tuées dans des conditions prévues par l'arti- 
L Li ! 


cle 7 de l'ordonnance n° 45-2681 du ? no- 
vembre 1935, fixant l’organisation adminis- 


chemins de fer de la Méditerranée au Niger. 
Exposé des motifs. — Le Gouvernement 
rappelle qu’en vertu de l'article 7 de l'or- 
u ? novembre 191», 
inistrative et le ré 


T 

I 
des chemins de fer 
pr n 

1 

1 


{ 
fixant l’organisation ad 
g.me financier du résea 


ces doit, chaque année, fixer le montant des 
emprunts qui pourront ( 

les soins du ministre des | ( 
tement par l’adiministration des chemins de 
fer de la Méditerranée au Niger pour faire 
face aux dépenses de construction dudit che- 
min de fer. 


En attendant Ia réalisation des emnrun 


‘p« ci) 


en cause, le ministre des finances est auto- 





Li 's { 
risé, par le même articl À re des ava 
ces directes en capital 'r et à fix 
le montant et le taux SI ces a 
ces. 

Le programme des dépenses prévues pour 
l’adminisiraiion des chemins de fer de la 
Méditerranée au Niger, en accord avee le 
ministre des travaux publics et des trane- 
ports et les services intéressis, s'élève, pour 
1947, au total de 183.800.000 F, se décompo: 


a) Etudes et travaux, 109.300.000 F. 

b) Acquisition de matériel, 46.500.000 F 
C) Charges du capital, 14 millions de francs. 
d) Insuffisance du compte d'exploitation 





provisoire, mémoire. 
e)\ Divers, 14 millions de f 
Total, 183.S00.000 F 
e paragraphe A ne, d'une part, les 
études P % million et, d'autre part, 


En ce qui concerna les études, elles s'al 


quent à la sestôn Colomb-Béchar—Gao—Sé- 
.. " l n Le # 1 
gou. Elles prévoient! 1.020 kilomètres de re- 





Remise en état et achôvement de la section 


Oudida, 6.200.000 
Cotomb-Béchar, 
Total égal, 85. 


Le paragraphe 1 











ninistration des 


ploitation, ouvert cel 
Le paragraphe E 
Pour 2.100.000 


à l'augmentation « 


matériel restant 








‘opportunité d'accorder à 
l 
t 


iulorisaltions « 
F1 le ses différents 
différé sur ce mnaint 











des levers au 
1/5.000 avec polygonation et nivellement de 
précision et l'implantation d'une variante de 
la sortie de Colomb-Béchar. 
montan!, évalué 
à 83,3 millions, 68 décompose comme suit: 

jo Construction de lignes: 

Parachèvements 
lions de francs. 

Parachèvements Foum-Defla, 6 millions de 


Bou-Arfa-Kenadza, 41 mil- 


nserva CS} 
tarra te À 
+ 


fr 1 
1! (Y 
,» J 
+ la 
| ni it les 
p. 100 191 de 


née au Niver 
| iU NI , 


ompntle d'ex- 
pour memoire, 
sentiehement: 


intervenus ane 


F. et le réseau 


travaux publics a 


» for de | 
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vier 1916, ces dépenses avaient été évaluées à 
di milliards de francs, auxquels s'ajoutait un 
milliard de franes concernant les inv2slisse- 
ments à terre. En raison des hausses de prix 
constatées au cours de l’année 1946 sur les 
matériels aéronautiques, tant français qu'étran- 
ger®, il est apparu HeéC2SsSaire de portier ce 
prozramnme de construction ou d’achat de ma- 


tériel acronautique de 12 à 13 milliards de 
francs, soit une augmentation de laulorisa- 
tion de dépenses de 3 milliards de francs. 


Votr> commission a reconnu le bien-fondé 
de la demande du Gouvernement qui traduit 
uniquement la conséquence de la hausse des 
prix: elle ne vous en propos2 pas moins ce- 
pendant de réduire d’un tiers l'augmentation 
proposée, afin de marquer désir d’être 

| l'ensemble du 


son 


saisie prochainement d2 pro- 
blème que pose l'équipement aéronautique de 
k& France, 


min) a£ 
Arlicie 94%, 
, © LL In « 49 A ‘re Vr nr 
Avances & la SOCIÉLE « ALI France », 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le 
ministre des finances est autorisé à accord2r 
en 1917, sur la proposition du ministre des 
travaux publics et des transports, à la société 
Air-France, en vue de lui permettre de fair2 
face aux payements à valoir sur son pro- 
gramme de premier établissement, d2s avances 
de trésorerie dans Ja Jimite d’un montant total 
de 4.500 millions de francs. 

Les modalités de remboursement d2 ces 
avances qui porteront intérêt au taux de 
3 p. 100 seront arrêtées aussitôt que la société 
Air-France aura dotée d'un nouveau sta- 
tut. 


Exposé des motifs. — L'article 50 de Ja loi 
du 27 avril 1946 portant ouv2rture et annula- 
tion de crédits sur l'exercice 1946 avait fixé 
à 75 milliards de francs le montant des avances 
de trésorerie qui pourraient être accordées à 
la société Air-France en vue d2 lui permettre 
de faire face aux dépenses de son programme 
de premier établissement. 


été 


En raison des retards d> livraison, les avan- 
ces ce trésorerie qui ont été nécessaires en 
4946 n’ont atteint que la moitié environ du 
total prévu. 

Mais la plupart des appareils du programme 
autorisé devant être livrés n 4947, il est né- 
cessaire de prévoir les modalités de finance- 
ment d’une partie importante du reliquat, 

Tel est l'objet du présent arlicl: que votre 
commission vous deinande d'adopter. 


Atances à la caisse nationale 
de Crédil agricole. 

Texte proposé par Gouvernement. — Est 
orlé de un milliard à deux milliards de francs 
e montant maximum des avances que Je mi- 
nistre des finances est aulorisé à mettre à la 
disposition de la caiss2 nationale de crédit 
agricole en vertu de l'arlice S3 de la Loi 
ne 46-2911 du 23 décembre 1916. 

Exposé des motifs. — L’articie 83 de loi 
no 46-2911 du 23 décembre 496 a autorisé le 
ministre des finane?s à mettre à la disposi- 
tion de Ja caisse nationale de crédit agricole 

dans Ja Jimite d’un montant maximum d’un 
milliard de francs, des avances destinées à 
faciliter l'attribution de prèts à long terme par 
ka crédit agricoic, en vue, notamment, de dé- 
velopper l'équipement cooptralif de l'agricul- 


ture. si 








Cel osition devait permettre d'attribuer 
éventucilement à la caisse nationale de cré- 
dit agricole, dès jes prémiers mois de 4947, 
unc première tranche d’un milliard d’avances 
sur le montant de deux milliards qui est sus- 
ceplibl: d’être aflecté à ses opérations. 


L'article 35 que votre commission vous de- 
mande d’adopler a pour objet d’habiliter le 
département à verser à la caisse’ nationale de 
crédit agricol?, au cours de l’année 4947, sl 
l'importance des demandes dont elle sera sai- 
sie l'exige, la lotalité de ce inontant de deux 


Milliards d'avances, 





Articles 26 ct 37. 
Avances à la chambre syndicale des banques 
populaires. Avances à la caisse centrale de 
crédit hôtelier. 


T2xtes proposés par le Gouvernement: 

Art. 56. — En vue d'augmenter les ressour- 
ces mises à la disposition de Ja chambre syn- 
dicale des banques populaires pour l'octroi de 
prêts arlisanaux individuels en vertu d2 l'ar- 
ticle 11 de l'acte dit « loi » du 21 mars 1941 
validé par l’ordonnance du 12 octobre 19%, 
le ministre des finances est autorisé à consen- 
tir à cet organisme sur les disponibilités d2 
la trésorerie, dans Ja limite d’une somme de 
100 millions de francs, des avances portant in- 
{érêt au taux de 2 p. 1400 et remboursables dans 
un délai maximum de dix ans. 

Un décrit rendu sur la proposition du mi- 


nistre des finances fixera les conditions de 
réalisation et de remboursement de ces 
avances. 


Art. 37. — Le ministre des finançe?s est auto- 
risé à mettre à la disposition de la caisse 
centrale de crédit hôtelier, commercial et in- 
dustriel, sur les ressoure?s de la trésorerie, en 
vue de faciliter les opérations de prêts de 
cet établissement destinées à améliorer l’équi- 
pement d2s entreprises, des avances portant 
intérèt au taux de 2 p. 100 et remboursables 
dans un délai de quinze ans. 

Un décret rendu sur la proposition du mi- 
aistre des finances fixcra les conditions de 
réalisation t de remboursement de ces avan- 
ces, dont le montant maximum pourra at- 
teindre 200 millions de francs, en vue du 
financement des prêts à moyen terme consen- 
lis aux petits industriels et commrcants, et 
200 millions de francs en ce qui concerne les 
prêts hôteliers à long terme. 

Ces deux articles ayant déjà été adoptés, 
sur proposition de M. Plev2n, par l’Astem- 
blée nationale dans sa séance du 7 février 
dernier, consacrée à la discussion du projet 
de Joi no 284 relalif à diverses dispositions 
d'ordre financier, il y a lieu de l?s disjoindre 
du présent projet. 


Article 38. 


Avances à la caisse centrale 
de crédit coopératif. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le 
ministre des finances 2st autorisé à mettre à 
la disposition de la caisse centrale de crédit 
coopéralif, sur les ressources de la trésorerie, 
en vue de faciliter les opérations de prêts de 
cet établissement visées par le décret du 
17 juin 1938, modifié par les textes subsé- 
quents, des avances portant intérêt au taux 
de 2 p. 100 et rmboursables dans un délai de 
dix ans au maximum, 

Un décret rendu sur la proposition du :mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale et 
du ministre des finances fixera les conditions 
de réalisation ct de r2mboursement de ces 
avances, dont le méentant maximum: pourra 
alteindre 100 millions de francs, et qui de- 
vront étre employées à l'octroi de prôts affec- 
tés à l'achat de matériel #t d'outillage ou à 
l'amélioration des installations. 

Exposé des motifs. — La caisse centrale de 
crédit coopératif est chargée de gérer les 
fonds de dotation des sociétés coopératives 
ouvrières de production, des sociétés coopéra- 
tives de consommation et des sociétés coopé- 
ratives arlisanales. L'importance de ces fonds 
n'est plus en rapport avec les besoins des 
coopéralives; bien que la caisse centrale ait 
pu se procurer des ressources dans le public 
par l’émission d'emprunts obligataires, il est 
nécessaire de lui procurer de nouveaux 
moyens d'action. 

En tant qu'organisme de crédit À moven 
terme, la caisse centrale est en effet appelée 
à jouer un rôle essentiel en matière de 
rééquipement des sociétés coopératives. Aussi, 
lorsqu'il a été appelé à examiner la situation 
des peliles et moyennes entreprises au regard 
de Ja distribution du crédit, le conseil na- 
tional du crédit a-t-il récemment émis le 
vœu que ses ressources. soient augmentéces 
pour cet objet. 

Pour ces motifs, votre commission vous 
demande d'adopter le présent article, qui 
prévoit l'octroi à la caisse centrale de crédit 
coopératif d’avances du Trésor destinées à 
lui permetire d'attribuer aux coopératives des 








prêts affectés à l'achat de matériel ou d'outil 
lage et à l'amélioration de leurs installations 

Il convient, toutefois, de signaler qu'à l'ac- 
casion de l'examen de cet article et des denx 
précédents, une discussion s’est ouvert: sur 
la question de la fixalion du taux des avances 
consenties par l'Etat à divers organismes de 
crédit agricole ou artisanal. 

Eslimaut qu'il n'est pas conforme aux inté 
rèts de l'Etat de permettre à ces organicmes 
de concurrencer les banques nationalisées 
MM. Jean Moreau, Burlot et Dupraz avaient 
demandé que le taux d'intérèt des avances 
füt relevé et M. Joseph Denais avait mcine 
suggéré qu'il fût unifié et aligné sur Le (aux 
des avances de la Banque de France, c'est. 
à-dire à 3,25 p. 100. - 

Le danger de la répercussion en cascade 
cur les caisses locales agricoles, d’un relè. 
vement des taux actuellement pratiqués ant 
été signalé par MM. Maurice Petsche et Gar- 
cia, M. Buron a exprimé l'avis que F'unifi- 
cation des taux des avances de l'Etat pourrait 
cependant êlre réalisée, mais à un taux iuté- 
rieur à ceiui des avances de la Bangue de 
France, afin que les organismes intéressés 
soient à même d'offrir le même taux que 
la Banque de France à leurs clients. 

M. Mendès-France, par contre, n'a pas vu 
de raison valable à lassimilalion envisagée 
entre le taux des prêts des divers organisines 
en question et celui des avances de la Banque 
de France. Pour lui, ces dernières avances 
ne constituent, en aucune facon, des prèts 
productifs comme ceux que consentent les 
caisses de crédit et qui sont destinés à deg 
travaux utiles nécessitant un taux d'intr;ôt 
élevé. Ces taux ont été fixés compile 1cnu 
des besains précis auxquels jis sont destinés 
à faire face et il ne semble pas opporiun de 
les unifier. En outre, il n’y à pas lieu de 
craindre le développement cxagéré des prétg 
ainsi effectués en raison de l'existence d'in 
plafond d'émission fixé spécialement pour 
chaque caisse 

Pour terminer, M. Mendès-France a indiqué 
que si une réforme paraissait s'imposer, ce 
n'était pas celle des caisses de crédil qui 
coneurrencent les banques nationalistes, 
mais bien la réorganisation de ces dernicres, 
où une compression des frais généraux s'avère 
indispensable. 

Se rangcant à l’avis de M. Mendès-France, 
votre commission a alors décidé de n’apporter 
aucune modification au projet du Gouverre- 
ment en ce qui concerne le taux des avanres 
consenties par l'Etat aux caisses de crédit. 


Articles 39 à 42. 


Financement des opérations d'urbanisme 
dans les villes sinistrées. 


Textes proposés par le Gouvernemen!: ÿ 

Art. 29, — Sans préjudice des pouvoirs qu il 
tient de l'article 140 de la loi validée des 
11 ociobre 1940-12 juillet 1941, relative « la 
reconstruction des immeubles d'habitation 
particilement ou totalement détruits par -uile 
d'actes de guerre, le ministre chargé de la 
reconstruction et de l'urbanisme est aulorisé 
à intervenir dans les conditions prévues 1x 
articles SOL et 802 ci-après, en vue de faci- 
liter les opérations d'urbanisme qui condi- 
tionnent l'exécution ües projets de reconis* 
tuclion et d'aménagement des commis 
sinistrées. 

Art. 40. — Chaque opération d'urbanisme 
donnant lieu à intervention du ministre d8 
la reconstruction ct de l’urbanisme fera lob- 
jet d’une convention entre ledit ministre et 
les divers ministères, colleelivités publiques, 
établissements publics, organismes chargés 
de la gestion d'un service public ou jarli- 
culier intéressés. 

La convention déterminera les modalités de 
l’opéralion, et notamment les participations 
financières de chacune des parties. Elle sera 
soumise à l’approbation du ministre des finan- 
ces et, s’il y a lieu, du ou des mini-tr's 
compétents en raison de leurs pouvoirs gt- 
néraux du contrôle. 

Art. 41, — Lorsqu'une opération Jura 
nisme est exéeutée par l'Etat, les par! ti- 
pations financières des autres parties init- 
ressées seront versées au Trésor à litre de 
concoure pour dépenses d int'rêt 


fondz de 
public. 
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Le produit des atiénations d'immeubles do- 
maniaux de l'Etat réalisées dans le cadre des 
opérations d'urbanisme exécutées par l'Etat 
au avec sa participation, donnera lieu à TC 
tablissement de crédit, pour un montant égal 
au bénéfice du chapitre du budget extraodi- 
naire qui supporte les dépenses afférentes à 
çes opérations. 2% 

art. 42, — Le ministre des finances est au- 
torisé à consentir jusqu'au 81 décembre 1913 
aux communes intéressées par les opérations 
d'urbanisme visées à l'article 33 ci-dessus, 
dans la limite de leur contribution financière 
à ces opérations, des avances du Trésor por- 
tant intérêt au taux de 2,50 p. 100 et rem- 
boursables en cinq années au plus. 

Exposé des motifs, — La destruction par- 
“elle ou totale d’un grand nombre de villes 
permet d'envisager l'amélioration de la situa- 
{ion ancienne par des modifications profondes 
d: l'état antérieur, et notamment par le di- 
parement ou le regroupement d'ouvrages 
nublcs (déplacement de gares, transfert d’ins- 
{allations portuaires, regroupement de caser- 
n S { { 

La législation actuelle des dommages de 
gucrre et de la reconstruction ne donne pas 
la possibilité de financer ces améliorations, 
malgré l'évidence de leurs avantages écona- 
miques ou sociaux et leur rentabilité uité- 


rieure. 
D'autre part, l'expérience acquise montre 
que ces opérations sont presque toujours 


; complexes non seulement parce qu’elles 
ressent diverses administrations, mais 
parce qu'elles doivent être effectuées avant 
que soient déterminés tous les bénéficiaires 
éventuels ou tous les besoins à satisfaire et 
parce qu'aussi dans certains cas, le service 
déplacé n'a pas toujours l'intérêt le plus 
direct à l'opération. 

Gr, les projets de reconstruction et d'amé- 
nagement vont, dans nombre de villes sinis- 
trées, entrer dans Ja phase dexéculion. Le 
Houvernement estime indispensable que les 
abstacles d'ordre administralif et financier 
qui viennent d’ètre énumérés soient levés 
au plus tôt, Il importe en particulier qu’on 
puisse entreprendre des opérations aussi Ca- 
pitiles que le déplacement de certaines gares 
détruites de grandes villes qui, par l'effet du 
développement urbain, s'étaient trouvées peu 
à peu noyées dans l'agglomération au pré- 
judice de la commodité de la circulation, du 
trafic ferroviaire Jui-même, de l'hygiène des 
habitations et de l'utilisation rationnelle du 


pui, 

Les articles 29 et 40 fixent les conditions 
dans Jesquelles l'Etat pourra intervenir en 
vue de faciliter la réalisation des opérations 
de cette nature. 

L'article 41 permet de limiter au montant 
net de la charge qui incombera à l'Etat les 
crédits de payement nécessaires à ces opé- 
rations comple tenu des recettes y afférentes. 

L'article 42 autorise teru,orairement le mi- 
nistre des finances à consentir aux communes 
des avances du Trésor. à taux d'intérêt mo- 
déré, qui aideront celles d'entre elles dont 
la situation financière est particulièrement 
‘difficile à assurer leur contribution à Ja dé- 
pense . 
Voire comm'ssion vous demande d'adopter 
celle série d'articles. Elle tient toutefois à 
Signaler à celle occasion, les dangers que pré- 
sente l'abus des travaux d'urban'sme et de- 
mande au Gouvernement de ne lui soumet- 
rie de demandes de crédit que pour des pro- 
iels compatibles avec la situation actuelle 
de la France. 


Constructions expérimentales 


d'habitation. 


d'immeubles 


Texte proposé par le Gouvernement. — En 
vue de permeitre l'expérimentation des di- 
verses techniques de la construction et le 
Contrôle de leurs prix de revient, Ja cons- 
‘ruclion d'immeubles d'habilation à caractère 
définitif pourra être entreprise sur l'initialive 
du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, dans les conditions prévues par l'or- 
donnance n° 45-2061 du 8 septembre 195. 
dont les dispositions sont prorogées à cet effet 
Pendant l'année 1917 et dans Ja limite de 





l'autorisation de dépense de 1.500.000.000 de 
francs accordée pour cet objet par l’article 23 
de la présente 101, 

Exposé des motifs, — L'application de l'or- 
donnance du 8 septembre 1915, qui a auto- 
risé la construction par l'Etat ou par des 
associalions syndicales d'immeubles d’habi- 
tation à caractère définitif est limitée dans 
le temps aux années 4915 et 19. 

La réalisation du programme élabli en 41916 
ct encore inachevé s'étendra en 14947. Des 
autorisations de payements s'élevant à 
155 milliards sont prévues à cet eflet dans 
l'état F annexé à la présente Joi. 

La construction d'immeubles d'habitation 
par l'Etat aux lieux et places des sinistrés 
est une formule exceptionnelle qui doit tre 
limitée au programme actuellement en cours 
d'exécution. Mais, il a paru nécessaire au Gou- 
vernement de agnaintenir certains chantiers 
d'Etat dans la mesure où ils permettront 
l'expérimentation des divers procédés techni- 
ques de construction et le contrôle des prix 
de revient. Les dispositions de l’ordonnance du 
8 septembre 1915 semblent devoir étre pro- 
rogées à cet effet pour l’année 1947. 

Tel est a'objet du présent article que votre 
comwission vous demande d'adopter. 

Article 43 Lis {nouveau) 

Texte de l’article: 

«a Sur proposition de la commission de con- 
trôle des opérations immobilières instituée par 
le décret du 2 novembre 1935, le président 
du conseil, par décret contresigné par les mi- 
nistres chargés de l'urbanisme et de l’archi- 
teclure, affectera au fonctionnement des ser- 
vices publics et à l'habitation les immeubles 
militaires bâtis ou non bâtis. » 

Exposé des motifs, — Votre commission des 
finances vous. demande d’adopier cet article 
additionnel présenté par MM. Maurice Petsche 
et Burlot, il tend à permettre au Gouverne- 
ment de récupérer, tant pour le reloôgement 
des administrations publiques que pour celui 
des sinistrés, les immeubles militaires sus- 
ceptibies de devenir vacants. 


Solidarité entre la France et-les autres parties 
de l’Union française pour la réparation des 
dumimages de guerre. 


Texles proposés par le Gouvernement: 


relevant du ministre de Ja France d'’outre- 
mer énumérés à l'article 43 ci-après, des dé- 
crets prévus à l’article 75 de la loi du 28 octo- 
bre 1916 sur les dommages de guerre seront 
réparties à raison de 80 p. 100 pour l'Etat et 
de 20 p. 100 pour l'Algérie ou pour chaque 
territoire intéressé. 

Art. 45, — L'Algérie et les territoires rele- 
vant du ministre de la France d'outre-mer 
énumérés ci-dessous verseront à l'Etat pendant 
dix années, à compter de 1917, à titre de con- 
tribution de solidarité à Ja réparation des dom- 
mages de guerre subis par l'ensemble de 
l'Union française, une annuité dont le mon- 
tant est fixé comme suit sous réserve des dis- 
positions du dernier alinéa du présent arti- 
cie: 

Algérie, 15%0 millions de francs. 

Afrique occidentale française, 1400 millions de 
francs. 

Afrique équatoriale française, 30 millions de 
francs. 

Madagascar, 50 millions de francs 

Cameroun, 15 miilions de francs. 

Togo, 5 millions de francs. 

Côte des Somalis, 500.000 F 

Saint-Pierre et Miquelon, 100.000 F, 

Indes françaises, 500.000 F. ‘ 

Océanie, 2 millions de francs. 

Nouvelle Calédonie, 5 millions de francs. 

Nouvelles Hébrides, 100.000 F. 

Cette annuilé pourra être couverte par des 
fonds d'emprunt ou toute autre ressource de 
caractère extraordinaire. 

La contribution de solidarité de chaque ter- 
ritoire intéressé sera diminuée, s’il y a lieu, 
du montant de la dépense restant à sa charge 
en exécution de l'article 44 ci-dessus. 

Exposé des motifs. — L'article 75 de la loi 
du 28 octobre 1916 sur les dommages de 
guerre à prévu que la réparation des dom- 
mages de guerre dans les territoires de l'Union 





française sera assurée sur la base d’une soli- 
darité entre Ja France et les autres parties 
de l’Union. 

La question a fait l'objet pour la Tunisie, 
particulièrement éprouvée par la guerre, d'un 
texte de loi spécial (loi du 21 octobre 1916) 
aux termes duquel la France assume 80 p. 1x) 
de la dépense qu’entraîne pour l'Etat tunisien 
la reconstitution des biens publics et privés. 

Il ne paraît pas possible au Gouvernement, 
étant donnée ja situation présente en Indo- 
chine, de régler immédiatement le problèma 
complexe que pose Ja prise en charge de Ja 
réparation des dommages de guerre dans c 
pays. 

Mais pour des autres territoires qui relèvent 
du ministre de la France d'outre-mer et pour 
l'Algérie, il estime qu'il n'y a pas lieu ds 
différer plus longtemps une décision qui con- 
ditionne le financement de Ja réparalion des 
dommages, d’ailleurs très limités, qu'ils ont 
subis. 

La solidarité envisagée comporte, d'uns 
part, une large participation de l'Etat aux d- 
penses qu’impliquera pour certaines collecti- 
vités françaises d’outremer l'extension de Ja 
législation métropolitaine sur les dommages 
de guerre — Ja participation proposée est 1a 
même que pour la Tunisie, soit 80 p. 100 — 
d'autre part, le versement par tous les ter. 


ritoires d'une contribution de solidarité, sous 
forme de dix annuités dont le montant a élé 
fixé pour chacun d'eux, en fonction de se5 
possibilités, à un niveau relativement très 
modéré 20 p. 100 au maximum) des prévisions 
de receties fiscales au budget du territoire pour 
1936. La contribution constituera pour le ter- 
ritoire une dépense extraordinaire qu’il pourra 
couvrir par toutes ressources, notamment ]les 
ressources d'emprunt. Le territoire qui a subi 
des dommages verra sa contribution réduite à 
concurrence de Ja fraction (20 p. 100) des dé 


penses de reconstitution restant à sa char 
Tel est le dispositif de ces articles que 
commission vous propose d'adopter. 


© 


Article 46. 
Responsabilité des ministres 


Texte de l’article, — Il est interdit aux mi!- 
nistres de prendre des mesures nouvelles en- 
traînant des augmentations de dépenses impu- 
tables sur les crédits ouveris par les arti- 
cles 45, 19 et 24 qui ne résulteraient pas de 
\'application de lois et ordonnances anté- 
rieures ou de dispositions de la présente doi, 

Les ministres onmonnateurs et le ministre 
des finances seront personnellement respon- 
sables des décisions prises à l'enconire des 
dispositions ci-dessus. 

Exposé des motifs. — Votre commission vous 
demande de bien vouloir adopter cet article 
de style; elle saisit toutefois l’occasion qui lui 
est offerte pour signaler aux ministres l'im- 
portance inusitée que confèrent les circons- 
tances actuelles à l'interdiction qu'il exprime. 


« L’eflort que le Gouvernement et l’Assembie 


nationale ont entrepris pour redresser les 
finances publiques resterait vain, en effet, si 
les services dépensiers ne respectaient pas 
fidèlement les décisions du Parlement et no 
s’en tenaient pas strictement aux autorisations 
limitatives de dépenses qui leur ont é'é 
accordées. 


V. — LES NOTES DES RAPPORTEURS PAR- 
TICULIERS SUR LES DEMANDES DE CREDIT 
FAISANT L'OBJET DU PROJET DE LOI 
No 545 


Affaires étrangères, 


Rapporteur: M. Jacques Duclos. 
Le projet de loi portant fixation du budget 
de reconstruction et d'équipement pour l'exer- 


cice 1947 comporte, au titre des affaires 
étrangères, deux chapitres comportant ini- 


tialement 113.170.000 F de crédits de paye- 
ment et 177.620.000 F d'aulorisations de pro 
gramme ou de promesse. 


Crédits de payement. 


Le chapitre 901 (ancien B) (Œuvres francat- 
ses à l'étranger, acquisitions immobilières, 
constructions et grosses réparations d'immeu- 
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bles sppartenant à l'Etat) comporte 55 mil- 
lions de franes de crédits de payement se 
déécomposant de Ja manière suivante: 

a) Heconstruction des instituts d’Athènes 
et de Varsovie (2e tranche), 10 millions de 


b) Solde du prix d’achat de l'immeuble de 
l'institut franco-iranien à Téhéran, 20 mil- 
lions de francs; 

c) Solde du prix d'achat de l’immeuble de 
l'institut de Londres, 26 millions de francs; 

d) Divers (réparations exceptionnelles), 
5 millions de francs. 

5 millions de francs. 

chapitre 902 (ancien C) (Œuvres fran- 
l'étranger, participation à des acqui- 
à deSconstructions d'immeubles) 
08.170.009 F de crédits de payc- 
ment, se décornposant comme suit: 

Chili, 4.150.000 F. | 

Colombie, 15.950.000 F. 

Egvpte, 9810000 EF, 

{ + ns de francs, 
Levant, 9.870.000 F. 
Ï 
1 


Soit, 
Le 
Caists à 1 
sitlons ou 


comporte 
i 


iréce 5 mili 


'aleetine, 1.364800 F. 
ioumanie, 8 millions de 
Soit, 2.170 000 F. 
Ces crédits sont destinés à des établisse- 
ments scolaires çt à des œuvres diverses qui 
t développement de l'influence 


CONCOUTENT an 
Ë ‘étrance 
à l'étra iger. 


1 


fran 
irancs. 


fennr 
irancaise 


Donc, les crédits de payement demandés 
sont: 

Chap. 901, 55 millions de francs, 

Chap, 902, 58.170.000 F. 


Total, 113.170.000 F. 

Mais l'abattement forfaitaire de 40 p. 100 
sur l'enéemble se monte à 45.268.000 F, ce 
qui ramène le crédit de payement, pour ces 
deux chapitres, à 67.X2.000 F. 


Autorisation de programme ou de promesse. 
Le chapitre 901 (Œuvres françaises à l'étran- 


ger., — Acquisilions immobilières. — Cons- 
truciÜons el grosses réparations appartenant à 
J'Ela!} comporte des autorisations de pro- 
gramrne de 103 millisns de francs, destinés: 


A rh de Varsovie dans la prorortion 
de 79.120.000 F. 

A l'institut de Londres dans la propoñtion 

1 SS(,,000 F. 

Et à des dépenses diverses, dans la propor- 
tion de 5 millions de francs. 
Total, 105 millions de francs. 

Le chapitre 902 (Œuvres françaises à l’étran- 
ger, parlicipalion à des acquisitions ou à des 
constructions d'immeubles), comporte des au- 
torisations de programme de 72.620.000 F. 

Los autorisations demandées visent des éta- 
blissements scolaires et des œuvres diverses 


ae 





dont le développement est considéré comme 
un facteur d’accroissement du prestige de la 
France dans es pays étrangers. 

Ces autorisations se décomposent ainsi: 
Chili, 4.150.000 F, 

Colombie, 27.120.009 F, 

Fz3 9.819.090 F. 


èce, » millions de francs. 

Levant, 9.870.009 F 

Palestine, S.610.000 F. 

Roumanie, 8 millions de francs. 

Total, 72.620.000 F. 

Les demandes d’aulorisalions de programme 
te montent donc à: 

Chap. M, 165 millions de francs. 

Chap. 902, 52.620.000 F. 

Tolal, 177.620.000 F. 

‘aballement forfaitaire 10 p. 100 sur 
‘ensemb'e est de 71.048.000 F, ce qui ramène 
e crédit global pour les deux chapitres à 
1065720900 F 
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La commission des finances a été amenée 
à se nander si ces crédits devaient figurer 
au | t de reconstruction et d'équipenent 
ievaient, au contraire, figurer dans 
ie budget ordinaire. 

A l'unanimité, la commission a considéré 


que ces dépenses doivent figurer parini les 
dépenses productives inscrites au budget de 
reconstruction et d'équipement, car eïiles se- 


sont productives d'un renouveau d'influence 
française, ce qui ne saurait laisser notre pays 
indifférent à un moment de son histoire où 


jl doit tout mellre en œuvre afin de créer 


s condilions matérielles d’un accroissement 


de sou rayonnenent à travers le munde. 
hans ces conditions, la commission des 

finuives propose l'adoplion des crédits de- 

juaniés ävec la réduclion forfaitaire de 


0 p. 100 proposée par ie Gouycrnement 
a à à + i 1 “ 














En résumé, les crédits demandés par Je 
Gouvernement au titre du ministère des af- 
fatres étrangères, pour d'exercice 1917, "ont été 
adoplés sans modification par votre cominis- 
sion des finances. 


Agriculture. 
Rapporteur: M. Pierre Abelin. 


La commission des finances a examiné le 
projet du bwiget de reconstruction et d'équi- 
pement du ministère de lagriculture en se 
conformant aux principes suivants: 


Permettre la reconstruction assez rapide des 
| immeubles et des équipements détruits par 


faits de guerre. 
Hater les travaux d'équipement rural et de 
remembrement (1), la mise en valeur de ce:- 


taines régions. (elles que les Landes et la 
Gascogne ainsi que la restauration de ter- 
rains en montagne. 

Développer l’enseignement agricole, supé- 


rieur, imoyen, populaire, spécialisé, 

La commission des finances s’est montré2 
inoins généreuse pour la continuation d® (ra- 
vaux déjà largement entrepris, pour lesqueis 
la notion d'équipement cest peut êlre moins 
actuelle 

ll en est ainsi des subventions pour (ra- 
vaux d'amélioration pastorale et forestière 
(chap. 911) ou des acquisitions de la direc- 
tion générale des eaux «et forêts (chap. 927). 

convient de noter que si les crédits cor- 
respondant au reboisement ont été suppri- 
més du budget extraordinaire, c’est que Îles 
dépenses correspondantes doivent être, doré- 
navant, supportées par le fonds national fo- 
restier. 

La commission des finances a décidé de 
procéder à l'examen détaillé de celle propo- 
sition en dehors de la discussion budgétaire. 

Elle n’a pas cru devoir en retenir les 
conclusions, eu gard aux conséquences qui 
pourraient en résulter pour le crédit public. 

La commission des finances ne méconnaft 
en aucune manière l'urgence du  reboise- 
ment, mais laisse au fonds nattonal forestier, 
doté de recelles assez importantes, le soin de 
faire face à ces travaux. 

En ce qui con:erne les recherches de 7z00- 
technie ou de technologie, cs recherches 
agronomiques et apicoles, la commission des 
finances a estimé devoir réduire de 50 p. 100 
les crédits qui lui étaient demandés, Les 
recherches entreprises à l'étranger dans ce 
sens constituent, de toute évidence, un exem- 
ple à suivre, mais les nécessités financières 
imposent de ne pas engager des crédits par 
trop élevés sur certains postes au détriment 
d’autres postes qui, correspondant à des acli- 
vilés anciennes, ne doivent pas moins être 
suffisamment dotés. 

En définitive, la commission des finances a 
réduit les crédits d'engagement et de paye- 
ment inscrits au budget de reconstruclion et 
d'équipement de l’agriculture de: 

Crédits d'engagement, 88.730.000 F, 

Crédits de payement, 859.:30.000 F. 

Par ailleurs, elle a décidé de virer au bud- 
get ordinaire : 

Crédits de payement, 2.200.000 F. 





(1) Sur le financement de {ravaux d'équi- 
pement rural, une discussion s’est engagée 
entre certains Ccoanrmmissaires, en particuher le 
rapporteur général, et d’autres commissaires 
sur l'opportunité d’une proposition du  rap- 
porteur spécial, M. Abelin, de substituer par- 
iéllement aux crédits inscrits en capital, 
des annuités permettant de gagner des em- 


| prunts <flectués par les collectivités locales, 


amorlissahies en trente années au taux de 
4 p. 100, soit intérêt et amortissement com- 
pris, 5,18 p. 100. 

Des crédits correspondant à ces annuités, 
de: 250 millions de francs pour 1917, 500 mil- 
lions de francs pour 19:86; 70 millions de 
‘rancs pour 1919; 1 milliard de francs pour 
1950 seraient inscrits au budget ordinaire de 
l'agriculture. 

n semblable financement rendrait possible 
un démarrage beaucoup plus rapide des tra- 
vaux d'équipement agricole sans engager les 
pouvoirs publics pour une durée supérieure 
aux ai années du plan d'équipement na- 
tional, 





Enfin, elle a décidé que devraient € 
Tin, 1 être sup- 
portés par le fonds national forestier: x 
| Crédits d'engagement, 113 millions 
Francs. 
Crédits de payement, 79.500.000 EF, 


de 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 
tapporteur: M. Albert Aubry. 
Les crédits proposés par le Gouve 
es ] cé , Thement 
au tire du présent budget ont été adoptés 
nes modification par voire commission des 
inances. 


Economie nationale. 


Rapporteur: M. Gilles Gozard. 
Les crédits proposés par le Gouvernement 
au litre du présent budget ont été adoptés 


sans modification 


par 
finances. 


voire commission des 


Education nationale. 
A. — Rapporteur: M. Lamps, pàr intérim 


La commission a maintenu les crédits relu- 
fs à la reconstruction. 

Dans le plan d'équipement, elle a renvoyé 
au budget ordinsire les aulorisalions de pro. 
gramme et les crédits présentant un earac- 
tre de dépenses annuelles normaies d’équipe- 
ment, de même qu'elle a proposé la disjonc- 
tion: des crédits ne présentant pas un caractère 
d'urgence. 

C'est ainsi qu'elle à renvoré an budget or 
dinaire, avec avis favorable, les crédits rela- 
lifs aux écoles nationales de perfectionnement 
{chap. 903); 

Elle à transféré au 


budget ordinaire ‘es 


crédits permettant l'aménagement d’établis- 
semen!s de l'enseignement technique exis- 
tlants et l'installation des éco'es normales 


d'apprentissage {chap. 905), ne laissant figu- 
rer à Ce chapitre que les aultorisalions el Îles 
crédits nécessaires aux éludes et travaux de 
viabilité nour la reconstruclion des écoles da 
Creil et de Sainl-Ouen., 

Elle a transféré Jes crédits permettant 
l'équipement de bâtiments civils (chap. 9%) 
de même que Ja restauralion des palais na- 
tionaux (chap. 926). 

Elle a propoté le transfert d’une partie des 
crédits du chapitre 927, relatif à l'équipement 
d'établissements d’enseignement supérieur, 
ne gardant que les crédits relatifs au labora- 
toire de physique du Coïllège de France. 

Elle a transféré au budget ordinaire lous les 
crédits relatifs aux travaux concernant les 
monuments hisloriques (chap. 929 et 952). 

Elle a renvoyé au budget ordinaire la par- 
lie du chapitre 938 relative aux grosses répa- 
ralions concernant jes conslructions scoiaires 
de l’enseignement du premier degré. Enfin, 
elle a transféré les crédits relatifs à lélablis- 
sement des cenl’es médico-scolaires (chap. 
944). 

Sur observaiiun de M. Pelsche, elle a dis- 
joint ies crédits re:atifs à l'expropriation des 
immeubles allenant aux agchives nationales, 
ces exproprialions ne présentant pas un ca- 
racière d'urgence. 

M. René Mayer a proposé la disjonction des 
autorisalions de programme (L milliard de 
francs) et des crédits de payement (80 mil- 
lious de francs) concernant l’ächèvement de 
Véco'e de médecine de Paris (chap. 926). La 
commission, se rangeant à l'avis du rappor- 
teur, a maintenu les crédits. Cependant, ello 
a tenu à marquer que, dans le chapitre 936, 
il Jui apparaissait qu'un certain nombre de dé- 
penses ne semblaient pas devoir figurer au 
budget exlraordinaire. C’est pourquoi, sur c8 
chapitre, elle a réduit aux deux tiers les cré- 
dits d'engagement et les crédits de payement, 
les crédits relatifs à l’école de médecine 
n'élant pas touchés par celle réduction. 

Au cours de la discussion des chapitres 992, 
953 et 934, reiatifs au développement du cen- 
tre national de la recherche scientifique, 
M. Dusseaulx a demandé que la création du 
nouveau centre ait pour conséquence le re- 
groupement et la coordination de tous jies 


services et laboratoires acluellement dissé- 
minés, sans liaison aucune. 

M. Violette a fait remarquer que le système 
actuel, basé sur la liberté de da recherche, 
permeilait au conlraire de la favoriser. 
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M. Petsche a demandé qu'un contrôle par- 
lementaire sérieux soit exercé au moment da 
‘a discussion du bwdget ordinaire afin de re- 
médier à l’état actuet des choses. 

La commission a décidé de consigner ces 
observations el d'adopter les crédits deman- 
dés pour le centre nalional de la recherche 
scientifique, celte discussion pouvant trouver 
plus utilement sa place lors de la discussion 
du budget ordinaire 


Education nationale. 
EDUCATION PHYSIQUE ET SPORIS 
B. — Rapporleur: M. Auguste Aflonneau. 


D'après le décret du 22 janvier 197 (Jour- 


nal ofjiciel du 23 janvier 1947) portant noini- 
ation des membres du gouvernement de 
M. Ramadier, le sous-secrélariat à la jeunesse 


et aux sports dont Mme Andrée Viénot élait 
tilulaire a été supprimé et un ministère de 
là jeunesse, des arts et des lettres, dont le 
üitulaire est M. Picrre Bourdan, a été créé. 

Le sous-secrétariat d’Etat était rattaché au 
ministère de l'éducation nationale et n'avait 
budget particulier. A l’heure actuelle, 
les attributions de M. ke ministre de la jeu- 
nesse ne sont pas encore définies ct on ne 
si tous les services de l’ancien sous-se- 
crétariat d'Etat seront rattachés à son minis- 
ère ou si certains d’entre eux continueront 
à Cire rattachés au ministère de l'éducation 
nationale. On nous permettra de trouver re- 
grettable cet écartèlement des services qui, 
logiquement, devraient dépendre d'un seul 
ministère et, en l'occurrence, du ministère de 
l'éducation nationale tout qualifié pour s’occu- 
er de l’éducation de la jeunesse dont l’édu- 
calion physique n’est qu’une partie. 

Le budget qui nous est présenié comprend 
deux parties: reconstruction et équipement 
subdivisés en deux sections suivant qu’il s’agit 
d'établissements, de bâtiments appartenant à 
l'Etat, de travaux financés entièrement par 
l'Etat ou d’établissements, de bâtiments ap- 
parlenant à des collectivités €t de travaux 
financés à Ja fois par l’Etal et par ces col- 
lectivités. 

En ce qui concerne Ja reconstruction les 
chapitres 801, 605, 813 ont été adoptés sans 
modification par la commission des finances. 

nn ce qui concerne l'équipement, il n’en 
a pas él6 de même. La majorité de la com- 
mission des finances a appliqué à ce budget 
les dispositions de l’article 1er modifié de ce 
projet de loi avec une rigueur sur laquelle 
on nous permeltra de faire toutes réserves. 

En établissant son budget, le sous-secréta- 
riat d'Etat s'était proposé de réaliser, dans les 
années à venir, tout un programme d'équipe- 
ment d'éducation physique et sportif et avait 
Clabli dans ce but un programme de cinq 
années. Nul ne conteste que pour réaliser ce 
programme un effort financier considérable 
doil être fait et que notre situation budgétaire 
commande de limiter nos dépenses. Mais, le 
Parment a aussi le devoir de tenir compte 
des circonstances particulières et il ne doit 


sal 


LS 


y 


= 


pas ingorer qu'en ce qui concerne l'éducaiion 
paysique et sportive, la France est très en 
rclard sur d’autres nations qui, dès avant 


uerre, ont fait un effort considérable pour 
S équiper. Devons-nous faire un effort corres- 


porxiant ou continuer les errements du 
passé ? Tel est le problème qui est posé au 


larlement; son vote en ce qui concerne les 
crédits demandés en «donnera la solution. 
Pour notre part, nous souhaitons que le Par- 
iement tienne compte de toutes ces contin- 
sences et que par son vote il engage notre 
pays dans la voie indiquée par ceux qui de- 
puis plusieurs années luttent pour que notre 
Jeunesse ait à sa disposition ce qui est indis 
pensable à son éducation physique et sportive 


Finances. 
Rapporteur: M. Mendès-France. 


Le ministre des finances avait 6t6 autorisé, 
en 19416, à engager des dépenses s’élevant à 
1.527 millions pour assurer la réinstallation 
des services financiers dans les villes sinistrées 
et moderniser l'équipement. La poursuite de 
Ce programme a contraint le Gouvernement à 





porter le total des engagements de dépenses à 
2.110 millions couveris en crédits de payement 
à concurrence de: 

468 millions en 1946: 81% milllons en 1917; 
837 millions à ouvrir en 1948-1949. 

Les autorisations de programme ou de pro- 
imesse et les crédits de payement demandés 
pour 1917 s'appliquent à des opérations qui 
relèvent d’une part, de la reconstruction et 
d'autre part, de l'équipement des services. 

Aucune observation particulière n'est à pré- 
senter ici en ce qui concerne les dépenses 
de reconsiruction qui portent tantôt sur des 
immeubles et tantôt sur du matériel per 
mançnt ou durable, 

Par contre, il est apparu que certaines dé- 
pen dites d'équipement qui se rapprochent! 
“Caucoup plus des dépenses d'entretien <our- 
rant des services intéressés que des invesis- 
sements exceptionnels, ne semblaient pas de. 
Voir figurer au budget de reconstruction et 
d'équipement, 1 s’agit d'une autorisation d’en- 
gagement et d’un crédit de payement de 
26 millions prévus au chapitre 901 pour l'achat 
par les services extérieurs du Trésor de ma- 
téricl technique autre que celui de 
nographie. 

Enfin, il y a liey de mentionner le cha- 
pitre 901/2, « Participation de l'Etat aux aug- 
mentati»ns de capilal des sociétés nationales, 
d'économie mixte ou privées » piévu pour mé- 
moire au tilre de crédits de payement. La 
commission des finances approuve l'inscrip- 
tion de ce chapitre dans la nomenclature du 


méca- 


budget extraordinaire mais cela sous une im- 
pertante condition. Les sommes qui seront 
éventuellement accordées à ce titre devront 


toujours avoir le caractère exclusif d’investis- 
semenis économiquement productifs. Elles ne 
sauraient permettre ni de couvrir les besoins 
de trésorerie des sociétés intéressées, ni de 
faire face à des dépenses d'entretien renou- 
velables, ou à des dépenses d'équipement cou- 
rant de durée moyenne. Seuls, les équipe- 
ments rentables et durables pourront être 
financés dans l'avenir par des crédits inscrits 
au chapitre 901/2. 

En conclusion, la commission des finances 
propose: 

L'adoption des chapitres 800 et 861 qui 
rent sous la rubrique reconstruction : 

L'adoption du chapitre 901/2 inscrit sous la 
rubrique Equipement (participation de l'Etat 
aux augmeniations de capital! des sociétés 
nationales d'économie mixte ou privées) ; 

L'adoption du chapitre 900 et du chapitre 901 
sous réserve, en Ce qui concerne €e dernier 
ct pour les motifs déjà exposés, de la disjonc- 
tion d'une autorisation d'engagement et d’un 
crédit de pavement de % millions, que le 
Gouvernement pourra faire figurer, s’il l’es- 
time utile, au budget ordinaire. 


flou. 


France d'outre-mer. 


Rapporteur: M. Joannès Dupraz 


Les crédits sollicités par le ministère de la 
France d'outre-mer au titre du budget 
construction et d'équipement (exercice 
se présentent comme suit: 

Chap. 800 (nouveau), — KReconstr 
magasin du service colonial de Bordeaux. 

Crédit d'engagement ouvert au coliectif 
7 octobre 1916, 350.000 F. 

Crédit complémentaire demandé pour 1947, 
200.000 F. 

Lors du vote du dernier budget ordinaire, 
la commission des finances et l’Assemblée na- 
tionale, 
de voir disparaître les services coloniaux des 
ports, avaient opéré des réductions sur les 
crédils de personnel et de matériél demandés 
par ces organismes. Depuis lors, le ministère 
de la France d’oulre-mer a procédé à la sup- 
pression des services de Nantes et d'Alger. 
Toutefois, en ce qui concerne Marseille et 
Bordeaux, l'administration coloniale paraît 
adopter une atlitude différente, estimant 
ces services correspondent à une nécessité 
jeure. 

Elle demande 
crédit de 500.000 
et d’équipem 
tion du magas 
troupes d’occ 
indispensable 


de re- 
1947) 


uction du 


que 


pour 4947 l'inscription d’un 
F au budget de reconstruction 

destinés à assurer la réfec- 
1 de Bordeaux dégradé par ] 
ipalion en 1942 et qui se révèle 
fait des tâches accrues im- 


iU 





pour marquer le désir du législateur 
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parties à ce service (réexpédition aux colonies 
du matériel récupéré en Allemagne) et des 
tarifs élevés exigés par les transitaires. 

Etant donné qu’il s'agit de l'entretien d'un 
immeuble existant et non d’une nouvelle cons- 
truction, votre rapporteur a proposé à la com- 
mission des finances d'allouer le crédit, étant 
entendu que cette mesure ne saurait être con- 
sidérée comme un abandon de Ja position prise 
antérieurement par le Pgriement dans le sens 
de la suppression des services des ports. Tou- 
tefois, en raison de la nalure des dépenses 
que ce crédit est destiné à couvrir, votre 
commission des finances a décidé de 
dre le chapitre 800, en vue de son 
au budget ordinaire. 

Chap. 900 (nouveau 
d'investissement pour le développement éco- 
nomique et social des territoires d'outre-mer. 

En 1946, il avait élé accordé une 
de 4 milliard 800 millions. Pour 1947, le d 
partement de la France d'outre-mer et celui 
des finances demandent un toial de crédits 
d'engagement de 6.730 millions dont 3,200 mil- 


de 
QisJon- 


transfert 


- Subvention au fonds 


1bven! 


lions de crédits de pavement deslinés à ali- 
menter le F. I. D. E. S. créé par du 
930 avril 1916. 

Comparées à Ja masse budgétaire totale, les 
sommes sollicitées ne paraissent pas anorm 
lement importantes s'agissant de l'équipement 


social et économique de l'ensemble de nos 
territoires d'outre-mer. 

I est évident, toutefois, que l'élaboration 

! Sur! \ nt + loup ir ne 

des plans de développement et leur finance 


Ccom- 


ment posent des questions extrèémement À 
plexes qui ne sauraient être examinées à fond 


à l’occasion des débats budgétaires. La prépa- 
ration des plans, par exemple, qui, selon les 
termes de la loi du 30 avril 196, devraient 
être établis dans le délai de six mois, met 


en jeu une procédure extrêmement lourde 
dans laquelle interviennent non seulement les 
directions techniques de la rue Oudinat, mais 


encore des organismes extérieurs à l'adminis- 
tration centrale: commissions qu plan Mon- 
net, assemblées et administrations Jocaies, 


comité directeur du F. I. 
ce baser sur de simples projets dont ni la ren 
tabilité ni les incidences n'auraient té € xüc- 
tement mesurées, le département de la France 
d'outre-mer risque de trouver démur i de 
plans prêts à entrer dans la voie des réaiisa- 
tions et le budget de ce département risque 
de se trouver alourdi d'une masse de cri lits 
non utilisés. Même complexité en ce qui 
cerne le financement du F. I. D E.S., assut 
on seulement par la contribution de VEtat 
mais aussi par la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, par voie d'avances à long 1erme 
aux territoires intéressés, de soutien à des 
sociétés privées et de créalion de sociciés uiles 
d'Etat ou d'économie mixte. 

Les conditions dans lesquelles ces a In ‘4 


D. E. S. A moins de 
cp 


, 
1 
nur 


ou participations sont accordées, la 1 e 
exacte des fonds À l’aide desquels elles sont 
consenties et en particulier lobiigat dat 
laquelle se trouvent les différents instituts 
d'émission locaux de mettre à la disposition 
de la caisse centrale la contrevaleur de tout 
crédit ouvert à leur compte par 1 ile Cà , 
constituent autant de points qui m un 
examen particulier 

On comprendra que ces diverses questions 
exigent une étude approfondie 

IL importe donc, tout en accordant Îles cri- 
dits demandés, que la commission des finaris 
ces et l’Assemblée marquent leur désir de 
voir s’instiluer le plus rapidement no 1e 
un débat au cours duquel ces diverses ques- 
tions seraient débatllues à fond. 


Chap. 901 (ancien A). — Construction d 
meubles et grosses réparations. 

Des crédits d'engagement de 48.250.000 F 
un crédit de payement de 23.000.600 F avaient 
été ouverts en 1916. 


Le département de la France d'outre-iner 
ne demande pour 4917 aueun crédit nouvesu 
mais se réserve le droit d'utiliser jusqu 1 
clôture de l'exercice 1916 ce ci t de | 
lions de francs. 

Celui-ci n'a été utilisé qu faible par 
et ce, pour rénumérer d { ’ $ 
a t ! t à la rem ( état r le 
compte de l'office international d'hygiène de 
l'hôtel de la Vaupalière. En effet, suivant des 
tractations intervenues entre. cet organi 
et le département de la France d'outre-mer, 
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ce dernier a consenti à se décharger d'une 
partie des frais afférents à la remise en é'at 
de l'hôtel de la Veupalière, destiné à l'office 
fnternational d'hygiène, contre abandon par 
ce dernier de ses droits sur l’hôtel de Montes- 
quiou Fézensac, sis rues Oudinot et Monsieur, 
jui doit abriter une partie des services du 
luinistère de la France d'outre-mer. La réfec- 
tion de ce dernier hôtel est assurée par le 
minstère de liéducaton nationale (direction 
des beaux-arts), Un crédit à cet effet figrire 
par ailleurs dans le budget extraordinaire à 


la section Education nalionale. 
La commission 4 finances se propose de 
a » la France d’ouire- 


rner, d e l'exercice, des jus- 
tilications précises quant à l'emploi de «es 
c 


Le ministère de la France d'outre-mer ée- 
mande l'ouverlure de 158.959.009 F  supyplé- 


mentaires de crédits d’engagement et de 
29) millions de francs de crédits de piye- 
mt 


Il s’agit de sommes destinées à solder les 


marchés ayant 1Irait à l'équipement de r0s 
colonies en prototypes, merchés conclus de 
4919 à 1954 avec clauses de variations de prix 
et qui ont dû étre réévalués pour tenir 
compile des hausses survenues depuis 191). 


Aucune observation n'est à formuler sur ce 


Chap. 902 — Etudes de matériel de che- 
mins dc f 
1.211.000 F de cré 

400.000 F de crédits de payement avaient 
té inscrils en 1916 pour rénumérer la Socicié 
ationaie des chemins de fer français your 
es études failes durant l'occupation concer- 
nant des prototvpes d2 matériel roulant à uti- 
liser aux colonies. - 


lits d'engagement «ont 


Toutefois, en raison de Ja nature des dé- 
penses qu'il est destiné à couvrir, le chapi- 
tre 905 doit être transféré au budget o"di- 
haire. 

Chap. 901 (ancien E). — Travaux d’améni- 
gcment du Cap Vert. 

Les travaux d'aménagement de Ja pres- 
qu'ile du Cap Vert résultent d’un programme 
réduit de 10 milliards 232 millions adopté par 
une commission interministérielle tenue le 
49 avril 1946. 

L'année dernière, dans le but d’avoir une 
vue d'ensemble sur tous les travaux, lies cré- 
dits avaient été inscrils dans leur totalité au 
budget de la France d'outre-mer. Cette pro- 
cédure s'étant révélée défeclueuse à l’exné- 
rience (le ministre de la France d'outre-mer 
était appelé à défendre des crédits intér’s- 
sant d'autres départements ministériels et 
ayant nécessilé par ailleurs de multiples 
arrêtés de transfert) les ministres intéress(s 
(guerre, armement, travaux publics, Frauce 
d'outre-mer) ont décidé, pour 1947, de procé- 
der, chacun en ce qui le concerne, à ieur Ge- 
mande de crédits. 


Ceux sollicités par le ministre de la France 
d'outre-mer s'élèvent à: 

1.243.100.000 francs de crédits d’engize 
ment; 

781.100.000 F de crédits de payement, 


La nouvelle métode, si elle présente peut- 
être des avantages, n’a certainement pas Ce- 
lui de permettre un contrôle sérieux des 
travaux entrepris et de l’emploi des credits 
accordés pusqu’elle met en cause quatre ri- 
nistères coopérant à la même âche. 

Par ailleurs, ainsi que pour le F. I. D. E.S., 
le fonctionnement de Ja délégation de la prus- 
qu'ile du Cap Vert pose des questions de di- 
reclion et de coordination extrêmement coin- 
plexes. Là aussi, la commission des linan:’es 
exprime le désir qu’un débat complet puisse 
s engager sur celle affaire, qui met en jeu 
d'importants crédits de l'Etat. En attendant, 
elle a décidé de réduire le crédit pour irsis 
d'administration de la délégation (crédit d‘en- 
gagement ct crédit de payement), 4 müi‘ion 
400,000 F, 


En outre, le crédit d'engagement du part 
de commerce de Dakar a élé ramené, sur la 
raposition de M. René Mayer, de 2 milliards 


000 millions de francs. 
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Intérieur. 
Rapporteur : M. Pierre Truffaut. 


Le budget de reconstruclion et d’équipe- 
ment du ministère de l'intérieur cest composé 
la proportion de £&S @/0 par quatre cha- 
ortant des autorisations de promesses 
s crédits de paiement destinés à subven- 
ionner les collectivités locales. 
es chapitres s'élèvent en tout, pour les 


{ 
autorisations, à G.453.300.000 de francs et pour 


eu 


paiements à 3.220.000.000 de francs. Hs 


de démarrage du plan nalional, de conlribuer 
à la remise en élat du réseau routier, à la 
réalisation des travaux de constructions d'im- 
meubles pour l'habitation, d'assainissement et 
de voirie. 

Ces travaux sont de nécessité évidente au 
regard des destructions nombreuses causces 
par la guerre en lous ces domaines, c’est 
pourquoi Votre commission des finances vous 
propose, après avoir fait un abattement utile, 
de les accepter ; cependant elle ne peut man- 
quer de faire ressortir que ces crédits sont 
inscrits de telle sorte qu'il Jui à été impos- 
cible d’en connaître le détail et de vérifier 
à fond leur utilsalion éven:uelle. 

Elle ne peut donc qu'attirer l’aticntion du 
Gouvernement sur l'obligation qui s'impose 
de revenir À une pus saine conceplion du 
contrôle budgctaire, 

Les administrations do'vent enfin concevoir 
que leur rôle consiste à donner aux pariemen- 
aires des bases sérieuses et précises d’appré- 
cialion. Les dépenses doivent être présentées 
de façon compréhensible et selon une mé- 
thode adoptée uniformément pour l'ensemb'e 
de tous les budgets. 

Ces recommandations qui avaient déjà été 
faites par Ja commisison des finances des 
assemblées constituantes ne doivent pas être 
négligées à l'avenir comme elles semblent 
l'avoir été jusqu'alors, ce qui est regrettable. 
surtout quand il s’agit de rapporter dans un 
minimum de temps un hudyetl aussi lourd que 
ceiui qui vient d'être soumis aux dél'béralions 
de la commission et de l’Assemblée. 


Justice, 
Rapporteur : M. Ren£ Mayer. 


Les dépenses de reconstruction, de moder- 
nisation et d'équipement des bâtiments et ins- 
tallations de l'administration pénitentiaire et 
de l’éducalion surveillée, que le ministre de 
la justice avait él£ autorisé à engager en 1916 
s'élcvaient à 193 millions de francs. 

Le développement de ce programme conduit 
à des engagements sur les exercices 4947 ct 
1948 qui porlent le total des dépenses y affé- 
rentes à 831 millions de francs, d’après les 
proposilions du Gouvernement, 

La commiss'on des finances n’a apporté 
aucune modification au chapitre 800, « Re- 
construction des bâliments pénitentiaires et 
d'éducalion surveilée ». Elle a approuvé le 
renvoi au budget ordinaire de l’ancien cha- 
pitre A du budget de 1946, « Subvention pour 
travaux dans les prisons départementales ». 
Elle a adopté les chiffres du projet gouverne- 
mental, pour les engagements comme pour 
les crédits de payement du chapitre 90%, 
« Achat de matériel », s'agissant de la mo- 
dernisation des installations d'ateliers des éta- 
blissements de Clairvaux et de Fontevrault. 

En ce qui concerne les chapitres 901, « Tra- 
vaux neufs aux bâtiments pénitentiaires ct 
d'éducation surveilée », et 902, « Acquisitions 
immobilières » pour la création d’un péniten- 
tier agricole, d’une institution de jeunes filles 
en remplacement de celle de Doullens, rede- 
venue maison centrale, et des tarrains néces- 
saires à la création d'un centre d'observation 
à Paris, Marseille et Lyon, la commission des 
finances vous propose deux réductions de cré- 
dits. 

Au chapitre 901, 20 mill‘ons sur les crédits 
d'engagement et de payement qui ressorti- 
raient ainsi respectivement à 311 milions et 
180 millions de franrs, 

Au chapitre 902, 15 millions sur les crédits 
de payement qui ressortira.ent ainsi à 60 mil- 
lions. 





Conscienle de l'obligalion où se trouve l’ad- 
ministration pénitentiaire, actuellement char. 
zée de détenir 65.000 personnes contre 18.000 
avant la guerre, d’uliliser des camps et des 
casernes, la commission des finances pense 
que l'aménagement des premiers ne justifie 
pas autant que la transformation de casernes 
mises de façon permanente à la disposition 
du garde des sceaux, ;’impulalion des dépen- 
ces au hudget de reconstruction. Elle estime 
qu'une bonne partie de ces aménagements 
peut être effectuée sur le budget oridinaire, 
dans la inesure où ils sont indispensables, Elle 
émet le vœu que d'autres casernes soient 
affectées aux services de l'admin'stration péni- 
tent'aire, afin de permettre la liquidation de 
ces camps dont l'entretien sera toujours onc- 
reux et la situation des moins satisfaisantes. 


Présidence du conseil, 
Rapporteur: M. Maurice Petschie. 


La présidence du conseil abrite divers ser- 
vices sans lien entre eux et qui devront vrai- 
csemblablement, dans l'avenir le plus prochain, 
trouver leur place dans les dépariements mi- 
nistériels dont ils devraient normalement 
relever, et qui pourraient utilement exercer 
sur eux le contrôle financier nécessaire. 

Le secrétariat général de la présidence ne 
demande aucun crédit au titre du budget 
extraordinaire, Néanmoins, il bénéficiait d’un 
crédit de 18.200.000 F au chapilre 900 du 
uinistère de la reconstruction pour achat d'un 
hôtel particulier par voie d’adjudication (opé- 
ration faite), ®8, rue de Varenne, pour 
installer la direction 4e la fonclion publique. 
Promesse a élé faile qu'en échange de cet 
immeuble serait remis à la disposition du 
secteur privé un immeuble administrative- 
ment occupé, 

Les crédits ouverts au chapitre 900 du mi- 
nistère de Ja reconstruction et de l'urbanisme 
(acquisition d'immeubles) ayant été disjoints, 
Ja commission a décidé que ce crédit de 
48.200.000 F serait porté au budget ordinaire 
de la présidence du conseil. 

Les journaux officiels (chapitre 900) de- 
mandent un crédit d'engagement de 450 mil- 
lions de francs et 50 millions de francs de 
crédits de payement pour 1917, afin de 
construire une nouvelle imprimerie dont le 
besoin s'impose absolument, L'amélioration 
du rendement permettra un amortissement de 
la dépense en dix ans. 

Nous vous proposons l'adoplion de ces cré- 
dits d'engagement et de payement. Mais à 
ces crédits viennent s'ajouter les crédits figu- 
rant au chapitre 900 du ministère de la 
reconstruction pour achats de terrains et d'im- 
meubles. 

Remarque de forme: f'utilité, pour Ja sin- 
cérité budgétaire, de bloquer l'ensemble des 
crédits de reconstruction des immeubles ad- 
ministratifs en un unique chapitre de budget. 

Remarque de fond: la solution proposée de 
reconstruire l'imprimerie des journaux offi- 
ciels sur un terrain et dans des immeubles 
avenue Rapp et rue Montessuy, ne peut être 
admise; elle aboutirait à la désaffectation 
d'immeubles à usage d'habitalion (120 loca- 
taires qui, d'ailleurs, ne pourraient pas être 
immédiatement expulsés) et de Jocaux à 
usage industriel et commercial. 

La commission des finances, unanime, a 
écarté cette proposition. Elle demande que 
cette imprmerie soit construite sur terrains 
militaires: écuries de l'Ecole militaire ou 
Fontenoy, angle avenues Suffren et Lowendal 
ou angle avenues Suffren et Ségur. Elle in- 
vite M, le président du conseil à décider la 
cession de ces terrains et leur affectation aux 
journaux officiels. 


La commission des finances a accepté, par 
ailleurs, les crédits demandés au chapitre 901 
(Journaux officiels. — Achat de matériel) en 
crédits d'engagement (30.420.000 F) et de 
payement (10.420.000 F). 

Chapitre 902 (Elat-major de la défense na- 
tionale, — Travaux d'aménagement et 
d'équipement). — Au libellé du chapitre, à 
la demande de son président, la commission 
des finances a ajouté: « de l'Ecole militaire », 
pour bien marquer sa volonté que les crédits 
votés ne consacrent pas Ja multiplication des 
étals-majors et leur extension dans de nom- 
breux locaux. Elle estime, en effet, que 1es 
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ux précédemment occupés aux Invalides 
ministère de là guerre devraient plei- 
t suffire à l'installation des étals-ma- 
l'armée et de la défense nationale. 
consent au vole des crédits que pour 
cesser l'occupation de l'hôtel Conti- 
dans les délais les plus Courts et dans 
wir que les locaux aménagés à l'Ecole 
re serviront prochainement à d’autres 
uiations de services administralifs, lors- 
l'état-major de la défense nationale aura 
sa place aux Invalides. 
re indicatif, et pour marquer cette vo- 
le réduit à 30 millions, au lieu de 50, 
ils d'engagement et de payement de- 


= = 


A put pan, beltnde F 


s 90%. — Service de documentation ex- 
et de contre-espionnage. — Acquisi- 
de terrains et d'immeubles. — Au cha- 
03, 41 millions de crédits d'engagement 
65 en 4916 n’ont pas été encore utilisés. 
crédits, 6 millions de francs peuvent 

( pandonnés en renonçant à l'achat de 
| { particulier du 29 boulevard Suchet. 
] rdant les 8 millions restant pour 
priation de terrains de banlieue, la Com- 
mon s'élève contre le fait accompli devant 


nel celle se trouve placée, cette dépense 
6! déterminée par des travaux dépassant 


Gé nillions, engagés sans autorisation budgé- 
{aire sur des terrains occupés sans titre. 

ne fois encore, la commission est ainsi 

ée à condamner des irrégularités admi- 

ives commises par ce service qui doit 
rattaché à une administration le contrô- 
financièrement. 

Le Gouvernement est invité à le faire. Il 

\ également rechercher le moyen de sup- 
mer de particularisme ministériel en ma- 
ère de radio et, dans l'espèce, raccorder au 
seau radio de défense nationale le poste 
nt dispose le S. D. E. C. 

\ commission propose que les crédits de 
ivoment et d'engagement sur 4946 à repor- 
r en 1947 soient, dans le cadre de la loi de 
cport, réduits de 44 millions à 8 millions. 
Chap, 904 (nouveau). — Service de docu- 
mentation extérieure et de contre-espionnage. 
— Travaux d'équipement. — J1 s’agit du trans- 
fert à l’ancien hôpital Beaujon des services 
de la D. E. C.. Ce transfert implique d’aban- 
don de tous les immeubles actuellement oc- 
Cupis à Paris par ce service, y compris les 
girages. Engagement a été pris que seraient 
ininédiatement évacués un des qualre grou- 
pes Maunoury-Suchet encore occupés et Je 
garage 424 boulevard Suchet. Un second 
roupe Maunoury-Suchet devra être évacué 
le 15 juillet et les deux autres pour la fin 
de l'année 4947. 

Sous ces, conditions formelles, la commis- 
Sion des finances a accordé un crédit d'enga- 
gement de 52 millions de francs et un crédit 
de payement de 45 millions de francs, l'un 
et l'autre en réduction de 10 p. 100 sur les 
demandes faites. 

. A l'occasion de ce transfert, la commission 
des finances à appris avec quelque surprise 
icxistence d’une école de police au cœur 
méme de Paris (transférée de Beaujon à la ca- 
serne Mortier). Elle s'élève contre la mullipli- 

Cilion des écoles de police et estime que leur 
lslalation devrait se poursuivre hors Paris. 

Lhap. 905, 906, 907 (Groupement des contrô- 
1° radioélectriques). — La commission des 
linances, d'accord avec le ministre des finan- 
Ces, a refusé de suivre ce service dans ses 
demandes de crédits qui ne sont pas justifiées 
par l'efficacité de son activité. - 

llle a entendu, là encore, marquer sa vo- 
Janté de mettre un terme au particularisme 
des administrations publiques et au dévergon- 
dage des services autonomes. Elle invite le 
Go lvernement à réaliser la coordination des 
“onirôles radiotélégraphiques et À rattacher 
le groupement des contrôles radioélectriques, 
SOUS une forme à déterminer, au ministère 
ues postes, téKgraphes et téléphones. 
_Tlle veut espérer que des propositions dans 
° sens lui seront faites pour le budget ordi- 

re, Gest dans ces conditions qu’elle vous 
pr pose le vote des crédits suivants sur 1947: 

Pos 905 (Acquisitions de terrains et im- 
Iucubles): Crédits d'engagement demandés : 
sé Millions ; accordés : 2 millions (Strasbourg 

Urédits de payement: 2 millions. 

Unap, 906 (Travaux neufs) : 


dt As 


a a 


= nt mu e, 
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Crédits d'enga- 


gernent demandés : 493 millions: accordés : 


(U.900.000 F, Mont-Valérien; 500.000 


] « 
HONS 





francs, Antibes: 2 millions, 
sienne; S miliions, 
nis). 

Crédils de payement: 12 millions. 

Chap. 907. (Achat de matériel lechnique) : 
Crédits d'engagement demandés: 120 millions 
de francs; accordés: 22.550.000 EF. 

Crédits de payement accordés: 145 millions 
de francs. 

Chap. 908 (Participation de l'Etat aux dé- 
penses du commissariat à l'énergie atomique) : 

Crédits d'engagement et de payement de- 
mandés : 500 millions de francs: accordé, 


banlieue pari- 
province; 1 million, Tu- 


Production industrielle, 


Rapporteur: M. Robert Buron. 


Au titre du budget de reconstruction et 
d'équipement, il n’est demandé à la produc- 
tion industrielle que 2.224.790.000 F d'auto- 
risalion de programme et une centaine de 
millions de plus de crédits de payement. En- 
core les quatre cinquièmes de ces crédils 
figurent-ils au seul chapitre de la subvention 
au bureau de recherches du pétrole. 

Dans ces condilions, le budget de recons 
truction et <’équipement de la production in- 
dustrielle n’appelle que trois catégories d'ob- 
servations : à 

4o Les crédits de certains chapitres figurent 
indüment au budget extraordinaire, si l’on 
s’en tient aux criteria retenus par la commis- 
sion des finances: 

C’est le «as: 

Du chapitre 900 relatif aux sondages et re- 
cherches géologiques et géographiques qui n’a 
aucun caractère excerlionnel et pour lequel la 
commission n’a retenu au budget extraordi- 


: . a112 | 
naire que 6 millions de payement pour per- 


mettre de régler les opérations lancées en 
1946 ; 

Du chapitre 902 (Travaux d'équipement de 
l'administration centrale), qui en réalité vise 
notamment les inslallalions électriques de 
l’école des mines. 

Pour ces deux chapitres, la commission en- 
visage favorablement l'inscription du credit 
disjoint au budget ordinaire. 

Par contre, en ce qui concerne les chapi- 
tres 903 (Plan national de ravitaillement en 
carburant: et 906 (Recherches et prospections 
minières}, la commission, tout en disjoignant 
les articles, a réservé la discussion au fond 
jusqu'à présentation du budget ordinaire; 

20 Les crédits de cerlains chapitres ont subi 


des abattements. 





C’est le cas du chapitre 801, pour lequel les 
9 millions d'autorisation et de crédit de paye. 
ment demandés ont é{& refusés, compte tenu 
de la situation des dépenses engagées, sur le 
crédit accordé l'an dernier; 

3° Une importante discussion s'est engagée, 
enfin, sur le chapitre 905, au sujet des 4.900 
millions d'autorisation de programme deman- 
dés en sus des 4.700 millions déjà accordés 
l'an dernier. Es 

La commission, reconnaissant qu'il s'agis- 
Sait des conséquences de la hausse des prix 
sur des matériels déjà commandés aux Ftats- 
{ nis, à voté le chapitre. Mais, devant l'impor- 
tance des sommes demandées et en présence 
de certaines criliques relatives au fon ring- 
ment et à Ja gestion du bureau des recher- 
Ches des pétroles, elle a chargé son rannor- 
leur particulier de faire, en liaison avec la 
commission de la production inductriell>, un 
rapport complet sur l’utilisation effective des 
dépenses déjà engagées et sur le fo 12 
ment du bureau des recherches.- 

Reconstruction ct urbanisme. 
Rapporteur: M. Joseph ] 

Avant d'examiner en détail les proposil'ons 
du budget relatif à la reconstruction, il nous 
a paru intéressant de rechercher où en est 
actuellement l’œuvre de la reconstruction et 
nous avons examiné successivement les points 
suivants : 

4° Chiffres exprimant l'étendue du désastre 
d’après les dernières statistiques ; 

20 Elat d'avancement de l'œuvre de recons- 


| truction ; 

5° Discrimination de l'ensemble des aé- 
penses effectuées jusqu’à ce jour pour la re- 
construction, entre: 

D'une part, les dépenses ayant éié affectées 
| à l'exécution des travaux soit par l'Elat, soit 
| par les sinistrés (dépenses productives) ; 
| D'autre part, les dépenses de mise en place 
| 
| 





et d'entretien des services du minisière de la 
reconstruction et les dépenses afférentes aux 
| travaux d'études et de préparation de la re- 
| construclion, ce que l'on appellerait, en lan- 


| gage industriel, « les frais généraux de l'en- 
treprise ». 

| 1. — Etendue du désastre. 

| Le tableau suivant indique, d'apri ‘3 den 


nières statistiques, les destructions jinimnobi- 
\ lières totales: 
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TOTALEMENT PARTIELLEMENT 
DÉSIGNATION TOTAUX 
détruits détruits, 
Bol Voteg À Ph À 28 De ors PE LE PES ie OO PRET, ONE EE PORTES ss SAVE 
= 
Habltalions ......…. des LE Ur ES in à 262.000 999.000 1.261.000 
DR TIEOIOS .,  esdescs ocre AVS 111.000 392,500 593.900 
Bâtiments industriels et commerciaux....... 42,200 117.000 159,210 
ar se coco not yée e G.300 37.500 43.800 
D le 151.500 1.546.000 | 1.997.500 
| 
Evaluation des destructions immobilières 
L'évaluation qui est faile dans le tableau ci-dessous (valeur 1929) doit être, selon le ep: 


vices de la reconstruction, mullipliée environ par le coefficient 10 peur déterminer la valeur 

















1 
actuelle. 
eee _ _ _ _ eee _ __-— 
DESTRUCTION DESTRUCTION 
DÉSIGNATION EXSEMBI 
tal! r tata 
ot pari 
En Illiards 
. . . | 
MA ïONS. UEDAINES... Less ces to one oc! 7 7 | 1:0 
Bâtiments M... He LFTANERE nus % 18 | Le 
OS IR OU MIOlS.. . sans cdasssosse ( | 15 
Bâtiments publics de ollectivilés locales... i ) | 1 
| Fu 
| 2 
I manque dai tableau toutes les des- | En rés ‘est don (0 + 
{ructions intéressa la Socicté nationale des faut éva r, actuellement, le 1 ntant de 
chemins de fer français, les bâtiments publ dommacg guerre immob ressan 
nalionaux qui relèvent d’autres ministères. {| uniqr nt] inis! 


LLLELE ARR. 


Baise 


: 


sims sc Encri 


lEILIREÆE LT 77] 














md 









































432 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
— 
Les dommages mobiliers ne peuvent encore 20 Assurer le payement des dommages de travaux exigeront l'emploi de 25.000 hommes 
tre estimés. le délai de éépôt des dossiers | guerre aux sinistrés, dont 22.0@ prisonniers de guerre pendant 
L'eX] irant eu'en juillet prochain. Nous examinerons où nous en scmImes par toute l’année. 
3 | , rapport à ces deux objectifs. Ê Le déblaiement sera terminé au cours de 
4° Travaux. — Ce sont les travaux eng ts cette année. 
| s A 7 rLPnn cf tion aîinne à « oc & si sèls inni ve 5. MEN 
NM, — Etat d'avancement de la reconsi tion | aire s à la r construc ion démina: e, dé Le relogement provisoire des personnes sk 
ct des payements aux sinisircs. blaiement, construction de baraquements pro- nistrées est très avancé et, lorsque le pr 
é visoires pour assurer le logement des sinis- > » 4047 apr 10e Pros 
rés, réparation des immeubles réparables, voi- | Sramme de 1947 aura été exécuté, le reloges 
] ninistère à reconstruction | 95, PPS RSS - ° ment provisoire des sinistrés pourra être cons 
” 7. rie, constructions neuves. Let ! sidéré comme assuré 
” Le déminage est pratiquement terminé, mais , ; RE L 
jo Ex ( s { Ux f ( tement À il reste à effectuer un travail de contrôle et, La situation des bâtiments Téparables sq 
par l'Etat d'autre part, à assurer le désobusage. Ces ‘ présente comme suit, au 1° janvier 1917: 
al ; 
Réparations et mises hors d'eau effectuées par l'Etat et les sinistrés. 
———— ———— — — —— a —————————————————————, _— — 2 
BATIMENTS INDUSTRIELS 
DÉSIGNATION HABITATIONS BATIMENTS AGRICOLES À BATIMENTS PUBLICS 
et commerciaux, 
PR ER ER ET RER Ur 
Non habitables... sos: sonssaspeonseoscenéen " 12.000 24.500 3.000 4.400 
Habilable mais non réparés définitive- | da 
Fe RS PRE RTE PO D NT 442,000 449.000 31.000 17.300 
Rép: déf eMeEnt...ses doses sesvo es . 310.000 73.200 21.000 13.100 
La reconstruction proprement dite d'immeu- | de la reconstruction, entre les dépenses ayant Il en résulte que ce que l’on pourrait 


bles neufs n’est qu'à peine amorcée et ce sont 
tous les travaux provisoires et préparatoires 
qui ont absorhé, jusqu’à présent. les dispo- 
nibilitéss affectées à la reconstruclion. 

Les dépenses de travaux à cflectuer pour 
rétablir la voirie ct les réseaux divers à lin- 
térieur des quartiers détruits dans les com- 
munes classées sinistrées sont évaluées à 
22.000 millions valeur 1939. 

L'état d'avancement de ces travaux peut sc 
résumer Comine suit: 

Dépensé à ce titre: 

En 1945, 77 millions. 

En 1946, 4.000 millions. 
sommes effectivement décaissées, 
tant environ 800 millions, valeur 
3,6 p. 100. 


Prévu à ce titre au budget de 1947: 
46 milliards de crédits d'engagements {soit 


représen- 
1939, soit 


environ 2.300 millions, valeur 1929, soit 
40 p. 100 des travaux). 

42 milliards de crédits de payement. 

90 Payements aux sinistrés. — Leur total 


s'élève aujourd’hui à 45.991.469.000 F. 

On ne peut actuellement évaluer le mon- 
tant exact des dommages parce que les dos- 
siers de demandes de remboursement de dorn- 
mages de guerre peuvent encore être déposés 
jusqu'au 1er juillet 1947. 

Les payements effectués aux sinistrés, fus- 
qu'au {+ janvier 1947, sur le montant de leurs 














dommages, se répartissent comme suit: 
DÉSIGNATION SOMMES 
francs. 
Dommages mobiliers fami- 

OUT ssrccrercron msi ets 16.529.980.228 
Dommages mobiliers profes- 

MORE: nano séteasdissues 121.719.931 
Dommages immobiliers... 7.097.431 .650 
Dommages agricoles ......... 2.228.631.365 
Dommages industriels et com- 

MOPCIAUX 4cs-sespsesvocusse 17 40-018: 08L RUE 
Dommagcs des services pu- 

RS once PR RIT © 5.001.122.310 

LL CRETE 45.991.468.976 





NT. — Discrimination des dépenses. 


Nous avons cherché à ventiler les sommes 
dépensées jusqu'à ce jour par le ministère 


trait : 




















appeler les « dépenses directement utiles » 
se sont élevées à 428 milliards. 


























+ Ce sont les dépenses productives de la rex 

DÉSIGNATION et construction, elles sont inveslies dans deg 

Wlérieu- 1945 reconstructions entreprises, soit par l'Elat, 
rement. soit par les sinistrés. 

: ’ ,| © En millions, A ce propos, on doit noter que la valcum 

° Aux travaux effectués par , : 

1 À en des travaux réellement exéculés est nelte- 
De: ss rieur i résult cl 
Déminage .-...,.........). 1456! 400 ANT np ESS RS ORAN chifre 

Léblaiement et travaux an- SOS ERAAISEOS, 

 Ype s 5 5 . . 

Pose csonns oo soserosonse 14.615 | 15.50 La plupart des sinistrés ont fait avance 4 
ravaux urgents et cons- l'Etat des sommes nécessaires à l’exéculior 
tructions provisoires. …. 10.618 | 34.000 + le Un 
bi ré de + de leurs travaux et ne pourront être rem: 

Constructions D'RMRLE. see 27 7.00, boursés qu'ultérieurement 

VOIS NUE. Série 71] 4.000 x à 

Totaux.................. | 26.89+! 65.000 | _ Ils ont donc, de ce fait, apporté une collas 
onble. 5 01.808 éere efficace au financement de la reconsk 
2° Aux indemnités payées aux : 

SR scanners 45.991 D'autre part, les frais d'entrelien, mise en 

Total général. ........ 137.889 place du ministère, frais d'études, se sonk 
ii = | répartis de la façon swvante: 
DÉSIGNATION 1945 1946 TOTAUX 
En millions. 
A. — Ministère et ServiDeR... secs sovceve ce 1.519 3.560 5.084 
B. — Frais d'études, de levées de plans topo- 
graphiques, de remembrement, etc. (à ré- 
partir sur l'ensemble de l'œuvre): 
Acquisitions et expropriations..........,.. 52 600 
AUS, LOCANIEURR, A Sesen ces de one o o.0.0 0 
HREMEMPTEMENE ss eseosece ose boss à s 
Levées de plans, projets d'aménagements, 36 1.248 
CEPCTUSES 01. CONTPOIOS ss eroocesampe 
9304 1.815 2.202 
FAT NE —4 
PU, RE tar El eve rentes et ne deals 7.286 
——— ————————— eat = = | 





Il résulle de ces chiffres que les dépenses 
non productives, ce que l'on appellerait 
« Frais généraux » en langage industriel, re- 
présentent 5,4 p. 100 des dépenses, et les frais 
administratifs 3,6 p. 100. 


IV. — Examen des chapitres ayant appelé 
des observations de la commission des 
finances. 


Chapitre 802. — Eludes et recherches relati- 
ves à l'urbanisme, l'habitation et la cons- 
truction. — Diffusion des résultats. 


Crédits demandés par le Gouvernement: 

Engagement, 80 millions de francs. 

Payement, 83 millions de francs. 

Ce chapitre concerne les études et recher- 
ches en matière de construction, d'urbanisme 








et d'habitation, le tirage des plans topogran 
phiques et la diffusion des documents tech 
niques établis par le ministère, 


La commission a estimé que ces ge eg 
devaient, en raison de leur caractère, igurer 
dans le budget ordinaire et a décidé de 1ou4 


proposer à celte fin la disjonction du chapitre« 


Chapitre 803. — Contrôle technique 
des travaux de reconstruction. 


Crédits demandés par le Gouvernemenl: 
Engagement, 190 millions .de francs. 
Payement, 193.508.000 F. 

Volre commission a jugé que ces dépen:es# 
avaient un caractère de service courant ei à 
décidé, en conséquence, de vous proposer 14 
disjonction du chapitre en vue de son 1C# 
voi au budget ordinaire. 
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en 
Chapitre 805. — Experlises et conslats. 


Crédits demandés par le Gouvernement: 

Engagement, 300 millions de francs. 

payement, 323.899.000 F. 

Votre commission à estimé que ces dépen- 
ces devaient figurer au budget ordinaire. 

File vous propose, en conséquence, la dis- 
jonction du chapitre à cette fin. 





Chapitre 900. — Regroupement des services 
administratifs de la région parisienne. 
Crédits demandés par le Gouvernement: 
Engagement, 790.500.000 F. 

Payement, 596.500.000 F. 

En cette matière, le ministère de la recons- 
truction agit pour l’ensemble des autres mi- 
nistères. 

Les autorisations de programme et les cré- 
dits d’engagement demandés par le Souver- 
nement se décomposent comme suit: 

















e— . pie ds PTT sante SES nes de ds A ARS dense nn Rens CRE + Did ue 
DÉSIGNATION AUTORISATIONS CRÉDITS 
de programme. de payements. 
bee — FEROISTE Ses NEPAL FRERE 
francs. francs. 
pour aménagement de locaux mililaires............... ; » 30.000.000 » 


Pour continuation de la construction de cilés adminis- 
tratives provisoires (quai de Passy et à Luna-Park).. 
Pour acquisitions immobilières en vue de l’aménagce- 
ment de bâtiments définitifs.............s..ssssssesee 
Pour le parement des indemnités d'occupation tem- 
OUT rennes tedene rive nan ve du 0 0 des 


poraire 


FOLAMR . csodon te sosovovesosesensesteésesecscscee 


160.00).000 » 260.000.060 » 


621.000.000 » 300.000.000 » 
6.500.000 » 6.500.000 » 
790.500.000  » 56.500.000  » 











Votre commission a estimé qu'en raison de 
la gravilé de la crise de logement que nous 
subissons, il convenait de poursuivre l’amé- 
nagement des locaux militaires et la cons- 
traction des cités administratives pee 
afin de rendre, le plus tôt possible, à leur 
destinalion normale, les nombreux apparle- 
ments ou immeubles réquisitionnés par les di- 
verses administrations publiques, 

Elle vous propose, en conséquence, d’adop- 
ter les crédits et autorisations s’y rapportant, 
soit 460 millions de francs d’autorisalions da 
programme et 290 millions de francs de cré- 
dits de payement. 

bans ie même esprit, elle décide de s’5ppo- 
ser à l'extraordinaire appétit immobilier des 
administrations publiques, en refusant les 
credits relatifs aux acquisitions immobilières 
suivantes envisagées par le Gouvernement: 

Ministère des finances (immeuble der- 
rière le Louvre), 317 millions. 


_Intérieur (immeuble compagnie de Saint- 
Gobain, rue des Saussaies), 80 millions. 
Agricullure (terrain rue de Bellechass2), 
40 millions. 

_ Aviation civile (lerrain rue de Bellechesse), 
23 millions. 

Journaux officiels (immeuble avenue Rapp), 
96 millions. 

Fducation nationale (imemuble faculté des 
Ielires), 30 millions. 





Présidence du conseil (rues de Varenne et 
Barbet-de-Jouy), 30 millions. 

Travaux publics (rue du Bac), 5 millions. 

Aviation (terrain rue de Lourmel), 1 million 
500.000 francs. 

Finances (immeuble pour contribulions du 
15°, avenue Félix-Faure), 3 millions. 

Education nationale (immeuble rue de Chà- 
teaudun), 40 millions. 

Fonction publique (immeuble rue de Va- 
renne)}), 48 milions 500.000 francs, pour un to- 
tal de 62; milions. 

Elle vous propose, par suite, de rejeter les 
autorisations de programme demandées pour 
cet objet, soit 624 millions de francs, ainsi 
que les 300 millions de francs de crédits de 
payement correspondants. 

D'autre part, elle considère que les indem- 
nités d'occupation temporaire et de loyers 
constituent une dépense courante qui doit fi- 
gurer au budget ordinaire et vous demande 
en conséquence de disjoindre les aulorisa- 
lions de programme et les crédits de paye- 
ment s'élèvant à 6.500.000 F pour cet objet, 
en vue de leur renvoi au budget ordinaire. 


Chapitre 901. — Regroupement des services 
administratifs dans les départements. 
Crédits demandés par le Gouvernement: 
Engagement, 900 millions de francs. 
Payement, 800 millions de francs. 
Les autorisations de programme et les cré- 
dits d'engagements demandés au titre de ce 
chapitre se décomposent comme suit: 








DÉSIGNATION 


a 


AUTORISATIONS 
de programme. 


CRÉDITS 
de payement, 





Arnénagement de locaux militaires..................,. 
Cilés administralives provisoires (9500 bureaux)........ 








francs, francs, 


800.000.000 » 
100.000.00) » 


X 0 000.000 » 


700.000.000 » 
100.000.000 » 


800.000.000 » 














Votre commission estime qu’en l’état actuel 
de la production, le programme de construc- 
Hons de cités administratives provisoires ne 
pourra être exécuté qu'à concurrence de 
ot) p. 100. 

Elie vous propose, en conséquence, d'opérer, 
à ce filtre, une réduction de 50 millions sur 
les autorisations de programme et 50 millions 
sur les crédits de payements. 

D autre rart, elle vous propose d'adopter les 
aulorisalions et crédits se rapportant à l’'amé- 
hagement de locaux militaires. 


Santé publique et population. 
Rapporteur: M. Marc Dupuy. 


avec regret que votre rapporteur a vu 
Sexercer une diminution d’un cinquième sur 
Cerlains chapitres de crédits demandés par le 
Gouvernement, 


C’est 


comme conséquence d’un 











amendement adopté par ja commission des 
finances réduisant à 29 p. 109 le montant de 
la participalion de l'Etat aux dépenses d'équi- 
pement des hôpitaux, hospices, écoles d'infir- 
mières. 

Cela alors que le Gouvernement proposait 
déjà de ramener de 75 p. 400 ou de 40 p. 100 
à 25 p. 100 le taux des subventions de l'Etat 
pour les dépenses de l'espèce, ainsi que pour 
celles des organisations de lutte antituber- 
culeuse et des centres de protection mater- 
nelle ct infantile. . 

La raison invoquée & ce propos serait « que 
par suite de la généralisation de la sécurité 
sociale les usagers de ces centres seraient, 
pour la plupart, des assurés sociaux ct qu'il 
paraîirait dès lors possible d’incorporer dans 
les prix de journée l'amortissement d’une 
partie importante des défenses d’équipe- 
ment ». 


———— 25 

Je ne ge que faire des réserves sur celte 
mesure de réduction des crédits et les consé- 

uences qu’elle peut avoir sur les travaux et 
l'équipement en les relardant, alors que nous 
aurions à faire un effort particulièrement jim- 
portant dans le domaine d'un équipement 
sanitaire digne dè notre pays. 

Votre commission des finances et du 
contrôle. budgétaire insiste pour que soit 
examiné sans relard un plan général de pro- 
tection sanitaire du pays, placé ainsi au pre- 
imicr rang des préoccupations gouvernement: 
lales, 

C'est pourquoi votre 
finances estime nécessaire” que, dans ce sens, 
soient coordonnées toutes les activités qui 
puissent s'intégrer dans un plan géntral de 
proleclion sanitaire du pays et pour la rcali- 
salion duquel le ministre de la santé publique 
doit jouer un rôle d’animateur. 

Compte tenu de ces remarques, votre coms 
mission des finances et du contrôle budgé- 
taire vous propose les modifications suivantes 
concernant l2s chapitres Y%00, 901 et ‘02: 


Travail et sécurité sociale. 
Rapporteur: M. Arlhur Ramette, 


Les autorisations de programme prévues 
dans le budg2t de reconstruction et d'équipe- 
ment pour Je ministère du travail et de la sé 
curilé sociale s'élèvent à un total de 727 mil- 
lions. Sur cette somme, 2 millions figurent 
aux chapitres 800 et 801 au titre de la r°cons- 
truction et 725 millions sont prévus au titre 
de l'équipement. 

Les crédits de payement ouverts en 1916 se 
montaient à 7.990.009 F. Pour l’annéz 1947, 
votre commission des finances a fait siennes 
les propositions du ministère du travail et de 
ia sécurité sociale fixant à 672 millions leg 
crédits de payement. 

Voici, dans l’ordre des chapitr?s, les crédits 
de payement avec les justifications de leur 
emploi : 

Chap. 800. — Reconstruction des immeubles 
détruits par faits de guerre: 

Aulorisation d'engagement, 1 
francs. 

Crédits de payement, 4 million de francs. 

Ce crédit est destiné à permettre l'aménas 
gement ct l’amélioration des conditions de 
fonctionnement des services administratifs 
sinistrés du ministère du travail, En effet, un 
certain nombre d'immeubles abritant lesdits 
services ont été détruits au cours des hosti- 
lilés (inspection et officcs du Havie, de 
Dieppe, d'Evreux, de Quimper, de Brest, de 
Lorient, de Coulances, de Cherbourg, de 
Saint-Lô, de Nantes, de Valence, de Toulon, 
direction régionale de la sécurité sociale de 
Rouen 

D'autres services épargnés, dans des villes 
sinistrées, ont dû, sur la demande des auto- 
riltés préfectorales, évacuer les bâtiments 
qu’ils occupaient afin de permettre d'y abriter 
des sinistrés. 

Dans ces condilions, ces services ont dù 
s'installer dans des baraquements: «“'est le 
cas des services de Rennes, du service des 


million de 


prisonniers de gucrre de Rouen, de li 
tion du travail de Rochefort. 

Si les municipalilés ont mis des baraque2- 
ments à la disposition des services, il n'en 
reste pas moins à la charge du ministère les 
travaux d'aménagement intérieur: cloisonne- 
ment et fixation des toilures (calfeutrage et 
construction de faux plafonüs), installation 
du chauffage, de l'électricité, du téléphone, 
de sanilaires. 

L'ensemble de ces travaux est imputal 
les crédits du présent chapitre. 

Chap. S01. — Reconstruction des maléricls 
détruits: 

Autorisation d'engagement, 1 million de 
francs. 

Crédits de payement, 4 million de francs. 

Au cours des bombardements qui onf 
atteint les immeubles où étaient installés les 
services du ministère du travail, le mobilier, 
les installations diverses (machines à écrire 
et à calculer), etc., ont élé gravement en- 
dommagés; les slocks d’imprimés, de fourni 
tures et mobilier de bureau ont, dans la plu- 
parl des cas, été anéanti 

L'administration rencontre de grandes diffi- 
cultés d'approvisionnement et de rcassorti- 
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s ms: ————— — RÉ MES AN 
( Ut est né ire d'échelonner usagers par le regroupement desdits services , à engager dans celle voie. Elle a cepenéant 
é ! les achats correspondant dans le mème immeuble. \ prié votre rapporteur de demander au minis. 
a | | L'adrainistralion du travail avait envisagé 0e | tre du travail et de la sécurité sociale de n’en. 
| tdein \ def pour : consœuire des bâtiments destinés a abrier | gager les crédits qu’à bon escient, c'est-à-dire 
104 \ : | les services relevant du ministère, mais il | avec l’assurante que chaque eentre eréé cor: 
Ê pe. parait ] de procéder à l'achat d'im- | respondra bien aux possibilités de recrutement 
C ' | m les toutes s fois que cela est possible, | d'une main-d'œuvre capable de Frofiter large- 
1 | ectte opération étant moins onéreuse que | ment de l'enseignement professionnel qui 
( 193 ’acaquisition d’un terrain suivie de l’édifica- | lui sera fourni. ; 
] 1 1945, : tion d’un immeuble _En résumé, les crédits demandés par le 
sé . | Sont à l'étude actuellement les propositions | Gouvernement au filtre du ministère du tra- 
{ ( 100 ( S te concernant des achats d'immeubles yail et de la sécuri ÿ sociale pour l'exercice 
] teno ‘rrains situés à: , ss on: ne ; reg Grp m dicauon par Vo- 
U pement If l nrix nronosé\. 4.500.000 F. ul Aer te à > e FRS 
: ( ul. L'intét d | h : NS torit pr 11 sé), 9 millions de frarcs | 
* ei -s ail Nice (prix proposé), > millions de fran Travaux publics et transports, 
+ du ] t de budget de | = _. "ac ï 1k Rapporteur : M. André Guillant. 
-" 19 | G ble {sans évaluation ac‘utile) La DORE à SU AR, 
«A } \ 14 À 1 PI | } on / 1 : sn | ñ ae ; UBE cv rOCORS ru bé et d <quipen Ant 
n t | | ministère du ! pe ins ca re gs Pre e (EI CE qui Concerne .à SCUiC partie travaux 
{ et « le ilé sociale, tant par l’im- RRPRONREEL EIRE ER publics et transpe ris, à l'exclusion de la ma- 
| 3 ( s de ti L dans l’écono Au Uon d'engagement, 700 mikions de | rine marchande ‘et l’avialion civile et com- 
] = - par | 1isA \ des ! francs. merciale) s'établit comme suit 
] s 110 telle « \ sécu- |  Grédits de payement, %.,0 rnillions de franes. Reconstruction : autorisations de program. 
J le, ] problème de logement L’effort des services de main-d'œuvre tend | me, 28750 millions de francs ; crédils de 
D EE s, comme cCeiui de Ïà | aetuellement à intensifier Ja formalion yrofes- | payement, 26.730 millions de francs, 
müuin-d'œuvre, ont dû être installés avenue | sjonnelle dans les branches déficitaires en Equipement : autorisations de programme, 
Victor-Hugo, et il est à peine D in de sou- | main-d'œuvre qualifiée et notanment: fe bâti- | 11.280 millions de francs ; crédits de paye- 
ligner Jes inconvénients multiples qui déCou- | mnent et la métallurgie. ment, 4.482 millions de francs. 4 
1 de cette séparglion de services appelCS | 11 importe que le ministère du travail dis- Total : autorisations de programme, 43.030 
à travailler en étroite liaison. | pose des moyens matérie:s nécessaires pour | millions de francs ; crédits de payement 
« Gr, derrière le ministère du travail, €n | assurer l'équipement de ces centres en maté- : , 


de l'avenue Duquesne, existe un ({er- 
rai: sez important qui devrait normalement 
€lre réservé pour les extensions fulures de 
ce runistère. 

«a Le terrain apparlient à l'Etat. 

« Mais le ministère de 1 
dépend, pour n'être pas appelé à le céder à 
l'administration du travail, y préparcrait 
actucilement, si nos renseignements sont 
exacls, l'installation d’un dépôt d’essence. 

« Avant que des dépenses n'aient été enga- 


gée: — en pure perte car, de par sa situation, ; 
ce terrain est falalement appelé à revenir un 
Hour au ministère du travail — il y a lieu 


me 


d'appeler sur ce point l'attention du Gouver- ; 


mement. » 


Le ministre du travail, dont le vif désir re- 
joiguait le vœu exprimé par votre rapporteur, 
a déployé tous ses cfforts et a obtenu par dé- 
cret du 46 octobre 1946 (Journal officiel du 
47 octobre 1916), du ministère des armées, le 
transfert de l’ilot de terrain de 7.400 mètres 
carrés destiné à compléter l'édifice situé place 
ontenoy. 

Il convient donc de réaliser maintenant ]a 
construction sur le terrain ainsi obtenu. 

Toulcfois, pour tenir compte de la rarélac- 


tion des matières premières (l'administration 
du travail ne comple obtenir, en effet, que 
l'aliribution de 180 tonnes de métaux ferreux 
{acicrfonte) au cours de l’année 1947), il a 





e \ suffisant de fixer à 1400 miilions de francs | 
1 


ntant des crédits à inscrire à ce chapi- 


1 

J'u des ailes jusqu’à l’avenue Puquesne. 
( œuvre demandcra environ deux ans, 
le rc<le de la construction devant être éche- 
] sur Six à sept ans environ d'après les 
i ions fournies par les architectes. 


Le crédit de 100 millions de francs corres- 
pond à la partie de travaux qui pourra étre 
effetuée sur l'aile Estrées en 41947. 

à Piusicurs membres de votre commission des 
finances, tout en ne contestant pas l'utilité 


de ces fravaux, ont insisté pour que les dé- 
penses cngagées le soieñt judicieusement, et 


cela pour des locaux bien adaptés aux be 
soins des services du ministère. Compte tenu 
di nditions d'hygiène, des commodités de 
travail, des facilités de liaisons entre les diffé- 
rents services et de cantrôles des directions, 
ils ont demandé que soient bannis tout luxe 
ou dépenses sompluaires. Sous cetle réserve 
ja nmission unanime a volé tous les cré- 
[en demandés. 

( p. 901. — Achats de terrains ou d'immeu- 
bles destinés aux « maisons du travail »: 

Autorisation d'engagement, 25 millions de 
fron 

Crédits de payement, 20 miilions de francs. 

La concepti des « maisons du travail » 
nd à la pré pation suivante: améliorer 

ditions de fonctionnement des services 

{ t trat lu {a n 


au point de vue rende- 
nodité pour ;es 


de façon à permettre l'achèvement de | 





| 


riel, en outillage, et en installations irmlis- 
pensables. 

Lors de la préparation du projet de budget 
de l'exercice 1947, les dépenses d’équipement 
de ces centres avaient élé prévues a titre 
du chapitre « Reclassement et formation pro- 
fessionnelle » du titre I dudit projet. 

En vue de rendre plus aisé le contrôle des 
dépenses de l'espèce, il a paru utile d'inscrire 
les crédits nécessaires à d'équipement des 
centres de formation professionnelle an ti- 
tre HI (budget de reconstruction et d'équipe- 
ment). 

Le crédit demandé est en conséquence 1es- 
{iné à permettre l'ouverture de 40 nouveaux 
cenires environ. 

Le coût de financement de l'équipement 
d'un centre peut être évalué, en moyenne, à 
2 millions de francs. 

A propos de ces crédits de payement s'est 
instituée une large discussion au sein de la 
commission des finances. Certains commissai- 
res émettaient la crainte que les sommes ainsi 
dérensées ne permettent pas de former une 
main-d'œuvre suffisamment qualifiée. Selon 
eux, ces crédits seraient mieux employés en 
les reportant sur ceux prévus pour les écoles 
d'apprentissage et d’enscignement technique. 
Or, les nécessités de la reconstruction et de 
mise à éxécution du plan d'équipement nous 
obligent à former, dans un délai rapide, une 
main-d'œuvre qualifiée. 

Les écoles d'apprentissage et autres établis- 
sements du même genre, faits pour accueillir 
de très jeunes gens, ne répondent pas à celte 
nécessité puisqu'il s’agit surtout d'élever la 
qualification de travailleurs n’ayant d’autre 
Ffession celle de manœuvre ou Mmanœæu- 
vres spécialisés, ou bien encore, de travail- 
leurs désirant s'orienter très vile vers une 
profession autre que la leur, plus susceptible 
de leur procurer du travail, et surtout plus 
adaptée aux besoins du pays. 

Les premiers résultats obtenus par les cen- 
tres de formation professionnelle accélérée ne 
manquent pas d’être concluants. Ils ont en- 
couragé le ministère du travail et de la sécu- 
rité à s'engager plus avant dans celle voie. 
Le commissariat au plan a insisté de son côté 
pour que les crédits inscrits à ce chapitre 
soient votés. Ce n'est pas sans raison, Car le 
manque de main-d'œuvre qualifiée dont souffre 
le pays, s’il persiste, peut être au plus haut 
point préjudiciable à la réussite du plan. Il 
n’est pas 05 de dire que la ere de maïn- 
d'œuvre qualifiée est aujourd’hui un obs'aele 
plus grand à vaincre que la pénurie de ma- 
tières premières et de matériaux. 

M. le rapçorteur général avait demandé une 
réduction des crédits inscrits à ce chapitre de 
10 p. 100, en émettant la crainte que le re- 
crutement pour ces centres de formation pro- 
fessionnelle, ne soit pas suffisant. La majorité 
de la commission, étant donné l'importance 
du problème de la main-d'œuvre qualifiée 
pour l'avenir de notre économie, à cru bon 
de ne pas lésiner sur le montant des dépenses 





31.212 millions de francs. 
Dans l'ensemble, tous les crédits qui figu- 
rent à ce budget extraordinaire correspondent 
effectivement à des travaux de reconstruction 
et d'équipement dont l'achèvement doit être 
poursuivi avec la plus grande diligence. 

En effet, dans la plupart des cas, tout retard 
dans l'exécution de ces travaux aurait pour 
conséquence d'aggraver la silualion du réseau 
routier, des voies navigables, des ports ou des 
ouvrages d'art, et rendrait nécessaires par la 
suile, des travaux plus importants que ceux 
qui sont actuellement prévus. 

Dans ces comditions, nos observations por- 
teront seulement eur les points de détail ci- 
après : 

Chap. 900 : 


3° Achat, construction ou aménagement 
d'immeubles pour les services des ponts et 
chaussées : autorisations de programme, 439 
millions de francs. 

4o Achats de terrains et crédits d’éludes 
(ponts et chaussées) : autorisations de pro- 
gramme, 10 millions de francs ; crédits de 
payement, 40 millions de francs. 


D'une part, il paraît normal de trans'érer 
au budget ordinaire le crédit de 10 millions 
de franes ‘qui correspond dans l’ensemble à 
un crédit d’éludes. D'autre part, si légitimes 
que soient les projels d’achats, de consbruc- 
tion ou d'aménagement d'immeubles pour 
l'administration des ponts ot chaussées, nous 
estimons que, pour l’année 1947, ces crédits 
peuvent êlre réduits de 50 millions de francs 
en ce qui concerne les autorisations de pro- 
gramme, et de 13 miliions de francs en ce qui 
concerne les crédits de paiement. 

Chap. 907. — Aménagement et assainisse- 
ment des plaines de l'Isère : 

Autorisations de programme, 200 milions 
de francs. 

Crédits de payement, 400 millions de francs. 


Le caractère d'urgence de ces travaux ne 
nous para'ssant pas absolument . démontré, 
nous proposons de réduire les crédits corres- 
pondants de 50 p. 100 et de les ramener 
respectivement à 100 millions de francs el 
50 millions de francs. 


Chap. 913. — Institut géographique national. 
— Equipement : 

Autorisations de programme, 106 millions 
de francs. 

Crédits de payement, 95 millions de fran°s 

Les dépenses figurant à l’article 2, et con- 
cernant la couverture systématique par photo 
aérienne de la métropole et des colonies ne 
paraît pas devoir concerner le budget extraor- 
dinaire et nous proposons de reporter à! 
budget ordinaire le crédit de 23 millions de 
francs correspondant. 

De plus, une observation généraie s'impose, 
à laquelle nous attachons une jirnportanté 
particulière. 
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giant donné la décision prise par le Gouver- 
pement de réduire de 40 p. 100 l’ensemble 
. credits inscrits au budget extraordinaire, 
Je ministère des travaux Des procède ac- 
tellement à une élude ensemble, tendant 
À classer par ordre d'urgence les différents 
ravaux qu'il estime devoir entreprendre en 
4917. 

pans ces conditions, la commission n’a pas 
été en mesure de connaître avec précision 


vartoctation exacte des crédits qu'elle a votés. 
pl serait soulmitable que le minisire puisse lui 
ire naitre, dès que possible, celte affecta- 
tion. 
Travaux publics. 
MARINE MARCHANDE 
Rapporteur: M. Pleven. 
La commission des finances a adopté sans 


modificaion les crédits qui lui étaient pro- 


Travaux publics. 
ANIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Repporteur par intérim: M. Pierre Meunier. 


Les chapitres 915, 916 et 917 du projet de 
budget de reconstruction et d'équipement des 
travat publics et transports concernent 
l'aviation civile et commerciale. 

Les crédits demandés par le Gouvernement 
pour l'exercice 1947 s’élèvent au total à 13 mil- 
liards 694 millions de francs pour les engage- 
ments et à 12.149 millions de francs pour les 
payemenls. 

S'agissant essentiellement de programmes 
d'équipement et d'installation dont la réalisa- 
tion conditionne le Géveloppement et l’expan- 
sion de notre aviation civile et commerciale 
et doit permtitre d’accroître la sécurité de la 
navigation aérienne, la commission des finan- 
ces n'a procédé sur ces demandes de crédits 
quà des abatiements relativement peu im- 
porlants, affectant un nombre très réduit de 
postes. 


C'est ainsi qu'une réduction de 10 millions 
a CIÉ jugée possible sur le crédit de 28 mil- 
lions prévu pour l'acquisition de douze appa- 
reils destinés à la section de liaison et d’en- 
Wainement du secrétariat général à l'aviation 
civile. Cette section étant déjà dotée de vingt- 
neuf avions, le programme envisagé pour 1947 
à paru trop important. 

À l'occasion de l'examen des crédits de- 
mandés pour « l'achat de matériel alloué à 
Air-France » la commission a estimé que les 
Conditions de location à la compagnie dn ma- 
tériel appartenant à l'Etat devaient être fixées 
à un prix normal. Pour marquer son désir, 
Elle à procédé à une réduction indicative des 
Credits de { million de francs. 

En ce qui concerne les programmes de tra- 
Vaux ©{ d'installation d’aérodromes, la com- 
Miss] n'es finances, tout en estimant qu’un 
s lnportant doit être fait pour l’équi- 
pement du territoire en bases aériennes, a 
Néanmoins jugé excessifs les crédits deman- 


t 








] 11 x : : 
des pour certains terrains secondaires de la 
: rapole, Elle a en conséquence procédé à 


ts aballements de 800 millions sur les cré- 
Us d'engagement et de 200 millions sur les 
Créals de payement. 
La commission a 


galement supprimé 
400 m llione le atitéé 7 fs ” 
70 op ns de crédits d'engagement et 75 mil- 


ot Dog ré dits de payement préfus pour per- 
D... 0e de subventions aux collectivités 
a1ts dc la métropole qui décideraient d'ac- 
ir dé : acrodromes construits par l'occu- 
‘ur ues (erraifs réquisitionnés. La com- 
aide 1 Pas jugé utile, en effet, qu’une 
.. apportée par l'Etat, pour cet objet, 
Couectivités locales. 
tion" ‘près un échange de vues sur l’avia- 
d, F tale et sur la proposition de M. Men- 
exprimé Le là. commission des finances a 
Reno dés qu'is ne soit pas procédé à 
nes dan ) | dé nouvelles lignes postales acrien- 
Mamie à Métropole, avant qu'elle n’ait pu 
ner les résultats de l'exploitation des 
 tMslanles, Le rapporteur du budget des 





postes, télégraphes ct téléphones a ét6 charg 
de faire une enquête à ce sujet auprès de l’ad 
ministration des postes. 


Caisse nationale d'épargne. 
Rapporteur: M. Pierre Gabeile, 


Chap. 900. — Equipement matériel. 

Sur autorisation accordée antérieurement, 
le crédit de 4.800.009 F doit permettre l'équi- 
pement mécanographique du centre de con- 
trôle n° 1 à Paris, lequel doit, après équipe- 
ment, absorber le centre de contrôle no 2. 


Chap. 91. — Acquisitions et constructions 
d'immeubles. 

Pour permettre l'extension du central télé- 
phonique Carnot, dont certains locaux sont 
occupés par des services de la radiodiffusion, 
l’acquisilion d’un immeuble élait prévue pour 
loger les services évincés. 

Mais la radiodiflusion prévoit par ailleurs des 
constructions nouvelles pour regrouper sCs ser- 
vices. 

L’acquisition projetée par la caisse nationale 
d'épargne fait ainsi double emploi et il con- 
vient de réduire de 21 millions les autorisa- 
tions de programmes ct les crédits de paye- 
ment. 

D'autre part, pour l'agrandissement néces- 
saire de deux hôtels des postes lui apparte- 
nant, la caisse nationale d'épargne sollicite 
une autorisation de programme de 112 mil- 
lions, ainsi qu’un premier crédit de payement 
de 37 millions. 

De toute évidence. les travaux ne pourront 
être entrepris en 1917, mais l’acquisition des 
emplacements doit être réalisée. Il convient 
donc, pour celte année, de réduire les crédits 
de 27 à 10 millions. 

Les autres crédits de payement s'élevant 
au total à 75.150.009 F sont sollicités au titre 
d’autorisations antérieurement accordées. 

Is concernent l'achèvement des travaux 
d’agrandissement d’un hôtel des postes et la 
poursuite d'opérations et de travaux en cours 
Jour le groupement des services centraux de 
a caisse nationale d'épargne et l'extension 
du central interurbain de la rue des Archives, 
particulièrement désirables et urgents. 


D'accord avec votre commission des finan- 
ces, le rapporleur vous propose l'adoption de 
ces derniers crédits. 


Postes, télégrapnes et téléphones. 
Rapporteur: M. Léon Dagain. 
L'étude du budget de reconstruction ct 
d'équipement de 1917 présenté par l'adrminis- 
tration des postes, télégraphes et télé ones 
ne soulève de ma part que deux 9psCivu- 

tion : 

a) Les G.50:.500.000 F d'avances du Trésor 
s’ajoutent aux deux milliards et demi déjà 
prêtés en 1945 et 1946 sans qu'aucun mode 
de remboursement ne soit prévu. 

D'autre part, si la totalité des erédits 
d'équipement se rapporte bien à des {ravaux 
d’extension à inclure dans la deuxièine £<ec- 
lion créée par la loi de 1923, elle ne correz- 
pond pas à la définilion que la commission 
des finances avait donnée du budget extra- 
ordinaire. 

Une dérogalion me paraît donc nécessaire 
pour rester fidèle à la loi de 1925. 

Je n'avais demandé aucun abattement de 
crédits, estimant que les postes, télégraphies 
et téléphones devaient être oultillés ya 
écouler dans des conditions satisfaisantes le 
trafic qui au cours des années prochain?s 
va être l’objet d'un accroissement con£i!é- 
rable. 

La commission des finances en a iuvé au- 
trement; elle a pensé qu'un ordre d'u'gen'e 
devait être ctabli dans l'exécution Jes tru- 
vaux par suite de l'insuffisance des matcrianx 
et des difficultés budgétaires. 

Elle n’a pas voulu qu'un programme frop 
vaste, dressé au profit d’une administration, 
vienne retarder la reconstruction des Hhabi- 
fations particulières ou la livraison de cont- 
mandes destinées à l'industrie privée, 





C’est pourquoi elle a procédé, sur ivs pro- 
positions qui lui étaient faites, à un abat- 
tement total de 

2.020.000.000 de francs sur les crédits d en- 
gagement et de 2.11:.000.60 de francs sur les 
crédits de payement, 


Radiodiffusion française. 


tapporteur: M. de Tinguy. 


La destruction à peu près totale du récent 
français de radiodiffusion exige, dans letat 
aeluel de nos approvisionnements et de nos 
usines de fabrication, un effort de lorgue. 
haleine. Le budget de reconstruction et 
d'équipement de 1917 ne conslilue qu'rvne 
étape dans cet effort qui devra se poursuivre 
plusieurs années encore. La commission a 
cu le souci de n'envisager que les dépenses 
strictement nécessaires au fonctionnement 
provisoire actuel tout en permettant de hâler 
l'aménagement du réseau définitif qui devra 
remplacer ce réseau provisoire. 

Au chapitre 800 (travaux de reconstruction, 
outillage et bâtiment), la commission à dé- 
cidé un abattement de 60 millions sur Îes 
crédits d'engagement ct de 0 millions sur 
les crédits de payement affectés à la rerons- 
truction d’Allouis, Le poste Paris-Mondial qui 
y est exploité actuellement n'étant que d’un 
assez faible intérèt pour le rayonnement 
français et pouvant fonctionner norma,einent 
sans les travaux complémentaires auxyue!s 
correspondent ces 60 millions 

Au chapitre 90 (travaux de programme, 
outillage pour la radiodiffusion) (Mélronre), 
Ja commission a décidé un aballement de 
400 millions sur les crédits d'engagement et 
de 150 millions sur les crédits de pay 2ment, 
Ces réductions correspondent à l'arrît des 
opéralions prévues pour les postes ondes 
moyennes de Marseilie et de Nancy ct à un 
abattement forfaitaire sur les dépenses Fpré- 
vues aussi bien au titre du progrannne dit 
programme de transition qu'au titre du pro- 
gramme dit programme définitif. La “omnmiis- 
sion a en effet relevé que la distinction de 
ces deux programmes entre eux et leur c«is- 
tinction du programme de reconstruction ne 
correspondait à aucun critère net. 

Au chapitre 901 (travaux de programe, 
bâtiment pour la radiodiffusion), la cominis- 
sion a décidé d'abord des abattements décou- 
lant de ceux adoptés au chapitre 900: sup 
pression des travaux prévus à Marseille e: à 
Nancy. Elle estine, d'autre part, pessibie 
différentes réductions de crédiis notamraent 
les dépenses d'aménagement de studios. 

D'autre part, la commission s'est nr'.nvn- 
cée, sur la proposilion de M. Maurice Pets- 
che, contre les crédits prévus pour la mai- 
son de la radio, ces travaux ne devant Clre 
commencés, de l'avis de la commission, que 
lorsque se trouvera élabli un plan d'easem- 
ble de regroupement des services puliics. 
La dépense totale à prévoir pour la mii:on 
de la radio dépassera en effet 4 milliards et 
la commission n'estime pas opportun de jän- 
cer une dépense de celte importance s'en 
s'être entourée des garaties de l'étude gé- 
nérale prévue pour fixer le plan d’implanta- 
lion des services publics. 

Au total, Ja commission décide au chapitre 
GO1 un abattement de 509 millions sur les 
crédits d'engagement et de 100 millions sur 
les crédits de payement 


Les chapitres 902 et 903, relalifs à ta télé- 


vision, ont élé votés, la commission avant 
estimé souhaitable de tenter l'expérience ré- 
cessaire pour garder à la France sa preni- 


nence en ce domaine. 

Les chapitres 904 et 905, relatifs à l'écnipe- 
ment du réseau radiophonique en Aire 
du Nord pour l'outillage d'une part, cet ur 
les bâtiments d'autre part, ont fait l'objet 
d’un abattement de 50 p. 100, tant sur Îles 
crédits d'engagement que sur les crédits de 
payement, La commission a ehtendus souli- 
gner par ce vote l'insuffisance de la partici- 
pation de l'Afrique du Nord à ces déncnces 
en même temps que l’exagéralion apnar-n'e 


de certaines d'entre elles, notamment t'achat 
à Tunis d’un immeuble de 55 million: 

Sous le bénétf des observations «et i 
fications dui précèdent, votre comm 
finances vous demande de I! \ 


{er le projet de loi dont la tencur suit. 


1LITS=muesT ce 
L Pr 00 db té 22,» 


L. 
C2 


tite ns 
COTE SNL LES 


"LT NSÉ ss 5% 
LEZ 


Âssvuis with n>s ! » 


EMAIL ST! 











436 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


—— 





PROJET DE LOI 


Tire 1° 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Art. 4er. — Jusqu'à la promulgation de la 


organique qui, conformément aux dispa- 
itions de l'article 46 de la Constitution, doit 

r le mode de présentation du budget, 
es dépenses d'investissement de l'Etat sont 
imputées au budget de reconstruction € 
d'équipement {budget général et seclion des 
: +: = 1 an 











investissements en capilal des budgels an- 
nexes). 
"1 n rror 
Elles « JIprenïenr:. 
ee és s ACT à . t 16 | 
a Les dépenses productives qui ont pour | 


>biet la création, la reconstrucilon ou ]a mo- 


dernisation du capital d’élablissement 
vices publics de l'Etat ou de leur equ'pCrA! nt 


» programme est élabli dans 


L : mn + 
es gser- 
à DE of - i 


ons accordées par l'EL 
des objels similaires aux offices et établi 

nent: publics, aux entreprises mi 
caractère industriel ou Commerc] 
lectivités secondaires, aux or 
ou aux parliculiers; 

c) La participation de l'Etat au capital de 
tous organismes publics, semi-publics ou pri- 
vés, lorsque cette participation est destinée 
à faire face à des investissements de même 
nature que ceux qui sont définis à l'alinéa 4) 
cidessus; 

d) La participation de l'Etat à la répara- 
tion des dommages de guerre prévue par la 
législation en vigueur, à l'exclusion des jin- 
demnités non destinées à permeltre aux béné- 
ficiaires de reconstituer leur patrimoine. 


Art. 2, — Pour chacun des 
auxquels s'applique le budget 
il est fait mention: 

Des autorisations de 
antérieurement ; 

Des modifications, additions ou annulations 
apportées à ces programmes par la nouvelle 
loi de finances. 

Le budget extraordinaire fait 
d'autre part, un rappel pour 
gramme : 

Du montant des dépenses d'ores et déjà 
engagées; 

Du montant des crédits de payement ou- 
verts et de celui des crédits consommés. 

La] 


Art, 3. — La nature des programmes de 
reconstruction ou d'équipement exécutés par 
l'Etat est définie soit dans les lois de finan- 
ces, Soit par des lois spéciales, et leur volume 
est fixé par des autorisations dites « autori- 
sations de programme » accordées au ministre 
responsable. 

Ces autorisations couvrent la 
dépenses du programme autorisé. Elles peu- 
vent être revisées dans la forme même où 
elles ont été autorisées, soit pour tenir comple 
d'une variation des prix, soit en fonction de 
la ronjoncture économique ou financière, soit 
enfin pour adapter le programme autorisé à 
de nouvelles conditions techniques, 


Art. 4, — Les lois de finances ou de pro- 
gramme précisent, chaque année, les tran- 
ches annuelles de crédits de payement appli- 
cables aux programmes de reconstruction et 
d'équipement. Aucun service fait ne pourra 
donner lieu à l'ouverture d'une créance exigi- 
ble avant la date que la loi a fixée pour le 
payement. 





nas 
at pour 





programmes 
exiraordinaire, 
accordées 


programme 


apparaitre, 
chaque pro- 


totalité des 


Art. 5. — Quand, après étude technique, une 
tranche du programme autorisé est individuali- 
sée et en état d’être exécutée, la portion 
d'autorisation de programme correspondante 
est bloquée dans les écritures des services 
gestionnaires et du contrôleur des dépenses 
engages, La fiche de blocagee aflérente à une 
opération ou à une série d'opérations indique 
la répartition probable des payements à efflec- 
luer au titre de l'exercice en cours et des 
exercices ultérieurs. Cette répartition des paye- 
ments doit demeurer dans les limites prévues 
par la loi de finances ayant autorisé les pro- 
grammes et ouvert les crédits de payement 
correspondants. 


Art. 6. — Les dépenses sur crédit de pro- 
grammes peuvent être engagées à tout mo- 
Ine] lans Ja double limite des crédits de 





payement ouverts et des autorisations de pro- 
grammes bloquées préalablement pour Je 
même objet, Ces engagements couvrent 1e 
montant des dépenses à effectuer au cours de 
l'année financière, I!s doivent être calculés 
de telle manière que le service fait ne puisse 
donner lieu à l'ouverture d'une créance exi- 
gible avant la date que la loi a fixée pour le 
payement et que la somme des services faits 
n'excède pas l'autorisation globale accordée 
r le législateur. 

Art. 7, — £Les dépenses de programme sont 
impuides au budget en cours à la date de leur 
ordonnancement. Les crédits diponibles à 
la fin de l'exercice peuvent être reportés à 
l'exercice suivant par une loi spéciale, Toute- 
fois, pendant la période de tension prévue Far 
la loi du 11 juillet 192%, les crédits des dépar- 
tements de défense nalionak peuvent être 


reporiés par décret. 


Art. S. — La nature des dépenses de pro- 
cramines exécutés par d’autres collectivités 
que FElat et qui peuvent donner lieu à des 
subventions de l'Etat. est définie soit dans les 
lois de finances, soit par des lois spéciales 
et leur volume est fixé, chaque année, par 
des autorisalions de promesse de subventions 
accordées au ministre responsable. 

Ces autorisations couvrent le montant des 
subventions que l'Etat peut accorder au titre 
les dérel du programme autorisé. 


des enses 
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Art. 41. — Les lois de finances ou de pro- 
gramme précisent chaque année les franches 
annuclles de crédits de payement appicables 
aux subventions allouées pour les program- 
mes de reconstruction et d'équipement exé- 
cutés par des collectivités autres que l'Etat. 
Le payement de la subvention ne peut maté- 
riellement être eflectué avant la date fixée 
par ja loi. 

Art, 42, — Aucune promesse de subvention 
ne peut être accordée ou aucune autorisation 
de promesse ne peut être déléguée par le mi- 
nistre responsab.e sans que soient bloquées 
dans les écritures des services gestionnaires 
et du contrôleur des dépenses engagées les 
autorisations de promesse d'un montant égal 
à celui de la subvention promise ou de l'auto. 
risation déléguée. L'arrêté accordant la pro- 
messe de subvention doit signifier à la collec- 
tivité bénéficiaire: 

40 Le {aux maximum de la subvention; 

99 Le montant maximum de la dépense 
subventionnable ; 

30 L’échelonnement des payements au cours 
des exercices à venir et préciser que, même 
dans le cas d’un rythme de réalisation plus 
rapide, l'Etat ne peut elfecluer les payements 
avant la date fixée par la loi. Mentiom de ces 
éléments chiffrés est portée sur les fithes de 
blocege correspondantes. 

Art, 12 bis (nouveau). — La conclusion défi- 
nitive de l'engagement de J'Elat envers la 
collectivité maitre de l'œuvre est marquée 
par le commencement d’exécution. Celui-ci 
est constitué par l’acte juridique créant entre 
l'entrepreneur et le maitre de l’œuvre une 
obligation contractuelle définitive (procès- 
verbaux d’adjudication ou approbation d’un 
marché de gré à gré) ou, dans le cas de 
travaux effectués en régie directe, par la cons- 
titution d’approvisionnements ou le début 
d'exécution d2s travaux. 

Jusqu'au commencement d'exécution, Îes 
promesses de subventions peuvent être annu- 
lées, soit par le législateur s’il s’agit d’une 
m?sure générale, soit par le ministre respon- 
sable. s’il s’agit d’une mesure particulière. 

La promesse de subvention est nulle de 
plein droit quand le commenc2ment d’exé- 
cution ne suit pas dans les deux années la 
décision d'attribution de subvention. 


Art. 43. — Lors du commencement d’exé- 
cution, la collectivité maître de l’œuvre rend 
compte au ministre ayant accordé la promess2 
de subvention de la mise en route et de 
l’échelonnement probable des travaux. Ces 
indications sont mentionnées sur la fiche de 
blocage correspondante. 


Art. 44 — Les subventions accordées aux 
collectivités à titre de participation de l'Etat 
à des dépenses de programmes régulièrement 
autorisées sont imputées au budget en cours 
à la date de l’ordonnancerment, Les crédits 








dis H e À h Le ! 

nie ‘x fin d’un exercice peuvent être 
reporics à l'année suivante pa 
spéciale. Peel 


L2 montant des subventions (parti 
2 1 arlielles 
globales) effectivement versées est porté Ve 
la Tiche de b'ocage correspondante au moment 
de l'ordonnance ou de la délégation ds ere 
ils. : £ 


Titre Il 
BUDGET GÉNÉPAL 
$ 1°, — Crédits ouverts. 


Art. 15. — Il est ouvert aux ministres au 
Ütre du budget de reconstruction et d'équipe 
ment de l'exercice 1917, des crédits s'élevant 
à la somme totale de 58.004.879.000 F. 

Ces crédits, qui sont applicables aux 44. 
penses de l'exercice 4947, sont répartis par 
service €t par Chapitre, conformément à 
l'élat A annexé à la présente loi. | 

Art. 16. — Sont annulés les crédits ouverts 
par la loi du 23 décembre 1916 portant auto. 
risation d'engagement de dépenses et ouver- 
ture de crédits provisionnels au titre du 
budget de reconstruction et d'équipement de 
l'exercice 4947: 4 

Les dépenses faites à Ja date de la promun- 
gation de la présente loi sur les dôtations 
dont l'annulation .esl prononcée par le pré. 
sent article seront réiimputées, à due coneur. 
rence, sur les crédits ouverts par l’article 13 
de la présente loi. 


9, — Autorisations de programme 
ou de promesse de subvention, 


Art. 17. — Les ministres sont autorisés à 
engager des dépenses s’élevant à la somme 
totale de 77.305.965.000 francs et réparties con. 
formément à l’état B annexé à la présente loi, 

Ces autorisations de programme ou de pro- 
messe de subventions seront couvertes {ant 
par les crédits ouverts par l’article 15 de ja 
présente loi que par de nouveaux crédits à 
ouvrir ultérieurement. 


Art. 18. — Sont annulées les autorisations 
de programme ou de pormesse de subvention 
accordées par la loi du 23 décembre 19%6 por- 
tant autorisation d'engagement de dépenses ci 
ouverture de crédits provisionnels au titre du 
budget de reconstruction et d'équipement, de 
l'exercice 1947. 

Les b'ocages eflectués à la date de la pro- 
mulgalion de la présente loi sur les aulorisa. 
tions dont l’annulation est prononcée par le 
présent article seront réimputés, à due concur- 
rence, sur les autorisations accordées par l'ar- 
ticle 17 de la présente loi. 

Art. 48 bis (nouveau). — Sur les autorisa 
tions d'engagement accordées au ministre de 
l'éducation nationale par la loi du 31 décem- 
bre 1945 et par des textes spéciaux, au filtre 
du ministère de l'éducation mationaie (cha. 
pitre R : « Centre de formation nautique. — 
Construction et aménagement »), une somme 
de 15 millions est définitivement annul 


Titre III 
BUDGETS ANNEXES 


8 der, — Crédits ouverts. 

Art. 19. — I] est ouvert aux ministres, pouf 
les dépenses d'investissement, au tiWwe 4°: 
budgets annexes rattachés pour ordre au büd- 
get général de l'exercice 41947, des ere 
s'élevant à la somme totale de 4.528.905.000 F. 
Ces crédits sont répartis par service et Puf 
chapitre conformément à l'état C annexé à 4 
présente loi. 


Art. 20. — Sont annulés les crédits ouvers 
au titre des budgets annexes, (services civis) 
par la loi du 23 décembre 1946 portant aut%* 
risation d'engagement de dépenses el OUVeT 
ture de crédits provisionnels au titre du bud- 
get extraordinaire de l'exercice 1947 : retorr 
truction, équipement, dommages de 
(services civils). RE 

Les dépenses faites à la date de la prom 

ation de la présente loi sur les dotau9® 
ont l'annulation est prononcée par le PK 
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eut article seront réimputées, à due coneur- 
“once, sur les crédits ouverts por l'article 49 
de là présen:e Joi. 
> — Autorisation de programme 
® qu de promesse de subvention. 
+ 91, — Les ministres sont autorisés à 
evager, au titre des budgcis annexes ratta- 


chés pour ordre au budget générai de l’exer- 
cice 1317, des dépenses s’clcvant à la somme 
sine de 7.060.155.000 F et réparties confor- 
menent à l'état D annexé à la présente loi. 
cos autorisations de programme ou de pro- 
messe de subvention seront couvertes tant 
par les crédits ouverts par l’article 49 de la 
présente joi que par de nouveaux crédits à 
vrir ultéricurement 


OU: 
art, 2. — Sont annulées les aulorisations 
de programme où de promesse de subven- 
tions accordées au titre des budgets annexes 
(services civils) par Ja loi du 23 décembre 
4956 portant autorisation d'engagement de 
dépenses et ouverture de crédits provisionnels 
au titre du budget extraordinaire de l’exer- 
cice 1917: reconstruelion, équipement, dom- 
mages de guerre (services civils}. 
les blocages effectués à la date de la pro- 
nulgation de la présente loi sur les aulorisa- 





ni * 
ti jont l'annulation est prononcée par la 
présente serent réimputés, à due _Concur- 
T' ur les autorisations accordées par 
l'article 21 de la présente loi. 

$ à — Reccelles. 

Art. 22, — Les recettes extraordinaires des 
budgets annexes raltachés pour ordre au bud- 
£ ral de l'exercice 1947 sont fixés à la 
somme de 6.069.405.000 F, conformément à 
U} E annexé à la présente loi. 

TITRE IV 
DOMMAGES DE GUERRE 
Art. 214, — Il est accordé au ministre de la 


reconstruction et de l'urbanisme, au titre de 
la réparalion des dommages de guerre et des 
dépenses de reconstruction, des autorisations 
d'engagement s'élevant à 95 milliards 720 mil- 
lions de francs ct des autorisations de paye- 
nent d'un montant total de 97 milliards 800 
millions de franes, réparties conformément à 
l'élat F annexé à la présente loi. 

La réparlilion des autorisations d'engage- 
ment et de payement entre les paragraphes 1° 
el 2 de l'élat F et entre les différentes lignes 
de ces paragraphes pourra être modifié en 
ecurs d'exercice par décrets contresignés par 
le ministre de la reconstruction et de l'urba- 
usine, le ministre de l’économie nationale et 
1e ministre des finances. 
autorisations d'engagement et de paye- 
ICE afférentes aux indemnilés pour recons- 
iriclion des immeubles (ligne 1 du $ 1 de 
telat F) seront automatliquément majorées en 
ours d'exercice du montant des indemnités 
qu seront, en contre-partie de prestations 
Iournies par l'Etat aux sinistrés, portées en 
recelles aux comptes spéciaux du Trésor con- 
ccrnant constructions ct aménagements 
pravisoires et les réparations urgentes exé- 
cutées d'office ainsi que les constructions 
d'immeubles d'habitation réalisées par l'Etat 
ISuES 4 el 5 du $ 2 de l'état F). 

\rt 95. — Sont annulées les autorisations 
!'cogasement et de payement accordées au 
Hinistre de la reconstruction et de l’urba- 
ne par l'article 6 de la loi du 23 décembre 
"916 Porlant autorisation d'engagement de dé- 
penses et ouverture de crédits provisionnels 
ds budget extraordinaire de l’exer- 
pr 1917: reconstruction, équipement, dom- 

ges de guerre (services civils). 
sur en EIgeMEnts pris et les dépenses faites 
nes, Otorisalions dont l'annulation est pro- 
te à par le présent article seront réimpu- 
d'engager ge en Currence sur les autorisations 
l'article où l et de payement accordées par 

iCIG 24 de la présente loi. 
Lot que — Le montant des avances du Tré- 
€ minis(re des finances est autorisé 


les 


a 


à accorder à la Société nationale des chemins 
de fer français on le montant des emprunts 
que cette société sera autorisée à émeltre pour 
la couverture des dépenses de reconstruction 
est fixé pour l'année 4947 à la somme de 
25 milliards 800 millions de francs, confor- 
mément à l’état G annexé à la présente loi. 


TIRE V 


DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 27. — Les autorisations de dépenses el 
les crédits prévus aux différents chapitres, 
articles, ou paragraphes des états A, B, C, D, 
E, F et G annexés à la présente loi ne pour- 
ront être utilisés qu'à concurrence de f0 pour 
400 de leur montant de manière que le total 
des autorisations de dépenses et des crédits 
à engager ne dépassent pas les totaux acror- 
dés ou onverts par les urticles 15, 17, 19, 21, 
24 ct 26 de la présente loi. 

La portion non utilisable des autorisations 
de dépenses ou des crédits de payement sera 
bloquée préalablement à tout cngagement où 
à tout versement d’avances dans les éeritures 
des contrôleurs des dépenses engagées s'il 
s'agit de dépenses suivies en comptabilité 
budgétaire, dans les écritures du Trésor s'il 
s’agit d’avances du Trésor. 

Art. 98. — Jl pourra être procédé, par arrê- 
tés conjoints des ministres chargés du plan, 


de l’économie nationale, des finances et du 
ministre intéressé, au déblocage d'autorisa- 


tions de dépenses et de crédiis de payement 
afférents à une opération dont la réalisation 
apparaît urgente et prioritaire, à Ja condition 
qu'un blocage d'égal montant soit effectué 
on contre-parlie au titre d'opéralions moins 
urgentes. 

Les arrètés de déblocage et de blocage cor- 
respondant seront notifiés au l'arlement dans 
un délai de quinze jours. 

Art. 29. — Le tahlean F du dceret du 24 avril 
1939 relatif aux crédits et aux régimes des 
subventions en matière de travaux civils est 
modifié comme suit: 

« Hôpitaux et hospices : 20 p. 100; 

« Ecoles d'infirmières: 20 p. 100 ». 

Art. 39. — Le taux maximum de la subven- 
tion de l'Etat prévu par l'article 22 de l'or- 
donnance du 31 octohre 1%45 relative à l'or- 
ganisalion et au fonctionnement de la lutte 
contre la tuberculose est fixé à 25 p. 100 en 
ce qui concerne les établissements dont le 
financement est assuré par la perception d’un 
prix de journée. 

Le montant cumulé des subventions et des 
avances accordées en vertu de l'ordonnance 
du 31 octobre 1915 précitée ne pourra dépas- 
ser 90 p. 100 du montant des dépenses, 


Art. 34. — Les dispositions du titre VIE de 
l'ordonnance du 2 novembre 1955 relative à la 
protection maternelle el infantile sont mrodi- 
fiées et compiélées par les dispositions sui- 
vanies : 

Le paragraphe 4 de l'article #2 est remplacé 
par le paragraphe 4 nouveau ci-après: 

« 49 Les frais de fonctionnement et les dé- 
penses courantes d'installation des eenires de 
protection maternelle et infantile tels qu'is 
sont définis à l’article 30 ci-dessus, 
sullations de nourrissons ct 
prénataies, ainsi que la cl 
emprunts contraciés pour 
penses d'établissement ». 


des con- 
des consultations 
financière des 


COUVriIr ICUrS 10- 


An1on 
iUl» 


Il est ajouté au paragraphe {er 
l'alinéa ci-après: 

« La nature el l'importance de ces rembour- 
sements et des avantages particuliers con 


à) l'arlicel 1) 
de l'article 43 


dés de ce fait aux caisses de sécurité sociale 
ct aux.caisses d'assurances sociales agricoles 


sont fixées par conventions passées avec les 
caisses intéressées en fonction du nombre des 
assurés sociaux du régime général et du ré- 
gime agricole par rapport au chiffre global 
de la population de la circonscription de l'éla- 
blissement ». 

I est ajouté au titre 
et 43 ter ci-après: 

«a Art. 43 bis. — Le taux 
subvention de l'Elat aux départements e: 

à le 


VII les articles 43 bis 





fixé à 25 p. 100 du montant des dépenses de 








prernier 
d’aménageinent des centres de protection Ina- 
ternelle ct infantile visés à l’article 20. 


dans l'obligation de recourir } 
la création, l'agrandissement ou l'aménage- 
ment des centres de protk 


maximum de la 
ct 
LA 








établissement, d’egrandissement et 


« Art 43 ter. — Les départements qui seront 
à l'emprunt pour 


“on maternelle ct 
jufantile bénéfirieront des facilités crédit 
prévucs par la législation en vigueur pour la 
construction des habitations à bon rarché. 

« Le montant cumulé des subventions rt des 
avances accordées en vertu de là vrécente 


L 
ae 


ordonnance ne pourra dépasser 90 p. 100 du 
inontant des dépenses 

nr RTS LÉ CUS eu Cd le dé 

Art. 33. — Le montant du programe de pre- 
maicr établissement de la sociéié Air-France, 
fixé initialement par l’erüicie 49 de la loi du 
27 avril 19%6, est porté de 12 :millisrds de 
francs à 14 milliards de francs. 

Art. 3%. — Le ministre des finance: est au- 


D ‘“corder en 1947, sur la proposition du 
inistre des travaux publics et des transports, 
à la sociélé Air-France, en vue de Fui permet- 
tre de faire face aux payements à valoir sur 
son programme de prermer Cfabiissement, des 
avances de trésorerie dans Ja limite d'un mon- 
tant total de 4.509 millions de francs 

Les modalités de remboursement de ces 
avances, qui porteront intérêt an faux de 
o P. 109, seront arrciées à sitôt que la société 
Air-France aura cité dotée d'un nouveau statut. 


Li nn” 
Art. “m}, 





— Est porté de { milliard à 2 mil- 


liards de francs, le montant maximuim des 
avances que le ministre des finances est au 
lorisé à mettre à la disposition de la caisse 
nationale de crédil agricole en veriu de l'ar- 
ticle 83 de la loi ne 46-2914 du ?3 décembre 
1916 


Art, 36. — 
FC RC 


Art. 38. — Le ministre des finances est au- 
torisé à mettre à Ia disposition de la caisse 
centrale de crédit coopératif, sur les ressour- 
de Ja trésorerie, en de faciliter les 
opérations de prêts de cet Ctablissemenmt vi- 
sées par le décret du 17 juin 49%, modifié par 
textes subséquents, vances portant 
‘rôt au taux de 2 p. 100 et remboursables 
dans un délai de dix ans au maximum. 

Un décret rendu sur Ja proposition du mi- 
histre du travail et de la sécurité sociale et 


ces \ue 


le loge n 
ICS ues à 
inf 


jhil 


du ministre des finances fixera les conditions 
de réalisation et de remboursement de ces 
vances, dont Je montant maximum pourra at- 
leindre 499 millions de francs et aui cevront 
cire employées à l'octroi de prèts affectés à 
achat de matériel et d'outillage ou à Famié- 


ion des installations 


39. — Sans préjudice des pouvoirs qu'il 
mt de l'article 10 


tic de Ja Jai valid des 
11 octobre 1940-12 juilet 1941, relative à la re- 
construction des immeubles d'habitation par- 
liellement où totalement détruits par suite 
| d'actes de guerre, le ministre chargé de la 
reconstruction et de l'urbanisme est autorisé 
à intervenir dans les conditions prévues aux 
articles 2 et 3 ci-après, en vue de faciliter 
les opérations d'urbanisme qui conditionnrent 
l'exécution des projets de reconstruction et 


G aliéhageinent des ct 


Art 


rununes 


inistrées. 
10, — Chaque opération d'urbanisme 


donnant lieu à intervention du ministre de 
la recons lion et de l'urbanisme fera l’ohb- 
jet d'une convention passée entre ledit rainis- 
ère et les divers minisières, collectivités pu- 
bliques, élablissements publics, organismes 
chargés de la geslion d'un service public çu 
parut lt 1 trescé 

La convention délerminera les modalités de 
l'opéralion et, notamment, les parli tions 
financières à ( CU { partie Elle sera 
ournise à approbation du 1] s des 
fin s el l a lic du ou des n (res 
cormpeteni en ra?<o1 rs }ro méné- 
Taux «ut 

Ari. 41. | e  Opé] l'urba- 
nisme est €: per l'Etat, S 4 ipa- 
uons jJinancieres des auires 1} i léres- 
sées seront versées an Trésor à titr fonds 
de concours lépenses d'int: public 


pour « 


Le produit des aliénations d'immenbles do- 
maäniaux de l'Etat réalistes dans le cadre des 
OpCrauons QG urbalhisine €x par l'Etat 
ou avec Sa participation, donnera lieu à réta- 
blissement de crédit, pour un montant égal 
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au bénéfice du chapitre du budget extraordi- 
naire qui supporte les dépenses afférentes à 
ces opérations. 

Art. 42, — Je ministre des finances est au- 
torisé à consentir jusqu'au 931 décembre 1943 
aux communes intéressées par les opérations 
d'urbanisme visées à l'article 38 ci-dessus, 
dans la limite de leur contribution financière 
à ces opérations, des avances du Trésor por 
tant intérêt au taux de 2.50 p. 100 el rem 
boursables en € ii années au plus. 

Art. 43. — En vue de permettre l'expéri 
meéntation des diverses techniques de la cons 
truction et ie contrôle de leurs prix de re 
vient la construction d'immeubles d'habitation 
à caractère définilif pourra étre entreprise 
sur l'inilialive du ministre de la reconsiruc- 
tion et de l'urbanisme, dans les conditions 
45-206: du 8 sep- 
temibre 1945 dont les dispositions sont proro- 
eces à cet effet pendant l'année 1917 et dans 
la limite de l'autorisation de dépense de 





1.500.000.000 F accordée pour cet objel par 
l'ar!licie 24 de Ja presei le loi. 
Art. 43 bis (nouveau). — Sur proposition de 


la commission de contrôle des opérations im- 
gnobhilières instituée par le décret du 2 no- 
vemnbre 19:5, le président du conseil, par dé- 
cret contresigné par les ministres chargés de 
l’urbanisine et de l'archilecture, affeclera au 
fonctionnement des services publics et à l'ha- 
bitation les immeubles militaires bâtis ou non 





bätis. 

Art. 44, — Les enses qu'entraînera l’ap- 
plication, en A et dans les territoires 
relevant du mini de la France d'outre- 
mer énumérés à le 43 ci-après, des dé- 
crets prévus à l'article 73 de la loi du ?8 oc- 
tobri 1 6 sur les dominages de gucrre seront 
réparties à raison de &) p. 100 pour l'Elat et 


9 p. 100 pour l'Agérie ou pour chaque 


terriloire intéressé 


Art. 45. — L'Algérie et les {erriloires rele- 
vant du ministre de la France d'outre-mer 
énuimérés ci lessous verseron à l'Etat pen- 
da lix ann , à Compl le 1917, à titre 
de contribution de solidarité à la réparation 
des dommages de guerre subis par l’ensemb'e 


innuité dont le 
sous réserve des 


de l'Union francaise, une 
montant est fix 


dispositions du dernier alinéa du présent 
article : 

Algérie, 159 millions de francs 

Afrique occidentale francaise, 400 millions 
de francs 

Afi qu éq itoriale franc ise, 20 m ilions de 
francs. 

Madag ir. 50 millions de francs. 

Cameroun, 49 millions de francs. 

Togo, 5 millions de francs 


Côte 4 

Saint-Pierre et Miquelon, 

Indes francaises, 900.000 F. 

Océanie, 2 millions de francs. 

Nouvelle Catédonie, 53 millions de francs. 

Nouvelles-Iébrides, 100.000 F, 

Cette annuité pourra êlre couverte par des 
fonds d'emprunt ou toute autre ressource 
de caractère extraordinaire, 

La contribution de solidarité de chaque ter- 
ritoire intéressé sera diminuée, s'il v a lieu, 
du montant de la dépense restant à sa charge 
en exéeulion de l’article 43 ci-dessus. 

Art. 46. — Il est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entraînant des 
augmentations de dépenses impulables sur les 
crédits ouverts par les articles 15, 19 et 24 
qui ne résulteraient pas de l'applicalion de 
lois et ordonnances antérieures ou de dispo- 
sitions de la présente loi. 

Les ministres ordonnatceurs et le ministre 
des finances seront personnellement respon- 
sables des décisions prises à l'encontre des 
dispositions ci-dessus, » 


es Somalis. 500.000 F 


BUDGET GÉNÉRAL {CRÉDITS DE PAYEMENT) 


Etat A. — Tableau, par service el par cha- 
pitre, des crédits de payement demandés au 
litre de l'exercice 1947 


Afiaires étrangères. 
ÉQUIPEMEXT 


Chap. 900. — Achat, aménagement et ameu- 
blement d'humeubles diplomaliques el consu- 
laire:,. 

Chap. 901. — Œuvres françaises à l'étran- 
ger. — Acquisitions immobilières, — Construc- 





tions et grosses réparations d'immeubles ap- 
partenant à l'Etat, 55 millions de francs, 
Chap. 402, — (Œuvres françaises à l’étran- 
ger, — Participation à des acquisilions ou à 
des constructions neuves, 58.170.000 F. 
Chap. 903, — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance, mémoire. 
Total pour les  aflaires étrangères, 
115 170.00 F, 
Abaltement forfaitaire sur 
45.268.000 F. 
Net pour les affaires étrangères, 67.902.000 
francs. 


l'ensemble, 


Agricuiture, 
RECONSTRUCTION 

Chap. S00, — Reconstitution des matériels 
disparus, 41.600.000 F,. 

Chap. 801. — Reconstruction des immeubles 
détruits par la guerre, 159.100.000 F. 

Chap, 802, — Recoustiltution du cheptel ba- 
vin dans ie département des Ardennes, mé- 
moire. 

Chap. 803. — Reconstitution des forêts do- 
maniales detruites par faits de guerre, 
00.909.000 F, 

Chap. 801. — Dépenses des exercices périmés 
non frap} ces de déchéance, inémoire. 

Tolal pour la reconstruction, 251.200.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


u) Travaux exécuiés avec la parlicipation 
financière de La 


— 
Le 


Chap. 900, — Eludes et travaux d’hydrau- 
lique et de génie rural, — Apurement des 
programmes ahtérieurs au 291 décembre 19%, 
800 millions de francs. 

Chap. 901, — Travaux d'équipement rural, 
{ milliard de francs. 

Chap. 902, — Travaux de remembrement, 
121.180.000 F. 

Chap. 902. — Restauration de l'habilat rural, 
200 millions de francs. 

Chap. 991, — Direction générale du génie 
rural et de l'hydraulique agricole, — Travaux 
exéculés en application de l'ordonnance du 
1 mai 1945, 10 millions de francs. 

Chap. 9%o. — Réparation des destructions 
causées par les inondations dans les départe- 
ments des Pyrénées-Orientaies et de l'Aude, 
60 1ailiions de francs, 

Chap. 906, — Travaux d'aménagement agri- 
cole de la basse vallée du Rhône, 66.135.000 F. 

Chap. 907, — Travaux de mise en valeur de 
la Sologne, 49 millians de francs. 

Chap. 908, — Construction et aménagement 
d'abatloirs régionaux et municipaux, 7 mil- 
lions de francs. 

Chap. 909. — Achèvement du barrage de 
Casuüilion, 292.300.00 F 

Chap. 910, — Subventions exceptionnelles 
pour cravaux d'amélioration pasloraies <t fo- 
restières (achèvement des anciens pro 
grammes), mémoire, 

Chap. 911. — Subventions pour travaux 
d’'ainéliorations  pastoraies et forestières, 
10 millions de francs. 

Chap. 912, — Reboisement. — Travaux sub- 
venlionnés (programmes antéricurs à 1916), 
mémoire, 

Chap. 911, — Fixalion des dunes du Nord, 
1 million de francs. 

To!a! pour le paragraphe a), 3.208.175.000 F. 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap, 915, = Mise en valeur de la région 
des Landes de Gascogne, 150 millions de 
francs, 

Chap. 916. — Travaux neufs dans les forêts 
domaniales, 131.500.000 F. 

Chap. 918. — Restauration des terrains en 
montagne, 120 miilions de francs. 

Chap. 919 — Service de liaison agrico'e de 
guerre. — Redistribution provisoire des terres 
et travaux divers de réinstallation des agri- 
cul'eurs expulsés, mémoire, 

Chap. 920, — Magasins d'aprovisionnement 
et centres de congélation, mémoire. 

Chap. 921. — Aménagement d’un centre de 
recherches et d’expérimentalion du génie ru- 
ral, 66 millions de francs. 





+ . dE 
Chap. 92, — Etablissements d'enseignement 
agricole. — Travaux d'équipement 970 mil 
lions de francs. ” né 


Chap. 93. — Institut national 4e Ja rec] 


che azronomique — Travaux d'équi n… 
UN . . € \n 
18.650.000 F, qup ment, 
Chap. 921. — Services vétérinaires, — Tid 


vaux d'équipement, 10 millions de francs 
Chap. #25 — Services centraux, — Achive 
ment des programmes de grands travaux pré. 
vus par la loi du 7 juillet 1934, 10 millions 44 
francs. sy 
Total pour le paragraphe b)}, 816.150 pm F 


c) Acquisitions. 


Chap. 9%. — Etablissements d'enseignement 
agricole. — Acquisitions, 7 millions de francs 
Chap. 927. — Direction générale 1x 
t forêts, — Acquisiions, 5.412.000 F. 
Chap. 923. — Inslilut national de Ja re. 
cherche agronomique. — Acquisitions, 29 mil. 
lions 600.009 F. à eg 
Chap. 929, — Dépenses des exercices néri 
més non frappées de déchéance, mémoire 
Chap. 930, — Entrelien des prisonniers de 
guerre utilisés à des travaux de reconstru lion 
et d'équipement, mémoire. 
Total pour le paragraphe c), 42.012 000 F. 
Total pour l'équipement, 4.066.237000 F. 
Total pour l'agriculture, 4.297.537.000 F 
Abattement  forfaitairé sur l'ensemb'e 
1.719.011.000 F. d 
Net pour l'agricuiiure, 2.578.523.000 F. 


des eaux 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800 — Travaux de reconsl:u.lion et 
de remise en élat, 361.000 F. 


ÉQUIPEMENT 
Chap. 900. — Consiruction, aménagement et 
équipement technique, 16 millions de francs 
Chap. 91. — Dépenses des exercices pétimég 
non frappées de déchéance, mémoire, 
Tolal pour les anciens combattants et vic 
times de Ja guerre, 16.361.000 F. 
Abattement forfaitaire sur l'ensembie, 6 mil 
lions 514.000 -F, 
Net pour Les anciens combattants el vic- 
tunes de la guerre, 9.817.000 F. 


Economie nationale, 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, — Services de l’économie nali- 
nale, — Acquisitions et aménagements, mé 
moire, 


Education nationale. 
PMECONSTRUCTION 


a) Reconstruclion des établissements 
et batiments appartenant à Etat. 
Chap. 800. — Etablissements du secon de 
gré appartenant à l'Etat. — Reconslitulion di 
matériel détruit, 0 anillions de francs. 
Chap. 801, — Ftablissements du second de 
gré appartenant à l'Elat. — Travaux de 10 

construction, 50 millions de francs. 

Chap, 802, — Etablissements nadonaux d'en 
seignement technique. — Reconstituticn du 
matériel détruit, 40 miilions de francs. 

Chap, 803. — Etablissements nationaux d en- 
scignement technique. —  Reconstuiuchol, 
10 millions de francs. 

Chap. 80. — Imspeciion de l'éducation paf 
sique et des sports. — Reconstitution du Id 
tériel détruit, 1.500.000 F. vs 

Chap. 805 — Travaux de reconstruction 45 
{tablissements nationaux d'éducation pi 
que et sportive, 4 millions de francs. s 

Chap. 805, — Protection et réparalion € 
monuments historiques endommagés par 
dpéralions de guerre, 750 millions de francs. 

Chap. 807. — Batiment civils et palais 21 
fionaux, — Reconstruction, 200 millions 48 
francs. os 

Total pour le paragraphe a), 1.165.:00.000 F, 
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EEE 
ni-ticipation aux dépenses de reconsiruc- 
de reconstitution du matériel dé- 


n. 808, — Participation aux dépenses de 
msonctitition du matériel détruit des uni- 
clab'issements d'enseignement su- 
et cités universitaires, 80 millions de 


bad 


Chao, 809, — Participation aux dépenses de 
euction et de reconsütution du maté- 
vol des établissements du second degré n'ap- 
tenant pas à l'Etat, 409 millions de francs. 
810, — Participation aux dépenses de 
n<titution du matériel scolaire et des bi- 
‘hèques d'enseignement du premier degré, 
à millions de francs. 

Chan, 811. — Participation aux dépenses de 
reconstruction des étabiissements du premier 
degré, 20 millions de francs. 

Chan, 812, — Participation aux dépenses de 
reconstruction et de reconstilution du maté- 
riel des établissements d'enseignement tech- 
nique, 40 millions de francs. 

Chap, 813. — Education physique et ports. 
_— pParücipation à la reconstilution du maté- 
rie] détruit, — Mémoire. 

n. St. — Participation à la reconstilu- 
on du malériel des salles de spectacle, 
conservatoires, écoles nationales et sociélés 
de musique, 49.500.000 F. 

Chap. 815. — Participation à la reconstilu- 
t des fonds de livres des bibliothèques si- 
s, 9 millions de francs. 

lotal pour le paragraphe b), 273.500.000 F. 
han. 816. — Dépenses des exercices péri- 
més non tranvées de déchéance. — Mémoire. 
Total! pour la re’onstructüon, 4 milliard 


42.000.000 F. 








Ld 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


Chap. 900, — Frais d’études et de contrôle 
de travaux d'équipement, 42 milions de 

Chap, 901, — Lycées et collèges, — Acqui- 
109 millions de francs. 

Chap, 902, — Etablissements du second de- 
gx appartenant à d'Elat. — Travaux, 420 mil- 
lions de francs. 

Chap. 904. — Ecoles nationake de l'enseigne- 
mens technique. — Acquisilions, 100 millions 
de france, 

Chap. 905. — Etablissements de l’enscigne- 
ment technique appartenant à l'Etat, — Tra- 
VAUX, S9 millions de francs. 

Chap, 906. — Centre d'apprentissage. — Ac- 
q'isilion<s, 357 millions de francs. 

Chap. 907. — Centre d'apprentissage, — Tra- 
VaNx, { milliard 500 millions de franes. 

Chap. 908, — Efoles nalionales d’enseigne- 
ment technique. — Equipement en matériel 
echaique et machines outik, 210 millions de 


t 
fe 
1 AUS 


£,lions, 


ap. 909, — Centres d'apprentissage. — 
Fasipement en matériel technique, 1 miüard 
ue. II e 
,, 129). 90. — Mouvements de jeunesse et 
Eulalion populaire, — Acquisitions. — Mé- 
uioire, 
Uhap. 91. — Mouvements de jeunesse el 
Can populaire, — Travaux. — Mémoire. 
da. 213. — Construction et aménagement 
des établissements nationaux d'éducation phy- 


Sique ct sportive, 130 millions de francs. 
À Chap. 915, — Consiruciion e! aménagement 
is Collèges | 


zes nalionaux, centres rérionaux el 


1 NÉ nn . 1 . . 
Cotes préparatoires d'éducation physique et 
SPOTUVC., — Mémoire. 

“ip, M6, — Centres de formation nauti- 
que, — Constructi aménagement, 2 mil- 

s de end ion ct aménagement, 2 mil 
. “ap. UT. — Equinement de fa montagne. 

A quisilions, 5 millions de francs. 
ni. 953, — Extension des archives natio- 


upéree — Etablissements d'enseignement 
QCUr. — Equipement, 70 millions de 


C1 092 
ie ap. 928. 


CP VS. — Aménagement des administra- 
> CChtrales des ministères, 100 millions 





Je fn 
à rancs, 


lotal pour 1 a 

ae -LoUT 10 .paragraphe a), 4 milliards 

916.568.000 Fr! > 01 ), 4 milliards 
L 





b) Travaux exécutés 

avec une participation financière de J'Elat 

Chap. 992, — Centre national de la recher- 
che scientifique. — Acquisitions, 7.200.000 F. 

Chap. 933, — Centre nalional de la recher- 
che scientifique, — ‘ravaux, 123.900.000 F. 

Chap. 931. — Centre national de la recher- 
che scientifique, — Achat de maléricl scien- 
üfique, 39.606.000 F. 

Chap. 933. — Fnseignement supérieur. - 
Acquisitions, 138 millions de francs. 

Chap. 936. — Enscignement supérieur, — 
Travaux, 211 millions de francs. 

Chap. 937. — Constructions scolaires de 
l'enseignement du second degré. — Subven- 
tions, 122.200.000 F. 


Chap. 933. — Constructions scolaires de 
l’enseignement du premier degré. — Subven- 


tions, 250 millions de francs. 

Chap, 939. — Subventions pour la cons- 
truction de cantines scoiaires, 150 
de fran:s. 

Chap 919. — Construction scolaires de l'en- 
seinement technique. — Subventions, 125 
inillions de francs. 

Chap. 941. — Equipement en matériel tech 
nique des établissements communaux d’en- 
seignement technique, 390 millions de francs. 

Chap. 912 — Hygiène scolaire et univer- 
sitaire. — Acquisitions, mémoire, 

Chap. 92%. — Hygiène scolaire el univer 
silaire, — Travaux, 12S.800.000 F. 

Chap. 916. — Subventions aux collectivités 
pour fravaux d'aménagement sportif (pro- 
gramme du !> novembre 190), 100 millions 
de francs. 

Chap. 917. — Subventions aux col'ectivités 
pour travaux d’aménagement sportif. (pro- 
u#ramme 19:6-1917), 250 millions de francs. 

Chap 918. — Subventions aux universités 
ei établissements d'enseignement pour tra- 
vaux d'équipement sporlif, 25 millions de 
francs, 

Total pour le paragraphe b 
francs. 

Chap. 9553. — Dépenses des exercices péri 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 954, — Entretien des prisonniers de 
guerre ulilisés à des travanx de reconslrus- 
tion et d'équipement, mémoire. 

Total pour l'équipement, 6660.868.000 F. 

Total pour l'éducation nationale, 8 mil 

lard: 103.768.000 F. 

Abattement forfaitaire , sur l’ensemble 
2414.007.000 F. 

Net pour l'éducalion nalionale 

lions 261.000 F. 


InIAiONS 


9,311.300.000 


’ 


Finances. 
RECOMTRUCTION 


ND à 
int 


Chap. S00, — Servites financiers …s 
construction, 102 millions de francs 

Chap. S01. — Services financiers, — Re 
construction du matériel détruit, 67 millions 
de francs. 

Chap. 802, Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de dèchéance, mémoire. 

Total pour la reconstruction, 169 millions 
de franes, 


ÉQUIFEMENT 


Chap. 900. — Achat, construction on nn» 
nagement dimmMeubles pour JLes services 
financiers, 409.600.00 F, 

Chap. 94. — Services financiers, — Equipe- 
ment technique, 210 millions de francs. 

Chap. ,901/2, — Parlicipalion de l'Etat aux 
augmentations de capital des sociétés natio- 
nales d'économie mixtes ou privées, mémoire 

Chap. 902. — Dépenses des exercices péri 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour l'équipement, 619.600.000 F. 
Total pour les finances, 78S600.000 F 

Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 31: 

miltions 110.900 F 
Net pour les finances 


5, 113.100 000 F. 





France d'outre-mer, 


I. — Dépenses civiles. 


ÉQUIPEMENT 


1 


Chap. 000. — Subvenlion 


au fonds d'invese 


mont 


econoi 418 


issement pour le dévelop] 
€ 11 des terriloires d'outre-mer, 93.200 mile 
li ü [rancs. 

Chap. 901, — Constuct d'immeubes et 
grosses pa 1 OS, lieluwire 

Chap. 902. — Installations radioél 103 
1ux c)lon es, 200 millions de francs 

Chap. 99%, — Travaux d'aménagcm du 
Cap-Vert, 783 millions de francs 

Chap. 905, — Dépenses des exercices périls 


més non frapnées de déchéance, 


Total pour l'équipement, 


francs, 


Abattement forfailaire sur 


Eard 633.200.000 F. 
Net pour la 


liards 509.800.000 F 


Intérieur, 


France d' 


1.18 


mémoire, 
3 Mmillons d68 


d'outre-mer, 41.193 
| emb! 1114 
utre-mer, ? nil 


RECOXSTRUCTION 


Chap 800. — Services de la sûrc! 11.0 
nale, — Bâliments et ira IX, — KR [a 
tion des services, — Rec ruction, 409 milk 
lions de franc 

Chap. £01. — Réparalion des dégrad 113 
anormales subies du fait de la guërre cet à 
l’occupalion par les cheinins déparlem2ntlau 
et communaux, 590 mill de francs 

lolal pour la reconsir nn, 510 1# 
de franne 
ÉQ [pi 

1 ] Vaux exéculiés à \ pal 

tinancière d Etat, 

Chan. 902. — Plan d'équipement nat:cnal. - 


Tranche de démarrage. — 


coUectivités locales et a 
services qui cn dépend 
des travaux d'équipemt 


— Jots insalubres, — Ilah: 


Tranche de dé 


départements et aux com 


de remise en élat de 
d'équipement urgents du 
partemental, v.cinal et 1 
francs 





} R ? Le 1 
Chap. Wii. - ‘lan d'«q 
é À 
Tranche de 1 IMmAa ire, 
CO: l tés ] 11 { 
SET s qui t ni le 
nications (vél es ulil 
+ À : | 
et üciense ics 
ranre 
) ] 
id Ce ] 
Cr » démarragi 
1 ‘1 . 1 
! it 3 À « 
services Ou ] 


et travaux d'équipeme 
sement. — Distribulion d 


— Voirie, 4.050 millions « 
Chap. 28. — Subvent 
locales en vue de les aid: 
dépenses lais s à leur « 
mentalion Sur la reconstru 

de (francs. 
Chap. 911 — R sa 
nique S$ I 
( incs. 
lola pou Le 
de Î 
b) T! : 
Chap, 914, — Equi, 
iransinission du ruinistère 
Jde Ja direction générale dé 


ai pp s. 
naie, 435,740.000 F, 

Chap. 916. — Servi 
— Acquisilior 
2 millions de Iran 


Total pour le pai 


s d'imm 


subventions aux 


é{abl 


pour l'exécution 
la 


issemen's cl 


V1 colleGe 


ment national. = 
subventior aux 
3 pour {lavaiux 
1bidilé et tra iUX 
scau ro US 
2 mil Je 
nt ] 
1 — 
1! 1 
SUD | s au] 
1 Ï  P 
d \ile 
passag i CA 
100 mil 4a 
1 it na 
sub\ Ut 
nt: 
119 


213Sx | 


ae « 1 
incs 
\Ux coll | 
à suppn [ 128 
irze pour ] 71 
{ |, DT, } n4 
« 1! (4 
, 288 ng 
Q19 \# 
par l'Etat. 
t en ma | dé 
le l'int et 
1 sû \O= 
reté y le 
rAaVaux % 
b, 458.710.000 PJ 
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Chap, 917. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, MCmMOIr2. 
Chap, 918. — Entretien des prisonniers de 
guerre cinployés à des travaux de reconsiruc- 
ion et d'équipement, mémoir2. 
s Total DOUE l'équipement, 4.301.740.000 F. 
Total pour l'intérieur, 4.841.740.000 F. 
Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 4 mil- 
liard 9%6.696.000 F. 
l'intérieur, 2.005.011.000 F. 


t nan 
a\Ui pour 


Justice. 


Cha 800. — Reconstruction des bâti 


: 1° nai " 111 
ments pénitentiaires et d’éducalion surveillée, 


ÉQUIPEMENT 


i Travaux neufs aux bâti- 
ments pénitentiaires et d'éducation surveillée, 
430 millions de francs. ; 22 
Chap, 902 — Acquisilions immobilières, 
60 1niliions de francs. 
Chap. 903. — Achat de matéri?l, 55 
de francs. : à 
Chap. 901. — Dépenses des exercices péri- 
mé: non frappes de déchéance, mémoire. 
Total pour l'équipement, 295 millions de 
€ 


millions 


rancs. 
Total pour la justice, 


405 millions de 


At} 


Abalisment forfaitaire sur l’ensemble, 
452 millions de francs. bg 
Net pour la justice, 213 millions de francs. 
Présidence du conseil. 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 900. — Journaux officiels. — Travaux 
d'équipement, 50 millions de francs. 
Chan. 901. — Journaux officiels. — Achat 


de matériel, 10.120.000 F. 

Chap. 902 — Etat-major de la défense nalio- 
nale., — Travaux d'aménagement et d’équipe- 
ment de l'école mililaire, 30 millions de 
francs. 

Chap. 902. — Service de documentation 
extérieure et de contre-espionnage. — Acqui- 
silion de terrains &t d'immeubles, mémoire. 

Chap. 9%. — Service de documentation et 
de contre-espionnage. — Travaux d'’équipe- 
ment, 45 millions de francs. 

Chap, 905. — Groupement des contrôles 
radioclectriques. — Acquisition de terrains et 
d'immeubles, 17 millions de francs. 

Chap. 906 — Groupement des contrôles 
radioclectriques. — Travaux noufs, 41 millions 
de francs, 

Chap. 907. — Groupement des contrôles 
radioélectriques. — Achat de matériel tech- 
nique, 50 millions de francs. 

Chap. 908. — Participation de l'Etat aux dé- 

enses du commissariat à l'Energie alomique, 
009 millions de francs. 

Chap. 909. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappéos de déchéance, mémoire. 


Tolal pour la présidente du conseil, 
713.420.009 F. 
Abaltemeant  foriaitaire sur l’ensemble, 


207.:48.000 FE, 
Net pour la présidence du conseil, 446 mil- 
] 52 000 F. 


IONS € 


Production industrielle. 


C! 800. — Reconstruction du barrage de 
Kemb; sur le Rhin, 155 millions de francs. 
Chäy. 801, — Reconstruction de l’école tech- 
hique des mines de Douai, mémoire. 
Chap. 802. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Total pour la reconstruction, 155 millions 
de francs, 





ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Sondages et recherches gé0:0- 
giques et géographiques au laboratoire et sur 
le terrain, 6 millions de francs. 

Chap. 901. — Construction de lignes élec- 
triques d'interconnexion, 9 millions de francs. 

Chap. 904 — Construction de pipe-lines, 
mémoire. 

Chap. 905. — Subvention au bureau de 
recherches des pétroles, 2 milliards de francs. 

Chap. 907. — Contrats de fournitures, d'équi- 
pement et d'entretien d'usines non résiliés en 
exécution de Ja loi du 20 juillet 1910, 34 mil- 
lions de francs. : } 

Chap. 908. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour l'équipement, 2.089 millions 
de francs. 

Tolai pour la production 
2.211 millions de francs. 

Abattement forfaitaire sur 
807.600.000 F. 

Net pour la production industrielle, 1 mil- 
liard 26.100.300 F, 


industrielle, 


l'ensemble, 


Reconstruction et urbanisme, 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Projets d'aménagement et de 
reconsiruction, 505.300.000 F. 

Chap. 801. — Travaux de remembrement, — 
Subventions aux associations syndicales, 226 
millions de francs. 

Chap. 804. — Etudes et travaux relatifs aux 
plans masse et des -immeubles types, mé- 
moire. 

Chap. 806. — Reconstruction des bâtiments 
et services publics. — Subventions pour les 
améliorations et les extensions, mémoire. 

Chap. 807. — Opérations d'urbanisme dans 
les villes sinistrées, 966 millions de francs: 

Total pour la reconstruction, 1.697.300.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. GO0. — Regroupement des services 
administratifs de la région parisienne, 290 mil- 
lions de francs. 

Chap. 901. — Regroupement des services 
administratifs dans les départements, 750 mil- 
lions de francs. 

Chap. 902. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 903. — Entretien des prisonniers de 
guerre employés à des travaux de reconstruc- 
tion ou d'équipement, mémoire. 

Total pour l'équipement, 1.040 millions 
de francs. 

Total pour la reconstruction et l'urba- 
nisme, 2.737.300.000 F. 

Abatlement forfaitaire sur l’ensemble, 1 mil- 

liard 091.920.000 F. 

Net pour la reconstruclion et l'urbanisme, 

1.6:2.380.000 F. 


Santé publique et population, 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Reconstruction des établisse- 
ments hospilaliers nalionaux, 50 millions de 
francs. 

Chap. 801. — Reconstruclion et rééquipe- 
ment des centres de contrôe sanitaire aux 
frontières, 19.280.000 F 

Total pour la reconstruction, 69.280.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Œuvres et élablissements de 
bienfaisance. — Hôpitaux et hospices, — 
Dépenses d'équipement, 125 millions de francs. 

Chap. 901. — Subventions aux organismes 
d'hygiène sociale pour dépenses d'équipement, 
170 millions de francs. 

Chap. 902. — Protection de l'enfance. — 
Dépenses d'équipement, 75.500.000 F. 

Chap. 903. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire, 

Total pour l'équipement, 370.500.000 F, 
Total pour la santé publique et popula- 
tion, 439.780.000 F. 

Abaltement forfailaire sur l’ensemble, 475 
millions 912.000 F. 

Net pour la santé publique et population, 
263.868.000 F, 








Travail et sécurité sociale. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800, — Reconstruction des immeubles 
détriuls par faits de guerre, 4 million de 
francs. 

Chap. 801. — Reconstruction des matériels 
détruits, 1 million de francs. 

Total pour la reconstruction, 2 millions de 
francs. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Achèvement de l'immeuble 
Fontenoy, 109 millions de francs. 

Chap. 901. — Achat de terrains ou d'immen- 
bles destinés aux maisons du travail, 20 mil- 
lions de francs. 

Chap. 902. — Equipement des centres de 
formation professionnelle, 550 miilions de 
francs. : 

Chap. 903. — Dépenses des exercices péri 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour l'équipement, 670 millions de 
franc:. 

Total pour le travail et la sécurité s0- 
ciale, 672 millions de francs. 

Abattement forfaitaire sur 
268.800.000 F. 

Net pour le fravail et la sécurité sociale, 
403.200.000 EF. 


l'ensemble, 


Travaux publics et transports. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Remise en état du réseau ron- 
tier national, © milliards 00 millions de 
francs. 

ne. 801. — Routes nationales, — Travaux 
dans les localités sinistrées, 210 millions de 
francs. 

Chap. 802. — Reconstruction des ouvrage 
d'art, 6 milliards 20 millions de francs. 

Chap. 803. — Routes nationales. — Amélio- 
ralions apportées aux ponts détruits lors de 
leur reconstruction, 400 millions de francs. 

Chap. 804. — Voies de navigation intérieure. 
— Travaux de déblaiement et de remise en 
état, 4 milliard 800 millions de francs. 

Cp. 805. — loris maritimes. — Travaux 
de débiaiement et de remise en état, 12 rnil- 
liards de francs. 

Chap. 806. — Phares, balises et signaux di- 
vers. — Reconstruction et reconstilution du 
matériel, 800 millions de francs. 

Chap. 807. — Application de l’article 26 du 
cahier des charges annexé à la convention du 
29 décembre 1920 conclue entre l'Etat et la 
Sociélé des services contractuels des messa- 
geries marilimes, 45 millions de francs. 

Chap. 808. — Reconstitution de la flotte de 
commerce et de pêche, 21 milliards 847 mil- 
lions de francs. 

Chap. 808/2. — Reconstitution de la floite 
rhénane, 2 milliards de francs. 

Chap. 809. — Parlicipation de l'Etat aux dé: 
penses de reconslitulion du matériel des s0- 
ciétés de sauvetage, 15 millions de francs. 

Chap. 810. — Flottilie garde-pêche et bc teaux- 
pilotes. — Constructions et grosses répari- 
tions, 112.920.000 F. 

Chap. 811. — Reconstruction et réparation 
d'immeubles des services de la marine Imür- 
chande, 143 millions de francs. er | 

Chap. 812. — Dépenses des exercices péri 
més non frappés de déchéance, mémoire. 

Total pour la reconstruction, 50 milliarus 
762 millions 920.000 francs. 


ÉQUIPEMENT 


Travaux exéculés et financés par l'Elat. 

Chap. 900, — Achat, construction, aména28- 
ment et grosses réparations des immeubles 
destinés aux services des travaux publics et 
transports, 154.200.000 F. 

Chap. 901. — Routes nationales, — Equipe 
ment, 4 miiliard 200 millions de francs. 

Chap. 902. — Passages à niveau, 250 millions 
de francs. 

Chap. 903. — Ponts et routes nationales. — 
Constructions et grosses réparations, 420 mil- 
lions de francs, 
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. 904. — Voies de navigation intérieure. 
E É uipement, 4 milliard de francs. 
( ap. 905 — Extension du port de Slras- 
pours, 20 millions de francs. 
chan. 906. — Travaux de défense contre les 
eux, 2 millions de francs. 
Chap. 907. — Aménagement et assainisse- 


m s plaines de l'Isère, du Drac et de la 
Roi che (Grésivaudan et Oisans ), 0 mil- 
jons de francs. 

( . 908. — Réparation des dégâls causés 


por les inondations d'octobre 1910 et d’avril 
40: dans les départements des Pyrénées- 
O les et de l’Aude, 190 millions de francs. 

Chap. 909. — Ports maritimes. — Equipe- 
mont, 200 millions de francs. ; 

Chap. 910. — Ports de pêche. — Equipe- 
ment, 500 millions de francs. 

Chap. 911. — Etudes et travaux de chemins 
ge fer exécutés par l’Elat, mémoire 

Chap. 912. — Éludes et ‘travaux du chemin 
de fer Méditerranée-Niger, mémoire. 

Chan. 93 — Institut géographique nallia- 
pal. — Equipement, 72 millions de francs. 

Chap. 914 — Phares, balises et signaux di- 
vers. — Amélioration, extension et restaura- 
de \ des établissements de signalisation ma- 

e des territoires d'outre-mer, 4130 mil- 

Bons ; de francs. 


p. 915. — Matériel aéronautique, 41.589 | 


millions de francs. 

Chap. 916..— Equipement technique de 
j'a tique civile et commerciale, 2.015 
millions de francs. 


Chap. M7. — Travaux et installations de 
d'atronautique, 8.259 millions de francs. 
Travaux exécutés avec la participation 
financière de l'Etat. 


Chap, 918. — Subventions allouées par l'Etat | 


? l'es des travaux d'intérêt local 
visés par la loi du 41 octobre 1940, 22 millions 
de fran 
Chap. 919. — Subventions pour travaux de 
@éfense contre les eaux, 65 millions de francs. 
Chap. 920. — Subventions pour travaux de 
dtfen:e contre la mer, 30 millions de francs. 
Chap. 921 — Dépenses des exercices péri- 
mes non frappées de déchéance, mémoire. 
Chap. 922. — Entretien des prisonniers de 
qu rre utilisés à des travaux de reconstruc- 
ion ct d'équipement, mémoire. 
lotal pour l'équipement, 416.326.200.0600 F 
Total pour les travaux publics et trans- 
ports, 67.089.120.000 F. 
Abaltement forfaitaire sur l’ensemble, 26 
n 5 835.618.000 EF, 
Net pour les travaux publics et transports, 
40.253.472.000 EF. 


RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères, 67.902.000 F. 
\gricullure, 2.578.523.000 F. 
\nciens combattants et victimes de Ja 
gucrre, 9.817.000 EF. 
nomie nationale, mémoire. 
Fducation nationale, 4.852.261.000 F. 
Finances, 473.160.000 F. 


France d’outre-mer: 
1. — Dépenses civiles, 2.509.800.000 F. 
: itéri eur, 2.905.0:1:.000 F. 


ice, 243 millions de francs. 

Pr done du conseil, 416 052.000 F. 

Ï rodu iction industrielle, 1.346. 100.000 

Recor — et urbanisme, 1.64? 380.000 F., 
in iblique et population, 263 868.000 F. 

1 ivail el sécurité sociale, 403.200.000 F. 


[ 





francs. 
tal pour l’état A, 58.004.879.000 F. 
ÆETiT B. — Tableau, par service et par cha- 
des autorisalions de programme ou de 
roncsse demandées en 1947. 
BUDGET GÉNÉRAS (AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
OU DE PROMESSE) 
Affaires étrangères. 
ÉQUIPEMENT 
Chap. ie -- Œuvres françaises à l'étran- 


£ -,.— Acquisitions immobilières, — Cons- { 7 


4 rs ct grosses réparations d'immeubles 
dr; Le te nant à l'Etat, 105 millions de francs 
1p. 902, — Œuvres françaises à l'étranger. 


— Parlicipation à des Ce sitions ou à des ! 


€Onslruclions neuves, 72.620.000 F. 


Total pour les affaires étrangères, 177 mil- 
lions 620.000 F, 





onstitution des 


détruits par la guerre, 





200 sillon: 1S gp 


Travaux de remem 
tr ( 


— a" staur ration de l'habitat r 
400 millions de 





5, À 10: millions de franc 


120 millions de francs 





lions de francs. 








lravauX publics et transp orts, 40.253.472.000 : 





___— 





C) Acquisilions 

Chap. 926. — Etablissements d’enscigne 
ment agricole. — Acquisitions, 5 nullions de 
francs. 

Chap. 927. — Direction générale des caux 
et forèts. — Acquisitions, néant 

Chap. 928. — Inslilut national de la recher- 
che agronomique. — Acquisilions, 29 1nik 


lions G00.000 F. 
tal pour le paragraphe €, 31.660.3X 
Total pour le] pl 3 310 F, 
Total pour l’équipeinent, 5.563.750:10 F. 
Total pour l'agriculture, 5.9892.120.000 F. 
Abattement forfailaire sur l'ensemble, 
2.999.692.000 F. 
Net pour l'agriculture, 3.593.178.000 F. 


Anciens comhaltants et victimes de la guerre 


Chap. 800. — Travaux de reconsfrurtinn ef 


ipement hnique, 16.500.000 EF. 
Total pour les anciens combatffnts 
victimes de la guerre, 16.612.000 F. 
battement forfaitaire sur l’ensemble, 
66:5.000 F. 
Net pour les anci ns mh ‘4 n!: et ViG 
ümes de la guerre, 9.958.000 F. 


Economie nationale. 
Chap. 900. — Services de l'économis hf: 2 
iale, — Acquisil et an gen . Inde 


Education nationa!e. 
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Chap. ,814. — Participation à la reconsti- 
tution du matériel des salles de spectacles, 
conservatoires, écoles nationales et sociétés 
de musique, 15 millions de francs. 


Chap, 815. — Participation à la reconsti- 
tution des fonds de livres des bibliothèques 
sinistrées, 9 millions de francs. 


Total p le b, 26% millions 
de fr 
Ta ] { Nu 00 
e 
[ra S 
‘ \f 
Ï \ 
4 int 
ü) I { 1 > à À ltd. 
{ À 600. — 1] s détu S re. contrôle 
de | X { i ] 111] ac 
francs 
CI no! | s ét g —, AO 
£ 100 lions «d [ s 


nement f« ] > @pharu À \ l'Elat SA 
Travau$ 20 millions de fran 

('} . 006 Se tré 1 t 6 — 
4Acqi | o 1 1 \ > 

C {) + 1 ira 
Vaux. 115 © f S 

CI 908. — 1} l eig 
mi I l F l | \ Ina! ] 
nt { ET Lt 
fra 

(| 009 — { ( LL — 
Eq | 1 nulliard 
de francs 

Chap. 910, — M » et 
éd mn  popul A mé 
m 

(4 ot! — » et 
éduca A l'ail - 1 némoire 

Chap. 915. — Cons n nent 
des élablissem S nai{x  d'éd {ion 
pi Î et 220 ve, 58 mil] c f1 S 

Chap 913 — struc! ( i \1'6- 
men: des col s nali tré I 10 
aux et éco préparal d icatio hy- 
siqu2 ( Spor uv mémo 

Chap. 916, — Centre de formalion nauli- 
qu - { stru à ct aménageun Iné- 
mu 

C} 917 Equipement de la montagne 


— Acquisitions, 5 millions de frs 

- Extension des 

nales. — Acquisilion, mémoire. 
; : 





tionaux. — Achèveinent des opérations en 


Chap. 927, — Elablissements d'enseignement 
r , « 


supérieur, — Equipement, 9 milliens de 
ranics 
Chap. 9%. — Aménagement des administra- 
ions centrales des ministères, 200 millions de 
francs 

Total pour le paragraphe a, 4.985 mil'ons 


L) Travaux exécutés avec une par‘icipation 
financière do l'Etat. 





Chap. 932. — C > national de la recher- 
che scientifique. — Acquisitions, 8 millions 
de francs 

Chap. 933. — Centre national de la recher- 
che. scientifique. — Travaux, 428825 000 F. 

Chap. 93%. — Centre national de la recher 
che scientifique. - Achat de matér el scier- 
ütique, 67.9W.000 F. 

Chap. Qu. — Enseignen IT. — 
Ac { nillions di 

Chap eignement { — 
Travai ons de fra 

Chap. 937. — Constructions scolaires de 
l’€ ment d econd des — subren- 
tio 00 millions de francs. 

Chap, 9558. — Constructions scolaires de 
l’enscignement du premier degré. — Subven- 
tions, 350 millions de francs. 

Chap. 999. — Subventions pour la construc- 


tion de cantine 
francs. 
Chap. 950. — Constructions scolaires de l’en- 
seignement technique. — Subventions, 309 
lions de francs. 
“hnn O! n nan ‘ nat ri , 
Cha; : 911. — Equipement en matériel tech- 
nique des établissements communayx d’en- 
seignement technique, 300 millions de francs 


scolaires, 400 millions de 


ni 
Lt 


Chap. 942. — Hygiène scolaire ct univers!- 
taire. — .Acquisilions, néant. 

Chap. 913. — Hygiène scolaire et universi- 
aire. — Travaux, 185 millions de francs. 

Chap, 916. — Subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement sporlif (pro 
uramme du 13 novembre 1910), 430 millions 
le francs. 

Chap. 917. — Subventions aux collectivités 
Four travaux d'aménagement sportif (pro- 
gramme 1916-1947), 650 millions de frants. 

Chap. 918. — Subventions aux universités 
et établissements d'enseignement pour tra- 
vaux d'équipement sportif, 40 millions de 

Total pour le paragraphe b, 4.520.725.000 
Total pour 9.505.723.000 
francs 
Totai pour l'éducalion nationale, 13 mil- 
liards 442.525.00 
Abattement forfailaire sur l’ensembie,5 mil- 
irds 257.010.000 F. 
\ pour l'éducalion nationale, 7 mil 
liards 885.915.000 F. 


Finances. 
RECONSTRUCTION 
Chap. S00. — Services financiers. — Recons- 


— Services financiers. — Recone- 





{ maitricl détruit, 67.600.060 de 
franes 
Total pour la recons on, {90.300.000 F. 
ÉQUIPEMENT 
Chap. %X — Achat, construclion ou amé- 
igement d'immeulles pour Les serri:es 


financiers, 161.500.600 F. 
Chap. QI. — Services financiers, — Equi- 
pement technique, 265 millions de francs 
Chap. 9012, — Participation de l'Etat aux 
augmentations de capital des sociétés matio- 
d’':conomtes mixtes ou privées, néant. 
al pour l'équipement, 566.:00000 F. 
1 pour les finances, 536.800090 F 
Abaïlement forfaitaire sur l’enceemble, 22 
m'ihons 720009 F. 
Net pour les finances, 221:089.009 F, 


France d'outre-mer. 


I, — Dépenses civiles, 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 960, — Subrention au fonds d'inves- 
pour le développement économique 
social des territoires d’outre-mer, 6 mil- 
ns ::0 millions de francs, 
ap, 901, — Construction d'immeubles et 
grosses réparations, néant. 
Chap, 902, — Installations radioélectriques 
n'es, 143$059.00 F. 
Chap. 901. — Travaux d'aménagement du 


Cap Vert 712 millions de francs. 
Total pour l'équipement, 7465099000 F. 
n n1 ur w ” Art " i 
T tal pour Ja France d’outre-mer, 7 mil 
liards 650.959 00 F. 


. Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 3 mil- 
T'ards 060.3S3:M0 F. 
Net pour la France d'outre-mer, 4 mil- 
liards 599.576.000 F. 


Intérieur. 
RECONSTRUCTION 


Chap. $00. — Services de la sûrelé natiorale. 
— PBâliments et travaux. — Réinstallation des 
services. — Reconstruction, néant, 

Chap. 801, — Réparation des dégradations 
anormales subies du fait de la guerre et de 
occupation par les chemins départementaux 
el coramunaux, 1 milliard de francs. 

, Total pour la reconstruction, 4 milliard de 

francs , 


ÉQUIPEMENT 


a) Iravaux exécutés avec la participation 

financière de l'Etat. 

Chap. 902. — Plan d'équipernent national. 
— Tranche de démarrage. — Subventions aux 
collectlivilés locaies et aux établissements et 
services qui en dépendent pour l'exécutiôn des 





, 
la nalion. — Constructions publiques. — 
insalubres. — Habitation, Sous F. lots 
Chap. 905. — Plan d'équipement national. — 
Tranche de démarrage. — Subventions anx 
départements et aux communes Pour travaux 
de remise en élat de viabilité et travaux 
d'équipement urgents du réseau routier dé- 
parlemental, vicinal et rural, 4.850 millions de 
francs. | 

Chap. 901. — Plan d'équipement national — 
Tranche de démarrage. — Subventions aux 
colleclivités Tocales et aux établissements et 
services qui en dépendent au titre de com- 
munication (véhicules utilitaires, passages 
d’eau, et défense contre les eaux), 70 millions 
de francs. 

Chap. 905. — Plan d'équipement national, — 
Tranche de démarrage. — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent pour construction 
et travaux d'équipement spécial. — Asepinis- 
sement, — Distribution d’eau et de chaleur. 
— Voirie, 4.405 millions de francs. 

Chap. 908. — Subventions aux Collectivités 
locales en vue de les aider à Supporter les 
dépenses laissées à leur charge Par la régle- 
mentalion sur Ja reconstruction, 510 millions 
de francs. 

Total pour 
francs. 


le paragraphe @, 6.992. 7.00 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 

Chap. 91% — Equipement en matériel de 
transmission du ministère de J'inlérieur et 
de la direction générale de la sûreté nationale, 
439 millions de francs. 

Chap. 916. — Services de la sûreté nalionale. 
— Acquisitions d'immeubles et travaux neufs, 
95 millions de francs. 

Total pour le paragraphe db, 461 millions 
de francs. 

Total pour l'équipement, 7.157.7%0.000 EF, 

Total pour l'intérieur, 8.457.750.000 F. 

Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 5 mfl- 
liards 383.100,000 F. 

Net pour l’intérieur, 5.07:.650.000 F, 


dustice. 
RECONSTRUCTION 
Chap. 800, — Reconstruclion des bâtiments 


nitentiaires «æt  d'éducalion surveillée, 
: millions de francs. 


Ë 
: 
1 


} 
1 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 901. — Travaux neufs aux bâlimenis 
pénilentaires et d'éducation surveillée, 
911 millions de francs. 

Chap. 902 — Acquisitions immobilières, 
95 millions de francs. Le 

Chap. 903. — Achat de matériel, 68 millions 
de francs. A 

Total pour l'équipement, 474 millions de 
francs. 

Total pour la justice, G18 millions de 
francs. 

Abattement 
217.200.000 F. 

Net pour la justice, 270.800.000 F. 


forfaitaire sur l’ensemble, 


Présidence du conseil. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Journaux officiels. — Travaux 
d'équipement, 430 millions de francs. 

Chap. 90L — Journaux officiels. — Achat ds 
matériel, 30.120000 F. 

Chap. 902. — Etat-major de la défense na- 
tionale, — Travaux d'aménagement et d'équi- 
pement de l'école militaire, 30 millions ds 
francs. 

Chap. 902. — Service de documentation Cx- 
téricure et de contre-espionnage. — ACquist 
tion de terrains et d’immeubles, néant. 

Chap. 904 — Service de documentation ex- 
térieure et de contre-espionnage. — Travaux 
d'équipement, 72 millions de francs. L 

Chap. 905, — Groupement des contrôles 
radioélectriques. — Acquisition de terrains 
immeubles, 2 millions de francs. 

Chap. 906. — Groupement des contrôles 
radioélectriques. — Travaux neufs, 18 mil- 
lions de francs. 

Chap. 907. — Groupement des contrôles 
radioëleciriques. — Achat de matériel tech- 





travaux d'équipement de la vie collective de 


nique, 42.550.000 F, 
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chap, 908. — Participation de l'Etat aux 
dépenses du commissariat à l’énergie atomi- 
» 00 millions de francs. 


# yotal pour: la présidence du conseil, 
54.970.000 F,. 
\pattement forfaitaire sur l’ensemble, 
937 088.000 F, R 
Net pour la présidence du conseil, 


506.982.000 F. 
Production industrielle. 
RECOXSTRUCTION 


Chap. 800. — Reconstruction du barrage de 
Kembs sur le Rhin, 78.426.000 francs. 
*} 


Chap. 801. — Reconstruction de l'école tech- 
aigue des mines de Douai, mémoire. 


falal pour la 78.126.000 
francs. 


reconstruclion, 


ÉQUIPEMENT 
Chap. 901. — Construction de lignes électri- 
ques d'interconnexion, 9 millions de francs. 
Chap. 901. — Construction de pipe-lines, 
néant, 
Chap 905. — Subvention au bureau de re- 
cherches des pétroles, 1.900 millions de francs. 
Chap. 7.— Contrats de fournitures, d'équi- 
pement et d'entretien d’usines non résiliés en 
exécution de la loi du 20 juillet 1940, 74 mil- 
lions de francs. | 
Total pour l'équipement, 1.893 millions de 
francs, 
Total pour Ja produclitin 
2.061.426.000 francs. 
ihattement forfaitaire sur 
82i.:10.000 francs. 
Net pour la production industrielle, 4 mil- 
liard 236.856.000 francs. 


industrielle, 


l'ensemble, 


Reconstruction et urbanisme. 


RECONSTRUCTION 
Chap. 800 — Projet d'aménagement et de 


reconstruction, 572.996.000 franss, 

Chap. 801. — Travaux de remembrement. — 
Subventions aux associations syndicales, 
22% millions de francs. 

Chap. 804. — Etudes et travaux relatifs aux 
plans masse et des immeubles-types, néant. 

Chap. 806. — Reconstruction des bâtiments 
et services publics. — Subventions pour les 
amélioralions et les extensions, néant. 

Chap. 807, — Opérations d'urbanisme dans 
des villes sinistrées, 3.474 millions de francs, 

Total pour la reconstruction, 4.272.996.000 
francs. 
ÉQUIPEMENT 

Chap. 900. — Regroupement des 
administratifs dans la région 
460 millions de francs. 

Chap. K)1, — Regroupement des services ad- 
Ministralifs dans les départements, 850 mil- 
lions de francs. 


services 


paristenne, 


Total pour l'équipement, 1.010 millions 
de francs. 

Total pour Ja reconstruction et l'urba- 
_ nisme, 95.282.996.000 francs, 

Abaltement forfaitaire sur l'ensemble, 


2.113.198 000 francs. 
Net pour Ja reconstruction et l'urbanisme, 
J.169.798.000 francs, 


Santé publique et populat.on. 


RECONSTRUCTION 
Chap. 800, — Reconstruction des établisse- 
ren ho:pilaliers nationaux, 73 millions de 
Chap. 801, — Reconstructton et rééquipe- 
ment des centres de contrôle sanitaire aux 
frontières, 13 millions de france. 
Folal pour la reconstruction, 86 millions 
de francs. 
ÉQUIPEMEXT 
90, — Œuvres et établissements de 
Diaisance, — Hôpitaux et hospices, — Dé- 
rues d cquipement, 160 millions de francs. 
d à WI. — Subventions aux organismes 
Chyaiène sociale pour dépenses d'équipement 
44 Millions de francs. 
Uhap. 902, — Protection de l'enfance, — 
Cpenses d'équipement, 80 millions de france, 
Total pour l'équipement, 674 millions de 
francs, ; $ 





> 


" 


101al pour Ja santé publique et popula- 
U0n, 160 millions de franes, 








Abattement forfaitaire 
9301 miilions de francs, 
Net pour Ja santé publique et population, 
456 millions de francs. 


sur l’ensemble, | 


Travail et sécurité sociale. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Reconstruction des immeubles 
détruits par faits de gucrre, 4 million de 
francs. 

Chap. 801. — Reconctruction des matériels 
détruits, 4 million de francs. 

Total pour la reconstruction, 2 millions 
de francs. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 909. — Achèvement de l'immeuble 
Fontenoy, néant, 

Chap. 901. — Achat de terrains ou d’immeu- 
bles destinés aux maisons du travail, 25 mil- 
lions de francs, 

Chap. 902, — Centre de formation profes- 
sionnelle, — Dépenses de premier établisse- 
ment, 700 millions de francs. 

Chap. 903. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour l'équipement, 725 millions de 
francs. 

Total pour le travail et la sécurité so- 
ciale, 727 millions de francs. 

Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
200.800.000 F. 

Net pour le travail et la sécurité socia'e, 
430.200.000 F. 


Travaux publics et transports, 
RECONSTRUCTIOY 


Chap. 800. — Remise en élat qu réscau 
routier nalional, 5 milliards 500 mullions de 
france, 

Chap. 801, — Routes nationales, — Travaux 
dans les localités sinistrées, 500 millixns de 
francs. 

Chap. 802. — Reconstruction des ourages 
d'art, 9 milliards de francs. 

Chap. 803. — Routes nationales. — Ain:1i0- 
rations apportées aux ponts détruits rs de 
leur reconstruction, 650 millions de franrs. 

Chap. 801. — Voies de navigation inté- 
rieure. — Travauxx de déblaiement et de rc- 
mise en éial, 2 milliards 500 millions. 

Chap, 805. — Ports maritimes. — Travaux 
de déblaiement et de remise en état,,10 mil- 
liards de francs. 

Chap. 806. — Phares, balises et :ignaux di- 
vers. — Reconstruction et reconstitution du 
matériel, 600 millions de francs. 

Chap. 808, — Reconstitution de la firt'e de 
commerce et de pêche, 24 milliards 723 mil- 
lions de francs. 

Chap 808/2, — Reconstruction de la flotte 
rhénane, 3 milliards de francs. 

Chap. 809. — Participation de l'Etat anx dé- 
penses de reconstitution du matériel des so- 
cictés de sauvetage, 45 millions de francs. 

Chap. 810, — Flottile garde-pêche ct ha- 


| teaux-pilotes. — Construction et grosses répa- 


ralions, 119.300.009 F. 

Chap. 8114. — Reconstruction et réparation 
d'immeubles des services de la marine mar- 
chande, 12.282.000 F. 

Total pour la reconstruction, 56 milliards 
619.5S2.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


Travaux exéculés et financés par l'Etat. 

Chap, 909. — Achat, construction, amnage- 
ment et grosses réparations des immeuñlces 
destinés aux services des travaux publics et 
transports, 166.900.000 F. 

Chap. 901. — Routes nationales, 
ment, 5 milliards de francs. 

Chap. 902, Passag à niveau, 610 mil- 
lions de francs, 

Chap. %3, — Ponis des roules nationuirs, — 
Constructions et grosses réparations, 599 mil- 
lions de francs. 

Chap. 905. — Voies de navigation intéricure. 
— Equipement, 2 milliards de francs. 

Châp. 905. — Extension du port de Stras- 
bourg, 60 millions de francs. 

Chap. N6. — Travaux de défense contre les 


> inc- 
eqdinc 


ss 


Chap. 907. — Aménagement et assainisse- 
ment des plaines de l'Isère, du Drac et de la 
Romanche (Grésivaudan et Oijisans), 100 mi- 
lions de francs, 

Chap. 908. — Réparation des dégâts causés 
par les inondations d’actoibre 190 et d’avril 
1932 dans les déparlements des Pyrénées- 
Orientales et de l'Aude, 190 millions de francs, 

Chap. 909. — Ports marilimes, — Equipe- 
ment, néant, 

Chap. 910. — Ports de pêche. — Equipement, 
4 milliards de francs. 

Chap. 911. — Etudes ét travaux de chemins 
de fer exécutés par l'Etat, néant. 

Chap. 912, — Etudes et travaux du chemin 
de fer Méditerranée-Niger, néant. 

Chap. 913, — Institut géograpique national. 
— Equipement, 62 millions de francs. 

Chap. 911. — Phares, balises et signaux 
divers. — Amélioration, extension et reslaura- 
tion des établissements de signalisation mari- 
time des territoires d'outre-mer, 180 millions 
de francs. 

Chap. 915, — Matériel aéronautique, 1.197 
millions de francs. 

Chap. 96, — Equipement technique de 
l'aéronautique civile et commerciale, 2.450 
millions de francs. 

Chap. 917. — ‘Travaux et installations de 
l’aéronautique, 9.136 millions de francs. 


Travaux exécutés 
avec la participation financière de l'Etat. 
Chap. 98. — Subventions allouées par l'Etat 
pour l'exécution des travaux d'intérêt Jocal 
visés par la loi du {1 octobre 19:0, 15 milions 
de francs. 
Chap, 919. — Subventions pour travaux de 
défense conire les eaux, 210 millions de francs. 
Chap. 920..— Subventions pour travaux de 
défense contre la mer, 50 millions de francs. 
Total pour l'équipement, 25.937.900.000 F, 
Total pour les travaux publics et trans- 
ports, 82.557.192.000 F, 
Abattement forfaitaire sur 
09.022.992.000 F. 
Net pour les travaux pubiics et transports, 
49.531.420.000 F. 


l'ensemble, 


Récari 


Affaires étrangères, 106.5:2.000 F. 
Agriculture, 3.593.178.000 F. 

Anciens combattants et victimes de IN 
uerre, 9.968.000 F. 

Economie nationale, mémoire. 

Education nationale, 7.885.515.000 F, 
Finances, 331.080.000 F. 

France d'outre-mer : 


LATION 


0? 


[. — Dépenses civiles, 4.590.57G.009 F, 
Intérieur, 5.071.659.000 F. 
Justice, 370.800.000 F. 
Présidence du conseil, 506.932.000 F. 
Production indusirielle, 4.236.856.000 F. 
Reconstruction et urbanisme, 3.169.798.000 R. 
Santé publique et population, 456 millions 
de francs. 
Travail et sécurité sociale, 43%6.200.000 F. 
Travaux publics et transports, 49 milliards 
201.190.000 F. 
Total pour l'état B, 77.305.965.000 F. 


BUDGETS ANNEXES 


Erar C. — Tableau, par service et par chide 
pitre, des crédits de payement demandés 
au titre de l'exercice 1947. 


Caisse nationale d'épargne, 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 900. — Equipement. — Matériel ef 
outillage, 1.500.000 ES 
Chap. 901. — Achat, appropriation ou conss 
] t 


truction d'immeubles, 85 150.00 F, 
Chap. 902. — Dép 


ses des exercices péri- 

més non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour la caisse nationale d’épa 
82.930.000 F. 





eaux, 70 millions de francs. 


Abatiement forfaitaire sur l'ensemble, 35 mile 
lions 989.000 F. 
Ne pour la caisse nalional d cpa nés 
29.970.000 F. 


LL 


2 Frs ad fé à à 








abiti st ta méki 


ii 


: 


tsivwiwi tt. # » 











444 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONATE 





‘Postes, télégraphes et téléphones. 


MECOXSTRUCTION 

Chan. 800. — Reconstruction. — Réiribuiion 
de la main-d'œuvre exceptionnelle, 65 mi- 
lions de francs. 

Chap. 801. — Reconstructior 
familiales de la main-d'œuvre 
dû millions de francs. > 

Chap. 802 — Reconstruction, — Indemni- 
tés éventuelles et spéciales du personnel titu- 
Jaire, 40 millions de francs. 


. — Allocations 
cxcepiionnelLe, 


Chap. 803. — Reconstruction. — Transport €! 
eraballage du matériel, 5 millions de irancs. 

Chap. 804 — Reconstruction. — Bâtiments, 
400 millions de francs. 

Chap. 805. — Reconstruction, — Matériel 
postal, 100 milions de francs. ; 

Chap. 606. — Reconstruction. — Matériel 
‘lecirique et  radioélecirique,  1.267.429.000 
francs. 

Chap. 807. — Reconstrucl on. — Matériel de 
transport routier, 50 millions de francs. 

Chap. 808. — Reconstruciion. — Dépenses 


des exercices périmés non 
désh‘ance, mémoire. 
Total pour la reæonstruclion, 1.995.425.000 
francs. 


frappées de 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Equipement. — Bâtiments, 
& miilion de francs. 

Chap. 901. — Equipement. — Matériel pos- 
tal, 250 millions de francs. 

Chap. 902, — Equipement. — Matériel élec- 
tique et radioélecirique, 3 millions de francs. 

Chap. 905. — Equipement — Matériel de 


transport routicr, 2060 millions de francs. 
Chap. 901, — Equipement. — Dépenses des 
xercices périmés non frappées de déchéance, 
mémo re, 
To'al pour i’équipement, 4.170. P. 
Total pour les postes, télégraphes et télé- 
phones, 6.:05.425.000 F. 
Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 2 mil- 
Liords 562.930.000 F. 
et pour les postes, télégraphes et télé- 


| 9.811.199.000 F. 


pu nes, 


Radiodiffusion française. 
I. — RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Travaux de reconstruction. — 
Outilige et bâtiments, 208.800.000 F. 
Chap. 801. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déch£ance, mémoire. 
Total pour la reconstruction, 208.800.000 F. 


II. — ÉQUIPEMENT 
hap. 900, — ‘fravaux de programme. — 
Outillage pour la radiodiffusion (Métropole) 
866 millions de francs. 

Chap. 901. — Travaux de programme. — 
Bâtiments pour la radiodiffusion (Métropole), 
450 millions de francs. 

Chap. 902, — Travaux de programme. — QOu- 
fillage pour la télévision (Métropole), 131 mil- 
lions de francs. 

Chap. 903. — Travaux de programme, — 
Bâtiments pour la télévision (Métropole), 
400 millions de francs. 

Chap. 904. — Travaux de programme. — 
Equipement du réseau radiophonique africain. 
— Ouiillage, 45 m lions de francs. 

Chap. 905. — Travaux de programme, — 
Equipement du réseau radiophonique africain. 
— Bâtiments, 50 millions de francs. 

Chap. 906. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

d = pour l'équipement, 842 millions de 
rancs. 


, 


Total pour la radiodiffusion française, 
1.050.800.000 F. 
\baltement forfaitaire sur l’ensemble, 


420.°20.000 F. 
Net pour la 


M radiodiffusion 
620.180.000 F. 


française, 
XÉCAPITULATION 
Cu nation Ue d'épargne, 53.970.000 F. 
JOStes, télCSraphes et téléphones, 3 milliards 
841.1:5.000 F. ; ; 
Rad odiffusion française, 630.180.000 F. 





BUNGETS ANNEXES 


Erat D. — Tableau, par service et par chapitre, 
des autorisations de programme ou de pro- 
messe demandées au titre de l'exercice 1947. 


Caisse nationaie d'épargne, 


ÉQUIPEMENT 
Chap. 900, — Equipement. — Matériel et 
outillage, néant, 
Chap. 901. — Achat, appropriation ou cons- 


truction d'immeubles, 112 millions de francs. 
Total pour la caisse nationale d'épargne, 
1412 millions de francs. 
Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 41 
millions 800.000 francs. 
Net pour la caisse nationale d'épargne, 
67.200.000 F, 


Postes, télégraphes et téléphones. 
RECOXSTRUCTION 

Chap. 800, — Reconstruclion. — Rétribution 
de la main-d'œuvre exceptionnelle, néant. 

Chap. 801, — Reconstruction, — Allocations 
nes de la main-d'œuvre exceptionnelle, 
néant. 

Chap. 809. — Reconstruction. — Indemnités 
éventuelles et spéciales du personnel titulaire, 
néant. 

Chap. 803. — Reconstruction. — Transport et 
emballage du matériel, néant. 

Chap. 804. — Reconstruction. — Bâtiments, 
250 millions de francs. 

Chap. 805. — Reconstruction. — Matériel 
postal, 50 millions de francs. 

Chap. 806. — Reconstruction. — Matériel 
électrique et radio-électrique, 41.113 millions 
de francs, 

Chap. 807, — Reconstruction. — Matériel de 
transport roulier, 45 millions de francs. 


Chap. 808. — Reconstruction. — Dépenses 
des exercices clos, néant. 
Chap. 809, — Reconstruction. = Dépenses 


des exercices périmés non frappées de dé- 
chéance, néant. 
Total pour la reconstruction, 1.160 mil- 
lions de francs. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, — Equipement. — Batliments, 
1.608 millions de francs. 
Chap. 901. — Equipement, — Matériel pos- 
tal, 286.575.000 F. 
Chap. 902, — Equipement. — Matériel élec- 
trique et radio-éleclrique, 5.808.200.000 F. 
Chap. 903. — Equipement, — Matériel de 
transport routier, 300 millions de francs. 
Total pour l'équipement, 8.002.575.000 F. 
Total pour les postes, télégraphes et lélé- 
hones, 9.462.575.000 F. 
Abaltement forfaitaire sur l’ensemble, 3 mil- 
liards 785.030.000 F. 
Net pour les postes, télégraphes et télé- 
phones, 5.677.545.000 F. 


Radiodiffusion française. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Travaux de reconstruction. — 
Outillage et bâtiments, 407.900.000 F, 


ÉQUIPEMEN ! 


Chap. 900. — Travaux de programme. — Ou- 
tillage pour la radiodiffusion (métropole), 1 mil- 
liard 221.200.000 F. 

Chap. 901, — Travaux de programme. — Bâ- 
timents pour la radioüiflusion (métropole), 
29% millions de francs. 

Chap. 902. — Travaux de programme. — Ou- 
tillage pour la télévision (métropole), 257 mil- 
lions 500.000 F. 

Chap. 903. — Travaux de programme. — Ba- 
timents pour la télévision (métropole), 101 mil- 
lions de francs. 

Chap. 904. — Travaux de programme. — 
Equipement du réseau radiophonique africain. 
— Outillage, 432.500.000 F. 

Chap. 905. — Travaux de programme. — 
Equipement du réseau radiophonique africain. 
— Bâtiments, 74.250.000 F. 

Total pour l'équipement, 2.084.450.000 F. 
Total pour la radiodiffusion française, 
2,192.350.000 F. 

Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 876 

millions 940.000 F. É 
Net pour la radiodiffusion française, 1 mil- 
liards 319.110.000 F, 





RÉCAPITULATION 


Caisse nationale d'épargne, 67.200.000 F 

Postes, télégraphes et téléphones, % ‘mt 

liards 671.515.000 F, "5 me 
Radiodifflusion française, 1.315.410.000 F 
Total pour l'état D;-7.060.155.000 F, * 


Erat E. — Tableau des recettes eriraordinaireg 
des budgets annexes pour l'exercice 4917. 


Caisse nationale d'épargne, 
2° SECTION. — Recettes extraordinaires. 


Chap. 100. — Prélèvement sur l'excédent de 
la première section, 4.800.000 F. 

Chap. 101, — Prélèvement sur les fonds de 
la dotation pour achat, appropriation ou cons- 
truction d'immeubles, 133,150.000 FE. 

Total pour la caisse nationale d'épargne 
137.950.000 F. ; 

Abatteimnent fortailaire sur l’ensemble, 55 mil- 

lions 180.000 F. 4 
Net pour la caisse nalionale d'épargne, 
32.710.000 F. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
9e Sgcriox. — Recelles extraordinaires. 


Recelles à charge de remboursement 
ou d'amortissement. 


Chap. 100. — Avances du Trésor à titre rem. 
boursable, G.504.500.000 F, 

Chap, 101. — Produit de l'émission des bons 
et obligalions amortissables, mémoire. 

Chap. 102. — Avances instituées par l'ar- 
ticle 58 de la loi du 31 mars 1932, mémoire. 

Chap. 103. — Avances des départements 
pour l'établissement du téléphone automa- 
tique rural, mémoire. 


Recettes à titre définilif. 


Chap. 101. — Prélèvement sur les recettes 
d'exploitation de la première seclion, mé- 
moire, 

Chap. 105. — Remboursement au budget 
annexe des dépenses eflectuées par l’applica- 
tion de la loi du 8 avril 4955 sur l’organisation 
de la défense passive et de Ja loi du 5 octobre 
4940 relative aux travaux de reconstruction, 
2.047,425.000 F. 

Chap. 1406. — Fonds de concours et produils 
assimilés, mémoire. ge 

Chap. 197. — Produits des ventes d'objel 
mobiliers et divers, mémoire. 


Recettes d'ordre. 


Chap. 4108. — Prélèvement sur le fonis 
d'amortissement, mémoire. 
Chap. 109. — Prélèvement sur le fonds ds 
réserve, mémoire. 
Total pour les postes, télégraphes et {élé- 
phones, 8.551.925.000 F. 
Abattement  forfailaire sur 
3.420.7170.000 F. F 
Net pour les postes, télégraphes et télé: 
phones, 5.131.155.000 F. 


l'ensemble, 


Radiodiffusion française. 
9e Sgcriox. — Recettes extraordinaires. 


Chap. 100, — Avances du Trésor et el 
prunts, 1.15.600.000 &. di 
Chap. 101. — Fonds de commerce, recelles 
d'ordre et produits divers, 200.000 F. è 
Chap. 10? — Produit de la vente du mi 
tériel, 40 mikions de francs, CR 
Chap. 103. — Produit de la vente d'immci- 
bles, mémoire, 
Chap. 1404 — Produit de la vente des vi 
leurs du portefeuille, mémoire. L. 
Total pour la radiodiffusion français, 
4.125.800.000 F. L 
Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 50 
millions 320.000 F, À # 
Net pour la radiodiffusion française, 8% 
480.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Caisse nationale d'épargne, 82.770.000 Fr, 
Postes, télégraphes et téléphones, 5.12! ynfle 
lions 155.000 F, 
Radiodiflusion française, 855.180.000 F. 
Total pour l'Etat E, G.069.105.000 F, 
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ER 
Erax F. — Tableau des autorisations d'engagement et de payement des dépenses. demandées au titre de la reconstruction 
ct de la réparation des dominages de guerre. 
— _ : . x + L AE Dh to 
AUTORISATIONS D'EXGAGEMENT AUTORISATIOXS DE page ta 
cb . | Tranche 1947. épenses 1916. | Dépeax 3 
NATURE DES DÉPENSES npner des: our dose Dépenses 1 6 Dépenses 1947. 
Autorisations Autorisations Totaux. Autorisations Auloris:lions 
validées. accordées. validées, accordées. 
> ES — nn OR nes rs es ———— _——- ——- -——@ 
——— En millious de francs. 
1, — Indemnités directement payées par le Crédit national 
. aux sinistrés. 
y ndemnités pour reconstruction des immeubles de toute nature 
(loi du 28 octobre nu ON Dr gere code ere 142,000 52.000 65.000 | 12.000 13.000 
90 ‘indemnités pour reconstitution des meubles d'usage courant ou 
familial (loi du 28 octobre 196)...................................e. 13.000 10.000 23.000 13.000 19.009 
so Indemnités pour reconstitution des biens autres qne CEUX visés 
ux paragraphes 4° et 2° (cheptel, matériel agricole, industriel, 
ernciortial, etc.) (loi du 28 octobre D) sis or NM. Tee 7.000 20.000 27.00 1.09 17.000 
ko Allocations d'attente (loi du 1% septembre 19:2).......,.....,.,.. » 000 ox) » 900 
D ennemies À anim amnmemnns À snsmméress = TR 
Tolaux pour le paragraphe I....... Nhrnbere ses leueanei ue ts 32.000 83.500 415.500 | 32.000 72.500 
R— = Fe — = == EEE —— EE — = —+3 
11. — Dépenses imputées sur comptes spéciaux du Trésor. 
40 Travaux de voirie et de réseaux d’assainissernent et de distribution | 
d'eau, de g«z ou d'électricité (ordonnance n° 45-262 du 8 sep- | 
tembre 1945, art, 46, : 7 À 48 et RU PPEEPEEE EEE TES EEE TETE TIESE . 4.009 16.000 90.000 | :.000 12.000 
9o Acquisitions o11 expropriations de terrains {lois validées des 
{1 octobre 4930, 42 juillet 4941, art. 10).............. enssessserses 600 9,700 3.00 G00 ® 000 
30 Travaux préliminaires à la reconstruction (ordonnance n° 45-009 
du 40 avr PR ME vins ci cocon anse se Ne a ue 0 fe su 10.000 49.000 90.000 8.000 9.000 
is Construction et aménagements provisoires et réparati ons urgentes 
exécutées d'office {ordonnance ne 45-509 du 19 avril 41943. — 
Titres HO Rsnte eniimemers en etes de cuooss ane sv se 48.200 11.500 92.700 34.000 1a 00) 
&o Construction d'immeubles d'habitation ar l'Etat ou des a&sso- 
ciations syndicales de reconstruction (ordennance n° 43-2064 du . 
8 septembre 1946). ,..04 50 #0» 2 0 00 0 0 9 + 9 + 9 0 29 02:20 010.21 + poviseresssree 23.000 LE 33.000 7.500 45.500 
6e Construction expérimentale d'immeubles d' habitat: 20 dif gt A » 1.500 1.500 » to) 
r Te DIE. Seti Se ‘4 æ 7 Fan D É, , 
Totaux pour le paragraphe 1IF....,.............. nas des es 85.800 11.700 160. 500 | 54. 100 87.510 
Em == —— — = = = — = = = ——— }) 
I. — Participation de la France à la reconstruction des territoires | 
d'outre-mer de l’Union française, el des pays de protectorat (loi | 
des 21 ct 28 octobre 1946) dore réeodessoenbns soie vésu ses en des » 3.000 3.000 n 4 44%) 
LEONE, | 48 3 ses RTE À ES LE" 
Tolaux pour l’état F Pins c roles laitier vue 117.800 161.200 279.000 | 86. 100 463 d0 
Abaltement sur l’ens en nl conrnvene rs SE Gi. 180 mstdorehenen Favre 65.24) 








Etat G. — Tableau des avances du Trésor susceptibles d'être accordé 


es à la Socitté nalionale 





des Chemins de fer français pour la couverture des dépenses de reconstruction. 
NATURE DES DÉPENSES | MONTANT DES DÉPEXSES 





Dépenses de reconstitution de la Société nationale des chemins de 
er fra NEAIS : acomples versés par le Trésor en æepplication de 
| le la loi du 27 ‘avril 1916 (compte 15/48)... sosesssssee 


l’ar CIC 46 








franc 


13.000.000.000 » 








Aba ry + of i 
Aballement MT Ua Crtaener mis tr-sittaegs 1:.200.000.000 » 
Path iestielènniiseepanse soauenececess 25.800.000.000 » 
LL — _ LL. Éd se 0 Sr. Lis 
AN 0 + malheureuses de la nation et & alement (au 1 | 
NEXE N H 90 profit des re ee À démunies. 4 ressource s | 
suffisantes pour vivre et que l’âge ou la ma- 
L ladie er mpéchent de travailler normalement. 


N 40 1947, — Séance du 8 février 1917.) | Elle a prévu une 


allocation 


rt vai de 


PROPOSITION DE RESOLUTION Rp à in- | 700 francs par mois, divers dégrèvements | 
\iier le Gouvernement à modifier la loi du | d'impôts directs et, en cas de décès, des ré- | 
3. Cplembre 1946 relative aux catégories | duCtions d'impôts au profit du conjoint sur- | 
UNE « économiquement faibles » afin de | Vivant. | 
faire disparaitre des abus et des fraudes Ces divers avantages sont accordés sous | 
incompatibles certaines conditions | 


eu avec l'état des finances pu- 
le Cars et des injustices j incompati les avec 


caractère généreux de cette loi, présentée | ue pour bénéficier 


ar M, Mendès-France et les membres du par mois prévue au 
croupe républicain radical et radical-socia- - x : 
CCS, dépulés, — (Renvoyée à la commis- | n€ dépasse par 43.000 F 


sion des finances.) et 60.000 F pour un 


EXPOSE DES 


cb a Ÿ Messieurs, la loi du + septem- 
re 10 à pour effet de faire jouer Ja solida- 
 nalionale au profit des caté gories les plus 


MOTIFS 


sionnels . Enfin, 





cerne le revenu des 


ions fiscales ne sont prévues 


dont la prince 
3 nu ressés. 

de ! allocation 
titre Er, 


F pour un 
m nage. 


il ne fau 
néral où à l’u 


ipale con- 


C'est ainsi 


de 700 F | 


les demandeurs | 
doivent avoir des ressources dont l’ensemble 


Pour bénéficier des dégrève ne s d'impôts 
directs prévus au titre VI, 
assuje! ti à l'impôt gé 
pôts cédulaires frappant les revenus profes- 


t pas être 


| 
| 
| 
[l 
célibataire | { 
| 
tre | in 
n des im- | 


semble des revenus nets des époux r-tenu 
pour l'impôt général a été de mois de 
100.009 francs au cours de l'année de !'ouver 
ure de la succession. Ces chiffres ne «eme 


bent pas trop élevés au nremier abori. 
Cependant, des rinations recul de 
toutes parts montreut que sur la ba des 
critères actuels, un nombre considéra!: de 
bénéficiaires peut prétendre aux avan! : de 
la loi du 13 sept mbre 1946 el qu'il en résul- 
tera, si l’on n'y prend garde, des dtpenses 
coloSsa'ement supérieures à celtes que Île Par- 
lement a prévues, D'après certaines publica- 
lions récentes, on compte maintenant sur 
quatre milli ons de bénéficiaires qui recevront 
soit en all ocat: ons, soit en dégrèveme: rès 
de 40 milliards par an. Il importe peu 3 
ommes incomber it au budget gén' 
des caisses dont l'équilibre A ne q 
finalement le Trésor publie et la mor C- 
même et pèse sur la production nat 
Il ne faudrait pas que le gonflement ex-es. 
sif du volume des dépenses entraîne ir la 
sulie, des mesures de restrictions ; 
susceptibles de priver du bénéfice d'u 1oi 
hui naine, des ayants droit indiscutables. I! na 
faudrait pas non Pl 1Ss qu’il résulle de Fappli- 
cation inconsidérée d’une loi généreu ns 
son pri ici €, des conditions "d mn les 
pour la monnaie. C’est pourquoi il impor'e de 
prendre dès maintenant des dispositions <us- 
eplibles d’écarter du bénéfice de la hi, 
| des catégories de pers nnes qui ne sont paz 


effectivement dans besoir 
L'une des erreurs de la loi actuelle résuite 
de ce qu’elle ne fait état que des revenus des 
intéressés et non de leur capital. Cela a été 
marqué avec beaucoup de vigueur par le 
conseil fédéral du syndicat national des agents 
j 


en cas de décès, les réduc- | dos contributions directes, On peut giner 
que si l'en- Je cas d’un contribuable possédant 5 ou 10 mil- 


ÉCOLE dt ER À À 


sims wasmnré # à 


.» 


suath rt'améhitt ! 


is 
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dions de fortune ou même davantage, mais 
m'ayant pas de revenus déclarés ou laxabics; 
celte personne sera en droit, aux termes de 
la loi acluelle, de réclamer le bénéfice des 
allocations et des dégrèvements; alors qu’elic 
pourrait tirer de son capital une rente viagère 
ou un revenu appréciable. 

‘ar ailleurs, il ne suffira pas dans le texte 
futur de viser la propriélé d’un capital, car il 
€xi ide qui tend dès maintenant à 
se produire. On a signalé le cas de personnes 
à 





gées possédant des ressources parfois im- 
portantes et qui ont donné à leurs enfants 
tout ou partie de leurs biens pour se trouver 
dérmunies et pouvoir dès lors réclamer le bé- 
né‘fice de la loi du 13 septembre 1916: Les re- 
la! s entre parents et enfants au regard de 
Ja ] ir les économiquement faibles, doivent 
être précisées de toute manière si l’on re veut 
pas que disparaisse l'obligation alimentaire 


au profit des parents que le code civil met à 
arge des enfants lorsqu'ils disposent de 
urces suffisantes. 

Une autre imperfection de la loi résulte du 
crilérium tiré du revenu, On a vu, en effet, 
que les avantages de la loi sont réservés à 
de: catégories jouissant de revenus inférieurs 


F4 1m 


té 
à des plafonds donnés, Le texte en vigueur 
sous-entend donc que tous les revenus sont 
cffectivement connus de l'administralion des 
contributions directes chargés de délivrer les 


cerliiicats, et qu'elle est en état de les évaiuer 
avec exactitude, Or, il n’en est rien; un 
grand nombre de revenus ne sont pas connüs 
ou sont sous-évalués- en fait ou en droit par 
l’administralion. Les revenus des bons du 
Trésor, par exemple, lui échappent; et l’éva- 
Jualion de certaines catégories de profits assis 
sur des forfaits est {rès insuffisante. On arrive 
à ce résullat-inattendu que ceux qui payent 
légalement ou fraudu'eusement le moins d’im- 
pôts bénéficient le plus sûrement d’une loi 
qui n'a été faite que pour les véritables mal- 
heureux. 

Un exemple a été donné qui concerne <er- 
tains gros propriétaires de bois; ceux-ci peu- 
vent encaisser des sommes importantes en 
ven<lant des coupes, tout en étant en droit de 


L 


4: 


se prévaloir de Ia loi du 13 septemhre 196, 
leur revenu taxable correspondant théorique 
ment au seul revenu cadastral de 1911 majoré 
de 200 p. 100 ou de 400 p. 100 selon les cas — 
alors que l’évolution du prix des bois leur as- 
sure en fait des recettes hors de proportions 
avec ces majorations. 

Pour toutes ces raisons, et dans l'intérêt 
même du succès de la réforme organisée par 
Ja loi du 13 septembre 1956, il est souhaitabla 
que le Gouvernement propose le plus rapide- 
ment possible au parlement des dispositions 
nouvelles susceplüles de faire disparaître des 
abus ou des fraudes que le Kgislateur n’a pas 
Les économies très substantielles qui en ré- 
sulteront permettront probablement de ré- 
parer quelques injustices inattendues qui fi 
gurent dans la loi du 13 seplembre 1946; en 
effet, celle-ci exclut de l'allocation tempo- 
raire des catégories cependant très dignes 
d'intérèt. 

Ne peuvent bénéficier, dans l'état actuel des 
choses, de l'allocation, les titulaires d’une 
pension de vieillesse des assurances sociales, 
des retraites ouvrières et paysannes ou du ré- 
gime local d'assurances sociales d'Alsace et 
de Lorraine. Se trouvent également exclus, 
les titulaires d’une retraile ou pension ac- 
quise au titre d’un régime de retraite visé 


aux articles 23 et 35 du décret du 28 octobre 


4935 lorsque celte retraite ou cette pension 
sont d’un montant supérieur à l'allocation 
aux vieux travailleurs, Sont encore exclus les 
titulaires d'allocations aux vieux travailleurs 
et les titulaires de pensions de reversion ou 
de pensions de veuf ou de veuve d’un mon- 
tant supérieur à 700 F par mois; il en est 
de même s'il s’agit d’un secours viager ou 
d'une allocation de reversion servis au titre 
des ordonnances du 2 février 4945 et du 
48 octobre 195. Enfin les titulaires d’une 

> reversion où d’une pension 
de veuf ou de veuve au titre d’un régime 
de sécurité sociale ne peuvent cumuler cet 
avaniage avec lallocalion temporaire si le 
montant dépasse 700 F. 
=, po e à est frap nt: des personnes 
qui nt, icoriquement, des revenus de 
45.000 F (ou, si elles sont mariées, de 
60.000 F) et qui possèdent souvent en réalité 





des revenus très supérieurs, peuvent préten- 
dre à [l'allocation temporaire; et des relrailés, 
des bénéficiaires de secours sociaux de 700 F 
par mois, Ou quelquefois moins encore, sont 
exclus, Cette différence de traitement est in- 
juslifiable, Les économies qui résulteront des 
mesures prévues ci-dessus permettront sans 
doute de l’atténuer sensiblement. 

C'est dans ces conditions que nous vous de- 
mandons de vouloir bien adopter la proposi- 
tion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à la saisir d'urgence d'un projet de loi 
modifiant la loi du 13 septembre 1946 relalive 
aux calégories éociales économiquement fai- 
bles en vue de faire disparaître des abus ou 
des fraudes incompatibles avec l'état acluel 
des finances publiques et des injustices in- 
compatibles avec le caraclère généreux de 
celte loi. 





ANNEXE N° 791 





(Session de 1947. — Séance du 28 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au licenciement 
des fonctionnaires recrutés abusivement de- 
puis le 4er septembre 1929, présentée par 
MM. Jean David et Gariel Cudenct, députés. 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
que nous déposons consliltue le compiänent 
logique de la loi sur la revalorisation de la 
fonction publique, 1 ne suffit pas, en effet, 
d’assurer aux fonctionnaires les moyens de 
mener une existence honorable, il faut, de 
plus, prendre des mesures pour que les per- 
sonnes qui sont investies de fonclions pu- 
bliques, présentent les capaciiés nécessaires et 
les garanties indispensables, 

Or, depuis plusieurs années et plus parti- 
culièrement à partir du moment où l’état de 
guerre a été proclamé, il a été procédé au 
recrutement hâtif d’un personnel de fortune 
pour oëcuper les emplois créés dans des ad- 
ministrations parfois improvisées de toutes 
pièces. 

Engagé à titre temporaire et précaire, ce 
personnel se vit allouer des traitements su- 
périeurs à ceux que percevaient les fonction- 
naires du cadre normal. Maintenant, ce per- 
sonnel voudrait demeurer €en fonction €t si 
les services auxquels il appartient sont sup- 
primés, il émet la prétention d'êlre reclassé 
dans les autres administrations 

Ce reclassement serait une injustice à 
l'égard des fonclionnaires de carrière, car 
les agents temporaires seraient intégrés dans 
les cadres normaux selon le traitement perçu 
par eux et, sans avoir subi d'examens, ils 
seraient placés, dans la hiérarchie, avant 
des fonctionnaires anciens, recrutés selon 
des règles strictes et ayant satisfait au con- 
cours d’entrée. 

L'avancement des fonclionnaires de car- 
rière serait ralenti et peut-être méme arrêté 
pendant plusieurs années cet les postes de 
direction seraient dévolus à des personnes 
n'ayant pas fait la preuve ni de leurs con- 
naissances générales, ni de leurs capacités 
techniques. 

Est-il nécessaire de rappeler qu'au cours 
de scandales trop nombreux, il est parfois 
apparu que des fonctionnaires temporaires 
inculpés possédaient un casier judiciaire por- 
tant plusieurs condamnations ? Il semble que 
les enquêtes de moralité n’ont pas toujours 
cté faites scrupuleusement. 

Il serait urgent de procéder à un examen 
sérieux de la situation de toutes les personnes 
recruiées en dehors des règles qui prési- 
daient au recrutement des fonctionnaires, 

Le nombre des fonctionnaires dépassant 
les besoins administratifs, cet examen pour- 
rait coïncider avec les mesures de liceucie- 
ment nécessaires. 

Nous estimons qu’une mesure générale doit 


| être prise. 


En effet, décider que 50.000 ou 100.000 fonc- 
tionnaires seront supprimés risque d'aboutir 
à la compression d'effectifs dans les services 





ui manquen “ji : 
fon d'agents de Le Personnel et au main. 
riques. _ 

Nous pensons que le Parlement doit 
der que tous les fonctionnair 
puis le 1% septembre 1939, en dehors des 
règles en vigueur à celte époque, doivent 
être licenciés avant le 4 décembre 4947 

Nous fixons volontairement une date assez 
éloignée, pour ne pas encourir le reproche 
de vouloir désorganiser les services ou celul 
de priver brusquement de leurs moyens 
d'existence des femmes ct des hommes’ qui 
ont rendu des services à l'edministration 
Les ministres auront la possibilité, surtout 
pour les postes de direction, de faire mellre 
au courant un fonclionnaire de cadre ré. 
gulier pour remplacer l'employé licencié. 
A notre avis, le personnel maintenu ne doit 
l'être que dans les cadres suballernes, Jes 
fonclions supérieures devant être confiées à 
des titulaires qui, au besoin, seraient déta. 
chés de leur administration d'origine, 

Il est, cependant, possible que pour cer- 
lains postes, le délai imparti soit encore in- 
suffisant. Lorsqu'il apparaitra que le maintien 
en fonction d'une personne cest indispensable 
à la bonne marche du service, le inaintien 
sera prononcé par un arrêté signé du ministre 
intéressé et du ministre des finances. Ce 
maintien ne pourra dépasser le 30 avri! 4948. 

Si des personnes présentant des titres par- 
ticuliers et des capacités réelles doivent étre 
maintenues définitivement en fonctions, le 
maintien sera prononcé par décret signé par 
le ministre intéressé el par le minisire des 
finances. 

Les arrêtés et les décrets devront indiquer, 
pour chacun des intéressés, le nom, les pré- 
noms, le lieu et la date de naissance, le 
domicile au moment de la nomination, le 
domicile actuel, le degré d'’instruclion, {a 
date de nomination, les fonctions, emplois ou 
professions exercés pendant les cinq ans qui 
ont précédé la date de la nominalion, ie 
montant mensuel des émoluments, traite- 
ments, salaires et autres produits ainsi que 
la durée du maintien qui ne pourra excéder 
six mois à compter du 4 janvier 4948. 

Pour éviter la publication des arrêtés au 
Journal ofliciel, deux tableaux seront pu- 
bliés, un un pour ‘les personnes maienues 
à titre définitif, le second pour celles qui 
seraient maintenues provisoirement. 

Ces tableaux comporteront toutes les indi- 
cations comprises dans les arrélés ou dans ies 
décrets. Pour les maintiens à titre définilif, 
ils porteront, en outre, le grade et l’écheion 
dans lesquels le fonclionnaire sera maintenu 
ainsi que le traitement annuel. 

Ces tableaux seront publiés en une seule 
fois, en annexe au Journal officiel, sous une 
pagination spéciale, par administralion, cé- 
partements et localités. Ils ne pouiront cour 
porter ni rcelificatif, ni additif. 

Afin que personne ne puisse échapper à 
cette mesure qui, pour tre efficace, doit Cire 
générale, des sanctions sont prévues à l'égard 
des ordonnatcurs qui auront signi el «des 
comptables qui auront payé des mardats 
en faveur des fonctionnaires maintenus uTé 
gulièrement. 

Assurant le maintien définilif en fonci:61 
des personnes ayant des titres particuliers, 
celte proposition de loi consolide la situation 
des fonctionnaires particulièrément mérilar&, 
celle permet de garder temporairement le per 
sonnel nécessaire à la bonne marche du «cr 
vice ct restitue à l’économie nationale nue 
main-d'œuvre abusivement retenue par led 
ministrution. 


déci. 
CS recrutés de- 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — A compter du 4e janvier 1913 
cesseront leurs fonctions toutes les person- 
nes rétribuées sur les fonds publics et non 
mées depuis le 4er septembre 1939, en dehors 
des règles de recrutement en vigueur à ceilo 
date. 

Art. 2, — Lorsque les nécessités du service 
exigeront le maintien en fomctions d'une pel- 
sonne visée à l'article précédent, le maintuen 
sera ordonné, dans le mois qui suivra la pro 
mulgalion de la présente loi, par un alrett 
signé du rainistre intéressé et du minisire 
des finances, Cet arrêté exposera les mo 


du maintien et en fixera la durée. Au 
prorogation ne pourra intervenir uiitrit 
nent. 
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ET 


\rt, 3. — Les personnes présentant des ti- 
tres particuliers et possédant les connaissan- 
professionnelles nécessaires pourront être 


CE LLtenues définitivement en jonclions par . 
dcret contresigné du ministre intéressé et | 


du oninistre des finances. Ee décret fera | 


nention des titres présentés et spéciliera le : 
“mde ct l'échelon dans lesquels le maintien 
"4 prononcé ainsi que le traitement annuel. 


£ | 
urt, à, — Avant le 1er janvier 19,18, il sera ! 
niblié en annexe au Journal officiel, sous pa- | 
“nation spéciale, un tableau indiquant les 
"honnes maintenues à titre définitif et un 
ijteau indiquant les personnes maintenues 
temporairement. Ces tableaux comporteront, 
ire, pour chaque personne mainlenue, 
nom et prénoms, le lieu et la date de 

s<ance, le domicile au moment de la no- 
uinauon, le domicile actuel, le degré d'ins- 
euction, la date de nomination, les fonc- 
lions, emplois, professions exercés pendant 
les cinq ans qui ont précédé la date de no- 
oination, le montant annucl des émolu- 
meuls, traitements, salaires et produits di- 
vers, ainsi que la durée du mainlien qui he 
pourra excéder Six mois à compler du + jan- 
vier 4918, Ces tableaux ne pourront être Fob- 
jet d'aucun rectificalif ni additif. 

art, 5, — Les mandats et ordres de paye- 
ments émis postérieurement au 31 décem- 
bre 19:17 devront porter une des mentions 
« cadre normal » pour les fonctionnaires nom- 
més régulièrement « maintenus définitive- 
ment par décret du... » pour les fonctionnai- 
res dont le maintien définitif aura élé pro- 
noncé, « maintenu jusqu’au... par arrôté | 
lu. » pour les fonclionnaires maintenus tem- 
airernent, 
Tout ordonnateur qui prescrira un paye- 
ment dans des conditions autres que celles 
jui sont indiquées ci-dessus, sera révoqué. 
Tout comptable qui payera un mandat non 
revètu d'une des mentions prescrites par le 
présent article sera frappé d'une peinc disci- 
piinaire et tenu de rembourser les sommes 
indüment payées. 


r 








a? 
Ho 
l 





ANNEXE N° 792 





(Session de 1947. — Séance du ?8 février 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à procéder au réla- 
blissemeont du tribuwal de Saint-Claude 
Jara}, présentée par M. Edgar Faure, dé- 
puté, — (Renvoyée à la commission de la 
justics et de législation). 

Noa — Retiréc par Fauteur. 








ANNEXE N° 793 


(Session de 1917. — Séance du 28 février 1947.) 


PROPOSITION DE RESGLUTION tendant à in- 
\iler le Gouvernement à conférer aux mu- 
Suimans algériens un statut personnel 
Couornme, dans toute la mesure du possi- 
ble, aux préceptes de la loi et de la culture 
coraniques, présentée par M. Bentaieb, dé- 
PuLE. — (Kenvoyée à la commission de l'in- 


léricur. 


EXPOSE DES MOTIFS 


NE dames, messieurs, plus d'un siècle s’est 
(coulé depuis le jour où le maréchal Bugeaud 
Siznail avee Fémir Abd-el-Kader le traité de | 
lafna. EU il existe toutefois, aujourd'hui peut- | 
Cire plus que jamais, un problème algérien 
qui, pour être étendu et complexe, n’en est 
# = à l'origine un problème de civili- 
sati0 

En s'étendant dans les territoires d'outre- 
Mer, la France a eu pour premier mobile de 
réaliser son généreux idéat de fraternité hu 
nee, de communiquer à ses frères des au- 
1e races cet esprit des « droits de l'homme » 
(! de la démocratie qui La bien souvent por- 
lée à la tête des pays civilisés. 

L'est ainsi qu’en Algérie la seule politique 
possible lui a longtemps paru être celle de 
l'assimilation. Praliquée avec un bonheur 
inCgal, elle est aujourd'hui dépassée. Instau- ! 





| qui, S'ils sont et veulent demeurer en union 


rée dès Je début avec énergie, poussée dans | 
ses dernières conséquences, elle aurait peut- | 
être pu réussir. Mais les faits s'imposent pré- | 
sentement; lévolution historique commanle | 
que de nouvelles solutions soient prises en | 
conformité avec elle. | 
existe en Algérie huit millions d'indivi 
dus qui participent du monde de l'Islam et 


avec la Franee, vivent, ou du moins devraient 
vivre soumis élroilement à une règle, celle du 


! Coran. 


Or, le Coran, que l'Européen a trop ten- 
dance à envisager comme une simple doctrine 
philosophique, porte en Iui un principe 
complet de civilision: c'est l'organisation éco- 
nomique et sociale d'une société. Il existe, 
par exemple, un droit privé coranique com- 
plet, dont la France a du reste tenu compte, 
bien qu'insuffisamment. 

Nous croyons qu'une des raisons majeures 
du malaise algérien peut être recherchée dans 
ce problème de civilisation: la population | 
musulmane algérienne, longtemps soHicitée | 

! 
! 





par une politique d'assimilation qui n’a pu se 
développer totalement, a tendance actuelle- 
ment à hésiter entre deux mondes, entre 
deux conceptions de la vie qui diffèrent pro- | 
fondément. | 
HE faut done que nos populations musul- | 
manes d'Algérie retrouvent une voie nette, | 
bien tracée, devant elles; une commmnanlté | 
humaine qui se trouve tiraillée entre deux | 
tendances, qui ne puise pas complètement 
aux sources de sa culture, est un peuple me- | 
nacé d'aller à la dérive. C’est précisément ce | 
qu'il nous faut éviter, pour le plus grand | 
bien de la France tout entière. | 
Ne croyons pas d'aillenrs que renforcer le 
respect de la loi coranique dans les habitu- | 
des et les institutions des populations musul- | 
manes algériennes serait les détourner de K 
France. Bien au contraire, le meilleur mayen | 
pour deux civilisalions, de même que pour 
deux individus, de se comprendre muluelle- 
ment, est de rester chacune semblable à elie- 
même, de garder ses principes d'action ma- 
rale qui, tout différents qu'ils sont, mènent | 
{ous au même but: une vie droite et honnête. | 
Par là même, un slalut personnel du mu- | 
sulman, plus conforme aux principes de FYIs- 
lam, n'exelura pas Iles récentes réalisations ! 
politiques et autres qui sont pour l'Algérie 
un grand facteur de progrès humain: l’exer- 
cice des droits civiques et politiques du ci- 
toyen do la France d'outre-mer s'intégrera 
parfaitement dans un mode de vie qui, obéis- 
sant plus totalement aux principes d’une 
culture el d’une civilisation hautement esti- | 
mables, sera celui d'individus plus conscients 
de lenr valeur propre et, parlant, de Iceur res- 
ponsabilité civique. 
C'est pourquoi nous vous proposons, mes- 
dames et messieurs, d'adopter la proposition 
ie résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à conférer aux rausulrnans algériens un 
statut personnel confarme dans toute Ja me- 
sure du possible aux préceples de la loi et 
de la culture coraniques 


—— 


ANNEXE N° 794 | 


secinn An 1017 tance dun 9 flvr' ar um \ 
Session de 1947. — Séance du 98 février 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à augmenter le con- 
tingent de voiiures automobiles mis à la dis- 
position du ewps médical, présentée par 

MM. Paul Boukt, Fauvel, Aujoulat, So- 
linhac, et les membres du groupe du mou: 
vement républicain populaire, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les attributions de 
voitures automobiles au corps médical sont 
minimes. De nombreux médecins, qui pou- 
vaient uliliser leurs viciles voitures, ont vu 
celles-ci devenir hors d'usage. Les médecins 
qui s'installent ne peuvent se procurer d’au- 

L + 


tom De 








—— 

Si celte silualion persislait, la plupart des 
médecins seraient bientôt dans l'impossibi- 
lité d'assurer le service qu’attend d'eux la 
population. Il s'agit d’une qacstion urgente 
et c'utilité publique. 

En conséquence, nous 1v)us l’ronneur de 
vons demander d'adopter l1 proposition @se 
scsolutjion suivante: 


PRCPOSITION DE RESOLUTION 


‘e nationale invile le Gonvernee 


L’A ] 
omenter :e contingent des voitures 


nent à 
autornal 
mea 


mis à la disposition du corps 


ANNEXE N' 795 


Session de 1947. — Séance du 28 févri:r 1947} 


PROJET DE LOI portant suppression da line 
pection générale des services judiciaires, 
présenté au nom de M. Paul Ramadi?r pré- 
sident du conseil des ministres, par M. 
André Mare, garde des sceaux, ministre de 
la justice, et par M. Robert Schuman, mi 
nisltre des finances, — (Renvoyé à la com- 
mission de ja justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mecérmes, messieurs, une ordonnance du 


6 novembre 1914 avait instilué une inspect:on 
| générale des services judiciaires à laquelle 


elte avait denné pour mission « d’a-complir 
des contr®es périodiques de tous les crgæ 
n:srnes judiciaires relevant du minis è*e de la 
justice « et dde procéder aux « vérid'uions 61 
enquêtes ordonnées par le garde des sceaux 
sur un fait ou une personne déterminée s. 
Créé dans la période qui a suivi immédiates 
ment la Hbéralian, en vue de faciliter ct de 


! coordonner le fonctionnement des juridictions 


«dans les circonstances exceplionnelles du mo. 
ment, ce service apparait, à l’heure où tes 


| cours de justice ont maintenant terminé leurs 


lravaux, avoir lui-même achevé sa mission. 

Aussi bien, la commission de revision deé 
créations d'emplois, instituée par l'article 
premier de :’ordonnance du G janvier 194% 
portant réforme des trailements des finc'ions 
naires de L'Etat ct aménagement des peasions 
civiles et militaires, avail-clle dès 1915 émis 
l'avis que ce service nouveau ne devrait étre 
maintenu que jusqu'à la cessation de l'acti- 
vilé des cours de justice. 

L'économie qui résulte de cette suppression 
s'inscrit d'ailleurs dans le cadre de Ja poli 
tique générale du Gouvernement. 

Dorénavant, les inspections qui apparailront 
nécessaires au garde des s'cxux seront 2flec. 
tuées dans les conditions prévues par les ar. 
lieles 35 et 26 du décret du 13 février 1908 


édaction du ?8 juin 1910) qui iui permettent 


de déléguer un canseiller à la eour de cassæ 
\ ou un directeur du ministère pour pro 
ler à une inspection ou à une enquîte, 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Sont abroges les dispositions 


des articles 2, 3, 4 et 5 de l’ordonnance du 


| G novembre 1914 relative à l'inspection géné- 


raie des services judiciaires. 

Art. 2, — Les membres de I inspection géné- 
rale, en fonctions à la date de ls premulga- 
lion de la présente loi, seront affectés dans 
les cours et tribunaux à un poste de leur 
gr10€. 

Jusqu'à cette affectation, ils percevront le 
traitement et les indemuilés afférents à <e 
grace 


ANNEXE N° 796 


(Session de 1917. — Séance du % mors 1941.Y 
PROJET DE LOI portant ouverture et annula- 
tion de crèdits provisoires applicables aux 


dépenses du budget de l'exercice 1947 (dé- 
penses militaires), présenté au nom de 
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M , [: idier, pt dent du nseil des 
CRE ir M. Rob Se nl )inistre 
de 

XPO I MOTIFS 
Me: ( mn irs, depuis le vote de Ja 

K 10-2922 du 23 décentbre 1916 portant 

au tion d'e ceiment de dépenses et 

de provisoires au titre des 
bu ] »e et extraordinaire de l’exer- 
ci 1917 (d en<e } iires), l’évetulion de 
la s € Ex ne-Orient a amené le 

Cr ‘ement à prendre d’urgence les dis- 

p i ire n ju'itnposaitl Le Coup 

de Y m 1 19 tnbre 
1 X C4 | ] se ! vaient 

# ine Y m tenus, au lieu 

d » résorbés nine il avait € prévu. De 

nouvelles troupes sont parties ou vont partir 

€! de renforcer notre position. 
Au total, les effectifs globaux de l’armée 


de terre stationnés en Indochine et qui s'éle- 
va budgétairement à 61.825 hommes sce- 
ront portés à 110.976 hommes. La majoralion 
ainsi eavisagée.-<Coucerne;s à -concurrence de 
410,1 hommes (dont 5.712 autochtones), les 
effectifs excédentaires et, pour 48.100 hom- 
me:, les envois de renforts. 

Les dépenses supplémentaires consécutives 
6 pour le premier trimestre 1947, à 


æéervel! t, 
3 miuiards de francs environ. L'ampleur de 


celte évalualion s'explique, pour une part 
imporatnte, par le taux élevé de la piastre 
indochiaoise (17 F pour une piastre) et par 
la hausse des prix locaux. C’est ainsi, par 
exenmp.e, que le taux de la ration alimen- 
taire des homénes de troupe atteint 170 F 
dans le Sud de l’'Indochine et 310 F dans le 
Nor 1 


En contre-parlie, il est possible de procéder 





à laïons de crédits sur le bud- 
get de . Leur faible montant (132 
ni de Ja nécessité de prévoir 
les 1 \ s et de placer partielle- 
ment es prélèvements tués, lors du dé- 


part des renforts, sur les troupes stalionnées 


i es autres territoires (métropole, Afrique 

du Nord ct Allemagne). 

Jour des molifs ana ogues et aussi pour ne 
1 





pa  désorganiser les unités, il n'a pas été pos- 
sib'e de libérer par anticipalion le premier 
con n! de Ja classe 1916, ainsi qu'ij avait 
été 4 rrd envisagé, De ce fait, l'ouverture 
du ixet de la gucrre d’un crédit addition- 
hé "00 ra is app'icable à l'alimentation 
de 1 loupe s'avère indispensable et ur- 
Et 

D'an part, les unilés de l’armée de l'air 
Slaiionnées en Indochine doivent étre munies 
du matériel technique, de l'armement et des 
m'1 nn: indispensables. La dépense supmé-* 
ra ure à engager de ce fait est évaluée à 
Do 1 ns de francs. 

J , pour permettre au Gouvernement ée 
p | vis-à-vis des aulorilés britanniques, 
Un engagement iminédiat en vue de l'achat 


du matcrie: non aérien d’une division aéro- 
porlée, il vous est également demandé d’au- 
tori<er l'engagement de la dépense correspen- 
it 820 millions de fran”s. 

Des exolications détaillées, formulées ci 
aprè:, font ressortir par chapitre ‘es modifi- 
cations de. crédits sou à voire 2xamen 
et que nous vous démañdons de vouloir bien 
auloriser, 


A. — OUVERTURES DE CREDIT 
DEFENSE NATIONALE 
I. — Armées. 
SECTION IL — GUERRE 
TitnE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Chap. 200, — Alimentation, 200 millions de 
fran 


LH... Lu 


Z0rs de la préparation du projet de loi rc- 
Jatif aux crédits du premier trimestre de 
l'année 1917, un abattement forfaitaire de 
20 millions -de francs avait été opéré sur le 
présent chapitre en prévision de la libération 
anticipée du premier contingent de la classe 
4916, 

Mais les charges que l’armée doit assumer, 
accentuées par l'envoi de renforts en Indo- 
chine, ne laissent plus la possihitité de pro- 
céder aux réductions d'effectifs primitivement 
envisagées. 








| 








Il est, en conséquence, proposé de suprri- 
mer in réduction de crédits qui avait été 
consentie dans les conditions qui vicanent 
T ne €C05s. 


À'i 


FRANCE D'OUTRE-MER 

II. — Dépenses militaires, 

Trrrg Ier, 

Chap. 152. — Solde de l’armée et indem- 
nilés, — Personnel officier, 1481.200.000 F, 

A concurrence de 5.100.000 F, le crédit sup- 

plémentaire demandé s'applique au rajustle- 

ment des crédits ouverts par la loi de finances 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


! du 23 décembre 1946 au titre de la solde des 


officiers du corps amphibie d'Extrême-Orient. 
Cette mise au point est opérée en fonction du 
décret du 12 octobre 1916 relatif aux tarifs de 
solde et d’indemnités en Extrôème-Orient. La 
date tardive d'intervention de ce texte et les 
délais de préparation du budget n'avaient pas, 
en effet, permis de tenir comple des disposi- 
tions nouveles qu'il édicte. 

Pour le surplus, soit 176.100.000 F l'ouverture 
de crédit envisagée concerne: 

D'une part, l'envoi en Indochine, au Cours 
du premier trimestre 1947, de troupes desli- 
nées à renforcer les effectifs du corps expédi- 
lionnaire et comportant 753 officiers; 

D'autre part, le maintien en Indochine d'’ef- 
feclifs excédentaires qui devaient être résorbés 
au cours du premier trimestre, mais que les 
circonstances conduisent à maintenir sur 
place. Cette mesure atteint 1.056 officiers. 


Chap. 153. — Solde de l’armée et indemnités. 
— Personnel non officier, 896.100.000 F. 

Pour 4.100.000 F, le supplément de dotation 
prévu affecte le corps amphibie d'Extrême- 
Orient et se justifie de la même manière qu’au 
chapitre précédent, 

Le complément, soit 892 millions, se rap- 
)0rle : 

, A concurrence de 49.500.000 F, à l’envoi en 
Indochine de renforts comprenant 5.173 sous- 
officiers et 42.174 hommes de troupe; 

Et pour 397.700.000 F, au maintien en acti- 
vité en Indochine d'effeclifs excédentaires qui 
devaient Ctre rapalriés ou libérés au cours du 
premier trimestre 4947 (3.718 sous-officiers 
européens, 535 hommes de troupe européens 
et 5.742 autochtones). 


Chap. 250. — Instruction des cadres et de 
la troupe, 1.664.000 F. 

Ce rajustement est la conséquence des aug- 
mentalions d'effectifs prévues aux chapitres 
précédents. 


Chap. 251. — Transports des personnes mi- 
litaires et déplacements, 408.700.000 F. 

Le supplément de dotation à inscrire au pré- 
sent chapitre s’analyse de ia manière sui- 
vante : 

4o Transport des renforts entre la métro- 
pole et l’Indochine, 392.300.000 F'; 

9e Frais de déplacements de ces reMerts à 


l'intérieur du territoire indochinois" 11 mil 


lions 500.08 F ; 

So Frais de déplacements des effeciifs excé- 
dentaires à l’intérieur de la Fédération, 3 mii- 
lions 400.000 F; 

4o Rajustement du erédit primilivement 
prévu au titre des transports et des frais de 
déplacements du personnel du corps amphibie 
d'Extrème-Orient, 4.500.000 F. 

Total égal, 408.700.000 F. 


Chap. 252. — Alimentation dela (lroupe, 
579.650,000 F. 
Le crédit dont l'ouverture est proposée 


s'analyse de la manière suivante: 
40 Maintien en Indochine d'effectifs excé- 
dentaires, 254 millions de francs; 


20o Dépenses d'alimentation des renforts 8m 


voyés au cours ‘du premier trimestre 194%, 
286.650.000 F; 

3e Transport de vivres et de denrées, sil 
dans la métropole, soit à i'intérieur &@e la fé- 
déralion, 49 millions de francs; 

Lo Mise au point des crédits nécessaires à 
l'alimentation äu personnel du corps amphibie 
d’Extréme-Orient, d'après les derniers rensei 
gnements parvenus d'Indochine, 20 millions 
de francs. 


Total égal, 079.650.000 F. 
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Chap. 353. — Tabillem 
ap. 353. { ent, campe 
chage et ameublement, 296 266.00) has dé 
Il SR d’abord indispensah] 
es crédis ouverts par la loi du 23 dé 

: ; . 3 décen 
1916 en fonction des prix praliqués rat 
société nationale de vente des surplus prix 
qui dépassent très sensiblement les évalua 
tions précédemment établies. Ca oi 

Le coût des collections doit aïins 
A e- F en ce qui concerne les européens 
e ; 20.000 F en ce qui concerne les au- 
tochtones. Sur ces bases, la dépense à EXPOS D 
md À sac hommes initialement pré 

s r l’Indochine, atteint, 4.959 mirionc 
> tabs , . 1.950 miiong 

Les crédits ouverts pour ] û j 

Æs crédits e même objet.é{a 
de 1.48% millions de francs. etétang 

Il gi à  : 466 millions de francs 

Soit, pour le premier trimestre. 116 mition 
500.000 } stre, 116 m lions 

Par ailleurs, l'habillement des effectifs excé. 
dentaires maintenus nécessite un accroisse- 
ment de dotation de 61.891.000 F: de même 
l'habillement des renforts entraine une dé: 
M HR ntnaire de 113.125.000 F. 

Din, l'augmentalion..des effectifs justifña 
üne majoration de dotation de 2# LU 
litre des frais de transports intérieurs, du ma- 
tériel de couchage et d'ameublement, de la 
masse générale d'entrelien ainsi que des 
transports effectués dans la métronole. ; 

Au total, les crédits dont l'ouverture est pro- 
posée au titre du présent chapitre s'élèvent 
donc à 326.266.000 F. 


e de rex iser 


l être fixé 


, Chap. 355. — Fonctionnement du service de 
l'artillerie, 491 millions de francs. 


L'insuffisance du crédit ouvert au tilre de 
ce chapitre s’explique de la manière sui- 
vante: 

49 Omission reative aux dépenses d’entre- 
lien et de réparation du matériel utilisé par le 
corps amphibie d’'Extrème-Orient, 46 millions 
de francs; 

20 Achat de munitions francaises ou brilan- 
niques, 425 millions de francs: 

30 Achat de matériel de parachulage et de 
divers matériels du service du génie (fil de 
fer barbelé, notamment), 20 millions da 
francs. 

Total égal, 191 millions de francs. 


Chap. 956 — Fonctionnement du service 
automobile, 1435 millions de francs. 


Ee rajustement envisagé pour le présent 
chapitre concerne l'entretien (43.750.000 F}), 
les réparations (18.750.000 F} et les carbura:.ts 
(42.500.000 F}. Il est fonction de F'accroisce- 
ment des effectifs ainsi que de l'évolution de 
la situalion en Indochine, où l'inlterruplion de 
certaines voies ferrées ou fluviales néressile 
le recours à des moyens aulomobiles plus ja- 
porlants. 


Chap. 357. — Fonctionnement du service de 
santé, 172.375.000 F. 


À concurrence de 1.373.000 F, le supplément 
de dotation dont l'ouverture est. proposée est 
destiné à couvrie-des:bésoins réévalués cu 
corps amiphibte à fe d'Extrême-Orient. 

l'est à signaler, en cflet, — et celte remar- 

ue s'applique d'atlleurs à toutes les forni- 
tions stationnées en Indochine — que les friis 


de journées des militaires hospitalisés ton- 


nent évidemment compte du taux de Ja ration 
d'alimentation (170 F- dans le sud et 310 F 
dans le Nôrd) et sont done relativement {108 
élevés. & 

Pour le surplus, soit 477 millions, la pit- 
sente demande concerne les frais de lraiie- 
ment des malades n'apparlenant pas au Cor! 
amphibie d’Extrême-Orient. 

Elle s’expiique, à raison de 49 mil, 
par une omission relative auxsdépenses 
nitaires de l’armée de l'air, qui, par me-1'8 
ie or administrative, seront cou 
varles directement par le budget de la Frartn 
d'outre-mer et non par le budget de l'air ou 
elles n'avaient point été prévucs. 

IL convient, d'autre part, de constituer ‘1 
stock de matériel sanitaire et de produ !s 
pharmaceutiques destiné, pour le momeul, ‘1 
corps expéditionnaire, mais qui pourra, 15 
l'avenir, être partiellement utilisé par les !° 
pilaux civils de la fédération. Celle dép: 
entraine l’ouverlure d’un crédit supp:émtir 
\ai:c de 48 millions, 
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Annexe n° 796 (suite). 


Enfin, il est indispensable de majorcr les 
prévisions initiales pour tenir compte des be- 
coins nés de l'accroissement des effectifs et 
de l'évolution de la situation Sanitaire. 
Ï 058. — Entretien du domaine militaire 
rtrnaux du génie en campagne, 11% mitlions 
de francs | 
Les opérations militaires entrainent d’im- 
portantes servitudes pour le service du génie 
qui doit prendre à sa Charge la réparation des 
ouvrages d’art détruits par fails de guerre. De 
même, le service du génie a la charge de 


voir au logement d'effectifs plus impor- 


OUTVUIL : Pie + 
Lants el doit procéder au montage el à l’amc- 
rocement de baraquements provisoires ainsi 
qu'à des travaux de remise en élal dans les 


{ \mps o!l casernements. D : 

n contrepartie, Certains travaux d'équipe- 
ment prinilivement envisagés et qui devaient 
étre inputés sur le budget extraordinaire Sc- 
ront ajournés. É j DE : 

Le libellé du chapire à été modifié par l'ad- 
jonction des mots « €l travaux du génie en 
campagne de manière à rendre mieux 
comnte de la nature des dépenses imputées 


sur le chapitre, 


Chan. 450, — Service social de l’armée dans 
les territoires d'outre-mer, 1.500.000 F. 

Cette demande est molivée par l’augmenta 
tion des effectifs et par la recrudescence de 
l'a (é militaire qui oblige le service social 
à! lier ses interventions. 

R — ANNULATIONS DE CREDITS 
DEFENSE NATIONALE 
F. — Armées, 
SKCGTION IE — GUERRE 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDPINAIRES 
À. — Arrace, 
Cha 111 Solde de l’armée. — Troupes 


métropolilaines. — Officiers et assimilés, 
738.000 F, 
Chap. 115, — Soide de l'armée. — Troupes 
mélropolilaines. — Sous-officiers et hommes 
de troupe, 25.135.000 F. 

Chap, 500, — Alimentation, 11.900.000 F: 

Chap. 301, — Chauffage et éclairage, 4 mil- 
lion de francs. 

Chap. 202, — Habillement et campement, 


Chap. 305. — Couchage et ameublement, 
4.119.000 F 
Chap. 509. — Service de santé, 1.390.000 F 


B. — Gendarmerie. 
Chap. 122, — Gendarmerie. — Solde des offi- 
ciers, 4.100.000 F. 
_Unap, 125. — Gendarmerie. — Solde des 
SoUs-officiers, 69.500.000 F. 
Chap. 923, — Gendarmerie. — Matériel el 
€ulrelien, 900.000 F. 


(OX TL bis. — TROUPES D'OCCUPATION 
A. — Armée. 
TITRE 17 — DÉPENSES ORDINAIRES 


Chap. 152 Solde de l'armée. — Officiers 
ct ASSimilés, 820.000 F. 

Chap. 153. — Soide de l'armée, — Sous-off- 
ge et hommes de troupe, 6.752.000 F. 

Pr + 9 990. — Alimentation. 3 millions de 
RP. 351. — Habillement, campement, cou- 

1488, ameublement, 580.000 F, 

+ 1p. 992, — Service de santé, 440.000 F. 
des genulations de crédits proposées au titre 
Es \apüres qui précèdent sont rendues pos- 
quis dans 2 TOI en Indochine de formalions 
premier er les prévisions élablies pour le 
tonte nest de 1917, devaient Ctre sta- 
Nonf où ras la métropole, en Afrique du 
és en dans Îles terriloires occupés et qui, 
; Hseuquent, devaient être entretenues sur 
le budget de la guerre. 





C. — AUTORISATION D'ENGAGEMENT 
DE DERENSES 


DEFENSE NATIONALE 
I. — Armées, 


SECTION If. — AIR 


Chap. 90%. — Matériel technique de l’armée 
de l'air, 9% millions de francs. 

L'autorisation d'engagement demandée est 
destinée à permettre d'acheter en Grande-Bre- 
ltagne et de commander en France le maté- 
riel technique, l'armement et les munitions 
nécessaires aux unités de l’armée de l'air sta- 
tionnées en Indochine. E 


GUERRE 


Chap. 906. — Achats à l'étranger 
lions de francs. 

L'auiorisalion d'engagement demandée doit 
permettre d’acheter en Grande-Bretagne le 
matériel non aérien d’une division aéroportée 
qui constituera un élément important de no- 
tre dispositif militaire de transition. Des pour- 
parlérs avec les autorités britanniques ayant 
déjà élé entamés, le Gouvernement doit faire 
connaître sa position définilive dans un délai 
{très bref. C’est pourquoi il a cru devoir sou- 
mettre d'urgence la présente proposilion à 
l'approbation du Parlement, 

Aucune aulr: mélhode ne pourrait procurer 
le malériel en question dans les mêmes condi- 
tions de prix et de rapidilé. Il est précisé que 
le marché à conclure porte non seulement sur 
l'équipement proprement dil; mais aussi sur 
la « maintenance » nécessaire pour une année. 
Les dispositions nécessaires pour asurser la 
couverture en livres stlerlings de la dépense 
en cause ont déjà été éludiées; elles pourront 
être prises sans difficulté parliculière. 

Les crédits de payement nécessaires à la 
couverlure des autorisations d'engagement 
ainsi prévues seront demandés ulléricure- 
ment, en fonclion des besoins, 

L'iuscriplion de ces dotations a été prévue 
au budget extraordinaire pour respecter la no- 
menclature des crédits provisoires, mais cetle 
présentation ne préjuge pas de la place qui 
sera réservée à ces dépenses dans le cadre du 
budget définilif de l'exercice 1947. 


, 820 mil- 


D. — DISPOSITION SPECIALE 

Art, 4. — Non-reversement du pécule par 
les anciens militaires volontaires pour servir 
en Extrême-Orient. 

En raison de l'insuffisance du nombre des 
militaires servant au delà de la durée légale, 
qui se trouvent disponibles, le commande- 
ment ne peut faire face aux besoins du corps 
expéditionnaire d'Extrême-Orient qu’en faisant 
appel dans une large mesure aux volontaires 
et, en particulier, aux militaires des réserves. 

Parmi eux, figurent d'anciens militaires, 

Or, aux termes de l’article 80 de Ja loi du 
ol mars 198, les anciens militaires qui ont 
perçu le pécule ne peuvent être autorisés à 
contracter un rengagement qu’à la condition 
de reverser ce pécule. 

Une telle obligation est de nature à res- 
treindre considérablement le courant d’enga- 
gements., La plupart de ces personnels ont, en 
effet, devant Iles exigences matérielles de la 
vie présente, utilisé leur pécule et ne sont 
plus en mesure de le rembourser. 

C'est pourquoi il apparaît nécessaire de sup- 
primer la clause au reversement du pécu 
en ce qui concerne les anciens militaires vo- 
lontaires pour contracter un rengagement pour 
l'Extrême-Orient. 

Tel est l’objet du présent article. 


PROJET DF LOI 


Art. 1407, — Jl1 est ouvert aux ministres, au 
titre du budg?t ordinaire (dépenses militaires) 
de l’exercice 1947, pour les dépenses des troi 
premiers mois, en addition aux crédits ouvert 
par la loi n° 46-2922 du 23 décembre 1946 et 


par des textes spéciaux, des crédits suppl 
mentaires s'élevant à la somme de 3.207 mil 
lions 455.060 F et répartis par services et par 


chapitres, conformément à l’état A annexé à 
la présente loi. 
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Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux minis- 
tres, au litre du budget ordinaire (déj enses 
militaires) de l'exercice 1917, pour les dérpen- 
ses des trois premiers mois, par la loi n° 46 
2922 du 25 décembre 1946 et par des textes 
spéciaux, une somme totale de 422.490.000 F 
est définitivement annulée, conformément à 
l’état B annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Les ministres sont autorisés à en 
gager des dépenses s'élevant à Ja soinme to 
tale de 1.370 millions de francs et applicables 
aux chapitres vi-après 


Défense nationale. 


J. — AnRMÉES 


Chap. 90%. — Matériel techniqu | inée 
de l'air, 559 millions de francs. 


Section IT, — Guerr 


Chap. 906. — Achats à l'étranger 

lions de francs. 
Total égal, 1.370 millions de francs 

Ces autorisations de programme seront cou- 
vertes par des crédits à ouvrir ultérieurement. 

Art. 4 — Par dérogation aux dispositions de 
l’article 80 de Ja loi du 51 mars 1928, les mili 
{aires des réserves volontaires pour contracter 
au cours de l’année 1947 un rengagement pour 
servir en Extrème-Orient, ne scront pas &s- 
treints au reversement du pécule qu'ils 
avaient pu percevoir au moment de leur libé- 
ralion du service actif; ce dernier n° sera 
exigé ultérieurement que dans le cas où les 
intéressés acquérereient des droits à pension 
proportionnelle ou d'ancienneté. 

Si leurs nouveaux services les mettaient à 
même de prétendre à un pécule d'un mon 
tant supérieur, la différence leur serait ver<ée 


1’ 


au moment de leur radiation des cadres actifs. 
ETAT A 
BUDGET OPDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES 


Tableau, par service et par chapitre. des 
crédits supmlémentaires accordé  l'ore 


cice 1917. sis # 
Défense nationale. 
I. — ARMEES 
SECTION JIT, — GUERRI 
4. — À ( 
TITRE I — DÉPENSE IN AIM ES 
5e parlie. — Matériel, fonctionnement 


U 


des services et travaux d'entret 





Chap. 000, \Aumentatio 200 millior da 
francs. 
France d'outre-mer. 
II. — DEPEXSES MILITAIRES 
TITRE Ier, — DÉPEXSES ORDINAIRES 
1° partie. — Personnel 
Chap. 152, — Solde de l'armée et indernmnités. 
— Personnel officier, 181.200.000 F. 
Chap. 155. — Solde de l'armée et inderm 
— Personnel non officic 96.100.000 1 
09 pailie — Malériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entret 
Chap. 250, — Instruction des cadres ec! de 1a 
troupe, 1.661.000 F, j 
Chap. 551, — Transport d personnels mi 
litaires et déplacements, 408.700.000 1 
Cha: O2 lim d ] : 
É Dap. 002. Alim pe, 
019,690.000 F. 
Chap. 555. — Habillement, mpement, ( 
Chage et ameublement, 26.266.000 1 
Chap. 255. — Fonctiol ent du 1e 
l'artillerie, 191 millions de franc 
Char j, — ]} { en À ; 
1LO1 125 milli de f 
CI Fo ) le 
{ 000 1] 
(1 | à Ï 
{ ravä 1 » 
le frai 


15 







LE ft ER À À 


sbrsè ri néhis 


«5 


ésmswswiasrontt # 
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Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 450. — Service social de l’armée dans 
les territoires d'outre-mer, 4.500.000 F. 


Total pour la France d'outre-mer, 3.007 
millions 455.000 F. 
Total pour l'Etat A, 3.207.455.000 F. 
ET AT B 
Buvci ENS MILITAIRES) 
Table in, par service et par chapitre, 


annulés sur l'exrer 


1947. 


Défense nationale, 


I. — ARMEES 
S ION Jil. — GUERRE 
A. — Arnt 
Jrrne Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
1 rrtie. — Personnel. 
*} t 


hap. {14. — Solde de l'armée. — Troupes 
tain Officiers et assimilés, 





13. — Sole de l'armée. — Troupes 


À s,. — Sous-officiers et hommes 
d , 25.135.000 I 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des ruices el travaux d'entretien. 








Cha; )), — Alimentation, 41.900.000 F. 

i O1. — re et éclairage, 1 mil- 
nn d francs. 

Chap. 302, — Jlabillement et campement, 


4.506.000 F 


Chap. jouchage et ameublement, 


4.119.000 F. 
Chap. 205. — Service de santé, 4.390.000 F. 
To 1! } ir l'armé >. 30 208 (KK) F. 
B. — Gendarmerie. 
Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
ie partie. — Personnel. 
Chap. 122. — Gendarmerie. — Solde des off- 
ciers, 4.100.009 F. 
Chap. 123 — Gendarmerie, — Solde des 
gous-officiers. 69.509.000 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chan. 223. — Gendarmerie. — Matériel et 
entretien, 900.009 F. 


Total pour la gendarmerie, 74.500.000 F. 
11 pour la section III. — Guerre, 


2). SY8 000 F. 


SeCTION III bis. — TROUPES D'OCCUPATION 


A. — Armée. 
Trine er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
partie, — Personnel. 
Chap. 152. — Solde de l'armée. — Officiers 
et assimi'és, 820.000 F. 
Chan. 153, — Solde de l'armée. — Sous-0ff- 
giers et hommes de troupe, 6.752.000 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien. 
Chap. 950, — Alimentation, 3 millions de 
francs : ? 
Chap. 351. — Habillement, campement, cou- 
ghage, ameublement, 580. ù 
Chan. 352. — Service de santé, 440.000 EF. 
Total pour la section III bis. — Troupes 
d’o pation, 11.592.000 F. 


RÉCAPITULATION 


(20.898.000 F. 


S Guerre, 
Section IL bis. — Troupes d'occupation, 
41.592.000 F. 
To our l’élat B, 132.199.000 F, 





ANNEXE N° 797 


'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier les 
dispositions du:décret du 18 octobre 1941 
modifiant les décrets des 31 décembre 1922, 
48 décembre 1937 et 20 août 1939, portant 
règlement d'administration publique sur la 
police de la circulation et du roulage 
(code de la route) en ce qui concerne les 
remorques alteKes aux tracteurs agricoles, 
pr par MM. Roulon, de Sesmaisons, 
+gendre, André Mutter, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les agriculteurs utili- 
sent, pour l'exploitation de leurs terres, des 
remorques attelées à des tracteurs. La régle- 
mentation actue'le ne permet pas de faire 
circuler sur routes des remorques attelées 
sans carte d’immatriculation. 

Il ne vous échappera pas, mesdames, mes- 
sieurs, qu’un tel état de choses est préjudi- 
ciable aux intérêts agricoles. Or, il ge 
à un moment où la nation demande à l'agri- 
culture française de faire un gros effort de 
production, de faciliter la tâche de ceux qui 
y consacrent toutes leurs forces. 

C'est pourquoi nous estimons nécessaire 
une modification du code de la route (dé- 
cret du 18 ocotbre 1941, modifiant les décrets 
des 31 décembre 192, 18 décembre 1937 et 
20 août 1929, portant règlement d’administra- 
tion publique sur la police de la circulation 
et du roulage) afin de dispenser des pres- 
criptions de l’article 27 ($ 1er et 2) et de 
l’article 30 (8 4er, 20), les remorques atte- 
lées aux tracteurs agrico'es lorsque leur vi- 
tesse de marche ne dépasse pas 28 kilomètres 
à l'heure. 

En conséquence, nous vous demandons, 
mesdames, messieurs, d'adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article unique. — L'Assemblée nationale in- 
vite le Gouvernement à modifier les disposi- 
tions du décret du 18 octobre 1941 modifiant 
les décrets des 31 décembre 1922, 18 décembre 
1937 et 20 août 1939, portant règlement d’ad- 
ministration publique sur la police de la 
circulation et du roulage (code de la route) 
afin de permettre la circulalion, sans carte 
d’immatriculation, des remorques attelées aux 
tracteurs agricoles dont la vitesse est infé- 
rieure à 28 kilomètres à l'heure. 
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798 


(Session de 1947, — Séance du 4 mars 1947.) 


PROPOSITION DZ RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre d'urgence 
des mesures tendant à débloquer, pour les 
vins récoltés en 1946, les déclarations de ré- 
coltes des viticulteurs titulaires d’un titre 
de propriété viticole ou ayant contracté un 
bail de fermage ou de métayage au plus 
tard le 15 février 1946, présentée par M Gros 
et les membres de la commission de l’agri- 
culture, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission de 
l’agriculture m’a chargé de soumettre à votre 
A ee 4 cette proposition de résolution 
qui tend à corriger, dans le plus large esprit 
de justice, certaines erreurs d'interprétation 
-de l’article 48 du code du vin par l’adminis- 
tration des contributions indirectes. 

Les dispositions de cet article prévoient no- 
tamment la répression de certains abus en 
matière de déclarations de récoltes. 

Le zèle des agents des contributions indi- 
rectes est fort louable lorsqu'ils procèdent 
au blocage de déclaration de récoltes desti- 
nées à multiplier de façon illégitime le nom- 
bre des parts réservataires 








mn 


Ce procédé, s’il était toléré isi 
au ravitaillement général et, Partaas aide 
grande masse des consommateurs. _ ” ‘ 

Par contre, il convient de ne pas tomb 
dans l’excès contraire en procédant au bo. 
cage de cerlaines déclarations de récolte sote 
des prétextes qui ne reposent sur aucune fus 


| Hfication, soulcvant ainsi les Kgitimes protes. 


talions des viticulleurs de bo il, {rus 
de leur part réservataire. 7 PNeS 
ar exemple, pour ne citer que Le dén: 
ment de l'Hérault, on est allé fsqu Es 
quatre déclarations de récolte de propriétés 
+ al d’un partage familial qui remonte à 

Le blocage de ces quatre déclarations 
seule a eu pour prétexte le fait que AE ne 
tre exploitations vilicoles sont laibourées . 
le même cheval, Or, lorsqu'elles n’en faisatent 
qu’une, ces quatre exploitations étaient labou 
rées aussi par un seu] cheval. ; 

Dans ces conditions, il est de bon sens tra 
ditionnel que les quatre héritiers — qui ont 
aussi hérité du cheval — se soient accordés 
pour l’utiliser en commun. I est non moins 
naturel qu’ils unissent leurs efforts pour eul. 
liver en commun leur part respective dans 
toute Ia mesure où sont possibles des accords 
de ce genre. 

Mais cela n'implique pas la mise en com- 
mun des récoltes puisque chacun des quatre 
héritiers est titulaire d’un titre de propriété 
depuis 1939 et qu’il loge sa récolte dans une 
cave coopérative Il en irait de même pour les 
quatre héritiers si chacun d'eux avait logé sa 
récolte dans une cave particulière, g 

En raison du morcellement des exploilalions 
vilicoles il est d’usage courant qu'un même 
cheval soit ulilisé à la culture de plusieurs 
propriétés, soil sur la base du payement par 
échange de travail, soit sur la base du paye- 
ment en espèces, notamment des journés de 
labour. 

Si l’on tient compte que, pour le Midi viti- 
cole, le nombre de chevaux employés n'at- 
teint pas les deux cinquièmes du nombre des 
déclarations de récolte on imaginera sans 


peine que la pratique de l’entr'aide eulturo'e 


y est fort répandue, 

Par conséquent, il semble bien que l'on ne 
puisse éérieusement soutenir que celle prali- 
que couranie justifie le hlacage des déclara- 
tions de récoltes, 


La commission de l’agricullure est d'avis 
que le blocage des déclarations de récoltes ne 
doit pas étre maintenu lorsqu'il e’agi!: 

49 D’héritiers d’une exploitation vilicok, 
chacun d’eux étant en possession d’un titre 
de propriété inhérent à sa part d’héritage, 
même si les héritiers cultivent leurs parls en 


, Commun en utilisant soit le matériel hérité 


de lexploita‘ion, soit le matériel fourni par 
Fun ou par plusieurs héritiers, à condition 
que leurs titres de propriété aient été établis 
au plus tard le 15 février 1916; 

20 D'acquéreurs d’une exploitation viticole 
par contrat d'achat, qui cultivent indép®ndam- 
ment ou par association d’exploitants basée 
sur un échange de travail ou qui empioient 
une main-d'œuvre salariée, à condition que Je 
contrat de vente ait eu lieu au plus ‘ard le 
45 février 1916; 

3o De fermiers ou de métayers exmioilant 
eux-mêmes ou qui emploient une main-d'œ@ur 
vre d'appoint familiale ou salariéc, ou encore 
qui cultivent en commun avec d’autres ex 
ploitants, à condition que les baux de fer 
mage ou de métayage soient rentrés en 1 
gueur, au plus tard, à la date du 15 fvrié 
1916. 

Le 15 février 1916 pris comme date limit 
concernant la valeur des titres de propriété, 
des baux de fermage et de métayage, en vüt 
du déblocage des déclarations de récolle:, 
laisse une marge qui paraît suffisante aux V 
culteurs intéressés, étant donné qu'il es 
d'usage constant de procéder, dès après les 
vendanges, à des transferts de biens sur la 
base d’héritages ou de ventes et que les baux 
de fermage et de métayage sont conclus, eu* 
aussi, après les vendanges. 

Des explications qui précèdent, il ressort 
que, bériliers, acheteurs, fermiers, métayel*, 
étant devenus les uns propriétaires, cs au 
tres preneurs d'exploitations viticoles au plu 
tard à la date du 15 février 1916, ont tous pro 


| cédé par des moyens différents à l'enscmplt 


des travaux de culture 


qui vont d'une V 
dange à une autre. 
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F- . 

à ce titre, il serait profondément injuste 
de maintenir plus longtemps le blocage des 
éclarations de æécolles envers ceux d'enire 
oux qui en ont élé l'objet. PT 
“cest pourquoi au nom de la commission 
je l'agriculture, je vous demande d adopter 
la proposition de résolution éuivanie: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
nent à prendre d'urgence des Inesures ten 
dant à débloquer les déclarations de récoltes 
provenant des vendanges de 1916 en ce qui 
“oncerne les viticulteurs {titulaires d'un titre 
de propriété viticole, antérieur au 16 février 
1916, ou ayant contracté un bail de fermage 
de métayage au plus tard le 15 février 1916, 


ANNEXE N° 799 


esson de 1947. — Séance du 4 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'abrogation 
de l'article 27 de la loi du 15 avril 1913 
relative à l'application des lois sur la fré- 
quentation scolaire pour les pupilles de l’as- 
sistance publique, présentée par Mmes 
Lemoereur, Vienot, Dégrond, MM. Deixonne, 
not et lés membres du groupe socialiste, 
s, — (Renvoyée à la commission de 

\tion nalonale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
\i mes, messieurs, en l'état actuel des 
la loi du 15 avril 1913, dite loi de 
Vichy, relative à l'assistance à l'enfance, est 
toujours en vigueur, Or, en matière de fré- 
quentalion scolaire, l’article 27 de cette loi 
) complètement les dispositions an- 
appliquées jusque-là aux pupilles de 
| Æ publique 

En effet, la jurisprudence est fixée dans le 
n e la fréquentation des écoles publi- 
nformément aux directives approu- 

es par la Chambre le 93 janvier 1906. 
Da une circulaire du 23 octobre 1924, le 


ministre a déclaré qu'aucune dérogation con- 
celte fréquentation par les pupiles 

de l'assistance ne saurait être admise. 

« Il est naturel que ies enfants confiés à 

l'Élat reçoivent, a-t-il dit, dans les écoles 


l'instruction et l'éducation. » 
, nous ne «issimulons pas que dans 
Journal officiel du 3 décembre 1922 le mi- 
I re avait dit: 

Cest dans le cas seul où les nourriciers 
nt cux-même des enfants fréquentant l'école 
ri qu'il est possble de faire fléchir la 
70 générale de la fréquentation par le pu- 
lc de l’école publique, et encore est-ce sous 
reserve de l'autorisation du préfet, tuteur 
Saisment responsable de son pupille, don- 
: SUT ia proposition motivée de l'inspecteur 






e l'assistance publique ». Mais, dans les 
TUponses wtérieures il a décloré qu'aucune 
dérozalion concernant la fréquentation obli- 
gau & l'école publique par les pupil'es 


4" SAUT lre-admise (voir Journal officiel 


es 30 ras 1926, 12 janvier 1927, 9 dé- 
eémbre 1997) 

927) 
: ï est in oncevable qu'à la faveur d'un ré- 
sine Comme celui de Vichy une loi de 1942, 


des gs Cn application, vienne bouleverser 
97 pe 11onS établies définitivement depuis 
ii €ffel, nous lisons dans l’article 27: 


le (e nourricier) peut être autorisé par 
Pa CUT à envoyer le pupille à l'école que 
réequentent ou qu'auraïent fréquentée ses 


propres enfants. à 
ne aisé de comprendre qi 
por PIUON Permet dans la pl 
-ISCTISUON du nupille de 
à ans une école privée. 
41: PS le « : “ . 
Pgo est d'autant plus aisé que l’article 21 
Lu Tr Meme loi du 15 avril 1943 déclare: « Les 
Ro äsés de moins de 1% ans sont, sauf 
et ea confiés à des familles rura'es… » 
ou lue l'article 13 précise que « la tutelle 
Pet le préfet qui peut en donner 
“Ge sation à l'inspecteur des services d'assis. 


t 


ue celle seule 
plupart des cas 
l'assistance publi- 


ince, » 
En fait +’ : si 

ET - SORT est toujours l'ins Jecteur des ser- 

vices d'assis ge les ser 


lance qui joue le rôle de tuteur 








du pupille et accorde l'autorisation de l'ins- 
crire à l’école privée. 

Le législateur de la IVe République ne peut 
laisser subsister plus longtemps à l'égard des 
enfants dont il a pris la charge, un état de 
fait coniraire aux institutions elles-mêmes. 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — L'article 27 de la loi du 45 avril 
1943 est abrogc. 

Art. 2. — A compter &e la promulgation de 
la présente loi, les pupilles de l'assistance 
publique recevront obigatcirement dans les 
écoles publiques l'instruction et l'éducation. 


ANNEXE N° 800 


(Session de 1947. — Séance du 4 mars 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
affaires économiques sur le projet de loi 
portant fixation du hudget de reconstruction 
et d'équipement pour l'exercice 1947, par 
M. Palewski, député & 3 à 


Mesdames, messieurs, la discussion du pro- 
jet de loi portant fixation du budget de re- 
construction et d'équipement pour l'année 
1947 donne pour la première fois au Parie- 
ment l’occasion de se prononcer sur les cré- 
dits nécessaires pour la mise en application 
d’un plan; l'élaboration, comme chacun sait, 
en est due au service d’un haut commissa- 
riat dont M. Jean Monnet est l'animateur, et 
aux commissions de modernisation qui ({ra- 
vaillent sous son implusion. 

La commission des affaires économiques a 
pensé qu'il lui appartenait de saisir cette oc 
casion pour exorimer devant l’Assemblée na- 
tionale !es obscrvacions qu'ont suggérées aux 
commissaires la conception même du pian, 
l'audition de M. Jean Monnet, eniin les pro 
positions d'emploi des crédits qui vous sont 
demandés. 


Tout a été dit sur la nécessité pou }a 
France, nation iimportatrice de matières pre- 
mières indispensables au développement de 
son industrie, nalion ruinée ir la guerre, 
dont les besoins sont énormes et les 1 ut- 

; limitées en ca (aux, en homun en ri 
‘hesses naturelles, tout a été dit ir la né- 
cessité d’un !} Sul à fixer ! Tel 
des travaux de mo nisation et de rééq 
ment à effecl les priorités à assurer à 





ou telic catégorie d'industrie, les méthodes 4 
financement et d'application du plan, les op- 
tions à réa.iser, avec comme but fi hd 
l'élévation du niveau de vie de 
toyens, l'équilibre de. notre 1! 
comples <enfin retrouvé, et lindép 
française sauvegardée. 

Votre commission des affaires économiques 
est parfaitement d'accord avec ces rases 
écrites par l’éditorialiste de l’Agence Télégra- 
phique Universelle le 23 seplemibre 1916: 

a Si la France ne veut pas renoncer déf- 
nitivement à jouer un rôle dans le mon 


elle doit se fixer des buts dépassant les pers- 
pectives immédiates que lui offre la conjonc- 
: lle de crise. Cons rer d S 1 


ture actue dan \ plan 
de longue haleine la stagnalion présente de 
notre activité auboutirait à découras d’a- 
vance des efforts. La signaltion ne constitue- 
rait pas un danger moins grand que la déme- 
sure et nous préférons un programme de 
vaste ampleur, même s’il ne doit pas êlre 
entièrement tenu, à un programme trop étri- 
qué. » 

Toutefois, elle voudrait exprimer ici deux 
préoccupations. Elle regrette de ne pas aper- 
cevoir dès aujourd’hui de lien étroit entre 
ce plan mélropolitain et le plan pour les dé- 
partements et les territoires d'outre-mer. Elle 
pense qu'il eût été sans doute préférable de 
pousser «de pair ces deux ordres d'études. si- 
non de les fondre en un travail unique. Si 
certaines difficultés n'ont pu être surmontées 
à cet égard, la commission insiste très vive: 
ment pour ie plan couvre l’ensemble des réa- 
lisations à effectuer à la fois sur le territoire 
métropolitain et dans la France d'outre-mer 
dans le plus bref délai possible et qu'en 


(1) Voir les nes 010-789. 














toute hypothèse il soit largement tenu compte 
des ressources et des possibililés d'expansion 
agricoie, industrielle æet commerciale de 
l’Union française. 

Dans un autre ordre d'idées votre com- 
mission a été également frappée par le fait 
qu'il n'était pas fait jusqu'à présent allusion 
ans les travaux du plan aux (iravaux sitmni- 
laires qui se poursuivent dans certains pays 
étrangers ni aux perspectives nouvelles des 
courants d'échanges internationaux. 

Sand doute la somme des besoins dans le 
monde est encore considérable et tout peut-il 
être exporté dans les limites fixées par les 
divers gouvernements étrangers ct l’équilibre 
des prix mondiaux, mais il serait indispen- 
sable à notre avis de voir au delà de la pé- 
riode actuelle et de celle prévue par les 
cords de Washington queiles pourront être 
les tendances du marché mondial. Nous: 
croyons qu'en €Cel 


e ir les ac- 


tte matière on ne saurait 
négliger l'étude des statistiques et de ja cor 
joncture et qu'il faut faire des prévisions rai- 
sonnables quant à l'évolution des marché: 
Tel serait à notre sens le seul moyen de dé- 
sarmer la critique de <eux qui ont écrit par 
exemple, il y a quelques semaines 

« Le plan prétend doubler notre capa 
sidérurgique, ou tripler notre produce 
tornobile. Mais à « rons-nous 
monde qui ne nous attend pas ? » 

Ces observations faites la € pl 
commission des affaires économiques €s 
demment d'accord avec l’objet même 
qui est de tirer de notre sol et de 
tivité industrielle et agricole endemel 
maximum, d'importer ce qui est indispensable 
en biens d'équipement pour permellre à Ja 
France de reprendre sa place dans un délai 
qu’il est encore prématuré de fixer parmi 
les nations économiqueï 

Un certain nombre de conditions 
cielles doivent avoir reçu satisfacti pour 
que le plan puisse déroul 
sur un nombre d'années qu'o! | 
frer avec certitude. Certaines de ces condi- 
tions sont la conséquence <&’une situation 
temporaire, d’ 
que l'on se propose d’attein 

Ainsi doiven ui | 
problèmes de la recl 1e scien 


durée ct du rendement du | ll, 00 (NEUTS 
























maintenir dans le pays une activité éco 
que aussi équilibrée que possible, insiste x 
vement pour que le 
fasse l'objet di qu 
puissent ‘être lapté 3 avec toute Ja sou 
plesse désirable les exportations indispen 


log " 
bles av 





bris -rrtimitt 
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hsniviwa stats t 


























| as pour conséquence 
de sacrifier des secteurs de l'économie fran- 
çaise aux secteurs de base. 

M. Monnet nous a déclaré que les indus- 
iries de base produisent des ressources dont 





tout le monde a besoin, et cela est fort juste. 
ll nous a indiqué également que les indus 
tries de base n'absorberont que 25 p. 100 du 
charbon, 10 p. 100 de la main-d'œuvre et un 


4 


liers environ des inveslissements. 
Il nous a paru important que ces eslima- 
tions fussent connues et largement diffusées, 
nes Crain- 
1 parfaitement légitimes. Dans ces limites, 
les programmes de rééquipement des indus- 
tries de base nous paraissent devoir étre ap- 
: 
1 


patt n . nie an n PT 
Je sera.i-Ce que Pour apaiser ccrial 


nt de. retenir des dé- 
le haut commissaire 
développer sur le sol 
mécanique lourde. 
| autres 50lu- 
ort général et qui 
extraordinaire leur 
1} table. 
les plus impor- 
“entration in- 





n, charbon, pétrole, 
et maréomotrice, poli- 
de contraïnte vis- 


in-d'œuvre, 
in par rap- 


il, brièvement, notre 
sujets dont chacun, 
J I exigerait des déve- 
Joppements fort d mais il s’agit, dans 
cet avis, de poser les problèmes plutôt que 
de les résoudre 





je le reconnais 





Un grand nombre de nos collègues, sur 
tous les bancs de l’Assemblée, sont juste- 


ment préoccupés par l'équipement de notre 
ullure, qui doit se traduire avant tout 


1 


ar la mise la d'sposition de plusieurs cen- 
miliiers de tracteurs el qui impli- 














attachés à ces entreprises, tel paraît être le 
programme que nous révèlent les chiffres du 
budget extraordinaire. 

Si le plan parle abondamment de la mo- 
dernisalion €t de l'accroissement de produc- 
üion pour les houillères et les sources d’éner- 
cie hydroélectrique, par contre ïil est plus 
miservé en ce qui concerne le pétrole et l’ul 
lisation de l'énergie maréomolrice. 

IL faudrait, à notre avis, fixer des paris 
respectives pour la consommalion de toutes 
les formes particulières d'énergie, d'riger et 
rationaliser celte consommation. 

Or, rien de nettement dessiné n'apparaît 
à cet égard. IL n’est question que d’une 
extraction intensive du charbon, étant admis 
aue cette formule d'exploitation est ja plus 
avantageuse pour notre pays. Mais, c’il faut 
doter d’investissements très imporlanis nos 
houillères, le problème de la ralionalisation 
de la consommation est posé: aux techni- 
ciens de le résoudre scientifiquement 

li s'ajoute à cela le développement qui doit 
en résulter pour notre industrie chimique 
dans tel ou tel sens; industrie essentiellement 
axée sur l'utilisation des sous-produits du 
charbon ou du pétrole ? Autre problème 
d’une importance capitale, sur lequel le plan 
demeure silencieux et qu'il faudra bien sem 
plover à résoudre d’après les données de Ja 
‘ienlifique et de l’économie inter- 





rèécherche & 
nationale. 

En ce qui concerne politique de liberté ou 
politique de contrainte, pour les travailleurs 
et pour les entreprises elles-mêmes, M. Mon- 
net a pris parli en faveur de formules très 
souples. 

On trouve peut-être ici la partie ja mieux 
venue de l’œuvre du commissariat au plan 
et notre commission est unanime pour en 
féliciter l'animateur, M. le haut commissaire. 

Associer au sein des commissions de mo- 
dernisation des hommes qui, sans ©l"e man- 
datés, sont les hommes les plus représenta 
tifs parmi ceux qui concourent à la produc- 
tion dans les différentes branches, consü 
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son. li neué r pporteur, qu'il me S It per- que également la poursuile d’une politique tuait déjà une très heureuse initiative. Mais 
mis de soulever ici un problème dont les ré- | de remembrement. il faut aller au delà et assurer l'exécution d 
] 1 18 4 WMIqU uvent êlre consi- Or, il était apparu à certains d'entre nous, | plan dans les différentes branches industri L 
dérables pour notre pax soit à Ja commission des finances, soit à Ja | les. ogeral 
Les crédits d’Et Cro pour | commission des affaires économiques, qu’à il faut appelez les professionnels à appor- 
a5su! 66] Ù t « ation cet égard le commissariat éprouvait de vives | {er d'eux-mêmes Jeur concours aux anima- 
1 faut r | ves capi- | difficultés. teurs du plan; il faut créer entre l'Etat, or. 
taux Le chifl j Mon- D'une part, nous ne possédons pas une îin- | gane de direction et de conception générales 
net paru extrêm être | dustrie du machinisme agricole suffisamment | et l’entreprise, des relais intermédiaires au 
Ci évaluation tenait-el ant tout | développée; d'autre part, nous devons recon- | sein desquels seront associés tous ceux qui 
de facteurs purement actuels et accidenteis. | naitre que les entreprises d'Etat n’ont sorti | participent à l'œuvre commune et dont le 
Je pe , pour ma part, que nous serons | jusqu'ici que des protolypes dont les prix de | rôte sera non seulement une diffusion indis- 
amenés à envisager du irlicipations privés | revient paraissent évidemment excessifs. pensable des buts æt des méfhodes, mais 
étrangères d’un ord le grandeur beaucoup Dans ces conditions, il nous faut à la fois | encore une impulsion donnée à la branche 
plus élevé mais qu'il vient d'ores et déja | importer des machines pour assurer le dé- | professionnelle tout entière. 
d ] te &1 lité avec le souci pri- | marrage de cetie industrie qui nous manque, | On peut discuter sur le point de savoir 
n le 1 ( l aract ] nal de | d'autre part, importer des tracteurs améri- ! si les moyens de coercition demeureront 
‘ | s tout en at t le \pitaux ins; quelques-uns figurent dans les surplus, | on nen entre lés mains seules de l'Etat 
ét 4 s la où l'exigera le Je ne cile que pour mémoire les réparations | (fixation des prix, répartition des matières 
£ {fo “équipement llemandes. Nous demandons que soit mis ! premières, des investissements et de lou 
J | 11 expOsÉ nt sur le rééquipement agricole. Nous | tillage, etc.) ou sur telle ou telle autre mo- 
â { ‘les « subord oyons que, dans les circonslances actuelles, | qalité pralique d'établissement Gu relais, l'es. 
1 pl j enais à ‘est un objectif essentiel. senticl demeure d'associer à l’œuvre com- 
]a voix de n \ des affai éco Rien ne peut être entrepris si les travail- | mune toutes les branches professionnelles 
om \ M haut commissaire | leurs ne sont pas assurés d’un niveau de vie | intéressées, non point pay la contrainte, mais 
du que, les que soient suffisant, 11 faut décupler le rendement agri- ! dans une atmosphère de liberté. , 
non t « re nos ole pour diminwer les prix de revient agrico- Il doit en être nécessairement de mème en 
‘ qui, en défi , assureront le | les et, par suite, le coût de la vie pour tous | ce qui concerne la main-d'œuvre, problème 
succi 1 11 les travailleurs. Nous savons que les difficul- d'importance capitale. 1 serait absurde de 
Le développement de leur volume. est élni- | tés sont grandes. Elles doivent êlre furmon- | renouveler les erreurs commises lors des im- 
tement lié à la com des prix de r es. : . { migralions massives qui ont marqué les an- 
( Frai I org < \ écienii- I semble que le plan ait une tendance à | nées 1920-1995, il faut assurer le contrôle mé- 
4 r'Av s S > stabili: | favoriser l’industrie concentrée. Les opinions | Siceal, le contrôle moral des immigrants, co- 
« e la vak iu 1 que nos | peuvent différer quant aux formes qui seront ui de leurs aptitudes professionnel! s d 
pris dem tautant que possible à un mi- | Celles des entreprises dans le fülur. ]1 esl | —eur faculté d’assimilation. I faut veiller sery 
Ÿ féric iveau des prix mondiaux, | peu vraisemblable qu'un lype uniforme existe | buleusement que soient respectées les co 
à n \ des beso n 4 re salis demain. 11 est donc nécessaire que le plan-! jiljons qui favorisent le p'ein épanouissement 
{ l'ét cer, enfin à la qualié de-notre tienne comple de celte diversité dans l'évo- des it lividus et des familles: nous obli 
travail. luton. Certaines formes d'entreprises Corres- | drons par !à-même un meilleur rendement d 
Maïs puisque la Fran est elle-même im- | pondent davantage au génie du peup'e fran- | à main-d'œuvre. 
porlatrice d'énergie et de matières premières, | ais, touiours avide de savoir et de compren Enfin, je voudrais présenter une dernière 
dans des proporlions considérables, nos ex lre et pour lequei une discipline aveugie, | observation sur la place du commissoriat au 
porlalions seront elles-mêmes dans une large | même si elle est imposée par la fabrication | plan par rapport à nos iaslitutions publiques. 
inesure en rapport avec ce que nous pour- | de l’objet, est une pénible contrainte. | J'avoue pour ma part avoir été quelque pt 
rons importer de l'étranger, en particulier en Le PSN CRVIReS DE FOR Aron | étonné, par le système inauguré par le décre 
malière d'énergie et de charbon, comme nul | tout en fonction du rééquipement indusirie! | du 46 janvier 1947. Je r grotte vivement au 
ne l'is , el agricole. Si pénible que cela puisse paraf- | je Parlement n'ait pris été en mesure de : 
Je voud maintenant dire brièvement re à certains de nos concitoyens, Ï! faut re- | prononcer sur un texte. Ainsi la permanenc 
quelles observations nous ont été suggérées | connaître que dans l’état actuel de notre | Guy plan aurait-elle été plus aisément assu 
par l'étude de la structure du plan lur-même | pays, cet de priorité est le seu Qui | we: ainsi certains principes, énoncés par 1 
et par les diverses options qui nous sont ré- | puisse ©tre raisonnablement défendu. ReconsS- | sport général auraient-ils pu recevoi” un 
vél Le nlan définit des secteurs de base | truire ct rétquiper les exploilalions agricoles, anprobaUon “so'ennelie de la part des repr 
los rminitatinne in {ni lnz {Aïfin 115 ns et htusapl: 52% sf : parc De up 
programmable les exploitations indusirielles, édifier Suivant | sentamts de la souveraineté populaire, p 
Notre ission s'était inquiétée de sa- | des plans müûr:s les habilalions des hommes | exemple la nécessits d'assurer sans tarder u 


same gestion des entreprises natiana!es 
D'ailleurs, le commisseriat an plan ne p 


rait pas avoir une silualion très exaclemen! 


définie. Chargé de veiler à | 


plan qu'il à conçu, le haut commissaire à 


pian n’a pas de responsabiilté politique, les 


jronlières entre l'économie mnatisnale et k 
commissariat au pan demeurent inprécise: 
Ce probi:ème mérite de recevoir raridemen 
une solution. 


Tel est l'ensemble des observations qu 


j'ai voulu présenter au nom de motre com 


mission des affaires économiques sur ! 
principes directeurs de notre économie pen 





dant les prochaines années et sur la structure 


: d 
du plan. 


J'ai cru qu'il élait indispensable au seui 
mème de €es aunécs d’efiort de marquer nel- 


tement le point de départ, les prob'èmes 
l'esprit dans lequel ils do;vent êtr 





nent des forces actives de Ja nation, et d'in 

is! igaierment sur queiques prohièmes q 
nous paraissent mériter une élude attentive ( 
qui jusqu'ici n’ont ras retenu suffisammeé 
l'attention. 

Mais ceci dit, il impwrie de rendre hominas 
au grand effort accompii par le commis: 
riat du plan. Les journalistes et les écon 
mistes les plus éminents de la Grande-Brel 
ne en ont souligné toute la va:eur. L’Econo 
mist insiste sur le fait qu’à la piace di 


missions d'enquête triparlites britanniques, IC: 
I l'enquête triparlites brilanniq 


Conmm'ssions de modernisation n'ont pas ( 
lancées une à une sans direciives. 

« Chacune d’elles, écrit le journaliste, s°€s 
vu assigner un rôle hien défini dans Le cad 
d’une politique générale cohérente. Aussi ! 
différentes parties composantes se fonde! 
elles dans un ensemb'e qui permet à M. Mo 
net d’avoir une politique industrielle 

Le Times après avoir souligné les diffict 
économiques auxquelles la 


France doit lai 
face se demande si « la France sera à Inem 
après avoir reçu l’aide matérielle et finaliciei 


l'exécut'on du 





» 
c'est-à-dire avec le coneours perma- 





en 





















les Etats-Unis, de maintenir le contrôle étroit 
“< jmoortations sans lequel aucun plan de 
nature ne saurait réussir. » 

c'est beaucoup demander, est-il encore 
sit à une Communauté libre que d'alten- 
jre d'elle qu’elle épargne un quart de son 


Nous sommes quant à nous persuadés que 
nins les méthodes de persuasion, d'humaine 
ligente compréhension peuvent être 
jovces pour associer tous les hommes 
\ participalion est obligatoire pour as- 
rer le plein succès de cctte magnifique 
J'aiouterai pour ma part qu’une propagande 
st indispensable pour vaincre les rélicences 
et le scepticisme. 1 faut le d're franchement : 
| manque encore trop souvent entre les pro- 
rançais c€et esprit d’équ'pe sans 
‘n ne peut désormais aboutir. L'ère, 
1 sa grandeur, des capitaines d’indus- 
rie dans une économie inorganisée, est close. 
Une ionalisal'on judicieuse exige le con- 
ours tous au sein de l’entreprise et dans 
la profession librement organisée. Le succès 
\ L exige. 
t la conviction de M. le haut commis- 
c'est aussi la nôtre. Je suis convaincu 
» Parlement, en approuvant le principe 
de ce buiget extraordinaire dont les chiffres 
ont tre discutés devant lui, marquera l’iné- 
branlable volonté de laænation et sa foi pa- 
riotique dans la renaissance de notre pays. 








ANNEXE N° 801 


Session de 1947. — Séance du 4 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser 
l'interprétation de l'article 2 de la loi du 
13 avril 19%6 concernant les tribunaux Pari- 
taires de fermage, présentée par M. Tribou- 
let, député, — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans un certain nom- 
bre de départements, les tribunaux paritaires 
de fermage ne siègent plus, quelques-uns de- 
puis ies premiers jours de janvier, d’autres 
depuis quelques semaines. 

Une difficulté d'interprétation est interve- 
nue à propos de l’article 2 de la loi n° 46682 
où 13 avril 1946, article qui modifiait l’article 
ô ‘le l'ordonnance du 4 décembre 19 

1 


re 
ES 


‘4 


s'agit de l'établissement des listes élec- 
les: cet article prévoit qu’elles seront 
dressées à la diligence des maires sur l'invi- 
ation des préfets « dans les quinze jours de 
1 promulgation de la présente loi et pour les 
cé suivantes entre le 140 et le 20 décem- 


E-< 


gré ce texte qui paraît assez clair, mal- 


gré rvention du ministère de lagricul- 
ure insstant pour que la prochaine revision 
des | électorales n'ait lieu que l'année 


c'est-à-dire en 1917, un certain 
homore de magistrats prétendent que les 
Nouvelles élections auraient dû avoir lieu dès 
1& GEDUL de celle année. 

it déR cette interprétation paraît dif- 
sn Ron-pn." mais en pratique, de nou- 
ral ons auraient ruiné auprès des eul- 
St us institution des tribunaux paritaires. 
Les commissions inétituées par l’ordon- 
€ du 4 décembre 194 avaient donné 
4 des élections qui, dans certains cas, 
‘at pu se faire qu'au début de 1916. 

Les élections, mêmes privues par la loi 
‘3 Avril, n'ont eu lieu dans beaucoup de 
er Dents qu’à l'automne, Bien mieux, il 
“". MOUVé que certaines élections ont été 
5 de démissions et ont dû être recom- 


y 
Mencées 








. interprétation des magistrats dont nous 
F5 8vait été retenue et s’il y avait eu 
DS au début de 1947, c’eussent été les 
+ 0 mes et même les quatrièmes dans cer- 
".S üépartements au cours d’une seule an- 


née. 


. Linstitution des tribunaux paritaires au- 
il perdu vraiment tout prestige. 
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Mais comment obliger des magistrats à in- | 
terpréter une loi plutôt dans le sens du mi- | 
nistre de l’agriculture que dans leur sens | 
propre, sinon par le vote du texte interpréta- 
tif suivant, que nous prisentons à votre ap- 
probalion. 

Nous nous permettons de signaler l’impor- 
tance qui s'attache au vote rapide de cette 
proposition, Car il ne s’agit pas d’un projet 
nouveau d'importance généralé, mais d'une 
interprétation législative seulement dont l’ur- 
gence vous apparaît à coup sûr. Certains tri- 
bunaux sont fermés, nous vous l'avons dit, 
et surtout cette interprétation différente ex- 
pose tous les jugements émis en 4947 par 
des tribunaux composés d’assesseurs élus en 
196 à la cassation par la cour de cassation, 
d'où des difficultés inextricables. 

Bref nous demandons de préciser que les 
assesseurs actuellement en fonctions doivent 
rester en place valablement jusqu'aux élec- 
tions du début 1918 et comme il s’agit d’un 
simple texte interprélalif, vous donnerez à 
votre vote le sens de la validité absolue sous 
cet angle de toutes les décisions prises par 
les tribunaux paritaires avant Ja promulga- 
tion du texte qui vous est éoumis, 








PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 46682 du 13 avril 
1946 est complétée par un article 11 bis ainsi 
rédigé : 


« Art, 11 bis. — Les membres élæs aux 
scrutins suivant la promulgation de la pré 
sente loi exerceront leurs fonctions jusqu'aux 
écrutins suivant la publication des listes dres- 
sées entre le 10 et le 20 décembre 4947. » 





ANNEXE N° 802 


(Session de 1947. — Séance du 4 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques, sur la proposition de 
li de M. André tendant à abroger la régle- 
mentation de Vichy relalive à la vente et 
à l'achat des véhicules d'occasion, par 
M. Bergeret, diputé (1). 


Mesdames, messieurs, la régl 
lative au commerte des véhicules d'occasion 
a pris naissance en 1911 et en 1942. 


Voitures particulières. 


La circulair 





rapport du 





neuve 1 
ralions r'g 
de voitures neuves 
L'arrêté no 4516 du 13 tobre 1942, pr 
lu re 1942, m 
citi tta la ù 
e des »d $ 
n A Li 
S Ace et « 
«! le x ]Imite & 
périeur ne pou t dépasser 90 p. 100 du prix 
e t à A1 , Tu: : nf 
actuel du produ \euf 


L'arrêté no 2106 du 17 février 1942, paru au 





Bulletin officiel du seri des prix du 20 fé- 
vrier 1932, à institué un barème limite d« 
prix de ces véhicules et a nré que ce ba 
rème devait être appliqué compte tenu d 
leur état 

L'arrêté no 158:6 du 19 seplembre 1916, 
paru au Bulletin officiel du service des pru 
du ie octobre 1916, a majoré de 210 p. 1090 les 


Conséquences de la réglementat 


— 
= 


Les résullats de la réglementation instau:- 
rée sous la pression de l'occupant par le Gou- 
vernement de Vichy ont été de de 
commerce normal d’une activité essentielle 





et de créer un marché parallèle des véhicules 
d'occasion. Il s’est produit un cxrant de plus 
en plus important d’affaires- clandestines où il 
n’est tenu aucun compte des prix tax 
Les professionnels sérieux, peu dis s à 
« n OT tre leur ré u 141 LA ci fau C1 
leur npotæbilité, ont été amenés à s abste- 
nir, t donné q les prix q t exi- 
l'a t leur au > 
prix of \ la 
de 1 ] à 
a d G I exeni- 
ux en laissant mor 
ventes publiques. et 
( rganisées p l’ad- 
ministration des domaines, à des prix très 
super! 175 à Ceux npn 109 ICS 
Les transactions n'ayant donc pu se pro- 
dui par le circuit normal, ont lieu g« 
ralement, à l'heure actuceile it directe- 


ment entre particuliers, soit par l'intermé- 





diaire de urtiers vendeurs en chambre, 
C0 rçants marrons qui, eux, savent sans 
aucun scrupule, profiter largement des possi- 
bilités qui leur sont offertes. 

Des mnvénients graves résultent de celle 
situa! qui est préjudiciable, non seulement 
aux ) erçca its de l'a noble mais en 
core à l'usager et au Trésor 

L'acheteur ne trouve plus les garanties que 
lui donnait un commerçant régulier et de 
nombreuses fraudes sont devenues possibles 
sur l’âge du véhicule, sur Flindication du 
type, sur la charge utile. sur l'existence de 
vices cachés qui sont habillement dissimulés, 


Quant u Trésor 1 serons ämené, un 
paragraphe suivant, à donner une idfe de }a 
perte » représente pour la lementa- 
tion ac elle 


à La liberté 


Le ir à la I tera les avañ- 

tages suivants 
, hA 

a) Les acheteurs trouveront sur le marché 
un n > de véhicules suffisant ir metire 
les vendeurs en 1rT », Solution qui a 

— : : 
P ur eflé d cie 15 le sens de la baizs “ 
L 1 
b) I vend r d'un 11 rouvera F 
l'ac! des maisons q fl , lesquel 
1 or 
dey les risq 16p l n'off 
17 : - 1 
que « prix modérés; 
c\ Les patentés 1x vuh t d prix 
: + 1 " 
en 1isse, Ca ls ont ji Ë ver 
leur € le ! CAS Ù 
un er Q siOI ] à tra ) 
ff unique et sans 1 Ù 
+ 

d\ I ma br ) ,! d k { lan 
‘ + 
1a er ( 

Ia v seront s dans le { 
ai ae se ef x : 
b 

ce ; 
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! t | 

S { 4 3 

À t « 
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di à A4 me 1 
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; é aan 
1 t 
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log 
y 4 
P Î _ l \ 
Co] Jl est ps de en 
l l | au ! pre « s d 
' t |’ t ” Y 1 } 
di e 1916. Les cl omparatils 
des mutations intervenues 19: et 1955 
| sont fournis ci-dessous 
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“ABLEAU COMPARATIF DES MUTATIONS DES VÉHICULES AUTOMOBILES D'OCCASION 
AU COUL S DES ANNÉES 1916-1958 























— ee ee ce notant ———— — eus 
VOITURES AUTOBUS CAMIONS |! 
PERL particulières camionnettes ! ee El PEER L 
ANNÉE y comgris et et véhicules | TOTAUX OBSER V ATIONS 
commerciales aulocars. spéciaux. 
1946 | 300.048 | 2.652 455.141 547.821 Non compris: Eure, Drôme, 
Bas-Rhin, Haut-Rhin et Mo- 
| | selle. 5 
1958 408.228 | 2.308 47.010 &57.516 Dans ce total les cinq dépar- 








| tements ci-dessus figurent 
| pour un chiffre global de 
18.148. 








Nota, — En admettant que le nombre des 
Drôme, Bas-Rhin, Haut-Rhin, Moselle, ait été 
(ce qui est au-dessous de la réalité), le tolal di 


RE ——— = — — ———— —— 


mutations dans les départements: Eure, 
le même en 19:46 qu’en 1%% soit 18.148 


s mutations en 1946 ressortirait à: 565.969. 





Sur le chiffre de 565.969 véhicules d’occa- 

sion vendus en 4946, on peut admettre que 
les deux tiers au moins (soit en chiffre rond 
315.000) des transactions faites en dehors du 
circuit commercial ont échappé à tout con- 
trôle et à toute perception de taxes. 
En prenant comme valeur vénale de cha- 
que véhicule le prix de 250.000 F, chiffre qui 
est plutôt en deçà qu’au delà de la vérité, la 
erte subie par le Trésor se chiffre à une 
périeure à 5 miliiards. 

En effet: 375.000 voitures à 250.000 F = 93 
milliards 7250 millions, somme sur laquelle 
auraient dû être perçues: taxe de transac- 
tion sur vente d'objets d’occaeion, 3,5 p. 100; 
taxe de transaction, 4 p. 400; taxe locale (en 
moyenne), 4,5 p. 1400, soit G p. 400 sur 93 mil- 
liards 750 millions de francs = 5.62 millions 
de francs, somme à laquelle il conviendrait 
d'ajouter le produit des impôts supplémentai- 
res qui pourraient être perçus au titre des 
bénéfices industriels et commerciaux. 





s or" e « soniñpe 
Réponses aux objections présentées, 


Rendre la liberté au commerce des véhi- 
cules d'occasion, ce serait, dit-0n, reconnai- 
tre au matériel d’accasion une valeur supé- 
rieure à celle du matériel neuf de même ca- 
cgorie 
Évidemment, il est anormal qu'un objet 
usagé soit acheté plus cher que le même ob- 
jet neuf, mais. ei l’objet neuf n’existe pas 
et si l’objet usagé est rare, le prix plus élevé 
de ce dernier est une conséquence logique du 
ibre jeu de la loi de l'offre et de la demande. 
insi pour les véhicules utilitaires, les prix, 
au marché parallèle, ont été aussi prohibitifs 
tiqués pour les voitures particu- 


lières; ils se sont progressivement réduits au 





fur et à mesure de la 1 > sur le marché de 
véi f3rmé I de véhicules 
des 5 alliés os neufs. 
D'ailleurs la crainte de la part du Gouverne- 
ment cepter comme officiels les prix ex- 
. 


cessifs actuels des voitures d’occäsion paraît 
mal fondée comme le prouve le cas dés ven- 
tes par les domaines cité plus haut, Il est de 
notoriété publique qu'aucune des transactions 
dont il s’agit re se fait au tarif légal. 

Pourquoi alors |’ 
pour lui-même à ur 
de l'offre et de Ja 
pose au comerce rég une tarification qui 
ne répond à rien et que personne ne res- 
pecte ? 

HI y a lieu, d'autre part, de faire 
qu'à l'étranger, not: nt e 


aux Etats-Unis et en 


Etat admet-il de vendre 
1 prix découlant de la loi 
demande, alors qu’il im- 





de véhi- 


Jeur côt$, souffrent de Ja pénurie 
cules automobiles, les transactions éont tou- 
jours restées jibres, même lorsque les prix 
des véhicules d’occasion ont atteint un ni- 
veau élevé, dépassant les cours des véhicules 
neuis 

Les nditions actuelles paraissent particu- 
liérement favorables pour imprimer au cours 


des véhicules d’occasion le mouvement de 

baisse amorcé par le Gouvernement du pré- 

sident Blum et continué par le Gouvérnement 

actuel 

Le retour à la liberté de ]a vente des véhi- 

cules d'occasion ER des avantages indis- 
- 


ien pour les usagers que 





pour le Trésor, et il contribuerait à morali- 
ser le commerce ainsi que le voudrait le pré- 
sident du conseil qui, dans son discours du 
8 février 1947, disait: 

« 11 est temps de moraliser le commerte en 
faisant le départ entre le commerçant hon- 
nête, respectueux de ses engagemems et sou- 
cieux de la li, et le spéculateur d’occasion 
qui vend n'importe quoi, n'importe comment, 
trafñiquant en chambre, carambouïilleur sans 
vergogrte, qui fait fortune au hasard des 
cours sur un coup de téléphone, Le commer- 
çcant honnûte ne peut être la victime des mar- 
goulins. » 


Pour toutes ces raisons, votre commission 
des affaires économiques vous propose d’adop- 


ter la proposition de Jai suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'acte dit loi du 21 octo- 
bre 1910, complété par l'acte dit loi du 7 août 
1932 et les arrêtés des 17 février, 43 octobre 
et 20 octobre 1952 sont abrogés. 


ANNEXE N° 803 


(Session de 1947. — Séance du 4 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur le projet de :oi 
autorisant les ministres de l’économie natio- 
nale et de la production industrielle à établir 
un contrôle permanent dans les entreprises 
dont l'activité est jugée essentielle aux he- 
soins du pays, par Mile Rumeau, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi du 
précédent Gouvernement, s’inspirant de l’im- 
périeuse nécessité d'augmenter le nombre des 
marchandises vendues sur le marché légal et 
par là de réprimer le marché noir, propose 
d'autoriser les ministres de l’économie natio- 
nale et de la production industrielle à établir 
un contrôle permanent dans les entreprises 
dont l’activité est jugée essentielle aux be- 
soins du pays. 

En fait, ce projet nous demande d’accorder 
des pouvoirs au Gouvernement afin qu’il opère 
un contrôle que tout le monde s'accorde à dire 
nécessaire dans la période présente. 

L’exposé des motifs nous indique que cer- 
taines grandes entreprises, parvenant à se 
soustraire à la réglementation des produits in- 
dustriels, alimentent le marché noir; qu’ac- 
tuellement sont seules contrôlées les petites 
et moyennes entreprises, alors que les mai- 
sons puissantes échappent au contrôle et que 
dans le cas où celui-ci s’effectue, il est entiè- 
rement inefficace, parce que intermittent. 

En conséquence, le Gouvernement réclame 
des pouvoirs plus étendus lui permettani : 

1° De décider par décrets, en conseil des mi- 
nistres, les industries qui seront soumises à 
un contrôle de la part des agents de l'Etat. 
C’est l’objet de l’article 4er; 

20 De décider que ce contrôle deviendra 
permanent et imposera aux entreprises des 
obligations dont les modalités seront fixées 





{1) Voir le neo 306. 





par le Gouvernement. C’est l’objet de l’arti- 
cle 2; 

. Jo D'envisager des sanctions pour les infrac- 
tions à cette loi. 

Pourquoi le Gouvernement nous demande- 
t-il de lui accorder de semblables pouvoirs ? 
Ces mesures répondent-elles à une nécessité ? 

Si l’on interroge la masse des Français sur 
les moyens propres à faire disparaître le mar- 
ché noir, ceux-ci proposeront un contrôle de 
la sortie des marchandises des li. ux mêmes 
de leur production, Ce contrôle permettrait de 
jeter sur le marché régulier un plus grand 
nombre de marchandises et, par là, d’amélio- 
rer le standard de vie des travailleurs. 

De plus, il ne fant pas oublier que le Gou- 
vernement a préparé un plan d'économie gé- 
nérale, le plan Monnet dont la réussite dépend 
de l'effort de tous. Votre commission des affai- 
res éconorniques se souvient que lors de l’au- 
dition du commissaire général au plan 
M. Monnet affirmait « que la réussite du 
plan ne pouvait Cire envisagée sans le con- 
cours de tous les industriels, des techniciens 
et des travailleurs ». La pensée du Gouverne- 
ment répond donc à cetle préoccupation, en 
voulant renforcer le contrôle de certaines 
entreprises dont l’activité est jugée essentielle 
à la vie du pays. 

A cela, il faut ajouter que la lulte engagée 
par le Gouvernement pour faire baisser le 
prix ne peut êlre sn See poursuivie, si 
l’on ne contrôle pas la sortie des marchandi- 
ses de cerlaines grandes entreprises, 

Lutller pour faire baisser 1cs prix, c’est en 
même temps luller contre le marché noir. ]l 
ne fait de doute pour personne qu’un con rôle 
plus sévère de certaines entreprises permet- 
trait d'alimenter plus abondamment le marché 
normal et serait un facteur de baisse des prix 
en empêchant les activités du marché noir. 

Votre commission des affaires économiques, 
dans sa majorité, pense que pour permettre à 
la fois la réussite du plan Monnet et la satis- 
faction des légitimes revendications populai- 
res, l'amélioration du marché nôrmal et la 
baisse des piix, le Gouvernement est animé 
de préoccupations louables en nous présentant 
son projet de loi. 

Toutefois, il semblerait que ce projet oublie 
un concours, pourtant non négligeable, dans 
la grande bataille engagée: c’est celui des tra- 
vailleurs de l’entreprise dans laquelle s'exerce 
ce contrôle. Qui peut mieux renseigner les 
agents du Gouvernement sur les stocks exis- 
tant dans l’entreprise, sur les prix qui y sont 
pratiqués, que les travailleurs groupés dans 
le comité d'entreprise ? Ces comités dont les 
pouvoirs ont été étendus par la loi du 146 mai 
1946 ont des prérogatives dans le domaine 
économique. 

En vertu de la loi du 16 mai 1946 « le co- 
mité d'entreprise est obligatoirement consulté 
sur les questions intéressant l’organisation, la 
gestion et la marche générale de l’entreprise. 

« Il est informé des bénéfices réalisés et 
peut émettre des suggestions. 

« Il est informé de l’activité générale de 
l'entreprise et prend connaissance du bilan an- 
nue], du compte des profits et pertes. 

« 11 peut recevoir des explications des com- 
missaires aux comptes, donner son avis sur 
les augmentations de prix et être consulté par 
les fonctionnaires chargés de la fixation el du 
contrôle des prix. » 

Voilà donc dans les branches d'activité dési 
gnées par le conseil des ministres des concours 
précieux pour le Gouvernement. Il ne serait 
pas souhaitable de voir s'affronter deux 
contrôles, l’un venant du Gouvernement, l’au- 
tre existant au sein de l’entreprise, quand l'un 
et l’autre de ces contrôles visent le même 
but: améliorer les conditions d’existence des 
travailleurs en dégelant les stocks de mar- 
chandises et par là permettre une baisse effec- 
tive des prix. A notre avis, il ne doit pas Y 
avoir de concurrence entre ces dispositifs du 
contrôle mais, au contraire, une collaboration 
permettant des résultats efficaces. C'est pour- 
Le dans le cadre de la législation actuelle, 
il paraît souhaitable à une majorité de votre 
commission — 16 voix contre 4 et 45 abslen- 
tions — que les contrôleurs installés dans les 
entreprises désignées par le Gouvernement 
consultent obligatoirement les comités d'en- 
treprise avant de commencer leurs investisa- 
tions. Etant entendu que cette adjonction 
n’est en fait que le rappel de la loi du 16 mat 
1946 sur les comités d'entreprise. 


F2] 























panaus - 
par contre, à une minorité seulement des 
membres de la commission, il paraît souhai- 
table que les comités d'entreprise soient tenus 
informés du résultat de ces investigations, la 
majorité craignant soit qu’une entente naisse 
ntre les travailleurs et la direction de l’en- 
‘r pi e pour tromper les agents de l'Etat soit 
“a los décisions, ainsi relardées par cette 
ulation, ne deviennent inefficaces. 

La commission des affaires économiques 
dans sa majorité, estime que par la coordina- 
tion des efforts sur le lieu même de la produc- 
tion, le Gouvernement peul espérer de meil- 
leurs résultats dans sa campagne pour l’aug- 
on de la production et la baisse des 
produii fabriqués. . 

L nséquence, elle vous propose d'adopter 
l'article 47 de ce projet de loi, sans modifica- 


contre, elle vous demande d'ajouter à 
l'article 2, après les mots « de l'économie na- 
tionale », les mols « et du travail et de la sé- 
curité sociale » et, à la fin de l’article, l'alinéa 
nt. 

«Les comités d'entreprise devront être 
obligaloirement consultés par les agents char- 
16s du contrôle permanent. » 

- Aucune modification n'étant apportée à l'ar- 
ticle +, votre. commission des affaires écono- 
niques vous propose d'adopter l’ensemble du 
projet de loi ainsi rédigé: 


Suiv 


PROJET DE LOI 


Art er, — Indépendamment des oblizations 
auxquelles ils sont assujeltis, notamment par 
l'arücie 4 de la loi du 29 juillet 1933 main- 
tenue provisoirement en vigueur, certains 
établissements industries dont la production 
est essentielle à la vie économique du pays, 
pourront, par décret pris en conseil des mi- 
nistres sur proposition du ministre de Ja 
production industrielle æt du ministre de 
l'économie nationale, être soumis à un con- 
üôe permanent de la part des contrôleurs ou 
autres fonclionnaires habilités à constater les 
infractions la répartition des produits in- 
UUSUIEC.S, 

Ari, 2 — Des arrêtés signés des ministres 
de la production industrielle, de l’économie 
uationale et du travail et de la sécurité so- 
cale fixeront les modalités du contrôle et 
pourront imposer aux entreprises visées à 
1 


1 
1 


arlie 


arii®e 1er els aménagements spéciaux des 
NSlatliens, manipulations des produits, te- 
nues 4e complabilités et autres mesures pra- 
ques qui seront jugés nécessaires à l’effica- 
cle du contrôle. 

Les comités d'entreprise devront être ob 
OITEMENT consultés par les agents chargés 
iU “ontrôle permanent. - 
> — Toute infraction .aux disposition: 
de la presente loi et des textes pris pour son 
“sceulion, et en général toute opposition à 

= üäCcs fonctions des contrôleurs ou 
naires compétents entraîneront l'ap- 


50 Qui | 162, SAREUQRS prévues par la loi du 
CCE : 
ANNEXE N° 804 
(Se , 1 TT a 
= lue 1917, — Séance du 4 mars 1917.) 


.) 
PROPOSIT' 
la fisoalit 


Oues 
ques 


ON DE LOI tendant à la réforme de 
ê française, présentée par MM. Jac- 
mette Waldeck Rochet, Arthur Ra- 
ge ‘aymond Guyot, Picrre Meunier et 
+ empres du groupe communiste et ap- 
HUICTACS, députés. — (Renvoyée à la com- 


Mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
eslames, messieurs, depuis fort long- 
méton, da, il est question de procéder à ia 
; 1e de la fiscalité française, mais jusqu'à 
“HU on s’est borné à faire subir à notre 
‘ne fiscal un certain nombre de modifi- 
"911$ Qui, loin de le simplifier ct de le ren- 
compréhensible, l'ont fait encore plus 


mr È 
npPiiqué 


À air non 
Mlienant que la France est enfin sortie 





il 

OU provisoi 

me Visoire, le moment est venu, pensons- 
1, ,: 96 TCaliSer la réforme fiscale qu'attend 


A L et c'est en vue de participer de la 
«9 la plus active à cet important travail 


_ 
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égislatif que nous soumettons à l’Assemblée 
nationale la présente proposition de loi ten- 
dant à la réforme de la fis:alité française. 

Les principes directeurs de cette réforme 
sont inclus dans le programme d'action gou- 
vernementale du parti communiste français 
qui déclare : 

…“ qu'une réforme s'impose pour répartir 
plus équitablement entré les contribuables la 
charge de l'impôt et pour éviter la fraude 
fiscaie. 

« }l est inique, poursuit le prograrnmmne, que 

les travailleurs et les petites gens payent la 
plus grande part des taxes par les impôts in- 
directs et 1'impôt sur les salaires. L'impôt 
doit être juste, les taxes peu nombreuses et 
éhensibles pour tous. » 
Ces principes, d'inspiration essentiellement 
démocratique, ont été définis par le parti 
communiste français dans son souci constan! 
de répondre, en matière de fiscalité comme 
en toutes autres, au désir de clarté et dc 
justice qui anime les couches laborieuses de 
la popuiation, comme aussi dans le souci, 
non inoins constant, d'assurer au pays des 
finances saines. 

Au même titre que les salariés qui suppor- 
tent à l'heure actueile le plus lourd fardeau 
des charges budgétaires, les classes moyen 
nes ont lout à gagner à ce que les règles et 
pratiques fiscales fassent l'objet d’ « une 
mise en Ordre » qui aboutira à imposer cha- 
‘un suivant ses revenus véritables et, par 
voie de conséquence, allégera les charges qui 
accab'ent aujourd’hui les seules contribuables 
honnêtes. 

Dans les mesures qui sont proposées plus 
loin nous n'avons craint, ni d'élaguer avec 
méthode, ni d'innover audacieusement. 

IL est temps de s'attaquer à l'incohéren 
d’un système que protège encore un écran 
Ge fausse technicité entretenu à dessein par 
ceux qui ont intérèt à maintenir un désordre 
qui les exunère, 

I! est possible, en France comme ailleurs, 
d'établir une fiscalité simple, compréhensible 
pour tous et équitable: sa simplicité mêm: 


1 
et constituera 
. 








en garaniira alors l'efficacil 

le meilleur remède aux actuelles praliques dé 
fraude qu'encouragent la complexité, l'obs 
curité les textes et que facilite ia dispersion 
des contrôles. La réunion prévue de certains 
services améliorera également le rendement 
du travail administratif qui, du même coup, 
grèvera moins le budget. 





lares du système fiscal actuel. 






{ 
impôts sur les revenus, il fut décidé en mt 





communaux continueraient à ét bli 
perçus d'après les règles précédemment «1 
vigueur, c'est-à-dire sur la base des vi 
impôts supprimés 

‘ons ©@es conditions, Ia législation st 
aux ancienngs contributions directes su 
à peu près entièrement et les agents des « 


travaux concernant leur assielle. 
il en résulte qu'il faut établir cl an 
comme s'ils ai è LT: h 
pôts d'Etat sup 
qui ne servent 
s'lions locales, 





lées elles-mêmes insuffisamment productiv 
les colleclivilés locales ont été autori 
1926 Préx it 23 taxes différentes 

En fait, beaucoup de communes ont 





L'excessive complexité de notre système fi 
cal à élé souvent dénoti ;, On pourrait à 
penser qu'il est.inulile 4’y revenir, mais la 
modernisation de notre fiscalité ne peut être 
tentée sans que soient préalablement recher- 

l'origine et les iuses d S | 

l'en 1917, l'Etat pressé par les 

à guerre abandonna les vieux impôlis 

sur les signes extéri s de la richess 
pour demander des ressources nouvelles at 


ternps que les centimes départementaux et 
{ » 


tributions directes restent chargés de tous ies 


Bien mieux, ces impositions s'étant révé- 


créer de nouvelles taxes. La loi du 13 aoùl 








En plus des taxes autorisées par la lot 
du 13 août 1926, il existe une taxe des pres- 


institution de la corvée et une taxe sur les 
chiens instituée « dans l'intérêt de la santé 
publique menacée par l'accroissement du 
nombre de ces animaux et des accidents 
causés par la rage ». 

Enfin, d'après une loi de 41897, les com- 
munes peuvent, en remplacement des droits 
d'octroi, créer des taxes dont le choix est 
laissé à leur initiative sans autre frein que 
l'obligation de soumettre leur choix à l’ap- 
probalion de l’autorité supérieure. C’est ainsi 
qu'une ville du Sud-Ouest put demander, à 
un moment donné, la création d'une taxa 
sur les parapluies. 

Le nouveau système des impôts sur les 
revenus perçus au profit de l'Elat n'a pas 
non plus échappé aux improvisations 

Presque chaque année depuis 1947, les taux, 
les abatlerments, l'aménagement des tarifs, 
les déductions et réductions pour charges 
de famille, le décompte des personnes consi- 
dérées comme étant à charge ont été modi- 
fiés aussi bien pour les cédules que pour 
l'impôt général. 

Au lieu de lutter séricusement contre la 
fraude on a préféré uliliser des taux souvent 
abusifs ou trop fortement différenciés d'une 
cédule à l’autre. La même cause à eu aussi 
pour résullat de réduire exagérément l'im- 
portance de certains abattermenis. Du fait que 
de trop nombreux contribuables échappaient 
à l'impôt général sur le revenu, on a dû 
introduire dans les céduics qui devaient €lro 
proporlionnelles, des éléments de progressi- 
vité et des correctifs molivés par la situation 
personnelle des contribuables dont seul l'im- 
pôt général aurait dû tenir compie 

En outre, de nouveiles taxes ont été créées: 
taxe d'apprentissage, taxe spécia'e sur Île 
chiffre d’affaires, imposilion pour frais Ge 
chambres d’agricullure, taxe pour frais d 
chambres de métiers, taxe au profit du fonds 
national de solidarité agricole, taxe annuelle 
sur les productions maraichères, taxe annuelle 
sur les produits laitiers, elc. 

On retrouve les mêmes anomalies en na- 





l : 1 
avoir recours à la quasi-totalité de ces tax 
dont cerlaines sont d’un rendement insigui 
fiant ou font double emploi avec des impôt 
préexistants (ex: taxes sur le revenu net 
des propriélés et contributions foncièrt 
taxes d'habitatinn.et contribution mobilière, 
elc.). 
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tations qui tire son origine de l'ancienne : 


lière d'impôt indirect Il suffira, à €t propus, 
de citer un seul exemple, particulièrement 
important, il est vrai, de la compiexité et 
du désordre de notre sysième fi al. 

La loi du 25 juin 1920 a institué la {«xo 
sur le chiffre d'affaires progressivement ct 
parlicllement rempiacée par d {axCs üup- 
pelées. non sans un cerlain humour, « Lie 
ques » 

En 1936 la laxc ur hif { Ï cs 
ou ce qu'il 1 subsistait a é rel ac: 
par la taxe unique global la production, 
cept lant qui les tax | r t 
main sur cerlains produit 

En 14959, la taxe S | re d'affa Ù 
à pei ibli rena it nom de 
taxe d'armement dont le produit des ser 
var à di! er les Gépe ( i | 1- 
lianalt 

Ava l'A à ] dur ] 4 

A ( ivent ainsi d | {s qu 
des circonstat exceplti | pris 
depuis le 26 juillet 1910 le nom d \ if 
| transactio 

A l'heure actuelle li 1 1 if 
faires comprennent à la fois des taxes à la 
production, des tax ] prestations de 
SCI Co des taxes uniqut DÜCIA s À { » 
sur | tra ictions, sans pürici 1 1,0 
locale addilionnelle 

{ S Llem 1 [o It CumuUI 1 ] | ao 
chacune de ces taxes, sans que s* », 
en compensation, la réunk d avantages 
prepres à chacune d'eil 

Ici encore il est indi p'ensani et ur£g t 
de simplifier et d'unitier ON Vt cviter 
de disperser les effort des a ( i a4- 
ministratuion €t « C4 rer | ac! c 
des tâcht vrai ne 1 | 
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cablent la grande masse des consommateurs 
et constituent un facteur de vie chère; 

Et d'autre part, entre les divers impôts 
directs payés par les contribuables des dif- 
férentes catégories: salariés commerçants, 
agriculteurs, etc. 

Ji n'est pas inutile de rappeler à ce propos 
ique fiscale de la Révolution fran- 
caise avait tenu à répondre à l'équitable 
souci de demander davantage à l'impôt direct 

la fortune ct sur le revenu qu'à l'impôt 
sur la consommation. 

En l'an IX de la re République, le budget 
de la France comprenait 6% p. 100 d'impôts 
directs sur la fortune et 36 p. 100 d'impôts 
indirecis sur les produits de consommation. 

En 1830, à la fin de la Restauration, le bud- 
cet comprenait: 30 p, 100 d'impôts directs et 
0 p. 400 d'impôts indirects. 

Or, les impôts directs ne figurent au budget 
de 1916 que pour 74 milliards, contre 298 pour 
les impôts indirects. ë 

Par ailleurs, alors que déjà en 1793, Dan- 
ton déclarait: « l’inpot progressif est d’éter- 
nelle raison. » et Robespierre « les citoyens 
dont les revenus n’excèdent point ce qui est 
nécessaire à leur subsistance doivent être dis- 
pensés de contribuer aux dépenses publiques. 
Les autres doivent les supporter progressive- 
ment selon l'étendue de leur fortune », la 
part de l'impôt général sur le revenu, seul 
élément à tarif progressif de l’ensemble du 
système des impôts sur les revenus n’a cessé 
de diminuer par rapport au produit total de 
ces impôls. ' 

2,664 millions sur un {otal de 4.911 millions, 
soit 03 p. 100 en 1925, 

3.004 millions sur un tolal de 10.675 mil- 
lions, soit 33 p. 100 en 1939. 

4.626 millions sur un total de 23.800 mil- 
lions, soit moins de 20 p. 100 en 1942. 

Moins de 15 p. 100 en 1945 et certainement 
beaucoup moins encore en 1946 du fait de 
l'application du quotient familial. 

Par contre, l'impôt sur les salaires ‘avait 
produit en 1925, 296 millions, soit 5 p. 400 en- 
viron du rendement total des impôts sur les 
revenus, 

En 1939, 1.633 millions sur 10.675 millions, 
soit 15 p. 100, 

En 1942, 9.169 millions sur 23.716 millions, 
soit 53,p. 100. 

Enfin, en 1945 et 1916, plus de 30.009 mil- 
lions et au moins 50 p. 100 de l’ensemble. 

Alors que le coefficient d'augmentation de 
l'impôt sur les salaires par rapport à 192% 
dépasse 100, le même coefficient est seule- 
ment de 3 pour l'impôt général sur le re- 
venu, 

L'impôt sur les bénéfices commerciaux pro- 
duisait en 19295, 10 fois plus que l'impôt sur 
les salaires el on 1945, 4 fois moins que ce 
mème impôt. 


que la poli 


«ir 


En résumé, dans le système actuel des im- 
pôts sur les revenus, l'impôt sur les salaires 
L 


est devenu prépondérant ct représente plus 


de la moitié du rendement {otal, tandis que 
la part de l'impôt général qui doit assurer la 
progressivité de l'ensemble n'a cessé de 


‘amenuiser et représente tout 
100 environ du produit total, 
0 p. 100 en 1925. 


au plus 10 p. 
‘ontre plus de 


Encore faut-il remarquer que l'impôt gént- 
Hnpôl de superposilion est payé à raison 
ue 6) p. 100 par les salariés, 
Les revenus des 


professions industrielles et 
commerciales 


représentent tout an plus 15 


n. 1) (} l'« neemble des revenus taxés, 
“eux des professions libérales moins de 
5 p. 100. La part des hénéfices agricoles est 
infime. 


i EST donc indispensable que la réforme 
de Ta fiscalité élabiisse une péréquation équi- 
table d harges eulre les impôts directs 
indirecls, et qu'elle restitue aux 
revenus qui, à l'heure actuelle, 
sont essentiellement alimentés par le prélè- 
ement sur Îles salaires, leur caractère nor- 
mal de Miribulion conjuguée des diverses 


Sources de revenus. 


Hhpôols sur les 


LA 
En outre, la participalion de chacun aux 
dépenses publiques doit étre progressive et 
calculée en fonction de l'importance de la 
fort 


me ct des revenue, comple tenu des char- 


Ainsi sera observé le principe de justice 
toujours admis par les républicains 
conséquents, 


l 





Importance de la fraude fiscale. 


Organisées pour atleindre la malière jim- 
posable à une époque où les activités Claient 
moins évoluécs, les administrations fiscales 
n'ont pas su s'adapter au développement des 
conditions nouvelles des rapports sociaux et 
économiques. 

Ces administrations ont maintenu une di- 
vision des tâches qui, à l'heure actuelle, offre 
bien plus d’inconvénients que d'avantages. 

A ne considérer que l’un des aspects de 
celte division, celui qui a trait à la remise 
des déclarations auxquelles les contribuables 
sont assujellis, on conslale que: 


Les contributions directes recoivent les dé- 


clarations souscrites en vue de F'établisse- 
ment de l'impôt sur le revenu et les déclara- 
tions des propriélaires relatives aux locations. 

A l'administration de l’enregistrement sont 
adressées les déclarations relatives aux droits 
de mutation, de succession, à l'impôt sur le 
patrimoine et à la taxe d’enrichissement. 

L'administration des contributions indirec- 
tes reçoit les déclarations qui lui permettent 
d’asscoir les taxes à la production et la taxe 
de transaction, 

De son côté, l'office des changes est saisi 
des déclarations d’aveirs à l'étranger. 

Le cas échéant, les comités de profits illi- 
cites sont également saisis des déclarations 
de bénéfices. 

Enfin, le service du contrôle économique 
conserve les dossiers établis à la suite d’in- 
fractions à la réglementation économique. 

La dispersion des administrations entraîne 
un accroissement des dépenses pour l'Etat; 
en outre si elle est une source de difficultés 
pour les honnêtes gens, elle offre des facilités 
aux fraudeurs; il n’y a pas de coordination 
complèle ét rapide entre les diverses régies 
financières, aucune de ces administrations 
ne possède un dossier complet qui lui per- 
mette de contrôler l'ensemble des renseigné- 
ments fournis; il est aisé, dans ces condi- 
lions, pour Jes fraudeurs, d'échapper à toute 
vérification de leur patrimoine. 

Le parli communiste francais a inscrit dans 
son programme financier des mesures pro- 
pres à éliminer et, le cas échéant, à répri- 
ner la fraude fiscale. 

Il convient d'observer que la fraude fiscale, 
déjà importante dans les années d'avant 
guerre, s'est profondément aggravée à l'heure 
actuelle, en conséquence de la fraude écono- 
nique. 

IL est évident que les opéralions trailées au 
marché noir ne donnent lieu à la perception 
d'aucun impôt el que les infractions à la ré- 
glementalion économique déterminent paral- 
lèlement d'importantes fuites de la matière 
imposable. 

Quelques indicalions chiffrées donneront 
une idée de l'importance de la fraude. 

En 19%, plus de 90 p. 100 des commerçants 
et industriels, et plus de 80 p. 400 des contri- 
buables exerçant une profession libérale, ont 
déclaré un bénéfice inférieur à 400.000 F. 

Plus des deux tiers des commerçants et in- 
dustriels ont déclaré un bénéfice inférieur 
à 50.000 F. 

Pour 1946, moins de 25 p. 100 des commer- 
cants et industriels sont inscrits au rôle da 
l'impôt général sur le revenu, tous les autres 
avant déclaré un tolal de revenus inférieur 
à l'abattement exonéré. 

En 41912, sur 1.133.000 agriculteurs imposés 
à Ja cédule des bénéfices de l'exploitation 
agricole, 837.000 l'ont élé pour un bénéfice 
annuel inférieur à 10.000 F et 199900 pour un 
bénéfice compris entre 10.000 F et 20.000 F; 
41.700 seulement ont été imposés d'après un 
bénéfice supérieur à 50.000 F. 

Une telle situation était parfaitement 
compréhensible en:1942, à un moment où 
le devoir civique pour un contribuable était 
d'aggraver au maximun les difficultés de tous 
ordres pour la clique de Vichy, mais aujour- 
d’hui il en va tout autrement. 

Au surplus, une simpie remarque permet 
d'apprécier l'importance des moins-values ré- 
sultant de la fraude et du désordre de la lé- 
gislation. - 

Si depuis 1939, c'est-à-dire à partir du dé- 
but de la guerre, le produit de toutes les cé- 
dules et celui de l'impôt général avait subi 
la même progression que celui de l'impôt sur 
les salaires, le rendement de l’ensemble des 
impôts sur les revenus serait de plus de 200 
milliards, c’est-à-dire d'environ trois -fois son 
imnontant acluel. 





mt 


IL est d'autre part notoire que les prix ou 
valeurs portés dans les actes où mutations 
présentés à l'enregistrement sont très nette. 
ment inférieurs à la valeur réelle des immeu- 
bles et fonds de commerce. 

L'impunilé est assurée aux fraudeurs par 
l'«bsence de moyens sérieux de contrôle ct 
surtout par la dispersion des efforts des agents 
des régies financières, absorbés par l’assietto 
de taxes multiples, souvent d’autant plus im. 
productives qu'elles sont plus complexes. 

Par ailleurs, la fraude est favorisée par le 
défaut de coordination des administrations 
fiscales et des services économiques. Airii, 


les agents des régies financières ne sont pas 


encore en possession des documents établis 
lors des échanges des billets en juin 1945. 

Enfin, les mesures de publicité inscrites 
dans le code des contributions directes et 
soi-disant renforcées par la dernière loi de 
finances sont complètement inopérantes, dès 
lors qu'elles se limitent à l'envoi dans Jes 
mairies d’une liste des contribuables imposés 
saus indication du montant des bases d'im- 
position. 

Hi suffit, suivant la nature des revenus, Ge 
payer 42 F, 21 F ou 2% F d'impôts pour être 
iréerit sur cetle liste. Bien mieux, la pubii- 
cation d’une telle liste, loin de faciliter l'éli- 
mination de la fraude, permet au frauderr 
de tromper l'opinion publique en ne versant 
qu'une somme infime au lieu de la cotisa- 
tion légilimement due. : 

Mais, comme s'il avait fait preuve d'uno 
audace extrème, le législateur dans le mème 
article prévoit que: 

« Toute publication totale ou partielle da 
ces listes est punie d’un emprisonnement de 
un à cinq ans et d’une amende de 41.000 F 
à 10.000 F ou de l’une de ces deux peines. » 

Par ailleurs, et d’une manière générale, 
l'administration n’exerce que bone rarement 
les poursuites pénales que pourtant aulori- 
sent des textes formels, et qui trouveraient 
une nombreuse et salutaire application. plus 
jarticulièrement depuis que s'est développce 
a fraude économique. 


Les .principes fondamentaux de notre Divpo- 
silion de réforme fiscale. 


L'analyse critique du système fiscal actuel, 
dont les conclusions viennent d’être expo- 
sées, à conduit Je parli communiste frar- 
cais à envisager la mise en œuvre d'une jo: 
jitique de rationalisation de la fiscalité. 

Cette politique comporte: il 

1o La réforme complète des finances locale: ; 

2e L'unification des impôts sur les revenus 
après l'établissement d'un nouvel équilibre 
es charges; 
’ 3 L'extension et la refonte de la taxe 105 
biens de mainmorle; ! " 

4e La suppression de tous les impôts cf 
taxes sur les affaires et leur remplacement 
jar un seul impôt à taux unique perçu Sût 

a « valeur ajoutée » à tous les stades de ia 
production et des échanges; 

5e L'élimination de la fraude fiscale, grico 
à la publicité des rôles de Fimpôt eur le re- 
venu et la création d’un dossier palrinoiil 
et 1iscal ouvert au nom de chaque conlrii ‘+ 


ble; 

6° Enfin, la coordination et le regroucm: 
des diverses régies financières et de ceriuli ? 
services économiques en vue de J'instüitulio't 
d'une administration fiscal et d’une admi- 
nistration économique plus efficaces cl 15011; 
coûteuses. ri 

La réforme des finances locales doit a 
pour objectif principal la mise, à la dispositi \ 
des collectivités locales, de ressources *1111- 
sentes pour leur permettre de faire face * 
tous leurs besoins, considérablement actil, 
au cours de ces dernières années, par 1°: 
tension continue et normale de leur réle 
nomique et social. à 

Devraient étre maintenues, an profit (:° 
départements et des communes, des LAxes 1°? 
nombreuses, parmi lesquelles: : 

Une taxe sur les propriétés foncières. 

Une taxe sur la valeur localité des habiti- 
tions ; 

Une taxe sur l'exercice des professions. 

Les taxes supprimées et l!< subvention? 
actuellement versées nd J'Etat devraient °! 
remplacées par des allocations provenant d 4 


+ 


fonds commun, alimenté par des taxes adli- 
tionnelles aux impôts d'Etat, et réparli Su!” 
vant les normes tenant compte à ia fois dis 
besoins et des ressources des diverses collec" 





en — 


pa ee 
tivile 
aiqui > 
valoir 
oi spi 
Dan: 
des in 
dipre « 
Fressl' 
impôt: 
suppo! 
facilite 
Mai: 
applic 
dition 


nutio! 








ES D 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





457 





a 


ocales. Ce sont ces principes d‘mocra- 
diques que nous nous efforcerons de faire pré- 
Valois au cours de la discussion du projet de 
Joi spécial déposé par 1e Gouvernement. : 
pans la présente proposition, l'unification 
des impôts sur les revenus et un nouvel équi- 


lipre des charges seront assurés par la sup- 
rression en tant au'impôls autonoiaezs des 


impôts cédulaires qui ne serviront plus que de 
support à l'impôt général progressif dont ils 
jiciliteront, par aüleurs, ja percep:ion. 

Mais, bien entendu, la date à2 la mmise en 
application de la réforme qui, äans les ‘on- 
ditions actuelles, pourrait entrainer une dimi- 
nution de rendement, demeure subordonnée 
au resultat que permettront d'atteindre 1es 
mesures d'application immédiate et ‘es mer 
syres transitoires que nous présJnisons. 
ln tüle de ces mesures figurent notamment, 
el ui concerne l'impôt général, des di<po- 
ations relatives à la suppression du quoelient 
familial, qui avantage d’une façon excessive 
jes conlribuabies disposant de gros revenus, 

“nne revision complète des tarifs de l'impôt, 
it la progressivité doit &tre .à la fois plus 





souple cl plus Continue. ; 
Eu ce qui touche les impôts cédulaires aux- 
quels il est nécessaire de donner, en vue du 


Jour nrochaine. fusion, une plus grande homo- 
éncité, des textés sont proposés qui é:èvent 
tnormalisent cerlains abattements à la base. 
mlélant lés dispositions de ‘a ‘oi du 25 cé- 
1916. 

ication de ces diverses mesures, jointo 
des dispositions tendant à l'élimina- 
la fraude et à la réorganisation &es 





ministraiions fiscales, doit permettre de 
recenser les forlunes, d'accroilre le rende- 
ment des impôts et d’alleindre entre les 
charges imposées aux revenus des différentes 


sources un point d'équilibre tel, qu'il sera 
possible d'appliquer les texles du présent pro. 
jot relalif à a fusion de toutes les cédules 
en un impôt général unique à taux progressif 
el à grand rendement, tenant un compie exact 
des charges familiales de chaque contribuable. 

Cel impôt sera, en outre, par la généralisa- 
tion du stoppage à la source et des acomples 
provisionnels, perçu, sauf exception, dans 
l'année même des revenus. 

Le projet prévoit, en outre, une refonte et 
une extension de la taxe des biens de main- 
morte, supportée par les collectivités, qui <o 
perpéluent par une subrogation successive de 
personnes, formant ainsi un être civil et ms 
ral qui ne ineurt point et dont les propriétés 
ne sont, dès lors, jamais {ransmises par voie 
de SucCCSs:on. 
Celle laxe ne portè actuelement y'ue su 
les imm'ubies fi est conforme à :6n pri in: 
même de l’étendre à l'ensemble de l'actif rée] 
évalué comme en matière successorale. 

Mais il paraît sans intérêt de faire appii2a- 
üon de celle taxe, même suivant un ‘aux 
réduit sauf exceplion, à des collecüviiés 
telles que l'Elat, les départements, les com- 
ICUne<, les établissements publics. Gesi en 
ruison même de Jeurs fonclions. 
1i concerne les sociétés, ces disposi. 
10n$ auraient l'avantage de frapper annuelle- 


nent d'une {axe équitable et modérée es 
bénéfices non distribués des années  anlé- 
AUX diverses taxes sur les affaires qui, sou- 


superposent les unes aux au:’cs et 
a montré Ja complication technique 
nous proposons que soit substilué 
un IMPOT général sur les affaires, impôt ayant 
ee taux unique ct basé sur la « valcur ajou- 
Perçu à tous les stades du 
nomique, mais n'inposant que les plus. 
Values données à un produit Ju à un service 
à Chaque stade, il ne présente plus jes incon- 
nets d'un impôt à cascade qui favorise 
ne entreprises intégrées, c’est-à-dire, d’une 
QUIN générale, les trusts el les rociétés à 
Succursales multiples. 
Il Supprime en outre toules 1:s compiica- 
uns techniques de la taxe à ia produelion et 
Cire ! une 


dont on 


CXCPES ve, 


processus ÉCo- 


> :e mérite incontestable le ré 
tsalité parfaile d'imposilion des ventes à Ja 
“vhsommation, égalilé qui ne pouvait étro 
TU par Ja conjugaison des ‘divers impôts 
uont la suppression esl proposée, 

En effet, le nouvel impôt permellra de fatre 


\ isar 


£Upport vs + 4 + s 
DPOrler la même charge fiscale à des 
DD: ar? a! Ë S pro- 
‘uls vendus au isa 


: même prix à l'utilisateur 
lnal, quel que soit le nombre 


«les iransations 


dont ces produits auront fait l’objet. 





Enfin, l'impôt général sur les affaires offre 
un avantage important par son auto-contrôle, 
car il oppuse les intérêts des parties conirac- 
tantes et doit ainsi les amener à déclarer 


exactement aussi bien le montant de icurs | 


achats que celui de leurs ventes. 

Ainsi, l'impôt unique sur les affaires tel 
qu'il est proposé, permettra de réaliser le 
maximum de simplicité compatible avec le 
souci constant des auteurs de la présente 
proposition de loi, d'assurer 
d'équité et de justice fiscales. d 

Mais, tenant compte que la mise en appli- 
cation immédiate de cet impôt pourrait, dans 
les circonstances actuelles, aggraver le désor- 
dre des prix, il nous a paru nécessaire de 
différer son entrée en vigueur en altendant 
que soit réalisée une certaine normalisal'on 
des conditions économiques. 

Peur combattre et éliminer la fraude, nous 
proposons notamment d'organiser la publi- 
cité des rôles par affichage dans les mairies 
d'une liste comportant non seulement la dési- 
gnation des contribuables imposés mais €en- 
core le montant des bases de cotisation. 

D'autre part, nous prévoyons la délivrance 
d'extraits de rôle dans les conditions actuel- 


lement prévues pour les anciennes contri- 
butions, c’est-à-dire que tout contribuable 
pourra obtenir non seulement un exirail 


afférent à ses propres impôts, mais aussi tout 
autre extrait de rôle ou certificat négalif. 
Un autre texte prescrit la constitution imn- 


mmédiate d’un dossier patrimonial et fiscal 
par contribuable. 
Dans ce dossier figureront tous Îles rensei- 


gnements ayan® trait à {a composition et 
aux mouvements du palrimoine. 

Il sera immédiatement amorcé par la réu- 
nion de toutes les documentations fragmen 
aires actuellement dispersées dans les bu- 
reaux des différentes administrations fiscales 
on économiques. 

En attendant d'être confiés à l’administra- 
tiou unique des contributions, dont il sera 
parlé pius loin, les dossiers seront tenus 
ct conservés par les service local des contri- 
butions directes. 


Enfin, nous avons pensé qu'une fiscalité 
entièrement rénovée ne pourra donner de 


bons résullats si les administrations chargées 
d’en assurer l'exécution ne sont pis regrou- 
pées en vue d'éviter la dispersion de leurs 
efforts et d'en augmenter l'efficacité. 
-]l est évident que la mise en commun 
des renseignements détenus par les trois ad- 
ministrations, contributions directes, contri- 
butions indirectes, enregistrement, et la con- 
jugaison des efforts de chacune ‘d'elles, abou- 
tiraient rapidement à un meilleur contrôlo 
et à un rendement accru de l'impôt. 
L'unification et la simplification de la fisca- 
lité rendront encore plus impéricux ce be- 
soin d'unité. 


C'est pourquoi les auleurs de la présente 


proposition demandent que soient jtunédia- 
tement mis à l’étude les moyens praliques de 
réaliser, dans le plus bref délai, la fusion 
des régies et leur regroupement €n deux 
administrations : 

Une administration unique des contribu- 


tions, à caractère fiscal préémiacnt; 

Une administlralion des douanes et accises 
à caractère essenticliement économique. 

Dès maintenant et dans le cadre des mne- 
sures administralifes de simplification, il à 
enfin paru possible d'améliorer l’organisation 
intérieure du service du contentieux 
contribulions directes 

Un texte prévoit une décentralisaiüon de 
ce service en vue de hâter la solution des 
affaires qui lui sont soumise 

Tels sont, meséames et messieurs, ies prin- 
cipes généraux de la proposition de réforme 


' , 
UL3 


fiscale que nous avons l'honneur de sou- 
mettre à l'approbation de l’Assembiée natio- 
nale. Elle tend à faire de l'impôt général 
sur le revenu la base de l'ensemble des 
fmpositions sur les revenus, mais tenant 
compte de l'état actuel de notre système 
fiscal, elle prévoit des disposilions trensiloires 


d'une efficacité certaine 

Notre proposition, si elle est adoptée, met- 
tra également un terme à l'incohérence des 
taxes indirectes mullipies frappant l'inaustria 


et le commerce et » Femplaäceri par un 
impôt sur les affaires, de beaucoup plus 
simple. 

Enfin, elle donnera À l'I arries eff- 


caces pour lutter contre la fraude fiscale. 








| être 
de porter, dès maintenant, remède.à certaines 
injustices dans la conception et la réparti- 
tion de l'impôt, de même qu'il a paru op- 
portun, d'ores et déjà, de garantir aux justi- 
ciables, par une disposition qui est 
la fois d'équité et de simplification, une véri- 
table gratuité de la justice. 


le maximum : 


posons, 
la proposition de loi ci-après: 








En attendant 


que ces objectifs puissent 
alteints, il 


nous à paru indispensable 


tout à 


C'est dire que cette proposition de loi ré- 


pond, dans toutes ses partics, aux besoins 
du pays et ue des principes d'équité 
et de justice fisca 

dans une régime démocratique. 


e qui doivent être de règle 


Pour toutes ces raisons, nous 


vous pro- 
mesdames et messieurs, 


d'adopter 


PROPOSITION DE LOI 


Titre Ier 
Impôt général sur le revenu. 


Arl. er, — L'article 10: du code général 
des unpôts directs est remplacé par les dis- 
positions suivantes: 


« En ce qui concerne les particuliers ct les 


! socictés de personnes, il est établi un impôt 
| général sur le revenu à taux progressif et à 
| caractère personnel, 


« Pour ces contribuables, les impôts cédu- 
laires sont supprimés en tant qu'impôts auto- 
nomes et ne scrviront plus qu'à qualifier et à 
déterminer les revenus des différentes sour- 
ces, ainsi qu'à calculer les sommes à perce- 
voir en cours d'année, par voie de stoppage 
ct à titre d'acompte. Ces perceptions seront 
ipérées, quelle que soit la nature des reve- 
nus, suivant un taux unique fixé chaque an- 
née par la loi de finances. 

Pour l'application de ce taux, les revenus 
des différentes sources bénéficieront d’un 
abattement à la base qui, pour les revenus 
gagnés (traitements publics et privés, in- 


i demnités et émoluments, salaires, pensions, 


rentes viagères, profits des professions arti- 
sanales), ne pourra être inférieur au mini- 
mum vilal annuel fixé par la loi. 

« Les revenus gagnés, restant à taxer après 
cet abaltement, seront en outre réduits d’un 
tiers, mais sans que le montant de cette 
dernière réduction puisse excéder une somme 
égale au minimum vital annuel. 

« La loi de finances déterminera chaque an- 


née le barème progressif qui, appliqué au 


. total des revenus taxables décomptés suivant 
| les prescriptions du 
compile tenu des charges de famille, la dette 


présent article, fixera, 
annuelle définitive de chaque contribuable, 

« Les dispositions prévues au présent arti- 
cle ne prendront effet que pour les revenus 
acquis après le 4er janvier 1918. » 

Exposé des motifs, — Lors de l'institution 
des impôts sur les revenus, les impôts cédu- 
laires élaient conçus comme des impôts à Cca- 
ractère réel et à taux proportionnel, L'im- 
pôt général devait se superposer aux cédules 
pour assurer la progressivité de l'ensemble 
du Système et pour permettre de tenir équi- 
tablement compte des charges familiales de 
chaque assujetti. L 

Malheureusement, la cohésion, 
dû résulter de celte conception 
simple et rationnelle, a été 
promi 


qui aurait 
relxivement 
rapidement com- 
par. l'introduction dans les text 


. ‘ T' , 
latifs aux cédules d’exceptions nombreuses et 
Mal justifices, et surtout par l'extrême tolé- 
rance dont on a fait preuve jusqu'ici à l'égard 
des fraudeurs. DA 

Pour compenser les rentrées d'impô t 
Ïl était ainsi privé, L'Etat a été conduit à 
adopter des taux excessifs, à maintenir les 
abattements à la base à un niveau ridicule et 
à donner à diverses cédules le caractère d 
pôts personnels qui était primilivement . 
servé à l'impôt général sur le revenu 

Des solutions de complaisance et de faciiité 
ont également amené les gouvernements 
cessifs à prélever le plus clair des resso 
ces indispensables sur les revenus qui no 
peuvent être dissimu et c'est ainsi q la 
cédule des salaires, qui fournissait en 19; 
vinglième des r provenant d 
sur les revenus, en produit 
de la moitié. 

Si 1 qu’ur 

tion para ( } 


nnellie, a 


con cATRAMTE ERA 


Le 
— 
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éliminer ou pour sanctionner la fraude, mais , 
pour pallier ses conséquences à tout prix. 

Les salariés sont écrasés d'impôts alors 
qu'iis bénéficient d’un abattement de 
60.000 F et d’un taux réduit à 16 p. 100. 

Par contre, les agriculteurs ne payent 
qu'une part beaucoup moins imporlante d’im- 
pôts sur les revenus, alors qu’ils n'ont droit, 
en principe, qu’à un abattement de 10.000 F 
et qu'une taxe de solidarité de 15,75 p. 400 
s’ajoutait au taux de 21 p. 100 prévu pour la 
élue. + 

Les commerçants et industriels ont droit 
seulement à un abattement de 5.000 F — lors- 
qu'il s'agit de particuliers ou de sociétés de 
personnes — et le taux de l'impôt est pour 
eux de 2% p. 100. Or, leur participation à l’im- 
pôt qui élait, encore en 1939, environ trois 
f plus forte que celle des salariés est ac- 
tucllement trois fois plus faible, Bref, le 
désordre est tel qu'il n’est pas possible de 
mettre iminédiatement en application lim- 
pôt général unique, progressif, dont il con- 
vient cependant de décider dès maintenant 
l'institution. 

En effect, on ne peut pas plus juxtaposer 
et souder entre eux des revenus cédulaires 
délerminés dans des conditions aussi diver- 
ses, et avec des marges d'erreurs incompara- 
bles, qu'il ne serait possible d'ajouter entre 
elles des grandeurs mesurées avec des unités 
différentes. 

1 est done nécessaire d’attendre pour subs- 
tituer à l'impôt général de superposition ac- 
tuel, un impôt général unique, que les me- 
sures préconisées par ailleurs, en ce qui 
concerne la réforme des administrations et | 
l'élimination de la fraude, aient produit leurs 
effets, et de prévoir toute une série de me- 
sures propres à permettre une homogénéisa- 
tion convenablement poussée des taux et des 
abalttements pratiqués actuellement pour les | 
différentes cédules. | 

D’ores et déjà, on est en droit d’escompter 

ue le but ainsi recherché pourra étre atteint 

ès l’année 1918. 


IMMEDIATEMENT APPLICAPTES 
(Dès 4947.) 


Tite Il 


Modification du système du quotient familial 
et revision du tarif. 


Art. 2. — L'article 115 du code général des 
impôts directs est remplacé par les disposi- : 
üons suivantes: | 


«Pour le calcul de l’impôt, le revenu impo- 
sebie, arrondi au millier de francs inférieur, 
est préalablement à toute taxation diminué 
d'un abattement égal au minimum vital an- | 
nue}, multiplié par un coefficient fixé, confor- 

mément à l’article 116 ci-après, d’après Ja 


buabic. » 


Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 416 
du code général des impôts directs est rem- 


placé par les dispositions suivantes: | 

« Le coeflicient à prendre en consid‘retion | 

ur | vu à l'ar- 
+- 


our le calcul de l’abatlement pr 
ticie précédent est fixé comme suit: 
« Célibataire, divorcé ou veuf sans enfant 
à charge, 1. 

« Marié sans enfant à charge (après trois | 
ans de mariage), 1,25. | 
« Marié sans enfant à charge (avant trois 


ans de mariage), 4,50. : | 
« Célibaraire ou divorcé ayant un enfant à 


charge, 1,50. | 
« Marié ou veuf ayant un enfant à charge, | 


« Célibataire ou divorcé ayant deux enfants 


uses 0 
charge 


y + 


Célibalaire ou divorcé avant trois enfants 


" Marié ou veuf avant trois enfants à 


F i 
Clid ;) 72. 

Célibataire ou divorcé ayant quatre en | 
fan!s à charge, 2,29 | 
ñ : 1 11 ; a niant )” 
CL ailsi de suie En à igmentant de 0,25 par | 
enfant à la charge du contribuable. » | 


600.000 F: 


| 
| 
DISPOSITIONS | 


| 

| 

| 

| 

silualion et les charges de famille du contri- | 
d' (l 


Art, 4. — Le premier alinéa de l’article 417 
du code des impôts directs est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Par dérogation aux dispositions qui pré- 
cèdent, l'abattement est multiplié par 1,25 
pour les contribuables n'ayant pas d'enfant 
à leur charge, s’il s’agit de contribuables 
célibataires, divorcés ou veufs, et par 1,25 s’il 
s’agit de contribuables mariés lorsque ces 
contribuables »… 

Art. 5. — L'article 118 bis du code des im- 

pôts directs est rempiacé par les dispositions 
suivantes: 
« L’impôt est calculé en tenant pour nulle 
la fraction du revenu arrondie au millier de 
francs supérieur qui correspond à l’abatte- 
ment prévu à l’article 115 ci-dessus et en 
appliquant: 

« Le taux de 10 p. 109 à la tranch 
revenus taxables comprise entre 0 ct : ; 

« Le taux de 12 p. 100 à la tranche des 
revenus taxables comprise entre 50.001 ct 
100.000 F; 

« Le taux de 1% p. 100 à la tranche des 
revenus taxables comprise enlre 100.001 et 


| 200 000 F; 


« Le taux de 18 p. 100 à la tranche des 
revenus taxabies comprise entre 200.001 et 
300,000 F: 

s« € taux de 22 p. 100 à la tranche des 
revenus taxables comprise entre 3'v.X1 et 
100 000 F; . 

« Le laux de 28 p. 100 à la tranche des 
revenus taxables comprise entre 400.001 et 
200.000 F; 

« Le taux de 34 p. 100 à la tranche des 
revenus taxables comprise æntre 500.001 et 


« Le taux de 40 p. 100 à la tranche des 
revenus laxables comprise entre 600.001 el 


| 700.000 F; 


« Le taux de 45 p. 100 à Ja tranche des 
revenus taxables comprise entre 700.001 et 


| 800.000 F ; 


« Le taux de 50 p. 100 à la tranche des 


| revenus taxables comprise entre 800.091 et 


900.000 F; 

«a Le taux de 55 100 à la tranche des 
revenus taxables comprise entre 900.001 et 
4 million de francs; 

« Le taux de 60 p. 100 au-dessus de 1 mil- 


| lion de francs. 


a L’impôt est, en outre, majoré de 20 p. 100 


| 
| 
| en ce qui concerne les contribuables pour 
impôt général sur le revenu. | 
! 
| 
l 


lesquels l’abattement légal prévu à l’article 


|! 415 est calculé à l’aide du coefficient 1, et de 
| 10 p. 100 en ce qui concerne ceux pour les- 


quels il est fait application du coefficient 


» 


"Exposé des motifs. — Suivant les disposi- 


\ tions de l'article 106 du code général des 


impôts directs, chaque chef de famille est 
imposable, en principe, à l'impôt général sur 


| le revenu à raison tant de ses revenus per- 


sonnels que de ceux de sa femme ct de ses 
enfants mineurs habitant avec lui. 

D'autre part, en vertu des articles 4145 et 
417 du même code, les contribuables mariés 
ou ayant des enfants à leur charge avaient 
droit en 1945, à certaines déductions (7400 F 
pour la femrne, 7.000 F pour le premier en- 
fant, 40.090 F pour le deuxième, 15.009 F pour 
le troisième, 20.000 F pour le quatrième et 
chacun des suivants) qui s’ajoutaient à l’abat. 
tement à la base (20.000 F) accordé à tont 
contribuable, quelle que fût sa situation de 
famille. * 

L'impôt était calculé en faisant application 
au revenu imposable ainsi déterminé d'un 
barème progressif €t le taux atteignait 70 p 
100 sur la fraction du revenu qui excédat 
400.000 F. 

Modifiant ce systèmes l'article 9 de la oi 
du 31 décergbre 1945 a prévu l'institution 
d’un système de quotient familial dont le 
principe consiste à diviser — avant d'appli- 


quer un larif progressif — le revenu global 
en plusieurs fractions dont le nombre est en 


rapport avec l'importance de la famille. 

D'autre part, le barème de taxati 
demment en vigueur a été modifié } 
du 23 décembre 1916 dans le sens: 

D'une atténuation de la progressivil 

D'une diminution du taux de l'impôt. 

Cet ensemble de mesures à eu pour effet 
de diminuer encore l'imporlance relalive de 
l'impôt général, seul élément à laux progros- 
sit du système des impôts sur les revenus. 

D'autre part, tandis qu'en 195, le plafond 
de Ja réduction ne pouvait dépasser pour le 
premier enfant 4.900 F, pour le deuxième 
7.000 F, pour le troisième 10.590 F et pour 
chacun «les autres en sus du troisième 
11.000 F, la réduction d'impôts pour chaque 
enfant atteint actuellement 122.900 F lorsque 
le revenu est au moins égal à 4 million par 
part. Mais celle réduclion ne profile pas 
également aux pelits contribuables et à ceux 
qui disposent de gros revenus. 

ll est même curieux d'observer comimnent 
son monlant progresse par rapport à L'impor- 
tance des revenus, 

Pour un enfant, par excrnple, celle réduc- 
tion est de 12 p. 100 de la fraclion du revenu 
comprise enire 80.000 et 106.000 F. Elle atleint 
ainsi 2.400 K à 100.000 F de revenu. Elle de- 
meure égale à 2.400 F pour tous les revenus 
compris entre 100.000 et 400.000 F et progresse 
ensuite de 2.460 à 20.100 entre 400.010 et 
500.000 F de revenu. 

Elle reste invariable entre 500.000 et 1 mil- 
lion et s'élève à 57.900 entre 1 million et 
1.250.000 F de revenu. 

Stabl2 entre 1.250.000 F et 2 millions de re- 
venu, elle monte de 57.90 pour 2 anillions 
à 132.900 F (taux maximum) qu'elle alleint 
pour 2.500.000 F (soit 4 million par part). Le 


Un A 
1 rece- 


ia loi 








tableau suivant résume l’évolution qui vient 
d'être indiquée. 









































REVENUS IMPOTS 
Marié SAT RER" 
Application is i Marié 
Montant, PP ée 7. LE. ue #5 Différence. 
du quotient. È avec un enfant. 
eans enfant. 
francs. francs. francs. francs. Le. 
80.000 » 40.000 x 2 
100.000 » 40.000 x 2,5 « 2,400 » » 2.400 » 
400.000 » 20.000 x 2 33.400 » 36.000 » 2.400 » 
00.000 » 200.000 x 25 68.100 » 18.000 » 20,400 » 
1.000.000 » 500.000 x 2 MSA » 198,000 » 20.400 » 
1.250.000 » 509.000 x 2,5 330.900  » 273.000 » 57.900 » 
2.000.000 » 1.000.000 x 2 688.100 » 610.500 » 57.900 » 
2.500.000 » 1.000.000 x 2,5 968.400 » 85.5 » 132.900 » 
me PRE EE PRE gr tte | 





La progression est identique pour les en- 
fants autres que le premier et rejoint 432.900 
par enfant, lorsque le revenu atteint un mil- 
lion par part. 


Un système qui accorde 2.400 F de réduc- 
lion à enfant du contribuable disposant de 
100.000 F de revenu et 132.900 F aux enfants 
des millionnaires ne pourrait être maintenu. 
Les indications qui précèdent relatives à la 
progression saugrenue du dégrèvement ainsi 
accordé achèvent de le condamner . 


Il n'est d'ailleurs pas inutile d'observer 
qu’en matière d'impôt cédulaire, la réduc- 


tion accordée aux salaires est strictement 
limitée à: 

« 3.000 F pour chacun des deux premiers en- 
ants; 

9.000 F par enfant à partir du troisième. 

Mais les défauts du quotient familial ont 
été encore considérablement accrus par les 
dispositions de la loi du 23 décembre 1946, 
relalives au calcul de l'impôt. 

Le tableau ci-dessous donne, pour 1947, 
comparalivement à 1946, le montant de l'im- 
pôt pour des revenus échelonnés de 80.000 F 
à 4 million de francs dans le cas d'un coniri- 
buable marié sans enfant; avec deux €n- 
fants; avec quatre enfants. 
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EE 2 —————— — —_— a — a — ——————— —— a 2 
MARIE SANS ENFANT MARIÉ AVEC DEUX ENFANTS MARI AVEG QUATRE ENFANTS 
VENUS 
1946 1947 1946 1947 1946. 1947. 
ZA francs troncs francs fran francs. francs. Sn 
#).000 » » » » , , » 
100.000 » 2,100 » 2.400 » » » 
1) (0 » 1,800  » 1.800 » » » 
n.000 » 3.400 » S,400 » » 600 » >» 600 » mn 
50,000 » 9,600 » 9,600 » 1.500 » 1.800 » , 
1x).000 » 41.400 » 14.400 » 0.600 » 0.600 » 1.800 » , SO0 n 
10,000 » 45,400 » 19,200 » {1.400 » 1.400 » Q,.61K) 4,600 » 
0.000 » X),400 » %),400 » 19.600 » 12.600 » 10.800 5» | 10.800 » 
10.000 » 114.409 » 25.400 » 21.600 » 21.600 » 16.800 5» 16.800 » 
20.000 » 20,400 » 3,80) » 71,600 » 21.000 » 19.200 » 19,200 » 
0.000 » 71.400 » 33.400 » 01,600 » 5 600 » 98 S00 » 39 800 » 
20.009 » 98.400 » 62.400 » 75.600 » 13.200 » 52,800 » 39 400 » 
.000 » 101.400 » 68.400 » 81.600 » 15.600 » 58.800 » 10. SK) » 
0.000 » 131.400 » 98,400 » 111.600 » 7.600 p» S8.800 » 52,800 » 
“50.000 » 201. HX) » (43.400 » 156.600 » 102,600 » 133.800 » 70.SW) » 
00.000 » 294,400 » 158.400 » 171.600 » 117.60 » 118,800 » 76,80: 
1.000.000 » 214.400 » 218.400 » 246.600 » 177.600 » 208.800 » 1:6.$00 » 
On remarque, par exemple, que pour un | unique et porte chaque année sur les som- | sans abatlement, ni exot Lio l’aucune 
contribuable avant deux enfants à sa charge, | mes payées au cours de la période retenue | sorte 
l'ir de 14947 est identique à celui de 1946 | pour l'assiette de l'impôt cédulaire dû au titre Le texte propo épond À ce but Û 
jusqu'à 200.000 F de revenu; par contre, si | de la même année. 
le méme contribuable a 500.000 F de revenu, « L'impôt est calculé d’ apri ès le taux le MINIMUM DE FORFAIT 


era que 45.600 F contre 81.600 F en 


Or, les raisons qui 


ont ét& données pour 

réduire les taux de l'impôt sur le revenu 
de la vie, accroissement nominal des 

sont au moins aussi valables pour 






ribuables ayant moins de 300.000 F 
le un que pour ceux qui bénéficient de 
re supérieurs à 500.000 F. 

On a dit également que limpôt général 

était devenu un superimpôt sur les salariés. 
C' maheureusement exact, mais on ne 
p médier à cette situation en défavori- 
int les petits contribuables, car c’est. dans 

cories des revenus les plus faibles 
qu'on rencontre la plus forte pr roporti on de 

(près de 90 p, 4190 pour les revenus 

à 100.000 F\. 
\, si l’on admet que le revenu nomi- 
les contribuables à pu progresser de 
20 100 en 1916, on constate que dans le 
Cas, par exemple, d'un contribuable marié 
fant dont le revenu a passé de: 

) F à 100.009 F l'impôt, au lieu de 

or \ de 2.400 F, 


#) EF à 250.000 F l'impôt, au lieu de 


1 \ F sera de 20.400 F. 

00 EF à 400.000 EF l'impôt, au lieu de 
50.110 F sera de 38.400 EF. 
..2%.000 Æ à 500.000 F l'impôt, au lieu de 


0 F sera de 68.400 KF 

détaxe accordée 
s se traduit par 
imposées 


aux contribuables 
une aggravation 
aux plus hum- 


be plus, l'examen du tableau comparatif 

I-UESs permet d'observer que la progres- 
l'impôt est mal organisée, le taux 
brusquement de 0 à 12 p. 100 et en- 
LE 


à 30 p. 100, de 20 à 45 et de 45 à 


60 p. 100 
constate de ce fait d'importantes diffé- 
d'impôt entre des revenus VOI- 


AîSp7 
us 


onvient done de donner à l'impôt géné- 
sui Une progression plus souple et plus con- 

lels sont les 
textes 


motifs 
énoncés. 


qui justifient l’adop- 


RÉMUNÉRATIONS OCCULTES 


Prouti nt ” : RS ‘ PE 
LArucie 129 bis du code général des impôts 


me est remplacé par les dispositions sui- 
LES : 
a « Les Personnes, ou les sa iclés, quelle 
4 cn soit la forme, soumises à l'impôt cédu- 
lire d'après leur bénéfice réel qui, directe- 
em Où par l'entremise de tiers, versent à 
Personnes dont elles ne révèlent pas 


qidentité, dans les conditions prévues à l'ar- 
VE 10% bis du présent code, les sommes 

stes audit article, sont assujetlies à l'im- 
pôt Bénéral sur le 


ve} revenu à raison du mon- 
ant global de Ces sommes, 
« La taxation est établie sous une cote 








desdiles 
exonéralion 


l'intégralité 
battement . 


iqué à 


sans ai 


Agen 
sorve. 


plus élevé appli 

sommes, 

d'aucune 
« Les autres revenus du 

Je cas échéant, imposés 

ti 

cl 


contribuable son 
sous une 


è cole dis- 
»s tracées par les arli- 





inc suivant les rè 
es qui précèdent. 
«a La déclaration de 


{axables est 


sornmes 


faite en même temps que celles relatives à 
l'impôt cédulair 

« Les disnosilions des ar licles 125 à 127, 
130 à 139 s’appliquen aux jimpositions éta- 


vertu du pré sent article. 
«a L’appiication du présent 
pas obslacle à l'imposition des 


ne met 
sommes vi- 


artic 


k 2 …i 1" « 1 v 
sées ci-dessus, au nom de leur bénéficiaire 
: < - 
réel lorsque ce dernier peut être identifié 


iministration. » 


motifs. — 


par l’a 
Exposé des L'article 10% bis du 


code général des impôts directs a prévu que 
les chefs d’entreprise ainsi que les contri- 
buables relevant de l'impôt sur les béné- 
fices des professions non commerciales 





étaient tenus de déclarer les 
courlages rémunérations 
rersent à l'occasion 


a iss! ns, 
diverses... qu'il 
de l'exercice de leur pro- 


N 
1 


fession à des tiers ne faisant point parlie de 
leur personnel pee 

Or, il a été souver "20RmatR que non seu 
iement les « mployeur ne souscrivaient pas 
ladite déclaration, mais encore qu'ils se ref 
saient à faire onnaître les noms des bénéfi 
ciaires des rémuné rations en cause 

De ce fait, les sanctions ci-après leur ont 


appliquées : 

Amende prévue par 
du code ; 

éinlégralion dans les bénéfices passibles 
de l'impôt cédulaire du montant des indem- 
nités non déclarées. 

La loi du 13 janvier 1941 (art. 
‘ode) a ajoulé pour des sociétés 
pas soumise s normalement à 
l'assujettissement à cet 


l’article 103 quinqu ès 


429 bis du 
qui ne so 
l'impôt général 
impôt, à raison des 


indemnités en cause, ledit impôt étant tou 
lefois calculé suivant le mode habitu el c’est 
à-dire avec taux progressif et abattemen 


légaux. 

Ce procédé est préjudiciable aux intérêts 
du Trésor; il permet, en effet, aux e 
prises coupables de bénéficier le cas échéant, 
des mêmes abatlements familiaux et exoné- 


ralions diverses que les contribuables hon 
nêtes et de profiter de l'application de taux 
réduits, alors qu’en raison de la progressi- 
vité de l'impôt ces indemnités eussent été 
parfois passible S aux noms des bénéficiaires 
de taux plus élevés. 

Aussi, afin d'éviter que le Trésor ne su- 
bisse le préjudice d’une telle pratique, d'au- 


tant plus condamnable qu’elle porte 
à da moralisalion des affaires en masquant 
les noms de bénéficiaires pour qui 1 
indemnités ne sont souvent que le prix de 
coupables complaisances, il importe que le 
rémunérations occultes soient 


nttpint 
aulleinte 


. 4 
CSsuites 


cotisées a 





l'impôt général d'après le taux le plus élevé, 






























































Art. 7. — 


impôts directs est 


« En aucun cas, dans les communes di 
plus de 2.000 habitants, le forfait ne pet 
être inférieur au salaire move ni annuel dé- 
parteme ni al dès l'instant où l’activité di nl | 
s’agit de taxer les bénéfices cons! tue L 
principale source de 1 du contribuable, » 


Exposé des motifs. — L'accroissement de 
chiffres d’affaires consécutif à la hausse des 


_ 
/ 
/ 

atnte fut 7 % 





quernent, 
pour l'impôt. \ 
; k J 

Le text ropo répond à Êne. 4 
tions } 


les disposil ons val 

« Pour le calcul de lim it sur le be 
agricoles, toute fraction de revenu annuel 
n'excédant pas 20.000 F est exemplée., » 

Art. 10, — Le deuxième alinéa de l'ar 
du code des impôts dir t1 
les dispo SILIONS SUIVANLES : 

« L'impôt ne | 1 À il 1 A 
bénéfice net dépassant la somme de 20.000 FE, » 

Expos 5 des motifs. - En ra Ii di 
sement nominal des revenus, et pour évit 
frapper trop lourdement les contribuables qui 
ne disposent que ue faibles ri ource il « 
indispensable d’aug 
la base de certair 

Pour les bénéfices industriels et 
ciaux, les bénéf 
des professions 7} 
sure ( ( } 
velle revision d forfa édiclée par la | 
du 23 décembre 1946, et € » est, en outre, 
de nature à faciliter le remopila *‘ement prochain 
des cédule par mpôt ral 1 


constitue 





du code général des im: dit ( I 
difié ainsi qu'il sui 
« 40 Les frais généraux de toute nature. le 


loyer des immeubles do t l'entreprise est loca- 
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taire, les dépenses de personnel et de main- 
d'œuvre; en particulier peut être déduit le 
salaire versé par un exploitant à son conjoint 
travaillant exclusivement avec lui, cette dé- 
dut n ne pouvant toutefois excédent Ie mon- 
jant du saaire moyen départemental Corres- 
pondant à la période pendant laquelle ledit 
connu { été employé dans l’entreprise. ) 
Erposé des motifs. — L'article 7 (paragra- 
phe 2) du code général des impôts directs pré- 
ei qi e bénéfice net est « tabli SOUS déduc- 


tion de toutes chargi 3, celles-ci comprenant, 





to les dépenses de personnel et de main- 
ao 

loutefois, suivant en cela la jurisprudence 
du’conseii d'Etat, l'administration n’admet la 
lé [ | | ire Vt exploitant à 
ll { )vé dal | e, que Si 
i \ OL HN ri US Ui 10 exclusif 
de communauté; elle la refuse s’ils sont com- 
pri e] bier 

Une telle discrimination paraît abusive. 

El , it, semble-t-il, se justilier que 
ir la zissalion fiscale reconnaissait audit 
con] la qualité d’associé. Or, tel n'est pas 
e cas, en particulier l'administration se refuse 
à faire bénéficier les époux, même mariés 

] ime de la communauté, du système 
d D lions séparées réservé aux associés 
des sociétés de Personnes, 
On doit en lure que le conjoi t salarié 
doit tre regardé comme un employé ordi- 
{ le émoluments qui ii son! versés 

au méme itre qu'aux aulres employés doivent 
être maintenus dans les frais d’exp'oitation, 
quel que coit le régime matrimonial des 


C'« :t l’ailleurs, ce qui est admis pour le 





c jour u un à ié d’1 ciété en nom 
ent r n ne concoit qu'un exploitant 
à individuel puisse traité plus défa- 
vorablement 


Cependant, afin d'éviter tout abus, il con- | 





vient de prévoir qu’en aucun cas celle déduc- 
tion ne pourra excéder le montant du salaire 
moyen départemental. 
Le fexle proposé répond à ces considéra- 
oi 
Provis S 


12. — Les mots « les amortissements et 
visions justifiées » du paragraphe 2 de 
le 7 du code général des impôts directs, 
ont remplacés par « les amortissements justi- 





L'alinéa 50 du paragraphe 3 du même article 
ect supprimé. ‘ 

Art. 43. — Il est ajouté à l’article 7 un para- 
graphe ainsi conçu: 

« À parlir du 4 janvier 1947, aucune pro- 
vision de quelque nature que ce soit ne peut 
étre constituée en franchise d'impôt. Les per- 
tes ou charges sont déductibles des bénéfices 
de l'exercice au cours duquel elles sont deve- 
nu définitives. 

Erposé des motifs. — En matière de béné- 
fces industriels et commerciaux, les provi- 
sions autorisées en franchise d’impôt, en vue 
de faire face à des charges, pertes probables 
ou acquisitions diverses, ont eu pour consé- 
quence de différer l'application de l'impôt à 
d'importantes fractions de bénéfices et même 
de soustraire à toute taxation, le service 
absorbé par de multiples tâches n'ayant pas 
toujours eu la possibilité de s’assurer de l’em- 
ploi de ces provisions conformément à leur 
destination primitive. 

D'autre part, en apportant plus de complexité 
à l'assiette de l'impôt, elles ont facilité la 
fraude fiscale. 

Enfin, elles n’ont profité qu’aux entreprises 
importantes qui, taxables d’après 1 





leurs béné- 
filces réels et dotées de conseils fiscaux, étaient 
seules à même d'utiliser au mieux de leurs 
intérêts les facilités qui leur étaient ainsi 
données. 

L'article 7 du code général des impôts di- 
rects maintient certaines provisions et la ten- 
dance en 1945 était d’en accroître le nombre. 

En vue, aussi bien d’allézcer la tâche du 


service que d’apnoi 1s de { dans 
l'assiette de l'impôt et ! Ï À ilte contre 
a fraude fiscale, la constiluti de o\ ns 
on franchise d'impôt doit té ilterdite, Le 


iexle ci-dessus répond à ces 0! 


| 

















BÉNÉFICES DES PROFESSIONS AGRICOLES 


dispositions des arlicies 53 
et o5 bis et 54 du code général des impôts 
directs sont suspendues en ce qui concerne 
les impositions à établir au titre de lan- 


Art, 19. — Pour 1947, le taux de l'impôt est 
fixé à 16 p. 100 pour la fraction du revenu 
annuel cornprise entre 20.000 F et 60.000 F, 
à 24 p. 100 pour la fraction du même reveru 
comprise entre 60.000 F et 150.099 F et enfin 
à 30 p. 100 pour la fraction qui excède 
150.000 F. 

Exposé des motifs. — L'arlicle 26 (1e ai- 


néa) «le la loi du ?3 décembre 1916 a apporté 
pour 1917 une dérogation aux disposilions de 
l'article 52 5 du code général des impôts di- 


recls, suivant lesquelles les décisions des 
commissions départementales des impôts di- 
recls tixant les coefficients et les bénéfices 
forfaitaires prévus aux paragraphes 4er et 4 
dudit arlicle, peuvent être frappées d'appel 
devant Ja commission eentrale permanente, 

ar les présidents des fédéralions dépar- 
tementales de syndicats d’exploilants agri- 
, 30it par je directeur des contributions 
directes, 

Pour l’année 1917, à titre exceptionnel, les 
coefficients ou bénéfices forfaitaires moyens 
fixés par les commissions départementaies ne 
pourront pas faire l’objet d’un ape: lorsqu'ils 





ne dépasseront pas, pour la généralité des 
cu es, le tripe et, pour les natures de 


cuilure ou d’expioitalion faisant l’objet d'ut 
coefficient particulier ou d’un mode d'évalua- 
on spécial, le doub'e de ceux qui ont été 
arrêtés pour 1916 à l'égard des mêmes natures 
de culture ou d'exploitation. 

Il est évident que l’application de ces nou- 
velles dispositions aboutira pour 1947, dans 
les départements, à une augmeataiion 
générale (rès sensible, à la fois des coeft- 
cients et des bénéfices forfaitaires moyens, 
et par voie de conséquence à un accroisse- 
nent considérab'e des bases de l'impôt. Mais 
celie mesure qui permetra ainsi d’atténuer 
le déséquilibre constaté dans le rendement 


tous 


des diverses céduies, ne manqura pas d'ag- 
graver les injuslices qui découlent falaiciment 


de la prise en considération de forfaits coilec- 
lifs, ne tenant aucun compte des conditions 
particulières propres à chaque exploitation. 

Par ailleurs, toutes ‘es compiabilités agri- 
coies ont un caractère incertain du fait que, 
suivant les usages courants, de nombreuses 
opérations ne pourront donner lieu à l’établis- 
sement d'aucune pièce comptable. 

Seule la création d’un dossier palrimonial 
et fiscal compiet permetiant d’apprécier avec 
une approximalion suffisante, l’ensemble des 
ressources de chaque contribuable, fournira 
les moyens de recouper les indications des 
comptabilités et d'en contrô'er l'exactitude. 

Jusqu'à ce que les mesures de réorganisi- 
tion prévues par le présent projet aient donné 
Jeur plein effet, et en atetndant la substitu- 
tion aux impôts cédulaires d’un impôt géné- 
ral progressif de liquidation, des mesures 
transitoires s'imposent pour assurer, à tout 
prix, une répartition équitable des charges. 

En effet, les bases de la cédule agricole dt- 
terminées avec une approximation insuffi- 
sante, dénotent, en général, une modération 
pleinement confirmée par les résultats d’en- 
semble. 

C'est ainsi que les agriculleurs qui sont 
à la tête de moyennes et même de grosses 
exp:oilations, ne sont pas atteints pour la piu- 
part par l'impôt général sur le revenu, ou ne 
payent cet impôt que suivant un taux qui ne 
correspond pas à l'importance réelle de leurs 
ressources. 

Par contre, il convient d'observer que lis 
revenus des petites exploilalions agricoics à 
caractère familial sont pour une grande part 
des revenus « gagnés » et qu'ils doivent à 
ce titre par anw.ogie avec le régime perticu- 
lier accordé aux artisans, en ce qui concerne 
la cédule industrielle et commerciale bénéfi- 
cier d’une alténuation d’impôüt. 

Tels sont les motifs qui ont conduit à envi- 
sager à titre transiloire pour le cac: de 
l'impôt sur les bénéfices de l’exploitation 
agricae, l’appiication d’un tarif différencié 
destiné à compenser à la fois les pertes de 
roceites résultant du relèvement de 1'abalte- 
ment à la base, et celles qui provienaeat du 
décalage des revenus des exploilants agricoies 





dans l'échelle des catégories à taux progres 
si prévue pour de calcul de l'impôt énéral 

La taxalion des revenus suivant uün taux 
difflérencié commande par ailleurs ure plus 
grande homogénéité dans la fixation des hé- 
néfices: c’est pourquoi elle doit s’accompa- 
gner de la prise en considéralion oligatoire 
at exciusive des bénéfices fixés forfaitaire- 
ment. 


BÉNÉFICES NON COMMERCIAUX, — ASSIETTE 


Art. 16. — Le premier alinéa de l’article 86 
du code général des impôts directs est rédige 
ainsi qu'il suit: : 

« Le contrôieur peut demander aux jiné- 
ressés tous renseignements susceptibles de 
justifier lexactitude des chiffres déclarés et 
notamment lous éléments permeltant d’ap- 
précier l'importance de la c:ientèle. À ce 
litre, il peut exiger, dans les conditions qui 
seront déterminées par arrêté ministériel, une 
Jéclaralion détaillée des biens et revenus de 
l'intéressé et des membres de sa famille vi. 
vant avec lui. » 

Exposé des motifs. — Les statistiques admi- 
nislratives démontrent la faiblesse des bases 
d'imposition à la cédule des professions ren 
commerciales. 

Un contrôle plus étroit paraît devoir étre 
exercé à l'égard des contribuables ayant de- 
mandé à être soumis à limpôt d’après le 
bénéfice réel, d'autant plus que dans beau- 
coup de cas le secret professionnel, invoqué 

intéressés, ne permet pas une vérifi- 


résuilats. 





a pour but &obiger les 
redevahles à faire connaitre d'une façon pins 
complète le détails de leurs biens mobiliers 
ou immobiliers. 


COMMISSIONS DE TAXATION 


An 
il 
ñ 
1 


A&rt. 17. — 1° Le premier paragraphe « 
rlicle 51 de la loi du 23 décembre 1% 
portant ouverture de. crédits provisoires pau 
le premier trimestre -de l'exercice 1917 esi 
resplacé par le texte ci-après: 

« Dans le ressort de chaque division 4 
contrôle de l'administration des contributions 
directes, il est institué une commission en vue 
de fixer les bases d'imposition des contr 
bles qui, w’ayant pas souscrit les déclaral'ons 
prévues par les lois en vigueur pour lappiica- 
tion des divers impôts ou ayant souscrit des 
déclarations notoirement insufflsantes, Jeur 
sont déférés par les directeurs départementaux 
des administrations financières. En partieuiier, 
seront obligatoirement déférés les contrisua- 
bles qui relevant de cédules commertiales et 
industrielles, non commerciales ow agricoles, 
ont déclaré en matière d’impôts sur les rc- 
venus des bénéfices inférieurs à ceux retenus 
pour les entreprises, exploitations ou profes- 
sions de même importance, colisées suivant 
la mode de laxation forfaitaire »; 

30 Dans le deuxième paragraphe, il est subs- 
titué aux mots « agent supérieur » les mots 
« agent ayant au moins le grade d’inspec- 
teur »; 

39 Le troisième paragraphe est rempli 
ainsi qu'il suit: 

« Le secrélariat de la commission est confié 
à l’agent chargé de la gestion de la aivisie 
de contrôle qui délient le casier patrimenia 
et fiscal du contribuable ». 

Exposé des motifs. —La loi no 46-2911 au 
23 décembre 1946 portant ouverlure de créd 
provisoires aux dépenses du budget ordiv 
(services civils) pour je premier trimestre de 
l'exercice 1947 à, par son article 54, prévu 
constitution dans chaque département d’une 
ou plusieurs commissions en vue de fixer les 
bases d’imposilion des contribuables qui, 
n'ayant pas souscrit les déclarations prévues 
par les lois en vigueur pour l'application d 
divers impôls ou ayant souscrit des déclari- 
tions noloirement insuffisantes, leur sont 4dé- 
férés par ies dircéteurs départementaux des 
adminisirations financières. 

La commission est composée d’un agent su 
périeur de chacune des administrations inté- 


î 


ressées. 


li n’est pas douteux que si les commissions 








pour répondre pleinement au souci du légis- 
lateur ont la ferme volonté, comme il se doi!, 
de rechercher et de frapper la fraude fiscal: 
dans ses divers domaines, elles seront tenues 
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, procéder à l'examen de très nombreuses 
uations. A suffit pour mesurer toute l'élen- 
ue de leur champ d'activité de se rappeler 
uen dehors des salariés, 10 p. 100 seulement 
| ntribuables ont déclaré, en vue de 1’im- 
<néral, des revenus supérieurs au mini- 
mm exempté, n particulier, il semble indis- 
sable de saisir les commissions des dos- 
s contribuables qui, relevant des cé- 
dules commertiales, industrielles, non com- 
mercales ou agricoles, ont déclaré des béné- 
es inférieurs à ceux d’après lesquels sont 
ss, suivant le mode de la taxation for- 
Les entreprises, exploitations au pro- 
: ; de même imporlance. 

\insi, afin de permettre aux commissions de 
mencr la Jutte contre les fraudeurs avec toute 
ur et la vigueur nécessaires, il apparaît 
ndispensable d’en accroître le nombre æt de 
nrévoir ieur création dans chacune des contri- 

directes, le sécretariat étant assuré 

r l'agent chargé de la gestion de la division. 
Ce fonctionnaire détiendra d’ailleurs le casier 
patrimonial et fiscal, c'est-à-dire tous les do- 


1 t 
1 


S! 
Di 


1 
des 
| 


failai] 


cuments intéressant les revenus et patrimoi- 
nes d contribuables. 
Par ailleurs, les commissions seraient com- 


poses pour chacune des administrations in- 
, d’un agent ayant au moins le grade 


eur, 


téressx 


l’ing! 
In$} 


CONTRIBUTION FONCIÈRE ET IMPOSITIONS PERÇUES 
AU PROFIT DU FONDS NATIONAL DE SOLIDARITÉ 
AGRICOLE 


art. 18, — Remplacer le deuxième para- 
graphe de l'article 40 de la loi no 46-2914 du 
23 décembre 1916 portant ouverture de crédits 
et ordini 


l'exercice 1947 par le texte ci-après: 


solidariié agricole par l’article 348 bis du code 
pénal des impôts directs sera perçue à partir 
du 1% janvier 1947 au profit du Trésor, » 
Les petits propriétaires dont le revenu im- 
posable au titre de la contribution foncière 
sur les propriétés non bâties ne dépasse nas 
2.000 et qui ne sont pas assujettis à 


l'impôt général sur le revenu bénéficient d'un 
däbatlement de 50 p. 100 sur le montant de 


a © niribution qu’ils ont à acquitter d'après 
les nouvelles dispositions en vigueur. 
« ] ur l’année 1947, il sera prélevé au profit 
au fonds de solidarité agricole sur le produit 
de l'impôt sur les bénéfices agricoles une 
mme I 
lle à la contribution foncier s 
n ; ère des pro- 
prélés non bâties. » ? 
Exp sé des motifs. — Le deuxième para- 
graphe de la ‘oi du 23 décembre 1916 visé par 
Premier alinéa de notre proposition met à 





à = arce du fermier ou du métayer l'impo- 
Son additionnelle à la contribution foncière 
des propriétés non bâties alors que, jusque là, 


telle imposition additionnelle instituée par la 
“ nd février 1942 était à la charge du pro- 
, 1 4 pris prétexte que cette imposition est 
ec mp … fonds national de solidarité agri- 
mdr représente, par conséquent, une charge 
d Piollation, pour la transférer à la charge 
n, TMicrs et des mélayers 
 Ciansement est d'autant moins justifié 
on 44. 0 Prélendu que le but de la oi du 
+ 2mbre élait d'assurer une équitable ré- 
PeTUUon des charges à consentir entre les dif. 


rentes classes de la société et pour le cas 
Lu CUUCT Qui nous occupe, entre les pro- 
pri aires et les exploitants ({locataire:z, mé- 
pus ou fermiers). 
, avec le changement opéré, on a abouti 
ne Crante injustice. En effet, s’il est vrai 
ï + à Supprimé l'imposition additionnelle 
© 19 P. 400 à l'impôt sur les bénéfices agri- 


cs Perçue au profit du fonds 
agri 


# : de solidarité 
1e et acquittée par les exploitants, dans 
npnene temps on à triplé l'impôt sur les 
ge es agricoles pour la généralilé des cul- 
res €t doubé pour les cultures spéciales. 
Detiant au surplus la moitié de l'impot 
Acier (l'imposition additionnelle représente 
“4 Moilié) à Ja charge des exploitants, fer- 
à _ Métayers, ceux-ci vont supporter 
Plus du trip} s impôts qui les atteignaier 
ARpars eee des impôts qui les atteignaient 


égale au produit de l'imposition addi- | 





Tandis que les propriélaires fonciers non ex- 
ploitants ne subissent aucune charge nou- 
velle puisque le doublement de la contribution 
foncière ne les aticint pas, étant donné que 
la moitié de cet impôt est mis à la charge du 
fermier ou du métayer, 


Ainsi, nous verrons de très gros propriétai- 


res fonciers qui possèdent des dizaines de 
fermes ne pas payer un sou de plus qu'aupa- 
ravan!, alors que leurs fermiers payeront 3, 
& et 5 lois plus. 

est là un élat de choses absolument 
soutenable. 41 faut que l'imposition addition- 
nelle à la contribution foncière reste à la 
charge du propriétaire, conformément au sla- 
tut du fermage ou du métayage. 

On argue de la destination de celle taxe. 
C’est un prétexte non valable. Mais, au sur- 
plus, il est facile de supprimer le prétexte, 
H n'y à qu’à décider que cette taxe sera per- 


in. 
1ii 


çue au profit du Trésor et que, pour CoInpen- | 


ser la perte subie de ce fait par le fonds de 
solidarité, il sera prélevé au profit de celui-ci 
sur le produit de l'impôt sur les bénéfices agri- 
coles une somme équivalente au produit de 
l’impositiion additionnelle. 
Ainsi, le fonds de solidarité ag 
y retrouveront exactement le 
nous aurons réparé 


ricole et l’Elat 
leur compte et 


une injustice. C'est Jà 


et du troisième aliné e potre proposi- ! 
l’objet du t linéa d tre propo 


tion. 


Enfin, pour éviter aux très petits propriétai- | 


res la charge supplémentaire que représente 
E 1 î 


le doublement de l'impôt foncier, nous pro- | 


posons un abattement de 50 p. 100 sur la 
contribution foncière et qui fait l'objet du 
deuxième alinéa de notre proposition. 


Trrrx III 


Taxe sur les biens de mainmorte. 


Art, 49 — 4° Les articles 229 à 23 du 
code général des impôts directs sont abrogés 
et remplacés par les articles ci-après. 

20 Il est étabii une laxe annuelle représer- 
tative des droits de sutcession, sur les biens 
mlobiliers et immobiliers constituant Ie pa- 
trimoine des société anonymes et de toutes 
collec!ivités ou organismes ayant une exis- 
tence propre et qui subsistent indépendam- 
ment des mututions qui peuvent se produire 
dans leur personnel 

Art. 20. — Sont exemptés de cette taxe: 

40 Les 
mandite simple; 


2 Les associations syndicales de propriétai- | 


res prévues par l’article 23 de la loi des 11 oc- 


tabre 1940, 12 juillet 1941, relative à la re- | 


construction des immeubles d’habitation par- 
tiellement ou totalement détruits par suite 
d'actes de guerre: 

30 Les départements, communes et établis- 
sements publics d'assistance et de bienfai- 
sance, les sociétés de fondations d’offices d'ha- 
bitation à bon marché et les sociétés de cré- 
dit immobilier visées aux articles 67, 71 et 74 
de la loi’ du 5 décembre 1922, ainsi que les 
sociétés coopéralives artisanales appelées par 
l’article 4er de la loi du 2 août 1952 à $ 
ficier des exemptions accordées par la loi du 
5 décembre 1922; 

4o Les établissements d'utilité publique dont 
les ressources sont exclusivement affectées à 
des œuvres d'assistance et de bienfaisance. 

Art. 21. — La taxe calculée au taux de 
0,50 p. 100 est basée sur ke montant de l'actif 
net réel évalué au 1er janvier de l’année de 
l’unposition ou à la date de la clûture du der- 
nier exercice ayant pris fin au cours de 
née précédente. Cette évaluation sera faite 
d'après la réglementation icable en 
lière successorale. 


ré 
1 


béné- 


an! 
app 


Art. 22. — Les assujettis devront produire 
une déclaration mentionnant la nature et 
l’évolution des biens imposables avant le 


31 mars de l’année de l'imposition dans des 
conditions qui seront fixées par décret. L'im- 
pôt sera majoré de 25 p. 100 en cas de défaut 
de déclarations ou de déclarations tardives. En 
cas de dissinfulation, l'impôt portant sur Ia 
fraction dissimulée sera majoré de 100 p. 100. 

Art. 23. — Les rôles sont établis et recou- 
vrés el réclamations instruites et jugé 
comme en matière d’impôis sur !es revenus. 


Exposé des motifs. — Sous les premiers rois 
, Ù 


N 


les 


de France, l'hérilage des serfs décédés sans 
enfants légitimes revenait de droit au roi 
ou seigneur qui devenait ainsi propriétaire 








sociétés en nom collectif ou en com-, 





des biens de mainmorte. Par 


collèges, c’e 
qui n 
niment leur possession, 
ouverture aux scign 

En 1719, un édit de Dagu 


ta 
lroits 


pour la première fois, sut 
s’agit, une taxe représentativ 


mutation par décès. 


« 


Cette taxe ayant été par 
la loi du 20 février 1819 l’ 
une taxe annuelle — Ja 
mainmorite — représentative 
transmission entre t 


sur les biens 
tribution foncière, appartenan 
lions, congrégations € 


qui se perpétuent par une subrogal 


sonnes 


sive de pel e 
civil et moral qui nm 
propriétés, rar 
transmises par 

Des lois subst Ju 


du 21 mars 1903 ont 


t forme 


voie de succe 
L " mt 

Imodiilé 
+ 


taxe qui est maintenant 
cles 229 à 233 du code 
directs. 

Aux termes de l’article 229, 
tée aux biens immeubles, 
contribution foncière, appt 


+ 


nismes de l'Etat 
ou commercial 4 
financière, 
reaux de bienfaisance, 

ments de charité et tous 
blics légalement autorisés, 


ayant 


t bénéfici 


tés anonymes € 
une existence propre et 
pendamment mutations 


des 

produire dans leur personnt 
Elle est calculée (art. 25 

revenus pris pour base 

cière des propriétés bâties 

taux ‘tant toutefois 





réduit éta 
qui concerne les 

tements, comraunes et ét! 
d'assistance et de 
fondations et 


aux articles 67, 71 et 
bre 1922, aux sociél 
appelées par l'article 4e 


1922 à bénéficier 4 


par la loi du 5 décembre 
établissements d'utilité pui 
sources sont exclusivement 


et de 


œuvres d'assistance 
On f. 
ble pus y 


avoir un 


à "1! vtiurit 
3S COLBCUVIE 


duit, à d 








tements, les commun 
blics.. qui bénéficient sot 
subventions de l'Etat, si 
qu'elles it tenues à ver 
compensés par l’aide qui d 
tée. Dans un S i à | 
tion fiscale que de clarté bi 
opportun, en premi lieu 
taxe les collectivité 
caractère © 16, S 1] 
bénéfici u jo 

D'autre d | 
fo tune miIno ocre 
partie des patrimoines, © 
que ne soient pris en 
immeubles; il n'en est p 
qu tuelle où la ricl 
fortem t développée et il 
ia tax era TE 1X b 

De plus, le caractère 
bution foncière ne s’expl 
aboutissait notamment 
les propriétés, iemporairen 
C tte CL { | il Le 
taxe ey ] Te t 
tisa! repré tive des 
sion entre vifs et ] di 
malement s’appliqu u 
ble-t-il 0! [u ac à À 
mais ( 166 U] l'« ser 
c'est e en prenant ] 
réel, niné comime el 
rale. 

Enfi t n 
laxe à ie équitabie 


ine déformation 
du sens primitif, on a appliqué ensuite cette 
appellation aux biens immeubles p 

les églises, abbayes, couvents, hospic 
st-à-dire par des person 
e meurent pas et qui, COnservan 
ne donnaient 


meurt point 
nt anlifinéac 
Neil dienet 


iles el no 


général 


un carac! 


aux départements, 
hosp 


qui 


de la contribu! 


eut dote de de 


biens appartenar 
\blisséme 
bienfaisance, 
offices d'habitation à bon mar- 
ché, aux sociétés de crédit immobilier vi 

74 de la loi € - 


exempt 


ra tout d’abord observer qu'i 
réel intérê 
cation de la taxe, même suivi 


rs: 


te à 
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fices des exercices antérieurs qui n'ont pas été 
distribués. 

Le texte 
servations. 


ci-dessus répond à ces diverses Ob- 


TITRE IV 
impôt général sur les affaires. 


rt. 21. — Les affaires faites en France par 
les personnes qui, habituellement ou occa- 
sionnellement achètent pour revendre ou ac- 
complissent des actes relevant des professions 
assujetties à l'impôt établi par le livre Ier, 
titre ler, du code général des impôts directs, 
es importalions, sont soumises à 
un impôt général sur les affaires de 11 p. 100 
dont 1 p. 100 au profit du fonds commun des 


€01! ivités locales. 

Exposé des motifs. — Toutes les affaires 
commerciales, qu’il s'agisse de ventes ou de 
prestalions de services, sont ainsi soumises 


ä un impôt de taux unique. 
L'imposition des importations de marchan- 


dises place ces dernières, du point de vue 
tiscal, Mir un pied d'égalité avec celles pro- 
duites en France. 


Enfin, la constitution d’un fonds commun 
pour les collectivités locales alimenté par un 
prélèvement sur le produit de l'impôt général 
permel ja suppression de ja taxe locale sur 
les ventes au détail et les prestations de ser- 
vices aux taux variables suivant les localités. 
Des modalités judicieuses de répartition de 
ce fonds commun assureront les collectivités 


locales en ressources plus équitables que celles 
provenant de l'actuelle taxe locale qui fa- 


vorise les gros bourgs, centres d'opérations 
commerciales, au détriment des pelites com- 


matt 
#iIUIICD 4 LU 





| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 





Art. 95. — Une affaire cst réputée faite en 
France, s’il s’agit d’une vente, lorsque celle- | 
ci est réalisée aux conditions de livraison de ! 
Ja marchandise en France et, s’il s’agit de | 
toules autrcs affaires, lorsque la prestation 
est fournie ou le service rendu en France, 
quelle que soft Ja situation des objets ou 
valeurs et quel que soit le lieu de rédaction 
du contrat. 

Exposé des motifs. — Cet article reprend | 
les dispositions incluses dans le code des 
taxes à la production qui ont pour objet d’évi- 
ter toute contestation sur ce qu’il faut en- 


tendre par affaires faites en France. 
Art. 96. — JIndépendamment des affaires 
visées à d'article 24 sont soumises à l'impôt 
néral sur les affaires: 
{o Les opérations effectuées par toutes per- 
sonnes sous quelque dénomination qu’elles 
nt, et quelle que soit leur situation au 
point de vue de limpôt cédulaire, qui ven- 


dent ou livrent en France pour le compte de 
personnes étrangères; 

20° Les opérations effectuées par les repré- 
sentants de commerce autres que ceux co- 
tisables à Ja cédule des salaires; 


1 
1 
ÿ° Les ventes de maisons et d'appartements 
rentrant dans les prévisions de l’article 
code de l'enregistrement. 


40 Les livraisons à soi-même pour tout re- 





a) De produits normalement destinés à être 
yevenaus, mais utilisés, avec ou sans trans- 
Jormation, pour sa consommation person- 
nelle ou pour les besoins de son entreprise; 

. b) De produits extraits ou fabriqués par 






ii et utilisés soit I 


UT Sa consommation per- 
soit pour les besoins de son en- 


Exposé des motils. — Ces dispositions ont 
pour but de soumettre à l’impôt des opéra- 
ons commerciales qui y échapperaient en 
vertu du seul article premier de la loi. 
Nolamment, l’imposilion des livraisons à 


vi-Méme, qui existe dans l'actuel système 
des taxes à la production, réalise l'égalité 


cale entre celles 
praliquant l'intégration verticale et toutes 
iutres, Elle permet, par ailleurs, de soumet- 
ire à l'impôt la consommation personnelle 
d'un commerçant lorsqu'elle porte sur les 
mèmes produits que ceux faisant l’objet de 
son commerce (épiciers consommant une 
partie des denrées achetées normalement 
pour êlre vendues). 


_toutes les entreprises: 








Art, 97. — La somme servant de base au 
caleul de l'impôt est constituée par l’augmen- 
tation de valeur donnée au produit vendu ou 
au service rendu. 

L'augmentation de valeur est égale au 
montant des ventes, prestations de services, 
livraisons à soi-même prévues à l'arlicie 3, 
4°, de la présente loi et d’une façon générale 
de toules les affaires soumises à l'impôt, dé- 
duction faite du montant: 

{o Des achats de produits et de matières 
premières se retrouvant en tout ou partie 
dans les produits vendus; Me 

90 Des débours rémunérant les commissions, 
courtages et toutes prestations de services, 
ct engagés à l’occasion de l'achat ou de la 
vente des produits et des matières premières 
se retrouvant en tout où partie dans les pro- 
duits faisant l'objet du commerce. 

Les achats et les débours ne sont admis en 
déduction du chiffre tolal des affaires pour 
le calcul de l’augmentalion de valeur impo- 


| sable, que s'ils se rapportent à des produits 


ou des prestations de services dont le mon- 
tant est lui-même soumis à l'impôt général 
sur les affaires chez le vendeur ou le pres- 
tataire de services. 

Exposé des motifs. — L'augmentation de 
valeur donnée à un produit à chaque stade 


| du processus <conomique, étant seule sou- 


mise à d'impôt, ce dernier n’a pas Île carac 
tère d'impôt « à cascade » si justement re- 
nroché à la taxe sur les transactions. M réa- 
ise une égalité parfaite d'imposition des 
produits lors de leur vente aux consomma- 
teurs, ce qui n’a pu être obtenu par la taxe 
à la production, laquelle a seulement établi 
une péréquation à l'égard des ventes faites 
aux commerçants revendeurs, de sorte que 
deux produits identiques vendus le même prix 
au détail ne supportent pas forcément le 
même impôt, Avec l'imposition de la seule 
augmentation de valeur, quelles que soient des 
conditions de vente, des produits identiques 
vendus le même prix à la Consommation sup- 
portent toujours une même charge fiscale qui, 
en définitif, est égale à 11 p. 400 du prix de 
vente final. 

L'impôt offre au surplus l’aväntage d'éviter 
la fraude fréquente avec l’ancien impôt sur 
le chiffre d’affaires ou l'actuelle taxe sur les 
transactions du vendeur, imposable sur la 
totalité de ses encaissements, se prétendant 
commissionnaire pour ne soumeitre à l’im- 
pôt que le montant de ses profits. 

En outre, en ne retenant pas dans la dé- 


! duction du montant total des affaires pour 


le calcul de l’augmentation des valeurs, les 
achats d’énergie et des produ'ts se consom- 
mant rapidement ou par le premier usage, il 
est possibie d'envisager un taux relativement 
peu élevé de l’impôt, tout en supprimant les 
inconvénients techniques de délermination 
précise des agents de fabricat'on. 

Enfin, le dernier alinéa de l’article 2 per- 
met d'imposer, pour la totalité de leur prix, 
ies produits tels que ceux d'occasion re- 
vendus par des commerçants qui les ont 
achelés à des particuliers non assujettis à 
l'impôt. 

Art. 28. — L’impôt général sur les affaires 
cest acquitté par les personnes effectuant les 
opérations imposables. 

Le fait générateur est constitué, en ce qui 
concerne les ventes, par la livraison de la 
marchandise €t, en ce qui concerne toutes 
autres opérations, par le débit. 

Art 29. — Tout redevable de Fimpôt général 
sur les affaires est tenu de remeitre au bu- 
reau du receveur dont il dépend: 


{o Dans les troïs premiers mois de l’année 
ou, en cas de cession ou de liquidation dans 
le mois suivant cette dernière, un relevé con- 
forme au modèle prescrit par l’administration, 
indiquant, d’une part, le montant total de ses 
affaires réalisées, d’autre part, le montant des 
achats et débours déductibles, faisant ainsi 
apparaître le montant de l’augmentation de 
valeur; 

20 Chaque mois, à une date qui sera fixée 
par décret, un relevé indiquant le montant 
total de ses encaissements. 


Art. 20. — L'impôt est liquidé chaque mGis 
en même temps que la remise du relevé prévu 
à l’article 29-20 sous la forme d’acomptes 
provisionnels, la somme servant de base au 
calcul de l'impôt étant calculée en muiti- 





———_—…— 


pliant le montant des encaissements men- 
suels par un cocflicient égal au pourcentage 
d'augmentation de valeur par rapport au 
montant total des affaires réalisées. 

Dans le cas d’une entreprise nouvelle, le 
coefficient appliqué au montant des encais. 
sements mensuels sera déterminé par l’admi. 
nistration, en fonction du coefficient moyen 
ratiqué dans la branche d’entreprises simi. 
aires. 


Art, 21. — Au vu du relevé prévu à l’article 
29-1o de la présente doi, d’administralion éta- 
blit le décompte exact de l'impôt än pour 
l'exercice écoulé. 

Lorsque le décompte fait apparaître un im. 
pit supérieur à celui acquitté sous la forme 
d’acomptes provisionnels, le surplus est aulo- 
matiquement déduit par le redevable dans la 
ou les déclarations mensuelles suivant la ré. 
ception du décompte. 

Lorsque le décompte fait apparaître un im- 
pôt inférieur à celui acquitlé sous la forme 
d’acomptes provisionnels, le redevable est 
tenu d’acquilter la différence qui en résulte 
en même temps que l’acompte provisionnel 
afférent à la déclaralion suivant la réception 
du décompte. 


Exposé des motifs. — Les dispositions con- 
tenues dans les articles 28 à 31 ont pour objet 
de concilier d’une part le fait que la détermi- 
nation exacte de l’'augmentalion de valeur 
imposable ne peut intervenir qu’en fin d’exer- 
cice comptable, après inventaire des stocks et, 
d'autre part. la nécessité de percevoir l’im- 
pôt mensuellement comme actuellement les 
différentes taxes sur les affaires. 

Le système des acompies provisionnels per- 
met de répondre à cette double obligation. 
La régularisation en fin d’année risquerait de 
porter sur des sommes importantes, si les 
acomptes provisionnels mensuels étaient cal- 
culés en douzièmes de la somme imposée 
l'année précédente, cette somme pouvant 
être sujette à de brusques variations d'une an- 
née à l’autre. Au contraire, le pourcentage 
d'augmentation de valeur par rapport au 
montant total des affaires est relativement 
constant pour une entreprise déterminée et 
ja régularisation annuelle ne doit entraîner 

our le contribuable, un versement et pour 
’administration un à-valoir, l’un et l’autre 
que de faible importance. 

Ce procédé permet, en outre, de percevoir 
mensuellement l'impôt sur les encaissements, 
tout en établissant le principe que le fait gé- 
nérateur est constitué par la livraison de la 
marchandise ou pour les autres opérations que 
les ventes, par de débit, la régularisation 
éventuelle intervenant en fin d’année. 

Art. 32. — Sont exonérées de l'impôt géné- 
ral sur les affaires, les ventes effectuées di- 
rectement à l'exportation. 


Exposé des motifs. — Cette exonération, la 
seule prévue par la loi, a pour objet de favo- 
riser les ventes à l’exportation, tout en per- 
meltant de vérifier si les prix des marchan- 
dises exportées sont établis en tenant compte 
de cette exonération, dont l'incidence n’est 
du reste pas de la totalité de l'impôt, dans 
la plupart des cas, car seule est exonérée la 
dernière vente à destination de l'étranger. 


Art, 33. — Les ventes à la consommation 
de produits de luxe, dont la liste sera établie 
par une loi, sont soumises à une surtaxe addi- 
üonnelle s'appliquant au prix total du produit 
vendu et dont le taux sera ffxé par ladite 
loi. 

Exposé des motifs. — Cette disposition a 
pour objet d'imposer Pa lourdement les pro- 
duits de luxe lors de la dernière vente à l'uti- 
lisateur; la surtaxe additionnelle, calculée sur 
le prix de vente, s’ajoutera à ce stade, à l’im- 
pôt de 11 p. 109 calculé dans les conditions 
ordinaires. 


Art. 84. — Sont applicables à l'impôt géné- 
ral sur les affaires, les dispositions prévues 
en matière de taxes à la production, en ce 
qui concerne les pénalités et le contentieux. 

Art, 35. — Un règlement d'administration 
publique déterminera les modalités d’applica- 
tion de la présente loi et notamment ies obli- 


gations des redevables, nécessaires à l’assielte 
et au contrôle de l'impôt, ainsi que les dis- 
positions transitoires résultant de la substi- 
tution de l'impôt général sur les affaires aux 
différents impôts supprimés par l'article 31 
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art. 26. — Sont supprimés les diflérents im- 
; (axes visés par les livre 1 et H du 


nÜIs 4 

de des taxes sur le chiffre d'affaires, la 
taxe iale cumulée sur les laines, prévue 
nar l'article 21 du décret du 13 mai 1939, ainsi 
ue les taxes acluelgment perçues au pro- 
jt des collectivités locales et visées par le 
livre III du code des taxes sur le chiffre d’af- 
ja es 


art, 97. — La date d'entrée en vigueur 
da l'impôt général sur les aflaires sera fixée 


a ne loi qui déterminera en même temps 
es exontrations qui pourront être appliquées. 
txqu'à cette date, continueront à èlre assi- 


dans les conditions actuel- 
à l’article 36 de la pré- 


et recouvrées, 

les taxes VISCes 
Exposé des motifs. — Bien que la substitu- 
tion aux actuelles taxes à la production et 

ur tes transactions d’un impôt général sur 
les affaires, assis sur l'augmentation de valeur 
done aux »roduils ou aux services, n’en- 

‘nine pas, d’une façon générale, une aggra- 

“ton de la charge fiscale supportée par le 
consommateur du produit fini ou le bénéfi- 
caire du service rendu, elle pourrait se tra- 
duire, toutefois, par une modification de la 
réparlition d'impôts payés aux différents sta- 
des du processus économique, soit en dimi- 
nulion, soit en augmentation des charges ac- 
tuelles 

L'application immédiate de cet impôt con- 
duirait à une revision générale des prix taxés 
à tous les stades de la production et de la 
distribution. 

Dès lors, bien que la simplification du sys- 
ième complexe des diverses taxes sur les 
affaires soit éminemment souhaitable, il pa- 
rait opportun de différer l'entrée en vigueur 
de la réforme proposée jusqu’à ce que soient 
assurées les conditions d’une certaine stabi- 
lité économique qui permettrait que s’opèrent, 
en définitive, les compensaltions indispen- 
sables. 

Par ailleurs, bien qu’il convienne, en vue 
d'assurer la simplification de la fiscalité et de 
ménager au maximum son rendement, de 
soumettre à l'impôt général sur les affaires 
la totaiité des transactions effectuées sur le 
terriloire métropolitain, il peut être néces- 
saire de prévoir, en fonction de circonstances 
économiques particulières, l'exonération de 
certaines affaires en raison soit de leur na- 
ere soit de la qualité de ceux qui les et- 
ectuent 

Il est par suite normal de ne procéder à la 
détermination de ces exonéralions, selon les 
nécessités économiques du moment, que lors- 
que l'inpôt entrera en vigueur. 


È 


Tirem V 
Enregistrement. 


Graruiré DES DROITS DE TIMBRE ET D’ENREGISTRE- 
MENT DES ACTES JUDICIAIRES ET EXTRAJUDI- 
CIAIRES 


Art, 38 (art. 544 bis de la codification), — 
Les arlicles 322 bis à 341, 319 à 391, 393, 393 
i$ du code de l’enregistsement sont modifiés 
comine suit: 

«* sont dispensés de tous droits d’enregis- 

trement, les décisions de justice, ordonnan- 
tes, JuSements ou arrêtés, copies, grosses ou 
EXpédilions qui en sont délivrées, ainsi que 
les significations qui en sont faites, de même 
que ous les actes de procédure assujettis au 
droit fixe, dénommés ou non dans les arti- 
cles 322 bis à 341, où portant condamnation, 
“ouocalion ou liquidation de sommes et va- 
iQurs mobilièr2s, visés aux articles 319 à 391, 
9%, 93 bis du code de l'enregistrement. 
Si. n décret portant règlement d'adminis- 
Jiuon publique, éétermine les conditions 
uans lesquelles if peut être suppléé à la for- 
Mmalité de l'enregistrement par le simple dépôt, 
ms l'officier ministériel rédacteur de l'acte 
J'7Iclaire ou extrajudiciaire soumis à l’enre 
-rement dans un délai déterminé, d'un ex- 
Tai ” d’un bordereau journalier sur papier 
‘Te, des actes de son ministère, qui reste 
L posé au bureau de l'enregistrement lorsque 
à formalité est requise. 


« Le retard dans le dépôt ou les contraven- 
ux dispositions du décret, seront punis 
amende de 500 F par infraction. 


tions au 
d'une 
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« Il peut être délivré copie de cet extrait 
ou du bordereau, dans les limites seulement 
où il intéresse les justiciables visés ou leurs 
ayants cause, déposé au bureau dans les condi- 
tions fixées par le premier alinéa de l’arti- 
cle 280. 

« Au cas où les parties produisent devant 
la juridiction des actes non enregistrés, et qui 
seraient du nombre de ceux. dont les lois 
ordonnent l'enregistrement dans un délai dé- 
terminé, jies tribunaux restent tenus d’ordon- 
ner d'office le dépôt de ces actes pour être 
immédiatement soumis à la formalité, confor- 
mément aux disposilions de l'alinéa précé- 
dent. » 


Art. 39. — (Art. 260 quater de la codification.) 
— Les articles 55 ($ 4er), 57 et GO du code du 
timbre sont modifiés ainsi qu’il suit: 

« L’exemption de la formalité du droit de 
timbre de dimension s'applique aux actes ori- 
ginaux, minutes en brevets, copies et expédi- 
tions visés à l’article précédent. » 

Exposé des motifs. — L'Etat doit ja justice 
aux citoyens et ‘cette justice est rendue gra- 
tuitement depuis l'abolition (décret 16-24 août 
1790) de l’usage très ancien des épices, dons 
volontaires, puis forcés en nature et plus tard 
en argent que les plaideurs faisaient, dès le 
moyen âge, aux juges laïques et qui, entrés 
en taxes depuis le seizième siècle, représen- 
taient le prix payé pour obtenir l’examen d’un 
procès par écrit. 

La gratuité de la justice ne signifie pas, 
néanmoins, que le plaideur n'ait rien à dé- 
bourser pour la défense de ses droits. La ré- 
munération des fuges par l'Etat laisse subhsis- 
ter à sa charge des frais de justice très lourds: 
honoraires des avoués et des huissiers, émo- 
luments des greffiers, droits de greffe, taxe des 
témoins, vacations des experts, frais de trans- 
ports des magistrats dont l'instruction exige 
quelquefois le déplacement, enfin des droits de 
üimbre et d'enregistrement. 

Sans doute, le législateur s'est-il préoccupé, 
parant au plus pressé, de faciliter l’accès de 
la justice aux ouvriers (loi du 17 août 1850 sur 
les conseils de prud’homme...}), d’autres dispo- 
sitions affranchissant les indigents des droits 
(décret du 18 juin 1811, art. 120 à 122, loi 
du 25 mars 1871, art. 75..); l'institution de 
l'assistance judiciaire (loi du 22 janvier 1851, 
loi du 10 juillet 1901, loi du 4 décembre 
1907...), enfin, facilite aux économiquement 
faibles la poursuite de leurs droits, en les dis- 
pensant de faire l'avance et en leur consen- 
tant, dans certaines hypothèses, l'abandon 
définitif des frais de justice. 

Toujours est-il que la discrimination pour 
l'octroi du bénéfice de l'assistance judiciaire 
du riche et du pauvre, de l’indigent complet 
et de l’ouvrier, employé, petit artisan ou 
commerçant, cultivateur ou onctionnaire, 
qui, gagnant sa vie, ne manque pas du strict 
nécessaire, mais ne possède pas les ressources 
indispensables pour soutenir un procès long 
et coûteux, risque, dans la conjoncture ac- 
tuelle, d’être délicate. 

Il est vrai que l’absolue gratuité de Ja jus- 
tice exigerait la transformation des officiers 
ministériels en simples fonctionnaires servant 
la justice, comme les magistrats. Sans aller 
jusqu’à une réforme aussi complète, dans 1e 
cadre du présent projet, il semble possible 
d'introduire actuellement dans la législation 
une conception plus démocratique de la jus 
ice par la suppression des droits de timbre 
et d'enregistrement exigibles sur les conven- 
tions judiciaires et. extfajudiciaires. 

Le rendement des droits d'enregistrement 
perçus sur ces actes n’est, d’ailleurs, pas tel- 
lement considérable (316 millions environ 
pour les onze premiers mois de 1916) que l’on 
ne puisse y renoncer, d’autant que le coût 
(’assiette et de recouvrement reste élevé. 
D'ailleurs, la réforme, si du moins on l’assor- 
tit de dispositions simplifiant le formalisme 
de j’enregistrement sans pour cela préjudi- 
cier gravement à sa valeur probante, d'ail- 
leurs réduite, et supprimer la condition de 
validilé des actes d’huissier et des exploi 
n'inléressant pas la vindicte publique, 
rait, dès sa mise en application, des centaines 
de fonclionnaires d’assiette, de recouvrement 
et de contrôle et les rendrait disponibles pour 
l’accomplissement de tâches urg 


ntes et plus 
produce! mine, par exemple, le contrôle 
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La gratuité enfin de la formalité de l’enre- 
gistrement limitée aux droits fixés des ex- 
ploits et des actes judiciaires €t à la taxe des 
frais de justice des décisions portant condam- 
nation, collocation ou liquidation de sommes 
ou valeurs, laisserait en dehors de son champ 
normal d'application les actes produits en jus- 
ice, ou translatifs de propriété comme les 
adjudications immobiières ou les procès-ver- 
baux de vente de meubles, ceux seulement 
déclaratifs mais néanmoins soumis à J’enre- 
gistrement comme les partages, ou encore les 
conventioss soumises au droit de titre. Elle 
ne mellrait pas, au surplus, obstacle à la 
découverte et à la recherche des droils cé6s, 
en décelant les éléments du patrimoine en 
déplacement (reconnaissance judiciaire de don 
manuel..). L'assujetlissement à da formalité 
permettrait toujours enfin au Trésor d’asseoir 
la perception de certaines taxes accessoires 
(droits de plaidoirie, etc.) ou même de re- 
couvrer, en vue de leur æépartition ultéricure, 
divers frais exposés en matière d'assistance 
judiciaire. 

Tel est l’objet des deux articles ci-dessus 
qui, en exemplant les droits de timbre et 
d'enregistrement les actes judiciaires et extra- 
judiciaires, impôts établis sur la détresse du 
plaideur, rendrait la justice plus accessible. 


UNIFICATION DU DROIT DE MUTATION A TITRE ONÉ- 
REUX DU DROIT DE VENTE DES IMMEUBLES EES 
FONDS DE COMMERCE KT DES CESSIONS A TITRE 


ONÉREUX D'OFFICE 

Art. 49. — Les articles 366, 372, 
150, 453, 274, 428 à 423 du code de 
trament sont modifiés comme suit: 

« Le droit applicable aux mutations à titre 
onéreux de propriété de fonds de commerce 
ou de clientèles, à la seule exception 
marchandises neuves garnissant le fonds, ou 
d’offices, sera désormais perçu au même tarif 
que celui fixé par l’article 450 du code de l'en- 
régistrement pour le droit de mutation à titre 
onéreux de biens immeubles 

« Le droit de mutation à titre onéreux est 
réduit ou reste fixé à 10 p. 100 pour les ac- 
quisitions de ces mêmes biens ne dépassant 


72, 399, 


pas 200.000 F, s'il s’agit d’une opération iso- 
lée. | | 
« Ces nouveaux tarifs sont applicables aux 


enregistrés et aux mula- 
lors de la publication de 


actes non encore 
tions non déclaré 


la présente loi. » 

Exposé des motifs. — Le développement 
croissant d’une richesse mobilière dont cer- 
tains éléments ont une valeur considérable, 


a orienté la législation Vers une organisation 
de la propriété ne reposant plus- uniquement 
sur la possession de l'article 2279 du code 
civil. Aussi la propriété organisée de cerlaing 
meubles se rapproche-t-elle beaucoup de la 
propriété des immeubles, 

En droit fiscal, le législateur s'est efforcé 
d'atteindre ces éléments importants du pairi- 


moine mobilier, sans toujours unifier le taril 
de l'impôt. 
Si, en effet, les mutations entre vifs (dona- 


+ 


tions ou succt I I même 
impôt progressif, le tarif du droit de mula- 
lion à tilre onéreux, d'ailleurs le plus sour- 
vent proportionnel, res fonction d \ la 
ture du bien vendu. 

Notamment le tarif du: droit de 
fonds de commerce ou client 
encore du droit progressif auquel sont 
les trailés ou conventions qui ont pour objet 
la transmission à titre onéreux d'un office, 
est inf‘rieur à celui ppant les ventes d'im- 
meubles. 

Il apparaît 


OS) sont 


vente des 
civiles, ou 
soumis 


lne 
1Cs 


plus équitable de normaliser 


l'impôt exigible sur les ventes de ces divers 
biens, en apportant d’ailleurs le correctif mi- 
nimum de progressivité, pour les ventes infé- 
rieures à 300.009 EF. Impôt de normalisation 


des transactions, le droit de vente se doit d'at- 


teindre suivant une formule plus équitable 
et démocratique, les petites ventes autrement 
que celles portant sur les biens importants. 
Un essai de progress vité ax t été tenté th. 
rieurement lors de la création des surlaxes 


frappant indifféremment les ventes d'immeu- 
bles ou de fonds: de commerce supéricurs à 
200.000 F ou 500.000 F (loi du 13 iuillet 4925, 
art 1€) 
art. 42). 

Le projet de taxe envisagé permettra 
liser une meilleure répartiti les cl cs 


| fiscales. 
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directs prévoit le dépôt dans les mm airie Le 
éventuellement 
contribuables assujettis à l'impôt général sur 
le revenu et à diverses cédules 

Il faut aller plus avant et il importe de 
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préjudice des délais 
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modifié ainsi qu'il suit: 
non-Te “evabil ilé ja “contribution: à la quelle elle 


l'avertisse 2h. ou d’ un extrait en 
ontient nes pendamment de lin- 


RS sommaire des 
moyens «par me 1 son 


des impôts directs est complé té _par les dis- 


contribuables ayant 





fiscales supérieures à 5.000 F pour infraction Chaque commune. 





Art. 48, — Le premicr alinéa de l'article 366 
Ju code général des impôts directs est rem- 
placé par le texte suivant: 


« Le controleur vérilie les faits énoncés, 
prend avis de ja commussion communale 
des jinpôls directs ou celui du maire seul et 

güfie sa décision aux contribuables, » 


Art. 19. — L'article 367 du code général des 
impots directs est remplacé par 16 texte sui- 
valil : 

« Lorsque les décisions du «contrôleur ne 
font pas droit intégralement aux réclama- 
tions, les contribuables ont la faculté d’adres- 
ser une demanue aux directeurs dans le délai 
d'un mois à partir de la notification. 

L'avis de rejet du contrôleur est obliga- 
ioircment joint à la demande. » 


Exposé des molifs. — Les lenteurs du con- 
!fenucux des contributions directes ont <sou- 
{ent donne lieu à des s plaintes répétées de la 
| part des contribuable 

Ces retards ticinient pour beaucoup à l’or- 
gamisation in téreure du service. Les oeman- 
des sont tout &'ubord enregistrées à li dire:- 
tion, puis elles: son: transmises, pour instruc- 
ion, à l'agent effectivement chargé de l’as- 
siette. Elles reviennent ensuite à la direc- 
tion où, avant qu'intervienne la décision qui 
dans t'élat actuei de da réglementation appar- 
tient au directeur, elles font l'objet d’un nou- 
vel exame: 

Or, dans un très grand nombre de cas, fl 
s’agit de faits susceptibles d’un règlement 
rapide par le controleur, On ne <omprend 
d'ailleurs pas pourquoi ce fonctionnaire qui 
a le droit d'établir des impositions supplé- 
mentaires pour régulariser des situations 
inexactement appréciées à d'origine n'aurait 
pas la possibilité de modifier €n moins se3 
taxations lorsqu'il les reconnaît entachées 
d'erreurs. 

Rien n'empêche d’ailleurs, l'autorité supé- 
rieure d'exercer la surveillance qui convient 
en prescrivant par des instructions d'ordre 
intérieur que cerlains cas spéciaux soient 
soumis à son approbation par le contrôleur 
préalablement à sa décision, 

Le texte envisagé rend la procédure plus 
rapide et plus souple. 





ANNEXE. N° 805 


(Session de 1947. — Séance du 4 mars 4911.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar - 
licle 66 du code gc + al des impôts direct 
en vue de faire bénéficier des mêmes 
ductièns que 105, chefs de famille pour 12 
caicul de lPiapôt sur les traitements publie 3 
et privis les indemnités gt émolumentis et 
les salaires, les orphelins chargés de famille 
et les aînées d2 familles qui doivent rempla- 
cer leu” père où leur mère en état d'in: 
capacité constatéc, présentée par M, Picrre- 
Grouès et les membres du groupe du mon- 
vement républicain populaire, dépulés, — 
(Renvoyée à la commission des finarite*.3 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code général des 
impots directs prévoit des réductions pour 
le calcul de lPimpôt sur les traitements pii- 
blics et privés, les indemnités et émolumen!:, 
les salaires, variables suivant qu'il s’agit do 
célibataires, de mariés sans enfants ou ayant 
un, deux, trois, etc. emfants à leur charge. 

Or, il existe un assez grand nomibre de sal 
| riés qui, sans être chefs de famille au tire 
de la loi, assument les fonctions de chefs de 
famille €t ont effectivement la charge de 
leurs frères et sœurs plus jeunes: ce soul 
les orphelins de père et de mère (ou de père 
seulement, mais dont la mère est relraue 
la maison par les soins des enfants plus j':- 
nes ct ne peut de ce fait exercer un emplo L 
galarié) ou bien des aînés de famille qui, 
devant remplacer leurs parents malades 01 
infirmes, ont à assurrer la nourriture et Te 
trelien du doyer tout entier. , 

Per suite d'un oubli fort regrettabie, js 
ne jouissent d'aucune réduction sur le mon 
tant de l'impôt, calculé sur Ja baçe prévue 
pour les célibataires. 
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pe ce fait, les familles qui, déjà, sont pri- 
vées du gain de leur chef, voient encore 
leurs ressources, provenant du travail de 
J'aint, plus fortement imposées que celles 
des familles normales. 

C'eet ainsi que, par exemple, pour un Sa- 
aire de 4.000 F par quinzaine, l'impôt sera 
ce 109 F pour le célibataire, alors qu'il sera 
ramené à 93, 77 et 27 F suivant qu'il y aura 
un, deux ou trois enfants à charge. 

Par contre, ces enfants à charge ouvrent 
droit aux allocations familiales, 


1] convient donc de réparer cette injustice, 


qui alourdit enc-:e les charges déjà si pini- 
bles des familles privées de leur scalien na- 
turel, C’est -pourquoi nous vous demandons 


d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DIE LOI 


art, 4er. — Pour le calcul de l'impôt sur les 
traitements publics et privés, les indemnités 
et émoluments, les salaires, seront admis à 
wenéficier des réductions pour charges de fa- 
mille prévues à l’article 66 du code général des 
impôts directs les orphelins, ou orpheiines 
aînés de famille et les aînés de famille qui 
assument da charge effective de frères et 
sœurs plus jeunes. 

Art. 2. — Sont considérés comme à charge, 
aux terme de Ja présente loi, les enfants 
ouvrant droit aux allocations familiales. 


Art. 3, —. Si l'aîné ou l’ainée des enfants 
est absent dun foyer familial, c’est le suivant 
vivant sous le même toit des enfants plus 
jeunes qui sera considéré comme chef de 
famille pour le bénéfice des dispositions ei- 
dessus. 

Art, 4. — Le bénéfice de la présente loi 
est appliqué, non seulement lorsqu'il s’agit 
d'orphelin ou d’orpheline de père et de mère, 
mais encore lorsqu'il s’agit d’orphelin ou d’or- 
pheline de .père seulement, lorsque la mère 
est retenue à la maison par les soins des 
enfants plus jeunes et n’exerce pas un empioi 
salarié, Le même abattement sera accordé à 
l’orphelin aîné de père ou de mère seulement 
ad cas où le père ou la mère survivant serait 
en élat d'incapacité constatée. Il en sera de 
même au cas où J’un et l’autre des deux pi- 
ents seraient en état d'incapacité constatée. 
Art. 5, — Si la mère exerce un travail, par- 
el ou à domicile, celui-ci ne sera pris en 
considération pour priver l'orphelin du béné- 
fice des dispositions prévues à l’article 4e 
que si le salaire résullant de ce travail 
est égal au salaire prévu dans la Jocalié de 
sa résidence pour le calcul des allocations 
familiales. 





ANNEXE N° 806 





(Session de 1947. — Séance du 4 mars 1917.) 


PROPOSITION DE LOI relative ‘à l'élection 
du Conseil de la PE présentée par 
M. Jacques Bardoux, éputé. — (Renvoyée 
à la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DE MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tous les partis sonl 


d accord, ou presque, pour penser, que la 
lol organique volée par la seconde consti- 


luante qui règle le mode d'élection des con- 


Seillers de la République, doit être totale- 
nent refondue. EHe est en effet un monu- 
ment d’obscurités, de contradictions et 


d'inégalités. Cette loi, dans le désir de ses 
rédacteurs de conciier les inconciliables, en 
est arrivée à cumuler, pour l'élection de Ja 
seconde châmbre du Parlement, tous les 
modes connus d'élection: scrulin majoritaire, 
scruün proportionnel, cooplalion parlemen- 
laire, et j'ajoute même, scrulin académique, 
puisque dans certains terriloires d'outre-mer, 
2 nombre des éiecteurs est inférieur à celui 
des membres d’une des cinq académies. 
Puisque la seconde chambre représente les 
tenriloires et que le principe du suffrage uni- 
versol à deux degrés a été accepté par la 


Conelilution, il nous a paru logique et nor- 
Inal de faire désigner les conseillers de la 
République par les conseils municipaux el 





par les conseils généraux des départements 
métropolilains et des départements d'oulire- 
mer. 

La représentation des territoires fédérés et 
des étals associés serait assurée par l'assem- 
blée fédérale de l'Union française. 

Nous n'avons pas prévu, dans la propoei- 
tion de loi qui suit, le maintien de la dési- 
gnation d'un certain nombre de conseillers 
par l'Assemblée nationale, L'expérience à en 
effet montré, que le bénéfice de celle coopta- 
lion était exclusivement réservé à dec can- 
didats écarlés par le suffrage univereel d'rect. 
On ne pourrait envisager le maintien de 
inamovibles d’un nouveau genre, que s’il 
étaient recrutés par l’Assemblée nationale 
parmi les citoyens qui, soit au Parlement, 


soit en dehors du Parlement, ont honoré Ja 
République par leurs services ou par leurs 
talents, 


Nous avons maiñtenu la représentation pré- 
vue dans la 15i organique, pour les nalionaux 
français du Maroc, trois sièges, et de Tunisie, 
deux sièges, ainsi que pour Jes nationaux 
français résidant dans des états européens, 
américains et asialiques. Mais il nous a sem- 
blé équitable de décider, qu'ils seraient élus 
au scrutin majoritaire, par des voles par cor- 
respondance centralisés au conseil de la Ré- 
publique. 41 en serait de même pour }es re- 
présentanis de nos compatriotes domiciliés 
au Maroc et en Tunisie. 

Les lections des deux chambres du Parle- 
ment ne sauraient avoir des caractères diflé- 


rents, L'une ne peut étre élue à la repré- 
sentation proportionnelle, sans que l'autre 
le soit également. L'élection à la majorité 
absolue ou relative ne saurait être réservét 


à une seule des deux assemblées politiques. 

La proposition de loi, dont le texte suit, a 
donc pour objet d'assurer l’éleclion des nrem- 
bres de la seconde chambre par les représen- 
tants des collectivités territoriales, conseils 
municipaux et conseils généraux des dépar- 
tements métropolitains et des départements 
d'outre-mer et d'étendre à cette consultation 
électorale, la représentation proportionnelle 
intégrale, quotient national unique et report 
des restes, que nous avons proposée, pour 
l'élection des membres de l’Assemblée natio- 
nale, dans notre proposilion de loi ne 394. 


Le nombre des mandats pour la seconde 
chambre serait égal, dans chaque départe- 
ment, à la moilié du nmbre des mandats 


pour }’Assemblée nationale. 

Naturellement, nous avons fait disparaître 
l’injuste inégalité, qui, dans la législalion an- 
térieure, frappait les municipalités urbainés: 
elles auront le nombre de délégués, auquel 
leur donne droit le nombre des électeurs ins- 
crits. 

L'institution des municipalités d’arrondisse- 
ment dans les villes comptant plus de 100.000 
âmes, dont nous avons préconisé la création 
dans notre proposition de loi no 4% (art. 45), 
afin d'améliorer l'administration des grandes 
villes et de rapprocher les administrateurs des 
administrés, permettra, dans la plupart des 
cas, de trouver au sein des municipalités le 
nombre de délégués nécessaire. ; 

Lorsqu'il n’en sera pas ainsi, 
rons de recruter les délégués titulaires ou 
pléants, qui manqueraient, parmi les p 
dents de chambres, associations, mutua 
professionnelles et familiales, ayant leur s 
social sur le territoire de la commune. 

En conséquence, nous Yous proposons 


nous 


+04 
lités 
5 


letre 


PROPOSITION DE LOI 


TirRE Ier 


Art, {er, — Le nombre des représentants de 
chaque département métropolitain et de cha 
que département d’outre-mer dans le Conseil 


de Ja République est égal à la moitié du 
nombre de ses représentants dans l’Assemblée 
nationale. Si ce nombre est impair, il 
arrondi. 

Les conseillers de la République, représen 
tant les départements métropolitains et les dé 
partements d'outre-mer, sont élus au scrutin 
de liste, avec représentation proportionnel] 
intégrale, par Jes délégués des municipalités 
et par les conseillers généraux, conformément 
aux dispositions ci-après précisées. 

Art. 2. — Les nationaux français, domic 
au Maroc et en Tunisie, sont représentés res- 


cprA 
ra 


liés 





pectivement dans le Conseil de la République 
par trois conseillers et par deux conseillers, 
Les nationaux francais, domiciliés dans les 


Etats européens et africains, dans les Elats 
américains et dans les Elals asiatique ont 
représentés au Conseil de la République par 
trois conseillers, Ces conseillers sont élus aw 


scrutin majoritaire à un tour par les nalionaux 
français. Le vote a lieu par correspondance. 
Un règlement d'administration publique en 
fixera les modalilës. Les votes seront centra- 


lisés et dépouillés par le bureau du Conseil 


de Ja République. 
Art, 3, — Les membres de la seconde Cham 
bre sont élus pour huit ans et renouvelables 


par moilié. Les noms des départements, qui 
composeront la première série, seront lirés au 
sort, en séance publique, un mois avant la 
date fixée pour le renouvellement partiel. 

Art. 4. — Pour être membre de la seconde 
Chambre, il faut: 

io Avoir trente-cinq ans au moins; 

20 Etre ciloven français; 

99 Jouir de droits civils et politt- 
ques; 

to Avoir déjà rempli un mandat #1 

so Ne pas occuper un poste de fonct 
dans le département. 


tous ses 


Tirrg Il 
Désignation des délégu#s. 
“ . 


Art. 5. — Les membres de la seconde Chame 


bre sont élus par les délégués des municipalis 


tés et les conseillers généraux, réun au 
chef-lieu du département, en un collège uni- 
que. 

Art. G. — Les municipalilés ont droit à um 


délégué par 500 électeurs inscrits. 

Art. 7. — Dans chaque conseil municipal, 
l'élection des délégués se fait sans débat, au 
scrutin secret et, le cas échéant, au scrutin 
de liste, à la majorité absolue des suffrages. 
Après deux tours de scrutin, la imajorilé res 
lative suffit et, en cas d'égalité de suffrages, 
le plus âgé est élu. 
procédé de mème et dans la mêma 
à l'élection des suppléants, 

Art, 8. — Les conseils qui un, deux où 
trois délégués à élire, nomment un suppléant, 
Ceux qui élisent six ou neuf délégués, nom- 
ment deux suppléants, Ceux qui élHisent douza 
ou quinze délégué:, nomment trois suppléants. 
Ceux qui élisent dixrhuit ou vingt-quatre dé- 
légués, nomment cinq suppléants, Au delà da 
chiffre, vingt-quatre déKgué le nombre 
des suppléants est de huit. 

2s léants remplaceront les délégués en 
cas de us ou d'empêchement, selon l'ordre 
des suffrages oblenus par chacun d'eux. 

Art. 9, — Le choix des conseils municipaux 


t 
ont 


ce 


"11 : 
oc 
SBuvS, 


P 
* 
1 





ne peut se porter ni sur un député, ni sur ur 
conseiller général. 
Si 1e nombre des délégués à élire, titulaires 


ou suppléants, est supérieur à celui des con- 
seillers municipaux, leur choix se portera sur 
les présidents de chambres, associations, 7nu- 
tualités professionnelles et familiales, dont Je 


siège social se trouve depuis Cinq ans au 
moins sur le territoire de la commune. La lista 
en est dressée par la préfecture, un mois 
avant l'élection des délégués avec l’indiCæs 
tion des effeclifs groupés 

Art. 40. — L'élection des délégués a Jirta 
quatre semaines avant la date fixée panr la 
désignation des membres de la seconde Cliain 
bre 

Art. 11. — Si les délégués n'ont pas € pré 
sents à l'élection, notificalion leur en « 
faite, dans les vingt-quatre heures, 


è 
par l3 
| 
» 


soins du maire. Ils doivent faire parvenir at 
préfet, dans les <inq jours, l'avis de lu 
acceptation. En cas de refus ou de silenres 
ils sont remplacés par les snppléants, qui son 
alors portés sur la liste conne délégués da 
la commune. 
Art. 42. — Le procès-verbal de l'élection ‘!°q 


délégués et suppléants est transmis immédia- 
tement au préfet. IL mentionne laccegstation 


ou li fus des délégués ou suppléants, 2in<4 
que les protestations élevées contre Ja Tré- 
eularité de l'élection, par un ou plusieurs 
membres du conseil municipal. Une copie de 
ce procès-verbal est affichée à la mairie. 

Art. 13. — Un tableau des résultats de l'élec« 
tion: des délégués et suppléants est dressé 


> 
dans la huitaine, par le préfet. Ce tableau CS 





communiqué à tout requérant, 
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Art. 11. — Tous les électeurs de la com- Art. 22. — Tout parti ou group2zment d’élec- 
mune peuvent, dans un délai de trois jours, | {eurs, qui propose de constituer une liste de TITRE V 
adresser directement au préfet une protes- | candidaturés, dans une ou plusieurs circons- 


tation contre la régularité de l'élection des 
délégués. Si le prélet estime que les opéra- 
tions ont été irrégulières, il a le droit d’en 
demander l'annulation. 


Art. 45, — Les protestations relatives à l’élec- 
tion des délégués ou supplKants sont jugées 
par le conseil de préfecture et, dans les dé- 
partements d'outre-mer, par le tribunal local. 
Lt délégués, dont l'élection est annulée, 
parce qu'ils ne remplissenl pas une des con- 
ditions exigées par la loi ou bien en raison 
d'un vice de forme, sont remplacés par les 
suppieants. 

Au cas d'annulation de l'élection d’un délé- 
gué et de celle d’un suppléant, comme en Cas 
de refus où de décès de l’un et de l’autre 
après leur acceptation, il est procédé à de nou- 
velles ions par le conseil municipal, au 
jour f par un arrêlé du préfei. 


Art. 16, — Dix jours au plus tard avant 
Ÿ- rce 1 


l'él: 4 des membres de la seconde Cham- 
bre, le préfet et, dans les terriloires d’outre- 
mer, le gouverneur ou résident, dresse la liste 
des électeurs du département par ordre alpha- 
bélique. La liste est communiquée à tout re- 


. quérant et peut Cire copiée et publiée. Aucun 


électeur ne peut avoir plus d’un suffrage. 
Les conseillers généraux, y compris ceux 
qu ent été proclamés par la commis- 


sion de recensement, mais dont les pouvoirs 
n'auraient pas élé vérifiés, sont inscrits sur 
Ja ] des électeurs. 

Art. 17, — Les délégués, qui ont pris part à 
scrutins, recevront, s’ils le requièrent, 
ntation de leur lettre de convocation, 
visée par le président du collège électoral, une 
indemnité de déplacement, qui leur sera 
payée sur les mêmes bases et de la même 
manière que celle accordée aux jurés. Le 
montant de cette indemnité est à la charge 

Art. 18, — Tout délégué qui, sans ca 
gilime, n'aura pas pris part à tous les sCcru- 

ou étant empêché, n’aura point averti le 
suppléant en temps utile, sera condamné à 
une amende fixée par le tribunal civil du 
chef-licu, sur réquisition du ministère public. 

La imème peine peut être appliquée au dé- 
légué suppléant, qui, averti par lettre, dépêche 
télégraphique ou avis à lui personnellement 
délivré en temps utile, n'aura pas pris par 
aux opérations électorales. 

Art, 19. — Les réunions électorales, pour ja 
nomination des membres de la seconde Chaïn- 
bre, pourront être tenues, depuis le jour de 
la promulgation du décret de { rocation des 
é! s jusqu’au jour du vote i isivement. 
Les délégués et suppléants, les conseillers gé- 
nd 
I 








S I 
" v lan » 1:11 nait Nr = ‘ Intnin 
éraux, les candidats ou leurs mandataires 


Jeuvent seuls assister à ces réunions. 
L'autorité municipale veillera à ce que nulle 


rsonne ne s’y introduise. 

Les délégués ct suppléants justilieront de 
leur qualité par un certificat du maire de la 
commune, les candidats ou mandataires par 
un cerlificat du fonctionnaire, qui aura rt«çu 
la déclaration de candidature, 


Tirye II 
Du mode d'élection. 


Art. 20, — Les membres de la seconde cham- 
bre sont élus, dans la France métropolitaine, 
et dans les départements d'outre-mer, au scru- 
Un d2 liste à un tour, avec représentation 
proportionnelle intégrale. 


Art. 21, — Le département forme une seule 
circonscription électorale. 

Le collège électoral est présidé par le prési- 
dant du tribunal civil, assisté da deux juges 
du tribunal civil, désignés par le premier pré- 
sident de la cour d’appel, et de deux conseil- 
lers généraux désignés par le préfet. 

En cas d’empêchement du président du tri- 
buna civil, il est remplacé par un magistrat 
du tribunal civil désigné par le premier ma- 
g'strat de Ja cour d’appel. 


Le bureau répartit les électeurs, par ordre 
Iphabétique, en sections de vote compre- 
nant au moins 100 électeurs. 


| nomme le pré- 


sident « chacune de ces sections. I1 statue 
sur toutes les difficultés et protestations qui 
pi s1 ver au cours de l'élection, 





| 


criptions, fait connaître le litige, par une dé- 
claration au ministère de l'intérieur, vingt et 
un jours au moins avant le scrutin. 

Celte déclaration doit être revêtue de Ja si- 
gnature dûment légalisée de 500 électeurs. 
Pour les partis déjà organisés dans }2 pays ou 
représentés au Parlement, cetile déclaration 
peut être seulement revêlue de la signature 
du président ou du sacrétaire général du parti 
ou du groupe parlementaire. 

La déclaration est insérée obligatoirement, 
dans les trois jours, au Journal officecl. 

Art. 23. — Toute liste fait l’objet d’une dé- 
claralion revêtue des signatures légalisées de 
tous les candidats, enregistrée à la préfecture 
au plus tard le quinzième jour précédant le 
scrutin, A défaut de signature, une procuration 
du candidat doit être produit2. 

l est donné au déposant un reçu té gp 
de Ja déclaration. Le récépissé définitif est 
délivré dans les vingt-quatre heures. 

La déclaration doit comporter: 

1° Le titre donné à la liste; 

2o Les noms, prénoms, dates et li:ux de 
naissance des candidats; 

39 L'ordre de présentalion des candidats; 

&o S'il y a lieu, le titre du parti ou du grou- 
pement d’électeurs, auquel la list: est appa- 
rentée, pour le report des restes. 

Toute liste doit, à peine de nullité, compor- 
t2r un nombre de noms de candidats égal à 
celui des sièges à pourvoir. 

Art. 24. — Nul ne peut êlre candidat dans 
er d'une circonscriplion, ni sur plus d’une 
Liste 

Si un candidat fait, contrairement à cette 
prescription, acte de candxlature dans plu- 
sizurs circonscriptions ou sur plusieurs listes, 
il ne poui être valablement proclamé élu dans 
aucune circonscription. 

Art, 25, — Pour permettre l'attribution des 
sièges complémentaires, chaque parti ou grou- 
peinent d’électeurs doit, sous la signalure dù- 
ment légalisée de son président et de son se- 
crétaire général, remettre au mixistère dc 
l'intérieur, 2t dans les départements d’outre- 
mer aux gouverneurs généraux, dix jours au 
plus tard, avant l’ouverture du scrutin, l’en- 
semble des listes présentées en son nom. 

Récépissé sera donné, dans les quarante- 
huit h2ures du dépôt, par le ministère de l’in- 
térieur. 


Titre IV 
La cominission nationale de recensement. 


Art. 26. — La commission nationale de re- 
censement est composée de quatre conseillers 
d'Etat et présidée par le vice-président du Con- 
seil d'Etat. 

Les représentants des partis ou groupes 
d’électeurs, qui ont effectué sous leur signa- 
ture l2 dépôt prescrit par l’article 25 ci-dessus 
au ministère de l’intérieur, sont dûment con- 
voqués. 

Art. 27. — Trois semaines avant la date 
fixée pour les élections au Conseil de la Ré- 
publique, la commission nationale de r2cen- 
sement fixe le chiffre exact du quotient natio- 
nal unique, en divisant la totalité du nombre 
des électeurs inscrits pour la Franc: métropo- 
litaine, délégués des municipalités et conseil- 
lers généraux, par le nombre des sièges à 
pourvoir. < 

Ce quotient national unique est signifié aux 
préfets et aux gouverneurs par les soins du 
ministère de l’intérieur. 

Art. 28, — La commission nationale de re- 
censement additionne, par parti ou groupe- 
ment d’électeurs, les restzs non représentés 
et elle répartit entre les partis ou groupements 
d’électeurs, dans la limite de2s sièges dispo- 
nibles, autant de mandats complémentaires 
que le nombre total des voix non représen- 
tées, au titre des él2ctions effectuées dans 
les départements et susceptibles d’attribu- 
tions, contient de fois le quotient national. 

Ces mandats sont attribués aux listes dépar- 
tementales du parti ou du groupement d’élec- 
teurs, qui ont le chiffre le plus élevé de restes 
non représentés. 

Art. 29, — Pour avoir le droit à cette répar- 
tition, les partis ou groupem'ènts d’électeurs 
doivent avoir obtenu, dans les circonscriptions 


départementales, un minimum de cinq Clus. 





Du recensement des votes. 


Art. 30, — Les bullelins, qui contiennent 
des noms rayés ou ceux dans lesquels l’élec- 
teur a remplacé tel nom par un autre de son 
choix, sont valables. 

Les bulletins, dits panachés, sont déclarés 
nuls, s'ils sont imprimés ou dactylographiés. 

Art. 31. — Le scrutin est ouvert à dix heu- 
res du matin et f2rmé à seize heures. 

Art. 92, — Les résultats du scrutin sont re- 
censés par le bureau ct proclamés immédia- 
tement par le président du collège électoral. 

Art. 33. — Li est allribué à chaque list: au- 
tant de sièges que le nombre de voix recueil- 
lies par ses candidats contient de fois le quo- 
tient national uniqu?2, 

Art. 34. — Si le nombre des listes ou le 
nombre des suffrages exprimés ne permet pas 
de faire jouer le quotient nationäl unique, 
 rg a li2u au scrutin majoritaire à un 
our. 

Les voix non représentées sont reportées, 
comme il est prescrit à l’article 3 ci<lessous. 

Art. 35. — Le président du collège électoral 
transmet le procès-verbal, avec le montant des 
voix recucillies par candidat ct par liste, en 
signalant éventuellement les listes qui au- 
raient recucilli plus de voix que n'2n com- 
porte le nombre des sièges, qui leur a été 
attribué ou qui n’ont obtenu aucun mandat, 
à la commission nationale de recensement. 


Tiree VI 
Dispositions spéciales. 


Art. 36. — Les dispositions prises pour ré- 
glementer la propagande électorale au titre VI 
de la loi no 46-679 du 13 avril 4946, par les 
articles 26, 27, 28, 29, 30, 34, 32, 33, 34 et % 
sont maintenues et confirmées. 

Art. 37. — Le siège vacant, par décès ou 
par toute autre cause, est attribué au candi- 
dat non élu, arrivé le premier sur la liste dé- 
partementale, à laquelle appartenait le mem- 


bre de la seconde Chambre, décédé ou démis- 


sionnaire. 





ANNEXE N° 808 





(Session de 1947. — Séance du 4 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les 
articles 3 et 8 de la loi du 7 mat 1946 insti- 
tuant ordre des géomètres-experts, pré- 
sentée par M. Kuehn, député. — (Renvoyée 
à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 3 de la lol 
ne 46-942 du 7 mai 4946, instituant l'ordre 
des géomètres-experts, énumère les condi- 
tions à remplir pour être inscrit au tableau 
de l'ordre des géomètres-experts, et précise 
dans son dernier alinéa: 

« Les géomètres titulaires de la ville de 
Paris, et des autres villes où le recrutement 
se fait par concours, seront inscrits d'office 
à l’ordre des géomètres-experts, après cinq 
années d'exercice de leur profession dans leur 
administration respective. ‘Toutefois, ils ne 
pourront en aucun cas, et cela sous peine 
de sanctions disciplinaires, prévues à l'arti- 
cle 24, exercer à titre privé la profession de 
géomètres-experts, pendant la période de leurs 
fonctions administratives. » 

Dans les trois départements de l'Est, nom- 
breux sont les ingénicurs géomètres fonc- 
tionnaires diplômés en vertu du décret du 
13 mai 1933, relatif à l'attribution du diplôme 
d'ingénieur géomètre dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
et du 15 mars 1926 fixant les conditions de 
délivrance du diplôme, ainsi que des arrêtés 
pris en application de ces textes. 

Ces ingénieurs géomètres remplissent par 
ailleurs les conditions requises par l’article à 
de la loi du 7 mai 1916, pour être inscrits 
à l’ordre des géomètres-experts. 

De plus, l’article 8 de Ja loi du 7 mai 
1946 stipule que la qualité de membre de 
l'ordre est incompatible, notgmment avec 


tout cmpoi rémunéré par traitement ou sa- 
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Sont donc exclus de l’ordre des géo- 
tous les diplômés, fonction- 
naires ou employés, ce qui met en doute 
eur indépendance dans lexercice de leur 
profession, ainsi que leur autorité et leur 
compétence. : 

1 y aurait injustice flagrante à exclure de 
rordre une catégorie d'intéressés, et d’ 
admettre une autre. En effet, il n’y a aucune 
raison d'admettre les ingénieurs géomètres 
de la ville de Paris, et d’autres villes, et de 
retuser l'inscription aux ingénieurs géomètres 
fonctionnaires ou employés. 

11 y a lieu de remarquer que l'ordre des 
architectes, institué par la loi du 21 décembre 
1910, ne connaît pas cette différence; tous 
les diplômés, fonctionnaires ou non, y sont 
guinis 
ù Pour tenir compte de cette siluation, nous 
vous demandons d'adopter la proposilion de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art 4er. — Le paragraphe 3 de l’article 3 
de la loi du 7 mai 1946 instiluant l'ordre des 
géomètres experts est modifié comme suit: 

« Les ingénieurs, titulaires de la ville de 
Paris ou des autres villes où le recrutement 
se fait par concours, ainsi que les ingénieurs 
géomètres, ayant satisfait aux conditions exi- 
vécs par les décrets des 13 mai 1933 et 
45 mars 1936, et les arrêtés du 14 mars 19933 
et du 3 avril actuellement fonctionnaires 
ou employés, seront inscrits d'office à l’ordre 
des géormètres-experts, après cinq années 
d'exercice de leur profession. 

« Toutefois, ils ne pourront en aucun cas, 
et cela sous peine de sanctions disciplinaires 
prévues à l'article 24, exercer à titre privé 
la profession de géomètre-expert pendant la 
période de leurs fonctions administratives. » 

Art. 2. — L’articie 8 de la loi du 7 mai 
1916 est complélé comme suit: 

« Ces dispositions ne sont pas applicables 
aux géomètres-experts inscrits d'office à 
en vertu de l’article 3 de la présente 


jaire. 
mètres-experts 





ANNEXE N° 8689 


(Session de 1947. — Séance du 4 inars 4947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à améliorer la 
situation faite aux inspecteurs de l’ensei- 
gnement primaire par les dernières mesures 
prises sur le traitement du personnel en- 
ignant, présentée par M. Courant, député. 
— (Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdarnes, messieurs, il a été institué ré- 

cermment un cadre supérieur du personnel 
enseignant et les traitements attribués aux 
professeurs placés dans ce cadre supérieur 
sont sensiblement plus élevés que ceux des 
inspecteurs de l’enseignement primaire les 
pus favorisés. 

Or, les deux tiers environ des inspecteurs 
actucilement en fonctions ont même origine 
ct mêmes diplômes universitaires. IL est à 
peine besoin de dire que leffort qui leur 
est demandé est considérable et que certains 
mènent une existance particulièrement épui- 
sante 

L'injustice dont ils sont les victimes tarit 
leur recrutement à tel point que près de 
quatre-vingts postes seraient actuellement va- 
tan!s, Beaucoup songent devant les difficultés 
de la vie à demander leur nomination à une 
Chaire de professorat. 

I appartient au Gouvernement de remédier 
d'urgence à cette situation qui risque de dé- 
CCurager un corps de fonctionnaires dont les 
sont reconnus par tous et dont le 
Iuic est particulièrement utile. 


loritoo 
ICFILCS 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence toutes mesures 
Ulles pour donner aux inspecteurs de l’en- 
°tienement primaire une siluation au moins 
t£ale à celle qu'ils auraient s'ils avaient 
PCursuivi la carrière professorale. 











ANNEXE N° 810 


ANNEXE N° 811 


(Session de 1947. — Séance du 4 mars 1947.) | (Session de 1947. — Séance du 4 mars 19479 
PROPOSITION DE LOI tendant à tenir compte | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
des charges de famille pour l'application ! viter le Gouvernement à transformer le 
de l’article 27 de la loi 46-2389 sur les dom- coilège technique de  Gourdan - Polignan 
mages de guerre, présentée par M. René (Haute-Garonne) en école nationale profes- 


Coly, député. — (Renvoyée à la commission sionnelle d’arlisanat rural, présentée par 
de la reconstruction et des dommages de MM. Jacques Gresa, Poumadère, Juge, Tou- 
guerre.) jas, Castera et les memibres du groupe com- 


muniste et apparentés, députés. — 
voyée à la commission de 
nalc.\ 


R er 
hen- 


l'éducation natio- 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, aux termes de l’ar- | 
ticle 27 de la loi du 28 octobre 1916 sur les | 
dommages de guerre, aucun abattement pour | 
vélusté ou mauvais état n’est opéré à l'égard 
des immeubles habités par le propriélaire 
ou un de ses descendants ou ascendants, à 
la double condition: 

1o Que le propriétaire ne soit pas assujetti à 
l'impôt sur le revenu pour une somme supé- 
rieure à 500.090 F; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le collège technique 
de Gourdan-Po'ignan (Haute-Garonne) prépare 
| pour l'artisanat rural et les professions du 
| bâliment des ouvriers joignant à la compé- 

tence technique la plus poussée une solide 
| culture généralc. 
| 
Î 


+ 


Assurant la formation d’une main-d'œuvre 


30 Que la valeur locative cadastrale, éva- | Particulièrement qualifiée et très recherchée 
luée conformément à la réglementation en | dans nos campagnes, il présente le yrand 
vigueur au {er janvier 1939, ne dépasse pas | avantage de fixer ou de ramener dans les 
un maximum qui sera fixé par décret. | cenires ruraux des OUVrIeTs àapli s à de UI- 

En adoptant ce texte, l’Assemblée nationale | lP125 sabre ao mme In et à “de dir ne 
n’a certes pas entendu traiter d’identique fa- | ©! AUé aauires ecoles riSqualent de diriger 


| vorg l'artivitA indAur il! \1d rar : 1 & 
con, quant aux revenus dont ils disposent | vers l’activité industrielle des grandes villes. 
ou quant à la valeur de l'immeuble qu'ils | Seion les statistiques établies, les élèves qui 
ossèdent, un célibataire et un chef de fa- | fréquentent ‘e collège technique viennent de 
aille nombreuse dix-huit départements et surtout de la Iaute- 

Nul ne saurait admettre, par exemple, que | Uaronne, des Hautes-Pyrénées, de l’Ariège, du 
le père d’une douzaine d’enfants, disposant | Gers, de l’Aude et du Tarn-et-Garonne 


d'un revenu de 501.000 F, ne puisse en CON- | C’est ainsi que sur un effectif actu de 
séquence se prévaloir de l’article 27, cepen- | 337 élèves 132% seulement sont origin a de 
dant qu’en bénéficierait un célibataire dont | ja Ilaute-Garonne, soit 46 p. 100 contre G2 p 
le revenu serait de 499.000 F. | 400 en 1927. É : 

Dans l'esprit du législateur, la première | TT, à 
condition édictée par l’article 27 devait évi- | , Cet état de fait est au 
demment s'entendre en considération, non du | !CAD:ISSEMENL QUI, dt 


quo- | 192, a vu venir se prése 
un nombre 


provenant de 


revenu total de la famille, mais bien du 
tient fiscal qui venait d’ê institué par la 
lai de finances du 31 décembre 


ire 


1915. 























| 
Ia lettre du texte ne l’a sans doute pas | Dans ces conditions, il 
assez clairement spécifié. La circulaire du | fe département de la Hat 
10 janvier 1947 relative à l'application de cette | seul les frais d’admini 
loi ne comporte en effet, dans son alinéa | qu | en r 
37, aucune disposition permettant au service | raison t dépa 
compétent d'interpréter en ce sens l’article | ment col! 
27. C’est pourquoi il nous paraît nécessaire | » crédi 
de compléter cet article sur ce premier point. | I ant ni de rémun 
IN convient également, par identité de mo- | personnel, ni d'entretenir 
tifs, de compléter en même temps dans le | de renouveler son enatériel. 
même sens le libelk de la deuxième condi- | Maloré les efforts réalisés, les élèves ne 6 
tion ci-dessus énontée. | trouvent pas dans ! dre moderi t at- 
N est clair, en effet, que. le maximum de | "+ aile devraient nourtant être amenée 
valeur locative cadastrale doit- varier égale- | ne ame be chere qe PE 
ment selon les charges de famille du proprié- à, ’ eg tul RS ox 
taire qui occupe l'immeuble par lui-même où | ;joués au vers pe Mr . ee t aux sSur- 
par l’un de ses ascendants ou descendants. | re lants d'i rn NE en Fe Ta a tre t 
Nous avons le sentiment que l’Assemblée | 5, : 4 = te à bonn aa 
tiendra à ter dès maintenant à la loi sur | : gr Le" LL . 
les dommages de guerre cette double correc- | £n0,<e 1 ECOIe Qui Ne comp'e En outre aucun 
tion, où plutôt cette double précision, sans | PEULEUT. 
attendre une revision éventuelle de l’ensem- | Quant au matériel d'enseignement pratique 
ble de cette loi, | (machines et outillages) il date de plus de 
Nous avons donc l'honr de vous eou- | Vingt ans et ne répoIx pius aux exigences de 
mettre la proposition de lai ci-après: | la technique moderne. 
{| Au moment où la modernisation de l'agri- 
À autre francaise nnnar t eonmme ]| \ d 
PROPOSITION DE LOI RS count d 
| pays, il est indispensable de former en grand 
Article unique. — L'article 27 de la loi | nombre des techniciens capables d'ent 
no 46-22$9 du ?S octobre 19:56 sur les dom- | de mettre au point et d er les { , 
mages de guerre est modifié et complété | mot s et machines agrici mou 
ainsi qu’il suit | que des spécialistes du bâtiment rompus aux 
« Art. 27. — Aucun abattement pour vé-} Dns r de la , | 
tusté ou mauvais état n’est optré: le 4 tech » de 
« 1° Pour les imineubles habités prinei- L'4 un n- 
paiement, soit par le propriétaire, soit par un \ grand centre x 
de ses Lr, vénge ts ou descendants, à la dou- r faire, il est nécessaire 
ble condilion que la part de revenus du pro- istituti ilionale en 
priétaire, calculée conformément aux articles 1. À | prendre 
115 et suivants du code général des impôts |! que tu r 
directs n'excède pas 300.000 F et que la valeur | prés > de crédits suffisants, 10 
locative cadastrale de l'immeuble, évaluée | aépartement de la H G t qui col 
conformément à la réglementation en vigueur | respond aux | 3 tou rs cr de 
au {er janvier 1939, ne dépasse pas un maxi- | plus de douze départements 
mum qui sera fixé par décret et qui tiendra | Nous en conséquen Y AU- 
compte de la situation et des charges de fa- | rait le plus £ d FE | 
mille du propriétaire ; | collège technique de Gourdan-Pol en 
« 20... »(Le reste sans changement.) | école nationale sprofessionnelie d'artisanat 


mme eee ce ee | 
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C'est pourquoi nous vous proposons d’adop- | nisme propose, s’il y a lieu, une modification Or, landis que la loi de 1930 prévoyait que 


] « y 111 : . 
ter la proposition de résolution suivamie : 


PROPOSETION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 


me! à transiorm en le 1 ona,e pro- 






fessionivelle d'ar! sa at rural le col ège tech- 

niq Gourdan-Polignan (Ilaute-Garonne). 
ANNEXE N° 812 

1947. — Séance du 4 mars 1947.) 

PROJET DE LOI relatif au remembrement 


amiable en vue de la reconstruction, pré- 
sel 1 nom de M. Paul Ramadier, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Char- 
les Tilon. ministre de Ja reconstruclion et 
de l'urbanisme; par M. Robert Schuman. 
m re d : par M. André Marie, 
g des sceaux, ministre de la justice, et 
nar M. Edouard Depreux, ministre de Fin- 
térieur, — (Renvoyé à la commission de Ia 
reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPGSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le remembrement 
qui doit dans la plupart des 
cas précéder la reconstruction, est actuelle- 
I si par l'arrêté interministériel du 11 
octobre 1916, pris en application de la loi du 
16 mai 1916. La procédure instituée pernret de 
procéder au rermembrement, même en l’ab- 
sence d'accord des propriétaires, au moyen de 
la création d'asso’iations syndicales obliga- 
{oires. 

Or, dans de très nombreuses localités, les 
propriélaires sinistrés seraient d’accord pour 
procéder à un remembrement amiable. Mais 
la légis ation actuellement en vigueur ne pré- 
voit pas ce cas; il s'ensuit que les intéressés 
demeurent assujettis à l'accompliissement 
dans les conditions du droit commun des mul- 
tiples formalités nécessaires pour le transfert 
des propriétés, alors que dans le cas d’asso- 
cietion syndicales, elles sont simplifiées; de 
même le droits Ge mutation dus à l'occasion 
&e ces échanges et transferts ne sont pas sup- 
primés, alors qu’ils le sont dans le cas d’asso- 
ciations syndicales. 
sent projet est destiné à mettre fin à 
anomalie Il sauvegarde, par ailleurs, 
les intérêts des titulaires de droits réeis sur 
les immeubles remembrés, Il a, de plus, 
l'avaniage de supprimer nombre de forma- 
ités relativement longues de l'arrêté inter- 
ministériel du 141 octobre 19:36 et d’alléger 
parallèlement Ia dépense qu'entraîinent ces 
opérations, 


ue ia FPropri 








PROJET DE LOI 


Art 4er, — Lorsque, sur un projet de remem- 
brement à Flamiable, établi en vue de la 
reconstruction, ies propriétaires intéressés 
nt donné leur accord, le ministre de la re- 
construction et de l’urbanisme peut prendre 
en considération ee projet sans constitution 
d'association syndicale. 

Art, 2 — Les propriétaires intéressés sont 
tenus de faire connaitre en annexe du projet 
de remembremnt les noms €t adresses des 
titulaires de droits réels grevant leurs im- 
meubles. 

Chacun de ces titulaires de droits réels est 
avisé du projet de remembrement au moyen 
d'une lettre recommandée, avec demande 
d'avis de réception, qui leur est adressée par 
le représentant du ministre de la reconsiruc- 
ton et de l'urbanisme. 

Le propriétaire qui n’aurait pas déclaré les 
droits réels dont son immeuble était grevé 
est responsable du préjudice pouvant résulter, 
pour les titulaires de ces droits, de leur non- 
dénonciation. 

Art. 3 — Sur le vu du dossier complété 
éventucikement par les observations des titu- 
laires de droits réels qui doivent être adres- 
sées au représentant du ministre de la re- 

mstruction et de lurbanisme, dans Îles 
quinze jours de la réception de la lettre 
recommandée visée à l’article précédent, le 


ininistre de Ja reconstruction et de l'urba- 





du projet ou l’approuve. Celte approbation 
emporte de plein droit transfert des terrains 
et bâtiments suivant les prévisions du projet. 

Les âroits réels dénoncés ou non, autre que 
les servitudes grevant l'immeuble au moment 
du transfert de propriété sont reportés dans 
le même ordre sur le nouvel immeuble. 

La transeription est effectuée à la diigence 
soit des intéressés, soit du représentant du 
minitre, La transcription des servitudes nou- 
velles prévues par le projet de remembre- 
ment est effectuée dans les mêmes condi- 
tions. 

Art. 4. — Lorsque des parcelles ont déjà été 
transférées à une association syndicale, leurs 
anciens propriétaires peuvent toujours don- 
ner leur accord à un projet de remembre- 
ment amiable partid ou total, les articles 
précédents sont alors applicab'es. 

Si le ministre approuve le projet dans les 
conditions prévues à l’article 3, cette appru- 
pation emporte transfert des terrains et bâti- 
ments correspondants de l'association syndi- 
cale aux propriétaires 

Art, à. — Le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme peut charger soit le tréso- 
rier d’une associalion syndicale existante, 
soit un notaire, d'effectuer les règlements de 
soulle auxquels l’opération de remembrement 
pourrait éventuellement donner lieu. Dans ce 
dernier cac, les honoraires du notaire sont à 
la charge de l'Etat. 

Art. 6. — Les actes, pièces, écrits qui con- 
cernent lexécution du remembrement prévu 
par la présente loi sont, à la condition de s’y 
référer expressément, dispensés du timbre el 
exonérés de tous éroits d'enregistrement, 
d'hypothèque et de greffe, 

Les salaires des conservateurs des hypothè- 
en réduits de moitié et à la charge de 

ctat. 

Les émoluments des officiers publies et 
ministérie!s, en dehors du cas prévu à l’arti- 
cle 5, sont réduits de moitié. 

Art. 7. — Les articles 62, 64 et 65 de la loi 
du 23 octobre 196 sur les dommages de 
guerre sont applicables aux opérations pré- 
vues par Ja présente loi. 





ANNEXE N° 813 





{Session de 1947. — Séance du 4 mars 19#1.) 


PROJET DE LOI ayant pour objet de valider, 
en complélant certaines de ses dispositions, 
l'acte dit « Loi n° 4834 du %0 novembre 
1941 » relalif à l'aménagement et à l’assai- 
nisserment des plaines de l’isère, du Drac et 
de la Romancñe, présenté au nom de 
M. Paul Ramadier, président du conseil des 
ministres, par M. Jules Moch, ministre des 
travaux publics, par M. Robert Schuman, 
ministre des finances, par M. André Philip, 
ministre de léconomie nationale, par 
M. Edouard Depreux, ministre de l’inté- 
rieur, et par M. Tanguy Prigent, ministre 
de l'agriculture. — (Renvoyé à la commis- 
sion de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'acte dit « loi du 20 
novembre 1911 » a autorisé la réalisation, 
dans la limite d’un maximum de 450 millions, 
d’un programme d'aménagement et d’assai- 
nissement des plaines de l'Isère, du Drac et 
de la Romanche, destiné à parer aux consé- 
quences désastreuses de l’exhaussement pro- 
gressif du Iit de ces rivières. Ce programme, 
qui reprenait d’ailleurs le programme ap- 
prouvé par la Joi du 27 juillet 1930 mais en 
tenant compte des nouvelles dévastations 
causées par les crues de 1939 et de 1940, en- 
globe, de ce fait, la tranche de travaux déjà 
exécutés en application de la loi de 1920. 

Cependant, la loi de 1941 n’est pas suff- 
samment explicite à cet égard. Une mention 
finale (article 8) abroge bien les textes con- 
traires à celui de la loi, mais aucune men- 
tion expresse ne substitue les dispositions 
nouvelles à celles de la ioi de 1930 qui, dans 
ces conditions, devrait, en toute régularité, 
continuer à régir les travaux exéculés anté- 
rieurement à l'intervention de la loi de 4941. 





le taux de participation des collectivités lo- 
cales intéressées serait fixé par des décrets 
délibérés en conseil d'Etat — décrets qui ne 
sont du resle jamais intervenus — le texte 
de la loi de 1941 fixe, en son article 3, la 
contribution de ces colleclivités aux taux 
ci-après : 

Département de l'Isère, 5,50 p. 100. 

Département de la Savoie 2,25 p. 100 à 4,50 
pour 100 suivant la nature des travaux. 

Etant donné qu'il n’y a aucune raison de 
ne pas appliquer les mêmes pourcentages aux 
travaux de la loi de 1920, il convient pour 
éviter toute ambiguité à l’avenir, de complé- 
ter à cet égard les dispositions de la loi du 
30 novembre 1941. Tel est l’objet de l’article 4 
du présent projet de loi, dont les articles 2 
et 3 apportent, en outre, à la loi du 30 no- 
vembre 1941 quelques modifications de détail 
demandées par le ministre de l’agriculture. 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Est validé l’acte de l'autorité 
de fait se disant Gou.ernement de l'Etat 
français dit « loi no 4831 du 30 novembre 
191 » sur l'aménagement et l’assainissement 
des plaines de l'Isère, du Drac et de la Ro- 
manche (Grésivaudan et Oisans). 

Art, 2. — L'article {°r, avant-lernier alinéa, 
de la lai validée du 30 novembre 1941, est 
modifié comme suit: 

« Chaque année, un arrêté interministériel 
du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances, du ministre de l'économie natio- 
nale, du ministre des travaux publics et des 
transports et du ministre de l’agriculture 
fixera le montant des dépenses à engager sur 
l'exercice ». 

Art. 3. — L'article 5 de ladite loi est modi- 
fié comme suit: 

a Des arrêtés conjoints du ministre de 
l'intérieur, du ministre des travaux publics 
et des transports, du ministre des finances, 
du ministre de l’économie nationale et du mi- 
nistre de l’agriculture fixeront, après l'accom- 
plissement des ‘formalités réglementaires et 
consultation des ministres intéressés, les 
tranches de travaux, et, pour chacune de ces 
tranches, les répartitions entre les collecti- 
vités locales de la part des dépenses à leur 
charge. » 

Art. 4 — Les travaux compris dans je pro- 
gramme approuvé par la loi du 27 juillet 1959, 
modifiée par la loi de finances du 31 mars 
1931 et par la loi du 6 avril 1935, sont repris 
dans le programme faisant l’objet de la loi 
validée du 20 novembre 1941. 


ANNEXE N° 814 





(Session de 1947, — Séance du 4 mars 1947.) 


PROJET DE LOI relatif au service des comptes 
Courants <t chèques postaux, présenté au 
nom de M Paul Ramadier, président du 
conseil des ministres, par M. Félix Gouin, 
ministre d'Etat, par M. Robert Schuman, 
ministre des finances, par M. André Marie, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par M. Edouard Depreux, ministre de r'in- 
térieur. — (Renvoyé à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 6 de l'acte 
dit loi du 17 novembre 1941, concernan! :& 
service des comptes courants et chèques pos- 
taux, étendait au chèque postal l’appiicatiol 
des sanctions pénales prévues à cette époque 
pour l'émission de chèques bancaires faite de 
mauvaise foi (art. 66 de la loi du 14 juin 1860). 

Or, il convient d'appliquer également at 
chèque postal les dispositions pénales pre- 
vucs pour les chèques bancaires dans les Cas 
suivants: 

a) Chèque contrefait ou falsifié ; 

b) Acceptation en connaissance de cau<? 
d'un chèque émis sans provision quand 
tireur est de mauvaise {oi ou d’un chëque 
contrefait ou falsifié. 

Il st profité de celte occasion pour apo0r- 
ter à l’acte dit loi du 17 novembre 1941 quei- 
ques modifications de délail, 








ti 





2 mme 
10 présen 
 validatior 
ÿ Pal 4iu 17 
des comptes 
décret du 1 
fon LLONneîtr 
ques postau 
Loi et dû 
loi et lé dé 
ce! ant le 





Art. 4%, 
modiñcatior 
de fait Se € 


t décret « 
iè { neiol 
irants € 
Loi du 
j1 novenmr 
co nptes C 
cret du 20 
11 novemi 
du service 
postaux. 
Art. 2, 
du 17 noy 


dispositiol 
{rf. LE 
pi aux 
hancaire, 
les qui FT 
, 3 ( 
Ti 
0 [ue } 
‘ lt peu 
" die 
quatre jo 
centre 4 
l dans 
art. 
P ut re 
d > Pi 
‘ LE Di 
barres pi 
« LÆ 1 
entre les 
du nom 
aveu 
LA 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


469 


ou 








mm 


1e présent projet de doi comporte, en oulre, 
j validation des actes dits: ; 
‘oi du 17 novembre 1941 relative au service 
des comptes courants et chèques postaux et 
décret du 17 novembre 1911 réglementant le 
fonctionnement des comples courants et chè- 
ques postaux, 

oi et décret dn 
loi et le décret du 


cernant le chèque 


96 mars 1912 modifiant la 
17 novembre 1941 et con- 
postal! certifié. 


PROJET DE LOI 


art. 4er, — Sont validés, sous réserve des 
modiñcations ci-après, les actes de l’autorité 
de fait se disant gouvernement de l’Elat fran- 
eais dits: 
‘Loi du 17 novembre 1941.relative au ser- 
\ des comptes courants et chèques postaux 

décret du 17 novembre 1911 réglementant 
le fonctionnement du service des comptes 
courants et chèques postaux; 

Loi du % mars 14942 modifiant Ja doi du 
17 novembre 1911 relative au service des 
comptes courants et chèques postaux et dé- 
cret du 26 mars 14912 modifiant le décret du 
11 novembre 1941 relatif au fonelionnement 
du service des compies courants et chèques 
postaux. . 

Art. 2 — Les arlicdkes 6, 7 et 8 de la loi 
du 17 novembre 1941 sont remplacés par les 
disposilions ci-après : 
trt. 6. — Le chèque postal n’est pas sou- 
aux dispositions concernant le chèque 
ire, à l'exception des dispositions péna- 
qui réprimæn: délits en matière de 

s et qui lui sont de p'ein droit appli- 

Toulelois, le défaut de payement d'un 
chèque postai ne peut être opposé au tireur 
et ne peut lui être dénoncé par leitre recom- 
qu'après l’expiralion d’un délai de 
l le jour de la réceplion par le 
centre de chèques postaux n'étant pas com- 


pis 
ba! 


1 . 
125 





mandée 


pris dans ce délai. 
Art. 5. — Le chèque postal de payement 
peut recevoir un tbarrement spécial avant 


d'ûtre présenié à l'encaissement. 
Le barrement s'effleciue au moyen de deux 
es parralièles apposées au recio. 
« Le nom du banquier désigné est inscrit 
entre les barres. Le biffage du barrement ou 
du nom du banquier désigné est réputé non 
avenu. 

Le chèque postal barré ne peut Clre payé 
qu'à un banquier par une chambre de com- 
pensalion où au bénéficiaire par virement pos- 
tal lorsque ledit Hénéficiaire est titulaire d'un 

mpte courant poslal. Le banquier désigné 
it recourir ‘encaissement à un autre 


0 { 





Un chèque postai peut p deux barre- 
ils au maximum, dont our l'encais- 
it par une chambre de « ensalion. 
Tout chèque postal barré cu non pour 
equel la provision correspondante existe à Ja 
disposition du tireur peut, sauf dispositions 
traires, être cerüfñé par k centre de chè- 
es postaux intéressé.si le tircur ou !c por- 


} , 
le demande. 


u chèque postal certifié 
À 


l'expiration du délai de 


La provision 4 
t 


1 
ste bloquée jusqu'à 
lidiié du tilre. 

« La certification résulle de la signature du 
h postaux ou de con 
, apposée au recto du titre. 





sommes qu'elle à reçues 
s au crédit des comptes 
IX ; 

Lorsque les versements ont lieu par man- 
)oste ou télégraphique, la responsabilité 
l'administration est déterminée par les tex- 


ls qui régissent le service des articies d’ar- 


pour élire 


courants 


por- 


pos- 


Gal 
1.14-{ 


« L'administration n° 
irds qui peuvent se 
du service. 
ucune réclamation n'est admise concer- 


les opérations pus d'un an 


t mac rosnnncrhl 1Q 
est pas responsable des 


produire dans lexécu- 


ea ea" y 
ayaiil ac 


« En de réclamation, les règies rela- 
à la percepiion et au rembourseinent des 
es prévues en matière de mandats d’ar- 
es d'argent sont appiicables aux chèques 


(AUX. 


Cas 








ent dans la condition 
le ou la ale du titulaire d'un 


| 
vor LE" 1 1 
urant postal, avis doit en { 





! centre de chèques postaux déti ir di 

compte. L'ad ninistration ne peut être ie- 
Y } na! \ » » $ 114 » . 
responsable des conséquences pouvant 


résuiter des modifications qui ne lui auraient 
pas éié notifiées, 

« Au regard de l'administration, tout chè- 
ue de payement régulièrement porté au débit 
du compte du tireur est considéré comme 
payé. A partir de la transformation du chèque 
en mandat, lorsque le payement a lieu par 
ce moyen, la responsabilité pécuniaire encou- 
rue par l'administration est la même qu'en 
matière de mandat-poste. 

« Le tiltu'aire d’un compte courant postal 
est seul responsable des conséquences résul- 
tant de l'emploi abusif, de la perte ou de la 
disparidton des formules de chèques qui fui 
ont été remises par l'administration des pos- 
tes, télégraphes et téléphones. 

« La responsabilité d’un faux 
d'un faux virement résultant d'indications 
d’assignation ou de virement inexactes ou 
incomplètes incombe au tireur du chèque 

« La seule possession par l'administration 
des postes, téégraphes et tékphones d’un chè- 
que suffit pour valoir libération au regard du 
Utulaire du compte. » 

Art. 3. — Les dispositions du deuxième ali- 
néa de l’article 2 du décret du 30 octobre 1935 
unifiant ke droit en matière de chèques sont 
abrogées. 


payement ou 
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PROJET DE LOI complétant l'article 25 de la 


loi du 30 octobre 1886, présenté au nom 
de M. Paul Ramadier, président du conseil 
des ministres; par rd Depreux, mi- 


M. Edou 
de l'intéricur, « 


ur, et par M. arcel 
Naegelen, ministre « 


1 l'A ve , stinmaln 
le l'éducation nationale. 
} r : L 
—  (Renvoy à Ja 
ANS 
} 


: 4 
hisire 





commission de l'intc- 


EXPOSE DES MOTIFS 


* tfyvrine 
i au En je VrieT 
J n° dolls ms » ù 1 

cle 33, paragraphe Ge, de 


o avril 1804, a permis aux institu- 








ices de l'enseignement pri- 
l'accéder aux fonctions de con- 
ipal de la commune où ils 

cxercen ,. 
Toutefois, la loi du 39 © 6, relative 
à l’organisation de t public 





! 


siipule en son arlic'e 
aux instituteurs et 
tout ordre les profe 
industrielles 
V£3 ». 

Or, 
tives 
dans 





dans la pratique, 
avaient été comprises 
des fonc 





comme reni 
adm'nistra- 
tives et, en de celte interpré'alion, 
l'exercice des fonctions de maire et d’adjoint 
a toujours été interdit aux instituteurs. 


4: ne 
UOuiIs 





H ariparait, à l'heure actuelle, que le sys- 
tème résultant de Ja réglementation en vi- 
gueur n'e sans présenter quelque illo- 
gisme m permet aux instituteurs 
d’être se de mairie, conseillers mu- 





nicipaux et conseillers généraux, mais qu'il 


leur interdit d’être mairie ou adioint 

H semble, par ailleurs, que le fait de con- 
fier à des instituteurs l'administration com- 
cunale présente des avantages certains 


Dans les petites communes surtout, en ral- 
son de son instruction et de la format'on qu'il 
en raison i des (ac qu'il 


aussi Ss con ts 
aussi stituteur 


ka population, li 





possède avec 


ports et la Compagnie de chemins de fer 
départementaux, en vue «de la cessation de 
l'affermage du réseau de la Corse 
Compagnie de chemins de fer déparlemen- 
taux, présenté an nom de M. Paul Rama- 


nar 1 
par da 


dier, président du conseïl des ministres; 
par M. Jules Moch, ministre des travaux 


publics et des transports. — (Renvoyé à la 
commission des moyens de communication.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la convention d'affer- 
mage du réseau de la Corse à la Compagni 
des chemins de fer déparlementaux appron 
vée par l'acte dit loi du 26 février 1912 de- 
vait expirer le 31 décembre " 
réservant toutefois la facu'té 
force majeure avant ceite date, 
uon. 

Au 
k ré 


conveli- 
moment de la libération de la Corse, 
avec la direction locale duquel la 
genie ne pouvait pius communiquer, fu 
adminisiré par ame commission dite dé! 
tion provisoire, Après la Libération 


seau 





1 
au 





toire métropo din et le rétablissement des 
communications, l'administration ne fut pas 
rendue à la compagnie, le Gouvernement 
avant décidé de maintenir le régime de la 


délégation provisoire et de mettre au 


tôt fin à l'affermage. 
L’avenant à la convention 


couMIS À 
probation de l’Aséemblée a pour but à 








les conséquences de la décision gouvern 
mentale: l'atfermogs du réseu cesse le 1e 
juillet 1945, lesquestions résultant de | ces- 
sation anticipée de l'avenant sont réglées; Ja 
compagnie assurera plusieurs services pour 
le compte du réseau, au moins à titre tem- 
poraire 

Ainsi <e trouve équitablement réglée une 
situation qui avait échappé aux prévisions 
des parues 

ROJET DE IAI 





avril tre Île 

ies <€t des ‘rans- 

hemins d fer dé- 

la cessalon de 

:0r r ia Com- 
taux. 





CONVENTION 
COMPAGNIE DE CHEMINS DE FER DÉPARTEMENTAUX 
Réseau de la Corse. 
DEUXIEME AVENANT 


aux conventions des 7 juillet 1928, 15 mars 
1929 et 17 décembre 1941, en ce qui cen- 
cerne l'exploitation du réseau de la Corse. 


Entre le ministre des travaux publics et des 
transports, agissant au nom de l'Etat, sous ré 
serve de l'an] robation des présent S DAT UIK 


loi, d’une part, et la compagnie de chemins de 


{er départementaux (C. F. D.) dont le siège 
est à Paris, 10, ax le de Friedland, repré 
sentée par M. Henri Malet, président du con 


il 


scil d'administration, 
d'honneur, agis 


off cier de la Légion 


Sant au nom et pour le compte 





de la compagnie en vertu d’une délibération 
du conseil d'administration en da 1 28 
Scptembre 1945, d'autre part, il a été convenu 





est À même de connaître les besoins et les 
intérèts de ses concitoyens ct de leur rendre 
d'ap; réciablos servicee, 
PROJET DE LO01 
Article unique. — L'article 25 de la loi du 
30 octobre 1886 est complété ainsi qu'il suit: 
« lis pourront également exercer les fo1 
tions de maire et d’adijoint. » 
pe 
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PROJET DE LOI tendant à approuver la oon:- 
+: 1Q!14 ' 


vention in'ervenue le 17 avril 
] travaux publics et de 


10 HIS: 











10 
temen 
l 
r d 
com 
au 
143, le 
[4 
} 
! . ' 
à )11 
s 
tous 
ial 
t in 
109 
é 
{ ! 
à 11 
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Les stocks et approvisionnements en maga- 


hetés sur la base du dernier inventaire ef- 
ectué avant celte date, mis à jour au moyen 
des pièces comptables d'entrées et de sorties. 
La compagnie renonce à toute demand: d'in- 
demnilés de dommages de guerre en ce qui 
concerne ces stocks et approvisionnements. 

Le cautionnement déposé par la compagnie 
lui sera restilué,. 

Le compagnie recevra pour la période écou- 
lée du 4% septembre 1943 au 4% juillet 1915 
le minimum de primes garanti par l’avenant 
du ? juillet 1943. 

La compagnie sera remboursée de ses frais 
généraux d'administration centrale jusqu’au 
30 juin 4945, suivant les errements antérieurs, 
déduction faite des économies réalisées sur les 
frais de mission et de correspondance. 

Art. 5. — Jusqu'à ce que de nouvelles dis- 
posilions aient été prises, la compagnie C.F.D. 
assurera, pour le compte du réseau Corse, le 
service des achats (matériel d’entretien et ap- 
provisionnements), les services financier et 
contentieux ainsi que le service des relations 
avec la caisse aulonome mutuelle des re- 
traites. 





a) Service des achats. 

Sur demande du réseau 6orse, la compa- 
gnie C.F.D, procédera à l'achat (recherche de 
fournisseurs, passation de commandes, récep- 
tion et essais s’il y a lieu, expéditions et paye- 
ments) du matériel d'entretien et des ma- 
tières nécessaires à l'exploitation du réseau, à 
l'exceplion des combustibles minéraux ou li- 
quides et des huiles de graissage. 

Le réseau corse devra rembourser dans un 
délai maximum de trois mois toutes les fac- 
tures réglées pour comple par la C.F.D. et qui 
lui seront transmises chaque fin de mois. Au 
delà de ce délai, les sommes dues donneront 
jieu un intérêt supérieur de 1 p. 100 au 
taux des avances de la Banque de France. 





La compagnie C.F.D. scra rémunérée de ses 
£Qi el rvices par une commission de 4 1/2 
pour 100 sur la valeur des faciur payées 
avee minimum de 25.000 F par trimestre). 
Cette majoration sera portée sur les factures 
pr auü remboursement. 

Eva on par trimestre à titre indicatif, 
25.000 

L SETY { 1 1! 

] > C.F.D. cot ra à assurer, 

mme par le passé, mais pe le compile du 

i \! le Service ( 3 obligations afié- 

rent ù ce réseau (195.850 obligations à la 
d d présentes). 

Elle recevra, à ce suict, une rémunération 
trimestrielle de 0,40 FX par titre en circulation. 

Estim nn par trimestre (en chiffre rond), 
71.500 ! 

La compagnie recevra en outre: 

Pour intérêts sur ses avances pour le ser- 
vice « obligatior l sornme forfaitaire 
trio lle @e 2.500 } 

Le remboursement s&ns majoration des frais 
Técls } pour le ser des annuilés du 
Crédit foncier. — Evaluation par trimestre, 
2.500 ! 

c) Service contenlieux. 


La compagnie C.F.D, continuera à assurer, 
comme par le passé, mais pour le compte du 
réseau corse, le service du contentieux (rap- 
orts avec les compagnies d’assurances pour 
létabii sement des dossiers de réclamations 
de loutcv; sortes, diligences auprès des comya- 
gnies et des tribunaux, renouvellement des 
contral<), etc. 

Elle sera rémunérée de ses soins par une 
indemnité forfailaire trimestrielle de 14.500 F. 


d) Service des relations avec la caisse 
autonome des retraites. 


La compagnie C.F.D. continuera à assurer, 
comme par le passé, les relations avec la 
casse des retrailes et la constitution des dos- 
siers de retraites des agents de Corse. 

Elle recevra de ce fait une indemnité tri- 
mestrielle de 12.000 F. 

Les rémunérations prévues dans la première 
partie du paragraphe bd et aux paragraphes c 
et d sont calculées sur la base du salaire ac- 
tuel d'un expéditionnaire ayant quinze ans 
de service et résidant à Paris, majoré de toutes 
les charges patronales (un enfant à charge). 
Elles seront trimestriellement indexées pro- 
portionnellement aux variations de ladite base, 
s'il s’en produit. 





Art. 4. — Pour le règlement des comptes du 
deuxième semestre 1945, la compagnie, au lieu 
de recevoir le prix des prestalions de ser- 
vices fixé à l'article 3, sera remboursée de 
ses frais généraux d’administration centrale 
suivant les errements antérieurs, déduction 
faite des économies réalisées sur les frais de 
mission et de correspondance. 

Art, 5, — La présente convention est vala- 
ble pour la période comprise entre le 4er juil- 
let et le 31 décembre 1945. Toutefois, elle se 
poursuivra par tacite reconduction de trois 
mois en trois mois, sauf dénonciation trois 
mois à l'avance par l’une ou l’autre partie. 

L'Elat aura également ia faculté, moyen- 
nant le même préavis, de faire connaître à 
la compagnie, sans rompre la tacite recon- 
duclion, qu’il entend ne plus lui confier cer- 
tains des services visés en a, b, ec, d de l’arti- 
cle 3 ci-dessus. Dans ce cas, seules seront 
dues à la compagnie des rémunérations par- 
tielles définies au même article qui s’appli- 
quent aux services ne faisant pas l'objet de 
préavis. 

Art. 6. — Les frais de timbre et d’enregis- 
trement au droit fixe du présent avenant se- 
ront supportés par la compagnie C.F.D. et, 
s’il y à lieu, les frais d’inserlion au Journal 
officiel 

Fait en double à Paris, le 17 avril 4946. 

Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
Signé. JULESs Mocn. 
Le président du conseil d'administration 
de la compagnie C.F.D. 
Signé: HENRI MALET, 


ANNEXE N° 817 





(Session de 1917. — Séance du 4 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire admettre 
au bénéfice du dommage de carrière cer- 
tains officiers invalides de la guerre 1914. 
1918, présentée par MM. Hugues, Médecin, 
Jean David, Morice, Begouin et Edgar Faure, 
députés. — (Renvoyée à la commission des 


pensions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 8 de la loi 
du 26 décembre 1925, modifié par la loi du 
6 août 1926, par le décret du 13 novembre 
1926 et complété par Ia loi du 21 juillet 1927 
relatif au dégagement et à l'aménagement des 
cadres de l’armée, stipulait que: 

« Les officiers invalides à 40 p. 100 au moins 
et en possession d’une pension définitive de 
la loi du 31 mars 1919 qui, dans les six mois 
de la promulgation de celte loi, demande 
raient à être admis à la retraite, pourraient 
y étre admis dans les conditions ci-après: 

«a a) Si Yintéressé détient son grade actuel 
depuis quatre ans au moins. Hi pourra être 
promu au grade supérieur et admis à Ja 
jouissance d’une pension déterminée d’après 
la solde afférente à ce grade; 

« b) Dans le cas contraire, l'officier sera 
admis à la jouissance d’une pension calculée 
d’après la solide afférente à l'échelon le plus 
élevé dans le grade qu'il détient. » 

Les dispositions de l'arlicle 8 de la loi du 
26 décembre 1923 consacraient donc le prin 
cipe de la réparation du dommage de car- 
rière résultant pour un officier de son dé- 
part de farmée avant je terme d'une car 
rière normale, 

De la siluatlion exceptionnelle, basée sur ce 
principe, qui a élé faite aux officiers blessés 
ou malades,de la grande guerre, pour infir 
mités contractées ou aggravées, par les lois 
des 26 décembre 1935 et 26 août 1926, ont ét# 
exclus les officiers dont les infirmités attei- 
gnaient les taux les plus élevés et qui rem 
plissaient au maximum les condilions de l’ar- 
licle 8, parce que le législateur avait omis de 
spécifier que le bénéfice rétroactif des dispo 
sitions de cet article devrait leur être accordé 
dès la promulgation de la loi. 

L'abrogalion de l’article 8 par la loi du 
22 février 1933 a donc consommé le sacrifice 
de la catégorie la plus méritante d'officiers 


| invalides de la guerre 1914-1918, 





Dans es dures conditions actuelles de Ja 
vie, il est particulièrement urgent de réinié. 
grer dans la plénitude de leurs droits maté. 
riels et moraux les sacrifiés de l’ex-article 8, 

Les répercussions budgétaires de la dépense 
à engager sont de l’ordre le plus modeste. 

Dès 1930, la documentation obtenue auprès 
du ministère de la guerre par le bureau et 
la commission législative du groupement des 
officiers mutilés avait été évaluée: 

19 Pour ies officiers: à trois millions pa 
an; 

20 Pour les ayants cause: 
par an. 

Après examen plus altentif des conséquences 
financières de la proposilion de loi à sou- 
mettre au Parlement, l’ensemble des dépenses 
avait élé estimé à un ticrs en moins. 

En 498, la Chambre des députés avait voté 
la rétroactivité de l'article 8 à sa quasi una- 
nimité, 

la veille de la guerre, le projet de lol 
s’y rapportant élait en instance devant Ja 
commission des finances du Sénat. 

Depuis, les crédits à consentir pour répara- 
tion du dommage de carrière en faveur des 
sacrifiés de l’ex-article 8 seront d’un ordre 
extrêmement modeste par suite de la dis- 
parition d’un grand nombre d’entre eux, leur 
àge moyen se situant entre 60 et %5 ans et ne 
constitueront qu’un faible chapitre du budget 
des pensions ct une infime part du budget 
général. : 

C’est pourquoi nous vous demandons d’adop. 
ter la proposition de loi suivante: 


» 


à sept millions 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A. — Les officiers inva- 
lides de la guerre 1914-4948 avant quitté l'ar- 
mée dans les conditions de l’article 8 de la 
loi du 26 décembre 1925, modifié par la loi 
du 6 août 1926, par le décret du 43 décembre 
1926 et compiété par la loi du 21 juiilet 1927 
relative au dégagement et à l’aménagement 
des cadres de l’armée, mais qui n'avaient pu 
se réclamer de cet article parce que le légis- 
lateur n'avait pas spécifié qu'ils pourraient 
bénéficier de la rétroactivité de cet article, 
sont admis au bénéfice du dommage de car- 
rière subi par eux dans les conditions de cet 
article: 

a) Promotion au grade supérieur et pension 
afférente à ce grade si l'officier détenait son 
grade depuis quatre ans à la promulgation de 
la loi; 

b) Jouissance d’une pension calculée d’après 
la sole afférente à l'échelon le plus élevé 
dans le grade quand le grade détenu n'était 
pas de quatre ans à la promulgation de Ja 
loi. 

B. — Les ayants cause bénéficieront d’une 
pension calculée sur la solde afférente au 
grade supérieur où à l'échelon le plus élevé 
dans le grade. 


ANNEXE N° 818 


{Session de 1917. — Séance du 4 mers 19M7.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre dans le 
plus bref délai le décret prévu par la loi du 
2» févrer 1911, au sujet du renOuvellement 
des inscriptions hypothécaires et de nantis- 
sement, présentée par MM. Hugues, Méde- 
cin, Olmi, Caillavet et Edgar Faure, députés. 
.— (Renvoyée à la commission de la justice 
et de Jégislation.) 








EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article fer de la loi 
du 10 anai 1946 a fixé au 4er juin 1916 la da! 
légale de cessation des hostilités pour l’exéci 
tion des lois, décrets, règlements et contrats, 
dont l'application a été subordonnée à l'éta! 
de guerre, sauf disposition spéciale antérieur 
à la promulgalion de celte loi ou intento 
contraire d£s parties résultant des contrats. 

11 est précisé qu'il en sèra ainsi sans qu 
y ait à distinguer suivant qu'il a €té dispos 
pour j'élat de guerre, le temps de guerre, 





durée de la campagne, la durée des hostili- 





ent 


tés, la 
pour lu 
tente. 
Les « 
tion de 
courir 
mill 10! 
AUX 
cation 
mérés 
est pr" 
mois, 
tions 
cat on. 
Les 
lement! 


cript 0 
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dans | 
OP, 
dé'ais 
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PPT . » ï 
us, la durée de la guerre jusqu'à la paix . 
pour toute aulre cause expresse ou <quiv 
ont 
7" délais qui doivent s'ouvrir à la cessi- 
tion des hostilités commenceront de même à 
courir de eo 4 dep sans égard aux ter- 
mnologies différentes. ; 
Fate Termes de l'article 2 de la li, l'appli- 
cation des dispositions de certains textes enu- 
mérés aux élais À et B, annexés à cette 101, 
est prorogée pour une durée de Six ou neuf 
mois, à compter de la date que ces disposi- 
tions avait fixée pour terme de jeur appli- 
cat On. F5" 3 on à 

Les dispositions ainsi prorogces, comprises 
aux états annexés, ne concernent pas spécia- 
iement la matière hypothécaire à l'exception 
de la loi du 4er juillet 1912, étendant aux non 
mésents les articles 112 à 114 du code civil 
relatifs à absence qui se (rouve prorogec 
pour neuf mois et au sujet de laquelle nous 
publierons une chron'que prochainement. 

Certains praticiens se sont émus au sujet 
de la répercussion des dispositions de la loi 
du 10 mai 1916 sur le renouveïlement des ins- 
criptons de privièges d’hypothèques et de 
nantissements dont il n’est fait mention m1 
dans la loi, ni dans les deux états annexés. 

Or, la loi du 9% février 4911 a prorogé les 
délais prévus par les lois en vigueur pour le 
renouvelletnent des inscriptions dont il s’agit 
dont 'expiration est postéricure au 9 mal 
1910, non pas jusqu'à la date légale de la 
cessation des hostilités, mais jusqu’à une 
date qui sera fixée uitérieurement par décret, 
sans qu'il soit menlionné 9 celte date 
doive correspondre à celle de la cessation des 
hostilités. li en résulie que lés dispositions 
de la loi du 10 mai 4946 ne paraissent pas 
s'appliquer en malière de renouvellement des 
inscriplions et que le délai de ce renouvelle- 
ment se trouve prorogs jusqu’à une dale qui 
sera spécialement fixée par décret. 

I! résulte également des observations qui 
‘couent que, jusqu’à ce que les décrets 
péciaux prévus, notamment, par le décret 
du 1er septembre 1939 et la loi du 22 fé- 
vrior 1941 précii£s soient intervenus, les étais 
d'inscrintion devront cont'nuer à comprendre 
les inscriplions existantes depuis le 21 août 
1929, à moins de réquisilion contraire des 
parlies. 

il résulle encore «le ces observalions que 
la plupart des étais hypothécaires et de nan- 
üssement, à l'heure actuelle, continuent de 
révéler des inscriptions dont Iles causes ont 
été éleintes depuis ionglemps, mais qui n’ont 
pas fait l’objet des formalités de radiation. 
Les praticiens rencontrent, à l'heure actuelle, 
de graves difficultés pour procéder à la ra- 
diation de ces inseriplions quand les formaili- 
és n’ont pas eu lieu en temps utile. 

La plupart des ayants droit ont quelquefois 
disparu €t il est très difficile d'obtenir les 
signalures pour les main'evées qu'il y a lieu 
de dresser. 

D'autre part, n'ayant plus d'intérêt direct à 
l'opéralion envisagée, ces mêmes ayants droit 
se désintéressent des réclamalions ani leur 
sont adressées. L'apurement des étais hypo- 
\hécaires par péremption décennale est une 
nécessité réclamée parela pratique. 

D'autre part, également, la situation étant 
redevenue normale, il semble que l'on pour- 
rait actuellement procéder au renouvellement 
des inscriptions hypothécaires et de nantis- 
sement prorogées par la loi du 22 février 4941. 

La publication du décret fixant la date pré- 
Vue par ja loi du 22 février 4941 permettrait de 
retourner à une situation normale en matière 
hypothécaire, à condition, toutefois, que ce dé- 
tret prévoit un délai suffisant pour procéder 
aux formalités qu’il y aura lieu d’effectuer en 
Matière de renouvellement. 

C'est pourquoi nous vous demandons d’adop- 
ler la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à procéder, dans je plus bref délai pos- 
Sible, à la publication du décret fixant la 
date prévue par la loi du 22 février 1941, 
Por le renouvellement des inscriptions hy- 
Pothécaires et de nantissement et à fixer cette 
date au 4er juillet‘1947, de manière à ne pas 
Proroger plus longtemps la situation actuelle 
qui apporte un trouble considérable dans le 
réglement de certaines affaires. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre des me- 
sures susceplibles de développer le tou- 
risme, le thermalisme et le climatisme, pré- 
sentée par MM. Virgile Barel, Jacques Gresa, 
Mudry, Pourtalct, André Mercier, Julian, Gi- 
rardot, Tourne, Boccagny, Billat, Vedrines, 
Toujas, Mora, Lenoermand, Brillouet, Cham- 
beiron, Mm> Alice Sportisse et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dé- 
putés. — (Renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, au moment où la 
Franc> poursuit avec ténacité ses etlorts pour 
son redressement économique, il nous Sem- 
ble opportun d'attirer l'attention de l'opinion 
et des pouvoirs publics sur une source 1mpor- 
tante des richess?s françaises: le tourisme, 
le thermalisme et le climatlisme. 

Nous n'avons pas du tout l'intention de dé- 
montrer l'importance de l'industrie tourisli- 
que pour l'économie #t les finances fran- 
çaises, car nous pensons que chacun en est 
convaincu. S'il était des scepliques, il nous 
suffirait pour les convaincre de leur ciler les 
chiffres "?t les précisions du « plan de moder- 
nisalion et d'équipement ». 

Les chiffres ? En 1938, notre balance com- 
merciale avec l'étranger était équilibrée par 
un crédit de 17 milliards 800 millions de 
francs où k2 tourisme intervenait pour 4 mii- 
liards 400 millions de francs, soit pour un 
quart. 

Les prévisions ? A la page 75 du « plan », 
nous lisons: 

« La remise en état de notre industrie 
hôtelière doit renüre au tourisme sa place tra- 
ditionnelle dans la balance: des comptes fran- 
çais, sous réserve bien entendu que nos prix 
supportent la comparaison avec les prix 
étrangers et qu'un effort d'organisation et 
d'équipement soit fait. C2 posie a été inscrit 
dans les prévisions pour un total de 90 mil- 
liards de francs en 1916. Une recette de 356 
milliards de francs en 1949 parait Ctre une 
estimation prudent?. » 

Devant la commission des affaires Ccono- 
miques où il était entendu, M. jean Monnet 
a déclaré: 

« Le tourisme est notre première industrie 
d'xportation. Le tourisme est la plus grande 
ressource d2 la France. li faut faire un effort, 
on n’en fera pas de trop grands, » 

La cause est entendue. 

Mais nous savons que, dans la conjonclure 
actueil:, nous ne pouvons envisager le pro- 
blème comme si nous n'élions pas en crise. 
Nous devons l’organiser en vue de résoudre 
celle-ci et également en prévision d’un2 pro- 
duction nationale développée. 

Lorsqu’en avril 4935 le conseil nalional 6C0- 
nomique étudiait les moyens de développ2r le 
tourisme, le thermalisme et le climatisme, 
il ne s’embarrassait pas des soucis actuels. 
Ni le ravitaillzment, ni le charbon, ni l’es- 
sence ne manquaient et il ne fallait pas son- 
ger à la reconstruction de stations entières, 
comme Deauville, Dinard, Royan, elc. 

Mais le conseil national économique se 
préoccupait déjà des difficuliés de venue chez 
nous des visiteurs étrangers. Nous lisons dans 
un2 de ses conclusions: 

« Certains pays se sont crus obligés, pour 
défendre leur encaisse or, de supprimer ou 
de délimiter les voyages d'agrément de leurs 
nationaux vers l’étrang2r, de même que de 
supprimer ou délimiter 123 importations 
d'objets de luxe. » 

La situation est identique en 4947 quant aux 
devises. Chaque Elat déf2nd sa monnaie. C'est 
normal, 

Pourtant n'est-il pas permis de penser, 
sans ôlre présomplueux, que la France, que 
Paris offrent un attrait tel que des millions 
d2 personnes de par le monde désirent les 
visiter, connaître et utiliser la diversité des 
climats, des alliludes, du liltoral, des sources 
thermales de notre beau pays, ses stations 
de sports d’hiv2r, ses sites et ses monuments 
historiques ? 





—Æ 


Ne saurons-nous pas, par une publicité 
adaptée aux circonstances, créer dans tous 
les pays un courant de demandes dg visas 
et de sortie de capitaux importants ? 

Soulignons avec force que, pour que les 
visiteurs étrangers soient encouragés à venir 
chez nous, nos prix doivent leur convenir. 
N2 serait-il donc pas possible de constituer 
des carnets de bons d’achat comme ceux 
dont usaient avant guerre les touristes hon- 
grois, avec lesquels nos clients faisaient leurs 
dépens:s en France aux prix ayant cours 
chez eux, avec lesquels la France payerait 
les marchandises importées ? 

Plus que jamais il est nécessaire de trou- 
ver 123 ressources pour diminuer le déficit 
de notre commerce extérieur. En demandant 
à l’Assemblée nationale d'approuver une 
convention passée entre l'Etat t la Banque 
de France ainsi que l’augmentation du mon- 
tant de la quote-part française dans les orga- 
nismes de Bretton-Woods, le Gouvernment 
indiquait le 20 février dernier que « malgré 
l'effort déjà accompli pour éliminer lies im- 
portations non indispensables, malgré les ré- 
sultats substantliels déjà obt2nus %ans le do- 
maine des exportations notre balance com- 
merciale reste profondément déficitaire ». 

Nous voulons insister sur la nécessité de 
s’efforcer d'inclure dans les accords commer- 
ciaux cette marchandise d'échange que cons- 
liltue le tourisme. Nous sommes persuadés du 
désir latent d’une mullitude de citoyens du 
momrd>: de connaître ou de revoir la France, 
surtout si nous savons, avec esprit ct persé- 
vérance, éveiller ce désir et le tenir en 
haleine et si nous savons démontrer la veriu 
curativ: des eaux thermales et des climats 
de France. 

Après la conférence de Moscou des accords 
économiques suivront. Nous pensons qu’il 
faut obtenir que nous sortions moins de ma- 
tières premières et moins de produits finis 
dont nous avons tant besoin et que nous 
pratiquions l'exportation à l'intérieur qu'est 
le tourisme (sous forme à définir) en échange 
du charbon, du blé, du pétrole, lc, que 
nous sommes dans l'obligalion d'importer. 

Cette forme d2 payement de notre « expor- 
talion invisible » parait être celle qui a été 
préconisée par l'office de tourisme égvptien, 
c’est-à-dire, des chèques « prestations d2 ser- 
vices » que recevraient les hôteliers et les 
transporteurs français, et avec lesquels la 
France payerait ses achats en Egyple, du 
coton par exemple. 

ll n’y à eu que 300.000 touristes étrangers 
en France, en 1916. Qui put croire que le 
désir de voyager s'est émoussé ? I y a eu 
834.000 touristes anglais venus en France en 
1927 et 296.000 Américains en 41929. 

Nous ne désespérons pas de r2voir un pareil 
afflux à la condition que nous n’appliquions 
pas une politique d’attentisme. 

Une agence américaine de presse nous an- 
nonce de N2w-York que: « M. René Mon- 
{héard, représentant la Compagnie nationale 
des chemins de fer, à New-York, après avoir 
pris contact avec toutes 125 agences de voyage 
des Etats-Unis, croit que 500.000 touristes amé- 
ricains visiteront la France cet été, 

Pouvons-nous organiser des festivilfs, des 
manifestations artistiques, sportiv( ou 
autres, des "expositions, des congrès interna- 
tionaux ? La réussite du f2stival du film, à 
Cannes, est d’un heureux augure. Nous avons 
visité ces jours derniers, à Nice, sous la di- 
rection du commissaire au tourisme de B2l- 
gique, une exposition de travaux, de pro- 
duits, de photographies diverses. De toute 
évidence, par2ille exposition est une « invi- 
tation au voyage ». 

Ferons-nous la preuve scientifique de l'« 
cacité de nos eaux et de noz statior ir 
tiques au sujet desqu2lles nous savons que 
dans le monde médiçal, on demande ja créa- 
üon d'un institut national de climatologie ? 

Si par la presse du monde entier, par la 


radio, par le cinéma et par tous auires pro 
‘édés publicitair2s, plus séricux que tapa- 
geurs, nous extériorisons les efforts et les 
attraits de la France, déjà bien connu:. nous 
pourrons garder des camions, des vi des 
tissus qui, maintenant, permettent !] quisi- 


tion d2 dollars. 

Si par l'accueil de nos populations, par un 
ravitaillement amélioré, par un personnel 
hôtelier et annexe toujours plus aple profes- 
sionnellement, nous savons donner satisfac- 
lion à nos hôtzs, ceux-ci reviendront et 
seront nos meilleurs agents de publicité. 
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No! ; voulons souligner que l'organisation Mais évidemment, le tourisme et le thermo- 8° Proposilion aux gouvernements, passant 


de l'Assemblée est peu propice à l'étude de 
Ja rmullitude de ge stions que soulève l'indus- 
trie tomristique st la commission de l’& lu- 
cation nalionale qui a la charge de les étu- 


dier, conséquence d’un jeu de mots, puisque 
le qministra de l'éducation nationale est aussi 
celni des. loisirs, tandis que le tourisme 
dépend du ministère des travaux publics et 
cs transports, pour la raison qu'il s’agit de 
voyages, d : 

Müus est-ce que cela n'intér2sse pas aussi 
} aires étrangèr la reconstruction, le 
comunerce, la sant pu blique, le ravitaille- 
HIDE ù 

s'it n'est éphémère, l2 ministère de la jeu- 
nesse ne peut que se pencher avec attention 
sur le problème des vacances des étudiants, 
des apprentis et des jeunes travailleurs. 

Et les finances donc, avec celte question 
épincuse des taxes dont le récent congrès de 
l'hôtellerie a demandé à just: raison (en 
ne rhin le rap pi rt Paul Bernard) l'unifi- 
cation \ progres ivité? 

Et le ministère de l'économie nationale ? 
Quelle évidence! 

Et 12 ministère du travail, n'a-{-il pas son 
mot à dire, non seulement parce que le tou- 
risme, le thermalisme et le climalisme occu- 
paient près d'un million de personn?s (beau- 
coup chôment acluellement), mais encore 
Jar ( qu'il y a l'organisalion des congés 
AVE 
s { nous ne devons pas voir seulemont le 
tourisme international. 11 y aussi le tourisme 
intérieur et singulièrement Ie tourisme popu- 
laire, l2 tourisme d2 masse. 

Après l'effort des ouvriers pour la produc- 
tion doit venir le repos et nul n’empêchera le 
départ en vacances. Qu'elles soi2nt donc bien 
organisées pour ceux qui réalisent la renaïs- 
sance de la France, afin qu'ils prennent des 
forces et de la joie pour continuer l'œuvre 
nalionale! 

Nous insistons de facon particulière en fa- 
veur de Le jeunesse française, pour les va- 
can > Jaquell> un effort spécial doit être 
fait soit gr les déplacement, soil peur son 
hébergement au cours de randonnées en 
France, en Afrique du Nord, dans toute 
d'Union française. 


Pour le tourisme intérieur des jeunes et 
des adulles, il existe une association semi- 
officielle: « Tourisme et travail ». Elle groupe 
environ un million d’adhérents et a déjà 
montré de grandes capacités. En 1916, “lle a 
assuré 13.000 voyages et 12.000 séjours en 
hôtels. Peut-être le Gouvernement <t l’As- 
sermmblée pourraient-ils lui montrer plus d2 
solliritude eu égard aux possibilités qui s’of- 
frent à son activité et même envisager de lui 
douner une structure plus gouvernemntal?. 

Tourisme et travail » a acquis déjà une 
grande importance. 100.000 adhérents indivi- 
duels constituent un noyau important. A eux 
s'ajoutent 200.000 jeunes, 409.000 m2mbres de 
de iation touristique des cheminots, 50.000 
travailleurs des syndicats confédérés de la 
Gironde, 450.000 mineurs du Nord et du Pas- 
de-Calais, etc. 

Qui ne voit quelles immz2nses perspectives 
d'activité pour l'industrie touristique et de 
joie pour les ouvriers, employés el fonction- 
maires, ouvre une aussi importante concen- 
tration d'éventuels estivants ou hivernants 

Nous ne voulons ciler qu’un exemple: à 
artir du 25 mars, 300 mineurs du Nord se 
nas out à Nice pour un sé jour de dix jours. 
Ce sera une expérience. Si ell2 réussit, 300 
butres iront à leur tour au soleil et ainsi de 
suite, en méme temps que 300 junes iront 
s'ébalire au camp de Saint-Cyprien, près 
d'Hyères, qui appartient aux Houillères du 
WNoru. 

« Tourisme et travail » organisera d2?s exCur- 
sions pour ces 600 personnes. 

Comme il nous confirmait celte inilialive, 
M. Auguste Lecœur ajoutait : « La fédération 
es mineurs a acheté une « douzaine d2 chà- 
eaux ». 


C'est dire que c’est à travers toute la- 


France, dans un avenir que nous espérons 
pas très éloigné, que l?s travaileurs iront pui- 
nouvelles forces 

11 y faut de l’organisation. Nous sommes 
Jersuudés que « Tourisme et travail » peut 
cie: Nous pensons qu2 l'aide et le Ccon- 
trôle de eus et peut-êire mèêrne sa direc- 
tion plus proche doivent èlre envisagés. 





climalisme sont tributaires des moyens d’hé- 
bergement de nos régions visitées, car tout 
le monde ne veut pas pratiquer le camping! 

C'est dire qu'une des branches essentielles 
de cette industrie nationale qui nous préoc- 
cupe aujourd’hui est l’industrie hôtelière. 

Elle subit une crise, nul ne le conteste. 

Beaucoup d'hôteliers ne peuvent soutenir la 
lourde charge de leur exploitation déficitaire 
et vendent leur établissement en apparle- 
ments. 

Nous avons posé la question par une pro- 
position de résolution dans Ja Er Constituante, 
transformée en proposition de loi dans la Is 
et reprise dans la présente Assemblée. Les 
ventes continuent et bien des hôtels ne re- 
cevront plus personne quand l'activité aura 
repris. £ 

Dans une lettre à l'association des prési- 
dents des conseils généraux, le ministre des 
iravaux publies el des transports déclarait 
le 21 août 1946: 

a Je compte soumettre à l’Assemblée un 
texte élaboré par les services du commissariat 
général au tourisme pour interdire aux spé- 
culateurs de dilapider le capital hôtelier de 
France. » 

Six mois après, le projet gouvernemental 
n'est pas déposé et les spéculateurs dilapi- 
dent 

Pour éludier toutes les questions asant trait 
au tourisme, au thermaliste et au climatisine, 
«cmpte tenu de leur extrême importance pous 
l'économie française et dans le but d'appuyscer 
les efforts du ministère des ‘travaux pubiies 
et dcs transports et ceux du commissariat 
général au tourisme, nous proposons : 

4o Que la commission des affaires écono- 
niques soit tout spécialement chargée par 
l'Assemblée d'étudier les questions concer- 
nant le tourisme, le climatisme et le th°,ina- 
lisme ; 

2e La constilution de la commission du tou- 
risime du plan Monnet, composée dans l'es- 
prit qui à présidé à la désignation des autres 
commissions du plan; 

oc La reconstitution du comité consulleif 
national du tourisme; 

4o L'étude des moyens propres à sauvegarder 
l’éc Dm toner hôtelier et thermal de la Franc» 
et l'attribution, à « Tourisme et Travail » qui 
pourrait être institutionnalisé, des crédits et 
des immeubles pour l'organisation des va- 
cances pour tous, jeunes et adulles 

5° La création d’un institut national de cli- 
matologie ; 

69 L'attribution du tourisme soit à un vice- 
président du conseil, soit au ministre de 
l’économie nationale, dans le but de coordon- 
ner {ous les services des divers ministères 
intéressés et tous organismes s'occupant de 
tourisme et de thermoclimatisme. 

Dans le but de réaliser ce programme, nous 
soumetlons à l’Assemblée nationale la pru- 
position de résolution qui suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à envisager les moyens susceptibles 
d’accentuer le développement du tourisme, du 
thermalisme et du climatisme en lui suggé- 
rant les mesures suivantes: 

4° Attribution du tourisme soit à un vice- 
président du conseil, soit au minisire de 
l’économie nationale, dans le but de coordon- 
ner tous les services des divers ministères 
intéressés et tous les organismes s’occupant 
de tourisme et de thermoclimatisme ; 

90 Constitution de la commission du tou- 
risme du « plan de modernisation et d’équi- 
pement »; 

3° Constitution rapide du comité consultatif 
national du tourisme; 

4° Réalisation des moyens propres à sau- 
végarder l'équipement hôtelier et thermal de 
la “France et de toute l’Union française; 

5o Attribution à « Tourisme et Travail » 
qui pourrait être institutionnalisé, de cré- 
dits et d'immeubles et de garantie de crédit 
par l'Etat pour l’organisation de vacances 
pour {ous; 

Ga Creation d’un institut natioriet de cli- 
matclogie ; 

7» léveloppement, à travers la France et 
l’Urion française d’un réseau de maisons 
de jeunes, dont qu2iques-unes existent déjà, 
qui permettront la réceplion de caravanes 
jeunes : 





des accords commerciaux avec la France, de 
payements de nos importations en partie à 
débattre avec des bons d'hôtel, de voyages 
ct de cure. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION: tendant à invi- 
ter le Gouvernement à garantir l’intégra- 
tion dans l’active des officiers résistants 
actuellement en stage et à reviser la 
situalion des officiers résistants qui ont été 
éliminés à l'issue d’un stage probatoire, 
présentée par MM. le général Joinville 
(Alfred Malleret), Pierre Villon, Dassonville, 
Girardot, Jacques Gresa, Kriegel-Valrimont, 
Manceau, Roger Roucaute, Tourna, Gosnat. 
Camphin, Bartolini, Coulibaly Cuexin et 
les membres du groupe communiste «4 
apparentés, députés, — (Renvoyée à la <n- 
mission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, peu après la Lihé- 
ration, toutes 1es voix s’accordaient pour van- 
ter les mériles des cadrés qui avaient pili- 
cipé à la Résistance. I était entendu qu'ils 
auraient des droits sur les autres, qu'ils <e- 
raient favorisés par rapport à ceux qui élujent 
restés inacüifs. Is étaient considérés comme 
un capital précieux d’homimes qui avaient 
manifesté d'exceptionnelles qualités de carac- 
tère, d'énergie et de patriotisme. Craeun es- 
pérait d’eux une rénovation de l'armée. 

La réalité devait très différente. les cadres 
résistants, Na fussent originaires des 

F. 1, des F. F. Lou des formations ré- 
sistantes d’ ALL du Nord, virent peu à peu, 
sous prétexte de nécessités techniques, téinié- 
grer Ceux qui n'avaient rien fait pour aider 
le pays dans les années tragiques. Mieux, ils 
virent 1éntégrer ceux qui s'étaient cSmpro- 
mis avec Pélain tandis qu'eux-méines se 
voyaient peu à peu éliminer de l'armée. 

Les moyens les plus divers furent mis en 
œuvre pour parvenir à celte fin 

L'ordonnance du 2 novembre 1915 signée 
par M.'bicthelin, par les trois ans de solde 
offerts aux officiers résistants qui se feraient 
dégager des cadres les encourageaient au 
départ. 

Ceux ani restèrent furent l'objet de rmrsu- 
res spéciales qui ne pouvaient que les décr- 
voir. Les officiers issus des F. F. 1 ‘oent 
versés pour le plus grand nombre dans l'in- 
fanterie sans qu'il fût tenu comple de leiis 
aspirations. Ils durent ensuite passer par due 
série de stages ou d’écoles bien ‘que, dans 
certains Cas, “ils cussent servi comme instruc 
teurs, et instructeurs bien notés, dans £es 
mêmes écoles, 

Dans d’autres cas, les cours qui ‘eur élaien: 
faits se révélaient manifestement inadaptés 


“à leur niveau d'instruction générale, ce qui 


a conduit à éliminer soit d'office, soit volon- 
tairement, des hommes qui avaient pourtant 
fait la preuve de leurs capacités dns les 
combats. 

D'une facon générale, ils ont été jugés 
d’une façon purement scolaire. 

Les mutations incessantes ont été Je lot 
de ceux qui n'ont pas élé envoyés dans les 
coles. Lorsqu'on conslatait un sur) 1ombre, 
c'étaient les officiers résistants qu’on dépla- 
cait pour les verser dans des armes (génie, 
transmissions) pour lesquelles ils n'avaient 
aucune qualification. 

Enfin, les inesures qui ont élé prises der 
nièrement font apparailre d’une façon .sais- 
sissante l'injustice qui frappe cetle catégorie 
de cadres. 

Un décret du 16 janvier 1947 (Journal officiel 
du 21 janvier 1917) intègre dans l'armée ac 
tive 148 officiers provenant des F. F. I., de: 
résistants d'Afrique du Nord ou des F. F. L 
Ils prennent rang sans av antage d’anciennetc. 
Plus de 41.000 officiers originaires des mme: 
formations attendent leur” intégration. 

Cependant, un décret du 6 janvier 191 
(Journal officiel du 9 janvier 1917) pronon 
cait l'intégration de 599 officiers provenant 
de l’école militaire interarmes et des écoles 
assimilées sans qu'ils puissent présenter de 
litres de guerre et de résistance compara 
bles à ceux des F. F. 
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ini 

une note de service du 30 août 1946 a 
récisé qu’une décision définitive serait prise 
k s1 mars 4947 pour tous les cadres résis- 
ints non encore intégrés. C'est-à-dire que 
le 21 mars 41947 og d’être dégagés des 
cadres plus de 1. officiers résistants qui 
ont tous passé par un ou plusieurs stages 
ou écoles. 

ll n'est pas concevable que notre armée 
ait privée ainsi de ses meilleurs hommes 
à un moment où elle compte encore trop 
de serviteurs de Pétain. 

IL n'est pas possible d’invoquer que cer- 
tains manquent de la qualification suffisonte 
pour être intégrés dans l’active. Ils ont tous 
prouvé dans les combats qu'ils en ctaient 
dignes. Le fait qu’ils soient encore aujoura’hui 
dans l'armée malgré les vicissitudes rappe- 
les dans cet exposé prouve également en 
leur faveur. Si l’on juge qu’ils doivent per- 
fectionner encore leurs connaissances, ils 
pourront toujours le faire en qualité d'offi- 
ciers d’active élèves. 

Aussi, nous vous proposons d'adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernc- 
ment: 

io A prendre d'urgence une décision qui 
assure l'intégration dans l’active des officiers 
résistants actuellement en activité à un grade 
définitif et à un rang correspondant à l’an- 
cienneté de leurs services; 

2° A instituer une commission composée 
d'officiers résistants chargée de se pronon- 
cer sur les demandes de revision présentées 
par les officiers résistants qui ont fait l’objet 
de mesures de démobilisation. 





ANNEXE N° 821 


(Session de 1947. — Séance du 4 mars 4947.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’'éducalion nationale sur: 4° la proposition 
de loi de M. Cogniot et plusieurs de ses col- 
iègues tendant à accorder le bénéfice de 
l'avance sur reclassement prévuc ‘par le dé- 
cret du 29 octobre 1916 aux personnels 
scientifiques des bibliothèques, des archi- 
ves ct des musées, au personnel de l’écono- 
mat, aux secrétaires d'orientation profes- 
sionnelle, aux secrétaires de dircétion des 
écoles nationales de l’enseignement technique, 
üux secrélaires des mouvements de jeu- 
nesse ct de la culture populaire; 2° la pro- 
position de loi de M. Frédéric-Dupont ten- 
dant à élendre le bénéfice des versements 
d'attente mensuels prévus par le décret du 
23 octobre 1946 aux bibliothécaires, aux ar- 
chivistes, aux conservateurs de musée, aux 
iides techniques de bibliothèques, par M. 
Deixonne, député (1). ! 


Mesdames, messieurs, mon premier mot sera 
Jiur protester contre les méthodes jintoléra- 
Le3 qui sévissent au ministère des finances. 

Lorsque M. le ministre des finances, dont 
nous apprécions tous la courtoisie et l'esprit 
de compréhension, croit devoir s'opposer à une 
Mesure susceptible de compromettre les fi- 
nantes publiques, il «est parfaitement dans 
son rôle, et nul ne powrait songer à s’en 
“tonner, Mais lorsqu'une disposilion a été ac- 
‘cplée par lui et ratifiée par l’Assemblée, 
fous disons qu'il est abusif que les services 
du ministère s’ingénient à la rendre inopé- 
lanie, se permettent d’en réduire la portée et 
‘e vrent à un travail d'interprétation dont 
12 but est de mettre en échec Ja volonté du 
Süffrage universel. 

Que dit le budget des finances, chapitre 441 
funques (nouveau) ? Que des versements, 
iuire d'avance sur reclassement, seront faits, 
1 barlir du 4er septembre 1916, aux personnels 
e5 divers ordres d’enseignement. 

, Lertes on peut panesr qu'il eût été préféra- 
* d'étendre le bénéfice de cette mesure à 
«1 lotalité du personnel dépendant du minis- 
\‘re de l’éducation nationale et non pas ‘eu- 
ment à la fraction de ce personnel qui est 
."tuvement chargée de fonctions enseignan- 
°$. Mais cette limitation, due à l'intervention 





(1), Voir les nes 10-177, 





de M. le ministre des finances, avait élé ac- ' sonnel des secrélariats d'académie et de fa- 


ceptée par l’Assemblée, et seule une loi nou- 
velle pourrait modifier cet état de choses. 
Mais alors, comment se fait-il que pour appor- 
ter au contraire une nouvelle restriction au 
texte légal, il suffise d’une initiative des 
fonclionnaires qui travaillent au ministère des 


finances ? Le pouvoir de ces agents d’exécu- | 


tion serait-il donc supérieur à celui des élus 
du peuple ? 

Le rapport présenté par M. Charles Barangé 
au nom de la commission des finances et du 
contrôle budgétaire (n° 1109, p. 6) est cepen- 
dant de nature à éviter toute ambiguïté. Il y 
est précisé, à litre d'exemple: que les écono- 
mes font bien partie du corps enseignant, et 
on y annonce que M. Cogniot, rapporteur du 
budget de l’éducalion nationale, interviendra 
en séance publique pour éviter toute interpré- 
tation tendancieuse des textes. 

I faut croire que M. Cogniot a perdu son 
temps, car ie mal est beaucoup plus grand 
que ne parait le supposer la proposition qu'il 
a été amené à déposer pour rappeler le mi- 
nistère des finances au respect de la loi. Pour 
ma part, je n’ai pas relevé moins de 74 caté- 
gories de personnel qui se trouvent frustrées 
illégalement de l’avance sur reclassement. Or, 
si l’on songe qu'il existe douze groupes poli- 
tiques au sein de la présente Assemblée, plus 
cinq députés qui ne sont inscrits à aucun 
d’eux, il n’y a donc aucune raison pour que 
nous ne soyons pas saisis de 1.258 propositions 
de loi destinées à réparer les 74 injustices 
commises par les services du ministère des 
finances, Autant dire qu'il est en leur pouvoir 
de paralyser, dans une large mesure, le tra- 
vail de votre.commission, voire mème de 
l’Assemblée tout entière. 

Or, notre thèse, c’est qu’il n’y a pas là 
une matière législative. Nous n'avons pas à 
faire des lois pour demander l’application de 
celles qui sont déjà votées, Nous n'avons pas 
à descendre dans l'infini détail des arrêtés 
d'application. Nous demandons qu'on nous 
laisse travailler aux grands objets qui sont 
les nôtres, et au premier rang desquels figure 
la réforme de l'enseignement. 

Mais en dehors de &ælle question de principe, 
qui devrait normalement se régler par voie 
d’interpellation, comment remédier le plus 
simplement et le plus efficacement possible 
au mal qui à été fait ? 

Votre commission se trouvait déjà en pré- 
sence de quatre propositions : 

Proposition Cogniot (ne 40) concernant dans 
son article 4er les personnels scientifiques des 
bibliothèques, archives et musées, dans son 
article 2 le personnel de l’'économat, dans son 
article 3 l’ensemble du personnel enseignant; 

Proposition Dupont (n° 177) concernant les 
seuls personnels scientifiques des bibliothè- 
ques, archives et musées; 

Proposition Cogniot (no &8i) concernant les 
dames secrétaires des établissements du se- 
cond degré; 

Proposition Cayol 
personnel des secrélariats 
faculté. 

Or il nous a semblé qu'il convenait d’écar- 
ter tout texte de portée générale, comme l’ar- 
ticle 3 de la proposition Cogniot, qui, quelles 
que soient ses habiletés de rédaction, risque- 
rait de se heurter, de la part des services du 
ministère des finances, aux même interpréta- 
tions restrictives qui ont déjà rendu inopé- 
rante la volonté du législateur. Votre com- 
mission a donc résolu de désignèr nommé- 
ment Jes bénéficiaires des versements 
d'attente, mais en jies groupant de façon plus 
ralionnelle, et surtout en les énumérant de 
facon plus complète que dans les propositions 
qui lui étaient soumises. 

Elle m’a donc confié le rapport: 1° en ce 
qui concerne les personnels scientifiques des 
bibliothèques, archives et musées (proposi- 
tion n° 40, art. 4er et proposition n° 177); 
2o en ce qui concerne le p?rsonnel de l'éco- 
nomat (proposition ne 10, art. 2). 

Elle a confié à Mlle Lamblin le rapport sur 
la proposition n° 81 relative aux dames-sc- 
crélaires des Jycées, étant ent2ndu que ce 
rapport sera étendu à certaines catégories qui 
semblaient plus particulièrement visées par 
l'article 3 de la proposition n° 10, comm les 
secrétaires de direction des écoles nationales 
de l’enseignement technique. 

Enfin, c'est M. Cayol qui a été 


concernant le 
et de 


(no 437) 
d'académie 


chargé du 





zapport sur la proposilion ne 457 sur le per-! 


cuité, rapport qui devra également cenglober 
certaines catégories énuméré?s parmi les bé- 
néficiaires de l’article 3 de la proposition 
no 10: secrétaires d'orientation profession- 
nelle, secrétaires d'inspection d2s mouvements 
de jeunesse et d'éducation populaire 

S'il est un cas qui ne devrait soulever au- 
curm2 contestation, c’est celui du personnel 
scientifique des bibliothèques, archives et mu- 
gées. 

Nous avons sous les veux une lellre de 
M. Coyne, président de la commission int2r- 
ministérielle de reclassement des fonction- 
naires, qui déclare en date du 11 janvier: « In- 
contestabl2ment, celte demande est conforme 
à la position prise par la commission que j’ai 
l'honneur de présider, sur Ja portée de lin- 
demnité destinée à limiter, dans l'allente du 
reclassement général des traitements, les ef- 
fets du déclassement du corps enseignant €t 
de la magistrature ». 

Effectivement, ce personnel 2xerce des fonc- 
tions enseignantes très apparentes lorsqu'elles 
prennent la forme d2 cours, de conférences, 
d'expositions, de visites commentées, plus dis- 
crètes, mais aussi incontestables quand :)l 
s’agit de communiquer des documents, sur 
place ou par corr?spondance, de rédiger des 
inventaires à l'usage des étudiants et des 
chercheurs, d'’accroitre les fonds par des 
achats judicieux, toutes activités qui témoi- 
gnent d’une activité pédagogique délicat”, 
puisqu'elles consistent à renseigner et à gui- 
der un public éclairé, en même temps qu’elles 
exigent une collaboration constante avec l'en- 
seignement supérieur, donc un niveau de €ul- 
ture élevé. 

Il n’est pas inutile de préciser que le titre 
d’archiviste-paléograph®?, qui exige qualre an- 


nées d’études, est obligatoire pour les archi- 
vistes et, statutairement, pour le tiers au 
moins des bibliothécaires, A son défaut, où 


à défaut du doctorat, deux titr2s scientifiques 
sont exigés, de niveau égal à la licence. Le 
diplôme technique de bibliothécaire, qui past 
tenir lieu d2 l’un de ces titres dans les biblio- 
thèques, consacre un stage et une préparation 
technique très sérieux, il demande un an 
d’études au mininium. 

I s’agit donc bien d'un personn”! scienti- 
fique qui était rattaché, hier encore, à la di- 
rection de l'enscignement supérieur, et qui 
était rétribué comime t21. 

En 1914, les conservateurs, conservateurs ad- 
joints et bibliothécaires de Paris, touchaient 
des traitements à peu près équivalents à c2ux 
des professeurs de facultés de province, chefs 
de travaux et assistants des facultés d2 Paris, 
Mais le déclassement progressif de la fonc- 
tion enseignante, particulièrement accentué 
Jour cett2 catégorie de personnel, a conduit 
e bibliothécaire célibataire de 6e classe débu- 
tant à Paris, à un traitement mensuel de 
8.150 F (indemnités de 25 p. 100 et de rési- 
dene2 comprises), le traitement de fin de car- 
rière s’élevant péniblement à 13.687 F. 

Ce simple exemple explique l’amerlume de 
c2 personnel qui voit figurer sur la liste des 
bénéficiaires du versement d'attente les fonc- 
tionnaires observatoires, de la recherche 
scientifique, du bureau des fongitudes, de 
l'institut de physiqu?2 du globe, dont il est im- 
possible de le séparer raisonnablement, €car, 
pour le chercheur, une bibliothèque est en- 
cor2 un laboratoire. Pour la première fois, ce 
personnel se trouve rejeté hors de l’Université, 
à laquelle il est cependant si étroitement atta- 
ché par sa formation comme par ses fonctions. 


ues 


Aussi, n'est-il pas surprenant que son mé- 
contentement s2 soit traduit par une grève 
partielle des bibliothécaires, qui a été déclen“ 
chée le 31 octobre, qui se poursuit encor2, et 
qui aboutit à refuser (nous citons ici lappel 
du syndicat national confédér toute parti- 


cipation aux cours, conftren 
de stage, :xamens, expositions, t qui ont 
lieu dans l'enceinte des bibliothèqu ou aux- 
quels ils prennent part à titre de bibliothc- 


preparations 


cair2s », En d’autres termes, le personnel re- 
fuse äe poursuivre les fonctions enseignantes, 
au sens Ctroit du terme, que semble ignorer 
volontairement Ja décision arbitraire des f 

nances. Effectivement, l'examen du diplôme 
technique de bibliothécaire n'a pu avoir Ji 

celle année. Les personnalités ctrangères dé- 


léguces à la conférence de l'U, N. E. S. C. © 
Là 


n’ont pas été gu 


r le 
vers les services de la B bliothèqu 


rsonnel à tra- 
ational 


rtice 


Kiées 


Les expositions s2 déroulent sans la pa 

















él6 exclu, et dont il ne touche présentement 
ce personnel 


pro'es'alion, une 


qu'une partie? On «onçoit que 


visagé, à 


ait en titre de 





grève symb lique qui aurait consisté à ne 
pas effectuer à aulrui 16e versements dont 
n i it le bénéf Si cette grève 
faut en citor la sagesse 

gan syndicale sans s0us-esli- 

m pet mécontentement irès pro 
fond et parfaitement légitime des intéressés 
Les fonctionnaires du ministère des finan- 
xs n4 veront jamais à nous faire com 
ndre ie tel économe d’un grand lycée 
arisien, touchant à la fin de sa carrière, 
qui doit assurer l'existence de plus de 1.506 
élèv qui est pourvu d’une ou piusieurs 
li s <'enseighement, soit placé au-des- 


LRDE nan s nr.oAÀ int ‘ ñ + 
jcune prouicsscur-adjoint qui est en 
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train de poursuivre ses études, Et pas davan- 
“age nous ne pouvons nous résoudre à aa- 
mettre qu'un inspecteur général des se:vies 
administratifs, chargé principalement de sur- 
veiller la gestion des établissements d’ensei- 
gnement et de noter proviseurs el principaux, 
soit frustré des acomptes dont benéfisie le 


| personnel qu'il inspecte. 


Les mesures destinées à remédier à ces 
icohérences et à ces injustices auront un? 
cidence budgétaire égaiement modeste, 
les crédits nécessaires pour les qua- 

mois de 1916 s'élèvent à 10 mil- 


uisque 
re derniers 


ons 998.000 francs et les crédits nécessaires 
rour ies trois premicrs mois de 1947 à 8 mil- 
lions 218,500 francs, soit moins de 29 millions 


S ‘ 
au tolal. 
C'est pourquoi votre commission de l'édu- 
‘ation nationale vous propose d'adopter 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


{er, — Les versements mensuels d’at- 
tente accordés aux. personnels des divers 
ordres d'enseignement par ks décrets des 
16 et 29 octobre 196 sont applicables au 
personnel scientifique des bibliothèques, mu- 


Art. 


! sées et archives: 


du personnel ou, même, sont inlerrom- 
pues, Ce qui ne va pas sans consequences fà- 
cheuses par exemple, pour le département 
lt CStalnpes, dont un des rôles essenticis est 
ir ment de parlici] à des expositions, 
ju trouve privé de certains dons qui 
pu enrichir nos collections. 
Or, si l'on songe qt lc personnel scienti- 
f liothèques, 1 es et archives ne 
» 693 ] alors que le 
Ê 29 octobre 1916 accorde les verse- 
d'attente à 200.000 parties prenantes, il 
lit ]} ndément regretlable que les fi- 
ent pu lésincr sur un crédit qui ne 
ÿ c Ss 5.542.000 F nour les quatre derniers 
de 1946, et 4.156.900 F pour les trois pre- 
mois de 1947 moins de 40 millions 
tota 
\L Cosniot 1rai! issez lonouement, 
‘ €Cx! ; 65 ni lifs, du cas que nous 
exXarmmint jl nt consacre que cinq 
US 1 personnel des économats. Or, il 
cemble que cet cause est également 
io l'être défendue, et nous ne saurions 
is con! er de la solution transactionnelle 
Ù ‘e par les finances, qui consiste à 
personne! dans une catégorie spé- 
Le 
Celle fois encore, nous pensons qu’il est 
IC de contester à « personnel sa qua- 
té d’enseignant. Elle résulte de ce que les 
éco ies el 50 nomes sont intimement 
n s à la vie 4 irs établissements, no- 
tamment à celle des internats, Ts passent 
fréqu nent en revue les rélectoires et les 
dorioirs et sont souvent amenés à donner des : 
conseiis de caractère pédagogique. Du reste 
irculaire ministérielle leur demande 
expri ent de ne jamais renoncer à notre 
mission enseignante et clle les fait siéger, 
\ ce titre, dans les conseils intérieur. IIS 
S Csaiement représentés au conseil supé- 
ieur «e l'enseignement public, N'est-ii pas 
iraudoxal de leur refuser le caractère d’en- 
selgnan's au moment précis où il ne s’agit 
rs d'en assumer les charges, mais d'en | 
I le traitement ? R 
E int, ce personnel l’est encore pay 
Son origine. Dans les Jvcées notamment, éco- 
nomes ci sous-Économes se recrutent parmi 
es proiésseurs et les professeurs-adjoints. Or, 
| lifficilement admettre qu’un profces- 
seur-ad) t qui passe en juin son concours 
de commis d’économat soit sanctionné en 
octob S'il à le malheur d’être reçu, par 
> diminution de traitement. 
Es insi qu'on prétend assurer le recru- 
nent à des posles où i2s candidats se font 
» pl plus rares ? Le personnel de l’éco- 
mat du deuxième degré compte 515 per- 
en manque 70 environ. Il s'ensuit 
qt es €Conomes, insuffisamment aidés, de 
s en al 5s par le écul problème 
m ue ceux-ci sont sourais 
dt iations, n'arrivent plus 
s convient les marchés 
parsés à seurs, en sorte que les 
IX de pension s'élèvent, que d°s parents 
peu fôorlunés sont conduits à retirr leuxs 
enfants et que, finalement, la nation souffre 
ü cconomies en réalité ruincases. Economies 
d'ai rs bien mesquines, puisque .es crédits 
] saires pour les quatre derniers mois dt 
1916 s'élèvent à 10.998.000 F et qu’il suffirait 
de 8.256.500 F pour les trois premiers 1nois 
de 1947, it moins <e 20 mikians au total, 
Au demeurant, n'y a-t-il pas queique 6a- 
disme à faire opérer par le personnel de 
14 10mat des versements dont il à d’abord 





Inspecteurs généraux dex archives. 

Inspecteurs généraux des bibliothèques. 

Inspecleurs généraux des musées. 

Adrninistrateur général de la bibliothèque 
nationale. 

Conservateurs, conservateurs adjoints et 
secrétaire général de la bibliothèque natio- 
nale. 

Conservaetur et bibliothécaires en chef de 
la bibliothèque de l’Université de Paris. 

Bibliothécaires en chef des bibliothèques 
des universités des départements. 

Conservaleurs ect conservateurs adjoints de 
la bibliothèque de A’Institut et de ia biblio- 
thèque Mazarine. 

Administrateur de la bibliothèque nationale 
et universilaire de Strasbourg. 

Bibliolhécaires en chef du Muséum ét de 
l'école des langues orientales. 

Conservaleurs et conservateurs adjoints des 
archives nationales. 

Conservateurs et conservateurs en chef des 
musées naticraux, 

Bibliothécaire en chef de l'école normale 
supérieure, bibliothécaire de l'E. N., S. de 
Fontenay-aux-Roses. 

Bibliothécaires à la Bibhothèque nationale. 

Bibliothécaires à la bibliothèque de l’univer- 
sité de Paris. 

Bibliothécaires à la Bibliothèque nationale 
et universitaire de Strashourg. 

Bibliothécaires des btbliothèques des univer- 
sités des départements. 

Bibliothécaires à la bibliothèque de l'Insti- 
tut et à la bibliothèque Mazarine. 

Bibliothécaires de l’école des langues orien- 
tales, du Muséum cet de l'académie de méde- 
cine. 

Bibliothécaires en chef, bibliothécaires des 
bibliothèques municipales classées. 

Bibliothécaires directeurs des bibliothèques 
centrales de lecture publique. 

Archivistes aux Archives nationales. 

Archivisies en chef et archivistes adjoints 
des départements. 

Inspectqurs principaux des musées, 

Conservateurs adjoints du musée des mo- 
numents français. 

Conservateurs des musées classés. 

Conservateur du musée des plans reliefs. 

Bibliothécaires archivistes 
tionaux. 

Archivistes à l'administration centrale, 

Bibliothécaire adjoint du C. N. A. M. 

Bibliothécaire du musée Guimet. 

Assistants des musées nationaux et du mu- 
sée de Lyon. 

Conservateur du musée des Eyzies. 


Art. 2. — Les versements prévus à larti- 
cle 4e de la présente loi sont applicables dans 
les mêmes conditions au personnel de l’éconn- 
mat : 

Inspecteurs généraux des 
tratifs, 

lconomes des écoles normales supériéure:. 

Economes des établissements  d'enseigne 


services adminis- 


ment du second degré, 








des musées na- 


7 —, 

Fconomes des écoles normales primaires 

Économes des écoles normales primaires ‘ 

Economes des écoles nationales d’enscigne. 
ment technique, des collèges techniques et 
des établissements assimilés, 

Economes des centres d'éducation populaire 

Economes des écbles d'éducation physique 
et sportive. 

Sous-économes des établissements du second 
degré. 

Sous-économes des établissements d’ensei. 
gnement technique. 


Sous-économes des écoles d'éducation phy- 
sique et des sports. à 

Adjoints d’économat (1e ordre) des ta: 
blissements du second degré. 

Adjoints d’économat (17 ordre) des éta- 
blissements d’enseignement technique. 

Adjoints d'économat (1er ordre) des éta- 
blissements d'éducation physique et des 
sports. 


Economats des centres d'apprentissage (éco- 
nomes, sous-économes, adjoints d’économat) 
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(Session de 1947. — 2e séance du 5 mars 197) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à rétablir d'urgence, 
dans l'intérêt des commerçants et indus- 
triels, les provisions pour renouvellement da 
Stock, présentée par M. Eugène Rigal, dé- 
puté. — (Renvoyée à la commission des af- 
faires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le législateur avait 
été attentif aux difficullés des entreprises qui, 
devant la hausse des prix, devaient investir 
des fonds sans cesse croissants simplement 
pour maintenir leurs stocks aux quantités 
d'avant guerre 

Dans cet esprit, il avait exonéré de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux 
les provisions constituées pour assurer ce 
maintien en valeur réelle, selon des indices 
de varialion de prix publiés chaque année. 


Cetle faculté a cessé avec r’exercice 1945 


On soulignera qu'elle était particulièrement 
utile aux petites et moyennes affaires qui 
n'ont pas les mêmes possibilités de finance- 
ment que les grandes sociétés qui font appel 
à l'épargne. 

On pourrait déjà faire remarquer que les 
raisons qui avaient motivé celte mesure de- 
meurent pertinentes et qu'il serait dès lors 
justifié de la laisser en vigueur. 


En effet, une grave inégalité est créée entre 
les entreprises qui, ayant réalisé des hbénc- 
fices suffisants au cours des années écoulées 
et notamment des années d’occupation, ont pu 
faire le plein de’ leurs provisions légales au 
31 décembre 1943 ct celles qui, moins favo- 
risées, n’ont même pas pu profiter des marges 
de provisions qui leur étaient concédées. 


Les spoliés, les sinistrés et toutes les mai- 
sons dont l’activité a été ralentie du fait du 
rationnement ont eu au cours de ces dernières 
années des bénéfices insuffisants pour pouvoir 
consliluer une provision correspondant intégra- 
lement au montané aulorisé. 


Il serait particulièrement regrettable que ces 
entreprises se trouvent en position défavorable 
par rapport aux firmes concurrentes. Bien e- 
tendu, il ne s’agit pas d'autoriser à nouveau 
la constitution de provisions, mais seulement 
d'accepter que les entreprises défavoristes 
puissent s’aligner sur le plafond prévu au of 
décembre 1915, 

En conséquence, 

’adopter la 
vante : 


nous 


vous proposons 
proposition 


de résolulion sui 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à rétablir d'urgence, c’est-à-dire avan: 
fin mars 1947 dernier délai, les provisions 
pour renouvellement de stock sur les bénc- 
fices des années 1946 et suivantes, d'aprés 1°5 
coefficients du 31 décembre 1945. 
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ANNEXE N° 823 


gession de 1947. — 2e séance du 5 mars 1947.) 
pROPOSITION DE LOI tendant au reclasse- 
ment: 14° du personnel des caisses d’astu- 
rances sociales et des compagnies d’acci- 
dents du travail, recruté après le {er juin 
491, dans les nouveaux organismes de Ja 
sécurité sociale; 2° du personnel des caisse 
d'assurances sociales vieillesse et décès et 
vieillesse-invalidité et décès dans les caisses 
régionales d’assurance-vieillesse institufes 
par la loi n° 46-1146 du 22 mai 1916, pré- 
sentée par M. Duquesne et les membres 
du groupe du mouvement républicain popu- 
aire, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’ordonnance du 2 no- 
vembre 19145 a fixé, dans ses articles 12 et 
suivants, les règles qui doivent présider au 
reclassement du personnel des caisses d’assu- 
rances sociales et des compagnies d'accidents 
du travail dans les nouveaux organimes de Ja 
sécurité sociale. 

L'article 42 précise que n’aura droit au re- 
classement que le personnel en fonction à la 
date du 1er juin 1945. 

Une telle disposition, qui prive de leur situa- 
tion les agents recrutés après cette date, est 
contraire au principe de non-rétroactivité des 
lois. Sa modification s'impose. 

D'ailleurs, le fonctionnement des organisrnes 
de sécurité sociale qui viennent de créer des 
services nouveaux d’immatriculalion, de per- 
ceplion des cotisations et de gestion des acci- 
dents du travail, et celui des caisses régio- 
nales d’assurance-vieillesse qui seront pro- 
chainement mises en place en application des 
lois des 22 mai et 7 octobre 1946, exigera un 
personnel nombreux et qualifié. 

ll serait injuste de refuser le reclassement 
à des agents qui, recrutés après le 4e juin 
195, ont peut-être abandonné leur situation 
pour en Choisir une autre, qu’ils croyaient 
plus avantageuse et plus stable, dans les assu- 
rances sociales. 

I serait, d'autre part, imprudent de se priver 
des services de ces agents qui ont déjà eu 
le temps, depuis leur mbeuchege, d'acquérir 
une solide formation professionnelle. 

Le délai nécessaire pour former un employé 
de caisse de sécurité sociale varie, suivant les 
emplois, entre trois et six mois. 

Nous vous proposons donc d'admettre au 
reclassement dans les organismes de sécurité 
Sociale, les agents recrutés antérieurement au 
4 juillet (4æ octobre) 1946. 

La pratique de l’assurance-vieillesse exige 
de profondes connaissances mathématiques et 
tcluarielles et une grande expérience tech- 
nique. I importe que les caisses régionales 


d'assurance-vieillesse qui vont prendre une 
mmense ampleur par suite de l’assujettisse- 
lot obligatoire de tous les Français, soient 


dirizées par des personnes qui ont déjà donné 
h preuve de leur compétence et de leur esprit 
d'organisation en la matière, en l'occurrence 
ls anciens agents de direction des caisses- 
Yicillesse des assurances sociales les plus im- 
Porlantes. 
On ne saurait, sans gros risques, confier la 
üreclion d’une caisse régionale d’assurance- 
Vèillesse, qui intéressera 130.000 ou 200.000 
traités et aMocataires, à un agent qui n’a 
Pas acquis l'expérience indispensable en diri- 
#0int une importante caisse-vieillesse ou 
éme à l’ancien directeur d’une caisse-vieil- 
ee qui ne groupait que 95.000 ou 10.000 re- 
w'aités 
Les caisses-vicillesse des assurances sociales 
ont déjà fait l’objet d’une classification par 
iPplicalion de l'arrêté du 31 octobre 1945: il 
semble donc tout indiqué d'utiliser celte clas- 
SlllCation pour l'établissement de listes de 
Candidats parmi lesquels les conseils d’admi- 
NSlralion des caisses régionales d'assurance- 


Vieillesse devront obligatoirement choisir ‘eur 
personnel de direction. 
D'autre part, la convention collective de tra- 


sonnel de direction que: 

e Pendant une période de cinq ans, à dater 
du 1 juillet 4946, les conseils d'administration 
examineront par priorité la candidature des 
membres du personnel de direction qui auront 
été reclassés dans un emploi inférieur par 


4915. » 

L'esprit dé justice qui a inspiré cette clause 
est, évidemment, très louable, mais il est une 
catégorie d'agents encore plus dignes d’intérêt 
que ceux qui ont été reclassés dans un em- 
ploi inférieur: ce sont ceux dont le reclasse- 


demandent encore, à l'heure actuelle, quel 
sort leur sera réservé. 

Il paraît donc équitable d'interdire aux 
agents des anciennes caisses-vicillesse des 
assurances sociales, déjà reclassés dans un or- 
ganisme de sécurité sociale, de poser leur 
candidature à l’un des postes de direction qui 
vont être créés dans les caisses régionales 
d’assurance-vieillesse et de réserver ces postes 
aux agents non encore reclassés. 

En conséquence, nous vous prions d’adopter 
les dispositions qui font l’objet de l’article 2 
de la présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


de l’ordonnance ne 45-2%5 du 2 novembre 
1915, da date du 1e juillet (1e octobre) 1946 
est substituée à celle du 1° juin 195. 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de l’article 15 
de Fordonnance n° 45-2265 du 2.novembre 
1945 est abrogé et remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 

« Il est établi une liste spéciale de corres- 
pondance entre les emplois de direction ues 
caisses d’assurances sociales (vieillesse et 
décès ou vieillesse-invalidité et décès) et les 
emplois (de direction) des caisses régionales 
(vieillesse) de sécurité sociale. 

«a Ces listes sont établies par le ministre 
du travail et de la sécurité sociale sur propo- 
sition de la commission nationale prévue à 
l’article 43. 

a En ce qui concerne les emplois de direc- 
tion des caisses régionales d’assurance-vieil- 
lesse visées par les lois n° 46-1146 du 22 "nai 
1946 et n° 46-2153 du 7 octobre 1916, le choix 
des conseils d'administration ne peut s’exer- 
cer que parmi les candidats ayant occupé, 
pendant deux ans au moins, un emploi de 
direction dans une caisse-vicillesse et décès 
ou vieillesse-invalidité et décès des assurances 
sociales. Les conseils d'administration devront 
accorder la priorité aux candidats n’ayant pas 
encore fait l’objet d’un reclassement dans un 
organisme de sécurité sociale et dont les noms 
figurent sur des listes établies, par catégories 
d'emplois, par la commission nationale pré- 
vue à l’article 43, compte tenu de la con:sr- 
dance visée au deuxième alinéa Au présent 
article et de la classification des organismes 
d’assurances sociales, telle qu’elle est définie 
par l'arrêté du 31 octobre 1945, » 
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putés. — (Renvoyée à la 
travail et de la sécurité sociale.) 





Vail du personne] de la sécurité sociale prévoit 


en l’article 7 de son annexe relative au per- | méconnaître une des attributions des organi- 
application de l'ordonnance du 2 novembre 


ment n’a pas encore été prononcé et qui se | 


Art. 4er. — Au premier alinéa de l’article 12 | 


commission du | 


tions syndicales, celle d'assurer le placement 
de ses adhérents, et minimiser de plus en 
plus leur rôle et leur vocation. Aussi les bu- 
reaux de placements gratuits des organisa- 
tions syndicales, et c’est là le premier but de 
la présente proposition de loi, doivent-ils être 
expressément maintenus, d'autant plus qu'ils 
ne se sont jamais dérobés au contrôle de 
l'administration. 

Mais le problème essentiel se situe à la 
phase du licenciement. 
| Actuellement, en règle générale, le contrat 
| de travail conclu pour une durée indétermi- 
née peut être rompu à tout moment par la 
seule volonté d’une des parties contractantes. 
| Ce principe, qui paraît correspondre à une 
liberté nécessaire, suppose que le salarié et 
l'employeur se trouvent dans des condit:ons 
comparables ; or, il n’en est rien. Le brusque 
congédiement d’un travailleur d’une entre- 
prise le place dans une situation tout à fait 
différente de celle d’un patron de qui un sa- 
larié se sépare. Le législateur cependant, n’en 
a jamais garanti sérieusement les salariés. 

Les motifs légitimes du licenciement n'étant 
pas énumérés par la loi,-seul le licenciement 
abusif pouvait donner lieu à dommages-inlé- 
rêts, encore que les tribunaux aient une ju- 
risprudence très restriclive sur la définition 
même du mot abusif. D'autre part et surtout, 
le congé pouvant être donné par simple dé- 
cision verbale et la charge de la preuve in- 
combant au demandeur, en l'occurence au 
salarié, ce dernier se trouvait, la plupart du 
temps, dans l'impossibilité de juslilier sa 
prétention. 

La présente proposili 
cette situation en entourant de formes la 
notification du congé. Elle énumère not: 
ment les motifs légitimes de renvoi, en dehors 
desquels le renvoi est abusif et donne lieu à 
dommages et intérêts; elle renvers 
de la preuve de la légitimité du renvoi à 
l'encontre de l'employeur; elle spécifie qu'un 
congé ne peut être donné sans que le salarié 
intéressé ait élé entendu, ou qu’ 
produit un écrit. Elle prévoit, d'a 
les conditions particulières 
renvoi légitime pourra int 





n de loi remédie à 





E 


ervenir, €l! 


rant de garanties lorsqu'il n’y à aucune faute 
personnelle du salarié, comme au d'inca- 


nÊ x 1 
fessionn: 


pacilté physique ou pr 
suppression d'emploi. 


Cependant, il faut aussi qu'aucun texte ne 
puisse empêcher le travailleur d'äm rer Sa 
situation par la recherche d’un emploi nlus 
avantageux, correspondant mieux à ses apli- 
tudes ou à ses tendances personnelles. Aussi 


est-il bien spécifié qu’un salarié peut quitter 
de son plein gré l’entreprise, du moment qu'il 
respecte les prescriptions du délai-cong: 


Ce nouveau statut des conditions de l'em- 
bauchage et du licenciement apporte une nou- 
velle et importante pierre à toute la Mgisla- 

| tion récente, notamment celle de sécurité so- 
ciale, qui a pour but de donner à chacun 
une garantie contre les risqu normaux 
d'existence. en lui assurant la sécurité même 


de son emploi. 
PROPOSITION DE LOI 


Titre ler 





(Session de 1947. — 2% séance du 5 mars 1947.) De l’embauchage. 

PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la Art, 4er, — Pout toute demande ou offrs 
sécurité de l'emploi par la réglementation | d'emploi, les travailleurs et 1 chefs d'en 
des conditions de l’'embauchage et du licen- | {reprise doivent s'adr r. soit à l'office du 
ciement, présentée par MM. Henri Meck, travail de leur ressort, soit au bur | de pl 
Marcel Poimbœuf, Maurice Guérin, Beu- | cement d’une organisation syndicale légal 
gniez, Le Sciellour et les membres du groupe | ment constituée. 
du mouvement républicain populaire, dé- Art. 2. — Les demandes d’emi 


ces dans la presse ou par voie d' 


interdites. 


: | L'affichage à la porte d'une entr Q 
EXPOSE DES MOTIFS sollicite du personnel est auloi sous 
serve d'informer l'office d \ | 
Mesdames, messieurs, le problème de la sé- ! soins de main-d'œuvre. Les insel S « 
curilé de l'emploi est de première importance | un organe syndical « rofessiont nt 
pour le travailleur; il conditionne son avenir ! mises aux mêmes règles, Dan 
et celui de ses enfants. les nom, qualité, ad du demand Lo 
Il doit être résolu en conciliant à la fois la | tion et lieu d’emploi « t ou sol] 
liberté et l'octroi de certaines garanties dans | être explicitement i [ués. 
les conditions de l’embauchage et du licen- | Tout manquement ; tte règ]l 
ciement. | d’une amende de 500 à 5.000 frar 
Conférer à un service officiel, tel l'office , entraîner, lorsqu'il t d’un } 
du travail, le monopole du placement, c’est | fessionnel ou syndical, la pend 
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un temps déterminé de la faculté d'insérer { délivré, soit par le médecin de l’entreprise, 1 le projet de loi no 305 relatif à la Composition 

des demandes ou des offres d'emploi. . | soil par le médecin de l'intéressé ou, en cas | du cabinet Léon Blum ct confirmé en seconde 
Art — L'embauchage direcl, sans avoir | de contestation, par un médecin agréé par le | lecture, le 4 mars 1947. bus 

recours ni aux services de l'office du travail, | ministère du travail, pourra être licencié. Il comporle, compte tenu des deux lettres 


des DUTeEAaluxX 


+ _ de placement syndi- 
toujours autorisé. 


Tou is, l’'embauchage d’un salarié, que 
ce & par l'intermédiaire d’un bureau de pla- 


syndical ou directement, doit faire 
le l'employeur, d'une dé- 


l'oi le la part de 1 
elaration à l'office du travail, indiquant np- 


le poste auquel est affecté le-nouvel 

Ù la 4 ère entreprise dans 1a- 

était em pio Yi 

A 1. — En cas de demande de main-d’œu- 

° ffice du travail, la présentation des 
“andidats, comple tenu de leurs références et 
le iplitudes aux emplois disponibles, 

ire par ordre d'ancienneté d’inscrip- 

les priorités prévues à l’article 46. 

A fication professionnelle égale le sa- 

ri de famill ra préféré au céli- 
a! 

A ». — Tout salarié peut refuser un em- 
ploi liqué par l'office du travail, sauf s’il 
est b ciaire d'allocations du fonds de cho0- 
ma£ 1 si, étant albcalaire, l'emploi proposé 
ne ! pas compte de ses aptiludes ou de 
Sa : lion de famille. 

De son côté, l'employeur pourra toujours re- 
fuser l'embauchage s’il s’agit d’un poste de 
Cola tion personnelle et directe avec lu 
ou hef de service pour lequel la direction 


iv recours à l'embauchage direct. 
Le us mbauchage, d'un candidat pré- 

tr l’ *e du travail, devra être notifié 
les quarante- 
avec l'indication des motifs du 





*e i par l'employeur dans 


Du licenciement. 
IADITRE fer ni! ne rén£éra!ag 
CHAPITRE 17, — Conditions E: néTaics. 


Art. 6 — Tout congé doit être notifié par 


6e 

I vutre, en cas de départ d'un salarié, soit 
de plein gré, soit pour cause de licencie- 
ment, l'employeur doit notifier son départ à 
l’off du travail et, le cas échéant, au bu- 


reau de placement syndical en indiquant les 
motifs du départ ou du licenciement. 


Art. 7. — Tout salarié peut quitter de son 
plein gré l’entreprise en respectant les pres- 
criptions du délai-congé. 

Art. 8. — L'employeur ne peut licencier un 
salarié sans pouvoir se prévaloir d’un des m- 
tifs légitimes prévus à l’article 42 de la pré- 
sente ji 


La charge de la preuve de la légitimité du 
renvoi lui incombe. 

L'intéressé, préalablement au licenciement, 

it avoir été entendu par l'employeur ou ce- 
lui ayant autorité pour prononcer le licencie- 
ment, L'intéressé peut se faire assister par 
un délégué du personnel, et, s’il le désire, 
par un délégué de son syndicat, 

Art. 9. — Tout licenciement injustifié donne 
lieu au profit de l'intéressé, en dehors de 
l'indemnité de préavis et de l’indemnité pré- 
vue, en raison de son ancienneté dans l’en- 
treprise, par les usages et coutumes de la 
profession ou par les conventions collectives, 
au versement d’une indemnité spéciale de 
licenciement égale, au minimum, à un mois 
de salaire par année de présence, sans pou- 
voir être inférieure à trois mois de salaires. 

Art, 10. — En cas de différend vntre les 
deux parties, une tentative de conciliation doit 
êlre faite avec le concours des délégués du 








personnel, du ou des délégués représentant 
l’organisation syndicale de l'intéressé et du 
chef d'entreprise ou de son représentant. 


Au cas où aucun accord ne pourrait abou- 
tir, il devra être fait appel à l’arbitrage prévu 
par les conventions collectives, avant toute 
action sur le plan juridique. 


CHAPITRE 2, — Conditions particulières. 


Art. 11. — Les causes légitimes de licen- 
ciement sont les fautes graves, l’indiscipline, 
la déficience physique, l'incapacité profession- 
nelle, les raisons techniques provenant d’un 
changement de structure de l’entreprise ou 
d’une transformation de sa fabrication, et le 
ralentissement des commandes. 

Art, 12, — Tout salarié atteint de déficience 
physique attestée par un certificat médical 








Toutefois, aucune mesure dans ce sens ne 
pourra èlre prise sans qu'il ait été recherché, 
dans l’entreprise même, un autre emploi cor- 
respondant aux aptitudes physiques du sala- 
rié. 1l en sera de même en cas d'incapacité 
professionnelle. 

Le reclassement de l'intéressé dans l’eentre- 
prise doit se faire en collaboration avec les 
déiégués du personnel et les délégués syndi- 
Caux. 

Art. 13. — Par suite d’un changement de 
structure dans une entreprise ou d’une trans- 
formation dans sa fabrication provoquant, soit 
une réduction du personnel, soit une modifica- 
tion des emploi qualifiés, aucun licenciement 
ne pourra êlre prononcé qu'après l'avis des 
délégués syndicaux et du comité d’entreprise 
ou, à défaut, des délégués du personnel, et 
après que tous les efforts nécessaires auront 
été faits pour trouver une réadaptation d’em- 
ploi au personnel menacé de licenciement. 

Art. 14. — Dans le cas de ralentissement des 
commandes, à l'exception de celies interve- 
nant dans les entreprises saisonnières et, 
avant de procéder à tout licenciement, il sera 
d’abord opéré une réduction de la durée heb- 
domadaire du travail, sans, toutefois, que 
celle-ci puisse être inférieure à 32 heures par 
semaine. 

Les salariés pourront, à tout moment et sans 
préavis, quitter l’entreprise s'ils trouvent un 
emploi pouvant les occuper, en totalité. 

Art. 45. — Le litenciernent du personnel 
d’une entreprise, dont l’activité est en partie 
ou en totalité suspendue, sera effectué dans 
l’ordre inversé d'ancienneté dans la maison 
et en tenant compte des bonifications sui- 
vantes : 

Père d’au moins deux enfants à charge, 
1 an. 
si ans d’ancienneté dans la profession, 

an. 

2 ans d’ancienneté dans la profession, 


3 ans d'ancienneté dans la profession, 
ans. 

40 ans et plus dans la profession, 4 ans. 
Ces bonifications ne prendront effet qu'après 
deux mois de présence dans l’entreprise. 

Les absences pour service militaire ou tout 
autre appel sous les drapeaux, maternité, ma- 
ladies, congés autorisés, accidents du travail, 
chômage, comptent effectivement comme pré- 
sence dans l’entreprise. 

Art. 16. — Les salariés licenciés par suite du 
ralen! ment des commandes ou de la fer- 
meture totale de me ge auront droit, pen- 
dant deux ans à compter du débauchage, à 
une priorité dé réembauchage au cas où l’en- 
treprise procéderait à de nouveaux appels de 
main-d'œuvre. Les salariés atteints de défi- 
cince physique, qui n’ont pu être maintenus 
à un pusle quelconque de l’entreprise et qui 
justificraient alors d’un état physique sufti- 
sant, bénéficient, pendant deux ans égale- 
ment, de la priorité de réembauchage. 

Tous les réembauchages doivent étre effec- 
tués dans l’ordre inverse des licenciements. 

Le salarié dont le droit de réembauchage 
n’a pas été respecté a droit à des dommages 
et intérêts calculés conformément aux dispo- 
sitions de l’article 9. 


[2e] 





ANNEXE N° 825 


(Session de 1947. — 2e séance du 5 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 
1917 comme conséquence des modifications 
apportées à la composition du Gouverne- 
ment, par M. Charles Barangé, rapporteur 
général, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi no 598 
relatif à la composition du Gouvernement Ra- 
madier ct à l’ouverture des dotations corres- 
pondant à l'installation du Président de la 
République depuis la date de son élection à 
été établi conformément au vote émis par 
l’Assemblée nationale le 31 janvier 4947 sur 





(1) Voir le n° 598. 





reclifialives annexées au présent rapport un 
total d'ouverture de crédits de 33.720.000 p 
et un total d'annulation de 1.925.000 F au 
titre du budget général (services civils ef mi- 
litaires) et une annulalion de 321.000 F au 
titre du budget annexe des postes, {élégraphes 
et téléphones. À 

Les dotations ouvertes par les lois du 22 dc. 
cembre 1916 au titre tant des services civils 
que des dépenses militaires ne couvrent que 
le premier trimestre de 1947. Dans ces condi. 
tions, les ouvertures et annulations de crédits 
n'ont été calculées que jusqu'au 31 mars 4947 

Nous signalerons tout d’abord quelques er. 
reurs matérielles qui se sont glissées dans le 
projet gouvernemental: 

19 L'article 5 doit être rétabli comme suit: 

« Sur les crédits ouverts au président du 
conseil des ministres, au titre du budget an- 
nexe des postes, télégraphes et téléphones, en 
addition aux crédits alloués par la loi du 
23 décembre 1916 et par des textes spéciaux, 
une somme totale de 321.000 F est définitive- 
ment annulée sur les chapitres ci-après »… 

(Le reste sans changement.) 

20 A la page G, éducation nationale, lire 
« chapitre 3.862 », au lieu de: « chapitre 
3.982 »;: 

3° À la page 14, section III-Guerre, lire: 
« chapitre 325 », au lieu de: « chapitre 223 ». 

A l’occasion de ce projet de loi, votre com- 
mission a demandé au ministère des finances 
s'il n’y aurait pas lieu de faire revivre le 
décret portant règlement d'administration pu- 
blique du 13 février 1912 pris en exécution de 
l’article 142 de la loi de finances du 13 juillet 


Nous rappelons que l’article 142 de la loi du 
43 juillet 1911 introduit par un amendement 
de MM. Ceccaldi et Dariac avait pour objet 
de réduire au strict minimum le nombre des 
emplois des cabinets ministériels afin de dimi- 
nuer, en même temps, le nombre des béné- 
ficiaires éventuels des libéralités ministé- 
rielles. ; 

Le ministre des finances nous a fait la ré- 
ponse suivante: 

« Dès avant 1939, les prescriptions du règle- 
ment d'administration publique du 13 février 
1912 étaient tombées en désuétude. 

« Le régime de fait de Vichy avait cru de- 
voir, par un acte du 12 juillet 14940, limiter à 
nouveau à 7 le nombre des membres des 
cabinels ministériels. Cet acte a été abrogé. 

« A la libération, la composition des cabi- 
nets ministériels a fait l’objet d’une nouvelic 
réglementation qui reprend, dans ses grandes 
lignes, les dispositions du décret de 1912. En 
effet, aux chef et deux sous-chefs ou chefs 
adjoints d’un cabinet, ont été substitués un 
directeur, un chef et un chef adjoint. Au lieu 
de trois attachés et un chef du secrétariat 
particulier, a été inscrit un crédit pour char- 
gés de mission et attachés qui, initialement 
fixé à 120.000 F a été porté par la circulaire 
du 17 février 1947, à 215.000 F. La limitation 
de l'effectif résulte non du texte, mais de Ia 
limitation du crédit. Cette procédure, qui per- 
met à un ministre d’avoir plus ou moins de 
collaborateurs, selon qu’il accorde des inden- 
nités faibles ou élevées, présente l’avantagt 
d'une certaine souplesse. Elle a, par contre, 
l'inconvénient de permettre Paffectation, en 
nombre assez important au cabinet d’un mi 
nistre, de fonctionnaires détachés de l’admi- 
nistration. ; : 

«a Le département des finances serait plei- 
nement d'accord pour que soient à nouveau 
fixés les effectifs maxima que ne peut dépas- 
ser un cabinet ministériel: cette limitation 
compléterait, sans la modifier, la réglementa- 
tion en vigueur. » | 

Votre commission, qui partage entièremen? 
cette manière de voir, a décidé de demanter 
au ministre des finances de vouloir bien 
négocier avec ses collègues un projet de rt- 
glement d'administration publique ayant pour 
objet d'adapter aux circonstances actuelles 
le texte de 1912, auquel on donnerait ainsi 
une nouvelle vic. ee 

L’attention de la commission a 616 appe:t” 
également sur le nombre excessif dès voiturt: 
ct des chauffeurs mis à la disposition des Ca- 
binets ministériels. ; 

Elle ne vous proposera toutefois aucune T°” 
duction des crédits correspondants, se réser’ 
vant de vous soumettre à ce sujet, lors de 
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is SÉES 
l'examen du budget général de l'exercice 1947, 
s mesures qui lui auront été suggérées par 
; résullats de l’enquête qu’un de ses incin- 
rs est en train d'effectuer sur les véhicules 
sutomobiles utilisés par les administrations 
ibliques. 
Sous le bénéfice de ces observations, votre 
conupission vous prie de bien vouloir adopter 
nrojet de loi ci-après: 


We 1 


PROPOSITION DE LOI 


art, 4er, — II est ouvert aux ministres, au 
utre du budget général (services civils) pour 


l'exercice 1947, en addilion aux crédils alloués 
par la loi du 23 décembre 19%6 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à Ja 
nme totale de 32.754.000 F et répartis par 
es et par chapitres conformément à 
‘lat A annexé à la présente lai. 
Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux mi- 


tres au titre du budget général (services 
civils) pour l'exercice 1947 par la loi du 
décernbre 4946 et par des textes spéciaux, 
ne somme totale de 1.481.000 F est défini- 
tivement annulée conformément à l'état B 
annexé à la présente loi. 
— Il est ouvert aux ministres, au 
1 budget général (dépenses militaires) 
our l'exercice 14947, en addition aux crédits 
allou par la loi du 23 décembre 19146 et 
par des textes spéciaux, des crédits s'élevant 
la somme totale de 966.000 F ct répartis 








nar services et par chapitres conformément 
; ‘at C annexé à la présente loi. 
rt. 4. — Sur les crédits ouverts aux mi- 


es au titre du budget général (dépenses 
militaires) pour l'exercice 1947 par la loi du 
2» décembre 1946 ct par des textes spéciaux, 

somme totale de 414.000 F est définitive- 
ment annulée conformément l'état D an- 
nexé à la présente loi. 
Art. 5. — Sur les crédits ouverts au prési- 
t conseil des ministres, au titre du 
dget annexe des postes, télégraphes et télé- 
en addition aux erédits ‘alloués par 
loi du 23 décembre 1946 et par des textes 
ciaux, une somme tolale de 221.000 F est 
définitivement annulée sur les chapitres ci- 


1y 
au 


Chap 400, — Admini-tration centrale. — 
nunel titulaire, 28.000 F. 

Chap. 117. — Indemnités éventuelles et spé- 
153.000 F. 

202. — Administration centrale. — 
eaux, — Mobilier. — Fournitures, 149.000 F. 
Chap. 313. — Entretien et fonctionnement 
du imalcriel automobile, 121 000 F. 

Total, 321.000 F. 


Art. 6. — Est 


Chap. 


autorisée à la présidence du 

Un secrétaire 
phes et téléphones: : 
haut commissaire à Ja di:tribution. 


ETAT A 
Tauleau par services et par chapitres des cré- 
hits supplémentaires proposés pour l'erer- 
ce 1917 au titre du budget général (Ser- 
civils). 


Affaires étrangères, 





ie partie. — Personnel. 
100, — Traitements du ministre et 
0 nnel de im'nictrat n CPI rale, 
partie. — Matériel, fonctionnement 
sertices et travaux d'entretien. 
300, et fonctionnement de 
Strat 29.009 F. 
1p. 304. elien et fonclionnement 
à Materiel automobile. 29.000 F. 
LOI pour les affaires étrangères, 7: 000 
fn nee 
Commerce. 
ie partie. — Personnel. 
{ v (l nt F + : 
CHAN. 100, — Traitements du ministre et 
‘4, Personnel de l'administration centrale 
5.00) KE. , 
t'har , 1 " 
AP. 401. — Indemnités du p nel de 


aunnlisTalion Central, 187.000 KE. 


1 
| 


| 


ve partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Administration 
Macriel, 19.000 F. 
Chap. 201, — Entretien et fon 
du matériel automobile, 115.000 F, 
Total pour le commerce, 467.000 F. 


Economie nationale. 
ie partie. — Personnel, 


Chap. 100. — Tra'tements du p 
laire de l'administration centrale, 
Chap. 105. — Adininistration 
services annexes. — Indemnités et a’l 


diverses, 75.000 F. 


0° partie. — Malériel, 

des 
Chap. 303. — Entretien du matéri: 
mobhile, 87.000 F. 


Chap. 205 — rat 


Adminisiration <cen 
Frais de fonctionnement, 39.009 F. 
Total pour l’économie nationale, 
francs. 


Education nationale, 


Matériel, 
el (ravaux 


oe partie. — 
des services d’e 

Chap. 3862. — Aménas 
es présiklentielles, 3 millions de fra 
Chap. 399. — Services d'architec! 

tériel, 5 millions de francs. 

Toial pour l’éducatio 


lions de francs. 


{ 


nationale 


Finances, 
3e partie. — Pouvoirs publics 


099 


— Dotlation 


Cha 











centrale — 


‘tionnement 


ersonnel titu- 
116.000 F, 


‘entrale e 


+ 
. 
ations 


fonctionnement 
services et travaux d'entretien. 


l auto- 


1 
raie — 


317.000 


fonclionnement 


ntretien. 


ement des résiden- 


de la 


et militaire 


Chap. 0901. — Frais de représentation. de 
déplacement et de de 
la République, 2.510.000 E 

Chap. 0%, — Frais de const‘ulion et de 
fonctionneme 1 par utomobile &e la Pré 

dence de ] 1 3.(%9.000 F. 

Total pou 10.137.000 F, 
Jeunesse, arts et lettres, 
i° parlie. — Personnel. 

Chap. 100, — Traitements du ministre et 
lu personnel de administration centrale 
116.000 1 

Chap. 101. — Indemnités du personnel à 
‘adtminietration central 187.000 I 

ve partie. — Matériel, fonctionnement 

acs services el travcux d'entretien. 

Chap. 900. — Administration centrale — 
Matériel, 19.00 F. 

Chap, 301, — Entretien et foncti nent 

| du matériel automobile 445.000 F. 
Total pour Ja jeunesse, les arts et 
lettres, 167000 F. 
Ministères d'Etat, 
ie purlie. — Personnel 

Chap. 100, — Traitements des 1 es et 
rémunération du personnel tem 1 mil 

nn 285.000 F. 

Chap. 101. — Personnel du car mple 
meniaire, mémoire. 

Chap. 102. — Rémunération du nel 
auxiliaire, 407.000 1 

103. — ]n nn du t et du 
1 . 
pers i iCMPOoraire et auxiliaire, 1.146.000 

€} " 14 , 1 

41 D 4 L PS dem té ut sd 11 
3000 1! 

Chap. 105 Supplément fam traitc- 
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5 partie. — Matérid, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


nap. 
MmIiSS!'On, : 

Chap, 201, — Matériel 
Chap. 3@, — EF 


200, — Frais de déplacement et de 
4 s 1H) F 
, 1.93%.000 F. 
ntretien et fonctionnement 
tériel automobile, 726.000 F. 

Chap. 203. — Remboursements à l'adrainis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones, 
190.000 F , 


} 
; 


06e parièe. — Charges sociale 
Chap. 400. — Allocations familiales 3.000 
francs 
Cha 101. — (Euvres sociales, 48.000 F. 
S° partie, — Dépenses diverse 
Ch G00. — S ] 15.000 F. 
Foial pour ] ctèr d'T G.SS8.000 
à L 
1 


Présidence du conseil 


1. — 


DÉPENSES 





ADMINISTRATIVES DES SERVICES 
DE LA PRÉSIDENCE DU COXSEIL 
partie, — Personnel 
} | nb 
Chap. 100, — nents du président du 
PR 1 N ” dites ” 
conseil et du pm l titulaire, 258.00 1! 
Chap. 101. — Rém tion dés ] 
Ant bio 1 17 j . ï 
co 120.0) 1 
} { } Tr 
Chap. 402. — Traitements du perso Iu 
cad nplém 25. Ï 
{“har ! ) , 
Lnan. d} = Lee 1 ni 
. ” ) 11 CI P x 
lire. 1.251.000 1 
( 101 Indemnit« et & ] 
vers (MM) } 
Chap. 1901 — Indemnité d d e 
393.000 F ï 
Lana 10S. — Supplément far trai- 
ton + ; 
tem . 40.000 F 
Ch } tp) R } 
i iDoursem rses 
ad Ï im ji 
) t - Wa rte font { t 
{ ll 
et travaux tret 
Ch O — Ma 6.000 1} 
( Etes le d'nlacer 9,000 
“as nn me 6 À 
, Uha} Xÿ, — En ien et fonctior ent 
d nm al 10h] 750.000 F. 
0 " { — SO dé 
Cha DD 1 nntitt u 
Pine s famil é 1.000 
ITances 
% ! 
{ 10 — Fo lee MI (k F 
Se part ne 
pari D penses dit ( 
LU é tuell { Se 
JT 
(! 4 « 
À tpa tit 5 C1vl1eSs 10 000 I 
r 4 
résiden du con: 1 Mil- 
} 
nr î : 
Reconstruction et urbanisme. 
i° parie. — Personne 1. 
Chan 100 — I non! 1 ! 
p. | itements du mini du 
mine: de 1 In St 0 en ZOoM & 
{ l 103 — ] | s et allocat s di- 
, |! (| L 
_ a 
(H) 1 
fr { 
) — Mu , loncliwnnen aes 
services el travaux d'entreti 
nm + \f , } ‘10 00 1 
8 —R \ ent 
k ii 1 = 1 1 } »] 
x s . 1 L À ; inei 
] n { } y (KW) } 
tal il l 19 s 
1 1 C urba- 
ll I 
« 7 
init os + 1 
mi il 17.000 1H 











478 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 





Jeunesse, arts et lettres, 467.000 F. 

it 6.888.000 F. 
Présidence du conseil, 4.273000 F. 
Reconstruction et urbanisme, 130.009 F. 
Tota! pour l'état VS: 751.000 EF, 


J'ableau par services et par chapitres des 
crédits a annuler sur l'exercice 1947 au titre 
du budget général (Services civils), 

Affaires étrangères. 


Perso net. 


Chap. 1013. — Administration <cen 
locat 


tr< . 
Endernnit« illocations diverses, 113.000 F. 


Education nationaïie, 


du ministre et du 


Chap. 100, — Traitements 
personn titulaire de ladministration cen- 
trale, 109.000 FE. 

Chap. 10%. — Admi üon centrale. s— 
Indemr :, 113.000 1 


fonctionnement des 
swruices et travaux d'entretien. 


ntret du malétriei autsmo- 


», 208 000 EF. 


ie part — P. l 

Cha — Tra Ï | inistre et du 
] ( de ] \tion centrale, 
109.00 

105. — Indeimanilés du personnel de 
l' n nl le 11500) F 
lola! | ») (00 
Présidence du conseil. 
{, AN MINT ES DES SERVICES 

LA FES I CONSEIL 

fin p» ] 

1 1 l 1 L 

Cha] N) — ] nnel titu- 
la 2 1) 1 

Ch , - ]Ind l ns di- 
( { À } F 
5° part — Maulcriel, fonctionnement des 

es et travuux d'entretien. 

han. 230, — Malériel, 19.000 F. 

Total pour les dépenses administratives 
des services de la présidence du conseil, 
514.000 EF. 

Yi]. IJAUT-COMMISSARIAT A LA DiST#iBUTION 
A partie. — Personnel. 

Chap. 1 — Traitements du haut-commis- 
saire et du personnel {emporaire de l'adminis- 
tration centrale G.009 F. 

Travaux publics et transports. 
4 partie. — Personnel. 

Chap. 100, — Trailements du minislre et 

du personnel de l’administralion centrale, 


409.000 F 

Chap. 10%. — Indemnités et allocations di- 
verses personnel de l’ad nini tration <cen- 
trale, 112.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et t'artaux d'entretien. 


Chan, 312, — Entretien et fonctionnement 
des vénicuies automobiles, 76.000 EF, 
Total pour les (ravaux publics et trani- 
ports, 298.000 F, 





NATIONALE 





RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères, 113.000 F. 
Education nationale, 296.000 F. 
Intérieur, 222.000 F. 

Présidence du conseil: 

4. — Dépenses administratives des servi- 
ces de la présidence du conseil, 
5#1.000 F. 

VIII. — Haut commissariat à la distribu- 
tion, 6.000 F. 

Travaux publics et transports, 298.000 F. 

Total pour l'état B., 1.181.000 F. 


ETAT C 


Tableau par services et par 
crédits supplémentaires 
l'exercice 1947 au titre du 
(Dépenses militaires). 


chapitres des 
demandés pour 
budget général 


Défense nationale, 
I. — ARMEES 
SECTION IE. — Ain 
4° partie. — Personnel, 
Chap. 106. — Traitements et indemnités du 


ministre et des membres du cabinet, 
303.000 F. 


5e partie. Matériel, fonctionnement 
des services ct travaux d'entretien. 


Chap. 311 — Administration centrale, — 
matérel, 19.000 F. 
Total pour la section air, 322.600 F. 


SECTION III, — GUERRE 

4e partie. — Personnel. 
Chap. 124. — Traitements et indemnités du 
ministre et des membres du cabinet, 


203.000 F, 
5e puriie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 225 — Matériel de 


centale, 19.000 F. 
Total pour ia section guerre, 322.000 F. 


l'administration 


SECTION V. — MARINE 
4e partie. — Personnel. 

Chap. 112. — Trailements et indemnités du 
ministre et des membres du cabinet, 
303.000 F, 


5e partie. — Malériel, Jonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 315. — Matériel de l'administration 
centrale, 19.090 EF. 
Total pour la section marine. 322.000 F, 
Total pour la défense nationale et pour 
l’état C, 966.000 F, 
ETAT D 
Tableau par services et par chapitres des 
crédits à annuler sur l'exercice 1917 au titre 
du budget général (dépenses militaires). 
Défense nationale, 
1, — ARMEES 
SECTION F. — SECTION COMMUNI 
4e parlie, — Personnel. 

Chap. 100. — Traitements et indemnités du 
ministre et du personnel du cabinet, 222.000 F, 
If. — ARMEMENT 
x partie. — Personnel. 


Chap. 100, — Administration. — Personneï, 


222.000 F. 


Total pour la défense nationale et pour 
l’état D, 444.000 F, 








PE de CS 
Letire rectificative n° 2574 du 5 Mars 1947, 


Les altribulions antéricurement  dévolues 
au ministre des posles, télégraphes et télé. 
phones ont élé transférées par décret à M, F6. 
lix Gouin, ministre Etat. 

Dans ces condilions, il est nécessaire d’ac- 
corder à M. Gouin, oulre son cabinet de 
ministre d’Elat, un crédit supplémentaire 
pour chargés de mission au titre de ses nou- 
velles attributions 

Le crédit demandé est celui prévu pour le; 
chargés de mission des cabinets ministé. 
riels soit en anne, 180.000 F', et, pour la 
période du 22 janvier au 81 mars 194, 
30.000 F. 

Dans ces conditions, il convient de modifier 
comme suit le projet transmis: 


MINISTÈRES D'ÉTAT 


Chap. 103. — Indemnités du Cabinet et du 
p.rsonnel temiporaire et auxiliaires: 
Dotation initialement prévue au projel 598, 
1.111.000 F. 
Dotalion supplémentaire demandée, 35.000 F 
Nouvelle dotation demandée, 1.146.000 F 


Lettre rectificative n° 2617 du 5 mars 1947. 


Le service automobile de la présidence de 
la République est assuré par du personnel et 
des voitures appartenant au parc de la pré- 
fecture de police, moyennant versement d’un 
forfait d'entretien que les services intéressés 
ont fixé à la somme de 5 millions de francs en 
année. 

Les crédits correspondants n'ayant pas 
encore Clé prévus, il est nécessaire de com- 
pléter sur ce point le projet précédemment 
transmis. 

Par ailjeurs, afin de libérer dans l'avenir le 
parc de Ja préfeciure de police, le Président 
de ia Répubiique demande l'ouverture d’un 
crédit destiné à l'acquisition de voitures auto- 
mobiles. 


Il en résulte les modifications suivantes: 


FINANCES 
Chap. 0904 — Frais de constitution et de 
fonclionnement du parc automobile de la pré- 
sidence de a République 

Dotalion demandée : 

Pour remboursement à ja 
police des frais de personnel 
de carburant des vailures ; 
tion du Président de Ja 


préfecture de 
d'entretien et 
mises à Ja disposi- 
République: 5 mil- 
lions de francs en année, soit pour février et 
mars, €n arrondissant, 810.000 EF. 

Pour achat de voitures automobiles: une 
voilure à 1.500.000 K., 1.500000 F.: trois voi- 
tures à 225.000 F.. 675.000 F.:; quatre voitures 
à 160.000 F, 610.000 F. soit: 2.815.000 F. 

Total cal, 9 609.000 F. 


ANNEXE N°’ 826 


(Session de 1947. 2e séance du 5 mars 14947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant ouver- 
iure et annulation de crédits sur l'exercice 
1946, par M. Chartes Parangé, rapporteur 

|, dépuié (1). 


cAnora 
sénéral, 


£ 

Mesdames. messieurs, le décret du 25 juin 
19354 ax modifié certaines règles de la compti- 
bilité publique; complété par l'article 41 de la 
loi du 10 février 1939, il a réduit les délai 
complémentaires de la période d'exécution di 
services, antéricurement fixés pâr l’article ! 
de Ja loi du 2%» juin 189 Ces délais sont 
désormais les suivants pendant ja seconde 
année de l'exercice: 

4° Jusqu'au 10 février, pour l’ordonnante- 
ment et le qmandatement des dépenses dc 
personnel et de matériel; 

29 Jusqu'au dernier jour du mois de février 
pour le payement des mêmes dépenses. 

En vertu de ces dispositions, un projet : 
i portant ouverture de crédits collectifs « 
tibiluellement préparé au début de cha 
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, 
j 
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(1) Voir le n° CO. 





enr 


ne" 
année af 
ment ] 
et dont 
connu à! 
Or, les 
par aille 
verneme 
nément 
truction 
ont retai 
au mini 
crédits S 


des déli 
et la loi 

votre 
s'oppose 
en rails 
s'est tr 
jet de | 
ment ! 
dera à 
s'agit 4 
mettra 
d'exam 
crédits 

Sous 
commi: 
cisions 
pui du 


4 — 1 


Ce TI 
secti 
Secti 
Secti 
Sect 


SEC 


Les 
Gouve 
serviC 
et les 

La « 
ions. 

pou 
liards 
dema 
applic 
tinées 
mini 
TurgK 








098, 


0 F 


] de 
let 
pPré- 
l’un 
ssés 
en 


pas 
Orm- 
lent 


r le 
lent 
l'un 
uto- 


de 


pré- 


de 
et 
DS1- 
nil- 
‘et 


ine 
'oi- 
res 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 479 





ce afin de couvrir les dépenses régulière- 
mai engagées au cours de l’année antérieure 
et dont ke montant ne peut étre exactement 
connu avant de 31 décembre. 

Or, les événements survenus l’an dernier et 
par ailleurs, la nécessité dans laquelle le Gou- 
vernement s’est trouvé de préparer simulta- 
nément les budgets ordinaires et de recons- 
truction et d'équipement pour l'exercice 1947, 
ont retardé le recensement et la transmission 
au ministère des finances des demandes de 
crédits supplémentaires, de telle sorte que les 
services dépensiers n’ont pu étre mis en pos- 
«ssion, avant le 10 février, des moyens de 
payement qui leur étaient indispensables. 

C'est pourquoi le Gouvernement, dans l’ar- 
ice 149 du présent projet de loi, a prévu, à 
titre exceptionnel et pour l’exercice 1946, le 
report du 10 et 28 février au 10 et 51 mars 
des délais fixés par le décret du 25 juin 1934 
et la loi du 10 février 1939. 

Votre commission des finances ne saurait 
s'opposer au vote de cet article: bien mieux, 
en raison de la nécessité dans laquelle elle 
s’est trouvée d’examiner par priorité le pro- 
jet de budget de reconstruction et d’équipe- 
ment pour l'exercice 1947, elle vous deman- 
dera de reporter encore les délais dont il 
s’agit au 10 et 30 avril; cette prorogation per- 
mettra en outre au Conseil de la République 
d'examiner dans des conditions normales les 
crédits demandés dans le présent projet de loi. 


Sous le bénéfice de cette observation, votre 
commission des finances vous rappelle des pré- 
cisions fournies par le Gouvernement à }'ap- 
pui du projet de loi n° 604. 


{. — Le projet de loi n° 604 dans la forme 
où le Gouverement l’a déposé. 


Ce projet comporte quatre sections: 
Section I. — Budget des services civils. 
Section II. — Budget des dépenses militaires. 
Section III. — Budgets annexes. 

Section IV. — Dispositions spéciales. 


Secriox I. — Budget des services civils. 


Les ouvertures de crédit proposées par le 
Gouvernement dans la section 1: « Budget des 
services civils », se montent à 16.%5 millions 
et les annulations à 2.384 millions. 

La charge nette s'établit ainsi à 13.871 mil- 
ons. 

Pour plus de la moitié (56 p. 100), soit 9 mil- 
liards 438 millions, les crédits supplémentaires 
demandés dans le projet de loi no 604 sont 
applicables au payement des subventions des- 
tinées à compenser les prix des combustibles 
minéraux (5.908 millions) et des produits sidé- 
rurgiques (3.230 millions). 

L'application des lois d’assistance, à raison 
de l'augmentation des prix de journée dans 
les hôpitaux et les sanatoria, implique par 
ailleurs l'ouverture d’un crédit supplémentaire 
de l’ordre de 2 milliards. 

Un complément de dotation de 1.600 mil- 

ns @st, en outre, prévu pour couvrir des 
fournitures d'habillement livrées par les Etats- 

LA au nom du ministère des anciens com- 
Dultanis. 

A elles seules, ces trois propositions repré- 
sentent plus des trois quarts du total brut des 
Ouvertures de crédits sollicitées par le Gou- 
vernement dans le projet de loi n° 604. 

Le surplus affecte encore quelques postes 
qui doivent retenir notre attention. C’est ainsi 
qu'un crédit de 437 millions nous est demandé 
au titre du traitément du personnel des écoles 
primaires, La participation de l'Etat aux cais- 
Ses d'allocations des travailleurs indépendants 
entraîne l’ouverture d’un crédit supplémen- 
taire de 250 millions et la subvention de l'Etat, 
an titre de l'assurance agricole, un crédit de 
159 millions. Enfin, l’entretien des routes et 
des ponts a engendré des dépenses qui, par 
Suite de la hausse des prix, excèdent les pré- 
"ISIONS iniliales de 350 millions. 

De l'avis du Gouvernement, les propositions 
d ouvertures de crédit formulées au titre des 
nudgets des services civils répondent, dans 
‘eur ensembie, « à des nécessités que les dis- 
posilions en vigueur ou les circonstances ne 
Permeliraient aux administrations ni d'éluder 
ni d’ajourner.», | 





Secrion II. — Budget des dépenses militaires. 


Cette dernière observation serait également 
valable pour <e qui concerne la section I: 
« Budget des dépenses militaires ». Sa physio- 
nomie d'ensemble se caractérise comme suit: 

Ouvertures, 3.827 millions. 

Annulations, 1.643 millions, 

Charge nette, 2.181 millions. , 

Les principales demandes de crédit présen- 
tées par le Gouvernement portent sur le ma- 
tériel et l'entretien de la gendarmerie (630 
millions), le matériel des constructions aéro- 
nautiques (450 millions) et des constructions 
navales (175 millions), les transports des 
armées (300 millions), le chauflage et l’éclai- 
rage (105 millions), lies dépenses d’alimenta- 
tion (142 millions). 

Divers ajustement sont en outre proposés à 
l'égard de certains chapitres de personnel; 
ils concernent principalement les équipages 
de la flotte (208 millions), les personnels ou- 
vriers des constructions et armes navales (132 
millions), les dépenses de solde résultant des 
hostilités (250 millions). 

Toutes ces corrections, il importe de le sou- 
ligner, ne traduisent pas encore les consé- 
quences budgétaires des événements d’Ex- 
trême-Orient, en raison des délais nécessités 
par la centralisation des écritures. Cependant, 
pour le premier trimestre de l’année en cours, 
un premier train de crédits vous a été de- 
mandé par le projet de loi n° 796 que, de- 
puis plusieurs jours, vous avez entre les 
mains. 


SECTION III, — Budgels annexes. 


Les propositions qui touchent les budgets 
annexes, groupés sous la section IN, n’ap- 
pellent aucun commentaire particulier, elles 
sont appuyées, chapitre par chapitre, d’ex- 
posés des motifs précis et détaillés auxquels 
nous vous prions de bien vouloir vous re- 
porter. 


SECTION IV. — Dispositions spéciales. 


Dans le projet du Gouvernement, cette sec- 
tion comprenait seulement cinq articles dont 
chacun faisait l’objet d’un exposé spécial; 
elle a été | re par une disposition addi- 
tionnelle due à l'initiative de votre commis- 
sion des finances et dont vous trouverez plus 
doin la justification, 

N semble opportun, avant de passer à l’exa- 
men des principaux chapitres de dépenses, 
de présenter quelques observalions d'ordre 


‘général et d’appeler notamment l'attention 


sur l'intérêt que présenterait, en vue de 
supprimer l’une des principales causes de 
dépassements de crédits, l'extension du con- 
trôle des dépenses engagées aux ordonnateurs 
secondaires., < 


I. — Les observations d'ordre général 
présentées par votre commission. 


Tout d’abord, la commission des finances 
ne saurait s'élever contre les ouvertures de 
crédits supplémentaires propres à couvrir des 
dépenses nouvelles mises à la charge du bud- 
get général par des textes législatifs ou par 
les règlements qu’ils impliquent et intervenus 
depuis le vote de la loi du 31 décembre 1945. 

En revanche, elle ne peut approuver, sans 
formuler les plus expresses réserves, celles 
destinées à parfaire es dotations de chapitres 
nettement sous-évaluées au moment de Ja 
préparation du budget ou concernant des dé- 
penses qui, en dépit de leur caractère obli- 
Satoire, ne figuraient pas dans les proposi- 
tions initiales du Gouvernement; dans le 
même esprit, elle est en droit de s'étonner 
que les coeflicients de hausse des prix aient 
été si faiblement calculés que, dès l’origine, 
ils rendaient inévitable l'ouverture de crédits 
supplémentaires en cours d'exercice. 

11 serait vain et, au surplus, dangereux, 
de persister dans de pareils errements. En 
dehors des crédits supplémentaires destinés 
à faire face à de nouvelles dépenses résultant 
de textes législatifs ou réglementaires inter- 
venus en cours d’exercice, aucune dotation 
supplémentaire ne devrait être ultésieure- 
ment accordée si «lle n’était gagée par une 
annulation correspond®nle. 4 

C'est là une règle que les circonstance 
actuelles devraient rendre impérative 





_S 





veut conserver en fin d'exercice l'équilibre 
entre les dépenses et les æecetles prévues 
dans le budget initial. 

L'examen du présent collectif pose plus 
particulièrement le problème des dépasse- 
ments de dotations à caractère limitatif, no- 
tamment de celles qui concernent fes dépen- 
ses de matériel. 

En règle générale, aucune dépense nouvelle 
ne saurait être engagée à ce titre dès que 
les crédits sont épuisés, Or, excipant nolam- 
ment de la hausse des prix, la plupart des 
départements ministériels continuent à effec- 
tuer des achats en excédent des dotations 
initiales avec la certitude que des crédits 
supplémentaires leur seront ensuite accordés 
pour les régulariser. Cette pratique ne saurait 
être encouragée d’abord parce que, dans le 
budget même, le Gouvernement, prévoyant 
une hausse inévitable des prix, a déjà ma- 
joré les crédits en conséquence; ensuite, 
parce qu'aucun contrôle efficace n'est pos- 
sible sur des dépenses déjà effectuées et qui 
doivent obligatoirement êlre apurées par ! 
Parlement, | 

La même obesrvation doit être également 
présentée en matière de crédits accord 
pour communications téléphoniques et télé- 
graphiques: elle n’a d’ailleurs pas le 1 fl 
de la nouveauté puisque le président de votre 
commission des finances, alors rapporteur 
généra, l’a déjà présentée l’an dernier, à la 
même époque, à l’occasion de l'examen d'un 
cahier de crédits supplémentaires, 

Chaque année, invoquant à 
hausse des prix et l’augmentatior 
du nombre de ces communications, le Gou- 
vernement invite, en cours d’exércice, le 
Parlement à ouvrir des crédits nouveaux: 
l'absence de contrôle préalable, d'une part, 
et la possibilité de fait, d’autre part, pour les 
services de dépenser librement sans tenir 
compte des crédits existants, le met égale- 
ment dans l'obligation de régulariser tous les 
dépassements effectués en cette matière, 

En vérité, seule devrait être admise en 
excédent des crédits, la partie de la dépense 
exclusivement due à la hauste des prix ou 
des tarifs postaux. Dans l'ouverture des dota- 
tions supplémentaires, le ministre des finar 
ces ne devrait donc tenir compte que de la 
variation des prix entre l’engagement et la 
liquidation, entre la commande et la livraison 
des matériels: toute autre demande aevra 


Ja fois 


être impitoyablement écartée et laissée à la 
charge du département aninistérie! resm 
sable. 


Nous rappelons, en effet, qu’en 


Jes observations sévères qui lui avaient « 
adressées sur ce point, le Gouvernement al 
au pouvoir nous avait fait connaître l'an d 
nier qu'il 6e préoccupait « de mritlre 

terme aux excès consialtés notamment 4 
la gestion des crédits apolicables QU 
de correspondances t ‘éphoniques et 1669 
paiques; il accueillerait », ajoutait-il, tou! 


les suggestions que voudrait bien lui ! 
la Commission avec la ferm 
quer immédiatement et | 
moyens de contrôle les plus efficac Ù 


Répondant à cette invitation, votre 








sion des finances a, dans s | 
suggéré, à propos d'un ùce 
concernant Je départemen 1 
la seule solution qui lui 1 in pos 
celle d'inviter le Gouverner aviser in 
médiatement les ministres intéressés que 
tout dépassement de dits it! \ 
uniquement jusiifié par itior 
de tarifs posiaux interve 2 à 
de Ja loi 4 n 
rejeté 4 OI 
quenc 1] 1] 
1 parti N 4 
éventuel | ment ] 
disjoindre toute demande , 
désori Q \ourrait li Ôtre « j 
titre, 4 L AIFTAIil ul ressé 1 
C’est dans cet ril > votre c jon 
VOUS proposera, sinon de rejeter | au 
moins de réduire les crédits pour nn 
cations 166] t télégrap 
ne seraient ti 
hausse des » 
La même règle d d’ 
3 Ca8 où sur | À 
comportant | 
mm 11 lo 
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tiale pour effectuer des dépenses facultatives 
et soMicileront pour le <urplus un supplément 
de crédits qui ne semblerait pouvoir leur étre 
refusé, en raison de la nature même des 
dépenses 

Le caractère limitatif des 


différées. 


crédits ouverts 


pour certaines dépenses d'ordre social, telles 
que des bourses, semble également avoir 
échappé aux administrations, Votre commis- 
sion insiste une fois de plus auprès des 


nsables pour qu'ils invitent 
&s de l'engagement de ces 


excéder les crédits aCcor- 


ruinistres re 
leurs agents 





Afin d'éviter les dépassements, il convien- 
drait aussi de rompre avec da fâcheuse habi- 
tude consislant à sous-estin les dépenses 
obligatoires dans les deinandes qui sont pré- 
sentées an Parlement, Votre commission ne 
devrait pas avoir à rappeler que la sincérité 
est la première qualit: d'un budget. . 

De nombreuses administrations ont égale- 
ment perdu de vue la règle qui fixe au 15 dé- 
ceunbre la date limite pour l'engagement des 
dépenses de matériel (art, 2 du décret du 
°4 juin 493%:. Votre commission formule l'avis 
e, conformément à la lettre même du texte,- 
los centrôteurs des dépenses engagées n'ac- 
cordent ieur visa après cette dale qu’en cas 
de nécessités dûment justifiées. 

Mais les errements les plus graves que 
votre commission a ét amenée à constater 
concernent les dépenses imputées aux cha- 
nitres 31. %6 et 31 du ministère de l’arme- 
nent; effectuées sans autorisation préalable 
‘e l'administration cenlrale et à l'insu du 
contrôleur des dépenses engagées, ces dé- 
renses ont abouli à des dépassements s'éle- 
Vant à 4:1.310.651 F. Ces dépassements sont 
d'autant meins admissibles que le ministère 
‘de l'armement aurait pu facilement, soit lors 
if d'octobre 1916, soit suivant la pro- 
cédure insliluée par l'arlicie 43 de la loi du 
0 avril 1921 modifiée par l’article 4 du décret- 
loi du 25 juin 4934 (décrets portant autorisa- 
tion 
{ i 


qu 





uu corner 


i de dépenses, à tlilre d'avance, en excé- 
des crédits ouverts}, oblenir les crédits 
dont il avait besoin. 

Déjà, il y a un an, à l’occasion du collec- 
til d’ondonnancement relalif à i’exercice 1945, 
la commission des finances de l'assemblée na- 
tionale constituante avait prolests contre une 
dépense excédant les crédits ouver!ts de 
508.308.000 F et qui, engagée sur le chapitre 31 
du ministère de la marine (dépenses du ser- 
vice de constructions et armes navales. — 
Entretien el réparalions}), avait été soustraite 
à 


“tit 
iCA 


à visa «du contrôleur des dépenses engagées. 
Le rapporteur général de la commiss'on des 
finances avait fait judicieusement observer à 
“e sujet, dans son rapport n° 521, que: 

« Celle négligence dans les prévisions et 
us l'exécution est particulitrement inquié- 
taute au moment où l’Assemblée et sa com- 
luission des finances sont préoccupées de con- 
naitre exactement les charges qui pèsent sur 
le budge! de l'Etat. Quelle certitude pouvons- 
nous avoir que les évalualions pour 1946 omi 
dté faites avec le souci de serrer d'aussi près 
que possilie la réalité, par des services inté- 
105365 ? Si, ceux-ci, sc. fiant aux précéden(s 
de 1995, esliment pouvoir, en cours d’exer- 
cice, demander des crédits <üpplémentaires 
et même dépasser sans aulorisalion les cré- 
dits alloués, quilte à demander ultéricurement 
la régularisation de leurs erreurs, tout Îe pro- 


a 
Le 


grainme d'économies Tr par le Gouver- 
nement et accepté par l'A:semb'ée, risque 
d'étre mis en cause, 

A quoi servirait « ipprimer et de ré- 


ire CS services en Ji) 


1916 », ajoutait-il, 





si ] iraleurs, ne tenant pas comple 
de Ja: du Parlement, continuaient à 
eff er les méêines dépenses ç@t présentaient 


Assemblée, cn 1947, des « 


inaudes de régu'arisation de crédit égales aux 
économies que nous voulons réaliser aujour- 
ah 

Si mars 1916, la commission des finan- 
ces pauvail sanctionner, autrement que par 
{ e£ ces infractions flagrantes à Ja loi 
du 46 août 1922 sur le contrôle des dépenses 
; 15 avons aujourd'hui un moyen 
lCzai d cindre efficacement deurs auteurs 

spOTI sa s, grâce à l’article 426 de la doi du 
5 Octobre 1916 dont M. Chrislian Pineau, ré- 
parndant au vœu maintes fois exprimé par les 
COINS s {ina du Parlement, a pris 

Lili 


Aux termes de cet article, « les ministres 
sont tenus, sous leur responsabilité person- 
nelle, «d'engager l'action disciplinaire contre 
les fonctionnaires civils ou militaires et les 
agents des services publics, dont la cour des 
comptes leur aura signalé, par référé ou par 
la voie de son rapport annuel, !a faute ou 
da négligence, chaque fois que celte faute où 
celie négligence aura entraîné un dépasse- 
ment de crédit, ou compromis les intérêts 
financiers ou domanijaux de l'Etat, d'un cta- 
blissement public de PEltat, d'une sociéité na- 
tionale ou d’une entreprise nationalisée ». 

Aussi, s'appuyant sur ce texte ainsi que sur 
l’article 148$ de la Constitution et l'article %6 
du nouveau règlement de l’Assemblée natio- 
nale, voire commission a-t-clle décidé de char- 
ger, Sur Ce cas précis, la cour des comptes 
d'une enquête tendent à l'application éven- 
telle des sanctions prévues par l’article 126 
de la loi du 7 octobre 1916 


Le contrôle local des dépenses engagées. 


Répondant à une question poste par votre 
rapporicur général à propos de l'un des trois 
chapitres susvisés {le chap. 36 du ministère 
de l'armement: « Constrütftons et armes fa 
vales, — Entretien &es immeubles »), le mi- 
nistère des finances lui a fait connaître qüe 
le dépassement, dont la régularisation était 
actuellement demandée, incombait entière- 
ment aux éervices locaux des ports et établis- 
sements dont les dotations accusaient une in- 
suffisance de 95 millions par rapport à :eurs 
dépenses efleclives. La même réponse Jui a 
d’ailleurs été faite en ce qui concerne ie cha- 
pitre 37: « Conslructions et armes navales, — 

trelien du matériel », les dépassements 
constalés ne meltant en cause que l'échelon 
local. 

Ainsi s’est trouvé posé, à l'occasion de ces 
dépassements, le délicat problème du con- 
trôle de l'engagement des dépenses par les 
ordonnateurs secondaires, 

I paraît utile de rappeler les diverses 
tentalives qui ont été faites pour lui apporter 
une solution pratique. 

Dans le projet de loi no 4585 (14e législa- 
ture) portant fixalion du budget général de 
l'exercice 1930 présenté le 28 mars 1929 per 
M. Ilenry Chéron, ministre des finances, figu 
rait un article 91 ainsi conçu: 

« Le contrôle institué par Ja loi du 10 août 
1922 est étendu aux dépenses engagées par 
les ordonnateurs secondaires sur les crédits 
du budget général de l'Etat et des budgets 
annexes rallachés pour ordre audit budget ct 
par Iles préfets sur les crédits des budgets 
des départements. 

« Un règlement d'administration publique, 
pris sur la proposition du ministre des fi- 
nances et du ministre de l’intérieur, détermi- 
nera les conditions d’application -du présent 
article, » 

L'exposé des motifs signalait qu’étaient res- 
tées en dehors du champ d'application de Ja 
loi de 1922 toutes les dépenses engagées sur 
le budget de l'Etat par les ordonnateurs se- 
condaires chargés de gérer les crédits délé- 
gués aux services administratifs 4é*provinee: 
et toutes lez dépenses engagées sur les bud- 
gets des collectivités locales, 

« Une: telle silualion », ajoutait l’exposé, 
« n’est pas sans présenter de graves inconvé- 
nients: d’une part, le contrôle exercé auprès 
des différents ministères par le contrôleur des 
dépenses engagées ne saurait avoir une pleine 
efficacité tant que des actes d'engagement 
importants et nombreux Jui échapperont; 
d'autre part, l’augmentation continue et -la 
complexité croissante des budgels locaux ren- 
dent de plus en plus délicales les gestions 
de ces budgets et de plus en plus fâcheuse 
l'absence de tout contrôle préventif de cette 
gestion. » 

L'article M1, disjoint par la commission des 
finances de Ja Chambre des députés en vue 
d'une étude plus approfondie, a été repris 
par la commission des finances du Sénat en 
qui concerme les dépenses engagées par 
ordonnaleurs secondaires sur les crédits 
budget général et des budgets annexes, 

Il est profondément regrettable », écrivait 
le rapportur général, M. Charles Dumont, 
« que ce contrôle continue à. rester à peu 
près sans action sur toutes les dépenses fai- 
sant l'objet -de délégations de 






crédits ct 





exécutée sans les garanties qu’il comporte, La 
complabilité des dépenses engagées, (elle 
qu'elle est aujourd'hui tenue, ne fournit pas 
d'autre part, au Parlement, une base suff: 
samment précise pour l'examen des proposi- 
tions budgétaires puisqu'elle comprend tou- 
jours la totalité des crédits délégués, sans 
les reclifications périodiques qui devraient cor. 
respondre à l'utilisation réelle de ces crédits. » 

Les deux Assemblées s'étant finalement ran_ 
gées à l'avis de Ja commission sénaloriale des 
finances, le exle proposé par ses soins est 
devenu l'article 1%3 de la loi de finances du 
46 avril 1920 

Les prescriptions de cette loi devaient ce. 
pendant rester leltre morlé, une enquête ef- 
fectuée en 1931 ayant révélé que la tâche des 
contrôleurs” locaux des dépenses engagées se- 
rait trop complexe et la création du nouveau 
service trop coûtense, 

Un décret du 25 juin 193% est venu en- 
joindre aux ordonnaleurs secondaires de tenir 
une comptabilité de leurs engagements de 
dépenses et d'en envoyer copie aux compla- 
bles payeurs qui ne pourraient viser à l'ave- 
nir que les mandats portant référence à cette 
complabililé des engagements: effort \imide 
pour réslaurer un élément de complabilité 
administrative et rendre plus efficace Je con- 
tfôle des comptables sur les ordonnateus 
secondaires, 

Un décret-loi du 20 octobre 14935 a fait 
quelques pas de plus dans la voie de la 
réforme en confiant désormais aux contrû 
leurs des dépenses engagées le soin de tenir, 
dans chaque ministère, la comptabilité admi- 
nistralive (1). Mais les auteurs du décret se 
sont arrêlés à mi-chemin, puisque les contrû 
leurs des dépenses engagées sont uniqueinent 
en situation de tenir la comptabilité des 
départements ministériels auprès desquels ils 
sont placés et doivent, pour le reste, se borner 
à reprendre les relevés trimestriels que sont 
dans l'obligation de leur adresser les ordon- 
nèteurs secondaires, La mesure apparail 
encore comme une demi-mesure à un autre 
sens: celle comptabilité administralive, que 
le décret se préoccupait de faire révivre, res- 
tait en effet incomplète, puisqu'ella n'élait 
pas toujours assortie de ses pièces justifica- 
lives qui continuaient à être rattachées à la 
comptabilité des payements. . 

Une nouvelle élape fut franchie en 1936. Le 
ministre des finances, M. Vincent Auriol, 16 
clama, par un projet de loi en date du 18 
juin, l'autorisation de procéder par décret à 
une réforme générale de la comptabilité pu 
blique. Le blanc-seing ainsi demandé fut re 
fusé par le Sénat; inais, au nom de ja com 
mission de la réforme de l’'Elat, le sénateur 
Mauliôn fit observer au ministre des finances 
qu’il tenait d2 la loi du 16 avril 4920 les pou- 
voirs suffisants pour réaliser la mesure pro 
jetée. 

La hauté Assemblée adopla une résoiution 
par laquelle elle invitait le Gouvernement à 
poursuivre la réforme de la comptabilité pu 
blique et du contréle « en réalisant immé- 
diatement toutes les mesures qui peuvent être 
prises par la voie roglementaire et en saisis- 
“ant le larlement d'un projet complet pour 
«elles qui réläveraient de fa loi», * 

C'est dans ces condilions, d’une part, qur 
le Gouvernement a finalement Joint au « col 
lectif » devenu la loi du 143 août 1936, des 
dispositions instituant à la cour des comptes 
uné 4 chambre et un comité supérieur de 
contrôle (2), et, d'autre part, qu'il a pris 
les décrets du 4e septembre 4936 visant à Ins- 
liluer le contrôle Joeal des dépenses engagées 
et qui, à l'occasion de celte mesure, op 
raient un refonte totale du système compli 
ble francais. 

L'article 4er du règlement €&’administration 
publique, pris en application de l’article 4% 
de la loi de finances du 46 avril 4930, esl 
extrêmement bref. ]l dispose que: 

« Le contrôle local des dépenses engagre: 
par les ordonnaleur: sécondaires sur les cré 





(4) L'idée de faire tenir par le méme agent 
la comptabilité des engagements de dépenses 
et la comptabilité administrative avait déja été 
exprimée par M. Mauger dans un rapport au 
Sénat sur le règ'ement définitif du budge! 


de l’exercire 1916 (Sénat, 28 juin 4934, n° 456). 
(2) Le coœnité supérieur de contrôle a ék 
rl 


supprimé par l'article 22 de l'acte dit loi du 





qu'ainsi une partie importante du budget soil 


NATIONALE, — $S, de 197, Le ds novembre 4947, 


a0 août 1915. 


15 


EL 
sSir S 





Annexe 


vaicent 


giblemen 
centraux 
des perf 
tés et q 
jorier à 
1 
controie 


tire, CO] 


fn élait 
En réal 
] strati 
Cal :) 
limitées 
cre! d 
tai CSA 
ja hau 
Ga 1 V 














sp 





ht é 
Annexe n° 826 (suile). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONATE 


481 





“s du budget général et des budgets an- 
ais Patiachés audit budget, institué pari ar- 
ficle 133 de la oi du 16 avril 1950, est confié 
nar départements ou groupe de départements 
des fonctionnaires désignés par le ministre 
des finances. » AG: L J 

L'article 4* du second décret n’est pas plus 
WF { L e 
Vi est institué, dans chaque département 
urvu d'une trésorerie générale, un service 
seal de contrôle des dépenses engagées. » 

[es attributions du nouveau service se trou- 
vaicnt définies, en revanche, avec la plus 
grande précision, sous réserve de modalités 
particulières d'application à fixer ultérieure- 
ment par décrets en conseil d'Etat, pour les 
dévenses Tessorlissant aux ministères de la 
détense nationale. Ces attributions élaient sen- 
cihlunment calquées sur celles des contrôleurs 
centraux des dépenses engagées, comple tenu 
des perfectionnements qui avaient été appor- 
tés et qu'il était, de nouveau, possible d’ap- 
porter à cetle institution fondamentale. 1e 
controleur local des dépenses engagées devait 
ire. cornme le contrôleur central, un teneur 
de livres, un contrôleur et un conseiller fi- 
pancier. 

La création du nouveau service s’est heur- 
€ ‘ sérieux ob:tacles et les mesures qui 
ont été finalement tdoptées n'ont pu être que 
des expédients extrêmement contestables. 

S'azssant d'institver ün nouveau service, 
fl clait indispensable de le doter de crédits. 
En réudité, les possibilités offertes à l’admi- 
nistration pour l’organisation du contrôle lo- 
{ 

] 
{ 
+ 
] 


tan: 


0 


al des dépenses engagées se trouvaient déjà 
imitées avant même la promuilgat'on des dé- 
rels du 4e seplembre 1936, du fait de cer- 
tainces déclarations formulées à la tribune de 
1 haute Assemblée, au nom de la commis- 
£ sénaloriale des finances, par M. Abel 
Gardey, lors de la discussion des articles de 
Ja loi précitée du 13 août 1956, relatifs à la 
création d'une 4° chambre et d'un comité su- 
périeur de contrôle à la cour des comptes. 
M. Abel Gardey, précisant dans quelles con- 
ditions il acceptait la réforme de la compta- 
biliié publique, avait indiqué: 

« La création d’un cadre de contrôleurs des 

‘penses engagées dans les départements ne 
saurait être admise sans l’autorisation préala- 
ble du Parlement. Sur ce point, il convien- 
dra sculement de protéder à des études et à 
quelques essais, L'action de ces contrôleurs 
devra, au surplus, s'exercer dans le cadre des 
trésoreries générales et de telle sorte que le 
fonctionnement de ces organismes ne soit pas 
troub'é... Nous entendons également que la 
nsabilité pécuniaire des comptables pu- 

jusliciables de la cour resle entière en 
jui concerne la vérification du « service 

et l’exacte imputation budgétaire des re- 
es et des dépenses, » 

Lorsque, quelques semaines plus tard, après 
 nromulgation des décrets du 1* septembre, 
l'aïministration eut à se préoccuper de mettre 
Sur pied un service de contrôle local des «dé- 
penses engagées, elle s’est trouvée en pré- 
source des mêmes oppositions. C'est en vain 
que, se fondant sur les dispositions de la loi 
Qu 16 avril 1930 et des décrets du 4e sep- 
\ 


Ni 


bre 1936, elle a essayé d'obtenir la créa- 
on d’un corps spécial de contrôleurs dépar- 
mentaux; les crédits nécessaires lui ont été 


de « pour des raisons supérieures d'éco- 
IoTnie ; 

li nait dès lois bien difficile de ne pas 
se Miinlenir dans ies limites fixées, dès le 
Mois d'août, par la commission des finances 
du Sénat, et la seule ressource: qui s'offrait 
ä lauministration était de recourir, pour 
l'exercice du contrôle local des dépenses en- 


pasces, aux bons offices de ses agents habi- 
luels des trésoreries générales. C'est dans ces 
Condilions qu'est intervenu le décret du 23 no- 
vembre 1926. 

: Au re de ce décret, peuvent être char- 
ges des fonctions de contrôleur des dépen- 
ses engagées, les chefs de service du Trésor 
occupant, dans les trésoreries générales, les 
eMplois de 2e fondé de pouvoirs ou de chef 
de la dépense. 

_ La principale critique susceptible d'être 
taressée à la solution adoptée par le décret du 
-3 Rovembre 1936 est de soumettre pour la 
Premitre fois les ordonnateurs secondaires, 
qui sont pour la plupart des fonctionnaires 
qe rang élevé, au contrôle d'agents d'un grade 
Inférieur au leur. 11 eût été indispensable que 


les contrôleurs locaux des dépenses engagées 





16 AsSseuB. Narionais, —, S. de 4947. -- 20 novembre 1947. 


eussent, de par leur recrutement et leur rému- 
nération, un rang administralif au moins égal 
à celui des administrateurs soumis à leur con- 
trôle. ÿ 

La circulaire de Ja direction de la compta- 
bilité publique en date du 14 décembre 1950 
qui avait pour objet de fixer les modalités 
d'application des décrets du 1% septembre 
1936 a prévu qu'une instruction ultérieure pré- 
ciserait, en ce qui. concerne le contrôle local 
de l’engagement des dépenses, les attribution 
et les responsabilités propres du contrôleur 
des dépenses engagées. Cette instruction na 
jamais vu k jour, car il s’avérait pratique- 
ment impossible de faire exercer le contrôle 
des ordonnateurs secondaires par un agent 
placé bien au-dessous d'eux dans la hiérarchie 
administrative 4 

Ainsi done, en ce qui concerne les attribu- 
tions dévolues aux contrôleurs locaux des dé- 
penses engagées, lors de l'engagement des 
dépenses, Ya réforme du 4° septembre 41926 
est restée totalement inappliquée. 

L'organisation du contrôle local aurait pu 
se situer, semble-t-il, dans les prolongements 
naturels du projet de loi no 969, portant créa- 
tion d’un corps de contrôle des finances pu- 
bliques, déposé sous la première Assemblée 
nationale constituante par M.-André Philip. 

L’asticle 2 de ce projet de loi n’excluait pas, 
en effet, les ordonnateurs secondaires du con- 
trôle confié aux contrôleurs des finances. Il 
stipulait même expressément que ces derniers 
seraient chargés de vérifier également les opé- 
rations de recettes et de dépenses des collec- 
tivités locales. = 

Le projet de M. André Philip ayant été aban- 
donné, il conviendra de chercher dans une 
autre voie la réalisation nécessaire d’une ré- 
forme dont dépend, dans une large mesure, 
l'efficacité du contrôle parlementaire. 


A. — EXAMEN DES CHAPITRES 
AYANT APPELÉ DES OBSERVATIONS OU DES MODIFI- 
CATIOXS DE LA PART DE VOTRE COMMISSION DES 
FINANCES 


SECTION I, — Budget général (services civils). 


Affaires étrangères, 


Chap. 47. — Participation de la France à 
des dépenses internationales: 

Crédit demandé par le 
15.232.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 15 mii- 
lions 232000 F. 

Ce crédit correspond à la contrevaleur de 
128.000 dollars, représentant la quote-part de 
la France dans les dépenses du budget com- 
plémentaire de l’U. N. R. R. A.; le Gouverne- 
ment n’a pu nous le demander plus tôt, le 
budget complémentaire de l'U. N. R. R. A. 
n'ayant élé voté à Washington que le 13 dé- 


Gouverne:nent, 


cermbre 1916 au cours de la sixième sesson 
de cet organisme. 

Notre participation correspond à #4 p. 100 
de l'ensemble du budget complén 


entaire 


Agriculture, 


Chap. 77. — Administration centrale. Ma- 
tériel : 

Crédit demandé par le 
1.152.000 F. 


C Agrvr r + 
Gouvernement, 





Cæédit demandé par la commission, 1 mil- 
lion 152.000 F. 

Le crédit supplémentaire demandé repré- 
sente, à concurrence de 119.000 F, le mon- 
tant des mémoires payés à une société de 
nettoyage dont !le contrat a dû être revisé 
pour tenir compte des hausses de salaires, | 
et à concurrence de 1.003.000 F, le montant | 
des devis et des honoraires d'architecte pré- 
sentés lors de l'installation dans les locaux 
de l’hôtel de Castries de la direction des at- 
faires professionnel'es et sociales du départe- 
ment de l’agriculture, Cet hôtel appartient à 
l'Etat à la suite d’une procédure d'expropria- 
lion engagée par les services de la reconstruc- 
tion, 

HN n’a pas été possible de préciser les dé- 
penses d’installalion et les honoraires de ! ar- 
chitecte au budget de l'exercice 1916 étani 
donné que la procédure d’expropriauion n'est 
intervenue qu’au mois de septembre 49%:6 
Par aikeurs, il a été nécessaire de procéder 
l'urgence à l'aménagement . des locaux ex- 





propriés par suite de l’occupallon par Ja 
Haute Cour de justice de l'immeuble sis 69, 


rue de Varenne, dans lequel étaient instailés 
les services de la direction des affaires pro- 
fessionnel'es et socia:es. 

En conséquence, voire commission des 
finances vous propose l’adoplion du crédit de- 
mandé. 

Chap. 117. — ŒÆEntretien et fonctionnement 
du matériel automobile: 

Crédit demandé par Je 
1.500.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 1 mil- 
lion 200,000 FE, 

Soit en moins, 300.000 F. 

Le crédit demandé est destiné à faire face 
à la hausse intervenue pendant l'annee 1916 
sur le prix des huiles et de l'essence, et sur 
le coût des réparalions et de la main-d'œuvre. 

D'une manière générale, votre commission 
des finances a décidé d'effectuer un abatle- 
ment de 20 p. 100 sur tous les crédits d’en- 
tretien et de fonctionnement du matérie: au- 
tomobile, afin de maMquer son désir de voir 
gérer ces crédits d’une façon plus rigoureuse. 

En conséquence, elle vous proposg une ré- 


Gouvernement, 


duction de 20 p. 100 sur le montant des cré- 
dits supplémentaires demandés au titre du 
présent chapitre. 


Chap. 119. — Subvention de l'Elat au titre 
de l'assurance sociale agricole: 

Crédit: demandé par le Gouvernement, 
150 millions de francs. 

Crédit. proposé par la commission, 135 mil- 
lions de francs. 

Soit en moins, 45 millions de francs. 

La subvention de l'Etat au titre de l’assu- 
rance sociale agricole a été prévue pour mé- 
moire au chapitre 119 du budget de l’agricul- 
ture pour l'exercice 1916, en l'attente d’une 
solution sur l'ensemble du problème posé 
par les majorations de cotisations allouées au 
litre de ladite assurance. 

La solution a été apportée par l’article 7 de 
la loi no 46.2914 du 23 décembre 1946 (J, 0. 
du 24 décembre 1916) qui supprime toute ma- 
joration pour les colisations encaissées 
compter du 1er janvier 1947 et maintient les 
mêmes majorations pour les cotisations en- 
caissées antérieurement dans la limite du dé- 
ficit global! de l'exercice 1916. 

Le montant de ce déficit globa! ne peut 
être évalué qu'approximativement à 500 mil- 
lions sur la base des documents déjà centra- 
lisés. 

Cependant, afin d'éviter des difficultés 4 
trésorerie aux organismes intéressés, le Gm 






» 

1 PF | 
vernement nous demande l'autorisaiion de 
procéder dans le plus court délai possits eu 
payement d’une partie des majorations restant 


l'exencice 19146. 
lel est l’objet de la présente demande d'ou- 
rerture sai! 
A l'occasion de l'examen de ‘re, 
voire commission des finances a dû constater 


LI 
ls * n' ’ 
dues au titre de 


de Creil 


qu eur e suile n’avañt été donnée jusqu'ici 
par le Gouvernergent aux disposilions in 
ratives de |’ tie’e 7 de la loi ne 46.%11 4. 
itée; elles prévoyaient en effet, qu’ + loi, 
lont le vote devait intervenir avant le 31 jan- 
er 1947, terminerait les condiliors d’ap- 
lication de cet article et fixerait notamment 
e m int des cotisations et prestations au 
uitre { $S assura £ S 1les agricoies, ainsi 
Jue l’âge des a is. Or le projet de loi 
impiqué par cet article n'a pas encore élé 
achosé. 


Pour sanctionner ce relard, vofre commis- 
Sion des finances vous propose d'effectuer une 
réduction ind calive de 10 p. 100 & Ir :© Mon- 

it € lits demandés au tetre du présent 


caaniire, 


| Anciens combatiants et victimes de la guerre. 


Chap 131. — Matériels des services exté- 
rieurs annexes de l'administration “entrale. 
— Frais d’hospilalisation des pensionnaires 


invalides. 
Crédit demandé par le Gouvernement, 
2.413.000 EF, 

Crédit proposé par la commission, 2 mil- 
lions de francs. 

Soit en moins, 413.000 F. 
Le crédit sollicité est destiné à payer: 

Du combustible utilisé pour té chauflags 
ntral et la cuisson des ‘alimen : 
Des achats de mobilier, 23.242 
Des travaux d’entretien qui on 
ivement réglés sur les crédits de l’article 6 
(nettoyage des locaux), 504.919 F, 

Des achats d'articles alimentaires, 1 tmnil- 
lon 231.459 EF, 
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D s divers (achat de matériel, etc.), 
Lh e nl l 
y eh) it 3 Ps 
lotal, 2.992.467 F. 
dont il convient de déduire une somme de 
L 1 \ X représentant des annualions par 
su: reversements Ge K 15, % 
Reste net en nombre arrondi, 2.413.000 F. 
Votre rapporteur général s'était élonné 
qu'un crédit supplémentaire de 2.113.000 F 
Il t aujourd’hui demandé, a.0rs que ia 
+ > ! D £ « l, vi 
sl \ des engagements au 31 décemn: 
de! it un reliquat disponib:e d'un 


le franes, au titre du présent cha- 
; ministère des ‘finances 
1i ont fait savoir que l'existence de ce reli- 


ed 4 vu 


quat ne présentait qu'une valeur comptable à 
Ta des engagements de fait déjà pris au 
rom de l'Etat et dont les conséquences ne 
peuvent plus être éludées. + 
L'emp'oi abusif des crédits de ce rharitre 
avant donné lieu à l'ouverture d'une «nquêle 
aclue lement en cour voire commission vous 


propose une réduclion d'un sixième du crédit 


Cha 129 — Achat, entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 
4.600.000 F 


Crédit proposé par la commission, néant. 
Soit en moins, 1.609.000 F. 


( édit supplémentaire était destiné à 
faire fac2 à l'augmentation du priæ de l’es- 
<p! ê. 

L'emploi abusif des crédits de ce chapitre 
aya donné lieu à l'ouverture d'une en- 
qu actuellement en cours, votre commis- 


sion vous propose, pour le moment du moins, 


de ne pas donner suite à la demande qui 
nous est faite. 

Chap. 114. — Payements à l’administration 
des postes, télégraphes et téléphones: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 
40.515.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 8 mmil- 


lions de francs. 
Soit en moins, 2.315.000 F. 





La demande de crédit présentée par le Gou- 
Y ment est motivée à la fois par 4a hausse 
des tar postaux et par la nécessité de pro- 
céder à un « ajustement aux besoins réels ». 

+ ment écidée À imer Îles 1S 

mement { lUCt à HI CI 1€ apus 
commis par les administration en matière de 
communications postales, téléphoniques et 
tél“graphiques, votre commission vous pro- 
pose un abattement de l’ordre de 20 p. 100 
sur le crédit demandé. 


Chap. LZI. — Habillement: 
édit demandé par 1e 
1.600 Âilions de francs 


S Ait nana 1 
Crea Proposé par 


Gouvernement, 


la commission, 1.300 mil- 


LE . lan Tr nhre 
LU: it Li L11CS. 
Soit en moins, 200 millions de francs. 


Le crédit supplémentaire demandé serait 
nécessaire au règlement ge commandes pas- 
sées aux Etats-Unis par Ja mission française 
du minislère de l’économie nationale, et en 
Suisse par l'office français d'achats en Suisse, 
sans engagement préalable de la dépense par 
l’ancien ministère des prisonniers, déportés 
et réfugiés. 

Les livraisons, se seraient échelonnées pen- 
dant les années 195 et 19%. Elles compor- 
taient des effets d’habillement masculins, fé- 
minins et pour enfants, ainsi que des couver- 
tur:s achetées en Suisse. 

Ces effets auraient été distribués aux rapa- 
triés et aux | +de sinistrées. 

Le montant des achats en Suisse s'élève 
à 160 millions de francs. 

Le total des livraisons des Etats-Unis n’est 
pas encore connu avec précision, les factures 
de l’impex parvenant avec un certain retard 
au service débiteur, toutelois, d’après une 
première approximation, elles sont évaluées 
à 3.200 millions de francs, dont 550 millions 
de frais de douane. \ 

Nous rappeions que les commissions des 
finances des deux Assemblées nationales cons 
tituantes avaient chargé une sous-commission 
r sur l’utilisation des crédits du 
u ministère des prisonniers, déportés 


suite à une décision de la commis- 








finat s de la seconde Assermbiée 
constituante en date du 5 octobre 
te € » est actuellement pour 
1 y ! , » mnfAr K 

| { des comptes, Coni9 In e- 

l icle 18 de la Constitution, en 


attendant d’en connaître les résultals, votre 
commission croit possible de vous proposer 
de réduire de 309 millions le crédit demandé 
par le Gouvernement. 


Eccnomie nationaie. 


Chap. 9. — Contrôleurs d'Etat. — Traite- 
ments: 

Crédit 
281.000 F, 

Crédit proposé par la commission, 200.000 F. 

Soit en moins, 81.600 F. 

La demande du Gouvernement est motivée, 
d’une part, par l'insuffisance de la dotation 
cflculée sur la base du traitement moyen et, 
d'autre part, par la prise en charge, en sur- 
nombre, du traitement d’un contrôleur d'Etat, 
pour Ja période du 1% août au 31 octobre 
1916. 

Celle prise en charge semble être la consé- 
quence d’une jirrégularité commise par l’ad- 
ministration intéressée qui a rempiacé un 
contrôüieur d'Etat, mis à la disposition de ja 
mission militaire pour ies affaires allemandes, 
avant d’avoir prononcé sa mise en service 
détaché; pour la sanctionner, votre commis- 
sion croit de son devoir de vous proposer de 
réduire de 81.000 F le crédit demandé. 
Chap. 36. — Loyers et indemnités de réqui- 
SiHONSs : 

Crédit 
700.000 

Crédit proposé par la commission, 323.000 F. 

Soit en moins, 377.000 F. 

Le crédit sollicité est destiné, en ce qui 
concerne l’administratien centrale, à assurer 
le logement du ministre « qui n’a pu disposer 
de locaux administratifs » (art. 4er) et, en 
ce qui concerne le service des importations 
et à loyer de 


demandé par le Gouvernement, 


demandé par le Gouvernement, 


des exportations, à payer le 
l'agence de Marseille (art. 3), dont le mon- 
tant n’a été connu que tardivement. 

Votre commission vous propose, sur le 
rédit demandé, un abattement g'obal de 
316.832 F (371.000 F en chiffre rond) pour 
reclifier une erreur matérielle de 126.832 F 
signalée par le ministère intéressé lui-même 
et pour marquer, par une réduction indicative 
de 250.000 F, son désis de voir progressive- 
ment restreindre l’importanre du service des 
importalions et des exportations. 

Chap. 53. — Remboursement à l’administra- 
Hon des postes, télégraphes et téléphones : 

Craie una par le Gouvernement, 
.500,000 F, 

Crédit proposé par la commission, 7 mil- 
lions de franes. 

Soit en moins, 500.000 F. 

Pour les raisons d'ordre général exposées 
d’aulre part, volre commission vous” propose 
un aballement de 500.000 F sur les crédits 
du présent chapitre. 

Chap. 70. — Contrôle des sociétés d’écono- 
mie mixte: 

Crédit demandé par le 
411.000 

Crédit proposé par Ja commission, 35.000 F. 

Soit en moins, 9.000 F. 

Votre commission vous propose une réduc- 
tion de 9.000 F sur le crédit demandé pour 
la rémunération des administrateurs non fonc- 
tionnaires représentant l'Etat au sein des 
sociétés d'économie mixle, afin de rectifier 
une erreur malérielle signalée par les ser- 
vices du ministère intéressé. 


_ 
1 


Gouvernement, 


1H 


Educstion nationale. 


Chap. 13. — Universités. — Traitements du 
personnel titulaire: 

Crédit demandé par le 
18 milions de francs. 

Crédit proposé par la commission, 13 mil- 
lions de francs. 

Soit en moins, 5 millions de francs. 

Le créditt demandé est destiné, à concur- 
rence de 13 millions de francs, à compenser 
un abattement excessif au titre des vacances 
d'emploi et, pour le surplus, à permettre de 
rémunérer du personnel réintégré en sur- 
nombre. 

Votre commission vous propose le rejet du 
crédit supplémentaire demandé à ce dernier 
titre: elle estime en effet, d’une part, que 
limpréviSion de la dépense dans l’évalualion 
initiale est difficilement admissible, d’aulre 
part, que le crédit nécessaire aurait pu être 


Gouvernement, 





ee 
so'licité du Parlement sinon dans le budsot 
de l’année 1946, du moins dans Je collectif 
d'octobre dernier. “A 

Chap, 37, — Indemnités aux fonctionnaires 
de l’enseignement du second degré: ù 

Crédit demandé par le Gouvernement 
10.526.000 F. ; d 
* Crédit proposé par la commission, 8.421.460 
irancs. 

Soit en moins, 2.105.000 F. 

Cetle demande de crédit est la conséquense 
de l’augmentalion du nombre des délégurs 
rectoraux payés sur des cmplois de titulaires. 

Votre commission vous propose de la ré. 
duire de 20 p, 100 à titre indicatif, pour atfir. 
mer son désir d’oblenir, d’une part, que je 
nombre de délégués recloraux soit réduit en 
faveur de celui des délégués minislérieis et 
d'autre part que, d'une façon plus générae, 
l'attribution des diverses délégalions soit faite 
avec plus de mélhode, 

Chap, 42. — Ecoles primaires élémentair»s, 
—— Traitement du personnel titulaire : 

Crédit: demandé par le Gouvernement, 
136.7:9000 F. 

Crédit proposé par la comm'ssion, 3419.125.600 
francs. 

Soit en moins, 87.356.600 F. 

Le crédit demandé correspond: 

D'une part à la rémunéralion en surnombre 
des. 2.135 instilutrices admises à la retrate 
en vertu de la loi du 11 octobre 19% sur le 
travail féminin et qui ont été réintégrées mir 
application des dispositions de l'ordonnance au 
2 octobre 1953; 

D'autre part, aux promotions de classe au 
choix, accordées aux instituteurs, avec effet 
rétroactif, par application de l'ordonnance du 
A5 juin 19%. 

Votre commission croit devoir vous propo- 
ser un abhatlement de 20 p. 100 du crédit de- 
mandé:; elle estime, en effet, d’une part, que 
l'imprévision dans l’évalurtion initiale de h 
dépense concernant les institutrices réinté- 
grées est difficilement justifiable, d'autre part, 
que le crédit nécessaire aurait dû, à tout le 
moins, être sollicité du Parlement dans le col- 
lectif d'octobre dernier, 

Chap. 289, — Enseignement technique. — 
Bôurses et trou=seaux. 

Crédit demandé par le 
21.761.000 F,. 

Crédit proposé par la commission, 21.56:.000 
francs. 

Le crédit provisionnel de 74 millions do 
francs, accordé par la loi du 7 octobre 1916 
pour permettre de relever le taux des bourses 
des internes ct d'accorder des bourses de pre- 
m'er équipement à tout nouvel élève et à 
certains élèves en cours d'étude, s'est révilé 
insuffisant. Le nombre des bénéficiaires des 
bourses de premier équipement est en eff 
plus important qu'il n’avail été prévu: ies 
prévisions du ministère de l'éducation natio- 
ngle, établies sur les statistiques de 1945-1916, 
tablaient sur un chiffre de 22.000 élèves ncu- 
veaux sur un total de 87.000 élèves dans les 
collèges techniques. 

Or, en 1946-1947, le nombre des élèves de 
ces établissements s’est élevé exactement à 
102.593, dont 31.%0 nouveaux, soit 8250 do 
plus qu’il n'avait été prévu. 

Tel est le motif pour lequel le Gouve'nt- 
ment demande l'ouverture d'un crédit Sup- 
plémentaire de 21.761.000 F que votre comimis- 
sion vous propose d'accorder; elle n’en sou- 
ligne pas moins l’irrégularité €ommise par 
le département ministériel intéressé, en a'1!2- 
risant le dépassement d’un crédit à earactèr 
limitatif. Elle rappelle, en effet, que les 
bourses ne peuvent être accordées que dns 
la limite du crédit ouvert; toute décision con- 
traire et notamment celle qui consiste à fai'e 
ultérieurement ajuster par le Parlement les 


Gouvernerment, 


1e5 
dotations bydgétaires aux besoins réels, 18 
saurait être tolérée. 
Chap. 227. — Œuvres para et post-scoiaire 
al maisons de jeunes: 
Crédit demandé par Je 
6 millions de francs. e 
Crédit proposé par la commission, 4.800.000 


Gouvernemerni, 


Soit en moins, 1.200.000 F. 

D'après les explications fournies par le Lu 
vernement, le crédit demandé tendrait à €q 
ibrer la situation financière de la fédéraficn 
des maisons de jeunesse « dont les charges 
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em 


ont ét$ accrues, notarnment par l'allocation 
au peronn el d’une indemnité foffaitaire pour 
cherté de vie ». 

Sur proposition de M, de Tinguy, votre com- 
mis siou avait tout d'abord envisagé de refuser 
Ja crédit demandé; elle s’est fialement ral- 
liée à une suggestion de M. René Mayer ien- 
dént. à le réduire de 25 p. 100 seulement afin 
de marquer son désir de connaitre les raisons 
lesquelles seulé, la fédération des 1nai- 
;: de jeunesse recevrait une subvention 
complémentaire pour l'attribution à son yper- 
sonnel d'une indemnité forfaitaire pour cherlé 
de vie alors que, sur ce point, les autres fé- 
o seraient heurtées à une fin de 


FE 


bons 
mon-recevoir. 


se 


Finances, 


, 85, — Traitements du personnel de 
‘tion générale des finances: 

Crédit dermandé par le Gouvernement, 
200.000 E, 

Crédit proposé par la commission, 300.000 F, 

Celle demande de crédit supplémentaire est 
motivée dans le projet de loi soumis à notre 
examen, par la nécessité dans laquelle s’est 
trouvée l'administration intéressée de réinté- 
grer en cours d'année des inspecteurs des 
finances en service ‘délaché. 

Or, des renseignements complémentaires qui 
nous ont-été donnés, il résulte qu'aucun jns- 
pecteur des finances réintégré en 1916 ne s’est 
trouvé ni ne se trouve en surnombre dans 
le corps de l'inspection générale des finances. 

L'insuffisance de crédits provient en réalité 
du fait que les inspecteurs réintégrés se sont 


trou 





vés dans l'ensemble à l’écheion le plus 
élevé de leur grade et que le traitement 
moyen effectif de chaque grade a dépassé ie 


traitement moyen théofique qui avait servi 


de base au calcul des demandes initiales de 
crédits, 

So us le bénéfice de cette mise au point, 
votre commission des finances ne saurait 
s'opposer à l'ouverture du crédit proposé. 


Chap, 95. — Agences fin 

ger. — Traitements: 
Crédit demandé 

8.172.000 F. 


Crédit proposé par la commission, 2.778 
francs. 


ncières l'étran- 


par le Gouvernement, 


.000 


Soit en moins, 691.000 F. 

Celle demande de crédit résulte: 

1° De dr ms sur les crédits de l’exer- 
cice 1916 de dépenses faites en 19%; 

90 Liu relèvement es rémunérations ailouées 
a pere inel auxiliaire de cerlaines agences; 
et enfin 
3 De l'augmentation auxi- 


de l'effectif en 


liñres de notre agence. financière aux Etats- 
l 
Votre commission vous propose d’affecter le 


crédit M rec ty d'une réduction de l’ordre de 
20 p. 400 pour inciter l'administralion intéres= 
Sée à gérer avec une rigueur plus grande 1es 
crédils concernant le personnel de ses ditfé- 
rentes agences à l'élranger. 

Chap, 911, — Contrôle des missions à 
Yétronger et missions à l'étranger: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 
4 : lions de francs. 

Crédit proposé par la commission, 92 mil- 
los de francs. 
Soit en moins, 8 millions de francs, 
$ 


Le crédit demandé au titre du présent cha- 


pt est égal à celui initialement ouvert par 
da loi de finances du 31 décembre 1915 (40 mil- 
lions de francs), alors qu'un crédit supplé- 
Menlaire de 35 millions de francs a déjà cté 
à ié en cours d'exercice. 


Le Gouvernement M ique cette erreur 
luation par l'impossibilité de prévoir l’ex- 
t la durée de certaines missions tm- 


pol intes et par la nécessité de recourir, @e 
plus en plus souvent, aux transports par 
Jr commission ne vous en propose pas 


moins d'appliquer au nouveau eve demandé 
Une réduction de 20 p. 100 pour inciter l’admi- 
nis ration intéressée à évaluer d'abord avec 
plus d’ exactitude ses prévisions initiaks de 
dépen ses . à gérer ensuite avec une rigueur 
accrue les cré dits concernant le personnel des 
différentes “missions à l'élranger. 





Framre d'outre-mer. 


Chap. 36. — Rembhoursements à l’adminis- 
tration des Postes, télégraphes et t6l$2honez: 

Crédit demandé par le Gouvernemer it, 8 mil- 
lions 915.000 F. 


Crédit proposé par la commission, 7 miil- 
lions 132.000 F. 
Soit en moins, 1.782.009 F. 
Votre commission vous fropnse, nour les 


raisons indiquées d'atre part, tune réduction 
de 20 p. 100 sur les crédits demandés au ti- 
ire du présent chapitre, 

Chëp. 41. — Loyers et ré 

Crédit demandé par 
155000 F 

Crédit proposé par la commission, 150.000 F. 

Soit en moins, 28.000 F. « 

Ce crédit supplémentaire concerne essen 
ticllement le montant du loyer pour le 2e se- 
mestre 19:6,, d'un immeuble*occupé par 1 
direction du plan; contrairement aux prévi- 
sions, cet immeuble n’a pu être libéré à la 
date du 1er juillet 1916. 

Votre commission vous propose de réduire 
de 28.000 F, à titre indicatif, le crédit de- 
mandé pour marquer sa volonté de voir res- 
treindre le nombre de locaux occupés par les 


jsilions: 


Ju 
le Gouvernemen 


différentes administrations publiques, 
Information. 
Chap. 11. — Entrelien et fonctionnement du 


malériel aulomohile : 

Crédit demandé par le 
667.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 500.000 F. 

Soit en moins, 167.000 F. 

Votre commission vous propose, 
dicatif, une réduction de 167.000 F du crédit 
demandé. Cette réduction constitue la euite 
logique des observations sévères qui ont déjà 
maintes fois été formulées lors de l’2xamnen 


Gouvernement, 


à titre in- 


des chapitres concernant la gestion défec- 

tueuse des crédits pour « entretien et fonc- 

lionnement du matériel automobile ». 
intérieur. 


Chap. 27. — Personnels de la sû’clé natio- 
nale. — Salaires 

Crédit demandé mar le 
0 millions de. francs. 


Gouveraeine:t, 


Crédit proposé par la comm'esion, 27 mil- 
lions de francs. 
Soit en moins, 3 millions de francs. 
D’après le Gouvernement, « ce crédit sup- 


plémentaire est destiné à régler définitivement 
les dépenses de personnel des services dé- 
partementaux de la circulation et du roulage, 
supprimés à compter du 10 octobre 

Avant, en temps opportun, marqué Sa vo- 
lonté de ne pas accorder, après celte date, 
de crédits nouveaux pour le fonctionnement 
des services intéressés, votre commission vous 
propose un abatlement de 10 p. 100 destiné à 
sanctionner le dépassement de crédit consité, 

Chap. 42 bis. — Remboursement forfailaire 
à l'administration des Postes, télégraphos € 
téléphones des frais entrainés par les élec 
tions : 


1916 ». 


Crédit demandé par le Gouverneme 
23 millions de francs, 

Crédit proposé par la commission, 18 ] 
lians 400.000 F. 

Soit en moins. 4.600.000 F 

Chap. 54 — Frais d'envoi des télégrammes 
officiels : 

Crédit demandé par le Gouvernement, 
16 millions de francs. 

Crédit proposé par la com sion, 12 mil 
lions 800.000 F. 

Soit en moins, 3.200.000 F. 
Chap. 55. — Dépenses de télé pho e 
Crédit demandé par le Gouvernement, 


6 millions de francs. 

Crédit «proposé par la 
lions S00000 F. 

Soit en moins, 1 200.000 F 

Sur chacun des crédits suppléme 
mandés au titre des chapitres 42 bis, 54, et 55, 
votre commission vous propose d'effectuer 
une réduction de 20 p. 100 pour marquer sa 
volonté de voir mettre un terme aux abus 
commis par l'administration intéressée en ma 
lière de commun:calions tlélégraphiques e: 


commission, 4 


ntalr:s de- 








| téléphoniques, 


Chap. 47. — Dépenses de transport de 1la 


sûreté nationale: 

édit demandé pe le Gouvernement, 
105 millions de francs 

Crédit proposé pi w la commission, néant, 


Soit en moins, 405 millions de fra à 

Votre commission vous propose le reje et pur 
et simple de ce crédit destiné au dt 
de faciures présentées par : S, N..C. ct 
par le mé tropolitiin de Paris, en DES dez 
abus qu L permettait de couvrir, nolamment 
en matière d’altribution de caries de circu- 
lation; elle compte d'ailleurs se livrer, au 
moment de la discussion du prochain bud- 


get, à un examen détaillé des dépenses im- 
putées sur ce Fabre pour déterminer €Xxac- 
tement les er sgit nécessaires aux frais de 
transport de la sûreté nalionale. 

Pour les mêmes raisons, et dans les mêmes 
conditions, elle rejette également le crédit 


supplé mentaire de 20 millions 4 francs qui lui 


a été demant 1# pour le même objel par lettre 
rectificative du 5 mars 1917, no 2539. 

Chap 61. — Service des œuvres sociales, 
— Dipenses de fonctionnement: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 


16,511.000 EF, 
Crédit pr pe par la commission, 16 
lions de fran 


» 


mile 


Soit en panne 011.000 F, 

Ce crédit correspond, à concurrence de 
16 millions de francs, au reliquat de la par- 
ticipalion de ! l'Etat au Lictiantente nt des sa- 
ciélés mutualistes ct, pour le surplus, soit 
211.000 F, ve ce ‘il de la cantine du minis- 


tère de l'inté 


Votre commission des financez:, estimant 


qu'une meilleure organisation de ladite çan- 
line lui permettrait de faire normaiement 
face à ses frais courañts, vous propose le rejet 
de cette der nière partie.du crédit 

— Subventions péci iles de. l'Elat 


SE G1. S 
\arges d'intérêt général des collectivilée 
Crédit demandé 
100 millions de francs 

Crédi! pro E par 
lions de francs. 

Ce crédit des'iné au pavement des subhx 
tions concernan! cert 


‘n- 


ins déparlements et 


notamment les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle 
Tout en me nmnaissant les difficultés d'éva- 








lualion qu'a”pu provoquer dans ces derniers 
départements l'inslitulion d’un régime fiscal 
particulier, voire commissi m s'élève contre 
P'utiti sation intégrale par l'administration in- 

Cressée, du crédit inscrit au budget de 146, 
sans souci l'en conserver une partie pour les 
subventions restant encore à déléguer. Ce pra- 
dé lui apparaît d'autant plus inadmissible 
que nombre de communes de province ont 
recu, en 19:6, des subventions dépassant lar- 
gement leurs besoins. 

Elle ne peut toutefois vons proposer la sup- 
pression du crédit demand se refusant à 
pénaliser injustement les «à temmen!ls bé- 
néficiaires de suhvenlions, Aussi, se borne-t- 
ell jour le moment du moins. à formuler de 
sévères observations à gard des services in- 
léressés, se réservant de reprendre la question 
iu moment de l'examen du budget ordinaire 
ae l'ex 2 1917 

Chap. 70. — Participali de t aux 
dépenses des services d'i li t de se- 
OUPS : 

Crédit demandé ] Gi rneri t, 26 
millions -900.000 F. 

Crédit proposé pa à commi:si 20 mil- 
lions 200.000 F. 

Ce crédit correspond aux trois quarts des 
dépenses ordonnancées par la préfecture de 
police pour le fonctionnement d?s es 
d'incendie et de secours du régim des 
saeurs-pompiers de Paris 

Sans en contester l'ulilil vot commis- 
sion s'est toutefois élonnée que ni son rap- 
porteur, ni les représe ints de Ja ville de 
Paris n'aient pu oblenir lu préfet d2 police 
des renseignements pré s sur le déi des 
dépenses en cause. 

Aussi, tout ne vous proposant de main- 
tenir le crédit d bte # vous suggère-t-elle 
d'inviter la cour des comptes à effectuer une 
enquête sur la gestion financière des services 
d'incendie #t de secours du régiment des 
sapeurs-pompiers de Paris. 
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Justice. 


Chap. 40. — Justices de paix. — Traite- 
ments: ; 

Crédit demandé par le Gouvernement, 3 mil- 
lions 761090 F. DEC ; 

Crédit proposé par la commission, 3 mil- 
lions de francs. 

-oit en moins, 764.00 F. 

L'insuffisane> du crédit inilial s’explique- 
rait, d’après le Gouvernement: 

Par un excès de la déduction pour vacances 
d'emplois; 

Par l'octroi à des juges de paix, en sus de 
l'effectif prévu au budget de 1916, d2 majo- 
rations de traitement après cinq ans et dix 
ans de service dans la même classe; 

Par un changement de classes d2 certaines 
Ju-tices de paix, chefs-—ieux de rattachement, 
à la suite des supprssicons de postes etff2c- 
tufes en 1946. 

La supression de 75 ÿustices de paix de 
G classe prévue par le décret du 19 mars 
4916 portant réalisation d’économi?s au titre 
du ministère de la justice a entrainé en effet 
le surclassement de seize justices de paix de 
3e classe, trois d'2ntre eiles étant rangées 


dans la hors classe et les treize autres en 
Votre commission des finances a essentiel- 


lement retenu de ces explications que les 
effectifs prévus au budget de l'exercice 4946 
été dépassés. Ne pouvant accepler 
que le Parlement soit une fois encore mis 
devant le fait accompli, elle vous propose de 
disjoindr?, à concurrence de 764.000 F, le 
crédit supplémentaire demandé. Celte propo- 
sition implique également le rejet du complé- 
ment de crédit sollicité pour le même objet 
par le Gouv?rnement par lettre rectificalive 
du : mars 1947, no 2539. 
Chap. 49 (nouveau). — Services extérieurs 
péaitentiaires et de l'éducation surveillée. — 
Indemnités fixes: 


Crédit demandé par le Gouvern2ment, 


; ; 
Crédit proposé par la commission, 3 ymil- 
lions 400.000 EF. 
soit en plus, 3 100.000 F. 
Aucun crédit n'avait été iniliatement de- 
mandé au titre du présent chapitre dans le 


projet de loi no 604; mais, par letire rectifi- 
cative n° 92539 n date du 3 mars 41947, le 
Gouvernement nous a proposé l'ouverture 
d'un crédit de 3.400.000 F, en vue de faire 
facc”aux dépenses supplémentaires entraîn€2s 
en cours d'année par l'installation, par l’ad- 
ministralion pénitentiaire, de nombreux 
camp: destinés à supléer à l’insuffisance des 
€! :s cemtr?s pénitentiaires surpeuplés, 
lel est l’objet du crédit nouveau de 83 mil- 
Lions 400.000 F dont votre commission vous 


p' se ladoption. 

( p. 45. — Entretin des détenus et frais 
de ‘ur des détenus hors des établissements 
p ntiaires : 

( it demandé par le Gouvernement, 4150 
miions de francs. 


Crédit proposé par la commission, 450 mil- 
lions de francs. 
Le crédit initialement prévu au budget de 


49:5 ‘323 millions de francs) a été porté à 
800 millions de francs en cours d'année; le 
montant total des crédits ouveris ou à ouvrir 
en 1916, au titre dudit chapitre, s’éléverait 
donc en définitive à 950 millions de francs. 


Le crédit supplém2ntairre de 150 millions 
de francs est destiné presque entièrement à 
f face à la hausse du coût des denrées, 
et, à concurrence: d’un dixième seulement, 
à 
Le 
I 


à couvrir les dépenses résultant d'une aug- 
tion des effectifs 

Il faut moter que les crédits ouverts au 
budget initial de l'année 1946 ont été évalués 
düns la deuxième moitié de l’année 4945, 
€ cstà-dire d’après les résultats connus de 
l'exercice 19%4 et des premiers mois seule- 
ment de l'année 1945. C’est donc de la hausse 
è s prix depuis cette époque qu'il convient 


e tenir compte. 


C7, l'indice des prix des produits alimen- 
tai | varié comme suit pendant les trois 
an sidérées : 

Moyonne M4... vosesosssous ose UT 

PUR ME... css iris 

Moyeune PP ERP PU 624 


Les effectifs de la poulation pénale n'ont, 
par contre, subi que des variations de faible 
amplitude depuis 1945, ainsi qu'en témoigne 
le tableau sulvant: 

4945 : 

OCRODTE .....socossocsercommcssesoses 58.714 

NOVEMPTE ..ssssosssossseovecsesssess 99.946 

Décembre PTT TTITTIIIIIELIELEEEELELEL)) 62.807 

1946: 

Janvier nn nn nm nmnneueuese 64.396 

Février PPT ILILEEEEELLELLELLLLLL) 67.418 

Mars nm nn nm nee 6.406 

M. tuerie teen 

MAT ss cessonococeebne esse 


JUIN 5.0 Suns 2528 20 CLS CRE RUE 
JULIE pores - TS SCT ti sseconnl CES 
AOL" ose ss socio NN RTE 


Septembre ..csscsssscsoscscoccocoses “63-980 
Octobre ‘..s.o.oosssssossoosccsseness 103.93 
Novembre ssssssscssososesecscosesse (62.718 
DÉCEMDrE eme. so soie eee soso. 0:59 


Compte tenu de ces renseignements, voire 
commission des finances vous propose l'adop- 
tion du crédit supplémentaire demandé par 
le Gouvernement au titre du présent chapitre. 

Chap. 48. — Administration pénitentiaire. 
— Entretien et fonctionnement du matériel 
automobile et transports: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 4 mil- 
lions de francs. 

Crédit proposé par la commission, 3 mil- 
lions 200.000 F, 

Soit en moïlns, 800.000 F. 

Ce crédit corresrond au fonclionnement et 
à l'entretien de 2 voitures de tourisme et 
de 119 poids lourds. Il résulte de l'augmen- 
tation des prix du carburant et des pièces 
détachées et de l'accroissement considérable 
des transports automobiles nécessités par le 
transport des détenus et le ravitaillement des 
prisons. 

En suite des observalions d'ordre général 
qu'elle a présentées au sujet de la gestion 
défectueuse des crédits d'entretien el de ma- 
téricl automobile, votre commission ne peut 
que vous proposer de réduire de 20 p. 4100 
le montant du crédit demandé au titre au 
présent chapitre : 

Chap. 50. — Frais de correspondance télé- 
graphique et téléphonique: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 3 mil- 
lions 897.000 F. 

Crédit proposé par la commission, ® mil- 
lions 118.000 F. 

Soit en moins, 779.000 F. 

Pour les raisons d'ordre général exposées 
d'autre part, votre commission vous propose 
de réduire de 20 p. 100 les crédits du présent 
chapitre. 

Ministères d'Etat. 


Chap. 8 — Fonctionnement et entretien 
du matériel automobile : 

Crédit demandé par le 
400 000 F. 

Crédit proposé par la commission, 200.000 F. 

Soit en moins, 400.000 F. 

Comme suite aux observations d'ordre gé- 
néral qu’elle a déjà été appclée à présenter 
sur la gestion défectueuse par les différentes 
administrations publiques, des crédits desti- 
nés à l'entretien et au fonctionnement du 
matériel automobile, votre commission vous 
propose une réduclion de 25 p. 400 des crédits 
du présent chapitre. 


Gouvernement, 


Population. 


Chap. 51. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 4 mil- 
lion 295.000 F. * 

Crédit proposé par la commission, 4 million 
036.000 F, 

Soit en moins, 259.000 F. 

Le crédit supplémentaire demandé est la 
conséquence de l’augmentation du prix du 
carburant et des pièces détachées. 

En suite des “observations d'ordre général 
qu’elle a présentées d’autre part sur la ges- 
tion défectueuse par les différentes adminis- 
trations publiques des .crédits de cette na- 
ture, votre commission des finances ne peut 
que vous proposer de réduire de 20 p. 400 
le crédit demandé. 

Chap. 431. — Subventions diverses aux gran- 
des œuvres de secours françaises: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 





70 millions de francs. 


! 





Crédit proposé par la commission 
Soit en moins, 70 millions de De 

Le crédit sollicité serait destiné au règles 
ment des frais de transports assumés par la 
Croix-Rouge française, de dons en provenance 
eg eme ht 

r, pour ce m objet, un crédi 
45 millions a déjà 616 ouvert au chere 5 
du budget ordinaire du premier trimestre de 
l'exercice 1947: « Remboursement à la Croix- 
Rouge française des frais de transports des 
dons provenant de l'étranger sous Pavillon 
Croix-Rouge ». 

Votre commission des finances, désirant 
rappeler d’une facon tangible que Îes crédits 
de subventions ent un caractère «essentielle. 
ment limitatif, vous propose le rejet du crédit 
demandé au présent chapitre. 


Présidence du Gouvernement, 
L . 
I. — DÉPENSES ADMINISTRATIVES DES SERVICES 
DE LA PRÉSIDENCE DU GOUVERNEMENT 


Chap. 143. — Entretien et fonctionnement 
du malériel automobile : 

Crédit demandé par le 
500.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 375.000 F, 

Soit en mmojas, 125.000 F. | 

Votre commission vous propose une réduc: 
ion indicative de 25 p. 100 du crédit de: 
mandé pour renforcer les observations qu'elle 
a déjà formulées sur l’utilisation abusive des 
dotations destinées à l'entretien et au fonc- 
tionnement du matériel automobile. 

Chap. G (nouveau). — Participation de 
l'Etat aux dépenses du commissariat à l’éner- 
gie atomique. 

Crédit proposé par la commission, néant. 

Par lelire reclificative du 3 mars 1917 
no 2539, le Gouvernement a demandé l'ou- 
verture d'un crédit de 30 millions de francs 
au ütre du présent chapitre. Ce crédit cor- 
respondrait aux dépenses faites et aux enga- 
gements pris en 4946 par le commissariat à 
l'énergie atomique; il permettrait à cet orga- 


Gouvernement, 


. . . t 
nisme de reconstituer la totalité de son fonds 
de roulement. . 

Votre commission, ne pouvant accepter 


d’être, une fois encore, mise en face du fait 
accompli, vous propose de refuser le crédit 
sollicité; s'agissant de crédits qui auraient 
dû lui être demandés avant tout engagement 
de dépenses en 1946, elle ne peut que laisser 
au Gouvernement le soin d’en demander 
l'inscription éventuelle soi au budget ordinaire 
de 1947, soit dans un cahier de crédits d'excr- 
cice clos sur 1946. 


Production mdustrielle. 


Chap. 34 — Matériel. — Administration 
cenlrale: 

Crédit 
500.000 F. 

Crédit proposé par la commission, néant. 

Soit en moins, 500.000 F 

Des explications fournies par le Gouverne- 
ment, il résulle que le crédit demandé per- 
mettrait, notamment, d2 régler une facture 
« relative à la fourniture de 30.305 kilo- 
grammes de papier destinés à l'impression dez 
litres de rationnement des produits délr- 
sifs ». 

Votre commission jugeant nettement insuff- 
sante celte seule explication, vous propose le 
rejet du crédit demandé. 

Chap. 37. — Matériel et dépenses diverses. 
— Ecoles nalional2s supérieures æ€t écoles 
techniques des mines: 

Crédit demandé par le 
808.000 F. 

Crédit proposé par la commission, G86.000 
francs. 

Soit en moins, 422.000 F. 

Ce crédit supplémentaire est destiné: 

A concurrenc2 de 200.000 F, à tenir compte 
de l'incidence de la hausse des prix, 

Et à concurrence de 608.000 F, à permettre 
l'attribution de bourses aux victimes de la 
gu2rre. 

Votre commission des finances croit de son 
devoir de vous proposer une réduction indi- 
cative de 20 p. 100 sur la portion du crédit 
destinée à l'attribution de bourses aux vic- 
times de la guerrz, pour souligner d’une 
façon tangible le caractère strictement limi- 
talif des crédits ouverts à cet eflet, 


demandé par le Gouv2rnement, 


Gouvernement, 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


485 


 ——— 





| Chap. 50. — Payements à l’Imprimerie natio- 


iale: 

' Crédit demandé par le Gouvernement, 
45.481.000 F. D : 

Crédit proposé par la commission, 9 mil- 
Lons 871.000 F. 

Soit en moins, 5.610.000 PF. 

L'exposé des motifs du projet du Gouverne- 
ment indique que « l’insuffisanee de la do- 
{ation s’analyse comme suit: 

« a) À concurrence de 11.871.000 EF: 

« L'Imprimerie nationale a avisé le 12 dé- 
cembre 19416 le service de la propriété indus- 
trielle qu’en raison des augmentations gurve- 
nues dans les prix de la main-d'œuvre et du 
papier, elle avait été obligée de porter de 
1.965 F à 2.920 F le prix unitaire des brevets 
livrés à ce service depuis le 9 juillet 1916. 
En conséquence la dotation allouée au ser- 
vice de la propriété industrielle au titre du 
chapitre 50, article 12, s’avère insuffisante de 
41.870.623 F; 

« b) A concurrence de 3.610.000 F: 

« Crédit nécessaire pour faire face aux dé- 
penses qui résultent du relèvement du mon- 
tant des mémoires de l'Imprimerie natio- 
naie, » 

Sur le premier point, votre commission des 
finances tient à souligner que le Gouverne- 
ment sollicite des crédits nouveaux après 
avoir épuisé, pour des besoins courants, la 
dotation initiale à caractère limitatif; ne pou- 
vant accepter d’être ainsi placée, une fois 
encore, devant le fait accompli, elle vous pro- 
pose d’efecftuer un abattement indicatif de 
2 millions de franes sur le crédit demandé. 

Estimant, par ailleurs, que les justifications 
présentées par le Gouvernement sont nette- 
ment insuffisantes, elle vous demande de bien 
vouloir rejeter le crédit supplémentaire des- 
tiné à faire face aux dépenses résultant « du 
relèvement du montant des mémoires de 
l'Imprimerie nationale ». 

Chap. 52. — Payements à la Société natio- 
mn Fm de fer français: 

:rédi emandé 1 ; 

Te par le Gouvernement, 

Crédit proposé par Ja comm ïl- 
lion 500.000 Fe | st el ns 

É Soit en mêins, 475.000 F. 

Cette demande de crédit est motivée par 
l'augmentation des tarifs ferroviaires et l’ac- 
croissement du nombre des cartes de cireu- 
lation délivrées en 196. I a été en effet 
délivré en 1946 aux fonctionnaires du minis- 
tère de la production industrielle 49 cartes de 
circulation « tous réseaux », et 330 cartes à 
parcours réduits. 

. Votre commission ayant manifesté à plu- 
sicurs reprises son désir de voir réduire le 
nombre des bénéficiaires des cartes dont il 
S azit, vous propose d’effectuer une réduction 
de 415.000 F sur le montant des crédits du 
présent chapitre. 


_. 53. — Impressions : 

:rédit demandé ar Je j e 

RS p Gouvernement, 
Crédit 


e proposé par la co issi il- 
ans is OO P mmission, # mil 
Soit en moins, 4.414.000 F. 

Le crédit demandé traduirait l'incidence de 
la hausse des prix sur un marché pour four- 
nitures de cartes de textile; votre commis- 
res vous en propose pas moins de sanc- 
es par un abaîtement de 20 p. 100 le 
“'basscment de crédits constaté au titre du 
présent chapitre. 

Chap, 55. — Entretien et fonctionnement du 
Nr — ce ri 

rédi e 
1.818.050 5. mandé par le Gouvernement, 
Crédit propo iss il- 
lion 154.0 js par la commission, 4 mil 

Soit en moins, 364.000 F. 

, Le crédit supplémentaire sollicité traduit la 
san des prix sur lessence et les pièces dé- 
achées. 

an suite des observations d’ordre général 
pe a présentées d'autre park au sujet 
e la gestion défectueuse des crédits d’entre- 
em et de fonctionnement du matériel auto- 
InoDUC, votre commission des finances ne 


RE vous Proposer une réduction de 20 
. du crédi au ti S 
Chapitre, emandé au titre du présent 
Chap. 67. — Travar * i , 
nistrellon & aux d'entretien de l’admi- 
Crédit 
Po= F 
451.000 E, 


entrale et des services extérieurs. 
demandé par le Gouvernement, 





Crédit proposé par la commission, néant. 
Soit en moins; 787.000 F. 

Le c'édit demandé correspondrait à achat 
et à l'installation d’une intercommunication 
téléphonique pour les sérvices de Nantes. 

Les crédits nécessaires avaient déjà été ins- 
crits au budget de l'exercice 19453 pour une 
somme de 257.000 F, mais la livraison et l’ins- 
tallation de l’appareil a été retardée de mois 
en mois et n’a été finalement effectuée qu’au 
mois de décembre 1946. 

Or, le ministère de la production indus- 
trielle, espérant que Fintercommunication 
pourrait être livrée avant la clôlure de l’exer- 
cice 1915, n'avait pas prévu les crédits au 
budget de 1946; d’autre part, la formule de 
revision de prix contenue dans le contrat 
ayant joué à plein, le prix de l’appareil s’est 
élevé au moment de sa livraison à 787.000 F. 

H n’en reste pas moins que cette dépense 
nouvelle n’a pas été prévue au budget de 
4916. Dans ces conditions, votre commission 
croit devoir vous proposer de rejeter le crédit 
demandé; il appartiendra au Gouvernement 
d'en prévoir, le cas échéant, l'ouverture au 
budget ordinaire de lFexercice 1917. 

Chapitre LI — Compensation des prix des 
combustibles minéraux solides: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 5 mil- 
liards 907.534.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 6 mil- 
liards 130 millions de francs. ‘ 

Soit en plus, 222.466.0M F. 

Le crédit proposé est destiné à couvrir le 
déficit des exploitations de houille et de li- 
gnite. 

La demande de crédit présentée initialement 
par le Gouvernément avait été établie au 
mois de décembre dernier en tablant sur un 
déficit, évalué par tonne marchande en ce 
qui eoncerne le deuxième semestre 1946, à 
961 F pour les mois de juillet, août, sep- 
tembre et octobre, et à 273 F pour les deux 
derniers mois de 1916 en raison de l’instaura- 
tion, à compter du fe novembre 1946, d’une 
taxe de 12 F par tonne en faveur de FO. C 
LE 

La production marchande ayant îté éva- 
luée, pour la période allant de juillet à octo- 
bre, à 116891:.000 tonnes, et pour novembre 
et décembre, à 7.400.000 tonnes, le crédit 
supplémentaire à suvrir sur ces bases se 
montait à 5.907.53%4.000 F. 

Mais, depuis celte demande, les Charbon- 
nages de France se sont trouvés en mesure 
de chiffrer avec plus d’exactitude le prix de 
revient du troisième trimestre 1916. Il res- 
sort des derniers renseignements communi- 
qués par les Charbonnages de France, que le 
déficit d’exploitation des houillères au cours 
du troisième trimestre 1916 est sunérieur de 
32 F par tonne marchande à l'estimation 
qu’en avait faite la commission des prix des 
combustibles minéraux, estimation qui avait 
servi de base au calcul de décembre 1916. 

Par ailleurs, en ce qui concerne le qua- 
trième trimestre 196, les Charbonnages de 
France, qui n’ont pas encore le résultat com- 
plet de leur exploitation, prévoient un déficit 
supérieur de 47 F environ à l'estimation de 
la commission, 

Compte tenu de ces nouveaux éléments, le 
déficit d'exploitation par tonne marchande 
ressortirait à: 

293 F pour le troisième trimestre 1916; 

308 F pour le mois d'octobre 19%6; 

320 F pour les mois de novembre et dé- 
cembre 1916, 

Dans ces chiffres, était toutefois comprise 
une allocation forfaitaire pour travaux neufs 
fixée à. 130 F par tonne par la commission 
des prix de combustibles minéraux. 

Le Gouvernement ayant estimé qu'il était 
possible de maintenir pour le deuxième 
mestre 1946 cette allocation forfaitaire au taux 
de 101 F fixé pour le premier semestre, il y 
a lieu, en première analyse, de réduire de 
29 F par tonne le montant du déficit d'ex- 
ploitation pour la période considérée. 

Sur la base du tonnage connu exactement 
pour le troisième trimestre de 196, et appro- 
ximativement pour le quatrième trimestre, 
le crédit supplémentaire à ouvrir se décom 
pose comme suit: 

Troisième trimestre: 
2.850.637.944 F 


Octobre : 4.110.602 t. x219=1.146.857.958 EF, 


se- 


10.797.871 t. x 261— 





Novembre et décembre 196: 7.325.589 ti. x 
291-2.131.716.319 F. 
Soit au total, 6.129.2:23M1 F. 
Arrondi à 6.120.000.000 F. 
Tel est le montant du crédit eupplémen- 
taire qui a été demandé par le Gouvernement 
par lettre rectificative en date du 3 mars 1947 


et dont votre .commission Vous propose 
Padoplion. À 
Chap. Li bi. — Subvention à la eaïsse de 


compensation des produits sidérurgiques. 

Crédit demandé par le Gouvernement, 
3.230 millions de francs. 

Crédit proposé par la commission, 3.2% mil- 
lions de francs. 

Soit en moins, 4 millions de franes. 

Le crédit demandé est destiné à couvrir le 
déficit résultant de la différence entre le prix 
de revient et le prix de vente légale des 
produits eidérurgiqes. 


La direction des prix au ministère de :'éco- 
momie nationale a entrepris une enquête 


ayant pour but de déterminer les prix de re- 
vient actuels des produits sidérurgiques, 
d'après les ‘léments comptables et techni- 
ques recueillis aux lieux mêmes de prodmc- 
tion. 

Cette enquête a porté jusqu'à présent sur 
les usines suivantes: 

DMain-Anzin ; 

Aciéries du Nord et de l'Est; 

U. P. C. M. L (Iagondange); 

Acléries de Michevlle. 

Rombas ; 

Aciéries de Longwy; 

Usines de Wendel; 

Société des hauts fourneaux de la Chiers; 

Société des hauts fourneaux de Chasse; 

Société des hauts fourneaux d’'Uckange; 

Usines de Pont-à-Mausson. 

Ces recherches sont très 
longues; dès qu’elles auront 
un rapport d'ensemble sera établi et nous 
sera communiqué 

Mais il ressort d'ores et déjà des | ver 
résultats de l’enquête entreprise par la d'rec- 
tion des prix, que le prix de revient moyen 
de l'acier lacier de base Thomas) ses: élevé 
pour la période comprise entre le 1° mars 
et le 31 décembre 196 à 8.300 F la tonne. 

La production s'étant élevée au cours de 
cette pér'ode à: | 

Mars, avril, mai, juin, 230.000 t. par mois = 
929.000 tonnes. 

Juillet, août, 250.000 t. par mois — 500.000 
tonnes. 

Septembre, 300.000 t. par mois = 300.000 ton- 
nes. 

Octobre, novembre, décembre, 333.000 t. par 
mois — 1.000.000 de tonnes 

Au total, 2.720.000 tonnes. 

les sociétés sidérurgiques auraient 
voir: 

2.120.000 x 8.209 F — 

En fait, elles n’ont perçu (prix légal plus 
cormp'ément prix) que: 

Mârs à juin, 920.000 x 7.380 = 6.790 millions. 

Juillet, août, 500.000 x 7.340 = 3.670 millions. 

Septembre, 300.000 x 7.300 = 2.494 millions. 

Octobre à 1.000.000 x 6.700 = 
6 700 miliions. 


décembre, 
Au total, 19.350 millions. 
L'insuffisance ressort à: 
3.226 millions. 
Votre comm'ssion vous propose d'ajuster à 
ce chiffre le montant du crédit demandé par 
le Gouvernement. 


délicates et très 


66 terminées, 


dû perce- 


." 


%,576 millions. 


de 


22.576 — 19.350 = 


—.) i 


Travail et sécurité soclale 

Chap. 35. — Payements à l’Imprimerie nae 
tionale : 

Crédit demandé 
6.500.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 6.500.000 
francs 

Ce crédit est destiné, 

De 5.000.000 de francs au p 
moires présentés par l'imprimerie 
et 

De 1.500.000 F au réglement des dépenses 
d'impression de 600.000 exempiaires du Guide 
de la sécurité sociale 

En raison de l'extension 


par le Gouvernement, 


à concurrence: 
iyement de 
nationale 


mm &= 


l 


de la légisation 


de la & irité sociale à de nouvelles catégo- 
ries de bénéficiaires, il a paru indispensable, 
tant pour faciliter la mise en application de 
l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 19435 que 
pour dissiper des préventions, d'assu la 
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plus large diffusion possible d'une brochure 
permettant aux nombreux assurés d accomplir 
sans difficultis les formalités exigées par la 
1o:. ; 
Le principe de la gratuité a été posé en ce 
qui concerne la distribution de ce guide de 
la sécurilé sociale et les exemplaires de celle 
brochure, éditée aux frais du ministère du 
travail et de la sécurité sociale, sont destinés 
à être réparlis entre les différentes directions 
régionales de Ja sécurité sociale, à charge 
par celles-ci de les diffuser au sein des orga- 
nisalions syndicales et professionnelles. 

Tel est l’objet du crédit demandé par le Gou- 
vernement; votre commission vous en pro- 
pose l'adoption. 

Chap. 42. — Entretien et fonctionnemen£ da 
matériei automobile : 

Crédit demandé par le Gouvrern2men 
818.00) F. 

Crédit proposé par Ja commission, 654000 F. 

Soit en moins, 161.000 F. 





A l'appui de celle demande de crédit, Je 
Gouvernement fait valoir que les besoins se 
sont révélés supérieurs aux crédits ouverls, en 
raison d'une part des déplacements aulomo- 
biles ‘réquents qu'a entrainé-la mise au point 
des organismes professionnels et, d’autre part, 
de la hausse des prx. 

Votre commission des finances croit néan- 
moins devoir vous proposer une réduction de 
20 p. 100 des crédits demandés au présent 
chapitre, comme suile à la décision d’ordre 
général qu’ele a prise touchant la geslion des 
crédits de celte nalure. 


En outre, sur l'inil'ative de M. Ramette, 


rapporteur spécial, ele vous propose les an- 
nulations de crédils suivantes qui s'ajoutent 
à celles déjà envisag£es par le Gouvernement. 
Chap. 17. — Services régionaux des assu- 
nr sociales. — Traitements, 18.000.000 de 
rancs 


Chap. 19. — Services régionaux des assu- 
rances sociales. — Salaires. et indemnités du 
personnel auxiliaire, 7.000.000 de francs. 

Chap. LB. — Renforcement temporaire du 
personnel des offices du travail. — Emoiu- 
ments du personnel contraetuel, 3.500.000 F. 

Chap. LC. — Renforcement temporaire du 
personnel des offices du travail, — Salaires du 
personnel auxiliaire, 2.000.000 de francs. 

Chap. LD. — Centres de jeunes travailleurs 
voiontaires. — Emoluments du personnel con- 
tractuel d'encadrement, 4.909.000 F. 

Chap. LE, — Centres de jeunes travailleurs 
volontaires. — Salaires du personnel auxiliaire 
d'encadrement, 4 million de francs. 

Total - 


» 


otal, 36.100.000 FE, 


Travaux publics et transports. 
J. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


Chap, 48. — Matériel de l'administration 
centrale, des conseils, des comités et des 
services centraux installés dans les bâtiments 
du ministère : 

Crédit demandé par le Gouvernement, 1 mil- 
lion 228000 F. 

Crédit proposé par la commission, 650.000 F. 

Soit en moins, 578.000 F, 

A concurrence de 65%0.000 F, le crédit de- 
mandé par le Gouvernement est la consé- 
quence des hausses survenues dans le courant 
de Fannée, notamment sur le prix du char- 
bon, sur le coût des travaux d'entretien et de 
nelioyage des locaux et sur les honoraires 
d'architectes; votre commission des finances 
vous en propose l’adoption. 

Par contre, elle a estimé devoir rejeter le 
crédit de 573.000 F nécessaire au payement 
de l'installation &’un atelier d'énergie du télé- 
phone autometique, I lui est apparu, en 
effet, que cette dépense nouvelle aurait dû 
être prévue dans le budget initial de l'exercice 
en Cours; en aucun Cas, elle ne saurait figure 
pour la première fois dans un colleclif d’or-4 
donnancement. 

Chap. 80. — Insuffisance du produit de l’ex- 
ploilalion des chemins de fer concédés, placés 
sous séquestre ou frappés de déchéance: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 4% 
millions de frafics. : 

Crédit propasé par la commission, 39 mil- 
lions 600.000 F. 

Soit en moins, 4.100.000 F. 

La demande de crédits présentée par le Gau- 

nement est la conséquence de la hausse 


1 





des prix du relèvement des. traitements et 


indemnités attribués, à partir du 4e juillet 
1946, au personnel des réseaux secondaires 
d'intérêt général, conformément à l'arrêté 
interministériel et à la circulaire du 26° S@p- 
tembre 1916 Ce relèvement, qui est de l’ordre 
de 60 p. 100, a été plus important que pour 
le personne! de la S.N.C.F. parce qu'il n avait 
pas été prozédé depuis longtemps à des rajus- 
terments de salaires dans les réseaux secon- 
daires d'intérêt général. 

Les principaux postes affectés par la hausse 
des prix sont les suivants: d 

Combustible: charbon, gas-oil: 

Contribution foncière, impôt sur les béné- 
fires industriels et COmMmMerCclaux, 

Assurances; 

Dépenses d'entretien des gares communes. 

L'importance de ces augmentation diver- 
ses n'ayant pu Ctre connue qu’en fin d’exer- 
cice, le Gouvernement n'a pu demander un 
crédit suffisant dans le cadre du précédent 
projet de loi collectif pour couvrir les char- 
ges nouvelles. 5 

Volre commission des finances a estimé 
qu'une réduction de 410 p, 100 du crédit 
demandé par ke Gouvernement était possible. 
Elle a, au surplus, entendu marquer par cette 
réduction son désir de voir examiner, dans 
son ensemble, au moment de la discussion 
du budget ordinaire de l'exercice 41947, l’en- 
semble des problèmes posés par la poursuite 
de l’exploitation ces chemins de fer concédés, 
placés sous séquestre ou frappés de dé- 
chéanre, 


III. — MARINE MARCIIANDE 


Chap. 20. — Entrelien du matériel auto- 
mobile : 

Crédit demandé par le Gouvernement, 
1.950.000 F. 

Crédit proposé 
1.560.000 F. 

Soit en moins, 390.000 F. 

Le crédit supplémentaire demandé est Im- 
putab:e : £ 

Pour un tiers, à l'augmentation du prix de 
la main-d œuvre; 

Pour un tiers à la hausse des prix des car- 
burants et lubrifiants; 

Pour un tiers à l’augmentation du trafic 
maritime dans les ports, qui a en pour effet 
d’ob'iger les agents locaux des transports ma- 
ritimes à des déplacements nombreux pour 
activer les opérations d'embarquement et de 
débarquement afin de réduire au minimum 
le temps d’immobilisation à quai des navires 
affrétés. 

En suite des observalions d'ordre général 
qu’elle a présentées au sujet de la gestion 
défectueuse des crédits d’entretien du maté- 
riel automobile, votre commission des finan- 
ces ne peut que vous proposer une réduction 
de 20 p. 100 sur le montant du crédit de- 
mandé. 


ar la commission, 
P 


SECTION IT, — LDudget général. 
(Dépenses militaires.) 
Armées, 

SECTION JT, — AIR 

Chap. 5. — Personnel militaire. — Officiers. 
— Soldes et mdemnités: | 

Crédit demandé par de Gouvernement, 
42.411.000 F. 

Crédit proposé par la 
42.541.000 F. 

Chap. 6. — Personnel mililaire. — Officiers 
— Soldes et Indemnités: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 
141.238.000 F. 

Crédit proposé par Ja 
11.238.000 EF, 

Tout en vous propesant d’allouer les crédits 
demandés sur ces chapitres qui n’ont donné 
lieu à aucune observation particulière de sa 
part, votre commission tient à rappeter 
qu'elle se refusera à examiner le projet de 
budget militaire pour l'exercice 19%7 aussi 
longlemps qu’une loi des cadres fixant exac- 
tement les effectifs dont l’armée a besoin 
n'aura pas été délibérée et adoptée par 4e 
Parlement, 

En l'absence de loi des cadres, il lui est 
impossible, en effet, d'exercer un contrôle 
sérieux sur les crédiis dont l’ouverture lui est 
notamment demandée au titre de la solde. 


commission, 


commission, 





Chap. 48. — Carburants et ingrédients pour 
autos æt avions: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 
23.590.000 F. 

Crédit proposé par la 
191 840.000 F | 

Soit en moins, 48.710.000 F. 

Votre commission vous prepose une réduc 
tion de 20 p. 100 du crédit demandé, pour ma- 
nifester sa volonté de voir limiter au mini- 
mum indispensable le nombre de déplace- 
ments effectués par auto et par avion. 


commission, 


SECTION II, — GUERRE 
A, — Armées. hé 


Chap. 42 — Carburants: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 
150.910.000 F. 

Crédit proposé par la 
120.728.000 F. 

Soit en moins, 20.182.000 F. ü 

Votre commission vous propose une réduc- 
üon de 20 p. 100 sur le crédit demandé; elle 
estime, en effet, qu'un terme doit être mis 
à l’abus, par les mililaires, des déplacements 
en voilures automobiles, alors que d'autres 
moyens d2 transports moins onéreux sont 
mis à ieur disposition. 

Chap. 43. — Transports: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 
500 millions de francs, 

Crédit proposé par la commission, 75 mil- 
lions de francs. 

Soit en moins, 4% millions de francs. 

Le crédit est desiiné à couvrir les dépenseÿ 
de transport suivantes: 

Rapatriement des troupes du Levant, 55 mil- 
lions de francs. 

Transpor! de recrues au Maroc par le pa- 
quebot Ile de France, 25 millions de francs. 

Regroupement des forces en France et en 
Afrique du Nord, 400 millions de franes. 
-Voure commission des finances a estimé, 
d'une part, que ja question posée par les 
transports militaires devrait être examinée par 
sa sous-commission de la défense nationale et, 
d'autre part, que la plupart des dépenses que 
le crédit demandé devrait permettre de cou- 
vrir concernent des transports effectués au 
début de l'exercice 1947, 

Elie n’a done retenu comme devant figurer 
dans le présent projet de loi que les crédits 
concernant le rapatriement des troupes du 
Levant, 


commission, 


B. — Gendarmerie. 


Chap. 59 bis. — Services de la gendarmerie 
duns les territoires occupés: 

Crédit demandé par le Gouvernement, %® 
millions de francs. 

Crédit proposé par la commission, néan 

Soit en moins, 95 miilions de francs, 

Chap. 60. — Gendarmerie. — 1 
tretien : 

Crédit demandé par le Gouvernement, C3% 
millions de francs. 

Crédit proposé par 
lions de francs. 

Soit en moin:, 570 millions de franes. 

A l'exception d’une somme de 60 millions 
de francs inscrite au chanitre 60 comme con- 
séquence de la hauste des tarifs de trans- 
ports, les crédits demandés aux chapitres 59 bis 
et 60 étaient destinés à rembourser des avan- 
ces consenties en 14916 pour le compte spécial 
de l’habillkinent. 

L’avoir de ce compte s’élevant au 21 décem- 


. 
à 


a commission, 60 mil- 


bre 1916 à 3.510 miilions de francs, votre Com- 
mission croit devoir maintenir la position déjà 
prise l’an dernier à l'égard des rembourse- 
ments envisasés: elle vous propose donc le 
rejet des crédits demandés. En outre, elle 
eslime qu’une examen sévère et détaillé de Ja 
situation du compte supécial de l'habillement 
devra étre effectué au moment de l'examen 
par l’Assemlée nationale du budget ordinaire 
de l'exercicg 1917. 


SECTION IV. — MARINE 


Chap. 5. — Personnel,des corps sédcntairess 
Crédit demandé par ie Gouvernement, 28 
millions 32.000 F. Ê 
Crédit proposé par la commission, 27 mil- 
lions 32.000 F. 
Soit en mojns, 4 million de francs. 
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Ce 

ne 
ur . A concurrence de 23426.000 F, il est des- 
tiné à faire face à l'insuffisance des dotations 
alsrentes aux presiations familiales. 

Pour Jeux enfants à charge l'allocation famni- 

lac et de salaire unique élait en moyenne, 

jurs de l'établissement du budget de 1946, 

de 12.000 F par an, soit pour 3.021 unités: 

43. x 3.021 = 31.273.000 F. 

Compte tenu de la situation particulière des 
itaires et des ménages sans enfants, ce 
ier chiffre pouvait être ramené à 36 mil- 
620.009 F. 

\Muis, par suite d’une erreur matérielle, un 

arxclit de 13.591.000 F seulement a été inscrit 

au budget de 1916, soit, par homme et pour 
deux enfants à charge, une allocation moyenne 

annuelle de 4.300 F. 

I en est résuité, pour les prestations fami- 
liates, calculées sur le taux ancien, un déficit 
de 26.620.000 — 13.591.000 = 23.026.000 F. 

Ce déficit n’est pas apparu immédiatement 


rédit se décompose de la façon sui- 


et n'a pu être signa par l2s services inté- 
rosés, :ors du précédent colectif par suite 


de la simuïtanéité des mesures de dégage- 
ment des Cadres et d'amélioration de Ja situa- 
tion pécumiaire des agents de l'Etat, lesquel- 
les, agissant en sens inverse sur les crédits, 
nt empêché de connaîire exactement les be- 
soins des services; 

20 Par ailleurs, le. dégagement des cadres 
n'a nas été effectué selon la cadence prévue 
budget de 1946, pour ce motif,sle Gouver- 

nt sollicite un second crédit s'élevant à 
5.006.000 F. 

IL était apparu 
nouveaux effectifs 


au Gouvernement 
(2310 wnilés au 


ue les 
eu de 


3.97) risquaient,' s'ils avaient été ramenés 
aux chiffres mensueis fixés pour l'exercice 
bulzéiaire, de désorganiser complètement les 
services 

Le comité de la défense nationaïe avait donc 
dcilé de démander un relèvement d'’effectif 
de 230 unités, soit 2.670 hommes pour 1917; 
ce relèvement a été considéré comme acquis 
par les services. Afin de ne pas procéder à 
« ngédiements qui eussent ensuite néces- 


sil un recrutement particulièrensent difficile, 
l'effectif de 1946 n’a pas été ramené aux 2.310 
unités prévues, mais à 2.509. chiffre inférieur 
à l'effectif accordé pour 41%47 et inscrit au 
budzet du premier trimestre, mais supérieur 
à celui du budget de 1946, d’où un actrois- 
nt de dépenses de 5.006.000 F. 
Total, 28.032.000 F. 

Tout en prenant acte des explications ainsi 
données par le Gouvernement, votre comunis- 
Sion des finances a cru devoir effectuer une 


sem 


réuiction indicative de 1 million de francs sur 

le crédit demandé, afin d'exprimer ses regrets 

Û Slater que le rythme des licenciements 

P! à l'origine n’a pas été respecté 
Armement. 

Chap. 31. — Constructions aéronautiques. — 

Entretien du matériel: ” 


Crédit demandé par le Gouvernement, 450 
Miilons de francs. 

.Lÿdit proposé par la commission, 450 mil- 
lions de irancs. 

lien qu'il s'agisse de dépenses effectuées 
‘ is 4ts conditions suscilant les mêmes <ri- 
rues que celles qui seront formulées à pro- 


demandés pour y faire face, en raison des 
fsPications perlinentes du service et des 
nesures d'ores et déjà prescrites pour assu- 





tr a stricte application de la loi du 10 août 
‘= Sur le conkrôle des dépenses engagées. 

Le ministère de l'armement avait prévu, en 
{et la réparation des me de fabrication 
;, “susere utilisés par les formations, grâce 
hyees achats de maintenance étranzere. Les 
sons de maintenance n'ayant pas été 
(iecluées dans les délais prévus, l'armée de 


‘4 à éié amenée à demander beaucoup plus 


le rénarati , : : Ù 
: à. Daralions d’appareils français que n’en 
“oMhortaient les prévisions initiales. 


> i . 
Par ailleurs, les réparations couvertes 


[EN in H { = 
F5 Crédits dy chapitre 31 étaie 


nt cffectuées 


Lu « bons de commande » imputés sur mar- 
> ouveris et passés par des organismes re- 


CVant de plusieurs ministères et géographi- 
pe Fe "FLE à mit b . 
tement très dispersés. Il n'a été possible de 
Protéder au regroupement et à l'apurement 

commande qu’en fin d'année. 


de ces bons de 





Des mesures ont été prises pour éviter en 
1947 le retour de cette situation subordon- 
nant l'émission des bons de commande à un 
engagement préalable. 

Chap. 36. — Constructions et armes navales. 
— Entretien des immeubles: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 9% 
tnillions de francs. 

Crédit proposé par la commission, néant. 

Soit en moins, % millions de francs 

Votre commission vous propose la disjonc- 
tion de ce crédit pour les motifs développés 
en tête du présent rapport (I. — Observalions 
d'ordre général, p. 8). 

li apparliendra au Gouvernement d’en de- 
mander à nouveau l'ouverture dans le pro- 
chain cahier de crédits sur exercices clos ct 
périmés. 

Volre commission, forte des résultats de 
l'enquête qu'elle a cru devoir confier à la 
cour des comptes, en vue de l'application 
éventuelle des sanctions prévues par l’arti- 
cie 196 de ja loi du 7 octobre 1916, sera alors 
en mesure de se prononcer en peine Connais- 
sance de cause. 

Chap. 97. — Constructions et armes navales 
\navires, avions, armes, etc.). — Entretien des 
ina!tériels : 

Urédit demandé 
millions de francs. 


par le Gouvernement, 179 





[l 


a 


Crédit proposé par la commission, néant. 

Soit en moins, 175 millions de francs. 

Votre commission vous propose la disjonc- 
tion de ces crédits dans les mêmes conditions 
ct pour les mêmes raisons que celles qui ont 
êté exposées au chapitre 56. 


SecTion II, — Budgets annetes. 
Caisse nationale d'épargne. 


Chap. 1er. — Intérêts à servir aux déposants: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 20 
millions de francs. 

trédit propo par la commission, 20 mil- 
lions de francs. 

L'insuffisance du crédit initial provient de 
l'importance de l'excédent des dépôts sur les 
retraiis. 

Le montant exact des dépôts et retraits 
ayant affecté le.compte des déposants n’est 
pas encore connu pour l'ensemble de l’année 
1916; les chiffres enregistrés mensuellement 
d'après les siluations journalières et qui n’ont 
encore fait l’objet d'aucune vérification comp- 
table, permettent cependant d'avoir une pre- 
mière estimation de l'importance des mou- 
vements de fonds au cours de l'annte 19%6: 


se 


















































DÉPOTS RETRAITS Ex CBDENTS |[EXCÉDENTS 
_ ra de dépôts. de retraits, 
: Montant Montant "+ es 
MOIS approximatif approximatif mb #5 
, = - Per" feet” Chiffre Chiftre 
d'après les avis d’après les avis me and imetie 
jowrnaliers. journ iliers. | 8pproximali, APProXxIMARIE, 
francs. franes. francs. francs. 
Janvier sesnearesasa ns 3.913.724.013 3.152.163.418 761.560 .595 n 
Février cncssesscoessossse | 2-997-942.676|  3.105.21 . 107.206. 141 
Mars OR Te 3.114.813.541 | .14 » 23.928.969 
A mmenasetie ABB) : 3.40 219,761 .860 : 
Mai Steiner en 4.129.495 .829 | 2 83.802.073 , 
Juin snsciauaossorntr À CORRE 3.211.596 .180 , 
RE renom uren asset ts 5.179.173.60 | \ 1.6%9.945.119 » 
Août Roanne 3.045.243.449 | 218.456 » 
Septembre siesnseserstersee |  3-796.914.245 | RE 
RL sono dereucsorhhossee 4.146.936.172 | k.D18 1.83 » 371.491.745 
NOVEMDrE cesse 0e 3.726.653.9591  4.001.150.623} » 274.796.668 
Décemh'e ..ssoocsoosorososee 3.909.809.016 3.671.071.953 232.731.083 » 
48.839.423.736 41.743.415.976 1.878.531.249 782.523 .489 
Excédents de dépôt (chif- dde: ct El PR LE EU rai cost ar ét = à EME ass 
fre approximatif}....... 7.096.007.760 | 7.096.007.760 
Compte tenu du caractère provisoire et L'insuflisance des crédits initialement ou 
incommet de ces résultats, l'administration | verts au présent chapitre serait ia Cconse- 
estime que les excérents des dépôts sur les | quence: rs RO 
retraits s'élèveront en définitive à 7.53% mil- Du surclasseme t de certaines locatités au 
lions de francs environ. + sard de À ne emnité pour difficultés excep- 
ds à . sc ionnelles d'existence ; 
Votre commission des finances vous propose 1 DL te InÂ 14 . NE 
Tr . » l'extension de ceil demnité le nou- 
l'ouvertune du crédit suppkémentaire de- È e À ar ion de ceile indemnité à de nm 
e 4 e 1 ‘h] PDO à eues :ù ICS , . 
mandé par le Gouvernement. De l'augmentation du nombre des bénéfi- 
ciaires, consculive aux nominations d’agents, 
Monnaies et médailles. prononcées dans jes régions sinistrées 


Chap. 141. — Matériel automobile: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 
200.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 400.000 F, 

Soit en moins, 100.000 F. 

Le crédit supplémentaire demandé est Ja 
conséquence de l'acquisition d’un camion et 
de la hausse des prix des réparations, des 
pièces détachées et de l'essence. 

En suite des observalions d’ordre généra 
qu’elle a déjà présentées au sujet de la ges- 
tion défectueuse par les différentes adminis- 
trations pubiiques des crédits de celle nalure, 
votre commiSion des finances ne peut que 
vous proposer une réduction de 20 p. 100 du 
crédit demand. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Chap. 27, — Indemnités difficultés 
exceplicnnelles d’existence: 
Crédit demandé par le 
46 milions de francs. 
Crédit proposé par Ja commission, 45 mil- 
lions 206.000 francs. 


Soit en moins, 800.000 F. 


pour 


Gouvernement, 


Votre commi&ion des finances croit devoir 
vous proposer une réduction destinée à ajus- 
ter approximativement le crédit supplémen- 
taire demandé au montant des engagements 
réellement effectuss à la date du 31 décembre 


1916 en sus des erédits ouverts par la doi de 
finances et par des textes épéciaux. 

Cette réduction sanctionne également, dans 
une certaine mesure, l'insuffisance de ja pré- 
vision de dépense initiale. 

Chap. 29, — Services extérieurs. — €hauf- 


fage et Eclairage, — Mobilier. — Fournitures: 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
26.100.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 24 mil- 
lions 030.000 francs. 

Soit en moins, 2.670.000 EF, 

L'insuflisance de la dotalion résulle, d’une 
part, de Ja hausse généraie des prix inter- 
venue au cours du second semestre de 1%6 
et d'autre part, de l'acquisition complémen- 
taire de 1.000 tonnes de mazout. 

Votre commission des finances a estimé, 
d’une part, que le dépassement de crédit 
constaté était excessif et, d'autre part, que 
les dépenses supnlémeftaires pécessilées par 
d'acquisition de mazout devaient Cire impu- 








tées sur l'exercice 1947, 
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En conséquence, elle vous propose une 
réduction de 10 p. 100 des crédils demandés 
par le Gouvernement. 


Chap. 36. — Transport des correspondances, 
du matériel et du personnel: 
Crédit demandé par le Gouvernement, 
330 millions de francs. 
Crédit proposé par la commission, 165 mil- 
lions de francs. 
Soit en moins, {465 millions de francs. 
Le reïèvement de dotation demandé s’ap- 
pique aux rubriques suivantes: 


Transports par entreprises ou par agents 
2 millions de francs. 


L'augmentation de 25 p. 100 affectant les 
salaires à partir du 1er juillet 1946, ainsi que 
la hausse intervenue sur le prix de l’essence 
passé de 11,80 F à 20 F le litre, ont entraîné 
la revision de la plupart des marchés de 
transports automobiies de dépêches postales. 

D'autre part, en ce qui concerne les ser- 
vices coordonnés, le prix de la place-voya- 
geur, qui sert de base au calcul de la rému- 
nération à verser au transporteur, est passé 
de 1,20 F à 1,50 F. 

Ces diverses augmentations, qui ont eu pour 
effet de majorer de 31 p. 100 le prix de 
marchés de transports automobiles de dépé- 
ches et de 25 p. 100 celui des transports par 
services coordonnés, nécessitent l'attribution 
: un crédit supplémentaire de 20 millions de 
rancs. 
Transports par voie aérienne 
irlaxé : a 


francs. 


— Courrier 
£ (toutes catégories), 35 millions de 

Sur la base des payements déjà effectués 
les dépenses à prévoir pour l'exercice 1916 
£e répartissent ainsi: 

Compagnie Air-France et offices bel 
suédois, 226 millions de francs, 

Offices postaux anglais et américaine, 
409 millions de francs. 


Total, 335 miäions de francs. 


Les crédits ouverts actuellement ne s'éle- 
vant qu'à 300 millions de francs, un com- 
plément de dotation de 25 millions de francs 
esl demandé par lè Gouvernement. 


Rémunération des transports effectués par 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais, 250 millions de francs. 


Les différentes hausses survenues au cours 
de l’année — notamment sur les salaires du 
personnel et sur le charbon — ont eu pour 
conséquence un relèvement sensible du prix 
de revient de la tonne kilométrique brute re- 
morquée qui sert de base au montant de la 
redevance annuelle à verser par l’administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones à 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais, 


Par ailleurs, la rotation des wagons-poste 
s’est nettement intensifiée en cours d’année, 
entraînant une augmentatjon appréciable du 
kilométrage effectué par ces véhicules. 


Transport et emballage du matériel, 25 mil- 
‘lions de francs. 


Cette insuffisance provient: 


1° Des relèvements de tarifs de la Société 
nationale des chemins de fer francais inter- 
venus au cours de 1946 (50 p. 100 à dater du 
5 janvier, 40 p. 100 à dater du 4 mars et 


LES 


oo p. 400 du 4er août); 


2° Des hausses importantes subies par les 
frais d'emballage; 


.3° De l’accroissement du volume du maté- 
riel transporté, accroissement dû à l'ampleur 
des travaux effectués en 1946 et à la mise à 
pied d'œuvre du matériel importé. 


Les autres divisions du chapitre 36 n'étant 
pas susceptibles de présenter de disponibitités 
en fin d'exercice, c'est donc un crédit global 
de 330 millions de franês qui est demandé par 
le Gouvernement pour faire face à l'ensemble 
des charges escomptées. 


Il est apparu néanmoins à votre commission 
des finances Œu'il y avait lieu de sanctionner 
l'insuffisance des prévisions iniiaiement ef- 
fecluées au titre du présent chapitre. 

Elle à , d'autre part, désiré marquer Sa 
volonté de voir réduire le nombre, jugé exces- 
sif, des transports par voie aérienne. 


C’est pourquoi elle vous propose d'effectuer 
un aballement de 50 p. 100 Sur le montant 
des crédits demandés par le Gouvernement 

En résumé, la comparaison entre les de 
mandes de crédits présentées par le Gouver- 
nement et les propositions de votre commis. 
sion s'établit comme suit: 






































CRÉDITS CRÉDITS : 
demandés proposés DIFFÉRENCE 
OUVERTURES DE CRÉDITS … per RE © 
le Gouvernement. la commission. À 
—— 
francs. francs. francs. 
Titres Ier et II. 
Budget général (services @ivils}. se sssssssosese | 46.210.400.000 | 15.830.163.000 409.937 .000 
Budget général (dépenses mililaires)......... 3.815.731.000 2.919.839 .000 1.439.802 .000 
Budgets annexes «esse s A RE ee 616.059.000 417.189.000 468.5:0.000 
Titre El. 
. LR inrilf de sansinan title - L a 000 » 
Fuicet général (services CITE Lo nssssèsttest 15.000.000 15.000. 
Budget général (dépenses IMILLAÎres).....osse 11.300.000 11.300.000 » 
ANNULATIOXS ANNULATIONS : °4n 
# ei demandées proposées DIFFÉRENCE 
ANNULATIOXS DE CRÉDITS 
ei 6 /P en plus, 
le Gouvernement. la commission. 
francs. france. france. 
Titres Ier et II. 
get général (services civils)... cesse | 2.383.617.000 2.120.047.000 36.400.000 
Budget général (dépenses militaires).........! 4.632.741.000 | 1.632.741 .000 » 
Budgets annexes +... PEINE RUE CS rss 197.500 .000 497.500 .000 » 
Titre TI. 
Budget général (services Civils).........sese se » 6.000.000 6.000.000 
Budget général (dépenses mititaires)......ese 10.000.000 40.000.000 » 





Par ailleurs, compte tenu des décisions 
prises par votre commission et qui font lob- 
jet du présent rapport, la situation provisoire 
de l'exercice 1946 se présente de la façon 
suivante. 


SITUATION PROVISOIRE DE L'EXERCICE 1946 
I. — Budget général (services civils). 
A. — RECETTES 
I. — PRODUITS MECOUVRABLES EN FRANCE 
Contributions directes et taxes assimilées. 


Evaluation de la loi no 45-0195 du 31 décem- 
bre 1915, 69.255 millions de francs. 

Loi du 14 février 1946 portant création de 
nouvelles ressources et aménagement de la 
législation fiscale, 2.801 millions de francs. 

Loi no 46-2154 du 7 octobre 1946 portant ou- 
verture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1916, 2.500 millions de francs. 


Impôts et revenus indirects, y compris l'im- 
pôt de solidarité nationale, monopoles. 


Recouvrements au 31 décembre 1946, 283.812 
millions 567.000 F, 


Exploitations industrielles. 


Evalualion de la loi n° 45-0195 du 31 décem- 
bre 1945, 3.245.510.000 F. 

Loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 portant ou- 
verture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1916, 1.813.100.000 EF. 


Produits et revenus du domaine. 


Evaluation de la loi no 45-0195 du 31 décem- 
bre 1945, 6.763.782.000 F. 

Loi du 27 avril 4946, 417.500.000 F. 

Loi n° 46-2151 du 7 octobre 1946 portant 
ouverture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1946, 2.000 millions de francs. 


Produits divers. 
Evälualion dé la loi no 45-0195 du 31 décem- 
bre 1945, 32.330.282.000 F. ne 
Loi du 27 avril 1946, 15.500.000 F. 
Loi no 46-2154 du 7 octobre 1946 portant 





ouverture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1946, 350.550.009 F, 





Ressources exceptionnelles. 


Evaluation de la loi no 45-0195 du 91 décems 
bre 1945, 3.560 millions de francs. 

Loi du 30 mars 1946 portant ouverture et 
annulation de crédits sur l’exercice 1946 pour 
les besoins du commissariat général aux af- 
faires allemandes et autrichiennes, 3.500 mil- 
lions de francs. 


II. — PRODUITS RECOUVRAËLES EN ALGÉRIE 


Evaluation de la loi n° 45-0195 du 31 décems 
bre 1945, 74.910.000 F, 
Total des recettes, 408.613.501.000 F. 


B. — CREDITS 


L — LOIS PORTANT OBVERTURE ET ANNULATION 
Fe DE CRÉDITS SUR L'EXERCICE 14916 


Loi ne 45-0195 du 31 décembre 1945 portant 
fixation du budget des services civils pour 
l'exercice 1946: 

Titres Ier et IT, 271.274.606.279 F, 

Titre JII, 41.790.004.000 F. 

Soit, 313.064.610.279 F, 

Loi n° 46-329 du 4er mers 1916 portant ouvres 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 
1916 comme conséquence des modification 
apportées à la composition du Gouvérnement: 

Ouvertures, 41.330.000 F, 

Annulations, 10.389.000 F. 

Soit, 911.000 F. 

Loi no 46-339 du 4 mars 1946 prévoyant 
la mise aux frais de l'Etat des obsèques de 
M. Adrien Tixier, 90.000 F 

Loi no 46-378 du 9 mars 4946 autorisant 
le versement de certaines bonifications au 
profit des ouvriers frontaliers et saisonniers 
belges et luxembourgeois travaillant en 
France, 500 miilions de francs. 

Loi no 46-517 du 230 mars 4936 portant 
ouverture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 14946 pour les besoins du commissariat 
général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes: 

Ouvertures, 5.419.550.000 F. 

Annulations, 892.400.000 F. 

Soit, 4.257.250.000 F. 

Loi n° 46-773 du 20 avril 4916 portant réall- 
sation d'économies au titre du budget général 
de l'exercice 1916, moins 4.571.506.365 F. 
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Loi n° 46-835 du 25 avril 1916 portant natio- 
nalisation des assurances, 15 millions de 
francs. à 

Loi n° 46-854 du 27 avril 1946 portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 
4916: ° 

Ouvertures, 60.600.160.000 F. 

Annulations, 31.192.247.000 F. 

Soit, 29.407.913,000 F. 


Loi no 46-1620 du 12 juillet 4916 portant: 


ouverture et annulalion de crédits sur l’exer- 
cice 14936 comme conséquence des modifica- 
tions apportées à la composition du Gouver- 
nement: 

ouvertures, 6.736.000 F. 

Annutations, 4.110.000 F. 

Soit, 5.596.000 F. 

Loi no 46-1622 du 42 juillet 1946 portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 1946 pour 
le relèvement: 

jo De la rémunération des personnels de 
Etat (activité et retraite); 

> pes pensions des victimes militaires et 
civiles de la guerre, 2 milliards de francs. 

Loi no 46-1708 du 29 juillet 4916 portant 
ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos 
et d'exercices périmés, 699.286.120 F. 

Loi no 46-1718 du 3 août 1916 portant amé- 

lioration de la situation des personnels en 
aclivité et en retraite de l’Elat et ‘ouverture 
de crédits sur l'exercice 1916, 25.275 millions 
je francs. 
L Loi no 41-1776 du 9 août 14916 portant relè- 
vement des pensions de guerre des lois des 
o{ mars et 24 juin 1919 et ouverture de 
crédits sur l'exercice 1916, 5.200 millions de 
francs. 

Loi n° 46-1777 du 9 août 1946 portant ouver- 
ture de crédits sur l'exercice 1916, 228.920.000 
francs, 

Loi n° 46-1910 reïative à l’aide de l'Etat 
aux calégories sociaies économiquement fai- 
bles, 3.550 millions de francs. 

Loi no 46-2154 du 7 octobre 49:36 portant 
ouverture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1916: 

Ouvertures, 57.028.261.000 F. 

Annulations, 3.516.761.000 F. 

Soit, 53.511.500.000 F, : 

Loi n° 46-2213 du 16 octohrc 1916 relative 
au transfert à titre gratuit et à la restitution 
aux fomilles des corps des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, 20 millions de 


Présent projet de loi, compte tenu des mo- 
difications proposées dans le présent rapport: 
Ouvertures, 15.845.463.000 F. 


Anrelations, 2.426.047.000 F. 
Soit, 43.119.116.000 F. 
VU. — DÉCHETS PORTANT OUVERTURE ET ANXULA- 


ION DE CRÉDITS SUR L'EXERCICE 1916 


Décret no 46-460 du 19 mars 1946 portant 

réglisalion d'économies au titre du ministère 
justice, en moine, 70.680.000 F, 

het no 46-592 du 4 avril 4946 portant 
rallsaion d'économies au titre du ministère 
des alliires étrangères, en moins, 208 mil- 
Lo! 06.000 F. 

Décret no 46-665 du 11 avril 1916 portant 
Téaisalion d'éconmies au titre du ministère 
la population ({re tranche), en moins, 1.688 
Milions 481.000 EF, 

Décret ne 46-722 du 16 avril 46 portant 
réalsalion d'économies au titre des minis- 
res d'Elat, en moins, 2.911.000 F. 

Décret ne 46-251 du 20 avril 4946 portant 
réalisation d'économies au titre du ministère 
de la production industrielle, en moins, 
210.838.000 F 

Décret no 16-804 du 25 avril 14M6 portañt 
féausalion d'économies au titre du budget 
ces missions françaises aux Etats-Unis, en 
sTande-Bretagne et au Canada, en moins, 
87.035.000 F. 
ghécrel no. 46-805 du 25 avril 1946 portant 
vealsation d'économies au titre du ministère 
es finances, en moins, 699.170.000 F. 

Enpn » : 
ne: n° 46-883 du 26 avril 1916 portant 
< décors d'économies au titre du ministère 

ec l'économie nation ins, ? il- 
lions 729.000 F' tionale, en moins, ?88 mil 
nahécret n° 461005 du 27 avril 496 por- 
diflant Loment d'administration publique mo- 

: 5 dotations budgétaires du ministère 


du travail et de la sécurité sociale pour l'ap- 
plication de la réforme des services extc- 
rieurs du travail et de la main-d'œuvre. 

Ouvertures, 458.080.000 F. 

Annulations, 15.276.000 F, 

Soit, 196.000 F, 

Décret n° 46-$99 du 3 mai 4946 portant 
réalisation d'économies au tilre de la pré- 
sidence du Gouvernement, {51.460.000 F, 

Décret no 46-900 du 3 mai 19%6 portant 
réalisation d'économies au titre du ministère 
de l'intérieur. en moins, 1.018.829,750 F. 

Décret n° 46-907 du à mai 14%6 portant 
réalisalion d'économies au titre du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, en 
mains, 1.996.135.660 F, 

Décret no 46-908 du 3 mai 1946 portant 
réalisation d'économies au titre du ministère 
de l'information, en moins, 250.622.000 F. 

Décret n° 46-M9 du 7 mai 4936 portant 
réalisation d'économies au titre du ministère 
de la population (2° tranche}, en moins, 
11.255.000 EF, 

Décret n° 46-953 du 7 mai 1946 portant 
réalisation d'économies au titre du min'stère 
de l'éducation nationale, en moins, 7%8 mil- 
lions 274.934 F. 

bécret no 46-10® du 11 mai 196 portant 
autorisalion de dépenses à titre d’avances en 
excédent des crédits ouverts au titre du 
ministère de l'éducation nationale à l'occa- 
sion des fêtes nationales du 1% juillet 496, 
3.200.099 F. : 

Décret n° 46-103 du 11° mai 1946 portant 
réalisation d’écon2m'es au titre du ministère 
du travail, en moins, 2.981.181.000 F. 

Décret no 46-1120 du 17 mai 19% portant 
réalisation d'économies au titre du ministère 
des travaux publics et des transporls, en 
moins, 1911.506.513 F. 

Décret no 16-1121 du 17 mai 1946 portant 
réalisation d'économies au titre du ministère 
des colonies, en moins, 167.487.500 F, 

Décret no 46-1218 du 28 mai 1936 portant 
autorisation de dépenses à titre d’avances en 
excédent des crédits ouverts au titre du mi- 
nistère des affaires étrangères à F'occasion de 
la réception du roi du Cambodge, 7 millions de 
francs: 

Déeret n° 46-1968 du 29 mai 1M6 portant 


réalisation d'éronomies au titre du minis- 
tère du ravitaillement, en moins, 51.830.000 


francs 

Décret no 46-1:16 du 143 juin 196 portant 
réalisalion d’Sconomies au titre du ministère 
de l'agriculture, en moins, 701.6:9.000 F. 

Décret no 46-15%9 du 21 juin 19%6 portant 
autorisation de dépenses à titre d’avances en 
excédent des crédits ouverts au titre du mi- 
nistère du travail, 19 millions de francs. 

Décret no 46-1543 du 22 juin 19% portant 
autorisation de dénenses à titre ivances en 
excédent des crédits ouverts au titre du mi- 
nistère do la France d'outre-mer, 12 millions 
de francs. 

Décret no 46-1697 du 26 juillet 1946 portant 
aulorisation de dépenses à titre d’avahces en 
excédent des crédits ouverts au titre du mi- 
nislère de ]a justice, 186 millions de francs. 

Décret n° 46-1814 -du 17 août 1%6 portant 
autorisation de dénenses à titre d’avances en 
excédent des crédits ouverte au titre du mi 
nistère de l’agriculture, 3 millions %e francs. 

Déeret n° 46-1919 du 30 août 1946 portant 
autorisation de dénenses à titre d’avances en 
excédent des crédits ouverts au titre du mi- 

1 


1' 
d’ 





nistère des finances, 371 millions de francs. 

Décret n° 46-2091 du 17 septembre 1946 
portant transfert de crédits de fonds spé- 
ciaux, 25.500.000 F. 

Décret no 46-2501 du 9 novembre 1946 por- 
tant autorisation de dépenses à titre d’avan- 
ces en excédent des crédits ouverts 94 mil- 
lions de francs. ; 

Décret no 46-%52% dun 9 novembre 1946 por- 
tant autorisation de dépenses à titre d’avan- 
ces en excédent des crédits ouverts, 1 mil- 
lion de francs. 

Décret ne %6-2%%) du 30 décembre 496 por- 
tant au'orisation de dépenses à titre d'avan- 
ces en excédent des crédils ouverts, 36.253.000 
francs. 

Décret n° 47-2 du 2 janvier 1947 portant au- 
torisation de dépenses à titre d’avances en 
excédent des crédits ouverts, 40 millions de 
francs. 

Décret n° 47-20 du 6 janvier 1947 portant 


autorisation de d‘penses à titre d’avances en 








excédent des crédits ouverts, 41.447.000 EF. 





* 


Décret du 2 janvier 14917 relatif à la 
cipation française aux dépenses de 1 
E. S. C. O0.,40 millions de francs. 

Décret du 2 janvier 1917 relatif à l'oftice 
de geslion des biens français du Levant, 
20.371.000 F. 

Décret no 47-127 du 10 fSfvrier 1917 rela- 
tif aux personnels tilulaires et fonctionnaires 
temporaires de la eûrelé nationale, en plus, 
25 millions de francs. 


parti- 
U. N. 


III, — ARRÊTÉS PORTANT RÉPARTITION 
OU TRANSFERT DE CRÉDITS SUR L'EXERCICE 1916 


Arrêté du 2 avril 1916 portant transfert de 
crédits sur l'exercice 19:6, en moins, 535 mil- 
lions de francs. 

Arrêté du 3 avril 1916 portant transfert de 
crédits sur l'exercice 1916, en moins, 3.993 
millions 22.000 EF. 

Arrêté du 2% avril 196 portant transfert 
de crédits sur l'exercice 1916, en moins, 614 
millions 917.000 F. 

Arrêté du 2% avril 1946 portant transfert 
de crélits sur l'exercice 19%%6, en moins, 
850 millions de francs. 

Arrêté du 13 juillet 14946 portant répartition 
de crédits sur l'exercice 196, en moins, 
3.092.850,000 F. 

Arrêté du 18 juillet 1946 portant tranefert 
de crédits et d'autorisation d'engagement de 
dépenses, 1.200 millions de francs. 

Arrêté du 22 juillet 4946 portant transfert 
de crédits et d'autorisation d'engagement de 
dépenses, en moins, 6:8 millions de francs. 

Arrêté du 23 juil'et 1946 portant transfert 
de crédits et d'autorisation d'engagement de 
dépenses, en moins, 500 millions de francs 

Arrêts du 23 août 1916 portant tranefert de 
crédits et d'autorisation d'engagement de dé- 
penses, 85 millions de francs, 

Arrêôlé du fer septembre 1916 portant trans- 
fert de crédits, 1.514 millions de francs. 

Arrêté du 5 septembre 1916 portant tr: 


fert de crédits, en moins, 25 mi'li 


Arrêté du 13 septembre 1916 portant tran 
fert de crédits du budzet du. mi 
travail à celui des armées en moi 
liards 998.003.009 F. 

Arrêté du 29 septembre 1916 portant trans 
fert de crédits, en moins, 250.000 F. 





À n! il 
de lis, en MAINS, 18 millions de 3 
Arrôié Au 9 d mbre 1916 vrtant ré . 
t l An cr ta sur 4 v{ e 10: en rm 8, 
1.131.910.000 1} 
AIT du 16 décemt 1916 tant réparti- 
tion de cr fs çsur r > 49:56. en moins 
1,701.250.000 3 : 
Arrèté du 23 décembre 496 portant réparti. 
tion de crédits sur l'exercice 1916, en moins, 
176 millions de francs 
Total! dos srA A1 3, 121.76 82 77 F 
De, 1 £ " £ 211 : 

H, Budget général (dépenses militaires). 
19 Lois port int ouverture et annulatitn 
de crédits sur l'exercice 1%. 

Loi n° 46-607 du 5 avril 1946 portant fixa- 


1 budget général (dépenses militaires) 
exercice 1916, 140.901.531.00 F. 

Loi no 46-1620 du 12 juillet 1946 portant ou- 
verlure et annulation de crédits sur l’exercic 
1916 comme conséquence des modifications 
apsortées à la composition du Goux crnement, 
004.000 F. 

Lot n° 46-1708 du 29 juillet 1946 portant ou- 
rovt n pré s anérinnv *ovnnriree ; 
verture de cl édits spé iaux d’exen ices clos et 
a exercices porunes, 2.023.219,2235 F, 

Loi n° 16 2154 du 7 octobre 1916 portant ou- 
veriure ei annulation de crédits sur l'exer- 
cice 1916: 

Ouvertures, 17.319.122.000 F. 
Annulations, 18.193.000 F. 

Soit, 17.330.929.000 F. 

Présent projet de lol compte tenu des mo- 
ificatior l 





t 
ns proposées dans le présent rapport: 
ures, 2.387.139.000 F. 
Annulations, 1.612.711.000 F, 
Soit, 744.398.000 F, 
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2° Décrets portant ouverture et annulation 
de crédits. 


17 septembre 1945, en moins, 


8 Arrêtés portant répartilion ou transfert 
de crédits sur l'exercice 1946. 


Arrëlé du 2? avril 1946 poria transfert de 
crédits r l'exercice 196, 535 millions de 
franc: 

Arreté du 3 awril 1946 portan de 
crédits sur l'exercice 1946, 3.992.222 

Arrèlé du 24 avril 1916 portant de 





crédits sur l'exercice 1916, 611.917.000 FE. 
Arrèté du 24 æwril 1916 portant transfert de 
l'exercice 1946, 860 millions de 


Arrôté du 13 juillet 1946 portant répartition 
de crédils sur l'exercice 1%46, 2.652000 EF. 

Arrèlé du 18 juillet 1946 portant transfert 
de crédils et d'autorisation d'engagement de 


dépenses, en moins, 1.200 millions de frames. ‘ 






Ar! du 22. juillet 1946 portant transfert 
de crédits et d'autorisation d'engagement de 


penses, 6x3 millions. de francs. 
Arrèté du 23 juiket 49:6 portont transfert 
de crédils, 500: millions de francs. 

Arrôté du 23 août 1916 portant transfert de 
crédits et d'autorisation d'engagement de dé- 
penses, en moins, & millions de francs. 

Arrôté du {er septembre. 1916 (Journal officiel 
du 22 octobre} portant transfert de crédits, en 
moins, 151: méälions de francs. 

Arrêté du 13 septembre 1916 portant trans- 
fert de crédits du budget du ministère du 
travail à celui des armées, 2.9085.002.00 F. 

Arrûté du 25 septembre 1916 portant trans- 
fert de crédits, 2 milions. de francs. 

\rrèlé du ?9 septembre 1916 portant trans- 
fert de crédits, en moins, 350.009 €. 

Arrôté du 3 octobre 1916 portant transfert 
de crédits, en moins, 4 emillions de francs. 

Arrêté du 11 octobre 1916 portant transfert 
di 1012 millions de francs, 

Arrêté du 4 décembre 19:6 portant trans- 
fert de crédits, 18 millions de francs, 

arrêté du 9 décembre 19146 portant réparti- 
tion de crédits sur l'exercice 1916, # milliards 
342.314.000 F. 

Arrêté du 16 décemibre 1946 portant réparti- 
tion de crédits sur l’exercice 1946, 4 emil- 
liard 5916390086 FE. 

Arrêlé-du 28 décembre 196 portant réparti- 
tion de crédits sur l'exercice 196, 176 mi:- 
liens de francs, 

Total des crédits, 178.677.889.225, F. 

Nota. — Les crédits reportés de l'exercice 
4945 sur l'exercice 1946 ne sont pas mention- 
nés dans cette situation. 


RÉCGAPITULATION GÉNÉRALE 


Recettes, 408.613.501.000 FE, 
Crédits, 600.428.272.602 EF. 
Excédent des crédits, 191.821.771.6@ EF. 


B. — EXAMEN DES ARTICLES 
Srecrioxs 1, IL xr JL 


BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES CIVILES). — BUDGEr 
GÉNÉRAL (DÉPENSES MILITAIRES). —  BUDGEIS 
ANNEXES 

Articles fer à 18. 
Ces articles portent ouverlure et annulu- 
tion de crédits au titre du budget général 

(services civils et dépenses militaires) et des 

budgets annexes, 
lis n’appellent aucune observation particu- 

lière de notre part; toutefois les chiffres qu’ils 
comportaient ont été modifiés pour ir 
compte des décisions prises par votre com- 


mission des finances. Par ailleurs, les &eux 
articles additionnels suivants, insérés sous les 
numéros 3 bis et 3 ter, sont venus les com- 
pléter. 


Article 3 bis (nouveau). 

l’article. — Sur les autorisations 
d'engagement accordées pour l'exercice 4946 
T . — Reconstruction et équipement) 
i de finances du 31 décembre 1943 et 
extes spéciaux, une somme de six 
» francs (6.000.000) applicable au 
} (& D, E. GC. E, — Acquisition de 


+ 


ibles) est définitivement 





EXposé des motifs. — Au cours de l’examen 
des chapitres concernant la présidence du Gou- 
vernement, M. Petsche, rapporteur particu- 
licr, a appelé netre attention sur l’existence 
au chapitre B du titre IT du budget de l’exer- 
cice 1946 ( « S. D. E. C. E. — Acquisitions 
de terrains et d'immeubles »}, d’un crédit 
d'engagement de 6 millions destiné à lacha! 
d’un hôtel particulier, boulevard Suchet. 

Volre commission des finances a estimé 
qu'il n’y avait pas lieu d’affecter au service 
de documentation extérieure et.de contre- 
espionnage qui dispose déjà de nombreuses 
installations immobilières, de nouveaux le- 
caux à usage d'habitation, L'achat de l’im- 
meuble n'ayant pas encore été effeclué, elle 
vous propose donc l'annulation du crédit de- 
mandé à cet effet en 196. 


Article 3 ter (nouveau). 


Texte de l’article, — Sur les. crédits ouverts 
au budget général des serviees civils paur 
l'exercice 1946 (Titre III. — Reconstruction et 
pe cm par la loi de finances du 31 dé- 
cembre 1945 et par des textes. spéciaux, une 
somme de six millions de francs (6.000.000) 
applicable au chapitre B (S. D. E, C. EE, — 
Acquisition de terrains et d'immeubles) est 
définitivement annulée, 

Exposé des matifs, — Pour les motifs déjà 
exposés à l’article 3 bis, votre commission des 
finances vous propose l’annulation du: crédit 
de payement de 6 millions de francs destiné 
à permettre l’acquisition par la S. D. E. €. E. 
d’un hôtel particulier situé boulevard Suchet. 


SECTION IV 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 
Article 19: 
Prorogation des délais de l'exercice 1946. 


Texte proposé par le Gouvernement, — A 
ütre exceptionnel, les délais complémentaires 
de la période d’exécutien des services, fixés 
par le décret du 25 juin 1931, complété par 
l’article 11 de la loi du 19 février 1939, sont 
reportés pour l’exercice 1916: 

14e Au 10 mars 19:7 pour l’ordonnancement 
et le mandatement des dépenses de personnel 
et de matériel]; 

920 Au 31 murs 1947 pour le payement des 
mêmes dépenses. 

Exposé des motifs, — En raison des circons- 
tances qui ont retardé la transmission des 
demandes de crédits supplémentaires applica- 
les à l’ordonnancement des dépenses restant 
à régler sur l'exercice 196, le Gouvernement 
avait jugé nécessaire de proroger les délais 
habituels de l'exercice. Le présent article pré- 
voyait, en conséquence, qu’à titre exception- 
nel le terme fixé pour l'exécution des services 
par les dispositions en vigueur serait reporté 
pour 1947: 

Au 40 mars 1917 pour l’ordonnancement et 
le mandatement des dépenses de personnel 
et de matériel; 

Au 31 mars 4917 pour le payement des 
mêmes dépenses. 

En rotsan de ix date tardive à laquelle le 
projet de loi n° 604 mous. a été transmis et 
compte tenu des dé ais nécessaires à 'exa- 
men et au vote de ce projet par les deux 
Assemliées, voire commission des. finances 
vous propose de substituer respectivement 
aux dates proposées par le Gouvernement 
celles du 10 et du 30 avril 1947. 

Aucun changement n’est cependant à ap- 
porter aux délais de régularisation qui expi- 
rent le 30 avril et le 31 mai. 


Article 20. 


Exécution du budget de l'exercice 1946 aux 
Etats-Unis et au Canadn, en Grande-Breta- 
gne, dans les Etats du Levant, en Alle- 
magne et en Autriche. 


Texte proposé par le Gouvernement. — La 
période d’exérution du budget de 1’exercice 
1946 comprend pour les seryices exécutés aux 
Etats-Unis. au Canada, en Grande-Brelagne, 
dans les Elats du Levant, en Allemagne et 
en Autriche, fles délais complémentaires pré- 
vus par l’articie 4er du décret du 2% juin 





1934, modifié par l'article 41 de la Joi du 


19 février 1939 en ce qui concerne Îles sera 
vices exécutés dans la mmctropole ct en Afri. 
que du Nord. 

Exposé des motifs, — Il n'existe ameun 
délai complémentaire d'exécution, du budget 
pour les dépenses effectuées hors de lx mé- 
tropole et de d'Afrique du Nord. 

L'importance et la cmplexité des opéra- 
tions d'exécution de budget aux EtatsUÜnis 
au Canada, en GrandæBretagne, dans leg 
Etats du Levant, en Allemagne et en Autri- 
che, obligent à prévoir, à tilre exceptionnel] 
um délai complémentaire pour l'ordonnance: 
ment, le mandatement et ie payement des 
dépenses de personnel et de matériel &e rat. 
tachant, à raison de la dite de leur enza. 
gemeñt, à l'exercice 196; : 

L'intervention d’une t@ile mesure permet- 
tra, de plus, «a’utiliser les crédits qui pour- 
rent tre ouverts par la présente loi pour les 
services exécutés dans ces pays Elie évitera 
de grever les crédits inscrits aw budget do 
l'exercice 1947 de charges se rapporlan” à 
l'exercice 1916. 

Te! est l’objet du présent article dont vairs 
Commission vous propose l'adoption. 


Article 24. 


Autorisalion d'engagement au titre du 
chapitre À ‘titre WI) du budget des finances. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Lo 
minisire des finances est autorisé à engager 
des dépenses s’élevant au total à la somme 
%e sept millions sept cent trente-six mille 
franes (7.336,00) F} applicables au chapitre 4: 
« Achat ou construction d'immeubles à 
l'usage des services financiers, — Travaux À 
l'administration centräe » du titre IH « Ro 
construction et équipement » du budget des 
finances. x 

Exrosé des motifs — En raison de létat 
de délabrement des locaux de l'adminislra- 
tion des monnaies e* médailles, avait élé 
prévu en 1914 un programme de réparalier:s 
tudisepnsaf@es qu, en raison de l'ampleur 
des travaux, dcvail être réalisé en trois ans 
€" avait donné lieu à l’euverture de crédits 
d'engagement s'élevant à 9.600:090 F. 

Les dépenses correspondantes ont 616 enga- 
gées au cours de lexercice 1945 à concur- 
rence de 9.599200 F; mais en raison des 
circanstances læ première partie du pro- 
gramme n'a pu être réalisée, En effet, au 
cours de l’année 1915, les dépenses urgentes 
se sont élevées seulement à 136.000 F. 

L:s erédits non utilisés ont donc été repor- 
és eur 1936, Mais, tandis que les crédits. ue 
p'yément faisaient l’objet d'un report de 
1.863.000 F, les crédils d'engagement, em rai- 
son d'une omission dans la loi du % «é°p- 
tembre 1916, étaient reconduits seulement 
pour 1.851.000 F, alors que la totalité des 
autorisations d'engagement antérieureæ au- 
raient dû être validées, les engagements de 
dépenses ayant été effectués à concurrence 
de. 9:600.009 F em nombre rond. 

Dans <es conditions, l’administration des 
monnaies et médailles se trouverait gênée 
dans la réalisation de ses travaux de grasses 
céparalions qui sont maintenant en cours 
d'exécution et, pour lui permettre de pour- 
suivre son programme et de régulariser les 
opérations engagées, le Gouvernement juge- 
rait nécessaire d'accorder au titre. dw cha- 
pitre A: « Achat ou. construciion d'immeubles 
à l'usage des services financiers, — Travaux 
à l’adminisiration centrale » du titre HI « Re- 
construction et équipement » du budget des 
finances, pour l'exercice 1946, des autorisa- 
lions de programme d'un montant de 7 mnils 
lions 725.000 francs. 

Sans aborder le fond de la question, votra 
commission des finances a eslimé qu’une dis- 
position de celle nature n'avait pas sa place 
dans. un collectif d’ordonnancement sur 
l'exercice 1916; elle vous. en propose donc la 
disjonction. 

Article 22. 


Autorisation d'engagement au titre du chapt- 
tre RR (Titre 1) du budget de l'éducation 
nationale. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le 
ministre de l'éducation nationale est autorisé 
à engager des dépens2?s s'Clevant au total à 
la somme de huit millions de francs (8 mil- 
lions de francs) sur le chapitre RR « B&i- 
ments civils et palais nationaux » du titre HI 





du budget de l'éducation nationale. 





945 à 


4 


autor 
dromi 
(2 
artie 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLEE NATIONALE 


491° 





= 

Exposé des motifs. — Sur l2 chapitre O0 
« Batments civils ct palais nationaux » du 
pudget de l’éducalion- nationale pour l'exer- 
cice 1919, des autorisations d'engagement res- 
{aient disponibles à concurrenc> de 209 mil- 
ions 500.000 F. La loi du 4 septembre 1916 
reitive au report de crédits de l'exercice 
4, à l'exercice 1946 a validé 151 millions 
500.000 F au chapitr> V de 1916, et 50 millions 
de francs au chapitre RR, au lieu de »8 mil- 


lions de francs. : $ Û 
1e présent article avait pour objet de répa- 
rer celte erreur matérielle. Dans 12 même 


esprit et pour les mêmes raisons que celles 


exvoctes À l'articie prégédent, votre commis- 
sion des finances vous en propose la disjonc- 


Article 23. 


Ralijication de décrets. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Sont 
ralifiés, en conformité des dispositions des 
articls 4 du décret du 25 juin 1954 et 5 du 
décret au 29 novembre 1934, les décrets sui- 
vauts pris en application de l’article 43 de 
la loi du 230 avril 1921: 

{ bécret no 46-1919 du 30 août 1946 relatif 
rajustement des indemnilés représen{a- 
tiv2s de frais; 
46-2501 du 9 


99 Décret n° novembre 1916 


relatif à l'aménagement du Paiais du Luxem- 
bourg en prévision de l'installation du Conseil 
de la République; 


30 Décret n° 46-252 du 9 novembre 1916 
relatif au personn?i des missions françaises 
au Canada; 


1° Décret n°0 46-2959 du 30 décembre 1946 
relalif au fonctionnement des services exté- 
rieurs pénitentiaires et de l'éducation sur- 


pillée : 

oo hécret no 47-2 du 2 janvier 1917 relalil 
aux dépenses résultant de la remise par fes 
autorités américaines du contrôle de l'aéro- 
drome d'Orly à la France; 

Go Décret du 2? janvier 1947 
articipation français: aux 
'U. NE. error 

7 Décret du 2 janvier 1947 relatif à l'office 
de gestion provisoire des biens français du 
Levan!: 

à 
S 


relatif à la 
dépenses de 


» Décret no 47-20 du G janvier 1947 relatif 
l'installation d’un cordon douanier en 


pr 


9 Décret no 47-267 du 10 févrir 1947 relatif 
aux personnels titulaires et fonctionnaires 
temporaires de la sûreté nationale. 

ñ des motifs, — Les neufs décrets (1) 
dont la ratification est demandé»: par le Gou- 
vernement sont juslfiés par les explications 
suivantes: 


{o Ratification 


XPOSC 


du décret 46-1919 du 


n° 


dermniiés représentatives d2 frais. 

Aïin de mettre ün terme à une siluation 
anorma'e, Je Gouvernement, par décret du 
9 août 1916, décida de rel2ver de 45 p. 10, 
à Compter du 45 août 4946. le taux des indem- 
nités allribuées aux fonctionnaires ct agents 
de l'EUt appelés à se déplacer à l'occasion du 


vice, sans attendre l'intrrvention d'un 
dc loi collectif sur l'exercice en cours. 


.L'incidence de cette mesur2: pouvait être 
Evauce à 990 milions de francs en année 
Piéine el à 37L millions pour l'exercice 196. 


Afin ie r2specter les règles de la compta- 
. Publique relatives à l'ouverlure d&es 
T *, le Gouvernement à permis par décret 
limputalion sur le budget, à titre d'ayances 
-n excédent des crédits ouverts, se'on la pra- 
Ceaure prévue par l'article 4% de la loi de 
finances du 20 avril 1921, des dépenses cor- 
respondantes, 





L'autorisation de dépenses a été prévue au 


Utre du budget du ministèr: des finances 
pour faire l’objet d'une répartition ultérieure 
Chire les chapitres intéressés des budgets 
des div’rs départements 


OS DRE ] ministériels ; 

2 Ratification du décret n° 46-2501 du 9 no- 

Venbre 1946 relatif à aménagement du Pa- 

ais du Luxembourg en prévision de l'instal- 

lation du Conseil de la République. 

n Aux termes de l'article 100 d2 la Constitu- 

D ve la République française, le bureau 

été assemblés nationale constiluante avait 

vellss asc de préparer la réunion des nou- 
‘5 assemblées et notamment de -leur 


ms 


(1) Voir annexe ne 1, 











_« Missions françaises au 





assurer, avant la réunion de leur bureau res- 
pectif, les locaux et les moyens administratifs 
nécessaires à leur fonctionnement. 

Dès lors, il importait de metlre à la dispo- 
sition du burzau de l’Assemblée 
constituante les crédits lui permetlant de pré- 
parer l'installation au Palais du Luxembourg 
du Conseil de la République. 

Si, en effet, l’Assemblée constituante provi- 
soire avait pu fonctionn?r en 1915 au Palais 
du Luxembourg, les installations mobilières 
et immobilières qui y avaient été failes 
avaient été ensuite, soit transférées au Palais- 


Bourbon qui avait été lui-même pilé par 
l'occupant, soit modifiées à l’occasion de la 


conférence d2 la paix. 

De plus, le Palais du Luxembourg avait 
subi, sous l'occupation, d'importants dégâts 
qui n'avaient pas tous élé réparés et 
étaient de nature # nuire à bon fonctionnrc- 
ment d’une assemblée parlcmentair?; il con- 
venait d’v porter remède. 

Enfin, il failait compléter l'effectif du per- 
sannel de l'ancien Sénat affclé au Conseil 
de la République. 

Dans ces conditions, afin de donner au bu- 
reau de l'Assemblée nationale constituante 
la possibihté d'engager en temps utäe, les dé- 
penses nécessaires, le: Gouvernement a : 
nécessaire d'autoriser une avance: de 24 mil- 
lions au litre du chapitre 67 « Indemnités des 
députés et dépenses administratives de FAS- 
sernblée nationale constituante » du budgt 
des finances pour l'exercice 19%6; 

30 Ratification du décret n° 45-2522 du 9 no- 
vembre 1946 relatif au personnel des mis- 
sions françaises au Canada. 

Au morment de la préparation du proj?t de 
budget de 1946, les services de l’économie na- 
tionale manquaient d'éléments leur permet- 
tant d'évaluer de manièr: précise les crédits 
à ouvrir au chapitre 3 « Missions francaises 


au Canada. — Frais de dévlacements » du 
budget des missions françaises aux Etats- 
Unis, en Grande-Bretagne ect au Canada. La 
dotation de ce chapitr: avait été fixée, en 


définitive. à 41.687.000 F. 

Un supplément de 1.500.000 F a été ouvert 
à ce titre par la loi du 7 octobre 1946. 

L'insuffisance de ce chiffre apparut au Gou- 
vernement lorsque fut connu le montant des 
besoins réels résullant des renseignements, 
retardés en transmission, fournis par le pré- 
sident du conseil français des approvision- 
nements au Canada. 

L'absence de crédis aurait paralysé l’acli- 
vié des missions françaises au Canada, qui 
ont, en particulier, la charge de suivre l’exé- 
cution d'importantes commandes navales par 
les chantiers de Vancouver et dont les mem- 
bres sont appelés à effectuer des déplacements 
longs et onéreux entre Montréal et Otlawa, 
d'une part, et Vancouver, d'autre part. 

Dans ces conditions, le .Gouvernement a 
estimé nécessaire d'autoriser limputalion, à 
litre d'avances, de dépenses s'élevant à 
1 million de francs au ditre du chapilre 3: 
anada. — Frais de 
des missions fran- 


{ 
déplacements » du budget 
i Grande-Bretagne et 


caises aux Elats-Unis, en 
Canada, pour l'exercice 1916, 

4o Ratification du décret n° 46-2919 du 30 dé 
cembre 1916 relatif au fonctionnement des 
services exlérieurs pénilenliaires cl de l’édu- 
cation surveiliée. 

I — En raison de l'accroissement constant 
de la population pénale, l'administration pé 
nitenliaire a ouvert, dans les derniers mois 
de 1946, un certain nombre d'élablissements 
nouveaux de vastes dimensions. 

Le principe de la mesure a été 
par la loi du 7 aglobre 19:6 portant 
de crédits, laquelle avait prévu pour les éta- 
blissements en question, la création d’un 
certain nombre d'emplois d'agents de direc- 
lion. 

En revanche, en ce qui concerne les autres 
dépenses de personnel, il n'a pas élé possible, 
à l'époque, de chiffrer avec précision le sur- 
croit de charges résullant de celle création. 
Le Gouvernement pouvait espérer, en ouire, 
le couvrir à l’aide de disponibilités présentées 
par les chapitres intéressés, du fait de l’ira- 
portance du nombre des emplois vacants au 
début de l'exercice 

En fait, cet espoir s'est réalisé dans une 
large mesure ct les insuffisances qui se sont 
révélées aux chapitres 18, 19 et 22 du budger 
de la Justice à l'approche de la fin de l’exer- 


uu 


consacré 


ouverture 


nationale 
4 


qui 4 


cice sont restées limitées. Il était néanmoins 
nécessaire de les couvrir sans délai afin que 
fussent assurés les payements des dépenses 
ci cause. 

II. — Par ailleurs, les crédits ouveris aux 
services de l'éducation surveillée pour les 
remboursements aux œuvres privées et aux 
particuliers, des frais d'entretien des mineurs 
qui leur sont confiés, et qui sont inscrits au 
chapitre 55 du budgei de la justice, se sont 
trouvés presque tolaiement engagés alors que 
les dépenses du quatrième trimestre n'avaient 
pas élé réglées. 

L'insuffisance constatée élait due: 

. Au fait que, l’économie du chapitre avant 
êlé totalement modifiée par l'intervention de 
l'ordonyuance du 2 février 4915 relative à l'en- 
fance déinquante, il n'avait pas élé possible, 
lors de la préparation du budget, de chiffrer 
cxactement les besoins; 

A l'accroissement de ces derniers en cours 
d'exercice, par suile du relèvement des prix 
de journée, rendu nécessaire par la hausse 
des prix. 

Or. le règlement rapide des mémoires pré- 
senltés par Ics œuvres intéressées constitue 
une nécessilé. en raison de la précarité de ‘a 
silualion ‘Tingncière de la plupart d'entre 
elles. 

En conséquence, le Gouvernement a cru de- 
voir permettre l'imputalion des dépenses en 
cause au budget de la justice, à titre d'avance 
ct en excédent des crédits ouverts. 

5° Ralification du décret n° 47-22 du 2? jan- 
vier 1917 relatif aux dépenses résultant de la 
remise, par les autorités américaines, du con- 
trôle de l'aérodrome d'Oriy à la France. 

Un contrat signé le 5 novembre 1946 par Île 
ministre des travaux publics et des transports, 
d'une part, et par le commandant des forces 
américaines slationnées en France, d’autre 
part, à prévu que le contrôle de l'aérodrome 
d'Orly serait remis aux autorités françaises à 
compter du 1er octobre 1946. 

Cetle mesure impliquait la prise en charge 
par le budget de l'Etat des dépenses de maté- 
riel ct de fonctionnement de l'aérodrome, éva- 
luées pour le dernier trimestre de l’année 1916 
à 10 millions de francs. 

Or, la dotation du chapitre « Ports 
aériens et circulation aérienne. — Matériel et 
fonctionnement des services » du budget du 
secrélarial général à l'aviation civile çl com- 
merciale pour l'exercice 1916 qui devait sup- 
poricr ces charges, calculée strictement pour 
faire face aux besoins connus lors de la pré- 
paralion du budget, se révélait insuffisante. 

Aussi était-il nécessaire, pour assurer l4 


9%. 
vi. 


culion du contrat susvisé, d'autoriser sans 
délai l'imputation des dépenses de fonctiou- 
nement de l'aérodrome d'Orly en ‘xcédent 
des crédits ouverts tant par la loi de finances 


du 31 décembre 19:15 que par des textes ullé- 

fo Ratification du décret du 2 janvir 19: 
relatif à Ja participalion française aux dé- 
penses de l'U. N. E. S. C. O. 

Un crédit de 50 millions de francs avait «{4 
ouvert par la loi du 7 octobre 1916 au cha- 
pitre 47 « Participation de la Framre à desz 
dé] s inlernalional?s » du budget du mi- 
nislère des affaires ét res r 1916, au 
litre de la participation de la France aux dé- 
penses de Ja c 


)INMISSION Pré] iratoire de 
des Nations un qu 


organisation O1 édu 
nce et la culture (U. N. E. S. 


l 
Li 
cabüon, la sci 
C 


hi : Pa À 

En cffet, aux termes de l’arrangement pro- 
visoire du 16 novembre 1945, les ft de catte 
commission doivent être supportés par | 
vernement du pays où siège celle commis- 
sion, le montant des dépens?s ainsi engagées 
rar le gouvernement en question devant être 
déduit des cotisations future: 

Or, le 2 décembre 196, le docteur Huxl:y, 
secrétaire exécutif de la commission, attirait 
l'attention du Gouvernement francais sur 
l'insuffisance des 50 millions ouverts, préci- 

ut qu'une somm> supplémentaire de 40 mil 
lions serait indispensable pour permettre à 
la commission de répondre à ses ensarg 
nents. é 

Il devenait dès lors nécessaire pour ] 
mettre au Gouvernæment fsançais de payer 
les dépenses lui incombant, d'autoriser l'im- 
pual on à titre d'avance, de dépenses s'éle- 
vant à la somme de 40 millions de francs sur 


le chapitre 47 du budget des affaires élran 





gèr2:s pour 1946. 
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7 Ratification du décret du 2 janvier 1947 
relatif à Vlafflice de gestion provisoire des 
biens fiançais au Levant. 

La loi de finances du 7 octobre 1946 a pro- 
noncé une annulation de 43.850.000 F au ütre 
du chapitre 43: « Participation aux dépenses 
de la délégation générale dans les états du 
Levant » du budget des affaires élrangéres 
pour 1946 . 

Ce erédit a été transféré à divers autres 
chapitres du budget du même département 
pour couvrir les frais de fonetionnement de 
nos postes diplomatiques et consulaires qui 
se sont substitués à la délégation. 

A cette époque, l'office de gestion provisoire 
des biens français et de liquidation des Sscr- 
vicês de la délégation générale de France au 
Levant n'était pas encore constitué et ses at- 
tributions n'étaient pas encore définies; aussi 


È # 
était-il difficite au représentant de la France 


au Levant d'établir une évaluation exacte de 
ses dépenses de fonctionnement. 

: À ù ” {er ‘août 19:6, ces dépenses s'éle- 
gaient à 108.306 000 F pour un Crédit buigé- 
taire de 140.0%0.090 F, soit un disænibie de 
21.511000 F pour le fonctionnement de l'of- 
fice de gestion du {er septembre au ol décem- 


} ! 
"Sur ce reliquat, l'office devait continuer à 
assurer le payement de 4 nses tant de per- 
sonnel que de matériel S« int à une sMuINE 
totale 50.621.000 F, L'insuftisance de la d)- 
tal 1 In chap (re 13 s él vait doI à 28 mil 
Lon 1.090 EH t3.5 à 
D'autre part, le directeur de l'office de ges- 
tion provisoire des biens francais et de liqui- 
dution des services de 1a à galion générale 
dé” France au Eevant a demandé Ll'aciroi # 
x 


persounel de l'office, à € unpter du 1e juille 
1016, d'une augmentation de traitement de 
l'ordre de 30 p. 100 équivilant'à un crédit 
total de 2.300.009 F. Nos agzenis jiplomatiques 
et consulaires au Levant ayant été récemment 
classés en quatrième zone, il était normal que 
le personnel de l'office de gestion ues biens 
francais reçut les mêmes avantages. 

En conséquence, pour assurer le payement 
de ces dépenses, il a paru essaire au GOu- 
| nent d'autoriser l’imputation, à titre 





d'avances, de dépenses s'élevant à la somme 
de 9.371.000 F eu titre du chapitre 43: « Par- 
tcipa \ aux dépenses de la délégation gE- 
nérale &e France au Levant » du budget des 


fairez étrangères. . 
So fatification du décret no 47-20 du 6 jan- 
vier 1947 relatif à l'installation d'un co’don 
manier en Sarre. 
ù L'installation "d'un cordon douanier à la 
du territoire sarrois a entraîné le dépl1- 
cement de nombreux agents de l’adminisira- 
tion des douanes; €<es agents perçoivent pen- 
dant leur premier mois de présence en Sarre 
les indemnités pour frais de mission; ils se 
verront altouer, pour les mois suivants, les in- 
mnités de détachement. 
À Or. la dotation du chapitre 182 « Rembour 
sement de frais de l'sdmir istration des 
douanes » du budget des finances pour l’exer- 
eice 1916 correspondant aux besoins normanx 
dn service n’a pas permis de faire faco à 
cette charge nouvelle et exceptionnel e. 
Aussi a-t-il été nécessaire, pour effectuer le 
payement aux agents déplacés des indemnités 
auxquelles Hs pouvaient prétendre, d'aulo- 
miser sons délai, limpuiation à Utre d avance, 
de dépenses s’élevant à ta somme de Ji mi- 
ions 117.000 EF sur le chapitre 182 du budget 
des finances pour l’exercice 1916; d 
do Ratification du décret n° 417-267 du 10 f6- 
rier 1947 relatif aux personnels titulaires et 
tjonuaires temporaires de la sûreté natio- 





Les personnels en tenue de la sûreté natio- 
nale peuvent prétendre, en application de 
l'arrôté dn 9 décembre 1913 au bénéfice d’une 
indemnité représentative de logement, dans 
le cas où le logement en nature auquel ils 
ont droit ne leur est pas fourni. 

Le taux de cette imdemnité varie, d’une 
part, avec importance de la population dans 
la localité où réside P it et, d'autre part, 

le ses enfants. 
nombre des naissances s'étant sensi- 
depuis plusieurs mois, le taux 
5 retenu pour le calcul des 


avec le nombre « 


moven qui avait été 
dotalinns du budget de 1946 s’est révé'é trop 
faible 

Il a paru ind'<pensable et urgent au Gouver- 
nement, pour permettre d’assurer le service 





de cette indemnité au personne! pouvant y 
prétendre, d'autoriser le payement en dépas- 
sement des crédits ouverts, à concurrence de 
25 millions de francs par décret pris en appil- 
cation de l'article 43 de la loi de finances du 
30 avril 1921. 8 

Votre commission, à propos de certaïns de 
ces décrets, vous aurait certainement de- 
mandé de renouveler le geste que l'Assem- 
blée nationale constituante avait déjà fait sur 
ia proposition de sa commission des finances 
en refusant de ralifier le décret n° 46-1629 qu 
13 juiliet 1946 relatif au personnel de la radio- 
fusion algérienne (1), si elle n'avait dû re- 
connaître la vanité de ce geste qui n’est 
assorti, en fait, d'aucune sanction. Maïs elle 
se doit de souiigner le caractère anormal que 
revêt parfois cette procédure exceptionnelle 
d'ouverture de crédits qui, dans certains Cas, 
excède largement les limites dans lesquelles 
le législateur de 1921 avait voulu enfermer. 

En effet, la Chambre des députés, confor- 
mément à l'avis de son rapporteur général, 
M. Charies Dumont, n'avait consenti au vote 
de l’articie 43 de la loi de finances du 30 avril 
1921 qu'à la condition expresse que les aulo- 
risations d’avances ne sera ent accordées par 
décrets que dans des cas tout à fait etcep- 
tionne}ls. Il semble que la fréquence actuele 
de ces décrets, ainsi que la nature des dépen- 
ses qu’ils concernent, soient le pius souvent le 
fait d’une interprétation absusive de la loi 
de 1921. Il serait pour le moins souhaitable 
que le Gouvernement fixe d’une manière pré- 
cise le champ d'application de celte procédure 
exceptonnelle, étant entendu qu'il s’interdit 
rait d'y recourir lorsque l’Assemblée serait en 
sessNn. 

Votre rapporteur général tient à souligner 
également que le Gouvernement à cessé d’ap- 
pliquer les disposil ons de larlicle 5 du dé- 
cret-loi du 2% mai 1938 stipulænt que ke mon- 
tant cumulé des dépenses autorisées par dé- 
créts ne peut excéder la dotation inscrite à 
un chapitre spécial du budget des finances. 

Sur ce point Précis, le ministre des finances 
nous à fat connaitre que si le Gouvernement 
n'avait pas cru, jusqu’à présent, devoir re- 
metlre en vigueur les dispositions de ce dé- 
cret dont l'application a été suspendue de- 
puis 1941, date à laquelle a été supprimé ie 
chapitre ouvert au budget des finances pour 
la couverture des avances autorisées par dé- 
cret, c'est parce que ces dispositions auraient 
perdu aujourd’hui une grande partie de leur 
intérêt et qu'au surplus, leur application pour- 
rait entrainer de sérieux inconvénients. En 
effet, en raison de la rapidité de l'évolution 
de la conjoncture économique, il serait dif- 
fic le de fixer, sinon de façon arbitraire, Ja 
limite que prévoit le décret du 24 mai 1938. 
D'autre part, l'insuffisance du plafond ainsi 
fixé, qui pourrait apparaître en defors des ses- 
sions de l'Assemblée, mettrait le Gouverne- 
ment dans l'impossibilité de réal'ser des me- 
sures dont l’ajournement risquerait de com- 
ag le fonctionnèément des services pu- 
JHUCS, 

Quelle que soit la valeur des motifs inve- 
qués pour écarter provisoirement les disposi- 
tions du décret de 1938, il n’en demeure pas 
moins vrai qu’à cette époque, le Gouverne- 
ment avait reconnu lui-même la nécessité de 
restreindre les ouvertures de crédits par dé- 
crets. 

Il n’est pas inutile de rappeler, par ailleurs, 
qu'il existe une procédure parfaitement légale 
d'ouverture de crédits en l'absence d2s Lham- 
bres. Celle procédure, instiltués par la li du 
14 décembre 1879, donne au Gouvernement de 
très larges facilités pour assurer le fonction- 
ïement des services publics. 

En effet, par décret délibéfé en conseil des 


ministres et rendu en conseil d’Etat, le Gou- 


vernement à la possibililé: 

19 D'ouvrir des crédits supplémentaires 
pour « les services votés » dont la liste doit 
faire l’objet d’une annexe à la loi de finances: 

2° D’ouvrir des crédits extraordinaires pour 
l'extension d’un service existant au delà des 
limites prévues par le budget. 

Dans ces condit'ons, pendant les périodes 
d'intersession, le Gouvernement, en matière 


(1) Voir rapport général! sur le projet por- 
tant ouverture et annuiation de crédits sur 
l’exercice 1946 (A. N. C. no LI—-850, pages 87 et 
suivantes). 








d'ouverture de crédits, a les mêmes droits que 
le Parlement, saut celui d'ouvrir des crédits 
our la création d’un service nouveau et ce. 
ui d'augmenter les crédits relatifs à des ser. 
vices ne figurant pas parmi les « services 
Vols ». 

La seule question qui, semble-t-il, pourrait 
se poser, serait de savoir s’il est utiie de 
laisser au Gouvernement, dans cerlains ças ex- 
ceptionnels qui pourraient être limilativement 
énumérés, le droit d'ouvrir des crédits par dé- 
cret pendant les sessions parlementaires. 

Aussi, volre commission demande-t-elle au 
département des finances de bien vouloir pré- 
parer un texte ayant pour objet de restrein- 
dre, dans toule la mesure compatible avee le 
bon fonctionnement des services, la déroga- 
tion au voie législatif des crédits, résultant 
de l'article 43 de la loi du 30 avril 1921. 


Article 23 bis nouveau). 


Texte de l'article. — Les contrôleurs des 
dépenses engagées ne pourront être décarés 
sur le contingent des ministères qu'ils can- 
trôlent. Ils ne pourront être nommés ou dé- 
tachés dans les administrations qu’ils avront 
antérieurement contrôlées. 

Exposé des motifs. — Cet article addition- 
nel, présenté par M. Joannès Dupraz, tend à 
renforcer l'indépendance des contrôlaurs des 
dépenses engagées à l'égard des ministères 
qu'ils contrô'ent. 

Votre commission vous en propose !l’adop- 
tion. 

Elle n'a, par contre, pas cru devoir retenir 
un second article additionnel présenté égale- 
ment par M. Joannès Dupraz et qui tendait à 
réglementer l'attribution des Voitures auto- 
mobiles aux fonctionnaires: elle se réserve en 
effet de l’examiner lorsque notre coilèene 
Jean-Raymond Guyon, qui a déjà été chargé 
d'enquêter sur celte queslion, aura Gépusé 
ses conclusions. 

Sous le bénéfire des observat'ons et modi- 
fications qui précèdent, votre carmmiss'on «es 
finances vous proçose d'adopter le projet de 
Joi «ont 1g teneur suit: 


PROJET DE LOI 
SECTION 1 
BUDGET GÉNÉRAL (SERVICES CIVILS) 


Art. fer, — Ïl est ouvert aux ministres, 
aut titre du budget général (services civils) 
pour l'exercice 1916, en addition aux crédits 
alloués par la doi de finances du 3H décembre 
1945 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à Ja somme totale de 15.830.163.000 F 
et répartis, par service et par chapitre, con- 
lormément à l'état A annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux mi- 
nisires, au litre du budget général (services 
civils) pour l'exercice 1%46, par la loi de 
finances du 31 décembre 19% et par des tex- 
tes spéciaux, une sômme totale de ? mil- 
liards 120.017.000 F est définitivement annu- 
lée, conformément à l'état B añnexé à la 
présente loi. 

Art, 3 — Il est ouvert au ministre du travail 
et de la sécurité sociale, au titre du budget 
général (services civils) pour l'exercice 1916 
(tre IT « Reccnslruction et équipement ») 
en addition aux crédils ouverts tant par la loi 
de finances du 3t décembre 1945 que par 
des textes spéciaux, un crédit de 15 milons 
de francs applicable au chapitre B « Sub- 
ventions aux communes pour frais d'entreten 
des prisonniers de guerre ». 

Art. 3 bis (nouveau). — Sur les autorisa- 
tions d'engagement accordées pour l’exer- 
cice 1916 (Titre IL — Reconstru:tion 
équipement) par La loi de finances du 31 dé 
cembre 1915 et par des textes spéciaux, une 
somme de 6 millions de francs applicab'e 
an chnitre B (S. D. E C. E. — Aequis- 
Üon de terrains et d'immeubles) est défn- 
vement annulée. FA 

Art. 35 {er (nouveau). — Sur les crédits © 
verts au budget général des services civils 
pour l'exercice 1916 (Titre HI, — Reconsiri 
tion et équipement) par la loi de finances 
du 31 décembre 1945 et par des textes spé- 
Ciaux, une somme de 6 millions de fran's 
applicable au chapitre B (S. D. E. C. E 
Acquisition de terrains et d'immeubles) esl 
définilivement annulée. 


er 
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Secrion II 
BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES MILITAIRES) 


art. 4 — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget général (dépenses militaires) 
pour l'exercice 1916, en addition aux crédits 
alloués par la loj du 5 avril 1946 et par des 
textes spéciaux, des crédits s’élevant à la 
somme totale de 2.375.839.000 F conformément 
à l’état C annexe à la présente Hi. 

Art, 5. — Sur les crédits ouverts aux minis- 
tres, au titre du budget général (dépenses mi- 
litaires) pour l'exercice 19%6, par la loi du 
5 avril 1946 et par des textes spéciaux, une 
somme de 1.622.741.000 F est définitivement 
annulée conformément à l’élat D annexé à la 
présente loi. 

Art. 6. — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget général (dépenses militaires) 
pour l'exercice 1946, titre HE « Dépenses 
d'équipement » en addition aux crédits alloués 
par la loi du 5 avril 1946 et par des textes 
spéciaux des crédits s’élevant à la somme ‘0- 
tale de 11.300.000 F conformément à i’etat E 
annexé à la présente loi. 

Art. 1. — Sur les crédits ouverts aux minis- 
tres, au titre du budget de l’armement pour 
l'exercice 19%6, titre III « Dépenses d'équi- 
pement » par la lot Qu 5 avril 1946 et par des 
textes spéciaux, une somme de 140 millions 
de francs applicable au chapitre E: « Fabri- 
cations d'armement. — Matériel. — PDépen- 
ses d'équipement, d’études et de recherches 
scientifiques » est définitivement annulée. 

Art, 8. — Les ministres autorisés à enga- 
ger, en addilion aux autorisations d’engage- 
ment accordées par la loi du 5 avril 196 et 
par des textes spéciaux, des dépenses supplé- 
mentaires d’un montant global de 11.300.000 F 
ainsi réparti: 


Armées. 
Section IV. — Marine. 


Chap. R. B. — Service de santé, 4.300.000 F. 


Armement. 


Chap. 9. = Fabrications d'armement. — 
ri cac immobilières, 10 millions de 

ancs. 

Total égal, 11.300.000 F. 

Art, 9. — Sur les autorisations d’engage- 
ment, accordées aux ministres, au titre du 
budget de l’armement pour l’exercics 19:6 
(Dépenses d'équipement) par la loi du 5 avril 
4916 et par des textes spéciaux, une somme de 
40 millions de francs est définitivement an- 
nulée sur le chapitre E « Fabrication d’arme- 
ment. — Matériel. — Dépenses d'équipement, 
d'études et de recherches scientiñques ». 


SECTION II 
BUDGETS ANNEXES 
Calsse nationale d'égargne, 
< Dépenses. 


Art. 40. — Il est ouvert au ministre des 
Postes, télégraphes et téléphones, au titre du 
budget annexe de la caisse nationale d’épar- 
ene, pour l'exercice 4196, en addition aux 
crédits alloués par la loi de finances du 51 
décembre 1945 et par des textes spéciaux, 
des crédits s’élevant à la somme de 30 mi!- 
… ) F et applicables aux chapitres ci- 
près : 

Chap. 4er, — Intérêts à servir aux dépo- 
&ants, 20 millions de francs 

Chap. 3, — Services extérieurs, — Exécution. 
— Traitements et salaires, 2.370.000 F. 
_Chap 8. — Indemnités de résidence, 
450.000 F. 

Chap 10. — Services extérieurs. — Indem- 
nités diverses, 2.810.000 F. ; 

Chap. 14. — Administration centrale. — Lo- 
Caux, — Mobilier. — Fournitures, 1.016.000 F. 

Chap. 15. — Impressions, 2.400.000 F. 

Chap 19. — Indemnités pour difficultés 
ceptionnelles d'existence, 20 000 F. = 

Chap. 26. — Hmpôt de 140 p. 100 sur Île 
Montant global des intérêts servis aux dépo- 
San{s, 2 millions de francs. 


ex- 


imprimerie nationale. 


Art. 41. — Il est ouvert au ministre des fi- 
nances, au titre du budget annexe de l’Im- 
primerie nationale, pour l'exercice 1916, en 
addition aux crédits alloués par la loi de 
finances du 31 décembre 1945 et par des textes 
spéciaux, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 44.107.000 F et applicables aux cha- 
pitres ci-après: 
Chap. 2. — Indemnités et allocations di- 
verses, 301.000 F. 

Chap. 4. — Supplément familial de traite- 
ment, 45.000 F. 
Chap. 5. — Salaires des ouvriers, ouvrières, 
garçons d'atelier et appreniis, #1 millions de 
francs. 
Chap. 6. — Matériel, 395.000 F. | 
Chap. 8. — Entretien, réparation, amortis- 
sement industriel du matériel d'expioitalion, 


2.366.000 F. e 
Total égal, 44.107.000 F. 


Légion d'honneur. 


Art. 42. — Il est ouvert au ministre de la 
justice, au titre du budget annexe de la Lé- 
gion d'honneur pour l'exercice 1946, en addi- 
tion aux crédits alloués par la loi de finances 
du 31 décembre 195 et par des textes spé- 
ciaux, un crédit de 161.000 F applicable au 
chapitre 12: « Grande chancellerie. — Maté- 
riel », 


Monnaies et médailles. 
Dépenses. 


Art. 43, — Il est ouvert au minisire des 
finances au titre du budget annexe des mon- 
naies et médailles pour l'exercice 41946 en 
addition aux crédits alloués par la loi de 
finances du 31 décembre 19% et par des tex- 
tes spéciaux des crédits s'élevant à sornme 
de 1.469.000 F applicables aux chanitres ci- 
après: 

Chap. 1°, — Personnel commissionné, 

Chap. 4. — Supplément familial de traïîte- 
ment,, 71.000 F 

Chap. 9. — Affranchissements, taxes, abon- 
nements et communications téléphoniques et 
entretien du matériel téléphonique, 82.000 F 

Chap. 11. — Matériel automobile, 409.000 F. 

Chap. 17. — Assistance aux ouvriers atteints 
de maladie ou victimes d'accidents du tra- 
vail, 450.000 F. 

Total égal, 1.069.600 FE, 

Art. 14. — Sur les crédits ouverts au minis- 
tre des finances au titre du budget annexe 
des monnaies et médailles pour l'exercice 
1946 en addition aux crédits ailoués par la loi 
de finances du 31 décembre 1915 et par des 
textes spéciaux une somme totale de 100 mil- 
tions de francs est définitivement annuKe au 
titre des chapitres c-après: 

Chap.-13 — Fabrication des monnaies, 
40 millions de francs. 

Chap. 19 — Retrait des monnaies françai- 
ses démonétisées, 90 millions de francs. 

Total égal, 100 millions de francs. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
Dépenses. 


Art, 15. — Il est ouvert au ministre des 
stes, télégraphes et téléphones, au titre du 
budget annexe des postes, téégraphes et télé6- 
phones, pour l'exercice 1946, en addition aux 
crédits alloués par la lof de finances du 31 dé- 
cembre 1915 et par des textes spéciaux, Ges 
crédits s'élevant à la somme totale de 
356.383.000 F. et applicables aux chapitres ci- 
après: 

Chap. 2. — Pensions et compléments de 
pensions, 3 millions de francs. 

Chap. 9. — Service des directions. — Traï 
tements, 49.923.000 F. 
Chap. 10. — Service intérkeur des bureaux 


— Traitements, 61 millions de francs. 


Chap. 26. — Application de la réglementa- 
tion spéciale à certains fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonctions ou réintégrés, 
5.100.000 F. 

Chap, 27. — Indemnités pour diffl:ultés 
exceplionnelles d'existence, 45.200.000 F 
Chap. 29. — Services extérieurs, — Chauf- 
fage et érlairage. — Mobilier. — Fournitures, 
21.030.000 F. 

Chap. 36 — Transport des correspondances, 


du matériel et du personnel, 165 millions de 


francs. 

Chap. 39. — Aide eux forces alliées, 15 mil- 
lions de francs. 

Chap. 47. — Service médical, 900.000 F. 
Chap. 49. — Indemnilés pour pertes ou 
Spoliations d'objets confiés à la poste, — Rem- 
boursement de mandats payés sur faux ac- 
quits, 2.209.000 F. 

Chap. 51, —, Remboursements 
Total égal, 356.253000 F. 
Art. 16. — Sur les crédits ouverts au miristre 
des postes, télégraphes et téléphones, au titre 
du budget annexe des postes, téégraphes et 
téléphones, pour l'exercice 1916, par la l'é 
de finances du 31 décembre 1915 et par des 
textes spéciaux, une somme de 73 milions 
de francs est définitivement annulée sur les 

chapitres ci-après: 

Chap. 3. — Administration centrale, — Por- 
sonne]! titu'aire. — Trailements, 5 millions de 
francs. 

Chap. T7 — Services d'enseignement. — Trali- 
lements, 5 millions de francs. 

Chap. 21 — Rémunération des gérants de 
bureaux secondaires, 10 millions de francs 
Chap. 31. — Loyers, 10 millions de francs. 
Chap. 35. — Rattachement des abonnés au 
téléphone et travaux d'extension s'y rappor- 
‘ant, 40 millions de francs. 

Chap. 46. — Secours, 1 million de francs 
Chap. 48. — Frais judiciaires et indemnités 
ou rentes pour dommages causés à des tiers, 
2 millions de francs. 

Total égal, 73 millions de francs. 


1.800.000 F. 


Radiodifiusion française. 


Art. 17. — Il est ouvert au secrétaire d'Etat 
A la présidence du Gouvernement, chargé de 
l'information, au titre du budget annexe de la 
radiodiffusion française pour l'exercice 1916, 
en addilion aux crédits alloués par la loi de 
finances du 31 décembre 1915 et par des text?s 
spéciaux, des crédils s’élevant à la somme 
totale de 11.973.000 F et applicables aux cha- 
pitres ci-après: 

Chap. 3. — Traitements du personnel fons 
tbonna re « l'a 


e l'administration centrale et des 
srieu régionaux, 8 millions «e 


Chap. 9. — indemnités éventueiles, 4.600.000 





Chap. 17. — Supplément familial de traite- 
ment 8.100.000 F. 





Tolal égal, 30,796.000 EF, 


Chap. 20, — Allocations aux 


congé de longue durée, 4.530.000 EF, 














{ ) 13 APR D ! ses d’entr tien et fo C- 
toinnem t des services, 1.437.000 EH 
Chap. 19, — Em ns ques. — Tral- 
tement du personnel fonctionnaire adn 3- 
tratif de 1] ninistration centrale, %# M) F, 
Chap. 93 — ÆEmissions artistiques. — Dé- 
P s de matériel, 281000 1 
Chap. 41. — Service social, 155.000 F 
Total égal, 14.973.000 I 
Art. 18. — Sur les crédits eT ] 6 
ta Etat à la présidence du Gouvernement 
| de l'information au titre du budget 
e de la radiodiffusion francaise pour 
xercice 1916, en addition aux crédits alloués 
par la loi de finances du 31 d mbr ) 
et par des textes spéciaux 1e S A 
)} 09 F pst d f V vent ] au 
ütre des chapitres ci-après 
Chap.- 4. — Emoluments « nel n 
tractuel de l’administration centrale et des 
services extérieurs rég \UX 200.000 1 
Chap. 5. — Salaires du \el au ra 
le 1] ninistra ti ct et des ss 3 
X S (e, x, 2.900.009 I 
Chap. 19 I rs el ités de jul- 
siti 650 I 
{ 34. — I] nn t ext 
) 1CS 
Chap. 44. — Emploi de f \ t 
e 40 Les 3 6 
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SECTION IV 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 19, — A titre exceptionnel, les délais 
complémentaires de la période d'exécution 
des services fixés par le décre£ du 25 juin 1934, 
counplété par l’article 14 de la loi du 10 fé- 
vrier 1939( sont reportés pour l'exercice 1916: 

4o Au 40 avril 1947, pour l’ordonnancement 
et le mandatement des dépenses de person- 
nel ei de matérie!; 

20 Au 30 avril 1947, pour le payement des 
mêmes dépenses, 

Art. 2%. — La période d'exécution du budget 
de l'exercice 19:6 comprend, pour les services 
exécutés aux Etats-Ums, au Canada, en Grande- 
Bretagne, dans les Elats du Levant, en Alle- 
magne et en Autrice, les délais compiémen- 
taires prévus par l’article 1er du décret du 
25 juin 14931, modifié par l’afticle 11 de la 
loi du 10 février 189, en <e qui concerne 
les services exécutés dans la métropole et en 
Afrique du Nord. 

APT, 21, —. . 

AR en à nm ON æupc S es » pue 2 9 even 

Art. 23. — Sont ratifiés, en confonmité des 
disposilions des articles 4 du décret du 3% juin 
49%: et 5 du décret du 29 novembre 19534, les 
décrets suivants pris en application de l'ar- 
ticle 33 4e la loi du 20 avril 1921: 

jo Décret ne 46-1919 du 20 août 1916 relalif 
au rajustement des indemnités représentati- 
ves de frais: 

90 Décret no 46-2501 du 9 novembre 1916 
relalif à l'aménagement du palais du Luxem- 
bourg en prévision de l'installation du Conseil 
de la République; 

3o Décret n° 46-2522 du 9 novembre 1916 
relatif au personnel des missions françaises 
au Canada; 
jo Décret no 46-2919 du 30 décembre 1956 
roijaif au fonctionnement des services exlé- 
rieurs pénitentiaires et de léducation sur- 
veillée ; 

5o Décret n° 47-2 di 
aux dépenses résullar 
autorités américaines, d 
drome d'Orly à la France; 

Go Décret du 2 janvier 1917 relalif à Ja 

irticipation francaise aux dépenses de l'U, N. 
F “SRE : 

19 Décret du 2 janvier 1947 relatif à l'of- 
fice de gestion provisoire des biens français 

u Levant; 

8o Décret no 47-20 du 6 janvier 1947 relatif 
à l'installation d'un cordon douanier en Sarre; 

90 Décret no 47-267 du 10 février 1917 re:atif 
aux personnels tilulaires et fonctionnaires tem- 
poraires de la sûreté nationale. 

Art. 93 bis (nouveau). — Les.contrôlenrs 

‘penses engagées ne pourront être dé- 


Pet 'iTe D D '0 CMERTES 


2 janvier 1917 relatif 
de la remise par les 
u contrôle de l’aéro- 


Corés Sur ;, p ntine nt des minis! rpg au'its 
contrôlent. 115 ne pourront être nommés ou 
détach dans les administrations qu'ils au- 
ront ment contrôlées gd 

BUDGET GÉNÉRAL (SERVICES CIVILS) 
ETAT A. — Tableau, par service et par cha- 


pitre, des crédits supplémentaires accordés 
sur l'exercice 1916. 


Affaires étrangères. 


TITRE {€7, — DÉPENSES ORDI\AIRES 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 3 — Traitement du personnel des 


cadres complémentaires de l'administration 
centrale, 400.00 F, 

Chap. 7. — Supplément familia: de traite- 
ment, 200.000 F. 

Chap. 10. — Services à l’étranger. — Indem- 
nilés et allocations diverses, 12.565.000 F. 
Chap. 13, — Appication de la règementa- 
tion relative aux fonctionnaires suspendus de 
leurs fonctions, 550.000 F. 


9e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 47. — Participation de la Franc 
des dépenses internationales, 45.232.000 F. 
… Total pour ces affaires élrangères, 23 mil- 
dions 917.000 F, 





COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICITIENNES 


TITRE tr, — DÉPENSES ORDINAIRES 
C. — Autriche. 
d 4e partie. — Personnel. 


Chap. 23 — Traitements du commandant 
en chef, de l'administrateur général et des 
divers personnels, 3 millions de francs. 

Chap, 30 — Indemnités de résidence, 
6.109.000 F. 


5e parlie — Matériel et fonctionnement 
des services, 


Chap. 3%. — Alimentation; 8.198.090 F. 
Total pour le commissariat général aux 
affaires allemandes et  autrichienneés, 
19.398.000 F. 
Agriculture. 


# 


TITRE er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e Partie. — Personnel. 


Chap. 10. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 606.000 F. 

Chap. 46. — Ecoles nationales vétérinaires. 
— Allocations et indemnités diverses, 
223.000 F, 

5e partie. — Matériel et fonctionnement 

des services, 


Chap. 77, — Administration centrale. — Ma- 
tériel, 1.152.000 F. 

Chap. 79. — Payements à l'imprimerie na- 
tionale, 2.730.000 F, 

Chap. 82. — Loyers et indemnités de réqui- 
sition, 209.000 F. 

Chap. 85 bis (nouveau), — Etudes pour la 
reconstitution agricole de certaines régions 
naturelléé, 1.600.000 F, 

Chap. 100, — Ecoles nationales vétérinaires. 
— Matériel, 1 million de francs. 

Chap. 107, — Service des haras. — Soins et 
médicaments aux sous-agents, — Habillemen 
des sous-agents. — Frais de bureau, 311.000 F. 

Chap. A08. — Frais de transport des che- 
vaux. — Frais de monte, 2.160.000 F. 

Chap. 109. — Ferrure, sellerie, soins et mé- 
d'caments aux chevaux. = Subventions à di- 
verses éco'cs de maréchalerie, 115.009 F. 

Chap. 117, — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 1.209.000 F. 


Ge partie. — Travaux. 


Chap. 117. — Päliments des haras. — Frais 
de cullure, 200.000 F. 


e. — Charges sociales. 


Chap. 119, — Subvention de l'Etat au litre 


1 


d assurance cociale agricole, 435 millions 
de francs 
9e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 179 — Impositions sur les forêts 


domaniaies, 23.650.000 EF, 





Chap. 181, — Rembhoursements sur produits 
divers des forêts, 1.805.000 F. 
Total pour l'agriculture, 177.085.000 F. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
TITRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. i14. — Traitements des personnels 
titulaires des services extérieurs, 626.000 F. 

Chap. 117. — Salaires du personnel auxi- 
liaire des services extérieurs, 15 millions de 


5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 

Chap. 122. — Administration cefhtrale. — 
Loyers et indemmités de réquisitions, 2 mil- 
lions 270.000 F. 

Chap. 134. — Matériel des services exté- 
rieurs annexes de J'administration centrale. 
— Frais d’hospitalisation des pensionnaires 
invalides, 2 miilions de francs. 


Chap. 413. — Fournitures de l'imprimerie 
nationale, 5 millions de francs. 

Chap. 144, — Payements à l’administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 8 mile 
lions de francs. 

Chap. 145. — Soins médicaux gratuits et 
frais d'application de ja loi du 31 mars 1919 
et des lois subséquentes, 63.330.000 F, 

Total pour le titre Ier, 96.226.000 F. 


TITRE IJ. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANL DES HOSTILITÉS 


Chap, L!I. — Habillement, 1.300 milions de 
francs. 
Chap. LZM. — Centre de rapatriement 
d'étrangers. — Allocations familiales, 278.000 F, 
Total pour le titre II, 1.300.278.009 F, 
Total pour les anciens combaltants e4 
victimes de la guerre, 1.396.514.000 F. 


Economie nationale, 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie, — Personnel. 


Chap. 6. — Indemnités et allocations di 
verses du personnel de l'administration cene 
trale et des services annexes, 492.000 F. 

Chap. 9. — Contrôleurs d'Etat. — Traite- 
ments, 200.009 F. 

Chap. 28, — Traitements des fonctionnaireg 
en congé de longue durée, 1.452.000 F. 


& partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 36. — Loyers et indemnités de rés 
quisition, 923.000 F. 

Chap. 37, — Achat de matériel automobile, 
300.000 F. 

Chap. 33, — Entretien des voitures automo- 
biles, 95.000 F. 

Chap. 46.-— Frais de fonctionnement de le 
direction du commerce de la Corse, 365.000 F. 

Chap. 53. — Remboursement à l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones, 
3 millions de francs. 

Chap. 56, — Frais d'impression, 4.759.000 F, 


Te partie. — Charges sociales. 


Chap. 61, — Application de la législation su 
les accidents du travail, 212.000 F. 


Se partie. — Subventions. 


Chap. 66 bis (nouveau), — Part contribue 
tive de la France dans jes dépenses dau comité 
international consuliatf du coton, 300.000 EF, 


9% partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 70. — Contrôle des sociétés d'écon0e 

mie mixte, 55.000 F. 

Total pour l'économie nationale 
1 


’, 15 mile 
915 563.000 F, 


Euucction nationale. 
. ” È = 
Tirre IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e parlie. — Personnel. 


Chap. 43. — Universités. — Traitements du 
personnel titulaire, 13 millions de francs. 

Chap. 2%, — Grands étahlissements d’ensel- 
gnement supéreug, — Indemnités, 687.000 F, 

Chap. 26. — Observaloires, — Rémunération 
du personnel du cadre complémentaire, 
68.000 EF. 

Chap. 37. — Indemnités aux fonctionnaires 
de l’enseignement du second degré, 8 miliong 
321.000 F. 

Chap. 42. — Ecoles primaires élémentaires. 
— Traitements du personnel titulaire. 519 mik 
lions 420.000 F. 

Chap. 58. — Secrélaires d'orientation profess 
sionnelle. — ‘Traitements, 332.000 F. 

Chap. 113. — Manufacture nationale de Sè« 
vres. — Rémunération du personnel contrats 
tuel, 199.000 F. ; 

Chap. 116. — Musées de France. — Rémus 
nération du personnel du cadre compléments 
taire, 1.561.000 F,. 

Chap. 123. — Bibliothèques des universités. = 





| Traitements du personnel titulaire, 566.000 EÆ 
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Chap. 455. — Indemnités de résidence, 
47.102.000 F. 

Chap. 157. — Traitements des fonctionnaires 
eu congé de longue durée, 7.852.000 F. 


5e parlie. — Matériel ; 
et fonctionnement des services. 


Chap- 165. — Remboursement à l’Imprimerie 
nationale, 4 million de francs. 


Chap. 180, — Examens et concours de T’cp: 
gegnement supérieur, 2.317.800 F. 

Chap. 224, —"Æ ducation physique. — Exa- 
mens et concours, 2.190.009 F. 

Chap. 2% quaber. — Obsèques nationales 
da professeur Paul Langevin, 540-000 F. 

Chap. 237, — Ecole nationale d’art des dépar- 


tements. — Matériel, 92.00 EF, 


Ge partie. — Travaux. 


Chan. 270. — Service des enux de Versailles 
et de Marty. — Travaux, 2 millions de francs. 


7e partie. 
280, — Enseignement technique. 


— Charges sociales. 
Chap. 


Bourses et trousseaux, 21.761.000 EF. 
8e partie. — Subventions. 
Chap. 927. — Œuvres para et postscolaires 


et — ons de jeunes, 4860.60 F. 
'al pour l'éducation natior ale, 
lions 491.000 F. 


43% mil- 


Finances. 


TITRE Ier. — DÉPENSES ONDINAIRES 


4re partie. — Dette publique. 


Chap. 6. — Service des intérêts des avances 
ou prêts consentis pour Ja construction d’ha- 
bilalions à bon ep hé et d’habitatio à 
Joyers moyens, 2.432.000 F. 

Chap. 45, — Honifieations d'intérôts aTlonts 


ns 


Chap. 95.— Agences fimancières.à l'étranger. à 
— Traitements, 3,718:000 F. 

Chap. 102. — Indemnités des comptables et 
des personnels titulaires des services extc- 
rieurs du Trésor, 22 millions de francs. 

Chap. 108. — Indemnités diverses ‘du per- 
sonnel départemental de l’adrmmistralion «es 
contributions direétes, 1.900.000 F. 

Chap. 111, — Indemmités diverses «du person- 
nel du cadastre, 1.500.000 F. 

Chap. 117, — Indemnités diverses du per- 
sonnel dé |nharygt ser de l’administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 





9.400.860 F. | 
Chap. 124. — Indemnités du personnel &e | 
l'administration des douares, 9.260:000 F. | 
Chap. 128. — Emoluments des Tecevetrs- 
buralistes non fonctionnaires, 23 millions de 

Jrancs. 
Chap. ‘21. — Frais de perception de In taxe 


sur les cercles et la taxe à l’abaltage, 5 mit 
lions 700.090 FE. 

Chap. 139. Aprlication de la réglemenita- 
tion relative aux fonctionnaires suspenûus de 
leurs fonctions, 220.000 F. 

Chap. 41 quater. — Indemnités ‘de 





1 
liven- | 


ciement, 5 millions @e francs. 
Chap. 141 quingu. — Versements mensuels | 
aux pee ls des divers orûres d’enseigne- 


ment (date d’effet du {er septembre 1916), | 
430 millions de francs. 
3% partie. — Matériel et %onctionnement | 

des Services. 


— Travaux d'entretien de l’ad- 


Chap. 146. 
1.500:000 F. 


ministration tentrale, 


Chap. 151. — Dépenses diverses du service 
des impressions, 4 millions de Iran cs. | 
Chap. 171. — Frais d'établissement des 


rôles des contributions directes et des taxe 





assimilées et frais divers du service dépa 

mental des contributions, directes, 25 mii- 

lions 620.000 F. 
Chap. 174. — Frais de matériel et frais de | 


l'administration des contributions 









| d'El 
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l'Etai 
francaises, 8.: 


C 
képublique. 


fecto 


9 


Chap. 17. 
Matériel, 464.000 F. 
Chap. 22. 
500.000 F. 


Chap. 


7% partie. 


26. 
9e 
Chap. 22 
lat au 
790.080 F. 


GC hap. 
au 


part 


bi 


Le 


Cap 


#25) 
tn 





| irancs. 


re 


J partie. 


DE 
d). 
con 


NN, — 


Chap 
onseils, 
Chap. : 


Chap. 29. 


500.000 F. 
Chap. 42 


— (Œuy 


apilal de 


Directions 


— Charges 


# 
ee, 


— Dépenses 


s (nouveau). 


r (nouveau) 
ital de la société 
355:000 F. 


A A ‘ 

AGMIN 
ités et 
— Com 


istration 
commissions, 1 
nissarials régi 
— Matéri 3 


initernégionales. 


— Diffusion de films d'information, 


sociales. 
res sociales, 170.000 F. 
diverses. 


— Participation de 
la société Agence 1lavas, 


. — Panticipation de 
Les Actuïhilés 


Total pour l'information, ‘65.859.000 F. 
Iniérieur. 
Tire EI. — DÉPEXSES @NPDINAIRES 
. 4e partie. Persommel. 

Chap. 3. — Rémunération des auxiliaires 

| de l’administrat ion centrale, 1 516.000 F. 
Chap NE — sonnels de Ja sûreté natio- 

nake. — Sa Lover s, 27 millions de francs. 
Chap. 50. — Personnels .&e Ju sûrelé natio- 
nale. — Allocations diverses, 3 millions de 


‘tionnement 


centrale. 
600.000 F. 
de la 


— 


OnNaux 


61.000 F. 
dministralion centrale et pré- 


Personnel des préfectures. — 

Frais de déplacements et de déménagements, 
is. — Remboursement à l’adrmi- 

s postes, télégraphes et  télé- 





| nistration de 


en application des décrets des 25 août 4997, | 400.900 F j phones des ‘frais entraînés par des élections, 
2 mai 1958 ‘et 17 juin 1958, 1.169.000 F. Chap. 175. — Remboursement de frais du | 18.400.000 F. 
Chap. 16. — Remboursement à la Société | xersonne! du cadastre, 12 millions 809.000 F. Î{ Ghap. 54 — Frais d'envoi de télégrammes 
nalionale des chemins -de fer cer is des Chap. 177. — Remboursement de frais de | Officiels, 12.800.000 F. 
charges des emprunts émis én couverture des | l'administration de lænregistrement, des do- Chap 55. — Dépenses de téléphone, 
insuffisances d'exploitation, 8.123.000 #. maines et du tirabre, 3.500.000 F. | 4.800.000 F. 
Chap. 17, — Annuités dues à la Société na- Chap. 479. — Frais judiciaires -de l’admimis- | 
tionale des chemins de fer français en rem- | tratit < ‘&e l'enregistrement, des dormaines «et | Te partie. — Charges so s 
boursement des travaux exécutés par ele ou | äu timbre. — Contributions -et remises, | 
œd les anciens réseaux pour construction de | 6.500.000 F. - [| Chap. 61. — Services des œux saciges, 
ignes nouvelles (conventions approuvécs par Chap. 182. — Remboursement de frais de | — Dépenses de fonctionnement, 16 millions 
les lois des 20 novembre 1883 et 29 octobre,| l'administration des douames, 35.720.000 F, de francs 
1921, ei pu eq d£ voies ainsi 
qu au titre des dépenses remboursables à l'ad- : D) _— MDévemcec iverance UE FRE 
j nistration des ‘chemi: ns de l’'Elat), 3 mil- VS. OPEN ES. & partie. — Subrentis 
ions 300.000 F. hap. 211. — Contrôle des missions à | in - Fe : { = D ver : d se ño VF 
Chap. 22. — Remboursement à Ta Société ger el À ira à l'étrang " 32 mill de | . Ton nf x ce 20 fio: ge 
nationale des chemins de fer français es | francs . ie | france dés tbe 
frais de service des emprunts «de la Compagnie Total pour les finances, 288.217.000 &. | Ch 70. — Participation de l'Etat aux dé- 
des chemins de fer de l'Ouest en application nses d s d'incendie et le secours 
de la loi provisoirement raplicable du 21 fé- 56.900.000 F.___ in 
vrier 194%, 1.391.000 F. noie Paskct-s-cir cast “ii 
Chap. 23, — Réforme monttaire en Alsace à 
sp I vrraine, 126.000 F, Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 9% partie, — Dépenst = 
p, 27. — Service des emprunts autorisés - ui dtfnien ni tantianmmarunt 
pu s loïs des 10 Gctobre à 919 et t 51 décembre FRERE. ue nel pi en Pr Chap. 79. — Frais de contentieux et réparaæ 
407, par le décret-oi. du 31 août 1937 et la PU TRE NS Ps + le a à | 
lo provisoirement applicable du 6 mai 1941, Chap. 6. — Rembours. nn l'adminis- no # 4 2 _ ei. Fa le à 
À . ” Q | pTA] \e To v mon es = : à 
Chap. 29, — Rembdursement par annuités tration des F ses Ex ete. * {650.000 1 dau ié 
des payements effectués au titre des lois des Chap. 4 —: Lovers et réquisil | lotal pour l'intérieur, 5iS&300060 EF. 
d1 juiltet 1933 et 7 juillet 49%, 757.000 F. 150.000 F ) à: : 
Chap. 34 bis. — "Bonificntions d'intérêt pod Justine 
les avances consenties sur les fonds propres ; 
Par Ja caisse nationale du crédit agricole en % partie. — Dépenses diverses. Titre Lr, — Dé . 
execution du ‘titre I de l'ordonracne du se Lors ADS: Le 35 | 
“0 octobre 1945, relative à l'attribution de . Chap. 75. — Mission de délimitation de la | M1 -— 7e 
prèts dy crédit agrico:e mutuel aux agricul- | Côte française des Somalis, 2.023.000 F, (2 
teurs ef rlisans TUTAUX prison iniers et anciens Total pour ja France « d'ot itre-n 1er, 9 mil- Cha — ir de — 7 ite 
déportés, 285.000 EF. hHons 307.080 F. met F. 
Cha ( — r d'a] — nents 
Qn1 ( ) 1! 
partie. — Dette viagère. Information. \ 1 ex Ca de tes is 
: +41 u } i - 1 i i L nee 
RE 50. Eupplément à la dotation _ Tirne er, — DÉPENSES ORDINAIRES — Trail 0 4 
ordr( national de la Légion d'honneur pou \ Chap. 1 de pa ents, 
les traitements viagers des membres de L'or- 5° partie. — Matériel et fonclionnement 3 millions. 
ure et des médaillés militaires, 161.000 F, des services. Chap. 15.- nera ae ] nels 
auxiliaires, 4 ) À. 
e : , à Chap. 11. — Entretien et fonctionnement du Chap. 1 ices €: péniten- 
& partie. — Personnel. matériel automobile, 500.000 F. liaires et — lndem 
Chap. 85. — Traitements “du personnel de Chap. 13. — Loyers et indemnités de réqui- | nités fixes fan -F 
l'inspection générale des finances, 300.600 F. sition, 900.000 F. Onmep. 2%. — ( 1- 
CI  & VE, — Indemnités diverses üu per- Chap. 15. — Remboursement à l’Imprimer [a tiai s el ' — | L+ 
Sounel des laboratoires, 47.000 F, | nattouate, 20.000 F. nitCs variabics, 190.000 F, 
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Chap. 24. — Supplément familial de trai- 
teinent, 4.200.000 F. 

Chap. 9%, — Applic ation de la réglementa- 
tion relative aux fonctionnaires suspendus 
de leurs fonctions, 3.231.000 F. 


Ge partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
Chap. 32. — Cour de Cassation. — Maïériel, 
255.000 F. 


Chap. 40, — Rémunération des gre 
autres personnels non fonctionnaires de di- 
verses juridictions, 3 878.000 F. , 

Chap. 45. — Entretien des détenus et frais 
de séjour des uen hors des établisse- 
ments pénitentiaires, 150 millions de francs. 

Chap. 46, — Rémunération des détenus em- 
loyés dans les services autres que les régics 
ndustrielles, 5 millions de francs, 

Chap. 4S. — Administration pénitentiaire. 
— Entretien et fonctionnement du malériel 
automobile et transports, 3.200.000 F. 


: 4 
Cna 00, — Frais de correspondance ] 
4 L î » 4 
graphic el télé} iq e, 3.118.009 F. 
_ / o 1 
iepartie. — ChaTICS & LiCS 


Chap. 55. — Application de la loi du 22 
juille t 4912 sur les tribuna ix pour enfants 
et la liberté surveillée, 40 millions de francs 


Chap. 57. — Œuvres sociales, 4.200.000 F. 
9e p e, — I ] d J 
Char (3 — APNrovis nen t des n 
tüines, 4 millions de f1 S 
Total pour la justice, 202.4:9.0X I 


TITRE [er — 1 ENSES OMDI INES 
Ee partie. — Matériel et fonctionnement 
at sCI CS 
Chap. 8. — |} cit eme] et entrelien 
du matériel automobile, 300.009 F. 
Missions françaises aux Etats-Unis, en 


Grande-Bretagne et au Canada (services 
civils). 


[. — MISSIONS FRANÇAISES AUX ETATS-UNIS 


Titre Ier, — Déri 


NSES ORDINAIRES 


Le ” 5 à 1: ; + 
5e partie. — Matériel el fonctionnement 
des services, 

Chap. 4. — Missions francaises aux Etats- 

Unis. — Frais de déplacement, 1.904.000 F. 
Chap. 5. — Missions françaises aux Elats- 
Unis. — Frais de fonctionnement des scrvices, 
45.450.000 F. ; 
Tolal pour J?s missions françaises aux 
Etats-Unis, 17.371.040 1 
II. — MISSIONS FRANÇAISES AU CANADA 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Se partie, — Matériel el fonctionnement 
des sé rvice De 
Chap. 3. — Missions françaises au Canada, 
— Frais de déplacement, 55.000 F, 
Total pour les missions françaises au 


Canada, 958.000 F. 
Total pour les missions françaises aux 


Etats-Unis et au Canada, 18.352.000 F. 
Popuiation, 
Tune Ier, — DÉPENSES ONPINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 51. — Service d'hygiène en Alsace et 
en Jorraiie, — Trailements, 405.000 F. 
Chap. 36. — Service d'hygiène en Alsace et 


en Lorraine, — Personnel auxiliaire. — 
Balaires, 152.000 F. 
Chap. 35. — Elablissements de sourds-muets 


en Alsaca et en Lorraine. — Traitements, 
403.000 F. 
Chap: 47. — Application de 
relative aux foncti 
fonclions, 121.009 F, 


réglementation 
ndus de Jeurs 








5e partie. — Matérie 
Es 


Chap. 51. — Entretien et fonctionnement de 
matériel automobil?, 1.036.000 F, 

Chap. 52, — Fournitures de l’Imprimerie 
nationale, 335.000 F, 

Chap. 73. — Indemnités pour difficuités 
exceptionnelles @'existenc e, of. 000 F, 


7e partie. — Charges sociales. 


Chap. 90, — Primes à la naissance du pre- 
mier enfant (population non active), 32.192.000 
francs, 

Chap, 95, — Assistance à l'enfance, 500 mil- 
lions de francs, 

Chap. 96, — Dépenses occasionnées par les 
aliénés, 392,100,000 F, 

Chap, 07. —  Agsisiance 
221.100.000 F. 

Chap. 98, — Acssisianca médicale gratuite, 
G14.700.000 EF, 


aux tuberculeux, 


Chap. 101, — Assistance aux vieillards, aux. 


infirmes et aux incarables, 214.300.000 F,. 

Chap. 105. — Application en Alsace ct en 
Lorraine de Ja législation française en matière 
d'assistance, 31.600.000 F, 


Total pour Ja population, 2.039.306.000 F. 


Présidence du Gouernement provisoire. 


I. — DEPEXNSES ADMINISTRATIVES DES SER- 
VICES DE LA PRÉSIDENCE DU GOUVERNE:- 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 Tautz L 
5e partie, — Matériel 
Lu 


aCs St 


et fonctionnement 
vices. 

Chap. 12. — Entretien et fonctionnement du 
matériel auiormobi:e, 570.000 F. 


HT. — SERVICES DE LA DCFENSE NATIONALE 


A. — Etat-major de la défense nationale. 
TITRE If, — DÉPENSES ORDINAIRES 


ôe partie, — Matériel et fonctionnement 


ues ser“ ‘e es. 


Chap. 10, — Réquisitions et charges des 
immeubles affectés aux divers serv 
l'état-major, 1.500.600 F, 


C. — Groupement des contrôles 
radioélectriques. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORNINAIRES 
äe Partie, — Personnel. 


Chap. 6. — Indemnités diverses, 
126.000 EF, 
Total pour le groupement des contrôles 
radioélect'iques, 1.126.000 F. 


} 


4 million 


RÉCAPIIULATION 


A. — Fliat-major de la défense nationale, 
1 million 500.000 francs. 
C. — Groupement des contrôles radioélec- 
{riques, 126.600 F. 
Total pour les services de la défense na- 
tionale, 2.202.000 F, 


Production industrielle. 
Tiine Ier, — DPENSES ORDINAIRES 
4° Partie, — Personnel. 


Chap. 2%. — Laboratoires des expertises lé- 
gales, — Emoluments, 53.000 F 


5e Partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 37, — Matériel et dépenses diverses. 
— Ecoles nalionales supérieures et écoles 
techniques des mines, 686.000 F. 

Chap. 50. — Payements à l'imprimerie na: 
lionale, 9.871.000 F. 

Chap: 51, — Payvements à l'administration 
des postes, télégraphes ct téléphones, 3 mil- 
lions 43.000 francs. 





—— 


Chap. 52, — Payements à la Société natio- 
nale des chemins de fer français, 4 million 
000.000 francs. 

Chap. 53. — Impressions, 4.458.000 F, 

Chap. 55 — Entreiien ct fonctionnement du 
matériel automobile, 1.151.000 EF. 


8e Partie, — Subventions. 


Chap. 75. — Avances ou subventions aux en 
treprises de production et de transport d’éner 
gie électrique, 252.000 F. 

Total pour le titre Ier, 21.319.000 F. 
TARE JT, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LI. — Compensation des prix des 
combustibles minéraux solides, 6 milliards 
430 millions de francs. 

Chap. LI bis. — Subventions à la caisse de 
compensation des prix des produits sidérur- 
giques, 3 milliards 226 milions de francs. 

Total pour le titre IH, 9 milliards & 356 mil- 
lions de franrs. 

Total pour Ja produc! ion industrielle, 9 mil. 
liards 9377 millions 319.000 francs. 


Ravitaitlement. 


TITRE Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
Be Parlie. — Matériel et PRENONS 
des servie es 


Chap. 16. — Foyers et indemnités de ré- 
quisitions, 2.389.000 F. 

Chap. 17. — Administration centrale — Ma- 
tériel et frais de fonctionnement, 4.500.000 F, 
Chap. 21. — Indemnités de repliement et 
de difficullés exceptionnelles d'existence, 
313.000 F. 


9e Partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 20. — Réparations civiles et frais dé 
justice, 1.838.000 F. 
Total pour le ravitaillement, 7.100.000 F. 


Reconstruction. 
Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
e Partie. — Personnel. 


Chap. 7. — Indemnités de résidence, 25 mil- 
lions 102.000 francs. 


fe Partie. — Charges sociales. 


Chap. 18. — Allocalions familiales, 8 mil- 
lions 386.000 francs. 
Chap. 49, — Œuvres sociales, 2.278.000 F. 
Chap. 21. — Participation de l'Etat aux dé- 
penses de personnel des offices municipaux 
du logement, 55 millions de franes. 
Tolal pour la feconstruction, 90 mitions 
166.000 francs. 


Travail et sécurité sociale. 
Tuvre Ier, — DÉPENSES ORDINAIPES 


4e partie. —.Personnel. 

Chap. 5. — Indemnités de cabinet du mf 
nistre, — Indemnités et allocations diverses 
du personnel de l'administration centrale, 
500.000 F. 

Chap. 27. — Supplém2nt familial de traile- 
ment, 506.009 F. 


0 


5e partie. — Matériel et fonctfonnefhent 
des services. 

Chap. 35. -—- Payements à l’Imprimerie na- 
me + 6. 300.000 F, 

Chap. 27. — Impressions, 1.210.000 F. 

C ‘hap. : 32, — Entretién et fonctionnement du 
matériel re 654.000 F. 

Chap. 46. — Remises aux agents d2 diverses 
administrations concourant au fonctionnement 
de la loi sur les assurances sociales, 218.000 F. 

Chp. 51, — Remboursement des ‘frais d'en- 

caissement des chèqu?s bancaires émis par 
les employeurs en règlement de leurs con- 
tributions, 47.000 EF, 





Chap. 
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Te partie. — Charges sociales. 


Chap. 9. — Délégués à la sécurité des ou- 
vriers mineurs, — Dépenses non recouvra- 
pl>s sur les exploitants, 100.000 Fr, ° 

Chap. 60. — Participation de l'Etat aux 
allocations et primes assurées par les caisses 
de compensation d’allocations familiales des 
travailleurs indépendants, 250 millions de 
francs. 

Chap. 63. — Subventions aux sscciétés de 
eccours des ouvri2rs et employés des mines, 
9.500.000 F. 


ge partie. — Dépenses diverses. 
Chop. 78. — Allocations de l'Etat aux titu- 
laires de rentes d'assurances sociales, 
1") 000 F. - 
ns Total pour le travail et l1 sécurité sociale, 
269.685.000 F. 
Travaux publics et transports. 

[. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
TiTRE Ier, — DÉPENSES ORDIXAIRES 


4e partie. — Personnel. 


Chap, 5. — Ecole nationale des ponts et 
chaussé2s. — Allocations et indemnités di- 


l De 
verses, 519.000 F. 

Chap, 25. — Application de la réglementation 
relative aux foneétionnaires suspendus.de leurs 
fo: 111.000 F. 


;UIONS, 


5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
Chap. 45. — Frais de changement de rési- 
dence, 600.000 F. . 
Chap. 48, — Matériel d2 j’administration cen- 
trale, des conseils, des comités et des Sservi- 
ces centraux installés dans les bâtiments du 
ministère, 650.000 F. 
p. 5, — Service des ponts et chaussé»s. 
— Matériel, 810.000 F. 
Chap. 53. — Ecole nationale des ponts et 
chaussées, — Matériel, 442.000 F. 
Chap. 56. — Frais de correspondance télé- 
graphique et téléphonique, 1 million d>2 francs. 
Chap, 59, — Loyers et indemnités de réqui- 
sition, 258.000 F. 


Chap, 


pali 


Ge partie. — Travaux. 


Chap. 61, — Routes ct ponts, — Entretien et 
réparations ordinaires, 350 millions de francs. 
ap. 6, — Voies de navigation intérieur», 
ntretien et réparations ordinaires, 90 mil- 
francs. 


} l 
AU: UC 


8 partie. — Subventions. 


Chap. 71. Subventions au service des 

du permis de conduire, 1.850.000 F. 
p. 79, — JInsuffisane2 d'exploitation des 
elemins de fer secondaires d’intérét général, 
= millions de francs, 

Chap. 80, — Insuffisance du produit de l’ex- 
bioilätion des chemins de fer concédés placés 
$ séquestre ou frappés de déchéance, 
Ü9.600,000 FE, 

fotal pour 1?s travaux publics 


ports, 503.840.000 F. 


Chap, 


SOLS 


et {rans- 


II. — MARINE MARCHANDE 
—  DÉPENSES- ORDINAIRES 
4e parlie. — Personnel. 

Chap, 7 bis. — Service de réparlilion des 
matièr s premières nécessaires à la construc- 
Uon des navires en bois. — Rémunération du 
Persoune], 480,000 F. 


ue partie, — Matériel et fonclionnement 


des services. 
Chap. 20. — Entretien de matériel automo- 
Die, 1.500.000 EF, 


{hap. 21, — Dépenses diverses pour la sécu- 
ilé de la navigation maritime, la surveillance 
‘T° la protection des pêches maritimes, 


+ 


Chap. 25, — Indemnités de repliement et de 
difficultés exceptionnelles d'existence, 290.000 
franes, 

Chap. 6. Organisation du 
85 millions de francs. 


pilotage, 


7e pariie, — Charges sociales. 


Chap. 29. — Subvention spéciale à l'établis- 
sement national des invalides de la marine, 
198.451.000 F 


8 partie. — Dépenses diverses. 


. Chap 39, — Dépenses résultant de l’applica- 

tion du code du travail maritime et du code 

disciplinaire et pénal de la marine marchande, 

21.610.000 F. 

Total pour la marine marchande, 247 mil- 
l'ons 694.000 F. 


II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


TITRE I°f, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


. Chap. 45. — Remboursement à l’administra- 
Hon des postes, télégraphes et téléphones, 
15 millions de francs. 


RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères, 28.917.000 F. 

Commissariat général aux affaires allemandes 
et autrichiennes, 19.298.000 F. 

Agriculture, 177.085.000 F. 


Anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, 1.396.514.000 F. 
Economie nationale, 15.562.000 F. 
Education nationale, 434.491.C00 F. 
Finances, 388.247.000 F. 
mil- 


France d'outre-mer (dépenses civiles), 9 
lions 307.600 F. 

Information, 65.359.000 FE, 

Intérieur, 518.830.060 F, 

Justice, 202.479.000 F. 

Ministères d'Etat, 200.000 F. 

Missions françaises aux Elats-Unis 
nada, 18.332.000 F, 

Population, 2.039.206.000 F. 

Présidence du gouvernement provisoire : 

Dépenses administratives des services de Ja 
présidence du gouvernement provisoire, 375.000 
francs. 

Services de la défense nationale, 2.626.000 F 
. Production industrielle, 9.377.319.0600 F. 

Ravitaillement, 7.100.000'F, 

Reconstruction et urbanisme, 90.766.000 F, 

Travail et sécurité sociale, 269.685.000 F,. 

Travaux publics et transports: 

Service des travaux publics et transports, 
205.840.009 F. 

Marine marchande, 247.694.000 F. 

Aviation civile et commerciale, 145 millions 
de francs, 

Total pour l’état A, 15.890.463.000 F. 


€t au Ca- 


Enar B. -- Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits annulés sur l'exercice 1946. 


Affaires étrangères, 
Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Ge partie, — Travaux. 


françaises à l'étran 


Chap. 33. — Œuvres 
its, 2.500.000 F. 


— Service des emprui 

TITRE If. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 

Chap. LA. 


200,000 F, 
Chap. LB 


de francs. 


2 millions de franes, 
Total pour le titre II, 7.500000 F. 


— Service technique des confé- 
rences internationales, — Personnel, à millions 


— Service technique des confé- 
rences internationales, — Matériel, 2 millions 


Chap. LB quinquies. — Conférence de Pa- 
ris. — Dépenses de malériel et de réception, 


Total pour les affaires étrangères, 10 mil- 
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COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


Tirne Jer, — DÉPENSES ORDINAIRES 
A. — Administration centrale. 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 4er, — Traitements du commissairé 
général et du personnel de l'administration 
centrale, 1.200.000 F. 

Chap. 2. — Indemnités et allocations divers 
ses, 1.700.000 F. 


5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 5. — Frais de missions et de déplae 

cement, 1.300.000 F. 

Chap. 6. — Service automobile, 5 

de francs. 

7. — Matériel, 
pour 


millions 


1.109.000 F. 
l'administration centrale, 
10 400.000 F 


B. — Allemagne. 
4e partie. — Personnel. 


Char. 15. — Indemnités et allocations diverfe 


ses, 7.88u.000 F, 


5e partie, — Matériel et fonction 


des services. 


Chap. 18. — Frais de missions et 
cement, 15.600.000 F. 
Chap. 21. — Hahillement, couchage et 
tériel du service de santé, 19.810.000 F. 
Chap. 22. rvice aulomobile, 61.320.000 F, 


Ms 


— 


%œ partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 26. — Allocations éventuelles et s@e 
cours, 3.300.000 F. 


Chap. 27. — Dépenses diverses, 10.360.000 Fe 


Total pour l’Allemagne, 121.560.0N F. 
C. — Autriche. 
LA 
Chap. 29. — Indemnités et allocations die 


verses, 70.900.000 F. 
Chap. 31: — Supplément famili 
+ es aug 
ment, 4 millions d> francs. 
6e partie. — Matériel et 
des services. 


fonctionnem 


Chap. 32. — Frais de missions 
cement, 3 millions de 


et de déplaäe 


tr nec 
1iuiILS, 


Chap. 25. — Habillement et matériel dw 
service de santé, 4 million de francs 


a 
Chap. 36. — Service automobile, 27 m 


de francs. 
9e partie. — Dépenses diverses. 
Char. 41. — Dépenses diverses, 2.600.000 Fe 
Total pour l'Autriche, 108.500.000 F. 


D. Missions et services rallachés, 


ge partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 42. — Missions de 
le compte du C G. A. A. A. 
enquêtes pour réparation € {il 
d'experts aux conférences intera 
lians 500.000 F. 
Chap. 453. — Mission c 


ivoig 


re= 1lion, 6 






omméeérciale 


en Allemagne pour le compte de l'« om! 
nationale, 2.410.000 F. 

Chap. 41. — Frais de fonctionnement des 
missions de courte durée pour le co des 
départements ministériels franca 1 1.200.000 
francs. 

Tatal pour les missions et services ralle 
chés, 93.110.000 F. 


Ré 

A. — Administration centrale: 

B. — Allemagne, 121.560.000 F. 
C. — Autriche, 108.500.000 F. 

D. — Miisions et servi 

lions 110.000 F. 

Total four 

affaires 


099 


APITULATION 


10 Al 


0.000 F4 


VF , 1 
es ralia ] 


65, 93 inile 


le 


allemandes 


commissariat général aux 
et autrichiennes 








20,000 F, 


lions de francs 


999.010.000 F, 
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Chap. 24 — Service national des stetisli- 
Agricuiture. ques. — ‘\raitements du personnel titulaire, Titre HI. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
7 i Dé ‘ PAR 40 rullions de francs . R&SULTANT DES HOSTILITES 
[TRE Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES na 26 — Scrvi ational des statis ti- : 
qUeS. LA Si la aire d: à Perso auxiliaire, 7 mit. Chap. LB. — Bourses et prêts d'honneur et 
4e. partie. — Personnel. ions de francs exonération de droits exceptionnels, 26.700.000 
os tésdiil lai pour l'économie nationale, 73 08.000 | franes. v a 
Chap. 4. — Administration cenirale. = ÆTnD. be je Du Un Total pour le titre Il, 26.700.000 F. 
tun is du personnel coulrac ciuel, 9 490.000 F. ancs. Total pour l'éducation nationale, 245.009.000 
Chan. 45. — Directions régionales et di 'pär- francs 
termicntales di services agricoles, — Traite Education nationaie. Finances 
men 6.100.000 F : né 
Chap. 21, — Institut nagional egroncmique TiinE I°7, — DÉPENSES ORDINAIRES Terre Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
et croules mati d'agricuiture. — Traïte- - 
ments, 1.600.000 sé lle EE) fs partie, — Personnel. 4 partie, — Personnel. 
Chap. 28. — Elabiissements a chseigneIment 
a le et d'élevage. Allocations el indern- Chan. 46. — Universités. — fIndemni'és Chap. 68. — Traitement du ministre, — Per. 
pli iVETses, 9 raifions de PR, 3.500.000 É. gi "| sonnel de l'administration centrale, 40 milions 
{ . 29, — services des rechercnes agTo- ds À ns x de franes. 
' Chap. 22, — Ecole française de Rome. — Ù Ru 10 
non ques Mas. 1 emenis, 1.40 } 000 F. l M von MP = 125 000 F à de La Chap. D Rémunérelion du personnel 
Char, ii — 1 es nal ondes \Clerinaires Chan 0! Ecole d'éducation physique PR ie et du pers sénnel sur conliral de l’ad- 
— Traitements, 1.201.000 EF... RFO Traitements du personnel titulaire, 2.400.000 | Ministration centrale, 23 millions de francs. 
Chap. OT, — Services _ taires vétérinaires À es i hs PM Chap, 70. — Personnel du cadre complémen- 
à raloire de recherches vCiCrinaires, — - e — . d'a n & ) 
2 it enis, 4 LE 0 RS Chen . 75. — Prolesseurs et moniteurs d'édu- ra Ve l'administration centrale, 44 millions 
+ nr: ee : ls “ésesé 4 | cation physique. — Traitements du persennel * Irancs. - 
| 59 — Directio e la répression de ù ? - a 
’ ; mn ph vi xd Han at ancs, | titulaire, À1 ation s de francs Chap. 88. — Traitements du personnel de la 
é Ï 6! ai Direction gé érale du céniè Chap. 76. — Professeurs et moniteurs d'édu ne cg tte 100.009 ru rs i 
ET es de Ph Sorieole — Traite. | vation physique. — Rémunération du person- Jap. 115. — Personnel du cadre coœnplé. 
Monts ESO0O0 PS Pr FraMer spa délégué, 5 millions de francs. ; mentaire de l'aduninistration de l’enresistre- 
Vel p 5 — Direclion générale du génie ru- Chap. 102 — Conservatoire nalional de mu- | inen!, des domaines et du tumbre. — Troite 


ral et de l'hydrauuli Jue agricole. — Allocations 


et indemnités diverses, 4.500.090 F. 

Chap, 66. — Direction £g nérale des eaux et 
forûls, — Trailcmen s, 2.800.0) F. 

Chap. 68 — Direction générale des eaux et 
forûls, — Emoluments du personnel contrac- 
tuei., 4 million de francs 


Chap. 71, — Service central des pailles et 
national des aliments du 
bétail, — Traitements et indemnités, 10 mil- 


lot O0 I 

{ p. 43, — St cs d'approvisionnement 
en ! ns de prod ion agricole, — Traite- 
m 160:000 1 

5° partie. — Malériel ct fonctionnement 


{ 120. — Sel vice central de pailles et 
foi ct 1 ul .n ational des aliments du 
bétail. - Frais à nctionnement, 4 million 
«oi } 

8° partie, — Subventions. 

Cha 15% bis, — hr ns aux offices 

af ics départementanx, 1.600000 F. 


lola pour l'egricullure, 5 390.009 F. 


Anciens comiattants 
et visiimes de la guerre, 


Time Ier, — DÉPENSES OPDINAIRES 
ie partie. — Personnel. 
Chap. 1410, — Traitements du personnel des 


Series extérieurs annexes de 
tion centrale, 1 million de francs. 

Chap. 116. — Indemnités de licenciement du 
personnel temporaire et contractuel des ser- 
vices extérieurs, 40 millions de francs. 

Chap, 418. — Indemnité de licenciement du 
personnel auxiliaire des services extérieurs, 
8 millions 4° francs. 

Total poùr les anciens combattants et vic- 


times de la millions de 
francs. 


l'adninistra- 


guerre, 46 


Economie nationale, 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORBINAIRES 


& partie. — Personnel. 


Chap. 16. — Service des tmportations et 
exporialions. — Salaires, 5.830.000 F. 

Chap. 417, — Service des importations et 
exportations. — Indemnités, 1.167.000 F. 

Chap. 19. — Direction générale du contrtle 
économique. — Traitements du personnel du 
service central, 8.147.000 F. 

CGHap. 20. — Direclion générale du contrôle 
économique. — Ages ct indemnités 
complémentaires du personnel départemental], 
40.:°:.000 F. 

Chap. 22. — Direction générale du rontrôle 
éconcrmique, — balaires du personnel auxi- 


liaire temporaire à 1.017.000 F. 





sique €t d'art dramatique. — Traitement: du 
personnel titulaire, 1879000 F 

Chap. 117. — Musce de France. — Salaires 
du personnel auxiiiaire, 41.800.000 F. 

Ghap. 111. — Archives de France. — Traite 
ments du personnel titulaire, 3.406.000 F. 

Chap. 156. — Supplément familial de traite 
ment, 4 millions Ge frapcs. 


© partie, — Matériel et foncüoennement 
des services. 


Chap. 1462, — Dépenses de locations et de 
réquisitions, 4 million de francs. l 

Chap. 163. — Achat de matériel automobile, 
2 millions de francs. 

Chap. 179. — Enseignement supérieur, — 
Frais de déplacement et de missions, 5.500.000 
francs. 

Chap. 181. — Frais généraux de l'enseigne- 
ment du second degré, 1.460.000 F 

Chap. 182. — Enseignement du second de- 
gre, — Examens et concours, à millions de 
{rancs. 

Chap. 184. — Enseignement du second de- 
gTÉé. — Frais de déplacements et de missions, 
84 millions de francs. 

Chap. 204, — Enseignement technique. — 
Examens et concours, 13.570.000 F. 

Chap. 217. — Entrèfiens des élèves profes- 
seurs de l’enseignement, &5 millions de 
francs. 

Chap. 221. — Education physique. — Frais 
de stage des maîtres et élèves-maitres de 
l’ensciguement public, 2.327.000 ÆF. 

Chap. 226. — Location de diverses installa- 
tions destinées à l'éducation physique, 1 mil- 
lion 5.000 F. 


7e partie. — Charges sociales. 


Chap. 285, — Stages 


d'éducation physique. 
— Bourses, 1.456.000 F, 


Se parlie. — Subventions. 


Chap. 314 — Subventions aux écoles et 
cours d'enseignement ménager familial, 15 mil- 
lions JU0.000 F 


Chap. 325. — Subventions aux centres de 
formation nautique et aux centres d'initiation 
sportive pr — Contrôle des bassins de 
natation, 1.149.000 F. 

4 “Sp — Activité théâtrale à Paris et 
dans Îes cr nr + 1.500.000 F. 


Ge partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 251 bis. — Education physique et 
sports. — Formation prémilitaire, 2.379.000 F. 
Chap. 359. — Prix de cession d'objets d’art 
en mh de la manufacture nationale de 
Sèvres, 2.500000 F. 


Total pour le titre Ier, 218.309:000 F, 





ruents, ? millions de francs, 

Chap. 129, — Traitements du personnel des 
cadres complémentairss de l'adrninistralion 
des contributions directes, 3.800.000 F. 

Chap. 132. — Frais d’ auxiliaires de l'admi- 
nistration des contributions indirectes, 2 mi- 
lions 462.09 F. 

Chap. 435. — Suppiéinent familial de traite. 
tncnt, 40 millions du francs. 


e partie, — Charges sociales. 
Chap. 198 bis. — Relèvement des allocations 
familiales, 200 millions de francs. 
Se partie, — Subventions. 
Chap. 203. — Subventions au budget annexe 
de la radiodiflusion française, 9.527.000 #. 
9 partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 221, — Remboursements sur produits 
indirects et divers, 100.692.000 F. 
Total pour les finances, 405.981000 PF. 


France d'outre-mer. - 
Tirzrg 1er, — DÉPENSES ORDINAIPES 


5 partie. — Matériel et fonclionnerment 
— des services. 


Chap. 28 bis. — Conférence franco-vietna- 
mienne, — Frais de matériel, 3 millions de 
francs. 

Total pour la France d'outre-mer, 3 mil- 
lions de francs. 


Information, 
Titre Ier, — DÉPENSES ORPINAIRES 
5» partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 
Chap. 48. — Frais de communications télé- 
graphiques ct téléphoniques, 3.350.000 F. 
Intérieur. 
Tixrx Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
&s partie. — Personnel. 
Chap. — Administration centrale. — Ser- 


vices Lemporaires. — Rémunération du per- 
sonnel, 4 million de francs. 


5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 53. — Loyers et indemnilés 


de réqui- 
sition, 4 million de francs. 


8? partie. — Subventions. 


Chap. 65. — Participation de l'Etat aux chars 
ges d'intérêt général des collectivités 
100 millions de francs. 

“ pour de titre ler, 402 millions de 
Tancs, 


locaie:, 





EE: 


ere 


chap. LF. 
défi se pa: 
À pnilli nn dt 


Total F 
francs 


TE 


tements, Î 
Chap. 11 
contractue 
Chap. 17 
(ail \ gatior 


Répubiiqu 
3 Millions 
Chap. 2 


Fe 


Ch: 
naire 
4.690, 








EE 
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ne 


qurns il. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


chap. LF. — Echelon de liquidation de la 
géense passive et service Z. — Personnel, 
4 millin n de franc S. 

Total pour lintérieur, 


fra nes. 


1403 millions de 


Justice. 
Tirne Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


chap. 4er, — Traitements du ministre et du 
personnel titulaire de l'administration cen- 
ile, 2.500.000 F. 

Chap, à — Conseil d'Etat, — Traitements, 
lions de francs. 

Chap, 4. — Haute Cour de justic2. 
tements, 1.200.000 F, 

Chap. 43. — Rémunération des personnels 
contractuels, 4 millions de francs. 

rex 17, — Tribunal militaire international 
faélé sation du Gouvernement provisoire de la 

ubtique français2). — Frais de personnel, 
s millions de franes. 

Chap. 21. — Services extérieurs péniten- 
taires el de l’éducation surveillée, — Person- 
nel auxiliaire, — Employés et ouvriers, 8 mil- 
lions d2 francs. 

Total pour la justice, 22. 100.00 F. 


— Trai- 


Ministères d'Etat. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 
Chap. {er, — Traitements des ministres et 


rémunérai tion du personnel temporaire, 1 mil- 
lon de francs, 


>, — Matériel et fonctionnement 
des services. 


“ purret 


Chap. 7, — Matériel, 700.000 F. 
T fai pour Îles ininistères d'Etat, 1 million 
100.00 F. 


Population. 
r, — DÉPENSES ORDINAIRES 


w pailie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 


p. — Contrôle des médicaments et 
és, 1 million de francs 

p. 12, — Frais de tournées de missions 

dép lacements, 1.295.000 F. 

lolal pouñ le titre Ier, 2.295.090 F. 





TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap, LF, — Contrôle médical des rapatriés, 
4 Hillions de francs. 
Toul pour la population, 77.295.000 F. 
Présidence du Gouvernement. 


L — DÉPENSES ADMINISTRATIVES DES SER- 


D 
Ne DE LA PRESIDENCE DU GOUVERNE- 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


9* partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap, 11, — Matériel, 2.300.000 F. 


B. — Service de documentation extérieure 
é et de contre-espionnage. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 4er. — Traitements du personnel fonc- 
tionnaire temporaire de l'administration cen- 


trale, 1 milliôn de francs. 
Chap. 4. — Emoluments du personnel des 


services extérieurs anne 76 7.500.000 F. 
Chap. 5. — Indemnité ‘du pers TAN des 
services extérieurs annexes , 288.000 E 


& partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 10. — Entretien et aménagement”àts 
locaux et bâtiments de l'administration cen- 
trale, 1.509.000 F. 

Chap. 11. — Frais de service divers, 5.500.°%«n 
francs. 

Chap. 17. — Matériel des 
annexes de l'administration centrale, 
francs. 

Chap. 19, — Participation aux dépen:es du 
centre national d’études de télécommunica- 
tions, 10 millions de francs. 


services ex'érieurs 
3.000.000 


7e partie. — Charges sociales, 
Chap. 1 million de 
francs. ai 
Total pour le titre Ier, 30.28$.000 F. 


21. — Œuvres sociales, 


TITRE IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTAXT 
DES HOSTILITÉS 


Chap. LB. — Traitements du personnel auxi- 
liaire, 1.200.000 F. 

Total rour le service de documentation 

extérieure ect de contre-espionnage, 
31.158.000 F. 


RÉCAPITULATION 


A. — Etat-major de la défense 
1.636. (Ho F. 
B. — Service de documentation extéri 
de contre-espionnage, 31.488.000 F. 
Total pour les services de la défense natio- 
nale, 33.121.000 F. 


natin 1 
1ationale, 


n1% + 
eure et 


V, — COMMISSARIAT GENERAL AU PLAN 


TITRE 1I°7, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Malériel et fonctionnement 
des services. 
Chap. 7. — Frais de dé placement, 1.500.000 F. 
Chap. R — Dé} en<es d'information et de 
propagande, 4.800.000 F. 

Chap. 9. — Travaux et enquêtes confiés à 
des experts français et étrangers. 4 200 000 F. 
Total pour le c mmissariat général au 
plan, 10.500.000 F. 


Produciion industricile. 


TiTRE Ie, — DÉPENSES OMDINAIRES 


ie partie. — Personnel. 


Chap. 2. — Admi nistration centrale, — In- 
demnités et allocations diverses, 1. 800.000 F. 
Chap. 4 bis. — Délégations départ( 
— Indemaités et allocations diverses 

francs. 

Chap. 15, — Personnel mis à la disposition 
du ministère de la producti on industrielle pa 
le ministère de l’ariréèment, — Trait 
salaires, 11.350.000 F, 

Chap. 27. — Personnel sur cont rat, — Emo- 
luments, 7 millions de franc: 


mentales. 


, 4.100.000 






nen!s el 





I. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


A. — Elat-major de la défense nationale. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel, 


Chap. 4er, — Traitements des 


naires de l'état- 
1.636.000 F, major de la déf 


se .” 


uts fonction- 


Chap. 29. — Indemnités de : résiden e, 6 mil- 
lions 50.000 F., 

Chap. 50. — Supplément familial de traite- 
ment, 5.100.000 F. 


6 ment 
des services. 
— Indemnités 


he 61 bis. aux membres 


comini:sions d'investigation, 


10 millions 


7e partie. — Charges socia'es. 


Chap. 70. — Œuvres sociales, 1.870.000 F. 
Chap. 71. — Réparalions civiles et accidentg 


du travail, 1.800.000 F 


8° partie, — Subventions. 


Chap. 81, — Etudes, essais, réalisations d'aps * 


pers et documentation dans le domaine de 


3.500.000 F. 
production 


à technique industrielle, 
Total pour Ja industrielle, 
23.220.000 F. 


Ravitaillement, 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


&e partie. — Personnel. 

Chap. 7. — Services extérieurs du ravitailles 
ment. — Rémunération du personnel contrac-+ 
tuel, 5 millions de francs. 

Chap. 8. — Salaires du personnel auxiliaire 
des services extérieurs du ravitaillement, 
20 millions de francs a 
Chap. — Personnels des 
rieurs du ravilaillement. — Allocations et in« 
demnilés diverses, 5 millions de francs. 
Chap. 12. — Supplément familial de traite 
ment, 45 millions de francs. 


cervices exté< 


5e partie. — Matériel 
et fonctionnement des services. 


Chap. 21. 
des postes, télég 
lions 500.000 F. 

Chap. — Payements à l’Imprimerie na 
tiona:e, 2 prie ‘de francs. 

Chap. 23. — Frais de déyacements et da 
missions, 10 millions de francs. 


— Payements à l'administration 
raphes et téléphones, 4 mil 


% partie. — Dépenses diverses 


Chap. 31. — Confection et mise en place deg 
imprimés nécessaires à l’exéculion des me 
sures de restrictions , d milio ns de francs. 

Total pour le ravitaillement, 66.500.000 F. 


Reconstruction, 
Tire Ier, — DÈPE) 


SES ONDINAIRES 
&e partie. — Personnel. 
tre et dau 


Chap. 14. — Traitements du minis et 4 
25 mil- 


personnel de l’administralion centraie, 
lions de francs. 


Chap. 2. Traitements et ae unération du 
personnel des services exté rs, 1410 millions 
de francs 

Chap. 4. — Direction du déminage. — Dé« 
penses de personnel, 5 mälions de francs. 

Chap. 6. — Indemnités et allocations diver- 
ses du perosni el des services extérieurs, 
jo millions de francs. 

Chap. 8. — Len 24 er familial de traile+ 


sf de 
ment, 143 mi ilions de francs. 
5e partie. — Matériel 


et fonctionnement des services 


Chap. 9. — Reï nboursement de frais, 8 mit 
lions de franc 
Chap. 12. — Edification de baraqièments 
'S p ur l'installation des services, 
Q fran 


provisoir( 
18 millior 

Chap. 15. — Acqui sion de matériel aul! 
mobi:e pour le transport de personnel et de 
matériel, 9 millions de francs. 


.e 


7e partie. — Charg 's Si ciales. 


Chap. 20. — Application de l’article 17 d8 
l'ordonnance e n° 45-2594 du 11 octobi e 49445 
« relative au logement », 8 millions de francs. 

Total pour ja reconstruction, 231 millions 
de francs. 


Travail et sécurité sociale. 


Titre Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. %. — Salaires et indemnités du pen 
sonnel auxiliaire de l'administratinn centrale, 





| 
| 5e partie. — Matériel et fonctionn 
1 
| de 


de francs. 






1.500.000 F, 











500 





rances sociales, — Salaires et indemnités du 
personnel auxiliaire, 7 milons de francs. 


5e partie. — Matériel 
et fonctionnement des services. 


Chap. 45. — Dépenses de fonctionnement 
des conseils et cormmissions. — Préparation 
aux concours et stages de formalion profes- 

5 millions de franes. 


sionne.le, ! 


8° partie. — Subventions. 
— Participation de la France au 
‘tionnément de l'organisation internatio- 

nale du travail, 5 millions de francs. 
Chap. 72. — Frais de fonctionnement du 





social! du travail. 
aux élèves, 1 millon de francs. 
TFotai pour le titre Ier, 37.500.000 F 
> 
Tixpx H — LiQUINATION DES RÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LB. — Renforcement temporaire du 
personnel des offices du travail — Emolu- 
ments du personnel contractuel, 3.500.000 EF. 

Chap. LC — Renforcement temporaire du 

F personnel des offices du travail, — Salaire 
du personnel auxiliaire, 2 millions de francs. 

Chap. LD. — Centres de jeunes travailleurs 
volontaires. — Emoluments du personnel con- 
tractue}l d'encadrement, 4.900.000 F. 

Chap. LE. — Centres de jeunes travailleurs 
volontaires. — Salaire du personnel auxiliaire 
d'encadrement, 1 million de francs. 

Chap. LG. — Entretien des travailleurs et 
dépenses diverses, 4.500.000 F, 

Chap. LH. — Entretien des jeunes travail- 
leurs volontaires et dépenses diverses, 3 mil- 
lions de francs. 

Chap. LI. — Reclasgment et formation pro- 
fessiormelle, 4% millions de francs. 

Chap. LK. — Formation professionnelle des 
jeunes travailleurs, 60 millions de francs. 

Total pour le titre II, 501.900.000 F. 
Total pour le travail et la sécurité so- 
ciale, 539.400.000 F. 





Travaux publics et transports. 


' 


I — MARINE MARCHANDE 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
&e Partie. — Personnel. 
Chap. 4. — Personnel des services de lins- 


criplion maritime, 5 millions de francs. 
Chap. 5. — Inspection et police de la navi- 
gation. — Police des pêches. — Agents du 
gardiennage. — Traitements et salaires, 4 mil- 
lion 500.000 francs. 
Total pour la marine marchande, 6 mil- 
lions 500.000 francs. 


HI. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


TITRE Ier, —— DÉPENSES ORDINAIRES 
e 


& Partie. — Personnel. 


Chap. 3L — Indemnités de résidence, 
400 millions de franes. 


RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères, 10 millions. 

Cornmissariat général anx affaires alle- 
mandes et autrichienmes, 333.570.000 EF. 

Agriculture, 52.590.000 F. 

Anciens combattants et 
guerre, 46 millions de francs. 

Economie nationale, 73.208.000 EF. 

Education nationale, 25.009.000 F. 

Finances, 405.981.000 F. 

France d'outre-mer (dépenses civiles), 3 mil- 
lions de francs. 

Information, 3.350.000 F. 

Intérieur, 103 millions de francs. 

Justice, 22.700.000 F. 

Ministères d'Etat, 1.700.000 F, 

Population, 77.295.000 K, 


victimes de la 





Service de la défense nationale, 33 mil- 
lions 124.000 francs. 

Commissariat général du plan, 40.500.000 F. 

Production industrielle, 53.320.000 F, 

Ravitaillement, GG.500.00 F. 
F pts et urbanisme, 231 millions 
e Irancs. 

Travail et sécurité sociale, 539.400.000 EF. 
Travaux publies et transports: 

Marine marchande, 6.500.000° F. 

Aviation civile et commerciale, 400 millions 
de francs. 

Total pour Pétat B, 2.420.047.000 F. 


ETar C. — Tableau, par sernice et par chapitre, 
des crédits supplémentaires accordés sur 
l'exercice 1946. 


BUDGET GÉNÉRAL ( DÉPENSES MILITAIRES), 
Armées: 
SECTION I, — DEPENSES COMMUNES 
Titre KT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel et fonctionnement 
des services, 


Chap. 5. — Matériel de l'administration cen- 
trale, 10 millions de francs. 
Chap. 5 ter. — Service de presse, informa- 
tion et propagande, 3.900.000 F. 
Total pour la section I. — Dépenses com- 
munes, 13.900.000 F. 


SECTION IL — AIR 
Trrne Ier, — DÉPENSES ORDIXAIRES 
4 partie. — Personnel. 


Chap. 1°. — Personnels civils communs aux 
services, établissements extérieurs et: forma- 
tions de l’armée de l'air (titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires, 2.362000 F. | 

Chap. 2. — Personnels civils communs aux 
services, établissements extérieurs et forma- 
tions de l’armée de l'air (ouvriers), 46 mil- 
lions 388.000 F. 

Chap. 5. — Personnel militaire. — Officiers. 
— Soldes et indemnités, 42.441.000 F. 

Chap. 6. — Personnel militaire. — Sous-0ffi- 
ciers et troupe. — Soldes et indemnités, 
1:1238.000 F. 


5e partie. — Matériel et fonctionnefnent 
des services. 


Chap. 40. — Frais de déplacement et de 
transport du personnel de l’armée de Fair, 
1.499.000 EF. 

Chap. 12. — Alimentation de l'armée de 
l’air, 3.299.000 F. 

Chap. 43. — Habillement, campement, cou- 
chage, ameublement, chauflage, éclairage, 
799.000 F. 

Chap. 17. — Loyers. — Réquisitions, 5 mil- 
lions 445.009 F. 

Chap. 18. — Carburants et ingrédients pour 
autos et avions, 194.840 000 F. 

Total pour le titre Ier, 408.2%.000 KF. 


Titre II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LA. — Délégation de solde aux fa- 
milles des militaires officiers et non officiers 
tués, disparus ou prisonniers, 40 millions de 
francs. 

Total pour le titre IT, 10 millions de francs. 
Total pour la section II. — Air, 418 mil- 
lions 291.000 EF. 


SECTION IL — GUERRE 
A. — Armées. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partié. — Personnel. 


Chap. 2 — Personnels civils extérieurs. — 
Titulaires, contractuels et auxiliaires. — Ser- 
vice de l’intendance, 68.025.000 F. 

Chap. 6. — Personnels civils extérieurs. — 
Titulaires, contractuels, auxiliaires, = Service 
des transmissions, 5.856.000 KE, 
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Chap. 17. — Services régionaux des assuran- Présidence du GouÉrnement provisoire : Chap. 9. — Personnels civils extérieurs, 
ces sociales. — ‘Traitements, 18 millions de Dépenses administratives des services de la | Ouvriers. — Service de lintendance, 49 mÿ. 
francs. présidence du Gouvernement provisoire, | lions de francs. 

Chap. 19. — Services rég'onaux des assu- | 2.300.000 F. 


Chap. 21. — Solde des militaires en 
nibilité, non-activité, réforme et congé, 
lions 200.000 F. 


dis sé 
49 =" 


de partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


A. — Entretien des personnels. 


Chap. 23. — Alimentation, 414.700.000 F. 

Chap. 24. — Chauffage et éclairage, 105 mil 
lions 410.000 F. 

Chap. 33. — Formation prémilitaire, 478 mil. 
lions 300.000 F. 


B. — Entretien des Matériels, 


Chap. 42. — Carburants, 120.728.000 EF. 
ee 2 43. — Transports, 7% millions de 
rancs,. 

Total pour le titre Ier, 724.219.000 F, 


Tirme IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTAM 
DES HOSTILITÉS 


Chap. LA. — Dépenses de sole résultant 
des hoslilités, 250 millions de francs. 
Total pour le titre LL, 250 millions da 
francs. 
Total pour la section IL — Guerre (ar 
mées)# 974.249.000 EF. 


B, — Gendarmerie. 
Titre Ier, — DÉPEXSES ORDINAIRES (Suite.) 


5 partie. — Matériel et fonctionnement 
des services, 


Chap. 60. — Gendarmerie. — Matériel et 
entretien, 60 millions de francs. 
Total pour la gendarmerie, d millions de 
francs. 


RÉCAPITULATION 


A. — Armées, 974.249.000 F. 

B. — Gendarmerie, 60 millions de francs. 
Total pour la section IL. — Guerre, 4 mil 
Hard 51.249.000 F. : 


SECTION IV, = MARINE 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
& partie. à Personnel. 
Chap, 4. — Equipages de la flotte, 208 mik 
lions de francs. 


Chap. 5. — Personnels des corps séden- 
taires, 27.032.000 F. 


5e partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 23. — Matériel et frais divers du ser. 
vice hydrographique, 2.628.000 F. 

Chap. 27. — Service de santé, 42 millions do 
francs. 

Chap. 28. — Service de. l’aéronautique nà- 
vale, 9 millions de franes. : 

Chap. 31. — Frais de déplacement, 5 mi 
lions de francs. Le. 

Chap. 33. — Aéronautique navale, 6 millions 
725.000 EF. 


9% partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37. — Sports et distractions des équi 
pages, 660.000 EF. 
Total pour le titre Ier, 271.045.000 F. 


Tire IL — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. ZC bis. — Dépenses accessoires (0 
déminage à terre et en mer et entretien du 
domaine militaire, 28.160.000 F. 

Total pour le titre H, 28.160.000 F. 
Total pour la section IV, — Mari, 
299.205.000 E. 


Armement, 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINATRES 


4 partie. — Personnel. 

Chap. 45. — Constructions et armes navi- 
les. — Personnels ouvrierss 432 millions de 
francs. & 

Chap. 17. Travaux maritimes, == Pers0n- 
nels @vriers, 28.194.000 FE, 





6e 
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ancs. 
M Total 
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Guerre 
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Erar D. 
des 
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6 partie. — Travaux d’entretien. 


Chap. 3L — Constructions aéronautiques. 
_— Entretien du matériel, 450 millions de 


francs. ‘ 
Total pour l’armement, 610.191000 F. 


RÉCAPITULATION 


Armées : 
Dépenses communes, 13.900.000 F. 
Air, 418.291.000 F. 
Guerre (armée), 9741.219.006 F. 
Guerre {gendarmerie}, 60 millions de francs, 
Marine, 299 205.000 F, 
Armement, 610.194.000 F. 
Total pour l'état C, 2.375.839.000 F. 


Erar D. — Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits annulés sur l'exercice 1940. 


Armées. | 
SECTION L — DEPENSES COMMUNES 
Titre Ier, — DÉPENSES ORBINAIRES 
& partie. — Personnel. 


Chap. #. -- Corps de contrôle, 3.500.000 F. 
Chap. 4 bis. — Personnel de la justice mili- 
taire, 99 millions de francs. 
Total pour ja section L — Dépenses com- 
munes, 93.500.000 F. 


SECTION IL — AIR 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORPINAIRES 


5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
Chap. 9. — Services extérieurs de l’armée 
93.900.000 F. 
Chap. 11. — Instruction de l’armée de l'air, 
40 millions de francs. 
Total pour le titre Ier, 103.900.000 F. 


TrtRE Il. — DÉPENSES RÉSULTANT BES HOSTILITÉS 


Chap. LB. — Application des mesures de 
dégazgement des cadres, 10 millions de francs. 

Total pour la section M. — Air, 113.900.600 
francs. 


SECTION TILL — GUERRE 


A. — Armées. 


TIRE Ier. — DÉPENSES ORDIXAIRES 
2 partie. — Dette viagère, 

Chap. 4er, — Solde des officiers généraux 
du cadre de réserve, 20 millions de francs. 


4 partie. — Personnel. 


Chap. 3. — Personne!s civils extérieurs. — 
Tilulaires, contractue:s, auxiliaires. — Service 
üe santé, 20 millions de francs. 

Chap, 15. — Soke de l’armée. — Troupes 
IMéiropolilaines. — Officiers et assimilés, 
-20) millions de francs. 

CI Solde de l'armée. — Affaires 
musthimanes, compagnies saharienne:, troupes 
Suppétives. — Officiers, 20 millions de francs. 

Chap. 18. — Solde de l'armée. — Affaires 
Musulmancs, compagnies sahariennes, troupes 
Suppléüives, — Sous-offiriers et hommes de 

millions de francs. 


ap, 47. — 





oupe, 2:0 


partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


A. — Entretien des personnels. 


Chap. 29, — Indemnités de déplacemen:. — 
onnel miiltaire, 450 millions de francs. 
Chap. 31. — Instruction générale de l'armée 


. 


6: exercices techniques, 20 m'llions de francs. 


B. — Entretien des matériels. 

Chap. 37. — Loyer, 18 millions de frai 

AP. 88. — Service des transmission: 
1.700 000 F. 


Tolal pour le titre ler, 739.700.000 F. 


Lcd 
aei, 


Te IL. — DÉPENSES RÉSULTAXT DES HOSTILITÉS 


méme l 


Chap. LH. — Unités de garde des prisonniers 
de guerre. — Soldes et indemnités, 250 millions | 


de francs. | 
Chap. LI. — Unités de garde des prisonniers 
de guerre. — Entretien, 42.700.000 F, | 


Total pour le titre II, 292.700.000 F. 
Total poug l'arinée, 1.022.400.000 F. 
B. — Gendarmerie. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. { 
Chap. 58. — Gendarmerie. — Solde des offi- 
ciers, 25 millions de francs. 
Chap. 59. — (sendarmerie. — Solde des sous- 
officiers, 45 millions de francs. 
Total pour la gendarmerie, 70 miliions de 
francs. 
RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 
A. — Armées, 4.022.400.000 F. 
B. — Gendarimerie, 70 millions de francs. 
Total pour la section II. -— Guerre, 4 mil- 
liard 102.400.000 F. 
SECTION IV. — MARINE 
Titre Ier, — DÉPENSES ORBINAIRES 
&e martie. — Personnel. 


Chap. 6 — 
1.805.000 F. 


Personnels titulaires divers, 


5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 30. — Achats et réquisitions d’aulo- 
mobiles, 3 millions de francs.- 
Total pour le litre Ier, 4 805.000 F. 


! 





TITRE II. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. LA. — Soldes et frais de déplacement 
des personnels en dégagement de cadres, 40 
millions de francs. 
Total pour la section IV. — Marine, 4% mit- 
lions 805.000 F. 


Armement. 


Trrnz Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
ke partie. — Personnel. 
_ 

Chap. 4er, — Administration centrale. — Per- 
sonnel, 5 millions de francs. 

Chap. 14 bis. — Centre d administration du 
ersonne} civil isolé, 14 millions de francs. 

Chap. 1 ter. — Personnel militaire et civil 
détaché du ministère des armées, 40 millions 
de franes. 

Chap. 4. — Services sociaux. — Personnels 
{itulaires, auxiliaires et contractuels, 6 mil- 
lions de francs. 

Chap. 6..— Constructions aéronautiques. — 
Personnels titulaires, auxiliaires et 
tuels. 71.025.000 F. 

Chap. 7. — Constructions aéronautiques. — 
Personnels ouvriers, 16.388.000 F. 

Chap. 9. — Matériel (air). — Personnels ou- 
vriers, 45 millions de francs. 

Chap. 10. — Fabrications d’armement. — 
Personnels titulaires, auxiliaires et conti 
tuels, 50 mil'ions de francs. 

Chap. 141. — Fabrications d’armement 
Personnels ouvriers, 6 


. tra e 
contrac- 


Dillions de francs. 


5e partie. — Matériel et fonctionnement 
' . ‘ * 
aes services 
Chap. 48 — Administration centrale. — 
ement, 3 miliions de francs, 


— Matériel (air). — Fonctior 





ment, 2.723.000 F, 
7e partie. — Subven ions 
Chap. 41. — Constructions aéronautiq - 
Su} s, 21 milions de francs. 
("| n 5 #4 Répa tions civiles, 35 m 1h y 


1 
range 








Total pour l'armement, 278.136.000 F, 


| 


| la somme 8e 271 


RÉCAPITULATION 


Armées : 
Dépenses communes, 93.500.000 F. 
Air, 413.900.000 F. 
Guerre (armées), 1.032.100.000 F. 
Guerre (gendarmerie), 70 millions de francs, 
Marine, 41.805.000 F. 
Armement, 278.126.000 F 
eEotal pour l'état D, 1.632.711.000 F. 
TITRE JIL. — RECOXSTRUCTION ET ÉQUIrTMENT 
Erar E. — Tableau, par service et par chapt- 
tre, des crédits supplémentaires accordés 
sur l'exercice 19%6. 


Armées. 
SECTIGX 


IV. — MARINE 


Sous-section À. — Reconstruction. 


Chap. RB. — Service de santé, 1.300.000 F. 


Armement. 
Sous-section B. — Equipement. 
Chap. Q. — Fabrications d'armement 


quisitions immobilières, 10 miliion 
Totai pour l’état E, 11.200.000 F, 


— AC: 


irancs. 


S (16 


DECRETS D'AVANZES A REGULARISER 


I. — Décret n° 48-1519 du 30 août 1215 por- 
tant autorisation de dépenses à titre d’avan. 
ces en excédent des crédits ouverts. 


Te Président du Got 


] ?Énuhl , 
la Re publia | 


vernement provisoire de 


Art. 17, — Est aulorisée, à titre d’'avances 
en excédent des crédits ouverts tant par la 
loi de finances du 31 décembre 1943 que par 
des textes spéchux, l'imputation au chapitre 
496 bis « RajusteMent des indemnités repré- 
sentalives de frais » du budget des finances 
pour l'exercice 1946, de dépenses s'élcvant à 
miilions de francs, 

Art. 2. — Les dépenses ainsi autot 
ront ordonnancées et arquittées 
cornme en matière de dépenses budgétaires. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à 
l’approbalion de l’Assemblée nationale consti 
luante, dans les délais fixés par les »s 
1 du décret d 


La 
i 
isées se- 


engagées, 


du décret du 25 juin 1954 et 5 
29 novembre 1951. 

Art. 4. — Le ministre des finances est ar£é 
de Kexécution du présent dt t, qui \ pu 
blié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


IT. — Décret n° 46-2501 du 9 novembre 1946 


ortant aterisation e dépenses à titre 

d'avances en excéremt des crédits ouverts. 

Le Président du Gouvernement visoira 
de la République 

Sur le port d f es, 

. . e 
Dé t 

Art. 4er, — Est risét \ tit d'avances 

( nt dé crédits « erts tant par la 

de finances du 31 di mbre 19:35 que par 
des textes spéciaux ‘imoutalion an chapi- 
tre 67 }' mnilés d depulés et depenses 
administratives de l'Assemblée nationale cons- 
tituante » du hudcet des finances pour l'exer- 
cice 191 e dé} nome 
de ?4 m ns Î 

Art ) ] 1 . ca. 
ont € 3 ( I s ét \rquittées 
comme « dr la j s bu t ‘ 

Î Art. 3 Le ! ent « t sera mi à 

Î l’a] prob: a11 P I dans ie5 à 119 

| fixés pa : af lé £ du | cret du } " 
1924 nt du tA “} novembr 199% 

Art Le m d y es et 6 
de ex du ! t d MR. era 
publi Jo? ! officie le Ja République 

| + Î ] 
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III. — Décret n° 46-2522 du 9 novembre 1946 
portant autorisation de dénenses à titre 
d'avañces en excédent des crédits ouverts. 


Le président du Gouvernement provisoire 
de la République, 
Sur le rapport du ministre des finances, 
De ss 1e © ©, 000 EU RD Re DR TS SR NON FILS 
Décrète: $ 
Art. Aer, — Est aulorisé à titre d’avances 


en excédent des crédits ouverts, tant par la 
Joi de finances du 31 décembre 1915 que par 


des textes spéciaux, limputation au chapilr2 3 
« Missions françaises au Canada. — Frais 
de déplacement » du budget des missions 
françaises aux Etals-Unis, en Grande-Bretagne 
et au Canada pour l’exercic2: 1946, de dépenses 


s'élevant à la somme de 1 million de francs. 
Art, 2, — Les dépenses ainsi autorisées se- 
ront engagées, ordonnancées et acquiltécs 
comin> en matière de dépenses budgétaires. 
Art. 3. — Le présent décret sera soumis 


A 
à l'anprobalion du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du Gécret du 25 juin 
493: et 5 du décret du 29 novembre 4954 
Art, 4. — Le ministre des financ?s est chargé 
de l'exécution du présent ‘décret qui sera pu- 


blié au 


Journal officiel de la République 
française. 


EV. — Décret n° 46-2949 du 30 décembre 1946 
portant autorisation de déperses à titre 
d'avances en excédent des crédits ouverts. 


Le président du Gouvernement 
publique 


provisoire 
’ 

Sur le rapport du ministre de l'économie 
Halionale ot des finances, 


Da ses En l0 0 2e OL EUS ER PS de CR 


Art. 4er, — Est autorisée, à titre d’avances 
en excédent des crédits ouverts tant par Ja 
Joi de finances du 31 décembr? 1945 que par 
des textes spéciaux, Limpulation au budget 
ue la justi *‘e pour l'exercice 19:6, de dépenses 
gs élevant à la somme total: de 36.853.000 F 
réparties, par chapitre de la manière suivante: 

Chap. 18, — Services extérieurs péniten- 
tiaires et de l'éducation surveillée. — Trait:- 
puents, 10 millions de francs. 

Chap. 19. — Services extérieurs pénitentiai- 
res et de l'éducation surveillée. — Ind2mnités 
fixes, 9.:00.000 EF. 

Chap. 22, — Jndemnilés 
vices rendus par des tiers, 153.000 F. 

Chap. 55. — Application de la loi du 22 juil- 
let 14912 sur les tribunaux pour enfants »t la 
liberté surveillée, 23 millions de francs. 

Ù Tot il égal, 56.823.000 F. 

— Les dépenses aînsi autorisées 
igées, ordonnancées ct acquittées 
comm> en malière de Gfpenses budgétaires 
Art. > présent décret sera soumis à 
Paprobation du Parlement dans les délais fixés 
ra les articles 4 du décret du 25 juin 1934 et 
du décret du 29 novembre 1231. 


alloutes pour ser- 


Art. 4. — Le ministre de l’économi2 natio- 
nale et des finm s est chargé de l'exécution 
cu présent décret qui sera publié au Journal 
ojficiei de la République française. 


f. — Décret n° 47-2 du 2 janvier 1947 por- 
tant autcrisaiion de dénenses à tiire d'avan- 
ces en excédent des crédits ouveris, 


Le présidrnt du Gouvernement provisoire 
de la République, 

Sur le rapport du ministre de l’économie 

11 1 ta 4 
La . . . . . . . . . . h . . L2 -. -. - LD - - ._.e - 

, 
D 

Art. 17, — Est autorisée, à titre d’avances 
en excédent d2s crédits ouverts tant par la loi 
de finances du 21 décembre 1915 que par des 
textes spéciaux, l’imputation au .chapitre 37 
« Ports aériens et circu:ation aérienne, imate- 


riel t fonctionnement des services » du bud- 
get du secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale pour l'exercice 1946, de dé- 
penses s'élevant à la somme de 40 millions 


ge francs. 





L 


Art. 2, — L2s dépenses ainsi autorisées 
seront engagées, ordonnancées et- acquittées 
comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art, 3 — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlzment dans Les délais fixés 
par les articles 4 du décret du 25 juin 1954 et 
5 du décret du 29 novembre 1934. 

Art. 4. — Le ministre de l'économie nalio- 
nale et des finances est chargé de l’2xécution 
du prése nt décret qui sera pulÿé au Journal 
officiel de la République française. 


VI. — Décret du 2 janvier 1947 portant auto- 
risation da dépenses à titre d'avances en 
excédent des crédits cuverts. 


Le Président du Gouvernement 
de la République, 

Sur le rapport du ministre 
nationale et des finances; 


provisoire 


de l'économie 


Décrèle : 


Art. 4er, — [st autorisée, à titre d'avance 
et en excédent des crédits ouverts tant par I 
loj de finances du 31 décembre 1915 que par 
des textes spéciaux, l’imputi alion au chapitre 
47 « Participation de la France à des dé penses 
ini ernationales » du budget des affaires étran- 
cères, pour l'exercice 1946 de dé penses s'éle- 
vant à la somme de 40 millions de francs 

Art. 2, — Les dépenses ainsi autorisées se- 
ront engagées, ordonnancées ct acquittées 
comme €6n matière de dépenses budgétaires. 

Art. 3. — Le présent âécret sera soumis à 
l'approbation du larlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du %5 juin 
1994 et 5 du décret du 29 novembre 4934 

Art. 4, — Le ministre de l'économie natio- 
nale et des finances est chargé de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


VIT, — Décret du 2 janvier 1947 portant auto- 
risation de dénenses à titre c'avances en 
excédent des crétits ouverts, 


Le Présiaent du Gouvernement provisoire 
de la République, 

Sur le rapport du ministre de l’économie 
nationale et des finances, 


L . . . . . . . . . -. L2 . L - . . . L2 . . ee . . 
Décrèle : 


Art, fer, — Est autorisée, à titre d’avances 
et en excédent des crédits ouverts tant par la 
loi de finances du 21 décembre 195 que par 
des textes spéciaux, l'imputation au chapitre 
J: « Paglicipalion aux dépenses de la délé- 
pee générale dans les Elats du Levant » 
du bu 


gr 


lget des affaires étrangères pour l'exer- 


cice 1916, de dépenses s'élevant à la somme 
de 30.377.000 F. 
Art. 2, — Les dépenses ainsi autorisées se- 


ront engagées, ordonnancées et acquitiées 
comme en rnalière de dépenses hudgétaires. 

Art, 3, — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 2% juin 
199 


1 et 5 du décret du 29 novembre 1934. 
Art, 4. — Le ministre de l'éconoinie natio- 
ale et des finances est chargé de l'exécution 


re présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


VIIT, — Décret n° 47-20 du 6 janvier 1947 
portant autorisation de dépenses à titre 
d'avances en excédent des crédits ouverts. 


Le ENT du Gouvernement provisoire 
de la République francaise, 
Sur me rapport du ministre des fin 


ances, 


Décrète: 

Art, fer, — Est autorisée, à titre d'avances 
en excédant des crédits ouverts, {ant par la 
loi de finances du 31 décembre 1955, que par 
des textes spéciaux, ’liinputation au chapitre 
152: « Remboursement de frais de l'adminis- 
tralion des douanes » du budget des-finances 
pour l'exercice 1946, CA dépenses s'élevant à 
la somme de 1H447.0 

Art. 2. — Les ou ainsi autorisées se- 
ront ngag ‘6es, ordonnancées çt acquittées 
comme en matière de dépenses te 





Art, 3. — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les dél 


ais 
fixés par les = 


articles 4 du décret du %5 juin 


19: et 5 du décret du 29 novembre 4921. 
Art. . — Le ministre des finances est 


qui 


chargé de Vexécution du pré sent décret, 
pu- 


sera publié au Journal officiel de la Ré 
blique française. 


IX. — Décret n° 47-267 du 10 février 1947 
poriant autorisation de dépenses à titre 
d’avances en excédent des crédits ouverts, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du minisire des finances, 
Décrète: 

Art. fer, — Est autorisée À titre d'avances 
en excédent des crédits ouverts, tant par la 
loi de finances du 31 décembre 1945 que par 
des textes spéciaux, l’impulalion au chapitre 
2S « Personnels titulaires et fonctionnaires 
temporaires de Ja sûreté nationale, — Jn- 
demnilés fixes » du budget de l’intérieur pour 
l'exercice 1916 de dépenses s'élevant à la 
somme de 25 millions de francs 

Art. 2, — Les dépenses ainsi autorisées se- 
ront engagées, ordonnancées, et acquittées 
comme en malière de dépenses budgétaires. 

Art. 3, — Le présent décret sera soumis À 
l'approbation du Parlement dans les délais 
es par les articles 4 du décret du 25 juin 
1934 et 5 du décret du 29 novembre 1931, 

Wrt. 4 — Je minisire des finances est 
chargé de l'exéc'hion du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Re pu- 
blique française. 
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(Session de 1947. — 2e séance du 3 mars 1917.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi approuvant ]es 
comptes définitifs du budget local de Ja 
Réunion, exercices 1943 et 194%, par M. Joan- 
nès Dupraz, député (1). 


Mesdamez, messieurs, les comptes définitfs 
exercice 1943 et 1941) du budget local de Ja 
Réunion. soumis à l'approbalion de l’Assem- 
biée nationaie en verlu des articles 314 et 
cuivants du décret du 56 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies, ont été ainsi 
arrêtés: 
Exercice 1913, 
Xeceltes effectuées, 158.005.929 0 F. 
Dépenses effectuées, 146.918.361,90 F. 
Excédent de rece tles, 11.086.860,50 F, 
Exercice 14911: 
ecettes effectuces, 196.217.S86 F. 
Pénenses effectuées. 192 553 167.20 F 
Excédent de recettes, 8.161.718,80 F. 

Ces résultats, si on les compare à ceux de 
l'exercice 1942 qui s’est terminé par un défcit 
officiellement constaté de 39.038070 F, indi- 
quent un net renversement de Ja situation, 
renversement dû, pour une part. à la création, 
en 1943, de nouveaux impôts directs (contri- 
bution foncière, impôts cédulaires), aux mejo- 
rations de taux des impôts existants et, pour 
une autre part, à la reprise des affaires. 

Les excédents de recetles ci-dessus ont servi 
à rembourser intégralement une première 
avance de 10 millions de francs consentie par 
la métropole au profit des sinistrés du cyclone 
du 10 avril 195% et, pour partie, une seconde 
avance de 10 millions accordée par les finan- 
ces métropolitaines en vue de La réparalion 
des dégâts d’un deuxième cyclone survenu les 
6-7 avril 1945. 

Les comptes définitifs de ces deux ex ercires 
font donc ressortir une situation comptable 
saine. 

Notre attention a cependant ét# attirée sur 
une detie de Ja colonie vis-à-vis de la métro- 
pole, delle qui ne figure pas daris les docu- 
ments qui ont été transmis. 

NH s’acit d’une série de découverts consentis 
par ie Trésor métropolitain au budget local. 
du fait des déficits successifs enregistrés par 
ce dernier depuis 1939 et notamment les défi- 
cits d’explailation du chemin de fer et du 
port de la Réunion. 





(1) Voir le n° 209, 
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œ duc 

Le montant de ces découverts, diminué pour 
490 par Un prélèvement de 2.275.238 F sur Ja 
caisse de réserve, & été par suite ramené aux 
chutres Suivanis : 

pécouvert 19%10, 3.840:090 F. 

pécouvert 1941, 14.604.225 F. 

l) uvert 1912, 39.048.070 F. 

l'otal, 56.419.385 F. 

1; ont été enregistrés au Trésor: é 

pour 1910 et 4941, à un compte 21-05 sui- 
vant lettres communes finances du 16 oeto- 
bre 1943; 

Pour 4942 à un « compte budgétaire » loca- 
lement ouvert par arrêlé SL F du 16 mars 
44: du gouverneur sur les suggestions d'un 
déltgué financier de la France combattante. 

Votre commission des finances estime que 
ces facilités de trésorerie doivent être consi- 
dérées comme de véritables dettes qui daoi- 
vent figurer dans les comptes à côté des au- 
tres engagements de la: colonie et, comme 
tels, coumis à l'approbation du Parlement. 

Lie propose donc d'approuver les comptes 
définitifs (exercice 1913 et 1944) du budget 
local de la Réunion, sous la réserve expresse 
que ces découverts de trésorerie soicnt cons- 
tutés dans le prochain compte administratif 
(exercice 1945) # soumettre à l'Assernblée na- 
tionale, 

Votre commission des finances soumet done 
à votre vote le projet de loi dont la teneur 
sul: 

PROJET DE LOI 


Art, ter, — Est approuvé le cempte définitif 
du budget local de la Réunion, exercice 1943, 
arrêté en recettes à la somme de cent cin- 
guante-huit millions cinq mille deux" cent 
vingt-neut franes quatre-vingt centimes 
(158.005.229 80 F} et en dépenses à la somme 
de cent quarante-six millions neuf cent dix- 
huit mille trois cent soixante-neuf francs 
trente centimes (146.8.369,30 F} soit um ex- 
cédent de recettes sur les dépenses de onze 
millions quatre-vingt-six mille huit cent 
soixante francs cinquante centimes qui ent 
serri au remboursement intégral de l'avanee 
de dix milhons de francs consentie par la mé 
tropole au profit des sinistrés du eyclone du 
49 avril 193% et remboursement d’une partie 
de l’avance de dix millions de francs consen- 
tie dans les mêmes conditions pour la répa- 
ralion des dégâts causés par le cyclone des 
6-7 avril 4945. 

\rt, 2, — Est approuvé le compte définitif 
du budget local de la Réunion, exercice 1944, 
arrété en recettes à la somme de cent quatre- 
vingt-seize millions deux cent dix-sept mille 
huit cent quatre-vingt-six francs (196 milons 
217.886 F}) et en dépenses à la somme de cent 
quatre-vinget-douze millions sept cent eïn- 
quante-trois mille cent soixante-sept frames 
vinet centimes (192.753.167,20 F) soit un excé- 
dent de recetes sur les dépenses de trois mil- 
lions quatre cent soïxante-quatre mille sept 
tent dix-huit francs quatre-vingts centirres 
46171880 F) qui ont servi jusqu'à dne con- 
eurrenee aw remboursement de l'avance de 
aix millions de franes consentite par la métro- 
T0:e pour la réparation des dégâts causés par 
k cyclone des 6-7 avril 1945. 
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(Session de 1947.  : séance du 5 mars 1947.) 
AYIS présenté au nom de la commission de 

li lamille, de la population et de la santé 
publique Sur le projet de loi ayant pour 
objet la ratification du décret no 46-2971 du 
‘1 décembre 1946 relatif à l'institution d’un 
l'aime de sécurité sociale pour les fonction- 
naires, par M. Segell:, député (1). 


cities, messieurs, la sécurité sociale a 

pes pr la grande œuvre sociale entreprise 

ca 0 Dar les assurances sociales. Par sa 

F 1éralisalion, elle va englober l’ensemble de 

1: Population française, et il était naturel que 

> t0nclionnaires da l'Etat, des départements, 
? tommunes et des établissements publics 
Soient aussi compris. 








{1) Voïr les nos 259, 755. 





_définitivement 


Ils obtiendront aimsi les mêmes avantages 
que les autres bénéficiair2s: 

Prestations en nature, c’est-à-dire rembour- 
serment des frais médicaux, chirurgieaux, den- 
taires ; 

Prestations de l'assurance longuz maladie, 
c’est-à-dire remboursement des frais d’une 
maladie évolutive, susceptible de diminuer 
leur, capacité de travail et de compromettre 
leur santé. Ces prestations 
pourront être accordées par période de six 
mois pour une durée. de trois ans; 

Invaiidilé pour les maladies fixées ou in- 
curables s2 prolongeant au delà de six mois 
de maladie ; 

Prestations maternité pour les soins préven- 
tifs pendant, la grossesse et remboursement 
des frais occasionnés par la naissance. 

“autres avantag:s, 
en espèccs, précieux pour les autres catégories 
de bénéficiaires, perdent leur raison d’être 
pour les fonctionnaires, l’administration don- 
nant certains- avantag2s déjà existants et 
supérieurs à œux consentis par la sécurité 
sociale. 

E en est de même de l’assurance vieillesse 
et de l’allocation aux vieux, la r2lraite faisant 
partie du statut personnel des fonctionnaires 
et étant calcuiées sur d’autres bases, puisque 
cz sont des pensions d'ancienneté ou de 
réversion. 

Tcutefois, les retraités acquièrent droit aux 
diverses prestations de l'assurance maladie. 

Voir: commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique ne peut qu'être 
favorable à !la mise en application de ces 
dispositions qui sont de mature à améliorer 
l'état sanitaire fe la population. 

Mais le bénéfice de cette loi n’a pu êétr2 
(tendu aux fonctionnaires sans soulever cer- 
taines difficuités. 

C’est ainsi que l?s fonctionnaires, tenus en 
dehors jusqu'ici des assurances sociales, 
avaient fréquemment créé eux-mêmes des 
organismes mmuluels qu'ils désiraient ne point 
voir disparaitre. 


Or, Ja loi nouveile qui ratifie le décret 
no 46-2951 du 31 décembr: 1916 est assez 


souple pour réserver les droits de ces mu- 
tuelles, qui deviendraient, aux termes de 
l’article 3 dudit décret, intermédiaires 
obligatoires entre la sociale et les 
fonctionnaires. 

Les fonctionnaires seront protégés par une 
commfssion de la séeurité sociale des fonc- 
tionnaires (art. 6). Ils particip2ront à la ges- 
tion par l'adjonction de délégués à leurs 
organisations syndicales les plus représenta- 
tives. 

Quant aux cotisations, elles seront assez 
faibles pouyr:ne pas imposer une charge trop 
lourde aux modestes budgets familiaux des 
fonctionnaires, puisque l'Etat doit verser une 
subvention au moins égale au produit prélevé 
sur les traitements des assujettis (art. 3). 

Votre commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publiquz, qui n’a pas à 
envisager ces détails techniques, doit étre sa- 
tisfaile de voir les services sociaux qui exis- 
taient déjà dans beaucoug de ministèr2s 
s'étendre à tous les fonctionnaires. Cela sup- 
primera l'inégalité de traitement dont pou- 
| vaient être victimes ceux qui appartiennent 
à des ministères moins richement dotés et 
comblera les vœux des fonctiomnaires, qui 
demandaient eux-mêms ces avantages. 

Elle donne donc un avis favorable au projet 
n? 253. 


»s 
sécurité 





ANNEXE N° 829 


(Session de 1947. — 2e séance du 5 mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à établir rapidement 
le « slalut des adjointes d'hygiène sco- 
laire », présentée par Mmes Lempereur, 
Viénot, Degrond, MM. Binot, Deixonne et 
les membres du groupe socialist:, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de l’édu 
cation nationale), % 


EXPOSE 


Mesdames, 
recieurs et inspt 


DES MOTIFS 


messieurs, une circulaire 


cleurs d'académie « 


aux 
n date du 


relative Pia 
lÉIAUIVE à 1nygliérne scoiaire 





t 
$ janvier 1947 
| universilaire 


“tal » Anne 
CIuULL Quiis 


1 


1ES CUIMIUOTNS dt 


comme les prestations” 





reeruterment des assistantes sociales a:ijoin- 
tes d'hygiène scolaire et recommande de 
faire appel, dans la plus large mesure. à des 


institulrices intérimaires ou suppléantes pour- 
vues des titres universitaires de base (bacca- 
lauréats où brevet supérieur). 

On ne peut qu'être d’accerd sur une telle 
disposition. Notre pays compte en eflet plu 
sieurs milliers d'intitutrices, qui, pourvues 
de tous les diplômes indispensables et ayrè 
avoir exercé dans l’enseicnement durant .’oc- 
cupation, se trouvent aujourd hui sans ste 
et sans salaire. Par ailleurs, sous rve 


qu'elles participent à un stage de formation 


professwnnelle approprié les institutries 
pourvues de qualités appréciables tar! au 
point de vue connaissances inteliertuel!es 
que pratique pédagogique et expérience des 
enfants, sont tout indiquées pour remplr au 


mieux la fonetion « d'adjointes d'hygiène sco- 
laire ». Cela ne peut cependant se faire si 
l'on ne sauvegarde leur situalion en leur 
assurant la garantie de ls profession. t + ré- 
suitat ne peut être atteïnt que sons deux come 
ditions : . 


to Les services de l’adjointe d’hygièn> <co- 
laire pourvue des diplômes précités Ip 
tent comme service dans l'enseignement el 
peuvent être validés comme tels au ras où 
l’assistance d'hygiène scolaire repr ait 
du service dans l’enseignement publie. In- 
versement, ure institutrice qui s'incorpare 


dans le cadre des assistartes d'hygiène 
laire doit pouvoir bénéficier, pour l'ancien 


neté, de ses années consacrées à l’an<eione- 
ment ; 

2° Le traitement des adijointes d'} né 
scolaire doit être fixé en parité ave elui 
des intitutrices. 

I va de soi que les crédits nécessaires au 
fonctionnement de Fhygiène scolaire doivent 
être alloués à l’inspecteur d'académie. C'est 
pourquoi il importe de procéder à l'étahlisse- 
ment d’un chapitre nouveau, res crédits ‘rmdi- 
qués ne pouvant en aucune naniôre G!r: rré- 
levés ni sur le chapitre des titulaires 1 r 


celui des intérimaires et suppléants. 


C’est pourquoi nous vous demand: ‘te 
donner votre accord à la proposi'inn de résa 
lution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite :!e (uerne- 


ment à élablir le statut asistant (y 
giène scolaire et à prévoir au bndget an ,n- 


CS 


pitre spécial pour finaneer les émolumnts 
de celte catégorie de fonctionnaires dont les 
traitements devront être établis en parilé uvec 


ceux des institutrices. 


ANNEXE N° 830 


(Session de 1947. — 2 séance du 5 mars 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à la mise au 
travail des oiSifs, présentée par MM. Paili- 
naud, Musmeaux, Besset, Mme Vermeersch 
et les membres du groune communiste et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à la comn- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le, relèvement de la 
France dépend de l'augmentation de sa pro 
duction industrielle et agricole 

Les producteurs, ouvriers et paysans, tech 
riciens et ingénieurs, toutes Les forces vives 
de la nation, “vomprennent la nécessité et 
l'urgence de l’effort de production 

Pe grands succès sont enregistrés, mais fl 
est particulièrement choquant pour ceux qui 
poursuivent avec conscience un labeur opin:4- 


tre, dans des conditions souvent diffir iles, de 
constater une prolifération d’oisifs qui vivent 
largement, le plus souvent sans m 13 
VOIES 
lremandant leurs ressources au n né 

noir ou à des activités tout aussi car a 
Dies, rOn &s nent ils ! t du ! sil 
ds t t 

Le) AUUCS, 3 115 a T 1 
à \ li d d wi la L LS 
] pag t et entr: Ii ‘ 
h i £ Vich 








—— 
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La proposition de loi que nous vous sou- 
metions et demandons d'adopter a pour 
objet de contraindre les oisifs à participer à 
V'effort de tout un peuple, en marche vers 
sa renaissance, dans une démocratie renovée. 

La rude tâche qu? est impartie à notre 

ays, exige qu’il n’y ait pas de place pour 
es cisifs, spectateurs amusés, profiteurs éhon 
tés, souvent, des souffrances, des raisères de 
ceux qui luttent et peinent. 

Vous mobiliserez les énergies populaires, 
réduirez d’une façon importante ie nombre 
des improductifs et permettrez, par une pre- 
duclion «accrue, une meilleure défense de 
notre monnaie, en adoptant la proposition de 
loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 47, — Tout citoyen français ou de 
l'Union française, ainsi que tout apatride, 
résidant en France, âgé de dix-huit à cin- 
quaute-cinq ans et apte au travail, a l'obligation 
de se livrer à une activité professionnelle ré- 
gulière, les études secondaires, supérieures 
ou techniques étant régulièrement poursui- 
vies. 

Art, 2. — Toute personne qui ne se sou- 
mellra pas aux prescriptions de l’article 4e 
ci-dessus pourra faire l’objet d’une réquisi- 
tion en vue de son affectation à un emploi 
correspondant à ses aptitudes ou de son admis- 
sion dans un centre de formation profession- 
nell® agréé par le ministre du travail et de 
la sécurité sociale. 

L'ordre de réquisition sera toujours tempo- 
raire. 

Art. 3. — Toute personne qui refusera de 
déférer, se soustraira ou tentera de se sous- 
traire à l’exécution d’un ordre de 1équisition, 
se rendra coupable d’une fausse déclaration 
quant à l’activité exercée, sera passible d’un 
emprisonnement d'un mois à un an et d'une 
amende de 4.000 à 100.000 F. Ces peines pour- 
ront être portées au double en cas de réci- 
dive 

Art. 4. — Les conditions d'application de fa 
résente loi, notamment en ce qui concerne 
fo preuve de l'exercice d'une activité profes- 
sionnelle régulière et les modalités de la re- 
guisition, seront fixées par un règlement 
d'administration publique. 

Art. 5. — Le contrôle de l'application de la 
présente loi sera assuré concurrerarnent par les 
officiers de police judiciaire, les inspecteurs 
du travail et les contrôleurs des lois sociales 
en agriculture 


ANNEXE N° 831 


(Session de 1917. — 2e séance du 5 mars 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur la proposition de 
solution de M. Boulet et plusieurs J° ses 
collècues tendant à inviter le Gouvernement 
à organiser à Paris, en 1947, à l’occasion du 
centenaire de l'école française d'Athènes, 
une exposition d'art et d'histoire et à orga- 
niser, d'autre part, le voyage d’une mission 
d'études en Grèce et dans le Prorhe-Orient. 
par M. Cayol, député (1). 





Mesdames, messieurs, dans sa deuxième 
géance du 29 août 1945, la deuxième Assem- 
blée constituante avait adopté sans débat à 
l'unanimité cette proposition de résolution 
présentée par M. Devèze et plusieurs de ses 
collègues des différents groupes parlementai- 
res. Seules, les circonstances internationales 
et la proximité de l'échéance fixée aux orga- 
nisateurs ont empêché l’organisation de l’ex- 
position et du voyage de la mission d'études 
F évues, à l’occasion du centenaire de l’école 
rançaise d’Athènes, pour l'automne écoulé. 
La proposition de résolution a donc été re- 
prise, sans modification, par M. Boulet et ses 
collègues, à seul fin de fixer, pour l'automne 
de cette année, Ja réalisation effective des 
manifestations envisagées. 

Votre commi:siones cst prononcée de nou- 
veau à l’unanimité pour adopter cette preposi- 
tion. D'autre part, le ministère de l'éducation 
nationale a prévu à son budget l'inscription 
des crédits nécessaires. 


—— — —— 





Il y a tout lieu de croire que le ministère 
des finances n'élèvera aucune objection. En 
votant ces crédits, l’Assemblée nationale ren- 
drait presque inutile ce rapport, car elle en 
aurait par avance, adopté les conclusions. 

Les raisons qui ont motivé l'intérêt mani- 
festé par la deuxième Assemblée constituante 
et par le ministère compétent n'ont pas varié 
depuis le vote du 29 août 196, Votre commis- 
sion en a reconnu la permanence, en rel.ou- 
velant à votre rapporteur le soin de les sou- 
ligner. - 

Hommage à nos archéologues et À nos sa- 
vants, eflort pour vulgariser leurs travaux, 
preuve du rayonnement intellectuel de la 
France, confirmation de l'amitié franco-hellé- 
nique, telles sont les sources d'intérêt d'une 
exposition ouverte à Paris. De son côté, une 
mission d’études comprenant des personnali- 
tés du monde universilaire et littéraire et des 
représentan:s du Parlement, irait sur place 
apporter la preuve palpable de la sollicitude 
des autorités françaises à nos établissements 
culture's de Grèce et du Proche-Orient; elle 
pourrait en mesurer l’exacte situalion; elle 
manifesterait la présence française dans cette 

artie du monde où, plus que partout ailleurs, 
e prestige de notre pays a toujours été soli- 
dement établi sur les plus hautes valeurs de 
la civilisation, Elle soulignerait une fois de 

lus l’amitié qui unit, dans l'esprit et dans 
ce sang, les deux peuples français et heïléni- 
que. 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
confirmer les décisions de la précédente As- 
sembiée en adoplant ja proposition de réso- 
lution suivante: à 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à organiser, en 1947, à l'occasion du 
centenaire de l’école française d'Athènes, une 
exposition d’art et d'histoire, et à organiser, 
d'autre part, le voyage d’une mission d'études 
en Grèce et dans le Proche-Orient. 


ANNEXE N° 832. 





. . > £ ee ® _ 
(Session de 1947 — 2° séance du 5 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur la proposition de 
lai de Mme Lempereur et plusieurs de ses 
voliègues, tendant à permettre la titularisa- 
tion des instituteurs et institutrices intéri- 
maires ayant quaire ans de service sans en- 
traîner la nomination définitive à un poste, 
par M. Doyen, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
(no 119) présentée par Mme Lempereur et 
ses collègues du groupe socialiste a pour but 
de permettre la ttularisation des intérimaires 
et des suppléan!#pourvus du C. A. P, et ayant 
qualre années de service, même s’il n'est pas 
possible de leur confier immédiatement un 
poste définitif. 

La loi stipule que le maître peut être pro- 
posé pour la titularisation le 4* janvier qui 
suit l'obtention du C. A. P. 

Or, cette règle ne peut être appliquée d’une 
façon absolue. En effet, les intérimaires et 
suppléants obtiendraient ainsi un avancement 
plus rapide que les normaliens. De plus ceux- 
ci sont titularisés en priorité, et l’absence de 
postes vacants n’a pas permis la nomination 
défin:live de maîlres intérimaires et sup- 
pléants pourtant bien notés et remplissant les 
conditions requises. Et c'est ainsi que des 
intérimaires et des suppléants titulaires du 
3. A. P. depuis 1912, voire 191, ne peuvent 
être titularisés le 4° janvier 1947. 

Ainsi, des jeunes qui se sont consacrés à 
l’éducalion depuis de nombreuses années, qui 
y ont fait leurs preuves, mais qui ne sont 
pas assurés d’un gain régulier, s'évadent vers 
des situations plus lucratives et plus cer- 
taines. 


Et en même temps nous constatons que le 


recrutement des écoles normales se révèle 


de plus en plus défeclueux. 





(4) Voir le n° 485. 








(4) Voir le ne 419. 








Nous avons donc intérêt à retenirles jeunes 
mailres qui ont acquis l'expérience du mé. 
tier. Pour ‘cela, il faut assurer leur avenir. 

C'est pourquoi votre commission de l’équ. 
calion nationale vous propose d’adopler la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les instituteurs et inst. 
tuirices intérimaires et suppléants répondant 
aux conditions habituellement requises, seront 
titularisés pour ordre dès qu’ils justifieront de 
quatre années de services, même s'il n'a 
pas été possible de les affecter À un poste 
rés et recevront le traitement de titu- 
aire. , 

Les instituteurs et instilutrices intérimaires 
et suppléants qui réuniraient les conditions 
exigées à l'alinéa précédent au 4er janvier 
1917 seront titularisés à compter de cette 
date. Toutefois, faute de postes disponibles 
en nombre suffisant, les maîtres ainsi tilula- 
risés seront utilisés au mieux des intérêts de 
l'administration. 

La situalion particulière au département de 
la Seine sera maintenue. Les instituteurs et 
institutrices auxiliaires recevront le traite- 
ment de titulaire après leur admission au 
concours de l’auxiliariat. 


ANNEXE N° 833 


(Session de 1917. — 2° séance du 5 mars 191.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
défense nationale sur la proposition de loi 
de MM. Joseph Denais et Xavier Bouvier 
tendant à va.oriser la médaille coloniale, 
par M. Pierre Monte', député (1). 


Mesdames, messieurs, la présen'e propos: 
tion de loi a pour objet d'accorder ia qualité 
d'ancien combattant, avec tous les avantages 
qui y sont attachés, à quiconque a obtenu ou 
obliendra la médaille coon:ale pour « faits 
de guerre ». 

Dans le régime actuel, cette qualité n'est 
accordée aux tilulares de la médaille colo- 
niale que s’ils sont, par surcroît, eñ mesure 
de justifier de leur participation à trois « af- 
faires classées ». Or, celle preuve est souvent 
difficile à administrer surtout après plusieurs 
années, les intéressés ne sachant même pas 
le plus souvent, du fait de leur éloignement 
de la colonie, quelles affaires ont clé ou non 
classées. 

Ainsi, ces militaires qui ont cependant par 
ticipé effectivement à une expédition ou tout 
au moins à une affaire dans :aquelle ils ont 
risqué leur vie sont trop souvent exclus du 
bénéfice de la qualitésa d’ancien combattant » 
concrétisée par la carte du combattant. 

Conscientle de la particulière reconnaissance 
que doit Je pays aux corps coloniaux qui 
partout se sont battus pour lui avec un 
héroïsme devenu légendaire, votre comimis- 
sion de la défense nationale vous propose 
l'adoption de la proposition de loi dont a 
teneur suil : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La qualité d’ancien com- 
battant, avec tous les avantages qui en dé- 
coulent, est acquise’à quiconque a obtenu où 
obtiendra la médaille coloniale pour faits de 
gucrre. 


ANNEXE N° 834 





(Session de 1947. — 2e séance du 6 mars 1941.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viter le Gouvernement à élendre aux per- 
sonnels militaires et de la gendarmerie en 
exercice en Alsace et en Lorraine, le béne 
fice des dispositions prévues par le décre! 
n° 46-2020 du 17 septembre 1946 portant 
altribution d'une indemnité dite de diffi- 
cullés administratives aux personne:s civil 
de l'Etat en service dans les départements 





(4) Voir le no 263. 
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du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
présentée par MM, Schaïff, Albert. Schmitt, 
Sauder, Thiriet, Meck, Sigrist, Pflimlin, 
Fonlupt-Esperaber, Bas, Wasmer, Mlle We- 
her, Députés, — (Renvoyée à la commission 
de la défense nationale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, le décret neo 46-2020 
éa 17 septembre 1946 a prévu en faveur des 
personnels civis de l’Elat en service dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, une indemnité-dite de diffi- 
eultés administratives variant entre 14 et 
er Le par an suivant le taux du traitement 
udgétaire. 

Cette indemnité a été allouée à ces fonction: 
aires en compensation des difficultés rencon- 
res par eux dans l'exercice de leur fonc- 
ion, €t qui sont inhérentes à la pluralité de 
ingue et de légis:alion (locale et générale). 
on octroi doit permettre d'attirer dans nos 
départements de l'Est des fonctionnaires par- 
ticulièrement qualifiés. Cette indemnité rem- 
place en fait l’ancienne indemnité dites com- 
pensatrice » qui, avant 1910 et jusqu'au 1er fé- 
vrier 19%, était donnée à tous les fonction- 
naires de l'Etat résidant en Alsace et en Lor- 
raine, 

Or, ainsi qu'il ressort des termes mêmes de 
ce décret, ces persennels militaires et de la 
gendarmerie sont exclus du bénéfice de cette 
indemnilé aiors que dans la majorilé des cas 
subsistent pour eux les mêmes difficultés que 
celles rencontrées par leurs Collègues. 

ll est hors de doute, en effet, que le per- 
sonnel de la gendarmerie qui se trouve en 
contact constant et étroit avec les popula- 
ions, doive se servir des deux langues et 
appliquer la doube législation. 

il est non moins évident que si les mem- 
bres du personnel civil travaillant dans les 
corps et services militaires ont droit à ladite 
indemnité, le bénéfice de celle-ci doit étre 
étendu à leurs col'ègues des armées exerçant 
leurs fonctions dans des conditions analogues, 
parlageant souvent les mêmes bureaux et se 
heurlant aux mêmes difficultés, ainsi qu’à 
leurs supérieurs. 

Aussi, pour réparer cette inégalité de ré- 
aime, est-il Indispensable d'étendre aux per- 
sonnels militaires de la gendarmerie, l’indem- 
nit6 dite de difficultés administratives. 

Tel est le but de la présente proposition de 
résolution que j'ai l'honneur de vous deman- 


A 


cer de vouloir bien approuver. 


n 


] 


1 

4 

& 
À 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à étendre aux personnels militaires -et 
de la gendarmerie en fonction en Alsace et 
en Lorraine le bénéfice de l’indemnité dite de 
diflicultés administratives prévue par le décret 
n° 45-2020 du 17 septembre 1946, en faveur 
des personnels civis de l'Etat en service dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
€t de la Moselle. 





ANNEXE N°-835 


—————_—_—— 


{Session de 1947. — %e séance du 6 mars 1947.) 

PROJET DE LOI tendant à déterminer les rè- 
les d'indemnisation des bureaux de place- 
ment payants supprimés en application des 
dispositions de l'ordonnance du 24 mai 1945, 
Ielalive au déplacement des travailleurs et 
au contrôle de l'emploi, présenté au nom 
de M Paul Ramadier, président du conseil 
ges ministres, par M. Ambroise Croizat, mi- 
nisitre du travail et de la sécurité sociale, 
bar M, Robert. Schuman, ministre des 
finances et par M. André Philip, ministre 
de l'économie nationale. — (Renvoyé à la 
Commission du travail et de la -sécurité so 
Cidic). 


EXPOSE DES MOTIFS 


,, Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 
1e Ina 19%5 relative au placement des travail- 
urS et au contrôle de l'emploi a posé le 
Pücipe de la suppression du placement privé. 
AUX termes des dispositions de l’article 2 de 
“eue ordonnance, les buréaux de placement 





payants doivent être supprimés dans le délai 
d'un an. Toutéfois, l'ordonnance dans le 
même aflicle 2 prévoit la possibilité d’une 
ponee du délai d’un an en faveur des 
Jureaux payants effectuant le placement dans 
les catégories professionnelles du spectacle et 
des gens de maison. Tenant compte de l'im- 
possibilité momentanée dans laquelle se trou- 
vent les services publics d'effectuer de façon 
satisfaisante les opérations @e placement dans 
les professions du spectacle, un décret du 
23 mai 1946 a autorisé les bureanx de place- 
ment de celte catégorie rofessionneHe à 
poursuivre leur activité pendant une nouvelle 
période d’un an. D'autre part, l'ordonnance 
stipule que les condilions de la suppression 
des bureaux sont déterminées par décret, 

Cependant, le livre Ier du code du travail 
traite également de la suppression des bu- 
reaux de placement payants dans ses arli- 
cles 94 et suivants. Ceux-ci disposent, en 
particulier, que la suppression des bureaux 
créés antérieurement au 17 mars 1904 ou au 
1er juillet 1927 en ce qui concerne les agences 
de spectacles se fera par voie de rachat 
moyennant une juste indemnité à la charge 
des communes, indemnité qui, à défaut d’en- 
tente, sera fixée par le conseil de préfecture. 
La nécessité de procéder à l’abrogation de ces 
arlicles entrainait l'obligation de recourir à 
des disposilions législatives. D'où le présent 
texte. 

Reprenant sur ce point les dispositions du 
code du travail, ce dernier consacre le prin- 
cipe de la suppression moyennant Indemnité 
pour les bureaux créés antérieurement au 
17 mars 1904 ou au 1° juillet 1927 en ce qui 
concerne les agences de spectacles. Cette in- 
demnité, mise à la charge de l'Etat, est des- 
tinée à compenser le préjudice causé aux te- 
nanciers par la suppression de leur activité 
professionnelle. \ 

Le montant de l'indemnité de suppression, 
égale à la valeur vénale réelle du fonds de 
commerce supprimé est calculée en partant 
du chiffre d’affaires et du bénéfice déclarés 
au cours de périodes de référence qui sont, 
d’une part, les années 1938 et 1959, d'autre 
part, les deux dernières années ayant précédé 
la suppression étant établi que pour tenir 
comple de la hausse constante du coût de 
la vie, les chiffres afférents aux exercices 
4938 et 1929 seront affectés du coefficient 2 

On procède à une première estimation basée 
sur le chiffre d’affaires et égale à deux fois 
la moyenne de ce chiffre déclaré au cours 
des quatre années de référence. On établit une 
seconde estimation en partant du bénéfice 
et égale à trois fois la moyenne des bénéfices 
réalisés au cours des mêmes périodes. 

Le montant de l'indemnité est la moyenne 
arithmétique des deux estimations élablies 
dans les conditions ci-dessus définies 

De plus, aucune indemnité autre que celle 
prévue par la présente loi ne pourra étre ré- 
clamée par l'Etat, à l’occasion d'un préjudice 
direct ou indirect causé par la suppression des 
bureaux de placement payants. #5, 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Les propriétaires des bureaux 
de placement payants supprimés en applhca- 
tion de l’articie 2 de l'ordonnance du 2% mai 
1545, percoivent une indemnité compensatrice 
du préjudice subi du fait de cette suppres- 
sion. 

Cette inlermnité est à la charge de l'Etat. 

Toutefois, aucune indemnité ne peut être 
attribuée aux propriélaires des bureaux aur- 
torisés après le 17 mars 190% et en ce qui 
concerne les hureaux pour les professions de 
spectacle, à ceux qui ont été créés en verln 
d'une autorisation postérieure au 4e juillet 
1927. 

Art. 2% — Je montant de l'indemnité de 
suppression est égale à la moyenne arithméli- 
que des deux estimations évaluées comme 
suil: 

La première est égale à deux fois !a 
moyenne du chiffre d'affaires déclaré au 
cours des années 1938 et 1939 et au cours des 
deux dernières années ayant précédé la sup- 
pression (les chiffres d'affaires des années 
1938 et 1939 étant affectés du coefficien 2). 

La seconde est égale à trois fois la "n95enne 
des bénéfices d“clarés au cours des miîmes 
périodes (les bénéfices des années 198 et 





1939 étant également affectés du coefficient 2) 





Art. 3. — Le payement de l'indemnité n’est 
pas préalable à la suppression du bureau de 
placement payant. 

En cas de décès du titulaire, l’indemmité 
sera versée à ses ayants droit. 

Art, 4. — Les bureaux effectuant le place- 
ment dans plusieurs professions et qui ne se- 
ront plus autorisés à continuer leurs opéra- 
lions pour certaines de ces professions rece- 
vront une indemnité en raison de la réduction 
de leur champ d'activité. Le montant de cette 
indemnité sera égal à une fraction de l'in- 
demnité globale telle qu'elle est déterminée 
par l’arlicle 2, cette fraction représentant le 
rapport exislant au cours des exercices con- 
silérés pour le calcul de l'indemnité globale 
entre le chiffre des placements se rappor- 
tant aux professions pour lesquelles les opé- 
rations de placement sont interdites et le 
chiffre des placements portant sur l'ensemble 
des travailleurs placés par le bureau. 

Art. 5. — Nonobstant toute clause contraire, 
les tenanciers des bureaux supprimés ont la 
facullé de céder leur droit au bail. 

Il 1e peut tre demandé à J'Elat d’in- 
demnité autre que celle prévue par la pré- 
sente loi, à l’occasion d’un préjudice direct 
ou indirect causé par la suppression des bu- 
reaux de placement payants, en application 
de l’article 2 de l'ordonnance du 2% mai 1945. 
Art. 6. — Les articles 9% à 97 du livre Ier 
du code du.travail, ainsi que le deuxième pa- 
ragraphe de l’article 98 du même livre sont 
abrogés. 


ANNEXE N° 


836 


(Session d2 1947. — 2e séance du 6 mars 1947.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits 
au ministre de l'éducation nationale au ütre 
du chapitre 3863 (Funérailles nationale da 
M. Champetier de Riles), présenlé au nom 
d> M. Paul Ramadier, président du conseil 
des ministres, par M. Robert Schuman, mi- 
nistre des finances. — (Renvoyé à la Com- 
mission des finances.) 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — Les funérailles de M. Champetie# 
de Ribes, ancien ministr2 et président du Con- 
seil de la République, seront célébrées aux 
frais de l'Etat. 

Art. 2. — Un crédit de deux millions de 
francs est ouvert à cet effet au budg:t de 
l'éducation nationale, exercice 14947, au titre 
du chapitre 3863 «. Funérailles nationales de 
M. Champetier de Rib?s ». 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen deg 
ressources générales du budget de 1917. 


ANNEXE N° 837 


————_— 


(Session de 1947. — 2e séanc> du 6 mars 1947.Y 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des péti- 
tions en vue de présenter les candidatures 
pour l2s sept sièges du Comité constitu- 
tionnel à la nominalion de l’Assemblée na- 
tionale (Application de l'article 91 de la 
Constitution, des articles 4er et 2 de Ja 
résolution du 27 décembre 196 et de l'arti- 
cle 16 du règl:ment), par M. Paul Bastid, 
député. 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’ar- 
ticle ga! de la Constitution, le comilé consti- 
tutionnel comprend notamment 7 membres 


élus par l’Assemblé2 nationale, au début de 
chaque session annuelle, à la représenta- 
tion proportionnelle des groupes, el 
en dehors de ses membr?s, 

La résolution adoptée par l'Assemblée na- 
tionale le 27 décemilye 1916 prévoit que la 
commission du suffrdte universel, du règle- 
mnt et des pétilions est chargce de recevoir 
les Candidatures, d'examiner les titres des 
candidats et de dsesser la liste de candi- 
dats dans un rapport qu'elle soumet à l'As- 
semblée nationale. 

D'autre part, l'articl 
résolution décide que les 


choisis 





candidatures pré- 
& 


sentées par la commission sont publices au 
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Journal efficiel et qu'il est procédé à la procha- 
mation des candidats dans les formes prévues 
par l'article 16 du règlement pour la normi- 
nation des commissions d2 lFAssembilée. 

Votre commission à élé saisie par les grou- 
pes d’un ceztain nombre de propositions et, 
à lPunanimilé, elle vous propose de ratitier 
les candidatures €i-après: 


MM. Daniel R2noult, Henri Wallon, pré- 
sentés par le groupe communiste. 

MM. Charles Blomdcl, Marcei Preiot, pré 
sentés par le groupe M. R. P. ; 


M. Henri LG 
socialiste. 

M. André Sigfried, présenté par le 
scmblement dez ganches républicaines. 

M. Jacques Charpentier, présenté par Île 
groupe BP, R. L. 


vy-Bruhl, présenté par le groupe 


Fas- 





ANNEXE N° 838 


(Session de 1947. -- 2e séance du G mars 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à abroger lar 
rèté du 27 goût 1916 relalif aux statuts des 
socièiés départementales des ehasseurs et à 
le remplacer par une réglementation plus 
dérmovcratique, présentée par MM. Albert Ri- 


gx. Montagnier, Blanchet, Zumiro, Pirat, 

Alphonse Denis, Arthaud, Védrines, Lucien 

Lambert, Albert Masson et les membres dm 

groupe communiste et apparentés, députés. 

— ({Renvoyée à la commission de l'agricui- 
EXPOSE LES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, depuis l'éroque où, 


en France, une loi régremente Ha cha-se, les 


chasseurs qui ne possèdent pas de chasse par- 
ticulière se sont coustilués en sociétés el en 
fédérations régies par des statuts. 


Pendant ces dernières anges Ces Organisa- 
tions de chasse ont été appelées à modifier 
plusieurs fois leurs statuts, Cest ainsi que par 
une loi du 28 juillet 1911 le Gouvermement de 
fait dit de Vichy décrétait la dissolution des 


fidérations départementales de socictés de 
chasses p y substituer des sociétés dépar- 
mentales s cha jrs ayant p objet de 
rasscmbhèer tous les isseurs d'un même dé- 
parle ment. , 


Depui:, le Gouvernerment provisoire de la 
République, s'açpusant sur l'ordonnance du 
Q août 1914, portant rétablissement de la léga- 
lité républicaine sur le territoire contimental, 
prit um arrêlé ke 6 novembre 19446 abrogeant 
le modèle des staluis des sociétés départe- 
menlales dans lequel l'article 9-délimitait ke 
droit de participer aux assemblées généra'es. 


Cet arrété fut abrogé de nouveau et rem- 
placé par Fordonnance du 3 aoùt 196 qui, 
par <on article 9, étendait le droit de partici- 
vation 

Cet arrêté fut, à son tour, abrogé et rem- 
ji par l'arrêté du 27 août 4916 (Journal of[i- 


ciel du 930 aôût 196). Celui-ci, absolument 
contraire à l'esprit démocratique, tendait à 
donner des pouvoirs excessifs à une minorité 
de chasseurs au déirinent de la grande 
INnasse. 

IH réiutroduisait le vote restrictif (une voix 

par où chasscurs représentés) pour ce qui 
concerne 1Cs chasseurs ne possédant pas de 
chasse particulière {adhérents de sociétés dé- 
partementales}. 
Par contre, les Bénéficiaires de chaises par- 
ticulières on! le plein exercice de leur droit 
de vote, soit une voix par personne repré-. 
sentée. 

Notre proposition tend à donner le pouvoir 
à tous Les chasseurs de prendre une part égale 
à la fixation des statuts de la chasse, à son 
organisaiion, à sa réglementation et à ses rap- 
ports avec les pouvoirs publics où toute antre 
cobectivité afin de concilier F'intérèt des ehas- 
seurs el l'intérêt général. 

EN <On‘équence, nous VOus proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante: S 





PROPOSITION DE LOR 


Art. fer, — L'arrêté du 27 août #96 relatif 
à La limitation du droit dé la participation des 
chasseurs aux assemblées générales des socié- 
tés départementales des chasseurs est abrogé. 
Art 2, — A dater de la pme ‘de 
eux mois avant 


la présente loi et au moins < 
s'ouwverture de In chasse, les chasseurs se réu- 


nirent dans la commune de leur résidence, is 
fixeront les questions à débaître au eongrès 
départemental et ils éliront leurs déléguis 
qui participeront aux travaux de ce congrès. 

Art, & — Les délégués ainsi désignés le 
seront sur la base d’un délégué par société 
complant moins de 499 chasseurs, plus un 
délégué par fraction de 100 chasseurs. 

Art. 4. — Le conseil d'administration de ces 
sociétés départementales de chasses sera éin 
por te congrès à lx proportionnelle des listes 
présentées. 

1 élira ensuite son bureau. 

Art. 5. — Le congrès désignera les délégués 
au congrès nationak sur la base d’un représen- 
laut pour les dpartements eomplant 35.000 
adhérents, plus un délégué par fraction nou- 
veille de 3.004 adhérents, H fixora la position 
des chasseurs du département sur les ques- 
tions à débaftre au congrè: national. 

Art. 6. — Le congrès national fixe les sta- 
tuts de la chasse, son erganisation, sa régle- 
mentalion, ses raprorts avec les pouvoirs pu- 
blics et autres collectivités. 

Art, 7, — Le comilé national de la chasse 
est chargé de Fexécution des décisions dans 
l'intervalle des congrès. 

Art. 8. — ‘Toutes dispositions contraires à 
la présente loi sont æbrogées. 


ANNEXE N° 839 





Session de 1947. — 2% sance du 6 mars 1947.) 

PROPOSITION DE RESCLUTION tendant À in- 
viter le Gouvernement à prendre des dispo- 
silions en vue de remédier aux abus äux- 
quels peut donner. lieu  lattribuLonm de 
laädlcaiion aux catégories sociales écono- 
miquement faites, présentée par M. Max 
hrusset, député. — (Renvoyée à la com- 
IBission de: fliances.) 


EXPOSE DES MOTEFS 


Mesdames, messieurs, l'attribution d’une 
aliovation spéciale aœux catégories sociales 
a écommmaquement faibles » à répondu à un 
besuin proiund que le Parlement et l'opi- 
nion ont compris; elle conslitug une aide en- 
core insulfisatite — ear limritée par la situa- 
tion financière — apportée à une fraction par- 
ticulièrement digne d'intérêt de la popula- 
ion: travailleurs âgés, petits remtiers, chasses 
moyennes, anciens arüsans, tous plus ou 
moins alteints dans leurs moyens d'existence 
devenus de plus en plus modiques, par la 
dépréciation mmonéta re et appauvris eur Leurs 
vicux jours, après toute une vie de dur la- 
beur. F 

Tel est du moins l'esprit dans lequel a été 
présentée et votée la loi, dont l'efficacité 
deviendrait d'autant plus couteslable que son 
champ d'application se trouverait iudéfni- 
ment étendu, grevant par là un budget déjà 
si lourdement chargé. 

Or, il apparaît que les demamdes d’attribu- 
tion de l'allocation spéciale aux économique- 
ment faibles 6e multipFent inconsidér:ment 
dans nombre de cormmunes et que les maires 
n'ont pas toujours l’autorité nécessaire ni le 
temps matériel voula pour in: Lre ces de- 
mandes et refuser celles d’entre elles qui, 
trop souvent, sont fondées sur des déclara 
tions erronées ow trompeuees. 

C'est ainsi qu'un maire d'une commune 
rurale de x Charente-Maritime mous écri- 
vait récermment : 

« …Je trouve inadmissible que des gens 
plusieurs fois millionmaires vieament s'abais- 
ser à demander une allocation qui, em réalité, 
a été prévue pour aider ceux que la vie chère 
a rendus vraiment « écanomiquement faibles 
(petits rentiers, commerçants retirés des affai- 
res. avec quelques eentaines de mille francs 
dont Je revenu modeste leur permettait de 
vivre honorablement du produit de leurs éco- 
nomics, aujourd'hui indigents, petits-proprié- 
taires fonciers ayant comme revenus des 
loyers datant d'avant 1914 et se trouvant, de 
ec fait, totalement ruinés, etc.). 

« Mais que cette allocalion soit accordée 
à des gens comme j'en connais beaucoup, 
qui possédaient, il y a quelques amnées, une 





grosse Eee té produisant plusieurs cen- 
laines sacs de grains, ayant plusieurs 


dizaines de chevaux et jumentse poulinières 
ainsi que vaches laitières, bœufs de labour 
ou de boucherie et tout un attirail moderne 
de culture — propmriélé donnée à des enfants 
ou à des neveux pour frustrer déjà FEtat de 
droils importants de mutation après décès 
— c'est intolérable. Ces gens viennent affir- 
mer aujourd'hui: « Mais je ne possède plus 
rien, et je dois toucher l'allocation », car, 
à lPappui de la donation et toujours pour là 
forme », ils se sont fait allouer une rente 
viagère de quelques milliers de franes, alors 
qu'en réalité ils continuent à vivre sur lewr 
propriété et les revenus de eellei. Ils réeta. 
ment cependant l'allocation aux eatégories 
sociales économiquement faibles parce qu’ils 
prétendent « qu'il y a assez longtemps qu'ils 
payent pour les autres et que c'est bien leur 
tour d'en profiter ». 

Il importe déviter que cet état d'esprit, 
assez fréquent dans certains milieux ruraux 
et autre: ne se généralise point, ear il me 
tarderait pas à rendre nécessaire l'attribution 
de la retraite des vieux à tous les citoyens et 
citovennes âgés de soixante-cinq ans et 
quelle que puisse être leur situation de for- 
tune — ee que certainement le législateur 
. n'a pas voulu et à quoi il ne consentirait 
point. Pousste à ce point, Pégalité ou plu- 
tôt l'égalitarisme ne deviendrait-il pas de 
Pinjustice ? 

Aussi convient-il de réprimer au plus tôt 
les abus qui omt été signalés de divers côtés 
en matière d'attribution de Fallocation aux 
catégories sociales « éconmiquement fai- 
bles », par des dispositions légales ou régle- 
mentaires prévoyan!: 

4e La revision de toutes les retraites déjà 
acquises — sauf lorsqu'elles sont attribuées à 
la suite de versements réguliers répartis sur 
une périodc supérieure, par exemple, à dix 
années — car beateoup de ces retraites ent 
été accordées, surtout dans les débuts de 
l'application de 1x loi, gräce à des eertificats 
manquant de sincirité, voire même falsifiés; 

2e L'institution de commissions paritaires 
chargées de l'exxmen des dossiers, siégeant 
æu chef-Feu de canton, composées du juge de 
paix ou de son suppléant, du percepteur, du 
receveur de l'enregistrement ou du ceontrô- 
leur, d’un délégué du préfet et d’un délégmé 
de chaque commune désigné par le conseil 
municipal, choisi parmi les électeurs âgés 
de vingt-cinq ans au moins et inserits au 
rôle des quatre contributions, apte, en outre, 
à connaître la situation matérielle et morale 
des bénéficiaires; 

3° Une plus grande latitude pour l’attribu- 
tion de Fallocalion aux personnes âgées de 
soixante à soixante-cinq ans, vraiment dignes 
d'intérêt et incapables de pourvoir à leurs 
besoins et à ceux de leur eonjoim!. 

Telles sont les dispositions dont le Gou- 
vernement aurait à s'inspirer si l'Assemblée 
consent à adopter la proposition de résolu- 
tion ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, soucieuée de limite? 
aux personnes vraiment dénuées des ressour- 
ces indispensables à leur subsistance, l’appli- 
cation de la loi portant attribution d’alloca- 
tions spéciales aux calégories sociales '#01)- 
miquement faibles, invite le Gouvernement: 

Soit à prendre par décret les mesures néces- 
saires pour empêcher les abus qui pourraient 
s'être produits déjà ou se produire à l'avenir, 
à l’occasion de cette attribution, par l'insti- 
tution de commissions cantonales ehargées 
de la revision des retraites acqui par des 
bénéficiaires n'ayant pas opéré de versements 
réguliers où ayant cotisé pendant moins de 
dix ans: 

Soit à soumettre au Parlement un texte lé- 
gislatif en comsquence. 





ANNEXE N° 840 


(Session de 1947, — 2e séance du 6 mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à généraliser la 
création des bureaux d'organisation et de 

méthodes dans les ministères et à la direc- 

lion de la fonetion publique, présentée par 

M. Palewski, député. — (Renvoyée à la 








commission de l’intérieur.) 
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EXPOSE DES MOTIFS 


yedamcs, messieurs, j'ai eu l'honneur 
geposer à l'Assemblée nationale, au cours 
je a séance du 5 octobre 1946, à propos de 
x éscussion sur le statut de la fonction pu- 
dique, que « la preuve est faite maintenant 
y ce n’est pas avec des commissions grou- 
«nt des hommes de bonne volonté, mais 
gsobés par Jeurs occupations courantes 
jon pourra apporter, dans la structure el 
Lu les méthodes de l'administration, des 
gdangements très importants qui condi- 
jppnent son efficacité, 

Ce système des commissions est tellement 
efficace que, depuis huit ans, il n’a pas été 
«jk'e de faire aboutir les projets mûrement 
dés pour la réforme du Journal officiel et 
h diffusion rationnelle des textes législatifs. 
plus récemment, des études ont €té faites 
pur Ja créalion de burçcaux de renseigne- 
mats et d'orientation du public, suivant le 
modèle mis au point dans certains minis- 
tres. Mais les réalisations se font attendre. 
«Ce ne sont donc pas les connaissances 
tenniques qui manquent, mais l’art de les 








«C'est certainement chose excelente que 
d charger la direction de la fonction pu- 
tique de coo’donner la rationalisation des 





gaaux administratifs. Mai il faut que les 
moyens soient donnés d'entreprendre Ja 
tiche; il faut que cette direction puisse faire 
appel à des fonctionnaires spécialisés dans la 
fonction organisatrice et que, dans cette jni- 
tative, elle reçcoive tout l’appui du Parle- 
ment 


«Nous avons l'exemple des services d’orga- 
pisalion et de méthodes qui fonctionnent pour 
ks administrations publiques en Grande-Bre- 
tgne et aux Elats-Unis. 

A1 mois de mai dernier, une mission 
interministé”ielle, dirigée par M. Grégoire, 
directeur de la fonction publique, est allée 
à Londres et a vu fonctionner le service 
« Organisation and methods » britannique qui 
groupe près de cent cinquante fonctionnaires 
supéricurs, les uns attachés à un bureau cen- 
tal, les autres détachés dans les départe- 
ments ministériels. 

Ce service a pu s’enraciner et rayonner 
parce qu'il eut, dès sa crégtion, le. plein 
appui du Par:ement, qui reprocha même au 
gouvernement britannique de n’avoir pas pris 
plus tôt cette initiative ». 

RL signalais également que « le 419 sep- 
tembre 1916, le troisième congrès de l’orga- 
hisation française qui s’est tenu sous Ia pré- 
£ience d'honneur de M. le président du Gou- 
vernement provisoire, a pris les résolutions 
suivantes, 1j demande: 

,“ 1° La constitution, auprès de la présidence 
ui Gouvernement, d'un corps d'organisation 
Suscepüible d’être mis à la disposition de tous 
les services publics et semi-publics pour les 
études de rationaïisation nécessaires à l’amé- 
‘talon de la qualité du travail et à l'abais- 
Scment de son coût; 

“20 La création de bureaux de méthodes 
Ms chaque service public et semi-public 
lilionnant avec le concours du corps d'or- 
Finileurs, des fonctionnaires du service in- 
léresé et des spécialistes de l'organisation 
stentifque du travail; 
LT 1 a de l'effort d'organi- 
salon tendant: 
4) A la simplification et à la normalisa- 
un des règlements administratifs: 
Er og A la modernisation du système finan- 
rene de la comptabilité publique, âäfin 
‘‘sSoupiir la gestion des services et de 
Tthidre possible Ja connaissance des résultats 


€ niques de leur activité; 

m9 A la simplification et à l’assouplisse- 
quent de l'administration en vue de favoriser 
és, Dtentralion des inilialives à chaque 


hate 
«0. A l'enseignement de l'organisation 
unque dans les centres ou stages de for- 


Maälion : ‘ 
ni. OU de perfectionnement de fonction- 
luires® 


0) 


mar. À l'O"ganisation rationnelle de la docu- 
QJLUUoN au service commun des agents 
D ns et des usagers ». 
ministre part. notre collègue, M. Philip, alors 
na. qe, es finances et de l'économie natio- 
biables Ma devant l'Assemblée de sem- 
Scientifia, ces, Il disait: « Cette organisation 
A tn {ue du travail, à Jäquelle M. Duclos 


FU allusion, se traduit par Ja cration au 








sein de chaque ministère d'un bureau d’orga- 


nisation et de méthodes, composé de trois ou 
quatre personnes, comme il en existe dans 
les services anglais, dont la seule tâche sera 
l'étude des méthodes de travail et la proposi- 
tion de mesures de réorganisation. Les 
commissions de méthodes, en effet, ont à peu 
près échoué, car on ne modernise pas des 
méthodes de travail sans une commission 
d'hommes momentanément arrachés à leurs 
occupations habituelles et qui pensent, en 
mème temps qu’à leurs nouvelles fonctions, 
à tout autre chose, L'accomplissement de 
cette tâche requiert un petit noyau d'indivi- 
dus ayant reçu la formation de l'organisation 
scientifique administrative et qui se consa- 
crent entièrement à ce travail de p'ospeclion, 
de recherches, d’études de l'organisation 
scientifique du travail dans les administra- 
lions ». (Débals par:ementaires, séance du 
21 décembre 1946, p. 216.) 

C’est pourquoi je propose à l'Assemblée 
nationale d’adopter la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à généraliser dans le plus bref déiai, la 
création de bureaux d’o’ganisation et de mé- 
thodes dans chaque minisière et à la direc- 
tion de la fonction publique. 





ANNEXE N° 841 





{Session de 1917.— 2% séance du G mars 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
l’article 54 G du livre II du code du travail, 
en vue d'accorder un congé supplémentaire 
aux mères de famille qui excercænt une 
activité salariée, présentée par Mile Prevert, 
Mmes Francine Lefebvre, Poinso-Chapuis, 
et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, députés. — (Ren- 
voyée à la commission du travail et d" 
la sécurité. sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS * 


Mesdames, messieurs, plus que jamais, il 
nous faut avoir les \eux tournés vers l’ave- 
nir. Or, l'avenir c'est l'enfance, c'est la jeu- 
nesse, c’est la famille, c’est plus spéciale. 
ment la mère à laqueile incombe la charge 
majeure du foyer et des enfants. 

Notre législation sociale, purement jindivt 
dualiste à l’origine, tendait, pour cette cause, 
à placer sur un pied d'égalité tous les tra- 
vailleurs, quel que soit leur sexe et leur 
age. 

C’est ainsi que les congés payés égaux pour 
tous dans la durée minima, voient augmenter 
cette durée en ‘fonction seulement de l'an 
cienneté du travailleur dans son emploi: un 
jour de congé supplémentaire par tranches 
de cinq ans de présence dans l’entreprise 

L'évoution légis'ative à jaquelle nous as- 
sistons s'oriente dans un sens véritablement 
social. Elle tend à créer les différences que 
l'individualisme avait méconnues. 

C’est ainsi que les jeunes travailleurs vien- 
nent d’oblenir, à la suite d’une campagne 
vigoureuse, que les récessités de leur àge 
soient reconnues et sanctionnées par l’ebten- 
tion d’un congé annuel plus long que celui 
des adultes. 

La mère de famile, pour des causes di 
rentes, a le mème impérieux besoin d'un re- 
pos suffisant. 

Obligées trop souvent par les lacunes d:2 
notre organisation économique à cumuler les 
charges familiales avec des tâches profession- 
nelles, contraintes à une existence inhumai- 
nement dure, les mères s'épuisent à concffier 
eurs fonctions maternelles et leur activité 
salariée. 

Plus les enfants sont jeunes, pius ils sont 
nombreux, plus la mère est écrasée sous sa 
tâche. Or, la loi ne prévoit” actuellement au- 
cn congé spécial pour elle. 

Plus encore, le bénéfice du congé supplé- 
mentaire proportionné à l'ancienneté, risque 
de ne jamais jouer pour la mère travaitleuse 


LEE 


obligée, plus que d’autres, à interrompre son, 


travail pendant le jeune âge des enfants. 





Il y a donc urgence à compléter les dispo- 
sitions législatives actuellement en vigueut 
dans le sens de l'intérêt social et de da jus- 
tice humaine. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’adop- 
ter ie texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unie. — I est ajouté à l'arti- 
èle 54 G du livre II du code du travail un 
cinquième alinéa ainsi conçu: 

« Toute mère de famille bénéficie de deux 
jours de congé supplémentaire par enfant 
d'âge sco'aire vivant à son foyer et donnant 
droit à la perception par le père ou par elle- 
même de l'allocation de salaire unique ou 
des allocations familiales, sans que toutefois 
la durée totale du congé puisse excÿier uns 
période de trente jours dont vingt-quatre 
jours ouvrables, » 





ANNEXE N° 842 


(Session de 1927, — 2e séance du 6 mars 1917.} 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer les con- 
ditions dans lesquelles est atiribuée la 
carte de combattant aux soldats avec ou 
sans uniforme de la guerre 1939-1945, pré- 
sentée par MM. Mouton, Roger Roucaute, 
Jean Duclos, Touchard, Gaston Julian, Du- 
four, Cherrier, Tourne, et les membres du 
groupe communiste et apparentés, dépulés. 
— (Renvoyée à la commission des pen- 
sions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la notioñ de combat- 
tant dans la guerre 1939-1945 ne saurait Ôtre 
définie de la même façon que pour la guerre 
de 1914-1918, en raison de la différence cer- 
taine imprimée aux opérations dans l'une et 
dans l’autre. 

En 1914-1918, c’est la guerre des tranchées 
sur un front stabilisé pendant près de quatre 
ans, alors que l’emploi massif des chars et des 
avions a donné un rythme foudroyant à la 
guerre de 1939-1915. 

Aujourd’hui, ceux qui ont fait la guerre de 
1939-1945 veulent obtenir le tiire de combhat- 
tant et toutes leurs organisations ont mis 
cette question à l’ordre du jour. 

Les anciens combattants de 1911-1918 durent 
attendre la loi du 19 décernbre 1926 et le dé- 
cret du 1 juillet 1930 avant que la qualité 
d’ancien combattant leur soit reconnue. 

Pendant de nombrenses années, les organti- 
calions d’anciens combattants durent intlerve- 
nir pour faire moduilier la loi, trop restrictive 
et qui excluait de la reconnaissance nationalc 
de véritabies combattants. 

En raison des caractéristiques de la girerre 
1929-1945, il n’est pas possibie d'appliquer pu- 
rement et simplement aux combaltants de 
cette guerre, les textes de la loi du 19 décem- 
bre 1926. 

Un certain nombre de propositions de loi ou 
<olution ont été déposées sur le bureau 
des diverses Assemblées qui se sont succédé 
depuis la libération. Des commissions inter- 
ministérielles ont fonctionné. Les grandes or- 
ganisations d’anciens combattants: VU. F. 
À. C., la F. N. P. G. ont multiplié les démar- 
ches afin que ceux qui, pendant cetle dernière 
guerre, ont servi la patrie, obliennent la re- 
connaissance de leur qualité de combattan 

La détermination de la qualité de coembat- 
tant doit étrs faite sur d'autres bases que 
celles du décret du 4er juillet 1939 qui, pour la 
guerre 1959-1945, doit ëêlre considéré comme 
caduc. 

En 1939-1940, il n’y eut guère de front, mais 


de ré 


i 
U 


des combats courts et vio cents. Ci combats 
extrêmement mobiles, s'étendant en profon- 
deur, ont rendu très difficile, voire -impossi- 
ble, toute délimitation de la zone de combat 
Des unités se trouvant en dehors des tirs d’ar- 


tillerie étaient soumises au déluge de feu et 
de fer de l'aviation de bombardement. 

Des unités de réserve se trouvûi 
mière ligne aussi bien en Belgique que sur la 
Somme. Active et réserve, parlaut où ce fut 
possiole, se battirent vaillamment. 

Des milliers d'hommes encerclés ou livrés 
par Ja trahison ont été capturés après avoir 
épuisé leurs rares mnnilions et ont connu pen- 





dant des années Ja captivité. 
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L'armistice déshonorant signé, la lutte con- 
tinua et en France et dans les camps. En 
France, ce fut l’action clandestine, le maquis, 
le sabotage des usines et des moyens de com- 
munication, les coups de main contre l'en- 
nemi, puis l'insurrection nationale et la libé- 
ralion du pays. Dans les camps, les prison- 
niers de guerre prolongèrent. la Juite contre 


l'ennemi et luttèrent contre le @faitisme des” 


Scapini et autres. 

Beaucoup, évadés, puis repris, connurent les 
camps de représailles de Rawa-Ruska et de 
Graudens. 

Les évasions, heureuses ou non, se comntè- 
rent par mäliers. 

Résistants du maquis, F. T. P., F. F. I., sol- 
dats de la libération, soldats de 1939-1940, pri- 
sonniers, doivent enfin voir aboutir une des 
evendica@ions qui leur tient le plus à cœur, 


celle de la reconnaissance de leur titre de 
com battant. 

IL serait inadmissible que nos vaillants 
FE. TU. P., F. F. H,, F. F. L., que les soldats de 
490-1910, que les prisonniers, n’obtiennent 


satisfaction comme leurs aînés, que plusieurs 
aunces après la fin de la guerre. « 

S'i est évident que tous ceux qui‘ont failli 
à leur honneur de scldat doivent impitoyable- 
ment être exeius de la reconnaissance natio- 
nale, ceux qui ont lutté pour le salut du pays 
doivent oblenir satisfaction. 

C'est dans cet esprit que nous avons estimé 


qu'il convenaii d'apporter ur nouvelle défini- 
tion de la qualité de combattant en nous inspi- 
rant du caractère particulier de la guerr2 1939- 


493 et, qu’en conséquence, rous.avons l’hon- 
neur de vous proposer l'adoption de notre 
proposition de lei définissant cette qualité. 
Nous he estimé nécessaire de préciser 
rols périodes: 

1° La période du 2 septembre 1939 au 10 mai 
49%, période de la guerre de position; 

2° Période du 19 mai 1910 au 28 juin 199, 
périoie des combats rapides et vio:ents, 
ps de la défaite et de la honteuse capi- 
u:aton; 

39 Période du 28 juin 1910 à la signature 
de l'armistfe de 1945. Période de la lutte 
clandestine, da guerilla et de la lutte libé- 
ratrice 

Enfin, nous avons estimé que ceux qui 
avaient favorisé la formation et les agisse- 
ments des groupements de collaboration avec 
l'ennemi, ceux qui avaient nui à l’action de 
la résistance, les officiers et sous-officiers de 
Carrière qui n’ont pas répondu à l'appel du 
C. F. L. N. en juin 1944, devaient être excius 
du droit à la carte du combattant. 

Nous vous proposons donc d'adopter La pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1%, — La carte du combattant est attri- 
buée aux anciens combattants de la guerre 
4939-1915 dans les conditions requises à l’arti- 
cle 2? de la présente loi. 

Art. 2, — Sont bénéficiaires de la carte du 
combattant: 

a) Les militaires qui, pendant la période 
allant du 2 septembre 1939 au 10 mai 41940, 
ont été mobilisés dans une formation de 
combat ; 

Lb\ Les militaires qui, pendant la période 
du 19 mai 1910 au 28 juin 1910, ont appartenu 
à une formation ayant eu contact avec l’en- 
nemi; les personnes qui, à la libération du 
terrilaire, se sont engagées dans une forma- 
tion de l'armée régulière et ont combattu jus- 
qu’à la date de l’armistice; 

c)\ Les prisonniers de guerre qui ont été 
imenatriculés dans un stalag ou un oflag, les 
prisonniers de guerre évadés, à l'exception de 
ceux qui pourraient être visés par l’artic'e 3 
de la présente loi; 

d) Les personnes qui, entre la période 
allant du % juin 1910 à l’armistice du 8 mai 
4945, ont appartenu à une formation à carac- 
tère militaire de la résistance (F. F. I. 
F. T. P., F. F. L., F. F. C.) en France, à 
l'étranger ou dans les territoires d'outre-mer; 

e) Les titulaires de la carte du combattant 
Volantaire de la résistance-Les personnes de 


celte catégorie recevront de droit la carte du 
combattant sur simple demande. 

Art, 3. — Les personnes qui ont appartenu 
à un groupement antinational ou favorisé la 


formation ou les agissements de ces groupe- 
ments: 


Groupe collaboration; 


Service d'ordre légionnaire ou milice; 

Cercles Pétain ou organisations simiaires 
des stalags ou oflags; 

Phalange africaine; 

Milice antibolchevique ; 

Légion tricolore; 

Cercle « Jeune Europe »; 

Parti franciste; 

Rassemblement national populaire; 

Comité d'œuvres de secours immédiats; 

Mouvement social révolutionnaire ; 

Parli populaire français; 

Parti cuvrier-pavsan, etc., 
et celles qui ont, par leurs actes, leurs écrits 
ou leurs paroles, favorisé les entreprises de 
de l'ennemi ou du pseudo-gouvernement dit 
de l'Etat français ou nui à l'action des 
Nations unies ou des Français résistants, sont 
exclues du droit à la carte du combattant. 

Art. 4. — Les officiers et sous-officiers de 
l'armée active ou de, réserve de l’armée 
active qui n’ont pas rejoint en juin 1944 une 
unité paramilitaire de combat, conformément 
aux ordres du Comité français de libération 
nationale, sont exclus du droit à la carte du 
combattant, 





ANNEXE N° 843 


(Session de 1947, — 2e séance du 6 mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier les 
conditions d’application de la loi du 21 no- 
vembre 1910 sur l'amélioration de l'habitat 
rural, présentée par M. Max Brusset, dé- 
yté, — (Renvoyée à la commission de 
agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 3 de l'arrêté 
interministériel du 14 décembre 1910, modifié 
par les arrêtés des 10 et 11 février 1913, a 
établi que les travaux d'amélioration d’habi- 
tat rural, subventionnés au titre de la loi du 
21 novembre, 1910, comportcraient obligatoire- 
ment l'intervention d’un « homme de l’art 
patenté » lorsqu'ils dépæSseraient un certain 
ee y fixé chaque année par arrêté minis- 
tériel. 

Cet « homme de l'art » est, en général, um 
architecte qui participe, sous le contrôle de 
l'ingénieur en chef du génie rural, à la mise 
en appication de la susdite loi parmi sa 
clientèe privée. 

En application des dispositions précitées, le 
montant des subventions a été successive- 
ment fixé à 30.009 F, ensuite à 50.000 F, puis 
à 100.000 F et enfin à 250.000 F, suivant ainsi 
la progression du coût des constructions. 

Les mêmes dispositions ont eu pour effet 
de dispenser de l'intervention des « hommes 
de l’art » — pratiquement des architectes — 
une partie des travaux pour lesqueïs la sub- 
vention (dont le plafond est actuellement trop 
faible. eu égard à l'augmentation des frais 
de construclion) serait, pour une large part, 
absorbée par les honoraires des architectes ou 
« hommes de l’art ». 

Ees ont permis aussi de ne pas laisser 
accaparer les architectes des régions sinis- 
trées, très occupés par leurs clients priori- 
taires et par des travaux ruraux qui pour- 
raient tre effectués sans eux, ainsi que d’évi- 
ter aux demandeurs de régions pauvres en 
architectes des difficultés administratives. 

Mais ces considérations, si bien fondées en 
apparente, se sont révélées, dans la pratique, 
fort discutables. 

Comme il arrive fréquemment, l’application 
de dispositions en principe logiques a conduit 
à des errements qui, après constatation de 
nr — conséquences, appellent une reconsidé- 
ratfôn. 

Dans un département où le service de 
l'amélioration de l’habitat rural a, au sein du 
énie rural, une activité normale, les archi- 
ectes participent à cette activilé en présen- 
tant un appoint appréciable de dossiers, et 
chacun d’eux ne tarde pas, une fois passées 
les premières expériences, à acquérir une 
réelle compétence et une connaissance exacte 
des règles à observer, en sorte que le service 
du génie rural a peu de peine à examiner 
‘et à corriger, éventuellement, les dossiers. 





d’une partie importante de son tray 





. Ve 
bre de visites préalables, puisque les archi 
tectes régulièrement inscrits au tableau de 
leur ordre ont des connaissances sanctionnées 
par des examens et sont assermentés, ]] en 
résulte que le génie rural, ainsi déchargé 

ail % 
riel, peut s'intéresser à un bien plus pere À 
nombre d’aflaires et acliver son œuvre dans 
l'intérêt général. 

Mais si la réglementation en vigueur élève 
inconsidérément le « plafond » des travaux 
dispensés de l'intervention d’un architecte oy 
« homme de l’art », elle augmente parallèle. 
ment, dans de fortes proportigns, le nombre 
et la durée des visites du personnel du génie 
rural, qui ne peut p:us les assurer avec régu- 
larité et ponctualité ; il en résulte des retards 
considérables dans l'examen des dossiers, au 
délriment des demandeurs. Parfois aussi, ces 
visi@s sont eflectuées par du personnel subal. 
terne ou débutant, manquant à la fois de 
l'expérience nécessaire pour l'étude des tra- 
vaux de ce genre et de l'autorité voulue vis- 
à-vis des agricuiteurs et de leurs entrepre- 
neurs, eux-#mnêmes plus ou moins qualifiés. 

En outre, pour vérifier l’appication des 
règlements sanitaires départementaux, pour 
rendre possible la réalisalion des dispositions 
ralionneélles et modernes préconisées par les 
ministères de l’agriculture et de la recons- 
truction ou de l’ursanisme, pour satisfaire aux 
obligations édictées par la législation sur le 
permis de construire, il est aussi logique que 
souhaitable que tout chantier d’amélioration 
de l’habijat rural fasse l’objet de plans et 
de devis convenablement établis. 

En dehors des possibilités matérielles fort 
limitées du personnel du génie rural, l'élabo- 
ration de ces plans et devis ne peut raison- 
nablement être confiée qu’à des architectes 
_ autres « hommes de l’art » définis par la 

oi. 

Aussi le « plafond » de 250.000 F, tel qu'il 
est actuellement fixé, aparail-il comme un peu 
trop arbitraire, du fait qu'il ne tient aucun 
compte de la nature des travaux entrepris 
ou à entreprendre, et c’est là le but essentiel 
de cet exposé. 

Beaucoup d'aménagements d’habitations, 
d’étables, etc., même minimes, nécessitent un 
relevé précis du terrain et des bâtisses pri 
milives, une étude approfondie du plan, une 
surveillance aitegtive des travaux, toutes opé- 
rations exigeant l'intervention d’un « homme 
de l’art ». 

Par contre l'architecte n’a pas à intervenir 
d’une façon indispensable pour la réalisation 
de certains travaux d'aménagement peu 
compliqués, tels le montage d’un hangar pré- 
fabriqué, la construction de euves à vin par 
une entreprise spécialisée, etc. 

Dans ces conditions, l'intervention d’un ar- 
chitecte où « homme de l’art » devrait être 
prévue dans les conditions suivantes : 

4° Le montant normal des travaux à partir 
duquel l'intervention de «1 ‘homme de l'art » 
est rendue obligatoire serait fixé à 100.000 F 
valeur 19%47; É 

20 L'ingénieur en chef du génie rural pour- 
rait donner, dans chaque cas particulier, toutes 
dispenses voulues aux demandeurs pour que 
ne soient pas comprises dans ce chiffre Cér- 
taines fournitures agree ou certaines 
constructions simples, tels que les hangars 
agricoles, les citernes à vin, les silos de faible 
capacité, ete. Ces dispenses devraient pouvor 
être accordées, en particulier, si les travaux 
entrepris n'étaient pas visés par les preserp- 
tions du règlement sanitaire départemental où 
s’ils pouvaient bénéficier des exemptions di 
pe” de construire telles qu’eiles sont dé- 

nies par les arrêtés du 10 août 1916; 

3e L'ingénieur en chef du génie rural pour- 
raît, dans chaque cas où il le jugerait néces 
saire, exiger des plans et devis d’architecie 
dans tout chantier de travaux d’un montant 
inférieur à 100.000 F lorsque <es travaux rt 
lèvent d’une législation particulière, telle que 
le règlement sanitaire départefnental, ou s LS 
ne sont pas susceptibles de bénéficier d'un 
exemption du permis de construire. 

C'est en vue de la réalisation de ces m£ 
sures qu'est soumise à l’Assemblée nationae 
la proposition de résolution ci-dessous : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à modifer les conditions d’ap lication 
de Ja loi du 1 novemibre 4910 sur l’am£l0- 
ration de l'habitat rural de manière à asso 


H peut même se dispenser d’un certain nom- À plir la réglementation en vigueur, en étendant 
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peus 


notamment %es attributions des ingénieurs en 
chef départementaux du génie rural à l'ap- 
préciation des travaux pour la réalisation des- 
ques l'intervention d’un architecte ou 
« homme de l’art » est rendue obligatoire. 





ANNEXE N° 844 


(Session de 1947. — Séance du 6 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le pré- 
sident du conseil de la République, relaiive 
au Statut de l'entreprise en participation, 
formulée par M. Julien Brunhes conseiller 
de la République, et transmise au bureau 
de l'Assemblée nationale conformément à 
l’article 44 de la constitution (1). — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de Ja 
sécurité seciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la deuxième Assem- 
blée nationæge constituante, absorbée par les 


nombreux travaux constitutionnels, n’a bas eu , 


de loisir de remettre à son ordre du jour la 
proposition de loi que j'avais déposée avec 
plusieurs de mes collègues sous le n° %. 
J'estime devoir la reprendre, car le problème 
des relations entre le capiial et le travail est 


un de ceux qui préoccupent le pius vivement - 


ke monde moderne Des solutions ont été de- 
puis longtemps proposées et tentées pour faire 
d:paraitre l’antagonisme qui les oppose et 
rever le niveau de vie des travailleurs 

on ne saurait retracer ici tous les efforts 
qui ont été faïts par des esprits généreux 
pour affranchir le prolétariat de sa condition 
médiocre. Le syndicalisme, le coopératisme, 
le socialisme représentent, entre beaucoup 
d'autres, des mouvements qui, par des mé- 
thodes différentes, ont eu pour but commun 
d'amél'orer le sort des travailleurs. L'évolu- 
tion de ces dernières années a précipité l’éclo- 
| d'institutions sociales raultiples sous 
l'impulsion de partis politiques ou d’organisa- 
_ privées à tendances ouvrières ou mutlua- 
istes. 

Il serait injuste de ne pas reconnaître les 
progrès qui ont été réalisés et dont le mérite 
revient à toute une lignée d'hommes qui se 
gont dévoués pour la défense des intérêts du 
travail. Nous nous plaisons à eur rendre 
hommage. 

Cependant, tous les efforts ainsi déployés 
dans le domaine social pur n’ont pas apporté 
de solution au problème de base, qui est 
avant Iout un problème de structure économi- 
gue et juridique. Les nationalisations récem- 
ment volées ont substitué, dans certaines 
branches de production, des trusts d'Etat à 
des trust privés: solution paresseuse, antiéco- 
nomique et antisociale, de caractère et d’ins- 

ration politiques, qui est une étape vers la 






la démocratie véritable. 

Nous entendeps, par la présente proposition 
de loi, apporter une contribution à la trans- 
formalion des bases mêmes sur lesquéiles re- 
gr l'édifice économique. Mais nous voulons 
e faire en sauvegardant les principes essen- 
tiels qui sont l'apanage de notre civilisation: 
à Savoir les droils naiurels et imprescriptibles 
de l'homme et l’organisation économique des 
groupes hurains. 

Dans le régime capitaliste, tel qu'il fonc- 
lionnait au témps du libéralisme et ‘el qu’il 
paraît à noire époque d'économie dirigée, 
l'entreprise est exciusivement la chose du ca- 
Eee Celui-ci en a la propriété, il en assume 
à geslion, il s'en réserve les profits. 

Les travailleurs sont des tiers: en vertu 
un simple engagement contractuel, ils ap- 
portent leurs services et sont rémunérés par 
un salaire qui ies remplit de leurs droits. 
L'entreprise, à laquelle ils donnent la vie qui, 
“ans eux, resterait un ensemble de biens et 
de Machines inanimé, improductif et dé- 
Pourvu d'utilité sociale, demeure extérieure à 
> Le Contrat qui les lie à l’entreprise est 
pr Caire, Mais, surlout, bien qu'ils apportent 
ÿ l'entreprise le meilleur d'eux-mêmes, leurs 
ne compétence, leur habileté, leur 
tio “ience professiongelle, ils sont en situa- 
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au capital qu’elle incarne. Non seulement, 
tout au mous sur le plan de la grande indus- 
trie, l’entreprise leur échappe compiètement 
dans son existence, son comportement, sa du- 
rée, mais elle leur apparaît comme ayant des 
intérêts contraires aux leurs: dans la discus- 
sion des salaires, il s’agit d'obtenir le maxi- 
mum tandis que le patron cherche à ne don- 
ner que le minimum : dans la vie de tous les 
jours, on limitera l’eflort, alors que le patron 
voudrait obtenir le rendement maximum. 

Ainsi apparait, dans la cellule de base de la 
roduction, un antagonisme d'intérêts entre 
es deux éléments nécessaires et inséparables 
de la production. 

Les raisons de cet antagonisme sont d’or- 
dre essentiellement juridique: le contrat qui 
les lie, au lieu d’être un acte d'association 
qui marque la communauté des intérûts, est 
un compromis entre les intérêts rendus arti- 
ficiellement divergents par la structure juridi- 
que du capitalisme. 

A la base du malentendu est la notion indi- 
vidualiste de la propriété et le caractère ab- 
solu qui en découle, quelles que soient Ja 
nature et la destination des iens. Certes, 
l'appropriation des biens répond à un instinct 
profond et naturel de l’homme. Elle constitue 
le moteur principal de son activité. La pro- 
priété individuelle et sa transmission par l’hé- 
ritage sont des institutions fondamentales et 
indestructib'es. 

Elles ne doivent pourtant pas porter atteinte 
à l'intérêt général, ni empêcher la société de 
fonder des instilulions qui assurent son pro- 
pre équilibre par l'harmonie des intérêts et 
des eflorts. Reconnaître au capital un droit 
absolu de propriété, entraînant la direction et 
l'exploitation exclusives à son seul profit de 
l'entreprise, c’est outrepasser les limites nalu- 
relles du droit individue!, car les biens de 
productions *demeureraient stériles 
travail qui les anime etÆ#eur confère leur uti- 
lité sociale. Inversement, le travail ne peut 
seul rempiir son rôle et sa fonclion sociale: 
il faut qu'il soit groupé et organisé autour 
des biens de production. 

Cet aspect social de l’entreprise fait précisé 
ment qu’elle consiitue une entité au sein de 
laquelle il est vain de vouloir dissocier ou 
opnoser le capital et le travail, parce que {ous 
deux sont également nécessaires et en quei- 
que sorte asservis au même joug ed une tata- 
lité inéluctable, ou, ‘si l’on préfère, par un 
ordre naturel supérieur. L'entreprise apparaît 
dès lors comme un groupe naturel jouissant 
d'une autonomie, d’une personnalité propre 


qui la soustrait à toute idée d’appropriation | 
par l’un quelconque de ses éléments consé- | 


cutifs. Elle n’est la propriét de pcrsonne, 
elle « s’appartient elle-même ». 

Ce n’est pas à dire que le capital se trouve 
pour autant dépossédé. Mais à partir du mo- 
ment où il est investi dans l’entreprise il 
cesse d'être propriétaire au sens où l'entend 
le code civil. Car il a fait acte de disposition 
en s'associant avec le travail, et il ne peut 
plus, seul, et de son propre gré, mettre fin 
arbitrairement à cette association. Le but 
même de l’entreprise, but économique, but 
social, dépasse le seul intérêt, la seule con- 
sidération du capital, comme il dépasse ceux 
du travail. De l'association est mé un étre 
nouveau sur lequel l’ensemble des individus 
— capitalistes et travailleurs — exrreent des 
droits en fonclion des services qu’ils lui ren- 
dent respectivement. 

Les apports du capital et du travail s’expri- 
ment dès Jors en un droit de « participa- 


tion » de Tun et de l’autre dans l'associa- 
tion commune; participation à la geslion, 
partipation aux résultats, parlicipation à la 


liquidation. Le capitaliste conserve, en tant 
que tel, la propriété et la disposition de son 
droit de particifation dont la valeur reste 
au moins égale à Papport initial, Mais il 
perd la propriété de l’entreprise ainsi que 
l'exclusivité de la direction et des p'ofits. Le 
travail n’acquiert pas, à l’encontre du capi- 
tal, la disposition de l’entreprise. Maïs il ga- 
gne de ia gérer et de jouir de ses profits con- 
jointement avec le capital. 

Ainsi se trouve dégagée une nouvelle phi- 
losophie juridique de l’entreprise. Peu im- 
porte, d’ailleurs, qu'elle soit personnelle ou 
constliluée en société; si elle est en société, 
la forme de celle-ci demeure indifférente. 

Tout d'abord l'adoption de la nouvelle 
formule est . essentiellement facultative. 
I ne paraît pas opportun d'en rendre l’appli- 





sans de | 








cation obligatoire et générale. Pour être effi- 
caces, les réformes doivent étre évolutives et 
librement acceptées, Aucune conclusion va- 
lable ne saurait étre tirée d'expériences im- 
posées par la contrainte. Mais fl n'est pas in- 
terdit W'ouvrir les voies à une transierma- 
tion considérée comme souhaitable en confé- 
rant certains avantages — dans l’ordre His 
cal notamment — aux entreprises qui au- 
ront choisi de se placer sous le régime nou- 
Veau. 

En second lieu, s’l est indispensable de 
oser certaines règles fondameniales däns la 
oi elle-même, une très grande latitude doit, 
par contre, être laissée pour permettre aux 
parties en présence de modeler bes statuts 
selon les formes et les natures infiniment di- 
verses des entreprises. 

Les points essentiels qui sont réglés par le 
texte concernant les conditions dans les- 
quelles intervient la fomiation de l'extre- 
prise nouvelle, dénommée « entreprise en 
participation », l'évaluation des apports, ja 
participation du travail aux résultaz, les 
pouvoirs et responsabilités respectits du con- 
sell d'entreprise et du chef d'entreprise. 

C'est à la fondation même de l’entreprise 
en participation que doit se lier l’associstion 
du capital et Œu travail. Son existence re- 
pose eur l'accord qui intervient entre les 
mandataires du capital et les représen'ants 
de l’organisation ouvrière; il a semblé expé- 
dient, pour parvenir à celte «entente, Ge re- 
courir à la même procédure que celle qui a 
été instituée pour l'élablissement des con- 
ventions coliectives. 


L'évaluation des apports présente autant 


d'importance pour le capital que pour le tra- 
vail, Le premier doit être assuré qu'il cen- 
serve sa Vateur réelle. Le second est en éroit 
d'exiger que sa parlicipalion aux résultals 
et aux plus-values ne se trouve pas armoin- 
drie par une estimation excessive des hirens 


investis dans l’entreprise. La fixation de la 
valeur assignée à ces biens doit done Ct'e 
contradictoire et s'exprimer en unités d> va- 
leur réelle choisies d’un commum a 


La participation du travail aux 1 Lats 
annuels et aux accroissements d’actif est seu- 
lement énoncée çomme ob'igation: kez mo- 


üalités en sont rehvoyées aux slatuts, Car, si 
l'association du capital et du travail pe<tule 
la répartition des bénéfices entre eux dans 


la proportion des services qu'ils rendent, 
cette véparlition ne saurait être mi la 
même pour toutes les entreprises, ni hn- 
muable dans le temps. Entière liberté est 
motamment laissée d’alttribuer la part de 
travail à chaque intéressé ou d'en réserver 


une partie en vue d’une gestion colectire 
Le texte laisse également toute latitude : 


staluts pour fixer le nombre et le moûe de 
désignation des membres conseil d'entre- 
prise, Mais il doit déterminer les rôles res- 
pectifs de ce conseil et du chef d’entkrerrise. 
C'est un point des plus délicats sur juel 
ne doit subsister aucune équivoque. 

I est posé, en principe, que la éirectien de 
l’entreprise appartient exclusivement an chef 
d'entreprise, gérañt ou directeur. Lui seu. dis- 
pose de l’aulorité et encourt la respon-:abi- 
lité. Il a donc seul le pouvoir de dé::der. 
Mais son autorité me se maintient ge par 
l'adhésion de ceux qui la subissent: le chef 
d'entreprise doit donc posséder la conliance 
constante du conseil d'entreprise. S'il com- 
met des erreurs où des actes tels qu'il prde 
cetle confiance, il peut tre remplacé, de 
même que dans le cadre de la société mo- 
nyme les actionnaires peuvent remplace” jes 
administrateurs. La sévérit® même de ite 
mesure et ses conséquences pécemiiines 
éventuelles exigent qu’elle n’intervienne que 
peut des motifs graves, valablement établis 
et reconnus par des personnes extérieures à 
l'entreprise et donnant toutes garanties N- 
dépendance. 

En outre, il ne peut étre réclamé d’indeme- 
nité ou appliqué &e pénalités au chef N- 
treprise. pour Ja période de gestion pendant 
laquelle il s’est trouvé en accord av: es 
deux autfes éléments constitutifs de l'en- 
treprise. 

Pour remplir son rôle de surveillar I.) 
conseil d'entreprise doit être mis à mére de 
suivre la marche de l'entreprise, Tout - 
fummations nécessaires lui sont communi- 


quées à cet eflet. Il ne lui est d'ailleurs pas 
inlcrdit de jouer en outre un rôle de conseil 
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en émettant toute suggestion qui lui paraît 
ulile, Mais ses avis sont seulement Cconsulia- 
tifs. S'il n'a pas le pouvoir de décider, il a 
celui de proposer le remplacement üu dirt 
geant lorsque celui-ci compromet gravement 
les intérêts de l’entreprise et c'est par là 
que son vôle de surveillance prend toute sa 
aleur. 3 FR 
he: va de soi que le dirigeant de 1 entreprise 
me peut être, au départ que son fondateur. 
La loi établit cette désignation initiale dk 
chef d'entreprise. En revanche elle remet 
aux statuts Le soin de décider, comment sera 
choisi le successeur, Plusieurs formules sont 
possibles à cet égard, entre lesquelles le 
Choix est laissé au libre accord des parties. 

Ainsi se trouve tracé le cadre où pourra 
s'inscrire et se mouvoir l’entreprise télinie 
selon les nouveaux principes + Cnoncées. La 
nouveile conception de l'entreprise asseoira 
celle-ci sur des bases à la fois sociales et 
humaines. Elie ne doit aucunement porter 
atteinte au principe fondamental de la liberté 
économique: liberté pour l'individu de choi- 
sir sa p'ofession, de s’adonner à l'activité de 
son choix, done de fonder une entreprise, 
liberté pour les entreprises d évoluer à ieur 
gré et de se faire concurrence, L'exercice de 
telles libertés ne s'oppose d’añleurs pas à une 
organisation ou à des ententes profession- 
neiles, sous l'arbitrage de l'Etat, pour orien- 
ter. rationaliser ou spécialiser les activités 
en vue d’un meilleur résultat final. 

La recherche du point d'équilibre en ces 
matières est fort délicate. Mais si, au ni- 
veau de l’entreprise, une formule d'harmo- 
nie des intérêts et de juslice sociale peut 
voir le jour et recevoir la consécralion de 
l'expérience, un pas. essentiel aura élé fait 
pour la solution d'un problème dont la gra- 
vité et l'urgence s'imposent à tous les 
esnrils. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'entreprise en participation est 
régie par les dispositions de la présente ioi. 

Peuvent se conformer à ces dispositions tou- 
tes les entreprises industrielles ou commer- 
ciales, qu’elles soient personnelles ou consti- 
tuées en sociétés. ; 

Art. 2. — L'entreprise en participation est 
une entité autonome ayant la personnalité 
civile, 

Art. 3. — Dans l’entreprise en participation, 
la propriété des biens de production appar- 
tient à l'entreprise érigée en personne morale 
représentant la communauté d’intérêls du ca- 
pilal et du ie 

Art. 4 — Les Slatuts de l’entreprise en par- 
ticipation sont discutés et @rrêlés: 

a) S'il s’agit d’une entreprise nouvelle, se 
lon la procédure prévue en matière de con- 
ventions colleclives de salaires par la loi du 
21 juin 1936: 

bd) S'il s’agit d’une entreprise déjà existante, 
par une commission composée de représen- 
tan!ts, en nombre égal, du capital, du travail 
et de la direction, Les représentants du travail 
sont lus par les travailleurs dans les condi- 
tions prévues par l'ordonnance du 3 février 
4915 sur les comités d'entreprises. Les repré- 
sentants du capital sont désignés par le ou les 
apporteurs des moyens de production. Les 
représentants de la direction sont le directeur 
général ou le directeur et ceux de ses colla- 
borateurs désignés par lui. Les parties peuvent 
se faire assister par un délégué syndical ou 
par ün expert-complable de leur choix. 

Celle commission comprend au minimum 
deux représentants du travail dans les entre- 
prises dont le personnel salarié compte moine 
de cinquante personnes, trois dans celles dont 
le personnel est compris entre cinquante et 
trois cents personnes, quatre dans celles dont 
le personnel est compris entre trois cents et 
cinq cen!s personnes et cinq dans celles dont 
e personnel dépasse cinq cents personnes. 

Les s'aluts déterminent la procédure et les 
modalités selon lesquelles intervient leur re- 
vision éventuelle. 

Art, 5. — Les apports en espèces ou en na- 
fure sont évalués dans l'acte de constitution 
de l’entreprise en participation qui est déposé 
en même temps que les statuts, au tribunal 
de commerce avant ke commencement des 





opérations s’il s'agit d'une entreprise nouvelle 
ou lors de la transformation de l’entreprise 
s’il s'agit d’une entreprise déjà existante qui 
se conforme aux dispositions de la présente 
loi. 

Cette Cvaluation, qui doit être faite de façon 
à assurer la permanence de la valeur réelle 
de l'apport est discutée et arrêtée dans les 
mêmes conditions que les statuts. En cas de 
contestation, il est procédé à une expertise 
par trois experts désignés respectivement, le 
premier par les représentants du capital, le 
second par les représentants du travail et le 
troisième par le tribunal de commerce. 

Il n'est pas dérogé aux dispositions légæles 
en vigueur concernant la vérification des ap- 
ports dans les sociétés. 

Le total des apports en espèces ou en na- 
ture constilue 1e capital de l’entreprise en 
participation. 

Art. 6. — L'apporteur, qu’il soit seul ou asso- 
cié, commandité ou commanditaire, tilulaire 
de parts ou actionnaire, possède dans l’entre- 
prise en parlicipation un droit de participation 
qui est fonction du montant de son apport. 
Ce droit de particination, de caractère incor- 
porel, peut être cédé dans bes conditions pré- 
vues par les statuts de l’entreprise en parti- 
cipation. 

Nonobstant toute disposition législative con- 
traire, et sous réserve des dispositions de 
l'article 45 ci-après, l’apporteur n'est respon- 
sable qu'à concurrence du montant de son 
apport. 

Art. 7. — Le canital est rémunéré par sa 
participation aux résultats de l’entreprise. Les 
Statuts peuvent prévoir l'attribution au capi- 
tal d'un intérêt fixe passé par frais généraux. 

rt. 8. — En outre, des salaires et appoin- 
tements pratiqués dans l’entreprise, le tra- 
vail et Ja direction responsable possèdent dans 
VE. P. un droit de participation leur assurant 
périodiquement une part des résultats de Ja 
production et, à la liquidation de l'E. P., une 
part de l'accroissement de J'actif de celle-ci. 
Cet accroissement d’actif s'entend de toute 
augmentation réelle de la valeur primitive des 
apports déterminés comme ïil est dit au 
deuxième alinéa de l’article 5. 

Art. 9. — Les statuts de l'E. P. détermine- 
ront les bases et les formes de la participa- 
tion du capital, du travail et de la direction 
responsable aux résultats d’une part, aux 
accroissementis d’actif en cas de liquidation 
d'autre part. 

Ces parts et ces normes pouvant être chai- 
sies de facon à établir une formule mobile 
de répartition tenant comnte de l'évolution 
des services rendus dans l’entreprise par les 
participants, soit un mode fixe de répartition 
valable pour une période de temps limitée 
dont la durée ne peut excéder un certain 
nombre d'années. Dans ce dernier cas, les 
statuts ‘prévoient la revision obligatoire des 
bases et normes de répartitions à l'expiration 
de la période fixée et la procédure à suivre 
pour celte revision. 

Dans chaque E. P. est constitué un conseil 
d'entreprise où sont également représentés le 
capital, le travail et la direction. 

Les statuts déterminent: 

a) Le nombre des membres du conseil d’en- 
treprise; 

b) Les modalités selon lesquelles sont élus 
les représentants du travail et désignés les 
représentants du capital et ceux de la direc- 
tion. 

Art. 11. — Le conseil d'entreprise se réunit 
obligatoirement tous les mois. Son ordre du 
jour et les documents à l'appui sont remis à 
ses membres au moins huil jours à l'avance. 


Art. 42. — Le conseil d'entreprise se substi- 
tue dans les sociétés qui gdoptent la forme 
de VE. P. aux conseils de surveillance ou 
d'administration qui sont supprimés. 

Art. 13. — Le conseil d’entreprise suit la 
marche de l'E. P. Il lui est donné connais- 
sance de tout2s les indications nécessaires 
pour lui permettre de surveiller la gestion, 
et notamment de celles relatives à l’organisa- 
tion générale d2 l’entreprise, à l’évolution de 
sa production, aux conditions d'achat et de 
vente, aux résultats d'exploitation, c'est-à-dire 
au chiffre d’affaires, aux bénéfices bruts: êt 
aux bénéfices nets. 

Le conseil d’entr2prise émet toutes propo- 
sitions et suggestions, notamment en vue 
d'améliorer le rendement et d’accroitre les 
profits. 
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Art. 14. — La direction d2 l'E. P. appartient 
en toule responsabilité au chef d'entreprise, 
gérant, directeur général ou directeur en 
exercice. 

En cas de faut: lourde ou d’impéritie no. 
noire entrainant un préjudice grave où des 
pertes répétées pour l'E. P., le dirigeant peut 
ètre remplacé sur la demande formell: du 
conseil d'entreprise entérinée par trois arbi- 
tres désignés, respectivement, le premier par 
le dirigeant mis en cause, le second par Les 
représentants du travail, le troisième par }:3 
représentants du capital et siégeant sous la 
présidence du président du tribunal de 
commerce. 

Les arbitres, s’ils concluent au r2mplace. 
ment, fixent, éventuellement, le montant de 
l'indemnité compensatrice dont le dirigeant 
est redevabie envers l'E. P. Cette indemnité 
s’impute, s’il y a lieu, sur le montant de la 
participation qu’il possède dans l’entreprise ct 
qui est immédiatement remboursable, 

Arf, 45, — Toute personn2a investie de la 
direction, chef d'entreprise, gérant, directeur 
général ou directeur, peut être déclarée res. 
ponsable sur tous ses bi:ns par jugement du 
tribunal de cominerce statuant ft la demande, 
soitedu conseil d'entreprise, soit de tous 
créanciers de l'E. P. Toutefois, la responsabi- 
lité pécuniaire n2 joue que dans la mesure 
et à partir du moment où la personne investie 
de la direction se trouve en désaccord avee 
les deux autres éléments constitutifs da: 
l’entreprise. 

Le conseil d'entreprise peut déterminer les 
garanties à ‘2xiger du ou des dirigeants de 
l'E. P. pour assurer le jeu éventuel de leurs 
responsabialés. 

Art. 16. — La direction de l'E. P. est de droit 
dévolue à +#n fondateur, qui peut déléguer 
s?s fonctions à la personne de son choix, qui 
ne peut Ôtre prise ni parmi les représentanls 
du capital, ni parmi ceux du travail, 

Art. 17. — L'entreprise en participation est 
soumise aux impôls de droit commun, sous 
les réserv2s suivantes: 

La part des résultats attribués au travail et 
à la direclion est {axée au taux de l'impôt 
sur les traitements et salaires. 

Les sommes distribuées aux porteurs d2 
parts ou d'actions dans les entreprises en 
participation constituées en sociétés sont sou- 
rnises à l'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilièr2s au taux réduit à pour les 
emissions d'obligations nouvelles, 

Art. 18. — Les dirigeants des entreprises en 
participalion, groupés ou non en syndicats, 
éliront des délégués en vue de former un 
conseil spécial ou de particip?r aux conseils 
déjà inslilués auprès du ministre du travail, 

Un règlement d'administration publique dé- 
terminera les conditions d'application du 
résent article ainsi que les modalités selon 
esquelles une représentation au sein des 
chambres de commerce sera assurée aux diri- 
geants de l'entreprise en participation. 





ANNEXE N° 845 


(Session de 1947 — % séance du 6 mars 1917) 


RAPPORT fait au nom de la commission 

des moyens de communication sur la pro- 
position de résoution de M. Védrines et 
pllusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre en service dans 
le plus bref délai des autorails rapides <ur 
les lignes de chemin de fer: de Montiucon 
à Clermont-Ferrand par Néris-les-Bains, Mar- 
cillat et Gouttières, de Moulins à Gannat 
par la Ferté-Haute-Rive et Saint-Pourçain- 
sur-Sioule, de Moulins à Montluçon, par 
M. Poumadère, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission àC3 
moyens de communication a procédé à }'exa- 
men de la proposition qui vous est soumi:@ 
et il lui est apparu qu'elle était justifiée. 

En effet, les lignes intéressées connais 
saient pendant la guerre et depuis la libé- 
ration, un trafic important; elles traversent 
de plus, des régions industrielles. 

La suppression des trains de voyageurs à 
anémié considérablemênt l'économie de là 
contrée. 


mn, 


(1) Voir le n° 815. 
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1 n'existe, présentement, qu'un train mixte 
aller et retour, qui effectue des manœuvres 
dans toutes les gares et qui met près de 


quatre heures pour eflectuer un parcours 
de 7» kilomètres lorsque des horaires sont 
respectés. 

Les autobus remplacant les trains suppri- 
més sont très insusisants pour satisfaire la 
population. Hs sont incommodes et leurs pos- 
sihilités de transport étant fort réduites, les 
usagers sont mécontents. 

L'intérèt général devrait amener les pou- 
voirs publics à plus d’adaplation à la situa- 
tion présente. 

Les autorails semblent avoir fait leurs preu- 
ves, malgré que ieuis mise en circulation aït 
élé très timide. 

Hs ont l'avantage d’être économiques. 

Js n'ulilisent ri charbon ni électricité. 

ll: plaisent aux usagers en leur offrant le 
confort, la vitesse, la régularité des horaires. 

1 semble donc que sur les lignes à faible 
trafic, comme celles désignées par la propo- 
silion de résolution, la mise en circulation 
d'un nombre plus important d'autorails serait 
une mesure souhaitable pour les populations 
et pour l'intérêt du pays. ee 

Le personnel des cadres et techniciens de 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais ont étudié un type d’auloraïls qui seim- 
ble être une révolution dans ce domaine. NH 
faudrait peut-être en prévoir la construction 
en série afin de parer aux besoins de la Société 
nationale des chemins ae fer français. 

Car le problème posé par M. Védrines n’in- 
téresse pas seulement le département de 
l'Allier, C’est un problème national. De 
tous les départements de France fusent les 
protestations. Les conseils généraux et muni- 
cipaux, les chambres de commerce appellent 
notre attention et la vüire. 

Je peux signaler en passant les départe- 
ments du Gers, de Ja Haute-Garonne, du Tarn- 
ei-Garonne, de l'Ariège, des départements de 
l'Est de la France. 

Sous le couvert de coordination, On sup- 
prime à tort et à travers. On laisse subor- 
denner les intérêts de la nation à certains jn- 
téréls privés égoïstes. | k $ 

Pourtant ces lignes dites de faible trafic 
avant guerre, sont obligées de conserver un 
minimum de personnel et l'entretien des 
voies, des gares, des ponts, reste le même el 
#ssrave sensiblement les charges de la Société 
nationale des chemins de fer français. 

La mise en circulation d'autorails sur cer 
taines lignes n'offre donc que des avantages 
En appelant l'attention du Gouvernement sur 
ce problème grave et inquiétant pour les po 
pulation, la commission des moyens de Com- 
munaclion et l’Assemblée auront été fidèles 
aux sentiments de progrès qui les animent. 

Fn conséquence, votre commission VOUS 
propose l'adoption de la proposition de résolu- 
Von ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à mettre ea service le plus rapidement 
possible des autorails sur certaines lignes jm- 
portantes, après avis favorable des conseils 
généraux, collectivités locales et chambres de 
commerce. 
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AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur les propositions de ki: 14° de 
M. Bouvier-O'Cottereau et plusieurs de ses 
collègues tendant à revaloriser les pensions 
et retraites des mutilés, anciens combat- 
tants, veuves, ascendants ct orphelins de la 
guerre; 2o de M. Morice et plusieurs de ses 
collègues tendant à augmenter le taux de 
la retraite du combattant; 2° de M. Tou- 
chard et plusieurs de ses collègues tendant 
à revaloriser ta retraite du combatiant, par 
M. Charles Barmgé, rapporteur géntral, dé- 
puté (1) 


_ Mesdames, messieurs, votre commission des 

finances n'ayant pas cru devoir conclure, dans 

10 niv . D ù 1 L N Y 1 

ES circonstances présentés, comme le lui dt 
{ "ee nec \ re > " 
(1) Voir les nos 30, 43, 191, 556. 





mandait son rapporteur spécial M. Aïbert Au- 
bry, à l'adoption hnmédiate de la proposition 
de doi tendant à revaloriser la retraite du 
combattant par l'application du coefficient 53 
par rapport au taux de 1930, à dater du 
1er janvier 4947, c'est à son rapporteur général 
qu'incombe la lâche de vous présenter son 
avis. 

M. Albert Aubry, contestant la thèse sou- 
tenue par le département des finances aux 
termes âe jaquelle la retraite du combaltant 
est dépourvue de tout caractère alimentaire 
et ne constitue qu'une simple récompense, 
dont le montant a élé fixé, sans qu'il soit 
tenu compte ni du coût de la vie, m de le 
situation pécuniaire des intéressés, estime, au 
contraire, que l'allocation instituée par les 
‘articles #97 et suivants de loi de finances du 
15 avril 4930, à pour obict d’indemmiser les- 
anciens combattants du «dommage résultant 
de l'usure préma‘urée de lx gnerre, ainsi que 
l’a formellement reconnu M. Abel Gardey dans 
son rapport Soumis au Sénat le 18 marg 1992. 

Notre cbliègue a fait également observer 
que les nouveaux ayants droit de la guerre 
1939-1943 ne seraient pas en âge de percevoir 
la retraite avant quinze ou vingt ans et que, 
par contre, le nembre des anciens combattants 
1914-1918 irait obligatoirement en décroissant, 
par suite des décès, à partir de 1939, éroque 
à laquelte tous les anciens combattants de Ja 
première guerre mondiale seront effective- 
ment en possession de leur titre sur k Trésor 
public. 

Sans discuter la valeur des arguments invo- 
qués par M. Albert Aubry, votre commission 
des finances a pensé qu'il était préférable, en 
vue de réaïiser un travail d'ensemble, d'évo- 
quer, dans le caÿre de la discussion budgé- 
taire, toutes les questions relatives aux an- 
ciens combaltants et victimes de la guerre, 
tonus et toutes également dignes de la solli- 
citude du Gnnrernement et des Assemblées, 
el qu'il y avait &ieu. en conséquence, de ré- 
server son avis jusqu'au vote du budget. 

1 Jui à paru au surjius opportun d'attendre. 
avant de se prononcer sur une mesure dont 
les répercussions budoétaires sont suscepti- 
bles d’atteindre 12 milliards, que Jui snient 
communiqués les résultats des travaux de la 
commission consultative de Ya revalorisation 
de Ja retraite du combattant, que M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes de 
a guerre \ieut d'instiluer par arrêté du 17 ‘é- 
vrier 4917. 

C'est dans ces conditions que votre commis- 
sion des finances ne croit pas pouvoir donner 
un avis favorahle à l'adoption janmédiate de 
la progpsition de loi qui fait l’objet dn rap- 
port no 556 de voire commi:sion des pensions. 


ANNEXE N° 847 


{Session de 1947. — 2e séance du 6 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission &u 
suffrage universel, du règlement et des pé- 
titions, en vue de présenter à l’Assemblée 
nalionale les candidatures pour les sièges 
de la Haute Cour de justice à la nomination 
de l’Assemblée nationale (application de 
l'article 58 de la constitution. des articles 2, 
4 et 5 de Ja loi organique du 27 octobre 1916 
sur la constitution et le fonctionnement de 
la Haute Cour de justice, de la résolution 
du 27 décembre 1936 et de l’article 46 du 
re, par M. Dreyfus-Schmidt, dé- 
pute. 


. Mesdames, messieurs, aux termes de l’ar- 
ticle 58 de la Constitution et des articles 2 à 
7 de la loi organique, l’Assemblée aurait dû 
élire dans le mois de sa première séance: 
30 juges titulaires : 
30 juges suppléants : 
1 président ; 
2 vice-présidents : 


6 juges à la commission d'instruction; 





1 procureur général; 
2 avocats généraux, 
les modes d'élection variant suivant les té- 
| gories ainsi q ditions d’élig ( 


I. — Juges titulaires. 


Sur trente juges titulaires : 
20 sont choisis à la représentalion propor- 
tionnelle des groupes et pris sur des listes 
présentées par les groupes et comportant deux 
is de pius noms qu'il n'y à de Candidats à 
élire; 
10 choisis hors du sein de l'Assemblée et 
élus à la majorité des deux tiers 
Pour les 20 membres de l'Assemblée élus 
à la représentation proportionnelle mous 
avons demandé au service des commissions 
d'établir les droïts des partis tels qu'ils résul- 
tent de la proportionnelle. 

20 
Le quotient Q =—— donne la répartition 


suivante: 

Communistes, 6; socialistes, 3; U.D.S.R., 1; 
radicaux, 2; M.R.P., 6; républicains indétpen- 
dants, 1; PL. 1. 

Chacun de ces partis doit proposer une lisle 
comportant deux fois plus de noms qu'il n'y à 
de candidats à élire. 

Les listes qui nous ont été remises sont 
composées ainsi: 

Communistes (12 noms à proposer): 

Mme Mathilde Péri, Reyrand; MM. Dasson 
ville, Barthélémy, Citerne, Benoist, Boccagny, 
Boutavant:; Mme Germaine François; MM. Ber- 
ger, Billat, Cermolacce, 

Socialistes (6 noms à proposer): 

MM. Binot, Guesdon, Minjoz, Mabru!t, Char- 
lot, Badiou. 

U. D. S. R. (2 noms à proposer): 

MM. Mondon, Clostermann. 

Radicaux (4 noms à proposer) : 


MM. Edgar Faure, Giacobbi, René Mayer, 
Bourgès-Maunoury. 

M. R. P. (12 noms à proposer) : 

MM. Duveau, Penoy, Denis, Taillade, Antier, 


Farine, Bonnet, Devemy, Guillou, Schaff; Mme 
Lefebvre; M. Boisdon. | 

Républicains indépendants (2 noms à propo 
ser) : 

MM. de Recy, Theetten. 

P. R. L. (2 noms à proposer): MM. Ciemen- 
ceau, Montel, 

Les autres titulaires doivent être choisis 
hors de l’Assemblée à la majorité des deux 
tiers. 

Nous proposons de régler leur mode de di- 
signation en même temps que celni des dix 
suppléants à désigner dans les mêmes condi 
tions. 


IL. — Juges suppléants. 


Les trente juges suppléants sont désignés 
exactement dans les mêmes conditions que 
les titulaires. 

La répartition des vingt juges pris dans 
l’Assemblée à la représentation proportior- 
nelle est donc la même que pour les titu- 
laires. Les listes proposées par les partis doi 
vent également comporter deux fois plus dé 
noms qu'il y a de candidats à élire. Les listes 
présentées par les partis sont les suivantes: 

Communistes (12 noms à proposer) : 

Mlle Archimède ; MM. aAngeletti, ° 
Mmes Mety, Boutard; M. Greffier,; Mme Dar- 
ras, MM. Denis, Duprat, Goudoux, Lejeune, 
Muller. 

Socialistes (6 noms à proposer) : 

MM. Guille, Coffin, Gernez, Sion, Arnal; 
Mme Andrée Viénot, 

U. D. S. R. (2 noms à proposer) : 

MM. Bayrou, Krieger 

Radicaux (4 noms à proposer): 2» 

MM. Rencurel, Caillavet, Baylet, Dupuy. 

M. R. P. (12 noms à proposer): 

MM. Louvel, Chevallier, Lécrivain-Scrvoz, 
Defos du Rau, Delahoutre, Deshors, Bergeret 
Cayol, Villard, Hulin; Mlle Weber; M. Bo 
ganda. 


Fievez : 





Républicains indépendants (2 noms à pro 
poser) ‘ 

MM. Barbier, Petit Guy 

P. R. L. (2 noms à proposer): 

MM Mutter, Bergasse 

Pour les dix & hoisis h s 
de l'A: | ‘6 et Qui « \ t é d 
maj)orité 4 deux ‘lier vo 1p} V4 
I ) Ce! l g I V Î 
4 © I mes a 4 
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liste de vingt noms ainsi composée les méê- 
pes proportions qui viennent d’être appliquées 
aux aulres juges. 

La Liste à présenter à l’Assemblée, d'accord 
entre les groupes, serait la suivante: 


Titulaires. 
Présentés par le parti communiste: à 
MM. Viamey, Gillot, Tauneir. 
Présentés par le parti socialiste: 
MM. Bruguier, Rémy Sicard. 
Présenté par le parti radical: 
M. Isoré. , 
Présentés par le M. R. P.: 
MM. Barthélémy Durand, d'Harcourt, La- 
gravière. 
Présenté par le P. R. L.: 
M Jacques Fourcade. 


Suppléants. 


Présentés par le parti communiste: 


MM. Tournemaine, Lampe, Récol 
Présenté par le parti socialisie: 
M. Chaycetile. 


Présenté par V’U. D. S. R.: 

M. Brasseau. 

Présenté par le parti radical: 

M. Maurice (Vienne). 

Présentés par le M. R. P.: 

Mme Pagniez; MM. Carraud, Escudier, 

Présenté par le parti républicain indépen- 
dant: 

M. Dufour. ; 

Tous ces noms ont été retenus par la com- 
mission qui vous propose de ralifier son 
Choix. 


II. — Président et deux vice-présidents. 


Elus au scrutin secret, à la majorité des 
deux tiers. 

Par 21 voix contre 20 à M. Louis Noguères, 
au second tour de scrutin, la commission a 
décidé de proposer M. Loisdon comme prési- 
dent. 


A la vice-présidence: MM. Kriegel-Valrimont 
et Pierre Montel sont proposés par la com- 


mission unanime. 


IV. — Commission d'instruction. 


Six parlementaires élus au scrutin secret 
et à la majorité des deux tiers. 

Seuls, le parti communiste, le M. R. P., le 
parti socialiste et le P. R. L. ont présenté 
des candidats. 


Le parti communiste en présente 6; 
Le M. R. P. en présente 6; 

Le parti socialiste en présente 1; 
Le P. R. L. en présente 4, 


La commission, d’un commun accord, vous 
propose la composition suivante: 

MM. Péron, Willard, parti communiste. 

M. Louis Rollin, P. KR. L. 

M. Gozard, parti socialiste. 

MM. Max André, Maurice Guérin, M. R. P. 


NV. — Procureur général et avocats généraux. 


Un procureur générat ct deux avocats géné- 
raux doivent être élus par l’Assemblée — ils 
peuvent être pris dans son sein ou hors de 
son sein — au scrutin secret et à la majorité 
des deux tiers. 

Ici, deux conceptions s’affrontaient. Le M. 
R. P. présentait uniquement des magistrats 
professionnels appartenant au parquet de la 
cour de cassation. 

Le arli communiste proposait, au con- 
traire, un candidat pris au sein de l’Assem- 
blée, M. Pierre Cot, au poste de procureur 
#néral, et un candidat pris hors de l’Assem- 
olée, M. Ferrucci. 

Le rassemblement des gauches proposait 
M. de Moro-Giafferri. 

Les autres groupes ne présentaient pas de 
candidat. 

Votre commission a estimé qu’il serait 
souhaitable de profiter de la latitude laissée 
par la Constitution pour que le parquet de la 
laute Cour de justice comprenne à la fois des 
parlementaires et des magistrats. 

Le procureur général devrait être un mem- 
bre de l’Assemblée apportant à l'accusation 
toute l’aulorité de la représentation nationale. 

Les avocats généraux, qui assumeraient la 
permanence du parquet et l'exécution du tra- 
ÿaï matériel seraient des magistrats. 








Par 27 voix, contre 15 à M, Pierre Cot, la 
commission a décidé de vous proposer M. de 
Moro-Giaflerri comme procureur général. 

A l'unanimité, elle a désigné MM. Dupuich 


et Come, avocats généraux à la cour de cas- 


sation, comme avocats généraux près la 
Haute Cour de justice. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 12 
régime fiscal des vins, présentée par M. Jean- 
Raymond Guyon, et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


+ EXPOSE DES MOTIFS 


M>sdames, messieurs, les lourdes charges 
finaucières consécutives aux prélèvements de 
l’ennémi et aux nécessités de la reconstruc- 
tion exigeaient le développemont des ressour- 
ces fiscales. Les taux des impasitions directes 
ayant déjà atteint leurs plafonds dès l’origine 
des hostilités, les pouvoirs publics d?2vaient 
tout naturellement être incités à rechercher 
les rentrées indispensables dans l'extension 
de la fiscalité indir2cte. 

De nouvelles taxes ont €6t6 créées, les taux 
ont été considérablement majorés, si bien 
qu'il est permis de se demander si, d’une 
façon général?, les taxes indirectes n'ont pas 
dépassé dans leurs taux ce chiffre optimum 
au delà duquel l'impôt porte atteinte à la ma- 
tière imposable. / 

En matière de vins, il apparaît indiscutable- 
ment que ce chiffre st largement dépassé. 
Le poids des charges indirectes est tel que 
l'incidence des droits rend, d’une part, les prix 
42 consommation prohibilifs et entraîne, d'au- 
tre part, une fraude considérable. 


I. — LES TAXES INDIRECTES FRAPPANT LE VIN 


Dans tous les domaines, le taux des taxes 
s'est aggravé. 


4o Taxes indirectes générales. 


a) Taxes sur les transactions. — En 1939, 
le taux de la taxe était de 1 p. 100 pour les 
vntes et de 1 p. 100 pour la consommation 
sur place. 

Ce même taux est toujours en vigueur. Tou- 
tefois, le taux afférent à la consommation sur 
place à été porté, par le décret du 31 mai 
1945, à 18 p. 100 ou 25 p. 100, suivant le 
prix pratiqué, ou la catégorie de l’établis- 
sement où 12 vin est consommé; 

b) Taxes à la production. — En 1939, le 
vin n'était frappé que de la taxe à la produc- 
tion, pour la consommation sur place, au 
taux de 3 p. 100. Ce taux est actuellement de 

RS er D EUX Pr: DM (ro Ve a 
“n'était pas soumis à la taxe sur les ventes 
mais à une taxe unique fusionnée avec le droit 
indirect de circulation. 


Par la suite, les vins ont été soumis à la 
taxe à la production pour les ventes et 12s taux 
sont, à l’heure actuelle, de 10 p. 100 pour les 
vins ordinaires et de 25 p. 100 pour les vins 
doux naturels, les vins mouss2ux et les vins 
à appellations contrôlées; 

c) Taxes locaes. — En 1939, les vins échap- 
paient aux taxes locales. 


Actuell:ment ils y sont soumis depuis la 
loi du 6 novembre 1941, à la fois pour les 
v2ntes et pour les consommations sur place. 

Une ordonnance du 4 mai 1945 a établi pour 
les taux des taxes locales frappant la consom- 
mation sur place, des maxima de 9 ou 42,5 
pour 100 suivant que la taxe sur les transac- 
tions est exigible à 18 ou 25 p. 100. 


20 Les taxes particulières au vin. 


a) Le droit de circulation. -—— Institué par 
la loi du 29 décembre 1900, qui a fusionné de 
multiples taxes dont l’origine remonte au ré- 
ime des Aides (XIVe siècle), ce droit était 
xé en 1939 à 35 F par hectolitre, 
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Une loi récente, en date An 14 février 1946 
vient de transformer ce droit spécifique, qui 
était fixé à 80 F l'hectolitre depuis l’arrê(g 
ministériel du 26 janvier 194%, en taxe ad 
valorem et en a fixé le taux uniformément 
4 p. 100 avec minimum de 80 F par hectolitre; 


b) La taxe spéciale sur les boissons à appel. 
lation d’origine contrôlée. — Cetle taxe de 
2,20 F par hectolitre, est actuellement fusion. 
née dans le cadre de la taxe de solidarité 
agricole (600 F par hectolitre). 


3° Les tares perçues au profit d'organismes 
autonomes. 


a) Taxe spéciale perçue au profit du fonds 
de solidarité agricole. — Cette taxe n'existait 
as en 1939. Elle est actuellement fixée pour 
es vins ordinaires à 120 F par hectolitre, pour 
les vins délimités de qualité supérieure à 
180 F par hectolitre, pour les vins bénéficiant 
de l’appellalion d’origine contrôlée à 600 F par 
hectolitre. 

Lb) Taxe de compensation destinée À Ja 
caisse de péréquation des transports de vins 
par fer et par eau. — Celle taxe a été créce par 
un arrôté du 4 mai 1933 et son taux a €té 
fixé à 0.50 F par hectolitre. 


IT. — CONSÉQUENCES DE LA FISCALITÉ 


4o Incidence de la fiscalité sur les prir. 


L'application de l’ensemble de ces taxes a 
pour eflet de majorer d’une facon considéra- 
ble le prix de vente du vin. Il convient au 
surplus de rappeler que la plupart de ces taxes 
sont beaucoup plus lourdes qu’en apparence. 
C'est ainSi, par exemple, que les taxes à Ja 
production, sur les transactions et Le droit de 
circulation sont assis à la fois sur le prix et 
sur les taxes, de telle sorte que, pour les vins 
d'appellation contrôlée, l’ensemble de ces 
taxes n’est pas de 25+4+1=30 p. 100, mais de 
30/70, soit 42,85 p. 100 du prix d'achai 

Le prix du bon vin devient dès lors prohi- 
bitif. La grande majorité de la population est 
dans l'impossibilité d'y goûter, alors que dans 
notre pays de France chacun de nous devrait 
avoir chaque dimanche une bonne bouteille 
sur sa table. 


Mais le mal apparaît plus grave si l’on songe 
que quanlilé de touristes -rencncent en France 

la consommation du vin devant son prix 
exagéré. 11 leur est donc interdit d'apprécier 
la qualilé de nos vins et de faire autour d'eux, 
à leur retour dans leur pays, la propagande 
désirable. Bien plus, nous donnons aux pays 
importateurs un fâcheux exemple; nous les 
poussons indirectement à accroitre les taux 
des impôts qui frappent le vin et par consé- 
quent à restreindre la consommation. Celle 
double conséquence d'une fiscalité exagéré 
risque donc d’amoindrir nos exportalions et, 
partant, nos rentrées de devises. 


20 Incidence de la {iscaldé sur la fraude. 


Nui w'ignore qu’une fiscalité excessive nuit 
au rendement de l'impôt et encourage la 
traude. En matière de vins, le taux exagtré 
des taxes a pour effet d'encourager les frair 
deurs qui en soustrayant la matière à l'impôt 
parviennent à réaliser de substantiels proits 

Aussi n'est-il pas étonnant que dans certains 
départements particulièrement riches en vins 
de choix la fraude pes &teindre jusqu'à 10 
pour 100 de la matière imposable, soit pu 
majorations de prix, soit par transports irré- 
guliers. 

Déjà l’on constate que les viticulteurs, dans 
le but d’écouler une partie de leur récolte 
en marchés clandestins, ont tendance à min0- 
rer les déclarations de récoltes prescrites par 
la loi de 1907. Dans le département de là 
Gironde l'examen à la date du 31 août derritr 
des déclarations de stocks fait apparaître un° 
diminution des quantités déclarées (de l'orure 
de 600.000 hectolitres) et du nombre des üé 
clarations (passé de 22.000 en 1945 à 17.000 € 
1916). ‘ 

I! est à craindre que cette tendance ne $° 
développe et que Îles pouvoirs publics 1° 
connaissent de graves mécomptes à la f0' 
dans les rentrées fiscales et dans |'organi-s 
tion de la répartition du vin. 
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Arr°xe 


L'inpér 
besoins 
sager unc 
tière. CCI 

ourrail i 
ut en 1 

Le régi 
ractérisé 
valorem, 
fruclueux 
ant thé 
du vin. 
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RUE x 
Arcxe n° 848 (suite). 3 
sind 3 8. 


ere 
lil, — LEs RÉFORMES 

L'unpériuse nécessité de pourroir aux 
besoins du ‘ïirésor ne peut permettre d’envi- 
sager une profonde détente fisrale en la ma- 
tire. Cependant, un aménagement des taux 
ourrait ahoutir à alléger le poids de l'impôt 
Qut en ménageant des intérêts du Trésor, 

Le régime fiscal des vins, actuellement ca- 
ractrisé par une accumulation de taxes ad 
valorem, peut paraîlre, au premier abord, 
fructueux pour le Trésor, les recelles demeu- 
rant théoriquement proportionn2lles au prix 
du vin, Néanmoins, le jeu cumulé des taxes 
a pour effet de répercuter exagérément, sur 
le prix du vin à la consommation, toute 
hausse, si minime soit-2lle, affectant le prix 
à la production, La hausse des prix se trouve 
taouicée, portant atteinte à la stabiiité de Ja 
mounaie, D'autre part, le montant des taxes 

“croit eb offre à la fraud2: des profits 
supplémentaires. 

l! convient, dès lors, d'adopter au régime 
fual des vins des modifications tendant à 
x nuniser les effets de variations de prix à la 
m“moluction, d'autant plus qu'une n2 





une à la baisse Va faire disparaitre pour 
« Trésor les avantages de la taxation ad 
l'E Ie 
premier Yieu, le taux de la taxe à la 
Liviuction frappant les vins bénéficiant de 
lopellalion d'origine contrôlée parait trop 
érr, Fixé à 25 p, 100, il est, en réalité, du 
qu'il porte sur le prix augmenté de la 
ave, de 25/75°8, soit près de 33,33 p. 100. 11 
ecniendrait de le ramener au taux normal, 
voir 40 p, 100, 
\ second lieu, nous pensons qu’il doit être 
m. fin à celte expérience de taxation ad 
vonen en matière de droit de circulation 
«un laison, d'une part, des intérêts bien com- 
du Trésor et, d'autre part, de la poli- 


t r 


des prix actuellement suivie par le Gou- 
versement, Un retour s'impose au droit 


speciTique. 

Couple {enu de limporlance de la fraude, 
qui réside principalement, en l'espèce, en 
miuorations de prix déclarés, un droit spéci- 
fique pouriait être établi au taux de 300 F 
par .hectolitre pour les vins à appellation 

troléa et de 120 F par hectolitre pour les 
autres vins. " 

Celle double mesure aurait pour consé- 
quence d'assainir le marehé et d’abaisser le 
prix du vin; en éliminant une part impor- 
icnte de la fraude, "lle ne diminuerait en 
rien les recettes fiscales et contribuerait 
même à les accroître. 

Tei est le but d2 la proposition de loi que 
n iemandons à FAssemblée d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


. 47, — Sônt abrogées les disposilions 

es au paragraphe a de l’article 43 de la 

16-150 du 14 février 1946. 

Art, 2, — L'article 173 du code des contri- 

bulions indirectes est rédigé comme suit: 
«Il est perçu un droit de circulation dont 

le larif est fixé par hectolitre : # 


ENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


che sur le grave problème social qui ne man 
quera pas d’êlre posé par une recrudescence 
des accidents de la route. 

Un premier aspect de ce problème essentiel 
est constitué par l'indemnisation des victimes 
de ces accidents. Dans ce domaine, la loi par 
le jeu des articles 1382 et 1381 du code civil 
ct la jurisprudence par l'interprétation libérale 
qu'elle fait des textes sont arrivées, dans la 
inajorité des cas, à garantir le recours des 
victimes contre les auteurs des accidents. 

Mais les juges, dans leur efort pour réparer 
le dommage subi par la victime, sont gènés 
par le fait que, si une grande majorité des 
automobilistes sont aujourd’hui couverts pâr 
l'assurance, une proportion encore importante 
des propriétaires de véhicules ne l’est pas, 

C'est pour lever ce dernier obstacle rencon 
lé par les tribunaux dans le domaine de Ja 
protection des victimes qu'il convient de ren 
dre l'assurance obligatoire pour tous les pro- 
priélaires de véhicules automobiles et de cons- 
titucr un fonds commun d'indemnisalion. 

D'autre part, il importe, non seulement de 
dédomimager les victimes, mais aussi et sur- 
tout, de pré irdans. la mesure du possible, 
TES cent ré imageaP'es en organisent ut 
système de contrôle technique des véhicules, 
en soumettant les organes de sécurité de 
ceuyci à une vérification périodique, 

Le contrôle technique des véhicules aulomo- 
biles est chose presque inconnue gn France. 
Tout est donc à créèr et à organiser dans ce 
domaine. IL est nécessaire de mettre sur picd 
un organisme unique, fonctionnant sur le pian 
national; l'exemple belge a montré que Ja con- 
currence de diverses organisations de con- 
trôle ne peut qu’agir au détriment du sérieux 
des vérifications — et d'en confier la direc- 


au mieux le matériel spécial, importé des U. 
S. A. ou fabriqué en France, de former le per- 
sonnel, de mener une campagne de propa- 
gande pour convaincre les automobilistes de 
la néecssilé d'entretenir les organes de sévu- 
rité de leurs véhicules, etc. 

C’est dans ce but qu'il paraît nécessaire de 
créer un organisme national du contrôle de 
la sécurité automobile, véritable service pu- 
blic, qui serait administré par un conseil dans 
lequel seraient représentées les 
tions intéressées (direction des mines du mi- 
nistère des travaux publics et des transports, 
direction des industries mécaniques et électri- 
ques du ministère de la production 
trielle, direction des routes du ministère de 
l’intérieur et direction des assurances du mi- 
nistère des finances), ainsi que la fédération 
des automobhiles-clubs et les associations de 
constructeurs et négociants de l'automobile. 

Le vole de cette mesure ajoutera une pièce 
maîtresse à l'édifice de protection sociale, 
souci majeur du législateur, 

En conséquence, nous vous invitons à adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvyerne 





." 4) 19 Adoek peux.les vins à appellation 
d'orisine contrôlée; 
«2° À 120 F pour les autres vins. » 


Le reste sans changement.) 

Aït, 3, — Nonobstant toules dispositions 
Conlraires, le taux de la taxe à la production 
applicable en matière de vins à appellation 
#originc contrôlés est fixé à 10 p. 100. 


ANNEXE N° 849 


(Session de 1947, — 2e séance du 6 mars 1947.) 


PROPOSITION DE’ RESOLUTION tendant à in: 
viter le Gouvernement à assurer la sécurité 
automobile, présentée par M. Minjoz et les 
incmbres du groupe socialiste, députés. — 
‘Renvoyée à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


e Mesdames, messieurs, au lendemain du re 
‘our à la liberté de la circulation automobile 


ment à Ctudier toules mesures législatives et 
re sv sgntes visant à rendre l'assurance 
obligatoire pour tous les propriétaires de véhi- 
cules automobiles et à créer un organisme 
pue! du contrôle .de la sécurilé automo 
Jii6. 


ANNEXE N°850 


(Session de 1947. — 9e 





séance du 6 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
jensions sur la proposilion de résolution de 
M. Barlolini et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à resti 
tuer la carte et les avantages du combat 
tant aux marins embarqués durant la 
guerre 1914-1918 sur les navires-hôpitaux ct 
ayant été affectés dans les bases navales 
françaises à l'étranger et “dans lés colo 
nies, par M. Mouton, député (1). 


Meslames, messieurs, pendant la guerre 
1914-1948, des 1narins furent embarqués sui 
les navires-hôpilaux et affectés dans les bases 
navales françaises à l'étranger et dans les 
colonies. 





et au moment où l'industrie française 1 prend 
son essor, il importe que le législateur se pen 
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(1) Voir le n° 341. 
vembre 1947. 





tion à des techniciens susceptibles d'utiliser | 


administra- | 

vaient ainsi placés dans les mêmes condilions 
| que 
| nées de 


| dans les coloiice- 


513 





La carte du combattant leur fut accordée 
en appiication du décret du 2x juin 1927, mais 
la circulaire marine du 13 janvier 19%1, re- 
dirait la carte à environ vingt mille marins 
anciens combattants. 

La proposilion de résolution de M. Bartolini 
et! plusieurs de ses collègues tend à faire res 
Üilüer aux marins des navires-hôpitaux leur 
urcit à la carte du combattant. 

Ce rétablissement du droit à la carte du 
combattant pour cette catégorie de marins se 
justifie pons plusieurs raisons, entre autres 
par ce fait que le gouvernement allemand, 
en 4917, donna des ordres pour que les navires- 
hôpilaux alliés fussent torpillés et coulés. 

Nous rappellerons que les commandants des 
navires-hôpitaux élaient placés sous les ordres 
directs du vice-amiral, commandant en chef 
les opérations (Dardanelles, Salonique, Corfou, 
Castellorizo, elc.}, et que les équipages des 
hases navales francaises à l'étranger et dans 
ies colonies devaient se défendre et atlaquer 
par {ous les moyens mis à leur disposition. 

D'autre part, ces bases navales adminis- 
lraient les bâtiments de servitude, torpilleurs, 
remorqueurs, ete, lesquels devient combat 
tre ‘les sous JNamas.-<ennemis. 

Enfin, les équipages percevaient une solde 
spéciale de zone de combat, par le seul fait 
de leur présence dans la zone siluée à l'Est 
immédiat du 15° degré de longitude (méri- 
dien Tarente). | 

C'est pourquoi votre commission des pen- 
sions est d'avis que c'est à tort que la cir- 
culaire marine du 13 janvier 1931 a été ap- 
pliquée aux équipages des navires-hôpitaux et 
bases navales françaises à l'étranger et 
el elle vons propose, CJr\ CON- 
séguente, d'adopter la proposition de résolu- 
tion suivante: 


des 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale considérant que les 
marins embarqués durant la guerre de 1911- 
4918 sur les navires-hôpilaux ek affectés aux 
bases navales françaises à l'étranger el dans 
les colonies, avaient acquis la carle de com- 


| battant par le seul fait de leur présence dans 


indus- | 


situde à l'Est immédiat du 
longitude (méridien Tarente); 
que combattants se tron- 


la zone de combat 
45e degré de 

Considérant ces 
les ambulances chirurgicales endivision- 
l'armée de terre et que.les navires 
de guerre ancrés à #M,mèlres des bases na- 
vales francaises à l'étranger: 

Considérant que la 4° sou 
rninistérielle de la carte du « 


-commission inter- 


ombatlant, réunie 


Île 95 mai 14937 au ministère des pensions, a 

nettement manifesté le désir de voir rendre 
| justice aux inarins navires-hôpitaux et 
des bases francaises à l'étranger en recon- 
naissant leurs droits à la carte de combat- 
tant : 

Invite le Gouvernement à abroger la ciren- 
laire marine du 13 janvier 491 el à restituet 
la carte d’ancien comballant aux marins des 
navires-hôpiiaux et des bases fra ; à 
l'étranger et aux colonies. 





ANNEXE N’ 851 


(Cpscion 


(OCSSIUIL U 


1917. — 2 sal du 6 mai ( 17.) 


RAPPORT fait au nom de la c 


pensions sur la proposiion de 


mmission de3 
loi de M. CU 





rier et plusieurs de s?s collègues tendant 
à-faire entrer en comple, pour le calcul de 
pension, le lermps passé dans | usines 
travaiilant pour la défense nationale, : 
ouvriers mobilisés pendant la guerre 1911- 
1918, détachés dans ces usines, s'ils r 
{rés ou s'ils sont r près Jour déi 
salion au servi le l'Etat, par M. M , 
député (1 
Mesdames, m | le lol 
tendant à faire entrer en com >» temps 
passé dans les us travaillant pour la « 
fense nationale dans k teul d2 lan n des 
ouvriers mobilisés pendant la guerre de 191! 
1918, = ils { nt ] trés «( 1 { { 
restés, après : ] tion 
de l'E il Lt 1 } 
Assembl 
(1) Voir . 








———, 
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La présente proposition de loi a pour but de 
laire connaitre, l'intustlice dont sont victimes 
os ouvriers et certains fonclionnaires de 
Etat qui, pendant la 1914-1918, ont 
té malilisés dans les usines travaillant pour 
ia défense nationale et à qui on refuse la 
compte, pour ja relraile, des services 
ffrciucs pendant cetl péri ‘de 
La fédération nationale des trav 
t jours demandé qu'une loi accorde 
satisfaction aux intéressés, estimant que ces 
avriers, comme tous 1?2s Français qui rem- 
nt les conditions requises, furent mis 
en 1914 à la disposition de l'autorité militaire 
fin que celle-ci en disposât au mieux des in- 
‘r \ défnse nationale, 
C'est la nécessité d'une production accrue 
1 d'armement quigefit détacher dans 
*s usines de défense nalionale ceux qui, dans 
exérçaient une profession qui pou- 
vaient rapidement s'assimiler aux fabrications 
irmes et de munitions, 
Ceux d’entre eux qui sont restés dans Îles 
établissements de TElat, ou y sont entrés 
près la mobilisation, sont notament assujet- 
s à la loi du 14 avril 14924 ou à celle 
21 mars 49% réformant les régimes de retrai- 
tes des ouvriers des établissements militaires. 
IH conviendrait de I2s traiter tous de la 
méme manière, Car ceux qui étaient au Ser- 
vice de l'Etat à la date du 2 août 1914, el 
aui ont été détachés dans une usine de l'Etat, 
voient prendre n compte la durée de leur 
mobilisation pour le calcul de leur pension, 
mais s'ils ont 66 détachés dans une usine pri- 
vée, travaillant au mêmsz titre pour la défense 
nationale, ils se voient refuser ce temps pour 
le calcul de leur pension. 
Pourtant, dans un cas comme dans l’autre, 
fs n'ont fait qu'obéir à l’aulorité militaire 
aflectail là où 12 besoin s'en faisail 


JuCrre 


ailleurs di 





La proposilion de Joi souligne qu'il y a 
des ouvriers qui out été plus de dix ans au 
service de l'Etat avant la guerre, qui ont {ra- 
vaillé dans un étaNissement de l'Elat pendant 
tout: la durée des heslilités et à qui on refuse 
la validuiion de leurs services parce qu'ils 
n'étaient pas sur les contrôies de l’élablis- 
sement le 2 août 1914. Quant à ceux qui, à 
celte date, ont éié détachés soit dans un do 
c?s établissements, soit dans une usine privée, 
travaillant pour la Aéfense nationale, ils se 
voient également refuser la prise en compte 
de ce temps pour le calcul de l2ur retraite, 
alors que tous, d'une façon directe ou indi- 
recte, travaillaient pour le compte de l'Etal 
et pour la défens2 nationale. 

Votre commission des pensions vous de. 
mande, en conséquence, de supprimer €eefie 
injustice en adoptant la proposition d2 loi 
silivani 

FROPOSLTION DE LOI 
| mue. — Les fonctionnaires 


J\ i ! 
1 


| , 
és détachés dans Îles 
, 


agents cl ouvriers mobilis 
usines travaillant pour la défense nationak 
pendant ia guerre 1914-1918 (établiss2ments 
de l’Etat et usines privées) et qui, par la suite, 
ont ét6 maintenus ou embauchés dans une 
administration, un service ou un établissement 
industri2l de l'Etat sont durant 
la période pendant laquelle ils ont été mobi- 
lLsés en usine, comme ayant accompli des ser- 
vices pouvant, sur leur demande, être validés 
pour la retraite au tilr> de la loi du 14 avril 
4924 ou du 21 mars 1928, dans les mêmes con- 
dilions que s’il s'agissait de services effectués 
dans un établissseiment ou une administration 
de l'Etat, 

Le délai accordé aux intéressés pour d2man- 
der la validation de ces services est fixé à 
un an à parlir du jour de la promulgation 
de la présente loi ou du jour‘de l’embauchage, 
s'ils ont été embauchés ultérizuremeni. 


considérés, 


ANNEXE N° 852 


hisess 
{Session de 1917, — 2e séance du 6 mars 1947.) 


PROPOSIMON DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à donner aux cadres 
préfectoraux des garanties de stabilité, pré- 
sentée par M. Jean David, député. — (Ren- 
yoyée à ja commission de l'intérieur.) 


à. 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la libération 
du territoire, le Gouvernement provisoire a 
eu à faire face à de grosses difficultés lorsqu'il 
s'est agi de nommer les préfels et les sous- 
préfets dans l’ensen.ble du territoire, étant 
donné les nécessités qu'imposait le recmpla- 
cement d’un grand nombre d’entre eux. 

Tenant compte des litres valables de Résis- 
tance, de l'autorité morale que certaines per- 
sonnes avaient acquise sur les territoires où 
s’exerçait leur autorité clandestine, des nomi- 
nations nombreuses ont été faites hors du 
cadre préfectoral. Des titularisations sont in- 
tervenues, mais, depuis quelques mois, il-a 
été constaté que des changements assez fré- 
re avaient lieu dans le personnel préfer- 
toral. 

Cependant, il ne faut pas oublier que de a 
valeur des préfets et des sou:-préfets, de leur 
connaissance des régions qu'ils administrent, 
de la durée de leur présence, dépendent les 
résultats qu'ils peuvent atteindre. Il ne pour- 
rait, en aucun <as, être admis comme règle 
que l’avanceinent puisse $e faire dans des 
conditions trop rapides, en fonction d'amitiés 
ou «de relations, Ces avantages ne peuvent que 
nuire aux bons administrateurs qui souhaitent 
exercer uti£ment leurs fonctions. 

Ceci admis, il! semble qu’il y ait licu d'adop- 
ter les mesures suivantes: 


PROPOSITION DE RESOLUTiION 


(es 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à lui présenter un projet de loi donnant 
à tous les fonctionnaires des cadres préfectn- 
rau> des garaplies de stabilité, 

Ce projet devra notamment prévoir d’une 
manière précise les conditions d'avancement 
et les garanties que peuvent atiendre les fonc- 
tionnaires Au corps préfectoral en ce qui con- 
ierne notamment la durée de leurs fonctions. 

Le texte précisera que ne pourront étre 
transgressées les règles relatives à la durée de 
séjour à l'in'érieur d'une circonseription dé- 
terminée, 





ANNEXE N° 853 





(Session de 1947, — 29 séance du 6 mars 1947.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la 
création d’'ne commission d'enquête parle- 
mentaire chargée d'examiner le fonctionne- 
ment de l'administration de la zone fran 
caise en Allemagne, présentée par M. Jean 
David, député, — {(Renvoyée à la commis 
sion dn suffrage universel, du règlement el 
des pétitions.) À 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, un des éléments es- 
sentiels pour le redressement du fays esl 
conslilué par le facteur « moral », 

Aucune puissance ne peut résisier à des 
campagnes qui tendraient à faire croire que 
notre administration eêt insuffisante. 

Par ailleurs, le Gouvernement doit avoir 
le souci légitime d’avoir, en territoire occupé, 
une administration digne de l'importance de 
la République française, 

Or, des bruits assez fâcheux tendralent à 
faire supposer que notre ü 
Allemagne est trop lourde, que les dépenses 
sont neltement exagérées par rapport aux ré- 
sultats atteints, que la sécurilé n'est pas assq- 
rée dans-les conditions voulues, que la popii- 
lation allemande se rend parfailement compile 
des lacunes du fonctionnement des différents 
#rvices. . 

Dans une matière aussi complexe, fl est 
difficile, semble-t-il a priori, de connaîtree par 
un rapport géuvernemsental la réalité des 


choses, Il semble donc que seule une com- 
mission parlementaire pourra, sur place, pur 
une étude approfondie, grâce aux renseigne- 
ments pris auprès des diverses organisa{ons, 


adminisiration en | 








nn. | 

se rendre compte de la situation réelle dans 

Ja zone française d’accuration. 

M paraît indispensable, en conséquence, de 
prendre les mesures suivantes: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L’Assemblfe nationale, désireuse d'être in. 
formée d’une manière précise sur le fonction. 
nement de l'administration dans la zone fran. 
çaise d'occupation, décide la création d’une 
commission d’enquêle parlementaire, chargée 
de fournir un rapsort sur l'activité francaise 
en Allemagne, i 





ANNEXE N° 854 





(Session de 1917. — 2e séance du 6 mars 1947) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À jn 
viter le Gouvernement à attribuer par prio. 
rilé et à crédit, aux sinistrés, ce qui, dans 
les surplus américains, peut Cire utile pour 
la réorganisalion de leur commerce Qu de 
leur industrie, préséntée par M. Jean-Paul 
Pavid, Député, — (Renvoyée à la commis 
sion de ia reconstruction et des dommages 


4 nr 
à CUprr 
ue SUCITC). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la Liberation, 
il a été, semble-t-il, difficile au Gouvérneraent 
de donner aux sinistrés les moyens de recons- 
iluer leur commerce ou leur industrie, 

Or, les surplus américains n'ont pas été 
répartis en totalité et restent souvent Jivris 
aux intempéries, 

Déjà, après la guerre de 1914-1918, en païi;- 
culier en ce qui conterne es Cuilivateurs, le 
génie rural avait été autorisé à attribuer du 
matériel remboursable dans un certain délai, 
par tranches. 

Tenant compte de ces considérations, il 
semble qu'il v aurait lieu d'envisager lex 
mesures suivantes : 

%  PiOPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assembh'ée nationale invite le Gouverur- 
ment à faire attribuer par priorilé aux sinis- 
tirés tout matériel des surplus américains qui 
pourrait êlre nécessaire à la reprise de leur 
acüivilé professionnelle, 


Cette atribution se ferait avec payeme 





différés, le Gouvernement déterminant les 
conditions de ces versements éche'onnés 11 
fur ct à mesure de la reprise de l'act 
profess'onnelle du bénéficiaire 
+ [1 | #0 
ANNEXE N° 855 


(Session de 1917, — 2e séance du 6 mars 195° 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
viter le Gouvernement à transformer Îles 
affaires nationalisées en régies nationalci, 
présentée par M. Jean David, Député, - 
(Renvorée à la commission des finunmees 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis que certaines 
entreprises ont élé nalicnalsées, est app: 
qu'elles vivaient dans des cond:tfons d’exp 
{ation qui paraissent de loin très différen 
de celles l'une entreprise normale. 

Ii semble que si certaines entreprises 
él£g nationalistes, à s’ag:ssait dans la pen 
de tous, soit de supprimer les monopoles : 
fait, soit de faire bénéficier la population €; 
économies réalisées dans ges secteurs lou- 
chant au domaine public, 

La publication du bilan de certames entr°- 
prises, les bruils inquictants qui eireulent sir 
certaines autres, laissent supposer que °ci 
exploitalion n’a pas donné les résultats qu €> 
comptaient ceux qui en ont pris la responsa- 
büité. 

Le redressement du pays ne peut ccpendant 
effectuer que si l’'Elat donne l'exemple 

us les citoyens et il semble donc que l'en- 
semble des entreprises nationalisées doive 
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orvir d'exemple et de test et il parail indis- 
vensable que les règles d'exploitation sorent 
“un moins aussi rigoureuses que cekes de l'in- 
dustrie privée. 4 

hans ces conditions, il semble nécessaire 
axà très bref délai le Gouvernement prenne 
je. mesures suivantes : 


l'ROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nalionale invite Je Gouvcrne 


ment à : 
yo publier la situation exacte de chacune 
d°s entreprises nationalisées ; 

» Transformer en régie nationale !» totalité 
joe entreprises nationalisées ; cetle transfor- 
mation impiiquant obligatoirement un équi- 
Lhre rigoureux du budget de chacune d’entre 
elte:, l'Etat ne pouvant, en aucun Cas, accCp- 

* de les subventionner ; 

2 Préparer à très bref délai cetle transfor- 
mation æ&t à faire connaître les règles qu'il 
entend employer pour le fonctionnement de 
es entreprises, et en particulier au sujet des 
caranties de stabilité nécessaires pour le per- 
eonnel, notamment de direction, ces garanties 
s'accompagnant obligatoirement des respon- 
sahlités prévues par la :0i. « 





ANNEXE N'856 


session de 1917, — 2e séance du 7 mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTIGN tendant à in- 
viter le Gouvernement à retarder la date des 
élections à l'assemblée de l’Union française 
jusqu'après Ha fixation par la loi du statut 
les assemblées instituées par la Constitu- 

n dans les divers territoires et groupes 
de territoires d’outre-mffr, présentée par 
\IM. Marc Dupuy, Lozeray, Mamba Sano, 
Félix-FTchicaya, Gosnat, et les membres du 

ipe communiste et apparentés, députés. 

Renvayée à la commission des terriloires 

te-MeT.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


e.daines, messieurs, à l'exception des élec- 
{ions à F’Assemblée nationale, les élections 
ont eu lieu dans les différents terriloires 
d'outre-mer depuis la promulgation de la Cons- 
titulion de la République française ont re- 
vélu un caractère provisoire, 
Fu effet, en verlu de la loi du 7 octobre 
{06 et les décrets du 23 octobre suivant, les 
sseimblées locales des territmres d'outre-mer 
nl €lé constituées à titre provisoire et leur 
icgine doit être fixé par la loi avant Je 
4e juillet 1947. 
Le Conseil de la République, à l'élection 
duquel ont participé ces assemblées locales, 
t lui-même, en vertu de l’article 102 âe la 
Constitution, une assemblée provisoire qui 
renouvelée intégralement avant le 26 
uuvembre 1948. 
Au contraire, l'assemblée de l'Union fran- 
aise qui sera constituée en, vertu de la loi 
sanique 46-2385 du 27 octobre 1947, est une 
mblée ayant un caractère définitif. Ainsi, 
: «les membres de l'assemblée de l'Union 
içaise élus par les représentants mélropo- 
ins au Conseil de la République sont sou- 
Mis à Ja réélection dans le mois qui suit 
12 (deuxième zenouvellement par moitié du 
nseil de la République », disposilion qui 
pphique an Conseil de la République de 
acftre définitif tel qu'il est institué par 
Constitution, article 6, deuxième para- 
ipae, el non au premier Conseil de la Ré- 
Due, de caractère transiloire, institué en 
‘trtu de l'article 102. 
I! NOUS apparaît donc que des assemblées 
: NC peuvent avoir, de par la volonté même 
‘ législateur, qu'un caractère essentielle- 
- AT provisoire, ne peuvent participer à l’élec- 
d'un organisme définitif de la République 
6 l'Union française, C'est pourquoi nous 
, H9nS que Seules des assemblées territo- 
ct des assemblées de groupes insti- 
* Par la loi peuvent valablement partici- 
Per Élections à l'assemblée de l'Union 
ise, 
a De t les dispositions risquent évidemment 
UE " la mise en place de l'Union dont 
ra d'une grande importance dans 


{ 


l'action se 





la vie des terriloires d'outre-mer, Toutelois, 
ce retard sera très réduit si l'Assembiée na- 
tionale entreprend rapidement la discussion 
des propositions ae loi déjà déposées concer- 
nant les assemblées du territoire et de grou- 
pes; par ailleurs, l’article 10% de la Constitu- 
tion a prévu qu'en l'absence de l'assem- 
blée de l'Union, et jusqu'à une date 
qui ne saurait dépasser le 2%  novem- 
bre 1947, il sera sursis à l'application des 
articles 71, 72 de la Constitution relatifs aux 
pouvoirs essentiels de l'assemblée de l'Union. 
Certains craignent que des élections répeé- 
tées dans les territoires d'oulre-mer puis- 
sent avoir des incidences fâcheuses pour la 
vie de ces territoires. Nous croyons néces- 
saire de rappeler que les consultations anté- 
rieures se sont déroulées âans une atmos- 
phère de calme, témoignant ainsi que les 
opulations intéressées ont une claire compré- 
a mt de leurs droits et de, leurs responsa- 
bilités. Les PES ont montré par là 
w’elles sont dignes qu'on leur fasse con- 
fiance pour l'exercice de leurs droits, tels 
que la Constitution les à institués. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
soumettre à vos délibérations la ,pré<enie 
proposition de résolution: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à retarder les élections à l'assemblée 
de l’Union française jusqu'à une date qui, 
conformément à Ja Constitution, permette 
à la loi de fixer le statut àes assemblées des 
territoires d'outre-mer et des groupes de ter- 
ritoires. 





ANNEXE N° 857 
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(Session de 1947. — 2e séance du 7 Mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre d'urgence 
des mesures tendant à auloriser la commer- 
cialisation de l'excédent de la part réserva- 
taire aux viticulteurs avant récolté, en 1916, 
moins de dix hectolitres où qui ont eu une 
récolte inférieure à da part réservataire qui 
leur revient, présentée par MM. Gros, Calas, 
Paumier, Tourne, Gabriel Roucaute ct les 
membres du groupe communiste et apparen- 
tés, députés. — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arrêté ministériel du 
7 novembre 1916 précise, en son article 5, que 
les viticulteurs pourront disposer librement de 
l'excédent de leur part réservalaire qui im- 
plique la liberté de transaction et d’expédi- 
tion sous réserve de l'accomplissement des 
formalités prévues en matière fiscale, 

Cette libre disposition de la part réserva- 
taire prendra effet à partir du moment où le 
vituculteur juslifiera de la livraison effective 
de la totalilé de la partie commercialisable de 
sa récolle réservée au ravitaillement. 

Cette disposition est conforme à la silua- 
tion des viticulleurs qui ont récollé plus de 
dix hectolitres de vin ou qui ont eu une 
récolte supérieure à la part réservataire à la- 
quelle ils ont droit. 

Mais il n’en va pas de même pour de nom- 
breux viticulteurs qui ne réunissent pas l’une 
ou l’autre de ces conditions, 

En effet, malgré la supériorité de la récolte 
de 1916 sur. celle de 1935 en ce qui concerne 
la quantité, la récole a été sensiblement dé- 
ficilaire, nolarmment dans les départements, de 
l'Hérault et du Var. 

De plus, bon nombre de pelits viticulteurs 
possèdent si peu de vigne que leur récolle 
n'excède guère leur provision familiale en 
période normale, 

Nous nous trouvons ainsi en présence de 
deux cas qui intéressent d'assez nombreux 
petits viticulteurs, les uns n'ayant pas récolté 


les dix hectolitres qui constituent la part ré- 
servalaire minitua, Les autres avant eu une 
récolte inférieure au nombre d'heclolitres qui 


leur reviennent au tilre de la part réserva- 





— —— ———— 


taire légalement calculée sur l'une des cinq 
annees de référence établies dans l'arrêté du 
15 septembre 1916. 

Dans ces conditions, les uns et les autres 
n’ont malheureuseinent pas de \in à comtmner- 
cialiser, 

si l'on s'en fient à la lettre à l'arrêté du 
7 novembre 1956, le fait qu'ils n'ont pas, et 
pour cause, commercialisé de vin, leur inler- 
dirait de disposer librement de Icur part ré- 
servataire. 

C'est ainsi que l’administralion des confri- 
bulions indirectes entend résoudre la quesdion 
au préjudice des viticulteurs intéressés, 

Nous estimons que cetle attitude n’est con- 
forme ni à la justice, ni à l'intérêt des con- 
sommateurs, ni aux intérêts du Trésor, 

En fait, ces viticulteurs sont doublement 
frappés : 

10 Parce que leurs récoltes ont été 
taires ; 

20 Parce que, pressés de réaliser des fonds 
et renonçant par la force des choses à consom- 
mer tout ou partie de leur part réservataire, 
il leur est interdit de Ja commercialiser sous 
le vain prétexte qu'ils n'ont pas livré de vin 
au ravitaillement. 

D'une part, des textes légaux les dispensent 
totalement de livrer du vin au ravitaillement 
et, d'autre part, on leur interdit de disposer 
librement de leur part réservaltaire parce qu'ils 
n'ont pas livré de vin au ravitaillement, 

Ce paradoxe n'a que trop duré et les vitieul- 
teurs qui en sont victimes sont fondés à éle- 
ver les plus légitimes protestations. 

Ces prolestalions nous paraissent d'autant 
plus justes que l'administration des contribu- 
tions indirectes prétend vouloir obliger ces 
viticulteurs à absorber du vin qu'ils ne veu- 
lent pas baire parce qu'ils sont contraints par 
le besoin de le vendre en tout ou partie. 

Ainsi les consommateurs se trouvent privés 
d’une importante quantité de vin destinée au 
secteur libre et le fise, à son tour, perd en 
totalilé les droits et taxes qu'il percevait si 
ce vin élait commercialisé, 

L'incompréhensible attitude de l'administra 
tion des contributions indirectes risque d’avoir 
pour résullat que les viticulteurs en cause 
n'acceptent pas de subir une si absurde con- 
trainte et qu’ils adoptent une aîlitude 
conforme à leurs intérêts en écoulant de fa- 
çon irrégulière l'excédent de leur part réser- 
vataire. 

Cela aura pour résullal que ce vin irait dans 
le circuit parallèle et que le Trésor serait 
frustré des ressources qui lui reviennent nor- 
malement. 

Nous considérons qu'il est urgent de faire 
disparaître cette injustice qui frappe les nom- 
breux viticulteurs parmi les malheureux en 
leur permettant de commercialiser leur part 
réservataire au même titre que les viticul 
teurs ayant eu la possibilité de commerciali- 
ser en totalité le vin destiné au ravilaillement. 

Cette mesure impaliemment attendue sera 
conforme aux intérêts de la viticullure et de 
ia nation. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


1 


d“fici- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre des mesures urgentes tendant 
à autoriser les viticulteurs à commercialiser 
librement l'excédent de leur rt réservataire 
quand leur récolte de 1916 n’a pas dépassé 
dix hectolitres ou si elle a été inférieure 
part réservataire à laquelle ils « 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À in- 
viter le Gouvernement à créer, conform 





ment à l'article 5 de la loi d ï 2 octobre 
1916 sur les dommages de uerre una 
caisse autonome destinée à assurer les on. 
ralions financières de la reconstruction, nri 
entée par MM. Gautier, Prot, Michaut, Mi- 
dol, Gouge, Lenormand, et 1 membres d 

groupe communiste et apparentés, déput 


1 » ! 
ont LT, i 1 
— (Renvoyée à la commission de lat: 


truction et des dommages de guerre), 
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EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, la loi sur les dom- 
re votée unanimement le 5 octo- 
bre 1946 par Ja deuxième Assemblée nationale 
lituanute prévoyait à son article 5: 





e Les opérations financières relalives à Ja 


ré] aratio i des dommages de guerre sont 
confiées à une caisse autonome dont l'orga- 
nisation, le fonctionnement et les attributions 
seront fixés ultérieurement par une loi. » 


législation nouvelle sur les dommages de 
erre, qui met un terme à la politique dont 
Î 


grii 
s'élai in<piré le gouverncment de Vichy, 
entire progressivement on vigue Ur : le Gt he ct 
nement se doit de créer et de mettre en Place 
les organismes prévus } le législateur, afin 
de ne pas relarder la reconstruction. 

Le prob ème financier que pose l'application 


de cette lai nécessite par conséquent toute 
notre attentio n i nous voulons éviter le re- 
tour aux scandales connus après la gucrre 
1911-1918. 

En « _ lence, nous vous proposons 
d'adopl ja proposilion d résolution Sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à déposer d'urgence un projet äe loi 
instituant la caisse autonome chargée de 
l'application du plan de financement des dom- 


mages dc gucrre. 





ANNEXE N’' 859 


(Sesion de 1947, — 2% séance du G mars 1945.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le 
ctassement des dépêts de papiers usagés cl 
des dépôts de chiffons, présentée par 
Mme Rabaté, MM. Raymond Guyot, Mare 
Dupuy, Ramette, Mmes Méty, Julie Darras, 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, député Renvoyée à la com- 
mission de Ja tami lle, de la population et 
de la santé publique 


EXPOSE DES MOFIFS 





Mesdames, messieurs, en l'état actuel de la 
lécis!ation des industries dangereuses, Insa- 
lubres ou i:commaodes, les dépôts de chiffons 
et les dépôts de papiers usagés sont classés 
de la manière suivanle: 

Plus de vingt mètres cubes, 2e classe; 

4 2 *” « nr À ten e *} Q La »1 ce 

De deux à vingt mètres cubes, 3e classe. 

Or. depuis n'usieurs années, le nombre de 
Ci lépôts s'est considérab:ement accru, spc- 
cialement dans les grands centres urbains. 
En ellet, il n'est pas douteux que là récupc- 
ration des vieilles matières constitue tue!- 
Jement un appoint important aux ressources 
le la production, el 2 mulliplication des dé- 

ûts de vieux papi rs et de vieux chiffons est 


ières premières engendrée par la guerre el 


r l'occupation. 


i 

pots À | : 
une des conséquences de la pénurie de ma- 
l 

| 


( tat h s à 
S 1IICONVE ents 1 
{ d pôts de Viet 
( )MI de pl 
servic( siène con 
« eu t \ Î 1l 1! { )I 
la » 

Dans la majorité des cas, les dépôts incri- 
minés sont: soit de 3e classe, donc soumis, 
en applicat n de la L'gislation actuelle, à une 
simple déclaration, soit non classable parce 


que le rer e des vieux ‘papiers et de vieux 
chiffons n'atteint pas deux mètres cubes. La 


présence de ces établissements dans les 
grands centres me où la densité de la 
\pulation est considérable, .au milieu de rues 


£troiles et inswifisamment aérées, porte gra- 








vement atteinte à la salubrité et à l'hygiène 
publique en dépit de la vigilance que peut 
exercer L'administralion. 


Les petits dépôts (moins de deux mètres 

‘“ubes), assez nombreux, qui échappent à Ja 
égisiation sur les établissements classés , Vien- 
nent encore aggraver la situation. 


11 est donc indispensable et urgent de s’op- 
peser à la création de nouveaux dépôts sans 
que des mesures propres à garantir l'hygiène 
et la salubrité publiques soicnt édictées pour 
leur installation. 


Le moyen le plus simple à cet effet consiste 
à les ranger désormais dans la % ciasse sans 
limite inférieure de la quantité de marchan- 
dise stockée. Ces établissements seraient ainsi 
coutnis à l’autorisation préalable précédée de 
l'enquête de commodo et incommode. Cette 
auforisation pourrait ètre refusée dans les 
quartiers surpeupiés des grandes villes et sur- 
lout dans les flote déjà déclarés insalubres. 


Mais en tout état de cause, ces restrictions 
à l'ouverture d’exploitalions futures ne sau- 
raient remédier aux ineonvénients présentés 
par les dépôts existants antéricurement à Ja 
parution des nouvelles dispositions ct notam- 
et dé aux très nombreux dépôts de chiffons 
et dé Ôts de papiers usagés de 3e classe, ins- 
tallés “depuis 1910 et régularisés dans les for- 
mes prescrites par la législation actuelle, 








I serait injuste et contraire aux intérêts 
de l'hygiène publique de laisser les riverains 
de ces installations souffrir indéfiniment des 
graves inconvénients provoqués par leur ex- 
rioitation. 

I ronviendrait done d'étendre aux dépôts de 
chiffons et aux dépôts de vieux papiers créés 
depuis le 1er juillet 1940, les dicposilions lé- 
gislati ves proposées. 

C'est en considération des faits ci-dessus 
exposés que nous avons l'honneur de vous 
soumetltre la proposition de lui dont la tencur 
suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Tous les dépôts de chiffons et 
de papiers usagés, situés dans les aggloméra- 
tions urbaines de plus de 3.000 habitants se- 
ront compris dans la 2e classe des établisse- 
ments dangereux, insalubres ou incommodes. 


Art. 2. — Les dépôts de chiffons et Jes dé- 
pôts de papiers usagés déclarés entre Je 
ter juillet 1940 et le 1er juin 1946, date du dé- 
cret portant cessation des hostilités perdent 
le bénéfic e de celte déclaration et devront 
faire l'obiet d'une demande d'autorisation. 
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(Session de 1947. — 2e séance du G mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la revalorisa- 
lion des indemnités d'assurances dues aux 
inscrits maritimes pour pertes d'équipement 
par suile d'événements de mer, gd 


par MM. Picrrard, Cance, Cermolact Si- 
gnor, Calas, Hamon, Guiguen, Gouge, “Mme 
Renée Re gr aud et les membres du groupe 
communiste et Core és, députés -- (Ren 
voyée à w sion de la marine mar“ 


chande et 








EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, c’est loujours }« 
dornnance du 8 décembre 1913 qui fixe rs 4 
indemnités d’assurahce dues aux inscrits juae 
ritimes pour perte D pe par sute 
d'événements de mer. Celle ordonnance + AL 
ger qui méôdifiait Me “lai de Vichy avait, 
par rapport à ce précédent texle, lors > 
pius de 100 p. 100 ect parfois de 209 p. 19 
les indemnités décidées par l'acte dit loi du 
13 janvier 4911. 


Ainsi, de 1914 à 19%, les indemunilés pou a 
dernière catégorie des marins ctaient Dane CS 
de 750 à 2.500 F pe Ia navigation c! la 
péche côtière, de 1.200 à 3.900 F pour je 
vabolage ct Ja pêche au large, de 41.309 à 
5.000 F pour le long cours et la grande }Ü« 
che. Effectivement, entre ces deux date: , le 
coût de la vie à considérablement augrie té 
et chacun peut imaginer les diffleultés ae 
pouvait rencontrer en 1%ï3 un marin pour: se 
procurer les nombreux objets qui Coinposent 
son sac. 


Mais, qui peut n'er que depuis 1943 le prix 
de ces mêmes objeis à subi une hausse jus 
considérable encoïfe que de 1911 à 1943 


Une paire de bleus qu'on avait pour moins 
de 50 F avant guerre coûte maintenu 
3.100 F, Il faudra au marir sinistré plu: 
4.000 F pour remplacer le pantalon et la 
vareuse de drap bleu auxquels il tient tait, 
Et quand on énumère les ohjets eonten:is 
dans son sac flricots, jerseys, chemisct!es 
serviettes, mouchoirs, Chaussettes, souli 
brosses, objets d'hygiène personnelle, etc.) où 
est fondé à penser que même m: \jorée & on 
Pévolution de l'indice des prix, l'indemnité 
qu'il percevra ne couvrira pas, dans bien 4 
Cas, son préjudice, 


L'indice des prix de détail nous indiquait 
récemment que pour les villes de provi nce , de 
plus de 40.000 habitants ect en partant de ja 
base 100 en 1998, il fallait chiffrer à 464 en 
191, 253 en 1913 et 752 au milieu de Fon- 
née 1916, Ajoutons encore que cetle cvr 
fon s’est précipiltée dans le même sens jus- 
qu'au début de cette année 


fl nous paraît dons nécessaire de revata 
riser largement les indemnités prévues pair 
l'ordonnance dun 8 décembre 1913 ct nous pr9- 
posons le coefficient 3. 


D'autre part, cu égard à un sinistre par 
culièrement douloureux pour notre pays eu 
plein redressement, et qui a frappé de nan- 
breux marins en dépit de leurs couraseux 
cforis, nous voulons parler de l'accident sur- 
venu au Havre au paquebot Liberté, nous ren- 
sons qu'il est juste de faire partir Ja loi 
ci après à celte date, c’est-à-dire le 9 décen- 
bre 196. 

Nous vous de mandons donc d'adopter Ja 
iti de loi suivan! 


inie : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4, — En cas de perle d'effets P 
suite d'événements de mer Le: s inscrits mmari- 
mes, ag ents du service géné | F 
digènes ou étranegrs, colis: 
générale de prévoyance des marins fra 
sont indemnisés par celle caisse dan 
limités maxima C:-après”* 





ATÉGORIES 
fixées par l'article {2 du texte dit loi du 42 avril 4914. 





LR LOMME érosion fonc rares dd adises 
2e CATÉGOTIE. se srssresecreneneeseressee 
RDS PR RE TN PI EME DA Je PORTE 
Et OR rs oreuronastioeetiosantalune se 


He A CM SAM AR LE 
6 catégorie 


a), Dhscsteseñevsvrmcess ets 


C) nn nn nn esege 





LONG COURS CABOTAGE NAVIGATION 
et côlière. 


grandes pêches. | Pêche au large. Pèche colière 


francs. francs. ” francs. 








2.000 » 24.5 » 19.200 


33.000 » 28.500 » 18,000 
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Lez indemnités ci-dessus peuvent Cire ma- 
tucces des suppléments suivants pour les ma- 
Has remplissant à bord d'un paquebot où 
d'un navire à passagers les fonclions ci- 


commandant, médccin, commissaire, 


00 FE, 
commandant eu second, chef mécanicien. 
F 


emier maître d'hôtel, 6.000 F. 


rt, 9, — La caisse générale de prévoyance 
marins alloue pour perte d'instruments 

le documents techniques des indemnités 
1° Aux capilaines au long cours, capitaines 
Je la marine anarchande, capitaines de pé- 
(  capilaines au caboltage, Jeutenants au 


] ‘ours, élèves officiers de Ja marine mar- 
, pêcheurs d'Islande et de Terre-Neuve, 
p'un sexlant, 9.000 F, 
N'une jumelle, 3000 F. 
Aux médecins, pour perle de trousse el 
d vres de médecine, 9.000 F. 


fs mécaniciens pour perte d’ou- 
tillage spécial, 2.400 F. 


ut, 3, — Les dispositions de la présente 
I. sont applicables dans le cas de sinistre 
survenu depuis le 9 décembre 196 


onnance du 8 décembre 1943 
d effet à compiler du 9 décembre 1946. 


cessera 


ANNEXE N° 861 


1917. — Séance du 7 mars 1917.) 
POSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
r le Gouvernement à interdire l’exporta- 
“on des matériaux de construction, nrésen- 
par MM, Lareppe, Prot, Victor Michaut, 
\ormand, Dassonville, Greflicr, (rouge, 
sult, Midol, et les membres du groupe 
nmunisie el apparentés, députés. — (Ren- 
ée à la commission de la reconstruction 
ies dommages de guerre.) 


unes, messieurs, personne n'ignore | 
cs dificulés rencontrées par les ser- 
reconstruction pour se procurer les 

iX indispensables au relèvement de 

les les régions inistrées de France 

tndes de rnalériaux les plus djivei 

ut sans pouroir toujours étre salisiailes. 
s'ensuit un arrêt partiel des travaux ct 
rois même, comme c'est le cas pour plu- 


eurs grandes villes francaises, d'un chô- 
maxe complet à où, précisément, un travail 
iéré S'inposé pour donner un loit à nos 
sous-abri. 
Notre classe ouvrière, ardente et généreuse, 


cependant fait de louables eflorts pour 
cntucr la cadence de notre production 
li nale. 
‘est grâce à ces sacrifices 
on charbonnière dépasse de 147 pP. 400 
d'avant guerre, c’est toujours grâce au 
til de nos ouvriers que nous fabriquons 
ird'hui plus de ciment, plus de chaux, 
de verres à vitres qu’en 1938. 


Cependant, les besoins exprimés exigent 
oujours davantage, d'autant plus que la pro- 
uction française n'est pas toujours destinée 
üux exigences nalionales. 


iiu- 


que notre pro- 


Fe sd 


L'est le cas des matériaux de construction 
‘ portés à l'étranger, 
Parmi ceux-ci, les matériaux de couverture 
Sccupent une place de premier plan, alors 
duc partout en France on en est privé. 


s Lt qui ne paraît pas émourvoir outre me- 
Pure Cerlaincs sociétés, parmi lesquelles nous 











Ardoisières des Ardennes, qui 


cilerons les 
ont sollicité pour 1917 une aulorisation d'ex- 
porter vers la Belgique, le Luxembourg, voire 
même la Hollande et la Suisse, un tonnage 
d'ardoises encore supérieur à celui de 1946. 


Ceci, au moment où les services de la 
reconstruction de ce département n'ont pu 
faire honorer les allribulions qui leur étaient 
fixées. 

On pourrait s’élonner de voir des Français 
chercher aujourd'hui à vendre à l'étranger les 
raatériaux indispensables à noire reconstruc- 
ticn nationale, si l’on se faisait encore des 
illusions sur le palriotisme de ceux pour qui 
l’appät du gain domine tout autre sentiment. 


En effet, sur ie prix des ardoises exporlées, 
lesdites sociétés touchent un taux de marque 
de 41 p. 100. 


C’est précisément pour meltre un terme à 
lous ces abus que nous vous proposons 
d’edopler la proposilion de résolution sui 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale 
ment à supprimer toutes licences d’exporta- 
on de malériaux de construction jusqu’au 
jour où notre productaion nationale sera en 
mesure de salisfaire tous les besoins expri- 
més. 


invite le Gouverne- 





ANNEXE N° 862 


(Session de 1947. — Séance du 7 mars 1917. 
PROPOSITION DE LOI tendant à l’aménace- 
ment dans toutes les grandes gares el dar 
les gares correspondance d'un focai 
spécialement réserzé aux enfants en has 
âge ct à leurs mères, présentée par Mmes 
Rabaté, Penise Ba IHerizog-Cachin 
MM. Tourne, Arthaud, Thamier et les mem- 
bres du groupe commumste el apparentés, 
députés, — (Kenvoyée à la 


moyens de Comn 


lide, 


CONHHINMSSIUII Qt 


Mesdanies, messieur le sor! 
fants 
déplacements et empruntant 
roviaire a jaaintes fois releau notre allen 
lion. » 


accompagnant 


En toul 1 l’altente des tu dans 


les gares de départ ou de cerr 


espon 


nues 11Cessaines, 1es uranis d'air. les 
A promi! cuillé daigecreu-e du point «lt 
de l'hygiène constituent, da 


leitre des {cul petils dans lJ'é 


bitudes sont dà il 
déplacement inhabituel, ji 
térêl de chercher à les placet 
leures condil 
et d'hygiène. 

En conséquence, afin de solliciter jt 
placements des 
ges familiaux, 
vacances, eiCc., NOUS Vous propuso] 


la proposition de Ki su 








1ONS «ae oune1, 


jeunes cotants lors des x nl 


d'affaires, de congrc: j 3, 





PROPOSITION DE LOI 


Art 4er. grande gare exis 
laut, à construire vu à reconstruire et daus 
les gares de correspondance, un loca sera 
spécialement réservé aux enfauls en bas âge 
el à leur mère ou à la personne les accompa 
guant. 


Art, 2. — Cc iocal devra remplir les condi- 
lions d'hygiène et de sécurilé indispensabies 
lant en ce qui Concerne l'exposition, l'éclai- 
rage, les Hovens d'accès, que le ch vufface vi 
les postes d'eau polable. 

Art. 3. — Des lits de repos, des lables 
ct matériel divers appropriés à l'âge des en- 
fants seront anis à la disposition de ceux-ci 


— Dans chaaue 


x " 
Jéres 


Art. 4. — Un emplacement sera réservé aux 
inères qui alMaitent. 


Art. 5. — Un aménagement spéci 

{ra la préparation des biberons et bouillies. 
Une réserve en lait condensé ou en pouure 
sera constituée pour aider exceptiônnellement 
les mères qui n’en trouveraient momentané 
ment démunies et pour leur permettre d’ache- 
ver leur voyage sans risque pour leur en- 
fant. 


Art. 6. — Une 
chaude et froide 


ial permel- 


avec ean 


Cornnmutntl- 


salle avec lavabos 


sera ins'al'ée en 


cation direcle avec le local d altente 
Art, 7. — Une ou plusieurs assislantes So 
ciales apporteront leur concours aux Mmä- 
mans. 
art. 8 Les heures d'oux e et de fer 
meélure des locaux mis à la posilion des 
enfant en has âce cet de leur mère seront 
cell ] gares intéressées. 
LN » 
ANNEXE N° 863 
— | 19: L ”, { r 1917.) 
PROPOSITION DE RESOLCTION tendant à in 
viter le Gouvernement à ImoGilier rafhu 
ment le classement des communes en zones 
cn ce qui concerne l'allripu afloca- 
tions familiates, }! | M M. Garc 
M 1}l iX. AITre«l { l . {s el dal 
| ei CL 1! ] ( in 1 
1 el 1) j — (li 
7e es 
& 1 | 
\ mn 
u 
74 «lt { I { 
Lait 4 nl i 
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’ x 
À 
1 LI 
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l I q 
fi 
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« Eu à 
Dax ou 
\] s Îa- 
Zune (M le M 
ct y 1! 
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ni { 1 
ti t 
[Fr À Î i À , 
quoiqu ( ! le 
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( tant } al que Îles emt- ipprécieraient que plus les bienfai de la Extrait d'acte de mariage, le cas échéant ; 
} pa t à la se « Ccompensannn solidarile 3 
o 1e les salaire par con3é- “À Acte de naissance des cnfants, le cas 
ñ ° setn {se , lus ji rt ins L'est ( ‘11 1 il DEL { s , = Cchéant ; 
4 - Fe” 4 L s ve 13 Ju Ss VOou proposons d'a pi 
nes pr ee Ve y 1 proposition « 111 urnile Carte d'identité à validité normale à présen 
it iii s S 101 10) qu U u , 
es all Lio soicht plus îÎf es le dan LL ter 
ul { « 1CS VCrsc.n RE PROPOSITION DE RESOLUTION Casier judiciaire dalant ce moins de {:ojis 
FICUI ER s à mais ; 
\ Y no ns , 4 it nai invit “or! i 
à 1 , a L'Aîisembhite nationale invite ( Certificat de bonne vie et mœurs; 
F \ FE ment à moditier jies ass Irances à RER ces 
Ù coles de facon à permettre aux TS Gerlificat de domicile; 
; hoisir entre les { r is € ikégories de pl ‘stations ai à Li PAPE US ei 
ROPOSITION DE RESOLUTION S in | es AUXx« Mn cs re spondra :S C0- { pie conforme des pièces mililaires (livr t 
| } à cran érentes # Militaire on attestalion en tenant lieu, feuil! 
L’A n} le invile Je Gouverns- | RE de démobilisation ou de rapatriement). 
ent ‘} ipnideciment un projet de Joi o Pr sfali S] mé m 11s et soins Sans 
nodif ét a ne de clascement n Mai- indemnité ion li . Ta «oi 
gr Ve me 4 ele DE NT Art. 9, — Le greffe du tribunal civil trans- 
Se UE Jo Prestations. médicaments et s avec | met immédiatement le dossier au procureur 
de De Re UT idemniié journalit \ pat du ntième ! de la République qui, dans les {rois mois de 
À zones « PAIE jour seulement : . la réception, enregisire Ja déclaration ou en 
; rer ’ "à refuse l’enregistrement si Jes conditions de 
39 Preslalio S soins, Mm£édiCca forme ne sont pas remplies. 
4 
ments ei demmnilé Jour ère dès le pre- 
ANNEXE N°86 sont rés Art, &, — L'enresistrement par le ministre 
PRE MERE à de la justice vaut aequisilion de la nationalits 
française. Mention en est porlée sur chacun 
= 1, - 1947 des trois exemplaires de la demande confor- 
( - au 4 Mars 194 ANNEXE N' 865 nn à l’article 42 du décret du ? noveme 
re J 19, 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- donnsnire 
viler le toux 'EMENT à din 1er Îes Goti- 4 cs Art. 5. — Le ministre de la justice peut s'o 
sations ‘10: métayers en matière d'assuren- G | 194 3e «éunce QU 7 Ina 94% 
à : 1} 


ces socicles « l'A 


ant IaCu 111 1 udeim- 


présentée pa M. Garcia, 


Fou ft Mora, Védrines, Castlera ct les mem- 
ee 1e pe ommunie! et nannarentés, 
i6} (E Lai ns \ de 


S 2. 
M ju} rs i AULM au 
| X des cuis S au pat ICS nétavers 
haitcre 4 es S idies ag JiCSs d 
\ Ii € VIVES pl sta S 
Ta ( 1.00 Ï D m { 
te et une lourde charge pour les pe- 
ls m 1\ S qui Sont « L « es Im 
adesies CXxnI 1iiis ag )i 
Les us de ,‘icer \! nombreux et du 
fait d'u syst d'a ira es Sociales qu 
est pas adap ir <ituat pa liculière, 
| s’encu » désaflection resrellable vis- 
ü-vis di iU le £ ile en 
Nous : Uk svstème n'est pas adapté 
LS n ‘ma! ; artienutièra ap y + loc 
à leur situation particulière, car en effet les 
prestalions comportent, outre les soins et mé- 
dicam ; indemnité ete ré 
F œ ane . ne “ci 
En Ciit ', cons les petit s ex! italions fami- 
li qui sont celles des mélai ers, le travail 





est effectué par to 
mille, chac 1 dans 





5 les men,bres de la fa- 
Ja mes lre de ses Imnovens: 
souvent les e! and=- 
TAVAUX, à es Y Tsil 1S et 

main, à charge de 


e malheur: ma- 

rniers sont de 

n’en souffre pas 
ent la même. 

ndemnil£é journalière 

s un ménage 

ire est la seule ressource. 





PROPOSITION DE LOI tendant à Ctablir une 
procéd Fr 
nalité française au profit des De _ 
gagés volonitaires el à la délivr 

la carte d2 résidence privilégiée, 


droit 


de 


présenté 


fred 


Mallore 


1 
Barton, 


mont, 

nisie 
'- 

à la « 


tion 


lat * t 111 t 
rapide € ACalisItiIon 


par MM. le cénéral 
W, Picrre Villon, 
Roger Roucaute, 


de Ja 
' 
ice 


Join vil 
Yves 


Kriegel 


natio- 
hlei 
Al- 


us 
-\'alri 


el membres du groupe commnur- 
[a irentés. députés, — Renvoyée 
mn ( Ï ueti et de législa- 


Mesdames, 


par l'ordoni 


code de 
du 2 novembre 14943 ne tient pas suffisamment 
compte de la situation particulière qu'occupe 


au sei! 


1 


LH 


de 


l 


messieurz, Ja légisk 
ïance du 19 octobre 
nationalité res gr 


Fisomigration une 


XPOSE DES MOTIFS 


ilion c 


1915, 1 


et le 


caté ol 


portante d'étrangers constituée par les 
gés volontaires étrangers incorporés dans l’a IT- 
e et dans les formations 


mé e franc 


de la 
1911 


ais 


résistance au cours de la 


Cette catégorie d'étrangers, du 
gagement volontaire, a donné à | 
preuve éclatante de loyalisme et 


garantic de son attachement indéfre 
ie une 


comm 


u 


nal 


té. 


nationale qui justif 


dure spéciale et accélérée en ce 


l'acquisition de Ja nationalité fr 


Leur intés 
présente un inlérét certain, 


nati: D 








gucrTre 


odifite 
irtant 
décret 


io jn- 
enga- 


armées 
» 3999- 


fait de l’en- 


a Fran 
la me 
tibl 


*‘e une 
illeuro 
e à Ja 
procé- 


qui concerne 


ançaise, 


ration lé sale et complè ‘fe dans la 
tant an 


point de vue Géographique et social qu'au 
point de vue économique et mililaire. 

En concéaquence. nous vw proposons 
d'adopler Ja proposition de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Art. {er ( cers et les 
engagés V0 s dans une formation nor 
inaie de F française, dans Jes forces 
françaises dans les forces françaises 
de l’intérieur, dans les régiments de marche 
de volonta étrangers, peuvent demander 
ja nati malité francaise: par simple déclaration 
au greffe du tribunal civil de leur résidence. 
(Procéd re «Ce Ja loi du 10 it 1927" concer- 
nant li ts d'étrangers 1 France.) 

Art. 2. — L tulant devra idre à 5a 
dernanudc 12S pu £ ntes 

Extrait d'acte de naiscaince ou à défaut acte 
le notoi n ! { licu; 





poser à Vac quisilion de Ja nationalité francaise 
pour jiadignité, conformément à l'article 106 
du décret de la méime ordonnance, 

Art, 6. — En cas de refus, le ministre noüiio 
à l'intéressé la décision motivée, conformi- 
ment à l’article 105 de l'ordonnance du 19 ove 
lubre 1915. 


Art. 7. — Les engagés volontaires étrane 
cers ayant été incorporés çt qui ne deman: 
deront pas Ja nationalité française, pourront 
obtenir de plein droit, sans aucune condition 
de résidence ou d'âge, la carte de résidence 
privilégiée prévue à l'article 16 du déeret du 
e.. novembre 19% portant elaltut de l'entrée ct 
du séjour des étrangers en France. 


Art. 9. — Dès !la délivrance de la carte da 
résidence privilégiée, les engazts volontaires 
étrangers ayant été incorporés recevront da 
plein droit, sur leur demande, l'autorisation 
d'exercer sur l'ensemble du territoire mélro- 
politain, des colonies, des pays de protecta- 
rat ct sous mandat, la profession de leur 
choix, dans le cadre de la lésislation en vi- 
gucur. 


Art, 10. — Ta présente loi cest fimédialce 
ment applicahie à l'Algérie, 


ee 


ANNEXE N' 866 


Scssion de 1917, — 2e séance du 5 mars 1915.Ÿ 


dire ar h DE RESOLUTION tendant à iu- 
viter le Gouvernement à assurer à Cceraines 
catégories de fonctionnaires ct retraités mu- 
on d'Algérie un2 situation matérielle 
suffisante, prés 1€ par M, Bentaïeb, d 
nuté, — f{Renvoréè à la commission «5 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aujourd'hui, moi!3 
que jamais peut-Citre, nous n’ignorons le eort 
réservé à certaines tour hes de nos popu! {= 
tions pa iculicrement touchées par le boule- 
versement des prix: petits fonctionnaires, pe- 
its retraités sont souvent Join d'atteindre À 
ce minimum vital dont tius reconnaissent 
L 


mpericuse néCEssiic. 


Certes, la situalion de ces « économique- 
ment faibles » de la France métropolitain 9 
loin d'ètre enviable, Et cependant el? 





très suppor! able à certaines 


RES A En 
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de musulmans algériens, militaires 
et petits fonctionnaires locaux qui 
un état permanent de nwSère. 


ca! aiégorles 3 
“lraités 
vent dans 


an seul ‘hiffre suffit à montrer quel est 
} eo pénib! le de ces déshérités: les pen- 
ns versces aux militaires retraités et qui, 
uvent, ne cons'ituent que leurs seules 
ources, sont de 400 à 600 F par mois 
moyenne. Les maigres traitements accor- 
des aux pelits fonctionnaires locaux (gardes 
champêtres, « cavaliers » descommunes mix- 


n 


« chaouchs » du gouvernement général, 
prélectures et des sous-préfectures, em- 
és auxiliaires des communes de plein 
xerci rlains fonctionnaires tels que les 


fraction de douars, etc.), ne sont 
supérieurs aux chiffres cités plus haut. 


r, le coût de la vie a, en Algérie tout 
conme en France, augmenté dans des pro- 
rtions considérables, Loin de se stabiliser, 

prix montent toujours. Ceux qui, touchés 
ins leur existence même ‘par ce boulever- 
ment, ont jusqu'ici « tenu », ne le poneent 
13 à présent. H convient donc que le Gou- 
rnement étudie avec l’admtnistration algé- 


vienne, les moyens de donner Immmrédiate- 

rent à ces Catégories de musulmans un 
veau de vle plus comparable à celui des 
ropéens. On ne saurait plus longtemps con- 
nter leur mécontentement. 


‘est pourquoi nous vous de mandons d’a- 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


4 o 


Gouverne- 
ictionnaires 1o- 


issemblée nationale Invite le 


int à assürer aux petits fol 


caux et aux retraités militaires miusuimans 
d'Algérie des conditions de vie matérielle suf- 
uisantes. 





ANNEXE N' 867 


(Session de 1947, — 2e séance du 7 mars 1941.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 4 in- 
iter le Gouvermement à garûntir la liberté 
individuelle des musulmans algériens, pri- 
sentée par M. Benlaïeb, député, — (Ren- 


win À 


à la commission de l'int téri ieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un des fondements 
dc tout De vraiment juste et démocra- 
tique est la garantie de ka Fberté individuelle 
de citoyens. Cette liberté est un tout, et 


l'on conçoit mal que, même proclamée dans 
son principe, elle subisse des atteintes dans 


cs aspects les plus élémentaires : liberté 
d'aller “et venir, inviolabilité du domicile, 
Tel est, toutefots, bien souvent Je cas en 


qui concerne les musulmans algériens. Sur 
s routes comme dans les marchés, ceux-Ci 
se voient fréquemment soumis à des mesures 
rolicières sn saisies, etc.) qui, même 


elles sont fondées, sont trop éouvent exer- 
{ces avec une maladresse qui jeur donne 

spect brimades jnsupportables, 

Lésé dans sa personne physique, l'indigène 

“érien l'est encore d’une autre facon: les 

rquisilions domiciliaires faites bien souvent 





G un discernement insuffisant deviennent 
isi de véritables violations de domicile. 
Nous n’entendons certes pas relirer au pou- 
nf jud ciaire ses possibilités d'action, pas 
1$ Que nous-nous élevons contre les me- 
es destinées issurer dans l’ordre et la 
justice, Ia sécufité. publique 
Mais nous pensons qu’il serait juste et 
d: bonne politique de faire hénéficier les 
nusaimans algériens, chaque fois Mu'il cest 
possible, des garanties de La liberté indivi- 
c “elle telles qu’elles résultent en Franre mé- 
D laine de l'applic ation du code pénal 


]a 
du 


et du code d'instruction criminelle ect d 
loi du 7 février 1933 modifiée par Ia loi 
25 mars 1935. à 

C'est pourquoi nous vous demandons d'a- 
dopt er ja proposi ion de ré 


soluti on suiva nie: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 


ta 
} 
1 


ment à donner aux musulmans algériens les 
mêmes pataniies de Ja liberté individuell 
qu'en France métropolitaine, otamment en 
matière de fouilles et de perquisitions, 





ANNEXE N'868 


L * 


> du 7 





(Session de 1917, — 2e 3séanci mars 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le ré- 
gime électoral, fa composition, le fonction- 
nement et la compétence de l'Assemblée 
représentative de Madagascar, présentée par 


* MM. Ravoahangy, Rabemananjara, Marc 
Dupuy, Lozeray, Mamba Sano, et les mem. 
bres du groupe communiste et apparentés, 


députés. — (Renvoyée la commission des 
crritoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame messieurs, aux icrmes de la 
constit ution. de l'Union française, votée par 
la deuxième Assemblée nationale consti- 
tuante Ile 29 Éd et ratifiée par le 
peuple français Île 13 octobre 1946, Mada- 


gascar, qui élit des représenti ints à l’Assem- 
blée nationale et au Conseil de la Répu blique, 
est comprise dans la catégorie des ep 
d'outre-mer de la République française et, € 

veriu de l'article 87 de la Constitution, 
ministre librement par des assemblées élues. 


‘ e 
5 aa- 


La procédure à suivre dans l'organisation 
de ces assemblées a été flxée co nstitutjonnel- 


lement dans l'article 77 qui spécifle que le 
régime électoral, la composition et la eorm- 
pélence de l'assemblée territoriale sont dé- 
terminés par la loi. 


La loi du 7 octobre 1946 devalt diminuer la 
portée de ces dispositions qui affirmaient la 
volonté de la France républicaine de pour- 
suivre, dans les territoires d’outre-mer, une 
politique véritablement démocratique. 


Cette loi prévoit, en cffet, 
soire ct jusqu'à une date qui ne pourra dé 
passer le {er juillet 4947, la compasition, le 
mode d'élection, Ile fonctionnement et dla 
compétence des assemblées locales, dans lez 
territoires d'outre-mer, seront délerminés par 
des décrets pris en forme de règlements d'ad- 
rninistration publique. 


qu'à titre provi- 








Bien que le législateur ait insisté sur le 
caractère essentiellement provisoire de ja 
procédure transitoire instituée, la loi du 
1 octobre 1916 déçut profondément la légi 
lime attente des populations malgaches et 
toutes les appréhensions apparurent justifiées 
quand le Journal officiel publia le décret 
n° 46-2373 Pris € pplication « ladit loi 
En effet, ce décret 5’ sur plusi S 
points ntiels des avi la commission 
des territoires d'outre-mer de la deuxième 
Assemblée mstiluante que le Goux | 
avait pris l'engagement de consulter, et 11 
mayque un recul par trop évident sur les 
principes libéraux maintes fois affirmés, tan! 
par les deux As:emblé st jue 
par le Gouvernement unanime 

Ainsi, Ia à S d Madaga ( nq 
provin dat 2 l’autonon di S 
uve el final Cre né { jus not 
un territoire qu ire déià 1 1 
prép \ une p d £ le 
qui se fortifie chaque jou 

Pour Ia troisième fois, € an, le J 
malgache a, à une majorité massive, élu à 
l'Assemblée nationale des candidats du mou 
vement démocratique de la rénovati 
gache, parti nationa! gache, 


Lie des candidats élus au deuxièrmi 
collège se réclame de partis et de mouve 
ments centralisés. C'est dire qu'aucune bai 
rière ethnique ou autre, entre les diverse 
régions de l'ile, ne cépare le peuple malgae li 
et que rien, par conséquent, ne justifie de: 


dispositions qui vont à l'encentre de ce graï 


courant d'unifivati on 

Par ailleu le double collège supprimé en 
Afrique occidentale françai po les élec 
tions à l'Assemblée natic na i i 
ment maintenu à Madagasca 

L] 

Au cours des débats de la deuxlèn \ 
blée nationale constituar Se. }JS à 
connaître notre sentiment 
double coïlège 3’appliquant à 4 t 
où la disproporlion numérique des populalion: 
d'origine différente est si élevée. Il n'a pas 
varié: nous considérons l'ir stitution du double 


collège, dans ces territoires et, à Madagascar 
en particulie r, comme un … de division de 
nature à compromettre les fondemt nts mêmes 


de l'Union française basée sur l'égalité des 
droiis de citoyens définis par l'article 89 de 
la Constitution. 

La proportion des sièges attribucs à cha- 
cunc des deux sections des assemb a dou 
loureusement heurié nos convictions d 
cratiques. I est profondément fnjusl en 
effet, que la catégorie des citoyens de statut 
français, plus de cent fois moins nombreuse 
que celle des citoyens qui ne p )SSÈ ler t pas 
ce statut, bénéficie de 40 p. 100 des sièges. 

C'est dans ce souci de justice et de di . 
cratie qu'en même temps qu'elle supprime’la 
double co!lëge à Madagascar, la présen!le pro 


position de loi ÿ répartit nombre de sièges 


proportionnellement à la popu:ation d di- 
vVErses Ci] rconscripti ions ect établit dans ha- 
cune de celles-ci la représentation proportion 


nelle entre les diverses listes en prései 


La délimitation par la loi des circor 
Uüons électorales évitera que leur dé Paso 
risque d'être, pour certains responsahles de 
l'administration coloniale, un moyen d'inter- 

veuir dans la politique de l'île. 

De plus, certalnes Hmitations apport iix 
attribt atio ns de ces assembhle nous sont üp- 
parues comme nettement contraires aux 4 
positions de l’article 87 de la Constil 


Madaga if navs de 


aspire légitimement à 


nn est 
vicilie 


anormal! 
ilisation 


que 
ju 


Civ 


qui 


la gestion de ses propres affaires én bénéfi. 
ciant le plus largement des libertés démocra- 
tiques et en exerçant tous les droits prévus 
par la Conslitution, Soit dotée d'un réz5img 
moins libéral que la Nouvelle-Calédonie. 

C'est avec le souci de combler ces lacunes 
que nous avons élaboré la pi ite propo: 
sition de loi. 

Enfin, pour les raisons que no a 
diquées plus haut et par que nous voulons 
une Union française placée sous Je signe de 
la collaboration loyale et non des décisions 
imposées unilatéralement, 1] demandons 
qu>2 le régime définitif d s assemblé terri. 
torin'es soit fixé, dans les formes prévues paf 
la Constitution, avant la 1: | \a 
l'assemblée de FUni f 

Ai Ù 
1 

| - h Madarascar? 

Ù t la dénomi 

ha { 1 I { ha? «ta 
la { d À 

\ \ a * Wn « cie ê L il f arive, 
File est compos 1G Il te-Cinq membref 
élus dans quato ci scriplions. La liste 
dé ces circonserip t le nomb dé 
conseillers à élire dan Cha ' d'efl sons 
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DÉSIGNATION 
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électerales 


Diégo SUArEZ. «ee 


Majunga 


Tamalave 


Mananjara 


Moraman£ga 


Tananarive ......., 


orcuntses 


ss... 


Diégo-Su 
Ambicobe 
Nossihé 


Anualalava 


Anisohihvy 
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Marovoay 


£oalala 


kandreho 


Antalaha 
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Fenerive-Est 
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U CRE d [EL 14 da LT at us... 192 4 Le r > 
Ambatolampy éoosactrés 418 100 Miandrivazo CEREEEEELLEE) 33.245 
ATIVORIMAINO sscsess ee 58.700 ANTSGIOVA vsssssssessss 21.843 
Miarinarivo - Soavinan- Maintirann essor 20.351 
driana ni 67.122 Morafenobe ......cc0ees 10.302 
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rt. 2 — Li 


e. 4 


présentative sont € 
L'assemblée se & 


rééligibles. 
lement. 
Art, 
de liste à ul 
por'ionnelle, 
pachage et 
Art. 4. 


titué un 


l'exercice 
d’une 


io Les 
Agés de ving 
électorales 


3 mémbreæ de 


sans 


l : " 
Ius Mi 


3. — Les élections se 


ur avec 


10 


t au ss 


AY ( "4 ns 
representallon 7} 


vote préférentiel ni 


nés Le ! 
Ccrs 


électoral 
des 


! 
Î 
[l 
i 


\ 


élections 
uniqua 
deux 
C des droits politiques et non fr 
0s incaraci 
Le lois et règlemen 


cilox ens 


é électorale 
s, Sont é 
francais dt 


sans liste incomplète, 
— Pour 
colère 
nant !es personnes 


, Ji OS 
sexes à 


prévue 


lecteurs: 


s deux Sex 


rutin 


T0- 
pa- 


CONnS- 


compre- 


ant 
ap- 
par 


20 Les citoyens ayant conservé leur statuf 
personnel et ies administrés français des 
deux sexes âgés de vingt et un ans remplis- 
sant les conditions prévues à l'article 141 du 
décret du 23 mars 195 portant créalion d’un 
conseil représentatif, ainsi que les militaires 
et anciens militaires des armées de terre, 
de mer et de l'air et les personnes classées 
dans la première ou la seconde portion du 
contingent, tous ceux qui occupent ou ont 
occupé, durant au moigs deux ans, um €em- 
ploi permanent dans un établissement com- 
mercial, industriel, artisanal, agricole, placé 
sous le régime légal ou possédant un livret 
de travail régulier, tous les commerçants,.in- 
dustriels, planteurs, artisans et, en générafr, 





{ous les titulaires d’une patcnte et ccux qui 


- 





sont inserils aux rôles des contributions de 
l’année précédente, tous les chefs ou reprt- 
éentants de collectivité indigène et tous Îles 
chefs de villages, tous les propriétaires d'im- 
meubles assortis d'un titre foncier ou d'un 
titre établi selon le code civil, tons les l'lu- 
laires d’un permis de chasse ou d’un permis 
de conduire, 

Art. &. — Sont éligibles à l'assemhuée les 
personnes des deux sexes âgées de vin2t- 
trois ans accomplis, inscrites sur une lise 
électorale du térritoire ou jusüiflant qu'elles 
devraient y ètre inscrites avant le jour de 
’élection et dosniciiées depuis deux ans 44 
moins dans le territoire. De. 

Art, 6. — Ne peuvent être élus memnre? 
de l'assemblée représentalive pendant 1exctr 
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cice de leurs fonctions et pendant les six +0 ou de salarié, Seuls seront prociam és y Art. 11. — Le: nsement \Cral des votes 
puois qui suivent la € sation de leurs fonc- | les deux Candidats les ph 1S ÂLÉS par mi ceux | est eflectué à ‘Tananaïive par une commise 
{i ns par déInissi ion, révocation, changement | susceptibles d'êtro élus. £ Ce | Sion présidé par u magistrat et dont Ja 
de résidence ou toute autre manière : Art, 9. — Nul ne peut être candidat dans | compusition esl fixée par un arrèlé du: gou- 

jo Le haut :ommissaire de Ja République, | plfis d’une circonscription électorale ni eur | verneur général. | FUpi ntant de chaque 
gouverneur cénéral, le secrétaire NUS tes L plusieurs listes, Si un candidat fait, contrai- | liste peut y a r ei formul Cas 
directeurs chefs de service ou chefs de bu-} rement à ces prescriplions, acte de eandi- | é( int, des observa Ce ( vations 
reau du gouvernement général et leurs dé- { dature dans plus d’une circonscriplion ou | sont constatées par un procès-verbal, Le 1 l 
J'uu£s, les directeurs, directeurs adjoints et | sur plusieurs listes, il ne peut Ctre jable- ! tat est ] jamé par le président LÉ et 
chets de cabinet du haut commissaire, dans | ment proclamé élu dans aucune circonscrip- | fni | qu ] nédialem l | 
saute circonscription de vote; lion, pr verbaux s je ° 

Les consillers privés, tilulaires ou éeup- Art, 40. Toute liste fait l'objet, au plu il : 
alénts, dans toute circonscription de vote ; tard le quinzième jour précédant ie jour At, 19: 2] haq | 105 
i Les inspecteurs des affaires administra- du scrutin, d'une déclaration revélu2 des èges & répal entre | $ 
< _Jes inspecteurs du travail, les inspec- | signatures légaiisées de tous les candidats, | | ie 17 j forte n 
généraux de l'ense: gnement, dans, toute | enreg strée au gouvernement général. |: iSte à | ent 
circonscription de vote A défaut de signalure, une procuration du | { cecile di les po quelle Ja 
ïo Les adminis strateurs des colonies en candidat doit être produite, Il est donné au |« 1h du rnb iffrages de | ré 
4 üons dans le territoire, dans toute cir- | déposant un reçu provisoire de la déclara par le noml | NNT ui lui ont 
( iption de votc; lion; le récépissé définilif est délivré dans ( , Pl (à 
Les magistrats, les juges de paix ct sup- | les trois jour | Art, 46. — En 4 nee décès, 
nts les gzefficrs, dans toute  eiroons- La décla doit comporter 1 démissior i pour | in- 
cyintion de vote de leur ressort; fo Le la liste présentée, P \ Gidals de iste à ] rib | 

"éo Les officiers des armées de terre, de met | listes ne peuvent avoir, dans la mène cir- frsiège sont pProciain clus À l'ord de 
{ de l'air dotés d’un commandement ter- onscription, le même titre; | leur présentalion 
citor!al ns toute irconscriplion de vote 20 Les nom, prénoms, date ct lieu de nais- | Art. 17, — En ca la onéfra- 
compris tout ou en partie dans le res: | sance des candidats dans l'ordre de Jeur pr tions é'e s ou « it hi! 
sort oi ercent leur autorité; sentation sur la liste; ; ( pr 

fo Les comm ssaires et agents de police, 39 La circonscription électorale dans la- | 3 1 l à par- 

toute circonscription de vole de leur | quelle la liste se présente. |! sauf si vacances | dans 
FA rt; Chaque liste doit comporter un rnombh de ! les six mois qui précèdent le renouvel it 

So Le chef du service des travaux paies candidats égal à celui des sièges attribués à | de l'assermblie représentative 
el ses dé 1Eg és, le chef du service des mines | la circonseripti nm çcorre proie: | Art, 18, — Tout membre de emb qui, 
et les ingénic vurs de ces services en ens- Aueun relrait de candidatur | pour usé survenue PM nent à 
io! dans” les territoires, dans toute circons- | au cours de la période de qui | son ( , Se trouvt lans un « cas 
€ ion de vole: dant le jour du scrutin. En c | prévus aux articles 6, 7 et 8 de la présente 

Le chef du service de l’enseignement et | l’un des candidats pèndant cette période, les | l9i ou se trouve fra de l'une des ipa- 
4: inspecteurs des écoles primaires en fonc- | candidats qui ont présenté la liste ont le |©i ‘s qui font perire | é dé ect est 
tion dans le lerritoire, dans toute circons- | droil de le FmRpiacex par un nouveau candi iéc'aré démiss | tr 1assemDk soi 
cr! ion de vote; dat au rang qui leur conviendra, | d'office l I ition de to élec- 

» Les agents et comptables de tout ordre Toute liste constituée en violation des ali- | teur 
employés à l'assiette, à la perception et au | néas récéents est interdite. Elle ne sera pas Lorsqu membre de l'assemblée aura 
remboursement des contributions directes ou | enregistrée et les hylelins oblenus par elle | Manqué au Cours de son mandat aux séances 
indirectes ct au payement des dépenses pu- | sont annulés, de deux sessions ordinaires $ans €x légie 
bliques de toute nature en fonction dans le En cas de contes au sutet de l'enre. |! lime admise par l'assembiée, il sera déclaré 
terriloire, dans toute cire onscription de vote: | sisirement d’une liste. les candidats de cette |‘ = ssionnaire d'office par l'assembie. 

119 Le” chef de service des posles et télé: | Tiste peuvent <e pourvoir devant le conseil du | Lorsqu'un membre de l'assemblée donne s1 
graphes et les inspecteurs des postes et télé- | cont gr ux administratif qui devra renûre | démission, il l'adresse au président de J'as- 
£ es én fonctions dans le territoire, dans | qans les trois jours sa décision qui sera sans semb'ée ou au président de la commission 

‘ule circonscription de vote; appel. F7  - |permanente qui en donne immédiatement 

lo Le chef du service et les agents des Art T Les HAS. Atantéoane enns | AVIS AU gouverneur général. 
caux et forêts, dans toute circonscription de | #7" 1: =, 20S CONeSes <reciOTaux SON \rt. 19. — Le mandat de membre de l'as- 
vole de leur ressort : Set ré 9 dv par arreté au gouvernement sene- | semblée est gratuit loutefo lee memibr 

l59 Les vérificateurs des poids el mesures, L la date des élections est fixée par décret. | de cette assemblée peuvent recevoir pk ndant 
dans toule circonscription de vote de leur Il doit y avoir un intervalle de soixante ; la durée des stéSsions et “épendamment du 
rossort: Jours francs entre la date de la convocation l'remboursement de leurs frais de transport 
lis Les chefs des circonssriptions admints- | êt le jour de l'élection qui sera toujours un | une indemnité journalière > par délibéra- 
{ralives ect leurs adjoints jusqu’à l'échelon dimanche. Le scrutin ne dure qu'un jour. Il | tion de l'assemb'é 
voste administratif ‘et les administrateurs | St ouvert et cos aux heures fixées par l'ar- |: 44 ) Le D . 3 d smhlée 
uaires, dans toute circonscription de vote. rété de convocation des collèges électoraux. | représent tive po "= se ineton: dont le 

Art.  £ ME Le mandat de membre de l'as- Le dépouillement à lieu immédiatement | r" dète ’ dét d ar » d OUVOTe 
£seiubkée est incompatible dans toute circons- Art. 149. — Le gouverneur général fixe par | neur général P 7. 
Cfiption de vete: arrêté les conditi dans lesquelles les hu- | Art ; NT. -0 , +25, 2 ttratl 

lo Avec les fonctions de haut commissaire | eaux de vote peuvent, si le nombre des | publique délermineront en ant: ç > besoin 
de là République, de gouverneur général, de | “lecteurs l'exige, être divisés en sections de les modaiités « tion Dent | tre 
écrrélaire général d’un gouvérnement géné- | YOe qui ne doivent jamais compter plus de | notam 4 tnodalités 
ra!, de gouverneur et secrétaire général d’un | 1-0 électeurs inscrits. Le chef du territoire | Ge ra ‘orales eut 
{ ire, de directeur, de chef de service | 9u Ses délégués désignent les présidents des | de | 
où chef de hureau d'un gouvernement gé- bureaux des sections de vote, Les assesseurs | 
néral ou local et de leurs délégués, de @i- | Seront pris de préfé"ence parmi les personnes | litre I 
recteur, directeur adjoint et chef de cabinet désignées à cet effet par les candidats. .| 
des hauts commissaires, gouverneurs géné- | Ceux-ci, où leur mandataire dûment accrédité, | 
ranx et gouvergeurs avec les fofielions énu- | Ont libre accès dans la salle de vote. | 
imérées aux alinéas fer, 2e, se ie et Ge de Pour les burea de vole divisés 4 tu- | A . | tn 
ucle 6 de la présente lol, quel que sait | sieurs sections dépouillement £se fait 4 | deux 3 | d 
li {erriloire d’outre-mer dans lequet elles | chaque & "ti L ssullat est imméd < | < | , 
soñt exercées. et avec les fonctions de mili men rôté € n re I au d l Cc- |f £ra 1: In 
taire de carrière ou Ne ro de Se activité de ion: il est « po président du . 
eT e ou servant au delà de la durée légale | bureau de Ja |} € * eI 
ans Ja métropole pe dans ne territoire son les p Ients s 1 
u re-mer: Op + 1 : ense \ ” . 

29 Avec les fonctions de: préfets, sous-nré- Î 1 me |] 6 1 + a : 
ic, secrétaire général, conseiller de préfi C- Le couver i Ï | ‘ 
\ aans 14 li iropole { [anc ] | : 

\rt, 8, — Le mandat de membre de l'as APT pris au In gt jo \ | 

blée est incompalible dans toute circons- | 41 des | aires ( hef | 
CE ton de vole avec les fonctions da chef ok Dis à il 2 
du secrétariat particulier, agents en service | YUS Par :C «cc | 1 dans 10% 

1 Cabinet An haut commissaire dans Les | quelle s vol Ê ent 
dire liôns et bureaux des affaires politiques. L'arri 6 d l ‘due de la ( ! 
aus affaires économiques el des finances qu | V9'e ainsi CE 
au gouvernement général. bureaux | 
— même coms DHIN existe à l'égard |, Art. 15. — Irn À 7 ; 
ues entrepreneurs de service ou de travaux | ‘Ent ou dreit os 1 _ 
publics rétribnés où eubventionnés eur Jes | réau de vole ransmet au g6uvet \ 
hudgets local, colonial, communal où annexe. | pds pe be er dédie | rt 
a L. assemblée ne peut comprendre plus de L 11 “} | “. \ ja Ÿ- | dur in 
e FE membres appartenant à une môtîne so- niission f s t « \ + (z | | 

tie Où entreprise en qualité d'administra- Ci-apres j il ir 
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Art. 24. — Le président a seul la police de ° Mode de gestion des propriétés du terri- | prononcée que par un décret rendu, dans ia 
l'assemblée. Il peut faire expuiser de la salle :| toire; forme des. règléments d'adrniuistration pu- 
des séances ou arrêter toute personne qui |- 5° Baux des biens du territoire donnés ou,| blique. / k 
trouble l’ordre | pris à ferme, quelle qu'en soit la durée... Art. 39. — Par dérogation aux disposilions de 

Art. 25. — Les délibéra s de l'a À | Go Actions à intenter ou à soutenir au.noïmM | l’articie précédermt, es déiibér ‘ations relatives 
pe sont valables qu'autant q \ mo | du toire, sauf dans Jles' cas d’urgence, aux emprunts el garanties pécuünijaires ai si que 
un de ses membr 1 exer | dar jueis 1 ntmission permanente | celles relatives aux. drols de douané sont dé. 

Si le quorum n’est pas it au jour | pourra s ; finilives et deviennent exéeutoires par. arrêté 
pour l'ouveriu Ù SION 10-CI L,} To Tra ons :que concernent les droits | du gouverneur général si leur annulation n’a 
reuvoyée de £ lroit au 1 jui | d ritoire et portant Sur des litiges supé-| pas été prononcée par décret en conseil d'Elat 
auit. dimanches cet &: on npris s à 100.000 ke lans les quatre-vingt-dix jours à partir de !a 
L 1 « lu vis 8e Acceptation ou refus des dons et legs | date d'arrivée des déiibéralions au minis!à ‘re 
vaaDics 1ei soit le "e-4 mem- | faits au rritoire avee ou sans charges, avec | de la Fr: ince d'outre-mer, date qui sera moti- 
bres présen La durée légale de la ssion | ou s affectation immobilière. Le gouver- e au président de l’assemblée représenia. 

urt à pai jour 1 le | neur général peut toujours, à titre conserva- | tive et au président de la commission Permis 
TCUNRN . . | toire, accepter: les dons et legs. La délibé- | nente par l'intermédiaire du gouverneur gé- 

Lorsqu'en cours de Son :es IMCMOTES | ration de l'assemblée qui intervient ensuite e dès réception des délibérations. 

; » | à pas Là. HAJOI It 145" | a effet du jour de celte acceptation; Ces délibérations peuvent être rendues im- 
) 3 sont Fe yées au 9o Classement et déclassement et direction | médiatement exécutoires par décision du mi- 
S > £ vdia JueL | des routes et pistes d'intérêt général, d’inté- | nistre de la France d'outre-mer. 
“is sl } LS der shmnle rêt :0 : il ou régional à la charge du budget du Art. 56. — En matièye douanière, les 44 
, a r: territoire ; « bérations de }j'Assemblée sont soumises au 
5 EE tr Rd es Ne 100 Construction, aménagements desdites régime de la loi du 13 avril 1928 et des de 
! À ce PE dark ver os MAG, Der So et" | routes, ordre et exécution des travaux; crets pris pour son application. 
nané mation un 1 . es par - EN Offres de concours à toutes les dépen- Art. 37. — L'Assemblée est obligatoirement 
préset , Elle règle l'ordre de ses délipé- | S°3,Auelconques d'intérét locak; consultée sur: LE 
> ENe établit un pal de chae | , 12° Concessions faites à des assoc jations, à lo L'organisation administrative du te:rt 
DRE ces = moque À gaécati cS-VCINeE de ue des compagnies ou à des particuliers, des tra | taire: 
"Had ner re x, rédigés par se vaux d'intérét territorial; d 20 L'organisation de l’ensetgnement du pre- 
taires, sont signés du préside it, adr SP Par! contributive du t rritoire dans es | mier et “du deuxième degré, de l'enseigne. 
se a gouverneur généra! et font l’obict dépensefdes travaux à exécuter par l'Etat et | ment supérieur, de l'enseignement technique 
€ ubiication, dans jes pl is brefs délais qui intéressent le territoire; et professionnel ; 
p: es soins de l’adminis! ation ane D, , 13° ge ix à exécuter sur les fonds du 3° La glementation foncière, agricole, f9« 

Art st y te, toute dé ibération de ge rein pi ans et devis qui concernent ces restière et minière ; 
l'assemblée reiatifs à des objets qui ne sont ge “es T FOR . be 4o Le régime domanfal; : 
pas légalement compris dans ses attributions |, 159 Assurance des propriétés mobilières el 90 La. réglementation en matière de chasss 
lo Immobilières du territoire ; 2 et de pêche; 

La nullité en est prononcée par un décret 16 Conditions d'exploitation par le terri- | Go La réglementation en matière de travaux 
rendu dans la forme des rèvlements d'admi- | (0ire des ouvrages destinés à un usage public publics; 
nistralion que et tarifs à percevair; £ 19 Le régime du travail et de la sécurité 50 

Art. 23. — Est nûlle toute déclaration. -quel 17° Encouragement à la production; clate: 
qu'en soit l'objet, prise hors du temps des 139 Emprunts à contracter et garanties pé: | 8e Le plan d “quipement éesnomique et <o- 
3 csIONS ] hors du lieu de i séances, en 108 à consentir sur les ressources du cal, en ce qui concerne les mesures de pré. 

e gou\ ur général * arrôté enotivé LEITIROIrE, arali d’exéeu 
déclare un #4 nie Fa gi aie, : monsse a nul 199 Organisation des caisses d'épargne; F patian ef d'exéentien ; 


, Prend les mesures nécessaires 


l'assemblée se sépare immédiate- 
I 


té des act 


pot ir 


12 
que 


ment et rend comple au ministre de la 
France d'outre-mer. 

Art. 29, — Sauf lorsqu'il s’agit de l’apure- 
ment de ses comples, :e gouverneur général 
a toujours Jroit d'entrer œux séances de 
l'assemblée ; peut pre née part aux discus- 





sions et as=i 
Le OU er 


aux voies, 


ur général peut : sœ faire assis- 


ter d'un L.pinsieurs commissaires ou les 
déléguer pour le suppléer aux séances de 
V'assen he. 

L'assemb'ce a le droit d’entendre les chefs 
1 ts e aie tn 0 ou mi ” at 
ae Service 1 administration sur les matiè- 
res qui rentrent dans leurs attributions 

Eile ad e la demande au gouvernel 
€ irc 

art, — La dissolution ou la suspension 
de Fa tbiée ne peut être prononcée que 
vor de nris en COS ] ministres 

TirPe IL 
{tt s de I iblée. 

Li ! Î — L’ass ).€60 1 i » IDÉrTA- 
Pa. 

Lo DEN d > 1vV1Se, 

Le gouverneur général est charzé de l’ins- 
truvtion préalable des affaires qui intéressent 
le territoire. IL assure l'exécution des délibé- 
rations de issemblée on de la commission 
( t > fixés aux arti- 

Dh "m2 tn = 
rez 1eSiions 
}° vécu ton _des 
] 1916, Ï as 

s ci-après dési- 


13 minières, 
demandes de 


concessions de 





te n SEE et transmis à 
assemblée par le gouverneur gg 

Le gouvernement peut tou] Ju! demander 
une seconde délibération dans un délai de 
trois mois. En cas d cord persistant, la 





décision définitive née 
d’une loi; 

29 Acquisitions, aliéna 
propriétés mobiüières et 


intervention 


et 


ions 
immobilières du ter- 
itoire, affectées ou non à un service public; 


échanges des 


30 Changement de 
tlon ri propri iétés à 
non à : Ï 


destinati on ou d’ affecta- 
u territoire, affectées ou 
L …. 


La î 
}l) 


I { Pi li 
rvice } IL 





2099 Bourses d'enseignement ; 

240 Habitations à bon marché et coopéra- 
tives; 

220 Organisation du tourisme; 

230 Tarifs des frais de justice; 

24% Assistance à. lenfance, aux aliénés et 
assistance sociale dans la mesure où elle dé- 
pend d’un service :ocal; 

25° Répartition entre les eommunes de la 
part leur incombant dans les dépenses con- 
cernant: 

a) Les aliénés et les enfants assistés; 

b) Le service de la santé, 

269 Délibération des conseils municipaux 
ayant pour but l'établissement, la supprez 
sion où les changements des jojres et des 
marchés ; 


279 Urbanis me; 

2S9 Mode d° assiette, règles de perception et 
tarifs des impôts, taxes et contributions de 
toute nature, y compris les droits d’importa- 


tion et d'exportation perçus au prefit du ter- 
ritoire ainsi que le maximum des centimes 
additionnels ordinaires ou extraordinaires dont 
la perfection est autorisée au profit des collec- 
tivités autres que le territoire. 

Si l'assemblée représentative se sépare sans 
avoir a! le maximum des centimes addi 
tionnels, le maximum fixé pour l’année pré- 
cédente est maintenu jusqu’à la session. bud- 


»4 

pote 
t 

LULC 


gétaire suivant 

299 Chsement et direction des canaux d’ir 

igation; classement des étangs du terriloire 
servant à. la culture; 

309 Placement et aliénation des fonds du 
territoire dans ies conditions prévues par la 
législation en vigueur. 

Art. 33. — L'assemblée a le contrôle des 
recettes de l'office des timbr "es en ce qui Ccon- 
cerne la vente des timbres émis pour le 
compte du territoire 
œ:: 231. — Les délibérations prises sur ces 
diverses matières sont définitives et deve- 


ext 


nues vutoires: 

1o Si leur annu!ation n’est pas demandée 
pour excès où violation de la [oi par le gou- 
verneur gén éral, dans le délai d’un mois à 
partir de la clôture de la session. Le recours 
formé par le gouverneur général doit étre no- 
tiflé au présider nt de la commission perma- 
nente; 

29 Si l’annulation n'est pas pronencée dans 


Sr 


un délai de deu® mois à partir do la demande 
en annulation, Celte annulation ne peut étre 





%o La réglementalion en mat ière de prosé- 
dure civile (exception faite de l'organisation 
judiciaire) ; 

19° La réglementation sur le loyer: 

{io La réglementation de l'état civil: 

120 L'organisation de la re résentation «co- 
nomique dans le cadre du erritoire (chum 
bre de commerce, d'industrie et d'agriculture, 
cte.); 

139" L'organisation du crédit agricole, 
mercial et industriel du territoire: 

4359 bis L'organisation bancaire du terriloire, 
In répardtion “des devises et l'attribution des 
licences d'importation et d’expartalion; 

11° L'organisation des cadres locaux ; 

159 L'organisation du notariat, de'la procé- 
dure d'avocat défenseur, d’huissier, de gani- 
missaire- priseur; de courtier et autres off cierg 
ministériels et agents d’affaires; 


Come 


160 Le régime pénitentiaire keal; 

139 L'assemblée doit donuer son avis, al 
plus tard, au cours de la session erdinüire vu 
ts : qui suit la session au cours dé 


laqueile elle a ‘été consulléo 

Tout acte administratif pour lequet est exigé 
l'avis de l’assemblée et qui serait pris saas 
que cet avis, ait été demandé pourrait êtra 
annulé pour excès de pouvoir, sûr introduction 
du recours formé par l’assemblée représent- 
tive dans les formes et délais prévus pour 
le; recours du gouvernement général conlre 
les délibérations de celte assemblée, 

L'introduction du recours a un effet 
sif. 

Art. 39. — L'asse 
les moditicatior 
lilains en 
sociale. 


Art. 39. — Le 


SUSDE = 
vmblée délibère et pus 
is des lois et décrets Hé pu- 
malière économique, judiciaire et 





budget du territoire étahif, 
en monnaie locale, et présenté par le gouver- 
neur général est valé par l'assemblée; ÎL est 
rendu exécutoire par arrêté du gouve FREUr gi 
néral. 
L'initiative 
curremment à 
général. 
Aucune augmentation des dépenses, aucune 
diminution de recettes ne peut, cependant, 1 
être retenue si elle ne trouve pas sa coni'r- 
partie dans les recettes prévues ou si e:i9 
h’est accompagnée d’une propesition de rele- 
vement "de laxes, de création de laxes ou 


des dépenses 
lasse 


appartient ‘€un- 
mblée ct au gouverneur 


d'économie de méme importance. 
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Le budget est voté par chapitre ct article. 
Tout virement de chapitre à chapitre doit 
étre autorisé par un vole de l'assemblée. Les 
virements d'article à article, dans le corps 
d'un même chapitre, sont opérés par arrêtés 
du gouverneur général, rendus après avis COon- 
forme de la commission permanente. 

Les crédits supplémentaires et prélèvemen fs 
eur la caisse de réserve sont proposés et volés 
3 Jes mêmes conditions. 

\ «as d'urgence ect en dehors des sessio n5, 
crédits St applémentaires pourront être ou- 
et des prélèvements Sur la caisse @e 
réserve Opér ds, après avis conforme de la 
€ mmission permanente, par arrôlés du gou- 


if 
dan 

E! 
des 
ver{s 


verneur général, qui devront être soumis à 
Ja ratific tion de l'assemblée en sa plus pro- 
chaine séance. 


Art. 10. —— Les dépenses inscrites au budget 


territoire sont divisées en dépenses obli- 
galoires et en dépenses facullatives. 

: dépenses obligatoires ne peuvent sc rap- 
porter que: 
te à x dettes exigibles et à la contribution 
à la caisse inter colonia te des retraites : 

99 Aux Îr ements, indernnilés, frais’ de rc- 
présentation du haut commissiire, gouverneur 
général du secrétariat général du gouver- 
ne sénéral, loyer, ameuble ment et entre- 
{tic le l'hôtel du gouverneur général et aux 
frais de son secrétariat; 

5e A toute dépense imposée par une disposi- 
tion législative. 

Art. 41. — Des subventions peuv étre ac- 
cordées au territoire sur le er nA y de l'Etat. 


Art. 42, — Si les dépenses 0 es re ‘ent 
Clé omises ou rédiutes, le gouverneur général 
\ ee provisoireinent soit à l'aïde du 
jonds de dépenses diverses et imprévues, soit 


Ë . ven d'une imputation sur les fonds li- 
bres, au moyen d'une réduction des dé- 
penses facultatives 

Le gouverneur général avise le président de 
l'ass emblée, en réfère d'urgence au Deus 
dc Ja France d'outre-mer ct, le cas échéan 
1e crédit hec € essaire est inscrit d'office au au 
get par décret inséré au Journal ofliciel de la 
R« 

t 


soit 


épu blique française et promulgué dans le 

vrritoire. 

dl est pourvu au payement des dépenses ins- 
ites d'office, comine ji est dit ci-dessus _ à 


défaut, au moyen d’une majoration de taxe 
fiiée par le décret d'inscription d'office. 
SI le gouverneur général estime que les 


cations portées pour Îles dépenses afféren 
t s aux forces publiques sont insuffisantes, il 


peut être procédé à l'inscription d'office du 
crédit nécessiire dans les conditi ons prévues 


à l'alinéa {er Qu présent article. 

Art, 43, — En dehors des cas prévus à }j'ar- 
Ücle 42, aucune dépense régulèrement votée 
pa: l'assemblée ne peut être changée ou mo- 
difiéo par le gouverneur général. 

Aucune création d”' emploi ne peut être faite 
en cours d'année s'il n’y a pas de prévision 


isscrite, à cet effet, au budget en cours. 
Art, 4ï, — Si l'assemblée ne se réunismit 


pas Ou se séparait sans avoir voté le budget, 
le ministre de la France d'outre-mer l'établi- 


rait d'office, sur proposilion du gouverneur 
général, se basant eur le budget et le tarif 
des laxes <lablies pour l'exercice précédent. 





ANNEXE N° 869 





(Session de 1947. — % séance 


PROPOSITION DE LOI tendant à majorer 
l'allocation journalière d'attente accordée 
aux sinistrés ct aux réfugiés nécessiteux, 
dont le taux actuel a été fixé par l'ordon- 
nance n° 45-39 du 8 janvier 19%5 ainsi qu'à 
relever ïe plafond des indemnités et res- 
sources admises pour bénéficier de cette al- 
location, présentée par MM. Lenormand, 
Midol, Victor Michaut, Dassonville Gouge, 
et les membres du groupe communiste et 
äpparentés, députés. (Renvoyée à la 
commission des pensions.) 


du 7 mars 1947.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


1e eines, messieurs, lors de la précédente 
égislature, nous avons eu l'honneur, au nom 


nos 


position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à majorer l'allocation journa- 
lière d'attente, accordée aux — trés et réfu- 
giés néces siteux et à relever le plafond des 
ressources admises. 

Cette proposition de résolution n'ayant pas 
eu de suite, et devant l'urgence d’une solu- 
tion heureuse du problème sur lequel elle se 
proposait d’atlirer la bienveillanta sollicitude 
du Gouvernement, le groupe communiste à 
jugé nécessaire de reprendre celle question 
sous forme de proposition de loi. 

En effet, en raison de faits de guerre (bom- 
bardements, évacuation d'office, exode) une 
quantité assez importante de Français se voit 


encore actucllement privée dans ses princi- 
pales ressources (salaire, revenu de maison 
de rapport, elc.). 

Pour ces sinistrés et rélugiés, une alloca- 
tion journalière d'attente a été instiluée par 
Vichy. ; 

Le taux de cette allocation n’a pas 616 modi- 
fé depuis l'ordonnance n° 45-29 du 8 janvier 
1915. 

Le montant de celte allocation est présente. 
ment de: 

29 F pour les trois premicrs mois pour le 
chef de famille. 

23 F pour les mois suivants pour le chef de 


famille. 

93 F pour les trois 
autres membres, 

48 F pour les mois 
membres. 

I va sans dire qu’en 


premicrs MOIS F 


suivants pour les autr 
raison du coût actuel 
de la vie, le taux de cette allocation est net- 
tement insuffisant et ne correspond nullement 
aux besoins pécuniaires des ayants droit. 

D'autre part, le plafond des revenus et 


nc 
res- 


sources de toutes sortes autorisés pour les 
sinistrés et réfugiés qui veulent prétendre à 


l'allocation d'attente journalière est lui-même 
notoirement trop bas. 

Le plafond des ressources 
actuellement est de: 

4.600 F pour la première personne. 

2.700 F pour les deux premières personnes. 

500 F pour les autres personnes à charge. 

Ainsi donc, eu égard au coût actuel de la 
vie. 

Eu égard à la solidarité natienale qui doil 
jouer en faveur des déshérités de la guerre. 

Compie tenu que le nombre des ævants droit 
à cette allocation va en décroissant (soit du 


et revenus admis 


fait de la réinstallation de certains proprié- 
taires ct commerçants, soit en raison du re- 


tour de certains réfugiés dans leurs foyers) 
En conséquence, nous VOUS proposons 
d'adopler la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les 
les ressources 


sinistrés nécessiteux dont 
antérieures quelle que soit leur 
nalure, ont été réduites par faits de guerre, 
les réfugiés nécessiteux qui ne peuvent re- 
joindre leur ancien domicile, peuvent béné- 
Cier: 

4° D'une allocation mensuelle d'attente: 

29 De secours exceptionnels (dans la liinite 
des crédits ouverts à cet effet — pour des 
difficultés particulières d'existence liées direc- 
tement aux événements de guerre). 


Art, 2. — Le taux des diverses allocations 
prévues à l’article 4er ci-dessus est de: 

49 Allocation mensuelle d'attente: 

2.000 F pour le chef de famille; 

1.000 F pour les personnes à charge; 

20 Secours exceptionnels: 

5.000 F au maximum par personne. 


Art. 3, — L'état de nécessité qui jusiifie ces 
allocations aux réfugiés et sinistrés est déter 
miné par le Jait que "l'ensemble des ressources 
de toute nature des hénéficiaires ne dépasse 
pas le montant de l'abattement à la base 
pour le calcul de l’impôt général sur le revenu. 

Cette allocation est différentielle. En aucun 
cas elle ne peut être supérieure à Ja différence 
qui pourrait exister entre l’ensemble des res 
sources admises et le montant de l'abatte- 
ment visé à l'alinéa précédent. 





du groupe communiste, de déposer une pro- 


ANNEXE N’870 
(Session de 1917 — 29 séance du 7 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendan! À l'organisation 
de la formation professionnelle présentée 


par MM. Patinaud, Garaudy, Gabrie l'aul 
Albert Masson, Airo'di, et les membres + 
groupe communiste et apparentés, dépulé 
— (Renvoyée à la commis! in du travail ct 
de Ja sécurité soclale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames messieur ientalion de 1a. 


production et de > condilionnent 


le relèvement de “la France 
A Le | mont To | 
Y AS sage et à l’enscignement tech- 
nique, qui sont les moyens normaux de for- 


mation professionnelle de la jeunesse, s'ajoute 
Aa formation accélérée s’adres- 
sant pius spécialement aux adultes 


De] uis longtemps est "app aru l'intérêt qui 
s’ attache rait à la coordination et à l'’unifica- 
tion d'efforts par trop dispersés dans ce do- 


maine. 


C’est à quoi tend la proposition de loi qui 
vous est soumise, en plaçant toule la for- 
malion professionnelle sous ia direction d’un 
« Conseil supérieur de la lormation profession- 
nelle » re] préser tant les pouvoirs puliics, les 
employeurs et les sal iariés 

Le financement serait réalis$& par l'institu- 
tion d'une taxe professionnelle se substituant 
à la taxe d'apprentissage, 

'roposant des solutions constructives À ce 
problème d'intérêt national qu'est la forma- 
tion de mmain-d'Œœuvre qualifiée, nous sommes 
sûrs, mesdames et messieurs, de pouvoir 
compter sur volre appui et nous vous dem 

cons d ‘adop er la proposition de loi dont la 
te eur sui Le 

PROPOSITION DE LOI 
Titre Ier 
Dispositions générales. 
Art. 4°, — Ja formation professionnelle 


est donnée: 

19 Soit sous la forme de l'apprentissage, qui 
comporte un enseignement technique ihéori- 
que et pratique, complété, pour les jeunes 
de moins de dix-huit ans, par une formation 


générale, physique, intellectuelle et morale ; 
29 Soit sous la forme de la formation pro- 
fessionnelle accélérée, en vue du reclasse- 


ment ou de læ formation des travailleurs. 

L'orientation et la sélection professionnelles, 
la formation des techniciens et cadres 
moyens et supérieurs de l'économie, Ja for- 
mation des cadres pédagogiques profession- 
nels, la rééducation profe ssionne ile et la pro- 
motion ouvrière peuvent bénéficier des dispo- 
sitions de la présente loi. 


des 


Art. 2. — Les organismes prévus par la pré- 
sente loi ont pour tâche de coordonner élroi- 
tement toutes ces formes. 

TITRE II 
[2 ganismes de form ttion. 
SECTION I. — Apprentissage, 
Art. 3. — La formation technique, thforique 


et pratique des 
organismes st 


apprentis € 
aivants : 


st donnée par les 


Âo Ecoles techniqu 1ies publiques ou scclions 
techniques d'écoles publiques: 

2° Centres d'apprentissage définis à l’arti- 
cle 5; 

3° Entreprises agréées par la commission 


départementale interprofessionnelle ; 
4o Centres créés par des entreprises 
"4 


res d’entreprises, reconn par 


O!'1 1 gro 11. 


it, après 


us 


avis favorable du ve 0 il supérieur de la for- 
mation professionnell 
90 A titre tr: ansitoire, É oles privées recon« 


nues par l'Etat, après avis favorable du conseil 
pe *- ir de la formation professionnelle 


Art. 4. — Sur avis de la commission dépar- 


tementa! le interpr ofessionnelle, les gr 5 
et centres visés aux alir 1Éas à et 4 de l’arti- 
cle 3 peuvent être mis en demeure, par l'ins- 


ed À du travail, « 


de pl céder À 


la formation 





mme ti 


technique d’apprentis. 














—— 
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La mise en demeure doit être motivée par 
l'importance des moyens techniques dont dis- 
pose l'entreprise ou le centre, les besoins gé- 
] 1 satisfaire en fonction du plan de for- 
} les besoins particuliers 


Leu 
nation à appliquer, \ 
x des entreprises ayant 


treprise ou cet 
fondé le 
Art. 5. — Les centres d'apprentissage COnS- 
liltuent des établissements publics. Ils sont 
dotés de la personnalité civile et de l’autono- 
mie financière. ils sont représentés dans tous 
les actes de la vie civile par un directeur ou 
une directrice et administrés par un conseil 
d'administration dont les deux tiers des mem- 
désignés en nombre par les 
ns <vndicales d'employeurs et les 
ns syndicales de salariés les plus 
ives. 
centres d'apprentissage sont créés par 
arrêté du ministre de l'éducation nationaie, 
après avis favorable du conseil supérieur de 
(a formation professionnelle. ; ? 
Un décret du ministre de l'éducation natio- 
nale. après avis dn conseil supérieur de la 


centre. 


t 


bres seront égal 


OrganiIsatuu 


tormation professtannelle, déterminera : 

4o [La comvposition et les attributions du 
sonseil d'administration ; 
” Je Les conditions de recrutement et de ré- 


munéralion, d'avancement et de discipline du 


%e Les règles d'administration et de compta- 

bilité des centres d'apprentissage. 

centres de formation professionnelle 

ixistants, dont les dépenses sont couvertes à 
üison de 20 p 100 au moins par des subven- 
cont transformés: 

res d'apprentissage, 

Soit en écoles ou sections d'écoles privées 


“chniques. 

Les baux et conventions de {oute nature 
mléressant le bon fonctionnement des cen- 
res de formation professionnelle transformés 


n éentres d'apprentissage, Ctablis au nom 
es organismes chargés jusqu'alors de leur 
tion, sont de plein droit transférés au nom 


tissage intéressés. Ce 


parve ue € 





s centres d'appren 
transfert a lien nonos#stant toute stipulation 
coniraire prévue auxdits baux et conventions, 
Les biens meubles de toute nature existant 
dans les centres de formation professionnelle, 
à la dute de la publication de la présente loi, 

ont présumés propriété de l'Etat jusqu'à 


ve du coniraire, 
‘oles privées techniques 


transformées en 


peuvent, sur 


centres 


} 
é 
Les € 
ur demande, ètre 


es bot = 1m 


[= 


on nationale, prise sur avis favorabie 


En, 
! 


en 


Art. 6. — Les établissements prévus au pa 
{ l’article 3 


rasraphe r de sont créés par 
arrété du ministre de l'éducation nationale, 
sur avis favorable du eonseil supérieur de 1 
jormation professionnel.e. 

s sont administrés par un conseil d’ad- 
ministration dont les deux tiers des membres 
sont désignés en nombre égal par les organi- 
sations syndicales d'employeurs et les orga- 
nisations syndicales de salariés les plus re- 
p' & fa i e 

Un décret sera les conditions d’'appli 
‘ lu prés irticle. : 
\ 7. — I -mation générale est donnée 
] S hlissomeuts auxquels sont obliga 
nt tachés tous les apprentis de 
Inoins de dix-huit ans, quel que soit le lieu 
Ü r formation technique. 
Les chefs d'entreprises, æeinsi que les di- 
» Irs di 2 ce itres 26 


z 3 

pectivement aux alinéas 8, 

cle :%, sont tenus de déclarer à la commis 
sion départementale interprofessionneïle, le 
der 

} 


iembre de chaque année, les noms, 
rénoms, âge et adresse de leurs apprentis 
et élèves de moins de dix-huit ans. Cette de- 
claration contiendra lindication de létablis- 
sement de rattachersent choisi par chacun 


Ir 
s intéressés, 

Hs sont tenus de faire la même déclaration 
pour les apprentis et élèves, entrés après 
cette date dans leurs établissements, dans les 
Puit jours de leur arrivée. 

Ils sont tenus de laisser aux intéressés le 


temps et la liberté nécessaires pour suivre- 


les cours, 

Un décret déterminera les conditions d’or- 
anisation et de fonctionnement des cours de 
ormalion générale. 











Secriox I. — Formation professionnelle 
accélérée. 


Art. 8. — La formation professionnelle accé- 
lérée est donnée par les centres d’entreprises 
et les centres coliectifs agréés par le ministre 
du travail, 

Art. 9 — Sur avis de la commission dé- 
partementale interprofessionnelle, toute en- 
treprise peut étre mise en demeure par l'ins- 
pecteur du travail, compétent en raison de 
son siège, de procéder à la formation profes- 
sionnelle accélérée, 

La mise en demeure indique le nombre 
des ouvriers à former, désigne le centre de 
formation, imtique læ nature, la dure et ja 
date d'ouverture du stage. 

Elle doit être motivée par les besoins gé- 
néraux à satisfaire en fonction du plan de 
formation professionnelle à appiiquer ou par 
les besoins particuliers de l’entreprise. 


Titre HI 
Conseils et commissions. 


SECTION I, — Conseil supérieur de la formation 
professionnelle. 


Art 10, — I est institué un conseil supé- 
rieur de la formation professionnelle qui a 
pour mission d'étudier les problèmes re'atifs 
à la formation professionnelle de tous Jes tra- 
vailleurs des entreprises industrielles, cor- 
merciaies, artisanales et maritimes où à ca 
ractère industriel, commercial, artisanal et 
maritimes tant publiques que privées. 

Art. 11. — Le conseil supérieur de la for- 
mation professionmelle comprend cinquante 
et un membres représentant en nombre égal 
les pouvoirs publics, les employeurs et Jes 
salariée, 

Ces membres sont désignés ainsi qu'il suit: 

io Représentants des pouvoirs publics: 

Un par le président du Gouvernement (com- 
missariat du plan); 

Cinq par le ministre de l'éducation natio- 
nale ; 

Cinq par le ministre du travail; 

Un par le ministre des travaux puh'ice 
(marine marchande); 

Un par le :ninistre de Ja défense nalionale: 

Un par le ministre de la production indus- 
trielle; 

Un par le ministre de la reconstruction; 

Un par ie rministre des finances et de Févo- 
nomie nationale ; 

Un par le ministre de la sant& publique. 

29 Représentants des emp'oyeurs: 


Deux par l'assemblée des présidents des 
chambres de commerce ; 
Deux par l'assemblée des présidents des 


chambres de métiers; 

Treize par l°s organisations professionnelles 
d'employeurs les plus représentatives, à sa- 
voir: 

Dix pour l'industrie, le 
marine marchande; 

Trois pour Farlisanat. 

3o Représentants des salariés: 

Dix-sept par les organisations syndicales de 
salariés les plus représentatives. ” 

Art. 12 — Le conseil supérieur d2 la forma. 
tion professionnelle se réunit sur convoca- 
lion de son président, -ou sur la demande qui 
est présentée par un tiers de ses membres. 
Son règlement intérieur est fixé par arrêts 
contresigné par les ministres de J'éducation 
nationale et du travail. 

Art. 13. — Le président du conseil supérieur 
de la formation professionnelle est nommé par 
le président du Gouvernement sur proposi- 
lion conjcinte du ministre de l'éducation na- 
tionale eu du ministre du travail. 

L2 conseil supérieur désigne deux vice-pré- 
sidents choisis l’un parmi les représentants 
des employeurs, l'autre parmi les représen- 
lants des salariés. 

En outre, il désigne dans son sein une sec- 
tion permanenie de 9 membres comprenant : 

1 représentant de la présidence du Gouver- 
nement (conseil du plan); 


commerce et jia 


4 représentant du ministre de l'éducation 
nationale : 

4 représentant du ministère du travail; 

3 ecprésentan!s des employeurs; 

3 représentants des salariés, 
qui est chargée d’assurer Ja préparation du 





iravail et le contrôie de l'exécution des dé- 
cisions du conseil. La commission permanenie 
présente un compte rendu de son activité à 
chaque réunion du conseil supéricur. 

Art. 44, — Le conseil supérieur de la fer- 
mation professionnelle émet des avis sur }s 
questions qui lui sont présentées par les pou- 
voirs publies, 11 formule des propositions et 
des règements relatifs à Ia formation pro- 
fess'onnelle. 

Hi lui appartiont d’élablir un plan de forrma- 
UÜon de la maia-d'œuvre, correspondant aus 
besoins des industries e: ee en fon°- 
lion d2 nos possibitités démographiques. 
Avec le concours des commissions nationales 
professionnelles prévues à larlicle 46 ci- 
après, il dresse à eet effet la liste des mé- 
tiers qualifiés onu de formation exervés dans 
les entreprises énumérées à l'article 9 et d“- 
termine Ja répartition des slagiaires de fer- 
mation professionnelle accélérée et des ay- 
prenilis entre ces divers métiers. 

IH donne des directives générales aux cam- 
missions naliuraies professionnelles et aux 
commissions départementales  interprofes- 
sionnelles et coordonne leurs activités. Ees 
règioments d'apprentissage élablis par ecs 
cominissions lui sont obligaloircment soumir. 

Il exerce en outre Jes pouvoirs qui pourront 
lui étre délégues par les ministres intéres- 
sés, par décret pris en conseil des ministres, 

Art, 15, — Le conseil supérieur de la forms- 
tion professionnelle peut confier à des scc- 
tions spéciales le soin d'étudier certaines des 
questions qui lui sont présentées. Ces <ec- 
lions ont a possibitité de consulter toute per- 
sonne étrangère au conseil, 

Art. 16. — Sur proposition du conseil supé- 
tieur de Ja formalion professionne!le, il est 
institué pour certains groupes d'activité des 
commissions nalionales yprofess'onnetles, 

Ces commissions ont notamment pour 6b- 
jet d’€thutior Jes questions de formation pre- 
fessionneïle intéressant les activités qu'ettes 
reprécentent. Elles coopèrent à l’étabhese- 
ment æ#t à lexécul'on du plan de formation 
de la main-dœnvre prévu à l'article 44 ci-des- 
sus, et elles élahorent les règlements et pro- 
grammes d’anprentissage qui penvent être 
rendus obligatoires par arrêté concerté dw 
ministre de l'éducation nationaie, du ministre 
du travail et, éventuellement, du ministre 
technique compétent, anrès avis favorabte 
du conseit supérieur de la formation profes- 
sonneilte, 

Art. 17. — Les commissions nationales pro- 
fessionnelles sont instituées par arrêté contre- 
signé par le ministre de l'éducation natin- 
nale, pa: le ministre du fravail ct par le mi- 
nisire technique compétent. 

Files sont composées cn nombre égal: 

De représentants des pouvoirs publes: 

De membres désignés par les organisations 
profsssonnelles d'eraployeurs les plus repré- 
scntalives des activirés considérées: 





syndicales de salaries les s 
des activités considérées. 

Art. 45. — Chaque commission aationre 
prof2ssiannelle nomme son président, qui doit 
allernalivement être choisi parmi les repré- 
sentants des employeurs et parmi les reprt- 
-eniants es salariés, 

Art. 19 — Chaque commission nationale 
professionnelle se réunit sur convocation de 
son président ou à la demande d'un tiers de 
ses membres. 

Art. 20, — En accord avec les commissions 
départementales interprafessionnelles et après 
avis favorable du conseii supérieur de la for- 
mation professionnelle, les commissions natio- 
nales professionnelles peuvent décider la créa- 
lion de commissions départementales ou inter- 
déparlementales professionnelles, 

Dans leur circon<cription, ces commissions 
sont constituées sur le même mode que les 
commissions nalionales et elles ont les attri- 
butions que ceiles-ci leur délégucnt 


SECTION If. — Commissions départementales 
et locales. 


Art. 91. — I est institué auprès du préfet 
de chaque département une commission dé- 
partementale interprofessionnelle, 

Celte commission est constituée pour Jes 
deux tiers et en nombre égal de délégués des 
organisations syndicales ouvrières et patro- 
— es départementales les plus représenta- 

ves. 
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Art. 22, — La commission départemental» 
inlerprofessionnelle étudie, dans ‘e cadre dé 
sa compétence territoriale, les prolièmes re- 
latifs à la formation professionnelle. 

Elle émet des avis sur les questions qui Ji 
sont soumises soit par les pouvoirs pubii:s. 
soit par le conseil supérieur de la formation 
professionnelle. | 

Elle saisit les pouvoirs publics ou le con:ei! 
supérieur de toutes queslions qu'elie juge 
utiles. A 

Elle élablit et défend devant consei 
supérieur de la formalion profession} 'e un 
jan de formation de la main-d'œuvre dans 
e déparlement,. 

Dans le cadre de ce plan, elle réunit, éludie, 
approuve et transmet aux pouvoirs publics 
et au conseil supérieur les prévisions budgé- 
{aires de chaque élablssement de formalion 
professionnelle. « 

Elle veüle à la réalisation Au plan en conr- 
donnant noïamment 1es activités des commis- 


la 
‘ 


sions prévues à l'article 20 ct les aclivités 
Jocales, , $ : à 
Elle exerce en outre ies pouvoirs qui lui 


sont délégués par le consel supérieur de la 
formation professionnelle. 

Art, 23. — 11 peut être institué auprès des 
maires, par arrêté préfectoral, des commis- 
sions locales de formation professionnelle 
dont la compétence s'étend sur une ou plu- 
sieurs communes ou arrondissements de 
Paris. 

Ces commissions sont compasées, pour les 
deux tiers et en nombre égal, de délégués 
des organisations locales ouvrières €t palra- 
nales les plus représentatives et, pour un 
tiers, de représentants des pouvoirs publics 
dont au moins un maire. 

Art. 91. — Les comainissions locales peuvent 
avoir un caractère professionnel ou interpro- 
lessionnel. 

Suivant leur compétence lerritoriae, elles 
ont pour mission : d'appliquer pratiquement 
la législalion et Ja réglementalion sur ja for. 
mation professionnelle, de participer à l’éla- 
boration du plan de formalion professionnelle 
ut, dans Je cadre de ce plan, de recruter et 
répartir, en accord avec l’orentation profes 
sionne:le, les stagiaires de formation profes- 
sonnelle accélérée et les apprentis, de sus- 
ciler la création et l'extension de tous éta- 
blissements de formation professionnelle €t 
de désigner les Ctablissements visés aux ar 
iicles 4 et 9. 

Art. 25. — Des décrets détermineront les 
conditions de fonciionnement des commis- 
sions dépariementales et locales et fixeront le 
nombre et ies modalités de désignation de 
leurs membres. 


Tire IV 
Financement. 


Art. 26. — La formalion professionnelle, telle 
qu'ell> est définie au titre premier de la pré- 
sente loi, bénéficie des dispositions budgétaires 
habituellement prévues par les différents mni- 
uistères ainsi que par les départements "1 
communes pour son service el son développe 
inent. 

Dans les £tablissements publics prévus à 
l'articie 3, les dépenses de direction, de ges- 
tion et d'enseignement général sont supportées 
par des contributions de l'Etat. 

Art. 27. — Tout ou partie et exclusivement 
des dépens?s de formalion technique, théori- 
que et pratique, supportées par les organis- 
mes visés aux articies 3 et 8, sont à la charge 
de la caisse nationale autonume de la jor- 
mation professionnelle, dans le cadre du 
budget prévu à l'article 31. 

Les centres ou écoles visés aux alinéas 4 
et 5 de l’urtic'e 3 ne peuv2nt cependant béné- 
ficier de ces dernières dispositions qu'en tant 
qu'ils sont gérés par un conseil composé pour 
lies deux tiers, et en nombr2 Cgal, de reprc- 
sentants des organisations syndicales d’em- 
r'oyeurs et de salariés les plus représentatives 
et, pour 12 troisième tiers, et en nombre égal, 
de représentants de l'organisme bénéficiaire 
et des ministres de l’éducation nationale et du 
travañl et qu’en tant qu'ils appliquent les rè- 
glzments obligatoires d’apprenlissage et s' 
soumettent aux contrôles prévus au titre V 

plier « 


1 le { 1 
de la pré: oi 


- Ava 





Art. 28. — Les stagiaires de la formalion 
professionnelle accélérée et tous les appren- 
lis on droit aux salair?s fixés par conventions 
collectives, 

Art, 29. — La taxe d'apprentissage insli- 
fuce par les articles 34 à 47 du rode des ün- 
pôts direcis est supprimée. 

I est institué une taxe de formalion prof?s- 
sionnelle qui sera établie et recouvrée comme 
en madière de contribulion directe. 

El cst due par tous les employeurs occu- 
pant un personnel assujetlii à la sécurité 
ciale, à l'exception des emploveurs de l'agri 


£O- 


. tulture. 


le montant d2s (traite- 
ments, es, appointement:, commissions 
ct, en général, toutes rémunérations quelles 
qu'elles sojnt et son produit VETEÉ au 
compile de la caisse nationale autonome de 
la formation professionnelle prévue à l'article 
JA ci dessous. 


est perçue sur le 


sSdiair 





est 


Le taux "2n est fixé, chaque année, par la 
loi portant approbation du budget de la fur- 
malion professionnelle. J11 sera fixé, en 19147, 


sur Îles rémunéralions payées au ütre de l'an- 


née par un décret des mministr:s de l'éduca- 

tion nationale, du Îravail et des finances. 
Art. 20. — 1 est créé, auprès Ges minis- 

tres de l'éducation nationale ct du travail 





un établissement public doté d2 la personna- 
lité civile et de l'autonomie financière qui 
prend le nom de caisse nationale autonome de 
la formalion professionnelle. 

La caisse est gérée par un conseil d'admi- 
nistralion nommé par arrêté des ministres de 
l'éducation nationale, des finances el du tra- 
vail, sur proposilion du conseil supérieur de 
la formation prof>ssionnelle. 

Ses ressources sont constituées par: 

19 Le produit de la taxe de formation pra 
fessionnelle ; 

2e Des subventions de l'Etat, 
ments et des communes et les 
prévues à l’arlicle 26; 

3° Des libéralités, dons et Jegs d2s collec- 
tivilés, des établissements publics et privés 
et des particuliers : 

&o Les ventes Cventuells de produits fabri- 
qués au cours de la formalion professionnelle. 

La caisse peut recevoir des avanres de 
l'Etat et peut être autorisée. à emprunter par 
décret contresigné du ministre des finances. 

Un règlem nt d'administration publique fixe 
les modalilés de son fonctionnement adminis- 
tratif et financier. 

Ari. 3L — Le conseil supérieur de la forma- 
tion professionnelle établit chaque anné> avant 
le 31 mars et pour l’année scolaire qui suit, le 
budget de la formation professionnelle. 

Celui-ci est soumis au vote du Parlement, 
par les minisires de l'éducation nalionale, du 
travail et des finances. 

Un décret en fixe les modalités 


des dépar 
coutributi 


15 


d'élablisse- 


ment et d’exéculion. 
TITRE VY 
Contrôle et sanctions 
Art, 32, — Le contrôle de l'application de la 


présente loi est assuré par les inspecteurs de 
l’enseignement techniqme et par les inspec- 
teurs du travail. 
Ces fonclionnaires peuvent étre assistés d 
conseillers techniques visés par l'article 33 ci- 
dessous. 
Art 33. — Il est 


V2) 


17 


insütué, dans chaque d 


i 


parlement, un corps de conseillers techniques 
de la formation professionnelle. 
Ces conseillers sont nommés par arrûté 


conærié des ministr de l'éducation malio- 
nale et du travail, sur proposition des orga- 
nisations syndicales d'employeurs et d'on- 
vriers les plus représentatives, après avis du 
préfet et de la commission départementale in- 
terprofessionnelle, 

ls sont choisis en nombre égal parmi les 
employeurs ou les de l'un ou de 
l'autre sexe qualifiés par leur compétence 


salaires 


Is peuvent étre chargés de missions spi 
ciales de contrôle par l'inspecteur de l' 
seignement technique et par l'inspecteur du 
travail, après accord de la commis ) dé] ir 
tementale interprofessionnelie. 

Art. 34. — Les membres des consei et 
commissions inslitués por la ] ente 1! 
sont de droit conseillers t hn s 
profession qu'ils représentent et dans le re 
sort du conseil ou de la c 1SS101 
auols : nant #iny 


quels ils appartiennent. 








Art, 25. = Les inspecteurs de l'ensigne- 
ment fechnique sont amiorisés à visiter peu- 
dant Ja durée du travail tout établissement 
où se fait la formation protessidhnelle. 

Les conseilers techniques de formalion 
professionnehe çnt les mêmes d 


s droiss loi 


la 


sutai 415 


Sont chargés d'une luission spéciate de 
contrôle ou lorsqu'ils accompagnent l'insper- 
teur de l'enseignement lechnique ou l'inspege 
leur du travail. 

En dehors de telles missions spéciales, Les 
conseillers techniques sont admis à visiter, 
dans un but d'information, les lieux où se 
donne la forrmalion professionnelle, Hs n'ont 
dans ce Cas aucun pouvoir de décisk 

Les uns et les autres sont tes au cret 
professionnel en ce qui concerne les méthodes 
ct procédés commerciaux et de. fabri 

Ari 96, — 1#s conscillers techniques exer- 
cent 1curs fonctions à titre bénévele. 

IIS peuvent toutefois percevoir d indem- 
nilés représentatives de frais de d#f cinerit 
ct de perte de salair 

Un arrêté concerté d m'nisires de l’édu- 


cation nationale et du travail déterminçera les 
condilions d'application de cet artixle 

Art. 37. 
Chargé 


‘ 


inspecteurs du travail sont 
s de constater et de poursuvre les in- 


— es 


fractions aux dispositions de la préset loi 

Les chefs d'entreprises qui ne se conforment 
pas à la mise en demeure prévue par les 
articles 4 et 9 sont passibles d'u amen 
de: 1.000 à 5000 F. En cas di récidive dans 
les cinq ans, l'amende sera de 10.000 à 50.000 
francs. 

Les infractions aux disposilions des para- 
graphes 2, 3 et 4 de l'article 7 sont punies 
d'une amende de 50 à 140) F, En cas de réei- 
dive dans les cinq ans, l'amende sera de 


000 à 1.000 F, L'amende sera appliquée autant 
de fois qu'il y aura de personnes échappant 
aux dispositions susvisées, 

La même amende est applicable aux pa- 
rents et tuteurs qui empôcheraient leurs en- 
fants ou pupilles de fréquenter les cours de 
formalion générale ou qui négligeraient de 
veiller à leur assiduilé après avoir été avertis 
de leurs absences par le directeur des cours. 


Les infractions aux dispositions des règlc- 
ments d'apprentissage approuvés, visés par 
les articles 14 et 146 sont punies d'une amende 


de 100 à 500 F. En cas de récidive dans les 


cing ans, l'amende sera de 1000 à 5.000 
francs. 

Art. 38. — Les commissions et conseil 
antérieurement constilués en ce qui conceroc 
la formation professionnelle sent supprimés 
et leurs attrikutions sont exercées dans 


cadre professionnel ct géographique qui teur 


était imparti par des organismes prévus au 
titre IV. , 

Sont abrogées toutes dispositions contraires 
à la présente loi. 

Des décrets ministériels détermineront les 
modalités d’application du présent article. 

art ). — Les disposilions de la présente 
loi sont applicables à l’Algér el aux dépar- 
tements de la Guadeloupe, « la G l de 
la Marlinique et de la Réunion. 

Art. 40, — L condilie pa lièr do 
son à pli { n aux colonies fer et de 
décrets pris sur le r hp} t du n re dun 
tri de 1 ct de la 
Frar | m 

"7 
ANNEXE N'871 
le 1035 2 7 7.) 
PROPOSITION DE LOT relalivs s'atuts da 
l'artisanat, présent par MM. Raymond 

Guyot, Albert Kigal, Ath Petit, Doven, 

André Mercier, G Julian, Bourbon, 

Müurcel Noël, Mi MÉT, dés — {i 

vovée à la com nm du l et | 

1 { }} l 
\ Y » 
| jours placé l \ 
| collective ( { [l son Ss: 1 
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réclame de plus en plus la disparilion do 
tous les vestiges qui lui rappellent encore le 
temps le plus sombre de son histoire, et le 
retour à une vérilable direction de l'ertisa- 
nat. 

Celle-ci, en accord avec les chambres de 


! 
| 
| 
| 


métiers, assurera, harmonisera les relations | 


de leurs mandants avec les pouvoirs publics. 
Elle leur garantira ainsi leur juste place au 
sein de la collectivité. 

Toutefois, s’il est indispensable de donner 
une force réelle à l'artisanat et de lui assu- 
rer son indiscutable droit à la vie, il convient 
de veiller à ce que tous les intérêts par- 
tüculiers s’effacent devant l'intérêt général. 

La cause de l'artisanat ne doil pas être 
exploitée et servir, d’une façon plus ou 
moins déformée, à Ja propagation des prin- 
cipes d’un corporalisme omnipolent que l’en- 
vahisseur avait cherché à instaurer en 
France. 

Si le projet rebtif au statut de F'arti- 
sanat est accepté par l’Assemblée 


cieux travailleurs indépendants une prospérité 
certaine, il aura les effets les plus heureux 
pour le pays tout entier. 

L'évolution qui s’est produite dans le sys- 
îème de production, au cours des dernières 
décades, à placé l'artisanat français dans 
des condilions d’infériorité économique. 

La loi de 1925, modifiée en 141958, définit 
insuffisamment et inexactement la place et 
le rôle qu'il doit jouer dans la nouvelle éco- 
nomie nationale. 

Au moment où il faut reconstruire le pays, 
réparer les dévastations, trouver les devises 
étrangères indispensables, foules les énergies 
doivent être encouragées, toutes les connais- 
sances et qualités raises à profit, dans toutes 
les professions, dans toutes les branches d’in- 
dusfrie, il doit trouver sa place pour contri- 
bucr à la renaissance. 

L’arlisan français qui, au cours de l’histoire, 
a su faire connaitre dans le monde entier 
le génie de notre pays, doit à nouveau faire 
apprécier par l'étranger la qualité, le fini du 
travail de ces artistes légendaires 

Il faut, avant de définir exactement le carac- 
tère de l’entreprise artisanale, indiquer nette- 
ment ce qui la différencie de l'entreprise in- 
dustrielle, 

JL faut que les conditions dans lesquelles 
l'arlisan exercera son activité lui permettent 
une vie décente, récompensant à bon droit 
ses efforts, son intelligence et ses qualités. 

L'artisan, qui tient jalousement à son in- 
dépendance, a constamment repoussé toute 
ingérence étrangère à sa profession, Où con- 
traire à sa volonté, quant à la direction de 
ses organisations corporalives. 

C'est pourquoi il n'a jamais acceplé une 
tutelle quelconque et fut ulcéré de l’organi- 
sation que lui avait imposée le gouvernemenl 
de fait de Vichy. 

En conséquence, nous 


, vous pro )0SO7N5 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


lROPOSITIOX DE LOI 
Tune Ier 
DE L’ARTISAN 


Art. 4er, — Par artisan, il y a lieu d'en- 
tendre un travailleur autonome de l’un ou de 
l'autre sexe justifiant de ses qualités profes- 
sionnelles par la possession du certificat 
d'aptitude professionnelle ou du certificat de 
compagnon ou d'un exercice prolongé de la 
profession, exerçant un métier manuel dans 
une entreprise financée par lui-même et dans 
laquelle il assure habituellement l’organisa- 
{ion et l'exécution du travail, travaillant seul 
ou avec un personnel qualifié qui ne pourra, 
en dehors des membr?s de sa famille, dépas- 
ser cinq unités, 
compris, sauf dans quelques professions 
concernant les gros œuvres du bâtiment, sans 
toutefois dépasser dix unités. 

L'artisan peut travaillzr chez lui ou au 
dehors, employer ou non la force motrice et 
des machines, avoir ou non enseigne, atelier, 
chantier. 11 pourra avoir un magasin dans le- 
quel il v2ndra le produit de son travail direc- 
tement à la clientèle. 

Les liliges relatifs à la qualité d’arlisan se- 
ront Soumis à la commission instituée par 
d'article 2. 


: ._Nalio- | entreprise artisanale telle qu'elle est définie 
iale, il apportera à ces modestes mais pré- ! 


La liste des métiers artisanaux sera fixée 
par un arrêté du ministère d2 la production 
industrielle pris après consultation de PA, P. 
C. M, F. et des centrales syndicales artisa- 
nales, Celle liste pourra tenir compte des par- 
ticularités locales où régional?s, 

L'entreprise artisana’e peut être constituée 
sous forme de société, soit en nom collectif, 
soit à responsabilité limitée, soit en comman- 


lite simple. Mais, n ces cas, Ja gérance doit 


être réservée à un artisan ayant une parlici- 
pation majoritaire dans Je capital social. 

rt, 2. — Les artisans sont obligatoirement 
inscrits au registre des métiers institué par 


. la loi du 27 mars 1934 et l'entr2prise qu'ils 
, dirigent enregistrée au répertoire des artisans 
Utenu par la chambre des métiers; l'inscription 





compagnons et apprentis | 





au réperloire des artisans précède Finscription 
au r2gistre des métiers, 

Une inseription au registre du commerce ne 
confère pas le droit à une personne non tilu- 
laire du brevet de maitrise d'exploit?r une 


par la présent2 Joi, s 5 à 
Les litiges qui pourraient surgir à l'occasion 


| des deux inseriplions susvisées seront soumis 


à une commission départementale d'arbilrage 
composée de la façon suivante: 

Du président d2 la chambre des méliers: 

De deux représentants de la chambre des 
métiers : 

De deux représentants du syndicat artisanat 
de la profession. 

Art. 35, — Les inscriptions, modificalions ou 
radiations au répertoir: des artisans sont 
effectuées à la demande, soit: 

a) De l'intéressé; 

b) De la chambre des métiers: 

c) De la commission départementale d'arbi- 
trage, 

Art, 4. — Les inscriptions, modifications et 
radiations au répertoire des artisans donnent 
lieu à la délivrance à l'intéressé, par la 
chambre des métiers, d’un certificat (carte 
d’artisan revèlue de la photographie du titu- 
laire). : 

Les autres conditions d'application des arti- 
cles 2 ct 5 seront fixés par un règlement 
d'administration publique, 

Sous les sanctions prévues aux articles 48, 
19 et 20 de la loi-du 48 mars 1919 tendant à Ja 
création d’un registre du commerce, les arti- 
sans sont tenus de mentionner sur les fac- 
tures, lettres, notes, tarifs, prospectus, outre 
lcs indications exigées par Ja loi du 27 mars 
1934 concernant leur inscription au registre 
des métiers, 125 numéros de leur inscription 
au réperloire des artisans. 

Art. 5. — L'inscription des artisans au re- 
gistre des métiers et au réperloire des arti- 
sans les dispense d2 toute inscription au re- 
gistre du commerce, sauf s'ils exploitent, 
outre le fonds artisanal, un fonds de com- 
merce. 

Le certificat d'inscription au réperloire d2s 
artisans fait preuve de la qualité d'artisan. 


Titre IL 


DE L'ORGANISATION PROFESSIONNELLE 
ET INTERPROFESSIONNELLE 


A. — Conslitulion des chambres de métiers. 


Art. 6, — J'organisme représentant l’ensem- 
ble des arlisans d’une même circonscription 
territoriale est la chambre des métiers. Un 
décret rendu sur la proposition du ministre 
de la production industrielle décide, s’il y a 
lieu, sa création. 

Les chambres de métiers sont des établisse- 
ments publics dotés de Ja personnalité civile. 
Elles sont sous le.contrôle de la direction de 
l'artisanat, 

Il pourra Cire créé une chambre des méliers 
par département; suivant les besoins écono. 
miques, des chambres de métiers pourront 
également s'élendre à des départements limi- 
trophes, Chaque chambre pourra se diviser en 
sections suivant les besoins, Les sections 
n'auront que dee attributions administratives 
et n'auront pas de gestion financière prorre. 

Sont ressortissant de la chambre de métiers, 
tous les artisans exerçant leur métier dans sa 
circonscription. 

Art, 7. — La chambre de métiers doit com- 
prendre un nombre de membres qui ne san- 
rait être inférieur à 18 ni supérieur à 48. 
Dans le département de la Seine, le maximüm 
sera porlé à 72, 





Les chambres de métiers sont composées 
de trois quarts d'artisans et d’un quart do 
représentants des compagnons, 

Les membres de la chambre des métiers 
sont élus pour six ans; ils sont indéfiniment 
rééligibles, le renouvellement a licu par moi- 
lié tous les {rois ans dans le courant de dé- 
cembre. Lors de la conslilulion d'une chambre 
de méliers, l'ordre de renouvellement esi fixé 
par tirage au sort, 

Art. 8. — 11 est constitué auprès de chaque 
chambre de méliers des cominissions profes- 
sionnelles désignées par les syndicats artisa- 
naux du ressort de la compagnie, Elles sont 
chargées de représenter les arlisans de la pro. 
fession auprès des chmbyes des métiers. A 
cet effet ces commissions devront être obli- 
gatoirement consullées pour toutes questions 
les intéressant, 

Art, 9. —’Les membres des chambres de 
métiers sont élus par les artisans du départe- 
ment, par catégories professionnelles, 

Chacune de ces catégories devant élire un 
ou plusieurs membres. 

Le soin de définir les catégories profession- 
nelles et de fixer le nombre de sièges qui leur 
revient incombe à une commission composée 
comme suit: 

D'un représentan! de la direction de l'arti- 
sanat; 

Du président de Ja chambre des métier:: 
. De deux membres de la chambre des mé- 
iers ; 

De deux représentants de la chambre des 
métiers; 

De trois membres représentant !es organisa- 
tions syndicales artisanales, 

Art, 40, — Les élections des chambres de 
métiers auront lieu conformément aux règles 
édictées pour les élections aux conseils de 
prud'hommes par la loi du 27 mars 1907 en 
tout ce qui nest pas contraire aux disposi- 
tions de la présente loi. 

Les conditions à remplir pour être électeur 
à la chambre des métiers sont les mêmes que 
celles exigées par la loi précitée pour être 
électeur au conseil de prud'hommes, Toute- 
fois, pourront être électeurs patronaux les arti- 
Sans travaillant sans compagnons; pour étre 
éligibles, les artisans palronaux devront étre 
lilulaires du brevet de maitrise ou exercer 
la profession artisanale depuis cinq années à 
dater de la publication de la présente lai, ou 
avoir obienu le droit de former des apprentis 
en vertu de rartcle 9 de la loi du 19 mars 
1937; ils devront, en outre, s'ils exercent ac- 
tuellement le métier, l'avoir exercé eflective- 
ment pendant quinze ans au moins, à gondi- 
lion pourtant, et dans ce dernier cas, qu'au 
moment de l'élection ils n’exercent plus à leur 
compte ou ner le compte d'autrui, une pro- 
fession ne leur permettant pas d'être classés 
parmi les artisans, teis qu'ils ont été définis 
par la présente loi. 

Il est pourvu par les conteils généraux aux 
frais occasionnés par les élections, 

La première liste électorale sera établie 
dans chaque commune par le maire, assisté 
d'un électeur patronal et d’un électeur compa- 
gnon désignés par le conseil municipal ou à 
défaut d'électeurs compagnons, de deux élec- 
teurs patronaux semblabiement désignés. 

Elle comprendra sur tableaux différents, leg 
électeurs arlisans et !es électeurs compagnons, 

Chaque année, dans les vingt jours qui sui- 
vent la revision des listes électorales polili- 
ques une commission pareiliement composée 
procède à la revision des tableaux d'inscrip- 
lion des électeurs patronaux et compagnor.s. 

Ces tableaux sont adressés au secrétariat de 
chaque mairie du département, Les électeurs 
sont avisés du dépôt par affiches posées à la 
porte des mairies, Dans la quinzaine qui suit 
la publication, des réclamations peuvent étre 
formées contre la confection des listes; elles 
cont portées devant le juge de paix du canton, 
instruites et jugées conformément aux arli- 
cles 5 et 6 de la loi du 8 décembre 1883 sur 
les élections consulaires. 

Le vote a lieu par arrondissement dans les 
mairies désignées par le préfet. L'assemblée 
électorale est présidée par le maire ou son 
délégué assisté de quatre électeurs qui sont 
ies deux plus âgés et les deux plus jeunes des 
électeurs présents. 

Les règles établies par la loi du 5 avril 4884 
pour les élections municipales s'appliquent 
aux opérations électorales pour les chambres 
de métiers, Les nominalions sont acquises au 








| premier Lour de scrutin à la proportionnelle, 
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Les contestatidns relatives aux élections sont 
portées devant Je conseil de préfecture qui 
£lale sauf recours au conseil d'Etat, confor- 
goément aux dispositions de la loi du 5 avril 
LEE E 


B — Fonctionnement de la chambre 
de métiers. 


Art, 41, — La Chambre des métiers se réunit 
€; assemblée plénière au moins deux fois 
par an. Le représentant- de la direction de 
d'artisanat y assiste de droit. Peuvent être in- 
Le à y assister à titre uniquement consul]- 
tatif : 

Le délégué départemental du ministère de 
la production fndustrielle: 

L'inspecteur départemental 
ment technique. 

Art, 42, — Les chambres de métiers ne reu- 
vent délibérer gue si le nombre des membres 
présents dépasse la moitié de ceux en exer- 
CICE, 

Les décisions sent prises à la majorité abso- 
lue des votants. En cas de partage, la voix 
du président est prépondérante, 

Art, 43, — Les mnembreg élisent à la majorité 
absolue des voix le préfident de Ta. chambre 
es métiers choisi dans son sein. Les cham- 
Jres de métiers nomment parmi leurs mem- 
Lres un bureau composé d'un président, d’un 
ou de plusieurs vice-président, d'un trésorier 
«<t de plusieurs secrétaires. Les nominations 
sont faites à la majorité absolne des mem- 
bres en exercice présents À la séance. 


de l'enscigne- 


Le bureau est renouvelable après les élec- 
tions triennales, les membres sorlants sont 
récligibles, 

En cas de décès, de démission, ou si pour 


fuute autre raison, un quart des membres ne 
pouvait siéger, il serait pourvu à des élections 
complémentaires, 

Art, 44, — Los fonctions des membres de 
chambres de métiers sont -gratu'tes. Cepen- 
dant pourront être prévus l'attribution de je- 
4ons de présence et le remboursement des 
frais de déplacement. 

Art. 45, — Les chambres de méliers trans- 
mettent chaque année à fa direction de l'ar- 
tisanat les comptes rendus de leur activité : 
elles sont autorisées à publher les comptes 
rendus de leurs séances. 

Art, 46. — Les chambres de métiers corres 
ponmdent directement entre elles et avec le 
administrations nubliques, pour les question 
relatives aux intérêts des métiers 


S 
S 


Elles pcuvent se concerter entre elles en 
vue de poursuivre l'étude et:}a réalisation 


dans la Hmite de teurs attributions de projets 
à traits commun. 
Ar 7 


Mit 1. Chaque chambre établit ses 
Statuts et son rèsiement intérieur qui sont 


4 } 
soumis à l'approbation de 
l'artisanat. 

Ce règlement prévoit la création de com- 
missions permanentes dont une chargée des 
questions concernant les inscriptions, modi: 
fications ou radiations au répertoire des arli 
sans, une commission des finances et une 
commision d’apnrentissage. 

Le président s'ège de droit dans toutes les 
commissions permanentes, I les préside el 
peut mandater pour le représenter {out mem- 
bre de son choix. 


la direction de 


C. — Atlributions des chambres de mtliers, 


Art. 48. — Les chambres de méliers ont 
pour attributions: 
4° D'organisw et de réglementer }’appren- 
tissage des métiers artisanaux dans les condi- 
tions prévues par la loi du 10 mars 1937; 

20 De surveiller l’exécnlion des lois ct rè- 
glements relatifs à l'apprentissage de ces mé 
liers : à 

30 D'’organiser les examens de compagnons 
et de maîtrise et de délivrer les certificats 
ct brevets; 

4° De prendre toutes les mesures suscepti- 
bles d'assurer ou de perfectionner la forma- 
tion générale professionnelle ou morale des 
apprentis, compagnons et maîtres, créer et 
subvéntionner des cours professionnels et des 
écoles de métiers ; 

5 De tenir le répertoire des artisans et 
délivrer exclusivement des certificats artisa 
DaAUX ; 

6o De sauvegarder les intérâls profession 
nels et économiques des méliers cl d'assurer 
la représentation de l'artisanat. 


trois ans et 
) 





A cet effet, l'avis des Chambres: de métiers 
devra être dernandé dans toutes jes questions 
de perfectionnement, de relvement et de 
développement du métier, généralement dans 
toutes celles qui intéressent l'artisanat. 

Les chambres de méliers peuvent €mettre 
des avis de leur propre”initietive sur toutes 
les questions énumérées ci-dessus et en géné- 
ral sur toutes questions intéressant une ou 
plusieurs catégories de métiers: 

3° De favoriser la création et de contrôler 
la gestion des organismes-arlisanaux d'intérêt 


commun ct des œuvres d’entraide et d’as- 
sistance artisanales sous réserve de l’autori- 
sation prévue par les lois et règlements en 
vigueur; 


8° De présider 
concernant les 
tiers; 

90 D'organiser les expositions artisanales. 

Art. 149. — Lé comité départemental dé l'en- 
seignement technique comprendra obl'gato re- 
ment quaire artisans désignés par la chambre 
des métiers intéressée qui aura également 
deux représentan!s dans les commissions. lo- 
vales. 


à toutes études et. énquûtes 
intérêts généraux des mé- 


Tirex HI 


DE L'ASSEMPLÉE 
DES CHAMBRES 


DES PRÉSIDENTS 
DE MÉTIERS DE FRANCE 


Art. 20. — L’A. P. C. M. F. est consliluée par 
la réunion de tous les présidents de chambres 

e métiers du territoire métropoïitain et de 
l'Algérie. Elles est un établissement public 
doté de la personnalité civile. 

Art, 21. — L’4. P. C. M. F. €lit son bureau 
lors de sa première session ienue après le 
renouvellement t#ennal des chambres de 
méliers. 

Les membres de ce burcau qui comprend 
un président, plusieurs vice-présidents, un 
secrétaire et un trésorier, sont . élus pour 

sont rééligibies. 

Art. 22, — L'assemblée des présidents tient, 
sur convocation de son président, au moins 
deux sessions par an dont uno peut se temir 
en province. 








Ï le fixe son rÂ lement intérionr qui pré- 

st im è is 1 Lo iv 11i ii 1 Wii 

vo,t, en parliculier, des commissions perma- 
! 


nenles de travail. 

Elle assure Jes ressources nécessaires à son 
fonctionnement en déterminant la cotisation 
que doivent lui verser, après epprabation, les 
chambres de métiers. 


Les membres de l'A. P, C. F. M. exercent 
gratuitement leur fonctian. Cependant, aa 
vent êlre prévus le remboursement des frais 


de déplacement et l'attribution de jetons de 
présence. 

Art. 23. — [L'asser 
pour attributions: 

jo D'assurer la représentation de l'artisa- 
nat auprès des pouvoirs publies, conjointe- 
ment avec les centrales syndicales artisa- 
nales; 

2° De prendre toutes décisions susceptibles 
d'assurer la coordination de l’action des cham- 
bres ae métiers; 

3 De veiller à maintenir l'unité de doc- 
trine et de décision entre les chambres de 
méliers en ce qui concerne interprétation 
âe la présente loi par les chambres de mé- 
tiers, spécialement en ce qui concerne la 
reconnaissance de la qualité artisanale aux di- 
verses professions qui la sollicitent; 

4o De provoquer et d'effectuer toutes étu- 
des concernant l'artisanat et de communiquer 


nblée des présidents a 


aux pouvoirs publics les résultats de ces 
études ; 6 
5e De donner aux pouvoirs publics, qui 


les consulteront obligatoirement sur ces ma 
lières, tous avis sur les problèmes du crédit, 
de la coopération, de l'exportation ; 

Ge De veiller à l'apprentissage et à la forma 
tion professionnelle à tous les stades de l'ar- 
tisanat ; 

70 D'étudier toutes mesures suscentibles de 
lutter contre le « marché noir », la concur- 
rence déloyale, ou d'en provoquer la mise 
en vigueur. 


TITRE IV 


RÉGIME FINANCIER 


Art. 24. — Il est pourvu aux dépenses de 
la chambre des métiers au moyen de la taxe 
pour frais de chambre de métiers, taxe essi- 
fiilée aux impôts 


lirects. 





La taxe pour frais de chambre de métiers 
comprend un droit fixe payable par chaque 
contMbuable exerçant le métier au 4er jun- 
vier de l'année de l'imposition et un droit pro- 
porlionnel. Le droit fixe est dé 100 F. Le doit 
lixe est assis au lieu de l'exploitation. 

La taxe variable est calculée en fonction 
de la base d'imposition à 11 patente des 
contribuables visés à l'alinéa précédent telle 
qu'elle est définie par les dispositions €@a 
vigueur. Toutefois æn ce qui concerne Jes 
patentables qui exercent plusicurs professions 
ne rentrant pas toutes dans les catégories res- 
sortissant à la chambre des métiers, il n'est 
fait état que des bases d'imposition a’après les- 
quelles ©es contribuables seéraicnat ypassih'es 
de: la patente s'ils n'exerçaient que les hru- 
fessions ressortissant à la chambre de métiers 

La taxe pour frais des chambres de métiers 
cs' due aussi longtemps que l'entreprise n'est 
pas rayCe du répertoire artisanal. à 

At. 25. — Aussitôt après l'approbalion Cu 
budget de Ja chambre de métiers, de 
préfet u département communique au 
directeur des contributions directes 1e -moan- 
tant de la somme mise à la charge des arti- 
sans du ressort de la chambre -de métiers. 


Le directeur des contributions direcles re- 
tranche de la somme ainsi nolifice le prn- 
duit total du droit fixe, calculé en multi- 


pliant par 1400 le nombre total d'artisans mai- 
tres ressortissant à la chambre de mé: 

1 répartit ensuite la différence obtenue entre 
les contribüables établis dans Ja 'circonscrip- 
tion de la chambre propertionnellement au 


total des bases à raison desquelles les arti- 
sans assujellis à la patente figurent sur les 
états-matrices de ladite contribution au tiire 
de l’année précédente. 

Art. 26. — Les frais a’assictle et de percep- 


tion sont supportés par les chambres de mé- 


tiers à raison de 0,80 F par article, et de 
3 p. 100 du produit des rûles à titre de frais 
de perception. 1 
Les dégrèvements æet non-vaicurs Ssomt à 
la charge de l'Etat qui prélève 5 p. 100 du 
montant de la taxe. ini AR 
Les dispositions d'exécution seront régiôes 
par un arrêté du ministre des finances. 
Art. 27. — Les chambres ce métiers pet 
vent recevoir: 
jo Des subventions de l'Etat ct des dépar- 


tements ; 


2o Pes dons 


et legs: 


Art. 98. — Les chambres de métiers peuvent 
êlre autorisées par décret rendu sur la prapo- 
sition des minisires de la production maus- 
trie!lle, du travail et de l’éducation nationale, 

} 


à contracter des emprunts en vue de suD- 
venir ou de concourir aux dépenses de cons- 
truction des bâtiments destiné s À l'insta!k | 
leurs services, soit d'écoles de mé- 


, À 
SOL ue 


tiers. 


LL est fait face aux services de ces em 1t$ 
au moyen d re s P ies à l'art = 1 
Art, 29. — Les bug jes chambres de 


métiers sont approuvés par la direclion da 
l'arlisanat. 

indépendamment du budg 
chambres de méliers établissent des budg: 
spéciaux pour les services qu’elles admin:s- 
trent . | = 

Art. 30. — Dans les six premiers mois da 
‘haque année, les chambres de métiers adi Se 
sent le compte rendu des recetles et des dé- 
penses de l'année précédente à la direction 
de l'artisanat en tant qu'autorilé de t 
Les chambres de métiers adressent chaque 
année aux ministères de 4a production inaus- 
trielle, du travail et de l'éducation nationale 
un tableau d'amortissement des emprunis 
qu'elles ont été autorisées à contracter. 

Les chambres des métiers peuvent effectuer 
tout ou partie des excédents de recettes pro- 
venant de la gestion de leur service ordin 
à la constitution d’un fonds de réserve, qui 
doit être mentionné dans les comptes du bud- 
get de ce service à chapitre spécial 4 
peut en aucun cas être supérieur à la moi 


de la totalité des ressources annueles dudit 
‘budget 
TurE V 
pI SITI DIVERSES ET TRANSITOIRES 

drt. 31. — L'arrûlé du ministre d« \ pro- 
duction industrielle visé à l’arlicle premi 
devra être pris dans un délai de sx mois à 
partir de l'entrée en vigueur de la présente 




















loi Il \ être soumis À une revision soit 
ñ 1 ( na le du HiniIs. ere 4 la 7 1 Lion 
t » 1 
{ le, soit de l'A. P. C. M. F, 
1 
A 32 — ] Pi 5 Ï 
x 1 1, 
( iX Caanm s a 
r lors 4 ‘en » en viguenr de la 
] l l \ caractere 
Gui idil { 1j pit | \ es ivelies ü1:p0- 
! 
£ } l nt au reBgisurt 
, 1 nt 
Le L «* \ Àa Te 
Ar! Re s 1 ntr prises 
‘ S S pas les condi- 
\ » lors entré 
{ fl loi int tenus de 
] ] lans léai qni 
1 
{ d par 14 
’ n 
A l = à n il à eur où 
} ty 
« | LI ,1 u L > )11 LA 1 
1 { » t 
] ] 1 Su 4] | | li gvaii, 
sa nme ou peu l mer 
d cs nditions d us prévu la ges- 
| i 
110 1 nirt 1 S s Ii fa { Ci > 1 
qu rlisanale à \dition toutefois de 
1» > 
S dû] re, üü \ d LU Gil 113, > COT- 
r 1 l } t 
l ü un pi [es ituiaire du ; \Ci 
« naitrise, Ce d peut être pror par 
nf 1 
la chami} de métiers sur avis conforme de 
ù + . c ‘ 
L 4 ne prof > jontt JCICVEC | nire- 
i { consiäicree 
Ce +] e ’» 4 1 Ta 1 2 1 [y nd Anne 
Art, 99. — L arli le 1 AC 1a 10! 1 Zi MATS 
1934, instituant un registre spécial pour l'ins- 
f 


criplion des artisans est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Tont artisan-maître, dans le mois suivant 
da délivrance du certificat atlestant son ins- 
Crplion au répertoire des artisans tenu par 
Ja chambre des méliers, peut requérir du 
greffier du tribunal du ressort dans lequel se 
trouve son exploitation Son jinscriplion au 
registre des-métiers. » 

Cette inscription se fait dans les conditions 
prévues pour l'inscription au registre du com- 
merce par l’article 4 de la loi du 18 mars 
1919. 

Les mentions prévues à l'article 5 de ladite 
Joi doivent figurer également au registre des 
méliers. 

L'article G de la loi du 27 mars 1934 est 
abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« Pour requérir Jeur immatriculation au re- 
gistre des métiers, leur radiation ainsi qu? la 
notification des mentions visées à l’article 4 
du décret du 14 août 1936, portant règlement 
d'administration publique pour l'application 
de la loi du 27 mars 1924, instituant un registre 
des méti2rs destiné à l'inscription des artisans, 
les arlisans-maîtres devront présenter une 
pièce d'identité établie par la chambre des 
métiers ct visée à larlicle 7 d2 la présente 


loi. D 


Art. 36. — Les modalités de confection du 

pertoire des artisans seront-délerminées par 
arrêté du ministre de la productoin industriell 2 
sur proposition de VA. P. C, M. F. 

Art, 37. — Les membres des chambres de 
métiers élus en 1917 resteront en fonction jus- 
qu'en déc2mbre 1948. La composition actuelle 
des chambres de métiers ne subira aucune 
modification du fait de la nouvelle réglemen- 
tation. Cette disposition ne fait pas obstacle à 
Ja création d'une môuvelle chambre de métiers 
lorsque celle-ci devient nécessaire par l’ap- 
plication des dispositions de la présente-loi. 


Art. 38, — Les dispositions des articles 43. 


21, 26 et 27 entr2ront en vigueur au {7 jan- 
vier 1918 
Art. 39. — Sont abrogés la loi du 26 juillet 
1925 sur les chambres de métiers et toutes 
1 
| - 


les lois et décrets qui l’ont modifiée ainsi que 
d'une façon général: loutes les dispositions 
contraires à la présente loi, 

Art, 40, — La présente loi est également 
applicable aux départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin ct d2: la Moselle aux lieu et place 
des articles du code local sur les professions 
qui cessent d'y être applicables, 

Art. 41, — Tes ministres de la production 
Industriel et du travail sont chargés de ‘ap- 
plication de la présente loi qui sera publiée au 
Journal officiel. 


nn 











ANNEXE N° 872 


me 
- 


Session de 1947, — % séance du 7 mars 1° 
PROPOSITION “DE LOI tendant à compléter 
l'article 671 du code civil (loi du 20 août 
i&8{) et à modifier la distance de la ligne 
s'parative pour les plantations d'arbre d'es- 
sence forestière, présentée par MM. Paumier, 
Garcia, Albert Rigal, Bourbon, Rufle, et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, députée, — (Renvoyée à la commis- 


n de justice et de législation.) 


J 
LA 
Q 
ri 
[es 
ua 


EXPOSE DES 

Mesdames, messieurs, l'arlicle 671 du code 
civil texte codifié de la loi du 20 août 188! 
st ainsi conçu: 3 
H n’est permis d'avoir des arbres, arbris- 
et arbustes près de la limile de la pro- 
voisine qu’à la distance prescrite var 
3 lements particuliers actuellement exis- 
ants ou par des usages constants et reconnus 
st, à défaut de règlements el usages, qu à 1à 
distance de deux mètres de la ligne sépara- 
tive des deux héritages pour les plantations 
dont la hauteur dépasse deux mètres, et à la 
distance d’un demi-mètre pour les autres pian- 
{alions. 

« Les arbres, arbustes et arbrisseaux de 
toute espèce peuvent être plantés en €spi- 
liers, de chaque côté du mur séparalif, sans 
que l'on soit tenu d'observer aucune distance, 
mais ils ne pourront dépasser la crête du mur. 

« Si le mur n’est pas miloyen, le prenrié- 
taire seul a le droit d'y appuyer SCs €Cspa- 
liers ». ee 

On ne fait donc aucune distinction en ce 
qui concerne les plantations, ce qui est pour 
le moins*regrettable. 

Œn effet, les règlements en vigueur et la 
loi du 20 août 14881 autorisent de planter des 
arbres à une distance de deux mètres du 


À 
$ 
Êe 


q 


champ voisin, sauf cas particulier ou usages: 


constants. L à 
Cette distance peut apparaître suffisant 
quand il s’agit d’arbustes ou arbres fruiliers 
par contre il y aurait lieu d’auginenter l'es- 
pace entre les arbres forestiers attenant à un 
bois ou à une forêt. NCA | 

I est incontestable que la proximité d'un 
bois occasionne aux champs voisins une $€- 
rieuse perte- de récolte, indépendamment des 
dégâts causés par le gibier. La LE 

On rétorquera avec raison que l'article 673 
du code civil permet de limiter les ravages 
occasionnés par les lois car il est dit: 

«a Celui sur ja propr'été Ce et avancent 
les branches des arbres, arbustes et arhris- 
seaux du voisin peut contraindre celui-ci à 
les couper. Les fruits tombés naturellement 
de ces branches lui appartiennent. ù 

« Si ce sont des racines on brindilles qui 
avancent sur son héritage, il a le droit de les 
couper lui-méme à la limite de la ligne sc- 
parative, r 

« Le droit de couper lés racin’s, ronces € 
brindilles ou de faire couper les branches 
des arbres, arbustes et arbrisseaux est im- 
prescriptible. » sn 

Malh2ureusement, ces dispositions ne sont 
pas toujours connues de tous et, en consé- 
quence, respectées. ‘ 

D'autre part, la distance de deux mètres 
autorisée est trop courte pour ce qui a trail 
aux arbres foresliers. Les racines portent au 
delà de cette ïimite légale de même que 
l'ombre occasionnée par le feuillage est pit- 
judiciable aux récoltes proches du bis. 

Au surpuis, il est très facile de constater 
que Jes arbres foresliers ou taillis en br- 
dure de champs poussent avec une grand® vi- 
talité et ont une tendance toute naturelle à 
s'étenére à l'extérieur au détriment d?s ré- 
coltes des propriétés joïgnant ces plantalions. 

Nous devons intensifier la production agri- 
cole afin d'éviter d’être tributaire de l’étran- 
ger, aussi convient-il (en la circonstance) de 
permettre un rendement maximum des super- 
ficies cullivées et de prendre des dispositions 
pour empêcher jes pertes de récoltes. 

1 ne servirait à ren de labourer et de cul- 
tiver des champs à proximité des plantations 
forestières si le travail n’était pas rentable, 

C'est pourquoi tout en intensifiant la iutte 
contre le gibier, il nous apparaît utile de mmo- 


» 








ditier j'écort qui doit séparer les plantattons 
d'arbres forcstiers de la propriété voisine, 
sans pour autant changer les us ct coutue 
mes qui peuvent étre pratiqués ici ou là. 
Nous vous demandons donc, dans 14 propo- 
sition de loi suivante, d'augmenter de deux 
mètres la distance séparative des deux. héri- 
ages pour les arbres d'essence foresiière, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Insérer entre le premief 
ct le deuxième alinéa de l'article 671 du code 
Civii uQ alinéa ainsi conçu: 

« En ce qui concerne les plantations d’ar- 
bres d'essences forestières la distance de !a 
ligne sérarative de deux héritages prévue à 
l'alinéa précédent est portée à quatre mès 
tres, nonobstant tous règkéments ou usages 
constants ou reconnus. » 


ue 








ANNEXE N° 873 





(Session de 1917. —@e sfance du 7 mars 1947 % 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur la proposition de 
loi de M. André tendant à rendre libres leg 
prix de vente des produits nouveaux proté- 
gés par des brevets d'invention, par M. lPa- 
lewski, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre comfnission des 
affaires économiques ne peut, à son grand 
regret, donner un avis favorable à Ja pro- 
position de loi de notre collègue M. André. 
Elle aurait voulu servir la cause des inven- 
teurs, mais le texte qui vous est soumis au- 
rait en réalité pour conséquence de péñali- 
ser les vrais inventeurs et de favoriser les 
aigrefins, En effet, dans notre législation, il 
n'existe pas d'examen des inventions ou dé- 
couvertes préalable à Ja délivrance du bre- 
vet. Le contrôle de la nouveauté est fait à 
osleriori et seulement dans le cas d’une ins- 
ance judiciaire, en contrefaçon dans la plu- 
part des cas, De”telle sorte que si l’on ren- 
dait libres les prix de vente des produits nou- 
veaux prolfués par des brevels d'invention 
comme le demande M. André, on aboutirail 
pratiquement à faire échapper à toute taxa- 
tion la plupart des produits puisqu'il suffi- 
rait de déposer une demande de brevet, lequel 
est accordé sans examen. Ce brevet ne pour- 
rait ensuite être annulé par le tibunal que 
longtemps après sa délivrance: et le pro- 
duit, pendant-te long délai, aurait été vendu 
hors faxe. 

C'est pourquoi votre commission des :f- 
faires économiques vous propose de ne nas 
adorler la proposition de loi dont il s'agit. 





ANNEXE N° 874 


(Session de 1947. — 2e séance du 7 mars 19179 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à sauvegarder et à 
développer notre agricuiture pomologique 
par la création de centres coonératifs spé- 
cialisés dans la technique moderne d° Ja 
pomologie, présentée par M. Maton, Mme 
Galicier, MM. Fiévez, Musrmcaux, Ramet 
Lenormand, Greftier, et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'agricul- 
ture. 
EXPOSE DB# MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un problème qui do- 
mine aujourd’hui est celui du  ravitaille- 
ment. Tout le monde reconnaît que sa solu- 
tion résiac, avant tout, dans l'accroissement 
de la production agricole. C'est pren il 
importe de mettre en œuvre tous les moyens 
dont nous disposons et d'exploiter judicieu- 
sement toutes nos cullures régionales ou na- 
tionales. Or, la présente proposition de réso- 
lulion tend à l'accroissement de nos res- 
sources fruilières par le développement de 
l'agriculture pomologique. 


(1) Voir le n° 78. 
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I existe dans noire pays de nombreuses 
plantations de pommes, en particulier dans 
les régions herbagères. Ce devrait tre là 
la source à’une richesse appréciable, En effet, 
la pomme est un fruit très estimé et recom- 
mandé. Elle constitue un dessert très re- 
cherché et entre pour une grosse part dans 
Ja fabricalion des confitures, La France en im- 
porte chaque année d'importantes quantités 
d'Amérique. È , 

Or, l’agriculture pomologique, rentable au 
plus haut point, ct capable de jowr dans 
l'économie nflionale un #wôle d'importance, 
est encore très négligée. Bien sûr, des amé- 
liorations ont été apportées däns ce domaine, 
mais “elles sont encore insuffisantes: Jjà 
comme dans l’ensemble de Ja production‘ 
agricole, le retard technique qui nous han- 
dicape se fait sentir. 

C'est ainsi que dans les résions herba- 
gères de l’Avesnois, qui compte 16.000 hectares 
plantés, soit environ 550.000 pommicrs, la si- 
tuation est Ja suivante: 

Les arbres sont très négligés et atteints de 
maladie, ils manquent des soine les plus éié- 
mentaires; dans de telles condilions les ré- 
colles sont peu abondantes, les fruits présen- 
tent des lares nombreuses, ils sont d'une 
qualité très inférieure et n'offrent aucun in- 
térêt commercial. 

L'absence de traitements . fndispensables, 
Vétat d'abandon résultant des années d’oc- 
cupation ont permis le développement d'un 
parasile particulièrement nuisible: l'antho- 
nome. Ce fléau dévaste actuellement les ver- 
gers et les transforme en de véritables foyers 
d'infection qui menacent les rares planta- 
tions restées saines. 

Les vergers sont actucllement dans le plus 
mauvais élat, Quelques. propriétaires se sont 
émus de cette situation et se sont conslitués 
en syndicats. Is s'efforcent de généraliser les 
mesures de sauvegarde, en liaison avec les 
services agricoles départementauxs leur but 
est d’abord d'enraxer le mal par: 

Le traitement des arbres: 

La recherche d'engrais spéciaux: 

L'utilisation du matériel moderne de pulvéri- 
sulion ; 

La commercialisation des fruits. 

Cependant, cette initiative rencontre de 
grosses difficultés, Elle ne se développe pas 
dans des formes pratiques souhailables et 
efficaces. Une aide de l'Etat doit intervenir; en 
effet, la misé en œuvre de la technique mo- 
derne exige une organisation dont les charges 
ne peuvent êlre supportées par la scule en- 
{reprise privée. 

Les arboriculteurs seraient certainement en- 
couragés s'ils pouvaient compler sur le con- 
cours de spécialistes et de moniteurs averlis, 
disposant du inatériel et aes produits spé- 
ciaux, et qui auraient pour tâche d'aider à: 

L'amélioration. du rendement des arbres; 

La conduite d’une lutte active contre les 
parasiles animaux et végétaux; 

La conservation et à la commercialisaltion 
des fruits. 

Ce sont, d’ailleurs, les solutions que préconi 
sent la plupart des services agricoles qui s’in- 
téressent à cette culture. 

Ces condilions une fois remplies, il est por- 
mis de supposer que beaucoup de prés-ver- 
gers, actuellement vieux et de mauvais ren 
dement, retrouveraient rapidement leur va- 
leur et seraient en mesure : 

D'accroître sensiblement la production des 
fruits d'excellente qualité. 

De salisfaire ies besoins du 
rieur ; 

D'accroître le volume de nos exportaflons: 

D’augmenter le rendement de nos fabriques 
de confiture: \ 

En conséquence, nous avons 1] 
soumettre à l'aprobation de .l'As 
proposilion de résolution suivante: 


re !: F 
marché int 
marche inie- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment, dans le but de sauvegarder et de déve- 
lopper notre agriculture pomologique, à pren- 
dre toutes dispositions utiles pour encou- 
rager la création de centres coopératifs spé- 
cialisés disposant du matériel moderne et par- 
ticulièrement équipés pour opérer sur les 
lieux mêmes des plantations, en inettant à Ja 
disposition de ceux-ci les crédits nécessaires. 
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ANNEXE N° 875 : 


(Session de 1917, — 2° séance du 7 mars 1945.) 


PROPOSTION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à reconsidérer la 
situation des aspirants de réserve de l'ar- 


mée de l'air, nommés sous-lieulenantis à 
leur sortie de l'école des cadres et démob 
lisés fauto d’avoir pu présenter, dans Je 
délais prévus, une demande 
présentée par MM. Jacques Grésa, Pierre 
Villon, général Joinville (Alfred Maillerel), 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à la com- 


mission de la défense nationale.) 


l- 
à 


N 


d'activation, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux à 
rants de réserve de l'armée de l'air avaicnt 


I 3 
élé nommés sous-lieutenants de réserve à la 
suite de leur classement à la sorlie des écoles 
À 5 

Li 


ae © Ï . 

En tant qu'aspirants, ils n'étaient pas tenus 
de présenter pour leur maintien dans l’armée 
une demande d'activation, 1 n’en était pas 
de même après leurs nomination, Mais dans 


u 


la majeure partie des cas, les intéressés n'ont 
pu établir leur demande d'activation dans les 
délais prévus, Aujourd'hui, ces jeunes gens 
sont” démobilisés en vertu de l'article 4% dt 
la loi du 22 mai 1946. 11 est pour le moins 
anormal que celte démobilisation apparaisse 
comme une conséquence directe de leurs 


efforts à l'école des cadres, 
valu leur nomination au 
tenant. 

En effet, s'ils étaient restés aspirants, ls 
seraient encore en situation d'activité, C’est 
pourquoi nous vous demandons d'adopter la 
proposition de résolulion suivante: 


lesq els leur ont 
2 3 - 1e 1 At. 


grade “@C 


PROPOSITION DE 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à reconsidérer la situation des aspirants 
de réserve de l’armée de l'air nommés sous- 
lieutenants à leur sortie de l'école des cadres 
et démobilisés faute d'avoir pu présenter dans 


RESOLUTION 





les délais normaux leur demande d'activa- 
tion. ‘ - 
, ) _ 
ANNEXE N° 876 
(Session de 1917. — 2e séance du 7 mars 1917 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à reconsidérer Îles 
conditions dans lesquelles ont élé « activés 


de nombreux officiers de réserve dc l'armee 
de l'air issus des forces francaises de l'in! 
rieur, présentée par MM. Jacques Gresa, 


Pierre Villon, le néral Joinville (Alfred 

Maïleret) et les membres du groupe commun 

niste et apparentés, députés. — (Renvoyce 

à la commission de la défense nali | 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les officiers de ré- 
serve de l'armée de l'air issus des forces 
françaises de l'intérieur et ayant présenté ui 


demande d'activalion pouvaient obtenir salis- 
faction en vertu de l'article 4 de la loi du 
99 mai 1946 précisant: 

« Les officiers bénéficiant de celte loi comp- 
teront, dans le grade actif, une ancienneté 
égale à la durée des services qu’ils ont accom- 
plis dans le grade de réserve équivalent au 
grade d'active qui leur a été conféré, jusqu’à 
une concurrence de deux ans, » 

Or, la plupart des nominations dans l'armée 
active ont été prononcées en vertu de l’ar- 
ticle 5 de cette même loi concernant les offi- 
ciers de réserve d’une manière générale, sans 
qu'il soit fait état de leur activité dans la 
résistance. 

Les officiers issus des forces françaises de 
l’intérieur se sont donc vu privés du hénéf 
des disposilions spéciales prévues en leur fa- 
veur par le législateur, perdant ainsi légalc- 
ment leur titre de résistant et leur ancienn 
ans la réserve. 








ll nous parait nécessaire, en conséquence, 
d'inviter le Gouvernement à reconsidérer en 
faveur des intéressés les conditions dans les- 
quelles la demande ®Œactivation des offlriers 
ayant combattu dans la résistpnce a fait l'ob- 
jet d’un2 décision. 

C’est pourquoi nous vous proposons d'adop- 
tèr la proposition de résolution suivanie: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


scemblée nationale invite le Gouverne 


_— 
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ment à reconsidérer, en faveur des oifitiers de 
réserve de l’armée de l'air issus des f 9 
françaises de l’intérieur, les condilions dans 


{ 


squelles a été appliquée la loi du 22 mai fi 


ANNEXE N° 877 


re 1 a Lar ® Le 
\)esS3soUn » 1917, — 2e séance du 5 mars 19:35.) 


PROPOSITION DE LOI tendan 
conditions d'attribution de 


poraire aux vieux €! à | 


t à modifier 
l'allocation tem- 


uüre à l'Etat 





de ‘upérer dans certains cas le moniani 
des sommes déjà présentée par 
M. =eg É e! , 1 CTourmu 
‘ialiste,<léputés, — (Renvoyée à la commis- 
mn du travail et de la sécurilé sociale.) 
EXPCOSE DES MOTIFS 
Mesdamez, messieurs, la loi du 22 mai 1946 
por iéraiisation de la sécurité soci a 
institué une allocation aux vieux, destine à 
secourir les Français 4265 de soixanie-Cinq 
ans au moins, privés de ressources suifi tes 
et ne bénéficiant ni d'une reiraile, ni à ( 
pension au titre d’une légisialion de I 
rité sociale, ni d’une allocation au dülre 66 
l’ordon nc2 du 2 février 191 


* ‘Aannt t pe 114 arrnmif nas ir Li 
Cette allocation a été accordée à pariir du 
{er septembre 1916, la loi du 13 eeplemoire 





1916 ayant fixé la leur 
de <æertaines dispositions e iadite «un 
22 gnai 1916 et précisé en» 
plit par les bénéf l, 
Ceux-ci ne doiveni 1 
supérieur à ,45.00% cli- 
bataires ou à 60.090 F s'ils sont mariés 
Cette règle simpie, trop simple sans doute 
ntraîne deux abus principaux auxqu | 
importe de remédier, 
to De nombreuses personnes possédant un 
capital important ont un revenu inférieur « 
sornmes fixées lessus. Pa *e cas, en effet, 
l'allocation a raît nn subv 
des! », à Nres N «le S 
veni d' tu 
20 Afin remp:i s fixé I 
l ] ‘er! r LE à . 
à 5 irla a | 1 
laut trans t | à din I 
3 { rot 
M « ient d con] 
À tr ) Let 
facon à : (a) T ) 0 I € 
( vnomiquement f {fectiy nt 
O1] Er nm e di n ef! 
re la r traits 10e \ l 
correspond à des ont ] \u 
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En conséquence, nous avons l'honneur de 
Vous pr Poser d'adopter 


'ROPGSITION DE LOI 


Art. der, — , Les sommes versées par l'Etat 
au titre dt Je 2? de ïa oi du 43 septem- 
Ï 1946 ct au titre de Tarticie 15 de la loi 
du 22 mai 1916, déduclien faite de Ja partie 
ce, ces sommes correspondant L des verse- 

nts réguliers faits aux assurances sotiales, 
VUrteuÉ être récupérées en tout ou er; au 
écès des per rsonn cs qui en ont bénéficié. La 
‘réance de l'Etat est garantie par un priviiège 

néral p rtant sur le ] atrimoine tel qu ’jl 
sie au jo ur de la demande et qui prendra 
cilet avant celui institué à l'alinéa 5 de l’ar- 







ticle 2001 du code civil en faveur de CEUX 
qui ont accordé des fournilures pour subsis- 
tances, 





Art, 2. — Toute personne demandant le 
bénéfice de l'allocation aux vieux instituée 
par la loi du 22 mai 1946, complétée par la 
loi du 13 septembre 49%6, “de vvra fournir à 
l'appui de sa demande ‘un état signalant tous 
les changements intervenus dans la contex- 
Lure de son patrimoine depuis la promulgation 
de la loi. L'allocation aux vieux pourra êlre 
refusée dans Je cas où ke requérant se serait 
desseisi de ses biens dans l'iritenlion de kéné- 
ficier indûüment de la loi. EE 

Art. 5, — L'attribution de l'aHocation aux 
vieux est soumise à la décision d'une commis- 
sjon cantonale cemposce du maire de da com- 
mune, des requérants ou d'un adjoint délé- 
oué, du contrôour des contributions directes, 
ju receveur de l'enregistrement ‘et d'un re- 

éntant des caisses de sécurité sociale. 





ANNEXE N° 878 


(Session de 1917, — 2e _Féance du 7 anars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernernent à faire bénéficier de 
dispositions fiscaies pariiculières les æ©em- 
merçcants œinistrés qui reconstituent Jdeur 
entreprise, présentée par MM. Minjoz, Bimot 
et les membres,du groupe socialiste, députés. 
(Renvoyée à là commission -de la reocons- 
truction et des dcmimages de gucrre.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mcesdamé, nes icurs, les commerçants des 
villes sinistrées ont fait preuve de qualités 
parliculières d'énergie et d'inilialive. Malgré 
leurs locaux détruits et leurs stocks an£antis, 
beaucoup ont réussi à force de Aravail et 
de courage à aménager un Tragasin ou UNE 
échoppe et à sauver ainsi leur fonûs de corm- 
merce. 

Le n 


ct une solution définitive reste #4 trouver; 
an surplus, les dépenses exigtes par laména- 
gement même sommaire des nouveaux éta- 
blissoments sont très élevées ainsi que celles 
occasionnéces par la reconslitulion des stocks. 
Dans de nombreux cas #l a fallu emprunter 
et, le plus souvent, les prûts n’ont été con- 
sentis qu'à court terme. J1 faut donc rem- 
bourser au plus wvile pour dininuer les frais 
d'exploitation et pour assurer la sécurité de 
la vie même de l'entreprise. Il irait à l'en- 
contre de l'intérêt de l'Etat de laisser ruiner 
ct déposséder ces commerçents particulière- 
ment aclifs. 

Aussi crovons-nous qu'il y a lieu de modifier 
en lour faveur Ja législation fiscake. JH1 im- 
porie, en æflet, de deu’ permettre d'assainir 
au plus vite leur silualion financière et de 
ne pas gôner leur trésorerie. 

Trois mesures nous apparaissent devoir tre 
prises en ce sens. 

49 Permettre à ces sinistrés d'améliorer le 
plus rapidemerit possible les dépenses de 
réinstallation qui ne représentent pas une 
catégorie d'extension ou de nouvel établis- 
sement, mes sont un simple remplacement 
d'un bien détruit, Or, le fisc n'admet les 
amortissements qu'à concurrence de 40 p. 100 
de leur montant. 

Cette règle est déjà fort criliquée, cat élle 
est tenue pour responsable, dans unC certaine 
proportio de l'équipement vieijH et désuct 
de la Franc e; 

Appliquée à des commerçants sinistrés, elle 
les mettra dans l'impossibilité de rembourser 
les emprunts auxquels ils ont dû avoir re- 
cours, puisque les fonds deslinés à ces rem- 
boursements seraient fort lourdement taxés 
en tant que bénéfices d'abord et revenus 
généraux ensuite 

Il est donc mdispensable que les commer- 
cants sinistrés puissent amorlir aussi rapide- 
ment que possible leurs frais d'instalation. 
Au reste le fisc récupérera dans l'avenir les 
sommes qu'il n’encaissera pas immédiatement, 
l'amortissement n'étant jamais déductible 
qu'une seule fais; 

20 Les premières années n'apporteront -quel- 
quefois que de médiocres résullats financiers. 
De toute façon, il paraît inique que l'Etat, 
débiteur en vertu de la loi du 28 octobre 





S'iis ont Cchappé par Jà à la ruine, leur 
situation n’en ‘dem ure pas moins précaire. 
En cfct, les nouvelles boutiques sont fort 


souvent! éta bic s dans des locaux provisoires” 





4946 du monlant des dommages subis ar le 


sinistré; risque, en réclamant ses impôls da 
facon trop impérieuse, de provoquer. da 
graves crises de trésorerie dans Ces æntre- 
prises renaissanies, aussi, nous @emandons 
que ces commerçants sinistrés ne soient pas 
frappés de Ja pénalité de 40 p.100 prévue 
par la loi du 25 décembre 4916 à l'égard des 
contribuables qui ne se seraicnt pas acquiltés 
de leurs impôts au 31 mars de J'année qui 
suit celle “le la mise en recouvrement des 
rôles. L'article 42 de ladite loi a expressé- 
nent prévu la possibilité cSdérogation. Nul 
douic que, dans ce «cas, elle ne soit pleine- 
ment justifiée, 

Eufin, l'obligation du versement du quart 
provision il des irapÜls acquittés par Ceux 
année précédente devrait ire temporaire- 
ment supprimée cn faveur de celle catégorie 
de commercanis, 

Telles sont Jes raisons pour lesquelles nous 
avons l'honneur de vous proposer d'adopter 
la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gourerneæ 
ment à faire bénéficier d'urgence les com- 
mnerçants sinistrés qui ont reconstitué leur 
entreprise des mesures suivantes: 

4° Amorlissement des dépenses de réinstal- 
lation et de reconstitution de slock admis 
sans condition de délai; 

2° Non application de la pénalité de 40 p. 400 
prévue par la loi du 23 décembre 1946; 

0 Suspension .de l'oblis gation du versement 
du quart provisionnel à valoir sur les impôts 
de Tannée courante. 





ANNEXE N° 879 


(Session de 1913. — 2e séan: c du 7 rnars 1917.) 

PROPOSITIOX DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à rétablir en matière 
de transports les hillets de vacances, les 
billets collectifs ct les billets ge fin de se- 
maine à tarifs réduits, présentée par MM. 
Midol, Raymond Guyot, Auguct, Calas, Al- 
bert Petit, ct les membres du groupe com- 
muniste ct apparentés, dé putés. — (Ren 
voyée à la cormmnission des inoyens de com- 
munication.)} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. dep uis Ja libération, 
daus des conditions difficiles, les chemins ‘de 
fer français onl assumé une lourde tâche. 
Presque inexistante en septembre 1944, la 
circulation des ‘trains s’est progressivement 
accrue grâce aux efforts des cheminots. 

Des restrictions sévères concernant Îles 
conditions de transports, le nombre des 
convois, l’organisalion des lignes avaient été 
apportées au trafic ferroviaire après la libé- 
ralion; certaines ont élé snpprimées à me- 
sure que se développaient les possihilités de 
circulation, l'amélicration du matériel et de 
l'infrastruclure. 11 doit en être de même des 
avantages qui élaient accordés à certaines 
catégories d'usagers avant la guerre æt dont 
la suppression “était acceptée tant que les 
nécessités de la reconstruction et de k re- 
naissance du pays l’exigeaient formellement. 
ll semble que la situation permette de les 
rélablir celte année. Il s’agit notamment des 
réductions du prix des billc{s qui étaieut ac- 
cordées aux travailleurs, aux sportifs, aux 
collectivités et qui n’ont pas encore élé auio- 
risées de nouveau. 

Déjà en 1915, la Soci£i£ nalianale des che- 
mins de fer francais accordait le bénétice de 
billets collectifs à tarifs réduits aux sociétés 
sportives, La réduction oscillait entre 40 et 
60 p. 409 selon les réseaux et la Sociélé na 
lionale Ges chemins de fer français avait été 
amenée à régulariser cetle pratique. La loi 
sur les congés payés avait entrainé, en 1957, 
la création de billets de vacances, Des billets 
de fin de semaine permettaient en outre au 
travailleur et à sa famille de era 1 à la 
campagne, leur repos hebdomadaire. Les tra- 


«ailleurs de ce pays ne ménagent pes leurs 
“forts pour l'accroissement de la production, 
condilion essentielle de Ja renaissance de la 
nation. A est normal qu’on leur accorde 
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comme avant guerre les réductions de tarifs 
de transports qui leur permettront de béné- 
ficier pleinement de leurs congés ct de relrou- 
ver ainsi de nouvelles forces au sein des 
campagnes françaises. 

Ces dispositions pourraient être étendues 
aux différents moyens de transports, auto- 
cars et services maritimes notamment. 

C’est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
ment à rétablir sur l’ensemble du réseau de 
transports (ferroviaire, routier ct maritime) 
les billets de vacances, les billets collectifs 
pour les sociétés sportives, les colonies de 
vacances, ainsi que les billets de fin de se- 
maine à tarifs réduits, dont la mise en vi- 
gueur devra se faire dès que possible, et au 
plus tard au moment de la mise en service 
des horaires d'été. 





ANNEXE N° 880 


(Session de 1947. — % séance du 7 mars 1914) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à à accorder les allo- 
cations familiales et militaires indüment 
supprimées par les nazis dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, présentée par M. Rosenblalt, Mme 
Schell, et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés, députés, — (Renvoyée 
à la commission du travail ct de la sécurité 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les Alsaciens et les 
Lorrains, suspectés de sentiments francophiles 
par les autorilés allemandes, se sont vu enle- 
ver le bénéfice de lallocation familiale accor- 
dée, pendant la période de l’occupation, aux 
pères de famille de nos trois départements. 

Le probième se pose de façon identique 
pour les familles dont les chefs ou les fils 
étaient sous les drapeaux de l’armée francaise. 

C'est pourquoi nous vous proposons de ré- 
parer cette injustice en accordant la rétroac- 
tivité des allocations familiales et mililaires 
aux familles frustrées. S 

IL serait logique aussi de faire hénéficier 
desdites allocations mililaires les familles dont 
le chef on les fils étaient incorporés dans la 
Wermarcht par mesure discipl'naire et qui ne 
perçurent pas ces allocalions. 

En conséquence, nous vous proposons 
l'adoption de la proposilion de résolution sui- 
vante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouverne- 
ment à accorder Je payement intégral de 
allocations aux familles alsa@ennes et larr: 
nes n'ayant pas, par mesure de répression ou 
disciplinaire, perçu les allocations familiales 
ou militaires pendant l’occupaUon. 


5 w 





ANNEXE N° 881 


(Session de 1947. — % séance du 7 mars 1917.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à permeitre aux 
ex-instituteurs des mines, devenus inslitu- 
teurs publics par le fait des nationalisations 
des houillères, d’obtenir le virement de 
leurs versements à la caisse autonome de 
retraite des ouvriers mineurs au profit de 
la caisse de relraite des fonctionnaires, pré- 
sentée par MM. Lecœur, Fiévez, Gabriel Rou- 
caute, Mme Sche!], MM. Boutavant, Mouton, 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à Ja com- 
mission de l’éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en vertu des disposi- 


tions de l'ordonnance du 2 févrer 1916, les 
€x-inslituleurs des mines devenus instituteurs 





publics n'auront droit à la retraite de l'ensei- 
gnement public qu’à dater de leur intégralion, 
c’est-à-dire à partir du 2 novembre 1915. 

Cette ordonnance déclare que les intéressés 
toucheront à 55 ans une retraite de la caisse 
autonome de retraite des ouvriers mineurs 
proportionnelle à la durée de leurs services 
aux mines, 

Ces instituleurs se vo'ent, par conséquent, 
lésés quant à l'attribution de leur retraite. 
Certains d’entre eux bénéficicront de deux 
retraites incomplètes dont le montant total ne 
correspondra jamais à l’une d’entre elles ou 
seraient confondues les années passées dans 
l’enseignement. 

Par contre, les autres, les plus nombreux, 
qui n'auront pas atteint Je nombre d'années 
ex'2é par 11 caisse autonome de retraite des 
ouvr.érs mineurs pour une retralle proportion- 
nelle, n'auront aucun droit et leurs verse- 
ments seront perdus, ]1 s'agit là d’une fla- 
grante injusüce qui n'échappera pas à l’As- 
sembice et qu’elle tiendra à réparer. 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4e. — Les cox-insliluleurs des mines 
devenus instituteurs publics par le fait des 
nationalisations en vertu de :a loi du 17 mai 
1936 portant nationalisation des houilières 
pourront, dans un délai de trais mois, dès la 
promulgation de la présente loi, demander le 
virement à la caisse nationale 4es retrates, 
des sommes versées à la caisse autonome de 
retraite des ouvriers mincurs. 

Art. 2. — Les services de ces instituteurs 
passés tant aux mines qu'à l’enseignement 
public seront comptés, en ce qui concerne 
le calcul des annuités, à parlir de leur date 
d'entrée comme instituteurs des m'ncs. 





ANNEXE N° 882 





{Session de 1917. — 2e séance du 7 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI {endant à modifier l’ar- 
ticle 171 du décret du 27 novembre 1946 
portant sur la sécurité sociale des ouvriers 
mineurs, présentée par MM. Lecœur, Fice- 
vez, Gabricl Roucaute, Mine Schell, MM. 
Boutavant, Mouton et les membres du 
groupe communisie et apparentés, dépu- 
tés. — (Renvorée à la comimission de la 
production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 171 du dé- 
cret du 27 novembre 496, portant sur la sé- 
curité sociale dans les mines, est ainsi ré- 
digé : 

« Les affiliés tilulaires soit d'une pension 
normale ou proporlionnelle de vieillesse, soit 
d’une pension d'invalidité transformée en 
pension de vieillesse, bénéficient, sur leur de 
mande, d’une allocation familiale s’élevant à 
1.215 F par mois pour chacun de leurs en- 
fants à charge âgés de moins de seize ans 
it résidant en France, qu'ils soient légilimes, 
naturels, reconnus, recueillis, adoptifs ou pur- 
pilles de la nation dont l’affilié est tuteur. 

« Cette allocation est attribuée dans es 
mêmes conditions aux veuves titulaires d'une 
pension prévue aux arlicles 455, 1456 et 157 
et aux bénéficiaires du secours visé à l'arti- 
ele 163, sous réserve que les enfants n'aient 
pas droit à l'allocation mensuelle d’orphelin 
prévue à l’article 164. 

« Toutefois, lorsque les affiliés ou les veuves 
ont droit aux preslalions familiales prévu 
par la législation générale, l'allocation susv 
sée est réduite à duc-concurrence. » 

Il est certain que les restrictions apportées, 
quant à l’âge des enfants à charge, créent 
dans la période présente une très grave in- 
justice. Avant les nouvelles lois et conven- 
tions en vigueur réglant la sécurité :aciale 
dans les mines et le statut du mineur, | 
ouvriers mineurs pensionnés devaient 1 
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nuer de travailler malgré l’âge de la retraite 
pour pouvoir élever décemment les enfants 
qu’ils avaient encore à charge. 11 est certain 
que, prés ntement, avec les modalités fixant 
l’âge de la retraite, nombreux sont les pen- 
sionnés ayant des enfants à charge que les 








restrictions prévues dans l’article 11 placent 
sur un plan d'infériorilé par rapport aux 
autres enfants d'ouvriers encore en activité. 

De plus, l’article 31 du statut des mineurs 
prévoit des facilités aux enfants des agents 
des mines pour l'accession aux emplois su- 
périeurs de ces exploitations. 

Les ouvriers pensionnés dont les enfants à 
charge sont « atteints par la limite d'âge » 
prévue à l'article 171 ne peuvent matériclio- 
ment faire le sacrifice nécessaire afin que 
leurs enfants puissent, au même titre que les 
autres, bénéficier de l’article 51 du statut des 
mineurs. 

De plus, des vieux ct vicilles pensionnés, 
physiquement diminués, sont dans l’obliga- 
tion, afin d'être aidés dans les travaux du 
ménage, de conserver dans leur foyer des 
jeunes filles au delà de seize années dont 
l’aide leur cest indispensable. 

En conséquence, et pour toutes ccs raisone, 
nous vous demandons d'adopter Ja proposi- 
tion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Te premier paragraphe 
de l’article 171 du décret du 26 novembre 
19:6, portant sur la sécurité sociale dans les 
mines, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les affiliés titulaires soit d’une pension 
normale ou proportionnelle de vieillesse, soit 
d’une pension d'invalidité transformée en 
pension de vieillesse, bénéficient d’une allo- 
cation familiale s’élevant à 1.215 F par mois 
dans les mêmes conditions que celles en vi- 
gueur pour les mineurs en activité de tra- 
vail. » 





ANNEXE N'°883 





(Session de 1947. — 9e séance du 7 mare 1917. 


'ROPOSITION DE LOI tendant à fixer les eon- 
ditions d'attribution de la médaille d'hon- 
neur du travail au personnel des exploita- 
tions minières et assimilées, présentée par 
MM. Lecœur, Fiévez, Gabriel Roucau 
Mme Schell, MM. Boutavant, Mouton, et 
membres du groupe communiste et appa- 
, députés. — (Renvoyée à la commis- 


sion de la production industrielle.) 


le 


rentés 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Kgislation actucllse 





ment en vigueur sur les conditions d’attribu- 
Uon de médailles d'honneur da travail aux 
ouvriers ou employés est la même pour tous 
les ouvriers de l’industrie ou du comine’ce. 
I apparait qu'elle est trop rigoureuse à 
l'égard des personnes dont le travail est par- 
ticulièrement pénible et que le fait de la - 
nibilité de leur profession lerdit de 
les conditi ses, 
La profession minière est, à ce! égard, d'un 


9? 
exemple frappant. Comment peut-on, par 
exemple, sous ce rapport, trailer à égaiilé un 
employé de bureau et un ouvrier mineur qu!, 


souvent ayant travaillé le longues années au 
fond des mines, ne peut obtenir cette ré- 
compense étant à la limite de ses moyens 
physiques, 

Cet exemple éclaire suffisamment l'injus'ive 
devant laquelle les ouvriers mineurs sont plai- 
Cés. La propasition de loi ci-jointe s’inspiro 


de cet!e considération. De plus, elle ter 
lement à faire bénéficier de la médaille d’hon- 
neur du travail les ouvriers étrangers qui 


la guerre 1914-1918 un rôle important dans le 
iéveloppement de notre produ 1 charbon- 
\iérp 

En conséqu e, nous vou 

l’adant ]a lion d 
PROPOSITION I ] 

Art, 4er — Le délai di rvices n rs t 
doit justifier le personnel des exploitatio . 
ières et assimil situé en 1 », en Al- 
oérie aans | » ] franca 3 el S 
de protectorat ir J’at ition de médailles 
d’hor Jour du 1 t fixé à ente n eq 
pour la médaill t,à y années 
lont dix an 1 fond pour la ia le 
vermeil, à q te ont =. 
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au f le & d médaille de ver- Art 5 — soso. + « «+ | donnance n° 45-4148: du 30 juin 1955 ou par 
( ? ées d dix an- Art, 5 bis. — Les pi ersonnes chargées à un | la Kgisiation applicable en As. de collecte 
ia 1 le médaille ue | lilre quelconque de la direction de Vadmiris- des produits : 
tration d'un établissement ou d'une en Délibéré en séance publique, à Paris, le 
t 9 I J du wa-1p SUÜLUÉS, Sous qu ch orme juridique 1 mors 1957. ÿ 
{ | cal que soit, les fonctionnaire s qui ont scicm- Le président, 
| l n ment ou par incurie délérioré ou laisser dété- Signé: GILBERTE BROSSOLETTE, 
t régl en x riorer, perdu ou laisser perdre en tolulité ou 5 
€ à uu {on partie, des stocks de produits nécessaires 
1 If n de { soit au ravitaillement du pars, soit à l'alimen- 
( 1 lation des animaux, ent passibles d'un ein- ANN EXE N° 885 
ICCET- À prisonnement de trois mois à dix ans et, 
- 1 s'il y à lieu, de la confiscation des produits S 
& f l jets de l'infraction, La loi du 26 mars À (Session de 19417. — Séance du 11 mars 1917.) 
SOL ne pourra, en aucun cas, être appliquée 
Xp ines d'amende prévues par rptituée PROJET DE LOI portant retèyement Ju mon- 
————— ich tant des pensions allouées eux Sapeurs- 
LU 2 , DE ET pospiers eme re RES pr or mn 4 
“1: . + » .6Æ 0e © . n » » 0 senté au mn de À 11 22 dier ré- 
AN NEXE N 8 8 4 AL, 7, es one e ste svt ass2s sident du conseil des minisire “hs par 
— — Art, & — NN } jtions M. Edouard Depreux, m'nistre de l'intérieur, 
. H est cons stitunnt et par AL * Robert schuman, minisire des 
. le délit de graliq au sens linances, — (Renvoyé à la commission de 
$ de 1 nan : in 915, l'intérieur). 
- li servalion d C INAXHEA OÙ 
e es mi k (ous ] is ires quel que EXPOSE DES MOTIFS 
e na! PICLURT EL 10 Le le légal ou réglementaire de leur 
Véetsiation OR (41). "7° tx : Mesdames, messieurs, le principe a été ad- 
PES L'ob: ion des tarifs minima n’est oi. | mis do Ja parité entre le laux des peneions 
- valoir JU 4 n veriu d'une disp Si ion k: is- d' 1 valid iié “li Jouces = aux Saf Curs-pompiers 
| , : è jative ou réglementaire spéciale. communaux volomMaires et celui des pensins 
Le Conseil €: la République émet l'avis que es PE GE « . | twilituires. 
le projet ce loi, adopté par l’Assemblée na- C à ne up agree | pe C'est ainsi que la loi du 15 mai 1916 por'e 
tiorals en première lecture, soit amende | * 5 CORS PE HANté lle maximum de la pension d'invalidité des 
comme suit: n°4 AS ‘4 du 90 juin 194, sapeurs-pompiers à 12000 F. 
Il en est de même des mobilières La loi du 9 août 1916 a relevé, à compter 
PROJET abusives qui cl ame également le délit ! du 14e juillet 196, le montant des pensions 
de pralique de pr x illicites el qui sant consla- milil laires d'invalidjt5 en fixant la pension du 
| ! I liées, poursuivies et réprimées dans les mêmes | soldat à 21000 F. 
11-1183 du 30 i 1 iux prix À Condilions que les autres infractions prévues Par analogie, le maximum de la pension 
en plé nme sui par le présent article. d'invalidité pour les sapeurs-pompiers doit 
_« 139 Les ventes ou offres le ren! pro Art. 9. — Disjoint. mé re Du ns Per également, aveë 
dl les prest "1 ou off at 65 ER ancf: atoue nu mnlition. 1'OUOL OU 2 JUIRET 17, 
lions de services subomdonnées à l'échang ur de tnatières, produits où denrées, soutnis La loi du 9 août 1936 précise d’ailleurs que 
d'autres produits ou serr hormis celles qui | obligatoirement à la cédule des bénéfic es fn. le nouveau aux doit €tre fix5 à trois fois 
L nf ] de hpenine rennnels v Cr Col “+ 6. ui Ë 6 id 3 à i A î ani Ac ne rer 
où fai | aie cell 7 qui, dans des cas JOLsUriels et commerciaux 2 ec dégutgpe que an Lee janvier 1988. son x 
eKce] auront expressément fait l'objet | jenue à jour re È RS M'gni. | A cette époque, la pension des sapeurs- 
d’une autorisation de la part du ministre de so 54h 2 Led À re fs Loisag ] red "< pompiers était de 6.000 F (loi du 7 juiliet 
l'économie nationale et du minis! niq sant apparaître, avec référence à la comptabi- | fo) re qui porle effectivement le nouveau 
: lité deniers, les enirées, consommations et e nn 
compétent. » "| maximum à 21.000 F. 
Art, 2, — sorties de maliè NT produits ou denrées fabri- | er st l'objet présent projet de lol. 
AS be dus. is do 28 age que l'indication des lieux de leur . 
ance n° 45-1485 du 9 1 1935, après les | MTEPOS ROJE: F ; 
nb ve 1 au Æ 1 , près le Des arrêtés ministériels fixcront les myda- ROJET DE LOI 
« Est interdite aux p s inserites { lités d'application des disposilions qui pré- | Article unique. — La pension viagère à Ja- 
au registre du <ommct métiers ou | Coceni. quelle a droit le sapeur-p>mpier non prafes- 
qui ne peuvent juslifier de la q té de pra Ææ3 infractions aux disposilions du présent | sionnel atteint en service commandé d'une 
ducteur agricole », article et à celles des arrêtés pris en vue de | incapacité de travail permanente et absolue 
Sont intercakés les mots son application sont assimitées à la pratique | est portée de 12.000 à 21090 F, à compter 
« , Où de bailleurs de biens ruraux lorsque | de prix ilicites définie par l'ordonnanc du 1er juillet 1916. 
la bail prévoit expressément Le parement du | n° 45-1183 du 20 juin 1945 et seront consta re 
{ermage « tées, poursuivies et réprimées dans les condi- 


irla Le f TN nrnanr 

Art. 3 — L'article 45 de l'ordonnance 
à lin 1945 est abrozé et remplacé 
présumé rétention de stock 


Î à uc - 
roducteur ou un commerçin 
érer, au delà du temps exie 6 par we 





<ondidons normales de son exploitation, !a 
ni en Œuvre de matières premières ou 
L x s 


proauits serm'-1mi 





ou de conserver, dans es 
tock de produits des- 
ieur au stock normal. 
ri dans les formes 
ier du titre premier 

ordonnance, après 








avis nisations professionnelles, déter- 
mi ature des produits susceptibies 





l'importance du stock norma! €n 
es délais au delà desquels sera 
p'icable la présomption visée ci-dessus. » 
Art, 4. — Le premier alinéa de l’article &6 
de l'ordonnance n° 45-1183 du 90 juin 19% est 
modifié comme suit” 
« Tout achat ve produits, denrées ou mar- 








chandises destinées à la revente en l'état ou 
près transformat jon. tout achat effectué pour 
le npte ou au profit d’un industriel ou d'un 


commerçant pour les besoins de son exploi- 


tel joit e l’objét d'une facture. Toute 
preslation de service effectuée par un pro- 
lessionne] pour les besoins d’un commerce ou 
d'u ir 1 devra également faire l’objet 
d'une facture. » 


(4) Voir: Assemblée nationale, n°s 283, 227, 
Le L + % nt MENT! 


MA, 554; Conseil de la Répu le, n°s 41, 74, 
©) 0 wy { A7 . 
2, 93, 100 (a e 1941). 





tions fixées par l'ordonnance ne 45-4484 du 
39 juin 4945. 

Art, 11, — Le cinquième alinéa de Tarti- 
cle 46 de l’ordonance n° 43-1381 du 30 juin 
1915 est supprimé et remplacé par le texte 


«a Nonobstant toutes dispositions contraires, 
les fonctionnaires appartenant aux Cadres <u- 
périeur et principal du contrôle et des <€n- 
quêtes économiques spécialement habilités à 
cet etfet par le garde des sceaux, ministre 
de 11 justice, sur la proposition du ministre 
de l’économie nationale, peuvent procéder aux 
visites à er rieur des habitations en se fai- 
sal as ssister d’un officier municipal ou d’un 
offci de lice judiciaire, ou en cas d'im- 
possibili [e ar un autre ‘gent du contrôle 
économiq 1e “en cas de visite de nuit, l’agent 
da son bole dûment habilité, devra toujours 
être accompagné d'un officier municipal on 

de police judiciaire. Les mêmes fonctionnaires 
peuvent être commis à des actes d'instruc- 
tion par commission rogatoire du juge d’ins- 
truction. Cette disppsition sera limitée à une 
ériode qui ne saurait dépasser le 21 décem- 


Art. 11 bis. — Disjoint. 
Art, 12. — La loi no 46-102 du 14 mai 1945 
concernant a répression des infractions au 
ravitaillement est abrogée. Les procédures en- 
onformité des dispositions de cette 
validées dans l’état où elles se trou- 
à la date d'entrée en vigueur de la 
prés sente Jo ee seront poursuivies selon 
iti les formes prévues par o - 








pl 


ANNEXE N° 886 


(Scesion de 1947, — Séance du 11 mars 1937.) 


PROPOSITION DE RESGLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à laire publier au 
Journal officicl es titres des personnes 
nommées Gu promues, depuis [a bbération, 
dans l'ordre de la Légion d'honneur, pré- 
sentée par M. Jean David, de Raulin-La- 
boureur, dépuiés. — (Renvayie à la com- 

mission de la justice et de législation). 


à 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les décorations ds 
l'ordre national de la Légion d'honneur sont 
destinées à récompenser les services, civils 
et militaires, rendus à la patrie. 

Des règles très strictes avaient été dictées. 
Nul ne pouvait êlre mommé chevalier s'il 
n'avait accompli vingt-cinq ans de services. 
Les rhevaliers devaient avoir huit ans d’an- 
cienneté pour être promus officiers, ceux-ci 
n'étaient proposables pour être comman- 
deurs qu'après quatre années. Des enquêtes 
sévères étaient effectuées. Une Ne arr 
même ani ste, euffisait parfois pour faire 
obetacle à une nomination. 


Le conseil de l’ordre vériflait les titres des 
candidats et leur honorabilité, Cependant, 1e3 





décrets insérés au Journal officiel, publiaient 
non seulement lo nom, les prénoms et la 
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fonction mais aussi les titres, le nombre des 
annuités, l'ancienneté et, pour les mililaires, 
de grade et Faflectation. 

Les nominations et les À pour 
sctes d'héroisme et pour ls de guerre, 
étaient faites sans citons d'ancienneté 
mais étaient accompagnées d’une citation re- 
litant les actions ayant motivé la maminstion 
ou promotion. 

utes ces dispositions avaient pour F 

>ndre publics les lilres des intéressés afñn 
« 1e chacun sache bien que les décorations 
é! aient attribuées à des personnes qui Îles 
me ritaient sans conteste. 

s pres scriptions judici 
ment méconnues. 

s décrets se bornent à indiquer les noms, 
wénoms et la fonction sans faire connaître 
me durée des services ni lancienneté dans le 
g (décret du 24 juillet 19%6, J. Q. du 
96 juillet 196, 6612: décret du 9 août 196 
et dun 13 août 1916, Î. O. du #3 août 1916, 
p, 7151). D'autres donnent ks noms et pré- 
noms mais ne mentionnent pas Faffectation. 
Ils spéciflent que les décorations comportent 
d'attribu ion de fa croix de guerre avec palme, 
sans publier aucune citation (déeret du 4 jan- 
vier 1917, J. O. du 22 janvier 4917, p. 1657). 

Les décrets du 16 janvier 1947, parus au 
Journal ofliciel du 22 janvier 1945, p. 4579, 
portent seutement les noms et prénom?, ins 
citation, malgré qu'ils décernent la croix de 
guerre avec palme. 

Le décret du 1e juillet 1916 ‘J. O0. du 
93 juillet 196, p. 1:85}. conière le grade de 
commandeur pour services de guéêrre excep- 
tionnels mais sans al'ribuer Ix croix de 
guerre. 

Certaines naminafions sont failes em fa- 
veur _ personnes ne r'umissant pas vingt- 
cinq ans de services, dix-neuf ans et seize 
ans décret du 9 octobre 1936); *«eize et 
quinze ans (décret du 2?! @ctobre 1916): dix- 
ept et quatorze ans (décret du 4 mare 4916). 
es nominalions sont, il est vrai, accompa- 

‘es de la mention « services rendus dans 
a résistance » Ou « services rend: 
d'une mission à l'étranger ». Une cilati on 
explicite eût été préféraple. 

Le dfcret du 6 mars 1916 élève à la dignité 
de grand'eroix, un colonel, sans indiquer son 
affectation ni son ancienneté. F1 accorde Ja 
croix de guerre avec palme sans publier de 
citation. 

Le Journal officiel du % février 197 publie 
un décret nommant un pharmacien ch 
de la Légion d'honneur, sans a tre ind'ca'ion 
que Le nom, le prénom et la profession, 


euses sont actuelte- 


grade 






HW  faud rait plusicurs pages pour relater 
toutes les insufficances des décrets nommant 
où promouvant dans la Légion d'honneur 

Nous n'avons voulu citer que des exemples 


caractéristiques, 

Nous sommes periuadés qne tantes Jes per- 
sannes nommées où pramues dans l'ordre « dc 
la Légion d'honneur réunissent les titres sutf- 
Nsan!s pour julifer leurs décorations, Maïs, 
dans leur intérêt même. il eût mieux vain 
que ces titres fussent publiés, 

La plusart des nominatians et des proms- 
tions com; porten it (ous les renceig 6 
pt reg Une certaine su 
celles qui ne sont accomragry 
ineuffisan!e, 

L'ordre de la Légion d'honneur a 

? 








4 
tout son prestige. Il importe de le lui garder. 


LOnser vi 


Nous estimons indispensable }a publieation 
de: tilres an Journal officiel pour qu'il soit 
manifeste que tous ceux qni sont nommés 
on nromuse dans l'ordre ont rendu au pars dos 
0 ces éminents. < 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L Assemblée nationale fnvite le Gouverne 
ment à publier au Journal officiel les titres 
des personnes nominées ou are es dans }a 
Légion d'honneur depuis la libération lorsque 
5 "décret portant y — ion. “où prorne lion 

n'aura pas indiqu i la durée des services ou 
l'ancienneté ou n’élait pas accompagné d'une 

itatlon relatant les faits de guerre ou de 
rés'stance. 





ANNEXE N' 887 





(Session de 1947. — Séance du 11 mars 1947.) 

PROPOSITION DE LOH tendant à préciser quels 
doivent être les hRénéficiaires du statut du 
fermage, présentée par M. Jean David, dé- 
puté. — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant la gucrre de 
1939, les rapports entre les bailleurs et les 
preneurs étaient régis par les contrats inter- 
venus entre les parties. 

A défaut ou en cas d'insuffisance de con- 
ventions, les dispositions du code civil et les 
usages locaux étaient applicables. 

Une série de mesures législatives sont in- 
tervenues pour régler définitivement le statut 
du fermage et organiser les tribunaux pari- 
taires. 

Cependant la loi n ’a pas défini quels de- 
vient être les bénéficiaires du statut du fer- 
mage. 

J1 semble pourtant que le seul fait d’être 
preneur d'un bail rural ne doit pas Ctre suf- 
fisant pour bénéficier du stalut 

En effet, aulant il est juste _de conférer 
certaines garanties aux personnes dont le tra- 
vail a mis en valeur l'ex nloitation. à cet ax qui 
vivent de Ja profession d’agriculteu tant 
il parait illegique d'étendre ces tes 3 aux 
personnes dont l'activité s'exerce principa- 
lement en dehors de la profession agricole et 
qui, titulaires d'un bail pour une terre qu'ils 
ne travaillent pas eux-mêmes, tirent leurs 
ressources d’un métier ou d’une fonction 
auxquels ils doivent réserver la plus grande 
parlie de leur temps. 

Pour faire cesser cet état de choses, nou 


, 

















———— 


lontairement dans les armées de la Répu- 
blique espagnole. Hs ont ains i combaltu pour 
la sécurité et l'indépendance de la France 

En outre, au prix de leur sang et de leur 
vie, ils ont jeté des liens d'amitié durables 
entre les peuples français et espagnol, liens 
puissants, “manifes tés de 1919 à 194 par Ja 
participation active à millters de républicains 

agnals à la ut Jur la libération du s01 
nation ra}, dans les rangs ‘des FPE 

C'est pourquoi il n'est que stricte justice 
d'accorder l'inscription de le mention mort 





An ? "” » 7. .* æ a 
pour la France sur les de décès et en 
marge de l'état eivi}, re °F rancais et des 
Franc aises volontaires en Espagne républi- 
aine. décédés en Espagne 1 des suiles des 
blessures CU 
En ) séque n n 1 * 2 demhn | 1Q 
idopt 1 propos | i ci ùs 
PROPOSITION DE LOI 
” Article unique, — La mention « mort pour 
la France » est accordée aux volontaires fran- 
cais en Espagn ? ubheair lont le décès a 
6t#8 eonct'até } E ] 7 s des 0! }- 
tions de guc le 4936 à 1932 où qui nt 
décéd 3 ritér er CTI) LI n [2 | ) = 
sure reçue airs q vaicnt en ES] 
rép 1e 
Session de 1917 — & { y 10:7 
Se le 19:17. — Séance du 11 mar 17 


PROJET DE LOE relatif au rapport écrit du 


Juge charsé de su >» la procé ‘dure, pré- 
senté au nom de M. Paul Ramadier, prési- 
dent du conseil des 42 streS. pal X \ndré 
Marie, garde «es sceaux, m sire de }a ju13- 
tice. — (R ] 


déposons la proposition de loi suivante it 31 
PROPOSITION DE LOI EXPOSE DES MOTIFS 
Article unique. — Libeller comme suit l'ar- } , Mesdam la validée du 13 
licie 1e de la lo i du 43 avril 1946: jet 19 üi [ dévolu 
« Lorsque le preneur tirera la majeure par- à Par 1 , 13k au jrs 
tie de ses ressources d° une expl itatio n agTi- re à ! - SIN 1e 
cole, toutes les contestations entre bailleurs | Ta} - re « 
et preneurs auxquelles donnent lieu les baux es. Sp ne Im : 
ruraux sont soumises aux règles de procé- RE Te sr pd il 44 6 
dure et de compélence suivan € J - À A l Ù 
oulcm 1 ( souvent I 
LEA | com! 4 s 
| nn h mt le 3 
ANNEXE N° 888 | lant ion de la 
N à k k Hi 
Session de 1947. — Séarme du ft mars 1917.) il ] 1} ( r l 
} IZTT 6, F d 1 } t 
PROPOSITION DE LOI tendant à accorder ]la t hit 3 n i d \ 
mention « mort pour la France » aux Fran- | des 3 
çais et Françaises tomhés en Espagne, dans | du 1 ère pui 
les rangs de l’armée régulière de la Répu- I l'obje 
h! ique CSpaznt présentée par MM. A dre ] il 
Martv. Touchar Mouton. Nos Rouca te, ‘ (a F t 
Casanous, et les membres du upe rom- E; 
muniste et apparentés, députés, — (R { 
voyce à la commission des pensions.) 
] [ I 
EXPOSE DES MOTIFS à 
{ 
Mesdames, messieurs, le génc'al hitKrien } Cies 79 S= 
von Reichenau écrivait avec cynisme en na- | latives au - - 
vemhre 1958: Te 12 prod « ; 
« Nous nous sommes établis sur les lignes j dans : 
tégiqr es vilales de la France et de l'A: | 2 2 . 
gleterre. C'est Id que réside la signification F à 
suprême de natre intervention en Espagne... » | nu ne 
« Dans une grande mesure, nous avons | 
Préparé une frontière des Pyréné lirigéc 
ne 1 F'ance, une frontière ital pano- | ANNEXE N RTE 
llemande pr au combat. » 
"lien, l'as mblée générale des nations | 
unies a proclamé, dans sa résolution du 12 dé- S d i {1 
cermbre 1936: | 
« Des preuves fondées sur des documents j PROPOS RES TION tendant 
réfutables établir “4 que Franco fut un par- ! T 
tie ipant, cot pa © Ihtler et Mussolini, à ; commission de la recherche scientifique au 
|a conspiration ! Le déchaïner Ja gnerre | F4 au in de 
contre les ge qui, au cours de la guerre | ent, pr ik 
mondiale, se groupèrent en nations unies, » ] Xf. Vialle l 4 ë 
C’est ce qu'ont compris déjà, de 1996 à 1939 t er | ire, 
des Français pepe clairvoyants et « — ‘Renvové Je l'én 


1 
geux. C’est pourquoi ils se sont engagés 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'opinion publique, 
méme celle qui est traditionnellement hostile 
au dirigsimne, à accueilli favorablement, sous 
réserve de modifications de détail, le plan de 
modernisalion et d'équipement de la France, 
dit plan Monnet. 

Une élude attentive du texte permet cepen- 
dant d'y déceler une Jacune extrémement 
‘e qui, si elle n'était rapidement comblée, 
uerait de rendre le plan inopérant parte 
que non adaplé à la vie moderne. Aucune al 
usi ’v est faite à la recherche 

itifique, ürée comme branche d’ac- 
ivilé indépendante. II ne nous appartient pas 


e rechercher les raisons de celte omission, 


! 








nous serbe normal d'inviter le Gou 
ut à réparer celle omission. 

En effet, le rùle de la recherche scientifique 
re saurait ètre suresliiné, Une observation, 
Ineine superi ‘ielle, prouve jusqu'à l'évidence 
que les conäâitions de la vie humaine ont été 
bsolument transformées par les conquêtes 

la eci e depuis 1 siècle Aussi bien 
simpl 4 ncé des têtes di ha} tres du 
lan indique que celui-ci n'existerait pas si 

{ ] acquisitions mo-lernes de 


1 science. 1 nt viendrait à l'idée de per- 


li MIONIENT OÙ TOUS ASSISLONS à un 


{ 

| 

] 

l' , 
l'on négligeait les 
| - 

] 

l 


uvel essor prodigieux de ces conquêtes, di 
enser ue nous SOMmINnes à UN stade de malu- 
{ da l'un quel onque de <es domaines, 
qu s'agis<e de la physique, où la libération 
le l'énerg icléaire laisse entrevoir un bou 
leversement de ses conditions d'existence 
aui n'offre guère d'analogues dans !2 passé, 


de la chimie, où la découverte de rroduits 
e poursuit à un rrthme accéléré, 
de 1a physiologie, de la biologie, où les ap 
plicalions des découvertes <e traduisent par 
in bienfait immédiat pour l'humanité, de 
l'astronomie, des mathématiques, elr., par- 
tout le monde scientifique témo'gne d’une 
chervescence extraordinaire. 

Deux remarques à ce sujet s'imposent: 
c'est que souvent FPintelligence française a 
été à la base des découvertes les plus reten- 
tssantes. On ne nous taxera pas de natio- 
nal:sme étroit en faisant ‘le constatation 
dans le pavs qui vit naître, sans que notre 
énumération suit limitative, aussi tien le 
calcul des probalités que Ja mécanique 6ndu- 
laloire, la chimie organique comme la radi- 
activité, Ja chirurgie modernè ainsi que la 
microbiologie, Ja T. S. F., l'aviation, cte. Les 
noms jiuetres de Ja ecience française actuelle 
nous donnent d’ailleurs Ja certitude quil n'y 
a pas de déclin de l'intelligence française. 

Cependan!, et ce sera no're deuxième re- 
marque, sl y a pérennité de notre intelli- 
gence nous avons le devoir de relever une 
certaine éclipse de la science française parmi 
les réalisations actuelles, La raison n’en est 
que trop évidente: c'est que l'époque est 
passée du laboratoire romantique dans lequel 
le savant, poussé par une irrésislible voca- 
tion, fait des découvertes censationnelles avec 
des movens de fortune. La recherche actuelle 
exige un outillage perfectionné et ceûteux, 
une organisation rationnelle et méthodique, 
un personnel hiérarchisé. Le chercheur n'a 
pas le droit d'ignorer le mouvement des 
idées dans le monde entier, ce qui l'oblige 
à faire partie de chaines de travailleurs dis- 
séminés dans les autres pays. Il n’a pas le 
droit non plus de gaspiller un temps précieux 
à des besognes matérielles qu'un Manœuvre 
peut exécuier. C’est parce que la société a 
méconnu ces réalités que la recherche scien- 
tifique francaise n’a pas conservé, aux yeux 
du monde, la place qu’elle nu ritait. 

Ce qui est le plus grave, c'est qu'il s’agit 
de bien autre chose que le prestige nalional, 
puisque tout le progrès protile au monde en- 
tier et qu'il est la source de progiés nou- 











Nous devons rechercher la raison de cet 
état de choses dans le caractère spécial du 
travail intellectuel, C’est parce que la renla- 
bilité de ce travail est aléatoire qu’à défaut 

irs ificients les entreprises 
t isé les chercheurs que 
pour des buts limités. Un savant peut pour- 
suivre pendant des années des efforls qui 
resteront stériies, alors qu'à d’autres mo- 
ments les découverles se mulliplieront. On 
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conco:l que ceci n’encourage pas Jes 





privés à s'investir dans la recherche, car le 
goût du risque des capitalistes se borne en 
général aux risques purement théoriques. 

C’est donc aux pouvoirs publics qu’il appar- 
lient de se préoccuper de la question. Nous 
pensons qu'il est opportun de mettre à 
l'étude un plan d'organisation et d’équipe- 
ment de la recherche scientifique dont la 
réalisation serait poursuivie dans le cadre de 
l'équipement général du pays. Il est urgent 
de réunir une commission de techniciens, 
comprenant à la fois chercheurs et profes- 
seurs, chargée d'élaborer un plan d’équip*- 
ment matériel et de formation de personnel 
qualifié pour redonner à notre pays la place 
que l'inteligence de ses savants Jui mérite. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assem- 
hlée nationale d'adopter la proposition de ré- 
soluton suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionale invile le Gouverne- 
ment à créer auprès du commissariat géré- 
ral du plan de modernisation et d'équipe- 
ment, une cominission de la recherche scien- 
tifique, chargée d'étudier les moyens d'assu- 
rer à la recherche française des moyens de 
dignes de son passé. 





ANNEXE N’' 891 


(Session de 1947. — Séance du 11 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à régiementer 
la transformation des immeubles en appar- 
tements, présentée par MM. Guy Pelit el 
Theeltten, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par suile de la crise 
qui sévit en matière de iogement el en rai- 
son des avantages iminédiats qui peuvent 
être retirés de la vente, parfois déguisée sous 
la forme d’un autre contrat, d'appartements 
établis dans des locaux construits pour un 
autre usage, les transformations d'immeubles 
affectés à une destination commerciale et qui, 
avant la guerre, étaient assez exceplionnelles, 
ont pris depuis la fin des hostilités une im- 
portance considérable. S'il mate difficile 
d'interdire les transformations de cette nalure 
sans porter atteinte au droit de propriété, il 
semble indispensabie de réglementer ces 
transformations dans le seul souci de proté- 
gor les intérêts des acquéreurs et des futuss 
occupants, comme ont été protégés, par la 
légisialion sur les iolissemeuts, les acqué- 
reurs de lots de lerrain. 

Tout le monde a encore en mémoire Ja tra- 
gique situation de ceux qui furent appelés 
les « mal lotis », pour lesquels l’Elat dut vo- 
ter d'importants crédits afin de porter remède 
une situation anarchique. IL est, en effet, 
certain que les agents immobiliers ou les 
sociélés qui réalisent ces transformalions ne 
recherchent, la plupart du temps, que pro- 
fils immédiats, sans se soucier des consé- 
quences ultérieures des opéralions qu'elles 
entreprennent. 

Dans le plus grand nombre des cas, Jles 
vendeurs ou les intermédiaires transfèrent 
aux acquéreurs la propriété non point d’ap- 
partements aménagés selon les principes mo- 
dernes, mais simplement queiques pièces 
que l’acheleur à la charge d'aménager pour 
les rendre habilables. Le nombre et la dispo- 
cition de ces pièces ne permeltent pas tou- 
jours de salisfaire aux prescriptions de l’hy- 
giène. C’est ainsi que, dans certains locaux 
ayant fait l’objet de ventes de ce genre, l’ac- 
quéreur se voit, par la suile, dans l'impassi- 
bilité d'installer des cuisines ou des W.-C 
avec une aération directe et suffisante. 

A de très rares excepitons près, les ven- 
deurs ne sollicilent pas des administrations 
pub'iques (ville, service de la reconstruction 
et de l'urbanisme) les autorisations néces- 
salres pour procéder à ces transformations. 
Ce sont, par la suite, les acquéreurs qui son! 
obligés de faire les demandes. 

Les administrations se trouvent alors pla 
cées dans une situation délicale pour accor- 
der les aulorisations. Elles se voient con 
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{rainles de transgresser les règlements qu’elles 
sont chargées de faire respecter (permis da 
construire, règiement d'hygiène, le tout-à- 
l'égout, le gaz, l'électricité, exigeant un bran- 
chement par propriétaire). Mais refuser toute 
autorisation, c'est pénaliser ceux qui, de 
bonne foi, ont acquis un appartement daus 
l'ignorance des difficultés qui surgiraient du 
fait de l'application de ces règlements, En 
celte matière, comme en toute autre, il est 
préférable de prévenir que de guérir. Dans 
ces condilions, il apparait nécessaire de 
considérer tout partage ou transformation 
d'immeubles, de quelque nalure qu'il soit et 
quelle que soit la forme apparente de l'acte 
juridique, qui consacre l'opération, comme un 
vérilable lotissement, Par voie de const- 
quence, il convient de soumettre ces {rans- 
formations aux mêmes formalités que ceiles 
qui sont exigées par la loi pour le lotisce- 
ment ou le morcellement d’un terrain en 
vue de la construction d’une maison d’habita- 
tion, A cet effet, il suffit d'ajouter une dispo- 
sition spéciale au litre VII de la loi d'urba- 
nisme n° 224 du 45 juin 194. 

C’est pourquoi nous vous proposons d'appor- 
er Ja modification ci-après à l’article 82 du 
litre VII de ja loi n° 9321 du 15 juin 1913: 


PROPOSITION, DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 82 du titre VII de 
la loi n° 325 du 15 juin 1933 est complété 
comine suit: . 

« Constitue également un lotissement, au 
sens du présent chapitre, l'opération et lo 
résultat de l'opération ayant pour objet ou 
ayant pour effet la division volontaire d’un 
homeuble construit, quelle que soit sa desti- 
nalion actuelle (magasin, garage, entrepôt, 
hôtel, etc.), en appartements en vue de l'ha- 
bilation, qu'il soit procédé à celte opération 
par une vente ou par tout aulre-acte ayant 
des etffels équivalents, » 





ANNEXE N'892 


. PE e+ ? = 
(Session Je 1917, — Séance du 11 mars 1947.) 


PROPOSITION Df LOI fendant à au'oriser le 
ministre des finances à transiger avec 163 
redevables en matière de nrotits illicites, 
présentée par MM. Guy Petit et Theetten, 
députés, — {Renvoyée à la commission des 


\ 


finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, les comités départe- 
mentaux de confiscation des profits illicites 
ont prononcé, depuis leur créalion, d'impor- 
tanies condamnations à 4a Confiscation ct à 
l'amende. De nombreux dossiers sont soumis 
à l'examen du conseil supérieur, mais l'appel 
devant cetle dernière juridiction n'étant pas 
suspensif, le Trésor est fondé de poursuivre 
le recouvrement des sommes dues à l'Etat dès 
la notification des décisions de la juridiction 
du premier degré. 

Mais ce n'est un secret pour personne que 
les recouvrements sont dans l’ensemble très 
inférieurs au montant des condamnat'ons. 

Celle anomalie est due à des causes muiti- 
ples: où bien {cs condamnations prononcées 
dépassent (rop largement, compte tenu do 
l'amende, les profits illicites effectivement 
réalisés, ou bien l'insolvabilité des condam- 
nés fut habilement organisée en temps utile, 
ou bien, profitant parfois de la proxinité des 
frontières, les débileurs se sont mis à l'abri 
à l'étranger pour échapper à la contrainte 
par corps, ou encore Ies biens saisissables no 
représentent qu'une faible partie de leur 
malhonnètle forlune, 

Certes, la contrainte par corps est dans do 
nombreux ca3 un moyen de coercilion efli- 
cace, Mais ji! arrive que Îles facultés de l’inté- 
ressé sont tellement inférieures à sa dette 
envers le Trésor que Ja contrainte est effecti- 
vement exercée sans provoquer de versc- 
ments de sa part ou de la part de sa famille. 

Pour toutes ces raisons, il semble opportun 
d'étendre à la matière des profits illicites la 
méthode de !a transaction qui a fait ses preu- 
ves depuis longtemps en rmmalière douanière. 
Le résultat recherché n'est pas, en effet, de 
garnir les prisons des débileurs insolvabies, 
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mais de remplir lés caisses du Trésor. Au 
surplus, il est à observer que les redevables 
coupables de rommerce avec lenhemi son! 
coumis à la juridiction répressive qui est ar- 
née pour leur infliger les peines privalives 
de liberté que méritent leurs agissements. 
oOuant à ceux qui, sans étre précisément de 
inauvais patriotes, n’ont pas eu de rapports 
d'affaires avec l'ennemi, ils ont, la piupart du 
temps, faït-l’objet de condamnations pénales 
nour marché noir, prononcées par les tribu- 
naux de droit commun. En ce qui les con- 
cerne, la contrainte par corps dépasse parfois 
son but. s'ils sont incapables de payer les 
amendes. Is se voient dans ce cas plus dure- 
ment frappés que les coupables de trafie avec 
l'occupant, dont souvent l’emprisonnement 
prononcé par les cours de justice a été réduit 
par des niesures de grâce. 

Toutes les particuiarités des dossiers sont 
connues des receveurs des finances et des 
trésoriers-payeurs généraux qui sont des 
fonctionnaires aussi irréprochables et insoup- 
connables que les directeurs des douanes. His 
sauront donc renscigner le ministre des fi- 
nances. de façon à la fois impartiale et utile 
au Trésor public. 

C’est pourquoi nous soumetlons à votre ap- 
probation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOF 


Article nique. — Le ministre des finances 
est autorisé à transiger avec les parties con- 
damnées en matière de profits illicites. Il peut 
donner délégation à cet effet aux trésoriers- 
payeurs généraux lorsque le mentant total de 
la confiscation et de l'amende est égal ou 
inférieur à ? million de francs. 

L'exéeution de la transaction par la partie 
condamnée a pour effet de mettre fin aux 
poursuites du Trésor et à l'exercice de la con- 





ANNEXE N’ 893 


(Session de 1947, — Séance du 11 mürs 1947.) 


PROPOSÎTION DE RESOLUTION tendant à jin- 
viter le Gouvernement à redonner vie à la 
commission des emprunts-or, présentée par 
M Joseph Denais, député. — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nul n’ignore l'irapar- 
tance des placements eflectués par des sujets 
français à Pétrauger. Voici dix aus, ils étaient 
évalués à 40 milliards-or, 

Malheureusement un grand nombre. de dé: 
bilteurs ne se sont pas comportés vis-à-vis de 
leurs créancicrs français avec la correction 
souhaitable, 

Aussi Particle 48 de la lof du 2 décemibre 
1933 a-t-il décidé la constitulion d'une comr- 
mission des emprunts-0r: 

Le 17 janvier 1926, cette commission a dé- 
posé un rapport très étudié et très complet 
(voir JournaË officiel, annexes 1926, p. 61) ot 


elle précise Sa mission: dofumentation, étude | 


des affaires en litige, établissement d’une 
liaison entre les départements ministériels in- 
téressés, élaboration de textes législatifs ou 
réglementaires. 

La situation des porteurs français de nom- 
breux emprunts étrangers ne s’est pas amé- 
liorée, ' 

Aussi, mesdames et messicurz, vous jugerez, 
je l'espère, opportun de votes la proposilion 
de résolution suivante: 


| shit DE RESOLUTION 


Le Gouvernement est invité à constituer 
une commission interminislérielle de vingt- 
cinq membres en vue d'organiser l& récupéra- 
Horn deg eréances françaises privées à l'exté 
rieur, 
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ANNEXE N’ 894 


(Session de 1947. — Séance du 11 mars 1947.) 


PROPOSITION. DE RESOLUTION tendant à in- 
viter —c Gouvernement à donner un nouveau 
délai d'option. pour le régime des pensions 
civiles des dames sténodactyiographes, pré- 
sentée par M, Jean-Paul David, dépuié. — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dames sténo- 
dactylographes quf, antérieurement à la loi du 
14 avril 1924, ne concouraient pas à la pension 
civile, se sont vues ouvrir un droit d’option 
par la loi du même jour, Elles pouvaient 
dans un certain délai faire entrer en compte 
pour la pension civile leurs services anté- 
rieurs, à la condition de compléter à 6 p. 100 
le. prélèvement qui aurait dû être fait sur leur 
traitement. 

Certaines dames sténodaetylographes n’ont 
pas été informées de lx faculté qui leur était 
offerte, ou bien, ant été mal renseignées sur 
l'intérèt de la décision qu’elles étaient appe- 
lées à prendre. Elles n’ont donc pas usé du 
droit qui leur était reconnu. 

Plusieurs années pius tard, en 14920 ou 1991, 
un nouveau délai d'option a été ouvert. Cette 
fois encore, la diffusion du texte ayant sans 
doute été mal assurée, un certain ombre de 
dames slénodactylographes sont restées sous 
le régime antérieur, Dans certains cas, d’ail- 
leurs, il s’agissait d’une fonctionnaire qui était 
en congé ou hors cadres, çt qui n’a pas pu 
avoir connaissance de Ja nouvelle disposition 
législative prise en sa faveur. 

Dans ces conditions, il semblerait raisonna- 
ble de prendre les mesures suivantes: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale Invite le Gouverne- 
ment à donner un nouveau et dernier délai 
d'option pour liquiler le droit d’aption des 
dames sténodactylographes tel qu'il a été 
prévu par Ia loi du 11 avril 1924. 





ANNEXE N° 895 


(Session de 1947. — Séance du 11 mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à faciliter le juge- 
ment des litiges entre preneurs et bailleurs 
de baux ruraux, présentée par M. Monin, 
député. — (Renvoyée à Ix commission de 
l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'institution des com. 
missions paritaires, puis des tribunaux pari- 
taires des baux ruraux, avait fait naïtre de 
grands espoirs dans les milieux ruraux. Les 
agriculteurs devaient trouver, dans le juge- 
ment de leurs pairs, toutes les garanties de 
compétence technique et d’impartialité. 

À la vérité, une expérience des tribunaux 


a fait apparailre que les inconvénients 
cetle nouvelle juridiction ne sont généra. 
ment pas compensés par les avantages qu’elle 
procure aux justiciabies. 

Contrairement à ce qu'avait prévu le lSgis- 
lateur, là plupart des questions que doivent 
résoudre les tribunaux paritaires sont des 
questions de droit, très souvent délicates, 
pour lesquelles les assesseurs sont obiigés de 
s'en remettre au magistrat professionnel qui 
préside ie tribunal, Lorsque la question posée 
ost une question de fait, la plupart du temps, 
le tribunal, faute de temps, en renvoie l’exa- 
men à un expert, ce qui rend inutile la pré- 
sence des assesseurs bailleurs et preneurs. 

L'honnèteté des assesseurs ne saurait en 
aucun cas être mise en doute, mais ces der- 
niers, parfois, peu préparés au travail qu’on 
demande d’eux, ont trop souvent tendance à 
penser qu’ils « représentent » au sein du 
tribunal la catégorie à laquelle ils appar- 
uennent (preneurs ou bailleurs) et à se pro- 
noucer en faveur du plaideur de eette çaté- 
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gorie. Le manque de préparation Jes €t 1 
également à ne. pas toujours respecter le prin- 
cipe fondamental du secret des délibérations 
du tribunal. 4 

I importe d'ajouter que les fonctions d'as 


sesseurs constituent pour les agriculteurs ne 
lourde charg » PT ncipali nent au imnomernt « 3 
grands (TAVvaux agr coles. 
Pour toutes ces raisons, il appa ut que 
l'institution des tribunaux parilaires 
d'améliorer le fonctionnement de la jn ”, 
retarde aw contraire ;e jugement des affa:res, 
Quant aux garanties supplémentaires résultant 
pour les plaideurs de: la présence des asses- 
seurz auprès du magistrat professionnel, eiies 
sont, nous l'avons vu, plus apparentes que 
réeiles, 

Si la présence des assesseurs ne paraît pas 


présenter une grande utilité dans un orya- 
nisme juridictionnél, par contre, elle p'nt 
rendre de grands services en matière de con 
cilation. 

C'est pourquoi nous vous dernandons d’a<l:p4 
ter Ja proposition de résoution ci-après : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernes 
ment à établir un projet de loi tendant à li 
miter la eommpétemce des assesseurs des tr'bil- 
naux paritaires des baux ruraux aux seul3 
préliminaires de conciliation, à l'exclusion 44 
jugement des affaires contentieuses, ‘ 





ANNEXE N° 896 





(Session de 1947. — Séance du 11 mars 1917.) 
|t13e 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger ; 
qu'à lFâge de vingt et un ans le bénéiiea 
de la carte de réduction pour le3 familles 
nombreuses sur les réseaux de la S.N.C.F., 
présentée par MM, Theetten, Christiacre, 
de Recy, députés. — (Renvoyée à la Cons 
mission des moyens de communication.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdhnes, messieurs, l'actuelle dispos tion 
«es eartes de réduction pour les familles nonxe 
breuses. sur Iles réséaux de la Société mato. 
nale des chemins de fer français acforde lo 
bénéfice des eéductions aux membres de 3 
familles jusqu'à l’âge de dix-huit ans - 

Beaucoup de ces familles nombreuses éprarta 
vent de grandes difficultés à l'heure actæel!a 
pour subvenir à leurs besoins intérieurs et 
extérieurs, Les enfants voyagent davan 


lorsqu'ils atleignent l’âge de dix-hnit ans tant 
pour subvenir aux besoins de leurs parents 
qu'aux leurs. D'autre part, dans les familles 
nombreuses ouvrières, Les enfants voyagent 
davantage à partir de dix-huit ans cap à leup 
faut souvent aller loin de chez eux 
trouver du travail ou chercher une situ 
D’autres pari dans nos grand 1 
continuer leurs éludes dans nos universit t 
le peur prétend Il Ù 
chez eux iyant point les 1$ 

laires suffi 3, 

Enfin Us dex nr 

riout Ï t | x-| LIÉE € V “4: 1 

tre ] (e rche ! ! 15 1 

da 13 9 15 { ff tr. 
! 1 pl r d } 
1 Ir O9 nir Sâät ! It 

Vussi, mesdami ness 

n3 à ire à T À 1 e 

nf 


PROPOSITION DE LOI 


“1 | ” un r 
Arti Le LUI EECS Les Car : 18 «11 * 
ur familles imbreuse 1 
] ‘AUX d y) ” 
1 [y 
de fer ! 3 gécs isa 
J 
d ï 1 
V 1. S 


ANNEXE N° 897 


wession de 19%;. séance 


du 41 1ma { } 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inivi- 
ter le _souvernement à prendre d'au 3 
dispositions pour répartir équitablement 3 


surplus alliés, présentée par MM. Paumier, 
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Bent La! DS, Rufl À Walideck L Huillier, Ga 
| li: ute, Zunino, : WaldecK Rochet, 
ice, ( lofol, Angeleiti et les membres 

d'u groupe communiste et apparenlés, dé- 

vilies — NCTIVOYC( 1 i1üù CU à 

anal! 

] " I MOTH 

Afecd | rs ( nar -ç pl 
( ( l'on bapüse jourd'hui les mat 
l par les troupes américaines 
1 n d L rpiu », OU esi-Ct jar que 
la 'iquidat des stocks américai de l'autre 
guerre am \ de nombreux ida que l'on 
Char le 1 1H ? 

{ i qui soit, ri ] wait modifié 
ei ac ivient des vois et du pillage 
QU { rent 1 d de 1 ( CaImis 
ah l'armistice de 1913 

tvtlo 10 { pour essa d contrôler la 
£ \ et la vente Ges sur vankees, l’As- 
sSerublée constituante votait, le 2% août 1916 
[al o1 instituant la VOCIOLC I Jia char 
gec ( la ] id n.du n | dit « sut 
piu « 

A la sui \ amende t de M. DBernard 
Paun ugmenta le nombre des repré 
sef tal le la CC. G A. au in de ladite 
société et un représentant du ministère de 


l'agricullure fut désigné, car nous eslimions 
que la liquidation de ces stocks inléressail 
également t’agriculture. 

“Mais, conmune au lendemain de l'autre 
, une spéculation effre recommence. 
Depuis plus urs mois, des bandes liées à 
us duilieux financiers internationaux 
spécu tent : sur Îles su plus, ce qui est d'autant 
plus dangereux qu'avec le trafic des devises 
1!5 portent un _COup à la monnaie française. 

Ainsi des étrangers ont plus ou moins le 
droit de osier les orbhes que les Amé- 
ricains nous ont laissés contre moGnnaie Son- 
nanic 

Un duotidien, en dale du 18 novembre 
d9:6, indiquait à ce propos: 

voitures, Camions, métaux, textiles, ra- 
vilaillement, machines, moteurs, avions, ba- 
teaux ont élé acquis et écoulés pour la plus 
grande partie en France, à l’aide des compli- 
cités noutes par ces socictés Ctrangères Sur 
notre territoire. v 

Toutes sortes de trafics sont en cours, car 

on indique plus loin. 
les trafiquants, grâce à leurs complicités 
en Amérique. payent en dollars qui, parfois, 
ne changent pas de banque. La même opéra- 
tion est effectuée avec la Suisse. Le second 
système consiste en un remploi massif dans 
des exportations frauduleuses: les trafiquants 
pédient en Amérique des vins, liqueurs 
et articles de luxe venant le plus souvent 
d'Afrique du Nord et des tcrriloires de 
l'Union. » 

Comme pour faciliter ces opéralions, un 
décret d'applicalion a élé pris qui contredit 
les dispositions de la loi volée par les députés 
de la Constituante. 








Par la suite, on institua un comité dé direc- 
fion comprenant le président, le directeur 
énéral, le directeur adjoint, le contrôleur 
d'Etat, troi présentants des nini lères et 
trois délégués seulement des organisations 
professionnelles à 

Avi ce superorganisme, non prévu par 
la loi, bien d la main de l'administration, 
nous risquons d'avoir des surprises pour Île 
io désagréabl 

} loi des 1m} "mn 115-1920 
va sans doute se répéter si ce n'est déjà 
fait, ce qui permettra aux trafiquants cosmo 
P de « nrichir impunément. 

La Situal N € QCruvt r, dan i Cornic- 
rene” de pi e du jeudi 27 fé r, le pr 

Ramadier, interrogé sur la « ion d 
l il natiul «l urpi Ï ù 
Î O0 ns Ivari 

€ n réuiile on ignore exactemen! ] con 
{ | plus américains. Les inventaires 
dr J t pas toujours ex Il faut 
{ 14 LUI an pour en faire l’éva 
Î pri a ou obligation d réaliser 
( ir 6 li Con lt \ vendre sans 
U \WOIT aclorment ce que l'on vend €l 
€ ins ! In res condi ns po ibies 

« L'état {j e dai lequt e irou 
Len dé} les vois et rend dif 
fu 1H \ 1 uesures dd COI 
ser [ 1 o( difficiles à appli 


cipiler la liqui- 





«Le mode de gestion ne sera peut-êire pas 
remarquable mais la rapidilé aura au moins 
le mérite d'éviler les gaspillages 

«a Le iministre de l'économie nationale étu:- 
die Ja question et doit en saisir très prochai- 
nement le conseil des ministres, » 

En date Fr jer mars 1947, un hebdoma 
laire paysan indiquail que: 

at à acheté dans les surplus un nom:- 
bre de Jecps supérieur à 40.000, Nous n’en 
avons plus trouvé au moment de la prise en 
charge des camps qu'un nombre inférieur 


« Sans commentaire, » 
Devant loutes les anomalies, les représen- 
ints de la C.G.A. à la Sociéilé nationale de 
vente des surplus ont remis leur démission 
l'administrateurs au président de cet orga 
nisine, 
Ils estiment, en effet, que la répartition 
des surplus ne doit pas étre une « sordide 
spéculalion financière » de l'Etat et ils pro- 
testent contre le fait qu’en dernier ressort 
la décision appartient au ministre de l’éco- 
nornie nationale, ce qui enlève à la société 
toute sa raison d'être. 

Pour toutes ces raisons et afin de répartir 
équitablement les stocks constitués par les 
« surplus », nous vous demandons d'ædopter 
la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, préoccupée de faire 
une juste répartition des surplus alliés, invite 
le Gouvernement à reconsidérer la loi du 
24 août 1946 ct à prendre toutes dispositions 
utiles pour répartir judicieusement ce maté 
riel, 





ANNEXE N° 898 


(Session de 1947. — Séance du 11 mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire construire 
Un canal reliant l'Escaut à la Sambre qui 
nr la réalisation du premier tronçon du 
rojct de canal du Nord-Est destiné à re- 
ier l'Est au port “de Dunkerque, présentée 
par MM, Fiévez, Ramette, Musmeaux, Ma- 
ton, Mme Galicier, M. Pierrard, et les mem- 
bres du groupe communis te et apparentés, 
dé putés. — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communication.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une étude des voies 
navigables dans la région du Nord nous mon 
tre que les bassins industriels du Valencien- 
nois, avec ses mines de charbon, ses acié- 
ries, ses laminoirs, sa mécanique générale, 
ses sucreries-raffineries, mmeuneries, brasse- 
ries, papeleries, ses usines de produits chimi- 
ques et du bassin de la Sambre avec ses 
hauts fourneaux, ses. forges, ses carrières, ne 
sont pes reliés entre eax par voies navigables. 

AuC canal ne relie, en effet, l'Escaut 
francais à la Sambre. 

Le charbon nécessaire au bassin de la 
Sambre, en provenance du Pas-de-Calais, peut 
ôtre amené par péniches jusqu'à Douai ct 
Cambrai, mais, de là, il doit être transporté 
par chemin, de fer dans les aciéries de la 
Sambre 

Pour éviter ce 1ransbordement, les néniches 
doivent descendre par le canal de Saint-Quen 
lin, jusqu’à Faignies, pour remonter, ensuite. 
celui de la Sambre à l'Oise, parcourant ainsi 
une distance de plus de 440 kilemètres, alors 


qu'un canal reliant directement VEscaut à la 
Sunbre ne mmesurerail que 20 kilomètres ,en 
viron. 

La construction de ce canal, tout en per 





mettant une très sérieuse économie de temps 
et de main-d'œuvre, provoquerait l'indusiria- 
lisation des régions agricoles du Cambrésis ni 
comportant que quelques sucreries et pelits 
tissages et de l’Avesnois Composé essenliell 

ment de pâlurages. 

D'autre part, il serait a réalisalion du 

mier troncon du canal du Nord-Est, pour pa 
construction duquel deux lois des 26 juillet 





18S1 et 3 juillet 4882 ont déjà décliré d'utilité 
publique l’exécution des travaux du bief de 
l'Escaut à la frontière iuxcmbourgeoisc qui 





relicraient les régions minières et industriel- 
les de Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de 
la Sambre et de l’Escaut français entre elles 
et avec les houillères et les usines métallur- 
giques du Nord ct du l'as-de-Calais-et le port 
de Dunkerque. 

Ce canal, qui fit déjà dans le passé l'objet 
de plusicurs discussions au Parlement, crée- 

rait ainsi une voie directe pour les transports 
par eau entre a région du Nord et le bassin 
de Nancy ou les Vosges, lesquels sont obligés 
actuellement de se délourner pur l'Aisne ct la 
Marne, 

Il relierait à ce même réscau et à la Meuse 
ies bassins industriels ct iminicrs de Longwy 
et de Briey. 

Compris dans le programme établi par la 
loi du 22 décembre 1905, s’il n'a pas été réa- 
lisé, ce ne fut pas que sa nécessité fût contes- 
tée, mais parce que l'Etat n'a pas obtenu 
des chambres de commerce ou des industriels 
les concours financiers indispensables, 

Aujourd'hui, nul ne peut encore contester 
l'importance que nous devons attacher à là 
réalisation de cette grande voie navigable. 

Le développement même de l'industrie sur 
ia Basse-Seine ct dans la partie Ouest de la 
région parisienne, fonction non seulement de 
la création de Paris-port-de-mer, de l'élablis- 
sement d'une liaison par canaux, au gabarit 
international (900 tonnes entre les trois 
grands centres de.consommation ct de pro- 
duction industrielle: bassin parisien, région 
Nord, région Est), trouverait son plein essor 
par la construction du canal du Nord-Est qui 
redonnerait en méme tenps toute sa prospé- 
rité au port de Dunkerque, gage de notre in- 
dépendance économique. , 

C'est pourquoi nous pensons, dans l’'inté- 
rêt de notre développement économique, qu’ii 
est indispensable de pourvoir notre pays d'u 
excellent réseau de voies navigables. 

Nous vous proposons, en Conséquence, .& 
proposition de résolution suivante: 


PROPCSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvern»- 
ment à étudicr et faire construire un canal 
reliant les bassins Industriels du Valencien- 
nois et de la Sambre en le considérant comme 
la réalisati + du premier irençcon du projet 
du canal du Nord-Est destré à relier l'Est au 
port de Dunkerque. 


ANNEXE -N° 899 


(Session de 1947. — Séance du 11 mars 1947.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à la création 
d'une école nationaie professionnelle à Tou- 
louse, présentée pr M. Jacques Gresa, 
Mlle Rumeau et les membres du groupe 
communiste el appare ré S, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de l'é lucation nalio- 
nale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la région {oulousaine, 
+ gp essentiellement agricole el cormnmer- 
cilae, connait, aujourd'hui, une grande acti- 
vilé it auf trielle avec ses usines aéronautiques, 


ses établissements d'armernent, ses eatrepri- 
ses de constructions mécaniques, de machines 


agricoles, de meubles, ses tabrica! ions d'en- 


grais, ses richesses pétlrolifères, ses usines de 
Mr er du gaz ralurel. nor 
Placée au centre de ce vaste « eruble in- 


lignes de 
lières et 


lustric « et au confluent des grandes 


Te 4 
ONAUNICAUONS 





aériennes reliant l'Atlantique à a Méditerra- 

née, le Centre et le Midi de Ja France, point 

l'escale sur les routes coloniales ct interha- 

tionales, l’agglomération ‘de Toulouse devenue 
À 


la quatrième «ille de France, est appelce à 
un essor toujours plus grand, 
) 


Cela ue notamment la formalion d'une 
nain-d'œuvre technique particulièrement nom 
breuse ct qualifiée. Or, le département de 
la Haute-Garonne, cormme les M “it 
limitrophes, ne dispose pas d'élabM hents 
l'enseignement professionnel répondant à ces 
besoins impérit ux. 

Tandis que cert in : régions de France sat 
lotées de six LR sepl écoles techniques tr S 
un rayon de quel centaines de kilomètres, 


la région du “M 1 groupant les trois uuiver- 
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cités de Bordeaux, Toulouse et Montpellier, 
ne dispose que d’une éco'e nationale profes- 
sionnelle à Tarbes pouvant recevoir au ImMaäaxi- 
rium 250 élèves, 

Le collège technique d'industrie créé en 
1922 à Toulouse, réunit déjà plus de 600 élèves 
et il doit refuser, faute de moyens matériels, 
d'innoimnbrables candidat£ 1 fonctionne, en 
outre, dans de très fâcheuses conditions résul- 
tuant de l’état défectueux des locaux où il est 
justallé. I ne donne enfin qu’un enseigne- 
ment préparaloire et_il dirige ensuite les élè- 
ves vers les écoles nalionales d’arts ct mé- 
tiers des antres régions. 

I est donc indispensable de procéder sans 
retard à la création à Toulouse d’upe école 
nationale professionnelle ouverte largement à 
tous les jeunes gens se dirigeant vers l’indus- 
trie. Un tel établissement assurerait une par- 
faite continuité dans les études et fournirait 
aux industries du Midi de Ja France les tech- 
niciens dont elles ont besoin. 

Comportant en annexe un collège technique 
et un centre de formalion pratique, il per- 
imeltrait, on outre, de réaliser la concentra- 
tion des efforts et des crédits. Ainsi donne- 
rait-on satisfaction au vœu exprimé par le 
conseil municipal de la ville de Toulouse et 
l'union départementale des syndicats confé- 
dérés de la Haute-Garonne, J1 n’est pas inutile 
de signaler, par ailleurs, que la municipalité 
de Toulouse à d'ores et déjà offert de mettre 
à la disposition de l’enseignement technique 
un terrain de près de quinze hectares de 
superficie pour la construction de l'éco'e dont 
il s'agit. 

Le développement industriel] de la région 
toulousaine et des régious voisines exige im- 
périeusement la création de cette école na- 
tionale professionnelle préparant aux diverses 
branches de l’industrie. La réalisation de ce 
projet s’harmonisera heureusement avec la 
transformalion que nous avons demandée du 
collège technique de Gourdan-Polignan en 
école nationale d'artisanat rural destinée à 
donner aux campagnes de France les maitres 
artisans et les spécialistes que demandent Ja 
inodernisation de notre agriculture et l’amé- 
Jioration de l'habitat rural. 

Ces deux écoles nationales deviendront ainsi 
de riches pépinières fournissant à l’agriculture 
et à l’industrie de tout le Sud-Ouest la main- 
d'œuvre qualifiée qui constitue une des condi- 
tions essentielles du succès de leur renais- 
sance et de leur prospérité dans le cadre du 
relèvement national. 

C’est pourquoi nous vous proposons d'adop 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — T1 est créé à Toulouse une 
école nationale professionnelle, 





ANNEXE N° 900 


(Session de 1947, — Séance du 11 mars 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
ia reron£lruction et des dommages de guerre 
sur la propôsition de résolution de M. Rou- 
vier-O’Cottereau tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire meltre à la disposition 
des municipalités des villes sinistrées les 
locaux militaires vacants, par M. Pierre Cho- 
vailier, député (1). 


Mesdames, messieurs, les gouvernements 
qui se sont succédé depuis la libérationsse 
son! tons trouvés en présence de l’angoissant 
problème du relogemen 
été amenés à cnvisager un Cerlain nombre 
de mesures, dans le but d'assurer un fover 
le plus rapidement possible à !a partie la 
plus malheureuse de notre population privée 
d'habitations à la suite des nombreux sinistres 
qui se sont accumulés sur notre terriloire de- 
puis 1999, 

1 leur apparut, entre autres, évider 
qu'étant donné la cessation des hostilités et 
l'impossibilité pour les finances d'assurer l’en- 
tretien d’une armée nombreuse, une partie 
non négligeable des bâtinents militaires -de- 
vais Ctre mise à Ja disposition des collectivités 


nm 


les sinistrés et ont 


t 





(1) Voir le n° 35. 





locales ct départementales, chargées de pré- 
sidér au recensement des locaux vacants et 
à leur attribution aux diverses catégories de 
prioritaires. Cette opération était d'autant 
plus raisonnable, que ces installations mili- 
taires, situées souvent à la périphérie des 
villes, avaient été relalivement épargné 

cours des bombarJernente, Si dans bien des 
cas il semblait difficile d’v loger des parlicu- 
liers, du fait de la disposition des Heux, îl 
apparaissait, au contraire, comme facilement 








réalisable d’v donner ‘Aux des 
services publics ou 5 ns un 
grand nombre d'immeubles réquis 16s à 





raient rendus à leur destination première. 

L'article 49 de lordonnance du 11 octohre 
1945, qui institue des mesures exceptionnelles 
et ternporaires en vue de remédier à la crise 
du logement, reflète bien cet état d’esprit. 
Les préfets de tous les départements (sauf 
celui de la Seine) sont autorisés à pr 
toutes décisions utiles permettant d'assurer 
regroupement, le vésserrement ou 1e dépli- 
cement des services inilitaires, susceplibles 
de dégager des locaux propres à l'habitation. 

: TEL } 








Ces décisions sont pris ir }3 proposition 
d'une commission départementale dont 1! 
composition est fixée par décret, pris su 
rapport du ministre de l'intérieur, de celui dé 
l'économie nationale et de celui de la : 


consiruetion €t de l’urnanisme. 

Ce métait qu'un préimier pas, En « 
torité civile, grâce à ce texte, n'avait dan 
droit de faire rendre gorge aux ser 
l’anñée qui s'étaient abusivement installés 
largement étendus dans des locaux pres à 
l'habtiation. Par la loi du 5 avril 1916, 
commission. interminictérielle, dans, un dél 
de trois mois, devait établir Ja liste d | 
meubles susceptibles d'être rendu 
nomie civile. 

Un: deuxième pas décisif fut fran 
la loi du 7 octobre 1956, portant oux 
et annulation de crédits sur l'exercice 19! 
grâce à l’article 53 du litre IE sur Îles 
ses militaires où il est spécifié que les 
meubles, casernes, baraquerments, 
bâtiments et toutes installations «à lem 
inoccupées ou insuffisamment occupées qu 
dépendent du ministère des armées et dl 
Jui de l'armement seront mis à la dis 
lion des autorités locales {départements « 
comimunes}. Ces dernières seront seule 
obligées, dans le cas où les irniaeub! 
litaires seraient transformés en logements 
donner une priorité du personnel de 
relevant du ministère des armées ct d 
meiment. 





termine lies conditions de transfert cf 

lion. -Cette cormmission est cormnos | 
façon suivante: deux représentants du mn 
*s armées, un représentant! 


l'armement, un représentant du m 








fin du mois d'octobre, Une commission dépar- 
temmentale approuvait les projets d'occupation 
en décembre, Avec les réparations indispensa- 
bles el les aménagements nécessaires, linstal- 
lation des services administratifs et le lage- 
ment des parliculiers ne pourront devenir 
efiectifs que très tard dans le cours de l'an- 
née 19517. [1 faudra donc près Ge deux années 
en suivant le processus noïima!, pour attein- 
dre ie but que l'on se proposait. 

Il conviendrait done d'envisager la création 
d'une commission permanente qui compren- 
( $ 


: ra- de "pa r TT j 
drait les représentants des trois minis 





Col sant! la lôfe ise na ii lee y prest # 
tants des ministères de Ina reconstructior le 
l’intérieur, des inces et d 1 té publi- 
que, de représentants de ass Uon des 
maires et des représentants de onseils g6- 
néraux. Cette »mimnission $ t chargt le 
lresser Ja liste des différents bâtiments mi- 
litaires inoctupés ou 1 

hifférents service 

et d à fl 1 { 

diatement m \ 1 

locales el départ: 


C'est pourqu ji 
former la proposi 
vier O'to! eau 
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neur de résilier le bail en cas de dé- 
1 { Î ) jou r Le3 l nes | its 
et Lil © Das de «€ Hjoini l'as- 
t 4 | ] enda Agé d'au moins 
on 1 1d au désir exprimé far 
mn on «le ar ire «€ n6 pas 
\r | 2P ri! tâche q li 
s forécs ct dc faire rendre au 
um L terre il France 
4 7 = { m mis nn ‘ 1)! 
vh'e ps ré v ni pas » ca 
S l 'ourrai mourir pour Ja 
S tu { ONCCNIFTALION OÙ ai 
te | n séjout les drapeaux gnit 
( ie 'u 4e déportation 
nes eut l a ss01 ars h { TA 
» maladie ou leur absence, 
\ bonne marche de l’exploitatio 
at s À à le faire ju 
fin ymaia du ba , 
| t de la de 1e de sa sar 
re 3 1 Ja F Î S \iei 
f | Eng 
1 { 1 üt ; )1 J' 4 üd 1 
ù Pro :S QUI rc Jeu 
| sacriil el it - 
. st > d 0 LL Le SU Il 








JW 
} qu 

IX | 

vous p donc, mesdames et 
rs, de céroment la portés 
ré ti de M. Desjardins en 
1 le facon suivante : 

PROPOSITION DE LOI 








jue. — L'a e 21 de l'orden 
din 17 octobre. 1945 mod fé par oi 
1 | du f te, 
 d sitions du nrésemt article na 
{ui pas aux avants droit et héritiers 
ième degré de lontes personnes mortes 
la France, lorsqu'ils ont contribué & la 
7. » de } exploitation ou Ju'nérie 
| denxième degré, ils possèdent es 
S agricoles nécessaires. 
El 
INEXE N° 90 
ANNEXE 4 
1917. — & lu 13 ma 1947 
RT fait au m de la commission des 


; le projet de loi portant ouyer- 
annu fati ion de crédifs provisoires a! 
es du kuäget de l'exer- 





1337 (4 penses mil: aires), ! par M, Max 
‘ MM. Je [ A Ls 
oi-méme, cl és de 

in Ti le projet de loi 
tré cor fi si uvs 
ET oh er tout d'abord 
con le, à ce pa des 
Î r < nf : 
s u «it cieou Î 11% S 
Ï et, à itre Part, 
H s « et autorisations 
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En effet depuis le vote de Ia loi no 
u 


Les effectifs ex 





ruvelles 


insi envisagée 
11.051 hommes (dont 5.722 autochtones}, les 
effectifs exc 
mes, les envois de renforts. 

Les dépenses supplémentaires consécutives 
‘éièvent, pour le premier trimestre 1947, à 
milliards de francs environ; eles 
essentiellement «de laccroissement des effec 
ifs, de la hausse des prix ct du taux élevé 
& la piastre indochinoise. 


‘outre-mer 


oblient pour ce budget, au titre 





liards de francs environ. #" 


commission Ss 
2 millions d 
| ment il 
relevps fut 1res t de Tr mplacer partiellement 
s préléveiucnts effectués lors du départ des 


es mme 
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L — Opérations d'Indochine. 


46-2922 
23 déccmbre 1916 portant autorisation 
ngagement de dépenses, et ouverlure de 
His provisoires au litre des bu igels ordi- 
re el exiraordinaire de l'exercice 2 (dé 
es militaires) -l'évolution de la Ssiluation 
 Estnéme-Ouient a amené 1e Gouvernement 
rendre d'urgence es dispositions d'ordre 
aire qu'imposail le coup de force vietna- 

vn du 19 d -empbre. 
édentaires qui se trouvaient 
Indochine y seront maim , au lien 
e récorbés conne il avait été prévu. Ds 
| sont parties ou vont partir 


‘cr notre position. 





! 
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Au total, les effectifs globaux de l'armée 


terre sl Lio nés en Indochine et qui s'éle- 
t port "à 119976 hommes. La majoration 
concerne, à concurrente de 


çvaient budgétair ‘ment à 81.825 hommes se- 


, pour 48.100 hom- 


leutaires et 


résultent 


‘est ainsi que la demande de erédits Sup- 
smentaires s'élève à 23.007.155.009 F. 


Si l’on ajoute à ce ehiffre les crédits déjà 


verts au budget trimestriel de la Franco 
éyensés militæires) par Jæ loi 
23 décembre #96 soit 7.532.510:000 F, on 
du premier 





U 





x At} 





re A 1947, un total de crédits atteignant 


89.219.000 F 


L'ensemble des dépenses mililaires de tous 





dé! 


1 
wtements In: histériels passe donc pour 
premier trimestre 


1947 de 46 milliards à 





avuwon 50 milliards. 

Quant anx dépenses se 
ent à l’Indochine elle s'élèvent pour cette 
LT i 


rrppartant spécialc- 


me périodi 


a) Au titre du budget rimestriel volé & 
J0%.18)9%00 F : 
b} Au litre du présent collecÜf à 3.007 mil- 


s de franc 
Latal, & 513739.000 PF, 
soit en moyenne: 2.809 


{rancs par Imois. 


üiilions de 


Si au <ours de l'année 1947, les événe- 


ts d'Indochine impliquaient une activité 
taire analogne à celle des mois de janvier 
février, les dépenses mililaires consacrées 
‘ul c<côrps expéditionnaire d'Extrême:- 
scessiteraient un budget de 3% mil- 


n contre-partie, il est possible de procéder 
PropOSt - par le Gouverne- 
; guerre, 1mais la 
faible montant 
‘après le Gouverne- 
de prévoir les 





ce fran 


aurait lieu, en 


nforts sur les troupes stationnées dans Iles 
tres terriHoires (Inétropole, Afrique du. Nord 


La commission, en acceptant le montant 


i 


s anAulaiions proposées par le Gouverne- 


aent, n tend pas préjuger de Ia position 


Lure du Parlement à l'égard de la politique 


3 effeclifs qui sera arrèlée au moment de 
4i ssion du budget de l'exercice 1947 
Par eurs, elle regrelte à nouveau d’étre 
lené latuer sur des dépenses militaires 
J’al ice d {rois lois fondamentales sur 
t tern | d ‘organisation 





— (16 ( di] 
Go nent demande l'ouverlure, au 
loet « ] I d'un «1 de 200 mil 
ns de francs appiicable à 1 mentation da 
troupe, ( ensable en 






‘apcaux des 
zont de la 


ice f9:6 d reportée 
9 jyri! n envisagée 
latin ! 
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d'alinenta- 


On notera que ces 200 millions correspon- 
lent uniquement aux dépenses | 


o 


islation 


moment 


n proprement dites et de tabac. La 
Enfin, la commission signale nne fois ds 
lus à ce propos la tendance fàâchceuse des ! 
viministrations à souz-eslimer les dépenses ! 
L 


,\ earacière obligatoire, 

En outre des crédits de payement, le Gou- 
ernement demande des crédits d'engage- | 
nent se rapportant aux chapilres 993 du mi- ; 
istère de l'air et 906 du ministère de la | 
ucrre, | 
jo Pour Je chapitre « Maté n 
que de l’armée de l'air », ees autorisations 
‘engagement s'élèvent à 500 millions, 


n rio 
905 LU 





A1s sont destinés à l'achat de matériel tech- | 
ique, d'armement et dé munitions pour les | 
isoupes d’Indochine. | 
Ces achats doivent être faits à la fois en 
France, en Angleterre et au litre des surplus | 
t se répartissent ainsi: | 

lo Armes ct munitions: | 


Achats en France, 280 millions: 
b) Achats en Angleterre, 220 millions. 
Fotal, 500 millions. | 








2o Matériel de lélécommunicati ns, 20 mil 

ns : 

0 Véhicules et pneumatiques, 25 millions; 

io Machines-oultils et outillages, 5 miilions. 

Tolal, 550 millions. 

Les délais de livraison de lensembie de ces 
matériels qui sont exclusivement destinés aux 
formations afriennes du corps expédition- 
naire d'Indochine sont de l'ordre de deux |! 


nois. 

2° Pour le chapitre 906 du ministère de la | 
guerre « achats à l'étrar * 
demandés s'élèvent à S20.000.000 F. 

L'ouverture de crédits a pour objet de 
faire face à l'acl 1} ‘rando-Brotaonoe d'uno 
dire ace à achat en Grande-Bretagne d'un 
pa:lie du matériel non aérien d’une division | 
Aéraporlée, Ce matériel ne pourrait ê! fa- | 
briqué en France qu'après de longs délais. Le 
détail en a été arrêté conformément à l'avis 


du comité de la défense nationale formu'é le | 


pr n 
sta 


ces 


re 
{ 


r 


rois premiers mois, en ad 
ouverts par J1@ loi n° 46-2922 Gu 25 décem 
1916 et par des textes spéciaux, des crédit 


supplémentaires s'élevant à la somme « 
3.205.455.009 EF rt ré] s par service 
par chapitres, conformément à 1] 1t A 
nexé à la présente loi 
Art. 2, — Sur 1] li ou Il 
tres, au litre du budget ordinaire épens 
militaires) de l'exercice 1917, } dé] 
ses 4 tro! nremiers mO:s r ]1 
no 46-2922 qu 25 décembre 1916 et I ] 
textes SpéCiaux, une somme 1] de 
132,490.009 F est définitivement annui co 
formément à l’élat B annexé à la présente 1 
Art. 3. — Les ministres sont autorisés à 
sager des dépenses s’élevant à la somm 
tale de 14 milliard 370 millions de francs et a] 
Pi cables aux chapil es L-Apres 


L 1 
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août 1916, après envoi en Grande-Bretagne | 
d'une mission de techniciens des ministères | 
de la guerre et de l'armement, | 

Le Gouvernement doit faire eonnaître sa | 
réponse définitive aux autorilés brilanniques 
dans un délai très bref. 4 

Les dispositions nécessaires pour assurer la 
couverture en livres slerlings de la dépense 
en cause ont déjà été étudiées; elles pour- 
ront être prises sans difficuité particulière. 

11 est fait observer enfin que l'acceptation 
par la commission des finances de ces auto- 
risations d'engagement ne saurait, en aucune 
facon, préjuger de la position de la commis- 
sion des finances, quant à l'inseriplion éven- 
tuelle des crédits devant couvrir ces autorisa- 
lions su? le budget extraordinaire « guerre ». 

Sous le bénéfice des observations qui pré- | 


cèdent, votre commission vous prie de vou- 
loir bien adopler le projet de loi présenté 
le Gouvernement, en vous proposant toutefois 
d'y apporter les modifications suivantes: 

19 Un aballement de 1.000.000 de 
sera apporté aux dotations du chapitre 233 


(dépenses militaires d'outre-mer) pour 


OUT souli- 
oner le.désir de la commission de voir amé- 
liorer Ia gestion de Ja société naliona!e des 
surplus: 

20 {in abattement de 41.000.000 de fra) 
sera effectué sur les dotations du chapitre 355 


(dépenses mililaires d'outre-mer) pour mar- 
quer Ja volonté de Ja commission de voir 
confier aux élablissements de Ja direction 
fabrications 


L d'armement les commandes de 
matériel de guerre destinées aux troupes d’In 
dochine, au lieu de lancer « 1ômes com 


mandes dans le secteur privé; 
Jo Pour des raisons de pure forme et con 


formément au désir du Gouvernem mañi- 
festé, postérieurement au dépôt du projet de 
loi n° 396, par lettre rectificative annexée au 
présent rapport, la rédaction de l'article 4 sera 
modifiée comme suil: 

« Art, 4, — Par dérogation aux à ilions 
de l’article S0 de Ja loi du 31 mars 1928, les 
militaires des réserves volontaires pour con- 


tracler au cours de l’année 1 

ment pour servir en Extrême-Orier 

pas astreints, préalablement à la 

l'acte de rengagement, au 
ls 


pécule qu'ils avaient pu percevoi 1 moment 





de leur libération du service actif, 
« La régularisation de leur situation à cet 


re” i | r 


égard, dans les conditions 


— 
ñn 


‘Ufs. » 


Art, 1er, 


itre du 


es) 
LS 7 


r 


n 


alla} 


en vigueur, ne <e 


rauj]ation dt 


Lo 


hr 
Dub tk 


Defense 


pi 
606 

f 

iiuii , 
ral 


de l'exercice 


I. 


1917, pour 


nationale. 


— ARMEES 


CR j 
\ liu 1 1 là n 4 
»70 1m 1 franra 
ae prosranmi )iit 
1115 d lil lit 1 





Art. #. — Par dérogati UX ons 
Particle S0 de la loi dur 31 mar les m 
taires des réserves volontaires pour intracle 
au cours de l’année 1917 un rengagement po 
servir en Exlrême-Orient, ne seront pas à 
treints, préalablement à Ja signature de La 
de rengagement, au reversement du 1 
qu'ils avaient pu percevoir au moment de 
leur libération du service actif, 

La régularisation de leur Si lion à 
égard, dans les conditions prévu ir la lég 
lation en viguel sera effe ée q 1 
ment de ja rad d À des 
actifs. 

* . 1 
ETAT A. Tableau, par ce el 7 

vitre, des crédit TOUL enltairs 

Sur l'exercice 1947. 

PUDGI )RRINAIRE DÉPENSES M - 
Défense nationale, 
Ï \RMEES 
)X III. Gue 
À {r1 ’ 
Î E I DLPENS à 
F ? Ein \! 6 [ 7 + 
« ct (ra rs 6 
ia Al = 
f: 
France d'outre-mer, 
Il DEPENSES MILITAI 
Î D 
7 
C1 Lu S i ) 
Le S le | aff IS] Î 
Nap EN tr: 
La 1 L 
des x 
( | \ sé ] “tr 1 
la ti 1.664.000 1] 
Chan 1, — | | 
ta J 11:10 { 1 


linait penses mmilitai- 








Chap. 


hage ct 


T di BOUT l'Elat À, 3.205.409 
TAT B, - Tableau, M ( 
pire, des cr ; nnules 
191: 

 Of:D1 E EPEXN 
Défense nationale. 
J. — ARMEES 
SI IONX HI. _ Guc 
A. — À l 
| 1 l I I 

Chap. 111 — $ » d 
étropolit : Of! 
118.009 F. 

Chap. 115. — Sole d 
Jét1 )POIl + n : ee ss {1 
à oupe, 23.159.0 L 

re 7 ti, . M d 1, + 

ucs s et tra où 

Chap. 200, — Aliment 1 

ap. 301. — Chauffas « 
jh de francs 

Chap. 9392. — Hal { 
.806.000 } 

Chap. — | h t 
119.090 1 
Chan. KI s \ Ce « I 

Tata rm i 1Q (4 
I i (4 14 
I E 1 DÉPENS 
’ Pp 
i 

{ n 12? = PT 

I erz, 4.1 F, 

Chap. 123 G 

1f 
» 
( Uk ! 
. : , 
} il | 1 


ha 


019.690.000 F 


P. 902, — Alimentation de 
? 
399. — Jlabillément, cam 


I 
ameublement 





l'arlillerie, 190 millions de fran 
Chap. 356. — Fonctionnemel 
{ "y } 2 ‘llinnsz {nnr 
U LUI , 139 mMiillons de il ar 
Chap. 9357. — Fonclionnement 
inté, 172.375.000 F. 
Chap. 358. — Entretien du don 
4 IX du g« npa 
la ?r 
s 
LU Î ftlCes _ { 1 
( p. 450, = Service ial d 


\ 

re-mer, 1 
otal pour la France d'outi 
095.450.000 F. 


Friioires a ou 


… V0 266.00) F. 
Chap. 255. — Fonclionnement d 
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A { LA, le feu rencontrera l'obstacle infranchis- 
* part Matériel, 1 onnemen! re il sera, à sa naissance, cormbaitu par 
de s et travaux d'entretier | des iipes de sauveteurs venus des fermes 
| mir 
[4 : — Alimit tin eo ra d | C nn! LA tndifns nor Vans ch 
r. | CL ut < UuaCt pal 4 
1 - té nn CERF | vices ture déparlements du éud- 
Up. « rase 2e 0e! 1 , né Est rs. Mari! mes, Basses-Alpes, Bouches- 
“Total gr D 'AL Li s« on éren ne s se si ni tenues L'an. dernli r 
} 1 er 0 Den F. . dater | j à Touïon et à Sons : YF assisiai ent 1e3 
Loi | préfets, les représentants des conseils géné- 
| raux, des fonctionnaires des ux et forêts 
] \TION | les chefs des services d’incendic et des repré- 
| sentanis des propriétaires forestiers. 
1-0.89S.000 1 | Au cours de ces études a été élaboré un 
ès _ 11 PTS ne | programme fixant les travaux à cxécuier en 
À H 1 ; quinze ans. Leur répartition serait la sui- 
{ota B, 42 00 1 ante : 
PP ES Travaux d'intérêt général et tr d'in 





Alpes-Marilimes., 3260 millions de francs. 
ANNEXE N 905 Does Cote 10 GE D Rae 
sn Bouches du Rhône, 450 millions de francs. 
Var. 900 milli ons “ie ranics 


ñ 1 1 - ann r  ( i 
(Session de 19417. — Séa lu 13 mars 4947.) | Va 





ucluse, 150 mil lions ut fran 5. 
‘ : 


Au 


, 2 milliards de fran 
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: a! s Conditions dans ‘Jes- 
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1’ 1 ( . . s , 11 CE A 
À «mi 1 1 t dit 1 1 LU . 1 UU: | 
. S 17. — Séance du 13 n 1947 
at Lit 5: “+ ét prive | PROPOSITION DE LOT tendant 
MA À ; Stubecetdntes 2-2 "0 À le deuxièiue pi raphe di 
comrmie 
Minis mme dé : : Ja loi du 31 août 1946 ayant pot j if 
M no fl ss 
LS > le dre vite enquête sur les événements survenus en 
) : we France de 1923 à 1945, présent(e par M1. Mau- 
1 } 1 C10185 I N { 1 " ’ 4 {4 £ F 
u IUISUsH LR 1 1 1 rice Violet 2. député En, See { se à 
{ s ] { ve £ . < Li : À 
I  : CPR RS. her la commission de justice et de 
1 ä 1 ait conire 105 incend à 1d | 
L7A 1 11 hr uw] "1 
- mess d-seen) fé vase | EXPOSE DES MOTIFS 
Le cloisonnement sera obtenu par l'encou- | 
réscment au mainiien de certaines cultures | Mesdames, messieurs, j'ai mission, en qua- 
p ani eu associé à la 101 telles que | lité de président d’ äge de la commission 
A v'onp t= nie C 4 à 11l nr ñn tre s ÉY ; : 
4 VISnE, IC ChaltaIsNiEr, les fruitiers, les cul | chargée d’enquêter ‘sur Les événements surve- 
tures floral s CL À amandie 
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—- ee (1) Avec de mande de di sus 


E 
: mt À ‘a A r 
| conformément à l’article G1 d ju 





ion d'urgence, 
règlement, 








nus en France de 4955 à 1 
une difficulté séricuse. 
La loi dif que les membres nou parlemc: 
aires ne siégeront qu'avec voix consuilative 
En conséquence, ouvrant la séance comune 
président d'âge, les membres non pariem »:- 
{aires ont demandé s'ils pouvaient participer 
au vole pour le président. J'ai répondu qu'à 
gr À sons € Élait impossible et contraire à 

a loi. 


, de vous expost 


La majorilé de la commission s'est 1angto 
à mon avis, 

M“i:, devant les protestations de certains 
membres de la commission, il a été décidé 
de procéder à une, nouvelle consullätion par 
appel nominal, Celte fois, à l'unanimité cet 
l'abstention du président, la chose con{traire 
a é1* admise et un président efecüf a été 
élu par ?1 voix contre 20, 

Sur quoi, à Ja séanre suivante, diverses 
protestations ont surgi de la part du rasg®rm. 
blement des gauches, de la part du M. &. P, 
de la part du P. KR. L. Toules ces LA vo rage 
précisaient qu'il y avait eu violation de la 
loi et ces divers parlis dénient à leurs repré- 
sentants à la commission d'enquête le drnit 
2e les engager contrairement à la loi. Le 

R. L. ajoule spécialement qu'il n'avait recu 
aucune convocation et que les voix de ses 
représentants auraient cerlainement modifié 
le sc rutin. 

Après de vifs débats, le président effectif a 
rails aux voix une proposition préjudiciclle 
des cornimisseaires socialistes ainsi conçus: 

« La commission chargée d'enquêter snr les 
Crénements survenus en France de 193 à 
1913, devant les proteslalions soulevées par 
un certain nombre de ses membres, deman.ic 
à l'Assemblée d'interpréter le texte de la li 
en ce qui concerne les pouvoirs accordés aux 
membres non parlementaires, » 

Pendant que 
effectif a quitts 
trait cotmim 


le président 
s it qu'il se ri 
anis res es. 


— 
Ps 






Le présiden! d'âge a alors — en l'absence 
de tout vice-président — repris le fauteuil 
pour dépouiller et proclamer Je scrutin. I à 
annoncé les chiffres suivanis: 

Volants, 20 
les membres non parlementaires ayant ch 
claré s'abslenir voloatairement). 

Pour la motion Pierre Méläver, 22 voix 
Contre, O6 voix. 
Bulletins blancs, 8 voix. 


Hi appartient maintenant à l’Assemb'$e de 

: O1 Lie ne peut le faire que pat 
une nouvelle loi qui précisera la portée exacle 
de l'article 2, deuxième paragraphe. 

I semble évident que tout vote, surio 
x relatifs à l'élection d’un bureau, ne peui- 
vent Cire émis que par des COMIMASSAITCS Ts 
ponsables vis-à-vis de l'Assemblée. Par exem- 

s du Gouvernement qui 
bliée et y prennent la parole, 
un droit de vote. Les con1- 
riemsentiaires ne sont &iimis 


onseil et non pour la décision. 





que la commission a élé Aé- 
Mon es règles dc la re- 
nmelle: or, ce serait dé- 
| | entre les parlis, vouiu pur 
le législateur, si l'on acceplait de payer Ja 


maiuission sous ün apport de 48 voix c«lé- 
ricures qui, elles, ne reièvent pas de la pro- 
pcrüonnelle et qui pourraient très bien 21p- 
parienir au mème pa politiqu. 

l'our ces raisons, au nom des partis proies- 
{ataires, je dépcse la rrorosition de loi dont 
la teneu D. rrécise et interprète le 

C » 


PROPSSITION DE LOI 
Article unique. — Le deuxième paragraphe 
de l'article 2 de la loi du 31 août 19:6 cest 
cmpliété ainsi qu'il suit: 
" …, en Conséquence, ils ne peuvent par- 
à l'élection du burcau ni à Aucun 
































ANNEXE N° 907 


cession de 4947. — Séance du 13 mars 1917.) 


LlOPOSITION DE LOI tendant à modifier l'or- 
downance n° 45-2522 du 49 oclobre 1943 
ncernant cs impôts locaux, présentée 
MM. Meck, Bas, Fonlupt-Espéraber. 
Pirolin, Sauder, Schaff, Albert Schmitt, 
ivrist, Thiriet, Wasmer et Mile Weber 
‘nutés, — (Renvoyée à la conmmmnission de 


EXPOSE DES MOTIFS 
A[esduines, messieurs, une ordonnance 
2% du 49 octobre 1055 à iniroduii dans 
départements du Bas-Phin, Gun Haut-Rhin 
la Moselle un système nouveax d'Hripo- 
départementales et cormmmnunales que 
te projet de Job no 218 portant réforme des 
finances locales tend à mettre en vigueur 
lans toute l'étendue du territoire national 
Si, depuis des années, tout le monde ré- 
clame une réforme des finances locales, 1l 
apparait dès maintenant que celle qu'on à 
mis à l'essai depuis un an dans les départe- 
ments d Alsace el de Lorraine ne peut être 
aractérisée autrement que comme retour à 
des conceptions surannées, antisociaies el 
incompatibles avec une politique moderne 
hygiène de l'habitation. 
A la lumière des différenis systèmes d'im- 
osilions locales appliqués suecessivement 
lans les trois départements désannexés, celte 
cons{atation s'impose à tel point que les 
municipalités, les unes après les autres, de- 
mandent un système fiscal plus juste et 
mieux proportionné aux différentes sources 
de revenus des contribuahles, Car, au lieu 
de considérer les dépenses visibles d'un con- 
tribuable (signes extérieurs) comme seule 
inesure de ses faculiés contributives, ji 
semble beaucoup plus juste de soumettre à 
l'imposition les recelles effectives, les reve 
nus du contribuable, principe que lElat à 
mis largement à profit pour lélablisscment 
de sa fiscalité. 
L'idée fondamentale du projet de loi, qui 
consiste à établir une fiscalité entièrement 
incte des collectivités locales de eclle de 
l'Etat nous semble procéder d'une dactrine 
pour le moins contestäble. 
La conception du projet, par exemple, qui 
énonce que « le logement considéré cornme 
lice principal des facultés contributives » 
et qui a déterminé les auteurs du projet 
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ANNEXE N° 916 


OPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
ter Je Gouvernement à prendre toutes mc- 

es utli riser l'élevage des che- 
vaux, présentée par M. Monin, député. — 


vOyé à Ja commi n de l'agricul- 

KPOSE DES MOTIFS 
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importante, C'est pourquoi nous vous deman- 
ions d'adopter la proposition de réso'ution 


suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Go Verne. 
nent à prendre d'urgence toutes mesures uli- 
s en vue d'encourager €t de développer 
élevag chevalin, notamment par l’augmen- 
ation «es achals d'étalons par l'Etat, par des 
Jurces plus importantes accordées aux $0: 


“tés de courses, par des encouragesnents 
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ANNEXE N° 917 


(Session de 1917. — Séance du 15 mars 1917.) 


OP. ( ant à reporler la 
limite d age liXeC pour l'octroi de; presta- 
tions familiales pour certaines caligories de 
+ préset ee par MM. Jea l 
Cayeux, Guilbert, Galet, Lacaze, Mmes Pev- 
roles, Poinso< Hans, députés i 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La lim 


ile d’âge fixée par 


n 
l’article 10 de la loi du 22 août 1946 pour les 
enfants poursuivant leurs études, est prolon- 






cée, s'ils ont été mobhilisés ou se sont trou- 
vés dans une situation prévue par l’ordon- 
nance du 21 octobre 1945, d’une durée égale 
à celle de la mobilisation, de la détention, 
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(Session de 1947. — Séance du 13 mars 4947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur la proposition de 
résolution de Mme Hertzog-Cachin et plu- 
«leurs de ses collègues, tendant à inviter la 
Gouvernement à faire prendre en charge 
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par le ministère de l'éducation nationa'e 
les frais de fonctionnement des deux collè- 
ges moderne et technique de la ville de 
Suresncs, par M, linet, député (1). 


Mesdames, mess'eurs, dans l'exposé des 
motifs de la proposition de résolution (no 91 
qui étui soumise à l'examen de la comm 

sion de l'édutation nationale, c'est le pro 
blème difficile de l’enseignement profess 
nel gt de l’enseignement du deuxieme degré 
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ANNEXE N° 922 


(Session de 1917. — Séance du 13 mars 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 


ticle 5 bis de la loi du 50 juin 1926 modif.6 
par Ja loi du 18 avril 1946 relatif à .la 
propricté commerciale, présentée par M. Ba- 
die, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 30 juin 41926, 
telle qu’elle a été modifiée par Ha loi du 
18 avril 1946, permet au propriétaire d'exercer 


son droit àäe reprise sur les lieux loués, sans 
ôlre astreint au payement d'une indemnité, 
si celle reprise est exercée dans un but d'ha- 
bitalion. 


L'expérience démontre que les propriétai- 


res, dans les instances soumises aux tribu- 


naux, demandent à peu près invariablement 
à exercer le droil de reprise en vue de l'ha- 
bitation. 

C'est là une source de spéculations wlté 
ricures heureuses élant donné la pénurie de 
locaux commerciaux. La loi ne prévoit au- 
cune autre sanction que Île parement @e l'in- 
demnilté d’éviclian contre le propriétaire qui 
n'a formulé ceite demande de reprise qu: 
dans le but de rendre Iles locaux libres en 
vue d’une location nouvele, d'une revente ou 
tre combinaison 
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PROPOSITION DE LOI 

Art 1 ] tic] 6 } te la ] ] 

2 | du 18 a 10,6 
( 

«S2 Ï pi veut ex r 
le { Ù « ro} { ri nent { X GIisS- 
] 1 d «li er PI avi et 
C4 extra-judi e mentionnant au 
profit dé | la repi est excr- 
col au locatai occupant, dat le délai de 


UX mois à partir de la demande en renou- 
| : vra, à peine de nullité, men 
lionner la forme et le délai dans Tleaurl ce 
| 


réavis doit être donmé. Ce délai est de ri 
éucur. Le propriétaire aura également le droit 
de refuser le renouvellement du bail lorsqu'il 
reprendra les lieux pour reconsiruire 
meuble, mais à charg 

« 40 De donner au locataire, par acte extra- 
judiciaire, un préavis d’une année; 

« 20 De commencer les travaux €ans Îles 
six mois qui suivent le départ du derniet 
lccaltaire évincé, les locaux une fois évacués 
n2 devant pas êlre reloués jusqu’à la démo- 
lition 

r Dans le cas où l'occupation, par la wer 





sonne au proñït de laquelle la reprise a él 
exercée, ne serait pas effective dans un délai 
de trois rois après le départ du locataire ou 
n'aurait pas mure durée de cinq années au 
momns, Sauf mouf légilime, le locataire ‘1uxi1 
droit à l'indemnité d'éviction ou devra 
réuitégré « les lieux à première demar 
| | | en | |, Ga devra 
{ «| fr " 
r L 
( t'1 
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Aït 3. — Au cas où le propriétaire n'aurait 
exercé le droit dc reprise que dans le put ae 
faire fraude aux droits du locataire, notam- 
ment par des opéralions de relocation, sous- 
sacation ou de vente à des tiers dont la preuve 
résulicra suffissminent de l'installation d’un 
uiers dans le- lieux même au titre de gérant, 
il sera puni d'un emprisonnement de six mo:3 
à deux ans et d’une amende de 50.000 FX à 
49 millions de francs. 

Art. 4. — La présente loi s’appliqu? aux 
instances qui n'ont pas encore fail l'objet 
d'unc décision déjà exécutée. 
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ANNEXE N° 5923 


(Session de 1917. — Séance du 13 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à établir le 
statut organique de l'Algérie, lerriloire as°0- 
cé dans le cadre de l'Union française, pré- 
ser par M. Djemad, Mme Sporisse, 
MM. Mokhlari et Favet, députés. — (Ren- 

1 n l'intérieur 
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voyée à la comn 


ae 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la deuxième Assem- 
blée nalionale constituante avail reconnu la 
nécessité de fixer le statut de Algérie, La 
brièvelé de son existence n'avait pas permis 


«1 


à ‘(te à semblée dc l’élaborer. 
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d'un grand espoir envers la France de 
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dont les pouvoirs sont infiniment plus étendu 
que ne l'ont jamais été en France ceux d 
l'échelon régional supprimé par la I 
Assemblée national consUtt te 
d'administrateurs et d'un s& 
aghas, bachagas, jouissant de véritabl Iroils 
féodaux abolis en France depuis 1789 
Chacun des trois « départements » d'Algérie 
possède même des zones dites territoires du 
sud qui ne relèvent que d’une administru 
tion militaire. 

20 L'Algérie it pas être un départe 
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Le pro jet de etat permettra aux Algériens Les conseils municipaux et les djemaâñs se- j populations d’Algérie au peuple français 
ug ep ve mu d'origine ethnique différente de | ront élus par deux collèges à la proportion- | à tous les peupies rassemblés dans J'Unic 
endre | ‘ne conscience de le&rs intérêts gé- | nelle, mais dans tous les cas ils devront com- | française. 
ÿ: r 75-08 t tar - 
raux € uns porter une représentation de chaque collège C’est pourquoi nous soumetlons à vos 
A titre trar asiloire, le projet prévoit un dou existant; frages la présente proposition de loi: 
e coliège Élecloral, Cetle disposition, qui tient 4o Respect des attributions constitutionne]- 
npte de la eituation présente di \igérie, | les de la épublique française. — Dans l’élabo- PROPOSITION DE LOI 
se à préparer une <ohésion toujours pius I in du présent projet de statut, nous avons 
te des 7 lat Ë iennes dans leur élé soucieux de respecter scrupuleusement la Time er 
l en form | Constitution de la République française, tout ; 
Il garantit propres des Al- | en epportant tions algériennes la Du régime politique. 
lé l'origine eu En effet, Ceux- | réalisation de 18 + ‘plus chères. : À Fm | j 
o | i Communaul< À : Are Art, 467. — L'Algérie est dotée, dans le ca- 
et t de la plus hau L jet de si _. assure la représCniAUON | Gre de 11 \ française, de ja personnalité 
1 l’€ 1 1 du ] Vs el Hour d S 1nlércis e léraux à J'1 Hoi franc civile { l’autor nie administrative et finan. 
- . - , , , s : ss rÉvia n ers na d'un ronr “hat si ee . ; sed té" ee À ia: ; 
nation en un pays moderne. 11 ne | Algérie, en la personne d'un représentant de | ciôre, et d'un statut particutier défini par la 
- de pr 1 | tivité d'un« la République française, doté de pouvoirs et- ; s 1 
1 pri la « jn I = À I 
d { t de !I énerg fectifs. Il veillera au respect des liber tés con Art, 2. — Le présent stalut, établi confor- 
4 4 titutior llne reera © Q direction tt “ 1 : À : 
l Le À om pl O4 nent titutionnelles. Il CXeTCI à 'U ia direction ou ] n t à } le » de la Constitution de Ja 
{ act nent les habitants de Gouvernement de la République française les | République 1 \ise, consarre l'accession de 
\ iv t { I { } t de prerc gatives a _ 1 sun n ES _ VU ins le 00 l'Algérie à la ju 6 de « territoire associé » 
11 a lux A S d'origine euro- main À de 1d acrense qu PCFFAUNTS cn AIS ne, dans le cadre le mi nion francaise 
ts | s et donne en méme Mps que Sa accision Sera HC( À Arl, 3. — L'Algérie sera représentée au sein 
, te ] - 1! 3 tér ss ( “4 « ., z » 
s Q SAUG pou En 4 x ires de l’assemblée de l'Union française, confor- 
À el AgCriennes AIgérie. + mément à l’arlicie 66 de la Constitution de la 
ra} Ia 1 "| L'ina Ainsi, notre projet substitue à un régim République française. 
LT } eu À | jue de leur | admir tif pe } C nt préju 
t à Up ShA 1] Lux in ts oéri t de Ja sé TITRE Il 
D l JUrigie l | France (régime dont les organes é ent no - t 
x: À iCu do tamment le Gouvétnes ment ge ral, 1es :0mM- l ê >) CU qu EL S ux 
1 1 1 nne t 2 ni 
ds ire el + "1 * . mun InIX à sl itut Spe 14 de » 4 +54 À mt ! SJ T les Atos Lu s pt A Cal { N 
E à s ‘ = toires du su j), un régime dé mocraiique, in lis- ‘ “ 118 es : s 
irai I Ô ‘ pensable pour assurer le aeve appement de em . re. ae + | Se + 
| , ! Le l'Algérie ainsi que l'union libre, confiante et | 7 ®® EPEIUI, jo RE EE MeIRES Lars oi 
L 4 © AT &on ae 428 : , : . + sont soumis aux mêmes obligations. Ils jouis- 
à \ par n iternelle des popul S gérien es et au pe ? By x , LS n 
t à ] ] peuple francais le toutes les libertés démocratiques, de 
à Sa t 2h: 11 jus n a le ) 4 no! tic ues 6 ‘onomidaues ot «0 
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Ch: aque sous-commission ainsi créée se com- 
posera de 12 membres, G choisis parmi les 
membres de ja commission des finances, 
3 parmi ceux de la commission de la produc- 
tion industrielle et 3 parmi ceux de la com- 
mission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales, de chacune 
des ass pos sr parlementaires. 





Les membres de ces sous-commissions sont 
lités à vérifier, sur place et sur pièces 
ition éronomi # et financière de ces 
ntreprises et sociétés 
Art. 67 septiès (art. ‘73 de l'A. N.). — Les 


rapporteurs des commissions des finances 
l’Assemblée nationale et du Conseil de la 
République suivent et contrôlent, d’une façan 
permanente, sur pièces et sur place, l'emploi 
inscrits au budget du département 
dont {ls sont chargés de présenter 


de 


des crédit S 
minis riel 
le rapport. 

m = les ré nseignements et 


nature à facil 


re 10 UNIS 
Î loi du 31 décembre 


moyens maté- 
iter leur mission devront 





( 
\ 1936 
est abr OgÉ 3 
Art. 67 seiès (art. 
année, les commissio 


72 de l’A. N.). — Chaque 
ns des finances de l’As 





semblée nationale et du Conseil de. la Répu- 
blique désigneront chacune une sous-commis- 
sion de cinq membres, chargée de vérifier, 
sur pièces et sur phice , la Situation des < = 
tifs, l'état du matériel approvisionn 
ments de la déie] n ins! 
potentiel industriel des étla I 

taire et des établissements tel " 
appelés à effectuer des ri C4 s de guerre 
et recevant à ce titre une aide de l'Etat 

Prendront part aux travaux de ce Us- 
commissions trois membres de chacune des 
commissions de la défense nationale et un 
membre de chacune des commissions des ! 
ritofres d’outre-me 

Les ministres intéressés inviteront les mem- 
bres des Corps de OT Gle d ad! istra 
tions m s à se mettre à t effet à la 

} de { 111 

T' 5 eis nents et mu S té 

Is de na | icilil eur | 

ron à f s à ces € r: 

I Rt [a i du 31 1991 € 
l'arti ) À i du 12 di 1913 so 
ab cr 

À 68 (art. 74 de l’A. N.). — Les emprunt 
ontra s ] ( ssociations synd ( iU 
torisé ar | itions fo s ou P 
les groupem nstitués ant men! 
la | | vig r de 1a i du 21 1865 
1 1 1S lé ôtre } 2 

tre mpétent ou par ] l 
l | mi} nts por! 1 1 P 
] 5 ns de fr 3 la | { 
P de 150 1! 

Ce maximum pourra être mo par ô 

ncerté des min S pe et du m 
nisir le f 1 es 

Le deuxième ali 1 de I ] 7 1 

1 13 mbre 1927 est abro 

Art. OÙ (art Hée PA NE — , . . . . 

Art. 70 (art. 76 de l’A. N.). — Disioint 

Art. 71 Les articles 86 et 87 de l’ordon 
nance du.19 octobre 1945 portant statut de Ja 
mutu t modifiés comme suit 

« Art. 86. — Les sociélés et unions qui po 
sèdent un fonds commun inaliénable de re 
traites pourront pius, à compter du {® jan 
vier 1947, effectuer de nouveaux versements à 
ce fonds ou attribuer de nouvelles pension 
direetement à l’aide des intérêts roi Hit fonds 


« À partir de cette date, les capitaux com- 
posant le fonds commun perdront leur carac 
tère d’inaliénabilité. Ils seront, à la date du 
31 décembre 1946, transférés d'office par la 
caisse des dépôts et consignations au compte 





de fonds tibres ouvert ou à ouvrir dans ses 
icritures au nom de la société ou de l’union 
à laquelle ils app: artiel nnent, et _ pourra les 
employer eo I it à 3 3 atu 

S t t À à d t r 
iti >» la pr ord l nr 

uu | rise à ntir er, titre " ipal le & 
ju 114 tt } t int t À id 
1 4, t 
t 4 ( 
pa + ; 








4945 constituées auprès de la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse par prélè- 
vement sur le capital du fonds commun, à 
l'exception des rentes boniflées au titre de 
la loi du 31 décembre 1895 et des textes qui 
l'ont complétée ou modifiée, seront rachetées 
dans les conditions fixées par un arrêté du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 
La valeur actuelle des rentes à capital aliéné 


sera versée aux titulaires, au choix de la 
caisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse, soit directement, soit par lentremise 


de la société, étant entendu que la quittance 
donnée par celte dernière libérera définiti- 
vement la caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse. La valeur actuelle du capital 
réservé sera mise à la disposition de la société 
qui l’emploiera conformément à ses statuts, 

« Le fonds commun immobilisé à la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse pour 
la constitution à capital réservé au profit 
des sociétés, de pensions au moins égales 


au minimum prévu par l'ordonnance du 
47 avril 1945, sera restitué aux sociélés, au 
fur et à mesure du décès des retraités, en 


vue d’être utilisé dans les conditions fixécs 
par ses statuts. » 
Art. OC TO TR Nes L'é Se 
Art. (art. 78 de PA. N.). 
Art. (art. 79 de l'A. N.) 
Art. A (art. 80 de l'A. N.). —= «4 % « 
Art. B (art. 81 de l'A. — 
Art. C (art. 83 de l'A. N.). — Un décret 


cet 2e UE 0 


11-71-31 


Me pbs ère je C5 Do 


contresigné ‘par le ministre des finances 
fixera, avant le 4° avril 1947, les modalités 
d'application des dispositions des arlicles pré- 
cédents. 

IL précisera, notamment, les conditions de 
réalisation des opéralions susceptibles d'être 
enregistrées à ces comptes courants et la 
situation juridique en résultant, tant dans 
les rapporis de la Banque de France et du 
Crédit national, que dans les rapports des 
litulaires de comptes, des divers coobligés 
et de tous avants canse entre eux et avec 


In} ñ 
u il { MEL 





“ 
h 
{ taDlis 
lois sur les sociétés nonymes, ainsi que 
le rapport du conseil d’administraiion. » 

art. 80 C (art. 87 de PA. N.). — Le dernier 
alinéa de l’arlicle 46 de la loi n° 46-607 du 
» avril 1946 est complété comme suit: 


Dane “nc À 
a Dar ns le cas de 


annuel, 


non publication du bilan 
du compte de profits el peries et des 


rapports du conseil d'administration et des 
commissaires aux comptes, avant la da‘e du 
4er août, le président directeur générel sera 
déclaré ‘démisionnaire d'office. Cette cemis- 


sion entrainera la dissolution du conseil d’ad- 
ministration. Les ministres responsables de- 
vront procéder aux remplacements nécessair: 
et en rendre compte au Parlement 

Art. 80 D (art. 88 de V’A. N.). — . . . . 

Art. 80 E (art. 89 de l’A. N.). — En vue 
d'augmenter Îles ressources mises à la dispo- 
sition de la chambre syndicale des banques 
populaires pour l'octroi de prêts artisanaux 


“rs iels en vertu de l'article 11 de lact: 








dit loi du 21 mars 1941 validée par Fordon 
nce du 12 ctob: 1945, le ministre d 

finar es est autorisé à consentir à cet ocrga 

I n L sur les di por ibilités de la tré 

d à limile d’une somme de 100 mill 
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Ce décret sera pris dans un délai d’un mois 
à partir de la promulgation de la présente loi. 

Art 90 CURE de VAN, = à: « : 

art. 80: bis (art. 92 de l’A. N.). — , . . 

Art. 80 ter (art. 93 de l'A. N.). — Le rap 
port annuel de la commission visée à 
ticle précédent sur les résultats de la fabri- 
caticn effectuée pendant l'année précédente 
et sur la situation matérielle de la circulation 
monétaire est remis au Président de la Répur- 
blique. Ce rapport est publié ct distrib" 
l'Assembice nationale et au Conseil ce la 
République. 

Art 80"çuater (art. 94 de l'A. N°). — ... . 

Délibéré en 
43 mars 1947. 
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‘Session de 1917, — Séance Qu 11 mars 1917 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le pré 
sid2nt du ‘Conseil de la République tendar 


à porter à vingt ans l’âge limite de l’appren 
bénéficiaire des prestations familiales, ! 
inulée par M. Abel-Durand, conseiller de Ja 


Répubh'iique (1 _-_ {(Renvovée à la commis- 
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du 22 août 1946. 
En conséquence Nous vous d 
d'adopter la prop#sili Je 1 \ 
PROPOSITION DE LOI 
Article inique., — Li S di Si 
mier alinéa de l’article 40 de 1 l 
( le régim: des pr if 
lifices mme 
Les ) [a 
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et jusqu'à vingt si l'enfant t 
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possible; seule la culture par assollement peut 
permettre des récoltes acceptables; il faut 
( que, là encore, le travailleur ait la sécu- 
rité de son gain. 

Les frais de culture sont de plus en 


lus éle- 


vé 8 0. "y ai ute les ch 1rze 3 SOCIAaICS aux- 
| les l’agriculture n'entend pas se dérober 
ina qu'elle revendique au contraire; cela 


1 pelite et-moyenne 
di fficile; si l’on 
où qu'elles 















8 de pouvoi 1bs« eurs charges, 
ont être litléralen t brovées 
Ï d irop longtemps dans la majo- 
nos campa , les cullivateurs ont 
sans couvrir leur prix de revient; 
y sont r« travaillent péniblement, 
souvent quatorze heures par jour avec de 
pen 3 moyens et es méthodt attardées. 
l )r e mettre à leur portée la possi 
( ingel iéthodes et d'’augmen 
+, l6 I 
Lres ] vateurs sont à même dt 
} 1VO L e1 prix de revient exact de 
s r{ Ité il apparail donc néce ire de 
à r | in OI isme « ble de 
r ce} ( revient qu'il est spen 
l [ r« 1 Si 1 01] Q , 
le t ( \ 1 uns m ve £ if! 
[LS 5 À Fr Î it gain du 
! 
| fois, cet C me en doit point don 
à li Ccréalion dd fonctionnaires nou- 
veaux, ni étre un nouvel organisme d’Etat 
il doit au contraire être créé par les culli- 
I s'appuyant r leurs syn 
U 
v 2 t ? 1 
H 
€ € Ï dom e la 
né ef n € table 
| re "1 
1 
Ï ind ! de 1 rEL $ 
eT | ( ra f t né vaineit 
| 1} L l { 
( 1 relôvem t ré I 
E re) uence nous vous demand 
d'adopter la proposi de loi suivant 
PROPOSITION DE LOI 
Art. 4e Il sera créé dans chaque dépar 
tement u commissi l’€ les agricoics 
composée dé iX membi cl is parmi Îles 
{ ] ec! élu Ï 11 l4 Q VI (| | Jr le + 
€ ( r'{ ° ui 
1 } 
{ l'a it { ISCAI Ci 1 {uit 
Cette commission désignera son bureau et 
4 ira sur l’appel de son président ou à 
1 1 - : 1 + NC r 
la aecmandoe ac maJori des membres, ou 
de l’exploitant d’une ferme témoin, définie à 
1 11 « 
art. 2 - Pans chaque département, en 
all dant la création de régions économidaues 
par affinité de culture, il sera désigné une où 
pl fermes témoit respondant à la 
f \e-lvpe du d ment et exploitée par 





les cuilivaelurs (propriétaires, métavers on 
fermiers) les } qualifiés, sur leur demandi 
{ - cxploitanis de ces fer 
mn 


conseillés par la commis 





t 3 Des prêts à faible itérêts seront 
( pour le crédit agricole aux exp loi- 
ta des fermes témoins pour leur permettr 
cufture ] d moyens normaux et mo 
r | 
Art. 4 - Tous les ans après récolles, la 
sion déterminera notamment les prix 
vient du blé, des céréales secondaires, 
a viande, du vin, des pommes de terre. 
l es les fois qu’une taxation devra étre 
établie, elle s’inspirera de ces prix de revient 
Au cas où pour des raisons accidentelles 
d lifférences accentuées seront constatées 
entre les prix de revient des diverses régions 
une péréquation sera envisagce. 
ANNEXE N° 933 
(St de 1947, — Séance du 14 mars 1945.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à com- 
pléter l’article 52 du règlement, présentée 
ar M Lecourt et les membres du groupe 


1 
1 
du mouvement républicain populaire, dépu- 





tés. — (Renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des péti- 
tions.) 


PROPOSITION DE 


L'article 52 du 

comme suit: 
« Lorsqu’à la suite d'un incident, le prési- 
dent suspend la séance, il fait évacuer la 
les séances et les tribunes du public, » 


at < 
sd: ucs 


RESOLUTION 


règlement est compilé 


ANNEXE N' 934 


Séance du 14 mars 1917.) 


sion ge 1917. — 
PROPOSITION DE LOI tendant à donner pu- 
biic.té aux répartitions assurées par 
ganismes proiessionnels, présentée par MM. 
Albert Rigal, Gaston J il in, Boccagny, Vé- 
drines, Chambeiron, Chausson, Mme Nédé- 
| 


! 
| 
les et les membres du groupe communiste 


et NpRuE tés, députés, — (Renvoyée à la 
commission de s affaires économiqués.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 26 avril 1916 
modifiée fe l'arlicie 168 de Ja loi du 7 octo 
bre jp 6 dispose notamment que les organisa 
tions syndicales professionnelles patre nales les 
plus 1 pe nt, or auront la charge de Ja 
sous-réparlilion et de la mise en place d 
conlingenis de matières premières de tous pro- 


duits contingentés correspondant au taux d’ac- 
tivité fixé par l'administration dans les condi- 
tions déterminées au titre II de la loi précitée. 
Un des buis de la loi élait de rompre avec 
s méihodes de répartition autoritaires di 
administration et de faire un pas vers la 


} , . 1 nn an y "hr 
berlé économique en conf.ant la sous-répar- 





ition aux int ssés eux-mêmes. Ils ont Ja 
faculié de se grouper dans leur organisation 


syndicale et de choisir eux-mêmes, démocrati- 





queinent, les fonctionnaires syndicaux qui re 
cevraient maniat de répartir équilab'ement 
les produits. 

Pour donner plein effet à cette loi, il y a 
lieu d'éviter deux écueils 

D'une part, que ies syndicats ne dex 
pas en queique sorie 9b] atoires pour 
membres 4l 1 proi ssion, ce Jui se pr 
si Je pri Î > de répa Lon confié au 

itions les plus représentatives étai 


( 

I J it 

de telle sorte que les Montbres de Ja 
! 





’ : y 

sion on syvndiqu s se vovaicnt In po 

adhérer, it pour obtenir des JNuHEgelis 1] 
saires à leur activité, soit pour oble 


conmounicalion des règles de sous-rtpartilion 


1 
2 Aer L'été utilise s pour fixer les cont 
1e1s | il 
D iuire part l st née ssaire d'évile que 
les règles gé rales de sou reparutio COR CRIE 
par le syn licat soient décidées sans con 
trôüle et restent quasi secrèles. 


1 
Le 
Il est donc de toute nécessilé, sous ] 





salion de Ja sous-réparlitio 
vain mot f, d'assurer jes règ 
ii permettront à tout intéress( 
équité el la régularité qui doi- 
vent présider à celles-ci. 
C'est da ce but que nous vou demandons 


d'adopter la présente proposition de ] 


PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — L'alinéa 3 de l'article 11 
de la loi du 26 avril 1916, portant dissolution 
d'organismes professionnels et org anisation, 
pour la période transiloire, de la répartition 
des produits industriels est supprimé et rem 
dr [a Apr 2 SPOSILIONS S&S Jivaiiit s: 






} salons syn 11C S À 

nes patr onales habilitées à effectuer la sous- 
réparti tion et la mise en place des contingents 
de matièrés premières de tous produs seront 
tenues d'appliquer les mêmes règles de réparti- 
tion à toutes les entreprises de leur secteur 
qui en feront la demande, sans que celles-ci 
aient obligation d’appar tenir à leur orgañisa- 
tion. 

« Ces entreprises jouiront, en outre, des mé- 
mes droits que les entreprises syndi quées pour 
prendre communication de tous documents de 
nature à leur permettre de connaître les quan- 
tités tolales de chaque produit à répartir mis 
à la disposition d’une profession ou d’un sec- 
teur professionnel déterminé, ainsi que les 


criteres détaillés qui ont présidé à la nie 
par l'organisme professionnel des contingents 
de la sous-répertition. 

« Ces documents seront communiqués par l'or- 
ganisation professionnelle hab'litée à tous les 
intéressés qui en feront la demande, Is seront 
déposés, pour consultation du publie, à la 
chambre de commerce de Paris et à la cham- 
bre des méliers de la Seine et, en outre, au 
siège des chambres de commerce et des cham- 
bres de métiers des localités intéressées en 
ce qui concerne les fixations à caractère régio- 
nai ou local. 

« L'état des ré 


partitions ainsi que les règles 





générales de calcul des répartitions visées à 
alinéa précédent seront portés à la connais- 
sance des « sions arbtrales prévurs à 
1’. + 
l'a e 40 


ANNEXE N° 935 


(Session de 1917. — Séance du 14 mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jn- 


GOUY 


viter le 
sivité 


\ement à élablir la progres- 
débits de hboistons, 

Fior:moand Bonte, Albert 
Gaston Julian, Doyen, Ai- 


roldi, Cermolac », Patinaud et les membres 





du gr iniste et apparentés, dépu- 
tés, — le nvoyée à la comimssion de Ja fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
hlianp } 
] 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le droit de 1 e à 
él tal pP liniler la consommal dé 
aicoo! dans jes établissements publics, aussi 


ns | Le 
rait logique que le montant de ce droit 


füt perçu en cenant compte du cliiffre d'affai- 





res en alcool; ainsi, de droit fixe il deviendrait 
droit proportionnel comme le sont les autres 
harges fiscales 

Il est N de le c« lérer comme un 
impôt secondaire et de prétendre qu'il ne 
représente qu'une fai ble part dans l’ensemh'a 
des impôts car, dans bien des cas, le taux de 
la licence est supérieur à celui du Joy u 
de la patente, par exemple, qui représentent 
des frais généraux importants 

Il est évident que pour Le grandes maisar 
et les établissements de ; qui font des re- 
elles et des 1 À “astien nants, it 
taux de la Ii ce .est négligeable. T1 n’en est 


pas de méme d'un pelt débit de boissons qui 


( 
fait qu lques centaines de francs de recelle 
jour ère et 1q ji ne peul pas se procurer «des 
Inar( par À nécessaires à la bonne marche 
de son commerce, contrairement à A situa 
ti { rands Ciablissements. 

On ap dé jusqu'ici, grâce à une méthod 
simplisie et inju iu dédoublement lorna 


» de G00 à 4.200, eic 


} LU ju l 1.oUU Di Ma: nouveau dé C 
Ï et de Ja fixer à 141.400 

La proposition de résolution ci-après répond 
bien aux questions du législateur qui a établi 
le droit de licence puisqu'il a été créé pour 
himite:r a Ct ni! à. on dl er li ni , 

C'est pourquoi nous vous présentons pro 
P on de 1: lulion ci-après 


L'Assemblée itionale invite le Gaux (2 
ment à étab la- progre vilé des licer de 
débits de boissons 


ANNEXE N° 936 


14 mars 19:7.) 


(Session de 1947, — Séance 





APPOR T fait au nom de la commission de 


l’agricul]t … sur la proposition de résolution 
de M. Poumadère et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à 
accélérer les travaux d'équipement électri- 
que rural et à nt order une aide efficace aux 
collectivités rurales, par M. Castera, député 
(1). 


fesdames, messieurs, la proposition de ré- 
S a présentée par notre ami Poumadère 
et les membres du groupe communiste, que 











(4) Voir le no 356% 
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j'ai l'honneur de rapporter, tend à inviter le 
Gouvernement à accélérer les travaux d’équi- 
pement électrique rural et à accorder une aïe 
efficace aux collectivités locales en vue de la 
réalisation de ces travaux. 

Ainsi que l'indique l’auteur de la proposi- 
tion dans son exposé des motifs, les plans qui 
étaient élaborés et acceplés avant 1939, en vue 
de poursuivre l'électrification de notre pays 
ne sont pas encore réalisés et, depuis cette 
date, les travaux sont pratiquement arrêtés 
faute de matériaux et de crédits. 


à peine besoin de toute 
J'inporlance tant au point de vue économique 
que social que présente cette question, l’élec- 
\ric.lé apporte à la ferme une aide précieuse 
par ses multiples emplois et est à la base de 
] 


soul'gner 


la modernisation de nos campagnes et, si l’on 
veut arrêter l'exode 
porte d'apporter 

nent possible 


anrulernisation, 
D'après 1Cs renseignements qui nous sont 
lis par le plan Monnet d'équipement ru- 
ral, il reste environ 2.500.000 ruraux à élec- 
veux pas contester ces chiffres, 


rural, je crois qu'il im- 
une solul:on le plus rapide- 
à cet aspect du problème de 


1 


trifier. Je ne 


{ 
mais je crains qu'ils ne soient malheureusement 
au-lessous de la réalité, Si je prends quelques 


exeinples dans les départements "du Sud-Ouest, 
je vois le département du Gers avec 92 com- 
munes non électriliées où tout est à faire; 
’Ariè 33, l'Aveyron une quinzaine et, en 
core, faut-il ajouter les cas où l’agglo 





méralion 





* à à , - = 
€ électrifiée, mais où d'imporlants € 3 
t ft: ' * H r 
I it à faire, Ce qui a pour résultat que, 
fn 1 1: t ' 
u 3 y ta s uC Ces «cp ments 1€ j 
1 
\ s de CET, | [ue la moil 1 1 popu 
, 
l n'est P d : vie 
Il ins doute | d'indiquer égalen 
q d de 1! br S I 
{ n est Ï fait d CS 
” H L 4 } à + 1 
q \it Ja inique mo la ca] 
d o fou! , le nl % 4 
“ ‘ 
a JUS u b ac! N ] h $S nu 
{ t 1 Ar Lu { 
« 1 
pour économiser le-carburant de « | À 
il { C4 d 
1 3 
l'on parv lit à f > | r & pal 
e dans un secteur, à tel point que le ba 
tage 4 lé a été aba 1OnI1é 
D ymmission du plan s'est par 
7 compte de cet é6ta de ch 
' } nr Li , 1 
| ie que le prob:ème de 
{r enté deux à 1 
Î 
D nsion des réseaux « en sur 
fac trifier les & ts, 
E forcement « en profondeur » 
1 v t Fr nn ’ v nt 
ares 1X ex Q 1] a \e | 
1) dl dis tt 
. | ? À | ] o 
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Ÿ | ] 
* tv L 
il Ivaux © { eci J] 
. | t 
u pie « Le Ds l 
t éva 1 100 « { 
ui {! t S 
Avant la guer lof lun e 
d'électrification était exécuté, la art 





de l'Etat était de 50 p. 100, celle 
tement de 25 p 100 et celles des collectivités 
locales ou de la commune de 25 p 100 


Il faut ajouter à cela que le fonds d'amor- 
tissoment institué par l'article 108 de la loi 
de finances du 31 décembre 1936, qui avait 
I but d’all r les charge OI nale 
el ment s d'électrificat a Il l 
depuis le 1er juillet 1937, dans la praroi 
de 50 à 80 p. 100 les charges d'intérêt ot 
d'arnort ment des emprunts de tout I 


ire et de toute durée contractés Dar toutes 
es collectivités publi 


{ 

] ques, les régies et les 
sociétés d'intérêt colectif agriole pour Îles 
travaux d'électrification rurale, tant en ce 
qui concerne les charges des emorunts en 
( pe ; à 
Y 


urs que celles résultant des emnrunts à 


Et, dans la proportion de 20 à 30 p. 100, 
les charges annuelles dès départements ré 
sultant des subventions allouérs par eux à 
des collectivités pour des travaux d'électrifl 
cation rurale 

Or, uctuellement, la 
n'est prévue .,1'à 
Le reste, soit G0 P 
par l'emprunt 


subvention de l'Ela! 
concurrence de 4) p. 100 
100, devant être cc 


D'autre 


part, il convient de signaler que 
l'article 38 | la loi du 8 avril 1946 sur 
' * y EH r 
1A nat 111 {i lé {1 té Ï 
« qu'un réglen t d'administration pi 

s 1 
ü ninCra 168 onditions dans lesquelles 











sera transféré à l'électricité de France la 
gestion du fonds d'amortissement des char- 
es d'électrification institué par l'article 108 
de la loi de finances du 31 décembre 1936 
et les conditions dans lesquelles les ressources 
ct lés attributions de cet organisme pourront 
Clre modifiées et complétées en vue d'assu- 
rer le payement des dépenses d'’électrification 
rurale supportées par les collectivités locales. 

Ce décret d'administration publique, qui 
n'est pas encore pris par le Gouvernement, 
devruit, semble-t-il, modifier les resosurces 
et les atllributions du fonds d'amortissement 
de telle manière que les charges des collec- 
tivilés locales et des départements soient 
amorlies dans une ph 1 
n’élait fait 


us large me: 
jusqu’à ce jour, du fait que la 
part de l'emprunt 


est plus « 
nt 


ure qu 


CveC. 





Si le Gouvernement prend de trlles dispo- 
silions et que, d'autre part, il soit fait appel 
Ù argne paysanne pour l'investir dans Îles 

ts nécessaires à la réalisation des tra- 
il apparaît que le côté finan du 
ème est réglé 
] te donc la question des mat iUX 

Au eours de la dernière discussion, qui 
a eu lieu sur le budget, en ce qui concerne 
le chapitre de l'équipement rural, dans n 
ensemble, ce chapitre a été amputé d'un 
crédit de 350 millions. Ce qui le porte à 
1 milliard. Je crois que la part réservée à 
l'électri at ) est ( J Ou mm & | M 
moyenne d'environ 5 millf par « 
ment, ce qui équivaut à peu ] à la 
{1 ictiot d 1 { 1] post 

La I O1 de { te I ] "1 le t 
# pl [ ] ceux-ci aux d | ( 
matériel 

Or que Îla ( ’ 

( l i unanime à r iitre « À 
part de n X àltr 
d N an ble est t 
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ANNEXE N°93 

Ç A ):7 Q 1 4 4 7 
PROPOSITION DE LOI tendant à extensior 

aux départéments de la Guadeloupe, 

ia Martinique cl Réunion, 

po lions dé l'( 101 l { 

19%4 inst | ] commissions p air 

pour sl er sur contestations en ma- 

tière de baux ruraux, n 

du 1: avril 1 | 

tir et les membri 

1 | 1T 





1 





la Martinique et de la Réunion. E’ordonnance 
du 4 décembre 1944, modifiée par la loi du 
13 avril 1946, détermine la juridiclion compé- 
tente et fixe la procédure pour le règlement 
des contestations en matière de baux ru- 
ra ux. 

La présente proposition de loi vise 4 ré- 
{ablir, en matière de baux ruraux, l'unité de 
législation entre les départements 
mer et la métropole; unité qui a exi 
qu’à la promulgation de l'ordonnance du 
cembre 1944, modifiée par la loi du 13 
1946 


d'outre- 
sté jus- 
1 dé- 
avril 


ons 


PROPOSITION DE LOI 


1914 ji lituant ( fl 3 
pi 
1946, est étei 


deloupe, de la Martinique et de la Réunion. 


due 
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Puisque les anciennes colonies françaises 


de Ja ‘union et des Antilles produisent le 
sucre à ejllcur marché que la métropole, 
il est 61 le nt que c’est par le développement 
de la produ”tion de ces territoires que, le 
sucre français pourra affronter, demain, Ja 
oncurrence du sucre étranger sur le enar- 


ché international. 
On sait quelle part lérable de l'acti- 
ibiltant de ja Guadeloupe, de Ja 
et de la Réunion est absorbée par 
la production du sucre en vue de son expor- 


consi 





tation, La situation sera tragique pour ces pro- 

vinces d'outre-mer si des débouchés impor- 

tants restent pas ouverts à leur produc ion, 

nals le rapide accroissement de Ja produc- 
1 1 

ion fn Il li 


Le gouvernement de Grande-Bretagne a déjà 





ris «es i faveur de ja production 
sucrière des Antilles anglaises à laquell le- 
1CT1 Le! ANUILICS anglai es à aquelle, ue 
puis 4910, il n’a cessé de fournir une aide 
substantielle, pour lui permettre, non seule- 


m de maintenir son poteniiel de lutte, 
mais de l’a itre par une amélioration des 
rendements cuituraux et la modernisation de 
l'outillage industrk L 


puit.otra 
dé ge 
naar nt 
NP 
11CALI CIRE 


era-t-il difficile à notre Gouver- 
fai 7e le même efori financier que 
ivernement britannique en faveur de 
ucrière. Aussi, la présente pro- 
tendant à auloriser l’institu- 
cloupe, la Martinique et la Réu- 


& 60 


posiuon «e 101 


nion d’offices pubiics pour le raffinage du 
su et la bonification des rhums et tafias 
ne comporte-t-elle aucune conséquence finan- 
ière pour le budget de l'Etat. 






Si le sucre produit dans ces départements 
doit <ot r d’être importé en France pour 
raffiné à exporté ensuite vers le Maroc, 
l'A. O. F., le Cameroun, etc., il se trouvera 
revé des frais d’un double transport qui cons- 
titueront pour Jui un handicap en faveur du 
sucre étranger. 

En ce qui concerne les rhums et tafias des 
irtements [ra inçais d'outre-mer, ils su 

‘e de ceux des colonies 


tinu 
Il 


bis- 





ent la concurre an- 
glais :s ei hoilandaises et des 
Antill tes, L'installation de chais 
de vi indispensable pour avoir 
des alil£é qui surclassent les 
produi gers. 

A cet égard, il y a lieu de tenir compte 
défait que les acheteurs étrangers, après 
voir essayé de placer leurs commandes dans 


, ont dû, 
icteurs concurrents, parce 
mandées excédaient les 
producieur français et 





reaient une seule qua- 

fia, IL est évident que 

imande que, par des cou- 

il soit créé des types 

conclure .cet es gros Con- 

ec les acheteurs étran- 
C'est ] r LE nhle d considérations 


pratiques que nous vous demandons d'adopter 


a propos de loi suivante: 
L 
PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — A la Guadeloupe, la Martinique 
et Ja Réunion, des offices départementaux 
p t être stitués pour le raffinage du 
sucre, la bonification du rhum et du tañfia, et 
la traite de ces produits, 

Art. 2, — Les offites créés en vertu de Ja 
présent i seront dotés de la pe rsonnalité 
civile et de ;’a nomie financière. Leur comp- 
tabilité sera tenue selon les règles de la 
œmptlabilité commerciale. 

ils seront assujettis, ainsi que :es étah:is 
semenis qui en dénendent, au même régime 
fiscal que les sociétés ou entreprises de mème 


Art. 3. — Les offices créés en vertu de la 


présente ] )]j seront propriété des départements 
téressés. Des avances pourront être con- 
se] s par les budgets départementaux pour 


ainsi 


sucre 


leur création æ<t leur fonctionnement, 
’ ilation de raffineries de 





et de centres de bonification des rhums et 
lafas ou it d'usines transformatlrices 
et de dist s 

Art. 4. it office constitué en vertu 


de la présente loi sera ligatoirement géré 
par un comilé de hr composé de neuf 


ou onze membres, dont cing où six, selon ! 


themes 





finalement, les | 





le cas, seront désignés par le conseil général 
pour représenter les intérêts du département. 
Les autres memibres représenteront l'industrie 
sucrière ou l'industrie rhumière selon le cas, 
l'union départementale des syndicats ouvriers 
et la fédération des syndicats des planteurs 
de cannes, 

Art, 5. — Lorsque, dans l’un des départe- 
ments visés à l’article 1er, aura été établie 
une raffinerie dépendant d’un office départe- 
mental, anteurs de cannes auront le droit 
de réclamer le payement en sucre pour les 
cannes fournies aux usines transformatrices. 
En aucun cas la quantité de sucre atiribuée 








les pl 





aux planteurs ,ne pourra être inférieure aux 
deux tiers du rendement moyen des cannes, 
ni au 6,656 p. 100 du poids des cannes four- 


réjudice d’un contingent de 
terminer selon la loi du 31 déce 
L6;: 


tafia 
mbre 1927 


nies, sans p 
] 


r — nr dans l’un des départe- 
ments énumérés à l'arlicie 4er une installa- 
on aura été établie pour la boniticat ion du 


rhum ou du tafla, ou des deux à la fois, les 
planteurs de cannes auront le droit de récla- 
mer le payenrent en rhum pour les cannes 
fournies aux distilleries. 

AIT 7. raffineries de 
centres de baffication de rhums et 
dépendant des offices créés en vertu 
présente loi seront tenus de prendre e 
le sucre, le rhum et le 
planteurs de cannes. Les conditions de cette 
prise-en charge seront déterminées au préa- 
lable entre les syndicats et les comités de 
gestion des offices intéressés. 

Art. 8. — Lorsque les avances à lu 
ties du un budget local auront été 
lement emboursé es, tout office 
verlu » la présente loi ser: 
au budget du département 
lit 6 des bénéfices nets réalisés à chaque exer- 
cice, après déduction des impôts divers, des 
amortissements et des réserves pour améliora- 
tion du matériel et son adaptation aux pro- 

rès techniques. 

Les bénéfices seront pris en charge 
recettes extraordinaires du budget dépar 
tal et obligatoirement employés à 
Péqnisomentt scolaire €t à l équi pement sani- 

ment en add tion 
6 


— Les les 
taflas 
de Ja 
n charge 
tafia revenant aux 


sucre et 


i consen- 

intégra- 
existant en 
tenu de verser 
intéressé l’inlégra- 








aux 
riemen- 


seront 


taire du départe aux crédits 
ouverts par le conseil gén ral aux *: séhadé 
et articles particuliers du Dudget loca 


La commission dé parteme nlale décidera de 
l'emploi de ces fonds jaux. Il sera rendu 
compte de ses décisions au conseil général 
en sa plus prochaine session. 


Spé 


ANNEXE N° 940 


Session de 


1947. — Séance du 1% mars 1947.) 
PROPOSITION DE LOI jant 
cession amiable d'un terrain 
tration des domaines au profit de la fédé- 
ration de la mutualité agricole de la Haute- 
Garonne, nrésentée par M. Auban et les 
membres du groupe socialiste, députés. — 


(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


à auloriset- Ja 
par l’adminis- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la fédération de a 
mutualité agricole de la Haute-Garonne a sol- 
licité de l'administration des domaines la ces- 

par un märché de à gré, d'un ter- 
destiné à ja d'un immeuble 


vesmit nAnin"s norion! 
sécurité snclia.6e agrit 


sion, 
rain 
de la 
Le ministère des 
son autorisation. L’adminis 
nes n’est légalement autorisé à effectuer des 
cessions amiables qu’à la condition que les 

biens à céder ne dépassent pas 50.000 F. 
Dans le cas contraire, le bien immobilier 
doit être vendu aux enchères publiques après 
toule . publicité exigée. Celle procédure au- 
rait le fâcheux effet de provoquer une concur- 
rence favorable à des or ganismes financiers 
privés qui se porteraient acquéreurs et, d'autre 
part, de render incertaine l'acquisition par 
de la 











rateur des domai- 





Ja fédération de la mutualité agricole 
c-Gaionpe. 
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Afin d'éviter l'application de ces disposi- 
tions, nous vous proposons l'adoption de Ja 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Est autorisée la cession 
amiable au profit de la fédération de la mu- 
tualilé agricole de la Haute-Garonne, 10, bou- 
leyard Carnot, à Toulouse, d’un terrain sis 
dans la même ville, 5 bis, rue du Pont-Guilhe- 
mery et rue Porte-Saint-Elienne, actuellement 
sous la main de l'administration des domaines. 


ANNEXE N° 941 


(Session de 1947. — Séance du 14 mars 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant À fixer le sort 
du traitement des fonctionnaires suspendus 
de leur emploi pour activilé antinalionaie 
et réintégrés dans leur emploi, présen!ée 
par M. Dagain et les membres du groupe 
cialiste, députés. — (Renvoyée à la corn- 
mission de l’intérieur.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au lendemain de ja 
libération, les fonctionnaires qui s'étaient 
rendus coupables d’activilé antinationale fu- 
ent suspendus de leurs fonctions par leur ad 

comités de libération 


] 

ministration ou par les 

« venaient de se constituer 
faits reproc] 


COMHNIS 
At 1 


Lunettes pes 
L'exemen des 





essILa es dan 
t .. ! L r * 
sont prolon ngtem] 
Ep ù i ir S 
] nt ne recoit que la moit 
ment, l'article 1® e l’ordont 
fe a Lo 
19%4 1 ) le 
e} tions 
L «y 
| pré 
‘nt 





} À 1 
l'exercice de ses fonctions, 
rappel des compléments de 
munéralion dont il n'aura perçu : 
lié pendant la période de sa 
Ces dispositions généreuses sont appliquées 
dans la pratique, même si l’agent en cause 
a subi une lion telle que le blâme ou la 
rétrogradation de classe 


C’est pourquoi de nombreux fonct 
L r "+ 


D fm Do EP) Pet 4 


suspensiot 


+ 





Sal 


ionnaires 





, 
réintégrés actuellement, obtiennent, par appli 
cation des dispositions que nous venons de 
citer, des rappels de traitement qui peuvent 
atteindre piusicurs dizaines de milliers de 





gignaiées plus 


Il semble qu'il ‘y ait là inte 
faveur conseniie à une catég ion 
naires peu intéressante, puis u dé 
n'élail pas sans reproche, el 1S SOU 
vent, elle est stigmalisée par tions 


, 
ndaires 

1 peut rappeler que l'articie à de rordon- 
ance du 27 juin 19%4 exigeait, pour que de 
LS l soient possib es, qu 16 aossier 
ait été classé sans suite. En outre, ces agents 
effer! aucun travail ne devraiet 
au payement du traitement 
celui qu 


Je) r à . : : : romnlir Te 
Téserve à continuait à remplir $S 
h 7 
ionciIONnS. 





A tout le moins, devrait-on d l S 
rappels le montant des salain 1e 1 £ 3 
suspendus ont pu percevoir de la part 
ployeurs prix 

C'est d'’aill ainsi que l'Etat a procéd 
lorsqu'il s’est agi de rélablir s droits d 
fonctionnaires révoqués ou suspendus ] 
l’autorité de fait, se disant gouvernen 
l'Etat français, en raison de leur ra ou de 
leurs appurtenances politiques 

À ces victimes d'un régime voué à ] 
nerni, l'article Q de l'o il nnan * du 29 no 
vembre 1944 concernant la réintégration 
magistrats fonctionnaires, agents civils et m 
litaires révoqués, mis à la retraite d'office 
licenciés ou rétrogradés, interdit le « 





entire le traitement public et les rémun 
tions privées de toule nature qui sont obli- 
gatoirement défalquées du montant du rappe 

Il est donc pénible de constater l’inégaiité 


qui existe entre ces deux catégories de foi 
lionnaires, les victimes de Vichy ne recevant, 








éventuellement, qu'une stricte compensation 
tandis que ceux qui ont démérité conservent 
des avantages. 

La justice exigerait que des règles inverses 
à celles que nous venons d'exposer soient ap 
pliquées et que les malheureux persécutés 
par le gouvernement de Vichy puissent con- 


server leur traitement intégral, les sommes 
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PROPOSITION DE LOI tendant à a] Juer 


ôbliga ent aux retraités des dénarte- 
mn , Communes et élablissements déper 
dant d 3 coliectivités les dispositions à 
tuellement en vigueur pour les retraités de 
l'Etat, présentée par M. Cordonnier et les 
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collectivités (communes, départemen 
blissements publics dépend 


tivités). 
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Le Conseil de la République, examinant à 
son tour le projet de loi du Gouvernement, 
a proposé Ja rédaction suivante: 

« Art. 4er, — Le prener alinéa de l'arti- 
cle 4er de l'ordonnance no 45-2109 du 18 ocio- 
bre 1915 est ainsi modifié: 

« Les membres du conseil général de la 
Seine peuvent recevoir, sur les ressources 
ordinaires du budget départemental, une in- 
demnité mensuelle de fonction égale à 0 
pour 100 du traitement moyen d’un conseiller 
de préfecture de la Seine. Is ont droit, en 
outre, au remboursement des frais que né- 
cessite l'exécution des mandals spéciaux. » 
« Art. 2, — L'arlicle 4er aura effet à partir 
1 1e janvier 1937 jusqu'à la mise en vigueur 

rganique sur les conseils géné- 





, messieurs, votre commission de 
lintéricur à *xamin S l'amendement du Con- 
il de Ia République et elle vous propose 





le k- A. le texle jinilial déjà voté par 
l’Assem bice nationale. 
| nous semble, ci effet, bic 
dire d'une facon précise ce at 
EL > ; 11 , 
tement moy a un CHE 





S'agit-il du traitement brut moyen, et com- 


ment peut-on le calculer, ou du træitement 
et des indemnités d’un conseiller de préfec- 
vimn 

Enfin, il est hien évident que 1] J res 

posées seront modifiées lorsque la li or- 
vanique sur | (e généraux entrera en 
vigueur. 

A ce moment-là, le problème se posera de- 
vant, nous dans son ensernble, et il faudra 
lui donner u lution durable. 

Pour tout ces ! ins, votre can SsiOT 
4 d nd de 1! elter les armend:rnents 

ONOSSS } I le { ] [E! 1 14 R hliqué et 
der pi fr e texte do} èé en prernicre ecC- 
ure par l'Assemblée 1 onale 


Session de 1947. — Séance du 14 mars 1947.) 


RAPPORT, fait au nom de la 
la justice et de législation, sur le projet 
de loi portant modification de dla. doi 
n° 46-116 du 18 mars 19:6 tendant à per- 
mettre la conversi de certaines demandes 
de séparation de corps en demandes de di- 
vorce, par M. Gallet, député (1 


Mesdames, messieurs, la loi no 46-146 du 
18 mars 4946, complétant l'ordonnance 
ne 45-651 du 12 avril 4945 sur le divorce et 
la séparation de corps, avait pour objet de 
remédier à la situation des époux qui, entre 
le 43 avril 19:14, date de Ia promuigation de 


l’acte doit loi du ? avril 1941 et le 14% avril 
1939. date de la promulgation de l'ordonnance 
du 12 avril 1494, ont élé contraints, en vertu 
de la lé lation dite de Vichy, de deman- 
der la séparation de corps, alors ue leur 
intention ou tout au moins celle @@ l'un d'eux 


pouvait être de demander le divorce. 

Ce sont les termes mêmes de l'exposé des 
motifs de la proposition de loi déposée par 
M. Minioz el ses collègues, Le rapport de 
M. Peyrai précisait avec la méme netteté 
que la loi proposée permettrait aux époux 
« qui, malgré une mésentente irréparable, 
n'ont pu oblenir ieur demände en divorce 
par suite de Ja législation de Vichy, de re 
couvrer leur liberté », 

L'acte dit loi du 2 avril 1941 avait, en effet, 
lécidé qu'aucune demande en divorce ne se- 
ait reçue pendant un déiai de trois ans, à 
da!er de la célébration du mariage. L'ordon- 
nance du 12 avril 1915, en annulant cette dis- 
posilion, avait élabli le droit commun, mais 
n'avait pas pour autant corrigé dans le” passé 
les effets de l'interdiction qui avait frappé 
les jeunes époux, äu moment de l'introduc- 
lion de leur demande, et aui avait pu les 
mettre dans l'obligation d'avoir recours à la 
procédure de séparation de Corps. 

Tel élait strictement limité le champ d'ap- 
plication de l'article unique de la loi du 18 
mars 19:56 ainsi rédigé: «_ L'ordonnance 
1° 45-651 du 12 avril 1955 sur le divorce et 


{1 Voir le no 302, 
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Ja séparation de corps est complélée par les 
dispositions suivankes: 

« Art. 4 bis. — Les instances en séparation 
de corps, pendantes au moment de la pro- 
mulgation de l'ordonnance du 12 avril 19%, 
pourront être converlies par es demandeurs 
en instances de divorce. Celie conversion 
pourra tre demandée même en cour d’ap- 
pel. La procédure spéciale au divorce sera 
suivie à partir du dernier acie va'able de la 
procédure en séparation de corps. 

« Art. 4 ter — Tous jugements ou arrêts 
de séparation de corps, même devenus dé'i- 
nitifs avant ladite promulgation, se:ont de 
droit convertis, à la demände de l’un des 
époux, en jugements ou arrêls de divorce, à 
condition qu'ils se réfèrent à des instanc 
introduites entre le 13 avril 1941 et le 13 avril 





{ il 1 i 
] QE uns (1), estimant très juridique 
ment que la loi ne doit pas être interpré 
tée. quand elle est parfaitement ciaire, ont 
jugé, en le regrettant d’ailleurs, qu’à défaut 
de toute restriction lé: la conversion € 
instances en séparalion corps en instant 
en divorce, de méine que Ja convi ( ( 
toutes séparations d Cor! en divorces, san 
aucune distinction, S’m] L dès lors at 
l'instance éfait pe nie L 43 ril 4945, ou 
que la demande avait ‘élé formée « 
43 avril 49%1 et le 43 avril 1945. D'autr » 
au contraire, S'appuyant sur lé ra IX ] 
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Î la situation des éroux. qui. sous l’em 
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forme du projet. 

Les demandes en 54 ton d Oï] 
quelles il s'applique doive] empii cs deux 
Cconditi0 suivantes 

{o Avoir été form ndant les trois I 
n'icres nnèes du n z 

) AY il été for né D } t [! ‘ i ] 

durant laquelle la loi du 12 avril 19:1 éi 
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äpplicab! 

(4) Tribunal civil de Blais, 13 ju 19:06 
Ga:etle du Palais, 1916-2-37, t la not 1 
bunal civil de Boulogne-sur-Mer 16 juiliet 


etle du l'alais, 1946-2-130, tribu 


| | € à ce 
CIVIH Ge Ia Seine 22  Juillt 1046, Gaïclle uu 


Palais, 1916240% Riom, 21 octobre 1946, 
D. 1947, J. 90, note Carbônnier. 

2} Tribunal civil de Bourgoin, 21 juin 1916, 
Gazette du Palais, 1916-2-3S, tribunal civil 
d'Avesnes, 28 mai 1916, Gazette du Palats, 


4916-2-59, tribunaf civil de Châteaubriant, 
Ga:clic du Palais dü 4 uu 6 décembre 1946. 
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ANNEXE N 


sport des journaux 


4 D tre ne 





niser la diffusion de la presse en évitant tout 


la fois la constitution d’un monopole 2 
it dangereux pour la liberté de la press 
une tutelle administrative qui siésonte 
1% ment des inconvénients et manque no- 
amment de souplesse obligatoire pour un 
zanisme chargé d’un véritable service cormn- 
cial. 





ation de maintenir le rég:me le 
en condui ra donc à laisser 
pour chaque édi teur de périodique 
d'en assur < la di iffusion par ses pre- 
moyens. “Mais, sous cétte réserve, il ap- 
t nécessaire d’abroger les dispositions de 
8 de la loi précitée afin d'empêcher 
lution d'un nouveau monopole &e fait. 
s Cdiicurs qui ne pourraient user de la 
té qui le st laissée d'assurer eux-mê- 
l’expédilion de leurs périodiques adhé- 
runt à une société eoopérative de groupage, 
transpôrt et de distribution des journaux 
publications périodiques. 
- rganisme sera soumis aux règles du 
lroit commercial et les actions en seront sous- 
l par les entreprises de presse qui seront 
s à user des services de la société. 
Le conseil d'adm ni stration de l'entrt prise 
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À po { représentants de l'Etat dont 
| ( e garantie que l’activité de 
n (LE ») S exe0I 1. dans ens de lit 
« n a 4 } . ent , ’ 
tt national et qui.veilleront à maintenir 
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it et moyennant indemnités, Îles 
s à SON Ex tion appartenant aux 
I par 48] nn de la présente 
t cesser de fonctionner. 
A t iciliés autant qu'il est pos 
} il S ‘ ] aux éditeurs la plus 
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{ » ix des cond i à Cgaitt qu 
l f { ] sprit d justit 
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PROPOSITION DE IAI 


Art. 497, — La dérogation apportée à l'arti- 
fer de l'arrêté du 21 rairial, an 1X en fa- 








ur des journaux, annales, rmémoi- 
et bulletins péridiques, par l'article 8 de 
loi du 6 avril 4878 cessera d’avoir ef 

ne date fixée par le décrel pris ri le 

rt du ministre des postes, télégraphes 

Cp es £t au m re chargé — Servi 

e | Î nation 

L'application des disposilions du présent ar- 

li ouvre pas droit à indemnité, 

Art. . — Toutefois, est exclue du monopole 

al |” vité des agents qui effectuent le 


ce des imprimés périodiques en vue de 


Le monopole postal ne fait pas non plus 
} le au droit pour l'éditeur d'un périodi- 





, d'en assurer par tous les moyens Île 
t personneliement, soit avec Île 
| s 4 rs vsiques ou morales 
L e Jur son compile. 
‘rt le contrôle de 
1! ni "e, du transport 
de 1 | jou il et publica- 
pi Ù onfiée à une société 





dite « Messagcries coopéralives de 
presse » qui est spécialement créée à cet 








L 1 Du D 
Ar! . — le conseil d'administration est 
composé de 21 membres comprenant: 
fonctionnaires représentant l'Etat; 
représentants des éditeurs de journaux ct 
lica périodiques, actiounaires de la 
ICE , 
1 rep {5 du personnel de la société 
Les nnnaires sont dé- 
Ji = 
) le minisire d postes, télégraphes et 
Cpho * 
2 par le iministre chargé de l'information; 
4 ministre de l'économie rationale et 


l iT ; IC « 
des finances (un pour l'économie nationale, 
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4 par le ministre des travaux ublics, des 
transports et de la reconstruction. 

Les représentants des éditeurs sont élus par 
l'assemblée générale des actionnaires. 

Les représe nlants du personnel sont élus pee 
+ sh dans les conditions fixées par les Sta- 
uls, 

Art. 6. — Le président du conseil d'adminis- 
tration de la société est choisi par les mem- 
bres du conseil d'administration appartenant 
au minisière des postes, lé graphes et télé- 
phone, assume les fonctions de directeur 
général. Il est nommé par décret, par le pré- 
Yident du cons il des ministres. 11 est mis fin 
à ses fon ions dans la même forme. 

Art, 7. — - Les actions représentatives du £a- 
pital initiat seront souscrites par les æentre- 
prises d'édition des journaux et publications 
ses ere auront pris l'engagement de 
passer un contrat dg transport avec-la société. 
Le nombre des ac tions sousc pes par chaçune 
d'elles sera détermi né par les staluts. 

Art. 8. — Le montant du capital de la s0- 
ciélé ne peut être infi érieur à vingt-cing ril- 
lions de francs, ni supérieur à cent millions 
de francs. 

Toutefois, afin de permettre, éventuellement, 
à de nouvelles entreprises de parliciper à la 
sociélé, même sisla totalité du capital de 
100 millions se trouve déjà souscrite, l’aug- 
mneénmtation de ce plafond es ôtre autorisée 
par décret contresigné par les ministres inté- 
ressés, Y compris le ministre de l’économie 
nationale et des finances. 

Art. 9. — Les actions de la société sont no- 
minatives. Elles sont immatriculées sur un 
registre de la société, au nom de l’entreprise 
d'édilion. Les condilions de cession des ac- 
tions sont fixées par les statuts. 

Art. 10. — Sont transférés à la société 
coopérative dite « Messagcries coopératives 
de la presse », par décret en conseil d'Etat 
pris sur le rapport du ministre des postes 
télégraphes et téléphones, du ministre chargé 
de l'infurmation, du ministre de l'économie 
nationale et des finances el du ministre de 
la justice, les biens utiles à son exploitation 
appartenant aux entreprises qui auront dû 
cesser de fonctionner en exécution de la pré- 
sente loi. 

Les indemnités dues en raison de ce trans- 
fert sont égales à la valeur des biens trans- 
férés, au jour de la mise en application de 
la présente loi. Elles sont à la charge de la 
société. Elles seront fixées dans des condi- 
tions déterminées par un règlement d’admi- 
nistralion publique, pris avec le contreseing 
du ministre de l’économie nationale et des 
finances. 

Art. 11. — En vue du payement des indern- 

nités de transfert prévues à l'article précé- 
re la société est autorisée à émettre des 
b ligations garanties par l'Etat. 
La société coopérative est également auto- 
risée à procéder à toute époque, et mêrne 
avant la libération intégrale de son capital, 
à l'émission d'obligations pour l'acquisition 
ou la constitution de biens immvbiliers né- 
cessaires à la réalisation de l’objet social. 

L'émission des obligations sera effectuée 
selon les modalilès et dans les conditions 
fixées par le ministre de l’économie natio- 
des finances 

- En vue d'intéresser Ice personnel 
e l’entreprise, des actiens de 
travail lui seront attributes dans des condi- 
tions fixées par les statuts. 

Art, 143, — La société coopérative est sou- 
mise aux dispositions du décret du 25 octobre 
1935, modifié par l'ordonnance du 25 me- 
vembre 191%4, ponne organisation d'un corps 
de contrôleurs d'Elat en fixant les modalités 


Lè 
! 
1 
1 








d'exercice d contr le économique et finan- 
cier. 

Art. 44 - En cas de dissolution de la s0- 
ciélé, la liquidation est assurée par les liqui- 
dateurs qui sont, pour moitié des fonction- 

ur l’autre moitié, 


naires représentant l'ERL pt 
es représentants des actionnaires €<t du per- 


Les liquidateurs fonctionnaires sont dési- 
gnés Ka. arrêté conjoint du ministre des 
postes, télégraphes et iéléphokes, du minis- 
tre de l'information et du ruinistre de l'éco- 
nomic netionale et des finances. 

Le même arrêté nomme le président du 
conseil de liquidation qui est obligatoirement 
un fonctionnaire de ladministration des pos- 
tes, télégraphes et téléphones. 
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Les membres non fonctionnaires sont dési- 
gucs dans les conditions fixées par les statuts. 

L'actif/net social après distinction du passif 
est d'abord employé au remboursement net 
du montant libéré des actions. 

Le surplus est, après consultation du con- 
seil d'administration et de l'assemblée géné- 
rale des actionnaires, dévolu par décret pris 
sur le rapport du ministre des pos:’s, tél6- 
graphes et téléphones, du ministre chargé 
{ 
I 


le l'information et du ministre de l'économie 
1honale et des finances 
< Un règlement 


Art. 45. — d'administralion 


publique pris sur le rapport du ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, du minis- 
Î chargé de l'information et du ministre 
de l’économie nationale et des finances déter- 


minera l'aire géographique de l’entreprise 
et les conditions imposées à l'exercice de son 
activité. Ces condilions devront Gbligatoire- 
ment, garantir l'égalité de traitement pour 
tous les usagers placés dans des siluations 
équivalentes. 

Art. 46. — Les statuts de la sont 
approuvés par décret pris dans la forme des 
règlements d'administration publique sur le 
rapport du ministre des télégraphes 
et téléphones, du ministre chargé de l'infor- 
mation et du ministre de J’'économie nalio- 
nale et des finances. 

Les statuts entreront en 
fixée par le décret prévu à 
présente loi. 

Art. 47. — L'ordonnance du 30 se] 
4914, relalive à l'administration 
de l’entreprise dite « Messageries de la cooné- 
rative des journaux français », cessera d’être 
on vigueur à la date fixée par le décret 
à l'article 4er ci-dessus. 


société 


ostes, 


vigueur à la date 
l'article 4e de la 


Htembre 


provisoire 
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(Session de 194 


PROPOSITION DE LOI tendant à inslitner en 
matière de confiscation d2 profits itliciies, 
des règles spéciales de procédure à l'égard 
de certaines catégories de redevabicæ@ pré- 
sentée par MM. Edgar Faure, Ramarony, 
Bétolaud, députés. — (Renvoyée à la com 

mission des finances.) 





Mesdames le ve 
à la confiscati profits te Il ) 
visée à la suite S ex \- 
nelles, a dù être rem ée à d rses re! 
ses. Elle comporte encore des imperfections 

Il nous semble que la plus notoire de ces 
haperfect ons réside dans Île fait qu'ur l 
et même procédure d'exécution a été i i 
tuée à l'égard de tous les redevables. Ce] 
dant, il en est dont l'altitude el les act: 
ont été complètement différents; si tous les 
profits iliicites doivent ©lre également cor 
fisqués, il est socialement et mot nt né- 
cessaire que la législation applical oil aussi 
différente selon leur origine 

En effet, parmi les personnes poursuivies à 


cet égard, il se trouve: 

D'une part, celles qui ont fait ds opéra 
tions directement ou nel 
l'ennemi, ou fait du trafic i L 
n'ayant pas de rapport avec leur activité pro 
fessionnelle, et pour 
sion sévère est particulièrement justifiée: 

D'autre part, celles à qui il n'est pas re- 
proché d'affaires avec l'ennemi, ou qui ont 
traité seus la contrainte de celui-ci } 
cadre de leur activité professionnelle, et qui 
sont poursuivies pour des allaires traitées 
avec des Français. 

C'est pour cetle dernière calégorie de re- 
devables qu'une législalion différente de celle 
qui est appliquée au collal teur 
Parait nécessaire quant aux mesures d’exé- 
culion provisoires des décisions des comités 
départermentaux. 

Il nous souvient que sous l’occtipation, la 
voix de Londres demandait chaque jour, aux 


cauclles une repres- 


&h0! S 


agriculteurs, aux commercants, aux indus- 
triels de dissimuler autant que possible à 


l'occupant pour facililer par tous les movens 
da vic et ice ravitaillement des Francais. 
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‘ de ces 


Un nombre heureusement élevé de citoyens 
catégories 


violant la r 


vernement di 


cupant. 
Ces calé 

queis la } 

d S 1Häqliis 


tinilé el d'i 


ont pi 
être soumi 
fiscalion et 


appliquée à 
1! CUOIIYI 
qui pei 


cédé à la t 
pant ui à 


rieures à l'ol 


pas êt 


peul 
citoyen. 
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que 
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t. 4. — Le président 
dans db 
requête, 


l'objet di 


une décision pa 


PROPOSITION DE LOI tendar 
4 1 


11 > \ IONS qi 
{ » IMOd1iCe 
et 


la quête sans préjuger 


par la loi 4 
ve au statut du fermage et du mé- 


r provision, Sur 
du fond. 


1 18 3 1943 
t à modifier Cer- 
nnance du 17 oc- 


13 avril 1916 


ou son délégué rend : 
délai de trois mois du dépôt de la 


tayage, présentée ir MM. Gozard, Pouyet 
et membres du er e iiste, dépu 
+ a à la mmissi de l'acri- 
re 
« ni 
ss 
\ > bn, IUI rs 
A! I ] de l’or- 
du 17 1943, n par la 
! { V s dif 
{ f pe 
Li 
U Î J » 
P 
E q yr'é vo Pose 
le fe3 ce géns- 
ral « I de fer- 
. ex] { n 
à ‘ début 
“ii « 413 
t à l’ex- 
L "t Î 
x 
\f e #” ? « 
4 Pal | 
1, faire | 
‘ nain ITrO 18 
| e la 13 }46 
Lr : A ortant 
k ’ rl 6 d ( de fer- 
{ éd " a ] "ir TT «te 
1ral la « l mul 
a Ç X ont 
ex jui nt ex 
Ï it, à du délai 
«| ‘bn à Q I dé 
la 13 a 1 a r la loi 
a ! er au 
ir le 
\S f 0 au 
i fl ia } légale 
Y Ld n 
! « { 1i 14 à 
4 
fa ve fermiers, 
e { [ cc géné 
? t } Î onnor- 
4 » ‘ < 
r à 1 lorsq contrat 
S4 t après 161 de cultu- 
ra SUV { { ( Ï d » la 
I n de la ! du 13 a 1 196. Une 
te th » aurail ir avantage de per- 
mi ; métavers ou ferr rs de retenir 
des s qu'ils ne peuvent ce procurer 
par Elle r ' rait a le main- 
| so! d ex ita ( chentels 
qi nécessaires à leur bonne marche. En 
elle prendrait le caractère d'une sanc- 
-vis des fermiers généraux qui ne 
e t nas inclinés devant TE dispositions 
de l'a te 42 de l'ordonnance du 17 octobre 
19 mod'flée par l’article 90 de la loi du 
13 avril 1916. 
C'est ce triple but que se propos: rticle 4er | 
de la proposition de loi présentée. 
a" RAI 1" 1” ntin! "7 , 17 ne 
Par eurs, l’article 57 de l'ordonnance du 
" Te 1 an ’ t " ! 
17 0 x 1945, modifiée par l’article 21 de 
la Joi du 13 avril 1946 dispase qu’en cas de 
Cessa \ de bail le règlement du cheptel vif | 
se fait € ] cant d’abord sur l'exploitation 
un f bétail analogue, en nature d’ani- 
maux el lité, à celui que ie baïlleur a re- 
mis à se, l'excédent appartenant au pre 
neur li € fermit ou se partageant 
entr s ei I eur est métaver. 


E: { n 


dation un fonds de cheptel r 


\isser sur l’exploi- 
in in UN, 


| 








Or, lorsque l'exploitation avait dans le passé 
fait l'objet d'un contrat de fermage général, 
le fonds de cheptel mis par le bailleur était 
généra:ement extrèmement reduit et ne pou- 
vail constiluer un cheptel suffisant pour une 
cu:ture normale de l'exploilation. 

Il apparaît donc nécessaire d'’obliger le fer- 
mier génra! à laisser sur l'exploitation, outre 
le fonds de cheplel et dans ies mêmes con- 
dittons d'évaiualion, ung certaine quantité de 
cheptel à l'hectaro qui pourrait, dans chaque 
iéparlement, être détorminé par arrêté pré- 

ral en tenant coipte de la nature des 
cultures des exploitations. 

Enfin, il parait normal lorsque le contrat 
de ferimage général aura pris fin au début de 
l'année culturale en cours, conformément aux 
disposilions de la loi du 13 avril 19:6, que Île 

‘riiier ou métayer exploilant puisse bérné- 
er de la plus-value prise par le fonds de 
cheptel que le ferm'er général avait mis dans 
l'exploitation. À proposshs dpgne qu’un 
lice 3 modifie à cet égard les dissosilions 

le 57 de l'ordonnance du 17 octobre 


iii 


vOUs 


5 modifiée par la loi du 13 avril 1946 en sti- 
ulant que, lorsqu'il s'agit d’un fermier ou 
inétaver dont le contrat à pris fin du fait de 


contrat de fermage général, le 





rmier général ne prélève qu'un fonds de 

iontel d'égale valeur à celui que le fermier 
( » mélayer exploitant a pris à l’éntrée. 

En onséquente, nous Vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Art, for, — Les fermiers où mélaycrs qui 
ont 1 expirer le délai prévu à l'article 42 | 
de J'ordonnance du 17 octobre 1945 modifite 
par la l 13 avril 1916 pour exerceg la 
renrise « ptel au fermier général, si le 
contrat, fermage général s'est poursuivi 
iprt Lex n de l'année culilturale en 
cours, | { \ promulsation de la loi.du 
13 avi 19:16, < relevés de la forelusion 
€ par eux. 

Ils pourront faire connaître leur intention 
d’exe la 1 du cheptel appartenant au 
fern général par iellre recommandée avec 
avis de reception dans le mois qui suivra la 
proinuigalion de ka présente loi. 

Art. 2. Pour tout contrat de fermage géné 
I | é nul et de nul effet par l’articie # 

] 11 du 17 octobre 1945 modiflée 

du 13 avril 196 le fermier général 

dont 1 ngat est annulé doit laisser sur 
l'ex; a 1 qui lui élait affermée un fonds 
de « tel équivalent en quantité et qualité 
de ce:ui pris par lui lors de son entrée alors 
même que de cheptel a été pris par lui à 


mation. 


général devra en outre laisser 
irs au jour de son entrée dans 
ix le complément de cheptel necessaire 


Le fermier & 
j 1CZHiCI 
Col 


165 Il 


il 

1 U À 
pour que l’expl'oilation possède te cheptel! nor- 
mal indispensabie pour sa mise en culture 
Ce comniément de cheptel lui sera remboursé 


par moitié le bailleur et le fermier ou 
le métayer 


tant, Toutefois, dans le cas 


par 

; exp 
ù l'exploitant est un‘#fermier, le fermier géné- 
l n'est tenu de laisser le complément de 
nds de cheptel que dans Ja l'mite maximum 


] 
ra 
fo 
d 


al 


fonds de cheptel qu'il a lui-même fourni 
| fermier exploitant lors de l'entrée de cel- 
lui-ci dans les licux. 


Des arrêtés préfectoraux détermineront, 
après avis de la commission consultative. dé- 
partementale des baux ruraux par nature de 
culture, le fonds de cheptel normal par hec- 
tare. 


Art, 3, — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 57 de l'ordonnance du 17 octobre 
1945 modifiée par la loi du 13 avril 1946 lors- 
que le bail du fermier où du métayer prend 
fin en raison de la nullité d’un contrat de 
fermage général le fonds de bétail prévu à 
l'alinéa 2 de cet article est égal en valeur à 
celui pris par le métayer ou le fermier lors 
Î entrée. 


de 


sort 


Art. 4 — Toutes dispositions légales 
traires à la présente loi sont abrogées. 


con- 


EE 


ANNEXE N° 952 


(Session de 1917, = Séance du 18 mars 4947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à organi:er 
dans les territoires d'outre-mer les ässem- 
blées locales, présentée par MM, Lamins- 
Guèye, Yaciné Diallo, Defferre, Ninine, Sen- 
ghor et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messiqurs, c’est un fait que l'as. 
rivée du terme que s'était fixé la deuxième 
Assemblée nationale constituante pour la du- 
rée de ses travaux ne lui a pas permis de 
régler, avant de se séparer, la question du 
fonctionnement des assemblées locales dans 
les territoires d'outre-mer. 

La Constitution votée le 28 septembre 19% 
prévoyait bien, en son article 77, l'institution 
d'une assernblée élue dans chaque territoire. 
Elle précisait, en outre, en Ce même article, 
que « le régime électoral, la composilion et 
la compétence de cette assemhiée sont déter- 
minées par la loi ». 

Mais, prise de court, l’Assemblée n'eut pas 
le loisir de se prononcer davantage en cette 
matière. 

Usant de la faculté que lui laissait l’article 
104 de la Constitution, aux termes duquel fl 
lui était loisible de surseoir, pendant uf délai 
maximum d’un an, et jusqu’à la réunion de 


Passemblée de l’Union française, à l’applica- 











ion des articles 71 et 72 de la,charte consti- 
l le, le Gouverneme renait, à la 
] lu 5 octobre 1946, un de textes 
portant institution dans les territoires 
d'outre-mer d'assemblées représentatives. 

Dès cetle époque, le caractère essentielle- 
ment pi ife de cette réglementation ns 
pouvait échapper à personne. 

D'une part, les assemblées en cause étaient 
créées une procédure exceplionnelle, 

à 


part, pressée par le temps, la grande 


d'autre 


œuvre de décentralisation que devait entrài- 
ner pps de ces assemblées n'était 
oullenfènt amorcée. Dans l’ensemble, les dé- 


crets du % octobre 1946 ne comportaient au- 








cune innovation importante; ils se conten- 
taient, à peu de choses près, de maintenir 
purement et simplement les pouvoirs des Pre- 
»s à mbiées locales 
jourd'hui, que Jes institutions de la 
iC nétropolitaine peuvent être considé- 
rées comme toutes mises en place, Ja situation 
faite aux territoires d'outre-mer apparaît d’au- 


des discus- 


rédaction du 


tant plus anormale qu’au cours 


à l’occasion de la 





sion sta 
texte constitutionnel, M fut entendu que si 
ces territoires recevaient à l’Assemblée natio- 


nale une représentatioh moindre et différente 
de celle de la métropole, c'était précisément 
parce que les attributions et la compétente 
des assemblées locales devaient être considé- 
rablement étendues. 

La proposition qui vous est soumise tend, 
par conséquent, à réaliser aujourd’hui les pro- 

faites alors. 

Dans l’ensemble, elle accorde à ces assem- 
blées locales les droits et prérogatives accor- 
dées par la loi du 10 août 1871 aux conseils 
généraux de la métropole. Ainsi, sans avoir 
la qualité de petits « parlements » comme 
ceux qui fonctionnèrent jadis dans nos vieilles 
colonies, les nouvelles assemblées auront un 
pouvoir réel de décision et de contrôle sur 
la quasi totalité des affaires du pays. 

Entreront notamment dans leur compétence 
le vote de tous les droits et taxes, à l'excep- 
tion des seuls droits de douane. 

Hi n’a pas semblé qu’on pouvait faire moins. 
Une élile, chaque jour plus nombreuse, se 
forme dans les différentes parties de l’Union. 

Par la présence de ses représentants au 
sein de l’Assemblée nationale, elle joue effec- 
tivement, au moins depuis un an, un rôle 
important dans les aflaires de la nation. 

On ne comprendrait pas que, sur le plan 
local, sa participation à des affaires qui sont, 
somme toute, les siennes, fut moindre, ni 
moins active. 

A lui permettre de jouer le rôle qui dui 
revient, c'est à quoi tend Ja présente propo- 


messes 





i sition, 














LS OR en LR 


PARU 














es 
es 











reprqaees 





SE RER 


Lau ar 





MAPS Dre 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


565 





Mais celle-ci n’a pas voulu non plus perné- 
tuer un système contre Jequel s’élevaient 
toutes les populations partout où il fonction- 
nait. 11 s'agit du double collège. Nos admi- 
nistés, dans l'ensemble, y étaient hostiles. 
Us avaient tendance à y voir les mantfesta- 
tions d’un racisme contraire aux traditions 
humanitaires et Mbérales de la France démo- 
cratique et révolutionnaire. 

Dès lors a été prévu le rassemblement, en 
un collège unique, des deux C'éments de la 
populalion. 

Pour être plus précis nous pas 
ment en revue les articles du texte opérant 
les réformes les plus caractéristiques: 

L'article 6 prévoit J'institution du coliège 


1 
rapiue 


°Crans 


L'article 23 permet à mblée de Célibé 
rer sur les modificalions à apporlter aux dé 

métropoiilains en matière financière, 
économique et sociale; 


orde l'initiative des dépensss 


| Ass 
‘le 4 ace 


désormAa;z ;a- 
les dettes exigibles, au trûite- 
ies fonctionnaires et aus 


14» t + 
AUS ULHOHOLESS OL 301 


de justice 


I] a sembié que c'était le seul moyen de 
meélilre les budgets coloniaux à l'sbri des 


charges énormes qui les écrasent actueile- 
ment, en particulier eciles résultant des in- 
deinnilés, chaque jour plus nombreuses, ac- 





cordées à un personne! presque pariout plé- 
{horique et dont le trailement absorbe, dans 
cerluins terriloires, les. trois quaris des re 
celtes budgé!laires, 

A signaler également la disposition de l'ar- 
ticle 28 du texie prévoyant qu'aucune créatio 


ICu 
faite en cou 








d'emp;oi ne peut être rs d'année, 
sans précision budgéla correspondante 
1 : . > , 

el est, dans ses granues ugnes, l'e n0 
mie de la proposition de loi que nous & 

ettons à vos délibérations 

Nous ne saurions trop insister sur le fait 
que la réforme qu'elle consacre, déjà en 
germe dans la Constitution, est souhaitée et 


par les populaliions 





irnpatieminent allei 
PA | . 


locales, Celles-ci, conscientes de leurs droits 
vomiume de leurs devoirz, veulent en éfinitive 
se prononcer en toute indépendante sur les 
affaires de leur payxs, au sein d’assembiées 
élnes, jouissant de rée;s pouvoirs de de on 


et de contrôle. 


\ { . Pans } que tiré \ Î 
U l1 il sul it Ï 1 eé d'oul Ï 6 
issermb'é étibs est chars de la ges 
tion et de | Immiii tic des ! vrels pres 
au territoire 

Pour l'Afrique ‘id tale aise, l'Af 


Lin a 
que équaloriale française, Madagascar, « 
mores, les établissements français de l'Inde, 


Saint-Pierre et Miquelon ces asseinblies por 
tent la dénomination de conseils généraux 
Pour les autres territoires el'es ippelde 
assemblées représentatives. 

Art. 2, — Sous réserve des dispositions des 


ñ et 6 de la pré 
applicables " a | "0! 
appliCa Di , en ce quI X 
sements* français de l'Océanie, 


{ions titres 1 


in! s © 
articles à 


12 


des tilres 4er, 
nique du 31 août 1915 

En ce qui concerne le cons général des 
établissements français de l’Inde, dont le siège 
reste fixé à Pondichérvy, demeure applicable 
e décret du 12 mars 1916 sur les conseils 
électifs dans les établissements francais de 
l'Inde. 

En ce qui le conseil général du 
Sénégal, le siège de l'assemblée, le nombre 
de membres qui la composent, le nombre des 
circonseriptions de vote et le nombre des con 
seillers à élire par chacune d'elles sont ceux 
fixés par le décret du 25 février 1946. 

Le siège des autres assemblées, le nombre 
des membres qui les composent, le 


» v 1 
conct e 3 


nombre 








de circonscriptions de vote et le nombre de 
chacune 


conseillers 


Ixés conformément au tableau ci-après: 


à 


éhir 


"€ 


par 


d'elles sont 





TERRITOIRES 


Mauritanie 


Soudan 


( 


Côte-d'Ivoire 


D 


À 


Côte francaise des 


uinee 


abhomey 


rchipe! 


mails 
tint-lPi 


. 


nr ttuus 


.….. 


tt... 


urnes 





CTRCONSCRIP- 


Saint-Louis 
Bamako. 
Conakry, 


CONSEIL- 
|  LERS 
| 


2% 
50 
40 
0 
30 





C 


à 


d 


fl 


Pourvoir, 


minal À dé 


ernière vw 


ant qu'’ell 


lée non 


pre 


domiciliés 


ron 
{ | 








sort, au cours de Ja première session qui suit 
les élections, ceux de ses membres do- 
miciliés dont l'élection doit être annulée, S! 
une question préjudicielle s'élève sur le domi 
cile, le conseil général ou l'assemblée repré- 
sentative surseoit à statuer jusqu'à décisi 
de la juridiction compétente, 
est fait par la commission permaner 
dant l'intervalie des sessions. 
Art. 8. — Ne peuvent 
ces assemblées penda l'exercice de 
fonctions et pe 
1 


non 


ôlre élus membhi: 


1 nie 
ndant les siX mois qui 


la cessation de Ieurs fonctions, par démission, 
rév tion, ‘nangerme!] 16 side u das 
toute à e manière 

4e Le haut-commis e d Li ique, 
gouverneur £ 1, | rélaire £ 1! -du 
JOUNX mer! g'ouvyé et Se 
réta s € iX d terriioO 3 dire 
te hef 1e serv ou fs d ireatt 
du got ement £ 1l et des £ rne- 
mt | ( s, les irs, 
d & f 1a 
be ; et 
go , dans i] le 





tive ( | t - spec- 
leu x de 1 £ te 

{ ae) | 1e \ 

19 Les 1 ra Î 1C- 
tions € 3 0 I rip -+ 
tio 1e | 

90 Le cistrats, | de X Up 
pica { A f rip- 
tion « e de leu 

{ ] ner 
et de ! 3 au] nand ri 
tor | } d IL - 
prise ou | ( ort 
où 

“2 ) e cé, 
dans t € \ eur 


r Î V 

10 g ( 4 dre 
ërr | al 
= ‘ 4 
ind ( € | 
D ] le 


11 \ls 
tr ot 
5 lon 
F LPS 
TL 

‘ n 

ta 
P 
1 Li 




















566 
Dlics 1 buts ou subventionnés sur les bud- 
ets 1, général, local, communal ou 
aäannex 
L'assemb e peut comprendre plus de 
deux membres appartenant à une même So- | 
cié! 1 entreprise en qualité d’administra- 
t r 9 ] | 
rt. 11: 5 (serve des dispos ns qui 
récèder los règles de procédures applica- 
bles à |’ { des membres de ces assem- 
blées sont s prévues po les élections 
à l'AS » { le, sauf en ce « ji con- 
cerne frais de propagande électorale et le : 
Cuu [71 
Art. 12 ] tentieux des « ns est 
jugé | prem rl par le Co | du 
con 1X stratif du territoirs 
Un « L_fix les mesurté né res à 
l'ap ur l 1 précédent tam- 
m qu rne la procédure et les 
délais de recours (ex-art. 10 à 93 
TiTRE Il 
Fon ( ient des asse ces 
Art. 13, — I | cénéral ou l'assemblée 
renre t chaq ani | seS- 
siOns 0" t peut tenir des sions 
exira à t sur convocal 1 chef 
du “oi \ la demaïr dre deux 
tiers di \embres, adressée au ésident 
La \ budgéla s'ouvre 4 le {er 
juillet ] (Ù ùt. { dates } t être 
ex leme modifiées par décret 
r Ju « COI 1 des ministres 
La A des essions ord ( 
excéder t j S lle des € Ï 
ord ! l ze jours 
Art L'asscm e fixe € n P 
n rûgl 1 les moxdaiit concer- 
nant f inement no pr s par la 
rx 
Art. S loi l'il s’agit de j'apure- 
nent dé ‘à mp!tes, le chef du territoire a 
tou 1 d d'« ‘ aux cé & de 
l'assen t ndre part à sCUS- 
S 4 148 Ji sis r aux va ù 
Le chef l » peut #£e fair ssister 
d'un 1 imissaires du Gouver 
nement | élé pour les supp aux 
va! ue i \1b! 
L'a 1] à le droit d’entenür es chefs 
«je & 1 d’adminietration sur S ma 
ères trent dans lours attril ns 
Art, 1! — L'assemblée élit dans sein, 
\1q une nm <<lon nanentie 
« 11 . I ] { &IX Il [li s, 
nmission désigne son président, 
éon 4 t son rapporteur 
AT | La commission connaît dé utes 
les s € lise aux délib 1s de 
l'assenm! 4 s les limites de Ja oation 
qui | » à t effet e dei 
ère. ! S \ d e au chef du terri 
te ] S n que celui 
Ci « & I r4 rs » J'ur 
gence | d’en € r | emblée 
elle 
A 1 A Il de chaque éession 
on l’a 1 Comn \ per- 
Ja! { ( e de }' NS nbhlée, 
un Î aie ses I el 
Jui pre ( roft 
utiles 
TITI JIl 
n di as rnbléé 
Art L | | 1 ü ra 
tio { rx 
L 1 hargé de l'instruc 
t > Ï s qu I r ë le 
err: ] des cdi )ôra- 
{101 i La m per- 
1)ia1 
> des t Ja 
pré du { 1 par 
la { | ibiée d ère 
ir {| 2 N 
s nmobil du ter- 
d'il 1 Un ECry lic; 
29 gl { n u à Ïé ta- 
tion l'oir iffectées ou 
non 1 t des cot sIOnsS 
agri « [ $ 
Le seil l'acsemblée n 
talive > Lu ce S1] à { PES ns 
mini , Mais, dans ce cas particulier, le 
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Gouvernement peut demander une seconde 
délibération dans un délai de trois mois, 





En cas de 
appan li 1 
qui statue aprè 
16 du conse 


re 

represcl 
go M 

toire : 








conflit persistant, la décision 


ut à l'assemblée de l'Union française 


t '; . 
iv e 
itatiwe; 


“ie de 


£ 
n 


s audition du représentant qua- 
il général ou de l'assempbiée 


sestion des propriétés du terri- 


4o Baux des biens du territoire donnés ou 


Ion ou 


! À 
ns à 


rritoire, sauf dans le cas d’urg 
le chef du territoire peut intenter toute ac- 
y défendre sans délibSration ] 

de l'assemblée et faire tous actes conserva- 


pris à ferme, quelle que éit la durée; 


intenter où à soutenir au nom 
irgence où 


1réalable 


Go 7 sactions qui concernent Jes droits 
du terrilore et portant sur des fliges supé- 
ricurs à 100,000 F; 

1° Acceptation ou refus des dons et legs 
faits au terriloire avec ou sans charge, avec 
ou £a dfectation immobilière. Le chef du 
territoire peut toujours, à titre conservatoire, 
accep les dons et lege. La délibération du 
conseil, qui intervient ensuite, a effet du jour 
de celle acceptation; 

so Classemi décl'ascment et direction 
des routes et pistes d'intérèt général, d’inté- 
rôt local ou régional à la charge du budget 
du t bire; 

9e Construction et aménagement desdites 
routes et pist ordre et exéculion des tra- 
Vaux; 

J0o Offres de concours à toutes les dépenses 

‘d’intérêt Jocal; 





ions faites à des associations, 





és ou particuliers, de travaux d'in- 
it torial, sauf en ce qui concerne les 

{20 Pa ributive du terriloire dans Ja 
dépense des travaux à exécuter par l'Elat ou 
le groupe et qui intéressent le territoire; 

130 Travaux à fonds du 
territoire et plan rnant ces 
travaux: 

119 Assurance des propriétés mobilières et 
immobilières du territoire; 

450 ( lilions d'exploitation par le terri- 
toire des rages destinés à un usage public 
et tarifs à percevoir; 


Encourager 


nent à la production: 


{70 Emprunts à contracter et garanties pé- 
cuni s à consentir sur les réssourres du 
territoire 

180 }; es d'enseignement: » 

49o Assisfanre à l'enfance, aux aliénés et 
asista iale dans la mesure où elle dé- 
pend du service local; 

200 Répartition entre les communes de Ja 
part leur incombant dans les dépenses concer- 
rant: 

a) Les à és et les enfants assistés; 

b) Le service de santé; 

eo Approbation des déibéralions des 

nseils municipaux ayant pour but létablis- 
sement la s 


20 Classem 
l'irrigation, «1 
loire servant 
230 Pla n 
territoire « S 
législat 

249 Lo 
sentative 
toire, les 
INCAU I 

AZ u 

G ‘is Ni 
rents aux dro 








suppression ou jies changements 
s gt marchés: 
ment et direction des canaux 
LAN 


issement des étan 


du terri- 


à la culture: 


et aliénation d fonds du 
les conditions prévues par la 





toute l'étendue du terri- 
taxes et contributions 
our l'acquittement des 

autre que ceux affé- 
s de douane et octroi de mer 


PS délibérati ns prises eur ces 


divet matières sont définitives et Gevien- 
nent exé ! 

jo st 1 demandée 
pour exc de la loi 
par le lai d’un 
mois à par ssion, Le 
rec 7 1 ritoire doit 
être notifié au président de l'Assemblée et 
un président de Ja commission permanente; 
20 Si l'annulation n'est pas prononcée dans 
un délai de deux mois à partir de la date de 
la notificaiton prévue ci-dessus. L'annulation 
est prononcée par un décret pris dans la 
forme des règlements d'administration publi- 


node d’ 


21, — Par dérogation aux dispositions 
rticle précédent, les délibérations prises 
assictte et les règles de percep- 


tion des impôts, taxes et contribulions de 
| toute nature, ne sont app'icables qu'après 


avoir été approuvées par décret en Conseil 


| d'Etat. 


Ces décrets doivent être pris dans les qua- 
tre-vingt-dix jours à partir de la dale de 
l’arrivée des délibérations au ministère de la 


| France d'outre-mer, date qui est notiliée au 
président de la commission permanente par 


l'intermédiaire du chef du territoire dès ré- 
ceplion des délibérations. Passé ce délai ces 
délibérations sont considérées comme approu- 
vées; æles deviennent définitives et soût 
exécutoires. 

Si le conseil d'Etat estime qu’il y a licu de 
procéder à un complément d’information ou 
que la délibération qui lui est soumise ne 
veut être approuvée qu'après certaines modi- 
fcations, son avis indique les pièces et ren- 


‘seignements à produire ou les modifications 


qu'il juge nécessaire d'apporter au texte dont 
il est saisi. 

Cet avis est communqué d'urgence par le 
conseil d'Elat au ministère de la Francs 
d'outre-mer qui, dans les quinze jours de sa 
réception, le notifiée au président de  l'As- 
semblée et au président de la commission 
permanente par l'intermédisire du chef du 
terriloire. Celte notification interrompt le dé- 
jai spécifié au premier paragraphe du pré- 
sent article 

Si l’Assemblée appelée à se prononcer à 
nouveau, adopte les modifications proposées 
par le conseil d'Etat, sa délibération devient 
définitive. Elle est rendue exécutoire par 
arrêté du chef du territoire pris dans le détai 
de trente jours à dater de la notitication de 
la nouvelle délibération du chef du territoire. 
Au cas contraire, la nouvelle délibération 
reste soumise aux m&nrs conditions d’'appro- 
bation que la délilération primitive. 

Art. 22, — [L'Assemblée est  obligatoire- 
ment consultée sur les malières suivantes: 

jo Organisation administrative; 

20 Organisation de l'enseignement du pre- 
mier el second degré, de l’enseignement 
technique et professionnel; 

3o Règlementalion foncière, forcstière et 
minière ; 

4o Régime domanial; 

oo Réglementation en malière de chasse et 
de pêche; 

6o Réglementation en matière de travaux 
publics ; 

1° Régime du travail; 

8o Plan d'équipement économique et social, 
en ce qui concerne les incsures de prépara- 
tion æl d'exécution; 

95 Réglementation en malière de procédure 
civile, excco{ion faite de l'organisation judi- 

19 Réslementalion sur les loyers; 

119 Réglementation de l'état civil; 

12° Organisation de la représentation 6co- 
nomique dans le cadre dd terriloire (charm- 
bres de commerce, d'industrie, d'agriculture, 
etc.) 

L'Assemblée doit donner son avis au plu 
lard au cours de la session ordinaire ou ex- 
| 1 
1 


1 
i 
1 
l 


raordinaire qui suit la session au cours « 
aquelle ele à été consultée, 

Art. 23 — L'Assemblée délibère sur les 
modifications à apporler aux décrets métropo- 
iitains en matière financière, économique et 
sQciale en vue de les adapter aux nécessités 
locales. 

Art. 24 — Le D 


; udget du territoire établi 
en monnaie locale) et présenté par le chef 
du territoire est voté par l'Assemblée, Il est 
lu exécutoire par arrêté du chel du ter- 


ALU 

L'initiative des dépenses appartient concur- 
remment à l’Assemblée et au chef du terri- 
{Oire, 

Toute augmentation de dépenses ne peut 
cependant êlre retenue si eilé ne trouve pas 
Sa Contreparlie dans les recettes prévues ou 
si elle n’est accompagnée d'une proposition 
de relèvement de laxe, de création de taxe 
ou d'économie de même importance. 

Le budget est voté par chapitre et article. 
Tout virement de chapitre à chapitre doit 
être autorisé par un vole de l’Assemblée. Les 
virements d'article à article dans le corps 
d'un même chapitre sont opérés par arrêté 
du chef du territoire, rendu après avis 





; conforme de la commission permanente. 
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Les crédits sapplémentaires et prélèvements 
sur Ja caisse de réserve sont proposés et votés 
dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence, des crédits supplémentai- 
res pourront être ouverts et des prélève- 
ments sur la caisse de réserve opérés après 
avis conforme de la commission permanente 














par arrêtés du chef du territoire, qui devront 
être soumis à la ratification de l'Assembiée 
en sa plus prochaine séance. 

Art. 25. — Toutes les dépenses civiles sont 
supportées, en principe, par le budget du ter- 
‘iloire., 

Les dépenses inscrites au budget du terri- 
toire sont divisées en dépenses obligatoires 
et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires ne peuvent se 
rapporter que: 

to Aux dettes exigibles; 

90 An traitement dz base des fonctionnaires 
régis par décret et à la contribution à Ja 
. caisse intercoloniale des retraites; 

3o Aux frais de justice, 

Art. 26. — Des subventions 
accordées an territoire sur le 
l'Etat ou de la Fédération. 

Art. 27. — Si les dépenses obligatoires ont 
été omises ou réduites, le chef du territoire 
y-pourvoit provisoirement, soit à laide du 
fonds des dépenses diverses et imprévues, 
soit au moyen d’une imputation sur les forms 
libres. 

Il en avise le président de l’Assemblée et 
en réfère d'urgence au ministre de Ia France 
d'outre-mer et, le cas échéant, Le crédit 
nécessaire est inscrit d'office au budget par 
un décret du Président de Ja République 
inséré au Journal officiel et promuigué dans 
le territoire. < 

Art, 28. — En dehors des cas prévus par 
l'article 27, aucune dépense régulièrement 
votée par J’Assemblée ne peut êlæ changée 
ou modifiée par le chef du territoire. 

Aucune création d'emploi ne peut être faite 
en cours d'année, s’il n’y a pas de prévi- 
sion inscrite à cet effet au budget en cours 

Art. 29. — Si l'assemblée ne se réunissait 
pas ou si elle se séparait sans avoir voté le 
budget, ie ministre de la France d'outre-mer 
l'établirait d'office sur proposition du chef du 
territoire et après avis du haut commissaire 
de la République dans les territoires groupés. 

Art. 30. — Deux ou plusieurs 
peuvent provoquer entre ell 
mise du chef du terri 


peuvent être 
budget de 


ascembhiées 
par l'entre 





sur les objets d'utilité in! ‘iale. 
En cas de désaccord, l'arbitrage ect confié 
à l'assemblée fédérale. 
Art, 21, — L’Assemb'éce peut adresser direc- 
tement, par l'intermédiaire de son président, 
É au Gouvernement de la République, les obser- 


1 

1 
vations et sugzestions qu’elle aurait à pré- 
4 senter dans lintérêt du territoire, ainsi que 
É son opinion sur l'état et les besoins des dif- 
: férents services publics. 

Elle a égaement le droit d'adresser au éhef 
du territoire toutes observations et eritiques 
sur les actes de gestion et d’exécution du 
Judget et sur les actes administralifs ayant 
répercussion directe ou indirecte sur le 
budget. Ces observations son communiquées 
au ministre de la France d'outre-mer par le 
président de l’Assemblée. 

Le même droit appartient à la commission 
permanente dans la limile de la délégation 
qui lui sera faite. ï 

L'Assemblée peut charger un ou plusieurs 
de ses membres de recueillir sur les lieux les 
renseignements qui lui seront nécessaires 
pour statuer sur les-affaires qui rentrent dans 
ses attributions. 





4 ATt 32. — L'assemblée adresse au chef dn 
À territoire toute demande de renseignements 
à sur les questions intéressant le territoire 


9 » in hair 
3 Art. 933 — A la session budgétaire et a 
# l'autre session ordinaire, le chef du territ 
Lo 4 rer a + 3 M 4 s " s … 
rend Compte de Sa £ n e# présente in 
1pport sur es af all » jui lé v nt ] { 
soumises dans les conditions prévues à l’ar 
le 56 de la loi du 19 août 1871 
Art. 5% — Sont abroc oiue À 4 
Pinnir 





pe 





ANNEXE N° 953 
pe me 
(Session de 1947, — Séance du 18 mars, 1947.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention relative 
au payement des pensions aux victimes de 
la guerre, conclue le 11 février 1947 entire 
la France et la Pclogne, présentée au nom 
de M. Paul Ramadier, président du conseil 
des ministres, par M. Georges Bidault, mi- 
nistre des affaires étrangères, par M. Fran- 
cois Billoux, ministre de la défense na- 
tionale, par M. Robert Schuman, ministre 
des finances, par M. François Mitterrand, 
ministre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre, par M. Paui Coste-Floret, 
ministre de Ja guerre, par M. Louis Jacqui- 
not, ministre de la marine, et par M. André 
Maroselli, ministre de l'air. — (Renvoyée à 
la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


sollicitée de l’Assemblée natlionaie a pour 
objet d’ésendre, sous condition de réciprocité, 
à tous les miitaires polonais ayant combattu 
en France ainsi qu'aux victimes civiles de 
la guerre, le bénélice intégral de la légis.a- 
tion française des pensions. 

Les ordonnances d'octobre 1943 avaient 
déjà assuré sans aucune condition de réci- 
procité, le bénéfice de cette lécislation aux 
étrangers ayant combattu dans l’armé 1- 
çaise, dans les F. F. I, ou dans la Résistance 
française. 

Mais les militaires de l’armée nationale po- 
lonaise reconstituée en France, bien qu'ayant 
combattu, eux aussi, à nos €côkés, Se trou 
vaient défavorisés puisque :eu { tait 
réglée, en 
Sikorski du 4 


Mesdames, messieurs, la conventien con- 
clue entre la France et la Pologne, le 11 fé- 
vrier 1947, dont l’approbation est aujourd'hui 

Ï 








octobre 


quel leurs pensions devaient être assurées 
par des avances du Gouvernement francais 
au Gouvernement polunais jusqu'au jour où 
ce dernier serait réinstallé dans sa capilaie. 
Du fait des restrictions apportées par Faulo- 
rité de Vichy à l’apmication de cet accord 


ainsi que des difficuités inhérentes aux 








constances, un grand nombre de ces mililai- 
res n'ont pu, en réalité, bénéficier des avan 
CS QUI dcCvai ir ere CONSEnim 

D'autre part, la d \ tion « 
Ciite P{ )Ihdis | int 1 1 | 
français et Polo Ù 
l’arinée nationale K +: | 
France n’était pas comprise de la nombri 
colonie polonaise r Jant dar noîr [ ( 
provoquait un ma.aise susceplib YCUX, 
de contribuer à des départs, par a € 
Cours par Cs I Y t | 
trava Irs p { À r 
économie 

C’est pourquoi il a paru opnarlun de donner 
suite à la demande instante du Gouve 
poionaïis et d'ouvrir des négociations 
d'aboutir à un règlement équitabl 
discrimination du régime des pensions a 


cordées aux militaires polonais ayant com- 
battu sur notre terriloire. 
La convention étend le bénéfice de natr 


Jégislation aux ayants-cause des combat 


ainsi qu'aux Polonais victimes eiviles de la 
guerre en France et assure, par réciproeilé, 
à nos compatriotes, militaires ou civils, 2e 


bénéfice d'avantages identiques en Pologne 





Enfin, toujours pour répondre à nos pré 
cupations en matière de main-d’ re, il t 
prévu que les anciens militaires de l'armé 
nationale polonaise perdront trait 
un pension du Gouvernement 
J'1ii { ) 

I 
p 
[a { 


CONVENTION 


ENTRE LA FRANCE ET LA POLOGNE CONCERNANT LE 
PAYEMENT DE PENSIONS DE DÉCÈS ET D'INVALIDITÉ 
AUX VICTIMES DR LA GUERRE DE 1939-1945 


Le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République polo- 
naise, ayant résolu de ne pas créer de discri- 
mination entre les ressortissants des deux 
pays qui ont combattu ou souffert sur leurs 
territoires respectifs pour la cause de la li- 
berté, les souwSsignés, dûment autorisés à cet 
effet, sont convenus des dispositions suivan- 
tes: 

Art. 1er, — Tous les droits et avantages pré- 
vus en faveur des anciens militaires ou résis- 
tants français et de leurs ayants cause par la 
législation française sur les pensions mi.itai- 
res de décès et d’invalidilé sont acc@miés, con- 
fermément aux textes législatifs et réglemen- 
taires qui les régissent respectivement, aux 
ressortissants polonais ayant: 

1o Servi dans l’armée 
étranger ; 

20 Fait partie des forces françaises de 
térieur dans les conditions prévues pai de 
cret du 20 septembre 194%, relatif au statut 
des forces françaises de l’intérieur : 

Jo Fait partie de Ja résistance française ou 
de la résistance polonaise en France dans :es 
conditions prévues par l'ordonnance n° 45-322 
du 3 mars 1943 


fr . tit 
irançaise, à titre 


Le bénéfice en est égalemi nt accordé à leurs 
ayants cause. ° 

Art. 2. — Tous les droits et avantages pr“ 
vus en faveur des anciens militaires francais 
et de leurs ayants cause par la législation 
française sur les pensions militaires de décès 
et d'invalidité sont accordés aux ressort t3 
polonais ayant servi dans l’armée 1 


poionaise p.acce sous ies ordres du cor HET 





principe, par l'accord Daladier- 





dant en chef français pendant la guer de 
| 1999-1945, ainsi qu'à leurs ayants È 
| pourvu que jes intéressés résident en 1! 
| Art. 3. — Les bénéficiaires des dispo 
| les articles préré lents ne ! ront, € 
| cas, prétendre à une pens à la 
1 Gouvernement francais au titre d 
| tractées antérieurement à leur in ra 
Ù : soit dans l’un des forces fr 
| vise soit dans l'armée 
| e 4 Fr 
| l tef { 
| à el 
|] e par ég ( f ( 
! 
l'A = 1 
| e 6 fa 1 \ 
« ‘ 
| x 
| € r &« l'un f l 
| sur te f Ï l 
| ‘ent IX fé 
| x ” 
| Art. 5 CO Î 
) & (6 (6 
| triotes van 6 a 
1 eo. 
| Le m IE est 
| d'anciens com! | 
| COI es et à [ l 
| 18 | ne à P 
Art. 6. - tr 
P ] ant di in i 
pour se faire assister d I et [ 
iccrédité auprè du « t Pp 
pétent, ce dernier I { 1 2 
1 ( 1V | n de son rt OF? Î Ï ‘ 
valions n vées de « | ) ) 
ront jointes au dossier sSÉ «4 
cas où el 1e ( ent | Î 
commission, soumises à la 
nistre les anc ] { | 
a 0 #5 
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renrésentalion 
des au conseil _éco- 
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te dit foi du 16 











diverses activités économiques et sociales; le 
Kégislateur a, d’ailleurs, notifié explic tement 
sa volonté à ce sujet en indiquant que « lez 
délégués sont désignés pour chaque catégorie, 
partie par les organisations professionnelles jes 
plus représentatives partie par les groupe- 
ments territoriaux, chambres de commerce 
et chambres de métier 

Or, il apparait que le décret n° 47-330 du 


D A tt qu ho on bé 





1 févric +7 1917 portant règlement -d’adminis- 

ation publique fixant les conditions de dési- 
nai ion des membres qu Premier conseil ec0- 
iomique n’a tenu compte ni de l'esprit, mi 
le la le ttre de la loi du #7 octobre 1916 dans 
attribution des sièges aux diverses organisa- 
ions professionneïles, en ce qui concerne, en 
reimie r lieu, :es entreprises indUstrielles pri- 
ées, les cnireprises € mn rciales en second 
ieu, et enfin Ics.art 

La répartition des s prévus à l’article & 
u url abouti prati Tuernen à ce que tous 
seront 0 cupés par des représentants du con- 
il patio: il du patronat français. 


En effet, il est notoire — et ni l'organisme 
ral, ni Ja filiale ne le nient, mais au 
raire ils le proclament — que le conseil 
ational du patronat-français et la confédéra- 
ion générale des petiles et moyennes entre- 
prises sont une seule et même eérganisation. 
De plus, la ioi organique qui préside à Ja 
Compos üor \ des chambres de commerce rermet 
)biis : i le ces LÉ VE 


onat 'St- à-dir 


sation patronale, da 
lu commerce et de 
ion générale du com- 
\erce l' na ui © roupe actuel!!o. 
ment des dizaines de niters d’ entr prises 

CS 

1 

1 

| 





» 
olites et moyennes, comptant 
e-salariés inférieur ou éga 
onseil nâtion 

1 


du patronat français: le décret ne lui accord 


iucun déiégué parmi les six qui constituent 
\ représentalion de ces entreprises, bien que 
à loi prévoit que « les délégués doivent re- 
résenter la printipa'e branche d'activité jn- 
lustrielle prix du pays ». Il est donc d'élf- 
t i] Î : S par 
, dans 
e, tslle 
)Upe la 
COIMMET- 
0S ible, 


ail si 
bre «le 
prépon 


1 Joi du 
à Ja 

et de 
lu 

1 


role du 





En ce qui A jes artisans, il est plus 





regrellable que larticie 6 du décret qui pré- 
voi ê nttion de cette activité éco- 
n mplètement ignoré la conféds- 
r unifite de l'artisanat de 
F1 lans ledit article, trois orga- 
ni uiement auront à désigner leurs 
représ( artisans. Or, il est indiscu- 
table cuis ‘a C. G. U. A. représente une masse 
énorme d'artisans. Cette organisation est rée 


à la suite du congrès d'unité artisanale qui 
s’est réuni à Paris les 27 et 28 octobre 1916 
à l'issue duquel les 409.000 délégués dûment 


mandatés de l'artisanat français ont voté à 


1 





l'unanimité l'unité organique et la constitu- 
tion de la C. D. U. A. Certains membres de 
la commission exécutive ont été élus avec 
plus de. 492.000 voix. L'élection des membres 
et la vérificalion des mandats ont été cons- 
tatées par ministèr 


huriaci ‘Tatt nn) 
e d’hulissier, Cette organi- 
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cure et des frais de tran:} ot, ainsi que des 
frais d'interventi ions chiru: gicales nécesséires 
pour assuré et les membres de ea famiile. 


b) L'octroi d'indernnités journalières à l’as- 





suré qui se trouve daus l'incapacité physi- 
que, constatée par le médecin traitant, de 
continuer \ou oi reprendre le travail. 


En ce qui concerne la prothèse dentaire, 
l'assuré et les membres de sa famille n'ont 
droit qu'à la pee slalion d'appareils fonction- 

| tneTra uiique 5 Qu néCeSsSi ait "ES à l'exer- 











C ssion dont la nomenclature est 
fi I 1 mmission prévue à l’article 10 
La délivrance de ces appareils est soumise 
à la décision préalable d'une commission spé- 
Ci don composition est fixée par arrêté 
du gouverncur général de FAlgérie. 
A 17. — La participation de l'assuré aux 
s prévus aux articles ci-dessus est fixée à 
20 p. 10 
Art. 48. — La part garantie par les caisses 
est remboursée à l'assuré, Toutefois, elle peut 
Clre verste directement à l'étaissnent dans 
lequel ics soins sont donnés. 
Cas, elle ! ne peut excéder lc mon- 
taut des fruis eXposCs 
Art. 49. — L’indemnilé journalière prévue à 
l'article 16 est accordée à partir du dixième 


jour qui suit le point de ap de l’ircapacité 
le travail et au maximum pendant six mois. 





Elle est due pour chaque jour, ouvrable ou 
li Fi 
Art. 20 L'indemnité journalière est égal2 
ilié du gain journalier de base tel qu’il 
( déter: pal l'artic le 99, sans pouvoir 
ire à UL maximum ixé par arrêté 
iveIneur général de l'Algérie. 
Toutefois, ] es assurés ayant trois en- 
fants ou puus à charge au sens de l’article 95, 
cefte i ité est portée aux deux ticrs du 
£ journalier de base à partir du trente et 
niciie jou suit ie point de départ de 
pacité de tra sans pouvoir dépasser 
| 1 fixé, pour ce cas particulier, 
I l’a | 1 à l'alinéa précédent. 
\rt, 21, — La premièra constatation médi- 
( » doit élre p » à la connaissance de la 
{ dans 1] (rois jours — sauf cas excep- 
lions q celle-ci appréciera — sous peine 
| fixé2s par arrêté du gouverneur 
£ al de l'Algérie et pouvant aller jusqu’à la 
déchéance du droit aux indemnités gr" 
lières pour la période pen d ant laquelle l’ab- 
st de déclaration aura rendu le contrôle 
d L impossible 
Art, 22. - service des presta- 
tions | u seclion est inter- 
ré prend lcux mois, la période 
de soins au lat: de l'interruption 
ventre ] en comple pour le calcuk du délai 
or e 19 si l'assuré a fait constater 
it Ino de ladite interruption, la guéri- 





son apparente ou la fin de l'état de maladi? 
et s’il en a avisé la caisse dans les huit jours. 
ll en est de un si l'assuré établit que la 


n le affection est indép2ndante de celle 
qui à pré éde nment motivé l'attribution de 











Art. 2 Le droit aux prestations visées à 
\æ présente section est acquis aux assurés qui 
f 
J! i111CI 
jo Etre irrnatriculés d2puis au moins six 
MOIS , d 
o Avoir effectué au cours du trimestre civil 
précédant Ja première constatation médicale 
( inte-cinq jours de travail au moins ou 
trois cents heures ou soixante vacations. 
Section 3, — Assurance de la longue maladie. 
Art. 24 — L'assurance longue maladie f2ra 
{4 pt itioi péciules, par dé cret pris 
rès avis du gouverneur général de l'Algérie 
le rapport du ministre de l’intérieur, du 
| tre de l'agricultur?, du ministre du tra- 
vail et dc | écurité sociale, du ministre de 
\ 5 publique ct, le cas échéant, des mi- 
Ï! LI 
Section 4. — Assurance-maternité. 
Art. 25. — L'assurance-maternité couvre les 
frais mmédivaux, pharmaczuiiques, d'appareils 
et d’'hospilalisalion reialifs à là grossesse, 


uchement el à ses 
frais pharmaceutiques font l’objet d’un 
forfait fixé par arrèté du gouverneur général 


suites. 


ge 

de l'Algérie. , 

Bénéfcicent de l'assurance-malternité, l'as- 
et la femme de l'assuré 





Ces bénéficiaires ne supportent aucune par. 
pts daus les frais prévus au présent &r- 
icl2. 

Art. 26. — Six semaines avant la date pré- 
sumée de l'accouchement, et huit semaines 
aprés Celui-ci, l'assurée reçoit une indemnité 
jou trnalièrz de repos caicu:ce comme il est in- 
diqué à l’article 20, à condition de cesser tout 
travail salarié pages la période d’indemnisa- 
tion, et au moins pendant six Semaines. 4 

Art. 97. — En cas de grossesse pathologique, 
ou de pen de couches pathologiques, l’assu- 
rance-maladie court à partir de la constatation 


de l’étal morbide. 
Les di spositions de la se ‘Uon 5 du présent 
Chapitre reçuivant éventuellement application. 


tion. 
Art. 28, — L'assurée et la ou les épouses légi- 


lines de lassuré qui allait nt Je ir enfant 
ont droit à des allocatior 1s mens s fixées 
jar arrèté du gouverneur géné ral de “ ‘Algérie. 


et arrêté fixe le nombre et la nature des 
examens prénalaux et postnataux auxquels Ja 
bénétieinire doit se soumettre, ainsi que les 
conditions dans lesquelles ces examens sont 
pri itiqués. 

Les allocations rn2 
tant: 

Le la première constatation médicale de la 

rossesse aura été notifiée à la caisse, quatre 
Mois au plus tard avant la date présumée de 
l'accouchement ; 

Que la bénéficiaire aura 
examens prévus ci-dessus; 

Que le contrôle médical 


seront accordées qu’au- 


satisfait 


à tous !es 


aura fait ressortir 








que l'enfant est élevé au sin et dans des 
conditions minimum d’hygiène ; 

Li orsque, par suite d'incapacité physique ou 
de ma adie, Ja bénéfi iaire est dans Frmpossi- 


bilité mé 


nfar 
C1 fant, 


icaleme i t co 
elle peut, si l” 


statée d'’allaitzr son 


enfant est élevé par elle 


à son domicile, ge ir pour la duré: et 
pour la Ag indiquée par le médecin, 
des bons de Jait dont Ja valeur n'excède en 





‘me d'allaitem'nt, 
ou ouvrir droit, 
maternité, l’as- 


aucun Cas 60 p. 100 de la 
Art, 29, — Po: Ir avoir dro 
aux prestations de l’assuran 


suré doit justifie rs 








jo Avoir dix mots d’immatricuiation à la 
dote présumée de l'accouchement 


trimestre 
l'acconuche- 
travail, au 
soixante Vä& 


COUTS Au 
Té C lle de 
jours de 


cents heures, ou 


20 Avoir effeciué au 


civil précédant la date 
ment, orme 
moins, ou trois 
cations. 


Section 5. — Assurance 


1o Avoir été immatriculé depuis un an au 
moins au début du trimestre civil précédant 


la première 
20 Avoir été occupé au cours de cette an- 
_ pendant cent cinquante M urs au moins, 
1 1. 200 heures par un employeur assu ijetti À 
à régiementation des assurances sociales, ou 
avoir effectué 200 vacations; 
3° Présenter une invalidité réduisant 
moins des deux tiers sa capacik 





au 
ÿ de trawail 





ou de gain, Cet état d'invalidité est aprép- 
cié en fonction de ja rémunération normale 
perçue <dans la même région par des travail- 


anème <alégorie et de 
sion que l'intéressé exerçait 
mière constatation médicale 
/ . — La pension d”’ invalidité est attri- 
buée _ liquidée par la caisse centrale d’as- 
surance sociales ou la caisse centrale des 
raut uelles agricoles sur la demande de la 


leurs de la la profes- 


avant Ja pre- 






caisse d'assurances sociales ou de la caisse 
régionale d'assurances mutuelles agricoles. 
En <as de contestalion sur lélat d’invali- 


dité 


celui-ei est apprécié par une commission 
iégeant auprès de la caisse centrale iniéres- 


sée dans les conditions fixées par un arrêté 
du gouverneur général de l'Algérie et com- 
prenant obligatoirement un méderin dési- 


gné par l'assuré et un médecin désigné 
la Caisse centrale. 

Art. 22 — L'assuré titulaire d’une 
d'invalidité a droit ou ouvre droit: 

a) Sans limitation de durée, aux presta- 
tions en nature de l'assurance maladie, à la 
ecendition de participer aux frais dans l1es,con- 
dilions prévues à l'article 17; 

b) Aux prestalions en nature de l'assurance 
maternité. 


par 


pens ion 




















sein End ee mu 

















TT cer eu 
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Ces prestations sont servies par la caisse , travail, à l’article “38, qu'il justifie d’année Dans !l0 cas où l'assuré décidé ne laisse 
d'assurances sociales ou la caisse régionale | d'assurance. ni conjoint, ni personne à charve, le tal 


CHUAESC, à Capil 
d'assurances mutuelles agricoles dont relevait Art 40. — L'assuré qui a accomp:i au moins | décès est versé aux ayants droii 
l'assuré au moment de la constatalion de son | cinq années, mais moins de quinze années Art. 47. — Le mor it 


+ 


nt minimum du pital 
élat d'incapacité, d'assurance, a droit, lorsqu'il atteint l'âge | décès ainsi que son montant maximu n SC= 
Art. 33. — La pension est toujours concédée | de soixante-cinq ans, à une rente égae à | ront fixés par arrêté du gouverneur général 
à titre temporaire; elle peut Cire revisée en | un ‘mi “entage des bons versées pour | de l'Algérie. 
ison d'une modification de l'état d’invali- la pério » prise en con- 


£ 


c 
ps 








1 

ité. ] tit n 

Ele est attribuée dans les condilions sui- Le montant de ce pourcentage sera fixé par Section 8. — Pension de veuf et de veuve. 
vantes: arrêté du gouverneur général de l'Aigérie. 

jo Pour les invalides capables d'exercer Art. 41. — La pension prévue aux articles 37, Art. 43 — La veuve de l'assuré ou du titre 
une activité rémunérée, elle est égale à | 38 et 39 est augmentée d’un dixième pour tout | laire d'une pension de vieillesse ou d’invaii- 
30 p. 100 du salaire annuel moyen des dix | assuré ayant élevé au moins trois enfants jus- | dité « t, cile-même, aiteinte d'i nvü 
dernières années d'assurances précédant le | qu'à l’âge de seize ans. li manente, dans les conditions déñries 
trimestre civil au cours duquel à eu lieu lg Lorsque les deux conjoints assurés ont droit | à e 50, a droit à u e veu 


première constatation médicale, soit de ‘la | en méêine temps à la majoration d'un dixième, Le veuf, incapable de travailier, 14 t une 
maladie ou de l'accident ayant entrainé l’in- | le service de la majoration dont le montant | pensisn de x uf, au décès de sa fermt . 
validité, soit de l’état d'invalidité. Toutefois, | est le plus faible est suspendu, rée, si e-ci subvenait prin nent par 
] Pris ne compte pas dix années Art. 42, — Ne compteront comme trimestres | son } > travail aux besoins de la fan 

« x 


ances, la pension est égale à 30 p. 100 | d'assurance pour le calcul des années d’assu- Les pensions prévues au prés | a 
du sa g- annuel moyen des années d'assu- | rance, que ceux au cours desqueis l'assuré à | sont su] nées en cas de rem £ 
rances accompiies depuis l’immatriculation ; subi sur sa rémunéralion Jes retenues <or- Le montant annuel des pens de veuve 
29 Pot u Tes invalides absolument inc apables respondant à un salaire minimum dont IC | où de x est égal à la mo | n 
d' scer une profession, la pension est égale | montant sera fixé par arrêté du gouverneur | dont 1! it ou eût Ï t 
à 10 .p. 100 du salaire défini à l'alinéa pré- | général de l'Algérie. * | par ap] les articles 3 € 
cédent; Art, 43. — 1° Sont nptées comme pé- To < \ pension à laq pré- 


go Pour les invaïides qui, étant absolument | riodes d'assurances en vue du calcul de la | tendre la veuve du tilulaïre d | n 
incapables de travailier sont, en outre, dans | pension de vieillesse: d nvalidité est caïculée sur la } 1 d 
l obligation d’avoir recours à l'assistance æ) Les périodes pendant lesquelles l'assuré | le D 6e eùt bénéficié L-1 $ 




















d'une tierce personne pour effectuer les actes | a bénéäcié des indemnités journaïières au titre | classé dans le deuxième groupe. 
ordinaires de la vie, la pension est égale au | de l'assurance-maladic; Les tilulaires d s pensions 1 X 
ontant prévu au paragraphe 2, majoré de b) Les périodes pendant lesqueilcs l'assuré | pl 3 au présent article ( TON 
%) p. 100, sans que cette majoration puisse | a bénéficié des indemnités journalières du | aux prestations en nalure ue 
dépasser un maximum fixé par arrêté qu | repas de maternité; Bi die dans les Col ons prevu 3 
gouverneur général de J'Alzérie. c) Les périodes pendant lesquelles l'assuré | 16 mi + Ét A 
Art, 34. — Le service de la-pension peut être | a pereu des arrérages d’une pension d'inva- \ . — En < 
suspendu en tout ou parti e en cas de reprise | lidité; j'u ion qe se, : 
du travail, lorsque la capacité du gain devi l) 1 riodes pendant lesquelles il à bé- | CI n'ess } ray , 
supérieure 4 50 p. 100. Toutefois, le droit aux | n‘ficiè au à du pr r mois des indem 1 1 
prestalions en nature peut ètre maintenu pat L S } ES } Lite n ' 
la caisse d’assurances sociales ou la caisse | vigucur sur ies acc] x ù ; 
régionale d'assurances mutueïles agricoles e) Les 5 les de ! re, d juel'e œ \ 3 
pour l'affection ayant entraîné l'invalidité | LS : 
\rt. 35. — Lorsque l’hospitalisalion d'un es dra ux ou de mobilisalio] \insi que l 
invalide assuré æst à la charge de la caisse s per s 4 l se S les peaux » 
d'assurances sociales ou de la caisse régio e | Con \ ' 0 , 0 
d'assurances mutuelles agricoles, sa pension an à ] : ù 
est réduite pos Vis | à 
De trois cinquièmes si l'assuré n’a aucune | £ Lu 
charge ; capacité i | | ù 
De deux cinquièmes si l'assuré est marié | sur | S Li, 
sans enfant ni ascendant à charge; ST ! Yant ] L'' Se ! 
D'un cinquième si l’assuré a un enfant ou 1 SETvant de 1 ucul de l'ind | 
des ascendants à charge. iLé journatièr 1 ac Id PENSION Q'IVauu |? à : x 
La pension d'invalidiié est serve int‘gra- 1 < | 4 ‘ ; 
lement lorsque l'assuré a deux enfants au jo | \rrêté du gouverneur général de l'A | 7, 
moins à charge. gui Ixe, nt la fin 4 naque à : k J 
Art. 36. — La pension d'invalidité prend | Saiare 1! 1e IMssuré est cor éré | 
CSt remp.a- 1 —  ( 3 
ce, par ja n « ( | ( 
s 4 titude 1 Îra- ‘ | 
on « \ ss ] it. — | À t 
» inf Ire À 1 « l à | | 
bi \ 1 r à 1 ) 
' Î { 
Section 6. — Assurance-vici!lesse. t droit « t : re: | 
{ |’ 1] « S | ] ’ ] . 
Art 37. — L'assurance vicillesse garantit | cond ns. prévucs à la : ion 2 du i- | les 
uue pension de retraite à l'assuré qui atteint | pit ” l 
l’âge de soixante ans. Un ‘té du neur général de l'A] 
Pour les assurés qui justifient d'au moi l 
trente années d'assurance, la pension est éga!c | 7 4 c : : 
à 20 p. 100 Au salaire annuel de base. pi en vue de la couver! des 4 nses ARR “dpt re : 
Lorsque l’assuré demande la liquidation de | Tësu du service des s pre 15, 4 nrès di \ 
sa pension après l'âge de soixante ans, ceile 4 
pension est maiorée de 4 p. 100 du salaire Section 7. — Assuranre-décès 63, € 


annuel de base par année d'assurance accom- 
piie postérieurement à cet âge. ; RC Ac ed UT ns 2, 

Art. 33 — Pour les assurés qui justifient | ..:, FPE 0 : TT 
* . . HE 11 11.4 cs u 113 { 1 L 1 J 
d'au moins trente années d'assurance, et qui nt : , 
ont exercé pendant au moins vingt années <XTR PR SAN che 


une aclivilé EPS pé ninle de na- re + à & ; + ne { F Ar I Les 
ture Ÿ provoquer l'usure prématurée de l'or- ee en MO Un ni ae r es et | 
ginisme, on sont PeCONnUS inaptes RE Lt enrciquni D dont pr 10 
vail, la pension liquidée à un âge compris | de fait. un cavital éva + te malad 
entre soixante et soixante-cinq ans, est égale le de tot re ; Var. |d i COU\ ( j 
à 10 p. 100 du salaire annuel de base, cle OU -at-.dns sit : 

Un arrûté gouverneur général de l’Al- En cas de contestatior ir t& du +. 


du | 
gcrie établit des listes des a:tivités reconnues triage. la preuve 
en 


PAT, ; maria 1 preuve en incomb iu conjoint ‘0 » de ju 
pénibles au s de l'alinéa précédent. survivant t fixées D: '# 
1: “- r re > : _ ; ; croi 
Art. 29, — "Si ’assuré à accompli moins de { défaut de njoint survivant e 1pital gé l'Algéri( 
trente années mais au moins quinze années | décès est versé par priorité iX des jants La scription, | ) 
d'assurance, la pension est éga'e à autant de | à charge ct égatement partagé entre eux, ou | d s régiona Ï { 3 
trenlièmes de la pension calculée conformé à défaut de descendants, aux ascendants à \g nt les 1 


} 


ancnt à l'ariicle 07, ou s’il est jnapte au | charge dans les mêmes conditions, l'arrêté du gouver! rén j Algérie CR 
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date du 7 septembre 1937 fixant les circons- 
cripiions territoriales des caisses régionales 
de crédit agricole. Elles peuvent cependant 
être modifiées dans la même forme. 

En vue du service des prestations, les caisses 
d'assurances sociales et les caisses régionales 
d'assurances muluelles agrico!es peuvent créer 
sections locales. Elies doivent en créer 
dans tous les cas où il en est ainsi décidé 
té du gouverneur général de l'Algérie. 

Art. 53. — Les caisses d'assurances sociales 
sont administrées par un conseil d’adminislra- 
on de dix-huit membres comprenant: 

Pour moitié des représentants des travail- 




















leurs affiliés relevant de la caisse, élus sur 
les pouvant être présentées tant par 
les org itions syndicales représentatives 
que ! s associations familiales régulière- 
me 1 s. Ces listes doivent compren- 
â pour un tiers au moïs des chefs de 
famil'e ayant au moins trois enfants à charge; 

Pour moitié des représentants des em- 
plo: S vevant d la € », eu sur 10S 
| 1tées r leurs organ ns syn- 
uit lil LLLV 

] une d es deux catégories d’ad- 
[] 5 = 6ie { ) l éligi )1ES les 
es veurs affiliés inserits sur 

3 3 ector les emier et deuxièm 
vo 18 l’Alg 

I nseil d'administration désigne, en ou- 
tre s pré ns en nombre double 
des Î intéressées, 
leux : 1 lui sont adjoints avec 
VO Î € ex l'em , qu’une 
| >S (Ta X ou pour 

ni | C de ia 

I 1£ énéral de l’Algérie 
dé + s d’al on du pré- 

et 1 nment! s règles appli- 
d on a ] )n1 Ccon- 
r | 1X ] ’à la dés 

il 4 110 y l'C0S repré 

A - ] SN s d’a 1 S 0 ues 
S 16 et fonc!lio nt conformé 
n t X pi ns de l'ordonnance du 
19 « » 194 t statut de la mutualité, 

les ositions de la présente 
s pour gp. application. 

I son! mises mêmes pres- 

crin s dans la limite des pouvoirs et de la 
e qui leur sont fixées par la pré- 
du goux ‘ur général 

" g s pour son ap} tion 

A » transiloire, les caisses d'allocations 

f sont habilitées de plein droit, après 
le eur assemblée génér 
\ la g lans une section spé 
I vus à l le 51. Cha 
nn spéc > fera l’objet d’un agré- 
ir arrêté du gouvt r général de 

A Cet a déterm \ la capacité 

, le3 CO ns de fonclionnement et 
l’adn stration de la section; il fixera le 
mod le désign \ des représentants des 
a; 

Art. 55. — Les caisses régionales d’asgsu- 
ra n el igricoles sont administrées 
pa \ conseil d'administration composé de 
9 à 21 membres élus par l'assemblée généraie. 
Un ement intérieu tabli par la caisse 
cent » détermine 3 lités d'élections. 

Li seil d’administration mit être com- 
po jun nombre égal de représentants des 


em} eurs et de représenfants des salariés. 
Les exploitants et artisans travaillant seuls 
on n'occupant normalement qu’une main- 
d'œuvre ne dépassant pas deux ouvriers peu- 
vent indifféremment êlre désignés à l’un ou 
l’autre titre. Le conseil doit comprendre parmi 
ses membres au moins trois chefs de famille 
ayant au moins trois enfants, 

Art. 56, — Les caisses régionales d’assu- 
mutuelles agricoles sont régies par a 


] 1 4 juillet 1900 et soumises, dans les 
Ù ns fixées par le décret-loi du 14 juin 
1 1 contrôle technique et financier des 


co saires et contrôleurs de la direction 





d »s au ministère des finances, ainsi 
qye des agents du contrôle général des orga- 
n s économiques et des institutions de 
prévoyance au gouvernement général de l’Al- 


Section 2. — Caisse centrale d'assurances s0- 
pen et caisse centrale des mutuelles agri- 
coies, 


Art. 57. — La caisse centrale d’assurances 
sociales pour les professions non agricoles et 
la caisse centrale des mutuelles agricoles pour 
les professions agricoles assurent: 

La gestion des risques invalidité et vieil- 
lesse; 

La compensation des charges des risques 
gérés par les cuisses; 4 

La garantie de solvabilité des caisses; 

La hquidation des allocations aux vieux 
ravailleurs salariés pour le compte du fonds 
spécial prévu à l’article 82. 

Art. 58. — La caisse centrale d'assurances 
les 


SOoCia t 


est administrée par un conseil com- 
prenan 


9 membres désignés par les conseïls d’ad- 
ministration des cuisses d’assurances sociales 
parmi les représentants des travailleurs; 

9 membres désignés par ces mêmes conseils 
d'administration parmi les représentants des 
emp oyeurs; 


2 praticien 





isis par le conseil d’adminis- 
une liste de noms en nombre dou- 
“e présentés par leurs organisations, profes- 

qu'une personne connue 
our ses travaux ou les services rendus dans 


hoirité cnrir 
eCUTILG SOC1ae. 





Les dispositions du premier alinéa de l'ar- 
+ LA EL ar 1: . ci à le « ea * " n1 'e 
licle 54 s'appliquent à la caisse ceniraie d 'as- 
surances sociales. 

A til ire, une seclion srécialisée 
agréée Ï! e désignée par arrêté du 

uverneur générel de l’Algérie pour remplir 
l'office ja ç », rentra!e 
1 ONCE de Caisse CeEnlTdEeE 


Art. 59, — 


D l 1 nr 
cenirase des 






pa: des à 

suranices es raison 

tiers rc] loyeurs assujettis, 
un t pi lant les travailleurs assurés, 
un tiers repr tant les exploilants et les 
artisans ruraux travaillant seuls ou n’occu- 


ant norma:ement qu’une main-d'œuvre ne 
1 t pas deux ouvriers dans les condi- 
tions prévues par les staluis. 


nseil d’administralion de 


la caisse 


ce muluel'es agricoles est composée 
le 27 membres au maximum élus par l'as- 
semblée générale. Il comprend un tiers d’erm- 
ployeurs de main-d'œuvre, un tiers de tra- 
vailleurs agricoles et un tiers d’expcoitants 


ar l'alinéa pré- 
membres de chacune de 





gories, il devra y avoir au moins un 
» famille d’au emoins trois enfants 
Les disnosilions de l’article 56 s’appliquent 


à la caisse centrale des mutuelles agrico:es 
Art. 60. — A titre transitoire, les caisses 
assu s muluelles agricoles régulière- 

ment constituées et-ayant pour objet la com- 


( allocations fami- 
ans l’agriculture, 
+ 
1 


charges des 
sont habilitées de 

sins avoir à prendre de nouvel:es 

décisions statutaires à assurer la couverture 
au moyen de seclions spécialisées des ris- 
ques maladie, longue maladie, maternité, in- 
va:idité, décès ct vieillesse. 


1 


plein droi 


Section 3. — Organismes spéciaux 
et institutions particulières de prévoyance. 


Art. Gt. — Sont provisoirement soumises à 
une organisation propre d'assurances sociales, 
les branches d'activité ou entreprises énumé- 
rées par un arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie. 

Des arrêtés du gouverneur général de l’Al- 
gérie établiront, pour chaque branche d’acti- 
vité ou entreprises visées à l'alinéa précédent, 
une organisation d'assurances sociales qui 
pourra comporter l’interventien de l'organi- 
sation générale pour une partie des presta- 
tions. 


Art. 6@. — Les institutions de prévoyance 
de toute nature autres que <ceiles visées, au 
précédent article et que les sociétés mutua- 
listes élablies dans :e cadre d’une ou plu- 
sieurs entreprises au profit «des travailleurs 
sæariés ou assimilés doivent pour être raain- 
tenues ou créées être agréées par arrété du 





| gouverneur général de F'Algérise, 


Un arrêté du gouverneur général de VAI 
gére déterminera les condilions que doivent 
remplir les institutions prévues au présent 
artic'e pour étre reconnues comme réalisant 
l'équivalence aver le régime des assurances 
sociales en Algérie. 


Section 4. — Comités consultatifs et comités 
d'action sanitaire et sociale. 


Art, 63, — Il est intitué auprès du gouver- 
neur général de l'Algérie: 

Un comité oonsullatif de la sécrité sociale 
en ce qui concerne les professions non agrk- 
&o!les; 

Un comité consultatif de la mutualité s0- 
ciale agricole en ce qui concerne ies profes 
sions agricoles; 

Un comité d’aclion sanitaire et sociale. 

Art. 6%. — Chacun des comités consuitatifs 
prévus à l’article précédent est composé: 

Pour moitié de représentants des caisses 
centrales intéressées, ces représentants étant 
eux-mêmes pour moitié des travailleurs et 
pour moilié des employeurs ou exploitants; 

Pour un quart de représentants des organisa 
tions professionnelles d'employeurs, de tra- 
vaillcurs et de praticiens ; 

Pour un quart de représentants des admt- 
nistrations publiques intéressées et de per- 
sonnes au contours desquelles il sera décidé 
de faire appel en raison de leur compétence 
particulière. 

Un arrêté du gouverneur général de l’Al- 
gérie déterminera les règles applicables à la 
désignation des membres des comités consul- 
talifs ainsi qu'au fonctionnement de ces co- 
mités. 

Art. 65. — La composition du comité d’ac- 
tion sanitaire et sociale est fixée par arrêté 
du gouverneur général de l’Algérie. Le comits# 
devra comprendre au moins un tiers de pra- 
ticiens,. 

Art. 66. —-Le comité consultatif de la sécu- 
tité sociale et le comité consultatif de la 
mutualité sociale agricole sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de donner leur 
avis sur tous les arrêtés à prendre par le 
gouverneur général de l'Algérie en applica- 
tion de la présente loi, ainsi que sur toutes 
les questions dont ils seront saisis par lui. 


CHarttRe IV. — Ressources. 


— Le taux de cotisation des assu- 
lales est fixé par arrêté du gou- 
inéral de l'Algérie, après avis des 
nsultatifs. 

Aft. 68 — La cotisation de l'employeur 
assujetti est assise sur l’ensemble des rému- 
nérations payées par lui à son personnel, 
assuré ou non assuré. Sont incluses dans ces 
rémunérations toutes les sommes en espèces 
reçues à titre de salaires, commissions ou 
accessoires de salaires, y compris Les indem- 
nités de congés payés et les gratifications de 
toute nature. 

Si les salaires comportent en tout ou en 
partie des avantages en nature ou des pour- 
boires, ces avantages font l’objet d’évalua- 
tions forfaitaires, déterminées par arrêtés du 
gouverneur général de l'Algérie, fe montant 
de la cotisation est calculé sur la base de 
cette évaluation. 

Le travailleur assuré cotise pour une somme 
égale à celle versée pour lui par son em- 





ploveur 
Toutefois, les rémunérations supérieures à 
une somme fixée par arrêté du gouverneur 


général de l'Algérie sont ramenées à cette 
somme pour le calcul de la cotisation. 

Par dérogation aux alinéas précédents, les 
cotisations sont fixées forfailairement pour 
certaines caégories go ge notamment 
dans les professions agricoles, par arrêté du 
gouverneur général de l'Algérie. 


Art. 69. — Les cotisations prévues à l’arti- 
cle 68 sont versées par l'employeur dans les 
conditions déterminées par arrêté du gouver- 
neur général de l’Algérie. 

La contribution versée par l’employeur resta 
exclusivement à sa charge, toute convention 
contraire étant nulle de plein droit. 

La contribution de l’assuré est précomptée 
sur son salaire ou gain lors de chaque paye. 
L’assuré ne peut s'opposer au prélèvement de 
cette conirBution: Le payement du salaire 
L'effectué sous déduclion de Ja retenue de la 





4 














ET 


7 


Me + ci or 




















Mae 


7 


D 


























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


573 


_— 








tontribution ouvrière vaut acquit de cette con- 
tribulion à l'égard du salarié de la part de 
l'ernployeur.- 

Art 70. — L'excédent des ressources non 
utilisé au profit des travailleurs colisant(s est 
giiecté par les organismes intéressés au paye- 
ment des soins” donnés dans les centres de 
médecine collective aux travailleurs non coti- 
sants et, pour le surplus, à contribuer à l’exé- 
sution d’une politique générale d’action sani- 
faire et sociale déterminée, après avis des 
romités prévus à l'article 63. . 

Art 71. — Le payement des cotisations 
fchunes et de l’année courante est garanti sur 
les biens mewbles et immeubles du débiteur 
par un privilège qui prend rang Concurrem- 
ment avec celui des gens de service el des ou- 
vriers établis respectivement par l’article 2101 
du code civil et l’arlicle 549 du coûc de com- 
mcerce. 


CuariTRE V. — Contrôle et sanctions. 


Art. 72. — Le contrôle des employeurs est 
contié, dans les condilions qui seront déter- 
minées par arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie, à des agents des caisses d’assuran- 
ces sociales et des caisses régionales d’assu- 
rances mutuelles agricoles agrétes par le gou- 
verneur général de l'Algérie. 

Art, 73. — Les chefs d'établissements, direc- 
teurs ou gérants, et les travailleurs indépen- 
dants qui auront contrevenu aux dispositions 
concernant l'application des assurances So- 
ciales en Algérie sant passibles d’une amende 
de 300 à 900 F et, en cas de récidive, d'une 
amende de 1.000 à G.000 F. . 

L'amende sera appliquée autant de fois qu'il 
y « de personnes employées dans l'établisse- 
ment. 

Ji y à récidive lorsque, dans les douze mois 
aulérieuss au fait poursuivi, le contrevenant 
a déjà subi une condamnalion pour une Con 
travertion identique. 

Les pénalités prévues ci-dessus sont indé- 
pendantes des dommages-intérêts anxquels le 
contrevenant pourrait être condamné envers 
les salariés ou assimilés qu'il a oceupés pour 
des prestations dont ceux-ci auraient été frus 
trés 

Les dommages-intérôts ne pourront être in- 
féricur; au montant de ces prestalions. 

Art. 74 — Lorsqu'un employeur n'a pas 
adhéré à la caisse d'assurances sociales ou à 
Ja caisse régionale d'assurances mutueiles 
agricoles dont il relève, le préfel prononc 
d'office son affiliation et détermine, dans Îles 
conditions prévues à Particle ci-après, H 
montant des sommes dont il est redevable. 

Art. 7%, — L'employeur ou le travailleur in- 
dépendant assujetti qui n'a pas fourni dans 
les délais prescrits les déclarations ou cotisa- 
tions auxquelles il est tenu, doit être invité à 
le faire par lettre recommandée de l'orga- 
nisme dont il relève. 

Si, dans les dix jours qui suivent la récep 
lion de la lettre recommandée, Fintéressé ne 
s'est pas acquitté de ses obligations, le moi 
tant des sominuces dont il est redevable sera 
ruajoré de 29 p. 100 et, ‘en cas de récidive 
dans r'année, de 50 p. 400 sans préjudice, le 
cas échéant, des sanctions jinstituées par le 
rèclement particulier de la caisse dont il re 
ve 

Le montant des majorations prévues à 
l'alinéc précédentæest rerouvré à la diligence 
de la caisse dont relève l'employeur ou Îl« 
travailleur inéépendant, 


TIrRE II 
AILOCATIONS AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIÉS 


Art. 76. — A titre transitoire, et jusqu’à ce 
que 'aypioasion de la présente loi ait permis 
à tous les bénéficiaires d'acquérir droit à une 

ension de vieillesse, il est créé une alloca- 
ion aux vieux travailleurs sans ressources 
suffisantes âgés de soixante-cinq ans ou plus 
qui justillent avoir occupé en Algérie, après 
avoir atteint l'âge de cinquante ans, et pen- 
dant une durée au moins égale à cinq ans, un 
emploi salarié ou assimilé, au sens de la pré- 
sente loi. 

Il devra également avoir subi sur son sa- 
laire, FE une année au moins, les rete- 
nues déterminées par l’article 42. 

Art. 77. — L'allocaiion peut être également 
accordée à partir de l'âge de soixante ans aux 
travailleurs remplissant les conditions prévues 
à l’article précédent, reconnus ineptes au tra- 





vail par des commissions fi ctitué®s 4 cet 
effet, dont les décisions sont susceptibles d’ap- 
pel devant une commission centrale fonction- 
nant auprès de la direction du travail au gou- 
vernement général de l'Algérie pour les tra- 
vailleurs non agricoles, et devant une com- 
mission agricole d'invalidité et d’inaptitude au 
travail pour les travailleurs agricoles fonction- 

ant auprès de la direction de l'agriculture 
au gouvernement général de l'Algérie. 

Des -arrèls pris par le gouverneur général 
de l'Algérie fixeront la composilion et le 
fonctionnement de ces commissions. 

Art. 78. — L’allocalion n'est due que «#i le 
total des ressources personnelles du travail- 
leur ou de son conjoint survivant — de quel- 
que nature qu’elles soient — et de l'allocation 
aux vieux travailleurs n’excède pas une cer- 
taine somme qui s2ra fixée par le décret 
prévu à l’article 84 Lorsque le bénéficiaire 
est marié, cette somme est majorée du tiers 
de son montant. 

Lorsque le total de l'allocation et des res- 
sources personnelles, et notamment d’une re- 
traite d'assurances sociales du travailleur, du 
conjoint survivant ou des époux dépasse ces 


chiffres, l'allocaiion est réduite en consé- 
quence. 
Art. 79. — En cas de décès du titulaire d’une 


allocation, la veuve à charge qui n’est pas 
ellemème bénéficiaire d’une allocation prin- 
cipalc ou d’une pension au titre d’un régime 
de prévoyänce reçoit, si elle est âgée d’au 
moins soixante-cinq ans où à compter de la 
date à laquelle elle atteint cet âge, un se- 
cours viager égal à la moilié de l'allocation 
du défunt, à la condition que le mariage ait 
été contracté avant que celui-ci ait atteint 
l’âge de soixante ans et que, dans le cas 
prévu à l’article 76, il ait durée au moins deux 
ans avant lattribntion de l'allocation. 

Art. 80. — Les fausses déclarations en vue 
de bénéficier ou de faire bénéficier une per 
sonne de lailocation prévue au présent titre 
sont passibles des peines prévues à l'arti- 

108 du code pénal 
Sous peine des mêmes sanctions, le bénéfi- 
ciaire de l'allocation est tenu de faire con- 
naître les changements survenus dans ses res- 
sources impliquant la réduclion ou la suppres- 
sion de l'allocation. 

Art. 81. — Les allocations prévues par le pré 
sent titre sont, jusqu’à concurrence de 2.400 F 
par an, incessibi n’est 
au profit des élablissements hospitaliers et 
des caisses créées en application de la pré- 
sente loi pour le payement des frais d’hospi 
talisation. 


cle 
St 


es et insaisissables si ct 


Art. S2 — [Les ressources nécessaires au 
payement des alloralions aux vieux travail 
leurs sont prélevées sur un fonds spécial dont 


les modalités de conslitulion et de fonciion 
nement déterminées par le décret 
prévu à l'article 84. ‘ 

La caisse centrale d'assurances sociales et 
la caisse centrale d'assur 
coles sont chargées du service de 
aux vieux travailleurs pour le 
fonds prévu à l'alinéa précédent. 

Art. 83. — Les certificats, actes de notorit 
et loules autres pièces concernant lapplica- 
tion du présent titre sont délivrés gratuit 
ment et dispensés de timbres et de l’enregis 
trement à la condition de s'y référer expres 
sément. 


seront 


ances muittieltes agri 
1Q allocations 


compte du 


L4 A 


: lalitfe J 4 

Art. 81 — Les modalités d dP} } a 

£ d’hr : , vi ass (Us li : 
date d'entrée en vigueur des dispo 


présent 
l'allocation aux vieux travailleurs et ses co 
ditions d’attribulion seront déerminées par un 
décret pris sur le rapport du ministre de l’in- 
térieur, du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, du ministre de l'agriculture, du 
ministre de l’économie nationale et du minis 
tre des finances, après avis du gouverneul 
général de l'Algérie. 


ütre, et en parüculier le taux di 


TITRE III 
ALLOCATIONS FAMILIALES 


Art. 85. — Dans les professions non agricoles, 
la réglementation actuellement appliquée en 
Algérie, en matièr: d'allocations familiales, 
resle en vigueur, sous réserve des dispositions 
de la présente loi. 

I est institué, au profit du personnel d2s 
ressorlissants de la profession agricole visés 
à l'artisle 101, un régime d'allocations fami 
liales agricoles dans les conditions déterm 
nées au présent titr2. 


Art. 86. — Sont rendus applicables au régime 
d'allocations familiales agricoles prévues à 
l’article précédent, sous réserve, des disposi- 
tions du présent litr2: 

4o Les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 40, 41, 
16 et 23 de l'arrêté du 10 inin 14911 modifié, 
ayant reçu force de loi pur ordonnance du 
4 octobre 1945, relatif aux modalités d’institn- 
tion en Algérie d’un régime d’alocations jxrmi- 
lial?s; 

20 Les articles &, 5, 6, 7, 8, 10, 11, 12, 43, 
les 4er ct 2% alinéas de l'article 21, et l'ar- 
ticle 22 de l'ordonnance no 45-2249 du 4 oc- 
tobre 1945, portant modificat 


d'allocations familiales en A'gérii; 

39 L'arrêté du 16 décembre 1941 ayant reçu 
force de loi par l’ordonnance du 4 octot 1445 
dispensant de l'obligation du timbre 
d2 toute nature dont Ja production est 1 "s- 


} 


saire pour l'obtention des 


liales à 


4o L'ordonnance du 24 août 1943, relat IX 
sanctions pénales en €ças d'infractions | rc- 
glementation sur les allocaiions famnil 

bo L'arrêté Gu 26 mars 1912 ayant 1 


fore2 de loi par ordonnance du 4 o@clobre 194 
portant inslitution de sanctions en ca 





fractions à la réglementation des al tions 
familiales. 

Art. 87. — Le service di locations fan 
lia:es agricoles est assuré par des ca 
gionales d'assurances m'duce:iles agrico ré- 
gies par la loi du 4 juiilet 19 ou des 
sections financièrem'ant { { 
caisses, 

La coordination et la péréqualion 
ces de chacune des ca S urant 

e des alloca fan asricol t 
établies pal © iisse Le l ef FCLIt À 
loi du 4 ju 1900 uion ! i 
rement aulton d2 Ja 
] tuelles OI Les pl à thicli 7 

l€s dispositions des ? ° à us 4 
ticle 52 sont applicab à 
au présent artici 

Art. 88. — Tout emp: 1 jt 
gime des allocations fam c 
tenu « S Fr à 14 Cü 
vice dt 2 
16 ] t autju l Se i É 
acCuvit 

Art. 89. — Je taux d { 

I affcrente ï Ci l 
ser] pal ln po rcentag h 1 rer) À 
| ir base de ca | 

Le } I ilage. scra fixé | l 

) ! Yi G ni ] ui 

| tre de j'agricul ‘ Î 
vail et d \ sécurité in ! 

stre d2 la popuat i 

rnel éral de l’Alc 

Ces décrets fixeront, en { 

1 ium des réimun { s 

it1on Ï pr 1 ei = 
> ( 1piU\ 2 L à i 
n auxquell r'é | l 
Un ar! d 1Vt £ 
act era ie5 CO! I 
locations fam | 1 
il Ï aux d €] s d'! 

\itégories de travaill { 

Art. 90, — Sont lar£ < 
dispositions du présent { 
ivec les officiers de P 
peciteurs de la main-d’œu\ ag 
jue les contrôleurs d2 cai ssurant 
vice des allocations famiiales agrit 
les conditions fixées par arrélé du £g 

éral de l'Algérie / 

Ari. 91. — L'employzur est tenu de j fier 
à tous moments, aux agents irgés d 

lication du présent titre, de son affil à 
l caisse assurant le vice des a 
familiales agricolzs par des pièces t 
de celle-ci et attestant est à jo es 
cot sat )115S 

Art. 92. — Les organismes assurant le ser- 
vice d2s allocations familiales agr it 
soumis au contrôle technique et financier du 
contrôle général des organismes économiques 

Let des institutions de prévoyance au 3 var 
nement général de l'Algérie, 
Tire IV 
ACCIDENTS DU TRAVAIL 
Art, 93. — La législation relative aux accl- 


nts du travail dans les prof. ns agricoles 
t non agricoles, t2lle qu’elle a été étendue à 


l'Algérie, demeure applicable, 
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Art 1. — Le cumul des indemnités accor- 
d par la législation sur les accidents du 
fravull el 1:s maladies professionnelles et des 
ÿ lemanités oblenues en conséquence des dis- 
Ù ions du chapitre Il du litre Ier de la pré- 
gcule Joi, est exclu. 





C:pendant, l'assuré victime d’un accident du 


{ il conserve pour toute maladi qui n’est 
pas la conséquence de l'accident, ainsi qu’en 
cas de grossesse, ses droi “its aux pi stations du 
chapitre 1 du ti tre Ier, ci-dessus mentionné. 


détermineront 
présent articl2. 


1 ubern: itoriaux 


D org S 
les moda l'application du 


TITRE V 


DISPOSITIONS DIVERSES 


Art, 95, — Par membre de la famille, on 
ente: 

jo Je ou les conjoints légitimes du travail- 
Jeur; 

Si le mariage a été célébré selon la loi 
ail anne, la preuve en résullera de la dé- 

iralion prévue par Ja loi du 24 mars 41822 

ir l'état civil des indigènes, faite antérieu- 


U à l'événement qui donne droit aux 


Les enfants à Ja charge effective et 
in ne du travailleur, aux termes de Ja 





gislation des allocations familiales en 
| lant ou le desct m- 

la mère décédée au \il- 

n remarié, et vivant à 2 

icre exclusivement aux fravaux du mé 

ise et à lédication d'au moins ‘eux "2n- 
uits de moins de quatorze ans à la charge 


ESS = set LE aine| in” 


— Lorsqu'un assuré musuïman dé- 
laissant plusieurs veuves, le capital, 
e ou la pension de rév?rsion, prévus 
nte législation, sont lagé 


M EE Bus pa 


t et définitivement entre les veuves 





[el t leur nombre. 
» contestation sur la valitité êu 
J 1 preuve en ji ibe au joint 
S 
7. — Les pensions "t rentes, pré- 
VUUs X SCCUONnSs V, Vi et VIII 1 chapi- 
Le t du titre Ier, sont payabl trimestriel- 
lei et à terme Echu ayx dates fixces par 
U lu vouverneur général d2 l’Alzéiie, 
t arrondies, y compris, le cas 
6 int, les majorations, au multiple de 20 
Î ÿ immédiatement supérieur. 
I C sibles et saisissab} 3 ians es 
Y ons €t limits que k ilaires. 
I elles le sont dans la limite de 
c 1 profit des 1blissemt hospi- 
Â des caisses d'assuran cociales 
{ 3 assurances In S agri 
l le payement des frais à hospila- 
] 
—-En cas d tation impor- 
{ X uëes | { Uri à été au gou 
L ral de l'Algérie peut fixer un 
« L' 4 majoration applicable aux sa- 
la ines ann entrant dans 
+ prestations invalidité OÙ x 
Le gain journalier | au 
£ ente | est le n 1( 
] (] ] r } ù ] { { 1 en 
\ ] uicre à a:10 1an t par 
1 IU 4 t re 4 
rne les profe s agricoles 
] er del e S£S 1 établi pal 
H JU Vt | gCheral ( l AI£ 
> l { 1 ni! re: ile li i, 
el bligatoirement aux caisses d'assu- 
I ts indus- 
li rivés, les 
nl ç ainsi que 
li , 1CS SO- 
{ 1s et ass0- 
C1 e soit et, 
d s phy- 
8 5 ité } ession- 
J ne cc nt habi- 
tu Ù A 
| ion du gou- 
| avis du €o- 
n tif de la sécurité sociale prévu à 


l'article 63, et sur le rapport du ministre de 
l'intérieur et du ministre du travail et de la 

irité sociale, détermineront les dat?s d’en- 
rée en vigueur et les modalités d'application 
de la présente loi aux concierges d’immeu- 
bles à usage d’habitalion et à usag2 profes- 
sionnel, et au personnel domestique occupé 
moyennant salaire à des fins non lucratives. 





Art. 101. — Sont assujeltis et affiliés obli- 
galoirement aux caisses d’assuranc2zs mutuel- 
es agricoles, les ressortissants des professions 
agricoles occupant habituellement un ou piu- 
sieurs Salarics définis à l’arlicle premier du 
décret du 259 octobr: 1935 sur le régime des 
assurances s jciaies agricoles dans la métro- 
pole. 

Pour l'application de la présente lol. les 
khammès sont assimilés aux métayers définis 
au paragraphe 3 du même article. 

Des décrets pris sur la proposition du gou- 
verneur général de l’Algéri: après avis du 
comité consultatif de Ja mutualité sociale 
agrico:e prévu à l’articie 63 et sur le #apport 
du ministre de l’intérieur, du ministre de 
l’agricullure et du ministre du travail et d2 
la sécuri é sociale, délermineront les moda- 
lités d'application de la présente 10i à l'égard 
des resSortissants des professions agricoles en 
distinguant éventuallement, suivant les caté- 
gories de bénéficiaires, les risques couverts 

les zones géographiques. 
Art. 102, — Un décret pris 


sur proposition 
des ministres 


de l'intérieur, qu travail t de 
la sécurité sociale, de l'agriculture et des 
finances, fixera le montant des majorations 
des cotisations agricoles qui pourront être 
accordées par le budget général d2 l'Algérie 
dans la limite des majorations de même na- 
ture accordées par les législations métropoli- 
taines visant les professions agricoles ou assi- 
milCes. 

Art. 403. — Un décret fixera les règles d> 
coordination entre les régimes de sécurilé 
sociale et d’assurance sociale agricole de Ja 
Franc: méiropolitaine et celui institué en 
Algérie par la présente loi. 

Art, 491. — Le gouverneur go de l’AI- 
gérie déterminera la direction chargée de 
l'application des dispositions de Ja prése nte loi 
aux professions non agricoles. C2tle direction 
disposera pour l’accomplissement de sa mis- 
sion d'un service de contrüie des assurances 
sociales. 

En ce qui concerne les professions agri- 
coles, la dir2c lion de l’agriculture au gouver- 
icment général de l'Algérie est chargée. de 
‘application des dispositions de la présente 
x dispose d’un service de Lorie 


Art. 105. — Des arrêtés du goux UT £ éné- 
ral de l'Algérie détermineron! Bios les me- 
sures nécessaires à l'application de la pré- 


Art. 106 — . abrog ées toutes dispositions 


ente Joi. 





ANNEXE N°’ 958 


(Session de 1947. — Séance du 18 mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à considérer les 
bouquinisies au poini de vue fistal! comine 
travailleurs indépendants, et à leur appliquer 


l'article 23 du code général des imposilions 
«irect pré ée par M, Frédéric-Dupont, 
député, — (Renvoyée à Ja commission des 
allaires économ jues.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdam messieurs, Ja profession de bou- 
quiniste est parti remet  pél ble. Elle 
comporte un stationnement, toute Ia journéa, 
sur des quais exposés au vent et à l'humidité, 








Le bouquiniste n’est pas assuré social Il ne 
trouve d pas dans Ja doi la sécurité que 
trouvent ja plupart des personnes qui tra- 
vaillent 

IH n’a même pas, en contrepartie, les avan- 
ne 1 





aes “empto; a ni ceux au” .Commer- 
ant, 1] ne bénéficie pas de la propriété com- 
inerciale. Il n’a pas de fonds de commerce. 
S'il tombe malade, s’il se retire ou s’il meurt, 
l'autorisali ion d’avoir une boîte sur les quais, 
essenticliement révocable, est retirée et, ni 
lui, ni éventuellement ses héritiers, ne peu- 
vent tirer aucun bénéfice de toute une vie 
de travail. 

Il a un travail intermittent 
la température. 

Le rè: lement préfectoral de la ville de Paris 
est particulièrement sévère. Si la maladie du 
bouquiniste dure plus d'un mois, l’adminis- 
tration a le droit de lui retirer son emplace- 
ment. Quand des travaux de voirie l' ent, 





en raison de 


le bouquiniste se voit déplacer ou priver 
d'exercer sa profession säns pouvoir réclamer 
aucune indemnité. 

Voilà donc, incontestableme nt, une profes- 
sion partic ulièrement déshéritée. 


Et pourtant, le bouquinisite joue un rôle 

important dans la vie intellectuelle parisienne. 
11 met à la disposition des étudiants pauvres 
des livres d'occasion, Les familles nombreuses 
savent combien le bouquiniste leur permet de 
diminuer les dépenses de livres scolaires, Jl 
permet aussi à des étudiants peu fortunés de 
trouver, à la fin de l’année scolaire, dans ja 
vente de leurs livres, l'argent de poche sans 
lequel ils n'auraient que de pauvres vacances. 
Le bouquiniste recherche pour l'historien le 
livre rare contenant le document important. 
Il devient ainsi l’auxiliaire de l’homme de 
science. 
"Mais l’activité du bouquiniste ne se borne 
pas # l'achat ct à la vente des livres. I est, 
essentiellement, le réparateur de ses livres; 
il les broche, les recoille, les restaure, les 
relie, les nellgie et peut ainsi présenter à un 
acquéreur un livre qui apparaît presque neuf 
alors qu’au moment de l'achat il apparaissait 
inutilisable. Le bouquiniste n’est pas, en effet, 
un commerçants; il est essentiellement, et 
avant tout, un artisan, C’est en lout cas un 
travailleur indépendant, 

C’est en considération de ces caractéristi- 
ques, de ces mérites, de ces charges que nous 
vous demandons de bien voulair le considérer 
comme ur travailleur indépendant et de ti 
appliquer l'article 23 du code général des 
impositions directes. I1 trouvera dans cet ar- 
ticle 23 l'exonération de 60.000 F à Ja base et 
le bénéfice d'une exonéralion de 50 p. 100 
pour la tranche comprise entre 69.000 et 


Au cas où celte mesure ne serait pas ad- 
mise, > aurions en effet le risque de voir 
très pidement disparaitre une des plas 
vieil Le corporations de la ville de Paris qu 
est associée à son sile, à son esprit, à <on 
âme et qui, en raison des charges croissantss, 
ne serait bientôt plus qu’un souvenir. 

Nous avons donc l'honneur de Vous pi 
poser d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assembke nationale invite le Gouverne- 
ment à considérer les bouquinistes, au point 


de vue fiscal, comme travailleurs indépendants 
et à leur appliquer, en conséquence, l'arii- 
cle 23 du code général des imposillons di- 
recies 





ANNEXE N° 959 


LE <” ca ro ANS 
(Session de 1917. — Séance du 18 mars 1947.) 


L PROPOSITION DE LOI transmise par le M. ls 
président du conse de la République, ten- 
dant à fixer la composition des commissions 
administratives des hôpitaux el hOspices jil- 
biics et le mode de désignation de leurs 
membres, formulée par MM. jules Boyer, 
Leuret, et les membres du gi ps e du mou- 
vement républjicain popul ire, € ns cillers de 
la République (1). — (Renvoyée à là com - 
mission de l'in lérieur [administr: ati ion gé iné- 
raie, départementale el communale, Agé- 
rie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la eut proposi- 
tion «ie loi a pour but de mettre fin au régime 
transitoire instauré par l'ordonnance du 
15 juin 1945, en fixant de façon définitive la 
composition des commissions administratives 
des hôpitaux et hospices publics et le mode 
de désignalion de leurs membres. 

Les commissions administratives hospita- 
lières dans le régime de l'ordonnance du 
15 juin 1945 comprenaient le maire et six 
membres renouvelables. 

Deux de ces membres éiaient élus mar la 
conseil Se si les autres étaient nommés 
par le préfet. 








(4) Voir Consell de la République: ne 4%, 
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Pari cux devaient figurer un médecin pré- 
senté par le conseil départemental de l'ordre 
des médecins, un représentant des Caisses 
d'assurances sociales et un représentant des 
organisations syndicales. k 

Au moment où le pays s’est donné des ins- 
üitutions stables, # convient de meitre un 
terme au provisoire et de doter nos établis- 
sements hospitaliers publics de Commissions 
administratives où seront représentés l’admi- 
nistration municipale, l’edmrinistralion cen- 
trale, le corps médical et les organisations 
syndicales ouvrières. 

‘Dans ce but, apparaît souhaitable que des 
conseils municipaux qui garantissent €n fait 
la gestion financière des hôpitaux et hos- 
pices, puisqu'ils ont lobiigation au mo ns mo- 
rale de subventionner ces €tublissements en 
cas de déficit, soient appelés à élire, non plus 
deux, mais quatre délégués, dont deux con- 
ceikers municipaux et deux autres membres 
choisis en dehors du conseil, parmi des per- 
sonnalités ayant démontré, par leurs activités 
autéricures, leur désintéressement et leur dé- 
vouement à des a‘uvres sociales. 

Le nouveau texte prévoit au sein des com- 
missions adrninisitralives trois membres nom- 
més par le préfet, sur désignation du corps 
médical, des caisses de sécurité sociale et du 
personnel hospital’ er. 

Dans les vibes de facu!t£ ou bien dans celles 
où fonctionne une école de médecine de p'ein 
exercice, un membre supplémentaire sera dé- 
signé por le conseil de faculté ou par le 
comité de direction de l'école, parmi les pro- 
fesseurs de celle facuité on de cette école. 

En outre, pour défendre les intérêts du por- 
sonnei hospitalier, il a paru opportun d'ed- 
mettre parmi les administwateurs des hôpi- 
{aux un représentant de ce personnel, 

Enfin, les organisations syndicales pourront 
faire entendre, avec voix consultative, un dé- 
kégué des unions <lépartementales et, pour 
affirmer encore le caractère technique donné 
aux commissions gdministratives par la pré 
sente proposition de loi, fl sembhie bon que les 
représentants départementaux du ministère de 
la santé publique et de la population puissent 
ass ster aux efances de ces Commissions, avec 
voix consultative, chaque fois qu'ils jugeront 
leur présence opportune. 


tte mesu permeitra d'assurer, dans la 
Le 


Ce 


gestion hospitalière d’un département, une 
certaine uniié de vues et de doctrines. 
Les membres désignés par Je préfet sont 


nommés pour six ans, tandis que les admi- 
nistrateurs éîns, même s'ils ne sont pas eux- 
mêmes conseillers municipaux, su'vent le sort 
de l'assemblée qui les a chnicis, 

En résumé, le texte proposé fait confiance 
aux conseils municipaux, il limite l'interven- 
tion trop étendue dn fMuvoir central dans la 
désignation «des membres des commiss'ons 
administralives et reste ainsi dans la tradition 
républicaine affirmée par les lois des 16 ven- 
démiaire an V et 5 août 4879. 

I maintient, par ailleurs, au sein de ces 
comm ssions, des personnalités qui, en raison 
de leur compétenre, anparaissent comme plus 
ag qualifiées pour faire face aux 
acres Si Cormmplexes que compor 4 inis- 
tration d'en BUDIEt que nporte l'aëminis 

En concéquence, nous vous démandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 









PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les commissions administratives 
pe ns pe et hospices communaux sont 
nposées du maire € e se B C - 
er #4 e et de sept membres re 
Quatre de ces membres sont élus par le 
non Lntn r L 
= > les autres sont nommés 
Parmi les quatfe membres Œus par le con- 
seil municipal, deux sont choisis parmi les 
conseillers Municipaux et deux eutres sont 
choisis en dehors du conseil municipal, parmi 
les personnalités compétentes pour la gestion 
d'un hôpilal. Les wélibérations qu: prennent 
les conseils paux àrcet eflet sont sou 
mises au s la for ré ire 





14 


D -rr line + : . 
Fermi les membres nomnrés mar ln mnrifat 


. un < 
doivent figurer: Ps 
Un médecin dés L ) dépar 
temental de |’ "bn! 
ELA Ge rare ues mt CiNS el Choisi 
parmi ies médecins de l'hôpital en aniivi 
service ou honoraire; 





Un représentant des caisses de sécurité 
sociale, présenté par le directeur régional de 
la sécurité sociale et domicilié dans ia com- 
mune siège de l'hôpital. R ne peut être déregé 
à cette condition de domicile que dans le_cas 
où aucun représentant des caisses de sécurité 
sociale n’habile la commune; 


Un représæntant du personnel hospitalier élu 
par l’ensemble des personnels ad'ninistralif 
et serondaire de l'établissement; 

’ 


Un représentant de la éacullé. 

Art. 2. — Les délégués du conseil municipal, 
qu'ils soiend conseillers municipaux ou non, 
suivent le rt de cette assemblée quant à la 
durée de leur mandat; mais en cas de disso- 
lution ou de suspension du conseil municipal, 
mandat çst continué jusqu’au jour du rem- 
placemeut de ces délégués par le nouveau 
conseil municipal. 

L'élection des déégu“s dn conseil municipal 
a lieu au scrutin secret à la majorité absoiue, 
Après deux tours de scrutin, la majorilé rela- 
tive suffit et, en cas de partage des voix, ie 
plus âgé est élu. 

Les membres sortants sont rééligibles sauf 
en cas de révocalion. 

Ne sont pas éHgib'es ou sont 
plein droit, les membres qui se 
dans un des <as d'incupacité prévus 
lois électorales, 

Les membres désignés par le préfet sont 
nommés pour six ans 

Leur renouvellement se 
les deux ans. 

L'ordre de renauvwe!e] 
le sort lors de 
taTation. 








est déterminé par 
séance de l’ins- 





de la commission 
aux æt bhospices pu- 
jient au maire ou à 


dans leur pknilude, 








f jo] maire Le président à voix 
prépondérante en cas de parlage. 
La commission adm iraiive nomme tous 
les ans 
Un vice-président qi ne t 6 hrici 
| DE 403 slot ik > ti CibdUX HIS — Lil 
| ordonnateu t un or4Jo teur suppléat 
| En cas d’absenre du Ù du vice-pré 
| sident, la présidence appartient au plus ancien 
| des membres et à ancicnneté égale, au plus 
agé. 
| Art, 4. — Les commissions administratives 
peuvent être dissoutes ou leurs membres Té- 
voqués par le ministre de la 
En cas de dissolution ou de révo 
vommission rest remplacée ou complétée dans 
le délai d'un mois | 
on ‘es le re 1 ] | t { « ] à 
S bres q l’a 1 
ju fet sont r £a 
Î 1 11 Li 1 
e pt } } 
ue Ja OTHRTI ] 
administrative excuses Jlégitin 








s’abstient, pendant la durée de &ix mois, d'as 
Sister aux séances de ladite commission 

Si un membre vient à cesser ses fonctions 
evant l'expiration le la Aurée normale de son 
mandat, il est pourvu immédiatement à son 
remplacement, En ce ras, les fonctions du 
nouveau membre exni 
auraient cessé celles du membr 
placé, 

Les fonctions de membre 
administratives sont gratuites 

Art. 5, — Les directeurs départementaux de 
la santé et de l'assistance ou leurs adjuints 
peuvent assister, avec voix consultative, aux 
séances des commissions administratives 

L'ordre du jour des délibérations doit leur 
être communiqué deux jours à l’avan:e, afin 
de leur permettre d'apprécier s'ils 
assister auxdites délibérations. 

Art. 6. — Quand elles le jugent utile, les 
unions départementales des syndicats peu 
déléguer un de leurs membres r 
entendu, avec volx consultative, par les con 
missions administratives. 

1Æ çûs échéant, les unions 46 
adressent leur demande au 


commis n Avnir br 


s des commi:sions 


Et L4 
doiven 


ven | 
A + 
ël 


{ 


! 








délégué. 


Art, 7. — Le OU y 


missions a4 Ç 4 Qt | 
moment aux « (lé 

vant 

avant lexXhiralion d \ «< “4 
GUN LCT Q Se: 1 


ANNEXE N° 960 


Session de 1947. — Séance du 18 mars 4947.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. Île 
président du Con<al de la Répubiique, ten 
dont à Ja réforme des finances jioca!cs, 
formulée par MM. Léo Hamon, Tr‘mintin 
et Voyant, conseillers de la République (1). 
— (Renvoyée à la commission éé l'inté- 
rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de Jai n° 218 
portant réforme des irpusilions locales se 
propose, en ce qui concerne Îles imyo:ition 
dire tes, de dissocit r la fiscalit& loca'e d 
celie de l'Etat et d'en faire une fiscalité à 
base « réelle », telle qu’elle a commencé à 
fonctionner en Alsace-Lorraine en vertu de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945. 

On peut reprocher à ce système de mair 
tenir la dualité d’imposilion qui existe À 


l'heure actueile et de n'opérer qu'une sim 


plificalion apparente, en substituant x 
tème des centimes départementaux cum 


munaux un autre 
différent, se borne à 
tion mobilière par Ja 
maintenir la patente et 


système qui, légèrement 
rempiacer la contribu 

taxe d’habit:ton, à 
à faire passer Îes cel 








times départementaux sur les contribut'on 
foncières bâties et non bâties dns le 
taxes» grevant les mêmes € émet 
De plu, en raison des rendements relative- 
ment faibles, l'arsenal des taxes secomilaire 
demeure très étendu. De ce fait la tâche d 
l'administration et celle du contribu'b'e n 
seraient que très peu allégées et, en il Ca 
on s'éloigne de la simplification unanime 
ment désirée de notre systeme 1 
Le présent contre-projet part d'une {dé 
directrice très simple: les imnôts sur les rt 
venus, convepab'ement aménarés, coiver 
pouvoir servir de b®sc aux imy J 
CIpali concernant ics impnôis directs cn ma 
UCI 1e näanicé | 
| nr Ii 191 re Ï { Ï et 
| formulée \ l’encon ln \é 
| myoots SIT] les rex * Î 
| 1 1tS € irtout leur i r j 
11 convi nt 7 \ e fi 
| ä laquelle le max n de « 
| doit part Tr x «1 € 
: 0! ( à vale Il t ‘ hi 
pQius £ÊTave evi 74 { 
14 l’ té di { 
sur les rt US: mais on pe 
a remmédié à ces inégalités du l 
de réforme fiscale qui sont actuel em 
l'étude au ministère des financ Be } 
On à prévu un syslème perm ( ( 
nander une contributio ji \ ) 
bles trouveraient er { 
pl deux ans, d elle sort 
M} ble aux impôts cédulaires sur sq 
seraient élablis des centimes additionnel 


n'échappe pendant plus de deux ans à la fi 
lité locale directe 

Enfin, on corrige l’inéquitable répartitio 
actuelle des impôts sur le revenu d'Etat par 
les taux des centimes qm 
moins élevés pour les salariés que pour ies 
contribuables ressortissant à une autre cé 
dule. 

I convient de noter que cé 
pôts locaux basés sur Îles 
existe dans certains fays étrangers et qu'i 
a élé introduit en Algérie (décret d' 24 dé 
cembre 196, no 46-2946, Journal officiel du 
31 décembre 1946, p. 11121 et suivantes 

En ce qui concerne la fiscalité d e, le 
système est 

1° Par des 
| 29 Par la 
| munale des 


seront beuucourn 


sxéstème d'im 


IMPOTS { aire 


“omplété 
taxes sur les servic (é 


redevan:e département 4 4 





mines ; 


o° Par ielques t 
le car: 
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C2 
Bénéiices industriels et commerciaux: | positions du projet no 228 (4e partie) ou 
9 milliards. toutes autres Concernant cet objet. 
Bénéfices agrcoles: 4200 millions. En conséquence, nous vous demandons 
Tra nts et salaires: 3.609 millions. d'adopter la proposition de loi suivante: 
; f ] nm €! x 80 ILons. 
| : gere ke: "rs mil PROPOSITION DE LOI 
lions PREMIERE PARTIE 
Tax ( ) millions 
On « n rendement de 18 iImpctsitions difec:es. 
I icur au rendement 
t paraîtrait évidemanent Art, ler, — A compter du 1 janvier 1%M8, 
| iux ceutimes facuta- | les départemen's et les communes dispose- 
sa pour combler | ront, dans ies C4 nditions fixégs par la pré- 
sente loi, des imp sr af 1s énumérées Ci-après : 
Il ; e différence, de même jo ‘Taxes principales: taxe foncière sur les 
Iterait de la suppression | propriétés bâties: #3 “ 
s (ax ndirectes et d’enrce- Taxe foncière sur les propriétss fon 
Ù s notre contre-pro- bâties ; : : à $ ° 
ivée par l'attribution de Centimes addilionnels aux impôts cédulaires 
lions aux désartements | Sur les revenus; 
( qui m! notre Sys- 20 Taxes secondaires: les taxes énumérées 
n Ce celle taxe à grand | au titre IV ci-après 
| d s d'un principe 
négalités des impôts sut Tire ler 
nt devoir ë&tr er re- ° 
l > X( TAXES FONCIÈRES 
I I pratiqi a ! ail ‘ + 
rand d ement de SECTION ], — Taxe foncière 
1 { tervenir à Ja suite sur les propriélés bilies. 
le Pet eee ne Ie Art. %. — La taxe foncière sur les pro- 
: : priétés bâties est élablie sur le revenu net 
; k | servant de base à la contribution foncière 
La il faut rén LU CO] me | des pro été s bâties perçue par l'Etat. 
+ = DA PE Ce Le A . appliquant à ce revenu 
ter don rt Ne us À NA prévu à le 11 ci-après, majoré, 
D. ROPRREURE. US PRENDRE RE {aux de la taxe faculta- 
; ER SIMS CONS- |'tive visée à l’article 42. 
Art, 3, — Les dispositions de l'article 161 
Q à l'attribution des divers centimes 2 cod né es impôts directs 
l ir ies transat ele né des constructions 
S ne] \ conslitulion d'une et additions de 
ensui répartie ion foncière, sont 
] és très ‘es faisant in‘er ère sur les pro- 
\ la tion d'’ur part, les dernières 
hars connues d’autre part in de démolition, de 
Il re us semble ris que d’autres cri- vacances ou de chômage, des remises ou 
tères perit re une 1 ition plus rations de la taxe foncière sur les pro- 
s tout cas plus soupli & bâties peuvent être accordées dans 
Nous ne ! ndons pas que le système mes condil ons qu'en malière de con- 
que 1] nisons conne & lement | \ foncière. 
toute n: le principal 01 le à sa : - 
ré s paraît endant être un de | Secriox II. — Tare foncière sur les propriétés 
ceux nn est le plus souhai non bâties. 
tal int par suite d’une 
inég , des impôts sur les re Art, 5. — La taxe foncière sur les propriétés 
venus non bâties est élablie sur le revenu impo- 
Pi Lil lieu de penser que | Sable servant de base à la contribution fn- 
le 1 les d récions ru- | Cière des propriclés non bâties perçue par 
[ CxO és de contri- | ! Lila! ù 
un am ra Ile € ‘alculée en appliquant à ce revenu 
r les rev met- |! Lux prévu à l'article 11 ci-après, majoré, 
; , tion 1 s où | € iéant, du iaux de la taxe facul] 
| be m4 se à l'article 42. 
nt faible » 6, — Dans le cas de perte de revenus 
+ 5 : | nt dJ’évinements extraordinaires, des 
Q mt. , si on compare la n0- | émises ou modéralions de la taxe foncière 
J ul S aan 16 P { li n° : 18 et | Lo non étés . Atlas L rant Ain re 
d ; NE. tE et on s’anercoit | 965 Propriélés non ba ices peuvent êlre accor- 
imméd nent de l'immense simplification | d € dur A samy conditions qu'en ma- 
qu yvstème préconisé fait apparaître: cdi ntribution foncière, 
a) Pas de fiscalité directe spéciale ou tru rss , KFe 
quée SECTION III, — Dispositions cominunes 
b) Suppression de la plupart des taxes de | aux deux lases, 
la loi Niveaux Art. 7. — Les taxes foncières sont établies 
c) Fiscalilé locale indirecte comportant une | pour l'anné 
seule £ le axe el très peu de taxes secon- | tant au 1er 
daires 
Cette s fication dégagerait, sans nul | t®Mporai Ye 
doute, un temps précieux que les administra- | Lion foncit 
ons fiscaies emploie: lent à l 


ll 


nus et, par là même, de 


C’est pourquoi, sans nous 





laque le, ei « 
plexité de la 
contribu 


nn veut en finir 





La pr te pro posi ition concerna ni exclü- | à une taxe 
sivement les recetles fiscales locales, ne | sonne autre 
traite pas s dépenses, dont il est indispen dernier, ou 
sable de décharger les communes; notre pro- | clamer la 1 


position se concilierait donc 


avec l'adoption éventuelle des 
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jette et le contrôles des impô 
A: 


€ nous 
notre contre-projet constitue une base de dis 
cussion logique, qu’il trace une route vers En 


législation actuelle, et pour le 
t par l’administration, on sera 
contraint de se diriger un jour ou l’autre 


e entière d'après les faits exis- 
janvier de l’année de l'imposition. 


Art. 8. — Les exemptions permanentes ou 


prévues en malière de contribu- 
e sont applicables dans les mêmes 


améliorer l'as- conditions aux taxes foncières. 


l'ensemble de | 9T8anismes 
dus'riel ou 
ES de Paulono 
dissimuler les 
eslimons que priétés pay 

et des bois 
ce qui 
esi rer. 
lequel elles 


avec la com- 





parfaitement | condifions 
dernières dis- | foncières, 
— 46 décembre 1941. 





ts sur les re- Art, 9. — Les immeubles appartenant aux 


de J'Etat ayant un caractère jin- 
commercial et ne bénéfice ant pas 
mie financière sont assujeltis à la 


taxe foncière au même titre que les pro- 


ées. I] en est de même des forêts 
de l'Etat. 

i concerne ces propriétés, la taxe 
en faisant élat du revenu d'après 
auraient élé imposables à la con- 


tribution foncière. 
Art. 10. — [Lorsqu'un immeuble est cotisé 


foncière sous le nom d’une per- 
que le véritable propriétaire, ce 
le contribuahle imposé, peut ré- 
lans les mêmes 
qu'en matière de contributions 


nutaälion de Cole 








es dispositions des arlicles 227 et %8 du 
gé ral des jmnôts directs sont applica- 
ux taxes foncières. 
_— 


SECTION IV. — Taux des faxes foncières. 


F2, de 
bles a 


Art. 11. — Le taux de la taxe obligatoire est 
fixé à 4 p. 100 du revenu imposable des pro- 
priélés bâlies et 6 p. 100 du revenu iimposa- 
ble pour jes propriétés non bâities. 

Art. 42. — Les d'partements et les commu- 
nes peuvent percevoir, en addition à la taxe 
obligatoire, une taxe facullalive sur les pro- 
priclés bâlies el sur les propriétés ron ba- 
lies, ou sur les propriétés non bâlies éeule- 
ment. Le taux de celie taxe, fixée en fonc- 
tion de la taxe obligatoire ne peut excéder 
50 p. 100 de ladite taxe. Dans le cas. 00 elle 
est insliluée à la fois par le département et 
la commune, elle se répartie à raison de 
un tiers pour le PR nt et de deux tiers 
pour Ja commune 


TITRE II 


CENTIMES ADDITIONNELS AUX IMPOTS CÉDULAIRES 
SUR ES REVENUS 


SECTION I. — Principes. 


Art. 13. — À titre obligatoire, dans toutes 
les communes dont la population municipale 
excède 0.000 habitants et à titre facultatif 
dans ies communes d’une population moindre, 
il est élabli des centimes additionnels aux 
impôts sur les revenus, savoir: 

Impôt sur les bénéfices industriels ‘et com- 
MerCcIaux ; 

Impôt sur les bénéfices de l'exp'oitation 
agricoie; 

Impôt sur les ‘raitements, salaires, pensions 
et renies viagères; 

Impôt sur le revenu des valeurs et capitaux 
mobiliers, créances, dépôts et cautionnements, 

Art. 4%. — La loi de finances fixe annuelle- 
ment le nombre minimum des centimes addi- 
lionnels sans que ceux-ci puissent excéder 
les chiffres indiqués à l’article 24 ci-après. 
Art. 145. — Les centimes additionnels visés 
à l’article 13 sont perçus sur les mêmes bases 
el en mème temps que l'impôt d'état corres- 
pondant, 


SECTION II. — Dérogations ct cas particuliers. 


Art. 16. — Les communes de moins de 
5.000 habitants qui ont opté formellement 
pour le régime indiciaire Sont régies par les 
dispositions présentement applicables dans les 
départements recouvrés en exécution de l'or- 
donnance du 19-octohre 1945. 

Dans ces communes, le département percoit 
es taxes au taux autorisé par l'ordonnance 








précitée. 
Art. 17. — Par exception à l'article 43, dans 
le cas de déficits successifs sur plus de deux 





exercices, les entreprises ayant subi ces défi- 
cits sont ässuictlies, à ci mpter de la troisième 
année, aux taxes fixes ci-après 

Entreprises industrielles et ‘commerciales : 
100 F + 100 F par ouvrier et employé, la 
taxe étant réduile de 50 p. 160 à partir de 
100 employés ou ouvriers et de 75 p. 100 
compter du centième ouvrier ou employé. 

Entreprises agric 01es : 50 F par hectare ex- 
ploilé. 

Professions non commerciales : le p.us élevé 
des deux chiffres ci-après : 

40 p. 100 de la valeur locative profession- 
nelle; 

200 F par employé. 


SECTION IIL. — Mesures d'application, — Taux. 


Art. 48. — Les centime$ additionnels affé- 
rents aux impositions supplémentaires sont 
perçus au taux de l’année, au titre desquelles 
ces impositions sont établies. 

Art. 19. — Les taux maxima des centimes 
obligatoires sont les suivants: 

Impôt sur Îles » -phtg industriels et com- 
merciaux : À À 

Impôt sur L bénéfices de l'exploitation 
agricole: 30 p 

Impôt sur 4 fraitements, salaires, pen- 
sions: 42 p. 100; 

Jmpôt sur les valeurs mobilières: 20 p. 100; 

Impôt sur les bénéfices des professions" nou 
commerciales: 40 D. 
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13 portent sur le montant de l'impôt net. 

Art, 90, — Les frais d’assiette et de confec- 
tion des rôles et de perceplion des centimes 
sont avancés par l’Elat, qui les récupère sur 
le produit des centimes d’après un tarif fixé 
par décret rendu sur la proposition des mi- 
pistres de l’intérieur et des finances, 

Les dégrèvements et non-valeurs sont Sup- 
portés par l'Etat, à charge de prélever 5 P. 100 
sur le produit des centimes, selon les dispo- 
sitions de l’article 350 bis du code général 
des impo!s directs. 


secnon IV. — Attribution aux départements 
+ el communes. 


Art. 21. — T1 est fait masse, pour toute la 
France, du produit des laxes foncières obii- 
gatoires et des centimes additionnels obliga- 
toires aux impôts sur les revenus. GR 

La part des départements, 4ûns ce total, es! 
déterminée en fonction du rapport existant 
caire es imposilions départementales de 1913 
et ie total des impositions départémentales et 
vommunales de la même ann€e pour l'en- 
semble des communes soumises du nouveau 


régune. Sur le chittre ainsi délenpincs il.est 


prélevé & n 100 pour subventions aux dépar- 
(oments défavorisés. Après ce prélèvement, 
j'ensemble des mpositions départementales 
est ensuite réparti enfre les différents dépar- 
tements au prorata des chiffres égaux pour 
chaque département au produit de la popula- 
lion et des impositions départementales de 
1911 ‘évaluées en milliers de francs). 

Le total des impositions communales cons- 
litus par la différence entre le total des impo- 
sitions locaics est ensuite réparli entre Îles 
départements selon les règles précédentes et 
il est prélevé alors 5 p. 100 destinés à des Sub- 
venlions aux communes défavorisées. S 

La répartition entre les communes du dé- 
parement des 95 p. 100 restant à attribuer a 
lieu d’après les principes adoplés pour la 
répartition nationale entre les départements, 
a part de chaque commune étant fixée au 
prorata des chiffres égaux au montant de la 
population et du montant des impositions 
communaies (en milliers de francs) pour 
1917. 

Art. 99 — La répartition entre les dépar- 
tements est assurée par décret rendu sur la 
proposition des ministres de l’intérieur et des 
finances, après avis d’une commission de 
“1 membres choisis parmi les présidents et 
membres des conseils généraux, à raison de 
14 membres élus par l’Assemblée nationale 
et 3 par le Consei! de la République. 

La répartition entre les communes est opé- 
rée par décision du président du conseil gé- 
néral après avis d’une commission de 2 
membres, dont 10 sont élus par le conseil 
général et 10 par l'association des maires &u 
Xéparlement. 

Art. 93, — Les subventions sur les prélève- 
ments de 50 p. 100 sont attribuées et répar- 
es dans les inêmes conditions, 


SBoTION IV. — Centimes facullatis. 


Art. 93 — Les départéments et communes 
sont autorisés à établir, en cas d'insuffisance 
de leurs ressources, des centimes facultatifs 
sur les impôls cédulaires visés à l'article 13. 

Art. 24 — Le taux des centimes facultatifs 
ne peut excéder 30 p. 100 de celui des centi- 
mes abligaloires quand ils sont établis à la 
fois au profit du département et de la com- 
min? 

20 p. 100 de celui des centimes obligatoires 
quand ils sont établis seu'ement au profil de 
la commune, 

Quand ls sont élablis à la fois au profit du 
département et de la commune, la part du 
département est de 1/2 et celle de la com 
amune de 2/3. 

Art. 25. — Dans le cas où il ma pluralits 
d'établissements ou d'exploitations, les cen- 
times facultalifs susvisés sont assis sur un 
“revenu wentilé comme eüil: 

Impôt sur les bénéfices industriels et com- 
IMereiaux ; 

Impôt sur les bénéfices des professions non 
commerciales. 

Répartition äu principal de l'impôt d'Etat 
au-prorata des valeurs locatives des établis- 
sements, 


Quand le contribuable ne réside pas au 
lieu «du son exploitation ou de son travail, il 
y a lieu à attribution au profit des départc- 
ments et communes du domicile, sur la base 
ci-après : 

Impôt sur les traitements, salaires: 2/3 des 
centimes ; 

Impôt sur les bénéfices agricoles, 
triels, commerciaux et non 
4/4 des centimes; 

Impôt sur 3es bénéfices de 
agricole: 2/3 des centimes. 

Les attributions se répartissent entre le dé- 
parlement et les communes, dans la propor- 
tion indiquée au dernier alinéa de l'article 34. 


indus;- 
commerciaux : 


l'exploitation 


SECTION V, — Exrceptions. 


Art. 26. — Dans les communes qui ont 
forineliement oplé sur délibération motivée 
pour le régime indiciaire et où il est fait 
uppiication du système fonctionnant actuelle- 
ment dans les départements de la Moselle, 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, la contribution 
aux charges départementales est réglée en 
comparant avee és charges départementales 
et les charges communales de l'exercice 4947, 
Le modifications nécessaires sont apportées 
d'office aux centimes et taux de base pour 
tenir compte de cette participation, 

Ces communes ne peuvent parliciper aux 
subventions prélevées sur les 5 p. 100 prévus 
à l'article 21 ci-dessus. 

Art. 27, — Dans le cas de résidence, de 
travail ou d'établissement dans une des com- 
munes régie par l’article 26 ci-dessus, l'impôt 
d'Etat tenant lieu de principal pour les autres 
communes intéressées est déterminé par dé- 
ductlion de la fraction correspondante aux 
ventilations indiquées à l’article 25. 






Titre JII 


TAXES DIVERSES SECONDAIRES 
SECTION I. — Principes 

Art, 27. — Sont maintenues ou créé 

La redevance départementale ct comm 


des mines; 

Les taxes représentatives de services rendu 

(enlèvement des “ordures ménagères, déver:e- 
, 


Ait SCI , h 
ment à l'égout, balayage); 
405 taxes ci-a} rès 
Taxes sur les domestiques, précepleurs et 
gouvernantes ; 





» 
Taxe sur la valeur vénale des propriétés 
non bâlies dans les communes possédant un 
} , y + " r . 
plan d'aménagement; 
Taxe sur la valeur des pro] $ 





bâlies et non bâties dans 

de 100.000 haibitants : 

ur les locaux insuffisamment occu- 

La taxe vicinale de remplacement de la 
taxe des prestations. 


SECTION IT, — Redevance départementale 


et communalesdes-mines. 


Art, 28. — Il est perçu, au profit des dépar- 
tements et des communes, une redevance Sur 
chaque tonne nette du produit concédé ex- 
trait par les concessionnaires de mines, les 
amodiataires et sous-amodiataires des conces- 
sions minières, par les titulaires de permis 
d'exploitalion de mines «et par les explorateurs 
de mines de pétrole et de gaz combustible. 








Le taux de la redevance sur le charbon est 
fixé à 3 F par tonne nette, dont 2,50 F au 
profil des communes ct 0,50 F au profit du 
département. 

Le taux de la redevance sur les autres <ubs- 
lances minérales concédées est fixé par décret 
rendu après avis conforme du conseil général 
des mines et 4 nseil d’Etat, compte ! ] 
de la valeur de la substance minéral 
dée 

Art, 29, — La vance prév à l'article 
nrénAA “é 1 
de chl e de sodium 

Art. 30, — La redevan pa | est 
attribuée au dépa nent sur le { du- 
quel se trouve incession, Si Ja conces 
s'élend sur plu urs départements, la rede- 
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vance est réparlie entre ces départements au 


« 
prorata du tonnage extrait au cours de l’anrnéa 
écoulée sous chacun de leurs territoires res- 
pecüfs. 

La redevance communale est divisée em 
deux portions égales. 

Les 90 p. 100 de la première sont attribués 
pour chaque concessi…nh de mines ou chaqua 
société minière aux communes eur le terrid 
toire desquelles fonctionnent les exploitations 
assujctiics et, au cas où il y a plusieurs 
communes intéressées, répartis proportionnel. 
lement au revenu net des propriétés bâlies 
à raison duquel l’exploitant est imposé à la 
contribution foncière danc chacune d'elles, 
augmenté du revenu net que comportent par 
comparaison les propriétés bâlies de l’exploi- 
tant qui sont temporairement exonérées d’im- 
pôt 


t 


oncier. Dans cette æépartition, il n’est 

t que des propriétés bâties affecées à 
l'extraction et à la vente des matières ex{ai- 
tes ainsi qu'aux opérations cominerciales et 
industrielles consécutives et accessoires à l'ex- 
pioilation minière proprement dile. 

Les 10 p. 100 restants sont répartis entre les 
communes intéressées au prorata de la parlia 
du tonnage extrait, au cours de l’année écou- 
fe. sous chacun de-leurs territoires respeës 
ils. 

La sconde portion forme pour l’ensemble de 
la France un fonds commun qui est réparti 
chaque année entre les communes où se 
trouvent domiciliés les ouvriers et employés 
occupés à lexploilalion des mines ou aux 
industries annexes, et au prorala du nombre 
de ces ouvriers ou employés. Ne sont pas 








comprises dans cette répartition les <om- 
munes pour lesquelles ce nombre est inférieur 
à 25 

Pour l’applitation de la disposition contenue 
dans l’alinéa précédent, les exploitants de 
mines sont tenus de faire parvenir chaque 
année à la préfecture dans le courant de 
janvier un relevé nominatif des ivriers 
et employés, occupés par eux à la date du 
ler dudit mois, avec l'indicalion de la com- 
mune du domicile de chacun di s ouvrier 
Les relevés ainsi dressés sont communiqi 
aux maircs des communes iressées 
doivent les renveyer dans un délai de 
jours en y joignant leurs observations 
a lieu, Ces rel s &ont », apri 
des servitces «des mines et des contril 
directes, rectifiés s’il y a licu et an Û 
définitivement par le préfet pour servir 
de base à la répartition afférente à l'a à 
suiv le dans laq ont été établis 

Art. 31. — Un règlement d’adn Lion 
publiq rendu apré vis du conseil £ d 
des fn 3, til modalités d 1- 

| à s 26, 29 € ) li 
SECT I — Tan ? / 
( TRE Âer, — Taxe d'en] td 
( ; 

Art 2, — 1] ‘on ] 3 
fonc! nent 111 vit d Pit nent es 
ordures ménagères sont tenues d'in LEP 
une taxe destinée à pourvoir aux dépenses du 
service dans la mesure où celles-ci ne sont 


3 ] | 
pas - couvertes wpar-- des receltes ordinaires 
è 


h’ayant pas Caractère fiscal. 








L: 3 
priétés assujetties à Ja tax foncière de Lru- 
nr t } a , t 
PTK S Da 3 ou M n t Cxcm 4 

+ 
de cette taxe, à l'ex nm des s et des 
mMasons OÙ ni s de ma 13 y l 
t LI r H 
tère industriel ou nimercial ] $ par 
l'tat i 7 s ! 
1£:at, 165 dépariements, les communes €t les 
‘ 1 ( - 
établissements ] s, scientif , d'ensci- 
| gnement et d'as ince « iffectée à i 
\mui 1hlin 11 
| PVICC puDIC, ainsi que celles situées dans 

. nt: 1 , 
la partie de la comn e où à foncl 3 
, 1 ‘ ? 
pas le ser: LE l { ; © IrCS 

| ] out , À le Ii T1 1X q I 

1 t ? 1 1 

| NENT annu t les « « 163 aux 

| usage industriel ou com pi it Ctre 

xemptés d l vh ] \ étahl À 
17 rA } 

] Len 3 €XxX0 { 1 1 L 
mawie 

Art 2 f ç £ 

Le L nl 1 1 $ 
re nmifite 
propriétaires Cort- 
ir ( ve ] S | | 

"11 »—# + } 

El] € { 1 A] ] 1 neêt « 
immeubles rvant da ) IA ax | 
iére. En q | les immeubles 
tam mi ' titan 
il)! } { { 1X JA 

, 
: x k À 
\ base 1e IA !? 1 CY il 1 iure 3 
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ménagères est délerminée par comparaison 








{ Cette majoration est apmicable à Paris aux 


















































uvec Le revenu net altrihué aux locaux simi- | propriétaires riverains «des voie . ponrvues | CHAPITRE 4. — Taxes sur les domestique: at- 
ares soumis à la taxe foncière | d'égouls qui ne se sent pas conformes aux obli- tachés à la personne, précepleurs, précep- 
Le LÉ CAEEE gations imposées par {a Joi du 13 osoût 19% trices et gouvernantes. 

Les fonctionnaires et les empioÿés CiTUS | nnlétant celle du 10 juiilet 4891 relative à 
ou militaires logés gratuitement dans Îles | l'assainissement de Paris et de la Seine. Art. 4%. — La taxe sur les dome: tiques est 
batiments appartenant à l'Etat, aux départe- |" * » ris ; due par les employeurs à raison du person- 
ment < à la commune 1 à un établissement | Art. Hi. — Dans les communes dont Ja po- ne! à leur service. 
public sci fique, d'enseignement ou d’assis- | pu'ation tot: aie ne <kpasse pas 5.000 habitants, Est considéré comme .domesiique, en vue 
tance €t C2 rés de Ja taxe foncière sur le | es délibérations des conseils municipaux re- | de l'application de Ja taxe, toul£ personne se 
pro) 63 bâties, son! imposables nomim 1 | Jalives à la taxe de déversement à l'égout | trouvant exclusivement et d’une façon perma- 
vement à la taxe d'enlèvement des GrdUreS |éogvent prévoir que le produit total de cette | nente oies hée au service matériel et person- 
anena s don! :a base esi terminée, CN CC | {axe, catculé conformément aux disposiions {4 nel de l'employeur et de sa famille. 
qui : leurs losements, paf COMparat À ei deseus, sera répari entre les propriétaires Art, 44, — Sont exonérés de la taxe: 
son avec ie FC) net atiribué aux locaux : ges imneubies jinposables, d'après un ba- jo L'Etat, les départements, les communes 
&ltn ré ENS à 1 ixe Ioncierc. rème indiciaire tenant c€Co! np te de la va'cur et les élablissements publics : 

brt 95 — #0 à int d 1 taxe ne peul : locative réelle de ces immeubles et des con- 20 Les personnes n'ayant qu'un seul domes 
excéder s dép sn sitées par Ké- ! ditions de: leur cupation. Un arrêté des tique remplissant les conditions suivantes : 
cul du service public, ni 29 p. 400 du re- ministres de l'intérieur e: des finances déter- a) Etre âgées de plus de 65 ans; 
venu imposable. | | mine les modalités d'£iahlissement de ce b) Justifier qu'en raison de leurs infirmités 

Les iseils m ipaux ont la faculté, | barème, ainsi que le rapport à fixer entre le | ou de leurs maladies elles ne peuvent se 
soit d'accorder l'exonération de la taxe, soit | montant des cotisations afférentes aux di- rm de l'aide d'un domestique, les anva- 
de décider ane le montant de celle-ci est ré- | verses catécories d'immeubles, ides de guerre ou du travail à 100 100 
u un IUCL UE 2 IN UIi AT s ss } À } | st 4nntofnie ie T7 " ut stifl 
duit d'une fraction n'excédant pas les trois- | | étant toutefois dispensés de toute Jusui- 
quart \ ce qui concerne les immeubles mv- ! ) cation, af 
nis d’un anpereil d’incinéralion d'ordures mé- | CHAPITRE à. — Taxe de balayage. €) Avoir à leur domicile deux enfants de 
mere als Le ux conditions de fonc- | moins de 16 ans ou un ascendant de plus de 
tionnement fixées par un arrêté du maire ou | Art, 42, — Celle taxe est Institute dans les | 65 ans ou une personne infirme 
par le réglement d'h giène de la commune. | yilles de plus de 100.000 habitants, ainsi que gr ee Le à eur D à Drm ce gr 

Les immeubles bénéficiant de cette exo- | dans celles où fonctionne d'une rmanière per- | ques RS ES e nomure * DérIQU Re ces 
nédéffons ad dant duction sont désignés | manente un service municipal de nettoyage de plus de 6: ans, des infirnes ou des en- 

FOUR Ve RS lirectes | des trottoirs, ruelles impasses, caniveaux. fants A; gés de Ioins de 16 ans vivant sous 
par k itrôteur des contribut es âire u 4 bo AO LOIS, Eye le mûême toit est de quatre au moins. 

; me = D te db À: tmmeuble se \ affichée | Un règle nent 4 d'administrati on pub'ique, Art. 4, cé Le ! tai ce ue taxe sur les grrr 

| ; te de | mairie. L'exonéralion ou la 1 S nspiFran: de Gispos ne app: icables à Ji | uques à + A d 1 personne ne peu b “a 
à la porte de la mairie. à parür du 4er jan- | vile de Paris (code cial, art, 10) fixera | les domestiques du sexe féminin, exc éder tes 
* « sg re sr A: - à. la demande. | les modalités et taux 1! adile taxe, \ chiffres ci-après: 

ist D na le vacances d’une durée | RER as éere PRÉ EE as 

b curé à O!S 1 s, il p il être accordé | COMMUN 

' ( 0 iuion de Ia îtaxe d CIE v C- as ane nn tt 
nent des ordures ménagères Sur la réclama DÉSIGNATION ds moine E" 10.000 sa De 
ion pri Jans les CO: lilions prévues en | d à | 50.000 habilants 
] onmvstnel: ru à + | 10.000 habitants. | 50.000 habitants | et plus. 

Art. 37 ba ommunes dont la popu- | — nes « nec 2e ii 20 RTS te res —" 
lation nle ne dépasse pas 5.000 habitants, francs. francs. francs. 
les délihérations des conseils municipaux re- FLPTe dé ee 
laiives à la taxe d'enlèvement des ordures Pour le premier domestique taxable.........., did » 000 # 100 » 
nipagères peuvent prévoir que Je produit | Pour le deuxièine domestique (HXADIE 500 100 » 1.12 » 1.500 » 

t d e taxe, calculé conformément aux | Pour je trojsième domestique taxable. ss... 4.12% . » 1.675 » 2,250 » 
dispositi i-dess sera réparti entre les | Pour le quairième domestique taxable........ 1.500 » 2.250 » 2.000 » 
p les inuneubles imposables d'a- | Pour le cinquième domestique taxable........ 2.250 » 3.000 » 3.790 » 
pi \ ne jniciaire tenant compte de | Et ainsi de suite en augmentant de 41.500 K 
la val “alive 1 le de ces jimimeubles | par domestique, | 
et des conlilions de leur oc y Un ar re É PRES ESS 
rêlé à ET de | éricur et des finanu- | 
déte: » } modalités d'établissement { Le tarif est douhlé pour les domesliques , un emploi nouveau doivent Ja taxe ou un 
Û si qi es rappor!s à fixer | masculins. supplément de taxe à partir du premier jour 
les lisalons afférentes 11 rimestre i suit celui ‘01 uque 
es, "| Lorsque des domestiques du sexe masculin } produit D chengement 7 Te 
Fe | et des domestiques du sexe féminin ont le Les dégrèvements et suppléments de taxes 
même employeur, ils font partie d'un seul | it calculés en tenant nas. te de la Sole 
à | l'écout et même classement alterné commençant par compo: tion de l’ensemble 4e personnel do. 
Pre | les domestiques du sexe féminin et la taxe ! meslique. ut 3 5 Ed <-É 

, “+ dams lesquelles est appliquée à chaque domestique au tarif Art. 4 Las Sanarents salé tenus le 

t tenues d’ propre à son sexe et au taux correspondant ee À técls "2 3 
exisle un du eeons SON LENS CIS | ay rang qu'il occupe dans ce classement. faire à la mairie la déclaration du nombre et 

ixe destinée à pourvoir aux dé- 9 ef s du sexe des domestiques ainsi que du nombre 
: 3 ull - e dans la mesure où celles- | Les domestiques âgés de plus de soixante- des précepte u?s, précepirices et gouvernantes 
ei ne sont pas couvertes par des receiles or- inq ans ne sont pas comptés dans les ba<es | à leur servie e. 
dinaires n'ayant pus le caractère fisca je la taxe. Les déclarations sont valable pour toute 

\ ) — La taxe est 1! es r les pro En cas d'adoption par le conseil municipal | la durée des faits qui y ont dont ië leu. 

: r l’un tarif in eur à celui indiqi 16 Ci-dessus, Elles do‘vent ‘tre nodiflées ou renouvelées 
( Û utes €o u la proportion existant entre les chiffres de ce | en cas de changement dans les Ra de coti- 

des d'un |! dernier tarif fers être maintenue. salions ou de changement de résidence hors 
é Art, 46. — La taxe sur les précepteurs, | de la commune. 

E € r e 1 net des préceplrices et gouvernantes est due par les Les déclarations sont faites ou modifiées 
me 8 | À e fon employeurs à raison des personnes à leur set- |! s';l y à lieu lé 31 janvier au plus tard 8 
in i 1 meubles exonérés | Vice i mon jé de ; l'année de l’imposilion pour les personnes en 
à Ù pour une u 1 elconque de | Le tarif ne peut excéder 2.000 F Pour a | service au der janvier ou avant !a fin du mois 

xe base « \ taxe de déversement | première personne, 4.000 F pour Ja seconde suivant celui où se sont produits en cours 
à cout est déte ‘e par = comparaison t ainsi de suite, en augmentant de 2.000 F | d'année les faits do: nant seu à imposition 
avec le re ] lribué aux immeubles | par personne, . | nouvelle ou à un supplément d'imposition. 
ait - Fi ni s à Ja taxe {oi An | En Cas d adoption par le conso nunici Le | La taxe est doublée pour les ‘contribanbies 

N \ nncenh! 1 nme u a un {arii inférieur, Ja PORTER. exis lu en qui n'ont pas souserit leur déclaration dans 
h, : £a ; x ! £ r + pre : ch Tres Lg au prèce 1e;it aliné à les délais PERRIER, 

Eee - pe; : : : 1CVTi rt mainie d ù 

ere gt jme exonérés de da à Art. 17. = La into es élablie pour l’année Les contribu iables qui ont souscrit des dé- 

xe 1 sur les propriétés bâties entière à raison des domestiques, précep- charations iné “ompl èles ou inexacies sont tenus 

Art. 40, — Le montant de la taxe ne peut | teurs, préceplrices ou gouvernantes en ser- | de verser, cn sus 8 la taxe cs à eg 
excé 20 p. 100 du revenu imposable | vice au {+ janvier. les éléments impos bles, une somme égale à 

sauf \s de force majeure dûment cons- L'exonération de la taxe afférente aux tri- | l'excédent de , taxe sur cclie qui Cor- 
taté, si le propriétaire ne s'est pas conformé | mestres non courus peut être obtenue en cas | respondait à la déclaration 
aux obligations imposées par l'article 4 du | de suppression d’emploi ou de départ hors Art. 49. — Des rôles supplémentaires sont 
décret-loi du 30 octobre 19%5 sur la protection | de la commune, sur demande présentée dans , mis pour Je recouvrement des droits ou 
des eaux potablez, la taxe est majorée de _ formes prévues pour la présentation des } suppléments de droits dus en cas d installation 
50 p. 100 à partir du moment où le raccorde- | réciamations huit jours au moins avant l’ex- | dans la commune ou de créa Lion d'emploi 
ment aux égouts est devenu obligatoire et pirati on du trimestre en cours. ainsi que de ceux dus par les contribuables 

t 
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ordement est çf- 
fectué. 


| Les employeurs qui s'installent dans Ja com- 
[ mune et ceux qui engagent une personne dans 


au rôle primitif ou insu 


| omis Msamment im- 


posés dans ges rôles, 
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cuarirne 5. — Taxe sur la valeur vénale 
des propriétés foncières. 


«) Communes possédant un plan d'aména- 
gement. 


Taxe sur la valeur vénale des propriétés 
non bâties. 


Art. 50. — Les communes possédant un 
plan d'aménagement, d’embellissement et 
d'extension régulièrement approuvé peuvent, 
pour faire face aux dépenses d'exécution de 
ce plan, instituer une taxe annuelle sur la va- 
Jeur vénale des propriétés non bâties situées à 
l'intérieur d’un périmètre d'agglomération ou 
d'extension immédiate fixé par délibération du 
conseil municipal approuvée par le préfel ou 
le sous-préfet. 

Art. 51. — Sont exemptés de la laxe: 

40 Les propriétés publiques exonérées de la 
taxe foncière ; 

90 Les sols des bâtiments et les terrains for- 
mant les dépendances indispensabies et im- 
médiates des constructions au sens des arli- 
cles 17 et 185, 3° du code général des impots 
directs; 

3o Les terrains employés à un usage COm- 
mercial ou industriel ou utilisés pour la pu- 
blicité commerciale ou industrielle dans les 
conditions prévues par l'article 456, 4 et 4° 
du code général des impôts directs. 

Sont également exemptés de Ja taxe les ter- 
rains plantés en jardins grevés d'une servitude 
non ædificandi légale ou contractuelle ou 
ceux dont les propriétaires prennent l’enga- 
cement de les conserver dans leur état actuel 
pendant une période de cinquante années. 

Pour bénéficier de cette exonération, le pro- 
priétaire doit faire une déclaration à la mai- 
rie du lieu de l'imposition dans le délai de 
deux mois après la mise en recouvrement du 
premier rôle. 

Si l'engagement est vlolé au cours de la pé- 
riode visée, le propriétaire est tenu au paye- 
ment d'une amende égale au montant de tou- 
tes les annuités courues majorées de l'intérêt 
au taux légal. 

Art. 52. — Les conseils municipaux ont la 
faculté d'adopter un barème progressif qui, en 
aucun cas, ne peut excéder 4 p. 100 de la va- 
leur vénale des terrains. 

Art. 53 — La valeur vénale des terrains 
assujettis à la taxe est revisée tous les cinq 
ans par le contrôleur des contributions direc- 
tes assisté de la commission communale des 
impôts directs. 


b) Villes de plus de 100.000 habilants. 


Tare sur la valeur vénale des propriélés 
Lâties et non bâties. 


Art. 54. — Les communes dont la popula 
tion est supérieure à 100.000 habitants sont 
autorisées à établir dans les conditions ci- 
après une taxe sur la valeur vénale des pro- 
priétés bâties et non bâties situées sur leurs 
territoires. 

Art. 55, — La taxe est imposée au nom des 
propriétaires ou usufruitiers. Elle est due tant 
pour les propriétés bâties et non bâties assu- 
jetties à fa taxe foncière que pour celles qui 
en sont temporairement affranchies. 

sont toutelois exceptées de la taxe sur ] 
valeur vénale, les propriétés appartenant à 
l'Etat, au département, à la commune, 

Il n'est accordé aucun dégrèvement pour 
cause de vacance de maison cu de chômage 
d'usine. 

Les constructions nouvelles, les reconstruc- 
tions, les additions de construction et, d’une 
manière générale, toutes les propriétés qui 
deviennent imposables, sont colisées par com- 
paraison avec les autres propriétés de môûême 
nature déjà imposées. 

Art. 56. — Les propriétaires sont admis à 
réclamer contre l'évaluation de la valeur vé- 
nale attribuée à leurs immeubles pendant les 
SiX Mmôis qui suivent celui de la mise en 
recouvrement du premier rôle dans :equel 
ces immeubies ont été imposés et pendant 
iCS (rois mois qui suivent coiui d2: la mise 
en secouvrement du second rôle. Passé ce 
délai, aucune réclamation n’est recevable 
sauf dans !e cas de démolition totale ou 
partielle des maisons et usines ct dans le 

4 


i 


il non impo- 


cas où les immeubles devienne 


sables à ja taxe foncière. 


Art. 57. — Les évaluations de la valeur 
vénale des propriétés bâties et non bälies 
sont revistes en même temps que les évalua- 
tions du revenu net servant de base à la taxe 
foncière des propriétés bâties. Elles peuvent 
être contestées dans les mêmes conditions et 
dans les mêmes délais que les évalualions 
primitives, 

Art. 58. — Le taux de la taxe ne peut excé- 
der 0,50 p. 400 de la valeur vénale y compris 
pour les usines la vaieur de l'outillage pas- 
sible de la taxe foncière. 

Toutefois, les terrains plantés en jardins 
crevés d’une servitude non aedificandi légale 
ou contractuelle et ceux dont les propriétaires 
prennent fl’engagement de les conserver dans 
leur état actuel pendant une période de cin- 
quante années ne peuvent être imposés à un 
laux supérieur à 0,25 p. 100. 

Pour bénéficier de cette atténuation, le pro- 
priétaire doit faire une déclaralion par voie 
de” pélilion au directeur des contributions 
directes dans le mois qui suit celui de la mise 
en recouvrement des rôles. 

Si l'engagement est violé au cours de la 
période visée, le propriétaire est tenu au paye- 
ment d’une amende égale au montant de 
toutes les annuités courues majorées de l'inté- 
rêt au taux légal. Cette amende est prononcée 
et recouvrée comme en matière de contra- 
vention aux règlements municipaux, 

Dans la limile dés maxima ci-dessus, les 
conseils municipaux peuvent adopter un ba- 
rème progressif, 


Q 7 


CHAPITRE 6. — Taxe sur :es locaux d'habitation 
insuffisamment occupés. 


9. — Celte taxe continuera d'être per- 
Que dans les conditions prévues par l’arti- 
cle 18 de l'ordonnance du 11 octobre 1915 et 
du décret n° 45-2130 du même jour, mais son 
produit sera réparti entre les budgets dépar- 
téementaux <t communaux, dans la proportion 
de 1/3 au département et 23 à la commune, 
‘vir au fonctionnement des services 
ilions et de logement 

CHAPITRE — Taxe des prestations 
et taxe vicinale. 


Art. 60. — A fitre facultalif, pourra être 
maintenue une taxe vicinale en remplace- 


ment de la taxe des prestations 


chapitre 2 du titre IV du code général des 
impôls directs. 2 

Art, 61, — Elle sera répartie entre les taxes 
foncières et les centimes additionnels aux 
impôts sur les revenu dans des conditions 
qui seront fixées par un règlement d'adminis 


tralion. 
TITRE IV 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET TRANSITOIRES 


SECTION I, — Dérogation au régime nén 
Art. 62, — À Paris et dans les villes de plus 

de 400.000 habit ints, les taxes qui sont main- 

tenues dans le régime nouveau pouvant conti- 

nuer d’être perçues selon les règles actuell 

anent en vigu ; 

"A+ Ma Car nr s } 

À € fret 4 ra do 8 par décret rendu sur 

proposition ues ministres de à intérieur et des 

linances, 


, . : 2e e- 
ur, l'autorisation nécessaire à 


SECTION Il. — Attributions provistonnelles. 


Art. 63, — En ce qui concerne l'année 1948, 
le trésorier général de chaque département 
mettra mensuellement à Ja disposition des 
départements et des communes jusqu'à la 
raise en recouvrement des rôles et aux di- 
verses réparlilions prévues au présent texte, 
le treizième des sommes netles qui leur ont 
ete acquises sur les rôles de J’année 1947. 
Pour les années suivantes, la même attribu- 
tion sera faile d'après le produit total des 
rôles de l’année précédente à raison de 1/13 
par mois, l'au moment où pourra tr 
connu le Ù 








SECTION III. — Tares au profit d livers 
établissements publics. 
Art. 64. — Une loi spéciale rèsl 


taxes mises à la di it 





établissements pubiivs. 





Dans le cas où cetie loi n'aurait pas élé 
votée en temps Gpporlun, la taxe pour frais 
de chambre des métiers continuem d'être 
perçue d'après les règ'es actuel'ement en vi- 
gueur, 

La contribution pour frais de bourse et 
chembre de commerce sera répartie par dé- 
cret entre les industriels el commerçants assu- 
jeitis à l'impôt cédulaire. 


DEUXIEME PARTIE 
Titre 127 
TAXB SUR LES TRANSACTIONS 
Secrion 1. — Principes. 


Art. 65. — La taxe sur les transactions per- 
cue en vertu du code des taxes sur le chif- 
fre d'affaires (art. 55 et suivants) est attri- 
buée en totalité aux départements et aux 
communes. 

Art. 65, — La taxe locale sur les ventes 
au détai! cesse d'être perçue à compter de 
la même époque, 

Toutefois, cette taxe pourra, sur autorisa- 
tion spéciale, être rétabiie dans les villes de 
pius de 50.000 habitants, à titre de ressource 
facultative, au taux maximum de 0,50 p. 160 
dans les condilions prévues au code des taxes 
sur le chiffre d’affaires (art. 41 et suivants). 

Art. 67. — Aucun changement n'est apporté 
aux modalités d'assictte, de recouvrement ei 
de contentieux de la taxe sur les transactions, 
telles qu'elles sont fixées par les dispositions 
susvisées du | | 


d'affaires. 


coœie des laxes sur liè chilire 


SECTION I, — Répartition. 


Art. 63. — Le produit toial de la taxe est 
réparti entre les départements et les comimu- 
nes dans les conditions générales ci-après: 

Entre les départements: 


L: 
109 au prorata de la populat 


SA) P. ion, 

0 p. 100 en fonclion du total des charges 
fiscales du département de la dernière année 
connue 

knire ies comm es dans le département 

" ‘ t 1 1 r 
' P 14H) 411 P Tr 1 ae 1Ja poptl 1110 + 

©0 p. 1400 au prorata des charges fiscales com 

munaies de la dernière année connue, 


l 
Art. 69, — 





Avant d'opérer Ja répartition 
sur le plan nalional d'une part, sur le pa 
départemental d'autre part, il est préler 
19 p. 10 destinés à constituer un fonds di 
subvention national et un fonds de subven- 
tion départemental, 

rt. 70. — La répariilion nationale et l'at- 
{ l Lil de sub 10rs aux «ie tements 
défavot s S eff iées par arrêt ou d« 

( rendu sur la proposition des ministi 
d l'intérieur s final apres avis d 
1 commission de 21 mem prévue à l’ar 
ü 22 ci-dessus. 

Art. 71. — La répartition départementale 
entre les com s et l’at bution des sub 
ventions aux communes défa des sont Op 
rées par décision du président du conseil 
général, après avis de la commission dt 
20 memibres prévue à l'article ci-dessus 

S N II. — Dispositions transitoir 
et générales 

Art, 72. — Pou 1918, les dépar nen et 
1ES COMMUN£S cevront mensuellement un 
lreizième de la taxe perçue en 1917 au pro 
fit de l'Etat, répar entre €eix nformément 

ix arlicies 70 ct 71 lessu 

Art. 73, — Pour les années suivantes, l’at- 
tribution globale et particulière aura lieu 

après les coefficients arrûtés par les orga 

smes réparit . D. 1 S il « « 1 

ments An l'awar r m à vtt i 

1 « ju TA ( « \ but 

1ITRE 1 
À i \ » 
Si I. — 1} 

art, 74 — SUN À L « )S1t10n 
vier 1948: ddl 

ph Î rit 1e 

: 

, 1X ii { 
L Les droits sur les permis de chasse, 
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Communes : 
Taxes obligatoires: 
Les droits sur Îles 

boissons. 
Taxes facullalives: 
La taxe sur la publicilé; 
La taxe de séjour, 


licences des débits de 


Skeriox IL — Taxe départementale 
sur les chasses louées, 
Art. 75. — En addition à la taxe d'Etat éta- 


hlic sur les chasses iouées par l'article 745 
du code de l'enregistrement, il est perçu dans 
les ineém conditions et suivant les mêmes 
nodalités au profit des départements une 
taxe spéciale dont le taux est égal à la moi- 
tié de celui de la taxe d'Etat. 


Secuox HI. — Droit sur les permis de chasse. 


Art. 76. — Les permis de chasse, quelle que 
sait leur nature, dennent lieu à IA percep- 
tion d'un droit de timbre de 142% F au profit 
du département dans lequel ils sont déli- 
vrés. Ge droit est perçu par l'adininistration 
de l'enregistrement, en môême lemps que 
l'inpot d'Etal ct suivant les mêmes moda- 


lits 
Sgcriox IV. — Droit de licence 


sur les débits de boissons. 


Art. 77. — Jes débitants d'alcool acquit- 
teut une licence valable pour un seul établis- 
SCIueIIL. 


Les tarifs annuels sont ainsi fixés pour les | 


déhits d'alcools pourvus d’une licence res- 
treinte comportant la vente d’alcool à em- 
porter, ou à consommer sur place à l'occa- 
sion des repas et comme accessoire de la 
nourriture, ou encore la vente de vins, de 
liqueur ou de boissons similaires, d’apéritifs 
à base de vin, de liqueur de cassis, de fraises, 
de framboises, de cerises ne titrant pas plus 
de 18 degrés d'alcool: 

Communes de 1000 habitants et au-des- 
sous: minimum: 600 F; maximum: 1.800 F, 

Communes de 4.001 à 10.000 habitants: mi- 
rioum: 4.200 F; maximum: 2.600 F. 

Communes de 10.001 à 90.000 habitants: 
minimum: 1.600 F; maximum: 5.400 F. . 

Communes de plus de 50.000 habitants: mi- 
niinum: 2.400 F; maximum: 7.200 F 

Ces tarifs sont doublés pour les débits pour- 
vus de licence dites « de plein exercice », ai 
miettant de vendre à consommer sur place 
toutes espèces de spiritueux autorisés par la 


Une délibération du conseil municipal ap- 
prouvée par le préfet ou le sous-préfet, lors- 
que celui-ci règle le budget, détermine dans 
chaque commune le tarif qui doit être fixé 
en centaines de francs. 

La ville de Paris pourra être autorisée à 
insliluer un tarif progressif dans les limites 
ci-dessus indiquées, par décret contresigné du 
ininistre de l'intérieur et du ministre des fi- 


nauces, qui fixera des bases et les modalités 
d'application. 

Les droits sont exigibles au moment où est 
sou | n de profession, pour 
les débitants déjà installés; ils sont payables 
d'avance le 1e janvier de chaque année, IIS 
sont dus pour l'année entière à quelque épo- 
gue que commencent ou se terminent les 
opérelions et continuent à êlre réclam 


és jus- 
qu’à déclaration de cesser faite à la recette 
buraliele. 

Art, 58, — Lrsproduit des droits de licence 
est attribué en totalité aux communes sur 
le terriloire desquelles sont situés les débits 
d? boissons, 

L’impôt est perçu par l'administration des 
contributions indirectes suivant les règles et 
sous les garanties qui lui sont propres. 


Art, 59 — Les infractions aux dispositions 
de l'artièle 77 sont constatées et poursuivies 
par l'administration des contributions indi- 
recies suivant sa procédure habituelle et pu- 
nics d'une amende de 1.000 à 10.000 F, de Ja 
confiscalion des boissons saisies et du quin- 
tuple des droits ‘raudés ou compromis, 

Toute personne convaincue d’avoir sciem- 
ment recélé, dans des cares, celliers, maga- 





eins ou autres locaux dont elle a la jouissance, 
des alcools appartenant à un débitant, est pu- 
nie des mêmes peines, sans préjudice de 
celles encourues par l'auteur de la fraude. 


Secriox V, — Taxes facultatives. 


Art, 80, — Les taxes indirectes facultatives 
mises par la présente loi à la disposition des 
communes sont instilufes par délibération du 
conseil municipal, approuvéées par le préfet 
ou le soue-préiet lorsque ce dernier règle le 
budget, après avis du directeur départemental 
de la régie financière intéressée. 


CHAPITRE 47, — Täxe d'abatage. 


Art. 81. — Les communes peuvent établir 
une taxe sur les viandes fraiches provenant 
de l'abatage en vue de la vente des animaux 
ci-après désignés: équidés, bovidés, suidés, 
ovidés et caprins. . 

Le tarif de la taxe sera fixé dans les condi- 
tions prévues à l’article précédent, après avis 
du directeur départemental des écrvices vété- 
rinaires, à un taux multiple de 0,50 F dans 
la limite de 1,50 F par kijogramme de viande 
nette, 

Le redevable de la taxe est le propriétaire 
de l'animal au moment de l'abalage, Si ce 
propriélaire n'est pas commerçant et fait 
etfectuer l'abalage par ‘un commerçant, ce 
dernier est solidairement avec le propriétaire 
responsable du payement de la taxe. 

La laxe est acquittée mensuellement, sur 
déclaration remise au service des contribu- 
tions indirectes, dans les conditions prévues 
pour le règlement des taxes sur le chiffre 
d'affaires, 

Art, 2, — Dans les communes où çst orga- 
nisé le contrôle sanitaire des viandes, il sera 
pereu dans les conditions prévues à l'alinéa 2 
de l’article précédent, une taxe sur les vian- 
des dites à la main ou foraines, dont le taux 
fixé à un multiple de 0,25 F ne devra pas dé- 
passer à 1 franc par kilogramme de viande 
nette. 

Le recouvrement de cette laxe sera effectus 
mensuellement, 

Art. 83, — Les infractions aux dispositions 
des articles 81 et 82 seront constatées et 
poursuivies comme en matière de taxe à la 
production et seront assorties des pénalités 
prévues pour cette dernière, 

Art. 84. — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 541, les articles 81, 82 et 83 de la 
présente loi sont applicables dès sa publica- 
tion. 


crariTRi 9, — Taxe sur Ja publicité. 


Art. $5, — Les communes peuvent établir 
une taxe sur la publicité faite à l'aide, soit 
d'affiches, soit d’enseignes Jumineuses, Elle 
est soumise aux règles fixées par les lois et 
décrets en vigucur relatifs à l'impôt d'Etat, 

Elle ne peut excéder 59 p. 100 de cet im- 
ôt. 

Péont exempiées de Ja taxe communale les 


affiches et enseignes dispensées de l'impôt 
d'Etat, 
SECTION VI, — Taxe facullalive spéciale 


à certaines communes. 
CHAPITRE {er, — Taxe de séjour. 


Art, 86, — La axe de séjour est perçue 
dans les conditions prévues par la législation 
en vigueur relalive aux stations hydrominé- 
rales, climatiques, uvales et de tourisme. 

Les infractions auxquelles pourrait donner 
lieu la perception de cette taxe seront cons- 
talées et poursuivies comme en matière de 
contributions indirectes. 

Les pénalités applicables ne pourront dé- 
passer le quintuple du droit prévu. 


Titre III 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET TRANSITOIRES 


Art, 87. — Les taxes indirectes non compri- 
ses dans l’énumération de Ja présente loi ces- 
sent d’être perçues au profit des collectivitée 
locales; à l'exception cependant de celles vi- 
sées à l'article 91, paragraphe 2, ci-après. 





Art. 88, — Les modifications et aménage- 
ments apportés par la présente loi seront in- 
tégrés dans les codes de l'enregistrement, du 
iimbre, des contributions indirectes et des 
taxes sur le chittre d’affairee, 


Art, 89. — Les dispositions du présent livre 
sont applicables au département de la Seine 
ét à la ville de Paris; toutefois, les taxes 
acluellement perçues par ces collectivités 
pourront être maintenues par règlement d’ad- 
ministration publique. 


Art. 90, — Les dispoœitions de la présente 
loi sont applicables aux départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


rt. 91, — Toules dispositions contraires 
aux dispositions du livre Ï de la présente Joi 
sont abrogées à compter de l'entrée en vi- 
gueur de ces dernières dispositions, 

Les droits d'octroi, la {axe sur les établis- 
sements de nuit, la taxe sur le colportage, la 
taxe sur les terrains de plaisance ns les droits 
d'expédition d’actes d'état civil, d'expédition 
d'actes administratifs et légalisation de signa. 
ture cessent d’être perçus au profit des collec- 
tivitis locales. 

Toutefois, les taxes indireates établies par des 
lois particulières antérieures à la loi du 13 août 
1926 au profit de certaines collectivités Jo- 
cales pourront rester en application pendant 
l'année qui suivra l'entrée en vigueur de la 
présente li. 

Art. 92. — Les frais afférents à l'assiette, au 
recouvrement et à la perception des imposi- 
tions et taxes départementales et communales 
perçues par l'intermédiaire des administra- 
tions de l'Etat, sont supportés par les collec- 
tivités intéressées, conformément à des tarifs 
fixés par arrêté du ministre des finances ct 
du ministre de l'intérieur, 





ANNEXE N° 961 


(Session de 191%. — Séance du 18 mars 19#17. 
\ 


PROJET DE LOI portant dérogalion aux dispo- 
sitions de l'article 10 de la loi du 22 juillet 
1922 relative au régime des retraites des 
agents des chemins de fer secondaires d'in- 
térêt général, des voies ferrées d'intérêt 
local et des tramways, et modification de 
l’article premier de la loi no 46-2239 du 16 
octobre 19%6, présenté au nom de M. Pau! 
Ramadier, président du conseil des minis- 
tres; par M. Jules Moch, ministre des tra- 
vaux publics ct des transports; par M. Ro- 
bert Senuman, ministre des finances, et par 
M. Ambroise Croizat, ministre du travail et 
de la sécurité sociale, — (Renvoyé à la 
commission des moyens de communica- 
tion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu des disposi- 
tions de l’article 40 de la loi du 22 juillet 492, 
relalive au régime des retraites des agents 
des chemins de fer secondaires d'intérêt gi 
néral, des voies fermes d'intérêt local et des 
tramways, l’excédent des recelles aui reste à 
la caisse aulonorne mutuelle chaque année 
doit former un fonds de réserve, celui-ci doit 
servir à combler, le cas échéant, linsuffi- 
sance de recelles et à constituer un capital 
de couverture des pensions liquidées. Cette 
obligation légale ne permet pas d'utiliser les 
disponibilités des exercices précédents au 
payement des majorations de pension suscep- 
tüibles d'intervenir. 

Il a paru nécessaire, en raison, tant du 
relèvement des pensions qui est prévu, d’au- 
tre part, en vue d'étendre aux agents dont il 
s’agit les dispositions dont bénéficient les 
relrailés de l'Etat en application de la Joi du 
3 août 1916, que des majorations qui sont 
susceplibles d'intervenir, dans un avenir 
assez "approché, de donner à la C.A.MR., à 
titre provisoire, la possibilité d'utiliser éven- 
luellement l'excédent de recettes disponible 
chaque année à la couverture des charges 


£ 


résultant des majoralions successives des pen- 
sions. Tel est l’objet de l’article premier du 
présent projet de loi 
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L'article 2 a pour but de compléter le para- 
graphe 3 de l’article premier de la loi n° AÛ- 
9%39 du 46 octobre 1916, en vue de préciser 

ue les exp'oilants doivent assumer la part 
patronale des re'‘enues pour pens ion, CoTres- 

ondant au montant du versement rétroactif 
qui doit être fait à la caisse aulonome mu- 
tuelle, pour les agents en service au 1 jan- 
vier 1913, dont le salaire entrant en ligue 
de compte pour la retraite à dépassé le taux 
de °1.000 F au cours de l’une des années an- 
térieures à cetle date. 

En raison du silence du texte actuel, en ce 
qui concerne la charge patronale, il a paru 
en effet nécessaire d'apporter cette précision 
destin. se à éviter que les exploitants ne s'esti- 
men Me du ver "a sement d'une part des 
retenues dont Ja charge leur incombe norma- 
lemc ni 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — A lilre provisoire, pour compter 
du 1 janvier 1916 et jusqu’à une date qui 
sera fixée par un arrêté du ministre des 
finances, du ministre des trevaux publics et 
des transports et du ministre du travail et de 
Ja <‘curité sociale, sur proposition du prési- 
dent du conseil d'administration de la caisse 
autonome muluelle, la caisse autonome mu- 
tue'le des retraites fonclionnera sous le sys- 
tème de la répartition par dérogation aux dis- 
positions de l’article 40 de Ja loi du 22 juillet 
4922: le fonds de réserve est stabilisé en re- 
cetics à compter du 4% janvier 1916. 

Art. 2, — Le troisième paragraphe de l’ 
ticle 4or de la loi ne 46-2239 du 16 octobre 19 
est remplacé par les dispositions suivantes 

« 39 À litre transitoire, les agents en ser- 
vice au 4 janvier 1913, dont le salaire en- 
traut en ligne de compte ÉÉ la retraite a 
dépassé le taux de 21000 F, cours de l'un 

ucl:onque des années an 7 Pen à cette 

ate, devront verser, rétroactivement, & 
caisse autonome mutuelle, la part our 
des retenues pour pens ion corres pondant au 
montant de ce dépassement, les compagnies 
exploitantes devant verser ja part patronale 
cor:espondante qui est à leur charge. » 
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ANNEXE N' 962 





{Session de 1917. — Séance du 18 mars 1917.) 


PROJET DE LOI portant extension en faveur 
des hénéficiaires de la loi du 22 juillet 1922 
des dispositions de la 10i n° 46-1718 du 
3 août 1946, présenté au nom de M. Paul 
Ramadier, président du conseil des minis- 
ires, par ‘M. Robert Schur nan, ministre des 
finances, par M, Juies Moch, ministre des 
\ravaux pu ics et des transports, et par 
M. Ambroise Croizat, ministre du fravail et 
de la sécurité sociale, — (Renvoyé à la 
Ton des moyens de communica- 
ion 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le personnel retraité 
des chemins de fer secondaires d'intérêt gé- 
néral, des chemins de fer d'intérêt local et 
des framways a toujours bénéficié des relè- 
vements de pensions accordés aux fonction- 
naires retraités de l'Etat pour leur permettre 
de faire face aux majorations successives du 
coût de la vie. Le présent projet de loi a 
es objet d'étendre au personnel dont il 
s'agié les dispositions d ont Jénéficient les Te- 
ira! tés de l'Etat en application de la loi n° 46- 
4715 du 3 août 1946. 


PROJET DE LOI 


Art. er, — En attendant la revision géné- 
raie des pensions servies par la caisse auto- 
nome mutuelle des retraites des agents des 
chemins de fer secondaires d'intérêt général, 
d'intérêt local et des tramways, il est accordé, 
à compter du {er juillet 1916, à tous les titu- 
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à 25 p. 100 du tolal de la pension principale 
ct de l'indemnité de icrlé de vie y afférente. 
Celle indemnité exlraordinaire ne pourra 
ètre iniérieure à 18.000 F par an pour les 
pensions du harème A prévu par l’ordo nnance 
1 es i 


du 29 noven 
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ANNEXE N° 963 


PROPOSITIO 
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Renvoyée 
la sécurit 


Mesdam: 
du 18 oclo 


calcul des rentes d’assuranc( {i ( 
lesse dont P euvent bénéfi I eit 
vant de la législation des uri 8 £ 
(code local et loi sur i'assural «| ern- 
ployés) applicable jusqu'au 1e juillet 41916 
dans le départements du Bas-R! du I 
Rhin et d ja Moselle et rem ] { 
matière par la législation de &« és 
‘ordonnance des 4 et 1 octobre 1 
D'autre part, elle a fixé le princi] I 
cation, dans ces départements, de la rég'e- 
mentalion concernant l'allocation aux vieux 
travailleurs salarié on assurés S LX 

Le décret 1 du 12 juin 19%6 pr 
voyant les m1! insitoif Le l 
cation, dans ! départements 
du nouveau régime de sécurité ; 
bien réservé aux assurés du réc il 
droit d’éeplion qui peut en vertu de l'arlicle 
7, deuxième alinéa, être exercé jusqu'au 
1er juillet 1956, en faveur du régime des + 
tations fixé par ladite ordonnance du 18 « 
tobre 1945. Mais, du fait de Ia dé] 
de Ja monnaie, intervenu nolarmiment 
courant &e l’année 1946, ce droit d'option r 
que de devenir illusoire, | règles de 
inscrites dans l'ordonnance susvisée éta 
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1947. — Séance du 18 mars 1947. 


)N DE LOI tendant à modifier l’or- 
no 43-2410 du 18 octobre 1915 rela- 


liesse et de l'assurance des em 


Rhin et de laMoselle, ct à l’appli 
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EXPOSE DES MOTIFS 
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A l'alinéa 4 da méme articie, les hbarèmes 
devant servir de base à la détermination des 
droits auxquels peuvent prétendre les bénéfi- 
ciaires de Jadite ordonnance du 18 oclobre 
4945 sont remplacés par les barèmes ci-après: 











po mme ee nn + — 
| MONTANT msi nr 
: à prendre PR À rendre 
CLASSES | ns 4 | CLASSES A ro 
|(par semaine). (par mois). 
| francs. | | francs. 
| 
Code des essurances | Loi 
sociales. du 20 décembre 1911. 
AT 12 À et B..! 80 
| RTARERSE | 21 LC. D... 140 
it SANTE 28 E et F..| 220 
| APTE 36 ! G et H.. 300 
ss 4: VU D 40k) 
Ni sous 52 Let M. 500 
‘ÿ: PR ) PP üCn) 
| 
A — rticle 41 éa 1er, de l'or 
donnant 1 48 éctobre 494%, le tau: 
de 1 109 4 w 6 ] l2 taux de 
5 p.12 
Art, 4. — A l'article 12 de l'ordonnance sus- 
4 ‘ S tobre ï», le montant de 
7.290 F est remplacé par celui de 15.000 F. 
Art. 5. — & 1er, — [Les droits des assurés 
bénéficiaires d'une rente, pension ou alloca- 
lion liquidée suivant les dispositions du code 
local des as es jales ou de la ioi du 
20 décembre 14911 au moment de la promuiga- 
tion de Ja présente loi, bénéficieront d'une 
indemnité forfaitaire mensuelle de 500 F à 
condit de jusbfier 1.000 cotisations hebda- 
mad période de guerre assimilée confor- 
mément au code des assurances sociaies de 
200 catisalions mensuelles respectivement de 
la période de guerre assimilée en ce qui con- 
erne les assurés de la loi du 20 décembre 
1911 
8 2. — Pour les titulaires de pension affi- 


liés suivant les dispositions du code des assu- 
rances sociales et de la loi du 20 décembre 
1911, l'indemnité n'est accordée qu'une sevle 
fois, Toutefois, les colisations justifiées aux 
deux régimes seront tolalisées pour !la justi- 
fication du versement des 1.200 semaines res- 
pectivement 219 par mois. 

8 3. — Celle indemnité forfaitaire s’ajoute 
à Ja rente calculée respectivement au mini- 
mum des pensions en vigueur. 

Art, 6, — Les bénéficiaires de pensions 
liquidées suivant les dispositions de l'arti- 
cle 7, alinéa premier, du décret n° 46-1128 du 
12 juin 196 peuvent exercer le drait d'option 
prévu à l'alinéa 2 dudit article 7 dans le délai 
de trois mois suivant la promulgation de Ja 
présente loi, 





ANNEXE N° 964 





(Session de 1947. — Séance du 18 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de Ja sécurité sociale sur la pro- 
position de loi de M. Meck ct plusieurs de 
ses collègues relative au versement rétro- 
actif des allotations militaires et des allo- 
cations familiales supprimécs par les auto- 
rités nazies dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin el de la Moselle, par 
M. Meck, député (1). 

Mesdames, messieurs, les populations du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle on! 
dû subir pendant plus de quatre longues 
années un régime de coercition sans nom et 
ont adopté, dans leur ensemble, une attitude 
digne à laquelle il faut rendre hommage. 
Parmi les familles alsaciennes et lorraines, 
il y en à certaines qui, d'une facon plus spé- 
ciale, furent poursuivies per Iles nazis et 
eurent particulièrement à souffrir à cause de 
leur atlilude patriotique. 

La proposilion Ge loi déposée par un certain 
nonbre de nos collègues des départements du 





Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle vous 

ropose de faire un gesle, afin de ne pas 
Giser souffrir d'une façon particulière les 
familles -qui, à cause de leur attitude natio- 
nale, furent frappées par les autorités alle- 
mandes. 

Un certain nombre de familles nombreuses 
| ont été frustées du bénéfice des allocations 
familiales servies au titre d'allocations d’assis- 
tance aux enfants (Kinderbeihilfe), de même 
que du bénéfice d’allocations militaires. 

Dès le début de l’occupation, les Allemands 
ont introduit dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle un ré- 
gime particulier d'allocations en complément 
des allocations familiales ordinaires qui, 
d'ailleurs, ne constituaient qu’un appoint in- 
suffisant aux bas salaires pour réaliser un 
minimum vital. 

Les allocations familiales du régime alle- 
mand ressemblent, dans leurs conditions 
d'attribution et de payement, aux allocations 
d'encouragement national aux familles nom- 
breuses de la loi du 22 juillet 1923 et du dé- 
cret du 18 avril 4959 et ne sont pas, comme 
les allocations familiales du régime français, 
à ecnsidérer comme supplément familial aux 
salaires. 

Elles sont sensiblement moins élevées que 
celles du régime français (10 Rimn soit 150 F 
par mois pour le 3 enfant et chacun des 
suivants ou, pour les femmes seules, pour 
le 4er enfant et chacun des suivants) et 
n'étaient pas attribuées par les autorités alle- 
mandes à celles des familles alsaciennes qui 
ne remplissaient pas, à leur avis, au point 
de vue politique les conditions qui leur étaient 
imposées. 

D'autre part, de nombreuses familles se re- 
fusaient à solliciter quoi que ce soil de l’occu- 
ant, même s'il s'agissait d'allocations fami- 
iales dont les familles nombreuses avaient 
pourtant un besoin pressant comme appoint 
de leurs maigres ressources. 

Des conditions économiques précaires de 
vaient inciter les chefs de famille à présenter 
une demande d'allocations d’assistance aux 
enfants; celles-ci étaient servies à partir de 
trois enfants à charge, de même que pour un 
enfant naturel unique. 

Le versement de ces indemnités, dont la 
charge était exclusivement supportée par 
l'Etat allemand, n'élaient accordé qu'aux 
chefs de famille (salariés et employeurs) dont 
la demande avait fait l’objet d’un avis favo- 
rable de la part du chef de cellule du parti 
nazi. L'avis favorable présumait l’assiduité des 
parents aux réunions et manifestations du 
parti, la présence active des enfants dans les 
organisations de la « jeunesse hitlérienne ». 

JL serait infiniment injuste de ne pas vou- 
loir payer à titre rétroectif aux familles frap- 
pées par les autorilés nazies les allocations 
familiales qu'elles auraient pu toucher de 
leur part, si elles n’avaient pas été suspectes. 
La portée financière de cetle mesure ne sr- 
rait pas tellement lourde. La préfecture du 
département du Bas-Rhin conclut comme suit: 

« Un recensement effectué, en 1946, par le 
service des réquisitions allemandes dans les 
différentes communes du äGépartement a per- 
mis de chiffrer la dépense nécessaire à 
42 millions environ. J'estime, toulefois, que 
ce chiffre constitue un maximum. » 

Une mesure correspondante s'impose pour 
certaines allocations militaires qui ne furent 
pius versées par les autorités allemandes aux 
familles dont les fils s'étaient évadés pout 
servir dans l’armée française ou n'étaient püs 
rentrés après notre défaite militaire. Selon 
des directives données en 1941 par les auto- 
rités nazies, seules pouvaient être admises au 
bénéfice des allocations militaires les familles 
pouvant produire une pièce officielle attes- 
lant: 

Soit que l'époux ou le fils était mort au 
champ d'honneur ou disparu et qu’une de- 
mande d'attribution de rente de survivants 
était introduite de ce fait; 

Ou qu'il ne pouvait pas rentrer par suile 
de maladie ou de blessures; 

Qu'ii était prisonnier; 

Qu'il appartenait à l'armée coloniale, sta- 
tionnée outre-mer. 

A la suite de l'occupation successive des 
colonies françaises par nos alliés, une cireu- 
laire de l’adrministration civile (Zivilverwal- 
lung} comprimait encore davantage le petit 
groupe de bénéficiaires des allocations mili- 





| taires, en ne laissant subsister comme tels 





que les familles dont un membre était mort 
ou disparu. 

La préfecture du Bas-Rhin donne sur la 

ortée financière de la mesure préconisée par 
a proposition de loi n° 964 les explications 
suivantes: 

« En ce qui concerne je versement rétroactif 
des allocations militaires, la dépense en ré- 
sultänt peut être évaluée à 4 à 5 millions, 
étant entendu que cette mesure ne devrait 
s'appliquer a familles qui se sont vu 
refuser les allocations pour des raisons puli- 
tiques ou dont le soutien servait dans l’armée 
française et qui réunissent, par ailleurs, les 
condilions de nécessité exigées par la régile- 
mentalion en vigueur. » 

Etant donné la modicité relative des sommes 
nécessaires pour réparer une injustice com- 
mise contre des familles patrioliques alsa- 
ciennes et lorraines, il scrait grand temps de 
mettre en application la mesure préconisée 
depuis longtemps déjà par les propositions 
successives soumises aux deux assemblées 
nationales constituantes par les parlementaires 
alsaciens et lorrains. 

Nous allons donc proposer à votre adoption 
le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les familles des départe 
ments de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut- 
Rhin bénéficieront de versements rétroactifs 
des allocations familiales et des allocations 
rnilitäires, restées jiinpayées ou supprimées par 
l'administration allemande pour des motifs 
d'ordre politique et patriotique. 





ANNEXE N° 966 


1947. — 2e séance du 20 mars 1947.) 


PROJET DE LOI portant ouverlure de crédits 
provisoires applicables aux dépenses du 
budget ordinaire (services civils) pour le 
deuxième trimestre de l'exercice 1947, pré- 
senté au nom de M. Paul Ramadier, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Ro- 
bert Schuman, ministre des finances. 
(Renvoyé à la commiss.on des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, quand le Gouvernee 
ment à soumis à voire approbation les projets 
de 10i portant cuverture des crédits provisoi- 
res appiicables aux dépenses du budget ordi- 
naire pour les (rois premiers mois de 
l'exercice 1918, devenus les lois du 23 dé- 
cembre 4946, il avait manifesté l'intention 
de présenter au Parlement le budget ordinaire 
définilif en temps voulu pour que celui-ci fût 
volé avant le 51 mars prochain, 

Ce progremme n’a pu être réalisé. 

Sur le plan administratif, l'établissement 
des demandes des ministères et leur examen 
ont été retardés par la mise en place des ins- 
titutions nouvelles prévues par Ja Constitu- 
tion ainsi que par les modifications apportées, 
à plusieurs reprises, à la structure du Gou- 
vernement, 

Sur le plan parlementaire, les travaux fi- 
nanciers des Assemblées ont été particulière- 
ment lourds et astreignants depuis le début 
de l’année, Le Gouvernement à soumis suc- 
cessivement à vos délibérations un train de 
mesures diverses qui n'avaient pu être étu- 
diées et volées au mois de décembre, le 
bugdet de reconstruction et d'équipement 
pour 1917 qu’il fallait faire adopter pour ne 
pas interrompre les travaux en Cours ni re- 
tarder l’ouverture de nouveaux chantiers, 
enfin des cahiers de crédits de régularisation 
concernant l'exercice 1946. 

Ainsi parvenus au terme du premier tri- 
meslre, nous devons pourvoir aux besoins des 
administrations publiques durant le second 
trimestre en prolongeant pour trois mois le 
régime des crédits provisoires sous lequel 
ces administrations fonctionnent actuellement, 
Tel est l’objet du projet de loi que le Gou- 
vernement dépose aujourd’hui sur le bureau 
de votre Assemblée, 

Celte procédure, imposée par les circonstan- 
ces, se concilie pourtant avec la volonté dé- 
terminée d’assainir la situation budgétaire 
que le Parlement et le Gouvernement ont 
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affirmée avec force et qui répond aux vœux 
de l'opinion tout entière. L'ouverture de cré- 
dits provisoires pour une nouvelle période 
de trois mois ne reporte pas à l'expiration 
de cette période le début de l'effort néces- 
saire dans le sens de l'équilibre des recettes 
et «les dépenses ordinaires de l'Etat. Les déci- 
sions qui vous sont proposées revôtent, en 
quelque sorte, le caractère de mesures con- 
servatoires et préparatoires. 

Tout d'ahori, elles limitent approximative- 
ment 10s dépeuses des services, jusqu'à lex- 
pisation du premier semestre, à la moitié du 
iotal des rentrées fiscales et des recettes 
assinikées qui sont attendues pour l'ensem- 
ble de l'année. Elles « préservent » J'équili- 
bre. 

Les décisions, au surplus, réalisent immé- 
diatement ccriaines économies reconnues 
ossibles et préparées depuis le 4 janvier. 

es négociations poursuivies au Cours des 
dernières semaines pour Fétablissement du 
projet de budget définitif ant, en effet, per- 
mi: de diminuer, en certains cas, les erédits 
de base annuels qui avaient servi au cakul 
de: dotations du premier trimestre. Ces crédits 
de base ont été dès lors rectifiés et les ajus- 
tements correspondants ont été apportés aux 
dofations du deuxième trimestre, afin que la 
sonne des crédits dont pourront disposer les 
services jusqu’au 30 juin n'excède pas la 
moitié des nouveaux crédits envisagés pour 
j'année. 

Enfin, le principe qui a dominé Jj'élabora- 
lion du présent projet a été, comme pour 
le premier trimestre, l'exclusion de toute 
créalion d’empioi et de toute mesure nou- 
velle génératrice de dépenses. Toutelois, pour 
ne pas compromettre par cet ajournement 
certaines tâches essentielles dont l’ulilité est 
incontestée, quelques exceptions ont été ad- 
mises à cette règle en raison de l'urgence 
des disposilions à prendre. Des crédits nou- 
veaux ont été notamment prévus afin de 
persnettre la mise en place des organismes 
doit dépendent l'exécution de la loi sur les 
dornmages de guerre, l'amélioration de Ja 
sécurité aérienne, le fonctionnemert de cer- 


est inférieure au quart du 
dernandé, de telle sorie que le Parlement 
conservera sa diberté d’apprécialion ct de 

+ es lors de l'examen du bulget défi- 
ailil. 

Les mesures conservaloires que Ie Gouver- 
nernent propose ne se bornent pas à cela. Il 
serait vain, en cffet, de s’eflorcer de maïnte- 
nir jusqu'à la fin du premier semestre les 
dépenses autorisées dans la limite des recet- 
tes oninaires si cette limite devait être fata- 
lement dépassée au cours du second semestre. 
L'équilibre serait alors purement factice et 
la prolongation de l’artifce ne ferait qu'ag- 
gr: ver la situation réelle, 

Quatre conditions principales doivent étre 
rériplies pour qu'il n’en soit pas ainsi: 

4. IH importe d’abord que les administra- 
tions n'engagent pas de dépenses au delà 
des autorisal:ons données par le Parlement, 
en escomplant des régularisations ultérieures. 
Celle pratique s'est malheureusement déve- 
loppée durant les dernières années dans beau- 
Coup de services, Elle ne saurait être tolérée 
plus longlemps. Pour la faire cesser, il con- 
Vient de rendre effective la responsabilité des 
ordonnateurs et de la sanctionner de façon 
precise et rapide. Une lacune de notre droit 
ad'ninistratif doit, à cet égard, être combée. 
Un projet de loi spécial est soumis, d'autre 
part, à vos délibérations pour assurer le res- 
pect absolu de la discipline budgétaire. 

2. Si les adininistrations ne dépassent pas 
immédiatement les crédit: ouverts, elles peu. 
vent être tentées de différer certaines dé- 
pensées plutôt que d'y renoncer et de créer ainsi, 
à la fin de l’année, une situation telle que des 
dépenses non expressément autorisées soient 
devenues, en pratique, inéluctables, Les ser- 
vices dépensiers ne sauraient entretenir l’es- 
poir que la gene actuelle à laquelle les son- 
met le régime des dotations provisoires dis- 

äraîtra dans quelque témps, pour faire place 

l'aisance des années écoukes. 

Le Gouvernement veillera à éviter toute 
erreur d'interprétation à cet égard et dans 


crédit d'année 


chaque département ministériel les disposi- 
tions utiles seront prises pour anticiper, en 
quelque sorte, durant le second trimestre, sur 


les économies qui seront imposées, à partir 
du {er juillet, par le vote du budget définitif. 

3. Certaines de ces mesures, qui ne peu- 
vent tre ajournées sans inconvénient. jus- 
qu'à la fin du premier semestre, doivent être 
effectivement prises, dès à présent, quand 
elles ne sont pas déjà intervenues: 

a) En <e qui concerne les dépens?s mili- 
taires, le Gouvernement vient de prendre d’irn- 
portantes décisions de principe qui, si elles n3 
se traduisent pas, sur le plan budgétaire, par 
de fortes économies immédiates, permettront 
de ramener les charg:s afférentes à léaquipe- 
ment et à l'entretien des forces armées an 
niveau compalible lavee nos ressources éco- 
normiques el financières, Ces décisions tendent 
à réduire les effeclifs des lroupes d’occupa- 
tion "2t à ne pas poursuivre, sauf en cas de 
nécessité absolue, l’exéculion des programmes 
d’investissements militaires; 

L) Du côté des administrations civiles, IC plan 
de licenciement prescrit par la loi de finances 
du 23 déc2mbre 1946 est en cours d’achève- 
ment. Les suppressions d’einplois correspon- 
dantes n’ont pas été traduiles budgétairement 
dans les dotations provisoires du second tri- 
mestre pour éviter des calculs compliqués. 
Mais, au fur et à mesure qu'2lles seront réa- 
listes par décrets, les erédiis correspondants 
seront annulés. Les crédits de personne] du 
budget définitif seront donc, toutes choses 
égales par ailleurs, inférieurs aux crédits d2 
base qui subsistent dans le présent projet. 

D'autre part, les économies dans Florgani- 
sation et le fonctionnement des administra- 
tions, que les observations du comité ec2ntral 
d'enquête sur le coût et le rendement des 


| services publics font apparailre couume possi- 


bles, sont immédiatement r2cherchées sur l'ini- 
tiative de la présidence du conseil, Pour l'in- 
formation du Parlement et de l'opinion, un 
premier rapport vient d’être publié sur les 
travaux du comité d’enquête, dont lfflcacité 
mérite d'êire soulignée, 

4. 11 importe enfin que le budget de Y'Etat 
pe soit pas finalement déséquilibré par les dé- 
feits imprévus des organismes qui dépendent 
fimancièr:ment de lui. En ce qui concerne les 
entreprises publiques, le statut qui est en 
cours d'élaboration contient des dispositions 
tendant à protéger la collectivité contre les 
risques d’une rrauvaise gestion, En ce qui 
conc2rne le fonctionnement de la sécurilé 50- 
ciale, les textes complémentaires présentement 
à l'étude seront l'occasion de soumettre toutes 
les opérations au contrôle rigoureux du Par- 
lem2nt, suivant les procédés complables qui 
paraîtront les meilleurs. 

Des dispositions spéciales, dont certaines mo- 
difient la législation fiscale, ne devraient pas 
normalement trouver leur place dans une loi 
portant ouv2riure de crédits provisionne:s. 
Si quelques-unes figurent néanmoins dns la 
projet qui vous est soumis, c’est qu’elles ne 
peuvent être difiérées sans dommage pour le 
Trésor ou qu'elles préparnt une réforme 
profonde de la fiscalité dont l'urgence est gé- 
néralerment reconnue. 

La liquidation de la fiscalité de guerre, 
par le règlement forfaitaire qu'ell> institue, 
doit accélérer le recouvrement des sommes 
dues au Trésor et libérer les contribuables 
comme l'administration d'obligations pesant?s, 

Les mesures relatives aux commissions de 
taxation inslituées par la loi du 2 décembre 
1916 précisent l'organisation et les modalités 
de fonctionnzment de ces organismes dont 
l'entrée en action doit s'opérer à la fin de 
mars, quand expirera le délai de trois mois 
accordé aux coutibuables pour recüficr spon- 
tanément leurs déclarations. 

Enfin, l'inslitution d'un prélèvement de 1 
pour 100 sur les r>haussements opérés ] S 
services fiscaux a pour objet de soulenir Île 
zèle des agents de contrôle et Ge les encou- 
rager à accroitre Ieur rnderment, en dàcpit 
de l'insufiisance des moyens dout ils dispo 
sent. 

Maïgré leur carartère apparemment dispa 
rate, ce3 mesures s'inscrivent, comme cells 
qui les ont précédées dans les dernières lois 
budgétaires, dans le cadre d'un plan qui tend 
à rendre plus efficae2 le contrôle de la ma- 
tière imposable. C’est en accélérant le règle 
ment du passé, en simpliflant la tâche des 
administrations fiscales, en concentrant leur 
action sur leurs inissions ess2ntielles À 
les dotant d'armes légales appropriées à la 





gravité des fraudes à vgpreee ont à combattre, 
qu'il sera possible « remédier progres 


Ive- 





ment aux inégalités d2 fall qui apparaissent 
actullement dans la répartition des charges 
publiques, C'est dans la mesure où les bases 
d'imposition des diverses catégories de con- 
tribuables pourront être suffisamment rap- 
prochées de la réalilé, qu'il sera permis de 
tendre vers l’unification générale des taux et 
de faire de notre système fiscal un ensemble 
cohérent. 

La commission supériure d’éludes fiscales 
poursuit actuellement l'élaboration de textes 
destinés à réaliser ces conditions, en €çe qui 
concerne l'imposition des revenus, celle du 
chiffre d’affaires et celle des avoirs en Capital. 
Pour informer le Parlement 2t l'opinion, dans 
l'esprit qui a présidé à Ja publication de l'in- 
ventaire financier et du rapport sur les résul- 
tals du comité d'enquête, le Gouvernement 
fera connaitr?, par une publication prochaine, 
les travaux de Ja commission supérieure 
d’étixles fiscales, qui se traduiront ensuite par 
des propositions soumises aux Assemblées. 

Les racsures qui vous sont aujourd'hui pré- 
senté2s constituent une étape, peu spectacu- 
taire, sans doule, mais nécessaire et urgente, 
dans la voic de la grande réforme fiscale que 
ie Gouvernement désir: mener rapidement à 
son terme. 

Les crédits dont l'ouverture est prévue par 
le présent projet, au titre du deuxième tri- 
mestr: de 1947, s'élèvent au total à 110 mil- 
liards 591.802.000 F. 

Les crédits ouver!s par la loi du 23 décembre 
1946 allcignaient 91.9368.066.000 F. 

Les crédits supplémentaires ouverts en 
cours de trimesir: se montent à 7.616.293.000 
{rances. 

Le total des dotations afférentes au prernier 
(rimestre s’établitt ainsi à 98.985t.329.000 F 

Les prévisions relalives au second {rimestre 
présentent done ur2 augimenlation de 11 mil- 
liurds G07.4:3.000 F. 

Cette augmentation appelle des observations 
de deux ordres différents: les unes s'appli- 
quent aux crédits de base qui ont s2rvi au 
calcul des dotations trimestrielles; les autres 


aux crédits trimestriels eux-mêmes. 
I. — Comparaison d crédits de base. 
Les crédits annuels de base retenus pour Îe 


premier trimestre alleignaient, au total et en 
nombre rond, 232.974.525.623 F, 

Pour le deuxième trimestre, ils s'élèvent à 
091.622,524.63 FE, présentant ainsi une augmen 
lalion de 58.647.801.009 F. 

La différence constatéz représente une 
contraction entre différ éléments d’aggra- 
vation et de diminution charges, dont lea 
principaux sont: 

Pour les augmentations: l'attribution aux 
fonctionnaires et agenis de l’Elat d'une allo- 
cation provisionnelle (30 rnilliards), la baisse 
des prix, en tant qu'elle justifie un re:èvement 
des subventions économiques (16 milliards), 
l'attribution de primes au réensemencement 
on blés de printemps (2.509 millions), dla 
contribution de l'Etat au financement des allo- 
cations el primes payées par les caisses 
mutu2Ecs d'allocations familiales agricoles 
(5.S00 millions), l'application des lois d'assis- 
tance (1 milliard), le développement des 
inoyens mis à la disposilion des services ds 
la reconstruction pour l'application des lois 
sur les dommages de guerre ({ milliard), 
l'application du décret du 46 janvier 41947 
relatif aux conditions d'attribution de lin- 
deranité dc résidence (1.500 millions 

Pour les dimiautions: la non reconduction 
du crédit de 3.510 millions ouvert pour per- 
neltre la mise en vigueur anticipée de la lo! 
du 22 mai 1946 et la pris: en charge par l'Etat 
d’un acompte sur la retraite des vieux, dont 
l'application et le service incombent, à 
ler du 1° avril prochain, aux organismes de 
la sécurilé l'ajustement des crédits 
afférents au fonds national de chômage, diffé- 
rentes compressions, enfin, obtenues au titre 
de plusieurs départements ministériels et dont 





e 


sociale, 


le {oftai attein eT mb ru d 1.00) milliont 
de francs, 
I, — Comjarais les crédits trimestriels. 
Les différences entre ] rédits « deun 
premiers {rimestres découlent, pour 1 entiel, 
de celles aui ont été précédemment analv 
1 1 . 
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L'intgale répartilion des charges au cours 
de l’exercio2 conduit, cependant, à ouvrir pour 
le deuxième trimestre, comme pour Je pre- 
micr, des crédits supérieurs au quart mathé- 
mralique des dotations de base. 

Cost ainsi que les crédits applicables au 
règlement des primes pour réensemencement 
en blés de printemps, soit 2.500 millions, sont 
révus, à concurrence de 1,700 millions, dans 
e budget du deuxième trimestre, 

De même, le rythme des campagnes agri- 
coles et la nécessité de couvrir rétroaclive- 
ment les effets de la baisse des prix sur les 
subventions afférentes à certains produits 
expliquent l'ouvertur: immédiate de crédits 
supérieurs aux besoins normaux de trois mois. 

Pour l’ensemble, d’ailleurs, addilionnées 
aux crédits du premier trimestre, les dota- 
tions prévues pour le second avoisinent la 
moitié des recelles budgétaires attendues pour 
l'ensemble de l’année, 

En définitive, le projet de crédits provisoires 
qui vous est aujourd’hui soumis e$t très sem- 


blable à celui que vous avez adopté pour le 


premier {rimestre, Cette similitude répond au 
souci de simplifier votre examen et votre vote, 
qui doivent intervenir dans des délais très 
brefs. Les différences qui apparaissent ont été 
réduites au minimum et expliquées aussi clai- 
rement que possible. 

Tel qu'il est, ce projet contribue, encore 
une fois, 42 façon non négligeable, à la tâche 
d'assainissement et d'équilibre que nous nous 
sommes assignée. Mais l’œuvre principale, si 
elle est facilitée, reste à accomplir. Un choix 
sévère entr2 les activités indispensables à 
l'existence du pays, entre les services qu'il 
convient de maintenir, au besoin avec des 
moyens réduits, et c2ux qui doivent dispa- 
raitre, une revision en profondeur des besoins 
de tous les services dépensiers et des crédits 
destinés à les satisfair?, telles sont les pre- 
mières dispositions dont l'application, déjà 
entreprise, secondera efficacement nos efforts. 
_Les difficultés considérables qu'il aura à 
vaincre pour aboutir au résultat cherché, le 
Gouvern2ment ne se les dissimule pas plus 
gue ne peut les méconnaître tout citoyen 
averti des problèmes que pose le redressement 
économique et financier du pays; j'affirme 
une fois encore, en son nom, qu'elles ne sau- 
raient l'empêcher d'y parve 


Ï cnir. 


EXAMEN DES ARTICLES DU PROJET 
DE LOI 


TITRE ler 
Budget ordinaire (services civile), 


SECTION I. — Dispositions relatives 
aux dépenses du budget. 


L'article 1e fixe à 110.591.802.000 F la somme 
des Crédits applicables aux dépenses du 
deuxième trimestre de l'exercice. 

Art, 2. — Autorisation d'engager des dé 
penses au delà des crédits ouverts (habille- 
ment de la sûreté nationale). 


Texte de l’article. — Le ministre de l'inté- 
rieur est autorisé à imputer sur l’exercice 1947, 
par antiCipalion sur les crédits qui lui seront 
alioués pour i’exercice 1918, des dépenses re- 
latives au programme d'habillement de la 
sûrelé nationale dans la limite a’un maximum 
de 300 millions de francs. 

Exposé des motifs. — Le maintien au budget 
extraordinaire des seuls chapitres sur lesquels 
s imnputent des dépenses d'équipement écono 
miquement rentables a rendu nécessaire l’ins- 
cription au titre premier « dépenses ordi- 
naires » du budget général, de divers cha- 

itres àont cerlains supportaient des dépenses 
faisant l'objet de programmes échelonnés sur 
feux années. Tel est®notamment le cas des 
dépenses d'habillement de Ja sûreté natio- 
pale. Pour permettre la réalisation de tels 
programmes sans accroître inutilement les 
dotations budgétaires, qui risqueraient de de- 
meurer partiellement inemployées pour des 
payements en fin d'exercice, il convient, le 
cas échéant, d'autoriser le service à enga- 
ger au delà des créaits ouverts, par anticipa- 
tion sur les dotations de l'exercice suivant 

Tel est, en ce qui concerne le programme 
d'habillement de la sûreté nationale, l'objet 
du présent projet d'article de loi. 





Art. 9. — Autorisations d'engagement 
concernant les dépenses de matériel. 


Texte de l’article. — Pendent les six pre- 
mers mois de l'exercice 1947, les ministres 
sont autorisés à engager, sur chacun des 
chapitres figurant à la cinquième partie: 
« Matériel, fonctionnement des services et 
travaux d’entretien », des dépenses dont le 
total ne pourra excéder de plus de 50 p. 100 
la somme aes crédits de payement successi- 
vement ouverls pour le premier et le second 
trimestre de lexercice. 

Exposé des motifs. — L'attribution de cré- 
dits provisoires pour un nouveau trimestre 
est de nature à présenter certains inconvé- 
nients en ce qui concerne les dépenses de 
matériel et les travaux d'entretien. Elle in- 
terdit, en particulier, la passation de mar- 
chés imporlants et risque ainsi d’entrainer 
un accroissement de dépenses en ne permet- 
tant pas d’obtenir des fournisseurs les plus 
justes prix possibles. 

Pour remédier à cette situation, la Jai 
no 46-2914 qu 23 décembre 14945, qui ouvrait 
des crédits provisoires pour le premier tri- 
mestre, à autorisé les ministres, en son ar- 
ticle 3, à engager les dépenses de matériel 
dans la limite du double des dotations accor- 
dces. 

Il convient de prévoir pour le second tri: 
mestre une disposition analogue. 

Afin de réserver les prérogatives du Parle- 
ment lors de la fixation du budget définitif, 
on propose de limiter les autorisalions d’enga- 
gement aux 3/2 des crédits de payement vo 
(és pour le premier semestre. 


Art. 4, — Procédure relative aux transferts 
de crédits entrainés par les modilications 
apportées à la composition du Gouverne- 
ment. 


Texte de l'arlicle. — Les transferts de cré- 
dits rendus nécessaires pour le second, tri- 
mestre de l’année 1947, par les modifications 
apportées à la composition du gouvernement 
seront effectués par décret pris en conseil 
des ministres. 

Exposé des molifs. — L'article 5 de la loi 
no 46-2914 du 23 décembre 1946, a autorisé, 
pour les trois premiers mois de l'exercice 
1947, le transfert, par décret pris en conseil 
des ministres, des crédits rendus nécessaires 
par les modifications apportées à la composi- 
ion du gouvernement. 

Ces transferts, en effet, constituent des 
opérations d’ordre, ils traduisent exclusive- 
ment des décisions déjà prises en ce qui con- 
cerne la contexlture ou l'articulation des dl- 
vers départements ministériels; enfin, ils doi- 
vent intervenir dans les moindres délais. 

Ces considérations conduisent à prévoir, 
pour le second trimestre, la possibilité de re- 
courir à la même procédure dont l'emploi 
avail été autorisé pour les {rois premiers 
mois. En effet, des incertitudes subsistent sur 
les attributions propres à certains des minis- 
tères individualisés par l'acte constitutif du 
gouvernement. Il importe que les crédits votés 
puissent étre rapidement répartis entre Îles 
ministres responsables, selon les attributions 
et la composilion de leurs services, dès 
qu'elles auront été exactement définies. C'est 
à cette préoccupation que répond le présent 
projet d'article. 


Art. 5. — Contrôle des comptabililés adminis- 
tratives tenues par les ordonnateurs secon- 
daires et par les ordonnateurs des collecli- 
vités locales. 


Texte de l’article. — Les dispositions de l’ar- 
ticle 133 de la loi du 16 avril 1930 élendant 
aux ordonnaleurs secondaires le contrôle ins 
titué par la loi du 40 août 1922 sont abrogées. 

Des représentants du ministre des finances 
seront chargés de contrôler les comptabilités 
administratives tenues pär les ordonnatcurs 
secondaires el par les ordonnateurs des col- 
lectivités locales. 

Un décret pris sur la proposition du ministre 
des finances fixera les modalités selon les- 
quelles s'exercera le contrôle prévu par l'ali- 
néa précédent. 

Exposé des motifs, — Une disposition in- 
sérée dans la loi du 16 avril 4920 a étendu 
aux ordongæteurs secondaires le contrôle ins- 
itué par loi du 10 août 1922 auprès des 





ordonnateurs primaires. Cette mesure à fait 
l'objet d’un décret en date du ter septembre 
4936 créant dans les départements un service 
local des dépenses engagées chargé. d’agir en 
liaison avec les contrôleurs des dépenses en- 
gagées des ministères. 

L'application de ces dispositions s’est heur- 
tée, dans la pratique, à de sérieuses difficultés 
et les fonctions de contrôleur local des dé- 
penses engagées ont dû être confiées, dans 
chaque département, à un subordonné du tré- 
sorier-payeur général. ; 

Un décret du 28 septembre 1999 à mis fin 
à cette situation nuraderae en spécifiant que 
le service local des dépenses engagées serait 
assuré par le trésorier-payeur général. Toute- 
fois, le contrôle exercé par ce ge or su- 
périeur est strictement limité aux faits dont 
il à connaissance lorsque les mandatements 
effectués par les ordonnateurs secondaires sont 
soumis à son visa et se confond avec celui 
qu'il doit normalement exercer conformément 
aux prescriplions du décret du 31 mai 1862 
portant règlement général de la comptabilité 
publique. 

Or, les opérations d'engagement des dé- 
penses échappent totalement à un tel con- 
{rôle qui intervient à une époque où il n’est 
plus possible de modifier les fails générateurs 
des dépenses. 

Il a été envisagé en conséquence d'’aban- 
donner purement et simplement cetle pra: 
cédure de contrôle des dépenses engagées 
par les ordonnateurs secondaires. 

Il serait alors substitué à ce système un 
contrôle direct des comptabilités administra- 
tives dont l'efficacité doit selon toute vrai- 
semblance être supérieure à celle du disposi- 
üt abrogé. 

Ce contrôle s’exercera par des représentants 
du minislre des finances qui auront mission 
de vérilier sur place la comptabilité adminis- 
trative que tiennent les différents administra- 
leurs en vertu des dispositions réglementaires 
actuellement en vigueur. 

Tel est l’objet du présent projet d'article de 


loi. S 


Art. 6. — Estension des règles en vigueur sur 
le terriioire national aux dépenses effec- 
tuées dans les zones françaises d’occupa- 
tion en Ailemagne et en Auiriche. 


Texte de l’article, — Les dispositions de l’ar- 
ticle 3 du décret du 25 juin 1934, modifié 
jar la Joi provisoirement applicable äu 
%9 juillet 1943, relatives à l’ordonnancement et 
au payement des dépenses d'exercice clos, 
sont applicables aux dépenses effectuées dans 
les zones françaises d'occupation en Allema- 
gne et en Autriche. 

Exposé des motifs. — En application da 
l’article 3 du décret du 95 juin 1931, modifié 
per la loi provisoirement applicable du 
99 juillet 1943, les dépenses payables à 
l'étranger sont soumises à la règle de la ges- 
tion et c’est seulement dans les écritures de 
Vagent comptalle des chancelleries diploma- 
tiques et Tonsulaires et de l'agent comptable 
des avoirs du Trésor à l'étranger que s’ef- 
fecluent les rattachements nécessaires. 

Cette situation présente de sérieux inconvé- 
nients pour les zones françaises d'occupation. 
En effet, dans ces territoires, les ordonnateurs 
et les comptables sont directement rattachés 
à l'administration métropolitaine. Leurs opéra- 
tions n’intéressent, pour la plupart, que de 
Francais, et s'effectuent dans les mêmes 
conditions que sur le terriloire national. HN 
parait donc souhaitable de les soumettre aux 
raémes règles budgétaires. 


Art. 7. — Prélèvement de 1 p. 100 sur les re- 
couvrements opérés sur les rehaussements 
de produits budgétaires obtenus par les ré- 
g'es financièr?s. 


Texte de l'article. — A compter du 4 jan- 
vier 1947, il est prélevé sur les redressements 
de droits, impots, taxes et reprises (à l’exclu- 
sion de toute pénalité ou amende) obtenus 
par les agents des régies financières un pour- 
centage de 1 p. 100 calculé sur les recouvre- 
ments opérés sur lesdits redressements. 

Les modalités de liquidalion et de. réparti- 
lion de ce prélèvement seront fixées par ar- 
rèté du ministre @es finances. 

Exposé des motifs. — La commission su- 
périeure d'études fiscales, émue par l’am- 
pleur des évasions de matières imposables, 4 
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préconisé, pour resserrer le contrôle et répri- 
iner les fraudes, un ensemble de mesures 
dont plusieurs ont déjà reç la consécration 
législative dans la loi de finances du 23 dé- 
ceinbre dernier. 

Mais cette commission supérieure a élé una- 
anime à faire les constatations suivantes. 

IL est inutile de renforcer l'appareil juridi- 
que äe contrôle ct de répression si les régies 
financières n’ont pas les moyens de le faire 
fonctionner. Or, on doit reconnaître qu'elles 
sont, dès à présent, dans l'impossibilité de 
mettre en œuvre les dispositifs très nombreux 
dont le législateur les à armées et que, no- 
tamment, beaucoup de sanctivns fiscales ou 
pénales restent lettre morte, 

Les motifs de cette impuissance sont évi- 
dents: une forte proportion d'agents de ces 
adivinistrations ont dû assurer des missions 
nouvelles; d'autres ont été détachés pour 
constituer les cadres de services nouveaux, 
en sorte que le pourcentage des droits éludés 
dont la répétition est assurée par ces services 
est loin d’avoir progressé dans la mesure où 
g'accroissait le volume des évasions fiscales, 

Quelques mesures isolées de renforcements 
très limités des effectifs ont bien été prises. 
Mais elles n'ont permis que d'assurer des re- 
crutements de surnuméraires ou de stagiaires 
dont la capacité de contrôle nécessile plu- 
sieurs années de formation. 

Dans ces conditions, le personnel en place 
n'a vu et ne peut encore faire face à ses bbli- 
galions les plus immédiates re rix d’un 
zèle incontesté qui ne connaît pas de limila- 
tion des horaires de travail et qui ne peut 
être indéfiniment soutenu sans encourage- 
ment. 

Il est apparu à la commission qu'un moyen 
efficace de maintenir et d'accroître encore, si 
possible, le rendement de ce personnel serait, 
dans l'esprit du statut de la fonction publique, 
de l'intéresser modestement aux plus-values 
procurées par son action. 

Si l'on observe que le personnel départe- 
mental titulaire, à fa différence du personnel 
des administrations centrales et du personnel 
auxiliaire, ne peut recevoir actuellement au- 
cune indemnité pour les heures supplémen- 
taires de travail qu'il fournit abondamment, 
il a semblé que l'institution d’un prélèvement 
sur le montant des redressements fiscaux opé- 
rés par ses soins permettrait à la fois de ré- 
munérer ces travaux supplémentaires et de 
récompenser les initiatives lucratives pour le 
Trésor. 

Le Gouvernement avait en conséquence in- 
séré dans le projet de loi no 284 relatif à di- 
verses dispositions d'ordre financier un article 
autorisant chaque régie financière à opérer un 
prélèvement de 1 p. 100 sur le montant des 
redressements d'imnôts qu'elle opère, les 
conditions de répartition de ces masses devant 
être coordonnées par arrêté du ministre des 
finances. Mais la mesure ainsi prévue a été 
provisoirement disjointe par Ja commission 
de: finances de l’Assemblée nationale. 

Le Gouvernement estime que la reprise de 
ce texte est nécessaire en vue d'intensifier la 
lutle contre la fraude. 


Secriox IT, — Dispositions relalires 
au personnel, 


Art. 8. — Retour aux limites d’ûge antérieures 
à la lot du 15 février 4916 en ce qui concerne 
les personnels de la sûreté nationale. 


Texte de l'article, — Les disposilions de 
l'article 10 de la loi du 15 février 1916 cessent 
d'être applicables aux fonclionnaires et agents 
de la sûreté nationale. 

Les emplois rendus vacants par l'application 
de la dispositfon ci-dessus sont supprimés. 

Exposé des motifs, — Ja réorganisation de 
la sûreté nationale, qui est actuellement à 
l'étude et qui tend à obtenir un meilleur fonc- 
tionnement des services, permettra la réalisa- 
ton d’éconmies et la suppression d'un certain 
nombre d'emplois: une partie de ces suppres- 
sions est d'ores et déjà traduite dans le pré- 
sent projet de loi (chap. 125 du budget de l’in- 
térieur). 
_Les dispositions de l'article 10 de Ja loi du 
45 février 14946, relevant uniformément les li- 
mite d'âge des fonctionnaires, ne sont pas 
susceptibles de favoriser la réalisation de la 
réforme étudiée, en retardant la mise à la 


Ce recul des limites d'âge, générateur d'éco- 
nomies dans la mesure où il évite de payer 
simultanément la pension de l'agent qui au- 
rait été mis à la retraite et lv traitement du 
fonctionnaire recruié pour le remplacer, 
s'avère génératrice de dépenses lorsque les 
personnels maintenus en activité occupent 
des emplois qui peuvent être supprimés pure- 
ment et simplement. 

Tel est le cas à la sûreté nationale. C'est 
pour éviter cette conséquence anormale que 
le présent projet d'article est proposé. 


Art. 9. — Fusion des cadres d'inspecteurs et 
d'agents spéciaux de la sûreté nationale et 
d'inspecteurs et d'agents spéciaux des mroli- 
ces régivnales d'Etat. 


Texte de l’articig. — Sont supprimés les ca- 
dres d'inspecteurs et d'agents spéciaux de po- 
lice régionale d'Etat, Les personnels en fonc- 
tions à la date de la présente loi pourront 
être reclassés dans les cadres de la sûreté 
nationale dont Ja réorganisation sera fixée par 
des textes ultérieurs. 





Les inspecteurs de police régionale d'Etat ne 
pourront être intégrés dans les cadres de 1à 
sûreté nationale qu'après examen de leurs 
titres par une commission paritaire ou qu'après 
avoir subi avec succès les épreuves d'un exa- 
men professionnei. Les modalilés d'application 
de ces dispositions seront fixées par décret 
contresigné par ke ministre des finances, 
Dans l'attente de leur reclassement dans les 
cadres de la sûreté nationale, les inspecteurs 
et agents spéciaux de police régionale: d'Etat 
continuent d'êlre régis par les dispositions en 
vigueur, tant en ce qui concerne leur statut 
que leur rémunération. 

Les inspecteurs et agents spéciaux de police 
régionale d'Etat non intégrés dans les cadres 
de la sûreté nationale constitueront un cadre 
latéral qui disparaîtra par vuie d'extinction. 

Exposé des motifs. — Les textes qui ont 
organisé la sûretf nationale, actes dils « loi » 
du 23 avril 1951, « décret » du 3 juin 1941. 
« décret » du 7 juillet 1941 ont créé deux ca- 
dres principaux des personnels de police: ce- 
lui des personnels de la sûreté nationale et 
celui des polices régionales d'Etat, les pre- 
miers dépendant directement du pouvoir cen- 
ral, les seconds des autorités régionales, 

La suppression de l'organisation régionale 
de la sûreté nationale, en application de la 
loi du 26 mars 1946, rend désormais cette dis- 
tinction sans objet; aussi une réorganisation 
des services est-elle actuellement à l'étude. 

Sans altendre que les textes qui traduiront 
celte réorganisation soient publhés, il parait 
nécessaire d’unifier les cadres d'inspecteurs et 
d'agents spéciaux, mesure génératrice d'éco- 
nomies, 

. À cet effet, une partie du personnel du cadre 
des polices régionales d'Etat sera reclassée 
dans le cadre de la sûreté nationale et conti- 
nuera jusqu’à la publication des textes sus- 
visés à recevoir application de son statut et 
à percevoir sa rémunération actuelle. 

. Ceux de ces personnels qui ne seront pas 
intégrés dans les cadres de la sûreté nationale 
formeren! un cadre latéral qui disparaîtra 
par vale d'extincl'on. 

Ainsi pourra êlre réalisée l'unification des 
personnels de la nalionale sur des 
bases simplifiées, 


eù reté 


Art, 40, — Prorogation du régime 
des délégations de solde et de traitement. 


Texte de l'article. — Le régime des délé- 
gations de solde et de traitement prévu par 
les décrets des 30 août 1929 et 9 avril et 
20 juin 1910 en faveur des veuves et avanis 
droit des victimes de la guerre 1929-1%43 ot 
prorogé jusqu'au 21 mars 1947 par l'arüele 3 
de la loi n° 46-2922 du 23 décembre 1946 est 
maintenu en vigueur jusqu'au 30 fuin 1947. 

Cessera d'être applicable à ceité date le 
régime d'allocations prévu par l'ordonnance 
du 18 avrii 1944 rendue applicable sur le ter- 
ritoire continental par l'ordonnance du 25 oc- 
tobre 1944 et prorogé par la loi n° 47-243 du 
28 février 1947. 

Exposé des motifs — L'ordonnance du 
25 octobre 194% rendant exécutoire sur Je 
territoire continental l'ordonnance du 18 avril 
1914 relative aux allocations aux familles né. 


cessiteuses dont les soutiens indispensables 





retraite des fonctionnaires les plus âgés. 


sont appelés sous les drapeaux a été imaintc- 


L 
nue en vigueur postérieurement au 31 mars 
1947 par la loi no 47-314 du 28 février 1947. 

Il paraît donc indispensable, dans un souci 
d'harmonie, de proroger parallèlement :e ré- 
gime des délégations de solde et de traite- 
ment prévu par les décrets des 30 août 1939 
et 9 avril et 20 juin 1910, qui, comme celui 
des allocations militaires, avait été maintenu 
en vigueur jusqu'au 31 mars 1917 par l'ur- 
ticle 3 de la loi n° 46-2922 du 23 décermire 
1916. 

Conformément au rapport fait par Mma 
Péri, député, sur une proposition de oi }'fé- 
sentée par M. Pleven au mois de 1écembra 
dernier et tendant à proroger ces deux ré- 
gimes, le terme commun de la proroga'ion 
est fixé au 930 juin 1917. 


SECTION il, — Dispos.{ions 
relatives aux recettes. 


Art. 11. — Liquidalion des impôts 
afférents à lu période de guerre. 


Texte de l'article. — Les administrations 
financières sont auloriseés, nonobslant es 
règles de liquidation prévues par les textes 
en vigueur, à évaluer forfailairement 1e r0on- 
tant des rappels ou des restilulions à opérer 
sur les impôts et prélèvements, exigibles à 
raison des bénéfices, revenus ou opérations 
réalisés antérieurement au fer janvier 1955 
et non couverts par la prescription. 

Lorsque l'évaluation à été acceptée par le 
redevable, elle ne peut plus être u.lérieure- 
ment remise en cause par ce dernier par Ja 
voie contentieuse. Dans le même Cas, aucuns 
imposilion supplémentaire ne peut être établie 
à moins que certains éléments n'aient ét 
sciemment omis ou dissimulés. 

Les conditions d'application du présent ar- 
cle seront fixées par arrèté du ministre des 
finances. È 

Exposé des motifs. — Il importe d'accélérer 
le règlement du passé, afin de permettre aux 
administrations financières de se consacrer 
le plus rapidement possible au contre des 
impôts ocurants, qui s'effectue acluellement 
avec des moyens manifestement insuffisants. 

Or, la régularisation des impôts afférents 
à la période de guerre exige un travail consi. 
dérable, en raison de leur connexité, un 
rappel quelconque opéré aujourd’hui au litre 
ce l’un d’entre eux pouvant remettre en 
cause toule une série de taxalions (impôts 
sur les bénéfices, prélèvement temporaire, 
impôt général sur le revenu et, le cas échéant, 
impôts sur ie chiffre d’affaires, contribution 
sur l’enricirssement et confiscal:on des pro- 
fits illicites). 

Si l'on ajoute que les règles de liquidation 
de chacun de t 


ces impôis ont él£ modifiées à 


maintes reprises au cours de la période consi- 
dér£e, on constate que le décompte des rap- 
pels ou des restlitulions à opérer entraine des 





! difficullés inextricables pour l’adminis{r 


l'ion 
ainsi que pour les contribuables. ” 

De même que le Parlement a récemment 
adoplé un texte tendant à l'accélération d 
vontiscaltion des profils illicites, de mêm 
importe que des mesures soient prises pour 
remédier à celte situation et activer ainsi 
la liquidation finale des impositions étab!ica 


pendant ja pé 





Te! est l'objet de l'arti le ci-dessus ] il créé 
voit l'institution d'une procédure ext Ne 
à 11 4 4 
nee 

Lorsq o Fopération de liquidation auï1 (4 


x 


{ X 
normales relatives à 1 jvat " ja 
"mi relatives à la fixation dès 


délais de prescription qui ont S in 
pendant toute la période de guerr 
Armcles 12 à 19 — Cor Û 
de taratio tfir, 

Texle des i 

Art. 42, — Le quatrième alinéa de l'ai A 
de la loi du 23 « ermb 19:16 « Co ‘(4 
comme suit : 





| «a La commission arrèle d'office, sans autre 
! formalité que la mise en demeure préaiabie 
| les bases des diverses imposilions dues par 
| les contribuables dont le cas lui est 

| quels que soient le lieu d'élablissement ainsi 
| q'ig les bas N de ia a ah IPS aie [N 13i« 
| 


UOnS. » 
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anis. 

Art, 43. — Les personnes dont la commis. 
sion de ‘taxation d'office se pronose d’exi- 
miuer Ja situotion fiscale en sont : visées par 
ses spin, 

Cet avis interrompt Ja prescription oppo- 
gable à l’action ; édministrations intéres- 
#es. ÿ 

Art. {4. — A partir du jour où la personne 
est déférce à la commission, le président peu: 

biens dont Pintéressé détient 


ordonner sur les biens d 
du 


la propriété ou la jo'Hissance, ‘’a] position des 
gceilés à jaquelle il est procédé comme en 
matière administrative, La levée des scellés 
ect prononéée «dans les mêmes Con litions. 

Le président de la commission peut, égale- 
ment, à par le la même date, faire défense 


Is d 1 s de meubles, effets mobi- 
liers, créances ou deniers provenant du chef 
de !a personne déférée à la commission ou de 
1 oint non séparé de corps, de se des- 
saisir de ces biens sans son autorisalion. 
Au cas où il est passé outre à cette défense, 
{ + gp onsable du payement 
3 ( | la charge du redevable. 
La levée des ccellés on des défenses édic- 
tés au deuxième alinéa du présent article est 
e par le président de la commission. 
Les décisions des présidents des cornmis- 


pres, ne peuvent faire l’objet d’aurun recours 
autre que le recours en annulation pour €x- 
ouvoir ou violation de la loi devant 
Je conseil d'Efat. 

Art, 45. — Les fonctionnaires chargés de 
procéder aux enquêtes, recherches vu vérifl- 
cations prescrites par la commission dispo- 
sent des pouvoirs prévus aux articles 15 et 
4G de l'ordonnance du 20 juin 14945 relative à 
la constatation, la poursuite et la répression 
des infractions à Ja législation économique 
sous les sanctions édiclécs par Farticle 42 de 
ceite ordonnance. 

Ceux d’entre eux ayant au moins le grade 
ée contrôleur ou un grade assimilé, qui sont 
spécialement habilités à cet etfet par le pré- 
sident de la cormmission ou qui ont déjà été 
habilités par le directeur général du contrôle 
et des enquétes économiques peuvent seuls 
faire des visiles à l’intérienr des habitations 
en se faisant autoriser par le juge de paix, et 
en se faisant assister d'un officier municipal 
du lieu ou d'un officier de police judiciaire. 
Ces visites ne peuvent être faitcs pendant la 
nuit. 

Art, 46. — 1. En matière d’impôts direcls: 

Les bénéfices et revenus de Fannée courante 
fixés par la comnnission peuvent faire l'objet 
d'inposilions immédiates, selon les règles 
prévues à l'article 26, alinéa premier, du code 





général des impôts directs; min 

Les iinpôts ou taxes assis en applicalion des 
décisions de la commission, sont exigibles en 
totalité dès la mise en recouvrement des 
rôles; 


Les réclamations sont portées directement 
devant le conseil de préfecture dans le délai 
d'un mois à compter du premier jour du 
mois qui suit la inise en recouvrement de 


2. En maiière d'insuffisance du prix ou de 
Pévalualion € 
du droit proporlionnel ou progressif d’enregis- 
trement, le tribunal devant lequel est portée 
la décision de la commission peut ordonner 
une expertise à laquelle il est procédé dans 
les conditions fixées par l’article 173 du code 
de l'enregistrement, 

Art. 47. — La commission peut prescrire l'af- 
fichage dans les mairies des communes où 
gont établis les impôts, taxes on droits, des 


non, prénoms, qualité et adresse du redeva- 
ble ainsi que du montant des bases d'iinposi- 
tion et quou du montant des P nalilés ap- 
puriuees. 

Art. 148. — Les directeurs des contributions 
directes mandatent sur les crédits ouverts 
à leur propre administralion les Gépenses ré- 
gsuitanut du fonctionnement des COMINISSIONS. . 

Art. 49, — Les modalités d’application des 
al! 5 12 à 18 seront fixées par décret. 

j cé des motifs. — L'article 51 de la loi 


du 23 d'cermbre 1916 a institué des cormmis- 
sions départementales en vue de fixer d’ofjice 
les bases des diverses impositions dues par les 
contribuables qui, n’ayant pas souscrit les dé- 
clarations prévues par les lois fiscales ou ayant 
souscrit des déclarations noloirement insuffi- 
gantes, leur sont déférés par les adininis{ra- 


tons financières. 





Ces contribuables conservent leurs droits de 
recours devant les juridictions compétentes 
deyant lésquelles les charges de la preuve leur 
incombent. 

Par ailleurs, l’article 52 de la loi précitée du 
23 décembre 1916 dispose que ne seropt pas 
déférés à la commission de taxation d’oftiec 
les contribuables qui, dans le délai de trois 
mois à compter de la promulgation de ladite 
loi, auront spontanément et avant toute inter- 
vention des administrations financières régu- 
larisé leur siluation fiscale à l'égard de l’en- 
semble de <es adumnistrations. 

L'est donc à l'expiration de ce délai que se 
situe le démarrage des corminissions de taxa- 
tion. 
ais il est nécessaire de prévoir certaines 
recsüres d'application qui doivent être fixées 
par le législateur. Ces micsures font l'objet 
des préseutes dispositions. 

L'article 12 précise que le pouvoir de taxa 
tion d'office des conimissions s'exerce na 
nobstant toutes impositions déjà ctablics par 
les administrations intéressées. 

L'article 43 stipule que la commission avise 
les redevables qu’elle se propose d'examiner 
teur situation fiscale et eel avis interrompt la 
prescription pour le cas où celle-ci survien- 
drait au cours de ja procédure. 

Pour faire entrer dans les caisses du Trésor 
le montant des impôts qui lui revient, il est 
indispensable que des mesures conservatoires 
puisseut étre prises. Aussi, en vertu de Far 
ticle 44, le président de la commission pourra- 
{- ordonner l'apposition des srellés et faire 
défense aux tiers détenteurs de se dessaisir 
des biens mobiliers appartenant aux econtri: 
buables dont les impositions vont étre revi- 
sées. 


Les décisions prises de ce chef par le prési- 


dent de la commission ne pourront être con- 
testées que devant le conseil d'Etat pour excès 


de pouvoir ou violation de la lai. 

En l’état actuel des textes, les fonctionnaires 
du contrôle économique ont des pouvoirs d'in 
vestigation plus efficaces que les forctionnai- 
res des administrations financières. Ce sont 
donc les pouvoirs de l'adininisitration du con- 
trôle économique qu’il faut donner aux en- 
quêteurs (ravaillant pour le compile des com- 
taissions de taxation d'office. Celte mesure est 
un premier pas dans l’unification des moyens 
mis à la disposition des agents des divers ser- 
vices intéressés à la répression de la fraude, 
qu'elle soit fiscale ou économique. 

Tel est l’objet de l’article 45. 

L'arlicle 46 prévoit des dispositions relatives 
au reconvrement des jmpositions établies con- 
formément aux décisions de la commission 
et qui sont rendues nécessaires par la disparité 
des règles relatives à l'établissement et à 
l'exigibitité des impôts. 

En matière d'impôts directs, il est dérogé 
au principe de l’annualité de l'impôt afin de 
permetire des taxations immédiates qui exis- 
tent déjà dans le cas de cession ou de cessa- 
lion d’entreprise. Pour le contentieux, les ré- 
clamations ne seront pas portées devant le 
directeur des contributions directes, membre 
de la commission, mais, directement devant 
le conseil de préiecture. 

En matière d’enregistrement, une disnosi- 
lion spéciale paraît néceéssairé pour le cas 
d'expertise. 

L'article 17 donne à la commission la possi- 
bilité de faire afficher en mairie certains élé- 
ments de ses décisions. 

L'üiticle 18 d'intérêt purement administra- 
tif, précise que les dépenses résultant du fonc- 
lionnement des commissions seront mandatées 
par le directeur des contributions directes. 

L'article 19 prévoit que des modalités d'ap- 
plication, dans le cadre des dispositions lé- 
galcs pourront ètre prises par décret, 


Art. 20, — Droits de baccalauréat. 


Texte de l’artiele, — A compler de la pro- 
‘haine session: 

{o Le droit de baccalauréat acquis aux uni- 
versits en application du décret du 40 mars 
1945, et la rétribution spéciale pour frais ma- 
tériels ercée par la loi du 41 juillet 1934 ecnt 
remplacés par un droit unique de baccalau- 
réat peren au profit des universités ct fixé à: 

000 F pour la première partie; 

600 F pour la deuxième parties 





20 Les rétribulions supplémentaires finsti- 
tuées par la loi validée du 16 f!vrier 49? pour 
les épreuves facultatives sont portées à: 

4) F pour l'épreuve d'éducation physique: 

20 F pour loute autre épreuve, 

Exposé des imotifs — L'ausmentation des 
dépenses de personnel ct de matériel rend m- 
dipensable le relèvement de la rétribution spé- 
ciale pour frais matériels des cxamens du bac- 
calauréat de l’enscignement secondaire créée 
par la loi du 11 juillet 1931 ct fixée à 200 F 
par l'acte dit décret du 2) avril 1943 et des 
rétributions supplémentaires insfituées par la 
loi validée du 16 février 1942 pour les épreuves 
facultatives, 

Les taux de rétribulions qui seraient! ainsi 
doublés par rapport à 1943, seraient portés res- 
pécliverienut à 400 F, 49 F et 26 F. 

En outre, il paraît nécessaire de prévoir que 
l'ancien droit de baccalauréat acquis aux uni- 
versités en application du décret du 19 rnars 
4945, soit confondu avec la rétribution spéciala 
et constitue un droit unique de: 

400 K + 300 F = 500 F pour la frs partie: 

20) F + 409 F = €00 F pour la 2e partie. 

Tel est le double objet du présent articie. 


Secriox IV. — Dispositions relatives 
aux collectivités locales. 


Art. 21. — Suppression dr la participaticn de 
l'Etot aux charges d'intérét général des 
départements. 


Texte de V'ariiele, — L'article 4 de Ja loi du 
13 septembre 1931 est abrogé. 

Exposé des motifs, — La prise en charge par 
l'Etat, à compter du 1er avril 1917, de 4.110 
auxiliaires de préfectures, de divers auxiliatres 
des services extérieurs du ministère de la 
santé publique et de la population, d’une part; 
l'attribution aux départenrents, décidée par le 
Parlement, des taxes additionnelles aux droits 
d'enregistrement sur les mutalions à titre ané- 
roux d'immeubles et de droifs immobiliers, de 
meubles et d'objets mobiliers, d'offices minis- 
tériels, de fonds de commerce ou de elicntèle, 
de droits à un bail on de bénéfices de promes. 
ses de bail, é'autre part, constituent deux me- 
sures substantielles en faveur des finantes dé- 
partementales, La première réalise une dimi- 
nution de charges supérieure à 400 millions: 
la secomle, un accroissement de receltss de 
plus de 2 milliards de francs en année. 

Dans ces conditions, il est passible de sup- 
primer la rarticipation de l'Elat aux cherges 
d'intérêt général des départements, qui, pré- 
vue par l'article 4 de la loi du 14 septembre 
19, représentait en 1947 un total de subven- 
tons de 1.600 millions de francs. 

Tel est l'objet du présent article qui } 
âra effet à compler de la publication d 


présente loi. 


ot 
2e k 


TirRe JI 


Budgets annexes. 


L'article 22 fixe à 12.715.008.000 F, pour Le 
deuxième trimestre de l’exercite, la somme 
des crédits applicables aux dépenses des 
budgets annexes rattachés pour onre au 
budset ordinaire (services civils). 


Art, 23. — Contrôle financier des dépenseÿ 
A ot ? P 
de la radiodiffusion française. 


Texle de l’article, — Conformément aux dis- 
positions de l'acte dit « loi » du 7 novembre 
4942 rendues rrovisoirement applicables par 
l'article 7 de l'ordonnance du %6 décembre 
1911, les dépenses de la radiodiffusion fran- 
çaise pour l'exercice 4947, à l'exception de 
celles se rapportant aux collaborations aux 
cachets où à la vacation, sont soumises au 
contrôle financier de l'Etat prévu par k décret 
du 235 octobre 1935. 

Exposé des molifs. — Le budget annexe de 
la radiodiffusion française a été présenté cette 
année suivant la nomenclature adoptée pour 
tous les ministères. 

Jusqu'ici, la nomenclalure qui avait été re- 
tenue pour la radiodiffusion française décou- 
lait des dispositions de l'acte dit « Moi » du 
7 novembre 1912, portant réorganisation de la 
radiodiffusion nationale. Cet acte, rendu pro- 
visoirement applicable rar l’article 7 de lor- 
donpance du 30 décembre 1911, fixe les diffé- 
rentes parties du budget annexe de la radio- 
diffusion française. 
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ailleurs, l'article 11 dudit acte précise 
ae dérogation aux dispositions de la loi 
du 46 août 1922, la radiodiffusion nationale 
est soumise au contrôle financier de l'Etat 
prévu par le décret du 25 octobre 1935 et les 
textes subséquents, ais Lu les dépenses 
comprises dans la sous-section « exploitation 
artistique » ne font pas l'objet d'un contrôle 

salable. 

PER dispositions des différentes parties bud- 
vétaires ayant été modifiées dans le budget 
de 1947, il convient pour respecter la légis- 
lation en vigueur de Fréciser que les dépenses 
se rapportant exclusivement aux collabora- 
tions au cachet ou à la vacation ne sont pas 
soumises au contrôle préalable. Tel est l'objet 
du présent article. 


PROJET DE LOI 
Torre ler 
Budget ordinaire (services civils). 


Secriox 1. — Dispositions relatives 
aux dépenses du budget. 


Art. 4er. — Il est ouvert aux ministres, an 
titre du budget ordinaire {services civils\ de 
l'exercice 1917 pour les dépenses du deuxième 
trimestre de l'exercice 1917, des crédits s'éle- 
vant à la somme totale de 110.591.802.000 F, 
conformément au détail ci-après: 

Affaires étrangères, 1.129.196.000 F. ï 

Affaires allemandes et autrichiennes, 897 
millions 287.000 F. 

Agriculture, 5.535.251.000 

Anciens combattants et 
guerre, 4.857.082.000 F. 

Cor.merce, 605.000 F. 

Economie nationale, 871.821. F. 

Education nationale 9.612.351.000 F. 

Finances, 40.101.011.C00 F. 

France d'outre-mer, 301.583.000 F. 

Intérieur, 8 232.613.000 F. l 

Jeunesse, arts et lettres, 278.816.0C0 F. 

Justice. 993.812.000 F. 

Ministères d'Etat 8.121.000 F. ; à 

Haut-commissariat à la distribution, 9.153 
millions 974.000 F. | 

Frésidence du conseil, 1.027.601.000 F. 

Production industrielle, 11.006.926.000 F. 

Reconstruction et urbanisme, 2.771.029.000 
francs. 

Santé publique et population, 4.626.:22.600 F. 

Travail et sécurité sociale, 4.816.467.000 F. 

Travaux publics et transports, 4.061.796.000 F. 

Total égal, 110.591.802.000 F. 

Ces crédits sont répartis par services et par 
chapitre, conformément à l'état A annexé à 
la présente loi. 

Art 2. — Le ministre de l’intérieur est au- 
torisé à imputer sur l'exercice 1947, par an- 
ticipation sur les crédits qui lui seront alloués 
pour l'exercice 1918 des dépenses relatives au 
programme d’habillsment de la sûreté natio- 
nale dans la limite d'un maximum de 300 mil- 
lions de francs. $ 

Art. 3. — Pendant les six premiers mois de 
l'exercice 1947, les ministres sont autorisés à 
engager, sur chacun des chapitres figurant à 
la cinquième partie: « Matériel, fonctionne- 
ment des services et travaux d'entretien », 
des dépenses-dont le total ne pourra excéder 
de plus de 50 p. 100 la somme des crédits 
de payement successivement ouverts pour le 
premier et le second trimestre de l'exercice. 

Art. 4 — Les transferts de crédits rendus 
nécessaires pour le second trimestre de l’an- 
née 1947, par les modifications apportées à 
la composition du Gouvernement, seront effec- 
tués par décret pris en Conseil des ministres. 

Art, 5. — Les dispositions de l’article 133 de 
la loi du 16 avril 4930 étendant aux ordon- 
naleurs secondaires le contrôle instilué par 
la loi du 10 août 1922 sont abrogées. 

Des représentants du ministre des finances 
seront chargés de contrôler les comptabilités 
administratives tenues par les ordonnateurs 
secondaires et par les ordonnateurs des col- 
Jectivités locales. 

Un décret pris sur la proposition du minis- 
tre des finances fixera les modalités selon les- 
quelles s’exercera le contrôle prévu à l'alinéa 
précédent, 

Art. 6. — Les dispositions de l’article 3 du 
décret du 25 juin 1934, modifié par la loi pro- 
visoirement applicable du 29 juillet 1943, re- 
latives à l'ordonnance et au payement des dé- 
penses d'exercices clos sont applicables aux 


victimes de la 





dépenses effectuées dans le zones françaises 
d'occupation en Allemagne et en Autriche. 

Art. 7. — A compter du 1° janvier 4947, 
il est prélevé sur les redressements de droits, 
impôts, taxes et reprises à l'exclusion de toute 
péaalits cu amende' obtenus par les agents 
des régies financières un pourcentage de 1 
pour 100 calculé sur les recouvrements opérés 
sur lesdits redressements. à 

Les modalités de liquidation et de réparli- 
tion de ce prélèvement seront fixées par ar- 
rêté du ministre des finances. 


Section il, — Disposilions 
relatives au personnel. 


Aft. 8. — Les dispositions de l'article 10 de 
la loi du 15 février 1946 cessent d'être ap- 
plicabies aux fonctionnaires ct agents de la 
sûreté nationale. 

Les emplois rendus vacants par l'application 
d: la disposition ci-dessus sont supprimés. 

Art. 9, — Sont supprimés les cadres d'ins- 
pecteurs et d'agents spéciaux de police ré- 
gionale d'Etat, Les personnes en fonctions 

la date de la présente loi pourront être 
reclassés dans les cadres de la sûreté natio- 
nale dont la réorganisation sera fixée par des 
textes ultérieurs, 

Les inspecteurs de police réglonale d'Etat 
ne pourront être intégrés dans les cadres de 
la sûreté nationale, qu'après examen de leurs 
titres par une commission parilaire ou 
qu'après avoir subi avec succès les épreuves 
d'un examen professionnel, Les modalités 
d'application de ces dispositions seront fixées 
par décret contresigné par le ministre des 
finances. 

Dans l'attente de leur reclassement dans 
les cadres de la sûreté nationale, les ins- 
pecteurs et agents spéciaux de police régio- 
nale d'Etat continuent d'être régis par les 
dispositions en vigueur, tant en Ce qui con- 
cerne leur statut que leur rémunérfatien. 

Les inspecteurs et agents spéciaux de police 
régionale d'Etat non intégrés dans les cadres 
de la sûreté nationale, constitueront un ca- 
dre laléral qui disparaitra par voie d'extinc- 
tion. 

Art, 10, — Le régime des déKgalions de 
soïde et de traitement prévu par les décrets 
des 30 août 1929 et 9 avril et 20 juin 1940 en 
faveur des veuves et ayants-droits des vic- 
times de la guerre 1939-1913 ct prorogé jus- 
qu'au 31 mars 1947 par l'article 3 de la li 
n° 46-2922 du 23 décembre 1916 est maintenu 
en vigueur jusqu’au 30 juin 1947. 

Cessera d’être applicable à ceite date le ré- 
gime d'’allocalions prévu par l'ordonnance du 
48 avril 191%, rendue applicable sur le terri- 
toire continental par l'ordonnance du % oc- 
tobre 19:34 et prorogée par la loi no 47-344 du 
28 février 1947. 


SECTION III, — Dispositions relatives 
aux recettes. 


Art. 11. — Les administrations financières 
sont autorisées, nonobstant les règles de li- 
quidation prévues par les textes en vigueur, 
à évaluer forfaitairement le montant des rap- 
pels ou des restitutions à opérer sur les 
tiopôts et prélèvements, exigibles à raison des 
bénéfices, revenus ou opérations réalisés an 
térieurement au 1+ janvier 4943 et non cou 
verts par la prescription. 

Lorsque l'évaluation a été acceptée par le 
rcaevable, elle ne peut plus Ctre ultéricure- 
ment remise en cause par ce dernier par 
la voie contentieuse. Dans le même cas, au 
cune imposition supplémentaire ne peut être 
établie à moins que certains éléments n'aient 
te sciemment omis ou dissimulés. 

Les conailions d'application du présent ar. 
ticle seront fixées par arrêté du ministre des 
finances. 

Art. 42. — Le quatrième alinéa de l’article 51 
de la loi du 23 décembre 1946 est complété 
comme suit: 

« La commission arrête d'office, sans autre 
formalité que la mise en demeure préalable, 
les bases des diverses impositions dues par 
les contribuables dont le cas lui est souris. 
quels que soient le lieu d'établissement ainsi 

ue les bases déjà établies de ces imposi 
tions. » 

Art. 143. — Les personnes dont la commis 
sion de taxation a’office se propose d'exami 
ner la situation fiscale en sont avisées par 





ses soins. 


À 


Cet avis interrompt la prescriplion oppo 
sable à l’action des administrations inté- 
ressées. 

Art. 14. — A partir du jour où la personna 
est déférée à la commission, le président peut 
ordonner sur les blens dont l'intéressé détient 
la propriété ou la jouissance, l'apposition des 
scellés à laquelle il est procédé comme en 
matière administrative. La levée des scellég 
est prononcée dans les mêmes conditions. 

Le président de la commission peut, égale« 
ment, à partir de la même date, faire dé: 
fense à tous détenteurs de meubles, etfets 
mobiliers, créances ou deniers provenant du 
chef de la personne déférée à la commis 
sion ou de son conjoint non séparé de corps, 
de se dessaisir de ces biens sans son autori. 
sation. 

Au cas où il est passé outre à cette défense, 
le tiers détenteur est responsable du paye- 
mn des sommes mises à la charge du rede« 
vapie. 

La levée àâes scellés ou des défenses édictéeg 
au deuxième alinéa du présent article est 
prononcée par le président de la commission. 
.Les décisions des présidents des commis- 
sions, agissant cn vertu de leurs pouvoirg 





propres, ne peuvent faire l'objet d'aucun re- 
cours autre que le recours en annulation pour 
excès de pouvoir ou violation de la lol devant 
le conseil d'Etat. 

Art. 145. — Les fonclionnaires chargés da 
procéder aux enquêtes, recherches ou vérifi- 
cations prescrites par la commission dispo- 
sent des pouvoirs prévus aux articles 45 et 16 
de l'ordonnance du 30 juin 1945 relative à la 
constatation, la poursuite et la répression des 
infractions à la législation économique sous 
les sanctions édictées par l’article 42 de cette 
ordonnance. 

Ceux d'entre eux ayant au moins le grada 
de contrôleur ou grade assimilé, qui sont spé- 
cialement habilités à cet effet par le président 
de la commission ou qui ont déjà été habilités 
par le directeur général au contrôle et des en- 
quêtes économiques peuvent seuls faire deg 
visites à l'intérieur des habitations en se fai- 
sant autoriser par le juge de paix, et en 
se faisant assister d’un officier municipal du 
lieu ou d'un officier de police judiciaire, 
Ces visites ne peuvent être faites pendant 1a 
nuit. 

Art. 16. — 1. — En matière d'impôts directs! 

Les bénéfices et revenus de l'année cou. 
rante fixés par la comrmission peuvent faire 
| l'objet d'impositions immédiates, selon les 
règles prévues à l'article 26, alinéa 1er, 
du code général des impôts directs; 

Les impôts ou taxes assis en application des 
décisions de la commission sont exigibles en 
totalité dès la mise en recouvrement des 
| rôles ; 
| 
| 
| 








Les réclamations sont portées directe 
| devant le conseil de préfecture dans la 
délai d'un mois à compter du prernier jour 
du mois qui suit la mise en recouvrement 
de l'imposition. 
{| IL — En matière d'insuffisance du pri 
| ou de l'évaluation ayant servi de base à la pere 


ä'enregistrement, le an 
est portée la décision de la commission peut 
ordonner une expertise à laquelle il est pro- 


| cédé dans les conditions fixées par l'articjg 
| 173 du codso de l'enregistrement 

{ Art. 47. — La commission peut prescrire 
| l'affichage dans les mairies aes cormninune3 
où sont établis les impôts, taxes ou droits, 
| ces nom, prénoms, qualité et adresse du re- 
devable ainsi que du montant des bases d'in 
position et quotité du montant des pénalilcs 


appliquées. 


Art. 148. — Les directeurs des n4 
directes mandatent sur les crédits ouverts 
à leur propre administration les dépenses rc- 

| sultant au fonctionnement des commissions. 
| Art. 49. — Les modalités d'application des 
| articles 42 à 18 de la présente loi seront 
fixées par décret. 

Art. 20. — A compter de la prochaine scs- 
sion: 


4° Le droit de baccalauréat acquis aux uni- 
versités en appiication du décret du 19 rnars 
1945 et la rétribution spéciale pour frais 


matériels créée par la loi du 11 juillet 1951 
sont remplacés par un droit unique de bac- 
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calauréat rofit des universités et 
dix: 2 

00 F pour la première partie; 

60 F pour la deuxième partie; 

2 Les rétributions supplémentaires insti- 
tuces par la loi valiaée du 16 février 1912 
pour les épreuves facultalives sont portées à: 

:0 F pour l'épreuve d'éducation physique; 

20 F pour toute autre épreuve. 


SECTION IV. — Disposition relative 
aux collectivités locales. 


Art. 21. — L'article 4 de la loi du 14 sep- 
Weinbre 1941 est abrogé 


TITRE Il 
Eudgets annexes, 


Art. 22. — Le crédits anolicables aux 
dépenses des jdge! s annexes 1altachés pour 
ordre au budget ordinaire (services civils) 
pour le deuxième trimestre de l'exercice 1917 
sont fixés à la somme lotale de 12.715 mil- 
lions 8.00 FE. 

Ces crédits sont répariis, par service et par 
chapitre, conformément à l’état B annexé à 
la présenle loi. 
rt, 23 Co 


\rit 23, — 


nformément aux dispositions 


lit loi du 7 novembre 4912, rendues 


1 l’a 1 
de l'acte dit 


provis _ ment applicables par l’article 7 de 
l'ordonnance du 40 déc nr 194%, les dépen- 
ses de la radiodi si eu française pour l’exer- 
cice 1947, à l’exc ton des acles se rappor- 
ta aux <ol'aboral ons, aux cachets ou à la 
vacation, sont soumises au contrôle financier 


de l’Etal prévu par le décret du 25 octobre 


art. 24, — Il est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entrainant des 
augmentations de dépenses impute bles sur 
des crédits ouverts par les arlicles {er et 21 
qui ne résulleraient pas de l'application de 
lois et ordonnances antérieures ou des dis- 
po:itions de la présente . 

Les minisir es ordon inaicur s et le ministre 
des finances seront personne:lement respon- 
sables des déc isions prises à l'encontre de 
ba disposilion ci-dessus, 

Fait à Paris, le 20 mars 1947. 

PAUL RAMADIEP. 

Par 3e président du conseil des ministres: 

£e ninistre des finances, 
SCHUMAN, 


ETAT A. 
f'ableau, par service et par charitre, 


dits provisoires applicables au 
trimestre de l'année 1947. 


— BUDGET ORDINAIRE, (SERVICES CIVILS) 
des cré- 
deuxième 


Affaires étrangères. 


Trrre Ier, — Dépenses ordinaires. 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre, du 
sous-st crétaire d'Etat et du personnel de 
d'administre ation centrale, 11.018.000 F, 

Ch: ap. 101. — Administration centra'e. 
— ‘“Jraitements du personnel contractuel, 
652.000 F. 

(:! ip. 102 


l _— Admini tration centrale, — 
Traitements du p rsonnel des cadres comp'é- 
menlaires, 4. 12. 
ha 3, — Administration centrale. — 
Administration centrale, — 
indemnils et allocations diverses, 2.380.000 F. 
Chap. 105. — Services à l'étranger. — Rétri- 
bulion des agents diplomatiques et consulai- 
235.180.000 F, 
Chap, 106, — Services à l'élranger 
bution de concours auxiliaires 4 
Chap. 107. — Services à l'élranger. — 
| allocalions diverses, 4% mil- 





ons 319,000 F. 

Chap. 108. — Délégalion temporaire fran- 
gaise auprès du ae | de coopération écono- 
mique entre la France, la Belgique, les Pays- 
Bas et le Luxembourg, — ‘Traitements, 
952.000 F. 

Chap. 109, — Délégation temporaire fran- 
œaise auprès du conseil de coopération éco- 
momique entre la France, la Belgique, les 
Pays-Bas et le Luxembourg — Indemnités, 
592.000 EF, 





Chap. 110, — Délégation française auprès 
du conseil de l’organisation provisoire de 
J'avialion civile internationaie. — Personnel, 
1.993.000 EF, 

Chap. 411. — Représentalion de la France 
au conseil international de la crise alimen- 
taire. — Personnel. 277.000 F, 

Chap. 112, — indemnités de 
5.240.000 EF. 

Chap. 1143. — Supplément familial de trai- 
tements, 700.000 F, 

Chap. 115. — Ra] pes de rmunéralion aux 
fonctionnaires réintég rés, — Mémoire, 

Total pour la 4e partie, 372.586.000 F. 


résidence, 


ie, — Matériel, fonctionnement 
des services et entretien. 


Chap. 300. — Maté riel et fonctionnement 
de d'administration centrale, 5.716.000 EF. 

Chap. 301. — Frais de déplacement et de 
mission dans la méiropolc, 270.60 F. 

Chap. 302, — Loyers et indemnités de réqui- 
sition, 213.009 F. 

Chap. 2303. — 
bile. — Mémoire 

Chap. 204 — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 510.000 F. 

SAR 305. — Frais de 

agents des services généraux, 509.000 F. 

Chap. 206. — Remboursement au budget 
annexe des postes, télégraphes el téléphones, 
23.790.000 F, 

Chap. 207, — Rembourse 
rie nationale, 150.000 F. 

Chap. 308. — Sexgvices à l'étranger — Dé- 
penses de matériel miverses, 82.105.000 F. 

Chap. 209, — Délégation temporaire fran- 
aise auprès du cons eil de cooptration éCo- 
homique entre la France, la Be’ sique, 163 
Pays-Bas et le Luxembourg. — Matériel, 
313.000 F. 

Chap, 310, — 
du conseil de 
l'aviation civile 
7:3.009 F. 

Chap. 311. — Représentation de la France 
au conseil international de la crise alimen- 
taire, — Matériel, 27.000 F. 

Chap. 312, — Frais de carresnondance, de 
courriers et de valises, 41.500.000 F. 

Chap. 313. — Frais de voyages, 10 millions 
de francs. 

Chap. 314. — Missions. 
conférences internationales, 16.835.000 F. 

Chap. 3142. — Frais de fonctionnement de 
la délégation française à la conférence de 
Moscou, n millions de francs 

Chap. 215, — Archives. — Bibliot hèque., — 
Lo 28, Reg — Publication de documents 
diplomatiques. — Fonctionnement âe l'atelier 
de microphotographie, 612.000 F. 

Chap. 6. — Information et presse. 
: umentation, — Impression de bulletins et 

cueils de presse étrangère, 790.000 F. 

” Chap. 317. — Frais de ré ception de person- 
nages étrangers. — Présents diplomatiques, 


825.00 F. 
Total pour la 5e partie, 208S.219.000 F. 


Achat de matériel automo- 






représentation des 


ment à l’Imprime- 


Délégation francaise auprès 
l'organisation provisoire de 
internationale. — Matériel, 


— Participation aux 


G partie. — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales, 1 mil- 
lion 85. 000 F. 
Chap. 401. — Attribution aux personnels 


auxiliaires des allocations viagères annuelles 
prévues par l'ertic le 4: de la loi du 18 sep- 
tembre 1940, 100.000 F. 
Chap. 402, — Œuvres sociales, 706.000 F. 
Ch ap. 192, —— SeCOUTS, 1.295.000 F. 
Total pour la G*° partie, 3.976.000 F. 


7e parlie. — Subventions. 

Chap. 500. — Œuvres françaises à l’étran- 
ger. — Dépenses à l'étranger, 283.250.000 F. 

Chap. 501, — Œuvres françaises à l’étran- 
ger. — Dépenses en France. 66.618.000 F. 

Chap. 502. — Œuvres françaises à l’étran- 
ger. — Entretien d'immeubles, 2.501.000 F. 

Chap, 503. — Œuvres françaises à J’étran- 
ger. — Service des emprunts, 1. or mp F. 

Chap. 504, — Subvention à l'office de Ja 
famille française au Maroc, 10 milions de 
francs. 

Chap. 505. — Subventions à des organismes 
internationaux, mémoire. 

Chap. 506. — Allocations à la famille d’Abd- 
el-Kader, 1.160.000 F, 








Chap. 507. — Allocations aux anciens sou- 
verains ou familles d’anciens souverains de 
pays de protectorat, 1.220.000 F 
_ Chap. 508, — Frais de fonclionnement de 
l'office de gestion ygrovisoire des biens fran- 
çais et de liquidation des services de la délé- 
gation générale de France au Levant, 94 mil- 
lions 122.000 F. 

Chap. 509, — 


Subventions aux offices de 


réfugiés fonctionnant en France au titre des 
accords conclus sous l'égide de Ja Société des 
nations, 950.000 F, 


Total pour la 7e partie, 461.354.000 F, 


8e partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 600. — Frais de rapatriement et de 
transport graluit des personnes sans ressour- 
ces, 9 millions de francs. 

Chap. 601, — Frais d’assistance à des sinis- 
trés français à l'étranger et avances excep- 

üonnelles aux Français rapatriés, 7.050000 F. 

Chap. 602. — Avances consenties par le 
Gouvernement français à titre d’indemnités 
au personnel des anciennes concessions 
françaises en Chine, 12 millions de franes. 

Chap. G03, — Pariicipalion de la France à 
des dépenses internationales, 263.724.000 EF, 

Chap. 604 — Frais de résidence d’ambas- 
sades étrangères, 383.000 F. 

Chap. 605. — Réparatlons civiles, 425.000 F. 

Chap. 606. — Droits sup piémentaires de va- 
cations appliqués dans les chancelleries, 
100.000 F'. 

Chap. 607. — Ernp} oi de fonds provenant de 
legs ou de donations, mémoire 

Chap. COS. — Dépen: cs des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 609. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Tolal pour la 8e partie, 292.°82.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 372.586.000 F. 

o partie, — Matériel, fonctionnement des 
services el travaux d'entretien, 208.219.000 F. 
6° partie. — Charges soc iales, 3.976.000 F. 
7e perlie. — Subventions, 461. 254.000 F. 
8° partie. — Dépenses diverses, 292 millions 

932.000 F. 
Total pour le titre Ier, 1.233.517.000 F. 
Tire I, — Liquidation des dépenses 
ésuies des hostilités. 


Chap, 300. — Service technique des confé- 

nra irnatiinnlhe drennn inne 
rences luilernationales. — Personnel, 3 mil'ions 
de francs 


Chap. 701. — Service technique des confé- 


ronces internationales, — Matériel, 1.775.000 
francs. 
Chap. 102. — Délégation française à l agence 


iateralliée des réparations, — Personnel, 4 mil- 
lions J, 009 F. 

Chap. 703. — Délégation française à l’agence 
Interaliiée des réparations, — Matériel, Ÿ mil- 
hon de francs, 

Chap. 704, — Subvention à Ja Tunisie pour 
compenser ia limila! ion du prix de vente du 
pain, 80 millions de francs 

Chap. 105. — Dépenses des exercices périmés 
gi frappés de déchéance, mémoire. 

Chap. 106. — Dépenses des excr:ices clos, 
mémoire. 
Total pour je litre IT, 90.679.000 F. 
Total pour la section effaires étrangères, 
1.429.196.000 EF. 


COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX AFFAIRES ALLEMANDES 
ET AUTRICHIENNES 


Tiree Ier, — Dépenses ordinaires. 
A. — 


« 


Administration générale. 


e partie. — Personnel. 

Chap. 100, — Traitement du commissaire 
général et du personnel du cadre, 8.094.000 F. 
Chap. 101. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 4.075.900 


Chap. 102, — Indemr tés et, allocations di- 


verses, 1. 099.000 
Chap. 103 — 
2.010.000 F. 
Chap. 10%. — Supplément famiiial de traile- 
ment, 118.000 F. 
Total pour Ja 4e partie, 15.93% 


Indemnités de résidence, 


000 F. 
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en ne … 





se partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Frais de missions et de dépa- 
cemè nts, 30.000 F. 
Chap. 901, — Entretien du matériel automo- 
bile, 2.550.000 F. k k 
Chap. 302. — Entretien des prisonniers de 
gi erre de l'axe, mémoire, 
‘hap. 303, — Matériel, 1.858.090 F. 
_ Chap 504. — Dépenses de localions et de 
équis silions, 920.000 F. 
Chap. 305. — Rembhoursements à diverses ad- 
ministralions, 1.720.000 F 
Total pour à oe partie, 8.108.000 F. 


G° partie. — Charges sociales. 


Chap. 400, — Allocations familiales, 798.000 
francs, 
Chap. 401. — Œuvres 50€ jales, 630.000 F. 
Total pour la 6° partie, 1.128.000 F. 


8° partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 600. — Fonds spéciaux, 5 millions de 
francs. 

Chap. 601. — Allocalions éventuelles et sc- 
cours; mémoire. 

Chap. 6012, — Frais de justice, de conlen- 
ticux et réparations dues à des tiers, 500.000 
francs, 

Chap. 602 — Dépenses des exercices clos, 
mémoire, 

Total pour la 8 parlie, 5.500.000 F. 
Total pour l'administration centrale, 30 
millions 732.000 F, 


B. — Allemagne. 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 105. — Traitements du commandant 
en chef, des administrateurs généraux et du 
Dersonnel du cadre temporaire, 431.698.000 F. 

Chap, 106, — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 232.510.000 F 

Chap, 107. — Indemnilés et allocalions di- 
verses, 41.479.000 F. 

Chap. 108. — JIndemnilés de résidence, 
53.697.000 F. 

Chap. 109. — Supplément familial de traite- 
ment, 3.700.000 F, 

Total pour la 4° partie, 126.131.000 F. 


o® partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 306. — Frais de mission et de dépla- 

‘ements, 6.891.000 F. 

“Chap, "807. — Matériel, 15.6:5.000 F, 

Chap. J0S., — Alimentation, 51.810.000 F. 

Chap. 309. — Habillement et matériel du 
service de santé, 3.023.000 F. 

Chap. 310. — Achat de matériel! automo- 
oilc, inémoire, 

Chap. 311. — Entretien du matériel auta- 
mobiie, 34.755.000 EF. 

Chap. 312 — Remboursements à diverses 
auministrations, 4.425.000 F, 

Total pour la 5 partie, 119.579.000 F. 


Ge parlie. — Charges sociales. 


Chap. 402. — Allocations familiales, 55 mil- 
lions 818.000 F 


8° partie. — Dépenses diverses. 


Chap, 603. — Fonds spéciaux, 7 millions 
“e francs. 
Chap. 601. — Allocations éventuelles et se. 
cours, 500.000 F, 
Chap, 60. — Dépenses diverses, 9.230.000 F. 
Chap. 606. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 
Total pour la Se parlie, 16.720.000 F. 
Total pour l'Allemagne, 628.261 009 F. 


C. — Autriche. 


äe partie. — Personnel. 


Chap. 110. — Traitements du haut commis- 


saire, du délégué général et du personnel du 


_ Cadré temporaire, 27.719000 F, 


Chap. 111. — Salaires du personnel! auxi- 
liaire, 26.729.000 F. 


le 
ises 
tions. 
interalliées), 
Chap. 6 
caise en 
uormie 
Chap. 
missions de Par 4 “duré 
départements ministérie ls 
francs. 
Chap. 
lation à 
Chap. 
général 
vices 
tion, 
Chap. 
services 
en chef en 
Autriche, 
Chap. 
Javinoire, 
Totau X 
{ac! \é 5, 


en 





Chap 


verses, 
Chap, 
2.302,000 F, 
Chap. 
tement, 
Total 


5° partie. 


Chap. 
cements, 
Chap. 
Chap. 
Chap. 
service 
Chap. 
mobile 


Chap. 


at iministrations, 
Total 


Chap. ! 
francs. 


Chap. 
Chap. 
cours 
Chap. 6909, — FFE 
Chap. ï 
mémoire. 
Totaux 
Totaux 


D, 


Chap. 611. 
comple 
el enqué Les pour réparai tions et restitu- 


CG. — Autriche, 


à 
D. — 
miliions 


Totaux 
affaires alle 


lions 


Chap. 
du pers 
11.522.000 
Chap. 
Emolum 
mentaire 


allocations di- 


nent familial de 


— Malériel et fonctionnement 
13. — Frais de misslon et de dépla 
— Habillement 


— Entretien du 


Rembhoursements 


— Dépenses diverses. 
Déy 


— Missions as co urle qurée pour 


gne pour le compte 


er fonctionnement des 
» pour je “aa à e des 


88.: 


Allemagne et d 


Chap. 102, — Adminislralion centrale. — 


Einoluments du personnel contractuel, 6M.06 


rancs. 

Chap, 103. — Administration centrale, = 
Salaires, 4.816.000 F. 

Chap. 101. — Adiminis'ralion centrale. — 
Allocations et indemnités diverses, 3.542.000 F, 

Chap. 103 — Inlemnil's de résidence, 


Chap. 106. — S'ipplément familial de traite- 
ment, 10.097.600 F. 

Chap. 107, — Trailements des fonctionnaires 
en eongé de longue durée, 1.109.000 F, 

Chap. 108, — Indemnilé pour difficu:lés ad- 
ministratives dans le: départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 3 mil- 
lions €00.000 F, 

Chap, 109, — Déni s de su | e, de 
0 le el de vérification des opérations cs 
sociétés de cout — Mém > 

Cha 110, — Ins on gi rale de l'agri- 
uttu _— Traitemeonte, 1.406.000 1 

Chap, 111. — Inspection génétraie de l'’agri- 
cut — Salaires, 99.000 EH 

Chap. 112, — Inspection générale de l'agrl 
culiure, — Allocations et indemnités diverses, 


92.000 F. 

Chap. 113. — Directions d'parlementales des 
services agricoies. — Trailements, 21 millions 
10.000 EF, 

Chap. 114. — Directions départementales des 
services agricoles, — Emoluments du peron- 
nel des cadres complémenta res, 181.000 F. 

Chap. 115. — Directions dé par! ementales des 
rvices agricoles. — Salaires, 2.206.000 F. 
Chap. 116. Per<ot me temporaire des ser- 
vices agricoles, — Em luments, 2.100.000 F. 

Chap, 117. — Personnel temporaire .…. 


directions des services agricoles. — Salaires, 
),881.00 1] 
Chap. 118 — Directions départementales 


des services agricoles. — Allocations et in- 
demnilés diverses, 1.867.000 F, 
Chap. 119. — Institut national agronomique 


et écoles nationales d'agriculture. — Traite 
ments, 7. 189.000 F. 
Chap. 120. — Jnslitut national agronomique 


et écoles nationales d'agriculture, — Emolu- 
men!s du personnel des cadres complémen- 
taires, 591.000 F 

Chap. 124. — Ecoles d'enseignement ménar- 
ger agricole, — Emoluments du personnel des 
cadres comp lémentaires, mémoire. 

Chap. 122. — Ecoles d'agricul! ure. — Traite- 
ments. G.7 50.000 F. 

Chap. 123, — Exvolez d'enseignement mé- 





nager ‘vole æ6t établissements divers, 
Trail te, 3.163.000 F. 

Chan. 125. — Ecole d'enseignement ménager 
agricole, — Emolumen!s du persnm »] des ca 
dres complémentaires, mémoire. 

Chap. 425. — Monitrices surveillantes d’é- 
roles d'enseignement ménager agricole, = 
Salaires, 284.000 F. 

Chap. 1%, — Etablissements d'enseignement 
agricole et d'élevage. — Allocations et in- 
demnités diverses, 3.212.000 F, 

hap. 427. — Inslitut national de la recher- 


en 


{ 

\e agronomique, — Traitements, 5.204.000 F. 
Chap. 128, — Inélilut national de Ja recher- 
n R x 


az ) ju - Emoluments du person- 
nel des cadres complémentaires, 209.000 F. 

Chan, 499, — Institut national ée la recher- 
che ronomique. — Cadre secondaire d' 
gents techniq tractue!s, 3 milions de 
* nc 

Chap, 190 institut national de 11 recher- 
che a: midaue. — Salaires, 1.579000 F 

Chan. 121. — Institut na‘ional de la recher- 
che agror ique - Allocations et indemnilis 
div re re (MK) E 

{ 122 — { ! 3 lois Sociales en 

PE, = 1 tements, mémoire 
{ | — { d lois sociales en 
i _— > ires m noire 
| b 131 — trôl des loi } 6 en 

19 — Indemnités diverses. mémoir 

Ch | — $ de la pr i des 
V r IUX, — lra non 1.909.000 I 

Chap. 126. — Service de la protection des 
VéSélaux Emolur ts du rsonne! de 
| coin l t s 15.000 F 

Chap 137 SCT e de la prote lon des 

igétaux, — Emoluments du personnel con- 
tractuel, 1.235.000 1 

Chap. 138. — Service de la protectim des 
végétaux. — Salaires, 481.000 F. 

Chap. 139. — Scrvite de Ia protertion des 
VÉgOtAUxX - Allocations et indemnités divers 





ses 229,000 EF. 
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. — Ecoles nationaies vétérinaires. 
— Traitements, 3.911.000 F. 


Chap. 111, — Ecoles nationales vétérinaires. 
— Salaires, 479.000 EF, 

Chap. 142, — Ecoles nationales vét‘rinaires. 

} ments du personnel des cadres com- 


— Emoiumeont 
1 


j‘inentaires, mémoire. 





C'iap. 413. — Ecoles nationales vétérinaires. 
— Allocations et indemnités diverses, 67.000 F, 
Chap. 111. — Services sanitaires  vétéri- 
1 — Traitements, 5.157.000 F. 
. 115. — Services sanitaires vétéri- 
ni — Indemnités, 309.000 F. 

Ci 116. — Laboratoire de recherches vé- 
dér'naires, — Traité ments, 386.000 EF, 

Chap, 1:37. — Laboratoire de recherches vé- 
{ — Emoluments du personnel des 
cad complémentaires, 21.000 F. 

Chap, 118. — Laboratoire de recherches vé- 
térinaires, — Emoluments du personnel con- 
tractucl, 196.60 F. 

Chap. 149, — Laboratoire de recherches vé- 
4 s, — Saiaires, 422.000 F. 

Chap. 150, — Laboratoire de recherches vé- 
térinaires, — indemnités, S.000 F, 

Chap. 151, — Direction de la répression des 
fraudes. — Traitements, 4.961.000 F. 

han, 152, — Direction de la répression des 
fraudes. — FEmoluments du personnel des 
caires Com] “mentaires, 27.000 F. 

Chap, 559, — Direction de la répression des 

iuxdies, — Emoluments du personnel contrac- 
{ . 1.150.009 F. 

Chap. 154. — Direction de la répression des 
fraudes. — Salaires, 2%.00 F. 

Chap. 1955, — Direction de la répression des 
fraudes, — Indemnit:s, 540.000 F. 

Chap, 156, — Service des haras. — Traiîte- 
ments, 14.191.000 F. 

Chap. 157. — Service des haras. — Emolu- 
men!s du personnel des cadres complémen- 
aires, 200609 F. 


Chap. 138, — Service des 
4.965.000 F. 


Chap. 159 — Service des haras, — Indem- 
nités, 1.007.000 F, 

Chap. 160, — Directiin générale du génie 
rural et de l’hydraulique agricole. — Traite- 
ments, 20.182 060 F. 

Chap. 161. — Direction du génie rural et de 
J'hydraulique agricole. — Emoluments du per- 
sonnel des cadres complémentaires, 539.000 F. 

Chap. 162, — Direction générale du génie 


rural et de l'hydraulique agricole. — Emolu- 
ments du personnel contractuel. 11.635.000 F. 


Chap 163. — Direction générale du génie 
rural et de l'hydraujique agricole. — Salaires 
3.951.000 F. # ; 


Chap. 464. — Direction générale du génie 
rural et de lhydraulique agricole. — Alloca- 
lions et indemnités diverses, 7.337.000 F. 

Chap. 165. — Direction générale des eaux 
et forêts. — Traitements, 90.716.000 F. 

Chap. 166. — Direction générale des eaux 
et foréls, — Einciuments du personnel du ca- 
dre complémentaire, 758.000 F. 

Chap. 167. 


) — Direction générale des eaux 
et forêts. 


— Emoluments du personnel con- 
ractuel, 15.013.000 F. 

Chap. 168, — Fonds forestier national. — 
Personnel d'encadrement, mémoire. 

Chap. 169, — Direction générale des eaux et 
forêts. — Salaires, 6.494.000 F. 

Chap. 170. — Direction générale des eaux 
et forêts, — Allocations et indemnités diver- 
ges, 14.512.009 F. 

Chap. 171. — Contribution de l'Etat aux dé- 
penses de personnel entraînées par les con- 
seils agricoles départementaux par les tâches 
ce répartition, 45 millions de francs. 

Total pour la 4e partie, 40.028.000 F. 


ü* partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3 — Mérite agricole et médailles 
agricoles, 142.000 F. 

Chap. 301. — Administration centrale. — 
Matériel, 3.171.000 EF. 

Chap. 202. — Conseil supérieur de l’agricul- 
{ure. — Frais de fonctionnement, 20.000 F, 

Chap. 303. — Pavements à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 2.302.000 
francs. 

Chap. 304 — Payements à l’Imprimerie na- 
tionale, 2.128.000 F, 

Chap. 505. — Indemnités pour frais de dé- 
plaçements, e.625.000 F, 





Chap. 306. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 3.519.000 F. 

Chap. 307. — Loyers et indemrgté de réquisi- 
tion, 2.496.000 F. 

Chap. 308. — Consommation en nature dans 
les établissements relevant du ministère de 
l’agriculture, 331.000 F. 

Chap. 309. — Inspection générale de l’agri- 
culture. — Frais de fonctionnement, 75.000 F. 

Chap. 310. — Directions dépatementales des 
services agricoles. — Matériel, 3.095.000 F. 

Chap. 311. — Frais de fonctionnement des 
commissions de surveillance des taureaux et 
béliers, 3 millions de francs. 

Chap. 312. — Part contributive de l’Elat dans 
les dépenses de matériel de l'institut national 
agronomique et des écoles nationales d'agri- 
culture, 3.180.000 F. 

Chap. 313. — Ecoles d’agriculture. — Maté- 
riel et frais de fonctionnement, 1.074.000 F. 

Chap. 314. — Ecoles d'enseignement ména- 
ger agricole et écoles d'agriculture saisonniè- 
res. — Matériel et frais de fonctionnement, 
2.646.000 F. 

Chap. 315. — Contrôle à l'importation des 
semences fourragères, 100.000 EF. 

Chap. 316. — Uontrôle des lois sociales en 

agriculture. — Matériel et dépenses diverses. 
— Mémoire. 
. Chap. 317, — Frais d'expertises des exploita- 
lions agricoles, parcelles et locaux classés en 
application de la loi du 19 février 1942, 
6.000 F. 

Chap. 318. — Remboursement des frais de 
contrôle des apprentis en placement familial, 
425.000 EF, 

Chap. 319. — Frais d'établissement d’enqué- 
tes statistiques, 7.500.000 F. 

Chap. 320. — Apprentissage agricole et hor- 
ticole, 8.954.000 F. 

Chap. 321. — Inspection phytopathologique 
375.000 F. : ss se DS 

Chap. 322. — Service de la protection des 
végétaux. — Malériel et dépenses administra- 
tives, 200.000 F. 

2.725.000 F. 

Chap. 323. — Services de la protectian des 
végétaux. — Dépenses de fonctionnement, 

Chap 221. — Ecoles nationales vétérinaires. 
— Matériel, 8 millions de francs. 

Chap. 525. — Services sanitaires vétérinaires. 
— Matériel, 26.000 F. 

Chap. 326. — Laboratoire de recherches vé- 
lérinaires. — Matériel et frais de fonctionne- 
ment, 975.000 F. 

Chap. 327. — Direction de la répression des 
fraudes. — Matériel et dépenses diverses, 
435.000 F. 

Chap. 228, — Direction de la répression des 
fraudes. — Fonctionnement de laboratoires, 
2.375.000 F. 

Chap. 329. — Surveillance des fabriques de 
margarine et d’oléo-margarine, 391.000 F. 

Chap. 330. — Frais de surveillance et de 
contrôle des opérations de grainage des vers 
à soie, 46.000 F. 

Chap. 331. — Service des haras. — Soins et 
médicaments aux sous-agents. — Habillement 
des sous-agents. — Frais de bureau, 502.000 F. 

Chap. 392. — Frais de transport des che- 
vaux. — Frais de monte, 664.000 F, 

Chap. 333. — Ferrure, sellerie, soins et mé- 
dicaments aux chevaux. — Subventions à di- 
verses écoles de maréchalerie, 1.176.000 F. 

Chap, 334. — Nourriture des animaux (ha- 
ras), 27.724.000 F. 

Chap. 335, — Remonte es haras, mémoire. 

Chap. 336. — Service de l’hydraulique et du 
génie rural. — Matériel et frais généraux, 
3.712.009 F. 

Chap. 337. — Frais de répartition des ma- 
tières premières, machines et outiliages in- 
dispensables à l’agriculture, 625.000 F. 

Chap. 338. — Police et surveillance des eaux 
non domaniales, 475.000 F. 


Chap. 339. — Direction générale des eaux-et 
forêts. — Matériel et dépenses diverses, 
6.088.000 F. 

Chap. 340. — Achat de matériel automobile, 
mémoire. 

Chap. 341. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 7.583.000 F. 

Chap. 312. — Approvisionnement en bois et 
en produits forestiers, 16.250.000 F. 

Chap. 343. — Service de l'équipement fores- 
tier. — (Œuvres sociales des chantiers. — 
Centres de formalion de spécialisles forestiers, 


Chap. 344. — Pénétration du progrès techni. 
_ dans les expioitations agricoles, 9.400.000 
rancs. 

Chap. 345. — Frais de fonctionnement des 
commissions paritaires du travail en agricul- 
ture, 322.000 F, 

Chap. 316. — Frais de fonctionnement des 
commissions consultatives de fermage et de 
l'assemblée générale des membres des com- 
missions paritaires, 1.250.000 F. 

Chap. 347. — Missions temporaires à l’étran- 
ger, 700.000 F. 

Chap. 348. — Etabiissements d'enseignement 
agricole et vétérinaire. — Institut national de 
la recherche agronomique. — Travaux d’en- 
iretien, 6.250.000 F, 

Chap. 319. — Bâtiments des haras. — Frais 
de culture, 664.000 F, 

Chap. 350, — Dépenses d’éludes et de tra- 
vaux d’hydraulique et du génie rural à la 
charge de l'Etat, 8.166.000 F. 

Chap. 5351. — Entrelien des ouvrages édifiés 
pour la reslauraiion et la conservation des 
terrains en montagne, 6.230.000 F,. 

Chap. 352. — Travaux d'entretien dans les 


forêts dormaniales, les dunes et les parcs, 
15 millions de franes 
Chap. 553. — Exploitations et aménage- 


ments, 1.125.000 F. 

Chap. 354. — Frais d'exploitation dans les 
forêts domaniales de la région landaise, 
1.375.000 F. 

Chap. 355. — Exploitalions et aménagements 
en Alsace et en Lorraine, 61 millions de francs. 

Chap. 356. — Contribution de l'Etat aux me- 
sures de protection contre les incendies de fo- 
rêts en dehors des forêts domaniales, 1.310.000 
francs’ 

Chap. 357. — Chasse, 125.000 F. 

Chap. 328. — Pêche et pisciculture, 600.000 F. 

Chap. 359. — Subventions à diverses col- 
lec'ivités et aux sociétés d’assurances mu- 
tuelles contre les incendies de forêts, 150.000 
francs. 

Chap. 360. — Indemnités pour mise en dé- 
fense ct réglementation de pâturages com- 
munaux en montagne, 62.000 F. 

Chap. 361. — Annuités aux organismes de 
stockage de graines oléagineuses, 3.250.000 F. 

Chap. 362, — Contribution de l'Etat aux dé- 
penses de matériel et de fonctionnement en- 
trainées pour les conseils agricoles départe- 
mentaux par les Lâäches de répartition, 40 mil- 
lions de francs. 

Total pour la 5e partie, 208.826.000 F. 


Ge partle. — Charges sociales. 


Chap. 400. — 
lions 750.000 F. À 1 ! 

Chap. 401. — Allocations viagères annuelles 
aux personnels auxiliaires, 45.000 F. 

Chap. 402. — Œuvres sociales, 3.620.000 F. 

Chap. 403. — Bonifications d'intérêt mises à 
la charge de l'Etat par l’article 8 de la loi du 
5 août 1920 sur les prêts aux pensionnés mili- 
taires et victimes civiles de la guerre, 44.000 F. 

Chap. 404. À 
24 mai 49% concernant le domaine retraite, 
35.000 F. è 

Chap. 405, — Subvention de l'Etat au ütre 
de l'assurance sociale agricole, mémoire. 

Chap. 406. — Contribution de l'Etat au finan- 
cement des allocations et primes payées par 
les caisses mutuelles d'allocations familiales 
agricoles, 2.932.500.000 F. 

Chap. 407 — Bourses, 11.925.000 F. 

Total pour la 6° partie, 2.987.919.000 F. 


locations familiales, 39 mile 


Te partie. — Subventions. 


Chap. 500. — Subvention 
ment de l'institut nationa 
agronomique, 5.586.000 F. 

Chap. 501. — Participation de la France aux 
dépenses de fonctionnement de divers orga- 
nismes internationaux, 1.903.000 F. 

Chap. 502, — Subvention pour frais de fonc- 
Peer vi de l’académie d'agriculture, 87.000 
rancs 

Chap. 503. — Subventions aux offices dépar- 
tementaux, mémoire. ; 

Chap. 504. — Subventions pour recherches 
intéressant l’agriculture, 76.000 F. 

Chap. 505. — Subventions à divers organis- 
mes intéressant l’agriculture, 41.515.000 F. 

Chap. 506. — Subventions de premier éta- 


our le fonctionne- 
de la recherche 


blistement à des centres d'insémination arti- 





| Aviche, 2.200,00 Æ, 
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Chap. 507, — Encouragements relalifs aux 
utilisations nouvelles du bois et des protuits 
forc:tiers, 391.000 F, 

Chap. 598. — Frais d'organisation er Je fonc. 
tionnement de la- vulgarisation et 4e in- 
formation éducatives. — Contribution au fonc- 
tionnement de la cinématographie agricole, 
705.000 K. 


Chap. 509. — Missions, — Congrès. — Expo- 
sitions et manifestations internationales d'in 


térèt général, 75.000 F. 

Chap. 510. — Part contributive de l'Etat aux 
primes et cotisations d’assurances contre la 
grèle versées rar les petits exploitants, — 
Frais de fonclionnement de la commission de 
répartition, 187.000 F 

Chap, 511. — Recherches et essais inléres- 
san! les engrais potassiques, mémorre. 

Chap. 512. — Prophylaxie des maladies c0n- 
tag'euses des animaux. — Contrôle de la 51- 
lubrité des viandes, — Amélioration de la re. 
cherche scientifique vétérinaire — Indemni- 
e pour abalage d'animaux, 100 millians de 
francs, 

Chap. 513. — Fonds de propagande sérici- 
coic, mémoire, 

Chap. 514, — Primes au grainage des vers 
Soir, mémoire, 

Chap. 515. — Primes à Ia culture du lin 
et subventions aux recherches pour améiiora- 
tion de Ja qualité des fibres textiles, mémoire. 

Chap. 516, — Primes à la cluture du chan: 
vre et Subventions aux recherches pour l'amné- 
lioration de 11 qualité des fibres textiles, mé- 
moire. 

Chap. 517. — Primes à la reconstitution des 
oliveraies, 500.000 F. 

Chap. 518. — Organisation et recherches în- 
téressant la viticulture, 125.000 F. 

Chap, 519. — Encouragements à diverses or- 
ganisines et manifestations agricolc:, 283.000 
rancs. 

Chap. 520. — Encouragements à l’industrie 
chevaline et mulassière, mémoire. 

Chap. 521, — Recherches et vulgarisation 
de procédés concernant l'hydraulique agricole 
et le génie rural, mémoire. 5 

Chap, 522. — Machinisme agricole. — £Sub- 
ventions, 3.750.000 F 

Chap. 523 .— Réserves naturelles. — Pratec- 
tion de la fiore et de ja faune, 62000 F. 

Chap. 524, — Subventions pour la pis“icul- 
ture, mémoire. 

Chap. 525. — Subvention pour la création de 
foyers ruraux, 3.750.000 F. 

Chap. 526. — Subvention À l'office 
antiacridien, 175.000 F. 

Chap. 527. — Encouragement au réensencs- 
ment en blé de printemps, 4.700 mil 
francs. 

Total pour la 7e partie, 1.822.273.000 F. 


TTL Pr) 


2 


lions de 


8 partie, — Dépenses diverses. 

Chap. 600. — Droits d'usage. 
fance, — Indemnités icrs. 
du travail. 1.750.009 F. 

Chap. 601, — Secours, 9.331.000 F. 

Chap. 692, — Impositions sur les forêts do. 
maniales, 7.625.000 F. $ 

Chap. 603. — Remboursement sur ui: 
divers des forêts, mémoire. ‘ rs 

Chap. 60%, — Emploi de fonds provenant de 
ess où de donations, mémoire. 

Chap. 605. — Dépenses des exercices péri- 
me ce déchéance, mémoire. 
mn “penses des exercices clos, 

Total pour la Re partie, 11.706.000 F. 


d — Frais d'in:- 
à des tiers. — Acciden!s 


RÉCAPITULATION 


2° partie, — Dette viagère, 299.000 F. 

3° partie. —- Personnel, 404.028.000 F. 

® partie, — Matériel, fonctionnement des 
Services et travaux d'entretien, 308.826.000 F. 

6 partie. — Charges sociales, 2.987.919.000 F. 

Ke er — DAbVentions, 1.822.373.000 F. 

° parue. — enses divers 7 DEF 

di Jour Date + erses, 11.706.000 F. 


9.099.259 1!.000 F. 


Tong IT. — Liquidation drs dépenses 
résullant des hostilités. 


un D qe re Allocations aux agriculteurs 
aepossecés de leurs exploitations par l'ennemi 
(loi du 4 juin 1912), mémoire. ’ ” 
Total pour le titre Il, mémoire. 
Total pour l'agriculture, 5.535.251.000 F. 





2 


Anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


Tixne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


2e partie. — Dette viagère. 

Chap. 001 — 
618.116.000 k. 

Chap, 002. — Allocations provisoires d’attento 
(loi du 31 mars 1919 et lois subséquentes), 
720 miilions de francs. 

Chap. 005. — Allocations spéciales supplé- 
mentaires aux grands invalides et allocation 
du grand mutilé de gucrre, 1.158.881.000 F. 

Chüp. 00%. — Indemnités temporaires aux 
tuberculeux pensionnés à 100 p. 100 non hos- 
pilalisés, 393.731.009 EF. 

Total, 2.920.731.000 F. 


combattant, 


Retraite du 


4e partie. — Personnel. 

Chap. 100. — Traitements du ministre et du 
personnel titulaire de l'’adminislrallon cen- 
trale, 11.488.000 F. 

Chap. 101. — Indemnités de 
au personnel de 


licenciement 
l'administration centrale, 





.mémoire. 


Chap. 102. — Salaires du personnel auxi- 
liaire de l’administration centrale, 42.362.009 
francs. 


Chap. 103. — Traitements du personnel des 
cadres complémentaires de l'administration 
centrale, 7.202.000 F. 

Chap. 1404. — Traitements du personnel tem: 
poraire, des agents contractuels et du person- 
uel technique de l'administration centrale, 
8.813.000 F. 

Chap. 105. — Traitements du personnel des 
services extérieurs annexes de l’administration 
centrale, 1.365.000 F. 

Chap. 106. — Rémunération du personnel 
temporaire et des agents contractuéis des 
services extérieurs annexes de l'administration 
centrale, 97.000 F. 

Chap. 107. — Salaires du personnel auxi- 
liaire des services extérieurs annexes de 
l'administration centrale, 1.510.000 F. 

Chap 108. — Traitements du personnel des 
cadres complémentaires des services exléricurs 
annexes de l'administration centrale, 951.000 
francs. 


Chap. 109. — Indemnités et allocations di- 


| verses du personnel de l'administration cen- 


naüonal | 


trale ct des services extérieurs annexes de 
l’administration centrale, 3.422.000 F. 

Chap. 110. — Traitements s personnels 
titulaires des services extérieurs, 11.106.000 F 

Chap. 111. — Rémunération du personnel 
temporaire et des agents contractuels des ser- 
vices extérieurs, 15.618.000 EF, 

Chap. 112. — Indemnités de licenciement 
äes personnels temporaire et contractuel des 
services iéricurs, mémoire. 

Chap. 113. — Salaires du personnel auxi- 
liaire des services exté 56.475.000 F 

Chap. 114 — Indemnilés de licenciement 
du personnel des services exlé- 
rieurs, mémoire. 

Chap. 115. — Traitements du personnel des 
cadres complémentaires des services exté- 
rieurs, 9.509.060 F. 

Chap. 116. — Indemnités et allocations di- 
verses des personnels des services exlérieurs, 
2.694.000 F. 

Chap. 117. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d’existence, 1.490.000 F, 

Chap. 1148. — Travaux à la tâche et travaux 
à domicile, 100.000 F. 

Chap. 119. —- Traitements du personnel en 
congé de longue durée pour tuberculose ou- 
verte, 125.000 F. 

Chap. 4120. — 
41.367.000 F. 

Chap. 121. — Supplément familial de traite- 
ment ou de solde, 4.007.000 F, 

Chap. 122. — Indemnités pour difficultés 
administratives dans les départements du Ras- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 1 
francs. 


des 





Indemnités de résidence, 


181 Ou) 


Total pour la 4° partie, 227.273.000 P. 
Se partie. — Matériel, fonctio l 


? PS 
des services et travaux d'en: 





Chap. 300. — Administration central — 
| Loyers et indemnités de réqui-ition, 1.579,46 
francs. 
Chap. 301. — Matériel et d‘pe: dive 


ap. oi s 
de l'administration centrale, U.870.0 k, 











exté- 
centrale. 
pensionnaires 


Chap. 302. — Matériel des services 
rieurs annexes de l'administration 
— Frais d'hospitalisation des 
invalides, 1.878.000 F. 

Chap 303. — Matériel des s 
rieurs, 63.571.000 F, 

Chap. 304 — Dépenses diverses du service 
de lJ’élat-civil, des successions et des sépul- 
lures militaires, 14.550.000 F, 

Chap. 305. — Construction ct 
de cimetières militaires 
10.250.000 F. 

Chap. 306. — Achat, entretien et foncticn- 
nement du matériel automobile, 1.200.000 FE. 

Chap. 1 Administration centrale. = 
Frais de déplacements et de missions du per- 
— Indemnités aux médecins CIVILS. —+ 
Revision des pensions, 2.208.000 F. 

Chap. J0S. — Inde et vacations des 
médecins de la commission supérivure de 
conlrole des soins gratuits et de la commis- 


sion li 


cxté- 


rvices 


aménagement 
français en Italie, 


O7 
OÙI. — 
sonne! 
SUIILUL, 


mnitfe 
niniies 


consullative médicale, 1.635.000 F. 

Chap. 399, — Indemnités des médecins em- 
ployes dans les services extérieurs. — Frais 
de déplacements et de transports des person- 
nels extérieurs, 10.857.000 F. 

Chüp. 310. — Fournitures de l'imprunerie 
nationaie, 3.950.000 F. 

Chap. 5114. -- payements À l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 1.820.000 
francs. 

Chap. ‘ médicaux gratuits et 
frais d'application de la loi du 31 mars 1919 
et des lois subséquentes, 201.251.000 EF. 

Chap. 912. — Aménagement et entretien des 
cimetières français de Tunisie, 11.795.000 K. 

Chap. 314. — Travaux d'entretien, 750.000 


231.163.000 EF 


— Soins 


lotal pour la 5° prr&e, 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 400, — Allocations familiales, 17.065.000 
francs. 

Chap. 401. — Altribulion aux personnels 
auxiliaires des allocations viagères annuelles 
prévues par l’article 1°r de la loi du 18 sep- 
ternbre 1940, 875.000 F. 

Chap. 402, — Œuvres sociales, 7.416.000 F 

Total pour la 6° partie, 25.356.000 F. 


7e partie. — Subventions 


Chap. 500. — Office national des mutilés, 
combattants, victimes de la guerre et pupilles 
de la nation, 1.176.071.000 F. 

Chap. 501. — Subventions et secours à des 
associations et œuvres diverses inléressant 
les anciens combattants et victirmes de la 
guerre, 12.000 F 

Chap. 502. — Médaille des mères veuves et 
veufs des morts pour la France (application 
de la loi du 26 avrii 1946), mémoire. 

Total pour la 7e partie, 1.1:6.053.009 F 
8° parlie Dépenses diverses. 

Chap. 600 — Secours et allocations à d'an 
ciens militaires çt à leurs ayants cause et 
secours aux personnels de l'administration 
centrale, 9.008.000 F 

Chap. 601. — Réparations des 
Accidents du travail — Frais 
14.375.000 F. 

Chap. 602. — Emploi de fonds provenant da 
legs ou de donations, mémoire. 

Chap. 603. — Dépens?s des exercices P 
més non frappés de déchéance, mémoire 

Chap. 60% — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Total pour la 8 partie, 22.383.000 F. 


dommages. — 


de justice, 


£p4. 


RÉCAPITULATION 


2% partie. — Dette viagère, 2.920.731.000 F 

partie. — Personnel, 227.273.000 F, 

o partie. — Matériel, ftoncüiconnement des 
services et Uravaux d'eulretic:, 93%463000 F, 
6° partie. — Charges sociale:, 25.356.000 P, 
7e part — Subventions, 1.176.083.000 F. 

x parlie. — Dépenses diverses. 23.383.000 F. 
Total pour le titre 1°, 4.707.202.000 F. 
liTee IL — Liquidation dr: penses 

résullant dt / é 

Chap. 7 - ( d LE, 

so! et accessoires de sold: 95.000 EF. 

Chap. OL Missions di ccherches, — 

Centres d2 rapatriement et d'étrangers, — Per- 


sonnnel auxiliaire, méroire, 
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Chap. 702. — Services des transports. — 
Transierts de corps. — Rémunération des 
den urs et agents chargés dù transfert des 

€coips, mémoire. 

Chap. 703. — Corps des assimilés spéciaux. 


— Centr2s de rapatriement et d'étrangers. — 
Matériel, 125.000 F. 

Chap. 704. — Centres de rapalriement et 
d'éira ge rs et missions de recherches, — Rem- 
bourse ne d rais, 100.000 F. 

Ch P. 705. — Dépens2s immobilières d'héber- 
geinent, 13.825.000 F. 

Chap, 7056. — Centres de rapatriement et 
d'étrangers. — Réparations et dommages ct 
accidents du travail, 31.135.009 F. 

Chap. 707. — Népenses mobilières d'héber- 
gemant, 00.009 F. 

Chap. 708. — Alimentation, 2 millions de 
francs 

Chap. 709, — Fournitures diverses, 50.000 F, 

Chap. 710, — Tr insporis, 50.050.000 F. 

Chap, 711, — Transfert des corps. — Maté- 
Tiel et dépenses diverses, 40 millions de 
francs 

Chap. 712. — Indemnités aux patrics 
miinoire. 

Chap. 713, — Dépenses de matéri2] pour les 
recule] he 5 d'état civil, 500.000 F. 

Chap. 715. — Dépenses des exercices clos, 
memoire. 

Chap, 715. — Dépenses des exercices périmés 
non frappés de déch£Cance, mémoire. 


Total pour le titre II, 1:9.790.000 F. 
Total pour les anciens combattants et vic- 
times de la guerre, 4.857.082.009 F. 


Commerce. 
Titre Jer, — Dépenses ordinaires, 
4e partic. — Personnel. 


Chap. 100, — Traitements du ministre et 
du personnel de l'administration central? 
450.000 F. 

Chap. 101. — Indemnités du personnel de 
l'administration centrale, 243.000 F. 

Total pour la 4e partie, 393.000 F. 


üe partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 300. — Administration centrale. — 
Matériel, 25.000 F 


Chap. 301. — Entretien et fonctionnement 
du matéri:l automobile, 487.000 F, 
Total pour la 5° partie, 212.00 F. 
Tolal pour le commerce, 605.000 F. 


Economie nationale. 
Tire Ier, — Dépenses ordinaires. 
4e parlie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre, du 
sous-secrélaire d’'Elat et du personnel titulaire 
de l'administration centrale, 12.118.000 EF, 

Chap. 101. — Services annexes de l’admi- 
nistration centrale. — Traitements du person- 
ne titulaire, 427.000 F. 

Chap. 102, — Administration centrale et 
services annexes. — Rémunération du per- 
gonnel contrac! tuel, 251.000 F 

Chap. 103. ho tration centrale et ser- 
vices annéxes. — Salaires du personnel au- 
Xiliaire, 6,52 4.000 F. 

Chap. 104, — Cadres 


complémentaires, — 
Traitements, 522.000 F, 


Chap. 405. — Administration centrale et 
services annex2s. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 4.126.000 F, 


Chap. 106. — Rapporteurs près le comité 
central des prix et experls économiques. — 
Traitements, 4.853.000 F. 

Chap. 107. — Services annexes de la direc- 
tion des prix. — Indemnilés, 287.000 F. 

Chap. 108. — Contrôleurs d'Etat, — Traite- 
ments, 2.113.000 F. 

Chap. 1082. — Contrôleurs 
nités, 107.000 F. 

Chap. 109. — Service de l'expansion éco- 
nomique à l'étranger. — Traitements, 40 mil- 
lions 128.000 F. 

Chap. 4110. — Service d'expansion écono- 
mique à Dons. — Indemnités, 23 mil- 
lions 900.000 F. 

Chap. 111. — Inspection générale de l’éco- 
noinie nationale. — Traite ments, 2, 338.000 F. 

Chap. 112. — Inspection gén érale de l’éco- 
@omie nalionale, — Salaires, 2.685.000 F. 


d'Elat. — Indem- 


L 





Chap. 113. — Inspection générale de l'écono- 
mie nationale, — Indemr tés, 593.000 F, 

Chap. 114 — Secrétariat général pour Ja 
coordination des affaires économiques en 
Afrique du Nord. — Traitements et indemnités, 
87.000 F. 

Chap. 115. — Service des importations et des 
exporlations, — Salaires, 7.210.000 F. 

Chap. 116. — Service des importations et 
des exportations, — Indemnités, 473.000 F. 

Chap. 417. — Direction générale du contrôle 
et des enquêtes économiques, — Traitements 
du personnel du service central, 5.800.000 F. 

Chap, 418. — Direction générale du contrôle 
et des enquêtes économiques. — Traitements 
ct indemnités complémentaires du personnel 
départemental, 81.133.000 F 

Chap. 119. — Direction générale du contrôle 
et des enquêtes économiques, — Rémuncra- 


! 


tion du personnel contractuel, 48.275.000 F. 


Chap. 120, — Direclion générale du contrôle 
ct des enquèê tes économiques. — Salaires du 
personnel auxiliare temporaire, 9.010.000 F. 


Chap. 121. — Direction générale du contrôle 
et des enquêtes économiques. — Indemnités, 
2.369.000 F. 

Chap. 422, — Institut national de la sta- 
tistique et des études économiq Le s. — Trai- 
tel du personnel titulaire, 25.780.000 F. 

Chap. 123. — Institut national de Ja gta- 
M que et des études économiques. — Rérau- 

‘ation au personnel contractuel, 6.710.000 F. 

“Chap. 128. . ns! itut national de la sta- 
que et des études écol nomiques. — Salei- 
du personnel 4 auxiliaire, 53.970.000 F. 

Chap, 425. — Institut national de la sta- 
tistique et des éludes économiques. — Indem- 
nités et allocations diverses, 6.831.000 F, 

Chap. 126. — Délégation de Ja commission 
des approvisionnements en Grande-Bretagne 
— Dépens es de personnel, 5.891.000 F. 

Chap. 1252, — Conseil supérie ur de la comp- 
tabilité. — pen et vacations, 50.000 F. 

Chap. 127. — Délégation de la commission 
des approvisionnements aux Etats-Unis. — 
Dépenses de personnel, 55 miilions de francs. 

Chap. 123. — Délégation de Ja commission 
des approvisionnemetr nts au Canada, — Dépen- 
ses de personne], 9.540.000 F. 

Chap. 129, — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 500.000 F. 

Chap. 130. — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réinlégrés, 350.000 F. 

Chap. 131. — Application de la réglementa- 
tion relative aux fonctionnaires suspendus de 
leurs fonctions, 403.000 F. * 

Chap. 132, — Indemnités de 

3.550.000 F, 

Chap. 133. 
ment, 4.325 000 

Chap. 13%, — Indemnité ae Ir 
tra rdir naires, 2 millions francs. 

Chap. 1939. — rte I 8 de difficult£s ad- 
ministratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 4 mil- 


lion 56:.000 F. 
Total pour Ja 4 partie, 462.331.000 F. 


4: 
t 
T{ 


résidence, 
Supplément familial de traite- 
F. 


travaux ex- 


5e pariie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


Chap. 200. — Indemnités pour difficultés 
exceptionneiles d'existence, 3.187.000 F. 

Chap. 301. — Loyers et indemnités de réqui- 
sition, 3.867.000 F. 

Chap. 302. — Achat de matériel automobile. 
Mémoire. 

Chap. 303. — Entrelien du ma 
mobile, 8.600.000 F, 

Chap. 301. — Administration centrale et ser- 
vices annexes, — Remboursement de frais, 
2.452.000 F. 

Chap. 305, — Administration centrale. — 
Frais de fonctionnement, 5.854.000 F. 

Chap. 306, — Service de l'expansion écono- 
mique à l'étranger. — Frais de fonctionne- 
ment, 91.950.000 F. 

Chap. 307. — Missions temporaires à l’étran- 
ger, S. 750.000 F. 

Chap. 308. — Inspection générale de l’écono- 
mie nationale, — Frais de fonctionnement. 
950.000 F 

Chap. 209. — Secrétariat général pour Ja 
coordination des aflaires économiques en 
Afrique du Nord, — Matériel et fonctionne- 
ment du service, 18.000 F. 

Chap. 310. — Service des importations et 
des exportations. — Remboursement de frais, 
450.000 &. 


tériel auto- 





Chap. 911. — Service des importations et 
des exportations, — Frais de fonctionnement, 
1.017 000 F. 

Chap. 312. — Direction générale du contrôle 
et des va T2 économi ques, —- Rembourse- 
ment de frais, 29.372. F. 

Chap. 213. — Direction générale du contrôle 
et des enquêtes économiques, — Frais de 
Jonclionnement, 6.450.000 F. 

Chap, 314. — Direction générale du contrôle 
et des enquêtes économiques. — Frais judi- 
ciaires et frais divers, 3.250.000 F 

Chap. 915. — Institut nationtl de la sta- 
tistique et des études économiques. — Rem- 
boursement de frais, 1450.000 F, 

Chap. 316. — Institut national de la sta- 
tisüique et des études économiques, — Frais 
de fonctionnement, 11.105.000 F, 


Chap. 317, — Institut nalional de la sta 


Ustique et des études économiques, — Maté- 
riel spée ial, 7.875.000 PF. 

Chap. 3172. — Conseil supérieur de la comp- 
tabilité, — Frais de fonctionnement, 500.000 F. 

Chap. 318. — Délégation de la commi:<ion 
des approvisionnements aux  Elats-Unis. — 
Frais de mission et de déplacement, 3 mil- 
Bons 689.000 F. 

Chap. 319. — Délégation de la commi:sion 
des approvisionnements aux Etats-Unis. — 
Frais de fonctionnement, 19.558.000 F. 

Chap. 520, — Déiégalion de la commission 
des approvisionnements au Canada, — Frais 
de missions et de dépiacements, 4.606.000 F. 

Chap. 221, — Dé'égation de la commission 
lies approvisionnements au Canada, — Frais 
le fonclionnement, 3.266.000 F. 

Chap. 322. — Remboursement à l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones, 
2.500.000 F. 

Chap. 323. — Remboursement à l'imprime- 
rie nationale, 1.675.000 F. 

Chap. 224. — Bibliothèque et documenta- 
tion, 300.000 F. 

Chap, 225. — Frais d'impression, 3 millions 
881.000 F. 

Chap. 326. 
lions 275.000 F. 

Total pour la 5e partie, 223.150.000 F. 


Travaux immobiliers, 4 mil- 


Ge parlie. — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales, 21 mit. 
Bons 061.000 F, 
Chap. 401 — Œuvres sociales, 3.656.000 F 


Chap. 402, — Attribution aux personnels 
auxiliaires des allocations viagères annuelleg 
prévues par l’article {1er de la loi du 18 seplem- 
bre 1940, 13.000 F. 

Chap. 403. — Application de la législation 
sur les accidents du travail, 100.000 F. 

Tolal pour la 6e partie, 21.820.000 F. 


Te partie. — Subventions. 


Chap. 500, — Part contributive de la France 


dans les dépenses du bureau international des 


douanes, 69.000 F. 

Chap. 501. — Dépenses relatives aux foires 
à l'étranger, 6 millions de franes 

Chap. 902. — Subventions aux chambre: de 
vos ce françaises à l'étranger, 750.000 1 

Chap. 503. — Part contributive de Ja Fr: A 
ae les dépenses du bureau internaticnal des 
expositions, mémoire. 1 

Chap. 504 — Subvention à l'office perma- 
nent de l'institut international de la statis- 
tique, 12.000 F, 

Chap. 505. — Cctisalion de la France au 
comité international consultatif du coton, 
300.000 F. 

Chap. 596. — Subventions au congrès d'étu- 
des organisé en 1947 par le conseil supérieur 
de l'ardre des experts comptables, 250.000 F. 

Tolal pour la 7e partie, 7.381.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. G00. — Secours, 375.000 F. 

Chap. 601, — Frais de fonctionnement des 
commissions d’études relatives au coût de la 
vie, 79.000 F, 

Chap. 602, — Frais de fonctionnement des 
comités régionaux et déparlementaux des prix, 
575.000 F. 

Chap. 03. — Frais de fonctionnement de la 
commission de normalisation des comptabi- 
liités, mémoire. 
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Chap. 604. — Remboursement au Crédit fun- 
cier des dépenses effectuées pour la liquida- 
tion du service de bonifications . d'intérêts, 
505.000 F. 

Chap. 605. — Contrôle des sociétés d'éco- 
nomie mixte, 25.000 F. 

Chap. 606 —— Rémunérations d’études éco- 
normniques, 1.500.000 F. 

Chap. 607. — Développement des études 
économiques françaises en Grande-Bretagne, 
4.274.000 F. 

Chop. 608. — Dépenses des exercices clos, 
mémo,re. 

Chap. 609. — Dépenses des exercices périmés 
aon frappées de déchéance, mémoire. 

Tolal pour la 8e partie, 4.129.000 F. 


RÉCAPITULATION 


ge partie. — Personnel, 462.331.000 F. 
5e partie. — Malériel, fonctionnement des 
scrvices et travaux d'entretien, 223.150.000 F. 
6e partie. — Charges sociales, 24.830.400 F. 

% partie. — Subventions, 7.381.000 EF. 
8 partie. — Dépenses diverses, 4.129.000 F. 

Total pour ie titre Ier, 721.824.000 F. 


Titre II. — Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités. 


Chap. 700. — Indemnités compensatrices sur 
les stocs de vins constitués par le ravitaille- 
ment général, 150 millions de francs. 

Total pour l’économie généial, 871 millions 
821.000 F, 


Education nationale. 
Tire Ier, — Dépenses ordinaires. 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Trailements du ministre, du 
sous-secrélaire d’Elat el du personnel titulaire 
de l'administration centrale, 23.686.000 F. 

Chap. 101. — Administralion centraie, — 
Rémunération du personnel du cadre complé- 
mentaire, 259.000 F. 

Chap. 102, — Administration centrale. — 
Rémunéralion du personnel contractuel, 1 mil- 
lion 616.000 F. 

Chap. 103. — Administration centrale. — 
Salaires du personnel auxiliare, 6.390.000 F. 

Chap. 103. — Administralion centrale, — 
Indemnités, 2.808.000 F 

Chap 109. — Inspection générale de l’ensei- 
gnement. — Trailements, 7.290.000 F. 

Chap. 406, — Administration académique, — 
Traitements du personnel tlulaire, 48 millions 
812.000 F. 

Chap. 107. — Administration académique, — 
Rémunéralion du personnel du cadre comp'é- 
menlaire, mémoire. 

Chap. 108. — Adm'nistraton académique. 
— Rémunéralion du personnel contractuel, 
500.0000 F, 

Chap. 109. — Administration académique. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 9.916.000 F. 

Chap. 119. — Administralon académique. 
— Indemnités, 215.000 F. 

Chap. 111. — Université. — Traitements du 
personnel tilulaire, 94.179.000 F. 

Chap. 112. — Universilés, — Rémunération 
du personnel du cadre complémentaire, mé- 
moire. 

Chap. 113. — Universités, — Salaires du 
personnel auxiliaire, 1.912.000 F, 

Chap. 114 — Universilés. — Indemnités, 
6.869.000 F. 

Chap. 115. — Ecoles normales supérieures. 
— Traitements du personnel titulaire, 2 mi:- 
lions 292.000 EF. 

Chap. 116, — Ecoles normales supérieures. 
— Rémunération du personnel du cadre coin- 
plémentaire, 11.000 F. “ 

Chap. 117. — Ecoles normales supérieures. 
— Salaires du personnel auxiiiaire, 262.000 F. 

Chap. 118. — Ecoles normales supérieures. 
— Indemnités, 1.354.000 F. 

Chap. 119. — Grands établissements d’ensei- 
gnement supérieur, — Traitements du person- 
nel titulaire, 14.015.000 F. 

Chap. 120. — Grands établissements d’ensei- 
gnement supérieur. — Rémunération du per- 
sonnel du cadre complémentaire, 147.000 F. 

Chap. 121. — Grands établissements d’en- 
seignemént supérieur. — Salaires du personnel 
duxiiiaire, 95.000 EF. 


Chap. 122, — Grands établissements d’ense!- 
gnement supérizur. — Indemnités, 660.000 F. 

Chap. 123. — Observaloires. — Traitements 
du personnel titulaire, 3.783.000 F. 

Chap. 124 — Observaloires, — Rémunéra- 
tion du personnel du cadre complémentaire, 
mémoire. 

Chap. 125. — Observaloir2s, — Salaires du 
personnel auxiliaire, 36.000 F, 

Chap. 126. — Observaloires. — Indemnités, 
93.000 F, 

Chap. 127. — Ecole française de Rome. — 
Traitements du personnel titulaire, 708.000 F. 

Chap. 123. — Ecole française d2 Rome. — 
Rémunération du personnel du cadre compié- 
mentaire, mémoire. 

Chap. 129, — Ecole française de Rome. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 78.000 F, 

Chap. 1%0. — Ecole française de Rome, — 
Indeinnilés, 221.000 F, 

Chap. 151 — Académie de médecine — Trai 
temenis du personnel tilulaire, 87.000 F, 

Chap. 122. — Académie de médecine. — 
Indemnités, 13.000 F. 

Chap. 133. — Lycées et collèges. — Traile- 
ments du p2rsonnel titulaire, 815.390.000 F, 

Chap. 1351. — Cours spéciaux destinés aux 
élèves en retard en raison des circonstances, 
$ millions de francs, 

Chap. 1%5. — Indemnités aux fonctionnaires 
de l’enseignement du second degré, 143 mil- 
lions 875.000 F. 


Traitements du personnel tiiuiaire, 60.229.000 
francs. 

Chap. 137. — Ecoles normales primaires, — 
Salaires du personnel auxiliaire, 1.838.000 F. 

Chap.438. — Ecoles normales primaires. — 
Indamnilés, 7.742.000 F, 

Chap. 139. — Ecoles primaires élémentaires, 
— Traitements du personnel titulaire, 2 mil- 
liards 813.026.000 F. 

Chap. 140. — Ecoles primaires élémentaires. 
— Rémunération des instituteurs et institu- 
trices intérimaires, 97.136.000 F. 

Chap. 141. — Ecvi2s primaires élémentaires. 
— Frais de suppléance, 85.022.000 F. 

Chap. 112, — Ecoles primaires élémentaires. 
— Indemnités, 26.250.000 F. 

Chap. 143. — Allocations aux médaillés de 
l’enseignement primaire, 900.000 F. ; 
nération du personnel, 42.009.000 F, 

Chap. 145. — Conservatoir2 national des arts 
et métiers. — Traitements du personnel titu- 
laire, 4.887.000 F. 

Chap. 146, — Conservatoire national des arts 
et méliers, — Rémunération du personnel du 
cadre complémentaire, 611.000 F. 

Chap. 147, — Consorvaloire nalional des arts 
et inéliers, — Salaires du personnel auxiliaire, 
712.000 F. 


et méli — Salaires du personnel ouvrier, 
387.000 F. 

Chap. 149. — Conservatoire national des arts 
at métiers. — Indemnités, 221.000 EF, 

Chap. 190, — Etablissements publics d'er 
seignement technique, — Trailemnents, 153 mile 
lions 261.009 F. 

Chap. 191. — Etablissements publics d'en- 
seignement technique. — Salair2s du persoi 
nel ouvrier, 6.051.000 F. 

Chap. 152, — Etablissements publies d'en 


seignement technique. — Indemnités, 34 mil- 
lions de francs. 

Chap 15%, — Secrétaires d'orientation pro- 
fessionnelle, — Traitements, 562,000 F, 

Chap. 454 — Centres d'apprentissage, — 
Rémunération du personnel de direction et 
administratif, 96.730.000 F, 

Chap. 15. — Centres d'apprentissage. — 
Rémunération du personnel d'enseignement 
général, 96.250.000 F. 

Chap. 456. — Centres d'apprentissage, — 
Rémunération dun personnel d'ens2ignement 
professionnel, 157.393.000 F. 

Chap. 197. — Education populaire, — Cen- 
tres éducatifs. — Traitements, 1.705.009 F, 

Chap. 438, — Education populaire, — Cen- 
tres éducatifs. — Rémunération du cadre 
complémentaire, mémoire. 


tres. éducatifs. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 14.392.000 F. 
Chap. 160, — Education populaire, — Cen- 
tres éducatifs. — Indemnités, 37.000 F. 
Chap. 101. — Services extérieurs de la jeu- 
1 


nesse "t des sports. — Trailements du per- 





l 


| sounel Lilulaire, 15.491.000 KE. 


Chap. 436, — Ecoles normales primaires. — | 


Chap. 144. — Centres spécialisés, — Rérmu- !] 


Chap. 148, — Conservatoire national des arts | 
l 


Chap. 199. — Education populaire, — Cen- 


|, Chap. 162. — Services extérieurs de la jeu- 
; nesse et des sports. — Rémunération du per- 
sonnel du cadre complémentair:, mémoire, 

Chap. 163. — Services extérieurs de Ja jeu- 
| nesse et des sports. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 11.126.000 F. 

Chap. 164. — Servic2s extérieurs de Ja jeu- 
nesse et des sports. — Indemnités, 768.000 F. 

Chap. 163. — Ecoles d'éducation physique. 
, — Traitements du personnel titulaire, 4 inile 

lions 40.000 F, 

Chap. 166. — Ecoles d'éducation physique. 

— Rémunération du personnel du cadre come 

plémontaire, mémoire. 

Chap. 167. — Ecoles d'éducation physique, 

— Salaires du personnel auxiliaire, 6.823.000 F, 
| Chap. 168. — Ecoles d'éducation physique. 

— Rémunération du personnel contractuel, 

281.000 F. 

{ Chap. 169. — Ecoles d'éducation physique. 
; — Indemnités, 540.000 F. 

Chap. 170. — Professeurs et moniteurs 
| d'éducation physique. — Traitements du per- 
| sonnel titulaire, 64.554.000 F. 

h i Professeurs et monileurs 
| d'éducation physique délégués. — Rémunéras 
| tion du personnel délégué, 38.571.000 F. 

Chap. 172. — Rémunéralions des moniteurs 

nationaux, 837.000 F. 

Chap. 173. — Professeurs ect moniteurs 
| d'éducation physique. — Indemnités, 8.171.000 
| francs. 

Chap. 171. — Ecoles de sport. — Traitements 
du personnel titulair?, 669.000 F, 

Chap. 179. — Ecoles de sport, — Rémunéra- 
tion du personnel du cadre complémentaire, 
13.000 F. 

Chap, 176. — Ecoles de sport, — Salaires 
du personnel auxiliaire, 868.000 F, 

Chap. 177. — Ecoles de sport. — Rémrnées 
ration du personne: contractuel, 836.000 F. 
| Chap. 178, — Ecoles de sport. — Indemnités, 

156.000 F. 
| Chap. 179. — Moniteurs itinéranis des sports. 

— Indemnités, 225.000 F. 
| Chap. 180. — Contrôle médical sportif. + 
Personnel titulaire, 98.000 F. 

Chap. 18, — Service de l'équipement spor- 
tif. — Rémunération du personnel contractuel, 
1.552,000 F. 

Chap. 182. — Inspection des arts et des 
‘tres. — Traitements, 1.054.000 F. 
| Chap. 183. — Institut national de France. = 

Traitements du personnel titulaire, 220.000 F, 
{ Chap. 184, — Institut national de France. —« 
| Rémunération du personnel du cadre complés 
mentaire, 12.000 F. 

Chap. 185. — Institut national de France. 
| Salaires du personn?! auxiliaire, 131.000 F. 

Chap. 186. — Institut naliona! de France, = 
; Indemnités, 651.000 F. 

Chap. 187. — Académie de France à Rome, 

1 j) 


— Trailements du personnel titulaire, 302.009 


ha P. 111. — 


1 
1 


Chap. 188. — Académie de France à Rome. 
du cadr2: come 


— Rémunéralion du personnel 


PaciNCHiaiTe, On : 
Chap. 189, — Académie de France à Rome. 
— salaires du personnel auxiliaire, 620.000 F, 
Chan "See 


190. Académie de France à Rome, 
iemnités, 112.000 F. 

{ . Eco! 

Î 


Chap 1. Le nalionaie supérieure des 
beaux-arts et écoie nationale supérieure des 
arts décoratifs, — Traiteinent au perf nne 
titulaire, 2.657.000 F, 

Chap. 192. — Ecole nationale supérieure des 
beaux-arts et école nationale supérieure des 

| arts décoralifs, — Rémunéralion du personnel 
du cadre complémentaire, mémoire. 

Chap. 193. — Ecole nationaig supérieure des 
beaux-arts et école nationale supérieure des 
arts décoratifs, — Salaire du personnel auxi- 


liaire, 175.000 F. 


Chap, 194. — Fcole nationale supérieure des 
beaux-arts et école nationale supérieure deg 
arts décoralifs, — Indemnités, 46.000 F. 


Chap. 193. — Ecoles nationales d'art des 
déparlements. — Traitements du personnel 
titulaire, 1.730.000 F. 

Chap. 196, — Ecoles nationales d'art des 
départements. — Salaires du personnel du ca- 
J 


dre complémentaire, mémoire 

Chap. 197. — Ecoies nationales d'art des 
départements. — Salaires du personnel auxie 
| liaire, 412.000 F. 
j Chap. 398 — Ecoles nationales d'art des 
| départements. — Indemnités, 43.000 F, 
| Chap. 199. — Conservatoire national de mue 
{ Sique. — Traitements du personnel üÜ! aire, 


19 millions de francs. 














p2< 

( 00. — Conservafoire national d'art 
drarmalin , — Traitements, 608.000 F. 

{ 2014, — Conservatoire national 4e mu 
sig — Rém lion du personnel du cadre 
on émentaire, mémoire, 

CG! 26%. — Conservaloire national de mu- 
siq — Salairé du pel ] äui ia €, 
422.000 F. 

CI av \ 1 ervaloi ri ) 1a} u ru 
siqui nn ‘4 lem 1.084 M} l'. 

(h à 2) ce” rvatolire ] 1! À d'ar 
dran Jue. — 1 init O1.UU4 1 

{ 2()5 \f er I et manufac- 
tures nalion à Gob et « Beauvai 
— 1raitesnenis qu perso Liaire INLi- 
lion: ».000 F. 

Ci | 206. — M ie] t nai fat 
tur | ] Got { d B« VAS 
— } IneTa l »] du ca e com 
plémentaire, 83.000 F. 

CI 207. — Mobilier national et ] ufac 
tur: s itional «es Gobeili is et de Beauvai 
— Saluires du ! onnel auxiliaire, 178.000 EH 

Chap. 203, — Mobilier national et manufac- 
tures nationales des Gobelins et de Beauvais. 
— Jndemnités, 227.000 F, 

Ch: 209. — Manufacture nationale de Sè- 
vre Traitements du personnel titulaire, 
4.493.000 F 

Chap. 210, — Manufacture nationale de Sè- 
vres. — Rémunération du pers el du cadre 
complémentaire, 09.000 F. 

Chap. 211, — Manufacture nalionalc de Sè- 
vres. — Salaires qu personnel auxiliaire, 
266.000 F 

Chap. 212. — Manufacture nationale de Sè- 
vres. — Rémunéralion du personnel contrac- 
tuel, 627.000 F 

Chap. 213%, — Manufacture nationle de Sè- 

res, — Indemnités, 153.000 F. 

Chap, 214, — Musées de France. — Traite- 
menis du personnel titulaire. 7.726.000 F. 

Chap. 215 Musées de France. Rému- 
néralion du personnel du cadre complémen- 
taire, 524.000 K. 

Chap. 216, — Musées de France. — Salaire 
du personnel aux aire, As. },000 F. 

Chap. 217. — Musées de France. — Rému- 
he! au php [ l cont el, { ».009 F. 

CI ) 2148. M Ces Gt Fra ; pc ] dem- 
nil: 131.000 1} 

Chap. 219. — DPibhliothèq nationales de 
Pari — Traitements du }; 1 titulaire 
5.771.000 F 

Cha 220, — Dibliothèques nat les de 
Pari - RG ération du personnel du cadre 
cormpiémentaire, 181.000 1 

Chap. 221 Bibliothèques nat iles de 
Pari — Sa s du personnel auxiliaire 
9.155.000 F. ; 

Chap. 222, Bibliothèques nationales de 
Paris. — Indemnités, 264000 F. 

CI p. 223. — Bit bliothèques des universités. 
— Traitement 1 personnel titulaire, 4 mil. 
lion: 28000 F 

Ch 22: — Bibliothèque des universités. 
… Rémunérat: on du personnel du cadre com- 
plémer ntaire, mémoire, 

Chap. 25. — Bi ibliothèques des universités. 
— Salaires du per sonnel auxiliaire, 27.000 F. 

Chap. 226 — Bibliothèques des universités. 
— Indemnités, 7 000 00 F, 

Chap, 227. — Bibliothèque de l'Institut de 
France et bibliothèque Mazarine. — Traitc- 


menis du personnel titulaire, 382.000 F. 

Chap. 228. — Bi bliothèque de l'Institut de 
France et bibliot hèque Mazarine, — Rémuné- 
_—. du personnel ‘du cadre complémentaire, 

\érnoire, 

Chap. 229. — Bibliothèque de l'Institut de 
France et bibliothèque Mazarine, — Salaires 


du } ersonnel auxiliaire, 54.000 F. 

Chap. 30 Bibliothèque de l'Institut de 
Fra: ‘2 a bibliothèque Mazarine, — Indemni- 
” 3.000 F. 

Éhat, 221. Bibliothèques des établisse- 


ments scientif ques. — Traitements, 3.000 F. 


Chap. 232. — Bibliothèques des étahlisse- 
monts scientifiques, — Indemnités, 4.000 PF. 

Chap. 233, — Pibhothèques munici pales, — 
Traitements, 4.424.000 F 

Chap. 234 — Bibliothèques munlci ales. — 
indemnités. 32.000 F. , é 

Chap. 2%. — Lecture publique. — . Traîte- 


ments du personnel titulaire, 932.000 1 

Chap, 236. — Lecture publique. — LR 
ration du personnel du cadre complémentaire, 
mémoire. 

Chap, 237. — Lecture publique. — Salaires 
du personnel auxiliaire, 63.000 K. 
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Chan. 9%, — Lecture publique. — Indemni- 
1és, 151.000 F, 

Chap. 230. — Bibliothèques, — Rémunéra- 
lion du n ‘rsonne!l contractuel, 5.976.000 F, 


Chap. 240, — Archives de France. — Traite- 
ments di L pérsonn el titulaire, 7.207.000 F. 

), L — Archives de France, — Rému- 
personnel du cadre complémen- 
— Archives de France. — Salaires 
_auxiliaire, 456.000 F. 

Archives de France, — Rému- 
du Age sonnel contractuel, 063.000 F. 
\rchives de France, — In dem- 





Chap. 245. — Service d'architecture. — Trai- 
tements du personnel tituiaire, 6. 124.000 F. 

Chap. 216. — "Se rvice d'architecture. — Ré- 
munérati on du personnel du cadre complé- 
n nai re, 450.000 F. 

C hap. 217. — Service d'architecture. — Sa- 


res du personnel auxiliaire, 3.612.000 F. 


Chap. 248. — Service d'architecture. — Ré- 
mriaunération du personnel contractuel, 4 mil- 
lions 141.000 F. 

Chap. 249. — Service d'architecture. — Jn- 
de mnités, 1.15 58.000 F. 

Chap. 259 crvice de l'équipement sco- 
laire, — Indem: n] tés , 480.000 F. 

Chap. 251. — Service des eaux de Versailles 


et de Marly. — Traitements du personne! titu- 
laiSre, 762.000 F 

Chap. 252, — Service des eaux de Versailles 
et de Mariy. — Rémunéraliun du personnel 
ct du cadre complémentaire, 29.000 F. 

Chap. 253, — Service des eaux de Versailles 
et de Mar!y. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 756.000 FE. 

Chap. 254, — Service des eaux de Versailles 
et de Marly. — Indemnités, 175.600 F 

Chap. 955, Indemnités pour difficultés 
administratives dans ïes départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moseile, 
19.772.000 F. 

Chap. 256. 


—  Jndemnilés de résidence, 


1.208.413.000 F, 

Chap. 257. — Supplément familial de traile- 
ment, 63. 711.000 F 

Chap. 925$, — Trailements des fonctionnaires 
er congé de longue durée, 23.077.000 F. 

Chap. 259. — Rappels de rémunération aux 
es res réinlégrés, 25 millions de 
ranes 


Chap. 260, — APEUreS de la réglementa- 
tion aux fonctionnaires suspendus de leurs 
fonctions, 3.150.000 F 


Totai pour la 4e partie, G.578.717.00 F. 


oe Partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Matériel de l’administration 
centrale, 6.491.000 F. 

Chap. 291. — Administration centrale. — 
Frais de déplacements et de missions, 4 mil. 
lion 75.000 francs. 

Chan 307 -— Jiépernses de locations, de ré- 
quisitions, 2.700.000 F. 


Chap. 303. — Achat de matériel automobile, 
mémoire. 

Chap. 304. — Entretien du matériel auto 
mobile, 2.513.000 } 

Chap. 305. — R on étsait à l'imprimerie 

m2" 1.250.000 F. 

Chap. 306. — Remboursements à l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones, 

337.000 F. 

ne" 307. — Bulletin officiel du ministère 
de l'éducation nationale, 1.250.00 F. 

Chap. 308. — Frais de fonctionnement des 
conselis d'enquête, 500.000 F. 

Chap. 208-1, — Tommage national et inter- 
national à la mémoire de Bergson, 500.000 F. 

Chap. 308-2. — Célébration du centenaire de 
l'école d’ Athènes, 41.600.000 F. 

Chap. 309. — Expansion universitaire. — Ma- 
tériel, 200.000 F. 

Chap. 310, — Inspection générale de l'en- 
seignement. — #3 de déplacements et de 
missions, 2.300.000 

Chap. 311. —— tite académique. — 
Matériel, 2.625.000 F. 


Chap. 212. — Administration académique. — 
Frais de déplacements et de missions, 42 mil- 
lions 75.000 francs. 

Chap. 313, — En académique. — 
Travaux d'entretien, 125.000 F 

Chap. 214. — Ecoles sales supérieures. 
— Matériel, 3 millions de francs. 





Chap. 315. — Grands établissements d'en- 
seignement supérieur, — Matériel, 397.000 F, 

Chap. 216, — Observatoires. — Matériel, 
550.000 F. 

Chap. 217. — Ecole française de Rome, — 
Maté nel, 194.000 F, 


Chap. 18. — Académie de médecine. — Ma- 
tériel, 200.000 EF, 

Chap. 819. — Enseignement supérieur. — 
Frais de déplacement ‘et de mission, 4 mil- 
lions 850.600 francs 

Chap. 320, — Examens:et toncours de l’en- 
seignement gs Ag r, 625.009 F, 

Chap. 9321. rais généraux de l’enseigne- 
ment du second degré, 750.000 F. 

Chap. 329, — Enseignement du second degré. 
— Examens et concours, 5.750.090 F. 

Chap. 523. — Enscignemet it du second de- 
gré. — Fr ais de stag 2 662.000 F. 

Chap. 921. — Ense igner ment se second de- 
gré. — Frais de déplacements ct de missions, 
413%75.000 EF. 

Chap. 2%. — Enseignement du second degré. 
-- Bourses de vovage, 425.009 EF 

Chap. 326, — Enseignement du second de- 
gré. — Bibliothèques ct mattriel scolaire, 
4.500.000 F, 

Chap. 327. 
lions 242.000 F, 

Chap. 528. — Lycées sppericnent à l'Etat. 
— Travaux d'entre en 4.700.000 F. 

Chap. 329. — Et lissements secolaires du 
second degré n'oppartenant pas à l'Etat, — 
Travaux, 63.000 F. 

Chap. 330, — Enseignement du premier 
degré. — Frais de déplacements et de mis- 
sions, 23.098.000 F, 

Chap. 931, — Ecoles normales primaires. — 
Matériel, 42.825.000 F, 

Chap. 252, — Frais généraux de l’enseigne- 
ment du premier de bré, 5 millions de francs. 

Chap. 353. Enseignement primaire élé- 
en — Matériel, bibliothèques scolaires, 

2.500.000 F. 

C ct 354, — Enseignement du premier de- 
gré. — Examens et concours, 1.525.000 F. 

Chap. 3% Enseisnéiment du premier de- 
gré. — Frais de sl ice, 537.000 F 
. 236, — Enseignement du “sl de- 
Bourses de voyage, 125.000 EF 
336-1. — Ecoles nationales de perfec- 

— Travaux, 2 500.069 F. 

Chap. 937. — Travaux manuels et pratiques 
dans l’enseignement du premier degré, 4 mif- 
me 500.000 francs. 

Chap. 338. — Enseignement du premier de- 

— Ecoles temporaires, 4.259.000 F 

Chap. 339. Enseignement postscolaire 
agricole et ménager agricole. — Subvention de 
premier établissemer if, 00.000 F. 

Chap. 340. — Centres spécialisés, — Dépen- 
ses de fonctionnement, 2.500.000 F. 

Chap, 341, — Centres spécialisés. 
de matériel, 4.875.000 F. 

Chan. 342! — Conservateur national des arts 
et métiers, 1.675.000 F. 

Chap. 313. — Ecoles nationales d’enseigne- 
ment tec hnique. — Matériel, 6.875.000 F. 

Chap. 344. — Collèges techniques. — Maté- 
riel, À. 500.000 F. d 

Chap. 315. — Ateliers-école. Matériel, 
3.051.000 F. 

Chap. 216. — Remboursement aux prélec- 
tures des dépenses engagées pour l'examen 
des demandes d'exonération de la taxe d’ap- 
prentissage, 507.000 F. 

Chap. 347. — Enseignement technique. 
Examens et concours, 3.062.000 F. 

Chap. 348. — Enseignement technique. — 
Frais de déplacements et de missions, 4 mil- 
lion 796.009 francs. 

Chap. — Enronenant technique. — 
Bourses de voya e, 138.000 

Chap. 390. coles À. 7 d'enscigne- 
ment professionel. — Matériel, 1.500.000 F. 


— Lycées. — Matériel, 57 mil- 


», — 


1CHER. 


tionement., 


gré. 


— Achat 


— 


Chap. 351. — Frais de stage des maîtres 
des centres d'apprentissage, 2 millions de 
francs. 

Chap. 352. — Centres d'apprentissage. 
rar, de fonctionement, 400.015.000 F, 

Chap, 253. — Centres d'apprentissage. 
Lovers, 45 millions de franes. | 

Chap. 354 — Centres d'apprentissage, == 


Achat de matériel, 11.250.000 F. 


Chap. 355. — Etablissements nationaux 
d'enseignement technique, — Travaux d'en- 
tretien, 2 millions de francs. 


Chap. 356. — Etablissements d’ enseignement 
technique n’apparlenant pas à l'Elat, — Tr 
| vaux, 15.000 F. 
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Chap. 357. — Centres éducatifs. — Dépenses 
de fonctionnement, 1.835.000 F. 

Chap. 358. — Centres éducatifs. — Frais de 
pige, 4.875.000 F. 

\ap. 359, — Hygiène scolaire. — Matériel, 
400 millions de francs. 

Chap. 360. — Coordination de l'ensçigne- 
ment dans la France d'outre-mer. — Dépenses 
de fonctionnement, 338.000 F. 

Chap. 361. — Documentation et études pé- 
dagogiques. — Cinématographie d’enseigne- 
ment, 3 millions de francs. 

Chap. 362. — Entretien des £ièves profes- 
seurs de l'enseignement, 4112.875.000 F. 

Chap. 363. — Inspection de l'éducation phy- 
sique et des sports. — Matériel, 9.269.000 F. 

Chap. 364. — Education physique et spor- 
tive. — Frais de déplacements et de mis- 
sions, 9.469.000 F. 

Chap. 36. — Ecoles 4 
— Matériel, 4.302.000 F. 

Chap. 366. — Education physique. — Frais 
de stage des maitres et Slèves maitres de 
l'enseignement public, 3.750.000 F. 

Chap. 36 367. — Education physique. — Achat 
de matériel, 2,625.000 F. 

Chap. 368. — Education à 2 sique., — Achat 
de matériel individuel, 16.250.000 F. 

Chap. 369, — Ed: Pen nysique. — Exa- 
men et concours, 2.070.000 

Chap. 370, — Éducation physique, — Frais 
de transport des élèves, 2.312.000 F. 

Chap, 371, — Location de diverses instal- 
lations destinées à l'éducation physique, 
6 millions de francs 

Chap. 372. — Ecoles naïonales de sports 
— Matériel, 897.000 F. ! ; 

Chap. 373. — —hfñté médical sportif. — 
Matériel, 2.620.000 F 

Chap. 374, — Brevet sportif populaire — 
Frais d'examen, 1.259.000 F. 

Chap. 3%. — Education physique et spor- 
tive. — Impression et documentation, 
450.000 F. 

Chap. 376. — Indemnités d'entretien aux 

lèves professeurs et moniteurs, 4.413.000 F 

Chap. 377, — Ejucation physique ex sports. 
— Travaux d'ent'etien, 9.666.000 F. À 

Chap. 378. — Arts et lettres. — Frais de 
dé parement et de missi ion, 1.050.000 F, 

Chap. 379. — Célébrations et commémora- 
tions incielies, 125.000 F. 

Chap. 330, — Institut national de France. 
= Matériel, 4.100.000 F 

Chap. 381. — Académie de France à Rome, 
300.000 F. 

Chap. 382, — Ecole nationale supéricure des 
beaux-arïs et école nationale supérieure des 
&rts décoratifs, — Matériel, 287.00 F, S 

Chap. 383% — Ecoles nationales d'art des 
dépa' tements — Matériel 275.000 EF. 

Chap. 334. — Conserv: toire national de mu- 
sique et d'art dramatique. — Matériel, 
612.000 F. 

Chap, 38%. — Conservatoire national d'art 
dramatique, — Maïcriel, 488.000 F, 

Chap. 386, — Mobilier national et manufac- 
tures nationales des Gobelins et de Beauvais. 
— Matériel, 1.921.000 F. 

Chap. 387. — Manufacture nationale de 
Sèvres. — Matériel, 1.318.000, 

Chap. 388, — Dépôts des œuvres d'art. — 
Maté: el, 11.000 F 

Chap. 289. — Musées de France. — Matériel, 
2.370.000 F. 

Chap. 390, — Bibliothèques des universités. 
— Matériel et achat des livres, 6.550.000 F, 

Chap. 391. — Bibliothèque de l'Institut do 
France et bibliothèque Mazarine. — Matériel 
et achat de livres, 474.000 F. 

Chap, 392. — Bibliothèque des établisse- 
ments scientifiques. — Matériel et achat de 
livres, 288.000 F. 

Chap. 393.-— Bibliothèques municipales. — 
Achat de livres, 375.000 F 

Chap. 391. — Lecture publique. — Matériel 
et achat de livres, 11.250.000 F. 

Chap. 395. — ppt ns — Achat de 
livres, 1.250.000 F 


Chap. 396. — Commission d'histoire de l'oc- 
Cupaïon et de libération de la France, — 
Dépenses de fonctionnement, 327.000 F, 

Chap, 397. — Souscriptions scientifiques et 
littéraires, 412.000 F. 

Chap. 398. — Archives nationales, — Ma- 
tériel, 166.000 F 

Chap. 3982. — : Aménagement des résidences 
présidentielles, 8250.00 F, 


l'éducation physique. 





Chap. 3933. — Monuments historiques ap- 
partenant à l'Etat. — ‘Travaux de restauration, 
8 millions de francs. 

Chap. 3984. — Monuments historiques n'ap- 
partenant pas à l'Etat, — Travaux de restau- 
ration, 25 millions de francs. 

Chap. 3985. — Relogement de l'école nor- 
male supérieure de Sèvres, 40 millions de 
francs. i 

Chap. 9986. — Bâtiments civils. — Equipe- 
ment, 25 millions de francs. 

Chap. 2987. — Restauration des palais na- 
tionaux, 50 millions de francs. 

Chap. 2988. — Etablissements d'enseigne- 
ment supérieur — Equipement, {5 millions de 
francs. ; 

Chap. 93989. — Etahlissements de : nseigne 
ment technique appartenant à ui . — Tra- 
vaux, 41 mihions de fr ancs. 

Chap. 999. — Service d'architecture. — Ma- 
tériel, 15.150.000 F. 

Chap. 3991. — Monuments historiques ap- 
partenani à l'Etat, — Travaux, 18.750.000 F. 

Chap. 3992, — Monuments historiques n'ap- 
partenant pas à l'Etat, — Travaux, 91 millions 
20.090 F. 

Chap. 3995. — Bälimen:s « civils et palais na- 
tionaux. — Travaux, 92.925.000 F. 

Chap. 3994. — Imineubles diplomatiques et 
consulaires. — Travaux, G millions de francs. 

Chap. 3995. — Service des eaux et Ver- 
sailles et de Marly, — Matériel, 87.00 F. 

Chap. 3996. — Service des eaux #le Ver- 
saiiles et de Marly. — Travaux, 2.075.000 F, 

Chap. 3997. — Service d'architecture. — 
Frais de dép'acements et de missions, 4 mil- 
lions 500.009 F. 

Chap. 3998. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 43.300.009 F. 

Chan. 3999. — Restauration et réinstallation 
des collections nationales, 5.500.000 F, 

Totaux pour la 5e partie, 1.128.618.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 400. — Œuvres sociales, 2.621.000 F, 

Chap. 401. — Bourses nationales, 159 mil- 
lions 778.009 F. 

Chap. 402. — Pupilles de la nation, — 
Bourses, 21.721.000 F. 

Chap. 405. — Bourses de l'enseignement 
supérieur, 26.100.009 F. 

Chap. 404, — Prêts d'honneur aux étudiants 
525.000 F. 

Chap. 405, — Remboursement aux univer- 
sités et facultés du montant des exonérations 
de droit accordés par l'Etat, 41.250.000 F, 

Chap. 106. — Œuvres sociales en faveur des 
étudiants, 16.600.009 F, 

Chap 407. — Caisse des écoles, 7.720.000 F. 

Char. 408, — Bours es et trousseaux aux élè- 
ves des centres spécialisés, 7.500.000 F. 

Chap. 109, — Enseignement technique. — 
Bourses et trousseaux, 46.166.000 F. 

Chap. 410. — Enseignement technique. — 
Prêts d'honneur, 3 millions de francs. 

Chap. 411. — Bourses et trousseaux aux élè- 
ves des centres de formation professionnelle, 
435.808.000 F. 

Chap. 412. 
000.000 F. 

Chap. 413. — 4 d'éducation physique. 
— Bourses, 4 millions de francs. 

Chap. 414. — Stage sportif. — Bourses, 4 mil. 

lons $7.000 F 

Chap. 415. — Encouragements aux gens de 
lettres. — Secours à leurs veuves ou à Icurs 
familles, 450.000 F. 

Chap. 416. — Art et leltres, — Bourses, 
2.991.000 F. 

Em #4 417. — Art ct leitres. — Secours et 
subventions de caractère social, 1.826000 F, 

Chap. 418. — Allocat ions familiales , 290 mil- 
lions de francs. 

Chap. 419. — Attribution au personnel auxl- 
liaire des allocations viagères prévues par l'ar- 


Ecoles de sport. — Bourses, 





ticle 4er de ia loi du 18 Septembre 1910, 87.000 | 


francs. 

Chap. 420 — Secours aux fonctionnaires, À 
leurs veuves, orphelins ou à leurs familles, 
1.937.000 F. 

Total pour la 6° partie, 1.035.800.000 r. 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 500. — Centre nationale de recherche 
scientifique, 1617.500.00 FE, 

Chap. 501. — Subvention à l'institut de 
l'Orient conlermaporain. — Mémoire 


Chap. 592 — Universités. — Subventions, 
18.179.000 kr. 

Chap. 503. — Subventions à la Casa Velas- 
quez, 4.025.000 F. 

Chap. 50. — Subventions à l'école fran- 
caise d'archéologie d’Athènes et à l'institut 
français d'archéologie orientale au Caire, 
6.325.000 F. 

Chap. 503. — Subventions au Palais de la 
Découverte, 2.875.0tx) F. 

Chap. 506. — subvention aux universités et 
aux établissements scientifiques pour frais ex- 
traordinaires de ‘laboratoires et de travaux 
10 millions Jde francs. 

Chap. 507. — Subventions au Collège ae 
France et au muséum national d'histoire na- 
turelle, 4.509.000 F 

Chap. 508, — Subventions de fonctionnement 
aux associalions et comilés d'œuvres sociales 
en faveur des étudiants, 1.230.000 F, 

Chaë, 509 — Subventions aux services 48 
documentation et d’orientalion scolaire el unie 
versilaire, 1.625.000 F. 

Chap. 510. — Subventions à des établisse 
ments libres d'enseignement supirieur, 753 000 
francs. 

Chap. 514. — Subvention à la fondation na 
lionale des sciences politiques, 6.484.000 F. 

€ 912, — Subvention à la fonda'lon 
Thie 175.009 F. 

Ch: ap. 913. — Si 1DV entions aux élablissgs 
ments pfivés du second degré, 2.247 000 F. 

Chap. 514 — Subventions aux cenires 
d'orientation professionnelle et aux œuvres 
de préapprentissage, 5.500.000 F. 

Chap. 015. — Subventions aux cours proles- 
sionnels, 10.250.000 F. 

Chap. 916. — Subventions à l’école supé- 
rieure d'électricilé, à l'institut d'optique 1160 
rique et appliquée et aux écoles de radioéiece 
tricilé, 1.125.000 F. 


Chap. 917, — Ecoles techniques pt ré [Ce 
connues par l'Etat et instituts spéciali = 
Subventions, 5.950.009 F, 

Chap. 518. — Ecoles supérieures de come 
merce — Subventions, 100.000 F. 

Chap. 019. — Subvention au comité d'orga- 


nisation de l'exposition nationale du travail, 


995.000 PF. 

Chap. 520. — Subventions aux instituts de 
faculté pour la formation professionnelle des 
experts-comptables, 117.000 F. 

Char. 521, — Subventions aux écoirs et 
cours d'enseignement ménager familial, 5 mil. 
lions de franc 

Chap. 522. — Apprentissage artisanal. — 
Subventions aux chambres de métiers, 1 mile 
Tion 50.000 F. 

Chap. 525. — Subventions aux établisse. 
ments de cure, posicure et prévention, 1 mil- 
lion de francs. 

Chap. 5231. — Hygiène scolaire et universi- 
taire. — Centres médico-scolaires, 142 millions 
de francs. 

Chap. 523, — Subventions aux instituts 
d'éducation physique, 1 million de francs. 

Chap. 525. — Subventions anx écoles rézlo- 
nales et municipales d’art, 962.000 F 

Chap. 526, — Subventions aux succursales 
du Conservatoire et écoles de musique dans 
les départements, 2.266.000 EF. 

Chap. 527. — Théâtres nationaux, 100 mil- 
lions de francs. 

Chap. 523 — Subventions à l'union cene 
trale des arts décoratifs, 1.386.000 F. 

Chap. 529, — Subventions à la réunion des 
bibliothèques nationales, 8.287.000 F, 

Chap 530. — Expansion universitaire. 
Subventions, 860.04 F. 

Chap. 531. — à uvres comp 
l'école, 9.129. 000 1 

Chap. 532, — Œ ivres para et nostscolaire: et 
maisons de jeunes, 6.750.000 F. 

Chap. 533. — Subventions aux maisons de 
lettres et maisons de culture et aux 42350: 1a- 
tions ayant pour but le développement de la 
culture populaire, 3.750.000 F. 

Chap. 534. — Mouvements de jeunes:e et 
associations d'étudiants, 59.600 ‘000 F. 

Chap. 5%5. — Auberges de la jeunesse, 3 mil 
tions 750.000 F. ‘ 

Chap. 536. — Camps et colonies 
25 millions de francs 

Chap. 597. — Subventions aux associations 
PARTS 187.000 F. 


lmentaires de 


de vacances, 


Char. 5933 — bvent ions aux fédérations 
et associalions spor! lives, 19.275.000 F. 
Chap. 559 — Subventions en faveur du 


© nt tra na! NS ' ù » 9 L 
Port jcoiaire Cl universitaire, 4.099.000 K&. 
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), — Subventions aux centres de Chap. 702, — Frais de rapatriement et de Chap. 012, — Remboursement au sous-Comps« 
f 1 nabtique et aux centres d'initiation | réinstallation dans les départements du Haut- | toir des entrepreneurs de la fraction prise em 
scolaire, — Contrôle des bassins de | Khin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 2.500.000 F | charge par l'Etat des dépenses de financemeng 
| 2 2)0.009 EF Chap. 70%. — Remboursements aux com- des travaux de ravalement des immeubles, 
{ 11, — Subventions po rgi ilion munes de dépenses entraîinées par le replie- | 3 millions de francs. : 
d es de masses, 775.000 1 ment d'établissements d'enseignement puble, | Chap. 013. — Annuilfs de remboursement de 
{ 512 Service des lettr — Subyen 500.000 F. divers prêts consentis par le Crédit foncier de 
verses, 987.000 1 Chap. 704. — Arts et lettres. — Dépenses de | France aux collectivités locales et aux pros 
Chap. 543, — Commandes d'œuvres d'art, | personnel résultant du gardiennage des PECAUreS here nt à la suile de calamités 
1.000.000 E œuvres d'art repliées et de leur rapatriement, | PUDAQUER, ou.UUU Fr, 
Chap. 544 - Arts plastiqu — Subven- | 25.000 F. : P : - Chap. 014, nn Service des intérêts des avan: 
ions diverses, 87.00) F. Chap. 705. — Arts et lettres, — Dépenses | Ces faites à l'Etat par la caisse des dépôts e4 
Chap. 545, — Activité mu e à Paris #t | résultant du rapatriement des œuvres d'art | Consignalions pour la réparation des doms 
d les départements, 4.513.040 F. replites cet de la remise en état des dépôts, mages causés par les inondations du Suds 
Chap, 546. — Activité théâtrale à Paris et | 1.937.000 F. Ouest, 5.298.000 F. k EG 
dan: les départements, 38.850.000 E Chap. 706. — Commission de récupération |! Chap, 015. — Bonifications d intérèts allouées 
{ . 547, — Commandes à des artistes mu- | artistique. — Dépenses de fonctionnement, | en application des décrets des 25 août 1957, 
“ons 2%000 F. > 99% 000 F. 2 mai 1998 et 17 juin 1958, 15.900.000 F., k 
Cha, 518, — Subventions à la réunion des Chap. 707. — Architecture. — Dépenses ré- Chap. 016. — Remboursement à la société 
musées nationaux pour l'acquisition d'œuvres | sultant du rapatriement des vitraux et œuvres | nalionale des chemins de fer français des 
d'art, 4.500,00 F. d'art repliés, 2.500.000 EF, charges des emprunts émis en couverture des 
Chap. 519. — Musées de France, — Subven- Chap. 708. — Liquidation mobilière et im- | “re (uit d'exploitalion, 49%5 millions de 
tions diverses, 261.000 F, bilière des ex iers de jeunesse. — 8. 
Chap. 550, — Subventions et encourage- Frais de nice 13.250.000 “ge . nc Chap. 017, — Annuilés dues à la société naa 


menlis aux sociétés savantes, 72.000 F. 


Chap. 551. — Architecture. — Subventions 
diverses, 325.000 F. 
Tolal pour la % parlie, 564.084.000 F 


&® partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 600. — Enseignement 
Prix et récompenses, 975.000 F, 
Chap. 601, — Congrès et missions en France 

et à l'étranger, 425.000 FF, 

Chap. 602. — Culture populaire. — Emis- 
sions radiophoniques, 175.000 F, 

Chap, 605. — Organisation des activités phy- 
siques, sportives et de plein air peri et post- 
scolaires, 3.250.000 F, 

Chap. 604 — Activités physiques dans les 
milieux du travail, 2 amillions de francs. 


technique 


— 


Chap 605 — Rééducation physique 
375.000 F. er 
Chap. G06. — Fducation physique et sports. 
— Formation prémilitaire, 100 millions de 


francs. 

Chap. 607. — Prix pour les concours à’édu- 
calion physique et des sports, 230.000 F. 

Chap. 608. — Information et documentation 
en faveur de l'éducation püysique et des 
sports, 2 millions de francs. 

Chap. 609. — Frais de contrôle des fédéra- 
tions et associalions subventionnées, 50.000 F. 

Chap. 610. — Prix de cession d'objets d'art 
provenant de la manufacture nationale de 
Sèvres, 720,000 F. 

Chap. 611. — Dépenses résultant pour l'Etat 
de la loi du 5 avril 4937 sur la responsabilité 


des membres de l’enseignement public, 
262.000 F. 
Chap. 612. — Frais de justice et de répara- 


tions civiles, 127.000 F. 

Chap. 613. — ge ge de Ja législation 
sur les accidents du travail, 37.000 F. 

Chap. 614. — Fètes nationales et cérémonies 
publiques, mémoire. 

Chap. 615. — Dépenses relatives au fonction- 
nement du service du droit d'entrée dans les 
musées et monuments d'Etat, mémoire. 

Chap. 616. — Emploi de fonds provenant de 
legs ou de âonations, mémoire. 

Chap. 617. — Dépenses d'exercices périmés 
non frappés de déchéance, mémoire. 

Chap. 618. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Tolal pour la huitième partie, 410.986.000 F 


RÉCAPITULATION 
£ 


4 parlie. — Personnel, 6.578.717.000 F. 
+ partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 1.128.618.000 F 
6° partie, — Charges sociales, 1.035.800.000 F. 
ïe partie. — Subventions, 5640849000 F. 
&° partie, — Dépenses diverses, 110.986.000 F 
Total pour le titre 4er, 9.415.205 000 F. 


r 


Tire IT. — Liquidation des dépenses 
résultant des hostililés. 


Chap. 700. — Subventions exceptionnelles 
aux établissements publics du second degré 
en raison de la fermeture des internats et 
externats, 12.500.000 F 

Chap. 701, — Bou 
exonéralions de 
157.600.000 F. 


s, prêts d'honneur et 
roils <xceptionnelles, 





! 


Chap. 709. — Dépenses des exercices périmés 
non frappés de déchéance, mémoire. 
Chap. 710. — Dépenses des exercices çlos, 
mémoire. 
Total pour le titre HI, 194.116.000 F. 


RECAPITULATION 


Titre Ier. — Dépenses ordinaires, 9 mil- 
liards 418.205.0% francs. ë 
Titre IL — Liquidation des dépenses résul- 


tant des hostilités, 194.146.000 F. 
Total pour l'éducation nationale, 9 mil- 
liards 612.351.000 F. 


Finances, 
Tire ler. — Dépenses ordinaires. 
Are PARTIE, — DETTE PUBLIQUE 
I. — Dette intérieure. 


A. — Dette perpétuelle et amortissable. 


Chap, 0M. — Service des rentes perpétuelles 
et amorlissables ainsi que des bons et obli- 
gations du Trésor à moyen terme, 2 milliards 
539.090.000 F. ; 

Chap. 002. — Annuités versées à la caisse 
des dépôts et consignations pour amortir une 
somme équivalente au montant des titres ra- 
chetés et non présentés au remboursement 
par cet établissement, 5.727.000 F. 

Chap. 003. — Annuités de remboursement de 
l'emprunt contracté auprès de la caisse des 
dépôts et consignalions en 1913, 56.763.000 F. 

Chap. 603. — Service des intérêts des avan- 
ces faites à l'Etat par la caisse des dépôts et 
consignations pour la distribution de l'énergie 
électrique dans les campagnes, pour la reslau- 
ration des chemins vicinaux et des aûductions 
d’eau ainsi que pour le financement de divers 
prêts agricoles, 17.688.000 F. 

Chap. 005. — Services des intérêts des avan- 
ces ou prôts consentis pour la construction 
d'habitations à bon marché et d'habitations 
à loyers moyens, 69.100.000 F. 

Chap. 006. — Annuités de remboursement 
dues à la caisse des dépôts et consignations 
pour la construction de deux usines d’hydro- 
génation. — Mémoire. 

Chap. 007. — Annuités de remboursement 
des avances faites pour le compte de l'Etat 

ar la caisse des dépôts et consignations pour 
e financement des travaux entrepris pour 
lutter contre le chômage, 7 millions de francs. 

Chap. 008. — Annuités de remboursement 
des avances failes pour le compte de l'Etat 
par la caisse des dépôts et consignations pour 
le financement des travaux destinés à favo- 
riser la reprise de l’activité générale, 4 mil- 
lions 940.000 F. 

Chap. 009, — Financement des programmes 
de travaux approuvés par les lois provisoi- 
rement applicables des 30 mai 1941 et 4 juin 
1941. — Mémoire. 

Chap. 010. — Service des intérêts de l’avance 
faite à l'Etat par la caisse des dépôts et conci- 
gs en vue de la liquidation des positions 

terme demeurées en suspens à la Bourse 
de Paris. — Mémoire. 

Chap. 011, — Service des intérêts de l'avance 
faite à l'Etat par la caisse des dépôts et consi- 


gnalions, en vue de la gestion des titres re- 


î 








mis par les sociétés en payement de l'impôt : 


de solidarité nationale. — Mémoire, 





} 
à 


tswsale des chernins de fer français en rem- 
boursement des travaux exécutés par elle ou 
pe les anciens réseaux pour construction de 
ignes nouvelles (conventions approuvées par 
les lois des 20 novembre 4883 et 29 octobre 
1921) et pour dédoublement de voies ainsi 
qu'au titre des dépenses remboursables à l’ad< 
ministration des chemins de fer de l'Etat, 
44 millions de francs. 

Chap. 018. — Garantie d'intérêts aux réseaux 
secondaires, 5.200.000 F. 

Chap. 019. — Subvention à la compagnies 
franco-espagnole du chemin de fer de Tanger 
à Fez, 12.100.000 F. 

Chap. 020, — Service des emprunts contrat 
tés pour la construction du paquebot « Nors 
mandie », 4.500.000 F, 

Chap. 021, — Annuités diverses à la société 
nationale des chemins de fer français, 4 mil 
lions 573.000 F. 

€hap. 02%, — Remboursement à la société 
nationale des chemins de fer français des 
frais de service des emprunts de la compagnie 
de l'Ouest en application de la loi provisoire 
ment applicable du 21 février 1911. — Més« 
moire. 

Chap. 02%. — Rachat de concession de cas 
naux. — Mémoire, 

Chap. 024. — Réforme monétaire en Alsace: 
Lorraine. — Mémoire. 

Ge. 025. — Payement par annuilés des ins: 
demnités de dommages de guerre, 45.952.000 F. 

Chap. 026. — Service des emprunts autorisés 
ar les lois des 140 octobre 1919 ct 31 décem- 
re 1937, par le décret-loi du 21 août 1937 et 
la loi provisoirement applicable du 6 mai 1541, 
1.221.650.000 F. 

Chap. 027, — Service des emprunts autorisés 
par l’article 26 de la loi du 10 juillet 1933. — 
Mémoire. 

Chap. 028, — Remboursement par annuités 
des payements effectués au titre des lois des 
11 juillet 1923 et 7 juillet 193%, 31.800.000 F. 

Chap. 029, — Annuités dues ou garanties par 
l'Etat pour le remboursement des sommes 
versées aux communes par le Crédit foncier 
de France en exécution de la loi du 4 octou- 
bre 1919, 2.400.000 EF. 

Chap. 0920. — Participation éventuelle da 
l'Etat au service des obligations 4 p. 100 1941 
de la caisse aulonome d'amortissement, mé+ 
moire. ‘ 

Chap. 051, — Service des titres d’annuitéq 
amorissables en dix ans émis en appiica'ion 
de la loi provisoirement applicable du 27 mars 
1914, mémoire. 

Chap. 022. 
bles en trente 


Service des titres amortissas 
ans par semestrialilés “mig 


en application du décret du 20 mars 1945, 
145.253.000 F, 
Chap. 023. — Bonification d'intérêts pour 


les avances consenties sur ses fonds propres 
par la caisse nationale de crédit agricole en 
exécution du titre I de l'ordonnance du 
20 octobre 1945 relative à l'attribuiion da 
prêts du crédit agricole mutuel aux agricule 
teurs artisans ruraux prisonniers et anciens 
déportés, mémoire. 

Chap. 03%, — Remboursement à la caisse 
des dépôts et consignations des frais engagég 
par elle pour l'application de l'ordonnance du 
der mai 1945, 125.000 F. 

Chap. 0%. — Garantie des intérêts alloué 
aux obligations de la Banque de France € 
aux parts bénéficiaires des banques nationas 
lisées, mémoire, 
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Chap. 036. — Service des emprunts autorisés 
ar la loi du 10 oclobre 1%9 (emprunis à 
chéances massives), mémoire. 
Total pour la dette perpétuelle et umor- 
tissable, 1.529.089.000 F. 


B. — Compensations accordées 
aux petits rentiers. 
Chap. 050, — Compensations accordées aux 
œœiits rentiers, mémoire. 
Total pour les compensalions 9ecordées 
aux petits rentiers, mémoire. 


C. — Dette flottante, 

Chap. 051. — Intérêts des comptes de A6pôts 
au Trésor, (Dette à vue), #4 millions de 
francs. 

Chap. 052. — Annuité à la caisse aulonome 
d'amortissement (loi du 7 août 1926, arlicle 6}, 
mémoire. 

Chap. 653. — Intérêts des bons du Trésor 
Lg terme et valeurs assimilées, 4.224 mii- 

ons de francs. 

Chap. 054. — Service des avances des insti 
tut: d'émission, 312.500 000 F. 

Total pour la detle flottante, 5.011 mul- 
lions 500.000 F. 


II. — Delte extérieure. 


Chap. 060. — Redevance annuelle €rvers 
PEspagne pour droil de déjpai-sance Sur 1cs 
deux versants de la frontière des Pyrénées, 
mémoire. 

Chap. 661. — Service de l'emprunt contracté 
aux Elats-Unis en 41924, 96.500.000 F. 

Chap. C62. — Service, des emprunts cen- 
tracés auprès de gouvernements étrangers 
et de l'Export-Import Bank, en 19415 et 19%6, 
mémoire. 

Chap. 063. — Service des emprunts con- 
Bractés aux Pays-Bas et en Su'sse, mémoire. 

Total pour 11 detle exléricure,. % mii- 
lions 500.0 F. 


RÉCAPITULATION 


I. Dette intérieure: 
A. — Dette perpéluelle €t armortiasable, 
8.533.089.000 F. 
— Compensalions accordées aux petits 
entiers, mémoire. 
C. — Dette flottante, 5.011590.099 F, 
H. Dette extérieure, 96.500.00 F. 
Total pour Ja {re partie, 9.617.089.) F, 


2e partie. — Delte viagère. 


Chap. 070, — Remhoursement à la caisse des 
dépôts et consignations des pensions et se- 
gours alloués aux victimes de l'expédilion 
de Chine en 1900, 4.000 F. 

Chap. 071. — Pensions militaires, 2.524 mil- 
bons de francs. 

Chap. 072. — Ponsions civiles, 2.838.500.000 F, 

Ch@p. 073. — Supplément à la dotation de 
‘ordre national de la Légion d'honneur pour 

s trailements viagers des membres de l'ordre 
et des médaillés militaires, 53.381.000 EF, 

Chap. 074. — Contribution de l'Etat au paye- 
mnt des pensions servies par diverses col- 
lectivités, 10.500.000 F, 

Chap. 075. — Allocations du code de la fa- 
mille, 257.250.000 F. 

Chap. 076. — Remboursement de retenues 
et subventions de l'Etat à la caisse nationale 
des relraites pour la vieillesse, 1.750.000 F. 

Chap. 077. — Allocation aux veuves sans 
pensions, 14.600.000 F. 

Chap. 078. — Allocations complémentaires 
aux retraités de la caisse nationale ées re: 
traites pour la vicillsse, 25.000 EF. 

Chap. 079. — Versements au fonds spécial 
prévu par l’article 3 de la loi du 24 mars 14928 
our le régime de retraites des ouvriers des 
tablissements industriels de l'Etat, — Com- 
plémnts de pensions aux ouvriers et allo- 
cations aux ouvriers et veuves d'ouvriers de 
ces élablissements, mémoire. 

Chap. 080, —- Allocations diverses aux pe- 
tits retraités, 6.250.000 F. 

Chap. 081. — Pensions d'invalidité, 4 mil- 
Lards 325.750.000 F. 

Chap. 082. — Subventions à la caisse des 
etraits de l’Imprimerie nationale, 11 mil- 
ons 620.000 F. 

. Chap. 083. — Pensions militaires et civiles 
d'Alsace el de Lorraine, 1.5:0.000 F, 





Chap. 084. — Pensions, rentes de vieillesse, 
d'invalidité on d'accidents. — Alsace et Lor- 
rain?, 60.742.000 F. 

Chap. 085. — Remboursement à la caisse 
des dépôts et consignations des sommes avan- 
cées par cet établissement pour la revalorisa- 
tion des pensions des anciens fonctionnaires 
sarrois, 487.000 F. É 

Chap. 086. — Rajustem2nt des pensions ci- 
viles et militaires, 2.150 millions de francs. 

Chap. 087. — Services d’Alsace et de Lor- 
raine: Pensions du personnel des culles du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mosell?, 
2.500.000 F. 

Chap. 088. — Allocations provisionnelles aux 
personnels de l’Elat en relraile, 2.650 millions 
de francs. 

Total pour la ?e partie, 1:.968.909.000 F 


ï° partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitement du ministre. — 
Personnel de l'administration centrale, 63 mil- 
lions 220.000 F. 

Chap. 401, — Rémunération du personnel 
auxiliair: et du personnel sur contrat de Fad 
ministration centrale, 47.784.000 F. 

Chap. 402, — Personnel du cadre complémen- 
taire de l'administration centrale, 18.020.000 F. 

Chap. 103, — Indemnités et allocations diver- 
ses, — ‘fravaux supplémentaires de l'adrai- 
nistration centrale, 20.191.000 F. 








il 


Chap. 10%, — Commissaires-contrôleurs des 
assurances. — Trailements, 1.6:0.000 F. 
Chap. 105. — Conseil national des assurances. 


— Frais d'administration, 375.000 F. 

Chap. 106. — Traitements des agents du 
service du contrôle des changes, Inémoire. 

Chap. 107. — Indemnités diverses aux agents 
du service du contrôle des changes, mémoire. 

Chap. 108. — Contrôle financier du LevanL. 
— Traitements, 182.000 F. 

Chap. 169. — Contrôle financier du Levant. 
— Indemnités, 1.212.000 F 

Chap. 110. — Traitements des commissaires 
du Gouvernement, des contrôleurs de l'Etat 
et des contrôleurs financiers près les orga- 
nismes ayant fait appel au concours financier 
de l'Elat, 60.000 F. 

Chap. 111. — Indemnilés diverses des com- 
missuires du Gouvernement, mémoire. 

Chap. 112. — Contrôleurs des dépenses en- 
gagées. — Traitements, 1.566.000 F. 

Chap. 113. — Traitements du personnel de 
l'inspection générale des finances, 4.650.000 
francs. 

Chap. 114. — Traitements du personnel 
central des administralions"financicres, 45 mil- 
lions 510.000 F. 

Chap. 115. — Indemnités diverses du person- 
nel central des administrations financières, 
4.434.000 F. 

Chap. 116. — Traitements du personnel da 
la cour des comptes, 11.053.000 F. 

Chap. 1417. — Indemnités diverses du per 
sonnel de la Cour des comptes, 603.000 F 

Chap. 118. — Traitements du personnel du 
service des laboratoires, 2.737.000 F. 

Chap. 119. — Indemnités diverses du per 
sonnel du service des laboratoires, 41.000 F. 

Chap. 120. — Salaires des auxiliaires tempo 
raires du service des laboratoires, 265.000 F. 

Chap. 121. — Agences financières à l’élran- 


ger. — ‘“railements, 7.700.000 F. 
Chap 122. — Agences financières à l'etrañ 
ger. — Indemnités, 3.500.000 F. 


Chap. 123. — Services financiers et services 
de liquidation en Grande-Bretagn Frai- 
tementis, 7.750.000 F. 

Chap. 12%. — Services financier 
Unis. — Traitements, 8.762.000 F. 

Chap. 125. — Traitements de comptables 
supérieurs du Trésor, 9.416.000 1 

Chap. 126. — Traitements des complables du 
Trésor et du personnel de l'encadrement, 
231.956.000 F. 

Chap. 127. — Traitements du personnel titu- 
laire des bureaux des comptables directs du 
Trésor, 142.693.000 F. 

Chap. 128. — Cadres complémentaires des 
services extérieurs du Trésor. — Traitements 
34.780.000 EF. 


? 


Chap. 129. — Frais d’auxiliaires des services 
des comptables directs du Trésor, 153.157.000 
[rancs. 

Chap, 130. -- Indemnités des comptables et 
des personnels titulaires des services exté 
rieurs du Trésor, 34.943.000 F. 








Chap. 131. — Allocalions sur achats en 
Bourse de rentes, bons et obligations du Tré 
sor, 000.000 F, 

Chap. 132. — Traitements et indemnités 
complémentaires du personnel départemental] 
de l'administration des contributions directée, 
119.425.000 F. 

Chap. 133. — Cadre comp'émentaire de 
l'administration des contributions directes. — 
Trailements, 18.412.000 F, 

Chap. 134 — Rémunération des agents 
contractuels de ladministration des contribu- 
tions directes, 6.500.000 F. 

Chap. 435. — Indemnités diverses du Jrer- 
sonnel départemental de l'administration des 
contributions directes, 7.582.000 F. 

Chap. 136. — Frais d’auxiliaires de ladmi 
nistralion des contributions directes, 8S 012.000 
francs. 

Chap. 197. — Traitements du versonnel du 
cadastre, 41.500.000 F 

Chap. 138. — Indemnités du personne! du 
cadastre, 4.500.000 F. 

Chap. 1439. — Cadre complémentaire du :a- 
dastre. — Traitements, 3 millions de francs. 

Cheap. 140. — Rémunération du personnel 
d'exécution du cadastre, 30.362.000 F 

Chap. 1441. — “Trailements et indemnités 
complémentaires du personnel départemental 
de l'administration de l’enregtetrement, des 
domaines et du timbre, 145.525.0000 EF. 

Chap. 1452. — Traitements et salaires du per- 


sonnel secondaire de Fadministretion de l'en 
registrement, du domaine ct du timbre, 
17.187.000 F. 

Chap. 143. — FPersonuel du cadre complé 
mentaire de l’administration de Flenregistre- 


ment, des domaines et du timbre, 2.550.000 
francs. 

Chap 14%. — Rémunéralion des agents 
contractuels de l’administration de lenregis- 
trement, des domaines çt du timbre, 10.800 000 
francs. 


Chap. 115. — Indemnités diverses du per. 
sonnel départemental de l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
15.879.000 F. 

Chap. 146. — Frais d'auxiliaires de l'admi- 


nistration de l'enregistrement, des domaines 


et du timbre, 64.155.000 F. 

Chap. 147. — Traitements et salaires du 
personnel de F'atelier général du timbre, 
2.506.000 F. 

Chap. 148. — Indemnités du personnel de 
‘atelier général du timbre, 460.000 EF, 


l 


Chap. 149. — Cités administratives. — Per 
sonnel, 2.500.000 F. 
Chap. 150. — Trailements du personnel des 


bureaux de l'adrmi 


62. 991.000 F. 


istralion des douanes, 


Chap. 191 - Trailements du ner inci des 
brigades des douanes, 216.569.000 F 

Chap. 452. — Personnel du cadre combplé- 
mentaire de administration des douanes. -- 
Traitements, 90.000 F. 

Chap. 153. — Indemnités du personnel d« 
l'administralion des douanes. 16.851.000 F. 

Chap. 154. — Frais d’auxiliaires de l'admi 
nistration des douanes, 1.447.000 F 

Chap. 1455. — Traitements et indemnités 
complémentaires du personnel départemen:- 
tal de l'administration d°s contribut ndi 
recites, 2?24.750.000 F 

Chap. 156. — Traitements des agents de 
constatation, comm des utions di 
rectes Cl r Cevt IT bural; tt Ï liré , 
71 6.0) : 

C » 497 — ] Lt n'nts t rer des 
receveurs-buralistes non f l mil 
lions 690.000 F. 

Chap. 158. — Tra lements au person el du 

dre complémentaire de l'administration des 
contributions indirectes, 10.955.000 1! 

Chap. 159. — Indemnités du psrsonnel de 
l’adn tralion des « tributicns indirectes 
3.057.000 F. : 
Chap. 160. — Frais divers de l’aäministra- 
tion des contributions lirectes, 13.550.000 


francs. 

Chap. 161. — Frais d'auxiliaires de l’admi- 
nistration des contributions indirectes, 43 mil- 
lions 912.000 F. 

Chap. 162. — Trailements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 7.750.000 F. 

Chap. 163. — Indemnités de résidénce, 2%5 
millions de francs. ; 

Chap. 164. — Supplément familial de traite- 
ment, 35 millions de francs, 

Chap. 165. — Indemnités pour travaux 
extraordinaires, 27.150.000 EF. 
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Chap. 166. — Frais de contrôle et de percep- 
tion du prélèvement sur le produit brut des 
jeux dans les casinos, 584.000 F, 

Chap. 167. — Frais de gestion alloués à la 
caisse des dépôls et consignations pour le 
service des payements des compléments de 
pensions aux ouvriers et veuves d'ouvriers 
des établissements inilitaires de ja guerre el 
des poudres, 7.000 F 

Chap. 168. — Application de la réglementa- 
tion relative aux fonctionnaires suspendus de 
leurs fonctions, 4 million de francs. 

Chap. 169. — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réinlégrés, 8 millions de francs. 

Chap. 170. — Indemnités pour difficultés 
adininistratives dans les déparlements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 23 mil- 
lions de francs. 

Chap. 471. — Rajustement de la rémunéra- 
tion des fonctionnaires (loi du 3 août 1946), 
& milliards de francs. 

Chap 172. — Indemnités pour supplément de 
travail, 20 millions de francs. 

Chap 73. — Versements mensuels aux 
personnels des divers ordres d'enseignement, 
4.222 500.000 F. 

Chap. 174. — Versements mensuels aux ma- 
gistrats et indemnités de fonctions aux gref- 
tier<., 61.950.000 F. 

Chap. 175. — Reclassement de la fonction 
publique (allocations provisionnelles aux per- 
sonnels de l'Flat en activilé, 4 milliards 8% 
millions de francs. 

Total pour la 4e partie, 12.781.8:1.000 F. 


Se partie. Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 200 — Remboursement des frais de 
divers services, 914.000 F 

Chap. 301. — Frais de tournées et de mis- 
sions de l'inspection générale des finances, 
2 millions de francs. 

Chap. 202 — Matériel de 
centrale, 12.887.000 F. 

Chap 205. — Loyers et indemnités de réqui- 
sition de ladministralion centrale, C25.000 F. 


l'administration 


Chap. 30%. — Travaux d'entretien à l'admi- 
nistration centrale, 4.750.000 EF. 

Chap. 9305. — Administration centrale, — 
Achat de matériel automobile, mémoire. 

Chap, 306. — Administration centrale. — En- 
tretien et fonctionnement du matériel auto- 


mobile, 2.750.000 FE, 

Chap. 207. — Travaux confiés à l’imprimerie 
na! onale, 25. 520.0) F. 

Chap. 908, — Dépenses diverses du service 


de: impressions, 2.400.000 FE, 

Chüup, 209. — Frais judiciaires de l’adminis- 
fralion centrale, 405.000 EF. 

Cbap. 310. — Applicalion de la législation 


sur les accid?nts du travail, 250.000 F. 

Chap, 311 — Frais de fonctionnement du 
conseil nalionai des assurances, 225.000 F, 

Chap. 312. — Frais de fonctionnement de 
Ja commission supérieure des caisses d’épar- 
gne. Mémoire. 

Chap 913. — Matériel et 
cour des comptes, 350.000 F, 


rais divers de la 


Chap. 31%. — Remboursement de frais du 
service des laboratoires, 166.000 F. 

Chap. 315. — Matériel et frais divers du 
service des laboratoires, 687.000 F. 

Chap 316. — Contrôle financier au Levant. 
— Matériel, 537.000 F, 

Cheap 317. — Agences financières à l'étran- 
ger — Matériel, 2.125.000 F. 

Chap. 318. — Services financiers et services 


de liquidation en Grande-Bretagne. — Frais 
de missions et de déplacement, 225.000 F 

Chap, 319. — Services financiers et ser 
de liquidation en Grande-Bretagne, — 
de fonctionnement, 4.505.000 F. 

Chap. 2320. — Services financiers aux Etats- 
Unis. — Frais de missions et de déplacements, 
430.000 FE. 

Chap 2321 — Services financiers aux Etats- 
Unis. — Frais de fonctionnement, 2.442.000 F. 

Chap. 222, — Remboursement de frais des 
services extérieurs du Trésor, 12.027.000 F. 

Chap. 323. — Frais d'intérim des services 
extérieurs du Trésor, 17.500.000 F. 

Chap. 324. — Frais de matériel des services 
extérieurs du Trésor, 69.786.000 F. 

Chap. 225. — Frais divers du service de 


ices 


vice 
Frais 


la perception, 275.000 F. 

Chap. 326. — Achat de matériel automobile 
pôur les services extérieurs du Trésor. Mé- 
moire, 





on! 
voi, 


Chap. 927. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile des services exlérieurs 

Chap. 328. — Frais d’expertise, frais 
claires, exécution des condamnations 

Chap. 329, — Remboursement de frais de 
l'administration des contributions directes, 

Chap. 5930, — Frais d'établissement des rôles 
des contributions directes et des taxes assi- 

Chap 331. — Achat de matériel automobile 
de l’administration des contributions directes. 

Chap. 932. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile de l'administration 

Chap. 333. — Frais de matériel et frais di- 
vers de l'administration des contributions di- 

Chap. — Remboursement de frais du 
personnel du cadastre, 33.900.000 F. 
de matériel du cadastre, 15.869.000 F. 

Chap. 336. — Versements  eflectués par 
vaux cadastraux à la charge des départements 
et des communes, 519.000 F 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
taines et du timbre, 27.750.000 K. 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre. 10.492.000 PF. 
du matériel automobile de l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 

Chap. 330. — Frais judiciaires et frais di- 
vers de l'administration de l'enregistrement, 


du Trésor, 187.000 F 
pré 
Ja 
charge de l'Etat, 40.000 F. 
61.710.000 F, 
inilfes, s0 millions de francs. 
Mémoire. 
des contributions directes, 1.625.000 F. 
rectes, 6 millions de francs. 
Chap. 39%. — Exécution de travaux et frais 
l'Etat à titre des contributions à divers tra- 
Chap, 37, — Remboursement des frais de 
Chap. 238, — Matériel départemental de l’ad- 
Chap. 339, — Entretien et fonctionnement 
1.250.000 F, 
des domaines ct du timbre, 5.972.000 F 


Chap. 511. — Matérici de l'atelier général 
du timbre, 7 millions de francs. 

Chap. 342, — Dépenses dom'äaniales, 8 mil- 
Eons 796.000 F. 3 

Chap. 5%. — Cités administratives. — Ma- 


iér'el et frais de fonctionnement, 2.500 000 F. 

Chap. 311 — Cités administratives. — Tra 
vaux d'entretien, Mémoire. 

Chap. 335. — Remboursement de frais de 
l'administration des douanes, 90.091.000 F. 

Chap. 316, — Matériel et frais divers de l’ad- 
ministration des douanes, 12.975.000 F. 

Chap 347, — Loyers et indemnités de ré- 
quisition de l'administration des douanes, 
1.189.000 F. 

Chap, 318. — Achat d'embarcalions et de 
matériel automobile de l'administration des 
douanes, 140 millions de francs. 

Chap 219, — Entretien et fonctionnement 
des embarcations et du matériel automobile 
de l’administration des douanes, 7.500.000 F. 

Chap 350. — Remboursement de frais de 
l'administration des contributions indirectes, 
77.220.000 F. 

Chap. 851. — Achat et entretien d’inctru- 
ments de vérificalion, de vignettes et d’objets 
de scellement {contributions indirectes), 


593.000 

Chap. 352. — Matériel de l'administration 
des contributions indirectes, 6250.00 EF, 

Chap. 55%, — Achat de matériel aulomobile 
de l'administration des contributions indi- 
rectes. Mémoire. 

Chap. 251. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile de l'administration 
des contributions indirectes, 500.000 F. 

Chap. 355. — Loyers et indemnités de ré- 
quisition de l'administration des contribu- 
tions indirectes, 4.250.000 F. 

Chap, 356. — Poudres et salpêtres. — Achats 
et transports, 275 millions de francs. 

Chap. 257. — Remboursement à l’adminis- 
nr? télégraphes et téléphones, 


.t 


ù F. “ 
Chap. 258. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 35 millions de 
francs. 

Chap. 359 — Remboursement à forfait de la 
valeur d’affranchissement des correspondan- 
ces officielles, des avertissements et avis 
émanant des administrations financières et 
de la valeur des services rendus par l’admi- 
nistration des postes aux divers services pu- 
blics, 334 millions de francs. 

Chap. 360. — Rajustement de certaines in- 
demnités représentatives de frais, 90 millions 
de francs 
Total pour la 5° partie, 1.382.169.000 F. 





- Gs parie. — Charges sociales. 


Chap. 500. — Allocations familiales, 200 müi- 
lions de francs. 

Chap. 401, — Attribution awx personnels 
auxiliaires des allocations viagères annuelles 
prévues par l'arucle 10 de la loi du 18 sep- 
tembre 1%40, ? millions de francs. 

Chap. 402. — Réalisations sociales, 15 mils 
lions 195.000 F. 

Chap. 40% — Dépenses de personnel des 
services sociaux, 1.703.000 F. 

Total pour ia 6° partie, 218.898.000 F. 
“ 


7° partie. — Subventions. 


Chap. 500. — Subventions au budget ane 
nexe de la radiodiffusion française, 3S0 mile 
lions 379.000 F. 

Chap. 501, — Subvention à l’association nas 
tionale des porteurs français de valeurs mo 
bilières, mérmoire. 

Chap. 502. — Avances à la caisse centrale 
de crédit hôtelier, commercial et industriel, 
mémoire. 

Chap. 503. — Subventions allouées par 16 
service du cadastre, mémoire, 

Chap. 504 — Versement au fonds commun 
de la masse des douanes, 1.250.000 F. 

Chap. 503. — Subvention pour pertes d6 
loyers {lois provisoirement applicables deg 
12 seplembre 1910 ct 28 août 1941), —  Ravas 
lement des irameubles, 3.250.000 F. 

Chap. 506. — Subvention au conservatoire 
national des arts et métiers pour le fonctions 
nement de l’école nationale d'assurances, més 
moire. 

Total pour la 7e partie, °81.879.000 F. 


Se parlie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Frais de trésorerie ,652? mile 
lions 790.000 F. 

Chap. 601, — Contrôle des missions à l'élrane 
ger et missions à l'étranger, 10 millions de 
francs. 

Chap. 602, — Frais d'administration alloués 
aux caisses de crédit agricole, 350.000 F. 

Chap. 603. — Dépenses de mécanographig 


des administrations financières, 7.469.000 F. 

Chap. 604. — Règlement par voie d’imputas 
tion sur indemnités de dommages de guerre 
des créances de l'Etat vis-à-vis des sinistrés, 
19.000 F. 

Chap. 605. — Payement en rentes sur l'Etat 
de certaines indemnités de dommages de 
guerre, mémoire. 

Chap. 606. — Règlement en espèces d’indem- 
nités de dommages de guerre, 4 million de 
francs. : 

Chap. 607, — Rémunération des médecins 
membres des commissions de réforme insti- 
tuées par la loi du 14 avril 1924 et des médee 
cins phtisiologues, 730.000 F. 

Chap. 608. — Secours, 1.967.000 F. 

Chap, 609. — Délaxes de distance, mémoire, 

Chap. 610, — Remboursements sur produitg 
indirects et divers, 39.275.000 EF. 

Chap. 611. — Remboursement pour décharge 
de responsabilité en cas de force mæ@jeure ou 
débets admis en surséance indéfinie, 500.900 X. 

Chap. 612, — Répartilion de produits d'amen- 
des, saisies et confiscations, 87.000 F. 

Chap. 613, — Remboursement de droits à 
l'exportation, 62.000 F. 

Chap. 614. — Versement à l'Algérie de la 
part lui revenant sur les produits de l'impôt 
de solidarité nationale perçus dans la mé 
Uopole, mémoire. 

Chap. 615, — Indemnités aux titulaires d'of- 
fices d'agents de change supprimés par l'ar 
rêété provioiremnt applicable du 4 mars 1944, 
mémoire. 

gi 616. — Indemnisalion des porteurs de 
faux bons du crédit municipal de Bayonne, 
mémoire. 

Chap. 617. — Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations, mémoire. 

Chap. 618. — Dépenses des exercices pérl- 
més non frappés de déchéance, mémoire. 

Chap. 619. — Dépenses des exercices cios, 
mémoire, 

Total pour la 8* partie, 714.229.000 F. 
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RÉCAPITULATION 


re partie. — Dette publique, 9.617.089.000 F 
2 partie, — Dette viagère, 14.968.909.000 F. 
4e partie, — Personnel, 12.784.841.000 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des 

services et travaux d'entretien, 1.582.169.000 F 

Ge partie. — Charges sociales, 218.898.000 F 
7e partie. — Subventions, 3#4.879.009 F. 

&° partie. — Dépenses diverses, 714.229.000 F. 

Total pour les finances, 40.101.014.000 F. 


France d'outre-mer. 
lirne ler. — Dépenses ordinaires. 
de parlie. — Dette viagère. 


Chap. 70. — Allocations complémentaires 
spéciales aux titulaires de pensions mixtes el 
à leurs ayants cause, 61.000 F. 

Chap. 71. — Soldes des inspecteurs généraux 
des rolonies du cadre de réserve, 482.000 F. 

Total pour la 2e partie, 246.000 F. 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre el du 
personnel titulaire des services civils de l'ad- 
ministralion centrale, 14.687.000 F. : 

Chap. 101, — Adminitration centrale, — Jn- 
demnités et allocations diverses, 1.891.000 F. 

Chap. 102, — Administration centrale, — R6- 
munération du personnel contractuel, 562.000 
francs. 

Chap. 103. — Traitements des gouverneurs 
généraux, gouverneurs et résidents supérieurs 
en position d’expectative, 525.000 F. 

Chap. 104. — Contrôle des chemins de fer 
coloniaux. — Traitements, 274.000 F. 

Chap. 105. — Contrôle des rhemins de fer 
coloniaux, — Indemnités et allocations diver- 
ses, 174.000 F. 

Chap. 106. — Inspection des colonies, — Sal- 
des et accessoires de soldes, 2.742.009 F. 

2hap. 107, — Agence économique des cola- 
nies. — Traitements ct rémunérations, 619.000 
francs. 

Chap. 108. — Agence économique des colo- 
nies, — Indemnités et allocations diverses, 
75.000 F. 

Chap. 109. — Section technique d'agriculture 
tropicale. — Trailements, 1.148.000 F. 

Chap. 110. — Sectiôn technique d’agriculture 
tropicale. — Indemnités ct allocations diver- 
ses, mémoire. 

Chap. 411. — Ecole nationale de la France 
d'outre-mer. — Traitements, 720.000 F. 

Chap. 112, — Ecole nationale de la Franco 
d'outre-mer. — Indemnités et allocations di- 
verses, 712.000 F. 

Chap. 4113. — Ecoe supérieure d’applica. 
tion d’agricuilure tropicale. — Traitements, 
222.000 F. 

Chap. 114. — Ecole supérieure d’applieation 
d’agricuilure tropicale, — Indemnités et allo- 
cations diverses, 410.000 F. 

Chap. 115. — Institut de médecine vétéri- 
naire exolique, 150.000 F 

Chap. 116. — Formation complémentaire de 
divers fonctionnaires, 221.000 F. 

Chap. 117. — Musée de la France 
ner. — Traitements, 141.000 F. 

Chap. 118. — Musée de la France 
mer. — Indemnités 
4.000 F, 

Chap. 119. — Services administralifs colo- 
niaux des ports de commerce. — Traitements, 
839.000 F, 

Chap. 120. — Services administratifs colo. 
niaux des ports de commerce. — Indemnités 
ct allocations diverses, 62.000 F. 

Chap. 121. — Services administralifs « 
naux des ports de commerce de l'Afrique du 
Nord. — Traitements et indemnilés, mémoire. 

Chap. 41422 — Service sociai colonial. — 
Traitements, 906.000 F. 

Chap. 123. — Service social colonial. — JIn- 
dermnités et allocations diverses, 23.000 F. 

Chap. 124. — Service provisoire d'assistance 
coioniale, — Traitements et indemnités, 
659.000 F, 

Chap. 195. — Traitements des agents des 
cadres complémentaires, 642.000 F 

Chap. 126. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 3.800.000 F. ; 


d'outre- 


d'outre- 
ct allocations diverses, 








Chap. 127, — Indemnités de résidence, 
4.875.000 F. , 

Chap. 128, — Supplément familial de traite- 
ment, 500.000 F. 

Chap. 129. — Congés de longue durée pour 
tuberculose, 79.000 F. 7 

Chap. 130. — Rappels de rémunéralion aux 
fonetionnaires réinlégrés, 410.000 F. 

Total pour la 4e partie, 27.801.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien. 
Chap. 300. — Remboursement - de frais. 
650.000 F. 

Chap. 301. — Missions temporaires à l'étran- 
ger, 900.000 F, 

Chap, 302. — Remboursements à l’adminis- 
tralion des postes, télégraphes et téléphones, 
6.750.000 F. 

Chap. 303, — Remboursements à l'Imprli- 
merie nationu:e, 348.09 F. 

Chap. 30%. — Administration centrale. — 
Matériel, 4.679.000 F. 

Chap. 305, — Achat de matériel automobile, 
mémoire. 

Chap. 306. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 800.000 F. 

Chap. 207. — Loyers et réquisit'ons, 268.000 F, 

Chap. 208. — Contrôle des chemins de fer 
coloniaux. — Matériel, 10.000 F. 

Chap. 9309. — Inspection des colonies, — 
Matériel, 40.000 F. 

Chap. 310, — Agence économique des colo- 
nies, — Matériel, 2.491.009 F. 

Chap. 311. — Section technique d’agriculture 
tropicale. — Matériel, 966.000 F. 

Chap. 312. — Dépenses de fonctionnement 
du service de l'information, 2.847.000 F. 

Chap. 313, — Dépenses d'entretien et de 
fonctionnement des postes coloniaux de radto- 
diffusion, 2.500.000 F. 

Chap. 314. — Ecole naltionxe de la France 
d'outre-mer, — Matériel, 168.000 F. 

Chap. 315. — Ecole supérieure d'’applicalion 
d'agriculture tropicale. —- Matériel, 71009 F. 

Chap. 316. — Instilut de médecine vétéri- 
naire cxotique. — Matériel, 81.000 F. 

. Chap. 317, — Musée de la France d'outre- 
mer. — Matériel, 675.000 F, 

Chap. 318. — Services administratifs colo- 
njaux des ports de commerce. — Matériel, 
173.000 F. 

Chap. 319, — Services administratifs colo- 
niaux des ports de commerce de l'Afrique du 
Nord. — Matériel, mémoire, 

Chap. 320, — Entretien des 
094.000 F. 

Chap. 321, — Etudes de matériel de chemin 
de fer, mémoire. 

Total pour la 5e partie, 21.616.900 F. 


immeubles, 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 400. — Aïlocaiions familiales, 4 mil- 
lions de francs. 
Chap. 401. — Œuvres sociales du ministère 
de la France d'ouire-mer, 4.152.000 F, 
Chap. 402. — Bourses d'enseignement 
voyage, — Remise de frais d’études, 79.40 F, 
Tolat pour la Ge partie, 8.261.000 F. 


et de 


1e partie. — Subventions. 
A. — Subventions de fonctionnement 
à te ET , En . 
ü divers orgar 


a CS. 
D 








Chap. 500, — Subvention au budget du pro- 
lectorat des iles Wallis, mémoire. 

Chap. 501. — Subvention au budget spécial 
des Nouvelles-Hébrides, 4.200.009 F, 

Chap. 502, — Subvention au budget local de 
la Guyane, 7.418.000 F. 

Chap. 503 — Subvention au budget du 
territoire de J'Inini, 850.00 F. 

Chap. 501. — Subvention au budget local de 
Saint-Pierre-et-Miquelon, 11.558.009 F. 

Chap. 505. — Subvention au budget local 
du territoire du Togo, 3.162.000 F. 

Chap. 506, — Subvention exceptionnelle au 
budget de la Côte française des Somalis, 
5.319.000 F. 


Chap. 507. — Subventions aux colonies vic- 
: 1 ' Y » "1 1 " * 
times de cyclones ou autres cataclysmes, 


mémoire, 
Chap. 508. Subvention 


sociales privées aux coloni?s, 500.000 F, 





B. — Subventions diverses. 
Chap. 509, — Subvention à l'office de la 
recherche scientifique coloniale, 15.375.009 F, 
Chap. 510, — Participation aux frais de 
fonctionnement du centre national d'‘iudes 
des télécommunications, 4.812.000 F, 
Chap. 541. — Garantie d'intérêt aux chemins 
de fer coloniaux. 
Chap. 512, — Fonctionnement des chaires 
d’enszignement colonial spécialité 4.989.000 M 
Total pour la 7e partie, 2.213.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 

Chap. G00. — Dépenses des missions pol 
tiques à l'étranger, 4 million de francs. 

Chap. 600-2. — Mission de délimitation @t 
d'abonnement de la Côte française des samæ 
lis, 1.125.000 F. 

Chap. 601. — Frais d’hospitalisation dans les 
établissements du minisièr: des armées, 
13.000 F. 

Chap. 602, — Secours, 125.000 F. 

Chap. 603. — Dépenses adininistratives de la 
caisse intercoloniale des retraites, 4.550.000 PF, 

Chap. 604. — Frais d'instance et de justice. 
— Réparations civiies, 21.000 F. 

Chap. 605. — Emploi d2 fonds provenant dd 
legs ou de donations, mémoire. 

Chap. 606. — Dépenses des exercices pérk 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 607, — Dépenses des exercic?s CHA 
mémoire. 

Total pour la Se parlie, 2.894.000 F. 
RECAPITULATION 


2e partie. — Dette viagère, 246.000 F. 

&e partie. — Personnel, 37.804.000 F. 

& partie. — Matériel, fonclionnement def 
services et travaux d’entretien, 24.616.000 F, 

6° partie, — Charges sociales, 8.261.000 F, 

7e partie, — Subventions, 52.213.009 F. 

Se partie. — Dépenses diverses, 3.834.000 RM 

Total pour le titre Ier, 425.974.000 F. 


TITRE II — Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités. 


Chap. 700. — Main-d'œuvre coloniale. — 
Traitements, salaires et indemnités du pee 
sonnel d'encadrement, 42.284.000 F. 

Chap. 701, — Main-d'œuvie coloniale. En- 
tretien des travailleurs rt dépenses diverses, 
160 millions de francs. 

Chap. 702. — Service provisoire d'assisiante 
coloniale, 4.875.000 EF. 

Chap. 702-2. — Reconstruction des magasins 
du service colonial de Bordeaux, 250.000 F. 

Chap. 703. — Dépenses d?s exercices pérbk 
més non frappés de déchéance, mémo 

Chap. 704, — Dépenses des exercices clio, 
mémoire. 

Total pour le titre IF, 177 
Toial pour la France 4 


lions 354.009 F. 


.109.000 F. 


ner, 3041 Ink 


Intérieur. 

l er, — Dépenses vrdinai'es. 
se partie. — Personnel. 

Chap. 100. — Traitement! du rmanis * 

personnel de l’adininistration centrale, 17 mike 


lions 519,00 F, 





Chap. 101, — Adminis! ON C2niralc. 
Agents des cadres comp ir'e Tr ai= 
tements, 203.000 F. 

Chap. 102. — Rémuné aux ‘68 
de ] tralion ceni 251.0 | 

Ch 105. — Admi ( ra 6 — 
Servi emporaires — i du 
P on ] 57.000 1 

Chap. 105 — S » à | t da 
Ci rs. — Personnel, 444.040) K, 

Chap, 105. — Jndemnilés du perso | de 
l'administration centrale, 1.926.000 F. 

Ci } 06. — 1 ement: fon cg 
] k éf L 22.40 F 

{ », 107 Fraitem t conse! de 
P et des nhr( ribuna 1Mis 
nistralit À ‘ le Lori ! 1.4 (Ka) EF, 

{ | tement des fon \nliaires 
! . pi le, 
1.112. Ë 
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Chap. 109, — Majorations de trailements des 
foncliunnaires d2 l'administration préfectorale 
à raison des ciasses personneiles ou d'ancien- 
nelé de services (classes personnelles civiles), 
462,000 F. 

Chap. 110. — Majorations de traitements des 
fonctionnaires de l’administration préfectorale 
à raison des classes personn lles ou d’ancien- 


neié de services (classes personnelles mili- 
taire:), 208.000 F. 
Ch P. 111. - Administration préfeclorale. — 


Indemnités pour frais de r2présentation, 3 mil- 
Lions 121.000 F, 
Chap, 112, — Fonctionnaires et agents des 
préfeclures. — Traitements, 111.956.000 F, 
Chap. 1413, — Agents contractuels des préfec- 


tures et des services sociaux. — Salaires, 


4.160.000 F, 

Chap. 11%. — Personnels de préfectur2s. — 
Cadres comp:émentaires, 3.420.000 F, 

Chap, 115. — Personnels auxiliaires des pré- 


fectures et des services sociaux. — Salaires, 
71.425.000 F, 


Chap. 116. — Fonctionnaires et agents des 
préfeciures, — Indemnités, 20.188.000 F. 
Chop, 417. — Inspection générale des ser- 


vices administratifs. — Traitements, { million 
35.009 francs. 


Chap, 415. — Inspection générale des ser- 
vices administratifs. — Indemnités, 522.000 F. 

Chüup. 119, — Personnel des culles d'Alsace 
et de Lorraine.— Traitements, 28.583.000 F. 

Chap. 120. — Personnel des culles d'Alsace 
et de Lorraine, — Indemnités diverses, 
295.000 F 

Chap, 121, — Personnels titulaires et assimi- 
lés à fa süreié nalionaie, —- Trailements, 


90:.::09.000 F. 

Chap. 1422. — Personnels @e la sûrelé natio- 
naie. — Cadre complémentaire, 1.136.000 F, 

Chap. 123. — Personnels contractuels et 
fonctionnaires temporaires de la sûreté na 
tionale, 46.097.000 EF, 

Chiap. 121. — Personnels de la sûreté natio- 
nüle., — Salaires, 103.955 000 F, 

Chap. 125. — Personnels tilulaires et fonc- 
tionnaires temporaires de la sûreté nationale. 
— Indemnités fixes, 150 millions de francs. 

Chap. 126. — Personnels de la sûreté nato- 
nale, — Allocalions diverses, 12.759.000 F, 

Chap. 127, — Récompenses aux personnels 
de la sûreté nationale el des polices régionales 
d'Etat, 87n 001 F 

Chap. 128. — Service Z. — Personnel, 7 mii- 
lions 896.000 francs. 

Chip, 129 — Indennilés de 
301.921.000 F, 

Chap. 130. — Supplément familial de trai- 
tement, 28.153.000 F. 

Chap. 131. — Traitements des fonction- 
paires en congé de longue durée, 7.125.000 F. 

Chap. 432. — Indemnité pour difiicultés ad- 
ministratives dans les déparlements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 22 mil- 
lions 504.000 francs. 

Total pour la 4° partie, 1.975.271.000 F. 


résiderce, 


S&° Partie. — Matériel, fJonctionement 
des seruices et travaux d'entretien. 


Chap. 200, — Administration centrale et 
services annexes. — Matériel, 6.805.000 F, 
Chap. 301. — Inspection générale des ser- 
vices administratifs. — Organisation adminis- 
trative et réforme de méthode de travail, 
4.250000 F. 

Chap, 302 — Administration centrale. — 
Conseils, comités et commissions, 6 millions 
42.000 francs. . 
Chap. 205. — Administration centrale. — 
Impressions, 1.087.000 F., 

Chap. 304, — Administralion centrale et 
réfectorale, — Personnel des préfectures. — 
‘rais de déplacement et de déménagement, 
5.115.000 F. 

Chap. 305. — Administration des cultes 
d'Alsace et de Lorraine. — Matériel, 659.000 F. 
Chap. 306. — Distinctions honorifiques rele- 
vant du ministère de l’intérieur el indemnités 
d'uniforme aux fonclionnaires de l’aëminis- 
tration préfectorale, 337.000 F. 

Chap. 307. — Dépenses relatives aux élec- 
tions, 19.537.060 F, 
Chap. 3072, — 


Missions temporaires à 


l'étranger, 4 miliion de francs. 

Chap. 808. — Personnels de la sûreté na- 
tionale, — Frais de déménagement, 15 mii- 
lions 250.009 francs. 

Chap. 309. — Personnels de la sûreté na- 
tionale., — Frais de déplacement, 90.750.000 F. 





Chap. 310, — Sûreté nationale. — Frais 
d'enquête et de surveillance, 22.500.000 F. 

Chap. 311. — Frais de déplacement des 
compagnies républicaines de sécurité, 67 mil- 
lions 500.000 francs. 

Chap. 512, — Dépenses de transport de la 
sûrfeté nationale, 1400 millions de francs, 

Chap. 315, — Dépenses de matériel de la sû- 
rèelé nalionale, 159.225.000 F, 

Chap. 311. — Service médical de la sûreté 
nationale, 41.250.000 F. 

Chap. 315, — Sûreté nationale, — Service 
des - transmissions. — Dépenses d'entretien, 
50.686.000 F, 

Chap. 316. — Ecole nationale de police. -- 
Dépenses de fonctionnement, 2.010.000 F. 

Chap. 917. — Service Z. — Matériel et 
fonclionnement des services, 4.175.000 F, 

Chap. 918. — Entretien et fonctionnement 
dn matériel automobile, 96.320.00 F. 

Chap. 319, — Loyers et indemnités de réqui 
sition, 18.699.000 F. 

Chap. 220, — Hrais d'envoi de lélégrammes 
officiels, 3.750.00 F. 

Chap. 221. — Dépenses de téléphone, 30 mil- 
lions 375.000 francs. 

Chap. 322, — Indemnités de difficulés ex°ep- 
tionelles d'existence, 38.116.000 F. 

Chap. 323, — Services de la sûrelé nationale 
— Entrelien des bâtiments et réparations cou- 
rantes, 35 millions de francs. 

Chap. 22%. —- Subvention pour l'armnélora- 
lion des pistes transahariennes, mémoire 

Chap. 225. — Entretien des prisonniers de 
guerre, mémoire. 

Chap. 326. — Sûreté nationale, — Dépenses 


de matériel. — Equipement, 150 millions de , 


francs. 

Chap. 327. — Sûreté nationale. — Achal de 
matériel automobile, 400 millions de franes. 

Chap. 328. — Bâtiments et travaux. — Réns 
tallation des services, 50 miilions de francs 

Chap. 329. — Sûreté nationale. — Travaux 
neufs, mémoire. 

Total pour la 5° partie, 4.071.098.000 PF. 


Ge Partie, — Charges sociales. 


Chap. 400, — Allocations familiales, 200 mil- 
lions de francs. 

Chap. 401. — Attribution aux personnels 
auxiliaires des allocations viagères annuelles 
prévues par l’article 4° de la loi du 18 sep 
tembre 1910, 12.000 F. - 

Chap. 402. — Service des œuvres sociales. 
— Dépenses de fonctionnement, 13.047.000 F. 

Chap. 403, — Administration des cultes d’Al- 
sace et Lorraine. — Bourses, 72.000 F. 

Total pour la 6e partie, 303.131.000 F. 


fe Partie. — Subventions. 


Chap. 500, — Personnels des bureaux de la 
préfecture de la Seine. — Participation de 
l'Etat, 12.500.000 F. 

Chap. 501. — Participation de la France aux 
frais de la commission internationale de po- 
lice, criminelle, 493.000 F. , 

Chap. 502, — Subvention à la ville de Paris 
pour la police municipale de Paris et des com- 
imunes suburbaines du département de ja 
Seine, 640.811.000 F. à 

Chap. 903. — Participation de l'Etat aux 
charges d'intérêt général des collectivités 10- 
cales, 725 millions de francs. 

Chap. 504 — Subventions exceptionnelles 
aux colectivités locales, 287.500.000 F 

Chap. 509. -- Subventions <péciaes de 
l'Etat aux collectivités locales, 2 milliarus 
6) millions de francs. 

Chap. 5052. — Subventions pour les tra- 
vaux de grosses réparations des édifices cul- 
turels appartenant à des collectivités locales, 
2,6%0.000 F. 

Chap. 906, — Participation de l'Etat aux dé- 
penses des services d'incendie et de secours, 
68.017.000 F. 

Chap. 5062 — Subventions aux collectivi- 
{£s locales pour l'équipement des services 
d'incendie et de secours, 76 millions de francs. 

Chap. 5063. — Subventions aux déparle- 
ments pour Jes travaux neufs ou de grosses 
réparations des chemins départementaux 
(décret-loi du 1% janvier 1938) et aux com- 
munes pour l'achèvement du réseau vicinal 
loi du 12 mars 1880) et désenclavement, 
mémoire. 

Chap. 5064, — Subventions aux départe- 
ments en vue de faciliter le classement dans 





le réseau des chemins départementaux des 
chemins vicinaux ulilisés pour un trafic géne- 
ral (loi du 16 avril 192%, art. 14, p. 7), mé- 
moire. 

Chap. 507. — Responsabilité civile des come 
munes, — Participation de l'Elat, 2.200.000 F. 

Chap. 508. — Annuités dues par l’Elat aux 
“ommunes du ‘pays de Gex et de la Haute-Sa- 
voie, 1.866.000 F. 

Chap. 509, — Subventions à des communes 
de l’ancien comlé de Nice pour faire fase à 
l'accroissement des imposilions qu’eles 
payent à lilalie pour Jeurs biens commu- 
Haux, memoire, 

Chap. 510, — Administration des cuiles en 
Alsace et en Lorraine, — Subventions, 
37.000 F. 

To'al pour la 7e partie, 4.146.754.000 F, 


& parlie, — Dépenses diverses. 


Chap. 690. — Seccurs aux anciens ministres 
des cultes et à leur famiile, 125.000 F. 

Chap. 691. — KSecours d'extrême urgence 
aux viclimes de calamilés publiques, 35 mil- 
lions 500.00 F. 

Chap. 602, — Secours, 1 million de francs. 
. Chap. 603. — Frais de contenticux et répara- 
tions civiles, 6.667.000 F. 

Chap. 601. — Service du Journal officiel 
aux communes et aux chefs-lieux de canton, 
1.069.000 FE. 

Chap. 605. — Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations, mémoire. 

Chap. 606. — Dépenses des exercices cl9s, 
mémoire. 

Chap. 607, — JIKpenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour la 8e partie, 14.361.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4° partie. — Personnel, 1.973.271.000 F. 

se partie. — Matériel, fonctionnement des 
services €t travaux d'entrelien, 1 milliard 
074.03S.000 F. 

Ce partie, — Charges sociales, 303.131.000 F, 

7e partie. — Subventions, 4.466,751.00 F, 

8° partie. — Dépenses diverses, 14.261.000 F, 

Total pour le titre Ier, 7.831.555.000 F. 


Trrre I. — Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités. 


Chap. 700. — Service central des approvle 
sionnements en matériaux conlingentés. — 
Personnel. — Salaires, 987.000 F. 

.Chap. 701. — Service central des approvi 
sionnements en matériaux contingentés, — 
Frais de déplacements, 71.000 F. 

Chap. 702, — Service central des approvi 
sionnements en matériaux contingentés. — 
Matériel, 62.000 F, 

Chap. 795. — Subventions aux coïlechvités 
locales atleintes par faits de guerre, 250 mil 
lions de francs. 

Chap. 704. — Subvention à l'Algérie pour 
compenser la limitation du prix de vente du 
pain, 1450 millions de francs. 

Chap. 705. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Chap. 706. — Dépenses des exercices péri 
més non frappées de déchéence,. mémoire, 

Total pour le titre II, 401.120.000 F. 


RÉCAPITULATION 
Titre I. — Dépenses ordinaires, 7 mil 
liards 821.555.000 F. 
Titre IL — Liquidation des dépenses résul- 
lan! des hostilités, 401.120.000 F. 
Tolal pour l'intérieur, 8.232.675.000 F. 


Jeunesse, arts et lcttres. 
SERVICE DE L'INFORMATION 
J. — Services d'information en France. 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre et 
du personnel de l'administration centrale, 
11.604.000 F. 

Chap. 101. — Indemnités du personnel de 
l'administration centrale, 1.578.000 F. 

Chap. 102, — Services extérieurs, — Traite- 
ments, 1.535.000 F. 
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—— 


Chap. 103. — Services extérieurs. — Indern- 
jnités et allocations diverses, 30.000 F. 
Chap. 10% — Saiaires des auxiliaires, 
2.8:5.000 F. 
Cheb. 105. — 
326.000 F. 
26 106. — Supplément familial de traite- 
ment, 153.000 F. 
Chay. 407. — Collaborations extérieures, 
d million de francs. 
Chap. 108. — Rappels de rémunéralion aux 
fonclionncires réintégrés, mémoire. 
Totai pour la 4e partie, 21.393.000 F. 
5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Indemnités de résidence, 


Chap. 320. — Adminisiration centrale, — 
Frais de missions, de dépiacements et de 
transports, 391.000, 


Chap. a01. 


— Entreïen et fonctionnement 
du matériel automobile, 


578.000 F. 


Chap. 202, — Achat du matériel aulomo- 
bile, mémoire. 

Chap 303. — Loyers et indemnités de réqui- 
sition, 475.00 F, 


Chap. 304. — Administration centrale, — 
Matériel, 2.025.000 F. 

Chap. 305. — Remboursement à l'imprimerie 
nationale, 25.000 F. 

Chap. 506. —- Services extérieurs. — Frais 
de mission et de déplacement, 205.000 F. 

Chen, 307. — Services extérieurs. — Maté- 
ricl, 415.000 F. 

Ch hap. 308. — Frais de communications télé- 
graphiques et Lo #7 1.625.000 F. 

Chap. 309. rais de fonctionnement des 
services se à et de documentation, 


43.550.000 F. 
Total pour la 5e partie, 19.122.000 F. 


6° partie — Charges sociales. 
Chap. 400 — familiales, 
782.000 F. 


Chap. 401. — Œuvres sociales, 625.000 F. 
Total pour la 6° partie, 4.407.000 F. 


Allocations 


7e partie. — Subventions. 
Chap. 500. — y entions à 
Pre sse 92.500.000 F 
Chap. 501. — Subventions au centre national 
de la cinématographie, 16 miilions de francs. 
Chap. 502. — Subventions diverses, 3 mil- 
lions 325.000 F. 
Total pour la 3e partie, 111.825.000 F. 


l'agence France- 


8 partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Frais de justice 
tions civiles, 250.000 F. 


et de répara- 


Chap. 601. — Secours, 79.000 F. 
Chap, G02. — Dépenses des exercices clos. 


— Mémoire. 
Chap. 603. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, — Mémoire. 
Totaux pour la 8 partie, 325.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e parlie. — Personnel, 21.393.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des 

services et travaux d'entretien, 49.422.000 EF. 
6e partie. — Charges sociales, 4.407.000 F. 
7 partie. — Subventions, 111.82: 5,000 F. 


Se partie. — cg Per diverses, 329.000 F, 
Total pour les services de l'information en 
France, 181.372.000 F. 


H. — Services d'information à l'étranger. 
Titre ler, — Dépenses ordinaires 


ïe partie. — Personnel. 


Chap. 100, — Services centraux. — Traite- 
hivnts, 1.396.000 F. 

Chap. 401. — Services centraux. — Indem- 
hilés et allocations diverses, 62.000 F, 


Chap. 102, — Services centraux, — 
du personnel auxiliaire, 160.00 F. 

Chap. 103 — Indemnités de 
233.000 F. 

C hap. 104. — Supplément familial de .‘aite 
ment, 46.000 F, 

C hap. 105, 
ger. — Traitements, 21.500.000 EF. 
Total pour la 4e partie, 26.109.000 F. 


Salaires 


résidence, 


— Postes d'information à l'étran- 


.— Mémoire, 


fe partie — Matériel, fonctionnement | 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Services centraux. — Frais de 
qu 8 et de déplacements, 43.000 F. 

Chap. 301, — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 135.000 F. 


Chap. 202. — Achat de matériel sulomobile. 


Chap. 303. — Services centraux. —' Loyers 
et indemnités de dégradation, 75.000 F. 

rs 304. — Services centraux, — Matériel, 
900.000 F. | 


Chap. 305. — Frais de communications 1éic- 
graphiques et téléphoniques et affranchisse- | 
went pour l'étranger, 7.850.000 F. | 


Chap. 306. — Diffusion de l'infurmalion fran- ; 
çaise à l'étranger, 20.720.000 F, | 
Chap. 207, — Poste d'information à l'étran- 
cer, — Matériel et frais de fonctionnement, | 
28.879.000 F. 

Chap. 998, — Frais 
graphiques entre la 
5.500.000 F. 

Chap. 209 — Parlicipalion 
d'information et de 
l'étranger, 
Total pour la 5 partie, 


de communications télé- 
France et l'étranger, 


à des activités 


67.878.000 F. 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocalions 

francs. 

Chap. 401. — Œuvres 
Total pour la 6° partie, 


familiales, 
soCia'ezs. 62.000 F 


157.000 FE 


RÉCAPITULATION 


A aniès nr 1 Oo 400 NO F 
4e partie, Personnel, 26.409.000 F. 


125.000 ! 


des 


| de Ja République francaise), — 


tres, — kR 


| res. 
rayonnement francais à | 
3.750.000 F. | 





5e par tie, — Matér iel, fonctionnement des 
services et travaux d ‘entre lien, 67.878.000 EF. 
G partie, — Charges socia le s, 187.090 F 
Total pour les service s d'information 
l'étranger, 94.474.000 F, 


RÉCAPITULATION 


personnel titulaire de 


trale, 5.288.000 F. 


ls 
114 
; 
i 


| Lé imictr t t 
l'administration cen- 


Chap. 48! — Indemnités du ministre ct du 
personne! de l’ad'ainislration centrale, 777.00 
ITancs, 

Chap. 102, — Conseii supéricur de la ma 


des m 


gistrature, — Rémunération 
conseil, 1.265.000 F. 


Chap. 102, — Conseil d'Elal, — Traitements. 
9.877.009 F. 

Chap. 103. — Iautce cour de justice. — Trai 
temen {S.S735.000 F, 

Chap. 103%, — Cour de cassation, — Traile- 
ments, 7.123.000 F, 

Chap. 105. — Cours d'appel. — Trailements 
29.168.000 

Chap. 106. — Tribunaux de première ins- 
lance. — Traitements, 87.472.000 F. 

Chap. 107, — Tribunaux cantonaux du res- 
sort de la cour d'appei de Colmar, — Trait( 
nents, 2.786.000 F. 

Chap. 108. Greifes el secrétariats de diver 
ses juridictions du resort de la cour d'appel 
Jde Colmar — Traitements, 7.9S3.000 F. 

Chap. 109 — istices ut Dix. — [I 
ments, 27.123.000 1 

Chap: 110. — Services extérieurs judiciaire 
— Indemnités fixes diverses. 1.154.000 F. 

Chap. 151. — Services extérieurs jud'ciaires 


Indemnités variables, 224.000 EF. ° 
Chap. 112. — Versements mensuels aux ma- 
wistrais de l’ordre judiciaire et de |’ 
ministralif et indemnités de fon 


Wure au- 


lions aux 


urefñers des cours ct trbaraux, mémoire 
{ hap. 143. — Administration centra'e et ser- 
vices extérieurs judiciaires. — Rémunérati 








des personancis conlraclueis, 2.115.000 F, 





I. — Services d'information en France, 
18:.372.000 F 
II, — Services d'informalion à l'étranger. | 
94.474.000 F. 
Total pour les services de l'information, 
278.516.000 F. 
Justice. 
Titre °F —- Dépenses otdinaires 
4 parlic, — Personnel. 
Chap. 100. — Trailements du ministre et « 


cimbres du ! 


Chap. 414. — Aüministration centrale et sere 
vices extérieurs judiciaires, — Rémunération 
personnels des cadres complémentaires, 
+04.000 F. 

Chap. 115. — Administration centrale et ser- 
vices extérieurs judiciaires, — Rémunération 
des personnels auxiliaires, 10 408.000 B. 


Chap. 116. — Jury national des marchés de 
guerre, 8.000 F. 

Chap, 117. — Tribunal militaire internatio- 
nal (délégation du Gouvernement provisoire 


Frais de per- 


sonnel, 4.300.000 EF, 


Chap. 118, — Services extérieurs pénilentiat- 
i res. — Traitements, 86.659.000 F. 
Chap. 119. — Services. extérieurs pénitentiaf. 


res. — Rémunération des personnels contrac- 
tels, 2.516.000 F. 

Chap. 120, — Services extérieurs pénilen 
émunération 


tiai- 


des personneis des ça 


dres comuolementaires, mémoire, 

Chap. 121, — Services extérieurs pénifentiai- 
res. — Rémunération des personnels auxiliat- 
res, 4.891.004 F. 


Chap. 12, 
— Indemnités fixes, 

Chap. 123% — Services 
demnilés vi: 
2 
Il 


— Services extérieurs pénitentiat- 
99.073.000 -F. 
pénitenilaires. 
arab! à 739.000 F 
1. — Services extérieurs pén 
tiaires — Indemni 16 s pour services rendus par 
des tiers, 8.012090 F. 

Chap. 1425. — Services péni 


Guyane, — Traitements, 


— In 


Chap. 1 


‘ntiaires de la 
(MRSTIRE EE F. 


Chap. 126. — Services pénilenliaires de la 
Guyane — Salaires des personnels auxiliaires, 
313.000 F. 

Chap. 127, — Services pénitentiaires de la 
Guyane, — Indemnités fites. 1.755.000 F. 

Chap. 128. — Services extérieurs de l'édue 


cation surveillée. — Traitements, 8.337.000 F. 


Chap, 129. — Services extérieurs de l'éduca. 
tion surveillée — Rémunération des person- 
neis concractuels, 2.181.000 F. 

Chap. 139. — Services extér eurs de l'éduca- 
lion surveillée, — Rémunération des persons 
hels des cadres supplémentaires, mémoire. 

Chap. 131. — Services extérieurs de l'édu- 
calion surveillée, — Rémunération des pe! sONne 
nels auxiliaires, 1.130.000 F. 

Chap. 132. — Services extérieurs de }'édu- 
calion surveillée, —- Indemnités fixes, mil- 
lions 129.410 F. 

Chap. 133. — Services extérieurs de l'édu- 
cation surveillée, — Indemnités variables, 
11.009 F, 

Chap. 1931. — Services extérieurs de l’édu- 
cation surveilce, — Indemnités alloutes pou 


services rendus par des tiers, 1.212.000 EF, 


L 
Chap. 13%. — Indemniiés de résiience, 
7262200 F. 
Chap. 136. — Supplément familial de tral- 
téinent, 268.000 F 
Chap. 157. — Congés de longue durée, 
| 500.000 F. 
{ Chap. 453$, — Application de la réglementa- 
| tion relative aux fonctionnaires su<pendus 
de leurs fonciions, mémoire. 
| Chap. 139, — Rappels de ré“munéra! lUX 
| fonc lionnaires réinlégrés, mémoirs 
Chap. 440. — Indemnités pour difficultés ad- 
ministrati ives dans les départements du Bas- 
| Jhi u Haut-Rhin et de la Moseile, 5 mil- 
| 40115 0.000 F, 
{ Chap. 141. — Rémunération des greffirrs ef 
iatres personnels non fonelior es de dt 
(res À pleine s, 19.794.000 EF, 


| ïe partie. — Matériel, fonctionnement 
| ( services et travaux d'entret i 
Ci 00, — Admii ition cent — Mae 
lériel, 1.647.000 F 
{ à 1 v— { 1 il l'I { boss \f el, 
j 000 ! 
Chap D, — Jjault 1 — Ma 
térie] 000) F 
Chap. }. — Cour d iion, — Muatcriel, 
1 75.04x) 1 
| Chap — I ] ARE rie 
| 4.190.000 1 , 
| "Chap. 305. — Cou justice. — Matériel, 
(x) F 
| Chap. 306. — Tribunal ire ir tional 
| (délégation du gouvernem pros de la 
l b'ique caise). — Matériel — Frais 
| de déplacement, — Missi mémo 
Chap. 907. — Services judiciaires, — Rem 
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Chap. 3 
de matériel 

Chap. 309, — 
trotien et fonc 
mobile, 555.000 

Chap. 
indemnités 
Chap. 311 





8, — Services judiciaires, 
autnobile, 
Services judiciaires. 

nanement du matériel 
310. —- Services judiciaires. 


de TÉ quis 1tion, 
.— Er ais des impressions du mi- 


— Achaï 


— En- 
anto- 


50.000 F. 


— Loyers 
£ 520.000 F. 


nistère de la jt 228.000 F. 

Cha 2, — 1 de reconstitution d’actes 
de l'é:at | d'archives hypothécaires, 
612.0%X H 

Chap. 213. — Fr de registres de l’état civil 
et fr d'impress es caires pour la for- 
mali des u jury criminel, ? million 
d> f 1 

Chap - Dépenses de matériel pour le 
foncti nt d services temporairement 
dép! X) }°. , 

Chap u SCrY s extéri péniten- 
tiair( € ü ] ‘ati S CLK A\Maté- 
riel, 16.916.000 1 

Ch 1h, 9106. — Ser [x CS de id 
Guyane, — Maléricl, 858.000 } 

Chap. 917, — Services Î liaires, — 
Frais de déplacemi et de | \ rt, 40 mil- 
lions 675.000 F, 

Chap. 318. — Servi: ütenliaires de ‘la 
Guyane. — Frais dé nent et de trans- 
port, 1.877.009 F, 

Chap. 319. — Serx de l'éducalion sur- 
veillée, — I} le d ( nt, 4 million de 
franc 

Che Serv éni { s eï de 
l'éducati s _ } “| natériel 
autoinobile, 1m 

Cha; 21, — Servi pui es et de 
lédu [EL S Enir { onc 
tionnt { du 1: orne mil- 
tions 00 1 

Ch 22 Servi pénit es et de 
fPéducation £ ( e Lo et indem- 
aités d2 réquisili , 310.000 1 

Chap. 52 Eutrelien des d 15 et des 
pupilles et frais de sCjour des détenus et des 
pupilles hors des établiseein pénitentiaires 

t de l'éducation surveillée, 262.798.00 PF. 

Chap, 324. — Services pénitentiaires de la 
Guyane. — Entretien des détenus et frais de 
séjour des délenus hors des établissements 
pénitentiaire 516.000 F. 

Chap. 32 - Servici péni tntiaires, — 
kémunéralion d détenus emplovés dans les 
services autres que 1es régie s industrielles, 
42.500.000 F. 

Chap. 9326 — Services pénitentiaires d2 la 
Guyane, — Rémunération des détenus, 


200.00 F 
Chap. 327. — 


des pupilis 
cation surveilice 
Chap. 328. — 


grapiique et té! 
hap. 929. 
exceplionnelles 
Chap. 330. — 
timen!s pénitenti 
veililée, 6.375.000 F. 
Chan. 331, — 
tiroe 
Tolal pour la 


Alloc 


aires 


ation S Y 
s des ins titutions publiques d'édu- 
500.000 F. 
Vrais d: corre 
phonique, 
— Indermmnilés 
d“ xistence, 
Travaux d'entr: 
ut de l'E 
Travaux 
nts pénitentiaires de la Guya 
partie, 339.35 


rsues 


au pécule 


spt ndance té c- 
1.142.000 F, 
rour difficu 
6.150.000 F. 
lien aux bA- 
ducation sur- 


aux hbâ- 
475.000 FE. 
1.000 F, 


d'entretien 


ne 


Ce pa — ( harges sociulrs 

Cha 100 Allocations familiales, 59 rmmil- 
hons sou F. 

[hi 30! - \! tribubio aux per nues au- 
xiliair:s d alto tions vignes innueîtes, 
15.000 F 

Chap. 46 - Eatrelñien des mineurs délin- 
quants confiés x in<lilutions habilitées, 
341.7:0.000 EH 

Chap. 405 Euvres sociales, 2590.000 F. 

Total pe \ 6e partie, 84.255.000 F, 
7e ] — Subrenlions. 

Chap, 900 - Services judiciaires et péni- 
tentiaires. — Subventions diverses, 23.000 FE. 

Chap, ©0!, — Services de l'éducation sur- 
veiliée. — Subvei ti ons diverses, 7.136.000 F. 

Chap. 5092, — Subveution au budget annexe 
de l'ord de ja Li ibération, mémoire 

Tol DO la 3e partie, 7.159.000 EF, 
se par — [jet »S diUCTSsCS 

Cha 600, — Réparalions civiles, 144.600 F. 

Chap. G@M. — 1! de juslice en France, 
23.161090 





Chap. 602. — Fonctionnement des tribunaux 
des pensions, 600.000 F. 

Chap. 602. — Secours temporaires, 444.000 F, 

Chap. 604 — Approvisiognement des can- 
tines, 2 PAR 1.900. 009 1 


Chap. 605. — Sérvices pénitentiaires métro- 


polilains, — Régie directe du travail, 
lions de francs. 

Chap. G06, — Services pénitentiaires de la 
Guyane. — Dépenses diverses, 425.000 F. 

Chap. 607. — Consonimation en nature dans 
les établissements pénitentiaires et de l’édu- | 
cation surveillée, 7.500.000 F. 

Chap. 608. — Services pénitentiaires de la 
Guyane. — Dépens?s diverses, 5.000 F. 

Chap. 609. — Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations, mémoire, 


25 mil- 


Chap, 610, — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance, mémoire. 
Chap. GIL — Dépenses d2?s exercices clos, 


mémoire 


Total pour ia 8e partie, 81.219.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e } irtie. 
os parlie, 
services et 
Go partie. 
7e partie. 
&e parlie 


— Personnel, 461.825.000 F. 

— Matériel, fonctionnement des 
travaux d’entretieg, 252.3541.000 F 
harges sociales, 84.2%5.000 F, 
— Subventions, 7.159.000 F. 

. — Dépenses diverses, 81.219.000 EF. 
Tolal pour la justice, 993.8:2000 F. 


— { 


Ministères d'Etat. 


)épenses 


des 


Trree Ier, 


administratives des 
ministères d'Etat. 


£e rvic es 


_ Dépenses ordinaires. 


4 partie. — Personnel. 
Chap. 100. 
rémunération 
1.660.000 F. 
Chap. 401. 
mentaire, mémoire. 

Chap. 102. — Rémunération du personñel 
auxiliaire, 226.000 F. 

Chap. 109. — Indemnités du cabinet et du 
personnel temporaire et auxiliaire, 4.18t.000 F., 

Chap. 101. — Indemnités de résidence, 
156.000 F. 

Chap. 105. — Supplén 
ment, 31.000 F, 

Total pour la 4e partie 


— Trailements des 
du personnel 


ministres æt 
temporaire, 


— Personnel du cadre complé- 


ent familial de traite- 
, 4.157.000 F, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des serrices et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Frais de déplacements et de 
raissions, 690.000 F. 

Chap. 301, — Matériel, 1.720.000 F 

Chap. 302, — Entretien et fonclionnernent du 


matériel automobile, 928.000 F. 

Chap. 303, — Remboursements à Fadminis- 
{ration des postes, télégraphes et téléphones, 
240.000 F 

3.508.000 F, 


Total de la 5° partie, 


6» partie. — Charges sociales. 
Chap. 400, —  Alocations familiales, 
915.000 F. 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 62.000 F, 


Total pour la Ge partie, 437.000 F. 


Se partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 600, — Secours, 19.000 F. Ê 
Total pour les dépenses administratives 

des services des ministères d'Etat, 8.121.000 F. 

commissariat à la distribution. 


IL — Haut 


Trrme Ier, — Dépenses ordinaires. 


4e partie. — Personnel. 

Chap. 100, — Traitements du personnel tem- 
rorai ire de l'administration centrale, 17 mil- 
Lio )11S 980.000 F. 

Chap. 101, — Rémunération du person- 
nel contractuel de l'administration centrale, 
1.457.000 F, 


Chap 102. — Rémunéralion du lparson- 
_ ne de j’administralion centrale, 
047.00 Æ 

Chap. 103. — Administration centrale, — 


Allocations et indemnités diverses, 2.950.009 F. 





Chap. 101. — Inspection générale du raxk 
taillement. — Traitements, 1.632.000 F. 

Chap. 105, — Services extérieurs du ravitail- 
lement. — Traitements du personnel du ca. 
üre, 105,727.000 F. 

Chap. 106. — Services extérieurs du ravi- 
taillement. — Rémunération du personnel con- 
pe“ "4 24.905.000 F, 

Chap. 407, — Salaires du personnel auxiliaire 


des services extérieurs du ravitaillement, 
74.231.000 F. 

Chap. 108, — Personnel des services exté- 
riecurs du ravitaillement. — Allocations et in- 
demnités diverses, 4.100.000 F. 

Chap. 109. — Liquidation des comités cen- 


truux de ravitaillement, — Traitements, 

laires et indemnités, mémoire. 
Chap. 110, — Centres d’abattage. — Rémuné- 

re tion des contrôleurs comptables, 75 millions 


sa- 


Chap. Ai. — Indemnités de résidence, 
18.428.000 F, 

Chap. 112. — Supplément familial de trai- 
tement, 7.152.000 F. 


Chap. 113, — Traitements des fonctionnaires 
en congé ae longue durée, mémoire. 

Chap. 114. — Inde mnités mm difficultés 
administratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
1.500.000 F. 

318.715.000 F, 


Total pour la 4 partie, 


o partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 200. — Entrelien et fonclionnement 
l:1 malériel roulant, 8.160.000 F, 

Chap. 301. — Loyers et indemnités de réqui- 
sition, 4.126.000 F. 

Chap. 302. — Administration centrale. — Ma- 
tériel et frais de fonctionnement, 3.181.000 F. 

Chap. 303. — Services extérieurs du ravis 
taillement, — Matériel et frais de fonctionne- 
ment, 17.625.000 F. 

Chap. 304. — Liquidation des comités cen- 
traux du ravitaillement général. — Matériel 
et frais de fonclionnement, 75.000 F. 

Chap. 205. — Centres d’abatage. — Matériel 


et frais de fonclionnement, 20 millions de 
francs. 
Chap. " — Payements à l'administration 


âes postes, télégraphes et téléphones, 47 mil- 
lions 00.000 F. 
Chap. 307. — L Riahes à l’Imprimerie na- 
tionale, 2.652.000 EF 
Chap. 908. — Frais 
missions, 31.926.000 F, | 
Chap. 309. — Missions temporaires à l’étrar 
ger, 8:5.000 F. 


de déplacements et de 


Chap. #0. — Indemnités de repliement 6 
de difficultés exceptionnelles d'existence, 
3.904.000 F. 


“Total pour la 5e partie, 409.974.000 F. 


G° partie. — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales, 27 mil« 
lions 216.000 F. 

Chap. 401. — Œuvres sociales, 2.450.000 PF. 

Chap. 402. — Subventions pour l’instaHation 
et le fonctionnement des restaurants sociauxs 


26.875.000 F. , 
Total pour la 6° partie, 56.611.000 F. 


7e parlie. — Subventions. 

Chap. 500, — Application des mesures ds 
restrictions. — Subventions aux départements 
et aux communes, 285.034.000 F. 

Total pour la 7 partie, 285.031000 F. 


8 partie, — Dépenses diverses, 

Chap, 600, — Réparations civiles et frais de 
justice, 7.120.000 F. 

Chap 601. — Confection et mise en place 
des imprimés nécessaires à l'exécution des 
mesures de restriction, 63.135.000 F. 

Chap. 602, — Secours, 25.009 F. 

Chap. 603. — Emploi de pe provenant de 
legs ou de donations, Mémoire. 

Chap 601. — Dépenses des exercices pért 
més non frappées de déchéance. Mémoire, 

Chap. 605, — Dépenses des exercices clos. 


Mémoire. 
Total 70.610000 F. 


pour la 8e narlie, 
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RÉCAPITULATION 


4e partie, — Personnel, 378.715.000 F,. 
. 56 partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d’entretien, 109.974.000 F. 
Ge partie, — Charges sociales, 56.641.000 F. 
7e partie. — Subventions, 285.024.000 F. 
8° parlie. — Dépenses diverses, 70.610000 F. 
Total pour le titre Ler, 900.971.000 F. 


Titre IN, — Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités. 


Chap, 700, — Subvention compensalrice de 
Ja limitation du prix de vente du lait, 850 mil- 
lions de francs. 

Chap 701. — Frais à la charge du Trésor 
résultant de la limitation du prix de vente 
du pain, 4.233 millions de francs. 

Chap. 702, — Couverture du déficit résul- 
tant de l'importation de produits alimentaires, 
3.125 millions de francs. 

Total pour le titre IT, 8.258 millions de 
francs, 


RÉCAPITULATION 


Titre I. — Dépenses ominaires, 900 mil- 
lions 974.000 F. 
Titre I. — Liquidation des dépenses résul- 
tant des hostilités, 8.958 millions de francs. 
Fotai pour le haut commissariat à la dis- 
tribution, 9.158.971.000 F. 


Présidence du censeil. 


J, — SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 
3° partie. — Pouvoirs publics. 


Chap. 020. — Dotation du Président de la 
République, 1 million de francs. 

Chap. 0902, — Cabinets civil et militaire du 
Président de la République, 750.000 F. 

Chap. 0903. — Frais de maison du Prési- 
dent de la République, 3 millions de francs. 

Chap. 0%4, — Frais de représentation, de 
déplacement et de voyage du Président de la 
République, 3 millions de francs. 

Chap. 0905, — Frais de constitution et de 
fonctionnement du pars automobile de la pré- 
sidence de la République, 1.250.000 F, 

Chap. 091. — Traitement et indemnités du 
président du Gouvernement provisoire, Mé- 
moire. 

Chap. 092, — Frais de voyage, de déplace- 
ment et de représentation du président du 
Gouvernement provisoire. Mémoire. 

Chap. 093. — Dépenses de personnel et de 
matériel du cabinet du président du Gouver- 
nement provisoire. Mémoire, 

Chap. 094. — Indemnités des députés et 
dépenses administratives de l'Assemblée na- 
tionale constituante, 210.867.000 F. 

Chap. 095. — Indemnités des conseillers et 
épanses administratives du Conseil de la Ré- 
publique, 113.357.000 F. 

Chap. 096, — Conseil économique, — Indem- 
nités des membres du Conseil, 42 millions de 
francs. 

Chap. 097. — Conseil économique, — Per- 
&onnel administratif, 7.500.000 F. 

Chap. 098. — Conseil économique, — Maté- 
riel, 1.500.000 F. 

Chap. 099, — Conseil économique, — Frais 
de première installation, 42 millions de 
francs. 

Total pour la 3e partie, 296.22:.000 F, 


4e partie — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du personnel titu- 
laire, 1.581.000 F._ 

Chap. 1401. — Rémunération des personnels 
contractuels, 328.000 F, 

Chap. 102. — Traitements du personnel du 
Cadre complémentaire, 201.000 F, 

Chap. 103. — Saiair2s du personnel auxi- 
liaire, 2.795.000 F. 


Chap. 104. — Indemnités et allocations 


diverses, 2.026.000 F. 
Chap. 105, — Dépenses du personnel des 
divers organismes rattachés à la présidence 
du conseil, 642.000 F, 
Chap. 106. — Service techniqu2 des chiffres. 
= Pépenses de personne!, 71.4 . 


. Chap. 107. — Indemnités de résidence, 1 mil- 
lion 214.000 F. 

Chap. 108. — Supplément familial de trai- 
tement, 60.000 F. 

Chap. 199. — Remboursements à diverses 
administrations, 450.000 F. 

Chap. 110. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée. — Mémoire, 

Total pour la 4e partie, 9.068.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Matériel, 1.968.000 F. 

Chap. 301. — Frais de déplacement, 1 mil 
lion 686.000 F, 

Chap. 302, — Achat de matériel automobile. 
— Mémoire. 

Chap. 303. — Entritien et fonctionnement 
du matériel automobile, 1.513.000 F, 

Chap. 304. — Loyers et indemnités de réqui- 
sitions, 73.000 F. 

Chap. 305. — Service technique des chiffres. 
— Dépenses de matériel, — Mémoire, 
Chap. 206. — Rembours2ment à 

administrations, 525.000 F, 
Total pour la 5 partie, 5.765.000 F. 


diverses 


Ge parlie, — Charges sociales. 


Chap. 4100. — Allocations familiales, 382.000 

francs. 

Chap. 401. — Œuvres sociales, 619.000 F 
Total pour la 6 partie, 1.001.000 F, 


7e partie, — Subventions, 


Chap. 500. — Subvention à l'école naïonale 
d'administration, 11.750.000 F, 

Chap. 501. — Subvention au centre des 
hautes éludes d'administration musulmane, 
350.000 F. 

Total pour la 7e partie, 12.100.000 F, 


&* partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Fonds spéciaux, 97.900.000 F. 

Chap. 601. — Allocations éventuelles et 
secours, 16.000 F. 

Chap. 601-2, — Réparations civiles, 150.000 F. 

Chap. 601-3 — Acquisitions d'immeubles, 
18.200.000 F. 


Chap. 692, — Dépnses des exercices péri- 
més non frappés de déchéance, — Mémoire. 

Chap. 603. — Dép2nses des exercices clos. 
— Mémoire. 


Total pour la $S* partie, 116.266.000 F. 


RÉCAPITULATION 


3e partie. — Pouvoirs publics, 396.221.000 F, 
4e partie, — Personnel, 9.068.000 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 5.765.000 F. 
Ge partie, — Charges sociales, 1.001.000 F, 
7e partie, — Subventions, 12.100.000 F. 
8e partie, — Dépenses diverses, 116.266.000 F, 
Total pour Îles dépenses administratives 
des services de la présid2nce du conseil, 
d10.121.000 F. 


IT. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
TITRE Ier, — Dépenses ordinaires. 
je parlic. — Personnel. 
Chap. 100. — Personnel titulaire. — Traite- 
ments, 667.000 F. 


Chap. 101. — Personnel du cadre complé- 
mentaire. — Traitements, 113.000 F. 


Chap. 102. — Personnel auxiliaire. — Sa- 
laires, 60.000 F. 
Chap. 103. — Indemnités, 138.000 F. 


Chap. 104 — Indemnités de 
193.00 EF. 

Chap. 105. — Supplément familial de traite- 
ment, 6.000 F. 

Total pour la 4* partie, 1.207.000 F. 


résidence, 


se partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Composition, fmpression, dis- 
tribution et expédition, 19.625.000 F. 
Chap. 301. — Matériel des services adminis- 
tratifs, 956.000 F, 
Chap, 302. — Matériel d'exploitation, 12 mil- 


a 


Chap. 303. — Entrelien et fonctionnement 
du matériel automobile, 38.000 F. 

Chap. 304. — Loyers, 16.000 F. 

Chap. 305. — Remboursements à diverses 
administrations, 86.000 F. 

Total pour la 5e partie, 32.813.000 PF. 


6e partie. — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales, 330.000 P. 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 39.000 F. 
Total pour la Ge partie, 369.000 F, 


Se parlie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Secours, 5.000 F. 

Chap. 601, — Dépenses des exercices pérk 
més non frappés de déchéance, mémoire. 
Chap. 602. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Total pour la Se partie, 5.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e partie, — Personnel, 4.207.000 F. 

5 partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 32.815.000 F. 
G partie. — Charges sociales, 269.000 F. 
8e partie. — Dépenses diverses, 5.000 F. 
Total pour la direction des journaux of. 

ficicls, 31.396.000 EF. 


IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
A. — Etat-major de la défense nationale. 


Tirne ler, — Dépenses ordinaires. 
ïe partie. — Personnel. 

Chap. 109. — Traitements des hauts fonctionne 
naires de l'état-major de la défense nationale, 
409.000 F. 

Chap. 101, — Remboursement à diverses ade 
ministrations des trailements de fonction- 
naires détachés auprès de l'état-major de la 
défense nationale, 195.000 F. 

Chap. 1402, — Rémunération du personnel 
contractuel, 144.000 F. 

Chap. 103. — Salaires du personnel auxi 
liaire, 1.861.000 F. 

Chap. 101. — Indemnités et allocations df- 
verses, 313.000 F. 

Chap. 105. — Indemnités de 
603.000 F. 

Chap. 106. — Supplément familial de tral- 
tement, 40.000 F. 

Total pour la 4 partie, 2.567.000 F. 


résidence, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Frais de déplacements ct de 
mission, 25.000 F. 

Chap. 301, — Matériel, 622.000 F. 

Chap. 302. — Loyers, réquisitions et dépenses 
de fonctionnement des cantines mililaires, 
5.673.000 F. 

Chap. 303. — Achat de matériel 
mémoire. 

Chap. 294. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 4.155.000 F. 


automobile, 


Chap. 305. — Documentation, publication et 
diffusion, 500.000 F. 
Chap. 306. — Rémunération de travaux con- 


fiés à des personnalités extérieures, 20.000 F. 
Chap. 207. — Remboursement à diverses ad- 
ministrations, 2.515.000 F, 
Chap. 2072 — Missions, 90 millions de 
francs. 
Chap. 309, — Entrelien des 
guerre. — Mémoire. 
Total pour la 5° 


prisonniers de 


partie, 490.510.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 400, — Allocations familiales, : 
Chap. 401. — Œuvres sociales, « 


29.000 P, 
he) 
Total pour la 6° partie, G74.000 F. 


33.000 PF. 


8e partie. — DCpenses diverses, 


Chap. 600. — Secours, 12.000 F, 

Chap. C0t, — Réparations civiles, mémoire, 

Chap. 602. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 





lions 91.000 F. 





Total pour la Se partie, 12.000 F, 
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RÉCAPITUI 
&e partie. — Personnel, 
5 irtie, — Matériel, 
services et travaux d'en 
Ce parlie. — (Charges soci 
ô&® partie, — Dépenses 


Total pour Fétat 
tionale, 101.763.000 F. 


PR Service dr docun 


et de contre 


TiTRE Ir, — Dépen 


» 
{ — 


Chap. 100. — Admin 


Traileiment du personn 
pora:t 3.416.000 F. 
{ {01. — Administi 
ait lu personrel auxil 
Chap. 102, — Admin 


Traitements du personn 
dre spécialisé, 4.046.000 


ap. 103. — Admini 


Indt tunités, 920.000 F. 
Chap. 104. — Services 

merl:, 1.862.000 F. 
Chap. 105. — Service 

= Jndemnités, 83.000 F, 


hap. 406 — Inde 


4.3:6.000 F. 
(? 


ATION 


3.067.000 F. 
fonctionnement de 


= 


Ur eti ien, 400.510.000 EF, 


ICS, 674 000 F. 
diverses, 12.000 F. 


r de la défense na- 


rentation extérieure 


esrro0nnaye 


es ordinaires. 


Personnel. 


istralion centrale. — 


et fonctionnaire tem 
Le r r 1 » 
on cel .—ù 


] ire, 2.001.000 F. 


Sa- 


istr ation entrale. —— 


el temp . aire du ca 
F. 


extéricurs. — Emolu 


sltration centrale. — 


s extéricurs annexes. 


« 


mnités de résidence, 


‘hap. 407. — Supplément familial de traite- 
ment, 241.000 EF. 

Chan. 408, — Personne} militaire. — Solde 
des officiers, 15.350.000 F. 

CI ap. 109. — Personnel militaire. — Solde 


…. us officiers, 44.410.009 EF, 
. 410. — Services extérieurs. — Dépenses 


Fe pi rsonne 1, 49,7:0.000 


folal pour la 4e parti 


F. 
e. — 71.028.020 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et trav 


Chap. 300. — Admin 


Chap. 901. — Adminis! 


Entretien et aménageme 


8°; ‘000 F à 


Chap. 202. — Admini 
Fo: tion \ement des se 


aux d'entretien. 
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Loy: rs 44 inde vanités de ré: juis 1 tion, 2 mil- 
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nt des locaux. — Mé- 


ctration centrale. pren 
rvices administratifs, 


Chan. 303. — Achat de matériel automobile, 


— \émoire, 


ip. 304. — Entretien et fonctionnement du 
a ériel automobile, 2.250.000 F. 
Chap. 305. — Frais de déplacements et de 


missions, 250. 000 F. 


Chap. 306. — Achat de matériel technique 


et radio, 1.514.000 F. 
Chap. 307. —Fonctio 
ee hniqr les, 2.900.000 F. 
ap. 308. — Services 
Ma: ériel et entretien des 








nnement des service 


S 


extérieurs ns XCS. — 


s services, mémoire. 


Chap. 309. — Par tic ipation aux dépenses du 
s des télécomr nunica- 


centre national! d’études 
tions, 1.125.000 F. 


Chap. 310. — Entretie 
taires. 1.425.000 F. 
Chap. 911. — Service 


Total pour la 5° parti 


n des personnels mili- 


s extérieurs. — Fonc- 
tionnement et matériel, 51.500.000 F, 


70.969.000 F. 


Ge parie , Charges SOC les 
Chap. 400, — Allocations familiales, 2 mx 
lions de francs. 
Chap. 401, — Œuvres sociales, 1.113.000 F 


8e partie. — Dé] 

C1 IP 600. — Répar: 

dents du travail, mémo 

Chap. G0L. — Secours, 

Chap. 602. — Dépens 
mémoire. 

Total pour la 8e par 


Total pour la Ge partie 


Jenses diverses. 


ations civiles et a°c 


ire. 
50.009 F, 
es des exercices clo 


tie, 50.000 F, 


L- 





RÉCAPITULATION 


‘° partie. — Personnel, 


o partie. — Matériel, 
services et (travaux d'entretien, 70.969.000 &. 
69 partie. — Charges sociales, 3.145.000 F. 


8e partie. — Dépenses 


d 


71.028.000 F. 
fonctionnement des 


iverse:, 50.000 F, 


Tofal pour le titre Ier, 148.190.000 F. 


Titre IE — Liquidation 
des dépenses résultant des hostililés. 


Chap. 700. — Traitements du personnel 
fonctionnaire temporaire 


centrale, 816.000 F, 


Chap. 701. — Salaires 
liaire de l'administration 
Chap. 702. — Indemnités et allocations di- 


verses, 79.000 


de l'administration 


du personnel auxi- 
centrale, 715.000 F. 


x à 103. — Indemnilés de résidence, 


369.000 F 


” Chap. 104. — Supplément familial de traite- 


ment, 20.009 F. 


Chap, 705, — Services rattachés. — Dé- 
7.150.000 EF, 

Chap. 706. — Services rattachés, — Fonction- 
nement et matériel, 46.750.000 F. 
Allocations familiales, 


penses de personnel, 


Chap. 707 — 
207.000 F. 


Chap. 7072. — Réquisitions d'immeubles et 
d'hôtels, 25 mitlions de francs. 
Chap. 7073. — ie satin de matériel au- 


temobile, 2.550.000 EF 


Chap. 708. — Dépenses des exercices clos, 


mémoire, 


Total pour le titre 11, 81.278.000 F. 
Total pour le service de Wocumentation 


cxlér'oure et 
222.16$.000 EF. 


de 


contre - espionnage, 


C. — Groupement des contrôles 
radioélectriques. 


Titre Ler, — Dépenses ordinaires. 


4° partie. — Personnel. 


Chap. 100, — Echelon central. — Trait:ments 
et rémunérations du personnel, 4.100.000 F. 

Chap. 101. — Services extérieurs. — Traite- 
du cadre permanent, 


ments du personnel 
11.250.000 F. 
Chap. 1402. — Servic 


nération du personnel 


francs 


es extérieurs. — Rému- 


Chi 1. 103. — Services " 
” personnel auxiliaire, 3 
hap. 401. — Salaires du personnel ouvrier, 


i.S18 000 À 


contractuel, 22.500.000 


xtérieurs. — Salaires 
50.000 F. 


Chap. 105. — Indemnités diverses, 4.134.000 


francs. 


Chap. 106. — Indemnités pour difficultés 
exceplionnelles d'existence et de difficultés 
les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 


administratives dans 


memoire. 


Chap. 107. — Indemnités de résidence, 


0.410.000 F. 


“hap. 108. — CRE familial de trai- 


tement, 258.009 } 


Chap. 109. —— Servic es des territoires d’outre- 


mer. — Salaires, 6.300.000 F, 
Chap. 140. — Servic es des territoires d’outre- 
mer. — Indemnilés, 3.150.000 F. 


Total pour la ge partie, 59.300.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien. 
Chap. 200. — Dépenses de fonctionnement 
des services, 6.325.000 F, s L 
Chap. 301. — Achat de matériel automobile, 


mémoire. 


Chap. 202. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobià, 
Chap. 303.— Loyers et indemniles de réqui- 


sition, 790.000 F, 


Chap. 304. — Dépe 
des ateliers techniques, 


nc 


A1DC 


1.910.000 EF. 


s de fonctionnement 


2.125.000 F 


Chap 205, — Dépenses de fonctionnement 
des services d’exploitation, 4.500.000 F. 

Chap. 306. — Rembhoursements à diverses 
administrations, 7.200.000 F 

Chap. 37. — Remboursement de frais de dé- 


placements, 1.806.000 


F. 


Chap. 308, — Rémunérations pour collabo- 
rations extérieures, 12.000 F, 
Chan. 309. — Partie ipation aux dénences du 


centre national d'é 
cations, inémmoire, 


ludes 


des télécommuni- 





Chap. 519. — Entretien et aménagement 
des locaux et bâtiments, 4.325.000 F 
Chop. 311. — Entretien des prisonniers de 
guerre, mémoire. 
Toial pour la 5e partie, 25.947.000 F.. 


Ge pariie, — Charges sociales. 


Chap. 400 . — Allocations familiales, 5 mile 
lions 100.000 F, 
Chap. 401, — Œuvres sociales, 2.520.000 F, 
Total pour la 6e partie, 7.620.000 F. 


& parlic, — Dépenses diverses. 


Chap. 600, — Réparalions civiles. — mée 
moire. 
Chap. 601. — Secours, 8.000 F. 
Chap. 6, — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. j 
Total pour la Se partie, 8.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e parlie, — Personnel, 59.300.000 F. 
2 partie. — Matériel, Rmctionnement des 
services €t travaux d’ entretien, 25.947.000 F. 
6 partie. — Charges sociales, 7.620.000 F. 
ge peine. Dépenses diverses, 8.000 F. 
Total pour le titre 4er, 92 875.000 F. 


Titre Il. — Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités. 


Chap. 700, — Services des territoires occue 
pés. = Salaires, 3.700.000 F. 

Chap. 701, — Services des territoires occu- 
pés — indemnités, mémoire. 

Chap. 702. — Indemnités de résidence, 
31.000 F. 

Chap. 703 — Supplément familial de traite- 
ment, 10.000 F. 

Chap. 704. — Services des territoires occu- 
pés. — Dépenses de fonctionnement, 600.600 


Chap. 705 — Services des territoires occu- 
pés. — Entrelien et fonctionnement du maté 
riel automobile, 250.000 EF. 

Chap. 706. — Services des territoires occu- 
pés. — Dépenses de fonctionnement des ate- 
liers techniques, 175.000 F. 

Chap 707. — Services des terriloires occu- 
pés. — Dépenses de fonctionnement des ser. 
vices d’exp'oitation, 250.000 F. 

Chap. 708, — Services des territoires occu- 
pés. — Remboursement de frais de déplace- 
inent, 225.000 F. 

Chap. 709, — Services des terriloires occus 
pés. — Alinentation, 550.000 F. 

Chap. 710. — Services des terriloires occu- 
pés — Entretien et aménagement des locaux 
et bâtiments, 125.000 F, 

Chap. 711 — Allocations familiales, mé 
moire. 

Total pour le titre I, 5.919.000 F. 
Total pour le groupement des contrôles 
radioclectriques, 98.794.000 E 


V. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL AU PLAN 
Trrre ler, — Dépenses ordinaires, 


Chap. 100, — Rémunération du commissaire 
général et du personnel contractuel, 3.847.000 
francs. 

Chap. 101. — Salaires du personnel auxl- 
liaire, 976.000 F. 

Chap. 102. — Indemnités ct allocations di- 
verses, 772.000 F, 

Chap. 4103. — Indemnités de résidence, 
011.000 F. 

Chap. 10% 2 Supplément familial de traîite- 
47.000 F. 

Total pour la 4e partie, 6,156:000 F. 


u° partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien. 
Chap. 300, — Matériel, 3.500.000 F. 
Chap. 201. — Frais de déplacement et dé 
raission, 850.000 F. 
Chap. 302. — Dépenses d’information ct dé 
prpesanee. 4 millions de francs. 
Chap. 303. — Travaux el enquêtes confés 
er experts français et élrangers, 1.625.000 
‘ancs 
Chap. 301. — Gollaborations extérieures. 
Travaux à forfait, 360.000 F. 
Tolal pour la sw partie, 10.395.000 F, 
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G partie — Charges sociales, 


Chap. 400 — Allocations familiales, 165.000 
ancs. 
ge" 401. — Œuvres sociales, 109.000 F. 
Totsl pour la 6° partie, 263.000 F, 


RÉCAPITULATION 


4 partie, — Personnel, 6.156.000 F. 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 19.435.000 F. 
6 partie, — Charges sociales, 265.000 F. 
Total pour Je commissariat général au 
plan, 15.726000 F. 


RÉCAPITUIATION GÉNÉRALE 


Services administratifs de la présidence du 
conseil, 910.42400 EF. 

Direction des Journaux officiels, 31.396 000 F 

Services de la défense nationale: 

Etat-major de la défense nationale, 101 mil- 
lions 763.000 F. 

Service de documentation extérieure et de 
contre-espionnage, 23%2.168.000 F. 

Groupement des contrôles radioékctriques, 
98.791.000 F. 

Commissariat zénéral au plan, 16.156000 F. 

Total pour la présidence du conseil, 

4.027.691.000 EF. 


Produttion industrielle. 
Trine Ier, — Dépenses ordinaires. 
4° partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre, du 
sous-secrétaire d'Etat e! du personnel de lad- 
ministration centrale, 17.511.000 F. 

Chap. 101. — Administralion centrale. — In- 
dernnités et allocations diverses, 1.571.000 F. 

Chap. 102. — Personnel des services exté- 
rieurs mis à la disposition de l'administration 
centrale. — Traitements, 6.750.000 F. 

Chap. 103. — Personnel des services exté- 
rieurs mis à la disposition de l’administra- 
tion centrale, — Indemnilés ct allocations di- 
verses, 331.000 F. 

Chap. 104. — Délégalions départementales. 
— Traitements, 7.873.000 PF. 

Chap. 105. — Délégations départementales. 
— Indemnités et allocations diverses, 1 million 
de francs. 

Chap. 196. — Direction des mines. — Servi- 
ces extérieurs. — Traitements, 11.250.000 F. 

Chap. 107. — Direclion des mines. — Servi- 
ces extérieurs, — Indemnités ct allocations di- 
verses, 93.000 F. 

Chap. 108. — Ecoles nalionales supéricures 
et écoles techniques des mines, — Traitc- 
ments, 1.739.000 F, 

Chap. 109, — Fcoles nalionales supérieures 
et écoles techniques des mines. — Indemnités 
et allocations diverses, 911.000 F. 

Chap. 110. — Direction de l'électricité, — 
Traitements, 3.661.000 F, 

Chap. 111. — Direction de l'électricité, — 
Services extérieurs. — Indemnités ct alloca- 
tions diverses, 28.000 F, 

Chap. 112. — Direction des carburants. — 
Services extérieurs. — Traitements, 175.000 F. 

Chap. 113. — Direction des carburants. — 
Services extérieurs. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 3.000 F. 

Chap. 114. — Service des fabricalions de la 
roduction industrielle. — Traitements, 4 mil- 
ion 275.000 F. 

Chap. 115. — Services des fabrications de 
la production industrielle, — Indemnités et 
allocations diverses, 22.000 F. 

Chap. 116. — Direction des industries chi- 
miques. — Services extérieurs. — Traite- 
ments, 1.403.000 F. 

Chap. 117. — Direction des industries chi- 
miques. — Services extérieurs. — Indemnités 
et allocations diverses, 103.000 F. 

Chap. 418. — Direclion du commerce intc- 
ricur. — Scrvice des instruments de mesure. 
— Traitements, 9.972.000 F. 

Chap. 119. — Direction du commerce intc- 
rieur, — Service des instruments de mesure. 
— Indemnités et allocations diverses, 1 mil- 
lion 253.000 F. 

Chap. 120. — Service des instruments de mr- 
€t allocalions diverses, 100.000 F. 





Chap. 121. — Laboratoire des expertises lé- 
gales. — Traitements, 58.000 F. 

Chap. 122. — Personnel es cadres complé- 
mentaires, — Traitements, 1.375.000 F. l 

Chap. 423. — Personnel des cadres complé- 
mentaires. — Indemnités et allocations diver- 
ses, 120.009 F, 

Chap. 124. — Personnel sur contrat. — Emo- 
luments, 31.988.000 F. 

Chap. 1%. — Personnel sur contrat. — In- 
demnités et allocations diverses, 6.000 F. 

Chap. 1426, — Personnel auxiliaire (cmpo- 
raire. — Salaires, 23.971.000 F. 

Chap. 127. — Personnel auxiliaire tempe- 
raire. — ludemnilés et allocations diverses. 
2.793.009) F. 

Chap. 128. — Personnel ouvrier. — Salaires, 
9.810.009 F. 

Chap. 129. — Indemnilés de résidence, 21 
millions 290.000 F. 

Chap. 139. — Supplément familial, 3 mil- 
lions 632.000 F. 

Chap. 491. — Primes de rendement des fonc- 
tionnaires des mines et des ponts ct chaus- 
sées, 2.586.000 F. 

Chap. 122. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 250.40 F. 

Chap. 4%3. — Rappels de rémunérations aux 
fonctionnaires réintégrés. — Mémoire. 

Chap. 135. — Indemnités pour difficuités e4- 
ministratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de Ja Moselle, 
150.009 F. 

Total pour la 4° partie, 171.90S.000 F, 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et tratvuuxz d'entretien. 


Chap. 309, -— Administralion centrale. — 
Matériel, 10.569.000 F, 

Chap. 201. — Délégations départementales 
— Matériel, 2.282.000 F. 

Chap. 302, — Direction des mines. — Ma 
tériel, 2.240.000 F 

Chap. 30. — Ecoles nalionales supérieures 
et écoles techniques des mines. -- Matériel, 
2.922.000 F. 

Chap. 30%. — Direction de l'électricité, — 
Matériel, 2.922.000 F. 

Chap, 205 — Service spécial des aépôls 
d'hydrocarbure. — Matériel, 40.000 F. 

Chap. 206, — Services des études ct re. 
cherches de la direction des industries chi- 
miques., — Matériel, 14.498.030 EF, 

Chap. 907. — Service des fabricalions de 
la production industrielle, — Matériel, 
725.000 F. 

Chap. 308 — Service des instruments de 
mesure, — Matériel, 467.000 F. 

Chap. 309. — Laboratoire des experlises lé- 
gales. — Matériel, 12.000 F, 

Chap. 310. — Service des approvisionne 
ments industriels. — Matériel, 450.000 F. 

Chap. 314, — Payements à l'imprimerie na- 
tionale, 6.812.000 F. 

Chap. 512. — Payements À l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 5 mil- 
lions 163.000 EF. 

Chap. 313. — Payements à la société nalio- 
nale des chemins de. fer français, 2.300.000 F. 


Chap. 314, — Impressions, 12.977.000 F. 

Chap. 315. — Achat de matériel automobile, 
— Mémoire. 

Chap. 316. — Entretien et fonctionnement 
du matériel aulomobile, 6214000 F. 

Chap, 317. — Loyers el indemnités de r‘qui- 
sili n, 2 millions de francs, û 

Chap. 318. — Jndemnités pour difflcaltés 
excepiionnelles d'existence, 1 million co 


francs. 

Chap. 319. — Frais de déplacement, — 
Remboursement de frais, 15.607.000 F. 

Chap. 32, — Missions temporaires à !'Ctran- 
ger, s millions de francs. 

Chaj. 521. — Frais de représ?atation oux 
congrès, 22.000 F. 

Chap, 322. — Dépenses de fonctionnement 
des conseils et commissions, 1.239.000 F. 
Chap. 323. — Comités interprofessionnels ré- 
gionaux et commission nationale ues par 
l'ordonnance du 16 octobre 4944 -:lative à 
l'épuration industrielle, 750.000 EF. 

Chap. 324 — Indemnités aux nembres des 
commissions d’investigalion, 3 millions de 
francs. 

Chap. 325. — Frais judiciaires, — Honoraires 
d'avocats, avoués ou experts, 25.000 F. 

Chap. 326. — Allocations aux auteurs de 
travaux scientifiques ou techniques. — Mé- 
moire. 





Chap. 327. — Frais d'établissement de la 
carte d'identité professionnelle à l'usage des 
voyageurs et représenlants de COMIMErCe., 
Mémoire, 

Chap. 328. — Récompenses honoritiques, 
2.000 F. 

Chap. 329. — Service des forces hydrauli« 
ques. — Travaux préparaloires, 425.00 F. 

Chap, 330, — Travaux d'entretien de l'admés 
nistration centrale et des services extérieurs, 
3.521.000 F. 

Chap. 331. — Plan national de ravitaillement 
en carburants, — Liquidation, 9.543.0& F, 

Total pour la 5e partie, 91.190.000 F. 


Ge partie — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales, 11 mile 
lions 285.000 F. 

Chap. 401. — Attribution aux personnels 
auxiliaires des allocations viagères annuelles 
prévues par l’article 1 de la loi validée du 
18 septembre 140, 15.000 F, 

Chap. 402, — (Œuvres socia'es, 2.269.000 PF, 

Chap. 403, — R'paralions civiles et accidents 
du travail, 250.000 F, 

Total pour la 6° partie, 16.919.000 F. 


Te pariie. — Subventions. 


Chap. 9500, — Subventions aux foires, 
10.000 F. 

Chap. 501. — Part contributive de la France 
dans ls dépenses de divers bureaux iulerna- 
tionaux, 1.650.000 F. 

Chap. 502, — Encouragement à l'artisanat, 
100.000 F. 

Chap. 503. — Avances ou subventions aux 
entreprises de production et de transport 
d'énergie électrique, 4.850.000 F, 

Chap. 50%. — Participation aux dcrenses 
de cer'ains organismes, mémoir?. 

Chap. 509. — Subventions pour Ja 1e{rans- 
formation de demi-produits en métaux non 
ferreux, inémoire. 

Chap. 506. — Subvention pour travaux di- 
vers de normalisation, 2 millions de francs. 

Chap. 507, — Etudes, essais, réalisation d’ap- 
pareils et documentation dans le domaine de 
la technique industrielle, 7.500.000 F, 

Total pour la 3° partie, 16.200.000 F. 
Se partie, — Dépenses diverses. 

Chap. 600. — Secours personnels à divers 
litres, 520,000 F. 

Chap. 601. — Frais d'établissement des listes 
pour les élections consulaires, 250.000 F 


Chap. 602, — Payement{s à l'industrie privée, 
mémoire. 

Chap. 603. — Emploi de fonds provenant de 

gs ou de denations, mémoire 


Chap. 604 — Dépenses des cxereices clos 
INéInoiIre, 
Ch \1p 605. ee Dépenses des Cxt rcices PA rimés 
non frappées de déchéance, mémoire. 
Total pour la Se partie, 600.000 F. 


RÉCAPITULATION 


&e partie, — Personnel, 171.908.000 F. 

° partie, — Matériel, fonctionnement des 
vices el travanx d'entretien, 94.190.0&) F, 
16.919000 EF, 
‘° partie. — Subventions, 16.200.000 F 
Dépenses diverses, 600.000 F, 
Total pour le litre 4er, 299.817.000 1 


6 partie, — Charges sociales, 


TITRE Il. — Liquidation des dépenses 1ésullant 
des hostilités. 


{ hap. 700, — Service de liq liua li des 
marc} - Emoluments du person CON: 
tractue}l, 553.000 F, 

Chap. 701. — Service de liquidati des 


marchcs. — Salaires du personnel auxiliaire, 


Chap. 702. — Service de liquidation des 


marchés. — Indemnités et allocations d l5CSs 
1.000 F. 

Chap. 703. — Service de liquidation des 
marchés. — Indemnités de résidence, 190.000 
francs. 


Chap. 70%. — Service de liquidation des 
marchés. — Supplément farnilial de 1traite- 
ment, mémoire, 

Chap. 705. — Service de liquidation des 
marchés. — Allocations familiales, 45.00 F 


Chap. 706. — Service de liquidaliou des 
marchés. — Matériel, 50.000 F. 
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Chap. 707. — Service de liquidation des Chap. 507. — Acquisition de matériel auto- Chap. 703. — Entretien des prisonniers de 
marchés, — Remboursement de frais, 20.000 | mobile pour le transport du personnel et du | guerre D Por aux travaux de déminage et 
francs. inaléricl, mémoire. de désobusage, mémoire. 

Chap. 708. — Liquidation des contrats de Chap. 308. — Réparation et fonctionnerne it Chap. 701. — Dépenses des exercices clos, 
fournitures. — Fabrications et travaux, mé- | des véhicules pour le transport du personnel | mémoire. 
moire. et du matériel, 35 millions de francs. Chap. 705. — Dépenses des exercices péri 

Chap. 709, — Couverture du déficit résultant Chap. 209, — Frais d'application de la lé- 


de l'importation de produits industriels, 5.020 
millions de francs. 

Chap. 7091 Cornpensation des prix des com- 
bustibles minéraux solides, 5.640 inillions de 
francs. 

Chap. 7092, — Compensation des prix des 


roduits sidérurgiques (acier, fonte), 2 mil- 
iards de francs. 

Chap. 710. — Subvention à la production 
de l'or, 43.700.000 F. 

Chap. 711. — Poursuite pour compte fran- 
çais des commandes aïlemandes, mémoire. 
Chap. 712. — Payement des indemnités de 


réquisilion des mines, luinières, carrières et 
tourbières, mémoire. 

Chap. 713. — Entrelien des installations 
créées en exécution de la loi du 20 juillel 
19:60, 2.500.000 F, 


Chap. 714. — Dépenses des exercices clos, 
méinoire. 
Chap. 715. — Dépenses des exercices périmés 


oon frappées de déchéance, mémoire, 
Total pour le titre 11, 10.707.109.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Titre Ier, — Dépenses ordinaires, 299.817.000 
francs 
Titre I. — Liquidation des dépenses résul- 


tant des hostilités, 10.707 
Total pour la 
41.006.926.000 F. 


109.000 F. 
production industrielle, 


Reconstruction et urbanisme. 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 
e partie. — Personnel. 


Chap. 100 — Traitements du ministre et 
du personnel de l'administration centrale, 
99.323.000 F. 

Chap. 401. — Traitements et rémunérations 
du personnel des services extérieurs, 578 mil- 
lions 66.000 F. 


Chap. 102. — Rémunération des agents 
auxiliaires, 87.196.000 F. 
Chap. 103. — Indemnités et allocations di- 


verses du personnel de l'administration cen- 
trale, 4.846.000 F. 

Chap. 104 — Indemnités et allocations di- 
verses du personnel des services extérieurs, 
®. np F. 

ap. 405. — Indemnités et remboursements 
aivest aux membres ct rapporteurs des 
ce sels, conité< et © mmissions, 6.275.(% F. 

Chap. 106. — Rémunération de concours ex- 
térieurs, 21.033.000 F. 

Chap. 107. — Indemnités de résidence, 58 
millions 750.000 F Ê 

Chap. 108. — Supplément familial de traite- 
ment, 10.007.000 F. 

Chap. 409. — Indemnités pour difficultés 
administratives dans Iles départements du 
Bas-Rhin, du JIaut-Rhin et de la Moselle, 
6.218.000 F. 

Chap. 410. — Personnel du contrôle des ha- 
bitations à bon marché et des travaux sub- 
ventionnés. — Traitements, 287.000 F. 

Chap. 4111. — Direction qu déminage. — 
Dépenses de personnel, 20.273.000 F. 

Total pour la 4e partie, ‘672.700.000 F. 


G° partie. — Matériel, fonctionnement des ser- 
vices et travaux d'entretien. 
Chap. 300 — Remboursement de frais, 53 
millions 660.000 F 
Chap. 801. — Indemnités pour difficultés ex- 
ceptionnelles d'existence, 11 millions de 
francs. 
c hap. 302. — Matériel, 54 millions de francs 
hap. 303. — Payements à l’'Imprimerie na- 
onde 950.000 F. 
Chap. 304 — Frais de correspondance télé- 


grap hique et téléphonique, 6.070. 000 F, 


Chap. 305. — Loyers et indemnités de réqui- 
sition, 3.050.000 É 
Chap. 306. — Edification de baraquements 


provisoires pour l'ins alla tion 
millions de francs. 


des services, 45 





gislation des habitations à bon inarché, mé- 
moire. 
Total pour la 5e partie, 208.730.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 400, — Allocations familiales, 23 mil- 
lions de francs. 

Chap. 401. — Œuvres sociales, 2.816.000 F. 

Chap. 402, — Application de l'arlice 17 de 
l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1915 
relative au logement, 12.500.000 F. 

Chap. 493. — Participation de l'Etat aux dé- 
enses de personnel des offices municipaux du 
Deent 95 millions de francs. 

Chap. 10. — Règlement des indemnités de 
réquisit oni laissées à la charge de l'Etat, 

2.500.000 F. 

Chap. 405. — Part de l'Etat dans les annui- 
{és dues à la caisse des dépôts et consigna- 
tions pour les prêts effectués par application 
de :a loi du 24 octobre 1919, 11.000 F. 

Chap. 406. — Participation de l'Etat aux sub- 
ventions communales visées à l’article 58 de 
la loi du 5 décembre 1922, 15.000 F. 

Chap. 407. — Participation de l'Etat pour la 
construction de logements à loyer moyen (art. 
99 et 20 de la loi du 23 juillet 1928), 374.000 F. 

Chap. 408, — Contribution de l'Etat au fonds 
spécial âe garantie destiné à faciliter aux inva- 
lides de guerre l'obtention du bénéfice de :a 
législation relative aux habitations à bon 
marché, mémoire. 

Chap. 409, — Alocalions pour enfants aux 
pensionnés militaires et aux victimes civiles 
de la guerre acquéreurs de pelites propriétés 
rurales, 2.000 F. 

Chap! : 410. — Subventions aux organismes à 
bon marché et de crédit immobilier éprouvés 
par les hostilités, 500.000 F. 

Total pour la 6° partie, 146.718.C00 F. 


8e parlie. — Dépenses diverses. 

Chap. 600. — Secours, 325.000 F, 

Chap. GUI, — Honoraires d’avoués, d'avocats 
et fra s judiciaires, 250.000 F. 

Chap. 602. — Appli calion de la loi du 9 avri 
1898 sur les accidents du travail, 1.750.000 F. 

Chap. 603. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 125.000 F. 

Chap. 601 — Dons manuels, mémoire. 

Chap. 604 1. — Eludes et recherches rela- 
tives à l'urbanisme, l'habitation et la cons- 
truction, — Diffusion des résultats, 41.500.000 
francs. 

Chap. 604 2. — Contrôle technique des 


{ravaux de reconstruction, 96.754.000 F. 
Chap. 60% 3. — Expertises et constats, 
161.950.000 F. 
Chap. 694 4. — Personne, des commissions 
de juridiction des dommages de guerre, 
40.602.000 F. 


Chap. 605. — Emploi de fonds provenant de 
legs où Ge donalons, mémoire. 

Chap. G06. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Chap. 607, — Dépenses des exercices péri- 


més non frappés de échéance, mémoire. 
Total pour ;:a 8° parlie, 313. 256.000 F. 


RÉCAPITULATION. 


ke partie. — Personnel, 672.709.000 F 

oe partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 208.730.000 F. 

G° partie. — Charges sociales, 146.718.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses, 343.256.000 
francs. 
Total pour le titre Ier, 1.371.43.000 F. 
Tirme 11. — Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités. 
Chap. 700. — Dépenses du déminage ct du 
désobusage, 1 milliard de francs. 

Chap. 701. — Dragage el déminage en mer, 
399.596.000 F. 

Chap. 702. — Entretien des prisonniers de 


guerre employés aux travaux de débluiement, 
inémoire, 





més non frappés de déchéance, mémoire. 
Total pour le titre 11, 1.399.596.000 F. 


KÉCAPITULATION 
À Titre ler, — Dépenses ordinaires, 1.371.413.009 
rancs. 
Tiire I. — Liquidation des dépenses résul- 
tant des hostilités, 1.399.596.000 F. 
Total pour la reconstruction ct l'urba- 
nisme, 2.771.059.000 F. 


Santé publique et population, 
Tirux Ier, — Dépenses ordinaires. 
4° partie. — Personnel, 


Chap. 160. — Trailements du ministre et 
du TE titulaire de l'administration cen- 
trale, 11.301.000 F. 

Chap. 100 bis. — Administralion centrale. 
— Rémunération du personnel contractuel, 
110.000 F. 

Chap. 101. — Personnel de l'administration 
centrale. — Agents du cadre complémentaire. 


— Tr aitements, 210.000 F. 

| Chap. 102. — Salaires du personnel auxi- 
liaire de l’administration centrale, 7.138.000 F. 

Chap 10% — Administration centrale. — 


Rémunération du personnel contractuel de 
bureau, 623.000 F. 

Chap! 10%. — Services généraux de l’admi- 
nistralion centrale, — Indemnités, 2.422.000 F. 

Chap. 105, — Salaire des assistantes sociales 
du ministère, 73.000 F. 

Chap. 106. — Techniciens sanitaires et ar- 
chitecte de l'administration centrale, — Ré- 
munérations, 142.000 K. 

Chap. 107, — Chargés de mission de l'ad- 
ministralion centrale, — Rémunérations, 
161.000 F. 

Chap., 108. — Personnel temporaire rendu 
nécessaire par la division en deux adminis- 
trations distinctes de l'ancien département de 
la santé publique et de la population. — Mé- 
more, 

Chap. 109 — Emoluments du personnel 
temporaire de liquidation sanitaire des événe- 
ments de guerre, 339.000 F. 


Chap. 110. — Traitements des inspecteurs 
PER, 1.012.000 F. 
Chap. 111. — Services extérieurs. — Traite- 


ments des médecins inspecteurs de la santé, 
10.682.000 F, 

Chap. 112, — Services extérieurs. — Trai- 
tr des inspecteurs administratifs de la 
santé. 

Chap. 112 bis. — Services extéricurs. — 
Traitements des inspecteurs de la population, 
9.875.000 F. 

Chap, 113, — Services exlér'eurs, — Traite- 
ments du personnel titulaire de bureau, 
16.501.000 F, 

Chap. 114. — Services extérieurs. — Tra- 


vaux supplémentaires et prime de technicité, 
1.111.000 F. 


Chap. 115. — Services extérieurs. — Per- 
sonne] contractuel de bureau, — Rémunéra- 
tions, 242.000 F. 

Chap, 116. — Services extérieurs. — Agents 
des cadres compiémentaires. — Traitements. 
— Mémoire. 

Chap. 117. — Services extérieurs. — Con- 


trôleurs sanitaires et essislantes sociales. — 
Salaires, 543.000 F, 

Chap.” 118. — Services extérieurs. — Per- 
sonnel auxiliaire, — Salaires, 2.150.000 F, 

Chap, 119. — Laboratoire central du minis- 
tère et de l'académie de médecine. — Person- 
nel titulaire, 177.000 F. 

Chap. 120, — Laboratoire central du minis- 
tère et de l'académie de médecine. — Cadre 
complémentaire. — Traitements, 11.000 K. 

Chap. 121. — Laboratoire central du minis- 
tère et de l'académie de médecine, — Emoiu- 
ments des cinployés contractuels, 44.000 F. 

Chap. 122. — Laboratoire central du minis- 
tère et de l’acadé: nie de médecine, — Person- 
nel auxiliaire, — Salaires, 116.000 F. 

Chap. 1425. — Laboraloire central du minis- 


tère et de l'académie de médecine, — Indem 
nilés, 15.000 Fr. 





À RAI PE 

















rentes 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 607 





Chap. 424. — Laboratoire de contrôle des 
médicaments antivénériens. — Personnel titu- 
juive. — Traitements, 163.009 F. LS 

Chap. 125. — Laboratoire de conirûle des 
médicaments antivénériens. — Cadre complé- 
mentaire. — Traitements, 25.000 F. 

Chap, 426. — Laboratoire de contrô'e des 
médicaments antivénériens. — Emoluments 
des employés contractuels, 69.000 F. 

Chap. 427. — Laboratoire de contrôle des 
médicaments antivénériens. — Personnel 
aux liaire. — Salaires, 172.000 F. 

Chap. 128. — Laboratoire de contrôle des 
médicaments antivénériens, — Indemnités, 
3.000 F. rs 

Chap. 429, — Contrôle sanilaire aux fron- 
üières, — Traitements, 1.051.000 F. 

Chap. 130, — Contrôte sanitaire aux fron- 
{ères. — Agents du cadre complémentaire. 
_— Traitements, mémoire. 

Chap. 431. — Contrôle sanilaire aux fron- 
tières. — Salaires du personnel auxiliaire, 
191.000 F. 

Chap. 1432. — Contrôle sanilaire aux fron- 
üières, — Indemnités diverses, 115.000 F, 

Chap. 133. — Service de HR pharmacie. — 
Traitements, 2.600.000 F. “ 

Chap. 134 — Service de la pharmacie. — 
Agents du cadre complémentaire. — Traite- 
ments, mémoire. 

Chap. 135. — Service de l'éducation forcée 
en Alsace et en Lorraine. — Traitements el 
indemnités. 47000 F, 

Chap. 136. — Service d'hygiène en Alsace 
et en Lorraine, — Traitements, 392.000 F. 

Chap. 137. — Service d'hygiène en Alsace et 
en Lorraine, — Agents du cadre complémen- 
taire. — Traitements, mémoire. 

Chap. 438. — Service d'hygiène en Alsace et 
en Lorraine, — Persônnel auxiliaire, — Salai- 
res, 122.000 F. 

Chap 139. — Service d'hygiène en Alsace 
et en Lorraine. — Indemnités et ailocalions 
diverses, 7.000 F. $ 

Chap. 140, — Etablissements des sourds 
muets en Alsace et en Lorraine. — Traite- 
ments, 411.000 F, 

Chap. 141. — Etablissements des sourds- 
muets en Alsace et en Lorraine. — Indemnités 
et allocations diverses, 16.000 F. 

Chap. 1442. — Etablissement thermal d’Aix- 
les-Bains. — Traitements -du personnel titu- 
Jaire, 2.166.000 F. 

Chap. 443. — Etablissement thermal d’Aix- 
les-Bains. — Agents du cadre complémentaire. 
— ‘Traitements, 425.009 F. 

Chap. 144. — Etablissement fhermat d’Aix- 
les-Bains. — Salaires du personnel auxiliaire 
temporaire, 1.252.000 F. 

Chap. 115. — Action éducative sanitaire. — 
Rémunération du personnel, 250.000 F. 

Chap. 146. — Indemnité de résidence, 42 mil- 
lions 479.000 F. 

Chap. 147. — Supplément familial de traile- 
ment, 2.510.000 F. 

Chap. 148. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 375.000 F. 

Chap. 149. — Application de la réglemenfa- 
tion relative aux fonctionnaires supendus de 
leurs fonctions. — Mémoire. 

Chap. 150. — Rappels de rémunéralion aux 
fonctionnaires réintégrés, 150.000 F. 

Chap. 1451. — Indemnité pour difficultés ad- 
iinistratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 335.000 F. 

Total pour la 4° partie, 90.567.600 F, 


v° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Administration centrale. — 
Matériel, 4.510.000 F. 

Chap. 301. — Loyers et impôts, 4.011.000 F. 

Chap. 302. — Achat de matériel automobile. 
— Mémoire. 

Chap. 303. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 717.000 F. 

Chap. 304 — Fournitures de l'imprimerie 
nationale, 761.000 F. 

Chap. 305. — Achats de livres et publica- 
tions, 307.000 F. 

Chap. 306. — FPrafs de correspondance télé- 
graphique et téléphonique, 775.000 F. 

Chap. 3062. — Services extérieurs. — Dépen- 


ses de fonctionnement. — Matériel, 10 millions 
de francs. 


Chap. 307. — Laboratoire central du minis- 
tère et de l'académie de médecine. — Maté- 
riel, 53.000 F. 

Chap. 308 — Laboratoires de contrôle 
des médicaments antivénériens. — Matériel, 
253.000 F. 

Chap. 309. — Services d'hygiène en Alsace 
et en Lorraine, 2.000 F. 

Chap. 310, — Etablissements de sourds- 


muets en Alsace et en Lorraine. — Matériel, 


259.000 F. 

Chap. 311. — Honoraires des médecins con 
sultants de vénéréologie, de phtisiologie et de 
pédiatrie, 525.000 F. 

Chap. 5142. — Etabiissement thermal d’AÏix 
les-Bains, — Matériel, 14.250.000 F. 

Chap. 213. — Contrôle sanitaire aux fron 
lières et mesures exceplionnelles d'hygiène, 
6.500.000 F, 

Chap. 214 — Frais de contrôle des 
et vaccins, 19.000 F. 

Chap. 315. — Contrôle des médicaments et 
spécialités, 1.250.000 F. 

Chap. 516. — Frais d'installation et de fonc 
tionnement des inspections régionales des 
pharmacies, 87.000 F. 

Chap. 517. — Action éducative sanilaire. — 
Matériel et dépenses diverses, 2.675.000 F, 

Chap. 318. — Aclion éducalive sanitaire. — 
Achat de matériel auiomobile, — Mémoire. 

Chap. 219, — Action éducative sanitaire. — 
Entretien et fonctionnement du matériel auto 
mobile, 430.090 F, 

Chap. 320. — Participation aux congrès inter- 
nationaux et manifestations diverses, 1 million 
100.009 F, 

Chap. 321. — Contrôle des pensionnés à 
100 p. 400 pour tuberculose, 5:0.000 F, 

Chap. 222. — Frais de tournées, de missions 
et de déplacements, 9.104.000 F. 

Chap. 2323. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 775.000 F. 

Chap. 324. — Bâtiments et jardins du minis- 
tères. — Travaux d'entretien, 837.000 F. 

Chap. 325. — Etablissement thermal d'Aix 
les-Bains, — Entretien des bâtiments, 598.000 F. 

Total pour la 5° partie, 41.418.009 F. 


cérUumMs 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 400, — Allocations familiales, 11 mil- 
lions 429.000 F. 

Chap. 401. — Œuvres sociales, 758.000 F. 

Chap. 402. — Allocations viagères annuelles 
aux anciens auxiliaires, 9.000 F. 

Chap. 403. — Mesures générales de protec 
tion de la santé publique (loi du 15 février 
1902), 2.500.000 F. 

Chap. 404 — Dispensaires d'hygiène sociale 
et de préservation antituberculeuse, 15 mil 
lions de francs. 

Chap. 405. — Services antivénériens des dé 
partements, 5 millions de francs. 

Chap. 406. — Assistance aux femmes en cou- 
ches, 47.310.000 F. 

Chap. 407. — Assistance aux mères 
allaitent leur enfant au sein, 26.900.000 F. 

Chap. 468. — Protection de la maternité et 
de la première enfance (ordonnance n° 45-2720 
du 2 novembre 1945), 62.500.000 F. 

Chap. 409. — Assistance à l'enfance, 435 mil- 
lions 106.000 F. 

Chap. 410. — Dépenses occasionnées par les 
aliénés, 964.250.000 F. 

Chap. 411. — Assistance aux tuberculeux, 
196.310.000 F, 

Chap. 412. — Assistance méd 
1.205.459.000 F. 

Chap. 413. — Subvention exceptionnelle à la 
ville de Paris, 25 millions de francs. 

Chap. 414. — Subvention exceptionnelle & la 
ville de Marseille, 7.500.000 F 

Chap. 415. — Assistance aux vieillards, aux 
infirmes et incurables, 349.099 000 F. 

Chap. 416. — Protection sociale des aveugles 
23.550.000 F. aps 

Chap. 417. — Hospitalisation des sujets et 
protégés français et des indigents étrangers 
appartenant à des pays sans traités de réci- 
procité, 1.250.000 F. 

Chap. 418. — Assistance aux étrangers en 
Alsace et en Lorraine, mémoire. 

Chap. 419. — Allocations de maternité (po- 


qui 


icale gratuite, 


pulalion non active), 75 millions de francs. 
Chap. 420. — Assistance à la famille, 127 mil- 
lions 500.000 F. 





7e partie, — Subventions. 
A. — Subventions de fonctionnement 
à divers organisines. 
Chap. 500. — Hygiène et salubrité, 375.000 F. 
Chap. 501, — Subventions aux centres de 
transiusion sanguine et production de sérum 
de convalescents, 7.605.000 F. 

Chap. 502, — Hygiène et prophylaxie den- 
taires, 200.000 F. 

Chap. 54%, — Ecoles d'infirmières et d’as- 
sistantes d2 service social préparant au di- 
plôme d’État et écoles de laborantines, 
6.200.000 F. 

Chap. wi — 
700.000 F. 

Chap. 505. — Ecoles des auxillaires médi- 
Caux, 74.000 F, 

Chap. 506. — Prophylaxie du cancer, 4 mil- 
lion 625.009 F. 

Chap. 507. — Prophylaxie de la tuberculose, 
à mikions de francs. 

Chap. 508. — Prophylaxic des maladies vé- 
nériennes, 9.520.000 F. 

Chap. 509, — Prophylaxie des maladies vé- 
nériennes, — Fourniture des médicaments, 
19.250.000 F. 

Chap. 510. — Dépenses de traitement et 
d'entreiien des pro-lituées admises dans ks 
établissements de rééducation et de reclasse- 
ment, mémoire. 

Chap. 511. — Hygiène et prophylaxie memn- 
tales, 1.250.600 F. 

Chap. 512, — Subventions aux laboratoires 
de bac'ériologie et d'hygiène sociale, 4 mi- 
lion de francs. 

Chap, 513. — Subventions aux organismes 
theæmo-climatiques, 125.000 #&. 

Chap. 514. — Suibventions à l'institut na- 
tional d'hygiène, 15 millions de francs. 

Chap. 515. — Dotations des établissements 
nationaux de bienfaisance, 19.500.000 F. 

Chap. 516. — Subventions pour les œuvres 
d'assistance et d’aide sociale aux aveugles et 
‘aux sourds-muets, 100.000 F, 

Chap. 517, — Subventions aux centres ré- 
gionaux d’'aclion éducative sanitaire, 4 mi 
lion de francs. 

Chap. 5172, — Subvention à l'institut natio- 
nal a’éludes démographiques, 6 millions ée 
francs, 

Chap. 5173. — Subvention de fonctionne. 
ment pour lez réalisations des mouvements 
familiaux, 2.250 000 F. 

Chap. 5171. — Bourses vour filles de familles 
nombreuses dans les écoies de cadre de 1e 
formation famiiale et ménagère, 100.000 F. 

Chap. 5173, — Subvention de fonctionne: 
ment pour la coordination de l’aide au foyer, 
19,500.000 EF, 


Ecoles de sages-femmes, 


Ü 
1. 


B. — Subventions diverses. 

Chap. 518. — Centres régionaux pour ba jeu- 
nesse déficiente ou en danger moral. — Sub. 
ventions de fonclionnement aux organismes 
publics ou privés, 8.750000 F. 

Chap. 519. — Subventions pour la protec- 
tion maternelle et l'enfance, 13.750.000 F. 

Chap. 520. — Remboursement à la Croix- 
Rouge française des frais de transports des 
dons provenant de l'étranger sous pavillon 
Croix-Rouge, 15 millions de francs. 

Chap. 521. — Subvention générale à be 
Croix-Rouge française, 15.315.000 F 

Chap. 522 — Subvention de premier éta- 
blissement pour les réalisations des mouve- 
ments familiaux, 4 million de francs. 

Chap. 523. — Subvention de premier éta 
blissement pour la coordination de l’aide au 
foyer, 1 million de francs. 

Chap. 5%, — Subventions aux’ unions fa- 
miliales. — Mise en œuvre de l’ordonnance 
du 3 mars 1945, 2.500.000 F. 

Chap. 595. — Colonies de vacances et œu 
vres de plein air, 100 milli de frar 

Chap. 526. — Subvention à l'entr’aide fran 
caise, 165.625.000 F. 





Total pour la 6° parlie, 8,591.390.000 K 





Chap. 527. — Subvention À l’unton natio- 
nale dcs assoc{ations famil Our l'organ 
sation du congrès mondial d2 la population, 
{ million de francs 

folal pour ia 7 parti 171.000 F. 
s ri D ç 
] $ 
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Chap. 602, — Secours, 31.000 F. 

Chap. 603, — Emploi de fonds provenant 
de leg: et de donations, mémoire 

Chap. 601. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 605. — Dépenses des exercices CI08, 
memoire, 

Total pour la 8e 


irlie, 121.000 F. 


4 , 
RÉCAPITULATION 
&e partie. — Personnel, 90.563.000 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d’eniretien, 44.418000 F. 
6e partie. — Charges sociales, 3.591.390.000 F. 
Te partie. — Subventions, 423.171.000 F. 
Se partie, — Dépenses diverses, 121.000 F. 
Total pour le titre Ier, 4.151.993.000 F. 


Titre 1! — Liquidation des dépenses résullant 
des hostilités. 


Chap. 700. — Dépenses de personnel des 
services départementaux des allocations mili- 
taires, 2.300.000 F 

Chap. 701. — Rémunération des greffiers ou 
secrétaires des commissions Cantonales et dé- 
partementales des allocations militaires, 
75.000 F 

Chap. 7012, — Immigration en France de 
femmes et d'enfants, 50 millions de francs. 

Chap. 702, — Allocations aux familles néces- 
gsiteuses dont les soutiens inmd'spensables sont 
appelés sous les drapeaux, 409 millions de 
francs. 

Chap. 703. — Fourniture des imprimés au 
service des allocalions militaires, 125.000 F. 

Chep. 704, — Frais de déplacement des mem- 
bres des commissions d’allocations militaires, 
75.000 F., 


Chao. 705. — Contrôle médical des rapatriés, 
48.750.000 F, 

Chap. 706. — Aide médicale temporaiïe aux 
rapatriés. — Mémoire 


Chap 707. — Dépenses des exercices péri- 
més non frames de déchéance, — Mémoire. 
Chap. 708. — Dépenses des exercices clos. — 


Totai pour le titre 11, 471.525,000 
Total pour la santé publique et I 
Von, 1 626.522006 F. 


F. 
1 popula- 


Travail et sécurité sociale. 
TITRE i T, — Dépenses ordina res. 
4e partie. — Personnel. 


Chap, 100, — Traitements 
du personnel de 
43.178.000 FE. 

Chap, 101. — Salaires et indemnités du per- 
sonnel auxiliaire de l'administration centrale, 
6.430.000 F. 

Chap. 102. — Emolumen 
temporaire de l’administratiol 
lions 422.000 EF, 

Chan 4103. — Personnel de l'administration 
centrale. — Agents du cadre complémentaire, 
41.293.000 F. 

Chap 104, — Indemnités du cabinet du mi- 
nistre. — Indemnités et allocations diverses 
du personnel de l'administration centrale, 


s du ministre et 
l'adininistralion centrale, 


du personnel 
centrale, 3 mil- 





Chap. 105. — Contrôle général de la sécurité 


Chap. 106. — Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre. — Traitements, 
40.013.000 F. 

Chap. 107. — Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre, — Salaires et indemni- 
tés du personnel auxiliaire, 50.595.000 F, 

Chap 108. — Services extérieurs du travail 
et de la main-G'@œuvre. — Agents du cadre 
compléinentaire, 3.855.000 F. 

Chap, 109. — Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre, — Rémunération des 
agents contractuels, 12.024.000 F. 

Chap. 110. — Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre, — Indemnités et allo- 
cations diverses, 960.000 F. 

Char. 111. — Directions régionales de la sé- 
curité sociale. — Traitements, 41.001.000 F. 

Chav, 112. — Directions régionales de la sé- 
curité sociale. — Traitements des agents des 
cadres complémentaires, 12.158.000 F, 

Chao, 113. — Directions régionales de la sé- 
curité sociale, — Salaires et indemnités du 
personnel auxiliaire, 63.694.000 F. 
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Chap. 114. — Fmoluments du personne! tem- 
poraire des services sociaux, 360.000 F, 

Chap, 115. — Contrôle général et directions 
régionales de la sécurité sotiale. — Indemni- 
tés, 583.000 F, 

Chap. 116. — Indemnités de résidence, 
57.500.000 EF, 

Chap. 117. — SuppKment familial de traile- 
ment, 3.259 &K0 F. 

Chap. 118, — Traitement des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 536.000 F, 

Chap. 120, — Indemnités pour difficultés 
administratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 720.000 F. 

Total pour la 4e partie, 311.103.000 F. 


5e parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Indemnités pour difficultés 
excep'ionnelles d'existence, 4.519.000 F. ; 

Chap. 301, — Remboursement de frais, 
15 millions de francs. 

Chap. 302, — Services de l'administration 
centrale, — Matériel, 3.251.000 F, 

Chap. 303, — Peyements à l’Imprimerie na- 
tionale. — Impressions, 3.801.000 F. 

Chap. 304 — Payements à l’adminis{ration 
des postes, télégraphes et téléphones, 2 mil- 
lions 995.000 EF. 

Chap, 305. — Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre. — Matériel, 11 mil- 
lions 272.000 F. ‘ 

Chap. 2052, — Frais d'enquêtes de main- 
d'œuvre, 400.000 F. 

Chap. 906. — Inspection médicale générale 
du travail et de la main-d'œuvre. — Vacations. 
— Expertises, 2.500.000 EF, 

Chap. 307. — Direclions régionales de la sé- 
curilé sociale. — Matériel, 4.191.000 F. 

Chap. 303, — Achat de matériel automobile. 
— Mémoire. 

Chap. 209. — Entretien et fonctionnement 
du maetériel automobile, 1.171.000 F, 

Chap. 310, — Loyers, 2.922.000 F. 

Chap. 311. — Récompenses honorifiques, 
25000 F F 

Chap. 312, — Dépenses de fonctionnement 
des conseils et commissions, — Préparation 
aux concours et stages de formation profes- 
sionneile, 40 millions de francs. 

Chap. 213. — Frais de fonctionnement du 
fonds spécial de prévoyance des blessés de 
guerre, victimes d’accidents du travail. — 
Mémoire. 

Chap. 31%. — Frais de fonctionnement du 
fonds de soiidarité des employeurs pour la 
réparation des accidents du travail résultant 
de faits de guerre, 

Chap. 315. — Travaux d'entretien, 1.625.090 F. 

Total pour la 5e partie, 51.731.000 F 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 400, — Allocations familiales, 11 mil- 
lions 250.00 F. 

Chap. 01. — Fonds national de chômage, 
250 millions de francs, 

Chap. 402, — Délégués à la sécurilé des ou- 
vriers mineurs. — Dépenses recouvrables sur 
les exploitants, 30 millions de francs. 

Chap. 403, — Délégués à la sécurité des ou- 
vriers mineurs, — Dépenses non recouvrables 
sur les exploitants, 50.000 F. 

Chap. 404. — Participation de l'Etat aux allo- 
cations et primes assurées par les caisses de 
compensation d'allocations familiales des tra- 
vailleurs indépendants, 195 millions de francs. 

Chap. 405. — Subventions et bonications 
d'intérêts aux sociétés de secours muluels, 
25.125.000 F, 

Chap. 406. — Subventions aux sociétés de 
secours des ouvriers et employés des mines, 
7.150.000 F, 

Chap. 407. — Majoration de rentes mutua- 
listes, 47.060.000 F. 

Chap. 408, — Majoration des pensions servies 
par la caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse sur le fonds commun inaliénable de 
retraites des sociétés de secours mutuels. — 
Mémoire. 

Chap. 409. — Bonifications aux pensions de 
retraites, 100 miilions de francs. 

Chap. 411: — Contribution annuelle de 
l'Etat au fonds de répartition de la caisse au- 
tonome de retraites des ouvriers mineurs, 
697.500.000 F. 

Chap. 412. — Contribution annuelle de 
l'Etat à la caisse autonome mutuelle de re- 
1948, 











_ 


traite des agents des chemins de. fer secon- 
daires et aux caisses de retrailes assimilées, 
6.200.000 F. s 
Chap. 413. — Attribution au personnel auxi- 
liäire des allocations viagères annueles, 
75.000 F'. 
Chap. 414. — Œuvres sociales, 4.067.009 F, 
Total pour la 6° partie, 1.374 077.000 EF. 


7e parlie. — Subventions. 


Chap. 500, — Participation de la France au 
fonctionnement de l'organisation internatio- 
nale du travail, 8.376.000 F. 

Chap. 501 — Frais de fonctionnement du 
centre d’études et d'informations du service 
social du travail. — Aftribution de bourses 
aux élèves, 225.000 F, 

Chap. 502, — Aide aux travailleurs immi- 
grants, 4 million de francs. 

Chap. 503. — Encouragements aux sociétés 
ouvrières et aux fédérations de sociftés ou- 
vrières de production et de crédit, 50.000 F. 

Tolal pour la 7e partie, 9.751.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Seccurs, 120.000 F. 

Chap. G01. — Réparations civiles d’accl- 
denis du travail, 49.000 F. 

Chap. 602. — Allocations de l'Etat aux titu- 
laires de rentes d'assurances sociales, 275 000 
francs. 

Chap. 603 — Emploi C2 fonds provenant de 
legs où de donalion, mémoire, 

Chap. 604 — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Chap. 605. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour la 8e partie, 411.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e parlie. — Personnel, 314.'03.090 F. 

0 parlie. — Malériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 54,7:1.000 F. 

6 partie. — Charges sociales, 1.374.677.000 
francs. 

7e partie. — Subventions, 9.751.000 F. 

8e parlie. — Dépenses diverses, 414.000 F, 

Totai pou: le tiire AT, 1.703.406.000 FE. 


TITRE IL — Liquidation des dépenses résultant 
des hostilités. 


Chap. 700. — Subventions aux comités d’en- 
treprise et aux instilulions sociales, mémoire, 

Chap, 701. — Renforcement temporaire des 
services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre. — Rémunération des agents centrac- 
tuels, 18.851.000 F. 

Chap. 702, — Renforcemen: temporaire des 
services extérieurs du travail et d2 la main- 
d'œuvre. — Saiaires du personnel auxiliaire, 
2.369.000 F. 

Chap. 303. — Renforcement temporaire des 
services extérieurs du travail ct de da main- 
ne — Frais de déplacements, 7.500.000 
rancs. 

Chap. 705. — Renforcement temporaire des 
services extérieurs du travail ct de la main- 
d'œuvre, — Matériel, 5.020.000 F. 

Chap. 705. — Eutrelhen des travailleurs et 
dépenses diverses, 10.625.000 F. 

Chap. 706. — Recassement et formation pro- 
fessionnelle, 679.822.000 F. 

Chap. 707, — Services départementaux de 
ormalion professionnelle. — Dépenses de per- 
sonnel, 8.751.000 F. 

Chap. 3:08. — Réadaptation professionnelle 
et garantie de salaire des démobilisés, prison- 
niers et déportés, %5 millions de francs, 

Chap. 709, — Main-d'œuvre étrangère — 
Frais de fonctionnement des commissions de 
rapatriement, 750.000 K. 

Chap. 5092 — Attribution de primes aux 
travallieurs immigrants, 50 miliions de francs. 

Chap. 710. — Matériel et dépenses diverses 
du contrôle social des Nord-Africains, 3 mil- 
lions 325.000 F. 

Chap. 711, — Services généraux de la main- 
d'œuvre. — Magasins et transports, — Emolu- 
ments du personnel contractuel, 3.704.000 F. 

Chap. 712. — Services généraux de la main- 
d'œuvre, — Magasins et transports. — Salaires 
du personnei auxiliaire, 1.458.000 F. 

Chap. 713. — Services généraux de la main- 
d'œuvre. — Magasins et transports. — Maté- 
riel, 625.000 F, 
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Ghap. 514, — Services généraux de la main- 
d'œuvre, — er a achat et entretien de 
véhicules, 3.625.000 F. 

Chap, 715. — Responsabilité et accidents du 
travail, 312.000 F. : 

Chap. 716. — Régie des dépenses. — Scrvi- 
ces de ta main-d'œuvre. — Emoiuments du 
personnel contractuel, 4.389.000 F, 

Chap. 717. — Régie des dépenses. — Servi- 
ces de la main-d'œuvre. — Rémunéralion du 
personnel auxiliaire, 3.674.000 F, 

Chap. 718. — Régie des dépenses, — Servi- 
ces de la main-d'œuvre. — Dépenses de fonc- 
tionnement, 965.000 F. 

Chap. 719. — Entretien des prisonniers de 
guerre employés en régie par le ministère, 
mémoire. 

Chap, 720, — Entretien des prisonniers de 
guerre. — Dépenses communes, 855 millions 
de francs. 

Chap. 721. — Entretien des prisonniers de 
gere — Dépenkes particulières aux camps 

e prisonniers, 493 millions de francs. : 

Chap, 72. — Unités de garde des prison- 
niers de guerre, 893.280.000 F. 

Chap, 723. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 74, — dés exercices 2105, 


Travaux publics et transports. 
TiTre Je, — Dépenses ordinaires. 
2° partie. — Dette viagère. 


Chap. 070. — Solde des officiers généraux 
du cadre de réserve de la anarine marchande, 
ÿ03.000 F, 


4 pariie. — Personnel. 


Chap 100. — Traitements du ministre et 
du personne! de l'administration centrale, 
18.051.000 F 

Chap. 101. — Fonctionnaires détachés à 
l'administration centrale, aux conseils et aux 
comités," 3.813.000 F 

Chap, 102. — Traitements du personnei des 
cadres compémentaires de l'administration 
centrale, 511.090 F. 

Chap. 103, — Rémunération du personnel 
contractue! de l'administration centrale, 
8.591.000 F. 

Chap. 104 — Salaires du personnel auxi- 
fiaire de l'administration centrale, 4.196.000 F. 

Chap. 105. — Allocations et indemnités di- 
verses au personnel de l'administration cen- 
tra'e, 2.202.000 F. 

Chap. 106. — Ingénieurs des ponts et chaus- 
sées, — Traitements et indemnités, 25.321.000 
francs. 

Chap. 107. — Ingénieurs et ingénteurs ad- 
joints des travaux publics de l'Etat. — Trai- 
tements et indemnités, 419.83S.000 F. 

Chap. 108, — Adjoints techniques des ponts 
et chaussées, — Trailements et indemnités, 
18.915.000 F. 

Chap. 109. — Commis des ponts et chaus- 
sées. — Trailements et indemnités, 5.710.000 
francs 

Chap. 110, — Agents de bureau des ponts 
et chaussées. — Traitements ét indemnités. 
2.951.000 F. 

Chap, AU. — Traitements des agents des 
cadres Complémentaires du service des ponts 
et chaussées, 9 667.000 F, 

Chap. 112. — Rémunération du personne! 
M du service des ponts et chaussées, 


73.191.000 

Chap, 414 — Personnel non spécialisé du 
contrôlé des transports, — Traitements el 
indemnités, 1.351.000 F. 

Chap. 49. — Personnel spécialis& du con- 
tre des transports. — Traitements et indem- 
nités ,7.563.000 F. 

Chap. 116. — Urgantismes centraux de trans- 
Por!s, — Dépenses de personnel, 503.000 F. 

ap. 117. — Primes de rendement des 
fonctionnaires des ponts et chaussées, 22 mil- 
lions 587.000 F 

Chap. 118.— Officiers et surveillants de port 
du service mariiime — Traitements, salaires 
et indemnités, 2.696.000 F 

Chap. 120. — Personnel des phares et ba- 





ses. — Traitements ct salaires, 6.721.000 F. 
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Chap. 121. — Personnel de la navigation. 


intérieure. — Traitements et salaires, 21 mil- 
lions 815.000 F. 

Chap. 122, — Cantonniers. — Sulaires et 
indemnités diverses. — Aïlocations aux veu- 
ves et orphelins, 212619.000 F. 

Chap. 123, — Frais spéciaux d'assurance des 
ouvriers des ponts et chausses en Alsace el 
en Lorraine, 332.000 K. 

Chap. 121. — Bonifications des pensions acs 
agents bénéficiaires de régimes parlicuiiers 
de retraite, 49.000 F. 


Chap. 125. — Personnel des services de 
inscription marilime, 22.289.000 F. 
Chap. 126. — Inspection el police de la na- 


vigation, — Police des pêches, — Agents du 
gardiennage. Trailements et salaires, 8 mil- 
ions 658.000 F. 

Châp. 127, — Traitements du personnel des 
cadres comp'émentaires des services de la 
marine marchande, 186.000 F. 

Chap. 128. — Salaires du personne] auxi- 
liaire des services de la marine marchande, 
2.296.000 F. 

Chap. 129. — Indemnités et allocations di- 
verses aux personnels des services extérieurs 
de la marine marchande, 28.000 F. 

sm" Services extérieurs de l'avia- 
ion civile et commerciale, — Traitements du 
personnel administratif et de maîtrise, 4 mil- 
lions 451.90 F. 





Chap. 131. — Services extérieurs de l'avia- 
tion civile et commerciale. — Indemnités au 
personnel administratif et de maitrise, 


873.000 F. 

Chap. 152. — Services extérieurs de l’avia 
tion civile el commerciale. — Traitements du 
personnel des cadres complémentaires, 
6C9.000 F, 

Chap. 433. — Services extérieurs de l’avia- 
tion civile et commerciale — Salaires du 
personnel auxiliaire, 7.606.000 F. 

Chap. 134. — Services extérieurs de l'avia- 
tion civile et commerciale. — Indemnités au 
personnel auxiliaire et aux agents du cadre 
complémentaire, 782.000 F. 

Chap. 135. — Services extérieurs de l'avia- 
tion civiie et commerciale. — Salaires du per- 
sonnel ouvrier, 32.602.000 F. 

Chap. 136. — Services extérieurs de l'avia- 
tion civile et commerciale. — Indemnités au 
personnel ouvrier, 855.000 F 

Chap. 137. — Ports acriens el circulation 
aérienne. — Traitements du personnel spécia- 
liste tilulaire, 22.080.000 EF. 


Chap. 158. — Ports aériens et circulation 
aérienne. — Rémunération du personnel 
contractuel, 11.210.000 F. 

Chap. 139. — Service de l'aviation légère ct 
sportive. — Rémunération du personnel 
contractuel, 40.512.000 EF. 

.Chap. 140. — Ports aértens et circulation 
aérienne. — Indemnilés, 4.880.000 F. 

Chap. 141. — Télécommunications et signa- 
lisations. — Traitements du personnel spécia- 
liste titulaire, 45.784.000 F 

Chap. 112. — Télécommunications et signa- 
lisations. — Rémunération du personnel 


contractuel, 8.607.000 K. 

Chap. 143. — Télécommunicalions et signa- 
lisations. — Indemnités, 20.768.000 F. 

Chap. 144 — Météorologie nationale. — 
green du personnel titulaire spécialiste, 

Chap. 145. — Météorologie nationale. — Ré- 
munération du personnel contractuel, 2 mil- 
lions 400.000 F. 

Chap. 146. — Météorologie nationale. — In- 
demnités, 7.918.000 F. 

Chap 147. — Bases aériennes. — Traite- 
ments äu personnel spécialise titulaire, 
3.853.000 F. 


Chap. 118. — Bases aériennes. — Pémuné- 
ration du personnel contractuel, 29.012.000 F. 

Chap. 149. — Bases aériennes. — Indemni- 
tés, 1.264.000 F. 

Chap. 150. — Personnel détaché du minis- 
tère des armées. — Soldes et indemnités, 13 
millions 764.000 F. 

Chap. 151. — Enseignement maritime. 
Traitements et salaires, 2.970.000 F. 

Chap. 152. — Musée À royal dns des travaux 
publics. — Dépenses de personnel, 37.000 F. 

Chap. 155. — Ecole nationale des ponts et 
chaussées. — Traitements et salaires, 4 mil- 
lion 159.000 F. 

Chap. 154. — Ecole nationale des ponts et 
chaussées. — Allocations et indemnités diver- 


ses, 453.000 F. 





Chap. 155. — Commissariat général au tou 
risme. — Traitements et indemnités du pre 
sonnel titulaire, 1.725.000 F. 

Chap. 156. — Commissariat général au tou: 
risme. — Salaires et indemnités du personne} 
auxiliaire, 505.000 F. 

Chap. 457. — Institut géographique national, 
— Traitements du personnel titulaire, 24 nil 
lions 226.000 F. 

Chap. 158. — Institut géographique national, 
— Rémunération du personnel contractuel, 
750.000 F. 

Chap. 159. — Institut géographique national 
— Trailements du personnel du cadre complé- 
mentaire, 13.000 F. 

Chap. 160. — Institut ge va national. 
— Salaires du personnel auxiliaire, 909.000 F. 

Chap. 1461. — Institut géographique national, 


— Salaires du personnel ouvrier, 25.392.000 F. 

Chap. 162. — Institut géographique national, 
— Allocations et indemnités diverses, 
504.000 F. 

Chap. 163. — Altachés civils de l'air, — 
Traitements ct salaires, mémoire. 

Chap. 164 — Attachés civils de l'air. — 
Indemnités, mémoire. +4 ‘ 

Chap. 1465. — Indemnités de résidence, 83 
millions 695.000 F. sait 

Chap. 166. — Supplément familial de trai- 


ement, 16.120.000 F. 

Chap. 167. — Indemnités pour difficultés ad- 
ministratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du laut-Rhin et de la Moselle, 3 mil- 
lions 750.000 F. ; 

Chap. 168. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 1.201.000 F. 

Chap. 469. — Application de la réglementa- 
tion relative aux fonctionnaires suspendus do 
leurs fonciions, 200.000 F. 

Chap. 170. — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, 200.000 F. 

Total pour la 4% partie, 973.768.000 F. 


5e parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien 
Chap. 200. — Administration centrale 
Remboursement de frais, 450.000 K, 
Chap. 301. — Matériel de l'administration 
centrale, 3.815.000 F. 
Chap. 202. — Personnei du service def 


ponts et chaussées. — Remboursement da 
frais, 29.454.000 F. 


Chap. 303. — Personnel du contrôle des 
transports. — Remboursement de frais, 4 mil- 
lion .30.000 F. 

Chap. 204 — Officiers de port du service 
maritime. — Remboursement de frais, 261.000 
francs. 

Chap. 205. — Personnel des ports maritimes 
de commerce, — Remboursement de frais, 


175.000 F. 
Chap. 306 — Personnel des phares et 


balises. — Remboursement de frais, 312.000 F. 

Chap. 207. — Personnel de la navigation 
intérieure — Remboursement de frais, 4 mil. 
lion 327.000 F. 

Chap. 308 — Service des ponts et chaus- 
sées. — Matériel, 3.390.000 F. 

Chap. 309. — Organismes centraux de ‘rans 


ports. — Matériel, 29.000 F. 

Chap. 310, — Médailles aux cantonniers et 
aux ‘agents inféricurs de l'admitisteation des 
travaux publics ct des transports et aux 
agents des chemins de fer, 7.000 F. 

Chap. 311. — Dépenses de fonctionnement 
des comilés techniques départementaux des 
transports, mémoire. 

Chap. 312. — Personnel des servi:es de la 
marine marchande. — Remboursement de 
frais, 3.579.000 F 

Chap. 313. — Services extérieurs de la mas 
rine marchande. — Matériel, 1.856 000 F. 

Chap. 314. — Dépenses diverses pour la sur- 
veillance et la protection des pêches mari 
times, 854.000 F. 

Chap. 315. — Dépenses divers's pour Ja 
sécurité de la navigation maritime et de 
l'hygiène, 632.000 F. 

Chap. 916. — Dé} enses diverses co cernant 
les personnels des services de ia marine mar- 
chande, 896.000 F 


Chap. 9317. — Organisation du pilotage, 
1.250.000 F. 

Chap. 318. — Personnel de l'avialiin civile 
et commerciale, — Remboursement de frais, 
17 millions de francs 

Chap 19. — Fonctionnement du groupes 
ment aérien nu ministère — Carburants et 


ingrédients, 8.022.000 F. 
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Chap. 220. — Service de l'aviation légère 
t sportive. — Matériel el dépenses de fonc- 

nuement, 40 millions de francs. 

\ Chap. 3.203 — Service de l'aviation légère 
et sportive. — Entretien du matériel volant, 
66 millions de francs. 

Chap. 221: — Ports aériens et circulation 
sérienne. — Matériel ct frais de fonctionne- 
ment, 95 152.000 F. 

Chap. 322, — Télécommunicalions et signa- 
lisation. — Matériel et frais de fonctionne 
ment, 15.137.000 F. 

Chap. 32% — Méltorologie nationale. — 
Matériel et frats de fonctionnement, 19.210.000 
francs. 

Chap. 2% — Bases aériennes. — Matériel 
et frais de fonctionnement, 5.100.000 F. 

Chap. 325. — Personnel détaché du mimis- 
tère des armées dans les services de l'avia- 
tion civile et commerciale. — Aïtimentetion 
d> la troupe, 2.102.000 F. 

Chap. 226. — Personnel détaché du minis- 
tère des armées dans les services de l'aviation 
civile et cominerciale. — Habillement et eam- 
peinent, conchage et ameublement, 200.009 F 

Chap. 227. — Commissariat générai an 
tourisme. — Remboursement de frais, 485.000 
francs. 

Chap 228 — Commissariat général au 
tourisme. — Matérici et frais de ‘oncticnne- 
ment, 343.000 F. 

Chap. 329. — Instilut géographique national. 
— Remboursement de frais, 8.062.000 F. 

Chap. 330. — Institut géographique national. 
_— Matériel et frais de fonctionnement, 25 mil- 
lions de francs. 

Chap. 331. — Ecole nationale des ponts et 
chaussées, — Matériel, 622.000 F. 

Chap. 332. — Musée permanent des travaux 
publics. — Matériel, 451.000 F. 

Chap. 333. — Enseignement et apprentis- 
sage mmarilinpe. — Matériel, 9.580.000 F. 

Chap. 534. — Ecoles de l'aviation civile. — 
Matériel, 26.500.000 F. 

Chap. 332. — Frais de changement de rési- 
dence, 1.125.000 F. 

Chap. 3%6. — Indemnités pour ditficultés ex 
ceptionnelles d'existence, 10.412.009 F. 7 

Chap. 237. — Loyers et indemnités de réqui- 
gition, 6.322.000 F. 

Chap. 3%%8. — Impressions et publications 
du ministère, 875.000 F. 

Cliap 239. — Payements à l'imprimerie na- 
tionale, 825.000 F. 

Chap. 340.-— Frais de correspondance télé- 
graphique et téléphonique, 29.825.000 F. 

Chap, 311, — Acquisition de véhicules au- 
tomobiles, mémoire. 

Chap. 212, — Entretien et fonctionnement 
des véhicules automobiles, 20.933.000 F. 

Chap. 313. — Congrès et missions à l’étran- 
ger, 6.281.000 EF. . 

Chap. 34. — Réparation et entretien des 
matériels aéronauliques et nauliques, 6 mil- 
lions 715.000 F. 

Chap. 219. — Entrelien des 
8.7:0.090 F. 

Chap. 346, — Routes et ponts. — Entretien 
et réparations ordinaires, 1.193.619.000 F. 

Chap. 347. — Entretien des roules du d)- 
maine de Chambord, 750.000 F. 

Chap. 3:8. — Voies de navigation intérieure. 
— Entretien et réparations ordinaires, 208 mil- 
lions 750.000 F. 

Chap. 349. — Ports marilimes, — Entretien 
et réparations ordinaires, 400 millions de 
francs. 

Chap. 850. — Phares, balises et signaux di- 
vers. — Entretien et réparations ordinaires 
35 millions de francs. 

Chap. 351. — Phares, balises, et signaux 
divers. — Entretien et réparations ordinaires 
des établissements de signalisation maritime 
des territoires d’outre-mer. 11.250.000 F. 

Chap. 352. — Travaux d'entretien des bases 
aériennes, 30 millions de francs. 

Chap. 353. — Attachés civils de l'air. — 
Matriel et frais de fonclionnement, mémoire. 
Chap. 374. — Entretien des prisonniers Ge 
ruerre, Mémoire, 

Total pour la 5° partie, 1.969.820.000 F. 





immeubles, 


Ge partie. — Charges sociales. 
p. 400. — Allocations familiales, 403 mil- 


— (Œuvres sociales, 7.225.000 F. 


Chap. 42. — Allribulion aux personnels 
uxilia \'Incations viagères annuelles 


licle 1 de la loi du 48 sep- 


prévues par J'arlicl 
000 F. 


Andre 4910, &i 


n 
0 





Chap. 403. — Subvention à l’élablissement 
national des invalides de la marine, 20 mil- 
lions de francs. 

Chap. 403. — Subvention spéciale à l’éla- 
blissement nalional des invalides de }a ma- 
rine, mémoire. 

Chap. 405. — Enseignement maritime, — 
Bourses prêts d'honneur et aide aux élèves 
victimes de la guerre, 569.000 EF. 

Chap. 406. — (Œuvres sociales en faveur des 
gens de mer, 7.125.000 F. 

Chap, 407, — Subventions diverses de carac- 
ière social concernant les services de }à1 ma- 
rine marchamie, 152.000 F. 

Total pour la 6° partie, 218.556.000 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chap, 500. — Subventions diverses, 40 mil- 
lions 418.000 F. 

Chap. 501. — Participation de la France aux 
dépenses d'organismes internalionaux intéres- 
sant le ministère des travaux publics et des 
transports, 470.000 F. & 

Chap. 002. — Subvention au service des 
examens du permis de conduire, 9 millions 
de francs. 

Chap. 3%. — Subvention pour le fonetion- 
nement des postes de secours sur roule, 
50.009 F. 

Chap. 504, — Subvention pour l'entretien 
des chaussées de Paris, 42.500.000 F. 

Chap. 5%, — Subventions pour Je fonetion- 
nement des organismes de tourisine, ©0 mil- 
lions de francs. 

Chap. 506, — Subvention à l'office national 
de la navigation, 80 millions de francs. 

Chap. 597. — Subventions aux ports auto- 
nomeés, 41.200.000 F, 

Chap. 508, — Subvention exceptionnelle pour 
la couverture du déficit d'exploitation des 
sociétés de transports de la région parisienne 
en 19:7, mémoire. 

Chap. 509, — Subvention exceptionnelle à 
Ja Société nationale des chemins de fer fran- 
Cais polur la couverture du déficit d’exploi- 
tation de l'exercice 147, mémoire. 

Chap. 10, — Insuffisance d'exploitation des 
chemins de fer secondaires d'intérêt général, 
5.260.000 F, 

Chap. 511. — Insuffisance du produit de 
Fexplhilation des chemins de fer placés sous 
séquestre ou frappés de déchéance, 20 mil- 
lions 650.000 franes. 

Chap. 512. — Subventions annuelles aux 
entreprises de chemins de fer d'intérêt 4ocal 
et de tramways, 4.500.000 F. 

Chap. 513, — Etudes. — Propagande. — 
Récompenses, 235.000 EF. 

Chap, 514. — Subvention au fonds du crédit 
maritime mutuel, 48.750.000 F, 

Chap, 515. — Allocations d'intérêts fixées 
Par Ja loi du fer août 4928 sur le crédit mari- 
lime, 10.250.000 F. 

Chap. 516. — Aïde à l'armement libre, 
62.000 F. 

Chap. 517. — Exploitation des services mari- 
times postaux et d'intérêt général, 9% mil- 
lions 70.000 francs, 

Chap. 518. — Subventions à l'office scitenti- 
flque et technique des pêches maritimes, 
900.000 F. 

Chap. 519. — Exploitation des lignes aérieu- 
nes françaises, 200 millions de francs. 

Total pour la 7° partie, 53.135.000 EF, 


8° parlic, — Dépenses diverses. 


Chap. 600, — Frais de justice et réparations 
civiles, 617.000 EF. 

Chap. 6, — Remboursement d’avances 
pour les travaux d'amélioration des ports ma- 
ritimes et des prestations en nature des voies 
navigables et des ports maritimes, 770000 EF. 

Chap, 603. — Participation de l'Etat à des 
études et travaux de chemins de fer, 37.000 F. 

‘hap. 604, — Remboursement à la Société 
nationale des chemins de fer francais des 
pensions et rentes d'accidents acquises avant 
le 11 novembre 1918 sur l’ancien réseau d'Al- 
sace et Lorraine, 2.925.000 F. 

Chap. 605. — Retraites des agents des che- 
mins de fer secondaires d'intérêt zénoral, des 
chemins de fer d'intérêt Jocal et des tram- 
Ways. — Verements à effectuer par }Etni 


en exéculion des lois des 22 juillet 192 et 
Ji mars 192% et de j'ordonnance du ? décern- 


t 
bre 19:1, 112.00 F. 
Chap. 606. — Participation de l'Elfat à Ja 


d constitution de retraites en faveur des agents 





des grands réseaux de gt fer, révo- 
qués à la suile des grèves de 1920 sans droif 
à pension et non réintégrés, 53.009 F. 

Chap. 607, — Dépenses résultant de l'apphi- 
cation du cle du travail maritime et &u code 
disciplinaire et pénal dans la marine "ar: 
&hande, 1.160.000 F. 

Chap. 608, — Versement au fonds de renou- 
vellement des navires de l'Elat affectés au 
service entre la France, l’Algéris et la Tuni- 
sie, mémoire. 

Chap. G09, — Frais d'administration et de 
contrôle des sociétés maritimes de crédit rmu- 
luel, mémoire. 

Chap. G10, — Informations générales en 
France et à l'étranger, 1.750.000 F. 

Chap. 611, — Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donafions, mémoire. 

Chap. 612 — Dépenses des cxercices péri 
rmés non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. G13, — Dépenses des exercices clos, 
rnémoire. 

Total pour la 8e partie, 7.121.000 F. 


RÉCA PITULATION 


% partie, — Dette viagère, 603.000 F. 
4 parlie, — Personnel, 973.768.000 PR. 
De partie, — Matériel, foncliounement des 
services et travaux d'entretien, 1.%9.820.009 F. 
Go partie, — Charges sociales, 318.556,000 F, 
7e parlie. — Subventions, 553.125.000 F. 
Se partie, — Dépenses diverses, 7.494100 PF, 
Total pour le titre Ier, 3.825.296.000 F. 


Tirne IE. — Liquidation des dépenses 
résullant des hostilités. 


Chap. 700, — Dépenses de personnel néces- 
citées par l’organisation et le contrôle des 
transports routiers, 43.750.000 F. 

Chap. 701. — Dépenses de matériel néces- 
citées par l’organisation et le contrôle des 
transports routiers 9.750.000 F. 

Chap. 702, — Bâtiments sous réquisition. — 
Indemnités de privation de jouissance et dé- 

nses de remise en état, 175 mällons de 
rancs. 

Chap. 703% — Entretien des prisonniers de 
guerre, mémoire. 

Chap. 701. — Dépenses des exercices elos, 
mémoire. 

Chap. 70%, — Dépenses des exercices pér!- 
més non frappées de déchéance, mémoire 

Total pour le titre H, 28.500.000 F, 


RÉCAPTTULATION 


Titre Ier, — Dépenses onminaires, 3.833 mil- 
lions 296.000 francs. 
Titre IL. — Liquidation des dépenses résul- 
tant des hostilités, 228.500.000 F. 
Total pour les travaux publics et trans: 
porls, 4.061.796.000 F. 


RÉCAPIFTULATION 


Affaires éirangères, 4.429.106.000 PF. 

Affaires allemandes ct autrichicnnes, 897 mil 
lions 287.000 francs. 

Agriculture, 5.533.251.000 F. 

Anciens comballants et 
guerre, 4.557.032.000 F, 

Commerce, 605.00 F. 

Economie nationale, 871.824.000 F. 

Education nationale, 9.612.351.009 F. 

Finances, 40.101.011.000 F. 

France d'outre-mer, 34.383.000 F. 

Intérieur, 8.232.675.000 F. 

Jeunesse, arts et Iettres, 27S.8:6.000 F, 

Justice, 993.812.000 F. 

Ministères d'Etat, 8.121.000 F 

Haut commissariat à la distribution, 
0.158.971.000 F. 

Présidence du conéeil: 

Services adminisiratifs de la présidence &u 
conseil, 510.424.000 F. 

Journaux officiels, 31.396.000 F, 
à Etat major de la défense nalionale, 404 mil- 
LOnsS iG. 


viciimes de Ja 


53.000 francs. 
Documentation exléricure et contre espion- 
nage, ?32.168.000 F. 
roupement des contrôles radio-électriques, 
03,794.000 F. 
Plan, 16.756.000 F. 
Produclion indusirielle, 11.006.926.000 F. 
Reconstruction, 2.771.039.000 F. 
ihlique et population, 1.526.522 


santé | 


000 F. 

Travaii et éécurilé éociale, 1.816.467.000 F. 

fravaux publics et {ransnorts, 4.061.796:000 F, 
Lotai pour l'état À, 410.591,802.000 EF, 
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ETAT B. — BUDGETS ANNEXES 


Tableau, var service el par chapitre, des 
crédits provisoires applicables au deuxièrrne 
trimestre de l'année 1917. 


Caisse nationcle d'épargne. 
DÉPENSES 
dre section. — Dépenses ordinaires 


Dette publique. 

Chap. 001. — Intérèts à servir aux d#po- 

sents, 061.250.0906 F. 
Personnel. 

Chan. 100, — Administration centrale. — 
Traiiemenis, 2.137.000 EF, È Ë 

Chap. 101. — Services extérieurs. — Exécu- 
tion. — Traitements et salaires, 11.191.000 F. 

Chap. 1402. — Personnel des caüres Ccomplé- 
mentaires. — Traitemnents, mémoire, 

Chap, 103. — Administration <centraie. — 
Rémunération d'auxiliaires temporaires, 
36.000 F. ; 

Chap. 4014 — Services extérieurs. — Rému- 
nération d’auxiliaires temporaires, 8.791.000 F. 

Chap. 105. — Supplément familial de traite- 
ment, 93.000 F. ‘ À 

Chan, 106: — Indemnités de résidence, 
8.218.000 F. à 

Chap. 407. — Administration centrale. — 
Indemnités diverses, 352.000 F. 

Chap. 108 — Services extérieurs. — Inderm- 
uités diverses, 5 milions de francs. 

+ Chap, 409, — Primes de reudeinent aux 
fonctionnaires de la caisse nationale d'épar- 
gne, 466.000 F. 

Chap. 110, — Allocations aux agents en 
congé de ‘ongue durée, 111.000 F, 

Chap. 11. — Application de la rég'ementa- 
tion relative aux fonctionnaires suspendus de 
ieurs fonctions, 5.000 F. 

Chap. 412. — Rajustement de la rémunéra- 
tion des fonciionnaires de la caisse nationale 
d'épargne, 9.126.000 F. 

Chap 1413. — Reclassement de la fonction 
publique  (ailosations provisionnelles), 
42.500.000 F. 

Total pour le personnel, 56.499.000 F. 


Matériel, fonctionnement des services 

et travaux d'entretien. 

Chap. 300. — Administration centrale. — 
Locaux, mobilier, fournitures, 660.000 F, 

Chap, 301, — Impressions, 1.750.000 F. 

Chap. 302, — Services extérieurs. — Locaux, 
mobj'ier, fournitures, 826.090 F, 

Chap. 303. — Loyers, 100.009 F. 

Chap. 204, — Contribulions et 
1009 F. 

Chap, 305. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 205.000 F, 

Chap. 306. — Indemnités pour difficultés 
administratives dans les départements du 
Bas<Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
45.000 FE, 

Total pour le matériel, le fonctionnement 
des services et les travaux d'entretien, 
3.083.000 KE, 

Charges sociales. 

Chap, 400. —  Alocalions 
810.000 F. 

Chap. 401. — Attribution aux personnels 
auxiliaires des allocations viagères prévues 
par l'article premier de la loi provisoirement 
applicable du 18 septembre 1910, mémoire. 

Total pour les charges sociales, 810.000 F. 

Dépenses diverses. 

Chap. 600, — Dépenses diverses et acciden- 
tel'2s, 13.000 F. 

Chap. 601. — Secours, 15.000 F. 


familiales, 


tant globai des intérêts servis aux dépo- 
sants, mémoire. 

Chap. 60: — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap, 605. — Dépenses des exercices clos, 
memoire. 

Chap. 606, — Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations, mémoire. 

Total pour les dépenses diverses, 30.000 F. 





RÉCAPITULATION 


Dette publique, 564.230.000 F, 
Personnel, 56.199.000 F. 
Matériel, fonctionnement des services et 
travaux d'entretien, 3.588.000 E, 
Charges soriales, 840.000 F. 
Dépenses diverses, 90.000 F, 
Tota!, 625.207.000 F 
Chap. 607. — Versement au budget généra! 
de l'excédent des recettes sur les dépenses, 
mémoire. 
Total pour la caisse nationale d'épargne 
(ire section), 625.205.000 F. 


Imprimerie nationale. 


Personnel! 

Chap. 100, — Traitements du personnel comn- 
missionné, 4.500.000 F. 

Chap, 191. — Indeimnilés cet allocations di 
verses, 14.569.009 F. 

Chap, 102, —  Indernnités de 
959.000 F. 

Chap. 103 — Supplément familial de traite- 
ment, 100.000 F. 

Chap. 10%. — Salaires des ouvriers, ouvriè- 
res, garcons d'atelier et apprentis, 80 milions 
de francs. 


résidence, 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 200 — Matériel, 930.000 F. 
Chap, 301, — Entrelien des bâtiments et 
fournilures pour réparations, 790.000 F. 
Chap. 202, — Entretien, réparation, arnorlis- 
sement industriel du matér#æ! d'exploitation, 
7 319.000 EF. 
Chap. 203 — Chauffage, éclairage et force 
motrice, 1.669.000 
Chap. 361, — Approvisionnements pour 
service des ateliers et dépenses remboursa 
bles, 75 millions de francs. 
Charges sociales. 
1hap 400, —. Allocations 
3.330.000 F. 
Chap. 401, —  Assis{ance aux ouvriers 
atteints de maladie ou victimes d'accidents 
de travail, 2.250.900 F. 


familiales, 


Subventions. 
Chap. 509, — Contribution aux caisses de 


retraites, 2.833.000 F, 
Dépenses diverses. 


Chap. G00, — Secours, 100.090 F. 
Clap. 601 — Dépenses des exercices péri 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Chap. 602, — Dépenses des exercices c:05, 
mémoire. 
Chap. 60%, — Excédent des recettes sur les 
dépenses à verser au Trésor, mémoire. 
Total pour lImprimerie nationale, 
181.151.000 F, 
Légion d'honneur. 
DÉPENSES 
Dette. 
Chap. 70. — Trailements des membres de 
\'Ordre et des médaillés militaires. 
’ersonnel, 
Chap. 100. — Grande chancellerie, — Trai- 
tements, 950.000 F. 
Chap. 101 — Grande chancellerie, — Cadres 
complémentaires, 112.000 F. 
Chap. 402. — Grande chancellerie, — Sa- 
laires, 220.006 F. 
Chap. 103 — Grande chancellerie. — JIn- 
demnités diverses, 117.000 K. 
Chap. 10%. — Maison d'éducation, — Traite 
ments, 3.058.000 F. 
Chap. 105 — Maison d'éducation — Cadres 
complémentaires, 181.000 K. 
Chap. 105 — Maisons d'éducation. — Salai 
. 1:652.000 F, 
hap. 107. — Maisons d'éducation. — Allo 
cations aux professeurs externes de l'ensei 
gnement supérieur, — Indemnités diverses 
111.000 F. 
Chap. 108. — Indemnités de résidence 
1 510.000 F 
Cha: 41) F Supplément lorr il ] de tr 


ment, 16.000, 


res 
C 


, 





Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

Chap. 300. — Grande chancellerie, — Maté 
riel, 376.000 F. 

Chap. %M. — Fournitures faites par diver- 
ses administrations et services, 550.000 F. 

Chap. 302. — Frais re'atifs au domaine 
d'Ecouen, 5.000 F. 

Chap. 303, — Maisons d'éducation, — Mas 
térie:, 5.872.000 F. 

Chwp. 304 — Travaux 
3.191.000 F. 

Chap, 305. — Travaux de 
6.509.009 F. 

Chap. 306. — Travaux d'équipement, mé 
moire. 


d'entretien, 


reconstruction, 


Charges sociales. 
Chap 109, — Allocations 
199.000 F. 
Chap, 401. — Allocations viagères aux auxl- 
liaires, 15.000 F. 


familiales, 


Dépenses diverses. 

Chap. 600. — Maisons d'éducation, — Pre 
duits à consommer en nature, 213.000 K, 

Chap. 601. — Secours, 500.000 F. 

Chap, 602. — Dépenses des exercices pérle 
més non frappés de déchéance, 5.000 F. 

Chap. 605. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire, 

Chap. 60%. — Dépenses de la Kgion d'Hon- 
neur effectuées sur fonds de concours mé- 
moire, 

Chap. 605. — Emploi de rentes avec a!fectæ 
lion spéciale {legs et donations), 21.000 F, 

Total pour la Iégion d'Honneur, 
25.511.000 F. 


Ordre de la Libération. 
DÉPENSES 


Chap 100. — Traitements du chancelier e4 
1 personnel titu'aire, 80.000 F. 

Chap. 101. — Salaires du personnel auxtis 
liaire, 28.000 F. 

Chap. 102, — Indemnités diverses 


d 


26.000 F, 


Chap, 105. — Indemnités de résidence, 31.000 
francs. 
Chap. 10%. — Supplément familial de traite- 


ment, 3.000 F. 


! tal nrf . pri 
Matériel fonctionnement des I cs 


el travaux d'entretien. 


Chap. 200. — Matériel, 156.000 F. 


Charges sociales, 


Chap. 100, — Allocations familiales 


S à 10.000 F, 


Dépens 5 divers S, 
Chap. 600. — S2cours aux Cormnpagnons de 
Libération et aux médaillés de la Résistance 
œuvres sociales, 100.000 F. 
Chap. 601. — Emploi de fonds provenant de 
s et de donations, mémoire, 
Total pour l'ordre de la Libération, 431.000 
francs. F 


1 

lil 

ct 

leg 

Monnaies et Médaii!es, 
Personnel. 


Chap. 100. — Personnel commissionné, 
1.955.000 F. 


Chap. 401. — Indemnités au personnel corne 
missionné, 410.000 F, 

Chap. 102. — Indemnités de résidence, 4 mil 
lions 500.000 F. 

Chap. 105. — Supplément familial de traite- 


ment, 215.000 Fr. 
Chap. 104. — Salair2s, 16.750.000 F. 
Matériel, fonctionnement des servi 
ct travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Remboursement de frais, néant 

Chap. 301. — Entretien des bureaux et du 
matériel, 556.000 F. 

Chap. 302. — Impressions à commander à 
l'imprimerie natiohale, 35.000 F, 

Chap. 9303, -  Alfranchissements taxes 
sbhonr nt t nn 242 } . 
udonnenents et COIHIUN diuions téiCpl )itl= 
qques ct ntretien il iatériel téléphonique, 
10.000 F. 

Chap 201. Entreti \ dl © n | nT et ou 

itériel d'exploitation, 8.750.000 1 

Cha 205 \al rl Î 11 1 { 

Chap. 306 Matériel neut ulla 


! 11 La $ ù \ 
LOUYGAICS, o.0uU.UUU F. 
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Chap. 307. — Fabrication d2s monnaies, Chap. 1242. — Reclassement de la fonction Chap. 612, — Financement de travaux d’étal 
92.462.000 F, publique (allocations provisionnelies), 41.930 | blisserment, mémoire. 

Chap. 308, — Fabrication des médailles, | millions de francs. : Chap. 613. — Versement au budget général, 
4.711006 F. Chap. 125. — Contribution à la conslitu- | mémoire, 


Chap. 9509. 
villes pour briquets, 


— Fabricalions annexes (estam- 
poinçons, etc.), 38.000 E 


Charges sociales. 
Chap. 300, — Allocations familiales, 2.055.000 
francs, 3 / Fe 
Chap. 401, — Assis{ance aux ouvriers atteints 


de maladie ou victimes d’accid2nts du travail, 
465.000 F. 


Dépenses diverses. 


Chap. 600, — Secours, 38.000 F. ; 
Chap. 601, — Retrait de mounaies françaises 
démoncisées, ( » 200.000 F. } 
Chap. 602. — “Apblic ation au fonds d'entre 
tien de la circulation monétair:, mémoire. 
Chap. OUR, — . Dépe nses des exercices péri- 
més non frappées üe déchéance, mémoire, 
Chap. 604, — Dépenses des exercices clos 


mémoire. 

Chap. 605. — Revalorisation du fonds de rou- 
lement, mémoire. 

Chap. 606. — Application : Trésor de l’ex- 
cédent des recett2s sur les dépenses, 290 mil- 
lions 532.000 F. 

Total pour 
492.122.000 F. 


les monnaies ct médailles, 


Postes, télégraphes et téléphones. 


dre SECTION, — Dépenses ordinaires. 
Delte publique. 
Chap. 001. — Services des bons et obliga- 


tions amortissable es ct des avances du Trésor, 
5:0.560.000 F. 

Dette 
— Pensions ei 


638.000 F. 
Personnel. 


viagère. 
Chap. 070. compléments de 


vensions, 27 


Chap. 100. — Administralion centrale. — 
Personnel titulaire, 30.100.000 F. 
Chap. 401. — Administration centrale. — 


Rétribution du personnel auxiliaire, 748.000 F. 


Chap. 102. — Juspection générale, 1 mil- 
Lon 862.000 F. 

Chap. 103. — Services d’éludes, recherches 
et contrôle économique, 13.247.000 F 

Chap. 40% — Services d'enseignement, 
41.598.000 F. 

Chap. 1405. — Ateliers ct dépôt du matériel. 
— Imprimerie des timbres poste, 20.531.600 F. 

Chap. 106. — Service des directions, 403 mil- 
lions 227.000 F 

Chap. 407. — Service intérieur des bureaux, 
4.241.2%6.000 F. | 

Chap. 408. — Recettes-distributions, 64 mil- 
Jionus 469.000 F. 

Chap. 109 — Service dite ia cistribution, 
©17.891.000 F. 

Chap. 410. — Service d'acheminement des 
correspondances, 119.226.000 F. è 

Chap. 411. — Services techniques spécia- 
lisés, 43.380.000 F. 

Chap. 412. — Lignes, installations éleclri- 
ques el transports 288 065.000 F. ; 

Chap. 113 — Service des locaux, 10 mil- 
lions 927.000 F, 

Chap. 111. — Personnel des-cadres complé- 
mentaires, mémoire. ; 

Chap. 115 Supplément familial de trailce- 
ment, 41.162.000 F. 

Chap. 1416. — Indemnités de résidence, 


510.611.000 F. 

Chap. 417. — Indi 
ciales, 412.507.090 F. 

Chap. 418. — Primes de rendement des fonc- 
tionnaires des postes, télégraphes et télé- 
phones, 47.085.000 F. 

Chap. 419. — Allocations aux agenis en 
congé de longue durée, 16.657.000 F. 

Chap. 120. — Rémunération des agents des 
bureaux secondaires, 32.310.000 F 

Chap. 121. — Centre national d'études des 
télécommunications. — Rémunération du pcr- 


‘mnités éventuelles ct spé- 


sonnel auxiliaire et du. personnel contrac- 
tuel, 4.447.000 F : 

Chap. 422 — Services extérieurs. — Rétri- 
bution du personnel auxiliaire Et Contrac- 
tucl, 918.887.000 F. 


Chap. 123. — Frais de remplacement, 
285.099 000 EF, 
Chap. 124. — Rajustement de la rémunéra- 


{ion des fonctionnaires des postes, télégra- 


phes et téléphones, 1.602 mijüons de francs. 


. 
me cmt re Le Le te mt tentes eee ct 


tion des pensions de retraite du personnel, 
479.452.000 F. 

Chap. 126. — Application de la réglemen- 
lation spéciale à certains fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonctions ou réintégrés, 


5.762.000 F. 
Total pôur le personnel, 8.175.237.000 F. 
Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

Chap. 300. — Indemnités pour difficultés 
cxceplionneiles d'existence, 28.820 000 F. 

Chap. 301, — Indemnités Ge diificultés ad- 
ministratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 29 mil- 
lions 125.000 F. 

Chap. 302. — Administration 
Locaux. — Mobilier. 
63.000 F. 

Chap. 903. — Services extérieurs. — Chauf- 
fege et éclairage. — Mobilier. — Fournitures, 
20.250.000 F. 

Chap. 304. — Travaux d'impression, 


centrale, — 
— Fournilures, 2 millions 


79 mil- 


lions de francs. 

Chap, 309. — Loyers, 21.500.000 F. 

Chap. 9306. — Maïériel postal, 27.043.000 F. 
Chap. 307. — Matériel électrique, 112.,145.000 
rances 

Chap. 308. — Dépenses de fonctionnement 
du centre national d’études des télécommuni- 


cations, 63.991.000 EF, 

Chap. 309. — Raltachement des abonnés au 
téléphone et travaux d'extension s'y rappor- 
tant, 50 millions de francs. 

Chap. 310, — Transport des correspondances, 
du matériel et du personnel, 623.3$8.000 F. 

Chap. 311. — Missions {temporaires à l’étran- 


ger, 750,000 F, 
Cnäp. 512. — Achat de matériel automobile, 
mémoire, 


Chap. 913. — Entretien et fonclionnement du 
matériel automobile, 440.469.000 F 


Chap. 514 — Aide aux forces allt €es, mé- 
moire, 

. Chap. 315. — Services extérieurs. — Entre- 
ri el aménagement des locaux, 62.825.000 
rancs, 

Total pour Je matériel, le fonctionnement 
des services et les travaux d'entretien, 
1.511.011.000 K 

Charges sociaies. 

Chap. 100. Allocations familales du per- 
sonnel titulaire re, 239.870.000 EF, 

Chap 401. Allocations familiales des per- 
conne]ls auxiliaire et cCuntractluel, 4107.16$5.000 
francs, 

Chap. 402, — Œuvres sociales, 21.475.000 


francs. 

Chap. 403. — Attribution aux personnels 
auxiliaires des allocations viagères annuelles 
prévues par l'articie 1er de Ja … provisoire- 
ment applicable du 18 septembre 4910, 1 mil- 


lion de francs 
Total pour les charges sociales, 422.513.000 
francs. 
Subfenlions. 
Chap. 900, — Subventions de fonctionne- 
nent à divers organismes, 312.000 F. 


Dépenses diverses. 

Chap. 600. 9.971 .000 F, 

Chap. 601. — Service médical, 4.730.000 F, 

Chap: 602, — Frais judiciaires el indemnités 
ou renlés pour dommages causés à des üiers, 
1.898.000 EF, 

Chap. 603. — Indemnités pour pertes et spo- 
liations d'objets confiés à la poste, — Rem- 
boursement de mandais payés sur faux ac- 


— Secours, 


quits, 5.500.000 F. 

Chap. 60%, — Conférences et organismes jn- 
ternalonaux, 3.337.000 F. 

Chap, 605, — Préparation du douzième con- 
grès de l'union postale universelle, 50 mil- 
lions de francs 

Chap. 606. — Remboursements, 703.000 F 


Chap. 607 
mémoire, 

Chap, 698, — ‘Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap, 609, — FEinploi de 5 a provenant! de 
legs ou de donations, 2.000 F 

Chap. 610, — Versements au fonds_ d'amor- 
tissement (loi du 30 juin 1923, art. 72), mé- 


moire. 
611, — Versement au fonds de ré- 


Chap. 
serve, mémoire. 


— Dépenses des exercices clos, 





Total 18 les dépenses diverses, 74 mil. 
lions 741.000 F 


RÉCAPITULATION 


Pelle publique, 310.560.009 F, 
Deltle Klastte, 27.638.000 F, 
Personnel, 8.715.937.000 F. 
Matériel, fonctionnement des 

travaux d'entretien, 1.311.0:1.000 

Charges sociales, 132,513.000 F. 
Suhventions, 312.000 F. 

Dépenses diverses, 71.741.000 F. 

Total général pour les postes, télégraphes 

et téléphones (fre section), 10.919.012.000 F. 


services ef 


Radiodiffusion française. 


ire secriox. — Dépenses d'erploitalion. 


{re partie. — Detie publique. 

Chap. 1er, — Service des bons et obligations 
amortissables et des avances du Trésor, 9 mil. 
lions de francs. 

Chap. 2. — Remboursement au budget an- 
nexe des postes, ‘télégraphes et téléphones, 
des charges de capilal investi en travaux de 
premier établissement de radiodiffusion, mé- 
moire. 


Tolal pour la re partie, 9 millions de 
francs, 
ke partie. — Personnel. 
Chap. 100. — Traitements du personnel fanc- 


Uonna:re de l’admihistration centrale et des 
services extérieurs régionaux, 24.614.000 F, 
Chap. 101, — Emoluments du personnel con- 
tracluel de l'administration centrale et des 
services extér.eurs régionaux, 20.198.000 F. 

Chap. ee — Salaires du personnel auxi- 
liaire de l’administration centrale et des ser- 
vices exlérieurs régionaux, 8.724.000 F. 

Chap. 103. — Services administratifs cl lech- 
niques. — Indemnités, 40.013.000 F. 

Chap. 103. — Emissions artistiques. — Trai- 
tements du personnel fonclionnaire adiminis- 
tratif de l'’adminstralion centrale et des ser- 
vices extéricurs régionaux, 718.500 F. 

Chap, 105, — Emissions artistiques. — Emo- 
luments du personnel contractuel de l’adini- 
nistralion centrale et des services extérieurs 
régionaux, 6.389.000 F. 

Chap. 106, — Einissions artisliques. — Salai- 
res du personne! auxiliaire de l'administration 
centrale et des services extéricurs régionaux, 
96.000 F, 

Chap, 107. — Emissions artistiques. — Arlis- 
tes et spéciabstes sous contrat, 49.391.000 F. 

Chap. 108, — Emissions artistiques. — Col- 
laborations au cachet ou à dla vacation, 
65.250.090 F, 


Chap. 109. — Emissions arlistiques. — In- 
demmniltés, 650.000 F. 
Chap. 110, — Emissions d'informaliow. — 


Rémunérations du personnel, 
Chap. 111, — Emissions 

Collaboralions au 

21.601.000 F. 


15.758.000 %, 
d'informations. — 
cachet où à la vacation, 


_ Chap. 112, — Emissions d'informalions. — 
Services des relations extérieures, 4.610.000 F, 
Chap, 113, — Einissions d’ informations. — 


Indemnités, 2.9:2.000 F. 

Chap. 114. — Région d'Alger. — Emolumen!(s 
du personnel et cachets, 13.713.000 F, 

Chap. 115. — Région de Tunis. — Emolu- 
menis du personnel et cachets, 4.055.000 F, 

Chap. 116, — Rég'on de Brazzaville. — Fmo- 
luments du personnel et cachets, 5.666.041) F, 

Chap. 117. — Indemnités du personne; des 
services d'outre-mer, 4.079.000 F, 

Chap. 118, — Conseil supérieur et conseil 


central de la radiodiffusion française, 200.000 
francs. 

Chap. 119, — Cadre complémentaire. — Trai- 
tements, 120.000 F. 

Chap. 120. — Indemnit‘s de résidence, 
15.253.000 F, 

Chap. 121. — Supplément familial de trai- 
tement, 1.541.000 F, : 

(n ap. 122, — Indemnités pour difficull{s ad- 


ministratives dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 353.000 F. 
Chap. 123. — Trailements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 200.000 F, 
Total pour la 4e partie, 215.239.000 F. 
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tunes 


sm partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Dépenses d'entretien et de 
fonctionnement des services, 21.996.00 OF. 

Chap. 301. — Matériel d'exploitation tech- 
nique et d’expérimentation, 49.166.000 F. 
Chap. 202. — Matériel d'exploitation artisti- 
que, 8.242.000 F. k 2 M 

Chap. 303. — Matériel d'exploitation, — 
Emiss'ons d’information, 4.556.000 F. 

Chap. 304 — Loyers et indemnités de ré- 
quisition, 6.517.000 F. : 

Chap. 305. — Achat de matériel automobile, 
mémoire. L 

Chap. 206. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 4.375.000 F. 

Chan, 207. — Droits d'auteur, 43 millions de 
ranic<. 
, Cha. 308. — Frais de réception et de re- 
présentation, 250.000 F. 

Total pour Ja 5° partie, 108.132.000 F. 


6e partie. — Charges sociales. 
Chap. 400. — Allocations familiales, 9 mil- 
lions 950.000 F. : 
Chap. 401. — Convention avec les caisses 
d'allocations familiales, 4.601.000 F. 
Chap, 402. — Service social, 2.825.000 F. 
Total pour la 6° partie, 16.484.000 F. 


7e partie. — Subventions. 

Chap, 505. — Subventions à divers organis- 

mes d'outre-mer, 250.000 F. 
8e partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 600. — Frais judiciaires, accidents du 
travail, indemnités ou rentes pour dommages 
causés à des tiers. — Conseils et expertises, 
450.000 F. à 

Chap. GO. — Conférences ect organismes in- 
ternationaux, 1.412.000 F. 

Chap. 602. — Participation de la radiodiffu- 
sion française à des entreprises annexes et 
contribution à divers organismes étrangers de 
radiodiffusion, 22.100.000 F 

Chap. 603, — Remboursement des services 
rendus à la radiodiffusion française, 95 mil- 
lions 171.000 F. 

Chap. 60%, — Emploi de fonds provenant de 
dons et legs ou receiles affectées, 2.500.000 
francs. 

Chap. 605. — Dépenses des exercices péri- 
mées non frappées de déchéance, mémoire. 
Talal pour la Se partie, G1.363.000 F, 
Total pour la radiodiffusion française, 

170.168.060 F. 

RÉCAPITULATION 

Caisse nationale d'épargne, 62.207.000 F. 

Imprimerie nationale, 81.151.000 F. 

Légion d'honneur, 25.577.000 F. 

Ordre de la Libération, 474.000 F. 

Monnaies ét médailles, 493.129.000 F. 

Postes, télégraphes et téléphones, 10 mil- 
liards 919.0%2.000 F. 

Radiodiffusion francaise, 470.168.000 F. 

Total pour l'état B, 12.715.008.000 F. 


ANNEXE N° 967 


(Session de 1947, — 2e séance du 20 mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à assurer au person- 
nel des postes, télégraphes et téléphones les 
prestations en nature auxquelles il à droit, 
présentée par M. Jean Masson, député. — 
(Renvoyée à la commission des moyens de 
communication.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, aux termes d'instwÿc- 
tions anciennes, l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones doit fournir des vé- 
lements de drap et de travail à certaines 
catégories d'employés et notamment aux fac- 
leurs, manutentionnaires, agents de lignes, 
etc., elec. 

L'adnunistration des postes, télégraphes et 
téléphones n'a pu, à cet égard, depuis la 
gucrre, remplir ses obligations. IL n’en demneu- 
rait pas moins que ses agents se voyaient le 
plus souvent refuser les bons d'achats indis- 
pensables, sous le prétexte qu'ils devaient 
être vêtus par leur administration. 

Pour remédier à cette siluation regrettable 
fee. ou fonctionnaires d'une catégorie mo- 





Ste, 11 a été prévu le versement d'une in- 
uilé compensalrice d'habillement, 





Celte indemnité est malheureusement loin 
d’être compensatrice puisqu’ekHe est de 875 F 
pour les tenues de drap ct de 187 F 50 pour 
les bleus de travail. Elle apparaît, au cours 
actuel des prix, comme dérisoire. 

I importe donc que des mesures sérieuses 
soient prises afin d'assurer da dignité de la 
tenue aux agents de l'Etat, et de mettre tout 
en œuvre pour que les fournitures d’habille- 
ment soient effectuées à l'avenir à un rythme 
plus accéléré qu'au cours de ces dernières 
années. 

Æntin, en attendant que les agents bénéf- 
c'aires reçoivent des preslations en nature 
auxqueiles ils ont droit, il y aurait lieu de 
réajuster l'indemnité dite « compensatrice 
d'habillement ». 

En conséquence, Je vous propose d'adopter 
la proposition de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assembiée nationale invite le Gouverne- 
ment: 

A prendre tou'es dispositions utiles pour 
assurer rapidement au personnet bénéfciaire 
des postes, lélégraphes et téléphones Le æer- 
vice des prestalions en nature auxquelles il 
a droit; 

En attendant le retour au régime normal, 
à verser aux agents bénéficiaires une indem- 
nité compensatrice d’habillement calculée sui- 
vant le cours actuel des prix. 


ANNEXE N° 968 


(Session de 1917. — 2e siance du 20 mars 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier la 
loi n° 46-21% du 11 octobre 19:6 créant 
une Caisse nationale des lettres, nm vi 
par MM. Lhuissier, Bèche, Binot, Deixonne, 
Mme Lempereur et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, avant de se séparer, 
l’'Asemblée nationale constituante a voté une 
loi qui était destinée à favoriser l’essor des 
lettres françaises et que M. Georges Duhamel 
a saluée « comme une victoire pour l'esprit ». 
« Les tempêtes passeront, écrit-il, et l'insti- 
tution reslera, parce qu'elle est juste, intel- 
ligente et sage ». 

Comment se fait-il que cette loi, qui était 
en eflet altendue depuis un sièle par le 
monde litwéraire, ne soit pas encore appli- 
quée ? C'est que des difficultés ont surgi sur 
quelques points secondaires. 

Bien que le Gouvernement ait pris soin de 
consulter préalalement les intéressés, ceux- 
ci, appareinment mal renseignés par leurs 
représentants, se plaignent aujourd'hui de ne 
pas Cire suffisamment représentés au comité 
de direction de la caisse et d’être trop jorte- 
ment imposés pour son financement 

Tout en regrettant ces protestations tardi- 
yes, nous avons pensé qu'il convenait de leur 
faire droit en ce qu’elles ont de Kgitimre, 
après avoir acquis J’assurance que celle fois 
l'accord élait réel et que rien ne mourrail 
désormais différer l'application de la loi, 

Nous vous proposons donc: 

40 D’augmenter au comité de direclion 1e 
nombre des écrivains <t snbsidiairemen 





CE 
lui des éditeurs, en portant les premiers de 
ÿ à 12, les seconds de 1 à 2; 


20 De remp'acer la cotisation des écrivains 
et des éditeurs par une taxe de 1 p. 100 sur 
le produit de la vente aux enchères des livres 
et manuscrits d'auteurs tombés dans 1e do- 
maine public (vente qui prend souvent un 
caractère spéculatif}) et surtout par J'institu- 
lion du domaine public payant. 


Cette dernière institulion qui répond, elle 
aussi, à un vœu profond et à une revendi- 
calion ancienne .des milieux litiéraires, nous 


paraît assez importante pour faire l’objet d’un 
second texte de loi déposé sous la signature 
de notre collègue Bèche. 

Chemin faisant, nous avons apporté au texte 
imitif 4 i quelques amélioralions de 
détail: par exemple nous avons complété leg 
fonctions de Ja caisse en déclarant qu'elle 
doit assurer (en liaison avec les associalions 
professionnelles d'écrivains et notamment Ja 
société des gens de lettres qui sera représen- 
tée à son comité de direction) ke respect des 
œuvres liliéraires contre certaines tentatives 
de vulgarisation de caractère trop nettement 


<ommercial 





D'autre part, nous avons précisé que Le di- 
recteur général des arts ct des lettres serait 
président de droit du comité de direction, 
ce qui nous parait d'autant plus normal que 
le représentant du Gouvernement aura de- 
vant iui une plus forte proportion d'écrivains 
désignés par leurs associations. Dans le mêmes 
esprit, nous avons donné au ministre la fa- 
culté de choisir entre trois candidats au poste 
de secrétaire général de la caisse. 

Entin, nous avons parlé du ministre chargé 
des arts et lettres au lieu du ministre de 
l'éducation nationale afin de mettre noire 
texte au-dessus de certaines vicissitudes de 
la vie politique, fussent-elles de caractère 
tout provisoire. 

En <onséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Dans l’article ie de da lol 
no 46-2196 du 11 octobre 1946, Les mots « de 
l'éducation nationale » sont remplacés par les 
mots « chargé des arts ei des lettres », 

Art, 2 — L'article 2 de la loi ne 46-21% 
du 11 octobre 19136 est complété comme suit: 

« 30 « d'assurer le respect des œuvres litté- 
raires, quel que soit leur pays d'origine, après 
la mort de l’auteur et même après leur chute 
dans le domaine public ». 

Art. 3. — Le dernier alinéa du paragraphe A 
de Particle 8 de la loi no 46219% du 41 no- 
vembre 19%6 est abrogé et remplacé par l’ali- 
néa suivant: 

« Douze écrivains désignés par les princi- 
paux groupements littéraires, dont la liste 
est fixée par le ministre chargé des arts et 
des lettres ». 

Art. 4. — Le paragraphe A de l’article 3 
de la loi ne 46-219% du 41 octobre 1956 est 
complété par l'alinéa suivant: 

«a Deux éditeurs désignés par les groupe- 
ments professionnels les plus représentatifs 
dont la liste est fixée par ke ministre chargé 
des arts et des letires » 

Art. 5. — Le deuxième alinéa du paragra 
phe B de l'artiie 3 de la loi n° 46-2196 du 
41 octobre 1916 est complété par le mot « pré- 
silent ». 

Art. 6. — Dans la troisième alinéa du para 
graphe B de l’article 3 de la loi no 46-219 
du 41 octobre 1946, les mots « de l'éducation 
nationale sont remplacés par jles mots 
«a chargé des arts et des lettres s. 

Art. 7. — Lo dernier alinéa du paragra- 
phe PB de l’article 3 de la loi ne 46-2196 du 
41 octobre 1946 est abrogé. 

Art. 8. — Dans le prenier alinéa de l'ar. 
ticie 4 de la loi n° 46-2195 du 11 octobre 1946, 
les mots « de l'éducation nationale, sur pré- 
sentation du comité de direclian » sont rem- 
placés rar les mots « chargé des arts et des 
lettres sur une liste de trais-canäidais pré- 
sentés par le comité de direction ». 

Art. 9. — Dans le deuxième a'inéa de l’ar- 
ticle 4 de La loi n° 46-2196 du {1 octchre 4916, 
les mols « de l'éducation nationale » sont 
remplacés par les mots « chargé des cris ei 
des lettres ». 

Art. 40, — L'article 5 de la 15 ne 46-219 
du {1 octobre 1916 est abrogé et remplacé 


«a Les recettes de la caisse naliona!lc des 
lettres sont conslituées par: 

« {° La moitié du produit net des redevan- 
ces perçues sur l'exploitation des œuvres lit. 
téraires du domaine pubic; 

« 20 Un droit de { p. 100 sur le produit de 
t Ë les de iiv 


ute vente aux enchères publi re 
+ ni 1 1° . Cart De . 
et manuscrits d'auteurs tombés dans le do 
maine public; 


, 
« 3° Les subventions de l'Etat et des a 
} 


collectivités publiques à déterm'ner 


« 4° Les dons et legs: 
5° Le remboursement des avances et 
prêts; 


«a Go Toutes autres ressources dont le ver- 
sement à la caisse serait aulorisé par arrêté 
du ministre chargé des arls et des lettre t 


du ministre des finances. » 

Art. 11. — Dans l’article 9 de la Jloi 
n° 46-2196 du 11 octobre 1946, les mots « de 
l'éducation nationxe » sont remplacés par 


Art. 12. — Dans l’article 11 de la loi 
n° 46-2196 du 11 octobre 196. les mots « de 
l'éducation nationaie » sont remplacés par 


les mots « chargé des arts oi des ei 2e à 
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Art. 43 — Dans l’article 42 de la vi 
ne 46-2196 du 41 octobre 1916, les mots « de 
l'éducation nationaie » sont es ro par 
Jes mots « chargé des arts et des Icitres ». 





ANNEXE N° 969 





{Session de 1917.— 2e séance du 29 mars 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier 
d'urgence les tarifs praliqués par les 
greffiers d'Algérie, présentée par M. Borra 
et les membres du groupe socialiste, dépu- 
tés. — (Renvoyte à la commission de l'in- 
téricur.) 

EXPOSE DES MQTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avions présenté 
& l’Assemblée nationale constituante, éue le 
2 juin 1945, une proposition de résojulion dans 
laquelle nous avions signalé la précarité de 
Ja situation des greffiers d’Algérie et indiqué 
que leurs tarifs devaient être revalorisés de 
toute urgence. Malheureusement, <etle réso- 
lution ne put être examinée en temps utile 
par l’Assemblée qui se consacrait essentiellc- 
anent à sa tâche constitulionnelle. 

Aucune disposition nouvelle n’élant inter- 
venue, la situation des greffiers d’Aïgérie n’a 
fait qu'empirer. Aussi une décision immédiate 
doit-elle être prise en leur faveur. 

Leurs ressources proviennent en effet de 
{rois sources: 

aj Une indemnité de fonction destinée à 
rétribuer de très nombreux travaux gratuits 
et à couvrir une responsabilité cerlaine; 

b) Un tarif fixe accordé pour certains actes 
accomplis en matière civile et commerciale; 

c) Un tarif fixe aux drois dérisoires impo- 
sis en mal'ère musulmane, 

Les ressources sont encore réduites du fait 
que l'indemnité de fonctions n'a pas élé reva- 
lorisée depuis 1932 et que, par contre, un 
décret du 2 novembre 495 a majoré ja parti- 
cipalion aw traitement du commis greffier, 
qui incombe obligatoirement aux greffiers. 

Le même décret du 2 novembre 1945 a bien 
majoré les tarifs en matière civile et com- 
merciale: maïs il a élé loin de prévoir des 
valorisalions aussi importantes que celies ac- 
cordées aux notaires, aux huissiers €t aux 
in'erprètes judiciaires. 

Ainsi l'égalité de traitement des auxiliaire 
de la justice sur les bases antérieures à 1 
guerre 1939-1945 a élé rompuc. 

Enfin, il a fallu attendre le décret du 3 juin 
4916 pour voir majoré ie tarif en matière mu- 
sulmane qui est porté au coefficient 3, ce 
gui est très insuffisant si l’on songe qu'il 
s'agissait 1à d'un tarif aux véritables taux de 
misère. Or, un décret du 19 novembre 1916 
a modifié le décret du 15 juin 1916 portant 
fixation des traitements des greffiers métro- 
politains des diverses juridictions. 

Mais ce décret n’a pas été rendu applicable 
à l'Algérie. Pourtant la situation matérielle 
de ces auxiliaires de la justice n’est pas plus 
florissante en Aïgérie que dans la métropole. 

Il ne faut pas oublier que les travaux des 
grefficrs sont délicats et comportent souvent 
une responsabilité fort lourde. Ne sont-ils pas 
responsables, malgré leurs protestations de 
toujours, du payement de la taxe de 4 p. 100 
instituce en matière musulmane sur le mon- 
tant des condamnations, par la loi du 31 dé- 
cembre 1925 ? 

C’est pourquo!, devant l’augmentalion des 
salaires de leurs auxiiaires, devant la hausse 
des fournitures de bureaux, les greffiers sont 
dans une situation très sérieuse et digne de 
retenir l’attention des pouvoirs publics. Cer- 
tains ont dù se séparer de leurs auxiliaires: 
ils n’arrivaient plus à payer leur traitement, 
ce qui a eu pour résullat de ralentir la mar- 
che des affaires et de meltre en chômage de 
braves gens qui n'auraient demandé qu’à tra- 
vailler. 

Les revendications des grefliers paraîtront 
d'ailleurs modestes. 

Ils désirent la modification des tarifs qui 
leur sont imposés spécialement en matière 
musulmane et l'application automatique des 
tarifs métropolitains. 

Ils désirent également percevoir les pres- 
tolions familiales, ce qui est fort juste, et 





demandent que, si on ne rajuste pas leurs 
indemnités de fonctions, on cupprime à tout 
le moins la retenue pour participation au trai- 
tement du commis greffier. 

Nous estimons que ces demandes sont jus- 
üfiées par la hausse des prix et les relève- 
ments de salaires et de traitements consentis 
aux auxiliaires des greffiers. 

En conséquence, nous vous praposons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'te nationale invite le Gouverne- 
ment à modifier d'urgence les tarifs pratiqués 
par les greffiers d'Algérie en faisant appli- 
cation des tarifs métlropolitains, à les faire 
bénéficier des prestations familiales et à ma- 
jorer convenabiement J'indemnité de fenc- 
tions desdits greffiers. 


ANNEXE N° 970 
(Session de 1917.— 2e séance du 20 mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à în- 
viter le Gouvernement à venir en aide aux 
villes et populations du Pas-de-Calais 
actuellement victimes d’'inondations répétées 
et dévastatrices, présentée par M. Ilenne- 
gu?lle et les membres du groupe socialiste, 
dépulés. — (Renvoyce à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département du 
Pas-de-Calais et, en particulier, les régions 
de Boulogne et @2 Saint-Omer lraverstes par 
la Liane, l’Aa, la Lys supérieure et la Canche, 
sont àl'heure actuelle, du fait d'un lent dégel 
et de pluies conslantes et torr2ntielles, ra- 
vagées par des inondations qui prennent le 
caracière d’un véritable fléau. 

Nos villes et villages de ces régions ont 
déjà été, du fait des bombardema2nts de la 
gucrre, particulièrement sinistrées et nombre 
de maisons branlantes ou partiellement dé- 
truiles sont occupées par des populations ou- 
vrières dans des conditions épouvantabl:3. 
Plusicurs de ces maisons se sont écroulées, 
des baraquements provisoires -sont soulevés 
par les eaux. La population a dû être Évacuée 
et relogée par l2s soins et les moyens, déjà 
bien réduits, des municipaiités qui doivent en 
même temps assurer la subsistance des fa- 
milles éprouvées dont le mobilier et les 
moyens de vivre-ont été détruits par les eaux. 

De petites exploitations agricoles ont été 
entièrement ravagées, le bétail a péri, les 
cultures sont saccagé?s, Les routes et che- 
mins transformés en torrents, ne sont plus 
qu'ornières ou amas d'éboulis. 

Les municipalités sont dans l’impossibililé 
d'apporter un secours suffisant et de faire 
face à de pareilles charges. Dans ces condi- 
tions il faut que ce soit 12 Gouvernement qui 
vienne en aide à toutes ces communes et 
populations touchées. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assem- 
biée nationale d’adopier la proposition de ré- 
solution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Ass>mblée nalionale, émue par les dou- 
loureuses épreuves que des inondations dé- 
vaslatrices ont infligées aux habitants des ré- 
sions de Boulogne et de Saint-Omer, apporte 
X ces populations doublement sinistrées 12 
témoignage de sa plus vive sympathie. 

Invite le Gouvernement à venir en aide aux 
familles atteintes par 12 fléau, aux municipa- 
lités dont les ressources sont déjà fort ré- 
duites du fait de la guerre et de ses destruc- 
tions, demande qu'un contingent spécial de 
baraques provisoir2s soit immédiatement mis 
à la disposition des municipalités pour le re- 
logement des sinistrés dont la maison s’est 
abattue. 


ANNEXE N° 971 


(Session de 1917.— 2e séance du 20 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil 
de la Révublique sur le projet de loi gdopté 











par l’Assemblée nationale relatif à diverses 
dispositions d’ordre financier, par M. Char- 
les Barangé, rapporteur général, député (1), 


Mesdames, messieurs, }2 Conseil de Ja Ré- 
publique a discuté les 11 et 45 mars 1947 le 
projet de loi n° 284 relatif à diverses dispo- 
sitions d'ordre financier et a émis sur ce 
projet un avis qui à été imprimé et distribué 
sous 12 no 929. 

Votre commission des finances, dans sa 
séance du 19 mars 1947, a examiné les Mmodi- 
filcations suggérées dans cet avis par lo Con- 
seil de la République; mais les délais trop 
courts qui lui ont été impartis pour mener 
à bien sa fâche ne lui ont pas permis d2 
vous présenter un rapport détaillé sur les 
raisons pour lesquelles elle a cru où non 
devoir suivre les suggestions qui lui étaient 
présentées. 

Eil: se borne donc à vous soumettre, en 
deuxième lecture, les articles du projet de 
loi n° 284 tels qu’ils sont sorlis de ses déli- 
béralions, se réservant de vous fournir orale- 
ment les explications détaillées qu'ils pour- 
raint appeler de votre part. 


PROJET DE LOI 


Art, er, — Les disposilions du décret du 
10 novembre 1939, modifiées par la loi du 
43 novernbre 1910, et relatives à l’approvi- 
sionnement en bois pendant le temps de 
guerre, sont maint2nues en vigueur pour ce 
qui concerne l'exploilation des forêts doma- 
niales en France pendant une période de 
quinze mois après l'expiration du délai 
prévu par Ja loi du 10 mai 1946 fixant la 
date légale de cessation des hostilités et, 
pour ce qui concerne l’2xploilation des fo- 
rôts situées dans la zone française d’occupa- 
{ion en Allemagne, pour une période dont le 
terme sera fixé par une disposition ultéricure. 

Toutefois, à compt2r du 47 mars 1947, les 
opéralions exécutées en application des dis- 
positions susvisées seront définies par des 
programmes approuvés par arrêtés du minis- 
tre de l’agriculture, du ministre de l’éco- 
nomie nationale et du ministre d23 finances. 

A compter du fer mars 1947, les opérations 
exécutées en application des dispositions 
susvisées seront soumises aux règles du dé- 
cret du 9 janvier 1917 prévoyant des mesures 
propr?s à faciliter le contrôle des entreprises 
nationalisées ou bénficiant d'une aide finan- 
cière de l’Elat et à préparer l'application d'un 
plan comptable, 


Art, 9. — L'article 417 de la loi du 7 octo- 
bre 4916 est abrogé. 

Le code de l'enregistrement est complété 
par un article 411 ainsi conçu: 

«a Art. 411. — Pour les héritiers, donataires 
ou légatair?s, prisonniers de guerre, membres 
des Forces françaises libres ou déportés, ainsi 
que pour leurs conjoints, la situation de fa- 
mille servant de base à la détermination des 
droits de succession est, non pas celle exis- 
{ant au jour du décès du de cujus, mais 
c2lle de l’époque. ultérieure obtenue en ajou- 
tant à la date du retour de captivité ou du 
retour en France libre un nombre de jours 
égal à celui séparant la date d’entrée en cap- 
tivité ou la date du départ de la France mé- 
tropolitaine, du décès du de cujus, ce nom- 
bre de jours ne pouvant dépasser la durée 
totale de la captivité ou de l'absence hors de 
la France métropolitaine. 

« Les droits exigibles au moment au décès 
sont provisoirement liquidés d’après la situa- 
tion de famille du successible. Sur production 
d'un ce2rtificat de l’aulorité compétente, dis- 
pensé du timbre et établissant d’une part la 

ualité de prisonnier de guerre, de membre 
es Forces françaises libres ou de déporté, 
d’autre part, la date d'entrée en captivité, de 
départ de la France métropolitaine ou d’en- 
trée en déportation ainsi que celle du retour 
en France des héritiers, donataires ou léga- 
taires ou de l2urs conjoints, ces droits ne sont 
toutefois perçus qu’à concurrence des trois 
quarts, Une liquidation définitive intervient à 
l'expiration du délai visé à l'alinéa qui pré- 
cède et la perception des droits est régularisée 
d’après les résullats de celte liquidation. 

« Pour la pe per me provisoire ci-dessus 
visée, il est fait abstraction des majorations 
prévues à l’article 410 bis du code de l’enre: 





(4) Voir: Assemblée nationale: gos 284-363- 
929; Conseil de la Républiqu?: nes 25-73-90 
{année 1957). 
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gistrement dont l’exigibilité éventucile est 
reporiée à l'époque de la liquidation délini- 
üve. » 

Art, 40. — Tes dispositions de l’article 411 
du code de l'enregistrement ont, 2n laut que 
de besoin, effet rétroaclif ct donneront lieu 
à remboursement des droits déjà p2rçus en 
sus du montant fixé par cet article. 

L Art, 47 bis. — (Relèvement des tarifs des 
taxes additionnelles aux droils d’enregisire- 
ment sur les mutations à litre ontreux per- 
çuts au profit des départements). 

« 29 a) Sont réduits: 

« — à 11 p. 100 les tarifs des droits de muta- 
tion & titre onéreux fixés à 15 p. 10 par 
l’article 357 du code de l'enregistrement... 
Bee 5 DO te €. 0 6 + » © 0 © pv: © W6' ee 6. » 

Art. 23. — Est nul, tout acte à titre oné- 
reux ou graluit, entr2 vifs ou teslamentaire, 
accompli soit directement, soit par personne 
Interposée ou tout autre moyen indirect, dans 
la mesure où il a eu pour but de soustraire 
d2s biens aux mesures de confiscation suscep- 
tiblcs de les atteindre. 

Sauf preuve contraire, qui peut êlre faite 
par tous moyens, tout acte de disposition ou 
d'adrministration est présumé avoir été ac- 
compli, en vue d2 soustraire les biens aux me- 
sures de confiscation s’il n’est pas étabii qu’il 
est antérieur au {er juin 194. 

Art, 24 — L’annuiation est prononcée par 
ordonnance du président du {ribunal civil s{a- 
tuant comme en matière de référés, parties 
aprlées à la requête du ministère À > sur 
le rapport du directeur des domaines, 

Au cas d'annulation d’un contrat à titre oné- 
reux, le prix n'est restitué que dans la mesure 
où il a 6 


t& cilectivement versé. 


BL LDAD D AN ES SN es € d'en 0 à ve 5.» 
Art. 26. — Les créanciers chirographaires qui 
n'ont pas souscrit ladite Géclaralion dans un 





délai de six mois à dater de la publication 
prévue à l’article 18, ne peuvent plus ex2r£er 
d'action contre les patrimoines ou contre le 
produit de leur réalisation pour la quote-part 
des biens dévolus à l'Etat. 

Les créanciers qui se seraient trouvés dans 
l'impossibilité de faire valoir leurs droits dans 
ce délai, par suite d’une cause légitime telle 
qu'absence, éloignement du -territoire métro- 
polilain, incapacité ou non-liquidaltion d2 la 
créance, pourront, dans le délai maximum de 
trois aus, demander à être relevés de la for- 
clusion. Les demandes seront instruiles et ju- 
gées comme en matière de référés. 

Art. 29, — Sont exclus de l'application de la 
disposition qui précède les biens, droits et 
intérêts des ressortissants allemands qui, au 
ier janvier 1946, avaient oblenu des autorités 
compétent?s une autorisation régulière €t per- 
manente de résider sur le territoire français 
ou sur le territoire d’une nation alliée, dans 
les conditions prévues par un règlement d'ad- 
ministration publiqu2. 

Dans le cas où l'autorisation de résidence 
sur le territoire français prévue à l'alinéa pré- 
cédent aura été accordée après le {°r janvier 
1946 et avant le 30 juin 1947, les bénéficiaires 
de e2lte autorisation, ou leurs Ctablissements, 
pourront obtenir la restitution, soit du. produit 
net de la liquidation de leurs avoirs, soit de 
ces avoirs eux-mêmes, s'ils sont eucore déte- 
nus en nalure par l'administration des do- 
main2s, à la condition qu'ils en fassent la 
demande à cette administration avant le 51 dé- 
cembre 1947. 

Ne pourront en aucun cas bénéficier de la 
dérogation prévue aux deux derniers alinéas 
du présent article Y2s sujets ennemis avant 
séjourné pendant l'occupalion sur le territoire 


français, qui auront suivi librement dans jeur 


fuile les troupes d'occupation, ni les personnes 
nées allemand?s qui auront acquis une autre 





| 


nationalité et qui auront participé à l'eftor 
de guerre ennemi. 

Les frais de procédure, de régie, ou autr 
débours exposés au cours de la g2stion ou 4 
la liquidation des biens allemands ne pourront, 
en aucun cas, être reslitués. 


Art, 38. — ist nul tout acte à titre onéreux 
ou gratuit entre vifs ou testamentair2, accome 
pli, soit directement, soit par personne inter- 
posée, ou tout autre moyen indirect, ayant 
pour but de sousiraire d:s bicns aux 1aesures 
de liquidation prescrites par la présente loi. L# 
présomption édictée par l’article S de l’ordon- 
nance du 5 octobre 191, relative au séquestra 
4?s biens ennemis, est applicable aux biens à 
liquider. 

L'annulation est prononcée par ordonnance 
du président du tribunal civil statuant dang 
la forme des référés, à la requête du minis- 
tère public, sur le rapport du directeur des 
domaines, 

Dans le cas d2 contrat à titre onéreux, le 
prix n'est restilué que dans la mesure où ik 
a été effectivement versé, sans préjudice deg 
sanctions prévues par d'autres dispositions 
législatives. 

Ls infractions et tentatives d'infraction aux 
disposilions qui précèdent seront punies des 
peines portées à l’article 11 de l'ordonnance 
précitée du 3 octobre 1941. 

Art. 43. — Le 5° de l’article 473 du code ds 
contributions indirectes est modilié et rédigé 
comme suit: 

«a Ne sont pas soumis à l'impôt les spec- 
faciles, jeux, exhibilions, attraclions et div2re 
tissements où il n’est pas exigé de payemenf 
supérieur à 10 F au titre d'entrée, red2vance 
ou mise... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 44, — Le tableau figurant à l’article 
K74 du code des contributions indir2ctes es 
rempiacé par le tableau ci-après: 





Un à mes - ae pe mes 





NATCORE DES SPECTACLES, JEUX OU DIVERTISSEMENTS 


Prernière catégorie. 


Eicätres, concerts symphoniquez, cabarets d'auteurs, cirques, 
nautiques, musées de cire, salons et expositions divers, 
et rugby, basket-ball, courses vélocipédiques, pédestres, 


Deuxième catégorie 


Parcs d'attraélions comportant à la fois un prix d'entrée général et des attractions payan- 
Mmusic-halls, calés-concerts, courses d'ani- 
maux (chevaux, chiens, eelc.), à l'exclusion des courses de laureaux avec mise à mort. 
‘Courses d'automobiles, de motocyclettes ou de machines similaires. Matches de boxe 


tes, altraciions, manèges et iirs forains, 


‘on de lulle, maîches d'escrime ou de 


Troisième catégorie 


Æir aux pigeons, courses de faureaux avec mise à raort, 
* concerts, soupers-concerts, dioramas, panoi 


billard, Séances de speclacle de patinage, 
“tournois ot malches de hockey, de tennis, de 
«compéütions roncernant les sports non énumérés en pri 


‘amas, phonographes, orchesires mécaniques, 


nm 


ménageries, meclings aéfn- 
ruaiches de football association 
DAutIqUEeS 


1 


colf, de po'o, de pelote basque, et toutes 


mière et troisième calégories... 





combhals de coqs. Bals, thés- 




















— ns 
TARIFS APPLICABLES 
Tarif n° 4. |] Tarif n° 2. | Tarif n° 3. | Tarit n° & 
p. 100. |  p. 100. p. 100. p. 100. 


























séances de prestidigilation, d’hyphoiisme. Bitlards russes, japonais et appareils nssimi. 
dés, bowlings, tirs et jeux d'adresse divers. D'une manière wtnérale, D iles, jeux, 
‘exhibilions, attractions et diverlissements non énumérés à l'une quelcor les autres 
«catégories MALILILIILILREEEE SE AR ET TITI TITRE LIN ITS SITE ns. . 19 {is % » 
Quatrième catégorie. 
Einématogranhes: 
Par paliers de recettes hebdomadaires (semaine de programmi 
SEA SON SR RE ST PRIE TS 9 ‘6 
nn ren ester rent ose sets eco eve do sement eee s , ) 13 16 
durs sense su ot ee 0 6 0 0 ARE LT RS SN RE 8 13 13 23 
D 2 2, ENORME RER SRE) 10 18 22 26 
= = = = | 
dé * es Tarif unigve. 
mquicme calcaone., | SEE Dos sf 
Bercles et maisons de jeux: | p. 4100. 
Par palier de recettes annuciles: . | 
ds demain env da ne da neo son ov es ces | 5 
De 2 millions à 5 millions de francs. .......,......s.....e PRERENRE LR tbe does à 10 
Au-dessus de 5 millions et jusqu'à 45 millions de franrs. ses... RES aa ele | 2 
Au-dessus de 15 millions et jusqu'à 90 millions de francs... ses snssensonemenesesuss ï | 30 
Au-dessus de 20 millions et jusqu'à 40 millions de fPANCS, esse rmessssemeseeeenee 3 40 
Au-dessus de 30 millions et jusqu'à 59 millions de francs. ue ss secs semce us ui 5) 
Au-dessus de 50 millions de francs... sise NNidissndiisnalortedii set sé | wo 
b LA 
je EEE PORTE S | LOTRNSONEE: s EC + 
s | 
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« L'article 474 du code des 
fndirectes est complété par un 
@in:i Conçu: 

« La texe prévue dans la cinquième caté- 
ürie du tableau figurant dans le présent ar- 
iele est perçue, déduction faite du montant 
des taxes sur les cercles acquittées au titre 
de l'année précédente et perçues comme en 
matière de contribut'ons directes. » 


contributions 
nouvel alinéa 


ATOME CDR 7 4 ere ne 0 LOUIS ne 36 ù ER 
Art. 45. — L'article 474 bis du code des 
contributions indirectes est moditié et rédigé 


corinne suil: 

Art. 474 bis. — Par dérogalion aux dispo 
sil de l'article 474, conseils munici- 
e ix peuvent décider l'exonération ou Ja taxa- 
jon { 

n f 


NS les 

à un taux réduit des catégories de ma- 

stations visées au présent article. 

« Le taux adoplé doit êlre unique pour ces 
manifestations visées au présent article. 

Le taux adopté doit être unique pour ces 
manifestations. 1 est fixé en pourcentage du 
taux prévu à l'article 474, sans pouvoir excé- 
der 0 p. 100. 

« Ces dispositions sont applicables: 

jo Aux représentations organisées par les 
théâtres nationaux, y compris le Théâtre na- 
tiunal populaire ; 

« 2o Aux représentations organisées excep- 
tionnelement au profit <execlusif d’établisse- 


ments publics ou d'associations légalement 
conslituées et ne poursuivant Ja réalisation 


d'oucun bénéfice commercial ou financier, no- 
tamment lorsque’lles sont organisées par des 
associations onu œuvres de victimes de la 
guerre ou de l'occupation, » 

La réduction d’'impét prévue «ci-dessus sera 
consentie, après perception au tarif normal, 
par voie de restitution directe aux établisse- 
ments ou associations désignées. 

A cet eflet, la somme correspondant à 
J'exonérotion éventuelle sera prise en consi- 
gnaion au nom de l’œuvre bénéficiaire. 

Les organisateurs et les bénéficiaires de ces 
représentations devront justifier auprès de 
Vadministration des contributions indirectes 
de Jj'afflectation de Ja totalité des recetles, 
gous la seule déduction des frais, à l’œuvre 
au profit de laquelle la séance est donnée. 
Faute de produire ces justificalions dans un 
déiai maximum de deux mois, la perception 
poriée en consignation sera convertie en re- 
<eite définilive. 

En aucun cas, la réduction d'impôt ne doit 
être accordée : 

a) Aux manifestations 
n'avant pas fait l'objet d’une autorisation 
préfecloraie ou aux manifestations compor- 
tant les spectacles ci-après: tir aux nigeons, 
combats de coqs, courses de taureaux avec 
mise à mort, jeux dans les cercles ou mai- 
sons de jeux; 

« Toutefois, les 


de bienfaisance 


conseils municipaux des 
æommunes où il existe des arènes dans Jes- 
quelles il est de tradition d'organiser des 
gpectac'es taurins, de toute nature, ont le 
droit de faire hénéficier ces spectacles de la 
réduciion d'impôt prévue au présent article, 

ja condition que le prix des places soit sou- 
mis à l'approbation de l'assemblée commu- 
nale. 

Lb) Aux manifestations qui ne laisseraient 
aux œuvres au profit desquelles les séances 
sont organisées d'autre bénéfice que celui des 
réductions d'impôt prévues par la réglemen- 
tation en vigueur. 

« 3o Aux représentations données par les 
théâtres subventionnés par une collectivité 
publique ou auxquels l'Elat a consenti des 
avances dans des conditions fixées per décret; 

« 4o Aux concerts symphoniques non quoti- 





diens donnés par des artistes, des associations 
d'artistes ou des sociétés de concerts elassi- 
ques, subventionnés par une collectivité pu- 
Lliou 


« Dans les cas prévus aux alinéas 20 et 4o, 
Ja réduction d'impôt s'applique à Ia période 
ou aux représentalions pour lesquelles es sub- 


# 
: 
ñ 


ventions ou les avances ont été accordées. 
Les cubvent'on: doivent résuller de contrals 
ou de cahiers de charges contenant les obli- 
gations réciproques. La réduction d'impôt ne 








l t jamais dépasser le montant des subven- 
jons ou des avances. » 

Art. 48. — L'article 477 bis du code des 
coutr:butions indirectes est abrogé. 

11 est ajouté audit code article 477 bis 
fMucuveau) ainsi conçu; 


uni 


Les infractions 


ayant pour but ou résullat 
de frauder ou de 


compromelire l'impôt édicté 
par l'article 474 du présent code, 5° catégo- 
rie, sont punies, soit d’une amende égale au 
quintuple des droits fraudés lorsque ceux-ci 
peuvent être déterminés avec précision, soit, 
dans le cas contraire, d’une amende fixée par 
le tribunal sur les mêmes bases et d’après 
les éléments d’information qui peuvent lui 
être fournis par l’aëäministration avec un mi- 
nimum de 50.000 francs. En cas de récidive, 
le taux de l’amende est doublé. 

« Sont tenues solidairement de ces amen- 
des toutes personnes dirigeant, administrant 
ou exploitant le cercle ou la maison de jeux 
à un titre quelconque, comme aussi toutes 
celles qui ont participé à la fraude ou l'ont 
sciemment favorisée. Les poursuiles sont ef- 
fectuées par l'administration des contribu- 
tions indirectes qui agit selon les règles qui 
lui sont propres. L'article 112 de la loi du 
25 juin 1920 est applicable, 

« Toutes autres infractions aux dispositions 
de l’article 474, 5 catégorie, ou aux arrêtés 
ministériels rendus pour son application sont 
punies d’une amende de 5.000 à 50.000 francs. 

« L'article 463 du code pénal est applica- 
ble, mais le tribunal ne peut, en aucun cas, 
prononcer la condamnation à une amende 
fiscale inférieure au montant des droits frau- 
dés. Le sursis de la loi du 26 mars 1891 ne 
peut ètre appliqué aux amendes pénales ou 
fiscales. 

« Les infractions aux prescriptions légales 
ou réglementaires relatives à l’inposition des 
cercles et maisons de jeux sont conslalées 
au moyen de procès-verbaux dressés par les 
offigiers de police judiciaire ou les agents des 
contributions indirectes et poursuivies de- 
vant les tribunaux correctionnels. 

« La fermeture provisoire des cercles 
maisons de jeux peut être ordonnée en cas 
d’obstacle mis à l’aclion des agents chargés 
de la consiatation ou en cas de retard dans 
le payement des droits. » 


et 


Art. 56. — 1° Les articles 5 et 6 de la loi 
du 7 octobre 1946 portant ouverture et annula- 
tion de crédits sur l'exercice 1916 sont albro- 
ÉS : 

99 Les al'ntas 8 à 41 de l’article 3 de l'or- 
donnance du 148 octobre 1944 relative à la con- 
fiscation des profits illicites sont remplacés 
par les disposilions suivantes: 

« Lorsque la personne citée aura encouru 
une amende, le comité prévu à l’arlicle 5 
ordonnera l'affichage à la mairie: 

« Des nom, prénoms, quaiité et adresse de 
la personne citée; 

« Du montant des profits confisqués en pré- 
sence, d’une part, le montant des pee jlli- 
cites et, d'autre part, le montant des impôts 
sur les revenus ainsi que du prélverment lem- 
poraire sur les excédents de bénéfices afré- 
rents à ces profils et déjà mis en recouvre- 
ment ; 

« Du montant de l’amende. 

« L'affichage a dieu à la mairie de la com- 
mune dans laquelle la personne citée a son 
domicile, sa résidence ou son siège, ou, à dé- 
faut, dans laquelle s’est exercée principale- 
ment l’activité génératrice des profits consi- 
dérss. 

« Le comité pourra ordonner la publication, 
aux frais de l'intéressé, des renseignements 
affichés en marie dans les journaux qu'il 
désignera. Les frais d’inserlion seront assimi- 
iés à l'amende prévue à l'alinéa 4er ci-des- 
sus et seront recouvrés se'on les règles fixées 
par le titre Vii de la présenle or“onnance. 

« Les mesures d'affichage ct d'insertion or- 
données par le comits de confiscation ne sont, 
toutefois, exécutées que lorsque le redevable 
L’a pas acquitlé le montant de sa detle envers 
le Trésor dans ies conditions qui lui ont été 
imparurss; 

« 39 Les dispositions du paragraphe 2 qui 
précède s'appliquent à toutes les déc'sions de 
confiscation comporlgnt une amende qui sont 
intervenues antérieurement à la publication 
de Ja présente loi, à l’exceplion des décisions 
qui ont déjà fait l’objet de mesures d'affichage 
ou d'insertion dans les condilions prévues par 
les anciens alinéas 8 à 11 de l’article 3 de 
l'ordonnance du 13 oclubre 1914 » 


Art. 57 bis. — 109 Dans les départements dont 
la popuialion est inférieure à 800.040 habi- 





r'ordonnante du 18 octobre 19%4 ne pourront 
pas, sauf après autorisation du ministre des 
inances : 

« postérieurement au 20 juin 1947 procéder 
aux cilaïions prévues par ladite ordonnance; 

« Postérieurement au 31 décembre 1947 pren- 
dre des décisions comportant confiscation ou 
amende ; 

20 Les opérations du conseil supérieur de 
confiscalion des profits illicites seront c.oses, 
en ce qui concerne les déparlements susvisés, 
le 20 juin 1949. » 


Art, 64. — L'alinéa 6 de l'article 15 de la 
loi du 17 avril 4919 sur la réparation des dom- 
mages causés par les faits de la guerre est 
abrogé. 

Les évalualions prévues à l'alinéa 4 de l'ar- 
ticle 15 de la loi du 17 avril 1919 et non encore 
intervenues, devront être effectuées avant le 
der juillet 1947. 

Nonobstant toute autre disposition légale et 
loute décision de l’administration, antérieure 
à la présente loi, les recouvrements prévus 
aux alinéas 4 et 19 de l’arlticie 45 de la Joi 
du 17 avril 1919 devront êlre opérés avant le 
1er octobre 1947. 

Aucune demande tendant à la remise totale 
ou partielle des sommes dues au titre de la 
récupération des indemnités de guerre visées 
à l'alinéa précédent ne sera recevable après 
le Aer octobre 1947. 

Les officiers publies ou ministériels justifiant 
de la qualité d’ancien prisonnier ou d’ancien 
déporié, ou de sinistrés, ceux dont l'office 
n'aura pas encore élé réévalué à la date de 
la publication de la présente loi, les ayants 
droit de ces diverses catégories d’officiers 
publics ou ministériels et les ayants droit d'of- 
ficiers publics ou ministériels morts pour da 
rance pourront, jusqu’à la date fixée au troi- 
sième alinéa du présent article, solliciter du 
garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre des finances, l'octroi d’un délai sup- 
plémentaire de payement qui ne pourra, en 
aucune façon, excéder un an. 

Art. 67 bis, — Chaque année, la loi de 
finances fixe la liste non limitalive des ren- 
seignements à fournir aux Chambres par les 
diflérents services au cours de l’exercice et 
indique, pour chacun d'eux, l’époque à Jla- 
quelle il doit êlre produit, le mode de com- 
municalion et le mode de présentation. 


Art, 67 qualer, — Chaque année, commun 
cation scra faite à la commission des financee 
du total des rémunéra!ions, traitements ct in- 
deinnités de toute nature. acquises par les 
fonclionnaires et agents contractucis de l’ad- 
ininistraltion 

Art. 67 quinquiès. — L'ensemble des bilans, 
des compies de proffis et pertes et des rapports 
des conseils d'administration et des commis- 
saires aux comples des entreprises nationali- 
sées, ainsi que le résultat des comptes spé- 
ciaux, fait chaque année l’objet d’un fascicule 
qui sera distribué au Par:ement lors de la 
réunion de sa session annuelle. 

Chaque année, il est créé, tant à F'A<sem- 
blée nalionale qu'au Conseil de la Républi- 
que, par catégorie d'entreprises industrielles 
nationalisées et de sociétés d'économie mixte, 
une sous-Commission chargée de suivre et 
d'apprécier la gestion desdites entrenrices et 
sociétés. 

Chaque sous-cominission ainsi créée se com- 
posera de douze membres: SX choisis pari 
les membres de la commission des finances, 
trois parmi ceux de la commission de la pro- 
duction industrielle, {rois parmi reux Ge le 
commission des affaires économiques, des 
douanes et des convent'ons commerciales, de 
chacune des Assemblées parlementaires. Les 
membres de ces sous-comim'ssions sont habili- 
{és à vérifier, sur place et sur pièces, la silua- 
tion économique et financière de ces entre- 
prises et sociélés. 

Tous les renseignements et moyens maté- 
riels de nalure à facïiter leur mission de- 
vront leur être fournis. 

Art, 67 Sexiès, — Chaque année, les com- 
missions des finances de l’Assemblée natio- 
nale et du Consei! de la Résub'ique désigne- 
ront chacune une sous-comirission de cinq 
einbres, chargée de suivre et de contrôler 
d’une façon permanerie l'emploi des crédits 
afic:lés à la défense ralionaie. 

Prendront part aux travaux de ces s0us-COM- 





| tants, les comités de confiscation jpslilués par ] 


[ Missions Lois membres de chacune des com- 
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:missions de la défense nationale et un mem- 


bre de chacune des commissions des ter:itoires 
d'outre-mer. . 

En outre, les membres des sous-commissions 
de la défense nationale sont habilités à véri- 
fier, sur pièces et sur place, la silualion des 
eftestifs, ainsi que l’état du matériel et des 
apyrovisionnements de la défense nationale. 
ls pourront faire appel au concours des me”n- 
bres des corps de conurû.e des d.uiaisirutions 
mi:ilaires. à 

Devront leur être fournis tous les renseigne- 
ments et moyens matériels de nalure à faci- 
liter leur mission. 

Art, 61 seplies. — Les rapporteurs des 
commissions des finances de l’Assemblée na- 
tionale et du Conseil de la République suivent 
et contrôlent, d’une façon permanente, sur 
pièces et sur place, l'emploi des crédits ins- 
erits au budg”t du département ministériel 
dont ils sont chargés de présenter le rapport. 

Devront être fournis à ces rapporteurs tous 
tes renseignements d’ordre financier et adimi- 
aistratif de nature à faciliter leur mission. 

Art. 68. — Les emprunts contractis par les 
associations syndicales auilorisées, par les as- 
socialions foreies ou par les groupements 
constitués antérieurement à la mise en vi- 
gueur de la loi du 21 juin 1865, doivent, dans 
tous les cas, être autorisés par le ministre 
compétent ou par le préfet suivant que ces 
emprunts portent ou non à plus de 5 millions 
de francs la tolalité des emprunts de l’asso- 
ciation, 

Ce maximum pourra Ctre modifié par arrêté 
concerté des ministres compétents et du mi- 
nistre des finances. 

Le deuxième alinéa de l’article 27 du décret 
du 18 décembre 4927 est abrogé. 
Mes 2 se Lee ee 

Art. 70, — , en se ee x + » + à + + 
se eee ee ee pe 

Art, M Leon su * 2... + +» 


._. . 


art. 74 quater. — Un décr:t coniresigné par 
le miniétre des finances fixera, avant le 
der avril 4917, les modalités d'application des 
dispositions des articles précédents 

Il précisera, notamment, les conditions de 
réalisation des opérations susceplibles d’être 
enregistrées à ces comptes caurants et la si- 
tuation juridique en résgltant, tant dans les 
rapports de la Banque de France et du Crédit 
national que dans les rapports des tilulaires 
de comptes, des divers coobligés el de tous 
ayants cause entre eux et avec les établisse- 
ments précités. 

Art. 80. — Le premier alinéa de l'article 2 
de l'ordonnance n° 45-1083 du 20 mai 4915 
relative à Ja répression des infractions à la 
réglementation des changes est complété 
comme suit: 

« [l en est de même de l’inexéeution totale 
ou partielle ou du retard apporté à l’exécu- 
tion d'engagements souscrits à l'égard de l'of- 
fice des changes en contre-partie de certaines 
des autorisations qu'il délivre. » 

Art. 80 A. — Est porlée à cinq années la 
prolongation de limite d'âge de deux années 
prévue par l'arlicle 118 ($ 1°) du code général 
des impôts directs. 


Art. 80 B bis. — Le troisième alinéa de l’ar- 
ticle 16 de la loi n° 46-607 du 5 avril 196 est 
modifié comme suit: 

« Les sociélés nationales de constructions 
aéronautiques devront publier chaque année 
au Journal officiel, avant le 4er juillet, leur 
bilan annuëél, leur compile de profits et per- 
tes, établis en la forme yprescrile par les lois 
sur les sociétés anonymes, ainsi que le rap- 
port du conseil d'administration et des com- 
missaires aux comptes. » 

Art, 60 C. — Le dernier aliréa de l’article 46 
de la loi no 46-697 du 5 svril 1916 est com- 
pété comme suil: 

« Dans le cas de non publication du bilan 
annuel, du compte de profits et perles et du 
rapport du conseil d'administration et des 
cominissaires aux comples, avant la date du 
fer juillet prescrite par la loi, le président 
direrteur général et les membres du conseil 
d'administration Seront déclarés démission- 
naires d'office. Les ministres reéponsables de- 
vront pourvoir à leur remplacement et en 
rendre compte à l'Assemblée nalionale. » 


Art. 80 E. — En vue d'augmenter les res- 
Sources mises à ja disposition de la chambre 





syndicale des banques populaires pour l'oc- 
troi de prèts artisanaux individuels en vertu 
de l’article 11 de l'acte dit loi du 21 mars 
191 validée par l'ordonnance du 12 octobre 
1915, le ministre des finances est autorisé à 
consentir à cet organisme, sur les disponibili- 
tés de la trésorerie, dans la limite d’une 
somme de 100 millions de francs, des avances 
drtant intérêt au taux de 2 p. 400 et rem- 
oursables dans un délai maximum de dix 
ans. 

Un décret, rendu sur la proposition du mi- 
nistre des finances, fixera les conditions de 
réalisation et de remboureement de ces avan- 


Art. 8) F. — Le ministre des finances est 
autorisé à meitre à la disposilion de Ja cham- 
bre syndicale des banques populaires insti- 
tuée par la li du 24 juillet 1929, une somme 
de 4%) millions de francs en vue de complé- 
ter la dotation du fonds collectif de garantie 
du crédit populaire. 

Il est ouvert, à cet effet, un orédit de 450 
millions de francs au chapitre 507 (nouveau): 
« Subvention au fonds collectif de garantie du 
crédit populaire » du budget du ministère des 
finances, applicable au premier trimestre de 
l'exercice 1947, 


Art. 80 ter. — La commission de contrôle 
monétaire se compose de dix membres, Son 
rapport annuel sur les résultats de la fabri- 
cation effectuée pendant l’année précédente 
et sur la situation matérielle de la circula- 
tion monétaire est remis au Président de la 
République. Ce rapport est publié et distribué 
à l’Assemblée nationale et au Conseil de la 
République. 
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ANNEXE N° 972 





(Session de 1917. — Séance du 20 mars 4947.) | 


PROPOSITION DE LOI relative au statut de 
l'artisanat, présentée par M. Draveny et les 
membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nécessité d’une loi 
codifiant et modifiant les nombreux textes 
réglant actuellement l’organisation de l'arti- 
sanat, nous parait s'imposer pour des motifs 
juridiques, sociaux et économiques. A ce der- 
nier chef de sérieuses considérations d'oppor- 
tunité donnent un caractère d’urgence à la 
promuigation d’une teille loi. 

La législation était déjà complexe en 1939, 
puisque trois lois, un décret-loi et de nom- 
breux décrets <et circulaires d'application 
étaient venus s'ajouter à la loi initiale du 
26 juillet 1925 dont l’objet était d'ailleurs trop 
modeste, ne visant que l’organisation et le 
fonctionnement des chambres de métiers. 

Or, le Gouvernement de fait se disant gou- 
vernement de l'Etat français allait encore pro- 
mulguer trois lois sur ce sujet par trois actes 
des 21 janvier, 17 novembre 1941 et 11 févricr 
1943, à titre transitoire il est vrai, puisque 
le 2% août 1943 il édictait le « statut de l’arti- 
sanat ». Ce texte d'inspiration corporative 
supprimait en fait la liberté sur le plan de 
l'organisation professionnelle, les dirigeants 
des organismes prévus par la loi étant nom- 
més par le Gouvernement et loule activité 
étant limitée par les pouvoirs de tutelle de 
l'autorité supérieure. 

Aussi l’ensemble de ces mesures fut-il an- 
nulé dans ses principes et dans ses effets 
par l'ordonnance du 22 juin 1944. Cependant 
comme il apparut très vite qu’il n'était pas 
possible d'obtenir une suppression aussi par- 
faite de tous les actes accomplis en cette 
matière pendant l'occupation, une seconde or- 
donnance relative à l'organisation provisoire 
de l'artisanat annulait à son tour la première, 
dès le 18 janvier 1945 et remetlait en vigueur, 
avec cerlaines réserves, la législation répu- 
blicaine. 

La cessation des hostilités aurait déjà dû 
permettre l'’abrogation des mesures transi- 
toires qui ont prévu que les vacances aux 
chambres de métiers seraient comblées par 
nominations et non par élections. 





Mais la codification des textes en vigueur, 
accompagnée du retour aux dispositions ap- 
pliquées avant 1910, serait désormais insufle 
sante, 

Les artisans demandent, en effet, la recons 
naissance du droit aux professionnels d’orga- 
niser leur profession. À cette condition, il 
leur sera possible de participer pleinement 
à la progression sociale et économique du 
pays. 

Loin d’être le résidu d’une formule écono- 
mique dépassée, le secteur artisanal groups 
des métiers dont Ja prospérité n'a rien à 
craindre de la généralisation des procédés mé- 
caniques. x 

En effet son activité se caractérise par: 

La qualité (relicurs, tailleurs,- etc.) ; 

La nécessité d’une intervention manuc!!'e 
qualifiée (coiffeurs) ; 

La souplesse de l'adaptation du servire 
rendu aux conditions de la vie mécanique 
(ateliers de réparations). 

Seulement, bien que représentant une très 
grande proportion des forces vives du pays, 
le secteur artisanal ne peut que très diffici- 
lement s'intégrer dans les plans généraug 
d'organisation de l’économie, 

La diversité et la dispersion des ressortis 
sants nécessitent pour cette intégration des 
modalités spéciales. Il faut en parliculier que 
soit institué un relais entre les organes direr. 
teurs des différents secteurs de l'économie ct 
l'artisan. 

Afin de répondre aux nécessilés que nous 
venons de mentionner, la loi organique do 
l'artisanat doit renouveler la définition de 
l'artisan, assurer l’organisalion professionncl!a 
et maintenir l’organisation interprofessionne.!e 
existante sous forme de chambres de métiers: 

40 Ce sont, à n’en pas douter, les conditions 
spéciales d’exercice de la profession qui déil- 
nissent l'artisan, 

Le maître est à la fois un ouvrier qualifié 
et le patron de l'atelier. Son entreprise ne 
peut, par conséquent, occupsr qu'un personne 
nel restreint car le nombre des employés 
entraine une séparation des tâches de direc- 
tion, de contrôle et de production; 

2° Les professions artisanales comprennent 
un très grand nombre de ressortissants dis. 
persés géographiquement et répartis en de 
multiples métiers. Ils ne peuvent utilement 
développer leur production dans un sens érae 
nomiquement favorable qu'à la condition de 
réaliser l'unité de leur profession, 

Le sens de l'intérêt bien compris devrait 
provoquer l'association par corps de métiers, 
mais si un esprit d’individualisme excessif s'y 
opposait, la loi doit pouvoir imposer l'union 
indispensable dans le cadre de la « section 
professionneile », 

Par contre, la plus grande liberté est done 
née aux professionnels pour organiser eux- 
mêmes leur profession, dans le cadre des loig 
et règ'ements en vigueur certes, mais avec la 
faculté de provoquer les modifications régle 
imentaires qu'ils jugeraient utiles; 

30 L'organisation interprofessionnelle, déjà 
assurée par les chambres de métiers, sera 
renforcée par la consultation rendue obliga- 
toire du bureau des sections professionnelles 
chaque fois qu'il sera traité d'une question 
intéressant un mélier déterminé et par le 
renforcement de: attributions de l'assembiéa 
des présidents de chambres de métiers qui 
devient l’erganisme national chargé de sou 
mettre aux pouvoirs publics les désiderala da 
l'ensemble des artisans. 

C’est pour l'ensemble de ces raisons que 
nous avons l'honneur de vous proposer d'adop« 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE IAI 
Titre Ier 
DE L'ARTISAN 


Art. fer. —. Par maître artisan, il y a lieu 
d'entendre les travailleurs autonomes de l'un 
ct l'autre sexe exerçant personnellement et 
à leur compte, sans se trouver sous la direcc- 
tion d’un patron, un métier manuel, travail. 
Jant chez eux ou dehors, employant ou non 
la force motrice, ayant ou non enseigne ou 
boutique, 6e livrant princiralement à la vente 

| 


du produit de teur propre travail, justifiant de 
leurs capacités professionnelles par Ia pose 
session du brevet de maîtrise au moment da 
la promuigation de Ja présente loi, OI 
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piüscsont leur travail seul ou avec le concours 
de leur conjoint, des membres de kKur fa- 
mille, ascendants et descendants; en dehors 
des membres de sa fainille, id pourra employer 
6 compagnons, 

Toutefois le nombre pourra étre augmenté 
lorsque les conditions particulières profession- 
nelles nécessitent l’utilisation d’une main- 
d'œuvre plus nombreuse, après avis de l'as- 
sembkKe des présidents de chambre de mé- 
üers, sur la proposition de la fédération arti- 
sanale professionnelle intéressée. 

Art. 2 — Les artisans sont obligatoirement 
inscrits au registre des métiers institué par 
la loi du 27 mars 1924 et l’entreprise qu'ils 
dirigent enregistrée au répertoire artisanal 
tenu par Ja chambre de métiers. à 

| ne pourra exercer une profession arti- 
gsnale s’il n’a pas accompli cette formalité. 
D+s sanctions seront prévues, sans préjudice 
de la fermeture de l'atelier et de la confisca- 
tion du matériel au bénéfice des écoles el 
cours professionnels. 

Les litizes qui pourraient surgir à l’occasion 
des deux inscriptions susvisées seront sou- 
mis à une commission locale composte de 
la fiçen suivante: 

Un juge consulaire, président; - 

Deux membres de la chambre de métiers 
intéressée; 

Peux délégués du syndicat ke plus repré- 
sentatif; 


beux membres désignés par la chambre 
de commerce, 
Tire II 
DE L'ORGANISATION PROTESSIOXNELLE 


Art. 3. — La réunion de tous les artisans 
maires d’une même circonscription, exer- 
çant la même profession, constitue Ja « sec- 
lion professionnelle ». Peuvent adhérer à cette 

on les artisans maîtres qui, n’exerçant 
plus leur mélier, rempliraient les condilions 
d'éligibilité aux chambres de méliers prévues 
en leur faveur à l’article 11 ci-dessous. 

rt. 4 — Le bureau de la section profes- 
gionnelle, composé de trois membres au moins 
c » cinq membres au plus, est constitué 
des représentants des syndicals arlisa- 
1x de la profession et peut être complété 
ar cprèsentants non syndiqués. 

Art. 5. — La section professionnelle repré- 
tente ies intérêts des artisans de la profession 
3 ès des organismes artisanaux interpro- 
k<sionnels, A cet effet, son bureau sera obli- 
patoirement consuité par les chambres de mé- 
0 
? 


tn + 
1 


iers pour toutes questions 6e rapportant à la 


Les non syndiqués pourront présenter leurs 
raggestions par ja voie du bureau du syndicat 
professionnel, 


Trxre 
DC L'ONGANISATION INTERPRO£ESSIONNELLE 
Chapitre 4, — Les chambres de métiers. 


Art. 6 — L'organisme représentant l’ensem- 
be des artisans d’une même circonscription 
lerritoriale est la chambre de métiers. Un 
décret æendu sur la proposition du ministre 
du travail et du ministre de la production 
idustrielle constate, s'il y a lieu, sa création. 

Les chambres de métièrs sont des établis- 
rements publics dotés de la personnalilé civile. 

]! pourra être créé une ou plusieurs €ham- 
bres de inétliers par département, et chaque 
rhambre pourra se diviser en autant de sec- 
tions qu'elle le jugera utife. 

Art, 7. — La chambre da métiers doit com- 
prendre un nombre de mesnbres qui ne sau- 
Trait être inférieur à 18 ni supérieur à 48. 
bDôns le département de la Seine, le maximum 
sera porlé à 72. 

d S, — Les chambres de méliers sont 
somposées de deux liers d’arlisans maîtres 
ét d'un tiers d'artisans compagnons, 

Art. 9, — Le soin de définir fes catégories 
dans lesquelles sont répartis les méliers d’une 
méme circonscription €t de fixer pour chaque 
calégorie le nombre des représentants à élire, 
incombe à une commission cornnosée comme 
puit: 

Le préfet on son représentant, président; 

Le bureau de la charnbre actuellement en 
cxereice : 

Un représentant de chaque catégorie exis- 
*aute, désigné par les bureaux des sections 
drofescionnelles dont dépend ceUge catégorie. 





En aucun cas, deux sièges ne pourront être 
occupés par des artisans appartenant à Ja 
même profession. 

Art, 10. — Les membres des chambres de 
métiers sont élus pour six ans; ils sont indé- 
finiment rééligibles; le renouvellement a leu 
par moitié tous les trois ans dans le courant 
de décembre, Lors de la constitution d'une 
chambre de métiers, l’ordre de renouveile- 
ment est fixé par tirage au sort, 

Art, 11. — Les éleclions des chambres de 
méliers auront lieu conformément aux rè- 
gles édiciées pour les élections au conseil de 
prud’homme par la loi du 27 mars 4907, en 
tout <e 8 n'est pas contraire aux disposi- 
tions de la présente loi. 

Les conditions à remplir pour être électeur 
à la chambre de métiers sont les mêmes que 
celles exigées par la loi précitée peur étre 
électeur au conseil Ge prud'hommes. Toute- 
fois, pourront Ctre électeurs maîtres, Les maî- 
tres arlisans travaillant sans compagnon, et 
pour être éligibles, les artisans devront, s’iis 
exercent actuellement Je métier, l'avoir 
exercé effectivement pendant au moins cinq 
années, et s'ils ne l'exercent plus, l'avoir 
exercé pendant quinze ans au moins, à Ja 
condition pourtant, et dans ce dernier cas, 
qu’au moment de l'élection, ils n'exerceni 
plus à leur compte ou pour le corapte d’au 
trui, une profession ne leur permettant pas 
d’être classés parmi les artisans-maîtres, tels 
qu'ils ont él£ définis par la présente loi. 

11 est pourvu par les conseils généraux aux 
frais occasionnés par les élections. 

Les maitres arlisans inscrits actuellement 
sur la liste des électeurs à la Chambre de 
commerce sont obligatoirement inscrits sur la 
liste électorale de la chambre de métiers. 

Tout mmaîilre artisan inscrit sur celle der 
nière liste peut également réclamer son ins- 
criplion sur la liste des élecieurs de Ja cham 
bre de commerce 

La première liste électorale sera établie 
dans chaque comimune par le maire, assisté 
d’un artisan maitre et d'un arlisan compa: 
gnon désignés par le conseil municipal ou à 
défaut d’artisan compagnon, de deux artisans 
maîtres semblablement désignés. 

Elle comprendra sur tableaux différents, les 
électeurs artisans müuîtres et les élecieurs ar. 
lisans compagnons. 

Chaque année, dans les vingt jours qui sui 
vent je revision des listes éleciorales politi- 
ques, une commission pareillement composée 
procède à la revision des tableaux d’inscrip- 
tion des électeurs maîlres et compagaons, 

Ces tableaux sont adressés au préfet qui 
dresse et arrêle la liste de chaque catégorie 
d’électeurs. 

Les listes sont déposées au secrétariat de 
chaque mairie du département. - 

Les électeurs sont avisés du dépôt par at- 
fiches posées à Ja porte des mairies. Dans la 
quinzaine qui suit la publica ton, des réclama- 
lions peuvent être formées contre la confec 
tion des listes; elles sont portées devant le 
juge de paix du canton, instruites et jugées 
conformément aux articles 5 et G de la loi du 
8 décembre 1883 sur les élections consulaires. 

Le vote a lieu par canton dans les mairies 
désignées par le préfet. ‘L'assemblée électo- 
rale est présidée par le maire ou son délégué, 
assisté de quatre électeurs qui sont les deux 
plus âgés et les deux plus jeunes des élec- 
teurs présents. 

Les règles établies par la loi du 5 avril 
1884 pour les élections municipales s’appli- 
quent aux opérations ékleciorales pour les 
chambres de métiers. Toulelois e:l admis le 
vote par correspondance et les nominations 
sont acquises au premier tour de scrutin à 
la majorité relative. 

Les protestations contre les élertions 6ont 
portées devant le conseil de préfecture qui 
stetue, sauf recours au conseil d'Etat, confor- 
mément aux dispositions de la li du 5 avrii 
1584. 

Art. 42. — Sont membres de droit de la 
chambre de méliers, mais avec voix consui- 
tative seulement: 

149 L’inspecteur départemental de l’ensei- 
gnement technique; 

20 Un inspecleur départemental du travail 
désigné par Je ministre du travail; 

30 Un représentant du comité départemen- 
tal de l’enseignement technique désigné pat 
ce comité. : 

Art, 43. — Les chambres de métiers peu 
vent désigner dans toute l'étendue de leur 








circonseriplion des membres correspondants 
pris parini les inscrits de leurs listes électo- 
rales et dont le nombre ne doit pas dépasser 
celui de la moitié de la chambre elle-même 
Les membres correspondants dssistent aux 
rpg de la chambre avec voix consulla« 
IVe. 


Chapilre H,— Organisation et fonctionnement 
des chambres de métiers. 


Art, 41, — es chambres de méliers nom- 
ment parmi leurs membres un bureau com- 
posé d'un président, d’un vice-président, d’un 


trésorier et d’un ou plusieurs secrétaires et. 


éventuellement d’un trésorier adjoint. Les ne- 
minations sont faites à la majorité absolue 
des membres en exercice. 

Le bureau est renouvelé après les élecliong 
triennales,: les membres sortants eont rééli- 
10IeS. 

d En cas de décès ou de démission d’un mem- 
bre du bureau, il est immédiatement pourvu 
à la vacance. 

Art 45. — Lez membres qui, pendant six 
mois, se sont abstèénus de se rendre aux con- 
vocalions, sans 
sont déclarés démissionnaires par le préfet 
après avis conforme de la chambre. Hs sont 
remplacés au renouvellement partiel le plus 
prochain. 11 en est de même pour les autres 
vacances. 

Art. 46. — Jorsqu'une chambre de métiers 
se trouve, par l'effet des vacances survenues 
pour une cause queconque, rcduile aux trois 
quarts de ses inembres, il est, dans le délai de 
deux mois à dater de la dernière vacance, 
procédé à des élections complémentaires. 

Toutefois, dans l’année qui précède le re- 
nouvellement partiel, les élections complé- 
menltaires. sont reportées à l'époque de ce re- 
nouvellement, à moins que la chambre n'ait 
perdu plus de la moitié de ses membres. 

Les membres nommés dans une éleclon 
complémentaire ne demeurent en fonclion 
que pendant la durée du mandat qui avait 
été confié à leurs prédécesseurs. 

Art, 17. — Les chambres de métiers ne peu- 
vent délibérer que si le nombre des membres 
présents dépasse la moitié de ceux en exer- 
cice, 

Les décisions sonf prises à la majorité ab- 
solue des volants. En cas de partage, la voix 
du président est prépondérante. 

Art. 48. — Les fonctions de membres de 
chambres de inéliers sont graluites. Cepen- 
dant pourront être prévus l'attribution de je- 
tons de présence el le remboursement des 
frais de déplacement. 

Art. 149, — Les chambres de métiers trans- 
mettent chaque année au ministre du tra- 
vail, au ministre de l'éducation nationale, 
au ministre de la production industrielle le 
compte rendu de leurs travaux, 

Elles sont autorisées à publier le compte 
rendu «ie leurs séances. ! 

Art, 90, — Les chambres de métiers corres- 
pondent directement entre elles et avec les 
administrations publiques de leur circonscrip- 
tion pour les questions relatives aux intérèts 
des métiers, 

Elles peuvent se concerter entre <lles en vue 
de poursuivre l'étude et la réxisation dans 
la limite de leurs attributions de projets à 
frais communs. 


Chapitre HI. — Attributions 

des chambres de métiers. 

4rt. 21, — Les chambres de métiers ont 
pour attributions: 

jo De sauvegarder es intérêts profession- 
nels et économiques des métiers. 

A cet effet, l'avis des chambres de métiers 
devra €tre demandé dans toutes les questions 
de perfectionnement, de relèvement et de 
développement du métier, généralement dans 
toutes celles qui intéressent l'artisanat. 

Les chambres de métiers peuvent émettre 
des avis, de leur propre initiative, sur toutes 
les questions énumérées cidessus et en géné- 
rël sur foules les questions inlcressant une 
ou plusieurs catégories de métiers; 

2° De participer à l’organisation de l’appren- 
lissage des métiers duns les conditions de la 
loi du 49 mars 1937: 

% De tenir le réperioire artisanal et de 
délivrer exclusivement les certificats artisa- 
aux; { 


motifs reconnus légitimes, 
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4 De délivrer les brevets de maitrise; 

5 Sous réserve de l'autorisation prévue 
par la: loi et les règlements en vigueur, elie 
pourra contrôker ou créer ct gérer les orga- 
nismes arlisanaux d'intérêt commun et les 
œuvres d'eutr'aide et d'assistance artisanales, 

6 Elle préside à toute étude et enquête 
concernant les intérêts généraux des méliers. 

Art. 22 — La chambre de métiers est mai- 
tresse de son règlement intérieur pour tou- 
tes les dispositions qui ne sont pas prévues 
jar la présente lol Ce règlement prévoit 
Fétablissement de commissions permanentes 
de travail, 

Art. 23. — Le comité départemental de 
l'enseignement technique comprendra obli- 
gatoirement quatre artisans désignés par a 
chambre de métiers intéressée qui aura éga- 
lement deux représentants dans les commis- 
sions locales. 


Chapitre 1V. — Ressources budgétaires. 


art. 21. — Il est pourvu aux dépenses ordi 
naires des chambres de métiers au moyen 
d'une taxe acquittée par tous les artisans 
maitres ressortissants à la ciaumbre de imé- 
tiers. 

Cette taxe comprend: à 
1o Une partie principale fixée par la loi et 
des décimes udditionnels dont le nombre sera 
déterminé par la chambre de métiers dans 
la limite maxima fixée chaque année par un 
décret du rministère des finances sur propo- 
sition de l'assemblée des présidents des 
chainbres de métiers; 

2 Une partie accessoire basée sur le béné- 
fice artisanal lorsque, sans tenir compte des 
apprentis, cette entreprise occupera pius d'un 
compagnon. 

Art. 95. — Les chambres de métiers peu- 
vent recevoir. 

4° Des subventions de l'Elat, des départe- 
ments, des communes, des chambres de com 
merce et autres établissements publics et des 
associations professionnelles ; 

2e Des dons et 1e95. 

Art. %6. — Les chambrés de métiers peu- 
vent être autorisées par décret rendu sur a 
proposition des ministres de la production 
industrielle et de l'éducation nationale, à 
contracter des emprunts en vue de subvenir 
où de concourir aux dépenses de construs- 
tion des hâtiments destinés à l'installation 
soit de leurs services, soit d'écoles de mé- 
ticrs. 

Il est fait face au service de ces emprunts 
au moyen de recetles prévues à l'article 24. 

Art. 27. — Indépendamment du budget or- 
dinaire, les chambres de métiers établissent 
des budgets spéciaux pour les services 
qu'elles aaministrent, 

Dans les six premiers mois de chaque an- 
née, elles adressent le compte rendu des 
recettes et des dépenses de l’année précé- 
dente au préfet de leur département qui des 
transmet, avec les pièces de comptabilité, 
aux ministères du travail, de Ja production 
industrielle et de l'éducation nationale, aux- 
queis il appartient d'approuver les budgets 
et les comptes. En dehors des justifications à 
jones à l'appui de leurs comptes, les cham- 

res de métiers adressent chaque année aux 
ministères indiqués plus haut, un tableau 
d'amortissement des emprunts qu’elles ont 
été autorisées à contracter, 

Les chambres de métiers peuvent affecter 
{out ou partie des excédents de recettes pro- 
venant de ja gestion de leur service ordinaire 
à la constitution d’un fonds de réserve qui 
doit être mentionné dans les comptes du 
budget de ce service à un chapitre spécial et 
né peut en aucun cas être supérieur à la 
moitié de la totalité des ressources annuelles 
dudit budget. 


Chapilre V, — De l'assemblée des présidents 
de chambres de métiers. 


Art. 28. — L'assemblée «es présidents de 
chambres de métiers est constituée par la 
réunion de tous les présidents de chambres 


. de métiers du territoire métropolitain et de 


l’Algérie, Elle est un établissement public 
doté de la personnalité civila A 


Art. 99. — L'assemblée des présidents de 
chambres de métiers élit son bureau lors de 
là première session tenue après le renouvel- 
iement triennal des chambres de métiers. 

Les membres de ce buréau, qui comprend 
un président, un ou plusicurs vice-présidents, 
un secrétaire, un trésorier, sont élus pour 
trois ans et son rééligibles : 

Art. %0. — L'assemblée des présidents tient, 
sur convocation de son président, deux ses- 
sions par au, dont l’une obligatoirement à 
Paris. 


Elle assure les ressources 1écessaires à son 
fonctionnement en déterminant la cotisation 
qüe doivent jui verser, après approbation, les 
chambres de métiers. 

Les inembres de l'assemblée des présidents 
des chambres de métiers exercent gratuite- 
ment leur fonction. Cependant peuvent être 
prévus le remboursement des frais de dépla- 
«ement #t l'attribution de jetons de présence. 

Art. 51. — L'assemblée des présidents 8 
pour attributions: 

90 D'assurer la représentation de l'artisanat 
auprès des”pouvoirs publics; 

20 De prendre toutes décisions susceptibles 
d'assurer Ia coordination de faction &es 
chambres de méliers: 

3° De veiller à maintenir l'unité de doctrine 
et de décisions entre les chambres de méliers, 
en ce qui concerne l'interprétation de la pré- 
sente Joi par Les chambres de métiers, spécia- 
lement en ce qui concerne la reconnaissance 
de la qualité artisanale aux diverses profes- 
sions qui la sollicilent; 

4o De provoquer et d'effectuer toutes élu- 
des intéressant l'artisanat et de communi 
quer aux pouvoirs publics les résullats de ces 
études; 

5° De donner aux pouvoirs publics qui les 
consuileront obligatoirement sur <es matfà- 
res, tous avis sur les problèmes du crédit, de 
la coopéralion, de l'exportation; 

Ge De veiller à l’apprentissage et à la for 
mation professionnelle à tous les stades de 
l'artisanat; 

7o D'étudier toutes mesures susceplibles de 
lutter contre le + travail noir » et d'en pro- 
voquer la mise en vigueur, 


Chapitre VI. — Dispositions diverses 
et transiloires. 


Art. 32. — Les dispositions financières pré- 
vues aux artitles 24 et 27 de la présente loi 
entreront en vigueur le 4°r octobre 1947. 

L'article 315 du code général des contribu- 
tions directes et taxes assimilées sera modi- 
fié en conséquence, 

Art. 33. — ]1 sera procédé aux élections pré- 
vues par l’article 11 ci-dessus à une date fixée 
par un décret du ministre de l'intérieur, de 
la production industrielle ct du ministre du 
travail, et qui sera anléricure au 4° jan- 
vier 1918. 

Le renouvellement des membres des cham- 
bres de métiers sera intégral et, conformé 
ment à l'article 10 ci-dessus, le sort fixera 
l'ordre des renouvellements ultérieurs. 

Art. 34 — Sont annulés les articles 2, 4, 6 
et 7 de l'ordonnance n° 45-92 en date du 18 
janvier 1915, relative à l'organisation provi- 
soire de l'artisanat, l'ordonnance n° 43-2116, 
du 19 octobre 1915 portant augmentation de 
la faxe pour frais de chambres de métiers 
et l'ordonnance n° 45-2626, du 2? novembre 
1945 relative aux élections aux chambres de 
métiers, ainsi que toutes dispositions contrai- 
res à la présente loi. 

Art, 35. — Une loi spéciale fixera les moda- 
iités d'attribution du certificat d'aptitude pro- 
fessionnelle. 

Art. 36. — Aucun certificat d'aptitude pro- 
fessicnnelle ou brevet de maitrise ne sera 
exigé des arlisans inscrits au registre des 
méliers avant la promulgation de la pré- 
sente loi. 

Art. 97. — Un règlement d'administration 
publique déterminera les conditions d’appli- 





cation de la présente loi. 
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ANNEXE N' 973 


À 
(Sesston de 1947, — Séance du 20 mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ins- 
tituer une commission chargée d'établir et 
de faire connaîlre le bilan des pertes sur- 
venues dans les armées françaises de terre, : 
de mer et de l'air ainsi que le bilan des 
destructions et dommages matériels subis 
par la France et les peuples de l'Union 
française, de 1939 à 1945, présentée par 
M. Jean-Paul David, député, — (Renvoyée 
à la commission du suffrage universel, du 
sèglement et des péiitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après la guerre de 
1914-1918, la commission de Flarimée de la 
Chambre des députés fut chargée d'élablir et 
de faire connaitre de hilan des pertes en 
morts et blessés subies au cours de la guerre 
par les nations beiligérantes, et la commission 
de Ja marine luililaire, le bilan des pertes 
sur mer. 

Nous ne contes!ons pas l'intérêt que pré- 
Sentereit un sernbiable travail pour la guerre 
1939-1915 et combien il serait ulile de cor- 
parer les sacrifices subis par les différents 
Pays, anais la réunion d'une documentation 
aussi vaste demandera un temps assez long 
et il nous semble que devraient être rapide- 
ment produits aux veux du monde les étals 
faisant apparaitre les chiffres des morts de 
la France, tant sur es champs de ibataille 
qu'en dépor'alion ou par les assassinats, ainsi 
que je bilan des dévasiations commises par 


» 


l'ennemi et les destructions causées par ,6s 
liés, 

. Cette étude pourrait d'ailleurs const iuer 

la première partie d’une enquête rmpièle 


analogue à celle qui à été faile après la guerre 


Aussi nous pensons qu'une cominission spé 

ciale doit être créée pour ne pas entraver, 
Si peu que ce soit, le lravail de la com:nis- 
sion de la défense nalionaie. 

Est-il nécessaire de faire ressortir, pour mo- 
liver notre proposition, que Ja France, bien 
qu'eile ait été absente pratiquement des con- 
bals de 1940 à 192, a cependant éprouvé des 
perles humaines supérieures à certaines nu- 
lions bhelligérantes et que son terriloire 
Éié ravagé dans une préportion 
celui d'aucun autre pays ? 

Un ex%0sé complet de nos pertes ct de nos 
ruines serait Certainement de nalure à nous 
allirer les svinpalhies du monde entier et à 
déterminer vers la France 
darilé agissante. 

En conséquence, nous avons l'honneur d 
Soumetire au vote de |’ , 
le texte ci-après: 


ut Courant de soli- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L’Assemb'ée nationale décide la conslilution 
d'une Conmmission chargée d'établir et de faire 
connaitre le bilan des pertes suryenues dans 


les anmées françaises de (lerre, de mer et 
1 ‘ai ninci : 11 Î 

de l'air ainsi que le bilan des destructions 
et des dommages matfriels subis par la 
France et les meuples de l'Union fran-a'se 


de 1929 à f915. sir ' 


ee 


ANNEXE N° 974 


(Session de 1947. — 2e séance du 2% mars 1917.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à proroger 
Jusqu'au 1er oclobre 1947, la législation 
actuellement en vigueur sur les ioyers à 
usage d'habitation et professionnel présCn- 
tée par MM. André Mercier (Oise); Toujas 
Citerne ct les membres du groupe comm # 
niste et apparentés, députés, — (Renvovée 
à la commission de la justice et de législa 
tion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, l'application de la 
législation sur les loyers à usage d'habitation 
et professionnel expire le 21 mars prochain 
en vertu d'une prorogation votée à {a fin ds 





l'an dernier, 
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Le groupe communiste avait alors déposé 
une proposition de loi tendant à établir da 
prorosation jusqu'au {°r juillet de celte anncc. 
-Nous nous étions inspirés du fait que le 
projet de loi gouvernemental tendant à la 
refonte totale de ja législation des %yers 
n'était pas encore déposé et qu’un laps de 
tem ps dépassant trois mois serait nécessaire 
à l'examen de ce projet, d’abord par la com- 
mission de la justice, ensuite par l’Assemibiée 
nationale en séance publique. 

C’est dans un souci de réaliser l'unanimité 
de la commission que les commissaires com- 
munistes avaient accepté la date limite de Ja 
prorogalion du 3£ mars. Euh É 

A ce jour, la commission de la justice n'a 
pas encore terminé l'examen du projet gou- 
vernemental et si une nouvelle prorogation 
n'est pas votée, les locataires vont se trou- 
ver sans aucune loi de protection, alors que 
la crise du jiogement sévit de plus en plus. 

Dans la perspective ée la fn de la proro- 
gation, de nombreux propriétaires ont déjà 
donné congé à leurs locataires. 1! faut donc 
à nouveau proroger. 

Pour combien de temps ? 

Trois mois ne seront pas suffisants, si J'on 
en juge par l'ensemble des travaux à réa- 
liser par l’Assemblée nationale au cours des 
{rois mois à venir. » 

ll serait plus sage, afin de ne pas avoir à 
voter une nouvelle prorogation de trois mois, 
de prévoir celte prorogation pour six mois. 

D'autant plus que, si je projet gouverne- 
mental était volé avant celte date, l’Assem- 
blée nalionale serait vraisemblablement appe- 
Ke à prendre une décision, ramenant la date 
limite de la prorogation à la date de la pro- 
mulgation de Ja nouvelle loi. 

En conséquence de ces brèves explications, 
nous vous proposons d’adopler le texte de la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La législation sur les 
locaux à usage d'habitation et professionnel 
et, en particulier, les lois du 4er avril 4926 mo- 
difiée, 29 juin 1929, 34 décembre 1937, 24 juin 
4911, 30 mai 19:3, 28 juin 14945, 28 mars 41946, 
47 septembre 1916, l’acte dit loi du 4er février 
4911, modifié le 28 juin 4945, le 28 mars 1946 
et toutes les lois actuellement en vigueur 
en madière de loyer sur les locaux à usage 
d'habitalion et professionnel sont prorogés 
jusqu'au 1er octobre 1947. 





ANNEXE N° 975 





(Session de 1947. — 9e séance du 20 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur la proposition de loi de 
M. Bas et plusieurs de ses collègues tendant 
à faire bénéficier les Aisaciens-Lorrains in- 
soumis, déserteurs et anciens militaires in- 
corporés de force dans l’armée allemande 
des dispositions de l'ordonnance du 29 octo- 
bre 19:35 relative à l'attribution de prêts du 
<rédit agricole mutuel aux agriculteurs et 
artisans ruraux, prisonniers et anciens dé- 
portés, par M. Bas, député. 


Mesdames, messieurs, nous reprenons une 
proposition de loi qui avait déjà été déposée 
sur Je bureau des deux dernières Assemblées 
nationales constiluantes. 

Par suite du manque de temps, celle pro- 
position n'avait pas pu être examinée par les 


différentes commissions compétentes. 
Animé d’un seul souci d'équité, nous esti- 


mons que les dispositions de j’ordonnance du 
20 octobre 19%5, relatives à l'attribution de 
prêt du crédit agricole mutuel aux agricul- 
teurs et artisans ruraux prisonniers et dépor- 
tés, doivent étre étendues à d’autres caté- 
gories de Français également dignes d'in- 
térêt. 

L'ordonnance no 45-2468 du 20 octobre 4945 
permet l'attribution aux agriculteurs et arti- 
gans ruraux prisonniers rapatriés et anciens 
déportés de prêts du crédit agricole mutuel. 

Elle tient compte de la situation particuliè- 
rement défavorable à laquelle ont dû faire 
face ces catégories de Français, lors de leur 
retour de captivité ou de déportation. Un 
cheptel diminué, des terres épuisées, parfois 
même en grande partie en friche, un matériel 





agricole périmé: voilà ce qu'ils ont retrouvé. 
En face de cela: une trésorerie gênée, une 
main-d'œuvre onéreuse, des prix élevés, 

A la vérilé, parcille situation imposait l'in 
tervention du législateur afin que leur soient 
accordées des facilités de crédit. Mais en A:- 
lace et en Moselle, on trouve, à côté de ces 
catégories de victimes de la guerre, la caté- 
gorie combien importante, hélas! des insou- 
mis, déserteurs et anciens mililaires incor- 
porés de force dans l’armée allemande. Pour 
eux d’angoissants problèmes se posen, l'or- 
donnance du 29 octobre 1945 ne S’appliquent 
pas à leur sort. 

Pourtant, l'expulsion ou }J'incorporation de 
force a occasionné pour des agriculleurs, 
comme pour les artisans ruraux qui en fu- 
rent victimes, la ruine de leur entreprise. A 
leur retour, ils se trouvent sans le moindre 
capital pour la reconstitution des moyens de 
travail. 

Des soucis identiques préoccupent les plus 
jeunes Alsaciens mosellans qui, sans tre 
agriculteurs ou artisans, songeaient dès avant 
leur #nobilisation à prendre à leur comple une 
expoitaUon agricole ou une entreprise arti- 
sanale rurale, ainsi que les ouvriers agricoles 
et les compagnons d'artisans désireux de 
constituer une entreprise dont ils seraient les 


D'autre part, mon collègue Theeten, député 
du Nord, m'a fait remarquer, avec juste rai- 
son, que beaucoup de jeunes gens de nos 
campagnes ont quitté la France en juin 1910 
pour combattre dans les forces françaises li- 
bres. D’autres, venant d’Afrique du Nerd, ont 
fait leur devoir en Italie, en France et ailleurs 
jusqu’à la capitulation allemande. Ces jeunes 
gens ont retrouvé, après leur démobilisation, 
une cheptel diminué, des terres épuistes ou 
en friche et un matériel agricole périmé ou 
détruit. 

H est important de se rappeler avec quel 
désintéressement ces Français ont servi leur 
pays et que, le plus souvent, la reconaissance 
que nous leur devons n’a pas été mike en 
pralique. 

Nous pensons donc qu'il importe d’accorder 
à ces catégories de Français, si dignes d'in- 
térêt, les facilités de crédit que l’ordonnance 
du 20 octobre 1915 accorde aux agriculteurs et 
aux arlisans ruraux prisonniers et anciens 
déportés. 

En conséquence, votre commission de 
l'agriculture vous propose d’adopter la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions de l'ordonnance 
du 20 octobre 1945, relative à l’attribulion des 
prêts du crédit agricole mutuel aux agricul- 
teurs et artisans ruraux prisonniers, rapa- 
triés et anciens déportés, s'appliquent aux Al- 
saciens et Mosellans, expulsés ou déportés, 
insoumis, déserteurs et anciens militaires in- 
corporés de force dans l’armée allemande. 

Art. 2. — Ces mêmes dispositions seront 
également applicables aux anciens combat- 
tants de la guerre (juin 49:0-juin 1954). 





ANNEXE N° 976 





(Session de 1947. — 2° séance du 20 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre sur la proposition de résolution de 
M. Pierre Chevallier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à donner aux locataires sinistrés et évincés 
pour des raisons d’urbanisme, une option 
sur le local vacant de même nature le plus 
proche, par M. Eugène Petit dit Claudius, 
député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
solution de notre collègue, Pierre Chevallier, 
répond à un problème posé par la reconstruc- 
tion des villes détruites par la guerre et en 
particulier de celles qui font l’objet d’un plan 
d'urbanisme comportant remembrement. Elle 
est inspirée du principe de la réparation inté- 
grale proclamé par la loi sur les dommages 
de guerre qui tend à replacer le sinistré dans 
des conditions analogues à celles qu’il con- 
naissait avant la guerre. 





Le problème posé est celui des rapports en- 
tre propriétaires et locataires des bâtiments 
sinistrés. Si les droits du propriétaire à re- 
trouver son immeuble sont incontestables, les 
droits du locataire commercant à retrouver 
les conditions de son commerce ne sont pas 
établis bien que le principe de la réparation 
intégrale incile à rechercher leur satisfaction. 

Les articles 4722 ct 1744 du code civil n’éta- 
blissent aucun lien entre propriétaires et loca- 
{aires d'immeuble détruit. Cependant des dis 
positions législatives ont établi des déroga- 
lions à la suile des destructions résultant de 
la guerre. 

Les acles dit loi du 24 juin 1941 et du 9% 
juillet 492 provisoirement applicables, rela- 
lifs aux baux à loyer d'immeubles détruits 
par la guerre, en écartlant les dispositions des 
articles 4722 et 4741 du code civil, ont rendu 
solidaires le propriétaire de l'immeuble dé- 
truit el le locataire, dans l'intention de réser- 
ver les droits du locataire à (tre logé, ou à 
retrouver les conditions identiques de Jloge- 
nent. 

L'acte dit loi du 2% juin 1941, en son article 
11, prévoit le report des baux à loyer de lo- 
Caux à usage commercial ou industriel sur les 
immeubles réparés ou reconsfruits en rermpla- 
cement des immeubles défruits. 11 n’est pas 
question du lieu de la reconstruction qui ne 
semble pas avoir él6 dans ies préoccupations 
du législateur. 

L'acte dit loi du 28 juillet 1932, provisoire- 
ment applicabie, a une portée plus générale. 
1 vise les baux à loyer de locaux à usage 
comiperecial où industriel et à usage d’habita- 
tion ou professionnel, Il fait étal du lieu de la 
reconstruction en précisant à son article pre- 
mier que « le bail à loyer des locaux d'habi- 
tation à usage professionnel porte sur l’im- 
meuble réparé ou reconstruit, même sur un 
autre terrain, en rexmnplacement de l'immeuble 
détruit en totalité ou en partie par suite d’ac- 
les de guerre ». 

Mais en même temps il établit la distinc- 
lion entre les locaux à usage industriel et 
commercial et ceux à usage d'habitation ét 
professionnel en stipulant que ceux-ci voient 
leur bail reporté « mème sur un autre ter- 
rain », alors que pour ceux-là « le bail à loyer 
d'immeubles ou de local à usage commercial 
ou industriel porte sur l'immeuble réparé ou 
reconstruit, à l'emplacement de l’immeuble 
détruit ». 

Cette distinction marque l'intention louable 
du législateur à l'égard des commerçants et 
industriels: « Par contre, pour les commter- 
çants et industriels, l'emplacement des locaux 
a une importance primordiale, il détermine la 
nature et l'importance de la clientèle et 
les conditions d’approvisionnement des entre- 
prises: modifier cet emplacement peut avoir 
sur l'activité de celles-ci des conséquences qui 
ne doivent pas être négligées ».…. peut-on lire 
+ le rapport de l'acte dit loi du 28 juillet 


Ceci est d'ailleurs dans l'intérêt bien com- 
pris des propriétaires: « Au surplus, 1! ne se- 
rait pas équitable de contraindre les proprié- 
taires à prévoir des locaux commerciaux ou 
industriels sur un emplacement ne se prètant 
ni au commerce ni à l'industrie. Une telle so- 
lution exposerait les intéressés à voir leurs 
immeubles définitivement vacants une fois 
que le bail serait venu à expiration ». 

La loi du 28 octobre 1946, sur les dommages 
de guerre, ne comporte pas de dispositions da 
caractère analogue. Ce n’est pas son but. Ce- 
pendant, par son article 45, elle précise qu’il 
n’y à pas droit à une indemnité de dommages 
de guerre, mais seulement à une indemnité 
de reconstitution. L'article 19 renforce cette 
distinction, en réduisant à 30 p. 400 l’indem- 
nité d’éviclion du sinistré qui ne reconslitue 
pe le bien détruit, la loi ne déclarant ainsi 
"Etat solidaire que de ceux qui rétablissent 
le potentiel du domaine bali. 


Les préoccupations d'urbanisme ne sont pas, 
au surplus, complètement étrangères à Ja loi 
du 28 octobre 1946. L'article 31 limite les droits 
du sinistré qui doit se conformer aux pres- 
criptions des plans économiques, et à la iégis- 
lation d’urbanisme. Le transfert du bien re- 
construit sur un autre lieu, le choix d’un aur- 
tre aménagement, d’une nouvelle affectation 
sont possibles, mais soumis à l'autorisation 
des services de la reconstruclion. 
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Le circulaire du 40 janvier 1957 du ministre 
de la reconstruction sur l'application de la loi 
du 3 octobre, indique: (65) « un sinistré qui 
est déplacé, en application de la législation 
d'urbanisme, n’a évidemment pas à vous de- 
mander l'autorisation de reconstruire ailleurs. 
Par contre, s’il bâtit en un autre lieu un im- 
meuble à usage commercial, alors qu’il avait 
un jumeuble à usage d’habitalion, il est sou- 
mis aux règles normales ». 

L'acquéreur d’un bien sinistré est tenu aux 
mômes règles (art. 33 de la loi du 28 octobre). 

Aiusi, par un cheminement commandé par 
les difficultés rencontrées, un lien s'est établi 
entre le propriétaire d’un immeuble et son lo- 
cataire. Les malheurs de la guerre et l'intérêt 
de la nation les ont unis cn vue de la répara- 
tion du dommage subi. Il est non moins cer- 
tain qu’un lien s’est établi entre certains loca- 
taires et le lieu de leur localion, lien plus fort 
arfois que ic premier. Ce n’est pas vrai seu- 
ement pour les commerçants et industriels. 
Le rapport de l'acte dit loi du 28 juillet 19% 
peut dire que: « l'emplacement de l'immeuble 
sinistré est à peu près indifférent pour les 10- 
cataires d'immeubles à usage d'habitation ». 
L' « à peu près » indique suffisamment qu'on 
n'est pas très sûr que le problème soit ainsi 
résoiu. 

Les nécessilés du remermabrement, ou de la 
distribution nouvelle du zonage, ou la possi- 
bilité qu’a le propriétaire d'abandonner ses 
droits à la société ou syndicat de remembre- 
ment, ou même à transporter ses droils dans 
un lieu ou une ville différents parfois fort 
éloignés, font que, dans certains cas, les im- 
meubles détruils sont reconstruits loin du 
lieu du sinistre à des emplacements n'ayant 
pas de rapport étroit avec les quartiers dé- 
truits. Par aiHeurs, ces immeubles offrent 
pour l'habitalionvou l'usage professionnel des 
possibilités nouvelles qui peuvent ne plus 
convemir aux locataires sinistrés. 

Le propriétaire n’est plus tout à fait libre, 
il n’a pas la libre disposition de son indem- 
uité, ni l’enlière liberté de disposition ou de 
choix de son terrain, il n’est pas maitre du 
choix du lieu de son bâtiment, ni de l’affec- 
tation de celui-ci, A doit se conformer au 
plan d'urbanisme, se soumettre aux plans 
économiques, il doit reconstituer le potentiel 
déiruit. 

Cette lente, ligique et n‘cessaire transfor- 
mation du droit de propriété n’et mise en 
cause par personne. Les Lunilations sont im- 
posées par le bien général, l'intérêt de la 
nation, et la salisfaction la plus grande des 
droits des sinistrés propritlaires ou locataires. 

L'établissement d'une priorité sur le local 
vacant de même nature et le plus proche, 
au bénéfice du locataire évincé d'un immeur- 
ble sinistré pour faits de guerre, apparaît con- 
forme à la logique des choses. 

L'établissement d'une priorité n'a rien 
d’exorbitant. La pénurie de logement amène 
de nombreuses villes à élablir un service 
municipal rég'ant la distribution des locaux 
d'habitation et la limitation des autres en 
tenant compile d'un ordre de priorité établi 
selon des règles admises communément, 
ainsi les jeunes ménages et les familles nom- 
breuses, 

L'article 3 de l'acte dit loi du 28 juillet 
492 introduit d'ailleurs tette idée de priorité 
au bénéfice des plus anciens locataires dans 
le cas d'immeuble reconstruit sur une sur- 
face utilisable inférieure À celle de 1'immeur- 
ble endommagé ou détruit. 

Mais fl n’est pas dit ce qu'il advient des 
autres locataires dont il est facile de com- 
prendre qu'ils sont dépouillés de lous leurs 
droits. 

Ainsi la proposition de résolution qui est 
Soumise à votre approbation comble une la- 
cunce regreltahie, source d'injustices criantes, 
En effet, le seul déplacement ée l'immeuble 
à reconstruire ruinerait Lous les commerçants 
installés dans cet immeub'e en leur faisant 
perdre tous driits à exercer leur commerce 
à l'emplacement précédent. Il est inutile 
d'insister sur le rapport éiroit de l’emplace- 
ment d'un commerce et de sa valeur com- 
merciale, Pour préciser davantage, le seul 
élargissement d'une rue, par le dép'acement 
latéral des immeubles, lib‘rerait les pro- 
perd de toutes obligations vis-à-vis des 

acalaires commerciaux. Ceux-ci perdraient 
leur silualun, apiès avoir perdu leurs biens 


et plusieurs années de travail; le principe 
mèrne de la loi sur les dommages de guerre 
se trouverait faussé. 

La priorité demandée ne restreint que le 
droit du propriétaire à choisir son locataire, 
sans Causeér aucun dommage ni aucune aulre 
gêns à la reconstitution des biens de celui-là 
On peut assimiler cette priorté aux charges 
qui grèvent normalement cerlains lieux, pla- 
ces, rues nu autres sols, Dans certaines cir- 
constances, le propriétaire qui veut consiruire 
est tenu de se conformer à certaines con- 
4raintes ou serviludes, hauteur, prospect, as- 
pect, sans compter les règles d'hygiène et 
d’habñabilité. Le zonage est impossible sans 
écrviludes ou contraintes. 

Une diflicullé peut être cemgadant rencon- 
trée qui n'entève pas à la praposition sa rai- 
son «d’être, Dans l'hypothèse d’une refonte 
complèle d'une ville, gt d'une distribution 
nouvelle du zonage, c’est à l’intérieur de l# 
nouvelle zone de même destination que la 

riorilé devra s'exercer dans la recherche de 
à satisfaction des intérêts légitimes du loca- 
taire sinisiré. : 

Celle priorité ne semble pouvoir être éta- 
blie que par les soins des services de la re- 
construction, en conformité du plan d’'urba- 
nisme et des plans économiques. Les services 
n’autoriseraient la localion qu'après que le 
prioritaire ait exprimé son accord ou désac- 
cord sue l'empiacement ou le caractère du 
local. En <as de difficulté quant à l’élablisse- 
ment du bail, on pourra se référer à ka ypro- 
cédure prévue par la loi du 30 juin 192%. 

L'urgence d'une décision n'est pas à dé- 
montrer. Il arrive que les chantiers sont à 
peine ouverts que déjà ils altirent des convoi- 
lises et entraînent les surenchères, Dans cer- 
taines villes, où la reconstruction avance, des 
positions éont déjà prises qui risquent d’évin- 
cer les locataires sinistrés d'immeubles d'ha- 
Dilation ou d'usage pressionnel, et surtout 
les locataires d'immeubles à usage comaner- 
cial ou industriel. 

Cette urgence a amené voire commission 
de la reconstruction et de l'urbanisme à vous 
proposer d'adopter la proposition de résoln- 
on de notre collègue Pierre Chevallier. En 
effet, il est apparu qu'elle répond également 
au problème posé d’une facon permanente 
aux villes intactes qui cherchent à s'adapter 
aux conditions de notre temps. et voire com- 
mission élait disposée à transformer le texte 
qui vous est soumis en une proposition de 
loi, Elle a craint que cela ne retardat la solu- 
tion d’un problème dont les difficult£s crois- 
sent chaque jour et qui peut étre résolu par 
une circulaire ministérielle complitant celle 
du 10 janvier 4947. 

En conséquence, volre commission vous 
propose d'adopter la proposilion de résolution 
de M. Pierre Chevallier avec une légère mo- 
dification : 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite 1er Gouverne- 
ment à donner au locataire évincé d’un im- 
meuble sinistré par faits de guerre qui, pour 
des raisons d'urbanisme ou des nécessités 
de remembrement, ne serait pas reconstruit 
ou ne serait pas reconstruit eur l’emplace- 
ment primitif, une priorité sur 1e local va- 
cant de même nature et le plus proche ou 
d’une situation identique, Le prix du bail 
éera établi à la demande de Ja partie la plus 
diligente et soumis aux lois en vigueur. 


ANNEXE N° 977 


(Session de 1917. — 9e séance du 20 mars 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux 
assurés sociaux alleinis de longue maladie 
antérieurement au 4er janvier 4946 le béné- 
fice des dispositions des articles 3%? et sui- 
van!ts de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
fixant le régime des assurances sociales ap- 
plicables aux assurés des professions non 
agricoles, présentée par M. Chautard, dé- 
puté — (Renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'ordonnance 452% 
du 19 octobre 19%5 a inslitué au bénéfice des 
assurés sociaux alieints de longue maladie 





des dispositions particulières, notamment rem- 


boursement de la lolaliié des frais de maladie 
(médicaux, pharmaceutiques et autres) et 
payement du demi-salaire. ’ 
Mais ce texte n'étant entré en appiication 
qu'au {7 janvier 19% ne peut bénélirier aux 
assurés sociaux tombés malades antéricure- 
ment à cetie date qui continuent à ne rere- 
voir que le reraboursement de S0 p. 190 des 
frais et, le cas échéant, une pension d'inva- 
lidité. 

I y a là une anomalie qui porte préjudice 
à un nombre notable de travailleurs. 
Le texle qui vous est proposé a pour but 
d'étendre le bénéfice des dispositions de l'or- 
donnance du 19 octobre 19% aux assurés 
sociaux tombés maïades antérieurement au 
er janvier 1946 et non encore guéris: le carac- 
tèr: de longue maladie ne saurait leur être 
contesté; le nombre des bénéfieiaires ne sera 
peut-être pas considérable; fl n’est cependant 
pas négligeable et leur situation ne manque 
pas d'intérêt. 

En conséquence, nous vous pronosons 
d'adopter la proposilion de Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le bénéfice des dispositions du 
chapitre IH du tilre I de l'ordonnance du 
49 octobre 1915 sur ie régime des assurances 
sociales aux assurés des professions non agri- 
coles esl étendu aux assurés sociaux atteints 
de longue maladie antérieurement au fer jan- 
vier 1946 et non encore guéris au jour de la 
promulgation de la présente loi. L 

Art. % — Ces dispositions n'ouvrent droit 
à uucun rappel pour les frais de maladie 
exposés antérieurement à la promulgation de 
la présente loi qui marquera également le 
point de départ du payement du demi-salaire. 

Art 3. — Les caisses de sécurité sociale 
pourront demander qu’il soit procédé aux exa- 
mens médicaux prévus à l’article 3 du texte 
visé à l’article 4er; s’ils apparaissent négatifs, 
ces examens font tomber la présomption de 
longue mmalagie résultant du versement des 
prestations d'assurances sociales depuis le 
4er janvier 1916. 

Aït. 4. — Toutes dispositions contraires à 
la présente ioi sont abrogées. 


ANNEXE N° 978 





(Session de 1917. — 2e séance du 20 mars 1947.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à faire béné- 
ficier les Alsaciens et Mosellans, expul“s 
ou déportés, insoumis, déserteurs et an- 
ciens militaires incorporés de force dans 
l'armée allemande, relenus dans des camps 
ou faits prisonniers, des dispositions de 
l'ordonnance du 20 octobre 1913, relative 
à l'attribution de prêts du crédit agricoie 
mutuel aux agriculteurs et artisans æuwraux, 
prisonniers et anciens déportés, présentée 
par MM. Bas, Theetllen, Fonlupt-Esneraber, 
Meck, PGimlin, Albert Schmitt, Sigrist, Thie 
riet, Wasmer et Mlle Weber, dépulés. — 
(Renvoyée à la commission de l'agricul- 
ture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, l'ordonnance ne 15 
9:68 du 20 octobre 1945 permet l'attribulion 
aux agriculteurs et aux artisans prisonnicrs 
rapatriés et anciens déportés de prèls du cré- 
dit agricole mutuel, | 

Elle tient compte de la situation particu- 
lièrement défavorable à laquelle ont dû faire 
face ces catégories de Français, lors de leur 
retour de caplivité ou d2 déportalion. Un 
cheptel diminué, des terres épuisées, parlois 
même en grande parlie en riche, un matériel 
agricole périmé: voilà ce qu'ils ont reirouvé. 
En fare de cela: une trésorerie gûnée, une 
main-d'œuvre onéreuse, des prix élevés. 

A la vérité, pereille situation imposait l'in- 
tervention du lézislateur afin que leur soient 
accordées des facilités de crédit, Mais en 
Alsase ei en Moselle on trouve à côté de ces 
calégures de victimes de la guezrre, la. calé- 
gorie combien importante, hélas, des insou- 
mis, déserteurs, et anciens militaires incor- 
porés de force dans l’armée allemande Pour 
eux d'angoissants problèmes se posent, l'or- 
donnance du 20 octobre 1945 ne s'app::quant 





pas à leur &ort 
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‘ Pourtant l'expulsion ou l’incorporalion de 
force a occasionné pour les agriculteurs, 
comme pour les artisans ruraux qui en furen: 
victimes, la ruine de leur entreprise, A ieur 
retour, ils se trouvent sans le moindre €api- 
tal pour la recenstilution des moyens de lra- 
vail. 

Des soucis identiques préoccupent Its jeu- 


nes Alsacions et Mosellans qui, sans cire agri- 
culten ( urlisans, songeaient dès avant 
leur mi Sion à idre à leur comnie une 
exploit EL. le ou une entreprise arlisa- 
nale rura si q ouvriers agricoles 
et les compagnons d'artisanat Aésireux de 
consliluer une entreprise dont ils seraient 
les chefs 

D'autre part, mon collègue The ten, député 


1 Nord, à bien voulu ailirer mon attention 

1 Français qui doivent 
salement en foule ] islice pouvoir bénéfi- 
ler des disposilions de l'ordonnance du 20 oc- 
Ge sont les combattants de la 


1 
En effet, beaucoup de jeunes gens de nos 
France en juin 1910 


pour combattre dans les forces françaises li 
bres. D'autres, venant d'Afrique du Nord, ont 
{ait leur devoir en Ilalie, en France êt ail- 


leurs jusqu'à la capilulation allemande. Ces 
* nvé après leur démobi- 
tel diminué, des terres Cpul- 


sées ou en friche et un matériel agricole pé- 


11 ext imporlant de se rappeler avec quel 
désintéressement ces Francais ont servi leur 
pays 2t que le plus souvent la reconnaissance 
que nous leur devons n'a pas CLC mise en 
ratique. 
: Note pensons done qu'il importe d'accorder 
à ces catégories de Français si dignes d’inté- 
rôt, li s facilités de crédit que l'ordonnance 
du 20 octobre 1915 accorde aux agriculteurs 
et aux arlisans ruraux prisonniers et anciens 
dépor!és. 

Aussi nous vous proposons d'adopter la 


proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les dispositions de l’ordor.nance 
du °0 octobre 191%, œelative à l’altribution des 
prêts du créäit agricole mutuel aux agricul- 
teurs et artisans ruraux prisonniers, rapa- 
triés et anciens déportés, s'appliquent aux 
Alsaciens et Mosellans, expulsés ou déportés, 
iens militaires in- 


Art, 2. 


(juin 1940-juin 1944). 


ANNEXE N° 


— 


9759 


(Session de 1917. — 2° séance du 20 mars 1917.) 

PROPOSITION DE LOI lendant à modifier l’ar- 
ticle 440 Lis du code de l'enregistrement, 
en vue d’exontrer des droits de soulte et 
de getour la valeur des parts et portions 
des biens acquis par le copartageant altri- 
butaire de tous les biens, meubles ou im- 
meubies, composant une exploitation agri- 
cole unique d’une valeur de 4.490.000 F, 
résentée par M. Louis Guillou et les xnem- 
Les du groupe du mouvement répubiicain 
populaire, députés. — {Renvoyée à la com- 
Imn'#ion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès avant {a guerre, 
comprenant Ja nécessilé de maintenir les 
agricuileurs à la terre et d'éviter le rnorcelle- 
ment des exploitations, le Kgislateur avait 
pris un certain nombre de mesures en ce 
sens. 

La loi du 11 juin 19%, insérée dans l’ar- 
fisle 822 du code civil, disposait que, dans la 
formation et la composition des lois en cas 
de partage Ge succession, di fallait éviter de 
diviser les exploilalicns. Pour favoriser l’abri- 
bution de l'exploitation agricole à un seul 
copartageant, l’article 3 du décret du 21 avril 
1939 prévoyait dans es partages de succession 
dévolue entre époux et en ligne directe des- 
cendante, l’exonération des droits de soulle, 
jorsque la succession comprend des immeu- 


J'1( 


| 





bles à usage d’exploitation d’une valeur tolale 
ne dépassant pas 200.000 F pour la valeur 
des parts et portions de ces imaneubles ac- 
quises par un copartageant, Ce décret modi- 
fiait l’article 410 du code de l’enregistrement. 
La loi du 20 juillet 1910, ienant compte de 
ce texle, a prévu, dans l'article 832 du code 
civil, la possibilité en cas de partage, d’attri- 
buer à un seul coparlageant les exploitations 
ne dépassant pas une cerlaine valeur, mais 
à porier le chiffre limile à 400.000 F, Celle 
législation tenait compte de la plus-value 
acquise par les €xpleitalions par suile de la 
hausse de l'indice général des prix. 

Une Joi du 9 novembre 1910 mit en har- 
monie le code de l'enregistrement et le code 
civil en autorisant f’exonéralion des droits de 
soulte pour les exploilalions d'une valeur 
inférieure à 400.000 F. 

Celle oi, toujours en vigueur, est aujour- 
al'hui dépassée par les conditions économiques 
et se trouve en contradiction avec l'alinéa 4 
de l'arlicie 832 du code civil, tei qu'il a été 
modifié par la loi du 15 janvier 1945, 

En effet, comprenant ce que la fixation 
d'une valeur fimile des exploitalions avait 
d'arbitraire, le législateur aulorisait l’altribu- 
tion à un seul cohérilier d'une exploitation 
qui « lant en raison de sa superficie que des 
éléments mobiliers et immobiliers qui la com- 
posent, peut faire vivre une seule famiile 
paysanne aidée, au besoin, par un ou deux 
domestiques », Cette loi laissait le soin au 
ministre de l’agriculture de fixer par arrêté, 
dans chaque département ou région naturelle, 
le soin de délerminer le maximum de la 
superficie et le maximum de la valeur au 
delà desquels les hériliers cessent de béné- 
flcier des dispositions de l'article 832. 

La valeur maximum est fixée par arrêté 
du 22 juidet 1914 à 1.400.000 F. 

Malheureusement, aucune modificalion n’a 
ét& anportée au code de l'enregistrement. 
Celle modification s'impose, car éiant donné 
les conditions difficiles de l’agricullure, Ja 
limitation de l'exontralion des droits de 
soulte aux exploitations d’une valeur- infé- 
rieure à “00.000 F cest cn opposilion avec 
l'esprit même de l'arlicle 832. Aucun cuiti- 
vaieur, si modeste soit-il, ne peut plus en fait 
bénéficicr de l'exonération des droits de 
souile. 

HN est done urgent, si l’on veut 4viler une 
déserlion des campagnes qui, dans l'état 
actuel de notre éconoinie, serait calastrophi- 
que pour le pays, de modifier l'arlicle 436 bis 
nu code de l’enregistrément et de le mettre 
en harmonie avec l’article 832 du code civil. 

En conséqunce, nous vous demandons 


| d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'aiinéa fer de l'article 
110 bis du code de l'enregistrement (loi du 
is novembre 1913) est remplacé par les dis- 
positions suivantes: 

« Dans les partages de sucressions compor- 
{ant l'attribution à un seul des copartageants 
de tous les biens meubles ct immeubles 
composant une exploitation agricole unique 
d’une valeur de 1.400.000 F, la valeur des 
parts et portions de ces biens acquise par le 
copartageant attribu!täire est exonérée des 
droits de sonlte et d2 relaur «i, lors de l’ou- 
verture de la succession, l'allribulaire habitait 
Pexploilalion et participait effectivement à la 


culture, » 





ANNEXE N° 980 


(Session de 1947, — 2e séance du 20 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter et à 
étendre l'adoption et la légitimation adop- 
tive, présentée par Mimes François, Ver- 
meersch, Rabaté, Denise Bastide, Iertzog- 
Cachin, MM. Gérard Duprat, Savart et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, dépulés. — (Renvorée à Ja commis- 
sion de la justice et de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdame:, messieurs, notre souci, en pré- 
sentant celle proposition de loi, est de per- 


meitre par une législation pius soupe d’adop- 
üon des orphelins, 








La guerre, la déportation ont aggravé de 
façon importante le nomre d’enfantis privés 
de famille et de tendresse. 

Tant de pères et de mères sont morts fu- 
sillés, massacrés ou gazés dans les camps de 
l'Allemagne nazie, 

I ne nous est pas permis, à nous qui avons 
eu la joie de retrouver nos enlants et notre 
pays libéré par l'effort de tous et par tous 
ces sacrifices humains, d'oublier que la der- 
nière pensée de nos martyrs était pour leurs 
enfants et pour la France. La France, qui se 
doit de reprendre ceite ultime pensée et de 
donner à ces enfants ce qui est nécessaire 
à leur vie, à ieur plein déve:oppement moral 
et physique. 

I} y a dans notre pays des centaines et des 
centaines d'hommes et de femmes qui n’ont 
pas le bonheur d’avoir des enfants, mais qui 
demandent avec insistance qu’on leur donne 
loute facilité pour pouvoir en adopter. 

La nation doit répondre à cet appel, ce qui 
aurait un double résuitat: permettre à des 
cœurs généreux de porter tout leur amour 
sur des enfants; donner une famiile à ceux 
qui en ont tant besoin. Des difficuités sans 
nombre, résullant d’une législation où l'inté- 
rêt de l'enfant était mal compris, se dressent 
entre celui-ci et ceux qui aspirent de toutes 
leurs forces à les adopter. 

l, faut modifier les dispositions du code ci- 
vil qui ne correspondent plus à la situation 
actuelle. 


L'adoption. 


EL faut, par conséquent, pour faciliter l'adop- 
lion: d’une part, abaisser la limite d'âge à 
trente ans pour jes gens mariés comme pour 
les célibataires; d’autre part, peu importe si 
les adopiants ont déjà des enfants. L'enfant 
adoptÜf sera plus heureux et mieux compris 
dans un foyer où il y aura déjà des enfants 
èt, réciproquement, les enfants légitimes ont 
toujours un avantage à avoir des frères et 
sœurs. 

La légitimation adoptive doit pouvoir s’ap- 
piiquer à tous les enfants dont les parents 
sont morts ou inconnus. Cetle mesure est 
particulièrement utile à une époque où tant 
d'enfants ont perdu leurs parents dans la lutte 
pour la libération. 

JL est inutile également que les parents 
soient mariés depuis dix ans et n'aient pas 
d'enfant. 

I -vaut mieux que l’enfant ignore qu'il ne 
vit pas avec sa vraie famille. Dans le Cas par- 
liculier où l'enfant est né de père et mère 
inconnus, il est inutile que les duplicaia de 
l’acte de naissance portent en marge la « men- 
tion de légilimation ». 

Toutefois, il peut êlre envisagé des déro- 
gations, sur demande de l'enfant, de sa fa- 
mille ou de toule autre personne chargée de 
s’en occuper. 

En cons#quence, nous vous demandons 
d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles du code civil 
sont ainsi modifiés: 

«Art. 3114.— L'adoplion n’est permise qu'aux 
personnes de J'un ou l’autre sexe âgées de 
plus de trente ans. . 

« Toutefois elle peut être demandée con- 
joinlement par deux époux non séparés de 
corps dont l'un au moins est âgé de plus de 
trente ans, 

«a Les adoplants doivent avoir vingt ans de 
plus que les personnes qu'ils se proposent 
d'adopter, sauf si ces dernières sont les en- 
fants de leurs époux; dans ce cas la différence 
d’âge minima exigée n’est plus que de dix 
années. Elie peut même êlre réduite par dis- 
pense du chef de l'Etat. 

« Art. 315. — Un Français peut adopter un 
élranger et réciproquement, un étranger peut 
adopter un Français, 

« L'enfant étranger adoplé par un Français 
acquiert ipso facto la nationalité française: il 
a toutefois la faculté de répudier celle-ci dans 
les six mois précédant sa majorité. 

« Art. 358. — Alinéa 1er (décret du 29 juil- 
let 19939), — La-personne qui se propose 
d'adopter et celle qui veut étre adoptée, si 
elle est majeure, ou si même mineure elle 
a atteint l’âge de seize ans, doivent se pré- 
senter devant le juge de paix du domicile 
de l’adoplant pour y passer acte de jeurs 
consentements respectifs. 
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« Alinéa 2. — Si l’adopté a moins de selze 
ans, l'acte est pus en son nom pur son re- 
présentant légal. 

« Art. 360. — La 
d'adopter (bénéficie 
tance gr ce 

« Art. 368. — La légitimation adoptive est 
permise en faveur de tous les enfants aban- 
donnés par leurs parents ou lorsque ceux-ci 
sont inconnus ou décédés; elle ne peut être 
demandée que conjointement par des époux 
non séparés de corps, remplissant les condi- 
tions d’âge exigées - par l’article 3x1 modifié 
du code civil. 

« L'existence d’enfants légitimes par adop- 
tion ne fait pas obstacle à de nouvelles légi- 
timations adoptives. 

« Art. 369. — Alinéa 1°. — Les parents qui 
se proposent de recourir à la légilimation 
adoptive bénéficient de l'assistance judiciaire. 

« Alinéa 4. — Mention de la légitimation 
est faite en marge de l'acte de naissance de 
l'enfant Îorsque celui-ci, sa famille ou toute 
autre personne mandalée par un de ses pa- 
renis en fait la demande, à la diligence de 
l'avoué dans les trois mois du jugement ou 
de l'arrêt à peine de sanctions prévues à l’ar- 
ticle 564 » 


rsonne qui se propose 
e plein droit de l'assis- 





ANNEXE N° 


381 


{Session de 1947. — %e séance du 20 mars 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à abaisser la 


raajorité politique à vingt ans, présentée 
par MM. Yves Péron, Calas, Roger Roucaute, 


de Boysson, Mme Rabaté et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dé- 
putés. — (Renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, an Jendemain de la 
libération, l'opinion républicaine a été una- 
nime à reconnaître la part qu'avait prise la 
jeunesse française dans la résistance, attestée 
par ses milliers de jeunes martyrs. 

Il était convenu que, pour souligner cet 
héroïsme de la jeunesse, il fallait, notarn- 
ment, permeilre aux jeunes de jouer un rûle 
plus grand dans Ja vie politique du pays en 
abaissant l’âge d’éligibilité et la majorité po- 
litique. 

La première Assemb'ée constituante avait 
fnscrit dans le projet constitutionnel, repoussé 
de 5 mal 196, le principe de l’éligibilité à 
vingt-trois ans et de l'électorat à vingt ans. 

La deuxième Assemblée constituante, pour 
des raisons purement juridiques, n'avait pas 
cru devoir reprendre dans son texte ces stipu- 
lations. Mais la commission de Ja Constitu- 
tion, unanime, avait recommandé que ces 
dispositions soient reprises dans des propo- 
sitions de lois particulières. 

C'est ainsi que, en date du 1er octobre 1916, 
l’Assemblée constituante adoptait une propo- 
sition de loi de M. Léopold Figuères et de 
ses collègues abaissant l’éligibilité de vingt- 
cinq à vingt-trois ans. 

L'ordre du jour très chargé des derniers 
travaux de l’Assemblée nationale constituante 
ne permit pas le vote d’une proposition de 
loi similaire abaïssant la majorité politique 
à vingt ans. 

L'’abaissement de Ia majorité politique à 
vingt ans ne met, évidermment, pas en cause 
Tage de la majorité civile et pénale, qui 
devra être réglé ultérieurement par un texte 
spécial. - 

Dans ces conditions, nous avons l'honneur 
de vous prier de bien vouloir adopter la 
proposition de loi ci-dessous, dont le vote est 
atlendu, avec impatience par de nombreux 
jeunes Français. 

Le délai qui subsiste d'ici les prochaines 
élections municipales permettra, très aisé- 
ment, d'inscrire les nouveaux électeurs sur 
Jes listes électorales, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e, — Tout ciloyen français, jouissant 
de ses droits civiques et ayant vingt ans 
révolus, est “iecteur aux assemblées et col- 
lèges électoraux élus au suffrage universel 
et direct. 





Art. 2. — Les citoyens français réalisant les 
condilions prévues à l’article 1° seront ins- 
crits sur les listes électorales dans le mois 
suivant la promulgation de la présente loi. 

Art. 3. — Toutes dispositions contraires à 
la présente loi sont abrogécs. 





ANNEXE N° 982 


{Session de 1947 

PROPOSITION DE LOI tendant à proroger 
jusqu'au 31 décembre 1917 les délégations 
de solde, de traitement et les allocations 
militaires, présentée par Mmes Péri, Nédé- 
lec, Darras et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des pensions.) 


, — 2e séance du 20 mars 1947.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, la loi de finances du 


23 décembre 1946, dans son article 3 stipule 
que le régime des délégations de solde et de 
traitement ainsi que des allocations militaires 
qui devait prendre fin le 31 décembre 1946 
est prorogé jusqu’au 31 mars 1917. 

Celte mesure destinée à améliorer la situa- 
tion des bénéilciaires, particulièrement d'ffi- 
cile au cours de l'hiver, devrait leur permetlre 
également d'attendre le moment où ils dis- 


.poseront de toutes les ressources auxquelles 


ils peuvent prétendre. 

1 y a lieu de craindre que la période fixée 
pour celte prorogation ne soit encore op 
courte. 

En effet, beaucoup de veuves de guerre et 


d’ascendants attendent encore que eur pen- | 


sion soit liquidée. La suppression prématurée 
des délégations de solde, de traitement et des 
allocations mihlaires les mettrait rapidement, 
eux et leur famille, dans une situation cri- 
tique. alors que Ja vie est déjà si difficile 
pour les victimes de la guerre. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 4% 
2454 du 19 octobre 19:35 fixant le régime des 
assurances sociaies appiicable aux assurés des 
professions non agricoles, prévoit dans l'arti- 
cle 565, en vue de la déterm nation du montant 
de la pension, trois degrés d'invalidité: 

4° Invalides capables d'exercer une activité 
rémunérée ; 

29 Invalides absolument incapables d'exer- 
cer une profession que:conque ; 

3° Invaiides qui, étant abso:ument jincarpa- 
bles d'exercer une profession quelconque 
en outre, dans l'obl'gation d'avoir recours à 
l'assistance d’une tierce personne pour elfec 
tuer les actes ordinaires de la vi 

C'est de ce dernier groupe d'invalides qua 
nous devons nous occuper dans la présente 
proposition de réso:ution : 

En effet, l’article 56 prévoit au paragraphe 3: 

. « pour les invalides du tro siège groupe 
la pension est égale à 40 p. 100 du ealaire 
déiini au paragraphe 1° du même article, rma- 
joré de 20 p. 100, sans que cette majisratou 
puisse dépasser 9.0 F. » 

Suivant l’article 124 de la même ordonnanre, 
ces dispositions sont applicab'es dans les dé- 
partements du Bas-Rhin, du Haut-Rh'n et da 
la Moselle; un décret rendu sur le rapport du 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre de l'intérieur fixera les 1moda- 
lités-suivant lesquelles s'effectuera le passage 
du régime jiocal antérieur au rég me nouveau, 

Le décret du 12 juin 14916 ayant rendu appli- 
Cables AJans nos trois départements les dis- 

s de l’ordonnance n° 45-2154 précitées, 
les grands invalides 100 p. 100 de ls région 
se voient privés du bénéfice des dispos'tions 
de l’articie %6, paragraphe 3, du fait que l'on 
donnance en question n'a pas effet rétroactit 
au delà du 1® juillet 1916. 

C’est pour des raisons d'équité et pour rs- 
Médier à un état de choses préjudiciable à 
une catégorie des plus intéressants et des plus 
nécess'teux de nos invalides, que nous vous 


| Soumetlons la proposition de résolution sui- 


D'autre part, la modicité du taux de leur | 


pension impose à toules les veuves qui ne 
possèdent pas dé res 
l'obligation de travailler. 

Beaucoup d’entre elles ont espéré que la 
reconduction de la loi du 30 janvier 19335 sur 
les emplnis réservés leur permettrait d'obtenir 
assez rapidement un poste dans les adminis- 
trations publiques. Or, par suile de diverses 
circonstances, la loi sur les emplois réservés 
n’est pratiquement pas encore en Vigueur, 
de sorte que les victimes de la dernière guerre 
n’ont même pas pu } vnter leur candida- 
ture à une fonction quelconque. 

H importe donc d'accorder aux veuves de 
ouerre des délais suffisants pour quels 
puissent attendre la liquidation de leur pen- 
sion d’une part et leur reclassement proles- 
sionnel d'autre part. 

C’est le but que se propose la présenta 
proposilion de loi. 


nanas norceannallos 
sources pecrsonneucs 






PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice des déléga- 
tions de solde, de traitement et des alloca- 
‘ions militaires est prorogé jusqu'au 91 dé- 
cembre 1947. 





ANNEXE N’' 983 





(Session de 1947. — % séance du 20 mars 1917. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire bénéficier des 
avantages accessüires de l'ordonnance n° 
43-2451 sur la sécurité sociale les invalides 


100 p. 100 d'avant le te juillet 1946 habitant | 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, présentée par MM. Meck, 


Albert Schmitt, Pflim.in, Sauder, Sigrist, Bas, 
Wasmer, Fon'upt-Esperaber, Schaff, Thiriet, 
dé} 1165. — (Renvoyée à la COIMMISS on dau 





travail et de la sécurité sociwe.) 


vante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à faire bénéficier des disposilions de 
l'article 56, alinéa 2, de l'ordonnance no 45. 
2454 sur la sécurité sociale, tous les grands 
invalides 100 p. 100 sans exception. 








ANNEXE N° 984 


Ch 1 - o £ .n À CN 
{ s:0n de 1917. — 2e séance du 20 roar 


1947. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viter le Gouvernement à organiser la ré 
partition des sons et issues de meunerie, 
présentée par Bocquet et les membres 
du groupe du mouvement républicain pop 
laire, députés. — (Renvoyée à la cemmis 
sion de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les nécessilés du rte 
vilaillement imposent un effort soutenu de 


! la part de l'agriculture française. 


La production du blé, eclles de la vianda 
et du lait, sont peut-être actuellement les trois 
plus mnportantes de toutes, les plus essen- 
tielles en tout cas. 

Le devoir du Parlement est d'empêcher 
qu'un désordre quelconque, s’instituant à 


| l'occasion d’une anomalie légale, ne contribye 
è 


créer, dans l'état d'esprit des cullivateurs, 
qui s'adonnent à l’une de ces trois produc- 
tions clefs, un mécontentement d'autant plug 
grave qu'ils n'hésitent pas à interpréler cette 
anomalie comme une xolonté pré 
brimade, 

Nous voulons narler de la situation regrelta- 
ble qui exisle aujourd’hui dans la commer- 
cialisation des sons et issues de meunerie, 

Théoriquement, depuis le décret du 16 jan- 
vier 1947, le prix de vente du son se trouvait 
fixé à 450 F le quintal, brut, pour n:t, logé 


onçue do 


dans les sacs de l'acheteur départ mouiiu, 
taxes en sus. Mas, € éalité, ce prix n'est 
pour ainsi dire jamais respecté, Nous con- 
l LAISSONS UCS TégiOons de Producuun ou 12 600 
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se commercialise couramment entre 10 et 
44 À le kilo, et nous connaissons des cultiva- 
teurs dans la région du Nord, qui doivent 
acheler ce sous-produit plusieurs frants au- 
dessus du cours du blé qu'ils ont iivié aux 
organismes stockeurs. 

Au vu et au su de tout le monde, y c<om- 
ee des services de répression, le son est ac- 
uellement offert, par exemple, dans l’arron- 








discement d’Avesnes, aux herbagers qui man- 
quent d'aliments pour leurs vaches laitières, 
à ces cours scandaleusement majorés. 

li est inutile que nous insistions sur l’amer- 
tame ressentie par les cultivateurs contraints 
d'accepter de tels marchés. On voudrait les 
aig et leur conseiller de nourrir au hié 
Jeu imaux qu’on n’agirait pas autrement. 

La cause de ce désordre réside malheureu- 
<emicnt dans la licence qui s’est établie sur 
le inarché de ce sous-produit, 

landis que le blé est rigoureusement ré- 
gisementé, le n qui en provient, demeure 
libre et la propriété exclusive du inoulin qui 
jen { 

Sans doute, èt& du 29 janvier 4917 
prévoit-il la mobilisation et le préièvement 
d'un « in pourcentage destiné aux dépar- 
tements déficitaires et aux utilisateurs prio- 
rilaires, Inais celle mesure, non encore ap- 
piq iée, n'envisäge le problème que d’une 
acon trop restreinte et se trouve dépourvue 
de toute efficacilé réelle comme de toute 
sanction 

Quant à nous, nous ne pouvons admettre 
qu'on cxige du paysan une étricle livraison 
de son blé, qu'on réprime les utilisations 
abusives qu'il pourrait en faire, mais qu’on 


laisse l'intermédiaire qui achète ce blé, et le 
fioulin qui l’écrase, disposer presque à leur 
guise du sous-produit qu’ils en retirent, même 
pour imposer au producteur des tariications 
Bnormales. 
IH y à là un vérilable 
pous j'avons dit plus haut 
A notre avis, le producteur doit livræ son 
bié, puisque la vie des Français en dépend, 
mais le son nécessaire à l’alimentation de son 
troupeau, produit par le blé qu'il a livré, doit 
Jui étre retourné au prix de la taxe. Voilà un 
principe de justice absolu dans notre peneée. 
Que le Gouvernement prélève sur <e son la 
quantit#& dont il a besoin par ailleurs, et à 
l'usage d'utilisateurs non producteurs da blé, 


comme 


scandule, 


rien de plus normal, mais le prélèvement 
doit s'arrêter là, et ïl ne doit rester à la dis- 
pes des moulins ou du commerce, pour 
eur marché noir personnel, aucune quantité 
de ce son précieux sur lequel jis n’ont d'ail- 
deurs aucun droit. 

I semble que, dans certains milieux, 6ù 
iésite à porter la hache sur les privilèges 
ainsi consentis actuellement ‘en faveur des 
grands moulins et de leurs courtiers. Nons 
ne parlageons pas les mé:nes craintes, el 
nous eslimons que si la loi doit s'appliquer 
rigoureusement à tons, elle ne doit pas con- 
nailre de privilégiés . 


Au surplus, rien de plus facile que la ré- 


£gicmentalion dant nous nous proposons de 
jeter les bases, Depuis longtemps, les organi- 
sions professionncllies paysannes Je deman- 
dent 

Puisque tout le blé commercialisé passe 
par l'intermédiaire soit du commer:€, soit des 
coopéralives de stockage, sous le contrôle de 
l'office du blé, il suffit de décider, en même 


temps qu’on fixe le taux du blutage du blé, 
le poids du son et. d’issues de meunerie qui 
est produit par un quintal de blé selon son 
poids spécifique 

Ce poids de eous-produits, déduction faite 
des quantités nécessaires aux usagers ur- 
baias et aux producteurs de lait et de viande 
non céréaliers, devra être intégralement re- 
mis aux producteurs de blé qui en feront la 
remise aux producteurs de blé qui en feront la 
demande par l'intermédiaire de leur orga- 
nisme réceplionnaire de blé, 

Les quantités de son destinées aux herba- 
€crs des départements exédentaires, où aux 
besoins des producteurs des départements dé. 
ficitaires, seront répartis sous l'autorité des 
cffces agricoles départementaux. 

Ees services économique auront la mission 
de mettre les quantités 1: son leur reve- 
nant à Ja disposition des usagers urbains. 

Ainsi sera apporté un terme à une situalion 
#egrellable dont souffrent les producteurs de 





blé, de viande et de lait, et dont profitent 
seuls certains intermédiaires plus débrouil- 
lards que consciencieux. 

C'est pourquoi nous vous soumeltons Ja 
proposilion de résoluticn dont le texte suit. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à mettre en vigueur d'urgence et en 
tout cas avant le début de la campagne cé- 
réalière de 1947-1948, une réglementation rai- 
sonnable du marché des sons et jissu2s de 
meunerie s'inspirant des lignes direciricss 
ci-dessous : 

1° Rétrocession à la production, en propor- 
tion des quantités de céréales livrées, des 
sons et issues de meunerie en provenant, 
au prix de la taxe; 

20 Obligalion pour les moulins de rélroté- 
der les quantités de sons et issues de meu- 
nerice ainsi produites, déduction faite des 
quantités réservées régiementairement à 
d'autres usagers, aux organismes stuckeurs 
ayant iivré les céréales en vue de leur re 
tour à la production; 

3° Repartilion des sons et issues réservée 
à l'usage des producteurs non céréaiiers par 
l'intermédiaire et sous l'autorité des oïfices 
agricoles départementaux. 





ANNEXE N° 985 





(Session de 1947. — 2e séance du 20 mars 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à faire bénéficier 
les employés communaux des garanties dont 
en en matière de retraites les fonc- 
ionnaires de l'Etat, présentée par MM. Hu- 
tin-Desgrèes, Ihuel, Guyomard, Yvon, dé- 
utés. — (Renvoyée à la commission de 
’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 
171 mai 1945 a prévu dans son article 3 la 
création d’une caisse nationale de retraites 
à laquelle pourraient être afliliés les agents 
des départements, des communes et de leurs 
établissements publics, s'ils sont investis d’un 
emploi permanent. 

Cette caisse devait tre alimentée par une 
retenue de 6 p. 400 sur les traitements fixes 
du personnel, par une subvention des com- 
munes égale au montant de ces retenues et, 
le cas échéant, par une subvention supplé 
menlaire des communes. 

Un règlement d’administration publique 
était nécessaire pour fe fonctionnement de 
cette caisse, Après étude par le conseil natio- 
nal des services publics, un règlement type 
a bien ét£ transmis au conseil d'Efat, mais 
une difficulté juridique ayant surgi, on ne 
prévoit pas que ce règlement intervienne 
avant le début de 1947, ce qui recule d’autant 
a mise en fonctionnement de celte caisse. 

Si un organisme nouveau est mis à la dis- 
posilion des communes pour assurer à leurs 
agents J’octroi d’une retraite, on constate 
donc, d’une part, que la mise en application 
est retardée, d'autre part, qu'il n’y a toujours 
aucune obligation pour les communes d’affi- 
lier leurs agents à cetle caisse nationale de 
retraites. 

Nous eétimons qu'il convient, dès que pos- 
se de mettre fin à celle siluation regret- 
table. 

C'est Jà le but de la proposition de réso- 
lution suivante, que nous avons l'honneur de 
demander à l’Assemblée d’adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


ANR nalionale invite le Gouverne- 
ment: 

4° A faire diligence pour que soient rapi- 
dement arrêtés les règlements nécessaires à 
la mise en application de l'ordonnance du 
17 mai 1945, en ce concerne la création 
d’une caisse nationale des retraites; 

20 A prendre des mesures pour que soient 
étendues le plus rapidement possible à tous 
les employés permanents communaux les 
saranles dont joulssent les fonctionnaires de 


tir et, dès 1910, des sociétés 





l'Etat, spécialement en matière de retraites; 
3° A mettre au point et à lui soumeæitre, 
en attendant que la réforme des finances 
locales soit effective, un régime de subven- 
tions en faveur des communes es moins 
riches pour leur permettre de faire profiter 
leurs employés des avantages de la caisse 
nationale des retraites. . 





ANNEXE N° 986 





(Session de 1947. — 2e séance du 20 mars 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’intérieur sur la proposition de résolution 
de M. Pierre Chevallier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires 
pour modifier le paragraphe 2 de d'article 2 
de l'ordonnance no 45-2707 du 2 novembre 
49:35 relative à la réglementation des mar- 
chés des communes, des syndicats do com- 
munes ct des établissements communaux 
de bienfaisance ou d'assistance, par 
M. Kuehn, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de 
résolution qui vous est soumise est suffisam- 
ment explicite, dans son exposé des motifs, 
pour qu’il ne soit pas nécessaire d’y revenir 
ionguement. À 

L'augmentation du coût de la vie exige le 
relèvement des plafonds prévus par l'ordon- 
nance du 2 novembre 1915, relative à la régle- 
mentation des marchés des communes. 

En effet, les sommes de 25.000 et de 50.000 F 
sont manilestement trop basses, car peu de 
travaux d'entretien ou de réparation, que les 
communes peuvent être appelées à entre- 
prendre, restent en dessous de cette somme. 
Un coefficient 5 ne paraît pas excessif. 

Cependant, votre commission de l’intérieur 
estime, étant donné l'urgence et aussi la 
simplicité de la question, qu'il est préfié- 
rable de présenter à l’Assemblée nationale 
non plus une proposition de résolution mails 
une proposition de foi et elle vous demande 
d’en adopter le texte rédigé comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le paragraphe 2 de l’ar- 
ticle 2 de l'ordonnance ne 45-2707 du 2? no- 
vembre 1915 est modifié ainsi qu’il suil: 

Les communes et les établissements rom- 
munaux de bienfaisance ou d’assistance peu- 
vent traiter sur simple facture sans passer 
de marchés écrits pour les travaux, tran:ports 
et fournilures dont la dépense n'excède pas 
125.000 F, dans les communes de moins de 
20.000 habitants, et 250.000 F, dans les com- 
munes d’une populalion supérieure, ainsi que 
dans celles, même d’une popaiation hué- 
ricure, qui sont situées dans un département 
dont la population dépasse deux millions d'ha- 
bilants. 





ANNEXE N° 987 


(Session de 1917. — 2e séance du 20 raars 1947.y 


PROPOSITION DE LOI tendant à la cermation 
d’une caisse nationale d'aménagement des 
iotissements défectueux, présentée par MAT. 
Berger, Demusois, Robert Ballanger, Midoï, 
Waldeck l'Huillier-et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés. . 

— (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS. 


Mesdames, messieurs, dès le début du siè- 
cle, la concentration industrielle eut pour 
conséquence un accroissement important de 
la population des grands centres urbains. 

La crise du logement se fit rapidement sen- 
immobilières 
mirent à profit la situation pour amasser des 
= gg considérables dans la vente de ter- 
rains. 

Des moyens de transport lents et difficiles, 
Je manque du plus élémentaire confort, la 





boue, furent les conditions d'existence de 
ceux qu'on ne larda pas à appeler « les mal 
lots » 
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Devant la gravité de la situation, une légis- 
tion s'impose. 

En 1919, une loi réglementa l'aménagement 
et l’exténsion des lotissements, mais ele 
resta inopérante par manque de moyens de 
contraintes, 

En 4914, la Joi est complétée et il semble 
que les futurs lotissements auront des condi- 
tions d’habitabilité normales; malheureuse- 
ment, avec la complicité de certaïnes admï- 
nistrations, la loi est quelquefois tournée, les 
lots sont vendus avant la fin de l’aménage- 
me qui ne sera, de ce fait, jamais ter- 
miné, 

Si la loi de 492% mettait un certain frein à 
l'extension des lotissements non aménagés, il 
faut attendre la loi du 15 mars 1928 pour ré- 
soudre partiellement le problème des lotisse- 
ments antérieurs à 1924. 

Cette doi aide les lotis par des subventions 
et des prêts à faibles intérêts, maäfs elle gre- 
vait de taxes syndicales lourdes le budget 
ouvrier. 

De plus, elle favorisait considérablement 


les compagnies concessionnaires d’eau, de. 


gaz et d électricité, 

Cependant, pour aussi imparfaite qu’elle 
fût, cette loi fut un pas en avant pour 
l'amélioration du sort des lotis. 

Dans la région parisienne, de très nombreu- 
tes associations syndicales furent constituées 
et une masse importante de « banlieusards » 
connut une existence plus conforme à ses as- 

irations au bien-être, malgré la lourde charge 

es taxes syndicales 

Bien des questions, pourtant, restaient à ré- 
Bler: lotissements créés après 1924, mais in- 
suffisamment aménagés par le lotisseur, lotis- 
sements-jardins, etc. 

La guerre et l’occupation nazie aggravèrent 
singulièrement la siluation des lotissements. 

Actuellement, quelle est la situation? 

11 faut considérer que les mal lotis peu- 
vent être classés en trois catégories: 

1° Les lolissements assujettis à la loi Sar- 
raut et dont les travaux étaient terminés 
avant la guerre. Il fallait seulement procéder 
aux travaux d’entrelien des installations et 
aménagements déjà réalisés. La guerre a 
rendu impossible ces travaux d'entretien, et, 
de ce fait, dans tous les lotissements, il est 
hécessaire de remettre en état les aménage- 
ments réalisés avant les hostilités; 

20 Les lotissements également assujettis à 
la loi Sarraut, mais dont les aménagements 
étaient en cours au début de la guerre ou 
sont en cours actue:lement, Il s’agit, dans ce 
cas, d’un achèvement de programme. Déjà, 
une loi avait prorogé, jusqu'en 1911, les délais 
accordés mais, à l'heure actuelle, aucune me- 
sure définitive n’a encore été prise et il va 
sans dire qu’il est nécessaire que l'Etat tienne 
ses engagements et que les avantages concé- 
dés avant la guerre à ces lotissements soient 
présentement maintenus; 

3° Les lotissements qui, en 1939, étaient sus- 


ceptibles de bénéficier de la loi Sarraut, mais | 


pour lesquels la censtitulion de l'association 
syndicale n’a pu être réalisée, 

A cela s'ajoute une série de problèmes. Par 
exemple: ce.ui des lotissements dont les voies 
et les biens ont été délériorés pendant la 
guerre, ainsi que celui des lotissements-jar- 
dins 1! faut également prendre en considéra- 
tion les lourdes charges des « lotis ». 

Depuis des années, la grande majorité de 
ces Jolis ntinue de payer des taxes syndi- 
cales auxquelles s'ajoutent tous les impôts 
communaux qui, pour eux, sont considérable- 
ment p'us élevés que dans les communes où 
il n’y a pas de lolissements. La raison, c’est 
que dans toutes ces communes, où nous avons 
vu naire ces lotissements, surtout après 199, 
le nombre des habitants a été muitiplié par 
40 Ou par 45; ceci a nécessité la création 
d'écoles, de mairies nouvelles, de salles com- 
munales, de dispensaires, de crèches, une 
exlension des services d'enlèvement des or- 
dures ménagères, l'aménagement de terrains 
de sports, aulant de services nécessaires à la 
vie des grandes agglomérations. 

Par celte énumération partielle des besoins 
Ou des réalisations, vous dégagez combien 
sont 'ourdes les charges qui incombent à ces 
communes à lotissements, à ces « communes 
dortoirs ». 

La plupart des habitants vont travailler au 
dehors et il n’y a donc aucune ressource : 

as d'usines, pas de malières imposables, Les 

IDÔIS sont donc Lrès élevés et frappent Jour- 


municipalités se trouvent également devant 
des difficultés insurmontables pour elles, im- 
possibilité d'équilibrer le budget, les bâti- 
ments communaux ne sont plus entretenus, 
Jes groupes scolaires sont à l’abandon et les 
canalisations d’eau, du tout-à-l’égout, les 
voies, ne sont plus entretenues. 

Si notre proposilion de loi n’était pas ac- 
ceptée, ges lotissements d'ici quelques an- 
nées, deviendraient inhabitables et l'Elat en 
supporterait toute la responsabilité. À 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, 
vous trouverez dans cette proposition de loi 
les moyens d'aider les communes à lotisse- 
ments, d'empêcher que ja situation tragique 
des lolis devienne une catastrophe et vous 
permettrez qu’enfin les habilants des Jolisse- 
ments soient sur le même pied d'égalité que 
les autres citoyens français. 

Enfin, maintenant que nous avons exposé 
l'esprit de notre proposilion de loi, permettez- 
nous de rappeler que pour la région pari- 
sienne en particulier, les habitants des 1olis- 
sements conslituent une masse importante 
! d'ouvriers, d'employés. En eflet, les trains de 
baniieue acheminent chaque jour des cen- 
taines de milliers de personnes venant de ces 
lotissements pour travailler à Paris ou dans 
les grandes cités industrielles de la Seine, que 
ces banlieusards ont, en plus des lourdes char. 
ges en impôts et taxes syndicales, des frais 
élevés de transports par chemin de fer. A 
cela s'ajoutent la fatigue et la perte de temps, 
car ils sont souvent éloignés des gares et se 
trouvent obligés de partir de leur domicile 
de très bonne heure le matin pour ne rentrer 
que très tard le soir. 

Aussi, en considération de ce qui précède, 
nous vous proposons d'adopter la proposition 
de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — J1 est institué une caisse natio- 
nale d'aménagement des lotissements dont 
la création a été entreprise avant le 19 juillet 
4924. Ce délai est reporté au 1+r juillet 1926 
pour les sociétés d’épargne constituées con- 
formément à la loi du 3 juillet 1915. 

Cette caisse est chargée de consentir des 
avances destinées à l'exécution des travaux 
nécessaires pour placer ces lotissements dans 
les mêmes conditions de viabilité, d’assainisse- 
ment et d'hygiène que les agglomérations voi- 
sines de même importance. 

Elle dispose d'un crédit initial de 650 mil- 
lions; elle est, en outre, alimentée par le 
produit des amendes infligées aux personnes 
qui contreviennent à la législation des lotis- 
sements. 

Elle accorde des avances sans intérêt pour 
la moitié du montant des dépenses prévues 
au devis des travaux d'aménagement des lo- 
tissements visés au présent article. 

Un règlement d'administration publique dé- 
terminera, dans les deux mois de la promul- 
gation de la présente loi, les condilions d’orga- 
nisation et de fonctionnement "de la caisse 
nationale d'aménagement des lotissements 
| ainsi que les modalités des contrats de prêts 
qu’elle scra appelée à passer et les condilions 
de la surveillance et du contrôle des travaux 
effectués à l’aide de ses avances. Le même 
règlement fixera les modalités d'application 
de la présente loi en ce qui concerne les rap- 
ports existants entre les collectivités publiques 
et les compagnies concessionnaires des ré- 
seaux de distribution de l'eau, du gaz et de 
l'électricité. 

art. 2. — L'Etat alloue aux associations syn- 
dicaies constituées des subventions dont le 
montant est égal à la moitié du montant des 
dépenses prévues au devis des travaux d'amé- 
| nagement des lotissements prévus à l'arli- 
cle 1er ci-dessus. 

H est ouvert au ministre de la reconstruc- 
| tion et de l'urbanisme sur l'exercice 1947, en 
| addition aux crédits alloués par la loi de 
| finances du et par des lois spé- 
ciales, un crédit de 750 millions applicable à 
un chapitre bis nouveau du budget de 
son département « Participation à l’aménage- 
ment et à la mise en état des lotissements 
défectueux ». Il sera pourvu à ce crédit au 
moyen des ressources du budget général de 
l'exercice 1947. 

Art. 3. — Les associations syndicales dési- 
ränt bénéficier d’avances ou de subventions 
à devront, après avis du conseil municipal et 
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autorisation du préfet, adresser au ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme une 
demande à laquelle seront annexés le plan 
du lotissement, le programme détaillé des tra- 
vaux à exécuter et un devis estimalif de la 
dépense. 

Les travaux d'assainissement comprendront 
l'établissement des branchements particuliers 
jusqu’à la limite de la propriété. 

Les dossiers seront constitués en double 
exemplaire: l’un sera transmis à la caisse na- 
tionale, qui slatuera dans le délai d'un mois, 
en ce qui concerne l’avance; l’autre, au mi- 
nistre de la reconstruction £t de l'urbanisme, 
avec les renseignements prévus au premier 
alinéa du présent article, pour l'allocation de 
la subvention. 

Les dossiers seront soumis par le ministre 
de la #econstruction et de l'urbanisme, pour 
avis et classement par ordre d'urgence, à une 
commission composée de: 

2 délégués du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, dont le président, qui 
aura voix prépondérante dans les délibéra- 
tions ; 

2 délégués du ministre des finances; 

4 délégué du ministre du travail; 

4 délégué du ministre de la santé et de la 
population ; 

6 personnes désignées par le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, dont un 
membre des conseils généraux de la Seine, 
Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, 2 syndics d’asso- 
ciations syndicales en lotis et-un représen- 
tant des municipalités intéressées. 

Les frais de constitution du dossier seront à 
la charge de la commune. 

Art. 4. — Les avances de la caisse nationale 
et les subventions de l'Etat sont versées aux 
associations syndicales au fur et à mesure de 
l'avancement des travaux et au prorata aes 
dépenses justifiées. 

Art. 5. — Les avance et subvention prévues 
aux articles 1r et 2 ci-dessus peuvent aussi 
être accordées dans le cas où le lotissement 
bien qu'ayant déjà fait l’objet d’un aménage- 
ment en application de la loi du 15 mars 1928 
est redevenu défectueux par suite d’un dé- 
faut d'entretien, depuis cet aménagement. 

Si ce défaut d'entretien est une conséquence 
de la guerre, le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme pourra accorder à 
l'association syndicale une subvention excep- 
üonnelle. 

Art 6 — Pour le remboursement des 
avances consenties par la caisse nationale 
d'aménagement des lotissements, les proprié- 
taires seront tenus au prorata de la longu-ur 
de façade de leur terrain et au prorala de 
sa superficie, en établissant la moyenne arith- 
métique entre ces deux évaluations. 

Ces avances sont remboursables à la pre- 
mière mutation, sauf si celle-ci a lieu au bé- 
néfice du conjoint, d'ascendants directs ou de 
descendants directs du propriélaire. Dans ce 
cas, elle est remboursable lors de la mutation 
qui place le terrain dans d'autres mains que 
celles du conjoint, des descendants directs ou 
des ascendants indirects du premier proprié- 
taire. 

Toutefois, l'avance cesse d'être remhoursa- 
ble à la triple condition: 

149 Que des constructions régulières aient 
été élevées sur le terrain avant j’expiralion 
d'un délai de dix ans depuis la date de la 
décision accordant l'avance; 

2° Qu'aucune mutation, sauf au profit du 
conjoint, des ascendants directs ou des des 
cendants directs du bénéficiaire, n'ait eu l'en 
pendant trente ans, à partir de la mème date; 

3° Qu'à l'expiration du déiai de trente ans 
susdit, le hénéficiaire ait habité l'immeuble 
bâti pendant au moins quinze ans 

Art. 7. — Les lotisceurs encore propriétaires 
des lots dans un lotissement bénéficiant de 
subventions et d’avances sont tenus au rem- 
boursement de la part de subventions et 
d'avances afférentes à leurs lots, 

Il en sera de même pour les acquéreurs de 
plus de quatre lots à l’origine du lotissement, 
déduction faite d’un lot, sauf en ce qui con- 
cerne les acquéreurs pères d'un nombre d'en- 
fants égal ou supérieur au nombre de lots 
acquis, sous la réserve que la superficie to- 
tale de ces lots ne dépassera pas 2.000 mètres 
carrés. 

Les lots possédés par des adhérents des so- 
ciétés d'épargne bénéflcieront des avantages 
prévus par la présente loi. L 
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Art. 8. — Les propriclaires riverains de voies , gtaphe premier de l’article 2. Ces demandes à ments cédés et renonçait formellement & 
d'un lotissement, dont le terrain n’est pas | pourront être instruites en même temps que | loute revendication sur lesdits matériels el 
compris dans le périmètre du lotissement, | la demande d’autorisation de l’association ; objets. 
qui, à quelque daie que ce soit, avant ou 7° Dans le cas où le budget de l'association Depuis le 4 janvier 19%, la mariné, d’ac- 
après le classement des voies dans le do- | n'aurait pas été voté et transmis à la préfec- | cord avec la société, s’est réinstalke dans 
inaine publie, voudront utiliser en totalité | ture avant le {er janvier de l’année à laquelle | l'usine de Guérigny. H convient donc de régw 
ou en partie | travaux d’aménagements |il s'applique, le préfet peut convoquer l'as. | lariser cette reprise de fait, 

ffeciués supporteront les mêmes charges que | semblée générale des associés par voie d’affl- Il est apparu dès l'abord qu'il était néces- 
es membres de .’assocalion syndicele. ches apposées dans la commune, siège de | Saire, pour sauvegarder les intérêts du Trésor 

Si ces proprictaies désirent lotir leur ter- | l'association. Cette assemblée est appelée à | de pouvoir s'affranchir de dispositions qui 
Train, à quelque dale que ce soit, avant ou | @élibérer sur ies questions qui lui sont sou- | n'avaient été incluses dans Ia convention 
après le class mont des voies dans le domaine | mises par le préfet et indiquées dans l'affiche | qu’en raison de la pression indirecte de l’en- 
public et que le plan de leur fuiur lotissement ! de convocation. Si elle ne réunit pas le quo- | nemi. 

ymprenne une ou plusieurs voies aménagées | rum requis pour délibérer valablement si le C'est pourquo! il y a lieu de constater la 
en app'icalion de la présente loi, ils devront | ludget n’est pas voté, ou si elle n’examine | nullité de l'acte dit loi précité. 
tem er à l'Etat at à la caisse nationaie, | pas ies questions portées à l’ordre du jour, D'autre part, il convenait de prévoir les 
les subventions et avances afférentes à leur |: préfet peut procédér, par arrêté publié | conditions de la reprise de l’établissement et 
terrain, calculces conformément à l'article 6. | dans la commune, à la désignation d'un co- | de ses dépendances. En ce qui concerne les 

Leur projet üe lotissement ne pourrg être | rilé syndical composé de cinq membres. Ce | iinmeubles et les meubles, à l'exception des 
approuvé qu'une fo.s ce remboursement étfec. | comité jouira, sous ie contrôle du préfet, des | Stocks, le règlement envisagé prévoit l’appli- 
tué. Si l'association syndicale est dissoute | droits conférés par la loi à l'asésblle géné. | cation à l'opération en cause de conséquen- 
avant ce remboursement la caisse nationale | rale et au syndicat, dans la limite des statuts | Ces analogues à celles qui résulteraient, en 
l'aménagement des lolissements dégrève | de l'association et seulement pour l'exécution | droit privé, de l'annulation par voie judi- 
d'autant les propr.élaires qui étaient membres | Ces engagements pris par celte association | cuire de la convention du 28 juillet 49%. En 
de cette association. ct l'achèvement des travaux compris dans le | Ce qui concerne les slocks, il a paru néves- 

Art. 9. — Le lotisseur, le vendeur, le baïl- 


les Inlerinédiaires dont la responsa- 

trouverait engagée en ce qui con- 
‘aménagement des lotissements seront 
mis çn Cause, soil par les associations syndi- 
cales, soil, à défaut, par le préfet agissant au 
nom du département. Le préfet excrcera 
contre eux tous recours pour les contraindre 
sait à effectuer les travaux d'aménagement, 
soit à rembourser les dépenses cntrainées par 
ces {ravaux. 

Les sommes ainsi récupérées ou économit- 
sées scront réparties entre l'Etat, ia caisse 
nationale, proporiionnellement à leurs parti- 
cipalions respectives. 

L'engagement des instances pourra être pré- 
cédé de la réunion d’un comité de concilation 
<onvoqué par le préfet et présidé par lui ou 
son représentant. Ce comité comprendra, ou- 
tre les représentants de l’administration, des 
représenliants des associations syndicales inté- 
ressées el des lotisseurs. 

Toutes prescriptions seront interrompues 
par la réunion du comité de conciliation. 

Les recours prévus par le présent article 
ne pourront pas être exercés contre les socié- 
tés d'épargne. 

Art. 10, — Par dérogation aux disporsitions 
des lois des 21 juin 1865, 22 décembre 1888 
et 22 juillet 1912 ct du décret du 21 décembre 
1926 : 

4o Les participants des sociétés d’épargne 
et les locataires avec promesse de vente de 
terrains situés dans les lot ssements pourront 
adhérer aux associations syndicales consti- 
tuées en vue d'assurer l’aménagement de ces 
lotis:ements ; 

20 Le préfet pourra autoriser l'association, 
sur l'adhésion du tiers au moins des intéres- 
sés représentant plus du tiers de la superficie 
des terrains dont l'aménagement est envisagé, 
et plus du tiers de la longueur de façade de 
es terrains : 

2° Les lotisseurs ne pourront pas user, en 
ce qui concerne les terrains dont ls seraient 
encore propriéta.res, de la facuilé de délaisse- 
ment prévue par l’article 14 de la loi du 
>1 juin 1865, modifiée par les lois suhséquen- 
tes ; 

4 Le préfet pourra convoquer l'assemblée 
générale prévuc à l'article 11 de la loi du 
ol juin 1865 suns faire, au préalable, procéder 
à l’enquêéle prescrite par l’article 10, paragra- 
phe premier, de iadite loi. I} devra, en ce 

déposer le dossier à la mairie quinze 
s au moins avant la date de l'assemblée 
véiwrale. Les affiches et avis :ndividuels de 
convocation devront, dans le même cas, men- 
tionner ce dépôt et précéder de quinze jours 
au moins la date de la réunion ; 

5° La désignalion des syndics chargés de 
l'administration de lassocialion pourra avoir 
lieu au cours de l’assamblée générale consti- 
tutive si les conditions de majorilé, institüées 
au paragraphe 2, sont remplies. Le syndicat 
£e réunira, dès la c'ôture de l'assemblée géné- 
rale, sous la présidence de son doyen d'âge et 
procédera à l'élection de son bureau. 

Ces désignations ne deviendront définitives 
qu'après l’aulorisation de l'as:ociation. 

L'assemblée gé:érale constitutive pourra 
également adresser au ministre de la recons- 
truction et de larbanisme, lea demandes 


d'avances et de suventlions prévues au para- 


——_ 
ee 
! pus 
Dr 
sin + 





projet ayant donné lieu à l'attribution d’un 
prêt. Ce comité sera renouvelüble chaque 
année. 

Au cas où l'association syndicale ne serait 
pas formée, le préfet pourra procéder à ia 
césignation du coinité syndical ci-dessus pré- 
vu ; 

8° Pour les lotissements visés à l’article 
premier de la présente loi, les associations 
syndicales peuvent, à défaut du propriétaire, 
remplir les formalités prévues par le titre VII 
. we loi provisoirement applicable du 15 juin 
943. 

Art. 11. — Les dispositions de la loi du 
22 juillet 1912 sont applicables aux travaux 
nécessités par l'aménagement des lotissements 
en Ce quelles ne sont pas contraires aux 
dispositions de la présente loi . 

Art, 12, — Tous actes, contrats et marchés 
passés en application de la présente loi seront 
exonérés du droit de timbre et enregistrés 
gratis, 

Les prêts consentis par la caisse nationale 
en exécution de la présente loi sont exonérés 
de l’impôt cédu'aire sur le revenu des valeurs 
mobilières et de l'impét sur le revenu des 
créances. 

La majoration de 10 p. 100 prévue par la loi 
des 22 mars 1924 et 4 avril 1926 ne pourra 
être appliquée aux taxes et cotisations dues 
par les adhérents des associations syndicales 
constituées au titre de la présente loi, ainsi 
qu’à celui de Ja loi du 22 juillet 1912 sur 
l'assainissement des voics privées 

Art, 13. — Toules dispositions contraires à 
la présente 10i sont abrogées, 





ANNEXE N° 988 





(Session de 1947. — 2 séance du 20 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le 
statut de l'établissement national constitué 
par les Forges dé la Chaussade et leurs dé- 

endances à Guérigny (Nièvre) utilisé par 
fa marine nationale, présentée par Mme 
François, MM. Kriégel-Valrimont, Yves Pé- 
ron et les membres du groupe communiste 
et apparentés, députés, — (Renvoyée à la 
commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'établissement na: 
lional des forges de la Chaussade et dépen- 
dances, sis à Guérigny (Nièvre) occupé en 
1940 par l’armée allemande, fut cédé par l’au- 
torité de fait se disant gouvernement de l'Elat 
français à la Société lorraine des aciéries de 
Rombas. La convention de cession fut signée 
le 28 juillet 1942 et approuvée par l'acte dit 
loi no 711 de la même date qui n'a pas été 
publié au Journal officiel. 

Cette convention a rendu la Société lorraine 
propriétaire, à compter du fe novembre 1940, 
des biens énumérés dans ladite convention. 
Elle contient en outre une clause par la- 
quelle l'Etat déclarait propriété de la société, 
les matériels et objets de toule nature so 
trouvent sur les terrains ou dans Jes bäti- 





saire de prévoir que le règlement relatif à 
leur restitution devrait faire l'objet d’un acte 
distinct. 

D'une part, ces stocks ont été en partie 
utilisés d'autre part, la société en a payé 
une parie aux autorités d'occupation qui les 
considéraient comme leur propriété en vertu 
des droits que la Convention de la Ilaye ac- 
corde à une ges occupante., Il à paru 
dè; lors expédient qu'à défaut d'accord amia- 
ble, le règlement envisagé fût soumis à la 
décision d’une commission spécialement 
nommée à cet effet et au sein de laquelle 
la société serait représentée. 

Enfin, il fallait se prémunir pour le cas où 
l'activité &e la société serait susceptible de 
tomber sous le coup des textes relatifs à 1a 
confiscation des profits illicites et à l’inter- 
diction de commercer avec l'ennemi. 

Il a donc été prévu, d'une part, que les 
organismes chargés d'appliquer ces textes n6 
seraient pas liés par la décision à prendre 
sur les conditions de la reprise, et, d’autre 
part, qu’il y avait licu de surseoir à tous 
payements à eflectuer par l'Etat jusqu’à ce 
que la position de la société ait été définie 
au regard des textes précités 

En conséquence, nous vous proposong 
d'adopter la proposition de loi suivanle: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Est expressément consiatée lt 
nullité de l'acte dit loi n° 711 du 28 juillet 
1912 ci-annexé, approuvant la convention en 
date du même jour portant cession par l'Etat 
à la Société lorraine des aciéries de Rombas 
de l’élablissement national des forges de la 
Chaussade et dépendances sis à Guérigny 
(Nièvre), 

Art. 2. — La remise au fer janvier 1945 par 
la Sociélé lorraine des aciéries de Rombas 
à l'Etat de tous les terrains et de toutes les 
constructions et équipements immobiliers 
ainsi que de l'outillage et des meubles, 
l'exception des approvisionnemenmts et stocks 
qui font l’objet de l’article 3 ci-après, falsant 
partie à cetle date dudit établissement, don- 
nera lieu au remboursement par l'Etat à 
ladite société: 

Du prix que ladite société a payé à l'Etat 
lors de la cession; 

Des prix et droits de mutation que ladite 
société a payés pe l'acquisition des im: 
meubles qui sont venus augmenter l'acti 
immobilier de l'établissement; 

D'une somme égale à la différence entre les 
valeurs des augmentations d'’actif résultant 
des travaux neufs et d'améliorations effec- 
tués soit à la demande de l'Etat, soit du chet 
de ladite société aux immeubles et à l’ou- 
tillage entre le 1er novembre 1940 et le 1er jan- 
vier 1945 et la valeur des détériorations, dé- 
molitions et pertes survenues pendant Je 
même temps. 

Les droits d'enregistrement et d’hypothè- 
ques perçus sur la convention du 28 juillet 
192 seront reslitués suivant les principes du 
droit commun par les soins de l’administra- 
tion de l'enregistrement. 


Art, 3. — A délaut d'accord amiable, les 


conditions de la restitution par la Société 
lorraine des aciéries de Rombas à l'Etat des 
en matières diverses eë 


approvisionnements 








——s+ 


mL DO rs CODES cm 





E 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 627 





des stocks garnissant à la dôte du 1e novem:- 
bre 1940 les ateliers, magasins, pare et dépôts 
divers dépendant de l'établissement, seront 
fixées par une commission composée d'un rc- 
présentant de la société, d'un représentant 
du ministre de l’armement, d’un représentant 
du ministre des finances et d’un conseiller 
d'Etat désigné par le garde des sceaux et 
chargé des fonctions de président. 

Le secrétariat de la commission sera assuré 
par PA représentant du ministre de l’arme- 
ment. 

La décision de celte commission sera sus- 
ceptible d’un recours de plein contentieux 
devant Je conseil d’Elat. 

Art. 4. — La même commission sera compé- 
tente pour fixer, à défaut d'accord amiable. 
les indemnités dues à la Société lorraine des 
aciéries de Rombas, en exécution de l'arti- 
cle 2 ci-dessus. 

Art, 5 — Les condilions dans lesquelles 
s’effectueront les opérations prévues aux arti- 
cles 2 et 3 ci-dessus ne préjugent en rien des 
décisions qui pourraient étre prises ultérieu- 
rement à l'encontre de la Société lorraine 
des aciéries de Rombas en vertu des textes 
relatifs à la confiscation des profits illicites 
ou à l'interdiction de commercer avec l'en- 
nemi. j 

Jusqu'à ce que la position de ladite société 
ait été examinée au regard de ces textes, les 
sommes que l'Etat pourra avoir à Jui rem- 
bourser seront consignées à la caisse natio- 
nale des dépôts et consignations. 

Art, 6 — Les conventions qui Intervien- 
dront pour assurer l'exécution de la présente 
loi seront exonérées des droits de timbre, 
d'enregistrement et d'hypothèque. 





ANNEXE N° 989 


{Session de 1947. — 2e Séance du 20 mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviler le Gouvernement à ouvrir de nou- 
veaux délais pour la validation en vue de la 
retraite des années accomplies en qualité 
d’auxiliaire dans les administrations de 
V'Etat, présentée par MM. Yves Fagon, Henri 
Meck, Maurice Guérin, Albert Schmitt, 
Mile Prévert, députés. —(Renvoyée à la 
commission des pensions). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 1% avril 192 
(art. -10) stipule que les fonctionnaires peu- 
vent faire valider, en vue de la retraite, les 
services accomplis en qualité d’auxiliaire. Le 
règlement d'administration publique du 2 scp- 
termbre 1924 (art. 147) précise que les intcres- 
sés doivent, s'ils veulent bénéficier de celte 
disposition, faire connaître leur décision dans 
le délai d'un an à dater du jour de leur tilu- 
larisation 

De nombreux agents auxiliaires, titularisés 
au cours de ces dernières années, n'ont pas 
profité de cette mesure pour les raisons sui- 
vantes: : 

La  titularisation intervient {rès souvent 
après une carrière relativement longue d’auxi- 
liaire: dix, douze, quinze ans pour certains, et 
les agents hésitent à opérer les versements ré- 
troaclifs importants qui sont exigés d’eux 

De plus, quel que fût le nombre d'année 
de service dans l'emploi d’auxiliaire, l'agent 
était nommé au traitement de début de la 
catégorie de titularisé. Ce traitement étant 
parfois inférieur à celui d'auxiliaire, l'agent 
itulaire avait tout récemment encore une 
situation diminuée par rapport à la précédente. 
Dans ces conditions, on comprend qu’un 
agent, surtout chargé de farnille, ait hésité à 
prélever, dès les premières années de titula- 
risalion, sur un Salaire déjà insuffisant, les 
fonds nécessaires à la validation des années 
d'auxilariat. 

Il faut ajouter que, pendant la guerre, un 
gun nombre de femmes fonctionnaires on! 
16 privées de leur soutien (prisonniers, dépor- 
tés) »#t ont dû faire face, seules, aux charges 
du foyer. E!les se sont trouvées dans l’impos- 
sibil'té, étant donné Ja modicité des traite- 
ments de début, d'opérer ces versements ré- 
troaclifs. 

Pour toutes ces raisons, nous pensons qu'il 
Serait opportun, comme jil à élé fait à diffé- 
rentes reprises et pour la dernière fois en 
4932 (loi du 31 mars 1922), d'ouvrir une nou 


UV) y 








velle période pendant laquelle les agents qui 
n'ont pas fait valider leurs années d’auxi- 
lariat dans les délais impartis pourraient s’ac- 
quitter de leurs versements selon les modali- 
tés en vigueur: 

C’est pourquoi nous vous demandons d’adop- 
ter la proposition de résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à ouvrir de nouveaux délais pour la va- 
lidation, en vue de la retraite, des années 
accomplies en qualité d’auxiliaire des admi- 
nistrations de l’État, en faveur des agents qui 
n'ont pas rempli, dans les délais exigés, Îes 
conditions imposées par l’article 10 de la loi 
du 1% avril 1924. 





ANNEXE N° 990 





(Session de 19:7.— 2e séance du 20 mars 1917.) 


PROJET DE LOI constatant la nullité des 
actes dits « loi du 29 mars 1944 » et « loi du 
28 septembre 1942 » portant modification à 
Ja loi du 4 mars 1929 sur f’organisation des 
différents corps d'officiers de l’armée de mer 
et du corps des équipages de la flotte, pré- 
senté au nom de M. Paul Ramadier, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Louis 
Jacquinot, ministre de la marine, — (Ren- 
voyé à la commission de la défense na- 
tionale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par suile de l’abais- 
sement des limites d'âge dans les divers corps 
d'officiers de la marine, le corps des ingé- 
nicurs hvdrographes qui comporle un effec- 
tif légal de trente et un ingénieurs s'est trouvé 
privé en août 19:0 de la {otalité (soit deux 
unités) de ses ingénieurs généraux et de 
2 ingénieurs en chef de ire classe sur qua- 
re. 

Pour rétablir l'effectif du corps, les actes 
dits « loi du 29 mars 191 » et « Joi du 28 sep- 
tembre 19:32 » ont modifié la loi du 4 mars 
4929, notamment en réduisant les conditions 
de temps de grade exigées pour l'avancement, 
et en admettant sans concours, dans le corps 
des ingénieurs hydrographes, un certain nom- 
bre d'officiers de marine qualifiés par leurs 
aptitudes, leurs travaux et leurs études anta 
rieures. 

L'effectif du corps étant actuellement au 
complet, il y a lieu de revenir, pour sauve- 
garder les intérêts légilimes de jeunes ingé- 
nicurs, aux règles de recrutement prévues 
par la loi du 4 mars 1929 et d’annuier, en con- 
séquence, sans effet réiroaclif, les actes dits 
« loi dun 29 mars 1941 » et « loi du 2S septem 
bre 1942 ». 


Les) 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est expressément cons 
tatée la nullité des actes dits # loi du 29 mars 
1911 » et « loi du 28 septembre 1942 » portant 
modification à la loi du 4 mars 1929 sur l'or- 
ganisation des différents corps d'officiers de 
l’armée de mer et du corps des équipages de 
la flotte. 

Cette constatation de nullité ne porte pas 
atteinte aux effets découlant de l'application 
de ces actes antérieurs à la mise en vigueur 
de là présente loi. 





ANNEXE N° 991 


session de 1947. — 2e séance du N mars 1947.) 


PROJET DE LOI relatif à la nomination dans la 
réserve «le l’armée de mer des officiers auxi- 
liaires ainsi que des officiers et non-oificiers 
détenteurs d'un grade à titre temporaire, 
présenté au nom de M. Paul Ramadier, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Louis 
Jacquinot, ministre de la marine. — (Ren- 
voyé à la commission de la défense natio- 


\ale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'article 94 de Ja loi 
du 13 décembre 1932 relative au recrutement 
de j'artuice de mer el à l’organisation de ses 





réserves avait prévu la nominalion dans la 
réserve Ge l’armée de mer des officiers de la 
marine de commerce ayant reçu pendant la 
guerre de 1914-1918 une commission d'officier 
auxiliaire. 

Il y a lieu de prévoir une mesure analogue 
en faveur de l’ensemble des officiers auxi- 
liaires ayant servi au cours des dernières hos- 
tilités et, en même temps, d'en étendre le 
bénéfice aux officiers et aux non-officiers qui 
ont élé détenteurs d’un grade à titre tempo- 
raire. 

Toutefois, la loi de 1932 avait envisagé que 
les officiers de Ja marine de commerce pour- 
raient, sur leur simple aemande, être nonimés 
dans la réserve de l'armée de mer avec le 
grade que leur conférait leur commission 
d'officier auxiliaire sans aucune considération 
des services rendus ni de leur valeur person- 
nelle. 

JL a paru équitable de permettre aux auto- 
rités qualifiées de faire un choix parmi les 
demandes présentées, ce L" leur permettrait, 
en particulier, d'écarter à la fois les candidats 
dont l'attitude durant l'occupation n’a pas 
été irréprochable et ceux n'ayant pralique- 
ment pas ae titres de guerre. 

Aussi le texte ci-après exige-t-f1, d’une part, 
que les candidats aient des titres de guerre, 
dire part, que les dossiers des intéres- 
sés soient examinés par une commission 
nommée à cette fin par le ministre de la ma- 
rine, ainsi d'ailleurs qu'il a été prévu par 
l'ordonnance du 13 décembre 194% pour l’ad- 
mission des officiers de réserve de l'armée âe 
mer dans les cadres actifs. 


PROJET DE LO{ 


Le projet de loi dont la teneur suit sera pré- 
senté à l’Assemblée nationale par le ministre 
de la marine qui est chargé d’en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Les personnels avant reçu 
une commission d'officier auxiliaire ou un 
crade temporaire d'officier ou de non-officier 
de la marine et possédant aàes titres de gucrre 
ou de résistance pourront, sur la proposition 
d’une commission nommée par arrêté du mi- 
nistre @e la marine, étre admis dans la ré- 
serve de l’armée de mer avec le grade dont 
ils étaient détenteurs à titre auxiliaire ou 
temporaire. . GR ( 

Les personnels désirant bénéficier des dis- 
positions ci-dessus aevront en faire Ia demande 
dans le délai d'un an à compter de la pro- 


mulgation de la présente loi. 





ANNEXE N° 992 


(Session de 1947. — 2% séance du 20 mars 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice: et de législation sur: 1° le projet 
de loi relatif aux rapports entre khailleurs 
et locataires de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel; 2° la proposition de loi 
de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses col- 
lègu?s tendant à modifier en faveur des 
jeunes ménages n'ayant pu cohabiler, du 
fait de la guerre, les modalités de la procé- 
dure de logement d'office; 3° la proposition 
de loi de M. Lecourt et plusieurs d2 ses Col- 
lègues tendant à: a) porter prorogalion 
jusqu'au {er juin 1947 de l'ordonnance du 
28 juin 1945 relative aux locaux d'habitation 
ou à usage professionnel; b) permetire à 
certaines personnes l'exercice du droit de 
reprise de locaux d'habitation; €) fixer 
l'étendue de la prorogation résultant de la 
loi du 28 mars 1946; d) protéger les loca- 
{aires contre les spéculations des ventes 
d'immeubles par appartements; e) renforcer 
la lutte contre les abus de certaines sous- 
locations; 4° la proposition de loi de M. Min- 
joz et plusizurs de ses collègues tendant 
à compléter et à modifier l'ordonnance du 
28 juin 1945 relative aux locaux d'habita- 
tion et à usage professionnel; 5° la propo- 
sition de loi de M. Guiguen et plusieurs de 
ses collègues t>ndant à modifier Ja loi du 
28 mars 1946 relative aux locaux d'habita- 
tion ou à usage professionnel: Go la propo- 
sition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à compléter Ja loi du 28 mai 1943 relative 
à l'application aux étrangers des lois en 
matière de baux à loyer et de baux à ferme; 
3° La proposition de loi de M. Joseph Denais 
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tendant à réglementer les conditions dans 
lesquelles peuvent étr: expulsés des loca- 
taires de bonne foi; 5° La proposilion de 
loi de MM. Courant et René Coty tendant à 
exonérer les propriétaires sinistrés de la 
Contribution prévue par l'ordonnance du 
28 juin 1945 sur le fonds national d’amélio- 
ration de l'habitat; 9° la proposition de réso- 
lution de M. Joseph Denais tendant à in- 
vitr le Gouvernement à réglementer la 
vente des immeubles par appartements, par 


té (1). 


M. Grimaud, député 


I. — Prorogalion. — Droû de reprise. 
Mesdames, messieurs, le projet de loi que 
{a comuuission de la jusiüice et d2 législation 
soumet à votre apprécialion ne manquera pas 
de vous étonner: projet succinct, références 
à la législation antérieure qui subsislte dans 
sa confusion, absence de toute codification; 
ce n'2>st certainement pas ce que vous allen- 
diez de votre commission de la justice et de 
législation, ce n'est cerlainement pas ce que, 
au nom de cette commission, le rapport2ur 
de la précédente loi sur les loyers vous avait 
annoncé. 

Mais il faut savoir que le texte du projet a 
été déposé par le Gouvernement avec un r2- 
tard de deux mois environ, ce qui n’a pas 

ermis à votre commission, dans le {très court 

élui dont elle disposait, de l'étudier et de le 
mtitre au point pour le 4° avril. 

C'est à contrc-cœur, mais contrainte par la 
nécessité, que votre commission a accepté 
de ous soumettre une nouvelle loi provi- 
soire. Cette loi sera d’ailleurs remplacé> dans 
les semaines à venir par la loi de codification 
que nous jugeons absolument indispensable 

our dissiper la confusion créée par les nom- 

r>uses rectifications apportées par les multi- 
ples lois édictées. 

Le projet actuel est donc particulièrement 
simple; il ne vise que deux aspects de Ja 

uestion: le maintien dans les li2ux, le droit 

e reprise. 

Nous devons dès maintenant préciser que 
la fixation du montant des loyers dus par les 
locataires ou les occupants a fait l’objet 
d'une longue discussion: il ne s’est pas trouvé 
un seul membre de votre commission pour 
demander que les loyers restent fixés au taux 
actuel. Tous ont r2connu qu'il n'était pas pos- 
sible d'envisager avec sérénité l'avenir, si, 
comme cela est actuellement une réalité, 
les immeubles continuaient à être privés de 
tout entretien. Et la gravité du problème, 
son caractère aigu, n’ont échappé à personne. 

Mais il ne nous était pas possible dans les 
quelques jours qui nous étaient accordés de 
recueillir les éléments d'appréciation indis- 
pensables, de discuter d?s diverses solutions 
proposées, enfin de rédiger les textes. 

Nous avons donc dû retarder de quelques 
semaines la mise au point d2s règles relati- 
ves à la fixation du prix; mous aurons à les 
arrêter très prochainement et à vous les sou- 
soumettre lorsque nous vous présenterons le 
projet définitif. 

Nous avons eslimé que p?ndant nos déli- 
béralions la question devait rester entière 
et c'est pourquoi nous avons maintenu les 
dispositions que vous aviez approuvées lors 
du vote de la dernière loi 2t qui sont con- 
tenues dans l'article 2. 

Le maintien dans 
jusqu'au 4er août 4947. 

J1 l’est très généreusement: aux locataires, 
sous-localaires, occupants visés à l’article 2 
d> la loi du 1er avril 1926, modifiée par les lois 
subséquentes; aux personnes vivant habituel. 
lement avec l'occupant dans le cas d'abandon 
de dornicile ou de décès. 

Mais il est refusé à ceux qui n’occupent 
pas effleclivemaent les lieux, à ceux qui ont 
plusieurs habitations — sauf cas particuliers. 

Nous n'avons pas cru devoir préciser dan: 
ke texte que les occupants qui ne satisfont 
pas, ou n’ont pas satisfait à un moment donné, 
aux conditions essentielles de }zur bail, n’ont 
pas droit au maintien dans les lieux. Nous 
avons estimé qu'ils ne pouvaient être con- 
sidérés comme étant de bonne foi et, par con- 
séquent, ne bénéficiaient pas d2s avantages 
de la loi. 


les lieux est accordé 
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Nous avons enfin — et c'est le troisième 
point que nous devons aborder — autorisé, 


dans des cas particuliers, le droit de reprise 
du propriétaire. 

Puisque nous légiférons dans le cadre de la 
loi du 1er avril 49%, seuis les locaux d’habita- 
tion sont susceptibles de reprises; les locaux 
à usage professionnel en sont exclus. 

Ceile reprise est soumise à des conditions 
sévères relalives: à la date d'acquisition de 
l'immeuble, à la situation anormale dans la- 
quelle le propriétaire a dû se loger les siens, 
à une occupation par un nombre de person- 
nes proportionnel au nombre de pièces, sui- 
vant les règles fixées par l'ordonnance du 
41 octobre 1915. 

Bien enterlu, nous avons tenu à protéger 
certains locataires: les chefs de familles d’au 
moins trois enfants, les personnes âgées, 
celles qui sont atteintes d’une maladie ou 
d'ure infirmité graves. 

Enfin, il faut signaler que dans les villes 
sinisirées, au moins dans celles dont le coet- 
ficient de destruction est supérieur à 25 p. 40%, 
hénéfice du maintien dans les lieux est étendu 
à tous les occupants qui satisfont aux exi- 
gences de leur occupation (jouir en bon père 
de famille, payer l'indemnité d'occupation 
fixée d'accord arcc le propriéiaire ou déter- 
minée par justice ou, pour les réquisitions, 
par la voie administralive, etc.) sans qu'il y 
ait lieu de rechercher s'ils ont eu à l’origine 
de leur occupation un titre, sans qu'il y ait 
lieu de distinguer suivant la nature de ce 
titre (civil ou administraëf). Pour les villes 
sinisirées dans lesquelles le coefficient est 
inférieur à 25 p. 400, l'administration qui pos- 
sède le droit de réquisition, pourra, par Ce 
moyeu, intervenir dans les cas urgents, 

Votre commission vous propose, en consé- 
quence, l'adoption du texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — La date du 47 août 1947 est 
substituée à la date du 49% avril 1917 prévue 
dans l'article {°r de la loi n° 46-2910 du 22 dé- 
cembre 1946. 

Aït. 2. — Sont maintenues en vigueur jus- 

wau 17 août 1947 les dispositions de la loi 

u 28 février 1941 relative à la majoration 
abusive des loyers des locaux d'habication 
ou à usage professionnel, modifiée par la loi 
du 22 juillet 4%M43 portant aménagement de 
certaines dispositions concernant les rapports 
entre bailleurs et locataires, prorogée pour 
une durée de neuf mois par la loi n° 46-0991 
du 40 mai 1946 portant fixation de la date 
légale de cessation des hostilités. 

Art, 3. — Le bénéfice du maintien dans les 
lieux est acquis, en cas d’abandon de domi- 
cile ou de décès du locataire ou de l’occu- 
rs de bonne foi, aux personnes vivant ha- 
ituellement avec lui . 

Art, 4, — N'ont pas droit au bénéfice du 
maintien dans les lieux: 

io Ceux qui, sans motif légitime, n’occu- 
pent pas effectivement les lieux soit par eux- 
mêmes soit par les membres de leur famille 
ou les personnes vivant habiiuellement avec 
eux ; 

20 Ceux qui ont plusieurs habitations, sauf 
pour cell: constituant leur principal établis- 
sement, à moins qu'ils ne justifient que leur 
fonction ou leur profession les y oblige ou 
que les locaux d'habitation loués par eux en 
sus de leur habitation personmalle sont 
occupés par leur conjoint, leurs ascendants 
ou leurs descendants. 

Art. 5. — Le bénéfice du maintien dans les 
lieux n’est pas opposable au propriétaire de 
nationalité française qui voudra occuper son 
immeuble par lui-même ou le faire occuper 
par son conjoint, ses ascendants ou ses des- 
rer pi et qui remplira les conditions sui- 
vantes : 

4o Avoir acquis ledit immeuble, s’il s’agit 
d’une acquisition à titre onéreux, par acte 
avant date c2rtaine avant le 2 septembre 1959; 

2° Ne pas disposer d’une habitation corres- 
pondant à ses besoins normaux ou à ceux de 
sa famille ; 

32 Etablir que son occupation ser4 suffi. 
sante au sens de l’ordonnance n° 45-2394 du 
11 octobre 1945, 

Toutefois, si l2 locataire est chef d’une fa- 
mille d'au moins trois enfants habitant avec 
lui, s'il est âgé de plus de soixante-cinq ans, 
s’il est atteint d'une maladie ou infirmnité 





grave dûment constatée ou si l’une des per. 
sonn?s vivant habituellement avec lui appar- 
lient à l'une de ces catégories et qu’il rem- 
plisse lui-même les conditions d'occupation 
suffisantes, le propriélaite ne sera pas admis 
à exercer son droit d2 reprise. 

En aucun cas, une famille ne Ati être 
privée du droit au maintien dans les lieux au 
profit d’une famille moins nombreuse. 

Le droit de reprise ne pourra s'exercer 
qu'une seule fois. 

Art. 6. — Le propriétair: qui voudra Exer* 
cer le droit de reprise prévu à l’article précé- 
dent devra prévenir suivant les usages des 
lieux et au moins six mois à l’avancec, par 
acle extrajudiciair2, le locataire ou l’occupant 
dont il se propose de reprendre le local. L’acle 
devra indiquer, à peine de nullité: 

1o La date et 2 mode d'acquisition de 
l'immeuble ; 

2o L'adresse du propriélaire et les condi- 
tions dans lesquelles il est logé ainsi que les 
mérmbres de sa fami!l?; 

; À Les personnes qui doivent occuper le 
ocal. 

Art, 7. — Le propritlaire ayant excipé des 
dispositions de l’article 5 ci-dessus et qui 
dans un délai de six mois à datzr du départ 
du locataire et pendant une durée minimum 
de trois ans, n'aura pas occupé l'immeuble 
dans les conditions qu'il a lui-même précisées 
dans le congé sera, pour l'avenir, déchu de 
lous droits de repris’, frappé d’une amende 
civile de 3.000 à 500.000 F et devra au loca- 
laire congédié une indemnité ,— ne ,pourra 
être inférieure à une année du loyer du local 
précédemment occupé, ni supériure à <€inq 
années, sans que le locataire ait à faire la 
preuve d'aucun préjudice. Le locataire, en cas 
de non-occupation, pourra demander Ja réin- 
ant en ce cas, l’ind2zmnité ne sera pas 

ue, 

Cette déchéance ne sera pas encourue et 
cette indemnité ne sera pas due si un cas 
fortuit ou de fore2 majeure a empêché l’'exer- 
cice normal du droit de reprise. 

Art. 8. — Dans les vilies sinistrées dans 
iesquelles le nombre des maisons rendues 
inulilisables par événements de guerre est 
supéricur au quart des immeubles existant 
avant les hostilités, le bénéfice du maintien 
dans les lieux jusqu'au 4er août 41947 est 
étendu à tous les occupants de bonne foi. 

Art, 9. — Le prélèvement institué par 
l'ordonnance n° 45-1191 du 28 juin 1945 n'est 
pas applicable aux loyers des immeubles 
endommagés par faits de guerre. 

Art. 40. — Toutes dispositions contraires à 
la présente loi sont abrogées. 





ANNEXE N° 993 





(Session de 1917, — 9° séance du 20 mars 19:7.Y 


PROPOSITION DE LOI relative aux associa- 
tions et partis politiques, présentée par 
M. Jacques Bardoux, député. — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de Kgis- 
lation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission conss 
titutionneile de la première Constiluante avait 
songé, en décembre 1%5, à dresser ua statut 
des partis politiques, Elle y a renoncé. Ce 
pe ne fut pas repris par Ja deuxième 

onstiluante, et la lacune, qui existe dans 
pe code des associations, n'a pas été com- 

ée. 

Celle lacune est cependant d’importance. 
Les associations et partis politiques existent 
et agissent, en marge de la légalilé —, que 
dis-je ? — en opposition avec la loi existante, 
celle du 1 juillet 1904, 

Son arlicle G prescrit, qu'une association 
déclarée peut, « sans aucune autorisation spé- 
ciale, acquérir à titre onéreux, posséder et 
administrer: 1° les cotisations de ses mem- 
bres ; 20 Je local destiné à l’administration et 
à la réunion de ses membres; 3° les immeu- 
bles strictement néces:aires à l’accomplisse 
ment du but, qu'elle se pue », 

Les commentateurs ont souligné le carac- 


lère restrictif de cet article. 

Le rachat des cotisations est possible, mais 
le maximuin ne doit pas dépasser 500 F, Si 
peul tre prévu, tout don 


un droit d'entrée 














és 7 

; :# RS "hi ET dE “Oh t SN 
À 
w— 


M = 7 _——r 


ne ne ee ne RE eee a 





{ 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 629 





manuel est interdit. Biens et legs le sont éga- 
lement, si l'association n'est pas reconnue 
d'utilité publique. 

Les juristes ne sont pas plus larges pour 
les achats d'immeubles. Ils doivent être en- 
tièrement udilisés par l’association, pour ses 
fins propres. Elle ne saurait les occuper par- 
tiellement, pour en louer une partie. ; 

De toute évidence, un parli polilique, qui 
groupe des milliers d’adhérenis et pose des 
centaines de candidatures, éloufferait dans ce 
cadre rigide et étroit. 

Il lui faut plus de souplesse dans son bud- 
get recettes, qu'il s'agisse du taux des coti- 
sations, des dons ou des legs. 

Il lui faut plus de liberté dans les acquisi- 
ons immobilières. Un parti n’a pas qu’un 
seul siège social, Il a des fédérations locales. 
Un parti ne tient pas seulement des réurions. 
&1 rédige. Il diffuse. Il affiche. Il doit pouvoir 
acheter des imprimeries et contrôler des jour- 
naux. 

Mais d’autre part, dans un pays libre, les 
droits ne sauraient jamais être absolus; les 
libertés doivent toujours avoir des limites. 

Ces limites résultent de la nature même de 
Fobjet des associations ou partis politiques: 
exercer une action sur le corps électoral, pour 
diffuser un programme et pour poser des can- 
didatures. 

Ces associations ne peuvent donc être fon- 
dées et dirigées, que par des citoyens fran- 
çais. Elles ae peuvent grouper, que des hom- 
Lys des femmes, qui ont atteint la majorité 

gale. 

Leur action est peur. Elle ne peut donc 
s’exercer sur le plan économique par l’inter- 
médiaire de coopératives ou de syndicats, in- 
ss | ve totalement ou partiellement dans le 
parti. 

Mais cette action çolitique doit être limitée. 
Les somvenirs récents des campagnes antisé- 
mites et des organisations faseistes rappel- 


lent la nécessité non seulement de définir ces : 


limites, mais encore d'en sanctionner les vio- 
lations. 

Une association polilique ne saurait être 
fondée pour déchirer les droits de l’homme 
et du citoyen, et diffuser des doctrines ra- 
cistes; pour rompre l'unité de la nation et 
provoquer des séparalismes: pour former des 
unités de <hoc et distribuer des armes de 
guerre. 

La nullité de ces associations et la dissolu- 
tion de ces groupes doivent âtre prévues et 
sanctionnées par la loi républicæne. 


PROPOSITION DE LOJ 
Tire ler 
Disposilions générales. 


Art. fer, — Tout Français ou Française, lé- 
gitimement inscrit sur les listes électorales, 
peut former &üne association ou ir à l'effet 
de diffuser un programme politique et de 
poser des candidatures électorales. 

Art. 2. — Tout Français ou Française, ins- 
erit sur les listes électorales, est libre d'entrer 
fans une association ou parti de son choix. 
Toute pression directe ‘ou indirecte, maté- 
rielle ou morale, par menace ou coercition, 

ur obtenir des adhésions, est un délit. Ce 
élit tombe sous le coups de la loi. Il en- 
peine des sanctions individuelles ou collec- 

ves. 
* Art. 3, — Les mineurs de l’un ou l’autre 


Art. 4, — La création d'une association ou 
pee olitique doit être déclarée à la préfec- 
ure du département où se trouve son siège 
social. F 

Art. 5. — A cette déclaration, signée par les 
membres du conseil d'administration provi- 
Soire, doivent être annexés: 

1° La liste des administrateurs, avec leu 
non“, prénoms, profession et domicile, da! 
et lieu de naissance, et signalure légalicée 

2° Un exemplaire des statuts; 

3° Un exemplaire du programine : 
4° L'indication précise du siège social. 

Art. 6. — L’associalion n'est légalement 
consliluée que lorsqu'un récépissé a été dé- 
livré par la préfecture intéressée dans un dé- 
lai de dix jours. Si ce récépissé est refusé, un 
recours peut être intenté par devant je con- 
seil de préfecture. 
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Art. 7. — Toute modification aux statuts, 
au programme et au siège social, doit être 
déclarée à la préfecture. Copie du procès- 
verbal et des documents de l'assemblée géné- 
rule annuvile dot: fire rernise à la préfecture 
Récépissés, et de ce dép't et de cetle déclara- 
tion, sont délivrés dans les dix jours. 


Titre IL 
Administration. 


Art. 8. — Toute association ou parti politique 
est administré par un conseil de douze à 
vingt-quatre membres. Ce conseil est élu et 
renouvelé par l’assemblée générale annuelle. 
11 est tenu procès-verbal de ses délibérations. 

Art. 9. — Les statuts définissent le rôle el 
les pouvoirs des membres du conseil d’ad- 
ministration. 

Art. 140, — L'assemblée générale annuelle 
comporte l'approbation des comptes et le vole 
du budget. Lecture est donnée du rapport des 
commissaires aux comples. 


Tiene IE 
Ressources. 


Art. 41. — Les statuts fixent le montant des 
diverses cotisations et droits d'ezxrée. 

Art 42. — Les associations et partis politi- 
ques peuvent recevoir des dons el legs. Ils ne 
peuvent posséder que les immeubles nécessai- 
res à leur action. Les dons et legs mobiliers, 
si leur montant n’est pas immédiatement uti- 
lisé, doivent être placés en rentes nominatives 
sur l'Etat. < 

Art. 143. — Une association ou parti polili- 
que peut acquérir, | 7 ou tolale- 
meñt, des titres, aclions et obligations des 
maisons d'édition ou des entreprises d’impri- 
merie, nécessaires à leur aclion, Ces titres 
doivent êlre mis au nominatif. 

Art. 44. — Aucune association ou parti po- 
litique ne peut recevoir, directement ou indi- 
echomant, régulièrement ou exceptionnelle- 
ment, des dons ou subventions d’un gouver- 
nement étranger, sous peine de sanctions pré- 
vues au titre IV. Le | 

Art. 45, — Une association ou parti polilique 
ne peul ni créer un organisme économique ou 
un syndicat professionnel, ni participer à la ges- 
tion d’un organisme économique où d’un syn- 
dicat professionnel, sous peine des sanctions 
prévues au titre IV. 


Tire IV 
Liquidation et dissolution. 


Art. 46. — Une asociation ou parti politique 
non déclaré, dans les formes prévues aux arti- 
cles 5 et 6, est nul de plein droit. 

Art. 17. — La dissolution d’une association 
ou parti politique peut être prévue par les 
statuts. L’attribulion des fonds est librement 
fixée par les statuts. 

Art. 18. — En dehors des cas de violation 
des dispositions prévues par les articles 8, 6, 
12, 14 et 15, la dissolution de l'association ou 
parti politique peut étre prononcée: 

4° Si l’association ou parti poursuit, en fait 
ou en droit, un objectif contraire à la Décla- 
ration des droits de l'homme et du citoyen, 
notamment à l'article qui prescrit l'égalité 
des Français, sans distincüion de sexe, de race 
ou de croyance; 

_20 Si l’associalion ou parti poursuit une ac- 
tion ayant pour objet de briser l'unité natio- 
nale et de provoquer un séparatisme ou séces- 
sion ; 

3 Si l'association ou parti organise parmi 
ses adhérents des unités mobilisables, distri- 
bue des uniformes, armes et munitions, pres- 
crit des exercices ou rédige des manuels mi- 
litaires. ” 

Art. 19. — La dissolution d’une fédération 
locale, d'une association ou parti politique est 
prononcée par la première chambre de la cour 
d'appel siégeant au complet. 

. La dissolution d’une association ou parti poli- 
tique, constitué sur le plan national, est pro- 
noncée par la chambre criminelle de la € 
de cassation. 

Art. 20. — Le tribunal compétent est saisi, 
sait sur l'initiative du parquet, soit sur une 
piainte déposée par une association ou parti 
politique. 


"1r 
ui 





Art. 21, — La dissolution prononcée pour 
l’un des motifs prévus aux paragraphes 1°, 2e 
et 3° de l'article 18 entraine, outre la confis- 
cation totale des biens mobiliers et immobl- 
liers de l'association, au profit de l'Etat, qui 
est de droit en cas de dissolution, la condam- 
nation des membres du conseil d’administra- 
tion à l’indignité nationale et à la confiscation 
partielle ou totale de leurs biens. 

Art. 22, — La présente loi est appliquée à 
l'Union française. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à assurer à l’industrie 
pharmaceutique et aux pharmaciens d'’offi- 
cine les moyens d’une exploitation normale, 
présentée par M. Badie, député. — (Ren- 
voyée à la commission de la famille.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est indiscutable 
que l’industrie pharmaceutique et la = harma« 
cie d’officine, accablées par des charges tou: 
jours accrues souffrent d’une crise sans pré- 
cédent. 

La pharmacie en est arrivée au point que 
toute nouvelle obligation rend très- difficile, 
sinon impossible, son exploitation normale. 

Le Gouvernement, à l'occasion du décret 
imposant à tous les commerçants une nouvelle 
baisse de 5 p. 100, a, en exonérant les pro 
duits pharmaceutiques de cette obligation, re- 
connu la situation très critique de celte bran- 
che de l’activité française. 

La pénible situation faite an corps pharma- 
ceutique date de 1940. En effet, les autorités 
d'occupation, désireuses de supprimer la con- 
currence que faisait à l’Allemagne l'industrie 
française, s'étaient systématiquement reluséeg 
à autoriser la revalorisation. 

Déjà fin 1945, M. Billoux, ministre de l’éco« 
nomie nationale, alerté par les organisations 
nationales reconstituées, convaincu de la jus+ 
tesse de leurs demandes, avaient préparé un 
décret qui revalorisait au coefficient 3,50 le 
prix des pue spécialisés. Ce décret fut 
soumis à la signature du chef du Gouverne- 
ment. Seule la démission suhite du général 
de Gaulle en empêcha la publication. 

M. Arthaud, ministre de la santé, questionné 

ar M, Vincent Badie, répondait le 31 juil. 
et 1946 au Journal officiel: 

a Le pourcentage de hausse est inféricur 
à l’indice moyen des prix de détail. Cepen- 
dant, les salaires et les charges sociales ont 
augmenté dans une proportion plus élevée. H 
en est de même pour les matières premiè «es 
qui, pour certaines d’entre elles, sont payées 
au cours du dollar ou achetées en francs 
coloniaux. Les prix de vente ne correspon« 
dent plus aux prix de détail et ce déséquill« 
bre a des conséquences particulièrement re 
greltables pour la santé publique. » 

Une tentative de remise en équilibre des 
prix fut tentée par la publication, le 46 août, 
de deux arrêtés. Ces arrêtés, qui donnèrent 
lieu à de longues discussions inlerministériel« 
les, furent l’occasion d'une grande déception 
pour {ous ceux qui étaient en droit d'espérer 


une équitable décision à caractère prati ue. 
Le ministre de l'économie nationale l’avouait 
d’ailleurs à l’occasion d’une réponse à une 


question écrite posée par M. Médecin. Il res 
‘onnaissait au Journal officiel du +71 novem-: 
bre 1946: 


« Les condilions actuelles d’exploitation des 
harmacies d’officine “aissont asso: 1 fa 
pharma ies d'oiticine paraissent assez peu fas 
vorables par suile de la disproportion exis- 
tant entre le pourcentage d'augmentation des 
frais généraux — et notamment des salaires 
— et celui de la hausse moyenne autorisée 
à Ja production. » 

Celte situation critique avait 616 égaleinent, 
après la publication des arrêtés, reconnue à 


nouveau par le ministre de la santé. Ce der- 
nier avait déclaré qu’il n'avait pas été :enu 
compte, ans la préparation des arrêtés du 


16 août, des augmentations de csilaires Il 

promeit it que, à l'occasion du règlement de 

cerlaines queues de hausse, des mesures éaui- 
, VA 


tables seraient prises avant le #er octobre. 
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Rien n'a été fait, si ce n’est que M. Segelle, 
ministre de la santé du gouvernement Blum, 
arjant à la radio, a, une fois encore, reconnu 
a situation critique de la pharmacie fran- 
alse,. 
Wouclle est la situation exacte de la : har- 

acie d'officine ? ; d 
mi ment pas, en France, de corporation qui 
ait été victime d’un aussi inexplicable abanr- 

0 es pouvoirs publics. : 

: Aer soit one M. Huguct, secrétaire 
général de la fédération des syndicats phar- 
maceutiques de France et des colonies, a re- 
mise au ministre de l’économie ationale, il 
est fait état de chiffres que les personnes non 
averties ont peine à admettre tellement ils 
sont la confirmation d'une inconcevable in- 
justice. 
" effet, alors que par rapport à la ,ase 160 
en 1959, le coefficient d'augmentation du vi 
de la vie est de 856, celui des produits _. 1ar- 
maceutiques spécialisés n'est que de 27. 

Les frais généraux en pharmacie, comme 
ailleurs, pour tous les secteurs de l'activité 
nationale, ont considérablement ugmenté. Le 
cocificient d'augmentation des salaires °n 
pharmacie est de 5,68 et les charges ociales 
se sont fortement accrues en pourcentage 
en valeur absolue par la hausse des salaires 

En 1939, elles s'élevaient: 

Assurances sociales (par patronale), - p. 400; 
allocations familiales, 4 p. 100; rccidents du 
travail, 2 p. 100; congés payés, G p. 100. 

Soit un total de 16 p. 100. 

Alors qu'en 1946 elles atteignent: 

Assurances sociales (part patronale), € p. 100; 

Fonds spécial pour retraile, 4 p. 10; alloca- 
tions familiales, 6 p. 100; accidents du ‘ravail, 
6 p. 100; congés payés, 6 p 1.0. 

Soit un total de 24 p. 100. j 

Les charges fiscales, par la complexité de 
plus en plus grande et la superposition des 
taxes, dépassent le coefficient 500. 

Et pourtant, au Journal officiel du 17 no- 
vembre, le ministre de l’économie natiunale 
reconnait que le coefficient d'augmentation 
comparativement à 1929 concernant les spé- 
cialités pharmaceutiques qui représentent, de 
À . 100 des recelles des officines, n'est 


Existe-t-il un produit qui, en France, compa- 
rativement à l’avant-gucrre, soit vendu à un 
prix aussi bas ? = ne 

Le même tube d'aspirine est tarifé, en Bel- 
gique, 20 F belges, soit, compte tenu du 
change, CO F français, done cinq fois plus 
cher! 

Jarnais une crise aussi grave n’a frappé une 
profession lihérale! 

Le nombre des officines en France est de 
11.850, Le chiftre d'affaires constaté en 1959 
par les déclarations faites au comité d'organi- 
sation des produits pharmaceutiques était de 
2.512 millions de francs, Le but de ces décla- 
rations étant de se procurer les tickets ré- 
g'ementaires, il est probable qu'elles ne sont 
pas minorées. 

La moyenne du chiffre d’affaires des offici- 
nes était donc de 300.000 F, 

Le dépouillement individuel de tous ces dos- 
siers déposés fait apparaître que si 70 p. 100 
des pharmacies atteignent ce chiffre, il n’y 
avait que 10 p. 100 des officines qui accusaient 
un chiffre supérieur, 

D'après les-mêmes éléments recueillis ad- 
ministrativement, il ressort que le chiffre 
moyen des receltes en 19:5 ressort à 4 mil- 
lion de francs. 

Pour 1945-1946, le chiffre d’affaires atteint 
Al milliards 612 millions de francs, et sur 
42.000 pharmacies, 40.536 font un chiffre d'’af- 
faires inférieur à 41.200.000 F. 

Le rapport de M. Huguet indique que le dé- 
pouillement de la comptabilité précise qu’une 
centaine de pharmacies fait apparaître que: 

En 41939, pour une pharmacie faisant un 
chiffre d'affaires de 300.40 F, le bénéfice du 
pharmacien s'élevait à 54.000 F et le salaire 
du préparateur à 23.500 F, 

En 4946, le bénéfice du pharmacien n’est 
plus que de 94.350 F alors que le salaire du 
préparateur est de 112.488 F. 

Le Gouvernement est en mesure de contrô- 
Jer ces chiffres, du moment qu'ils lui ont été 





présentés accompagnés de confirmations in- 
discutables 

Le législeteur a voulu, par la loi du 11 sep- 
tembre 1941, validée par celle du 25 mai 19%, 
assurer un bénéfice normal au pharmacien 
tout en sauvegardant les droits légitimes des 
inaiades contre les exagérations toujours pes- 
sibles de certaines officines, Il à imposé un 
prix obligaloire des préparations magistrales 
par la publication d’un tarif national ob'iga- 
toirement et régulièrement respecté par tou- 
tes les officines. 

Là aussi, le pharmacien est la victime des 
lenteurs et des fantaisies de l'administration. 

Les bulletins de variation qui logiquement 
devraient être publiés au moment précis où 
sont homoïlogués par le ministre de l’écono- 
mie nationale les nouveaux prix des médica- 
ments, sont publiés avec de longs et préju- 
diciables retards. 

Les prix de gras subissent de fortes hausses 
et lorsqu'il s’agit de produits d'importation 
des augmentations considérables. 

Or la publication des bulletins de variation 
13 et 1% est en retard de trois et quatre mois. 
Les pharmacies d’officine ont donc dû vendre 
‘endant trois mois certains produits comme 
a glycérine, la pilocarpine, certains panse- 
ments à perle et le plus souvent sans aucun 
bénéfice. 

Bien plus, pour le tarif des manipulations, 
il n'est pas encore tenu compte de la forte 
augmentation des salaires du 4er juillet et du 
6 décembre alors que pour chaque aggrava- 
tion de charges il a été imposé à l’officine des 
rétroactivités de plusieurs mois et même de 
six mois. 

IL est à noter que le temps passé À préparer 
des médicaments est tarifé trois à quatre fois 
moins cher que celui réclamé par un rlom- 
bier ou par tout autre artisan. 

Une telle siluation présente à 1a longue un 
grave danger pour la santé publique. 

S'il est une profession qui s’est tenue élol- 
gnée de la pratique du marché noir c'est 
bien la pharmacie. ; 

La plus grande activité d'une officine con- 
cerne la vente des produits spécialisés vendus 
à prix marqués et imposés par un règlement 
sévère; quant aux préparations magistrales, 
cHes sont toutes vendues conformément aux 
diverses rubriques du tarif national. 

Les pharmaciens, dans leur quasi unanimité 
ent respecté toutes ces obligations, ; 

Obligés de disposer d’un stock important 
Composé de quelques milliers de spéciaiités 
qui subissent, comme toutes choses, les ca- 
prices de la mode et aussi de l'évolution de 
la science médicale, ils ont accenté d’impor- 
tantes charges que procure le réassortiment, 
que leur occasionne l'obligation d'un réappro- 
visionnement par une ou deux uités, plus 
délicat et plus compliqué que n'importe quel 
autre commerce. 

Lorsque l’on réfléchit que pour chtenir un 
diplôme, le pharmacien est astrcint à de lon 
ques et coûteuses é‘wles scientifiques, qu'il 
doit, pour exploiter une officine, engager un 
important capital et aisposer d’une réserve 
de plusieurs millions de médicaments diffé- 
renis, qu'une grave responsabilité lui în- 
cornbe pour la vente et le maniemen! des 
toxiques, on est surpris de constater que le 
taux de marque qui lui est réservé est très 
reltement inférieur à celui accordé à de nom 
breux commerçants, notamment aux bijou- 
liers. pour la vente des articles de fantaisie, 
aux marchands de meubles, aux marchan:s de 
faïence, de verrerie et de céramique, aux 
armuriers, aux chapeliers, etc. 


Indiquons, d’ailleurs, bizarerrie difficilement 
explicable, que lorqu'un médicament est uti- 
lisé à la fois pour la médecine humaine et 
la médecine vétérinaire, le produit destiné 
au vétérinaire bénéficie du taux ae marque de 
4° 100 et le même remède vendu par 


l’officine de 33 p. 100. 


Le corps pharmaceutique a accepté sans 
protestations publiques, depuis quatre ans, 
cette pénible situation. Il avait espoir que, 
mieux informés, les pouvoirs publics édicte- 
raient des mesures qui assureraient une nor- 
male exploitation de commerce et une meil- 
leure défense de la santé publique. Mais sous 
la pression des dures nécessités de l’exis- 
tence, il a perdu confiance. 

Les échos de la dernière assemblée géné- 
rales de la fédération des syndicats pharma- 
ceutiques font penser que sa longue patience, 
mise à de dures épreuves, est à bout. 





Il constate que, trop souvent, les pouvoirs 
publics ne cèaent que lorsque éclatent de re- 
grettables incidents et que les protestations 
prennent un caractère quelquefois illégal. 

Les pouvoirs publics ne doivent pas accu- 
ler les pharmaciens, mis dans l'impossibilité 
d'exploiter norinalement leurs affaires, à une 
telle attitude. 

Il faut laisser à-la pharmacie son caractère 
de profession libérale et aussi maintenir et 
méine encourager l’industrie pharmaceutique. 

Les laboratoires représentent une grande ri- 
chesse pour la nation. Ils ont fait, par le 
monde, la réputation de la science française. 
lis figuraient, avant la guerre, au second rang 
4 Îes statistiques du commerce de l’exporta- 
ion. 

Présentement découragés, mis àans l’impos- 
sibilité de se développer et de produire, nom- 
breux sont ceux qui, pour amoïindrir leur aé- 
ficit, réduisent leur fabrication. 

Les officines présentent un tel intérêt pour 
la défense de la santé publique qu’il faut leur 
conserver jalousement la haute probité et 
l'indépendance qui est leur fierté. 

L'assemblée générale de la fédération des 
synaicats pharmaceutiques de France et des 
colonies a fait, le 18 février, connaître ses 
revendications. 

Elles sont très modirées et pleines de bon 
sens. 

Elle demande que le taux de marque soit 
modifié et ne soit pas inférieur à celui accordé 
à toute une série de professions qui n’ont pas 
la responsabilité ni les difficultés qui incom- 
bent au pharmacien. 

Elle réclame que les tarifs de variation pa- 
raissent à date régulière, tous les mois, et 
tiennent exactement compte des prix de gros 
hcmologués par le ministre de l’économie na- 
ticnale, 

Enfin, après avoir affirmé leur voionté de 
faciliter l'application des lois de séeurité 
sociale, elle réclame la stricte application des 
lois par toutes les officines. 

Ces demandes, on le voit, sont raisonnables: 
nous disons plus, elles présentent pour cette 
grande industrie française un caractère d'ex- 
trême urgence. 

Nous souhaiterions que les pouvoirs publics 
rendent à la pharmacie le caractère do pro- 
fession libérale qu'eile n'aurait pas dû ahan- 
donner. 

I a été, à très ju$te titre, établi des hono- 
raires de responsabilité à l'occasion de la 
vente de certains remèdes inscrits aux tableaux 
A et B du classement des toxiqües. Pourquoi 
ne généraliserait-on pe cette logique régle- 
mentalion et ne tiendrait-on pas ainsi compte, 
pour la vente des produits spécialisés, de la 
responsabilité et aussi des longues études 
du praticien ? 

I y aurait sûrement là, en cetle période 
de déflation officielle, le moyen d'éviter de 
substantielles augmentations de prix des méai- 
caments et une modification du taux de mar- 


ue. - 

Le Gouvernement, la chose est certaine et 
c'est son devoir, peut donc, sans enfreindre la 
politique qu’il s'est imposée, mettre un terme 
à une situation qui n’a que trop duré. 

Un récent accord ,dernièrement intervenu 
entre la confédération des syndicats médicaux 
et la fédération des organismes de sécurité 


‘sociale a fixé les honoraires médicaux à cin 


fois les tarifs syndicaux minima de 1929, Ce 
accord était nécessaire. 

Comme la médecine, la pharmacie relève 
our une grande partie de son chiffre d’af- 
aires, des services de la sécurité sociale, et 
il est normal d'admettre que ce qui est ac- 
cordé aux médecins soit accordé aux pharma- 
ciens et que leur bénéfice brut soit au moins 
cinq fois ce qu'il était en 1999. ï 
C'est parce que nous avons la conviction 
que, en réparant l'injustice reconnue succes- 
sivement par MM, les ministres Billoux, Ar- 
thaua, de Menthon et Segelle, on servira uti- 
lement la défense de la santé sun ur et 19 


rayonnement de l'industrie pharmaceutique 
française, que nous avons l'honneur de de- 
mander à l’Assemblée nationale le vole de 


la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à examiner sans retard la situation de 
l’industrie pharmaceutique présentement 


maintenue, comparativement aux prix de 1959, 
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eu cocfficient 273 alors que lindice de la 
hausse de la vie est de 856 et lui aemande 
d'assurer à la pharmacie d’officine les moyens 
d'exposer normalement le commerce pharma- 
ceutique dans l'intérét même dé la santé 
publique. 
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se 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur la pfoposition ÿe résolution 
de M. Monin tendant à inviter le Goùver- 
nement à organiser dans le courent de l’an- 
née 1947 une manifestation ayant pour but 
de présenter nos produits agricoles SUSCCpP- 
tibles d’être exportés, par M. de Sesmaisons, 
député. 


Mesdames, messieurs, tous les ans, avant 
la guerre, avait lieu à Paris un concours gé- 
néral agricole, 75 présentait au grand public 
les réalisations de nos producteurs et permet- 
tait à ceux-ci par la vente de feproducteurs 
de faire connaître à l'étranger les produiis 
de notre élevage et d'améliorer nos races in- 


‘digènes. 


On pouvait estimer à environ 250.009 le 
nombre de visiteurs venant à Paris à l’occa- 
sion de ce concours. Sur ceux-ci plus des 
deux tiers étaient des provinciaux s’intéres- 
sant aux cultures, à l’arboriculture, à la vi- 
gne, au machinisme et à tout ce qui, de 

rès ou de loin, touche aux choses de la 
terre. 

Les étrangers venaient également en grand 
nombre, beaucoup avec l'intention d'acheler 
&os meilleurs produits. 


En nous basant sur ce qui se passait avant 


4939, nous pouvons estimer que le concours 
agticole de Paris devrait permettre de traiter 
pour l’exportasion des affaires se montant à 
environ 400 millions de francs se répartissant 
Ke la façon suivante: 

Porcins: 40 à 15 millions vers la Suisse, 
ja Belgique, l'Italie, l'Europe centrale; 


Chevaux: 40 à 20 millions vers nos colonies 
et l'Amérique du Sud; 

Ovins: 25 millions vers nos colonies el 
l'Europe centrale; 

Bovins: 50 millions vers nos colonies el 
l'Amérique du Sud. 

Quant à l’intérieur nous pouvons estimer à 
environ 300 millions se répartissant sur ces 
mêmes races le chiffre des transactions qui 
auraient lieu, poriant à la fois gur des achats 
de reproducteurs et sur des marchés ordi- 
naires. 

Le concours général agricole présente donc 
un gros intérêt national tant pour nos finances 
que pour le rayonnement de la France; il 
y a donc nécessilé de le rétablir le plus tôt 
possible afin que l’agriculture étrangère re- 
prenne le chemin de notre pays. 

Mais pour réussi le concours il nous faut 
le temps de le préparer et les moyens finon- 
ciers indispensables. 

Votre commission ‘le l'agriculture a donc 
décidé de modifier légèrement Ja proposition 
de résolution de M. Monin. Elle ne croit pas 
en effet que cette année nous puissions être 

rêts. Aucun erédit n'est fnserit au budget. 

ais il faut ‘qu’en 198 la tradilion soit re- 
prise. 

Elle vous propose donc de blen vouloir 
bdopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prévoir les crédits nécessaires lui 
permettant d'organiser si possible en 41947 et 
en tous cas en 1918, une manifestation agri- 
cole au cours de laquelle seront présentés les 
plus beaux Spécimens de notre élevage, les 
échantillons de nos produits sélectionnés et 
notre matériel agricole moderne. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de résolu 
tion de M. de Sesmaisons, et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire procéder à un examel 
bienveillant par les contributions directe; 
des demandes d'exonération déposées par les: 
cultivateurs dont les récoltes ont été parti- 
culièrement atteintes par la gelée et la 
grêle, par M. Monin, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
l'agriculture, à l'unanimité, a estimé que par 
sulie des gelées exceptionnelles qui viennent 
d’atieindre la plupart des exploitations, les 
cultivateurs vont se lrouver dans une situation 
critique. 

Le décret du 25 juin 1928 a prévu foule une 
procédure pour l’eyamen par l'administration 
des contributions direcies des demandes en 
remise de modéralion. La décision appartient 
en cetle matière au directeur des contribn- 
tions directes, avec recours possible auprès du 
directeur général des contributions directes. 

Cette procédure a Cté instiluée pour les pé- 
riodes normales au cours desquelles les si- 
tuations justifiant un dégrèvermnent gracieux 
sont assez rares. Pinus les circonstances pré- 
sentes, ce sont presque toutes les exyploita- 
tions d'ure même Jégion qui ont eu à souf- 
frir des conditions atmosphériques exception- 
nelles de ces derniers mois. 

Il est à craindre que les fonctionnaires des 
contributions directe ne soient qu'insuffisam- 
ment informés des difficultés absolument 
anormales rencontrées par nos agriculteurs 
à la suile des gelées récentes, qui ont pris 
l'aspect d’une véritable catastrophe. 

En conséquence, votre commission de l'agri- 
culture vous demance d'adopter la proposition 
de résolution dont le texle suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernc- 
ment à donner aux directeurs des contribu- 
tions directes les instructions nécessaires pour 
qu’ils étudient avec la plus grande bienveil- 
lance toutes les demandes de dégrèvement 
d'impôts présentées par des agriculleurs ou 
des membres de prolestions se rallachant à 
l'agriculture, viclimes de calamilés admosphé- 
riques au cours des années 1946 et 1917. 





ANNEXE N° 


397 


(Session de 1947, — 2e séance du 20 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'or- 
donnance n° 45-2394 du 41 octobre 4945 ins- 
tituant des mesures exceptionnelles et tem 
oraires en vue de remédier à la crise du 
ogement, présentée par M. Minjoz ct les 
membres du groupe socialiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il était inévitable 
qu'une ordonnance de l'imporlauce de celle 

u 11 oclobre 1945 et touchant à un sujet 
aussi grave et délicat que celui des remèdes 
à apporler à la crise du logement ait révélé 
à la pratique quelques imperfections ou quel- 
ques lacunes et soulève en conséquence des 
critiques. 

La présente proposition a pour objet de re- 
médier aux défauts dénoncés par l'expérience 
quotidienne des services du logement, des 
propriétaires d'immeubles et des.prestalaires 
de locaux réquisilionnés, des prioritaires en- 
fin qui attendent trop souvent un abri indis- 
pensable. 

Tout d’abord nous nous sommes préoccupés 
de rendre véritablement efficace l’ensemble 
des textes promuigués en nous efforçant de 
faire mettrede plus de locaux possible à la dis- 
position des services du logement. 








| (4) Voir le n° 430, 


| 


Pour cela il fallait interdire foute location 
ui aurait été conclue en fiveur de particu: 
liers n'ayant pas souscrit de demandes préa- 
lables au service du logement et justifiant 
par ailleurs qu’ils occuperont suffisaminent les 
locaux. 

Une sanction efficace est prévue. Le loca- 
taire contrevenant à cetie «isposition pourra 
être expulsé et un prioritai'e &yant satisfait 
aux conditions requises pren ira possession du 
logement ainsi libéré, 

Ainsi seront évitées les nombreuses loca- 
tions de gré à gré qui ne connaissaient d’au- 
tres lois que celle de l'offre et de la demande 
dont les effets en ce domaire sont particuliè- 
rement scandaleux. 

Les bénéficiaires de réqui-itions reprochent 
au système acluel sa timidité à leur égard, 
seul les locaux « à usage d'habitation » pou- 
vant être réquisilionnés (art. 24), Et l’admil- 
histration a levé des réquisitions frappant des 
locaux d’habilation abandonnés depuis plu- 
sieurs années, parce que ces locaux avatent 
été loués à usage professionnel. 

En outre, en interdisant 1a transformation 
et la location en chambres meublées des ap- 
parlements devenant vacants, il sera mis fin 
à des procédés qui en se généralisant dimil- 
nuent encore le nombre des locaux nus des- 
ünés à l’habilalion. 

Enfin, nous demandons que les litiges sou- 
levés par l'application de l'ordonnance du 
41 oclobre 1945 soient soumis à la juridiction 
du juge des référés par sa rapidité et son ca- 
racière peu onéreux, elle donnera salisfec- 
tion à {ous les intéressés. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les arlicies 7, 8, 9, 10, 43 
14, 21, 22, 24, 25, 26 et 53 de l'erdonnance 
no 45-2394 du 11 octobre 4%15 sont modifiés 
comme suil: 

« Art. 7. — Dans les localitfs où existe un 
service du logement, tous les locaux vacants 
édifiés à usage d'habitation devront faire l’ob- 
jet d'une déclaration à la mairie, dans les trois 
jours du congé ou dans le mois. qui précède 
l'expiration du bail. La disposition des appar- 
tements vacants ne pourra Ctre consentie par 
le propriétaire qu’au profit de personnes ap- 
partenant aux catégories prioritaires telles 
qu'elles sont énuméré:s dans l’article 28 de la 
loi et à la condition expresse qu'elles aient 
préalablement déposé leur dernande à la mai 
rie de leur domicile. 

« Art. 8 — A peine de nullité, le bail ou 
l'engagement de location devra être revêtu de 
l'attestation du service du logement certifiant 
que le preneur possède un dossier au litre de 
priorilaire et qu’il occupera suffisamment le 
local aux termes du décret du 11 octobre 1945. 

« Le proprictaire qui ne se conformerait pas 
à ces prescriptions o1 laisserait vacant l’ap- 
pértement passé le délai de {rois jours sera 
passible des sanctions prévus au litre 14, ar- 
Ucle 33. 

« L'appartement sera en outre réquisitionné 
au prolit d’un prioritaire remplissant les con- 
ditions requises. Au besoin, il sera procédé à 
l'expulsion du locataire irrégulier. 


« Art. 9. — Le prerier alinéa est remplact 
par le texte suivant: 

« Le propriétaire ou locataire principal peut 
reprendre Ja totalité des locaux lout "us Ja 
triple condition que: 

« 10 Le locataire ou sous-lcalaire ne rem 
plisse pas les conditions d’occupalions définies 
par le décret prévu à l’articie 3 ci-dessus: 

« 20 Le propriétaire ou le locataire principal 
remplisse lui-même les conditions prévues au- 
dit décret; 

« o9 Le propriélaire on locataire principal 
procure au locataire un logement convenable 
et suffisant silué dans la méme localité 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 10. — Ajouter à la fin l'alinéa suivant: 

« Touie sous-locaiion portant sur l’ensemble 
d'un appartement dont le locataire principal 
n' occupe pas une partie est formellement in 
terdite, 

a Aït. 143. — Ajouler in fine l'alinéa sui- 
vant : 

« Si, à l'expiration du délai de trois mois 


| 
prévu au présent article, le bailleur n'a pas 
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vice du logement se substitue à ce dernier 
pour l'application des mesures prévues à l’ali- 
méa précédent, 

« Art, 14, — Ajouler in fine l'alinéa suivant: 

« La transformation et Ja Jocalion en meu- 
blé des appartements vides devenus vacants 
pour des raisons queiconques sont interdi- 
tes. Les appartements qui, avant le {1 ac- 
tobre 1945, étaient loués nus et qui depuis 
cette date ont élé transiormés en meublés 
devrent revenir à Jour destination primitive 


avant le 1°7 janvier 1938. 

« Ait, 21. — Le premier alinéa est remplacé 
par le texte iivant: as | : 

«a Dans les localités où il existe un service 
du logement, aucun locai à usage d’habita- 
tion. désigné comme tel dans le contrat de 
location ou dans la déclaration à l'enregis- 
tremment, ne peut être transfonné en local 
cofmmercial ou industriel ou ètre affecté au 


fonctionnement de services administratifs sans 
autorisation préalable du ministre de la re- 
construction et de lurbanisime, » 
(Le reste sans changement.) 
Art. 22, — Les deux premiers alinéas 
remplacés par les deux alinéas suivants: 
« lians les mêmes localités, aucun bâtiment 


sont 


à quelque u-age qu'il soit affecté, ne peut 
être démoli ni transformé, en totalité ou en 
partie, sans aulorisation préalabie, à moins 


qu'il ne menace ruine et constitue, de ce fait, 
un danger pour la sécurité publique, 
démolir ou de tranefor- 


« L'autorisation de 
mer est délivrée par le préfet, après avis du 
l'urba- 


maire et de l'inspecteur général de 
nissme et de lhabitalion. » 


{Le reste sans changement.) 
« Art. 25. — Les personnes visées à l'arti- 
cle 23 ci-après ont droil au logement dans les 


conditions suivantes: 

«a Le préfet, soit personnellement, soit par 
l'intermédiaire des maires, à qui il délèguë 
ses pouvoirs, sur proposition du service mur- 
nicipal du logement, procède, par voie de ré- 
quisition à la prise de possession partielle 
ou totale des locaux vacants inoecupés ou 
insuffisamment occupés, quelle que soit leur 
destination actuelle, à condition qu'il résuite 
de la disposition des licux qu'iis ont été édi- 
flés pour l'habitation. 

« Son pouvoir s'étend à la réquisition totale 
ou partielle des hôtels, pensions de familles 
et locaux similaires, 

« Ait, 25, — Ajouter le deuxième alinca sui- 
vant: 

« 1! sera Eventuellement contraint d’accep- 
ter le logement équivalent, au point de vue 
de Ja situation et du confort, qui pourra lui 
être attribué d'ofice. 

a Les frais résultant du déménagement et 
se rapportant au seul transport du mobilier 
sont à la charge du nouvel occupant. 


« Art. 26. — Tous les liliges soulevés par 
Papulication du présent titre sont portés de- 
vant le présideut du tribunal civil dans le 
ressort duquel se trouve le local, Celui-ci 
statuant en la forme des référés décide en 


droit et au fond. Il peut prescrire toute me- 
sure d'instruction, ertendre tous témoins: il 
statue sur les dépens, Le ministère d'un avoué 
n'est pas obligatoire. Tous les actes sont dis- 
pensés de timbre et ent gratis. 

« Appel peut être interjeté ans les formes 
et dans les délais du droit commun en Ina 
tière de référé. 

« Art. 35. — Ajouter 
van!: 

« La même peine sera prononrée contre 
tout propriclaire qui aura loué son local d'ha- 
bitation contrairement anx dispositions du 
titre Ier, lion II de l’ordonnance. » 


ciel 
UISUres 


le deuxième alinéa sui- 
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{Session d: 19417. — 9%e séance du 29 mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à organiser un en- 
seignement de vénéréologie sanctionné par 
un diplome naliona!, afin de donner des ca- 
dres qualifiés aux di-pensaires anlivénériens, 
présentée par M. Segelle et les membres 


du groupe socialisle, députés, — (Renvoyée 
à la commission de Ja famiile, de la popula- 
tion ct de la santé publique.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messizurs, l'accroissement des 
maladies vénériennes qu'on constate actuelle- 
ment est tel que la commission de la santé 
a décidé de faire une enquêt2, nécessitée par 
to de la lutle contre ces mala- 
aies, 

Un projet de loi récent réorganise les dis- 
peusaires antivénériens. 

Un c2rltain nombre de mesures doivent réor- 
ganiser_ le principe même de la ‘surveillance 
sanitaire à ce point de vue. Mais, pour .que 
la lutte antivénérienne alteigne son plein r2n- 
dement, il est nécessaire que les médecins qui 
dirigent les dispensaires antivénériens soiznt 
SpCOCIalses, 

“fout au moins, pour ces services publics, 
nous désirons voir instituer un enseignement 
dans toutes les facultés de médecine, soit 
dans 12 cadre de la sixième année d’études 
médicales réservée à j'étude des spécialités, 
sous forme d'enseignement particulier 
sanctionné par un diplôme analogué au cer- 
lificat de spécialité déjà délivré par diverses 
facullés, tels qu2 le in tes ed de sérologie, le 
certificat d’électroradiologie, le diplôme de 
médecine léga'e, de médecine du travail, 
d'hygiène sociale, etc. 3 

La nécessité de c:t enseignement se fait 
tellement sentir qu’il a déjà été organisé dans 
un certain nombre de facultés: citons l’ensei- 
gnernent du professeur Gougerot à l'hôpital 
Saint-Louis, celui du profess?ur Pautrier, de 
la faculté de Strasbourg, celui du professeur 
Spilimann, de Nancy, à la fin duquel il est 
délivré, soit un certificat d’assiduité, soit un 
diplôme. Mais, jusqu'ici, il n’y a pas eu d’uni- 
fication de ces enseignements, et le diplôme 
n’a pas de caractère national. 

D'ailleurs, l’école nationale de la santé pu- 
blique, qui a institué des stages préparant à 
l'accession des techniciens aux fonctions pu- 
bliques, pourrait faciliter un stage d’informa- 
tion qui assurerait le complément nécessaire 
de l’enseignement antivénérien, 

Il est évident que ce diplôme de spécialités 
ne toucherait en rien le dip:ôme de docteur 
en médecine, qui est unique et doit le rester. 
Il s2rait simplement destiné à ceux qui ont 
la charge d'un dispensaire antivénérien. 

Les dérogalions sont faciles à prévoir, par 
exemp'e, pour les anciens chefs de clinique 
des services de vénéréologi:, pour ceux qui 
occupent déjà, à la satisfaction de tous, des 
emplois dans les dispensaires antivénériens. 

La création de ce diplôme peut être réali- 
sée simpl2ment par décret, après accord entre 
le ministre de l'éducation nationale et le mi- 
nistre de la santé publique, qui devront arti- 
culer l’enseignement des facuités de méd2cine 
avec les stages de l’écoie nationale de la 
santé publique. Aussi, nous avons l'honneur 
de vous proposer d’adopt2r la proposition de 
résolution suivante; 





soit 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à créer un diplôme de vénéréologie en 
sanctionnant un enseignrment national orga- 


nisé par décret pris d’un commun accord 
entre l'éducation nationale et la santé 


publique. 





ANNEXE N° 999 


(Session de 1947, — 2e séance du 20 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le 
bénéfice des congés de longue durée aux 
fonctionnaires de l’enseignement atteints de 
poliomyélite et de ses sequelles, présentée 
ee MM. Bèche, Deixonne, Rincent, Binot, 
Mme Lempereur et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à diverses reprises, 
l'attention des législateurs a élé très juste- 
ment altirée sur la situation de certains fonc- 
tionnaires de l’enseignement, privés de tout 
traiterment à la suite de maladies de très 
longue évolution, 





En règle générale, les fonctionnaires ma- 
lades perçoivent leur traitement intégral peñ- 
dant les trois premiers mois de maladie, puis 
demi-traitement pendant les trois mois sui« 
vants. Au delà de cette limite, si leur état 
de santé ne leur permet pas de reprendre: 
leurs fonctions, ils se voient acculés à une 
situation difficile et rapidement tragique. 

C'est pourquoi la loi du 30 avril 1924 
(art 71) et la loi de finances du 30 mars 
1929 (art. 51) instituèrent les congés de lon- 
gue durée en faveur des membres de l’en- 
seignement primaire, secondaire et technique 
atteints de tuberculose ouverte ou de maladie 
mentale. 

Ces congés leur assurent plein traitement 
pendant une durée de trois ans, et demi-trai- 
tement pendant deux autres années. 

La loi, provisoirement applicable, du 25 
mars 1912 a étendu au personnel de l’ensei- 

nement supérieur le bénéfice des précédentes 

ispositions. 

Enfin, le récent statut des fonctionnaires 
prévoit l'octroi des congés de longue durée 
pour ces mêmes fonctionnaires atteints de 
cancer. 

I apparaît ee grave lacune subsisle en 
ce domaine. En eflet, les membres de l’en- 
seignement atteints de roliomyélite — mala- 
die contagieuse et souvent guérissable, mais 
au prix d’un trailement long.et coûteux — 
sont jusque-là exclus des dispositions justes 
et généreuses précédemment exposes. 

C’est pourquoi, mesdames et mess'eurs, 
nous sommes persuadés que vous apporterez 
unanimement votre appui à la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Le bénéfice des congés de lon- 
gue durée accordé aux fonctionnaires de 
l’enseignement par les lois du 30 avril 1921, 
du 30 mars 1929, du 25 mars 1942 et le statut 
des fonctionnaires est étendu à ceux atteints 
de poliomyélite et de ses sequelles. 

Art, 2. — L'octroi et le renouvellement de 
ces congés se feront «selon les même moda- 
lités que celles actuellement en vigueur. 


ANNEXE N° 1000 


(Session de 1917. — 2e séance du 20 mars 1917.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les 
conditions de majorité nécessaire pour l’ob- 
tention d’un concordat, présentée Far 
M. Leenhardt et les membres du groupe so- 
cialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’ancien article 507 
du code de commerce déclarait: « Le concor- 
dat ne s’établira que par le concours d’un 
nombre de créanciers formant la majorité et 
représentant en outre les trois quarts de la 
totalité des créances vérifiées ou admises par 
provision conformément à la section V du 
chapitre V, le tout à peine de nnililé. » 

Le décret-loi Laval du 8 août 1935ta rem- 
placé ce texte par le suivant beaucoup plus 
doux pour les faillis, surtout dans sa dernière 
phrase: « Ce traité ne s'établira que par un 
vote à la double majorité en voix et des deux 
tiers en sommes des créanciers dont les 
créances ont élé admises définitivement par 
provision conformément à la seclion V, le 
tout à faire de nullité. Cependant, les créan- 
ces de ceux qui n’ont pas pris part au vote 
seront déduites pour le calcul des majorités, 
tant en nombre qu’en sommes. » 

H ne faut pas s'élanner dans ces conditions 
que les faillis aient obtenu des concordats 
scandaleux de 1936 à 1939. 

il importe dans l'intérêt de la moralilé du 
commerce de revenir à l’ancien texte en le 
précisant. 


PROPOSITION DE 401 


Article unique. — L’'alinéa 2 de l’article 507 
da code de commerce est remplacé par le 
texte suivant: 

« Ce traité ne s’élablira que par le concours 
d’un nombre de créanciers formant la majo- 
rité et représentant en outre les trois quarls 
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de la totalité des créances vérifiées ou admi- 
ses par provision conformément à la section V' 
du chapitre 5, le tout à peine de nullité. Les 
créances de ceux qui n’ont pas pris part au 
vote seront pour le calcul des majorités tant 
en nombre qu'en sommes comptées coinme 
eyant refusé le concordat, » 





ANNEXE N° 1001 





{Session de 1917. — 2° séance du 20 mars 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à renforcer la 
publicité nécessaire sur l'identité des pro- 
priétaires de fonds de commerce et sur les 
cessions de parts de société, présentée par 
M. Lecnhardt et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
inission de la justice et de législation.) 


EXPOSE.DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, trop de personnes qui 
exerçent un commerce et trop de cessionnaires 
de parts de société cherchent à demeurer 
dans l'ombre. 

Il importe pour l’administralion des finances, 
les salariés, les fournisseurs, les clients, les 
créanciers et les membres de la profession de 

ouvoir connaitre sans équivoque les vérita- 

les proprictaircs des aflaires commerciales. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Tout propriélaire qui exploite un 
fonds de commerce doit mettre en caractères 
apparent son nom patronyimique et son pré- 
nom usuel sur la devanture ou la facade du 
fonds de commerce, ses lettres, ses bons de 
commande, ses bulletins de livraison, ses fac- 
fures, ses prospectus ct ses {arifs. 

Art. 2, — “Toute société commerciale . qui 
exploite un fonds de commerce doit mettre en 
caractères apparents sa raison sociale ou sa 
dénomination, sa nalure, son capital el son 
siège sur la devanture où la façade de son 
fonds de commerce, ses leltres, ses bons de 
commande, ses bulletins de livraison, ses fac- 
tures, ses prospectus et ses tarifs. 

Art. 5. — L’inobscervation de ces prescrip- 
tions est sanctionnée par une amende de 
40.060 à 100.000 F, qui sera infligée par le tri- 
bunal correelionnel du domicile du commer- 
çant ou du siège social Ge la société, soit au 
commerçant, soil personnellement aux gérants 
ou président du conseil d'administration, si 
c'est une société. 

Tout tribunal qui lors d’un débat constate 
une telle infraction doit déclarer dans son 
jugement que le greffier doit aviser le procu- 
reur de la République du domicile 5u du siège 
social du commerçant ou de la société. 

En cas de récidive dans les trois mais de Ja 
condamnation, l'amende cest portée de 20.000 
francs à 200.000 F. 

Art. 3 — Pour être opposables aux tiers, 
les cessions de parts de sociétés en nom col- 
lectif ou en commandite simple, commerciales 
et de sociélé à responsabililé limitée, devront 
être rédigées sur timbre, enregistrées, signi- 
fiées à la société par acte extrajudiciaire ou 
acceptées par elle, dans un acte notarié, et 
publiées dans un journal d'annonces légales 
du siège social dans le mois de leur date. 

Il n’est pas porté atteinte aux restriclions 


, légales ou statutaires relatives aux cessions ée 


paris. 

Art. 5. — Les sociétés en nom collectif ou 
commandite simple commerciales ct ies so- 
ciétés à responsabilité limilée devront tenir 
au siège social un registre de transfert men- 
tionnant au jour le jour les cessions de parts 
effectuées, avec indications des noms patro- 
nymiques, prénoms, nationalilé et domicile 
des cessionnaires. 

L'inobservalion de cette prescription est 
sanctionnée par une A de 10.000 à 
400.000 F, qui sera infligée par le tribunal du 
siège social personnellement au gérant, En 
cas de récidive dans les trois mois de la 
condamnation, l'amende sera portée de 20.000 

200.000 F. 

Art. 6. — La présente loi entrera en vigueur 
trois mois après sa promulgation. 








‘ANNEXE N° 1002 





(Session de 1917. — 2° séance du 20 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l’expropria- 
tion d'entreprises abandonnées par leurs 
propriétaires à la libération et repwises par 
le personnel lui-même, présentée par 
M. Minjoz et les membres du groupe sc 
cialiste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de légisiation.) 


EXPOSE£ DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la libération, 
un certain nombre de chefs d’entreprises ont 
abandonné leurs affaires parce qu'ils redou- 
taient d’avoir à rendre des comptes à des au- 
torités authentiquement françaises, sur leur 
activité pendant l'occupation, au profit de 
l'envahisseur. 

Les biens à l’abandon qui présentaient un 
intérêt pour l’économie nationale ont été 
pourvus d’un administrateur provisoire ou mis 
sous séquestre. 

Dans beaucoup de cas, l'affaire fut bien gé- 
rée grâce à la collaboratÿn diligente et en- 
thousiaste du personnel. Ê 

Parfois même, un comité de gestion, où 
étaient représentées les différentes catégories 
du personnel, assura la marche de l’entre- 
prise sous le contrôle de l'administration des 
domaines et à son profit. Si cerlains de ces 
patrons fuyards, aujourd’hui rassurés par la 
modération de l’épuration ou même absous 
par les juridictions compétentes, enlendaient 
reprendre la direction de leurs entreprises, 
ils se heurteraient incontestablement à l'op- 
posilion du personnel qui, lui, n’a pas oublié 
et ne veut pas revoir de pareils dirigeants. 

I ne peut évidemment pas être question 
de réduire par la force une telle opposition 
inspirée par le patriotisme le plus pur, Il im- 
parte donc d'apporter une solution à des con- 
flits probables, légitimes, et dans tous les cas 
nuisibles à la reprise économique. 

Dans ces conditions, il convient: d’une part, 
d'exproprier les entreprises abandonnées, sous 
réserve d’une indemnisation au seul cas où 
les propriétaires ont bénéficié d’un non-lieu 
ou d’un acquittement et de consolider, d’au- 
tre part, dans le cadre de la fédération des 
coopératives de production, la situation des 
entreprises où le personnel atra prouvé son 
aptitude à une saine gestion. 

Tel est l'obiet de la proposition de loi sui- 
vante qui tend à la fois à réprimer des actes 
de collaboration et à consacrer des expérien- 
ces qui ont déjà fait leurs preuves. 

Elle est, d’ailleurs, à peu près la même que 
celle qu'avait déposée le 23 août 1946, au 
nom de notre groune, M. Detraves, devant la 
deuxième assemblée nationale constituante 
n° 


HS, } DR 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Sont expropriées sans indemnité, 
au profit de l'Etat, les entreprises qui auront 
été abandonnées au moment de la libération 
par leurs propriétaires ou dirigeants réels, 
quelle que soit la cause de cet abandon, si 
les propriétaires ou dirigeants réels n'ont pas 
repris ou tenté de reprendre l'exploitation 
dans les trois mois qui ont suivi la libération 
complète du territoire. 

Art. 2, — Les proprélaires ou dirigeants réels 
qui auront fait l’objet de poursuites ou de 
mesures d’internement administratif et qui 
auront bénéficié ultérieurement d'un acquit- 
tement ou d'une décision de non-lieu, ne 
pourront reprendre la direction de leurs en- 
{reprises abandonnées que si le personnel y 
consent. 

Cetle acceptation ne pourra être consacrée 
que par un vole direct et secret de tout Île 
personnel occupé, À queiïque catégorie qu'il 
appartienne, statuant à la majorité des deux 
tiers, - 

Art, 3, — Les propriétaires ou les dirigeants 
réels qui auront été acquittés ou qui auront 
fait l'obiet d'un non-lieu, et dont le retour à 
la tête de l'entreprise n'aura pas été accenté 
par le personnel, seront indemnisés dans les 
mêmes conditions que les actionnaires des 
entreprises nationalisées. 

Art, 4. — Lorsque l’entreprise expronrice 
aura été, pendaal l'absence des propriétaires 





cu dirigeants réels, gérée par un comité de 
gestion, celui-ci continuera de l'administrer 
pour le compte de l'administration des do- 
maines ou de la collectivité publque à la- 
quelle cette administration aura cédé ou 
transmis ses droits. 

Dans le cas où l’entreprise serait adminis- 
trée en fait par un conseil triparti, le comité 
de gestion jouera le rôle d'agent d'exécution. 

Art, 5, — Un règlement d'administration 
publique étublira les modalités d'application 
&e la présente loi, 

L'application de la loi aux entreprises aban- 
données sera décidée par cas d'espèce par 
décret du ministre de la production indus- 
{rielle. 





ANNEXE N° 1003 





(Session de 1947. — 2e séance du 20 mars 19173 

PROPOSITION DE LOI tendant À planifier la 
production des spécialités pharmaceut.ques 
et à fixer le tarif suivant la valeur des 
produits entrant dans leur composition, pré- 
sentée par MM. Regaudie, Segelie, Cordon- 
nier, Mazuez, Faraud et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyce à 
la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique.) 
Nota, — Cette proposition de loi a été reti- 

rée par l’auteur, 





ANNEXE N° 1004 





{Session de 1917. — 2e séance du 20 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer 
les gérances libres ou locations gérances 
de fonds de commerce, présentée par M, 
Leenhardt et les membres du groupe sociae 
liste, députés, — (Renvoyée à Ja commis 
sion de la justice et de légis:aiion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, déjà avant la guerre 
de nombreux propriétaires de fonds de com- 
merce, au lieu d’exploiter eux-mêmes leur 
affaire, la donnaient en « gérance libre ou 
location gérance » à des personnes physiques 
ou morales qui devaient garder les bénéfices 
ou supporter les dettes moyennant le paye- 
ment d’une rèdevance fixe où proportionnelle, 
Cet usage s’est beaucoup développé depuis. 

L'absence de toute réglementation de ces 
conventions avait entrainé de nombreux mé- 
comptes pour les tiers lorsque l'exploitation 
était déficitaire, car le gérant libre on loca- 
taire gérant disparaissait et le propriétaire re- 
prenait son fonds de commerce et ne voulait 
pas payer le passif. 

Pour pallier à ces inconvénients, les tri- 
bunaux avaient été amenés, après quelques 
hésitations, à décider que de pareilles conven- 
tions étaient parfailement vaiables et oppo- 
sables aux tiers si le propr'étaire leur avait 
révélé la situation, mais ils n'avaient pu 
donner que des solutions d'espèces. 

I] importe de réglementer ceite matière. 
C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


S 


PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — Toute personne physique om 


peut le donner en gérance libre ou lo'ation 
gérance, à toute personne physique 01 mo- 
rale, en laissant les bénéfices ou pertes d’ex- 
ploitation au gérant libre ou locataire gérant, 
moyennant le payement d’une redevance fixe 
ou proporlionnelle, 


Pour être opposable aux t'ers, ces conven- 
tions doivent être rédigées sur timbre, enre- 
gistrées et publiées comme en matière de 


vente de fonds de commerce. 
Art, 2. — Le propriétaire du fonds de com- 
merce doit faire, dans le mois, une inscrip- 


tion modificative de son inseriplon d’imma- 
triculation au registre du commerce pour in- 
diquer la gérance libre ou location gérance. 

Le propriétaire dun fonds de commerce est 
tenu envers Iles tiers, sauf à se retourner 
contre le gérant libre ou localaire gérant, de 








pu 
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toutes les deites antérieures à l'inscription 
odifative si celle-ci n'est pas faite dans 


11015, 

Art. 3, — Si le gérant jibre ou localaire gé- 

at est une personne physique, il doit met- 
îre en caractères apparents son nom patro- 
nymiique et son prénom usuel suivis de la 
menlion « gérant dibre » sur la devanture 
ou la façade du fonds de commerce, ses let- 
tres, ses bons de commande, ses bulletins 
de Lvraison, ses factures, ses prospectus el 
ses 3, 

Gi le gérant libre ou locataire gérant est 
un rsonne morale, elle doit mettre en Ca- 
Ta apparents sa raison sociale ou sa 
dé ation, sa nature, son Capital et son 
sic vis de la mention « Socicté de gé- 
Ta re « à moins qu'elle ne soit 
incluse dans sa dénomination, sur la devan- 
tu a la façaile du fonds de commerce, ses 
Let , Ses bons de commande, ses bulletins 
de livraison, ses factures, prospectus et tarifs. 

L »bservation de cette prescription est 
#ari inée par une amende de 10.000 F à 
400.000 F qui sera infligée por le tribunal 
correclionnel du domicile ou du siège social 
du gérant libre ou locataire gérant, soit à ce 
dei si c'est une personne physique, soit 
pet ra au gérant ou président qu 
&0! si c’est une personne morale. 


T (tribunal œui, lors d’un débat, constate 


mn lle infraciion, doit déclarer dans son 
jugeruient que le greffier doit aviser le procu- 
fer la PR publique du domicile ou du 
sit ial du gérant libre ou locataire gé- 
Eu cas de récidive, dans les trois mois de 
ja udamnation, Yamende est portée de 
20.009 F à 200.000 F. 
j Art. 4, — La présente loi entrera en vigueur 
dar s trois mois de sa promulgation. 
L'atl , 
ANNEXE N° 1005 
fSc: ion de 1947. — 2% séance du 20 mars 1947.) 
RAPTORT fait au nom de la commission de 
t l'agriculture sur la proposition de loi de 
M. Lucas et plusieurs de &rs collèzes ten- 


dant à étendre te pari muluel au concours 
hippique, par M, Lucas, député (1). 


c«lames, messieurs, la proposilion de lo! 
ui est soumise à votre approbation a pour 
bbie! d'étendre les opérations du pari mutuel 
‘preuves de concours hippique, pour per- 
élire à l'élevage du cheval de selle en 
rauce de surmonter une crise redoutable, 
onséquente de la guerre, qui risque d’entraf- 
ner sa ruine, au détriment de notre économic 
Balionale, 

Avant la guerre, en effet, 1n délehse natio- 
male était da principale raison d'être de cet 


dicraze, L'armée absorbait la majeure partie 
de <1 production {environ 5.000 chevaux de 
selle par an) ei les besoins de la rmobilisa- 
tion nécessilaicnt l’entrelien d'une jumente- 


rie, qui en 1%9 se chiffrait aux environs de 
82.009 têtes, 
De longues années de sélection, un travail 


Opiniäire sans cesse poursuivi, malgré les 
nornlrcux obslacles et les échces rencontrés 
bu chemin, avaient amené nos races de selle 


à ua haut degré de perfectionnement et les 


avaient placées à l’un des premiers rangs du 

onde entier, tant par leur qualité, que par 
Qur liversité. Bref, elles en avaient fait une 
alcur imporlanie de notre patrimoine natio- 
ma! 


Ma'heureusement, les progrès de la motori- 
Saliin uu cours de la dernière guerre ont 
ecndlamné Pemploi du cheval sur le champ 
bataille. 

L'année a done supprimé p'esque totale- 
ment les achats de chevaux et l'avenir appa- 


Fait hion sombre dans le monde de l'élevage. 
Ces Cleveurs sont cependant parliculière- 
men! dignes d’inlérêt, car un grand nombre 


apparliennent à la classe des petits fermiers 
et propriélaires ruraux, possesseurs chacun 
d'ure ou de quelques poulinières qui sont 
leur ficrté. 

L'Etat va-t-il les abandonner sans le moindre 
égard pour les services qu'ils lui ont rendus ? 
Va-t-il laisser disparaître une de nos richesses 
falionales qui serait presque impossible à 


pm 
{1 
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recréer, quand il lui est facile d'apporter à 
cet élevage en détresse un soutien efficace, 
non seulement sans aucune charge, mais, au 
contraire, avec l'éventualité de nouvelles res- 
sources pour le budget, en lui accordant sim- 
plement les mêines avantages qu'aux chevaux 
de course, par l'extension du pari mutuel. 
Celui-ci seul, en effet, a créé la magnifique 
prospérité dont jouissent actuellement les 
courses et qui est pour le Trésor une source 
de recettes abondantes, trop tentante même 
quelquefois. 

La mesure que nous vous proposons est à 
prendre d'urgence, car la liquidation des pou- 
linières est déjà commencée et s'il suffit de 
queiques heures pour détruire un élevage, il 
a fallu plus d’un siècle de croisements, de 
métissage et de sélection pour arriver à la 
constitution de nos races normandes et anglo 
ärabe, aujourd'hui universellement connues. 

Que faut-il en somme, pour assurer la conti- 
nuité de cette œuvre de longue durée et sau- 
ver l'élevage du cheval de selle d’une mort à 
brève échéance ? 

Créer, tant à l'extérieur qu’à l'intérieur du 
pays, de nouveaux débouchés susceptibles de 
se substituer à la clientèle de l’armée défail- 
lanle, 

4° A l'extérieur, par une politique encoura- 
geant l'exportation de notre production vers 
les pays dont les besoins sont connus: 

Si les facilités lui en sont données, la 
Suisse est disposée à nous acheter de 1.000 à 
1.500 chevaux de selle par an. 

Lorsque la frontière espagnolo a été fermée, 
nous avions en cours une commande de 500 
anglo-arabes qui n'a pu êlre livrée pour le 
plus grand dommage de notre élevage et de 
nos finences. 

Le Portugal est également acheteur d’anglo- 
arabes et Ja Belgique, de son côté, nous 
demande des chevaux de selle. 

Des reproducteurs anglo-arabes trouveraient 
acquéreurs en Pologne et dans l'Est de l’Eu- 
rope. 

Tous ces pays, enfin, sont preneurs à des 
prix élevés de chevaux ayant montré leur 
qualité dans des épreuves de concours hip- 
piques. 

Bref, une politique avisée nous perraet{rait 
d'envisager l'exportation annuelle de 2.000 
chevaux environ, exportation particulièrement 
intéressante puisqu'il s'agit de produits uni- 
quement élevés sur notre sol de France et 
entièrement disponibles ; 

20 A l'intérieur, par une propagande active 
en faveur de l'emploi du cheval et du déve- 
lopnement du sport équestre. 

Nous assistons à un développement incon- 
festable de la pratique du cheval parmi la 
jeunesse française. I y a-lien de s’en réjouir, 
car, Oulre le rôle éducateur que possède le 
sport équestre, à un degré inconnu de tous 
les autres sports, il est certainement le plus 
adapté à nos classes rurales et le plus apte 
à les retenir à la terre si des mesures. appro- 
priées sont prises pour lui assurer un vaste 
développement et le mettre à la portée de 
toutes les classes, 

Ce sport donne également une formation 
Snéciale à la jeunesse en développant chez 
elle un sens des responsabilités et une mat- 
trise de- soi. Ces qualités ont permis aux ca- 
valiers de devenir de parfaits chefs de chars 
dans la dernière guerre. 

Parmi Iles diverses epérialités du sport 
équestre, la plus capable d'attirer un grand 
nombre de cavaliers de tous âges et de toutes 
catégories sociales est, sans aucun doute, le 
concours hippique, car il n’exige pas, comme 
les courses, des conditions physiques parti- 
culières et des terrains d'entraînement spécia- 
lement aménagés. Il constitue donc le sport 
le plus intéressant pour l'élevage du cheval 
de selle, car seuls des acheteurs nombreux 
peuvent assurer un élevage prospère. Les 
concours hippiques internationaux constituent 
Cgaleraent une propagande pour notre élevage. 

Nos représentants ont été dans le mois 
d'août 149%6 à Dublin, Ostende et Genève et 
s’y sont brillamment comportés maïgré la dis- 
location de nos équipes par la guerre. 

A Dublin, nous avons eu deux premiers 
prix, à Ostende et Genève, nous avons gagné 
presque toutes les épreuves. 

Nous espérons avoir de nouveaux succès 
ceile année au concours hippique internatio- 
nal qui doit ce tenir à Paris et nous espérons 
que le conseil municipal de Paris mettra tout 





[en œuvre pour permettre sa réalisation. 





Jusqu'ici les concours étaient réservés à 
une clientèle réduite, en raison des dépenses 
qu'ils nécessitent Pour que ce sport puisse 
être accessible à tous, jusqu'au plus simple 
fermier, et c'est le but que nous recherchons, 
il faut permettre aux cavaliers peu fortunés 
de couvrir les frais d'entretien de leur mon- 
ture. 

Cette facilité leur est refusée actuellement 
n raison de la modicilé des prix distribués 
dans leurs réunions par les sociétés de con- 
cours hippiques, dont les ressources sont des 
plus réduites, malgré l'appui que leur don- 
nent les haras. 

Par contre, elle pourrait leur être large- 
ment accordée, si ces sociélés voyæwent leur 
trésorerie alimentée par les mêmes procédés 
que celle des socictés de courses. 

{1 suffit, pour s’en rendre compte, de voir 
la réussite des courses de lévricrs, go les- 
quelles le pari mutuel à été autorisé par dé- 
cret du 17 juin 1938. 

Cependant, ces courses n’ont d'autre objel 
que le jeu, et la société qui les organise ne 
remplit aucune des conditions prescrites pat 
la loi du 2 juin 489 réglementant le fonc- 
lionnement des courses de chevaux. 

L'arlicle 5 de cette loi (remanié par la loi 
du 46 avril 490) spécifie, en effet, que pour 
obtenir l'autorisation spéciale du ministre de 
l’agriculture d'organiser le pari mutuel, les 
sociétés doivent remplir les conditions énom 
cées à l'article 2: 

e Avoir pour but exclusif l'amélioration de 
la race chevaline et posséder des statuts ap» 
prouvés par le ministre de l’agriculiure, après 
avis du conseil supérieur des haras ». 

La société hippique francaise, au contraire, 
rénond entièrement aux conditions de l’ar- 
ticle 2. 

Fondée en 185, elle consacre tous 6es 
eflorts à l'amélioration de nos races de selle 
et a obtenu, de concert avec l'administration 
des haras, des résullets que nul ne peut €<on- 
tester, Comme les sociélés de courses, elle 
ne réalise aucun bénéfice, toutes ses ressour- 
ces ou doletions élant exclusivement attri- 
buées à l’encouragement de l'élevage. Son 
président et plusieurs membres de son comité, 
font d'aillcurs partie du conseil supérieur des 
haras, 

S'ii ne s’élait donc inspiré que de l'esprit 
de la loi du 2 juin 1891, il semble que Je 
miaistre de l'agrxullure aurait pu donner 
à la Société hippique française, l'autorisation 
spéciale prévue pas son arlicle 5, il lui & 
cependant répondu qu'il ne pouvait lui don- 
ner caotisfaction sans la présentalion d’un 
nouveau texle au Parlement. 

C'est ce texte que nous vous proposons, en 
reprenant intégralement les termes du à 
du 17 juin 19%, qui a étendu aux courses d8 
lévriers l’organisation du pari mutuel: 

a Les dispositions du décret du 30 octobre 
1935 relatives à la répression des paris clan- 
destins sont applicables aux épreuves de con- 
cours hippiques pour lesquelles le pari mu- 
tuel est autorisé. » 

Cette autorisation est une question de vie 
ou de mort pour les régions d'élevage, comme 
celle que j'ai l'honneur de représenter. Outre 
la Normandie, elle touche également nos éle- 
veurs de l'Ouest (Anjou, Bretagne, Vendée 
et Charente), ceux du centre (Saône-etÆoire, 
Ain, Allier, Cher, Loire ct Nièvre), enfin tous 
ceux du Limousin et du SuddQuest, qui pro- 
dukent l’excellent anglo-arabe, de renommée 
mondiale, mais, hélas, le plus atteint par la 
crise actuelle. 

Son rejet signiflerait la fin d’un élevage qu 
est, à la fofs, une de nos richesses et do 
nos flertés. 

Son adoption assurera, au contraire, aux 
concours hippiques une prospérité analogue 
à celle des courses et fera d’eux aussi uns 
source de revenus intéressants pour le TMésor. 
H en résultera autour d'eux la création d’un 
large marché, occesionnant de multiples 
transactione, donnant à nos chevaux de selle 
une plus-value importante, attirant chez nous 
de nombreux acheteurs élrangers et nous pen 
mettant de concurrencer l’‘levage irlandais 
lui-même, malgré sa réputation mondiale. 

Nous pouvons donc affirmer qu'il est possi- 
ble de sauver ane part intéressante de notre 
patrimoine nalionel grâce à une mesure pro- 
ductive pour le Trésor, Nous sommes appuyés 
d'ailleurs par la commission de modernisation 
de la production animale qui a fait intégrer 
dans les proposilions de la « commission du 
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lan » au ministre de léconomie nationale 
‘extension des opérations de pari mutuel aux 
épreuves de concours hippiques, 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
vous deinander de blen vouloir adopter Ja 
p:opositin de loi qui vous est soumise: 


PROPOSITION DE LOI 


Les dispositions du décret du 30 octobre 
935 relatives à la répression des paris <elan- 
destins sont applicables aux épreuves de con- 
cours hippiques pour lesquelles le pari mu- 
tucl est autorisé. 





ANNEXE N° 1C06 


em 


{Session de 1947, — 20 séance du 20 mars 1917.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions Sur ia proposition de loi de M. Mo- 
rice et plusieurs de ses collègues tendant à 
oblenir en faveur des prisonniers et dépor 
tés le remboursement sur <ertaines bases 
des marks de Camp en leur pu:sc:sion, par 
M. Devemy, député {1), 


Mesdames, messieurs, des motifs qui ont 
paru jmmpérieux à ux diflérents gouvernements 
qui se sont succédé depuis Ja Libération, ont 
conduit ceux-ci, en violation de druils acqui: 
légitimes, à s'opposer au re mbourse: ment 
des mon! iales aHemandes détenues par les ra- 
petriés à leur relour. 

L'origine de certains avoirs à paru douteuse. 
En outre, les sommes qu'il aurait fallu rem 
bourser auraient été mportantes et les con- 
mn + os budaétai res n In 1 égiigeables. 

En conséquence, l’article 8 de l’erdonnanc 
du {1 mai "1915 a disposé que chaque sil 
recevrait seulement la contre-valeur de 100 KR. 
M. au taux de 20 F. 

Les longues souffrances de nos prisonniers 
et déportés ne permellent pas de remettre in- 
définiment le règlement du soke. 

D'autre part, votre rapporteur vous propose 
de lier à la proposition de lai que nous exa- 


il 
+ 
À 


°minons Ja liquidation définilive des marks 


provenant des mutueiles de camp. Un crédit 
de cent millions a déjà été utilisé à cet effet, 
mais il y aura lieu d’achever le rèzlement 
total, Il serait en effet inconcevabhle de cons- 
tater que les sommes collectées dans les 
camps et kommandos dans un but d'’entr'aide 
restent bloquées plus longtemps. 

Le règlement des marks se pose donc à nous 
sous un double aspect. 


PREMIER PROPLÈME. — REMBOURSEMENT DES MARKS 
INDIVIDUELS ET DES MARKS DE PECULE 


Suivant la convention de Genève, les pri- 
sonniers de guerre français internés ou main- 
tenus en Allemagne étaient piyés par leurs 
employeurs. Ces marks leur étaient remis pé- 
riodiquement. Les prisonniers de guerre tou- 
chaient cet argent sous la forme d’un parier- 
monnaie spécial dénommé « liger-mark ». 

Les prisonniers n'avaient pas ja jouissance 
intégrale de ces lager-marks, ]1s étaient assu- 
jettis au vers sement à un compte pécule et un 
recu leur était remis à chaque versement, 

Le règlement les autorisait à conserver en 
leur possession un maximum de 30 RM. 

La fin des hostilités amena Ja dés30 organisa- 
tion des services de trésorerie allemands 

De ce fait, lors du rapatriement, les prison- 
niers de guerre français et les prisonniers de 
guerre étrangers, Je transit en France, pos- 
Sédaient leurs marks de poche. 

Les C. P. A. f. (centres principaux d’ac- 
cueil frontaliers) ont remboursé les RM. à 
20 F avec un maximum de 100 RM: soit 
2.090 F. 


Le surplus a été déposé, contre reçu, au ser- 
vice financier de chaque C. P. A. F., ce qui 
rend très aisé le contrôle des sommes ré- 


claméess. 

Au-dessus de 4100 marks, les dépôts peu- 
vent être de provenance douteuse, I doit done 
être stipulé qu’en ce cas les déposants auront 
è {à la preuve de la Jégitimité de leur 

voir. 


{1) Voir le n° 46, 








DEUXLÈME PROBLÈME, — REMBOURSEMENT 
DES MARKS DES MUTUELLES DE CAMPS 


I. — Instilulion des mutuelles de camps. 


Dans le courant de 1942, sur l'initiative des 
hommes de confiance en liaison avec les ra- 
pätriés et sous le couvert de la convention de 
Genève, des mutuelles naquirent_ dans chaque 
gr et chaque oflag avec ramifications dans 

s Kommandos. 


putes mutuelles, l'une des iniliatives les plus 
touchantes de 12 solidarité et de l'esprit « pri- 
sonnier », avaient pour but de faire appel 
au libre versement de marks gagnés au tra- 
vail, et ceci en vue d’aider les familles né- 
cessileuses ou éprouvée 3 des camarades re- 
tenus derrière les barbelés ou rapatriés. 


Les vel rsements effectués dans les camps et 
kémmandos étaient centralisés dans chaque 
stalag, puis, de là, transmis au service des 
transferls des fonds (boulevard Saint-Germain, 
à Paris). 

Les correspondants nationaux et rézionaux 
des mutuelles capitallsaient ces sonmes en 
vue des M nice ions réclamées où « réparti- 

tions éventuelles. 


II. — Les mutuelles au moment 
de la libération. 


a) Au ler mai 1915 (date retenue du début 
de ja ponte en Allemagne), le montant des 
sommes en cours de ransfert s'éjevait à 

52,557.130,5 50 F (au mark à 20 F);: 

b) A la libération des stalags et oflags, un 
grand nombre de trésoriers de mutuelles re- 
mirent leurs avoirs, qui s’élevaient globalc- 
ment à 6 millions de Rm., soit à 120 millions 
de francs (au mark à 20 F), aux officiers de 
liaison chargés de Ja liquidation des camps 

c) A leur arrivée en France, certains res- 
ponsables de muluelles déposèrent, contre 
reçu, le montant de le ur encaisse à la Banque 
de France, Le total de ces dépôts peut être 
évalué à 450.000 Rm., soit à 9 millions de 
francs (au mark à 20 F). 

Le _ al des sommes ainsi en suspens po 
les mutuelles se monte à environ 9 millions 
de M. soit 180 miilions de francs (au mark 
à 20 F). 

Ainsi que nous l'avons vu précédemment, 
un crédit de 100 millions ayant été voté fin 
avril 1946, il manqguerait encore environ 
680 millions pour régler définitivement la ques- 
tion des raarsks de S) mutuelles, 


Ce dou le problème du remboursement des 
marks truc hés par les prisonn: ers de guerre 
français ne saurait soulever d’objection de 
principe tant il apparaît si évidemment légi- 
un Par ailleurs, “ gag rt peut 

être grandement facilité dans la pratique par 
le jeu de la compensation suivante : 

Actuellement, les prisonniers de guerre alle- 
mands d:tenus en France, perçoivent des 
sommes en francs pour le travail effectué 
sur notre territoire. Ils ont la possibilité de 
thésauriser ces sommes sous forme de pé- 
cule. 11s peuvent aussi, sous le couvert de 
la Croix-Rouge internatisnale, comme les ex- 
prisonniers de guerre français au temps de 
leur captivité en Allemagne, envoyer cer- 
taines sommes à leur famille 

Il nous eemble done possible d'envisager 
une conversion de ces sommes en reichs- 
marks, ces devises étant prélevées sur les 
avoirs bloqués des comptes indivi 
pécule, d'une part, et, d'autre part, sur les 
avoirs des comp! les en suspens des mutuelles 
dont nous avins précédemment parlé 

Cette question se pose dès main'enant, pule- 
que des opérations de trésorerie ont 1 én- 
tre les prisonniers de guerre allemands et 
leurs familles par l'intermédiaire de l'office 
des changes ou du service de transfert des 
fonds. Elle revêtira une particulière ampleur 
au fur et à mesure de la liquidation des 
camps de prisonniers allemands en France 


Respectueux de l'esprit qui a animé les 
auteurs de la proposition de loi, votre rappor- 
teur vous pripose néanmoins d'accepter un 
nouvel article ler qui permet de régler l’en- 


, 
+ 
=. 
[æ# 





sembie ee problèmes du remboursement des 
marks. Le reste de la proposilion serait sans 
changement. 

En “eonséquenc €, NOUS VOUS proposons d'&- 
dopter la proposi tion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — Les marks gagnés par les prie 
sonniers de guerre et les déportss français 
sur le territaire ennemi, éoit que ces marks 
aient été déposés par le rapatrié à son retour 
en France, soit qu'ils aient élé portés au 
crédit d'un compte pécule, soit qu'ils ressor- 
Hssent d'une mutuelle de canrp reconnue par 
le service de transfert des fonds, sont rem- 
boursables intégralement par le Trésor dans 
les conditions fixées à l’article 2 cl-après. 

rt, 2, — Les inarks sont échangés sur les 


bases suivantes 
a) Pour les mets individuels ou marks 
de pécule: 


De 100 à 250 rm. au taux de 15 F. 

De 250 à 450 rm. au taux de 6 F, 
à condition que l’in'éressé puisse démontre? 
l'origine régulière des inonnaies ainsi déte- 


L) Les mnarks d nultuelles seront échangés 
iu taux de 20 F 
Art. 3. — Les prisonniers de guerre alle 
mands devront thisauriser, éoit en parlle, soit 
en totalité le mon'ant du salaire qui jeur 
est remis. Le payement de ce salaire sera 
efieciué en reichemarks. 
ANNEXE N° 1007 
S de 1917. — Se ? 21 mars 1917.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assembice. 
M. le président de l’Assemblée nationale 
Monsieur le président 
J'ai l’honneur de vous prier de bien vouloff 


demander à l’Assemblée nallonale la levée 
de l'immunité parlementaire de M, Marcel 


Cachin, pris en sa qualité d’admin \iteur 
du journal L'Humanité, que j'ai reçu mandat 
d’assigner au nom de ma cliente la société 
française Ilispano-Suiza pour des a les dif- 

toires parus du 25 d 1) e 1910 au 


Je vous joins une copie de l'assignation. 

Jde vous indique que M. le subsütut dé'égué 
du parquet de la Seine a admis ma plainte 
en diffamation sous reserve de la levée de 
Fimmunilé parlementaire. La prescriptton de 
trois mois ée trouve bien suspendue, mais 
j'aimerais que vous me fassiez parventr Ja 
levée de l'immuni 
rapidement possible, 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'as 


Signé: PAUL BaAZiILLi. 


(Session de 1917, — Séance du 21 mars 1947.} 


PROPOSITION DE LOI jant à modifier le 
financement «| dépenses de: ego pos- 
tales, présentée par M. de Geoffre, « pute. 
— (Renvoyée à la commission d s moyens 


t V nuinmir t 
de communiIca 


Mesdames, messieurs, l'administration ces 
postes, télégraphes et tééphones s’eftoi 
avec juste raison, de mulliplier les bure ux 

1 


à la disposition du publie et de les som +9 
aux besoins @u servi:e, Aux deux extrémités 
de la chaine, on trouve ainsi d’une part les 
recelles de plein exercice, <tiectuant toutes 
les opérations postales et d'autre part les 
bureaux secondaires, n’effectuant que cer- 
taines Gpérations sous leur forme la plus 
simpre. L: es bureaux secondaires fonction- 
nent sou 10de des agences postales. 


s le 
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ll en résulte done une inégalité certaine 
dans la situation des usagers des services 
postaux, in vallts qui irouve peut-être Son 
for dans le désir d'éviter des frais 
d'un montant considérable. IL existe d'ailleur 
] | is où l'inégale janportance de 
de! iémOographiqu ntraîne pour ie } 
1 10 « s (rai ments ditét nis (par exemple 
dans les moyens de communication) 

{ ation n'en üppelle pas moins cer- 
lines itiq ane gestion par monopol 
n'a-t-cle pas à la fois pour fondement ei 


C 
L 
1e 
sut 
t 


pour ( t de metire tous les usagers Su 
un ji d'égalité ? On pourrall égaiemen 
souliyner Fidentité des prestations acquillées 
aux £ els 1 pius divers des pos ES, téle- 
gra et téléphones: le correspondant de 
la ! rande ville comme de la pl priite 
commune remplit la mème formule, uläise 
le même timbre, verse la même taxe. 

Si une compièle identité de traitement en- 
ti les usa est impossible, du moins 

"ef d'éviter de pénaliser certains 
uniqu t en raison de leur situation géo- 
vranhi 
4 C'est [UC us rait faire l’arrêlé du 
7 sent : 4921 pris en application de } 
loi d l 5 1 31 mars 191 quand il dé- 
Ci que jes s de transport des dépê- 
ches ! ( res ou à destination 
d'age postales sont supportées à part 
é:a 1 départ nt des postes, télé- 
gra s et tééphones et la commune quand 
de di d kilomèt 

\i les tants d ommunes ou fonc- 
tionnent les agences postal s voicnt-il leurs 
budzeis locaux grossis par des dépenses reli- 
tiveimnent importantes qu'’entraine le transport 
des dép ches postales et par voie de consé- 
quence leur fardoan fiscal est alourdi, alors 
que cependaut l'administration des posles, té- 
Jégraphes et t‘lfphones s’est engagée par un 
contrat de tacite adhésion à transporter les 
plis jusqu au domicile des destinalaires et à 
parur uu ‘“lomicilz des expédil urs, 

Pour répondre à des considérations de 
simple équité, nous sommes conduits à vous 
demander le transport aux seuis frais des 
postes, télégraphes çt téléphones des dépé- 
ches postales originaires ou à destination de 
communes concessionnaires d'agences pos- 
fales. 

En conséquence, nous sommes arrivés à 


soumelire à votre adhcsion la proposition de 


bi <uivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Ari. er, — Les dépenses afférentes aux 
transports des dépêches postales, y compris 
€ les originaires où à destination d'agences 
post , Sont à la charge du département des 
postes, télégraphes et téléphones à l'exclu- 
sion de tout autre service ou co!lectivité,. 

à Art. 2. — Toules les dispositions contraires 
la présente loi sont abrogées 





ANNEXE N' 1009 
(Session de 1917 Séance du 21 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à n 


0difier les 


cond:lions d'application 4 la loi du 21 no- 

vetnbre 1919 sur l'amélioration de l'habitat 

rural, présentée par M, de Baudry d’Asson 
et 1 nembres du parli républicain de Ja 

Liber et apparentés, dépulés, — (Ren- 

voyée à la n ion de l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 21 novem- 
bre 1940, C! mpiétée el modifiée par les arrêô- 
t5s inlerministériels des 14 décembre 4940 
et 11 février 1943, a établi le principe et 
É. les modalités d'application de l’aide 
de l'Etat sous forme de subventions pour 
l’amélioralion de l'habitat rural. 

Les milliers de demandes qui ont afflué 
auprès des services du génie rural chargé 
ide son exécution prouvent l'intérêt évident 
de cette loi. Elle réalise en effet kes trois 


condiiions suivantes: 
‘11 


Elle montre que les pouvoirs publics ont 


gompris Ja nécessité de relever le nivean 1 


" e : 1 
malérie} 
doit 


ct moral des cullivateurs, ce qui 
avoir pour eflet de limiter l'exode æural; 
apporte financièrement une aide. effi- 
aux propriétaires incapables de remet- 
tre ea état leurs bâtiments par leurs propres 


11 
1e 
LR 


cace 


| INOYENS : 








Enfin, en édiclant des règles générales d’af- 
fectation subventions, elle assure l'Etat 
de lPemploi juwiicieux de ces subventions. 
taux de ces subventions varie de 10 
100, mais avec un plafond de 25.00% 
1r explo tation, quel que soit ie mon- 
travaux, 

Au surplus, :a fait obligation de s’as- 
conccurs d’un homme de l’art pa- 
lrsque {travaux excèdent un cer- 

(it iffre fixé chaque année per 
inltermirislériel et qui a varié de 
30.009 à 250.000 EF. 
ce plafond de 925.00 
134, où l'on pouvait bâtir pour 23.00 
20.49 F une chambre d'habitalion et 
pour 100.000 ou 150.000 F une maison de 
quatre ou cinq pièces avec dépendances, 

Quant au concours de l'homme de art, 
il s'expiique pour des projects de transforma- 
tion ou de construction importants qui dé 
passent les connaissances des intéressés ou 
des entrepreneurs locaux. 

Cependant, aujourd'hui le plafond de 95.00 
francs ne correspond plus à la dévaluation 
moné'aire et il conviendrait à notre sens de 
le dans de sérieuses propertions et 
de le porler au minimum à 100.000 F. 

Nous n'isnorons pas les stipulations du 
statut du fermage concernant l'amélioration 
de Fhäbilat rural, mais nous pensons que 
le prélèvement prévu sur le montant des 
loyers sera toujours insuffisant pour réaliser 
une transformation importante, Et, dans 
bien des <as d’ailleurs, ce prélèvement est 
une Charge: extrémement lourde pour le petit 
propriétaire qui n’a parfois que le produit de 
son loyer pour vivre. 

Dans le même ordre d'idées, nous estimons 
qu'il y aurait lieu de fixer à 500.000 F au 
moins le montant des devis à partir. des- 


los 
ire 


lai 
du 





en 
ul 


relever 


| quels le concours d’un homme de l'art est 
| obligatoire, faute de 


quoi leurs émoluments 
risqueraient d’engloutir rapidement une par- 
tie importante, sinon la totalité, des subven- 
tions accordées, 

Enfin, pour Conner un point de départ à 
cette inesure, nous proposons qu'elle s’ap- 
plique aux travaux en Cours ou à venir, sur 


toutes les subventions qui sont à verser de- 
puis le {cr janvier 1947. 
C’est pourquoi, mesdames, Messieurs, 


nous vous proposons d’approuver la proposi- 


tion de loi ci-dessous: 
ROPOSITION DE LOI 

Art, 4er, — La stipulation suivante rem- 
placera celle visant le même objet de l’ar- 
ücle 1er de Ja loi du 21 novembre 4940: 
cetie participation (de l'Etat) ne peut dé- 
passer 00.000 F. 

Art, 2. — Le concours d’un homme de 
l'art patenté n’est pas obligatoire pour les 
travaux inféricurs à 500.000 F. 

Art. 3. — Les présentes modifications por- 


les subventions versées 


{ ou 
le 4er janvier 41947. 
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(Session de 1947. — Séance du 21 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre 
sur la proposition de résolution de MM. Cou- 
rant et René Coty tendant à inviter le 
Gouvernement à rétablir le taux de 1 p. 100 
pour le droit perçu à l’occasion de la cession 
par les sinistrés de leurs créances sur l'Etat 
au titre des dommages de guerre, par 
M. Lecacheux, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
solution déposée par MM. René Coty et Cou- 
rant a pour but d'inviter le Gouvernement à 
rétablir le taux de 1 p. 100 pour le droit perçu 
à l’occasion de la cession par les sinistrés de 
leurs créances sur l'Etat au titre des dom- 
mages de guerre. 


{4} Voir le n° 741, 





F était justiné | 


Î 
(1 











I s'agit là d'une question, à notre avis très 
importante pour les sinistrés en général et 
en perticulicr, pour ies sinistrés immobiliers, 
parce qu'elle concerne le régime fiscal appli- 
cable aux cessions de droit à la participation 
financière de l'Etat, en cas de mutation de 
biens meubies ou immeubles sinistrés. 

Antéricurement à l'application de la loi du 
28 octobre 1916 sur les dommages de guerre, 
l'adrainistration de enregistrement percevait 
sur les cessions d'immeubles sinistrés le droit 
de 21 p. 100 sur la valeur du terrain ct celut 
de 1 p. 199 sur la créance de reconstruction 
prise en charge par l'Etat. Elle considérait les 
cessions de droit à la parlicipalion financière 
de l’Elat comme un transport de créance et 
les frappait seulement d'une taxe de 4 p. 400, 

Depuis le 4er janvier, date fixée pour la mise 
en application de la loi sur les dommages de 
guerre, l'administration prétend que les mu- 
talions ouvrent droit à la taxe complète, à 
savoir 45 p. 100 pour les immeubles, augmen- 
lée le cas échéant de la {axe de mutation de 
G p. 100 {au total 21 p. 1400). En effet, la oi 
du 28 octobre 1946 dispose dans son article 69 
(2 alinéa) d’une part, que les exemptions 
prévues au premier alinéa de cet article ne 
s'appliquent pas aux mutations de biens si- 
nistrés ct dans son article. 32 (% alinéa) 
d'autre part, que le droit à indemnité a le 
même caractère mobilier ou immobilier que 
le bien sinistré. 

Mais l’administration semble oublier que la 
même loi dans ses articles 32 (3e ct 4 alinéa) 
et 33 (4er alinéa) réglementent Jes mutations 
de biens sinistrés, laissant ainsi entendre 
qu'elles sont soumises à un régime d’excep- 
tion. 

Il apparaît totalement anormal que l'Etat 
puisse percevoir des droits sur le montant 
d'une créance à sa charge. Il met les sinis- 
trés dans l'impossibilité de trouver des acqué- 
reurs, ceux-ci se refusant à payer les droits 
sur une créance très aléatoire, non encore dé- 
finie, et qui ne le sera qu’à la liquidation d'un 
dossier alors que la reconstruction sera peut- 
être commencée. 

Par ailleurs, le sinistré qui pour des raisons 
personnelles ne désire ou ne peut reconstruire 
se voit dans l'obligation ou de renoncer à Ja 
vente de son bien ou de le vendre à un prix 
au-dessous de sa valeur ou de demander seu- 
lement l'indemnité de renonciation fixée à 
30 p. 400 du coût normal de la reconstruction. 

L'organe l'Indicateur de l'enregistrement, 
dans son n° 241 CE id 1947, page 3, re- 
prend sous le n° 5906 cette argumentation et 
conclut : 

« Nous devons reconnaître que les textes 
visés ci-dessus peuvent se prêter à une inter- 
prétation différente. 11 est dans ces conditions 
souhaitable que l'administration fasse con- 
naître sans retard son point de vue. 

« Nous nous refusons, pour nôtre part, à 
croire qu'elle puisse décider que le droit de 
vente d'immeuble est exigible en vertu de 


l'article 22. sur les cessions d’indemnités 
immobilières. Comment concevoir que l'Etat 
impose un impôt pouvant aller jusqu'à 


%A p. 100 sur la cession dûment autorisée des 
sonymes qu'il alloue en vue de la réparation 
ou de la reconstruction des immeubles sinis- 
trés? Ce serait certainement aller à l'encontre 
du but de la loi du 28 octobre 14946 et compro- 
mettre dans de nombreux cas la recons{ruc- 
tion ». 

La proposition de résolution de MM. René 
Coty et Courant, en faisant remarquer que 
les prétentions abusives de l'enregistrement 
apportent un obstacle supplémentaire à une 
reconstruction déjà très difficile à réaliser et 
ajoutent à l'amertume du sinistré qui voit de 
plus en plus s'échelonner dans le temps ses 
espérances, a pour but de provoquer de la 
part du Gouvernement une juste mise au 
point de la législation. 

Se faisant l'écho des. doléances et des récla- 
mations justifiées des sinistrés, votre commis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre vous propose d'adopter la proposi- 
tion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverns- 
ment à rétablir d'urgence le taux de percep- 
tion de 1 p. 100 appliqué jusqu'à 31 décembre 
496 sur le prix de cession de la créance des 
sinisirés sur l'Etat, en vertu de la loi sur ies 
dommages de guerre. 


nn 
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ANNEXE N° 1011 


gSession de 1917. — Séance du 21 mars 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
ja reconstruction et des dommages de guerre 
sur la proposition de résolution de MM, René 
Coty et Courant tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre d'urgence des disposi- 
tions plus équitables pour le recouvrement 
des impôts dus par Ics sinistrés, par M. Lc- 
cacheux, député (1). 


Mesdames, messieurs, les sinisirés qui, pour 
la plupart, n'ont rien percu de leur créance 
sur Etat n’en sont pas moins tenugde payer 
à l'Etat l'intégralité de leurs impôts. 

En raison de la situation des finances publi- 
ques, ils n'ont pas insislé pour obtenir la 
compensation qui devrait norma:ement équi- 
librer ces deux dettes. IH convient de leur en 
savoir gré. IH convient surlout d’apporter le 
plus large esprit d'équité dans le recouvre- 
ment des sommes dont ils sont tenus envers 
ke fisc. 

Les ministres des finances successifs l'ont 
tous proclamé, Peut-être leurs services ontHils 
que:quefois perdu de vue les engagements pris 
à cel égard. 

La proposition de nos collègues MM. René 
Coiy et Courant veut appeier l'allention du 
Gouvernement sur trois questions que sou- 
lève le règ'ement des jitnpôts dus par les 
contribuables sinisirés. 

La première de ces questions a trait à 
l'amortissement des frais qu'ont dû exposer 
beaucoup de commerçants et artisans sinis- 
trés et cntrepreneurs de travaux de recons- 
truction pour pouvoir reprendre leur exploita- 
tion dans de nouveaux locaux, qui ne sont 
le pus souvent que des baraquements, L’'ad- 
æministration applique à ces dépenses les 
ménes règles d'amortissement décennal qu'à 
celies qui ont pour objet de créer ou d’amé- 
liorer un fonds de commerce. En l’espèce, une 
telle règle est injuste, car il s’agit, non pas 
de réaliser un gain, mais de couvrir une 
perle. Eile a, d'autre part, pour conséquence 
de réduire considérablement les disponibilités, 
généralement bien minces, d artisans et 
cotnmerçants sinistrés, 

Les modalités de l'amortissement sont non 
pas d'ordre législatif, mais d'ordre administra- 
\if. 11 apparaît donc qu'une simple circulaire 
du rninistre des finances pourrait prescrire à 
ses services d'autoriser les commerçants et 
arlisans sinistrés ct entrepreneurs de lravaux 
de reconstruction à amorir à leur gré Ja tota- 
litf des débours nécessités par leur réinetal- 
labon, tout au moins dans la mesure où il 
n'en résu'le pas un agrandissement commer- 
cial. 11 n’en résullerait aucune diminution du 
montant des impôts finalement payés par Jes 
intéressés; la perception en zerait sewement 
échelonnée de façon plus rationnelle et plus 
équilabie. 


MM. René Coty et 


es 


Courant demandent, en 
second lieu, que :es sinistrés soient exonérés 
de l'application de l'article 41 de la loi 
no 46-2914 du 23 décembre 1916, qui frappe 
d'une pénalité de 10 p. 109 les con!ribuahes 


n'ayant pas acquitté Ja tolalilé de leurs 
impôts au 31 mars de l’année suivant ceïle 


de l1 mise en eccouvrement des rôles. Sans 
doule, il ne saurait suffire qu’un commerçant, 
dont l'exploitation actueliement est prospère, 
ait subi queïques dommages de guerre pour 
que lui soit acquise l’exonéralion proposée 
par nos collègucs. 

I est non moins éviden! que exemp- 
tion doit êlre accorkKe à ceux qui ont perdu 
en luta'ilé ou en grande partie leurs biens 
ou leurs ressources, Or, en cette matière. l’ar- 
{icle 412 du code généra} des impôts directs 
autorise le ministre des finances à instiluer 
des dérogalions, non seulement pour des cas 
particuliers, mais aussi l'ensemble de 
cérlaines calégories de contribuables. 

Nous lui dernandons de poser, en règle géné- 
rale, que Ja péna'ilé de l'article 41 ne sera 
pas appicable aux sinistrés, sauf les cas 
exceptionnels où il sera établi que l’impor- 
tance de leurs revenus leur pemnel de s’ac- 
quitter aisément, dans les délais imparlis à 
la généra'ité des contribuables, 


‘1 
cer 


pour 


(1) Voir le n° 677. 


C'est sous cette même réserve, et à la même 
condition, que nous demandons également, 
avec les auteurs de la nroposition, que les 
sinistrés ne soient pas, en principe, soumis 
à l'obligation de payer le quart provisionnel 


1 


des impôts dont ils ont été grevés l’année 


précédente. 
Une telle sanction aurait, en effet, pour 


résu'tat de réduire pratiquement à néant les 
facilités de payement qui doivent Cire accor- 
dées aux sinistrés. 

En donnant, sur ces lrais points, à ses ser- 
vices, des instructions claires, fomnehes et 
rapides, élant donné Ja limite du 31 mars 
imposée, le Gouvernement marquera sa 
volonté de respecter les engagements pris 
envers les sinistrés, qui ont certes droit à 
un traitement de particulière bienveillance 
dès lors que leurs ressources se trouvent 
notablement diminuées du fait des domma- 
ges de guerre dont is ont été viclimes et 
dont la nalion solidaire leur doit réparation. 

C'est pourquoi votre commission de la 
reconstruction conclut à l'adoption pure et 
simple de la proposition de résolution déposée 
par MM. René Cots et Courant rt insiste. une 
fois de plus, sur l'urgence qu'elle présente. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence des dispositions en 
vue d'apporter d’équitables assouplissements 
aux règres relatives au recouvrement des 
impôis directs dus par les commerçants et 
les artisans sinistrés, notamment en ce qui 
concerne l'amortissement de leurs frais de 
réinstallation, l’app'ication de la pénalité de 
10 p. 109 en cas de reiard dans le payement 
des impôts et l'obligation du versement du 
quart provisionnel 


ANNEXE N° 1012 


(Session de 1917. — Séance du 21 mars 4917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculiure sur les propositions de résolu- 
tion: 40 de M. Fdgar Faure tendant à inviter 
le Gouvernement à nationaliser l'école du 
bois de Mouchard (Jura); 2° de M. Barthé- 
lemy et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à ineitre à fa 
charge des budgets du ministère de l’édu- 
cation nationale et de l'agriculture jes frais 
d'administration, d'entretien et de fonction- 
nement du collège technique et moderne et 
école du bois de Mouchard (Jura) qui serait 
ainsi transformée en école nationaie profes- 
sionnelie du hois; 3° de M. Viatte tendant à 
inviter le Gouvernement à transformer 
l'école du bois de Mouchard (Jura) en une 
école nationale professionnelle du bois, par 
M. Blanchet, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
l'agriculture à eu à se prononcer sur (rois pro- 
positions de résolution présentées par M Ed- 
gar Faure, par MM. Barlhélémy et Bourbon et 
par M. Viatte, tendant loutes à la nalionalisa- 
tion de l’école du hois de Mouchard. 

L'école du bois de Mouchard est un établis- 
sement unique en France et même en Europe. 
Elle est située dans une pelite localité du 
Jura dont da population esi inférleure à 4.000 
habitants. 

Son but était la formation du personnel de 
maitrise d’exploitation forestière et de scierie 
(contremaitres, directeurs de scierie, patrons 
scieurs, affüteurs, exploitants foresliers) et, 
d'autre part, la formation accélérée, en un 
slage de quatre semaines, de mécaniciens af- 
fûteurs de scieries. 

Le recrutement des élèves se fait dans un 
cadre national, avec trois gentres importants: 
Paris, le département du Jura et celui des Vos- 
res. 

Celle école reçoit même des élèves de 
l'étranger et son activité est probante puis- 
qu'elle avait 191 élèves en 1942-1953 et 295 en 
1945-1946. 

Il est certain que dans la période présente, 
après les dévastations de la guerre et de Foc- 
cuüpation, notre pays aura besoin, pour sa re- 
construction, de usser très avant l’exploi- 
tation de ses forêts afin de produire les bois 
nécessaires à la reconstruction. 








(4) Voir les nos 361, 372, 463. 
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DO: 1" AXE 

Dans ce moraent, où il faut orienter la jeu- 
nesse vers le travail, lui donner la possibilit$ 
el les connaissances matériel!'es pour le choix 
d’une profession, la naltonalisation de l'école 
de Mouchard répondrait parfaitement aux be- 
soins et à l'orientation des jeunes vers l'in- 
dustrie du bois. 

L'école du bois de Mouchard ne peut être 
assimilée à un établissement industriel ou 
commercial, elle n’a donc pas la possibilité de 
subvenir à ses besoins du fait de son carac- 
tère de formation professionnelle et non d’ex- 
ploitation. 

Les charges afférentes à son fonctionne- 
ment sont, du fait de son importance, trop 
jourdes pour la petite commune de Mouchard. 
Cetle école comprend, en effet, un corps de 
bâtiment de 5.000 mètres carrés au milieu de 
la ville, avec salle de conférence pour 500 élè- 
ves et des locaux d’internat pour plus de 
250 élèves. 

En dehors de la ville, sur un terrain de pluz 
de 2 hectares, s'élève un ensemble compre- 
nant des sülles de technologie, des ateliers 
spacieux et bien éclairés (ajustage, forge, me- 
nuiserie}, ainsi qu'une salle d’affütase deg 
scies, pouvant recevoir plus de 50 élèves à la 
lois, et une scierie moderne démonstrative, 
avec l'outillage le plus perfectionné, et de 
vastes hangars. ü 

Les dépenses pour 1946 se sont élevées à: 

Ecole du bois, 871.172 F. 

Collège technique, 553.133 F. 

Internat (salaire du personnel), 600.000 F. 

Soit au total, 2.024.506 F. 

En face de ces dépenses, le total des recet- 
tes globales prévues pour le méme exercice 
h'afteignait que 1.124.056 F 

L'état de la situation financière ne permet 
donc pas à l’école de pouvoir continuer, et la 
municipalité de Mouchard ne peut subvenir 

es besoins trop importants pour son bud- 
get. 

En conséquence, devant l'importance que 
présente la formation d’une main-d'œuvre 
professionnelle et en plus les circonstances 
actuelles, je vous propose d'inviter le Gouver- 
nement à faire de d'école du bois de Mouchard 
une école professionnelle nationale. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à faire de l’école du bois de Mouchard 
(Jura), une école professionnelle nationale. 


ANNEXE N° 1013 








(Session de 1947. — Séance du 21 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant ouvers 
ture de crédits provisoires applicables aux 
dépenses du kbudget ordinaire (services ci« 
viis) pour le deuxième trimestre de l'exers 
aice 1947, par M. Charles Bärangé, rappor« 
teur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, en soumetlant à 
votre approbalion ke projet devenu la loi du 
23 décembre 1916 portant ouverture de crédits 
provisoires pour les trois premiers 
l'exercice 1947, le Gouvernement avalt manf- 
festé son intention de nous présenter le projet 
de budget ordinaire définitif dans des délais 
suffisants pour que les deux Assemblées puis« 
sent l’examiner et le voter avant le 31 mars 
1947. 

La mise en place des institutions nouvelles 
prévues par la Constitution et les modifica« 
tions successives qui ont élé apportées à là 
composition du Gouvernement, ont entrainé 


MOIS 48 


de tels retards dans l'établissement des de- 
mandes des administrations, qu’il lui & 
pas été possible de réaliser ce programme. 

à ien, le Gouvernement eût- réussf 


présenter en temps utile un projet de bud- 
get au Parlement, que celui-ci, en ralson du 
calendrier parlementaire extrémement chargé, 
n'eût vraisemblablement pas pu l’examinex 
et le voter avant le 31 mars prochain; depuis 
le 45 janvier dernier, l'Assemblée a, en effet 
été saisie successivement du projet de 16 
relatif À diverses dispositions d'ordre finans 
cier, du budget de reconsiruclion et d’équi, 


a — 4 


4) Voir le no 9%6%6. 
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pement, du collectif d’ordonnancement sur 
l'exercice 1946, ainsi que de divers cahiers 
d: crédits coliectifs, relalifs aux dépenses mi- 
litajres où traduisant des modifications appor- 
tées à la composition du Gouvernement. 

Au terme du premier trimestre 1917, i! est 
donc indispensable de proroger de trois mois 
le régime des crédits provisoires, afln de per- 


mieltre le fonctionnement des services jus 
qu'au vote du budget définitif. 

Tel est l'obict du projet de lol déposé par 
le Gouvernement sous le ne 906 et qui fai! 


Lobict du 


Avant de 


résent rapport, 

vous faire part des principales 
observations que votre commission des 
cru devoir formuler au cours de 
l'examen de ce projet, il nous apparaît utile 
de vous en exposer brièvement les disposi- 
tions essentielles, ainsi que les principes qui 
ont guidé le Gouvernemnt dans son établis- 
sement. 


Hanices à 


GUIDÉ LE GOUVERNEMENT 
DU PROJET DE LOI No 96 


En nous soumettant un cahier de crédits 
civils provisoires pour le deuxième trimestre 
de l'exercice 1957, le Gouvernement a tenu à 
affirmer, une fois encore, sa volonté de pré- 
senter en définilive au Parlement un budget 
oérd naire équilibré. 

Aussi, afin d'éviter que l'ouverture de nou- 
veaux crédits provisoires ne vienne par 
avance compnrometrte cet équilibre, a-t-il cru 
devoir prendre un cerlan nombre déci- 
sions ayant le caractère de mesures conser: 
valores et préparatoires. 

1° Mesures conservatoires : 

Le montant des crédits dernandés pour le 
premier semes're a été limilé approximative- 
ment à la moitié du total des rentrces fiscales 
et des recettes assimilées attendues pour l'en 
semble de i’année. 

D'autre part, certaines des économies qui 
ont élé préparées au cours des négociations 
poursuivies pour l'établissement du projet de 
budyzet définitif ont d'ores et déjà été tra- 
du les dans ie présent project de loi. 

Enfin, toules mesures nouvelles génfratrices 
de «penses et en parculer toutes créations 
d'emplois ont été en prnepe exclues de ce 
projet : les seules exceplions admises à cette 
règle concernent la mise en place des organis- 
me: dont dépendent l'exécution de la loi sur 
les dommages de guerre, :’amélisration de la 
sécurité aérenne et le fonctionnement de 
certains services diplomat'ques et consulaires, 
Dans ces dfférents cas, les dépenses trimes- 
trielles prévues au présent projet demeurent 
toutefois inférieures au quart du crédit qui 
sera demandé pour l’année, sfin que le Parle- 
ment puisse conserver sa liberté d'apprécia- 
tion et de décision lors de l'examen du budget! 
définitif. 

2° Mesures préparatoires : 

Les dfférenles mesures qui viennent d’être 
énumérées assurent un équilibre (théorique 
entre les recelles et les dépenses du premier 
semestre. Cet équilibre risquerait (outefois 
d’être factice si un contrôle sévère de l’exécu- 
tion des dépenses ne permettait pas d’éviter 
les dépassements de crédits par les adm:nis 
trations. 

Le Gouvernement a donc préparé un proje! 
de loi spécial, qui sera soum s prochainement 
à vos délibérations, et dont l'objet esl d’assu- 
rer ie respect par les administrations de la 
discipline budgétaire. Ce texte -sanclionnera 
de façon sévère les dépassements de crédits 
par les ordonnateurs, en metlant nolamment 
en jeu leur responsabilité personnelle. 

Le Gouvernement s’est engagé, par ailleurs, 
à prendre toutes dispositions uli'es pour em 
pêcher que les services dépensiers, en difré- 
rant jusqu’à la fin de ;’année certaines dé 
penses inéluctahles, ne le mettent dans l’obli- 
galion de demander des crédits supplémen- 
laires pour couvrir ces dénenses 

En outre, certaines mesures qui ne sont 
pas susceptibles de se traduire, dans limimé- 
diat, par des économies, mais qui permelltront! 
de réduire prochainement les charges budgé- 
tares sont envisagées ou ont déjà ét5 prises 


LES PRINCIPES QUI ONT 
DANS L' ÉLABONATION 


de 





par le Gouvernement ; 

Anfin de réduire les dépenses afférentes à 
l'entretien et à l'équipement des forces er 
mées au niveau compatible avez nos ressour- 


ces économiques et financières, il a cté prévu, 





d'ores et déjà que les effeclifs des troupes 
d'occupation seraient réduits et qu’il serait 
sursis, sauf Cas d’'absoiue nécessité, à l’exé- 
cution des programmes d'’investissements mi- 
litaires. 

Le p'an de l'cerciement des fonctionnaires 
civils prescrit par la loi de finances du 23 dé- 
cembre 1946 est, d'autre part, en cours d’achè- 
vement, et les créd{s cor:espondant aux sup- 
pressions d'empicis seront annuiés par décret 
au fur el à mesure que celles-ci seront réali- 
sées ; 11 y a lieu d'espérer, en outre, que les 
observations présentées par le comité central 
d’enquêle sur le coût et :e rendement des 
services publics permettront de dégager p'o- 
chainement d’aultres économies grâce à une 
amélioration de l’organisation et du fonction- 
nement des adminisirations. 

Enfin, diverses dispositions actuellement à 
l'étude tendent à éviter que le budgel général 
ne soit déséquilibré par des déficits imprévus 
d'organismes dépendant finan‘ièrement de 
l'Etat : c'est ainsi qu'un statut des entreprises 
publiques tendant à protéger la collectivité 
ocntre les risques d'une mauvaise gestion est 
actuellement en préparation, ainsi que des 
textes qui permettront de soumettre au con- 
trû.e du Parlement les opérations des orga- 
nismes dépendant de la sécurité sociale, 


LE PROJET PRÉSENTÉ PAR LE GOUVERNEMENT 
A. — LE DISPOSITIF 


Bin que le Gouvernement reconnaisse que 
des dispositions spéciales d'ordre fiscal n’ont 
pas leur place dans une loi portant ouverture 
de crédits provisionneïs, il a cru devoir in- 
clure certaines d'entre elles dans le présnt 
projet en raison, soit de Jeur caractère d’'ur- 
gence, soil de l'intérêt qu'elles présentant 
pour ja réforme prochaine de la fiscalité. 

La liquidation forfaitaire des impôts affé- 
rents à la période de guerre a pour but d'ac- 
célérer le recouvr2ment des sommes dues au 
Trésor et de libérer les contribuables comme 
l'administration d'obligations pesantes. 

Les dispositions relatives aux commissions 
de taxation instituées par la loi du 23 décem- 
bre 196 précisent l’organisation "2t les moda- 
lités de fonctionnement de ces organismes, 
dont l'entrée en action doit s'’opérer à la tin 
de mars, quand expirera le délai de trois 
mois accordé aux contribuables pour recti- 
flr spontanément leurs déclarations. 

Enfin, l'institution d’un prélèvement de 
1 p. 100 sur les rehaussements opérés par les 
services fiscaux a pour objet d'encourager 
les agents chargés du contrôle à accroître leur 
rend ment. 

Le Gouvernement a tenu à souligner que, 
malgré leur caractère disparate, ces mesures 
s'inscrivent, comme celles qui les ont précé- 
dé>s dans les dernières lois budgétaires, dans 
le cadre d’un plan destiné à rendre plus eff 
cace le contrôle de la matière imposable, e: 
dont l’élude est actuellement poursuivie ‘ef 
la commission supériure d’éludes fiscales 
Le Gouvernement annonce d’ailleurs la gr'bli- 
cation prochaine des travaux de cette com 
mission; ils serviront de base aux proposhions 
qui seront faites ultérieurement à !’Ass mbie 
nationale. 

Enfin, diverses dispositions con*rnant no 
tarment le personnel, en particulier celui de 
la sûreté nationale, nt les collectivités locales, 
cemplétent le dispositif du projet ce Ici qui 
vou: est soumis. 


B. 


— LES OUVERTURES ET LES ANAULATIONS 
DE CRÉDITS 
Les crédits dont l'ouverture est prévu’ 


par le présent projet, au titre du deuxi<me tri- 
mestr2 de 1947, s'élèvent au total à 110 mil- 
liards 591.802.000 F. 

Les crédits ouverts par la loi 41 23 décembre 
1946 atteignaient 91.368.066.000 F. et les crédits 
s'ippiémentaires ouverts en cours de trimestre 
plus 7.616.293.000 F. 

L: total des dotations afférent»s an premier 
trimestre s'établit ainsi à 98.981.359.000 F. 

Les prévisions relatives au seconi trimestre 
prisentent donc ‘n- acgmentaiüon de 11 rnil- 
liards 607.443.000 F, 

Cette augmentation résult> essentietlemment 
des modificalions apportfes à l'évaluation des 
credit vrurdcls qui-ont servi d> base au caleul 
des dotations trimestrieuics: elle provient dans 





ur.e moindre mosure, des corr2:lions qui ont 
di êire effectuées sur les crédits trimestrieis 
eux-mêmes, pour tenir compte de l'intgale 
révertition des charges dans 12 temps. 


Comparaison des ciédils de base 


Les crédits annuels de base retenus Four le 
Lremies lrime-tre alleigaaiest, au tolal et on 
nombre rond, 532.974.523.623 F. 

Pour le deuxième trimestre, ils s'é'èvent À 
891.622.321.625 F, présentant ainsi une auge- 
mentation de 58.617.801.000 F. 

La difiérence constalée représente une con- 
traction entre différrnts éléments d'aggravas 
tion et de diminution de charges, dont les 
principaux sont: 

Pour les augmentations: l'attribution aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat d'une allo- 
calion provisionnelle (30 milliards), la baisse 
des prix, en tant qu'2lle justifie un relève- 
ment des subventions économiques (16 mil- 


liurds), l'attribution de primes au réense- 
mencement en b'és de printemps (2.500 mil- 
lions), la contribution de l’Etat au finance- 


ment d?s allocations et primes payées par les 
caisses mulueclles d'allocations famitiales agri- 
coles (5.800 millions), l'application des lois 
d'assistance (1 milliard), le développement des 
moyens Inis à la disposition des services de 
la reconstruction pour lapplicalion d?s lois 
sur les dommages de guerre (4 milliard}, l’ap- 
plication du décret du 16 janvier 1917 relatif 
aux conditions d'attribution d2 l'indemnité de 
résidence (1.200 millions) ; 

Pour les diminutions: la non-reconduction 
du crédit de 3.550 millions ouvert pour per- 
moitre la mise en vigueur anticipée de la 
loi du 22 mai 1936 et la prise en charge par 
l'Etat d'un acompte sur la retraile des vieux, 
dont l'application et le service ircombent, 
à compter du 4° avril prochain, aux organis- 
mes de la sécurité sociale, l'ajustemont des 
crédits afférents au fonds national de chômage, 
différentes compressions, enfin, obtenues au 
titre de plusieurs départements ministériels 
ot dont le total alleint en nombre rond 1.500 
millions de francs. 


Comparaison des crédits trimestriels. 

Les différences entre les crédits des deux 
premiers trimestres découlent, pour l'essentiel, 
de cells qui ont été précédemment analysées, 

L'inégalé répartition des charges au cours 
de l'exercice conduit, cependant, à ouvrir pour 
le 2e trimestre, comme pour le 4er, des crédits 
supérieurs au quart mathématique des dota- 
tions de base. 

C’2st ainsi que les crédits applicables au 
règlement des primes, pour réensemences 
ment en blés de printemps, soit 2.500 millions, 
sont prévus à concurrence de 4.700 millions 
au budget du 2e trimestre. 

De mêm?, le rythme des campagnes agri- 
coles et la nécessité de couvrir rétroactive- 
ment l'incidence de la baisse des prix sur les 
subventions afférentes à certains produits in- 
dustriels expliquent l'ouverture immédiate de 
crédits supérieurs aux besoins normaux d@ 
trois mois. 

Pour l'ensemble, d'ailleurs, addilionnées & 
celles du premier trimestr?, les dolations pré- 
vues pour le second avoisinent la mailié des 
receltes budgétaires attendues pour j'easemble 
de l’année. 

En définitive, le projet de crédits provi- 
soires qui vous est aujourd'hui soumis n8 
diffère pas sensiblement de celui que vous 
avez adopié pour le premier trimesire, Celte 
similitude répond au souci du Gouvernement 


de simp'ilier l’exomen et le vote du projet 
qui doit intervenir dans des délais très brefs. 


L'EXAMEN DU PROJET PAR LA COMMISSION 
DES FINANCES 


Saisie le 49 mars de ce projet de loi dont 
le vote doit intervenir avant la fin du mois, 
votre commission s'est immédiatement pré- 
occupée de rechercher les moyens de conci- 
lier 12s exigences du calendrier avec la néces- 
sité d'exercer la mission de contrôle qui lui 
incombe. 

Ses commissaires ont élE® unanimes à recon- 
naître que le temps qui leur était imparti ne 
permottait pas une étnde détaillée et suffisam: 
ment poussée des crédits par chapitre. 
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Toutefois, au moment de fixer lx procédure 
d'examen du projet, deux opinions divergentes 
se sont affronté6?s. D'une part, votte rappor- 
teur général s’est montré partisan de lPaccep- 
tation en bloc des demandes du Gouverne- 
ment, tant pour éviter que la coramission no 
soit amené: à prendre des décisions d'appa- 
rence arbitraire au hasard d’un examen par- 
tiel du projet que pour tenir compte du fait 

ue ce second « budget trimestriel » serail 
r2pris, comme le premier, dans le projet da 
budget annuel. En sens opposé, M. de Tinguy 
a demandé que la commission procède à un 
examen rapide des articles, non seulement 
pour effectuer sans délai e2rtanes économies 
jugées possibles, mais aussi pour éviter 
qu'elle n'engage sa responsabilité en ratifiant 
aveuglément les erreurs ou les abus qu: peul 
éventuellement contenir le projel. 

En raison du peu de temps dont elle dispo- 
sait pour un examen même sommaire des 
chapitres, votre commission n'a pas Cru 
devoir retenir la suggestion de M. de Tinguy. 

Pour les mêmes motifs, elle a dù écarter 
une solution intermédiaire, sugatrée par 
M. Betolaud et par son président, qui consis- 
{ait à distinguer les crédits repris Sans mmodi- 
fication, qu'elle n'examinerait pas, et les 
dépenses nouvelles, qu'elle exarminerait 

hi ne lui a pas non plus paru possible de 
tenir, dès maintenant, compte, comme le Jui 
avaient suggéré MM. bBuriot et Abelin, des 
conclusions du comité central d’enquêle sur 
le coût et le randement des services go 
En eftet, si ces conclusions ont déjà été com- 
muniquées à certains des ministères intéres- 
sés, votre cormrnission des finances n'en à 
pas encore été saisie, Elk2 espère, néanmoins, 
être mise rapidement à même de les étudier 
avec l'attention qu'elles méritent. 

Votre commission a donc décidé, à J'unani- 
raité moins une voix, d2 ne pas examiner 
dans Je détail les chapitres de dépenses. Elle 
edoptera donc les crédits demandés, mais elle 
tient à formuler les plus express?s réserves 
sur le retard inadmissible apporté à la pré- 
sentalion du projet et à laisser au Gouverne- 
ment lentière responsabilité d?s dispositions 
soumises à notre examen. 

Mais elle tient à marquer son mécontente- 
ment devant la mauvaise volonté évident: 
dont les différents ministères ont fait preuve 
jusqu'à présent dans l’application des dispo- 
sitions de l'article {1 de la loi du ?3 décembre 
4946 ct à souligner sa f2rme décision d'user 
de tous les moyens en son pouvoir pour 
contraindre les administrations publiques à 
réaliser les économies de personnel indispen- 
sables à l'équilibre du budg't. 

Pour atteindre ce but, elle n’a toutefois pas 
cru devoir vous proposer d'appliquer, comme 
l’avait d’abord suggéré votre rapporteur gé- 
néral, un abattement forfaitaire sur chaquaà 
crédit de personnel de chaque ministère ; elle 
veut, en effet, éviter de pénaliser, par l’appli- 
cation d’un2z mesure uniforme, les adminis- 
trations les plus économes des deniers de 
l'Etat, Elle a préféré vous soumettre un pro- 
jet d'article additionnel suggéré par MM. Ple- 
ven et René Mayer qui impose au Gouv2rne- 
ment Fobligation de: déposer, avant le 
4e juillet 4947, un projet de loi prévoyant des 
annulations de crédits d’un montant total 
de 1 milliard réparties entre les dilférents 
chapitres de personnel du budget général et 
des budgets annexes. 


Enfin, avant de procéder à l'examen des 
articles du projet qui lui a été soumis, elle 
a décidé, sur la pois d2 M. Meunier, de 
demander à M. Île ministre des finances quel- 
ques précisions sur les différences constatées 
entre les crédits accordés par la loi du 23 dé- 
cembre 1916 et }1?s propositions du Gouverne- 
ment pour le deuxième trimestre de l'année 

44. 

L’audition de M. Robert Schuman a eu lieu 
le 20 mars. 


Répondant au désir de votre commission, 
M. le ministr: des finances a essentiellement 
précisé les points sur lesquels le projet por- 
tant ouverture de crédits pour ke deuxième 
trimestre de l’année 4947 différait de la loi 
du 23 décembre 1916. 


Voici, d'autre part, le détail, indiqué par 
M. Robert Schuman, dos principales diffé. 


rences que vous pouvez constater entre les 
crédits ouverts pour le premier et ceux de- 
mandés pour le deuxième trimestre. 

Montant en chiffre rond des crédits de: 
mandés : 


Affaires étrangères, 


Participation de la France à certaines dé 
penses internationales (en plus), 9 millions 

Fonclionnement de l'office de geslion des 
ae français au Levant (en plus), 60 mil- 
ions. 

Fonctionnement de 12 délégation françaiso 
Ë la conférence de Moscou (en plus), 50 mil- 
108$, 

Bourses aux étudiants étrangers en France 
(en plus), 33 millions. 

Apylication du décret du 5 février 4917 re- 
latif aux frais de logement de certains agents 
à l'étranger (en plus), 30 millions. 

zréations de postes nouveaux (New-Delhi, 
Rangoon, mission d’études des æerchives di- 
plomatiques ailemandes à Berlin) (en plus), 
42 millions. 

Indemnités an personnel des ancicnnes 
concessions françaises en Chine (en plus), 
42 millions. 


Agriculture, 


Encouragement au réensemencement en 
blé de printemps (en plus}, 4.30 miilions. 

Contribution de l'Elat au financement des 
allocations <et primes payées par les caisses 
mutuelles d'allocations familiales agricoles 
(en plus), 2867 millions. 


Economie nationale, 


Expansion économique à l'étranger (en 
plus), 50 millions. 

Indemnités compensatrices sur les stocks 
de vin constitués par ordre du ravilaillement 
général (en plus), 450 millions. 


Education nationale. 


Transferts du budget extraordinaire (en 
plus}, 244 millions. 

Frais de déménagement des fonctionnaires 
mutés (en plus), 51 millions. 

Organisation du jamboree (en plus), 30 mil- 
lions. 

Théâtres nationaux (en plus), 43 millions. 

Relèvement des indemnités de résidence 
(décret du 16 janvier 1917), 675 millions, 

Relogement de l'école nationale supérieure 
de Sèvres, 40 millions. 


Finances, 
Allocations provisionnelles aux fonction- 
naires de l'Etat en activité et en retraite (cré- 


dit à répartir entre les administrations) (en 
plus), 7.5%5 millions. 


Intérieur, 


Transferts du budget extraoïdinaire (en 
plus), 376 millions, 

Augmentation des ‘tarifs du téléphone (en 
plus), 16 millions. ; 

Dépenses diverses de matériel et de fonc- 
tionnement (en plus), 48 millions. 

Prise en charge par l'Elat de 4.110 auxi- 
liaires des préfectures (en plus), 51 millions. 

Relèvement des indemnités de résidence 
(décret du 16 janvier 1947) (en plus), 65 mil- 
lions, 

Diminution des subventions aux collecttvl- 
tés locales (en moins), 400 millions, 


Jeunesse, arts et lettres (information), 


Campagne d'affichage 


en faveur de la ! 


des prix (en plus), 80 millions. 
Justice. 
Entreti d if 5 ! 
lions. 
Relèvement des inden és de 1 | 
déc” té far \ 
au iv ju\ici + plus}, 4 1 





| lions, 





Haut commissariat à Ia distribution, 


Subventions €conomiques : 

Pain (en plus), 683 millions. 

Produits importés (en plus), 2.625 millions 
Lait (en moins), (14) 450 millions. 


Présidence du conseil, 


Transfert du budget des finances à celuf 
Ve la présidence du conseil des dépenses 
des pouvoirs publics (en plus), 3% miftiong 


Production industrielle, 


Couverture du déficit provenant de l’inpom 
tation de produits industriels (en plus}, 
2.895 millions. 

Compensation des prix des combustibles mi« 
néraux solides (en plus), 3.610 millions. 

Compensation des prix des produits sidés 
rurgiques (en moins), 250 millions. 


Reconstruction. 


Créations d'emplois pour l'application de M 
loi sur les dommages de guerre: 

Administration centrale (67 emplois) (c°4 
plus), 7 millions. 

Services extérieurs (1.785 
plus), 62 milkons. 

Commissions de juridiction des dommages 
de guerre (en plus), 60 millions. 

Transferts du budget extraordinaire j:| 
plus), 200 millions. 

Dragage et déminage 
5 millions. 


emplois) (en 


en mer (en plus) 


Santé. 


Augmentation des dépenses d'assistancé 
(hausse des prix de journées dans les é{# 
blissements hospitaliers) (en plus), 4.905 mik 
lions. 


Travail. 


Prise en charge par la sécurité suciale d 
Ja retraite des vieux (à comvter du 1° S 
4947) (en moins), 3.570 millions. 

Diminulion des crédits du fonds nalion& 
de chérmage (en moins), 375 millions. 


Travaux publics et transports. 


Diminulion des dépenses 
noir 72 millions. 

Dir t subventions à l'office da la 
navigation et au tourisme (en moins}, 1416 mmfk 
bons. 

Aviation civile: 

Personnel (en plus}, 20 millions. 

Matériel (en plus), 98 millions. ‘ 

Crédit maritime mutuel (en plus), 16 mtk 
tions 

En terminant son exposé, 
finances a donné à votre commissi 





tion 


cisions suivantes sur le montant des d n 
ses civiles et mililaires prévues pour les deux 
premiers trimestres de l'année, par rennor$ 
au total des recettes escompliées. 

Dépenses civiles: 

Crédits ouverts par la loi du 2 dé ra 
1946 et par des textes ultérieurs, 99 milliards, 

Crédits prévus pour le « ème f{ l'O 
410 milliards. 

Total, 209 milliards 
épenses militait 

Crédits ouverts par la loi du 23 d 
1946 et par des textes uit rs, 45 n 13. 

Crédits prévus pour le d ‘me ri a 
50 milliards 

Total, 95 milliards 
Total général, 304 milli 

Sur c bases, destinées à ôlre rev 4 
montant des dépenses du budget or r4 
{civiles et militaires) S ai ‘verrait Ü à 
608 milliards pour l'exercice 1947. Le {otal des 
recetles étant évalné pour l née à Hu, nil 
Iards, le déficit dn budget iinaire n y 
serait pas 48 milliards. 

A l'issue de cette audition, votre « cr 
sion à de nouveau constaté qu'un € \eTy 
même parliel, d propositio du Got > 
ment l'entraînerait immanquablement à évos 
quer au fond de nombreu questions qu 

| bvenlion prévue potw le preuie 
plus de la moitié de «ekié 


sire représente 


prévue pour le premier semestes. 
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exigent un examen particulièrement attentif. 
Elle a ,en conséquence, confirmé la )0siion 
qu'elle avait déjà prise d'accepter en bioc les 
crédits demandés par le Gouvernement, en 
laissant à celui-ci l’entière responsabilité de 
ses propositions. . 
“Toutelois, 11 ne lui a pas paru possible de 
laisser passer une disposition contraire à la 
volonté qu'elle avait déjà maintes fois expri- 
10e. s 
C'est ourquoi, enfin de réaffirmer sa dé- 
cision de voi: définilivement et effective- 
ment réaliser la suppression du ministère de 
l'information et réformer les services qui le 
composaient, elle vous propose de substituer 
à la rubrique « services de l'information » 
figurant sous le titre du ministère de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres, celle de liquidu- 
tion des services de l'information. » 
ARTICLES 


EXAMEN DES 


TirRe ler 
BUDGET ONDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


Section I. — Dispositions relatives 
aux dépenses du budget. 


L'article 4er fixe à 110.591.802.000 F la somme 


des crédits applicables aux dépenses du 
deuxième trimestre de l'exercice. 
ârt. 2. — Autorisation d'engager des dépenses 


au delà des crédits ouverts (habillement de 
la sûreté nationale.) 


Texte proposé par le Gouvernement, — Le 
ministre de l'intérieur est autorisé à ‘mputer 
sur l'exercice 1947, par anticipalion sur les 
crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 
4943, des dépenses relatives au }rogramme 
d'habillement de la sûreté nationale dans la 


limite d'un meximum de 300 millions de 
francs. LR 
Exposé des molifs. — Le mainlien au bud 


get extraordinaire des seuls chapiires sur les- 
quels s’imputent des dépenses d'équipement 
coomiquement rentables, a rendu nécessaire 
l'inscription au titre Ir « dépenses ordinai- 
res » du budget général, de divers chapitres 
dont certains supportaient des dépenses fai- 
sant l’objet de programmes échelonnés sur 
deux années: tel est notamment le cas des 
dépenses d'habillement de la sûreté nationale. 
Pour permettre la réalisation de tels program 
mes sans accroitre inutilement les dotations 
budgétaires qui risqueraient de demeurer par- 
tieillement inemployées pour des payer.ents 
en fin d'exercice, le Gouvernement avait es- 
timé qu'il conviendrait, le cas échéant, d’au- 
toriser le service à engager au delà des cre- 
dits ouverts, par anticipation sur des dota- 
tions de l'exercice suivant, 

Tel élait, en ce qui concerne le programme 
d'habillement de la sûreté nationale, l’objet 
de l'article 2 du présent projet de loi. 

Sans méconnaitre la valeur des arguments 
invoqués pour son adoption, votre commission 
a jugé que cet article trouverait mieux se 
ace dans la loi de finances de l'exercice 

917: elle vous en propose donc la disjonclion. 


Art. 3. — Autorisalions d'engagement 
concernant les dépenses de matériel. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Pen- 
dant les six premiers mois de l'exercice 1947, 
les ministres sont autorisés à engager, sur 
chacun des chapitres figurant à la cinquième 
partie: « Matériel, fonctionnement ces ser. 
vices et travaux d’entrelien », des dépenses 
dont le total ne pourra extéder de plus de 
50 p. 100 la somme des crédits de payement 
successivement ouverts pour le premier ct le 
second trimestre de l'exercice. 

Exposé des motifs, — L'atiribulion de cré 
dits provisoires pour un nouveau (r'inestre 
est de nature à présenter certains inconvé- 
nients en ce qui concerne les dépenses de 
matériel et les travaux d'entretien, Elle in- 
terdit, en particulier, la passalion de marchés 
importants et risque ainsi d'entraîner un ac- 
croissement de dépenses en ne permettant ;as 
d'obtenir des fournisseurs les plus justes prix 
possibles. 

Pour remédier à cette siluation, la loi 
no 46-2914 du 23 décembre 1915, qui ouvrait 
des crédits provisoires pour le premier (ri- 
mestre, a aulorisé les ministres, en son ar- 


E 





à engager les dépenses de raatériel 


ticle 23, 
es dotations accar- 


dans la limite du double 
dées. 

Il convient de prévoir pour le second tri- 
meslre une disposition analogue. 

Afin de réserver les prérogatives du Parle- 
ment lors de la fixation du budget définitif, le 
Gouvernement €t voiré commission vous prfo- 
posent de limiter les autorisations à 450 p. 100 
des crédits de payement votés pour le pre- 
nier semestre. 


Art. 3 {er (nouveau). — Suspension des acqui- 
sitions et locations d'immeubles par l'admi 
nistralion. 


Texte de l'article. — Jusqu'à l'élaboration 
du plan définitif de regroupement des admi- 
nistralions publiques qui devra étre établi 
avant le 4e juillet 4948, les acquisitions d’im- 
meubles, de droits immobiliers et de fonds 
de commerce, ainsi que la passation de baux, 
accords amiables et conventions quelconques 
+ 5 2 poureobjet la prise en location d’immeu- 
bles de toute nature au protit des services 
publics, civils ou militaires, établissements 
publics et services d’intérèt public relevant 
de l’Elat sont provisoirement suspendus. 

Elles ne lrtetige être autorisées à titre 
exceptionnet que par la commission intermi- 
nistérielle de contrôle des opérations immo- 
bilières instituée par le décret du 2 novem- 
bre 1945 qui pourra, dans les départements 
autres que la Seine, déléguer ce pouvoir à 
la commission départementale instituée par 
l’article 6 dudit décret. 

Exposé des motifs. — Votre commission des 
finances vous demande de bien vouloir adop- 
ter le présent article dû à l'initiative de 
M. Maurice Petsche. 

Il à pour objet essentiel de suspendre pro- 
visoirement toutes opérations d'acquisition 
d'immeubles, de droits immobiliers et . fonds 
de commerce ainsi que la passation de baux, 
accords amiables et conventions ayant pour 
objet la prise en location d'immeubles au pro- 
fit des administrations ou établissements" pu- 
blics ou d'intérêt public. 

Votre commission a tenu à préciser dans 
e texte, à la demande de M. Bélolaud, que 
les dispositions restriclives dont s’il s’agit 
s’étendaient non seulement à la passation 
mais également au renouvellement des baux, 
accords amiables ct conventions quelconques. 

J1 convient de souligner par ailleurs que 
parmi les établissements d’intérêt public dont 
il s’agit, votre commission a entendu spéciale- 
ment viser les services de la sécurité sociale 
dont la politique immobilière est de nature à 
lui donner de réelles inquictudes. 


Art. 4. — Procédure relative aux transferts de 
crédits entrainés par les modijications appor- 
tées à la composition du Gouvernement. 


Texle proposé par le Gouvernement. — Les 
lranslerts de crédits rendus nécessaires pour 
le second trimestre de l’année 41947, par les 
modifications apportées à la composition du 
Gouvernement, seront effectués par décret 
pris en conseil des ministres. 

Exposé des motifs. — L'article 5 de la loi 
n° 46-2914 du 23 décembre 1916 a autorisé. 
pour les trois premiers mois de l'exercice 
1917, le transfert, par décret pris en conseil 
des ministres, des crédils rendus nécessaires 
par les modifications apportées à la compo- 
sition du Gouvernement. 

Considérant que ces transferls constituent 
de simples opération, d'ordre, et se bornent 
à permeltre de traduire dans les moindres dé- 
lais des décisions déjà pr'ses en ce qui con- 
cerne la contexlure ou l’articulalion des 
divers départements ministériels, le Gouver- 
nement a cru pouvoir nous deraander de lui 
donner encore pour le secona f{rimestre la 
possibilité de recourir à la même procédure. 

Votre commission n’a pas partagé celle ma- 
nière de voir, estimant que la dérogation 
consentie à titre exceptionnel pour les trois 
premiers mois de l'exercice ne saurait être 
reconduite. Au surplus, les trop nombreuses 
modifications apportées aux crédits par suite 
de changements inlervenus dans la composi 
tion du Gouvernement, ne sauraient en effet 
ôlre limitées que par une loi qui viendra 
tracer, avec une rigidité accrue, ie cadre de 
nos différents départements ministériels. 

Pour ces motifs, le projet d'article 4 ne sau- 
rait être relenu. 
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Art. 5. — Contrôle des comptabilités adreinis- 
tratives tenues par les ordonnateurs secon- 
daires et par les ordonnateurs des collecti- 
vités locales. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Les 
dispositions de l’article 433 de la loi du 16 avril 
1930 étendant aux ordonnateurs secondaires le 
contrôle institué par la loi du 10 août 1923 
sont abrogées. 

Des représentants du ministre des finances 
seront chargés de contrôler les complabilités 
administratives tenues par les ordonnateurg 
secondaires et par les ordonnateurs des collec- 
livités locales 

Un décret pñs sur la proposition du ministre 
des finances fixera les modalités selon les- 
quelles s’exercera le contrôle prévu à l'ali- 
néa précédent. 

Exposé des motifs, — Une disposition in- 
sérée dans la loi du 16 avril 4930 a étendu 
aux ordonnaleurs secondaires le contrôle ins- 
liltué par la loi du 10 août 1922 auprès des 
ordonnateurs primaires. Cette mesure a fait 
l’objet d’un décret en date du 1° septembre 
1936 créant dans les départements un service 
local des dépenses pen ce é d'agir en 
liaison avec les contrôleurs des dépenses cn- 
gagées des ministères. 

L'application de ces dispositions s’est heur- 
tée, dans la pratique, à de sérieuses diffs: 
cultés et les fonctions de contrôleur local deæ 
dépenses engagées chargé d’agir en liaison 
avec les contrôleurs des dépenses engagées 
des ministères. 

L'application de ces Spore s’est hcur- 
tée, dans la pratique, à de sérieuses difficul- 
tés et les fonctions de contrôleur local des dé- 
penses engagées ont dû être confiées, dans 
chaque département, à un subordonné du tré- 
sorier-payeur général. 

Un décret du 28 septembre 1939 a mis fin 
à cette situation paradoxale en spécifiant que 
le service local des dépenses engagées serait 
assuré par le trésorier-payeur général. Toutue 
fois, le contrôle exsrcé pe ce comptable su- 
périeur est strictement Îimité aux faits dont 
il a connaissance lorsque les mandatements 
effectués par les ordonnateurs secondaireg 
sont soumis à son visa et se confond avec ce- 
lui qu'il doit normalement exercer confoiiaé- 
ment aux re du décret du 31 mai 
1862 portant règlement général de la compta- 
bilité publique. 

Gr, les opérations d'engagement des dépen- 
ses échappent totalement à un tel contrôle qui 
intervient à une époque où il n’est plus pos- 
sible de modifier les frais générateurs des dé- 
penses. 


Le Gouvernement a envisagé, en conss- 
quence, d'abandonner purement et simple- 
ment cette procédure de contrôle des dé- 


penses engagées par les ordonnateurs secon- 
daires et de lui substituer un contrôle direct 
des comptabilités administratives dont l’effica- 
cité serait, selon toute vraisemblance, supé- 
rieure à celle du dispositif abrogé. 

Ce contrôle s’exercerait par des représen- 
tants du ministre des finances qui auraient 
mission de vérifier sur place la comptabilité 
administrative que tiennent les différents ad- 
ministrateurs en vertu des dispositions régle- 
mentaires actuellement en vigueur. 

Tel est l’objet du présent projet d'article de 
loi dont votre commission des finances vous 
ropose l'adoption en en limitant, toutefois, 
a portée aux seuls ordonnaleurs secondaires, 
à l'exclusion de ceux des collectivités locales. 
Elle a eslimé que, pour ces derniers, seule 
la loi devrait fixer Île principe ct les moda- 
lités d’un contrôle dont elle reconnaît, par 
ailleurs, l'impéricuse nécessité. 


Art. 6. — Ertension des règles en vigueur, 
sur le terriloire national, aux dépenses effec- 
tuées dans les zones françaises d'occupation 
en Allemagne et en Autriche. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Les 
dispositions de l’article 3 du décret du 25 juin 
1934, modifié par la loi provisoirement appli- 
cable du 29 juillet 1943, relatives à l’ordon- 
nancement et au payement des dépenses 
d'exercice clos, sont applicables aux dépenses 
effectuées dans les zones françaises d’occupa- 
tion en Allemagne et en Autriche. 

Exposé des motifs, — En application de 
l’article 3 du décret du 25 juin 1934, modifié 
par la loi provisoirement applicable du 29 juil- 
let 1943, les dépenses payables à l'étranger 
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sont souinises à la règle de la gestion et c’est 
seulement dans les écrilures de l'agent 
comptable des chancelleries diplomatiques et 
consulaires et de l'agent comptable des avoirs 
du ‘frésor à l'étranger que s'effectuent les 
rattachements nécessaires. à 

Cette situation présente de sérieux inconvé- 

ients pour les zones françaises d'occupa- 
tion. En effet, dans ces terriloires, les ordon- 
nateurs et les comptables sont directement 
rattachés à l'administration métropolitaine. 
Leurs opérations n'intéressent, pour la plu- 
part, que des Français, et s'effectuent dans 
les mêmes conditions que sur le terriloire na- 
tional, 11 paraît donc souhaitable de les sou- 
meltre aux même règles budgétaires. 

Tel est l’objet au présent article dont votre 
commission vous propose l'adoption. 


Art. 7. — Prélèvement de 1 p. 100 sur les 
recouvrements opérés sur les réhaussements 
de produits budgétaires obtenues par les 
rägies financières. 

Texte proposé par le Gouxernement, —,.A 

compter dut 4er,janrier. 4% 

les rodressements de droits, 1 a à 

roorises à l'exclusion de toute pénalité ou 

amende) obtenus par les agenls des régies 
financières un pourcentage de 1 F. 100 cal- 
culé sur les recouvrements opérés sur lesdits 

redressements + 
Les modalités de liquidation et de réparli- 

tion de ce prélèvement seront fixées par 

arrêt£ du ministre des finances. AS 

Exposé des molifs. — Volre commission des 
finnnces a déjà rejeté une première fois ce 
projet d'article qui, inspiré par la commission 
supérieure d'études fiscales, tendrait à intc- 
resser le personnel des régies financières aux 
plus-values procurées far son action: aucun 
argument nouveau de nature à modifier sa 
position ne lui ayant €t4 donné, elle ne peut 
une fois encore que vous en proposer le 
rejet. 













SECTION IE. — Dispositions relalives 
au personnel, 


Art. 7 bis (nouveau). — Arrêt du recrulement. 


Texte de l'article, — Par application des 
dispositions de l’article 3 de la loi du 15 fé- 
vrier 1946, il ne pourra, au cours du deuxième 
trimestre de l’année 1917, être procédé à au- 
cune créatian d'emplois ni pourvu à aucune 
vacance d’empioi. 


Art, 7 ter (nouveau). — Suppression 
de services et licenciement d'agents. 


Texte de l’artirle, — Des annula‘lons de cré- 
dits, dont le moutant ne pourra être infé- 
rieur à un miliard de francs, devront êlre 
effectuées. avant je 4er juillet 1917, en appli 
caion des dispositions de l'article 11 de la 
loi du ?3 décemhre 1916. ) 

Dans ta mesure où les annulations de cré- 
dits réalisées par apolication du premier p'an 
de suppression d2 services et de litencie- 
ment d'agents non titulaires prévu. à l’arti- 
cle préclté n'aiteindralent pas le montant fixé 
au prernièr alinéa du présent articie, tn plan 
complémentaire de suppression ou compres- 
sion de services et de licenciement d'agents 
kr être élabli et exécuté avant le 1er juil 
ct 1947. 

Exposé des motifs. — Ces articles dus, le 
premier, à l'inilialive de M. Pincau, le ce“ond 
à celle de MM. René Mayer et Baïangé, con- 
crélisent la décision de portée générale prise 
par votre commission des finances sur les 
+ Vie du deuxième trimestre de l'exercice 
947. 

Pour les raisons déjà indiquées au début du 
présent rapport, votre commission n'a pas 
cru devoir examiner dans le détail les diffé- 
rentes ouvertures de crédits qui lui élaient 
proposées. Eile les a donc acceptées sans mo- 
dification, après avoir toutefois exprimé ses 
regrets de conslater que les prescriptions de 
la loi du 23 décembre 1916 relatives à la 
sufpression d'un certain nombre d'emplois de 
noôn-lilulaires n'avaient pags été observées 
dans les délais initialement prévus. 

Pour renforcer ses observations, elle a 
d'une part, sur l'initiative de son président 
M. Chrislian Pineau inséré sous le n° 7 bis 
un premier article additionnel interdisant au 
cours du deuxième trimestre de l'année 1947 
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toute création d'emploi ou nomination à un 
emploi vacant. 

D'autre part, elle vous propose par l'arti- 
cle 7 1er (nouveau) d'imposer au Gouverne- 
ment, à concurrence de un milliard de francs 
au minimum, l'annulation de crédits de per- 
Sonnel avant le 1e juillet prochain. A la vé- 
rité, elle avait d’abord songé à opérer ellc- 
même cet abattement sur l’ensemble des 
crédits à ouvrir au titre de l'article 4er ct 
qui figurent par charitre à l’état A du projet 
de loi n° 966. Maïs il lui est apparu que cette 
procédure empirique devrait être comp'étée 
par l'addition d'une disposition donnant au 
Gouvernement l'aulorisalion de répartir par 
décrets entre les différents départements mi- 
nistériels l'économie proposée; 
budgets annexes n'auraient pas été affectés 
rar cette réduction, Pour ces motifs, votre 
commission des finances a cru devoir renon- 
cer à opérer à titre provisionnel cet abatte- 
ment d'un milliard de francs: mais en 
vanche, elle impose au Gouvernement, con- 
f =ment à la leltre et à l'esprit de l'arti- 
428 : Like. À as 2 abre 1916 Jobli- 
chain. RÉ 


Tel est l'objet du présent article addition- 
nel dont voire commission des finances vous 
propose l'adoption. 






Art. 8. — Retour aux limites d'âge antérieures 
à la loi du 15 février 1956 en ce qui concerne 
les personnels de la sûreté nationale. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Les 
QiSposiUions de l'article 140 de la loi du 13 fc 
vrier 1916 cessent d'être applicables aux fonc- 
liannaires et agents de la sûreté nationale. 

Les emplois rendus vacants par l'application 
de Ja disposition ci-dessus sont supprimés. 

Exposé des motils. — La réorganisalion de 
la sûreté nationale, qui est actuellement à 
l'étude et qui tend à obtenir un meillenr fonc- 
tionnement des services, permettra la réali- 
Salion d'économie et la suppression d'un cer- 
ain nombre d'emplois: une partie ae ces sup- 
pressions est d'ores ct déjà traduite dans le 
présent projet de loi (chap. 125 du budget de 
l'intérieur). À 

Les dispasilions de l'article 10 de Ja loi du 
15 février 1946, relevant uniformément les li- 
mites d'âge des fonctionnaires, ne son 
susceptibles ae favoriser la réalisation 
réforme éludiée, en retardant la mise à 
retraite des fonctionnaires les plus âgés. 

Ce recul des limites d'âge, générateur d'éco- 
nomies dans la mesure où il évite de payer 
simultanément la pension de l'argent qui au- 
rait été mis à la retraite et le 

rec E 


PP 
ot 
‘ 


fonclionnaire crut pour le remplacer, 
s'avère génératrice de dépenses lorsque les 
personneis maintenus en activité occupent 
des emplois qui peuvent ètre supprimés pu- 


rement et simplement. 

Tel est le cas de la sûreté nationale. Pour 
éviter cette conséquence anormale, voire com- 
mission vous demanae de bien vouloir adopter 
le projet d'article qui vous est proposé. 


Art. 9. — Fusion des cadres d'insrecteurs et 
d'agents spéciaux de la sûreté nationale et 
d'inspecteurs et d'agents spéciaux des polices 
régionales d'Etat. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Sont 
supprimés" les cadres d'inspecteurs et d'agents 
spéciaux de police régionale d'Etat. 

Les personnels en fonctions à la date de 
la présente loi pourront être reclassés dans les 
cadres de la sûreté nationale dont la réorgani- 
sation sera fixée pair des textes ulléricurs. 

Les inspecteurs de police régionale a’Etat 
ne pourront être intégrés dans les cadres de 
la sûreté nalionale qu'après examen de leurs 
litres par une commission paritaire ou 
qu'après avoir subi avec succès les épreuves 
a’un examen professionnel. ÆLes modalités 
d'application de ces dispositions seront fixées 
rar décret contresigné par le ministre des 
finances. 

Dans l'attente de leur reclassement dans 
les cadres de la sûreté nationalé, les inspec- 
teurs ct agents spéciaux de police régionale 
d'Etat continuent d'être régis par les disposi- 
lions en vigueur, tant en ce qui concerne leur 
slatut que leur rémunération. 


1948. 








Les inspecteurs et agents spéciaux de police 
régionale d'Etat non intégrés dans les Cadres 
de la sûreté nationale constitueront un cadre 
latGral qui disparaîtra par voie d'extinction. 

Exposé des motifs, — Les textes qui ont or- 
ganisé la sûreté nationale, actes dits lot 
du 23 avril 1941, décret du 3 juin 1941, 
décret du 7 juillet 1941 ont erté deux ca- 
‘ires principaux des personnels de police: celut 
des personnels de la sûreté nationale et celui 
des polices régionales d'Etat, les premiers dé- 
pendant directement du pouvoir central, les 
seconds àes autorités régionales. 

La suppression de l'organisation régionale 
de la sûreté nationale, en application de la 
Jai du 26 mars 1946, rend désormais cctte 
distinction sans objel; aussi une réorganisa- 
tion des services est-elle actuellement à 
l'étude. 

Sans attendre que les textes traduisant cette 
réorganisation soient publiés, le Gouverne- 
ment croit opportun, par le présent article 
dont votre commission vous propose l'adop- 
tion, - a‘'unilier les cadres d'inspecleurs st 
d'agents spéciaux, mesure génératrice d'évto- 
nonies. d : : ; ' 

A cet effet, une partie du personnel du cadre 
des polices régionales a'Etat sera reclassée 
dans le cadre de la sûreté nationale et conlti- 
nuera jusqu'à la publication des textes sus- 
visés à recevoir application de son statut ct 
à percevoir sa rémunération actuelle. 

Ceux de ces personnels qui ne seront pas 
intégrés dans les cadres ae la sûreté natlio- 
nale fourniront un cadre latéral qui dispa- 
raitra par voie d'extinction. 

Ainsi pourra être réalisée l’unificalion des 
rersonnels de la sûreté nationale sur des 
bases simplifiées. 


Art. 40. — Proronation du régime 
des délégation : de solde et de traitement. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le 
régime des délégations de solde et de traite- 
ment prévu par les décrets des 30 août 1999 et 
9 avril et ?ù juin 1910 en faveur aes veuves 
el avants droit des victimes de la gucrre 
1939-1915 est prorozé jusqu'au 31 mars 1917 
par l'article 3 de la loi no 46-2022 du 23 dé- 
cembre 1916 est maintenu en vigueur jusqu au 
ü0 juin 191. 

Cessera d’être applicable à cette date Île 
régime d'allocations prévu par l'ordonnance 
du 13 avril 1914 rendue applicable sur lo 
territoire continental par l'ordonnance du 25 
octobre 19:% ct prorogé par la loi n° 47-314 du 
2s février 1917. 


octobre 191: rendant exécutoire sur le terri 


toire continental l'ordonnance du 413 avril 


1944 relative aux allocations aux familles né- 
cessilteuses dont les soutiens indispensables 
sont appelés sous les drapeaux a été main- 
lenue en vigueur postérieurement au 31 mars 
1947 par la loi no 47-3:1 du 28 février 1947. 


IL paraît donc indispensable dans un souci 
d'harmonie de proroger parallèlement le ré- 
gime des délégations de solae et de traitement 
prévu par les décrets des 30 août 1999 et 9 avril 
et 20 juin 1910, qui, comme celui des alloca- 
tions militaires, avait été maintenu en vi- 
rueur jusqu'au 31 mars 4947 par l'article 3 
de la loi no 46-2922 du 23 décernbre 1916. 
Conformément au rapport fait par Mme Péri, 
député, sur une proposilion de loi présentée 
par M. Pleven au mois de décembre dernier 
et tendant à proroger ces deux régimes, le 
terme commun de la prorogation serait fixé 
au 20 juin 19417. 


Tel est l’objet au présent article dont votre 
commission vous propose l'adoption. 
SECTION III. — Disposil ; relatites 
aux recelt 


Art. 41. — Liquidation des impôts afjérents 
à la période de guerre. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Les 
administrations financières sont autorisées, 
nonobstant les règles de liquidation prévues 
par les textes en vigueur, à évaluer forfaitai- 
rement le montant des rappels ou des resti- 
tutions à opérer sur les impôts et prélève- 
ments, exigibles à raison des bénéfices, reve- 
nus ou opérations réalisés antérieurement au 
1er janvier 1915 et non couverts par la pres- 
cription. 
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Lorsque l'évaluation a été acceptée par le 
nee, elte ne peut plus être ultérieure- 
tuent rervise en cause par ce dernier par la 
vuie contentieuse, Dans le même cas, aucune 
imposition supplémentaire ne peut tre éta- 
blie à mo que certains éléments n'aient 
été sciemment omis ou dissimulés. 


ns 


Les conditions d'application du présent ar- 
ticle seront fixées par arrêté du ministre des 


finances, 
Exposé des 


motifs, — Pour justifier ce pro- 
t d'article, ie 


rnement souligne qu'il 





nporte d’acc le règlement du passé, 
añn de met! ix administrations finan- 
tières de se € r Je plus rapidement pos- 
gible au ntrôle des impôts courants, qui i 


sefflectuerait artnellement avec des 
manifestement ineuffisants, 

Or, la régularisation des impôts afférant à 
la période de guerre exige un travail considé- 
rab'e, en raison de feur connexité, un rappel 
guelcor.que opéré aujourd'hui au titre de l'un 
d'e: eux pouvant remettre en cause toute 
une série de taxations (impôts sur les bénéf- 


moyens 


tre 


ces, pré'èvement temporaire, impôt général 
sur le revenu, et, le cas échéant, impôts sur 
le chiflre d'affaires, contribution sur l’enn- 


chissement et confiscation des profits äHliti- 


Si l’on ajoute liquidation 
de chacun de ces impôts ont été modifiées à 
maintes reprises au cours de Ja période con- 
sulérée, on 
puls ou des restitutions 


diffirultés inextrieab'es 


que les règles de 


entraîne des 
l'administration 


à opérer 
pour 


ner la situation fiscale en sont avisées par 
ses Soins, fa 

Get av.s interrompt Ja preseriplion oppn- 
able à l'action des administrations intéres- 


Art, 14. — A partir du jour où la personne 
est déférée à la commission, le président peui 
ordonner sur les biens dont l'intéressé débient 
la propriété ou la jouissance, l'apposilion des 
scellés à laquelle il est procédé comme en 
malière adminisiralive, La levée des scellés 
est prononcée dans les mêmes conditions. 

Le président de la commission peut, éga- 
lement, à partir de la même dale, faire dé- 
fense à tous détenteurs de ineubies, effets 
mobillers, créances ou deniers provenant du 
chef de la personne déférée à là commission 


j ou de san conjoint non séparé de corps, de se 


constate que le décompte des rap- | 


ainsi que pour les contribuables. Le Gouver- | 


nernent a done estimé de même que le 
Pariement a récemment adoplé un texte ten- 


Tr 
qun 





dant à l'accélération de la confiscation des 
profits allicites, de même des mesures de- 
vraient être prises remédier à celte si- 
tuation et activer ainsi la Jlauidation finale 
des impositions établies pendant la période 
dr ucrre 

Tel est l’ubjel de l’article ci-dessus qui pré- 
voyait l'institution d'une procédure ‘exception- 
nelle, étant bien entendu que lorsque l'opé- 
ration de liquidation aurait élé menée à 
terme, le Gouvernement reviendrait aux rè- 
g'es normales relatives À la fixation des dé- 
] de prescription suspendus pendant toute 
la nériode de guerre. 

D'arcord sur le principe, votre commission 
des fl ‘05 > saurait cependant vous pra- 
poser l'a présent artic'e. Elle à 
‘ né, e és M, René Maver que, 
d'une part nple arrêté ne saurait en 
fixer les m d'application et que, par | 
ailleurs, élait trop imprécis. no- | 
famment en ce qui concerne les: conditions 


dans lesquelles contribuables pourraient 
accepter l'évalnation faite par l'administra- 
tion. Au surplus, la deuxième phrase du 
deuxième alinéa de cet ar!i cemble alkr 
à l'encontre du principé posé puisqu'elle envi- 
sage la possibilité de revenir sur les évalua- 
tions dans le cas où cerlains éléments au- 
raient ét6 sciemment omis ou dissimu'és alars 
au’il est formellement prévu rar ailleurs que, 
dans le cas d'acceptation du redevable, l'éva- 
lualion ne pourra plus être ultérieurement 
mise en cause. Enfin, le projet d'article qui 
nous est soumis ne semble pas avoir sa place 
dans un simple cahier de crédits provisoires. 
Pour fous ces molifs votre commission a dé- 
cidé de prendre en considération ce projet 
d'artiele et de le renvoyer au Gouvernement 
pour insertion éventuelle dans la loi de finan- 
ces de l'exercice 1917. Mais il reste-bien en- 
tendu que le texte qui nous sera alors nro- 
posf devra formellement prévoir la procédure 
contradictoire, pour permettre de sauvegarder 
les droits des contribuables. 


1 
Cie 


Arlicles 12 à 19. — Commission de taration 


d'office. 


Textes proposés par le Gouvernement: 


Art, 12. — Le quatrième alinéa de l'arti- | 


c'e 51 de la loi Gu 23 décembre 1916 est cam- 

pl'élé comme suit: 

,.« La commission arrête d'office, sans autre 

sormalité que ia mise en demeure préalable, 
bases des diverses impositions dues par 
ibuables s lui est soumis, 





! 
nt 1 
LE! " 
11e 





e jent 1e d'établissement ainsi 

1cA8 14: in1 x / ne 1 î 

3 bases déjà établies de ces imMmposi- 

The vorennanr Æn a * ‘e 

— Les personnes dont la commis- 
taxat Î 1 , ln 

x v 0pose QG eEXaTni- 


dessaisir de ces biens sans son aulorsation. 

Au cas où ii est passé outre à cette défense, 
le tiers détenteur est respansabie du paye- 
ment des sommes mises à la charge du rede- 
vable. 

La levée des scellés ou des défenses édic- 
lées au deuxième alinéa du présent arlicle 
est prononcée par le président de la commis- 
sion. 

Les décisions des présidents des commis- 
sions, agissant en vertu de leurs pouvoirs 
propres, ne peuvent faire l’objet d'aucun re 
cours autre que lc recours en annulation 
pour excès de pouvoir ou violation de la loi 
devant le conseil d'Etat. 

Art, 15, — Les fonclionnaires chargés de 
procéder aux enquêtes, recherches on vérifl- 
cations prescrites par la commission dispn 
sent des pouvoirs prévus aux articles 15 et 16 
de l’ordounance du 20 juin 1945 relative à la 
constatation, la poursuite et Ja répression des 
infractions à la législation économique sous 
les sanctions édictées par l’articie 42 de cetle 
ordonnance. 

Ceux d’entre eux ayant au moins le grade 
de contrôleur ou un grade ass mi, qui son! 
spécialement habilités par le à 


président de la 
commisson ou qui ont déjà éii habilités par 
le directeur général du coutrôle et &es en- 
quêtes économiques peuvent seuis faire des 


visites à l’intérieur des habitations en se 
faisant auioriser par le juge de paix, et en 


se faisant assister d’un officier municipal du 
lien ou d’un officier de police judiciaire. Ces 
visites ne peuvent être faites pendant la nuit 

Art. 16. — I. — En matère d'impôts di- 


Les hénifices et revenus de l’année cou- 
rante fixés par la commission peuvent faire 
l'objet d’impositions immédiates, selon les 
èg'es prévues à l’article 26, alinéa de, du 
code général des impôts direcis; 

Les impôts ou taxes assis en application 
les décisions de la commission, sont exigi- 


bles en totalité dès la mise en recouvrement 
des rôles; 

Les réclamations sont portées directement 
‘vant le conseil de prior dans Je délai 
un mois à compter du premier jour du mo:5 
1i suit la mise en recouvrement de l’impo- 
sition. 

I. — En matière d'insuffisance du prix 
ou de évaluation ayant servi de base la 
perception du droit proportionnel ou progres- 
sif d'enregistrement, le tribunal devant le- 
quel est porlée la décision de la commission 
peut ordonner une expertise à laquelle il est 
procédé dans les conditions fixées par l'ar- 
licle 173 du code de l'enregistrement. 

Art. 17, — La commission peut prescrire 
l'affichage dans les mairies des communes 
où sont étabiis les impôts, taxes ou droits, 
des nom, prénoms, qualilé et adresse du 
redevable ainsi que du montant des bases 
d'imposition et quotité du montant des pé- 
nalilés appliquées. 

Art. 148. — Les directeuse des contributions 
directes mandatent sur les crédits ouverts à 
leur propre administration les dépenses résul- 
tant du fonctionnement des commissions 

Art, 49, — Les modalités d'application des 
arlicies 12 à 18 seront fixées par décret. 

Exposé des motifs, — L'article 51 de la loi 
du 23 décembre 1946 a institué des commis 


1 
l 
1 


{ 
{ 


sions départementales en vue de fixer d’of- 
fice les bases des diverses imposilions dues 


cri déclarations prévues par les lois ou 
ayant souscrit des déclarations notoirement 
insuffisantes, leur sont déférés par les admi- 
nistrations financières, 


contribuables qui, n'ayant pas sous- ! 





Ces contribuables conservent leurs droits de 
recours devant les juridictions compétenies 
devant lesquelles les charges de la preuve 
leur incombent, 

Var alleurs, l’article 52 de la lot précitée 
du ?3 wécembre 1916 dispose que ne seront 
pas déférés à 11 commission de taxation d’of- 
fee les contribuables qui, dans le délai de 
trois mois à compter de la promulgation de 
ladite loi, auront spontanément et avant toute 
intervention des administrations financières 
régularisé leur situation fiscale à l'égard de 
l'ensemb'e de ces administrations. 

Les arlicles 12 à 19 avaient pour objet de 
fixer certaines mesures d’application des dis- 
positions don: il s'agit et de préciser notam- 
ment ls conditions de fonctionnement des 
commissions de taxation. 

Votre commission, estimant que ces ariicies 
devaient de sa pait faire l’objet d’une étude 
approfondie, vous en propose la disjonction. 
ll appartiendra au Gouvernement, s'’ii le 
juge opporcun, de les reprendre dans un nro- 
jet de loi spécial qui pourra être examiné, 
‘dans Jes dél2is normaux, avec tout le soin 
désirable. 


Art. 99 — Droits de baccalauréat, 


Texte proposé par le Gosvenement, — À 
compter de la prochaine session. 

1o Le droit de baccalauréat acquis aux 
universités en application du décret du 
10 mars 1949, et la rétribution spéciale pour 
frais matériels créée par la loi du 11 juillet 
931, sont remplacés par un dioit uniqie de 
baccalauréat perçu au profit des universités 
et fixé à: 

5) F pour 11 première partie: 

600 F pou: la deuxième partie. 

20 Les rétr.butions supplémentaires jn<eti- 


iuces par ja loi validée du 16 février 1942 
pour Îes épreuves faculatives sont por- 


iées à : 

19 F pour l'épreuve d'éducation physique; 

20 F pour loule autre épreuve. 

Exposé des motifs. — De l'avis du Gourver- 
nement, l'augmentation des dépenses de per- 
sonnel et de inat&iel rendrait indispensable 
le reièveiment de la rétribulion spéciale pour 
frais matéric!s des examens du baccalauréat 
de l'enseignement secondaire crée par la 
loi du 11 juillet 1931 ex fixée à 2090 F par 
l'acte dit « décret du 29 avr! 19:33 » et des 
rétributions supp'émentaires instiluées par Ja 
loi validée du 16 février 1912 pour les épreuves 
facullatives. 

Les taux d2 rétributions qui seraient ainsi 
doublés par rapport à 1913, seraient por.és 
respecCvemeont à 400 F, 40 F et 20 F. 

En oufre, l’ancien droit ‘de baccalauréat 
acquis aux universités en application du dé- 
cret du 10 mars 19:35, serait confondu avec 
la rétribution spéciale et consiütuerait un 
droit unique de: 

100 F + 590 F 





500 F pour la {re partie; 
200 F + 109 F 609 F pour la % partie. 
Tel est le double objet du présent article. 

Votre commission des finantes ne saurait vous 

en proposer j'adoption: elle a jugé en effet 

que l'augmentation des droits de bacca- 
lauréat en cours d'année, alors que les ins- 
criptions sont déjà prises, serait inopportune. 

Elle se réserve donc d’examiner en temps 

opporlun si l’augmentation éventuel'e de ces 

droits pourrait Ctre ultérieurement déciûce. 


Secriox IV, — Dispositions 
relatives aux collectivités locales. 


Art. 21, — Suppression de la participation de 
d'Etat aux charges d'intérêt général des 
départements. 


Texte proposé par le Gouvernement, — L’ar- 
ticle 4 de la loi du 1: septembre 1941 est 
ab: ogé. 

Exposé des motifs, — La prise en charge 
par l'Etat, à compter du 1er avril 14947, de 
1110 auxiliaires de préfectures, de divers 
auxiliaires des services extérieurs du minis- 
tère de la santé publique et de la population, 
d’une part; l'attribution aux départements, dé- 
cidée par le Parlement, des taxes addition- 
nelles aux droits d’en'egistrement sur les 
mutations à titre onéreux d'immeubles et de 
droits immobiliers, de meubles et d’ohjets 
mobiliers, d'offices ministériels, de fonds de 
‘commerce ou de clientèle, de droits à un bail 
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ou de bénéfices de promesses de bail, d'autre 
part, constituent deux mesures subsianticiles 
en faveur des finances départementales, La 
première réalise une diminution &e charges 
supérieures à 400 millions; la seconde, un ac- 
croissement de receltes de plus de 2? milliards 
d: francs en année. 

Dans ces condilions, le Gouvernement a 
ugé possible de supprimer la parli‘ipation de 
‘Etat aux charges d'intérêt général des dépar- 
tements, qui, prévue par article 4 de la loi 
du 1: septembre 1941, représentait en 1947 
un total de subventions de 4 milliard 600 mil- 


lions de francs. 


Tel est l’objet du présent articie qui pren- 
dra cffet à compter de la publication de la 
présente loi’ 

Votre commission des finances vous en pro- 
pose l'adoplion. Elle ne doit pas vous dissi- 
muler toutefoss que celte décision n'a élé 
prise qu'après rejet par 11 voix contre 11 d'une 
demande de disjonetion présentée par M. Au- 

uet. Notre collègue avait estimé, en effet, que 
Particle 91 devrait Ctre réscrvé jusqu'au Mmo- 
raent de l'examen du projet de loi relatif 
à la réforme des finances local:s: 11 avait, par 
avance, tenu d’ailleurs à souiigner que le 
texte soumis à notre examen allait. dans une 
certaine mesure, à l'encontre de l'autonomie 
des collectivités locales el leur relirait une 
partie des avantages qui leur avaient été anté- 
rieurement accordés 

Sous le bénéfice de ces ob:ervations, aux- 
quelles se sont associés MM. René Maver et 
Truffaut, votre commission des finances vous 
propose l'adoption du présent article, 


Tire Il 
BUDGETS ANNEXES 


L'article 92 fixe à 12.715.008.000 F, pour le 
deuxièine trimestre de l'exercice, la somme 
des crédits apolicables aux dépenses des bud- 
gels annexes rattachés pour ordre au budget 
ordinaire (services civils). 


Art. 93%. — Contrôle financier des dépenses 
de la radioliffusion française, 


Texte proposé par le Gouvernement. — Con- 
formément aux dispositions de l'acte dit 
« loi » du 7 novembre 12 rendues provisoire- 
ment applicables par l'arlicle 7 de l'ordon- 
nance du 30 décembre 1914, les dépenses de 
la radiodiffusion française pour l'exercice 1947, 
à l'exception de celles se rarportant aux col- 
laborations aux cachets ou à 11 vacation, sont 
soumises au contrôle financier de 1'Elal prévu 
par le décret du 25 octobre 1933. 

Exposé des motifs, — Le budget annexe de 
Ja radiodiffusion francaise a été presenté celte 
année suivant la nomenclature adoptée par 
tous les ministères. 

Jusqu'ici, Ja nomenclature qui avait été re- 
tenue pour la radiodiffusion francaise décou- 
lait des disposilions de l'acte dit « loi » du 
7 novembre 1942, portant réorganisation de 
Ja radiodiffusion nalionale, Cet acte, rendu 
prorpeeent applicable par l'article 7 de 

ordonuance du 20 décembre 14911, fixe les 
différentes parties du budget annexe de 1a 
radiadiffusion francaise. é; 

Par ailleurs, l'article 14 dudit acte précise 
que, par dérogation aux dis osilions de la loi 
du 10 août 1922, la radiodiffusion nationale 
est soumise au contrôle financier de l'Etat 
prévu par le décret du 25 oclobre 19% et les 
textes subséquents, mais que les dépenses 
comprises dans la sous-section « exploitation 
artistique » ne font pas l’objet d'in contrôle 
préalable. 

Les dispositions des différentes parties bud- 
géirires ayant été modifiées dans le bvuaget 
le 1917, le Gouvernement estime qu'il cenve- 
nait pour respecter la législation en vigueur 
de préciser que les dépenses se rapportant 
exclusivement aux collabarations au cachet 
Ou à la vacation ne seraient pas soumises au 
contrôle préalable. 

Tel est l’objet du présent article dont votre 
commission des finances vous pronose l'adop- 
tion sous réserve’ de la suppression du mem- 
bre de phrase: « à l’exception de celles se 
rapportant aux collaborations aux cachets ou 
à la vacation. ». 

Elle a estimé en eftet que, contrairement À 
l'avis du Gouvernement, ces dépenses de- 
vaient être visées par un contrôleur financier. 
Cet agent supérieur dont le rôle consiste 





essentiellement à suivre l'exécution du budget 
en s’associant à l’activité de l'organisme qu'il 
contrôle, ne saurait, en effet, se dé-inléresser 
des dépenses qui, au sein du budget de la 
radiodiffusion française, concernent les col- 
laborations aux cachels ou à la vacalion. 

Vous voudr2z bien trouver ci-dessous le 
texte de trois dispositions additionnelles dues 
à l'initiative de nos collègues Mle Archimède, 
MM. Apithy et Pleven. Votre commission n’a 
pas cru devoir les adopter, en raison de ja 
décision de principe prise au début de ses 
travaux de ne pas examiner dans le détail 
les ouvertures de crédits. L 

L'article présenté par Mile Archimède avait, 
au surplus, pour conséquence de faire prendre 
en charge par l'Etat des dépenses qui incom- 
bent aclue:lcment aux budgets de ia Guad2- 
loupe, de la Martinique, de Ia Réunion et de 
la Guyane. Sans se prononcer sur le fond de 
cet articl:, et conformément à la lettre de la 
Constitution, votre commission des finances 
ne pouvait le retenir puisqu'il était généra- 
teur de dépenses nouvelles. 

L'article addilionncl présenté par M. Apithy 
et dont votr2 commission des finances a re- 
tenu, sinon le texte. du moins le principe, 
avait pour objet de désapprouver les mesures 
qui tendraient à mettre partiell:ment à Ja 
charge du fonds d'investissement créé par la 
loi du 30 avril 1916 des dépenses qui incom- 
bent au budget du d‘partement de la France 
d'outr2-mer. Si votre commission des finances, 
pour les raisons exposées d'autre part, n’a 
pas cru devoir retenir cet article, elle ne s’en 
associe pas moins à l'esprit qui l’a animé. 
Elle invi'e donc le ministre intéressé à ne 
pas effectuer les transferts partiels de crédits 
qui sont prévus à son budget pour les fins 
que nous avons déjà indiquées, Mais, en re- 
vanche, il lui appartiendra, le cas échéant, 
de transférer l'ensemble de la direction du 
plan au F. L D. E.S. 

En ce qui concerne l'article additionnel pré- 
senié par M. René Pleven, il avait pour objet 
de imellre un terme à l'abus qui consiste, 
dans les missions militaires à l'étranger, à 
affecler sans raison des officiers d’un rang 
très élevé. . 

Sans l’examiner au fond, votre commission 
des finances en a décidé le renvoi au budget 
milllaire: il appartiendra à son auteur de le 
reprendre au moment où votr: commission 
sera Saisie de ce budget, 


Article addilionnel 
présenté par Mile Archimède. 
« Prisa en charge par l'Etat de: 
« 40 Traitement des membres de l’admini: 
tralion préfectorale dans les départements 
d'outre-mer, 4.161.500 F, 


« 22 Traitement de quatre présidents d?s 
conseils @e préfecture dans les mêines dépar- 


tements, 1.092.000 F. 
« 30 Frais de déménagement et de déplaci- 
ment, 2 millions de francs. » 


Artic:e addilionne! présenté par M. Apithy. 

« Les crédits des chapitres 100, article ?, 
ct 126, article 1er, sont respectivement réduits 
de 857.100 F et de 97.%6 F, représentant le 
traitement de: un sous-chef, trois rédacteurs 
ct deux auxiliaires, La totalilé des dé} 
de fonctionnement des services assurant la 
préparation et je contrôle de l'exécution des 
nlans de développement économique et social 
des terriloirès d'outr 6 pé 






1er, groupés Cn une 
direction spécialisée, sera imputée au fonds 
d'investissement créé par la loi du 230 avril 


1946 et administrée par le comité directeur du 
FERMES S 


Article additionnel présenté par M. Pleven. 


a Dans un délai de trois mois à dater de Ja 
promuilgalion de la présente loi, le personnel 
des missions militaires, guerre, marine, air) 
alltaché:s aux postes diplomatiques français 


à l'étranger sera réduit dans les conditions 
suivantes: 

« 40 Sauf en Grande-Bretagne, aux FEtlats- 
Unis et en U. KR. S. $S., aucun attaché rilitaire 
ne pourra avoir un grade supérieur à 
de colonel ou de capitain? de vaisseau 

a 20 Dans les postes diplomatiques où, en 
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« 3° Aucune mission militaire ne pourra 
comporter un effectif supérieur à cinq offi- 
ciers et cinq sous-officiers ou civils assi- 
milés, » 

Sous l2 bénéfice des observations et modi- 
fications qui précèdent, votre commission des 
finances vous demande de bien vouloig 
adopter le projet de loi dont la teneur suils 


PROJET DE LOI 
Titre Ier 
BUDGÉT ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


SECTION I. — Dispositions relatives aux dépenses 
du budget. 


Art. 4er, — Jl est ouvert aux ministres, au 
litre du budget ordinaire (services civils) d3 
l'exercice 1917 pour les dépenses du deuxième 
{trimestre de l'exercice 1947, Ms crédits s'éles 
vant à la somme ‘totale de 110.591.802 000 F, 
conformément au détail ci-après: 

Affaires étrangères, 1.129.196.000 F. 

Affaires allemandes et autrichiennes, & ; mil- 
lions 283.000 F, 

Agriculture, 5.535.251 000 F. 

Anci2ns comballants et victimes de la 
guerre, 4.857.082.000 EF, 

Commerce, 605.000 F. 

Economie nationale, S71.821.000 F 

Education nationale, 9,612.251.000 F, 

Finances, 40,101.014.000 F, 

France d'outre-mer, 30.382.000 F. 

Intérieur, S.232:675.000 F., 

Jeunesse, arts et lettres, 28.816.000 F. 

Justice, 995.812.000 F 

Ministèr2s d'Etat, 8.121.000 F. 

Haut commissariat à la distribution, 9.155 mil. 
lions 974.000 F, 

Présidence du conseil, 1.027.601.000 F. 

Production industrielle, 11.006.926.000 F. 

Reconstruction et urbanisme, 2.771 mile 
lions 39.000 F. 

Santé publique et population, 4.626,522.000 F, 

Travail et sécurité sociale, 4.816.467.000 F. 

Travaux publics et transporis, 4.061 mil 
lions 726.000 F. 

Total ézal, 110.591.802.000 F, 

Ces crédits sont répartis par services "t par 
chapitre, conformément à l'état A anne: 
la présente loi. 
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Secrion IV. -— Disposition relalive 
aux collectivités locales. 


Art. 91. — L'article 4 de la loi du 14 sep- 
tembre 191 est abrogé. 


TITRE II 

BUDGETS ANNEXES 
Art. 99 — Les crédits applicables aux dé- 
penses des budgets annexes ratlachés pour 
ordre au budget ordinaire (services civils) 
pour le deuxième trimestre de l’exercice 1947 
sont fixés à la somme totale de 12.715.00S.000 
francs. 

Ces crédits sont répartis, par service et PE 
cha: ‘re, conformément à l'état B annexé à 
la ;.-sente loi. 

Art. 23, — Conformément aux dispositions 
de l'acte dit loi du 7 novembre 1912, rendues 
provisoirement applicables pur l'arlicle 7 de 
l’'ardonnance du 39 décembre 1914, les dé- 
penses de la radiodiffusion française pour 
l'exercice 1947 sont soumises au contrôle 1i- 
nancier de l'Etat prévu par le décret du 
235 octobre 1935. 

Art. 94. — Il est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entraînant des 
augmentations de dépenses imputables sur les 
crédits ouverts par les articles 14 et 21 qui 
ne résulteraient pas de l'application de lois 
et ordonnances antérieures ou des dispositions 
je la présente lai. 

Les ministres ordonnateurs et le ministre des 
finances seront personnellement responsables 
des décisions prises à l'encontre de la dispo- 
sillon ci-dessus, 

Nora. — Aucune modification n'a été appor- 
lée aux états législatifs annexés au projet du 
Gouvernement n° 966; vous voudrez bien vous 
y reporter. 





ANNEXE N° 1014 





(Session de 1947. — Séance du 21 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des 
aflaires économiques sur le projet de loi 
portant création d’un centre naiional d'in- 
formation et d'expansion économiques, par 
M. Pflimlin, dépulé (1), 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
vous est soumis prévoit la fusion de deux 
organismes, le centre national d'information 
économique (C. N. E E.) et le centre nalionai 
du commerce exlérieur (C, N. C. E.); de cette 
fusion naitrait un nouvel organisme, le cen- 
tre national d'information et d'expan$ion éco- 
nomiques. 

La C. N. C. E. a été créé par l'acte dit loi 
du 27 septembre 443 qui n'a pas été validé; 
son objet était initialement d'assurer, en vue 
du développement du commerce extérieur, la 
liaison enire les comités d'organisation et 
“ærtains autres organismes, et de rassembler 
une documentation sur les quesiions du com- 
merce extérieur, 

Lo C. N, 1, E. a été créé sous sa forme 
actuelie par une ordonnance du 14 août 1913. 
ll élait chargé essentiellement de contribuer 
à l'information économique des organismes 
professionnels et syndicaux. 

L'exposé des motifs du prolel de loi déposé 
sur le bureau de l’Assemblée indique que Ja 
fusion des deux centres se justlifierait par la 
possibilité de réaliser une centralisation des 
efforts de documentation et partant une con- 
traction sensible de dépenses. 

A cet égard, un examen attentif de la na- 
ture des deux organismes et de leurs activités 
aciueiles conduit à des conclusions assez dhf- 
férenles. 

1 convient tout d'abord de souligner que le 
C. N. C. E. ne s'occupe que des seules ques 
tions de commerce extérieur, tandis que les 
activilés du C. N. EL E, couvrent la totalité de 
l'économie française. 

Le €, N. C. E, s'efforce surtout de mettre à 
la disposition de nos importateurs et de nos 
exporlateurs les renseignements juridiques 
et pratiques qui leur sont nécessaires dans 





(t) Voir le n° 696. PU 





ia conduite de leurs affaires. Les tâches de 
documeñtation économique ne représentent 
qu'une part secondaire de son activité. 

Le C, N. LE E. fournit aux pouvoirs publics, 
d'une part, aux organismes professionnels et 
aux particuljers, d'autre part, des renseigne- 
ments économiques de tous ordres, 

si la fusion projetée pouvait permettre cer- 
tlaines compressions de personnel, ces com- 
pressions, en raison de la diversité des 
champs d'action et des méthodes des deux 
organismes, ne pourraient être que de faihle 
importance, à moins qu'elles n'aboutissent à 
réduire les possibilités de travail de l’un ou 
de l'autre des deux organismes qui, cepen- 
dant, semblent présenter l’un et l'autre une 
incontestable utilité. Si la fusion ne consis- 
tait pas en une simple juxtaposition, auquel 
cas elle serait sans intérêt, elle conduirait, 
seen toute probabilité, à sacrifier plus ou 
noins l’un des deux centres. 

Le principe de la fusion paraft donc très 
contestable; mais, les môdalités de l'opéra. 
tion proposée appellent des réserves plus 
graves encore, 

L'article 3 du projet prévoit qu'un règle- 
ment d'administration puh'ique om am les 
atributions du contre national d'information 
et d'expansion “conomiques et déterminera 
les conditions de son fonctionnement, ainsi 
que les modalites de sa gestion financière et 
comptable. 

La pnalyre véritable de l'organisme à créer 
n'est done pas déterminée par ke projet; au 
cas où ce projet serait adopté par le Parle- 
ment, aucun des problèmes relatifs à l'orga- 
nisation du nouveau centre et à son oren- 
tation ne serait tranché. 11 ne semble pas 
qu'il convienne, en l'occurrence, de donner 
un blance-seing au Gouvernement, alors que 
lamaigame des deux organismes est suscep- 
tible, en raison même de leur diversité de 
nadure, de susciter de nombreuses difficultés. 

Le financement du nouveau centre serait, 
d'après le projet, assuré, principalement, au 
moyen d'une imposition additionnelle à la 
contribution des patentes, Cette solution pré- 
senierait l’avantage de metire fin à lincer- 
titude qui pèse actuellement sur l'un et l’au- 
tre centre dans l’ordre financier, incertitude 
qui sembie être, d’ailleurs, leur principal 
trait common, 

Le C, N. I. E. était financé, comme les 
organismes profcesionnels qu'il était chargé 
de renseigner, par le moyen de Ia C, A. R. 
C. O. Depuis que la loi du ?6 avril 19:6 a 
dissous ces organismes professionnels, le C. 
N.LE. ne dispose plus de reésources régu- 
lières susceptibles d'assurer l'Squilibre de son 
budget. Quant an C. N. C. E., dont les 
dépense:, d’après l'acte dit loi du 27 septem- 
bre 1913, devaient être couvertes par des re- 
devances sur les opérations effectuées par 
l'Office des changes, il est financé, en fait, 
par le « Fonds de péréquation des échanges 
entre la France et l'étranger », procédé iliégal 
auquel il conviendrait de renoncer le plus 
tôt possible, 

S'il est disirable d'assurer, de manière eff- 
cace et régulière, le financement des services 
en question, lea syslème proposé na semble 
pas admissible, La eréation d’une imposition 
nouvelle frappant les assujettis à la patente 
ne mandquerait pas de susciter de légitimes 
protestations, alors suriout qu'il é’agit de 
{inancer, non pas des organismes avi ont fait 
leurs preuves et qui sont susceplible: de ren 
dre directement service à l'ensemble des 
aseujettis, mais un organisme nouveau dont 
‘utilité ne paraîtrait pas évidente à bon nom- 
bre de contribuables appelés à le financer. 

De toutes manières, l'affectation d'une re- 

celte fiscale à une caiégorie particulière de 
dépenses semble contraire aux règles d’une 
caîne gestlon des finances publiques. 
.Il ne nous appartient pas de proposer au 
lieu et place d'un système envisagé par les 
auteurs du projet un aulre système de finan- 
cement. 

Gn peut penser, toutefois, que le C. N.LE., 
dont le rôle doit étre principalement de ren- 
seigner les organismes professionnels et les 
parliculiers, devrait faire effort pour couvrir 
ses dépenses, dans toute la mesure du : 
sible, au moyen de receltes d'ordre privé: 
rémunération des services rendus, abonne- 
ment aux publications, etc, Si une nouvelle 
organisation professionnelle “tait eréée par 


[ie législateur, elle devrait être appelée à 
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concourir au financement du C.N.LE., qui 
serait normalement mis à sa disposition. Dès 
lors que l'activité du C.N.LE. est d intérèt 

énéral et, qu'au surplus, ce centre contribue 

l'intermatfon des pouvoirs publics, 1! serait 
partailenrent concevable que l'équilibre de 
son budget fût assuré, au moins pendant une 

ériode transitoire, au moyen de subvenlions 
fuscrites au budget de lPEtat. 

Il convient d'ailleurs de remarquer que les 
ressources fiscales prévues par le projet de 
Joi ne seraient perçues qu'à parle de 1918 
et qu'il faudrait donc, même dans l'hypo- 
thèse de l'adoption, recourir à des soluitons 
transitoires. 

Pour ce qui est de C. N. C. E., il serait nor- 
mal que son financement fût assuré, soit 
selon le mode prévu par l’acté constitutif, soit 
par tout autre procédé répondant à l’objet de 
<e centre qui est d'informer et d’aider non 
pas l'ensemble des entreprises indusirielles et 
commerciales, mais seulement celles qui sont 
directement intéressées au commerce exté- 
rieur, - 

En conclueïon, nous estimons: 

40 Que la fusion ne présente aucun intérèt 
véritable et qu'elle serait même de nature 
à nuire au fonctionnement de l’un ou l'autre 
centre; 

20 Que le Parlement ne saurait adopter un 
rojet qui ne délermine en aucune inanière 
a struclure et l'orientation du nouvel orga- 
nisme dont la créalion est proposée: pi 

39 Que le mode de financement envlsag 
pour ce nouvel organisme ne saurait êlre 
admis, 

Pour tous cs motifs, votre commission des 
affaires économiques vous propose de ne pas 
adopter le projet de 13 dont il s'agit. 
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(Session de 1947. — Séance du 21 mars 19:17.) 
RAPPORT, fait au nom de la commission des 
affaires économiques, sur la proposition de 
résolution ‘de M. Eugène Rigal tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir d'ur- 
gence, dans l'intérêt des commerçants et 
industriels, les provisions pour renouvelle- 
ment de stock, par M. Pinay, député (1). 


Mesdames, messieurs, un décret du 30 Jjan- 
vier 1941 avait institué un régime de provi- 
sions pour renouvellement des stocks, du ma- 
tériel et de l'outillage. 

Celle mesure élait rendue indispensable par 
la hausse des prix, la dépréciation de ia mon- 
naie et, dans certaines industries, par un 
épuisement presque complet des approvision- 
nements Gù à la pénurie des malières pre- 
mières. 

L'article 76 de l'ordonnance no 45-1829 du 
45 août 1915 a supprimé cette possibilité par- 
ticulièrement ulile pour les peiites et moren- 
nes entreprises qui n'ont pas les mêmes 
possibilités de financement que les grandes 
sociétés qui font appel À l'épargne. 

Les raisons qui avaient molivé cette mesure 
restent pertinentes et il est indispensahie de 
les laisser en vigueur. 

En effet, de graves inégalités sont créées 
entre les entreprises qui ont réalisé ces béné- 
fices suffisants au cours des dernières années, 
nolamment des années d'occupation, et ont 
pu ainsi faire le plein des provisions légaies 
et celles, moins favorisées, qui n’ont môme 
pas pu utiliser la facuilé de profiler des mar- 
ges de provision qui leur étaient accordées. 

Les spoliés, les sinistrés, les entreprises 
dont l'activité a 6!6 ralentie par suile du man- 
que de matières premières on du rationne- 
ment, les maisons fermées dont les stocks 
ont été réquisitionnés, les bâtiments et le 
malériel détériorés faute de moyens d'entre- 
lien n’ont pu au cours des années écoulées, 
faute de bénéfices, constituer les fonds de re- 
nouvellement auxquels elles étaient légale- 
ment en droit de prétendre. 

On sait, en effet, que la conslitution des 
provisions pour renouvellement des stocks 
n'était admise qu'à concurrente du bénéfice 
comptable. 





{1) Voir le ne 822. 





Aïnsi, les entreprises qui n’ont pas pu user 
de cette faculté ou qui n'ont pu l'utiliser que 
partiellement se trouvent spécialement désa- 
vantagées; celles-ci sont d'autant plus nom- 
breuses que les résultats de l'année 1945, qui 
est souvent celle où les indices les moins 
défavorables auraient pu êlre appliqués, ont 
été influencés directement pur les difficultés 
de oies nature soulevées pendant l'année 
19%4. 

L'autre part, si nous comparons la situation 
de deux entreprises: l’une qui, répondant à 
la demande du consommateur et aux insiruc- 
tions des ministres de la production indus- 
trielle ct de l'économie nationale, a livré ses 
produits au fur et à mesure de leur sortie 
de fabrication, sans se soucier des quantités 
de matières premières qui lui seraient attri- 
buées en remplacement ; 

L'autre qui, n'ayant pas conflance danx la 
monnaie, ne s'est souciée que de son intérèl, 
a conserré ses approvisionnements, 

Nous constatons que la premitre n'a plus 
de stocks mais de fortes disponibilités, elle 
accuséra un bénéfice important qui n'est 
qu'un bénéfice de liauldation et non d'exp'oi- 
tation. Elle sera taxée à 24 p. 100 et sa tréso- 
rerie sera insuffisante pour reconsliluer ses 
approvisionnements, Tandis que la seconde 
aura conservé ses slocks et n'aura pas de 
bénéfices taxabies. 

Pour ces motifs, votre cormmission des affai- 
res économiques, anrès en avoir discuté. & 
déclaré à l'unanimité qu'il serait particuliè- 
rement regrettable et injuste aue ces entre- 
prises se trouvent en position défavorable par 
rannort aux firmes concurrentes. 

Elle vous propose, en conséquence, d'adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale fnvite le Gourerne- 
ment à rétablir d'urgenre, c'est-à-dire avant 
fin mars 41947, dernier délai, ! vi 
pour renouvellement de stock sur les hénéiices 
des années 1946 ct suivantes, d'après | 
icients en vigueur au 31 décembre 19: 





_ 


ANNEXE N° 1016 





(Sess de 1947. — Sca du °1 mars 1917 
PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer 


loi du 13 avril 1946 relative au statut œu 
fermage et du mélayage, présentée par MM 
tuffle, Garcia, Manceau, Waideck Rochei 
Albert Rigal, el 1 


= men 


communiste et æepparentés, dépulés. — 
(Renvovée à la <coimntmission de l'ag 
ture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messicurs, la oi du 12 avril 1016 
a été reconnue comme une @es lois Les S 


importantes et les plus atlendues du mond: 
paysan. 


C'est pourquoi eïile fut votée par 1 nil 
mit4 des membres de l'Assemblée nationale 

Mais les diffi‘ullés d'applicati sont telles 
qu'il nous est apparu nécessaire de présenter 
une proposition de loi atin de ies résoudre. 


Son objet est d'empêcher les interprétations 


! [l 


lendancicuses et arbilraires de ceux qu, 
Eélas {rop nombreux, tentent et parvi ent 
à lransgresser la loi dans un sens € 

à ce qu'a voulu le législateur. 

C'est ainci qu'en ce qui concerne Ie droit 
de préemption, il s’agit 4 btenir que 1 né 
ficiaire de ce droit n'en s I { 
quand : 

4o J1 s’agit de ventes failes par adjudi 


tion volontaire, forcée ou sur surenchère’ 
2° Le prix étant abusif il puisse en saisir 
le tribunal parilaire 
Des abus sont commis dans de nombreux 
départements quant aux superficies maximun 
des parcelles fisées par arrété préfectoral. Dé- 


sormais les dispositions nrévues ne s'appli- 
jueront p15 à l'exploitant des parcelles de 





terre ayant comme aclivilé principale la pro- 
tession agricole, 

La fixation des prix de baux à ferme est 
calcu'ée sur la base des prix de 1939, tra 


duits en quantité de denrées (C'est la come 
mission consultative qui dresse et fixe la 
quantité de ces denrées représentant la va- 


leur locative normaie des biers loués, Mais 
elle ne s'appuie sur aucune ré‘érence. Pour 
combler celle lacune, nous précisons que la 
quantité de denrées ne devra pas dépasser 
la moyenne des quantités représentant le prix 
äe base de 1959, 

Pour le partage, les précisions nécessaires 
sont apportées indiquant qu'il s'applique aux 
produits untérieurement soumis au 
non, comme en muüinlies S 
tenté de le faire, aux produils de basse-cour, 
volailles, lapins, œufs, etc. 

De même, c'est par souci $e clurté que les 
alinéas 1er, 2, 5 de l'article 22 Lis, formeronit 
in article distincte des alinéas à et 5 dudit 
ariisle qui ne concernent pas parlage des 
fruils et la suppression des redevances, 


L'article 29 permet au preneur de déférep 
‘nn "nt À 11 jt l 


} 1 ts f ns » 
de quatre mois. Passé co Gclui, le preneur 


( fo1 S 

Certains preneurs se sont la s surprendre 
par ] f{ sion. Cest e Q { nou ions 
voulu éviler en exigeant qua cette d i- 
lion soit expressément ji rite sur Île 126 
notifié ] le propriét dàu preneur. 

Dans de très nombreux < on voit d:23 
progriélaires faire valoir iroit de 1 58 
“ors qu'ils n t jamais travaillé la terre ou 
I ] t effecuvement pas à iravalder 
PUX-IT ( æz Soit 4 ils sont « â2es ( ]u 1.3 

n ont pas |} ssibilité ma ] 

La 1 U de loi sf | la capa- 
| Î p1 1ESSiO 1 à la J L 18 
| I riclaire « pioiter li ent Ù 
| nt ( £ " É pat \ri- 
toir 

I outre, ect précisé « 1 üitre 
que le père, 1 ne peut | roit 
ü } «p € ct 1 est Pa 7 h ou 

su ru ur uire CXnioi! 

La proposi loi entend q main- 

à « 1 si ee à ] ] | pot f or 
L 4 s {a S let S t 
| à chu i l l non 
| à 1 L « 
| S S innule 
: t 1 { | | t 
W droit x | r3 
| x F e en 
| Î L F | Not L 3 
PA rs fi t { ] 4 
prencu guliès te 
|]  L'a le 42 bis \ I r le 
| dr nt Ci er, t X 
| enfants «4 i ES ] 
| d'une fag À cg 
jui €st 1051 

4 1em ( t6cq 

)U3 révin ( ord d 17 « hra 
19:35 d | 1 Q l'at 1e 
la À 13 m 1 Ï dl liés ont 

| Survi € ce m pi à < 
| pourquoi nous d s q | rsi0n us 
y fe era ronformén { « | de 
| 1ad 0 Jonnal ct 1 ] Colt- 
| séquent, pour l’anné rale qui suivra la 
| promulgation de cette « 

Î P Fr 6e q est « 1 51 1 tif au 
| rèziement du ci \ } 3 
| 1 Le lg ce « : s 1 l 1X 
| articies di 

PET 4 1 cUpP nt et 
| simplem l'a e 6! rail aux 
| expioitants 4 lionalilé « gère Ce;a 
| | r 4 t ra la première, c’est qu'il 
| n’y a I 110 q les travail 
| leurs étrangers ex t1 l 6 à 1 
j d \i industriel bénéficier H em d 
| a législation en malière de travail. | 

{ mêmes travailleurs exerçant une a 

| dans le domaine agricole ne hénéfici 

| des mémes avantages: la deuxième, € ] 
ces travailicurs agricoles deviennent uno 


masse de main-d œuvre COnCUrT 
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ment à la fois des preneurs et des bailleurs 


lente, nous vous propisons 
*: 


Arlicle unique. — La loi du 13 avril 1946 
modifiant l’o: ince du 17 ocloi 1915 est 
Lo > comme suil 

« Art, 5 bis. — L'alinéa {er de cet article 
est ainsi réd 

« Si le bénéficiaire du droit de préemption 
eslime que le pr.x et les conditions de la 
vel t exasg s, il peut en saisir le 
tribunal paritaire qui fixe, après enquêle et 
ex! la valeur vénale maximum des 
biens ec! 3 litions de la vent » 

Le 1 sans changement.) 

« Ari—42, — Cet article est abrogé et rem- 
pli par 1r{ , u lil SuUiva 

« Les disposilions du présent chapitre e’ap- 
pliquent à ‘ou les ventes ou adjudicetions, 
même sur surenchèmres, y jmpris Celles 
faites dans es litions prévues à l'arli- 
cle 9 de Ja présente loi, qui seront con- 
clues ou effectaées à partir de la promul- 
gation de la présente loi » 





Ja part du bailleur, ou prix du bail, ne peut 
être supérieure au tiers de tous les produits 
ë rieurement & I au ï ge 

« En «4 séquence, le preneur ne peut être 
a: t en sus de la part de produits reve- 
nant au ba \ aucune redeva pres 
ta!i ou service soit «4 nalure, soit er 
ar t t en ti |}, quel (e n soit da 
forme ou ! n Le pr éltaire ne peut 
en rt montant par une modification 
de du re. 

# I S 4 oes } 1X à 6as les. 
sus sont d pu] ! s S ( ment 
a] à t 3 | l s à la 
presente 1] t I effet à sa promul- 
+ 1 », 

_« Entre l’ar! 22 bis et l’a le 23 t 
inséré 22 ter eau ainsi 

« À dat » |A ] 1blicat \ n: la « nine. 
sion «€ tative des baux 7 x du ou 
des ro its 3 de métlayage, l’action en 
rer à des baux rurau à défaut d'’ac | 
amia ‘ ra étre € I dans 1e mois, à 
la r e de la pa e ]n pl 13 «à ren! 
devant les tribun es, qui devront 
Slaluer dans 1 délai de deux mois Les 
baux air ont effet dès l'a - 
ture de l'annte turale « suivra celle en 
cours à la promuiga 1 de la présente 1] 

« To lie a À rod lite s | 1 111 t 
au délai ci-dessus fl 1e produira ses effels 
q Ï r I in 1 ile S Ÿ te » 

«a Art. 29, — L’'al à 4er de cet article est 
Cü! L nme suit 

« Cette A sit devr être 1 tHonnt 
ex ent sur l'acte $ fant le ongé, 
Î » de quoi celui-ci sera il 

« Tous les congés donnés en application 


de la loi du 13 avril 196 et à 3 
mulgation devront être validés par les tri- 
bunaux paritaires ». 
a Art. 33. — Cet article est complété par 
les dispositions suivantes: 
« Le droit de reprise ne peut étre accordé 
qu’à des propriétaires qui ont la capacité 
professionnelle et la possibilité d’exploiler 
eux-mêmes dans les conditions prévues par le 
présent article. Cette capacité et possibilité 
devant préalablement être appréciées par le 


« Il ne pourra être exercé en applicalion 
des disposilions du deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 2{ que si le fils ou la fille du propriétaire 
n’est pas déjà propriélaire ou usufruitier 
d'un autre bien œural », 

« Art. 35. — Cet article est ainsi comp'été: 
« Uefte indernniié est due même si les 
améliorations ont été ellecluées à une époque 
ahtéricure à la promulgation de ja présente 
101 ». 

« Art, 41. — Le premier alinéa de cet arti- 
cle est abrogé ei remplacé par les disposi- 
lions suivantes : 

« Nonobslant toutes clauses contraires, le 
yement des primes d'assurance contre 
incen:lie des bâtiments loués, des grosses 
réparations, de r'impôt foncier el de; taxes 
additionnelles à ce dernier, sont à la charge 
exclusive du iétaire 

« Art. 42, — C 


) » 

2. Cet article est abrogé et rem- 
placé par les disnositions suivantes: 

« Tout contrat de fermage général est nul 
et de nul effet; il en est de même de tout 
bail à colonat parliaire portant sur l’exploita- 
ion sffermée. 

« Ces disposilions auront eflet à compter 
de l'année cul!urale qui suivra celle en cours 
à la promulgation de la présente oi, 

« Si le chepte! vif appartient au fermier 
général, le fermier ou le métayer peut le 
retenir: en propriété ou en jouissance suivant 
estimation, La reprise peut être totale ou par- 
tielle, selon les besoins de l'exploitation 

« Le fermier ou le métayer qui veut exer- 
cer la reprise de cheptel appartenant au fer- 
mier général oit notifier sa demande à ce- 
lui-ci, par leltre recommandée avec accusé 
de réception. 

« A défaut de réponse du fermier général 
dans les quinze jours de la notification ou 
en cas de désaccord, le preneur saisit le tri- 

onal, qui fixe le prix et 
les condilions de la reprise. 

« Appel peut être interjeté de cette déci- 
sion devant le tribunal paritaire d’arrondisse- 
ment, 

« Le preneur à métayage d’une exploitation 
donnée en fermage général continue à jouir 
de tous les droits du preneur régulièrement 
en place ». 

« Art, 42 bis: — Cet article est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

æ preneur, ses enfants et toutes per- 
$ t 


1 : 
sonnes travailla d'une façon permanente 
sur l’exploilation a le droit de chasser sur 
le fonds loué » 


1 }u . 
« Art, 52, — Cet article est complété par 
" 
«a La conversion s'effectuera conformément 
U positions d adite ordonnance et 
prendra effet pour l’année culturale qui suivra 
| ( ] > OT 
3 


i 
à promulgalion de ladi ordonnance ». 
« Art. 57. — Cet article est abrogé et rem- 
placé par les disposilions suivantes: 


« En cas de cessation du baïl, le bailleur 
fonds de bétail analogue à celui qu’il a remis 


« Lors de la conversion, ce fonds de bétail 
! at! hA : fonde InnA 

4 A4 u ui 2 pe s .- 
« Lors de la conversion et à la céssation du 


bail, le règlement du cheptel vif se fait sur 


« Dans les deux cas, cessation du bail ou 





conversion, si ] in entre l’estima- 
tion d’ à» et ie fait apparaître 

"4 t artage entre les 
parties s’il s’ à mélayage, Il 
apparlient, par Jreneur s'il s’agit 





d'un bail à fern 
« Le prenenr recoit sa part en espèces ou, 
si la composition du cheptel le permet, en 
nature, à son Choix ». 
« Art, 61. — Cet arlicle ect abrogé ». 


ANNEXE N° 1017 


(Session de 1917, — Séance du 21 mars 1917.) 





APPORT fait au nom de Ja commission char- 
gée de l'examen d’une demande en autori- 
sation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, par M. Angeletti, député (1). 


Mesdames, messieurs, saisie d’une demande 
en autorisation de poursuites contre M. Mar- 
cel Cachin, la commission désignée par les 


=) 





bureaux de l’Assemblée a conclu, à l’unani« 
milé, après examen des faits, au rejet de la 
demande. 

Nous nous trouvons en effet en présence 
d'un délit de presse classique, le refus d'’in- 
sertion d’une lettre du président du syndicat 
des mandataires à la vente en gros des vian- 
des aux Ialles centrales de Paris, qui s'esti- 
mait mis en cause par un artic'e du journal 
L'Humanité, 

Dans les cas analogues, l’Assemblée a tou 
jours rejeié les demandes de poursuites. 
\écemment encore, elle se prononçait dans 
le même sens. C’est pour ces raisons que la 
commission vous demande de rester dans 
ceite tradilion en n’aulorisant pas les pour 
suiles contre M. Marcel Cachin, 

e 
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(Session de 1917. — Séance du 21 mors 1947.% 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser 
rationnellement la pratique de la chasse, 
résentée par MM, Albert Rigal, Paumier, 
illat, Lucien Lambert, Peyrat et les mem- 
bres du groupe communisle et apparentés, 
députés. — (Renvoyée à la commission de 
l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le statut juridique de 
la propricté, ja définition du droit de pour- 
suile et de capture du gibier et les lois actuel- 
lement en vigueur concernant la pralique de 
la chasse interdisent en fait à la plupart des 
chasseurs la possibilité de pratiquer leur sport 
favori. 

En effet, les régions giboyceuses sont de 
plus en plus louées à quelques chasseurs {or 
tunés, 

Devant cette situation, il ne faut pas s'éton- 
ner de voir certains chasseurs vio'er la loi 
et les règements injustes, puis se laisser alle 
à la pratique du braconnage avec tout ce que 
cela comporte de heurts et de conflits. 

Seuls, aujourd'hui, quelques territoires de 
chasses privées sont encore abondamment 
pourvus de gibier. J 

Par contre, dans tout le reste du territoire, 
celui-ci disparaît peu à peu. 

Dans de nombreux départements, des socié- 
tés communales de chasse se sont légalement 
constituées dans le but de maintenir un ter- 
ritoire giboyeux. x 

Mais l'expérience a démontré que la solution 
recherchée par les chasseurs ne peut dépen- 
dre de l'isolement, mais au contraire d’une 
organisation rationnelle permettant tout à la 
fois le repeuplement, la conservation du 
gibier, le gardiennage, la destruction des 
« nuisibles », 

Il est donc urgent de prendre toutes les 
dispositions que commande l’intérôt des chas- 
seurs et, en même temps, l'intérêt du Trésor 
et de l'Etat, 

Cette proposition de lol- tend à organiser 
rationneilement la pratique de la chasse, à 
donner au plus modeste contribuable la même 
chance dañis la capture du gibier qu’au plus 
fortuné. 

Elle vise, par une organisation harmonieuse, 
à assurer l'abondance du gibier, sa protec- 
tion, sa conservation, sa continuilé, en dépit 
des cataclysmes divers. 

Ceite proposition correspond au vœu ardent 
des chasseurs modesles et répond en même 
temps aux désirs des homimes de toutes 
conditions passionnés par les problèmes cyné- 
géliques. 

En conséquence, nous proposons à l’Assem- 
blée nationale d'adopter la proposition de ki 
suivante: 





PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — Le gibler est le bien de tous, 
Quel que soit le statut juridique de la pn- 
priélé sur lequel i! vit, le gibier ne peut étre 
réservé à une catégorie nee hr de chas- 
seurs. 11 est déclaré bien national. 

Art. 9. — Le droit de chasse devient le droit 
de poursuivre ct de capturer le gibier sur 
quelque lieu qu'il se trouve pour tous les 
chasseurs remplissant les conditions prévues 
aux artic'es 3 et 4 de la présente loi et confor- 








tibunal parilaire, 


{1) Vojr le n° 958. 


mément à la réglementation en cours, 











A CN De tre à 


[1 


fr 


La 0 bit 1 


® "> 


Pi LA bd 








. DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 


NATIONALE 647 





Art, 3. — Peuvent exercer la pratique de la 
chasse sur tout le territoire ics personnes 
âgées de plus de seize ans Utulaires du per- 
mnis de chasse. 

Ce permis ne sera délivré aux jeunes gens 
âzsés de ceïze à dix-neuf ans que sur présen- 
tation d’une autorisalion du père, de la mère 
ou du tuteur. 

Art. 4, — Seront privées du droit de chasser 
les personnes qui ont subi une condamnalion 
afflictive ou infumante. Tout chasseur qui, 
après homologation de la préseule lol, sera 
condamné pour dé'it de braconnage, de chasse 
sans pers, de dégradation de récoltes au 
cours do la pratique de la chasse, se verra 
privé du droit de chaser ges une durée qui 
sera déterminée par arrèt£ ministériel. 

art. 5. — Des centres d'élevage de gibier 

seront créés par j'administration des eaux el 
forét:, en accord avec les fédérations dépar- 
tementales et la fédération nationale des ch33- 
soeurs, Cette adrninistralion harmonisera Ja 
rpartition et développera le repcuplement du 
gibier. 
x L'administration des eaux ct forfls fixera 
éga'einent les réserves de gibier ainsi que 
l'étendue de celles-ci, à condilion toulelois 
qu'eles ne soient pas inférieures à 200 hec- 
ares 

Art. 6. — Le gardiennage du gibier et des 
réserves sera assuré par l'apdmihusiration des 
eaux et forêts, 

Aït. 7. — Cette seule administration est 
qualifiée pour assurer les baliues en vue de 
la destenction des « nuisibles », en accord 
et avec de concours de la fédération 4éparte- 
mentale des chasseurs et l’organisation des 
agriculteurs la pius représenlalive da dépar- 
tement. 

Art. 8. — Des règ'ements d'administration 
pub'ique fixeront les modalilés d'application. 

Art. 9, — Toutes dispositions contraires à 
la présente loi sont abragées, 

Art. 140, — La présente ki s'appque à 
l'A'zérie. e 





ANNEXE N° 1019 


(Sess'on de 1917. — Séance du 21 mars 1917.) 

JROPOSITION DE RESOLUTION tendant! à in- 
viter le Gouvernement à entarner la procé- 
dure en vue de proclamer l1 déchéance de 
la compagnie française d'irrigation, CONCCS- 
sionnaire du canal des Alpines, présentée 
ver MM. Lucien Lambert, Mouton, Cristofol, 
Cermolgcce, Mme Néde.ce et les mernbres 
da groupe communisie ct apparentés, dépu- 
tés, — (Renvoyée à la commis-ion de lagri- 
cuilure 

EXPOSE DES MOT.FS 


Mesdames, messieurs, la construction du ca- 
nai des Alpines a été décidée par les Etals de 
Provenre en 1773, en vertu d'un arrêt du 
conseil du roi du 3 avril de ia mème année. 
J1 devait cominire les eaux de a Durance de 
Mal'ernort à Tarascon. 

La loi du 18 avril 1791 r'unit le canal des 
Aipines au domaine de L'Etat, qui se substi- 
tuait aux droits et aux obligations de ja pro- 
vince. 

En 184, les arrosants concessionnaires pro- 
posérent au Gouvernement de <e charger eux- 
Inêmes de l'entretien dn cana et de son 
administralion par un acte confirmé d'abon- 
nemeri du 2 novembre Ait. Un aécret ?u 
48 jarvier 4813 en approuva les diirositions. 

A partir du 29 août 1849, lez arru<auts con- 
cessionnaires se réunissent et forment l'œuvre 
générale des Alpines qui devient après mn 
procès, confessionnaire de la brench: 4'@+- 
gon, en 1952 Un décret du 2 juin 1%3 ccrfir- 
nait ja déchéance de la première compagnie 
aux profits des usagers, Mais un autre décret 
du 13 juin 1854 conflait la concession du csnal 
à la Compagnie ang'o0-française d'irrigalion et 
de conflit repmenait entre celie compagnie et 
l'œuvre géncrale. 

En 18067, la Compagnie anglo-francaise se 
transforma en compagnie française d'irrigation 
aujourd'hui encore concessionnaire du eanal. 

Aciue:lement la branche septentrionale du 
Canai des Aïpines compile 2.200 arrosau!s par- 
liculiers et 90 associations syndicales d'arro- 





sants. On peut estimer à 4.600 environ le nom- 
bre des arrusants intéressés. 

Les deux branches du canal totalisent 
116 km de canaux, et irriguent les communes 
de Maïiemort, Saint-Rémy, Graneson, Saint 
Etienncdu-Gnès, Molegès, Evgaïlières, PBarben- 
tanne, Sénas, Saint-Audiol, Orgon, Maillanne, 
Rognonas, Lamanon, Nôves, Plan-d'Orgon, 
Arles, Allelns, Fyragnes, Tarascon, Château- 
renard, Mazs-Blane. 

La compagnie concessionnaire a un siège 
ct une administration à Saint-Rémy de Pro- 
vence et une administration centrale à Paris. 

Elle finance son budget par des taxes el 
süurlaxes imposées aux arrosants. 

A lheure actuelle. les arrosants sont una- 
nimes à s'€tecver contre sa gestion de l'admi- 
nistration, et à plusieur? reprises les arrosants 
ont demandé la nationaisation du <anal no- 
tamiment à leur réunion générale des syrmii- 
cats d'arrosants qui se tint à Saint-Rémy de 
Provence, le % octobre 1916 er où, à l’una- 
nimité, fut voté un ordre du jour, repoussant 
les augmentations des surtaxes dernandées par 
la compagnie et demandant la nationalisalion 
du canal. 

Le procès verba! de cette rsunion fait état 
des sommes élevées demandées pour le repur- 
gement du canal, alors qu'il est indiqué que, 
de 1910 à 1916, presque aucun travail de re- 
rurgem-:nt n'a été fait. 

Depuis 1820, date à laquelle les travaux du 
Canai furent complétés, la superficie irriguée 
est passée de 3.500 hectares à 5.400 sans que 
le volume d’eau fourni par le canal sit #t4 
augmenté, Ce qui a pour consfquence de pro- 
vuquer a pénurie d'eau en période sèche, el 
lu rêzlerneut de la compagnie ne prévoit une 
indemnisation que s’il y a manque total d’eau 
rendant au moins deux Inois. 

Foule personne au courant des probèmes 
agricoies marairhers sait qu'il suffit de huit 
juurs pour perdre une récoile. 

L'en relien du siège et d2 l'administration 
centrale à Paris, dont l'utilité est contestable, 
demande pour, clle seule 190.000 F pour le 
budget de 196 et on prévoil pour le prochain 
2XeërCu'ce que celle somme devra étre por'ée 


à 31-00) F sans que des expl'cations soient! 


données aux arrosants, les dépenses normales 


étant comprises dans le budget de l'adminis- 


LA tU 
tralion de Saint-Rémry. 
La déchéance de la compagnie prononcée, 
a t » 1% anal À Ft + : 
le relour Qu canal à l'Etat et aux arrotur 


1 { 
permeliaient de supprimer les dé 
tées à l'administration centra'e 








les pose 

‘$ d’améïiorer le canal et de donner une 
méetiieure irrigation. 

L'exemple d'autres canaux tels que le canal 

du Verdon et Craponne (branche d'Arles) dont 





l'exploitation a été reprise par le éépartement 
des £Eouches-Ju-Rhône et les arrosants en sont 
un témoignage. 

Le canal des Aïp'nes r:5te !e seul dans le 
département qui soit enct 
une compagnie. 


PT 


re administré pa 


. Les arrosants, devant les preuves de meïl 
ieure gestion réalisée par le dépar'ement et 


les syndicals d'arrocants, demardent un mène 
régie pour cc dernier. 


C'esl pourquoi, mesdames et messieurs, nous 
avons l'honnenr de proposer à l’Assrmblée na 


tiona.e d'adopler la proposit on de résolution 


SUIVAan ie : 


PROPOSITION DE RESOLUTH N 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à entamer d'urgence la procélure en 
vue de prononcer la déchéance 4 y 
gnie francaise d gation et de co 

cession et la gestion du cana! des ; 
branche septentriona'e, au département de 
Bouches-du-Rhône ei aux : 3 

intéressés. 


irri 
nt 


_ 





1 10:" 
-1 MArS 1914:.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à surseoir à l'adju- 
dicalion du droit de chasse dans le3 forêts 
domaniaies, présentée par MM. Pirot, Gos- 
nai, A.bert Rigal, Védrines, Jean Guillon et 


& s=" Ar 1 [Te Vind N An € 
156350n de 1947. — Séance du 





les membres du groupe communiste et ao- 
parentés, dé . — (Renvoyée à la com- 
mission de 1 uitur 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les forûts domanialos 
qui occupent, ‘en France, 1.200.000 hectares, 
sont des réserves giboyeuses importantes 

Jusqu'à maintenant ces chasses domaniales 
ont été l'apanage de certains privilégiés for- 
tunés conmme c'est le cas dans d'immenses et 
nombreuses forêts, telles celles de ja Trem- 
blade-Arvert, dans les Charentes-Maritimes, de 
Châteauroux dans l'Indre, de Chinon dans 
l'Indret-Loire, d'Orléans dans le Loiret, du 
Don, du Vercors, de Fontpédrous et bien 
d’autres. 

L'on ne comprendrait pas que ces forêts do- 
maniales, bien nalional, ne soient accessihies 
qu'à ceux qui peuvent soumissionner à un 
très haut prix. 

Les petits chasseurs considèrent, à juste ti- 
tre, que c’est ià un vestige de l’ancienne féo- 
dalité. Ces immenses terrilaires de chasse, ap- 
partenant à l'Etat, devraient être des lieux ac- 
cessibles à tous lex petits chasseurs dépourvus 
d’un droit de chasse. 

Or, les adjudications de ces chasses vont 
avoir lieu et donner à nouveau, à quelques 
privilégiés, le moyen de se réserver la chasse 
pendant de longues années. 

Le revenu, que l’adjudication de ces chasses 
à une minorité procure à l'Etat, pourrait être 
compensé par l'apport de nombreux permis 
supplémentaires qu'une rélorme démocratique 
de l'atiribulion de ces chasses ne manquerai 
pas de susciter. 

Le Trésor ne risque donc pas d'y perdre et 


L4 
nous donnerions ainsi satisfaction à des mii- 
liers de petits chasseurs ne possédant légale- 
ment aucun di J1L d hass x 
est T Juol nous v sons d'adop- 
ter la proposilion de rés vante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


[CE rer » ’ pat à 
ment à Ssurscoir à L'irt icalion des cha: 
inmanialas à A! F ’ ‘ ] 4 
domaniaies et à établir une nouvelle régie- 

nt t , Y ! r 1 } e 
mentation nerm ini i S +3 « ssours de 
nouvoir ti one cennrt 1 
POU I pl | S 1 CCS 

LI J11C3 La 


ANNEXE N° 1021 


Session de 1917, — £ lu 22 mars 1917.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
À à ri 


la comrmission de l'agriculture: 1 Sur le 
projet de loi tendant à valider les arrêtés 
préfectoraux portant majoration de 25 p. 1% 


des salaires agricoies; IT. Les propositions 


de li: 10 de M. Gros et plusieurs de se 
caslègu N te | nt À \ ler lp anarrflée nm 


fi cireu- 
laire du 3 août 149:6 et augmentant les sa- 
laires agricoles de 2: Ævin 
drey el plusieur le ses coilègues relative 
aux arrèlés porlant fixation des salaires e 
agriculture, par M. 5 


)raux pris € DiiCdi 1 QC 44 


{ 


is ui0T, dépulé (1;. 


Mesdarnes, messieurs, les explications con- 
tenues dans l'exposé des motifs du projet de 
loi rejoignent celles données dans Île précé- 
dent rapport. Filles indiquent notamment que 
les arrêtés préfectoraux inlervenus en vue du 
relèvement des salaires agricoles sont em- 
preints d'une irrégularité, faute de n'avoir 


pas 616 validés par une | 

En conséquence, nous vous proposons 
G'adopler le texie suiva 

PROJRT DE LO 

Article unique. — Les arrêlfs préfectoraux 
portant, avec effet du 4° juillet 1916, maje- 
raion de 25 p. 100 des Salaires agricoles mi- 
nimMma qui avaient Clé DxCs € appiicalion de 
l'ordonnance n° 45-1490 du 27 juillet 1945 re- 
lative à l'institution de commissions pari- 
taires et à l'établissement de règlements de 
ravail en agricullure, sont validés à compter 


de ladite date. 


(1) Voir les ns 194, 2% et 611 


a | hs li, 


me me mm 


ge te 
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G48 Doc UVENTS PARLEMENT AIRES — ASSEMBLEE NATIONALE À 

dans l'univers, prend conscience d'elle-même ! jusqu'à nos jours incerlain, sans statut poli- 
ANN EXE. NN 1022 et marche vers des destins nouveaux. N'est-ce : tique conforme au droit pub'ic. 
pas celle pensée que le général de Gaulle, | De 1815 à 1865, la politique de rattachement 
chef du Gouvernement provisoire de la Répu- }; fut préconicée, Les trois préfets d’Aigérie 
. c < 101 blique, a exprimé à Brazzaville, en déelarant: | élaicut en relalion directe avec les minislères 
. + iii « Comme loujours, la guerre clle-mêrue pré- ! et leurs administrés considérés comme Fran- 
AVIS ; nar M le nrésid ju Con cipile l'évolution Ceite gruerre n'a pour enjeu, ! Cals. . pee : k L 
k. la République, sur le projet de loi, | ni plus ni moins, que la condition de ] homme | L'avènement de l’Empire fit surgir en 1865 
ado! r L'Assemblée nationale, modifiant | et, sous l’action des forces psychiques qu’elle ‘ la conceplion du royaume arabe, En réalité, 
l'ordi : 52399 du 18 octobre 4943, | à Partout décli nchées, chaque peuple, chaque ; relle conceplion de Napoléon III, que d’au- 
relative aux frais de mission et aux ingem- | Population, chaque individu, lève la tête, re- | enns qualifièrent d’utopie, lait avant la lettre 
nités de fonctions des maires et adjoints Là. ETS au-delà du jour ci s'interroge sur sCn | 4 le que le maréchal Lyautey réalisa au Ma- 
+ avé , ( \issior de ‘inté- urs, », OC, 

Renvoyé à la CRE Ce point d'interrogation se rose à tous En 1 En 1871, on revient à la politique de ratta- 


} 


Le Conseil de la Rénublique émet l'avis œue 
le proiet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 





PROJET DE LOI 

A ' jer = . . . . . . 

Art. 2. — 1 lermniti elle de fonc 
1 PI a 14 i Le Oo { I 1 ( pre 
citée est ainsi fixée: 

1.000 F pour les mem du conceil muni 
Cipal; 

16.000 F pour les maires d’arrondissement 
Ge Paris; 

12.000 F I oû S 

Art BL oo tee 2 ETTTLITETrS 

Art. 4 bis. — Le cumul d’une indemnité par- 
Jlementaire avec les indemnités de maires ou 
adjoints, prévues par ja 6 nie loi, ne sera 
autorisé qu’à concurrence de la moilié de ces 
derniè ; l’autre moitié pourra être déléguée 
par le parlementaire intéressé à son ou à ses 
suppléants 

Art. 4 (CT. — ces satrctzrrsuz: 

Art PEUR serv Nerv rues V2 

ss D, — L pe sente loi aura effet à comp- 
ter du 17 janvier 1947 jusqu'à la mice en vi- 


gueur de la 10! portant réforme de l’organisa- 





tion muni ipele qui devra être prise confor- 
mément aux termes de l'article 8) de la Cons- 
ttution. 

0 
ANNEXE N° 1023 

(Session de 1947. — Séance du 22 mars 1917.) 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. Île 

président du Conseil de la République, ten- 


dant à établir la constitution de la Républi- 
que algérienne en tant qu’Elat associé, 
membre de l’Union française, formulée par 
MM. Saadane, Mahdad, El adi Mostefai, 
Abdesselam Benkhelil, conseillers de la Ré- 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le conflit mondial qui 
s’est achevé par la victoire des pt Up'es li- 
bres sur les régimes qui ont tenté de généra- 


l'homme a eu pour 
des valeurs morales 
nce des peuples colo- 


liser l’asservissement de 
conséquence la revision 
et le réveil de ia conscic 
nisés. 

Dans domaine, l’avènement 
risme a eu pour mérite inatlendu de 
cher l'homme de l’Europe du reste du 


de l'hit'é- 
rapprO- 
monde. 


ce 














La tentative d'hégémonie allemande a offert, 
en effet, à l'Occident, l’image tragique de ce 
que peut la force. Get Occident a vu, à son 
four, où peut mener l'esprit militaire mis au 
service de la volonté de conquête et d2 domi- 
Dalion. 

fl était donc dans la logique des choses que 
la défaiie des puissances tlotalitaires entrain 
naturellement la liquidation du régime colo- 
nial. L'Europe libérée ne devait plus tolérer 
aucune servitude. 

A la lumiè re des souffrances communes, 
des sacrifices et des besoins communs, une 
humanité nouvelle, ayant des racines partout 

(4) Voir: Assemblée nationale, nos 70-241- 
b53-631 et in-80o no 44; Conseil de la Républi- 
que, n°* 76-120 {année met] et in-8° n° 29, 


paruculier les grands peuples, bâtisseurs de la 
paix, et parmi eux la France rouvelle, peu- 
vent se demaider si le pacte coiïonial du siè- 
cle dern'er n'est pas une Ges principales cau- 
ses des cataclysmes qui déferlent péticdique- 
inent sur le monde, 


Le grand Français Jean Jaurès l’a expl cite- 
ment dénoncé lorsqu'il fiécrissait, quelques 


loir « ses op » sur la Tunisie, tandis que le 
ep ë ral Franco revendiquait, tout si implement, 

Ép arteme nt d'Oran et l'occ upation d'Alger, 
ma > l'appui de Rome et de Berlin. 


Le peuple E" sien avec ses trois millions 
d'hommes, le peuple algérien avec ses neuf 
millions d’ Noblies ils, seront-ils encore long- 


temps menacés de passer de main en main, 
selon les vic issiludes dés victoires ou des dé- 
faites ? Continueron!: -lis, au mépris des droits 
des peuples, de servir de monnaie d’échange, 
sous prélexle que la Tunisie et l’Algérie sont 
des co'onies el, comme telles, elles ne leur 
appa:tiendraient pas ? 

Il convient maintenant 
de ce désordre. C° dans Ja mesure où il 
sera fait droit à la dignité et à la sécurité des 
peuples mineurs, soumis au régime colonial, 
que la sécurité collective des grandes puis- 
sances pourra étre réalisée. 

ll est légitime de penser que l’homme, 
tout, doit êlre respecté dans sa personne et 
dans ses biens, quels que sojent son niveau 
social, son éducation ” politique, la couleur de 
sa peau, sa religion et la place qu’il occupe 
sur le globe. 

« La “grande valeur 


que l'ordre naisse 


: 
COL 


pa T- 


humaine, écrivait Ana- 
tole France, c'est l'homme lui- méme. Pour 
metire en valeur le globe terres! tre, il faut 
d'abord mettre l’homme en valeur. Pour ex- 
ploiter le sol, les mines, les eaux, toutes les 
substances et toutes les forces de la planète, 
il faut l’homme, tout l'homme, l'humanité, 
toute l'humanité, En réduisant, en diminuant, 


en affaiblissant, pour dire d'un mot, en colo- 
nisant une païtie de l'humanité, nous agis- 


sons contre nous-mêmes. 
Lä domination colonia! 
ne doit plus être questi 





Jl 
ni 


prendre fin. 
de réduire, 


1 


I] ne doit pas davanlage-être de 


£ 
vanÀ 
vancc, 


10 


L'aulono: de le 

mais au profil 

L’ Agé rie es st d: "pi 115 1830, 
En occupant ce pays arab 
cru que les autochtones K” l’exempie des 
peaux-rouges d'Amérique, allaient recuter de- 


ilaé) ie existe, 
des colons. 


colonie française. 


vant 1e peuplement européen. De là, la poli- 
tique de refoulement de indigène, et le 
mythe de l'Afrique Jatine, qui ont élé vite 





la République, n° 1535. 


de 


ii 


(2) LUI 


abandonnés, Mais le sort de l'indigène restera 


jours avant sa mort, ce q ju ’il a üpp e:6 le « bri- | 
gandage colonial », c" est-à-dire le jeu dipla- | 
inatique peu avouab! par lequel Delcassé a | 
installé la France au \i: roc, laissant les mains 
libres à l'Espagne dans le Riff, à l'Italie en ! 
Tripolitaine, au tzarisme russe en Mandchou- | 
rie. | 
La domination coloniale doit prendre lin. | 
Si la guerre de 1415, ei celle de 1929 ont | 
démontré la fragilité de la « paix armée », 
elles n’ont pas pour aulant assagi les gran- 
des nations. Les peuples colonisés demeurent 
au slade des peuples conquis, à la merci 
d'une nouvelle conquête, Dès le lendemain 
des jours sombres de 1910, l'Italie faisait va- 


chement, mais cetle fois an seul profit des 
Se onpéens, je sénaltus-consulte de 1863 avant 
écarlé définitivement les indigènes musul- 
ans du bénéfice des libertés politiques, 
Voilà donc l'Algérie dans le cadre des trois 
départements français où tout le monde jouit 
de la qualité de ciloyen français, sauf les 
Algériens eux-mêmes. 
La position des trois cent mille Européens 
dors installés en Algérie était extrêmement 
forte par rapport aux ciug millions de Musul- 
mans maintenus à l'élat de sujets. I] y avait 
là un ensemble de privilèges qui dépassaient 
de beaucoup ceux de la noblesse sous la mo- 


narchie. Il en est résullé pour les colons une 
réussite qui n'aurait pas élé possible sans 
l'aide de la mélropole, sans la main-d'œuvre 


indigène et le réseau de lois Ph qui 
ont bridé les Arabo-Beïhères. Mais le fait est 
là. La colonisation a changé la physionomie 
du Fays. Elle à pris un essor gigantesque en 
muitipliant le peupleme it “européen, Jes 
échanges commet claux et les richesses. 

L'élan scra tel qu'il aura un résultat im- 
prévu. 

« L'algérianisme », c’est-à-dire ce sentiment 
du colon d’être le premier et le seul Algérien, 
de ne plus souffrir aucune tutelle, aucun 
frein à ses entrep” ises, dominera toule l’his- 
toire de ia colonisation depuis 1881. 

Historiquement, c’est à cette époque que 
tut déterminée l'orientation politique de l’AI- 
gérie, La représentati locale des colons, 
maires et conseillers géhéraux, leur représen- 
tation à Paris, denutés et sénateurs, seront 
unanimes pour réclamer une la”ge décentrali- 
sation. Nous voulons régler et gérer nous- 


mêmes nos propres affaires, clamaient les 
foules européennes, dans les rues d'Alger, 
d'Oran et de Constantine, aux environs de 
1896. 

C'est dans ces condilions que le décret 
organique de 1898 et la loi de 1900 ont consa- 
cré l'autonomie financière ct poiitique de 


l'Algérie. Désormais, le sort du pays, et partant 
celui de l'indigène, sont entre les mains du 
gouverneur général et des délégations finan- 


cières. + 
Quarante ans après, le 2 fuin 1940, nn re- 
présentant éminent de Ja co:onisalion, M. Mo- 


rel, 
pouvait écrire 


directeur de la Dépêche de Constantine, 
les lignes suivantes dans le 


lr rapport qu'il présentait aux délégation finan- 


cières algériennes, au nom de la commission 
des finances de cette assemblée : 

« 1 faut compter avec l'esprit de la loi de 
4900 qui a établi l’autonomie financière de 
l'Algérie. Les auteurs de cette loi ont voulu 
nous doter d'un budget d'Etat, le budget de 





de dit pee ni d’affaihiir cune collectivité 
humaine. L'idée d'égalité, à notre époque, 
s'étend sur le monde entier et l'amour de la 
liberté devient ja raison d'être de tous les 
hommes. La France se doit d'inscrire dans | 
les faits de la grande évolulion qui s’e est opé- | 
rée dans les esprits. Celle trees s'accen- 
tue chaque jour davantage, Le Parlement ne 
doit plus être en retari 4 2. seule réforme. 


on à longiemps 


| l'Etat algérien. Un.tel budget n'a rien de com- 
parable avec d'autres, remaniables à loisir par 
| Ja procédure du comylémentaire, du rectifi- 
| calif ou de l'additionnel. 

| « En établissant le budget comme ïil nous 
| est désormais prescrit de le faire, Ce sera sur 
| la bace certaine des résullats financiers acquis 
| que s'effectuera le travail. Dès lors, les délé- 
galions auront quelques chances supnlémen- 
taires de rendre plus clément le « droit de 
regard » que le pouvoir central et le Parlement 
ce sont réservé et qu'ils exercent d'année en 
année d'une facon qui met à l'épreuve notre 
amour-propre et le sentiment profond que 
nous avons tous des franchises algériennes ». 


Le manifeste, solution de réconciliation 
el de paix sociale. 
Il va de soi, nul ne saurait le contester, 
que dès l'instant où l’évolution des Algériens 


 musuimans, leur instruction, leur éducation 
devenaient, dépendantes du bon vouloir du 
colon et des chapitres d’un budget dont le 
colon est le seul maitre, cette évolution se 
trouvait du méme coup, sinon paralysée, du 
| moins entravée. C’est normal et c’est humain. 
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Le colon pense qu'avec un autochtone instruit, 
initié, la concurrence et la lutle pour la vie 
deviennent plus sérieuses. 

Aussi bien, depuis 1881, fallut-il toute l'ha- 
bilelé des gouverneurs généraux et du pouvoir 
central pour faire admettre la moinûre ré- 
forme en matière de politique indigène. C'est 
à ce pouvoir central que nous devons la créa- 
tion de l’enseignement des indigènes (1592), 
le service militaire obligatoire (1912), la loi de 
4919. Mais les lois en faveur des indigènes 
restées à l’état de projet ne se comptent plus. 
Pratiquement, ce sont les Europcens d'Algérie 
qui depuis soixante-quinze ans, dictent sa 
politique musulmane à là métropole. 11 suffit 
de leur velo pour faire abandonner par le 
Parlement les projets de réformes les plus 
justifiés. De là ces formules aussi contradic- 
loires que décevantes. Selon le goût du jour 
et les intérêts du moment, on préconise, pour 
l'indigène, la politique de collaboration, d'assi- 
milation, d'association, d'autonomie, de ratla- 
chement, sans jamais en réaliser aucune. 

M. Paul Cuttoli, député de l'Algérie, parti- 
san de _l’assimiiation lorsqu'il s'agissait de 
supprimer les « bureaux arabes » et d'’ins- 
taurer les institutions républicaines en faveur 
de ses électeurs, devient rélicent lorsqu'il 
s'agit d'entraîner l'indigène vers un accrois- 
sement de bien-être et de liberté: 

« Notre devoir, dira-t-il, est non pas d’im- 
poser aux indigènes des méthodes conformes 
à nos idées et à notre conception de la vie, 
à nos principes républicains, mais de nous 
placer en quelque sorte à leur niveau et de 
rechercher les réformes capables de favoriser 
lour évolution sans briser le cadre où leur 
existence est enfermée ». (Chambre des dé- 
putés, 1014.) 

Et M. Steceg, gouverneur général de l’Al- 
gérie, près de cent ans après le débarquement 
de Sidi-Ferruch, en 1935, lors d'une réception 
par les colons de Boufarik, s'arrête aux con- 
cepls abstraits ct aux spéculations de l'esprit: 

« N'est-il pas possible cependant, dira-t-il, 
de se rapprocher et de collaborer sans se con- 
fondre, de s'unir sans s’unifier ? ». 

1! serait vain de le nier. La seule polilique 
réellement pratiquée en Algérie est celle dite 
de la « prépondérance française ». Il faut 
entendre par là que toute parcelle de souve- 
raineté, toule fonclion d’aulorité, tout levier 
de commande doivent être interdits à l'in- 
digène ct, par voie de conséquence, demeurer 
entre les mains des Européens d'Algérie. 

C'est contre cette situation aue s'élèvent les 
protestations unanimes des Algériens musul- 
mans. Maintenus 416 ans hors.:üe Ja cité fran- 
caise, ils ont trouvé une solution de réconci- 
liation et de paix sociale dans le cadre de la 
cité alvérienne. 

Notre point de vue est simnle. Une solution 
de justice du problème algérien ne peut jn- 
tervenir que si elle s'inspire de l'enseigne- 
ment du passé. 

Or, de l'histoire de la colonisation francaise 
en Alvérie, on peut relenir deux indications 
fncontestables et décisives: sur le plan des 
Européens, l'autonomie est en faveur depuis 
4900: sur le plan indigène, l'assimilation n'a 
pas clé faite. 

C'est à la lumière de ces deux facteurs qui 
dominent, de loin, tous les autres, que l'AI- 
gérie musulmane s'est engagée, à son tour. 
dans la voie de l'autonomie et du fédéralisme. 
W va de soi que ce fédéralisme maintient le 
« droit de regard » de la France et sanve- 
garde ses intérêls de grande nation méditor- 
ranéenne, 

Jusqu'ici la condition de lindigène, dans 
les colonies, a été d'être assujet!'i, p'acé en 
présence d'un ordre social pour lequel il n'a 
pas été préparé. IL a été d’une manière per- 
manente en état de l'gilime défente. Le ré- 
gime colonial l'a condamné à subir des Injs 
qu'il n’a ni faites ni acceptées, La contrainte 
et l'usage de la force ies lui ont imnosées. 
Et quand la colonisat'on s’est ins!'allée chez 
des peuples de vicille civiisation, comme en 
days arabe, elle a agi arbitrairement, pour 
mposer le choix d’une cullure au détriment 
d'une autre sans ménagement et éouvent. 
bélas, sans serupule, 

C'est cet ensemble de choses que le Mani: 
feste du peurle alsrérien du 10 février 191: 
a dénoncé et condamné comme contraire anx 
principes de la civilisation moderne, contraire 
aux principes de 1799, aux droits de l'indi- 





| Substance 


Le manifes 
volonté de 


L'opinion française a évolué 
vers le fédéralisme. 


Il semble d'ailleur 
nion mélropolita 
évolution dans ce domaine et qu'on veuill 
enfin, faire droit aux légitimes aspirations des 
peuples colonisés. 
nentes et qualifiées 
blème des idées j 


feste. 
C'est d'abord 


Lapie qui à écr 
la politique colona: 
à créer pour l'indis 
qui prendrait place dans 


Lions. 


La même idée a ét5 exprimée par le général 
de Gaulle lors de son voyage à Washing 
lorsqu'il déclarait: | 
françaises ect dans le fédéraliéme ». 
de Curlon qui dévelor 
en juillet 1915, dans Renaissances, revue d 


C'est eneuile 


le directeur est 


la faculté de droit d'Alger, sa conceplion di 
L 


fédéralisme : 


« Tout projet d'union française, 
tenir compte d'un dernier ékKment, 
parler äu nationalisme des peup'es français 
d'outre-mer. Ce nationaïisme exi 
grés divers chez chacun d’eux, mais indiscu- 
tablement jil est sensible 
généraiement ni virule 


litaire ». 


Ainsi la vie de 
ulée par l'Assemblée 
le tous les peuples de l'Un'on 
que la vie de cha- 


locaux. » 


C'est M: Paul 
jarait à la commissi 


de l’Assemblée 


« le rassemhlemer 
caines souhaiterait 
sacré à l'Union fra 


{ 
le bien çà et là dan 





fyrmat!ion » 


liste, écrivait 

e« Le premi 
Uon est l’aba 

le plan des p 
ique a condamné 
107di 


d)nn son aüan 


Voilà pourtant 


sommes arrivés 


C’est enfin M 


lent du M. R. 


du 19 septembre 


lequel les territoires 
ralement par la mitro 
mement, que l'ossimi 
chimère et une 


nement, Alle 


à notre système impéri 


vidu et au respect de la personnalité humaine. , prix sauvegarder l'inti 


ussi l'expression de notre 
ion et d'accéder 
démocralie et de la liberts. 


audacieu 


s que depuis 1933 l'opi- 


nt exprimé sur €<e pro- 
les du mani- 


adressait 


s'oppise formellement 
p'us de rgueur à l'idée colonialiste qui sub- 
siste encore assez fortement et as<ez souvent 
chez les métropolilains, Ï 
parfaitement compatible avec celle d'une fSdé- 
ration de peuples unis dans une communauté, 
non seulement fraternelle, mais encore éga- 


e territoire ser 





ti 
Lt 

















mais qui ne sau- 


rait être préservé que par un 
X et cihérent, ire 
normale et conforme aux exigences 
», 
Depuis, ce thème I 
du Gouvernement de Ia Républi 
Le 17 décembre 1916, M. le 
Blum, président du dernier go 


à 


affirmait 


devant la Chambre des députés: 

« La France est eujourd’hui enue 
re d'une vaste fédération de peuples 
dans toutes les parties du monde 
plus solides de 
ayonnement et la 
ur lesquels notre propre démocratie est 
3 Ç communication 
érès continu apporté à la 
malérielle des peup 
rons d'en faire une 
par la confianc 


récemment, 


Président de la République, Vincent 

à l’Assemblée nationale un message 
dans lequel il évoquait « le rayonnement de 
celte fédération d l 
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de l'union, donner vi 
constituants ont définis et qui 


à la base 


les représe 


diverses tendances 
çaise sont p'einement d'acc 
rnements qui s 
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1 
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condition morale 


e et l'amitié 


les d'outre-mer 
par l’amilié et la confiance réciproques 

æ même jour, devant la même assem 
Paul 
président du 
exercice, déclarait 
applaudi par 


conseil 


la grande majorité des députés: 
empire co:onial 
paru pour faire piace 
Puis il ajoutait: 
« Nous allons poursuivre 
assemblées l 
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doute de maintenir une fiction et une équi- 
woque dont is furent seuls à profiter durant 


plus d'un sièc!e, 


On ne re ice pas quand on applique 
la justice. 


stion se pose pour la France 
nouvelle de l'quider le passé colonial, elle ne 
peut s’engoger en Algerie que dans la voie 
ye autonomie, Maïs contraire- 
qu'ele inaugura en 1900, cette 
ot être protilable à tous et 
à ceux qui sont restés, depuis tou- 
jours, hors du droit commun. 

Il s’agit win: de dé!ruire que de construire 


et d'innover, 11 s'agit moins de créer que de 
démocratiser des instilutions qui existent de- 
puis un demi-siècle, mais n'ont été conçues 
qu’au bénéfe exclusif de l'élément colonise- 
teur 


AH s’agit, €galement, de donner leur applica- 
Üon aux principes proclamés dans je préam- 





. TN Lan afPalnans « Es TE : 1 pr 

)n Commune des affaires exléricures de l’en- 
V7" n LEA RETE: nis 
sembice de l'Union française. 





Epuré et déborassé de tout chauvinisme, Je 
sentiment nations], qui fut ‘cupalion 
hiil ine, le in de ja ce fran- 


aise, peut, dans ce qu'il a ainsi de plus noble, 
éire aussi bien un article d’exportation. 
A l'assembiée financière provisoire, qui a 


pris depuis un an la place des délégations 
financières algériennes, doit succéder un par- 
Jement <€lu az suffrage universel et où les 
intérêts particuliers des européens et des mu- 
suimans seront représentés, 


Le gouvernement général devra de son côûté 
Low omni NITMANN AI Srinr « a s « 
devenir un gouvernement algérien composé à 
l'image du parlement algérien et responsable 
devant lui. 


Enfin pour effacer tout vestige de suborl- 
nation ou de suüpériorit# raciale, tous les habi- 
tants jouiront d’une même et égale citoyen- 
el la citoyenneté algérienne. 

‘ 





ja nalion algérienne existent. 

1e saurait nier les résultats déjà 
obtenus, Mais l'évolution de l’Algérie musul- 
ane est à peine ébauchée. Beaucoup de cho- 
ses restent à faire, une multitude de plaies 
sont à guérir, Avec le concours de la métro- 
pole, ses sages conseils, nous réaliserons cetle 
immense œuvre sociale. 

Ce concours et ces conseils s'exerceront par 
l'assemblée de l'union et grâce aux liens fé- 
déraux qui uniront l’Algérie à la France. 

Notre projet, et on le comprendra facile- 
ment, est une synthèse, Il entire dans Je ca- 
dre de l’article 75 de la Constitution de la 
République française mise en vigueur tout ré- 
cemment, 

Depuis 1830, l'Algérie est devenue un carre- 
four où deux races, deux langues, deux civi- 
lisations rivales depuis les croisades, depuis le 
haut moyen âge, vivent côte à côte en véri- 
table symbiose, La réconciliation est possible, 
11 suffit de metlre en coñmun nos forces de 
raison et de cœur, Et qui peut mieux le faire 
sinon un parlement issu de la Résistance e 
des forces réelles de la nation française ? La 
justice et l'équité feront plus pour l'extension 
ce l'autorité morale et du prestige de la 
France que cent ans de domination. 

D'aucuns prétendent que Ja reconnaissance 
de la République algérienne serait pour la 
France une renonciation, une fin. C’est une 
erreur. La renonciation serait au contraire 
dans le maintien d’une politique dite d’auto- 
rité. On ne renonce pas quand on applique ja 
justice. On ne renonce pas lorsque dans la 
vieille capitale de la régence où les Janis- 
saires faisaient et défaisaient les devs auto- 
crates, on inslalle, avec une jeune Républi- 
que, l'égalité, la liberté et la fraternité franco- 
musulmai] 





O1t 






Un grand historien, aujourd’hu! disparu, 
doublé d’un £ ogue éminent, dont la con-- 
naissance des problèmes du passé et du pré- 
sent de l’Afrique du Nord est universcllement 
reconnue, E.-r, Gauthier, a écrit ces lignes 


bule de la Constitution du 27 octobre 1936, en 
faisant droit au sentiment légitime d'un peu- : 
ple qui veut demeurer lui-même, en lui re- 
connaissant !2 droit, par ailleurs imprescrip- 
tible, de s’administrer lui-même et la possi- 
dilité de gérer démocratiquement ses affaires 
intérieures, tout en le faisant contribuer, avec 
1cs peuples suxquels il est associé, à la ges- 


que votre assembke acceplera sans doute de 
inéditer : 

« Le souci de notre domination n’est pas ce 
qui prédomine. Il s'agit d'être à la hauteur 


de nos responsabilités, de faire une œuvre 
| qui ait un sens et qui tienne ». 


Ces recommandations, sages et pertinentes, 


|, n'ont point cessé de nous inspirer. Notre souci 
! constant rejoint celui du rcgretté historien: 
l'avènement d’une république algérienne, as- 


sociée librement, et en loute connaissance 
de cause, au destin de la démocrale française, 


| donne précisément à l’œuvre civilisatrice de 


la France en Afrique du Non ce sens et 1e | 


| caractère de durée. 


C'est pourquoi nous vous demandons d’adop- 
{er la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Trreg Ier 
DISPOSITIOXS FCND.MEXTALES 


Art, 1er, — La République française recon- 
naît à l'Algérie son entière autonomie. Elle 


| reconnaît en même {emps la république algé. 


rienne, le gouvernement algérien et les cou- 


leurs algériemnes. 


Art. 2, — La république algérienne est 
membre de l'Union française au titre d'Etat 
associé. Ses relations extérieures et sa dé- 
fense nationale sont communes avec celles 
de la République française et relèvent des 


pouvoirs de l’Union à l'exercice desquels l'Al 


gérie sera associée. ne 
Art. 3. — La république algérienne possède, 


| sur toute l'étendue de son territoire, pleine 
let entière souveraineté pour toutes les ques- 


tions d'ordre intérieur, y compris la police. 
Art. 4, — Cetle souveraineté réside entlè 


| rement dans la nation algérienne. Elle est 
| exercée par les députés que cette nation élit 


un suffrage universel et qui constiluent le 
parlement algérien. 


Titre II 
DROIIS CIVIQUES ET LIBERTÉS INDIVIDUELLES 


Art, 5. — Tous les habitants de l'Algérie, 
sons distinclion de race ou de religion, à l'ex- 
clusion des ressortissants étrangers, sont dé. 
clarés ciloyens algériens et proclamés égaux 
en droits et en devoirs. 

Art. 6. — Tout citoyen français métropoli- 
lain jouit, en Algérie, de ia qualité de ci- 
tcyen algérien. En conséquence, il possède, 
sur le territoire algérien, les mêmes droits 
que les citoyens algériens, y compris le droil 
de suffrage ct l'accès aux fonctions publiques. 

Réciproquement, tout citoyen algérien jouil 
en France de la qualité de citoyen français. 
En gg eg me il possède, sur le territoire 
français, les mêmes droits que les citoyens 
français, y compris le droit de suffrage et 
l'accès aux fonctions publiques. 

Cette double disposition pourra, d’après 
leur assentiment, s'étendre à tous les mem- 
bres de l'Union française. 

Art, 7. — La déclaration des droits Inscrife 
dans le préambule de la Constitution de la 
République fiançaise est la base fondamentale 
de la république algérienne. 

Tous les citoyens algériens bénéficient de 
toutes les libertés et des droits économiques 
et sociaux définis dans ladite ConsUtution. 

Art, 8 — La république algérienng est 
neutre à l’égard de toutes les confessions. Elle 
garantit à tous les habitants la liberté de leur 
culte et à tous les citoyens le respect de 
leurs statuts personnels. 

Art, 9. — Les langues officielles de la répu- 
blique algérienne sont le français et l'arabe. 
L'enseignement public dans ces deux langues 
est obligatoire à tous les degrés et la répu- 
biique algérienne doit le rendre accessible à 
icus les Algériens des deux sexes. 

Les établissements publics d'enselgnement 
existant actuellement en Algérie ne peuvent 
taire l'objet d'aucune mesure de suppression. 

Le Gouvernement français conserve la fa- 
rulté d'augmenter le nombre de ces écoles, 
mais la charge de ces nouvelles écoles incom- 
bera au budget métropolitain. 


Trrne III 
ORGANISATION DES POUVOIRS PUBLICS 


Art, 40. — Le pouvoir légis'atif de la répu- 
| blique algérienne est exclusivement dévolu à 
! une assemblée unique: le parlement algé- 
rien, 

| Une loi organique en déterminera Ja eom- 
! position et le fonctionnement. 

| Art. 11, — Le parlement algérlen sera ém 
‘au suffrage universel égal, direct et sceret 
| per les citoyens algériens. 

L'élection a lieu au scrutin de liste avec 
représentation proportionnelle intégrale et 
|atimbulion des resles sur le plan national. 

Art. 42, — Une loi ordinaire définira Île 
régime électoral et délerminera les cireons- 
criptions pour l’éleclion des députés, Cetle Joi 
électora'e, élabiie ponr cinq ans, par le Par- 
lement frança's, devra aS$surer une représen- 
tation équitable des Européens et des musul- 
mans avec le soucl d'assurer ja fus'on de tous 
les intérêts au sein de la communauté salgé- 
rienne. 

Art. 13. — La juridiction en matière élec- 
lorale sera la mème qu'en France. 

En ce qui concerne la composition et le 
fonctionnement du parement algérien, d'une 
part, et Ja loi électora:e, d'autre part, aucune 
modification ne pourra intervenir avant un 
délai de cinq ans, à compter de la promul- 
gation de la présente Constilulion. 

Art, 14. — La parlement algérien n seul 
| lo dro't de légiférer pour l'Algérie dans le 

cadre de l'article 3 de la présente loi rons!itu. 
| tionnelle. !{ ne peut déléguer ce droit à qui- 
| ronque en tout ou en partie, 
| 
1 
! 





Tout député a, concurremment avec les mi 
| nistres, l'inilialive des :ois. 

Arts 13, — Le parlement algérien vote Je 
budget de l'Algére et en cont:ôle l'applica- 

nan. 
| NH veilie à l'ulilisaton des subvreutlons et 
| des emprunts que le Gouvernement de la 
République française peut accorder à l'équi 
pement économique, social ot sraiaire de l'Al- 
| gerie. 
| Les dépulés ont l'inilialive des dépenses 
| Art. 16. — Les dépulés ne peuvent étre 
poursuivis et recherchés à ralson de Jeurs 
votes ou des opinions émises par eux dans 
| l'excreice de leurs fonctions, 
| Pendant la durée des sessions, ils ne peu- 
vent, hors le cas de flagrant délit, être pour- 
suivis ou arrètés, pour crime ou délit, qu avec 
Ed pas de l'assembiée dont ils font 
| partie. 
| Art. 17. — Le pouvoir exécutif de la répu- 
| blique algérienne est exercé par le gour 
| ment aigcrien. ï 
| Le gouvernement a:gérien cest composé d'un 
\ président de la république algérienne, chef 
| d'Etat, et d'un conseil des ministres, chargé 
de l'exécution des lois et autres décis'ons du 
| parlement algérien. 
| 
| 
1 


\CTNC- 


Art. 18. — Le président de la république 
est élu pour six ans par les députés et les 
| Conseillers généraux de l’ensemble du terri- 
toire, réunis en un congrès algérien sur ja 
convocation du président du parlement algé- 
| rien et sous <a présidence, 
| L'élection a lieu au serutin publie, à la ma- 
jorilé abso:ue des membres composant le 
| congrès, Si après le deuxième tour du scrutin, 
la majorité absolue n'est pas atteinte, l'élec- 
tion est acquise au troisième tour à la majo- 
| rité relative. En cas de partage égal des suf- 
| frages, la voix du président du parlement est 
prépondérante. 
Art. 49. — Lorsque le président de la répu- 
blique décède avant l'expiration de son man- 
: dat, il est pourvu à son remplacement dans 
iles quinze jours suivant le décès, dans les 
canditions définies à l’article précédent. L'in- 
‘ térim est assuré par le président du parle- 
nent algérien 
| Art, 20. — Le Les de la république 
représente la république algérienne. 11 préside 
le conseil des ministres. 11 promulgue les lois 
dans les dix jours qui suivent le vote par le 
parlement algérien, nomme à tous les erm- 
plois et possède le droit de grâce. Ses actes 
ne sont valables qu'avec le contre-seing de 
doux mermbres, au moins, du conseil des mi- 
bistres de la république algérienne. 
Art. 21, — Le président du conseil des mi 
nistres de la république algérienne est élu 
i par le porlement algérien sur la proposition 
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du président de la république aïgérienne. Il 
choisit les ministres, lesquels sont solidaire- 
nent responsables de leurs actes devant le 
pariement algérien. Une motion de censure 
votée par ce parlement au scrutin public, 
à la majorité des membres qui le composent, 
entraine la démission collective du conseil 
des ministres. 


TITRE IV 
POUVOIRS JUDICIAIRES 


Art, 92, — Une commission supérieure de 
la magistrature assurera l'indépendance des 
magistrats et sera présidée par le président 
de la république algérienne. Cette commission 
comportera deux sections: celle des juridic- 
tions civiles et celle des juridictions musul- 
mmanes. 

Sa composition et ses attributions seront 
déterminées par le parlement algérien. 

Art 23, — Toute la législation actuellement 
en vigueur dans la métropole, y compris la 
légisialion électorale, est applicable en Algé- 
rie, sauf en ce qui concerne le slatut person- 
3. des Musulmans et l'administration des 
Jlabous, matières qui relèvent de la juridic- 
tion des cadis. 

Art 24 — La justice musuimane, exclu- 
sivement compétente en matière de statut 
personnel, sera exercée conformémnt à un 
code, Ce dernier sera établi suivant les prin- 
cipes de la « Charéâ», telle qu'elle est fixée 
par les maitres des quatre rites musulmans 
orthodoxes. 

Ce code sera applicable sur toute l'étendue 
du territoire algérien. 

Art 25, — Les questions de statut per- 
sonnel ou de l'administration des Habous 
dans lesquelles une des parlies n'est pas 
rausulmane, seront du ressort des tribunaux 
civils, à moins que toutes les parties en cause 
n'acceplent, d’un commun accord, la juridic- 
tion des tribunaux musulmans, 


TITRE V 
COLLECTIVITÉS LOCALES 


Art. 26, — Les collectivités locales. sont les 
communes, les sections de communes, dites 
douars ou villages, et les départements. 

Les collectivités locales jouissent de la per- 
sonnailté juridique. 

Elles sont administrées par des conseils 
éius au suffrage direct, égal et secret sui- 
vant une modalité fixée par une loi électa- 
rale votée par le Parlement français actuet, 
selon les données énoncées à l'article 12 de 
la présente loi. 

L'exécution des décisions de ces conseils 
elus est assnrée par les soins du maire de la 
section où de la commune ou du président 
du conseil général. 

Art. 27. — Le cadre, l'étendue, le regrou- 
pement et l'organisation des collectivités lo- 
cales ainsi que la compétence territoriale des 
délégués du pouvoir exéculif seront fixés par 
le Parlement algérien. 

Art. 98, — La coordination et l’activité des 
fonclionnaires de l'Etat, la responsabilité des 
intérêts généraux de la République algérienne 
et le contrôle administratif des collectivités 
locales sont assurés dans le cadre départe- 
mental par les préfets nommés par le conseil 
des ministres de la République algérienne. 

Art. 29, — La loi déterminera les conditions 
dans lesquelles fonctionneront les services lo- 
caux des administrations centrales de ma- 
nière à rapprocher l'administration des ad- 
ministrés. 


Titre VI 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 30, — La propriété immobilière — fran- 
aise ou musulmane — sera respectée par le 
gouvernement algérien. 11 ne pourra être re- 
couru à l’expropriation pour une cause d'’uli- 

















lité publique que selon la loi et après une | 


juste indemnisation. “hs 
La réforme agraire et la politique sociale 
du paysanat, qui devront se faire selon ur 


plan établi par le Parlement algérien, en- | 


rent dans le cadre de l'utilité publique. 

Art, 31, — Toutes les lois volées par le Par- 
lement algérien, à l’exceplion de celles qui se 
proposent d'interpréter où d'adapter le statut 
musulman, sont indistinctement applicables à 
toute la population musulmane et européenne 
de l'Algérie. 


Art. %. — La banque de l'Algérie devient 
banque de l'Etat algérien. Elle sera admi- 
nistrée par un conseil composé de douze mem- 
hres au moins. Ce conseil sera nommé par 
Je gouvernement algérien. \ 

Art. 33. — Le conseil d'administration de 
la banque de l'Elat algérien comporiera en 
outre obligatoirement deux administrateurs 
désignés par l'organisme exécutif de l'Union 
française. : 

Art. 34 — La république algérienne pourra 
constituer avec les Etats de Tunisia et du 
Maroc une fédération nord-africaine dans le 
cadre de l’Union française. 

Art, 35. — La République française sera re- 
présentée auprès de la république algérienne 
par un ministre délégué général. La républi, 
que algérienne sera représentée auprès de la 
République française par un ministre délé- 
gué général. 

Art. 36. — Le ministre déligué général de 
la République irançaise doit être agréé par 1 
président de la république algérienne. Il a 
rang et prérogative d'amnbassadeur. Sa inis- 
sion est de « guider » et de « conseiller ». 

l assiste, avec voix consultative, aux <éli- 
bérations du conseil des ministres de la ré- 
publique algérienne et de la commission su- 
péricure de la magistrature, Il donn# sur 
avis. sur les projets et les profosiinns de 
lois déposés au parlement algérien. 

Art. 37, — Le ministre délégué général de 
la République française veille spécialcment 
à la sécurité extérieure du terriloire algérien 
ct prend à cet etfet les mesures nécessaires, 
en accord avec le président de la république 
algérienne. 

Art. 38. — La république algérienne sera 
représentée au haut conseil-et à l'assemblée 
de l’Union française par des élus désignées par 
le parlement algérien et pris dans son sein 
selon les dispositions des articles 65 et C6 de 
la constitution de la République française. 

Les modalités de la participation de la ré- 
publique algérienne aux relations extérieures 
et à la défense nationale de l'Union française 
feront l'objet d'une loi votée par le Parle- 
ment français actuel, et ce, dans le cadre des 
articles 61 et 62 de La consüluliuon de la Répu- 
blique française. 

Arl, 29. — La présente constilutiomæ, votée par 
le Parlement français, adoptée par le peupie 
algérien par voie de référendum, peut ëêli 
revisée par une décision du parlement algé- 
rien, volée au scrutin public à la tribune et 
à la majorité des deux tiers. 

Cette revision sera soumise par voie de ré- 
férendum aux citoyens algériens et ralifiée 
par l'assemblée de l'Union française 

Art, 40, — En cas d'adoption après référen- 

um et ratification par l'assembiée de 

‘Uni ] ‘evision entrera en vigueur el 
une loi promulguée par le président de L'exé- 
cutif de l’Union francaise sera prise dans les 
dix jours qui suivent le vote de l'assemblée 
de 1 Union. 

Art. 41, — Toutes les situalions non prévues 
par la présente constitution seront réglées par 
ie parlement algérien, qui se référera pour 
les résoudre, aux textes édiclés en pareil cas 
par la constilulion de la République française. 








ANNEXE N° 1024 


(Session de 1947. — Séance du 22 mars 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la réduction 
des services publics et à la compression des 
dépenses budgétaires, présentée jar M. Da- 
gain et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances). 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messicurs, la nécessité se fait 
chaque année plus pressante d'équilibrer le 


te 
budget des dépenses et des recettes de l'Etat. 
Pour y parvenir, tous les moyens doivent étre 


\ employés, et particulièrement ceux qui ten- 


dent à réduire les charges qui pèsent sur la 
nation entière, car les déficits non compensés 
se traduisent par fJ'émission de papier 





monnaie au profit de l'Etat et l’inflalion ainsi 
piton gi frappe les classes populaires comme 
e plus aveugle et le plus injuste des impôts 
indirects. 

La réduction du nombre des fonctionnaires, 
demandée, par l’ensemble des partis, apparaît 
comme un moyen eflicace de modérer les 
dépenses. Le nombre des agents de tous 
ordres au service de l'Etat a, en effet, prodi- 
gieusement augmenté depuis 1959. Et si les 
nécessités de la guerre ou de l'occupalion pou- 
vaient justifier pareil accroissement, le retour 
de la paix doit permettre de revenir à des 
cffeclifs plus normaux. 

Dans ce but, l’Assemblée nalionale consti- 
tuante, élue le 20 octobre 1945, vola la loi 
du 15 février 1946. Des commissions devaient, 
dans chaque administration, dresser des plans 
de réduction d'effectif. Toutes dispositions 
étaient prises pour résorber le personnel en 
surnombre par remploi dans d'autres admi- 
nistralions, par mise à la retraite ou, éven- 
tuellement, par licenciement. Le recrutement 
était suspendu, ce qui était un corollaire nor- 
mal de ces mesures. Enfin, économie supplé- 
mentaire, les limites d'âge étaient reculées. 

Les résultats oblenus par l'application de 
celte loi paraissent jusqu'ici fort réduits. Pour- 
tant, les gouvernements successifs avaient 
fort justement lié la question du reclassement 
des fonctionnaires à la diminution de leurs 
etfeclifs. Mais, si un acoinpte provisionnel a 
été accordé, il n’a été suivi d'aucune réduc- 
uon de crédit afférente à des suppressions 
d'emplois. 

Aussi estimons-nous qu'un commissaire gé- 
néral doit être investi des pouvoirs d'enquête 
suffisants pour rechercher et déterminer les 
réductions de personnel réalisables sans en- 
trainer des perturbations graves dans la bonne 
marche de l'ensemble des services publics. 

Si les administrations et les commissions 
ont fait consciencieusement le travail qu’elles 
étaient chargées d'accomplir en anplicalion de 
la loi du 15 février 1946, la tâche de ce com- 
missaire sera fort réduite. Au cas contraire, 
il devra, par tous morens, dresser le plan de 
dégagement prévu à l'article {er de la loi du 
15 février 1946. 

Bien entendu, la durée des pouvoirs de ce 
commissaire général devra être très courte 
car ces dégagements d'effectifs doivent être 
réalisés de toute urgence. 

Si essentielles que soient ces dispositions 


nous ne croyons pas qu'elles soient suffi- 
santes. En effet, les difficultés matérielles 
auxquelles se heurtent tous les gouvernements 
dans les périodes troublées qui succèdent aux 
conflits ne sauraient être surmontées que par 
un soulien cfficace de Ja nalion tout entière 
et particulièrement de ses fonctionnaires. 


Nous savons que la grande majorilé « 
eux est animée d'un esprit civique irrépro- 
chable. Mais nous avons été forcés de cons- 


tater que certains éléments ont perdu la no- 
tion de lintérèt public eî le respect qu'ila 
doivent aux fonds dont on leur confif la ges- 
lion, ces fonds qui sont fournis par l'ensvm- 
ble des Français. 

Le gaspiilage des deniers publics appat vit 
parluculierement revOilant alors qu les Qi 
cuités budgétaires s'opposent à la isatio 
de nombreuses réfonnes pourtant juslitiées. 
Or, nous pourrions ciler des cas concrets où 


des ordres de mission ont € 1 

gère, où des fonctionnaires se servent d'une 
automobile plutôt que du cl fer, 

l'on préfère procéder à des achats inutil 
voire somptuaires, plutô el 
budget général des crédits inemployés ou, 
ce qui est encore plus grax hefs d 
vice tolèrent que leur personnel accomplisse 
un temps de présence inférieur à l'horaire 
réglementaire, ce qui entraine -le n 


1 Lititie li 
en fonction d'un grand nombre 1’ \pl 3 CA 
surnombre, 

Ces abus, d quelqu natur Q hont, 
doivent cire ss {1Oni! Ï 1 ] tion 
immédiate des coupables, ou to au Inoins 
par leur mise à la retraite d'office. Mais il est 
inadmissible que des agents dont la consci 
professionnelle est a i peu d loppée. et 
qui sont dépourvus à | d de 
l'intérêt national d S de 
l'Etat. 

, Les fonction res de carrière, ceux q sa 
Iont un honneur de servir l'Etat et aui s 
emploient avec tout 1 6x t et leur 
désintéressement, loin de s'inquiéter des 1 


sures qq! 
Quÿrt À 
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I if ( er « n ble reclassement 
à la fois honorifique et rnatériel de Ia fonc- 
uon } bliq : 

Pa r os < Tu = \ S pr sons 
d'adopter l £ { 

PROPOSITION"DE LOI 

Art, fer, — t nommé par décret en 
( des ] : ni commissaire général 
{ r re charg * pri ier à la réduction 
des eff ces publics. Ce com- 
tisse ève directemt lu yrésident du 
conseil, 

art. 2.— Le | e 2 1! temporaire 
dis} | ( par ses délégués des 
}n 6 « { 1!is { = è services ou 
audrminisi i ent tablir pian ue 
lice l e gagement prescrit par 
l'ariicle 1 10 » A-1%5 du 13 février 
1556, 14 [es nel pourra Jui être 
Op pos 

fl à la haute direction des travaux de la 
contra ( te du it et du rende- 
ment dé vices publics stituée par ie 
décret du 9 à 1046 

Il peut s'aujoinire des cnquéleurs et des 
rapporteurs 

Ïl dispose pendant Ja durée de sa mission 
des ra: 63 € des organiemes consultatifs 
créés par appiication du chapitre If de la loi 
du 19 octo 1226 relative au statut des fonc 
lionnaires. 

Art. 3%, — Le commissaire général temporaire 
premi connaissance des plans éiablis par les 


t séminisirations, prévus à l'arti- 
‘ 15 févricr 1946. 
tace de réduction des effectifs 


oi 1e OUTCE LH 
Ju pirait suffisant, compte tenu des carac- 
téristiques propres à chaque administration, 
il soumet les mesures pré onisées pP3r CC plan 
à la décision du président du conseil. 

Dans le cas où le pourcentage de réduction 
des effectifs ‘a] para t pas satisfaisant et 
dans l'hypothèse on les administrations et 
corvices n'aurai pas dressé de plan, le com- 
rnissaire général temporaire doit rechercher 
le réduction d'ernploi possibe ainsi que 
{toute économie réalisable, notamment en snp- 


es services qui font double emploi, 
altributions pourraient être assu 


Le 
rées par des cervices déjà existants on dont 
le maintie ‘est pas indispensable à la bonne 
nnrche des srrvIces pupnies, 

Après avis de la commission d'enquête dn 
coût et du rendement des services publics, il 


au président du conseil les mesures 


Art, 4. — Le président dn conseil adopte 
ou rejelle les propositions du commissaire gi 
néral ternporaire, JL ne les modifie pas. 


En cas de rejet, de nouvelles mesures seron! 
pronosés an commissaire général temporaire 
aprt word de 11 commission, visée à l’ar- 
ticle pr Ces mesures seront alors ren- 
dues exécultoires par le président du conseil 


ccéder #4 


Art. 5, — La mission du cémmisaire généra' 
rendra fin Jorsque les mesures proposes mA 
{ en application et au plus 


an apres la publication de la présente 


li 

fui auront mises 
{ail ui * 
Jui. 


Un rapnort faillé faisant ressorlir les em- 
pioi imés, les mesures appliquées et Jes 
économie réalisées, sera présenté au Parle 
ment el té en séance publique. 

Art. G — L'application de Ja présente ni 
he doit entrainer aucun accroissement de 
di . Les crédits nécessaires seront pre 
ler: r le: uit des crédits déjà attribués 
aux services dont Je personnel sera réduit, Hi 
sera ainsi procédé pour l'affectation du per 
sounel indi-:pensable au commisseire général 
ter poraire J'our AarcCOomnT] lir sa rnission, 

Arf. 7. — Les fonctiol s et agents des 


lianes çt cervices concé- 
» {er de Ja loi du 15 févric: 
rendus coupables de prodi- 

lenicrs publics ou 


administrations pui 
dés, visés à l'article 
492%6, qui se sont 
galilés dans la geslion des den 
qui, volontairenrent on par négligence, ou par 
{Incapacité professionneile, ont toléré l'usage 
abusif de ces fonds, seront révoqués par dé- 
cret signé du président du conseil, sans qu'ils 
uissent invoquer la réglementation habituel- 
lement appliquée dans leur administration. 


Toutefois, ils devront être abligatofremen! 


informés des faits reprochés ei seront admis à 
présenter leur défense. An ras où des cir- 
constances atlénuant leurs fautes pourraient 








être invoquées, la mise à la retraite d'office 
sera seule prononcée. 

Art. 8. — Un décret du président du conseil 
fixera les conditions d'application de Ia pré 
sente loi. 


ANNEXE N° 1025 


T1 99 


(Session de 1947. — Séance du 22 


mars 1945.) 


PPORT fait au nom de la commission de 
l’éducalion nationale sur la proposition de 
loi de M. Virgie Barel et piusteurs de ses 
tendant à réglementer les réqui- 


le «cie Ja 


here e 
OUCTUCS 


sitions, la vente Cl !1 transformation en 
appartements d'hôtels ou pensions de fa- 


mille présentant un ini 


térèt touristique, par 
Mlle Marcelle Rumeau, dépulé ( 


dépulé (1). 
l \1} 


{ 


L 

Mesdames, messicurs, la proposition de 

M. Virgile Barel et des membres de son 

groupe a pour objet de protéger l’industrie 
touristique contre certaines transactions Spé- : 

latives qui tendent de plus en plus à priver 

etle industrie de ses moyens d’action: les 

: IS 


hôtels et pensions de famille 
L'auteur de la proposition nous sigr 
depuis quelques années, des hôt 
sons de famille 5 
par les services de l'a 
ministra!ions 
déréquisitions ont er lieu, maïs toutefois il 
reste encore des immeubles hôteliers qui 
n’ont pas ête rendus à leur destination pri 


ünt 
‘armée, soit par des 


CiViies. 


De plus, ces ventes et transformations d'hô- 
tels n'ont pas été sans provoquer chez tous 
travailleurs de l'hôtellerie une inquiétude 
me: ils voient bien qu’elles conduiraient 
équipement tourishque et thermal insuf- 
nt dans un avenir prochain. 
notre avis, il s’agit, d’une part, de réta- 


uv 





blir la santé de nos populations métronoli- 
taines et d'outre-mer, d'autre part, d'attirer 
sur notre soi les touristes élrangcrs en favo- 
risant la remise en activité des étahlisse- 
inents ermaux et immeubles hôteliers, En- 
fin, il s’agit égrlement de faciliier le tourismsa 
populaire, les séjours des travaillcurs en 
‘ongé payé et de fous: les Francais se ren- 
dant en vacances, 


Ce sont là les préoccupations qui ont poussé 
l'auteur de la proposition à réclamer des me- 
sures gouvernementales pour proii de la 
spécuation ces rchesses thérmales et tou- 
ristiques. 

J nous rappelle, à cet eflet, la place im- 
portante détenue par le tourisme dans Féca- 
nomie française: gagne-pain de ceniaines de 
m'iliers de travailleurs et rentrée de devises, 


ger 


Cette Importance a d’ailleurs élé confirmée 
pat M. Monnet, commissaire général au Plan, 
lors de son audition du 5 février por les 


membres de la commission des affaires €co- 


nomiques. 


M. Monnet a, en effet, déclaré que le tou- 
risme était la première industrie francaise 
i d’exportalion et qu'il était du devoir du Gou- 
vernement de l'aider dans son équipement 
et son développement. Il-prévoit que le 
réfquipement progress.f de notre industrie 


m'tive., De plus, il arrive de facon trop fré- | 


quenie, que les hôtels « ‘nsions de famille 
fassent l'objet de transactions mobilières: 
vente du mobilier, du linge, de la vaisseile, 
de la robinetterie, etc. Mes hôtels sont même 
vendus par appartements ou par élages. 

C'est ainsi que Je mare de Cannes écrivait 
à M. Virgile Barel: 

«a D’anvrès des rensefgnements d'gnes de foi, 
l'hôtel Miramar serait déjà vendu à plusieurs 


\( 


personnes qui se le parlagcraient et, cha- 
‘une pour son comple, le transiorineraient 


en appartements. 

« L'hôtel Miramar, qui est 
grands palaces de Cannes, situé sur 
selte, comient 359 chambres, Son principal 
actionnaire est M. Bermond, dont Îles sym- 
pathies pour les Aliemmands sont connues, 1}! 
réaliserait, dit-on, dans cette vente, un béné- 
fice de 320 millions. 

« Le conseil municina} et la population {out 
entière sont vivement émus par cetle nou- 
velle. La disparition d'un des {rois plus grands 
palaces de la ville porterait un coup terrible 
à la ville de Cannes, à la Côte d’Azur et au 
‘tourisme français dans son ensemble, » 

Sur le même sujet, les comités d’entreprise 
des hôteïs Carlton, Miramar, Martinez, Grand 
Hôtel, Majestic, à Cannes, réunis le 6 décem- 
bre 19:6, « protestent contre la transforma- 
tion éventuelle de l'hôtel Miramar en appar- 
tements dont les chambres ne seraient plus 
à la disposition de la clientèle de passage ». 

C'est dre que si nous ne donnions pas au 
Gouvernement les moyens d'arrêter ces tran- 
sactions spéculatives, notre industrie touris- 


un des plus 
Ja Croi- 


tique se verrait privée des moyens nécessaires 
à sa reprise. 

D'ailleurs, ces ventes ou transformations ne 
visent pas que les hôtels et pensions à jnté- 
rêt lourisltique, mais aussi les immeubles 
hôteliers des cs'alions fhermales et les éfa- 


Il est alors 


nos stations 


blissements thermaux eux-mêmes, 


| 
py ie À om à 4 
permis de se dema 


nacr comment 


pourront recevoir les malades qui viennent 
S’y soigner, si la spéculation en a retiré les 
établissements destinés à les recevoir. 


A ce! etlet, nombreux sont es élablsse- 
ments {hermaux, fermés depuis l'occupation, 
qui n’ont pu rouvrir à la libératign soit parce 

ue leur remise en état aurait exigé de Ja 
direction de ces établissements des sommes 
trop importantes, soit parce que celles-ci 
n'ont pu réunir les matériaux nécessaires à 


leur réfection. A notre avis, il n’y a pas là; 


une raison pour que se poursuive le démermn- 
brement de ces richesses, mais au contraire 
pue leur donner les moyens de reprendre 
eur activité. 

HN y a actuellement trop de malades qui 
réclament la réouveriure des établissements 
thermaux pour que le Gouvernement se dé- 
sin'éresse d’un problème si important. 


(4) Voir 1e n° 405, 





| d'’exam: 











hôtelière et touristique permetlra me ren- 
trée croissante de devises, passant de 3 mil- 
liards en 1946 à 36 milliards en 1919, soit un 
tolal de 20 milliards de 1956 à 1910, 
C'est dire que pour permettre la réal'sation 
ce pian sur ce point précis, il est non 
seulement nécessaire d’arréier au pus vite 
les réquisitions arbitraires et les ventes d'hô- 
tels ayant un intérèt touristique, mais encore, 
comme le demande l’anteur de la propos l'on, 
ver les transactions qui ont porté sur 
les établissements hôteliers afin de redonner 
au 4ourisme son ancien potentiel immobilier. 

Quel'es sont donc les mesur?s proposées par 
l'auteur de }a proposition de loi pour assurer 
la protection ées hôtels ct immeubles hôte- 
liers ? 

Arrêt de toute nouvelle mutation d'hôtel ou 
de pension de famille, sauf dans les cas où la 
mutation ou ression s'accompagne de l'auto- 
risation du ministre chargé du tourisme, sur 
avis d’une commission interministérielle ; 

Obligation your les propriétaires d2 ces 
immeubles d'accepter le renouvelement du 
hail demandé par le gérant de l’hôtel ou de 
la pension sifué dans l'immeub}?; 

Mesures sévères de répression en cas de 
violation de la Jai; 

Revision des anciennes réquisitions d'hôtels 
et de pensions de famille. 

Votre commission de l'éducation nationale 
pense que les mesures proposées par M. Barel 


seraient en mesure d'aider l’industrie touris- 
tique française à reprendre sa place dans 
l'économie générale de notre pars et, en 


conséquence, vous propose d’adopler la pro- 
position de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4°7, — Pour Ctre valables, les mulations 


| entre vifs de propriété ou de jouissance, kes 


‘onstiltutions ou résiliations de baux, ainsi 
que tous les démembrements de propriété 
portant sur des immeubles situés en France 


ct dans lesquels sont exploilés des hôtels ou 


pensions de famille, doivent étre autorisés par 
le ministre chargé du tourisme, sur avis 


conforme d'une commission interministérielle 
dant la composition et le fonctionnement se- 
ront fixés par arrêté conjoint du ministre de 
la justice, du ministre de l'économie natio- 
hale, du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme et du ministre chargé du tou- 
rise et après consultation des syndicats ou 
unions de syndicats ouvriers et patronaux les 
plus représentatifs du département intéressé. 

Les dispositions du premier alinéa sont 
notamment applicables aux: 

15 Cessions entre vifs, à titre onérzux ou 
à titre gratuit, de la pleine propriété, de la 
nue propriété, ou de l’usufruit ou du droit au 


bail; 
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2° Apports en sociétés; mes chargés soit de l'organlsalion d'un mods 
> Expropriations ou réquisitions tota!es ou ANNEXE N° 1026 de transport donné, soit de l'harmonisation 


arliclles. 

Le ministre peut subordonner son aut ess 
tion à l'engagement du bénéficiaire de lact 
de raulation de poursuivre dans les oaue 
l'exnloitation du fonds. 

Art. 2, — Les dispositions de l’article 1e 
sont applicables si la mutalion ou le démerm- 
bre men porte sur le fonds exploité. 

nait, 3. — En cas de mutation d'immeuble 


ou d'entreprise sinistrée, l’aulorisalion du 
ministre d2 la reconstruction et de l'urba- 
nisme est ésalement nécessaire dans les 


conditions fixées par la législation 
reconslruction, 

Art. 4, — Le propriétaire d’un immeuble où 
se trouve exploité un hôtel ou un: pension de 
famille ne peut refuser le renouveliement du 
baïl sans l'autorisation ministérielle visée à 
l'article 4e, à moins que l'exploitant ait été 
autorisé à cesser son exploitution. 

Art, 5. — Tout acte ou déclaration consta- 
tant ia réalisation de l’une des opérations 
visées aux articles précédents doit, à peine de 
nullité, mentionner le numéro ef la date de 
l'aulorisation du ministre Ch: \rgé du tourisme. 
A dffaut d2 cette mention, aucune formalité 
d'enregistrement, d'inscription ou de trans- 
cription ne peut être effectuée, La nullité est 
constalée à la requête du minisière publie, 
des parties ou d2 tous tiers intéressés. 


Art. 6 — Toute partie contractante à un 
acie prévu aux articles 4er et 2, passé en viola- 
tion de preser'plion desdits actes, toute partie 
avant concouru auxdits actes ou en avant 
faciiilé Ja conclusion, sera punie d'une 
amende de 6.000 à 60.060 F 

La peu sera d'un emprisonnement d'’n 
mois à un an, et d’une amende de 60.000 à 
600.000 F si l’auterisation a été obtenue par 
fausse déclaration, interposition de pers n- 
nes où par une maœuvre frauduleuse quel- 
conque. 

Art. 7% Les infractions aux dispositions 
de l'article 4 sont punies d’une amende de 
6.000 à C0.600 F. 

En outre, le rétablissement de l'explo'ta- 
tion dans son état antérieur est ordonné à 
peine A’une astreinte de 1.000 à 100.000 F par 
jour de retard à compter de la dale du juge- 
ment. | 

Les décisions sont +xécutoires par provi- 
sion et nonobstant onposition ou appel. 

Si, à l'expiration d'un mois à sg er êu 
fugement exécutoire par provision, l'expiloi- 
tation n'est pas normalement reprise, le rmi- 
nistre peut désigner un régisseur dont il 
fixe les conditions d'emploi. L'astreinte cesce 
de courir à la date de la prise en possession 

Les frais de remise en Giat d'exploitation 
et ceux de la régie sont à la charge de l'ex- 
P: laïtant . 

Les liqu'dateurs, admin!strateurs ou manda- 
taires amiables ou judiciaires si nt solidaire- 
ment responsables, avec l'exploïtar nt du fonés, 
du payement de l'asir cinte el Cu rembourse 
ment des frais visés à l'alinéa précédent. 

Le ministre peut également procéder, par 
voie de réquisition d'usage, dns les con:i- 
tions fixées par la loi du 11 juillet 4093: 

Art. 8 — Le ministre chargé du D isme 
et le ministre de la reconstruelion el de l'ur- 
banisme procéderont conjointement à la revi- 
revision des réquisilions d’hôteïs ou de pen- 
sions de famille actucliement en evurs. 

Art, 9, — Après la levée d’une réquisilion, 
ou après achèvement d’une loration amiable 
intervenue en conformité des dispos'tions de 
la joi du 11 juillet 1958, et portant sur un local 
précédemment affecté à u<age d'hôtel on de 

ension de famille, Jes locaux rep} ‘endront 
eur destination primitive, sauf autorisation 
du ministre chargé du tourisme. 

En cas de changement d'afectalion, Îles 
dispositions des articles 21 et 30 de l’ordon- 


sur la 


nance n° 45-2304 du 11 octobre 1915 sont 
applicables. 
Art. 40.—Sont doublés les délais fixés parles 


NY 690, 696, 699, 708, 959, 963, 965, 972 
073 du code de pi Collie civile et 573 du 
FA du commerce. Les exiraîts et les pla- 
cards publiés en vertu des articles 696 et 958 
du code de procédure civile devront mention- 
per que seules les personnes qui ont obtenu 
préalablement l'autorisation prévue par la 
présente loi pourront se rendre adiwdicataires. 











{Session de 1917. — Séance du 22 mars 1917.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION relative à 
l'indochine, présentée par M. Charles 
Lussy, député (1). — (Renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer.) 
Nora. — Cette À 0 ion de résolulion a 
été retirée par l'auteur 





ANNEXE N° 1027 


— Scance du 25 mars 1947.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre 
un membre Ge l'Assemblée, 

L'an mil neuf cent quarante-six et le vingt 
lrois novembre, 

A “a requê te de M. Marceau Lambert, secré. 
taire et-membre du conseil cc niral du Secours 
populaire français, domicilié 75, rue Véron, à 
Aliortvile (Seine), élisant domicile en sa 
demeure susdile encore en l'étude de l'huis- 
sier souss gné et également à Brive (Co:rèze) 
en l'étude y située de M° Hom, avoué, y de- 
meurant place Charles-de-Gauñïle, er gr à 
cet effet, par M. le président du tribunai civil 
de Brive, qui est constitué et oc cupera pour 
lui sur les présentes et leurs suites à toules 
fins qu'il 

Jean Lassaile, 
de Brive, | 
ai donné assignaton à : 

4o M. Fümond Michelet, ministre des ar- 
mées, pris en son nom personnel, par original 
et copie séparés 

20 M, le pr ocureur de la Rémi 1iblique près 
le tribunal civil de Brive, où étant et par:ant 
à sa personne requérant visé ; 

so Le journal Brive-Informalions ct sa sn- 
c'été au siège de l'imprimerie, 21, boulevard 
Générai-Kœ@nig à Brive (Corrèze), en la per- 
sonne ce chacun aussi pris en SOn nom per- 
sonnel : £ 





Edmond Michel 
du journal ; 
b) M. Gontran Roye 


» e 4 TEtlrer \ 
t, directeur po:itiqu 
r, directeur po‘itique du 


c) M. René Ju! lirecteur de je publi 
tion, admii ist ateur de ladie so té et cé. 
rant, audit sièg al, par trois € opies cha- 
cun pris aussi en sa qualité susd:ie 

D'avoir à comparaître et se trouver "et per- 
iptée par M. le procureur € 
ci-après, c'est-à-dire le vendred 
n | neuf cent quaran 
sept, à neuf heures du matin, et jours sui- 
vants d'audience. s'il v a lieu, à l'audience 
et par-devant MM. les présidents et j:ges 


la République 


composant le tribunal correctionnel de Brive, 
séant à Brive (Corrè ze), au palais de justice 
pour, après levée de l’mmunté pariemen- 
laire, s'il venail à en être excipé et l'accom- 
plissement de toules les forma'ités voulues 
en la malière : 

Cette affaire ne pourra venir à la date fixé 
par le présent jugement qu'autant que la 
levée de l'immunté parementaire aura €tic 
accordée par l'Assemblée nationale 





ANNEXE | N° 1028 


(Session de 1947. — Séance du 25 mars 1917 

PROPOSITION DE LOI tendant à la création 
d'un conseil national des transports fran- 
çais, présentée par M. Jean-Paul David, dé- 
pulé. — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communication.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, par décret-loi du 51 
août 1937, avaît été créé un « conseil supérieur 
des transports » remplaçant divers organis- 








(4) Avec dernande de discussi 


on d'urgence, 
conformément à l'article 6l du règlem 


ent. 


| 








de deux MY transport. 
Cet organisme, dont le président éiait dé- 
signé par le conseil des ministres, et où 
siégeait un commissaire du Gouvernement, 
comprenait: 

48 membres représentant les transport 

Oo mer b res ref résen tant le Derson! 

97 membres représen!al les aimicistra 
tions publiques; 

27 metnbres représentant les u<agers. 


voir délézu 


ens de 


eurs, 


ivait prendre un avis Çonirüir3 
ui du conseii qu'après un séconte déii- 
1 


vait en p'ace un organisme qui, 
erfeciions, perinettait à tous 
3 faire entendre leurs voix. 
Dès le 1 “déce rmbre 19:10, le gouvernement 
Vichy créait un s« conseil général des 
sports » nniquement consultatif, permet- 
tant au « secrélaire d’'Elat aux con:muria- 
üons » de pre ndre des dé cision s € ntraires 
aux ayis du conseil sans une seronlle dé! 
béralion. Le président ét ait ‘désigné 
pile arrûlé mini rie! et la composition du 
conseil s'étabii ssait ain<i qu "A suit: 

2 membres I s tr 

o memi bre 3 re 


) : 
12 membres représentant les administra- 












41 membre: repré tant les vencers, 

Depuis la libérati ce conseil a cessé 
d'exister et il est urgent de ré ahl ir une telle 
institution, surlout au moment où s'élai )0r8 
le régime nouveau qui doit prés ler non seu- 
lement à l'organisation des transports f2rro- 
viaires et routiers, maî: encore à c<c'le ée 
tous les modes de tranporls (fer, roule, canal, 
mer, air 

C'est pourquoi la pré e rroposition est 
S mise à voire approna n. Elle se distingue 
par le: traits su:ya po faciliter le tra- 
\ le cons: est ! t à ite m.em 3 

n nant «4 parliculier « nl | d'a 
l'a m € ] formA { les 

nds probèmes se fait truc! nt 
d'i C il « tif. 

Le président ( ‘ par. 5, ] Avis 
et dévisions & s à la : 5 
lU! cyctème « 4 eut 1 

3 ar pe + 
celui à tend a > « ré t 
10 pa uuxi 
PROPOSITION I I 

Art. {er {4 lu 4 t 

l ] y | des 
L! - 

\ = [I Le nr . 
À { ! in 1 
( £ ées tran 3 
Î: 

A — ] ro t Q ce <con 1 

« L i > à O1! { S 
{ ] il éCcOnonmna ( , 
j t à propos de l’organisation « divers 
I | Ps Lis f  ( Fr h rl 7 1e 
4 } t Les 

] ce! S l Um 
errit { [ I 

Art 4. —( € 2 

( ; 

jo D | a\ | qu 
{ 1 pI ) 3 p l'adm - 
ira i vil AG se Saisil 4€ Sa ji ie 
tia tive ur den Î ] ln qUuekæ 
co qu u 4 111 ini 

2 4 tous ]e3 
? * ne 1 
aili S pa | - 
Tati 1 des ! S es 
c£s + nat r, s te hy ” 
ques . ou  d t € t de 
sa pr! sur demande formulée par 

“- L r L d 
l'un 2Cs UICINV S 

Art, est composé de tren's 
mem nant six délégués des rai- 
nistères intéressés, quatre membres du Par- 
lement, en représentant les diverses tendar- 
ces partenant aux commissions compéten- 
tes, deux représentants employeurs et deux 
représentants salariés, comprenant un d£ie- 
cué dees cadres et un délégué des ouvrik rs ct 
employés, nr à leur diligence par les 
organisme les plus De, fa pour cha 


que m yen de transport (ler, mer, air, route, 
navigation ini térieure). 
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Le président est élu tous les deux ans, par 
ks membres, à la majorité simple et au pre- 
mier tour: peuvent être candidats les repré- 
sentants des ministères intéressés ei ceux du 
Parlement. 

Tout membre qui n'exerce plus les fonc- 
tions à raison desquelles il a été nommé, 
cesse de plein droit de faire partie du con- 
seil; il est remplacé rar un membre nou- 
veau, nommé dans les mêmes conditions que 
celui qu'il remplace. 


Art. 6. — Le conseil prescrit l’étude des cas 
qui lui sont soumis par section (une par 
moe de transport) pour toutes les affaires 
n'intéressant qu’un seul moyen de transport. 

Chaque section comprend: deux des repré- 
sentants des ministères intéressés, dont un 
est celui qui a en charge le mode de transport 
considéré, deux de ceux du Parlement et les 
quatre délégués employeurs et salariés. Elle 
est présidée par le représentant du ministère 
re a en charge le mode de transport cons! 

4 { 


Si une queition intéresse deux moyens de 
ix sections intéressés siègent 

en commun, Elles comprennent alors un re- 
présentant de chacun des ministères ayant 
en charge les deux modes de transport consi- 
dérés, et un seul représentant du Parlement 
pour chacune dé deux sections composantes, 
i que les huit délégués employeurs et 

La présidence est assurée par le re- 
ntant le plus élevé dans la hiérarchie 





Les questions mettant en cause plu: de deux 
moyens de transport sont soumises directe- 
OR t au const l pe i-même. 

Art, 7. — Les avis et décisions sont émis 
ou pris par le conseil à la majorité simple 
au premier tour, la voix du président étant 

répondérante. 11s sont communiqués par le 
secrélariat aux parties intéressées et aux mi- 
nisières compétents. Les membres du conseil 

+ dE JR 


rer avec l’agrémenti du président, se 
ee” nt r } 11 


aire représenter par un suppléant 

Art, 8, — Le conseil peut se faire assister 
à !: ? isultatif de toules pers nnalités 
compétentes représentant: 

À + r« 1 \ 

40 Les ministères suivants, dans la mesure 
où S ] sont pas représentés au conseil: 
économie nationale, commissariat au plan, 
(i! an S I lu 10 industrielle, postes, LÉ li 
graphes et téléphones, agriculture, ravitaille 
raent, affaire étrangères, colonies, guerre, 
ma 6, air, 

o , s + | n nitae 

20 Le | ere I I » des { té 1ries 
suivan! 

Offices de transport; 

Ge “iationsc l4 tnnriemps 

ASsoCia de tourisme; 

Conslructeurs automobiles ; 

Constructeurs navals; 

Constructeurs ferroviaires: 

Constructeurs maritimes; 

Constructeurs aériens. 

ae Une spécialité, lorsque la nature des 
que l 4 dé! es jus fi Ü lis 
juriste, et 

Ces 1! sont \ 1668 parément 
ou € } À 1 IU © pour 
l'ex: CR ] \d re gt al, 

Art. 9. ] nom tions dé nembres du 
CO i sont fail par arri mit | dans 
les S I vu : ra ( ) { sus 

L’é { lu président est ralif par 
£0] l des mini sires 

Art, 10, — Le conseil ect assisté d'un secré- 
laire général, de deux secrétaires généraux 

apporteurs au nombre de dix 


au maximum, 
de l'Elat (cor 


{ 
adjoints et de 1 
{ 


] d'Etat, ponis et cha Issées, 
mines, cour des con finances, contrôleurs 
généraux ou inspe ; principaux des trans- 
poris). Des fonctionnaires détachés par les 
ministères intéressés ou par les orzanismes 
représentés au conseil peuvent, en outre, 
ftre chargés de mission auprès du secrétaire 
général du conseil. 

Le secrétaire général dispose du personnel 
de bureau du conseil général des transports 
me par l'acte dit: « Loi du 41 décembre 
JA) », 









Art, 11, — Chaque affaire est confiée dès 
réception par le secrétaire général à un Tap- 








pcrieur qui, dans le délai qui lui est fixé, doit 
rédiger son rapport, 

Celui-ci est remis pour étude à Ja ou aux 
sections compélentes ou directement au con- 
seil, suivant que la nature des questions trai- 
tées intéresse un, deux ou plus de deux mo- 
des de transport. 

Le rapport définitif est alors présenté au 
conseil (sauf dans le cas où, l'affaire concer- 
nant plus de deux ainvdes de transport, il 
s'en est saisi directement), 

Un règ'ement élaboré par le secrétaire gé- 
néral sera approuvé par le conseil: il fixera 
les conditions matérielles selon lesquelles il 
accomplira a besogne dont la présente loi lui 
donne Ja charge. 

Art, 42. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi. 





ANNEXE N° 1029 


(Session de 1947. — Séance du 25 mars 1941.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à l’organisation 
des transports routiers de voyageurs, lri- 
sentée par M. Jean-Paul David, député. — 
(Renvoyée à la commission des moyens de 
communication.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aussitôt après la libé- 
ralion du territoire, un des premiers £ctes du 
Gouvernement provisoire de la République 
française fut de rétablir la légalité répuali- 
Caine. 

D'autre part, c’est au er juin 1916 qu'a cté 
fixée la date officielle de la cessation des hos- 
ililés. 

Enfin, par la loi du 27 avril 1946 (art. 70 
et 72), l’Assemblée nationale constituante a 
entendu en revenir, en matière d'organisation 
des transporis, aux comités techniques dépar- 
tementaux tels qu'ils sont définis par Parti. 
cle V de l'annexe A au décret-loi du 12 no- 
vembre 1938: elle a voulu marquer sa vo- 
lonté nette de clore une période d’exception 
en supprimant le comité restreint départe- 
mental à caractère autoritaire et en le rerm- 
plaçant par l’organisme prévu dans la législia- 
tion d'avant guerre, comprenant en narti:u- 
lier des représentants des usagers. 

Mais ces comités techniques départementaux 
des transport se trouvent dépourvus d'une pur- 
ie de leurs altribulions essentielles, car, en 
verlu d’une législation promulguée pendant 
l'occupation, le ministre des travaux publics 
et des transports (et, par délégation, les ingé: 
nieurs en chef des ponts et chaussées), Cen- 
serve, entre autres, la possibilité de suppri- 
mer sans compensation des entreprises ce 
transport roulier de voyageurs. Ainsi, ces or- 
ganismes délibèrent, mais l’ingénicur en chel 
peut prendre telle décision qu'il lui plaira, 
Or fera sans doute observer que ce haut fen£- 

it difficiiement contredire à Ja 
‘fet et les représentants du conseil 


Î 8 
général: et pourtant le cas se produit, C’est 
| QE 
É) 


tiinnaisa * 
uonnaire pei 


f 
linporle que soit abrogé ce tex! 
ublié par le gouvernement de Vichy et qu 

sh 


t 

L 

d . . 
les droits des comités t 

l 


techniques déparlermnn- 
iux Ges transports soient établis dans leur 
énitude. 

On ne -saurait valablement prétendre aue 
doive être maintenu le régime en vigueur 
jusqu'à la date d'expiration du système ac- 
tuel de cocrdinalion des transports de voya- 
geurs; la présente proposition n’engage -àn- 
cunement l'avenir, elle a uniquement pour 
but de faire cesser une procédure exceplion- 
nelle, Notre + élant désormais p:urvu d'ins- 
titulions stables, il importe de ne pas dité- 
rer plus Jlonglemps une décision. 

C'est pourquoi nous soumettons à votre ap- 
probation la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Est expressément consta- 
tée la nullité de l’ensemble de l’article 2 et 
de l’arlicle 3 de l'acte dit « loi du 45 oct2- 
bre 1910 », 


= 








L 


ANNEXE N° 1030 


“ 


(Session de 1917. — Séance du 25 mars 1947.# 





PROJET DE LOI tendant à l'octroi d'avances 
exceptionnelles du Trésor à la ville de Mar- 
seille, présenté au nom de M. Paul Rama 
dier, président du conseil des ministres, par 
M. Robert Schuman, ministre des finances. 
— (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs 
années, les services industriels et commer- 
ciaux d’un grand nombre de collectivités lo« 
cales subissent d'importants déficits d'explois 
tation. Ces difficullés, dues à des causes 
complexes et diverses (difficultés d’approvi- 
sionnement, restrictions de trafics et limita- 
tion de consommation, mauvais rendement 
des installations, hausse des salaires, mesures 
de blocage des prix, etc.) atteignant les entre- 
prises de distribution de gaz, les voies ferrées 
d'intérêt local, les tramways urbains, voire 
même, dans certains cas, les réseaux de dis- 
tribution d’eau. L'étude des problèmes juridi- 
ques et financiers, nés de cette siluation, va 
être confiée à une commission qui aura no- 
tamment pour rôle de rechercher les moyens 
d’apurer les déficits passés et d'éviter les dé: 
flcits futurs. 

Les pertes subies par les services publics 
de la ville de Marseille ont été particulière- 
ment élevées. Pour les couvrir jusqu’au mi- 
lieu de l’année 1946, la ville a dû recourir, 
de facons répétées, à des avances du Trésor 
qui atteignent au total 290 millions de francs. 
Depuis lors, le préfet administrateur, puis la 
nouvelle municipalité ont sollicité d’autres 
avances au bénéfice du service des eaux, de 
la régie du gaz et de la compagnie des tram- 
ways, actuellement sous séquestre. 

11 est certain que la situation financière de 
ces services est actuellement très critique. 
Depuis plusieurs mois, l’exploitation ne peut 
être poursuivie qu’au sn de divers expé- 
dients: ulilisation des fonds de travaux, de 
rééquipement et d’entrelien pour le règlement 
des dépenses courantes, retards considérables 
de payements envers les fournisseurs et, en 
particulier, envers le groupement charbon- 
ni et gazier, auquel est dû près de 130 mil- 
ions. 


Toutefois, étant donné l'importance de l’aide 
déjà consentie à Marseille par le Trésor, le 
ministre des finances n'a pas la possibilité 
d'accorder à la ville de nouvelles avances. 
L'article 70 de la loi du 31 mars 1932, dont 
les dispositions viennent d’être rendues plus 
rigoureuses par l’article 12 de la loi n° 46-2921 
du 23 décembre 1946, ne lui permet d'inter- 
venir en faveur des collectivités publiques 
qu’en cas d’insuflisances momentanées de 
trésorerie. Les demandes de Marseille, alors 
qu'aucune possibilité de remboursement n'est 
encore acquise, ne répondent manifestement 
pas à celte condition. 

Le projet de loi ci-joint a donc pour objet 
d'autoriser spécialement le Trésor à apporter 
à Marseille l'aide qu'elle demande dans la 
limite d'un maximum de 250 millions de 
francs qui parail suffisant pour satisfaire aux 
besoins actuels et prochains. Les conditions 
de remboursement et le taux d'intérêt de ces 
avances pourront être arrêtés lorsqne la com- 
mission visée ci-dessus aura déposé ses con- 
clusions et que le Gouvernement sera en me- 
sure de déterminer les voies et moyens pro 
pres à couvrir définitivement les déficits. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le ministre des finances 
est autorisé à accorder des avances à la ville 
de Marseille, sur les ressources du Trésor, 
dans la limite d’un montant maximum de 
300 millions de francs. 


Les taux d'intérêt et les conditions de rem- 
boursement de ces avances seront fixés ulté. 
rieurement par arrêlé du ministre des finances. 
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ANNEXE N° 1031 





(Session de 1917. — Séance du 25 mars 1917.) 


PROSET DE LOI sur la protection de la gros- 
sesse, présenté au nom de M, Paul Rama- 
dier, président du conseil des ministres, par 
M. Georges Marrane, miuistre de la santé 
publique et de la population, par M. Audré 
Marie, garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice, et par M. Edouard Depreux, ministre 
de l'intérieur, — (Renvové à la commission 
de la famille, de la population et de la santé 
publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le fléau des avorte: 
ments à pris une ampleur considérable en 
France el la menace qu'il constitue pour 
l'avenir de la populalion a préoccupé de lou- 
gue date le législateur. Sans préjudice d'une 
action préventive de longue haleine, visant 
à une protection plus complèle des futures 
mères, à laquelle les pouvoirs publics consa- 
crent une altention croissante, il est apparu 
nécessaire do généraliser dès à présent je 
contrôle sur les établissements de caractère 
sSanilaire suscéptibles de les recevoir au cours 
de leur grossesse ou pour une intervention 
endo-utérine. 

Le décret-loi du 29 juillet 1929 s'est proposé, 
en effet, par ses arlicies 99 à 97, d'établir une 
surveillance stricte des « établissements ‘d’ac- 
couchement » en vue de prévenir les manœu- 
vres abortives et le règlement d'administra- 
tion publique du 21 mai 1910 a précisé d'une 
façon détaillée, les modalités de cette surveil- 
lance. 

Mais en fait, il est vite apparu que les ma- 
nœuvres abortives pouvaient aisément se pra- 
tiquer dans un élablissement de caractère sa- 
Hilaire non classé officiellement comine « mai. 
son d'accouchement », A plusieurs reprises, 
les services chargés de la répression et les 
parquets ont souligné les graves inconvénients 
d'une telle lacune. 

Aussi, le texte nouveau, tout en renforçant 
sensiblement les peines prévues au décret-loi 
du 29 juillet 1939, a-t-l étendu expressément 
à tous les établissements, cliniques ou mai- 
sons de santé, de quelque appellation qu'on 
les désigne qui recoivent des femmes en- 
céinles ou appelées à subir une intervention 
endo-utérine, les dispositions déjà applicables 
aux « maisons d'accouchement » prescrivant 
en la matière une double immatriculation sur 
des registres spéciaux. 

Tel est le but de la présente loi. 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — La section 11 du chapitre fer du 
titre 11 du décret du 29 juillet 1929 relatif à 
la famille et à la natalité française est inl- 
tuiée comme suil: 


« De la surveillance des établissements d’ac- 
couchement et de soins privés ou publics. » 


Art. 2. — Il est inséré entre le premier et 
le deuxième alinéa de l'article 93 du’ décret 
précité un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Les établissements visés ci-dessus ainsi 
que tout élablissement hospitalier public ou 
privé, toute clinique, maison de cure ou de 
santé qui reçoit, même à titre occasionnel, 
des femmes en état réel ou présumé de gros. 
sesse ou appelées à subir une intervention 
endo-utérine, doivent tenir un registre d'in- 
matriculation ainsi qu'un livre journal men- 
tionnant les accouchements, les interventions 
obstétricales, toutes opérations chirurgicales 
relalives à la grossesse, ainsi que les interven- 
tions endo-utérines. » 

Art. 3. — L’'alinéa final de l’article 93 du 
décret du 29 Juillet 1929 est abrogé et rem 
placé par les dispositions ci-après: 

« Les infractions aux dispositions du présent 
article seront punies d’une amende de 60.000 
à 300.000 F et d’un emprisonnement d’un à six 
mois ou de l’une de ces deux peines seule- 
ment, en outre, la fermeture de l'établisse- 
ment privé pourra être prononcée. 





« En cas de récidive dans les trois ans, le 
coupab'e sera puni d’un emprisonnement de 
six mois à trois ans; l'amende ne pourra être 
inférieure à 120.000 F et la fermelure de 
l'établissement privé sera obligatoirement pro- 
noncée, le tout sans préjudige des peines plus 
fortes encourues, notamment, du fait des cri- 
mes et délits prévus par les articles 317, 343 
à 351 du code pénal et par la loi du 31 juillet 
1920. » 





ANNEXE N° 1632 


(Session de 1917. — Séance du 25 mars 1917.) 


PROJET DE LOI maintenant pour une durée 
Je deux ans les emslois de suppléants non 
réiribués de juges de paix en Algérie, pré- 
senté, au nom de M. Paul Ramadier, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. An- 
dré Marie, garde des sceaux, ministre de 
la justice. — (Renvoyé à la commission de 


im'Spinunr \ 
l'inéricu «) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 
suppiéants rélribués de juge de paix et su- 
réssicii des cmpiois de suppléants non ré- 
ribués de juge de paix en Algérie prévoyait 
que toutes les justices de paix d'Algérie se- 
raient pourvues d’au moins un suppléant 
rétribué de jige de paix. Corrélalivement, elle 
supprimait tous les emplois de suppléants 
non rétribués, Celle suppression devait pren- 
dre effet à !a däte légale de cessation des 
hostiliiés, sait le 4er juin 1916. 

Pur suite des difficultés de recrutement, îl 
n’a pas ét£ possab'e depourvoir, comme il 
était prévu, toutes iles juslices de paix d'un 
suppléant réiribué. Dans ces conditions äil 
était nécessaire, pour un bon fonciionnement 
de la justice, de amnaintlenir provisoirement 
en fonctions les suppléants non æétribués. A 
cet effet, la lei du 10 mai 196, portant fixa- 
tion de la date ‘égale de cessation des hos- 
tilités, avail déjà reculé de neuf mois la 
date de la suppression des emplois de sup- 
pléan's non rétribués de juge de pa:x. 

La”situalion des efleclifs du personnel ne 
s'étant toujnurs pas modifiée cit ne parais- 
sant pas devoir s'améliorer sensiblement 
dans un proche aven:r, il est indispensabi 
de conserver provisoirement les emplois de 
suppléants non rétribués de juge de paix en 
Algérie. 

Tel est l'objet de la prés 
voit le maintien de ces € 
durée de deux années. 

En raison de l'importance de cette proro- 
gation, il a pury opporlun de la réaliser par 
une disposition législative spéciale, distincte 
de ceile qui duit maintenir provisoirement en 
vigueur certains texles déjà prorogés par la 
loi du 10 mai 1916. 


e loi, qui pré- 


lois pour une 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Par dérogation à l’arti- 
cle 4 de l'ordonnance du 14% août 1914 portant 
créalion de postes de suppléants rétribués de 
juge de paix el euppression des emplois de 
suppléants non rétribués de juge de paix en 
Algérie, l'article 8 de ladite ordonnance n'en- 
trera en vigucur qu'à l'expiration d’un délai 
de deux ans à parlir de la promulgation de 
la présente loi. 





ANNEXE N° 1033 


eee 


(Session de 1947. — Séance du 25 mars 1947.) 


PROJET DE LOI relatif au payement, dans les 


départements (u Bas-Rhin, du Haut-Rhin ct 
de la Moselle, des indemnités afférentes à 
certaines catégories d'opérations d'assuran- 
ces dommages ei d'assurances de personnes, 
présenté, au nom de M. Paul Ramadier, 
président du conseil des ministres, par 


l'ordonnance du: 
11 août 1914 pcertant création de postes de | 





| cultés, issues de la prolongalior 


M. Robert Schuman, ministre des finances, 
par M. André Marie, garde des sceaux, rui- 
nistre de la justice, et par M. Edouard be- 
preux, ministre de l'intérieur, — (Renvoyé 
à la commission des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'insuffisance des as 
lifs laissés en France par les organismes alle- 
mands d'assurances na pas permis à l'adrmi- 
nistration des domaines, séquesire des biens 
cnnernis, de procéder au payerment des inderm- 
uités d'assurances dues par ces organisines 
aux personnes résidant dans les. déparlements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 
D'autre part, le mark n'ayant de valeur qu'en 
tant que monnaie intérieure, il n'est pas possi- 
bie d'envisager que lesdits organismes puis- 
sent se libérer immédiatement. 

Le législateur s'est déjà préoccupé d'apporter 
une solution partielle au problème posé par 
cet état de choses. La première Assernblée 
nationale constituante a, par la loi n° 46-103 
en date du 145 mai 4946, prévu que l'exécution 
dans ces trois départements des polices d’assu- 
rances sur la vie serait garantie par l'Elat. 

Le présent projet de loi a pour objet de 
compléter cette première mesure en autorisant 
l'Etat à faire l'avance des indemnités d'assu- 
rances aux assurés des autres branches d'assu- 
rances, notamment des assurances contre l'in- 
cendie et contre les risques de responsabilité 
civile. 

Il a paru difficile de refuser le bénéfice de 
ces mêmes dispositions aux habitants 
trois départermgnts, qui ont refusé de trans- 
férer à un organ 
qu'ils avaient souscril 1 
auprès de sociétés françaises ou étrangères 
non ennemies, ainsi ; personnes qui, 
antérieurement assurées, $e & trouvées, au 
cours de l'année 1945, en présence de diffi- 

Ï des hostilités 
ent pas permis 








le 146 juin 1959 


dans cette région, qui ne leur 





d'obtenir une nouvelle garantie & rance, 
notamment en recourant au régime transiloire 
d'assurance institué au mois d'avril 1945. 
Les conditions d'application 1 précent pro- 
jet ont élé fixées av do E 6 
part [et satisfaire à ! der r colidartité 
nalionale à 1‘ d'une poj particu 
lièrement éprouvée par Ja et l'occupa 
{10 et, a vutre pa { de d nl et du 'EAL r 
la charge « Î bera t ora 
Trés \r (est 1 tie £ | ] 1 
naliona!il fr À IT { t des 
dont il s’agit, et qu'ont élé ex 
d'application de la loi les dommages 
directement de faits à cut l'ét es ou 


de mouvements populaires, H est prévu, d'an- 


tre part, que le fondement et ndue du 
droit à indermnuilé seront définis, pour chaque 
sinistre, Pi r le clauses de la [ALTQUR d 1ssU- 
rances O0'1, en ce qui concet les commaces 


causés aux bâliments, d'après les règles du 
régime spécial d'assurances mis en vigueur 
durant l'occupation ennernie. Toutefois, pour 


tx # - h ' 1A'a 
cette dernière catégorie de doramages, le déial 
qui s'est écoulé depuis la libération paraît 
imposer le relour aux principes normaux Ge 
l'assurance et l'abandon de la règle du régime 


allemand, qui suhordonnait la versement da 
l'indernnité À la reconst NT 

détruit. En contre-partie de l'avantage qui est 
ainsi acconé à ces sinistrés. fl est pricisé 








aue le montant de l'indemnité ne pourra pas 
. { { - mm ne ‘ 11 " 
{ 


dépasser la somme qu \f 

| l'application, au 21 décembre 1954, des dispn 
sitions dudit régime, et « 1 i mnités 
afférentes aux € 3 inrès Je 

| 2 septembre 1835. subiront haltement 

| de 10 p. 100, la gligence d taires 

| qui, à cette date, auraient } r vUTS 

| au soir le ! t e « Uifant 
natta tisr l 

ct Ü: 

| - . 

| Dans ] ( espr apparu que 

| le mode de £ m ler x était 
de con ler t s e! ! 

| liquidation des lemniés, $ co 

| du ministre d finances, au bureau « 

| mun d'assurances de Strasbourg ljoint !{ 

| nique en ce qi con l< organismes 

| ennemis d’'assuran , de l'aûnr srail d's 
domaines séquestre des biens ennemis, qui 
ossède le personnel de techniriens et les 


installations Indispenesbles et a d'a'llours déià 
| Cxaminé la p'upart des dossiers 
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Ces différentes mesures sont assorties de 
dispositions qui ont pour objet de procurer 
urces immédiates et par suite, de 
réduire le montant des avances du Trésor, 
c'est ainsi que, notamment, le caractère exi- 

ne des primes d'assurances et de toutes 
autres sommes dueëé aux organismes ennemis 








d'assur es est confirmé au profit de l'Etat, 
et que le Trisor recevra les excédenis que 
fera apparaitre Ja liquidation des opérations 
de ces organismes dans les autres départe- 
I Û a m pole 
PROJET DE LOI 
Art. 4er, — L'Etat garantit le payement des 
ienm ou fractions d’indemnités de s.nis- 
tres survenus centre le 16 juin 1910 eit le 31 dé- 
bre 1915, dues à des personnes de natio- 
nalité française par des organismes ennemis 
d'a ces, placés sous séquesires dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de Ja Mo& ct afférenies aux catégories 
d'opéralions d'assurances dommages et d'as- 
sur s dc personnes énumérées aux para- 
£' 1-et- 9 à 17 #1 e l'article 437 
dn ( 1 20 décembre 1938 portant règle 
ment d'administration publique pour la cons- 
ociétés d’ass ices et de cani- 


talisalion, des tantines et des eyndirals de 
garantie et pour le fonctionnement et le con- 





trôle de ces organismes. 

Art, 2. — En ce qu es mêmes 
catégories d'opérations ces et les 
mômes personnes, l'Etat ntit dans les 
mêmes départements le pa: ent des indem- 
nilés ou fractions d'indemnilés dues en raison 


de s<inislres ayant frappé avant le 31 décem- 





bre 1935 des risques qui avaient fait l'objet 
de contrats dont le titulaire justifiera ne pas 
evoir accept5 Je remplacement par des poèèces 
souscrites à des organismes ennemis d'assu- 
rance 

Art, 3. — En ce qui concerne. les mêmes 
catégorics d’opérations d'assurances et les 
mêrnes personnes, l'Etat prend en charge, 
do s mêmes départements, les indemnités 
ou fractions d’indemnilés afférentes aux sinis- 
tres eu s entre le fer janvier 1935 et Je 
31 décembre 1915. et non couverts par une 
assurance, sous réserve des deux conditions 
jo Que le risque afteint par le sinistre ait 
té a vant régulièrement couvert, s’il 
s'agit d'un risque existant à Ja date du 
46 juin 1910 par un contrat d'assurance en 
vigueur à ladite date ou, lorsque le risque 
est né postérieurement à cette date, par un 
contrat d'aséurance ou un régime d'assurance 
obtigatoire: 

20 Que les circonstances se soient opposées 


& ja garantie d'un assureur ou du bureau 
\ d'assurances pour Jes' départements 
du Bas-R} du Haut-Rhin et de Ja Moselle 
viké£ à l'article 40 ci-dessous. 
— Nonobstant toute disposition con- 
iraire, les sinistres occasionnés, soit par la 
guerre, soit par des émeutes ou des mouve- 
opulaires, ne hénéficient pas des dis- 
positions de la présente loi. L'aécuré devra 
prouver que le einistre ne résulte directement 
ni d’un fait de guerre, ni d'un fait d'émeute 
ou de mouvement populaire. 


+ 4 


. 9. — Dans les cas prévus aux articles 4er 
et 3 ci-dessus, les dommages causés aux bA- 


D 1 


fiments sont indemnisés conformément aux | 


fisposilions du régime en vigueur à l’époque 
du sinistre, respectivement dans les déparle- 


Moselle, sous réserve des exclusions prévues 
à l'article 4 et des dispositions suivantes: 

19 Le versement des indemnilés ou des 
fractions d’'indemnités n'est pas subordonné 
à la reconstruction: 


20 Dans les départements du Bas-Rhin et | 


da Haut-Rhin, l’évalualion du dommage est 
faile en reichsmarks sur la base du coût de 
constru 
joré de 60 p. 10, Lorsqu'il y a eu reconstruc- 
tion, le dommage est évalué au jour où celle- 
ei à élé effectuée sans que le montant de 
eclte estimation puisse dépasser eclui qui ré- 
sulierait de l'application de Ja règle prévue 
ki-dessus ; 

30 Dans le département de la Moselle, le 
gègiement de chaque sinistre est effectué en 
retenant pour valeur d'assurance, à défaut de 
œelle résultant de l'estimation préalable par 
Forganisme allemand, le montant obtenu en 


tion de 1914 exprimé en marks, ma- | 








multipliant par trois la somme stipulée par 
la police d'assurance en cours au 16 juin 1910. 
Le dommage est évalué d'après le coùt de 
construction au 31 décembre 1944 Lorsqu'il 
y a eu reconstruction, le montant du dom- 
mage est estimé au jour où celle-ci a été 
cifectuée, sans que ledit montant puisse dé- 
passer le coût de côonslruclion au 31 décembre 
19114. 

Toutefois, dans le cas prévu à l’article 3 de 
la présente loi, les indeinnilés ou fractions 
d’indemnités versées par l'Etat, et afférentes 
aux sinistres survenus postérieurement au 
20 septembre 1915, subissent un abattement 


Art. 6. — Sous réserve des dispositions de 
l’article 4, les clauses, soit de la police d'as- 
surance en vigueur au jour du sinistre, soit 
de Ja dernière police avant couvert le risque 
avant le sinistre, s'appliquent au règlement 
A dommages autres que ceux visés à l'ar- 
iCIC 4. 

Art. 7. — Sont imputées sur le montant des 
indemnités prévues aux articles 5 et G: 

1° Les primes et cotisations restant ducs; 

20 Les prestations déjà perçues au titre des 
mèmes sinistres. 

Art. 8. — Les indemnités ou fractions d'in- 
demnités prévues par la présente loi ne sont 
pas produclives d'intérêts. Toutefois, celle dis- 
position ne s'applique pas aux assurances de 
responsabilité civile lorsque des intérêts mora- 
toires ont été accordés par une décision judi- 
ciaire intevenue antérieurement à la date de 
promulgation de la présente loi. 

Art. 9. — Pour l'application de la présente 
loi, les sommes libellées en reichsmarks sont 
converties au taux de 15 F pour un reichs- 
mark. 

Art. 40. — Le bureau commun d'assurances 
pour les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhien et de la Moselle, institué par l'arrêté 
du 21 avril 1945 du délégué aux finances dans 
ces trois départements, adjoint technique de 
l'administration des domaines en ce qui con- 
cerne le séquestre des organismes ennemis 
d'assurances, sera chargé, dans les condi- 
tions fixées par un arrêté du ministre des 
finances, du règlement et du versement des 
indemnités de sinistres que l'Etat garantit ou 
nie en charge aux termes de la présente 
O1. 

Toutefois, il ne pourra étre procédé au paye- 
ment desdites indemnités que sur décision du 
ministre des finances. ï 

Art. 11. — Le bureau commun, pour le 
compile de l'Etat subrogé à concurrence des 
sommes à eux versées dans les droits des 
assurés et bénéficiaires de la présente loi, pro- 
cédera à la récupération de leurs créances 
d'indemnités sur les organismes ennemis dé- 
biteurs. 

I est habilité à recouvrer pour le compte 
de l'Elat, par voie de contrainte, comme en 
matière de contributions directes: 

4° Les primes, cotisations et toutes autres 
sommes dues aux organismes ennemis d’1s- 
surances par leurs débiteurs dans le Bas-Rhin, 
le Ilaul-Rhin et Ja Moselle; 

20 Les primes afférentes aux polices con- 
traclées avant le 16 juin 1940 et visées à l’ar- 
ticle 2, dont les titulaires n'ont pas accepté 
le transfert auxdits organismes d’assurances. 

Art. 12, — Sont remis à l'Etat et affectés par 
un privilège spécial au payement des indem- 
nités prévues aux articles » et 6 de la présente 
10): 

49 Les actifs appartenant aux organismes 


e ; J | ennemis d'assurances autres ctif 
ments du Pas-Rhin, du Haut-Rhin et de la |! s d ; es que les actifs 


visés par la loi no 46-1053 du 15 mai 1946 et 
existant dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle; 

2° Les excédents d’actif que fera apparaître 
la liquidation des opérations des sociétés alle- 
mandes d'assurances sur le territoire de la 
métrople et sur les territoires de la France 
d'outre-mer. 

Le produit de la réalisation de ces avoirs 
est versé au crédit du compte visé à l’ar- 
ticie 13 ci-après. 

Art, 43. — Les crédits nécessaires à l’exécu- 
tion des dispositions de Ja présente loi seront 
imputés à un compte ouvert dans Jes écritures 
du Trésor, 

Seront inscrits en recettes: 

4e Les sommes visées à l'article 11, alinéa 2 
et à l’article 12; 

Les sommes récupérées sur les organis- 
mes ennemis d’assurantes, conformément à la 





disposilion de l'alinéa 4 de l’article 11 de la 
présente loi. 

En dépenses: 

4o Les payements d’indemnités de sinis{ro3; 

20 Les frais résultant de l'application de la 
présente loi, en ce qui concerne, notamment, 
le règlement des sinistres ct la récupération 
des avoirs. 

Art. 4%. — Toute fausse déclaration, faite 
en vue de bénéficier des dispositions de la 
présente loi, sera punie d’un emprisonnement 
d'un an à cinq ans et d’une amende de 
50.000 F au moins pouvant atteindre le double 
du montant de l'indemnité que la fausse dé- 
claration aurait permis d'obtenir. 





ANNEXE N° 1034 


(Session de 1917. — Séance du 25 mars 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder l'in- 
demnité spéciaie de déportation aux popula- 
tions frontalières (es Alpes-Mariiimes dépor- 
tées par l'ennemi hors du territoire national 
et rapatriées après Le 4° mars 1945, présen- 
tée par MM. Médecin, Iugues, Olmi, dépu- 
165. — (Renvoyée à la commission des pen- 
sions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 
11 mai 1915 accorde à tous les Français dé- 
portés par l’ennemi hors du lerritoire national 
et rapatriés postérieurement au 1® mars 19%, 
une indemnité spéciale dite de « déporta- 
tion » d’un montant de 5.000 F. 

Ce montant a été porté à 8.000 F par une 
ordonnance du 18 oc!'obre 1935. 

Cette disposition d’un caractère général ne 
comportant ni réserve, ni restriction, s’appli- 
que sans exception à toutes les catégories de 
Français transférés à l’étranger par l'ennemi 
et maintenus hors de France sous un 1égime& 
de force et de contrainte jusqu’à la victoire. 

Telle a bien été d’ailleurs l'interprétation 
donnée à ce texte par l’administration des fi- 
nances e’le-même, cette indemnité de dépor- 
tation ayant été versée, en fait, aux fronta- 
liers des Alpes-Maritimes rentrés les premiers 
dans leurs foyers. 

Cependant, par un souci d'économie qui ne 
saurait être admis en la circonstance, l’admi- 
nistration des finances a cru devoir arrêler 
sans explication le rayement de cette prime. 

Ainsi, pour l’ensemble des frontaliers des 
Alpes-Maritimes, déportés hors du territoire 
a ar pee un tiers environ a seul élé indem- 
nisé. 

A la suite de protestations légitimes qui se 
sont élevées, M. le ministre des finances, 
saisi de la‘ question, interprétant restrictive- 
ment les textes des ordonnances des 11 mai 
4945 et 18 octobre 1945 a déclaré que « sans 
méconnailre la situation souvent pénible dans 
laquelle se sont trouvés ces Français à leur 
retour, il n’a pas paru possible, en l’état ac- 
tuel des textes, de reconnaitre à l’ensemble 
des populations évacuées à l'étranger la qua- 
lité de déportées ». 

Pareille interprétation est 
l'équité. 

Le fait par M. le ministre des finances d'uti- 
liser à l'égard de ces populations le terme 
« d'évacuées » ne modifie en rien leur véri- 
table caractère de déportées. 

En effet, les populations frontalières des Al- 
pes-Maritimes déportées par ordre et sous la 
garde de l’ennemi, hors ! territoire national, 
ont subi la vie des camps et ont été soumises 
aux mêmes traitements de rigueur que les au- 
tres Français placés dars la même situation. 

De plus, il est à noter que ces régions fron- 
tières avant élé le théâlre d'opérations de 
guerre, il s’en est suivi de graves dégâts ma- 
tériels, 

A leur retour, après de longs mois d'’ab- 
sence, les frontaliers des Alpes-Maritimes ont 
retrouvé leurs foyers pillés et souvent dé- 
truits, si bien qu'au compte des souffrances 
et des sacrifices communs à tous les dépor- 
tés, s'ajoute, pour la catégorie qui nous oc- 
cupe, l'épreuve supp'émentaire de la perte 
de tous leurs biens. 

I1 apparaît ainsi que l'équité commande 
qu'à défaut de la réparation intégrale du pré- 
judice subi, du moins la nation: témoigne à 
leur égard de la méme «ollicitude que celle 


contraire à 
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} - 
manifestte en faveur des autres catégories de 
déportés. 

| C'est paurquof nous vous demandons d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les dispositons des or- 
éonnances des 11 mai 1953 et 18 octobre 195 
gont applicables à toutes les catégories de ci- 
toyens français déportés par l'ennemi hors du 
territoire national et rapatriés postérieutement 
æu ir mars 1915. 





ANNEXE N° 1035 


{Session de 1917, — Séance du 25 mars 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter je Gouvernement à relever le montant 
de FPabattement forfailaire de Compensation 
pour frais profess'onnels, dont bentéficient 
les marins pêcheurs naviganis, présentée 
par M, Rohert Prigent. député, — (Renvoyée 
à la commission de la mariñe marchande.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 6: du code 
“es contribulions directes a fixé à 10 p. 400 le 
gnontant de l'abattement pour frais profes- 
jonnels entrant en jeu dans le calcul de 
Simpot général sur le revenu, ce taux pou- 
vant être majoré au profit des catégories de 
rofessions qui comportent un pourcentage 
de frais notoirement supérieur. 

Jusqu'à présent, aucune mesure en ce sens 
n'est intervenue au profit des marins pécheurs 
navigants, auxquels s'applique donc toujours 
Je taux de 10 p. 100; pourtant, il est évident 
que le fait de leurs sorties en mer, des esca- 
3e parfois obligatoires qu'ils doivent faire 
dans des ports éloignés de leur attache, de 
d'usure exceptionnelle des vêtements de tra- 
ail, pour ne citer que ces exemples, leur 
gimpuse un ensemble de frais nettement supé- 
rieurs à ceux engagés par exemple par UN Ou- 
wrier ou un employé sédentaires. 

Nous pensons donc qu'une intervention gou- 
vernementale est nécessaire pour remédier à 
cet état de choses, L'alinéa 3 de l'article 61 
du code des contributions directes précise en 
effet à ce sujet qu'un arrêté ministériel fixera 
Je taux de déduction lorsque le pourcentage 
des frais est notoirement supêrieur à 40 p. 400. 
En exécution de ces dispositions, divers arré- 
tés ministériels ont été pris, notamment en 
faveur du personnel navigant de l'aviation 
marchande, de chauffeurs et receveurs, con- 
voyeurs des cars 

Nous pensons done qu'il serait opportun 
que le ministre des finances relève de 10 à 
30 p. 109 l’abattement forfaitaire pour les 
frais professionnels des marins pécheurs na- 
[vigants ; c’est pourquoi nous vous proposons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L’Acsemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour 
ærelæer de 49 à 30 p. 100 la déduclion forfai- 
taire accordée aux marins pêcheurs au titre 
He leurs frais professionnels pour le calcul de 
J'impôt général, 





ANNEXE N° 1036 


{Session de 1917. — Séance du 25 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
les articles 5 et G de Ja loi du ?2 août 1946, 
fixant le régime des prestations famitiales, 
présentée par MM. Siefridt, Faurvel, 
Guilbert, Valay, députés, — (Renvoyée à 
la rammission du travail et de la sécurité 
gociale.) 


Gosset, 


EXPOSE DES MOTIFS 
. Mesdames, messieurs, l'article 5 de Ja loi 
du 22 août 146 a attribué une allocation. à 
Va naissance, survenue en France, de chaque 





enfant de nationalité française né viable, 1é- 
gitime ou reconnu. L’allocation n'est accor- 
dée, pour la première naissance, que si la 
mère n'a pas dépassé vingt-cinq ans ou si 
cette naissance survient dans les deux ans du 
mariage, Pour chacune des naissances Eeui- 
vanies, il est exigé qu'elle se produise dans 
les trois ans de la précédente maternité. 

L’allocation de première naissance est égale, 
aux termes de l'article 6, à trois fois le sa- 
laire mensuel moyen départemental, Les al- 
locations suivantes sont de deux fois ce sa- 
laire. 

En adoptant ces dispositions, le législateur 
avait eu Ja double préoccupation de ne pas 
écarter les mères non,mariées du bénéfice 
des allocations, mais de ne pas leur accorder 
non plus des avantages plus grands qu'aux 
femmes mariées. EL c'est pourquoi la règle de 
la naissance dans les deux premières années 
du mariage ne trouvant pas son application 
dans le cas d'une mère non mariée, il avait 
établi une deuxième règle, également appli- 
cable, celle-ci, aux fernmes mariées cornme 
à celles qui ne l'étaient pas, à savoir qu'elles 
ne devaient pas avoir atteint l’âge de vingt- 
cinq ons lors de la naissance de leur premier 
enfant. 

Il ne 


semblait pas qu'une difficulté quel- 
conque ir à 


dût surzsir de ce texte et il 


juC: 
n'avait 


pas été prévu de dispositions spéciales pour 
la mère célibataire venant à contracter ma- 


riage ni pour la femme veuve ou divorcée 6e 
remariant et ayant à nouveau des enfants. 

Pourtant les auteurs du règlement d’admi- 
nistration publique se sont posé ces 
tions: la nouvelle naissance éventuelle ou- 
vrira-t-elle droit à une allocation de trois fois 
ou do/deux fois le salaire mensuel départe- 
mental de base, %'est-à-dire sera-t-elle con- 
sidérée comme une première naissance où 
comme une naissance ultérieure ? Devra-t-elle 
s’ètre produite dans les deux ans ou dans les 
trois ans du mariage ou dans les trois ans 
de la précédente naissance ou avant l'âge de 
vingt-cinq ans ? 


L'article 13 du décret dun 10 décembre 1940 
portant réglementation d’administration publi- 
que a répondu à ces questions de la façon 
suivante : 


aes- 
1 


« La perception antérieure d’une ou plu- 
sieurs allocations de maternité n’exclut pas 
le droit à l'attribution d’une allocation égale 


à trois fois le salaire de base prévu 
cle 41 pour une première naissance 
nant, soit dans Jes deux années du m 
soit avant que la mère ait atteint vingt-cinq 
ans. » 

Ainsi donc, pour prendre des 
extrèmes qui permeitront de mieux compren- 
dre la portée de cette solution trop libérale, 





exemples 


une jeune femme qui, s'étant mariée à dix- 
huit ans, aurait un premicr enfant à l'âge 


de dix-neuf ans, puis un second à l'âge de 
vingt et un ons, puis un troisième à 
de vingt-quatre, recevrait d’abord une allo- 
cation de trois fois le salaire mensuel de base 
ot ensuite deux allocations de deux fois ce 
salaire mensuel. An contraire, celle qui, étant 
encore célibataire, aurait un enfant à dix-neuf 
ans, se marierait, aurait un deuxième enfant 
à vingt et un ans, puis divorcerait, se rc- 


marierait et aurait un troisième enfant à vingt- 








tuatre ans, a! droit pour chacune de ces 
trois naissances à une allocation de tre f 
le salaire mensuel de base. 

Une telle "onséq ience, dont on imazgine a 
sément ca q l'on pens rait au village êct tout 
à fait inadinissibie. S'il convient de ne pas 
écarter la mère non mariée du bénéfi d 


la loi, il n’est pas socialement 


tolérable 
la femme que Ja | 


marie et famille stab 


soient trailées pius défavorablement que la 
mère non mariée ou que la farmiile dis ic 6 
Quoi que l’on pense de l'amour libre et du 


livorce, la famille basée sur le maria 


dissoluble est, en drait et en fait, le fondc- 
ment le plus solide de la société et le moeil- 
ler garant de l'entretien et d 4 À 
des enfants 

Disons aussi a \'on ne saurait 
poids et deux mesures, 

Pour toutes les mères, il n'y à qu'une pre- 
mière naissance, Les naissances ultérieures 
qui sont des xitme, troisième nai sdices, 











etc., doivent, à toutes, apporter le bénéflea 
de la méme allocation de maternité, et c'est 
bien ce qu'avait voulu le législateur à savoir 
une allocation égale à deux fois le salaire 
mensuel départemental. Si l'allocation est plus 
élevée pour le premier enfant, c'est qu’il en- 
traine des dépenses de p&emier élablissement 
qui serviront aux suivants, Quant aux délais 
pour bénéficier des allocalions, ils doivent 
également être les mêmes pour toules les 
mères, c'est-à-dire, dans l'état actuel des 
textes, (rois ans à partir de la naissance pré- 
cédente. 

Une exception s'impose d'elle-même, 
une seule, en faveur de la veuve. Le délaf 
dans lequel la nouvelle naissance doit sur- 
venir ne peut nécessairement se compler que 
de la date du remariage, 

Toute autre solution créerait une véritable 
prime aux naissances hors Inariage ou au. di- 
vorce cet serait aussi antisocialc qu'injuste. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
vous soumelre la proposition de loi suivante: 


mais 


FROPOSITION DE LOI 


\ de l'an 
la loi n° 46-1855 du 
régime des prestations 
sont complétés counme suit: 

« Art. 5, premier alinéa. — En cas de re- 
mariage de la femme veuve, le délai de trois 
ans sera compté de la date du nouveau ma- 


Article unique. — Le premier aliné: 
ticle 5 et l’article 6 de 
22 août 19:6 fixant le 
familiales 


L 
riage 
«a Art. 6. — L’'allocation au taux de Ja pre- 
mière naissance ne peut tre perçue qu’une 


fois. » 





ANNEXE N° 1037 


ession de 


S 1947. rs 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à suspendre l’imma- 
triculation des agriculkurs, artisans, com- 
merçants, professions libérales ct personnes 
n'exerçant aucune activité professionnelle 
aux organismes de sécurité sociale, pré- 


—— Cfnnr EE] oo” Ty 
ocance ou > m 


sentée par M. Vialle et les membres du 
mouvement républicain populaire, députés 
(4). — (Renvovée à la commiccion du tra- 
ve 11 ñ 1 £ \ 
Vall € ue 1a sécuriit SOCiIaice.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une loi du 13 sep 
tembre 1946 a fixé au 1% avril 1947 la date 
himile d'immatriculalion des catégories de 


Français assujettis à la sécurité sociale par la 
loi du 22 mai 1946. 
Or, le principe même de l'organisalion ad- 


L 1 
ministralive de la sécurité sociæle selon le 
système de la caisse terriloriale unique est 
actuellement discutée par diverses commis- 
sions de l’Assemblée nationale, La commis- 
sion de l'agriculture à demandé un régime 
spécial pour les leurs, La commission 
du travail s'est prononcée d'autre part le 


agru 


20 mars dernier pour des organisations spé- 
ciales aux artisans, aux commercant aux 
professit libérales et pour une réforme du 
node de financement de l'assurance-vieillesse. 
. I s'agit d'une question extrémement impor- 
tante sur laquelle le Parlement devra se pro- 
noncer en loute clarté, et non pas dans la 
lièvre d'une discussion d'urgence. 

C'est pourquoi les auteurs de la proposition 
le loi no 79 qui a reposé les principes de cette 
organisaltton adrministralive et } les 
études actuelles, demandent à l'Assemblée de 
voler la proposition de résolution ante qui 
permettra de prendre ten] 6 à 
une étude sérieuse de la quest 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à suspendre l'immatriculation di oUu- 
veaux assujellis à la rilé sociale qu’à 
ce que le Parlement ait décidé de Ja structure 


inilive ‘ 
définilive des nouveaux orgahisi 

| AV4 demande de discussion à rence, 
conforméine] article 61 du réglement, 


me 
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ANNEXE N° 1038 


Session de 1947, — Séance du 25 mars 1947.) | Au 8 pes 
(Session de 1947. éance du 25 mars 1947.) | secours par vole d'opposition aux décisions 
FPOPOSITION DE PRESOLUTION tendant à in- 


viler le Gonvernement à accorder aux pro- 
priétaires sinisirés une exonération d'impôts 
équivalant au montant des loyers dont ils 
ont été privés depuis la destruction de leurs 
Immeubles, présentée par MM. Pierre Che- 
vallier, Kuchn et Vendroux, députés. — 
(Menvoyée à la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre). 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du 28 octobre 


4916 sur les dommages de guerre proclame 
l'égalité et la solidarité de tous les Fran- 


Çais devant les charges de la guerre et ins- | à 
{ | dée ou par exploit. 


tilue la réparalion intégrale des dommages. 
Celle-ci devra s'effectuer suivant un ordre 
de priorité et dans le cadre du plan général 
d'équipement et de modernisation du pays. 
Ji esl donc évident que beaucoup de proprié- 
aires ne pourront espérer se loger ou relo- 
ger leurs locataires dans leurs immeubles re- 


construits avant un certain nombre d'an- 
hees 

Les ressources de cerlains propriétaires 
étaient constituées en grande partie du prix | 


de la location de leurs immeubies et ils s’en 
, depuis de nombreuses @n- 
remontant, pour un 
grand nombre d’entre eux, à juin 1940. Il se- 
rait donc équitable de leur tenir compte du 


montant des pertes de loyers; ces derniers 
pourraient être portés au crédit du compte 
du sinistré dans l'évaluation de ses droits ou 
de l'indemnité qui lui est due par l'Elat, ou 
ÿmputés sur le montant des impôts qu'il devra 


à l'Etat, de quelque nalure qu'ils puissent 
étre, jusqu'à concurrence de la valeur équi 
valente. 

Voilà pourquoi nous vous demandons d’adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Assemblée nationale invite le Couvrerne- 


ment à envisager, en faveur des propriétaires 
sinistrés, des modalilés d'exonération d'impôts 





équix alant au montant des loyers dont ils ont 
été privés depuis la destruction de leurs im- 
gncubles. 

ANNEXE N° 1039 
(Se:s:on de 1947. — Séance du 25 mars 41947.) 


ROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
procédure prévue dans le statut du fer- 
mage, présentée par M. Pierre Chevallier 
€t les membres du groupe de l'union dé- 
mocralique et socialiste de résistance, dé- 
que — (Renvoyée à la commission de 
‘agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans notre législa- 
tion moderne, toute procédure exceptionnelle 
Voit apparaître la leltre recommandée, on 
cloit y voir une procédure plus rapide et 
plus économique, alors que dans bien des cas 
elle s’est avérée plus lente, plus coûteuse et 
surtout bien moins sûre que l'exploit d’huis- 
sier. 

Dans une ques:ion aussi importante que 
le statut du fermage où les intérûts en jeu 
sont parfois considérables, il eût été préfé- 
rable d'éliminer la lettre recommandée. Ce- 
pendant l'ordonnance du 4 décembre 1944 et 
Culie du 17 oclobre 195 ont prévu l'emploi 
de ja lettre recommandée pour toute pro- 
cédure à l'excepäion de la notification du 
ee en cassation, Puis la loi du 13 avril 
9:56 a apporté un peu de sourlesse aux textes 
en dennant dans certains cas la faculté d’em- 
LA ris lettre recommandée ou l'exploit 
d'huissier. 

Mais ce qui avait €t& prévu par les juristes 
et par les praticiens s’est malheufeusement 
réalisé dans les mois qui ont suivi: des leitres 








| 


recommandées n'ont pas touché leur desti- 
nataire, des délais n'ont pas été observés 
entrainant bien des condamnations devenues 
défin'tives ou encore des forclusions. 

Enfin la loi du 13 avril 1946 supprimant le 


rendues par défaut a accentué les difficultés 
ainsi que nous le verrons plus loin, 

Le but de la présente proposiion de loi 
n'est pas de rendre obligatoire le ministère 
ü'huiss:er dans tous les cas, mais seulement 
là où l'importance de la notification peut pré- 
judicier aux intérêls des parties. 


Modifications à apporter à l'ordonnance du 
4 décembre 1941 modifiée par la loi du 
13 avril 1946. 


1° L'article 14 règle la procédure de la ten- 
alive de concilialion; la convocation peut 
être adressée au choix par lettre recomiman- 


Par contre, à l’article 15, une omission est 
regrettable ; la citation introductive d'instance 
est prévue seulement par lettre recom- 
mandée alors que ceite convocation est plus 
importante que lors de la conciliation. Il y 
aurait lieu de combler cette lacune et d’ajou- 
to à l’erticle 15 « ou par ministère d'huis- 
Sier », 

20 L'article 17 prévoyant l'opposition aux 
décisions rendues par défaut a été abrogé par 
la loi du 13 avril 1946, 

Cette innovaiion est des plus g'aves. Il ar- 
rive fréquemment qu'une partie fasse défaut 
par suite de cas fortuits qui ne lui sont pas 
imputablezs: défaut de réception de la lettre 
recommandée, absence, etc. I y a la 
ressource de l'appcl, mais quand la décision 
est rendue en dernier res$ort, le défaillant 
se trouve forc1os, 

Par conséquent, il est nécessaire de rétablir 
la procédure d'opposition : 

do L'article 19 précise que les décisions sont 
notifiées aux parties dans les trois jours par 
lettre recommandée ou par un ministère 
d’huissier. 

Cette formalité est très importante, outre 
que la notification est le point de départ du 
délai d'appel (ou d'opposition si l’article 47 est 
rétabli) il faut tenir compte que si la partie 
condamnée est défaillante, ele peut ne pas 
avoir été atteinte par les lettres recomman- 
dées. En signifiant à nouveau par lettre recom- 
maniée, on encourt le sisque de faire rendre 
une décision définitive sans que la partie dé- 
faillante ait eu connaissance des poursuites. 
Le cas s’est déjà produit de voir un huissier 
se présenter pour signifier un commardement 
en vertu d'une décision définitive complè- 
tement ignorée du défaillant. 


D'autre part le délai de trois jouts est beau- 
coup trop court et celui de quinzaine serait 
préférable. 

A moins que la c'tation fntroducäve d’ins- 
tance ne soit obligatoirement délivrée par 
iainistère d’huissier, il faut prévoir la noti- 
fication des se exploit, avec obliga- 
tion pour l'huissier d'y mentionner le délai 
pour former opposition lorsqu'il s'agit d’une 
décision rendue par défaut et le délai Ce 

uant la décision est susceptible d’être portée 

evant le tribunal d'arrondissement. 


4e L'appel des décisions du tribunal pari- 
taire cantonal est formé par m:nistère d’huis- 
sièr ou par lettre recommandée avec avis de 
réception adressée au greffe du tribunal d’ar- 
rondisserment dans le mois de la notification 
de la décision du tribunal paritaire cantonal. 

L'intéressé n’est avisé de l'appel que lors- 
qu'il reçoit la citation pour se présenter de- 
vant le tribunal paritaire d'arrondissement, 
c'est-à-dire plusieurs mois après l'expiration 
des délais d'appel, car si le législateur a voulu 
une procédure «re 00 et rapide, la justice est 
très lente en matière de fermage. Îl y a peu 
d'instance en appel, les frais de réunion des 
membres assesseurs sont très élevés quand 
il s'agit de juger parfois une seule affaire ‘et 
par conséquent les sessions sont rares. 

Il serait plus simple que l'appel soit notifié 
par exploit à l’intéressé dans le mois de la 
notification de la décision du tribunal pari- 


taire cantonal et l'original déposé au er | 


du tribunal d'arrondissement dans la h 
de sa date. 











Modifications à apporter à l'ordonnance 
du 11 octobre 195 modiliée par La loi du 
43 avril 196. 


40 L'article 6 prévoit que le propriétaire doit 
faire connaitre au bénéficiaire du droit de 
préemption, end letire recommandée avec 
avis de réception, deux mois anvant la date 
envisagée pour la vente, le prix et les condi- 
tions demandées, de même que les modalités 
projetées de la vente. 

Il indique, également, que le bénéficiaire du 
droit de préernplion dispose d’un délai d’un 
mois pour faire connaître, dans les mêmes 
formes, au propriétaire son acceptalion ou 
son refus d'acheter le fonds aux prix et char. 
ges communiqués et son silence équivaut à 
un refus. 

Dans des textes aussi complexes que ceux 
relatifs au statut du fermage, ou les spécia- 
listes en la matière ne sont même pas d’ac- 
cord eur leur interprétation, comment peut-on 
admettre qu'un exploitant agricole puisse lui- 
même connaître tous les délais de procédure ? 

Le proprliélaire avisé communique bien au 
bénéficiaire du droit de tar ge les prix 
et conditions de la vente projetée, mais il se 
garde d'indiquer le déiai pour y répondre. 

Et il arrive que le bénéficiaire n'est pas 
touché par la lettre recommandée ou bien 
laisse passer un délai qu'il ignore. 

Cette notification est très importante en rai- 
son des intérêts en jeu et on ne peut conce- 
voir que le législateur ait voulu prévoir l’éco- 
nomie d’un exçloit, alors que l'intérêt porte 
sur des sommes parfois fort élevées. 

De même en ce qui concerne la réponse du 
bénéficiaire; il lui faut prouver éventuelle- 
ment son acceptation. Il peut apporter la 
preuve de l'envoi de lettre, mais non de son 
contenu. 

La notification par le propriétaire devrait 
donc être faite par exploit avec indication à 
gps de nuliité que le bénéficiaire du droit 

e préemption a un délai d’un mois u? 
faire connaitre par la même voie sa déci. 
sion ; 

20 Les mêmes observations sont à faire pour 
la notification préalabie à la vente par adju- 
dication. La letire recommandée envoyée cinq 
jours avant l'adjudication ne parvient pas tou- 
jours à temps à l'intéressé, si toutefois il la 
recoit. 

L'article 27 dispose que le propriétaire qui 
entend s'opposer au renouvellement doit no- 
Üfier congé au preneur dix-huit mwuis au 
moins avant l'expiration du bail; ce congé 
peut être valablement donné par lettre recome- 
mandée, avec avis de réception, il doit men- 
tionner expressément les, molifs allégués par 
le propriétaire. 


L'article 29 poursuit: 

« Le congé peut être déléré par le preneur 
au tribunal paritaire cantonal dans un délai 
de quatre mois à dater de sa réception, etc, » 


Que de nullités ou de forclusions ne rencon- 
tre-t-on pas avec ces congés, ou bien le pro- 
priétaire oublie de mentionner les motifs d'où 
nullité du congé, ou encore le preneur ignore 
le délai qui lui est imparti pour contester le 
congeé. 

La légisiation sur la propriété commerciale 
a été obligée de recourir, après dix ans d’'ex- 
périence, à l'exploit obligatoire, tout en rg'e- 
vant les parties des forclusions encourues Par 
elles pour défaut des mention: expresses pré- 
vues par la loi. 

Pareils faits se sont déjà produits dans le 
statut du fermage. Il est temps d’y mettre un 
terme en prévoyant que le congé doit être 
signifié par <expioit, lequel en outre des motifs 
allégués par le propriélaire, doit contenir l'in- 
dication qu'à peine de forclusion le congé 
doit être contesté dans le délai de quatre 
mois; en outre ce délai devrait être verbale- 
ment raçpek au preneur et mention de cette 
formalité sur l'original et la copie serait indi- 
quée 4 peine de nullité. 

ko L'article 54 nee que la demande de 
conversion du bail à ferme sera régulièrement 
faite par lettre recommandée ou par exploit 
d'huissier au choix du demandeur. 

Là encore la formalité est importante et 11 
serait prudent de rendre l'exploit obligatoire. 

Pour terminer et justifier qu'il a été fait 
un abus de la lettre recommandée dans Ja 
procédure instituée par les lois et ondonnan- 
ces susvisées, nous devons signaler le cas du 


tribunal cantonal de Saint-Nicolas-du-Pélem 
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(Côtes-du-Nord) ou au cours de l’année judi- 
ciaire 1945-1946 sur 110 Iletlres recommandées 
adressées par le secrétaire, 32 n'ont pas tou- 
ché leur destinataire. 

En conséquence nous vous Froposons 
d'adpter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Aït. er, — Le premier alinéa de l’arti- 
cle 45 de l'ordonnance du 4 décembre 1944 
est compléié par les mots: « ou par ministère 
d'huissier ». À 

Le troisième alinéa du même article est 
complété par les mots: « ou par ministère 
d'huissier dans le même délai », 

Art. 2, — L'article 17 de l'ordonnance dun 
4 décembre 1944, abrogé par l’article 9 de Ja 
me +. avril 1946, est rétabli et rédigé ainsi 
qu'il suit: 

« Si l’une des parties ne se présente pas, 
la décision est rendue par défaut, La natif. 
cation lui en est faile dans la quinzaine, 
dans les formes de droit commun. 

« L’exploit dont contenir, àwpeine de nul- 
lité, mention du délai pour former opposi- 
tion, lequel doit être rappelé verbalement par 
l'huissier au moment de Ja signification: men- 
tion de cette formalité est faite sur l'original 
et la copie. 

« L'opposition doit être formée dans Ja 
quinzaine de la notification et l'original dé- 
posé au greffe dans la huitaine de sa date. 

« Les délais seront comptés et augimentés 
conformément aux dispositions. de l’arti- 
cle 1033 du code de procédure civile. » 

Art. 3, — L'article 19 de l'ordonnance du 
4 décembre 1914 est modifié comme suit: 

« Les décisions du tribunal cantonal doi- 
vent èlre molivées. Elles sont notifices aux 
parlies dans la quinzaine, par exploit d'huis- 
sier, lequel doit contenir, à peine de nullité, 
si elles sont en premier ressort, mention du 
délai d'appel. Ce délai est rappelé verbalement 
par l'huissier au moment de la signification 
et mention de la formalité est faite sur l’ori- 
ginal et Ja copie. » 

Art. 4, — L'article 20 de l'ordonnance du 
4 décembre est modifié comme suil: 

« L'appel des dérisions du tribunal paritaire 
cantonal est formé suivant le droit commun 
dans le mois de la notification de la décision 
du tribunal paritaire cantonal. L’original doit 
être déposé dans la huilaine de sa date au 
grefle du tribunal d'arrondissement. » 

Art. 5. — Le deuxième alinéa de l'article 95 
de l’ordonance du 4 décembre 19% e 


st abrogé. 
Art. 6. — Le premier alinéa de l’article 6 
de l'ordonnance du 17 octobre 1915 est modi- 


fié comme suit: 

« Les mots: « Par lettre recommandée avec 
accusé de réceplion » sont remplacés par les 
Mois: « Par acte extra-judiciaïire. » 

Il est ajouté un troisième alinéa ainsi 
concu: 

« L'exploit notifié par le propriétai 
contenir, à peine de nullité, menton du délai 
ci-dessus, lequel doit êlre, au surplus, rap- 
pelé verhalement par l'huissier au moment 
de la signification. » 

Art. 7. — Le premier alinéa fn fine de 
l’article 9 de l'ordonnance du 17 octobre 4945 
est inodifié comme seuil: 





« Les mot£: « par lettre recommandée avec 
accusé de réceplion au moins cinq jours 
avant la date de l’adjudication ou par minis- 
tère d’huissier, dans le même délai », sont 
remplacés par les mots suivants: « par mi- 
nistère d’huissier au moins cinq jours avant 
la date de l’adjudication ». 

Art. 8. — Le premier alinéa de l'article 27 
de l'ordonnance du 17 octobre 1915 est mo- 
difié comme suit: 

« Le propriétaire qui entend s’opposer au 
renouvellement doit notifier congé au pre- 
neur dix-huit mois au moins avant }’expira- 
tion du bail: ce congé doit être donné par 
acte extra-judiciaire, il doit mentionner ex- 
pressément les motifs allégués par le proprié- 
taire et le délai prévu, à peine de forelusion 

ar l’article 19 ci-après, pour le déférer au 
tribunal paritaire compétent. 

En outre, ce délai doit être rappelé verbale- 
ment au moment de la signification et men- 
tion de cette formalité est faite sur l'original 
et la copie à peine de nullité, » 





Art. 9. — Les deux premiers alinéas de l'ar-1 
üicle 54 de l'ordonnance du 17 octobre 1935 
sont remplacés par l'alinéa suivant: 

« La demande de conversion sera réguliè- 
rement faite par exploit d’huissier dont une 
copie sera remise au président du tribunal 
paritaire ganioual, » 





ANNEXE N° 1640 


(Session de 1947. — Séance du 25 mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires à la réparation des préjuéices 
matériels et moraux portés aux fonction- 
naires du cadre aïgérien victimes de l'acte 
du 5 octobre 1940, présentée par M. Fayet, 
Mme Sportisse, MM. Djemad, Mokhtari et les 
membres du groupe communist: et.appa- 
rentés, députés, — (Renvoyée à la commnis- 
sion “de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un acte de Vichy, "n 
date du 5 octobre 1910, rompant provisoirement 
l'unité de législation entre la France et l’Al- 
gérie en matière de r?traites, avait mis à Ja 
retraite anticipée les fonctionnaires du cadre 
algérien local, brisant brutalement leur car- 
rière, les privant des avancements légitim?s 
qu'ils pouvaient escompter ou tout au moins 
du droit de concourir pour ces avancements, 
leur retirant illégalement le bénéfice des droits 
acquis au régim2 transitoire inslitué par le 
décret du 25 novembre 1937, touchant les 
bonifications de retraites et les rejetant brus 

uement de l’administration avec des retraites 
également amputées de la répercussion sur 
leur montant des avancements auxquels ils au 
raient pu prétendre. à 

Or, cet acte du 5 octobre 1910, qui n'a pu 
être valablement motivé comme celui du 
11 octobre 1940 sur le travail féminin, qui n’a 
pas 2n, comme ce dernier,-une porte d'appli- 
cation générale à l’endroit de tous les fonc- 
tionnaires métropolitains et algériens; qui à 
même élé appliqué arbitrairement en Ce qui 
concerne ces derniers, par le jeu d2 proroga- 
tions accordées aux uns, refusces aux autres 
qui n’a même pas eu à leur égard le cat 
tère de généralité qui aurait pu le justifier, 
puisqu'il n’2u effet que jusqu'au 30 juin 1941, 
cet acte n’a pas été, par une contradiction re- 
crettable qu'it importe de souligner, consi- 
déré comme un texte d’exceplion au même 
titre que l'acte susvisé du 11 octobre 1910. 
Et c:pendant, les conditions dans lesquelles 
il est intervenu, et plus encore son appliration, 
montrent à l'analyse qu'il n'a pas été une 


mesure de dég: t 






rcment des cadres, mais | 
a combiné, sous le masque trompeur d2 fa 
loi, une épuration camouflée avec un odieux 
détournement de pouvolir, dont les respon- 
sahies sont l'amiral Abrial et M. Pcyroulon, 
alors sous-secrélaire d’'Elat à l’intérieur. 
Mais l'administration aigérienne i 
1940, avaÿt aussi pris l'inili 
de relève instituée par l'ai 





A 1 ar » 1 
a reconnu par ja jite le car ère d’exce! 
lion de cet acte et à, en février 1944, adres£ 
: twne À l'imtfri 1" É. 
à MM. les commissaires à l'intérieur et aux 
, ° 1 naar rér r r 
inances un projet dordonnance Trépal 
des préjudices subis. 
. : ss Ton p! t, , Le mar Tl'nr 
Inspirées par les principes posés | 
L 1 } t 
donnance du 4 juillet 194% et les textes « 
nr n'Atfan la | ( it: la ep 
l’ont comp'étée, les dispositions de prô} 
she alwoain andtallos . RE 5 
s'analvsaient essentiellement ainsi: 
7 é <= E : . TPS 
« Pour ceux des melionnaires, très peu 


qui auraient pu solliciter leur intégration: 
rappel de la différence entre le traitement 
d'activité et le montant de la ior I 

traite, avec reconstitution de l 
point de vue des avancements de grade l 
le classe auxquels ces fonctionnaires auraient 
pu prétendre ou pour lesquels ils auraient pu 
concourir, s'ils étaient restés en fonctions. 

« Pour ceux que leur âge n'aurait pas per- 
mis de réintégrer dans les cadres, mais qui 
auraient pu avoir intérêt (notamment ceux 
dont les bonifications d'âge ont été faibles), à 
opter pour Ja liquidation de droit commun, 
selon ;es principes posés par le décret sus- 
visé du 25 novembre 1937: même revision et 
mêmes rappels. avec ellet corrélaüf sur Ja 














retraite. Ces derniers fonctionnaires ont été, 
en effet, nous l'avons déià marqué, illégale- 
ment écartés du bénéfice dudit décret et, par 
ailleurs, ils ne sauraient souffrir, en toute 
équité, des relards mis par les pouvoirs pu- 
blics à la réparation des préjudices subis, re- 
lards qui diminuent chaque jour le nombre 
de ceux qui auraient pu être réintégrés ». 

Cette simple constatation démontre l'ur- 
vence des mesures de réparations à intervenir, 
d'autant que par le jeu des coefficients d'aug- 
mentation récents, l'écart entre les retraites 
qui leur ont été accordées et celles qu'ils au- 
raient pu obtenir s'ils étaient restés norma- 
lement en fonetions, est devenu, pour cer- 
tains, particulièrement dommageable. 

Or, le projet d'ordonnance déposé par le 
gouvernement général de l'Algérie n'a pas 
encore élé sanctionné et l'on oppose aux in- 
téressés l'absence de toute disposition législa- 
tive permettant Ja revision de leur situation. 

Il importe donc qu'une disposition Kgisla- 
tive intervienne sans délai permettant, tout 
au moins, ja revision des siluations les plus 
intéressantes et les plus dolosives chez les 
victimes de l'acte du 3 octobre 1910. Le lé- 
gislateur l'a bien prévu pour les fonctionnai- 
res d'autorité (préfets et sous-préfets) victi- 
mes de l'arte du 5 octobre 1910 (ordonnance 
du 3 juin 1945). 11 serait illogique et même 
inéquitable de ne pas prévoir une mesure 
analogue pour les fonctionnaires de gestion, 
victimes de J'acte du 35 octobre 1910, et qui, 
ayant nlus de garanlies satutaires, ont 
a fortiori, vocation au même traitement. 

Nous pensons donc qu'il convient de régler, 
£ans tarder davantage, le sort des victimes 
dudit acte, L'équité, le simple souci de justice 
le commandent. 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition 
vante: 


mi 


de résolution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernee 
metn à régler définitivement, par voie de dé- 
cret, la situation des foncti aires algériens 
mis à la retraite anticipée en vertu de l'acte 
du 5 octobre 1910, en vue de permettre à ceux 


d'entre eux qui en feraient la demande, d'ob- 
tenir la revision de leur situation administra- 
tive au point de vue des avancements de 
ciasse et de grade auxauels ils auraient pu 
prétendre on pour lesquels ils ent pu 
co urir Suis étaient estés 4 LÉ bons et, 
corrélativement, la rex n de ! ens 3 
de traite, avec rappel des én It] ts non 
T CUS Jifte I { tre le a tra [4 d'ac- 
+ t& t per \ de retraite 
e 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à fn. 
viler le Gouvernement à prendre les me- 
sures 1! 2 res en vue de rendre chliga- 
toire l’adhesion à une caisse de comnensa- 
tion de congés payés de | proprie- 
taires qui cimnploient des ouvriers agricoles 
en Afgérie, présentée par MM. Favyet, 
] ad. Mokhtsii, Mme Spor! 4 le 
hl I 4 grourne { { a! 

r'« L! i | be pans li 01 L au { = 
£ioti l’ rieur 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdam m urs, l’Alg { pays 
essenticilement agricole, En h à ou 

vriers agricoles sont em] ( ] t 1 

nombre variable de journée ( £ 15, 

moyens et petits propriélaires 
Les conditions de vie et de travail de ces 

ouvriers sont épouvantables, Les salaires 
qu'ils touchent ne correspondent plus à rien 


dans la période présente. Depuis 1936, une 
législation sociale pour les travailleurs agri- 
coles a élé amorcée et élargie en 1944 an 
moment où le Gouvernement se trouvait à 
Alger. Il reste beaucoup à faire pour que 
celte législation soit égale non seulement à 
celle dont bénéficient les travailleurs de l’in- 
dustrie privée d’Algérie, mais aussi à celle 
qui existe pour les travailleurs de l’agricul- 
lure en France, 
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Ut encore, il faut ajouter que cette légis- 


lation est loin d'être appliquée dans sa tuia- 
liié. Elle est mine sabolée avec la complicilé 
de ceux qui ont charge de la faire appliquer. 

C'est ainsi que, malgré que les ouvriers agri- 






( nt droit par la loi aux congés payés, 
du fait qu'il n'existe pour eux aucune caisse 
de Col nsalion de congés, pm nombreux 
sont ceux qui en bénéficient. 

Il y à là une situation anormale qui ne peut 
durer. Une loi sociale existe pour une catégo- 


rie de travailleurs déshérités, les mesures né- 


cessaires doivent être prises afin de rendre 
possible son application. 

C'est pourquoi, nous vous proposons 
d'ado la proposition de résolution sui- 
Val 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


invite le Gouverne- 
prendre les mesures nécessaires en 
vue de rendre obiigaloire l’adhésion à une 
caisse de compensation de congés payés de 
tous les propriétaires qui emploient des ou- 
vriers agricoles en Algérie. 


L'Assemblée nalionale 
ment à 


ANMEXE N° 1042 


(Session de 1947. — Séance du 25 mars 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur le projet de 
loi tendant à permettre aux temmes l’acces- 
sion à aiverses prof25sions d’auxiliaire de 
justice, par Mile Archimède, député (1). 


Mesdames, messicurs, le projct de loi qui 
vous est soumis tend à concrétiwr Îles dis- 
positions de l’article 3 de la Constitution fran- 
Çaise qui garantit à Ja femme des droits égaux 


notaire, d'avocat au conseil 
d'Etat et à la cour de cassation, d'avoué, 
d'huissier, d’agréé près les tribunaux de con: 
merce et de greflier titulaire dc charge. 
Malgré les remarques d’un de vos commis- 
saires relatives aux incidences fàcheuses du 
régime matrimonial et des restrictions à la 


I 
capacité civile de la femme marie sur les 
droits des tiers en rapport avec àes femmes 
exerçant certaines professions, celle de notaire 
el arliculier, votre commission, tenant 


mpte du fait que notre droit matrimonial est 
dépassé par notre Constitution, a accordé une 
approbation quasi-unanime à cette réforme el 
vous demande de la compléter en permettant 
aux femmes d'exercer les fonctions de syndic 
liquianteur judiciaire que les auteurs du pro- 
jet ont omis d'’inaiquer dans leur énuméra- 
tion. 

Soucieux cependant de sauvegarder autant 
les intérêts des pos'ulantes à ces nouvelles 
fonctions que ceux des justiciables, vos com- 
missaires ont fugé nécessaire de modifier les 
dispesilions de l’article 2 en ce qui a trait 
aux dispenses dont pourront bénéficier les 
femmes qui suppléent dans la direction d’un 
office vacant leur mari ou leur fils mort pour 
la France. 

Votre commission vous demande à’admettre 
la nécessité du maintien de l’examen sauf 
possibilité, pour le garde des sceaux, d’en ac- 
corder la dispense sur proposition du premier 
président de la cour d’appel ou du procureur 
cénéral, chaque fois que les circonstances 
l'exigcront. 

Ce texte étant applicable à 1’Algérie et 
aux départements d'outre-mer, il y a lieu do 
consiaérer l'éloignement et les difficultés de 
communications pour remplacer par un délal 
de six mois le délai de trois mois prévu par 
l’article 3 pour les demandes d'inscription 
au £<lage. 

Enfin, il semble superflu de prévoir dans 
un article spécial l’applicetion de ce texte aux 
départements d'outre-mer puisque, d'après la 





(1) Voir le no 242, 





| 


Constitution, seule la non-application doit faire 
l'objet d'une mention spéciale. 

Votre commission vous propose, en consé- 
quence, l'adoption du texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Les femmes rempl ssant les con- 
ditions d’aplitude requises par la Joi peuvent 
accéder aux fonctions d'avocat au conseil 
d'Elat el à la cour de cassation, de notaire, 
d'avoué près une cour d'appel, d'avoué près 
ua tribunal de première in<lance, d'huissier, 
d'agréé près un tribunal de commerce, de 
greffier en chef de la cour de cassation, de 
greffier en chef de cour d'appel ou de tribunal 
de première instance, de greffier de tribunal 
de commerce, de justice de paix, de tribunal 
de simpe police, de syndic liqu'dateur. 


Art. 2. — Les femmes qui, en exécution 
d'une décision de justice rendue en applica- 
tion du décret du 4er septembre 1939, sup- 
pléent, dans Ja direction d’un office vacant, 
eur père, leur mari ou leur fils mort pour 
la France, sont d:spensés du stage. 

Elles pourront éveniuellement être dispen- 
sées des examens professionnels prescrils par 
les lois et règlements. Cette dispense sera 
accordée par le ministre de la justice, sur 
avis du premier président de la cour d'appel 
où du procureur général près ladite cour. 

Art, 3. — Les femmes en fonctions comme 
clerc d'officcer publie ou ministériel au jour 
de la publication de la présente loi, ne pour- 
ront invoquer le temps de stage déjà accompli 
que :i elles demandent, dans un délai de six 
mo:s, leur inscripiion sur les registres du 
stage, 
Les organismes professionnels compétents, 
s'ils agréent la demande d'inscription, appré- 
cieront la durée de Ja période pendant la- 
quelle le «slage &G€ià accompli a été effectif 
et ne valideront ledit stage que pour cette 
durée. 


Art. 4. — La présente loi est applicable à 





ANNEXE N° 1043 





(Session de 1917. — Séance du 25 mars 1947. 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits 
provisoires au lilre des dépenses militaires 
pour le deuxième trimestre de l'exercice 
1937, présenté au nom de M. Paul Ramadier, 
président du conseil des ministres, par 
M. Robert Schuman, ministre des finances. 
— (Renvoyé à ia commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
A. — BUDGET ORDINAIRE 


Les crédits dont l'ouverture es! prévue par 
le présent projet, au titre du deuxième tri- 
mestre de 1947, s'élèvent au total à 45 mil- 
liards 176.073.000 F. 

Les crédits ouverts par la loi du 23 décem- 
bre 1916 atteignaient 40.126.907.000 F. 

Les crédils supplémentaires ouverts en cours 
de ‘rimestre ou en cours d'ouverture se mon- 
tent à 5014.849.000 F (1). 

Le total des dotations afférentes au premier 
trimestre s'établit ainsi à 45.141.756.000 F. 

Les prévisions relatives au second trimestre 
sont donc tout à fait comparables à celles fai- 
A ol les.trois premiers mois de l’année 

41. 

La traduction des diverses mesures prises 
au cours du premier trimesire 1947 aurait ce- 
pendant conduit à l'inscription de crédits net- 
tement supérieurs. 





(1) Loi no 47-236 du 1e février 1947 {alloca- 
tion provisionnelle), 1.952,500.000 F. 

Décret n° 47-570 du 3 mars 1947 (marine), 
7.384.000 F. 

du de loi n° 796 portant ouverture et 
annulations de crédits provisoires applicables 
aux dépenses du budget de l'exercice 1947 (dé- 
penses militaires) : 

Ouverture (en plus), 3.207.455.000 F. 

Annulation (en moïîns), 1422.490,000 F. 

Soit 3.071.965.000 F. 





Les principaux chefs d'augmentation s’ana. 
lysent en effet comme suit: 


19 La majoralion des salaires moyens dépar- 
“mentaux entrainant un relèvement du faux 
des allocatons familiales, la modification du 
classement des localités donnant lieu à une 
majoration de dépenses au titre de l'indern- 
nité familiaie de résidence, l'extension de l’al- 
location provisionneïle aux personnels en ser. 
vice en Afrique du Nord, en Allemagne ou 
dans les territoires d'outre-mer (toutes ces 
mesures correspondent à celles prises en fa- 
veur des personnels des départements civils) 
conduisent à l'inscription dans te présent pro- 
a de loi d'un crédit de 1.110 millions de 
rancs; 

20 L’entrelien pendant le deuxième trimes- 
tre 1947 des troupes stalionnées en Indochine 
et le déplacement d'unités en direction du 
Nord de l’indochine où la prime globale d'ali- 
mentalion est rlus élevée, entraînent des dé- 
penses supplémentaires chiffrées pour le 
deux'ème trimestre à 5%0 millions de francs; 

8° Pour tenir compte de la doctrine dégagée 
par l’Assemblée nationale lors du vote du bud- 
get de reconstmic tion et d'équipement, le Gou- 
vernement a transféré du budget extraordi- 
naire au budget ordinaire les crédits destinés 
à supporter les dépenses de munitions, arme- 
ment et matériel technique. Sur la base des 
programmes en cours et des efleclifs ouvriers 
actuellement employés aux fabrications mii- 
{aires, ce transfert entraînerait une augmen- 
tation de dépenses de 2.900 millions de francs; 

&o Les rajus'ements d'effectifs miliaires. 

Air: 67.000 hommes au lieu de 63.000. 

Marine: 53.000 hommes au lieu de 50.000. 

Guerre (non-libération de la classe 1946/1 
en février 1947 ainsi qu'il avait été prévu), 
entraînent pour le deuxième trimestre 4957 
des dépenses supplémentaires s’élevant à 
510 millions de francs. 

Se La reconstitution partielle des prélève- 
ments opérés sur les matériels de la métro- 
pole en faveur du corps expéditionnaire ou 
des éléments de renfort conduisent à des 
dépenses supplémentaires de 1.070 millions de 


- francs : 


Ge Enfin, les intyales répartilions et l’aug- 
mentation des crédits d'entretien, très faibles 
au premier trimestre en raison de la saison 
d'hiver, entraînent une augmentation de 
310 millions de francs. 


Soit au total, en plus, 
francs. 

En contre-parlie, les diminutions jugées 
possibles s'’analysent comme suil' 


Réduction des effectifs mililaires (guerre: 
10.090 hommes de troupe, 3.000 gendarmes), 
220 miilions de france 

Inégale répartition des crédits affectés aux 
transports à destination de l’Extrême-Orient, 
210 milions de francs, 

Transfert au hudget de la présidence du 
Conseil! {état-major général de la défense na- 
tionale) du crédit affecté aux missions mili- 
taires à l'étranger, 120 millions de francs. 

Mise au point des crédits du titre NH: liqui- 
datinn des hostilités, 980 millions de francs. 

Total en moins, 4.590 milllons de francs. 
Net en plus, #.200 millions de francs. 


Ces modifications auraient porté le total des 
dépenses ordinaires pour le deuxième tri- 
mestre à 50.280 millions de francs. 

Or le Gouvernement, conformément au vœu 
exprimé par l'Assemblée nationale, encend 
as le volume des dépenses trimestrielles des 

épartements militaires ne dépasse pas celui 
du premier trimestre, soit 45 milliards envi- 
ron, ce qui entraîne une réduction moyenne 
de 10 p. 100. 


Des mesures de compression sévère pouvant 
comporter notamment des réductions d'effec- 
tifs tant militaires que civils et ouvriers de- 
vront être prises dans les jours à venir. Ces 
mesures, qui sont traduites au pied de chaque 
ministère par un abattement forfaitaire, de- 
vront intervenir dans le délai de dix jours 
suivant la promulgation de la présente loi; 


Un article du projet de loi qui vous est sou- 
mis propose à cet égard une procédure par- 
ticulière qui offre au Parlement la garantie 
absolue que les réductions de crédits devrond 
intervenir dans le délai fixé. 


Les propositions, en ce qui concerne le 
budget ordinate, sont résumées, en millions 
de nes, dans le tableau ci-après. 


6.790 millions de 








dé 
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ÉVALUATION ABATTEMENTS PROPOSÉS RESTE 

SERVICES des eprèe 
dépenses. Taux. Montant. abattemente. 

p. 100. ANNE SL di 

AÏT ssssuneososssseesesese sue 7.281 42 874 6.407 
Défense natiunale......sseses 265 42 32 933 
France QG OUUE-MET.....000u0 « 40.640 4 425 10.245 
GUEITE scocossoososssesosesessse 24.457 42 2.935 21.522 
Maine ons Elle rose vs 7.726 42 997 6.799 
TOUIUX. -srconsoosessvese 50.369 19 5.193 45.176 














B. — BUDGET EXTRAORPINAIRE 


I. 
Les crédits ouverts par la loi du 23 décem- 
bre 19416 s'élevaient à la somme giobale de 
6.019.612.000 F, répartis comme suil: 
Air, 3.189.200.000 F. 


— Budget général. 


op 


Guerre, 1.1:0.300.000 F. 

Marine, 693.312.009 F. 

Armement, 606.200.00 F. 

France d'outre-mer. 160.609.000 F. 
Total égal, 6.019.612.090 F. 


Mais ces crédits ayant él6 calculés eur la 
base de deux dixièmes de la dotation de base 


n 


à # 
annucke, il est nécessaire de prévoir, pour 
2e deuxième trimestre, des crédits s'élevant aux 


trois dixièmes des dotations annuelles, soit 
sur les bases retenues au premier trimestre, 
une somme globale de 9.020.,412,000 F, afin 
que le toial des crédits ouverts au premier 
semPsire soit égal à la moitié de la dotation 


ar , ,11ñn 
annu£°kie. 





Par ailleurs, les dépenses d’études, recher- 
ches et proloiypes ont élé supportées au pre- 
mier trimestre par les première et deuxième 
sections des budgets annexes rallachés pour 
ordre au budget générm sans qu'aucun crédit 
ait 616 inscrit au budget général pour la cou- 
veriure de ces dépenses. 

IL est nécessaire de prévoir ‘ription 
au budget général des c'édits correspondant 
aux dépenses d’un semestre, soit 3.199 mil- 
lions 250.090 F. 

Si aucune modification n'élait intervenus, 
les crédits à ouvrir au Utre du deuxième tri- 

i mestre s’éléveraiont donc à 12.52%.608.000 F, 
s'analysant Comme suil: 




















LOI 


UN DIXIÈME 























ÉTUDES, RECHERCHES | TOTAUX 





SERVICES du °3 décembre 1940 É et prototypes 
(deux dixièmes). supplémentaire. (six douzièmes). { pour le deuxième trimestre. 
francs. francs. francs | francs. 
- | 

EP I ASS ep PE RE PUR ET RE RS 3.489.200.0€0 » 4.7:11.000.009 » 2.282.000.000 » | 7.516.S800.000 5 
GOMDR: rcopthñnesonstansesssatistescesesus es 4.110.:20.000 » 555.150.000 » 451.500.000 » | 24122.44.000 » 
Marine sun cdesboadesranseidestosepescedaecte 653.312.000 L 32%6.656.000 » 558.,750.000 » Î 1.538 715,000 » 
OR rase ous fandrvocnvoeévetsena te (06.200.000 » 303.100.000 » 200.000.000 » | 14.109.300.000 » 
France d'’outre-MEer ...ssssscsssvsssessssesses 160.600.000 » 80.300.000 » » | 240,900,000 » 
LS HONTE. À 5 apr te Lei SE mir | ce 
Totaux. nn nennenetenensesns 6-019.612.00 » | 3.009.806.009 » 3.429.250.000 » | 12.528.668.000 » 

met ee ne _—— ms __ _ = ——- ——— ee — — = _ ! = Ez 

Les crédits demandés dans le présent projet s'élèvent à 11.621.498.000 F, accusant ainsi une diminu > 907.170.900 } les dote 






































tions caicukes ci-dessus. Celte différence s'analyse, par service, comme suit: 
S——————— es _——— —————— —_—_——— — ee _— = — — _ _——" 
DIFFÉRENCES | 
SERVICES CHIFFRES DE BASE! PRÉSENT PROET | à |  OPBSERVATIONS , 
En plus. | En moine. 
—— 2 | —— _—— — —— _ D 1 
francs. francs francs. franes. | 
AÏP socccsoeoscss ee orienter 7.516.800.000 » 4.631.800.000 » » | 2.852.909.000 » | 
Défense nationale ,............sssesouosoueee » 230.000.000 » 220.000.000 » | » 
Fennce COURT cp ssonne sonerotassuése 240.900.000 .» 4198.400.000 » 257.500.000 » | 
GUPITO scsi soso ro soon 0005 0e 6 2.122.950.000 » 2.108.700.000 » » | 14.250.000 » 
MS ia dioonenerésastmentencuaeore trente este 1.533.718.009 » 4.090.598.000 » |! 2.560.880.000 » | ; 
ärmement ssssooscooosscpossessoseosesonsssee 1.109.300.000 » » » | 41.109.:00.00@ » ! 
FOUR ns dos asasovoscsccsesasoceoses | 12.538.718.000 » 11.621.498.000 » | 3.098.380.000 » | 4.005.550.000 » | 
En moins dre seen 907.17 000 F. 
Cette diminution nelle s'analyse comme y Créd ri ts (4er ms 
suit: Guerre. | Hons 200.000 1 
4° Opéralions d’ordre: tinoins on 
a) Transfert au budget ordinaire : Transfert du chapitre 912 « Fabrication d'ar | 2 8x} "a lio! ” 
En application des principes généraux expo- | MPINENL »: { So Modif 5 des gram 1rs : 
sés à l'occasion du projet de loi n° 545 portant Au budget ordinaire de la France d'outre- | & En] 
fixation du budget de reconstruction et d’équi- : mer: | 40 Les S 5 PS aut 
pement et compte tenu de la doctrine dégagée | Chanitre 255 157 mälions d PE | progrämu ] dent 
an cours de la discussion Gu projet de recons- | + + 3 d 39, 51 maons de francs, | essent t à . jes 
truction et d'équipernent pour l'exercice 4947, | _ ges one naire de la gr LT | dépar ruipe- 
le Gouvernement propose le transfert au bud- | Et 208, 109 millions de francs. Mhént 2 Bd 
get ordinaire des crédits destinés à couvrir les | ‘: > ire \n s112, 1.200 fhillions de francs. Les 4 $ pré 
dépenses de munitiors, armement et matériel | To al pour la guerre, 1.457 millions de |! sent pro: : 
technique. francs. | 2 in bu cor 
Les diminutions qui apparaissent de ce fait : responil \ fé | 
au budget extraordinaire du 2° trimestre Marine. | 0) ee 
s'élèvent à la moitié des dépenses annuelles Transfert du chanitre 904 « Constructions À 250 3 
ri ii les s'analysent Re ment on he. | D = 
prévues en janvier dernier. Elles s’analy neuves, grosses refontes, armement » au cha Fra d'ou ume 
comme suit: pitre 3142 du budget ordinaire de ja marine d'achats gl 
210 millions de francs. | 1 miliard fr S crre 
Air. Tatal des crédits transférés au budget or correspondant à e c'obel 
ind oi du: diese à: dinaire, 3.109.500.000 F. | de 5 miiliar 
r 04 M: ri H je : | Su! . ? IS 
de l'armée de l'air 2° NE A ee db. Transfert de la 3e section. — Dépenses | 99 1e” (: 
à s ! ie ab.issement les ) rpt P | _ Ut l } r ol 
Au budget ordinaire de l'air: re élab.issement des Dudgels an-| un crédit de payemen 6 mllions  < 
Chapitre 3062 (rechanges), 29 millions de sv francs pour !A premièr inche de p nents 
francs. Ca “ FR Les dépenses de renflouement doivent de- | couvrant l'autorisation glohale de 80 jons 
Chapitre 315 (matériel technique), 4 milliard | meurer à la charge du budget de la marine | de francs prévue dans le proict de toi no 7 
12.500.000 F. et non du service industriel qui les exécute. | pour l'achat du ma'friel non aérien de ja 
An budget ordinaire de la marine: * On propose donc le transfert du chapitre 800 | %e division aéroportée k 
Chapitre 318 (rechanges de l'aéronautique | de la Woisième section du budget annexe des 3° Enfin |! à été nécessaire de prévoir un 
navale), 74 millions de francs. constructions et armes navales au chapitre 804 | certain nombre d'autorisations | dépenses 
Total pour l'air, 4.442.500.000 F, du budget extraordinaire de la marine, les | ei; de crédits nouveaux afin de permeitre Je 
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continuation des recherches (200 millions de 
francs aux poudres) ou d’opéralions de re- 
mise en élat ou d'installation urgentes (150 
millions au budget de la guerre, 80 millions 


ou budget de la défense nationa'e). Le total 
de ces opérations s'élève pour l'ensemble à 
419,500.00) F, 

b\ En moin:: 

Les inégales répartitions ou ] ralentisse- 
ment dans l'exécution de certaines opérations 
des prosramimes en Cours se traduisent, par 
contre, par une diminution de 315.670.000 F., 

Soit en moins pour l'ensemble du budget 


extraordinaire, 907.1:0.000 F. 





Les crédits à ouvrir au deuxième trimestre 
s'élevant aux trois dizèmes des dotations an- 
nuelles, il convient da prévoir, sur la base 
do reconduction, -un dizième supplémentaire, 
7:1.844.000 F. 

Total, 2.323.032.000 F. 


Les crédits relatifs aux dépenses de pre- 
mier établissement non couvertes par une 
subvention du budget général et demandés 
dans le présent projet s'élèvent à 1 milliard 
861.522.000 F accusant ainsi une diminution 
de 469 millions de francs dont 300 millions 
transférés au budget général. 












































I. — Dépenses de premier établissement Le tolal des dépenses extraordinaires Sé- 
des budgets anneres. raient donc de 13.186 millions environ, soit 
À + pour le budget général 11.621 millions el pour 
Les lits ouverts par la loi du 23 décem- | jes budgets annexes 1-865 millions. 
bre 19:16 s'élevaient à la somme globale de . à : 
d.555.0S3.009 F réparlis comme suil: Le Gouvernement, soucieux de maintenir le 
Cons! ns éronautiques, S66 millions de | rythme des dépenses au niveau de celui du 
francs. premier trimestre, a décidé de proposer un 
Constru Üons et armes navales, 577 millions | abattement de 15 p. 100 aussi bien sur les cré- 
600.000 [ dits de payement que sur les autorisations 
Etudes et fabrications d'armement, 112 mil- | d'engagement restant à couvrir en crédits de 
lions 83.000 F. payement afin de ramener les dépenses aux 
Poudres (néantà. {rois dizièmes de la dotation de base retenue 
Total égal, 1.555.685.000 F. au premier trimestre, 
Note préliminaire. 
I les crédits demandés s'analvse denc comme suit: 
e——— a _— — ———— 
eus de à La RÉ RQNE APBATTEMENT RESTE 
SERVICES |. PREVISIONS de 15 p. 100. | après abattement. 
1 
I n luet 76 1l 
UT es OR PCR PP RE NE R Eee 2.10 516 1.792 
11. AP RE EP TE RE APP NEMROTS AE ES ses 0 1.039 695 3.940 
NS 1. nt tereeetu es ssdouse + 4.100 615 3.489 
Défe: nätionaie ..... sn ssesesoossesesee 280 42 238 
Œerriioires d’outre-Iner s.sseses RS 4% 7 423 
Totaux budget général........…. PS 11.621 1.143 9.878 
7 == ==— = — | 
bi 19 {5 ai er« (3e e ] 
Cons S ACTORALIMAUES cc bosse soi 1.029 15% 8:35 
Cons! IRIS sodontorvocrovese 5 o54 #4 480 
Fabr 15 à armel AL onsoduecs FE se 192 29 163 
PONUNCS ons écrase teinte shit 80 22 63 
7 budgets annexes........e VAT 1.56 219 1.580 
| === = ——= e——_—_—_—_—_——— 
| LPL 
Totaux généraux .......... ose | 15.486 | 2.022 | 11.464 
| | 
Pour remédier à cette situation, la Joi 
EXAMEN DES ARTICLES DU PROJET no 45-2911 du 25 décernbre 1916, qui ouvrait 
DE LOI des crédits provisoires pour le premier tri- 
r'estre, a autorisé les ministres, en son ar- 
TITRE IN icle 3, à engager les dépenses de matériel 
ni dans la limite uu double des dotations accor- 
ISPOSIT S SPLCIALES 


Art 8 et 9 — Autorisations d'engagement 





Texte dé l’arlicle 6 — Pendant les six pre- 
miers mm Ï *e1 ve 1917, les ministres 
sont 1 Jr1SCS 4 CF, sur Cchauu des cha 
pitres figurant à la cinquième partie: « ma- 
téri Î nnement des Services et travaux 
d'entretien », des dépenses dont le lotal ne 
pou excéder de pius de 50 p. 10 la somme 
des crédits de payement successivement ou- 
verts pour le premier et le second trimestre 
de. l'ex e 

Texte de l’article 9. — Le ministre de la 
guerre est autorisé à engager sur les cha- 
pitres 9112 et 329 du budget de son départe- 
Tuer rs n<es égales à 1rois f le crédit 
Ouvert p2 ie & )1 LI > de l'exercice 
49:17 

F les motifs, — L’'attrib n de cré- 
dits pro 5 po nouveau nestre est 
de nature à présenter certains inconvénients 
en ce qui concerne les dépenses de matériel 
e: les travaux d'entretien. Elle interdit, en 


la passation de marchés impor- 


tants et risque ainsi d'entraîner un accrois$se- 
ment de dépense ne permeltant pas d’ob- 
tenir des fournisseurs les plus justes prix pos- 
sibies, 





I! convient de prévoir pour 





e second tri- 





] 

mes{re une disposilion analogue. 
Afin de réserver les prérogatives du Parle- 
ment lors de la fixation du budget définitif, 


an propose de limiter les autorisations d’en- 
gagement aux trois dermi des crédits de 
payement votés pour le premier sernestre, 
Toutefois, en ce qui concerne les program- 
mes de fabrication d'armement, précédern- 
ment -inscrits au ‘budget extraordinaire et 
transférés au budget ordinaire on propose de 
rter celte limite à trois fois la dotation du 
deuxième trimestre, aucun crédit n'ayant été 


ouvert au premier trimestre, 


— Aballements forlailaires 
prévus aux états À. B, C. D. F. et G. 


Texte de l’article, — Dans un délai de dix 
jours à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi, des décrets, pris en.conseil des 
ministres sur le rapport du président du con- 
scil, du ministre des finances et du ministre 
intéressé, traduiront les mesures d'économie 
€t répartiront par chapitre les abaitements 
forfaitaires prévus aux états À. B. C. D. 
et G. 

Ces décrets anporteront des modifications 
d'ordre néceséaires aux recettes et aux dé- 





penses des budgets annexes des services in- 
dustriels de l'armement. 

Aucun engagernent de dépenses, aucune d8- 
légation de crédits sur les autorisations de dé. 
penses ou les crédits accordés ou ouverlts par 
la présente loi ne pourront être effeciués 
avant l'intervention de ces décrets. 

Exposé des motifs, — La traduciion,des di- 
verses mesures prises au cours du premier 
trimestre 1917 aurait conduit à l'inscription au 
budget ordinaire de crédits s’élevant à 50 mil- 
liards environ et le Gouvernement, conformé- 
ment au vœu exprimé par l’Assemblée natio- 
nale, en!tend que le volume des dépenses tri- 
mesirielles des départements mililaires ne dé- 
passe pas celui du premier trimestre, soit 
45 milliards environ, Ce qui entraine une ré- 
duction moyenne de 10 p. 100. 

Des mesures de compression sévère pouvant 
comporter notamment des réductions d’effec- 
tifs tant militaires que civils et ouvriers de- 
vront donc êure prises dans les jours à venir. 
Le présent artice a pour objet de fixer un 
délai maximum de dix jours, pour la traduc- 
tion de ces mesures d'économie, 

L'interdiclion, durant ce délai, de tout en- 
gagement de dépenses où de toute délégation 
de crédits donne au Parlement la garantie cer- 
taine que les réductions de crédit Intervien- 
dront réellement dans le court laps de temps 
prévu. 


Art. 11. — Transfert de crédits par décrets. 


Texte de l'articie. — Pour le deuxième- trl- 
mestre de l'exercice 1947, des virements de 
crédits d’un chapitre à un autre à l'intérieur 
de chacun des budgets de l'air, de la défense 
nationaïe, de la France d'outre-mer (dépenses 
militaires}, de la guerre et de la marine ainsi 
que des budgets annexes des constructions 
aéronautiques, constructions et armes navales, 
fabricalions d'armement, poudres et essences, 
pourront être opérés par décrets pris sur la 
proposition du ministre intéressé et du minis- 
tre des finances, après approbation des com- 
missions des finances du Parlement. 

Toutefois, en ce qui concerne le budget or- 
dinaire, les virements de crédits ne seront aut- 
torisés qu'à l'intérieur de la même partie bud- 
gétaire. 

Exposé des motifs, — En raison des modif- 
cations récentes apportées à la structure des 
départements militaires, d'une part, et des 
compressions de dépenses à réaiiser, il n'a pas 
toujours été possible de fixer ne varietur la 
répartition des dotalions entre les différents 
chapitres budgétaires. 

Le projet d'ariicle proposé permettra d'’opé- 
rer par décret pris sur Ja proposition des mi- 
nistres intéressés et du ministère des finances 
après approbalion des commissions des finan- 
ces du Par:ement les transferts de crédit qui 
apparaitraient nécessaires. 


Art. 12, — Procédure relative aux transferts 
de crédits entraînés par les modifications 
apportées à la composition du Gouverne- 
ment. 


Texte de l’article. — Les transferts de cré- 
dits rendus nécessaires pour le second trimes- 
tre de l’année 1947, par les modifications ap- 
portées à la composilion du Gouvernement se- 
ront effeciués par décret pris en conseil des 
ministres, 

Exposé des motifs. — L'articte 5 de la loi 
no 46-2911 du 23 décembre 1916 a autorisé, 
pour les trois premiers mois de Vexercice 
1947, le transfert, par décret pris en conteil 
des ministres, des crédits rendus nécessaires 
par les modifications apportées à la composi- 
tion du Gouvernement. 

Ces transferts, en effet, constituent des opé- 
rations d'ordre, ils traduisent exclusivement 
des décisions déjà prises en ce qui concerne 
la contexture ou l'articulation des divers dé- 


partements ministériels; enfin, ils doivent 
intervenir dans les moindres délais. 
Ces considérations conduisent à prévoir, 


pour le second trimestre, la possibilité de 
recourir à la inême procédure dont l'emploi 
avait été autorisé pour les trois premiers 
mois. En effet, des incertitudes subsistent sur 
les attributions propres à certains des minis- 
tères individualisés par l'acte constitutif du 
gouvernement. 11 importe que les crédits votés 
puissent être rapidement répartis entre les 
ministres responsables, selon les attributions 
et Ja composition de leurs services, dès 
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qu’elles auront été exactement définies. C’est 
à cette préoccupation que répond le présent 
projet d'article. 


art. 43. — Relèvement du plafond de l'autori- 
sation d'engagement de dépenses au titre 
du comple spécial de l'habillement. 


Texte de l’article. — La limite de 2 milliards 
de francs prévue par l’article 12 de Ja loi du 
23 décembre 196 portant autorisation d’enga- 
gement de dépenses et ouverture de crédits 
provisionnels au titre des budgets ordinaire et 
extraordinaire de l'exercice 1947 (dépenses 
militaires) est portée à 5 milliards de francs. 

En outre, le ministre de la France d’outre- 
mer est autorisé à engager, en sus des crédits 
de payement accordés au titre du compte 
spécial de l'habillement, du campement, du 
couchage et de l’ameublement, des dépenses 
d'un montant maximum de 1 milliard de 
francs applicables à l'entretien des troupes 
stationnées dans les territoires d'outre-mer. 

Exposé des motifs. — L'article 12 de la loi 
du 23 décembre 1946 portant autorisation d’en- 
gagement de dépenses et ouverture de crédits 
provisionnels au litre des budgets ordinaire et 
extraordinaire de l'exercice 41917 (dépenses 
militaires), autorise le ministre de la guerre 
à engager des dépenses au titre du compte 
spécial de l'habillement, du campement, du 
couchage et de l’ameublement pour la réali- 
sation du programme de 1917, en sus des 
crédits de parement, dans la limite d’une 
somme de 2 milliards de francs. 

Cette limite, fixée en fonction des crédits 
provisoires du premier trimestre, s'avère in- 
suffisante dans le cadre d’un second budget 
pravisionnel. 

J1 est demandé en conséquence de porter 
cette limite de 2 milliards à 4 miliiards de 
francs. 

Une autorisation de 4 milliard est, d’autre 
part, prévue pour permettre de remplacer les 
dotations fournies par le département de a 
guerre au Corps expéditionnaire d’Indochine, 
‘ee e sa constitution ou lors de l'envoi des 
CHIOTS, 

Le tolal des engagements dont pourra dis- 
poser le ministre de la guerre en sus des 
Er de payement serait ainsi porté à 5 mi!- 
iaras, 

En outre, pour permettre au ministre de la 
France d'outre-mer de constituer, dès main- 
tenant, par prélèvement sur les surplus en 
liquidation ou à l’aide des programmes auto- 
risés par le minisière de la production indus- 
{trielle, le volant d'effets d’habillement et de 
couchage nécessaire à l'entretien de l’emsem- 
ble des troupes stationnées dans les territoires 
d'outre-mer, il est proposé de prévoir une 
autorisation d'engagement de dépenses de 
4 milliard de francs. 

Po si l'objet du présent projet d'article 

e loi. 


Art. 11. — Recomplètement des fonds d'avan- 
ces des unités (solde des militaires non of- 
ficiers et climentation). 


Texte de l’article. — Dans le courant du 
mois de juin, les minislres des départements 
militaires sont autorisés à déléguer au delà 
des crédits provisoires prévus pour les six 
rremiers mois de 1947, pour la solde des mi- 
ilaires non officiers et l'alimentation, les cré- 
dits nécessaires au recomplètement des fonds 
d’avances constitués dans les unités, sur les 
bases qui ont été fixées par l’article 2 de la 
loi no 46-2922 du 23 décembre 19%6. 

Exposé des motifs. — L'article proposé tend 
à reconduire pour le mois de juin les disposi- 
tions prévues 
du 23 décembre 1946. Ces mesures ne sont 
m4 l'adaptation à la période trimestrielle 
l'ouverture de crédits provisoires des disposi 
tions de caractère permanent prévues pour le 
dernier mois de chaque exercice par l'article 
&1 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946. 


Art. 15. — Rati/icalion d'un décret. 


Texte de l'article. — Est ratifié, en confor- 
mité des dispositions des articles 4 du décret 
au 25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 
1934, le décret ne 47-370 du 3 mars 1947 por- 
tant ouverture de erédits pour la rémunération 
du personnel dé la comptabilité-matières du 
ministère de la marine. 


l’article 2 de ia loi no 46-2992" 





Exposé des motifs. — Pour l’exercice 4946, 
l'enserhble du personnel de la comptabilité- 
matières de l'ancien ministère de la marine 
avait continué d’être rémunéré sur le budget 
des armées (Section IV. — Marine), bien 
qu'une partie importante des agents soit en 
fonction dans les services relevant du mi- 
nistère de l'armement. 

Lors de la préparation du budget de l'exer- 
cice 1947, il avait été envisagé, conformément 
à la structure gouvernementale d'alors, de 
laisser à la charge des services de l'armement 
les dépenses correspondant à la rémunération 
des agents de la comptabilité-matières utili- 
sées par ce département. Les crédits corres- 
pondants avaient donc été supprimés du bud- 
get des armées (Section IV. — Marine). 

Mais, par suite d’une omission, la loi n° 46- 
202 du 23 décembre 1946 portant autorisation 
d'engagement de dépenses et ouverture de 
crédits pravisionnels au titre des budgets ordi- 
naire et extraordinaire de l'exercice 1947 (Gé- 
penses militaires) n’a prévu sous la subhdivi- 
sion I. — Armement du budget de la défense 
nationale, aucun crédit pour les émoluménts 
du personnel de la comptabilité-matières en 
service au sous-secrétariat d'Etat à l'arme- 
ment. 

Le décret précité du 3 mars 14947 a eu pour 
objet de combler cette Jacune et de permettre 
le payement régulier des traitements et in- 
demnités dus à la totalité du personnel de la 
comptabilité-matières du minislère de a 
marine. 


Déeret no 47-370 du 3 mars 1947 portant auto- 
risalion de dépenses, à titre d'avances, en 
excéaent des crédits ouverts. 

Art. 4er, — Est autorisé à titre d'avance, 
en excédent des crédits ouverts par la loi de 
finances du 23 décembre 1946, l'impulalion du 
chapitre 108: « Services administratifs, per- 
sennei de gestion et d'exécution » de la sec- 
tion IV (marine), du budget de la défense 
nationale (armées), pour l'exercice 1947, de 
âépenses s’élevant à la somrne de 7.284.000 F. 

Art, 2, — Les dépenses ainsi autorisées se- 
ront engagées, ordonnancées et acquittées 
comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 äu décret du 25 juin 
1934 et 5 du décret du 29 novembre 1994. 

Art. 4. — Le ministre des finances est chargé 
de l’exéculion au présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 


ROJET DE LOI 


Trrre Ier 
Budget ordinaire. — Dépenses militaires. 
Art. der, — J]1 est ouvert aux ministres, au 


titre du budget ordinaire (dépenses militaires) 

our les dépenses du deuxième trimestre de 
Paxercice 1947, des crédits s’élevant à la 
somme totale de 45.176.073.000 F, conformé- 
ment au détail ci-après: / 

Air, 6.407.564.000 F. 

Défense nahonale, 233.514.000 F. 

France d'outre-mer, 10.214.6:1.000 F. 

Guerre, 21.521.812.000 F. 

Marine, 6.798.542.000 F, 

Total, 45.176.073.000 F. 

Ces crédits qui sont applicables aux dé- 
penses de l’exercice 1947 sont répartis, par ser- 
vice et par chapitre, conformément à l’état A 
annexé à la présente loi. 


Trrne II 
Budget ezxtraordihaire. — Dépenses militaires. 


Art. 2. — Il est ouvert aux ministres au titre 
du budget extraordinaire de l'exercice 1947 
(dépenses militaires) des crédits s’élevant à 
la somane totale de 9.878.273.000 F. Ces crédits 
qui sont applicables aux dépenses de l’exer- 
cice 1947, sont répartis par service et par cha- 
pitre conformément à l’état B annexé à la 
présente loi. 

Art. 3. — Les ministres so1 


autorisés à en- 


. 

gager des dépenses. s’élevant à la somme 
iotale de 24.677.443.000 F et réparties confor- 
mément à l'état C annexé à la présente loi. 

Ces autorisations de programme seront cou 
vertes tant par les crédits ouverts par l’arti- 
cle 2 de la présente loi, que par de neuveaux 
crédits à ouvrir ultérieurement. 





Art. 4. — Sur les autorisations de programme 
accordées antérieurement aux ministres, une; 
somme globale de 18.962.086.000 F est annu- 
lée, répartie par chapitre, conformément à 
l'état D annexé à la présente loi. 


Tree 1] 
Budgets annexes. 


EH est ouvert aux ministres, au titre 
des budgets annexes, rattachés pour or- 
dre au budget général de l'exercice 1947, ces 
crédits s’élevant à la sornme totale de 20 mil 
liards 667.796.000 F applicables tant aux dé- 
penses du budget ofdinaire qu'à celles du hud- 
get extraordinaire, conformément au détail 
ci-après : 

Constructions aéronautiques, 8.470.635.000 F. 

Constructions et armes navales, 5 miliiardsg 
31.099.000 F, 

Fabrications d'armement, 4.028.6:0.000 F, 

Service des essences, 2.112.172.000 F. 

Service des poudres, 675.250.000 EF 

Total général, 20.667.796.000 F. 

Ces crédits sont répartis par service et par 
chapitre, conformément à l'état E annexé à 
la présente loi. 

Art. 6. — Les ministres sont autorisés à en- 
gager au titre des budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget général, des dépenses 
s’élevant à la somme totale de 2.435 millions 
de francs et réparties conformément à l'état F 
annexé à la présente loi. 

Art. 7. — Sur les autorisations de pro- 
gramme accordées antérieurement aux minis- 
tres, au titre des % et 3e section du budget 
annexe des services industriels de l’armement 
une somme globale de 9.249.837.009 F est an- 
nulée, répartie par chapitre, conformément à 
l'Etat G annexé à la présente lol, 


TITRE IV 


Dispositions spéciales. 


1 


Art. 8. — Pendant les six premiers mnis de 
l'exercice 1947, les ministres sont autorisés à 
engager, sur chacun des chapitres figurant à 
la cinquième partie: « Matériel, fonclionne- 


ment des services et travaux d'entretien », 
des dépenses dont je total ne pourra excéder 
de plus.de 50 p. 109 la somme des crédits do 


payement successivement ouverts pour le pre- 
mier et le second trimestre de l’exercire. 
Art. 9. — Le ministre de la guerre est auto- 
risé à engager, sur les chapitres 3112 et 399 
du budget de la guerre, des dépenses égales 


à trois fois le crédit de payement ouvert pour 
le second trimestre de l'exercice 1947. 


Art. 40. — Dans un délai de dix jours à 
compter de Ja promulgation de la présente loi, 
des décrets, pris en conseil des ministres sur 
le rapport du précident du conseil, du mainis- 


tre des finances et du ministre intéressé, tra- 
duiront les mesures d'économie et répartiront 
par chapitres les abaltements forfaitaires pré- 
vus aux états À, B, C, D, F et G. 

Ces décrets apporteront les modifications 
d'ordre nécessaires aux recettes et aux dé- 
penses des budgets annexes des services in- 
dustriels de l'armement. 

Aucun engagement de dépenses, aucune dé- 
légation de crédits sur les autorisations accor- 
dées par la présente loi ne pourront être ef- 
fectuées avant l'intervention de ces décrets. 

Art. 11. — Pour le deuxième trimestre de 
l'exercice 17, des virements de crédits d'un 
chapitre à un autre À l'intérieur de chacun 
des budgets de l'air, de la défense nationale, 
de la France d'ou:re-mer, (dépenses mili- 
taires), de la guerre et de la marine ainsi 
que des budgets annexes des constructions 
aéronautiques, constructions et armes navales, 
fabrications d'armement, poudres et essences, 
pourront être opérés par décrets pris sur la 
propasition dun ministre intéressé eï du mi- 


nistre des finances, après approbation des 

commissions des finances du Parlement. 
Toutefois, en ce qui concerne le budget or- 

dinaire, les virements de crédits ne seront 

autorisés qu'à l’intérieur de la même partie 
Art 49 — | am = forte tn » 

nécessaires nur le trimestre « A 
£ (Es Vi 1 Æ 
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Chap. 301. — Propagande, presse, inform.a- 
tion, €00.000 F. 

C bap. 302. — Missions temporaires à l’étran- 
ger, 1.500.000 F. à PTE É 

Chap. 908. — Service cinématographiq::e 
de; armées. — Fonctionnement, 42.019.009 F. 

Chap. 304 . —Adrministration centruis el 
services annexes. — Entretien des imiuu- 
bles. 6 millions de francs. 

Total pour la 5° partie, 29.319.000 F. 


6 partie. — Charges sociales. 
ap. 400. Secours, allocations et dépen- 
‘ordre social, 2.250.000 F. 


rr 
>< 

u 
CE 


Te partie. — Subventions. 


Chap. 500. — Subvention an budget ann2xe | 


du service des poudres pour l'entretien des 
in-lallations non utilisées à l'exploitativn, 
47.500.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 600, — Réparations civiles, 500.000 F. 


difications spéciales, mémoire. 
Chap. 602. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 
Chap. 603. — Dépenses des exercices péri- 
rhés non frappées de déchéance, mémoire. 
Total pour Ja Se partie, 500.000 F. 


RÉCAPITULATION 


de partie. — Personnel, 35.738000 fr. 
r ne partie, — Matériel PA ictionnement des 
services et travaux d'entretien, 29.319.000 F. 
\ te partie. — Charges cociales, 2.250.000 F. 
Te partie, — Subventions, 47.300.000 F. 
&e partie. — Dépenses diverses, 300.000 F. 
Total pour le titre Ier, 11: 357.000 F. 





TITRE II 
DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700. — Rappels de soldes ou de délé- 
alions de solde aux F.F.L., F.F.C,. et dépor- 
ge 150 millions de francs. 
Total pour la défense nationale, 265.357.000 
bancs. 
Abattement forfaitaire sur l'ensemb'e 
(12 p. 100), 34.842 000 F. 
Ne! pour la défense nalonale, 222.511.000 
francs. 


France d'outre-mer. 
IL — Dépenses mililaires. 
TITRE Jer 
DÉPENSES ONDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


| Chip. 150. — ne ES militaire de l’admi- 
xistration cen‘rale ices annexes, {1 mil- 
lions 464.000 F, 

Chap. 151 — Personne] civil de ladmini:- 
ns centrale et services annexes, 7.746.000 

anc 

Chap, 152. — Solde de l’armée et irdemni- 
tés, — Personnel officier, 1.012.696.000 F. 

Chap. 153. — Solde de j'armée et inderni- 
tés. — Personnel non officier, 3.661.739 000 F. 

Chap. 154. — Solda de non-aciivité, de congé 


L ire 





© 


u de réforme, 1.250,00 F. 
Totai pour la 4° partie, 1.697.S95.009 F. 


5e païtie. died Matériel, fonctie nnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap 350. — Instrucïon des cadres et de la 
troupe, . mr: '. 
Chap. 951. — Transports des personnels mi 
litaires et dos oS0,800 O0 EF, 
Chap. 992, — Alimentation de la tüvoupe 
r À 562.933.000 F. 
hap. 253. — Habillement, campement, cou- 
Lies et ameublement, ÿ933.07 1.00) F. 
Chap. 354. — Remonte et fourrages, 34 mii- 
es de francs. 
355. — Fonctionnement du service de 
Va Ullerie, 509,500.000 F. 
Chap. 556. — Fonctionnemen: du 
Homobile, 69.250.000 EF. 











Chap. 257. 


Ge partie. 


Cheap. 350, 
dans les territoire 


de francs. 


Se partio 


Chap. 650. 


sonnel du ser 


des services 


mer, 7.618.000 


Chap. 651. 


| 3.900.000 F. 
Chap. Ga, 


de francs. 
Chap. 693. 
. 1 8 a 

civiles, 2.500 
Chap. 654. 


| guerre, m smoire. 
Chap. 601. — Dépenses donnant lieu à jus- | 


655. 


}1 
mé3 non frat 
Chap. 656 
| mémoire. 


Total ] 


£e partie, — P 


J 
5e parlie 
s2rvices et 
frans3, 
je 
de fa: 





& partie. — Déc 


Total pour ] 


penses 


Abattemer 
(4 p. 190), 
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{ hap. 103. 





du génie, 71 
{ 1} f0i 
itu! ‘3, CO 
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Chap. Jus. 

Titulaires 

coloniaie 

{ Cham 

Titulaires 
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Chap [4 
1 eOoNh£ge 4 
{ A! LU 
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Lons de 
Chap 

( ivrierz. — 
Chap. 110. 


Ouvre ‘8. —- 
Chap. 111 
Quvriers. — $ 
Chap. 112 
Ouvriors, — 
| ons £98.000 F. 





— Fonction nement du service de 
santé, 266.650.1 p 
Chap. 358. E tre 
et travaux du gé nie, 
Total pour “le 5 


jen du domaine militaire 
214 millions À franc s. 


métropolitaines, 


LEZ" 
1 


gs | 
in ® 








162 970.000 F, 
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Chap. 227, — Justice militaire et prisons ! 


militaire 004.000 F. 

Chap. 323, — Echanges de voitures automc- 
biles en 
cains de type Jeep, mémoire. 

Chap. 329, — Recomplèlement des approvi- 
sionnements et dotations à la suile des pré- 
Jèvements fails pour le corps 
d'Extréime-Oricent, 1.066 millions de francs. 

Total pour la 5° partie, 8,576.310.000 F. 


(, I tic - C} res sociales. 
Chap 400. — Dé] du service social et 
œil ü 1 il 13 9.000 1 
Se partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 600. — Dépenses diverses, 4:.500 000 F. 
Chap. COI. — Réparations civiles. — Acci- 


dents Ju travail, 27.700.000 F. 
Chap. 602, — Secours aux personnels retrai- 


tés, 2? millions de francs. 
Chap. 603. — Ailucations vièägères aux auxi- 
liaires et allocations aux personnel civils dé- 


gagés des caüres n'ayant pas droit à pension, 
450.000 1 

Chap. 60. — Emploi de fonds prove 
legs el donations, inérnoire 

Chap. 605, — Dons manuels, mémoire 


nant de 


Chap. 606. — Dépenses des exercices | 
més non frappées de déchéance, mému 

Chan. 007, — Dépenses des exercices clos, 
méimoir . 

To! I r la Sos parti :1 700.000 EH 
F VAL ATION 

2e — Del viagère. 85.205.000 F. 

& partie. — Personnel, 8.746.2%9.000 F. 

5 parlie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'’e tien, 8.576.33:0.000 F, 

6: — (Charges sociales, 48.929000 F, 

8° partit — ] s diverses, 44.700.000 F. 

1 ] ï { 44),775.14)0 F. 
TITRE 1 
LIANT DES HOSTILIIES 
a) D 5 r': 

Cni 00, — Déper de ] tant 
de: 

C n — £0 d digagés 
de: 1 U I f 

Chap. 3005, — Inde) lés de changement de 
résidence : miitiaires dégagés des cadres, 


Chap. 3004. — Solde des miliiaires rapatriés 


d'Ex ne-{ À! Ina > Où démobi- 
Jisai 200 milions de francs. 

Chup, 5063. — Militaires aulochlones rapa- 
triab! 0.250.000 1 


Chap. 3006, — Rentboursement des préiève- 
ments effectués pour les besoins des forces 


françaises de l'inKrieur, 150 miiliuns de | 


franc: 

Chap. 7007. — Délégation de solde aux fa- 
gnilies des miiilaires {ués ou disparus, 300 mil 
lions francs 

Chap. 701. — Intendance. — Dépenses di- 
verses résultant des hostiüilés, G18.275.009 F. 

Chap, 702. — Règiement des enlèvements et 


des dommages impulab'es à l’armée et aux 
jorce : françaises de l'int trieur endant Ja 


guerre 19%9-1915 en dehors du cadre normal 
ue ours activités anililaires ainsi qu'aux for- 
nations de la Résistance, mémoire 


Cha D. 7103 — Service de santé. — Dé penses 
divers résultant des hostilités, 175 mi lions 
1e francs. 

Chap. 504. — Service du matériel. — Dépen- 


ses diverses résuitlant des hostiités, 311 mil- 
lions DK 4H) F. 

Chap. 70. — Service du gé nie, — Dé ‘nenses 
diverses résultant des hostilités, 2 millions 
de francs. 

Chap E, 6. — Service des transmissions. — 
LA + S Ta: ésultent des hostilités, 

"au . 10 — Remonte. — Dépen 
résu! im it dos hostilités, mémoire. 

Chap. 708, — Réparations civile 
ses diverses résultant des hostil 
lions 500.000 F, 

Chap. 709, — Ganiennage des nd de 
munilions à dénaturer, 57.855.000 F. 

Chap. 710. — Gardiennage des dépôts de sur- 
pius, mémoir e. 


ses diverses 
L > Dépen- 
ité 


service contre des véhicules améri- 


expéditionnaire | 





L) Prisonnicrs de guerre de l’Axe. 
P 


Chap. 711. — Unités de garde des prison- 


_niers de guerre. — Solde ci indemnités, mé- 


Chap. 712. — Unités de garde des prison- 
niers de guerre. — Entretien, méinoire. 
Chap. 743. — Entretien des prisonniers de 
uerre. — Dépenses communes, mémoire. 
Te. 714. — Entrelien des prisonniers de 
guerre. — Dépenses particuliéres aux camps 


| de prisonniers, mémoire 


Chap. 719, — Entretien des prisonniers de 


| guerre employés au désobusage, Inémoire. 


Chap. 7152 Entretien Ges prisonniers de 
guerre employés au service courant, méinoire. 
Chap. 716. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Chap. 717 — e Dérens es des exercices clos, 
mémoire. 
Total pour k litre If, 2.910.880.000 F. 
Total pour l'armée, 20.411.653.000 EF. 


PB. — Gendarmerie. 
TITRE Ier 
DÉPENSES ONDINAIRES 
& partie — Personnel. 


Chap. 4121. - 
civils, 25.655.000 E 
Chap. 122. — Gendarmerie. Solde des off- 
ciers, 63.350.090 F. 
Chap 123. — Gendarmerie. — Solde des sous- 
officiers, 1.180.280.000 F. 
Total pour ia 4e partie, 1.279.285.000 F, 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien. 
Chap. 223%. — Gendarmerie. — Matériel et 
entretien, 407.375.000 F. 
Chap. 324. — Gendarmerie. — Immeubles 
et travaux, 69 millions de france 
Total pour 5 partie, 556.57 5.000 F. 
Total pour la gendarmerie, 1.819.760.000 F. 
Total pour la section 4, 22.297.413.000 F. 


Section II. — OCCUPATION 
TITRE 1er 
DÉPENSES ORDINAIRES 
À. — Armée. 


4e partie. — Personnel, 

Chap. 150. — Personneis civils extérieurs. 
— Service de l'intendance, 3 mmullions se 
francs. 

Chap. 151. — Personnels civils extérieurs. 
Service de santé, 800.000 F. 

Chap. 152. — Solde de l'armée. — Officiers 
et assimilés, 171.750.009 F 

Chap. 155. — Solde de l'armée. — Sous- 
officiers et hommes de troupe, 4:9.945.000 F. 

Chap. 156. — Corps du contrôle de l'admi- 
nistration de l’armée, 408.000 F. 

Chap. 157. — Personnel de la justice mili- 
taire, 2.251.000 F. 

Total pour la 4e partie, 628.154.000 F. 


5* partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien. 


F Chap. 250. — Alimentation, 314 millions de 
rancs. 

Chap. 251. — Habillement, campement, 
couchage, ameublement, 340 millions de 
francs. 

Chap. 352. — Service de santé, 26.250.000 F. 

Chap. 353. — Instruction générale et exer- 
cices techniques, 4.800.000 F. 

Chap. 351. — Service prérmilitaire, mémoire. 

Chap. 2955. — Service des transmissions, 


Chap. 856. — Remonte, 1 million de francs. 
Chap. 357. — Fourrages, £ ynillions de 


Chap. 958. — Carburants, 65 millions de 
Chap. 360. — Justice militaire et prisons 


at: - res. 5.588.000 F. 


Total pour ja 5° partie, 769.938.000 EF, 


Gendarmerie. — Personnels | 





€* partie — Charges sociales. 


Chap. 450 — Dépenses du rerris social 
ei culturel de l'armée, 1.500.000 F 


8° partie, — Dépenses diverses, 


Chap. 650. — Dépenses diverses, 4 250 000 R. 
Cbap 651 — Réparations civiles, 2 millions 
de francs. 
Chap. 652. — Dépenses faites cn dehors des 
territcires occupés pour l'entrelien des troupes 


| d’occupalion, 597.250.000 F. 


Chap. 653. — Dépenses des ex-r'lces péri- 
més non frappées de déchéance, mémoirs. 


Chün. 654 — Dépenses des exercices clos, 
noire 


Total pour la Se partie, 400.500 000 F. 
PÉCAPITULATION 


&e partie. — Personnel, 62S.1:1.0M F, 

o® partie, — Matériel, fonciionnement des 
services et travaux d'entretien, 769.928.0C0 F. 

6° partie, — Charges sociales, 4.000) EF, 

8° partie. — Népenses diverses, 400.500.000 


francs 
Total pour le litre Ier, 1.800.092.000 F. 


TITRE IL 
DÉCENSLS RÉSULTANT DES LOSTILITÉS 


Chap. 750. — Entretien des prisonniers de 
guerre, %5 raüiiions de franes 
Chap. To, — Service de santé, 22 millions 
de francs. 
Total pour le titre I, 97 millions de 
francs. 
Total pour l'armée, 1.89:.092 000 F, 


Le 


DB. — Gendarmerie. 
TITRE Ier 
DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


LA 
Chap. 151. — Solde de la gendarmerie. = 
Officiers, % millions de francs. 
Chap. 155. — Solde de la gendarmerie. 
Sous-officiers, 228.100.000 F. 


Total pour la 4e partie, 237.100.000 F. 





5° partie. — Muatéricl, fonctionnement 
des services et tratvaux d'entretien. 


Chap. 359. — Gendarmerie. — Matériel et 
travaux d'entretien, 95 millions de francs. 
Total pour la gendarmerie, 33%2.100.000 F. 
Total pour la section IF, 2.229192.000 F. 
RÉCAPITULATION 
Section I. — Métropole et Afrique du Nord, 
22.227.413.000 FE, 
Section 11. — Occupation, 2.229.192.000 F. 
Total pour la guerre, 21.456.605.000 EF. 
Abattement forfaitaire sur l'ensemble (12 
p. 100), 2.934.703.000 F, 
Nei pour la guerre, 21.521.812. 000-F. 


Marine. 


Section T1. — MÉtProPotr, AFRIQUE pu Nonpb 
ET TERRITOIRES D'OUTPE-MER 


TITRE Ier 
DÉPENSES OMDINAIRES 
partie. — Detle viagère. 


Chap. 17, — Solde des officiers généraux 
et assimilés du cadre de réserve, 46.705.000 F. 


4 partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Personnel du service hydro- 
graphique, 2.875.000 


000 F. 
Chap. 191. — Etat-major de la flotte, 213 
millions 179.000 F. 


Chap. 102. — Equipages de la flotte, 1.204 
millions 424.000 F. 


Chap. 105. — Personnels des corps séden- 
taires,. 93.254000 F. 


Chap. 104. — Personnels divers, 23.371.000 F, 
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Chap. 105. — Personnels de l'intendance 
maritime, 22.410.000 F,. 

Chap. 106. — Personnels du service de 
santé, 20.111.000 F 


Chap. 407. — Personnels | ait: me des tra- 
vaux Imaritimes, 21.622.000 F 

Chap. 108. — Services administratifs. — Per- 
gounel de gestion ct d’exécution, 20.257.000 F. 

Chap. 409. — Intendance maritime. — Sa- 
Jaires, 131.200.000 F. 


Chap. 410. — Service de santé. — Salaires, 
20.780.000 F. 

Chap. 111. — Personnels ouvriers divers, 
48.102.000 F. 

Chap. 412. — Traitements et indemnités du 
ministre et du personnel du cabinet, 393.000 F. 

Chap. 113. — Traitements et indemnités du 


personnel civil de l’administration centrale, 
43.115.000 F, 

Chap. 114. — Traitements et indemnités du 
personnel pe de l'administration cen- 
trale, 26.100.000 F. 

Chap. 115. — ue de l'administration 
ce la marine, 5.937.000 

Chap. 116. — Personnel civil des œuvres 
foc iales 5, 16.698.000 F. 

Chap. 117. — Services des travaux mariti- 
ne et immobiliers. — Salaires, 421 millions 
de francs 

Chap. 418. — Rajustement de la rémunéra- 
tion des fonctionnaires civils et militaires (loi 
du 3 août 1946, 466.700.000 F. 

Chap. 119. — Reclassement de la fonction 
publique (allocations provisionnelles aux per- 
sonnels de l'Etat}, 295.623.000 F. 

Total pour la 4e partie, 2.759.759.000 F. 


5e par tie. 
des 


— Matériel, fonctionnement 
semices et travaux d'entretien. 


Chap. 
gcrvice 


300. — Matériel et frais divers du 
hydrographique, 9 millions de francs. 


Chap. 301. — Service des subsistanres. — 
Matières et indemnités représentatives, 598 


millions 245.000 F. 

Chap. 302. — Scrvice de l'habillement, 
couchage et du cascrnement. 
millions 17.090 F 


dn 
— Matières, 272 


Chap. 303. — Services des approvisionne- 
ments de la flotte. — Matières et dépenses 
accessoires, 92.743.000 F. 


Chap, 904. 


— Service de santé, — Matières, 
57.879.000 F. 


Chap. 305. — Aéronautique navale. — Fonc 
tionnement, 8.500.000 F. 
Chap. 306, — Travaux maritim — Fonc- 


tionnement, 49.424.000 P. 


Chap. 307. — Locations et réquisitions d'im- 
meubles, 1.637.000 F. 
Chap. 208. — hats d'automobiles, — Mé 


moire. 

Chap. 309. — Frais de déplace 
lions 830.060 F. 
Chap. 310. 

375.000 F. 


ment, 73 mil- 


— Frais de 


recrutement, 


Chap. 311. — Instruction. — Ecoles, 17 mil- 
lions 188.000 F. 

Chap. 512. — Aéronautique navale. — En- 
tretien des bases, 13.176.000 F. 

Chap. 213%. — Travaux maritimes. — En 
tretien des immeubles, 26.650.000 F. 

Chap. 314 — Constructions et armes nava- 


les. — Entretien de la flot 
9.299 millions de francs. 

Chap. 3152, — Constru 
les. Munitions et 
millions de francs 

Chap. 316. Matériel 
centrale, 4.115.000 F. 

Chap. 9317. — Impressions et 
8.438.000 F. 


te ct des matériels, 


li ns ( t 
rechange 


armes nava- 
d'armes, 210 


de l’administration 


pubiications, 


Chap. 218 — Aéronautique navale. — En- 
trelien et réparation du matériel de série, 
299 millions de francs. 

Chap. 319. — Presse. — Information. — Pro 
pagande, 2 millions de francs. 

Chap. 320. — Travaux maritimes. — Entre- 


tien du matériel, 5.925.000 F. 
Chap. 321. Service de 
tien et remise en état des 
trés, 3.500.000 F, 
Total pour la 5° partie, 


santé, — Entre- 
immeubles sinis- 


4.635.712.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


- Chap. 400. — Dépenses de matériel du ser- 
vic2 social de la marine, 20.320.000 FÆ, 





Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. G00, — Dépenses diverses, 506.000 F. 
.Chap. C0. — Dépenses diverses à l'exté- 
rieur, 6.972.000 


Chap. 602. — R4 ‘pärations civiles, — Acci- 
dents. du travail. — Frais de justice, 
9.865.000 F. 

Chap. 603. — Secours aux personnels relrai- 


tés, 250.000 F. 

Chap 60%. — Emploi de fonds provenant 
legs et de donations. — Mémoire. 

Chap. 605. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance. — Mémoire. 

Chap. 606. — Dépenses des exercices ci0s. 
— Mémoire, 

Total pour la 8e partie, 17.593.000 F. 


de 


RÉCAPITULATION 


2e partie, — Dette viagère, 16.765.000 F. 

4° partie, — Personnel, 2.759.759.000 F. 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d’entrelien, 4.675.742.000 F. 
Go partie. — Charges sociales, 20.320.000 F. 
8e partie. — Di‘penses diverses, 17.593.000 F. 

Total pour le titre Ier, 7.190.179.000 F. 


TITRE JT 


DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700. — Solde et frais de déplacement 
du personnel en dégagement de cadres, 
156.183.000 F. 

Chap. 701, — Inde 
tence, 1.750.000 F. 

Chap. 702, — Dépe si 
sitions de navires. — Mémore. 

Chap. 703, — Dépenses accessoires 
gage et de déminage, 47.267.000 F. 


mnité de d:fficultés d'exis- 


nses ré 


Chap. 703%. — Liquidation des produits des 
prises maritimes. — Mémoire. 

Chap. 705. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées âe dérhéance., — Mémoire. 

Chap. 706, — Dépenses des exerc.ces clos. 
— Mémoïre. 

Chap. 707, — Constructions et armes na- 
vales, — Liquidation des marchés résiliés. — 
Mémoire. 

Total pour le titre 11, 205.500.000 F 
R TULATION 

Titre Ier, — Dé] 1: es, 7.190 mil 
lions 179.000 F. 

Titre HI. Dépt s résultant des host < 
205.500.000 F. 

Tôtal pour 1a à 1, 1.695.067 Fs 

Secti Se I ON. 
TI Jer 
I ES ORNI 3 
je} > — Pers l 
han. 450. — P k. 6 » pt lom 
I LS [S9 ( 

ke pariie. — MI l_ fo { 

des rouices el ! tr acn l 
Cha 50, = Dä 4 L + 

5 713.000 E 

8e n tie — Dér 

Chan. 650. — Déper s des x »9 TI 
més non frappées de déchéance. — Mén J 

Chan. Got, — DL 3 des € 
— Mémoire 

Total pour Ja section JT, 29.937.000 F 
R À LAIION 

Section I. — Métropole, Afrique du Nord et 
territoires d'outre-iner, 7.695 619.090 F. 

Section II. — Occupation, 29.937.069 F. 

Total pour Ja marine, 7.725.616.000 1 

Abatlement forfaitaire sur l’ensemble 


(12 p 100), 927.074.000 F. 


198.012.0 


Net pour la marine, 6. 








RÉCAPITULATION 


Air, G6.107.561.000 F. 
Défense nalion: ale, 233.511.000 F. 


France d'outre-mer (dépenses militaires) 
10.211.6#1.000 F. 

Guerre, 21.521.812.000 F, 

Mari ne, 6.798.512 000 F 


Total pour l’état A, 45.176.0:3.000 F. 


ETatT B. — Tableau, par service et par 
chapitre, des crédits de payement demandés, 
Air. 


RECONSTRUCTION 


Chap. S00. — Etablissements et bases de 
l'armée de l'air. — Reconstruction, 254.400.000 
francs 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. Etablissements et bases de 


l'armée de J'air, — Travaux et inslallations, 
149 millions de francs. 

Chap. 901. — Acquisitions immobil'ères, 
mémoire 

Chap. 902, — Aménagement de la pres- 
qu'ile du Cap Vert, mémoire. 

Chap. 9072, — Tééommunications. — Fa- 
brications, 282.600.000 F. 

Chap. 90%. — Matérie: de série de l’armée 
de l'air, 1.565.500.000 F. 

Chap, 905. — Télécommunications. — Eludeg 


et recherches, 
Chap. 96. 
des cons 
verlure « 
prototy] 
Chap. 


09.300.020 F. 
— Subvention au budg 
tructions aéronautiques pour 
lcs dépen:es d’études, recherc 
es, 2,283 millions de fra 1CS. 

hat de surplus, 2:30 millions 


ct annexe 
la cou- 
hes et 


907. 


— AC 


de francs 
Total pour l'équipement, 1.330.120.C00 F. 
Total pour l'air, Lego pe F. 
battement forfailaire sur l’ensemble (15 p. 
100). G! 9.220.000 F. 


n 09 
ai "s VevY 


Net pour | 
Défense 


Subvention au budzet annexs 


des poudres pour la couverture de dépenses 
d'études, recherches et prototypes, 200 mil- 
Lo de francs 
Chap. 901 — Subvt ] I 1 t a 
les p s pour travi pP | a 
SJ ni ) millions d 
Chap. 902, — Subvention 1 Î ( X9 
1 ' r } 1» r h1 o 
d P \\Aa I « iS= 
; 
{ |! Lai IU } » 
Ï pour la défen il s 0U . 
( de francs 
A1 forfaila cuT [a lo P 
à 2 de f1 S 
N dé! + à « 
il 
A , » 10 
France d'outre-mer, 
1 os D r : ; 
( } } w'2 I 1% 
r 
I F 
I - | l — : à 
j 
. 
( _ 1 ini- 
Lb 1 
1 _ | - 
Î 7 { hK) 1 
… ra + 1 
Eq { ] 
\ 13 n % 
I | la 1 à : l- 
- u » 
O0 ! 
A! [ne I [a » } } 
Il (it F 
N I | + LU 
Cuerre. 
ION 
{ Al _ — | 1 Ce 
tion, 25.2k Ï 
( Si > ] — Recons- 
tr . 49 200.000 HE 
+: 1 
Chap, 802, — Service du matériel. — Re- 
( rucltion, 44.100.000 F. 
Chap 803. — Service du génie. — Recons- 
tr ion, 4) millions de francs 
} " , . » 
I pour la reconstruction, SS.800.000 F4 
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Ï EMEXNT 
( 900. — Intendance. Equipement, 
2t milli de francs 
n° ur n rx , 1 n en" (A . . 
Chap 901, — Service dc santé. — Equipe- 
f }4ir JW) H 
- ) "nnrinp P lat A3 must 
{ p. JU pr SJ .? Le du ma Lx 11042 —— Equi- 
pement, — 35 millions de fran 
{ ! ? "+ 
{ 05. — cl dl £g — ] pe 
ment 16.200.000 1 
Clap 905. — Ser des transmissions. — 
] 1 12.€00 Ü 1 
Ca 905, — A it à l'Etranger de dota- 
tions excédant les besoin normaux à l’exclu- 
sion des dotations d’entreti nécessaire pour 


17, 246 millions de francs. 
Chap. 907, — Achat à la société nationale 
tn 1 
| 


de vente des surplus de dotalions excédant 
les besoins normaux {à l'exclusion des dota- 
tions d'entretien nécessaires pour l'année 
4917:, 1 milliard de francs. 

Chap. 908. — Eludes techniques militaires 


et commissions d'expériences, 12 milions de 


Chap. 912. — Cession de matériel lourd. — 


couverture des dépenses d’études et prolo- 
types, 197 000-000 F or nf \ . 
Total pour l'équipement, 2.019.900 600 F. 


Total pour la guerre, 2.108.70%.000 F. 
Abaltement forfaitaire sur l'ensemble (15 p 
400). 216.305.000 F 
Net pour la guerre, 1.792.295.000 1 
Marine, 
RECOXSTRUCIION 
Chap 800. — Intendance maritime. — Re- 
co fl il 100.329.000 F. 
Chap. 801. — Service de sant, — Recons- 
truction — Mémoire, 
Chap. 802 — Aéronautique navake. — Re- 
cons!ru ‘tion 25.550.000 F, 
Chap. 802 — ( ns navales, — Ren- 
fiouen t, 4 0 1] 
lotai pour la reco tion, 161.2:9.000 F. 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 900. — Tnlendance marilime. — Equi- 
perment, 60.200.000 F. 
Chap, 901. — Service de santé. — Equipe- 
ment, 15 millions de francs. 
Chap. 90% — Construction de da flotte, 
« 4 3 510.600 F 
Chap. 9012, — Subven:ion au budget annexe 
ées constructions et armes navales pour :a 
uvertüire des dépenses d'études, recherches 


et prototypes, 558.1:0.000 F 

Chan 905. — Travaux marilimes, — Tra- 
vaux et installations, 537.259.000 F. 

Chap. 906. — Aéronautique navale. — Equi- 
pement des bases, 435 milliôns de francs. 

Chap. 9062. — Atronaulique navale. — Ma- 
térie! de série, 4.190 millions de francs. 

Chan, 907. — Intendance maritime. — Ac- 
quisitions immobilières. — Mémoire. 

Chap. 908. — Service de santé. — Acquisi- 
tions immobilières. — Mémoire. 

Chap. 909. — Travaux marilimes. — Acqui- 
sitions immobilières. — Mémoire. 

Chap. 910 — Travaux maritimes. — Parti- 
cipation de l'Etat à certains travaux d'utilité 
publique, 13.500.000 F. # 

Total pour l'équipement, 3.638.219.000 F. 
Total pour la marine, 4.099598.000 F. 

Abattement forfailaire sur l'ensemble (15 p. 
409). 61:.9:0.000 F 
Net pour la marine, 3.484 G5S.000 F. 


‘Air. 3.939 580.000 F. 
Défense nationale, 228 millions de francs. 
France d'outre-mer, 422.640.000 F. 
Guerre, 1.792.995 000 F. 
Marine, 3.48:.658.000 F 

Total pour l'état B, 9.878.213.000 F. 


Etat C. — Tableau, par service et per cha- 
pitre, des aulorisalions de programme de- 
tnaanuces. 


Air. 


Chap. 9032. — Télécommunications. — Fa- 
brications, 912 millions de francs. 

Chap. 905, — Télécomamunications. — Etu- 
des et recherches, 131 millions de francs 
Chep. 906, — Subvention au budget annexe 
des constructions aéronautiques pour la cou- 
verture des dpenses d'é'udes, recherches et 
protolypee, G.512.050.000 F 

Chap, 907. — Achat de surplus, 900 millions 
de francs. 

Tolal pour l'air, 8.:85.050.000 F. 


Défense nationale, 


Chap. 900. — Subvention au budget annexe 
des poudres pour Ja couverture de dépenses 
d’études, recherches et prototypes, 42% mii- 
lions de francs. 

Chap. 901, — Subvention au budget annexe 
des poudres pour travaux de premier établis- 
sement, 109 millions de francs 

Chap. 902 — Subvention au budget annexe 
des essences: pour travaux de premier établis- 
sement, 100 millions de francs. 

To'al pour la défense rationale, 625 mil- 
l'ons de fren’e, 

Abaltement  forfailaire sur l’ensrmble, 
93.150.009 F. 

Net pour la défense nationale, 521 millions 
2:0.000 F. 


FranCe d'outre-mer, 


IT, — DÉPEXSES MILITAIRES 
“hap. 953. — Constitution de nouvelles uni- 
tés anolorisées, 4 milliard de francs. 
Chap. 951. — Equ pement technique de l'in- 
tendance, 20 miilions de francs. 
Tolsl pour la France d'outre-mer, 4 mil- 
liard 30 millions de francs, 


Guerre. 


RECOXSTRUC!ION 


ÉQUIPEMENT 


pement, 50 millions de francs. 
Chap. 903, — Service du génie. — Equipe- 
ment, | ancs. 


Chap, 902. — Ser 


i2ns de francs 
Chap. 997, — Achat à la société nationale 
de vente des surplus de dotations excédant 
les 1 né normaux (à l'exclusion des dotla- 
tions* d'entretien nécessaire pour l'année 


ion 
1917), 5 milliards de franres. 

Chap, 908. — Etudes techniques militaires et 
commissions d'expir'ences, 48 millions de 


‘hap. 91299, — Subvention au budget annexe 
dee fabrications d'armement pour la couver- 
ture des dépenses d'études et prototypes, 
30 millions de francs. 

Le pour l'équipement, G.535.000.000 de 
REX. 


Total pour la guerre, 6.615.000.000 F, 


farine. 
RECONSTRUCTION 


Chap. S00. — Intendance maritime. — Re- 
construction, 85.143.000 F. 
hp, 802, — Aéronautique navale. — Ro- 
construction, 19 millions de francs. 
Chap. 804. — Construction: navales. — Ren- 
flauement, 671 miilions de francs. 
Total pour ia reconstruction, 775.143.000 F, 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Intendance marilime. — Equi- 
pement, 51.500.000 F, 
Chap. 901 — Service de santé, — Equi- 
pement, 24 millions de francs. 
Chap. 9012. — Subvention au budget annexe 
des constructions et armes navales pour la 
couverture des dépenses d’études recherches 





Chap. 905. — Travaux marilimes, — Tra. 
vaux et installations, 2.465 millions de francs 
Chap. 906. — Aéronautique navale. — 
pement des bases, 283 millions de francs. 
Chap. 9062, — Aéronautique navale. — Ma. 
tériel de série, 3.225 millions de francs. 
Chap, 909. — Travaux maritimes. — Acqut 
sitions immobilières, 11 millions de francs. 
Chap. 910. — Travaux maritimes. — Parlick 
pation de l'Etat à certains travaux d'utilité 
publique, 61 millions de france, 
Fe pour l'équipement, 7.211 millions de 
rancs, 
Total pour la marine, 8.016.113.000 F, 


RÉCAPITULATION 


Air, 8.135.050.000 F. 
Défense nationale, 531.250.000 F. 
France d'outre-mer. — 11, Dépenses milk 
taires, 1.020 millions de francs, 
Guerre, 6.615 millions de francs. 
Marine, S.016.143.000 F. 
Total pour l’état C, 21.677.413.000 F. 


Etar D, — Tableau, par service et par cha 
pilre, des autorisations de programme ar 
nulées. 

Air. 


Chap. 903. -- Matériel de série de l’armée 
de l'air, 5.714 nullions de francs. 
Abatlement forfaitaire sur l’ensemble des 
opérations non couvertes par des crédits de 
payement, 2.675.157.000 F, 

Total pour l'air, 9.419.157.000 F, 


Défense nationale, ; 
II. — ARNMEMENT 
PECOXSTRUCTION 


‘hap. 600, — Travaux marilimes, — Rés 
construction, 1.175 millions de francs. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Travaux maritimes, — Acquis 
sitions immobilières, 11 millions de francs. 

Chap. 901. — Travaux maritimes. — Travaux 
neufs, 9i3 millions de francs. 

Chap. 906. — Travaux mariüimes. — Partici- 
pation de l'Etat à l'exécution de certains tra- 
vaux d'utilité publique, 61 millions de francs. 

Chap. 907, —Télécommunications. — Elu- 
des et recherches, 131 millions de francs. 

Chap. 908. — Télécommunications, — Fa- 
brications, 912 millions de francs. 

Total pour l'équipement, 2.053 millions de 
francs. 
Total pour l'armement, 3.233 millions de 
francs. 
France d'outre-mer. 


IT. — DÉPENSES MILITAIRES 


Abatternent forfaitaire sur l'ensemble des 
opérations non couvertes par des crédits de 
payement, 2:4.950.000 F, 


Guerre, 


Chap. 912 — Cession de matériel lourd, 
989.700.009 F, 

Abattement forfaitaire sur l’ensemble des 
opérations non couvertes par des crédits de 
payement, 1.001.6:0.000 F, d 

Tota! pour la guerre, 1.991.359.000 F. 


Marine, 


Chap. 808 — Travaux maritimes. — Ré 
construction, 400.703.000 F. 

Abattement forfaitaire sur l’ensemble des 
opérations non couvertes par des crédils de 
payement, 3.612.931.000 F. 

Total pour la marine, 4.043.639.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Air, 9.419.157.000 F. 

Défense nationale: 11, — Armement, 3.238 
millions de francs. dl 
France d'outre-mer: IL — Dépenses militak 
res, 274.950.000 F. 

Guerre, 1.991.350.000 F, 

Marine, 4013.639.000 F. 





et prototypes, 1.11:.500.000 KE, 


Tolai pour l'élat D, 18.962.09.000 F, 
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grar E. — Tableau, par service et par cha- 
vitre, des crédits provisoires applicables au 
deuxième trimestre de l'année 1947, 


Constructions aéronautiques, 
gre section. — DÉPEXSES D'EXPLOITATION 
Personnel. 


Chap. 100. — Constructions aéronautiques. 
— personnels lituaires, auxiliaires et contrac- 
tuels, 100.000 F. 

Chap. 101. — Constructions aéronautiques 
— Personnel ouvrier, 79.166.000 F. 


Matériel. 


Chap. 300. — Constructions aéronauliques. 
— Fonctionnement, 103.469.000 F. 

Chap. 302, — Constructions aéronautiques. 
— Entretien des matériels militaires, 680 mil- 
lions de francs. 

Chap. 203. — Constructions aéronautiques. 
…— Fabrications, 5.053.250,000 F. 

Tota! pour la {re éeclion, 5.917.985.000 F. 


2e section. — ETULES ET RECHERCHES 
Personnel. 


Chap. 1002. — Constructions aéronantiques. 
— Personnels titulaires, auxiliaires et contrac- 
tucls, 318 millions de francs. 

Chap. 10/2. — Constructions aéronautiques. 
— Personnel ouvrier, 280 millions de francs. 


Matériel, 


Chap. 2002, — Constructions a2éronsutiques. 
— Fonclionnement, 150 millions de francs. 
Chap. 3003. — Constructions aéronautiques, 
re Recherches et prototypes, 90 millions de 
dnces. 
Tola! pour la 2e section, 1.678 millions de 
de francs. 


8° section. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Reconstruction. 


Chap. 800. — Constructions aéronautiques. 
— Reconstruclion, 132 millions de francs. 


Equipement. 


Chap. 900. — Constructions aéronautiques. 
— Acquisitions immobilières. —-Mémoire. 
Chap, 99. — Constructions aéronautiques. 
— Travaux neufs, 436 millions de francs. 
Chap. 902. — Constructions aéronautiques. 
re Equipement industriel, 461 millions de 
ancs. 
Total pour Ja 3e section, 1.029 milions de 
francs. 
Abattement forfailaire sur les dépenses de 
per établissement {15 p. 100), 154.330.000 
ancs. 
Net pour Ja 2e section, 87:.650.009 F. 
Total! pour les constructions aironautiques, 
8.470.635.000 F. 


Constructions et armes navales. 
ire section. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel. 
Chap. 100. — Constructions et armes na- 
valies. — Personnels titulaires, auxiliaires et 
contractuels, 162.779.000 F. 


Chap. 101. — Construclions et armes na- 
vales. — Personnels ouvriers, 1.322.900.000 F. 


Matériel. 


Chap. 300. — Construclions et armes na- 
vales. — Frais généraux et matières, 2.970 mil- 
Lions 955.000 F. 

Total pour la {re section, 4.406.634.000 F. 


2e section. — ETUDES ET RECHERCHES 
Personnel. 
Chap. 1002. — Constructions et armes na- 


vales, — Personnels titulaires, auxiliaires ct 
contractuels, 57 millions de francs, 





Chap. 1012. — Constructions et armes na- 
vales. — Personnels ouvriers, 150 millions de 
francs. 


Matériel. 


Chap. 3002. — Constructions et armes na- 
vales, — Frais généraux et matières, 228 mil- 
lions 150.000 F. 

Total pour la 2e section, 45.150.000 F. 


3e section. — DÉVEXSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Reconstruction. 


Chap. 800. — Constructions et armes na- 
vales. — Reconstruction, 91 milhions de 
francs. 

Chap. 801. — Construclions et armes na- 
vales. — Reccnslitution de l'outillage, 472 mil- 
lions 900.000 F. 

Equipement, 


Chap. 900. — Constructions et armes na- 
vales, — Travaux neufs, mémoire. 

Chap. 901. — Constructions et armes na- 
vales. — Gros outillage et matériel roulant, 
mémoire. 

Total pour la 3° seclion, 563.900.000 F. 

Abaltement forfaitaire sur les dépenses de 
premier établissement (15 p. 400), 84.585.000 
francs. 

Net pour la 3 section, 479.315.000 F. 
Totai pour les constructions et armes na- 
va'es, 0.381.099.000 F. 


Fabrications d'armement. 
ire section. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel. 


Chap. 100 — Fabrications d'armement. — 
Personnels titulaires, auxiliaires et conirac- 
tuels, 213.253.000 F. 

Chap. 101. — Fabrication d'armement. — 
Personnels ouvriers, 750 millions de francs. 


Matériel. 


Ge. 300, — Fabrications d'armement, — 
Fonctionnement, 1223.500.000 F, 

Chap. 301. — Matériel (air). — Entretien du 
matériel automobile, 41 millions de francs. 

Chap. 302. — Fabrications d'armement. — 
ts ien des immeubles, 30 millions de 
rancs. 

Chap. 303. — Fabrications d'armement. — 
Matières et marchés à l’industrie, 2.200.000.000 
francs. 

Total pour Ja ire section, 3.502.753.000 F. 


2e section. — ETUDES ET RECHERCHES 
Personnel. 


Chap. 1002. — Etudes et recherches. — Per- 
sonnels titulaires, auxiliaires et contractuels, 
30 millions de francs. 

Chap. 1012. — Etudes et recherches. — Per- 
sonnelis ouvriers, 67.500.000 F. 


Matériel. 


Chap. 3002. — Eludes et recherches. — Frais 
généraux, 12.500.000 F. 

Chap. 5003 — Etudes, recherches et proto- 
types. — Matières et marchés à l'industrie, 
253 millions de francs. 

Total pour Ja 2e section, 363 millions de 
francs. 


Je section. — DÉPEXSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Personnel. 


Chap. 1003. — Rémunération du personnel 
affecté à la reconstruction et aux travaux, 
6 millions de francs. 

Chap. 1013. — Salaires du personnel ouvrier 
affecté à la reconstruction et aux travaux, 
17.500.000 F. 


Reconstruction. 


Chap. 800. — Fabrications d'armement, — 
Travaux de reconstruelion, mémoire. 

Chap. 801 — Fabrications d'armement — 
Reconstitution de l'outillage, mémoire. 





Equipement. 


Chap. 900. — Fabrications d'armement. 
Travaux neufs, mémoire. 
Chap. 901. — Fabrications d'armement, 
Acquisitions immobilières, mémoire. 
Chap, 902, — Fabrications d'armement. 
Installations et outillage, 168.132.000 F. 
Total pour la 3e seciion, 191.632.000 F. 
Abattement forfaitaire sur les dépenses de 
premier établissement (15 p. 100), 28.742.000 F, 
.Net pour la 2° section, 162.887.000 F, 
Total pour les fabrications d'armement, 
1.028.,610.000 F. 


Service des essences. 
dre section. — DÉPENSES ONDIXAINES 
Personnel. 


Chap. 100, — Solles, traitements, saiaires 
et indemnités du personnel, 62.495.000 p. 


Matériel. 
Chap. 200. Matériel, 1.917.927.000 F. 
Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Versement au fonds d'amors 
tissement, 22.500.000 F. 

Chap. 601, — Remboursement de l'avance 
du Trésor à court terme, mémoire. 

Chap. 602. — Remboursement des avances 
du Trésor pour couvrir les déficits éventuels 
d'exploitation, mémoire. 

Chap. 603 — Versement au fonis de ré- 
serve des excédents de recettes, mémoire 

Chap. 604, — Versement au Trésor des excé- 
dents de receltes, mémoire. 

Chap. 605, — Dépenses des exercices cios, 
mémoire. 

Chap. 606. — Dépenses des exercices péri 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour la 1re section, 2.032.922.000 F, 


2e section. — DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 
Chap. 700, — Liquidation des dépenses de 


guerre, mémoire, 
Chap. 900. — Renouvellement et création de 


bâtiments, machines, outillages et emballage 
en service, 29.250.000 F. 

Chap. 901 — Tavaux et installations inté- 
ressant Ja défense nalionale, entretien des 


installations réservées, 530 millions de francs. 
Chap. 902. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 
Chap. 903. — Dépenses des exercices pérk 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Total pour Ja 2 seclion, 79.250.000 F. 
Total pour le service des essences, ? mil- 


lia”d 112.152.000 F. 


Poudres. 
{r 1 
À ans | ON 
Personnel 
Chap 109 - Rémunér on du per re! 
les hQ 1 1 » de 
francs 
Mat lé 
Chap. 200. — Matériel et matières d'œuvre, 
9347.250.000 F. 
Chap. 600. — Versement au fond 
t ment, 20 millions de francs. 
lotal pour la première section, N 
francs 
2e al ETUDES 1} ECHENCIES 


Personnel. 


Chap. 1002. — Rémunéralion du personnel 
affecté aux éludes et recherches, 87.500.009 F. 


Chap. 3002. — Etudes et recherches. — Frais 


généraux du maïériel, 62.500.000 F., 
lotal pour la 2e section, 150 millions de 
francs. 
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— DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
RECONSTRUCTION 
Personnel 
Chap. 4002. — Rémunération du 


affe cie 
Lons de 


: 
personne! 
aux travaux de reconstruct:on, 40 mi- 


Maté 
Chap. 2002. — Frais généraux, malières 
d'œuvres ct inarchés, 17.500.000 F, 
ÉQUIPEMENT 
*ersonnel. 
y" on 11 Y r-nnno! 
Chan. 100% — Rémunéralion du per-oHC 
affecté aux travaux neuîfs, 47.500.000 F. 
Matériel. 
Chap. 2003. —: Frais généraux, matières 


d'œuvres el mai chée, 25.000.100 '. 
Total pour la & section, 430 millions de 
francs 
Abatlement forfaitaire sur ‘es déper nces de 
la 3e section, non couvertes par une subven- 
tion du budget, 42 millions ce francs. 
Net pour la 5e section, 418 millions de francs. 
Total pour les poudres, 615.250 000 F, 


RÉCAPITULATION 


Constructions aéronauliquez, 8.170.625.009 F. 
tructions ct urmes navales, 5.281.099 000 
francs 


Fabrications d'armement, 4.028.610.(0) F. 
Service des escences, 2.112.172.000 F. 
Poudre:, 615.250.000 F, 
Tota! pour l'élat E, 20.667.796.000 F. 
Crat F. — Tableau, nar sertice et par cha- 
pitre, des autorisations de programe de- 
mandées 


Constructions aéronautiques, 


Chap. COf, — Cons 
Travaux neufs, 


tructions acronauliques. 
100 millions $ francs. 


Constructions et armes navales. 


Chap. 600, — Construclions et armes nava- 


les. — Kcconstruclion, C1 ruillions de francs. 
Chap. $01., — Consthiuction et armes navales. 

— Reconstitulion de l'outillage 1.621 millions 
1 nr 

de francs 


Total pour les constructions et armes na- 
vales, 1.085 mil ions de francs. 
Total pour l'état F, 2.145 millions de france, 


ETAT G. — Tu u, Par service el var chapitre 
des autorisations de programn 


annulée 


S. 


Budget annexe des constructions 


aéronautiques. 
2 tior — 1 € et rech nes 
Chap. 900, — Constructions aéronautiques. 


— Recherches et prototypes, 1.946.050.000 Fr. 
Chap. 901. — Office national des recherches 


es, 100 milio: 5 de francs. 
la 2e section, 5.016 050.000 F. 





. — Dépenses de premier 
établissement, 
Abattement forfaitaire sur l’ensemb'e des 

opérations 1 n couvertes par des crédils de 

vayement, 771.615.000 F. 

Total pour les constructions 
ques, 5.917.063.000 F. 





aéronaut} 


Budget annexe des constructions 
et armes navaies, 


2 Uon. — Etudes ef recherches 
? ne + on n 

— Constructions e mes n - 

1 l = 

ides et recherches tecl iques, 








2e section. — Dépeñses de premier 
établissement. 


Chap. 901. — Constructions et armes nava- 
les, — Travaux seuls, 788 millions de francs. 
Chap. 202, — Cons tructions et armes nava- 
— Gros outils et matériel roulant, 
1 098 millions de francs. 
Tolal pour la ës seclion, 
francs. 

Abatlement forfaitaire sur l’ensemble des 
opérations non couverles par des crédits de 
pavement, 290.150.000 F. 

Total pour les constructions et armes na- 
vales, 2.591 0.000 F. 


1.886 millions da 


Budget annexe des fabrications d'armement, 


2 section, — Etudes ct recherches. 
Chap 900. — Etudes et fabrication d’arme- 

ment. — Recherches e: prolotypes, 510 mil 

lions de francs, 


à. — Dépenses de premier 
établissement. 


Abattement forfailaire sur l’e 
opérations non couvertes par des 
payement, 28.022.000 F. 
Total pour 2 fabricalions d'armement. 
228.022.000 F. 


nsem} ble ds 
crédiis dé 


RÉCAPITULATION 


Constructions aéronautiques. 5.817.663.000 F 

Constructions et armes navales, 2,891.150.000 

rancs, 

Fabrication d'armement, 538 
9.219 


022.000 F, 
Total pour l'état G, 600 


Fr, 


nl 
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ANNEXE N° 1044 





(Session de 1947. — Séance du 25 mars 1947.) 

AVIS transmis par M. le président du conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale modifiant l’arti- 
cle 69 du livre IV du code du travail, con- 
cernant Ja procédure devant les conseils de 
prud'hommes (1). — (Renvors à la commis. 
sion du travail.) 

Le Conseii de la République émet l'avis que 
le projet de loi adopté par l'Assembiée natio- 
nale en première lecture, soit amendé comme 
suit : 

'ROJET DE LOI 


Article unique, — Les disposilions de l’ar- 
{cle 69 dun livre IV, titre 7 du code du 
travail concernant la procédure devant les 
conseils de prud'hommes, sont abrogées ei 
remplacées par les dispositions suivantes: 
parties sont tenues de se rendre en 
personne, sauf molif légitime, au jour et à 
l'heure fixés, devant bureau de concilla- 
tion. Elles peuvent s’ÿ faire assister dans les 

s conditions que celles prévues ci- 


« Les paries peuvent se faire assister ou 
représenter, devant le bureau de jugement 
soit par un salarié ou par un employeur äp- 
partenant à la mêine branche d'act tivité, soil 
par un avocat régulièrement inscrit au bar 
reau ou par un avoué exerçant près du tri- 
bunel civil de l'arrondissement, soit encore 
par un délégué permanent ou non perma- 
nent des organisations syndicales auxquelles 
elles _ tiennent. 

« Les PRE peuvent, en outre, étre 
représ sen 65 par un directet 1 par un em 
plové de l'entreprise ou de l'établis sement 

« Toutefois, le conseil peut toujours ordon 
ner la comparut:on personn elle des parties. 

« Le mandalaire doit tre porteur d'un pou- 
voir sur papier libre; ce pouvoir peut €lre 
donné bas de de la copie de 


À l'original où 
’assign ation 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 134, 229, 
483 et in8e n° 42; Conseil de la Rép publique; 
nos 53, 98, 134 (année 1947; et in-$So no 9 


fanns A7 
(année 1947). 











| 


« L'avocat et J'avoué sont dispensés da 
toute procuralion. 
« Les parties peuvent déposer {outes concin. 


sions écrites: eiles ne 


peuvent faire signifier 
aucune défense. » 





ANNEXE N° 1045 





{Scssion de 1917, — Séance du %5 mars 1917.) 


RAPPORT, fait au nom de ia D do 
la presse, sur la proposition de loi de M. Ro- 
bert Bichet ct plusieurs "si ses collègues 
relative au statut des entreprises «le grou- 
page ct de distribution des journaux et pu- 
blications périodiqi 1es, par M. Lefèvre-Pon- 
talis, député (1). 


Mesdames, messieurs, nul ne peut s'aflir- 
mer partisan de la liberté de la preste sans, 
par voie de conséquence, vouloir assurer la 
diffusion de cette presse dans la jiber 

C'est l'esprit qui préside à la DrOPOS sition 
de loi pésentéo par M. Robert Bichet et ses 
collègues du mouvement républicain popu- 
laire, relative au statut des entreprises de 
groupage ct d2 distribution des journaux et 
publications périodiques, proposilion de toi 
que j'ai l'honneur de rapporter devant vous, 
au norn de la commission de la presse. 

Dès les premières lignes de son exposé des 
motif:, M. Robert Bichet tient à affirmer ce 
motif qui railie tous jes vrais DEEE 

La proposition de loi de M. Richet ne tend 
pas à l'institution d'un monopole de fail. Au 
contraire, elle veut assurer !la distribution 
de la presse imprimée, périodique et quoti- 
dienne en s'inspirant des principes de liberté. 

IL est äiflicie, dès qu’on aborde les ques- 
tions de presce, "d'établir un régime qui soit 
absolument libéral. 

Si Tocqueville à pu écrire: « En maïière 
de présse, il n'y à Cerlainement pas de mi- 
lieu entre la éervitude et la licence », les 
terribles événements de ces dix deruières 
années nous ont appris, au contraire, que la 
liberté se éltue jus stement entre ces deux 
pôles: Aa servitude et la licence. 

Et cela nous incite à défendre cette liberté 
äe la presse, même au prix des plus lourds 
sacrifices, contre l'excès de ces libertés. 

Le grand mérite de sa proposilion de lof 
de M, Richet est qu'elle respecte justement 
le principe de liberté tout en Ss'efforcant de 
garan‘ir aux journaux et écrits périodiques 
« d'impartiales et équitables concilions de 
transport et de diffusion ». 

M. Bichet rejette avec raison un système 
de liberlé absolue qui aboulirait tôt ou tard 
à Ja Re d'un mm0n0 p0°e de fait. I 
rejette également le monapolé d'Etat, dont 
l'exempie des pars lotalitaires nous montre 
ce qu'il pourrait donner. Celte soiution 
movenne, M. Bichet la trouve dans la for- 
mule coopérative, ausi éloignée de la <er- 
vitude que de la licence, de la dictature d'Etat 
que de la dictature de l'argent. 

Sa proposition de loi tient en dix-sept ar- 
ticles; les deux premiers, qui posent les prin- 
cipes; les quinze autres, divisés en deux titres, 
qui sont l'application de ces prinripes. 

ertains arti“es ont été modifiés par la 
commission de la presse 

En tête de la proposition de loi, la com- 
mission de la presse a tenu à +" « La 
diffusion de la presse imprimée est libre ». 

Ce principe étant formel Es pren il 
est dit, à l’article 1er, que: « Toute entre- 
prise de presse est libre d'assurer elle-même 
la distribution de ses propres journaux et 
publ ications. périodiques par les moyens 
qu'e“e jugera les plus convenables à cet 
effet », 

Cette disposition jouera essentie 
faveur de A presse de province, qui, depuis 
longtemps, assure elle-même 4 propre diffu- 

sion, et des journaux à _ tirage, qui s2 
diffusent par abonnement ou à la criée, 

L'article 2 prévoit le cas où des entreprises 
de presse décident de se grouper pour assu- 
ref plus commodément et à meilleur compte 


lement en 


(1) Voir le n° Go54, 
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istribution de leurs publications, Tout en 
” Pattes à rég'ementer, ce qui est nor- 
mal, da distribution des exemplaires destinés 
aix abonnés,.dont le régime reste sans Chan- 
gement, l'artiele prévoit que « le groupage 
et la distribution de piusieurs journaux et 
publications périodiques ne peuvent ‘re üs- 
curés que par les sociétés coopératives de 

essageries », 

Ainsi se trouve complètement défini le ré- 
gine de diffusion préconisé par M. Bichet: 
liberté à la base, mais tempérée par l’obli- 
galion, pour les sociétés de messageries, de 
revêtir la forme coopérative. Cette forme con- 
fie aux usagers le soin de constituer ct d’ad- 
winistrer ces sociétés. 


Trrre 1er 


Le iitre Ier, intitulé « Slaluts des sociétés 
cuunératives de messageriés », énumère, en 
eliet, les dispositions auxquelles seront sou- 
mises les nouveiles entreprises. 

L'article 3 précise: « Sous réserve des dis- 
posiions de la présenle joi, les sociétés coopé- 
ratives de messageries sont régies par les 
dispositions du litre IN de la loi du 24 juil- 
let 1867 ». 

La loi du 24 juillet 1867 concernant les s0- 
ciétés anonymes, les nouvelles sociétés de 
inessagerics seront donc des « sociétés ano- 
nymes, à forme coopérative et à capital va- 
riable ». 

L'article 4 limite, sous peine Je nuliité, l’ob- 
jet des nouvelles sociétés « aux seules opé- 
rations de distribution et de groupage des 
journaux et publications périodiques édités 
par les associés de la société coopérative ». 

Mais je paragraphe 2 du même article, mo- 
difié par da :ommission, ajoute: « Toutefois, 
cette limitatüon ne fait pas obstacle à l’ac- 
complisseunment des opérations commerciales 
re'atives à l’utiisation des divers éiéments 
du matériel qu’elies empicient à cet eff?t. 
Si les sociétés coopératives décident de con- 
fier l'exécution de certaines opérations maté- 
rielles à des entreprises commerciales, elles 
devront s'assurer une participation dans ja 
direction de ces entreprises, leur garantissant 
l'impartialité de cette gestion et la survei- 
lance de leurs comptabiilités », 

Le texte original ne prévoyait qu’un « con- 
trôle de la gestion de ces entreprises ». La 
commission de la presse à estimé qu'il était 
indispensable de donner aux sociétés coopé- 
ralives de messageries, conflans l'exécution 
malérieile de certaines opérations à des en- 
treprises commerciales, l'obligation de parti- 
ciper à la direction de ces éntreprises, ceci 
pour éviter a création d'un nouveau mono- 
poie de fait, 

L'article 5 stipule que le capital sociai de 
chaque société coopérative sra obligatoire- 
ment souscrit « par les personnes physiques 
ou moraies propriétaires de journaux et pé- 
riodiques qui auront pris l'engagement de 
conclure un contrat de transport (ou de grou- 
paze et de distribution) avec la société ». 

Cet article garantit les sociétés coopératives 
de messageries contre toute ingérence étran- 
gère: Le paragraphe 2 du même article 5 a 

té supprimé por la commission, faisant dou- 
ble emploi avec le premier. 

L'article 6 lève l’hypothèque de la dimita- 
tion du capital, prévue par l'article 49 de la 
Joi du 24 juillet 1867, modifiée par la loi du 
2 mars 1913, 

L'arli’le 7, dans son texte fnitial, prévoyait: 
« Les sociétés coopératives de messageries 
assurant une distribution à l'échelon national 
des journaux et pubiications périodiques doi- 


vent comprendre au moins sept associés, ! 


quelle que soit leur forme ». 


La commission de la presse, prévoyant qu'i! | 


se constituerait peut-être des sociélés coopé- 
ratives de messageries assurant une distribu- 
Uon fimitée à l'échelon national, a consi- 
tre: 

D'une part, que les mots « à l'échelon na- 
Honal » devaient être supprimés de la pro- 
position de loi; 

Et, d’autre part, que le chiffre de sent. 
fixé pour le nombre des associés, pouvait être 
une entrave regrettable à la constitution de 
ces sociétés régionales de messageries de 
presse. 

Soucieuse de, tout prévoir, la commisston 
d2 la presse à ramené-de sept à trois le 
nombre minimum des associés, 


L'article 8 assure la démocralisation ées 
sociétés coopératives de messageries. En cef- 
fet, non sewement tous les socittaires ont 
le droit de participer à l’assemb'ée générale, 
rnais encore chaque socié'aire, quel que Soil 
le nombre des parts sociales dont il est lilu- 
laire, ne pourra disposer que d’une seu:2 veix 
dans cette assemblée. 

Ainsi, comme le souigne l’exocsé ces mo 
tifs il ne pourra pas se constituer « au sein 
d2 Ja coopérative une majorité niméeriiue 
composée uniquement de gros ;ournux qui 
seraient tentés d'imposer leur loi aux pubii- 
cations moins importantes ». 

En vertu de l’articie 9, tout directeur d’une 
société coopérative de messageries devra obli- 
gatoirement être français, majeur, domicilié 
et résidant en France, pourvu de son entère 
capacité civile et de la plénitude de ses droits 
civiques. A ces garanties personnelles s’ajou- 
tent des incompalibilités prévues au même 
article. La direction d’une société coopérative 


à un directeur d’agence de presse, d’informa- 
tion, de reportage photographique ou de pu- 
blicité. Elle est également imeompatlible avec 
toutes autres fonctions, soit commerciales, 


vités du directeur, 
semblée générale le barème des tarifs de mes- 


entreprises clientes de la société coopérative. 

Les dispositions de l'article 8 prennent, à 
travers l’article 10, toute leur valeur. 

Toujours dans le même esprit de démocra- 
Usation des nouvelles socxtés, l’article 11 
prévoit que ies bénéfices « non réinvestis en 
matériel d'exploitation » doivent étre « répar- 
lis entre les associés, au prorata du chiffre 
des atfaires failes avec la société coopérative 
par chaque associé ». 

« Une fraclion au moins égale À 235 p. 100 
des excédents distribués est attribuée à l'en- 
semble du personnel de l'entreprise ». 

Le texte initial ne prévoyait pas le réinves- 
üissement en matériel d'exploitation. La com- 
mission de la presse considérant qu'aucune 
société ne peut fonctionner sainement sans 
remplacer et même améliorer son matér.el 


sion indispensable. 

L'article 12 renvoie à un règlement d’admi- 
nistration publique le soin de fixer les règles 
applicables à la comptabilité des sociétés co0- 
péralives de messageries. 

L'article 13 apporte une innovation fort in- 
téressante en ce sens qu’il oblige les sociétés 
de presse à publier chaque année, dans un 
bulletin d’annonces légales et dans les six 
mois de la clôture de l'exercice comptable: 

14° Le dernier bilan social approuvé; 

29 Le montant des subventions et prêts d’ar- 
gent, sous quelque forme que ce soit, tels 
que dons, versements ou comptes courants, 
avances sur commandes, etc., lorsqu'une telle 
opération dépasse 50.000 F, avec mention des 
noms, professiqns, nationalités et domiciles 
des bailleurs d® fonds. Les infractions sont 
punies d’amendes et de prison ou de l’une de 
ces deux peines seulement. 


L'article 14 établit que le contrôle de la 
comptabilité et de la documentation finan- 
cière prévus par l’article 143 seront assurés 
par le secrétariat permanent du conseil supé- 
rieur des messageries créé par la présente loi. 


Le ministre chargé de l'information et Je 
ministre des finances pourront demander à 
des magistrats de la conr des comptes, de 
2 re gg à toutes vérifications de la compta- 
lité des sociétés coopératives de message- 
ries. 

Aînsi par les articles 12,.43 et 14, les coopé- 
rateurs, le publie et les pouvoirs publics se- 
ront à même de vérifier la sincérité et la 
loyauté de l’exploitation des sociétés de mes- 
sageries. 

Nous en arrivons au titre I, qui, par les 
articles 15 et 16, crée le conseil supérieur des 
messageries. 

C'est toujours le même désir d'assurer à 
tous les titres, quels qu'ils soient, une diffu- 
sion équitable et impartisle qui a ftncité 
M. Bichet et ses collègues du mouvement ré- 





ce conseil supérieur, 


sageries, barème qui s’imposera à toutes les | 


publicain populaire, à prévoir la création de | 





de messageries ne pourra ètre confée à un | 
directeur de journal quotidien ou périodique, | 


soit industrie!les, soit agricoles qui constitue- | 
raient une rémunération principale des acti- | 


L'article 40 soumet À l'approbat'on de l'as- | 


d'exploitation a tenu à apporter celle préci- | 





} 
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Son rôte est de coordonner l'emploi des 
moyens de transport a longue distancr utilisé 
par les sociétés coopératives de messageries, 
de faciliter l'application de la loi et d’assurer 
le contrôle comptable par l'intermédiaire àe 
son secrétariat permanent. 

La composilion de ce conseil supérieur a éié 
conçue d'une manière assez large pour ré- 
pondre pleinement à se rôlr. Elle associe en 
effet aux représentants de l'Elat (au nombre 
de C) trois représentants des nouvelles socié- 
tés coopératives, neuf représentants des or- 
ganisal ons professionnelles de presse, deux 
représentants des déposilaires, un représen- 
tant des entreprises commerciales concourant 
à la distribution de la presse, un représentant 
des transporteurs roulers, le président de la 
S.N.C.F., et le président de la compagnie Air 
France. 

Le président du conseii supérieur des mes- 
sageries est élu pour un an par les membres 
du conseil. I est réélgible. I nomme les 
membres du secrélariat permanent tout spé- 
cialement chargés, comme nous l'avons vu, 
de: contrôler {a comptabilité et la documenta- 
tion financière des « sociétés de presse ». 

L'article 17 est destiné à régler provisoire- 
ment le sort des biens des messageries Ha- 
chelle qui, après avoir été réquisitionnés par 
les Allemands, au lendemain de leur entrée 
à Paris, se trouvent toujours sous le coup de 
réquisilions établies au moment de la Libé- 
ration. 

Le projet de M. Bichet, modifié par la com- 
m:ssion de la presse, prévoit que lès biens 
sur lesquels portent les réquisitions resteront 
« à la disposition des messageries françaises 
de presse ou de toute société qui pourrait 
provisoirement icur être substiluée, contre le 
payement d’une juste indemnité ». 

Les craintes que certalns de nos honorables 


collègues ont pu exprimer au sujet de ces ré- 


ce texle. 

La commiss'on de la presse considère que 
la proposition de loi de M, Robert Bichet pré- 
sente les garanties jugées nécessaires pour 
assurer une impaortiale diffusion de la presse. 
Cette proposition de loi respecte le principe 
de liberté. Mais elle apporte des aménage- 
ments indispensables pour soustraire cette dif- 
fusion à des influences étrangères et finan- 
cières. 

Elle n’engage pas le crédit de l'Etat et ré- 
pond au vœu de tous ceux qui veulent garan- 
tir dans l’avenir une presse qui, née dans | 
Résistance et par la Résistance, s'est libérée 
de toutes les chaînes du passé. 

En conséquence nous vous proposons d'ac- 
“epter le texle suivant: 


4 
ad 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La diffusion de la presse impri- 
mée est libre. 1 

Toule entreprise de presse est libre d'assu- 
rer elle-même la distribulion de ses propres 
journaux et publications périodiques par les 
moyens qu'elle jugera les plus convenab'es 
à cet effet. 

Art. 2. — Le groupage et la distribution de 
plusieurs journaux et publications périodi- 
ques ne peuvent être assurés que par des 
Coopératives de messageries soumises aux 
dispositions de la présente loi. 

Toutefois, la distribution des exemplaires 
destinés aux abonnés n’est pas régie par 
les prescriptions de l'alinéa ci-dessus. 


Titre ler 


STATUT DES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES 
D£ MESSAGERIES 


Art. 3. — Sous réserve des dispositions de 
la présente loi, les sociétés coopératives de 
messageries sont régies par les dispositions 
du titre III de la loi du 24 juillet 1867. 

Art & — A peine de nullité, l’objet des 
sociétés coopératives de presse esi limité 
aux seules opérations de distrioution et de 
groupage des journaux et publications pério- 
diques, édités par les associés üe la socitté 
coopértive. Toutefois, cette iinitation ne 
fait pas obstacle à laccomplissement des 
opérations commerciales relatives à l'utilisa- 
tion des divers éléments du nartériel qu'elles 
emploient à cet eflet. Si les socié 63 coopé- 


ratives décident de coniler l'oxévuti de 


certaines opérations matérielles à des entre- 
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I JITUTi us, €Clles deviont s'assurer 
l > partiCipaluot düuns la di 1 de ces 

l l leur garantissant l'ir 1 nil 
{ { gesli et 1ä SsUurv( t d iCUrS 
conu labilités 

art — ] capital social d had SC 
{ )UPCI iLVC 1 pet ju L qu 
bp ies perso 5 hiysiqut 0 i0Tdes pr 
I res di JOUTHAaUXx el Ï bdiy s qu 
auront pris l'engagemmner de conclure u 
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Toute infraction aux dispositions du pré- | 
sent arlicle t purie d'un eruprisonneruent | 
de six mois à deux ans et d’une ume‘de d 
50.000 à 900.000 F., de l'une ou l’autre de 
ces deux peines, sans préjudice de !l« dissolu- 
lion de la sociélé, qui pourra étre pro LEE 
à la requèle du ministere public. 


Art. 6 — J'article 49 de la loi du 24% juil 
let 1867, modifiée par la loi du 2 iars 1925 
n'est pus applicable aux sociétés c90péra 
ives de messageries 

Art. 7. — Les sociélés coopératives de mes- 
sageries assurant une distribution des jout- 
reux et publications périodiques doivent com- 
prendre an moins (rois associés, quelle «qua 
soil, leur forme. 

Art, 8, — L'administration et la disposition 
des biens des sociétés coopératives de mcessa 
geries appartiennent à l'assemblée géanerale 
à laquelle tous les sociétaires ont Je dioit 
de participer, Quel que soit le nombre des 
parts sociales dont il est titulaire, chaques 
sociétaire ne pourra disposer, à iilre per- 
sonnel, dans les assemblées générales, jue 
d'une seule voix 

Art. 9 — Tout directeur d'une suciété 
coopérative de messageries est obligaicirement 
de nationalité francaise, majeur, domicilié 
et résidant en France, pourvu de so: ertière 
capacité civile et de la pléniluide de 5es 
droits civiques. 

Les fonctions de directeur d'une société 
coopérative de messageries assurant une dis- 
tribution à l'échelon national sont incomfa- 
tibles avec celles de directeur d'un jouruaäl 
quotidien ou d'un journal périodique ou de 
diresteur d’une agence de presse, d’informa- 
lion, de reportage photographique ou de pu: 
blicité el avec toutes autres fonctions, soit 
commerciales, soit indusiriciles, soit agricoles 
qui constitueraient rémunération principale 
de ses activités. 

Art. 10. — Le barème des tarifs de 1ressa- 
geries est soumis à l'approbation de l'assem 
blée générale. Il s'impose à toutes les centre 
prises de presse, clientes de la société :0oré 
rative 

Art. 11. — Les excédents nets résultant 
de la gestion ct non réinvestis en matériel 
d'exploitation, pour chacun des exercice:, 
sont répartis entre les associés, uu prarata 
des chiffres des affaires faites avec la soriété 
coopérative par chaque associé. 

Une ïiraction au moins égale à 25 p. 400 
des excédents non distribués est aitribuée 
à l’ensemble du personnel de l'entreprise. 

Art. 12. — La comptabilité des sociétés 
coopéralives de messageries doit être tenue 
conformément aux dispositions d’un plan 
comptable qui sera arrêté par un réglement 
d'administration publique L* bilan desdites 
sociéiés devra être établi conformément à ce 
plan. 


15. — Tozite société de pre-se doit pu 
chaque année, dans un délai de six 
mois après la clôture de l'exercice comptable, 
dans un bullelin d’annonces légales. 

40 Le dervier bilan social approuvé; 

2° Le montant des subventions et prêts 
d'argent, sous quelque forme que ce soit, tels 
que dons, versements ou comptes courants, 
avances sur commandes, etc., lorsqu'une 
telle opération dépasse 50.000:F, avec men- 
tion des noms, professions, nalionalilés et do- 
miciles des baïlleurs de fonds 

Les infractions au présent article seront 
punies d’un emprisonnement de six mois à 
deux ans et d’une amende de 59.000 à 500.000 
F, ou de l’une de ces deux pcines seulement. 


Art. 44. — Le contrôle de la comptabilité 
et de la documentation financière visée à l’ar- 
ticle ci-dessus est assuré par le secrétariat 
permanent du Conseil supérieur des messa- 
geries créé par la présente loi. 

Les résullats de ces vérifications seront 
communiqués au parquet territorialement 








compétent, au service de documentation rat- 
taché au département ministériel chargé de 
l'information et au conseil supérieur des raes- 
sagceries. 

Le ministre chargé de l'information et le 
ministre des finances pourront, d'autre part, 
déernander à des magistrats de la cour des 
comptes de procéder à toutes vérifications de 
la complabililé des sociétés coopératives de 
messageries. 


DU CONSEIL SUPÉRIEUR DES MESSAGERIES 


Aït, 145. — Il est créé un conseil supérieur 
des messageries dont le rôle est de coordon- 
ner l'emploi des moyens de transports à lon- 
gue distance utilisés par les sociétés coopéra 
tives de mnessageries, de faciliter Ll'applica 
tion de la présente loi et d'assurer le contrôle 
comptable par l'intermédiaire de son secréta- 
riat permanent. 


Art. 46. — Le conseil supérieur des messa- 
geries est composé comme suit: 

Un rcprésentant du ministre des finances; 

Un représentant du minisire des aflaires 
étrangères; 

Un représentant du ministre de l’écono- 
mie nationale; 

Un représentant du ministre des transports: 

Un représentant du ministre des P. €. T.; 

Un représentant du ministre chargé de l'u 
formalion ; 

Trois représentants des sociétés coopéraii- 
ves de messageries désignés par les organi 
sations professionnelles les plus représentati- 
ves ou, à défaut, par une assemblée générale 
des sociétés coopératives de messageries; 

Neuf représentants des organisalions pro- 
fessionnelles de presse les plus représenta- 
üves; 

Deux représentants des dépositaires de jour- 
naux et publications périodiques désignés pur 
lcs oiganisations pr'essionnrlles les plus r°- 
présentatives ou à défaut par une assembite 
générale des dépositaires; 

Un représentant des entreprises commertcin- 
les concourant à la distribulion de la presse; 

Le président de la Société nationale dr: 
chemins de fer français ou son représrniant; 

Le président de la Compagnie Air-France; 

Le président de l'organisation profession- 
aclle la plus représentative des transporteurs 
par route. 


Le président du conseil supérieur des mes 
sageries est élu pour un an par les membr?s 
du-conseil; il est rééligible. * 

Il nomince les membres du secrétarial per- 
manent. 

Les frais afférents au fonctionnement du 
conseil et du secrétariat sont À la charge des 
sociétés coopératives des messageries régies 
par la présente Jai. : 


Titre IT 
NU SORT DES BIENS DCS MESSAGERIES HACHETTE 


Art. 17. — En allendant l'organisation des 
sociétés coopératives prévues par la présen!e 
loi, les réquisilions actuellefnent en vigueur 
sont maintenues et régularisées: Le ministre 
chargé de l'information et le ministre des 
P. T. T. laissent les biens sur lesquels portent 
les réquisitions à la disposition des Message- 
ries françaises de presse, ou de toute so- 
ciété qui pourrait provisoirement leur être 
substituée, contre le payement d'une juste 
indemnité. Un cahier des charges subordon- 
nera celte mise à la disposition à l’engage- 
ment pris par le bénéficiaire de la réquisi- 
tion de traiter sur un plan d'égalité tons Îcs 
journaux, nn Aa ee quan de leur orienta- 
tion politique. Seules, les considérations com- 
merciales et techniques entrent en ligne de 
compte pour l'établissement du prix ce la 
dist’ibution. 





ANNEXE N° 1046 


(Session de 1947. — Séance du 25 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux annonces 
légales insérées avant l'application de l’or- 
donnance du 9 janvier 1945 dans les jour- 
naux créés avant la libération, présentée 
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par M. René Coly, député. — (Renvoyée à 
h comiuission de Ja justice et de législa- 
jon.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de la lof 
du 23 décembre 1941, les journaux et publi- 
cations pour être habilités par ies préfets à 
recevoir les anonnces légales doivent paraitre 
dcpuis plus d'une année. 

Au fur et à mesure de la libération du terri- 
taire, de nouveaux journaux sont venus rem- 
placer ceux qui avaient paru pendant Foccu. 
palon allemande. 

Or, la loi du 23 décembre 1911 n’a €té modi- 

fée que par l'ordonnance du 9 janvier 19:5 
qui a autorisé Iles préfels à désigner, pour 
insérer les annonces légales, des journaux 
existant depuis moins d’un an. Il s'ensuit que, 
juridiquement, les annon'es légales faites 
dans les nouvelles feuilles depuis la lib‘ration 
jusqu’à l'application par les préfets de l'or- 
donnance du 9 janvier 19:3 sont frappées de 
nullité. ? 
. Celte siluation juridique est d'abord passée 
inaperçue. Mais un arrêt de la cour d'appel 
de Poiliers, du {8 d'cembre 1945, la consacre 
en annulant une augmenlaton €e capital 
d’une société concessionnaire de l'Elat fran- 
çais, motif pris de ce que ia convocation à 
l'assemblée générale à Ct6 insérée dans un 
journal créé denuis la libération et avant 
l'application par le préfet de l'ordonnance du 
9 janvier 1915. 

Cette jurisprudence inaïtendue Ÿa avoir des 
conséquences extrèmement graves. C’est ainsi 
notamment que des purses d'hypothèques 
légales, des ventes de biens de mineurs ou 
d’incapables, des divorces sont entachés de 
nullité. 

Les officiers minislärice's, les greffiers en- 
courent des responsabilités graves du fait de 
la nu‘lité de ces publications légales, Il en est 
d'ailleurs de même des procureurs de la Répu- 
blique qui ont lassé passer, sans objection, 
les ventes susvisées. 

C'est pour régler cette situation cxceplion. 
nelle que nous avons l'honneur de vous sou- 
mettre la proposilion de loi ci-après: 


PROPOSITION LE LOI 


Art. 4er, — Sont déclarés valables les an- 
nonces légales insérées dans les journaux et 
périodiques. publiés depuis la l'héralion et 
antérieurement à l'aplita'i n de l'ordonnance 
du 9 janvier 19145. 

Art. 2. — Sont validés tous les jugements 
rendus, actes civils ou judivaires passés ct 
formalités accomplies en suile ou en vertu 
des annonces légales faites dans les cond tions 
sus-indiquées, nonobstant tous jusements les 
déclarant nuls par :e molif que les journaux 
ayant inséré ces annonces \éga:es n'étaient 
pas habilités à les publier. 


— 





ANNEXE N°’ 1047 


(Session de 1917. — Séance du 25 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accerder un 
pécu'e aux antiens pri:onn'ers de gucrre 
durant la période de leur captivité, présen- 
tée par MM. Emile Lambert, Devemy, de 
Tinguy, Lespè:s, députés, — (Renvoyée à la 
commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, s’il est parfaitement 
exact que les différences de trailement, soit 
entre hommes de troupe et gradés, soit enire 
gradés à solde mensuelle et à soide journa- 
lière, provoquèrent un iourd malaise psycho- 
logique dans l’armée après la mobilisation 
générale, il n’est pas moins Cerlain que les 
prisonniers de guëérre subirent plus sensible- 
ment encore les conséquences de celle grave 
injus!ice. 

Les prestations servies au titre de l’allora- 
tion militaire {cons'dé:ée comme une faveur”) 
n'ont en effet aucun rapport avec celles vetr- 
cées aux bénéflciairés de la solde menzuc!'e 
L'écart est si considérable qu'on est à se «e- 
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mander comment des régimes tellement oppa- 
sés pouva.ent encore exister duns l'armée 
d’un pays démocratique comme le nôtre? 

Tout en admettant la nécessité d'une hiérar- 
chie, qui suppose l'existence de nombreux 
échelons en matière de soldes, l'on ne peut 
toutefois que rezretter certaines anomales 
auxquelles il importe de remédier, dans une 
certaine mesure, le plus lôt possible. 

Les associalions de prisonniers de guerre 


‘ont justement considéré que l'Etat avait le 


devoir impérieux d’attribuer une indemnité 
compensatrice, sous forme d'un pécule de 
400 F par mois, pendant la période effective 
de caplivilé, à tout prisonn'er qui n'a pas 
profilé de la solde mensuelle; ni d’un traite- 
ment de l'Etat, durant son absence. 

Vu la sagesse de leurs revendicalions, les 
intére:sés se sont émus que des dispos tions 
favorab'es n'eussent pas été prises, à cet 
égard, au cours des deux Assemblées consti- 
tuantes. 

Ceux qui, pendant de longues années, su- 
birent courageusement la pénible épreuve de 
l'exil, ont largement mérilé que-la France 
reconaaissante leur acco:de cuin une com- 
pensation bien modeste, si discrètement re- 
vendiquée, à laquelle ils attachen: notamment 
une valeur morale. 

Il est d'autant plus urgent de porler remède 
à cet état de Choses que les bénéficiaires 
éventuels seraient susceptib'es, si la décision 
du Parement tardait, de formuler de nou- 
vellcs exigences mieux en harmonie avec 1es 
conditions actuelles de la vie. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la propos:tion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — T1 est alloué une indem- 
nié compensatrice de 400 F par mois, sous 
forme de pécule, à tout prisonnier de guerre, 
pour la période de capiivilé effective au cours 
de laquelle l'intéressé n'a bénéficié ni de la 
solde mensuele, ni d’un traitement de l'Etat. 





ANNEXE N° 1048 





(Session de 1947. — Séance du 25 mars 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir dans 
leurs droits les retraités de l'imprimerie na- 
tiona’e victimes de la loi du ©0 avril 1941, 
présentée par M. Gozard et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la 
cominission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous prétexte d'une 
réduction des cadres de l'imprimerie natio- 
rale, un acte dit Loi du 30 avril 19:3 prescri- 
vit le licenciement de 200 ouvriers et ouvrières 
tilulaires de l’Imprimeñe nationale. 

Les ouvriers, ainsi licenciés, avaient une 
anciennelé de services d'au moins vingt-cinq 
années, tandis que les ouvrières comptaient 
vingt années au moins de travail. 

Leur mise à la retraite anticipée se tradui- 
sit, malgré une bonification de quatre années 
au maximum, par l'octroi d’une retraite seule- 
ment proportionnelle. 

Depuis, l'imprimerie nationale a embauché 
du personnel sans qu'il soit fait appel à celui 
qui avait élé licencié dans ces conditions, ce 
qui lui aurait permis d’oblenir le zombre d’an- 
nuités nécessaires pour la retraite entière. 

Ainsi demeure l'injustice dont le personnel 
en question a été victime. 

C'est pourquoi nous vous proposons, dans le 
but de réparer cette injustice, d’adopter la 
proposition de loi suivante, qui porte, en parli- 
culier, à six années, la bonification d’ancien- 
neté prévue à l'article 3 de l'acte dit loi du 
39 avril 1941 pour tenir compte, dans une cer- 
taine mesure, du temps écoulé depuis la mise 
à la retraite anticipée de ce personnel. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — L'article 3 de l’acte dit loi du 
20 avril 1941 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

Les services entrant en compte dans la l- 
quidalion desdites pensions seront majorés de 
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six années, au maximum, dès lors que les 
intéressés avaient, au moment de leur mise 
à la retraite anticipée, au moins encore cette 
durée de service à accomplir pour réunir les 
conditions requises pour avoir d:oit à une 
pension d'ancienneté. 

La durée de la majoration prévue au para- 
graphe précédent est limitée à due concur- 
rence pour le personnel qui avait alors moins 
de six années de service à accomplir pour 
avoir le mème droit. 

Art. 2. — Seront considérées comme annui- 
(és, pour la détermination du droit à pension, 
les bonifications accordées par l’article 3 de 
l’acte dit loi du 20 avril 1941. 

Art. 3. — Les ouvriers et ouvrières qui, 
nonobstant les bonifications susvisées, ne rem- 
plissent pas les condit ons requises pour béné- 
ficier d’une pension d’anciennelé dans les ter- 
mes des articles 9 et 40 de la loi du 27 juin 
4927 seront, sur leur demande, réintégrés jus- 
qu’à concurrence du temps nécessaire pour 
parfaire leurs droits à une pension d’ancien- 
nes sous réserve d’un examen médical favo- 
rable. - 





ANNEXE N' 1049 





(Session de 1947. — Séance du 25 mars 1917.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République, ten- 
dant à augmenter le nombre des représen- 
tants des médecins de la Seine au sein du 
conseil national de l’ordre des médecins, 
formulée par M. Bernard Latay, conseiller 
de la République (1). — (Renvoyée à la 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique.) 

” 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de lJ’arlicle 
40 de l'ordonnance du 23 septémbre 1945, la 
délégation des médecins de la seine au con- 
seil national ne comporte que 3 membres sur 
24 qui composent l'ensemble du conseil. 

Ce chiffre est manifestement insuffisant 
pour deux raisons: 

40 Le département de la Seine comporte à 
lui seul 7.330 médecins soit le quart environ 
des médecins français (28.000). Four que les 
médecins de la Seine soient lég'timement re- 
présentés au conseil national, il conviendrait 
donc que leur délégation comprenne sept 
membres, faute de quoi ils n'ont pas la pos- 
sibilité de soutenir efficacement Jeur point 
de vue; 

20 Il est esentiel que la délégation des 
médecins de la Scine au conseil national 
soit importante, car c'est elle en fait qui 
assure le fonctionnement adrminisiralif de ce 
conseil. Bien que lee membres provinciaux 
dans leur ensemble constituent une majorité 
importante qui très légilimement dirige les 
travaux du conseil national, les provnciaux 
sont dans l'incapacité matérielle, du fait de 
leur éloignement, d'assurer le finctionnement 
quotidien du conseil national. Nous devons 
rappeler que le conéeil national fonctionne à 
la façon du conseil d'état et qu'il comporte 
# sections fondamentales; un parisien au 
moins doit nécessairement siiser dans cha- 
cune de ces sections. Au conseil national est 
rattachée une section de discipline de 8 mem- 
bres qui doit comporter deux parisiens, les- 
quels du fait de leur qualité juridique, ne 
doivent avoir aucune fonction au sein du 
conseil, A ces organismes essentiels s'ajoutent 
da nombreuses commissions ministérielles où 
le conseil doit être, du fait des ordonnances 
on vigueur, nécessairement représenté. Ces 
commissions sont au nombre de selzc: elles 
Slègent en semaine et en tout moment de 
l'année, en sorte qu’il est impissible de dé- 
léguer aunrès d'elles d’autres membres du 
conseil national que des membres parisiens. 

En toute logique, nous devons donc con- 
chure que faute de comprendre au moins six 
parisiens le conseil national est dans l’impos- 
ibilité administrative de fonctionner. 





(4) Conseil de la République, n° 449, 





Dans l'état actuel des choses, deux sole 
lions. sont possibles: 

La première consisterait à autoriser le con- 
seil national comme cela se falsait sous l’oc- 
cupation, à s’adjdinire 3 où 4 membres par 
cooption; il les choisirait parmi les parisiens, 
Cette solution qui est d'esprit peu démocrati- 
que est généralement peu appréciée par l'en- 
semble du corps médical françals; nous pen 
sans qu'elle doit être rejetée; 

La deuxième solulion consiste à au'or:ser 
le conseil d‘partemental de la Seine à délé- 
guer trois membres de plus au conseil natio- 
nal qui, dans ces conditions, comporterait 27 
membres au lieu de 21: si nous ne deman- 
dons pas que celle déégation soit plus im- 
portante, c'est uniquement pour respecter 18 
proporlion légilime des représentante de Pa- 
ris et de la province. 

En conséquente, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 40 de l'ordons 
nance du 21 septembre 1915 est ainsi modifié: 

« Art, 40. — jl est inst'tué un conseil natio- 
nal de j'ordre des médecins composé: 

1° De vingt-sept membres élus pour six ans 
à la majorité par les conseils déparltemen- 
taux de chaque région sanilaire à raison d'un 
membre par région, les autres membres étant 
éius par le conseil départemental de Ja 
Seine. » 

(Le reete sa 


ns changement.) 


ANNEXE N° 1050 


(Session de 1917. — Séance du 25 mars 1917.) 


PROJET DE LOI relalif au rappel à l’activité 
et à l'avancement des officiers de l'armée 
active de terre en non-activité par suppres- 
sion d'emploi où licenciement de corps, 
présenté au nom de M. Paul Ramadier, pré- 
sident du conseil des ministres: par M. Paul 
Coste-Floret, ministre de la guerre, et par 
M, PBobert Schuman, ministre des finances. 
— {Renvoyé à la commission de la défense 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 42 de la lol 
no 46-607 du 9 avril 1945 dispose que ces offi- 
ciers auxquels cetle même loi n'ouvre pas 
droit à pension d'ancienneté pourront être pla- 
cés, pendant une durée maximum de dix 
ans, en non activité par suppression €'em- 
ploi. 

Des officiers dégagés des cadres par appli 
cation de l'ordonnance n° 45-%06 du ? no- 
vembre 195 avaient déjà été placés dans 
cette position. 


C'est, avec la non-aclivité par licenciement 
de corps, la seule position à laquelle, aux 
termes de la loi du 19 mai 1831 sur l’état des 
officiers puissent être admis d'office les off- 
Ciers n'ayant pas droit à pension d’ancien- 
nié, lorsque les circonstances exigent leur ra- 
diation des cntrôles de l'activité en dehors 


de toute raison sanitaire ou discipiinaire. 

E5 sont appelés à remplir la moitié des em 

plois de leur grade vacants dans l'arme à 
‘aquelle ils appartiennent. Le temps p 
eux dans celte posilion leur est compté 
comme service eflectif pour les droits à 
l'avancement, au commandement I 
forme et à la retraite (art 7 de la loi du 
19 mai 1834). 
. En raison de l'importance de l'opération de 
dégagement des cadres opérés dans le cou- 
rant de l’année 1916, le nombre des officiers 
placés en non activité par suppression d'em- 
ploi est relativement élevé, notamment dans 
.€s grades de lieutenant et de capitaine 

Or, comme après la guerre 1914-1918, l’avan- 
cement sera lent dans les années à venir, du 
fait du rajeunissement des cadres dû aux pro- 
motions prononcées exclusivement au 


1SSé par 


choix 
pendant ja guerre, en faveur d'officiers jeunes! 
La situation doit être considérée comme plus 
grave même qu'après 1918. En effet, le déza- 
gement des cadres, en 1916, de bon noinbre 
d'officiers anciens réduira d'autant, dans 


l'avenir, les vacances normales puisque ne Ses 
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ront pas créées celles qui eussent été ouvertes 
quand Hoi ent atteint icur limite 
d'âge 

Les persnectives sont créer un 


de nature à 
maaise Sérieux dans #3 cadres. 
guent!, da pl ic, de ‘01 prom a 
ment de jeunes officiers de 


ment qu'on saurait négiiger si 


Elles ris- 
le recrute- 
recrulte- 
l'on a :e 


116 


gonurl à avenir de l'armé 

Or, ta situation serait d’une gravité sans 
précédent, si, pendant des années, la Inoitié 
geulement des varances d'une armée réduite 


ï 
omblée par le jeu d 
moitié élant réservée 
livité. 
intérêt général! de l’armée, il est 
ab'e d'apporter une dérogalion tem- 
IX disposilions rappeiécs ci-dessus 


> l’avance- 
aux ofii- 


devait êire 
ment, l'auire 
ciers 
Dans 
Indispe:r: 
poruire à 


Hoh-A 
1 


« ‘rnant les offiviers en non-activilé, toutes 
gutres garanties statutaires leur élant assu- 
rées notamment en ce qui concerne leurs 
droits à l'avencement (art, 46 de Ja loi du 
43 av 1232 et 7 de la loi du 19 mai 1831). 

Cette so'utlon serait d'autant plus onpor- 


xificiers mis d'office en non- 
tiviké par suppression d’emp'oi ont él£ choi- 
s d’abord parmi ceux dont les titres de résis- 
e ont été jugés insufisants puis parmi les 
Agés, enfin parmi ies moins bien notés. 
qu'en cas de reconstitution d'uni- 


tune que jes 
7 
*,:} 





LE pourrait faire appel à des officiers 
en non-activité, Leur rappel à l'activité se 
ferait alors exclusivement au choix, par dé- 
cret, sans que le nombre des officiers ainsi 
rappe nuisse exeéder la moitié des vacan- 


11 fait de la reconstitution d’ani- 
PROJET DE 


Art. fer, — Les officiers de l’armée de terre 


en non-sctivité par suppression, d'empoi ou 
l encient t de "OFPS ne seront ra i és à 
l'activité qu'en <as de création d'empois du 
fait auzmenialion des effectifs de l’armée 
active de terre 

Le nombre des officiers rappelkés ne pourra 
excéder la moitié du nombre des emplois de 
leur grade ainsi créés dans leur cadre. 

Pour tous les grades, les rappeis seront, 
d'offf>e ou sur demande des intéressés, pro- 
noncéz exclusivement au choix par décret 
du président du conseil des minisires, sur 
propos 1 du ministre de la guerre. 

Art. 2, — Les officiers de l'armée de îerre 
en non-activité par suppression d'empoi où 
licenciement de corps, dont les droits à 
J'avancement sont fondés sur les dispositions 
des articles 16 de la doi du 14 avril 1852 sur 
Vavancement dans l’armée et 7 de Ja Jai du 


49 mai 18934 sur l’état des officiers, seront, le 
cas échéan!, promus ôn grade supérieur à 
Fancienneté, hors des cadres, à la date à 
laque:le interviendra la première promotion 
à l'ancienneté prononcée au profit de lun 
des officiers de leur cadre et de leur grade 
en activité ayant un rang inférieur au leur. 
Pour les sous-lieutenants, cette promation 
gera automatique Jorsqu’ils réuniront deux 
ans d'ancienneté dans leur grade, 


Art, 3. — Les dispositions de la présente 
loi resteront en vigueur et toutes dispositions 
contraires sont et demeureront suspendues 
tant qu’il existera dans l’un des cadres de 
l'armée de terre des officiers mis en non-acti- 
vité par application des artickes 43 de l'ordon- 
nance ne 45-2606 du 2 novembre 1955 et 12 de 
Ba loi n° 46-607 du 5 avril 1946. 
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« . tan "1 4 n , 
sion Séance du % mar: 


n de 19457. — 1917. 
PROJET 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle la loi du 9 mars 1941, validée et 
modifiée par l'ordonnance du 7 juillet 1945, 
présenté au nom de M. Paul Ramadier, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Tan- 
Prigent, ministre de l’agriculture; par 
\f, André Marie, garde des sceaux, minis- 
tre. de la justice; par M. Edouard Depreux, 
le J'int André 


minietre de l'intérieur; et par M. 


DE LOI introduisant dans les dépar- 





nationale. — 


Phiip, ministre de l'économie nale 
$ ; de ji gricul- 


(Renvoyé à la cominission 
ture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, les cpérations de re- 
et de reconslilution fonvière qui 
France, de plus en plus de dé- 
sont exécutées, dans les trois 
départements du Taut-Rhin, du BaskRhin et 
de Ja Moselle sous l'empire de la loi lxcale du 
20 jui:iet 1899, dans le reste du territoire, 
sous l'empire de la loi validée du 9 mars 
1941. Ce dernigr texte a remplacé la loi du 
27 novembre 198 modifice par le décret-loi 
du octobre 195. 

A la fin de la gucrre de 1914-19i3, Ja ques- 
tion s'est posée de savoir si la loi du 27 no- 
voibre 191$ devait être introduile en Alsace- 
Lorraine, Dans l'exposé des motifs du 
de loi relalif à vintroduction des lois civiles 
déposée à la Chambre des députés en 19%, il 
était indiqué: 

« J} ne paraît pas opportun d'introduire Ja 
loi du 27 novembre 4%!S relative au remem 
bremment…, le règlement d'administration pu- 
blique pour son application n'a été rendu que 
le 5 juillet 1920, n'a pas encore fait ses preur- 
ves, tandis qu’une longue expérience a per 
mis de meltre au point le règement relatil 
à l'exécution de la loi locale du 30 juillet 
1899 ». 

D'ailleurs, dans les deux Kzgislations, Ja 
consiilution d'associations avait bien suivi la 
mômesrège; de pus, la Kgislation locale pré- 
sentait sur la loi française des avantages Imar- 
Us : 

io Une fois l'association autorisée, la réaii- 
salion du remembrement était certaine; 

20 Les jmmeubles remembrés ne poüvaien! 
à l'avenir être divisés qu’à la condition de 
conserver à chacune de leurs parties les 


Mesdames, 
uenbrement 
prennent, en 
veloppement, 


"» 
uJ 


mêmes débouchés ou de leur en attribuer 
‘l'auires, tous es actes de nature à établir ur 
état de choses différent étant nus. e 


Da fait du remplacement de la joi du 27 no- 
vembre 1918 modifiée par Le décret-loi du 30 
octobre 1935, par la loi du 3 mars 4%1, les 
deux arguments précédents ne sont pas à re- 
tenir; 

fo J1 n'existe pius dans la loi du 9 mars 
191 d'association syndicale et la réalisation 
du remembrement est certaine : 

20 La loi du 9 mars 1%41 contient à l'article 
31 des dispositions qui permettent Ja conser- 
vation du remembrement. 

D'autres arguments peuvent être invoqués 
en faveur de flintroduction de la loi du 
9 mars 1941. 

La loi locale du 30 juillet 14890 n’est pas 
une véritable loi sur le remembrement; elle 
a été promulguée uniquement pour faciliter 
des échanges de parcelles à loccasion de 


l'exécution de chemins d’exploitaion, de 
travaux d'irrigation ou de drainage. Elle ne 


ge. 
permet pas les modifications du parcelhire 
qui sont indispensables à un remeinbrement 
moderne. 

La procédure d'exécution en est ex!trême- 
ment longne; les remembrements en cours. 
sous le régime de celte loi, le sont depuis 
des dures variant de sept à quarante-deux 
ans 

Enfin, l'ordonnance du 8 septembre 495 
relative à l'exécution des remembrements 
conjugués urbains et ruraux dans les com- 
munes sinistrées, ne peut jusqu’à présent 
trouver son application en Alsace-Lorraine, 
puisque cette ordonnance sc réfère à La loi 
du 9 mars 1951; 

Mais la Joi du 9 mars 191 ne peut étre in- 
troduite en Alsace et en Lorraine que compte 
tenu du régime hypothécaire local et de 
l'existence d’un livre foncier, ainsi que de 
l’organisation judiciaire. C’est pourquoi, l’ar- 
ticle 2 du nouveau texte doit substituer, dans 
la présidence de la commission communale, 
le juge du tribunal cantonal au juge de paix 
et ajouter aux membres de cette commission 
le juge du livre foncier. 

À l’article 7, paragraphe B, 
est indiqé que j'éta 
nor un extrait des 
livre foncier; 

L'article 26 
membrement 
foncier : 


alinéa 4er, il 
parcellaire sera rectifié 
inscriptions portées au 


prescrit que les résultats du re- 
sont incorporés dans le livré 


L'article 33 prévoit les rapports avec l'admi- 
nistration du livre foncier: 





— + 


y Le dernier alinéa ajouté à l'article 2% a un 
‘ obiet spécial, 11 prescrit que la commission 
communale peut décider que les parèc hs in- 
cluses Gans le périmètre de remembrement 
seront obligatoirement sotunises à laborne- 
! ment. Cet additif répond à l'obligation de bor- 
nage inscrite dans Ja loi locale du 51 mars 
1831 sur le cadastre, loi lonjours en vigmewur, 
pour le cas où Jes inliressés ne s'y soumet. 
{raient pas spontanément; 

| Enfin l’arli:le 38 prononce l'abrogation de 
,\ là loi locale du 30 juillet 1599 tout en pré- 
voyant certaines mesures transitoires touchant 


| les opéralions en cours. 
| PROJET DE LOI 
| Art, 4er, — La loi du 9 mars 19it sur la 


réorganisation foncière et le remembrement, 
| validée et modifiée par Fordonnance du 7 juil- 
| lat 1915, est mise en vigueur dans les dé‘par- 
| tements du Haut-Rhin, dn Bas-Rhn et de ja 

Moselle et v sera appliquée sous réserve des 
dispositions ci-après: 

Art, 2. — Les articles 2, 7, 23, 2% et 2 sont 
, complütés et modifiés comme suit: 
| « Art. 2. — La commission communale de 
| réorganisation foncière et de reMembrement 
| est ainsi composée: 

« Le juge du tribunal cantonal ou, à son 
défaut, le juge du tribunal cantonal du can- 
ton voisin, désigné par le premier présdent 
de Ja cour d'appel du ressort. 
| « Le délégué de l’ingénieur en chef du gé- 

nie 





rural. 
« Le déKMgué du directeur départemental 
des services agricoles, 
| « Le déléous du directeur départemental 
des contributions directes et du cadastre, 


« Le juge du livre foncier dans le re:sort 
duquel se trouve ja commune intéressée. » 

(Le reste sans changement.) 

a Art. 7. — La commission communale fait 
établir {ous documents qu'elle estime néces- 
saires pour apprécier la siluation des explai- 
tations agrico'es de la cominune en vue de 
l'application de 1x présente loi et, en parlicu- 
lier, en vue de déterminer Pexistence et 
l'assiette des parceiies abandonnées, » 

Ces documents comprennent notamment: 

« À. In plan parelhire établi d’après le 
cadastre et après reconnaissance sur place, 
sur leuel seront déterminés : 
| _« fo La tousistance des propriétés 
: La zone intéressée aux opéretions; 
| « 2e L'emplacement des parcelles qui con:- 

thon nr } Le ; à!: 
 tituent l’ensemble des propriétés avez baäii- 
| ments, abandonnés ou incultes depuis plus 
1 


rurales de 


: de deux ans: 

« 39 L'emplacement des parcelles abandon- 
| nées ou incultes depuis plus de deux ans, 
i sans bâtiments: ‘ 
|  « 4o Les parcelles enclavées: 
| « 3° Les lerres écnangées, soit par les pro- 
| priétaires, soit par Les exploitants; 
| « 6° Les principales natures de culiures: 

terres Jabourables, prés, bois, terres pau- 
| tées, vignes, cultures Spéciales, jardins, alpa- 
| nages, sols incuitivables, ete. ; 
| « 7e Les chemins ruraux publics reconnus 
| ou non reconnus, 
| « PB, — 10 Un état parcellaire des proprit- 
tés d'après les documents cadastraux rectifiés 
par un extrait des inscriptions portécs an li- 
vre foncier. Cet état parceilaire énumérera 
pour tous les f'ots de proprictés les références 
cadastrales: section, numéro, adresse du pro- 
priétaire enregistré par le cadastre, du lora- 
taire ou de l'exploitant, ainsi que les droits 
réels dont sont grevés les propriétaires sui- 
vant = indications du livre foncier. » 

PLUME eo dé Se EU re 

‘Le reste sans changement.) 

« Art, 23. — La commission communale de 
reinembrement a qualité pour décider à l’oc- 
casion des opérations et dans leur périmètre, 
i’étab'issement de tous chemins nécessaires 
pour desservir les parcelles ainsi que tous les 
travaux d’améliorations foncières connexes, 
notamment ceux susceptibles d’assurer l'écou- 
lement régulier des eaux de ruissellement. 

« Des terrains nécessaires à l’assiette de ces 
ouvrages collectifs sont prélevés sans indem- 
nilé sur la totalité des terres à remembrer. 

« La commission communale peut, en ou- 
tre, décider que les parcelles incluses dans k 
périmèlre de remembrement seront obliga- 
| toiremént soumises à l’abornement, à 


... » x 


. 
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« Art 98. — Les résullals du remembre- 
ment sont incorporés : 


« 4° Dans le livre foncier; 

« % Dans les documents cadastraux après 
mise à jour de ces résultals au point de vue 
fistal. 

(Le reste sans changement.) ù 

« Art, 38. — Sont abrogées toutes disposi- 
tlons de droit local contraires à la présente loi, 
ét notamment celles de la loi du 30 juillet 


4390 sur les associations syndicaies autorisées" 


ayant pour objet le redressement des che- 
mins d'exploitation ‘ou d'exécution des tra- 
vaux d'irrigation et de drainage avec remem- 
brement. » 


Toutefois, à titre transitoire: 

« 10 Les remembrements entrepris suivant 
les dispositions de la loi du 20 juillet 1890, 
dont la liste proposée par la commission dé- 
partementale de réorganisation foncière et de 
remembrement sera arrêtée par décision 
commune des ministres des finances et de 
d'agriculture, seront achevés suivant les dis- 
positions de ladite loi, la commission dépar- 
tementale susvisée se substituant à la com- 
zission de remembrement créée par l'arti- 
cle 2 de l’ordonnance du 29 septembre 1891. 

« Toutes les autres associations syndica’es 

déjà constituées seront dissoutes ct les opéra- 
tions de remembrement seront poursuivies 
ve les conditions fixées par la présente 
O1, » 
_« ?2o Dans les communes. où, pendant l’oc- 
cupalion, des opéralions de remembrement 
auront été entreprises sous l'empire de !a 
législation allemande, mais non terminées, 
ces opérations seront reprises dans les condi- 
tions fixées par la présente loi. 

« Dans les cas où e'les auront été rendues 
définitives, elles seront placées de plein droit 
gous le régime de las présente loi, notam- 
ment en-ce qui concerne l'exécution des tra- 
maux annexes au remembrement, la consti- 
tution de l'association foncière prévue à l’ar- 
ticle 23 et les dispositions de l'article 31. Si 
ces remembrements donnent lieu à contesta- 
tion de la part des intéressés, ils pourront, 
sur avis de la commission départementale de 
réorganisation foncière et de remembrement, 
être revisés suivant les dispositions de la 
présente loi. 

« Sur avis de ladite commission, le préfet 
Dourra,. après avoir consulté l'ingénieur en 
chef du génie rural, constituer la commission 
communale prévue à l'article 2 pour la revi- 
sion des opérations. » 

Art. 3. — Un règlement d'administration 
publique déterminera les conditions d'exécu- 
dion de la présente loi, 
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{Session de 1917. — Séance du 25 mars 1947.) 


PROJET DE LOI portant création du « Conseil 
supérieur de la recherche scientifique et 
technique », présenté au nom de M, Paul 
Ramadier, président du conseil des minis- 
tres, par M. Maurice Thorez, vice-président 
du conseil; par M. Pierre-Henri Teitgen, 
vice-président dn conseil: par M. Georges 
Bidault, ministre des affaires étrangères; 
par M. Maurice Naegelen, ministre de l'édu- 
cation nationale; par M. André Philip, minis- 
tre de l'économie nationale; par M. Edouard 
Depreux, ministre de. l’intérieur, et pàr 
M. Paul Coste-Floret, ministre de la guerre. 
— (Rénvoyé à la commission de l'éducation 
naliorralc.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les organismes de re- 
cherche actuellement existants sont nés in- 
dépendamment les uns des autres, à des épo- 
ques très variées. Chacun d’eux-a élé créé 
pour répondre à une nécessité particulière 
sans que ses promoleurs.se soient, en géné- 
ral, souciés de situer Ilcur aclion dans un 
programme cohérent d'organisation de la re- 
cherche française. Chaque ministère, chaque 
grand service même, a eu le désir de possé- 
der ses propres services de recherches, entiè- 
rement indépendants, dans le dessein avoué 
de résoudre lui-même tous les problèmes qui 
pouvaient l’intéresser. 





Il en résulte un grand dé:ordre, de -nom- 
breux doubles emplois à côlé d'immenses la- 
cunes, le gaspillage en certains points et une 
déplorable pareimonie en d'autres. Tel service 
poursuit à grands frais des recherches sur un 
problème qu'un autre service, mieux oulillé, 
résoudrait aisément ou a méme déjà résolu; 
tel laboratoire -voit arrêter un travail impor- 
tant parce que lui fait défaut un spécialiste 
que possède un autre établissement qui Puti- 
lise incomplèlement, Ici les techniciens bu- 
tent. sur uné difficulté que tel scientifique de 
l’Université ou de la grande école voisine, 
résoudrait aisément; là, en revanche, un sa- 
vant ne songe pas à uliliser une découverte 
dont tel ingénieur saurait lirer d'importantes 
applications pratiques. 

Les inconvénients graves d’un pareil état 
de choses sont depuis longtemps reconnus. Il 
en résulte, en particulier, une médiocre uti- 
lisation des deniers de l'Etat, affectés à la 
recherche, qu'il s'agisse du financément bud- 
gétaire d'établissements pubiies ou des sub- 
ventions de toute nature accordées aux orga- 
nismes publics ou privés, On tient unanime- 
ment pour assurer que les moyens mis à la 
disposition des organismes de recherche au 
raient un rendement bien supérieur et l'effi- 
cacité des recherches scientifiques et techni. 
ques d'Etat scrait grandement accrue si l'ac- 
tivité de ces organismes était mieux coordon- 
née. Mais cette coordination même apparaît 
comme une œuvre difficile, toutes les tentali- 
ves ayant été faites jusqu'à présent pour la 
réaliser étant reslées à peu près sans effet. 


Cet échec est aisément explicable. La coor- 
dination, telle qu'elle a été conçue jusqu'à 
présent, est toujours apparue Comme imposée 
de l’extérieur aux services de recherches; l’or- 
ganisme théoriquement chargé de l'assurer 
était, d'autre part, toujours ‘dépourvu des 
moyens qui eussent-été indispensables à l’ac- 
complissemensi de la mission qui lui était 
confiée. 

I n'apparaît possible d'arriver à une solu- 
tion viable qu'en respeclant ceriuines condi- 
lions. fondamentales, 

I faut que l'organisme eéentral de coordi- 
nation puisse êlre considéré comine l'émana- 
tion même de toute la recherche française et 
qu'en son scin soient équitablement représen- 
tés tous les :aspects qu'elle peut revêtir. 
Parmi ces aspects, il convient de ne pas né- 
gliger celui des sciences humaines dont les 
récents déveioppements et les applications 
de chaque jour plus nombreuses témoignent 
de l'intérêt capital qu'a le pays d'en aider le 
progrès à l’égal de celui de toutes les autres 
disciplines. 

Il faut, en outre, que chaque service de re- 
cherche, chargé de l'avancement d’une bran- 
che déterminée de la science ou de la tech- 
nique, conserve la pleine responsabililé de 
son aclion, ce qui exclut formellement l'idée 
que l'organisme de coordination puisse avoir 
un rôle de direction: mais, en revanche, l'or- 
ganisme consultatif doit disposer de tous les 
moyens d’information nécessaires ainsi que 
de la possibilité légale de faire entendre sa 
voix, Chaque fois qu'il le jugera bon, tant 
auprès des centres de recherches eux-mêmes 
qu'auprès des pouvoirs publics; son action 
doit pouvoir s'étendre non seulement aux ser- 
vices de recherches d'Etat, mais aux organis- 
mes privés de recherches, bénéficiant de sub. 
ventions à l'Etat ou des coflectivilés publi- 
ques, ainsi qu'à ceux dont le fonctionnement 
est assuré, en tout ou partie par des (axes 
légales. 

Aucun organisme actueltemment existant ne 
remplit les <ondittonis requises et ne peut, 
par conséquent, assurer, outre sa mission pro- 
pre, le rôle de centre de coordination. Le cen- 
tre nalional de la recherche scientifique lui- 
mème, qui, de par son-släalut, est habilité à 
tenter celte coordination, ne pourrait remplir 
correctement celte tâche qu'æit prix de modi- 
fications si profondes de sa structure, de son 
organisation et de so esprit. qu'il eu devien: 
drait incapable de remplir sa mission essen- 
tielle, laquelle est de défendre et de dévelop- 
der la culture et la science, S'il doit apporter 
à tous les foyers de récherche la collaboration 
des scientifiques et conserver avec les centres 
techniques des liens assez étroits pour que 
le concours du savant re fasse pas défaut à 
l'ingénieur et pour que toute découverle uti- 
lisable soit mise, aussi rapidement que possi- 
ble, entre {es mains des lechuiciens, s’il doit, 
par conséquent, participer activement par ses 








hornmes,, à l'œuvre de coord Mon le centre 
national de la recherche scientifique ne peut, 
ni ne doit en assumer la direction. 

Le conseil supérieur de la recherche scien- 
lifique et technique, c’éé par la présente loi, 
satisfait à la nécessilé de cette œuvre de 
coordination, Respectant les condilions fonda- 
mentales énoncces ci-dessus, il parait pouvoir 
assurer l'exécution des tâches qui lui sont 
assignées. 

Tous les ministères intéressés pour la re- 
cherche y sont représentés; scientifiques et 
techniciens y ont une p'ace scrupuleusement 
égaic, Respectueux de l'indépendance des di- 
vers centres de recherche, ne s'immiscant en 
aucune circonstance dans leur direction, îl 
n’en possède pas moins le moyen de suivre 
de très près leur activils, 11 peut, à lout 1n0 
ment, en pleine connaissance de cause, et 
avec une entière indépendance, renseigner le 
Gouvernement sur la marrhe de ses services 
de recherche, proposer toute modificalion ou 
toute adaptation que la marche des progrès 
scientifiques ou techniques lui parailra come 
mander, suggérer, si besoin est, les regroupe- 
ments d'organismes par trop isolés ou la sup- 
pression .de services devenus inutiles, conseil- 
ler le Gouvernement sur l'altribution des cré- 
dits budgéluires et subventions diverses et 
donner son avis sur l'efficacité de leur erm- 
ploi. 

Emanant de l'ensemble des services de re- 
cherches tant scientifiques que techniques. et 
représentant valablement tous les chercheurs, 
le consei! supérieur de la recherche scienti- 
fique et technique sera en mesure de définir 
une véritable politique de Ia recherche et 
d'assurer, s’il est écouté, sa réalisation. 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Il est créé auprès du minisire de 
l'éducation nalionale un « Conseil supérieur 
de la recherche scientifique et téchnique ». 


Trene ler 
ATTRIBUTIONS DU CONSEIL SUPÉRIEUR 


Art. 2, — Le conseil supérieur de la recher. 
che scientifique et technique a pour Inission, 
en France et dans les territoires de l'Union 
française, d'orienter ct de coordonner l'acti- 
vité des organismes publics, lant eivils que 
imililaires, et des organismes privés bénéfi- 
ciant de subventions publiques qui parlici- 
pent sous une forine quelconque, à la recher- 
che seientifique et technique. 

Sont assimilés, au sens de 


précédente, à des organismes privés subven- 


lionnés, tous organisines avant le droit de 

percevoir des taxes à caractère obligatoire. 
Le conseil supérieur a qualité, dans les 

conditions précisées par les articles 3 à 6 de 


la présente loi pour: 
a) Centraliser tous renseignements relatifs 


au fonctionnement des organisines en cause 


ainsi qu’à l’élat de leurs travaux, et, plus gé- 
néralemnent, recueillir louics formatio sur 
l'état et les moyens de la recherche : 

b) Etablir une politique nationale de la re- 
cherche et suivie sa mise en œuvre: 

ci Veiller aux intérêts de Ia recherche 
scientifique et technique française à l'étran- 

d) Défendre les intérêts moraux et ma els 
des chercheurs. 

Art. 3, — Le conseil supérieur centralise 
2 , à . : 9 
avec le concours des iustitutiôns de coordina- 
tion déjà existantes, {ous les renscignerments 
relatifs au fonclionnemet t des organismes pu- 
blies «et des orgauismes privés subventionnés 
de recherche ei à l'état de 1 urs travaux. 

Tout organisme de cetie nature est tenu 
de : 

( 


io Lui communiquer 


in état complet du 

personnet!, du matériel des ressources dont 
I! dispos » en tualière il { | l'a À 9 
dè toute modification su e dans l'u le 
ces domaines et lui faire part de ses besoins 
Nouveaux en persounel, inalériel et crédits: 
29 Lui adresser les procès-verbaux des 1- 
nmons de lous consils, nités el comiuaiis 
sions intervenant i i e € oTiqui 

a) S'il s'agit d'un organisme public, dans 
l'ensemble des trax * de recherche qu'il 
eftec ue, 

ü) S'il s'agit d'un organisme privé UE 
les travaux de qu'il 
( 


e 21e * 
ut le, 
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39 Le ten sgutièrement au ‘rourant de 
ses projets de recherche et de l’état d'avan- 
cement de ses travaux; 

“o Lui soumettre un rapport annuel d’en- 
gcmble relatif tant À son activité scientifique 


et technique qu’à l’utilisation des crédits, sub- 
ventions et taxes dont il a bénéficié. 

Le conseil eupérieur peut, avec l'accord des 
ministres intéressés, mandater son président 
ou certains de ses membres, à l’eflet de pro- 
céder à des enquêtes sur les conditions de 
fonctionnement scientifique et technique des 
OrgailsImes en Cause. 

Les membres du conseil supérieur sont, in- 
dépendant ies dispositions de l'article 40 
de la présente loi, soumis, en ce qui con- 
cerne renseignements parvenus à leur 
ecunnaissance, du fait de leurs fonctions au 
cons s 1 secret prof ssionne}l, dans les Con- 
ditions déiern s par l'arlicie 318 du Code 
?: 1] 

Outre les renseignements qui lui sont obli- 
gatoi ent conmNauI iqués, en veriu des dis- 
asitions précédentes, le € nseil centralise 
se documentation wütile concernant l'état 
de la recherche en France, dans l'Union fran- 
caise et à l’étranger. 

Art. 4. — Compie {enu des renseignements 
centraliisés par Jui, le conseil supérieur éta- 
blil u f jitique nationale de la recherche 
el: suit :a mise en œuvre 

} doit, à cet égari: 


pans généraux de reécher- 
he » el proposer Ja répartition des missions 
qu'is comportent entre les organismes de 
recherche publics ou privés subventionnés ; 

20 Proposer, s’il y a lieu, en fonciion des 
plans généraux visés à lalinéa précédent, 
soil la création de tous nouveaux organismes 
de rec e ul''es, soit la iransformalion ou 
la suppression d'organismes existants inadap- 
té: ; 

39 CocrJdonner laclivité des organismes de 
recherche et des personnalifs scieniiques et 
techniques, soit en utilisant les organes de 
coordination exisients, eL notamment, le €o- 
mité de coordination scientifique de 11 dé- 
fense nasionale. le centre national de Ja rc- 
cherche scientifique, l'office des recherches 
de la France d'’oulresmer, je centre national 
d'éiudes des télécommunications, l'union fran- 
eaise des organismes de documentation, soit 
en proposant tout regroupement ou louie 
création d'organes chargés d'assurer <#tto 

4 [Lire oigatoirement consulté sur tous 
projets de création, trancformation ©c <e * 


pression d'organismes de recherche ou de 
coordination qui ne seraient pas dus à son 
in uive: 


2 Elre obligatoirement consulté sur es 
sr is concernant je slalnt es organismes 
e recherche et de cooninalion: 

Go Etre obligatoirement consulté sur l’attri- 
bution des cwédits budgétaires, fonds d’avan- 
ces ct subventions aux organismes de recher- 


che püb:ies et privés et aux organismes de 
<o) n ; 

79 Conirôker l'exécution par les divers or- 
ganismes de recherche des missions à eux 
eonûes dans les conditions prévues par l’ali- 
néa 1” lessus, ainsi que le fonction 
nement et l'efficacilé des organes de coordi- 
bütion mentionnés à l'alinéa 3; 

8o Assurer la coordination de Ia documen- 
tation les publications scientifiques et 
te: | & 

9 Sounetire un rapport annuel au Gouver- 
pement por'ant {ant sur les résultats des re- 


cherches etffee.uées que sur l'utilisation faite 
livers organismes de crédits, sub- 
lions et taxes dont hs ont disposé pen- 
dant ja méme période. 

Le conseil supérieur ne peut s’immiscer 
dans l'adniaistration ni l'organisation inté- 
rieure des organismes de recherche, qui con- 
servent leur siatut propre et leur eutonomie. 
£i un organisme néglige de salisfaire aux 
obligations mises à sa charge, dans les con- 
diiions prévues par la présente loi, le con- 
seil supérieur saisit ke ministre intéressé ainsi 
que Je ministre des finances et propose éven- 
tucllement ja réduction des crédits, subven- 
tions et lexes accordés, 

Art. 5. — Le conseil supérieur veille. en 
liaison avec la direction générale des relations 
euiturelles, aux intérêts et à la diffusion de 
ja recherche scientifique et technique fran- 

aise à ;'ÉUrangCcr. 





A cet effet, il doit notamment: 

4o Favoriser l'envoi à l'étranger par les 
services publics, de toute publication concer- 
nant l'état des travaux français de recherche; 

20 Provoquer l’envoi de anissions françaises 
d'information à l’étranger; 

3° Emeéttre des avis sur la composition des 
délégations francaises auprès des conférences 
internalianales relatives à la recherche scien- 
tifique ou technique et éventuellement, par- 
ticiper à ces délégations; 

ïo Coilahorer avec les services de la « ra- 
diodiffusion française » à l'élaboration et la 
réalisation des progremimes en langue fran- 
çaise et en langues étrangères, relatifs à la 
recherche scienlfique et technique. 

Art. G — Le conseil supérieur défend les 
iatérâis moraux et matériels des chercheurs. 

A vet effet, il dait, notamment: 

ju Elre obligatoirement consulté sur æ sla- 
tut Mgisiatif et rég'ementaire de tous ies per- 
sonnels atiawhés à ces organismes publics ée 
recherche scientitique ou technique; 

20 Coopérer à la sauvegarde des droits des 
chercheurs et organismes français de recher- 
che, en matière de propriété industrielle et 
de droit d’auteur, tant en France et dens 
l'Union française qu’à l'étranger; 

3° Etudier les proh'èmes généraux concer- 
nant la formation et le recrutement grs “her- 
cheurs et, en parlicuiier, émeltre des avis 
sur les programmes d'enseignement de tous 
les établissements pubiics ayant pour shjet de 
former des chercheurs. 


Trine TI 
COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DU CORSEIL 
Art, 7. — Le conseil supérieur de la recher- 


che scientifique et technique comprend: 
a) 5 membres de droit, à savoir: 





techniques élues par le conseil, parmi ses 
membres, pour une durée de ‘rois ans, consti- 
tuent le comiié permanent du conseji supé- 
rieur, 

Le comité permanent prépare les délibéra- 
tions du conseil supérieur et suit leur exécu- 
{ion. Le conseil peut, en oütre, dans l'inter- 
vale de ses sessions, lui déléguer tout ou 
partie de ses attributions. 

Art. 40, — Le bureau peut se réserver l'étude 
et décidera des questions qui, en ralson de 
leur caractère secret, ne seront débattues ni 
devant le conseil supérieur, ni devant le co- 
mité permanent, 

Art. 41. — Le conscil supérieur et le comité 


| permanent peuvent consliiucr des cominis- 
. sions d’études dont ils déterminent la compo- 
| sition et les attributions. 





: secrétaire général du Gouvernemer ü | É x 
Le DRE eénerel er ue MENT OÙ | RAPPORT fait au nom de la commission des 


son représentan!; 

Le haut comm'ssaire à l'énergie atomique; 

Le directeur du centre national de la re- 
cherche erientifique ; 

Le président du comitf de coordination 
scientifique de la défense nationale; 

Le direcleur général des relations eultu- 
reiles. 

b) 20 personnaïités désignées en raison 
de leur compétence scientifique ou technique, 
à Savor: 

19 personnaïités représentant Ja recherche 
scientHique, nommées par arrêté concerté du 
président du conseil des ministres et du mi- 
nistre de l'éducation nationale, sur proposi- 
tion du directeur du centre national de la 
recherche scientifique; 

49 personnalités roprésentant les organis- 
mes publics de recherche technique, et par- 
{icipant à la recherche technique dont Ja 
liste est fixée par le règlement d’administra- 
on publique prévu à l’article 45. nommées 
par arrêté eoncerlté qu ministre de l’édneation 
nationale et des ministres intéressés, sur 
présentation desdits organismes. 

Les mernbres du consell supérieur, visés au 
présent alinéa, sont nommés pour six ans. 
Is sont renouvelés par moitié tous les trois 
ans. Leur mandat est renouvelable. 

c) 3 représentants des organisations syn- 
dica'es les plps représentatives des catégories 
de personnel intéressées, nommés par ar- 
rêté du ministre de l'éducation nationale. 

Un conseiller d’'Elat, nommé par arrêté con- 
certé du ministre de l'éducation nationale et 
du garde des sceaux, ministre de la justice, 
remplit les fonctions de conseiller juridique 
du conseil supérieur, 

Un représentant de chaqne dépariement mi- 
nistériel assiste aux séanres du conseil avec 
voix consuilative. 

Art. 8. — Le bureau du conseil supérieur est 
composé d’un président et de trois vice-prési- 
dents. 

Le président, choïsi parmi les membres du 
conseil prévus aux paragraphes a et b de l'ar- 
ticle précédent est élu pour trois ans. Il est 
rééligible. . 

Sont obligatoirement membres du bureau: 
le président du comité de coordination scien- 
tifique de la défense nationale, un représen- 
tant de la recherche scientifique et un repré- 
sentant de la recherche technique, élu pour 
trois ans, par le conseïl supérieur, parmi ses 
membres. 

Art. 9. — Les membres du bureau, auxquels 
s'adjoignent le conseiller jurtdique, cinq per- 
sonnalités scientifiques et cinq personnalités 








Les commissions d’études peuvent compren- 
dre des personnalités étrangères au conseil. 

Art, 42. — Tes crédits n'cessaires au fone- 
tionnement du conseil supérieur, notamment 
de son secrétariat, sont inscrits au budget du 
ministère de j'éducation nationale, 


Titre I 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Art. 43. — Un règlement d'administration 
publique déterminera les modalités d'applira- 


tion de la présente loi et fixera la date de son 
entrée en vigueur, 





ANNEXE N° 1053 





(Session de 1947. — Séance au 25 mars 1947.) 


affaires économiques sur la proposition de 
loi de MM. René Coty et Courant tendant à 
assurer effectivement le droit de vote et 
d'éligibilité de tons les pilotes aux élections 
consulaires, par Mme Nédelec, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des 


| affaires économiques a exarniné la proposition 


de loi de MM. Coty 2t Courant tendant à assu- 
rer efleclivement le droit de vote et d'éligi- 
bilité de tous les pilotes aux élections consu- 
laires. 

L'exposé des motifs démontre l'anomalie qui 
existe dans la loi du {4 janvier 1933 qui régit 
les élections consulaires. En effet, il est indi- 
qué à l’article 4er: 

« Les membres des tribunaux de commeree 
seront élus par les citoyens français, comnrer- 
cants patentés ou associés en nom collectif 
depuis cinq ans au moins, par les pilotes la- 
maneurs réunissant cinq ans d'exercice, etc. » 

Après avoir énuméré la liste des citoyens 
pouvant participer à ces élections, l’article se 
termine ainsi: 

« .. Tous sans exception devant être domi- 
ciés depuis cinq ans au moins dans le res- 
sort du tribunal. » 

Le législateur n’a pas fenu compte des par- 
cularités de travail de certains électeurs. Par 
exemple: les pilotes de la station de Rouen- 
aval ct de l'estuaire de la Gironde sont domi- 
ciliés en dehors de la circonscription du port 
qu'ils desservent. I! s'ensuit que ces pilotes ne 
sont ni électeurs, ni éligibles an tribunal de 
commerce compétent pour défendre les inté- 
rêts de leur corporation. 

I serait juste de. remédier à cet état de 
choses et d'assurer par une modification à Ja 
loi du 14 janvier 193 le droit de votesrt d’éli- 


gibilité à tous les pilotes aux éections consu- 


laires. 

Dans l’article unique que nous présente l’au- 
teur de cette proposition, une légère erreur a 
été commise. La loi du 44 janvier 1933 a été 
modifiée pee la loi du 19 mars 1936 et non par 
la loi du 19 janvier 1936. 

En conséquence, votre commission des af- 
faires économiques vous propose d'adopler la 
proposition de loi ainsi rectifiée: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4 de Ja loi du 
{4 janvier 1933 relative à l'élection des mem- 
bres des tribunaux de commerce, modifiée 





(1) Voir le n° 350, 
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par la loi du 49 mars 1926, est modifié ainsi 
u’il suit: 

e. Au prernier alinéa de cet article sont sup- 

primés les mots: « par les pilotes lamaneurs 
réunissant cinq ans d'exercice ». 


Entre le premier et le deuxième alinéa est 
inséré un nouvel alinéa ainsi rédigé: 

« Sont électeurs dans la circonscription 
qu'ils desservent les pilotes lamaneurs réunis- 
sant cinq ans d'exercice. » 





ANNEXE N° 1054 





(Session de 1947. — Séance du 25 mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION fnvitant le 
Gouvernement à déposer un projet de loi 
tendant à assurer aux laboratoires officiels 
de recherche médicale (facultés de méde- 
cine, laboratoires des hôpitaux, Collège de 
France, etc.) les subventions nécessaires à 
leur effectif entretien, présentée par M. 
René-Emile Dubois, et les membres du 
groupe des républicains indépendants, dépu- 
tés. — (Renvoyée à fa commission de la 
famille, de la population et de la santé pu- 
blique.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les difficultés de la 
vie matérielle rendent de plus en plus aléa- 
toire le recrutement des esprits scientifiques 
orientés vers la recherche désintéressée. 

Les subventions accordées par les ministè- 
res de l'éducation nationale et de la santé 
publique aux organismes officiels de recherche 
ne répondent pius aux nécessités actuelles. 
Depuis plus de trente ans nos laboratoires vé- 
gèteut dans un effectif dénuement. 

La sécurité sociale se doit de ne pas être 
simplement un vaste organisme comptable. Et 
de même sur ce seul plan elle est financiè- 
rement intéressée à toute découverte suscep- 
tible d’enrayer la p'upart des maladies cou- 
rantes et les grands fléaux sociaux. 

IL serait injuste de la voir bénéficier d’une 
découverte scientifique utile à la santé publi- 
que, susceptible de lui voir diminuer l'étendue 
de la valeur de ses prestations, sans qu'elle 
ait participé à l'effort financier des recherches 
nécessaires à pareils résultats. 

EA supposant que des découvertes pulssent 

amener une diminution de la longueur du trai- 
tement de la tuberculose, un vaccin préven- 
tif ou une thérapeutique spécifique de cette 
raaladie, en admettant que le traitement du 
cancer soit demain découvert, la sécurité so- 
ciale verra ses charges allfgées d'ufñe manière 
considérable, 
” Comment, dès lors, admettre que la sécurité 
sociale puisse demeurer simple spectatrice du 
résultat d'un effort paraissant d'avance im- 
possible sans son aide et dont elle serait, dans 
l'état actuel de la législation, l'égoïsie et in- 
différente bénéficiaire ? 

Une part de l'entretien véritable des lahora- 
toires digne de leur haute mission, obligatoi- 
rement nécessaire à leur marche effective, en 
valeur du renom de la science française ten- 
due dans un effort rénové et puissant contre 
les maladies et les fléaux sociaux, incombe au 
premier chef à ia sécurité sociale. 

Il demeurerait également à préciser que tout 
chercheur isolé, que tout laboraloire privé 
avant abouti dans la lutte contre les maladies 
à des résultats thérapeutiques tangibles et 
contrôlés par des commissions scientifiques à 
déterminer pourront se voir attribuer une in- 
demnité pour frais de recherches ou une sub- 
vention dont l'importance répondrait à la va- 
leur de la découverte et du service rendu à la 
collectivité. 

En conséquence, 
d'adopter la 
vante: 


nous vous 
proposition 


demandons 
de résoution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi tendant à as- 
surer aux laboratoires officiels de recherche 
médicale (faculté de médecine, laboratoires 
des hôpitaux, Collège de France, etc.) les sub- 
ventions nécessaires à leur effectif entretien, 
par un prélèvement à déterminer sur l’ensem- 

le des cotisations versées par la sécurilé s0- 


L'organisme répartiteur pourrait être l’insti- 
tut national d'hygiène déjà chargé de l’organi- 
sation de la recherche scientifique au minis- 
tère de la santé publique et de la population. 


ANNEXE N° 1056 





(Session de 1947. — Séance du 26 mars 1947.) 


PROJET DE LOI relatif à l'approvisionnement 
en viande de la région parisienne, présenté 
au nom de M, Paul Ramadier, président du 
conseil des ministres, rar M. André Philip, 
ministre de l’économie nationale, — (Ren- | 
voyé à la commission du ravitailiement.) | 

1 


on 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le cheptel national | 
n'est pas encore complètement reconstitué et ! 
sa reconstitution dépend xmmaintenanñt, pour | 
une grande partie, de l’imporlation d'une 

quantité de céréales gecondaires qui était, 

avant guerre, de l'ordre de vingt midions de ; 
quintaux par an, chiffre dont il paraît actuel- : 
lement difficile de se rapprocher. IN y a 

d'ailleurs lieu de noter que les faibies impor- 
fations actuelles sont réservées en parle à | 
l'alimentation humaine. 

D'autre part, l’action des professionnels, ! 
agissant individuellement dans la pupart des 
départements, est un élément de hausse qui 
rompt l'harmonie recherchée entre les prix 
des différents produits agricoles. 

Etant donné l'importance de la demande de 
la région parisienne par rapport aux besoins 
totaux et l'incidence qu'ont toujours eue les 
cotations du marché de Paris, et notamment | 
du marché de la Villette, sur les cours du | 
hétaïl et de la viande dans le reste du pays, 
il est apparu nécessaire de réglementer l'ac- 
tivité des acheteurs en trois départements de 
la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne. | 
L'obligation faile aux professionnels de ces 
départements de se grouper en mutuelles aura 
pour effet, en réduisant le nombre des ache- 
teurs, d'éviter les surenchères en mme 
temps qu'elle facilitera le contrôle des tran- 
sactions, 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Aussi longtemps que les néces- | 
sités du ment l’exigeront, le haut ! 





arrêter un plan d'approvisionnement en 
viande de boucherie, de 

produits dérivés. Ce pla 
le rattachement des dép: 


n prévoit notamment 


rtements de la Seine, 


La liste de ces départements est établie 
périodiquement par le haut 
intéressés... 

Dans ces dép 
les achats d'animau 
cherie et de char 
destinés à la satisfaction des besoins locaux 
et à celle des besoins des départements dé 
la Seine, Secince-ct-Oise 
exceptionnellement à 
cialement prévus au 
ment. 

Art. 2 — Pour l’exéculion du plan d’appro- 
visionnement, le haut commissaire à la disiri- 
bution est autorisé à prescrire dans les dé- 
partements de la Seine, de Seine-et-Oise 
ct de Seine-et-Marne, ainsi que dans les 
départements auxquels ils sont ratlachés, la 
création, par catégorie d'activités, de mu- 
tuelles obligatoires groupant terrilorialement, 
pour toutes ou pour certaines de ces activités, 
les professionnels qui interviennent aux divers 
stades du «commerce des animaux et viandes 


bar : À . 
de viandes de bou- 





d'autres besoins spé- 
plan d'anprovisionne- 


dérivés. 

Art 3. — Les mutuelles prévues à l'arti- 
cle 2 sont régies au point de vue fiscal par 
les dispositions applicables aux associations 
en parlcipation. Elles ne peuvent faire de 
bénéfices et ne sont pas considérées comme 
des entreprises commerciales. Chaque adhé- 





Ciale. 


rent à la mutuelle ne à 7e personnellement 
5 crentes à son com- 


les charges fiscales af 


commissaire à la distribution est autorisé à | ‘= 


charcuterie et en | 


de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne à des | 
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la distribution et notfife par lui aux préfeis ; 
irtements, seuls sont autorisés | 
et 


rie et produits dérivés, | 


nn forn ‘1 
Seinc-et-Merne, ou : 


de boucherie et de charcuterie et des produits |; 


merce, calcukes d'après la gart des transac- 
tions opérées pour son compte par ka mu 
tuelie, 

Art, 4. — Dans les départements entrant 
dans le cadre du plan d'approvis onnement, 
les représentants des muluelles agissant pour 
le compte de celies-ci sont seuls habiüilés & 
procéder à l’achat des anitnaux et viandes de 
boucherie et de charcuterie et des produils 
dérivés. 

Toutefois, dans les calégories d'acüvités où 
les professionnels n'auraient pas été groupés 
en mutuelles, des négücianis peuvent être 
habilités par les préfets, après avis des con- 
seils départementaux de la viande, à procé- 
der à l'achat des animaux et viaudes de boue 
cherie et de charculerie et des produits dé- 


| rivés ressortissant à leur activité. 


Art. 5 — Les mutuelles procèdent à la ré- 


! ception et à la répartition entre leurs mem-- 


bres, dans le cadre du plan d’approvisionne- 
rent et conformément aux règles du ration- 
nement, des animaux et des viandes ef 
produits dérivés achetés par leurs représen- 


lants. 


Elles penvent êlre habilitées à céder à 
d'autres mutuelles ou, s'il y a 1 à des 
négociants agréés, des animaux et des vian- 


des de boucherie et de charcuterie et des 


| produits dérivés. 


Les négociants visés à l'article 4 ne peuvent 
céder les animaux de boucherie et de char- 
cuterie, les viandes et les produils dérivés 
qu'aux mutuelles ou, s’il y & lieu, à d'autres 

vociants agréés. 

Œ 6. — Dans les départements fizurant 
sur la liste établie par le haut cotituissaire 

la distribution, il ne peut étre accordé da 
dérogation aux décisions prises en application 


| de la présente loi que par le haut coramnis 
| Saire. 


— Les mutuelles constituées en ap- 


var e tiennent uns 


plication de la présente loi 


! comptabilité deniers et une coraptabilité ma- 
| tières des achats, 
! tions qu'elles effectuent pour le compile ae 


des ventes et des réparil- 


leurs membres. Cette comptabilité doit être 
tenue constamment à jour et présentée à 


toute réqu'sition des agents de Cor trôle. 
Art. 8. — Par décret rendu en conseil des 
ministres, les dispositions d > 1-1 résente L i 
peuveri être étendue S à a au res dtparie- 
ments que Ceux visés à l'article 1°. 
Art. 9 — Des arrûltés détermit nt Îles 


de ? - ti ï ” 1a rscnn!a loi 
modalités d’exéculion de 18 Px Gi, 


" ? t ? nrfcsent 
A rt. 40. — Les infractions à la présente 
+ s + $ L en r » 
Joi sont constatées, poursuivies et rénrimees 
conformément aux disposit na de l'ordon- 
LT LQ® « A Suis 1017, 
nance no 45-1181 du 20 juin 191 


ANNEXE N' 1057 


commissaire à ! 


(Session de 1947. — Séance du 3%: 


RAPPORT fait au nom de IL cornmi 
la reconstruclion ei des aofnin 
| ur le proiet de loi relatif au re- 

membrement amiable en vue de la recons- 


truction, par M. Poirot, député (f 


erre ss 


Mesdames, messieurs, il eût été paradoxal 
et décevant de ne pas ameltre à proil les 
destructions énormes causées par la guerre, 


pour donner à nos vilies antanies une phy 0 
nomie moderne répondant aux €xgences de 
notre époque et assurant aux habitants 18 
maximum de commodités, de coniort et 48 
bien-être. ai. HART 
Mais ce résultat ne pouvait Eire aitei que 
par la création de larges ave tues, | tél 1 
gement de vastes espaces acres, q ou la né- 
| cessité d'un remembrement 
difficile à résoudre. é fn 
| Ce remembrement doit, en effet, concill 
| dans la mesure des possihilités les intér 
des propriétaires, leurs possibilités Ge Trecon 
truction et l'intérêt collectif. C'est dire que 
l'opération ne se fait pas sans heurtis, Sans 
difficultés de toutes sortes et que de 
breux cas litigieux ne pourront élre résolu 
que par une procédure d'arbitrage. Or, il faut 
aller vite si on ne veut pas retarder indéiini- 
ment la reconstruction car, dans de nombre: x 
. 


ro oo 


= 
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mt 


(1) Voir le ne 812 
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cas on ne peut entreprendre les travaux avant 
qe le remembrement ne soit terminé. 

Le projet de Joi qui vous est soumis par 
le Gouvernement a justement pour but d'ac- 
tiver, en les fecililant, les opérations de re- 
mcmbrement, 


t 1951 confiait à des associations 
syndicales obligatoires le remembrement, 
dans le cadre des prejets. de reconstruction 
ét d'aménagement, des terrains qui suppor- 
tient les immeubles, Or, ce régime des asso- 
cialions syndicales n’a pas donné satisfac- 
tion, A par quelques exceplions (Amiens, 
Sully-sur-Loire, Blois, Blanzy), elles n’ont pas 
répondu aux espérances qu’on avait fondées 
eur elles, Par ailleurs, leur caractère autori- 
taire, bien conforme à l’esprit de Vichy, ne 
tenait aucun compte du désir Kgilime des 
tre laires sinistrés d’être associés à l'éta- 
lissement du projet de remembrement. 

Dans je but de donner à ce régime une 
base plus démocratique et de le mettre en 
conformi!é avez les règles générales de notre 
droit public, l'Assemblée constituante avait 
voté le loi du 16 mai 1946 que j'avais déjà 
eu l'honneur de rapporter et qui contenait 
par ailleurs quelques dispositions d'ordre pra- 
tique. L'arrêté interministériel du 11 octo- 
bre 19:6 en fixait les modalités d’application. 

Mais, si Ja procédure ainsi modifiée per- 
metlait de procéder au remembrement, même 
en l'absence d'accord des propriétaires, elle 
avait omis d'accorder aux sinistrés la possi- 
bilité de procéder à un remembrement amia- 
ble. Or, dans de très nombreuses localités, 
les propriélaires sinistrés seraient d'accord 
pour efflecluer rapidement un tel remembre- 
ment. En leur donnant cette possibilité, il 
n'est pas douteux que de nombreux différends 
pourront être évilés et que la rapidité des 
opérations s'en trouvera accélérée, Par ail- 
leurs, ainsi qua vous l'indique l'exposé des 
motifs au projet, les multiples formalités né- 
cessaires pour le transfert des propriétés se 
trouvent simplifiées, les droits de mutation 
dus à l’occasion de ces échanges et trans- 
ferts sont supprimés, et la plupart des autres 
dépenses réduites de moilié, 

Economie de temps, économie d'argent, tels 
sont les avantages appréciables du présent 
projet qui sauvegarde également les intérêts 
des titulaires de droits réels sur les immeu- 
bles remembrés. C'est pourquoi votre com- 
mission toujours unanime pour tout «e qui 
touche à l'intérêt de nos malheureux sinis- 
tés a émis un avis favorable et vous de- 
mande de la suivre dans ses conclusions en 
adoptant le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Lorsque, sur un projet de re- 
membrement à l'amiable, établi en vue de Ja 
reconsiruction, les propriétaires intéressés ont 
donné leur accord, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme peut prendre en 
considération ce projet sans constilution d’as- 
sociation syndicale. 

Art. 2. — Les propriétaires intéressés sont 
tenus de faire connaître en annexe du pro- 
jet de remembrement les noms et adresses 
des titulaires de droits réels grevant leurs 
immeubles, 

Chacun de ces titulaires de droits réels est 
evisé du projet de remembrement au moyen 
d'une lettre recommandée, avec demande 
d'avis de réceplion, qui lui est adressée par 
le représentant du ministre de la reconstruc- 
üon et de l'urbanisme. 

Le propriétaire qui n'aurait pas déclaré les 
droits réels dont son immeuble était grevé 
est responsable du préjudice pouvant résulter, 
pour les titulaires de ces droits, de leur non 
dénonciation. 

ATt. 3. — Sur le vu du dossier, complété 
éventuellement par les observations des tilu- 
daires de droits réels qui doivent tre adres- 
sées au représentant du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, dans les quinze 
jours de la réception de la lettre recomman- 
dée visée à l'article précédent, le ministre 
de la reconstruction propose, s'il y a lieu, 
une modification du projet ou l'approuve. 
Cette approbation emporte, de plein droit, 
transfert des terarins et bâtimenst suivant 
les prévisions du projet. 





Les droits réels, dénoncés ou non, autres 
que les servitudes grevant l'immeuble au 
moment du transfert de propriété sont repor- 
és ve le même ordre sur le nouvel im- 
meuble, 

La transcription est effectuée à la diligence 
coit des intéressés, soit du représentant du 
ministre, La transcription des servitudes nou- 
velles prévues par le projet de remembrement 
est effectué dans les mêmes conditions. 

Art. 4. — Jorsque des parcelles ont déjà 
él& transférées à une association syndicale, 
leurs anciens propriétaires peuvent toujours 
donner leur accord à un projet de remembre- 
ment amiable partiel ou total, les articies 
précédents sont alors applicables. 

Si le ministre approuve le projet dans les 
conditions prévues à Particle 3, cette appro- 
bation emporte transfert des terrains et bâti- 
ments correspondants de l'association . Syndi- 
cale aux propriétaires. 

Art. 5. — Le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisine peut charger soit le tréso- 
rier d’une association syndicale existante, soit 
un notaire, d'effectuer les règlements de 
soulte auxquels l'opération de remembrement 
pourrait éventuellement donner lieu. Dans ce 
dernier cas, les honoraires du notaire sont à 
la charge de l'Etat 

Art. 6. — Les actes, pièces, écrits qui con- 
cernent l'exécution du remembrement prévu 
par la présente loi sont, à la condition de s’y 
référer expressément, dispensés du timbre et 
exonérés de tous droits d'enregistrement, d’hy- 
pothèque et de greffe. 

Les salaires des conservateurs des hypothè- 
ae réduits de moitié et à la charge de 
"Etat. 

Les émolumen!s des officiers publics et mi- 
nistériels, en dehors du cas prévu à l’arli- 
cle 5, sont réduits de moitié. 

Art. 7. — Les articles 62, 64 et 65 de la loi 
du 28 octobre 49:56 sur les dommages de 
guerre sont aplicables aux opérations prévues 
par ia présente loi. 





ANNEXE N° 1058 


D, 


(Session de 1947. — Séance du 26 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant ouver- 
ture de crédits provisoires au titre des dé- 
penses militaires pour le deuxième trimes- 
tre de l’exercice 1917, par M. Max Lejeune, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
mercredi 26 mars 1947, votre commission des 
finances a procédé à l'examen du projet de 
loi (n°1043) « portant ouverture de crédits 
provisoires au litre des dépenses militaires 
pour le deuxième trimestre de l'exercice 
1947 ». 

En son nom, elle m’a chargé de vous pré- 
senter de vive voix les observations que ce 
projet a appelé de sa part; les trop courts 
délais qui lui ont été impartis ne lui ont 
as permis, en effet, de vous soumettre, avant 
a clôture de la session, un rapport imprimé 
indiquant les raisons pour lesqueles elle a 
cru devoir adopter ou disjoindre certaines 
dispositions qui Jui étaient proposées dans le 
projet de loi dont il s’agit. 

Votre commission vous prie donc de trou- 
ver ci-dessous, accompagnant les articles 

w’elle soumet à votre Tr le texte 

‘une motion précisant l'esprit dans lequel 
elle a cru devoir retenir, dans une large rne- 
sure, les propositions du Gouvernement. 

Comme elle l’a fait pour les crédits civils 
du deuxième trimestre de l'exercice en cours, 
elle a par aïlleurs adopté en bloc et sans 
discussion les propositions de dépenses qui lui 
étaient soumises et dont elle laisse au Gou- 
vernement la responsabilité pleine et entière. 

Sous le bénéfice de ces quelques considé- 
rations d'ordre général que votre rapporteur 
commentera d’ailleurs de vive voix à la tri- 
bune de l’Assemblée, votre comm'ssion des 
finances vous demande de bien vouloir adop- 
ter le projet de loi dont la teneur suil. 


(1) Voir le ne 4015. 











PROJET DE LOI 
Titre Ier 
BUDGET ORDINAIRE. —— DÉPENSES MILITAIRES 


Art. 4er. — Il est ouvert aux ministres, at 
titre du budget ordinaire (dépenses militai= 
res) pour les dépenses du deuxième trimestre: 
de l'exercice 1947, des crédits s’élevant à la, 
somme tolale de 45.176.073.000 F, conforiné= 
ment au détail ci-après: 

Air, 6.407.564.000 F. 

Déiense nationale, 233.514.000 F. 

France d’outre-mer, 10 214.641.000 F, 

Guerre, 21.521.812.000 F. 

Marine, 6.798.542.000 F. 

Total, 45.176.073.000 F. 

Ces crédits qui sont applicables aux dépens 
ses de l'exercice 1947 sont répartis, par ser 
vice et par chapitre, conformément à l'état A 
annexé à la présente loi. 


TITRE II 
BUDGET EXTRAORDINAIRE, = DÉPENSES MILITAIRES 


Art. 2. — Il est ouvert aux ministres au 
litre du budget extraordinaire de l’exercice 
1947 ge Age militaires) des crédits s’éle- 
vant a somme totale de .9.878.273.000 F. 
Ces crédits qui sont applicables aux dépenses 
de l'exercice 4947 sont répartis par service et 
par chapitre conformément à l'élat B ans. 
nexé à la présente loi. 


Art. 3. — Les ministres sont autorisés & 
engager des dépenses s’élevant à la somme 
totale de 24.677.443.000 F et réparties confor« 
mément à l’état C annexé à la présente loi. 

Ces autorisations de programme seront cou 
vertes tant par les crédits ouverts par l’ar 
ticle 2 de la ue loi que par de nous 
veaux crédits à ouvrir ultérieurement. 


Art. 4. — Sur les autorisations de pro- 
gramme accordées antérieurement aux mi 
nistres, une somme globale de 18.962 millions 
96.000 F est annulée, répartie par chapitre, 
conformément à l'état D annexé à la pré« 
sente loi. 


Titre III 
BUDGETS ANNEXES 


Art. 5. — Il est ouvert aux minisires, au 
titre des budgets annexes, rattachés pour or- 
dre au budget général de l'exercice 1947, des 
crédits s’élevant à la somme totale de 20.667 
millions 796.000 F applicables tant aux dépen- 
ses du budget ordinaire qu'à celles du budget 
extraordiaaire, conformément au détail ci- 
après : 

Constructions aéronautiques, 8.470 millions 
635. ; 

Constructions et armes navales, 5.3$1 mils 
lions 99.000 F. 

Fabrications d'armement, 4.028.610.000 F. 

Service des essences, 2.112.172.000 F. 

Service des poudres, 675.250.000 F. 

Total général, 20.667.796.000 F. 

Ces crédits sont réparlis par service et pm. 
chapitre, conformément à l'état E annexé à 
la présente loi. 

Art. 6. — Les ministres sont autorisés à en- 
gager au titre des budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget général, des dépenses 
s’élevant à la somme totale de 2.445 millions 
de francs, et réparties conformément à l'état 
F annexé à la présente loi. 


Art. 7. — Sur les autorisations de pro- 
gramme accordées antérieurement aux minis- 
tres, au titre des 2% et % sections du budget 
annexe des services industriels de l'armement 
une somme globale de 9.249.837.000 F est an- 
nulée, répartie par chapitre, conformément à 
l’état G annexé à la présente loi. 


Tite IV 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 8. — Pendant les six premiers mois dé 
l'exercice 1947, les ministres sont autorisés à 
engager, sur chacun des chapitres figurant à 
la cinquième partie: « Matériel, fonctionne- 
ment des services et travaux d’entretien », 
des dépenses dont le total ne pourra excéder 
de plus de 50 p. 100 la somme des crédits de 








payement successivement ouverts pour le pre: 
mier cet le second trimestre de l'exercice, 





œ——— — 


art 
ris6 
du D 
{rois 
le sc 

Art 
Coin 
lai, € 
sur 
air 
TPSSÉ 
répai 
faita 


At 
légal 
cord: 
effec 
crées 

Ce. 
Park 

A; 
l'exe 
chat 
de 
d'ou 
guti 
ant 
Co: 
d'ar 
étre 
du 
fiua 

ta 
dina 
tori: 
bud, 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





679 





Art. 9. — Le ministre de la guerre est auto- 
ris à engager, sur les chapitres 3112 et 329 
du budget de la guerre, des dépenses égales à 
trois fois le crédit de ré dra me as ouvert pour 
le second trimesire Ge l'exercice 1947 

Art. 140. — Dans un délai de dix jours à 
corupier de la promulgation de la présente 
lai, des décrets, pris en conseil des rainisires 
sur le rapport du président Gi conseil, du 
lainisire des finances et du ininistre inté- 
ressé, traduiront les 7inesures d'économie et 
répartiront par chapitres les aballemenis for- 
failaires prévus aux états. 

Ces décrets apporteront les modifications 
d'ordre nécessaires aux recelles ct aux dépen- 
ses des budgets anuexes des services indus- 
triels de l'armement 

Aucun engagement de dépeuses, aucnne dé- 
légation de crédits sur les autorisations ac- 
cordées par la présente loi ne pourront être 
eflecluécs avaut l'intervention de ces dé- 
crels. 

Ces décrets devront êlre communiqués au 
Park ment avant 1e 15 mai 1917. 

Aït. 11. — Tour le deuxième Gimestre de 
l'exercice 1947, des virements de crédits d'un 
chapitre à un autre de chacun des budgets 
de l'air, de la défcase nationale, de la France 
d'outre-mer (dépenses rnilitaires), de la 
guerre et de la inarine ainsi que des budgets 
annexes des constructions aéronautiques, 
constructions el rimes navales, fabrication 
d’arinement, poudres et essences, pourront 
être opérés par décrel pris sur la proposition 
du ministre intéressé et du ministre des 
fiuauvres, après cyprobation dès commissions 
des finauces du larlement. 

Toutctois, en re qui concerne le budget or- 
dinaire, les viremenis de crédits ne seront au- 


torisés qu'à l’iniéricur de la même partie 
budgétaire. 
Art. 12. — . d'or. dla  u'iSS e1255h wr6 
Art 15. — Le ininistre de la France d’outre- 
lues est autosiss à engager, en sus des 
crédils de pu) raënt accordés, au Utre du 
couple spécial de l'habillement, du campe- 


ut, du coûchage et âe l'emeuklement des 
Gun montant maximum de 1 mil- 
de francs applicables à l'entretien des 


troupes stalionnées dans les territoires d'outre- 





iSCS 


nicr. 

BAIL IL M Sacs At Re A e DS vise 
ART. 28, 5, s'utr © oùn Se. .e 9 0: 0 € 
Art. 13 his (nouveau). — Dans un délai de 


trois mois à daier de la promulgation de la 
présente loi, le personnel des missions inili- 


laires (guerre, 1narine, air) atlachées aux 
postes diplomatiques français à l'élranger 
Sera réduit dans les conditions suivantes: 


10 Sanf en Grande-Bretagne, aux Elats Unis 
et en URSS, aucun attaché militaire ne 
pourra avoir un grade- supérieur à celui de 
colonel ou de capitaine de vaisseau. 

2e Duns-les postes diplomatiques où, en 
vertu de l'alinéa 17 da présent article, les 
attachés militaires peuvent être choisis parmi 
des officiers généraux, un seul des atlachôs 
pourra appartenir à ce Cadre. 

ñe Aucune inission militaire ne pourra com- 
porter un ellectif supéricur à cinq officiers 
et cinq sous-officiérs ou civils assimilés. 

Art. 45 (er (nous cau). — Toute nomination 
ei toute promolien dans Îles corps d'ofliciers 
généraux ou assimilés des armées de lerre, 
de zaer et de l'air sont suspendues jusqu’à 
ce que des projets de loi portant fixation des 
effectifs par grade des militaires de chaque 
drrnée, Corps on <ervive, aient pu être dépo- 
sés sur le bureau de l’Assemblée nationale. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux 
officiers généraux en service daus des terri- 
foires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Art. 143 gualer (nouveau). — Par extension 
des dispositions de l'articte 3 de la loi du 
45 février 1936, il ne pourra, au cours du 
deuxième trimestre de l'année 197, êlre 
rocédé à aucune création d'emploi ni pourvu 

aucune vacante d’empioi dans le personnel 
civii des départements militaires. 

Art. 16. — T est Interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entraînant des 
augraentalions de dépenses imputalles sur les 
crédiis ouverts pit les articles 4°, 2 et 5 
qui ne résulieraient pas de l'application des 


bis et ordonnances antérieures ou de disposi- 
tions de ja présente loi. 








Les ministres ordonnateurs et le ministre 
des finances seront personnellement respon- 
sables des décisions prises à l'encontre des 
disposilions ci-dessus. 

Nota. — Aucune modification n'a été ap- 
portée aux états législatifs annexés au proiet 
du Gouvernement {ne 4042), nous vous de- 
mandons de bien vouloir vous y reporter. 


ANNEXE 


Motion adoptée per la commission des finances 
dans sa séance du 25 mars 1941. 

« La commission des finances, saisie du 
projet de loi (n° 1043) portant ouverture de 
Crédits militaires pour le deuxième trimestre 
de 1941; 

« Après avoir entendu les explications dun 
ministre des finances, constate qu'elle n'est 
saisie d’eucun exposé des motifs faisant con- 
naîlre les bases suivant lesquelles ont élé 
calcuks les crédils demandés; que le Gou- 
vernement n'a pu présenter au Pariernent 
des demandes coordonnées de crédits mili- 
aires, reposant sur une appréciation ralien- 
nelle des missions à accomplir par l'armée 
française, 

« La comm'ssion n'acceple de voter les 
crédits militaires pour le deuxième trimestre 
de 1917 que parce que leur montant global 
est sensih!ement égel à celui des crédits votés 
pour le prernier trimestre. 

« Elle relève d’ailleurs que l'article 10 du 

roiet cons'itue un retour à une pratique 
rop analogne à celle des décrels-lois. 

« La commission décide qu'elle ne saurait 
proper ie vote du budget ordinaire, à aucune 
époque que ce soit, tant que le Gouverne- 
ment n'aura pas déposé sur le bureau de 
l’Asscrab'ée un projel de loi portant organi- 
sation «les forces armées, » F 





ANNEXE N° 1059 


(Session de 1947, Sfance du 26 mers 1947.) 
AVIS présenté au nom de la commission de ! 
la justice et de t1égislation sur Ja proposi- 
lion de loi de M. Geret tendant à modifier 


et compléter l’article 23 de 


la loi ne 46-289 


du 28 oclobre 1946 sur li rénaration des 
dommages de gucrre, par M. Gaïlet, dc- 
puit (1). 

Mesdames, messicurs, la proposition de loi 


présentée par notre collègue Garet a déjà fai! 
1'objet d'une discussion à la comruission de la 
recansirnction et des dommages de rr« 


eu 





qui l’a approuvée et l'a transformée en propo- ! 


Sition de résolution 

i s'agit, en réalité, d'une simple précision 
à epporier au texte de l’article 23 de la loi 
du 28 octobre 1916, afin d'éviter une erreur 
d'interprétation qui en a été faite. 

Cet arlicle exige l’aulorisation du tribunal 
civil statuant en chambre du conseil, Le mi- 
nistère public entendu, pour {oute mutation 
entre vifs d’un hicn sinistré ou du droit à 
indemnité" qui y est ailaché. 

Or, le décret du 51 décembre 1916, article 417. 
portant règlement d'adimiaistration publique 
pour l'apolication de la loi dispose que es 
demandes « sont adressées par le sinistré 
directement au président du tribunal civil et 
ne comportent aucun frais ». 

C'esi là une, procédure exceptionnelle 
n’a que l’apparence de la facilité, de la ri 
dité el du bon marché. Elie est contraire aux 


# .! 


! 


règles légales de la procédure normaie ce! 
porteruit atteinte, en réalité, aux droits des 
justicialles et surlout aux sinistrés eux- 
mêmes, 

ll est évident, en eïlet, que les demandes 
tendant à l'aulorisalon doivent être sufti- 
samiment précises et comporter un dossie! 


sominaire de nature à éclairer le tribuna!. 
Si le sinistré adresse directement sa demande 
au président, celui-ci se trouvera, dans la plu 
pari des cas, obligé d'engager une correspou- 
dance ou d'organiser de véritables audiences 
d'information. Généralement, Ile sinistré de- 
vra recourir à un intermédiaire, pour présen- 
ter ces explicalions aussi bien écrites que 
verbales. 





DR mme 


. {4j Voir les mes 266-775, 





Au surplus, le sinistré n'est pas le seul in- 
léressé. Il arrivera fréquemment que la de- 
mande de muiation sera faite en dehors de 
la volonté ou méme contre la volonté du 
sinistré, Il en sera a.nsi notamment pour les 
demandes d'adjudicalion sur saisie 

I apparait beaucoup plus sagc plus ju- 
dicieux de conserver les règles de procédure 
norinales, qui ont préciséinent pour bul d'as- 
surer une honne administration de la justice. 

La loi du 15 juillet 194% sur Ia chambre du 
conseil (Journal officiel du -27 juiltet 1944) a 
réglé de façon exlrèmement simple la pro- 
cédure. Les frais sont réduits au rainiruum 
et la rapidité, en même temps que la 
lie d'un examen sérieux de chaqu 
sont assurées. 

C'est évidemment celle procédure que Ja 
loi du 28 octobre 1916 avait prévue. C'est cclls 
que la loi du 17 avril 1919, modifiée par celle 
du 18 juillet 4922, après la guerre 1911-1918, 
avait instituée et qu'il n'y a pas de raison de 


garan- 
Tor 
affaire, 





modifier, surtout par voie de règlernent. 
Votre coramission donne, en conséquence, 

un avis favorable sur la proposition de réso- 

lution qui lui est soumise. 

(Session de 1917. — Séance du 26 mars 1947.) 

RAPPORT fait au nom de la comrmaission de la 


justice et de législation sur la proposition 
de loi de M. Valentino et plusieurs de ses 
collègu tendant à modifier l'article 5 in 
fine de la loi du 9 mars 19%46, portant 
nistie de certaines infractions commises en 
Algérie à l'occasion des événements des 1° 





et 8 mai 1945, par M. Minjoz, dé] (1). 

Mesdames messieurs, la ü 41 du 
9 mars 1946 (Journal officiel du 10 ars 1947 
a prévu, pour certaines infractions Comm 
en Algérie à l'occas'on des évinements « 
ler et 8 mai 19:55, soit l'am 
ple, soit la grâce ti: 

Celle-ci doit êt prop: 
mission composée de q di ’ 
mil ère de Ja just , Un direct ni 
istère de l'intérieur, le direc! jus- 

e militai: ct dx ! metz. = 

Elle ne peut valablement s <! le 
luorum de six parlem rires ( s d 
recieurs est atleint 

Or l'expérier \ 4 Q 1 

i-dessus élait très 4 À 
que, par co uen! 
vait utilement siég 

C'est pourquoi M. \ u e 
proposit le loi te \ tu réd [uo 
rum et à ramener de 6 à 4 et de % à 2 lea 
chiffres prévus par l'artic g du 
9 mars 1%6. 

Cette proposition a pt des tudi . 
ses à la commission de la justice le légis- 
lation: aussi celle-ci vous à voler 
au plus tôt la proposilion de - inte : 

PROPOSITION DE Li 

Article unique. — L'article 5 4 16-277 
du 9 mars 1916, portant amnistie de certaines 
infractions commises en Alg À l'occasion 
des événements des 17rets 1935 TnO- 
difié comme suit, in fine: 

« Coitte commission ne ! ra va'allen t 
siéger que <i le quorum de que parlemens 
taires el de deux directeurs es! atteint, » 

ANNEXE N' 1061 
(Session de 1917. — Séance du % 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission rhne 
auto- 


gée de l'examen d'une demande ‘en 
risation de poursuites contre ur membre 
de l'Assemblée, par M. Angels, dépule 
{2). 

Mesdames, messieurs, notre lègue M, 
Marcel Cachin est l'objet d'une nouvelle de- 


Mande en autorisalion de poursuires. La coin 


(1) 


Voir le ne 712 


(2) Voir le n° 1001, 
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mission désignée par les bureaux était, en | la désignation d'un administrateur provisoire Cot, Dufour, Mudry, et les membres du 


ellel, déjà saisie d'une premier demande 
émanant de M. Lemaire-Audoire, agissant en 
qualité de présdent du syndicat des manda- 
taires À la vente en gros des viandes aux 
halles centraies de Paris, qui s'estimait diffa- 
né par un article publié par le journal 
l'Ilumanité dont notre collègue est directeur. 

Celle-ci nous est adressée par Me Paul Ba- 


zlle, avoué," ägissant au nom de sa cliente, 
ja sociéié francaise Hispano-Suiza. Elle est 
inotivée par des faits amalogues. Précisons 
que, pas plus que :a première, elle ne men- 
tionne que M. Marcel Cachin soit l'auteur de 
l'article ou des articles visés. 

Nous ne pouvons donc que rappeler que, 


dans des cas semblables, la tradition des as- 

t de refuser la levée de l’immu- 
nilé parlementaire. Certes, Me bBazille prend 
: “ à 


la précaution de nous indiquer que, dans l’af- 
faire qui nous occupe, :a prescription de trois 
ma:s <e trouve suspendue. Elle ne l'était pas 
dans le cas récent de M. Augustin Laurent. 
Mais ceia importe peu en l'espèce, comme 
le déclarait M. de Moro-Giatfferri dans Son rap- 


port au sujet de celte dernière affaire: 
Celle hypothèse est indifférente dans le 
<as actuel. 

« Le devoir de l'Assembl'e est de rechercher 
si elle ne se trouve pas en face d’un attentat 
dirigé par le pouvoir exéculif et l'autorité 
judiciaire contre un élu du peuple. Il ne s’agit 
pas de ce'a hien en‘endu. Nous avons aussi 
de devoir de recher-her si l'a:tien est sérieuse, 
en d'autres termes, s’il y a même apparence 
qu'un délt ait éié commis par notre collègue. 
Cette apparence est exclue ». 

Cel raisons sont toujours valables: c’est 
Pourquoi :a commission vous propose de re- 
jeter ceite nouvelle demande en aulorisalion 
de poursuites contre M. Marcel Cachin. 





ANNEXE N° 1062 





(Session de 1947. — Séance du 26 mars 1947.) 
AVIS présenté au nom de la commission de 
la production industrie.le sur le projet de 
loi autorisant les ministres de l'économie 
nationale et de la production industrielle à 
établir un Contrôle permanent dans les en- 
treprises dont l'activité est jugée essentieile 
= og rar du pays, par M. Furaud, dépu- 
té (1). ‘ 


Mesdames, messieurs, le projet de loi déposé 
sous le n° 306 a pour but d'auloriser les mmi- 
histres de l’économie nationale et de la pro- 
ducbon industrielle à établir un contrôle per- 
manent- dans les entreprises dont l'activité 
est jugée essentielle aux besoins du pays. 

Il°se base sur ce fait que certaines grandes 
entreprises- ont pa, jusqu'ici, se soustraire à 
kappEcaion des réglementations d’oid e éco- 
nomique et, notamment, à la réglementation 
dé ja répariilion des produits industriels, 

Il vise à substituer à un contrôle intermit- 
tent un contre permanent et remet à nn 
décret, en conseil des ministres, le soin de 
fixer les indusiriels auxquels s'appiiqueront 
ces mesures et, à un arrêté interministériel, 
celui de préciser les modalités d'exécution. 

Ce projet aboutirait, en fait, à étendre à 
un nombre indéterminé d'entreprises le ré- 
gime de « l'exercice » auquel sont soumises 
cerlaines exploitations pour des raisons fis- 
cales, 

I semble présenter un certain nombre d'in- 
convénients graves: 

.H donnerait l'occasion et le pouvoir au 
Gouvernement de placer des milliers de con- 
troleurs nouveaux dans loule la France: 

Il risquerait d’entrainer une gêne perma- 
nente pour la production et un alourdisse- 
ment onéreux des charges d’exp'oitalion en 
jaissant à la dserélion du ôn des contrôleurs 
permanents je choix des am“nageéments spé- 
£iaux des installalions et des manipu'ations 
déérminées des projuits que Je conlrôte esti- 
nerail uévessaires à l'exercice de sa mission. 

En cas d'<ppos lion à l'exercice des fonctions 
des contrôleurs permanents, les sanelions 
prévues par la loi du 29 juillet 4953 seraient 
appliquées: lexpos® des motifs souligne que 


3 
L 





ii) Voir les n°5 906 ei SU). 





pourra ètre prononcée dans tous les cas d’In- 
fractions graves et, notainment, en cas d’obs- 
tructon systématique à l'exercice du con- 
tôle. 

Le projet n° 306 paraît dangereux par sa 
généralilé et ses conséquences possibles, oné- 
reux par la muitiplication du nombre des 
fonctionnaires qu'il contient ‘ën germe, fac- 
feur supplémenigire de gène et d’incommo- 
dité pour la production. 

Il semble dons qu'il doive être purement et 
simplement rejets. 





ANNEXE N° 1063 


(Session de 4917, — Séance du 26 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendnat à affirmer la 
portée de l'ordonnance n° 45-770 du 21 avril 
195, relalive à la nuilité des actes de spo- 
liation accomplis par l'ennemi ou sous 
son contrôle, présentée par Mme Madeleine 
Braun, MM. Yves Péron, Citerne, Juge, Tou- 
jas et les membres du groupe communiste 
et apparentés, députés, — (Renvoyée à la 
commision de la justice et de Kgislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certaines erreurs 
d'interprétation s'étant produites au sujet de 
l’arlicle 10 de l'ordonnance n° 45-770 du 21 
avril 14945, portant deuxième application de 
l'ordonnance du 12 novembre 1943 sur Ja 
nullité des actes de spoliation accomplis par 
l'ennemi ou sous son contrôle, il nous a paru 
utile de compter les dispositions de cette 
ordonnance, afin qu'aucun doute ne puisse 
subsister sur la réparation du préjudice subi 
par les victimes de ces actes de spoliation. 

Il semble d'ailleurs qu'une jurisprudence 
soit déjà consacrée quant à la nétessité pour 
l’acquéreur de réparer la tolalilé du préjudice 
subi, et de restiluer soit en nature, soit en 
espèces à la valeur actuelle des objets spoliés 

Celte solution est manifestement la seule 
qui soit conforme à l'esprit de l'ordonnance 
du 21 avril 1915 sur la restilution de leurs 
biens aux spoliés, de l’ordonnance du 9 août 
1914 portant rétablissement de la légalité 
républicame, de l'ordonnance du 12 novembre 
19335 sur la nullité des actes de spoliation, 
et aussi de Ja déelaration solennelle dés N1- 
tion Unies, signée à Londres le 5 janvier 
1943; la volonté exprimée dans ces œiférents 
textes élant de priver les mesures de spolia- 
tion de tout eflet, en replaçant les parties 
dans Ja siluation où elles auraient été si 
la vente n'avait pas eu lieu. Or, le rembour- 
sement sur le pied du prix de vente ne 
produit nullement ce résultat, qui ne peut 
évidemment élire atteint que si le spolié est 
indemnisé sur le pied de la valeur actuelle 
des obhjéts réclamés. 

Pour affirmer la portée de l’ordonnance du 
21 avril 1915 en ce qui concerne le$ meubles 
corporels, nous déposons la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 40 de l'ordon- 
nance n° 45-70 du 21 avril 1915 est com- 
plété comme suil: 

4 £i l'action en nullité estedirigée contre 
l'acquéreur qui a aliéné le meuble, il est 
en toule hypothèse tenu d'indemmaser de 
propriélaire dépossédé du moniant de la va- 
leur dudit meuble au jour de la demande 
en juslice, » 





ANNEXE N° 1064 





(Session de 1947. — Séance du 26 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI relative À l'aménage- 
ment ei à l'assainissement ücs plaines de 
l'Isère, du Drac et de la Romanche, et tèn- 
dant à résoudre ce problème conjointement 

“avec l'équipement hydroiectrique de la 
France, préseniée par MM. Biliat,: Pierre 





groupe communiste et apparentés, dépuléc.i 
— (Renvoyée à la comimission de ja produc- 
tion industrielle.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de la 
que nous vous soumellons a pour objet de 
mettre sur pied un programme de travaux 
importants qui permettront à la fois d’aména- 
ger le lit de l'Isère, du Drac et de la Roman- 
che ct d’assainir les plaines que traversent 
ces cours d’eau, conjointement avec leur équi- 
peinent hydro-électrique. 

L'aménagement du lit de ces rivières est un 
problème qui est posé depuis de nombreuses 
années sans avoir reçu de solutions salisfai- 
santes. Cette anne, encore, les faib'es cré- 
dits engagés ne peuvent que permettre de 
parer au plus pressé, c’est-à-äire creuser quel- 
que peu le lit ou élever des digues aux en- 
droits où l’exhaussement progressif et conli- 
nuel présente le danger le plus sérieux. 

En effet, que se produit-il ? 

Les terres et les graviers provenant des hau- 
tes vallées ct des vallées latérales des at- 
fluents de ces rivières, ne peuvent êlre en- 
traîinés par les eaux jusqu’à l’aval des basses 
plaines, la pente relativement peu imporlante 
en facilitant le dépot. 

De ce fait, le niveau de l'Isère, du Drac et 
de la Romanche, en basse plaine, s'élève 
continuellement. Et de cet exhaussement, 
deux conséquences graves découlent, d’une 
part, le danger d’inondations pouvant provo- 
quer.de graves désastres s'accroît sans cesse, 
puisque, même en période d’eaux moyennes, 
des débordements se produisent, d’autre part, 
la montée du niveau des rivières occasionne 
un- envahissement progressif du marais. Ce 
sont des milliers. d'heclares des meilleures 
terres d’alluvion qui sont ainsi menacées. La 
production des riverains diminue et tend à 
disparaître. 

Or, le plan Monnet prévoit la mise en eul- 
ture de plusieurs centaines de miliers de nou- 
veaux hectares de terre. C’est dans le cadre 
même des prévisions du plan concernant la 
production agricole que se situe le probième 
que tend à résoudre la présente loi. 

Enfin, il s’agit également d'assurer la pro- 
tection des populations des localités rurales 
et urbaines riveraines, y compris la ville de 
Grenoble elle-même. 

Indépendamment de cela, en certains points, 
Ja nécessité de l’endiguement apparait comme 
une mesure impérieuse, car l’isère menace 
de changer de lit, ce qui aurait des réper- 
cussions très graves (danger de rupture des 
moyens de communication). 

Déjà, en 1929, après les graves inondations 
de-1928 qui avaient provoqué, rien qu’en ce 
qui concerne les digues étroites, pour 30 mil- 
lions de dégâts, l’attention du Gouvernement 
avait élé atlirée sur ce problème et, le 27 juil- 
let 1930, une loi portait ouverture d’un crédit 
de 260 millions pour ces travaux. 

La crise qui survint ne permit pas l’exé- 
cation du plan prévu, cependant que la silua- 
tion allait en s’aggravant. L'acte, dit loi du 
30 novembre 1941, fixait à 450 millions l’ordre 
de grändeur des dépenses à engager, en même 
temps qu’elie fixait aux collectivités loca'es 
upe parlicipalion financière aux travaux. 
Cette participation est de 5,50 p. 100 pour lo 
déparlement de l'Isère, et de 2,25 p. 100 
4,50 p. 100 pour Ja Savoie. La répartition 
de ce pourcentage devrait être faite par une 
commission départementale. 

Mais, aujourd’hui, le problème n’a pas reçu 
davantage sa solution. Au moment où la 
France s'engage dans un vaste plan d’organi- 
sation de son équipement et de son économie, 
il y a lieu de procéder, à nouveau, à la fixa- 
tion des moyens qui apporteront la solution 
attendue depuis longtemps. 

Nous rémarquons, d'autre part, qu'aucun 
des projets ayant servi de base aux disposi- 
tions des précédentes lois ne fait état de 
l'équipement hyüro-électrique de l'Isère, dans 
les parcours traversant les zones à assainir. 

O7, de nombreux projets de ce genre ont 
été préconisés. A l’époque où certains ont 
él& élaborés, les moyens techniques n'ayant 
pas atteint leur niveau d'aujourd'hui, ils pou- 
valent paraître irralionnels, même inexécnta- 
bles, Mais, -depuis une quinzaine d'années, 
des éludes plus sérieuses ont élé faites qui 
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méritent de retenir l'attention des promoteurs 
de notre équipement national. Elles sement 
apporter une soiution salisfaisante-en inême 
terups qu’elles rendent plus rentables es tra- 
vaux nécessaires pour l'aménagement et l'as- 
sainissement de l'Isère, 3 

indépendamment de l'apport non n'gligea- 
ble que l'équipement hydro<leclr que appor- 
terait à la produclion hydraulique de l’éner- 
gie, les dérivations qu’elles nécessitent pour- 
raient diminuer la nappe souterraine qui rend 
marécageuse les terres basses de Ja vallée. 
D'autre part, l'écrélage des crues supprime- 
tait tout danger d'inondation par submession 
des berges ou digues. « 

En conséquence, nous vous proposons de 
bien vouloir adopter la proposilion de loi sui- 
vante: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Est validé l’acte de l'autorité de 
fait se disant gouvernement de l'Elat fran- 
çais, dit loi no 4831 du 30 novembre 1911 sur 
l'aménagement et l'assainissement des plai- 
nes de l'Isère, du Dräc et de la Romanche 
K{Grésivaudan et Oisans). 

Art, 2. — L’'articie fer, avant-dernier al'néa, 
de la loi validée du 20 novembre 4911,-est 
modifié comme suit: 

«Chaque année, un arrêt interministériel 
du ministre de l’intérieur, du minisire de-l'é- 
conomie nalionale, du‘ ministre des finances, 
du ministre de l'agriculture et dù ministre 
des travaux publics et des transports, fixera 
le montant des dépenses à engager sur l'exer- 
Cice, dans le cadre du plan de reconstruction 
et d'équipement, du pian Monnet, » 


Art, 3, — L'article 5 de ladite loi est modifié 
comine suit: 

« Des arrêtés conjoints du ministre de l'in- 
téricur, du ministre des travaux publics et 
des transports, du ministre de l’économie na- 
tionale, du minisire des finances et du minis- 
tre de l’agriculture fixeront, après accomplis- 
sement des formalités réglementaires et con- 
sultalions des ministres intéressés, les tran- 
ches de travaux et, pour chacune de ces tran- 
ches, les répartitions entre les départements 
de la part des dépenses à leur charge. » 


Art, 4 — Dès la promuïgation de la pré- 
sente li, le m'nistre de la production indus- 
trielle fera procéder, dans le délai d’un an, à 
l'itude des possibilités d'équipement hydro- 
électrique de lisère, dans les parcours tra- 
versant les zones à assainir. Au cas où les 
études seraient concluantes, le minislre de 
la production industrielle prendra toutes die- 
positions utiles et participera aux actes prévus 
dans les articles 9 ct 3. 

Art. 5, — Les travaux compris dans le pro- 
gramme approuvé par la loi du 27 juillet 1930, 
modifiée par la li de finances du 31 mars 
4931 et par la loi du 6 avril 1935 son! repris 
dans la programme faisant l'objet de la Xi 
vililée du 230 novembre 1941. 





ANNEXE N° 1065 


(Session de 1947, — Séance du 926 mars 19117.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agricullure sur la proposilion de résolu- 
tion dé M. Gros et plusieurs de ses c)llè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
Prenüre d'urgence des mesures tendant à 
débloquer, pour les vins récoltés en 1946, 
les déclarations de récoltes des viticul'eurs 
titulaires d’un’titre de propriété viticole ou 
ayant contracté un bail de fermage ou de 
métayage viticole au plus tard le 15 février 
4916, par M. Paumier, députés (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
é)lulion n°.798 que j'ai l'honneur de rappor- 
ter, est présentée par tous les membres de 
la commission de l'agriculture qui naturelle- 
ment ont approuvé à l'unanimité le prééent 
+: fé dans leur séance du mercredi 26 mars 
941. 

En l'occurrence, il s’agit d'indiquer dans 
queiles conditions il conviendrait d'interpré- 
ter, en certains cas, l’article 48 du code du 
vin, 


(1) Voir le n° 798. 








Voici, d’ailleurs, le texte de cet article: 

« Art. 48 (décret du 4% a2ût 1931 art. 6; dé- 
cret du 16 février 1938, art. 1er: décret-loi du 
3 mai 1938, art, 5; décret du 3 février 1911). 


Déjinilion de l'exploitation viticole. 


« Sauf l'exception prévue à l'Cgard des s0- 
ciétés par l'article 49, toutes les disposilions 
et charges du statut viticole (limilalion des 
plantations ou des remplacements, redevan- 
cee, échelonnements des sorties de vin de la 
propriété, distillation obligatoire, elc.) sont 
établies en considérant séparément chaque 
exploitation viticole. 

« Pour qu'il y ait exploitation distincte, Il 
faut: 

« 4° Que l'exploitant soit en possees'on d’un 
titre de propriété ou de localion ayant dale 
certaine, qui doit être présenté à la demande 
des employés des contributiïns indirectes ou 
des contributions diverses; 

« 20 Que la culture se faëse avec personnel 
aux gages de l'exploitant, matériel, jinstru- 
ments aratoires et cheplel particuiier. 

« Toutefois, pour l'application de toutes les 
dispositions du présent caagitre, sont cumu- 
lées les déclarations de récolte afférentes aux 
diverses exploitations gérées par un même 
propriélaire ou femmier, sur le territoire d’une 
commune, même si ces exploitalions débor- 
dent sur des communes limitrophes, loreque 
la vinification s’effuclue dans un chai unique. 
La même règie est applicable pour les exploi- 
tations en métayage; mais, dans ce cas, le 
cumul pour la distiälallon obligatiire et 
l’échelonnement des sorties n'a lieu que pour 
le bailleur. 

« Tout viticulteur .qui conteste la dicision 
prise à son égard par 1" service des contribu- 
tions indirectes a la faculté de soumettre le 
d'fférent à une commission départementale 
composée : 

« Du directeur des contributions directes; 

« Du directeur de l'enregistrement; 

« Du directeur des services agricoles; 

« D'un représentant de Ja chambre d'agri- 
culture et d’un représentant du coramerte en 
gros, des vins désignés par le préfet; 

« De deux vitiulienurs également désignés 
par le préfet; dans Jes dipartements où exis- 
lent des coopératives de vinification, ou des 
ligues de petits et moyens viticulteurs, l’un 
des viticulteurs doil être pris parmi les mem- 
bres des coopéralives ou des Jigues. 

« Un fonctionnaire des contributions indi- 
rectes ou des contributiins diverses, désigné 
par le directeur départemental remplit les 
fonctions de secrélaire. 

« Chacun de ces membres de la commission 
peut se faire suppléer par un déligué, 

« La commission se réunit sur convocation 
de son président. Elle statue, sans appel, à 
la majorité des membres présents, celle du 
président élant prépondérante en cas de par- 
tage. 

« Les réclamations écrites et dûment moti- 
vées doivent parvenir au président avant le 
31 mai de l’année qui suit la souscription des 
déciaralions de récolte, étant entendu que la 
procédure n’a pour effet de suspendre ni de 
retarder l’exculion ou l'exigibilité des obli- 
galions ou des preslations imposées en vertu 
des dispositions du présent chapitre. 

a Les réclamations non motivées ne sont 
pas prises en considération. Il en est de 
même de celles ayant trait à des situations 
déjà examinées par la commission lorsqu’au- 
cun changement notable n’a été apporté de- 
puis lors aux conditions d’exploilation. » 

Note. — Lorsque plusieurs viticulteurs et- 
f:ctuent leurs travaux en ‘ommun ou utili- 
sent même personnel ou matériel, les décla- 
rations de récolte remise par les intéressés 
sont cumulées pour le calcul des charges du 
statut viticole, qui portent alors sur le total 
des productions énoncées à ces déclarations. 

Des attinuations ont été admises à cette 
règle. Dans la pratique, on accepte les décla- 
rations séparées émanant d'ouvriers agricoles 
qui emploient le matériel et le cheptel de 
leur palron pour exploiter leurs vignes per- 
sonnelles pendant leurs journées de repos. La 
même solution est appliquée à l'égard des pe- 
tits exploitants qui s'unissent pour acheter et 
entretenir un cheval et des instruments ara- 
tôires dont ils se servent à tour de rüle, 





L'interprétation de cet article peut donc s6 
faire très différem: ent, et il s'ensuit des er- 
reurs regrettäbles. 

Comme l'indique M. Gros dans la proposi- 
tion de résolution faisant l'objet de ce rap- 
port « la commission de l'agriculture est d'a 
vis que le biocage des déclarations de récol- 
tes ne doit pas être maintenu lorsqu'il s'agit: 

49 D'héritiers d'une exploitation viticole, 
chacun élant en possession d'un titre de pro- 
priété inhérent à sa part d'hiritage, même 
si les héritiers cultivent jeurs paris en com- 
mun en ulilisant soit le matériel hérité de 
l'explaitation, soit le matériel fourni par l'un 
ou par piusieurs des hériliers, à condition que 
leurs titres de propriété aient élé élabiis au 
plus tard le 15 février 1916; 

a 30 D’acquéreurs d’une exploitation viticole 
par contrat d’achat, qui eultivent indépen- 
damment ou par association d’explaitants ba- 
sée sur un échange de travail ou qui em- 
ploient une main-d'œuvre salariie, à condi- 
tion que le contrat de vente ait lieu au plus 
tard le 15 février 1916; 

« 39 De fermiers ou de métayers exploitant 
eux-mûêmes ou qui emploient une main-d'œu- 
vre d'appoint familial ou salariée, ou encore 
qui cullivent en commun avec d’autres ex- 
ploitants, à condition que les baux de fer- 
mage ou de métayage soient rentrés en: vi- 
gueur, au plus tard, à la date du 15 février 
1916. 

« Le 15 février 1946 pris comme date limite 
concernant la valeur des titres de propricté, 
des baux de fermage et de mélayage, en vue 
du déblocage des déclarations de récoltes, 
laisse une marge qui parait suffisante aux 
viticulteurs intéressés, étant donné qu'il est 
d'usage constant de procéder, après Îles ven- 
danges, à des transferts de biens sur la base 
d’hérilages ou de ventes, et que les baux de 
fermage et de mélayage sont conclus, eux 
aussi, après les vendanges, 

« Des explicalions qui précèdent, il ressort 
que, héritiers, acheteurs, fermiers, métayers, 
étant devenus les uns propriftaires, les au- 
tres preneurs d'exploitations vilicoles au plus 
tard à la date du 15 février 496, ont tous 
procédé par des mayens différents à l'ensem- 
ble des travaux de culture qui vont d'une 
vendange à une autre. 

« A ce litre, il serait profondément injuste 
de maintenir plus longtemps le blocage des 
déclarations de récoltes envers ceux d’entre 
eux qui en ont été l'objet. » 

Evidemment tout ne sera pas réglé par Ja 
présente proposilion de résolulion. 

En effet de nombreux baux ont été enregis- 
trés ces dernières années. Il se trouve des 
viticulteurs authentiques qui sont devenus 
bailleurs, et louent un petit lopin de vigne 
à des parents ou à des amis qui n’ont abso- 
lument rien de commun avec la viticulture. 

L'administration a eu le tort de ne pas réa- 
gir plus tôt contre la conclusion de ces baux 
qui entraînent comme consiquence un dé- 
tournement de vin au détriment des consom- 
mateurs. 


Nous connaissons des propriétaires qui ont 
contracté ainsi plusieurs baux, 

Ce procédé, s’il était toléré plus longtemps, 
uirait au ravitaillement général. 


Par contre, il importe de ne pas tomber 


dans l'excès contraire en procfdant au blo- 
cage de certaines déclaralions de récolles sous 
ns nrét rine . , 7 #. gg” 

des prétéxtes qui ne reposent eur aucune jus- 
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lification, soulevant ainsi les légilimes protesæ 
tations des viliculteurs de bonne foi, frustrés 
de leur part réservataire. 

C’est en tenant compte de ces quelques as- 
pects, et en se réservant, sans nul doute, de 
réexaminer l'article 43 du code du vin, que 
votre commission de l’agriculture vous de- 
mande d'adopter la proposit ss )lution 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverre- 
ment à prendre d’urgence des mesures ten- 
dant à débloquer les déclarations de récoltes 
provenant des vendanges de 1916 en ce qui 
concerne les viticulteurs titulaires d’un ti- 
tre de priorité viticole, antérieur au 46 f4- 
vrier 1916, ou ayant contracté un bail de fer- 
mage ou de m'tayage au plus tard Je 15 fé- 
vrier 1916. 
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ANNEXE N° 1066 


ms 


{Session de 4947. — Séance du 26 mars 1911.) 
BAPPORT fait au nom de la commission de 
la marine marchande et des pêches (1) sur 
1 proposition de li de M. Pierrard et plu- 
curs de ses c<o:lgues tendant à la revaio- 
risalion des indemnités d'assurances dues 
aux inscrits maritimes nour pertes d'équi- 
pement par suite d'événements de mer, 

par M. Cance, député (1). 

Mesdames, messieurs, les indemnités ver- 
sées par la caisse générale de prévoyance aux 
officiers et marins victimes de sinistres mari- 
times pour couvrir leurs pertes d’elfelts ou 
d'instruments de bord ont toujours été insuf- 
fisantes pour rembourser intégralement jes 
préjudices subis par les intéressés. 

En effet, l'ordonnance d’Alger du 8 décem- 
bre 1913 n'accorde, à la dernière catégorie des 
marins, qu'une indemnité de 2.50 F pour Ja 
navigation et la pêche côtière; 3.900 F pour 
le cabotage et la pêche au large; 5.000 F pour 
le long cours et la grande pêche. 

Nos sollègues Pierrard, Cermolacce, Signor, 
Calas, Hamon, Mme René Reyraud et moi- 
même, ainsi que les membres du groupe com- 
saunisie et apparentés, vous proposent de 
porier au coefficient 3 les indemnités actuelle- 

) 
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najoralion, quoique substantielle, ne 
permettra pas encore de rembourser inlésra- 
lement es Jommages subis par suile d'évs- 
uemenis de mer, 


En effet, si l’on prenä, par exemple, la navi- 
gslion eu iong cours qui s’eflectue günérale- 
mnent entre fa métropole et les pays tropi- 
caux, on <onstate que le minima indispen- 


sable pour un matelot comprend : 
En vêtements de sortie (valeurs estimées) : 
4 ne. 7.00 } 
1 pardessus, 6.000 F 
Chaussures, chemises, pull over, caleçons, 
chaussettes, divers, 4.000 
\ vêtements de travail (valeurs estimées) 


il 

i costume molleton, 4000 F. 

{ capote ou caban, 2.000 F. 

} bleus, 3.000 F. 

Bottes, cirés, <a!e 
de travail, 6.0 F. 

Ce gui donne un total de 22.000 F. 

Pour un chauffeur, le sac minimum com- 

le3 mêmes eflets, à l'exception des 

tes et cirés. Mais il lui faut plus de bleus 

et de linge de travail dont l’usure est très 
ie par suite de lavages fréquents. Pour 

les cuisiniers et garcons, même observation. 

Suivant les fonctions qu'ils occupent, cer- 
tains A. D. S, G, sont dans l'obligation d’avoir 
un nombre d’eflets de rechange tel que le 
prix d'achat de Jeurs blancs de travail atteint 
actuellement 20.000 F. 

Toujours pour la navigation au long cours, 
un officier dispose norma'ement d’un mini- 
um vestimentaire comprenant: 

Vétements 4e sortie: 

2 costumes, 18.090 F. 

y pardessue, 8.000 F. 

Chaussures, chemises, pull over, caleçons 
et divers, 8.000 F. 

Vêtements de travail: 

1 uniforme, 6.00 F. 

1 capote, 7.000 F. 

Ciré, bottes, bleus, kakis ou blanes (suivant 
le navire et k service), chandails, linge de 
travail et divers. 45.000 

Soit, 61.000 F. 

Une telle nomenclature est encore incom- 
plète. Les longs-<ourriers subissent les quatre 
saisons en l’espace de quelques mois, parlais 
de quelques semaines. En plus du pardessus, 
l'officier possède une gabardine ou un imper- 
snéalbie, 

Les majorations proposées pour les marins 
remplissant à bord d'un paquebot ou d’un 
navire à passagers les fonctions de comman- 
dant, médecin, commissaire, commandant en 
second, chef mécanicien, premier maître d’h0- 
te1 se justifient par le fait que les hénéfi- 
ciaires sont en contact quasi permanent avec 
les passagers. 

En <e qui concerne les indemnités pour 
pertes d'instruments et de documents tech 
ques, j'indique deux chiffres qui m'ont été 
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communiqués par une maison fabriquant des 
instruments d'optique: un sexiant coùle 
18.009 F, une paire de jumeites prismatiques, 
modèle réglementaire de l’armée, grossisse- 
ment 8, vaut actuellement 8.009 F. Pour avoir 
un modète « Marine », il faudrait compter 
ÿ.000 à 4.000 F en plus. 

J'indique que les chiffres proposés par n0s 
coïègues sont des maxima; les indemnités 
ne sont payées qu’en cas de perte totale ct 
sur présentation d'un inventaire signé du ca- 
jjiaine. ; 

, Eu égard au sinistre particulièrement dou- 
loureux pour notre pays et qui a frappé de 
nombreux enarins, en dépit de Jeurs coura- 
geux efforts, l'accident survenu eu paquebot 





Liberté, les auteurs de cette proposition de 
loi vous proposent d'appliquer kes dispositions 
de la loi qui sera votée à dater du 6 décem- 
bre 1916, date de l’accident du Liberté. 

Œn conséquence, nous vous nroposons 
l'adoption de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — En cas de perle d’eflets par suile 
d'événements de mer, les inscrits marines, 
agents du service général, français, indigènes 
ou étrangers, cotisant à la caisse générale de 
prévoyance des marins francais sont indem- 
nisés par celte caisse dans les limites maxima 
ci-après: 
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CATEGORIES LONG COURS CAPOTAGE ne 
Axées por l'arlicle 42 du texte dit loi e —— mu ji 
du 412 avril 1911 grandes pêches. Pèche au large. Pêche côtière. 
francs, {ranes, franes, Ë 
119 CAÏGMNIS..., ss seront 42.000 » 31.000 +» 19.20 
29 CatéBorie. ss sossoocsssesossesseee 33.000 » 25.500 » {8.000 » 
UE RE ee en 30.000 » 26.1 : 16.30 » 
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5e Aa OT ML LR 24.000 » 19.50 » 12.000 » 
: a) lrsnsdsecessitons 48.900 » 45.90 » 9.700 D 
, ru 19 F4 _ 
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Les indemnités ci-dessus peuvent être majo- 
rées des suppléanents suivants pour les ma- 
rins remplissant à bord d’un paquebot ou 
d’un navire à passagers les fonctions ci-après: 

Commandant, médecin, commissaire, 12.000 
francs. 

Le tan) en second, chef mécanicien, 

Premier maître d'hôtel, 6.009 F. 

Art. 2. — La caisse générale de prévoyance 
des marins alloue pour perle d'instruments 
et de documents techniques les indemnités 
ci-après : 

fo Aux capitaines au long cours, capitaines 
de la marine marchande, capitaines de pt- 
ches, capitaines au cabotage, lieutenanis au 
long cours, élèves officiers de la marine mar- 
chande, pe d'Islande et de Terre-Neuve, 
pour perte: 

D'un sexlant, 9000 F. 

D'une jumelle, 3.000 F; 

29 Aux médecins, pour perte de trousse et 
de livres de médecine, 9.000 F; 

3° Aux chefs mécaniciens, pour perte d’ou- 
tillage spécial, 2.400 F. 

Art, 3. — Les dispositions de la présente 
li sont applicabies dans le cas de sinistre 
maritime survenu depuls le 9 décembre 1946 
inclus 

L'ordonnance dn S décembre 4913 cessera 
d'avoir effet à compter du 9 décembre 1916. 


ANNEXE N° 1067 





(Session de 1947. — Séance du 26 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à régulariser la 
situation des propriétaires sinistrés dont 
des immeubles ont été reconstruits par 
l'Etat au titre de « Chantiers d'expérimen- 

on », présentée par M. Pierre Cheval- 
lier et les membres du groupe de J’union 
démocratique et socialiste de la résistance, 
députés. — (Renvoyée à la commission de 
la reconstruction ot des dommages de 
gucrre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans quelques villes 
sinistrées, la reconstruction a été mise en 
route par décision du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme dès les années 
19:14 et 195 sur des terrains appartenant aux 
associations syndicales, Des flots dit: « chan- 
tiers d’expérimentation » devaient permettre 
d'étudier, d'appliquer et da mettra eu point 
divers procédés modernes de reconstruction 
et d'en déterminer la prix de revient, Cette 
conception, très intéressante, reçut la pleine 
approbation de tous les architectes et de tous 
les techniciens êu bâtiment, Aussi, rien ne 


sÉolio nur malice: pa AN An 
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gements modernes avec foules les jinslalla- 
tions de contort et d'hygiène telles qu'elles 
existent actucllement dans les pays neufs el 
telles que se devrait de les créer et de leg 
imposer {out pays civilisé, Les prix de re- 
vient, d’après Jes calcuis qui furent faits à 
cette époque, paraissaient ne pas dovair dé- 
passer, mème en tenant compie de toutes leg 
améliorations, le prix habituel de la recuns- 
tuction traditionnelle. 

Malheureusement, dans bien des cas, deg 
commp'ications répétées vinrent enptraver Ja 
marche régulière des travaux (manoue de 
malière première, manque de matériaux, 
imarrque de transport, retrrd jinad#missih'e 
dans Ja signature des marchés, conflits d'in. 
térût sur les chantiers, ete.) et empécherent 
de dégager une lecon suffisamment claire el 
précise des expériences entreprises, 

Il s'ensuit qu’acluellement, certains flots 
près d’êlre lerminés voient leurs travans plus 
ou moins stoppés par le fait que le ministère 
estimant avoir déjà engagé suffisammeæn! da 
crédils, se refuse à terminer les instal;atiorsg 
cocondaires et les derniers travaux de fini 
tion qui permettraient j'installation immihé- 
diate des sinistrés, propriétaires, loca!laires ou 
commercants. Ces derniers <e lronevnt mis 
ainsi dans des siluations fort ennuyeuses, 
ayant souvent prévu et commandé à des ins- 
tal'ateurs diverses fournitures pour lesqueles 
is ont déjà versé des cautionnemertts. 

L'opinion qui paraît prévaloir æst que Ja 
dépense engagée par l'Etat alteint et dépasse 
ja valeur des immeubles sinistrés, 

Une tulle façon de voir ne saurait se jus. 
tifler et le différend qui existe entre les ser- 
vices officiels et les sinistrés doit être tran- 
ché équitablement .en leur faveur. 

En effet: 

D'une part, l'Etat a voulu faire des expe- 
riences (et loin de nous la pensée de eriti- 
quer de telles décisions), sur des terrains an- 
partenant à des associations syndicales , da 
propriétaires sinistrés prévues par ja ioi: il 
n'a jamais demandé ni obtenn le consente- 
ment à cet effet des associations syndivales 
ou des propriétaires et il a toujours mis 
celles-ci et ceux-ci devant le fait accompli, 
sans tenir compte bien souvent des deside- 
rata des intéressés; enfin, il a commandé lui- 
même les travaux et a signé Julk-môme les 
marchés ; 

D'autre part, la loi du 2% octore 1916 sur 
les dommages de guerre stipule, en sun ar- 
licle 45, que l'indemnité de reconstitution est 
égale à l'intégraiité âu coût de reconstrnc- 
ion du bien délruit, moins Ja dédnciton 
d'abattement destinée à tenir comple de la 
velusté et du mauvais élat de l'immeuble 
sinisiré, 

I est done bien évident que l'Etat n’est pas 
fondé parce qu'il aurait dépassé dans <es 
expériences les crédits prévus, à venir refn- 
ser aujourd'hui aux propriétaires sinistrés de 
ces flots d'expérimentalion la juste répara- 
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tion intégrale à laquelle ils ont droit d’après 
les articles 2 et 3 de la loi précitée. : : 

L'Etat ayant voulu faire seul une expé- 
rience que nous ne critiquons pas, nous 1e 
rappelons, mais dont il à gardé l'inilialive 
du plan et du financement, il doit en assu- 
rer les risques jusqu'au bout; dans bicn des 
cas, il s’y est d'ailleurs engagé. Les échangez 
te leltres qui ont existé entre les associations 
ua propriétaires sinistrés et lui-même en for- 
went une preuve indéniable, 

Il est donc indispensable et urgent que 
saient prévucs les mesures nécessaires pour 
que les travaux entrepris dans les flots d’ex- 
ypérimentation soient conlinués sans le moin- 
dre arrêt jusques et y compris les travaux 
révus pour l'aménagement des locaux d’ha- 

ilation et des locaux à usage commercial 
et industriel quel qu’en soit le prix tolal de 
revient et cela en application de l'esprit et 
de la ieitre de la loi du 28 octobre 1916 sur 
les dommages de gucrre. 

Voià pourquoi nous vous propos0ns ja pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arhc'e unique. — Dans le calcul dès droils 
à l'indemnité de reconstilulion des sinistrés 
donc les immeub'es ont été reconstruits par 
l'Etat et sur son ordre au titre d’ « flots ou 
de mai:ons ou de chantiers d’expérimenta- 
tion », il ne sera pas tenu compie du prix 
de revient de la construction. 

Pourront seüis être déduits les abattements 
destiñiés à tenir compte de la vétusté, du 
mauvais état des immeub'es avant leur si- 
nisire, sans que ces abaltements puissent 
être supérieurs à 20 p. 100. 





ANNEXE N° 1068 





(Session de 19347. — Séance du 26 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission. de 
l’intérieur sur le projet de loi portant rele 
vement du montant des pensions allüuées 
aux sapeurs-pompiers . communaux volon- 
taires, par M. Albert Petit, député (1). 


Mesdames, messieurs, l’an dern'er, la Joi du 
45 avril 1946 a porté le taux maximum des 
pensions d'invalidité des sapeurs-pompiers 
conmmnunaux à 12.000 F. Or, depuis celte 
date, le principe a été admis de la parité entre 
12 taux de ces pensions et celui des pensions 
militaires. 

La loi du 9 août 1956 a relevé, à compter 
du fer juillet 1946, le montant des pensions 
mMililaires d’invalidité en fixant la pension du 
soldat à 21.000 F 

Par analogie, le maximum de la pension 
d'invalidité pour les sapeurs-pompiers doit 
donc êlre porté au même taux avec eflet du 
d°* juillet 1946, 

D'autre part, la loi du 9 août 1946 précise 
que le nouveau taux doit être fixé à trois 
fois et demie le montant des émoluments 
perçus au 1° janvier 1938. 

A celte époque, la pension des sapeurs- 
pompiers était de 6.000 F (loi du 27 juillet 
4920), ce qui porte effectivement le nouveau 
maximum à 21.00 F. 

En conséquence, la commission de l’inté- 
rieur vous propose d’adopter l'article unique 
ci-dessous: 

PROJET DE LOI 


Article unique. — La pension viagère à 
laquelle a droit le sapeur-pomp'er non profes- 
sionnel atteïñt en service commandé d'une 
incapacité de travail permanente et absolue 
æst portée de 12.000 à 21.000 F, à compter du 
der juillet 1916. 





ANNEXE N° 1069 





(Session de 4947. — 2° séance du 27 mars 1947:) 


PROJET DE LOI modifiant la loi no 46-2985 
du 27 octobre 1916 sur la composition et 
l'élection de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, présenté au nom de M. Paul Rama- 


(1) Voir le n° 885. 








dier, président du conseil des ministres, 
ar: M. Marius Moulet,. miuisire de, la, 
‘rance d'outre-mer, et par, M. Edouard De- 
preux, minisire de l'intérieur. — (Renvoyé 

la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Joi no 46-2385 du 
27 Octobre 1946 a fixé la composition et l'élec- 
{on de l’Assemblée de l'Union française. AUX 
terines de l’article 4 de cetle loi, les 75 mem- 
bres représentant les départements et terri- 
toires de la République française outre-mer 
sont répartis en trois calégories: 

4° Les représentants des départements d'ou- 
tre-mer; 

2° Les représentants des territoires d’outre- 
mer; 

2° Les représentants de certaines zones fter- 
ritoriales, savoir: le groupe des terriloires de 
l'Afrique occidentaie française, Madagascar et 
enfin l'Algérie. 

Une telle représentation ne répond pas à 
une nécessité démontrée. On n'aperçoil pas 
l’utililé d'accorder à certaines zones en ce qui 
concerne spécialement l'Assemblée de l'Union 
française uné représentation distincte de celle 
des départements ou territoires composants. 

A la vérité, si l'on se reporte aux travaux 
préparato:res, la représenlation au titre des 
zones terriloriales devait Cire à l'origine une 
représentation ‘ des intérêts économiques. 
Cette notion de représentation des intérêts 
économiques n'ayant pas été finalement rete- 
nue, il est devenu évident que la représen- 
tation par zones territoriales a perdu son 
sens. 

D'ailleurs, i! n’apparaît pas que la Consti- 
tution ait nettement prévu la représentation 
de zones territoriales formées de groupes de 
départements d'outre-mer ou de territoires 
d'outre-mer, En effet, l’article 66 de la Cons- 
titution dispose expressément: 

« L'Assemblée de l'Enion est composée 
pour moitié de membres représentant les dé- 
parternmenis et territoires d'outre-mer et les 
états associés. » 

La seule représentation prévue paraît donc 
être celle des départements d'outre-mer et 
celle des territoires d'outre-mer: 

Les travaux préparatoires à la loi du 27 oc- 
tobre 1916 sur l’Assemblée font ressortir par 
ailleurs qu'il a été envisagé de faire éiire les 
représentants des zones (lerritoriales par des 
assemblées de groupe, en ce qui concerne 
les territoires d'outre-mer groupés. Or, la Cons- 
titution, en son article 67, dispose que les 
membres de l’Assemblée de l'Union sont élus 
par les assemblées territoriales en ce qui 
concerne les départements d'outre-mer et les 
territoires d'outre-mer. La désignation des re- 
présentants de zone ne £<ermblerait donc pas 
pouvoir être l'œuvre des assemblées de 
groupe (A. O. F. et À. E. F.) qui ne sauraient 
ètre des assemblées territoriales, puisqu'elles 
sont élues par les assemblées territoriales. 

En présence de ces incerlitudes, le Gouver- 
nement a pensé qu'il serait opportun de sup- 
primer cette représentation et de répartir les 
sièges ainsi disponibles entre les départe- 
rrents et territoires d'outre-mer: 

En ce qui concerne l'Algérie, la constitu- 
tion au sein du conseil général de deux col- 
ièges séparés pour la désignation des mem- 


bres de l’Assemblée de l'Union française cons-. 


tituerait une innovation dans le droit électo- 
ral algérien, qui ne connaît pas jusqu'à pré- 
sent le système du double collège pour les 
élections au second degré, et marquerait ainsi 
un recul de la politique progressive acluelle- 
ment poursuivie. En conséquence, l'alinéa 2 
de l'ancien article 6 de la ioi du 27 octobre 
n'a pas été maintenu. 

Par analôgie avec ce: qui avait été précé- 
demment décidé pour Assemblée nationale 
et le Conseil de la République, et conformé- 
ment à l'esprit du paragraphe 2 de l'ancien 
article 6, la parité des représentants. du pre- 
mier et du deuxième collège a été prévue, 
soit-8 représentants de chaque coilège par dé- 
parlement. 


PROJET DE LOI 


Article unique. —°Les articles 4 et 6 de la 
loi ne 46-2385 du 27 octobre 1946 sont abrogés 
et remplacés par les disposilions ci-après: 

« Art. 4. — Les 75 membres de l'Assemblée 


de l'Union françæse représen'ant les départe- ! 








ments et-territoires de la Républiqu francaise 
d'outre-mer sont répartis cormme suit en deux 
catégories: 

« 40 Représentants des départements de la 
Répuhiique française d'outre-mer: 

« Départements algériens, 18. 
Département de la Martinique, 1. 
Département de la Guadeloupe, 1. 
Département de la Réunion, 1. 
Département de la Guyane, 1. 

20 Représentants des territoires de la 
République française d'outre-mer: 
Territore du Sénégal, 4. 






« 

« Territoire de la Côte-d'Ivoire, G. 
« Terri'‘oire du Soudan, 6. 

« Territoire du Niger, 5. 

« Territoire de la Guinée, 4. 

« Territoire de la Mauritanie, 1. 

« Terriloire du Dahomey, 2.’ 

«a Territoire du Togo, 2. 

« Territoire du Cameroun, 5. 

« Territoire du Gabon, 1. 

a Territoire du Moyen Congo, 2. 
«a Territoire de l'Oubangui, 2. 

« Territoire du Tchad, 2. 

« Territoire de Madagascar, 6. 

« Territoire des Comores, 1. 


« Territoire des Somalis, 1. 

« Territoire de l'Inde française, 1. 

« Territoire de ia Nouve:le-Calédonie, 1. 

« Territoire des établissements français d$ 
l'Océanie, 1. 

« Territoire de Saint-Pierre ct Miquelon, 44 

« Art. 6. — En Algérie, les membres de 
l'Assemblée de l’Union française sont élus par 
l'ensemble de chaque conseil général à rai- 
son de trois représentants de chaque colèse 
par département. » 





ANNEXE N° 1070 


ne 


(Session de 1917. — 3° séance du 2 


1 mars 1917.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'acte 
dit « loi du {er septembre 1942 » instituant 
l'exclusion des indésirables sur les champs 
de Courses, présentée par M. Jean-Paul Da- 
vid, député. — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, pendant l'occupation, 
le prétendu gouvernement de Vichy a mis en 
vigueur un acte, dit « loi du 1e eeptembre 
1942 », instituant « l'exclusion des indésirabies 
sur les champs de courses » (Journal officiel 
du 8 octobre 1912, page 3109). 

Depuis la libération, ce texte n'a par été 
abrogé, mais il n'a pas davantage é'é validé: 
i! demeure provisoirement en vigueur, 

Sous prétexte d'assurer l'épuration des hip- 
podromes et des cynodromes, il en subor- 
donne accès su bon plaisir administratif. 
ll habilite je ministre de l'intérieur à faire 
établir des « listes d'individus indésirables 
auxquels l'accès aux champs de courses é6era 
interdit ». Ces listes sont dressées par une 
commission composée de fonctionnaires da 
police, d’un représentant du ministère de 
l’agricuilure et de déiégués des socictés de 
courses. 

Sur la proposition de celte commission, qui, 
dans la pratique, statue sans convoquer les 
intéresss ni examiner leurs moyens de dé. 
fense, le ministre prend contre eux des ar- 
rôtés d'exclusion qui + * «| -vst leur droit 
d'accès dans des lieux publics. 

Cette véritable peine est le plus souvent 
rerpéiuelle, puisque l'accès des champs de 
courses est désormais éuhordonné, pou: 
l'exclu, à l'autorisation préalable du « rainistre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur », Toute in- 
fraction aux arrêtés d’exciusion expose les 
contrevenants à des sanctions correctionnelles, 
d'amende et même d'emprisonrement en cs 
de récidive. 

li est à noter qu’à notre connaissance, fa 
plupart des décisions prises en vertu de l'acte 
de 1932 ont frappé des citoyens français dont 
le casier judiciaire était intact et qu'elles ne 
leur ont pas été régulièrement notifées: les 
nouveaux exclus se sont vu convoquer dans 
des bureaux de police et inviter à signer un 
procès-verbal où ils reconnaissaient avoir pris 
connaissance de la mesure qui les frapralt; 
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s « £ les motifs et les termes des 
4 l'hui que ces arrêtés 
ait { [.) 

Pend l'occupation, Ja signature 4es pro- 
cè: baux a été souvent imposée aux inlé- 
res: sous ia contrainte d'un mandat d’ame- 
] t méme la menace d’internement admi- 
1 

| » & ble pas que depuis le rétablisse- 
ment de la légalité républicaine, l'adminis- 

l « 1 ces méthodes inspirées 
ot S ires et co \lires )ux 
s du droit français 
re e end thé L 
< en rtu d’arrêtés « t la 
] 1 à 1943 ct 1944. Les intc- 
ï en: pla \ la dis on des 
(S } ct 6 dont l: èle spres 
d er guivant une méthod 
« on et de distribution dont les règles 
t s mobiles demeurent mal définis, 

Parfois, certains privilégiés sont autorisés à 
revenir sur les champs de courses, avec un 
ar} » égal à celui de l'interdiction, 

En droi nme en équité, aucune consi- 
dération tirée de la nécessité d'assurer aux 


awainissement utile au bon 
\ement du pari mule ne saurait au 
administration à violer une liberté 
ssentisite du citoyen: celle de se déplacer 
ét d’avoir accès dans un lieu 


Rien ne peut autoriser l'administration à 
prouoncer, en dehors de toute contradiction 
er de ‘outes garanties de ju<lice, une sanction 


qui peut revéiir un caractère perpétuel. 
L'existen’e même de ce pouvoir discrétton 
naire a pour effet de jcler, souvent bien in- 
justement, une suspicion sur les fonclionnai- 
res qui ie détiennent; aussi les meilleurs 


d'entre eux préféreraientils voir relirer à l’ad- 
Ininisiration ce qui n'est que du ressort de Ja 
présente proposition de doi a précisément 
pour aobjei de concilier, avec le souci d’as- 
surer l'épuration des champs de courses, le 
respect ‘ke deux grands principes démocralti- 
ques: liberté individuelle et séparalion des 
pouvoirs administratif et judiciaire. 

Pour atteindre ce double résultat, il suffit 





io De constater la nullité de l'acte du 
ier seplernbre 1942 qui, donnant le pas à l’ad- 
uinisiralion sur la justice, porte la marque 
G<s régimes de dictalure et des doctrines hillé- 

20 D'accorder aux tribunaux judiciaires la 
lu syr14 4 mirtite nn’? + a auêin A hui f 

uité, qu'Es n'ont pas aujourd’hui, de pro- 
noneer, à titre de peine accessoire aux con- 
damnations pour délits de courses, l'exclusion 


En conséguence, nous soumettons À votre 


&nprobation la proposition de li ci-après: + 
PROPOSITION DE LOI 


Art, Jer, — Est expressément constatée fa 
nullité de l'acte dit « loi du {7 septembre 
1342 », instiluant l'exclusion des indésirables 

s champs de courses. 

Art, 2, — Jarlicle 4, modifié par jes lois 
du 1 avril 1990 et du 4 juin 1909, de la 
loi du 2 juin 1891 ayant pour objet de ré- 
r l'ontorisation et le fonctionnement 
dés courmes do cheyaux, csl complété par les 
dispositions suivantes: 

individu reconnu coupable d'un des 
lits prévus par la présente loi pourra se 
voir, en outre, frappé d’une peine accessoire 
lui interdisant ’accès des réunions où fonc- 
tionne js pari mutuel pendant une période 
d'un à cinq ans. 

« S'il enfreint cette interdiction, il sera 
possible d'une amende de 5,000 à 10.000 F 
ei, en cas de récidive, d’un emprisonnement 
de six jours à trois mois et d'une amende de 
20.00) à 50.00 F ns, 











ANNEXE N° 1071 





Fession de 1947, — 2 séance du 27 mers 1947.) 


RAPPORT fait au mom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pé- 
titions sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur je projet de Joi adopté 








par l’Assemblée nationale relatif an rem- 
placement des conseiiters de la République 
décédés, dérnissionnaires ou jinvalidés, par 
M. Reille-Souit, députe (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la Ré- 
publique, dans sa séanec du 43 mars 1947, 
a adopté le projet, qui avait recueilii Funani- 
mité de l’Assemblée nationale, et dent l’objet 
était de faire jouer stricternent les règles de 
la représentation proportionnelle intégrale, 
conclues par la loi du 27 octobre 1246, pour 
le remplacement des conseillers de la Répu- 
blique décédés, démissionnaires ou invalidés, 
dans la métropole, Cependant le Conseil de Ia 
tépubli que à Cru devoir proposer un addibf 
à l’arlicie 4 de celte loi pour déterminer le 
remplacement des conseillers de la Républi- 
que dont les sièges ne pourraient Cire vala- 
blement revendiqués par aucun parti en vertu 
de la représentation proportionnelle, c’est- 
à-dire: ‘ 

4° Les indépendants n’appartenant à aucun 
parti on organisation politique avant fait Ja 
déclaration prévue à l'article 31 du décret du 
50 octobre 19%6; 

20 Les invalidés pour quelque cause que ce 
soit ; 

3 Les conseillers titulaires d’un siège au 
bénéfice de l’âge. 

Cet additif stipule que dans ces trois cas 
l'élection aura lien au scrutin majoritaire à 
un tour, les collèges électoraux restant les 
niêmes que lors des élections du S décembre 
1946. 

Votre commission, après avoir examiné ect 
amendement du Conseil de Ja République, n’a 
as cru devoir le retenir en ce qui concerne 
es deux derniers cas. 

En effet: 

4° Le fait pour un parti d’avoir obtenu un 
siège au bénéfice de l’âge ne lui a pas donné 
un”"siège de plus que ceux auxquels iui don- 
naient droit les règles de la représentation 
proportionnelle intégrale. Il serait donc 
contraire à l'esprit de la loi de retirer à ce 
parii le siège obtenu dans une première ré- 
parlilion départementale ou dans la deuxième 
répartition interdépartementale; 

%o Cette loi n’est valable que pour le A 
mier Conseil de la Répubtique (art. 7). Elle 
ne s'applique qu'aux élus métropolitains du 
Conseil actuel (art. 8). Or tous les conseillers 
métropolitains sans exception ont été validés. 
Pourquoi done prévoir des cas d'invalidations 
qui ne se poseront pas? 

Au contraire, pour ce qui regarde le rem- 
placement des conseillers indépendants, vo- 
ire commission reconnaît qu'il peut y avoir 
dans le texte initial de l’Assembiée nationale 
une lacune, quoiqu'il n’y ait que deux 
conseillers de la République élus dans ces 
conditions. 

Votre commission, à l’unanimité, vous pro- 
pose donc d’adopter sur ce point l'amende- 
ment du Conseil de la République el de vo- 
ter un iexte ainsi conçu: 


PROJET DE LOI 
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Art, & — Dans le cas où la vacance porte 
sur un siège attribué dans le cadre interdé- 
partemental, la canmission centrale de re- 
censement instituée par l'article 47 de la loi 
n° 46-2283 du 27 octobre 1946, proclame élu 
le candidat à 2 me au méme parti ou 
organisation po gr que le conseiller à rem- 
se et ayant obtenu, dans les conditions 

xées par les articles 148 et 49 de la loi n° 46- 
2283 du 27 octobre 1946 et les articles 51 et 52 
du décret no 46-2429 du ?1 octobre 1946, le 
poneie de voix immédiatement inférieur 

celui obtenu par le dernier élu de ce parti 
ou de cette organisation. 

Si tous les candidats d'un | + ou d’une 
organisation politique rs les, dans les 
conditions indiquées à Œlalinéa précédent, 
d’être proclamés élus dans le cadre interdé- 
partemental ont été élus, il est pourvu à la 
vacance du siège par l’Assemblée nationale 
dans les conditions prévues à l’article 20 de 
la loi no 46-2383 du 27 octobre 1919! 

Dans le cas où le siège à pourvoir ne pour- 
rait étre valablement revendiqué par aucun 





(1) Voir: Assemblée nalionale, nos 298-490- 
928 et in8o no 34: Conseil de la République, 
ns 28-52-108 (année 1947) et in-8° n° 27 (an- 
née 1947). 


| 
| 
| 


Le ou organisation politique en vertu de 
a représentation proportionnelle, parce que 
le conseiller à remplacer n'aurait fait aucune 
déclaration de rattachement à Fun des grou- 
pes ou partis du Conseil de la Républigne, ou 
parce que ce conseiller n’appartenait à aucun 
parti ou organisation politique ayant fait la 
déclaration prévue à l'article 31 du décret du 
31 octobre 196, il sera pourvu à la vacance 
par l’éleelion. 

L'élection a lieu au scrutin majoritaire à un 


\ tour. 








Le candidat avant obtenu le plus grand 
nombre de suffrages est proclamé élu. En cas 
d'égalité des suffrages, le candidat le plus âgé 
est proclamé élu. 

Les collèges électoranx restent les mêmes 
que lors des élections du 8 décembre 16, 
les délégués décédés ou démissionnaires £tant 
remplacés dans les conditions prévues à l'ar- 
ne 15 du décret no 46-2429 du 21 octobre 
916. 

Les résullats proclamés conformément à la 
loi no 46-2°%$5 du 27 octobre 19%6 restent vala- 


bles pour les répartitions interdépartementaie 


ct nationale. 





ANNEXE N° 1072 


(Session de 1917. — 3e séance du 27 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI, tendant à d‘ierminer 
les conditions de désignation des membres 
des commissions mixtes chargés d'élaborer 
les conventions collectives de travail pré- 
vues par la loi du % dérembre 496, pré- 
sentée par MM. Poimbœuf, Lespès, Meck, 
Cato:re, Moisan et les membres du groupe 
da mouvement républicain popwaire, dé- 
pulés, — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité so:iale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 11 loi du 23 décembre 
1936, qui à abrogé et remplacé les dispositions 


du code du trayail touchant les conventions 





collectives, a accentué l’évolution qui tendait 
à faire passer cette institution du plan con- 
tracluel au plan réglementaire et presque 
législatil. 

La mise en vigueur des nouvelles disposi- 
tions ainsi introduites dans le code du iravail 
a soulevé quelques difficultés quant à l'éla- 
boralion des conventions collectives prévues 
à l’article 31 M. 

Cetlte loi indique que les conventions eol- 
leciives serant discutées par des commissions 
mixtes composées de représentants des orga- 
nisations syndicales les plus représentatives. 
Mais elle ne détermine pas le nombre de dé- 
légués qui peut étre aliribué à chacune de 
ces organisalions au sein des commissions 
mixtes. Or, cette question se pose pour les 

rganisalions syndicales du monde du travail 
dont plusieurs ont la qualité de représenta- 
lives. 

Les lols françaises et la Constitution ele- 
même garantissent à tous Jes travailleurs 
l'usage de la liberié syndicale et il est Lien 
évident, et de jurisprudence constante, que 
celle-ci implique le droit, pour chacun d'eux, 
de se voir représenté par un groupement syn- 
dical de son choix, régulièrement consiitué. 

Un moyen démocratique de trancher la dif- 
ficulté en respectant la liberté syndicale est 
de recourir an referendum. Des précédents 
existent à cet égard, L'un d’eux s’est étahli 
récemment pour la composilion des conseils 
d'administra'ion des banques nationalisées. 

C'est la solution à laquelle se rallie la pré- 
senie proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Ari. 4er, — Les membres travailleurs des 
commissions mixtes prévues à l'article 2914 
du code du travail sont désignés à la suite 
d'un refcerendum organisé, dans les condi- 
tions prévues eux articles suivants, par les 
organisations syndicales de travailleurs saln- 
riés les plus représentatives. 

Art. 2, — Dans chaque branche d'activité de 
la France métropolitaine faisant l’objet d’une 
convention, il est constitué quatre colèges 
cectoraux comprenant respeclivement : 

1° Les ouvriers; 

2° Les employés: 





ns nt Ua 00 À 2 bus ‘Aion PA A bb fé 7h Po te ©, 


“eh tre" Le fn 

















bn 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 685 





rer 


+ Les agents de maîtrise; 

4o Les ingénieurs et cadres. 

Sont électeurs tous les membres du per- 
sonuel salarié, permanents ou non, âgés de 
46 ans au joui du referengum et travaillant 
depuis six mois au moins dans une entreprise 
de ladite branche d'activité. 

Le collège élecloral se prononcera par vote, 
au scrutin secret, sûr le point de Savoir par 
quelles organisations, parmi les plus repré- 
sentalives, seront désignés les membres des 
commissions rnixles. 

Art. 3 — La répartition et la désignation 
des membres des commissions mixtes seroni 
eliectuées par accord entre les organisations 
syndicales de travailleurs ics plus représenta- 
lives, conformément aux pourcentages résul- 
tant du referendum, compte tenn de l'impor- 
lance respeclive de chaque coliège au sein 
de la branche d'activité. 

Art, 4. — Les contestations relatives au 
droit d'électorat et à la régularité des opéra- 
tions du referendum sont de la compétence 
du juge de paix qui sltatue d'urgence. 





ANNEXE N° 1073 


(Session de 1947. — 2e s£ance du 27 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les 
articles 9 et 11 (allocations familiales) et 
12 (aïlocations de salaire unique) de la loi 
n° 46-1835 du 22 août 146 fixant le régime 
des prestations famiiales, présentée par 
MM, Sielridt, Fauvel, Gosset, Guilbert, Va- 
lay et les membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire, députés. — 
(Renvovée à la commission du lravail et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
il 


Mesdames, messieurs, la lot du 22 août 1946 
fixant le régime des prestations familiales a 
marqué un progrès notable de la législation 
en faveur de la famille. La présente propo- 
sition n'a pour but que de l’améliorer sur 
quéiques points afin de la rendre plus bien- 
faisante el plus équitable. 


Art. 9, — Allocations famil'ales. 


Aux termes de l'article 9, premier alinéa, 
les aïlocations familiaies sont dues à partir du 
deuxième enfant à charge résidant en 
France. 

1 serait eouhaitable qu'elles solent versées 
à parüir du premer enfant. On ne manquera 
+ pourlant d'opposer à une telle extension 
a «lépense qu'elle entraiînerait, Aussi, pour 
Coramencer, cer l'histoire mêine des alloca- 
lions fam'liaies prouve que le progrès ne se 
réa.ise que par étapes, voudrions-nous atürer 
l'attention sur trois catégories d'allocataires 
éventuels particulièrement intéressantes. 

En premier lieu, les femmes seules. Qu’une 
ferme frappée par le malheur (veuvage, 
abandon) doive compter uniquement sur son 
salaire personnel pour faire face, en même 
temps qu'à son entretien à celui de son en- 
feni: que, ei elle a deux entfan!s, elle ne re- 
çgoive, pour les deux, qu'une insuffisante alo- 
calion de 20 p. 100 de salaire de base, n’est 
pas digne d'une société qui prétend se pen- 
€h®r spécialement eur la mère et l'enfant, 

Puis les jeunes ménage: Sur eux repose 
l'avenir. Or, ils ent à surmonter, dans les 
circonstances que nous traversons, des diffi- 
cultés de touie nalure. IL est nécessaire do 
leur apporter je maximum d'aide et d’encou- 
rageinent, dès leur premier enfant, et tout au 
moins pendant plusieurs années, si cet enfant 
resle unique. 

Enfin, les families nombreuses. Quand 
l'avant-dernier enfant d'une famille qui en 
compte d’autres, dépasse l'âge limite pour ou- 
vris droit aux allocations familiales, celles-ci 
sont supprimées. Rien n'est donné pour le 
dernier enfant d’une families même Uiès nora- 
breusc: mème si celui-ci désire entrer en 
apprentissage ou poursuivre ses éludes, même 
si les précédents enfants, considérés comme 
n'étant plus à charge, ne gagnent pas encore 
iotalement leur vie. 

Nous croyons nécessaire que pour ces trois 
catézorles, les allocations famiiales soient 


Art. 12. — Allocalions de salaire unique. 


4° L'allocation de salaire unique est attri- 
buée aux ménages ou personnes qui ne béné- 
ficient que d'un seul revenu professionnel 
provenant d'une aclivité salarice. 
N'y peuvent prétendre, par conséquent, les 
artisans, les commerçants, les travailleurs 
indépendants d'une façon générac, même 
s'ils ont de lourdes charges familiales, même 
s'il s’agit d’une veuve, alors que le salarié qui 
jouit d'un très gros traitement en reçoit le 
bénéfice. I! y a là un manque d'équité qui 
est très péniblement ressenti par ceux qui en 
sont les victimes et qui doit être réparé, ne 
serait-ce qu’en pariie, si l'on ne croit pas dès 
maintenant possible de réaliser sur ce point | 
une jusiice parfaite; 
2° Le taux de l'allocation de salaire unique 
est fixé à 10, 20, 40 et 50 p. 100, suivant Ja 
situation familiale du bénéficiaire. Le taux de 
00 p. 100 s'applique pour trois enfants à 
charge el davantage. Nous considérons qu’il 
est nécessaire de fixer un taux plus élevé 
lorsqu'il y a six enfants et plus à charge. 
En effel ceux qui ne connaissent pas la vie 
des families très nombreuses s'imaginent 
aisément qu'à partir de quatre, ou cinq, ou | 
six, lout devient facile, que Îles nouveaux | 
enfants ne coûtent pas plus cher. Or, c’est le 
contraire qui est vrai, La mère doit faire face 
à uno besogne écrasante, dans un logis le 
plus souvent insuffisamment spacieux et donc 
plus difficl'e à tenir propre. Nécessa'rement, 
elle à hesoin d’une aide extérieure ou bien 
la maison est laissée à l’abandon et les en 
fants manquent de soins et de surveillance, 
Au surplus, il! serait temps de considérer 
sérieusement que la mère qui élève six en. 
fants et pins accomplit une besogne qui vaut 
ben le montant du salaire moyen départe- 
mental: nous n'osons pourtant pas encore en 
demander tant, mais nous voudrions qu'on 
s’en rapproche sensiblement, Le taux de 80 
p. 400 pour l'allocation de salaire unique, à 
partir do six enfants, nous paraît donc s’im- 
poser. Et comme il n'est guère possible à une 
mère vleflie ct usée au service de son foyer 





ANNEXE N°’ 1075 





(Session de 1947. — 2e sSance du 27 mars 1947.) 


PROJET DE LOI tendant à approuver une 
convention conciue entire le ministre dos 
finances el le gouverneur de la Banque de 
France au sujet du relèvement du montant 
de l'avance permanente de Ja banque qui 
est porté de 10 à 5 milliards de francs en 
considération de l'amplitude actuelle des 
mouvements de fonds publics et en vus 
de réserver les avances provisoires de l'ins- 
titut d'émision à la couverture des charges 
exceptionnelles du Trésor, présenté al non 
de M. Paul Ramadier, président du conseil 
des ministres, par M. Robert Schuman, 
ministre des finances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mesieurs, an fur el à mesure 
que s’enflait le budget de l'Etat par suile 
de l'accroissement des dépenses publiques 


| consécutif à la guerre, le fonds de roulement 


nécessaire au Trésor pour en æessurer l'exé- 
cution aurait dû être lui aussi relevé. En fäit, 
l'avance permanente consentie à l'Etat par la 
Banque en vue de constituer ce volant est 
restée fixée à 10 milliards de francs depuis 
1938, Pour couvrir les besoins journaliers des 
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ses ressources par d'autres moyens, notam- 


et celles-ci se sont aïnsi trouvées très sensi- 
blement majorées par des prélèvements 
qu’eltes n'étaient pas destinées à supporier. 
Le moment paraît venu de restituer aux 
avances permanentes leurs fonctions Tnor- 
males et il convient, à cet effet, d'en relever 
le montant à un niveau mieux en rapport 
avec les charges courantes dn Trésor Ê 

Tel est l'objet de la convention que ïe 
projet de loi suivant tend à ratilicer 


PROJET DE LOI 





d'exercer, lorsque ses enfants sont élevés, une 
activité salariée raisonnablement rémunérée, 
nous jugerons nécessaire que le bénéfice du 
Salaire unique lui soit main!'enu au même 
laux sa vie durant. 

Ces proposilions que nous avons l'honneur 
de vous soumettre, tant en ce qui concerne 


salaire unique, sont des plus modérées. Nous 
avons l'espoir qu'e.lus seront adoptées rapi- 
dement. 


'ROLOSITION DE EOI 


Artiele unique. — L'article 9, paragraphe fer, 
l'article 11, dernier alinéa, et l’articl le 
la loi n° 46-18 du 22 août 1916, sont modi- 
Nés et compétées comme suit: 

« Art. 9, $ 4er, — Les allocalions familiaies 
sont duos: à partir du premier enfaut à 
charge, résidant en France, pour tes femmes 
veuvos ou élevant sculcs leurs enfants, el 
pour les ménages ayant eu au moins {rois 
enfan!s à charge. 

« À partir du premier enfant et jusqu'à 
l'âge de cinq ans, s’il reste unique, pour les 
jeunes ménages, 

« Apartir du deuxième enfant à charge dans 
les autres cas. 

« Art. 41, dernier alinéa. — Le taux des allo- 
cations familiales sont fixés à 20 106 au 
salaire prévu à i’alinéa premier, pour le pre- 
mier el pour le deuxième enfant à charge, etc. 

« Art. 12, ler alinéa. — Une allocation, dite 
de salaire unique, est attribuée: 4° aux mé- 
nages où personnes qui ne bénéficient que 
d'un seul revenu professionnel provenant 
d’une activité salariée; 20 aux travailleurs 
indépendants ne disposant que d'un seul re- 
venu professionnel et ayant au moins trois 
enfants à charge, ainsi qu'à leurs veuves, 






dite allocation, elc. 

«a Art. 12, dernier ainéa. — 50 p. 100 pour 
trois enfants à charge. 80 p. 100 pour six 
enfants à charge et davantage. 

« L'allocation au taux de 80 p. 100 est maïin- 
tenue, leur vie durant, aux mères ayant eu 
six enfants à charge au moins. » 





versées dès le premier enfant à charge. 


ee 


les allocations familiales que l'allocation do | 


quel que soit le nombre de leurs enfants. La | 


Article unique. — Est approuvée la Convone 


a Banque de France, dûment autorisé par 

délibération du €con eil généra} de la Banque 

de France en date du 27 inars 1947, 
d'autre part, 

J a été conven'i ce qui 

Art. 4er, — L'avance permanente accordée par 


| Hon ci-annexée passée le 27 mars 1917 entre 
| le ministre des finances et le gouverneur de 
| la Banque de France. 
| CONVENTION 
| Entre les soussign 

M. Robert Schuman, ministre d finances, 
| agissant au nom de l'Elat 
| d'une part; 

Et M. Emmanuel M k, gouverneur da 
| 
| 


la Banque de France au Trésor en exécution 
- . . t = à te 10E + 
des traités et conventions des 10 juin 1857, 
99 mars 1878, 21 octobré 1 , 11 rovempre 
1911, 23 juin 1928 et 12 novembre 1958, est 


portée de 10 à 50 milliards de francs à part: 
de la promulgation de la loi approuvant ls 
présente convention. 
Art. 2. — En contreparlie Ge 
sentie en application ce l’article 1* de la 
présen'e convention, un bon du Trésor de 
40 milliards, sans intérêts, sera délivré à la 
| Banque de France 
| . 3. — La Banque de France recevra, 
à titre de remboursement des frais €xposés 
ar elle pour le service de l'avance de 40 mii- 
jards de francs prévue à l'article fer, une 
commission calculée sur le montant de cette 
avance dens les conditions fixées par l'ar- 
ticle 6 de ia convention du 20 février 1947. 
Art. 4 — La présente convention est dis- 
| pensée des droits de timbre et d'enregisire- 
ment. 
Fait en double exe 
mars 1947. 


> 











nplaire à Paris, le 27 


Lu et approuvé: 


Le ministre des finances, 


| SCTIUMAN. 
Lu et approuvé: 
Le gouverneur de la Banque de France, 
EMMANUEL MONICK, 


menee ae ee 
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EXE N° 1076 par un règlement d'administration publique sont Lo dans ar < ae pr 

o ins n £ A à , 
pendant au moins neuf ans, le tribunal appré- | ront feurs fonctions jusqu’au 31 cembre 
ANN X ciant ses aptitudes à l'exploitation personnelle | 1947. , 
dans les condilions prévues à l’aritcle 29, Art. 3. — Les alinéas 4 et 5 de l’articl 
(Session de 1947. — 3e séance du 27 mars 1947.) aiinéa 2. » 22 bis ajouté à l’article 22 de l'ordonnance al 
(Le resle sans changement.) 47 octobre 1945 par l’article 46 de la loi d 


FROPOSITION DE LOI tendant à interpréter 
l'arlicle 933 du statut des baux ruraux (oT- 
donnance du 17 octobre 1915, modifiée par 

du 13 avril 1916), présentée par 


la loi 
M. Waldeck Rochet, et les membres de la 


commission de l’agricwture, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l’agricul- 
ire.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
’agricullure vous demande de procéder d’ur- 
gence au vote d’une disposition inlerpréta- 
üive de l’article 33 du stalut des baux ruraux, 
re ative aux droits de reprise du baijilcur. 

Eile s’est émue des nombreux jugements 
rendus par les tribunaux paritaires d'appel et 
par conséquent définitifs, qui ont accordé Ja 
reprise, dans des conditions manifestement 
contraires à la voïonté du légisiateur (reprise 
par des vieillards, par des impotents, par des 
gens complètement étrangers à la profession 
agircole ou n'ayant ni cheptel ni matériel, en 
un mot par des personnes incapables d’ex- 
paoiler elles-mêmes d’une manière effective 
et permanente). Elle pense qu'il n’est pas 
possible de laisser se perpétuer une jurispru- 
dence qui nous vaudra à l'échéance des baux, 
même prorogés, c’est-à-dire en septembre, no- 
vembre, décembre, des expulsions qui soulè- 
veront l’indignation générale. Encouragés par 
cèile jurisprudence, trop de propriétaires peu- 
vent se laisser aller à demander la reprise 
sans avoir, en aucune façon, l'intention d’ex- 
ploiter personneliement, uniquement pour 
faire échec momentanément à la loi, en se 
bercant de l'illusion qu’iis la rendront impo- 
uiaire, et en prépareront ainsi l’abrogation, 
+ preneurs expulsés n’ayant d’autre recours 
gu> le procès, l’action en réintégration ou en 
dommages et intérêts. La loyaulé nous fait 
ua devoir impérieux urgent de couper court 
à ces illusions et d’enraver un monvement 
dangereux pour Ja paix de nos campagnes. La 
p'obité nous commande, la jurisprudence 
étant divisée sur une question aussi grave, 
de réaffirmer la voonlé du légisateur, telle 
qu'elle résulle sans conteste des articles 29 
et 33 du slatut des baux ruraux et de l’en- 
gcmble de Ja loi. 

Les principes du droit font d’ailleurs au 
bailleur qui entend s'opposer, pour exploiter 
lui-même, au renouvellement du bai, une 
ohligalion de démontrer qu'il se trouve dans 
Jes conditions prévues par l’artic'e 33. 

La reprise n’est accordée que pour exploiter 
personnellement et d’une manière perma- 
nente, Les tribunaux ne peuvent valider un 
congé donné en vue d’expioiter, à un bailleur 
qui ne pourrait pas être effectivement un 
agriculteur, qui n’exploiterait pas dans les 
mêmes conditions et aussi activement que le 
preneur expuisé. 

A-t-on réfléchi d’ailleurs au danger que re- 
présenterait, dans les circonstances actuelles, 
le remplacement, dans de nombreux domai- 
nes, d’exploitants ayant fait leurs preuves 

ir des incapables ? Avons-nous le droit de 
aisser gaspiller ainsi une partie de notre 
capital agricole, de rester indifférent à Ja 
sous-production qui pourrait êlre la consé- 
quence de reprises abusives généralisées ? 

Nous vous proposons donc de protéger con- 
tre une jurisprudence qui trahit la pensée 
du législaleur de 1916, les exploitants dont le 
droit au renouvellement du bail ne peut céder 
à celui des bailleurs que si sont remplies, au 
préalable, les conditions d'une exp'oilation 
personnelle. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — T'artidte 23 de l’ordon- 
nance du 19 octobre 495% modifife par la loi 
du 13 avril 1946 doit s’entcndre comme suit: 

« Le bailleur a le droit de refuser le renou- 
vellement du bail: 

« 4o Lorsqu'il reprend le fonds pour l’ex- 
p'oiter luj-mème, personnellement, d’une ma- 
nièer effective et permanente, soit à litre in- 
dividuel, soit comme membre d'une coopéra- 
ve de cuilure, dans des condiüons définies 








ANNEXE N° 1077 


{Session de 1917. — 3e séance du 27 mars 1915.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux tribunaux 
paritaires compétents pour statuer sur les 
contestations entre bailleurs et preneurs de 
baux ruraux ct interprétative de l’article 
22 bis du statut des baux ruraux (ordon- 
nance du 17 octobre 1915, modifiée par la loi 
du 13 avril 4916), présentée par M. Waldeck 
Rochet, et es membres de la commission 
de l’agriculture, députés. — (Renvoyée à la 
cornmission de l’agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
l’agriculture à été unanime à penser qu'il ne 
lui était pas possible de se séparer pour plu- 
sieurs semaines <ans prendre, en ce qui con- 
cerne le fonctionnement des tribunaux pari- 
taires et l’applicalion de l’article 22 bis du sta- 
tut des baux ruraux, des décisions qui s’avè- 
rent d’une urgence extrême. 

Les audiences des tribunaux paritaires, par 
suite de l’empêchement de certains asses- 
seurs, sont trop souvent remises et il en ré- 
sulte des retards fäheux. 11 n’est pas admis- 
sible que la justice puisse être retardée ou 
entravée par la carence des assesseurs. Si 
celie-ci se produit, le président doit pouvoir 
statuer seul. En matière agricole plus qu’en 
toule autre, la célérilé de la justice est néces- 
saire à la bonne marche des exploitations. 

Pour déjour toute manœuvre tendant à met- 
tre en échec l'institution des tribunaux pari- 
taires, qu'elle vienne des preneurs ou des bail- 
jeurs, nous pensons que le pouvoir ainsi con- 
féré au prés dent du tribunal doit comporter 
pour Jui l'obligation de recueillir l'avis des 
assesseurs présents. Si cette précaution n'était 
pas prise, nous serions exposés à voir se subs- 
tituer aux tribunaux parilaires fe juge unique. 

Des divergences de vues se sont élevées sur 
l'interprétation de l’arlicle 6 en ce qui con- 
cerne la durée du mandat des assesseurs élus 
depuis la promulgation de la oi du 13 avril 
1916. Pour que leur compétence ne puisse être 
contestée, un texte catégorique est nécessaire. 
Nous vous proposons de dire que le mandat 
_ ces assesseurs prendra fin le 31 décembre 
947. 

Enfin, l'unanimité s’est également faite à 
votre commission de l’agriculture pour met- 
tre fin aux divergences d'interprétation par 
les tribunaux paritaires de l’article 22 bis, 
quant à son application aux baux en cours à 
la promulgation de Ja loi, c'eslà-dire prati- 
quement à l’année cuillurale 1945-19:6, les dis- 
posilions de l’article 22 bis du statut des baux 
ruraux relatif au prix du bail et à la suppres- 
sion des redevances dans le bail à métarage. 
Certains tribunaux ont estimé, conirairement 
à la pensée cerlaine du législateur et aux tex- 
tes mêmes de Ja loi sur ces deux points pré- 
cis, que l'application des dispositions nouvel- 
les n'aurait lieu qu'après la revision des baux 
prévue aux alinéas 4 et 5. D’autres tribunaux, 
au coniraire, ont fidèiement traduit la volonté 
du législateur. En présence de la divergence 
des jurisprudences, il est donc utile et urgent 
de mettre un terme à un confusion qui se pro- 
longe au délriment de la paix publique, des 
contestations dont la solution ne saurait êlre 
plus longtemps différée. 


_ 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — L'’ordonnance du 4 décembre 4941 
modifiée par la loi du 13 avril 1946 est com- 
pléiée par un artic'e 3 bis ainsi concu: 

« Lorsque, après deux convocations à quinze 
jours d'intervalle, le tribunal paritaire can- 
lonal ou d'arrondissement ne peut se réunir 
au complet, le président stalue seul, après 
avoir pris l'avis des assesseurs présents. » 

Art, 2. — Les assesseurs désignés aux élec- 
tions auxqueïles il a ou aura été pro“édé de- 
puis la promulgation de La Loi du 13 avril 1916 





43 avril 1916 doivent être considérés comme 
formant un article distinct portant le numéra 
22 ter. 

En conséquence, les dispositions de cet ars 
ticle ne concernent pas la modification dt 
partage des fruits et la suppression des redei 
vances prévues aux alinéas 4er, 2 ct 3 de l’ar: 
tiele 22 bis, ces dernières dispositions avan 
effet à compler de i’année culturale 1945-194 
en cours au 4 avril 1945. 





ANNEXE N° 1078 





(Session de 1947. — 3e séance du 27 mars 1947.% 


PROPOSITION DE LOI tendant à régler vis-à- 
vis du Gouvernement français la situation 
des fonctionnaires détachés de la mélropole 
et incorporés au cadre chérifien, présentée 
par MM. Joseph Dumas, Viard, Augarde, 
Serre. Poimbœuf. et les membres du groupe 
dun mouvement républicain populaire, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des pense 
sions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, beaucoup de fonction- 
naires métropolitains, qui ont participé acti- 
vement à la conquête du pays ont effectué Ia 
presque totalité de leur carrière administrative 
au Maroc. 

Is y ont fondé une famille souvent nom- 
brause. 

Certains y possèdent des intérêts, modestes 
dans la plupart des cas, mais qui constituenk 
tout leur avoir. 

D'autres, qui espéraient revenir vers leur 
coin natal, ont dû repousser, durant la guerre, 
année après année, la réalisation de ce projet. 
Il est actuellement abandonné pour de mul- 
tiples raisons qui sont, chez beaucoup, des 
deuils cruels, car les Français du Maroc ont, 
es aussi, lourdement payé pour ia libéra- 
ion. 

Obligés donc de se fixer définitivement dans 
ce pays, au développement duquel ils ont lar- 
gement participé, ils vont se trouver dans uns 
situation diminuée pour n'avoir été que de 
modestes mais fidèles serviteurs: 

En net état d’infériorité vis-à-vis de leurs 
collègues du cadre chérifien, souvent venus 
bien après eux au Maroc; 

En net état d’infériorité même vis-à-vis de 
leurs collègues indigènes qui, à titre égal, per- 
çoivent un salaire égal au leur, mais perce- 
vront une pension supérieure de relraile dans 
leur propre pays. 

H est vrai que des primes dites de « fin de 
services » venaient compenser autrefois cette 
inégalité. Mais « le pécule » a été définitive- 
ment supprimé en 1938, sans compensations. 

Sa liquidation générale en 1941 a donné pour 
les plus avantagés, après vingt-cinq ans de 
services, moins de la valeur de six mois des 
traitements actuels. 

Afin de leur accorder une certaine satisfac- 
ns nous vous proposons le texte de loi sui- 
vant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Lorsqu'un fonctionnaire 
détaché au Maroc dans les conditions iixées 
par les articles 33 de la loi du 20 décembre 
1913 et 15 de la loi du 14 avril 1924 démission- 
nera pour être incorporé dans le cadre chéri- 
fien et atlaché au régime des retraites des 
fonctionnaires chérifiens, les retenues pour 
pensions civiles afférentes à la période de dé- 
tachement seront transférées par le Gouverne- 
ment français à la caisse marocaine des re- 
traites qui supportera en contre-partie la part 
des pensions correspondant aux services ren« 
dus dans le protectorat. L 

Le transfert prévu au précédent paragraphe 
sera autorisé, le cas échéant, pour les fonc- 
tionnaires en position de dé'achement au 
Maroc à la dale du 1er janvier 1915. 


a —— 


| 
| 
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ANNEXE N° 1079 


(Session de 1947. — 2° séance du 27 mars 1947.) 


PROJET DE LOI concernant l’inderanité men- 
suelie temporaire exceptionnelle et insti- 
tuant un supplément temporaire pour char- 
ges de famille, présenté au nom de M. Paul 
Rarmadier, président du conseil, par M. Am- 
broise Croizat, ministre du travail et de la 
sécurité sociale; par M. André Philip, mi- 
nisire de l'économie nationale, et par M. Ro- 
bert Schuman, ministre des finances, — 
(Renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE, DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les salaires bruts î{n- 
férieurs à ce taux bénéficieront d’une indem- 
nité reensuelle exceptionnelle, Cette indem- 
nité, qui n'a qu’un caractère ternporaire, sera 
versée indépendamment du salaire el sera sup- 
primée quand la politique de réduction des 
prix, engagée par le Gouvernement, aura 
atteint sa pleine efficacité, Elle ne sera pas 
soumise aux prélèvements au titre de la sé- 
curité sociale et au titre de l'impôt sur les 
traitements et salaires. 

ka charge de l'indemnité qui incombe aux 
employeurs sera répartie entre Ceux-ci au 
moyen d'un organisme de compensation défini 
par le projet de loi ci-joint. 

Le projet de loi a également pour objet de 

révoir l'attribution aux salariés de l’indus- 

rie, du commerce et des professions libérales 
d'une raajoration ternporaire de 10 p. 1400 des 
allocations familiales et do salaire unique. 

Le projet de loi précise enfin que ces dis- 
positions prendront effet à compter du 1°r fé- 
vrier 1937. 

PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Les cmployeurs soumis à l'obli- 

gation de verser l'indemnité exceptionne!!e 
leriporaire fixée par arrêté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale et du mi- 
histre de l’économie nationale sont tenus de 
s'affiier à une caisse nalionale de compen- 
salion constituée en vue de répartir entre eux 
les charges résultant de l'application dudit 
arrêté, Un arrêté du tninistre du travail et 
de ia sécurité sociale et du 1ninisire de l'éco- 
nomie nationale déterminera les conditions 
de fonctionnement de cette caisse, qui sera 
agréce par les ministres précités. 
Art, 2. — L'indemnité mensuelle temporaire 
et c'ceptionneille visée à l’article 47 ne doune 
lieu à retenue ni au titre des contributions 
prescrites par la législation de la sécurité so- 
Ciaie, ni au titre de l'impôl sur les traite- 
imenis et salaires. 

Toutelois, elle entre en compte dans le 
calcui des indemnités journalières de l’assu- 
rance-maladie et des indemnités mensuelles 
de l'assurance de longue maladie, des indem- 
nités journalières et des rentes al'ouées en 
cas d'accidents du travail. 

Art, 3. — Il est attribué aux salariés rele- 
vant des caisses d'aïloCations familiales insti- 
tuées par l'article 17 de l'ordonnance du 
4 octobre 1945, un supplément temporaire 
pour charges de famille égal à 10 p. 100 des 
allocations familiales et de salaire unique 
dont ils bénéficient. 

Le bénéfice des dispositions du présent ar- 
ticle pourra être étendu par décret pris sur 
Je rapport des ministres intéressés aux che- 
mins de Îer, à la marine marchande, aux 
mines et aux industries électriques et ga- 
zières. 

Tout relèvement éventuel du taux des pres- 
tations familiales s'impulera, à due concur- 
rence, Sur le supplément flxé au premier ali- 
néa du présent article, 

Art. 4. — Les disposilions de la présente loi, 
ainsi que celles de l'arrêté susvisé du minis. 
tre du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre de l'économie nationale prendront 
effet à compter du 4e février 1247, 

Art. 6, — Les sanctions prévues à l’article 7 
du décret du 16 novembre 199, dont les dis- 
positions relatives à la régiementalion des 
saluires ont été go # par l'article 11 de 
la loi ne 46-2924 du décembre 1946, sont 
applicables en cas d'infraction aux disposi- 
tions de ja présente loi 


l 
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(Session de 1947. — 2e séance du 27 mars 1931.) 


PROJET DE LOI instiluant une carte d'ache- 
teur pour 1cs professionnels du bétail et de 
la viande, présenté au nom de M. Paul 
Ramadier, président du conseil des minis- 
tres, par M. Maurice Thorez, ministre d’£tat, 
vice-président du conscil, par M. Pierre- 
Henri Teitgen, aninistre d'Etat, vice-prési- 
dent du conseil, par M. Félix Gouin, mi- 
nistre d'Elat, président du conseil du jan, 
par M. Yvon Delbos, ministre d'Elal, par 
M. Marcei Roclore, ministre d’Elai, par 
M. Anûré Marie, garde des sceaux, miuisire 
de la justice, par M. Robert Schiunan, sni- 
nistre des finances, par M. André Philip, 
ministre de l'économie nationale, par M. 
Tanguy-Prigent, minisire de l'agriculture, 
et par M. Jean Letourneau, mainistre du 
commerce. — (Renvoyé à la commission 
du ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le nombre toujours 
croissant des acheteurs professionnels du tbé- 
tail et de la viande provoque sur le marché 
une concurrence génératrice de surenchères 
et qui affecte l'équilibre normal des prix par- 
ticulièrement dans une période de pénurie de 
bétail. 

A la faveur de la liberté rendue 
merce par l'articie 42 de la loi de finances 
du 31 décermibre 19:5, des éléments quelque- 
fois indésirables sont venus grossir ls ralgs 
de la profession, créant ainsi une situation 
déplorée par les professionnels <ux-mêmes el 
nuisible à l'intérêt général. 

li paraît nécessaire de æemédier à cette s!- 


au Com- 


tuation en réglementant d'une façon pus 
étroite, les condilions d'achat du béiai! ei de 


Ve rio 
sù Vianue. 


Tel est le but du présent projet de Ini qui 
subordonne l’achat du bétail et de la viande 
à tous les stades du commerce à la posses 
sion d’une carte d’acheteur. 

PROJET DE LOI 

Art, fer, — Les opérations commerciales 
d'achat de bétail et d'achat de viandes de 
boucherie <t de charcuterie ne peuvent êlre 
eflectuées que par des professionnels titu- 
laires d’une carte spéciale d'acheteur et agis 


sant en personne 


Art, 2, — La carte visée à larli 1er 
est accordée et peut êlre retirée par le pré- 
fet du d“partement dans lequel est siluée 


l'exploitation commerciale, après avis du con- 
seil départemental de la viande. Elle est dé- 
livrée aux intéressés par le directeur déni 
temental du ravitaillement général. 

Art. 3. — Des arrûtés signés conjointement 
par les ministres de l’économie nationale, de 
l’agriculture, du commerce et le haut com- 
missaire à la distribution, fixeront, pour les 
diverses ca‘égories de professionnels, les con- 
ditions d'attribution et de retrait de la carte 
d’acheicur ainsi que Jes dates d'application 
des dispositions de la présente loi. 

Ari. 4. — Le nombre des cartes d’acheteur 
attribuées dans chaque département ne dail 
ver dépasser, pour chaque catégorie de pro- 
essionnels, Celui des cormimerçants inscrils au 
registre du commerce à la date du 1e sen- 
tembre 1929, sauf dérogation accordée par le 
haut commissaire à la distribution. 

Art. 5. — Les recours conire les décisions 
des préiets en matière d'attribution ct de re- 
trait des cartes d’acheteur sont portés devant 
le haut commissaire à la distribution qui sta- 
lue après avis du conseil national de la 
viande. 

Art. 6. — Aucune carte professionnelle ou 
accusé de réceplion d'une demande do carte 

rofessionnelle ne peut être déiivré aux pro- 
essionnels des commerces du bétail et de 
la viande jusqu'aux dates dont la fixation est 
prévue par l’ariicle 3 de la présente lai. 

Art. 7. — La déïivrance des cartes d'’ache- 
teur donne lieu à la perception d'une rede- 
vance de 500 F par carte au profit du bud- 
get général, La carte est valabie pour la du- 
rée d'un an; eïle pourra être validée pour 
des périodes de même durée par l'apposition 
d'uu timbre d'une valeur de 200 F, Cette opé- 








ration sera effectuée par le directeur dépar- 
termental du ravitaillement général qui aura 
délivré la carte d’acheteur. 

Art, — Les infractions aux dispositions 
de la présente ioi seront constatées, poursui- 
vies et réprimées confonmément aux disposi- 
4 de l'ordonnance n° 45-1484 du 50 juin 
915. 
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(Session de 1947. — 2e s6ance du 27 


PROPOSITION DE LOT portant amnistie de 
certaines infractions en Guinée française 
à l’occasion des incidents des 16 et 17 oc- 
tobre 1945, présentée par MM. Yacine Diallo, 
Aubeame, Lamine-Gueye, Ninine, Senghor, 
Fily-Dabo, Sissoko, Silvandre et Valentino, 
députés (1). — (Renvoyée h la coromission 
d2 la justice et de législation 


raars 19 17.Y 


ANNEXE N° 1082 


(Session de 1947. — 2e séance du 27 mars 19147. 
RAPPORT fait au nom de la Ccorrmission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique (1) sur la proposition de lot de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 


tendant à assurer un minimmem vital à 
tous les aveugles et grands irdirmes que:ls 
que soit l’origine de leur inf é, par 
M. Cordonnier, dépuié (2) 

Mesdames, messieurs, la proposi de lol 
qui vous est soumise a pour bnt de porteæ 
remède à la situation douloureu couvent 
dramatique, des aveugies et des grands infir- 
mes qui, ne bénéficiant pas des indernilés 
ou pensions servies aux victimes de } 
guerre, aux accidentés du travail ou de droit 
commun, sont à la charge de le famille 

Malgré les cfforts réalisés dens ce b par 
les différentes lois d'assistance, il est de no- 
loriélé, publique que ces mallu sont 
rejetés dans une indigence gra « eur 
existence est ès pr ire, Rejelés ne 
inendicilté dégrad , £roupés pari dans 
certaines villes, en véritables organisations 
de mendigots professionnels où l'exploitation 
de la cl l 1e S jale ce, ces déshé- 
rilés du sort d nent q elg fois des dé6- 
voyés et des êtres amoraux. La grande majo- 
rilé l'enire eux reste hoi t très rente 
et ne doit son cxistence qu'aux immenses 
sacriäices de leur famille où à la charité, SA 
noble, <i LE relise que Sa: cet cirar t6, 
elle ne saurait tout prendre en charge et-ls 
sort des aveug'es et des grands infigmes ne 
saurait étre fonction des varialions el des 
fluctuations de la générosité pubiiq 

faut donc envisager, pour ces malheu- 
reux, l'entrée dans le grand cycle de l'assis- 
lance générale, Ainsi supprimera-l-on la men 
dicité affichée dans nos villes et nos campa- 
gnes et prouvera-t-on que la notion d'assis- 
lance obligatoire aux plus déshérités des Fran- 
çais est devenue une réalitk 

L'exposé des motifs du pro; ie loi ne 179 
apparaît suffisamment explicite pour ne pas 
nécessiter des explications comslémentaires. 
Votre rapporteur croit cependant 4 ir insis- 


ter sur «e seul nomt qui lui semble être le 
centre même de ce prol - 


du projet. 


Deux sotutians élaient possibles: soil répar- 
tir les dépenses risultant de l'application de 
cette loi entre l'Elat, le départeme et les 
communes, dans les conditions fixées par le 
décret-loi du 20 octobre 19%, soit répar ces 
dépenses eatre-les différentes caisses de sécu- 
rité sociale (vicilesse, maladie, uccidents) 
dans des conditions fixées par d‘cret. 

Votre commission a préléré la première 80- 
lution, car il lui est apparu p logique de 
faire entrer les dépenses nécessaires à l'ap- 
plication de la loi projetée dans la cadre géné- 
ral de l'assistance, Le principe directeur de 
la sécurité sociale est, en effet, &e préimunir 

(1) Cette proposition de lai à éié retirés 


l'auteur le 8 juillet 
le n° 4,9. 


par 1947. 
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ANNEXE N° 1083 


ssion de 1917. — 3e séance du 27 mars 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l’améliora- 
tion de la qualité des produits du #1 et du 
rendement à l'heclare par 


ayant besoin A 
Made 5 est maintenue, 


JUS M. Deshors, député. — (Renvoyée à la com- 
J es allocations mission de l’agricullure.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


restera un des FGrincipar ux élé- 
se nationsle, Les six années 
l'ont considéra- 
b! ment amoi! rie. ‘Pour reconqué rir sa place 
sur Je marché international, 
plir un prodigieux effort de rar 


v 1e ÊE l'instruction 
 Sourds- -mucts, 


Lt de la pension 
( si, d'ici trois ou quatre e ans, 
lidité institufe par cle D es cé ps en mesure de faire face à la 
te “oi donne lieu aux 
1x accordés aux mu- “Le développer rent “du 

L nisati on nouvelle du travail es + Br 

là raréfaction de la main-d'œuvre, 
cessaire compression des prix de revient 
utter à armes égales avec 
les procédés nou- 


chemins de fer. Il 
à Paris pour le métropoli- | 
commun et en pro- qui mrarntielé de ! 
) les producteurs étrangers, 
veaux de présentation et de distribution, l'évo- 
lution des méthodes culturales et d'élevage, 
voilà aulant de raisons ui contraignent Yes 
agriculteurs à une 
méthodes d’exploitation. 
nécessaire jee rec cherc 
moyens: propres à l'amél 


e réforme de leurs 


out en augmentant 
d'organiser dans le 
ras cree l’enseignenient par l’exem- 
en molèle aux paysans de 
né #ion ‘des exploitations du même type 
s leurs, mais employant après Jes avoir 
expérimenté es les méthodes modernes de pro- 
duc tion, de comptabilité, de distributi on des 
Centres de propagande 
pie en Abe temps que centres d erÉrIMEn. 
talion el de recherches économiques et tech- 


‘ier de avantages énu- 


L le rendement à l'Hectare: 
5 > de Ja présente Joi, 
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‘de 
nous devons de diriger les agricul- 
: l'obtention au meilleur 
dc denrées d’une qualité sans cesse améliorée. 
donnerons ainsi une orientation et un 
nouvel essor à notre Le rurale. 

ste dans beaucoup de 
pays des centres d'expérimentation 
Leg soit de 


cumulent pas avec 
celles allouées aux vic- 


soit de laboratoi- 
s de champs d’ expériences oulillés 
soit enfin de véritables 
scientifiquement, 
Ces centres vivent sous la forme de domai- 
i suffisent à eux-mêmes, 
avec ja participation éventuelle de l'Etat, 
ont pour objet d'améliorer les méthodes ‘cul 
turales, de développer les cultures de rTr 
de répandre les viriétés nouvelles, 
Fer région le moyen de maintenir’ É de ré- 
tablir l'équilibre entre les divers facteurs de 
l’agriculture, enfin, de prêter assistance tech- 
nique dans jeur zone d'activité. 
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correspondant à 
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es avantages prévus à l’arti- 
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aux fermes régionales {ypes. 
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nant pas comme un véritable domaine rural. 
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pjuportantes sont affectées aux services adimi- 
n-tratifs el trop peu aux améliorations pra- 
1iques, 

Le me de coordinalion des services, la 
blesse des crédits, l'absence presque tolale 
fermes modèles, telles sont les criliques 
l'on peut faire du régime français. 

lous les spécialistes en matière d’agricul- 
tre sont d'ac<ord pour demander que soit 
en eprise par tous les moyens une propa- 
guide très développée en vue de l'éducation 
yefessionnelle et technique de nos agricul- 
tours. Tous sont d'accord pour demander aux 
£ 

Li 

J] 

€ 


fu 
Û 
!, 


roupements agricoles de rechercher les 
yens d’augraenter la production, d’amélio- 

la qualité, 11 y a dans ce domaine à 
hidier ce qui s’est fait à l'étranger. 
L'éducation de l’agriculteur doit être pour- 
sivie sur le plan technique et sur le plan 
t'onomique, 3 

il faut produire, il faut aussi connaître 
les marchés, Be Vs aux possibilités d'écou- 
l:ment, Les problèmes économiques qui doi- 
vent retenir l’altention du eultivateur se re- 
rouvellent constamment, 11 importe donc que 
l2 paysan, nalurellement isolé, puisse êélre 
tenu au courant de tout ce qui intéresse sa 
profession. Ce rôle incombe naturellement 
&:x dirigeants des associations agricoles avec 
Jappui et les con$eils des directeurs des 
services agricoles, des professeurs d'agricul- 
ture, des directeurs”"des services vétérinaires, 
des ingénieurs du génie rural. 

Il faut développer l'enseignement agricole. 
Mais cela ne suffit pas car il y a trop de 
éislance entre Ja théorie et la protique pour 
cue chaque exploitant puisse directement 
#ppliquer ses connaissances. Il reste à créer 
un réseau rég'onal de stations expérimentales 
pour guider les producteurs, Il n’est pas exa- 
£iré de dire que l'avenir de notre agriculture 
française dépend de la solution donnée à cet 
Lnportant problème. À 

Un des meilleurs moyens pour atteindre 
ce double objectif nous semble être la créa- 
tion de fermes régionales-types d’expérimen- 
tation et d’études végétales et animales. 

Créalion qui mettra en contact direct les 
techniciens, c’est-à-dire les fonctionnaires du 
ministère de l’agriculiure, avec nos agricul- 
teurs et la pratique, seul moyen de réaliser 
une collaboration tolale qui, jusqu’à se jour, 
n'a pas existé. 

C'est pourquai, mesdames, messieurs, con- 
flant dans la soilicitude unanime de l’Assem- 
blée pour l’agriculture française, nous vous 
VE onu. d'adopter la présente proposition 
de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le ministre de l’agriculture pres- 
criràa l'ouverture d’une enquête aussi large 
que possible, à laquelle prendront part toutes 
les organisalions agricoles officielement cons- 
tituées, afin d’élablir une carte réparlissant 
l’ensemble du territoire en régions agricoles 
ayant un-caraclière géologique. et climatique 
bien défini et des productions nettement dé- 
terminées; chacune ayant une communauté 
de productions végétales et animales. Cette 
enquête devra être terminée de façon à per- 
metlre l'établissement de ladite carte dans 
les six mois de la promulgalion de la pré- 
sente loi. - 

Art, 2 — Dans chacune de ces régions 
ainsi déterminées, et dans le délai d’un an 
après la clôture de l'enquête prévue à l’ar- 
ticle 4er, il sera créé une ferme-type d’expé- 
rimentation d'études végétales et animales, 
sur l'initiative des fédérations déparlemen- 
tales des syndicats d’exploitants agricoles et 
avec le concours technique de la direction 
patronale de la production agricole, À 

Art. 3. — Ces fermes devront être situées 
aussi près que possible du centre de chaque 
région. Le domaine qu'’elles.auront à exploiter 


ï ressort du pr que des sommes trop | moyen d'orienter les intérescés vers une 





ro- 
duction de qualité faisant toutes les F4 
riences nécessaires que les cultivateurs ne 
peuvent entreprendre personnellement; 

3° Entretenir toutes les espèces animales 
domestiques élevées dans la région: 

äo Elüd'er les méthodes rationnelles d’ali- 
mentation en utilisant les produits de l’ex- 
ploitation ; 

59 Etudier l'amélioration des diverses races 
et espèces animales pour obtenir une produc- 
lion de qualité: 

GoTenir à la disposition des exploitants de 


| la région des étalons et reproducteurs de ces 
: différentes espèces animales; 





tn. mt tt te me cinema em 


et devant servir-de champ d'expérience, aura ! 


une superficie de 20 à 100 hectares. 

‘Art, 4. — Ces fermes devront: 

4o Etablir la carte de la valeur des sols 
et déterminer pratiquement les <ngrais et 
emendemen!ts conyenant le mieux aux cul- 
tures de la région; 

20 Améliorer les diverses plantes cultivées 
et introduire prudemment des. espèces nou- 
velles après avoir surveillé pendant plusieurs 
années l’acchimatation à la rigion et par ce 


1° Collaborer avec les services vétérinaires 
départementaux et locaux afin d'étudier les 
meilleurs traitements contre les épizooties: 
tuberculose, avortements, vaginite, septicé- 
mie, fièvre aphleuse, cetc.; 

8o Déterminer en collaboration avec les ser- 
vices du génie rural le type des constructions 
agricoles adapté à la région; 

9o Tenir une comptabiiité de l'exploitation 
suivant un système de comptabilité type per- 
meltant ainsi de délerminer les productions 
déficitaires, système dont les agriculteurs de 
la région pourront s'inspirer s'ils le désirent; 

10° Publier chaque année un compte rendu 
détaillé des résullats obtenus par genre de 
production. 

Art, 5. — Elles seront placées sous le con- 
trôle des associations agricoles assistées des 
directeurs des services agricoles vétérinaires 
des départements constituant chaque région. 

Art. 6. — La ferme type sera choisie parmi 
les fermes dont l'exploitant sera volontaire 
pour permettre chez lui les expériences né- 
cessaires, 

Art, 7. — Ces fermes devront arriver à fone- 
tionner avec les ressources de l'exploitant, 
sauf pour les expériences qui seront subven- 


lionnées, x RTE 
Art, 6 — Un règlement d’aäministraiion 
publique fixera les modalités nécessaires de 
la présente loi. 


financement à l'application de 


o% 
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(Session de 1947. — 9e séance du 27 mars 1947.) 

PROJET DE LOI relatif aux dettes fiscales en 
matière de faillite ou de liquidation judi- 
ciaire, présenté an nom de M. Paul Rama- 
dier, président du conseil des eninisires, 
par M. André Marie, garde des Sceaux, mi- 
nistre de la justice; par M. Jean Letour- 
neau, ministre du commerce; par M. Anûré 
Philin, ministre de l'économie nôtionale ; 
par M. Robert Schuman, ministr. 
nances:; par M. Marius Moutet, ministre de 
Ja France d'outre-mer, et par M. Robert 
Lacoste, ministre de la produ'tinn indne- 
trielle. — (Renvoyé à la commission des fi- 
nances.) e 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en l'état de la légis- 
lation, le reius ou le retard apporté par un 
commercant à acquitter les sommes dont 1l 
est redevable envers le Trésor, par suit? 
d'impôts, de taxes ou de confiscations, ne 
peut entraîner sa déclaration en état de fail- 
lite Gette situation qui permet au commer- 
cant d'utiliser pour son entreprise les fonds 
dont il est déhiteur envers le Trésor, ne sau- 
rait être tolérée, particulièrement en matière 
de confiscation pour profits illivites. 

La présente loi permet de déclarer, désor- 
mais, en faillite le commercant qui laisse 
impayées ses dettes fiscales 


PROJET DE LOI 


Art. ler, — En matière de faillite et de H- 
quidation judiciaire, les impôts, droits, taxes, 
confiscations et produits assimiks quant au 
mode de recouvrement, dus à raison de l’ex- 
ploitation du commerce doivent ê!lre pris en 
considération pour l'appréciation de ja sessa- 


. tion des payements. 


| 
| 
| 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre- 
mer déterminera par arrêté Jes ierriloires 
d'outre-mer auxque!s les dispositions ja 
vréselie joi sont applicables. 


À à 








ANNEXE N° 1085 


{Session de 1947. — 2e séance du 27 mars 1947. 
PROJET DE LOI modiflant la loi du 26 avril 
1916 portant dissolution d'organismes pro- 
fessionnels et organisation, pour la période 
transiloire, de Ia répartition des produits 
industriels, présenté au nom de M. Pak Ra- 
madier, président du eonseil des ministres, 
par M. Robert Lacoste, ministre de la pro- 
duction industrielle; par M. Georges Bidauit 
Ministre des affaires élrangères; par 
M. Edouard Depreux, minislre de l’intéri 
par M. André Marie, garde des sceaux, mi 
nistre de ja justice; par M. Robert 
man, ministre des finances: par M, André 
Philip, minisire de l’économie nationale; 


. A * * * U 
par M. Marius Moutet, minislre de la France 


ur: 


3 
SCNU- 


d'outre-mer; par M. Ambroise Crojizat, mi- 
nistre du travail et de ja sécurité sociale; 
et par M. Letourneau, ministre dn cor- 
merce. — (Renvoyé à la commission deg 


affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messi Ja Joi no 46-827 
26 avril 4935 portant dissolution d'organismes 


are 
 UTS, 


transitoire, de la les produits jn- 


L k 

dustriels, met à la-charge du minisière de 
< siAtins : rin'1 - "5 «lit i 

la production industrieïle Ja répartition pri- 
maire de ces produits, c'est-à-dire la fixation 





pour chacune des diffé branches d'acti 


vité des contingents de matières premières et 
produits soumis à répartition. 

L'exéeution matérielle de ces opéruti 12 
répartition est assurée par l'office ceniral de 


répartition des produits industriels (0, C. R, 


P. 1.). Aux termes de la joi du 265 avril 1946, 
cet office devait être dissous au plus tard la 
% octobre 19%6. Devant la néressilé d'assu- 
rer les tâches de répartilion, il a été néces- 
saire de proroger cette dats de dissolution qui 
a été reportée au 31 inars 1947 par la lof 
no 46-2154 du 7 octobre 4916 portant ouverinre 
et annulation de crédis sur l'exercice 1916 

La-pénurie des porduits industriels n'ayant 
pas cessé, il est indispensable de proroger de 
nouveau l'office. La date du 91 mars 19138 a 
été choisie comme date limite de celle proro- 
gation, étant observé d'ailleurs que 1 Tii- 
cles 6 et 7 de la loi du 26 avril 1946 perm 

6 7 


tront éventuellement d 
liberté à 
ment de supprimer Îles sections de répa 
correspondante. 

Par ailleurs, il à paru oppor: | 
dans le projet de joi, d'une part, des disposi- 
t 


x tait … hran:st a + + Ar 
ceriaines pranenes { ca] 


rendre par décret Ja 
] 






tions relatives au finanrement de l'ofik De 
tral de répartition des produits industriels, 
d'autre part, un arlicie permeitant de rmodi- 
fier ou de supprimer les décisions des offices 
professionne!s postérieurement au 28 aclobra 
4946. Aux termes du dernier alinéa de l'artie 
cle fer de la loi du 26 avril 1946, en etfot 
aucune modification à ces décisions he pou- 
vait être effectuée postérieurement au 25 0e 
tobre 1916. 

Eafin, à a 416 Jugé utile d'apporter nn Ccere 
tain nombre de modifieations aux arliries 14, 
20 ct 22 de la loi provisoirement applicab'e 
du 29 juillet 1943 réglant le contrôü.e et à ré- 
pression des infractions en malière de Ale 
tition des produits industriris aff de donner 
plus de garanties aux droits de Ja d'fensae 
d'une part et d’acctiérer ja procédure de ré- 
pression, d’autre part. 

Tel est F'objet du projet de 413 
avons l'honneur de soumellre à vw pig- 
bation. 

ROJET DE LOI 

Art. 4er, — La date du 31 mars 1917 s 
à l’article 468 de Ja loi no 45-2194 di 7 octo- 
bre 1936 modifiant le deuxièrne alinéa Te 
ticle 1er de la loi no 46-827 du 26 avril 1946 
est remplacée por la date du 31 mars #93ix 

Art. 2, — Jusqu'à la date prévue à l'arti. 
cle 1er de ja présente loi, est prorogt e |: iX9 
sur l'énergie instituée en application de l'are 
ticle 4£ de la loi provisoirement applivable 
no 45 du 19 janvier 4943 pour le finanerment 
de l’offlce central de répartition des produits 


4 AE FA, 
industriels, 
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L'assielte, 1e taux et les modalités de ] 
cep! de Cetle taxe seront fixés par ai 
du ruinistre de la production industrielle, à 
ministre de l'éconcinie nationale et du mini 
tre des finances. 

Art. 3. — Le dernier paragraphe de l'art 
cie 1 de la loi du 26 avril 4946 portant dis- 
£0: d'organisines professionnels el orga- 
li.sailion pour la période transitoire, ée la 
réparuition des produits ind IS rem 
placé par les disposition 

ll devra êti Pro éd j Ï 
491 i une rCvision géi ons 
rés \éniairecs où ] ière nven 
Uons où accords pris en vertu de ces actes 
et ordonnances. La rév n aura lieu pa 
arr des ministres intéressés, après avis 
des comités consuilalifs prévus à l’article 7. 

A dater du # juin 1947, les décision 
( uront p été annul pourroi € 
{a 11} de beso ù élire modifiées Par ie Iñi- 
fi { il le TUP cu Coupet dit, 

| confrn infrimations ou mod'fi- 
cations intervenues entre le 2 octobre 1946 
et ia «aïe de la publication de la présente loi 

validées. 5» 

À ] ir é ( ]a } rt 9f, ax 
d9i6 :; disso:ulion dort LS] S pro 
si 5 org ion pour la période tran- 
s.i0.'e, de li réparulion des produits 
{r t compiét Comme suit: 

« 11 disposera à cetle fin des pouvoirs pré- 
cédenment dévolus au directeur de la caisse 
au ne de recouvrement Ges comités d'or- 
Eu: ion ect de l'office central de répartition 
des pruqduils industriels 

Art, 5. — A compter de la promulgation de 
la ! cate lo | inciiot I \ s à l’art 
tie 11 de la loi provisoir ent applicable du 
3 1913 réglant le controle et la répres 
sic ces infrac!i en ri it { J if art où 
des produils industriels, Seront prononcées 
pai minis ]a P oductio l u= ile 
gur confo d' i CO *4 au C 
Üe comport des représentants des di- 
AT iisiôres ress(s. To ei0 C ü +23 
] pas né tire pour | ä | 1 
fé: oO! ée } (NH) (0) 1 

J pasiio t le for erment ut 
ni « conten X SIG £XES par arrûèté 
di » d. | I 211 I uctri 

A { - Par d Ù { 1 ] H it GDS & 
l'a 90 di i CIISVIS du 14 }j H 
49: sance ONONCÉCS SUP AVIS 
forme du comité « tent Æ pourrt 
éir uées € par voie du recours ñ 
ex pouva icvant le conseil d’Eta 

] qui co les d SiONs p ini- 
Çan’ des ampr nfér l ol égi s à 
400.040 K, les re EraCieEUXx pre par les 
dis, s précitées ne pourront tre exer- 
Cés dans u léiai d'u mois à datcr d 
Ja nitialtion d la décision ce sanction Far 
letlr reCOramn a ivt demande d'avis de 
réceplion. 

Art. 7. — Par dérogalinn aux dispas'tions 
de l'article 2 de la Joi SUSV ci nt »Q juillet 
494%, le ministre de la produetion industrirlle 
peut soumettre aux parquets intéressés des 
Plaintes générales pour certaines catégories 
d’infractions en malière ée répartition. 

ANNEXE N' 1086 
EE 
Sess:on de 1947. ge séance du 27 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication (1) sur la pro- 
position de réso'ution de M. Albert Schinilt 

lusieurs de ses collègues tendant à in- 
ter le Gouvernement à étendre au profit 
dcs agents-S.N.C.F, en service dans les dé- 
parlements Hibérés, l'indemnité dile de dif- 
ficuliès administratives, accordée aux fonc- 
tionnaires d'Etat par décret du 17 seplemn- 

ire 1946, par M. Aibert Schmitt, député (1 





Mesdames, messieurs, en raison des ch- 
conusiauces particulières touies spéciales aux 
trois départements reècouvrés, la loi du 22 jui.- 
let 1925 à accordé aux fonclionnaires une in- 
dernnité Gompensairice qui élait de 8 p. 400 
du traitement pour les fonclionnaires 4du ca- 
dre laval et de 16 p. 400 pour les autres fonc- 
tionnuires. 


ee mm 


{1) Voir le n° 350. 











Celte disposition: KMgislative d'un caractère 
circonsiunciel et provisoire devait cesser de 
produire ses effcts à la date du 1% janvier 
1928. Mais, Gouverneraent et Parlement ont 
élé d'accord pour juger indispensable une pro- 
rogalion du délai primitivement fixé. 

Après avoir subi cerlains revers par les dé- 
crels-loi Laval en 19% ect après avoir été r'ta- 
blie par la suite, l'indemnité compensatrice 
fut supprimée par l'article 5 de l'ordonnance 
du 6 janvier 1943 (Journal officiel du 7 jan- 
vier, p. 90) 

Mais il est apparu au Gouvernement que 
certaines raisons qui avaient motivé l'atiri- 
bution de l'indemnité compensatrice, conti- 
nuaient d'exister. C'esl ainsi que par décret 
du 17 septernbre 4946 (Journal officiel du 
19 septembre, p. S048), le Gouvernement a 
accordé à partir du 1°: septembre 1946 aux 
fonctionnaires civils de l'Etat en service dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle une indemnité dite de diffi- 
cuités administralives dont les taux, variables 
selon ie traitement budgétaire des agents, ont 
été fixes comme suit: 

Traitement inférieur à 405.060 F, 14.400 F 

compris entire 


par än. 
k 105.000 F et 
000 F par an 


Traiiement 
it supérieur à 270.000 F, 24.000 F 


Ti 

270.000 F, 18 

Traileinet 
par an. 


SiUOn ‘he r'slulinn qu Vous et sounu.e a 
pour but de faire attribuer aux agents de la 

iété nalionale des chemins de fer fran- 
cais en service dans les trois départements 


Les raisons qui, en son temps, ava!ent jus- 
üifé l'octroi de l'indemnité compensatrice ne 
valaient pas pour les fonclionnuires seuls. 
Conte cix, et d'ins la mme rm <ure, les 
agenis des chemins de fer eurent à faire face 
à des difficultés dues à la dualité des langues 
et au régune spécial. £ 

Le joi du 3 août 1927 (Journal of/iciel du 
11 août, p. 8605) a mis fin à l'inégalité entre 
fonctionnaires et cheminots en! altribuant à 
ces derniers une indeimnilé compensatrice 
un'iorme de 10 P. 400. 

Si, à l'heure acinelle, nous revenons À la 
charge pour faire oblenir aux agents de la Sa- 
ciflé nationale des chemins de fer francais 1 
méme indemnité que celle dont bénéficient 
les fouclionnaires, c’est que les motifs et les 
raisons qui, en son temps, ont milité pour 
une solulion favorable aux cheminots, peu 
vent Gans la mème mesure Ctre mis en avant 
à l'heure actuelle en faveur de ces derniers 
pour leur faire allribuer l'inderanité prévue 
par le décret du 47 septembre 1946. 

. Les motifs qui ont arnené le Gouvernement 
a prendre Île décret du 17 septembre 1946 
sout les suivants. Ils sont les mêmes pour 
les cherainots: 

LL — Lhiffcullés de service résultant de là 
Oualilé des langues. On ne saurait guère sou- 
tenir que ces difficultés vont en diminuant ; 
Pien au Conlraire, la durée ge l'occupation 
durant laquelle l'usage de la. ligne française 
élait formellement interdit, à fait perdre à 
beaucoup ce qu'ils avaient acquis avant la 
guerre. À Cela s'ajoute que la. Société natio- 
nale des chemins de fer français a compiète- 
ment abanGonné les anciens crrements de 
l'ancien réseau d'Alsace-Lorraine et se refuse 
à publier et à éditer dans les deux langues 
les instructions de service et autres. Tout au 
plus, consent-elle à fournir aux intéressés, 
dans Cériains Cas où la sécurité publique est 
en jeu, des traductions sans vaicur officielle. 

Pratiquement, cependant, la Société natio- 
nale des chemins de fer francais a été obli- 
gée de se rendre à l'évidence et de tenir 
compte des difficuités inhérentes à la dualité 
des langues, C'est ainsi qu'elle a par exetn- 
ple dù consentir à faire Siéger le conscil de 
discipline à Strasbourg au lieu de Paris. 

H. — Difficultés d'existence qui ont leur 
souree dans l'exode de 1929 et dans le relè- 
vement du prix des loyers qui est de 25 p. 100 
à 50 p. 400 contre 15 p. 100 à 30 p. 100 dans 
les autres départements. 

Comme par le passé, l'indemuité de diff 
cultés administratives n'a pas pour ohjet d'as- 
surer à ses bénéficiaires un avantage sur les 
agents servant dans les autres départements 
Tenant compte des conditions spéciales de nes 
trois départements libérés, le légisiateur avait 
voula, au contraire, établir l'égalité du trai. 
tement. C'était son intention évidente et c'est 















le sens même du terme que le Gouvernement 
a employé pour désigner et, par cela même 
pour légitimer l'indemnité en question. , 

Ce méme raisonnement s'applique égale. 
ment aux cheminots, Comme il s'agit simple- 
ment de transformer par l’indernnité de dif- 
ficullés admiräsiralives en salaire national 
réel, ce qui n’est que salaire national en ap- 
parence, il n'y a pas eu fond dérogetion aux 
CORAIORS générales de rémunération du per- 
sonne. 

Ce scrait donc persévérer dans l'injustice 
que de refuser aux agents de la Société na- 
tionale des cheïnins de fer français en ser- 
vice dans les départements Tihérés une indera- 
nité analogue à celle dont bénéficient les 
fonclionnaires. 

Dans cet ordre d'idées, il n’est pas sans 
intérêt de souligner que lors de la discussion 
des crédits nécessaires pour assurer le pazo- 
ment de l'inderanité prévue par le décret du 
17 septerabre 1946, M. Ehm, ancien député, 
chargé de défendre devant l’Assembe Je cré- 
dit en queslion, à exprimé le vœu que ja 
Sociélé nationale des chemins de fer français 
suive l'exemple du Gouvernement en accor- 
dant &cs avantages analogues à ses agents. 
Ce vœu n'ayant pas été contredit et n'ayant 
pas soulevé d'objeclion quelconque, il nous 
sernble que l'Assemblée nationale ne saurait, 
sans motifs graves, se départir d’un accord 
de principe donné implicitement lors de la 
séance du 26 septembre 1916 (Débats qrrle- 
mentaires, p: 4119). 

La thèse que nous défendors à l'heure ac 
tuelle se trouve encore renforcée par le fait 
que M. le ministre de l’intéricur a décidé de 
reconnaître aux conseils municipaux la fa- 
culté de faire bénéficier le personnel muni- 
cipal de l'indemnité prévuc pur le décret du 
47 septernbre 1946. 

On objecterait peut-être que, d'après la 
conception récente, les cheminots ne sont pas 
des. fanclionnaires et qu'on ne saurait les 
assiraer à ces Qcruicrs et que si une corn- 
paraison Goit être faite, elle le sera avec les 
agents des entreprises natioralisées, I faut 
reconnaître que cette objection n'est pas sans 
valcur à prernière vue; mais, aussi longieraps 
que l'on refuse aux cheminots leur assimilé 
lion complète, notamment au point de vue 
salaire, ceite objection est sans aucune va- 
lcur praliqué. 

En fait, cependant, nous en tenons compte 
en proposent de limiter dans le temps l'aliri- 
bution de l'indemnité en question. Le décret 
du 17 septembre 14946 concernant les fonciicn- 
naires prévoit une période ailant du 4% sep- 
tembre 14916 au 20 août 1919 Il est incontesla- 
ble qu'il ne peut y avoir rétroactivité pour les 
cherainots, Nous proposons donc Ccomime Gül 
d'application le premier du mois suivant la 
promulgation de la décision pour une durée 
égale à celle prévue peus les fonclionnaires, 
c'est-à-dire trois ans, étant entendu qu'en cas 
de reconduction de la période prévue par le 
décret du 17 septembre 196, la durée d'appli- 
cation aux cheminots serait prorogée de la 
durée d'une période égale à celle prévuo 
pour les fonctionnaires. É 

Er ce qui concerne le problème financier, 
c'est-à-dire la question de savoir si la :hargs 
financière doit tre supportée par l'Elat ou 
ar Ja Société nationale des chermins de fer 
ose. ii nous semble que c'est ceile der- 
nière qui doit, en définitive, en assumer la 
charge: car, nous avons démontré ci-dessus 
que contre toute apparence, l'indemnité en 
question fait partie du salaire national. 

Lors de l'exumen préalable en son temps 
de la proposition de loi qui a abouti à la 
loi du à août 1927, le comité de direction des 
grands réseaux français avait opposé un velo 
formel à l'attribution de l’indemnilé compen- 
satrice de 10 100 en arguant de ce que 
celte incsure conslituerait une violation de 
la convention de 1921 intervenue- entre les 
compagnies et l'Etat, c'est-à-dire de cette 
convention qualifée de scélérate par touies 
les organisations syndicales. Le comité de di- 
rection a ajouté (procès-verbal ée la séance 
dm 9 murs 1997, question ne 3) que dans le 
cas où Ja cherge financière de l'inderaniié 
cormpensatrice de 40 p. 100 serait mise à la 
charge du résan A.L., les grands réseaux 
français se verraient obligés d’assigner l'Etat 
en domimages-intéréts devant le conseil d'Etat. 
Ce qui choque dans cette attitude c'est le 
raépris qui se manifeste tant à l'égard du 
ministre (autorité supérieure à _ laquelle 
aient soumis les grands mnéseaux) qu'à 
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égard du Parlement; je crois, mesdames, 
messieurs, que nous ne saurions tolérer pa- 
re ue atteinte à la souveraineté du Parlement 
: toutes les conséquences qu'elle entraine, 
es qu'il convient de relever, entre autres, 
c'est que la crise d’autorité que traverse à 
l'heure actnelle la France et que l’on repro- 
che si souvent aux organisalions syndicales, 
J vu le jour à l’époque, du côté patronal. Il 
pose, d’ailleurs, la question de savoir si les 
grands réseaux ou le comité de direction 
possédaient bien le droit de légilimabon ac- 
ve pour csler en justice à raison d’une dé- 
pense imposée par le Parlement au réscau 
À. L. Quant à ce dernier, Fautorité Au minis- 
tre envers une administration de chemin de 
fer de l'Etat aurait facilement mis fin à tout 
essai de résistance. 

A Fheure actuelle, pareilles difficultés ne 
me paraissent pas, exister et il me semble 
que la S.N.C.F. n'aurait qu’à s'incliner de- 
vant une décision parlementaire ou gouver- 
nementale comine elle a dû s'’incliner devant 

joutes ineèsures d'ordre so'ial mises à sa 
charge dans les derniers temps. Par ailleurs, 
par Ja majorité dont il d:spose au sein du 
conseil d'administralion de la S.N.C.F. le 
Gouvernement dispose des moyens nécessaires 
pour faire respecler les décisions prises. 

Ce sont ces mesures que nous vous prions 
de prescrire par le vote de la proposition de 
résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
ment à prendre toutes dispositions nécessai- 
res, en vue d'accorder aux agents de la 
S.NC.F, en service dans les départements 
libérés du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle la même indemnité et pour une 
égale durée que ceïle accordée aux fonction- 
naires d’Elat par le décrel du 17 seplem- 
bre 19%6. 





ANNEXE N° 1087 


(Session de 1947. — 3e séance du 27 mars 14917.) 


un  — fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur la proposi- 
tion de loi de M. Georges Maire et plu- 
sieurs de ses collègues, transmise par M. te 
président du conseil de la République ten- 
dant à modifier les articles 1351, 1342, 1343, 
1344, 1345 du code civil relalifs aux acles 
écrits des contrats et obligations et les 
articles 1923, 1924, 1950 relatifs au dépôt 
et au séquestre, par M. Defos du Rau, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, le code civil promul- 
ué en 1802 avait sagement édicté que, pour 
aire la preuve des “obligations, c'est-à-dire, 
ar opposition aux faits matériels, de tous les 
aits juridiques donnant naissance À une obli- 
gation, ou entraînant transfert de droits réeis, 
ou leur mutation ou leur extinction, un acte 
serait nécessaire; toutefois, il faisait excep- 
tion à ce principe fondamental de la preuve 
écrite pour les obligations dont l'objet ne dé- 
passait pas la v valeur de 150 F et, dans fe 
cas, il autorisait la preuve par témoins, con- 
sidérée par Jui avec raison comme moins 
sûre, moins décisive, quoique plus commode, 

On peut Mgitimement penser, en eflet, que 
les inconvénients de la preuve testimoniaie, 
quand il s’agit de prouver un contrat, sont 
en raison inverse de l'importance de lobliga 
tion contractée et qu'il s’agit d'établir ou de 
contester. 

C’est done ce chiffre de 150 F qui figurait 
dans les artirles 1341, 1312, 15343, 1314, 1345, 
4923, 1924 et 1990 du code civil. 

Mais cette Jlimitalion au domaine de ia 
preuve teslmoniale a été parlée de 150 F à 
500 F par une loi du 1er avril 1928. 

C’est qu’à celte époque déäjià la valeur du 
franc avait diminué et la cherté des choses 
avait augmenté d'autant: le point de vue 
n'était donc plus le même et une adaptation 
de cette règle de notre code civil aux cir- 
constances Chang veantes était apparue néccs- 
saire. 





(1) Voir le n° 529, 





Avijourd’hui, on vous propose de porter de 
©00 F à 4.500 F le point à partir duquel un 
- 4 sera nécessaire-pour prouver une obliga- 

on 

Votre commisison de la justice a estimé 
que ce chiffre de 1.500 F n'élait pas suftisaut. 

La somme de 150 F en 1802 éiait équiva- 
lente à bien des traitements mensuels de 
cette époque, Et notre franc représeste deux 
centimes et derni.or par roppoïñ“ eu franc 
de germinal. 

Ausi le premier mouvement des membres 
de la cominission a-t-il éié de proposer des 
chiffres divers, mais tous nellement supé- 
r'eurs à celui qui nous était demandé. 

Mais à la réflexion, il à été reconnu unani- 
mement que, eu égard à nolre point de vue 
actuel, il ne faut tout de mène pas choisir 
comme limile à la preuve teslimoniaie un 
chiffre trop élevé: l'erreur dans les témoi- 
gnages pourrait avor dans ce £as trop de 
conséquences graves; d'autre part, si l'on 
doit admettre la sincérité des témoignages, 
il faut reconnaître que leur sincérité e:t sôu- 
vent subjective “ et il ne faudrait pas que leur 
véracité soit fàächeusement jintluenvée par 
l'idée d’un grand service à rendre où que Ja 
subornation des témoins soit facilitée ou pro- 
voquée par l'importance des litiges. 

Votre commission a donc élé unan:mement 
d'avis que la somme porlée à la proposition 
no 529 n'élait pas assez élevée, mais qu'il 
n’y avait pas lieu cependant d'autoriser, dans 
les circonstances présentes, l’admiss'on de la 
preuve testimoniaie au delà d'une valeur de 
0.000 F. 


En conséquence, la commission de la jus- 
tice et de, Jégisla! tion propose à l’Assemblée 
nationale d'adopter la proposition de loi sui- 


vante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 1941 à 131, 
1923, 1924 et 1920 du «code civil sont abrogés 
el remplacés par les disposilons suivantes 

« Art. 1311. — 11 doit être passé act: devant 
notaire ou sous signalures privées de toutes 
choses excédant la somme ou l1 vateur de 
5.000 F, mème pour dépôls volontaires, et il 
est reçu aucune preuve par témoins contre 
et oulre le contenu aux actes, ni sur ce 
qui serait allégué avoir été dit üvanit, lors ou 
depuis les acies, encore qu'il s'agisse d’une 
soinme ou valeur moindre de »2.0)0 F. 

« Le tout sans préjudice de 
crit dans les 10is relatives au cominerce 

« Art. 1342, — La règle ci-dessus s'applique 
au cas où l'action contient, outre Ja dermgnde 
du cap:lal, une demande d'intérêts qui, réu- 
nis au capital, excèdent la somme de 9.000 
francs 

« Art. 4343. — Celui qui a formé une de- 
mande excédant 5.000 F, ne peut plus étre 
admis à la preuve iestimoniale, méine en res- 
treignant sa demande priuitive. 

« Aft. 1314. — La preuve testimoniaie, sur 
ia demande d'une somme mêine moindre de 
9.009 F, ne peut être admise lorsque cetie 
somme est déciarée èlre le restant ou fai re 
partie d’une créance pius forte qui n’est point 
prouvée par écrit, 

a Art. 1315. — Si, dans la même inst: 
vre partie fait plusieurs demandes, di 
n’y ait point de titre par écrit, el que, jointes 
ensemble, eiles excèdent 11 somme de 9.000 
francs, la preuve par té moil 1S n'en 
admise, encore que la pa: allègue que ces 
créances proviennent de d flérentes causes, et 
qu'eiles se soient, formées en différents 
lemps, si ce n'était que ces droils procédas- 
sent par successon, donation ou au:rement 
de personnes différent 

« Aït. 1923 —— Le dépôt voloi )l: ire 10 it ètre 
prouvé par écrit, La preuve testi moniale n'en 
est point reçue pour valeur excédant 5.000 F. 

« Art. 192%. — Lorsque le dépôt, étant au- 
dessus de 5.000 F, n’est point prouvé par écrit, 
celui qui est attaqué comme dépositaire, en 
est cra sur sa déclaration, soit pour le fait 
même du dépôt, soit pour la chose qui çen 
faisait l’objet, soit pour le fait de sa restitu- 
tion. 

« Art. 1950. — La preuve par témoins peut 
être reçue pour le dépôt nécessaire, même 
quand ji] s’agit d'une valeur au-dessus de 
0.000 F. 


‘e qui est pres- 


oo 1 
peut cure 
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FROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux 
déportés politiques réunissant Le conditions 
prévi ues par l'ordonnance n° 15-322 du 3 mars 
1915, le he néflce de la présomption d'origine, 
présenté par M. Peytel, député, — (Rene 
voyée à * commission des pensions.) 


EXPOSE DES MYTIFS 


Mesdames, messieurs, nombreux sont les 
dévortés qui, ma:gré les privatiogs et les souf- 
frances enJurées dans les camps de concen- 
tration, n'ont eu, lors de leur rapatriement, 
qu’un seul désir: rentrer le plus tôt possible 
dans leurs foyers. 

Ceres, 115 ont bien passé une premi ère vi- 
cite anédicate - leur retour en France et une 
jJeuxiémne quelques mois après; mais ces vi- 
sites n’ont pu déceler un mal qui couvait 
et dont la viclime ne souffr: ait pas encore. 
Seuls, les grands malades ont Cté hospita- 
lisés. C’est ainsi qu'après celte dernière vé- 
rification médicale, alors que le déporté na 
sé trouvait plus dans les délais prévus par 
ia loi pour obtenir une pension d'invalidité, 
«es rhumatismes, les maux d'estomac et d’in- 
teslins, les maladies de cœur ont fait leur 
apparition, de même que la tuberculose, qui 
a pas été dévoilée par une radioscopie pas- 
sée rapidement, 

Tel est l’objet de la proposition, qui tend 
à sauvegarier ies draits de ceux qui ont tout 
sacrifié pour la patrie et que j'ai l'honneur 
de vows soumetire 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — . Les déportés politiques 
réunissant :e3 condit ions prévues par l’or- 
donnance n° 43-322 du 3 mars 1915, éicndant 
aux membres de Ta Ré sistance la Kgislation 
sur les pensiol 1s müitaires fondées sur le dé- 


Cès où r invalidit >, bé néficie nt de Ja pl résor M Na 


1 
tion d'origine, quelle que soit la date à Jla- 
quelle sera faite la dema ide de présentation 


vominission de réforme, 


t 


devant! la 
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PROPOSITION DE LOI autorisant l'adoption 


même en piésence d'enfants légitimes, à 

condition que ceux-ci e0ient majeurs, pre- 

sentée par M. Juiv, député. — (Renvoyéa 

à la commission de la justice et de légis- 

lalion.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs rilace du droit rn- 
main je pius ancien joption, après avoir 
complètement dispa de noire an droit 


L 

r £ n 1 . , ? 

n'a été inscrite dans ie code civil que per 
f 1 








la volonté personnelle du premier consul 
Son applica!tion it d'a 1r3 étroitement 
jim : les condilions auxq étaient 1- 
mis l’adoptant comme l’adopté étaient rigou- 
reures l li 1 de on=t ug1 omine à Ron £, 
une imitation profonde de la nature, elle né 
produisait que des effets restreints. La ten- 

danc e qu i dome alors élai t de donner une 
situation prééiminente aux famiiles unies par 
le mar 320 et de prés ver par une réc'e- 
men! in stricte les enfants issus du mas 
riage 


Après les hosljiités de 1911-1918, la triste 
situation d’un grand nombre d’orphelins de 
la guerre à déterminé un mouvement 
nion favorabie à l'élargissement des r° 
l'adontion telles qu'elles 1 
civil: la loi du 19 juin 1! 


d'opi- 
les do 
À gré du code 
a simplifñé leg 


formes et les conditions à l'adoption et a 
permis d’adopter les mineur 

Les mêmes causes produisent, hélas! les 
mêmes effets: les conséquences de la der- 
nière guerre et de l'occupation pèsent d’un! 
poids particulièrement lourd sur !es enfanis 





| et les aduescents. 
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, : is 
ine famille dont, 


d ement d 
les premiers, Hs out fuit parlie. Aussi, quand 


la famille de l'adoptant comprend des en- 
fa 1 des descendants Kégitinnes, l'adoption 
doit élire entourée de certaines garanties: les 
enfants légilinnmes doivent êtr najeurs de 
tar + ] 
1aç ävOir 14 voionté el Ja Capacité re 
q' tr apprécier l'acte important per- 
Jeui parents 
sut l à ralinuoc lus teyto que 
1 DA] U UES ba LU U au text yuE 
iS SOuInt"lons seront, nous en som- 
, imporlanies: en 1925, le nombre 
des adoplions avait élé de 616; en 1924 (après 
le de la loi Ge 1923), il avail plus qt 
«oui 1 700 
Dans Ja dure période que nous traversons, 
où !+s orphelins sont très nombreux, leur 
] ment doit être facilité dans toute la 
: REC nent , À , 
mesure du possible. L'accès d’un nouveau 
membre au foyer en grève fes charges, à 
un moroent où les budgets familiaux sont dif- 


ficiletwsent en équilibre. Cependant, plus que 


jamais, !es foyers étroits sentent le besoin 
Sérieux de s'agrandir, tout au moins d'admet 
tre l'apport de incimbres nouveaux qui leur 


apporleront secours réel et assistance morale. 

Nous ne développerons pas les conséquences 
pratiques de notre iniliative: nous nous bor- 
nerons à indiquer que cette proposition de 
loi permettra des familles n'ayant qu'un 
emant d'en adopter un autre; elle permettra 
à des grands-parents élevant leur: propre petit- 
enfant (ou petite-fille), déclaré (e) à la 
naissance Comine étant de père et de mère 
inconnus, de donner leur nom à cet en- 
fant. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous 
vous demandons d'adop'er Ja proposition de 


suivance : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de 
Particle 314 du code civil est modifñé comme 

« L'existence d'enfants et de descendants 
légitimes ne fera pas obstacle à l'adoption 
pourvu que les enfants et les descendants 
soient tous majeurs el donnent leur adhésion 
à l’'adopiion dans un acte authentique. L'exis- 
tonce d'enfants légitimés par adoption ne fait 
pas obstack à l'adoption. » 

(La suite sans changement.) 
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PROPOSITION DE LOI tendant à accorder 
aux mutilés 100 p. 100 bénéficiaires des ar- 
ticles 10 et 42 de la loi du 51 1nars 19419, qui 
auront postérieurement été nommés dans 
l'ordre de la Légion d'honneur, la possibi- 
hié d'ètre l'objet d'une promotion dans 
cet ordre, présentée par M. July, dépulc. — 


(Renvorée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, aux termes de l'aril- 
cle 2 — généralement connu sous le nom 
d’armendement Dormann — de la loi du 2 jan- 
vier 193%, « tehdant à nommer ou à promou- 
voir dans la Légion d'honneur les mutilés à 
100 p. 400 à titre définitif pour infirmité résul- 
tant des blessures de guerre reçues postéricu- 
rernent au 2? eoût 49% qui auront obtenu la 
médaille militaire on auront été nommés 
daus la Légion d'honneur en raison de Jeurs 
plessuros », les militaires ou marins titulaires 
d'une pension d'invalidité définitive de 100 p. 
109 avec hénclice des articles 40 (assistance 
permanente d’une tierce personne) ou 12 
(blessures multiples dont la principale a en- 
trainé d’abord une invalidité de 109 p. 100) de 
la loi du 231 mars 1919 en raison des blessures 
tn ci 


messieurs, 


de guerre qui auront obtenu une distinction 
dans la Légon d'honneur, pourront sur leur 
deman ct à condition d'avoir l’ancrenneté 
dans le grade exigé par là loi du 7 juiliet 


1927, être promus à un nouveau grade dans 
l'ordre sans traitement, sous réserve que la 
candidature fera objet d’un examen parti- 
culier lenant compte des conditions dans 1es- 
quelles ils ont été blessés et des mutilations 
suhies à la suite de ces blessures. 

Aussi, contrairement à ce que tendait à 
admettre l’emendement Dormann sous sa 
{urine priruitive, la promotion spéciale accor- 
lée à certains des grends blessés n’est pas au- 
tomatique. La récompense supplémentaire aux 











uuUe à Ct 


Lrès grands invalides est subordonnée dans 
chaque cas particulier, à un examen spécial 


salable portant sur les circonstances des 


être rmaintenues, Enfin, la promotion supplé- 
mentaire ne peut être accordée qu'aux seuls 
srands invalides, à l'exclusion des blessés 
qui auraient oblenu le bénéfice de l'article 
10 ow de l'article 42 par l’appoint d’une inva- 
lkilié maladie, 

Le sens et l'esprit du texte de 1932 sont 
nets: à nôtre avis, ils méritent d’être con- 
servés si l'on veut maintenir toute leur va- 
leur aux récompenses qu'il prévoit. 

Une promolion supplémentaire ne doit être 
accordée qu'à de très grands invalides qui 
survivent difficilement et dont les misères 
aemeureront toujours, quoi qu’on puisse 
faire, au-dessus de toute compassion hu- 
naine. 

Il faut seulement éviter qu'une interpréta- 
tion trop limitative exciue du champ d’appli- 
cation de la loi les combatiants qui, tout en 
étant blessés du fait d’un engin de guerre 
ennemi, se trouvaient en service commandé. 

L'obéissance à un ordre peut exiger autant 
de courage qu'une attitude passive même en 
première ligne. Le fait d’avoir été blessé dans 
ces conditions ne constitue pas un facteur 
d’infériorité. A cet égard, il n’y a pas lieu 
d'établir une différence entre ceux qui ont 
si généreusement versé leur sang. 

Le texte que nous proposons à pour objet 
de redresser ccrltaines inégalités de traile- 
ment, d'autant plus sensibles qu'elles s’appli- 
quent à de tiès grands invalides: parmi 4 
cas les plus douioureux qui nous ont été si- 
gualés, relevons celui d'un adjudant d’une 
unilé d'infanterie de première ligne, blessé 
par grenade en service commandé et dans la 
zone des combats d'infanterie, chevalier de 
la Légion d'honneur depuis 4921, titulaire de 
la médaille anilitaire depuis 1916, croix de 

uerre avee cCilalion à l’ordre de l’armée et 

l’ordre du corps d'armée, titulaire de la 
carte du combattant, grand mutilé de guerre 
(loi du 22 mars 4935), muni d’un titre de 
pension poriant la mention « pour blessures 








de guerre, aveugle 400 p. 400; articles 40 et 
12 de la loi du 31 mars 1919, amputé du bras 
droit ». 

Tout commentaire alfaïblirait la portée do 
cet exemple qui, malheureusement, n'est pis 
unique, 

A plusieurs reprises dans le passé, le Parle. 
ment a tenu, avec raison, à témoigner aux 
grands blessés la reconnaissance de Ia nation. 

L'occasion iui cst offerte de faire une fois 
de plus œuvre àc justice en acceptant la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 4er de l'article 4 
de la lol du 2 janvier 1952 est complété 
comme suit: 

« Le fait d'avoir été blessé en service com- 
mandé ne fait pas obstacle à la promotion » 

(La suite sans changement). 
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PROPOSITION DE LOI tendant à madlfier l'ar 
ticlke 53 de la loi n° 46-2389 du 23 octobre 
1916 sur les dommages ds guerre, an 
par M, Max Brussci, député. — (Renvoyée 
à la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 42 de la la 
n° 46-2389 Qu 28 oclwbre 1936 dispose: 

« Pour les dommages autres que ceux afté- 
renis aux biens meubles d'usage courant et 
familial, l'indemnité peut, avant l'évalualio: 
et le règlement définitifs, donner lieu à des 
évalualions €t à des règiements provisoires, 

«a Les décisions provisoires sont prises 
vérification sommaire. Elles ouvrent au sini 
tré le droit, s'il reconetitue le bien détruit, 
de recevoir, sur sa demende, et dès que va 
commencer la réconstitution, un acompte 
ouvant aller jusqu'au quart du montant de 
a décision prise. D'autres acomptes, jusqu'à 
concurrence du montant de la décision prise 
D'autres acommptles, jusqu'à concurrence du 
montant Ge la décision provisoire, peuve! 
être versés au cours de la reconstitution, st 
riserve d'un contrôle sommaire de l’empl 
des s2mmes précédemment versées. » 

D'autre part, la circulaire du 10 janvie 
1957 (Journal officiel du 14) relative à l'appli 
cation de La susdite Jai, contient les insiruc- 
tions suivantes de M. le miniétre des travaur 
pubiice, des transports et de la reconstructi 
(Titre 11, section II.) : 

« (144) Lorsqu’en application de l’article 42 
l'indemnité donne lieu à un règlement provi 
soire, le coût de reconstitution est déterminé 
après vérification sommaire des d)cuments 
exigés. 

« Il convient, avant tout, de se pénétrer do 
l’absolue nécessité de connaître la consis 
tance et la nature des dégäls avant J'exécu- 
tion des travaux (..….). 

« C'est pourquoi il est indispensable d'’eftec- 
tuer un contrôle qualitatif et quantitati’, 
conne il est dit ci-dessous, Toutefois, le con- 
trôle, étant plus sommaire, portera principale- 
ment sur les quantités jinportantes et Ja 
qualité des ouvrages mis en cause (.…) en 
procédant par un sondage qui tienne compte 
des conditions d'établissement des “tals es- 
{imatlifs (...), 

« Par contre, les prix pourront &tre con- 
trôlés rapidement par sondages. Une marge 
de sécurité pourra être prise, en fonction du 
résultat de Ce contrôle, 

« Il conviendra également de tenir compte 
de la dale connue ou vraisemblable d’exé- 
culion des travaux pour l'application des prix 
ou coefficients, de facon à approcher Je plus 
possible du coût réel de reconstitution. 

« En outre, la décision provisoire pouvant 
être réglée intégralement (et non plus seule- 
ment aux trois quarts, cxmme précédem 
ment), il conviendra de faire éventuellement 
appiication des abattements. 

(1%5) premier ças {..). 

L'état ci-dessus sera vériMié sur place. 
(146) deuxième cas (..). 

A vérification se fera au bureau (..).»# 
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n résulte de ces textes que les décisions 
rrovisoires et les règlements provisoires ef- 
foctués en conséquence sont exclusivement 
ua ressort des délégués départementaux à 
) reconstruction. 

Or, en dépit de cette evMence, la pratique 

‘ist établie constamment de soumettre les 

isions provisoires aux commissions canto- 

es qui se trouvent oinsi surchargées de 
me — puisque les règlements provisoires 
t se succéder, nombreux, pour un seul 
même sinistre — et bien suvent paraly- 
s, par la {âche absorbante qui leur est par 
11 imposée, Au détriment de ieurs attributions 


é 


Elles sont bien moins à même de juger de 
la dégitimité des décisions ei des règlem 

visoires que les d'fgués à la reconstruc- 
‘ion eux-mêmes qui ont reçu des instructions 
délailiées, dans la circulaire précitée, et dis- 
misent des moyens propres à exercer Je con- 
‘rôle qualitatif et quantitatif dont ils ont été 
chargés. 

Au surplus, le décret n° 16-2961, du 31 dé- 
cembre 4946, portant règlement d'administra- 
tion publique et relalif au fonctionnement des 
commissions de concrôle et des juridictions 
créées par la loi du 28 octobre, prévoit, à 
son article 1e: 

« Les décisions attributives d’indemnités 
d'un montant inféricur ou égal à 40 millions 
de franes ou portant rejet de demandes d'un 
montant inférieur ou égal à ce chiffre, sont 
commun'quées, à fin de conirôke, par l’auto- 
rits qui les a prises, et dans les huit jours de 
lewr éeignature, à Ja commission cantonale 
150 

Bien que ce texte ne spécifle pas — à tort, 
du reste — qu'il s'agit des décisions défini- 
lives, il est clair que ce ne sont pas les décl- 
sions et règlements provisoires qui sont ainsi 
visos, 

Cependant pour qu'à l'avenir prennent fin 
des erremenis qui entravent par incidence les 
travaux de reconstruction et chargent inutile- 
ment les cominissions canionales d'une tâche 
qu'eiks n'ont pas réellement à assumer, il 
nous a semblé utile et même nécessaire de 
préciser l'intention du Iégislaieur par un ad- 
ditif à l'article 53 de la loi du 28 octobre 
1916. 

Un nouvel et dernier prregraphe de cet ar- 
ficle précisorait que les décisions provisoires 
h'ont pas à être soumises aux commissions 
eantinales ou d‘pariementales Jorsqu’eiies 
porlent sur des sommes iniérioures au maxf{- 
mum fixé par le minisire de la reconstruction 
<omme limitation à la compétence de jes dé- 
gués départementaux. 

il est urgent, en ouire, que le taux actuel 
de ce maximum, présentement fixé à un mil- 
lion soit très seneiblement relevé, eoiunre 
nous le demandons, dans une proposition de 
résolution dépisée en même temps que la 
présenie, que nous vous demaindons d'adop- 
ter pour häler les travaux de reconelruclion 
et soulager ainsi plus rapxkement jes jinfor- 
tunfs sinistrés qui ont d:jà trop Jlonglemps 
souffler; elle est ainsi conçue: 


Ce 


PROPOSITION DE LOI 


L'erticle 53 de la loi no 46-3389 du % octo- 
bre 1917 est compitié par l'alinda suivant, 4 
ajouter in fine: 

a Les. décisions provisoires n’ont pas à être 
soumises aux commissions départementales 
ou communales lorsqu'elles portent sur des 
sammes in'éricures ou égales à celke qui a 
été fixée par le ministre de la reconstruction 
comme limile à la compélience de ses dilé- 
guis départementaux, » 





ANNEXE N° 1092 


(Session de 1917, — 3° stance du 27 mars 197.) 


PROPOSITION DE LOI tendint à supprimer 


l'approbation préfectorale des procès-ver- 
baux des adjudications faites pour le 
compte des communes, des syndicats de 
comnrunes ou des établissements Ccommu- 
naux et des marchés passés par écrit par 
“e3 mèmes collectivités, présentée par 
M, Wagner et les membres du groupe s0- 
cialste, dépntés, — (Renvoyée à Ja com- 
mission de l'intérieur.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance neis- 
9707 du 2 novembre 1215, relative à la régie- 
mentation des marchés des communes, des 
syndicats de communes et des établissements 
communaux de bienfaisance ou d'assistance, 
stipule dans son article 5: CR" à à 

a Les procès-verbaux des adjudications fai- 
tes pour le compte des communes, des Syn- 
dicats de communes ou des établissements 
communaux ainsi que les marchés paésés par 
écrit par cos mémes coilectivitss sont approu- 
vés par le préfet ou par le sous-préfet lorsque 
ce dernier règle le budget ». 

Cette disposition a présenté l’arantage În- 
contestable de réunir en quelques lignes un 
enseinble de règles confuses dont l'origine 
remonte à l’ordonnanée du 11 novembre 1857. 
Mais l’esnrit même de la réglementation sub- 
siste et il ne correspond plus aux conceplions 
modernes des libertés communales. 

En outre, une telle restriction gêne consl- 
dérablement la tâche des conseils munici- 
paux, Elle aboutit à retarder jaulilement J'ac 
comoplissement des travaux, urgents ke plus 
souvent, que lesdits conteils ont la facul'é de 
décider sans approbation ou pour lesquels une 
approbation de principe est requise par ail- 
leurs, lorsqu'il s'agit de dépenses couvertes 
par un emprunt ou des ressources exlra0r- 
dinaires, 

Il résu''e des dispositions aclmelles que lap- 
probation préfeclorale est, dans le premier 
cas, sans fondement ou. dans le second cas, 
superflue puisque la délibération déc'dant 
l'exécution des travaux doit être elle-même 
appr)uvie. 

D'autre part, l’organisation de l’adjudication 
offre les plus grandes garanties pour la sauve- 
garde de tous les intérèls en présence, L'ap- 
probhation du procès-verbal par l'autorité de 
tutelle apparaît comme une meswre vexatoire 
à l'égard des édiles municioaux. Elle n’a pour 
effet que de retarder, sans raicon plausible, 
la mise en œuvre des travaux et d’enrarmbrer 
inutilement un appareil sdministratif déjà 
surchargé, 

Dans Ja période actuelle de reconstmnetimn 
et de reprise économique, et sans attendre 
la réalisation de la réforme générale espérée 
en matière de législation mumnicinale, il est 
urgent de donner aux communes les moyens 
indispensables à l'accomplissement de Jeur 
mission dans le relèvement dun pays 

La suppression pure et simple de l'artic'e 5 
de iadite ordonnance du 2 novembre 193 jeur 
pertmeltra d'entreprendre, dans les délais les 
plus restreints, les travaux utiles à la vie 
commimalr. 

Tel est l’objet de” 
de Jai, 


la présente proposition 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Fest abrogé l'arbicle 5 de 
*. 1! , o ‘ Le DAT 4, . + x vhr Lt” 
‘ordonnance n° 45-2707 du 2 novembre 1955 





ANNEXE N° 1093 


PRET “és A e- FES . 
(Session de 1947. 2 séance du 27 mars 19137.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la suppression 
de 11 promulgation coloniale dans le: dépar- 
temenis d'outre-mer, présentée par M. Va- 
lentino, et les membres du groupe sorialiste 
dépu 19, (Renvoyeé e à la ex hrmis<s on «d 11 
jusüce ct de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Président de la Ré- 
pubiique promuigue les lois dans les dix jour: 
qui suivent ieur ransmission par je bureau de 
l’Assemblée nationale. Ce délai est réluit à 
cinq jours dans les cas d’urgenre, Et, sruf à 
demander une nouvelle délibération du Par'e 
ment dans les délais qui lui sont imnaerli 
pour la promulgation, le Président de Ja R‘pu 
_— ne peut retarder la mise en applicatior 
de la loi, pisyjue le président de l'Assemblée 
nationale, ie cas échéant, se substi ucrait à 
lui pour la promuigation. 

Une joi une fois promulguée, aucun force 
tionnaire où magistrat ne peut la suspendre 
ou y faire obstacle sous peine de forfa..nre. 
Cependant, lorsque je Par'ement a déclaré une 





,” 


loi applicable aux départements d'oulre mer, 
la promulgation qui en est faite par le Prési- 
dent de la République ne suffit pas à en assu- 
rer l’application effective dans ces départe- 
ments. Cette application est, jusqu’à present, 
subordonnée à une promulgation spéciale par 
le Gouverneur, pour laquelie aucun délai 
n’est imparti. Aussi est-il arrivé parfois qu’un 
gouverneur ait fait échec à la volonté cluire- 
ment exprimée du législateur. 

Or, d’après l’article 25 de la Constitution, la 
promuigalion n'est pas conçue Comme uns 
sanction de l’œuvre législative, mais comme 
une formalité destinée à garantir l’authenti- 
cité des textes des lois votées par le Parle- 
ment. Seul, le Président de la République et 
le président de l’Assemblée n: tionale soni qua- 
difiés pour remplir cette formalité substan- 
tielle. Il est donc inadmissible que dans les 
départements d'outre-m:r, dont le régime lé- 
gisiatif est le même que celui des départe- 
ments métropolilains, les gouverneurs préten 
dent sancl:onner l’œuvre du Parlement, 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de dé 
poser la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {e, — Toute loi que le Parlement a dé- 
clarée applicable dans les départements d'ow 
tre-mer, est publiée au Journal officiel üe ces, 
départements dans les dix jours de la date 
où le texte en est parvenu au chef-lieu. Ce 
délai est réduit à cinq jours pour les lois adop- 
tées avec la proc(dure d'urgence. 

Art. 2, — Toute loi publiée comme il est 
dit à l’article précédent est effecti\ement à 
plicable à compter du lendemain de sa pub 
cation. 


© 


ANNEXE N'’ 1094 


(Session de 1947. — % séance du 27 mars 1947.) 

PROPOSITION LE RESOLUTION tendant à invk 
ter le Gouvernement à inslituer le vote fæ 
milial pour les élections qui auront lien 16 
24 avril 1947 aux conseits d'administration 
des caisses d’allocatiors familiales, jresenitée 
par MM. Olrhi et Barbier, députés. ‘ken 
voyée à la commission du travail et de le 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 24 avril prochain, 
auront lien en méme iernps que les élections 
aux conseils d'administrallion des organismes 
de sécurité sociale, relles des membres des 


conseils d’adininistrolion des caisses d'ulloce- 
tions familia!cs. 
L'action de ces dernières caisses intéressant 


les allocataires en raison même du mbre 
de leurs enfants à charge, il paraît logique et 


juste de donner à ces ailocalaires autant de 
VOix — lors du vo'e qu'il nt d'enfants hé- 
néficiaires. | 

Au surplus, ce mode de suffrage “onsti- 
tuerait pas une innovation ] 1isque, He 
Üère d'élections uz co ei! Jui aunii rent 
les unions familisles, il à été institué var l'or- 
donnance no 45-325 du 5 m 19:15 ‘dans son 
artic:e 11). 

Or, la circulaire parue au Journal offic'el du 
{7 jai r 1947, pour régler s modalitss des 
élections aux conseils d'adraini ition des 
caisses d'al'ocations familiales, ne fait a cune 
place à un <uflrage farm il quel JU 1 Soit. 


Il vous apparaitra qu'il y a là une omission 
régreliabe et que sans vouloir préjuger de 
i le 1 


l'exte s'O" ( 


i 1 ETHICI { oi M \ d'au. 
tres scrulins, ji} serait de loute justice que ce- 
un À s , ° 
IUi-C1 SOUL eXCTC+t pu les lo“ataires at ji rata 


du nombre de leurs enfants pour les élection 
AUX Conselis linir itior le Ï s d’al- 

Callons Jgrmiliaies dans les mêmes conditions 
que pour Rs éles 110 X Conseis qui admé- 


nistrent s 4110] | É 

En onséquence, Tous vous lemand ins, 
mesdames, messieurs, de vouloir bien adop- 
tel proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLEUTION 


L'Assemblée nationale inv le Couverne- 
nent à prend toutes 4 Spositions utiles pour 
que soit iluëé, à l'o on des élecijons du 
à üviil pro hain d incinpres ues consels 
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d'adimiuistration des caisses d'allocations fami- 
la es, le vote familial dans les mêmes condi- 
tions qu'il a-été prévu par l'ordonnance n° 45- 
823 du 3 raars 1945 en matière d'é:ection aux 


conseils qui adrinistrent les unions famila- 


ANNEXE N' 1095 


tBession de 1917. — 3e sance du 2: mars 194%.) 
PROPOSITION DE LOT supprimant pour Îles 


locataires qui ont él mobilisès, déportés où 
résistants, la référence «lu prix des loyers 
à 


isuge COInNmMmerciai aux indices du coût 
de !a vie, présentée par M. Juiv, député. — 
(Renvoyée à la commission de la justice et 
de Kgis'ation.} 


Mesdames, messieurs, depuis que'ques an- 


| 
* : 
nées, de très nombreuses dispositions :é6ga- 
les, aiusi d'ailleurs que des causes conven- 
{ 


tionnelles, ont prévu ia revision des baux en 
Cours en tenant rormpte du coût de Ja vie. 
Bornons-nous à rappeler la loi du 6 juillet 
«2 ] lu 90 juin 1926, la loi du 12 juil- 
let 193%, le décrel-oi du 16 juillet 1935; et 
écisons immédiatement que la clause de 
l'éc: lie mobile ne joue picinement que pour 
des baux commerciaux, car pour les locaux 
d'habtalion, il a €lG inaïinles fois jugé que 
cette clause demeurait limitée, seu'ement va- 
lab'e daus la majoration ‘égae auicrisée. 
Dans le cadre étroit des baux cornmrmerciaux, 
& est opportun de souligner que la jurispru- 
denc2 n'a pas toujours à Huiis que les clauses 
prévoyant la varalion du auontaut du jioyer 
n fonclion des <rconslances économiques 
jent jouer en mêime temps que laevi- 
sion triennale prévue par l’article 3 de la li 
du 20 juin 192% (« Si les conditions économi- 
sont modifiées au point d'entraîner 
une varialion de plus du quart de la valeur 
localive fixée par les arbitres où le président, 
des porlies pouront demander la revision du 
A x fixé. Ceilte demande ne pourra être 
ournie que dans {rois ans au moins 


après l'entrée en jouissance qu locataire et 


n'être renouvelée que lous les trois ans après 
te le nouveau prix aura été payé »), Cette 
isposilion à « reprise sous la forme sui- 
vante par l'article 3 de la ‘oi du 18 avril 19415: 
« Si les condil'‘ons économiques £<e sont ma- 
difiées aa point d'entraîner une variation de 
us da quart de la va locative fixée amia- 
ement où par décision judiciaire, ies parties 
pour jexnander la revision du prix fixé. » 
Tout cel ensemble Kgisia if jur:spr identiel 
ou conventionnel suppose qu'il est possible 


d'appréc er assez exA lement les variations 
du coût de la vie, Les indices du coût de la 
vie répondent normalement à cet objet. 

Mais, pendant la période de la guerre et de 
l'occupation, normbre de slalisliques (par 
exemple les indices publiés par le ininistre du 
travail en son bullelin (rimestriel) et de raer- 
curiales auxquelles il était d'usage de se ré- 
férer, ont cessé d'être publiées. 

De la non-publiration des indices, il est ré- 
sulté une jurisprudence extremerment. incer- 
taine: tandis qu’une décision de la cour de 
cassation du 43 mai 1943 gevient am prix initial, 
une autre décision de la même juridiction 
(6 février 1943) ne craint pas de rejeler un 

urvoi formé contre un arrèté de la cour de 

von subelituant de rouveaux indices à CCUXx 
auxquels les purlies avaicat cru devoir se ré- 
férer. 

Ces contradictions sont particuliègement in- 
tolérables quant elles alleignent des preneurs 
qui, éloignés de France jour diverses raisons 
(mobilisation, captivité, déportation} ont, en 
fait, eu leur silualion commereiale, soit figée 
a 47 septembre 149, soit durement touchée 
ar les conséquences extréinement domma- 
eables qu'elles on! entrainèes pour eux. 
C'est pourquoi, en ailendant que la situalion 
nomique soit normalisée et que les indices 


a 
p 
CG 


éco rmaIisee 
aie pris une signification plus exacte, il 
aous parait nécessaire de supprimer la réfé 





rence du prix des loyers à usage commercial! 
aux indires-vie pour les locataires qui auront 
élé raobilisés, déportés ou résistants, , 

Nous vous soumettons donc Ia proposilon 
de oi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — À partir du fer septembre 
1939 et jusqu'au 1e janvier 1948, le montant 
des baux des lovers à usage commercial ne 
pourra être inodilié par application des varia- 
tions des indices du coût de la vice pour les 
locataires, cessionnaires, sous-locataires ou 
leurs ayants cause, qui auront élé mobilisés, 
déportés ou résistants. 


ANNEXE. N° 1096 


(Session de 1947. — Je séance du 27 mars 194.) 





PROPOSITION DE LOI déciarant app'icahbies 
dans jes départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de :a Guyane et de la 
Réunion les dispositions de l'ordonnance 
n° 43-216$ du 20 octobre 1915, relative à 
l'attribution de prêts du crédit mutuel agri- 
cole aux agriculteurs et artisans ruraux pri- 
sonuiers rapairiés et anciens déportés, pré- 
sentée par M. Valentino et les membres du 
groupe socialiste, dépulés, _— (Reuvoyée à 
la cominission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les agriculleurs pri- 
sonniers qi déportés et les prisonniers ou dé- 
portés qui, n'appartenant pas au milicu pay- 
san, desiraient s'orienlcr vers lagricuiture, 
ont pu Féuéticier cn France des disposilions 
de l'ordonnance n°9 45-2168 du 20 octobre 1915 
qui leur permettait d'obtenir des prêts du cré- 
dit mutuel agricole. 

L'équilé cominande d'en assurer le béné- 
fice aux prisonniers et déportés qui, soit parce 
qu'ijs eu sont originaires, soit parce qu'iis y 
élaiont établis avant la guerre, résident dans 
les départements de la Guade:oupe, de la Mar- 
ünique, de la Guyane et de la Réunion. 

C'est précisément l'objet de la proposition 
de loi que nous avons l'honneur de déposer. 





PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — Sont app'icables dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Guyane et de la Réunion, dans les 
condilions fixées par la présente loi, les dis- 
posilions «Ie l'ordonnance no 45-2168 du 20 oc- 
iobre 193%, reiative à l’attribulion de prêts du 
crédit mutuel agricole aux agricuteurs et ar- 
lisans ruraux prisonniers rapatriés et anciens 





2, — Par dérogation aux articles 43 et 
adite crionnance, les demandes ten- 
dant à l'obtent'on des prêts seront instruites 
conformément à la Kgislailon du crédit mu- 
tuel agricole dans les départements visés à 








*vront Cire formées dans le délai de 
dix-huit mois à compter de la promulgation 
de ja présente 10, Le délai est porié à trois 
ans pour les prèts visés au titre [Il pourra 
être prorogé d'une durée léga'e au stage de 
rééducation professionnel'e. 


ANNEXE N' 1097 


(Session de 195 — ©°,séance du 21 mars 1917.) 








PROPOSTION DE RESOLUTION tendant à in- 


viler ie Gouvérnement à attribuer une atlo- 
cation d'essence aux houlangers ruraux :cl- 
factudut des tournées dans les communes 
rurales, préseniée par MM. Maureliet, Min- 
joz et les membres du groupe Socialiste, 
députés. (Renvôrée à la commission du ra- 
vitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, de norabreux boulan- 


gers effectuaient avant guerre des tournées 
de livraison qui leur permeliraient de ravti- 





tailler les villages sans boulangerie, les _ha- 
meaux et :es fermes isolées, Il en résuitait 
our les consormmmaieurs des avantages faciles 
à concevoir; les cullivateurs servis dans ces 
conditions économisaient un temps précieux 
pour leur travail et n'étaient pas. contrain!s 
à se contenter de pain rassis plusieurs jours 
par semaine. ! ne faut pas oùblier que cer. 
lains de ces cuilivaieurs demeurent à une 
distance de plusieurs Kkiloinètres des aggla. 
mérations où réside un boulanger. Or, la pé- 
nurie de pneumatiques leur interdit trop sou 
vent de se servir d’une tbicycielle pour ac- 
compiir les trajets qui aiteignent quequefois 
8 ou 9 kilomètres si l’on tient compte du 
parcours de retour. 

Aussi, on comprend le désappointement de 
ces populations rurales lorsqu'elles apprirent 
qu'une allocation d'essence était accordée à 
ious les propriétaires de véhicules automo- 
biles, même s'iis n’uscnt de leur voiture que 
pour se distraire, a'ors que les boulanzers 
ne percevaient aucune alocation pour effec- 
tuer ces tournées d'intérêt général, le temps 
économisé par les intéressés étant consacié 
à l'indispensable production agricole. 

Afin de porter remède à eetie situation, 
qui paraît choquante, nous avons l'honneur 
de vous proposer d'adopter la proposition de 
réso!ution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à atlribuer une allocaliion d’essence 
aux boulangers qui effectuent des tournées 
dans les communes ruraes, même si leur 
fonds est silué sur le territoire d’une com- 
mune urbaine. 





ANNEXE N°1098 





(Session de-1947., — 3e séance du 27 mars 1947.) 


PROJET DE LOI fixant l’organisation et la 
compétence d’une assemblée de grourc 
dite « grand conseil de l'Afrique occiden- 
tale française », présenté au nor de M. Laul 
Rarmadier, président du conteil des minis- 
tres, par M. Marius Moutet, ministre de 
la France d'outre-mer. — (Renvoyé à la 
conNmission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, la Constitution du 
23 octobre 19146 a prévu en son article 75 
que dans les Les 14 de tefritoires sera 
instituée une assemblée chargée de la ge:- 
tion des intérêts communs de l’ensemble des 
lerritoiies du groupe. Cette assemblée, aux 
lermes même de la Constitulion, doit être 
élue par les assemblées des territoires. Sa 
compélence ‘et son crganisation sont fixées 
par la loi. Il existe deux groupes de -terri- 
toires: le groupe des territoires de l'Afrique 
occidentale française el le groupe des terri- 
toires de l'Afrique équatoriale française. 

Deux a‘semblées ae groupe sont donc à 
inslituer Le présent projet de loi est relatif 
à l’organisalion et à la compétence de l’as- 
sembiée du groupe des territoires de l'Afrique 
occidentale francaise, assemblée à laquelie 
le Gouvernement propose de danner ler nom 
de grand conseil de l'Afrique occidentale 
francaise. 

Deux’ principes ont guidé le Gouvernement 
dans l'élaboration du projet: 

a) L'assemblée du groupe est chargée de 
la gestion des intérêts communs du groupe; 

L) Elle doit Gtre élue et l'être par les as- 
semblées terriloriales du groupe. 

Le projet de loi comporte six titres. 

Le titre Ier est relalif à la formation de 
l'assemblée. ; 

a) Le conseil général de chaque territoire 
de l’Afrique occidentale française élit les re- 
tés du territoire parmi ses inembres. 
1 convient de souligner que le grand conseil 
est le représentant des intérêts communs: 
il importe qu'il y ait un lien étroit entre 
les assembles territoriales qui gèrent !es 
intérêts particuliers de chaque territoire «t 
l'assemblée dw groupe qui gère les intére's 
communs aux territoires formant le groupe. 
Ce lien ne peut être établi que si chaque 
assemblée territoriale envoie siéger au grand 
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conseil un certain nombre de ses propres 
ynernbres, ceux-ci ont la connaisance des jnté- 
1c! particuliers du territoire et sont à même 
d'apprécier comment les intérêts généraux 
“1 groupe se concilient avec les intérêts 
territoriaux, 

b) Chaque assemblée territoriale élit 5 de 
ces membres. On a préféré ici une représen- 
{ation paritaire des territoires à une repré- 
seutation proportionnelle tenant compte de 
linporlance relative des territoires ( pôpula- 
tion, activité économique, ete.) le groupe est 
fondé eur lo principe de la solidarité entre 
ls territoires composants. Cette solidarité 
implique que chaque territoire puisse, au 
son du grand conseil, exposer son point 
de vue sur un pied d'égalité avec les autres 
territoires La parité s'impose. 

c) L'élection se fait sur la base du collège 
vuique, au £crulin de liste avec représenta- 
tion ler gamer suivant ja règle de Ja 
} :s forle moyenne, 

Le Gouvernement a estimé nécessaire que 
soient admises Iles listes incomplètes: les 
candidats se recrutent au sein d'un collège 
restreint aux conseillers généraux des terri- 
toires, L'obligation de constituer des listes 
complètes de cinq candidats pourrait étre un 
obsiacie aux ententes entre conseillers géné- 
raux, }] lui a paru toutefois que la candidature 
unique scrait de nature à fausser le jeu du 
la représentation proportionnelle; toute liste 
devra comporler au moins deux candidats, 
tar ailleurs, on croit devoir écarter je pana- 
chage; l'expérience du passé a pnontré que 
le panachage élait susceplible de fausser les 
scrutins, Chaque électeur disposera d'un suf- 
frage de lisie à donner à l’une des listes en 
pisence. Le vote préférentiel n'a pas été 
prévu, i} constitue, semble-t-il, une compli- 
cation inutile, 

Le tilre H, relalif au fonctionnement au 
grand conseil, n'appelie aucune observation 
rarticulière. 

Le titre HT est relatif aux attributions dau 
grand conseil. 

ces attributions ont été fixées conformé- 
ment aux principes rappelés plus haut, savoir 
que le grand conseil gère les intérêts com- 
uns de l’ensemble des territoires du groupe. 
Cependant, une matière qui devrait étre 
de la compétence des assemblées territoriales 
ax été évoquée: le grand conseil délibère le 
laode d'assiette, les règles de perception et 
le tarif des impôts, taxes et contributions 
directes basés sur le revenu ou le chiffre 
“'aflaires des contribuables perçus directe- 
nent dans chaque territoire au profit du bud- 
get local, Cette évocation tend à éviter l’anar- 
chie fiscale. On aboutirait, autrement, à insti- 
tucr en Afrique occidentale française sept 
jïapôts différents sur le revenu ou le chiffre 
d'affaires, 

Le titre IV est relatif au budget et aux 
comptes. 

Les dépenses obligatoires ont été établies 
suivant le principe qui a prévalu pour les 
assemblées territoriales: les réduire au mi- 
nimum et ne pas les soustraire à la discus- 
sion. Si les crédits votés par l'assemblée pour 
lès dépenses obligatoires sont jugés insuffi- 
sants par l'administration, l'intervention d’un 
décret en conseil d'Etat est nécessaire. 

Le titre V est relatif à la commission per 
manente. 

Ce titre est inspiré de Ja réglementation 
applicable à la commission départementale 
des conseils généraux métropolitains 

Le titre VI règle les dispositions transitoires 
ei n'appelle pas d'observations particulières. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — L'assemblée chargée de la ges- 
tion des intérêts communs de l'ensemble des 
teritoires de l'Afrique occidentale française 
siège à Dakar et porte la dénomination dr 
« grand conseil de l'Afrique occidentale 
française ». 


Trrpe Ier 
FORMATION DE L'ASSEMBLÉE 


SECTION I, — Dispositions générales, 


rt. 2. — Le grand conseil de l'Afrique 
occidentale française se compose de 35 mem 
bres délibérant en commun, élus per chaenn 
des conseils généraux de l'Afrique occidentale 
française parmi ses membres. 





Les membres de chaque conseil général 
constituent un collège unique et ils élisent 
leurs représentants à raison de cinq par 
conseil général. 

Art, 3. — Les membres du grand conseil 
de l'Afrique occidentale française «sont élus 
pour cinq ans et sont rééligibles. L'assemblée 
se renouvelle intégralement. 

Art. 4 — Pour procéder à l'élection, les 
conseils généraux sont convoqués à leur siège 
en session: extraordinaire par arrêté du chef 
du territoire publié quinze jours au moins 
avant ia date du scrutin ‘3 est fixée par 
arré!é du gouverneur général. 

Art, 5 .— Les é'eclions ont lieu au scrutin 
de liste avec représentation proportionnelle 
conformément aux dispositions ci-après. 


SECTION II, — Déclarations de candidatures. 


Art. 6. — Les déclarations de candidatures 
sont faites sous la forme de listes. 

Toute liste fait l’objet, au plus tard Je cin- 
quième jour précédant le scrutin, d’une dé- 
claration revêlue de la signature légalisée de 
tous les candidats et déposée au gouverne- 
ment du territoire. À défaut de signalure, une 
procuration doit être produite. 

La déciaration de candidature doit mention- 
ner les nom et prénoms, les date et Jieu de 
naissance, la qualilé de conseiller général du 
territoire, et l'ordre de présentation des can- 
d'dats. 

Une liste ne peut, à peine de nullité, com- 
porter nn nombre de candidats supéreur à 
celui des sièges à pourvoir, ni inférieur à 
deux. Aucun retrait de candidature ne sera 
admis après le dépôt de la liste. 

En cas de dés d’un candidat après le dépôt 
de la liste, les candidats tigurant sur la Jisle 
ont le droit de le remplacer par un nouveau 
candidat au rong qui leur convient. Pour les 
listes ne comprenant que deux candidats, ce 
cemp'acement est ob:igatoire. 

Art. 7. — Nul ne peut être candidat sur 
plus d’une liste. 

Art. 8, — En cas de violation des disposi- 
tions des articles 6 et 7 du présent titre, la 
liste n’est pas enregistrée. 

Art 9. — ]l est donné aux déposants reçu 
rovisoire de la dériarotion de candidature. 
æ récépissé définitif est délivré et il est pro- 
cédé à l'enregistrement de Ja déclaration 
dans les trois jours du dépôt si la déclara- 
tion est cofforme aux dispositions des arti- 
cles 6 et 7 du présent titre, 


Secriox III, — Opérations électorales, 


Art. 40. — Le scrutin ne dure qu'un seul | 


jour. Les heures d'ouverture et de elôlure 
du serulin sont fixées par arrêté du chef du 
lerriioire 

Toutefois, si le président du bureail ©0ns- 
tate que tous les électeurs inserils sur Ja 
liste de son bureau oni pris part au vole, il 
peut déclarer je scrulin cos avant l'heure 
fixée, 

Art. 44. — Le bureau de vote est composé 
du membre le plus âgé du conseil général, 

résident, et des deux membres les plus 
eunes de ce conseil présents à l'ouverture 
du serutin. 

Toutelois, les conseillers généraux <candi- 
dats ne peuvent êiro appelés à faire partie 
du bureau qu'à défaut d'autres membres de 
ladite assemblée, 

Art, 12. — Le président du bureau de vote 
a la potice des opérations électorales, Le bu- 
reau statue sur toutes les difficultés et con- 
testations qui peuvent s'élever au cours de 
ces opéralions. 

Art 13. — Le vote a lieu au scrutin se- 
cret. 

Art, 44 — Chaque électeur dispose d’un 
suffrage de liste à donner à l’une des listes 
en présence. 














Les électeurs ne peuvent voter que pour | 


une liste sans radiation ni adjonetion de nom 
et sans modifier l’ordre de présentation des 
candidats. Est nul tout bullelin ne remplis- 
sant pas ces conditions. 

Art. 19%, — Les élerteurs peuvent utiliser 
l'un des bulletins de vote imprimés ou éla- 
blis par les soins des candidats ou écrire eux- 
mêmes leur bulletin. Est nul tout bulietin 
différent de celui qui a été imprimé ou éts 
bli par les solus des cendidats. 


Art, 16, — Les résultats du serutin sont 
recensés par le bureau et prockamés jimmé- 
diatement par le président du bureau. L'opé- 
ration de recénsement est constatée par un 
procès-verbal qui est transmis au chef du ter. 
riloire avec les pièces y annexées, 

Art, 47. — Sont nuls et n'entrent pas en 
compte dans le calcul des suffrages expri- 
més, les bulleiins blancs ou illisibles, ceux 
qui ne contiennent pas une désignation suffl- 
sante de la liste choisie, ceux qui portent 
un signe de reconnaissance ou l’une des mo- 
difications prévues à l’arlicle 14 {alinéa 2) et 
17 ci-après, les bulletins éinis au nom d’une 
liste de candidats dont la déc'aration n a pas 
été régulièrement enregistrée, 

Art. 148. — Les candidats se chargent euxe 
mêmes de faire imprimer ou établir les hul- 
letins de vote qui sont remis par l’adminis- 
traiion à chacun des membres du conseil 
général à raison de deux bulletins de vote 
Par liste au maximum. 


SECTION IV. — Attribulion des sièges. 


Art, 19, — Les sièges sont répartis entre leg 
diverses listes en présence suivant la règle 
de la plus forle moyenne. 

A cet effet, le premier siège est attribué À 
la liste qui a obtenu le plus grand nombre de 
voix, puis chacun des sièges restant à pour- 
voir est conféré successivement à ceile des 
listes pour laquelle la division du nombre de 
suffräges recueiilis par le nombre de sièges 
qui lui ont déjà été attribués plus un donne 
le plus fort résultat. Lorsqu'une liste incom- 
plète est épuisée, elle n'entre plus en ligne 
dans la répartition des sièges restant à pour- 
voir. 

Les sièges revenant à une liste sont at!ribués 
aux candidats en suivant l’ordre de présenta- 
tion, 

Art. 20. — Pour l'attribution du premier 
siège, si deux ou plusieurs listes ont obtenu 
le même nombre de voix, le siège est aitri- 
bué au plus âgé des candidats suscepi.bles 
d’être proclamés élus 

Pour l'attribution des sièges suivants, sl 
eux ou piusieurs listes ont obtenu les méê- 
mes moyennes, le siège est attribué à celle 
des listes qui a obtenu le plus grand nombre 
de voix, Si plusieurs listes ont obtenu à la 
fois la même moyenne et lo même nombhre 
de voix, le siège est attribué au plus fgé des 
candidats susceptibles d’êlre proclamcs élus. 

Dans le cas où il ne reste qu'un sièze à 
pourvoir et où deux ou plusieurs listes ont 
les mêmes moyennes, ledit siège est atirihué 
à la liste qui n'a pas encore été pourvue d'un 
siège. Si toutes les listes ont él4 pourvues 
d’un siège, il est procédé conformément à 
l'alinéa précédent. 


SECTION V. — Perte du mandat et 
remplacement de membres du grand conseil, 

Art. 21. — Dans les cas prévus à l’article 10 
du décret ne 2374 du 2% octobre 1946, le inan- 
dat de membre du grand conseil se perd 
en même temps que celui de conseiller gé- 
néral 

Art. 22 — Lorsqu'un membre du grand 
conseil aura manqué, au cours de son man- 
dat, aux séances de deux sessions ordinaires, 
sans excuse légitime admise par l’assembice, 
fl sera déclaré démissionnaire d'office par 
l'assemblée. 

Lorsqu'un membre du grand conseil dcnne 
sa démission sans se démettre, toutefois, de 
son mandat de conseiller général, il adresse 
sa démission au président du grand conseil 
ou au président de la commission permanents 
qui en donne immédiatement avis au £gou- 
verneur général 

Art. 23. — Les candidats d’une liste sont 
appelés, suivant l’ordre de présentalion, à 
remplacer les représentants élus sur tte 
liste dont le siège deviendrait vacant. 

Si la liste est épuisée, aucun remplacement 
n'a lieu, à moins qu’un second siège de re- 
présentant du terriloire an grand cons 3 
devienne vacant et qu'il ne puisse être - 


cédé au remplacement conformément aux 
dispositions de l'alinéa 1% du présent - 
ticle, Il est alors procédé à des él 3 
dans les deux mois suivant la ; 
élections partielles au conseil g4 3 
les cas prévus à l’artic] 1 3 
les deux mois suivant la scconde 3 
| les aut 
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| | at dez opérations élecrto- 
ra \ deiaut loial de représenialion dans 
l torrito.re, il est procédé dans les deux 
1 s à él on particile. 

loulcfo;s, dans ics six mois qui précèdent 
D 1 ivellerne intégral du grand conseil, 
è procédé à a ce élection 

s VI. — Contenlieu des élections. 

Art, 25, — Les élections peuvent être ar- 
AE FE le tA " t rar hr ! AT [l 
gu pour lout ImeInDre au COnseEu 

ce 
6°: . 

La réc'amation peut élre consignée dans le 
proct rhbal des opérations é'ectorales. Si 


élle ne l'a pas été, elle doit êlre déposée au 
conseil 4u contentieux dans le mois 


qui suit la proclamation par le président du 
bureau de vole uu résuwtat de l'élection. Il 
en est donné récépissé, 

Le chef du territoire transmet au conseil 
du contentieux le procès-verbal consignant 


réclamations dans les dix jours qui sui- 
vent sa réception. 

chef de terriloire a, pour réc'amer con- 
tre les élections, un délai d’un mois à partir 


du jour où il a reçu les procès-verbaux des 
opéraiions électorales, IL envoie sa réclama- 
tion au conseil! du contentieux du territoire. 
Elle ne peut être fondée que sur l’inobser- 


vation des conditions et formalités prescrites 
par ls dispositions législatives ou réglemen- 
taires. 

La nolification du recours est faite par les 
soin: du président du conseil du contentieux, 
dars le mois qui suit l'enregistrement de la 
prolestation, au conseiller proclamé élu, qu 
est en inèême temps qu'il a un mois 
pour tout d«lai à l'effet de déposer sa dé- 
fense au greffe du conseil du contentieux et 
de faire connaître s'il entend ou non user du 
droit de présenter des observations orales. Il 
est donné récépissé des défenses. 

Art, 25, — Le conseil du contentieux pro- 
ronce sa décision dans le délai de trois mois 
à conpter de l'enregistrement de la réclama- 
tion ei le président fait notifier ladite déci- 
Sion dans le mois de sa date aux parties ig- 
téressées ct au chef du territoire. 

Si intervient une décision ordonnant une 
preuve, le conseil du contentieux doit statuer 
définitivement duns les deux mois à partir de 
celte d'cision. 

Lorsqu'une réclamation implique la solu- 
tion d'une question préjudicielle, le conSeil 
du contentieux renvoie les parties à se pour- 
voir devant les juges compétents, et la partie 
doit justifier de ses diligences dans le délai de 
quinzaine; à défaut de cette justification, ji! 
€st passé outre et la décision du conseil du 
contentieux doit intervenir dans le mois à 
parlir 4e l'expiration de ce délai de quin- 
Zaine. Si un jugement intervient sur la ques- 
on préjudicielle, le conseil du contentieux 


a VISC 


doit statuer dans le délai d'un mois à comp- 
is du jour où ce jugement est devenu de- 
initié 

Art 26. — Faute par le conseil du conten- 


l'a slatué dans les délais prévus à 
le 26 ci<essus, la réclamation est con- 
skH£rce comme rejetée et les parties peuvent 
pere leurs recours devant le conseil d'Etat. 
e recours n'est plus recevable s'il est formé 
13 de quinze jours après la notification de 


dessaisissement du conseil du contentieux à 
laquelle le commissaire du Gouvernement 
pres ce conseil doit faire procéder sans délai 
par les soins du chef du territoire. 

Art, 27 #5 Le recours au conseil d'Etat 


contre la décision du conseil du contentieux 
est ouvert, soit au chef du territoire, soit aux 
pus iniéressées. Il doit, à peine de nul- 
ité, Cire déposé au gouvernement du terri- 
toire dans le délai d'un mois à partir de la 
nolilication de la décision. Le chef du terri- 
toire donne immédiatement, par la voie ad- 


Minislrative, connaissance du recours aux 
parties intéressées, en les prévenant qu’elles 
ont Quinze jours pour tout délai à l'effet de 
ce . ‘r leurs défenses au gouvernement du 
territoire. 

Aussitôt ce nouveau délai expiré, le chef 
du territoire transmet au ministre de la 


Fra e d'outre-mer, qui les adresse au con- 
seil «Fat, le recours, les défenses s’il y a 
lieu, l2 procès-verbal des opérations électo- 


raie: liste qui a servi aux émargements, 
une exotdilion de l'arrêté attaqué et toutes 
les autres pièces visées dans ledit arrêté, il 


n avis notes. 
, son av 15 motivé. 


Les délais pour la constitution d'un avocat 
et pour la communication au ministre de Ja 
France d'outre-mer sont d'un mois pour cha- 
cune de ces opérations. 

Les dispositions contenues dans l'article 16 
de la loi du 10 août 1871, modifiée par Ja loi 
du SL juilet 1873, demeurent applicables à 
l'instruction et au jugement des recours por- 
tés devant le conseil d'Elat, 


SECTION VII. — Dispositions diverses. 


\ 
Art. 28. — Le mandat de membre du grand 
conseil est gratuit. Toutefois, les membre 
du grand consei: peuvent recevoir, pendant 


la durée des sessions et indépendamment du 
remboursement de leurs frais de (ransport, 


ure indemnité journalière fixée par arrêté dn 
gouverneur général par.ré nce à l’inderm 


nilé de mêrme nature accordée à une calége 
rie de fonciionnaires. 


TITRE II 
FONCTIONNEMENT DE L'ASSEMBLÉE 


Art. 29. — Le grand conseil de l'Afrique oc- 
cidetitale Cent, chaque année, deux sessions 
ordinaires et peut tenir des sessions exlravr 
dinaires, soit sur la convotalion du gouver 
neur général, soit à la demande écrile des 
deux tiers de ses membres, adressée au pre- 
sident. La deuxième session ordinaire, dile 
session budgétaire du grand conseil, s'ouvre 
le 30 septetubre au plus tard. Cette däte peur 
ètre exceplionnellement modifiée par décret 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder quinze jours, celle des sessions ex 
traordinaires dix jours. 

L'assemblée est convoquée et les sessions 
sont ouvertes el closes par arrêlé du gouver- 
neur général. 

Art. 40, — L'assemblée nomme, au scrutin 
secret et à la magorité des voix, un président, 
un ou plusieurs vice-présidents et des Secré- 
taires dans les condilions et pour une durée 
fixées par son règlement intérieur. 

Pour la première formation de l'assemblée, 
il est élu un bureau provisoire, 

Art. 31 — Le président a seu] la police 
de l’Assemblée. I peut faire expulser de la 
salle des séances ou arrêter toute personne 
qui trouble l’ordre. En cas de crime ou de &é- 
it, il en dresse procès-verbal et le procureur 
de la République en est immédiatement saisi. 

Art. 22, — Les déiibéralions de l’Assemb.ée 
ne sont valables qu’autant que là moitié plus 
un de ses membres en exercice est présente. 
Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé 


rour l'ouverture de la session, celle-ci est 
renvoyée de plein droit au troisième jour 
qui suit, dimanches et jours fériés non com- 
pris. Les délibérations sont alors va'ables, 
quel que soit le nombre des membres pré- 


sentis, La durée légale de la session court à 
partir du jour fixé pour la seconde réunion. 

Lorsqu'en cours de session, les membres 
présents ne forment pas la majorité de l'as- 
semblée, les délibérations sont renvoyees au 
lendemain; elles sont a'ors valables que: que 
soit le nombre des votants. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. 


Art. 33, — L'assemblée fixe dans son règle- 
ment. intérieur toutes les modalités concer- 


nant son fonctionnement non prév'ies par le 
présent titre. Eile règ'e l’ordre de s?s délibé- 
rations. L:le établit un procès-verbal de cha- 


cune de ses séances. 

Les procès-verbaux rédigés par :es secré- 
taires sont signés du président, adressés par 
lui au gouverneur général et font l'objet d’une 
publication dans Île plus bref délai par ies 
soins de l'administration. 

Art. 31. —- Tout acte, toute délibération de 
l'assemblée relatifs à des objets qui ne sont 
pas légalement compris dans ses attributions 
sont nuls et de nu: effet. 

La nullité en est prononcée par un décret 
rendu dans la forme des règlements d’admi- 
nistration publique. 

Art. 35. — Est nulle toute délibération quel 
qu’en soit l’objet, prise hors du temps des 
sessions ou hors du lieu des séancas. 

Le gouverneur général, par arrêté motivé, 
déclare la réunion illéga'e, prononce la nul- 
lité des actes, prend les mesures nécessaires 
pour que l'assemblée se sépare immédiate- 
ment et rend compte au ministre de la France 
d'outre-mer. 








| 





és. 

Art. 36. — Excepté lorsqu'il s’agit de l'anu. 
rement de ses comples, le gouverneur gÜné- 
aux séances de l'assemblé: j} 
Sister 


.e secrétaire généra’ du gnuvernemen: »4. 


néraï ou, à défaut, un autre fonctionnatre 
désigné par le gouverneur général assiste de 


droil à toutes les séances en qualité de reuré. 
sentant de l'administration, 11 peut se fire 
assister d'un ou plusiéurs commissaires, 

L'assembice peut entendre les chefs de ser. 
vices ou d'administration sur les maléres 
qui entrent dans leurs altribuions. 

Elie en dresse la demande au goureraeur 
général. 

Art. 97. — La dissolution où ‘a suprescion 
du grand conseil ne peut ètre prononcée que 
par décret pris’en conseil des ministres. 


Titre II 
ATIRILUTIONS DE L'ASSEMBLÉE 


Art, 33. — Le grand conseil prend des Gé! 
bérations et donne des avis. 

Le gouverneur général e:t chargé de l'ins- 
truction préalable des affaires qui #ont :ou- 
mises au grand conseil. I assare l'exécution 
des délibérations du grand conseil où de 3a 
commission permanente. 

Art. 39, — Sous réserve des questions jnté- 
ressant la préparation et exécution du pen 
prévu par .a loi du 30 avril 1946, le grand 
conseil délibère sur les objets ci-après déisi- 
gnés: 
© 4 Acquisitions, aliénations et échanges 
des propriétés mobilières ou immobilières du 
gouvernement générai affectés où non à un 
service pubiic, à j’exception des actes décou- 
lant d’une autorisation budgétaire; 

20 (hangement de destination ou d’affec'a- 
lion des propriétés du gouverneinent général 
affectées ou non à ur service public; 

3o Mode de geslion des propriétés du gou- 
sernermnent général; 

4o Baux des biens du gouvernement général 
dunnés ou pris à ferme, quelle qu’en soil !a 
durée ; 

5o Actions à intenter ou à soulenir au nom 
du gouvernement général, sauf dans le cas 
d'urgence, où le gouvernement général peut 
intenter toute aclion et y défendre sans 
délibération préalable du grand conseil et 
faire tous acies conservatoires; 

6o Transaclions qui concernent les drails 
du gouvernement général et portent sur des 
liliges supérieurs à 500.000 F lorsque Jeurs 
modalités ne sont pas organisées par des 


textes spéciaux; 
70 Acceplaiion ou refus des legs et dons 
faits uu gouvernement général avec: ou sans 


charge ou avec ou sans affectation immobi- 
lière. Le gouverneur général peut toujours, à 
titre conservatoire, accepter les dons et legs. 
La délibéralion de l’assemb'ée qui intervient 
ensuite a effet du jour de cette accepta- 
lion : 

80’ C'assement, déclassement et direction 
des routes à la Churge du budget général: 

Q9o Construciion ei aménagement desdites 
routes, ordre et exéculion des travaux: 

{üo Offres de concours à touies dépenses 
queicanques d'intérêt commun à deux ou piu- 
sieurs terriloires; 

1jo Concessions à associations, à des 
sociétés ou à des particuliers de travaux d’in- 
iérêt commun à deux ou plusieurs territoires, 
sauf en ce qui concerne les étrangers; 

120 Part contributive du ‘budget général dans 
la dépense des travaux à exécuter par un où 
plusieurs territoires ou l'Etat, dans la me- 
sure où elle intéresse un ou plusicurs terri- 
toires de l'Afrique occidentale française; 

30 Travaux à exécuier sur les fonds du 
budget général ainsi que les pians et devis 
concernant ces travaux; 

140 Assurances des propriétés mobilières et 
immobilières du gouvernement général, lors- 
que la valeur de la prime annuelle dépasse 
100.000 F: 

159 Conditions d'exploitation des ouvrages 
et services publics lorsqu'ils sont confiés au 
gouvernement général, tarifs et redevances à 
percevoir; 

16° Encouragement à la production sur le 
plan de l'Afrique ocridentale française; 

179 Emprunts à contracter et garanties pé- 
cuniaires à consentir sur les ressources du 
budget général; 
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iso Bourses d'enseignement supérieur accor- 
des sur le budget général; . 

joo Assistance à l'enfance, aux aliénés el 
sssictance Sociale, dans Ja mesure où elles 
dpendent du gouvernement général; 

)o Organisation des caisses d'épargne; 
jo Habitations à bon marché et Coopéra- 

SA 

"0 Organisation du tourisme; 
39 Tarif des frais de justice; 
19 a) Mode d’assietle, règles de perccp- 
ton et tarif des impôts et contributions de 
toute nature percus au profit du buiget gc- 
niral, y compris les droits fiscaux frappant les 
marchandises à l’importalion et à l’exporta- 
tion sur toute l'étendue de l'Afrique occiden- 
{ate française; 
) Mode de répartition entre les budgets 
locaux du produit des impôts, laxes et contri- 
hutions indirects pereus au profit du budget 
général, mais qui doivent élre reversés en 
jotalilté où en partie par le budget général 
nuix budgets locaux en application de dispo- 
sitions Kgislalives ou réglementaires; 

259 Mode d'assielte, règles de perception et 
tarifs des impôts, taxes et contributions di- 
rects basés sur le revenu ou le chiffre d’af- 
faires des contribuables perçus directement 
dans €chaque terriloire pour le compie du 
budget jJocal; 

2%o subventions éventuelles aux budgels lo- 
caux des territoires du groupe; 

219 Placement ou aliénalion des fonis An 
gouvernement général dans Jes condilions 
prévues par la législation en vigueur. 

En outre le grand conseil a le contrôle des 
recettes de l'office des timbres en ce qui 
“oncerne la vente des timbres émis pour le 
compte du gouvernement général ou des dif- 
férents territoires d'1 groupe. 

Aït, 40, — Les délibéraiions prises sur ces 
diverses malières sont défluitives et Jevien- 
nent exécuioires : 

4o Si leur annulation n’est pas demandée 
pour excès de pouvoir ou violation de la loi 
par le gouverneur général dans un délai d’un 
mois à partir de la clôture de la session. Le 
recours formé par le gouverneur général doit 
étre notifié au président du grand conseil et 
au président de la commission permanente du 
grand conseil; 

29 $Sj l’annuation n’est pas prononcée dans 
un délai de deux mois à parlir de la date de 
la nolifitation prévue ci-dessus, 

L'anulation est prononcée par un décret 
pris dans la forme des règlements d’adminis- 
tralion publique. 

Art. 41. — Par dérogation aux dispositions 
de l’article précédent: 

io Les délibéralions prises sur le mode d’as- 
siette, les règles de perception des impôts, 
droits, taxes et contributions de toute nalure 
relevant de la compélence dn grand conseil 
ne sont applicables qu'après avoir été approu- 
vées par décret en conseil d'Etat. Ces décrets 
dojvent être.pris dans les qualre-vingi-dix jours 
à partir de la daie d'arrivée des délibérations 
au minisière de la France d'outre-mer, date 
qui est nolifiée au président du grand con- 
sell et au président de la commission per- 
manente de ladite assemblée par l'intenmé- 
diaire du gouverneur général, dès réception 
des délibéralions. Passé ce délai, ces délibé- 
ralions cont considérées comme approuvées; 
elles deviennent définitives et sont exécu- 
toires. 

Si le conseil d'Etat estime qu'il y a lieu 
de procéder à un complément d'information 
ou que.la délibération qui lui est soumise ne 
peul êlre approuvée qu'après certaines modi- 
fications, son avis indique les pièces et ren- 
seignements à produire ou les modifications 
qu'il juge nécessaire d'apporter au texte dont 
il est saisi, 

Cet avis est communiqué d'urgence par le 
conseil.d'Etat au ministre de la France d’ou- 
tre-ner qui, dans les quinze jours de sa ré- 
ceplion, le notifie au président du gran] con- 
seil el au président de Ja commission per- 
manenle de ladite assemblée par l'interiné- 
diaire Ju gouverneur général. Ueite notlifica- 
tion interrompt le délai spécifié au premier 
paragraphe du présent article. 

Le grand conseil appelé à se prononcer de 
nouveau adopte les modifications proposées 
par le conseil d'Etat, sa délibération devient 
définitive. Elle est rendue exécutoire par 
arrêté du gouverneur général pris dans le 
délai de trente jours à dater de la notification 
de la nouvelle délibération au gouyerneur gé- 


} 


{ 





néral, Au cas contraire, la nouvelle délibé- 
ration resie soumise aux mêmes conditions 
d'approbation que là détibération primitive; 

2° En ce qui concerne les délibérations pri- 
ses sur les tarils et le mode de répartition des 
impôts, droils, taxes et contributions de toute 
rature, ainsi que sur les emprunts et les ga- 
ranties pécuniaires de Ja compétence du 
grand conseil, elles sont définitives et devien- 
uent excculoires par arrêté du gouverneur 
général si leur annulation n’a pas été pronon- 
&e par décret en conseil d’Elat dans quatre- 
vingi-dix jours à partir de la date d'arrivée 
des délibérations au ministère de a France 
d'outre-mer, date qui est notifiée au prési- 
dent du grand conseil et au président de la 
commission permanente de ladite Assemblée 
par l'intermédiaire du gouverneur général, 
dès réception des délibérations. Ces délihéra- 
lions peuvent êlre 1endues immédiatement 
exéculoires par décision du ministre de la 
France d'outre-mer, 

Le dclai d'annulation des üispositions rela- 
lives aux tarifs et mode de répartition prises 
en même. temps que les délibérations portant 
mode d’assictte æt les règies de perception 
des impôts, droits, taxes et contributions de 
toute nature est fixé à trente jours à äater du 
jour où ces dernières sont devenues défini- 
lives. 

La perception des impôts, droits, taxes et 
contributions de toute nalure se fera sur les 
bases. anciennes et d'après les tarifs anté- 
rieurs jusqu’à la publication des arrêtés du 
gouverneur général rendant exécutoires les 
dé'ibérations approuvées ou non annulées 
dans les formes et délais prévus au présent 
article. 

Les -lélais prévus au présent article sont 
des délais francs. 

Art, 42 — En matière douanière, les déli- 
bérations du grand conseil de l'Afrique occi- 
denta!c française sont soumises au régime de 
la ioi du 13 avril 1928 et des décrets pris 
pour son application. 

Art. 43, — Le grand conseil est obligatoire- 
ment consulté sur les matières soumises à la 
consultation obligatoire des conseils généraux 
de territoires de l’A.O.F. aux termes des dis- 

ositions organiques de ces conseils généraux, 
orsque ces malières intéressent deux ou 

lusieurs territoires de }'Afrique occidentale 

rançaise. Pour !l’appli’ation de <es disposi- 
tions, le terme de gouverneur général est 
substitué à celui de chef de territoire. 

11 est, en outre, obligatoirement consulté 
sur : 

lo L'organisation du notariat, de la profes- 
sion d’avocat-défenseur des professions 
d’huissier, commissaire-priseur, cCobrlier et 
aulres officiers ministériels el agents d'affai- 
res: 

99 L'organisation du crédit agricoie, com- 
mercial et injustriel: 

30 Le régime pénitentiaire; 

4o L'urhanisme. 

Le grand conseil doit donn°r son avis au 
plus* tar au eours de là session ordinaire ou 
extraordinaire qui suit la session au cours de 
laquelle il a été consulté. 


TITRE IV 
DU PUDGET ET DES COMPTES 


Art. 41. — Le budget général de Afrique 
occidentale française et les baJzois ann : 
y compris le budget spécial des p'ans d'équi- 
pement et de développement prévus par Ja 
loi no 46-860 du A90.avril. 1916 et les décrets 
ris pour son application, établis en monnaie 
locale, sont préparés et présentés par le gou- 
verneur général. .Jls sont déiibérés par le grand 
conseil et rendus exécuioires par arréié du 
gouverneur général sous réserve des disposi- 
lions de l’article 39 ci-dessus et des disposi- 
tions spéciales prévues par la loi du 209 avril 
1916 et des décrets pris pour son application, 

L'initiative des dépenses appartient coneur- 
remment au gouverneur général et au gran 
conseil. Toutefois. l'initiative des jnseriptions 
de dépenses tant pour les créations d’ernplois 
que pour les relè\ements de crédits 
nant le personnel appartient au gouverneur 
général seul. 

Aucune augmentation de éépenses, aucune 
dminution de recettes ne peut êt 
Si elle ne trouve pas sa contre 
recettes prévues ou si clle n 


exes 


ut) cer. 
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est accompagnée 


d'une propopsilion de relèvement de taxes, 
de création de taxes où d'écondanies de méme 
importance. 

Le budget est dé'ibiré par chapitre et arti- 
cie, Tout virement de chapitre à chapitre doit 
ètre autorisé par le grand conseil. Les vire- 
ments d'arlicle à arlitie dans le corps d’un 
même chapitre sont opiés par arrèié du 
gouverneur général, rendus après avis de la 
commission permanente du grand conseil. 

Les crédits supplémentaires et les prilève- 
ments sur Ja caisse de rÜserve sont proposés 
€t délibérés dans les mèmes conditions. 

En cas d'urgence et ‘en dehors des sessions, 
des crédits supplémentäres pourront étre ou- 
verls et des pré'évemments sur la caisse de 
réserve opérés après avis conforme de la 
commission permanente du grand conseil Per. 
arrété du gouverneur général Gui seront rati- 
fiés par le grand conseil lors de sa plus pro- 
chaine session 

Art. 45, — Les dépenses inscrites au 
général sont divisées en dépenses obligatoi- 
res et en dépenses facultatives, 

Les dépenses obligatoires se rapoortent: 

4o Aux dettes exigibles et aux contri 
à la caisse internationale des retraites 

20 Aux traitements, indemnités, frais” € 
représentailion du gouverneur général, du 
Secrélaire général du gouvernement généro 
au loyer, à j’ameublement, à lentretien ée 
leur- hôtel, aux. frais de leur secrétariat ainsi 
qu'aux traitements et indemnités des fonce 
tionnaires de cadres organisés par les lois ou 
décrets et relevant du buiget géneral; 

ao Aux dépenses afférentes aux forc+s pu- 
bliques, à la justice, aux douanes, à lensci- 
gnement publie, à ja sanié publique et aux 
fonds spéciaux, dans la mesure où ces àGépeit- 
ses incombent à l'ensemble de 
dentxe française: 

jo A toi ICT 
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Jépenso imposée par una dispo 
sition tive 

Art. 36. — Si les dépenses obligaloires ont 
été omises. ou si le gouverneur général estima 
que les al ocations portées pour une ou plu- 
sieurs de ces dépenses sont insuffisantes, 10 
gouverneur général peut y pourvoir provisoi- 
rement, soit À l'aide da fonds @c 4 
diverses et imprévues, soit au moven d'una 
réluction de dépenses farullatives, £oit au 
moyen d'upe imputation sir Les fonds libres. 
H avise le président du grand conseil, en 
réfère d'urgence au ministre de la 
d'outre-mer et, le cas échéant, le crédit né- 
cessaire est inscrit d’'oifice au bud,ut géns- 
ral par décret en conseil d'Etat publié au 
Journal officiel d2 la République française et 
an Journal officiel de l'Afrique occidentale 
trarcaise, 


: 7 
1S tu 


ll est pourvu au parement des dépenses 
inscritemwu’office enimine il à lessns 
el, à défaut, au moyen d'une maj: ion de 
taxe fixée par le décret d'inscription d'office 

Art. 47. — En dehors des cas pri À l'ar- 
ticle précédent, aucune dépense régulièrement 
votée par le grand conseil ne peur élre moci- 


flée par le gouverneur génicre 
Aucune création d'empoi ne pen ii 

en coyrs:d'année, S'il n'Y à pas d? prévision 

inserite à cet effet au budget on eouyrs. k 
Art, 4$..— Aucun avantage direct ou indl- 





e ! 
rect, sous quelque fofm?2 que ce soil, ne peui 
être attribué par be grand conseil à nn fanc- 
lionnaire eu à une catigorie de fonctionnai. 
res autrement que syr 14 plopo 1 ju gou 
verneur général. , 1 

Toute délibération prse "On rement à 
cette disposition est nulle el de 1 { 

Art. 49. — Si Je grand conseil ne se rnnis- 
sait pas où se séparait sans avoir délibiré le 
budget général ou les budgeis annexrs, je Mi- 
nistre de la Franre d'outre-ter jes 411 ait 
d'office, S:1F à E) oposition “11 £ i 9 

£ £ t A ' ! 
général en se basant sur le tar des taxes 
établi pour l'exercice préccdent 

Si le gran] conseil ne se reunnesait pas 07 
se séparait sans avoir déliheére s fod 
d'assirtte, les règles de perre n iriis 
et le mode de répartition des impôts, droits, 
taxes et cantributiôns yirecis reieva de sa 
compétente et à pereevor hi iitre » | exer- 
rie suivant au nrofit des Jde \iix des 
terriloires, le mode d'assiutie, | régies 
perception les tarifs et le mode 4 i parti- 
+: Droits F snnditi r lofit 
uon en VIgUCUT SETaiein: Ft DEL Î Fr 100 
excreice 

Art. 39. — Lo grand consril peut a-lrasser 
direciegnent ou: L'intermédiai d + Di si- 

t . H t 
dent, au gouverneur g'hCidl EL du i:Ue6 
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de la France d'outre-mer, les observations 
à préseuter dans l'intérêt de l'en- 
de l'Aique occidentale française, à 
des problèmes d'ordre politique 
» son ôpinion sur l'état et les besoins 








rents services publics généraux 

— Le grand conseil peut charger un 

‘urs de ses membres de recuelilir 

eux les renseignements qui lui se- 

ient nécessaires po statuer sur les affaires 
qui l dans ses attributions, : 

Art. 92 - Je grand conseil peut adresser 
ëä1 £o raeur gt toute demande de ren- 
eigneinent eu: + questions intéressant 
l'Af occid e française dans son en- 
sean | 

Art. 1%. — A Ja session budgétaire, le gou- 
vernr général expose devant le grand Ccon- 
sil la situa \ de l'Afrique occidentale fran- 
caise et l'état des services publics généraux. 

A re cession, il! présente un rapport 
sur | \ffaires qui doivent être soumises au 
grand conseil pendant celte session. Ces rap- 
vOrts imprimés et distribués à tous les 
membres de l'assemblée huit j au moins 
avant l'ouverture de la session 

À ï Le g { cons nine Îles 
con du budg général et ‘s budgets 
annex Les ©! Ÿ s que ces comptes 
peuvent motiver sont directement adressées 
au gouverneur général par le président de 
lassemb'ée. Ur co le cez obcervations 
est Î1 nise à Ja cour des comptes par l’in- 
eri ] stre de la France d'outre- 
me 

Si grand conseil ne se réunit pas lors 
de <a session budgéatire, un exemplaire des 
con d 'ova » est d 1n0Q “6 a! cecré- 
tar l' blée pour examen krs ds 
ha chaine se3si0 

(| j \ 
bé {4 Co : CIEL: PERMANENTE 

Art ] vrand conseil élit chaque 
él: ( ; Ci UG COMMISSION PETMa- 
Ten } COIN DO 4 1 mæœnbres. Les 
membres » la commission sont rééligibies. 

Art. 6. —— Les 10 ans de membres de la 
OT] peri ‘rie sont incompalibles 
avec : es d Ù  chef-licu du gouver- 
nerf t gel i | AVE Inandat de député, 
de jiler de la République et de membre 
de ! e 11 francaise, 

A La LEE: O1 permanconie élit 
éori S t et ire. Elle prend, 
ave: nproba!li lu £Tra di conseil et avec 
le co: s du g i ir général, toutes 
LE: RES \ pot irer son service. 

Ar , La ni} on perina ente ne 


peut dé'ibérer qu'en présence de la majorité 


Les décisions sont prises à la majorité ab- 


011 Is voix. 1 as de parlage, la voix 
du jp'ésident est prépondérante. 

H « texu un procès-vecrhal des délibéra- 
\ior i€S procès-\crbaux font mention du 
norm des membres présents. 


Art. 09, — La cormi 
réu: t au moins une 
ques el pour le 
termine chHe-1 
qui appartioui 


ssion permanente 58 
[uis par 1no0is, AUX épo- 
nombre de jours qu’elle dé- 
nêéme, sans préjudice du droit 

à son président et au gouver- 


neur général de la convoquer extraordinaire- | 
Tne: 

Art. G0 Tout membre de la commission 
per! ut q c'abseute pendant deux mois 


uOnséCculits Sans excuse légitime adraise par 
son est réputé démissionnaire. I 


us! irvu à son remplacement à la prochaine 
sessio lu grand conseil. 

Art. Gl, — La commission permanente règle 
las affaires qui lui £ rat renvoyces par ie 


grand conseil dans les limiies de la délégation 
qui iui est faite. Elle délibère sur toules les 
nt déférées par les textes 
l Son avis au gou- 
veracur général sur toutes les questions qu'il 
lui soumet ou sur lesquelles elle croit devoir 
Hi attenlion dans l'intérêt de l'Afri- 
que accklcntale française, à l'exception des 
probicrnes d'ordre politique. 
Aït, C2 — 1e gouveracur général est tenu 
d'adresser à la commission permanente, au 
vomaencement de chaque tnois, l’élat dé- 


onne 





, 


taillé des délégations de crédits et des ran- 
dais de payement du mois pré&ient soucer- 
na!!! budget général et budgcis au 
neoLes. 








. re orme. 
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Toutes les affaires et propositions qui sont 
soumises par le gouverneur général aux dfli- 
bérations du grand conseil doivent, exception 
faite pour les aflaires qui devraient être sou- 
mises d'urgence au grand conseil, être com- 
muniquées dix jours au moins avant l'ouver- 
ture de la session, à la commission perma- 
nente, qui, si elle le juge utile, formule son 
avis et présente son rapport sur chacune 
d'elles à l'assemblée. 

Art. G3. — Le gouverneur général ou son 
représentant assisle aux séances de la com- 
raission; ils sont entendus quand Es le de- 
mandent, Les chefs des services généraux, 
après autorisation du gouverneur général, 
fournissent, verbalement ou par écrit, les ren- 
seignements qui seraient demandés par la 
commission sur les affaires placées dans icurs 
attributions. 

Art. 64. — A l'ouverture de chaque session 
onlinaire du grand conseil, la commission lui 
fait un rapport sur l’ensemble de ses travaux 
et lui soumet toutes propositions qu'eile croit 
utiles. 

A l'ouverture de la session budgétaire, elle 
lui présente, dans un rapport sommaire, ses 
observations sur le budget général et les bud- 
gets annexes proposés par ke gouverneur gé- 
néral. 

Ces rapports sont imprimés et distribués, à 
moins que la commission permanente n'en 
dscide autrement. 

Art 65. — La commission peut charge un 
c1 plusieurs de ses membres d'une mission 
relative à des objets compris dans ses attri- 
butions. 

Art. GG. — En cas de désaccord entre la 
comraission et le gouverneur général, l'af- 
faire peut €tre renvoyée à la plus prochaine 
session du 
üvement. 

En cas de confit entre le gouverneur gé- 
néral et la commission, ainsi que dans le 
Cas où la commission aurait Gutrepassé ses 


or 


© 


attributions, le grand conseil est iramédiate- 
, £ 

ment convoqué et statue sur les faits qui 
lai auront 61€ soumis. 


Le grand conseil peut, s’il le juge conve- 
rable, procéder dès dors à la nomination 
d'une nouvelle commission. 

Art, 67. — Les membres de la commission 
rermmauente peuvent recevoir, pendant la du- 
rée des sessions et indépendamment du rern- 
boursement de leurs frais de transport, une 
indemnité journalière dans les mêmes con- 
dilions que l'indemnité allouée aus membres 
du grand conseil 


Tirrx VI 


DEFOSITIONS DIVERSHS ET TRANSITOIPES 

Art, 68, — Te fonctionnement et les attri- 
butions du conseil de gouvernement actuelle- 
existant en Afrique occidentale fran- 
caise restent réglés par la législation en vi- 
gueur qui demeure applicable jusqu'à l'en- 
trée en fonctions de l'assemblée créée par 
la présente loi. Sont abrogées, à compter de 
cette même date, toutes dispositions con- 
traires à celles de la présente loi. 

Art, 69, — Onl exceptionnellement un ca- 
ractère obligatoire pour l'exercice 1947 les 
dépenses engagées en vertu des crédits pro- 
visoires ouveris en epplication de l'article 
&5 de la lof ne 46-2914 du 23 décembre 1946. 


ment 





ANNEXE N° 1099 





(Session de 1947.— 2 séance du 27 rnars 1947.) 


PROJET DE LOI fixant l'organisation et la 
compétence d'une assembke de groupe 
dite « grand conseil de l'Afrique equato- 
ciale française », présenté au nom de 
M. Paul Ramadier, président du conseil des 
nüniskres, par M. Marius Moultet, ministre 
de la Wrance d'outre-mer. — (Renvoyé à 
la commission des terriloires d'oulre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, La Consiilution du 
97 ortobre 1946 a prévu en son ærlicle 78 
Lie dans les groupes de territoires éerû ins- 
auëc une assemblée chargée de la gestion 


and conseil qui stalue défini- 





des intérêfs cammuns de d'ensemble des 
territoires du groupe. Cette assemblée, aux 
terines mêmes de 1 Constitution, doit Gire 


élue par les assemblées des terriloires. Sa 
compeicnee et son organisalion sont fixées 
par La loi, HE existe Gcux groupes de terri. 
toires: le groupe des territoires de j'Afrique 
vccidentale française çt le groupe des terri. 
toires de l'Afrique équaioriole française. 

Deux assemblées de groupes sont donc 4 
instituer. Le présent projet de loi est relatit 
à l’organisation et à la compétence de l'as. 
sembiée des territoires de l'Afrique équats- 
riale française, assemb'ée à laquelle ke Gou- 
vernement prorvose de donner le nom de 
grand conseï de l'Afrique équaloriale fran- 
çaise. 

Deux principes ont guidé le Gouvernement 
dans l'élaboration du projet: 

u) L'assemblée du groupe est chargée de 
la gestion des intérèts communs du groupe; 

b} Elie doit être éiue et l'être par les as- 
sernbltes territoriales du groupe. 
Le projet de loi comporte six üÜtres: 

Le {er titre esi relatif à Ja formation de 
l'assemitiée. 

a) Le conseil représentatif de chaque ter- 
ritoire de l'Afrique équatoriale française élit 
les représènlants du terriloire parmi ses 
melnlæes. 

Il convient de souligner que le grand conseil 
est le représentant des intérêts communs 
ll jiinmporte :qu'i y ait un lien étroit entre 


aii- 


les assemblées territoriales qui gèrent les 
intérêts particuliers de chaque territoire € 


l'assembiée du groupe qui gère les intérêts 
communs aux terrilores formant le groujm 
Ce lien ne peut être établi que si chaque às 
sembiée territoriale envoie siéger au grand 
conseil un certain nombre de ses propres 
membres: ceux-ci ont la connaissance des i 

térêts partiowiers du territoire ect sont à 
même d'apprécier comment les Intérêts gm 
néraux de groupe se avec les mn 


N 11: -, . 
concHient 


térêts territoriaux 

b) Chaque assermblée élit 5 de ses men 
bres. 

On a préffré Ici une représentation pari- 


aire des ferritoires à une représentation 
proporlionrelie tenant comp'e de l'impor- 
tance relative dcs territoires (population, ac- 
tirté économique, etc.). Le groupe est fondé 
sur le principe de la solidarité entre, es tes 
ritoires compœants. (Cetle evlidarité impl 
que que chaque terriloire puisse, au sein du 


‘grami conseil, exposer sont point de vi 
sur un pied d'égalité avec les auires terri 
loires, 


c) L'éicction se fait sur la base du co'lège 
unique au scrulin de liste avec represent 
lion proporlionuelle suivant la règle de a 
plus torte mérenne. 

Li Gouvernement a eslimé nécessaire que 
Soient admises les listes incomplètes : les can- 
didats 6e receuient au sein d'un collège 
restreint aux membres du conseil représen- 
tatif des territoires. L'obligation de consti- 
tuer des listes complètes de cinq candidats 
pourrait être un obstacle aux ententes entre 
membres du conseä représentalf. Il lui @ 
paru toutefois que la candidature unique 
serait de nature à fausser le jeu de la x- 
présentation proportionneile: toute liste de- 
vra comporter au moins deux candidats, Par 
ailleurs on croit devoir écarter le panachage : 
l'expérience du passé a montré que le pa- 
nachace était susceptible de fausser les écru- 
{ins, Chaque électeur disposera d'un suffrage 
de liste à denner à l’une et à une seule des 
listes en présence, Le vote prélérentiel n'a 
pas été prévu: il conslitue, semble-til, une 
complication inutile. 

Le Utre I relaüf au 
grand conseK n'appelle 
particulière. 

Le lite LI est selatif aux atiributions du 
grand conseil. 

Ces attributions ont €:6 fixées conformé- 
ment aux principes rappeks mus haut, sa- 
voir que le grand conseil gère les intérêts 
communs de l'ensemble des territoires du 
groupe. 

Cependant, une matière qui devrait être 
de la compétence des assemblées territoria- 
les à été évoquée: le grand conseil déli- 
bère ls mode d'assieite, les vègles de per- 
cepfion et le tarif des Impôts, taxes et con- 
tribulions directes basés sur le revenu ou le 


fonctionnement du 
aucune observation 
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FÉES 
cire d'affaires des contribuables perçus di- 
gctement dans chaque territoire au proft 
gu budget local, Cette évocation tend à évi- 
wc l'anarchie fiscale. On aboulirait, autre- 
ment, à instituer en Afrique équatoriale fran- 
ae, qualre impôts différents sur le revenu 
ou le chiffre d’affaires. 

La ütre AV est relalif au budget et aux 
compies, 
Les dépenses obligatoires ont #t# établies 
sunvaut le principe qui a prévalu pour les 
esscmblées territoriales; les réduire au mi- 
nanum et ne pas les soustraire à la discus- 
jon, Si les crédits volés par l'assemblée 
pour les dépenses obligatoires sont jugés 
insuffisants par ladministralion, l'interven- 
ton d'un décret en conseil d'Etat est néces- 
gaire. 

Le ut V cest relatif à la commission per- 
manente, 

Ce tre est inspiré de la régiementation 
ep cable à la commission départementaie 
des conseils généraux métropolitains. 
Le litre VI règle les dispositions transi- 
tires el n'uppelle pas d'observations parti. 
culières. 

PRYIET DE LOI 


Art. 4er, — L'assemblée chargée de la ges- 
tion des intérèéts communs de l’ensemble des 
terriloires de l'Afrique équatoriale française 
ièze à Brazzaville et porte la dénomination 
de « grand conseil de l'Afrique équatoriale 
lrançaise », 


TITRE Jer 
FORMATION DE L'ASSEMELÉE 
SECTION I, — Dispositions générales. 


art, 2. — 1e grand conseil de l'Afrique 
éyualtoriale française se compose de 20 mem- 
bres délibérant en commun, élus par chacun 
de: conseils représentatifs de l'Afrique équi- 
orale française parmi ses membres 

Les membres de chaque conseil représen- 
tif constituent un collège unique et ils 
lisent leurs représentants à raison de cinq 
por conseil représentaiif. 

Art, 3, — Les membres du grand conseil 
de l'Afrique équatoriale française sont élus 
pour <inq ans et sont rééligibles., L'assemblée 
se reno'ivelle intégralement. 

Art. 4. — Pour procéder à l'élection, les 
conseils représentatifs sont convoqués à leur 
sège en session extraordinaire par arrêté du 
chef du terriloire publié quinze jours au 
moins avant la dale du scrutin qui est fixée 
pur arrêté du gouverneur général. 

Art, 5. — Les élections ont lieu an serutin 
de liste avec représentation proportionnelle 
conformément aux dispositions ci-après. 


SECTION II. — Déclarations de candidatures. 


Art, 6. — Les déclarations de candidature 
sont faites sous la forme de listes 

Toute liste fait l’objet, au plus tard le cin- 
quième jour précédant le scrutin, d’une dé- 
claration revêtus de la signature Kgalisée de 
tous les candidats et d“posée au gouverne- 
ment du territoire, A défaut de s'gnalure, 
une procuration du candidat doit être pro- 
duite, 

La déclaration de candidature doit mention- 
ner les nom et prénoms, les date et lieu de 
naissance, la qualité de membre du conseil 
représentatif dn territoire, et l’ordre de pré- 
sentation des candidats, 

Une liste ne peut, à peine de nullité, com- 
porter un nor se de candidats supérieur à 
celui des sièges à pourvoir, ni inférieur à 
deux. 

Aucun retrait de canlidalure ne sera admis 
après le d'pôt de la iisle. 

Œn cas de décès d'un candidat après le 
dépôt de Ja liste, des candidats figurant sur 
la liste ont le droit de le remplacer par un 
nouveau candidat au rang qui leur convient. 
Pour les listes ne comprenant que deux can- 
didats, ce remplacement est obligatoire, 

Art. 7. — Nul ne peut être candidat sur 
plus d’une iiste. 

Art, 8. — En cas de violalion des disposi- 
tions des articles 6 et 7 du présent ülre, la 
liste n'est pas enregistrée, 

Art. 9. — Il est donné aux déposants reçu 

rovisoire de la déclaration de candidature. 

o récépissé définitif est délivré et il est pro- 








céd£ à l'enregistrement de la déclaration 
dans les trois jours du dépôt si la déclaration 
est conforme aux dispositions des articles 6 
et 7 du présent titre. 


SECTION HIT, — Opérations électorales. 


Art, 10. — Le scrutin ne dure qu'un seul 
jour. Les heures d'ouverture et de clôture 
du scrutin sont fixées par arrèté du chef du 
territoire. 

Toutefois, si le prés'dent du bureau constate 
que tous les électeurs inscrits sur la liste de 
son bureau ont pris part au vole, il peut 
déclarer le scrutin clos avant l'heure fixée. 

Art. 11. — Le bureau de vole est composé 
du membre le plus âgé du conseil général, 
président, et des deux membres les plus 
jeunes de ce conseil présents à l'ouverture 
du scrulin, 

Toutefois, les membres du conseil reprisen- 
{alif, candidats, ne peuvent èlre appelés à 
faire partie du bureau qu'à défaut d'autres 
imembres de ladile assemblée. 

Art, 12, — Le président du bureau de vote 
a la police des opérations électorales, Le bu- 
reau slalue sur toutes les difficultés et con- 
teslalions qui peuvent s'élever au cours de 
ces opérations. 

Art, 13. — Le vote a l‘eu au serutin secret. 

Art, 13. — Chaque électeur dispose d’un 
suifrage de liste à donner à l'une des listes 
un présence, 

Les électeurs ne peuvent voter que pour 
une liste, Sans radiation ni adjonction Je nom 
et sans modifier l’ordre de présentation des 
candidats, Est nul tout bulletin ne remplis- 
sant pas ces conditions. 

Art. 45, — Les électeurs peuvent utiliser 
l’un des bulletins de vote imprimés on établis 
par Iles soins des candidats ou écrire eux- 
mêmes leur bulletin. Est nul tout bulletin 
différent de celui qui n été imprimé ou établi 
por les soins des candidats. 

Art. 16. — Les résultats du scru‘in sont 
recensés par le bureau et proclamés immé- 
diatement par le président du bureau, L'’opé- 
ration de recensement est conslatée par un 
procès-verbal qui est transmis au chef du 
lerritoire avec les pièces y annexées, 

Art, 17, — Sont nuls et n’entrent pas en 
compte dans le calcul des suffrages exprimés, 
les bulletins"blancs ou illisibles, ceux qui ne 
contiennent pas une désignation suffisante de 
la liste choisie, ceux qui portent un signe de 
reconnaissance ou l'une des modifications pré- 
vues à l'article 14 (alinéa 2), les bulletins 
émis au nom d’une liste de candidats dont 
la déclaration n’a pas été régulièrement en- 
registrée. 

Art. 18, — Les candidats se chargent eux- 
mêmes de faire imprimer ou établir les bulle- 
tins de vote-qui sont remis par l'administra 
tion à chacun des membres du conseil giné- 
ral, à raison de deux bulietins de vote par 
liste au maximum. 


SECTION IV. — Attribution des sièges 


Art. 49. — Les sièges sont répartis entre les 
diverses listes en présence suivant la règle 
de la plus forte moyenne. » 

A cet effet, le premier siège est attribué 
à la liste qui a obtenu le plus grand nombre 
de voix, pus chacun des sièges restant à 
pourvoir est conféré successivement à celle 
des listes pour laquelle la division du nom 
bre de suffrages recueillis par le nombre de 
sièges qui Jui ont déjà été attribués plus un 
donne le plus fort résultat. Lorsqu'une liste 
incomplète est épuisée, elle n'entre plus en 
ligne dans la répartition des sièges restant à 
pourvoir. 

Les sièges revenant à une liste sont attri- 
bués aux candidats en suivant l’ordre de pré- 
sentation. 

Art. 20. — Pour l'attribution du premier 
siège, si deux ou plusieurs listes ont obtenu 
le même nombre de voix, le siège est attr'bué 
au pius âgé des candidats suscepübles d'etre 
proclamés élus. 4 ] 

Pour l'attribution. des sièges suivants, si 
deux ou plusieurs iistes ont ohfernu les mè- 
mes moyennes, le siège est attribué à celle 
des listes qui a ebtenu le plus grand nombre 
de voix. Si plusieurs listes ont obtenu à Ja 
fo's la même moyenne et le même nombre 
de voix, le siège est attribué au plus Agé des 
candidals suscepiibles d'êlre proc:amés élus. 





Dans le cas où il ne reste qu'un siège à 
pourvoir et où deux ou plusieurs listes ont 
les mêmes moyennes, ledit siège est attribué 
à la liste qui n'a pas encore été pourvne d'un 
siège. Si toutes les listes ont éié pourvues 
d’un siège, il est procédé conformément à 
l'alinéa précédent. 


SECTION V, — Perte du mandat et remplace- 
ment des membres du grand conseil. 


Art. 91. — Dans les cas prévus à l'article 10 
du décret no 2375 du 2» octobre 1916, le 
mendat de membre du grand conseil se perd 
en même temps que Celui de membre du 
conseil représentatif. 

Art. 22, — Lorsqu'un membre du grand 
conseil aura manqué au cours de son mandat 
üux séances de deux sessions ordinaires sans 
excuse légitime admise par l'assemh'ée, il 
sera déclaré démissionnaire d'office par l’as- 
semblée. 

Lorsqu'un membre du grand conseil don 
sa démission sans se démettre toutefois de 
son mandat de imembre du conseil représen- 
tatif, il adresse sa démission au président du 
grand conseil ou au président de la commis- 
sion permanente qui en donne imimédiate- 
ment avis au gouverneur général. 

Art. 23 — Les candidats d’une liste sont 
appelés suivant l'ordre de présentation à rem- 
placer les représentants élus sur cetle liste 
dont les s'èges deviendraient vacants. 

Si la liste est épuisée, aucun remplacement 
n’a lieu à moins qu’un second siège de re- 
présentant du territoire au grand conseil ne 
devienne vacant et qu’il ne puisse être pro- 
cédé au remplacement conformément aux 
dispositions de l’alinéa-premier du présent ar- 
ticle. J1 est alors procédé à des élections dans 
les deux mo:s suivant Ia seconde des élec- 
tions partielles au conseil général dans les 
cas prévus à l’article 21 ci-dessus et dans les 
deux mois suivant la seconde vacance dans 
les autres cas. 

En cas d’annulation des opérations électas 
rales ou à défaut total de représentation dans 
un territoire, il est procédé dans les deux 
mois à une élection partielle. 

Toutefois, dans les six mois qui précèdent 
le renouvellement intégral da grand 

at 


nn 
144 


1 


ii n’est procédé à aucune élection. 


— Contentieux des élections. 


SECTION VI. 
Art. 24 — Les élections peuvent être are 
g » 


ées de : té par tout membre du conseil 
représentatif. 


La réclamation peuf étre consignée dans le 
procès-verbal des opérations électorales, Si 
elle ne l’a pas été, elle doit être déposée au 
greffe du conseil du contentieux dans le mois 
qui suit la proclamation, par le président du 
bureau de vote, du résultat de l'élection. II en 
est donné récépisé. 

Le chef du territoire transmet au conseil 
du contentieux le procès-verbal <onsignant les 
réclamations dans les dix jours qui suivent 
leur réception, 

Le chef du territoire a, pour réclamer con 
les élections, un délai d’un mois à partir du 
jour où il a reçu les prorès-verbaux des opé- 
rations électorales. Il envoie sa réclamation 
au conseil du contentieux du territoire. Elle 
ne peut étre fondée que sur l'inobservation 
des conditions et formalités prescrites par les 


à 
n 
, 


dispositio 13 législatives ou réglementaires. 

La notification de recours est faite par les 
so'ns du président du conseil du rontentieux, 
dans le mois qui suit l'enregistrement de Ia 
protestation, au conseiller proclamé élu, qui 
est avisé en même !lemps qu'il à un Inois 
pour tout délai à l'effet de déposer sa dé- 


conter tieux et 
de faire connaitre s'il entend ou non user 
du droit de présenter des observations orales 
ll est donné récépissé des défenses. 

Art. 25. — Le conseil du contentieux pro- 
nonce sa décision dans le délai de trois mois 
à compter de l'enregistrement de :a récla- 
mation, et le président fait notifier ladite dé- 
cision dans le mois de sa date aux parties 
intéressées et au chef du territoire. 

S'il intervient une décision ordonnant une 
preuve, le conseil du contentieux doit statuer 
définitivement dans les deux mois à pertir de 
celte décision. 

Lorsqu'une réclamation implique la solution 
d'une question préjudicielle, le conseil du 


contentieux renvoie les parles à se pourvoi! 
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de les juges compétents, et la partie doit 
i U de ses dilig ns le délai de 
q ine. A défaut justification, il 
e= sé outre et 1 du conseil du 
fu ntieux doit int dans le mais à 
partir de l'expiration di ii de quinzaine 
S jugement inter i question } 
jud ie, le conseil du Ci I x doit sta 
Lan ul le «4 ai d in InNOIS à Compte du 
)ù ce jugement est devenu définitif. 


_- Faute par le conseil du conten- 
i da lais prévus à 
la réclamation est 
» ct les parties peuvent 
ievant le conseil d’Elat. 
; recevable s'il est formé 
a notification d'u 
contentieux à 
4 


tu lotesf ne ne ñ£ 
ti 24 l'avoir > À LUC a > 105 LA 


Cor- 


i conseil d'Etat 
iseil du contentieux 
hi 1 territoire, soit aux 
IL doit, à peine de nul- 





narir HA 
lité, tre déposé au gouvernerment du terri- 
toire, dans le d£ia! d’un mois à partir de la 
notifi“ation de la décision. Le chef du terri- 
toire donne Immédiatement par la voie admi- 
nisiralive connuissance du rcoours aux par- 
ties intéressées, en les prévenant qu'elles ont 
quinze jours pour lout délai, à l'effet de dé- 
poser leurs défenses au gouvernement du ter- 
rito.f 

Aussitôt ce nouveau détail expiré, le chef du 
territoire transmet au ministre de la France 
l'outre-mer, qu s adres au conseil d’Efat, 
Je ours, Îles € s'ii y a lieu, le pru- 
cès-verbal des opérations électorales, la liste 

t 


qui a servi aux émargements, une expédition 
| Êté attaqué et toutes les autres pièces 
dans ledit arrêté; il y joint son avis 


délais pour la constitution d'un avocat 
et la communitalion au ministre de la France 
d'outre-mer sont d'un Inois pr chacune de 
ces opérations. 

Les dispositions contenues dans 
de la loi du 10 août 
du 21 juillet 1575, demeurent applicables à 
l'instruction et jugement des recours 
tés devant le conseil d'Etat. 


DL Spositio 


Art. 28. — Le mandal de membre du grand 
conseil est graluii. 
Toutefois, les snembres du 
peuvent recevoir pendant la durée des ses- 
t indépendamment du remboursement 


grand conseil 
sions ei 
de leurs frais de transport une indemnité jour- 
nalière fixée par arrêlé du gouverneur général 


par référence à l'indemnité de emême nature 
accordée à une catégorie de fonclionnaires. 
Tire If 
FOXCT! MENT DE L'’4 MULËE 
Art. 29. — Le grand con&ll de l'Afrique 
équatoriale française tient chaque année deux 


sessions oninaires et peut tenir des sessions 
extraordinaires, soit sur la convocalion du 
gouverneur général, soit à Ja demande écrite 
des deux tiers de ses membres adressée au 
drésilent; la deuxime session ordinaire dile 
session” budgétaire du grand conseil s'ouvre 
le 50 septembre au plus tard. Cette date peut 
être exceptionnellkement modifiée par décret. 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéer quinze jours; celle des sessions extra- 
ordinaires dix jours. 

L'issemb'ée est convoquée et ses <essions 
sont ouvertes et closes par arrêté du gouver- 
heur général. 

Art. 30. — L'assemblée nornme eu scrutin 
serrei @t à la 1najorité des voix un président, 
un où plusieurs vice-présidents et des secré- 
taires dans les conditions et pour une durée 
fixées dans son règlement intérieur. 

Pour la première formaiion de l'assemblée, 
K c:t élu un bureau provisoire. 

Art, 31, — Le président a seul la police de 
l'assemblée, 11 peut faire expulser de la salle 
des séances el arrélor toute personne qui 
trouble l'ordre. 

En “as de crime ou délit, il en dresse procès- 
verbai et le procureur de la République en 
est immédiatement saisi 





Art. 32 — Les délibérations 4e l'assemblée 
ne sont valables qu'autant que la moitié pius 
un de ses membres en exercice sont présents. 

Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé 
pour J'ouverture de la session, celle-ci est 
renvoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanches et jours fériés non compris. 
Les dé jhéralions sont alors valables que! que 
soit le nombre des membres présents. La 
durée Kgale de a session court à partir du 
jour fixé par la seconde réunion. 

Lorsau’en cours de session Iles membres 
présents ne forment pas ka majorité de l'as- 
sembite, les délibérations sont renvoyées au 
lendernain; elles sont alors valables quel que 
soit le nombre des votants. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. 

Art. 33: — L'assemblée fixe dans son règ'e- 
mer? intérieur toules les enodalilés concernant 
son fonctionnement non prévues par le pré- 
sent titre. Elle règle l'ordre de ses déiibé- 
ralions. Elle étabiit un procès-verbal de cha- 
cune de ses séances. 

Les procès-verbaux rédigés par les secré- 
taires sont signés du président, adressés par 
lui au gouverneur général et font j’objet d’une 
publication dans je p'us bref délai par les 
soins de l'administration. 

Art. 51. — “Tout acte, toute délibération de 
l'assemblée relatifs à des objets qui ne sont 
pas légalement compris dans ses attributions 
sont nuls et &e nul effet. 

La nullité en est prononcée par un décret 
rendu dans la forme des règ'ements d'admi- 
nistration publique. 

Art. 5». — Est nulle toute délibération, que! 
qu'en soit l’objet, prise hors du temps des 
sessions ou hors du lieu des séances. Le gou- 
verneur général, par arrêté motivé, déclare la 
réunion illégale, prononce la nulkité des actes, 
prend les mesures nécessaires pour que l’as- 
semb'ée se sépare immédiatement et rend 
compte au ministre de la France d'outre-mer. 

Art, 26. — Exceplé lorsqu'il s’agit de l’apu- 
rement de ses comptes, le gouverneur général 
a entrée aux séances de l'assemblée; il peut 
prendre part aux éiscussions et assister aux 
voies. 

Le secrétaire général du gouvernement gé- 
néral ou, à défaut, un autre fonctionnaire dé- 
signé par le gouverneur général, assiste de 
droit à toutes les séances en qualité de repré- 
sentant de l’almilaistration. Îl peut se faire 
assister d’un ou de plusieurs commissaires. 

L'assemblée peut entendre les chefs de ser- 
vices ou d'administration sur les matières qui 
entrent dans leurs attributions. 


El'e en adresse la demande au gouverneur 
généra! 

Art. 27. — Va dissolution où la suspension 
du grand conseil ne peut être prononrée que 


ret pris en conseil des ministres. 


Trreg HI 
ATTRILULION DE L'ASSENBLÉE 


Art. 28. — Le grand conseil prend des déll- 
bérations et donne des avis. Le gouverneur 
général est chargé de l'instruction préalable 
des affaires qui sont soumises au grand Con- 
seil. 11 assure l'exécution des délibérations du 
grand conseil ou de sa çommission perma- 
nente. 

Art. 29. — Sous réserve des questions inté- 
ressant la préparation et l'exécution du plan 
prévu par la loi du 30 avril 1956, le gran 
conseil! célibère sur 1es objets ci-après dé- 
signés : 

4e Acquisitions, aliénations et échanges des 
propriétés mnobilières et immobilières du gou- 
vernement général affectées où non à un 
service public à l'exception des actes décou- 
lant d'une autorisation budgétaire, 

20 Changement de destination ou d’affecta- 
tion des propriétés du gouvernement général, 
aflect‘es ou non à un service public, 

3%o Mode de gestion des proprétés du gou- 
vernement général; 

Lo Baux des biens du gouvernement général 
donnés ou pris à ferme quelte qu’en soit la 
durée; 

5o Actions à {ntenter ou à soutenir au nom 
du gouvernement général, sauf dans le cas 
d'urgence, où ie gouverneur g‘néral peut in- 
tenter toute action et y défendre sans délibé- 
ration préalable du grand conseil et faire tous 
actes conservaloires; 
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Go Transactions qui concernent Jes droits 
du gouvernement général et portent sur leg 
litiges supérieurs à 500.000 F lorsque leurs ro. 
dahiés ne sont pas organisées par des textes 
spéciaux ; . 

1° Acceplation ou refus des legs et dons 
faits au gouvernement général avec où sans 
charge ou avec ou sans affectation immobj. 
lière. Le gouverneur général peut toujours 
à titre conservatoire, accepter les dons et legs’ 
La déllération de l'assemblée qui intervient 
ensuite a effet du jour de cette acceptation: 

& Classement, déclassement et direction 
des routes à la charge du budget général: 

ge Construction et aménagement desdites 
routes, ordre et exécution des travaux : ; 

40 Ordres de concours à toutes les dépen- 
ses queiconques d'intérêt commun à deux ou 
plusieurs terriloires; 

11° Concessions à des associations, à des 
sociétés où à des particuliers de travaux d'in. 
iérêt counmun à deux où piusicurs territoires 
sauf en ce qui concerne les étrangers: , 

12° Part contributive du budget général dans 
la dépense des travaux à exécuter par un ou 
plusieurs territoires, ou l'Etat dans la me. 
sure où elle intéresse un ou plusieurs teyri 
toires de l'Afrique équatoriale française : 

150 Travaux à exécuter sur les fonds du 

budget général ainsi que les plans et devis 
concernant ces travaux; 
_ 1io Assurances dos propriétés mobjières et 
immobilires du gouvernement général lorsque 
la valcur de la prime annuelle dépasse 400 660 
francs ; 

150 Conditions d'exploitation des ouvra 
et services publics lorsqu'ils sont confiés ou 
gouvernement général, tarifs et redevances À 
percevoir 

160 Encouragement à la production sur le 
plan de l'Afrique équatoriale francaise : 

119 Emprunss à contracter et garanties pé 
cuniaïres à consentir sur Jes ressources du 
budget général; 

18° Bourses d'enseignement supérieur accor- 
dées sur le budget général ; 


19° Assistance à l'enfance, aux alifnfs ct 
assistance sociale, dans la mesure où elles dé- 
pendent du gouvernement général; 

200 Organ'sation des caisses d'épargne ; 

210 Hlabitations à bon marché et coont 
tives; 

220 Organisation du tourisme; 

23e Tarif des frais de justice: 

219 a) Mode d'’assiette, règles de perception 


ct tarifs des impôts, taxes et contributions de 
toute nature perçus au profit du budget 
néral, ÿ compris les éroits fiscaux frappant 
marchandises à l'importation et à l'exporta 
tion sur toute l'étendue de l'Afrique équato 
riala française ; 

b) Mode de répartition entre les budgets 
locaux du produit des lmpôts, taxes et con- 
tribulions indirects perçus au profit du bud 
gei général, mais qui doivent être reversés, 
en tolalité ou en partie, par le budget géné- 
ral aux budgcts Losus. en application ds 
dispositions législatives ou réglementaires ; 

259 Mode d’assictie, règles de perception et 
tarifs des impôts, taxes et contributions di- 
rects basés sur le revenu ou le chiffre d’affai- 
res des contribuables perçus directement dans 


Los territoire pour le compte du budget 
local ; 
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26° Subventions éventuelles aux budgets +, 


caux des terriloires du groupe; 

27° Placement ou aliénation des fonds du 
gouvernement général dans les conditions 
prévues par la législation en vigueur. 

En outre, le age conseil a le contrôle d°3 
recelles de l'office des timbres en ce qui con- 
corne la vente des timbres émis pour }# 
compte du gouvernement général ou des dil- 
lérents territoires du groupe. 


Art. 40, — Les délibérations prises en ces 
diverses luatières sont délinitives et devier- 
nent exécuioires : 

4° Si leur annulation n’est pas demandés 
pour excès de pouvoir ou violation de la loi 
par le gouverneur général dans un délai d'u: 
mois à partir de la clôture de la session. Le 
Técours formé par le gouverneur général du! 
être notiflé au président du grand conseil €: 
au “résident de la commission permaner 
du grand conseil 

2° Si l'annulation n'est pas prononcée d11:5 
un délai de deux mois à partir de la dats 
de la nolificalion prévue ci-dessus. . 


—— 
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L'annulation est prononcée par un décret 
ris dans u forme des règlements d'adminis- 
ration publique. : 

. Art. 4. ‘per dérogation aux dispositions 
ée l’artiele précédent: ; 

5 Les délibérations prises sur le mode d’as- 
sroite, les règles de perception des impôts, 
éroits, taxes et contributions de toute nalure 
rcevant de ta compétence du grand conseil 
re sont applicables qu'après avoir été ap- 
prouvées par décret en conseil d'Etat. Ces dé- 
crets doivent être pris dans les quatre-vingt-dix 
jours à partir de la date d'arrivée des délibéra- 
tions au ministère de la France d'outre-mer, 
«aie qui est notifiée au président du grand 
conseil et au président de la commission per- 
jainente de ladite assemblée par l’intermé- 
dire du gouverneur général dès réception 
des délibérations. Passé ce dé'ai, ces délibf- 
jutions sont considérées comme approuvées, 
cles deviennent définitives et sont exécu- 
tuires. 

si le conseil d'Etat estime qu'il y a dieu 
ce procéder à un complément d'information 
vu que la délibération qui lui gst soumise ne 
eut être approuvée qu'après certaines modi- 
Feations, son avis indique les pièces et ren- 
seignements à produire, ou les modifications 
«nil juge nécessaire d'apporter au texte dont 
1} est saisi. 

Cet avis est communiqué d'urgence par le 
conseil d'Etat au ministre de la France d'outre- 
mer qui, dans les quinze jours de s1 récep- 
tion, Le notitie au président du grand conseil 
et au président de la commission permanente 
c> ladite assemblée par l'intermédiaire du 
gouverneur général. Cet'e notification inter- 
rompt le délai este au premier paragraphe 
du présent article. 

Si te grand conseil, appelé à se prononcer 
de nouveau, adopte les modifications proposées 
par le conseil d'Etat, sa délibération devient 
définitive. Elle est rendue exécutoire par ar- 
rdté du gouverneur général pris dans le délai 
de trente jours à dater de la notifiestion de la 
nouvelle délibération au gouverneur générai. 
Au cas contraire, la nouvelle dé:ibération 
reste soumise aux mêmes conditions d’appro- 
bation que la délibération primitive; 

20 En ce qui concerne les délibérations 
prises sur les tarifs et le mode de répartition 
des impôts, droits, taxes et contribulions de 
toute nalure, ainsi que sur les emprunts el 
les garanties pécuniaires de la compétence du 
grand conseil, elles sont définitives et de- 
viennent exécutoires par arrêté du gouver- 
neur général si leur annulation n'a pas été 
press par décret en conseil d'Etat dans 
es quatre-vingt-dix jours à partir de la date 
d'arrivée des délibérations au ministère de la 
France d'outre-mer, date qui est notifiée au 
pe du grand conseil et au présitent de 
a commission permanente deadite assemblée 
par l'intermédiaire du gouverneur gsnéral dès 
réeeption des délibérations, Ces délibérations 
peuvent être rendues immédiatement exécu- 
toires par décision du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Le déiai d'annulation des dispositions rela- 
tives aux tarifs et mode de répartition prises 
en même temps que les délibérations portant 
sur le mode d’assiet‘te et les règles de per- 
ception des impôts, droits, taxes et contri- 
butions de toute nature est fixé à trente jours 
à dater du jour où ces dernières sont deve- 
nues définitives, 

La perception des impôts, droits, taxes et 
contributions de toute nature se fera sur les 
bases anciennes et d’après les tarifs anté- 
rieurs jusqu’à la publication des arrêtés du 

ouverneur général rendant exécutoire les dé- 
ibérations approuvées onu non annulées dans 
_ formes et déiais prévus au présent arti- 
cle. 

Les délais prévus au présent article sont des 
délais francs. 

Art. 42. — En malière douanière, les délibé- 
rations du grand conseil de l'Afrique équa- 
toriale française sont soumises au régime de 
la ioÿ du 13 avril 1928 et des décrets pris pour 
son application. 

Art. 43. — Le grand conseil est obligatoire- 
ment consulté sur les matières soumises à la 
consultation obligatoire des conseils généraux 
des territoires de l'Afrique équatoriale fran- 
ge aux termes des dispositions organiques 

e ces canseils représentatifs lorsque ces ma- 
tières intéressent deux ou plusieurs territoires 
de l'Afrique équatoriale francaise, Pour l’ap- 





plication de ces dispositions, le terme du gou- 
verneur général est substitué à celui de chef 
de territoire. 
Il est, en outre, obligatoirement consulté 
sur: 
10 L'organisation du notariat, de la profes- 
sion d'avocat défenseur, des professions 
d'huissier, commissaire-priseur, courtier et 
autres officiers ministériels et agents d'af- 
faires ; , 

2° L'organisation du crédit agricole, com- 
mercial et inäustriel; 

3e Le régime pénitentiaire; 

4e L’urbanisme. e 

Le grand conseil doit donner son avis au 
plus tard au cours de la session ordinaire 
ou extraordinaire qui suit la session au cours 
de laquelle il a été consulté, 


Titre IV 
DU BUDGET ET DES COMPTES 


Art. 44 — Le budget général de l'Afrique 
équatoriale française et les budgets annexes, 
y compris le budget spécial des plans d'équi- 
pement et de développement prévus par la 
loi no 46-860 du 30 avril 1936 et les décrels 

ris pour son æpplication, élablis en monnaie 

tale, sont préparés et présentés par le gou- 
yerneur À on à Ils sont délibérés par le 
grand conscil et rendus exécutoires par arrc- 
tés du gouverneur général sous réserve des 
disposilions prévues par Ja loi du 30 avril 
1946 et des décrets pris pour son application. 

L'initiative des dépenses appartient concur- 
remment au gouverneur général et au grand 
conseil. Toutefois, l'initiative des inscriptions 
de dépenses, tant pour les créations d'emploi 
que pour les relèrements de crédits concer- 
nant le personne}, appartient au gouverneur 
général, seul. 

Aucune augmentation de dépenses, aucune 
diminution de recelles re peut ire retenue 
si elle ne trouve pas sa contre-partie dans 
les recelles prévues ou si elle n'est accom- 

agnée d’une proposition de relèvement de 
axes, de création de taxes ou d’économies 
de même importance. 

Le budget est délibéré par chapitre et ar- 
ticle. Tout virement de chapitre à chapitre 
doit être auinrisé par le grand conseil Les 
virements d'article à article dans le corps 
d’un même chapitre sont opérés par arrêlés 
du gouverneur général rendus après avis de 
la commission permanente du grand conseil. 

Les crédits supplémentaires et les prélève- 
ments sur la caisse de réserve sont propo- 
sés et délibtrés dans les mêmes conditions. 

En cas d’urgence et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront étre ou- 
verts et des prélèvements sur la caisse de 
réserve opérés après avis conforme de ja com- 
mission permanente du grand conseil par ar- 
rêté du gouverneur général qui seront ralifiés 
par le grand conseil, lors de sa plus pro- 
chaine session. 

Art. 45. — Les dépenses inscrites au hbniget 
général sont divisées en dépenses obligatoi- 
res et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires se rapportent: 

1° Aux deltes exigibles et aux contributions 
à la caisse intercoloniale des retraites; 

2° Aux traitements, indemnités, frais de 
représentation du gouverneur général, du se- 
crétaire général du gouvernement général, 
au loyer, à l'ameublement, à l'entretien de 
leur hôtel, aux frais de leur secrétariat, ainsi 
qu'aux traitements et indemnités des fonc- 
tionnaires des cadres organisés par des lois 
ou décrets et relevant du budget général; 

3o Aux Gspenses afférentes aux forces pu- 
bliques, à la justice, aux douanes, à l’en- 
seignement publie, à la santé publique et aux 
fonds spéciaux, dans la mesure où ces dépen- 
ses incombent à l’ensemble de l'Afrique 
équatoriale française: , 

4° A tonte dépense imposée par une dispo- 
sition législative. 

Art. 46. — Si les dépenses obligatoires ont 
été omises ou si le gouverneur général es- 
time que les allocations portées pour une 
ou plusieurs de ces dépenses sont insuffi- 
sentes, le gouverneur général peut y pour- 
voir provisoirement soit à l’aide du fonds de 
dépenses diverses et imprévues, soit au moyen 
d’une imputation sur les fonds libres. Il avise 
le président du grand conseil, en réfère d'ur- 
gence au ministre de la France d'outre-mer 
et, le cas échéant, le crédit nécessaire est 
inscrit d'office au budget général par décret 





en conseil d'Etat publié au Journal officiel 
de la République française el au Journal of- 
liciel de l'Afrique équatoriale française 

li est pourvu au payement des dépenses 
inscrites d’oflice comme il est dit ci-dessus et, 
à défaut, au moyen d’une majoration de taxe 
tixée par le décret d'inscription d'office. 

Art. 47. — En dehors des cas privus à 
l’article précédent, aucune dépense régu'ière- 
ment votée par le grand conseil ne peut Ctre 
modifiée par le gouverneur général. 

Aucune création d’emp'oi ne pent être faite 
en cours d'année s’il n’y à pas de prévi- 
sions inscrites à cet effet au budget en cours. 

Art. 48. — Aucun avantage direct où indi 
rèct, sous queique forme que ce soit, ne 
peut étre atiribué par le grand conseil à un 
foncliionnaire ou à nne catégorie de fonction- 
naires autrement que sur la proposition du 
gouverneur général. 

Toute délibération prise contrairement à 
cette disposition est nulle et de nul eifet. 

Art. 49/— Si le grand couseil ne se réunis- 
sait pas: ou se séparait sans avoir détinéré 
le budgèt-2énéral ou les hudgets ann°xes, 
le ministre de la France d'outre-mer les éia- 
b'irait d'office sur la proposition du gouver- 
neur général en se basant sur le tarif des 
taxes établi pour l'exercice précédent. 

Si le grand conseil ne se réunissait pas 
ou se séparait sans avoir délibéré sur le mode 
d’assietie, les règles de perception, les tarifs 
et le mode de répartition des impôts, droits 
et contributions directs relevant des cœn- 
pétences et à percevoir au litre de l'exercice 
suivant au profit des budge:s locaux des ter- 
ritoires, le mode d’assistite, les règles de per- 
ception, les tarifs et le mode de répartition 
en vigueur scraient reconduils pour ledit 
exercice. 

Art. 50. — Le grand conseil peut adresser 
directement, par l'intermédiaire de son pré 
sident, au gouverneur général et au m nis- 
tre de la France d'outre-iner les observations 
qu’il aurait à présenter dans l'intérêt de j'en- 
semble de l'Afrique équatoriale française, à 
l'exception des problèmes d'ordre politique, 
ainsi que so nopinion sur l'état el les bhe- 
sains des difiérents services publics géné- 
raux. 

Art. 51, — Le grand conseil peut charger 
un ou plusieurs de ses membres de rerueiilir 
sur les lieux les renseignements qui lui se- 
raient nécessaires pour sialuer sur les afisires 
qui entrent dans ses attributions, 

Art, 92, — Le grand conseil peut adresser 
au gouverneur général toute demande de 
renseignements sur les questions intéressar 
l'Afrique équatoriale française dans son en- 
semble, 

Art, 53, — A la session budgétaire, le gou- 
verneur général expoœe devant le grand 
conseil Ja situation de l'Afrique équa'vriale 
française et l’état des services publics g“né- 
raux. 

A l'autre session, 
les affaires qui 
grand conseil 

NI 


ports sont i 


il présente un rapport sur 
doivent élre soumises au 
pendant celte session. Ces rap- 
primés et distribués à tous les 
nemibres de l’assemblée huit jours au moins 
avant l’'ouveriüïre de la session. 

Art, 54. — Le grand conseil examine les 
comptes du budget général et des budgets 


annexes. Les observations que ces comptes 
peuvent motiver sont d “nent adressées 
au gouverneur général par le président dn 
grami conéeil. Une copie de ces observations 
est transmise à la cour des comptes par li 
ermédiaire du ministre de la France d'ou 
mer, 

Si le grand conseil ne se réunit pas lors de 


sa session budgfaire, un exemplaire des 
o>mples de l'exercice est déposé au éecrét 
riat du grand conseil pour 


examen Jors dr fa 
plus prochaine sessiar 


Trrre V 
DE LA COMMISSION PERMANENTS 


Art. 55, — Le grand conseil élit chaue an- 
née dans son sein une commission perma- 
nente. Elle se compose de cinq membres, 
Les membres de la commission sont indé!{ini- 
ment rééligibles. 

Art. 56. — Les fonctions des membres de 
la commission permanente s2nt incompatibles 
ivec celles de malre du chef-lieu du gou- 
vernement général et avec le mandat de dé- 
puté, de conseiller de Ja Répnbliue ou de 


e- 


inembre de l'assemblée de l'Umon française, 
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Ari. 61. — La commission perma te règle 
J°3 affaires qui lui sont renyvoyées par 1 
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1 attenlion dans l'intérêt de 
e jaloriale francaise, à l'exception 
problèmes d'ordre poiitique. 


Art, 62, — Le gouverneur général est tenu 















d'adresser à la amission permanente, au 
commencement de chaque mois, l'état dé- 
1 délégations de crédits et des man- 
«da d tierment du mois précédent concer- 
nant le bulget général et les budgets an- 
nexes. 

Toutes 1 iffaires et propositions qui sont 
soutmisee par le gouverneur général aux déli- 
bérations du grand conseil doivent, exception 
faite pour le; affaires -qui devaient étre sou- 
amie: d'urgence au grand conseil, être c2m- 
rauniquées dix jours au moins avant l'ouver- 
ture de la sesion à Ja commission perma- 
nénte, qui, si elle le juge utile, formule son 
avis ‘sente son rapport gur chacune 
d'ell ce 

Art. 4 ral ou son 
repri l ie la com- 
miss { ils le da- 
mandent, Lé hefs S services gén'raux, 
après autorisation du gouverneur générel, 
fournissent, verbale i ou par écrit, les ren. 
seignements q S nt demandés par Ja 
commission sur les affaires placées dans 
leurs {trip ) 


Art, Ci, —, A l'ouveriure de chaque session 
1 , ; 2 - 
| g 


cc" ëu i conseil, la cominission lui 
fa s pi S semble de ses travaux 
at 1 ’e!ll il 
. 1 sou es I Si 3 ques C Û 
uiiies, 

A l'onverlure de la session budgétaire. elle 


fui présente dans un rapport sounaire ses 
Gbservatons sur le budget général et les 
biiget: annexes proposés par le g>uverneur 
généran 






Ces rappôrts sont imprimés et distribués, à 
moins que la commission permanente nen 
décide autrement 

\ 65. — La commission peut charger un 
Ou I s d2 ses mernbres d'une mission 
rela à des objets compris dans £ses aïtri- 
butions. 

Art, C6. — Fn cas de désaccon entre la 
commiss:on et le gouverneur géniral; l'affaire 
peut « re yCe à la pius prochaine ses- 
sion du grand conseil, qui étatute définiti- 


vement, 

En cas de conflit entre le gouverneur géné- 
ral et la commission, ainsi que dans le cas 
Où la commission aurait outrepassé ses attri- 
bulions, la grand conseil est Immédiatement 
convoqué et statute sur les frais qui lui au- 
ront éé soumis, 


Le grand conseil peut, s’il le j'ige conge- 
nable procéder dès lors à la uosnination 
d'une nouvelle commissior 

Art, GT, — Les mernbres de ja commission 

n … r + î à 


A 


r " + à Ai nAÂa 
permanente peuvent recevoir peudaut la du- 


? 
Le 








rée des sessions el indépendamrasnt du rem- 
boursement de lours frais de transport, une 
indemnité allouée aux membres du grand 


conseil, 


Tire VI 
DISPOSITIONS DIVERSES ET TRAXSITOILES 


Aït. €8. — Les attributions du conéeil de 
gouvernement de l'Afrique équa'oriale fran- 
çaise restent réglées par la législation en vi- 
gueur qui demeure applicable jusqu'à l’en- 
trie en fonctions de l'assemblée créte par le 
présent décret, S5nt abrogées à compl?r de 
celte môûme date toutes dispositions çconiraircé 
à celles de la préscnie ini. 


— 





ANNEXE N° 1100 


(Session de 1947. — 3° séance du 27 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pé- 
tilions, sur la proposition de résolution de 
M, Pineau et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à charger la cour des comptes d’en- 
quêtes et d'études en application de l'ar- 
licle 18 de la Constitution, par M. Regaudie, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'arti- 
èle 18 de la Constitution, l’Assemblée nalia- 
nale peut charger la cour des comptes de 
toutes enquêtes et études se rapportant à 
l'exécution des recettes et des dépenses pu- 
bliques ou à la gestion de la trésorerie. 

Or, la commission des finances ayant, plus 
que toute autre commission, vocation pour 
utiliser les résultats de. ces études et en- 
quêtes, il apparait qu'elle dait être habilitée 
à déciencher elle-même la procédure consti- 
tutionnelie, 

C'est, en eflet, plus spécialement à l'occa- 
sion des lois de crédits ct notamment du bud- 
get que la cour des comptes est en mesure 
d'apporter à l’Assemblée nationale une colla- 
boration efficace. 

Sans s'immiscer dans la fixation des cré- 
dits, la haute juridiction financière fournira à 
la commission des finances les éléments d’ap- 
préciation qui lui sont nécessaires. 

Dans un rapport fait au nom de la com- 
mission du hudget de la Chambre des dé- 
putés, le comte Roy, qui fut plusieurs fois 
ministre des finances sous la Restauration, 
écrivait: 

« On ne doit pas se dissimuler que le vote 
annuel de l'impôt par la Chambre des députés 
et la discussion du budget de l'Etat n'offrent 
des garanties complèles qu'autant que ces 
opériaions sont précédées d’un sérieux exa- 
men des comptes des finances. Ces comptes 
sont us) le budget des préliminaires indis- 
pensables; c'est le péristyte de l'édifice » (2). 

Quelques années plus tard, le rapporteur de 
la loi des comptes de 1826, Augustin Périer, 
déclarait à son tour à la tribune de la même 
Assemblée : 

« L'exainen approfondi des faits accomplis 
offre la base la plus solide pour exercer avec 
succès le contrôle suprême qui appartient à 
la puissance législative, vos propres prévi- 
sions sont redressées ou justifiées, et le passé 
vient ainsi porter la lumière sur l'avenir » (3). 

{li imporle donc que les informations et en- 

seignements résultant de l'examen par la cour 
des comptes des pièces comptables ou des 
falis accomplis Soient. portés sans retard à la 
zonnaissance de.la commission parlementaire 
susceptible d'en tirer un profit immédiat pour 
les finances publiques. 
. Tel est l'objet. de l'article 18 de la Consti- 
tution dont la proposition de résolution dépo- 
sée par M. Fineau et les membres du groupe 
socialiste tend précisément à fixer les moda- 
lités d'application jusqu’à l'intervention d'une 
loi organique. 

Nous tenons à préciser toutefois que la délé- 
gation de pouvoirs que l’on vous propose 
d'accorder à votre cominission des finances ne 


saurait priver chaque dépulé du droit de saisir 
individuellement l’Assembiée nationale des de. 
mandes d'éludes et d'enquêtes qu'il désire. 
rait voir confier à la cour des coraptes. 

Par ailleurs, volre commission à estimg 
qu'il convenait de limiter strictement cette 
délégation aux demandes d'études et d’en- 
quêtes dont l’objet entre dans les attributions 
de la commission des finances. 

Nous ferons remarquer enfin que la déléga- 
tion ainsi donnée à votre commission des 
finances aurait l’avantage d’éviter, dans cer- 
lains cas, que la publicité préalable résultant 
d'une insertion au Journel officiel ne risque 
de compromettre les résullais d’une enquête 
confiée à la cour des comptes. 

Sous le hénéfice de ces observalions, nous 
concluons à l'adoption de la proposition de 
résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


En atlendant le vote de la loi organique 
qui précisera les condilions d'application de 
l'article 18 de la Constitution, l’Assemblée na- 
tionale décide qu'en vertu de cet article seg 
commissions, et en particulier sa Commission 
des finances, peuvent charger la cour des 
comptes de toutes enquêtes et études se rap- 
portant à la préparation du budget, à l'exé- 
cution des recettes et des dépenses publiques 
ou à là gestion de la trésorerie, à charge par 
elles de iui en rendre compte. 


ee ne me 


ANNEXE N° 1101 


(Session de 1917. — 3e séance du 27 mars 1947.) 


AVIS transmis par M. le présilent du Conseñ 
de ja Répub'ique sur ie projet de loi adopié 
par l’Assemblée nationale (1) prorogeant, 
modiflant et complétant la Kgisialion ré- 
giant es rapporis des bailleurs et locataires 
de locaux d'habitation ou1 à usags proies- 
sionnel, — (Renvoyé à Aa commission de la 
justice et de lKgis:aticn.) 


Le Conseil de {a République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


prorogeant la législation réglant les rapports 
des Lailleurs et locataires de locaux d'habi- 
talion ou à usage professionnel. 


Art. {er — + 
Art. -È 77 16 
(Les autres ar 


CCC 
A | . 


iicies supprimés.) 


——————— 


ANNEXE N° 1102 





(Session de 1913.— 3e séance du 27 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de fa commission des 
affaires économiques sur le projet de loi 
relatif à la ‘création et à l'extension de 
fonds de commerce et à l’altribution de 
contingents de démarrage, par M, Catrice, 
député (2). 


Mesdames, messieurs, le projet relatif à la 
création et à l'extension de fonds de com- 
merce et à l'attnbution de contingents de 
démarrage, déposé par 12 Gouvernement, part 
de ectte consaitation que depuis le rétablis- 
sement de la iiberté de création d'entreprises 
effectué par l’article 4? de da loi de finances 
du 31 décembre 1915 qui a abrogé le: décret- 
loi du 9 septembre 1939, il y a eu un afflux 
considérable de nouveaux professionnels dans 
ie domainé des professions commerciaies, sur- 
tout non sédentaires. 

L'on cite en effet le chiffre de 600.000 créa- 
tions nouvelles durant l’année 1946, dont Jes 
deux tiers intéressent les professions com- 
merciales non sédentaires. 





(1) Voir le ne 229. 

(2) Rapport sur da loi de finances 1817 (Mo- 
niteur universel du 25 janvier 1817, 1er supplé- 
ment). 

os Chambre des députés, 98 mai 18%, 











(4) Voir Assemblée nationale: nos 779-992 
et in-8o no 93; Conseil de la République: 
nos 163-167 (année 1917) et in-8° no 54 (année 
1947). 

(2) Voir le n° 781. 
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a une heure où la main-d'œuvre est ei 
s-lonment déclamée par ia producitie”, un 
w chiff-e parait pour le moins inoppertan, 

«si, l'interdiction momentanée 4 l'aug- 

‘\ion du nombre de persoures qui se 

t à la profession commerciale non s£en- 

, a paru nécessaire et c’est pourquoi volre 
«rumission s'est trouvée d’accorl avec le 
Loicroement pour vous «'.2ander «4 inier- 
délai d'uu aa à partir du 
on jevrier 1947, Ja création ou l'extension de 
t établissement commercial non cédentaire 
‘it pour objet principal eu accessoire l'achat 
11e la vente des denrées où inarchandises. 
jt ne s'agit donc uniquement, j'insisie, que 
des <'abissements commerciaux non éédJen- 


Kt cette décision ne peut pas étre. dans 
e esprit, une difficulté nouveïe pour je 
urnerce, mais bien au coniraire un premier 
L1 Lnpôriaut pour ia défense de :a profession 

: nertiale. 

I: est évilent, en effet, que Ja ne 
L'alégement des Llaux de marque, rendue 

cæaire par l'appiication de la poiiiique de 

isse, he permet plus en de nœnabreux cas 
commerçants honnêtes de vivre parce que 
a quantité de marchandises qui leur est ættri- 
Live n'est pas suffisante. Le fait de l’abaisse- 
nivnt des {aux de marque postule nécessai- 
ronent d'obligation da retour de toules les 
mnavchandises dans îe circuit normal de dis- 
itution, mails il implique aussi une restric- 
tion nécessaire dans le nombre exs2érs de 

, agents de distribution, surtout lorsqu'ils 
exercent leur activité sous une forme diffici- 

u°at eontrèlable, ce qui e:t lu cas des non 

icrtaires. 

Ces considérations justifient l’article fer un 
rojèt du Gouvernemen!; votre Commission 
«es allaires Économiques y fait joiidre «deux 
spositions supplémentaires: la première jn- 

dut, durant ce même délai d’un an, la 

vente d’un commerce non sédentaire; ceci 
our empècher les enchères ouirancières qui 
ne manqueraient pas de se produire. 

La seconde, simpée notion de justice, inter- 
dit durant Je même délai à un commerre 
“dentaire de développer son activité e92s 

forme non sédentaire, 

L'article 2 du projet du 

ur but d’exiger la justification de lemnc 
Jes conlingenis de démarrage atuibués aux 
nimprikes commerciales nouvellement crées 
n semble en effet possible que des entrepris 
se satent créées pour utiliser ces contin am 
de émarrage sur un marché qui n'est fs 
ie marché régulier, et le souri de défen-ire 
es commerçanis honnéies qui se tronvent, 
rénitons-e, trop souvent dans une éliuation 
difficile, justifle cette disposition 

Pour ces motifs, et compte tenu du fait que 

3 organisations professionnelles et ks cham- 
hres de commerce ne lormulent aucune ohjec- 
ion, votre commission des affaires écono- 
migwes vous propose d'adapter le projet de 
soi ci-dessous : 


Panvpornoment 
Gouvernement A 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — La création, l'extension ou ka 
<assion Sous quelque forme que ce soit, sat 
pour cauce de décès, de tout étabiissement 
cemmerctal non sédentaire ayant pour ohjct 
principal ou accessoire l'achat pour ka vente 
des denrées où marchandises, son! Interdiles 
pendant le délai d'un an à partir &u 25 fCvrier 

Pendant ce même déjai d’un an, sucn com- 
inerce sédentaire ne pourra déveloÿper son 
activité commerciale sous ure forme non sé- 
dntaire 

Art. 2 — Toute personne qui aura obtenu 
un contingent de démarrage en vue de la 
création ou de l'extension d’une entreprise 
comraerciale, industrielle ou artisanale et 
n'aura pas expioité celle entreprise dem un 
délai de trois mois an mains devra en resit- 
tuer le montant, Les stocks non restilués 
seront coniédérés comme stocks blicites, 

art. 3, — Toutes in!ractions aux dispositions 
de la présente foi sont passibles d’un empri- 


‘sonnerment de deux à six mois, d’une amende 


de 20.009 à 4 million de franes ou de l’une 
ces deux peines seulement, La confis ation 


pe 
‘1 fonds on seulement des marenandiice 4Jé- 
tenues pourra également être prononcée. 








ANNEXE N° 1103 





(Session de 4947. — 3e séance du 27 mars 1933.) | 

PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à in- 
vite» le Gouvernement à encourager ie dé- 
véloppement des sports par l'instilulion, à 
période fixe, des jeux de FUrion française, 
présentée par MM. Augarde, Aujoulat, 
Houa:a, Boganda, Farine, Duveau, Fauvel et 
M'ie Diemesch, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l'éducation nalionale.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


1 


Mesdames, messieurs, le développement des 
sporis imdiviiuels et collectifs ne va pas sans 


émuilation. Celle émulalion doit être aïidée 
par Ha eréaiimi d'épreuves à l'échelle de 


l'Union francaise, sons 
voirs publiee, 

Sans s’arrèler uniquement aux hommes ex- 
ceptionne!s, que l'on ne saurait négliger, car 
ls sont êes exemples ct souvent des Caruc- 
tères, et que leur réussite est aussi le fruit 
d’un constant labeur, il y aurait lieu de don- 
ner à ces olyimpiades françaises le caractère 
de manïifestations sportives de masse. 

Ces jeux se disputerment à période fixe, 
tous es quatre ans, par exemple, chaque an- 
née dans une vile différente de l’Union, Au 
‘ours de ces reucontires seraient onposés jes 
représentants de Ja mmélrepols, des territoires 
d'outrèé-mer et des Etats : 


l'unpuision des pou- 


snif r Lu : 
associés, dans des 


épreuves portant sur ous les sports pratiqués | 


dans notre pays: foothail, natation, cvelisme, 


haskel® hall, rugby, hockey, hand bail, athlé- 
tisme, aviron, tennis, pe'ote basque, jen de 


paume, hoxe, lutte, water-nolo, eports d'hiver, 
hockey sur giace, sports équestres, tirs, vol- 
ley ball, escrime, pes et haïltères, gyinnas- 
tique, etc. 

Les épreuves ne 
toujours dans les d‘huts un gros intérêt fe 
nique, mais au cours de ces rencontres, 
confrontation des méthodes sera précieuse 
les résultats seront d’excellents points de re 








mine vit Abu - 2 

senteront peut-être pas 
” 
NH 


, 





père pour apprcicr l'importance des 


| 
3 IT 
7 


réalisés dans jies divers territoires. er 
donc possible aux professeurs, moniteurs, en 
trafneurs qui occupent des ‘pôstes sous }k 


. 
€ 
V3 
tih-25-R: =) 
A m5: ee 


diverses latitudes, d'étudier, par ! 
son des performances, l’efficacit£ des procédés 
dans un milieu déterminé. 

En dehors de Ja recherche du perfection- 
nement des systèmes éducatifs, pour un meil- 
ieur rendement dans les masses, et Ja réus- 
site dans les épreuves fmatches, courses, 
concours}, ces jeux auront pour but de don- 
ner à notre jennesse, à la jeunesse de tous 
les pays et territoires, le sens de cette entité 
qu'est pour nous tous l’Union française. 

L'organisation de ces jeux devra s’effectuer 
sous le contrôle et avec l'aëde matérieMe si 
cela est nécessaire de la présidence du conseil 
et de la direction des sports actuellement 
raitachée au minisère de da jeunesse, dettres 
et arts. Le comité national des sports réunis- 
sant toutes Tes fédérations spécialisées qui 
sont affiliées aux fédérations internationales 
reconnues par le comiié oïymhique, sera 
chargé de l'organisstion des compétikions. ]l 
devra faire appel, pour les sélections, aux 
athlètes qui, par jeur qualilé, le mérileront, 
mêmes s'ils ne sont pas membres desdites 
fédérations. 

Le Gouvernement devrait inviler les minis- 
tères intéressés à se faire représenter, au 
moins pendant la période de préparation, par 
des délégués auprès du comité national des 
sports. I] serait nécessaire que les ministères 
de Ja jeunesse, lettres et arts, de la France 
d'outre-mer, Ge l’éducation mationale, de l'in- 
térieur, de la guerre, de la marine, de l'air, 
mettent tous les moyens dont ils pourraient 
disposer au service du comité national des 
sports, afin de donner à ces manifesialions 
un caractère d'exceptionnelle solcnnité,. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

invite le Gouverne- 

cornité national des 


nationale 
demander au 


L'Assemblée 
ment à 


sports d'organiser sous son contrôle et avec 
on aide, à période ixe, colon la for 


mule des 





jeux loympiques, chaque fois dans une ville 
différente de l'Union, les jeux de l'Union fran- 
çaise. 

Dans le cas où l'exertire financier serait 
déficiiaire, l’Et AP “nr à sa charge l'équi- 
libre du budget des jeux. 


o 
o 





ANNEXE N° 1104 


(Session de 1947. — 3e séance du 27 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les 
dispositions prévues par la Joi n° 46-19%") 
du 13 septembre 1936 insütuant l'a‘lecation 
temporaire aux vieux €! relative à laide de 
l'Etat aux catégories sochiles économique- 
ment faibtes, présentée par Mile Dupuis, 
MM. Jean Cayeux, Delahautre, Gosset, et les 
membres du groupe du mouvement républi- 
cain populaire, députés. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Titre er 


Mesdames, messieurs, dans 
gislateur, l’alloœalon temporaire est destinée 
à vonir en aie aux Ccalégories sociales “cane- 
miquement faibles, c'est-à-dire n'ayant ni re- 
venus, ni capaciié de revenus dans le: limites 
fixées par la loi en son article 2, paragraphe 3. 

Les contrôleurs et les maïres interviennent 
pour élabli le dossier fiscal des demandeurs 
et sont ainsi appelés à déterminer ja limite 


LL. Re : 
rceue ge ICUrS 


l'esprit du 14- 


JEVEHUS. 
L'expérience a imnontrs q 
dinaires d'appréciation — revenus déciirés — 
signes extérieurs — biens jinimobi'is ct ma 
bhiers — ne présentaient aucune sécurlé ni 


. 1: 
ue les éléments or- 


aucune certitude quant l'évaiuaiion des si- 
tnalions. 
li st spparu, pr ail'ours, qu'il cfait néces- 


saire de lenir Cunp 
sure, non seuleinel 
déterminés par le 
des biens réalisabl 
les demarmleurs. 
ä: semble en effet :ogique que l’ailoration ne 


soit pas attribuée aan- les mèmes conditions 
à ceux qui n’ont ni revenus, pi biens, qu'à 


ceux qui n’ont pas de revenus, mais possè- 
dent des biens mobiliers ou immobi.ier<. 

L'objet de Ja présente loi a pour but da 
transformer l'allocation temporaire en une 
avance de j’Etat donnant ouverture à un droit 
de créance à son profit, celle avance devant 
être remboursée lors du décès du bénéliciaire, 
ioutes les fois qu’il se trouverait dans sa suc- 
cession des biens suffisants à cet effet. 

Exactement, l’atlocation se substituant aux 
revenus normaux que les demandeurs seraient 
en droit ä'atlendre de leurs hiens, «ousiitue 
une avance semboursabie par les hérit ers au 
décès du bénéficiaire. 


Tr H 


La lo! du 13 septembre refuse le droit à 
l'allocation aux titulaires de pensions ou de 
retraites. 

La présente modification a pour but de ;eur 
accorder le droit à l'allocation dans les mé- 
mes limiles de revenus aie les titula es de 
revenus non constitués par un révim2 de re- 
‘raite ou de 72naon. 

En conséquence, nous vous proposons, mes- 
dames et messieurs, d'adopter la proposition 
de Loi suivante: - 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der. — Lorsque le bénéficiaire de l'al- 
location temporaire, prévue par !a lai du 
13 septembre 1946, vient à décéder, 
des biens mobiliers ou 


ISSani 


Hmmobiliers | est 


prélevé sur l'actif successoral, à due concur- 
rence, eomme suffisante pour assurer au Tré 
sor le remboursement des sommes versée 
au tre de l’aïlocation äont il s’agit! 

Cette somme s'ajoute anx droits niui.4 
Jon por décès. E:le est perçue dans ] mè 
mes conditions et : Sénéficie des mimes saran 

es de recouvrement 1 I 3 es 
on 
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Annexe n° 1918 








art. 2. — Les dernandeurs qui :£n‘ficient de 
ren£<in relrailes se vo'ent aitribuer le 
d! à 0 nn dans la limite des revenus 
ÊXEs par la loi en son article 2, paragraphe 3. 
(Se lc 1917. — 9° séance du 27 mars 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
peusions sur la proposition de résolution de 
Mine Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 


collègues tendant à inviter le Gouvernement 

à accorder la franchisa postale aux tubercu- 

leux anciens combattants el aux déportés 

politiques en traitement dans un sanato- 

riutm, par Mile Weber, député (1). 

Mesdames, messieurs, fl semble qu'il n’y 
ait gucre lieu d’insister sur l'urgence de celte 
Inesure qui correspond à un vœu déjà plu- 
sieurs fois formulé par :a fédération nationale 
des Luberculeux. 

En etfet, depuis que le port de lettres est 
porté à 4,50 F, la correspondance est deve- 
ue un luxe presque prohibitif pour ceux qui 
n'ont que de faibles ressotrces et doivent 
faire des prodiges pour équilibrer leur budget. 

Pourtant, dans cet éloignement forcé qu'im- 
ose le traitement de la tuberculose qui oblige 
le malade à vivre séparé pendant de longs 
mois de sa famille, l'isolant de la société, le 


Î 


S 


forçant à des cures de repos absolu, il n’existe 
qu'un lien capable de le relier au reste du 
inonde et de soutenir son moral: c’est la 


correspondance. Tous ceux qui ont vécu dans 


celle ambiance particulière du sana savent 
ce que l’altente du courrier veut dire. 
D'autre part, il s'agit ici, en général, 


d'hommes qui sont des chefs de famille. Hs 
demandent à participer à la vie de leur foyer, 
à rester associés aux soucis de la femme, à 
l'éducation des enfants, à la conduite des af- 
faires ou de la ferme. Un échange très fré- 
quent de correspondance s'impose, si le ma- 
lade doit conserver le contact nécessaire, de 
même que l'affection des siens. 11 ne faudrait 
pas que celle question de port ne l'empêchat 
d'écrire en le privant d’un réconfort moral, 
car celui qui conserve la ferme vo'onté de 
guérir a plus de chance de retrouver la santé 


que le malade qui se laisse aller au décou- 
ragement dù à la solitude, 
Le pelit avantage que comporte cette fran- 


chise postale n’est d'ailleurs qu'un faible té- 
moignage de fa reconnaissance de Ja nation 
envers une catégorie de victimes de la guerre 
qui se ‘trouvent parmi les plus éprouvés. De 
plus, ceux-ci représentent pour leur famille 
un grave sujet de soucis ct de dépenses, beau- 
coup de sana n'élant plus en mesure de 
fournir à leurs malades la suralimentation en 
produits de première qualité dont ils auraient 
besoin, la plupart des parents ou épouses sont 
obligés, de ce fait, à subvenir, par des colis, 
à l'insuffisance du ravitailtement de ces éta- 
blissementis, d'où une nouvelle source de 
dépenses. 
Nous nous trouvons d'ailleurs devant une 
mesure qui ne sera pas trop lourde pour le 
budget. En effet, d'après les statistiques qui 
nous ont été fournies, il y a environ 7.714 pri- 
sonniers malades qui entrent en ligne de 
compte ainsi que 1.547 déportés politiques, le 
nombre des anciens combattants n'ayant pas 
encore 616 déterminé. Il ne faudrait évidem- 
ment pas oublier les {uberculeux hospitalisés 
dans la Forût Noire (500). en Suisse (700) 


pour lesquels le port des lettres est le plus 
coûteux, 
Cet avantage prouverait aux malades âyant 


très souvent le sentiment d’être négligés et 
oubliés que la reconnaissance et l'intérêt de 
toute la nation les entourent. Ce geste géné- 
reux n’est pas susceptible de causer des sur- 
prises inaltendues puisque, malheureusement, 
beaucoup de ces malades sont des incurables 
et leur nombre va en décroissant, 


C'est notre devoir à tous d’'alléger leurs souf 
inc 


frances et de leur procurer les petites joies 
susceplibles d'éclairer d'un rayon de soleil 
leur i * existenec de contagieux et d’exilés, 
tant que nous le pouvons enrore. 


} "nin 1 , 9,9% 
(1 Voir ie n° CUT 
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C'est pourquoi la commission des pensions 
désire vivement que celle mesure bienfai- 
sante et généreuse de la franchise postale soit 
appliquée, même si son exécution devait can- 
ser quelques difficultés au personnel de ges- 
tion des maisons de santé. 

En conséquence, votre commission vous 
propose d'accepter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence toutes mesures 
utiles afin que les tuberculeux anciens com- 
battants et déportés politiques en traitement 
ch un Sanalorium bénéficient de la fran- 
chise postale. 





ANNEXE N° 1106 





(Session de 1917. — 2° séance du 27 mars 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de 


l'impôt sur les traitements et salaires li. 
TracUoN Correspondant au minimu A 
présentée par MM. Meck, Poimbœuf, Bonnet, 
Beuguiez, Mme Lefebvre et les membres du 
groupe du mouvement républicain populaire, 
députés, — {(Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission mixte 
du minimum vital a récemment fixé ce der- 
nier à 7.000 F. Le Gouvernement a ratifié ce 
chiffre 

Celte mesure permettra un relèvement ap- 
réciable du niveau de vie des petits salariés. 
Encore faut-il que la porlée de celte amélio- 
ration ne soit pas réduite à néant en fait par 
les prélèvements fiscaux. 

Actuellement, l’impôt ne porte que sur la 
fraction de revenu qui excède la somme de 
60.000 F et la fraction comprise entre 60.000 
et 80.000 F n'est comptée que pour moitié. 

Ces chiffres sont insuffisants car le revenu 
correspondant au minimum vital qui vient 
d'être calculé est de 7.000 x 12 = 841.000 F. 
C'est donc cette fraction qu’il faut mainte- 
nant exonérer de l'impôt, et celle comprise 
entre 81.000 et 110.006 F, par exemple, qu'il 
faut compter pour moitié. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — T,'alinéa 2 de l’article G5 
du code général des impôts directs est abroge 
et remplacé comme suit: 

« Art. C5, 2 alinéa. — L'impôt ne porte que 
sur Ja fraction de revenu net annuel qui ex- 
cède la somme de 84.000 F; la fraction com- 
prise entre le minimum exempté et 110.000 F 
n'est comptée que pour la moitié. » 





ANNEXE N° 1107 


(Session de 1917 





. — 2e séance du 27 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de 
l'impôt général sur le revenu la fraction 
correspondant au minimum vital, présentée 
par MM. Meck, Maurice Guérin, Bacon, Du- 
quesne, Mlle Prevert et les membres du 
groupe du mouvement républicain populaire, 
députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission mixte 
du minimum vital a récemment fixé ce der- 
me 1.000 F, Le Gouvernement a raliflé ce 
chiffre. 

Cette mesure permettra un relèvement ap- 
préciable du niveau de vie des petits sala. 
riés. Encore faut-il que la portée de cette amé- 
lioration ne soit point réduite à néant en fait 
par les prélèvements fiscaux. 

Actuellement, l'impôt général sur le revenu 
frappe les parts supérieures à 40.000 F, Ce 


chiffre est insuffisant: le revenu correspon- 
dant au minimum vital qui vient d'être fixé 
est de 7.000 x 12 = 81.000 F, 

C'est donc cette fraction qu'il faut mainte. 
nant exonérer de l'impôt. 


F 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 118 bis du code 
général des impôts directs relatif à l’impot 
général sur le revenu est modifié comme suit: 

« Art. 418 bis. — L’impôt est calculé en 
coinptant pour nulle la fraction de chaque 
part de revenu qui n'excède pas 81.000 F et 
en comptant: 

« Pour 20 p. 100, Ja fraction comprise entre 
81.000 F et 200.000 EF; À 

« Pour 50 p. 100, la fraclion comprise entre 
200.000 F et 500.000 F; 

« Pour 75 p. 100, la fraction comprise entre 
900.000 F et 1 million de francs, la fraction 
de revenu excédant 1 million de francs étant 
comptée intégralement, 

« Il est fait application au chiffre ain 
oblenu du taux de 60 p. 100. Toutefois, en ce 
qui concerne les contribuables célibataires, 


ivo 
Moi pas dans l’un des cas 
énoncés à l’article 417 ci-dessus, ce taux est 
porté à 65 p. 100 sur la fraclion de revenu 
comprise entre 500.000 F et 4 million de francs 
et à 70 p. 100 sur la fraction dudit revenu 
dépassant 1 million de francs. » 





ANNEXE N° 1108 


Session de 1917. — 3e séance du 27 mars 1917) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre le 
cumul de l'allocation aux vieux travailleurs 
et des rentes d'assurances sociales, prései- 
tée par MM. Sauder, Bas, Meck, Pfimlin, A!- 
bert Schmitt, Sigrist, Schaff, Fonlupt-Espeïa- 
ber, Mlle Weber, députés. — (Renvoyée à la 
commission du travail ct de la sécurité s0- 


als ) 
laie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 46-1990 du 
13 septembre 1916 (art, 2 à 6) a institué an 
profit des personnes âgées ne disposant pas 
d'un gain ou revenu délerminé une alloca- 
tion temporaire, fixée au montant mensuel 
de 700 F pour la période du 1er septembre 1946 
au 31 mars 1947. celle allocation devant étre 
remplacée, à dater du 4er avril 1947, par l’al- 
location aux vieux prévue par la loi ne 46-1146 
du 22 mai 1916 portant généralisation de la 
sécurité sociale, 

Or, le décret no 47-551 du 13 rars 1917 pris 

en application de l’article 6 de la loi susvisée 
du 13 seplembre 1916 exclut le curaul du héné- 
fce de ladite allocation temporaire et d’une 
pension de vieillesse du régime général des 
assurances sociales. d’une retraite ouvrière ou 
d'une rente du régime local d'assurances so- 
ciales SAHAS à! à ET { en Die 
qu'une calégorie importante de la population 
ui, Corlod rent digne d'intérêt, notamment 
ans les conditions économiques et soëtales 
actuelles, peut prétendre à l'attribution sde 
l’allocation aux vieux, sans s'être souciée, sa 
vie durant, de se constiluer une pension de 
vieillesse, alors que les assurés sociaux qui, 
soit obligatoirement, soit volontairement, 
comme par exemple de nombreux assurés en 
Alsace et Lorraine, ont fait ur effort pécu- 
niaire important, se voient attribuer, présen- 
tement, des pensions ou rentes qui, dans la 
grande majorité des cas, ne dépassent pas ou 
seulement de peu le montant de ladite allo- 
cation aux vieux. 

Il importe donc, dans un sentiment d'équité, 
de ne pas frustrer les assurés sociaux du fruit 
de leurs versements qui s'étendaient, en par- 
tie, sur des dizainès d'années, comme c’est 
le cas notamment pour les-affiliés au régime 
des retraites ouvrières et paysannes (loi du 
9 avril 1910) ou au régime local d'Alsace et 
Lorraine. (Code des assurances sociales du 


19 juillet 1911 et loi du 20 décembre 1911.) 
C’est pourquoi nous estimons qu’il faut ré- 
server à cette catégorie de titulaires de pen: 
sions un avantage substantiel en leur permet- 
tant de cumuler leur pension ou rente person- 





nelle d'assuré social (ou d'ouvrier retraité) 
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avec l'allocation aux vieux, du moment que, 
jar âitleurs, ils remplissent les conditions pour 
Pattribution de cette dernière allocalion. 

D'ailleurs, nous entendons limiter cette pos- 
sibilité de umul aux seuls bénéficiaires d’une 
pension, retraite ou rente liquidée par appli- 
cation des dispositions de la législation sur 
les retraites ouvrières €t paysannes ol Sur 
les assurances sociales (régime général prévu 
ar le décret-loi du 28 octobre 1935 et régime 
ocal d'Alsace et Lorraine). En outre, le cumul 
ne porterait que sur l’allocalion aux vieux 
telle qu’elle est accordée, suivant la régle- 
mentalion en vigueur et le montant de la 
pension, retraite ou rente cffeclive ES 
suivant les dispositions du régime sous lequel 
les intéressés ont cotisé et compte tenu des 
versements inscrits au compte individuel de 
chaque assuré. 

Nouz vous prions donc de 
adopter le texte suivant: 


vou'oir bien 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Le bénéfice de l’alocation aux 
vieux, prévue par la loi n° 46-1146 du 22 mai 
496 et les lois subséquentes, est acquis aux 
titulaires d’une pension, relraile ou rente ser- 
vie par application de la loi du 5 avril 1910 
sur les retraites ouvrières et paysannes, des 
décrets-lois des 28 et 30 octobre 1935 sur les 
assurances sociales ou des législations locales 
sur les assurances sociales en vigueur dans 
les départements du Bas-Rhin, du ffaut-Rhin 
ct de Ja Moselle. 

Art. 2. — Les {itulaires d’une pension, re- 
traite ou rente visés à l’article {er ci-dessus 
ne pourront cumuler l'allocation aux vieux 
qu'avec le montant de leur pension, retraite 
ou rente liquidée suivant les règles prévues 
au régime de retraite ou d'assurance sociale 
auquel ils ont élé effectivement affiliés et 
comple tenu des versements effectués pour 
eux sous ce régime. 

Art. 3. — Le monjant de la pension, retraite 
ou rente défini à l’article précédent n’est pas 
compris dans la somme de 45.000 F respecti- 
vement de 60.000 EF prévue à l’article 2 de la 
loi no 46-2153 du 7 octobre 1916 comme limite 
maximum de ressources ouvrant droit à l’al- 
location aux vieux. 

.Art. 4. — Les droits ouverts au profit des 
titulaires d’une pension, retraite ou rente vi- 
sés à l’article 1e ci-dessus feront l’objet d’une 
revision conformément aux dispositions de la 
présente loi qui prend effet au 1e avril 1947. 





ANNEXE N° 1109 


(Session de 1917. — 3e séance du 27 mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à maintenir dans 
les déparlements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de l1 Moselle le payement mensuel 
des rentes d'assurances sociales, présentée 
par MM. Meck, Sauder, Bas, Pflimlin, Albert 
Schinilt, Sigrist, Schaff, Fontiupt-Esperaber, 
Mile Weber, dépulés, — (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on songe actuelle- 
ment à introduire le mode de payement tri- 
raestriel dans ies départements du Bas-Rhin, 
Haut-Rhin et Moselle, au détriment des titu- 
laires de rentes d’assurances sociales qui, 
depuis de longues années, profitent du paye- 
ment mensuel prenumerando. Il est impos- 
Sible de vouloir réaliser ce recul. 


Il faudrait, tout au contraire, songer à faire 
bénéficier l’ensemble du territoire du mode 
de payement appliqué en Alsace et en Lor- 
Tüine. 

Dans la situation économique actuelle si 
difficile il serait indiqué de songer à la modi- 
tication du régime de payement des rentes 
Il est extrêmement pénible à la famille d’un 
titulaire d’une rente ou d’une pension d’atten- 
dre tout un trimestre pour obtenir le paye- 
ment de la rente. Pour des raisons d’orûre 
social et familial il est infiniment souhaïtable 


ue la rente soit payée à l'avance le premier 
a chaque mois et non pas le dernier de 
chaque trimestre. * 
Pour cês. raisons, nous 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITIGN DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à maintenir dans les départements du 
Bas-Rhin, Haut-Rhin et de la Moselle, Ie paye- 
mént mensuel des rentes d'assurances sociales 
en attendant le moment où ce mode de paye- 
ment pourra être appliqué à l’ensemble du 
territoire national. 


vous proposons 





ANNEXE N° 1110 


(Session de 19417, — de séance du 27 mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à débloquer des 
points de laine pour l’ensemble de la popu- 
lation, présentée par Mmes Duvernois, Ver- 
meersch, Rabaté, Nedelec, Mile Rumeau et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés, députés. — (Kkenvoyée à la com- 
mission des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est permis à toutes 
les ménagères de constater sur les marchés, 
aux devantures des magasins, l'abondance de 
laine et de vêtements de laine tricotée, ceci 
en raison de la production intensive réalisée 
par les travailleurs des filalures où la main- 
d'œuvre féminine tient une place prépondé- 
rante, 

La laine ne devait être vendue que sur 
contre-partie de points « laine », dont les 
derniers déblocages datent de plusieurs mois. 

La conséquence du manque de point-laine 
amène une intensification du marché noir et 
la fabrication de lainages vendus à un tarif 
abusif sans contre-partie, plaçant ainsi tous 
ces articles hors de la portée des bourses ou- 
vrières. 

Au moment où continue à s’accentuer le 
nombre des naissances, l’absence de laine à 
prix abordable se fait sentir durement, empê- 
Chant les mères de constituer la layette 
chaude indispensable aux tout-pelits. 

En conséquence, pour fournir en jaine Ja 
population et moraiiser le marché, nous avons 
l'honneur de vous présenjer la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment de la République française à débloquer 
des points-laine pour l'ensembhle de la popula- 
tion tout en tenant compte des bénéficiaires 
déjà existants. 





ANNEXE N° 1111 


(Session de 1917. — 3 s£ance du 27 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI portant réglementation 
des restaurants, présentée par M. Minjoz et 
ies membres du groupe socialiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission du ravitaille- 


rent.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposi- 
tion de loi est motivée par les considérations 
suivantes: 

La politique de baisse des prix suivie par 
le gouvernement met à l'orde du jour la ré- 
glementation des restaurants. 

En effet, pour appuyer celle politique, f 
faut non seulement exiger des restaurants les 
baisses successives de 5 p. 100 mais de plus, 
car cette mesure serait alors incomplète, fa- 
voriser tout particulièrement les classes labo- 
rieuses en leur assurant la possibilité de pren- 
dre des repas à des prix raisonnables. 

C'est pourquoi, i: serait demandé aux res- 
taurants désireux de bénéficier d'avantages 
fiscaux : 

1o D'’offrir un repas-type de 50 F ou un plat 
garni de 40 F, ces deux s’entendant pour une 
nourriture variée et nutritive; 





2° De ne pas servir des repas dépassant 
200 F (boisson non comprise), 
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Tout restaurateur remplissant ces deux con- 
ditions ne payerait sur da totalilé de ses re- 
celtes que 6,50 p. 100 au maximuem, taxe lo- 
cale comprise. 

Ainsi, d'une part, la réforme envisagée tant 
par l’abaissement du plafond fiscal de 300 à 
200 F et par le jeu des taxes, incite très for- 
tement les restaurateurs à servir des repas 
au-dessous de 200 F en faveur des catégories 
sociales déshérilées. 

D'autre part, au delà de 200 F (boisson non 
comprise), tous les établissements ne seraient 
plus taxés qu’au taux de 19 p. 100 maximum, 
faxe locale comprise, au lieu des taux de 
20,50 p. 100 ct 41 p. 100 selon les catégories du 
régime actue.… 

Cet allégement fiscal permettrait égalem:ent 
aux grands établissements d'attirer une clien- 
tèle de ressortissants étrangers qu’une poli- 
tique touristique bien comprise veut favoriser 
pour obtenir des devises étrangères, tout en fai- 
sant vivre un nombreux personnel, et en sau- 
vegardant la renommée de la cuisine française; 

En outre, la gravité de la situation du mar- 
ché de la viande nous a conduits à réduir 
sa consommation dans les restaurants car le 
pays S'’étonnerait si le manque de ressources 
ne touchait pas l’ensemble des consormma- 
teurs, aussi tous les établisseanents quels 
qu'is soient ne pourront servir des repas avec 
viande qu'au repas de midi seulement et lors 
de trois jours consécutifs par semaine (di- 
manche compris) étant entendu que celt 
consommation est aulorisée les jours fériés 
et un jour supplémentaire pour l'utilisation 
des restes 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi sui 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les restaurantz, 
buffets, auberges, crémeries, cafés, brasseries, 
bars, maisons de thé, cercles, casinos, cubs, 
wagons-restaurants, voilures-buffets et tous 
les établissements, quels qu’ils soient, servant 
des repas, sont, en ce qui concerne les den- 
rées rationnées et conlingentées, exciusive- 
ment approvisionnés dans :es conditions pres- 
crites par le ravitailletnent général, et soumis 
aux règles qui suivent en Ce qui concerne Île 
rationnement et le prix des denrées alimen- 
taires et des boissons. 


hôtel: nanainne 
101 £ sons 
, à | , 





Titre Ie 
Dispositions relatives au rationnement. 
Art. 2, — Il ne peut être s 
maleur — et celui-ci ne peu 
\ même repa 3 
autres que celles figurant sur le menu et 
qu'un seul plat comportant de la viande 





de boucherie hippophagique, d'agneau ou de 
chevreau de lait et de charcuterie, est auto- 
risé, au seul repas de midi: 

1o Trois jours consécutifs par semaine y 
compris le dimanche; 

2° Les jours fériés; 

3° Un jour supplémentaire pour l’utilisation 
des restes. 

Des instructions du haut-commissaire À la 
distribution pourront déroger à la réglemen- 
lation indiquée à l’ainéa ci-dessous pour les 
établissements à caractère s ! tels qi 3 
cantines scolaires 

Art. 3. — Le service des denrtes spéciale- 
ment réservées aux enfants est rigoureuse- 
ment interdit dans les établi$sements visés à 
l’article premier. 

Art. #, — Les exploitants de tous les établis. 
sements visés à l’article premier servant des 
repas dans la préparation desquels entrent leg 
denrées distribuées aux € mmateurs excel 
sivement contre coupons ou tickets de rati 
nement, doivent exiger les coupons ou tickets 





rorrespondants. 


Dispositions relatives aux prix. 


Art. 5. — Les restaurateurs désirant ne pas 
être imposés à la taxe prévue à l’article 2 d 
décret no 47-523 du 21 mars 1947 portant a 
nagement des taux majorés des taxes sur le 
chiffre d’affaires, doivent: 

1o Mettre à la disposition des consomma- 


teurs pendant toute la durée du service 
a) Un repas com] 


19 muatpn 
e quatre Pp 


osé de trois plats, dont u 
: 1 

sant œnnni A: SES anne ls 
seui garni OÙ dE hd ts, Sans À 


prix maximum de 50 F toutes taxes c 
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b) Un plat garni au prix maximum de 40 F 
fjoutes taxes comprises. 1 

Pour l'application du paragraphe premier du 
présent arrèté, sont considérés: 4 

a) Comme plals: les potages, hors-d'œuvre. 
Mésumes, fromages et desserts; : 

h) Comme p'ats garnis: un plat de viande, 
de charcuterie ou de triperie, d'œufs ou de 
poisson accompagné de :Cgumes. 

S its doivent êlre variés et avoir une 
valeur nutritive normale. “Lis + 

Le prix du repas et du plat garni définis cl- 
dessus s'entendent couvert et pain compris, 
boissons et services non compris; 

20 Servir des repas ou des p'als dont le prix 
total peut excéder 200 F par consommateur 
(taxes comprises), prix des boissons el taxes 








afférentes à eclle-ci non compris. | 
Art. 6 — 1 ne peut, en aucun css, être 
réclamé au consommateur et celui-ci doit se 


refuser à payer un prix supérieur: 

Soit À 59 À pour le repas et 40 F pour le 
plat garni, teës qu'ils sont définis au para- 
graphe premier de l'arlicke 5 du présent ar- 
Soit À 200 F (boisson non comprise) si 
servi dans un établissemen 
“ficiant du régime fiscal visé à l’article 5 


U 
0) 
1 
L 


igurant sur la carte dans 1es 
énéficiant pas du regim 
üscal visé à l’article 5 <i-dessus, 


AITRE IT 
D oct us diverses 
rt, 7. — Sous réserve des disposillons pré 


- 1 « à te ms “ no 
vues aux articles 2, 3 el », Les restaurateurs 


P 1 SeTY S s limilalion de q jantité ni 
de prix. lies denrées non ralionnées ou n 
c Dr ré 4 1 2:57! \ 4, 

Art. 8. — Un décret pris à la diligence au 
ministre de l'économie nationale, fixera ies 
modalités d'application des dispositions pré- 
vues à la présente loi 

Art. 9. — Les infractions aux dispositions de 
la présente loi seronl conslalées, poursuivies 


et réprimées conforménent aux dispositions 
des ordonnances nos 45-1483 et 15-1484 du 20 
juin 1945 et de la loi n° 46-1026 d 


du !4 mal 
4916. 





ANNEXE N° 1112 


(Session de 19417. — 3e séance du 27 mars 1915.) 
PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à in- 


viter le Gouvernement à recolskerer sans 
retad les termes du décret du 19 janvier 
19:71 portant transfert au minisière de l’édu- 
cation nationale de certaines aitrivutions du 
ministère de la santé publique et de la po- 
pulation, et à rattaoher au minisière de Ja 
santé pub'ique et de la populaiion la direc- 
tion de l'hygiène scolaire et universitaire de 
ses services centraux, régionaux et départe- 
mentaux, présentée par MM Bouxom, bBar- 
rot, Boulet, Cayeux, Gaïlet, Guilbert. Lacaze, 
Mmes Peyroies, Poinso-Chapuis, MM. Pri- 
gent, R ques et Vuil'aume, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesjames, messieurs, le décret du 15 fan- 
vier 1917 transière au ministre de l'éducation 
nationale la mission de susciter le développe- 
ment des colonies de vacances et œuvres de 
plein air attribuée au ministre de la santé 
publi que et de la population par le décret du 
23 décembre 1945. 

La mesure ainsi envisagée nous semble inop- 

ortune: traditionne!lement, l’animation de 
a politique des colonies de vacances et la 
gestion des crédits afférents aux colonies des 
enfants d'âge scolaire figurent dans les attri- 
bulions du minisière de la santé publique 
et de la population, ainsi qu'il résulte du dé- 

t-loi du 18 juin 1938 relatif à la protec- 
tion des enfants placés hors du domicie de 
leurs parents, et de l'instruction ministérielle 
du 19 mai 1937 (due à l'initiative du regreité 
II. Sellier). 

C’est pourquoi nous nous élevons contre Ja 
mesure préconisée par le décret du 45 janvier 
susvisé: le maintien des attributions entiè- 
res du ministère de la santé publique est 

stifié par sa trinle eompélence en matière 
ectio fance, de l'hygiène so- 
ciale, et de détense des intérêts familiaux. 





e protection de Pe 








C'est à lui que doit done revenir le soit 
de régler toutes les questions relalives aux 
colonies de vacances et aux œuvres de plein 
air, :& ministère de l'éducation nationale con- 
servant toutelois, au titre de mouvements de 
jeunesse, le soin de veiller à la bonne orga- 
nisation de l'encadrement des organismes 
constitués à cet effet. 

La même observ”tion s'impose en ce qui 
concerne les questions de l'hygiène scolaire 
et universitaire qui, dans le passé, ont tou- 
jours élé du ressori du ministère de la santé 
publique et de la population, Aucune raison 
technique ne pee jeur rattachement au mi- 
nistère de l’éducalion nationale, Bien au con- 
traire, les services de l'hygiène scolaire et 
universitaire ne peuvent pratiquement qu’uti- 
liser les services et dans bien des cas le 
personne] de la santé publique (dispensaires, 
assistantes sociales) ; il importe donc que soit 
réalisée à nouveau l'unité de direction et de 
doctrine, en évitant au maximum les dou- 
bies emplois et les dispersions des efforts; 
la coordination des aitributions ministérielles 
toujours souhaitable s'impose ici, d'autant plus 
que la nécessilé impérieuse d'économies bud- 
gétaires amène à reconsidérer si la fusion des 
services administratifs ne permettrait pas de 
diminuer le nombre des fonctionnaires, 

Pour toutes ces raisons, nous estimons que 

Gouvernement doit mettre fin aux incon- 
ients résultant du décret du 15 janvier 
1917, en ce qui concerne les colonies de va- 
cances et rattacher au aministère de Ja santé 
Lee w et de la population Ja direction de 
’hygiène scolaire et universitaire. 

En conséquente, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résoiution sui- 
vante: 


PROPOSIT'ON DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouverne- 
ment à reconsidérer, sans retard, les ter- 
mes du décret du 15 janvier 1917 qui iransfé- 
rait au ministre de l'éducation nationale 
(sous-secrétariat à la jeunesse et aux sports) 
la mission de susciter le développement des 
colonies de vacances et œuvres de p'ein air, 
attribuée au ministre de la population par je 
décret du 2% décembre 19%, et à rattacher 
au ministre de la santé pubiique et de la popu- 
lation la direction de l'hygiène sco'aire et 
universitaire, ses services centraux, régionaux 
et départementaux, 





ANNEXE N° 1113 


1 1017 Qa c£ 


’S51071 GC ble à 2 


ince du 27 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des 
peusions sur la proposition de résoiution de 
Mme Péri et plusieurs de ses co:lègues ten- 
dant à inviter de Gouvernement à exonérer 
es ascendants c! les veuves de guerre des 
mesures fiscales frappant particulièrement 
les câtibataires, par M. Darou, député (1) 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
so ution présentée par Mme Péri et plusieurs 
de ses collègues a pour but d'inviter le Gou- 
vernement à exonérer les ascendants et les 
veuves de guerre des mesures fiscales frap- 
pant particulièrement les céliataires. 

L est naturel de penser que les charges de 
la guerre soient considérées comme un far- 
deau national à répartir équitablement sur 
les épaules de tous les Français. 

Mais, hélas! nous constatons que la légis- 
lation fiscale actuelle assimile les ascendants, 
qui ont eu la douleur de perdre un ou piu- 
sieurs fils sur les champs de bataille contre 
l’envahisseur, à un ménage sans enfants 

De même, il est profondément injuste de 
frapper une veuve de guerre d’un impôt iden- 
tique à celui qui pe" les célibataires. 

A ne faut pas oublier que le sacriflce de 
leur mari a permis la Mbération du pays ct 
que cet impôt du sang, le plus lourd, doit 
entrer en ligne du compte. * 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de résoluiion sui- 
vante: , 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L’Assembiée nationale invite le Gouverne- 
ment à exonérer les ascendants et les veuves 
de guerre de l'impôt frappant les célibataires. 


(4) Voir ke n° 594. 








ANNEXE N° 1114 





(Session de 1917. — 3e séance du 27 mars 1917.} 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur la prposilion de loi de M Da- 
rou et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder la réparation totale des dom. 
mages aux ouvriers et ouvrières licenciés 
par application de la loi du 42 mai 1911, 
par M. Darou, député (1). 


Mesdames, messieurs, la guerre, et particu- 
lièrement l'occupation de notre 601 par les 
armées allemandes, ont eu des répercussions 
sérieuses sur le travail dans les manufactures 
de labac et d’allumetres. 

En cffet, cette occupation ne permettait plus 
l'importation des tabacs étrangers, que nous 
recevions régulièrement avant guerre, comme 
comp:ément indispensabie à noire propre pro- 
duclion. Or, ces tabacs importés entraient 
pour environ 40 p. 100 dans la fabrication de 
nos manufactures. 

De ce fait, le personnai de ces établisse- 
ments s’est trouvé excédentaire. 

il est donc bien exact de dire que cet excé- 
dent de personnel était conséeutif à l’élat do 
guerre et qu’il ne devait revêtir qu’une durée 
provisoire. 

La libération, la victoire, le retour aux jim- 
portations doivent inévitablement avoir pour 
conséquente un réembauchage important et 
progressif, 

C’est en application de la lof du 42 mai 1911, 
portant dégagement ‘des cadres pour Les o1- 
vriers ct ouvrières des établissements indns- 
triels de l'Elat, que des ouvriers et ouvrières 
ont été sicenciés. 

Cetle loi est bien une loi d’exception dun 
fait des raisons qui f’ont motivée e! des 
modalités de son application. 

Le licenciement a porté, en effet, sur les 
ouvrières âgées de 50 ans au 31 juil'et 1941, 
quelie que soit leur ancienneté de service, 
suivant les principes de la loi du 11 octobre 
1910 sur le ‘travail féminin. 

Ces ouvrières ont été mises en retraite 
anticipée, sans aucune bonification de ser- 
vice, bien que le personnel des manufaciures 
soit ‘ilulaire de £on poste, ce qui constitue 
une garantie d'emploi. 

On peut donc affirmer que ces ouvrières ont 
él$ victimes d’une injustice, non seulement 
du fait de fa violation de leur statut, mais 
aussi et surlout en raison du préjudice pécu- 
niaire, considérable pour beaucoup, qu'elles 
ont subi. 

Elles sont aussi des victimes du Gouverne- 
enent de Vichy. Lui seul a nu commeltre, à 
icur endroit, une telle injustice. 

En eflet, par le passé, ji: y a déjà eu, en 
raison de crises de mévente, des résorplions 
ic personnel. 

C'est ainsi que la loi du 8 août 1935, modi- 
fée par l’artisle 59 de la loi de finances de 
décembre 1926, permettait à des ouvrières de 
prendre voloniairement des retraites antiti- 

ées Sans ‘aucun diminution du montant de 

a pension qu'elles. auraient acquise si elles 
étaient restées en service jusqu’à leur limilo 
d'Age personnelle. 

Notons encore que -des décisions adminis- 
tratives, prises en accord avec le conseil d’ad- 
ministration de la caisse d'amortissement et 
le ministre des finances (lettres I. G. no 6021 
du 2 mars 19%, no 19836 du 31 juillet 193: 
et no 30514 du 28 novembre 1923) accordaient 
des pécuics aux ouvrières prenant volontaire- 
men! des retraites anticipées. 

Mais les mesures prises en 1941 ont revêtu 
un caractère tout particulier. 

Toutes les ouvrières des manufactures 4e 
tabac et d’allume.ies, âgées de cinquante ans 
au moins, révoquées en dävril 1941 en vertu 
de da loi du 17 Juitet 1910 se sont vu réinté- 
grées par ordre, sous l'injonction de la direc- 
ion du personnel du ministère des finances 
d'alors. Puis elles ont été mises à la retrars 
a titre de la loi du 11 ortobre 1940 sur le 
travail féminin, leur retraits étant finalement 
liquidée d'après les règles fixées par la lol 
du 12 mai 1951 

Pour être réinlégrées, eles oînt df passer 
devant la commission de réintégration sié- 
geant pour examiner les doœsiers des révo- 








(1) Voir te no 585. 
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quées en vertu de la loi du 17 juillet 1940, 
1uais elles n’ont pas reçu réparation des dom- 
ruages, leurs années de licenciement ne 
comptant pas pour leur retraite. 

Taudis que les ouvrières des manufactures 
ôxées de moins de cinquante ans au 21 juillet 
dust, révoquées également comme ouvrières 
indésirables, aux termes de la loi du 17 juillet 
d910, ont été réinlégrées par la même com- 
iuission de réintégration et ont touché Ja 
répnaralion des dommages, leur temps de 
licenciement comptant pour la retraite, comme 
c'est absoiument normal, 

Pourquoi cette différence dans les mcsures 
prises et basées uniquement sur la différence 
d'âge des intéressées pour des ouvrières licen- 
ciées à la même date et exactement pour les 
mêmes motifs ? w 24 

On ne peut soutenir, comme l'afflirme le 
département des finances, qu'il n’y a pas de 
comparaison entra la doi du 12 mai 1941 et 
des lois des 17 juillet 1940 et 11 octobre 1941. 

D'ailleurs, la direction générale des manu- 
factures a reconnu ele-même explicitement, 
dans son rapport au comité technique de :a 
caisse autonome d'amortissement, que ie 
principe qui avait présidé au licenciement des 
ouvrières des manufactures, en juillet 1911, 
était bien l'application de da loi sur le travail 
féminin, édicté par la loi d’exceplion du 
di a“tobre 19%. 

Si, comme le prétend le département des 
finances, la loi du 42 mai 1941 avait 616 « une 
mesure d'administration générale réalisant le 
dégagement des cadres des établissements 
industries de l'Etat », on aurait tout norma- 
lement et tout simplement licencié les ou- 
vrières les plus nouvellement recrutées, ayant 
le moins d'ancienneté de services. 

Or, le licenciement a été uniquement basé 
sur l’âge des ouvrières (50 ans au 31 juillet 
4®11) et aussi, dans la plus grande majorité 
des cas, ce sont les plus anciennes et les 
meilleures ouvrières qui ont été jetées à la 
rue, sans indemnisation aucune, enesure 
azgravant encore pour elles la rigueur d'un 
ternps déjà si dur pour tous les Français. 

1 est exact encore que beaucoup d’ouvrières 
ont réintégré ieur emploi, mais l’administra- 
lion des finances conteste que cette réinté- 
gralion soit un droit pour elles. 

Mais alors, que deviennent les droits garan- 
tis aux personnels de PEtat, titulaires d’un 
cadre permanent ? 

Ou alors la direction du budget oublie volon- 
tairement que le personnel ouvrier des manu- 
factures est titulaire de son emrioi. 

Nous epnson:, au contraire, que la réinté- 
&ration des ouvrières licenciés injustement 
s'imposait de plein droit, 

Nous eslimons que ces ouvrières, qu’elles 
aient repris ou non leur travail, ont subi un 
préjudice important et que, de ce fail, elles 
ont droit à la réparation des dommages. 

D'autres ouvriers et ouvrières ont également 
été mnis dans l’obiigation de prendre une 
vetraile anticipée, par application, toujours, 
de la loi du 12 mai 1911. Ce sont ceux des 
élablissements militaires de d'Etat, des manu- 
factures d'armes, des ateliers de construction 
et de fabrication, des magasins et parcs de 
matériel, des poudreries nationales du minis- 
tère de la défense nationale, occupés par les 

liemands. 

Le plus grani nombre de ces ouvrières et 
ouvriers étaient également titulaires et bénéfl- 
claires de la loi du 21 mars 1928. 

Pour réparer l'injustice commise à leur 
égard, nous vous proposons d'adopter la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4e ,— Les dispositions concernant 4a 
réparation des dommages prévue à l'article 8 
de l'ordonnance du 29 novembre 1944 sont 
applicables au personnel du service de l'Etat 
dans les établissements industriels ou autres, 
licencié au titre de la loi du 12 mai 1941 et 
réintégré dans son emploi, soit au titre de 
l'ordonnance n° 45-1818 du 18 août 1945, soit 
en verlu de l’ordonnance du 29 novembre 1911. 

rt, 2, — Les dispositions prévues à l’arti- 
cle {er cidessus sont également applicables 
aux ouvrières licenciées par la loi du 12 mai 
4911 qui, ayant alleint ou dépassé 60 ans 
d'âge au {er avril 1945, n'ont pas été admises 
à réjntégrer leur travail, 





| 


La réparation des dommages pour ces ou- 
rrières s'applique à compter de la date à 
laquelle elles ont été licenciées jusqu'à la 
dale à laquelle elles ont atteint l’âge de 
60 ans. 

Art. 3. — Les retraites antivipées attribuées 
en vertu de la loi du 42 mai 1911 aux ouvriers 
et ouvrières des établissements industriels de 
l'Etat, n'ayant pas réintégré leur emploi, sont 
revisées; il est accordé une bonification de 
service d’une année pour chaque année de 
service que l'intéressé, au moment de son 
licenciement, avait encore à accomplir pour 
atteindre sa limite d'âge normale. Ces boni- 
fications permettent Ja modification de la 
nature de la pension. 


ANNEXE N° 1115 


(Session de 1917. — 3 séance du 27 mars 1947.) 

AVIS présen'é au nom de la commission de 
la marine marchande et des pêches sur la 
proposition de loi de MM. René Coty et 
Courant tendant à assurer eflectivement le 
droit de vote et d'éligibilité de tous les 
pilotes aux élections consulairss, par M. 
Siefridt, député (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du 1 janvier 
1933, modifiée par Ja loi du 19 mars 19%, 
relative à l'élection des membres des tribu- 
naux de commerce a conféré l'électorat et 
l'éigibilits, notamment aux « pilotes Jama- 
neurs réunissant cinq ans d'exercice », cenx- 
ci, comme les autres électeurs, « devant être 
domiciliés deouis cinq ans au moins dans k 
rcésort du tribunal ». 

En principe, les pilotes lamaneurs sont do- 


miciliés dans la cireonseription du port qu'ils | 


desservent. Il est cepéndant, à celte règle, 
deux exceptions; elles concernent les pilotes 
de la étation Rouen-aval qui prennent les na- 
vires au Havre et les conduisent à Rouen, el 
qui sont donc nécessairement domiciliés au 
Iavre, et les pilotes de l’estuaire de la (Gi- 
ronde qui prennent les navires à Royan et les 
conduisent à Bordeaux, et qui sont donc ré- 
cessairement domiciliés à Roryan. 


Le Havre et Royan ne sont que les points | 


avancés de leur circonscriplions le tribunal 
compétent pour staluer sur leurs différends 
éventuels est par conséquent celui de Rouen 
et celui de Bordeaux, et de même, la cham- 
bre de commerce, compétente pour conna tre 
de leurs intérêts professionnels.est celle de 
Rouen et celle de Bordeaux, puisqu'en vertu 
de la loi du 1% février 1908, les conditions 


d’électorat et d'éligibililé pour les chambres | 


de commerce sont les mémes que pour Îles 
tribunaux de commerce, lorsque la cireins- 
cription de la chambre de commerce est la 
même que le ressort du tribunal, 

Mais comme ces pilotes sont domiciliés au 
Havre et à Royan, îls sont électeurs et éligi- 
bles en vertu des dispositions d'ordre général 
de l’article 4er de la loi du 41 janvier 4933 
au tribunal et à la chambre de commerce du 
Havre et de Royan, 

I s'ensuit qu'il ne peuvent utilement d£- 
fendre leurs intérêts devant aucune juridic- 
tion. 

Les piltes lamaneurs demandent done qu’il 
éoit tenu compte de la silualion de fait dans 
laquelle js se trouvent ct que, pour leur per- 
mettre d'exercer comme tout le monde les 
ge 2 di que lur accorde la loi, celle-ci 
es rende électeurs et éligibles dans la cir- 
conscription qu'ils desservent, Tel est l'objet 
de la proposition de MM. René Coly et Cou- 
rant. 

Aucune objection ne peut être soulevée 
contre cette requête parfaitement légitime. Le 
législateur, soucieux de faire participer effec- 
tivement tous les citoyens aux responsabilités 
civiques, a, parfois, envisagé de rendre obli- 
gataire l'exercice du vate. 

Ici nous sommes en présence de profes- 
sionnels qui demandent qu'on leur rende 
possible la défense de leurs intérêts et le 
droit de vote. Nous ne pouvons qu'acquiescer 
à un tel désir. 

La commission de la marine marchande, à 
l'heure où il est nécessaire de recontruire 
notre marine et de lui rendre sa prospérité 
de jadis, ne peut, au surplus, qu'être favo- 


(1). Voir les nos 350 et 1052 


rable à une mesure qui aura pour résultat 
de permetlre à quelques-uns de ceux qui 
contribuent à notre activité maritime, de 
faire entendre leur voix utilement, 


ANNEXE N° 1116 


(Session de 1947. — 3 séance du 27 mars 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à déterminer 
la situation professionnelle et sociale des 
conducteurs de taxi proprietaires de leur 
véhicule, présentée par MM. ta mon 
Guyot, Marc Dupuy, Ramette, Airoldi, Jac- 
ques Gresa, André Mercier, Alfred Costes et 
les membres du groupe communiste et appa- 
rentés, dépulés, — (Renvoyée à la comrmis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les conducteurs de 
laxi qu'une habitude de langage aussi an- 
| cienne que leur profession nomme « chauf- 
feurs de i1xi » constituent une catégorie 


indispensable à la vie économique et sociale, 
aussi bien de Paris que des grandes villes 
comme Lyon, Marseille, Bordeaux, etc. 11 en 
existe jusque dans les plus petites bourgades 


ou gares de chemins de fer, 








Avant la guerre, ils étaient 11.000 dans la 
région parisienne, dont environ 3.900 proprié- 
taires de Jeur voiture, qu'ils conduisaient 
eux-mêmes; à Lyon, environ 6C0 chauffeurs 
étaient dans ce dernier cas, 900 à Marseille, 
G00 à Bordeaux, 250 à Lille et 5 ou 6.000 autres 
dans l’ensembie du pays. 

Aujourd'nui, l’industrie du taxi se ranime 
de jour en jour, et dans l’ensemble du pays 
sur environ 29.000 laxis remis en circulalion 
| au moins 16.000 sont conduits et exploiiés par 
leur propriétaire 
| 
| 


Cette corporation est, en général, grevée de 
louries charges, en parliculicr sur l'essence 
en raison de l'importance inévitable de leur 
| consommation. Chaque chauffeur de taxi pa- 
| 1isien apporte au Trésor public 63.000 F par 

an au titre de la taxe sur l’essence. Il apporte 
| à la ville de Paris 10.000 F par an au titre de 
| le stationnement. 
| _ À ne, le métier de chauffeur de taxi 
étail comp 'étement à l'écart des lois sociales. 
ty seulement depuis 1926 qu'ils jouissent 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
L 
| 






des chauifeurs de taxi. Tout au pius, peut-on 
er que la détaxe sur les droits de 
| nement pour Paris seulement, a été portée de 
92 jours à 10%, dans le but de les faire béné- 
| ficier d'une façon adaptée à leur profession 
de la réglementation de ja journée de travail. 


4 


Par contre, leurs charges se sont aggravées 
par: 

140 La suppression de la détaxe sur l'essence 
dont ils sont grands consommateurs et dont 


ils ne peuvent se dipenser d’user; 

20 Par l'imposition, comme aux commer- 
çcants, en 1939, de Ia taxe sur l'armement 
transformée sous l'occupation en taxe de 
transaction et taxe locale, Et s'ils n'ont pas 
eu à s’en acquitler puisque les taxis avaiént 
disparu de la circulation dans la plupart des 
endroits, ceux qui roulent la payent aujour- 





| d'hui. 

y Voilà donc une catégorie de travail'eurs 
pour qui les réformes sociales de 1936 se sont 

{ traduites, non point par une amélioration 


|enaïis par une aggravation de leur sort. ! 
| C’est à cetle situation peu crovable mais 
| Vraie que, par la présente proposition de loi 
i nous entendons proposer à | 
nale de meltre fin 

Les chauffeurs de taxi, propriétaires de 
leur véhicule ne sont, en fait, au regard de 
la loi, ni des salariés, ni des artisans 

ls ne peuvent être considérés comme des 
salariés puisqu'ils n'ont pas d'emplovi ; 
De telle sorte qu'ils ne hénéficient de la loi 
da sécurité sociale qu'à titre volontaire 
! fautes les restrictions que cela com: 

rapport aux affiliés ch'igatoires. ; 
| _ Pour ce qui est des allocations familia’e: 


[ils sont privés du bénéfice de l'allocation 


u iUC« 


} { 1 
, 


Assemblée naliv- 


| la femme au foyer, des allocations pour 
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enfant à charge. Sur ce point, ils se 

jai ucu [ l t 1éiavorisés Cä nt 

ë x qui ayant travail 7! 

£ ri mpte d'un employeur perce- 
Väai nt pas et qui, maintenant, 
1! I } t et " Ï … 
çoi 

Ï t it traités en part 
< LS, l'ils S 
i 10 ja sur 

! 1 s tre classés 
€ h les, ls ne & nt 
] ] À à leur il be 
{ LS définition de 
i | 

{ 1 t faire élat de vette 
P'« droit de prie 
{ 1 Le \autieur peut 
L [ ( nt préten- 

l » À - 
ü i li > 1 ue Cir- 
LU 
c [ é F ic à na « n- 

L 4 - "2 L 4 
pa preni Le chauffeur proprié 
{ai Ç autorisation d'exercer sa pro- 
fession rolusivement personnelle; ÿ 
Le peut employer personne. 

Jl est si ai que les chauffeurs propriétai- 
TES ne it p25 3 artisans que le législateur 
ne leur a has impos les contributions qui 
froppeut en par lier les artisans: patente 
et 1 fices invastries et com- 
n°! j 

l » t astreints À s'inscrire 

mn s au registre de la chumbre 
« } i qu l'a précise M. le press 
dent de : bre des métiers. 

"+ 4 f . nrâte . 7 L 

Hs ne bénéficient pas des prêts que le lé- 
msiateur à <t2bis en faveur des artisans pour 

achat de leurs outils de travail ou leur 
enireprise, à . ‘ 

An cor re, dans la mesure où l’on peu! 
caractériser ur situation professionnelle, Îa 
réglementaiion <e la journée de travail à 
Jaque s sont soumis à Paris et Lyon les 


rapproche de ce!le des travailleurs salariés. 
Ce rapiége examen montre indubitablement 
u'On 1 cut ! 


q \ ne peut les assimiler aux arlisans car 
ils n’en ont pas les caractères essentieis. 

Et d'ailleurs, on ne peut envisager la vente 
de 1a licence qui serait contraire à la mora- 
dité publique aussi bien qu’à l'intérêt des 


usagers car e mênerait à la hausse des 
prix provoguerait des pratiques illicites. 

Cela risquerait aussi d'amener plus .ou 
moins vite les pouvoirs publics à les frapper 
de toutes :es <harges et impositions qui frap- 
pent les artisans et dont nous avons par 
plus haut ei peut-être à mettre en cause la 
réglementation de sa journée de travail à 
laquelle ils sont a!tachés. 

Cette assimilation est d’ailleurs repoussée 
ar Ja très grande majorité d’entre eux, qui 

ï t compte qu'elle est contraire à leur 


: 
L' & à ’ ie 

Gn ne peut pas non plus ies assimiler aux 
alariés puisqu'ils n'ont pas d'employeur et 
“aires de leur oulil de 


Ce sont des travailleurs qui ont conquis 
par ir effort personnel une re’alive jindé- 
pendance, 11 est Kgitime qu'un tel effort soit, 
Don pas contrarié, mais encouragé par le 
1 est certain que nous nous trouvions {el 
en présence d > catégorie de travailleurs 
qui ne peut être classée mécaniquement dans 


é! ans léser toute une profession 
et \ de travailleurs. J1 convient 
donc de reconnaitre que nous avons affaire 
à ! À & spéciale de travaiiicurs indépen 
dants qui récjament une définition de leur 
situation professionnelle et sociake. 
En <conéquence, nous Vous proposons 
d'adopter !a sition de loi suivante 
PROPOSITION DE LOI 
art. fer. — Les chauffeurs et les cochers, 


H res d'un wéhicule qu'ils conduisent 
[ rent eux-mêmes, tels qu'üs sont définis 
pee la loi du 27 décembre 1927, soumis à 
{ 
il 





ir Les traitements et salaires, cons- 
luent une catégorie sociale de travaliileurs 


Art. 2 — Un décret en forme de règlement 
d'administration publique vris par le ministre 
du travaï et de la sécurité sociale fixer, 
eprès avis des organisations syndicales les 
plus représenictives, les conditions dans les- 
guelles toutes les lois sociales applicables aux 








salariés seront appliquées aux chauffeurs de 
taxi et en particulier l’affiliation obligatoire 
à l'organisme de sécurité sociale ainsi que les 


| cotisations et conditions de financement. 





Arl, 3. — Par application de l’article pre- 
mier ei de l’article 2 ci“lessus toutes les taxes 
frappant les commerçants et notamment la 
taxe sur les transactions et la taxe locale ces- 
seront d’être perçues sur les chauffeurs de 
{axi, travailicurs htdépendants dont l’autori- 
n de stationnement délivrée par les 
ires et les préfets sera incessible. 


ANNEXE N° 1117 


(Se _- in de 1917. — 3° séance du 27 mars 1947.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à modifier le mode 
de perception de l'impêt sur les bénéfices 
agricoies actuellement en vigueur dans la 
viticuiture et à le remplacer par une fisca- 
lité plus équitable, présentée par MM. 
Tourne, Gros, Llante, Jacques Gresa, Ca:as 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de la loi 
des finances de Vichy du 1 décembre 1911, 
portant fixation du budget de l’exercice 192, 
la viticulture française est frappée d’un impôt 
dit impôt sur les bénéfices agricoles. 

Cet impôt tend, à partir d’un nombre déler- 






| miné d’hectolitres de vin récoltés à l’hectare, 


à faire payer durement les vilicuiteurs pour 
chaque hectolitre de vin produit en pius de 
la marge fixée. 

Dans le monde viticole l’impopularilé d’un 
tel impôt ne fait que grandir. 

Il est injuste, 

Les petits et moyens viticulteurs qui soi- 
gnent convenablement leurs vignes en su- 
bissent particulièrement les conséquences. 

ll est injuste parce qu'i n’est pas unifor- 
mément appiiqué dans loutes les régions de 
France. 

Dans te! département, c’est au vingt-sixième 
hectolilre que les viticulteurs sont atteints. 

Dans tel autre, c’est au trente-sixième, au 
quarante et unième ou au quarante-sixième. 

Au moment où la France a un besoin impé- 


 rieux de denrées alimentaires, au lieu d’en- 








courager les viliculieurs à produire toujours 
davantage, on impose d’une façon irraisonnée 
les meilleurs producteurs de vin et on les 
décourage de bien soigner leurs terres. 

Le tableau qui suit est convaincant et se 
passe de commentaires. 

Prenons l'exemple d’un département, gros 
producteur de. vin, où l'impôt sur les béné- 
fices agricoles est appliqué à partir du trente- 
sixième hectolitre. 

4° Un propriétaire de trois hectares de vigne 
qui, pour cuitiver ses terres, est obligé de 
travailler toute l'année en employant une 
bête de labour et récolte 60 hectolitres à 
lPhectare, se voit imposer de la façon sui- 
vante: 

Production annuelle: 60x3= 180 hectolitres. 

Production exonéére : 36x3- 108 hectolitres. 

Production imposable, 72 hecotlitres; 

20 Un propriétaire de 3 hectares de vigne, 
qui produit une moyenne de 3% hectolitres 
à l’hectare, échappe totalement à l'impôt: 

Production annuelle: 25x35=73% hectolitres. 

Production exonérée: 3% x36—900 hectolitres. 

Production imposable, néent. 

Voyons un troisième vs =" 

Un propriétaire moyen de huit hectares de 


| vigne, avec une famille nombreuse et dont 


les frais d'exploitation sont généralement plus 
élevés que ceux de la grosse propriété, sf 
produit 55 hectolitres à l’hectare, se voit im- 


| poser de la façon suivante: 





Production totale: 55x8-— 440 hectolitres. 
Production exonérée : 36x8= 278 hectolitres. 
Production imposable, 462 hectolitres. 

Pour terminer, voyons encore l'exemple d'un 
gros propriétaire de 50 hectares qui produit 
33 hectolitres à l’hectare: 

Production annuelle: 50x33 41.650 hecto- 
litres. 

Production exonérée: 5»36— 1.800 hecto- 
litres. 

Production imposable, néant. + 

Le gros viuiculteur échappe à l'impôt, 





Tenant compte que, tout en étant mino- 
ritaires, les gros propriétaires viliculteurs pro- 
duisent à eux seuls une partie appréciable 
de la récolte du vin français, le Trésor fran- 
çais, par le jeu d’un tel impot, perd plusieurs 
milliards de francs de revenus. 

Cet impôt inique, s’il frappe les viticulteurs 
qui font le mieux produire leurs terres, n'en 
exonère pas moins ceux d’entre eux qui né- 
gligent, volontairement ou non, leur expi- 
ation viticole, ne récoltant ainsi qu’une quan- 
ité dérisoire de vin à l'heciare. 

En effet, dans plusieurs départements, beau- 
coup de gros viticulteurs ne cuiltivant avec 
soin qu’une parlis de leur patrimoine, béné- 
ficient pour ies vignes bien travaillées d’atiri- 
butions substantielles d'engrais, de sulfate de 
cuivre, de soufre, etc., et n’emploient qu'une 
main-d'œuvre réduite au strict minimum. De 
sorte qu’au moment de la déclaration de 
récolte, ils déclarent un nombre considérable 
d'hecatres fictivement cuilivés, ieur permet- 
tant de se dérober facilement à l'impôt sur 
les bénéfices agrico'es. 

Cet impôt, dans ces conditions, apparaît 
clairement comme un non- sens et un élé- 
ment certain de division et d’injustice : 

I facilite la fraude; 

Il freine la produclion; 

Il est un encouragement à Ja paresse. 

En outre, il est préjudiciable au Trésor. 

IL faut le supprimer et le remplacer par 
un autre impôt pius juste, plus équitable 
qui, lui, fera payer les producteurs d'après 
leur récolte globale et non d'après le rende- 
ment à l’hectare. 

Celte façon qe l'impôt sur les héné- 
fices agricoles dans la viticullure sera démo- 
cratique et recueillera l'adhésion des larges 
masses de petits et moyens viticulteurs fran- 
çais. 

Les finances françaises trouveront en sa 
juste perception les moyens de récupérer des 
centaines de millions qui, jusqu'ici, lui ont 
anormalement échappé. 

Il sera progressif, plus la production sera 
importante, plus l'impôt sera élevé. 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter Ja proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale fnvite le Gouverne- 
ment à modifier le mode de perception de 
l'impôt sur les bénéfices agricoles relatif à la 
viticulture: 

4° En percevant cet impôt, non pas en sui- 
vant le rendement à l'hectare, mais d'après 
la production annuelle de chaque expioitant 
viticole ; 

2° En instituant un barème progressif de 
manière À sauvegarder les finances françaises 
et les intérêts Wgilimes des pelits et moyens 
vitieulteurs. 





ANNEXE N° 1118 





(Session de 19417. — 3° séance du 27 mars 1947.) 


PROPOSITION DE IAI transmise par M, le 
président du Conseil de la République, ten- 
dant à apporter certaines modifications an 
régime des pensions îel qu’il découle de 
l'ordonnance du 25 octobre 1945, iormuke 
par Mme Jacqueline André-Thome Pateno- 
tre, M. Bernard Lafay et les membres du 
gronpe du rassemblement des gauches ré- 
publicaines, ccnseillers de la République 
(1). — (Renvoyée à la commission des pen- 
sions.) 

EXPGSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’ordonnance du Gon- 
vernement du % octobre 1915, entre autres 
dispositions, supprimait les majorations de 
pension: pour enfants, et les remplaçaîit 
les prestations du code de la famille c’esl-à- 
dire: salaire unique et aïloeations familia- 

S 


Ces dispositions, qui apportent une amé- 
Horation incamtestable par rapport au ré- 
ime précédent, nous paraissent, malgré tout, 
nsuffisantes. Elies ne concernent en effet 
que les veuves de guerre sans profession. 


{1} Conseil de la République, n° 454 











D 
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Les veuves de guerre qui, elles, se livrent 
À un travail rémunéré, et étant donné la mo- 
dicité des pensions, c'est la quasi totalité, 
touchent Îles allocations familiales du fait de 
leur salaire et perdent en conséquence le 
bénéfice prévu par lordonnance sus-visée 

Il y a là une auomalie, qui, eñ quelque 
sorte, ne tient pas compte du « prix du 
aug » et, de plus, frustre l'enfant d’une ré- 
paraon personneïle à laquelle, estimons- 
nous, il à droit 

A l'apput de notre thèse, fl sulfil de citer 
l'exemgle suivant 

La penelon alïzmentaire versée par le père 
divorcé n'est pas enlevée à la femme qui 
perçoit les allocations familiales du fait de 
son travail. De même la majoration de pen- 
sion versée par l'Etat — se substituant au 
pes disparu — devrait tre maintenue à la 
ermime qui travaille, 

En conséquence, nons vous demandons 
d'adopter Ia proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — Les disposilions de lar- 
ficle 7 de l'ordonnance du 25 octobre 1915, 
sont modifiées ainsi qu’il suil: 

« La majoration de pension pour enfants, 
consentie aux veuves de guerre et grands in- 
valides, est rétablie sans préjudice des al- 
locations familiales, que les intéressés exer- 
cent ou non une profession ». 


ee 


ANNEXE N° 
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(Session de 1947. -— 3e séance du 27 mars 1247.) 


YROPOSITION DE LOI transmise M. le 
président du Conseil de la Répub.ique, ten- 
dant à préciser la nature du droit d’enre- 
gistrement epplirable aux cessions de droit 
à indemnité de dommages de guerre, pré- 
sentée par MM. Bernærd Chochoy, Carles et 
les membres de la commission de la re- 
construellon et des dommages de guerre, 
conseillers de «2 République (1), — (Ren- 
voyée à la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les différents textes 
précédemment en vigueur eur la réparation 
des dommages de guerre ne renfer.raient 
aucune précision quant à la nature du droit 
@& la participation de Y'Elat ouvert aux sinis- 
trés et se bornaient à fixer les conditions 
dans lesquelles le droit dont il s'agit pou- 
Vait faire l'objet de cession. 

Sous ce régime, et en appiication de deux 
décisions du ministre des finances, des % 
juin 1914 et 17 avril 1912, ces cessions de- 
vaient être assujetties en principe, au droit 
de cession de créance, droit proportionnel 
actuellement de 1 p. 100 établi par lar- 
ticle 423 du code de l’enregistrement. Cepen- 
dant, lorsque l'acte de cession portait, à la 
fois sur le droit à la participation de l'Etat 
et sur l'immeuble auquel il s’appliquait, ie 
droit de vente immobilière était exigible sur 
la toialté du prix, si les conditions requises 
par l'article 1$ du code de l’enreg'strement 
n'élaient pas remplies (stipulation d'un prix 
parliculier pour les objets mobiliers). Le droit 
de cession de créance devait être liquidé 
sur le montant de la créance (art. 28 du code 
de l'enregstrement) ou sur une déclaration 
estimative des parties si ce montant n'était 
pas encore déterminé (art, 72 C. E.). 

La loi nouvelle du 48 octobre 1%6 
no 45-2389 sur les dommages de guerre 
Uournal officiel du 2) qui règie la 
question des céparalions sur des 
bases entièrement nouvelles, précise, no- 
tamment dans son article 3, alinéa 2 que 
le droit à l'indemnité qu'elle alloue pour 
la reconstruction ou pour la reconstitution 
d'un bien sinistré aura ls même caractère 
ue le bien considéré et qne les cessions 

e ce droit ne pourront d'ailleurs interve ir 
indépendamment des cessions des biens aux- 
quelles elles se rattachent. 


(1) Conseil de la République, no 4169. 








S'appuyant sur ce texte, la direction géné- 
raie de l'enregistrement a estimé, par déci- 
sion du 30 décembre 196 qu'il convenait 
de taxer à partir dn fer janv'er 1947 (date à 
laquelle la loi du 28 octobre 196 est entrée 
en vigueur) au même tarif le prix de Fim- 
meuble sinistré lui-même et le prix de ces- 
sion du droit à la participation de FEtat dans 
la seconstruction dudit immeuble. 

Cetie interprétation, pour rigoureuse qu’elle 
soit, n'en est pas moins fondée sur les ter- 
mes mêmes de la loi nouvelle dont l’objet 
cependant essentiel était de fixer le caractère 
juridique, jusqu'ici contesté du droit à in- 
demnité. 

Mais cette incidence fiscale de la loi du 
2% actabre 1946 ne laisse pas de présenter 
de graves inconvénients. 

Outre qu’elle institue une charge nouvelle 
et particulièrement lourde (17 ou 2£ p. 100), 
elle crée une inégalité choquante entre les 
ventes intervenues à compler du 1° jan- 
vier 149:7 et eclles précédemment conclues. 

Dès lors, il importe de sanctionner, par 
un texte de loi, le régime fiscal de faveur 
qui était appliqué, jusqu’au 31 décembre 
1916, aux cessions de droits à l'indemnité, 

En conséquence, TOUS Vous Frcposons 
d'adopter la proposition de lai suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est ajouté au parazri- 
phe 2 de l'article 32 de la laï du 2 oelobre 
1916, le paragraphe suivani: 

« En €as de cession d'un bien sinistré et 


“nonobstant le caractère mobilier ou rrmobi- 


lier du droit à indemnité qui y est attaché, 
la cession de ce droit donnera lieu à la seule 
perception fiscale app'icable aux alénations 
de créances, » 





ANNEXE N°’ 1120 


(Session de 1947. — 3 séance du 27 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
rfsident du Conseil de la République ten- 
dant à essurer le respect de la fréquenta- 
tion scolaire obligatoire en suhordonnant le 
payement des allocations famitiales à la re- 
mise du certificat de scolarité mensuel, Dré- 
sentée par Mine Oyon et les membres du 
groupe socialiste S. F. EL. O., conseillers de 
la République {1}. — (Renvoyée à la com- 
misson de l'éducation nationale.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 4 de la li 
du 28 mars 1882 modifiée décide que l'instruc 
tion primaire est obligatoire pour les enfants 
des deux sexes français et étrangers âgés à 
six à quatorze ans révolus. Si le principe de 
l'instruction obligatoire n'est pas remis sérien- 
sement en question, il existe cependant trop 
de parents qui ne veillent pas assez soigneu- 
sement à ce que leurs enfants fréquentent ré- 
gu'ièrement l'école. 

Aussi les lois des 11 août 1996 et 22 mai 1%6 
se sont-elles eflorcées de renforcer le eontrüe 
de l'obligation scolaire. Cette dernière loi a 
institué une mesure efficace. En effet, l'arti- 
ticle 7 nouveau de la loi du 28 mars 138? modi- 
fiée prévoit que le certificat d'inscription eco- 
laire délivré par le directeur ou la directrice 
de l’école ou l'accusé de réception établi par 
l'inspecteur d’acadfmie pour les enfants qui 
recevront Pinstruction dans ieur famille sont 
exigibles pour la perception des allocations fa- 
miliales. Ils sont renouve'ables chaque mois. 

Ceite mesure apparaît d'autant plus efficace 
que ja sanction prévue est immédiate et ris- 
que de sembler lourde aux parents récalci- 
trants. Ajoutons que cette mesure est facile 
à appliquer, les enfants pouvant rédiger eux- 
mêmes dans la plupart des cas la formule 
de certificat et la soumettant simplement au 
visa du directeur. 

Mais jusqu'ici ces dispositions ne sont pas 
encore mises en pratique. Aussi afin d’obli- 
ger tous les organismes chargés du service 
des prestations familiates à procéder an con- 
trôle de la fréquentation scolaire, nous pen- 
sons qu'il convient de modifier la loi du 








(1) Conseil de Ia République, n° 4170. 





22 août 1946 sur ies prestations familiales en 
subordennant formellement l'atwibution des 
allocations familiales et de salaire unique à la 
rem'se des certificats de scolarité. 

En conséquence, nous VOUS Froposons 
d'adopter la proposition de ‘oi suivante: 


PROPOSITION BE L 


Arlicle unique. — L'alinéa fer d: l'article %% 
de la loi no 4-18% du 22 août 195% fixant le 
régime des alocal:ons farnilia est comnlété 
ainsi qu'il suit: 

« Le règlements des allocations farmilia'es 
et de salaire unique a lieu à intervalles ne 
dépassant pas un mais. It est subordonné à 
la production mensuele par les parties pre- 
nantes, du certificat d'inscription scolaire, ou 
de l'accusé de réception envoyé par L'inspec- 
teur d'académie, et délivrés aux enfants âgés 
de six à quatorze ans par spplication des 
articles 4 el 6 de la Hi du 23 1nars 188> mo- 
difice. » 

(Le resle sans changement.) 





ANNEXE N 1121 


(Session de 1947. — 2e séance du 27 mars !MTI 
PROPOSITION DE LOI modifiant la ‘oi n° 1073 
du 31 décembre 1%42 validée par l’ordon- 


nance du 9 aaût 1931 relative à la prophy- 


laxie ct à la lutie contre les maladies véné. 
riennes, lransmise par M, le président du 
:] 


Conseil de la République, par M. Bernard 
Lafay, Mme Jacqueline André-Thome Pate- 
nôtre, MM. Teyssandier, Baratgin, Grascard 


: 





es du groupe dü rass lement 
rép }bicaines. Cort L s de il 

4 Jai UC (1 « 7 (Re 1,0 +0 E: 1 COITI- 
mission de la famille, de Ja Ju i et de 


21 L UC 
la santé publique.) 
EXPOSE DES M 


Mesdames, messieurs, près de quatre ans 
après sa promugalion, la joi du 5t décemtlwe 
1912, val 





te e Tnt . ETS 2 . : 

Sans doufe, tous les moyens nécessaires À 
San appucallon nonl-iis pu encore être mi3 
en œuvre el, si les malrdies we lennes sont 

inquiétante, 
d'xhaptation à 
a! 1 { 
435 avril 19: , 
l [A SUPPTIe 
% . .. . 'H. 
Quoiqu'il en soit, un des buts € ieis da 


la loi de 192, à savoir la recherche épidémi 





logique, se traduit par des résultats qui ne 
sont pas en rapport avec l'importance du prin- 
cipe mis en jeu. Les ehftres fournis pour 195 
S. du départen de la Seine 

n effet, que 22.792 déc ions de 

( s ont « licu à &.891 

identifier 1.5t6 contagieux, soit 1 )= 
sitif sur 6 enquêtes et pour 13 cas déclarés. 
Encore ces chiffres ne nous indiquent pas le 
bénéfice net de l’opéralion, c'est-à-dire le 
nombre de porteurs de germes dépistés du 
seul fait de l'enquête épidémiologique, car il 
est loisib'e de pen:er qu'un c. n nombre 
de ceux qui ont été retrouvés élaient déjà 


entre des mains médicales 

Assurément, un 1! le ] 
loi de 1912 peut êlre envisagé avec le perf 
tionnement des services administratifs et ui 
mise au point Kgale de la conduite à t 
vis-à-vis des prostituées. Il n'en est pas moit 
vrai que des mesures envisagent une prop! 
laxie aussi compiexe et aussi vaste que €e 
des maladies vénériennes ne 
leur entière efficacité, qu'avec 
du corps médical. 

Or, c’est là encore la traduction de chiflres 
statistiques (sur les 22.79 déclaæations préei- 
tées, 318 seulement émanent de médecins | 
ticulers). On voit la fragilité des statistiques 
qui ignorent ainsi toutes les malrdies vén 
riennes soignées au cabinet du médecin 

Les médecins n’appliquent pas la loi de 1912. 
Pourquoi ? 
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République, n° 156. 


(1) Conseil de la 
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E:le heurte tout d’abord le principe du se- 
cret ] fessionnel par l'obligation, sous peine 
de sanctions, non seulement de dénoncer un 
ana ade nais, fait pl 1s grave — et qui, véri- 
tab ement, s les ibutions médicales — 
d'être « “eur d’une tierce personne, sur 
da e indi d’un malade qui, souveni, 
es À ] M r 1e MCüE et base ses 
ü S gucs nprce S, P 15 Sur 
un « S il 

M en ant qu'il ait su 5 ner 
d' 1 s €x :Ss comman S 1 1111 
me-t-on, par t général, li lecin re- 
cule, en pré ce de la ml 1pCcrasse- 
rie, « CASS te chino re, que 
comporie le carnet à & aux dé- 
{ s des ma.adies 

En un mot, le méde rne à 
la bes e du gendarm imposte 
€ ] e q | 0°" sa vie 
déià s r( Il n’er s tout 
dé\ \ la se pub borera 
cerlainement à la proph \érienne 
si l’on s'adresse à sa b si on le 
laisse da n rôle de méde si l'on sim- 
plifie ses ts avec l’adiminis 1 et si 
on 4 eux à l’organisme professionnel 
q ré ite l'Ordre des médecins 

C’est pourquoi nous avons envisagé quel- 
ques modifications dans la loi du 31 décembre 
1912, dont la plus large appiication est dési- 
rable si l’on veut lutter efficacement contre le 
fiéau vénérien 


que le seul texte de la loi de 1942, à laquelle 
pourront sans doule s’incorporer, Comme cCo- 
rollaire, les mesures envisagées par la loi de 
4916 qui institue un fichier national antivé- 
nérien. 

Nous vous demandons, en conséquence, 
d'adopier la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 5, 6, 7, 8. 
49, 43, 14 de la loi du 31 décembre 4942 
sont modifiés comme suit: 

« Art. 5. — La déclaration des maladies 
vénétriennes est obligatoire sous forme d’une 
déclaration numérique, comportant le diagnos- 
tic, sans mention du nom du malade. 

« Cette déclaration est faite à l'autorité 
sanilaire par le médecin, dans des conditions 
déjà fixées par la loi de 1902 concernant Ja 
prophylaxie, sous la réserve d’une modalité 
spéciale qui sera fixée par décret. 

« Art. 6. — La déclaration précitée vise 
tout cas de maladie vénérienne diagnosliquée 
pour la première fois et n’ayant pas fait anté- 
rieurement l’objet d’une déclaration par un 
autre médecin. 

« Art. 7. — Tout médecin qui constate un 
éccident vénérien contagieux, qu'il s'agisse 
d’une affection diagnostiquée pour la première 
fois ou d’un cas de maladie déjà déclarée 
par un autre médecin, ou enfin de la récidive 
contagieuse d’une maladie ayant déjà fait 
antérieurement l’objet d’une déciaration, de- 
vra désigner nominalement à l’autorité sani- 
taire le porieur de cet accident, s’il estime 
que celui-ci fait courir, à un ou plusieurs 
tiers, un risque grave de contagion. Le devoir 
de déclaration est formel si le malade refuse 
de commencer le traitement ou de le pour- 
suivre. 

a En outre, s’il l’estime nécessaire, le mé- 
decin pourra demander l’hospitalisation d’ur- 
gence prévue aux articles 40 et 41 de Ja 
présente loi. Il devra, dans ce cas, faire sui- 
vre sa demande d’un rapport motivé, adre*sé 
an conseil de l’ordre départemental dont il 
ressort. 

« Art. 8 — Pour faciliter le dépistage et 
le traitement des agents de contamination, 
tout médecin, lorsqu'il diagnostique un nou- 
veau cas de maladie vénérienne, doit s’eftor- 
cer d'obtenir du malade tous les renseigne- 
ments permettant de retrouver la personne 
contaminatrice et d’epprécier le danger qu’elle 
peut ou a pu faire courir à des tiers. 

« Le médecin pourra ou transmettre ces 
renseignements à l'autorité sanitaire ou invi- 
ter le malade à se mettre en rapport avec 
un représentant de celle-ci suivant les moda- 
lités qui seront fixées par décret. 


.« Art. 42. — Sous réserve des cas de pros- 
titution, toute personne hospitalisée d'office, 
ar application des articles 40, 11 et 12 de 
a présente loi, entrera, à son choix: soit 








à ses frais, dans une clinique privée, agréée 
par l'autorité sanitaire, soit aux conditions 
habituelles, dans un hôpital public. 

«a Art. 13, — Toute personne signalée à 
l'autorité sanitaire, par We de l’ar- 
ticle 8, sera invilée par ladite autorité à 
résenter, dans un délai fixé, un certificat 
médical! constatant qu’elle est indemne de 
tout accident vénérien contagieux. 

« Si la personne suspectée n’a pas présenté 
le certificat dans les délais impartis, l’auto- 
rilé sanitaire dêvra prendre toutes mesures 
utiles en vue de Ja faire examiner par un 
des médecins agréés ou désignés par elle, 
ou pour la faire hospitaliser d'office. 

« Si l’aulorité sanitaire estime qu’il y a 
contradiction flagrante entre le certificat 
féurni par la personne suppaséa ronlagicuse 
et les résultats de l’enquête épidémiologique, 
elle peut exiger un examen médical par un 
des médecins agréés ou choisis par elle. 

« Dans tous les cas où le diagnostic reste 
douteux, l'autorité sanitaire fait prescrire les 
examens complémentaires indispentahMes. 

« En outre, l'autorité sanitaire pourra faire 
examiner upe ou plusieurs fois, à intervalles 
fixes, par des médecins agréés ou désignés 
par elle, toute personne qu’elle‘ peut, en rai- 
son de présomptions graves, précises et con- 
cordantes, considérer comme susceptible d’être 
atteinte d’une maladie vénérienne et de pro- 
pager celle-ci. 

« Les médecins agréés ou désignés par l’au- 
torilé sanitaire seront choisis sur des listes 
proposées par les conseils départementaux de 
l'ordre des médecins et des syndicats. 

« Art. 44. — Tout agent contaminateur qui, 
sachant ou pouvant soupconner qu'il est at- 
teint d’une maladie vénérienne, ne pourra 
faire la preuve d’un traitement régulier, sera 
puni d’un emprisonnement de six jours à 
six mois. s» 





ANNEXE N° 1122 


{Session de 1917. — 3e séance du 27 nars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par °M, le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à l'indemnisation des heures perdues 
par le personnel des entreprises des com- 
missionnaires en douans de Cerbère et Hen- 
daye à la suite des mesures exceptionnelles 
fermant la frontière franco-espagnole, for- 
mulée par M. Gaston Cardonne et les mem- 
bres du groupe communiste et du groupe 
de flunion républicaine et résistante pour 
l'union française, conseillers de fa Répu- 
blique (1). — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la décision prise par 
le Gouvernement de fermer la frontière 
franco-espagnole à compter du 4x mars 196 
a été accueillis favorablement par toute la 
Po fronlalière qui entend contribuer 

la disparition du régime de Franco. Sans 
exceplion aucune, patrons et ouvriers ont lé 
unanimes pour applaudir à une telle mesure. 
Cette dernière a eu cependant pour effet de 
réduire au chômage plusieurs centaines d'ou- 
vriers et d'employés æt de créer ainsi une 
situation difficile dans les foyers de ces hum- 
bles travailleurs, 

Les autorités 2, M et locales ont 
tout fait pour pallier à cette condition. 

Les employeurs eux-mêmes ont continué 
pendant ce temps à rétribuer en totalité ou 
en partie leurs travaïlieurs. Actuellement, 
l’eflort demanié aux finances des collectivités 
et l'effort bénévole des employeurs ne peu- 
vent se continuer. Tenant compte du carac- 
tère nationai que revêt la décision du 1+ mars 
1916, décision à aspect particulier et excep- 
tionnel, il ne paraît pas juste que les employés 
en cause, qui sont en chômage du fait d’une 
décision gouvernementale, soient régis par la 
législation ordinaire sur le chômage, A toute 
Siluation exceptionneile doivent correspondre 

mesures exceptionnelles. 

A la fermeture de la frontière franco-espa- 
gnoïe créant une situation exceptionnelle vou- 





(1) Conseil de la République: no 4159, 





lue dans un souci de sécurité nationale dofft 
répondre une indemnisation spéciale basée 
sur Ja solidarité nationale. 

En conséquence, nous vous demendong 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le personnel des entreprises de 

cominissionnaires en douane de Cerbère et 
d'Hendaye, dont la durée de travail se trouve 
réduite au-dessous de 89 heures par qualor« 
zaine par suite de la décision du Gouverne< 
ment provisoire de fa République fermant læ 
frontière franco-cspagnoie, bénéficiera d’un 
régime spécial d'indemnisation jusqu'à une 
date qui sera fixée par un décret pris en 
conseil des minisires. 
Art. 2. — Les indemnilés prévues à Larlis 
cie 4er ont le caractère d'un salaire, sous 
réserve des dispositions de l’article 10 de la 
loi du 9 avril 1898 modifiée notamment par 
la loi du 4er juillet 1958 sur les accidents du 
travaii. 

Art. 3. — Le nombre des hcures perdues 
ouvrant droit à indemnisalion est égal à ê& 
différence entre l'horaire des références et 
l'horaire pratiqué par les intéressés, Soil dans 
icurs entreprises, soit dans tout autre entre- 
prise dans laquelle ils pourraient être appelés 
à effectuer des travaux, même de caracicre 
temporaire. 

L'horaire des références est égal à la plus 
forte durée hebdomadaire de travail pratiquée 
pendant le mois de janvier 1916, sans pouvoirs 
excéder 40 heures. 

Art. 4 — Le taux de l'indemnité allouée 
aux travaideurs pour chaque heure donnant 
lieu à indemnisation est égal à une fois et 
demie le salaire horaire minimum du ma 
nœuvre fixé pour l'industrie du travaii deg 
métaux, sans qu'il puisse être supérieur atw 
salaire horaire minimum de la catégorie pro< 
fesionneiie à laquelle il appartient et infé« 
rieur à 75 p. 100 du gain horaire de l'intéressé, 

Art, 5. — Le montant des indemniés per- 
çues par quatorzaine doit être égal au produit 
des heures récilement perdues par le taux 
indiqué à l’article 4. Les primes au rendement 
n'entrent pas en ligne de compte pour 18 
caïcul du plafond d'indemnisation. 

Art, 6. — Les indemnités Hxées à l’articie 3 
sont versées par les employeurs dans les Con 
ditions prévues aux articles 13 et 46 du livre 1er 
du code du travail. 

Les heures indemnisées ne sont pas assimis 
lées à des heures de travail effectif pour 
l’apmication de la législation fiscale et éociale, 

Art. 7. — Les indemnités versées aux tra- 
vailleurs seront remboursées aux employeurs 
sur présentaïion d'états nominatifs visés par 
l'inspecteur du travail, sous réserve que Ce 
états soient adressés à l'inspecteur du travail 
dans les 15 jours qui suivent la période aflé- 
rente au payement des indemnités. 

Art, 8. — Les caisses de compensation et 
d'allocations familiales auxquelles les em- 
ployés sont affiliés devront assurer le service 
des allocations familiales et du salaire unique 
aux travailleurs intéressés sans que les ein- 
pioyeurs aient à verser les cotisations corres- 
pondant aux heures ayant donné lieu à indem- 
nisalicn, 

La charge de ces allocations incombe aux 
caiss23s de compensation et d’ailocations fami- 
liales. Le ministre des finances pourra, en 
attendant la mise en œuvre de Ja surcompen« 
sation instiluée par l’article 9 du décret du 
12 novembre 1938, accorder des avances de 
trésorerie à celies d’entre elles qui ne seraient 
pas en mesure d'assurer le payement des 
allocations qui leur incombe en appicalion 
du présent article. 

Art. 9. — Le refus par un travailleur d’un 
emploi procuré par le service départemental 
du travail et de la main-d'œuvre, quels que 
soient la nature professionnelle de cet emploi 
et le lieu où ils doivent être remplis, entraî« 
nera, après avis de la commission départe- 
mentale de la mäin-d'œuvre, son exclusion 
du bénéfice des dispositions de la présente loi. 
Il sera tenu compte pour l'application de celte 
mesure de Ja situation de famille et de l’âge 
de l'intéressé. 

Art, 10. — Le ministre des finances est 
autorisé à mettre À la disposition du ministre 
du travail une avance de fonds destinée à, 
indemniser, à compter du 4e mars 1916, le 
personnel des commissionnaires en douane de 
Cerbère et d'Hendaye, et ce, conformément 
aux articles {+ et 4 de Ja présente loi. 
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Art. 41. — Cette avance sera récupérée par 
l'institution d'une taxe spéciale de 3 p. 100 
sur te chiffre d’aflaires des commissionnaires 
ex douane de Cerbère et d'Hendaye qui sera 
perçue par l'administration des douanes et 
ce, à dater de la céouverture de la frontière 
jusqu'à extinction complète de ladite avance. 

Art, 42, — La dépense correspondant à l’in- 
detunisation éera imputée sur les crédits 
ouverts au budget du ministère du travail. 





ANNEXE N° 1123 





(Session de 1917. — 3e séance du 28 mars 1947.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi, adopté 
per l’Assembiée nationale, poriant fixation 
du budget de reconstruction et d'équipe- 
ment pour l'exercice 1947 (1). — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionaie en première lecture, soit amendé 
comme suit. 


PROJET DE LOI 
TrtRe Ier 
Dispositions générales. 


Art, fer, — Jusqu'à la promulgation de Ja 
loi organique qui, conformément aux dispo- 
sitious de l’articie 16 de la Constilution, doit 
régler le node de présentaiion du budget, les 
d‘penses d'investissement civiles de l'Etat 
sont imputées au budget de reconstruction et 








d'équipement (budget général et sections des | 


Ps ét en capital des budgets an- 
nexes). 

Elles comprennent: 

a\ Les dépenses d'investissement producti- 
ves, c'est-à-dire celles L's ont pour objet l’ac- 
quisition, la création, l'extension, l’amé:iora- 
tion, la reconstruction du domaine immobi- 
lier de l'Etat et des installations techniques 
des services civils et dont, d’une manière 
générale, le programme est établi dans le 
cadre du plan; 

b) Les subventions accordées par l'Etat pour 
des objets similaires aux offices et étahlisse- 
ments pub'ics, aux entreprises nationales à 
caractère industriel ou commercial, aux col- 
lcclivités secondaires, aux organisines privés 
ou aux particuliers; 

c) La participation de l'Etat au capital de 
fous organismes pubiirs, semigubiics ou pri- 
vés, lorsque cette participation est destinée 
à faire face à des investissements de même 
nature que ceux qui sont définis à l'alinéa a 
ci-dessus; 

d) La participation de l'Etat à Ja réparation 
des dommages de guerre prévue par Ja légis- 
lation en vigueur. 

L'imputaiion des dépenses d'investissement 
rnilitaire sera réglée par des dispositions ulté- 
rieures. 

Art. 2, — Pour chacun des programmes aux- 
quels s'applique Je budget de reconstruction 
et d'équipement, il est fait mention: 

Des autorisatfons de programme accordées 
antérieurement; 

Des modifications, adéilions ou annulations 
apportées à ces progranmes par la nouvelle 
loi de finances. 

Le budget de reconstruction et d’équine- 
ment fait apparaitre, d’autre part, un rappel 
pour chaque programme : 

Du montant des autorisations bloquées dans 
les conditions indiquées aux arlicies 5 et 12 
ci-après : 

ba mov’ant des crédits de payement ou- 
verts et âe celui des crédits consommés. 

Art. 

AE ee Jesse US Se 6.0 6.0.% 

DR en LS LC ae 64 de at 

Art, 6. — Tes engagemeni sur crédits de 
payement sont effectués : 

4° Dans la limite des autorisations de pro- 
gramme bloquées préalablement pour le même 
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(1) Voir: Assemblée nationale: n°s 5#5-789- 
800 et in$e ne 71; Conteil de la République: 
nos 111-140-1453-114 (année 1947) et in-89 n° 956 
{année 1917), 





objet. La mention de la nature et du mon- 
tant de l'engagement est poriée sur la fkhe 
de blocage correspondante ; 

20 De tele manière que Le service falt ne 
puisse donner lieu à la naissance d’une 
créance exigible avant la date que la loi 8 
fixée pour ke payement, La fraction corr#s- 
pondant au montant des dépenses à eflectuer 
au cours de l’année financière est impuiée 
en engugermnent sur le crédit de payement 
ouvert au titre de cet exercice. 

D HS d'a Gel Ce 0 

Art, 8. — La nature des dépenses de pro- 
grammes exécutés par d’autres collectivités 
que l'Etat ou par des particuliers et qui per 
vent donner lieu à des subventions de l'Elat, 
est définie soit dans les lois de finances, soit 
par des lois spéciales et leur volume est fixé, 
Chaque année, par des autorisations de pro- 
messe de subventions accordées au ministre 
responsabie, 

Ces autorisations cowvrent le montant des 
subventions que d'Etat peut accorder au titre 
des dépenses du programme autorisé. 

Les portions d'autorisation n'ayant pas donné 
Jeu à promesse de subvention au 15 dé- 
cembre de l'année au cours de laquelle elles 
ont été accordées sont caduques. L'indication 
des montants ainsi tombés en caducité est 
fournic par le Gouvernement dans le cadre de 
la loi annuelle de report. 

POV ND SN OUT UOTE (DT 0 D'vUE Tous 

Art. 11. — Les la de finances ou de pro- 
gramme précisent chaque année les tranches 
annue:les de crédits de payement appiicables 
aux subventions allouées pour les programmes 
de reconstruciion ct d'équipement exécutés 
par des coilectivités autres que l'E ou par 
des particuliers. Ie payement de la subven- 
tion ne peut matérie ‘ment être effectué 
avant in date fixée par 1a loi. 

Art. 12, — Aucune promesse de subvention 
ne peut être accordée ou aucune autorisa- 
tion de prorncsse peut être déléguée par 
le minisire responsabie sans que soient blo- 
quées dans les écritures des services gestion- 
naires ct du contrôleur des dépenses cngagées 
des autorisations promesse d’un montant 
égal à celui de la subvenilon promise ou de 
’aulorisation déléguée, L'arrêté accordant 13 
Jromesse de subvention et qui est notifié à 
la coliectivits ou au pa uier bénéficiaire 
doit irdiquer: 

4o Le taux maximun de 

29 Le montant maxin 
venlionnable; 
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la subvention: 


im Ge la déj 


39 L’échelonnement des parements au cours 
des exercires à venir. : 
et préciser que, mème dans de cas d'un 
rythme de réalisation mius rapide, l'Etat ne 
peut effectuer les payemenis avant la date 


é'émenis 
hes de blocage 


fixée par la loi. Mention 
chiffrés est portée sur les fic 
correspondantes. 

Art. 12 bis {art 10 dans le pro 


vernement). — La conclusion 


jet du Gou- 


définilive de 


l'engagement de l'Etat envers la collectivité 
ou le particulier maitre de l’œuvre est mar- 


quée par le commencement d'exécution. Ce- 
lui-ci est conslitué par l'acte juridique créant 
entre l'entrepreneur et 1e maître de l’œuvre 
une obligation contractuelle définitive (pro- 


cès-verbaux d'adjudication ou approbation 
d'un marché 4e gré à gré\ on. dans le cas 


de travaux eneéctués en régie directe, par la 
constitution &'apnrovicionnements ou le dé- 
but d'exécuhion des ©avaux. 

Jusqu'au commencement d'exécution, les 
romesses de subvention peuvent être annu- 
ées, soit par le législateur s'il s’agit d’une 
mesure générale, soi par le ministre respon- 
sable s'il s'agit d'une mesure particulière. 

Art, 12. Lore du rommencement d’exé- 
cution, la collecheité a le particulier maître 
de l'œuvre rend compte au ministre ayant 
uccordé la promesse de suhveniion de Ia mise 
en route et de l’échelnnnement probable des 
travaux. Ces indications sont mentionnées sur 
la fiche de blocage correspondante. 

La promesse de euhrention est nulle de 
plein droit si cette notification n'est pas faite 
dans les trois ans suivant la notification de 
l'arrêté accordant cette promesse. 

Art. 44. — Les subventions accordées au: 
collectivités ou aux particuliers, à titre de 
participation de l'Etat À des dépenses de 
programmes régulièrement autorisées sont im- 
putées au budget en cours à la date de l'or- 
donnancement. Les crédits disponibles à la 
fin d'un exercice peuvent être reportés à l'an- 
née suivante par une loi spéciale. 





Le rontant des subventions (partielles ou 
globales) effectivement versées est porté sur 
la fiche de blocage correspondante au mo- 
ment de l'ordonnance ou de la délégadon des 
crédits, f 

Tirrs II 
Budget général. 
S 1er, — Crédits ouverts. 


Art 


45. — ]l est ouvert aux 
| tr t 


titre du budget de 


I 
à reconstruction et d’équipe- 

ment de l'exercice 1917, des crédits s'élevant 

À a 

à la 


somme totale de 57.997.064.000 F. 
Ces crédits, qui sint applicables aux 
ses de l'exercice 1917, sont répartis, 
vice et par chapitre, conformérnet 
annexé à la présente loi. 


Ari 16, — 


. . . . . . . . . ete. x 
$ 2. — Autorisations de programme 
ou de promesse de subvention. 


nt autorisés À 
t à la sonne 
et ripartles confor- 


Art. 47. Les ministres 
engager des dépenses s'élev 
totala de 77.167.30.000 F Î 
mément à l’état B annexé à la p lo!. 

Ces autorisations de programme ou de pri- 
messe de subvention s nt couverts tant 
l'article 45 de ln 

veaux crédi 


80 
a 


sÉ. 2 
éseni 


ser 
que 
ouvrir ultérieurement, 

Art, 18. — . . ; 


‘ fe Curs na nvrénrien tag 
Art. 18 bis. — Sur les autorisations d'enga- 
gement accordées aux ministres par la lof 
textes spé- 


du 31 décembre 1915 et par des 
ciaux, une somme de 1.53%1.4#10.000 F est défi- 
niiivement annulée, conf nt à l'état 


B bis annexé 


Re 
ro nn 0 
rmeéme 








£ à 
Art. 40 — Il est ouvert a raini 
les dépenses d'investissement, au tl 
budgets annexes ratiachés pour ordre | 
budget gén‘ral de l'exercice 1947. des crédits 
s'élevant à la somme totaie de 5.593.605.000 F, 
Ces crédiis sont réparlis, par service et par 
hapitre, conf ément à l'état CG annexé a la 
ésente )i 
Ar MN, 6 Tes Mr eo de c 
8 2 — Aultloris g é 
ou ce } HCSSe « eudi [i 
Art. 9%. — Les ministres sont 4 s À 
engager, au titre des 1} s annexes ralt 
sp ordre au bud néra!l de l'exer- 
cice 1947, des dénenses s'élevant à la somme 
totale de 7.609.905.00 F et répariies confo- 
mément à l’état D annexé à la présente lol 
} crammeé Ou de pro- 
ront couvertes tant 
\r l’article 19 de Ja 
nouveaux crédits à 





2: 45... 

Tv ( . 

8 3. — Recette 
Art 93 — Leg recettes ext1 nd! res des 
buugets annexes ratlta é pour ordre au bud 
1 à , » 1 . . Li. d 
get gené l de l'exercice 1947 « fixées & la 
somme de 5.502.605.000 FF, conform‘ment à 


€tat E annexé à la présente loi, 
Trree IV 


Dommages de guerre. 


Art. 9%. — 11 est accordé au ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisisé, au titre de 


la réparation des dommages de guerre et des 
dépenses de reconstruction, des autorisations 
d'engagement s’élevant à 96.720 millions de 
francs et dee autorisations de payement d'un 
imnontant total de 97.800 millions de francs, 
réparties conformément à l'état F annexé à 
la présente loi. 

Le répartition des s d'engage 
ment de parement entre les paragra: 
phes 4er et 2 de l'état F et entre 
rentes lignes de ces paragraphes pourra être 
modifiée en cours d’exercive par décrets con- 
tresignés par le ministre de la reconstruc 
tion et de l'urbanisme, te ministre de l'éco- 
nome nationale et le ministre des finances. 

Les autorisations d'engigement et de paye- 
ment affïrentes aux indemnités pour reons- 
truction des Immeubles (ire Ligne du paragra- 


PL taottnn 
" Fr 6 
autorisatiol 


et 
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AI 8. — Le ministre des finances est au 
11 à mettre \ Ja d'snosition d | caisse 
Ci raie de crédit CGop tif, r le res<our 

le la trésoreri en vue d clter les 
{ { s) e pri de el Ciab S I LT 
D Ut } e décret du 17 Juim 1933 Paoditié 
par les textes subséquents, des avances Pi 
\ térèt au taux de 2 p. 100 et rembour 
sables dans un dé'ai de dix ans maximum. 

Un décret rendu sur la proposition du mi- 
nisire intéressé et du ministre des finan( 
fixera les conditions de réalisation et de rem- 
hoursement de ces avances, dont le montai il 
maximum pourra atlicindre 400 millions de 
francs et qui devront être emn'oyées à l’oc- 
roi de pr {s iffe tés à ll”: it qd ma rie] ct 
d'outillage ou à laméloration des instaila 
tions 

Art 38 | S OU 1 Ve GE s à» € 6 s' 47 

AI 3). 1 t'a CT ET Se TS 0 4 510 C9 

AI rose ss à 5 d'e+ +06 274 © 5 © ù 

RTLUBE en. Se de 08 » ep. à aie. 6e » 

Art 42. SAC MMS ec Die 0: CNRS d'u 

Art 3 TS “60 5 D L'%.e à 07e 5» Em 

Art. 43 Vis, — . lan rer réetle Ledte. & tea is 

Art. 43 ter. — Sous la seule condition d'y 


tire 'ulorisés par Je minisire des finances 
le ministre de l’économie naliona'e et le rmi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
les sinistrés avant droit à une indemnilé de 
reconstilution au titre de Ja loi du ?$8 ocio- 
bre 19:16 sur les dommages de guerre peu- 
vent s'associer pour cons'ituer des groupe 
ments en vue de faciliter le financement de 
sa reconctitution des h'ens autres que Îles 
biens meubles d'usage courant ou fam lial. 
, qualer. — 

quinquies. — 
sortes, — 
Seplies. — 

AP ARE. ee ES PO iv 20e 

Art, 44. — Les dépenses qu'entrainera l’ap 
plication, en Algérie et dans les terr:toires 
relevant du ministre de Ja France d'outre- 
mer, des décrets prévus à l’article 75 de la loi 
du 28 octobre 1946 sur les dominages de 
guerre seront réparlies à raison de 80 p. 109 
pour l'Etat et de ?0 p. 190 pour l’Algérie ou 
pour chaque terriloire intéressé. 

Art. 45, — L'Algérie et les terriloires re'e- 
vant du ‘ministre de Ja France d'outre-mer 
énumérés ci-dessous verseront à l’Elat pen- 
dant dix années, à compter de 1917, à titre 
de contribution de sol dar: 16 à la réparalion 
des dommages de guerre subis par l’ensem- 
ble de l’Union française, une annuilé dont 
le montant est fixé comme suit, sous réserve 
des dispositions du dernier alinéa du présent 
article * 

Algérie, 150 milliens de franes. 

Afrique occidentais française, 109 millions 
de francs 

Afrique équatoriale 
de francs 

Madagascar, 

Lamerot 


OT CC 0e LE D -0 e 
ne de 015.86 + 0.1 
RER ERL CMP AE M. 


EM MUMENMES RE 


française, 20 millions 


50 millions de francs, 
un, 1» inilions de francs. 











Togo, 5 millions de francs. 
Cole des Somalis, 500.020 F. 
Saint-Pierre et Miquelon, 100.000,F. 
Indes françaises, :00.009 F. 
Océanie, 2 mill'ous de francs. 
Nouveile-Ca'édonie, 5 mjiions de francs. 
Nouvelles-Hébr'des, 100.009 F. 
Indochine, mémoire, 
Cetle annuilé pourra être couverte par des 
nds d'emprunt ou tonte autre ressource de 
caractère extraordinaire. 
La contribution da solidarilé de chaque ter- 
ritoire inté ressé sera dim nuée, s’il y a lieu, 
du montant de la dépense restant à sa charge 
en exécution de J’arlic'e 4% ei-dessus 
Art. 46. — }: est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entraiïnant 
des augmentations de dépenses imputables 
sur les crédits ouverts et les autorisations 
accordées par les articles 15, 147, 49, 24 et 21 
i ne résulleraient pis de l'application de 
lois ct ordonnances antérieures ou de dispo- 
lions de la présente loi, 
Les ministres ordonnatours et le minisire 
les finances seront per<onnel'ement respon- 
sables des décisions prises à l'encontre des 


1 


f( 





en 


isposilions ci dessus. 


BUDGET GÉNÉRAL CRÉDITS DE PAYEMENT) 
Erar A. — Tableau, par service et par cha- 
pitre, des crédits de payements accordés au 
titre de l'erercice 1915. 
Affaires étrangères, 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 90 — Achat, aménagement et 
ameub'ement d’immeubes diplomatiques et 
consulaires, mémoire fe ni forme). 





Chap. 991. — Œuvres françaises à l’étran- 
ger. — Acquiistions imm bi ières. — Construc- 
ions et £1 répara tons d'immeubles ap- 
partenant à l'Etat 93.350.000 F. 

Chap. 902, — (Euvres françaises à l'étran- 


ger. — Participation à des acquisitions ou à 


les consiru 13 neuves, 98.170.000 F (con- 
forme) ; 
hap. 903. — Dépenses des exercices péri- 


més non frappées de di 


(conforme). 
Total pour les affaires étrangères, 11: mil- 
lions ©0.000 F. 
Abattement forfaltaire sur l’ensemb'e, 45 
millions 620.000 F. 
et pour les affaires ét 


“héance, mémoire 


francs. 


Agriculture. 
RECOXSTRUCTION 


Chap. 89 — Reconslilution des matériels 
disparu:, 43.809.000 F. 

Chap. 801. — Reconstruction des immeubles 
jétruiis par Ja guerre, 159.100.000 F (con 


| s'itufion du cheptel bo- 
vin dans le département des Ardennes, mé- 
moire {conforme}. 

Chap, 803, — Reconst'tulion des forêts do- 
maäniaies détruites par faits de guerre, 30 mil- 
lions 500.000 F {con forme 

Chap. 805. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire 
(conforme). 

Tolal pour la reconstruction, 233.400.000 F. 
ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés avec la participation 
financière de l'Etat. 

Chap. 900. — Etudes et travaux d’hydrauli- 
que et de génie rural. — Apurement des pro- 
grammes antérieurs au 31 décembre 1915, 
800,000.000 de francs (conforme). 

Chap. 901. — Travaux d'équipement rural, 
{ milion de francs (conforme). 

Chap. 902. — Travaux de remembrement, 
591.480.000 F. 

Chap. 903. — Restauration de l’habilat ru- 
ral, 500000.000 de francs (conforme). 

Chap. 90%. — Direction générale du génie ru- 
ral et es l'hydrauiique agricole. — “Travaux 
sécutés en applir ation, de l'ordonnance du 
der mai "1945, 10.000.000 « rancs (conforme). 

Chap. 905. — Répara tion des destruetions 
causées par les inondations dans les départe- 
ments des Pyrér pe or ientales et de l'Aude, 
60.000.000 de francs con forme). 

Chap. 906. — Trax: aux d'aménagement agri- 
cole de Ja basse vale du Rhône, °66.135.000 F 
(conforme), 


C3 











Chap. 907. — Travaux de mise en valeur de 
la Sologne, mémoire (conforme). 

Chap: 90, — Construction et aménagement 
d’ abattoi rs régionaux et municipaux, 1.000.009 
de franc (conforme). 

Chap. 909. — Achèvement du barrage de 
Castillon, 292.560.000 F ( confort ne). 

Chap. 910. — Subrentions cxcepl jonnc'les 
pour travaux d’amcl'oralions pastoraies et fo- 
restièrgs (achèvement des anciens pr gran 
mes), mmémoire (conforme). 

Chap. 911. — Subventions pour travaux 
d° améliorations pasioraies et foreslières, 10 
miilions de franes (conforme). 

Chap. 912. — Reboisement., — Travaux suh- 
ventionnés (programmes antérieurs à 1946), 
mémoire (conforme). 

Chap. 914 — Fixation des dunes du Nord, 
1.000.000 de francs (conforme). 

Total pour le paragraphe a), 3.91 
rancs. 


1.175.000 


b) Travaux cxécutés par l'Etat. 

gr. 915. — M'se en valeur de la rérion 
pr s landes de Gascogne, 150.000.000 de francs 

informe). 

{ Chap. 916. — Travaux neufs dans les forêts 
domaniaies, 130.000.000 de francs (conforme). 

Chap. 918. — Reslauralion de terrains en 
montagne, 130.000.600 de francs (conforme). 

Chap. 919. — Service de liaison agricole de 
guerre. — Redis(ribulion provisoire des terres 
et travaux divers de réinstallation des agr'eul- 
teurs expuisés, mémoire (conforme). 

Chap. 920. — Magasins d’approvisionnement 
et centres de congélation, mémoire ({con- 
forme). 

Chap. 921. — Aménagement d’un cen'!re de 
recherches ct d’expérimentalion du génie ru- 
ral et de l’icoce ur piee du génie rural, 
66.000.000 de francs (confoisne). 

Chap. 922 — Frablissemenis d’enscigne- 
ment agricole. — Travaux d'équip ement, 
260 millions de francs 

Chap. 923, — Institut national de la re- 
cherche agronomique, — ‘Travaux d’équipe- 
ment, 97.309.000 F. 

Chap. 921. — Services vétérinaires. — Tra- 
vaux d'équipement, 10 millions de francs 
(conforme). 

Chap, 925, — Services centraux, — Achève- 
ment des programmes de grands travaux pré- 
vus par la loi du 7 juillet 193%, 10 millions 
de fran°s (conforme). 

Total pour le paragraphe b, 853.309.000 F. 
c) Acquisitions. 

Chap. 926, — Etablissements d’enseigne- 
ment agricole. — Acquisilions, 7 millions de 
francs (conforme). 

Chap. 927, — Direction générale des eaux 
et forêts, — Acquisitions, 5.112.000 F (con- 
forme). 

Chap. 928. — Institut nalional de la re- 
cherche agronomique. — Acquisitions, 59 mil- 
lions 209.000 F. 

Chap. 929 — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire 
(canforme). 

Chap. 930, — Entretien des prisonniers de 
guerre utilisés à des travaux de reconstruc- 
ion et d'équipement, mémoire (conforme). 

Total pour le paragraphe ce, 71.612000 F, 
Total pour l'équipement, 4. 266.087. 000 F. 
Total pour l'agriculture, &. 199.487.000 F. 

Abaltement forfaitaire sur l’ensemble, 
1.799.:91.000 F. 

Net pour l'agriculture, 2.699.693.000 F. 
€ 


Anciens combattants et victimes de ja guerre. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 600. — Travaux de reconstruction et 
de remise en élat, 361.009 F (conforme). 


ÉQUIPEMEXT 


Chap. 900. — Construction, aménagement ef 
équipement technique, 16 millions de francs 
(conforme). 

Chap. 901. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire 
(c nn rme), 

Total pour les anciens combhatlants et vic- 
iimes de la guerre, 16.361.000 F (con- 
forme). 

Abatlement forfaitaire sur 

6.511.000 F {conforme). 

Net pour les ancieñs combat!ants et 
times de la guerre, 9.817.000 F 
forme). 


l’ensemble, 


(con- 
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Economie nationale. 
. ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, — Services de l’économie natio- 
nale. — Acquisilions et aménagements, Iné- 
more (confurme). 


Education nationale. 
RECOXSTRUCTION 


a) Reconstruction des établissements 
et bâtiments apparlenant à l'Etat. 


Chap. 800, — Elablissements du second de- 

gré appartenant à l'Etat. — Reconstitution du 
matériel détruit, 50 millions de francs. (Con- 
orme.) 
1 Chap. 801. — Etablissements du second de- 
gré appartenant à l'Etat. — Travaux de re- 
consteuclion, 50 millions de francs. (Con- 
forme.) ; 

Chap. 802. — Etablissements nationaux d’en- 
seisnement technique. — Reconstitution du 
matériel détruit, 40 millions de francs. (Con- 
forme.) 

Chap. 80%, — Etablissements nationaux d'en- 
scignement technique; — Reconstruction, 70 
millions de francs. (Conforme.) 4 

Chap. 80%. — Inspection de l'éducation phy- 
sique el des sports. — Reconstitution du ma- 
tériel détruit, 1.400.000 F, (Conforme. 

Chap, 805, — Travaux de reconstruction des 
établissements nationaux d'éducation physique 
et srortive, 4 millions de francs. (Conformce.) 

Chap. 806. — Protection et réparation des 
monuments historiques cndommagés par les 
opéralions de guerre, 750 millions de francs. 
(Conforime.) 

Chap. 807. — Bâtiments civils et palais na- 
tionuuxs. — Reconstruction, 200 millions de 
francs. {Conforme.) 

Total pour le paragraphe a, 1.165.100 000 F 
{Couforme.) 


b) Participation aux dépenses de reconstruc- 
tion et de reconstilution de rnatériel dé- 
truit. 

Chap. 808. — Participatjon aux dépenses de 
reconstitution du matériel détruit des univer- 
sités, établissements d'enseignement supérieur 
et cilés universilaires, 50 luillions de francs. 
{Conforime.) 

Chap. 809, — Participation aux dépenses de 
reconstruction et de reconsiitulion du malé- 
rie! des établissements du second degré n’ap- 
parlenant pas à l'Etat, 109 millions de francs. 
{Conforme.) 

Chap. 810. — Participation aux dépenses de 
reconstitution du matériel scolaire et des bi- 
b'iothèques d’enseignement du premier de- 
gré. 20 millions de francs. (Conforme.) 

Chap, 811. — Participation aux dépenses de 
reconstruction des établissements du premier 
degré, 30 millions de francs. (Conforme.) 

Chap. 812 — Participation aux dépenses de 
reconstruction et de reconstitution du maté- 
riel des établissements d'enseignement tech- 
nique, 40 millions de francs. (Conforme.) 

Chap. 813, — Education physique et sports 
— Participation à la reconstitution du maté- 
riel détruit. (Mémoire.) fConforme.) 

Clap. 814. — Participation à la recenstitu- 
tion du matériel des salles de spectacle, con- 
servatoires, écoles nationales et sociétés de 
musique, 19.500.000 F,. (Conforme.) 

Chap. 815. — Participation à la reconstitu- 
tion des fonds de livres des bibliothèques si- 
nistrées, 9 millions de francs. (Conforme.) 

Total pour le paragraplre b, 277.500.000 F. 

(Conforme.) 

Chap. 816. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance. (Mémoire.) 
{Conforrme.) 

Total pour la reconstruction, 4.442.900.000 

Bancs. (Conforme.) 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


Chap. 900. — Frais d’études et de contrôle 
de travaux d'équipement, 42 millions de 
francs. (Conforme.) 

Chap. 901. — Lycées et collèges. — Acquisi- 
Uons, 400 millions de francs. (Conforme.) 

Chap. 902, — Etablissements du second de- 

ré appartenant à l'Etat, — Travaux, 420 mil- 

ons de francs. (Conforme.) + 





Chap. 90. — Ecoles nationales de l'ensei- 
gnement technique. — Acquisitions, 100 mil- 
lions de francs. (Conforme.) 

Chan 905. — Etablissements de l'ensei- 
gnement technique appartenant à l'Etat — 
Travaux, 120 millions de francs. 

Chap. 906. Centre d'apprentissage. — 
Acquisitions, 267 millions de francs. 

Chap. 907 — Centre d’apprenlissage. — 
Travaux, 1.125.000.000 F. 

Cnap. 908. — Ecoles naliona'es d'enseigne- 
ment technique. — Equipement en rmmalériel 
technique et machines oulils, 210 millions de 
francs, (Conforme.) 

Ghap. 909, — Centres d'apprentissige. — 
Equipement en matériel technique, 7% mil- 
lions de francs. 

Chap. 910. — Mouvements de jeunesse et 
éducation populaire. — Acquisilions. 
moire.) (Gonforme.) 

Chap. 911. — Mouvements 
éducation populaire. — Trava 
(Conlorme.) 

Chap, 91%. — Construction 
des établissements nationaux d'éducation 
physique et sportive, 122 millions de francs 

Chap. 915. — Consiruction et aménagement 
des collèges nationaux, centres régionaux et 
écoles préparatoires d'éducation paysique et 
sportive,  (Mémoire.) (Conforme.) 


(Mé- 


de jeunesse et 
ux. (Mémoire.) 


et aménagement 


Chap.. 916. — Centres de formation nauti- 
que. — Travaux, 2 millions de francs. {Con- 


forme.) 

Chap. 917. — Equ'pement de 
— Acquisitions, à 
forme.) 

Chap. 923. — Extension des archives na- 
lionales. — Acquisitions, 6 millions de francs. 
(Conforme. 

Chap 9214, — Bâtiments civils et palais na- 
lionaux. -- Achèvement des opéralions en 
cours, 230.568.000 F. (Conforme.) 

Chap Etablissements d’enseigne- 
ments supérieur. — Equipement, 50 miliions 
de francs. (Conforme.) 

Chap. 928. — Aménagement des 
tralions centrales des ininisières, 
lions de francs. (Conforme.) 

Total pour le paragraphe a), 2 
610.318.000 EF, 

Lb) Travaux exécutés 
lion financière de l'Etat. 

Chap. 932. — centre national de la 
che scientifique. — Acquisitol 
(Conforme.) 

Chap. 953, — Centre nationa 
che scientifique — Travaux 
(Conforme.) 

Chap. 93%. — Centre national de la recher- 
che ecientlifique. — Achat de matériel scien- 
üfique, 39.600.000 F,. (Conforme.) 

Chap. 935, — Enscig rieur, — 
Acquisilions, 138 millions de francs. (Con- 
forme.) 


a montagne. 


millions de francs, (Con- 


927. — 


adminis- 
100 mil- 
milliards 


avec une participa- 
recher- 
ns, 7.500.000 F. 
recher- 
)).000 F. 
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Chap. 936. — Enseignement supérieur. — 
Travaux, 280 millions de fr: (Conforme. ) 

Chap. 937. — Constructil scolaires de 
l’enseignemi — Subven- 
ons se 





tree de l'en 
iTeS Ge l’en- 


— Subven- 





seisnement 

tions, 500 millions de francs 
Chan, 939. — Subventions pour la €c 

tion de cantines sc ] 


construc- 
1450 millions de 


olaires, 


francs. (Conferme.) 
Chap. 910, — Constructions scolaires de 
l’enseignement technique. — Subventions 
n 


1435 millions de francs. (Conforme.) 

Chap. 911. — Equipement en matériel tech- 
nique des établissements communaux d’en- 
seignement technique, 200 millions de francs. 
(Conforme.) 


Chap. 912. — scolaire et univer- 


silaire. — Acquisitions, (Mémoire.) (Con- 
forme.) 
Chap. 943. — Hygiène scolaire et univer- 


sitaire. — Travaux, 128.800.000 F. (Conforme.) 

Chap. 916, — Subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement sportif (pro- 
gramme du {3 novembre 1910), 400 millions 
de francs. (Conforme.) 

Chap 917. — Subventions aux collectivités 
pour travaux d’aménagement sportif 
gramme 1916-1947), 250 millions de 
(Conforme. 

Chap 98. — Subventions aux 
et établissements d'enseignement 
vaux d'équipement 
francs, (Conforme.) 


(pro- 


francs. 


universités 
pour tra- 
sportif, > millions de 





Chap. 952, — Restauralion des mouuments 
historiques n’appartenant pas à l'Etat, 30 mil 
lions de francs. 

Total pour je paragraphe b), 2 milliards 
480.300.000 F. 

Chap. 953 — Dépenses des exercices pér- 
més non freppées de déchéance. (Méruoire.) 
(Conforme.) 

Chap. 954, — Entrelien des prisonniers de 
guerre ulilisés à des travaux de reconstruc- 
lion et d'équipement, (Mémoire.) (Con- 
forme.) 

Total pour l’éq 
Total pour l’éd 
Liards 562.518.000 F. 

Abattement forfaitaire 

3.025.107.000 F, 


pement, 6.120.61800 F. 
ication nationale, 7 mil 


sur l’ensemble, 


Net pour l'éducation nal'onale, mil 

liards 538.111.000 F. 
Finances. 
RECOXSTP.UCTION 

Chap. S00. — Services financiers. — Re- 
construction, 102 millions de francs. (Con- 
forme.) 
Chap. 801. — Services financiers. — Re- 


constitution du matériel 
de francs. (Conforme.) 
Chap. 802. — Dépenses des exerci 
més non frappées de déchéance, 
(Conforme.) 
Total pour la reconstruction, 169 milicns 
de francs. (Conforme.) 


détruit, 67 millions 
es péri- 
mémoirs. 


ÉQUIPEMEXT 


Chap. 900. — Achat, construction ou amé- 
nagement d'immeubles pour les services fi- 
nanciers, 409.600.000 F. (Conforme.) 

Chap. 901. — Services financiers. — Equl- 
pement technique, 236 millions de francs. 

Chap. 9052, — Pariicipation de l'Etat aux 
augmentations de capital des sociétés natio- 
nales d'économie mixtes ou privées, mémoire. 
(Conforme.) 

Chap. 902. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance, mémoire. 
forme.) 

Total pour l'équipement, 
Total pour les finances 
Abatlement forfaitaire 


millions 810.000 F. 


(Con- 


615.600.000 F. 
814.600.000 F, 


ù 
. me éi 
sur l’ensemble, 32 


France d'outre-mer. 
Lé — Dé enses civiles. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Subvention au fonds d’inves- 
tissem pour développement é [u8 


et social des territoires d'outre-mer, 3.2 
millions de francs. (Conformc.) 
Chap. 901. — Construction d'immeubles et 





grosses réparations, mémoire. (Conforme.) 
Chap. ‘ Inst illations adioéiectriques 
aux col s, 200 millions de francs. (Con- 
forme.) 
Chap. 90%. — Travaux d’'amé du 
( » Vert, 780.700.000 I 
Chap. 905 - Dépenses des exerci péri- 
nés non frappées de se] , Inémoire. 
(Conforme.) 
Tot pour l'équi] nent, 4.180.700.000 F. 
Total pour la France d'outre-mer, 4 mil- 


liards 180.700.000 F. 


Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 1 rmil- 
liari G72.280.000 F. 
Net pour la France d'outre-mer, 2 mil. 
l 3.420.000 1 
Intérieur, 
RECONSTRUCTION 
Chap. 800. — Services de la sûreté nationale. 


et travaux. — Réinstallation des 
services. — Reconstruction, mémoire. 

Chap. 801. — Réparation des dégradations 
anormales subies du fait de la guerre et de 


— Bâtiments 


l'occupation par les chemins départementaux 
et communaux, 500 millions de francs. (Con- 
forme.) 

Total pour la reconstruction, 500 millions 


de francs. 
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ÉQUIPEMENT 





a) Travaux eké s avec la participation 
H { 1e l'Etat 

Chap. 900 — Subventions pour travaux 
d'intérét local et pour aide exceptionnelle aux 
8 rec ies d'utilité publique, mé- 
Ho Conforme.) 

Chap. 902. — Pjian d'équipement national. 
— T he de démarrag®, — Subventicns au] 
€ livités locai t aux établissements et 
services qui en dépendent pour l'exécution 
des ! Vaux d'équir ement de la vie collective 
de la nation, — Constructions publiques. — 
lots insalubres. — Ilabitation, 100 millions de 
ira 5 

( ). 003, — Plan d'équipement national, 
— le démarrage, — Subventions aux 
départements et aux Communes pour {ravaux 
de remise en éiat de %iabilité et travaux 
d'équipement urgents du réseau routier dé- 
parien }, vicinal et rural, 2.90 millions 
de francs onform 


Chap. 901. — Plan d'équipement national. 
anche de démarrage, — Subventions aux 








collectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent au titre de com- 
munications (véhicules utilitaires, passages 
d’eau et défense contre les eaux}, 100 mil- 
lions de francs. (Conforme.) 

Chap. 905. — Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage. — Subventions au 
collectivités :oeal t aux établissements et 
cer qui dépendent pour construetion 
et travaux d'équipement spécial. — Assainis- 

ent, — Distribution d’eau et de chaleur. 
— Voirie, 1.059 milions de francs. (Conforme.) 


Chap. 9%, — Subvenlions aux collectivités 
s en vue de les aïder à supporter les 
dépenses laissées à leur charge pour la régle- 
enentation sur la reconstruction, %85 millions 
francs conforme), 


Chap. 91, — Réaiisation du câble télépho- 


n ad » ! " afpinnîir 9Q millinne 
nique souterrain nord-africain, 288 millions 
de ‘francs (conforme). 
Total } ir le gT > &, 3.823 millions 
i = 
de fra < 
} vw £ t r " 1 t 
)) Travaux ext tes par 1L at. 


Chap. 9142, — Construction et aménagernent 


d’un luboratoire du feu, 11.200.000 F. 


Chap. 914. Equipement en matériel de 
tr mission du ministère de l'intérieur et de 
ja d n générale de la sûreté nationaie, 
x 1 {} 

( ». 916. — Services de la sûreté nationale, 
— Acquisitions d'immeubles et travaux neufs, 
2 ] ns de francs (Conforme). 

l'otal pour le paragraphe b, 370.940.000 F, 

( 917. — Dépenses des exercices péri- 
non frappés de déchéance, mmémoire. 

forme) 


Chap. MS. — Entretien des prisonniers de 
guerre employés à des travaux de reconsiruc- 
lion et d'équipement, mémoire, (Conforme). 

Total pour l'équipement, 4.193.910.000 EF. 
Total pour l’intérieur, 4.653.910.000 F. 

Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 

4.877.576.000 F 
Net pour l'intérieur 


42 à 


5.261.000 F, 


Justice. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800, — Reconstruction des bâtiments 
pénitentiaires et d'éducation surveillée, 410 
millions de francs. (Conforme). 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 901. — Travaux aux bâtiments 
tentiaires et d’#ducation surveillée, 160 n 
lions de francs. 

Chap. 902, — Acquisitions immobilières, C0 
miliions de francs. (Conforme). 

Chap. 903. — Achat de matériel, 55 millions 
de francs. (Conforme), 

Chap. 904%. — Dépenses des exercices péri- 
m£s non frappées de déchéance, mémoire. 
(Conforme). 

Total pour }’éuipemgent, 27%5 millions de 
francs 

Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 
4%: mil'ions de francs 

Net pour la justice, 221 mi: 


J'AUVV, en 4118 





Présidence du conseil, 
ÉQUIPEMEXT 


Chap. 99, — Journaux officiels. — Travaux 
d'équipement, 50 millions de francs (con- 
iorme),. 

Chap. 901. — Journaux officiels. — Achat de 
matériel, 10.120.000 F (conforme). 

Chap. 902, — Etat-major de la défense natio- 
nale. — Travaux d'aménagement et d’équipe- 
ment de l’école militaire, 19 millions de francs. 

Chap. 903. — Service de documentation ex- 
térieure et de contre-espionnage, — Acquisi- 
tion de terrains et d'immeubles, mémoire 
(conforme). 

Chap. 901. — Service de documentation ex- 
térieure et de contre-espionnage. — Travaux 
d'équipement, 45 millions de francs (con- 
forme), 

Chap. 905. — Groupement des contrôles 
radioélectriques. — Acquisition de terrains 
et d'immeubles, 15 millions de francs, 

Chap. 9K, — Groupement des contrôles 
radioélectriques. — Travaux neufs, 29 mil- 
lions de francs. 

Chap. 907. — Gmupement des contrôles 
radioélectriques. — Achat de matériel tech- 
nique, 35 millions de francs. 

Chap, 908. — Participation de Etat aux 
dépenses du commissariat à l'énergie ato- 
mique, 500 mälions de francs (conforme). 

Chap. 909. — Dépenses des exercices pérli- 
més non frippées de déchéince, mémoire 
‘conforme). 

Total pour la présidence du consell, 
694.120.000 F. 

Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 

277.708.000 F. 
Net pour Ja présidence du conseil, 
416.052.000 F. 
Production industrielle, 
RECONSTRUCTION 

Chap. 809, — Reconstruction du barrage de 
Kembs sur le Rhin, 155 miliions de francs 
(conforme). 

Chap. 801. — Reconstruction de l'école tech- 
nique des mines de Douai, mémoire (con- 
forme). 

Chap. 802. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire 
conforme). 

Total pour la reconstruction, 153 millions 
de francs 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, — Sondages et recherches géo- 
logiques et géophysiques au laboratoire et sur 
le terrain, 6 millions de francs (conforme). 

Chap, 901. — Construction de lignes électri- 
ques d’interconnexion, 9 millions de francs 





Chap. 903, — Plan national de ravitaille- 
ment en carburants, — Liquidation, 19.087.000 
francs. 

Chap. 904 — Construction de pipe-lines, 
mémoire (conforme). 

Chap. 905. — Subvention au bureau de re- 
cherches des pétroles, 2 milliards de francs 
(conforme). 


Chap. 907. — Contrats de fournitures, d'équ'- 
pement et d'entretien d'usines non résiliés en 
exécution de la loi du 20 juillet 1940, 74 mil- 
lions de franes (conforme), 

Chap. 908. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire 
(conforme). 

Total pour l'équipement, 2.158.087.000 F. 
Total pee la production industrielle, 
2.313.087.000 F. 

Abattement  forfallaire sur l’ensemble, 
995.231.000 FE. 

Net_ pour la production industrielle, 
1.287.853.000 F 


Reconstruction et urbanisme, 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800, — Projets d'aménagement et de 
reconstruction, 505.300.000 F. {Conforme.) 
Chap. 801, — Travaux de remermbrement. 


| — Suhxentions aux associations syndicales, 





ions de francs. | 226 millions de francs. (Coniorme.) l 








Chap. 892, —Ætudes et recherches relatives 
à l'urbanisme, l'habitation et la construction. 
— Diffusion des résultats, 83 millions de francs. 

Chap. 803. — Contrôle technique des tra- 
vaux de reconstruction, 193.508.000 EF. 

Chap. 804. — Eludes et travaux relalifs aux 
plans masse et des immeubles types. (M 
moire.) (Conforme.) 

Chap. 805 — Expertises et constats, 323 mil- 
lions 899.000 F, 

Chap. 806. — Reconstruction des bâtiments 
et services pubiics. — Subventions pour les 
améliorations et les extensions. (Mémoire.) 
rer al 

Chap. 807, — Opérations d'urbanisme dans 
les villes sinistrées, 966 mil'ions de francs, 

Total pour la reconstruction, 2.297.707.000 F. 


ÉQUIPEMEYT 


Chap. 900, — Regroupement des services ad- 
ministratifs de la région parisienne, 308 mil 
lions 500.000 F, 

Chap 901 — Regroupement des services ad- 
ministralifs dans les départements, 750 mil. 
lions de francs. (Conforine.) 

Chap. 902. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance. (Mémoire.) (Con- 
forme.) 

Chap. 903, — Entrelien des prisonniers de 
guerre employés à des travaux de reconstruc- 
tion ou d'équipement, (Mémoire.) (Conforme.}, 

Total pour l'équipement, 1.058,500.000 F. 
Total pour la reconstruction et l’urba- 
nisme, 3.356.207.000 F, 
Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 1 mil- 
liard 342.183.000 F. 
Net pour la reconstruction et l'urbanisme, 
2.013.721 200 


Santé publique at popu!ation, 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Reconstruction des établisse- 
ments bDospitaliers nationaux, 50 millions de 
francs. (Conforme.) 

Chap. 801. — Reconstruction et rééquipe- 
ment des centres de <contrô'e sanitaire aux 
frontières, 19.280.000 F, (Conforme) 

Total pour la reconstruction, 69.280.000 F. 
(Conforme.) 
ÉQUIPEMEXT 


Chap. 900, — Œuvres et établissements de 
bienfaisance, — Hôpitaux et hospices. — Dé- 
penses d’équipement, 1235 millions de francs. 
{Conforme.) 

Chap. 901. -— Subventions aux organismes 
d'hygiène sociaie pour dépenses d'équipement, 
199 millions de franes, (Conforme.) 

Chap, 902, — Protection de l'enfance. — Dé- 
penses d'équipement, 73.500.000 F, (Conforme.) 

Chap. 993, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déhéance. (Mémoire.} 

Total pour l'équipement, 390.500.000 F, 
(Conforme.) 

Total pour la santé publique et popuia- 
tion, 459.780.000 F, {Conforme.) 

Abattement forfaitaire sur l’ensemb'e, 183 
millions 912.000 F. (Con’forme.) 

Net pour la santé publique et populalion, 
275.868.000 F. (Conforme.) 


Travail et sécurité sociale. 
RECONSTRUCTION 


Chap, 800. — Reconstruction des immeubles 
détruits par faits de guerre, 1 million de 
francs. (Conforme.) 

Chap. 801. — Reconstitution des matériels 
détruits, 1 million de francs. (Conforme.) 

Total pour la reconstruction, 2 millions 
de francs. (Conforme.) 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Achèvement de J’immeuble 
Fontenoy. (Mémoire.) 

Chap. 901. — Achat de terrains ou d’im- 
meubles destinés aux maisons du travail, 
9 millions de francs. (Conforme.) 

Chap. 902. — Equipement des centres de 
formalion professionnelle, 550 millions de 
francs. (Conforme.) 

Chap. 903. — Dépenses des exercices péri- 
mis non frappées de déchéance. (Mémoire.) 

Total pour l'équipement, 559 millions de 
francs. 

Total pour le travail et la sécurité s0- 
ciale, 561 milljons de francs, 








po 
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Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 221 
pilli 1n5S 400.000 

Net pour le travail et la sécurité sociale, 
326.600.000 


Travaux publics et transports. 
RECCNSTRUCTION 


Chap. 800, — Remise en état du réseau rou- 
tier national, 5.500 millions de francs. (Con- 
forme.) 

Chap. 801. — Routes nationales, — Travaux 
dans les localités sianistrées, 210 millions de 
francs. (Conforime.) 

Chap. 802, — Reconstruction des ouvrages 
d'art, 6.020 millions de francs. (Conformeé.) 

Chap. 803. — Routes nationales. — Arné- 
liorations apportées aux ponts détruits lors 
de leur reconstruction, 400 miilions de francs. 
(Confurme.) 

Chap. 80%, — Voies de navigation intérieure. 
— Travaux de déblaiement et de remise en 
état, 1.800 millions de fgancs. (Conforme.) 

Chap. 805, — Ports maritimes. — Travaux 
de débiaiement et de remise en état, 12 mil- 
liards de franes. (Conforme.) 

Chap. 806. — Phares, balises ei signaux di- 
vers. — Reconstruction et reconstitution du 
matériel, 800 millions de francs. (Conforme.) 

Chap. 807. — Application de l'article 36 du 
cahier des charges annexé à la convention du 
29 décembre 1920 conclue entre l'Etat et la 
société des services contractuels des messa- 
geries maritimes, #5 millions de francs. (Con- 
forme.) 

Chap. 808 — Reconstitution de la flotte de 
commerce et &e pêche, 21.817 millions de 
francs. (Conforme.) 

Chap. 808-2, — Reconstitution de la flotte 
rhénane, 2 milliards de francs. (Conforme) 

Chap. 809, — Participation de l'Elat aux dé- 
penses de reconstitution du matériel des sa- 
ciétés de sauvetage, 15 millions de francs 
(Conforrmne.) 

Chap. 810, — Flottille gurde-pêche et ba- 
teaux-pilotes, — Constructions et grosses ré- 
paralions, {12.920.000 F. (Conforme.) 

Chap. 811. — Reconstruction et réparation 
d'immeubles des servicés de la marine mar- 
chande, 43 millions de francs. (Conforme.) 

Chap. 812. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance, ,Mémiire.) «uon- 
forme.) 

Tolal pour la reconstrurtion, 50.762.920.000 
francs. (Conforme.) 


ÉQUIPEMENT 
Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


Chap. 900, — Achat, construction, aména- 
geinent et grosses réparalions des immeubles 
destinés aux services des travaux publics et 
transporis, 15.209.000 F (conforme). 

Chap 90. — Routes nationales, — Fquipe- 
ment, 1.300 millions de francs (conforme). 

Chap, 902. — Passages à niveau, 259 millions 
de francs (coniorme), 

Chap. 903. — Ponts des routes nationaies, — 
Constructions et groses réparations, 130 mil- 
lions de francs {conforme). 

Chap, 904. — Voies de navigation intérieure. 
— Equipement, 1 milliard de francs (con- 
forine), 


Chap. 905. — Extension du port de S'ras- 
bot TE, 3 millions de francs (conforme). 

Chap, 906. — Travaux de défense contre 
les eaux, #5 miliions de francs eouieme) 

Chap. 907. — Aménagement et assainiss?- 


ment ces piaines de l'isère, du Drac et de ln 

tomanche (Grésivaudan et Oisans), 50 mil- 
me de francs (conforme). 

Chup. 908, — Réparation des dégâls causés 
par les inondations d'octobre 1919 et d'avril 
1912 dans les ss tements des Pyrénées- 
Orientales et de l'Aude, 190 millions de francs 
(conforme), 

Chap. 909. — Ports maritimes, ——- Equipe- 
ment, 200 millions de francs (conforme). 

Chap, 910, — Ports de pêche. — Equipement, 
500 millions de francs (conforme). 

Chap. 911, — Etudes et travaux de chemins 
de fer exécutts par l'Etat, mémoire (con- 
(ne). 

ADR emilie dut ds SE moe 

Chan 913. — Instilut géographique national. 
— qu ipement, 95 millions de francs. 

Chap. 914. — Phares, baises et signaux 
divers, — Amé ‘lioration,” extension et res stau- 





ration d2s établissements de signalisation ma- 
ritime des territoires d'outre-mer, 130 mälions 
de francs (conforme), 

Chap. 915. — Matériel 
millions de francs 

Chap. 916. — Equipement technique de 
l’aéronaulique civile eb commerciale, 1.964 
millions de francs. 

Chap. 917 — Travaux et installations de 
l'aéronautique, 6.259 millions de francs (con- 
forme), 


aéronautique, 1.539 


Travaux exécutés avec la participation 
financière de l'Etat. 


Chap. 918. — Subventions allouées par l'Etat 
pour l'exécution <€es travaux d'intérêt local 
visés par fa loi du 11 octobre 1910, 22 millions 
de francs (conforme). 

Chap. 919. — Subventions pour travaux de 
défense contre les eaux, 65 millions de francs 
(conforme). 

Chap. 920. — Subventions pour travaux de 
défense contre la mer, 30 miilions de francs 
(conforme). 

Chap, 921. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire 
(conforme), 

Chap. 92, — Entretien des prisonniers de 
guerre utilisés à des travaux de reconstruction 
ct d'équipement, mémoire (conforme). 

Total pour l’équipement, 16.24S.200.000 F. 
Total pour les travaux publics et trans- 
ports, 67.011.120.000 F, 

Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
26,804.415.000 F, 

Net pour les travaux publics et transports, 
40.206.672.000 F. 


RECAPITULATION 


Affaires étrangères, 68.130.000 F, 

Agricuiture, 2.699.692 000 KF. 

Anciens combattants et victimes de la 
guerre, 9.817.000 F (conforme). 

Economie nationale, méimoire (conforme). 

Education nationale, 4.328.111.000 F. 

Finances, 158.760.000 F. 

France d’outre-mer: 

L — Dépenses civiles, 2.508.120.000 F. 

Intérieur, 2.816.26:.000 F. 

Justice, 231 millions de Jranes. 

Présidence du conseil, 416.652.000 F 

Production industrielle 1.287 S53.000 F 

Reconstruction et urbanisme, 2.013.724.000 F, 

Santé publique et population, 275.%5.000 F 
(canforme). 

Travail et sécurits so’iale, 236 600.00 F. 

Travaux publics et transports. 40.206 rnil- 
lions 672.000 francs. 

Total pour l'élat A. 57.997.961.000 F. 


BUDGET GÉNÉRAL (AUTORISATIONS DE PROGRAMMR 
OU DE PROMESSE) 


Etat B. — Tableau, par service et par cha- 
Ditre, des autorisalions de programme ou 
de promesse accordées en 19117. 


Affaires étrangères. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 901, — Œuvres françaises à l'étranger. 
— Acquisilions immobilières. — Constructions 
et grosses réparations d'immeubles apparte- 
nant à l'Etat, 105 milli5ns de francs (con- 
forme). 

Chap. 902. — Œuvres françaises à l’étran- 
ger. — Participation à des ac quisitions ou à 
des constructions neuves, 72.620.000 F (con- 
forme.) 

Total pour les affaires étrangères, 177 mil- 
lions 620.000 F (conforme). 

Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 71 
millions 48.000 F (conforme). 

Net pour les affaires étrangères, 406 mil- 
lions 572.000 F (conforme). 


Agriculture, 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Reconstitution des matériels 

disparus, 40.280.000 F (conforme). 

Chap. 801. — Reconstr con des immeubles 
ditruits par la guerre, 298 millions de francs 
(conforme). 

Chap. 802. — Reconstitution du cheptel bo- 
vin dans le département des Ardennes, 
néant (conforme), 








Chap. 803. — Reconstitution des forêts do- 
maniales détruites par faits de guerre, 84 mil- 
lions 500.000 F. 

Total pour la reconstruction, 422 mil- 
lions 650.000 F, 


ÉQUIPEMENT, 


a) Travaux exécutés avec la participation 

financière de l'Etat. 

Chap. 900. — Eludes et travaux d'hydrau- 
lique et de génie rural. — Apurement des 
programmes antérieurs au 31 décembre 1915, 
200 millions de francs (conforme). 

Chap. 901, — Travaux d'équipement rural, 
2,500 millions de francs (conforme). 

Chap. 902, — Travaux de remembrement, 
1 milli ard de francs. 

Chap. 90. — Restauration de l'habitat rural, 
400 eiili ns de francs (conforme). 

Chap. %4, — Direction générale du génie 
rural el de l’hydraulique agricole. — ‘Travaux 
exéculés en applicali5n de l'ordonnance du 
{er mai 1915, {0 millions de francs (conforme). 
— Réparation des destructions 
les inondations dans les dépar- 
tements er Pyrénées-Orientales et de l’Aude 

ons de francs (conforme), 

Chap. 006. — Travaux d'aménagement agrl- 
Cole de la basse vallfe du Rhône, néant (con- 
7. — Repris à l’état B bis. 

Chap. 98, — Construction et aménagement 
d'abatioirs régionaux et municipaux, 10 imil- 
lidhs de francs (conforme) 

— Achèvement du barrag ce de 
Castillon, 300 millions de francs (con! forme Je 
Chap. 910. — Subventions exceptionnel 

ux d'améliorations pastorales et 10- 
restières (achèvemnent des anciens program- 
mes), néant (conforme). 

Chap. 911. — Subventions pour travaux 
d’ amélio rations pastorales et forest 
millions de francs (conforme). 

Ch: ) — Reboiseme ni, : — ETES sub- 
(pr ogrammes antérieurs à 4191 
néant (conforme) 

Chap. 911. — Fixation des dunes du Nord, 
10 millions de francs (conforme). 

Total pour le paragraphe a, 4.590 millions 
de francs (conforme). 





b) Travaux exécutés par l'Etat. 

Chap. 915. — Mise en valeur de Ja région 
des landes de Gascogne, 280 millions de 
francs (conforme). 

Chap. 916, — Travaux neufs dans les forêts 
domaniales, 290 millions de francs. 

Chap. A8. — Restauration de terrains en 
montagne. 209 mi iior is de francs (conforme). 

Chap. 919, — Serv ice de liaison agricole dé 
SuCITe, — Redistrib ilion provisoire des terres 
et {travaux divers de as eee des agri- 
culteurs expulsés, néant (conforme 

Chap. 920, — Magasins d'approvisi onnement 
et centres de congélation, néant (conforme). 

Chap. 91. — Aïn! 38e ment d’un ce: tre dk 





recherches et d'expérimentalion du génie ru- 
ral et de l'école nationale du ginie rural, 
néant (conforme) 
Chap. 922 — Etablissements d'enseigne- 
ment agricole. — Travaux d'équipement, 400 
= 1 £ ,» 

millions de francs. 

Chap. 925. — Instilut national de la recher- 
Che agronomique. — Travaux d'équipement, 


110.300.000 FE, 

Chap. 91. — Services vétérinaires. 1- 
vaux d'équipement, 15 millions de francs 
(conforme), 

Chap, 9%. — Services centraux. — Achève- 
ment des programmes de grands travaux pré- 
vus par la loi du 7 juillet 493%, 40 millions 
de francs (conforme). 

Total pour le paragraphe b, 1.235.%00.C00 
francs. 
c) Acquisitions. 
Chap. 926. — Etablissements d’enseigne- 


agricole, — Acquisitions, 5 millions de francs 
(conforme). 

Chap. 927, — Direction générale des eaux et 
forêts. — Acquisitions, néant. 

Chap. 928, — Instilut national de la recher- 
che agronomique. — Acquisitions, 59.200.000 
francs. 

Total pour 9 para grapl 1e c, 61.200.000 F, 
tal pour l'équipement, 5.9289.500.000 F. 


Total pour te eut 
Abatter nent 
51.952.000 F. 


Net pour l'agricullure, 3.947.428.000 F, 


re, G.312.580.000 F. 


forfaitaire su? l'ensemh'e 
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Anciens comhattants et victimes de la guerre. 


UN CTION 
1 1* de ns] F et 
de , 113.000 F for 
\ EMENT 
C} ruci ami! it et 
(l N } } 
équipement 18, 16.500.0) & (Con 
bu bas 0 + 
I ] }e 3 3 mpaitan:s ei 
de Ja guerre, 10.613.000 F (con- 
+ " \ 
A} rt forfaitaire sur l'enéemble, 6 mil 
? n ‘ rA ne} 
” \ ï i S battants t vie 
J S 
ne3 £ e, 9.955.000 E ñ 
+ 1! _ 
Economie nationale. 
ÉQUIPEMEXT 
LI ha! } e 5 de L« m8 }a- 
: 
t naäaie — À A] el an) 2-11 5 
géan 10; 


Edusation nationale, 
RECONSTRUCTION 


«) Reconstruction des établissements 
+ : anneaptanr , À V'Eta 
et bâtiments appartenant à l'Etat, 


Chap. 800. — Etablissements du second de- 


gré appareil litution du 
anatéricli d francs. 

(LoniIorime.) 
Cha S01 second 
* vaux de 
francs. 





—  Elablissements nationaux 

hnique. — Reconstitution 
détruit, 49 millions de francs. 
lissements nationaux 
; nique. — Reconstruction, 
je francs, Conforme.) 

Chap. 804. — Inspection de l'éducation phy- 
siq ie et des sporis, — Reconstilution du Ma- 
tériel détruit, 800.000 F, (Conforme.) 

Chap. 805. — Travaux de reconstruction des 
établissements nationaux d'éducation physi- 
que et sportive, à millions de francs. 
{Conform ».) 

Chap. 865, — Protection et réparation des 





ontrations de guerre, 2.500 millions de francs. 
Chap, 807. — Bâtiments civils et palais na- 
tionaæux. — Reconstruction, 158 millions de 


irancs. (Con!forme.) 


Total pour le paragraphe 4), 2.872.800.000 F. 


b; Partisisation aux dépenses de reconstruc- 
tion et de reconstitution ‘du matériel 


mitninatinr a r énanepe é 
- Participation aux dépenses da 
du snateriel détruit des univer- 
sements d'enseignement supc- 
és universitaires, 60 millions de 

orne. 

Chap. 809, — Participation aux dépenses de 
I Î i t ‘constitution du maté- 
riel des établissements du second degré n’ap- 
f 


sartenant à I {09 millions de francs. 
Conf D.) 
Chap, 810, — Participation aux dépenses de 


reconstruction de matériel scolaire et des bi- 
bliothèques d'enseignement du premier degré, 


nillions de francs. (Conforme.) 

Chap. 811 — Participation aux dépenses 
de reconstruction des établissements du pre- 
mier degré, nillions de f 3. {Conforme.) 

Chap. 812. — Participation aux dépenses de 

truction et de reconstitution du maté- 


el des établissements d'enseignement tech- 
nique, 10 millions de francs. (Conforme.) 

Chap. 813 — Education physique et sports. 
— participation à ja reconstitution du maté- 
riel détruit (Conforme) 

Chap. St — Participation à Ja reconstitu 
tion du matériel des salles de spectacles, 
conservatoires, écoles nationales et sociétés 
Je musique, 19 millions de francs. (Conforme.) 





tion des fonds de iivres des bibliothèques si- 
nistrées, 9 millions de francs. (Conforme.) 








Total pour le paragraphe b), 264 millions 
de franes. (Conforme.} 

Total] pour da reconstruction, 
3.1%6.800.000 F. 


ÉQUIPENENT 


a) Travaux exécutés et financés par PEtat. 

Chap 900. — Frais d'études et de contrôle 
de travaux d'équipement, 42 millions de 
francs. (Conforine.) 

Chap. 901, — Lycées et collèges. — Acqui- 
sitions, 406 millions de francs. (Conforme.) 

Cnap 902. — Etahissement du second de- 
oré appartenant à l'Etat, — Travaux, 650 mii- 
lions. (Conforme) ù 

Chap. Yi. — Eco'es nationales de lensei- 
gnement technique. — Acquisitions, 200 mil- 
lions de francs (conforme). } 

Chap. 905. — Etah'issements de l'enseignc- 
ment technique appartenant à l'Etat. — fra- 
vaux, 400 millions de francs. 

Chap. 906. — Certre d'apprentissage. — 
Acquisitions, 232.500.000 F. k 

Chap. 907. — Centre d'apprentissage. — 
Travaux, 1.586.250.000 EF. 1 

Chap. 908. — Ecoles nationales d’enseigne- 
ment technique. — Equipement en matériel 
technique et inachines-outils, 22% millions de 
francs (conforme). 

Chap. 909. — Centres d'apprentissage. — 
Equipement en matériel technique, 70 mil- 
lions de francs. 

Chap. 90. — Mouvements de jeunesse et 
éducation populaire. — Acquistions, néant 
(conforme). 

Chap. 941. — Mouvements de jeunesse et 
éducation populuire. — Travaux, néant (con- 
forme). 

Chap. 913. — Construction et aménagement 
des établissemen(s nationaux d'éducation phy- 
sique ct sportive, 58 milions de francs (con- 
forme). 

Chap. 945. — Construction et aménagement 
des collèges nationaux, centres régionaux et 
éco'es préparatoires d’éducation physique et 
sportive, néant (conforme). 

Chap. 916. — Repris à l’élat B bis. 

Chap. M7. — Equipement de la montagne. 
— Acquisitions, 5 millions de francs (con- 
forme). 

Chap. 923. — Extension des archives n1- 
lionales. — Acquisition, néant (conforme). 

Chap. 924. — Bâtiments civils et palais na- 
lionaux. — Achèvement des opérations en 
cours, néant (conforme). 

Chap. 927. — Etablissement d'enseignement 
supérieur. .— Equipement, 90 millions de 
francs (conforme). 

Chap. 928. — Aménagement des adminis- 
trations centrales des ministères, 450 mil- 
lions de francs. 

Total pour le paragraphe a, 4.158.750.009 
francs. 


LU) Travaux exéculés avec une participation 
financière de l'Etat. 


Chap. 932, — Centre national de la re- 
cherche scientifique. — Acquisitions, 8 mil- 
lions de francs {eontorme). 

Chap. 923. — Centre national de la re- 
cherche scientifique. — Travaux, 128.825.000 F 
(conforme). 

Chap. 931 — Centre national de la re- 
dore scientifique. — Achat de matériel 
scientifique, 67.900.000 F (conforme). 

Chap. 935. — Enseignement supérieur. — 
Acquisitions, 205 millions de francs (con- 
forine). 

Chap. 936. — Enseignement supérieur. — 
Travaux, 1.456 millions de francs (contorme). 

Chap. 937 — Constructions scolaires de 
l’enseignement du second degré. — Subven- 
tions, 300 millions de francs (conforme). 

Chap. y38. — Constructions scolaires de 
l'enseignement du premier degré. — Subven- 
tions, 500 millions de francs. 

Chap. 939. — Subventions pour la construc- 
tion de cantines scolaires, 400 millions de 
francs (conforme). « 

Chap. 910. — Constructions scolaires de 
l'enseignement technique. — Subventions, 
300 millions de franes (conforme). 

Chap. 941. — Equipement en matériel tech- 
nique des établissements communaux d’en- 
seignement technique, 200 millions de francs 
(conforme). 

Chap. 912. — Iygiène scolaire et universi- 
taire. — Acquisitions, néant (conforme), 


\ 

















Chap. 943. — Hygiène scolaire et universi- 
taire, — Travaux, 485 millions de franes (con- 
forme). 

Chap. 946. — Subventions aux collectivités 
pour travaux d’aménagemment sportif (pro- 
gramme du 13 novembre 1940), 430 millions 
de francs (conforme). 

Chap. 917. — Subventions aux collecliviltés 
pour travaux d'aménagement sportif (pro- 
cramme 49%:6-1917), 690 millions de francs 
conforme). 

Chap. 918, — Subventions aux universiés 
et établissements d'enseignement pour ({ra- 
vaux d'équipement sportif, 40 millions de 
francs (conforme). 

Chap. 952. — Restauration des monuments 
historiques n’appartenant pas à PEtat, 109 
millions de francs. 

Total pour le paragraphe D, 4.770.725.00 
francs. 

Total pour l'équipement, 8.929.475 009 F. 

Total pour l'éducation nationale, 12.066 
millions 275.000 F. 

Abattement forfaitaire sur l’ensemle, 
4.826.510.000 F. . 

Net pour l'éducation nationale, 7.239 im. 
lions 765.000 F. 


Finances. 
RECONSTRUCTION 


Chap. S00. — Services financiers. — Re:- 
construction, 123.°00.000 F (conforme). 
Chap. 801. — Services finonciers. — Re- 
constitution du matériel détruit, 67 millions 
de franes (conforme). 
Total pour la reconsiruelion, 190.500.00 F 
(conforme). 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Achat, construction ou amé- 
nagement d’'inmeubles pour les :ervices fi- 
nanciers, 161.500.N9 F (conforme). 

Chap. 901. — Services fininciers. — Equi- 
pement technique, 231 millions de francs 
(conforme). 

Chap. 901-2. — Participation de J'Etat aux 
augmentations de capital des sociétés n2tio- 
nales, d'économies mixtes ou privées, néant. 

Total pour- l'équipement, 392.:00.000 F. 
Total pour les finances, 582.800.000 F 
Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 233 

F. 


millions 120.000 


Net pour les finances, 319.680.000 F. 


France d'outre-mer. 
1 — Dépenses civiles 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Subvention au fonds d'inves- 
Ussement pour le développement économique 
et social des teiriloires d'outre-mer, 6.770 
millions de francs. {Conforme.) 

Chap. 901. — Voir état B bis. 

Chap. 902. — Installations radioélectriques 
aux coionies, 138.959.000 F. (Conforme.) 

Chap. 904. — Travaux d'aménagement du 
Cap Vert, 1.239.700.000 F. 

Total pour l'équipement, 8.148.659.000 F. 
Total pour la France d'outre-mer, 8 mil- 
liards 148.659.000 F. 

Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 3 mil- 
liards 259.463.000 F. 

Net pour la France d’outre-mer, 4 mii- 
liards S89.19%6.000 F. 


Intéricur. 


RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Voir état B bis. 
Chap. 801. — Réparation des dégradations 


| anormales subies du fait de la guerre et de 
| l'occupation par les chemins QE 7 


et communaux, 1 milliard de 


rancs. (Con- 
forme.} 


Total pour Ia reconstruction, 4 milliard 
de francs. 
ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés avec la participation 
; financière de l'Etat. 


Chap. 900. — Subventions pour travaux d'in- 


| térêt local et pour aide exceptionnelle aux 


associations d’ulilité publique, néant. (Con- 
forme.) 
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Chap. 902. — Plan d'équipement national. 
_— ‘Tranche de démarrage. — Subventions aux 
collectivités locales et aux étabiissements et 
services qui en dépendent pour l'exécution 
des lravaux d'équipement de la vie collective 
de la nation. — Constructions publiques. — 
llots insalubres. — Habitation, 100 millions 
de francs. 

Chap. 903. — Plan d'équipement national. 
_— ‘Franche de démarrage. — Subventions aux 
départements et aux communes pour travaux 
de remise en état de viabiiilé et travaux 
d'équipement urgents du réseau routier dé- 
partemental, vicigal et rural, 4.850 mäiions 
de francs. (Conforme.) 

Chap. 904 — Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage. — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent au titre de com- 
anunication (véhicules utilitaires, passages 
et délense contre les eaux, 70 millions de 
francs. (Conforme.) 

ds + 905. — Pian d'équipement national. — 
Tranche de démarrage. — Subventions aux 
collectivités locales et qux établissements et 
services qui en dépendent pour construction 
et travaux d'équipement spécial. — Assainis- 
sement. — Distribution d’eau et de chaleur. 
— Voirie, 4.405 millions de francs (con- 
forme). 

Chap. 908. — Subventions aux coilectivités 
locales en vue de les aider à supporter les 
dépenses laissées à leur charge par la régle- 
meéntation sur la reconswæuciion, 510 millions 
de francs (conforme). 

Total pour le paragraphe «, G.965 millions 
de francs. 
b) Travaux exécutés par l'Etat. 

Chap. 9112. — Construction et aménagement 
d’un laboratoire au feu, 34 millions de francs. 

Chap. 914. — Equipement en matériel de 
transmission du ministère de l’intérieur et de 
la direction générale de la sûreté nationale, 
310 milions de francs, 

Chap. 916. — Services de la sûreté natio- 
nale. — Acqüisitions d'immeubles et travaux 
neufs, 25 millions de francs (conforme). 

Total pour le paragraphe b, 399 millions 
de francs. 

Total pour l'équipement, 7.351 millions de 
francs. 

Total pour l'intérieur, 8.361 millions de 
francs. 

Abattement forfaitaire sur l’ensembhie, 3 mil- 
liards 915.600000 F. 

Net pour l'intérieur, 5.018.100.000 F. 


Justice, 
RECONSTHR UCTION 


Chap. 800. — Reconstruction des bâlinents 
pénitentiaires et d'éducation surveillée, 1% 
tüillions de francs {conforme). 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 901. — Travaux neufs aux bâtiments 
pénitentiaires et d'éducation surveillée, 271 
anillions de francs. 

Chap. 962 — Acquisitions immobilières, 
95 milllons de francs (coniorme). 

Chap. 903. — Achat de matériel, 68 milltons 
de francs (conforme). 

Total pour l'équipement, 43% millions de 
francs. 

Total pour la justice, 578 millions de 
francs, 

Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 221 
millions 200.000 F. 

Net pour la justice, 3:6.800.000 F, 


Présidence du conseil. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Journaux officiels. — Travaux 
d'équipement, 150 millions de francs (con- 
forme). 

Chap. 901. — Journaux officiels. — Achat de 
matériel, 30.420.000 F (conforme). 

Chap. 902. — Etat-major de la défense na- 
tionals. — Travaux d'aménagement et d'équi- 
pement de l'école militaire, 40 millions de 
francs, 

Chap. 903, — Repris dans l'état B bis. 

Chap. 90%. — Service de documentation 
extérieure et de nage. — Tra- 
es hat voi 72 millions de francs (con- 

rine). 





Chap. 905. — Groupement des contrôles ra- 
dioélectriques, — Acquisition de terrains et 
d'immeubles, néant. 

Chap. 906. — Groupement des contrôles ra- 
dioélectriques. — Travaux neufs, néant. 

Chap. 907. — Groupement des contrôles ra: 
dioélectriques. — Achat de matériel techni- 
que, X millions de francs. 

Chap. 908. — Participation de l'Etat aux dé- 
penses du commissariat à l'énergie atomique, 
500 millions de francs (conforme), k 

Total pour la présidence du conseil, 782 
millions 420.000 F. 

Abatiement forfaitaire sur l’ensembie, 312 
millions 963.000 F. 

Net pour la présidence du conseil, 469 
iniilionz 452.000 F, 


Production industrielle. 


RECONSTRUCTION 


Cap. S00. — Reconstruction dn barrage de 
Kembs sur le Rhin, 78.426.000 F (çonforme). 
Chap 801. — Reconstruction de l'école tech- 
nique des mines de Douai, néant (conforme). 
Totai pour la reconstruction, 78.126.000 F 
{conforme). 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Sondages et recherches géola- 
iques et geophysiques au laboratoire et sur 
le terrain, néant (conforme). 

Chap. 901. — Constwuclion de lignes élec- 
triques d’interconnexion, 9.000.000 de francs 
(conforme), 

Chap. 903. — Plan national de ravitaillement 
en carburants. — Liquidation, néant. 

Chap. 904 — Construclion de pipc-lines, 
néant (conforme). 

Chap. 95. — Subvention au burcau de re- 
cherches des pétroles, 1.900.000.000 de francs 
(conforme). 

Chap. 96. — Recherches et prospections mi- 
nières. — Mesures préparatoires d'expioita- 
tion, d'équ'pement et d'outillage, 100.000.000 
de francs. 

Chap. 907. — Contrals de fournitures, d’équi- 
pement et d'entretien d'usines non résiliés en 
exéculion de la joi du 20 juillet 1910, 71.000.000 
de francs (conforme). 

Total pour l'équipement, 2.083.000.000 de 
francs. 

Total pour la production industrielle, 
2.161.426.000 F. 

Abattement forfaitaire sur l'ensemb'e, 861 
millions 570.000 F. ÿ 

Net pour la production industrielle, 4 mil- 
liard 296.856.000 F. 


Peconsiruction et urbanisme, 


RECONSTRUCTION » 
Chap. 800. — Projet 4 aménagement e! 4 
reconslruction, 572.996.000 F {conforme) 
Chap. 801. — Travaux de remembrement. — 


Subventions aux associations syndicales, 226 
mi:lions de francs (conforme). ‘ 

Chap. 802, — Etudes et recherches relatives 
à l’urban'sme, l'habitation et la conswuction. 
— Diffusion des résultats, 80.000.000 de francs. 

Chap. S03. — Contrôle technique des tra- 
vaux de reconstruction, 190.000.000 de francs. 

Chap. S04. — Etudes et travaux relalifs aux 
plans masse et des inimeubles-lypes, néant 
(conforme) 

Chap. 805. — Expertises et constats, 300 mil- 
lions de francs. 

Chap. 806, — Reconstruction des bâtiments 
et services publics. — Subventions pour les 
améliorations et les extensions, néant (con- 
forme). 

Chap. 607. — Opérations d'urbanisme dans 
les villes sinistrées, 3.471.000.000 de francs 
{conforme). 

Total pour la reconstruction, 4.817.206.000 
francs. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Regroupement des servires 
administratifs dans la région parisienne, 178 
millions 500.000 F. 

Chap. 901. — Regroupement des services 
administratifs dans les départements, S50 mil- 
lions de francs (conforme). J 

Total pour l'équipement, 1.028,500.000 F. 
Total pour la reconstruction et l’urba- 
nisme, 5.871.196.000 F. 








. Abalternent forfaitaire sur l'ensemble, 2 mll- 
liards 318.598.000 F. 

_Net pour la reconstrw{ion et l'urbanisme, 
22.898.000 F. 


{ 


o 
v.… 


SJ 


Santé publique et population. 


RECOXSTIUCTION 


Chap. 800, — Reconstruction des 4tablisse 
ments dhospilaliers nationaux, 73.060.000 de 
francs (conforme). 
Chap. 801. — Reconstruction et rééquipe- 
ment des centres de contrôle sanitaire aux 
frontières, 13.000.000 de francs (conforme). 
Tolal pour la reconsiruction, 86.000.000 de 
francs (conforme). 


ÉQUIPEMEXT 


Chap. 900. — Œuvres et Elablissements de 
b'enfaisance. — Hôpilaux et hospices. — Dé- 
penses d'équipement, 160.000.000 de francs 
(conforme). 

Chap. 901. — Subventions aux organismes 
d'hygiène sociale pour dépenses d'équipement, 
431.000.000 de francs (conforme) 

Chap. 92. — Protection de l'enlance. — 
Dépenses d'équipement, 80.000.000 de francs 
(conforme). 

Total pour l'équipement, 6714000000 de 
francs (conforme). : 

Tota! r nt UNIT " 

Total pour la santé publique et popula- 

tion, 360 000.000 de francs (conforme) 

Abattement forfaitage sur l'ensemb'e, 304 
Millions de francs (conforme), 

Nel pour la santé publique et population 
450.000.00 de francs (C nf rrne ). 


Travail et sécurité sociale, 
RECOXSTIUCTIOX 


. Chap. 800. — Reconstruction des immeubles 
détruits par faits de gucire, 1 dailln de 
francs. (Conforme.) 
C an 4 mt Faron 1,1! … Y 1 
a. p. 8 Le Recor sthution des matériels 
détruits, 4 raillion de francs. (Conforme.) 
folal pour la reconstruction, 2 m'l‘ions 
de francs. (Conforme.) ‘ 


ÉQUIPEMENT 


Ch 1r O00. — R yr 1 at B his 
} wit ° H 

Le su sUL. - u t 1 dd iMs 
un , 
ne s des s aux mal s du tra \il, 
9 m de f ; 

Chap. $02. — Equipement des centres de 
formation professionnelle, — Dénenses de pree 
nine . L nu tir S | : 
nier éiaplissemnt, 700 millions de francs. 
(Conforme.) 

Chap. 903 — I péri 
r f f 
m 5 LION apps de Q it €, uCant (LON- 
i0rme.) 

Tolai pour l'équi] t, 709 million s de 
fra 
Li n 
Total pour le travail et la sé èé 80- 
1 nn 
Clale, 711 millions de franc 

Abatten it forfaita re dr L'é semble, 
283.100,000 EF, 

Net pour le travail et Ja & 6 sociale, 
126.600.000 F. 


Travaux publics ct transports. 
RECONSTRUCTIOYX 


Chap. 800. — Remis en élat Au réseau 
routier natiunal, 6.200 millions de franc 
(LORIOTMEe.) 

Chap. 801. — Routes nationales. — Travaux 
dans iles localités sinisirées, 500 millions de 
[rancs. (Conforme, ) 

Chap. 802. — Reconstruction des ouvrages 
d'art, 9 milliards de francs. (Conforme.} 


leur reconstruction, 650 millions de 
(Conforme.) 

Chap. 804. — Voics de navigation fInté- 
rieure. — Travaux de déblaiement et de re- 
mise en état, 2500 millions de francs. (Con- 
forme.) 

Chap. 805. — Ports maritimes, — Travaux 
de déblaiement et de remise en état, 10 rmil- 
liards de francs. (Conforme.) s 
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Chap. 806. — Phares, balises et signaux di- 
vers. — Reconstruction et reconstilution 
du ma ( 600 millions de francs. (Con- 
forn ) 

Cham. SO. Reconstitution de la flotte de 
commerce et de pêche, 21.723 millions de 
rancs. (Canforrne.) 

Ch 803-2, — Reconstitution de la flotte 
chénane, 3 miliiards de francs. (Conforme.) 

Chan OUT, — Pa tic patio de l'Elat aux dé- 
penses de 4 islitution du matériel des so- 
ciélés de sauvetage, 15 millions de francs 
(Con! ne.) 

Chan. 810. — Flot gal 
teaux } Lt — (0 or 
parations, 119.300.000 (CC 

Chan SI! — Reco ct: 
d'immeubles des st de ! 
chand 12.282,600 EH form 

Total pour la reconstruclion, 56 Liarés 
619.582.000 F. (Co me.) 


ÉQUIPEMENT 








Tra x eréculés et financés par l'Etat. 
Chap. 909. — Achat, construction, aménage- 
it et grosses réparations des imineubles 
stinés aux services des travaux publies et 
transporis, 166.900.009 F, (Conforme.) 

Chap: 901. — Routes nati — Equipc- 
ment, 4.500 millions de francs 

Chap 902. — Passages à niveau, 610 m 
Lions de francs. (Conforme.) 

Chap. 903. — Ponts des routes na les 
— “inns et grosses réparations 
390 millions de francs. (Conforme.) 

Chap. 904 — Voies de navigation intérieure. 
— Equipement, 2 milliards de francs. (Con- 


forme.) 
Chap. 905. 


Extension Siras- 
bourg, } 


e francs. (Conforme.) 
tre lc 
millions de francs. me.) 

p. 907. Aménagement et assainisse- 
ment des plaines de l’Isère, du Drac et de la 
sivaudan æt Oisans), 100 mil- 
nes. (Conforme.) 









Chap 908. — Reparation des dépâte causés 
par les inondations d'octobre 1940 et d'avril 
4912 dans les départements des Pyrénées- 
Orientales et de l'Aude, 190 millions de 
francs. (Cor 


CS, ( forme.) 
Chap. 999. — Ports maritimes. 
men, néant. (Conforme.) 
Chap. 910. Ports de pêche. — Equipe- 
ment, 4 milliards de francs. {Conforme.) 
Chap. 911. Etudes et travaux de che- 
mins de fer exécutés par l'Etat, néant 
orme.) 
Chap. 913 


nal, — 


(Con- 


— Institut géographique natio- 
Equ'pement, 106 millions de francs. 

Chap. 914. — Phares, balises et signaux di- 
vers. — Améijoration, extension et æestau- 
ration des é‘ablissements de signalisation ma- 
ritime#des territoires d'outre-mer, 180 mil- 
lions de francs (Conforme.) 

Chap. 915. — Matériel aéronautique, 1 mil- 
lard 137 millions de francs. 

Chap. 916. Equipement technique de 
l'aéronautique civile et commerciale, 2 mil- 
Hards 399 millions de francs. 

Chap. 917. Travaux et installations de 
l'aéronautique, 9.126 millions de francs. (Con- 


forme.) 


Travaux erécutés avec la participation 
financière de l'Etat. 

Chap. 918 — Subventions allouées par 
J'Etat pour l’exéculion des travaux d'int rêt 
local visés par la Jai du 11 octobre 1940, 
45 millions de francs. (Conforme.) 


Chap. 919. — Subventions pour travaux 
de défense contre les eaux, 240 millions de 
francs. (Conforme.) 


Chap, 920. — Subventions pour travaux de 
défense contre la mer, 50 millions de francs. 
{Conforme.) 

Tota! pour l’équipement, 25.359.900.000 F. 
Total pour ies travaux publics et trans- 
ports, 71.979.182 600 F. 





Abattement 


! forfaitaire 
| 22.791.792,000 F° 

| 

| 

1 

| 


sur l’ensemble, 


Net pour les travaux publics et 


ur 1cs trans- 
poils, 49.183.620.000 F, 


KECAPITULATION 


| Affaires étrangères, 106.572.0% F (conforme). 
Anciens <ormbattants et victimes 
Œconoinmie nationale, néant (conforme). 
Education nalionaie, 7.239.765.000 F. 


Agriculture, 3.8417.128.000 # 
Con de la 
guerre, 9.908.009 (conforme). 
Finances, 849.680.00) F. 


- | France d'outre-mer : 


| I. — Dépenses civiles, 4.889.195.000 F. 
| Intérieur, 5.018.400.000 F. 
Justice, 516.800.000 F. 
Présidence du conseil, 469.152.000 F. 
Production industrielle, 1.226.856.000 F. 
Reconstruction et urbanisme, 3.522.8%.009 F. 
Santé publique et population, 456 millions de 
francs (conforme). 
Travail et sécurité sociale, 126.609.000 F. 
Travaux publics et transports, 49.187.690.000 
francs. 
Total pour l'état B, 77.167.305.000 F. 
GÉNÉRAL (AUTORISATIONS 
OU DE PROMESSE) 


| JUDGET DE PROGRAMME 


Erat B bis. — Tableau, par service et par 
chapitre, des autorisations de programme 
ou de promesse annulées au titre de l'exer- 
cice 1947. 

Agriculture, 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 907. — Travaux de mise en valeur 
de la Sologne, 159.200.000 F. 


Chap. 915. — Reboisement. 
ventionnés, 23.800.000 F. 
Chap. 917. — Reboisement, — Travaux exé- 
cutés par l'Etat, 31 millions de francs. 
| Total pour l'agriculture, 214 millions de 
francs. 


— Travaux sub- 


Education nationale, 
ÉQUIPEMEXT 


Chap. 903. — Ecoles nationales de perfec- 
| tionnement, — Travaux, 5 millions de francs. 

Chap. 916. — Centres de formation nautique, 
— Travaux, 15 millions de francs. 

Chap. (ancien S ter). — Aménagement des 
résidences présidentielles, 43 millions de 
francs. 

Chap. 929. — Monuments historiques appar- 
tenant à l'Etat. — Travaux, 180 millions de 
francs. 

otal pour l'éducation nationale, 213 mil- 
lions de francs. 


France d'outre-mer, 


ÉQUIPEMENT 





intérieur, 
RECOXSTRUCTION 


Cha». 800. — Service de la sûreté nationale. 
_— Bâtiments et travaux, — Réinstallation des 
services. — Reconstruction, 110 millions de 
francs. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 911. — Réalisation du câbie télépho- 
nique souterrain nord-africain, 600 millions de 
francs 

Total pour 
francs. 


l'intérieur, 710 millions de 


Présidence du conseil. 


ÉQUIPEMENT 





Chap. 903. Service de documentation 
extérieure et de contre espionnage. — Acqui- 
sition de terrains et d'immeubles, 6 millions 
de francs, 





Travail, 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, — Achèvement de l'immauble 
Fontenoy, 32: 190.000 F. 


Travaux publics. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 807. — Application de l’article % d@ 
cahier des charges annexé à la convention 
du 29 décembre 1920 conclue entre l'Etat et 
ja société des services contractuels des 1ves- 
sageries maritimes, 20 millions de francs. 


RECAPITULATION 


Agricullure, 214 miilions de francs. 

Education nationale, 213 millions de francs. 

France d’ouire-mer, 47.250.400 

Intérieur, 710 millions de francs, 

Présidence du conseil, 6 millions de france. 

Travañ, 321.199.000 F. 

Travaux publics, 219 millions de francs. 
Total, 1.531.110.009 F. 


Caisse nationale d'épargne, 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Equipement, — Maicriel e? 
outillage, 4.800.000 F (conforme). 
Chap. 901. — Achat, appropriation ou :’ons- 
truction d'immeubles, 85.150.000 F (con!rme). 
Chap. 902. — Dépenses des exercices peri- 
més non drappées de déchéance, mémoire 
(conforme). 
Total pour la caisse nationaie d’épsrgne, 
e9.950.000 F (conforme). 
Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
20.980.000 F (conforme). 
Net pour la caisse nationale d'épargne, 
53.970.000 F (conforme). 


Postes, télégranhes ct téléphones. 
RECOXSTRUCTION 


Chap. 800. — Reconstruction. — Rétribution 
de Ja main-d'œuvre exceptionnelle, 65 mil- 
lions de francs. (Conforme.) 

Chap. 801. — Reconstruction. — Allocations 
familiales de la main-d'œuvre exceptionnelle, 
10 millions de francs. (Conforme.) 

Chap. 802, — Reconstruction, — Indemnités 
éventue:les et spécia:es du personnel titulaire, 
40 millions de francs. (Conforme. 

Chap. 803. — Reconstruction, — Transport et 
emballage du matériel, 5 millions de francs. 
(Conforme.) 

Chap. 80%, — Reconstruction. — Bâtiments, 
500 millions de francs. 

Chap. 805. — Reconstruclio’ñn. — Matériel 
postal, 1410 millions de francs. 

Chap. 806. — Reconstruction. — Matériel 
électrique et radio:ectrique, 1.267.125.000 F. 
(Conforme.}) 

Chap. 807. — Reconstruction. — Matériel de 
transport routier, 50 millions de francs. (Con- 
forme.) 

Chap. 80. — Reconstruction, — Dépenses 
des exercices périmés non frappées de dé- 
chéante., (Mémoire.) 

Total pour la reconstruction, 2.047.425 000 F, 


L] 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Equipement, 
1209 millions de francs. 

Chap. 901. — Equipement, — Matériel postal, 
270 millions de francs. (Conforme.) 

Chap. 992. — Equipement, — (Matériel élec- 
trique et radio-élecirique, 3500 milions de 
francs. (Conforme.) 

Chap. 903. — Equipement. — Matériel de 
transport routier, 200 millions de francs. (Con- 
fornre.) 

Chap. 904. — Equipement. — Dépenses des 
exercices périmés non frappées de déchéance. 
(Mémoire.) (Conforme.) 


Total pour l'équipement, 5.170 milllons de 


— Bätiments, 


francs. 
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DÉPENSES DIVERSES 


Chap. 905. — Versement au fonds d’a ve 
visionnmement, 902 millions de francs. { n- 
forme.) 

Chap. 906. — Remboursement des avances 
Instituées par l'article 58 de la loi du 31 mars 
49æ, 2.500.000 F. (Conforme.) 

Total pour les dépenses diverses, 901 mi- 
lions 500.000 F. (Conforme.) ; 
Total pour les postes, tékgraphes et té:é- 

phones, 8.131.925.000 F. 

Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 3 enil- 
diards 218.770.000 F. 

Net pour les postes, télégraphes et télé- 
phones, 4.873.155.000 F. 


Radicdiffusion française. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800, — Travaux de reconstruction. 
— Outillage et kâtinents, 208.800.000 F (con- 
forme). 

Chap. 801. — Dépenses des exercices péri 
més non frappées de déchéance, mémoire 
(conforme). 

Total pour la reconstruction, 208.800.000 
francs (conforme). 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Travaux de programme. — 
Outillage pour la radiodiffusion (métropole), 
866 millions de francs (conforme). 


Chap. 901. — Travaux de programme. — 
Paâtiments pour la 1adiodiffusion (métropole), 
460 millions de francs (conforme). 

Chap. 902. — Travaux de programme, — 
Outillage pour la télévision (métropole), 131 
millions de francs (conforme). 

Chap. 903. — Travaux de programme, — 
Bûtiments pour la télévision (métropole), 100 
millions de francs (conforme). 


Chap. 904 — Travaux de programme. — 
Equipement du réseau radiophonique afri- 
cain., — Outillage, 70 millions de francs. 

Chap. 905. — Travaux de programme, — 
Equipement du réseau radiophonique afri- 
cain. — Bâliments, 7% millions de francs. 

Chap. 906. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire 
{conforme). 

Total pour l'équipement, 902 millions de 
francs. 

Total pour la radiodiffusion francaise, 
1.110.800.000 F. v 

Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 44! 
millions 320.000 F. 

Net pour la radiodiffusion française, GGG 
millions 480.000 F, 


RECAPITULATION 
Caisse nationale d'épargne, 52.970.000 F 
{conforme). 


Postes, télägraphes et téléphones, 4.873 mil- 
Lions 155.000 F. 
Radiodiffusion française, 666.480.000 F, 
Total pour l’état GC, 5.593.605.000 F. 


Erar D. — Tableau, par service et par cha- 
pitre, des autorisations de programme ou 
de Lu accordées au titre de l'exer: 
cice 1947. 


BUDGETS ANNEXES 


Caisse nationale d'épargne. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Equipement, — Matériel et 
outillage, néant (conforme). 

Chap. 901. — Achat, appropriation ou cons- 
truction d'immeubles, 412 millions de francs 
(conforme). 

Total pour la caisse nationale d’épargne, 
412 millions de francs (conforme). 

Abattement forfaltaire sur l’ensemble, 44 
millions 800.000 F (conforme). 

Net ee la caisse nationale d'épargne, 
67.200.000 F (conforme). 





Postes, télégraphes et Téléphones. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Reconstruction. — Pétribution 
de la main-d'œuvre exceptionnelle, néant. 
(Conforme.) 

Chap. 801. — Reconstruction. — Allocations 
familiales de la main-d'œuvre exceplionnelie, 
néant. (Conforme.) 

Chap. 802 — Reconstruction, — Indemnités 
éventuelles et spéciales du personnel titulaire, 
néant, (Conforme.) 

Chap. 803. — Reconstruction. — Transport 
et emballage du matériel, néant. (Conforme.) 

Chap. 804 — Reconstruction. — Bâtiments, 
500 millions de francs, 


Chap 805. Reconstruction. — Matériel 
postal, 70 millions. 

Chap. 806, — Reconstruction. — Matériel 
électrique et radio<iectrique, 41.115 millions 


de francs. (Conforme.) 

Chap. 807. — Reconstruction. — Mat‘riel de 
transport routier, 45 millions de francs 
{Conforme.) 

Chap. 808, — Supprimé. 

Chap. 809. — Supprimé. 

Total pour la reconstruction, 
lions de francs. 


1.750 mil- 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Equinement — 
2.108 millions de francs. 

Chap. 901. — Equipement. — Matériel pos- 
tal, 286.375.060 F. (Conforme.} 
Chap. 202. — Equipement. 
trique <et radic-clectrique, 

{(Conforme.) 

Chap. 903. — Equipement, — 
transport routier, Z©U0 millions de 
(Conforme.) 

Total pour l'équipement, 8.5 


Bâtiments, 


Matériel élec- 
5.808.200.000 EF. 


Matériel de 


francs. 


02.573.000 F. 


Total pour les postes, télégraphes et télé- 
phones, 10.242.575.000 F 
Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 
1.093.030.000 F. | 
Net pour les postes, t&légraphes et télé- 


phones, 6.139.515.000 F. 

Radiodiffusion française. 
RECONSTRUCTION 

hap. 820 


Outillage et 
(Conforime.) 


- Travaux äo reronstruction. — 
bâtiments, ‘ 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Travaux de programme, — Ou- 
tillage pour la radiodiffusion (rm<tropole 
1.221.200,000 F, (Conforme.\ 

Chap. 901. — Travaux de programme, — 
Bâtiments pour la radioditfustion (mélropole), 
808 millions de francs. (Con!orme.) 


Chap. 902. — Travaux de programme, — 
Outillage pour Ja télévision (métropo:e), 


257.500.000 F. (Conforrme.) 

Chap. 903. — Travaux de prograrnine, — Bà- 
ments pour la télévision (métropole), 
101 millions de francs, (Conforrme.) 

Chap. 904. Travaux de programme, — 
Equipement du réseau radiophonique afri- 
œin, — Outillage, 206 rmillions de francs. 

Chap. 905. — Travaux de programme, — 
Equipement du réseau radiophonique africain. 
— Bâtiments, 1437 millions de francs. 

Total pour l'équipement, 2.220.709.000 F. 


Total rmour la radiodiffusion française, 
2.328.600.000 F. 
Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
923.410.000 F, - 
Net pour la radiodiffusion française, 


L.405.160.000 F. 


RECAPITULATION 


Caisse nalionale 
(Conforine.) 
Postes, 
6.139.515.000 F. 
Radiodilfusion francaise, 140@.1(60.000 PF, 
Total pour l'état D, 7.609.905.000 F. 


d'épargne, 67.200.00 F. 


tékégraphes et téléphones, 





Erat E. — Tableau des recettes extraordinaires 
pour l'exercice 1917. 


Caisse nationale d'epargne. 


29 SECTION — RECETTES KXTRAGRDINAIRES 
Chap. 100. — Prélèvement sur l'excédent de 
la première section, 4.800.0 F (conforme). 
Chap. 101. — Pré.èvemnent sur les fonds de 
la dotation pour achat, appropriation ou cons- 
truction d’inimeubles, 85.150.000 R (conforme). 
Total pour la caisse nationale d'épargne, 
89.950.000 F (conforme). 
Abattement forfaitaire sur 
m'llions 980.000 F (conforme). 
Net pour la caisse mnatior 
53.970.000 F (conforme: 


l'ensemble, % 


l'Anaron 
üu € parsne, 


Postes, té'égraphes et téléphones. 


2e SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 
ecelles À charge de remboursement 
ou d'amortissement. 


Chap. 400. — Avances du Tefsor à titre 
remboursabie, 6.0:1.500.0C0 F 

Chap. 101. — Produit de l'éranission des bons 
et obligations amortissables, mémoire (con- 
forme). 

Chap. 102 — Avances instituses par l’ar- 
ticle 58 de la loi du 51 mars 195%, mémoire 
(conforme). 

Chap. 10% — Avances S 
pour d'établissement du téléphone 
que rural, mémoire (con!orme). 


des Gépa 


artements 
auiomau- 


à n ‘te. *DÉR. 12 
Recetles à titre définitif. 


Chap. 1404 — Prélèvement sur les recettes 


d'exploitation de la première. Se Iné- 
moire (conforme). 

Chap. 105. — Remboursement au budget an- 
nexe des dépenses effectuées par l'application 
de la loi du 8 avril 19% sur l'organisati de 
In défense pas et de la loi du ? bre 
1910 relalive aux travaux de reconstruction, 
2.017 425.000 F. 

Chap. 106. — Fonds de concours ei produits 
ASSIMiICS, T ñ ( wrme 

Chap 107, — Produits des ventes d'objets 
mobi! li £ { 

. ’ 
Ret 

C1 10 - P; t | f is 
d'an ( | ; ( 

Chan. 199 p nt sur ï 13 da 
rése j f AT; 

To'ai { { 3:41 te g et téié 
paones, 8.121.925.000 1 
Aballement forfaita e, o mil- 
l'ards 248.7:0.000 1 
N nour Île { s et t6lé- 
h | œ 
pho S, 4.8i 15 € + 
Radiodifusion française. 
2e SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 

Chap. 100. — Avances du Tr‘sor el eme 
prunt<, 1.100.600.000 F, 

Chap. 101, — FonIls de corrmerce, recettes 
d'ordre et produits divers, 200000 F (con- 
forme). 

Chap., 102 — Produit de Ja du maté- 
riel, 10.000.000 de francs Ori L 

Chap. 103. — Produit d LA d'immeu- 
bles, mémoire (conforme 

Chap. 10% — Pi it de :a 7 es va- 
1 = 1 7 nt ’ ’ 
ieurs du pot efeu ile, 1LéImoœure rine 

Toiali pour la radiodiffu: française, 
1.110.800.000 F. 

+. u :, ., . .r 

Abattement for'uitaire sur l'ensemble, 414 


mil‘ions 32.00 F. 


Net pour la radiodiffus'on française, 656 
milions 450.0uv F. 
RECAPITULATION 
Caisse na! onale d'épargne ) 970 (x) ? 
(conforme). 
Postes, télé gran 163 et LÉ: plu nes, 4 milliards 


873.153.000 F. 
Radiodiffusion française, 626.480-000 PF, 


pour l'état E, 5. 


Tota: 


33.6 » RAPT F4 n 
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Etat F. — Tableau des autorisations d'engagement et de payement de dépenses demandées au titre de la reconstruction 
et de la réparation des dommages de guerre. 
m ” ET RE see ss COPROPRE ne e + 0 + 0 -e 


0 0 6e... € 
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AUTORISATIONS D'ENGAGEMENT AUTORISATIONS DE PAYEMENTÉ 
+ A 947 ns 946. , Dépenses 19 
NATURE DES DÉPEXSES Tranche 1946. , Tranche 1947. Dépenses 1946 CT 5 1UX 
Autorisations Autorisations Totaux. Autorisations Antorisalions 
validées. accordées, validées. accordées, 
=. élec rés | — er 
(En millions ae francs.) 
J,. — Indemnätés directement payées par le Crédit national 
uuzx sinistrés. 
do Indemnités pour reconstruction des immeubies de toule 
OL ŒU 28/00 DIS TP) snpsenseusocmceressss PE 12.000 53.009 65.000 42.000 45.000 
20 mnités pour reconstilution des meubles d'usage ct | 
fam du 25 octobre 194 SR STER dns à ' 13.000 40.000 23.009 43.000 10.000 
9° ] nnités } stitution des biens auires que ceux : 
[LD 1] iphes 1 20 (cheptel, matériel agricole, industrie 
ommercial, « du. 28-o0oclobre 19461... 7.000 20.009 27.000 7.000 417.009 
é° ! ations d'attente (loi du 4er septembre 1942)........ » 50) 500 » 000 
r pou M SE CPP POSE PE DORE le Re 32.000 | 83.500 115.500 32.000 12.500 
| HE | = = -- hHhUJYyp 
IT, — Dépenses impuices sur comples spéciaux du Trésor. 
49 Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de distribution 
d'eau, de gaz ou d'é’ectricité {ordennance n° 45-262 du 8 sep- 
bre 1939, art. 40, 17, 18 et 20}.......... SPC ET RE 4.000 16.000 20.000 4.000 42.090 
2 Aëequisilions ou exproprialions de terrains (lois validées des 11 oc- À d 
topre O0. 22 ML OR AR OT encens reset asset che : 600 2.700 3.300 600 2.000 
go Tra préliminaires à ja reconsu on (ordonnance n° 45-609 S 
CS Tout À à à | SRE ER ARR ER RM Te = 40.000 40.000 20.000 8.000 9.090 
«° ( iclion et aménagements provisoires et réparations urgentes 
exéculées d'office {ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1915. — 
litre KE et AN. cons cstsse és baston tañras nie RREs ÉDn Sr ranes 5 À 48.200 44.500 92.700 34.000 48.000 
ü9 ( truclion d'immeubles d'habitation par l'Elat ou des asso- 
‘iations syndicales de reconstruction (ordonnance n° 45-2064 du 
8 septemb 1} 14) PROS EEE RER ER NS STONE ST ASIN AT INTER . 23.000 » 23.000 7.500 45.509 
€& Construction expérimentale d'immeubles d'habitation.......... J » 1.500 1.500 » 4.000 
—— - —— — ——— —— ne em #8} 
ÉOLAUX DOULAHO DREAM MNAR TL... sscn ecrans at stionn ect " 83.800 71.700 160.500 51.100 87.500 
LUI. — Participation de la France à la reconstruction des terrilcires 
d'outre-mer de l'Union française ej des pays de protectorat (loi 
des 21 et 28 ocluobre 1916)..... sono ven sensesses se . . L 3.000 3.000 » 3.00 
FORT DOUr VOL D... oo stoessmps Nr LRU k 117.800 161.200 279.000 86.100 163.000 
Abattement sur l’ensembie...........,.. rose amine dirs ERA SA 61.180 Store sms sen eve nt svate 65.200 
| martine | 
Net .… ss... RRRETERET ss... CPRREREREEE ss. …. sms 96.72 RERELLELEEELE) CREER EIIILZ 97.S00 
| 
| 








ErTar G. — Tableau des avances du Trésor Sus- 
ceptibles d'être accordées à la Société natio- 
nale des chemins de fer français pour la 
couverture des dépenses de reconstruction. 


Dépenses de reconstruction de la Sociét 
maiionale des chemins de fer français : acomp- 
tes versés par le Trésor en applicalion de l'ar- 
ticle 46 de Ja Joi du 27 avril 19:6 (compie 
45/38), 43 milliards de francs (conforme). 

Abaltement forfaitaire, 17.200 millions de 
£ancs (conforme). 

Net, 25.800 millions de francs (conforme). 





ANNEXE N° 1124 


{Session de 1947. — 3e seance du 28 mars 19147.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'attribution 
par priorité de véhicules automobiles pro- 
venant des domaines el des surplus amé- 
ricains, aux Français dont les voitures ont 
été réquisitionnées par fait de guerre ou 
saisies par l'autorité occupanie, sous condi- 
tion de restitution de l'indemnité reçue, pré- 
sentée par MM. André Denis et Serre, dé- 
putés, — (Renvoyée à la commission de Ja 
défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, entre 1939 et 1915 les 
autorités militaires, puis le commandement 


des forces de l’intérieur ont réquisilionné des 
véhicules considérés comme indispensabices 


aux opérations engagées. Aujourd’hui, de nom- 
breux Français sur iesquels ont re ces me- 
sures, après avoir touché une indemnité déri- 
soire, se voient non seulement privés d’un 
outil de travail indispensable, mais souvent 
défavorisés dans l'établissement des priorités 
de répartition de véhicules. 

Ceile situation absoïument anormale et in- 
juste appelle une décision de l’Assemblée, ten- 
dant à réparer le plus équitablement possible 
le préjudice subi par les inléressés, dans la 
mesure où le permet une produclion encore 
insuffisante. 

Les bénéficiaires de la mesure envisagée 
feraient abandon de l'indemnité reçue contre 
remise du titre de réquisition ou restitue- 
rajent cette indemnité en cas de perception 
préalable, à la suite de quoi i's recevraient 
gratuitement un véhicule, en récupérat'onæde 
celui cédé à l’armée ou aux F.F. 1., ou réqui- 
sitionné par les autorités occupantes. 

Nous pensons que des prélèvements pour- 
raient tre effectués sur Ics véhicules cédés 
par l’armée aux domaines, comme sur les 
stocks des surplus américains, ces véhicules 
éiant ensuite attribués par priorité aux pro- 
priétaires qui ont vu les leurs réquisitionnés. 

Piutôt qu’un remboursement dérisoire, cette 
mesure nous apparaît la seule possible pour 
réparer le préjudice subi. 

C'est pourquoi nous avons l’honneur de vous 
demander d'adopter la proposition de loi sui- 
vante : 





PROPOSITION DZ LOI 


* Art, 4er, — Il sera prélevé sur les véhicules 
en stationnement dans les parcs des domai- 





nes et sur ceux compris dans les stocks de 





surplus amricains un contingent de voitue 
res automobiles destiné à la réparation du 
préjudice subi par des tiers, par suile de ré4 
quisitions effectuées pour les besoins de 14 
guerre. 

Art, 2, — Tout proprictaire de véhicule arts 
tomobile de type utilitaire ou tourisme, dé« 
possédé par Voie de réquisilion, recevra at 
titre de remplacement, un véhicule prove 
nant du contingent prélevé sur les parcs des 
domaines ou stocks de surpius alliés, Ces 
attributions seront effectuées ans Je cou 
rant de l’année 1917. Toute demande déposée 
après le 31 décembre de cette même année 
ne sera pas satisfaite, 

Art, 3. — Ces restilutions de véhicules 564 
ront faites à litre gratuit en remplacement 
de ceux livrés à la réquisition: les b'nétfi« 
ciaires feront abandon de l'indemnité accr« 
dée ou restilueront ceile-ci en cas de percep- 
tion antéricure. 

Art, 4. — Les véhicules seront livrés en ctaÿ 
de marche et équipés en pneumatiqu®s, 

Art. 5. — La présente loi entrera en a; plis 
cation dès sa promulgation; les demarndcs se« 
ront déposées aux services préfectoraux coms 
pétents; la répartition sera effectuée à partir 
du fer juillet 41917 et s'échelonnera selon 
l'ordre de dépôt des demandes. 


ANNEXE N° 1125 


(Session de 1947. — 3e séance du 28 mars 1917.ÿ 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
| viler le Gouvernement à proposer d'urgence 
au Parlement, conformiment aux vœux es 
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sin'str's, des modifications à la lol n° 46- 
589 du ?8 octobre 1916 sur les dommages 
de guerre, présentée par M.gMax Brusset, 
député. — (Renvoyée à la commission de 
ja reconstruction et des dommages de 
guerre.) 


EXPOSE DES MOTLFS 


Meedimes, messieurs, la promulgation de 
la loi du 2$ octobre 4916, voiée hâtivement 
nor la deuxième Consliluante, à la veille de 
l'ex piralion de son mandat, a suscité, chez 
d'innombrables sinistrés, des espoirs qui ont 
és bien vite déçus et se traduisent, 
mois après, par un vif mécontentement, 

Sans tenir compte du lourd appareil admi- 

stralif mis en mouvement par les texies 
elle avait adoptés, l'Assemblée a fixé au 
«r janvier 1947 la date d'application de cette 
i d’une rare complexité, venant se super- 
pa r à la lé gislation déjà en vigueur et de- 

urée en partie ap licable, bouleversant les 
règies jusqu'alors admises et entraînant une 
revision des décisions prises lorsque celles-ci 
ne sont pas conformes ou adoptables aux 
nouvelles dis spos sitions arrètces. 

Les sinistrés ont pu nourrir l'illusion qu'à 
partir de cette dale du 4 janvier l'examen 
de leurs dossiers et le versement des indem- 
nités allaient s'effectuer à un rythme accé- 
léi 1 alors que, matériellement, il était impos- 


cinq 


4 bd 





sible aux segices départementaux de la re- 
construction de pr à ces opérations 
dans le délai prévu, faule des décisions gou- 





. r nemeniales indispensables pour la mise en 
uvre de la loi. 

Sans doute, eût-il été plus expédicent de 
fixer au 1e juillet 4917 l’entrée en vigueur 
du nouveau texte législatif, puisqu'aussi bien 
les règlements d’ administration publique €et la 
circulaire d’application en date du 10 jan- 
vier 1947 (Journal officiel du 14) ainsi que 
les divers arrêtés pris en application des dé- 
crets laissent en suspens certaines décisions, 
dont plusieurs figuraient, cn principe, dans 
la 19i de fia gr du 23 décembre 1916, 
aux articles 5 et 7 (Journal ofliciel des 923- 
21-25). Néanmoins Ja volonté du législateur 
devant étre respectée, le Parlement actuel 
est amené à constater que la loi applicable 
à partir du {er janvier 1947 n'a pu être mise 
en œuvre à celte date et qu’il s'écoulera en- 
core des semaines, sinon des mois, avant 
qu'elle puiss e donner son plein efret, légi- 
timement altendu par l’opinion publiqt le, si 
les principaux instruments et éléments de son 
application, prévus au titre fer, posant les 
principes généraux, ne font pas l'objet des 
mesures d'ordre gouvernemental qui s’ Impo- 
sent et qui, pour des raisons que les repré- 
sentants du peuple ignorent, n'ont pas en- 
core ‘été prises. 

C’est ainsi que l'article 4 dispose: 

… « Un plan établi sur proposition des mô- 
mes ministres (les ministres « intéressés » 
cités au paragraphe précédent) fixe les condi- 
tions dans lesquelles sera financée la répara- 
tion des dommages de guerre ». 

«a Ce plan, approuvé par une “of, s'inscrit 
dans le cadre d'un plan général de finance- 
ment des opérations de reconstruction, de 
modernisation, d'extension et de création 
d'équipements exécutés avec l'intervention 
finanvière de l'Elat »…. 

Et l'article 5: 


« Les opérations financières relatives à la 
réparation des dommages de guerre sont con- 
fées à une æaisse autonome, dont l’organi- 
sation, le fonctionnement et les attributions 
seront fixées ultérieurement par une Ini » 


Or, non seulement les deux lois qui, en 
vertu de ces textes doivent intervenir, ne 
sont pas encore adoplés, mais encore 
PAssemblée nalionale, dont le programme de 
travaux est déjà lourdement chargé n'a, jus- 
qu'à présent, été saisie ni de lun ni de 
l'autre de ces projets d'’inilialive gouverne- 
mentale, 

L'article 4 précité stipule, en outre, à son 
paragraphe 1e: 

« Cetle réparation Intégrale s'effectue sui- 
vant un ordre de priorité et dans le cadre de 
programmes établis pour cinq ans et, notam- 
ment, dans le cadre du plan général d'équi- 
pement et de modernisation, sur proposition 
des ruinistres intéresés, et ratifiés par une 
loi. » 
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Ainsi, une troisième loi doit intervenir pour 
fixer des programmes de travaux échelonnés 
eur cinq ans, en fonction desquels sera établi 
l’ordre de priorité qui commande toute leur 
exécution. Mais ces programmes ne sont pas 
encore fournis et les parlementaires ont 
lire dans l'exposé des motifs du projet de loi 
portant fixation du budget de reconstruction 
et d'équipement our l'exercice 1917, récem- 
ment adopté par l’Assemblée nationale: 

… « Les dive èrs programmes d'exécution que, 
aux termes de l’article 2 du décret du 16 Jan- 
vier 4947, le commissaire général du plan 
doit coordonner et mettre au point, ne sont 
pas, en ce qui concerne la tranche 1947, ar- 
rêtés définitivement pour toutes les branches 
d'activité... » 

Dans ces conditions, sans plan de finance- 
ment, sans Caisse autonome, sans program- 
mes d'exécution ni ordre de priorité, les ser- 
vices départementaux de la reconstruction se 
trouvent paralysés dans leur action, tandis 
que s'accumulent les dossiers de sinistrés 

auxquels il n’est pas possible de donner sa- 
tisfaction entière et que stagnent les travaux 
de renconstruction qui n'ont déjà que trop 
tardé à être entrepris, Œn outre, les plans 
départementaux qui devront étre établis en 
conformité avec ies programmes nat jonaux, 
afin d'éviter des difficultés d'ordre local, de- 
meurent en suspens 

Dans l’état actuel ‘de ja législation sur les 
dommages de guerre, des semaines, peut-être 
des mois passeront avant qu’ils puissent être 

laborés d'accord àvec les services centraux 
de la reconstruction, pour le plus grand dom- 
mage des sinistrés, dont beaucou p sont logés 
dans des conditions défectueuses et ont souf- 
fert, tout l'hiver, des intempéries. Leurs do- 
léanc 5 £e mul itiplient, en même temps que 
celles des commerçants, des enirepre NETs et 





de toutes les pi ofessions dont l'activité est 
liée à la solution du problème de la répara- 
tion des EE pe de guerre. 

11 est à redouter, au surplus, que cette 
« planification » à outrance et toute théori- 
que, impatiemment og cependant, ne 
constitue un cadre trop rigide pour qu? ies 
agents d'exécution vulésent, à l'échel on 


départementai et local, tenir comple des cir- 
constances pariiculières qui se ee ésenter ient, 
sans compromettre la reconstitution des él) 
ments essentiels. 

C'est ainsi que, dans une réunion tenue le 
10 mars, }es sinistrés de Royan ont demandé 
avec insistance que leur ville, qui a été pro- 
fondément ravagée, soit mise à même de 
reprendre sa place comme station balnéaire, 


dans le cadre national, étant, sous ce rap- 
port, la seule qui fût, antérieurement à la 
guerre, équipée pour remplir ce rôle de sta- 
tion balnéaire, dans une vaste région et, con- 
sidérant, d'autre part, que l'industrie hôte- 
lière et lourist ique sont, avec leurs annexes, 
à la base de la situatisn économique de :a 


contrée. 

Cet exemple prouve que Ja « planifica- 
tion » et l'ordre de priorité rendus nécessaires 
aux lermes de la loi devront avoir assez de 
souplesse pour pouvoir être adaptés, sur !e 
plan dépariemental et du point de vue local 
aux situations particulières. 

Indépendamme nt de la carence gouverne- 
mentale pour l'application des principes gé- 
Néraux contenus dans le titre premier, il est 
regrettable a ussi que certaines modalités d'ap- 
plic ation de la loi n'aient pas encore été dé- 
terminées. 

L'artic le 20 prévoit : 

« Le coût de la reconstitution totale 
tielle des imme ‘ubles bâtis est calculée d af rès 
le prix forfaitaire des éléments qui les cons- 


a 


où par- 


tituent, tel qu'il est fixé dans un bordereau 
général. 

« La nomenclature des éléments et leur prix 
unilaire fixés dans ledit bordereau sont 4 arré- 


tés par le ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme, sur l'avis conforme d'une com- 
mission dont le président sera dés'gné par 


le ministre de la reconstruction et 
nisme et qui comprendra, en bre égal, 
des représeniants de PEtat et des représen- 
tants des sinisirés, Ce prix est, dans chaqu 1e 
département, affecié de coefficients que Je 
ministre arrûte périodiquement, Ja pro- 
osition de la commission déparlementale de 
a reconsiruction, » 

Or, à notre connaissance, 
néral n’a pas encore été fixé, la 
spéciale, l'avis conforme de 


de l'’urba- 


sur 


le bordereau gé 
commissi0) 
laquelle 


} 


sur 








ministre doit se prononcer, n'a pas été con- 
voquée ou, si elle l’a été, n’a pas statué jug 
 E présent, en sorte que les instructions 
onnées, au paragraphe 123 de la circulaire 
précilée du 10 janvier, demeurent, nécessai- 
rement, lettre morte, puisque, en outre, les 
prix de base figurant au bordereau géné 
ral — lor rsqu ‘il sera établi — seront « rajus- 
tés » à l'aide de coefficients d'adaptation qui 
devront être « arrêtés périodiquement par la 
ministre, sur la proposition de la commis- 
sion départementale de la reconstruction ». 
Sans ‘doute, deux .arrètés, du 51 décembre, 


ont fixé, d’une part, la composition de la come 
mission nationale des barèmes, qui cxami- 
neéra le bordereau général, d'autre par!, celle 
des commissions départementales des barèe 
mes, qui auront à établir « des pr Arte ions 
concernant les ver des éléme id intéressant 
non seulement les biens mobiliers, mais ee 


core Îles exploit ations agricoles, industrielles, 
commerciales, artisanales et les professions 
diverses », avec la participation éventuelle de 
deux représentants des sinistrés. Toutefois, 
ces barèmes sont-ils déjà en voie d’élabora- 
tion aussi bien devant la commission natio- 
nale que devant les commissions départemens 


tales ? On peut se le de mander et aussi dans 


combien de temps seront-ils définitivement 
arrêtés, puisqu'ils devront être soumis à 


l’homologalion des ministres de la reconsitruc- 


tion et de l'urbanisme, des finances et des 
autres ministres intéressés (art. 25). 
Cette centr. disation excessive, celte cas- 


cade de décisions à prendre justifient pleinse 
ment le vœu formulé par les sinistrés de 
oyan, pour reprendre l'exemple cité précé« 
demrmment: 

« que la simplification devienne la règle 
dans les formalités des Fe ssiers, que la pape- 
rasserie soit limilée au minimum. » 

Ce vœu est, d'ailleurs, accompagné d'art 


tres qui ne cadrent pas davantage avec leg 
termes de la loi, mais que nous tenons à re- 
produire pour marquer à qu L point celle-ci 
est éloignée des de w* ata « inté resses, LES 


sin istrés de Roya ont, en 
indépen damment a+ leurs 
locales, et de celle que nous 


effet, demandé 
revendicalions 
venons de Te 


4 
pr odt lire: 
« Au point de vue national, 
«a Que les dommages de guerre évalués 24 
arrètés, après expertise, soient concrte isés 
par un litre négociable, portant intérèt légal 


jusqu’à expiration de la cr 


ance, 
n 


« Que les avanres promises aux entreprises 
et aux comm réents sinistrés pour reconstle 
tution de stock et matériel soient rapidement 
réglées — sans limite restrictive — à seule 
fin de pe rmettre la ri prise économiqu 

« Que la question des baux et de la pro 
priété comme reiale des loi ‘ataire S S:1 | 3 
soit mise au point de facon défi tv 

Que les impôts sojent at ule po r tout 
immeuble ou terrain mpr tt por ir faits de 


de gucrre. » 

Nous demandons au Gé 
rer une revision de la 
— qui, 


UVErI 
loi du 
en fait, n'est pas encore entrée en vi 


lement de pr 


9 tabhra 
) OCtobTrt 


gueur — dans le sens voulu par les sinistré3 
de Royan, exprimant clairement leur désape 
probation de ja législation tracassière, papes 
rassière et d'une lenteur désespérante, que la 
majorité de la deuxième Constituante a votéa 


rapidement avant de se séparer, SAns se SOU 
cier des funestes répercussions de ce ti 

Une simplification de cette législation touf- 
fue, inquisitoriale, inadéquate, suspensive, et 
sur certains points contradictoire 
aux principes qu'elle a elle-même 


poses, s JS 


pose d'autant plus qu'elle est marquée par 
deux défauts auxquels il est nécessaire da 
re médi er au plus vite: une inflation inconsi- 
dérée de hesogne pour un p' rsonnel déjà ins 
suffisant, une centralisatio à oulronre 
sclérose tout l'organisme et paral: -0n 
action. 

Les fonctionnaires et agents contractuels deg 
services di pariemer itaux de la reconsirustion 
qui doivent présenter des qualités morales € 


t 
techniques indiscutables et dont le 3 te. 
î 


ment est, ainsi, nécessairement limité, étaien 
déjà trop peu nombreux avant la promulga 
tion de la loi, pour jiaire face à toutes les 14- 
ches qui leur étaient imposées, Leur noinbre 
se {rouve sans cesse réduit pal de S GCIHISSion 3 
et l'arrêt du recrutement des agents contrac- 
tuels et des fonctionnaires ne permet pa 9 
pourvoir au remplacement de ceux q it+ 
tent l'administration pour des emplois plug 
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Jucratifs. Cependant que l'entrée en vigueur | réforme profonde du mécanisme présentement Il entraine des formalités administratives 
de L lol qu 28 0 i6bre entraine pour CEUX | fixé pour la réparation de ces domrnages dans rompliquées: le système des cartes adopté 
qui restent un surcroit de travail: établisse- | le sens de la décentralisation et de la simpli- | pour les fumeurs « homines », s'il réduit 
nent de nouveaux fichiers, de pièces supplé- | fication des formalités à accomplir par les si- hi fraude au minimum, exige un contrôle très 
yncntaires, examicri ct reclassement des d0s- | nistrés et conformément aux vœux de ces | é:roit: dans les centres importants, un agen 
siers en "prévision de l'institution de l'ordre de | derniers qui seront cbligatoirement consultés | des contributions indirectes est à peu Lrès 
priorité, ele. Préler er, en outre, sur ces effec- | sur les nouveaux textes à soumettre au Parle- | er, permanence occupé à la délivrance des 
Ur réduits les agents nécessaires au fonction: inent, ainsi qu'à présenter au plus tôt, et | cartes (changements d'adresses, passa. 
nement qes commissions départementales GG | avant le fer juin 1947, ces textes à l'Assemn- gers, æ€lc.). Ces agents pourraient plus utile 
dornnages de guerre constitucrail une àÿ€T- | blée nationale de manière que leur refonte | ment être utilisés à des bosognes plus pro. 
ranon ae plus, Sl x, appareil administratif complète et la mise en place des organismes | ductives. Le système des tickets, employé 
je y pc ren pi + ds us age d'exécution puissent fntervenir avant le | pour les femmes, est plus simple, mais il ne 
1 il € of: [1 [1 1e arret p* er juitle » a F +0 " eiAz 
cru ment à la fois pour assurer le fonction- , “bu he sp # ne md vis <Séoané 
nement et le rendement optimum des ser- ‘En out Î : : { 
vices existants et pour réaliser la création de SL SE SR 


ceux qui sont en voie de formation: il fau- 
drait aussi et en conséquence accroître les 
s accordés au ministère de la reconstruc- 
tion en vue du recrutement des commissaires 
du Gouvernement et de tous les agents qui 
doivent leur être adjoints ainsi que pour 
assurer le fonctionnement des commissions. 
: où de semblables mesures ne seraient 
pas prises et dans l'hypothèse du maintien 
du système actuel, il s’ensutvrait un ralentis- 
seinvut encore pius considérable du règle- 
ment des dommages de gucrre, alors que Îles 
sinisirés ont Géjà attendu, pour la plupart, si 
longtemps, les acomptes à leur verser. 

Ainsi apparait nécessaire une réforme de 
la loi sur les doramages de guerre, dans le 
sens de la simplification, non seulement par 
vois législative, mais encore par la voie régle- 
meuntaire. Car la décentralisation pourrait 
s'opérer par des retouches de détail à la dili- 
gence du minisire de la reconstruction. 

l'ans la circulaire du 10 janvier, par cxem- 
p'e, ie paragraphe 92 rappelle aux délégués 
départementaux qu'iis seront « compétents 
pour accorder les autorisations aux sinistrés 
chaque fois que le règlement inlégral du dos- 
sier entrera dans le cadre de la délégation » 
qui leur a été donnée et qui est actuellement 
d’un million. or, pratiquement, avec la hausse 
des tnalériaux de construction, il n’y a guère 


e 


de reconstitution immobilière inférieure à ce 
chiffre. Il s'ensuit que ce « plafond », fixé 
trop bas par le ministre, limite de façon exces- 
sive le règlement des dommages sur le plan 
départemental et entraine une accumulation, 
donc un emboutcillage de dossiers dans les 
services centraux. Pour remédier à ces graves 
inconvénients qui lèsent la plupart des sinis- 
trés, il suffirait de relever la linite d’un mil- 
Jio rbitrairement fixée par le ministre 

Les errements que nous venons de signa- 
er el, sans doute, bien d'autres imperfec- 


lions encore, ont mis les services départemen- 
taux dans une situation inextricable d’où 
n'ont pu les tirer les trois dépêches ministé- 
ric!lles que lc ministre de la reconstruction a 
cru devoir leur adresser en donnant des di- 
rectives pour éviter l'arrêt compleli de tout le 


mécanisme si coraplexe de la réparation des 
dommages de gucrre. 
C'est pourquoi, en présence de l'impuissance 


gouvernementale, sinon même de la carence 
des pouvoirs publics, en cette matière qui 
frrite l'opinion, justement émue des longs re- 
lard: apporlés, malgré des promesses solen- 
elles et renouvelées, au relèvement des 
ruines accumulées par la guerre et l'accupa- 
tion ennemie, le Parlement se doit de récla- 
mer la suspension puis Ja refonte du système 
mal étudié, présentement encore non appli- 
cabie et inappliqué, tâtillon et outrancier, qui 
est l'œuvre de la majorilé de la deuxième 
Con:liluante, trop pressée de donner un texte 
superficiel et faussement jromelteur aux élec- 
teur<, juste avant de se présenter à leurs suf- 
frages, 

Nous vous soumettons, en conséquence, la 
proposilion de résolution ci-après: 


PROPOSITION D£ RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, ge faisant l'écho des 
réclamations répétées d'innombrables sinis(rés 
qui se plaignent des lenteurs de la reconsiruc- 
tion, des formatités et des tracasseries qui 
Jeur sont imposées par la loi sur les dora- 
mages de gucrre, des retards apportés À son 
applicalion, de la violalion des principes posés 
par la législation mére, dans certaines de ses 
modalités telles que le texte du 28 octobre les 
à prévues, invite le Gouvernement à proposer 
d'urgence des modifications à la loi n° 46-2389 
du 3 octobre 194 sur les dommages de 
@ucrre, à procéder d'urgence à l'étude d'une 





ANNEXE N° 1126 


(Session de 1957. — 3° séance du 28 mars 1917.) 


PROJET DE LOI attribuant au ministre de 
la France d'outre-mer un contingent excep- 
tionnel de distinotions dans l'ordre na.:ional 
de la légion d'honneur et dans les orures 
coloniaux à l'occasion des voyages du Pré- 
sident de la Répüblique dans les territoires 
de l'Union française, présenté au nom de 
M. Paul Ramadier, président du conseil des 
tüinistres, par M. Marius Mouiet, ministfo 
de la France d'outre-mer, — (Kenvoyé à 
la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Présiden: de la Ré- 
publique française va eflectucr trois voyages 
à travers les territoires de l'Union française 
au cours desquels il sera appelé à récompen- 
ser les services rendus à notre pays. 

Le contingent de croix de la Légion d’hon- 
neur €t d'ordres coloniaux mis sernestrielle- 
ment à la disposilion du mifistre de la Frante 
d'outre-mer ne permet pas de récompenser 
les mérites de tous ceux qui contribuent à 
favoriser l'essor de l'influence française et à 
perpétuer l'œuvre que mos pionniers édi- 
fèrent en portant la marque de notre ci- 
vilisation, 

Il serait nécessaire que le chef du dépar- 
tement disposät d'un contingent exceptionnel 
de croix de la Légion d’honneur et d'ordres 
coloniaux qui permetirait au Président le la 
République, à l'occasion de ses voyages, de 
témoigner la reconnaissance du pays aux plus 
valcureux de ses serviteurs. 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
vouloir bien approuver le projet de loi ci- 
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OJET DE IAOI 


Article unique. — Y est attribué au mi- 
ristre de la France d'outre-mer, à l’occasion 
des voyages du Président de la République 
dans les territoires de l'Union française: 

A. — Un conbangent exceptionne! de dis!inc- 
lions dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
ur et comprenant: 

19 Coininandeurs; 

0 Officiers: 

150 Chevaliers. 

B. — Un contingent exceptionnel de dis- 
tinctions dans les ordres colouiaux et compre- 
nant: 

21 Commandeurs 

00 Officiers; 

210 Chevaliers. 


. 
’ 


ANNEXE N° 1127 


«Session de 1947, — 3° séance du 27 mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à {n- 
viter le Gouvernement à renoncer au sys- 
tème du « double secteur » en matière de 
tabac ct à augrnenter la ration, présentée 
par M, JeanRaymond Guyon et les mem- 
bres Uu groupe socialiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le ratlonnement du 
tabac, trente mois après MK lbéraïdon, est 
extrémement mal supporté par les fumeurs, 


ne ee We ce han 





préjudiciable, non sculement aux intérêts de 
l'Etat, mais surtout à la moralité publique, 

D'une part, en effet, le Trésor se trouve 
rustré d’une part importante des sommes té 
pensées par les fumeurs achetant au « mar. 
Ché noir » la ration des non fumeurs. 

D'autre part, le trafic des cartes et des ra. 
tions démontre quotidiennement que les ac 
livités illicites sont de plus grark profit que 
tout travail productif, 

Par plusieurs communiqués, le ministre des 
flnances a fait connaître son intention de 
distribuer une ration supplérnentaire de ciga. 
réeites par mois au prix de 41 F le paquet 
(gaulcises) (au lieu de 22,50 F) et de vendre 
sans formalité le scaferlati à raison de 6 F 
le paquet. 

Celte proposition paraît avog été extrême 
ment tnal accueillle par la pôpulation inté. 
ressée, C'est qu'elle soulève de séricuses ob 
jections. 

Le double secteur pouvait, à la rigueur, st 
justifier pour la viande à une époque où à 
était impossible de ravitailler la population 
des grandes villes, 11 permettait aux bouchers 
de compenser sur le secteur libre la perl 
gs prétenialent subir sur les qualités ven: 

nes à la taxe, Ce sont les mêmes ralson: 
de circonstances qui ont fait admeitre l4 
marché libre du vin, à côté du marché régle. 
menté. 

Aucune de ces raisons n'existe pour lt 
tabac où il n’y a aucun rapport entre 1: 
prix d'achat du tabac en feuille par le S. FE 
L. T. A. et le prix de vente des produits 
fabriqués. 

La so'uüdon envisagée par le ministre des 
finances aurait en outre pour conséquence fi 
juste de continuer à limiter la consommatior 
des fumeurs dont les ressources sont mo 
destes, alors que toute latitude ‘setait laissée 
aux fortunés. En parliculier, l'augmentation 
massive prévue pour le scarterlat en vent 
libre est inadmissible, ce produit s'adressan! 
traditionnellement aux fumeurs de condition 
modeste. 

Le problème du tabac ne comporte, à notre 
sens, qu'une solution: le reïour à la liberté 
de l'achat. 

Celle liberté, que le M. le ministre de: 
finances avait promise nagnère, paraît pos 
sible, sinon immédiatement, du moins dan: 
un avenir très prochain en ce qui concerne 
13 scalerlati dont les stocks seraient d'ores 
et déja très importants. Nos planteurs mé. 
tropolitains ont fourni un très gros eflor! 
ec: il est encore possible d'accroître la produc- 
tion en offrant, pour le tabac en feuille, ur 
prix suffisamment rémunérateur. 

Reste la question des cigarettes dont la fa. 
brication est limitée par l'insuffisance et 1e 
mauvais étai du rmmatériel des manufactures. 

L'achat de machines neuves à l'étranger 
est rendu difficile par notre pénurie de 
moyens de payement, Mais il serait possible 
d'ovtenir un meilleur rendement des mi- 
chines existantes. 

La faiblesse du rendement provient en 
grande pariie de l'insuffisance numérique du 
personnel technique (sur un effectif théori- 
que de 90, le nombre des ingénieurs de: 
manufactures en fonction dépasse à peine la 
quarantaine) et du découragement des agents 
en fonction. Un projet de réforme de leur 
statut, qui leur donnerait la place à laquelle 
ils peuvent légitimement prétendre est en ins- 
lance depuis plusieurs années. 

Enfin, l'industrie privée, qui produisait, 
avant 1939, 80 p. 400 des pièces de rechang® 
nécessaites à la réparation des machines, n'a 
rien fourni depuis la guerre. li existe b'en, 
à Limoges, un atelier chargé de la confection 
de ces piéces, mais sa production atteint à 
peine p. 400 des besoins, 
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ment des ateliers de Limoges par une réorga- 
nisition déjà demandée par le personnel dans 
un vœu présenté en févrer 196 devant la 
sous-commission des méthodes. 

Tels sont les motifs pour lesquels nous vous 
roposons d’adopter la proposition de résolu- 
tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gonverne- 
nunt à rendre libre la vente des scarferlatis, 
à pren'ire immédiatement ioutes les mesures 
qui s’imposnt pour accroître la fabricalion des 
civaettes et à renoncer au système du 
« double secteur » en matière de vente du 
tabac. 





ANNEXE N° 1128 


Session de 1947. — 2e séance du 28 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
la loi du 27 juillet 1917 relative au ré’a- 
blissement de la liberté Syndicale 1nodifice 
et complétée par l'ordonnance du 26 sep- 
tembre 1944 et la loi du 25 février 1946, pré- 
sentée par M. Jean-Raymond Guyon et les 
membres du groupe socialiste, dépulés. — 
(Renvoyée à la commission de Pintérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions lé6- 
gslalives actuellement en vigueur, qui déter- 
muinent les règles d’épuralion des organismes 
syndicaux, comportent une lacune grave. En 
eifet, l'ordonnance modifiée du 27 juillet 1914 
prévoit en son article 4 que les commissions 
de reconstitution syndicale pourront pronon- 
cer la déchéance ou l'interdiction, temporaire 
ou définitive, du droit de faire partie des or- 
ganisimes syndicaux contre toute personne qui 
aura notoirement servi les entreprises de l’en- 
nemi. Or, en l’état actuel des textes, rien ne 
s'oppose à ce que les personnes ainsi frappées 
soient appelées à assumer une fonction offi- 
cielle au sein d’une administralion publique 
ou d'une compagnie consulaire. Il convien- 
drait, dès lors, de compléter l’article 4 de l’or- 
donnance du 27 juillet 1914 par une disposi- 
tion prévoyant que les personnes frappées 
d'interdiction temporaire ou définitive du droit 
de faire partie des organismes syndicaux ne 
pourront exercer de fonctions officielles dans 
les adminitrations publiques et dans les com: 
pagnies cunsulaire:. 

Tel est l’objet de la proposition de loi sui- 
vante que nous demandons d'adopler. 


PROPOSTION DE LOI 


Art. 4er, — JT'artile 4 de l'ordonnance du 
27 juillet 1944 modifiée et complétée par l'or- 
donnance du 26 septembre 191% et la loi du 
25 février 1946 est modifié ainsi qu'il suil: 

« Les personnes frappées de déchéance ou 
d'interdiction par les commissions de recons- 
titulion des organisations syndicales ne pour- 
ront assumer aucune fonction officielle au 
sein d’une administration publique, d’une 
compagnie consulaire ou de tout établisse- 
ment présentant un caractère public. » 

Art. 2. — Les dispositions de la présente 
loi prennent effet à dater de la mise en vi. 
gueur de l'ordonnance du 27 juillet 1944. 





ANNEXE N° 1129 


Session de 1947. — 3° séance du 28 mars 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à maintenir l'auto. 
noinie de la caisse de retraite et de pré. 
voyance des clercs de notaires, présentée 
par M. Delahoutre et les membres du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire, députés, — (Renvoyée à la commis- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les xlarcs et em- 
loyés de notaires: bénéficient, en vertu d'une 
oi spéciale du 12 juillet 1937, d’un régime 
particulier de retraile et de prévoyance, 

:2 régime donno pleine satisfaction aux 
intéressés et le notariat, unanime, en désire 
le maintien. 

Le nombre des notaires et leur résidence 
étant fixés par la loi, et le statut du nota- 
riat faisant participer le personnel salarié à 
l'organisation de la profession, aucune difii- 
culté ne reut exister pour le recensement 
(fait depuis longtemps) et le contrôle des 
assujettis. Les vérifications fréquentes des 
complabilhités notariales assurent un verse- 
ment régulier des cotisations. 

Les facilités de fonctionnement justifient 
le maintien de l'autonomie du régime parti- 
culier du nolariat aussi pleinement que pour 
les autres régimes spéciaux énoncés dans 
l’articie 61 du décrei du 8 juin 1936. Le no- 
taire étant un officier publie, il est évident 
que son personnel concourt à un véritable 
service public. 

C'est pourquoi nous soumettons à l’As:om- 
ble nationale la proposition de résoluiion 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à maintenir l'autonomie de la caisse 
de retraite et de prévoyance des clercs de 
notaires. 





ANNEXE N° 1130 





(Session de 1947. — 3° séance du 28 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de ja commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
Ja Républ'que sur le projet de loi adopté par 
l’'Assembiée nationale portant fixation du 
budget de reconsiructin et d'équipement 
pour l'exercice 1917, par M. Charles Barangé, 
rapporieur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, en raison du trop 
court délai qui lui a élé imparti, volre.c« 
mission des finances n'est pas en mesure de 
vous présenter un rapport détaillé sur je 
projet de :oi (n° 545-1123) portant fixation du 
udget de reconstruction et d'équipement 
pour l'exercice 1947, amendé par le Conseil 
de la République. 

Votre rapporieur général vous donnera de 
vive voix toutes précisions utiles. 

Nous nous hornons à vous demander de 
bien vouloir trouver ci-après, d'une part, le 
texte du projet de loi tel qu'il est sortisdes 
délibérations de votre commission et, d'autrp 
part, les crédits dont elle vous propose l’adop- 
lion conformément aux états annexés au pré- 
senti du‘ument. 


PROJET DE LOI 
TirRe Ier 
DISPOSITIONS GENERALES 


Art. {er (texte adopté par l’Assemblée na- 
lionaie). — Jusqu'à la promulgation de la loi 
organique qui, COn.ormément aux dis)3si ions 
de l'article 16 de la Constitution, doit régler 
le mode de présentation du budget, les dé- 
penses d'investissement de l'Etat sont impu- 
tées au budget de reconstruction et d’équipe- 
ment (budget général et section des inves- 
tissements en capital des budgets annexes). 

Eles comprennent : 

u) Les dépenses productives qui ont pour 
objet ja création, la reconstruction ou la mo- 
dernisalion du capiial d'établissement des ser- 
v.ces publics de l'Etat ou de leur équipe- 
ment permanent, dont :e programme est éta- 
bli dans le cadre du plan ; 

b) Les subveutlions accordées par l'Etat 
pour des objets similaires aux offices et éta- 
blissements publics, aux entreprises nationa- 








789, 800 et in-8° 71 ; Conseil de la République: 


(1) Voir : Assemblée nationale: nos 545, 
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or, il serait possible d'accroître le rende- les à caractère industrie! ou commercial, aux 


collectivilés secondaires, aux organismes pris 
vés ou aux particuliers ; 

c) La parlicipalion de l'Etat au capital de 
tous organismes pub'ics, semi-publics ou pris 
vés, lorsque celle partivinalion est deslinéa 
à faire face à des investissements de mmêma 
nature que ceux qui sont définis à l'aïinta a) 
ci-dessus ; 

d) La participation de l'Etat à la réparation 
des dommages de guerre prévue par la légis« 
lalion en vigueur, à l’exclusion des indem- 
nités non destinées à permettre aux béné- 
ficiaires de reconstituer leur patrimoine, 
Ari, 2 (texte résultant de l'adoption pars 
tielle des am2ndements du Conseil de la Ré- 
publique). — Pour chacun des programmes 
auxquels s'applique le budget de reconsiruc- 
tion et d'équipement, il est fait mention: 
Des aulorisations d2 programme accordées 
antérieurement ; 

Des modifications, additions ou annuiations 
apportées à ces programmes par la nouvelle 
loi de finances. 

Ie budget de reconstruction et d'équipement 
fait apparailre, d'autre part, un rappel pour 
chaque prograrnme: 

Du montant des dépenses d'ores et déjà 
engagéss; 

Du montant des crédits de payement ouverts 
et de celui des crédits consommés. 

Art. 6 (texte amendé par le Conseil de la 
République). -— Les engagements sur crédits 
de payement sont effectués: 

49 Dans la iimite des autorisations de pro- 
grammes bloquées préalablement pour lo 
méme objet. La mention d2 la nature et du 
montant de l'engagement est portée sur la 
fiche de b'ocage correspondante ; 

20 De tell: manière que le service fait ne 
puisse donner licu à Ja naissance d'une 
créance exigible avant la date que ia loi a 
fixée pour le payement, La fraction corres- 
pondant au montant des dép2nses à effectuer 
an cours de l’année financière est imputée 
en engagement sur le cré de payement 


ouvert au litre de cet 2xerciee., 






Art. 8 (lexte résullant de l’adoption part 
les amendements du Conseil de la Répu- 
des arncnuernents au Conseil dt à Kepu 
biique . — La nalure des dép nses de pr 
grammes exécutés par d’autres collectivités 
que l'Elat où par des particuliers et qui peu- 
vent donner lieu à des subventions de PEtat 
est définie, soit dans les lois de finances, soit 
par des lois spéciales, et leur volume "st fixé, 
chaque année, par des aulorisations de pro- 
messe de subventions accordées au ministre 
responsable. 


C2s autorisations couvrent le montant des 
subventions que l'Etat peut accorder au titre 
des dépenses du programme autori 
. . . . . . . . . . . . . C2 el 


trt. 41 (texte ambndé par ] 
Les 1 


. 
{ 


e { se} ut 1 
Rép iblique). — lois de f in ou de 
Programme pi isent haque ani s iran- 
ches annuelles de crédits de payement appli- 
cabics aux subventions ailouées pour les pro- 


grammes de reconstruction et d'équipement 
exécutés par des collectivités autres que 
l'Etat ou par des particuliers. Le payement de 
la subvention ne peut matériellement élre 
effectué avant la date fixée par la loi. 

Art. 12 (texte amendé par le Conseil de la 
République). — Aucune promesse de subven- 
tion ne peut être accordée ou aucune autori- 
salion de promesse ne peut être déléguée par 
le ministre responsable sans que soient blo- 
quées dans les écritures des services g2stion- 
naires et du contrôleur des dépenses engagées 
des autorisations de promesse d’un montant 
égal à celui de la subvention promise ou de 
l'autorisation délégué2. L'arrêté accordant la 

romesse de subvention et qui est notifié à la 

Hectivité ou au particulier bénéficiaire doit 
ndiquer: 

1o Le taux maximum de la subvention; 

90 Le montant maximum de la dépense 
subventionnable ; 

3° L'échelonnement des payements au courg 
des exercices à venir, 
ct préciser que, mème dans le ca 
rythme de réalisation plus rapide, lI 


n 


s d’un 
itat ne 


peut effectuer les payzments avant la date 
fixée par la lol. Mention de ces éléments chif- 
frés est portée sur les fiches de blocage 








sion du travail et de la sécurité sociale.) 


nos 111, 110; Assemblée nationale, n° 1123. 


correspondantes. 
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Jusqu'au « *‘ernent d'exécution, le 
p de entions peuvent étre an- 
nues, t par le législateur s’il s'agit d’une 
mc sénérale, soit par le ministre respon 
£a S'il S*% ‘a une mcCsure parliculière. 

La promesse de subvention est nulle de 
pl droit quand le commencement d'exécu- 
t 1e suil pas Gans les deux années la à@c- 
Cision d'attribution de subvention. 


Art. 45, (Texte résultant de l'adoption nar- 
tielle des amendements du Conseil de la Répu- 
bliqu — Lors )mmencement d'exécu- 
tic la collectivité ou le particulier maitre 
de l'œuvre rend compte au ministre avant 
accordé la proruesse de subvention de la taise 
ef te et de | clonnement probable des 
travaux, Ces indications sont mentionnées sur 
a fiche de blocage correspondante, 

Art. 44 (Texte résultant de l'adoption par 
tiriie des amendements du Conseil de la Répu- 
bliq — Li subventions accordées aux 
colectivités ou aux particuliers à titre de 
participation de l'Etat à des dépenses de pro- 
grammes régulièrement autorisées sont im 
puiées au budget en cours à la date de l’or- 
dornancement. Les crédits disponibles à 1 


exercice 


peuvent être 


innée suivante par une loi spécial 
Le montant des subventions (partielles on 


glol les) effectivement versées est porté sur 
a fiche de blocage corresponäante au moment 


de l'ordonnance ou de Ja déiégalion des 
crédits. 
TITRE Il 
BUDGET GÉNÉRAL 
8 197, — Crédits ouverts. 
Art. 145. — I est ouvert aux ministres, au 


titre du budget âe reconsiruction et d'équipe- 
mert de l'exercice 4917, des crédits s'éle- 
va à la somme totale de 57.96S.699.000 F. 
Ces crédits, qui sont applicables aux aépenses 
de l'exercice 1937, sont réparlis, par service 
et par chapitre, conformément à l'état A an- 
nexé à la présente loi. 


hé 0.9 + = = ee © à e » « 


ED — Autorisationfde programme 
ou de promesse de subvention. 


Art, 47. — Les ministres Autor 
engager des dépenses s'Clevant à la somme to- 
tale de 77.215.905.000 F et réparties confor- 
méioent à l'état B annexé à la présente loi 

Ces autorisations de programme ou de pre- 
messe de subvention seront couvertes par les 
crédits ouverts par l'article 45 de la présente 
loi que par de nouveaux crédits à ouvrir ulté- 
rieurerment. 


sont autorisés à 


Art. 48 bis. (Texte adopté par l’Assemblée 
nationale.). — Sur les autorisations d’'engage- 
ment accordées au ministre de l'éducation na- 
tionaie par la loi du 31 décembre 1945 et par 
des textes spéciaux, au titre au ministère de 
l'éducation nationale (chapitre R: « Centre de 
formation nautique. — Travaux »}, une somme 
de 15 millions est définitivement annulée. 


Tire JII 
BUDGETS ANNEXES 
8 47, — Crédits ouverts. 


Art. 19, (Texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale.). — Il est ouvert aux ministres, pour les 
dépenses d'investissement, au titre des bud- 
gets annexes ratlachés pour ordre au budget 
général de l'exercice 1947, des crédits s'éle- 
vant à la somme totale de 5.377.605.000 F. 








hapitre, conformément à l’état C annexé 


ki présente loi 


RS MU NO OL © 0 * 2 5 A4 x EE NON. TOM. 


Ces crédits sont répartis, par service ef par 
à ; ait À à 


8 2. — Aulorisation de programme 
ou promesse de -subrention. 
Art. 91 (Texte 


adopté par l'Assemblée na- 


lionalc). — Les minstres sont autorisés à 
engager, au titre des budgets annexes rätla- 


chés pour ordre au budget général de l’exer- 
cice 1947, des dépenses S'élevant à la somme 
totaie de 7.006.155.000 F et réparties confor- 
mément à l'état D annexé à la présente loi 

Ces autorisations de programme ou de 
promesse de subvention seront couvertes 
tant par les crédits ouverts par l'article 19 
Ge la présente loi que par de nouveaux cré- 
dits à ouvrir ultérieurement. 


L'A DV'RA e LL © vrei0 L'ÉREIRRS EEE 


8 3. — Recetles. 


Art. 23 (Texte adopté par l’Assemblée na- 
lionale). — Les receltes extraordinaires des 
budgets annexes rattachés pour ordre a bud- 


get général de l'exercice 1947 sont fixées à la 
somine de 5277.605000 EF conformément à 
l'élut-E annexé à la présente ioi. 
Trirx IV 
DOMMAGES DE CUERRE 
A 2, (Texte amendé par le Conseil de là 


République), — 1 est accordé au ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, au titre 
de la réparation des dommages de guerre et 
des dépenses de reconstruction, des autorisa- 
tions d'engagement s'élevant à 96.720 millions 
de francs et des autorisations de payement 
d'un montant . total de 97.800 millions de 
francs, réparties conformément à l'état F an- 
nexé à ia présente Jai. 

La répartition des -autorisalions d’engage- 
ment et de payement entre les paragraphes 
4e et 2 de l'éiat F et entre iles différenies 
liznes de ces paragraphes pourra être modifiée 
en cours d'exercice par décrets contresignés 
par le ministre de la reconstruclion et de l'ur- 
banisme, le ministre de l’économie nationale 
et le ministre des finances. 

Les autorisations d'engagement et de paye- 
ment afférentes aux indemnités pour recon- 
struction des immeubles (ligne 1 du paragra- 
phe 4 de l'état F} seront automatiquement 
majortes, en Cours d'exercice, du montant des 
indemnités qui s$ en contre-partie de 
prestations fournies par l'Etat aux sinistrés, 
portées en recettes aux cornptes spéciaux du 
Trésor concernant les constructions et aména- 
gcrnents provisoires et les réparalions urgen- 
tes exécutées d'office ainsi que les construc- 
tions d'immeubles d'habitation réalisées par 
l'Etat (lignes 4, 5 et 6 du paragraphe 2 de 
l'état F). 


è 


seront 
2LAaUair, 


EDEN ES SERRE EME LE» 
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Art. 98 À. — (Disjonction d’un article nou- 
veau introduit par le Conseil de la Républi- 
COM EL none nee nos ts 9 s1m)8 Ds .e 5.48 

Art. %8 (Texte amendé par le Conseil de la 
République). — Le ministre des finances es! 
autorisé à mettre à la disposition de la caisse 
centrale de crédit coopératif, sur les ressour- 
ces de la trésorerie, en vue de faciliter les 
opérations de prêts de cet établissement visées 
par le décret du 17 juin 1938, modifié par les 
textes subséquents, des avances portant fnté- 
rét au taux de 2 p. 100 et remboursables dans 
un délai de dix ans au maximum. 

Un décret rendu sur la proposition du mi- 
nistre intéressé ct du ministre des finances 
fixera legtconditions de réalisation et de r2m- 
boursement de ces avances, dont le montant 
maximum pourra atteindre 409 millions de 
francs et qui devront être employées à l'oc- 
troi d2: préts affectés à l'achat de matériel et 
Queer ou à l'amélioration des installa- 
ons. 
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Art, 45 ter (Texte amendé par le Consei! 
de la République). — Sous la seule condi- 
lion d’y ètre aulorisés par le ministre des 
finances, le ministre de l’économie nationale 
at le ministre de la reconstruction et de l’ur. 
banisme, les sinistrés ayant droit à une in. 
demnilé de reconstitution au titre de la loi 
du 23 octobre 1946 sur les dommages de guerre 
peuvent s'associer pour constituer d2s groupe. 
ments en vue de faciliter le financement de 
la reconstitution des biens autres que fs biens 
meubles d'usage courant ou familial. 


.. d » = « » 6% +: l'es Le cats 


"+... 
Art. 44 (Texte adopté par l’Assemblée na- 
tionale), — Les dépenses qu’entraînera l’ap- 
plication, n Algérie et dans les territoires rele- 
vant du ministre de la France d'outre-mer 
énumérés à l'article 45 ci-après, des décrets 
prévus à l'arlicle 75 de la loi du 28 octobre 
1916 sur les dommages de guerre seront ré. 
parties à raison d2: 80 p. 100 pour l'Etat et de 
20 p. 100 pour l’Algéric ou pour chaque ter: 
ritoire intéressé. 

Art. 45 (Texte adopté par l’Assemblée na. 
tionale). — L'Algérie et les territoires rele. 
vant du ministr» de la France d'outre-mer 
énumérés <i-dessous verseront à l'Etat pen- 
dant dix années, à compter de 1947, à titre 
de contribution de solidarité à la réparation 
des donimages de guerre subis par l’ensem- 
ble d: l'Union française, une annuité dont la 
montant est fixé comme suit sous réserve des 
a du dernier alinéa du présent ar. 
icle: 

Algérie, 150 rnilions de francs. 

Afrique occidentale française, 400 millions 
de francs. 

Afrique 
de francs. 

Madagascar, 0 millions de francs, 

Cameroun, 15 rnillions de francs. 

Togo, 5 millions de francs. 

Côte des Somalis, 500.000 F. 

Saint-Pierre et Miduelon, 100.000 F. 

Indez françaises, E00.000 F. 

Océanie, 2 rmilions de francs. 

Nouvelle-Calédoni:, 5 millions de francs. 

Nouvelies-Hébrides, 100.000 F. 

Cette annuité pourra êire couverte par des 
fonds d'emprunt ou toute autre ressource 
de caractère "xtraordinaire. 

La contribution de solidarité de chaque ter 
ritoire intéressé sera diminuée, s’il y a lieu 
du montant de la dépense restant à sa charge 
en xécution de l'article 44 ci-dessus. 

Art. 46 (Texte résultant de l'adoption par 
Üelle des amendements du Conseil de la Ré 
publique.) — M est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entraînant 
des augmentations de dépenses imputables sut 
les crédits ouverts et les autorisations accor 
dées par Bs articles 15, 47, 19, 21 et 24 qui 
ne résulteraient pas de l'application de lois 
ct ordonnances antérieures ou de disposilions 
de la présente loi. 

Les rninistres ordonnateurs et le ministr’ 
des finances seront personnellement respon 
sables des décisions prises à l'encontre des 
dispositions ci-d>ssus. 


équatorial: française, 30 millions 


Erar À 
Budget général (Crédits de payement. 


Affaires étrangères, C7.902.000 F. 

Agriculture, 2.554.523.000 F. 

Anciens combattants et 
guerre, 9.817.000 F 

Economie nationale, mémoire. 

Education nationale, 4.887.461.000 F. 

Finances, 473.160.000 EF, 

France d'outre-mer: 


victimes de 


L — Dépenses civiles, 2.508.120.000 F. 
Intérieur, 2.893.044.000 F. 
Justice, 2% millions de francs 
Présidence du conseil, 428.652.000 F. 
Production industrielle, 1.316.400.000 F. 


Reconstruction et urbanisme, 41.642 millions 
280.000 francs. 


Santé publique, 275.868.000 F. 
Travail et sécurité sociale, 296.600.000 F. 


Travaux publics et transports, 40.253 millions 
472.000 francs. 


Total pour l’état À, 57.908.699.000 F. 


Pudge 


iffaire 
igricul 
Ancier 
erre, 
EconoT 
pducat 
Vinanc 
l'rance 
L 
intérie 
Justice. 
Prési 
Produ 
Recon 
santé 
FJrava 
Trava 












ons 4 
Toi 
pudgel 




















— rs D 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 725 
ue ir À js, dommages de pan pour 
A abititer les huissiers à représenter 1es sinis- ° 
é did". trés; 2° de M. Pierre Chevallier tendant à ANNEXE N° 1133 
Budget général (Crédits d'engagement). modifier l’article 62 de la loi du ?8 octobre — 

k ii ne hé 1946 sur les dommages de guerre, ain da 

iffaires étrangères, 106.572.000 F. permettre aux huissiers de représenter les | (Session de 1947. — 3° séance du 28 mars 1917.) 


igriculture, 3.581.178.000 F. : 
\nciens combattants et victimes ée Ja 
guerre, 9.968.000 PF. 
Economie nationale, mémoire. 
Education nationale, 7.555.5145.009 F. 
‘inances, 331.080.000 F. 
trance d'outre-mer: 
1 . — Dépenses civiles, 4.889.196.000 F. 
Intérieur, 5.057.190.000 F. 
Justice, 346.800.000 F. 
Présidence du conseil, 481.452.009 F. 
Production industrielle, 1.256.856.000 F. 
Rheconstruelion et urbanisme, 3.1469.798.000 F. 
santé publique, 456 millions de francs. 
Travail et sécurité sociale, 426.600.080 F. 
Travaux publics et transports, 49.524 mil- 
Lons 490.000 francs. 
Total pour l'état B, 7:.215.905.000 F. 


Erar B bis (nouveau). 


Pudget général (autorisations de programme 
ou de promesse). 
e « à a") à 05 CIN EN NET CTS NS 


(disjoint). 
ETatr QC 
Dudgets annexes (crédits de payement). 


Caisse nationale d'épargne, 33.970.000 F. 
ostes, télégraphes et téléphones, 4.687 mil- 
lions 459.000 francs. 
Radiodiffusion francaise, 698.180.000 F. 
Total pour l'état C, 5.377.605.000 F. 


Erar D 
Budgets annezres (crédits d'engagement.) 


Caisse nationale d'épargne, 67.200.000 F. 
Postes, télégraphes et téléphones, 5.677 mil- 
Lions 545.009 francs. 
Radiodiffusion française, 4.524.419.000 F. 
Total pour l'état D, 7.066.155.000 F. 


Etat E 
Qudgets annexes (recettes extraordinaires). 


Caisse nationale d'épargne, 53.970.000 PF. 
Postes, télégraphes ct téléphones, 4.687 mil- 
Lions 155.000 F. 
adiodiffusion francaise, 626.480.000 F, 
Totat pour l'état E, 5.377.605.000 F. 








ANNEXE N°’ 1131 


(Session de 1947. —- 3e séance du 28 mars 1947) 


RAPPORT au nom de la commission chargée 
d'examiner une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assem- 
blée, par M. Philippe Farine, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission, dé- 
signée par les bureaux de l'Assemblée, a 
examiné la demande en autorisation de pour- 
suites présentée par M. Marcel .ambert à 
l'encontre de M. Edmond Michelet. 

Après avoir examiné les faits et tenant 
compte de Ja jurisprudente parlementaire 
constante, récemment confirmée par deux dé- 
cisions de l’Assemblée, votre commission, à 
l'unanimité, a conclu au rejet de la demaene. 





ANNEXE N° 1132 





(Session de 4947. — 3e séance du 23 mars 1917) 


RAPPORT fait au nom de la commission de }a 
reconstruction et des dommages de gnerre 
sur les nn Dee de loi: 40 de M. ‘ribou- 
let et plusieurs de ses enllègues tendant à 
compléter l'article 62 de la loi an 2% orto- 


(4) Voir le no 1027. 











sinistrés au même titre que les avocats, les 

avoués et les notaires, par M. Crouzier, dé- 

puté (1). \ 

Mesdames, messieurs, les deux propositions 
de loi présentées, l'une par M. friboulet et 

lusieurs de ses collègues, l'autre par M 
’jerre Chevallier, ont le même objet: habiliter 
les huissiers à représenter les sinistrés en ma. 
tière de dommages de guerre, Il y a éonc 
lieu de les joindre. 

L'article 62 de la loi du 23 octobre 1916 sur 
les dommages de guerre slipule en son pre- 
mier alinéa ce qui suit: 

«a Pour l’applicaiion de la présente ïoi el 
notamment pour la présentation des de- 
mandes d’indemnités, pour la perception des 
indemnités ou des avances, ou pour la dé. 
fense devant les organismes visés au titre VI, 
le sinistré peut se faire représenter par Un 
parent ou un allié, jusqu'au sixième degré in- 
clus, ou pe le conjoint de l'un de *eux-ci. 1] 
peut également se faire représenter soi par 
un avocat au conseil d’Elat ou à la cour de 
cassation, soit par un avoué, soit par un nor 
taire, soit par un agréé au tribunal de com- 
merce, soit par un courtier maritime, soit par 
le titulaire d’un droit d’usufruit d'usage et 
d'habitation, soit par le gérant ou l'un des 
locataires de l'immeuble sinistré, pouvant jus- 
tifier d’un contrat de gérance, d’un bail ou 
d'une localion verbale antérieurs à la date 
du sinistre, soit, exceplionnellement, par le 
maire de la commune, sans réserve de J'en 

robation du préfet, Les avorats peuvent 42a- 
ement représenter le sinisitré, avec l’autori:3- 
tion de leur barreau et dans les ‘rites et 
conditions fixées par celle autorisation. » 

Cet article n’assimile donc pas les huissiers 
aux autres officiers ministériels ni aux avo 
cats pour la représentation des sinistrés. 

H est intéressant de rappeler que la loi dn 
17 avril 1919 avait au'orisé les huissiers à se 
présenter, au nom des sinistrés, devant les 
organismes créés par la loi; les lois des 11 oc- 
tobre 1940, 10 février et 12 juillet 4941 leur 
avaient conféré ce méme droit. 

Il y a lieu d'ajouter que les huissiers sont 
admis à se présenter devant les juridictions 
d'exception, qu'il s'agisse de la loi du jer avril 
1926 sur les loyers, de celle du 4 août 4920 sur 
la saisie-arrêt des salaires, ou encore de la 
loi du 43 avril 4936 sur le statut du ‘ermage. 

On ne s'explique la différence entre ces 
différents textes et l'article 62 de la loi du 
23 octobre 19:6, en ce qui concerne les huis- 
siers, que par une simple omission du lé- 
gislateur. 

Il n’y a aucune raison valable pour écarter 
les huissiers de la représentation des sinis- 
trés, Ces officicrs ministériels paraissent en 
effet particulièrement qualifiés pour assurer 
cette représentatian. Si cetle facuité leur était 
accordée, ils seraient appelés à rendre, dans 
les. cantons ruraux nolamment, de précieux 
services aux sinistrés, qu'ils ont d'ailleurs 
souvent conseillés et ailés pour la constitu- 
tion des dossiers de dommage de guerre. 

C'est pourquoi votre commission de la re- 
construction et des dommages de guerre vous 
propose d'adopter la proposition de loi sui 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le premier alinéa de l'ar- 


ticle 62 de la loi du ?S octobre 1946 sur les 
dommages de guerre est modiflée ainsi qu’il 
suit: 


« Pour l'application de a présente 


Ï loi et 














notamment pour la présentation des deman- | 


des d’indemnités, ] 
demnités ou des avances ou pour la défence 
devant les organismes visés au titre VI, le 
sinistré peut se faire représenter par un pa- 
rent ou un allié, jusqu’au sixième degré 
clus, ou par le conjoint de l’un de ceux-ci. 
Il peut également se faire représenter soit par 
un avocat "au conseil d'Etat où à la cour de 
cassation, soit par un avoué, soit par un no- 
taire, soit par un agréé ou tribunai de ‘om- 
merce, soit par un huissier... » 
(Le reste sans changement.) 


a = 


(4) Voir les nes 494 87. 





pour la perception des in- | 






PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter 
les retraites des anciens militaires autoch- 
tones des territoires d'outre-mer, présentée 
par MM. Augarde, Poganda, Douala, Aujou- 
lat, Duveau, Devemny, Joseph Dumas, Reille. 
Soult, dépulés, — (Renvoyée à la commis- 
sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la situation faite aux 
anciens militaires autochtones des terri'aires 
d'outre-mer, par la loi du 31 janvier 1929, mé- 
rite d’être examinée d'urgence 

Le relèvement des relraïies s'impose, non 
seulement à cause des exigences nouvelles 
de la vie, mais aussi et surtout en raison des 
taux de base extrêmement bas. 

La majoration de 200 p. 100 qui na été pré- 
vue par le décret du 14 j 1t 1916 est nelte- 
ment insuffisante. 11 faut donc envisager, dans 
le plus bref délai, une augmentation substan- 
tielle en attendant l'alignement sur le barème 
des métropolilains qui devra être appliqué, 
dès que les circonslapces le permettront, à 
tous les autochtones, 


Rappelons qu'aux termes du décret du 3 
janvier 1929, un tirailleur t 
ans de servi’e efieclif. la somme 
000 F par an, pour vingt H 





NN) u 

droit, pour le même laps 4: 

et à 1.015 F, s’il justifie de 
Un sergent reçoit 1. 

ans de service, 1.66: 

annuités, et 2.220 F, s'il bénéficie de qua- 


rante annuilés. 


sain | 1142 
ranie annuliiés 


Cie 


Ces chiffres étaient apnlicab'es, depuis le 
décret du 15 septembre 193%, à l'Indoch , le 
décret de 1929 prévoyait, cour les ressortizæ 
sants de ces territoires, des sommes inférieu- 


res à celles indiquées 


Jl est primordial de fair 
l'effort nécessaire pour élever \littons 
d'existence Ges anciens militaires autochtones 
des territoires d'outre-mer l'augmen- 
tation que nons avons signalée, on mm me- 
surer la situation qui est faile aux bons servi- 
leurs de notre pays. 1! n'est pas admissible 
qu'iis soient parmi les plus déshérités. Il y 
s d fran- 


ment 





va de la dign l'armée é Le 
M _ 4 ? A { - r = 
chement, de la rrobité française. 

C’est pourquoi les dispositions qne nous en- 
visageons sont transitoires: eïies devront être 
suivies du rajuslement dont il a été question. 

Nous avons prévu un bsrème en prenant 

omme base vingt-cinq t a ( JU 

st apparu comme logique. C'est po tte 
le q 1e nt avons à ars ] 4 tés 
orfailaires à t Ï Ja 
iixA )n des l Es 3 \nt 
servi MOINS 10n£+teMm ] t de ns 
de titres 
ne En an D 11 1 

Pans ce 4 1 ro 
ortionnellem à 1725 I an- 
nuité ; 

Exemple 
3 Un aspirant jui à vingt 5e | cra 
UV} 20% de 24.000 F, soit 19.209 I 

Un caroral q 1q de ce 

ee Sr 
vra 25° de 12.Xx) F, 20 

Dors ’q ] 

1 11 id I 6140 

… A 1111 t p gt 
inq annuilés et qua In- 

165 PlévUt )à y29 

ront majorét le 450 } 

Le tal U ' 

{o Les 7 & } + 

D à 3 y u L 0 ot 
:nq annuilés (sommes for! i Le 

20 L'a “croissement ann ] r prade tre 

vingt-cinq annuité3 et quarante annuit na. 


joration de 190 p. 100 sur les taux du décret 
du 20 janvier 1929 

3° Maximum par grand 
nuilés (majoralion de 39 p. 190 « 


mes prévues au décret du 21 janvier 1929), 
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Pension pour les autochtones d'outre-mer, 
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31 janvier 1929 est majoré de 480 p. 100. 

art. Fa La pension des ayant: cause des 
mil tres, aut ne s des territoires d'outre- 
mer est terminée OM le tenu des modifi- 
cat 15 ci-dess S 

Art, = — Les pens 15 des militaires autoch- 
to des territo s d'outre-mer ct de leurs 


CP. vai 90 
rCvisees 
snrmantor 
compl 


disposi- 


)1 tendant à autoriser les 
près Île 


de 
des 


tribunal 
de Grasse, à 


civil 
ouvrir 


bureaux dans la vilie de Cannes, présontéc 
Pourtalet 


Barel et les membres 
apparentés, dé- 
e à la commission de la 
sation.) 


DES MOTIFS 


grâce à attraits 
la ville de Cannes à 
décades un dévelop- 
économiques, ÿa 
au recen- 


UrS, 
aires, 
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stivitle 
IVILCS 


amende, ces dernières an- 
transfert d2s principaux 


atifs que Grass: abrite, 
hef le siège du tribunal 
celui de ja sous-préfec 
de 20.i81 habilants, centre 


par 
conservé sa position de 





| tribunal 
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PENSION | ACCROISSEMENT MAXIMUM 
. annuel 
GRADE pour entre 23 et 40 pour 
25 annuités. annuités. 40 annuités. 
Mois das enr ss = mem | - ———— 
francs francs, francs, 
AEnIPANt ser ueceres PAT IE SE core. 0 24.000 » 29 » 29.850 » 
Adjuda NOT sosdosvensooseosbhesvcersréesemnere 20,000 » 224 » 21.860 » 
Adjudant ........ee ioseéacedsen esse es 18.000 » 278 » 92.170 » 
Sergent IMüjOT....ssesesese soso scorenrehbses 16.246) » 252 » 19.980 » 
verger nei ........ … ….. non. 15.000 s 237 % 19.155 » 
Sergent ...... céihadunes REPORTS ETES 11.400 » 214 » 17.610 » 
Caporal EE Losecietne ee ossode users 55e 15.20) » 161 » 15.615 » 
Caporal .......osc0e sosmaénesseontvnerossesseosheù 12.000) » 10% » 13.500 » 
RO carte DDR RS RARE 10.800 » 81 » 12.015 » 
Nou ns qu'il est nécessa de remé#- ! chef-lieu d'arrondissement, recevant en cela 
dier à l'état de choses que nous avons dé- | l'appui des populations des cantons ruraux 
noncé et c'est pourquoi nous avons l’on- |; de son r2ssort. 
neu » dépos la prorosition de loi sui- ! En dernier lieu, seule la question du trans- 
van fert du tribunal d'arrondissement s'est trouvée 
RP OI CT posée. 
PROPOSITION DE LOI Les municipalités et les collectivités rural?s 
urt. fer. — Le décret du 31 janvier 1929 est intéressées ont demandé l'abandon du projet 
m difié comme suit à dater du 4er avril 1947. qui avait té p résenté dans ce sens. 

s pensions de retraite des militaires au- Sans nier la comodité qui résulterait pour 
Les 1 & Ps :, l'outre-mer sont cal- les justifiab'es de Cannes at de la Côte en 
toch : fe ab prise fr ee général d’avoir en celte ville les services 
cul Jr les base forfaitaires suivantes judiciaires, on ne saurait méconnaitre cepen- 
PERTE 7. dant qu'ils disposent d2 faciles moyens de 
12 Latil os 0.000 F transports et de communications avec Grasse. 

Adiuda 1 18009 E | | Par contre, les justiciables appelés déjà à 
Sergent-major, 16.200 1 des déplacements longs et difficiles pour at- 
Sergent-chef, 15.600 F teindre Grasse dpuis les confins montagneux 
Sergent 14.400 1 du département, se verraient imposer dans 
Ca! ef, 13.200 F. l'hypothèse du transfert un chaugement et 
Canoral 1200 I un prolongement d'itinéraire qui accroitrai2nl 
Soldat ‘10800 1 considérablement le temps et les frais de 
Art. 2, — Au<e:isus de vingt iq annuilés voyage 
le montant de la pension de retraile est cal- Par ailleurs, les avoués exerçant près le 
culé proportionnellement aux anunuilés -  {ribunal de Grass: avaient depuis plusieurs 
lisées par les avants droit à raison de 1 années pris l'initiative pour Ja plupart d'ins- 
par annuil taller des bureaux auxiliaires de leurs études 
> — L'accroissement annuëél au-dessus à Canne s pour être mie ux à la portée de leur 
. prévu par le décret du clientét: de cette ville et de la Côüle en 


général. 
Cette situation 
tolérance de 


bénéficiait d’une sorte de 
l'aulorité intéressée quand fut 


promulguée l'ordonnance du 23 juin 1945 
n° 45-1418 disposant dans son rpg 45 que 


les officizrs 
garder 
AVOUCS 
meur: 
suppr 
menace d'en 
sion d' office. 
I apparait cependant que leur iniliative. 
qui ne comprometltait aucunement les préro- 
galives de Ja discipline à laquelle ils se trou- 
vent souris, était de nature à atténuer nota- 
blem>nt les inconvénients, dont se plaignaient 
les justiciables habitant la région côlière de 
l'arrondissement d'être appelés à de trop 
fréquents déplacements à Grasse pour atlein- 
dre le tribunal #t !es auxiliaires de la justice 
ie sont les avoués. 

Ce serait donc répondre à un souci 
it général que d'autoriser les avoués exer- 
tribunal de Grasse à tenir dans 

la ville d2 Cannes des bureaux auxiliaires de 
leurs Ctudes. 


I faut 
LU 


publics et ministériel doivent 
la rési as e qui leur est assigné e. Les 
dont il s’agit furent alors mis en de- 
par les soins de la chanceileri?, de 
leurs bureaux de Cannes sous Ja 
ourir la sanction de ia démis 


d'inté- 


ant près le 


igner 


aut soulign i 


qu un grand nombre des 
Y 

allé leurs csbinets sur le lit oral 
Antibes, Cagnes-surMer) sans qu'il en soil 
aucun inconvénint pour la disci- 
leur est propre ou les nécessilés de 
‘tions. 


D'où la pr 


(Cannes, 
pline qui 


leurs fon 
position de loi ci-après. 
PROPOSITION DE LOI 


de l'ordon 
25 juin 1945 est modifié 


Article unique. — L'article 45 
nance n° 45-1418 du 
par l'additif suivant. 

‘ " ant ‘tn ovni le 

« Cependant f!es avoucs 

civil 


cont autoriscs à 


cx2rçant près le 
de première instance de Grasse 
lenir des burcaux auxiliaires 
le leurs études dans la vill: de Cannes. » 


ee ee 


————_—_— 


ANNEXE N° 1135 


(Session de 1947. — 3° séance du 28 mars 1947 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder des 
avances aux propriétaires Sinistrés à qui 
des sujélions d'intérêt général imposent des 
charges non couvertes par la loi des dom. 
mages de guerre, présentée par MM. Midol, 
Meunier, Victor Michaut, Lenormand et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, députés. (Renvoyée à la commis- 
sion de la rec onstruction et des dommages 
de guerre.) 


EXPOuSC DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'article 

du 28 octob'e 1946 sur les 

guerre est ainsi Conçu : 

« Le sinistré doit reconstituer le ben détruit 
en se conformant aux prescriplions des 
| économiques et à la légisation 

« Sous cette réserve, il peut : 

« {0 Limiter ses dépenses au montant de 
‘’indemni!é de reconstitution. La réduction des 
dimensions au bien déruit-peut être aulorisée 
par le minis're de la reconstruction et ds 
, l'urban sme dans ja mesure où elle ne porte 
| pas atlcinte aux intérêts soc'aux el écono- 

miques de ja nat:on. » 

L'intention du législateur de 1916 est excel. 
lente : nous ne pouvons qu approuver celte 
: disposition qui permettra de modifier heureu- 
! sement l'aspect de certaines de nos cités et 
améliorer le confort des habitations. 

Il ne faut cependant pas oublier qu'en obli- 
! geant le propriétaire sin stré à se conformer 
aux prescriptions des pans économiques et 
‘à .a législation d’urbanisme, l’Elat peut lui 
imposer de jourdes charges supplémentaires. 

Que’ques exemples suffirent à le démontrer, 

Un p'an d'urbanisme peut aboutir à un 
remembrement de la cité ou du quartier ; la 
zone d'habitation change ; des immeubles 
sinistrés se trouvent dans une zone déclarée 
« nôn ædificandi ». Le propriclaire pourra 
rec onsirt lire a Ieurs, icrsque l'association sin- 
dca'e de remembrement lui aura accordé un 
nouveau terrain. Le dossier conslilué au nom 
de ce sinisiré porte nalurellement que les 
fondations de :’immeuble sinistré existent, 
elles ne seront donc pas comprises dans l'éva- 
lualion des dommages, cependant il faudra 
: des fondations au nouvel immeub! e. 

Dans d'autres circonslances, une modifica- 
! {ion de tracé des voies publiques entrainera 
le renforcement des soubassements. 

La lé eisalion sur l'urbanisme peut aboutir 
à exiger du propriétaire des modificalons 
(murs, toliures, eic.) qui accroiront Ie coût 
de la reconstruction du bien, sans même 
qu'on puisse faire j uer la clause de réduction 


at de la loi 
dommages de 





| lans 
d urban'sme. 


du bien détruit, qui, d'ailleurs, est soumise à 
l’'autorisa'ion minis'érieile. 
, L'article 44 de la loi a bien prévu que 


« des él#blissements financiers sont habilités 
| par PJ'Etat à accorder des s destinés à 
| couvrir Ja fraction du coût de la reconstruc- 
| lion des biens qui resteraient à la charge du 
| sinistré »., Mais il s’agit, en particulier, dans 
l'esprit du législaleur, de la réduction des 
indemnilés pour cause de vétuslé, 
| Les charges provenant de l'obligation pour 
| le sinistré de se scumetire à certaines <ujc- 

lions d'ordre général, ne peuvent donner lieu 

à ces prêts de caracière privi! légté. D'ailleurs, 

il serait vraiment anormal de es faire sup 

| porler par le sinistré, victime involontaire de 
! ces sujélons cependant nécessaires, 
! Elles ont, en effet, pour but, comme nous 
lé disons au débnt de cet exposé, de rendre 
la cité plus agréab'e, de donner plus de con- 
fort à l'habitat, elles entrainent donc une 
plus-vaiue de l'immeuh'e. On ne peut raison- 
nab'ement faire supporter définitivement par 
l'Etat ces charges financières puisque le pro- 
Priéiaire pourra en tirer quelque bénéfice. 

Nous avons pens ë que nous pour rions abou 
ir à un résultat équitable en accordant aux 
, Propriélaires qui se trouveront dans ce cas, 

des avances sans intérèb Elles seraient rem- 

boursées à l'Etat au moment de la prose 
ruulalion, exception faite pour les rautalio7: 
bar décès au profit des descendânts d:recls. 

Celle disposition n'est pas nouvelle, elle à 

déja été Ctud ée lorsqu'il s'était agi de recher- 
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ner les possibliités de eréer des ressources 
-ertaines associations syndicales de lotisse- 
jvnts avant-guerre ; la commission départe- 
entale de la Côte-d’Or, dans sa séance du 
: février 1947 a yoté un vœu qui reproduit 
se méthode de financement, 
Enfin, nous croyons savoir que le Gouver- 
nenent envisage des dispositions analogues 
dis la loi sur l'urbanisme en/préparation. 
Nous VOus proposons, en consequence, 
d'adopier la proposition de loi suivante : 


t 
à 
fl 
fl 
” 
c 


PROPOSITION DE LOI 


1rtcle unique, — Toules les fois que, dans 
lintérèt général, l'Etat impose aux proprié- 
tures des sujétons entranant des charges 
comp'émentaires pour la construction de :eurs 
hiliments, le montant de ces charges peut 
(ire couvert, en tout ou partie, par une 
avance de l'Etat non produelive d'intérêts et 
payée en même temps que l'indemnité de 
dommages de guerre. Celle avance est rem- 
boursable lors de la première mutation, excep. 
ton faite pour la mutation par décès au profit 
des descendants directs, Son payement est 
garanti dans les mêmes conditions que les 
droits de mutation. Elle peut être remboursée 
à toute époque par anticipation 





ANNEXE N° 1136 





<ession de 1917. — 3e séance du 28 mers 1947.) 


JROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
l'article 416 du code général des impôts 
directs relatif à la déterminat:on du revenu 
imposable en matière d'impôt général sur 
le revenu, présentée par MM. Mouton, Du; 
four, Roger Roucaute et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés. 

(Renvoyée à la commission des finan- 


ces.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 31 décembre 
{1945 a fait subir au régime de l'impôt général 
sur le revenu des réformes importantes. 

Le Gouvernement et la première Assemblée 

ilionale const'tuante ont estimé en particu- 
Ler que la Kgislation antérieure ne favorisait 
pas suffisamment les contribuables chargés 
de famille, car c'était de la personnalité du 

ntribuable, suriout sur le plan familial, 
qu'il était tenu compte pour le calcul] de l’im- 
pôt général sur le revenu. Aussi Ja loi du 
o1 décembre 1945 a-t-elle reman:é profondé- 
ment le régime précédent en abrogeant Ja 
taxe de compensation familiale et en insti- 
tuant le quotient familial. C’est ainsi que, 
suivant sa situation de famille, le contribua- 
ble a droit à la division de son revenu en 
un certain nombre de parts. Elles ont été 
ixées de la manière suivante: 

4 pour les célibataires, divorcés ou veufs 
qui n’ont pas d’enfants à charge; : 

1 1/2 pour les contribuables marlés depuis 
plus de trois ans et n'ayant pas d’enfants à 
charge; : x 

2 pour les contribuables mariés depuis 
moins de trois ans sans enfant à charge; 

2,5 pour ceux mariés ou veufs ayant un 
enfant à charge et pour les célibataires ou 
divorcés ayant deux enfants à charge. 

Par ceite loi, le législateur a ainsi amélioré 
la situation des contribuables chargés de fa- 
mille. Cependant, il n’a pas été tenu compte 
de la situation particulièrement digne d’inté- 
rêt des victimes de la guerre (prisonniers, 
déportés, mobilisés, engagés volontaires), 
C’est ainsi qu’un grand nombre de prison- 
niers mariés peu de temps avant la mobili- 
sation de 1939 ou même pendant ja guerre ou 
leur captivité, n’ont rejoint leur foyer qu’à 
la Jibération en 4945. 

Or, en vertu de la loi de finances du 31 dé- 
cembre 4945, l'impôt sur le revenu que Ja 
plupart d'entre eux se voient réclamer est 
basé sur la catégorie mariés depuis plus de 
trois ans sans enfant. Et pourtant, il est tout 
à fait vraisemblable que sans la captivité, la 
déportation ou l’absence, la situation de ces 
contribuables aurait été, le 1er janvier 4946, 
toute différente de cele qu'elle s'est trouvée 


Æ 


être réellement sous la contrainte des événe- 


Le sort qui leur est ainsi réservé étant 
profondément injuste, 11 nous a paru qu'il 
devait y être remédié. C’est pourquoi nous 
hr soumettons la proposition de loi ci 
après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'article 116 du code général des 
—— direcls est compiété par l'alinéa sui- 
vant: 

« Toutefois le délai de trois ans de ménage 
sans enfant à charge, à l’expiration duquel le 
contribuable ne peut prétendre qu’à une part 
et demie, est augmenté lorsque l'un des 
époux a été mobilisé ou s’est trouvé dans 
l'une des situations prévues par l'ordonnance 
du 2 octobre 1945, d'une durée égale à celle 
de la mobiiisation, de la détention, de Ja 
déportation ou de l'absence qui a élé impo- 
sée. » 

Art. 2. — Les présentes dispositions auront 
eflet du 1e janvier 1946, Dans un délai de 
quatre mois de la promulgation des présentes, 
toule personne y ayant droit, devra deman- 
der au contrôleur de son domicile le dégrève- 
ment des impositions établies au titre des 
exercices 1916 et 1947 s’il y a lieu, dont elle 
se trouve exonérée par application des dispo- 
sitions de l’article 1er ci-dessus, même dans 
le cas ou lesdites impositions auraient déjà 
té acquiliées. 





ANNEXE N° 1137 





(Session de 1947. — 3° séance du 28 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création 
d'écoles maternelles ou de garderies d’en- 
fants dans les communes dont la mairie 
aura reçu de quinze familles une demande 
d'ouverture de classe maternelle, présentée 
par Mile Rumeau, M. Barel, Mmes Ver- 
meersch, Rabaté, Denise Bastide et les 
membres du groupe communiste et appa- 
reniés, députés, — (Renvoyée à la commis 
sion de l'éducation nationale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les lois organiqhes de 
l’enseignement publie, en France, ont prescrit 
l'obligation, la gratuité et la laïcité des écoleg 
publiques. La mesure a fait, en son temps, 
couler beaucoup d'encre, provoqué de multi 
ples manifestations, ému une partie de l’opi 
nion publique, mais cependant, à l'examen, 
elle se révèle incomplète, viciée à la base, 
car elle ne vise que ia fréquentation scolaire 
de six à treize ans, cetle dernière limite por 
tée, ensuile, à quatorze ans 

Au-dessous de l'âge de six ans pour les en 
fants, nulle obligation scolaire pour les fa 
milles. L'école maternelle est certes prévue. 
On la définit: « un établissement de première 
éducation où les enfants des deux sexes re- 
voivent, en commun, les soins que réclame 
leur développement physique, moral et intel 
lectuel », maïs si les lois organiques en ro- 
connaissent la nécessité, eiles en ignorent 
l'obligation. 

Or, de nos Jours, de nombreuses mères, 
fonctionnaires, travailleuses de l'industrie 01 
du commerce, sont dans l'obligation d'aban- 
donner leur activité pour garder l'enfant qui 
n'est pas en âge de fréquenter l’école pri 
maire. En France, huit millions de femmes 
travaillent et apportent chaque jour leur 
contribution à l'œuvre de reconstruction na 
tionale. Et malgré l’appoint important du 
travail féminin, la France a encore besoin de 
main-d'œuvre. 

Dans ce cas, pourquoi ne pas envisager 
une parlicipation encore plus grande de la 
femme française au travail ? Combien de tra- 
vailleuses sont retenues chez elles par la 
garde d’un enfant de deux à six ans parce 
qu'il n'existe pas dans la localité ou dans le 
quartier une école maternelle ou une garde- 
rie d'enfants ? Car il faut bien dire que si 
l’école maternelle apporte à la mère de fa 
mille, en dehors de la gratuité, toute garan- 
tie d'hygiène, de surveillance et d’acquisi 
tion de bonnes habitudes, combien d’entre 
elles hésitent à confier leur enfant à une 
voisine en l’absence d’une école maternelle, 

Or, d'après la législation actuelle, l23 cecles 





ments de gueérre, 


maternelles sont essentiellement des écoles 


facultatives, et pour que l'Etat consente à 
leur création il faut que les communes s’en- 
gagent, pendant dix ans, à les entretenir: la 
jarticipation des communes ne portant d’ail- 
eurs . sur les frais de construction et 


d’entrelien des locaux (décret organique du 
16 mars 1891). 
On voit tout de suite l'insuffisance d'une 


pareille législation. Lorsque la commune est 
indifférente ou hostile à la cause de l’ensei: 
gnement publie, rien n’est fait pour les toul 
petits, C’est là une prime aux œuvres con- 
fessionnelles, à l’enseignement libre. 

J1 serait donc souhailable qu'une lof rende 
obligatioire la création d’une école mater- 
nelle dans toute commune où la nécessité 
s’en fera sentir, 

Pour juger de cete nécessité, on pourrait 
décider que la création sera obligatoire chaque 
fois que la municipalité aura reçu une de- 
mande d'ouverture de quinze familes résidant 
dans la commune et ayant des enfants de 
deux à six ans. 

Quand, toutefois, il ne sera pas possihlo 
d'ouvrir une école maternele par suite de dif 
ficultés majeures, le Gouvernement pourrait 
exiger de la municipalité, pour ces mêmes en 
fants de deux à six ans, l'ouvertude d'une 
garderie d’enfants. 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — La création d'une école mater- 
nelle sera obligatoire dans toute commune ou 
quartier de commune dont la mairie aura recu 
une demande d'ouverture de quinze familles 
résidant dans la commune et ayant des en 
fants de deux à six ans. 


Art, 2, — Quand les locaux existants ne 
permettront pas l'ouverture immédiate d'uno 
école malernelle, la municipalité se devra 


d'organiser une garderie pour cette même ca- 
tégorie d'enfants. 


ANNEXE N° 1138 


{Session ae 1947. — 3e séance du 23 mars 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant À assimiler aux 
déportés politiques 1c5 familles moselianes 
et alsaciennes transplantées dans des camps 
allemands, présentée par M. Rosenblatt, 
Mme Schell et les membres du groupe con 
muniste et apparentés, députés, — (R 


? SION S ) . 


‘ ) . ] 
VO e à la commission des 


EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, il existe dans les ! 
départements de Est (Moselle, Bas-Rhin, 
Haut-Rhin) une catégorie de déportés poli- 
tiques qui mérite une attention particuli: 

Il s’agit des familles déportées qu’on à 
gnées jusqu'ici par la dénomination « trans- 
plantées ». 

Ces ressortissants es trois afpartements an- 
nexés par l'occupant ont été déportés surtout 
à partir de 1942-1943 et, pour l'immense majo- 
rité d’entre eux en raison de leur attitude 
patriotique : refus d’adhérer à une organisation 
hilérienne, refus de parler allemand, inscrip- 
tien dans les mairies et préfectures pour se 
faire évacuer à intérieur ce la France, ref:s 
de faire insurite Icurs en'ants à une organi- 
sation de lu jeunesse hidérienne, familles doni 
les enfants ont refusé de se faire incorporer 
dans la Wehrmacht ou ont déserté l’armé“o 
allemande, propagande orale antiallemand 
écoute de la radio alliée, participation « 
manifestations patriotiques (14 juillet, 11 
vembre), elc. 

La aéportation de ces familles s’est € 
ä'une façon un peu particulière. 

La Gestapo ayant établi des i,ches paiitiques 
concernant les famille: en quastion, ce, 
ci ont été prévenues quesjurs heures à 
l'avance (ordinairement À l'aube) et ont 
autorisées à emporter avec elles quelques ba- 
gages à main et toutes leu n 4 
argent liquide. 

Le reste, matérlel, fonds de 


mes, etc., était confisqué au profit du 


Mesdarnes, 


nér 
i 


5 CCOonOomics 





t lAr r 1 rt . o - j11 1 
auestre allemand. Par la suite. ces familles 
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Lepl entes en Allemagne sous l'escorte 
de SS ou autres formations militaires et par- 
ques dans des camps en Haute-Silésie, Si- 
1 


(sie, Sudèfes, Autriche ct autres. 


La vie dans ces camps était sans doute 
différente ae la vie dans les camps de con- 
centration comme Dachau, Buchenwald et 
1cs litres 

Toutefois, les conditions de logement et da 


iourriture y élaient déplorables; le travail 
Clait exténuant ct les moyens empiovés 


r 
Î l 
p r maintenir la discipline et pour auginenter 


e rendement élaient souvent, éans de tels 
cam) aussi sadiques que dans les camps 
€e concentration. Ils élaient gardés par des 
SS, par la Gestapo ou par des formations hit- 


Il conviendrait 
spi luUxX aux 


donc d'accorder des droits 
familles qui ont élé déportées 


pour des motifs nettement patriotiques, sous 
réserve d’exclure les personnes qui ne pré- 
senieraient pas {oules Ies garanties au point 


de vue 1 
C'est pourquoi nats vous demandons d'a l0p- 
ler la proposition de loi suivante: 


itional. 


PROPOSITION DE LOI 


nts de l'Est (Moselle, Bas-Rhin, Iaut- 
) iransplantées en bloc aans des camps 
aliemands percevront en réparations les 
mémes avantages matériels que ceux accor- 
dés aux déportés politiques béntficiaires de 
‘ordonnance du 11 mars 1915. 

Art. 2. — Sont cxclus du droit ouvi 
ticle 4er ci-dessus, les catégories 


Art. er, — Les familles originaires des dé- 
t L 


rt à l’ar- 


définies <i- 


apr * 

a) Les personnes transplantées pour des 
motifs autres que patriotiques,; 

b) Les personnes transplantées pour un 
motif patriolique qui, par la suite, ont signé 
Un de soumission; 


c) Les personnes transplantées qui, s'étant 


déezs, ont séjourné dans les départements 
annexés sous leur véritable identité; 

d) Les personnes qui ont déployé une acti- 
vité favorable à l'occupant. 

Art. 3. — Un décret règlement d'administra- 
on publique déterminera dans le délai d'un 
mois, à dater ae la promulgation de la pré- 
sente loi, les conditions de son application, 
notamment celles concernant le fonctionn 
ment de la commission chargée de statuer 
sur les demandes présentées par les éventuels 


4 


1a1recs. 


ANNEXE N° 1139 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jin- 
viter le Gouvernement à prendre toutes me- 
sures utiles visant à procéder à un règle- 
ment équitable et rapide des indemnités 
ducs aux victimes d'accidents causés per le 
armées françaises, alliées et allemandes sur 
Jeurs personnes et dans leurs biens, pré- 
sentée par MM. Lareppe, Victor t 
Gautier, Angeletii, Lenormand et les mem 
bres du groupe communiste et arparentés, 

} 


députés. (Renvoyée à la commission des 
{ a 
EXPOSE DES MOTIFS 
M 1e messieurs, depuis l'ouverture 
des hostilités jusqu’à nos jours, les popula- 
ns civile À 1 à déplorer un grand nom- 


ovoqués par des circonstan- 
ses, ne pouvant étre consi- 
rÉs ils de guerre proprement dits 
, Par voie de conséquence, indemnisés 


> 
nte 
)r 
- 

: 


Parmi ceux-ci, Il 


convient de citer de nom- 
Dreux acc 
La] 


automobiles dont ont eu à 
ouffrir sur leur personne et dans leurs biens 
de nombreux civils français. 


ciaenis 








. D'après les règlements en vigueur, les vic- 
times d'accidents de ce genre ont droit à de 
légitimes indemnités qui doivent leur être 


accordées par les services du ministère de la 
guerre. 

Malheureusement, dans la pratique, en plus 
des raulliples tracasseries administratives que 
rencontrent les accidentés pour l'établisse- 
rnent de leur dossier, le règlement de ceux-ci 
ne S'effleciue qu'avec une lenteur désespé- 
rariie. 

Nous pensions qu’il y aurait lieu de faire 
preuve de plus de célérité et de ne plus faire 
iltendre, pendant plusieurs années, les victi- 
ies de ces accidents avant de leur ac’order 
s justes et Kgitimes indemnités auxquelles 
lles ont droit. 

C pourquoi nous vous prions îÎe 
vouloir approuver la proposilion de rés 


Ci] 


suivanie,: 


de + 
est bien 


“fution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
nent à prendre toutes dispositions utiles pour 
un règlemeat équitable et plus rapide des 
dommages subis par les populations civiles 
francaises dans les accidents causés par les 
armées française, alliées et allemande, de- 


puis l'ouverture des hostilités. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à créer à Nice une ré- 
8ion radiophonique pourvue de moyens im- 
portants en vue d’une exploitation ration- 
nelle des ressources radiophoniques de la 
Côte d'Azur, présentée par MM. Barel, Barto- 
lini, Giovoni, Pourtalet, Girardot, Zunino, et 
les membres du groupe communiste et appa- 
rentés, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la presse.) 


‘ EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation 
de la station de radiodiffusion de 
pour le moins, paradoxale, 

En effet, alors que la Côte d'Azur retrouve 
peu à peu son activité traditionnelle, grâce à 
l’'acheminement vers une vie plus normale et 
à la reprise du tourisme; alors que, pour atti- 
rer vers elle le maximum de louristes, elle 
reprend l’organisation des fêtes et des mani- 
festalions de toutes sortes, on constate avec 
amerlume que les moyens d'exploitation de 
la station radiophonique de Nice ont, en con- 
tradiction avec cet effort de renouveau, été 
ramenés à un niveau plus bas que celui 
existant avant guerre: 

Le personnel technique a été très sensible- 


actuelle 
Nice est, 


ment réduit et s’avère nettement insuffisant. 
L'orchestre se compose de 20 musiciens, 


alors que l'effeclif était de 45. 

Les moyens de reportage ont été totalement 
supprimés, puisque la station ne dispose plans 
d'aucune voiture pouvant déplacer rapidement 
le « micro ». 

On se trouve donc en présence d’une sta- 
tion radiophonique d’Etat mise dans l’impos- 
sibilité absolue d’exploiter rationnellement les 
richesses artistiques qui l'entourent, et ceci 
faute de moyens techniques et du personnel 
indispensable pour en tirer le meilleur parti. 

Quelles sont les causes de cet état de fait ? 

Avant la guerre, le poste de Nice-Côte d'Azur 
dépendait directement de l’administration cen- 
trale de Paris, jouissait d'une autonomie im 
portante et était administré par un conseil de 
gérance disposant à son gré de crédit alloués 
à la station. 


I possédait, en particulier, des moyens 


suffisants en personnel et en matériel, qui 
* lui permettaient d'exploiter d'une façon satis 
faisante les richesses radiophoniques de son 
secteur, s'étendant entre Toulon et Menton, 
y compris la Corse. Il avait à sa disposition 
une voilure de tourisme rapide, dotation pro- 





visoire à l'époque, en attendant celle d'un 
car de reportages, dout la nécessité était T'êe 
connue. 

Ainsi, le micro de la station était à toutes 
les manifestations où sa présence s’imposait : 


à Saint-Raphaël, Grassé, Cannes, Dragui- 
gnan, Villcfranche-sur-Mer, Menton, Monaco 
el surtout à Nice (retransmissions de l'Opéra 
du Casino municipal, du Palais de la Médi: 


terranée, du centre universilaire méditerra- 
néen) ainsi qu'à tous les événements artis. 
tiques, folk'oriques, sportifs de cette région. 

Pendant la guerre, à une période s'étbn- 
dant jusqu'à fin 1912, au cours de laque!le 
la station de Nice prit une importance pri- 
mordiaie, puisque plusieurs services replits 
Sy trouvèrent affectés, succéda l’occupalion 
italienne et l'arrèt du poste de Nice 

A Ja libération, la radiodiffusion de Nice 
fut rallachée à la région radiophonique de 
Marseille, sous l'autorité directe de laquelle 
elle se trouve placée. 

L'élouflement des moyens d'action acturts 
et précités provient de deux causes princi- 
pales: 

{° Dans les crédits alloués à la région de 
Marseille, et qui comprennent ceux afférents 
à l'expoilation de la station de Nice, la part 
qui devait lui revenir ne lui est pas dévolue 
dans la mesure de ses droits, et partant, des 
besoins appropriés à son importance artisti- 
que ; 

2o Au moment où, en 
Sion nationale fermait les studios de Nice, 
ses chefs de service présidaient à la nais- 
sance de la station Radiao-Monte-Carlo, créée 
par une associalion italo-germano-française. 

Simple coïncidence ? 

Nous craignons que l'histoire du poste de 
Nice soit susceptib'e d'être encore sujette à 
des aléas en rapport avec les prérogatives 
que peut obtenir son puissant voisin, poste 
privé et étranger. 

Dès la remise en route des studios de radio 
Monte-Carlo, des organismes syndicaux épron- 
vèrent une certaine émotion de vuir cette 
slalion, créée sous l'occupation, reprendre 
son activité Des apaisements furent donnés: 
l'objet de celte remise en route avait pour 
but de diffuser principatement des informa- 
lions destinées à l'étranger, que sa position 
territoriale pouvait justifier. 

Cependant, en contradiction avec ces ré- 
serves, tous les auditeurs peuvent se rendre 


1943, la radiodiftu- 


ccmple que radio Monte-(arlo s'est tota’'ce- 
ment substitué à la station de Nice pour 
} 


l'exploitation des 
de la Côte d'Azur. 

En effet, si 
moyens 


ressources radiophoniques 
Nice ne possède plus les 
appropriés à une exploitation nor- 
male, Ja station étrangère et privée, voisine, 
subventionnée par la radiodiffusion française, 
a à sa disposition tous ces moven®et se 
trouve touiours, sur tous les points où Ja 
place devrait Ctre logiquement occupée par 
a radio de Nice. ‘? 

N'est-ce pas 
poste de Nice ? 


une Cause de l’asphyxie du 


Et pourtant, ce rôle de propagande ne de- 
vrail-il pas incomber au poste d'Etat de 
Nice, de par son existence dans la capitale 
même de celte région ? 


Dans res conditions, que devrait être la 
station de radiodiffusion de Nice ? 

Le poste de Nice est un poste frontalier 
comme l’est celui de Lille ou celui de Stras- 
bourg. Malgré cela, bien que ceux-ci ne dis- 
rosent pas d'une matière à diffuser aussi 
abondante et variée que celle qu'offre ja 
Côte d'Azur, nous sommes hien obligés de 
constater que ces stations du Nord et de 
l'Est de la France, et en particulier Stras- 
bourg, jouissent d'une autonomie plus large 
que le poste de Nice et surtout bénéficient 
de moyens techniques et matériels apFro- 
priés. 

N serait fastidieux d'énumérer toutes les 
ressources radiophoniques que possède la 
Côte d'Azur, et qui en font — cela n'est plus 
discuté — Ja région de France réunissant, 
après Paris, le plus grand nombre de mani- 
festations de toutes sortes, dont la valeur 
dans tous les domaines est digne d'alimenter 
en qualité et en quantilé les antennes de la 
radiodiffusion française. 
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ptit besoin d'ajouter que le rayon d'ac- 
ton du poste de Nice englobe, outre la mé- 
tronole, Ja Corse où il est parfaitement en- 
#ndu, une partie de l’Afrique du Nord, l'Ita- 
ie et le proche Orient! 

c'est pourquoi, il serait urgent, nécessaire, 
d'iutérét national primordial, de donner à la 
tation de Nice les moyens dont elle manque 
pour prendre l'essor auquel ælle a droil. 

pans ce but, et en tenant compte de ce 
aue la source de richesses radiophoniques 
permanentes et d'actualités diverses, devien- 
dra de plus en plus abondante dans l'avenir, 
yrreque les grands projets en voie de réali- 
sation auront fait de la Côte d’Azur, au pres- 
{se international déjà si grand, une vaste 
métropole s'étendant de Saint-Raphaël à 
Menton, nous soumettons à l'Assemblée na- 
tüonrale la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à envisager l'amélioration des moyens 
mis à la disposition de Ia station frontalière 
radiodiffusion de Nice, en vue d'une ex- 
ploitalion æationnelle des ressources radiopho- 
ques régionales, en lui suggérant, pour 
cela, les mesures suivantes: 


{o Libérer la station de la tutelle actuelle 
de Marseille, en créant une région radiopho- 
nique à Nice; 

2o Doter la station de moyens techniques 

dentaires et mobiles suifisants, ainsi que 
h1 personnel indipensable pour en tirer le 
eilleur parti; 

30 Accorder à la station de Nice, comme 

Strasbourg et à Lille, des heures d’auto- 
omie plus étendues pour l'utilisation di- 
ecte de l'antenne; 

49 En attendant l'érection d’une maison 
de la rad moderne, pourvoir les studios ac- 
tuels de Nice des différents ensembles: dra- 
matiques, lyriques, musicaux, dignes d’un 
grand centre; 

0 Compléter l'orchestre, au moins à l'ef- 
feciif d'avant guerre, eéoit quarante-cinq mu- 
SicICns. 


tm 


=. 
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RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail el de la sécurité sociale sur: I. le 
projet de loi tendant à accorder des in- 
demnités aux agents d'assurances et cour- 
tiers, par suile du transiert de ja gestion du 
risque accident du travail aux organismes 
de sécurité Sociale; ]!., les proposilions de 
Joi: 4o de M. Pierre André et plusieurs de 
ses collègues tendant à indemniser les 
agents t courtiers d'assurances, par suite 
du transfert de la gestion d?s risques d’acci- 
dents du travail aux organismes de sécurité 
sociale; 2° de M. René Pleven et plusieurs 
de ses collègu2s tendant à accorder des in- 
demnités aux agents et courtiers d'assu- 
rances par suile du transfert de ja gestion 
du risque d'accidents du travail aux orga- 
nismes de sécurité sociale, par M. Vialte, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du #4 oc- 
tobre 1945 a décidé qu'à dater du 1e janvier 
3947, la prévention et la réparation des acci- 
dents du travail, pour les salariés du com- 
merce et de lindustrie, seraient prises en 
charge por les organismes de sécurilé sociale, 

Ce transfert est maintenant devenu effectif. 
Or, l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative 
au transfert a prévu dans son titre IE qu'une 
ordonnance ultérieure statuerait sur Jes 
conditions dans lesquelles seraient indemni- 
sés compagnies, agents et courtiers d'assu- 
rances. Nous n'examinerons pas la question 
des compagnies. 

Par contre, en ce qui concerne les agents 
et les courtiers, ieur droit à indemnisation 
est évident; ce sont des travailleurs dont les 








(4) Voir les nos 230, S9 et 204. 





commissions rémunéraient un travail fourni. 
Le transiert les prive donc d'une partie de 
leur gagne-pain. 

La constitution des portefeuilles d'assu- 
rances montre que c2tte indemnisation dnit 
être étalée sur plusieurs années. En effet, 
presque tous les agents et courtiers avaient 
un portefeuill: mixte {accidents du travail, 
incendie, vie, etc.) qui se trouve désorganisé 
ar e transfert et qui ne pourra êlre rééqui- 
fibre qu'après de longs efforts. 

Observons d’abord qu'il est éminemment 
souhaitable que les agents et co! S 





rtiers soient 
reclassés par les caisses de sécurité sociale 
C'est d’abord leur avantage: elles auraient 
tort de se priver des services de personnes 
compétentes, qui serviront d'autant mieux 
leurs intérêts qu’ell>s sont habitudes, depuis 
plus longtemps, à exercer le métier. 

Par ailleurs, rappelons que c’est devant la 
promesse formelle du ministre du tra 03 
faire procéder à ce reclassement que l'Assem- 
biée nationale a, dans sa séance àu 235 dé 
cembre 1946, lais a transiert s’accompl 
au der janvier. 

Il y a lieu de rappeler au Gouvernement et 
aux Caisses cette promesse; trop souvent, elle 
a été méconnue jusqu'ici. 


v 
Les 
be 


Bases d'une indemnisation équitable, 


Différentes solutions peuvent être envisa- 
gées pour essayer d'apprécier le plus équita- 
blement possible le préjudice subi. La diffi- 
culté provient du déséquilibre monétaire de 
la période actuelle. C’est pourquoi certains 
proposent de se référer, au moyen d'un coeffi- 
cient convenable, au montant des commis- 
sions encaissées en 1938 :2t 1939: celte s 
serait préjudiciable aux jeunes qui <e sont 
installés ou ont développé leur portefeuille 
depuis lors. Si ji’on se réfère à une periode 
plus réc2enté, on ne peut prendre que 4940 
(avec des précautions spéciales pour les 
agents ct courtiers prisonniers, déportés ou 
sinistrés) ; mais on ne peut alors évauer que 
d’une façon approchée les commissions 
sées, les statistiques n'étant pas établi 

En fait, des négociations ont eu lieu entre 
les services du ministère du travail et 1°s 
représentants des agenis généraux € ju 
tiers d'assurances et un accord s'est établi 
tendant à prendre pour base 
commissions encaissées en 1916. Une indenm- 
nité supp'émentaire, dont le montant serai 
déterminé par une commission spéciale, se- 






rait accordée aux agents et Cou $ prison- 
niers, déportés ou sinistrés, Le montant des 
LES AvnluA nor 


primes encaissées en 1916 à 
extrapolalion des résutats des années 1944 
ct 1945. 


L'accord s’est fait rour que le pavement de 
l'indemmilé sait élalé sur dix ans, ävee possi- 
bilité d’escompte à la demande 4 ilaire 
ou de rachat par les organismes de sécurité 


sociale. 


Montant de l'indemnilé 


Sur ce point, le conflit subsiste. ] ffet, la 
fédération des agents et le syndicat des cour- 
tiers d'assurances estiment à 990 millions le 
montant de l'indemnité annuelle qu'ils sont 
fondés à réc:amer. 


Les caisss de sécurité sociale offrent 
200 milions par an, se basant sur une elause 
du contrat collectif liant les agents aux com- 
pagnies, ce à quoi les agents objectent que 
c2tle c'ause n'a jamais été appliquée. 


Le ministère du travail! avait d'abori offert 
109 millions par an et paraissait disposé à 
aller au-dessus de ce chiffre, lorsque le poin 
de vue des caisses l'a fait revenir à son offre 


d2 départ. 


— 


Votre commission s’est do { ] 
sence de ces trois thèses ct en a longuerient 
discuté. Les partisans du chiffre rminHnum se 
sont rapidement rangés à Favis d23 services 
du ministère. Mais devant le peu d'empresse- 


ment des caisses et des services de la sécurité 
sociale à procéder au reclassement des agents, 
malgré Iles promesses formelles faites à 


l’Assemblée nationale, le 23 décembre 1936, 
la majorité de votre commission à 1 devoir 
se rallier au chiffra de 559 millions. Cette 
indemnité pourra d’ailleurs être réduite, dans 




















le cas de reclassement: nous avons vou'u in- 
téresser financièrement les caisses à cett2 
opération. Elles y auront double avantage: 
s'associer des collaborateurs compétents, tout 
en réduisant leurs charges financières. 

Nous avons, dans ©: but, modifié le texte 
qui nous élait proposé et qui prévoyait une 
réduction des deux tiers de l’indemnilé en 
cas de reclassement. Il nous a paru plus équi- 
table d'adopter un barème variable selon 
l'emploi obt2nu par l'intéressé. 


Répartilion de l'indemnité. 


Il a été décidé de ne pas accorder d’indem 
nisalion à ceux qui n’exerçaient leur profes- 
sion que d'une façon très occasionnelle; leur 
nombre en était important, puisque 44 p. 100 
des agents et courliers touchaient moins 08 
1.000 F de commission par an. 

Par ailleurs, un accord entre courtiers et 
agents, qu'il y a lieu de respecicr, prévoit que 
l'indemnité versée à un agent serait de 
20 p. 109 supérieure à celle d'un courtier, 


pour la même commission. Cet accord se jus- 
tifle par le fait que les agents I uent à 
assurer la gestion des contrats pour Îles Ssinis- 





tres survenus avant le 4er janvier 1937. 

Le pourcentage figurant dans l’accord (art. 
4) a été réduit par votre commission, pour 
les commissions importantes. 

Telles sont les dispositions essentielles 
adoptées par votre commission du travail ct 
de la sécurité sociale. 

Dans un souci de conciliation, elle avait 
cependant chargé son rapporteur d'un 
nière démarche auprès du ministère du (ra< 
vail et de la sécurité sociale. À 
de la sécurité sociale a 
ses positions antérieures. ns 
nous vous proposons d'adopter le texile sul 
van: 


PROJET DE LOI 

Art. 4er, — Par su lu transfert aux orga. 
nismes de sécurité sociale de la gestion des 
risquef d'accidents du travail et de mala- 

1 ] } nains ‘ 
dies professionnelles, il est alloué pendant dix 
: 11 s ! ni € 
ans une indemnité annuelle, par la Caisse na- 
tionale de sécurité social : © 3 et 
courtiers définis à l'article \ 

Le montant total de 1 à 
l'ensemble des “hénéfl'iaires s'élève à ia 
somme de 500 millions de francs. 

Un règlement d'administration publique, pris 
sur le rapport du minisire au travail € le ja 
sécurité si ile et ] ninisire di inances, 
détermine les conditio! et | modal s d'at- 
tribution des indemnités susvis(( 

rt. 9, — Les inde ribu a 
plicati de la } ( | t allontes aux 
agents irlticrs } inces et lus géné 
ralement, à € ] anne lai au 
{e: juin 1915, de ] 1 nrof ’ | p 
vue aux articles 31 et 32 du décrel-loi du 

11 + 
11e 

eI l Il 
\}] l en 3 

posté 

| om \dra 
10 nt les 
LR et co - 
Ja ! ion les 

la! 
S 3 

SS ni l'iu 
k 

m- 
0- 
( H nes 
Var 
t e {a 
Ci 
} ! i d M 
( 8 



































Nation sur les accidents du travail spéciale aux | l'adrninistration des contributions directes, au 
professions agricoles et forestières. Les Com- | titre des sommes encaiss{es au cours de l'an- 
L1ERE : sont évaluées neéiles de tout rétro- | née 1946, 
res un tiers, tell qu'elles ont €cté Les taux des indemnilés sont délerminés 
con dans les déclaralions produites a | suivant les barèmes dégressiifs ci-après: 
| POURCENTAGE 
| pris en comple pour le calkeul de l'indemnité, 
x . #71 LES Courtiers et autres 
Agents rersonnes 
visées à l'article 2. 
r es : F7 RD he D ARR 
A{oi e 0.000 I s à eve osent 14,4 37 
4 En (in à ODA NE ss sovssssitabl 6 9,6 
De 106.001 à 230.000 F. ss... shine 50,7 95,5 
lie 250.0 à 00.000 Fosses .....0000e 26,1 20,5 
}: 40,001 à 1.000.000 F.,,...... sct006260 05 21,8 18,2 
he 1 601 LR NP PEN séscno ss 17,8 14,9 
die 2.000.001 à 5.000.000 F...... us cs. 11,1 9,5 
Au-d s de H»).000 FF... ss ei ce 0,1 4,9 
Les éléments q réctdent sont déterminés ! dite annuité comprenait l'amortissement d'un 
d'a; es décla ns: des éressés, é!a- | capital fictif et l’inlérèl au taux de 3 p. 100 par 
hlie s rod: 3 4 F r’ag 1663 | an dudit capital, # ñ x 
“les es juslif es fixé | le règle. | Le 1nême arrêté fixe l'échéance des annuités ; 
mic d'adrmainistr lique susvisé, qui | il doit prévoir leur fraclionnerment en verse- 
préc: « - ( da: quelles ces | ments trimestriels et les conditions dans les- 
miéc! ns pourront être contrôlées rar des | qu2l'es elles sont, soit escomptées à la de- 
wzents du ministère du travail et de la sécu- | mande du titulaire, soit rachetées à toute 
gilté sociaie, de la caisse nationale de sécurité | époque par les crganisines de sécurilé peer 
+0 et du ministère des fina | cela sur la base d'un taux d'intérêt annue 
Art, 3. — Le montant des indemnités an- | de 3 p. 100. És 
mueile: est arrondi au multiple de 0 EF im- | Toutefois pendant les {rois premières anné?s, 
gnédiaterment inférieur. I n'est pas accordé | les obligalions ne peuvent êire escornpiées par | 
kl'in ann it à 200 F. | lesdits organismes que dans la linite de | 
à G. — L'inden est allouée aux | 60 p. 100 du montant calculé dans les Con- | 
gens ers et au bénéficiaires | ditions de l'arlici: 4, Un arrété du ministre 
byisés À l'ai : mn isés, pri- | du travail ei du minisire des finances pourra 
HOI dé % à. à « mes de | relever la fraction € oinptable. É ; 
: ne leur | Art. 10. — La caisse nationale de sécurilé 
pro! Te le leur n sation sociaie est aulorisée à consentir des avances | 
de ! Ps : es de | àUX 2nireprises d'assurances en vue de leur | 
verre qui | ù s ermetlire de verser aux personnes visées à | 
La ve » déter- ar ucie = Ges acompies sur le monilant des | 
uni É | wuren. | indermuilés prévues par la présente loi, Un 
tice. s'ajoutant éventuellement emnté | airêlé du ministre du travail et de la écu- 
pré es b res mo. | filé sociale el du ministre des finances fixera 
ET sonniers « 3 6s où vir les modalités d'application du présent article. 
tim où Teur actvité Art. A peine de forciusion, les demandes 
ni F | « - tendant à l'obtention du bénéfice d>2 l'indera- 
+ eg ! . ” | nité prévue par la présente loi devront étr2 
4 - : " adressées à la commission prévue à l'article 3 
rl. 7 où le 1 la! des | avant l'expiration du délai d'un an à dater 
id: = Uri | de la publication du règlement d’administra- 
duces à ressés pendant es deux re | tion ypubiique visé au troisième alinéa de 
muercs s ( Lil 0 ITAiL Pas ! l’article premier 
H.100 11 us LAucs, ES à its reslant | Art. 42 - Les fausses déclarations intenfion- 
à ée > j s ou ausmentées | nelles en vue d'obtenir ou de faire obtenir 
iT: | sair penser | les bénéfices de la présente loi entraineront 
cel « ju ce acl l’ de t G- ta privalion d2 l'indernnilé, sans préjudice de 
que! s inden ! à alilribuef l'aäppiicalion des peines de droit commun. 
cha bénéficiaire serai init ou Touie entrave apportée à l'établissement des 
mccrues dans les Inèmes proportion docuinents nécessaires aux intéressés pour 
Art, 8. — L'indemanilé est réduile lorsque ! faire valoir leurs droits est punie d'un2 amende 
es ji Cs365 soil reciassés dans les condi dé 1.500 à 20.060 F. | 
ions «lu ! Ù "Or du 2 novem Art. 15. — Les entreprises d'assurances peu: | 
bre 19:35, I mo t de « > rdluclion esl vent exercer, devant les tribunaux, un recours | 
fixé dans le règlement d'admiaistraüon publi | sur le montant d2s indemnités prévues par la 
que u à l'arlicie fer, selnn le saiaire | présente loi, à l'encontre des personnes visées 
payé aux intéressé, sans qu'elle puisse être À à l’article 2, qui n'auraient pas assuré jusqu'au 
anférieure à un tlicrs de l'indemnité. règlement des derniers sinistres survenus | 
Toulelois, Findernuité entre en comple pour | avant le 1er janvier 1947 la g2stion des con- 
Wa tolalité lors de la réparlilion de l'annuilé | tralts d'assurances contre les accidents du 
Fr nv les intéressés, pour l'appli‘ation de Far. | travail qui mg re 
dicle 3 susvisé. Art, 11. — Les courtiers, agents et sous- 
Si, pour une cause quelconque, le profes | agents ne pourront demander à VEtat, aux 
Bionnel recla-sé venait à quiiter ses fonc organismes de sécurilé sociale, aux entr?- 
tions dans un organisine de sceurité sociate | prises d'assurances ou aux agez.ts généraux 
evant l'expirziion de la période de dix années | et courtiers, d'indemnités autres que celles 
vendant laquelie il percevait une indemnité | visées par l'ordonnance du ? noverbre 1945 
réduite, il reprend ses droits au service com- | Susvisée ‘21 par la présente loi, à l'occasion 


plet des 
écho r. 

Art, 9 — Un arrêkf du ministre du travail 
et de la sécuril dn minisire des 
flnancez: fixe les coudilions dans jesquelles la 
caisse nalionale de sécurité sociale remet aux 
bénéficiaires d'indeimnilés. en représ2ntaiion 
de bligalions nominatives né 
gociahies, Tout transfert d'obligalion doit être 
nolilié par lettre recoimnancce à la caisse 
halionaie de sécurilé social. 

Lesdites sont considérées, au 
regard des comme des obligalions 
amorlssables suivant une annuité constante 
égale à l'indemnité | 
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d'un préj Jdice direct ou indirect causé par 
l'institution du régime de sécurité sociale, 
ou par les mesures qui en découlent. 
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(Session de 1947. — 2° séance du 28 mars 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la corgmission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de lei de M. Viaite et plusieurs de ! 
ses collègues tendant à modifier l'ordon- 





D 1e RD 
nance du 4 octobre 1945 sur l'organisation 
administrative de ia sécurité sociale, la joj 
du 22 nai 1946 portant généralisation de la 
sécurité sociale, la loi du 7 octobre 4946 et 
la loi du 30 octobre 1946, par M. Viatie, dé 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, les auteurs de la pro. 
position 79 visaient trois objectifs différents, 
tendant tous fes trois à apporter un Certain 
uombre d'améliorations à l'organisation admi. 
nistrative de la sécurité sociale, 


L — Etablissement, à titre déjinilif, de l'auto. 
nornie des caisses d'allocations farniliales pas 
rapport aux caisses de sécurité sociale. 


On sait que l'ordonnance du 4 octobre 1943 
ne prévoit celte autonomie qu’à titre provi- 
soire. Dans les arlicles 2 et 3, en particulier, 
elle indique qu'un décret pers confier la 
gestion des allocations familiales aux caisses 
primaires de sécurité sociaie, la compensation 
élant prévue sur le plan régional et confiée 
aux caisses régionales, tandis qu’une compen- 
sation nationale sera faite par la caisse na- 
üonale de sécurité sociale. 

En fait, cette disposition a provoqué un cer- 
tain nombre de réactions dans la fraction de 
l'opinion publique qui s'intéresse aux pro- 
blèmes familiaux. En eflet, la sécurité sociale 
vise surtout à garantir les {ravailleurs et leur 
famille contre certains risques ou à réparer 
les préjudices causés per ces risques. Les fa- 
miliaux font observer que la presence d’en- 
fants dans un foyer ne saurait étre assimilée 
à un risque, qu'il y a là une notion psycholo- 
gique exirémement différente de la notion de 
risque. D'un autre côté, ils font valoir que 
la législation familiale actuelle est loin d’être 
à imnlurité et qu’il y a inlérêt à mettre à part 
les sommes réservées à l'établissement d'une 
vraie justice familiale, c'est-à-dire d'un état 
de fait où le chargé de famille ne verrait pas 
son niveau de vie diminué par rapport aux 
célibataires. La gestion normale des afloca- 
tions familiales doit avoir pour résultat d'aug- 
menler les sommes distribuées par augrmenta- 
Uon à la fois du taux des allocations et du 
nombre des bénéficiaires 


Au contraire, une gestion correcte des ris- 
ques sociaux tendra à augmenter la préven- 


tion, c'est-à-dire à diminuer  -réquence d'ou- 
" 


verlure des risques, par conséquent à dimi- 
nucr les soinimes d'argent dépensées. 

À ces objections, les partisans de l’unité de 
estion entre la sécurité sociale et les allo- 


familiales font valoir que, dans les 
cux cas, il s'agit d'une redistribution du re- 
venu national. Techniquemnent, il s'agit de 
prélever une partie des ressources de tous les 
iravailleurs ou de tous les Français pour les 
distribuer à certains d'entre eux, soit vic- 
lines d'accidents, soit chargé de famille. Cer- 
lains observent que, aussi bien dans un cas 
que dans l’autre, il s’agit, en somme, de venir 
en aide à des individus qui ne peuvent pas 
travailler, soit à cause Ge leur jeune âge, soit 
pour tout awire raison, 

Il est évident qu'it s'agit là de deux concep- 
tions différentes de la famille: ceux qui la 
considèrent comme élant la cellule sociale 
fondarnentale, sont partisans d'une gestion 
autonome des allocations familiales, les indi- 
vidualisies éiant, au contraire, pertisans de 
l'unité 

Votre cornraission du travail et de la sécu- 
rité sociale a longueme"t délibéré de cette 
question et à décidé, par 21 voix contre 45, 
de ne pas modifier l'ordonuance du 4 octobre 
1945 sur ce point 

Cependant, à la séance suivante de la com- 
mission, un Certain normbre de ses membres 
ont déclaré qu'ils reviendraient sur leur vote 
en séance publique en présentant un amende- 
raent. 

D'un autre côté, les auteurs de la pruposi- 
lon 79 dernandaient l'institution du vote fa- 
miliai lors de l'élection des conseils d'adminis- 
iration des caisses d'allocations familiales, 


o 
= 
cations 
d 


! élections organisées par la loi du 20 octobre 


1946, Ts proposaient à ce sujct que chaque 
chef de famille bénéficie d'une voix supplé- 
mentaire par enfant lui donnant droit aux 


| preslations, Is justifiaient leur position par la 
; considération que les chargés de famille nora- 


breuse 6nt des intérêts plus imrortants À gé- 
rer dans les caisses d'aliocations familiales 


{1} Voir le ne 79 
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di L 

que Ceux qui n'ont qu'un enfant. Ge point de 
vue n'a cependant pas recueilli l'approbation 
de la majorité de votre coramission qui l'a 
repoussé par 19 voix contre 16. 


y. - Rétablissement de la liber'é d'association 
des assurés SOCiaut. 


Les auteurs de la proposition 79 faisaient 
rouarquer que ce rétablissement pouvait se 
concevoir à deux stades différents: 

jo Par l’instilution, dans une même loca- 
li, de plusieurs sections locales servant d'in- 
termédiaires entre l'assuré et la caisse dont 
ls dépendent. 

En fait, la question n’est plus entière puis- 
ue, entre temps, M. Morice ‘et plusieurs de 
ses collègues ont déposé une proposition de 
loi tendant à peu près au même objet, pro- 
osition déposée le 21 janvier 1947 et pour 
# selle ils ont demandé et oblenu la discus- 
sion d'urgence. Votre Assemblée s’est rendue 
à leurs raisons et c’est à l’unanimité qu'elle 
a accordé cet assouplissement à l’ordonnance 
du 4 octobre 1945, assouplissement qui avait 
déjà été réclamé lors des deux Constiluantes, 
Bülls SUCCÈS. 

Il y a lieu, toutefois, de noter que les dis- 
positions actuelles, tant de l'ordonnance que 
de ses textes d’application, demanden: à être 
revisées à la suite du vote de la loi Morice. 

En effet, les texles actuels, surtout le rè- 
glement d'administration publique du 8 juin 
4916, prévoient que les sections locales et les 
caisses loca'es sont gérées par des adminis- 
tratcurs désignés par les conseils des caisses 
rimaires ou centrales sur présentation par 
es organisaiions syndicales. Il y a lieu de 
demander au Gouvernement de modifier ce 
règlement puisque l’ordonnance elle-même a 
él modifiée. 

20 Par l'institution de caisses libres gérant 
les risques à la place des caisses primaires. 

S'il n’y a pas eu de difficultés dans la pré- 
sente Assemblée pour le rétablissement de la 
liberté d'association à la base, le rétablisse- 
ment de la liberté de groupement pour la 
gesidon totaie des risques a suscité plus de 
controveises. Il s’agit là, en effet, de la ques- 
tion de la pluralité des caisses de sécurité 
soc.ale sur laquelle il est nécessaire de re- 
venir quelque peu pour que votre Assemblée 
puisse se prononcer en toute connaissance de 
cause, 

Rappelons donc que l’ancienne organisation 
des assurances sociales en France avait prévu 
la liberté absolue pour un assuré d’ahérer à 
la caisse de son choix. On voyait ansi, dans 
une localité donnée, des assurés choisir en- 
tre 4 ou 5 caisses, voire davantage: et ceci li- 
brement puisque l’organisation des assurances 
sociales avait prévu que l'employeur ne pour- 
Trait pas faire pression sur ses salariés pour les 
obliger à adhérer à un organisme privilégié. 
L'employeur versait les cotisations dues à un 
service régional des assurances sociales et 
c'est ce service régional qui ventilait les co- 
tisaïüons reçues entre les différentes caisses 
de son ressort, Ce système était incontesta- 
b'ement d'une certaine complication, d'au- 
tant plus que l’on avait conservé le principe 
d; l'individualisation des cotisations. Certains 
ont fait observer que les assurés oubliaient 
arfois la caisse qu'ils avaient choisie et l’ou- 

liaient d'autant plus volontiers qu'ils res- 
taien: longtemps sans avoir recours à ses 
services; ce n’est qu’en cas de malheur qu'ils 
sapercevaient ne plus savoir à quel orga- 
nisme ils devaient s’adressar pour obtenir 
les indemnités auxquelles ils avaient droit. 
Cet inconvénient était d'autant plus sérieux 
que la gestion des caisses laissait la plu- 
pari du temps les assurés en dehors d'elle, 
ces assurés n'étant, en général, pas consullés 
pour la désignation des administrateurs. 

D'autre part, la ventilation des cotisations 
était une opération techn'quemen: compli- 
quée et sa complication fut accrue le jour 
ou, pour des raisons de propagandes déma- 
gogique facile, le régime de Vichy modifia 
malencontreusement les règles de perception 
des cotisations en vigueur jusque là. Certains 
services régionaux devinrent rapidement in- 
capables d'assurer une ventilaion correcte 
des cotisations reçues. Le retard dans cette 
opération fut souvent de dix-huit mois ou 
deux ans. Tels sont les inconvénients de l’an- 
cien système dont on a pris prétexte pour 
substituer une organisation très centralisée à 





l’ancienne et libérale organisation. Or, une 
partie de l'opinion tient beaucoup à gérer 
elle-méine ses cotisalions: c'est qu'elle pense 
surtout à l'aspect « action sanilaire et so- 
ciale des caisses ». 

Une caisse de sécurité sociale, en effet, 
surout une caisse maladie, ne remplit cor- 
rectement son rôle que si elle tend à orga- 
niser la prévention et non seulement la ré- 
paration. On comprend donc. qu'elle soit 
amente à s'intéresser à tout ce qui peut 
développer ou garantir le bon état de santé 
de ses a‘ihérenis et des membres de leur 
famille, Il est absolument normal qu'elle aide 
les organismes très variés qui peuvent pour- 
suivie ce but et ele peut le faire de deux 
façons: soit par l’atlribution de subventions 
ou d'’indemnilés à des organismes eréés en 
dehors d’elle, soit en créant ele-mêmes ces 
organismes, ceux-ci très variés peuvent com- 
prendre aussi bien: dispensaires, consuliaiions 
de nourrissons, colonies de vacances, ete. 

Les partisans de la casse unique font 
observer que le développement cofrect de 
l'action sanitaire et sociale dans le pays né- 
cessite une unité de vue absolue dans ce 
domaine, qu’il est donc nécessaire que ces 
divers organismes soient contrôlés de près 
dans le cadre d’une action cohérente et que 
la meilleur moyen pour cela est de les faire 
dépendre d’un Gcrganisme unique. 

Par contre, les partisans de la pluralité des 
caisses font observer, au contraire, qu'il y a 
d’abord un certain risque de sectarisme si 
l'on confie toute l’action au même organisme, 
qu’il peut y evoir coordination sans unifica- 
tion; mais surtout ils pensent que l'état ac- 
tuel de la science médicale ne permet pas 
d'avoir une doctrine officielte un:que, On 
sai, en effet, que la science médicale est 
loin d’être arrivée à maturité, que certaines 
thèses mêmes, admises par la majorité du 
corps médical, sont violemment combattues 
par d’autres et dénoncées parfois comme des 
erreurs. J1 n’est pas inutile, à ce sujet, de 
rappeler les controverses qui existent encore 
auiour de la prévention et et de la cure 
de la tubercu'ose, Certains médecins vont 
même jusqu'à battre en brêche l'édifice de 
la science pasteurienne dans son ensemble. 
Avoir une doctrine officielle dans ce domaine, 
l'appuver par des subventions dont le total 
se chiffre à des milliards de francs par an 
paraît dangereux, dans l'intérêt même du 
pays, à une fraction importante de l'opinion 
française, 

Dans le domaine social proprement dit, les 
parlisans de Ja pluralité font observer que 
nous sommes encore en pleine période d’ex- 
périence, qu'il y a licu de faire preuve du 
maximum de souplesse dans la création et 
le déve'oppemenrt d'œuvres nouvel'es et c'es 
pourquoi is demandent que, non seu'ement 
les prestations ducs en cas d’ouverlure dt 
risque, mais aussi les fonds réservés à l’action 
sanitaire et sociale soient entre les mains 
d'une partie des assurés sociaux qui en de- 
manderaijent la libre gestion. 

Les auteurs de la proposition 79 font d’ail- 
leurs observer qu'ils ne veulent pas du tout 
revenir à l’ancien régime, recréer un service 
régional des assurances sociales et une veñ- 
tilation compliquée des cotisations, non plus 
que des caisses d’assurances sociales n'ayant 
qu'un effertif réduit et qui, par :à même, en- 
trainent des frais de gestion élevés. IIS de- 
mändent, pour avoir le droit de créer une 
caisse autonome, un nombre minimum d'as- 
curés de l’ordre de 10.000. Ils pensent d’ail- 
leurs qu'au-dessus de 50.000, les caisses de- 
vraient êlre déloublées parce qu'elles devien- 
nent trop lourdes et incapables d’une gestion 
humaine, Ce nombre minimum de 410.000 doit 
permeltre d'abandonner l'individualisation des 
Cotisations. Dans leur conception, la caisse 
primaire de sécurité sociale continuerait À 
percevoir les cotisations pour tous les assurés 
résidant sur sa circonscription et elle verse- 
rait aux casses libres qui se créeraient sur 
son territoires la partie de ces cotisations cor- 
respondant à leur importance numérique ; le 
nombre important d'assurés ainsi groupés per- 
mettant à la loi des grands nombres de jouer 
correctement, on n'aurait plus aucun des in- 
convénients qui aloyrdissaient le service ré- 
gional. 

Par ailleurs, les auteurs de cette proposition 
demandent aussi que ces caisses libres soient 
administrées démocratiquement. Hs prévoient 


t 
1 


que deux tiers au moins des administrateurs 
seront élus par jes assurés, Ceux-ci seraient 
donc intéressés à la gestion de la caïsee et ne 
Vignoraient pus comme ils ignoraient lrop 
souvent les anciennes caisses d’affinilé qu'ils 
chaisissaient, 4 

En définitive, cette conception reviendrait 
à transposer pour l’enscmble des assurés ce 
qui a été fait pour les sections intermutua- 
listes locales de fonctionnares par rapport 
aux caisses primaires. 

Les adversaires de cette proposition font 
observer que ceci remet en cause le principe 
mème de l'organisation terrilor:ale posée par 
l'ordonnance du 4 octohre 1913. Voyre rom- 
mission du travail et de la sécurité sociale 
a longuement délihéré sur celle question, 
comme l'avaient fait d’aileurs les cor 
sions des deux Assemblées constiluantes et 
n'a pas pu prendre position : 16 voix s'élant 
prononcées en faveur de cetle organisation, 
16 voix contre et une abstenlion (un repré- 
sentant algérien qui a déclaré ne pas voulair 
prendre position sur un prob'ème purement 
métropolitain). C’est donc votre Asscmbiéae 
qui aura à trancher directement celle ques- 
lion. 


III. — Extension de la sécurité saciale à de 
nouvelles catégories de Français : struclure 
de l’organisation nationale. 


C’est à cette question surtout que la come 
mission du travail a concacré des séances de 
discussion approfondie. Elle a, à celle occa- 
sion, provoqué, d'une part, une audition ds 
M. le ministre du travail, d'autre part, una 
audtion de différentes délégations des inté- 
ressés, en particulier, Je 6 mars 1917, une 
délégation mandatée par les associations ci- 
après désignées : 
Confédération générale des petites el moyen 
nes entreprises; A 
Fédération nationale des travailicurs j1'iûès 
pendant ; 
Confédération des travailleurs intcllectucis; 
Confédération des syndicats médicaux 
Centre interconfédéral de l'artisanat; 
Association nationale des chirurgien£-den- 
tisles : 
Associalion nationale des pharmaciens; 
Association nationale des architectes; 
Association nationale des avocats; 
Associalion nationale des vétérinaires; 
Association nationale des experis Cümpile 
b'es ; 
Association des femmes chefs d'entreprises; 
Comilé | 
Comité de vigiance des chambres de mé- 
tiers 


{ 
sud 


central des classes moyenne: 


Enfin, une délegalion de votre commission 
a assisté, au ministère du travail, à une réu- 
nion d'ensemble pour arriver à un accord. 

De ces diverses auditions, s'est dacgagca 
nettement l'impression que les nouvt X 49- 
sujettis préféraient un régime de $ 
sociale adaplé à chacune de leur catégorie 
sociale, ce qui a toujours paru ratiol le- 
ment fondé à beaucoup de ceux qui étudient 
les problèmes soriaux. 

En etfet, la notion mme de ris revêt 
des aspects diflérents selon s cat( SO 
ciales. Prenons, par exemp le risqu | 


L 
de ce risque à lation conduit 
au paradoxe suivant: un mé-lecin qui aurait 
donné des soins à un de ses enfants, serait 
fof@lé à réclamer le payement de ses visites 

4 
à 
3 


à la caisse. D'un autre côté, la 

die qui entraine une gêne consider. 

les milieux de salariés revêt beaucou!] 

d'importance chez les commerçants ou 

artisans dont l’entreprise, en général, M 
} 


Wa : 


continuer à fonctionner pendant piu 
jours, malgré l'absence de son chef. 

Si l'on veut généraliser la sécurité sociale, 
n est donc conduit à l’une ou à l'autre des 


Q 
deux solutions suivantes: soit établir dans la 
caisse unique un ensemble de sections très 
diversifiées correspondant à des cotisations do 
taux adapté, soit créer un syslème de caisses 
différentes suivant les catégories sociales. 
Or, la première solution qui, techniquement 
n'offre comme avantage que de faciliter une 
politique d'ensemble d’a”tion sanitaire el s0- 
ciale, conduit à des difficullés inextricabieg 
en ce qui concerne la gestion démocratique 
des caisses uniques. On ne voit pas, par 





exemple, comment serait calculé le nombra 
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pour les salariés, 





Une deuxième remarque s'impose: c'est que 


gi sl les risques gérés sont différents ï lors de la mise en marche 
( 1 plus simple est d'organiser ! du régime des assurances sociales, le législa- 
l es autonoines pour les grandes caté- ; teur a décidé que les cotisations seraient par- 
£ | jules le risque revêl | tiellement à la charge du salarié, partielle- 
u | ment à la charge de l'employeur, lequel les 

le concret: ! fait passer en frais généraux, c'est-à-dire sup- 

] d tra irs indépen- | porter par le consommateur. 

( « il mes |  KRapyelons, d’ailleurs, que la cotisation de 
ê )nOines pour | 4 p. 100 instituée pour financer l'allocation 
salar du Com- | AUX Vieux travailleurs salariés est totalement 

] it des caisses Spécia- | à Ia Charge de l'employeur, c’est-à-dire in 
les ; Sur ce éernier | corporée au prix de revient, donc supportée 
p | tion doit être | par l'er semble des consommateurs. C’est à 
r d | la possibilité | Ce niveau que joue véritablement la solida- 
au ) t éCnies d'organi. | rilé nationale en faveur des vieux de France 
£ ET caisses si elles en ma- | et certains l'ont quelque peu oublié dans I 
L le d | carnpagne de propagande qu'ils font pour ke 

\ di: r toutefois que, lors de la | régime unique. 
co ! le 13 mars, au mi | En tout élat de cause, il apparaît qu’il y a 
ni du travail, les représentants de l'ad- | une injustice certaine à ne pas faire bénéti- 
rn ration et les représentants des travail | cier di meme traitement les nouvelles caiégo- 
1 lépendants convoqués par le ministre, | ries d'assujettis. Or, aucune disposition n'a été 
un bre restreint de représentants de l'ar- | prise, soit dans la loi du 22 mai 4946, rauette 
tis et du commerce ont manifesté le | Sur ce point, soit dans les instructions du 
dé d'être affiliés aux caisses uniques, 1 | IBiuistère du travail, pour que les cotisations 
1 été possible, toutefois, aux membres | réclamées aux travailleurs indépendants 
; ; nl de dégager le caractère | Soient partiellement récupérées dans le prix 
_ entatif de ces opposants. | de leurs services professionnels. On comprend 
ÿ 1S enc r ce point, | le mécontenternent d'artisans, dont le sort 
’ one d ions à été | Maléricl est très comparable à celui des sa- 
Ja Cert ( voulu v yo | lariés, de se voir ainsi soumis à un régime 
p: ; e le principe de | beaucoup plus dur que celui des salariés. 
el: En fait, ceci ne s'est | C'est une des causes du mécontentement qui 
é2r s lieux en nombre limit | a marqué la publication de la lol et il est 
semble, {l appa: bien que l'idée de la sécu. | apparu à votre comanission qu'il y avait lieu 
riité sociale n'e pas contestée et qu'une | € Y reméüier. 
or2 sation faite selon les désirs des inté-! Par ailleurs, la meilleure facon de trancher le 
y s arriverait à eréer un climat favorable | différend opposant les actuaires de l’admi- 
« éussite de la réforme. C'est pourquoi | nistralion et les actuaires des différentes ca- 
v commis à décidé, par 15 voix con- | tégories d'assujettis est de ne pas fixer le 
tre 44 e! ut bstenti d'admettre le prin- | taux de cotisation dans le texte de la loi. 
x 8 l'orgar salion 6e la sécuriié sociale Si, en effet, le régime fonctionne par répar- 
par £ es ( s sociales lition, il apparaît impossible, mathématique- 
ment parlant, de fixer à la fois les cotisations 
IV. — Application immédiate au régme réclamées aux assujettis et les prestations 
de l'ussurance-vicillesse. versées aux bénéficiaires, puisque l'on ne dis- 
> & ht f pose que de statistiques fort approximatives 

Dans l'immédiat, on sait que la lot du | sur le nombre des uns et des autres et sur 
22 mai 4936 élait théarquement applicable | les sommess constiluant l'assiette de cotisa- 
depuis le 4er janvier 1947, En effet, le béné- | tions. C’est pourquoi le texte adopté par votre 
Î de l'allocation temporaire aux vieux cesse | commission du À laisse la possibilité 
à partir du 1e avri!, les fonds ayant été four- | aux conseils d'administration des nouvelles 
nis j isque- 1 par le budget national. caisses de fixer le taux des cotisations. 

Les protestations des nouveaux assujetiis | Un autre point a retenu l'attention de votre 
po es 5 _ Er + me ss | commission, c'est celui qui concerne l'as- 
- pe pr ge 400 soit de R Des | Sielte des cotisations, La loi du 22 mal 1946 
eh. ; qe ou À P ut die a hvrds L 201 | était extrèmnement sévère sur ce point. Elle 

noncer le système actuel des autres VIEUX | prévoyait que les colisations des personnes 
travaille (retraites des assurances sociales |! exerçant une activité professionnelle non sa- 
€ Cauons aux vieux), ce système fonc- | lariée et qui ne sont pas assimilées aux sa- 
1 nt par réparütion. «3 | lariés des professions agricoles, forestières 

1 a lieu de noter que le système de ]n | et assimilées, sont assises sur le revenu pro- 
relraite re fo clionnera, en tout état de | fessionnel des intéressés tel qu'il est déter- 
cause, que dans plusieurs années. Il serait, en | miné pour l'établissement des impôts cédu- 
etfet, injuste Ge donner dès maintenant 1e | laires. 

Trés ma e 4 ptraita pin »œ 1 ST 

es 7. pp A re Emme vou | Toutefois, ce revenu ne peut être inférieur 
torait céfie name: selon leur niveau so. | 2 au gain du salarié le rnieux rémunéré em- 
à ne COUDE DS ne Ce | pioyé par l'intéressé, ni au salaire de base 
x ‘pouvant varier dans de grandes Dro- | du manœuvre de la catégorie la moins favo- 
po À Bouvac varier dans randes pro | risée {ravaillant eu chef-lieu du département 

Dans l'immédiat, on n’a donc à financer | 1 Y a, dans cette dernière disposition, une 
que l'allocation aux vieux. Or, sur ce point, | méconnaissance des conditions dans lesquel- 
les différents calculs qui ont été faits. tant les travaillent certains À artisans ou petits 
par les organismes officiels du ministère du | (°limerçants auxquels l'exercice de leur pro- 
travail que par les actuaires travaillant pour | fession n'apporte qu'un salaire d'appoint. Dé- 


le compte des indépendants, conduisent à des 
divergences extrèmement sensibles. e 

Il apparaît que les ressources provenant de 
Ja cotisation de 9 p. 400 seraient très supé- 
rieures aux ressources nécessaires. Une 
prouve en est dans le fait que le régime ac- 
tue! des salariés conduit à un excédent dans 

s caisses vieillesse, excédent qu’il n'a pas 
été possible de chiffrer exactement, mais qui 
dépasse certalnement 43 mflliards de francs. 
C'est done que le taux de cotisation permet 
de faire autre ehose que ce qui est imposé 
par l’omonnance du 49 octobre 4945. 

D'un eutre côté, les services du ministère 
dn travail ont indiqué que le taux de 9 p. 100 
avait été calculé pour tenir compte du fait 
que les cotisations ne rentreront que partiel 
lernent au début, Il y a là un argument dont 
nous dénençons le peu de valeur: on ne sau- 
rait tenir compte dans une loi du fait qu'un 
certain nombre d'assujettis se soustrairont à 
leurs obligations et que les autres payeront 
à leur place, 











créter arbitrairement que telle petite coutu- 
rière de village gagne autant qu'un manœu- 
vre, alors qu'elle a dû s'inscrire au registre 
des métiers pour toucher la répartition des 
rnatières premières lui permettant de tra- 
vailler, c'est méconnaître les conditions d’exis- 
tence d'une fraction importante de la popu- 
lation rurale. 


C'est pourquoi votre commission a décidé 
de supprimer cette dernière restriction dont 
la conséquence était d'apporter une gêne 
considérable chez des gens de condition très 
modeste. 

Par ailleurs, l'exonération des conditions est 
réclamée pour toutes les personnes âgées de 
plus de soixant-cinq ans, ce qui semble s'im- 
poser pour ces classes moyennes. Nombreux 
sont, en effet, les artisans, médecins, etc., qui 
n'exercent plus qu’une activité réduite après 
l’âge de soixante-cinq ans, activité suffisante 
pour rendre des services sensibles, en parti 
culier dans nos villages. Il paraît équitable 
de les exonérer totalement de cotisations. 


N Vi le 
le mème, le cas des étudiants n'avait pas 
été prévu, seuls étaient exonérés les enfants à 


charge au sens de l'article 23 de l'ordonnance 


| du 49 octobre #43. M apparait paradoxal de 


faire cotiser pour l'assurance vieillesse celle 
parlie de la population française qui, pour. 
suivant des études au delà de vingt ans, sera 
par la suite dans les catégories socialement 
etevées du pays: hauts fonctionnaires, médo. 
cins, ingénieurs, ete, dont les cotisations se. 


| ront souvent supérieures aux bénéfices qu'ils 
| en relireront, L'exonéralion des étudiants ré. 


: par le règlement d'administration 





guliècement inscrits el n'exerçant pas d'ac- 
tivité salariée s'impose, d'autant plus qu'ils 
ne touchent aucune rémunération et que 
leurs études apportent des charges considéra. 
bles à leurs parents, lesquels ont déjà perdu 
le bénéfice de l'aide à la famille pour eux. 

Un autre cas a retenu l'attention de votre 
commission du travail, c’est celui des con- 
joints n’exerçcant pas d'activité profession. 
nelle, La loi du 2? mai 1946 leur impose une 
cotisation de 9 p. 100 de la retraite minima 
des assurances sociales. Certains membres de 
la commission avaient proposé la suppression 
pure et simple de toute cotisation, alors qu'un 
autre courant demandait le maintien d’une 
cotisation de principe dont l'effet psycholo- 

ique serait de revaloriser le travail de la 
emme au foyer. Finalement, c'est ce der- 
nier courant qui l'a ersporté, mais on a fait 
observer que la ferme, en mettant au mondes 
et élevant des enfants, Gonc de futurs pro- 
ducteurs, participait par là-même à l'effort 
de solidarité fait en faveur des vieux; effort 
certainernent plus efficace que le payemen! 
d'une cotisation. C'est urquoi votre com- 
raission a décidé d’exonérer d’une parlie des 
cotisations toute femme mettant des enfants 
au monde. Le taux adopté est de 20 p. 1% 
de réduction à la naissance de chaque en- 
fant pour arriver à une exonération tolale 
pour la mère de cinq enfants. 

Dans sa séance du 27 mars 1947, votre com- 
mifsion a adopté les conclusions d'ensemble, 
traduites dans les articles ci-après, par 20 voix 
contre 143 et 3 absientions. En conséquence, 
votre rapporteur vous propose d'adopter la 
proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'ordonnance du 4 octobre 1945 
est modifiée de la façon suivante: 

« Art. 9% — (L'organisation technique et 
financière de la sécurité sociale comprend: 

« Des organismes spéclaux à l'agriculture; 

« Des caisses artisanales de sécurité s0 
clalc; 

« Dez calsses spéciales aux chefs d'entn 
prise non salariés du commerce et de l'indu 
trie, 

« Des caisse: spéciales aux membres des 
professions libérales, » 

(Le reste sans chengement.) 

« Art. ä. — La circonscription de chaque 
caisse primatre est, en principe, le départe- 
ment; son siège est fixé par arrêté du minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale Sont 
affiliés à la caisse primaire tous les habitants 
soumis aux législations de la sécurité sociale 
et dont le lieu de travail se trouve dans la 
circonscription de la caisse. 

« Cependant, toute caisse groupant plus de 
50.000 assurés sociaux sera obligatoirement d«- 
doublée; le siège et la circonscription de là 
caisse créée seront fixés par arrêté du rninis- 
tre du travail et de la sécurité sociale. 

« Lorsque 10.000 assurés au moins le deman- 
deront, ils pourront créer à l'intérieur de cette 
circonseription, dans les conditions prévue: 

ublique 
pris pour l'application de la présente loi, una 
caisse libre laquelle la caisse primaire con- 
flera la gestion de l’ensemble des risquez de 
sa compétence pour lesdits assurés. » 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 5, — Ajouter un nouvel alinéa ain! 
conçu : 

« Les statuts des caisses Libres devront, pour 
être approuvés, prévoir que deux tiers au 
moins des administrateurs seront élus par 
les assurés, » 

« Art. 9, — Les caisses libres exercent, dans 
le cadre des directives données par la caisse 
régionale de sécurité sociale de leur circon:- 
cription, l’action sanitaire et sociale en faveur 
de leurs adhérents, » 

« Art, 13 (4er alinéa). — Les calsses primai- 
res, les caisses libres de sécurité sociale, lei 
caisses régionales de sécurité sociale, peuvent 
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se grouper en unions ou fédérations, en vue 
de créer des œuvres ou services d'intérêts 
communs, » 

(La suite sans changement.) 

ut, 2. — La loi du 22 mai 1916 est modifiée 

1 façon suivante: 

, Art, 4, 8 2, 2e alinéa. — Toutfois, ce re- 
vou ne peut pas être inférieur au gain du 
suorié le mieux rémunéré employé par l'In- 
16r NY: 

 $ 3. — Ajouter. « Cette cotisation, dans 
Je cas de l'épouse, est mduite de un cin- 
quème à la naisstnce de chaque enfant. » 

FA Art. 5, 4 alinéa. — Sans changement. 

, 2e alinéa. — Pour les personnes autres que 
les salariés et assimilés du commerce et de 
l'industrie ou leurs conjoints, le tanx de la 
cousation est fixé rar le conseil d’adminis{ra- 
t des caisses auxquelles ils sont affiliés en 
fonction des risques couverts. Les règles 
de fixation sont déterminées par un décret 
prs en conseil des ministres sur roposition 
du ministre du travail et de la sécurité So- 
cinle, du ministre des finances, du minisire 
de l'économie nationale et du ministre de la 
nopalation. Ce décret devra prévoir la partie 
Ue cette cotisation payée directement par 
l'intéressé et la partie pouvant être intégrée 
duns le prix de ses services professionnels, 
par analogie avec les cotisations des salariés 
ut assimilés. PPT 

« Le régime des prestations fera l'objel de 
tuxtes particuliers. » 

« Art. 6. — Nouvel alinéa dernier: 

« Sont exonérés de la fraction de cotisation 
correspondant à l'assurance-vieillesse, les 
srsonnes autres que les salariés ect assimi- 
ls. agées de plus de soixant&cinq ans, ainsi 
que les jeunes gens poursuivant régulière- 
ment des études, qui n’exercent pas d'activité 
salariée. » ? 

« Art. 8. — Supprimer cet article. » 

« Art A8, — Ajouter un nouvel alinéa: 

« Les caisses prévues à l’article 2 de l'or- 
donrance du 4 octobre 1945 effectuent la ges- 
tion desdits risques pour les catégories cor- 
respondantes de bénéficiaires. » 

« Art. 19, 2% alinéa nouveau: 

« Pour les ressortissants des professions ar- 
tisanates, libérales, les employeurs non sala- 
riés du commerce et de l’industrie, la gestion 
de l'assurance-vieillesse et de l'allocation aux 
vieux est confiée à leurs caisses propres. » 

« Titre I (art. 23 à 28), — Rempiacer ces 
articles par un arlicle unique: 

« Une loi spécia'e fixera les conditions dans 
lesquelles les présentes dispositions sont 8p- 
picables à l'agriculture, » 


os 





ANNEXE N°1143 





(Session de 1947. — 3° séance du 28 mars 1947.) 


PROPOSITION DE 401 tendant à uniñer le sta- 
tut du soldat de l’Union française, présentée 
par MM. Coulibaly Ouezzin, Houphouet-Boi- 
gny, Kaboret Zinda, Mamadou Konale, Ha- 
mani Diori et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la comanission de la défense natio- 
nale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c’est conformément à 
l'esprit de la Constilulion nouveile que nous 
désirons soumettre à votre examen la situa- 
tion non encore revisée du soldat de l'Union 
française, les textes qui régissent <e soldat 
formant un ensemble touffu de lois, de dé- 
crets, de circulaires et de rapports plus ou 
moins en vigueur qui se modiflent, se con- 
tredisent et se répètent à l'infini. fl est extrê- 
mement difficile de vous les citer tous. Il faut 
remonter au sénatus-consulte du 3 mai 1854, 
au décret du 8 février 1862 qui crée des em- 
plois de lieutenants et sous-lieutenants indi- 
scènes, à celui du 5 juin 1899 qui réroganise le 


régiment de Urailleurs sénégalais, à la loi du 
7 juillet 1900 qui organise les troupes colo- 
niales, à celle du 29 septembre 196 appelée 
« loi Diagne » qui fixe le statut des origi- 


naturalisés citoyens français, À celui du 
26 juin 1928, celui du 29 mars 1933, celui du 
22 mai 1936 et nous en passons. 

Ajoutez à ces décrets-lois toutes les cireu- 
laires qui exptiquent et commentent suivant 
l'orientation des états-majors du moment, La 
multiplicité de la mitraille prouve son impré- 
cision dit-on et c'est pourquoi toutes les in- 
terprétations peuvent se justifier suivant le 
texte auquel on se rapporte. C’est ainsi que 
dans l’armée on peut distinguer quatre statuts 
de soldats, que les tirailleurs vivent encore 
sous le régime de l'indigénat comme si l'ar- 
méce française était en dehors des lois fræn- 
çaises, 

Pour vous en convaincre, examinons des cas 
types de soldats: 

1° Le soldat français métropolitain jouit des 
droits constitutionnels sans restrictions ; 

2° Le Nord-Africain avec son statut musul- 
man subit des resirictions de droit; 

8° Le soldat français des quatre communes 
du Sénégal qui, lui, est à peine citoyen avec 
des droits limités ; à 

4° Enfin, le tirailleur sénégalais dont le 
statut dépend surtout des circulaires. 

Ceux qui, en temps de paix, ont visité des 
casernes en Afrique ont pu constater la di- 
versité des tenues, de nourriture, de traite- 
ment entre les soldats suivant leurs origines 
et leurs statuts, Cette ségrégation qui ne se 
ustifiait pas plus hier mais qui correspondait 
à une certaine donnée coloniale, frappe au- 
jourd’hui le bon sens @epuis que la France 
s’est engagée résolument dans une politique 
d'association et d'égalité. 

Aux termes de la Constitution (art. 82) 
« les ciloyens qui n’ont pas le statut civil 
français conserveñt leur statut personnel tant 
qu'ils n’y ont pas renoncé ». 

a Ce statut ne peut, en aucun cas, consti- 
tuer un motif pour refuser ou limiter les droits 
et libertés atachés à la qualité de citoyen 
français. » Ÿ 

Avant même que tous les organismes de 
l'Union française soient en place, nous assis- 
tons dans le civil à l'adaptation lente, certes, 
mais progressive des droits constilutiennels. 
Mais, dans le militaire, que fait-on pour ceux 
qui, plus impérieusemen: que les autres, ont 
peut-être droit avant tout à l’égalité matérielle, 
tout au moins si nous devons admettre qu'une 
vie en vaut une autre au regard de la patrie. 
Surtout depuis que la guerre n’est plus l'apa- 
nage des militaires, pas plus que la politique 
n’est celui des civils, il Erin incompréhen- 
sible que la loi s'arrête à la poric de k ca- 
serne. 

Cependant, le fait est. Le soldat algérien et 
celui des quatre communes du Sénégal sont 
inférieurs à grade égal au soldat métropoli- 
tain. Is ne bénéficient pas de ses indemnités 
familiales ni même de son équipement. L’an- 
cienneté dans le grade ne Jeur confère pas 
la primauté du commandement, Si l'on veut 
attribuer cette discrimination au statut mu- 
sulman des uns, on serait amené à se de- 
mander si tous les Français appartiennent à 
la même religion et, dans le cas contraire, 
quelle différence fait-on aans l'armée française 
entre un protestant, un catholique et un 
athée. 

Le nord-africain jouit d’une plus grande con- 
sidtration que le citoyen des quatre cort- 
munes. il bénéficie d'effets vestimentaires tels 
que chaussettes, tricots, chemisettes, qui sont 
souvent jugés inutiles pour l’autre. Quant au 
tirailleur, dit sénégalais, je veux parler du 
tirailleur africain d'Afrique ccciden taie fran- 
çaise et d'Afrique équatoriale française et 
de Madagascar, il a été appelé avec quelque 
raison l8 msnœuvre de l'armée. On serait 
tenté d’ottribué cela à son état d'illettré, Nous 
savons que les trois quarts des citoyens aes 
quatre communes, qui viennent à l’armée, 
sont également illettrés, mais bénéficient, ce- 
pendant, dans une certaine mesure, des droits 
attachés à la qualité de citoyen français. Entre 
un tirailleur illettré de Thiès et un soldnt 
illettré de Rufisque, fl n’y a nf différence de 
couleur, ni de langue, ni de coutume, la seule 
différence est que l’un est né à 25 kilomètres 
de l’autre. I n’y a pas longtemps, il n’était 
pas rare de rencontrer dans la caserne aes 
métropolitains fllettrés. 


Sur un plan plus général, on peut ch:cer 
en trois Séries les différences qui existent 





naires des quatre communes du gr au 
igènes 


décret du 28 avril 1921 relalif aux in 


entre Jes soldats de l'Union française, 





L — Différence de considération. 


a) Le langage. — Nous ne comprenons pas 
ue l’on ait voulu créer de toute pi ut 
langage « petit nègre » pour le ti 
langage qui n’est, parlé nulle part qu'à l'ur- 
Mmée « Ça y a bon » est le résu'tat d'un D 
lexe de supériorité et les tirailleurs qui pere 
ent le bon français s’aperçoivent bien de 
son Sens ridicule. Des officiers européens ont 
essayé d’en donner des justilications en di« 
sant que c'était un langage militaire, simple 
direct et expressif, débarrassé de mots inutit x 
Un officier noir répliquait: « Mais si ce lan- 
gage a vraiment plus de qualités que cclui des 
civils, É EE ne remplaccrait-il pa - 
lement le 3 


S ofli ‘ 
sn1 1 9 
nes { » De 


rançais dans les 


plus en plus, le tirailleur sent qu’on le 'uge 
inférieur, pas même digne d'apprendre le bon 
français. Cependant, l'armée, on ne peut le 
nier, contribue dans une cerlaine mes à 
l'évolution des populations afrisaines., Di SA 


pourquoi ces restrictions ? 
I! est une autre considération injustifiable. 
Le soldat européen n’est pas rigoureusement 
tenu de saluer le sous-oflivier indigène, mais 
les tirailleurs saluent le soldat même à grade 
égal. Les militaires du statut de l’Union fran- 
çaise souffrent de celle entorse à la discipline 
Stricte du règlement militaire. J1 est vrai 
qu'aucun texte ne se prononce sur la 
Inination dans le règlement, 


discris 


Il est possible que ce soit une habitude to 
lérée à l'origine qui s'est dezénérée en une 
sorte de comporteinent réglementaire. 


Le régime alimentaire offre un spectacle de 
ségrégation écœurante. On nous a parlé parfois 
du désir de nourrir chaque catégorie de sol- 
dat selon le régime de son muüieu. } est 
possible que celle idée soit à l'origine des 
décisions et circulaires qui fixent Îes ordi. 
naires. Mais nous avons des exemples qui 
prouvent ka ségrégation voulue, Un tirailleur 
he peut pas opter pour le régime du so'dat 
il n’y a pas droit. Des sous-ufficiers sortant 
de nos grandes écoles de Dakar, ayant <ervi 
dans le civil comme médecins et instituteurs 
ne sont pas acceplés au mess des sous-ofii- 
ciers d’origine métropolitaine et 
reçus à titre de faveur à l'ordinaire de3 
hommes de troupe européers {lettre de Nia- 
mey). Deux jeunes gens ayant fait les mi 3 


études, sortis ensemble de l'école avec les 
mêmes titres, ayant suivi en même temps 


les mêmes pclolons pour arriver le mime 
jour au même grade sont ensemble médecins 
de la même caserne. L'un est citoyen fran- 
çais des quatre communes du 
tre est citoyen de l'Union. Le premier va 
au mess des sous-officiers européens, l': Ge) 
n’y est pas admis et bénéfiei 
faveur du régime des homines de troupe à 


statut européen. 


Cénégal, l'au- 


6e ar mesure da 


IL. — Différence d la tenu 

C'est un chapitre sur lequel il n’est pas be- 
soin d’insister. La différ: : de vêt ‘4 
entre deux soldats de même corps € 8 
même grade frappe sans effort d'observa- 
tion. Qu'on ait fait des uniformes X 
par corps de troupes, qu'on ait difféi ; 
la tenue du capitaine de celle du licutrnant, 
tout cela se comprend, mais que dans l'infan- 
terie coloniale le sergent de statut 1 - 
litain reçoive un équipement dlfférent 
gent à statut de l’Union, ; ] 
sa raison d'être. 

Dans les casernes d'Afrique les fi rs 
ont un « accoutrement » Spécial aimer 1 
digne du serviteur ae la pairie. Sa ) 
sans Col, toujours ridiculement trop , 
ou trop courte, un caleçon pl t qu 
semble le présenter comme clown T= 
mée. I n'a pas droit aux uSssUI 3 
pieds ne*sont pas sensibles). On lui en ) 
juste le temps de paraître dans une re: 1 
un défilé à l’occasion du passage d’un chef mi- 
litaire. On s’empresse de s Jui reprendre 
après la cérémonie. Même quand N a 3 
chaussures ou qu'il possèce les mo} 1 
procurer, ce superflu lui est interüit. 

Les originaires des quatre communes du 
Sénégal n'ont aussi que le =!rict nécessoire. 
On leur a longtemps refusé casque hurcs 
qu'ils ne senlaient pas le soleil, chaussettes, 


sous-vélements, imouchoirs ne ieur sont pas 
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I ires. Nous ne pouvons qu'être d'accord 
pour que le règlement s'applique avec la 
duéme rigueur qu'il s'agisse de devoirs ou de 
droits ? 


III. — Différence dans les tra 


itements. 
encore au sfatu quo d'avant 
statu quo de l'indigénat et le plus 
de penser que cela ne 
as avoir frappé les chefs mililaires. 
rence entre Africains, — Reporlons- 
nous aux deux jeunes gens cités plus haut, 
méme grade, mêmes fonctions, même ancien- 
Jucalité sans oublier même 
nre de vie dans le civil. Celui qui est cCi- 
tre comiaunes a o.182 F par 
, l'a . considéré comme sujet, à 14 EF 
ir jour, soit 420 F. 
b) Diffltrence entre le statut métropolitain 


Statut Statut 

métropolitain. de l'Union 
2e CIRSSO .s.socrooeseee 1. 000 T 500 F 
ÉCanpral 5 shsssssensss LORS 1.200 F 
sergent atout or 5.500 F 2,500 F 
Sergent-Chef ...sssesse 8.000 F 2,900 F 
Adjudant ..... 15e 0phe CNE 7. Si 4.500 F, 
Adjudant-chef ........ 410.900 F k.800 F. 


Cette différence est encore plus frappante 
à l'endroit de la famille. Le soldat, ciloyen 
francais, marié, à une indemnité familiale 
tirailleur perçoit 2 F par jour, 


L'olficier métropolitain perçoit en Afrique 
les quatre dixièines de sa solde. L'officier 1n- 
digène servant à l'extérieur, en France, par 
exemple, ne perçoit aucun supplément. 
Nous croyons qu'il est inutile d’assombrir 
davantage Île tab leau pour vous faire saisir les 
inégalités maintenues dans l'armée coloniale, 
malgré Île préambule et les arlicles de la 
Constitution Le l'Union francaise, maigré 
votre désir, € lui du peuple franc ais, de ne 
plus voir q 1e ja même famille française con- 
courant dans les mêmes compétitions pour 
raériler les mêmes places dans l'intérêt de la 
seule et même grandeur française. 
Ici, plus que partout ailleurs, Îles 
huinaines ont le même coefficient, Quand il 
£ de la rnaort, les individus se ressem- 
hlent et, malgré toutes les philosophies, une 
\ 
( 


valeurs 
agit 


e en vaut une autre, Croyez-nous, Jes sol- 
lats tombés côte à côte sur les chemins de 
] ictoire se sont égalisés devant la mort et 
leur sang a scellé le pacte de l'Union fran 
çaise que les vivants s'efforcent avec hésita- 
tion de constituer avec le minimum d'erreurs. 
La revue En avant France publiait en 19% 
irlicle d'un grand chef militaire: 

« L'Union françcuise reconstituée est deve- 
nue pour un temps, aux yeux du monde, la 
vraic France, 

« Le chemin qui passe par l’Abyssinie, la 
Libve et l’Egyple, par la Tunisie, lIlalie, la 
lrance, Alencon, Paris, Toulon, Marseille, 
Lyon, les Vosges, Strasbourg, Mulhouse et le 
Rhin, puis la Bavière et l'Autriche est jalonné 
de peliles croix et de pelites stèles sous les- 
quelles reposent noirs du Tchad et du Came- 
roun, Calédoniens et Tahitiens d’Océanie, 
noirs d'Afrique occidentale, Malgaches, Ara- 
bes de Tunisie, Kabyles d'Algérie, Chleuhs du 
Maroc qui ont fait comme nous partie inté- 
grante de cette croisade. Et le fait nouveau, 
le fait prodigieux est qu'ils y ont Cru comme 
nous... » 

C'est au nom de ces 

oisade, de ces 
es Français de 


soldats de la grande 
cr morts qui, côte à côte avec 
a la métropole, ont prouvé 
l'égalité devant les halles: c'est à la mémoire 
€ ces soldats de l’Union confondus dans la 
même reconnaissance de la Patrie, c’est en 
go à tous ceux-là qui ne reverront plus 
petit village qui les attend toujours, que 
nous vous disons: pour les survivants, faites 
qu'après avoir délivré la liberté, ils puissent 
Lénéficier de l'égalité. 
Nous vous demandons, en 


! a] conséquence, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Dans les armées de terre, de 
l'air, les hommes de troupe reçoivent l’appel- 
lation de soldat, qu'ils soient originaires de 
la métropole, des départements d'outre-mer 
où des territôires d'outre-mer, 


he 2, — La mention « indigène » jointe au 
tre de certains officiers et sous-officiers des 
s de terre et de l'air est supprimée. 

Art. 3. — À grade égal, les officiers, sous-of- 
ficiers et homines de troupe servant dans les 
armées de terre, de mer et de l'air bénéficient 
des mômes droits ct sont soumis aux mêmes 
obligations. 

Art, 4 — Aucune distinction de statut ne 
peut intervenir dans la fixation des soldes, 
prêts et fournilures auxquels ont droit les mi- 
litaires des armées de terre, de mer et de 
l'air, ainsi que dans l'instruction militaire. 

Art. 5. — Aucune distinelion de statut ne 
peut intervenir dans la fixation des retraites 
et pensions auxquelles ont droit les anciens 
militaires des armées de terre, de mer et de 
1 ‘air. 

Art. 6. — Les dispositions prévues à l'arti- 
appliquent aux anciens militaires quelle 
que soit la date de leur démobilisation. 

Art, 7. — Toutes autres discriminations 
existi entre officiers, sous-officiers et hom- 
mes de troupe des armées de terre, de mer 
et de l'air basées sur la différence de leurs 
statuts sont abrogées. 

Art. 8. — Les dispositions prévues aux arti- 
cles 4, 3 ct 6 entreront en vigueur à compter 
du 4er janvier 1947. 

Art. 9. — Les autres dispositions de la pré- 
sente loi entreront de plein droit en vigueur 
au plus tard trois mois après sa promulgation 
au Journal officiel de la République française. 


Art, 40, — A la même date, toules dis Spos i- 
tions contraires à la présente loi seront abro- 
gees. 


ANNEXE N° 


1144 


(Session de 1917. — 2e séanc? du 28 mars 1247.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer l’al- 
locaiion logement présentée par M. Buriot, 
député. — (Renvoyée à la commission de Ja 
faille, de la population et de la santé 
publiqu?.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la cr e du logement 

qui est apparue à la fin de la première guerre 
mondiale et qui s’est proongée äu Cours 
des ann €:s postérieures, s'est trouvée {elle- 
ment aggravée du fait du récent conflit qu'il 
est nécessaire d'y porter remède, sans délai, 
en prenant les mesures radicales qui s ‘im- 
posent. 
1 est urgent d2 promulguer un ensemble 
de lois destinées à favoriser la meilleure utïli- 
sation des logements actuels, leur entretien 
ct leur réparation ainsi qu: la construetion 
aussi économique que possible de logements 
neufs. C'est à cette seule condition que pren- 
dront fin le malaise et 125 désordres dont le 
pays souffre en ce qui concerne l'habitation. 

Mais la loi qui doit précéder les autres et 
en permettre la réalisation est celle de lal- 
location logement dont nous vous proposons 

aujourd'hui l'adoption, Quelle qu2 soit la fa- 

çon dont on examine le problème, la soiution 

Se Là crise actuelle n interviendra que si le 
peuple français consacre à son logement un? 
part beaucoup plus grande de son revenu, La 
seule façon de Ty aider et de l'y obliger en 
mème t:mps, est de prévoir un régime d’al- 
location-logement aussi complet et généralisé 
que possible. 

Avant 191%, dans une économie libérale, les 
stalisticiens estimaient que le Français dé- 
pensait en moyenn2: pour son logement une 
part variant de 15 p. 100 à 20 p. 100 de son 
revenu. C’est ce pourcentage que l’on observe 
encore de nos jours dans des pays où l’'écono- 
mie n'a pas été boul2versée par la guerre, 
{elle la Suède ou la Suisse. C’est ce pourcen- 
tage qu’il faudra retrouver si l'on veut annibhi- 
# les causes premières de la crise actu?lle. 

Jusqu'à ce jour une solution seulernent par- 
Lielle et très incomplète procurant une aide 
limitée à un2 fraction restreinte de la popu- 
lation française a té PI portée au problème 
de l'allocation- logement. Notre dessiin est 
beaucoup plus vaste. Nous désirons que Cha- 
que employzur verse à une caisse du loge- 
ment une certaine fraction du traitement 
de ses salari(s. Par 2mploveur nous enten- 





dons l'Etat ou tout employeur privé, et par 








salarié nous voulons Comprendre tout sala- 
rié, quelle que soit l'importance de son trai- 
tement. Nous pensons aussi qu'après une 
période d'essai d2 deux ou trois ans, le régime 
de l’allocation-logement pourrait êlre éter ndu 
à tout retrailé du travail ainsi qu'aux écong- 
miquement faibles. 

Puisqu> tout salarié dépense à peu près 
actuellement 35 p. 100 de son traitement jour 
son logement, un prélèvement de 5 p. 100 
sur le traitement sera versé à la caisse du 
logement. 11 s’y ajoutera une contribution 
palronale qui pourrait être au départ de 
o p. 100 et qui serait portée au fur et à mesure 
que les circonstances économiques le permet- 
tront, jusqu’à un chiffre d2 10 p. 100 afin 
que le taial du versement alleigne 15 p. 100, 
Des bonificalions seront prévues notamment en 
cas d'enfants à charge et de maintien de la 
[2mme au foyer 

Ces sommes seront portées au crédit de cha- 
que allocataire; elles serviront à financer les 
allocations qui seront accordées au salarié 
pour l'aider à s'acquitt2r soit de son loyer, 
soit des dépens ses failes en vue de l'améliora- 
lion de l'habitat, soit encore des dépenses oc- 
casionnées par son déménagement, Les sorm- 
mes qui n2 seront pas ulilisées au profit de 
l’ailocalaire après trois ans seront mises à 
la disposition de Ja caisse qui les emploicra 
en financement des bonificalions. 

Des dispositions spéciales sont prévues en 
cas de maintien d> la femme marice au foyer 
ou en cas d'enfants à charge. D'autres dispo- 
sitions sont envisagées pour aider les sala- 
riés dans la construction de logements neufs 
individuels. Des extensions ullérieur:s sont 
enfin possibles, » 

Telle est, dans ses grandes lignes, la lol 
qui doit revaloriser dans ce pays le budget 
de l'habilalion, p:rmetire de rendre suppor- 
table l'augmentation prévue du prix des loyers 
et donner un renouveau à Ja construction et 
l'entretien des irgmeubles. Ainsi s'atlénuera 
progressiv2ment, pour enfin disparaitre, la 
crise si grave dont nous souffrons. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 497. — Un régime d'allocations logement 
est institué au profit de tout salarié de nalio- 
nalité française, résidant en France et satis- 
faisant aux conditions de la présente loi. 

Son application sera assure par une caiss? 
centrale du logement, représentée dans chaque 
département par une caisse locale. La com- 
posilion, le fonctionne ment 2t les attributions 
respectives de ces caisses qui devront com- 
prendre obligatoirement des représentants de 
VEtat, des proprictair?s, des locataires ainsi 
que des familles nombreuses, seront fixés par 
décrets. 

Art, 2. — Un compte sera ouvert à la caisse 
départementale au nom de chaque salarié et 
sera crédité (rimostriellement par les soins de 
l'employeur: 

4o D'une ere patronale égale à 
5 p. 100 du salaire brut et pouvant être portée 
ultérieurement par décrel jusqu'à 10 p. 100; 

29 D'une contribution ouvrière égale à 5 
pour 100 du salaire brut. 

Le compt2 individuel sera en outre crédilé 
. bonifications suivantes calculées également 

ir le Salaire brut à raison de: 

À p. 100 en cas de salaire unique attribué en 

ertu des dispositions relatives au maintien 
4 la femme au foyer, 

4 p. 100 par enfant à charge au sens de la 
législation des aïlocations familiales, 

2 p. 100 si le salarié occupe un pavillon in- 
dividuel. 

Le financement de ces bonifications sera 
assuré : 

1° Au moyen des sommes qui conformément 
à l'alinéa $ de l’article 3 n'auraient pas, au 
terme de trois années, été utilisées par le ser- 
vice des allocations logement ; 

20 Par l'Etat qui pourra recouvrer sur les 
caisses de compensation pour allocations fa- 
mniliales ou sur les organismes similaires, la 
quote part leur incombant en raison de leurs 
adhérents 

Art. 3. — Dans la limite du crédit figurant 
à son compte, le salarié pourra bénéficier des 
allocations suivantes: 

Allocation pour le règlement de son loyer, 
Allocation pour dépenses d'améiloration de 
l'habitat, 

Allocation pour déménagement, 


ip. 
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Les allocations ne pourront être accordées 
en principe qu'autant que le logement satis- 
fera aux conditions réglementaires concer- 
nant la salubrité, la solidité, la composition 
des lieux et le nombre des occupants. 

Les conditions seront, S'H y à lieu, com- 

iées et précisées par la caisse de logement 

; décidera également des dérogations éven- 
tuelles et temporaires qui pourront y étre 
supportées. : 

Les sommes portées au crédit du compte 
du salarié et non utilisées à son profit, dans 
un délai de trois ans, au payement des 
allocations, seront mises à la disposition de 
la caisse pour le financement des bonifica- 

ms prévues à l'article précédent. L'exédent, 

il en existe un, sera versé annuellement au 
fond de Fhabhitat. 

Les allocataires cooccupant un même loge- 
ment peuvent déléguer à l'un d’entre eux, 
pécialement au locataire en nom, le héné- 
five de lutilisation de leur allocation. Cette 
délégation est révocable à tout moment. 

Art. 4 — L'allocation pour loyer ne peut 
xeéder la somme versée au propriétaire pour 
location tant du local d'habitation que, le 
cas échéant, du jardin d’une contenance de 
SCO mètres carrés en dépendant. Elle est ver- 
ce trimestriellement, semestriellement où an- 
nuellement sur présentation de Ha quittance 
ou de toute autre pièce justificalive par la 
caisse. 

Pour le salarié propriétaire de son logement, 
l'allocation sera égale À la valew focative re- 
tenue par la contribution foncière et corres- 
pondant à Ja partie seulonwnt nécessaire à 
l'habitation du chef de famille, de son con- 
joint, de ses ascendants et descendants, ainsi 
que, le cas échéant, à l'utilisation d'un jar- 
din d'une eontenance de 800 mètres carrés 
un maximum. Toutefois, l'ailocataire pourra 
demander que eclle valeur soit fixée par ex- 
pertise. 

Art. 5. — L'allocation au titre des dépenses 
faites en vue de l'amélioration des conditions 
d'habitation est déterminée par la caisse dé- 
partementale qui en fixe le montant après 
examen des devis avant toute exteution.des 
travaux et qui n’en effectue le règlement que 
sur justification des dépenses effectuées, 

allocation pour le déménagement est 
altribuée par la caisse au salarié qui est dans 
l'obligation de quitter les locaux qu'il occupe 
ou qui Jes quitte volontairement en vue d'une 
cilleure utilisation. Elle ne peut exéder qua- 
tre fois le montant du loyer annuel du nou- 
veau local. 

Art. 6 .— Le versement des allocations loge- 
ment peut être suspendu si le logement ne ré 
pond plus aux eonditions d'habitat édiclées 
par la caisse, ou si les allocataires refusent 
de fournir les pièces justificatives ou de lais- 
ser le personnel de contrôle procéder aux vé- 
rifications qu'il juge nécessaires. 

La suppression des allocations s'effectuera 
après la fin du trimestre en cours à partir du- 
quel elle aura é!é motivée à Fallocataire. 

Art. 7. — Le salarié logé en garni ne peut 
bénéficier que de l’allocalion pour déménage- 
ment si celle-ci a pour objet Le permettre au 
salarié de ne plus vivre en garni et d'occuper 
un nouveau logement dans les conditions 
d'habitat prévues par l’article 3. 

Les salariés logés grattitement peuvent pré- 
tendre aux allocations pour dépenses d'amé- 
lioration d'habitat ainsi qu’à celles pour dé- 
ménagement. Is disposent à cet effet du cré 
dit inscrit à leur compte sons déduction d'une 
somme qui sera évaluée et correspondra à Ja 
valeur locative de leur logement; esctte 
somme sera mise à la disposition de Ja caisse 
pour le financement des bonifications pré 
vues à l'alinéa 2 de l'article 2. 

De méme, pour les salariés bénéfielant pour 
leur logement d'avantages résultant notam. 
ment de Pinitiative privée de leurs em- 

loyeurs où d'œuvres de solidarité et de bien- 

aisance, ou encore de dispositions de Ja lé- 
gislation en vigueur telles que celles rela- 
lives aux habitations à bon marché, au cerc- 
dit immobilier et aux houifications d’intérôt, 

il convient d’apurécier Ja valeur de ces avan 
lages et de débiter le compte des salariés 
d'une somme correspondante qui sera mise À 
la disposition de la caisse pour le financement 
des bonifications. 

Art. 8. — Les personnes qui, en vu2 d'obte- 
nir des allocations de logement ou de les ma- 


jorer ou de les conserver, auraient effectué 


des actes frauduleux, re des déclarations 


gligé de produire les déclarations nécessaires, 
seront passibles de poursuites correctionnelles 
et d’amendes qui ne seront pas inférieures à 
1.000 F ni supérieures à 20.000 F; elles de- 
vront rembourser les allocations indûment 
pérques. Seront punis des mémes peines 10s 
complices des allocataires. 

L'employeur qui n'aura pas, en temps 
voulu, versé les contributions patronales et 
ouvrières, sera passible d’une astreinte jour- 
nalière égale à 1 p. 100 des sommes dont le 
payement aura été différé. S'il est avéré qu'il 
a volontairement commis des erreurs dans la 
détermination de la contribution patronale el 
ouvrière, afin d'en réduire le montant, il 
s'expose à des poursuites correctionnelles et 
à une amende de 1.000 à 20.000 F. : 

Art. 9. — Un règlement d'administration pu- 
blique précisera les condilions d'application 
de la présente loi. c / 

Cette loi prendra effet troïs mois au plus 
tard après sa publication au Journal officici. 





ANNEXE N° 1145 


(Session de 1947, — 2° séance du 28 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création 
d’un groupement nationa} interprofessionnel 
des engrais et amendements, présentée par 
MM. Valay, Terpend, Moussu, Bocquet, 
Charpenti?r, Orvoen, Caron, Lucas, Louis 
Guillou, Asseray, Mehaignerie, députés. — 


; 
. ++ 12 t; 
Renvoyée à ia 
\ 3 


ommission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le développement de 
ja production agricolk: apparaît avec évidence 
comme l'un des éléments essentiels du relè- 
vement du pays. Or, l'accroissement des ren- 
dements et l'amélioration de la qualité des 
produits sont subordonnés, pour um? part 
chaque jour plus importante, à Putiisation 
par \'agric ture des engrais et amendements. 

La production et la commercialisation de ces 
produits sont actuellentent caractérisées par 
une »xtrême diversité aïlant parfois jusqu'à 
l'incohérence, et celte sitnation est fortement 
préjudiciable, tant à ie production et ue 
distribution économiques qu'à leur utilisation 
par l’agriculture dans les meillzures condi- 
uons. 

La constatation de cet état de fait est à 
l'origine de la création de la commission in- 
terprofessionnelle des engrais et amend ments 
qui réunit, dès à présent, à côté des repré- 
sentants des ministères de l’agriculiure, d 
la production industriell: et de l'économie na- 
tionale, ceux de l'industrie des engrais, des 
organisations ouvrières, des agriculteurs et 
ceux des distribuieurs, coopératives et négo- 
ciants. 

Mais cettz commission, qui n’est dotée d’au- 
cun moyen d'action, ne peut être considérée 
que comme J’amorce d'une organisation réelle- 
ment efficace. 

La création d’un groupement interprofes- 
sionnel des engrais et amendem»nts permet 
de transposer dans le domaine pralique, en 
l'élargissant sur certains points essentiels, Ja 
mission actuellem>nt confiée à la commission 
interprofessionnelle des engrais et amende- 
ments. 

Le groupement jinterprofessionnel des en- 
grais et amendements est }2 point de ren 
contre, d’une part, des représentants des pou 
voirs publics et, d'autre part, de {ous ceux 

ui concourent à la production, à la distribu 
tion et à l’utilisation des engrais et amendo- 
ments. 


par contre 


11us 


pou oir de 


Le groupement a, , 
l'exécution en 


décision et contrèle également 
ce qui concerne; 
io L'organisation du contrd'e de 
des produits mis en vente. 
La production doit être organisée en fonc- 
tion des besoins réels de lagriculture fran- 
çaise; il ne faut pas, d'autre part, laisser 
fabriqu2r certains engrais pauvres qui Provos 
quent un vérilable gaspiilage de wagons, 
d'emballages et de temps lors de l'épandage ; 
20 La poursuite d’une normalisation dans la 
composilion et la présentalion de ces mèmes 
produits, 
Il n'y a pas lieu, en particulier, de laisser 
persister un trop grand nombre de formules 
d'éhgrais composés enlre lesquelles lagri- 
cultéeur ne sait pas toujours choisir et qui 
facilitent l’activité de fabricants et 
çants malhonnêt2s; 
3 L'organisation d’une propagande ralion- 
neile et le contrôle de la publicité entreprise 
par les producteurs et distributeurs d'engrais 
et amend2mems. 
Si la publicité particulière peut provoquer 
nne saine concurrence entre produits s'mi- 
laires mis sur le marché, un contrôle du 
groupement est cependant indispensable pour 
ia maintenir dans les limites raisonnables. 
Quant à la propagande en faveur de Futili- 
sation des engrais et amendements, il est 
apparu nécessaire de confier au seul gronpe- 
ment interprofessionne!l le soin de son orgari- 
sation, afin qu'elle réponde micux à son objet 
qui est d'éclairer les agricult 
tables besoins de let 
cuitures. On évitera ainsi qu'elle ne tourn 
"He-même à la publicité. 

C’est pourquoi nous vous demain 3 


d'adopter la proposition de 16i suivanie 


} 


la valzur 


Come r- 


L 
'UFS SUF 15 V(FI- 


, La } + 
115 cols et dc ICUrTS 
nsi a 
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PROPOSITION DE TOI 


Art. 4er, I est créé un groupement ; O= 
pal interprofessionnel des engrais et amermle- 
ments, placé sous l'autorité conjointe des 1mi- 
nistres de l'économie nationale, de a 
production indusirielle et de l'agrk ; 

Le groupement nal 1 interprofessionnel 
des engrais et amendements est do! d 1 
personnalité vile et e l'autonoinie f 1- 
eièrt 

art. 2. — Le groupement national jr pro 
fessionnel des engrais “t nendi t 

narge : à 

io De définir les modalités de rece t 
des besoins réels de l’agricu;iture; 

2o D'élaborer, en fonci d2s b = 

lus, les pr'ogramines dd pre 
d'importation qu'il soumet iX I t s 
resses , 

De proposer, le cas nt, au m tré: 


1 


de l'agriculture un plan de répartition de3 
ressources en engrais et amendements entre 
les départements, ainsi que les modalités 
répartition au stade départemental, en fonc- 
tion de la priorité des besoins des sols et des 
cultures; 

4o D: proposer aux ministres intéressés le 
prix des produits, le taux des marges com- 
merciales et, éventuellement, toute disposi- 
tion tendant à la péréquation de certains prix 
ou de certains frais; 

5° De recueillir, de centraliser, en vue de 
leur diffusion périodique, tous renseignements 
d'ordre statistique et technique relatifs à la 
production et à l’uulisation des engrais et 
amendements à l'étranger, 

D’organiser le contrôle de la valeur agrono- 
mique des produits mis en vente, de prévoir 
l'amélioration de leur qualité, leur préseïita- 
lion, leur normalisation, ainsi que les moda- 
lités d'agrément des nouvelles fabrications et 
des nouvelles formules qui lui sont proposées ; 

6° P’entreprendre une propagande eflicaca 
en faveur de l'utilisation rationnelle des en- 





Le groupement a l'initiative de la proposi- 
tion en ce qui concerne les plans de produc- 
tion, de répartition, d'importation et d’expor- 
tation, ainsi que hs questions relatives aux 
prix et aux marges. Les ministères intéressés 
conservent le pouvoir de décision; le groupe 
ment exerçant, pour sa part, le contrôle des 
décisions prises. 

IH centralise, pour Ja tenir constamment à 
la disposition des pouvoirs publics, tonte la 
documentation statistique, technique et finan- 
vière relative à la production et 


à L'otul 
Le a 1 QLIRCU LL 





inexactes ou incompiè 


es, où qui auraient né- 


k UU 1 t 
des engrais et amendements, 


grais, en particulier par le développement de 
| tous essais ou expériences ayant cette vulga- 
risation pour objet; 

De contrôler toute la publicité individuelle 
ou collective faite par les producteurs et les 
distributeurs d’engrais; 

20 De veiller à lexéculion des décisions 
prises par les pouvoirs publics ou par lui 
même en ce qui concerne le marché des en- 
grais et amendements; 


8o D’arbitrer les différends soulex par 
l’application de ces décisions sur le plan pro- 
smnel, et qui n'auraient pas été résolus 


tcssionnel, 
i Sur ce pian. 
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Annexe n° 1146 


conseil, des différentes catégories de produc. 
teurs, de distributeurs et d'utilisateurs inté. 
ressés, ainsi que les dispositions prévues à 
l’article 10 relativement à la détermination des 
nouvelles catégories de producteurs et à l'af 
fectation de ces derniers dans lesdites calé. 


Art. 16. — Les services administratifs du 
groupement nalional interprofessionnel sont 
dirigés par un directeur, nommé par le grou- 


li est place, pour l'exercice de ses fonc. 


736 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Art. : …— Le groupement interprofessionnel Art, 9. — Dans les trois rnois de la promul- 
des engrais ct amendements est composé de | gation, un décret pris en forme de règic- 
représentants de toutes les professions qui ! ment d'administration publique précisera : 
concourent à la production, à la fabrication, Les modalités de désignation par les profes- 
la distribution et à l’utilisation des engrais | sions intéressées de leurs représentants au 
el amendements ct désignés par les orga- | groupement interprofessionnel des engrais et 
naines syndicaux les plus représentatifs de |! amendements prévus à l’article 3; gories 
ces diverses professions. Les modalités de désignation des re résen- 
JL comprend : fants des ininistres intéressés aux réunions 
12 représentants des producteurs et fabri- | du groupement ainsi qu'il est prévu à l’arti- 
Ci s d'engrais et amendements; cle 8 ci-dessus. petuent, 
6 représentants des comptoirs ou groupe- art, 10, — Les différentes catégories de pro 
met visés arlicle 10: ducleurs doivent s'organiser: 


1S représentants des uülillsateurs de ces 


représentants des coopératives agricoles 
à aFhrovISIONNCOMent, 
représenants du négoce des engrais el 
al iements 
Art. 4. — Le président du groupement inter 
professionnel des engrais el amendements esl 


u par les membres composant le groune- 


{ion d 


ministres intéressés. 


ll est assisté de deux vice-présidents élus 


par les membres composant le-groupement;-et 
choisis l’un parmi les producteurs, 
parmi les utilisateurs 

la durée du mändat du président et des 


vice-présidents d’un an. fls sont réél'gibe-. 
Les élections du président et des deux vice- 
présidents s'effectuent à la majorité des deux 
liers des membres composant le groupement. 
Art, D — Les décisions du groupement na 
tional interprofessionnel sont prises à la ma 
jorité des deux tiers des membres présents ou 
régulièrement représentés. Elles sont trans- 
ruises au commissaire du Gouvernement 


prevu à l'article 7 de la présente loi qui doit 
notifier sa décison au présid'nt du 

t dans un délai de quinze jours. Passé ce 
es décisions sont exécutoires de plein 


Dans le cas où le commissaire du Gouverne- 
ent o,pose son veto à l'application d’une dé- 
sion du groupernent, il doit, dans le délai 

‘alinéa 1 du présent article, motiver 


efus et proposer toute contre-rroposition 





ee ps (4 


Art, 6. — Un conseil de gestion de 11 mem- 
bres, composé en dehors du président et des 
deux vice-présidents, de deux repré-entants 
des producteurs et fabricänts d'engrais et 
amendements, deux représentants des comn 
toirs ou groupements visés à l'article 40, deux 
représentants des utilisateurs, un représen 
tant des coopératives d’approvisionnement et 
un représentant du négoce des engrais et 
amendements, est chargé: 
D'exécuter et de veiller à 
icisions prises par le 
essionnel ; 

Dans la limite des pouvoirs qui peuvent lui 
titre délégués par le groupement, de prenare 
toute d rnant la gestion financièra 
administrative du groupement 

Les membres du conseil de geslion, autres 
que le président ou les vice-présidents sont 
élus à la majorité des deux tiers par les mem- 
bres présents ou régufièrement représentés 
La durée de leur mandat est d’un an. 

Art 7. — Un commissaire du Gouvernement, 
désigné par arrêté conjoint des ministres in- 


l'exécution ces 


] groupement inter} ra- 


CISiI0onN Connect 


ou 


téressés, est délégué auprès du groupement 
interprofessionnel des c'grais ef ainende- 
ments. Il assiste à toutes les réunions du 


‘roupement et du conseil de gestion et s’as- 

re que les décisians prises entrent dans le 
cadre des atlributions prévues aux articles 2 
le la présente loi. 


Il veille notamment à ce que les mesures 


prévues par le groupement en vue de la dif- 
fusion de ses aécisions permettent de porter 
en temps opportun ces dernières à la connais- 
sance de tous les intéressés. 


Il peut opposer son veto aux décisions prises 
par le groupement interprofessionnel des en- 
grais et amendements, conformément aux mo- 
dalités prévues à l’article 5. 


Art, 8. — Les ministres intéressés peuvent 
se faire représenter aux réunions du groupe- 
ment inlerprofessionnel des engrais et amen- 


dernents. Les fonctionnaires délégués à cet 
effet ont voix consultative. 

L'insliltut national de la mecherche agrono- 
mique est représenté auprès du groupement 
interprofessionnel des engrais et amende- 
ments par un ou plusieurs délégués, qui ont 


Sa nomination est soufhise à l'approba- 


l'autre 


Soil sous la forme des comptoirs d'achat et 
de vente, chargés d'acheter et de distribuer 
toutes les matières premières nécessaires aux 
fabrications envisagées, d'importer, de com- 
| mercialiser sur le plan national, et d’expor- 

ter les produits importés ou fabriqués en con- 
formité des. plans; 

Soit sous la forme de groupements chargés 
seulement, en dehors de toute attribution 
comimerciale, de sous-réparlir entre les pro- 
ducteurs les matières premières et de dres- 
ser les plans individuels de production et 
d'affectation correspondant aux .plans géne- 
raux de production, de répartition interdépar- 
tementale et d'exportation élaborés par le 
groupement national interprofessionnel, 

Les producteurs et fabricants d'engrais et 
amendements sont, du point de vue qui pré 
| cède, groupés en six catégories, délerminées 
| en fonction de Ja nalure des produits fabri 
| des aflfilialions professionnelles des 
| industries productrices: 
|. Engrais azotés; 

Engrais polassiques; 

Engrais phosphäatés minéraux; 

Scories sidérurgiques Thomas; 

Engrais mixtes composés ou organiques; 

Amendements. 

Des décisions dun groupement jiuterprofes- 
cionnel, approuvées par le ou les ministres 
| intéressés, régleront les modalités d'affecta- 
| lion des producteurs et fabricants dans les 

différentes catégories ci-dessus, et résoudront 
éventuellement les difficultés qui pourraient 
surgir à celle occasion. 
| Art. 11. — Les comptoirs d'achat et de vente 
visés à l'arlicle 10 couvrent leurs frais de 
| gestion e! de fonctionnement par prélève- 
ment sur je produit des ventes, dans lu limite 
des prix et marges autorisés. 

Aucun bénéfice ne peut ètre 
lesdiis comptoirs. 

Les frais de secrétariat des autres groupe- 
ments visés au même article, et#éventuelle- 
ment les frais de la publicité collective effec- 
tuée par leurs soins pour le compte des pro- 
lucteurs ou fabricants, sont couverts par les 
cotisations contributives des intéressés. 

Art. 4%, — Deux représentants du groupe- 
ment national inter professionnel choisis parmy 
| les utilisateurs d’engrais et amendements, et 
| désignés par ce groupement, assistent à tou- 
tes les réunions du conseil de gestion de cha- 
cun des comploirs ou groupements visés à 
| l’article 1490. 
| Art. 43, — Toutes les transactions commer. 
| ciales portant sur des engrais ou amendements 
doivent êlre effectuées dans le cadre des plans 
élaborés par le groupement nalional interpro- 
lessionnei et approuvés les pouvoirs pu- 
blics. 

Art, 4%. — Toutes infractions à la présente 
loi, aux décisions ou règlements homologués 
par le groupement national interprofessionnel 
peuvent donner lieu aux sanctions suivantes : 

{jo Amendes pouvant aller jusqu’à dix Îois 
la valeur de la marchandise faisant l’objet de 
l'infraction ; 

20 La fermeture définitive ou temporaire des 
entreprises précitées; 

3° L'interdiction temporaire ou définitive, 
pour ur ou plusieurs membres de l’entreprise, 
d'exercer la profession. 

Art, 49. — Les attributions du groupement 
national interprofessionnel pourront être éten- 
dues par décret contresigné par les ministres 
de l’économie nationale, de la production in- 
dustrielle et de l’agricullure aux insecticides, 
anticryplogarniques et autres produits de dé- 
fense des cultures. 

Le décret dont il s’agit modifiera en consé- 
quence la composilion du groupement natio- 
nal interprofessionnel et de son conseil de ges- 
tion, ainsi que la nomenclature des catégories 
de producteurs visés à l'article 10. Il respec- 
tera les condilions d'équilibre établies par la 








x 
ques et 


réalisé par 





voix consultative également. 


tions, sous le contrôle du groupement national 
interprofessionnel, et agit par délégalion ex- 
presse ou lacite du président de ce groupe« 
ment, 

Le personnel administratif du groupement 
national interprofessionnel est nommé et re- 
voqué par le conseil de gestion ou par 1e 
directeur agissant par délégation. 

Art, 17. — Les frais de fonctionnement du 
groupement national interprofessionnel des 
engrais et amendements, y compris les frais 
entraînés par la propagande en faveur do 
l'utilisation rationnelle des produits considc- 
rés, pour la création # ex ces, 
pour la recherche ef la répression des fra- 
des, etc., sont couverts par une taxe ad vu- 
lorem frappant chaque produit mis en vente. 

Le taux de cette taxe est fixé, chaque an- 
née, sur proposition du groupement national 
interprofessionnel, et dans Ja limite de 
0,5 p, 1099 de Ja valeur des produits, par un 
arrêlé des ministres de l’économie nationale, 
de la production induslrielle, de l'agriculture 
ct des finances. 

Un second arrêté, contresigné par les mêmes 
ministres, approuve le budget annuel du grou- 
pement national interprofessionnel élaboré par 
ledit groupement en tenant compte des res- 
sources prévues à l'alinéa précédent, 

Un contrôleur d'Etat, placé sous l'autorité 
du ministre des finances, exerce le contrôle 
aan du groupement national inlerprofes- 
sionnel, 

: Sa compétence s'étend à toutes les opéra 
tions pouvant avoir une répercussion pudgc- 
taire, directe ou indirecte. 


— 


ANNEXE N° 1146 





(Session de 1947. — 3° séance du 28 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la participa. 

tion financière de l’Etat aux travaux d'amé- 
lioration de l'habitat rural, de remise en 
état et de création d’exploilations agricoles, 
présentée par M. Max Brusset, député. — 
(Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans une réponse à 
la question écrite n° 876, posée par notre col- 
iègue M. Pierre Chevallier, alors membre de 
la 2 Constituante, au sujet de la participa- 
tion financière de l’Elat aux travaux d'habitat 
rural — réponse parue au Journal officiel du 
10 novembre 1946 (débats parlementaires, 
page 4735) — M,.le ministre de l'agriculture, 
après avoir évoqué certaines des dispositions 
de la loi du 21 avril 1910 et celle du 17 avril 
1911, annonçait: 
a Un projet de loi codifiant ces divers textes 
va être incessamment déposé sur le bureau 
de l’Assemblée constituante par M. le prési- 
dent du Gouvernement provisoire, H reprend 
les dispositions actuellement en vigueur, no- 
lamment en ce qui concerne le maximum des 
subventions susceptibles d’être accordées et 
la nécessité de recourir à l’homme de l'art. » 
C’est en vain que la Constituante à attendu 
ce projet qui ne pouvait plus lui étre soumis, 
du reste, au moment — 10 novembre 1946 — 
où M. le ministre de l’agriculture en promet- 
tait le dépôt à un de ses inembres, puisqu'elle 
s'était déjà séparée! 
L'Assemblée nationale, élue le 24 novembre 
19:6, n’a pas, jusqu’à présent, élé plus favo- 
risée. Le projet de codification est demeuré 
sans doute, depuis quatre mois et plus, dans 
les tiroirs du ministre de l’agricullure ou su 
le bureau du ministre 
Cependant, notre coliègue, M. Pierre Cheva!- 
lier, qui, lui, a de la suite dans les idées ct 
dans l’action, a déposé, le 28 février 14947, 





pu loi en ce qui concerne la De grd 
ation au sein du groupement et de son 


#3 ASSEMB, NATIONALE, — 6, do 4947, — 22 janvier 4918, 





sur Je bureau de l’Assemblée, une proposi- 
23 
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san tendant À relever le taux de la participa- 
‘jun fuancière de lElataux travaux d'amélio-: 
ration de l'habitat rural, en le portant à: 


150000 F, au lieu de- 25.000, chiffre devenu. 


cdiculenèént bas et insuffisant, le coût dé Ja 
construction étant affecté d’un coefficient 
moven de 12 par rapport à l’époque .— n0- 
vembre 1940 — où le montant maxitnum de 
ja subvention avait été fixé. À 

[] apparaît toutefois, à la lumière de l'expé 
rience poursuivie depuis six ans ct d’après 
Vavis autorisé de hauts fonctionnaires coinpé- 
tenls, que les dispositions actuellement en 
vigueur doivent être complétées et modifiées 
sur certains points particulicrs, notamment 
n ce qui concerne le taux maximum des, 
subventions à accorder et les conditions dans 
lesquelles il convient que le « maitre de 
l'œuvre » ait recours à un « homme de l'art ». 
Or, le ministre de l’agriculture, dans sa ré- 
ponse précitée, a indiqué qu’il matntiendrait 
dans le projet de loi à déposer, les disposi- 
{ions en vigueur. I est vrai qu'un arrêté 
du %S novembre 4910 a porté à 250.000 F le 
« plafond » de 100.000 F fixé par la loi du 
17 avril! 1911. Mais s'agissant d'exploitations 
asricoles à reconstituer, à remettre en état 
et, suriout, à créer, le maximum ainsi établi 
est vettement inférieur aux besoins. En outre, 
le amontant de la participation financière de 
l'Elat chiffré au maxhnum à 23.000 &, par la 
Joi du 21 novembre 1911, n’a pas €té rehaussé 
et 10 « plafond » proposé par notre collègue, 
M. Pierre Chevallier est, lui aussi, encore 
inférieur aux besoins courants puisqu'il 
s'élève à 1%0.000 F alors que les moindres 
devis présentés au génie rural par des exploi- 
{anis où des fermiers, désireux de devenir 
bénéficiaires de la législation, atteignent 
500.000 F et que l'investissement d'un capital 
de cet ordre correspond à peine à celui d'une 
somme de 10.000 F en 1913, et de 40.000 F en 
1958. 

Il ne s’agit donc pas de favoriser les agri- 
culteurs fortunés, mais, bien au contraire, 
d'aider les cultivateurs, moyens et « petits », à 
améiiorer leurs condilions matérielles d’exis- 
tence sans grever leur trésorerie de charges 
iusupportables qu'is pourra‘ent être tentés 
de compenser par une majoration de prix 
des produits du sol. Si l'on veut, en effet, 
« relenir à la terre » ceux qui la cultivent 
an prix de tant de labeur et de tant de ris- 
ques, il est indispensable de rendre moins 
pénibles leurs condit'ons d'existence, du point 
de vue aussi bien moral que matériel, ou, 
pour employer uñe expression en vogue, de 
relever, d'améliorer leur « standard de vie », 

ir compenser la durée et la continuité de 
leur travail, les soucis constants, l'incertitude 
que leur causent les variations atmosphéri- 
ques. les tracasseries continuelles qu'une ad- 
ministralion taljlonne et inquisiioriale leur 
*, les charges sociales et fiscales dont 
être ou sont déjà accablés. Pourquoi 
le paysan ne pourra t-il pas ambitionner légi- 
un « habilat » pourvu d'autant de 
commodités, de confort, que le logement de 
la vile ? Mais, en contre-partie de cette aspi- 
raiion dont les pouvoirs publics ne peuvent 
que se féliciler, ceux-ci doivent obtenir de 
jui qu'il produise des denrées d’un prix acces- 
sible aux ciladins; ils ont donc à l'inciter à 
réaliser ses vœux en lui apportant un con- 
ünancier appréciable. 


Les subventions promises par l'Etat ne peu- 
vonk, I 


Le 
cc] 
pat 






effilcacilé, 
cherie, un trompce-l’œil. 


Cerles, les finances publiques s)nt cbérées, 
le buigel sera difficilement équiibré, les sub- 
ventions doivent tre supprimées, mais pour 
autant qu'elles sont d'ordre économique. Il 
ne faut pas confondre célles qui. roievant 
de celle classe, consliluent des cadeaux offerts 
à certaines catégories d'usagers ou «4e con- 
sominaleurs, au détriment de ja masse des 
contribuables, et les subventions d'équipe- 
ment par lesquelles la collectivité prlicipe 
au financement de travaux « rentaoles » faci- 
litant la production et l’essor économique du 
pays. Telles sont les subvent'ons ealtribuées 
pour l'amélioration de l'habitat rural, à con- 
dition, toutefois, que disparaisse de ja légis- 
lation la priorité trop stricte accorde aux 
lotaux d'habitation. Cette disposition +orres- 
nd, évidemment, à une préoccupation d'or- 


dre social, de la part des inspirateurs de la 
loi du 21 novembre. 1910. Beaucoup, trop de 
maisons de paysans, même aisés, sont dns 
un état de délabrement lamentable, dépur- 
vues, en Qulre, d'installations comportant Je 
minimum d'hygiène _et il serait éminemment 


souhaitable que l'Etat püt disposer d assez 


de fonds pour jetér bas ces laudis qui ne le 
cèdent en rien à ceux, {rop nombreux aussi 
dès uggiomérations urbaines, sous le rapport 
de ‘insalubrité et de l'inconfort, pour rs 
rernplacer par Ÿes demeures Saines, agrca- 
bles, pratiques, confortables, comme nous 
espérons et croyons qu'il =’en construira dans 
les réglons dévastées, lorsque les travaux de 
reconstruction, si difficilement mis en roule, 
pourront enfin être réa:isés. 

Mais une œuvre de pareille envergure, pour 
désirable qu’elle puisse être, demeurera «hi- 
mérique, tant que le Trésor soufr' ra d’impc- 
cuniosité, tant que-la pxspérité, la confiar:ce, 
la stabilité politique. et monétaira ne saronl 
pas rétabiies, tant que le erédil ne sera pas 
restauré sur des bases fermes, L'heure n’en 
a pas encore sonné, dans une nlion appau- 
vrie, mai gérée, qui se relève si pén blement 
de Ses ruines matérieiles et mora!le3 ct qui, 
deux ans après la libération de son terriloire, 
cherche péniblement encore es voies 6! 
Inoyens de son redressement, dans une 
inexprimable confusion. 

Du mo'ns, est-il! possible de réaliser, dans 
l'immédiat, une partie de celle täche gigan- 
tesque, en aidant substantiellement les agri- 
culteurs dont l’esprit est plus ouvert que d’au- 
cuns he le supposent aux conecplions mo- 
dernes. Il est une notion dont its se sont. 
trop longlemps, désintéressés, mais que leur 
aptitude aux calculs, aux prévis‘ons, leur per- 
mettent d’assimiler rapidement, c’est celle 
de « rentabilité ». [ls comprennent fort bien 
aussi l'importance que présente un judicieux 
réemplol de.leurs bénéfices et, instru'‘ts par 
l'expérience, ils cherchent à investir ces hc- 
néfices, devenus des capitaux, dans des va- 
leurs stables. Celui qui achète une propriété 
achète avant tout la terre, L'habilalion per- 
sannelle, dans la plupart des cas, n'est qu’un 
accessoire. Un meilleur aménagement des lo- 
Caux ne donne pas de plus-value appréciable 
aux bât'ments, moins encore, aux terrains 
Cullivables, au « cheptel, vif et mort ». Ft 
c'est par l'attrait de la plus-value, c’est-à-dire 
du profit, que sont guidés les soiliciteurs de 
subventions de l'Etat comme les propriétaires 
qui, de plus en plus rares, <e proposent d’exs- 
culer des travaux d'amélioration à leur 
comple. Par contre, il est d'autres proprié- 
ares — Ceux-là, de plus en plus nombreux 
—Qui préfèrent abandon@er leur exploitation 
plutôt que s'engager dans des: frais d'oména- 
gement hors de proportion avec Ja trop faible 
plus-value qui résullerait des transformations 
rendues nécessaires, du triple point 


D 
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« le vin da 

l'hrriène, de la commodité »! pe her _ 
. oiune, Ge 1a COMMOdilé et du confort 





Le cultivateur, soucieux d'arcro 
fit par un meilleur rendement de son exnloi- 
tation agricole, dans son ensemble, doit donc 
en bonne logique, s'attacher tor t d'abord à 
aire exéeuter les travaux d'équipement qui 
luf apparaissent comme rentables: ce sont 
ceux qui lui seront les plus utiles, qui Ini 
ranporteront un supplément de gain ou un 
allégement de ses charges, de son labeur et 
de la tâche de son personnel, ou une boni- 
flcation de son cheptel. qui facil 
assureront la conservation de ses récolles, de 
son matériel, le développement de son artt- 
vité, etc. Ensuite, s'il en a le loisir et les 
movens, {l pourra songer à consacrer les hé- 
néfices qu’il aura tirés de ce premier inves- 
tissement à d'autres travaux qui sont, pour 
lut, d’une utilité moins apparente, mais, ce- 
pendant, aussi réelle: ceux d'aménagement, 
de réinstallation de sa demeure personnelle, 
selon ses goûts et les exigences de l'hygiène, 
de la commodité, du confort. 


Ainsi, la priorité qu'il est normal d'imposer 
en faveur de l’assainissement, d'une manière 
générale, ne doit pas nécessalrement, auto- 
matiquement, s’apnliquer, en premier lieu, 
aux locaux d'habitation, comme 11 est prévu 
dans la lol du 21 novembre 190. 11 faut laisser 
aux intéressés une certaine Ilatitude et au 
service du génie rural le soin d'apprécier l’or- 
dre d'urgence des travaux à exécuter. Ja 


Îîlre son pro- 
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présente proposition de lol contient des dispo- 
sitions en ce sens. 


Elle répond, par là, aux vœux des ingé- 
nieurs du génie rural qui, conscients de ia 
inission qu'ils ont à remplir, auront à con- 
seiller, à orienter, à surveiller et à contrôler 
les travaux d’aménaÿement ou dé construc- 
tion, dans l'intérêt même des agriculleurs qui 
auront recours à leurs bons offices. 

Elle augmente aussi très sensiblement ls 
montant maximum de la participalion. finan- 
“ère de l'Etat, dont le « plafond » pourra 
être relevé — ou abaissé annuellement — par 
décret interrninistériel, pour tenir compte des 
nécessités économiques ou financières et de 
l'orientation de la politique agricole du Gou- 
vernement.. Elle intègre dans son texte les 
dispositions prises par la loi du 17 avril 194 
en faveur de la remise en élat des exploita- 
lions agricoles abandonnées et de la création 
d'exploitations agricoles nouvelles, et par 
l'arrêté annexe du 149 novembre 1941, par Ia 
loi du 17 septembre 1941 pour la construclion 
de silos à fourrages verts non métalliques et 
de petite capacité, par la loi du 5 novembre 
1941 pour la construction ou la réfection des 
chemins privés desservant les habilalions ou 
les terres d'une exploilalion agricole, outre 
celles de la loi du 21 novembre, remaniée, 
avec son complément: les arrêtés du 14 dé- 
cembre 1910 et du 11 février 1918. Elle cons- 
Hitue, ainsi, une « codification » améliorée des 
textes entrés en vigueur quant à présent, 
pour la mise en œuvre du fonds d’améliora- 
lion de l'habitat rural, dont la dotation sera 
sans doute à reviser, à augmenter, même 
après les remaniements qui ont été apport!s 
aux modalités de la contribution spéciale qui 
sert à l’alimenter. 

Ce qu'il importe, dans une législation de 
ce genre, qui aura à se plier à des conditions 
d’exploitalion fort différentes, c'est d'éviter de 
dresser un cadre trop rigide, ne facilitant pas 
les adaptations nécessaires. La loi que nous 
proposons aura la souplesse voulue pour sa- 
lisfaire à toutes les situalions pouvant £a 
présenter, en laissant une large initiative aux 
ingénieurs du génie rural, parfaitement qua- 
lifiés pour juger de l'opportunité des amé- 
nagemerits à entreprendre et de leur ordre 
d'exécution. 

C'est ainsi que, dans une contrée que nous 
connaissons bien. les cultivateurs ont besoin 
beaucoup plus d’assainir leurs éfahles que 
leurs maisons, car, il y a environ soixante-dix 
ans, les ravages causés à leurs vignobles par 
le phylloxéra les poussèrent — jinconsidéré- 
ment, du reste — à arracher leurs ceps de 
vigne et à pratiquer, d'urgence, l'élevage, 
sans se donner le temps ni avoir les moyens 
financiers voulus pour adapter à leur nou- 
velle destination les bâtiments jusqu'alors 
utilisés à la production et à la conservalion 
du vin et de l’'eau-de-vie; beauroup trop de 


ces bâätim: nts se trouvent encore dans un-état 
défect ux:p rfois les navsans viennent snon- 
tanément consuiler les services agricoles ou 
vétérinaires, ceux de l'inspection d'h1\ ne 
ou du génie rural pour envisager atec eux 
le transformations rendues nécessaire par 
les règlements sanitaires en vigut Le plus 
souvent, ce sont Jes fonctionnaires echarcés 
d'appliquer ces règlements, en particulier 
ceux du génie rural, qui en pr ent l'ini- 
tiative et qui se font un devoir « ervenir 
auprès des exploitants pour leur in r des 
tra x d *e, | que d r( L S 
insta na d fur ères et de fo Q ( { 
tnrr À puril ett ln nl nt n ; : 
dangers qui résultent, dn point VUC garnie 
taire, d'anciennes ji latior tuonces 
ete re inadantées, malgré { À r 
emploi, à leur utilisation rati 

Ce sont des fniliatives du ni U e 
la lot du s subsé 
quents. ] +. 
laissent T 1! 
convient de ]°s 
développe pri 
sion. Ma  —vtce 
sera là l’a 3 fonctior 





s'agit de lui venir en aide et non de la bri 
mer, de l'assister, de la guider, de pourvoir 


à ses hesoins et non de lui fmposer une ré 
mentation tâlillonne., tracassière, papora 





bureaucratique, de lui donner plus de 1] 
être, moins de soucis ot! de be vene et 
de J'accabler de servitudes, ER ’ 


d'exigences excessives 
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l'aménagement 
ts ruraux et de leurs abords, peuvent 
néficier. dans Îles 


t. 2 — L'aide financière de l'Etat est ea) 
‘e au prorr'a des dépenses engagées par 
maître de Fonuvre, augmentées de 

le vnitures en vature — main-d'œu- 


apoliquer sont 
e'on le barème 


1eS et de l'orientation de 





» l'exercice en co 
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demeurant en vigueur pour l'exercice sul- 
vant si aucune déelsién interministéret:e 
n intervient avant le 3} décembre de chaque 
année : 

: 2 ?. 100 pour les travaux concernant fha- 
bitation de l'exploitant — tous travaux somp- 
luaires étant exclus — et pour la eonstruc- 
üon des fumières et installations analogues. 

Ce taux sera également appliqué uniforme- 

ment, mas seuleinent après décision minis- 
tétielle, pour tous travaux de remise en élat 
d'exploitation abandonnée ou création de 
ou'e nouve:e exploitation agricole: 
30 p. 100 pour l'aménagement, l'améliora- 
‘on où la eréation de chemins privés desser- 
vant les exploitations egrico!es dont les bâti- 
ments auront éké aménogés en application 
ds ja présente loi, ou dont les bâtiments ce- 
ront jugés sa.isfaisants, eu égard aux pres- 
‘riplions de Farticle 7 ci-après re!atit à l'or- 
üre d’urzence des travaux; 

25 p. 100 pour les travaux relatifs aux 4cu- 
ries, étables, porcheries et les silos à four- 
rases veris qui les descervent : 

19 p. KO pour les autres travaux. 

Le max mum des subventions ainsi allouées 
he peut dépasser: 

300.009 F pour la restauration ou l'extens'on 
des bâtiments ou les aïords d’une exploitation 
agricoie en état de fonctionnement normal, 
y compis les subventions pour chemins et 
S1:08? 

800.090 F pour la remise en état d'une ex- 
ploitat.on agricuie abandonnée ou pour la créa- 
üion d'une nouvelle exp'oitation agricole, lors- 


. 


iue le minisire de lagricuiture aura autorisé 
ET ne 1 La 

Fapplicalion du taux uniforme de 30 p. 100. 
Pir #riation d'une ncuvelle expioitation 


agricole il faut entendre celle qui résulte du 





parlige d'un domaine trop étendu pour le 
mode de cuiiure de la rég:on considérée, aussi 
u'en que eclic qui résuile de la conctitution 


d'un nouveau deinaine par va'e de groupement 


où &e regroupement de propriétés, à la suite 
‘achats, échanges où héri ages, 

Art 3. — Pour bénéileier de la participation 
nancière de ;'Elat ainsi définie, les travaux 
sus-rmentionnés doivent ebligatair:ment : 

a) S appiquer aux bâlimen's d'une exp'oi- 


lat:on agricole; 
r li étwliés par le 


| service du génie 
rura!, exéCuReS Sous son Cconmtr : 


la 
110 


es lravaux doivent, n 
{a Aux p 
1 


otamment. 
äcs 


salistrire : 
rescrip'ions règlements sani- 
: 





aires partementaux ; 
20 aliens particulières ou ser- 
vitude re existant dans le Leu 
L Li } 
J° AUX normes 0% instructions établies en 
mman par les minis'ères de l’agriculture 
: ; 


€ ‘onstruction et de Furbanisme: 
ie Aux obligations résultant de la Kzislation 
ur le permis de construire. 

naîlre de l’œuvre peut, s’il le juge né- 
ire, s'assurer le concours d’un homme 
‘art patenté, choisi par lui, Ce concours 
st oblivatoire lorsque ie montant des d‘pen- 
»s prévues excède 100.000 F. 
Toutefois l'ingénieur en chef du génie ru- 
rai peut accorder, dans chaque cas particulier, 
aux demandeurs, toutes déragetions ütes 
pour que ne soient pas compris dans ce chit- 
tre leS travaux relatifs aux chemins, à cer- 
taines fournitures préfabriqu‘es ou à certaines 
constructions simples, te: 





s que hangars agri- 
coles, citernes à vin, silos à fourrages verts, 
silos à grains, etc. Ces dispenses ne seront 
ivcordées que pour les travaux non visés par 
:e règlement sauitiire départemental ou 
exemptés du permis de construire, aux termes 
de l'arrêté du 10 août 19%6. 

L'ingénieur en chef du génie rural peut, par 
contre, dans les cas où fl le juge nécessaire, 
exiger l'intervention d'un homme de lart 
lorsque le montant des dépenses prévues est 
inférieur à 100.000 F, s} ies travaux relèvent 
d'une .égislation particulière, s'ils sont visés 
par le règlement sanitaire dépirtemental ou 
s'ils ne sont nas susceptibles de bénéficier de 
l’exemption du permis de construire. 

L'homme de l'art sus-mentionné est norma- 
lement, pour tous les travaux du bâtiment, 
un architecte inscrit su tableau de son ordre. 
‘Ce peut être aussi un ingénieur conseil pour 
tout aménagement relevant d’une technique 
particulière. 


Dans les régions dépourvues d'architectes 
ou d'ingénieurs conseils, Ia définition des 


, 





l'objet d'un arrêté préfectoral, compte tenu de 
Fobigation d’èlre patentfs Comme tels et 
d'exercer une profession libérale indépen. 
dante de toute entreprise commerciale, indus 
trielle ou artisanale. 

, Les taux des honoraires des hommes de 
l'art ne pourront dépasser ceux que le minis- 
tre de l'éducation nationale aura fixés comme 
minima pour l'exercice de la profession d’ar- 
chitecte. Ù 

Le montant de ces honaraires pourra être 
incorporé dans le montant total des travaux 
à subventianner auxquels ils se rapportent et 
bénéficieront ainsi du même taux de subven- 
tion. 

Art. 4. — Le fermier qui sa obtenu l’aceord 
du propriétaire en vue de r‘aliser des travaux 
d'amélioration visés par Ha présente loi, peut 
bénéficier de la part'cipalion financière de 
l'Elat en faisant exécuter, lui-m°me, ces tra- 
vaux, en tout ou en partie, à ses frais, L'ac. 
cord intervenu doit être son fé à l'intérieur 
en chef du génie ruraï et indiquer, sil v a 
lieu, la part de chacun, tant dans les dépenses 
engagées que dans la subvention allowe, 

S'il n'a pu cblenir l'accord du propriéuntre, 
le fermier peut réaiiser, à ses risques æl p- 
ris, lesdits travaux d’eméioration, avec Ja 
partivipalion financière de FEtat, à condition 
que ces travaux n’entrainent pas une dépense 
supérieure à 100.000 F et que la durée du bail 
restant à courir soit au mains égale à six ans. 
Dans ce cas, l’amorlissement de la démense 
qu'il aura faite sera réputée égale, chagne 
année, au neuvième de ceïe-ci, La part non 
amortie des frais engug‘s par le fermier sera, 
en <as de cessation de bail ou à défaut d’en- 
ente amiah'e, remboursée par le prorriétaire. 
Le fermier ne peut exiger le financement des 
travaux À exécusær dans ces conditions par 
l'utilisation des subventions provenant du 
fonds créé peur l’amé'ioration de l'habitat ru- 
rai, que pour ceux qui visent la conservation 
de l'immeuble ou l'assainissement, confermt 
ment au règlement sanitaire départemental. 

art. 5. — Le préfet de ehnque département 
accorde les subventions prévues pur [1 pré 
sente loi, dans la ‘imite des erédits giobaux 
qui lui sont ouverts, anmueïlement, sur le vu 
des propositions faites par une commissiot 
réunie sous la présidence ou celle de son dé- 
légué et comprenant: 

Le directeur de l’enr 
mainces;, 

L'ingénieur en chef du gêènie rural; 

Le directeur des s agrico:e:; 

L'inspec:cur de l'urbanisme, représentant le 
$ nlal du ministère de 


. : 


gistrement et des 


da- 





deux représentants de la eonfïdéra- 
tion générale agricole désignés par le préfet 
sur proposition du directeur des servi'es agri- 
vices vétérinaires: 

mernal d'hygiène, 

voix consultative 
questions e reièvent 





les 


seulement et Fr 


de leur activité ou de :eur compétence. 
Art. 6. — Des primes d'encouragement se- 
ront, sous la forme de subventions complé- 


menmiaires, arcordées dans les conditions pré- 
vues aux articles précédents, et après exécu- 
lion des trevaux y afférents pour récompenser 
les réalisations les meilleures ou celles qui 
pourront servir de démonstration, d'exemple 
ou de propagande, compte tenu de l’élat an- 
cien des bâtiments ei de l'effort fourni par 1e 
demandeur. Elles me pourront excéder 40 
pour {100 Qu montant tatal des travaux exécu- 
tés et leur chiffre glaba! ne pourra excéder, 
dans chaque département, le dixième des sub- 
ventions versées. La moitié au moins de ces 
primes devra, en outre, être réservée aux tra- 
vaux relatifs au logement des familles ayant 
au moins quatre enfants vivant au foyer. 
Art. 7. — Les travaux relatifs à l'entretien 
normal el courant des hâtimenis ne sont pas 
susceptibles de bénéficier d'une participation 
financière de l'Etat. 

il en est de mème des réparations localives 
imposées par l'article 1751 du code civil. 
outefois, ectle disposition n'es! pas onpa- 


sabie si les bâtiments sant devenus innlilisa- 


bles par suite d'une vétusté générale de na- 
ture à rendre impossible Fexploitation. 


Les travaux a exécuter dans les comilions 
révues par la présente loi doivent faire lob- 


jet d'un programme d'ensemble établi si he- 
soin est, après visite des lieux par l'ingénieur 
en chef du génie rural. Bien qu'exécutables 





hommes de l'art pouvant 6e choisis fera 


par tranches successives, ils ne peuvent don- 
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“eu À une promesse où à un versement 


: sabvention que s'iis sont exéculés dans 
j ire d'urgence défini par l'ordre décroissant 
é”: aux de subvention prévus à l'article 4er. 
Ari le dernandeur ne pourra prétendre à 
1 subvention au titre d’une catégorie de 
privaux définis par son laux maxhnum de 
£ ovention que si les travaux déterminés 
é la ou les catégories précédentes ont élé 
acucvés où s'ils sont reconnus jnuliles par 
£ d'un état satisfaisant des bâAliments 


\rt. 8. — Lorsque les crédits globaux mis à 

disposition du préfet ne permettent pas la 

Hsfturtion de la totalité des demandes, un 
uen prioritaire de cerlaines d’entre elles 
a être opéré. 

Lo priorités accordées devront tenir compte 
t Lout de la qualité du projet, de ja na- 
des améliorations effectives à en atten- 
44 intérêt social et économique de l’ex- 

iation agricole considérée; en second lieu, 

1 s'tuaon de famille de l’exploilant (jeu- 
‘s inénages, débutants, familles nomibreu- 
31, qu'ii soit propriétaire, fermier ou rné- 

à condition, pour ces deux derniers, 

it Leur reste au moins six années de bail à 

Daus ïes mêmes conditions qu’au paragra- 

pe précédent, ja priorité sera accordée aux 

Victncs de la guerre (anciens prisonniers, dé- 

partés, veuves, orphelins, cte.). 

Ar!. 9. — En dehors des €<as de remise 
état d'exploitation abandonnée ou de 
‘ation de nouvelle exploilalion, le minis- 
e de l'agriculture peut, sur proposition de 
séniour en chef du génie rural et après 
avis de la commission prévue à l'article 5, 
accorder une subvention au taux maximum, 
it 50 p. 100, pour tous travaux d'amélio- 
ralion constituant une innovalion desunée à 
sorir de démonstration, d'exemple ou d'ex- 


ve TP Mi 


mn DH TY Mi Pme Ze a 


_ 


Vs md À. 


| — Les domaines sur lesquels des 
hAliments ont élé édifiés ou restaurés au titre 
de la présente lat doivent être maintenus en 
€exploiau 





:xplaiation normale. 

Un «arrêlé ministériel fixera les conditions 
dans lesquelles les propriétaires qui ne se 
con'crmoraient pas à cette disposition seront 
mais dans l'obligation de concéder leur da 
maine à des tiers, y compris le logement né- 
ccssaire à l’exp'oitant et nonobstant l'oppo- 
silion du résident. 

Art, 11. — L'exécution des travaux sera 
effeciuée en conformité avec le projet soumis 


à ‘ingénieur en chef du génie rural Des 
acoimplies sur subvention pourront être ver- 


sés au cours des travaux jusqu’à concurrence 
de 75 p. 100 du montant de la dépense et 
sous réserve que l'ordre d'urgence défini à 


l'ariicie 7 soit respecté, Le règlement corn- 
let de !a subvention ne pourra être effectué 


qu'après achèvement total des travaux et 
que si la valeur de ceux-ci justifie le imaxl- 
muim along d'après les taux applicables. 

Si des modifications au projet sont impo- 
Sécs par force majeure au cours des travaux, 


$i doit en être rendu compte à l'ingénieur 
en chef du génie 1wral, qui prendra toutes 
disposilions uliles en soumettant le cas, si 
besoin est, à la commiss'on prévue à l'ar- 
cle: 5 


Atl. 12. — Les présentes dispositions rem- 
qui figurent dans 


anté- 


mr ect annulent celles 
textes législatifs et réglementaires 
T 





ANNEXE N' 1147 


(Session de 1917. — 3 séance du 28 mars 1947.) 
RAPPORT, fait au nom de la commission des 
tetritoires d'outre-mer, sur le projet de li 
attribuant au ministre de la France d'ou- 
{re-mer un Contingent exceptionnel de dis- 
tinctions dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur et dans les ordres coloniaux à 
l'occasion des voyages du Président dela 
République dans les territoires de FUnion 
irançaise, par M. Yacine Diallo, député (1). 


se, 

Mesdames, messieurs, la Constitution de 

11 IV République a posé les bases de l'Union 

française, Elle a stipulé que âe Président de 

la République est aussi président de l'Unlon 
1126. 





Voir le n° 


(1) 





française, Nous avons tous admis cette nou- 
velle conception de la colonisalion française 
dans les cinq parties du monde. 

ll est non moins évident que des prises 
de contact péricciques sont indispensables à 
la réalisation de cette Union française. Nul 
doute que les voyages projetés par notre Pré- 
sident auront des conséquences tout à fait 
heureuse au scin de la République francaise. 
C'est pourquoi les populalions autochtones 
salueront avec joie un tel événement poli- 
tique. Distribuer des distinctions honorifiques 
mérilées au cours des voyages présidentiels, 
ce sera couronner l'œuvre euilreyrise. Tous 
les Français ne peuvent qu'applaudir à la 
réalisation d’une union sce.lée dans 1 amour 
ct l'honneur, 

En conséquence, votre commission des ter- 
ritoires d'outre-mer vous propose d'adopter 
le projet de loi suivant: 


PROJET DE IAOI 


Article unique. — I est atlribué au mi- 
nistre de la France d'outre-mer, à l'occasion 
des voyages du Président de la République 
dans les territoires de l'Union francaise: 

a) Un contingent exceptionnel de distine- 
tions dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur et comprenant; 

Dix commandeurs ; 
Cinquante ofliciers; 


Cent chevaliers; 

b) Un contingent exceptionnel de aistinc- 
tions dans les ordres coloniaux et compre- 
nant: 


Vingt-quatre commandeurs ; 
Quatre-vingi-dix officiers, 
Deux cent quarante chevaliers. 





ANNEXE N'1148 


Session de 1917. — 3° séance du 28 mars 1917.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à la création de 
l'ordre des experts agricoles et fonciers, 
présentée par MM. Oïùmni, Médecin, ct :es 
membres du groupe de l'union démocrali- 
que et socialiste de la résistance, par MM. 
Queuille, Hugues, et les membres du groupe 
républicain radical et radical socialiste, dé- 
putés. (Renvorée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE RES 


Mesdames, messieurs, la proposilion de loi 
que nous vous présentons à pour but de con- 
sacrer par un texte légal et qui lui donne un 
statut juridique, l'existence d’une pio’ession 
dont le rôle devient chaque jour plus impor- 
tant dans le monde rural: celle des experts 
agricoles et fonciers. 

De tout temps on a eu recours, à la campa- 
gne, aux bons offices de professionnels éprou- 
vés, chaque fois qu'il s'agissait de trancher 
des différends d'ordre technique, entre bail- 
leurs et preneurs, entre voisins, coproprié- 
aires, cohériliers, etc. 

L'expert, pendant longtemps, a pu être sim- 
plement un praticien particuliérement expé- 
rimenté, dont la compétence, technique était 
indiscutée, et qui, occasionnellement était in- 
vitée à donner son avis, pour meltre d'accord 
des parties, dans quelques cas litigieux. 

Aujourd'hui, ce rôle de « l'expert agricole 
occasionnel » est singulièrement dépassé. 

En effet, la complexité des nouvelles lois 
qui régissent le monde rural, et surtout la 
mise en application du nouveau statut sur le 
fermage et le métayage, obligent constam- 
ment les commissions paritaires cantonaies ou 
d'arrondissement, les düférents tribunaux ci- 
vils et même les cours d'appel, à demander 
l’avis d'hommes de l'art, qui soient à la fois 
des techniciens éprouvés de la terre et des 
spécialistes du droit rural. 

Il faut, notimment : 

Procéder aux entrées et 
talians agricoles, 

Régler les comples de fermage et 
layage: 

Etablir les « états des lieux » prévus par le 
statut du fermage ct du métayage, états 
lieux qui devront désormais êire obligatoire- 
ment annexés à tous les baux ruraux. 


MOTIFS 


sorties des exploi- 


de mé- 


es 





Fixer ou revaloriser les prix des iermages. 


Evaluer les plus-values ou les moins-values 


des propriétés louées à l'expiration des 
baux, etc. 
Telies sont, brièvement résumfées, mesda- 


mes et messieurs, quelques-unes des principa- 
les activités professionnelles « officielles », 
pourait-on dire, qui relèvent de la compétence 
d'un expert agricole ct foncier. 

C'est pourquoi, depuis plusicurs années 
déjà, des techniciens ruraux se consacrent en- 
tièrement et uniquement à de telles activités, 
se sont groupés en compagnie, chambres syn- 
dicales ou svndicals régionaux, lesquels s8 
sont réunis en une « Confédération nationale 
des experts agricoles et fonciers de France » 
(CG. N. E. A. F., syndicat professionnel 

2884). 

Mais l’activité d'un expert agricole et fon- 
cier s'exerce bien au delà. 

Il est aussi le conseiller technique et le 
conciliateur dans toute une série de problèmes 
{ouchant les rapports entre les membres du 
monde rural: rapports de voisinage agricoles 
ct forestiers, estimation de parlages et d'éva- 
luation de biens, de Comimages, etc. 

Il faut donc que l'expert agr.co'e et foncier 
ce présente avec des garanties indispensab'es 
de compélei ce technique et de conscience 
professionnel'e, d'indépendance d'honné- 
teté indiscutables. 

IL vous apparaîtra donc, mesdames, mes- 
sieurs, que le moment est venu de donner à 
ces techniciens leur statut légal par la créa- 
tion de l’ « ordre des exeprts agricoles et fon- 
ciers 

Désormais, nul ne pourra porter ce titre, nl 
en exercer les activités professionnelles, s'il 
n’est inscrit au tableau de l’ordre, institué par 
la présente loi. 

L'inscriplion à ce tableau sera libéralement 


119 


et 


ouverte à tout citoyen qui aura rempli les 
condilions prévues par les articles 3 et sui- 
vaints du titre Ier de la présente loi, sous 


les seules réserves de jouir d'une honorabilité 

incontestée et de capacités tech ques Ci pro- 
igneusement veriliées, 

Un conseil de l'ordre, 


iessioneiles s 


où siégora un commis- 


saire du Gouvernement, ve'llera à ce que tous 
es membres respectent scrupuleusement le 
obligations de leur profession. 

En créant l'ordre des experts agricoles et 


fonciers, \ous donnerez un c officiel 
et légal à une profession indispensable à l'or- 
ganisation du monde rural et, tout en sauve- 
gardant les légitimes intérêts matériels et mo- 
raux de Ceux l'exercent, vous rassurerez 
les ruraux, certains désormais que leurs droits 
seront ‘rupuleus irtout 
impartialement déferdus. 


iractért 


[11 
qui 


toujours c{ cment el £ 





En conséquence, nous vous prions, mrsda- 
) se { 
mes et messieurs, de vou'oir b'eu axopter la 
proposition de loi suivante 
pr " TI Y F 
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toutefois déliés dans 





sont temus, d'autre part, 


“gs donn er gra- 
COIN nieation AUX 





et documents 
ci-dessus. Cette 
entrainer de 


annexes visés à l'article 4e 
communication ne doit pas 
frais pour l’expert agricole et 
| foncier détenteur et ne peut faire mettre en 
cause sa responsabitté 

Art. 6. — Quiconque exerce flégalement la 
profession d’expert agricole et foncier est puni 








des peines portées à l’article 29 du code 
pénal. 
Exerce f'léga'ement la professicn d'expert 
rricole et foi celui qui, sans être inscrit 
ab'eau de "ordre ji ètre admis au stage 


l’article 4 





dessus, exé nn] es travaux 
13 par Part en assure 
Irc chic n suivie 
t également considéré comme exerçant 
légalement da profession d'expert agri ole et 
foncier celui qui, suspendu ou rayé, continue 
à € er sa profession. 

Les conseils régionaux de l’ordre eu le con- 
sil supérieur peuvent saisir Je tribunal, par 
voie de citation directe donnée dans les 
ermes de l’article 182 du code d'instruction 
riminelle, des délits prévus par le présent 
article, sans préjudice, pour le conseï supé- 
rieur de l'ordre, prévu à l'article 16 ci-dessous, 


de la facuité de se porter, s’il y a lieu, partie 
civile dans toule poursuite de £es délits in- 


teniée par le ministère ages he. 
Art. 7. — La qualité de me mbre de l'ordre 
est incompatfibie avec tout acle de nature à 
atteinte à son i 'épendance. 


“#8 "adre de me 
coœues et fone 
| d'arbitre, de 

ticiper à l'et 

IR S n 1e Jivent 


compéte nce, les 
rs peuvent rempair les 
À des consuihtions 
seignement professionnel. 
pas établir d'actes sous seings 


ex- 





privés hormis ceux mécessaires pour ka con- 
clusion des baux à ferme el à métayage, pour 
les entrées et les sorties de ferme, les évalua- 


uhons de cheptel vil et de matériel agricole, et 
tous actes intéressant la marche et l’exploila- 
tion des propriétés agricoles, les constats, con- 
ciliations, arbitrages et expertises 

Les interdictions ou restrictior 1s énumérées 
à lalinéa précédent & s'éli emdent à leurs em- 
proyés stores et à toute personne agissant 
pour leur compie. ‘Toute publicité personnelle 
est prohibée. 

Art. 8. — Les membres de l’ordre reçoivent, 
pour tous Les travaux entrant dans leurs attri- 
butions, des honoraires qui sont exclusifs de 
touie autre rémunération, même indirec:e 
par un tiers, à quelque titre que ce soit. 

Ces honorai res doivent con er Ja juste 
rémunéralion du travail fourni. Leur montant 
est convenu librement avec = cijents, sous 
réserve des tarifs approuvés par les ministres 
de l’'éduc ation nationa!e, des finances, de 
l’agrisulure el de la reconstruchion el de 
lurbanisqe, 


IL 


Tres Il 


Organisation de la profession d'erpert 
agricole et foncier. 
CHAPITRE 4, 


— Dispositions 
I 


générales. 


art. 9. — Il est crté un erdre d'expert agri- 
cole et foncier gro 1PA it les personnes habi- 


litées à exercer k pr oiess sio 
et foncier dans des condit 
présente loi. 

L'ordre est administré par des ronseils ré- 
gionaux et un conseil supérieur qui sont dotés 
de la personnalité civile. 

Art, +0. — Les pouvoirs pubïes sont repré- 
sentés auprès du conseil supérieur et «des con- 
seils régionaux par un commissaire du Gou- 
vernement. 

Le commissaire du 
T0 mmÈ par 00 ret 


ni | d'os rt agricole 
ns fixées par la 


Gouvernement est 
pris sur ke rapport dn mi- 
de l'éducation nalionale, après avis du 
rde des sceaux, ministre de la justice, du 
ie des finances, du ministre de l'agriecut- 
ture et dm mixistre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 

ll recoit ses instructions de chacun des mi- 
nistres intéressés, chacun d'eux agissant dans 
ie cadre de sa compétence. 

Le commissaire du Gonvermement peut dé- 

éguer, sous sa responsabilité, tout ou partie 
de ses attributions à des représentants. DO- 
lammeni à des inspecteurs de l'enseignement 
technique, où à des inspecteurs généraux du 
génie rural. 

Le commisalre du Gouvernement assiste 
sux £iances du conseil supérieur de l'ordre et, 
s'L le désire, aux stames des céensels régio- 








nt 


naux. }l à pouvoir, sonne, d'introduire 
devant les conseils régie ux loutes actions 
conire les personnes soumises à la survei- 
lance et au contrôle de l'ordre. 11 peut aussi 


saisir ke conseil supérieur de toutes dévi: un 
des co: rseits EE. li approuve les rèy 
ments intérieurs rédigés par les comeis de 
l’ordre. 


Le commissaire du Gouvernement procède 
à la miss en place des canseils prévus par la 
présente loi, 


CHAPITRE 2. — ConseDs régionaux. 


— Dan 


il est c ré 


chaqu 10 ciregngrintion ré. 
un ordre des experts agri- 





coles et fon: iéi 3. 
Ce conseil est composé <e membres de l’er. 
dre inscrits aux tableaux de la circenserintion 


et élus par lenrs colègues inscrits au x pete 
tableaux et réunis en assemblée géné: 


Les circonscriptions régionales sont 


Composée s : 
s d'appel de: 


Ressort des cou 
ie Nord: “her y “Amiens, Rouen, Paris: 
Com 17, Dijon, Bes 


90 E { . N incy 
E 451. iVus : 
Cae D, Re in 6, AD£Ers, } oilier 3 


» 


sinsi 





3e Quesi: 
Orléans ; 

4e Centre: 
Chambéry; 

00 Midi: Ponkeaux, 
Montpeilier, Nimes, Aix, tr 

Le tabeau général de la eirconseription 
pourra tre divisé cn tableau pour chaque 
ressort de cour d’anpel. 


Bourges, Limoges, Lyon, Riom, 


n, Pau, Toulouse, 
enoble, Corse. 





Un expert agricole et foncier pourra être 
inscrit, apres autorisation motivée du conseil 
régional, sur un ou plusieurs tableaux de Ia 
circonse: ripüon régionse à :xqmelkle il appar- 
tient. 

æe conseil régional rst renouvelable par 
tiers tous Les deux ans. Les membres sortants 
sont rééiigibies, Il esl pourvue dans les trois 
mois au réméacement des membres man- 
quants, 

Art. #2 — Le président, le seerétaire et le 
trésorier du conseil régions! sont élus pour 
deux ans parmi les experts agricoles ct fon- 


ciers, membres du conseil 

Avec approbation du commissaire du Gou- 
vernement, le > pré ‘sident peut, en cas d° "pè- 
chement, aitiéguer tout où partie de ses attri- 
butions à un "mer nhre du conseil de l'ordre. 

Art, 4% — Le conseil régional se réunit à 
la diligence du président eu du secrétaire, et 
au moins deux fois par an, Les décisions sont 
prises à la majorité des voix des membres 
présen! 5. Au cas de partage des voix, ceïe du 

président est prépondéran'e. 

Tout membre du conseil régional ( 
motif grave agréé par ce 
sisfer à deux séances 
sionnaire. 

En eças d’ihsence du président, c’est le se- 
crétaire qui préside l’asseimbée, 

Art, 4%. — Le comeil rézimel de l'ordre sur- 
veille, dans sa cirronseription, Fexerciee de 
la profession d'expert ozricole et foncier. F 
examine les problèmes qui s'y rapportent et 
peut en saisir fe supérieur de l'ordre. 
Il fait toutes les études qui Fai sont deman- 
dées par le conseil supériew et lui sounaet 
toutes proposilions uti'es. 1} assure la diense 
des intérèls matériels de l'anire dans £a cr- 
“onscription et en gère les biens, 


6 
Ù I 
Il assure le recour de Ja cotisation 





e4nsS 
rormeil, nés! \ga <j'æs- 
consécutives est démis- 





conseil 


rement 


destinée à couvrir Les frais de fomctiounement 
ad! ninisi tratit des organismes prévæs pur 1C 
! résent titre 

P 


1} 
1e group 


Il représe nte ment des experts 
agricotes et fonciers de sa circonscription dans 
tous les actes de la vice civile, mais il ne peut 
se constituer partie civile qu'avec l'agrénrent 
du conseil supérieur de lordre. 


Il statue, dans ke dé} de trots 






mais, sur 


les demandes d'insxipions au tableau de 
l'ordre. 
Il surveille et contrôle les stages. 


eille 
_H doit prévenir et concilier toutes contesla- 
tions ou conflits d'ordre professionnel. 

I est saisi de toutes les fautes profe#ion- 
nelles reevées à l'encontre des expérts 2zgri- 
cotes et fonciers pour les juger après enquête. 

Le président xssure l’exéeution des décisions 
du conseil régional et le fonctionnement ré- 
gulier de l'ordre dans sa cconseription. 
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cuarrrme ©. — Conseil supérieur, 


Art, 43, — Le conseil supérieur de l'ordre 
des experts agricoles el fonciers est com- 
posé des présidents et secrétaires des conseils 
légionaux et de cinq experts agricoles et fon- 
cicrs cn activité ou non élus par les membres 
des conseils régionaux. 

Il est élu, pour deux ans, par le conseil su- 
nérieur de l'ordre, un président, uu secré- 
taire général et un trésorier, pris soit dans 
son sein, soit parmi les membres régulière- 
anent inscrits à l'ordre. 

Le conseil supérieur doit comprendre au 
minimum quinze raembres et aux maximum 
dix-huit membres. 

Art. 16, — Le conseil supéricur se réuni! 
au inoins une fois par semestre à la diligence 
de son président ox (le son secrétaire général, 
à la dernande de ia majorité du conseil ou à 
celle du commissaire du Gouvernement, 


Le conseil supérieur représente l’ordre au- 
près des pouvoirs pub'ics. H établit son rè- 
glement et assure le respect des lois et règle- 


ments qui le régissent. !l veille à la discipline 
et au perfectionnement professionnels, 

11 slatue sur ks demandes d'inscriplions 
aux lableaux de l’ordre qui, après décision du 
conseil régional, lui sont déférées par le com- 
missairs du Gouvernement ou par les inté- 
J'esses. 

1 fixe, avec l'agrément du commissaire du 
Gouvernement, le taux des cotisations à ver- 
ser par les membres de l'ordre, ainsi que Ja 
redevance des conseils régionaux pour cou- 
vrir ses dépenses adininistratives. 

Le président et, à son défaut, le secrétaire 
général assure l'exécution des décisions du 
conseil supérieur «et Je fonctionnement régu- 
lier de l'ordre. 

Les décisions sont prises à la majorité des 
voix des membres présents. Au cas de par- 
tage es voix, la voix du président ou celle 
du secrétaire général, qui peut le remplacer, 
est prépondérante. 

Tout membre du conseil supérieur qui, sans 
motil grave agréé par le conseil, néglige 
d'assister à deux sfanres consécutives est dé- 
missionnaire, 


CHAPITRE à. — Inscriplüon au tableau de l'ordre. 


Art. 17. — Dans chaque circonscription, le 
énnseil régional dresse les tableaux des ex- 
perts agricoles et fonciers. 

Ces tableaux sont tenus à la disposition du 
public au siège du conseil régional, dans les 
gg et sous-préfectures, dans les gret- 
es des tribunaux et justices de paix, dans les 
études de notairee ei d'avoués. 

lis sont publi£s annuellement dans un four- 
nal d'annonces légales. Toutefois, la publica- 
tion de la liste complète pourra n’ètre renou- 
velée que tous 1°s trois ans, la publication 
annuelle pouvant être limitée aux modifica- 
tions survenues depuis la publication de la 
dernière liste compièle. 

Art, 18. — L'inscription au tablean est de- 
mandée par les experts agricoles et fonciers 
au conseil régional de la circonscription dans 
laquelle ils désirent s'établir, La demande 
doit être accompagnée des pièces justifiant 
7° l'intéressé remplit les conditions définies 

l'article 8 cl-dessus. 

Art. 19. — La décision du conseil général 
peut, fans les deux mois de la notification, 
être Aéférée au conseil supéricur, qui doit 
sSlatuer dans les trois mois. La décision du 
conseil supérieur peut faire l’objet d’un re- 
cours pour excès de pouvoir devant le conseil 
d'Etat. 

Art, 20, — Aussitôt agréés, les experts agri- 
ecles et fontiers prûtent serment devant Île 
conseil régional d'exercer leur profession 
avec consciente et probité. 

Art. 21 — L'inscription au tableau de l'or- 
dre dans uns circonscription donne le droit 
d'exercer la prolessionn sur l’ensemble du 
territoire. 

Dans le cas où un expert agricole et foncier, 
mernbre Ke l’ordre, désire exercer de façon 
habituelle dans une circonscription autre que 
celle dans laquelle {1 est inscrit, il doil en 
aviser au préalable le conseil régional de 
l'ordre de cette circonscription. I] est alors 
également placé pour les opérations effec- 
tuées dans ectte dernière circonscriplüon, 
pous je contrôle de ce conseil régional, 
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CHAPITRE D, — Discipline. 


Art, 22 — “out manquement aux devoirs 
de Ja prolession rend son auteur passibe 
d'une sanction disciplinaire. 

Les poursuites sont intentées auprès du 
conseil régional soit par le commissaire du 


Gouvernement, soit d'office, soit sur 
des intéressés, 

Les décisions du conseil 
ceptbles d'appel devant le 
dans le délai prévu à l'artice 20. 

L'expert agricole et foncier en cause a le 
droit de prendre <onnaissance du dossier de 
la plainte dans la quinzaine qui précède l'au- 
dience. T1 ne peut déplacer le dossier, I est 
convoqué pour être entendu. 1 peut être as- 
sisté d’un avocat où d'un expert agricole et 
foncier 

Il bénéficie des mêmes garanties 
conseil supérieur, 

Art. 23. — Les peines disciplinaires sont: 

10 L’avertissement ; 

20 Avertissement avec inscription au livre 
des prorès-verbaux : 

20 Bläma avec inscription: 

4o Suspension pour une 
d'une année; 

5° La radialion du stage où du tableau qui 
implique l'interdiction d'exercer la profession 
d'expert agricole et foncier 


la plainte 


régional sont 


devant le 


Try 
aurce 


cette qualité. 

Art, 24. — Sont nuls et de nul effet tous 
actes, traités onu conventions tendant à per- 
mettre, directement ou indirectement, l’exer- 
cice de tout ou partie des actes professionnels 


aux experts agricoles et fonciers rayés du 
tableau ou même, perdant la durée de la 


peine, simpiement suspendus. 


Trrek Ill 


Dispositions transitoires et diverses. 


bilisation, déportation ou captivité comptant 
comme année d'exercice), à la publication de 
la présente loi, mais ne rentrant pas, pour 
une raison quelconque, dans le cadre de 1la- 
dite loi, pourront continuer à exerter, dans 
les mêmes conditions, leur vie durant et o! 
tenir leur inscription au conseil de l'ordi 
sous réserve de: 

to Jonir d’une honorabilité incontes! 
ment reconnue par le conseil de l’onire; 


enquête par le conseil de l’ordre; 

3o Justfier qu'is étaient inscrits au 
des patentes comme experts ou que les ‘ri. 
bunaux les désignaient d’une façon constante. 

Art 96, — demandes d'inscription au 


E 
l'ordre, 


© 


l'année suivant a promulgation de ladite loi 
et les requérants ne pourront in 
qu’une seule demande devant 

gional 

Art. 27. — Les experts agricoles et fonciers 
qu: n'auraient pas obtenu leur inscription au 
‘ab'eau devront achever, dans un délai J’un 
an, les opérations dont ils sont chargés. 

Ledit délai court du jour de la notification 
du rejet de la demande d'inscription ou à dé- 
faut du jour de l'expiration du délai emparli 
pour la demande d'inscription. 

Art. 28. — Pour l'application de {a présente 
loi, les premiers membres des consels reègin- 
naux et les membres du conseil supérieur se- 
ront pris dans les membres du conseil de dis- 


un conseil ré 


cipline de la confédération nationale des ex- 
perts agricoles, après approbalion du commis- 
saire du gouvernement. Les membres 1 
conseils régionaux ou supérieurs ainsi À 


més sont inscrits de droit au tableau de l'or- 
dre des experts agricoles et fonciers. 


régionaux, du 


sente loi, les syndicats locaux, déparle:neu- 
taux et régionaux et la confédération 
nale des experts agricoles seront dissous. 

Leurs biens et avoirs seront transportés 
aux conseils régionaux qui les auront absor- 
bés, soit au conseil supérieur. 





Ses 


sus- | 


conseil supéricür 


Le Conseil 


maximum 1 


Toute peine prononcée contre un membre | 
des conseils de l’ordre entraine déchéance de | 


Art. 95. — Les experts agricoles et fonciers | 
exerçant depuis cinq ans {les années de mo- | 


ahe. | 
2e Jouir d'une compétence revonnue après | 


4 
ru: | 


conseil de sous réserve de l'appel au 
conseil! supéricur, devront étre faites dans | 


)A 
troduire 


Art. 29, -— Dès la constitution des conseils | 
conseil supérieur et au plus 
tard un an après la promulgation de la pré- |: 


nai10- i 


soit 


| et in$e ne 80; 





ANNEXE N° 1149 


ion de 1947. — 2e séance du % mars 4947. 

AVIS transmis par M. le président du conseil 
de la République sur ie projet de hi adopté 
par l’Assemblée nationale poriant auverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 
1946 (1). — (Renvoyé à la commission des 
finances). 


de la Rénublique émet l'avis 
quo le projet de bi, adoïtè par l'Ascom- 
biée nationale en première ftecture soit 
amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 


SecTion 1, — Budget général {Services civils, 
* 

Art, fer, — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget général (services civils) pour 
l'exercice 1916, en addition aux crédits allouée 
par la loi de finances du 21 décembre 1918 
et par des textes s; des créd'is s’éle- 
somme totale 159010120006 F, 


init 
> it 


E 
de 


“onformément à l'état À annexé à la présenie 
loi. 

Art. 2. MR de à MOST UNS ee 

Art, 8. ah . 7%. ‘ . 

Art, S À (nouveau), — SUR TéanN ee 

Art. 3 bis, — Supprimc 

Art. 3 ter, — Sur les cridits ouverts au 
budget général (services civils pour l'exer- 
cice 19%6, litre FH. — Reconstruchon et équi- 
pement) par la loi de finances du 51 décem- 
bre 195 et par des textes spéciaux, une 
somme de G millions de francs applicable au 
chapitre B du budget de la présidente du 
conseil « S. D. E. C. E. — Arcquisition de 
terrains et d'immeubles » est définitivement 
annukée. 

Section Il, — Budget géné 1l (dé 

mililaires). 

Art, 4. — [l est ouvert aux minisires, ex 
titre du budget général (dépenses militaires) 
pour l'exercice 146, en adkiition aux crédits 
alloués par la loi du 5 avril 19% et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élcvant & la 
somme to'ale de 2.104.519.000 F conformé- 

ent à l'état C annexé à la présente loi, 

Ari D ON OO — 55 sure eus 

SroTion III. — Budgets annexes, 


Caisse nationale d'épargne, 


EX Fa { } "Free ENT ELLES TT D 
Imprimerie national, 
À {. { 1 . 7% 2 nu?» % D 


Légien d'honneur, 


Ari l ft... 0 0»: 3 %%r 9e 
Monnaies et médailles, 
DÉPENSES 
Art 13 et 11 me AN LL LE 
Postes, télégraphes et téléphonss, 
DÉPENSES 
Art, 15. — Il est « rt au des 
postes, tehcgra hes et it1 ‘pi nes n » 
du buJget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, pour l'exerc 1916, en addition 
| aux crédits allo loi de finances du 


és par la 


| 31 décembre 1943 el par des textes spé X, 
des crédits s'ilevant à la somme totale da 
191.333.000 F et applicables aux chapi 
1 P »” 

Chap. 3 — Pensions et complé de 
isions 3 millions de francs 
1) Voir. Assemblée nationale, nes G4-S# 


nes t, e D Ar 1 
isell de là Ré i 


«| 17) et iT 3° n°” 13 
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de mandals payés 


boursement 


Art. 17. — Il est ouvert au 

de l'information, au titre du 1 
la radiodiffusion 

4916, en 

loi de 


addition aux crédits 
finances du 31 dé 
des textes spéciaux, des crédits 
somme fotale de 13.07: 5.000 F 
eux chapitres ci-après: 

Chap. 3. 
tionnaire de l’administration ce 
services exlérieurs régionaux, 7 

Chap. 9. 
francs. 

Chap. 49. 


embr 1 


— Indemr 


— Emissions arlisti 

tements du personne 1 for 

tratif de l'administration centr 
Chap. 98, 


— Dispositions 
Art, 149 à 23 (inclus). — 
Art. 23 bis, — Supprimé. 


ANNEXE N° 


dépenses militaires pour le 
mestre de l'exercice 1947 (1). 
à la commission des finance 


le projet de loi, 
comme suit: 


PROJET DE LOI 
TITRE 1° 
LDudget ordinaire. 
Art, 1, — Il est ouvert 
eu titre du budget ordinaire 
taires), pour les dépenses du 
mestre de l'exercice 41947, des 


gonformément au dét 
Air, 6.407.56:.000 F. 
Défense nationale, 
France d'outre-mer, 
Guerre, 21.521.812.000 F. 


Qns wi 
Irançaise è 


— Traitements du per 


lités éventluell 


— Emissions arlistiq 


ses de matériel, 281.000 F 
Chap. 41. — Service social, 15: 
Fotal égal, 13.075.000 EF. 
ALT le Ge CS à ds 03 


ouverture de crédits provisoires 


aux 
(dépe nses mili- 


vant à la somme totale de 45. 
ail ci-après 


Ch: Ve" Service d s dir ! : Rx. T ai- 
ten s, 19.923.009 F. 

{ 1 00 : 1 tér r des b 1X 
œ— 7 ] rà ü! [E JiS de {1 11 

Cha 17. — SUP] ent familiol de traite- 
no à IN) Cu) F. 

Lara zU — À ) » ju X ag 2 Cil 
congé « igue du 1.530.090 F. 

1 ro ? n° 
hap. ? AP \ d régiementa- 

, à 4 r 
tion ©& l 4 ains Î 5 £us- 
pendu ‘ ars 101 1S Ou rt gres, 
6. F 

(l TE ni nniles pour 4 in ulle ex 
cent elles d'exislence, 43.200.000 F. 

Cha 20, — S es extérieurs. — Chauf- 
fac | o — OP. F RS 
21.039.0 1 

T + ' 1 e 1 

{ = | u i 1 

du hi { du S 1iC1 UV S ü 
"n ? Q ' E 1 

404) 39. .. A CG d 1X n | 15 il 
Jions Je francs. 

Chap. 47. — Service médical, 900.000 F. 

Chap. 49. — Indemnités pour perles ou spo 
lialions d'objets confiés à Ja poste. — Rem 


] 
sur Iaux ac- 


quits, 2.200.000 F. 
Chap. 51. — Remboursements, 1.600.000 F 
Total égal, 491.283.000 F. 
Cu RS A UP SES ARR Re Ee PE D © 


Radiodiffusion française. 


ministre chargi 


judget annexe 
L'exercice 
illoués par la 
e 1945 et par 
s'élevant à la 


et appli 


our 


icables 
sonnel fonc- 
ntrale et des 
999.000 F. 
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{Session de 1947. — Séance du 2% 1917 
AVIS, transmis par M. le président du Co ] 
de la Re ag ique, sur 1e de de lo 
adopté par l’Asse mblée nationale, portant 


au titre des 
deuxième tri- 
(Renv 


)yé 


8.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 


adopté par 
naïitonale en première lecture, scit amené 


l'Assembhliee 


— Dépenses militaires. 


minisires, 
deuxième tri- 
crédits s’éle- 
176.073.000 F, 


233.511.000 F. 
10.214.611.000 F 











(1) Voir : 
1058 et in-8° 
que, nos 175-193 (année 1917) 
jazncc 4947), 








Assemblée nationale 
ne 99; Conseil de ja Républi- 


nes 4045- 


el in-8e n° 47 





- 


Marine, G6.798.512.000 Æ. 
Total, 45.176.075.000 F. 

Ces crédits, qui sont applicables aux dé- 
penses de l'exercice 1947, sont répartis, par 
service c©Ct par chapitre, conformément à 
l’'étal A annexé à la présente loi. 

TITRE 11 
Ludget traordi e. — Dépenses militaires 


Art, r À ace ” he 0. £ D.e Te *. », 5 ee . » 


APT D, » Us D 'PSTTReNES rs 
Art. 4. — Sur les autorisations de pro- 
cramiie accordées à térieurement aux mi- 





nistres, une somme globale de 14.236.142.000 

francs, répartie par chapitre conformément à 

l'élat D annexé à la présente ioi, est an- 
lüa 


TITRE HI 

ts annexes. 
AIT D, see Du LINE . on 4 
eont autorisés à 
geis annexes ralla- 


bi PES | général, des 


cnes “pour oTJire au dé- 
penses s'élevant à la somme totale de 2 mil- 
liards {14 millions de francs et réparties con- 


xé à la jaésenle loi. 
Ari. tu 9e 2 8 CIO SN CIRE. SES 
TiTRE IV 


Disposilions spéciales. 


ormément à l’état F ann 


Art. & à 15 f(incius),. — 


Art. 45 Lis (nou 





“À U } e Ze ee ee 

Art, 4» {er (nouveau save à . 

Art, 15 quater, du deuxième 

rimestre 1947, il ne procédé dans 
les déparlements aucun recrule- 
ment de fonctionnaires civils titulaires jus 


qu'au moment où, pour chaque adminis{ra- 


iION OU Service Int°cresse, auront été pub} üs 
les ven paf porlant réduction des etfectifs 
d'agents temporaires auxiliaires où contrac- 
luels, “4 en applica{ion de l’article 11 de la 


loi du 23 déc 196, 

A parlir du moment où les recrute 
fonctionnaires titulaires pourront être repris 
icalion des dispositions de l'alinéa 
t jusqu'au moment où interv'en- 
riget général de l'exercice 
1917, jes vacances d'emplois existantes ne 
pourront ire comblées que dans la propor- 


tion de 50 p. 100. 
imilalion ne sera pas appil- 


mb "e 


ments de 


‘antaf | 
louiefois, cette 


que en Ce qui concerne les concours ouverts 
exécution de lisposiions de l'ordonnance 
du 15 jun #945, re ative aux candidats aux 
services publics ayant été empêchés d'y ac- 
céder ainsi qu'aux fonctionnaires et agents 
des services pubiies ayant dû quitier leur 
emploi } suile d'événements de guerre. 
Art 1V +. . sé. CSL E 9 L'AI0 © LL LL: 
ANNEXE N° 1151 





, ° 
[Less 


17, — Séance du 29 mars 1947.) 
AVIS transm's per le président du 
de la kk publiq ie Sur le projet de loi adopté 
par ! Asse mblée nationale portant ouverture 
de crédits provisoires applicables aux dépen- 
ses du budget ordinaire « services Civils » 


conseil 


pour Pa deuxième trimesire de l'exercice 
1947 (4). (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


Le Conseil de la République émot l'avis que 
te projet de loi adopté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture soit amendé 
comme suit: 


JROJET DE LOI 
Titre Jer 
ON DINAIPRE 


BUDGET (SERVICES CIVILS) 


SecTION Ier, — Dispositions relalives 
aux dépenses du budget. 
Art. fer, — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget ordinaire (services pod de 
l'exercice 1917 pour les dépenses du deuxième 


(1) Voir Assemblée nationale: nes 966-1013 





et inSeo no 91; Conseil de la République: 
n°s 157-187 (année 197) el in-So n° 4 (an- 


née 1945). 





_ 

trimestre de l'exercice 1M7, des crédits s'éee 

vant à la Somme totale de 110,253.5 589.000 F.! 

conformément au détail ci-après : $ 
Affaires élrangères, 1.429.196.000 F. 


Affaires allemandes et autrichiennes 


| 897.287.000 F. dre 


Agriculture, 5.595.251.000 F. 
Anciens combattants et 
guerre, 4.857.082.000 F. 
Commerce, 605.000 F. 
Economie nationale, S71.824. , 
Education nationale, 9.601.351.00 
Finances, 40.191.014. 000 F, 
Franco d'outre-mer, 3095.117.000 F. 
Intérieur, 8.252.675.009 K. 
Jeunesse, arts et lettres, 
Justice, 993.8:2.0006 K. 
Ministères d’Elat, 8.121.000 F. 
Haut à la distrbuliom, 


vicUmes ée là 


commissariat à 
9.158.971.000 F. 
Présidence du conseil, 1.009.401.090 F. 
Production industrieile, 10.997.383.000 F 
Reconstruction et urbanisme, 2 
:70.835.000 F. 


Sant£ publique 


4 


milliards 
14 


et population, 4 milliard 


| 626.522.00 F, 








Travail et sécurité 
Travaux publics ct 
C1.7%6.009 FE, À 
Total, 110.253.589.000 F. 
Ces crédits sont æéparlis par service et pay 
chapitre, conformément à l'état À annexé à 
la présente loi (1). 


/ 


4.816.167.00 F. 
orts, 4 milliarig 


ciale, 
rans! 


N] ter. — Jus squ'à ja ‘communie a tion aux 
sions financières des deux chambt 3, 
vra intervenir avant le {er jui let 1918, 
du plan définitif de regroupement des admis 
Dittaitons publiques : 

4o Les acquisitions d'immeubles, de droiig 
imr nobiliers et de fonds de comiInerce; 

90 La passation des baux, accords amiable 
et conventions quelconques ayant pour obict 
j'occupation d'immeubles de toute nalurc; 

3o Le renouvellement des mêmes baux ef 

(:] 
be 


t. 3 
mis 
É, 


conventions conclus après le 1er septemin 
1939 dans les villes de plus de 100.009 hat 
tants, 








au profit des services civi! s ou militair es, (tre 
blissements publics et services d'intérêt pus 
blic relevant de L'Etat ‘sont provisoirement 
euspendus, sauf s’il s’agit d’acquisilions n68 
dépassant pas une somme de deux millions 
on da baux ne dépassant pas un loyer dd 
cent mille franes. 

fls ne peuvent tre autorisés, à tire CXCCPe 
tionnei, que par ja Éprn rR intermin St Ge 
rielle de contrôle des opérations immobilières 
instituée par le décret du 2 novembre 1%, 
qui pourra, dans les départements outres qu8 
Ja Sein déléguer ce pot ve à la commiss on 
départementale institu > par l'article 6 dudif 
décret. 


à .& CNT EE À © MD RON 
art _ 
AI VU év e pe Ÿ € A NDS. 6 AS 


— Dispositions relalires 
au personnel. 


SECTION JT. 


— Au cours du deuxième trimcsg 
tre 1917, il ne pourra être proc 64 _ à aucun 
recrutement de fonctionnaires tit lai 3 jiS- 
qu'au moment où, pour chaque adininisiration 
ou service nléressé, auront éjé puniés 108 
décrets portant réduction des effecli ; d'agents 
temporai res auxiliaires ou conlraciileis, #33 
en applic ition de l'article 141 de la loi du 
23 décembre 1916. 

A partir du moment où les recrutemenis d 
fonclionnaires litulaires pourront ëire repris 
par application des dispositions de 
précédent, el Jusqu'au moment où inter € 
dra le vote du budget général de l'exercice 
1917, les vacances d’emplois existantes 
pourront être comblées que dans ja proporti0 

e 50 p. 100. 

Toutefois, cette limitation ne sera pas applis 
quée en ce qui concerne les concours ouverts 
en exéculion des dispositions de l'ordonnance 
du 15 juin 19:%, relative aux candidats aux 
services publics ayant éié empêchés d'y accé= 
der ainsi qu'aux fonctionnaires et agents deg 
services publics ayant dû quitter leur empio 
par suile d'événements de guerre. 

Les dispositions des alinéas 4 et 2 ci- dessus 
ne s'appliquent pas aux personnels névessals 
Jes pour assurer Ja sécurilé aérienne, ip 


Art. 7 bis. 
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sous certaines conditions, la qualité de com- 
battant à tous les équipages de nos navires 
de commerce et de pêche. 

« Combattants obscurs », dit-on souvent. 
Peut-être. Encore que la qualité des services 
rendus, d'une part, les pertes et les citations, 
d'autre part, dvraient suffire à frapper da- 
vantage l'attention. Mais, au MOINS, aux YCUx 
de tous, ils doivent élire reconnus comme 
des « combattants », puisqu'ils ont participé 
à la guerre, souvent sans moyens de défense 
appropriés, en raison même de leur aclivité 
professionnelle. 3 

En conséquence, nous demandons à l'As- 
seimblée nationale d'accepter la proposition de 


+ … En 
i0il Suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Outre les membres de la marine 
marchande ayant la qualité de combattant, 
en application du décret du 4e avril 193, 
sont considérés comme combattants et bénén 
cient de tous les avantages attachés à cette 
qualité, les marins du commerce et de la 
éche ayant rempli, depuis le 2 septembre 
4929, l'une des conditions suivantes: 

4o Avoir navigué pendant une période to- 








faie, ininterrompue où non, de trois mois, | 
soit au commerce, soit à la pêche, en! 
deuxième et troisième zone, dans des régions 
et à des époques où la navigation donne droit 


à la qualité de combattant au personnel de 
la marine militaire; Pr De 

20 Avoir été l'objet d’une citation fndivi- 
duelle ; ; é » 

30 Avoir fait partie de l'équipage d’un ba- 
timent de commerce ou de pêche ayant fait 
l'objet d’une citation pendant la période où 
l'action de ce bâtiment a molivé cette ci- 


4ation 
LU HIUIi, 


4o Avoir recu une blessure de guer 
5e Avoir été présent à bord d'un 1 
de commerce ou de pêche au moment de sa 
pert usée par J'action ennemie; 

Ga Avoir été 
J'axe oprès capture à bord d’un bâliment de 
commerce on de pêche. 

Art. %, — Ja vérification et la constatation 
des titres des marins désireux d'obtenir la 
ualité de combattant seront effectuées dans 
des conditions déterminées par un règlement 
d’odministration 


a 


publique. 





ANNEXE N° 1153 


(Session de 1947, — 2e séance du 29 mars 1917.) 

AVIS, transmis par M. le président du Conseil 
de la République, sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, instituant une 
carte d’acheteur pour les professionnels du 
bétail et de la viande (1). -— (Nicnvoyé à la 
commission du ravitaillement.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


RER eu -G' RS ne Low U 4/51) 

Art, 2, — La carte visée à l’arlicle 1er est 
accordée par le préfet du département dans 
lequel est située l'exploitation commerciale, 
après avis du conseil départemental de Ja 
viande. Elle est dékvrée aux intéressés par 
le directeur départemental du ravitaillement 
général, Elle peut être relirée seulement pour 
inotifs légitimes ayant trait à l’activité de son 
filulaire, après que celui-ci ait été eppelé à 
fournir ses explications. 

Art. 3. 


ent 4e F2 0 2:00 2 2» 4 
Art. 4 
Alle % 


"+ + 5 "2%... H., an: 4 


Art, 5, — Les recours contre les décisions 
des préfets en matière d'attribnlion el de 
retrait des cartes d’acheteur sont portés de- 
vant le haut commissaire à la distribution, 
qui stalue après avis du conseil national de 
ja viande. 








{1} Voir: Assemblée nationale, ne 4080 et 
fn-89 no 415; Conséil de la Répubiique, 
n° 194-199 {année 4947) çt in-8o no 49 (année 
69:71). 


prisonnier des puissances de | 








Ces recours ne seront recevables que dans 
le délai d’un mois à compter de la notification 
de la décision préfectorale. 

Art. 6. — Aucune déclaration de création 
de commerce de bétail ou de viande ne 
pourra être admise de la part de profession- 
nels, à compiler de la promulgation de la 
présente loi. 

Art, 7 — everest ee TE: 


ANT 6. — pie 9 0 016 d'a SLT ZE ro 3 


ANNEXE N° 1154 


Session de 1917. — 9e séance du 29 mars 1947.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à garantir Ja 
sécurité d'emploi, l'indépendance civique 
el la dignité des fonctionnaires en service 
dans les départements d'outre-mer et à éta- 
blir dans chacun d'eux un taux unique pour 
la majoration de la solde de présence, pré- 
sentée par M. Valentino et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à 
la cominission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les départements 
de la Guadeloupe, de ia Martinique, de la 
Guyane et de la R‘union, les fonctionnaires 
réclament l’application dun principe « à travail 
égal, salaire égal ». Tous les fonctionnaires 
d'un même service ayant salisfait aux mé- 
mes conditions de recrutement, titulaires des 
mémes diplômes, n’ont pas nécessairement 
les mêmes avantages. C’est ainsi que malgré 
qu'il r'y ait qu’un cadre unique pour l’énsei- 
gnement primaire élémentaire, deux fonction- 
haires, même s'is ont fait ensemble leurs 
études dans le même établissement et s'ils 
ont conquis ieurs diplômes le même jour, 
avec les mêmes no'es, aux mêmes examens, 
peuvent percevoir des traitements différents. 

Cette situation est nouvel:e dans le service 
de l’enseignement public; elle date de 1940 et 
constitue l'une des innovations du gouverne- 
ment de Vichy dans ces départements. 

Dans le service actif des douanes, deux 
agents, avec le même grade, la même solde 
de présence, la même situation de famille et 
même résidence, peuvent percevoir des trai- 
tements différents. 

I y a là des anomalies que le Parlement 
se doit de faire disuaraitre. 

Par ail'eurs, il est souhaitable que dans tous 
les départements français, la sécurité maté- 
rie:le et la dignité morale des fonctionnaires 
soient protégées de 1 même manière. 

Ce sont là les Geux objets de la proposit'on 
de loi que nous avons l'honneur de soumettre 
à vos délibérations. 


FROROSITION DE LOI 


Art. 1er, — A daler de la promulgation de la 
présente loi, touivs les dispositions législatives 
et réglemenlaires en vigueur dans la métro- 
pole et relatives au recrutement et à la disci- 
pline des foncl'onnaires ou destinées à leur 
garantir la sécurité d'emploi, l'indépendance 
civique et la dignité, seront applicables de 
droit aux fonctionntires des départements de 
la Guadeloupe, de Ja Martinique, de la Guyane 
et de la Réunjon. 

Les règles du recrutement dans la métropole 
ne sont pas opposab'es aux fonctionnaires déjà 
en service dans ces déparlements. 

Art. 2. — Les fonctionnaires de ces départe- 
ments ont droit à la même solde de présence 
et aux nônes suppléments pour charges de 
famille que les fonctionnaires-de leur catégo- 
rie en Service dans la métropole. 

Art. 3, — Dons les départements de la Gua- 
deloupe, de la Martinique, de la Guyane et de 
Ja Réunion, linderanité de résidence con- 
siste en une fraclion de Ja solde de présence. 

Cette fraction est ?ixée par décret pour cha- 
cun de ces départements, Dans un même dé- 
parlernent, cette friction est la même pour 
les fonclionnaires des cadres généraux, métro- 
polilains et départementaux, qu'ils aient été 
recrutés dans Île département ou hors du dé- 
parlement, avant ou après la promulgation de 
la présente loi. 


CS 











ANNEXE N° 1155 


(Session de 1947. — 2e séance du 29 mars 1917). 


AVIS. transmis par. M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationa'e re.ative 
au statut des entreprises de groupage ct de 
distribution des journaux et publications 
périodiques 1), — (RenvoyS à la commis 
sion de la presse). 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, attoptée par l'Assem- 
kiée rationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. tt 0 0 6 © 0e EUR MEL PE ON PR LES NE D 
Art. - À en, à . . . » . L . . > . . . . . . 
ARE D. ee De nu ve à «evo P eo.» de 

ARR er Lt ns Siéro.s e sie.e e100 48 

Art. 5. — Le capital social de chaque se 
coopéralive ne peut êlre souscrit que par 
personnes physiques ou morales propriétair 
de journaux et périodiques qui auront pri 
l'engagement de conclure un contrat de {rans- 
port (ou de groupage et de dstribulion) avec 
la société. 

Toute infraction aux disnositions du présent 
ariicle est punie d'un emprisonnement de six 
mois à deux ans et d’une amende de 50.00 
à 900.000 F, ou de l’une de ces deux peines 
seuleinent,. sans. préjudice de la di-solution 
de la soc'éié, qui pourra êlre prononcée à la 
requêle du ministère pub.ic. . 

Art. 5 A. — Devra être obligatoirement ad- 
mis dans la société coopérative tout journal 
ou périodique qui offrira de conclure avee la 
société un contrat de transport (ou de grou- 
page æet de distribut'on) sur la base du ha- 
rèmme des tarifs visé à l'article 10 ci-apn?s. 

ATOS LUS 5 te S PUS 5 eh 

A G— meme. 

Art. : À P 9 Ce +. 


’ 
Ari. 6. r D 0 © gs ,v 6 


RIRE 


pi 
@ à. 
V A 
. 


Nora. — Les arlicles 5 et 5 À sont consti- 
tués: le premier par les deux premiers aïinéas 
de l’articie 5 du texte volé par l'Assemblée 
nationale, le second par le dernier al nta du- 
dit article. 





ANNEXE N° 1156 


(Session de 1917, — Séance du 29 avril 19:7.ÿ 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à Ja 
nomination d'une Commission exception- 
nelle de la réforme administrative, par 
M. Lecourt et les anembres du mouvement 
républicain populaire, députfs, — (Ren- 
voyée à ja comimiss on du suffrage univer- 
sel, du règlement cet des pétitions). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:s, messieurs, la France élant sor- 
tie des régimes provisoires, il devient eniin 
possible d’entreprendre une œuvre sans la- 
quelle il serait vain de songer à rétahiir l’au- 
torilé et l'efficience de l'Etat, et à réduire £es 
dépenses. Ces buts ne peuvent êlre atteints 
sans une profonde réforme administrative. 
Certes, aussi longtemps que les asembhiées 
parlementaires ont dù consacrer l'essentiel de 
leurs préoccupalions aux travaux ecn:<titu- 
(1) Voir Assemblée nationale: nos 651-1045 
in-8o nos 425-437: Conseil] de la Rénubl' que: 
nos 26-209 (année 1917) -in-So no 55 (année 
1917). 
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il élait jinpossible de Les convier 


dionni x, 
incmout- à -Claborer une réforme doni 
: sans 
doute celtesd’une corstitution. Mais dès lors 


E til i 


l'sioptour et les difficultés dépassent 


ja nation s'est donné un statut, il est 
et il devient urgent, d'entreprendre 
celle de son admi- 


que 
possibie, 
da réforine. de- l'Elat par 
nislraiion, 

Parce qu’en effet, depuis des années, on a 
tarde à la réaliser, aucun gouvernement, après 
comme avant la libéralon, j'a connu une 
pieive efficacité. Il est certain que la éarenee 
de l'Etat ne daté pas de l'actuelle constitu- 
lion. Elle était évidente dans les dernières 
‘es de la file République, et si Vichy l'a 
agzravée, il faut malheureusement constater 
que le mal a continué de sévir sous les gou- 


sernements qui ont suivi la libéraion, quel 
qu'ait élé ieur siatut conslitutionnel. Ainsi, 
dau! sous les constitutions parlementaires de 


la ills ou de la IVe République, que sous les 
gouvernements à forme présidentielle de la 
libéral:on, ou encore sous la direction autori- 
taire de Vichy, les insuffisances du pourvoir 
ont 6t6 la règie commune. Ainsi, les régimes 
passent, mais l'impuissance de l'Elat de- 
meure, 11 faut donc en chercher la cause, au 
delà des constitut'on:, dans une administra- 
tiou surannée, surpeup'ée, inefficace qui, con- 
çue il y a cent-cinquante ans et parfaitement 
edapice au monde d’aiors, a traversé toutes 
constitulions ct tous les régimes, sans 
e2sse alourdie de tâches nouvelles, de services 
supplémentaires et de personnel plus nom- 
breux, pour survivre jusqu’au mil'eu de notre 
siècle où elle apparaît véluste, anachronique, 
inavlte aux fonctions de l'Etat moderne, mal- 
gré la bonne volonté d’un corrs de fonction- 
hüires dont beaucoup méritent l'éloge. 


az 
1035 


La réforme administrative s'avère donc par- 
ticuièrement urgente. Sans cesse préconisée 
depu'< de nombreuses années, elle a toujours 
été différée, Souhaitée par teutes les organi- 
saliuns poiiliques, ele est avidement désirée 
par le pays qui supporte à grands frais l’en- 
tretioen d’une administration dont les services 
sont lents et enchevêtrés et dont les forma- 
Jlés apparaissent trop souvent vaines. 


Dans ces conditions, il est indispensable de 
procéder à une refonte d'ensemble non seule- 
ment des méthodes, mais aussi des structures 
administratives. 


Pe la base au sommet, il convient, après 
lurze enquête, nolaminent auprès Ges ©r- 
ganisalions professionnelles et des fonction- 
näires des plus bas échelons. Ge reviser cel 


in e appareil de l'Etat, d'y garantir l'au- 
{oriié el i'unpariialilté. En bas, il fait donner 
un sialul nouveau aux collectivités commu- 
nali En haut, il faut mettre un icrme aux 
OP ns Jes pius variées qui, au moment 
de 41 consiilution de chaque gouvernement, 
écariclent, fractionñent et découpent chaque 
Jüiliss re en Mainlts morceaux, partiellement 
recols sous le gouvernement d’après et à 
nouveau scindis à la naissance du suivant. 1] 


faut arrêler la siruciure permanente de chacun 
d'eux et synchroni<er les admin'strations cen- 


tr. üu rylinne de la vie moderne. 
Qua aux collectivilés intermédiaires, fl 
devient nécessaire de les adapter aux besoins 


t'au cadre des popuialions qu’elles sont ap- 
ciics à servir €l au niveau du progrès réalisé 
epuis cent cinquante ans. Comment conce- 
i * adrministralion rationnelle s’appli- 
quant à des départements aussi disparates que 
tel d'ontre eux avec deux millions d'habitants 
autre avec moins de 100.000? La déli- 
lation el le nombre des circonscriptions ad- 
Tninis!rallyes doivent être revisées. 11 peut et 
en résuller d’appréciables économies 
budget et une plus grande efficacité 
au profit des administrés et du pays. 


" ri 
0 LA La 
) 


CE 


mare !n 
J 124 il 


Pour promouvoir une réforme de cette am- 
pleur, il faut se garder de recourir une fois 
do plus à des comités recrutés au sein de 
l'administration elle-même, dont les travaux 
sont {oujours tombés dans l'oubli, Une œuvre 
aussi vaste, aussi essenticlle à la vie de la 
nation, doit être préparée par une commission 
parlementaire spéciale, composée à l’image 
de Ja commission de la Constitution des deux 
précédentes assemblées. Formée de députés 
qui auront obligation d'en suivre les séances, 
elle devra, dans un délai de cinq mois, rap- 


porter un projet comportant réforme tant des 

méthodes que des structures administralives. 
Enconséquence, neus vous invitons à adop- 

ter.la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, con’ormément à 
l'article 44 du règlément,, décide Ja créalion 
d'une commission parlementa re spétiaie de 
quärante-quaitre membres qui prend la Géno- 
inination de « Commission «de la réforme ad- 
minislralive » composée sélon les modalités 
de l’article 146 dudit règlement, 

La présence aux réunions de celte commis 
sion est obligatoire; toutefois, les coimrnis- 
saires peuvent se faire rempiacer par des sup- 
pléants à condition qu'ils ies désignent spé- 
cialement et par écrit, sous leur responsabi- 
lité personnelle, 

Les paragraphes 2 et 3 de du 
règlement sont applicables. 

L'Assemblée nationale décide en outre que 
la commiss'on, après enquêtes appropriées, 
devra déposer son rapport dat 


l'article 15 


dans le délai de 
cinq mois, rechercher toutes réformes admi- 
histratives et proposer un projel fixant la 
structure gouvernementale ainsi que ce!le 
des administrations centraies, déparlementaies 
et locales. 





ANNEXE N° 1157 


(Session dc 1917, — Séance 4 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroge 
mois le délai acordé pour dénoncer le for- 
fait en matière d'impôt sur les hénéfices 
agricoles au titre de l’année 19417, présentée 
es M. Delahoutre, député, — (Renvoyée à 
a commission des finances.) 


u 29 avril 1947.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames le tableau des élé 


ments retenus pour le calcul des bénéfices 
agricoles forfaitaires imposables au titre de 
l'année 1947 {art, 2 du code général des im- 
pôts directs) a été publié au Journal officiel 
du 18 mars dernier. 

D'autre part, la commission départementale 
chargée de fixer le forfait des dépenses a no- 
tifié sa décision, dans certains départements, 
à une date plus tardive encore, de telle sorte 
que les cultivateurs assujettis au forfait n’ont 
pu avoir entre les mains, avant le 81 
date limite pour la dénonciation des 


messieurs, 





tous les éléments d'appréciation nécessaires 
De ce fait, un grand nombre d’entre eux 
n’ont pu dénoncer leur forfait, faute d'avoir 


possédé ces éléments d'information. 
Ji serait donc équitable de rouvri 





profit le délai précité pour cet! 
üe forfait, 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
vous proposer d'adopter la proposilion de loi 


suivante : 
PROPOSITION DE 


LOI 


Article unique, — Lorsque la décision de la 


commission départernentale des impôts di- 
rects chargée de fixer le montant forfaitaire 
des dépenses admises en déduction pour le 
calcul! de l'impôt sur les bénéfices agricoles 


aura été notifiée postérieurement au 
1937, les contribuables passibles de « 
lai d’un mois 


auront un nouveau d I à partir 
de la promulgation de la présente loi pour 
dénoncer le forfait auquel ils sont assujetl 


ANNEXE N° 1158 


(Session de 1917 du 29 avril 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à mo- 
difier le règlement de l'Assemblée natio- 
nale, présentée par M. Jacques Bardoux et 
les membres du groupe du centre répubii- 
cain d'union paysanne et sociale, députés 


envoyée à la commission suffra g: 


Chan 





universel, du règlement et des péUlUons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de sa pre- 
mière session, l'Assémblée nationaie a fuit 
une double expérience 
Ses membres ont pu constater, sans dislince- 
ion de parti, que l'approche des fins de ses- 
sion provoquait une telle abondante de ‘de. 
mandes d'application de la procédure d'ür- 
yence, que les textes étaient votés sans exu- 
inen Sérieux et sans discussion réelle. 

D'autre Part; le vote à la tribune par appel 
nominal, tel qu'il est organisé par le règle- 
uient, enträine une perte de temps considé- 
rable, 

Les amendements au règlement de l’Assem- 
blée nationale ci-dessous ont pour objet de 
tenir compte de cette double expéiience 6% 
de remédier à des abus certains. 


R£ESOLUTION 


l’Assemblée nationale en 
"3 1917 est modifié de la facon 


PROPOSITION DE 


Le règlement de 
date du 20 mur 
suivante : 

Il est ajouté à la section C, discussion d'’ur- 
gence, un arlicle 61 bis rédigé comme suit: 

« Aucune discussion d'urgence ne peut êtrs 
dernandée dans les quinze jours qui précè- 
dent la c'ôlure d'une session parlementaire. » 

Il est apnorté à l’article 83 les modifications 
suivantes: 

« $ 4 — Chaque député remet son bulletin 
au secrétaire d'un des deux bureaux placés 
au pic de la tribune, qui le dépose dans une 
urne placée sur la table. Il est procédé à 


l'émarzement des noms des votants au fur 
ct à mesure des votes émis. 

« 8 5. — Le scrutin est dépouillé par les 
membres des deux bureaux, hors de a salls 
des séances et son résultat est ulléricurement 


proclamé par le président, » 


ANNEXE N° 1159 


à SE LAS * 

e 1947. — Séance du 29 avril 1917.) 
PROPOSITION DE KRESOLUTION tendant à invi. 
ter le Gouvernement à maintenir les contin- 
gents de farine attribués aux bisCcuiteries, 


(Scsiion d 











réseniée par MM. Pierre André, Crouzier 
et- les membres du groupe du parti républi- 
‘ain de la liberté el apparentés, députés. — 
(Renvoyée à la commission du raviltaille- 
rue 1 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, m eurs, le biscuit see, tel 
qu'il est f ] ctuellement n'est pas un 
luxe, mais a,u contraire, un aliment parfait 
pour tou et surtout pour les enf les 
vieillards et les malades 
Le |! it est vendu « tre des tic} 18 
pain sur la | » de 1 kilog G00 tic} S | j 
1 kilograrmme de biscuils, co ponuda “ 
625 grammes de farine. 
Par contre le pain est vendu r da 
4 kilogramme de tickets pour 1 k niTne 
de pain, Correspon à 190 gramn « L 
rine environ 
Le ravitaillement gagne donc 500 gt nes 
de farine chaque fois qu'un consommateur 
I fi re acheter 1 kilogramme de biscuits au 
lieu de 1 kilogramme de pain 
Outre cet Val e a ré 1bl est évi- 
dent que l'Etat n’a a ] { J à 
le bénéf e aes mpôts 1ves par ] 
tiers qui versent des « s d 3 
au Trésor 
Nous at! écalement l'att \ 
| nblée nationale sur la situation t 
réservée aux ouvriers biscuiti jui È 
plus de 20.000, dans l'hypothèse où le Gouver- 
nement refuserait d’approvisionner les biscui- 
teries en farine. Ces 20.000 ou s réduila 
au chô ce sera t à la irge de la lec- 
üvité. 
. Pour toutes ces raisons, nous pre A 
l’Assemblée na ale d'adopter I 1 
de 1 n suivante 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
| L'Assemblée nationale invite le = 
1 ment à maintenir les contingents de farine 
| attribués actuellement aux biscuitters 
1 a — 
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ANNEXE N° 1160 





(Session de 1947. — Séance du29 avril 19 
OPOSITION DE LOI transmise par M. le 

sident du Con:eil de la République 
à doter l'Algérie d'une Doteiution. 
sentée par MM Salah, Mohamed Salah 
endjelloul, Sid Cara, Abdelmadjid dr Len 
« ’ . ht r 


1 








. Le problème le plus urgent à heure 


actuelle est c2lui du ravitaillement, Comment 
produire, en effet, si les ouvriers et le reste 
de la population ne peuvent se nourrir d2 
façon eonvenable ? Comment songer à l'ave- 
nir de notre race si nos enfants souffrent dès 
lcur jeuhe âg?, faute d’un aliment nécessaire, 
ct je ne citerai pas les adolescents ct les 
vicilards pour qui le lait cest l’aliment néces- 


Certains diront, sans doute, que si nou 


& S ne 
produisons pas suffisamment, nous aurons re- 
COUTS aux imporlations., Ce raisonnement est 
faux, car il y à en ce moment une rrise 
agricole mondiale, et l2s pays étrangers ne 
ni donneront que n. 8 


us arpus de leur pro- 
tion, surtout en ce qui 




















a . depuis agnclaue | concerne le fait; 
bar Le <te) Le". | ces importations, en outre, doivent étre 
tons - MS projets de stat e l'Alg s importations, en outre, doiven tre 
= + 1 le jour, Des partis politiques, des | PAÿË2s en En ie Or, dans Ja Situation 
f lités ) Le 4 li uit iu 1 sit il Î ut tuelle, il i it { OnGHISE r n S Ua vises pour 
} ha A 1 » | importer le cha rbon et les machines q que nous 
n! s projet t déposés deva p - { n'avons pas en quantité suffisante et qui 
2, £ . | sont nécessaires « pour produire », point de 

Chacun prétend résoudre le problème algé- | dCpart d2 notre relèvement. 
on lon se docts ou ses tendances. Les L'agriculture, encouragée et soutenue, 
« \s des rooulations algériennes sont | Pourra arriver à nous sortir de <e dilemme. 
Join d accord entre eux sur les prin- | Mais il faut lui donner les morens de pro- 

Ê a”  - "A FA annmiratinn | UUire. 

Ci ICS li C4 1 iiuu > up ALAN À dé ù Tnt . 11 
Ô + la? t is + ent doter V’A L * | La prodt iction di tièr re n et pius r table 

Nous pensons qu'il n’est pas démocratique | POur un certain nombre d& raisons: en pre 
d'ir.poser aux populations algérlennes un sla- | mier lieu, l'insuffisance d'aliments (céréa les 
t J s n'aura ent pas librement établi | SCCondaires, tourleaux, son), le manque de 
ell À Ce « d'a | l i | main-d'œuvr2, de machines. L’agri ‘ulture voit 
tionne | sans cesse ses charges augmentées, tandis 

A noire avis. le in Vo » »t ds. | que ses produits ont diminué. Les producteurs 

' . . D°1 Î ; 1e ’ r io | un han 
n ue de trouver une i iu pro- | à À ne premiere Jois, accepté cetle baisse 
bi rérien est d lier ces popula- | Cell de 5 p. 100 sur leurs produit ts; la 
t * hé, deuxième baisse de 5 p. 100, qui n'est pas 

\ nus généralisée, a aussi frappé les product eurs, 
j l'ai tandis que certains produits industriels ont 
pe deg augmenté 
de leur faire Le retour du pri d'été ayant ramené !e 
réu en ne prix du kilogram ne d2 1] Jait de u Fr à » Ë ë, 
: établira im nouvel impôt de 4 p. 100 sur les mu oduits 
( ju laitiers est encore venu frapper les produc- 
po t utih teurs, Ce qui, en moyenne, sera une charg2 
= ns et toute es relatives à le 800 à 1.000 F par an et par vache laitière, 
le l’'Algér alors qu’en 1946, clle n'était que de 90 F. La 

Sort 4 £. " tit » devrait | possibilité de produire un2 autre denrée plus 

! ) ble au » ni nATtre œ à A ty APE 
« arer Pt son projet lé nstit nn serait rentable que :e€ lait nous ob! ge à être Vibi- 
s au réf jum aire algérien lants. 
ct de cette mani seule que l'on saura En conséquence, nous vous demandons 
ce que les Algériens veulent faire de leur | 4 adopter ia proposition de résolution el-après: 
Î ñ 3 - 

En nseque 3 s, aen 1ONS PROPOSITION DE RESOLUTION 

LS Ï 1 prom | 4€ iui Su ( 
Fe L'Assemblée nalionale, tout en souscrivant 
» n C1 ne 1 Ed 
PU: 1 \ 1 Ï à la politique de baisse indispensabie au re- 
: ONF LEUR y. | dress ment financier du PAYS, invite le Gou- 
GUuC, ” 45 ICS ü 1n ut »f ra ti 
CUS TO M RER. ern ement à pratiquer une pylitique d’2nçou- 
Bora cg ec ed Ba oies des ment à la production laitière, en vue de 
DR OS, CRRPNUNES QD A, RS CRE Ve satisfaire aux besoins essentiels du ravitaille- 
(ou 1, éli ron! des repri sen anis qui Sieg AUS ment du pays. 

lope cepT { 1É, nn conctitinr » = e , . . * 

: ra DR RE ns El: se railie à l'application, aux produits 
HIT ELAbDAT ur) n ät 1û ons- Initiore “na va An : 

Æ g bi | Celle maxir mr Le laitiers, d’une première baisse de 5 P. 100, 
EUR 0 © @ gs À ous - nise eu dcmande que la seconde, qui n’est pas décré- 
pays par voie T« naum. lée d'une manière générale, ne soit pas appli- 

quée aux produits “aiti TS, demar le instam- 
ment que soit supprimé l'impôt de 4 p. 100 
ANNEXE N 1 161 sur les v ac hes lailières ct prie le Gouverne- 
ment d'inclure ces & p. 400 dens la marge des 
—_—— Intermédiaires. 
(£ ion de 1947. S£ance du 29 avril 497.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 1n- 
viter le Gouvernement à pratiquer une poli- 
tique d'enseuragement à la production lai- 
tière en vue de atisfaire les besoins 
essentiels du ravifa le ment du pays, présen- 
iée par MM. M ouchet Orvoen, Farinez #t 
les membres du groupe du mouvement ré- 
ge populaire, députés, — Renvoyée 
à ja com mission de l'agriculture 


EXPOSE DES MOTIFS 


la situation laitière 
la production actuelle, 
il une augmentation sensibl:, est Join 
d'atteindre le niveau d'avant guerre. Cepen- 
dant, la France, par sa géographie, son sol, 
son climat, la structure familiale des exploi- 
tations, ses possibilités d importir r des terri- 
1 


+ 


mes, messicurs, 
core alarmante; 





ANNEXE N°’ 1162 


(Session de 1917. — Séance du 29 avril 4947.) 

PROJET DE LOI complétant les articles 47%4 
et 176 du livre Il du code du travail, pré- 
senié au nom de M. Paul Ramadier, p'é- 
sident du consef des ministres, par M. 
broîse Croizat, ministre du travail et de 
la sécurité sociale, et par M. André Marie, 
garde des sceaux, ministre de la justice, — 
Renvoyé à la commission du travail et de 
a sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTS 


Mesdames, messieurs, le titre II du livre II 
du code du travail contient les prescriptions 
auxquelles les chefs d'établissement doivent 





toires de FUnion française les aliments du 
bétail, doit étre incitée à rechercher le déve- 
Jop pt nt de cette x tion 

[l dont u d'a er l’atl I 1 Gou 
vernement sur les g dangers qni me 


sa conformer en vue d'assurer la protection 
des travailleurs en matière d'hygiène et de 
sécurité. 





Le titre IV du même livre fixe les pénalités 
encourues par les chefs d'établissement pour 
infraction à ces prescrplions. Les chets 
d'établissement sont poursuivis devant le 
{ribunal de simple poîce et passibles 
d’une amende de 60 à 169 F. En cus de ré- 
cidive, la poursuite a lieu dévant Je tribunal 
correctionnel et le taux de l'amende est porté 
de G00 + 6. 000 F. 

La condamnajon à un? amenle, que! que 
soit le bed de celte derni: ière, n’est p' 'U* tant 
assez Re e Ru obliger es e hets 





g.ène et à a sé curit té pm wésairert 

Or, l'in >bservation de telles prescrip tions es t 
partie ulièrement grave puisqu elle risque à’en- 
trainer des maladies ei des accidents dont 


cer ains peuvent être mortes pour les iravaïl- 
le US. 
nl $ a donc lieu de rechercher ’oules les 


mesuies susceptibles d' inciter Les empnloveurs 
iger la santé des travailleurs ct à veiller 
à la sécurilé de ce es "à rnts, 

Une plus stricte observation des prescrip- 
tions relatives” à l’hvgiène et à la s“curité 
des travailleurs paraît devoir être obeuue en 
condamnant Jes employPurs contrevenant à 
ces preserintions à une peine complémen:are 
comportant l'affichage Ja publicaïion des 
jugements prononcés contre eux, Cette publi- 
cité, outre l'effet moral qu’elle compo'lera, 
aura pou: sésuliat Wd'appeeëer l'atenlion des 
autres employeurs sur les pénalités auxquelles 
113 s’expisent en cas d'inopservalions deg 
ipions du Ütre L du Lvre I d2 coûe du 








du présent prolez de lol. 
te, à cet effet ae 174 
aval, lequel p'évorait 
déjà qu'en cas de contraventions a ÿ re 
criptions du chapiare 1x du ti re 1E du Livre II 


du code du travail, j gement doit fixer 
le délai dans le quel seront exécutés les tra- 
vaux de sécurité et de snl:br ité ins )0sÉs par 


ces prescriplons. 1 com lèle, dans le même 
but, l’articre 136 du livre 1] a code du tra- 
la récidive. 


* Et ma 
\dhi rei 


PROJET DE LOI 


art. fer, — L'ariicle 174 du livre II du code 
travail est complété ainsi qu'il suit: 
» contraven'ions aux dispositions 
les chapitres 1er et 2 du titre I du présent 
livre el des règlements d'adminkstration pu 
biique prévus pour leur exécudion, le tribu- 
mal orionne l'affichage du jugement aux 
portes des magasins, usines ou ateliers du 
contrevenant et sa publiestion dans tels 
naux qu'il use, le lout aux fra 
contrevenant Z 

Art, 2, — L’ "article 176 du livre II du code 
du tra ail € est complété a:.nsi qu'il sui: 

« Le jugement est soumis aux formalités 
de publie ité prévues à l’article 174, alinéa. 2. » 


ANNEXE N° 1163 





tour. 
+ 


is du 


(Session de 19:7.—Séance du 29 avril 1947. 


PROJET DE LOI modif: ant les loïs du 19 juil. 
let 41839 et du 25 juillet 4893 sur les 
dépenses ordinaires ce l'instruction pri- 
maire publique ct les traitements du 
personnel de ce service, présenté au 
nom de M. Paul Ramadier, président da 
conseil des ministres, par M. Marcel Naege- 
len, ministre de l’éducation nationale, et 
par M. Edouard Depreux, ministre de l’inté- 
rieur, — (Renvoyé à la commission de 
l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi 
ee l'honneur de prés enter à votre approbe >a- 
on est inspiré par la nécessité d'étendre à 
toutes les communes les mesures déjà prises 
par certaines d’entre elles. 
En effet, la loi du 19 juillet 1889 à mis à 
la charge des communes ou sections de com- 
munes dont la population agglomérée est d’au 
moins 500 habitants, les frais de balayage et 
de nettoyage des classes et autres locaux of 
dépendances de toutes sortes à usage sco- 





laire. 
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Mais celte dépense n’est pas obligatoire 
pour les conmunes de rnoindre importance et, 
eonuume les instituteurs et instilutrices ne 
sauraient assumer le soin de ces travaux, la 
œuurse en incombe aux enfants ou à leur 
fniil 4 

Or, il apparaît de toute évidence que ces 
travaux sont antihygiéniques et que l'inexpé- 
sicnre ct la légèreté des enfants les rendent 
encore plus malsains. 11 est non moins cer- 
fain qu'exéculés dans de telles condilions ces 
travaux laissent beauccup à désirer. 

IH ne faut pas non plus perdre de vue qu’ils 
souvent la source d'accidents regretta- 
les, non seulement pour l'Elat, qui en a la 
ponsabité, mais encore pour les élèves 
ii s'en trouvent victimes. 
Eufin, A arrive que le service ne puisse 

inunosé aux enfants que par un véritable 
cours à la contrainte, Ce qui provoque des 
idents entre instituteurs €t parents récal- 
Hrants, I prend ainsi, pour les élèves, plu- 
it figure de sanction que d'un traitement 
à la communaute. 

(C'est pour en finir avec tous ces graves 
fnconvénients que je vous propose d'étendre, 
aux communes ou sections de moins de 


Lol à 


6 join 


600 habilants, la disposition des lois susvi- 
gé s. F 


PROJET DE LOI 


trlicle unique. — Te paragraphe 4 de l’ar- 
ticle 4 de la loi du 19 juillet 4889 modifié par 
l'article 66 de la lai de finances du 28 dé- 
cernbre Ro est de nouveau modifié -ainsi 
quil Suit: 

La rémunéralion des gens de service dans 
Je: écoles maternelles publiques, les frais de 
balayage ect de nettoyage des classes et des 
Jocanx à l'usage des élèves des écoles pri- 
maires élémentaires de toute commune ou 
selon de commune. » 





ANNEXE N° 1164 


{Session de 1947. — Séance du 29 avril 1947.) 


PROTOSITION DE LOI tendant à modilier l'ar- 
licie prernier de l'ordonnance ne 45-1012 
du 22 mai 1955 relative aux rapports entre 
bailleurs et preneurs de baux à ferme, mobi. 
liscs, prisonniers de gurrre et âéportés, pré- 
seuice par M. Bougrain, député. — (Ren- 
voyée à li commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 92 
Jai 19%5 n° 45-1012 « apportait indéniable. 
nent », selon les termes mêmes de l'exposé 
des Imoiils, « certaines satisfactions lézitimes 
8 la ralégorie d’agriculicurs considérée, mais 
devait être complétée par d'autres mesures 
tendant, notamment, à favoriser l'accession à 
l'exploilation des jeunes gens dont la mobi- 
lisation et la-captivité avaient retaraé l'inslal- 
Jation 

Les combattants de la guerre 1929-1910 qui 
n'étaient pas restés éloignés pendant une 
durée supérieure à un an se voyaient appo- 
ser les disposilions des paragraphes 2 el 5 


— ou 


de l'article {er de la loi précitée. 

. Or, si les prisonniers ont acquis un droit 
de priorité cerlain sur ceux qui n'ont pas 
fait la guerre, ils ne doivent pas, cependant, 
empêcher ceux qui ont été mobilisés, qui ont 
Ccomballu, mais qui n'ont pas été fails prison- 
niers, de pouvoir exploiter leur propriété, 1no- 
mentanément louée, par suite du décès de 
leurs pyents ou par suite de leur mobilisa- 
üon cet ont le bail est expiré. 


Ce serait infliger une pénalité à des combat- 
fanlis, parce qu'ils ne se sont pas rendus à 
] ennenil. 


Ces cas n’ont pas été envisagés au moment 
de la discussion de l'ordonnance précitée 
et nécessitent, en toute justice, une modifi- 
cation du paragraphe 4 de l’article 4er de l'or- 
donrnance du ?2 mai 19%, que nous vous de- 
gaandons d'adopter, 








PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 4 àe l'ar- 
ticle 4er de l'ordonnance ne 45-4012 du 22 mai 
1915 est modifié de la façon suivante: 

« Les dispositions des paragraphes 2 et 3 
ci-dessus ne seront pas opposables au bailleur 
ou à un héritier si celui-ci remplit les condi- 
tions qui donnent droit au bénélice de la pro- 
rogation instituée soit par le paragraphe pre- 
mier, soit par le paragraphe 2 ci-dessus. » 





ANNEXE N°’ 1165 


(Session de 1947. — Séance du 29 avril 1947.) 


PROJET DE LOI tendant à sanctionner ies 
infractions aux dispositions des arlicles 42 A 
et suivants du livre 4er du code du travail, 
instituant des règles pariiculières au con- 
trôie et à la répartition des pourboires, prc- 
sené au nom de M. Paul Ramadier, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Am- 
hroise Croizat, ministre du travail et de la 
sécurité sociale, et par M. André Mare, 
garde des sceaux, ministre de la justice. — 
(Renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale). 


. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la oi du 19 juillet 
1933. incorporée au code du iravail sous les 
arlicles 42 À, 42 R, 42 C et 42 D du livre Ier, 
a instilué certaines règies particulières con- 
cernant le contrôle et la répartition des pour- 
boires. L'article 42 A a prévu nolamment que 
les employeurs, dans les établissements où 
existe la pratique du pourboire, devront re- 
mettre intégralement au personnel en contact 
avec la ciientèle toutes les soinines remises 
par les clients « pour le service », soil béné- 
volement, soit sous forme de pourcentage 
ajouté aux notes. Or, les infractions anx pres- 
criptions de cette loi n'ont fait l’objet d’au- 
cune disposition spéciale et ne sont ainsi 
sanctionnées jusqu'à présent que conformé- 
ment aux principes généraux de |a responsa- 
bilité civile. Cetie lacune peut semb'er regrel- 
table. s 

Il y a lieu de noter à ce sujet que le légls. 
tateur a institué, aux termes de l'arlicle 105 
du livre ler du code du travail, des amendes 
pour sanctionner les infractions à la régle- 


mentation du contrôle et du mode de paye-. 


ment des salaires (art, 43 et suivants du 
livre Ier du code du travail) et a donné com- 
pétence aux inspecteurs du travail en vertu 
de l’article 107 du mêrme livre pour dresser 
procès-verbal de ces infractions. ee 
tien ne s'oppose à ce que le même régime 
de sanctions soit étendu aux règes particu- 
lières tendant à instiluer un contrôle et à 
réglementer la répartition des pourboires. 

Tel est le but du présent projel de loi qui, 
afin d'assurer une exéculion plus efficace des 
articies 42 A et suivants, tend à faire entre 
les infractions aux dispositions de ces articles 
dans le champ d'application des articies 101 
et 107 précilés. 

Il convient de préciser que l'amende de 
5 à 145 F, qui figurait dans l'ancienne rédac- 
tion de l'article 401, s’est trouvée portée au- 
tomatiquement à 200 et 900 F en app.ication 
des disposilions combinées de la loi validée 
du 26 juillet 4941 et de la loi du 2% mai 1916 
modifiant le taux des amendes pénales. 


PROJET DE LOI 


Art. Ier. — L'article 104 du ïivre fer du 
code du travail est modifié cornme suit : 

« Art. 101. — Sans préjudice de la respon- 
sabililé civile, toute contravention at 
criptions des articles 42 À, 4 h 
règlements d'administration publique pt 
l’article 42 C, ainsi que des ‘arlicies 43, 
44 À, 44 B et 45 du présent jivre, sera pot 
suivie devant le tribunal de simp'e poiic 
punie d’une amende de 200 à 200 F. » 

Art. 2. — L'article 107 du ir 
du travail est modifié ainsi qu 

« Art. 407. — Les inspecteurs du travail sont 
chargés, concurremment avec les officiers de 
police judiciaire, d'assurer j'exceution de l'ar- 


mu LE 


} 
( 





ticle 7 À, de l'alinéa 3 de l’article 8, des 
arlicles 20 D, 32 À, 32 D, 33 À, 3 B, 33 Cet 
33 N, des articies 34 à 38, des décrets pris 
nn application de l'article 39, des articles 40 
à 42, des articles 42 À, 42 B, 42 D, des règle- 
ments d'edministration publique pris en appli. 
“va de l'article 42 C, des articles 55, % et 
Î »... 


(Le reste sans changement.) 


æ 


ANNEXE N° 1166 


(Session de 1917. — Séance du 29 avril 1917.) 
PROJET DE LOI modifiant les articles 1341, 
1342, 1343, 1344, 1345, 1834, 1923, 1924, 1950 
et 2074 du code civil et 44 du code de come 
merce, présenté au nom de M. Paul Rama- 
dir, président du conseil des ministres, par 
M. André Marie, garde des sceaux, ministre 
de la justice, et par M. Jean Letournéau, 
ministre du commerce. — (Renvoyé à la 
comrnission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


M2sdames, messieurs, la loi du 1er avril 1928 
avait porté à 500 F, pour tenir compte de la 
déprécialion monétaire, la limile, fixée à 150 F 
par le code civil, au delà de laquelle les actes 
juridiques ne peuvent êlre prouvés qu2 par 
écrit. 

Ce chiffre ne correspond plus lui-même aux 
conditions économiques actuelles, et fl y a 
lieu, en conséquence, de l'élver à 3.000 F, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Dans les articles 1241, 
1542, 1943, 1344, 1945, 1834, 1923, 1924, 1950 et 
2073 du code civil et l’article 41 du code ds 
commerc2, les mots « cinq cents francs » sont 
remplacés par les mots « trois mil: francs », 


—_—_—__— 





ANNEXE N° 1167 


(Session de 1947, — Séance du 29 avril 1947.) 


PROJET DE LOI autorisant la cession de 
l'Ecole centrale lyonnaise à l'Etat, présenté 
au nom de M. Paul Ramadier, président du 
conseil des ministres, par M. Marcel Na2ge- 
len, ministre de l'éducation nationale, et par 
M. Robert Schuman, ministre des finances, 
_—- (Renvoyé à la commission de l'éducation 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messi2urs, fondée en 1857 par 
un groupe d'industriels lyonnais, l'école cen- 
trale lyonnaise a été placée en 1888 sous le 
palronage de Ja chambre de commerce de 
Lyon. D:puis 1929, cette école assure le fonc- 
lionnement de l'institut d’études supéricuresa 
de physique industrielle de la facuité des 
sciences dont la création a 6té autorisée par 
arrêté du 21 mal 1990. 

Placée sous le régime des écol?s re $ 
par l’Elat, par décret du 4+ juillet 1996, clle 
a élé autorisée par arrêté du 20 août suivant à 
délivrer des diplômes d'ingénieur E. C. L. 
revêtus du visa du ministre de l'éducation 
nationale. 

école central: lyonnaise est, en fait, un 
établissement privé. Elle appartient à un 
groupe d'actionnaires dont la plupart sont 
membres de la chambre de commerce. Son 
fonctionnement a pu être assuré norrnal2ment 
jusqu’en 1911. 

A l'heure actuelle, la hausse des salaires, 
les majorations de trailementz, la hausse gé- 
nérale des prix ont entrainé une telle augmen- 
lation des dépenses que la soclélé anonyme 
dont relève l'établissement se trouve dans 
l'impossibilité d2 continuer à assurer son 
fonctionnement. 

La fermeture de celui-ci ne peut être evitée 
et une teile éventlualité na saurait être envi- 
sagée, l'école centrale lyonnaise étant connue 
éciée ausst bien en France qu'à l'étran- 
ger, que si l'Etat consent à la prendre en 
charge el à en prononcer | { { 


onniue 


la nationalisation. 
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Cette mesure suppose toutefois la cession à domaines, À fa demande de M. le directeur Et que ces immeubles et l'établissement 




















l'} de l'ensemble des installations mobilié- { qu budget (dont une copie cerlifite conforme [ apporté ne sont grevés d'aucun privilège ni 
] NINOPMIICTE 1e lécoie et Ja dissOiU- | par les parties esl annexée aux présentes); d'aucune hypothèque. A 
Lion À jme qui en le 2 Les azencements, les approvisionnements | Le présent apport est consenti et accepié tic! 
fonctionnement ) | en malières consommables et en matières pre- | aux conditions ordinaires ct de droit. abr 
Ces formalilés ont été rempli s 165 | mières et les différents objets de nature mo- | La société apporteuse se réserve une somma « 
f F1 l NV2D- | lilière se trouvant tant dans les bureaux de | de cent cinquante mille francs destinée au dé. \ 
{ le 19 15 « lUNC | {a société que dans les atcliers, salles de | sintéressement des actionnaires qui deman- 
] ] | cours, laboratoires, et le tout décrit et es- | deraient à participer à la répartition de l'actif 
S dt WIOIL DAUO- | time à la somme de 21.868.260 F, dans l'annexe | net, telle qu'elle a été prévue par l'assemblée 
J | pre- | \ | extraordinaire du 41 janvier 4946 (5 résoln- 
o CUT | 3e Les sommes existant dans les caisses de 1 lion). 
$ d> ! l ei | la société et celles en dépôt à vue chez ses | En résumé, au moyen et par suite des sti- 
1 - | banquiers, d'après le bilan de ladite société au | Pulalions du présent acte, l'Etat se lrouvera 
| À 31 décembre 1945, et s’élevant à 46.591,05 F; | propriétaire de l'universalité de l'acüif 1a6bi- , 
i ac T1 11 d 1° Le montant des eréances diverses de la | er et immobilier de l'Ecole centrale iyon- TÉ, 
] # À société, le tout porté au bilan susénoncé pour | Naise, tel que cet actif existe au jour on la vu 
Pal JCUrS, 1 a5SCIN Ecnesac FaOTE- L'un total de 1.199.737,50 F et comprenant une  (ESsion est devenue définitive, la sotiélé appor- au 
naire 4 ionnaires de late & ICNUE | créance sur l'Etat de 208.218,50 F au titre des leuse se réservant toutefois l'actif nécessaire in 
à Le le 11 jai 1420, pro! la © | dommages de guerre et des fournitures pour pour acquitter tous passifs, frais el charges . | 
solution anticipée æ la sociél NOMME | 9yf.519 E : ” de ses dissolution et liquidation. ti 
comme hquidateur M, Je professeur Pinion 5e E1 660 F de rente 2 A5, portée PRE , 
Par conséquent, rien ne s'oppose jue | LE Et 600 F 90 210.60 gr? 10 1965, portée Renouciation an privilège et à l'action La 
l'« 4 incet au nomine des °G1PS résoiutoire. pl 
] DAC CS | e:I Dicns immobiliers M. le professeur Pinton, au nom de la s0- 
Li | Di — JNCRS CMOS. ciié Ecole centrale Jvonnaise, déciare renou- Vi 
JET DE LOI a > c'e Eu FA Pise cer aux droits de privilège et ‘d'hypothèg ue et {r 
jo ] es mmeubles et droits HO biliers tels à l’action résolutoire pouvant appart: nir à le 
Art 1” ESi aupi Ve 1 convention pas qu 1 3 $ 1 FeC crits dans L gente À immo Ni- ladite société contre l' État à raison de Pexi- di 
gée, 19 juillet 1945, entre le # ur de l'aca | lirre étab'ie le 91 ju Met 1945 par l'administra- | eution des charges imposées comme condition 
déuie de Lyon, agissant au non du ministre | ion des omaines, \ la demar nde de M. le di- | es apports qui précèdent, et dispenser for- 
l'éducation natüonale et le professeur Pin- ENT du budget, el visée au paragraphe 1% | mellement le conservateur au bureau des 
ton, administrateur séquestre de la société it SSUS ; 3" É hypothèques de Lyon, qui opérera la trans 
Ecole centeale Jyonnaise, agissant au nom 90 EF! t le matériel et les ob: ts asant le ea- Cri tion des pi ‘ése »nte gs" dé Pen inscripüon 
d la société, convention relative à la ractère d'immeubies par deslinalion, qui se | d'office pour assurer cette exécution. 
cession à l'Etat de l'école centrale lyonnaise, | trouvent dans les laborakwires et ateliers el / 
26, Fug Chers, À Lyon. sur le terrain, cideseus désignés. Frais, ge de domicile. | 
t - t ay A : nNnrÉcEar y > 217 Ca 
À En ex ee de la convention est annexé nd. pen qe vod Nr 400 F fixée, Les frais, droits et honoraires des pré sentes fl 
i F1 < 74 RENTE és € a ont 10? pä >, « An de ° … ne A 4 +4 olisation nos su! ppori Lés 
\li, 2, L'Èx eniraie 1Y0NNasCc es $ Re Æ-a : r sociélé Ecole centrale aise. 
cri later du 4er octobre 1946, au 1 om ré Origine de propriété ces immeubles I Pour le ‘xécution de . À eg 0 8 varties 
ucs 4 otes nationales s IPÉTie ires de l'ensei L'origine de propri i6t6 des immeubles com- font respec ctivement élection de domicile à 
gnement technique, Elle conserve son appel pris dans les apports qui précédent, sera éta- | LYON : 7. 
HAHON SCAUSRS. 7 Le blie par acte séparé dans les six mois qui Fait cn cinq originaux {dont deux pour Jes 
1,3, — Les conditions de fonclüionnement |'éis-ont ja réalisation définitive des prés-ntes, | publications el un pour l'enregistrement), & 
cris s mi Ces pes “bg aux frais de l’école ceutrale lyonnaise. Lyon, le 19 juillet 196 
JNVENTION Entrée en jouissance. 
Entre ienés” L’£lat aura la propriété et la jouissarre des ANNEXE N° 1168 
M. ofesseur Pinton. désigné « me ad hiens et aroils COmprts dans les apports gi à 
munistrateur séque tre d ja socitité Ecole prérédent à compter du ger janvier 19346. ne —— 
centra vounaise par M. le commissaire da à Énrolon An: ET: Cine nn 9 md AOL N 
de la République de la région Rhône-Alpes, Charges et conditions. (Session de 19417, — Séance du 29 avril 1947.) 
suivant arrêté en date du hr} mbre 1941, La cession qui précède a lieu sous les PROJET DE LOT relatif au payement des 
azissant on nom de la société Ecole €Cen- | charges et aux conditions suivantes que le mi- indemnités de visite Jes délégrés mineurs 
trale lyonnaise, société anonyme 2 at SON | nistre de l'éducation nationale s'oblige à exé- préseni£ au nom de M. Paul Ramad:er, pré- 
« êy " Ly4 nm. 16. rire hevreul, défin ‘ne n! cuter et A accemptir, savoir: sident du con: il des ministres, par M. Arm- 
constituée le 15 juiliet 1857, ainsi sui ic de J1 prendra les biens et droits apportés broise Crozat, ministre du travail et de la 
d'u ete déposé au grefle du fribuna) Je | cans l'état où ils se trouveront lors &e son sécurité sociale, par M. Robert Schuman, 
cominerce de Lyon, le 26 août 1897, et pu L'entrée en jouissance, sans pouvoir éXerceT au- ministre des finanres, et par M. Robert La- 
blu foreméiment à Ja loi, ainsi Jue le cun re£ coyrs contre la société apporteuse pour coste, ministre dé ja pro luction industrielle. 
€ late }a publication effecinte au Moniteur | ysces de construction ou dégradation des bà- -— (Renvoyé à la commission de la produc- 
guiiaire ce 121 à 7 liments, mauvais état du sol ou du sous-sol, lion industrielle.) 
Et «4 usure ou mauvais état du matériel, des agen- 
preseri cements, de l'outillage et des objets mobiliers, EXPOSE DES MOTIFS 
Ù ou pour toute autre cause, 
au 1 2° J1 souffrira les servitudes passives, appa- Mesdames, messicurs, aux termes de 'arti- 
Ÿ ! rentes ou occultes, continues ou disconlinues, le 456 du jivre Il du code du travail, es 
dei é aznexé à chacun des originaux des ! pouvant grever les immeubles apporlés, sauf | indemnités de visites des dékgnuésmihvurs 
pres , d'une part; et M e recteur de à s’en défendre et profiter des serviludes | sont payées par le Trésor sur mandals déli- 
] > de Lyon, représentant M. le mi- | actives s’il en existe, le tout à ses risques et | vrés par le préfet. Le Trésor récupère d'avance 
His de l'éducation nationate, agissant au péris. ces dépenses sur ies exploilants, otnine en 
t pour ‘te coropte de T'Etat, suivant ar De son c616, la société epporteuse s'interdit ! matière de po ions directes, 
duite du 49 juin 1946, dent une am formellement d'accomplir aucun acte de dispo- | Cette procédure de payement, en raison des 
sirt xée, d'autre part; fl a sition relatif aux biens apwortés de signer au- | nombreuses for al S aUxQ uclles elle donne 
{ 4 1 il : | cun traité, inarché, accord ou engagement : lieu, couiribue à ela "der considérablement 
quelconque conc raiant leur ex lilation | Ia date 4 payement des indemuiifs men- 
comme vussi de contraci r aucun érmprunt, | suelles aux dClôgués-mincurs. Ce retard serait 
sous quelque forme que ce soit; supprimé si cs délézus-mineurs étaient payés 
LE t - Pinton À islités orte 30 11 fera, en outre, transcrire un extrait des | drectement par les exp'oitants. Or 1e mode 
an à seant la icté qu'il renrésent», aux | Présentes au bureau des hypothèques compé- | de payement direct par Îles exploitants peut 
es ordinaires et de droit, j tents et remplir, si bon jui semble, les forma- | être adopté sans inconvéuient, étant donné 
A l'Etat. ce qui est accepté en son nom par 1ités DEEE per la loi pour là pure: des | d'une part, que es dépenses sont en déflui- 
M i eur ae doi n ] "nn, és-Qua- hypot icques légales, Je tout aux frais de live à ia “harge des ex pioitants et que, d'’au- 
. ; PATENT 4 St , l'Ecole centrale lyonnaise. Et, si l’accomplis- | tre part, le préfet garde un contrôle sur le 
: Je it l'actif mobilier et finmobilier, sans sement de ces formalités ou de l'une d'elles payeme: nt des indemnités, puisqu'& lui ap- 
« ion. de ia société Ecole ce ntrale ‘}yon- | révèle l'existence d inscriptions grevant Îles rai rer de fixer, comme auparavant, le taux 
'au’ll existait au 21 décembre {o5, | Ummeubles apportés, la sociéié apporteuse de- de l'indemuil 6 de visite. 
uvl oetif comprend notamment, sans que | Y78 À slifier de leu ir radiation dans Je mois de , Tel est l’ob Je t de la présente Joi qui ins: 
D tion qui en est faîte ci-après ait 2 la ue qui lui en sera faite à son siège ue le mode de pa) nent direct pa Ccxpio!- 
€ wtère Jiunitetif voir: par M. le recteur de l'académie de Lyon, agis- | lant dans toutes Îles circonseriptions minières. 


sant : nom et pour le compte de l'Etat. Cette jni prévoit également que les séances 
M. le professeur, ès qualités, déclare: de formation profe siai inelle organisées par 
8 1 — Piens mobüicrs. Que da société Ecole centrale iyennaise | le service des mines pour les "délégués-ni- 
n’est pas susceptible d’hypothèques légales ; neurs, conformé ment aux prescriplions de 
durant lloe de errarre er n 
»s burcaux, salles de cours, Qu'i n'existe, sur les iramenbles appartés. l’article 153 ter du livre 11 du code du travail, 
, tel q rit dans l'évaluation éta: | aucune servitude autre que celles pouvant ré- | ct payées antérieurement par le Trésor, se- 
biic le 21 juflet 3935, par l'administration des |! sulter des titres de propriétés; roni payes directement par les exploitants. 
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PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l’ar- 
ticle 156 du livre IT du code du travail sont 
abrogées et remplacées comme suil: 

« Les délégués-mineurs dressent mensuelle- 
ment les élats des journées ernployées aux 
visites, tant par eux-mêmes que pur leurs sup- 
pléants. Les ingénieurs des mines vérifient 
les états et adressent des bordereaux détaillés 
aux exploe:tants ei an préfet 

« Les sommes dues aux délégués leur 
sont payées dirccternent par les exploi- 
tants qui retiennent le montant de l'impôt 
cédulaire et des cotisations dues au titre du 
régime de sécurité sociale dans les mines, en 
vue d'en eilectuer le versement au Trésor el 
aux organismes de sécurité sociale dans les 
Jnines, 

« Les dépenses occasionnées par l’organisa- 
tion des séances de formation professionnelle 
prévues par l'article 153 ter sont également 
payées directement aux intéressés pur 1Cs ex- 
ploitants. 

« Si la circonscription comprend des tra- 
vaux dépendant de plusieurs exploitants, les 
frais sont répartis entre les exp'oitants dans 


les conditions fixées par l’ingénicur en chef 


des mines. » 





ANNEXE N° 1169 


(Session de 4947. — Séance du 29 avril 4917.) 


PROJET DE LOI relatif à la validation de déei- 
sions d’assemblées tenues par des sociétés 
pendant la période de suspension générale 
des délais, présenté au nom de M. Paul Ra- 
madier, président du consell des ministres, 
par M. André Marie, garde des sceaux, fi 
nistre de la see par M. André Philip, 
ministre de l'économie nationale, et par 
M. Jean Letourneau, ministre du commerce. 
_— (Renvoyé à la commission de la justice 
et de lKgislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certaines sociclés ont 
réuni des assemblées pendant la période du 
6 juin au 21 décembre 1944, où tous les délais 
légaux et contractuels se trouvaient suspen 
dus dans le territoire continental Libéré, pe 
application de l'ordonnance du 22 août 1914. 

Tout en assurant une protection suffisante 
aux légities intérêts que l'ordonnance du 
22 août 194$ devait sauvegarder, il a paru 
oprortun de permettre à ces sociélés de régu. 
lariser les décisions prises par les assernb.ces 
pendant la période de suspension générale des 
délais, sans leur imposer la coûteuse obliga- 
tion de réunir dans tous les cas de nouvelles 
assemblées. 

Tel est l’objet de la présente loi. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Les décisions adoptées par les 
assemblées de quelque nalure que ce soit, 
tant d'actionnaires que d’obligataires, de por- 
teurs de parts bénéficiaires ou de tous auires 
titres, réunies par des sociétés civiles où com- 
merciales pendant la période d'application de 
l'ordonnance du 22 août 1944 relative à Ja 
susrension des délais, sont soumises aux dis- 
posilions ci-après. 

Art. 2. — Dans les trols mois de !a publica- 
tion de la présente loi, les personnes qui n'ont 
ru assister ou étre représentées à une assemr- 
Llée à laquelle elles eussent été en droit de 
prendre part, pourront faire opposilion par 
acle extrajudiciaire ou par lettre recomman- 
dée, avec demande d'avis de réception, au 
siège de la société. Ces personnes devront pré- 
ciser chacun des points sur lesquels portent 
leur gg ainsi que le nombre de voix 
dont elles auraient disposé lors de l'ascem- 
blée en question, avec toutes justitlcations 
utiles à appui. 

Ces oppositions ne produiront effet que si, 
dans le délai fixé à l'alinéa précédent, copie 
sur papier libre en a été déposée au greffe du 
tribunal de commrce du siège social de la 
sociité, ou, le cas échéant, au grefle du tri- 
hunal civil, et si le total des voix dont aurait 
disposé l'ensemble de leurs auteurs lors de 





l'assembiée en question est tel qu'au cas de 
Vote contraire de leur part, les décisions n'au- 
raient pu étre prises. Le grellier en délivrera 
reçu à l’orposant. 

Art. 3. — A l'expiration du délai prévu à 
l’article précédent, le greffier du tribunal de 
commerce ou, le cas échéant, le greffier du 


tribunal civil, remettra à la société un certi- | 


ficat contenant le relevé des oppositions avec 


indication du nombre de voix que chaque op- | 


posant a déclaré lui avoir appartenu lors de 
assemblée en question ou, sur la demande 


de la société, un certificat constatant le dé- ! 


faut d'opposition. 
Les contestations qui pouraient être soule- 


vées au sujet de la validité ou de l'effet des | 


oppositions prévues par la présente loi seront 


portées devant le président du tribunal de | 


commerce, ou, le cas échéant, le président du 


tribunal civil, et jugées comme en matière de | 


référé. 

Lorsqu'il aura été reconnu ou jugé que les 
oppositions présentent les condifions requises 
pour produire effet, les décisions prises par 
une assemblée riuiie pendant la période de 
suspension des déiais édictés par l'ordonnance 
du 22 août 1944 devront, pour être valables, 
être confirmées par une nouvelle assemblée 
de même nature régulièrement convoquée. 

Art. 4. — A défaut d'opposition de nature 
à produire effcl dans les conditions fixées aux 
articles ci-dessus, la suspension des délais 
édictés par l’oréonnance du 22 août 1944 ne 





ANNEXE N° 1171 
(Session de 1917. — Séance du 29 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les 
ariicies 1°, 4 et 5 de l'ordonnance cu 14 no- 
vemnbre 1944 relative À l1 réintégration de 
certains locataires, présentée par M. Minioz 
et les membres du groupe socialiste, dé- 

utés, — (Rènvoyée à la commission de la 


tuto. A $ 4 nn ke 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, | 
14 novembre 1944 avait pour but de réinté- 
grer dans leurs logements ceux qui les 
avaient perdus du fait de la gucrre et de 
"0 cupalion après en avoir été évincés sans 
Eur consentement. 


En cela, elle appliquait les règles de notre 
droit commun sur la restitution des droits 
rA ’ . " { 1 
perdus sans consentement da titulaire, Elle 
est, en outre, une applicalior des principes 


adoptés par es Nalons Ur pendant! la 


| guCrre au sujel de Ja réparation des spolia- 
tions actu MpuEsS sous l'influence des puis- 
Sunces chnenLes 
Mais À l'u1390 0 satin setonr r « t ré 
MAS, à 1ilsage, Cell OFUONIAICS 5 ESt FOo- 


pourra êlre invoquée pour contester la vali- ! 


dité des dérisions prises par les assemblées 
visées à l'arlicle 1 





ANNEXE N° 1170 


(Session de 1947. — Séance du 29 avril 1947.) 


PROJET DE LOI réprimant la remise illicite 
aux détenus de sommes d'argent, correspon- 
dances ou objets queconques, présenté au 
nom de M. Paul Ramadier, président du 
conseil des ministres, par M. Ardré Marie, 
garde des sceaux, ministre de la justice, — 
(Renvoyé à la commission de la justice et 
de législation). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'introduction d'objets 
4e loute nalure dans 165 insisons centraks 
et les maisons d'arrût s'est considérablement 
muilipliée depuis quelque temps. Elle a eu 
pour première conséquence de favoriser la 
fuile de plusieurs détenus. Mais, indépendam 
ment des cas d'évasion, la reinise aux pri- 
sonniers de correspondances clandestines est 
de nalure à provoquer des incidents fâcheux 
susceptibles de nuire au développement des 
informations ainsi qu'à la discipline des éta 
blissements pénitentiaires. 

Or, de parcis faits n'étaient ju qu'à présent 
punissables que s'ils avaient été arcompar- 
gués d'actes de corruption à l'égard de fou 
lionnaires. Dans fous les autres cas, pour que 
des poursuiles soient rendues possibles, il fal 
lait apporler la preuve que flintroducteur 
avait facilité ou tenté de faciliter une évasion 
Cetle preuve s'avérait le plus souvent impos 
sible. 

Notre législation pénale présentait don 
une grave lacune, La présente loi a pour où 
jet de la faire disparaïtre. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 218 du code pen 
est remplacé par les dispositions suivantes 

a Art. 218. — Sans préjudice de l'application 
le cas échéant, des peines plus fortes portées 
aux articles qui précèdent, sera puni d'un 
emprisonnement de quinze jours à trois morts 
quiconque aura, dins des conditions illicites, 
remis ou fait parvenir ou tenté de remetire 
ou faire parvenir à un détenu, eñ queique 
lieu que ce soit, des sommes d'argent, cor- 
respondances ou objets quelconques 

« Si le coupable est l’une des personnes dé 
signées en l'article 237 ou une personne | 
litée par ses fonctions à approcher à quelque 
titre que ce soit les détenus, la peine à son 
égard sera un emprisonnement de six mois à 
deux ans. » 


y > 
vélée défectueuse sur divers points: 
Jo Duns son aærlicie {°r, cetle ordonnance 


te 
. 
« Nonobstant toutes dism ns contraires, 
tout 1 ! ‘ 1 | Loto 
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ï | d a \ situation dt 
1% 111 t 6 les S 
C'est « effet ce a ] { , ] 
si 11 r di ation ] te d L-3 
rispru 
Sur à À ] à 4 e ” 
: ns ; 
veafion du ICgislateur S Impos 
39 Aux termes d’une ordonnance du 27 
vembre 1915, aucune instance en mintlégra- 
tion basée sur l'ordonnance du 14 novembre 
491: ne peut plus êlre introduite depuis le 
a! $ mire 191 
» justifier tta î d e 7 temps 
Û = tunes , 
de légis!a ir ivoqu dé iisons de sécu- 
+4 « t |! : " 
rl « > « 1} K ct 1 s01)1 1 (h n 
qu'une sera faite en faveur des 
dem 6 pêc] dJ'agil 
14 1 Le LI 11 t 1 LEE 
jusq 1 i ra \ de la g e! 
di e € tee 
Or, si la passibilité de relever le deman- 
deur de la fordlusion est expressément m>2n- 
tionnée dans l'exposé des motifs, ceita fa- 
culté n’a pas été i l dans le texte meme 
Ce « l é’acit de toute éviden QG d'u Lo 
on = \ involonta du législateu 
Il en résulte, néanmoins Jue des W!£CI 
niers de gucrre et des déporlés, 1 rés en 
Fra » après le 1er janvi | 16, 1 LU JuU 
en droit de demander leur réintégration d 
les ’ements qu'ils ont perdus en ra 1 de 
Jeu iéportation ou de leu iptivile 
e 
{ 11 H unaux, 1inpression s Ja 1 17i11- 
1 flagrante, ont ulu appliquer dans ces 
13 les dispos ne ales permettant «d’une 
] , 
icon général d ver de la forsiuts:on 
eux qui étaient dans l'impossibilité d'’agi 


et, notamment, Ies 


des 29 octobre 1910 
1914 





rrôt, rendu le 9 fan- 





Dpei dt L'é 


vier 1917, la cou 8! ] iris n 

bre supplémentaire) (Gazette du Palais, 11 fé- 
vrier 1917) décide que ces lois et ordonnances 
sont inapplicables en la matière parce que 
antérieures à l'ordonnance du 2 novembre 


U est vraisemblable que celle jurisprudence 
s 1 confirmée par la cour de 1SSA 011. 

Il importe, en tout cas, de réaliser dans un 
nouvean text Cé au le légisi r gvaitl 
voulu faire, c’est-à-di admettre que soient 
relevés de la forclusion ceux qui nt pu 
agir en raison de la guerre et de ses suites, 

Tel est l’obet d la proposition de loi que 


nous avons l'honneur de vous soumellre: 


ROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'article {er de l'ordonnance du 
4: novembre 1914 concernant la réintégration 
de certains locataires est modifié ainsi qu’il 
suit: 

a Art, 4er, — Nonobstant toutes dispositions 


qui, 





à cette date et, en outre, a, avant la Jibéra- 
ration de la commune où est situé ce loca!, 
servi dans les forces françaises ou alliées, 
peut demander, à l'encontre de tout locataire 
ou occupant, même de bonne foi, sa réinté- 
ration dans les lieux loués s'il en a été 
évincé sans consentement de sa part. 

« Il en est de même de tout locataire ou 
occupant qui, par suile des événemenis de 
guerre ou sous l'empire de la contrainte, maté- 
rielle ou morgsie, provenant directement ou 








indirectement du fait des autorilés d’occupa- 
Lon, à CLS mis dans l'obligation de quitler 
le Jocal d'habitation ou à usage professionnel 
te ‘upait et en a été évincé Sans consen- 
tement de £a part. 
…, 1 Li 


« Si le locataire ou l'occupant remplit les 








conditions exigées par la présente ordonnance, 
il peut en invoquer le bénéfice quelle que 
soit sa nalio \alité D 

Art. 2, — L'article & de ladite ordonnance 
du 11 novembre 1934 est modifié ainsi qu’il 
sui! : 

a Arf. f. — Le locataire où occupant qui 
n’a pu être réintégré bénéficie d’un droit de 
priorité sur les locaux en cas de départ du 
Jocata ou de l'occupant actuel, nonobstant 
toutes nven!tions itraires concues par 

L 


celui-ci ou par le baïlleur et sous la condition 
que, par acie exlrajudiciaire, il leur signifie, 


préalablement à ce départ son intention de 


bénéficier de son droit de priorilé ». 
Art, 3. — L'article 5 bis de ladite ordon- 
nance dun 14: novembre 19:4 est modifié ainsi 


dE it , . 
u Arf. 5 bis. — Alinéa premier. — £Sans 


Il est ajouté un deuxième alinéa ainsi 
| t ordonnances des 29 octobre 
1910, 2% août et 30 décembre 19%: sont appi- 
cables en la matière » 


PE, 


« L s 1o!s e 


- ANNEXE N° 1172 


+ 

(Session de 1917, — Séance du 29 avril 1917.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à réduire de 
10 p. 109 }2 redevance due sur les postes 
récepteurs de radiodiflusion, présentée par 
M, Charles Lussv et les membres du groupe 
te, députés, (Renvoyée à la commis- 


se 
sion des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, par décret en date 
rier 1947, le gouvernement présidé 
par M. Léon Blum a oblenu une réduction de 
» p. 100 de tous les prix, réduction qui a été 
:e ct poriée à 10 p. 100 par un décret 

en date du P3 février 1917 du gouvernement 
i par M. Paul Ramadier. Mais ces 
‘appliquer qu'aux prix qui 





comp£tce 


ss par une loi. 

dont la détermination résulte 

ï, ils ne peuvent être modifiés 
nOoUuve [a] 

Tel est, en pariiculier, le cas des redevances 
payées par les détenteurs de postes récepteurs 
de radiodiffusion, 

Il apparait que la baisse de 10 p. 109 obte- 
nue par M, B'um doit également s'appliquer à 
cette redevance, d'antant plus qu'elle est 
généralement acquittée par des détenteurs de 
farnilial. 

nous avons l'honneur de 
vous soumeltre la proposition de loi suivante: 





PROPOSITION DE IOI 


Article unique. — La redevance due par les 
détenteurs de postes récepteurs de radiodif- 
fusion est réduite de 10 p. 100 pour l’année 





ANNEXE N° 1173 


(Session de 1947. — Séance du 29 avril 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les 
articles 25 et 62 de la loi du 15 avril 1829 
relalive à la pêche fluviale, présentée par 
MM. Minjoz, Mabrut et les membres du 
groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à 
la commission de l’agricuiture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la pêche, dans nos 
cours d’eau de France, est une richesse na- 
tionale du plus haut intérêt. Celle des salmo- 
nidés représente une valeur touristique de 
premier ordre. 





—* 

Nos cours d’eau des Alpes, des Pyrénées, dun 
Massif central, de Bretagne, de Normandie, en 
particulier, sont déjà appréciés de nombreux 
touristes, amateurs de Sport. 

Si nos cours d’eau possédaient la richesse 
piscicole qui devrait ètre la leur, les tou- 
ristes sportifs les fréquentant deviendraient de 
plus en plus nombreux, notamment les tous 
ristes anglo-saxons. 

D'autre part, la pêche à a ligne est une dis 
traction pratiquée en France par des millions 
d’adeptes, de tous âges et de toutes conditions 
sociales, Les classes laborieuses y trouvent un 
agréable délassement, peu coûteux, el, en ces 
temps difficies, un complément à leur ravk 
taïlement. 

La pêche mérite, par suite, la sol!icitude 
bienveillante des pouvoirs publics. La richesse 
piscicole des cours d’eau est un facteur non 
négligeable de la richesse nationale. Elle ne 
coûte pratiquement rien à l'Etat. 

Malheureusement le braconnage sévit dang 
des proporlions inquiélantes., Il a pris des 
ormes odieuses du fait de l’emp'oi de plus 
en plus répandu du poison et de celui, forf 
dangereux aussi, des explosifs. 

Une minorité d'individus sans scrupuleg 
s'empare par Ces moyens criminels d'une 
quantité importante de poissons revendue très 
cher. En outre, l’avenir piscicole des cours 
d’eau se trouve anéanti pour de nombreuses 
années. Le poison et l’explosif détruisent, en 
effet, non seulement les poissons adultes mais 
encore les alevins, le frai et les animaux aqua- 
tiques (insectes, larves, elc.) qui servent 46 


ïls font une masse d’eau morte. 

Les dépenses d’alevinage et d'entretien ef- 
fectuées par les sociétés de pêche et les pro- 
priétaires riverains le sont en pure perte. 
Quelques individus sans scrupules meltent em 
échec des millions de braves gens. 

L'empoisonnement et le dynamitage des 
cours. d’eau sont un fléau social el un crime 
contre l'intelligence. Outre le désordre. pisci- 
cole considérable qu'ils provoquent, jis créen 
fréquemment des désordres secondaires, {e!s 
qu’empoisonnement des besliaux venant boire 
aux cours d’eau contaminés. 

Or ces méfaits ne sont pratiquement pas 
sanciionnés. La Joi du 148 novembre 1998 qui 
a modifié l’article 2% de la loi du 15 avril 
1829 sur la pêche fluviale prévoit des peine3 
ridicules: une amende de 1.800 à G.00 F et 
un emprisonnement d’un à trois mois en cas 
d’empoisonnement; une amende de 42.000 à 
30.000 F et un emprisonnement de trois moig 
à un an en cas de pêche à l’aide d’explosifs. 

D'autre part, l’article 62 de la même loi pré- 
voit que les actions en réparation de délit de 
pêche se prescrivent par trois mois du jour 
où les délits ont été constatés, Ce court délai 
ne permet pratiquement pas la recherche des 
empoisonneurs qui sont, en général, des tra- 
fiquants organisés, 

Les magistrats instructeurs, eu égard à La 
courte peine de prison prévue, ne peuvent 
prononcer la délention préventive si ull'e sou- 
vent pour la manifestalion de la vérité. 

En un mot la loi actuelle ne permet pas Ia 
répression de délits graves au caractère anti- 
social, Elle permet au contraire la transaction 
administrative. Le malfaiteur est bien traité, 
le pêcheur honnôte fort mal. 

Le remède à ce déplorable état de choses 
est simple, Il suffit de protéger les cours d’eau 
publics et privés aussi bien que le sont les 
pièces d’eau particulières. La différence me se 
justifie pas. Au contraire on comprendrait 
que la propriété collective fût mieux défendue 
que la propriété privée. 

Or, le code pénal a parfaitement défendu !a 
propriété privée lorsqu'il s'agit des poissons 
des étangs, viviers ou réservoirs. Les articles 
452 et 453 du code pénal ont frappé l'empoi- 
sonnement de ces poissons d’un emprisonne- 
ment d’un à cinq ans et d’une amemde qui 
ne pourra excéder le quart des restitutions 
et domimages-intérêts ni être au-dessous de 
1.000 F, 

Du plus la peine accessoire de l’interdirtion 
de séjour peut être prononcée pour une durée 
de deux à cinq ans. 

Le vol de poissons en étang, vivier ou réser- 
voir est puni par l’article 38 du code pérmal 
d'un emprisonnement d’un an à cinq uns @k 
d’une amende de 1.000 à 30.000 F. 
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Les mfllions de pêcheurs honnêtes deman- 
den’ une répression efficace et effective de 
délits graves, nuisibles non seulement à leurs 
Tr Lx rêls mais encore à l'intérêt général. L'im- 


puniié dont jouissent en pratique les pirates 
de ia pêche est un seandake qui dait cesser: 
nous vous demandons donc d'adopler la pro- 


position de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. Le. — L'articie 25 de la loi sur la pêche 
fluviaie du 15 avril 1529, déjà modifié par la 
loi du 18 novembre 1898, est à nouveau mo- 
difié comme suit: 

«a (Quiconque aura jeté dans les eaux des 
drogues ou appâts qui sont de nalure à 
enivrer le poisson ou à le détruire, sera puni 
d'une amende de 5.000 à 200.000 F et d’un 
empxsonnement d'un an à cinq ans. Ceux 
qui s0 sont servi de la dynamite ou d’autres 
proluits de même nalure, seront passibles des 
mêmes peines. 

« Les tribunaux pourront en outre pronon- 
cer, perdant deux ans au moins et cinq ans 
au pus l’interdiction de séjour déterminée par 
Le 19 de la loi du 27 mai 1885. 

« cune transaetion n’est possib'e pour les 
Mere S s prévus par le présent ue ». 

t. 2, — L'article 62 de la loi du 15 avril 
15, relative à la pêche fluviale, moditiée par 
la du 18 novembre 1898, est complétée 
comme suit: 

« À l'exception des délits prévus à l'ar- 
ticle #3 de la présente loi, pour lesque!s le 
délii r prescription est de Lrois ans ». 


ini 





ANNEXE N° 1174 





(Se n de 1947. — Séance du 29 avril 1947.) 
PROJET'DE LOI relatif à la conservation du 
souvenir du débarquement allig en Nor- 


In , présenté eu nom de ti Paul Ra- 
T3 Ler , président du per des ministres, 
par M. Jules Moch, juisire des travaux 
publics et des Des par M. Pierre 
lienri Teitgen, ministre des affaires étran- 
gères par intérim, par M. Marcel Naegelen, 


ininistre de l'intérieur par intérim, par 
M. Robert Lacoste, ministre de l'économie 
ralionale par intérira, par M. Mareel Ro- 
clore, ministre de la a" — par intérim, 
par M. Marcel Naegelen, minisire de he 
cation nationale, par ÿ. Robert Sehuma 

ministre des finances, par M. Perre ra 


dan, ministre de !la jeunesse. des arts et 
des lettres, par M. Charles Tiilkn, ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, et 
par M. François Mitierrand, ministre des 
anciens combattants et victimes de Ja 
guerre. — (Renvové à la comm'seilon de 


l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, la balaille de Nor- 


mandie demeurera un événement capital dans 
l'histoire du monde, tant par l'acharnement 
des combats que par l'ampleur des moyens 
mis ec œuvre, 

Les opérations de <ébarquom nt déclen- 


ehées à l'aube du 6 juin 1934 ont porté sur 
}a presque totalité de la cûte normande 
L'eftart s’est toutele!s concentré en un cer- 
tain nombre de points: Arromanches (port 
Wiaston-ChureMii), Saint-Laureni-Vierville. 
Coileville (Omaha-Reach}, pointe de la Ma- 
delene (Utah-Bezck, bases de départ de 
l'offensive qui a abouti à la victoire finale. 
Le souvenir €ées combats qui se sant dé- 
roul's dans <ces siles désormais ns 


sera conservé par Les mesures qui feron 
l'ob'et de la préserie loi. 
Par ces dispositians, e Gouvernement fran- 


çais lieut à rendre un hommage sciennel aux 

éacrifices eonsentis par les arméce aillées par 
ia l'hération du territoire national, éiape dé- 
cisive dans la Wbiration de l'Europe, 


PROJET DE LX 


Art, fer, — La Gouvernement de Ja Répur- 
blique française, dans un but de comm‘me- 
za . krenud en charge la conservation et 
l'aménagement des sites historiques du dé- 


barquement allié en Normandie, dans 126 
régions d’Arromanches (lieudit port Winston- 


Churectuil}, Saint Laurent-Colleville et Vier- 
vilie (lieuxdits Cunaha-Beach}) et Sainie-Marie- 
Dumont (lileudit Utah-Beach)}, con!'urmément 
aux arrêtés de classement qui sont intervenus 
Ju interviendront eu la matière. 

Art. — Les dépenses engagées par le 
ministre de la jeunesse, des arts et = let- 
res en vue d'assurer ia conservation, la pré- 
servalion et la commémoration architecturale 
des siles visés par la présente loi et, notam- 
ment, la construclon et l'entretien des ru- 
eées consacrés au débarquement, la construc- 
tion de beivédères et Ja mise en glace de 
playues de commémoration sero imput£es 
sur le chapitre 922 (monuments historiques 
appartenant à l'Etat, ‘travaux) du budget du 
ministère de l'éducation nationale, 

Art. 3. — La présente bi ge fait pas ebst tacle 
aux éventuelles initlalives d'érecten de 1n0o- 
£tumnents commémorelifs dont, toutelois, la 
réa.isation sera suumise aux conditions fixées 
par la régle -ontation actuelle. 

Art, 4, — C N ormément à la I0i du 14 octo- 
bre 1916, les terrains nécessaires à l'aména- 
gement des cimetières alliés dans les zones 
visées par la présente lol feront l'objet d'une 
concession à titre perpétuel aux gouverne- 
ments intéressés, 

Les plans d'aménager 


nent de ces cimetières 





seront insérés dans les pans d'aménagement 
Ju de reconsiruction des communes intéres- 
éées. 

Art, 5. — Le ministre de la reconstruction 
et de “l'urbanisme est chargé de prendre 
dans le cadre des tspertions de larticle 4 
de la loi du 28 octobre 1946, toutes mesures 
tendant à as: la ré ‘paration des locaux 
lécessalres à “bergement des pèlerins. 

Les indemn: 4 is acc ordées à ee titre serent 
umoutées sur cetlee au xque Iles les in'éressis 


{ \ des : cie 
itre des dem: nages de 
guerre. 











Art. 6. — Des déblocages xceptionnels 
seront accordés pot les matériaux et les 
produits contingentés nécessaires à l'exécu- 
tion de_ la prései ile lai. 

Art, 7 — £s dépent et igagées par Je 
ministre des travaux p s Ct des transports 
en vue de permellre faciliter l'accès 
aux lieux de pèlerinage viés par la présente 
loi, seront im es sur Iles chapitres 80 
trem'se en é'at du rés routier 1 1 
et 90! (R »s nationales, — Equipement) du 
budget des travaux publcs et des transports. 

Art. 8. — Sont classés dans la voirie natio- 
nale : 

jo Comme partie intécærante de la rout 
nationale ne S$1li les chemins départen iUX 
suivants du départem — du Calvades 


a) Chemin départ er al n° 


kilométriqu 0 à Poe at pos 
méirique 31 de la route nationale ne £ii: 





bY Chemin départemental ne 127 «u 3 
kilomStriaue 6 à Moanv'eux au poste kilamé:- 
trique 7,100 du chem'n départemental 2 

c) Chemin départ n° du poste 
kilométrique © à Oemanvike au poste 
trique & à M: nvi UX : 

d) Chemin dénar'emental no 50 E du post 
kilométrique 2,800 à Formigny au poete ki 
métrique 8.500 à Saint-Laurent-sur-Mer; 

e) Chemin dévarternentat ne 9% du noste 
kiomélr'que 53.183 de la route . national 
ne 8t4 à Baveux au poste kilométrique 82570 
à Tracy-:ur-Mer ; 

2e Comme partle fnlésrante d’une route 
mwtionale qui prend "ap tior rou 
Ronate » h h À pe s dé 7 Y - 
aux culvantse du Hé] irTiement de la M } 

€) Ch min départemental ne {4 de la l 


nationale no 13 à la jonction des chemins 
départementaux 1i, 70 et 115; 

D) Chemin départemental ne 70 depuis la 
Jonction dee chemins d‘partement 
et 115 jusqu’au littoral. 


L'ensemble de la riute rationale ne &it A 


de la route nationale ne 8 entre Bénouville 
et Courseulles (p. k. 3}, des voies susmen- 
tiannées et de la route nationale ne 14% entre 


Caen et la jonction entre le chemin départe- 
mental 114, constunera Le circuit dit des 
+ plages de débarquement ». 

st déclassée et reclasaie dane 
dép rtemmentale du Calvados la sec! 
route nalionale ne Si comprise 


pastes kilométriques 94 et 55,18, 


la voirie 


ion de la 














in Q 
ntre les 


ANNEXE N° 1175 


(Session de 1917. — Séance du 29 avril 1947.) 
PROJET DE LOI tendant à la fusion des grou- 
pements entire sociétés d'assurances sur la 
vie pour la garantie des risques de Buerra 
instilués dans la métropo'e et en ALrNe 
du Nord, présenté au nom de M. Paul Rarna- 


dier, préside nt du conseil des ministres, par 
M. Robert Schuman, ministre des finances, 
par M. Pierre-Henri Teitgen, ministre des 
iffaires étrangères par intérim, par M. Mar- 
cel Naegelen, ministre de l'intérieur par 
intérim, et par M. Marius Moutet, ministre 
de Ja France d'outre-mer, — 'Renvoyé à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 99 f& 


2. : ! 
le décret-loi 4u 


vrier 1910, rendu applicable à l'Algérie par 
la loi du 1% mai 1911, a insitilué un groupe- 
ment entre sociétés d'assurances sur la vie 
pour 1a garantie des risques de guerre. 

Après le débarquement allié du 8 novembre 
1943, les relations avec ce groupement métro 


polilain étant devenu 


impossibles, une or 
donnance du commandem 


nt en chef français, 








du ler mars 19443, validée L: ar l'ordonnance 
du 28 décembre 1913 à liUC un groupe- 
ment africain «les sociétés d': \ssurances sur la 
vie pour la garuntie de risque de guerre 
En raison des mesures de mobilisation pri- 
es dans les terr'toires d'outre-mer et des 
*e impagsne — iuxX tes la p'emicre € né 6 fran- 
aise & particip voupeinent institué par 
"ordonnance 1 {er mars 19443 est amené à 
supporter une aggravation de charges telle 
IUC6 Sa Sitlii [ina Lt con- 
tribut dés assurés it à cinq f plus 
Huurde que Iui S n  àas- 
SUrÉS mé ins 
Dans s comlitions, il I log et 
nforn I t ) 6. € OT 
de guerre ( ) f un d IX 
roupem s, { >» fu luira à 1 ré- 
rtition équi des sens q da 
iait à tn por | l pius faibie 
S Ca} par |! pement afri- 
l { Aus n 
» de l « guert q ae- 
t <unp 5 net Œœili a 
La ! el + 10H Ges X 
Qourner { i t Î issif € l tif 
du grouni fricail ipement « la 
ælirorO Î { à Î ne 
œuerTi! 1 « £ h s une 
seule mu < les 
{ UX ne ») 
PROJET DE EO 
Art, {er Ï P nents } t Larahe 
rances 1 inst s durs la : ‘8 
par Ut et Î y er 12 { en 
Afriq Nord par ‘3 
jer jh sS« 193 s es. 
| { l \ sif { \ 1 3 
du Nord, dont les igements restero 1- 
ngés, 50 Î ipen t de la 
métrop Les tuodalités d sf t 
fixé es pa n 1 À ur 
COGUMIS 1 h ù des 
finance: 
Art, > — La Nr iEn }- 
cul ( dans 
l'ensembie 4 iSSUPS s de & $. 
ANNEXE N' 1176 
(Sessi j14 Î Li, LS. se , au = 1947.) 
PROJET DE 40 f droits plaidoirie 
des avocats, ! \ QTE M. Paul 
Rarmadier « 13 
tres, par M. André M e, gard * EE, 
minisire de la justice, par M. Anrroise 
Croizai, ministre du tr: i ei de Ha SC 
rité sociale, par M. Robert Schuman, nrnis- 
tre des finances, et par M. Marcel Naegr en 


ministre de 


l'intérieur 2 ir 
vayé à 


taté rien — 
la commissi > «à justice 


*t de - 


In & 





gislation.} 
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EXPOSE DES MOTIFS 








M es, messieurs, la loi de finances d 
j 
Si d nhre 1921 avail auloriësC ICS Darré X 
r 1 r ’ la 
n ppaquer à des œuvres 1e: ] voyance 10 
LITE t aes aro) de pla ue | 
des fra e justice à : l 1807 iX 
a\ S é 
La plupart des bari x, \ s'appuyant 
f s disnositions de ce 1ex 0] HXDT ) MM 
ja ! tio livid des droi's de pnlai- 
doit ) n U 0 ment 1e produi 
1 “ . = 
J} parait opportur | \ Lous les avocais 
le bénéii â e ins on 
] as! j ü P )JEL le joli t 
PROJET DE LO1 
Art, fer, — Les ax ts ne peuvent 1 
* nt 
; vil pavemænt S . 
( fl re pa es lari pour « ü 
10) 
\ D — 7 Q t N t ] 
Da } In « resistremnent ] 
Le 1 » pl h il il 1 il 
pI \ « ISI ï Le } 
dr e C4 | \ 4 p. 100 des somn 
é s, Crlle I tion est soum à 
to s Tè£ jui gouvi t l’éligib e 
Ja ! le 1 uvrement des ta) 
d'' — L 11 l Le) L [us CA LL { 
ai > 5 d } > J il & 
AFL. >» In i jesdiles ai daii0 
€: S \ dite cais 
| 
to j 1x fi S, daoitt { 
, , 
p ( \ IU c nt obiig 
paies 
; jl )ij5 3 [7 lu k: 4 119 
} 
au 1 l { Side 11 i [a it à «uu 
{ ) nil in. Les g£laluis de celie 
a+ t 1 | 
caisse ser il JU V | LS du gard 
» lu . 
des se } i { | 0, Au 11 7” 
4 dy frava t 
Î ies inces ef du nn SIC du UWava Qi 
€ lie. 
1 | & ra S . ; In 
\ 
tn: N Le 1V et 1 ù 7 
1 t 
à : IrEsSsSCra qu 1 1l v 
£&û 1 l 
$ ] nr & e vor 
À } LES s pri { ( 1 
x 
ê ar 2 du d du ? vrier 1928 sont 
‘ s x 
Si1}» 111 » » 12 U 0 
dévolus lisse 1] des barreaux 
fr matt À 
fra 3 4 ] n au proiit du 
Tréso! 
r ; tal 
Ar 3 — Un rèz t d'admi ion 
j 3 Ki varie dpe 
pubiique pris « N: du garde « 
£écea YARIS 1 justice et coniresigné 
par n re d travail et de la sécuril 
? Ù ] ‘:t2e niinati 
gociale déterminera s modalités d'application 
de la présente Joi, notainmer it en ce qui con- 
dre m4 
cerne le mode de liquidation <t de versement 
des 9 ons collectées par l'administration 
de nre2istremel Ia « lion des biens 
ahp +<nant IX ses CPS 4 63. €] 
vertu de l'article 2 dun décret du 26 février 
4923, le contrôle de l'Etat sur Ja caisse inst 
: : 
tue à l'ariicle 3 ci-dessus et l'exi ion de 
pe dliaros ns à l'Algé 0 
Ï fl £ 
, = 1 et = 1 n A 7 
Art 6@6. — 1] abrogé l'articie 38 4 ct > GC 
2 ristremen 
mm 
" e 1e RES TRE PE + do 
{Session de 41947. — Séance du 29 avril 1914. 


PROPOSITION DE LOI tendar à modifier 
l’'arlicle 49 de la loi du 28 es td sur 
les dommages de guerre, afin de permelire 
aux anciens notaires avant plus de De: an- 
nées d'activité professionne:le de présider 
los commissions cantonales el départ emen- 

les de dommages de gucrre, au même titre 





! 

( 

aue les anciens avocats ou les anciens 

avoués, présentée par M. Crouzier, député. 
(Renvoyée à la commission de la recons- 


cUuon ( des dommages de £guerrt 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 49 de Ia loi 
du ?S octoh:e 1946 sur les dommages de 
erre stipule, notamment, que les commis- 
sions cantonales de dommages de guerre sont 
composées de trois membres, don un prési- 
‘nt choisi par le premier pré sident de la cour 
l'appel, soit parmi les magistrats 071 anciens 


mas SU'als CCS ours et ribunaux di PI ‘m:cre 











instance, soil parmi les membres ou anciens 
membres des conseils @e préfecture interdé- 
pariementat Xe soit jarmi-les. juges de paix ou 
anciens juges de paix ayant cinq années de 
fonctions, ROH parmi les anciens avocats ou 
anciens avoués avant pius de dix-ans d’acti- 
vité professionnelle, 

La loi n'a pe 1s mentionné 'es anciens notai- 
res parmi les personnes pouvant êlre choisies 
pour présider LE S commissions cantonales de 


dommages Ge güerre 
Il n’y avait auc n' motif valable pour écar- 
ter les anciens notaires de celte présidence et 


l'on ne peut s'expliquer l’anomalie de la loi, 
à cet égard, que par une simple omission du 
iICRIS ateur, 

Les anciens notaires ayant plus de.dix an- 
nées d'activité profcësionnelle offrent les mé- 
incs garanties de capacité et d’honorabilité 
que les anciens avorats et les anciens avoués 
pour assurer la présidente des commissions 
de dommages de guerre, 

Au surplus, fl apparait que le recrutement 
des présidences de commissions cantonales, 
qui s'avère difficile, sera it grandement facilité 

ires avaient en l'espèce 1es 

i iens avocats ou les 

inciens avoués, En ciffet, si ces derniers se 

rencontrent assez peu souvent dans les chefs- 

lieux de canton, il n'en est certes pas de 

même des anciens nolaires qui, dans la plu- 
LI 





part des cas, vivent, après la cession de leur 
office, dans la Jocalité où ils ont exercé leur 
ur formation et par la connaissance 
parfaile q s ont des sinistrés de leur can- 
‘ton, ils sont particulièrement aples à présider 
les comimissio] s « + iales et à y rendre les 
plus grands servi 

L'article 50 de " loi du 28 octobre 1916 
lécide que les commissions départementales 
des dommages de guerre ont la même compo- 
siucn que les commissions cantonales, étant 
toutefois entendu que leur président sera dé- 
Signé par le garde des sceaux, ministre de la 
justice . Dans ces conditions, il n'esi pas né- 
cessaire de modifier cet article, Jcs anciens 
notaires se tr ouv ai t habilités à présider les 
commissions départementales du fait même 
qu'ils seront auto risés à présider les commis- 
sions canlona es, 

C'est pourquoi nous vous soumettons la pro 

nte: 


posilio \ de Le 


SUiY € 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le paragraphe 1° de Yar- 


ticle 49 de la loi du 23 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre est rédigé in fine comme 
suit: 

« Soit parmi les anciens se oi à anciens 
avoué 


s OU anciens nolaires ayant pl us de dix 
ans d'activité professionnelle ». 


(Le reste de l'arlicle sans changement.) 


De" 





ANNEXE N° 1178 


Session de 1917.— Séance du 29 avril 4917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
vilèr le Gouvernement à assurer au sein 
des offices départementaux la juste repré- 
sentalion de la petite et moyenne culture, 
présentée par M, Vée et les membres du 
gToupe soci aliste, députés, — (Renvoyée à 
la commission de l'agric ul{ure). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons accueilli 
Cornme ue institution de la plus haute im- 
porläance la créalion, par M. Île ministre de 
l'agricullure, des offices départementaux. 

On a dil, avec raison, que ces offices agri- 
coles seraient un instroment d'économie dé- 
rigée dans un syslème démocratique. 1 est, 
en effet, non Moins néressaire d'associer l’en- 
semble des grie ulteurs aux mesures d’in- 
tensification et d'orientation de la production 
agricole, c’est-à-dire finalement au plan, que 
d'établir avec précision les objectifs que doit 
te ndre nalre économie. 

Le plen lui-même, aussi précis et judicicux 
soit-il du point de vue technique et de la 
ccienc( éconoTHiqur, epui servir ou combat- 
tre la démocralis suivept les moycus mis cn 





œuvre pour son application. Au cas où € les 
ct se forait par voie d'autorité ct par les mé 
thodes bureaucraliques, ce serait alors l'ag- 
servissement. 

Si, au contraire, on peut associer à son élan 
boration et à sa mi$> en place l'ensemble 
des individus auxquels il s'applique, non sen- 
lement son exécution se fera sans contra inte, 
mais toutes les forces vives de Ja nation sea 
ront associées dans l'effort commun. 

Notre foi dans la démocralie serail vaine 
si nous ne croyions pas qu'elle soit crale- 
ment le régime le mcilleur pour assurer le 
salut économique du pays. 

C'est dans cet esprit que nous avons vu, 
dans Ja créalion des oïîfices agricoles dépars 
tementaux, le signe d’une orientalion suino 
des méthodes de “direction de l'économie, 

La composilion des offices agricoles dépar- 
temenlaux est assurée, en majeure parlie, pi 
des représentants de la confédération géné 
rale de l'agricullure 

La sauvegarde do la démocralie économt: 
que pai aissait ainsi assurée, dans la mesure! 
où l'unité était réalisée dans le svndicatisma! 
agricole et où des règles démocräliques pré: 
sidaient à l'élection des représentants syndi« 
Caux. 

11 nous faut pourlant reconnaître que la dés 
mocratis comporte une série de degrés, Lai 
démocratie politique à mis plus d'un sitecla 
pour parvenir à une forme salisfaisante, Ce 
n’est pas faire injure au syndi alieme agri+ 
cole, qui en est à ses premières étanes, que 


de contester la véritable valeur ose rati+ 
que de la représentation de ses adhérents 
dans les organismes dirigeants, en particulier 
dans les régions où la grosse et la petite cul 
ture coexistent. Bien que les polits agricul« 
teurs soient plus nombreux que les gros ex4 
ploiltants et qu'ainsi ils devraient avoir nor- 
malement une représentation inféricure aux 
autres, souvent ces pelits agriculteurs ns 
peuvent consacrer une partie de leur temps 
à Ja gestion des affaires professionnelles et 
ce sont les personnes qui sont à la téle de 
grosses exploitations et disposent, de‘ce fait, 
de loisirs suffisants, qui prennent les respon- 
sabilités syndicales. 

La gravité de cette situation apparaît spé 
cialement pour les offices agricoles départe- 
mentaux. 

La première mission des offices agricoles 
départementaux, la plus importante à notre 
avis, pour l'avenir, est celle qui concerne 
pe des cullures et, d’une manière 
générale, l’application du plan. 

Les offices manqueraient à ce rôle vérita- 
ble si, faute de représentation de la petile ef 
moyenne culture, seules les mélhodes d'ex- 
ploitalion et les spéculations de gros cxplois 
tants étaient retenues. 

En effet, la supériorité de la grosse cullure 
est loin d'être une règle générale. Dans de 
nombreuses productions, dans celles préci« 
sément que préconise, à plusieurs reprises 
le plan d'orientation (production fruitière, 
élevage spécialisé, et, d'une manière génés 
rale, cullure intensive) la moyenne culfure 
apparait comme supérieure * à la grosse ex- 
ploitation, surtout si la coopération lui per- 
met de bét 1éficier, pour un nombre limité de 
tâches, de l'application des techniques m0« 
dernes, 0 quantité plus importante de 1nar- 
chandis 
Mais dits carence de la représenlalion de 
la petite et moyenne culture présente un ci- 
ractère de gravité encore plus net pour le 
rôle actuel, le plus ingrat sans doute des offi- 
ces agricoles dé Son ee mais dont la 
répercussion sur les agriculleurs est plus di- 
rect. 

En effet, les offices agricoles départemen- 
{aux sont chargés d'assurer la répartilion des 
matières premières et des moyens de produe- 
ion nécessaires à l’agriculture. LA aussi, le 
priwcipe est excellent de substituer à l'arbt= 
traire et à l'ignorance de la burecaucralie un 
organisme où Jes agriculteurs eux-mtmes 
soient représentés. 

Mais nous devons reconnaître que sonvent, 
et toujours plus particulièrement dans les ré- 
gions où coëexistent la grosse et la pelile cul- 
ture, cette dernière n'est pas, ou est insuf- 
fish nt représentée au sein de l'office et 
se trouve lésée dans les répariilions de ma 
chines, de tracteurs, d'engrais, etc, Alors que 
ce sont précisément les exploitations hi ui Sont 
tes moins modernisées qui doivent, de préfé- 
rence, recevoir des moyens d'équipement, 
nous voyons, op souvent, k grosse culturs 
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ce réserver la plus grosse part des moyens de 


production nus à la” disposition de l’ensemble: 


des agriculteurs. à 
pour remédier à ces fnjustices, il nous 
cornble qu'il suffit; tout en conservant Île 


pe ( ie des offices agricoles départementaux, 


«améliorer leur caractère io ratique. 

En demandant que les diverses catégories 
d'expleitants soient représentées au sein de 
l'office agricole départemental, nous ne fai- 
sons, en quelque sorte, que de préconiser une 
manière de réprésentati on proporlionnelle au 
soin des organisrres professionne 15. 

Nous sonunes persuadés que le syndicalisme 
asricole ne peut: que proliler de celle no- 
tion nouvelle, nais il restera évidemment 
juge de la retenir ou de la rejeter, pour ses 
Ï ropre s Cons pe. Dre administration. 

Pour les offic agricoles départementaux 
la désignation des représentants des agrie ul- 
icurs est faite par les préfets, sur proposition 
ja confédération générale de l’agriculture. 
Nous demandons au Gouvernement de bien 
vouloir donner à ceux-ci des instructions, 
fin que la représentat on entre les petits el 
les gros exploitants du département soit équi- 
{ab 

En. conséquence, nous vous proposons d’a- 
dopter la proposilion de résolution suivante: 


io 
fi 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
ent à assurer, dans la pnecnis tion des 
isriculteurs, au sein des offices agricoles dé- 
partementaux, fa plate qui revient aux dif- 
férentes catégories d’exploitants. 





ANNEXE N° 1179 





(Session de 1917. — Séance du 29 avril 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier, au 
profit des prisonniers de guerre et déportés, 
les règles habituelles en matière de liquida- 
tion de communauté après divorce ou sépa- 
ralion de corps, présentée par MM. Aubry, 
Pineau et les membres du groupe soc ialiste, 
députés, — (Renvoyée à la cornmission de 
la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les prisonniers de 
guerre ct déportés, rentrés à leur logis, ont 
retrouvé, pour ia plupart, leur exploitation 
commerciale, industrielle ou agricole prospère 
entre ies indins de l'épouse laissée au foyer, 
qui avait su même parfois faire fruclifier l’af- 
faire, mais dans cerlains Cas, malheureuse- 
ment, avec une aide intéressée, et celte 
épouse s’est ainsi quelquefois délournée de 
ses devoirs, de sorte que le prisonnier rentré 
a bien souvent vu son épouse peu enciine à 
reprendre la vie commune, décidée même à 
quitter le foyer. Des divorces s’en sont suivis. 

Conformément aux lois en vigueur et Cha- 
que fois que le partage en nature des biens 
de la communaulé est devenu impossible, 
l'exploitation industrielle, commerciale ou 
agricole a dû êlre vendue aux enchères et il 
est arrivé que ce soit l'épouse, voire même 
son complice, qui soient devenus propriélaires 
de ladite exploitation et que Je malheureux 
prisonnier de guerre ou déporté se soit re- 
trouvé, du jour au lendemain, mis à la porte 
de son chez-sai, 

IH semble que, sans léser les droits de Ja 
femme, une loi pourrait intervenir. 

En conséquence, noûs vous proposons d’a- 
dopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans tous les divorces ou 
séparations de corps, qui seront prononcés 
dans les trois ans du retour du prisonnier 
de guerre ou du déporté dans ses foyers, et 
dans le cas où ce dernier aura continué seul, 
depuis le départ “de sa femme, la gestion de 
l'exploitation commerciale, industrielle ou 
agricole dépendant de la communauté, il aura 
le droit d'exiger, si le partage en nature est 
impossible, qu: ‘dans le partage des biens et 
valeurs dé ‘pendant de. cette communauté, 
l’exploitation dont il s'agit Jui soit attribuée 
pour sa ay d'après l'estimation fixée con- 
forméinent à l'article 824 du code civil et à 

s'U y à licu. 


£harge de soulte 








753 








S’il-le requiert, l'attributaire pourra exiger 
de son ex-épouse, pour le payement de la 
soulte, des délais qui ne pourront pas excé- 
der trois ans, à’ charge de conférer des ga- 
ranties sur l'exploitation ét de payer l'intérêt 
au taux légal. 





ANNEXE N° 1180 


(Session 1917 avril 1957.) 


PROJET LE LOI portant fixation du budget 
ordinaire de l'exercice 1947 (services civils), 
p'ésenié au nom de M. Paul Ramadier, pré- 


Canon du 90 
> iCC QU 2Y 





sident du conseil des minsires, par M. "Ro- 
hert Schuman, minictre des finances, — 
(Renvoyé à la des finances.) 


TITRE 1er 
Buiget ordinaire (services civits). 


SECTION I. — DISPOSITIONS 
RELATIVES AUX DÉPENSES DU BUPCET 


Art. der, — Crédits verts 
NN ñn CE , vis n1 1 mmnniar 3 nnÆ 
Ct a! le, qui fixera le montant des cré- 


dits applicables aux dépenses du Lo gé- 
néral pour lense l'exercice 1947, sera 
compr,s dans un second fascicule. 


Aït, 2, — Règlement des dépenses obiigate s 
Exposé des motifs, — Cet article lincrera, 


par référence à un &lat annexe. les chapitres 
du budget où s'inputent les dépenses obli- 
gaioires acquiliées en plu ; 





sieurs €CHeances au 
vu d’un titre perrnanent et susceplibles pour 
ce mmolif d'excéder le montant des crédits 
accordés. Le texte de l'article et l'état figu- 
reroni dans je deuxième fascicule du projet. 
Art. 3. — Procédure relalive à la passat.on de 
Inarchés et à l’ext ‘ution 6 tYavaux par les 
administwalions publiques à 
Texie de l'article, — Les limites jusqu'aux- 
qu'elles 1cs administrations publiques peuvent 
procéder à ‘es achats de fournitures sur sim- 
ple facinre et faire exécuter des travaux sur 
s.imple mémaire, ainsi que la limite au delà 
de iaquelle les il CS Passes par les SCI 
vices publics doivent obligatoirement étre 
soumis à l'approbation de la commission 
consullative de marchés fonctionnant auprès 
de chaque département ministérel, peuvent 
Cire modifiées par voie de décret pris sur la 
proposition du ministre des finances, le conseil 
d'Etat entet 
x posé des m fs. Les \itoe JU'AaUuXx- 
qu les ‘es admin trat s publiques peuvent 
procéder à des achats de fournitures sur sim 
pie factn ct fa exécuter des travaux sud 
mémoire, limites qui aient été fixées à l’ori 
gine par le décret du 18 novembre 1882 relatit 


aux adijui 


adaptées au eau des prix 
A l’excep lon du d nl rok m t de ]a 
limite qui a été stipulé par l'article 2? de 


l'ordonnance du 8 janvier 
tion du budget da'comité frat 
béralion nationale pour l'exercice 19%, toutes 
ces modifications on! été réalises par ! lccret. 

D'autre part, l'article 22 du déctet-<oi du 
28 février 1940, relatif aux économies à réaliser 
dans les adminisirations publiques et aux ar- 


} 
mées, a Gblig£ chaque département ministé- 





riel à soumettre à l'examen d e commission 
cons 1] alive ti} ji es! pla CG aires ae 1] ji l: > 
mareh#£s dont le montant dépasse 500.040 F. 

La fixation d cite le par voie de d 
cret-loi tient ia ment on fait 18 celte 
disposi ition, hi 1 Que elat \G À IA | nn) 
tation des marci CS I iblics, a éd 1Corpor te 
à un ensemble “je inesu ] isaicrnt à Ja 
dalisation d'« niies et 4 ‘ ouvaient 
être prises que ! n text 9 t force de 
loi. 

Act Jell: ment, les mit os fixées 1 ar les deux 
textes SUSvIiSCs n'utant plus er lin) ie aVCC 


le niveau des prix, il est nécessaire de les 
relever, ea même lemps que d'autres maxima 
prévus. en inatière da anarchés sur appel 
d'offres et Dar enienir direcie nar je3 ar- 
ticles 20 €gt 2? de l'a ‘te dit « aecret » dil 
6 avril 1912 relalif aux marchés passés en nom 


de l'Etat. Les dispositions cun:érnant la ré- 





glementation des marchés publics 


sant ju domaine du décret, il appar 


ressortiss 
ait don 


opportun de prévoir à nouveau la possibilité 


ds: œelever par voié de décret le cons 
entendu — les maxima qui ont été 
les textes susvisés, 


Tel est l'objet du présent article de 


Art, 4 — Contrôle financier Ues organ 


eil d'Etat 
fixés pas 


ismes 


bénéficiaires de subventions. 


Texte de l’article. — L'article 5 du 
du 20 mars 1939 est modifié ainsi qu 
Tout organ.sme subventionné do: 


ion n'est pas assujettie aux règles 


il > jat : 
l 


oimptabilité publique et quelle que soit d'ail- 
fo] 


{ 
leurs sa nature juridique ou la 





ne de la 
subvention qui Jui est attribuée, est s& nis 
aux Hd rpg» de l'inspect'on gér » deg 
finances et au con.rôle de la cour des compleg 
lors que Ja moitié au moins les res s da 
cet organisme est fournie par l'Etat « lors 
que les subventions de l'Etat dont il | ficia 
sont supérieures à 5 millions de £ancs e 
an. » 

Exp les motifs. L'article 5 du décrets 
loi du 209 mars 1959, pris sur la r I 11e 
tion du comité d2 forn ve, 
concerne les associations ou fondati dont 
la majeure partie des ressources provient de 
Suhventions de l'Etat, Les auteur text2, 
observant que de tels organismes, même s’ilg 
conservent Jeur Ccaracl juridique d'élablise 
soments privés, n’en constituent pas moins, 
en fait, de véritables rvices publies, ont 
estimé q 1e leurs opt ti Ï ent êf: lle 
mises ux vérificatior de fi pecu Ce 
rale des Î scta ( e Ja j 
complies, 

Toutef: . R ans sa f Li tu lle edit 
article s’est révéié par trop limitatif et d'une 
application diffici 

D'une part, en eff2t, il c erne nent 
« ]1CS associations ainsi que les fl JEs 
connues d'utilité publiq Il suffit dono 
que cette recon \issance 1 t pas pro 
noncce ou meme qu e'1 | ac £ 1 
imaginé ne réponde !] terne] à Ja 
définition dont t 
I en échee, 

nuits \" Q 1 , 
1 signale” das Son den | Tubes 
i Si la ral )] 1( 
li omité des snbvent A 18 
ju het il da is St) ît } | [ | Ja 
mission qui lui € ie vo l \ » An 
décret-loi du 20 mars 1929 I 
action à dé euses dif : l 1 
effet, pourrait-il sav int touts x à 
lion, si les S ‘es «4 ta i ! TO 
EL nent, à oui il {l Pr | KW}, 
d'une subventi de } Lo eule Je- 
cherche des 1a pi Xq s ap | JA 
loi est d , xitrém il € il t 1r 
r sque Oo t de « té ° te 
proportion de 50 p. 100 

Pour ces raisons lit ‘10 
corn il ter Je texte 1 151 Ii « Le 
1 poride plus gt e et l on 
Hhitine le nps, so )}r}} iti P < | 

En ce qui roncerim ci f- 
fit de substluer oriniilé | $ 
exBrCcssions Iron [l \ ‘ t 
I lations "0Connu Î ] l 

Quant au reste, po ler du 
conirüie, il ivient d | Ji È 
lilé de son ilé | N { ) 
P pori )il isoureu lit Î | U5e 
sources pi res d r a 
lui procu { l'Et 13} es 
dernit es 1 n 4 ro 
à autoriser les gatio d'ail- 
it S cond es { Là] 
li apporier 1 £ = 
pléinentaire à \ 4 l 3" 
qi Il s l 1 3 
sul placc 

JL y a lieu, sur le f ( ‘a 
aux àäg is eNharg lu \ ] l } \È 
cer i lé t i } \ N] 
daluX SOU:S « $ À il 1e 
fier une quo! ( f 1° 
IHission et él | il 
sernbie je jh ! St ñ ts 
sérieux, nistra le H 1Ë 
organisme ne bénéf { tons 

féricures à 5 m 3 t Ï 1116 
ces Siiveii S dit (! vie 
den PA 1 RU L LT ? i ‘ [BT: | 
iorga he 1isidére 

Le t h 1 IE t ] ] o | 

Ve & 
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teurs de musique et.qui, après avoir élé 
Haent engagés, 


: halrituelles du 


L 
isoramés à la clôture d'un exercice, 


1 « 
OrisSA gager des d > 
ë i 
| 
114 ia « « ou 
t2 , * 
fi re te C4 | # LR 
p s m sitres nf 
re, t4 
il t l er > 274 pa 
1 le cé 
À 1 = 
ñ 
tre « re 4048 
ini { li 
L + A 1h 
SCI ; ac 4C 
, 
1 4 its al au TA A: 


ion des collectivités locales 
aux dépenses d'achat de matériel pour les 
activités physiques scolaires. 


Art. 9. — Contribut 


Texte de l'article. — A dater du 4er juillet 
1517, le produit de la contribution des coltec- 
tivil locales aux dépenses a'‘achat de mats- 

L riol pour les aclivités physiques Scolaires 
! pour:a étre rattaché par fa procédure des 
fonds de concours aux chapitres intéressés du 
budyct de l'éducation physique et des sports. 

Exp des motifs. — En raison de liutérit 
que ] ente à l'échelon local, le développe- 
luent des activité Scolaires, ik 


ihysiques 
“alle 











l'as ( La loi du 5 | 1991 | parail normai que Les vilés locales par- 
e prit | £ nas f s « ti ipeil aux dépenses nécessitées par ce déve- 
, P'orog t exét des lois luppement 
des 21 4 ubre 1925, 28 décem présent article a pour but de permettre 
51 décembre 1944, ( p'orogce rattacher tan buoget de l'éducation phy- 
ivelle p le de un à siq et des sports, selon Ia procédure des 
es EMOtS, — La loi du 5 avril 19 fonds dé concours, des coutribulions versées 
offtéel dn ‘ tendant à a der par les coïleclivilés locales. 
àlis une prie au gralnage français re . ; ‘ 
trice à l'absence de douane, a ins- | Art. 10. — Approbation de la conventien inter- 
primes au grainace. Celle loi a été nu entre le ni istre des fix ances et la 
pa les 1 4 finances des | d | 1 autonome d'amortissement pour ja 
1% (ært 743) 28 déceml 1910 | e en rharge, en 4947, de l'amortissement 
et 31 di re 1944 art. R1). Gette |  Contractuel 
nos sanrê ls se 13? 1! | 7 , ES « 
aonc accard(e jusqu'à la récoile | Texte de l'erlicle, — Est approuvée la con- 
[l té : ro t ’ 2 “ : vr 
> 1946 en lion intervenue le 90 fanvier 1947 centre 
‘l où s cxperlations unes ! le ministre d nances et la caisse autonome 
f EL rer { in Can i ky à dan ‘rtisse nm Î 
( it 1 ir 1 Fr"! il } pasé des rnolifs, — Le présent article a 
eur, il iS D ù objet l'approbation de Fr convention in- 
pe FOUr UNE 1 tervenue, le 30 janvier 1%7, entre le ministre 
de I avrik 191 €. | des finances et le président au Conseil d’ad- 
; tinistration de Ja caisse autonome d'amertis- 
Facuit Les crédit sement en vue de la prise en charge par cet 
és en 1 i n l'é vité | organisme, en 1947, de l'amortissement de di- 
F | vers emprunts de l'Etat dont la liste, ainsi 
ne déc 4 | me le texte même de la cenvention, sent 
l'article. — Sur le cha L'« 3C- } annexés au présent projet. 
le à Paris et dan Ps énairte- | 
hunsi co? 103 Tr l î . + € 
sets éd gr es | Art. 41. — Prise en charge par FElat de 
: des | dépenses de personnel incombant aux dépar- 
Crnrasees F er ! S + 
; { li 6 ts 
4 Fhilie n ; Dar e 
| dé- lexte de l'article. — A compter du 1% juillet 
cé dans sure | 1947, l'Etat prendra en charge la rémunération 
pas | td nan |« crsonncl des secrétariats des parquets 
ia 4 L'exe | d urs el tribunaux auparavant supportée 
{ ri Le crédi Li L'Ou- | par es dépa cImenis 
Pro | ici d t- | It sera fait app ion à ces arents du sta- 
AC itrale à Par ans | tu : personne.s auxiliaires de l'Elat, Un dé- 
1 ts d let de l'éd tion | en terministériel déterminera les conditions 
st desi tr des n- | d esquelles certains d’entre eux pourront 
av S ; ; | être litularisés dans les emplois créés à cet 
esi jus de d l | effet eu pr sent buaget. 
k en pr t révoit qu'à cet | Exposé des melifs. — Le secrélariat des par- 
ont êtr ittacl ées pa i a. | quels des cours et tribunaux de la France 
londs de cor rs. | ra Hit métropolitaine est assuré, à l'exception du 
ra l l Cours, tes fi iles que ! à : : 
s voudraient faire au 1 e du | ressort de la cour d'appel de Cohwar, siraulta- 
€ Ù € l 1 . , . 2 : A 
vé C les fonds avancés pp | HEMENT pat des fonctionnaires rétribnés par 
ue les ri its d'exploitation pe l'Etat, et par des ernployés auxiliaires dont la 
t i CI x : on c : ins 
| ae exige Î rem Ireern * | rémunération incombe aux finances départe- 
sé TT niales 
11 a tati e à ticle n D re ° : it at 
| la dotation de cet article puisse L'adrministration de la fuslice est essentliel- 
e dans les conditions les p'ns con- = tbe 2 "Flat 
en restant bien entend Pius SOU | lement un service Ge l'Etat. 
I ani en entt TIC soumise aux I convient donc de décharger les budgets 
centréle, Îl parait néces- à 


* prévoir la faculté de report d'un exer- 

l'autre pour les semmes engagées qui 
nt pas fait l'objet d’ordonnancement 
cloture de Fexcrcict 


n 


e + ELA Ê , En e #H! 
Faculté de nort pour | crédits 
andes à « s COrPOsileurs de mu 

"arttaïr ’ e e 

(all l'article _ Les Ccréaits iccord: s 


‘ 


1 ire chargé des spectacles et de !a rati- 
1 litre des Cornimandes à des composi- 
ré- 
ne Sont pas ordonnan- 
ciôlure de lex ‘rcice, peuve nt Ctre 

l'exercice suivant par décret con- 
par le intéressé € 


inisire 


re des finances, 


e mntife se : , 
los motifs. —- Les commandes d'œn- 
LL. aced ne ME à >" 
iles passées par l'Etat à des com- 
S Le Som exécutées qu'au bout d'un 


ieraps qui déborde généraleraent la 
de l'exercice financi LI sermbie d'une 
gestion ae prévoir la faculté pour l'ad- 
il de reporter à l'exercice suivant 
is qui, réguliérement engagés mais 


ent être néanmoins inscrits sur l'état 
es à payer, en, vertu de la régle du 
t 


départementaux des dépenses afiérentes à la 
rétuunération du personnel des secrétariats des 
parquets qu'ils assument, jusqu'à présent, pour 
les inscrire exclusivement au budget du rmi- 
nistère de la justice. 

La réforme envisagée n'aura pas cependant 
pour effet de créer, en toutes circonstances, de 
nouveaux postes de secrétaires de parquet. 

Auprès de norabreux tribunaux le service 
au parquet sera assuré non par un personnel 
ituiaire, mais par des emplosés auxiliaires. 

C'est seulement auprès des trikunaux de 
ire classe, qui tous sant défà dotés de secré- 
{aires de parquet tilulaires, que de nouveaux 
emplois de eette catégorie sont prévus au 
présent projet de budget. 


Art. 12. — Exermption des frais de régie sur les 
soxnes encaissées par l'administration des 
domaines et provenant des organismes de la 
charte Qu travail. 


Texte de l'article. — Les sommes provenant 
des organismes visés à l’article 2 de Fer- 
dounance du 27 juillet 1944 relative au réta- 
blissernent de la liberté syndicale, modifiée 
par l'ordonnance du 26 septembre 1944, et 
encaissées par l'administration des domaines, 
sont exemptes des frais de régie prévus par 
Bree À {+ de l'ucte dit arrèlé du 22 novem- 

re 1910, 








Exposé Ges matifs. — L'acte dit arrêté du 
22 novernbre 1940 (Journal officiel Au 30 no- 
vembre, p. 5096) a fixé à 8 p. 100 le taux des 
frais de rége à prélever pair l'admanistratin 
des domaines sur le montant brut des recou- 
vrernents elfeclués par elle en vertu de 
l'acte dit loi du 5 octobre 1940 qui lui con- 
fiait Faduministration et la liquidation des 


biens mis sous séquestre en conséquence 
d'une mesure de sûrelé générale. 


L'applicaiion de ces dispositions aux fonds 
provenant des organismes de la charte du tra- 
vail mis sous séquestre aurait pour effet 
d'amoindrir dans de notables praportions, le 
montant des sommes dont la majeure partie 
doit être ratlachée au budget du travail et de 
la sécurité sociale. 

L'exemption totale des frais de régie est, 
ea conséquence, proposée 
Art, #3. — Report de crédits de l'exercice 1916 

à l'exercice 1917 pour la réalisation des prc- 

grammes d'habitlement des prisonniers de 

guerre. 


Cet article, qui prévoit le report d’une 
sonne de 6:30 mälions de francs, de l'exer- 


vice 1946 à l'exercice 1947, pour la réalisu- 
tion des programmes d'habillement des pri- 


soniers de guerre, figurera dans le deuxième 

fascicule du projet de loi. 

Art. 4%. — 
ployé 
Caux. 


Texte de l'article. — Le reliquat non or- 
donnancé sur le crédit de 1 milliard de francs 
ouvert, à titre de dotation des comités so- 
ciaux, par l'acte dit loi du 17 novembre 1941, 
pourra être reporté sur Fexercice 4947 à un 
chapitre spécial du budget du travail et de 
la sécurité 

Les sommes versées par l'Etat aux comités 
sociaux sur la ‘nation de 4 milliard de frincs 
ouverte par l'acte dit loi du 17 novembre 4944 
et qui auront pu être récupérées après Hqui- 
dalion de ces organismes, seront rattachés au 
chapitre visé à l'alinéa 1e du présent arti- 
cle. 

Les fonds visés aux deux alinéas précédents 
seront employés dans les conditions fixées par 
les alinéas 2 et 3 de l’article 61 de Fordon- 
nance n° 45-524 du 31 mars 1945 porlant fixa- 
tion du budget des services civits pour l’exer- 
cire 1%. 

Exposé des motifs, — Le reliquat non ermn- 
ployé du crédit de 1 milliard de francs ouvert 
a litre de dotation des comilés sociaux par 
l'acte dit loi du 17 novembre 1941 à lait, de- 
puis la libération, l'objet: 

4e De l'article 61 de l'ordonnance n° 45-524 
du 31 mars 1%5 portant fixation du buget des 
services civiis pour l'exercice 1945; 

2e De l'article 173 de La loi n° 45-0105 du 
at décembre 145 portant fixation du budget 
général (services civils) pour l'exercice 1946. 

Les opérations de liquidation de la charte 
du travail, effectuées conjointement par l'ad- 
rüinisiration des domaines et le ministère du 
travail el de la sécurité sociale, ne sont pas 
encore achevées, On propose donc la recon- 
duction des dispositions prises pour l'exer- 
cice 4946. 


Affectation du reliquat non erm- 
sur la dotaiion des comités so- 


ennist 
oUCiuiC. 


45. — Intégration des chefs cantonniers 
et cantonniers de là voirie départementale 
dans les cadres des chefs cantonniers et 
cantonniers des ponts et chaussées. 


Texte de l'article. — A dater du 4 juillet 
1947, les chefs cantonniers et cantonniers de 
la voirie départementale cesseront de faire 
partie du cadre des ouvriers départementaux 
pour êlre incorporés dans le cadre des chefs 
cantonniers et cantonniers des ponts et chaus- 
sces, 

Un décret pris sur la proposition du minis- 
tre de l'intérieur, du rainistre des travaux pu- 
blies et des transports et du ministre des 
finances déterminera les modalités d’applica- 
tion du présent article. HE urra prévoir, 
pour une période transitoire, des mesures spé- 
ciales en ce qui concerne d'une part la ges- 
tion et le payement du personnel intégré dans 
les cadres des ponts et chaussées, d'autre part, 
le régime applicable aux pensions de retraite 
ou d'invalidité. 

Les règles particulières suivant lesquelles 
seront liquidées, après expiration de la période 
transitoire, les penstons à servir aux intéres- 
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sés on à leurs ayants cause par le départe- 

ments et par l'Etat, seront déterminées par 

ee décret visé au précédent alinéa ou par un 
cret spécial. 

“Les traitements et indemnités des intéres- 
sés seront pris en charge par l’Elat à compter 
du 1° janvier 1948. 

Exposé des motifs, — En vertu de la loi 
validée du 15 octobre 1940, le service de la 
voirie départementale et vicinale a été ratta- 
ché à l'administration des ponts et chaussées. 
Les modalités d'application de cette mesure 
ont été fixées par un décret du 26 décembre 
49:0 en vertu duquel les fonctionnaires du 
service vicinal ont élé versés dans les cadres 
des ponis et chaussées. 

Les chefs cantonniers et cantonniers de la 
voirie départementale ont au contraire conti- 
nué jusqu’à présent à faire partie du cadre 
des ouvriers départementaux, par application 
de l'article 11 du décret préc ité, qui prévoyait 
tou rer que les intéressés devaient recevoir, 
à dater du 1% janvier 1942 au plus tard, les 
memes salaires et indemnités que les chefs 
cantonniers et cantonniers des ponts et chaus- 
sées, En outre, leur statut devait être unifor- 
misé sur la base d'un règlement-type, qui 
est intervenu en 1944 et qui a été calqué sur 
celui des ponts et chaussées. 

Ainsi, à l'heure actuelle, il n’y a plus de 
diférence appréciable, du point de vue du 
giatut et des rémunérations, entre les can- 
tonuiers des départements et ceux de l'Elat, 
Il apparait conforme à dla logique de verser 
les intéressés dans les Cadres des ponts et 
chaussées et de parfaire ainsi la réforme de 
49:10, validée en 41915. 

La mesure envisagée aura d’ailleurs, du 
point de vue du service, des avan mr cer- 

ins: simplificalions comptables et adminis- 
ratives, plus grande souplesse dans l’empioi 
des agents sur l’un ou l’autre réseau. 

Ja Joi ne pose que le principe de l’intégra- 
tion et laisse à des décrels le soin de fixer 
les modalités d'application et spécialement 
lés mesures transiloires, Le payement des 
salaires et indemnités continuera à être effec- 
tué en 1947 par les départements auxquels 
une subvention forfailaire de 3 milliards de 
francs sera versée pour tenir compile du fait 
qu’au cours de cet exercice, ce sont les bud- 
cts départementaux qui auront à supporter 
la charge des traitements et indemnités des 
chefs cantonniers et cantonniers de la voirie 
départementale, 

D'ici le 31 décembre 1947, il sera possible de 
définitivement au point l'effectif né- 

"e au fonctionnement du service de la 
voirie, Les créalions d'emplois reconnues jus- 
titiées ie réalisées au titre du budget de 
l'exercice 419 le payement des rémunéra- 
Uons de ces. fersonnels devant être directe- 
ment assuré par l'Etat pour compter du 
4er janvier 1918, 


Art. 46. — Taux de trans 
nuité de _ pal t supplémentaire de subven- 
tion donn par les départements ou les 
communes en faveur des voies ferrées d’ii- 
térét local, 
Texte de l'arti — Pour l’appication de 

l'article 2, paragraphe 3, de Ja loi du 28 avril 

1920, qui a modifié tempor airemnent les arli- 

cles 14, 17, 26 et 27 de la loi du 31 juillet 

4913 relative aux voies ferrées d'intérêt local, 

le taux pour la transformation en annuité de 

la part supplémentaire de subvention donnée 
voi le département ou Ja commune est main- 

enu pour l’année 1947 à 5 p. 100. 

Exposé des motifs. — En vertu de la loi dun 
31 jui let 1913, la subvention allouée y l'Etat 
pour les voies ferrées d'intérêt local est cal- 
culée en a des charges de T'autorité 
concédante, Pour ce calcul, les subventions 
en eapital, des départements et des commu- 
nes sont transformées en annuilés dont le 
laux d'intérêt est fixé chaque année par Ja 
loi de finances. 

Les cas d'application de cette clause sont 
tout à fait exceptionnels, car il ne s'ag sit que 
des dépenses supplémentaires engagées par 
les déparlements et les communes pour la 
consiruc tion, arrêtée par la guerre, de leurs 
réseaux d'int érêt local. 

Le taux de 7 p. 100 fixé en 1923 a été pro- 
gressivement äbaissé à 5 p. 400, et maintenu 
à ce chiffre pour l'exercice 1946 par l'ordon- 
nance du 31 décembre 1945. 

I est proposé de conserver le laux de 
à p. 100 pour l'exercice 4947, 








formation en an- 





Art, 17, — Subventions annuelles aux entre- 
Pre de voics ferrées d'intérêt lowal. 
Texlé de l'articie. — Le montant total des 
subventions annuelles .que le ministre des 
1 


travaux À orge s et des trancnoris pt 


ü 


ger, pendant l'année 1947, à aïlouer aux en- 
lrej 1r.ses de voies ferrées d'intérêt local, en 
vertu des lois des 31 juillet 1913, 28 avril 492% 
ct 15 août 4920, ne devra pas excéder la 
somine de 92600.000 F. ÿ 

Exposé des matifs, — En ve “tu de Ia loi du 
31 juillet 1914. l'Etat verse Fe cubvention 
qui varie entre 40 et 75 P. 409 charges de 
l'autorilé concédante. t » re on est 
calculée d’après un barème assez compliqué 
tenant comple, d’une part, des charges de 





cap ‘a de l'entreprise et, d'autre part, de la 
vali .. centime départemental, La subven- 
tion comporte un maximum fixé dans l'acte de 
; $ ÿ publique. 

le finances fixe chaque 

e3 subventions nouvel'es 
onu des augmentations de subventions que 
l'Etat peut s'engager à allouer. Les payvements 
correspondant à l'exécu! on des engagements 


pris figurent à un arlicle spécial du budget 
des travaux publics et des ansports 
Le montant des engagements autorisés par 





les dernières lo's de fi à indrqJué Ja dé- 
gression cuivant( 

PT idees cui 2.000 .000 F. 
LL. NP REP ST Sons Nord dre CRU DOS 
DU CO MER) cisco es "À. 125. 000 
LL RES ARS RER cts oscécese «7 EC ODDIODD 
TR adidas asso ss sis + 2,008 000 


solanoe ssh sssi see secs ouù0 .000 
et A PE AC CIE 500,000 
Éd ds ions s 20,000 
a lee RS TT «un «ts ; 50,000 
Pour les exercices 1939 à 1946, l'autorisaLon 
d'engagement a clé ] » à 200.000 F. J1 est 
proposé de maintenir ) 1917. 
Art, 143, — Tarvaux complémentaires à effec- 
tuer sur les té 
généra 


Texte de l’ar 
vaux complém 
ment dont l'ex 

L 





en 1947 sur les 

daires concéd 

de fer départemt IX À S g 

des chemins de fer ér niques est f 
maximum, y compris le roulant 
somme de 32.21.161-F. 

Exposé des motifs, — I < des réseaux 
se onda S d’i léret st 18] 1eS à 12 
Compagnie des s de fer déparlemen- 
{aux (r 1nx des Cl D Sèvres et du 
Vivaras-Lozère) et À la So 6 él le des 
che ll s de é i0Hiq ii 3 1 

En veriu di : en A r {COI 
ventions approuvées par los loie des 11 avril 
1929 et 4: ma 19 ‘porte les char 
ces d’établissen t de S rest X + a la 
fa de les pare d nent « p 
{a soit au moven l'tés I s à un 
hanitre du budget des finances 

l' iriicl { { ces fixe Ï que in 
née le inaxiroum dé penses à re pendant 
Li PX ve 

| ffre de 32.991.161 F pr 1 pour 1% 
cormnprel 1 la tota:i des dcpen d’éta IS 
mont de 3 ré-( est-à-dire les travaux 
cemplémenta ProI : jui 
sifions de rnalüiit 

Ces dépenses <€ 1 rtis { 


Travaux cat 1; enr : tairese 9.0%).009 F. 
Ï 23.131.062 F. 


quisitions de ma 

tériel Eng 1 s'agit de l'acquisition de dcux 

{trac tet Diesel ‘42 millions de francs), de 

deux a Ko à voyageurs et à bagages 

(5.000.600 Fi ct de matériel divers, ainsi que 

du payement des soldes sur les commandes 
des anné?s antérieures 

Art. 49, — Financement du régime 
de disponibilité des marins du commerce. 
‘ 


exte de l'article. — Le financement du r 
eine de disponibilité des marins du commel 
institué par le décret du 22 janvier 1945 mo- 
difié par les décrets des 30 mai 146 et 21 mar 
1947 est assur, à compter du {er juillet 1917, 
par un créäit ouvert au budget des travaux 
publics et des transports. 

A compter de la même date, la participation 
des armateurs prévue par l'article 9 du décret 
du 21 mars 1917 sera versée en recettes au 
budyet e- ucral : 


Un arrêté du ministre des travaux pubiicg 
et des tran sports et du ministre des flnances 
tixera l’organisation administrative et finan- 
cière du service de la réquisilion des marins 
du commerce, 

Exposé des motite, — Aux termes du décret 
au 22 janvier 1545 modifié par ceux des 59 mai 
1916 et 21 rnars 1947, és anarins du commerce 
que Ja pénurie aciuelle de tonnage ne permet 

3 


is d’embarquer, mais qui sont néanmoi 
soumis au régime de la réquisition, bénéft- 
cicnt au p' US iä] r jusqu’au 91 décembre 1917 
d'une solde de sy eribi lité 

J 1SqU là pré sent, le financement de ce ré« 
riine a été assuré par le compte pt il du3 
tran:) "ls raisrilimcs Li lépenses de les- 
pèce ne paraissant pas toulefois trer dan 


les opeératioins qui doivent rimalcinent étre 
suivies par ce compile £] cial, il sembie préfé- 
rable de ! l 


3 inscrire dorénavant au budget gé- 
ni ral. corrélaliy inent, la participation des are 
mateurs prévuc par l'article 9 du 21 mars 
1947 serait versée en recettes au büdget ge- 


néral. L'ensemble de la ré fur me prendrait effet 
du 1 juillet 1947. Elle répond aux principes 


d'ordre et clarté qui ont inspiré le Gouverne- 
ment, pour la préparation du budget d'équi- 
pemant ct G: reconstruction Comme pou 1 
Préparals.s © Lbréget ordinaire, dai l'effort 


de reclassement des € mp S SI iaux du Trée 





SECTION Il. — DISPOSITIONS RELATIVES 
AU PERSONNEL 
Art. 20. — Créations d’emplois. 

Cet article, qui a pour objet d’auloriser les 
créations et transformations d'emplois pour 
lesquelles des crédits sont demandés et qui 
seront énumérées dans un état ann Sera 
inséré dans le deuxième fascicule. 

Art. 21, — Modificalion à l'article 141 du slatut 
oénéral des fonctionnaires 

T xte de l’article. — Le deuxi alinéa 
de l’article 1441 de la loi du 19 octobre 1%6 
portant statut général des fonctionnaires est 
modifié ainsi qu'il suit 

« Les dispositions du présent statut entrent 
immédiatement en vigueur à l'exception de 
celles dont l’application est expreseél te 
bordonnée à la promulgation de regie] ts 
d'administration publique 

« Les | CT dis] sStUIOI ent t en 
vigueur à la date fixée par lesdits règlements 

« Les dispositions des al I tal I . 

liers cesseront d'êt pplicable l et 

SU de l’ Irêce 174 L UUS UISpPUSFS 

COrresp nd | du { { | ° 

S Li à ons d trois l 
C( L nes t pas appli - ises 
lit « Cr Lili je l'a iC à \ 
{ot 

Exposé des motifs. — Aux teri 'AT- 
hcle 14t de la loi du 19 il 1916 portant 
ma SR Vanne les fonctionna : les tuis 
particuliers actuellement en r demeu- 
rent, jusqu’à l'intervention des 1 ta- 
tuts, provisoirement applicab] à 

De ce fait et bien que la plupart 4 } 
citions du statut général relatives 1 régime 

‘ijplinaire et aux positions se sufiisent en 


principe à eilesmômes, des f tionnai 
continuent à être valab ent pla dans 4 
positions que la loi du 19 octobre 1916 a en- 


endu supprim2?r et jes Consei de di pline 
continuent à appliquer des peines que cette 
loi n'a pas relenues 

En vue de hâler l'ap 1 ition d statut £ 
nt al, la direction lé du fo] { i 
tune opportun de modifier Ja rc n dà6 
l’arlicie 1431 afin que les dispositions de ce Si 
tut qui ne nécessitent l'intervention d'aucuu 
règlement d'application puissent r eff 
tivement en vigueur sans attendre qu oient 
r visées las ri sp t: du t { 2 | t 
liers concernant Jes a! S 

T21 est l'objet du pr t projet i ( 
Art. 29 — Sa S À gard 
des fonctionnai j agrnis d ( 

puDlics 

Tex'e de l'articie. — Lorsqu'un fonctio 
naire ou un agent des services pui a fa 
à objet d'une sanction disciplinaire, soit au 
titre de l’épuration administrative, par appli- 





| £aälion, Avlamment, de d'ordumute aa 
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modfié ainsi qu 


créati 
des préfectures, un certain nombre d’auxiliai- 
res départ I 

udget de 











































ervices civils suscepti- 


| années de services 


s été apportée à til 
co ents auxiliaires 





ite ordonnance, ces derriiers 

ils ne peuvent être titularisés dans un 

dre cornplementaire que s'ils réunissent 
\ 


quinze ans de services avant d'avoir l’äge 


IÈ3 S$ application, ceite mesure restric- 
qu " parait justifiée par aucune ra son 
le, à provoqué certaines anomalies cho- 


est ainsi que es agents auxiliaires âgés de 
inquanteneuf ans et n'ayant accompli que 
ix ans de cervices ont pu être titularisés le 
r juillet 19% alors que le bénéfice d'une 
mesure élait refusé à ceux de leurs collè- 


rues avant accompli treize ou qualorze ans 


Le) . 

de seriices mais âgés de soixante et un ans 

à ralte m ‘me d ite. _ derniers agents 
cependant été recrutés antériceure- 


in vue de remédier à cet état de choses, 
a pau opportun de modifler la teneur de 


l'artice 5 de Yordonnonce du 21 mai 1945 


de ne pas exiger des agents auxiliaires 
de plus de soixante ans qui sollicitent 
fic ne mesure de titularisation une 
neté de services supérieure à celle de- 


nanlé à leurs camarades moin s âgés, 


el est l'objet du projet d'article ci-dessus. 


91, — Prise en compte pour l'intégration 
dans le cadre des fon tionnaires et agents 
des yæélectures des services auxiliaires 
accompli: dans les admi: i'strations départe- 
men!li.e: 


Texte de l’article. — Le paragraphe 2 de 
à l'ordonnance no 45-1005 du 

elative à la titularisation des 

plovés auxiliaires ten tata de l'Etat, est 

lil suit : 

Entreront en con pte dans la durée de dix 
“dessus les services auxiliaires 

Jes administrations départe- 


mentales avant le 4# che 1947 par les agents 


iliaires qui ont éié pris en charge par 


te de l'intervention de la loi 
alidée du 2 ter pes re 1940, portant création 


3 a 1 
& 14 à 


æ cadre des fonctionnaires et agents des pré- 


ures, et des textes qui l'ont modifiée. » 
posé des motifs. — En application de 
te dit {ot du 2 novembre 1910, portant 

‘n du cadre des fonctionnaires et agents 


ne 


i 
+ 
CPL 


taux ont été rémunérés sur le 
t 

En vue de perme ttre aux intéressés de bé- 
ificier des mesures de titularisatiôn prévues 


34 
L” 
1 


par l'ordonnance du 21 mai 1945 en faveur des 


ployés auxiliaires de l'Etat des dispositions 


particulières ont été prises à leur égard. 


C'est ainsi que le paragraphe 2 ‘de l’arti- 
jer de ladite ordonnance est venu préci- 


ser que peuvent entrer en compte, dans le 


lcul de la durée de dix ans de services re- 


quise pour bén éficier d'une mesure d’intégra- 


« Les ervices auxiliaires accomplis dans 
administrations départementales avant le 


{er janvier 1941 par les agents auxiliaires qui 


été uitérieurement pris en charge par 


l'État à la suite de la loi validée du 2 novern- 


1940 portant création du cadre des fonc- 
naires et agents des préfectures ». 
Le projet de budget établi au titre du 


cuxième trimestre de l’année 1947 prévoyant 
la prise en charge par l'Etat, avec effet du 


avril 1947, de 4.110 nouveaux auxiliaires 


épartementaux occupant des emplois perma- 
nents dans les préfec tures et sous-préfectures, 
il y a lieu de régler, au r« gard de l'ordonnance 


21 rnai 1945, la silual fon de ces derniers 


auxiliaires départementaux de manière à per- 
mettre, également, leur admission dans les 
cadres complément aires dès qu’ils réuniront 
les conditions d'ancienneté requises. 


EL convient d'admettre en particulier dans 
durée de dix ans de services exigée des 


intéressés pour être titularisés, les services 
qu'ils ont accomplis au départernent antérieu- 
ement au {+ avril 1937 à la date de leur 
passage à l'Etat. 

Tel est l’objet du projet d'article el-dessus. 


. 25. — Suppression des corps du génie de 
l'air et renforcement des corps des ponts et 


chaussces. 


Texte de l'article. — Le eadre général du 
ni des ingénieurs de l'air, le corps des 


génieurs des travaux du génie de l'air et 


1e” corps des adjoints techniques des travaux 


ere 


inie de l'air sont st ipprimés. 


Les attributions de ces corps, telles qu’elles 
sont définies par l'ordonnance n° 45-2438 du 
18 ociobre 14%, 80 nt ex ercées par les person. 
nels des ponts e! chaussées. 

Les conditions Lo lesquelles Les personnels 
en fonction au serv ce des bases acriennes à 
la date de la présente loi pourront être int: 
cadres des ponts et chaussées 
s par un règlement d'administra. 





seront fixée 
tion publique. 

Exposé des motifs. — L'administration des 
ponts et chaussées a loujours pris uné part 
prépondérante dans la réalisation des travaux 
d'infrastructure aérienne, tant par Faction des 
fonctionnaires des ponts et chaussées déta- 
chés au ministère de l'air, que par celle des 
services extéricurs des ponts et chaussées 
chargés de l'exécution de ces travaux. 

L'importance du prograrnme d’équipenent 
avai toutefois conduit, en 1945, le ministre de 
l'air à prévoir, Cormme corps civils, un corps 
d'ingénieurs du génie de l'air, un corps d'in 
génicurs des travaux du génie de Fair et un 
corps d'adjoints techniques des travaux du 
génie de l'air dont la création à fait le prin- 
cipai objet de l'ordonnance ne 45-248 du 
48 octobre 19:53, 

Le rattachement du secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale au ministère 
des travaux publics et des transports a pro- 
fondément modifié la situation. 

Il serait maintenant tout à fait anormal de 
conslituer les corps civils du génie de l'air en 

détachant des fonctionnaires des ponts et 
chaussées où en recrutant en dehors de ceux- 
ci un person nel de compétence identique. 

En supprimant les trois corps civils du gé- 
nie de l'air et en les remplaçant par du per 
sonne] prélevé dans les corps des ponts et 
chaussées, renforcés en conséquence, le texte 
proposé permet de diminuer les di fficultés 
d'administration, d'éviter des rivalités fächeu- 
ses entre corps vesins travaillant ensemble, 
et donne la possibilité de réaliser des com 
ressions de <mer nels par une meilleure uti 
sation des effectifs. 

Le renforcement des effectifs des corps des 
ponis et chaussées que justifie la construction 
et l'entretien des aérodromes permettra de ti- 
tulariscr dans les cadres de fonctionnaires un 
rand nombre des agents contractuels actuel- 
ement en fonctions au service des bases aé- 
riennes et dont Les emplois correspondent dé- 
sorrnais à des besoins permanents du servvice. 

Les condition 3 de cette intégration, faite en 
appiication de l'articie 24 de la loi du 19 «x 
tobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, seront- fixées par un règlement 


d’adininisiralion publique. 


Art. 26. — Fixation des effectifs 
de là préleciure de police, 


L'article 4% do la loi no 851 du 27 avril 1948 
ec IC 


prec ftcciifs maxima des person- 
nels de toute nature relevant de la prétec- 
ture de pes doivent êire fixés chaque an- 


a lol de finances. 
L'article ainsi prévu figurera dans le 
de uxième fasci Al ule. 

Art. 27. —— Transferts des services départemen- 
Fe de la vaccination et de la désinfection 
de la rs ecture de police à la préfecture de 
la Seine 


Texte de l'article, — Les attributions conflées 
au préfet de police par la loi du 2 février 1902 
relative à la protection de la santé publique 
en ce qui conc erne les services d: ‘partemen- 
taux de la désinfection et de la vaccination 
sont tranférés, à compter du 4e juillet 4947, 
au préfet de la Seine. 


Exposé des motifs. — Dans le département 
de la Seine, le service de désinfection est 
assuré à Ia fois par le service municipal re- 
levant de la préfecture de la Seine, dont l'ac- 
tion est limitée à la ville de Paris, et par le 
service départemental relevant de la préfec- 
ture de police, lec uel exerce son activité dans 
les communes suburbatne: 

Par ailleurs, la cer PIN antivariolique 
dans le dé épartément de la Seine, Paris excepté, 
est assurée par les services de la préfecture 
de police alors que les autres services pu- 
blics de vacctnation sont confiés à la préfec- 
ture de la Seine. 

Ce partage des at{ributions, qui résulte de la 
loi du 2 fé vrier 4902 relative à la protection 





de la santé publique, constitue une anomalie 
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et le regroupement des services sons l’auto- 
rité d’un —. préfet présenterait de nombreux 
avantages, lant en ce qui concerne 1e pcrson 
el que sur le plan matériel. 

Une commission instituée par arrê ùt6 du mi 
nistre de l'intérieur chargée d'étudier les 
aménneements à sf Pa aux atltribulions 

spectives du préfet de la Seine et du pré- 
fet de police, en vue d'établir des proposi- 
ions susceptibles de réaliser des économies 
de personnels, a donné un avis favorable à 
la fusion, d'une part, des services de désin- 
fection, d'autre part, des services de vacci- 


1 





Le présent article a pour objet de réaliser 

les fusions indiquées et de canficr au Len 0 
: st es services remaniés 

Art. 28. — Limites d'âge des inspecteurs 


des colonies, 


rexte de l’article. — Les :imites d'âge ap- 
plicables an 47 septembre 4439 aux fonction- 
paires du corps de l'inspection des colonies 
sont provisoirement remises en vigueur, à 
l'exception des six dernisrs paragraphes de 
l’article 5 de la ioi du 8 juiket 4920. 

Exposé des motifs. — Depuis l'intcrvention 
de l'article 428 de Ja Joi n° 46-2153 du 7 ortobre 
1026, qui a abri o2É l'acte ait ii dn 19 sep- 
toimbre 1940, les limiles d'âge des fonction- 
naires Ge l'insp action des colonies sont les 
mêmes que celles des militaires du contrôle 
de l'administration de l'armée ces deux 
corps uyant des statuts identiques, 

Or, les limites d’äge du contrôle de l'admi- 
nistralion de l'armée ont été fixées en 4943 
a vue de faciliter le dégagement des cadres. 

clucllement même, l’armée esl en voie de 
ni ien et sa structure n'est pas défini 
(iveinent déterminée. 

L'inspection des colonies n'est évidemment 
pas dans une situation semblable, Aussi pa- 
rait-il conforme tant aux intérêts du Trésor 
qu’an bon fonctionnement du service et à la 
politique générale suivie en fa matière par 
les pouvoirs publics, de +esser d'appliquer 
les liraites d'âge actuelles et de leur substi- 
tucr, jusqu'à re que l'armée ait ndopté des 
Hinites d'âge définitives, cælles plus élevées 
qui étaient en vigueur lors de Fouveriure des 
hostilités. 





Art. 29, — Admission à la retraite 
‘roporlionnelle des inspecteurs des colonies 


Texte de l'article, — Le nombre 4l'inspec- 
urs des colonies que 10 nuniske de la France 
d'outre-mer <st autorisé à admettre à da re- 
traile proportionnelle, au cours oe l'année 
1237, dans les condilions prévues par l'article 
41 de la loi du 144 avril 1924 porlaint r'‘forme 
du régime des pensious chiles ei militaires, 
cst fixé à deux. 


1 


Exposé des motifs. — Cet article fixe le nom- 
bre _ insrecteurs des rolonies que de mi- 
nistre de la France d'outre-mer est autorisé 


à sé (tre à la retraite proportionnelle, au 
cours de l'année 1947, en application de l'ar- 
licle 44 de Ja Voi dn 14 avril 1924, portant 
réforme au régime des pensians civiles et 
militaires 


Art. 90. — Pensions d'ancienn?! nodification 
des bases de Jiquidation 
Texte de l'article Le premicr } phe 
le irlicle 65 de la Toi du 14 avril 1923 cost 
mpliél S ] il cuit 
« »0 Lorsque le trail de pri 
n compile Gans Ja Jiqu pension 





trouve modifié par » di n prenant 
et d’une date antfrenre à l'admission à 
la retraite. » 


Exposé des motifs, — L'article 65 de Ja loi 


du 44 avril 1924 a posé le principe Ge l'irré- 
ahilit#s Anne nan<cinne mivilnz np? militaipnc 
vocabiüle des pensions AVIICS Ci ulitaires. 


il prévoit cependant des exceptons à ce prin- 
cipe, mais seulement dans des cas limitati- 
vement énumérés parmi issquels ne figurent 
pas les annulations et modifications de nomi 
hations où promotions. 

‘elite lacune provoque aujourd'hui de sé- 
eux inconvénients, compte ienu des sanc- 
lions prononcées au tiire de lépuration, fl 
est proposé ae compléter tedit articie 65 par 
À rer d’un ajinéa permettant, dans de 

elles éventualités, Ja revision des pensions 
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fonction- 


1 te] 


Sarre et à leurs ayant droit en 


cord signé à Berlin, 
France et 
tenu des 


l’Allema 
dispositions de l’ordonnar 
1100 du 3 juillet 19%, est n 


déte 


à compter du 1er juillet 1957. 
majorations 
3 juille 


Les 


susvisé 
alinéa du présent 


e du 
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prévues 
t 1945 


article 


dispositions du déc 


des te 


xtes modificatifs, 
des pensions, 


de 
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ret du 


anciens 


le 19 juin 19% 
ne, et 


de la cornrmis- 
vitoire de la 
vertu de l'ac- 
entre la 
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re 119 4» 
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et accessoires dont la charge devait, dès lors, 
être assumée par Ja France seule. 

Une pere 2 À du 3 juillet 4945, eu égard 
à l'augmentation du coût de la vie, a reva- 
lorisé les prestations qui élaient demeurées 
fixées au taux de 193%, en les triplant à 
es du 4 février 1945. 

semble équitable que Je Gouvernemer 
es dans le cadre de la politique géné- 
rale actuelle en malière de rém unérations 
privées et publ iques, procède à une nouvelle 
majoration des pensions dont il s’agit. 

Mais par ailleurs, il apparait jusuifé de 
leur appliquer pour toutes cs majorations qui 
leur sont servies par le Gr vernerent fran- 
çais, afin de ne pas les pl dans une situa- 
tion plus avantageuse que ents de l'Etat, 
cerlaines dispositions restriclives concernant 
la jouissance des pensions de ces dernicrs. 

Tel est l'objet du présent article 

SECTION JIL — DISPOSITIONS RELATIVES 
AUX RECETTES 
£ jer - Dispositions fist es. 
Art 32 à 2 Liquidation de 1a { 
Le gsucrIie 

Texte des articles, — Art. 92. Les à 
nisiratons fiscaies t à mi 
\u règleme Ï nb'e de la nation s 
{ niTinua s 1 | { " 
vant 16e ph IE Piilk er 
aux princ ci-a] 

a) te 1! aent 1] DOUTTA Ten » el 
vause les confiscations prononce et deve 
nurs l Î 4 &] @@ nest pou rer A 
confiscalion des provis s OÙ jp values vi- 
sées par l'urticlé 4 de ) y9-023 
du 31 mars 1%: 

b) Le prélèvement lempora sur | "x cé 
deals de néfices, l'impôt sur les ! ices 
industriels et cominerciaux et l'irmmpôt sur le 
revenu peuvent fa l'objet d'un 1 tion 
uriqu - PAL J'enz nblke de ja pa EL nr 
prise entire le 1er septembre 1939 à 
ceinbre 19 15. Celi iRIPOSIUON U] », Gt ] 
base est déterminée compile tenu, ]le <a 
échéant, d'une correction desiinée à évite 
l’incide nce de cette imposiion sur liquia- 
jan de RUDOS de solidarité naïiana! t ca!- 
cukée par application aux excéder de hbént 
filces, bénéfices on FEVENUS imposables, de 
taux moyens ou de barèmes élebiis par dé- 
cret. 


inant 1! 
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francais d'une 
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is aux ta po 3 de di v!l come 




















. à de S 
dans une Situation plus favorable que cette 
qui lui eût été faite si les opérations en ques- 


tion avaient ét£ bénéfic'aires. 
Enfin, l'articie 36 modifie et cor 
cle 4 de l'ordonnance du 6 jan 
vue de permellre à l’a lministration des CO- 
tribulLons directes, dans les cas où ce dernier 
article lui confie, par souci de simplification, 
‘assiette de 1a confls cal üon, d'appliquer éven: 
ement, sous le contrôle és co mitCs de 
scalion, l'amende prévue par l'arlicle 3 
ds l'ordo nnanc e du 18 octobre 1914. Cette 1 
sure doit avoir pour effet d’al'éger ia tâch 
ces organismes et, par suite, de hâter ] 
leurs travaux. 
Art, 237, — Rédtuction du taux de l'impôt sur 
les bénéfices industriels et Commerciau 
ur 1917 en faveur des bénéfices prove- 
ant de certaines aifaires d'exportalion. 














le. — Le taux de l'impôt sur 
lusiriels et commerciaux est 
ce qui concerne les béné- 
fices réalisées au cours des exercices clos en 
1946 et pr 'VENATl de l'exportation des 
duits dont la liste ps fixée par un décret 
contresigné des mir stres des finances et de 
‘économie nalionale. 

Pour l’appiic ati n de ce 





les 







br n ires d'exporialtion 
visées :s en appliquiu 

au bénéfice , déterminé conformé- 
nent aux arli > à 12 du code général des 


impôts directs, la proportion consiatée entire 
, montant desdites affaires et le chiftre d'af- 
[a ires lola] de l'e Ntreprise pendant 1A pér iode 
iont les résultats doivent servir de base 4 
l'impôt. 

Exposé des motifs. — Répondant à l'appel 
du Gouveraecment, certains fabricun!ts on néga- 
“iants ont, en 1936, augmenté considérable- 
rent leurs exportations, bien q 

igés trouver preneur 


de vendre à des pri 


alien t él 





ilivement 





Il en est résulté pour les intéressés Cer- 
aines difficultés, notamment pour ceux, qui 
ayant livré des quantilés (mportättà s de pro- 
duits dont la conservalien et Je trailement 
doivent être assurés pendant une longue pé 
riode afin de les rendre propres à la vente 
ne pe uvent remplacer ces produits qu’en ache- 
tant sur le marché intérieur des marchan- 
lises nouvelles à un prix é'evé. 

Dans ces condilions, ei él: \6,. d'autr 
art que le rélablissement des pro iSjois pour 
enouveliement des stocks ne saurait être en- 
gé en raison, tant des nécessités de l’équi- 

1T budg rétaire que de la politique cénéraie 
de baisse des prix suivie par le Gouvernement, 
il à paru équitable et opportun, pour encou- 
rager les exportations, de reprendre en fa- 
ces contribuables une disposition 
à celle qui avait été prévue pour 
1910 et 1911 par un décret du 2% mars 1959 
portant réduction de l'impôt sur les bénéfices 
provenant des affaires d'exporlalion, 

Toutefois, }1 réduction de moitié du {aux de 
‘impôt sur les bénéfices induslriels el cor- 
merciaux n’est prévue par le projet d'arlicle 
ci-dessus que pour 1947 (résultats des exer- 
cices clos en 1916) ct elle ne s'applique ra 
qu'aux bénéfices provenant de l'exportlion 
de cerlains produits dont la liste sera C'ablie 
par un décret contresigné des ministres des 
finances et de l'économie nalionaïc. 

Art, 98. — Impôt 


Non-déduction de la taxe sur les locaux 

insuffisamment occupés. 
Texte de l'arlicle. — Par dérogation aux dis- 
positions de l’article 109, 5°, du code généra 
des impôts directs, le montant de Ja taxe sur 
les locaux insuffisamment occupés élablie en 
applic alion de l'article 18 de l'ordonnance 
n° 45-2291 dun 11 octobre 1955 ne sera pas 
admis en déduction pour l'établissement de 
l'impôt gén iéral sur le Tevenu dû au titre des 
années 1917 ct suivantes. 

Exposé des molifs. — L'article 109% du 
code général des impôts directs autorise ac- 
tuellement Ia déduction, pour l'élahlissement 
de l'impôt général sur le reveuu dû au titre 
d'une année déterminée, de tous les impôts 
directs taxes assimilées acquittés par le 
au cours de l’année prés ‘éuente 
eplion seulement de l'impot génér 
sur le enu ainsi que des majorations de 
défaut ou inexactilude de dé 
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Cette disposition autorise ainsi la déduction, 
pour l'étabiissement de l'impôt général sur le 
revenu dû au titre des années 1917 et sui- 
vantes, de la taxe sur les locaux insuffisam- 
mu nt occupés, instituée dans certaines loca- 
lités à partir de 196 en application de l’ar- 
ticle 58 de l'ordonnance no 45-23%4 du 41 oc- 
tobre 1945 et perçue sous forme d’une surtaxe 
à l1 contribution mobäière, surtaxe dont le 
montant est parfois très élevé. 


Or, en fait, la déduction de ces sommes 
aura pour Conséquence de permettre aux 
contribuables soumis à l'impôt général sur ke 


revenu de récupérer, grâce à une atténuation 
dudit impôt, une p arli ie importante — pouvant 
atteindre, dans certains Cas. 70 p. 100 — de 


la taxe à laquelle ils ont été assufetlis l’an- 


nee préc édente. Cette atiénuaton sera d’ ail- 
leurs d'autant plus forte qi " l'intéressé aura 
disnosé d’un revenu net giobal plus éleré et 
qu'il aura mains de charg 2 de fsmitte. 


ie tele conséquente est manifestement 


contraire à la fo's à l'équité et au but recher- 
ché par les auteurs de l'ordonnanre du 11 oc- 
tobre 1955, qui ont cu cn vue de pénaliser, par 
Vappiication d'une surtaxe à caracière pro- 
g'essif, les contribuables qui, à una époque 
de crise du 0€ ‘ment, conservent à leur dis- 
position des locaux supérieurs à leurs be- 
£&. ns 

L'article ci-dessus a pour objet de remé ‘dier 
à cetle situation en excluant la faxe sur 08 
locaux ji charges 





uffisarament occupés 


te 11 Te 
impôt gé- 





Aït. 39. — Impôts sur les revenus. — Major 
uon de 10 p. 400 Fe aues es 
condamnés à d peines d'indignité natio 
haie, 

Texte de l’article. — Sont supprimés à l’a 
ticte 89 de Ja loi no 45-0195 du 531 décembre 
‘5 portant fixalion du budget général (ser- 

( 


1 

vices civiis) pour l'excrekce 
e par les chambr civiques 
La (présente disposition a un caractère in- 


Exposé des motifs. — 


L'article S9 de la loi 





; 
du 31 ‘embre 1%5 dispose que tous les 
condamnés par les chambres civiques à des 
peines d’indignilé nationale sont redevabies 
d’une majorai ion de 10 p. 109 sur la somme 
loiale de leurs imposiions pour un nombre 
d'années à celui de ja peine ies frap- 
Cette nd à con'raindre les 
cordam dont ji s'ogit à pren- 


118 à la reconstruc- 
U it P és 156 les dé 
don 18 | eu devant 
vent | VOir Jour- 
1945. p. 359 et 
eux dont l'in- 
chambre ci- 





tion du pays, air 1e 
bats auxquels ] xte a 
'AssemMée pa! ‘onale constit 
nal officiel du 23 décembre 
s00), ne vise que ceux d'entre 
dignilé a élé constatée par une 
vique. 

Ur, l'indignité nationale peut être égale- 

ent prononcée soit par la Haule Cour, soit 
par les cours de justice, à titre de pe ine” pril 
cipale ou accessoirement à une condamn: ati on 
corporelle ou pécuniaire. H + dùs lors pas 
équitablement possible de faire dépendre es 
effets de la condamnation de la nature de la 
juridiction qui a statué, alors surtout qu'en 
règle générale les condamnés des cours de 
justice ont commis des faits plus graves que 
ceux imputés aux individus simplement pour- 
suivis devant une chambre civique. 

L'article ei-dessus a pour objet de généra- 
liser la poriée de la mesure édictée par l’ar- 
Ucle 89 précilé de la loi du 31 décembre 19:15. 


Art. 40. — Redevance départementale 
st communale des mines. — Mines de sei. 


Texte de l'article. —— L'article 336 quater du 
code général des impôts directs est abrogé. 
Exposé des motifs. — Les mines de sel 
étaient exonérées de la redevance propor- 
tionnelle des minces instituée par la loi du 
17 juin 1480, Elles ont par la suite bénéficié 
de l’exemption de la taxe communale sur tes 
bénéfices de l'exploitation minière qui a été 
ut à la précédente taxe à partir de 
1935. 

Enfin, la taxe communale sur jes bénéfices 
de l'exploitation minière ayant été elle-même 
‘Mmplacée par une redevance départementale 
et communale basée sur le tonnage net ex- 





trait, en vertu des dispositions de la loi du 
13 avri 1937, les mines de sel ont conservé 
le régime d'exception qui leur élait propre. 

Le uouvernement s'était, il est vrai, préoc- 
cupé, à cette époque, d'y mettre fin. 

Le texle qui est devenu la loi précitée du 
13 avril 1957 el qui prévoyait cetle suppres- 
sion fut même adoplé par la Chambre des 
députés en première lecture. Maïs le Sénat, 
prenant en considération, malgré l'oppositio n 
uu Gouvernement, un amendement présenté 
pur M. Coucoureux, au nom de la Commis- 
sion des mines, se refusa à le voter (Débnts, 
Sénat, séance du 25 mars 19937, pp. 337 et 3588) 
et l’exemption fut maintenue. 

Elle figure dans le code géuéral des impôts 
directs sous l’arlicle 356 quater, qui est ainsi 
COREU : 

« La redevance prévu à larti 
h'est pas applicabie aux exlracl 
ture de sodium ». 

En définilive, les mines de 
sodium se trouvent acluel 
toule partie ipalion aux charges commun 


cle précédent 
ons de chlo- 


chlorure de 
lement exoné] rées de 


a] t S, 
puisqu'elles sont, d'autre part, au même litre 
que toules les autres céucessions de mines, 


alfranchies de la contribution des patentes. 
Or, cette cxonéralion, qui entraine pour cer- 
taines communes une privation de receites 
relativement imporiante, n'est pas juslitiée. 
Sa suppression est demaniée par les dépar- 
terments de l'intérieur et de 1a production 
industnelle. 


Les arguments qui avaient, en 1937, paru de 
voir motiver le maintien de l'exunéralion 
étaient de deux ordres. 

Les uns procédaient du souci de ne pas 
rompre l'équilibre existant entre les mines 
de sel et les marais salanis cet de protéger 
les exploitations contre la concurrence étran- 

Les autres avaient trait aux incidences 
qu'aurait J'assujellissement des mines de sel 
au payement de la redevance sur Ja réparii 
tion du fonds commun constitué pour l'en- 





semble du terriloire par lJ’af 








fraction de cetle redevance 
Or, ces arguments ne paraissent plus di 

in 

un t, il n’est plus bé \, à une 6po 
que où les jimpo ons nt )UMIS an 
con!rûle de l'Elat, de protéger le sel extrait 
en France et il ne smble pas que linstilution 
de la redevance soit de nalure à comprom( 
tre l’expl Âtation des mines de sel, car il 
reste entendu que n taux qui serait à 


fixer par décrel rendu 


du conseil oénér \l des 1: nee et nu rot il 
d'Etat, cormpie ten! de Ia % ale 1F du prod it 
— ne serait pas te] qu l constituait une charge 


les mettant dans l'impossibililé de concurren- 
cer les produits provenant des marais Si 
D'auire part, les problèmes soulevés par la 
répartition du produit de la redevance, qui 
sont d'ordre purement technique, ne doivent 
pas faire obstacle à une mesure dem 
par de nomhreuses municipalités. 
L'article ci-dessus prévoit en const 
l’abrogation pure et simple de l’artirle 336 qua- 


andée 








ter du code général des impôts directs 
Art. st. las Rétr buti on des percé j teurs td 
la délivrance d'extraits de rôle et de borde- 


reaux de situation, 
Texte de l’article. — Les deux pr ? 
néas de l'article 358 du code général 
impôts directs sont modifiés ainsi 

« Les percepteurs sont tenus 4 
sur papier libre, à toute personne qui en fai 
la demande, soit un extrait de 
bordereau de situation aflérents À ses impôts 
soit _ cerlificat de non imposition la concer- 
nant. 11 doivent également délivrer, dans je 
mêmes conditions, à tout contribuable pm ré 
au rôle, sous réserve des dispi SIONs de l'ar- 
ticle 4 du nt code, t out «+3 extrait 
du rôle ou certificat de non mpositioi 

« Les comptables ont droit, pour ta déli- 
vrance de ces divers documents, à une rétr 
bution fixés par arrêté du ministre des 
finances ». 

Le dernier a'inéa du mé 
fé ainsi qu'il suit: 

a Des arrêtés du mir 





Lx * as [1 
ne article est modi- 


listre des finances peur 


vent également autoriser ja délivrance gra- 
tuile d'extrait s de rôle ou de certificats de 
non imposition » 

Exposé des motifs L'article 358 dun code 
général des impôts directs, reprenant â 
positions de l'xücle 3 d à loi du 13 ju 
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Lu) 


aux différents pfodusts dont 


— Le paragraphe 
er du code de l'enregistremen 
sposition Suivanie: 


‘engagement personnel 


établissements 








on de l'incorporation 


consliluer cer 


‘engagement par un éta- 






























inimunités actu 


me article ajoute 
les deux textes, 


—— 


Art. 45. — Augmenlations de capilal par voie 
de quaujoration des litres anciens. — Süni- 
lions des couträavontions pour défaut de 
payement du droil de timbre. 

Texte de l'article, — L'article 11 Lis du code 
fiscal des valeurs mobilières est comp'élé par 
un deuxitine alinéa libellé comme il suit: 

« Les contraventions au présent article sont 
passibles de l'amende édiclée par l'article 4. » 

Exposé des motifs. — L'arlicle 11 dis du 
code fiscal des valeurs mobilières assujeliit 
au droit de tirubre, indépendænment de tout 
estampillage des titres constatant leur nou- 
velle valeur, ies auginentalions de capital par 
voie de rajoration de la valeur nominale des 
acions anciennes. La société doit acquitter 
l’inpôt dans le délai de vingt jours à moins 
qu'elle ne préfère contracter ur abonnement 
avec l'Etat, RE 

Celle disposition n'est assorlie d’ancune 
sanction, 

En vue d'en assurer l'efficacité, il paraît 
nécessaire de rendre applicable, par voie de 
‘férence à l'article 4 du code précité, les 
sanctions générales édiclées en’ inütière 
d'émissions de titres. 

Te! est l'ohjet de l'article ci-dessus. 








oi du 2 décembre 1913 relalive à Ia 
üe la Banque de France «et 
nques et à l'organisalion du 


Art. 46, — Disposition complétant l'article 2 
la 





Texte de l'article. — 19 L'article 20 de Ja 

décembre 1915 relative à la nationa- 
\ de la Banque de France et des 
grandes banques et à l'organisation du cré- 
dit æst abrogé el remp'acé par la disposition 
suivante : 

« Art. 20, — Tous actes et conventions in- 
tcrvenant en exécution de la présente loi 
sont exonérés du timbre ainsi que des droits 
d'enregistrement et d’hypothèques. 

« La remise des obligations et parts bénéfi- 
ciaires visées aux articles 2 et 8 ne donne 
lieu à aucune perception au profit du Trésor. 
Les dispositions de l'article 52 ($ 1er) du code 
fiscal des valcurs mobilières sont applicables 
à ces titres, 


loi du 


toit: 
1ISAUOT 





recevra effet à 
de ja loi du 





Exposé des motifs. — L'article ci-dessus a 


pour objet de corb'er une lacune existant 
dans la loi du 2 décembre 1915 relative à :a 
rationalisation de la Banque de France et de 
certains établissements de crédit. Cetle loi de 
nationalisation, la première en date, n’a pas 
réglé, en effet, d'une manière complète les 
incidences fiscales de l'opération. Il convient, 
pour éviter toute difficullé, d'insérer dans ce 
texte les dispositions qui figurent à cet égard 
dans les fois des 8 avril 1916 (art. 50), 25 
vril 1946 (art. 25) et 17 mai 1916 (art. 34) 
qui ont 1 tiverment prononcé la nationa- 


ition des cutreprises de gaz et d’électri- 
ité, des compagnies d'assurances et des 


Kpioita is minières, Cette addition a pour 
fet de dispenser des droits d'hypothèques 
les actes ct conventions passés en exécuiion 
de la loi, d’affranchir des impôls sur le re- 


n1 s , \ EEE 11% \ « £ 

venu Ja remise des nouveaux tilres aux an- 

ciens actionnaires ct 

ces nouveaux litres à l'impôt sur le revenu 
s capitaux mobiliers. 





ct d'assujeilir expressément 





l'el ést l'objet de l'article le qui re- 
‘yra effet à partir de l'« ce en vigueur des 
4 1 “1 
posi de la loi compétée, 
Art, 47. — Prêts consentis aux sinisitr en 


dos . er r x 1 dur 
Exonération d'i npoi sur ie revenu. 


Ua 46 


exécution de Ta joi du 28 octobre 1936 — 


‘tobre 1916 sur les doin- 
complété par un second 


Texte de l'article. — 10 L'article &i de la 





a Les intérêts des prêts consentis en appli- 
cation du précédent alinéa sont exempts de 
l'impôt sur le revenu des capitaux mobiiiers. » 
2 La disposition qui précède recevra effet 
à compler de l'entrée en vigueur de l’ar- 
cle 44 de a loi ne 46-2289 du 28 octobre 1946. 
Exposé des molifs, — Une disposition cons- 
tante des textes relatifs à la réparation des 
dommages de guerre prévoyait que les prêts 
onsentis en exécution de ces textes par les 








établissements financiers fhabilités à cet effet 
par l'Etat seraient cxempts' de-f'iiupôt sur je 
revenu des capitaux mobiliers. 

Cette exonération n'a pas €t6 reprise dans 
Ja loi n° 46-2%9. du 928 octobre 1%6:sur les 
dommages de grerre, qui est-entréc'en vi- 
gueur le 1° janvier 1917. 

Il est-indispensab!e de eorbler cette lacuna 
afin de ne pas a:ourdir Jes charges pesant sur 
jes sinisirés obligés de recourir à un emprunt 
pour couvrir la fraction du coût de reconstitu- 
lion de leurs biens qui reslcrait éventuelle- 
ment à leur charge ou dont le payement peut 
être différé en veriu de la loi. 


Art, 48 — Cartes sn£ciaics des étrangers 
exercant une profession commerciale, inuus- 
trielle ou artisanale, — Régime fiscal. 


Texte de l'article. — fo L'article 202 bis du 
code du timbre ést remplacé par les disposi- 
tions suivantes: 

« Art. 203 bis, — La carte spéciale délivrée 
aux étrangers exerçant une profession cofn- 
merciale, industricile où artisanale, est assu- 
jettie, lors de sa déivrance ou de son renou- 
vellement, à la perceplion d’une somme de: 

« 2.000 !F s'il s’agit d'une profession Com- 
merciale ou indnstriele; 

a 1.009 F s'il s’agit d’une profession exclusk 
vement artisanale 

a Ces soinmes sont respectivement perçues 
pour une durée de trois ans pour les résidents 
crdinaires €t de dix ans pour les résidents 
privilégiés. 

a Leur parement est conslaté dans les 
conditions prévues à l'article 232. » 

20 L’arlicle 255 du code du timbre est com- 
plété par un alinéa ainsi conçu: 

« Sous la même condition la carte spéciale 
délivrée aux étrangers indigents, en vue de 
l'exercice d’une profession exclusivement 
artisanale, est exonérée de la taxe élabiie par 
l'article 203 bis, » 

Exposé des molifs. — Les étrangers résidant 
en France devaient antérieurement à l'or- 
donnance du 2 novembre 19% tre nantis, 
pour titre de séjour, d'une carte d'identité 
Valable pour {rois ans et donnant lieu, sant 
exceplions, au payement d'une somme de 
100 F. L’ordonnance précilée a modifié cette 
réglementation, supprimé la carte d'identité 
et astreint sous certaines conditions tout 
étranger à être porteur d'une carte de séjour 
qui répond uniquement à des préoccupations 
de police, d’un prix uniforme de 100 F et dont 
la durée de validité est fixée à un an, trois 
ans ou dix ans selon qu'il s’agit de résidents 
temporaires, de résidents ordinaires ou de 
résidents privilégiés. 

Celle ordonnance a toutefois présu que des 
décrets en forme de règlements d'administra- 
tion publique pourraient soumetire à l’auto- 
risation lexercice en France par les étrangers 
d'activités professionnelles non salariés. 

Une telle réglementation existe déjà en 
ce qui concerne les professions commerciales, 
industriciles €t artisanales. Elle résulte du 
décret-loi du 42 novembre 1958, du décret 
du 2 février 1929 et de la loi du 8 octobre 
1910 qui n’ont pas été abrogés. Mais ces 
textes subordonnaient l'exercice de ces pro- 
fessions à l'obtention d’une carte d'identité 
dite de « commerçant » qui se confondait avec 
la carte d'identité destinée à servir de titre 
de séjour et donnait par conséquent ouver- 
ture au payement, lors d2 sa délivrance ou 
de son renouvellement, de la somme de 
100 F. 

La suppression de Ja carte d'identité d’étran- 
ger réaliste par l'ordonnance du 2 novembre 
1915, comme il à €té dit plus haut ct qui 
est devenue cffective le 1% février 1917, en- 
traëne désormais la délivrance d’un titre 
spécial distinct de la carte de séjour pour 
constater l’autorisalion obtenue par l'étran- 
ger d'exercer une profession commerciale, 
industrielle ou artisanale. 

Le texte proposé a pour objet de fixer le 
montant de la somme.à percevoir lors de 
la délivrance ou du renouvellement de ce 
titre, en contrepartie des dépenses de service 
auxquelles donne lieu l'organisation de la 
réglementation dont il s’agit. En portant cetle 
somme de 400 F à 2.000 ou à 1.000 F sui 
vant qu’il s’agit de commerçants ou d'artisans, 
ce texte réalise un ajustement qui tient 
compte de l’évolution des prix et, dans une 
“crlaine mesure, des différences de condi 
Uons existant entre les bénéficiaires des auto- 








risalions. Une disposition spéciale permet, au 
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See 
purplus, dans des cas qui sont d’ailleurs ap- 
gelés à demeurer exceptionnels, de délivrer 
gratuitement la carte spéciale aux artisans 
indigents. 


Art. 49. — Relèvement du droit de timbre 
écs cartes d'entrée dans les salles de jeux. 


Texte de l’article. — L'article 212 du code 
1 timbre est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Art, 2% $ 4. — Nul ne peut pénétrer 
ans les salles où, conformément là loi 
in 45 juin 41907, les jeux de hasard sont auto- 
isés, sans être muni d'une carte délivrée 
yar le directeur de l'établissement et dont 
l» prix minimum est fixé par le préfct du 
l‘artement. 

a Cetle carte est passible d’un droit de 
i:nbre dont la quotité est fixée comme suit: 

« 20 F si l'entrée est valable pour une 

'urnée; 

« 400 F si l'entrée est valable pour la 
setnatne ; 


e 200 F si l'entrée est valable pour quinze 








jours, È | 
500 F si l'entrée est valable pour la sai | 
son, | 
« Le droit de timbre aïnsi étabii est ac- | 
quitié par l’apposition, sur les cartes, de tim- | 
bres mobiles. La forme et les conditions d’em- | 
ploi de ces timbres sont déterminées par | 
décret. | 
«a $ 2. — Les dispositions qui | 
sont pas applicables aux cartes 
jes salles de jeux de boule. » 
Exposé des motifs. — Les cartes d'entrée ; 
dans les salles où les feux de hasard sont 
autorisés sont passibles d’un droit de timbre 


récèdent ne 
‘entrée dans 


dont les quetilés, variables suivant ?3 durite | 
de validité de l'entrée et l'importänce de | 
la recette brute des jeux de l'établissement, 
ont au nombre de 7 et s’échelonnent de 
4,65 à 61,80 F. 

Ces tarifs sont, en somme, ceux de 1,50 F 
à 60 F édictés par l'article 6, 2e alinéa, du 
décret du 3 août 1926, pris en exécution de 
l'article 2 de la loi du 8 août 1926 et qui 
ont été majorés de 8 p. 100 et arrondis par 
les articles 9 du décret du 2 mai 1958, 8 du 
décret du 28 mai 4938 et 4 du décret du 
29 novembre 41939, 

Hs sont manifestement insuffisants par rap- 
port aux prix actuels des cartes qui ne peur 
vent être intérieurs, lorsqu'il s'agit d'entrée 
dans des salles de jeux autres que les salles ; 
de boule, à: | 

100 F pour une journée; | 

20 F pour la semaine; | 
500 F pour quinze jours; | 

Î 
! 





1.000 F pour la saison. 

Le présent article a pour objet d'ajuster 
les tarifs du droit de timbre à ces minima. 

Etant donné qu'il n'existe plus à lheure 
actuelle de casinos faisant une recetle brute | 
des jeux inférieure à 400.000 F, et que, par 
ailleurs, le prix minimum des cartes d'entrée 
est fixé uniformément sans égard à l'impor-" 
tance de ladite recette, il a paru sans intérêt 
de maintenir les distinetions de tarifs établies 
à cei égard par l’article 212 ancien du code 
du tirnbre. Désormais, le droit de timbre 


en considération de la seule durée de validité 
d'entrée des cartes. 

Dans un souei de simpliflation et pour 
fenir comple du désir manifesté, sur ce point, 
par la commission des jeux, Jes caries spé- 
cia:es d'entrée dans les salles de boule dont 
les prix sont extrêmement modiques ( 5 F à 
20 F maximum), ont été exclues du champ 
d'application du nouveau texte. En fait, d'ail- 
Jeurs, ces cartes ne sont pas le plus souvent 
délivrées, le ticket d’entrée au casino permet- 
fant en eflet da pénétrer dans les salles de 
jeux de houle. La perception isolée d’un droit 


de timbre aux accès de ces salles donne lieu : 


à de telles ditricultés d'ordre prat que et à de 
lieiles complicaiions tant pour les établisse- 
mets de jeux que pour les agents de contrôle 
qu'il n'a jamais été possible de l’assurer 
convenablement et que son rendement a tou- 
jours été jusqu'ici infime. La suppression de 
cette perception s'avère donc, du point de vue 
ésral, comme une mesure de bonne adminis- 
fraiion, sans incidence appréciable, 

Le texte ci-deseus a pour ohiet de réaliser 
J'ensemble de cette réforme. 





| cien de 2e classe, examen d'applic 


\ des candidats, par 
| biles du modèle 


! 
| 
| 
ne comporterà plus que quatre tarifs fixés | 
| 
| 


Art, 50, — Relèvement des droits d'inscription 
aux examnehs de-:a marine marchande. 


Texte. de l’article. — 10 L'article 218 du code 
du timbre est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Art. 218. — Les droits d'inscription aux 
examens pour l'obtention des brevets et di- 
plômes de la marine marchande sont fixés 
ainsi qu'il suit: 

« Examen d'application de capitaine au long 
cours, examen d'officier mécanicier 
classe, examen de commissaire, examen de 
médecin brevelé de la marine marchande: 
200 F. 

« Examen de théorie, examen d'appiication 
de capitaine de la marine marchande, de capi- 
taine de pêche, de lieutenant au long cours: 
120 F.par examen de théorie ou d'application. 

« Examen de radiotélégraphis'e de la marine 
marchande: 1420 F. 

« Examen de pratique de Jieutenant au ca. 
bolage, concours d'élève officier au long 
cours, examen de théorie, d'officier méeani- 
ition d’offi- 


Ca 





cier mécanicien de 2e année: 80 F. 

« Examen de patron au bornage, de patron 
de pêche resireint, examen du cerlificat de 
capacité au bornage, du certificat do capa- 


| cilé à la pèche, examen de mécanicien pra- 


1 
tique, du permis de condure les moteurs: 
0 F. 
« Examen d'élève officier mé 
année: 40 F, 
« des droits son 





juil'et 1925, sur la 4 
à l'autorité compétente, » 

2 ‘foules dispositions contra 
gées. 

Exposé des motif j 
cenles ont relevé les tarifs des di 
tion aux examens d'entrée 
dans les diverses écoles d’ensrignement h- 








nique. En ce qui icerne les s de la 
marine marchande, une dis] ion insérée 
dans la loi du 7 ociobre 1936 à bien doubl 

le droit d’inscripion qui était I 1 par l'a 

ticle 218 du code du én portan C 
droit à 40 F,. Mais, en réali | €] our 
les examens de la marin \arehand les 
examens dont ne faisait pas État jusqu'à pré- 
sent le code du timbre, 

L'article ci-dessus a pour objet d'ajuster ces 
différents tarifs et de les incorporer dans 
code. 

Art. 51. — Relèvement du droit de ré-eplion 


des remorques des véhicules auiorobiles, 


Texie de l'arlicie. — La délivrance des 
procës-Ver aux de ré’ept0 





1 
j des véhicules automobiles pesant en charge 
plus de 1.000 K, effuc s ies condi 
tions prévues par Parti 1 décret du 20 
{août 1939 portant règ]l administration 


pubiique sur la police de Ja circulation et du 
rouage, modifié par décrets des 27 février, 21 
août 1940, 18 octobre 1941 et 283 ociabre 1943, 








| est suhordonnée au versement préalalte d'un 


droit de 509 F pour les 
de 1% F pour ies récepiions à 


Exposé des motifs, — Cet article a pour 


objet de Comp éter Ja mesure réaliste par 
l’article 43 de la loi du 7 octohre 4956 portant 
ouveriure et annulation de crédiis sur l’Cx 
cice 1936, qui a reler e Ï 1 
l'Etat pour l'accomypl À les l 

t de récepuon des automobiles ] 

| cycle'te 6 «4 si >. à - MA} rs 

| une proportion parid ‘ 

| réceplion des remorques des premi2rs de 

| véhicules, eile impos tion Si l 

| cornme la précédente par l'importance d 

d penses du } S el qu'é A 3 1 
lités e‘ que le dro.l à l de où r nt Suil 

\ Pas ü Couvri!. 

L 

| Art, 52 et 53. — Légalieu 

| es ministères de Ja justce de la Frau:e 

| d'outre-mer. 

Texte de l’article 52. — Le {°r aïinéa de 

Particle 231 du code du timbre est 2brogé Et 

| remplacé par la disposilion savant 

| a ‘Foute pièce p ésen!te à !a légal sation du 
| “inistère de la jiüstioe “one ef 


ion d'unc tuxce de 59 F,. s 
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icabilité, ré} 
mouvement pour leqi 
n'est pas €<onf( ( 
de ba:e à la 


T spi 
l'IMpPOL, » 
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et les 


Tout en 
parliculièr 
code des 


vi dessue n 


aggravant 


Enfin, en 
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1SU:114 


lieu 
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de 
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1 vale 
Var 
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SUP S 
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« ersi À 
s ( 
aux 
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Lions 1 ( 
Texte de é 

queiq nil Û 

habilités à cons 

lation sur à 

l’i Q 

2: 1} 1 

cera puni du 

500.000 F. Cette 

l'a } d 

les {extes À 

1; i ut 
[A a 4 
En Cas à 
)uUir 1) 
UUI I 
la )rls 
de pi 
Ex] ] 
$ ), du Ole 
elatif à ] ré 
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ni >, ans 

utions di! 

set ilem Ù 

des redevabies, 

Le fus de 

les contrôles q 

tration des €o 

lilés à etfei lé 





égaleine 


cell 


“! 


rime 


*{ 


en taxe ad val 


Texte de J'articie 03. — Le 1e alinéa de 
l'arlicie 233 du.eold2 du timbre est abrogé el 
remplacé par la disd)sttion suivante: 

« Toute ièce présintfe à Ja légi 
au visa du ministère 
mer donne 
d'une taxe de 12 F. 

Exposé des motifs. — Toute pièce 
à la légalisation du ministère de la Ju: 
et à Ja légalisation ou &u visa du n.ini 
de la France d'outre-mer donne ouvertu 
ia-perception d’une taxe de 12 F, 

Le montant 2 
licu par l’article 18 du décret dr 
1933 parait pouvoir étre pnorié 

nient à 50 F pour teni 
économique et rm 


lation ou 
d'outre- 


t à la perception 


112 
10 
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y Par ailleurs, los immeubles domanaux au- 
| tres ceux dont } ation est régie par 
des ;s spécia nt la valeur est supé- 
| reure à à inilions “ancs ne peuvent élire 
al 5, M pa ment où par lots, 
| qu'en voi l'une i0j (art = ce la loi du 
1er ji 1361, modifie par | ticle 1er du aéeret- 
loi du 21 décembre 1926). Celle réglementa- 
| tion s'a ique égalen aux iinmeubles 
préemplés eu verlu des dispositions tant des 
| urlicies 438 bis et 277 bis au code de l'enre- 
| wistrern jue de l'arliele 58 de lardonnanre 
! du 14» août 49%45 instliluani un impot de soli- 
| darité au 1] , 
Î dministra \ des doinäines esl compé- 
| tente ufit pour I der les dépenses dorna- 
| niales dont le chiffre ne dépasse pas un mil- 
lion de franes (art. &R de la loi du G décem- 
‘ bre 1897, modifié par l'articie Ler de la loi du 
2 avril 4042: 
l'Lor- 4 part, nour tenir compte de la 
plus-value acquise par les immme jeu bi s depuis 
| 1950, il para sans inconveéiuent &e porter à 
| 2H NHK) } le chiffi de i.000 F prevu par 
|-1 article 11 du äécret-i0i nréc.té du 5 juin 1940. 
{| D'autre part, i! semble non moins oppor- 
j tun, ] r la réalisetion des iromeu- 
| bles 4 : ux, tout en maintenant le droit 
je ca du P \ sur [es opérations 
| par rerment import s qui le justifient, 
h'ffre susvisé de 3 ms apramid de 
franc Ï n'est plus actuellement en rap- 
| port avec la valeur de l’unité moné taire — 
| delà duquel 1 des immeubles 
| dornaniaux doit étre autorisée par la loi. 
Toulelois les immeubles Pré Mpiés en veriu 
*"S diSposit Oil tant des articies À... bis et 
211 bi 1 code de l'enregistrement précité 
| Je l’article 58 de ea he use ) € 15 août 
1945 tu nnôt de solidarité natio- 
! pas acquis par l’Elat en vue de 
satisfait x D s de ses services mais 
pour d consid Uous purement fiscales 
do! LL € pr'nci êre al 5s dans 1e pl IS 
\i af d'éviter | déprécialion et 
rernent des gomines iVan- 
« I Il Co nt, dès lors, de 
i » Ja rmmesut du poss ible 
| ir remise en vente et, pour cela, de dispen- 
rdministration d maires, chargée de 
ir 4 | d quérir l'autorisation lé- 
live 1! { } ] Ï \lerv nil | de 
i ne s’expiique en effet, en celte matière 
pa » du l'g<inlteur de S'assurer 
[| que de ionmeub! loimaniaux importants ne 
ré lent plus effectivement aux besoins des 
s publiées et qu'il n’est pas procédé à 
| «€! l 1e 1! hl )S GC dairni- 
| I d ‘re T é | me le patrimoine 
| imnIno » ge t {A 
| ] f I ] 1 1€ de décon 
1 CM } i HEat LEE TEST tive, 
| li con té 1 de 4 n n de francs 
| à , m de f la compétence de l’ad- 
| Ti { n des domanes pour Ja l'quidation 
1es d { s «| i des, tel qu'exe a été 
| fix SL l'article 4e de la 
: loi du 2? 1942 à 
| Les arlicies ci-dessus ont pour objet de 


réaiser ces divers ajustements. 


n des occupations 


{rucUons prov,soires. 


Texte de l’article. — Toute accupation dans 
es visés à l'alinéa 2-lo de 


nis proviSoui 


t l’article 1 de l'ordonnance ne 43409 du 


lative aux travaux préliminai- 
ru tion donne lieu, avant de 
établi ssement d'un titre. 

vues par un arrèté 


19 avril 1955 re 











pris conjo.n'erment par “je ministre des finan- 
ces, le min'stre de la reconstrueli et de 
l'urbanisme € » ministre de com- 
baltants et victimes de la guerre, par lequel 
le bénéficiaire, entre autres obligations, ‘s'en- 
gage à verser une redevance au Trésor en 
atiénuation des d‘penses que ce dernier est 


… n 14 à re: ms . 
aphe 6 à supporter, 





Te NS \ ior de 
la ! (it | 1 e 4e 
du d LT 4 ! en exé- 
cu | a ter l ] üt 4926 
le chi Jix milions (10.000.006) est subs- 
tué à « ii de trois 1nillions (3.000.000 

Te: le l'article 59 P dérogatio i la 
disposition finute de l'a le 4er d joi du 
æ : 164 rmroxlifi s ir les p' nn 
tés | Etat ( e1 1 ü licles 488 b 
et ; du code à oure ment et d 
j'ai de ] 2e du 15 août 1915 
ns l Dt « so] nationale 
peu Ur ê ilid 
nés ire « reqUuer un 
&ulo o 

Texte 4 cle 6 \ l'article 8 de la 
lol du 6 à ibre 1S! \otit « dern.er 
lieu ; je d provisoirement 
app qu 2 1952 fixant les 7 ;s de 
CO e i de liquidation des 
dén \ e chiffre de trois ril- 
lions à (2 OLO000) est substitué à 
celui 1 À { fra 3 (1.000.000 

Ex 1 Ï AL ACL GO la 
légi: L 41 un stralion des do- ( 
nai! est aulorisée dans un souci de sim- | 
plfi à procéd à :| \ amiable |! 
des immeubles de i t cul. considérés dans ! 
leur en ub'e, ont une \ ieur vénale n'ex- 
cédant pas 50.000 F (art. 11 du décret-Jai du 

} Mi, nuylifié par l'article 2 de la loi du | 

* i 


Le taux des redevances est fix£ par le direc- 
eur des doinaiues anrès avis va service 
départementaux d1 ministère de la recons- 
trucLon et de l'urbanisme ct du ministre ées 
anciens co rbalients et victimes de Ta guerre: 

En ce qui cuucerne les locaux destinés à 
l'habitation, par référence aux laux des loyers 
des habitations à bon marché, tels qu'ils sont 
aciucilcment praliqués dans le cadre du dé- 


* 
! 


—s 


1927 fixant les maxima de va. 


ret du ?7 avril 
r Jocative à ces habitations, 


{ 

leu en affectant 
s'il y a licu ces 

prit 


aux de coefficients appro- 


En ce qui concerne les locaux à usage pro 
fessionnel, industriel, commercial ou agric 
d'après les circonstances de lieu. | 

perçues par l'adminis- 
tration des d ur unes sion !a procédure suivie 
en matière de recouvrement de produils do 
rmaniaux. Toulefo.s, des poursuites ne peuvent 
être exercées éventuellement, à l'encontre 
des occupants, qu'après avis de la commnis- 
Sion insutuée par l'article 1% du décret du 
8 septembre 1939 pris pour l'application de 
l'arlicle %, dernier alinéa, du décret du 
er septembre 1939 relalif aux actions en jus- 
lice et aux prescriptions et délais de procé 
dure intéressant les mobilisés, à laquelle sont 
adjoints pour !a circonstance des représer 
tants du ministère de la reconstruction et ds 
l'urbanisme et du ministère des anciens com- 
baltanis et 


climes de la guerre 
Sous al 


] 
suites, les bénéf 


Ces rede vanees gont 


‘ne de s’'exposer à de teiles _pour- 
s claires d'occupations sans ti- 
tre, au moment de la promulgati( n de La pré- 
sente loi, seront tenus de souscri L'ê 
ment visé au prernier aiinéa, sur invita 
service 7 ei dans le délai qui 
sera im; 





£s oëct Ip ants des bâtiments provisores ne 
peuvent se prévaloir, en cette qualité, des 
disrositions législalives concernant les loyers, 
le tencurellene nt ou la prorogation des baux, 


Toutes di snositions contraires au pré<ent ar- 
ticle sont abrogées. 
iXposé des motifs. Le régime des cons- 
lractions provisoires destinées aux réfugiés 
ou aux sinistrés et » fiées par l'Etat a été 
défini à l'origine par l'acte dit loi n° 2089 du 
1 liet TR modi ae les 27 décembre 4931 
stembre 41932. 
ance ne 43-609 du 10 avril 1945, re- 
lalive aux {ravaux préliminaires à la recons- 
lruction, a prononcé la nuilllé de ce texte 
| sormais applicable en la 





f: m1 fe 
et nxe 10 Tepune üc 


Aux lermes de l'article 47 de cette ordon- 
na les occupations dans les bâtiments 
provisoires sont assujetlies au payement de 
redevances «dont les taux sont fixés par déci- 
sion du préfet, après avis de l'administration 
d 3 d [Hr4 es 

En outre, ces redevances sont recouvrées di- 


reciermment par le Trésor et aucune poursuite 





ne peut êlre engagée contre les hénéficiaire 

ci Ilants que sur avis conforme du préfet 
Par ail'eurs, les occupants sont désignés 

pa In stère des anciens combattants et 


limes de la gucrre, qui établi t lui-même les 
nl: l'occupati ns, les fait signer aux 
intéressés, ct les adresse ensuite à l'adminis- 


ration ées domaines qui les présente à la 
signature du préfet. 


A la faveur de celte rég 
quée, qui fait ifterr entr de trop nombreux 
organes administratifs et qui n’est du reste 
pas conforme à la législation domaniale, un 
grand nombre d'occupanis de constructions 
provisoires — sinistrés, réfugiés et qui ne sont 
parfois ni l'un, ni l'autre — sont installés dans 
les lieux, depuis une date quelquefois très 
ancienne, sans que leur situation at été ré- 
glée par ia passation d'une convention et 
sans qu'il at été possible par suite d'obtenir 
qu'iis versent la moindre redevance au profit 
du Trésor. 

Un tel état de choses, qui a été dénoncé 
devant le coinité central d'enquête sur le coût 
et le rendement des services publics, est émi- 
nemment préjudiciahe aux finances publi- 
ques. Le Trésor e exposé en effet, pour l'im- 
plantation des abris provisoi res dés dépenses 
très élevées qu'on peut chiffrer, approximati- 
vement à une trentaine de milliards. 

En outre, l'entreten de ces constructions, 
qui Jui incombe en vertu des disposilions de 
l'article 11, 1° de l'ordonnance da 10 avril 4945 
précitée = ne lieu à des dépenses impor- 
tantes et sans cesse croissantes. 

Dans ces conditions et comple tenu de la 
situation fnane:èré actuelle, il apparait né- 
cessaire que les occupants des abris provi- 
soires parlicipeut, dans une modeste mesure 
toulefois, étant donné leur qualité de sinis- 
trés on de réfugiés, aux dépenses supportées 
sep eux par le Trésor, étant olervé d'aïl- 
eurs que de nombreux sinistrés el réfugiés 


tementalion compli- 








qui ne sont pas logés par l'Etat, ne bénéf- 
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a 
cent d'aucune gratuite ct que l'inégalité de 
‘nent cons latée entre ces différentes Cca- 

ries a déjà soulevé de vives protestations. 

1 est également indispensable de simplifier 
les formalités administratives et de revenir à 





1 stricte application des principes de la légis- 
Jation domaniale, puisqu'aussi bien il s’agit en 
J'spèce de constructions et bâti ments dépen- 


dant du domaine de l’Elat. 

Tel est l’objet de l’arlicle ci-dessus qui pré- 
soit la Souscription par le bénéfciaire de l’oc- 
cupation dun engagement dont Ie modèle 
tres simple sera fixé par arrêlé interminis- 
tériel et qui se réfère, pour la détermination 
du taux des redevances afférentes aux locaux 

‘habitation, aux taux des loyers des immeu- 
bles à bon marché, ces taux arrêtés dans la 
lhinite des maxima établis par le décret du’ 
L/ 


97 avril 4937 étant généralement en rapport 
avec les valeurs locatives des constructions 


provisoires. L'obligation de s’en inspirer sim- 
mn le rôle des administrations intéressées 

it en évitant des discordances entre régions 
< isinies, 

Les mêmes motifs n'existent pas en matière 
de locaux professionnels industriels, commer- 
ciaux ou agricoles dont la valeur locative est 
essentiellement variable suivant les circons- 
fances de lieu ct ne peut étre fixée dans la 
loi, Les redevances afférentés à ces locaux 
seront donc déterminées après examen de 
chaque cas particulier. 

Pour ce qui est des occupations sans titre 
aui existeront an moment de la promulgation 
de la loi, l'administration est disposée à en 
envisager d’une manière compréhensive la 
iégularisation, mais elle estime nécessaire 
que de telles occupations soient placées sans 
plus attendre sous le régime de droit commun 
que définit le texte. Une disposition spéciar? 
de l'article en fait une obligation aux béréfi- 
ciaires de ces occupations. 


Enfin, des mesures cocrcitives, Jalssées À 


’appréciation d’une commission présidée par 
le préfet et composée des chefs de services 
déparl(emen'oux drs administrations financiè 


res et des représentants des ministères de la 
reconstruction et de l’urbanisine et des an- 
ciens combattants et victimes de la gucrre, 
pourront étre exercées contre les occupants 
défaïllants qui ont les moyens üc faire {ace 
à leurs obligations. 


— Taux de l'intérêt moratoire appli- 


cable en cas de retard dans Je payement 
des sommes dues au titre de ia cuafisca 
tion des profits illicites. 


Texte de l'article. — Le premi?r alinéa de 
l'urtiole 31 de l'ordonnance du 18 octobre 
4314, moditiée, est abrogé et remplacé par !03 
dispositions suivantes: 

« Tout retard dans le payement du montant 
de la confiscation et de l'amende excéiant 
le mois suivant celui de Ja notification de Ha 
décision ou les délais accordés par le comité 
conditions visées à l’article 2°, en- 
traine J'’application d’un intérêt moratoire, 
liquidé au taux de 1 p. 100 par mois ou frac- 
tion de mois, sur les sommes exigibles. En 
cas de rejet total du pourvoi formé par lo 
débiteur devant le conseil supéricur, le taux 
de l'intérêt moratoire applicable aux sommes 
restant dues au moment de la décision sera 
doublé et ce, pour toute la durée du retard. » 

Les dispositions nouvelles s’appliqueront 
aux intéréts moraloires courus à compler du 
remier jour du mois de la publication de 
IA présente loi. 

Exposé des motifs. — L'article 90 de Ja loi 
de finances du 31 décembre 1935, modifiant le 
premier alinéa de l'article 31 de l'ordonnance 
du 148 octobre 1914, relalive à la confiscation 
des profits illicites, a porté lo taux de linté- 
rôt moratoire, applic able en cas de relard 
dans le payement des confiscalions et des 
amendes, à 2 p. 100 par mois ou fraction de 
mois jusqu'au troisième, 3 p. 100 du troisième 
au sixième mois, et 4 p. 100 à partir du 
sixième, alors que le taux primitivement fixé 
était uniformément de 1 p. 100 par mois ou 
fraction de mois. 

Ces dispositions visaient essentiellement, en 
frappant plus rigoureusement les débiteurs ré 
calcitrants, à accélérer le rythme des recou- 
vrements des confiscations de profits illicites. 

Or, en fait, leur application va à l'encontre 
du but recherché. 

L'expérience montre en effet que le taux 
excessivement lourd de l'intérêt a pour ré- 
sultat de décourager les débiteurs de bonne 
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foi, qui seraient disposés à faire des efforts 
pour se libérer de leur delle. Beaucéup d’en- 
tre eux ne peuvent payer les sommes mises 
à leur charge qu'au moyen de versements 
échelonnés, compte tenu notamment des dé- 
lais exigés pour la réalisation de leurs biens. 
Mais il @rrive fréquemment que, malgré ces 
versements, leur delte ne ccsse de s’accroilre 
par le jeu des intérêts moratoires. 

L’eflet comminatoire d'une _sanetion pécu- 
niaire progressivement aggravée est au 
contraire nul à l'égard des nd vidus qui sont 
résolus à se soustraire, par tous les moyens 
à l’exéculion de 


leurs obligalions et auxquels 
il imporle pen de voir croitre le montant de 
celles-ci, 


D'autre part, la nécessité de caleuler suc- 
cessivement les intérêts moraloires applica- 
bles aux différentes périodes pour lesquelles 
un taux distinct est prévu impose aux Comp- 
tables chargés du recouvrement un travail 
extrémement minulieux, qui complique leur 
tâche déjà très iourde, ct est susceptible d’en- 
trainer des erreurs ct des contesiations. 

Jl convient, dans ces conditions, de rame- 
ner le montant de l'intérêt de retard à son 
ancien taux de 1 p. 100 par mcéis qui Cons- 
litue une astreinle assez sévère pour étre effi 
cace. 

On observe toutefois que, de plus en plus 
souvent, des pourvois sont formés devant le 
conseil supérieur sans moyens séricux, à seul 
fin, semble-t-il, de différer le payement des 
amendes 4 ee par les comités départe 
nenlaux. Sans doute, le par ragraphe o de l’ar- 
ticle 23 de l'ordonnance du 18 octobre 19% 


permet au conseil 
montant de la confiscation et di 
en cas de pourvoi abusif; mais, afin de Jimi- 
ter plus efficacement le nombre de ces pout 
vois dilatoires, il parait opportun de faire 


supérieur de 


majorer Île 
f ] l'amende, 


supporter un intérôt moratoire d'un faux deux 
fois plus élevé aux sommes dont les débiteur 
auront ainsi retardé le payement sous le cou- 


vert d’un tel pourvoi, lorsque celui-ci aura 


été rejeté. 
Art. 63 à 68 — Commissions de taxati 
d'off 
Texle de l'article 63 — Le quatrième &il 
néa de l'article 51 de la loi du ?3 décembre 


19:16 cest comme suit: 

« La comimission arrûôte d'office, sans autre 
formalité que la mise en demeure préalable, 
les bases de divers: 


complété 





s impositions dues par 
les contribuables dont le cas Jul cest soumis, 
quels que soient le lieu d'établissement ainsi 
que les haces Géjà élabliss de ces amposti- 
tions. » 

Texte de l’article 64. — Les personnes dont 
Ja commission de taxation d'office se pr 
pose d'examiner Ja situation fiscale 1 { 
avisées par scsS SOI 

Cet avis inlterrompt Ta prescription oppo- 
sable à l'action des adir räalions téres- 
ses. 

Texte de l'article Co. — 4, ] ( im 
pôts directs: 

Les bénéfices et revenus de l'année 
rante fixés par ka comn ion peuvent f 
l’ol bjet d’ Hinpositions immédiates, selon les rè- 
gles prévues à l'article 26, alinéa premier, du 
code général des impôts ects 

‘ * F3 , 

Les impôts ou taxes assis en applirt 
décisions de la commission sont exigi 
totalité dès la mise en 1 juvrement des 
rôles ; 

Les réclamations sont portées directement 
devant le conseil de préfecture da le délai 
d'un mois à compter du premier jour du 


mois qui suit la 
l'imposition. 

9, En matière d'insuffisance du prix ou de 
l'évalualion ayant servi de base à la 
tion du droit proportionnel ou progressif d'en- 
registrement, Île til unal devant lequel est 
portée la décision de la commission peut or 
donner une expertise à laquelle il est procédé 
dans les conditions fixées par l'article 173 du 
code de l'enregistrement. 

Texte de l’article 66. — La commis 
prescrire l'affichag 
munes où sont elahlis 198 
droits, des nom, prénoms, 
du redevable, ] 
ses d’imposition ct 


sion peut 
» dans les mairies des com 
impôts, taxes ou 


1 + ï ! 
quotité du montant des 








| pénant(s apphiquécs, 


y Texte de l'article 67, — Les directeurs deg 
| Contributions directes mandalent sur les cré« 

dits ouverts à leur propre administration les 
' dépenses résultant du fonctionnement dea 


| COMMISSIONS. 


qualité et adresse 
ainsi que du montant des ba- 


La commission exerccra ses pouvoirs pour 
déterminer la base des différents impôts clu- 
dés par les contribuables dont le cas 1 ra 
déféré par les diverses régies financières 
Celles-ci liquideront en conséquence [es rap- 
pels fiscaux exigibles conformément aux rè4 

| gles de droit commun. 

Ainsi doit étre a rée entre | ca 
financiers et économiques l'unité d'action qui 
est particulièrement nécessaire dans la lutte 
contre la frande, 

Depuis le vote de la loi de décembre, qui 
donnait aux contribuables un d i de grâce 
de trois mois, l'administration à élud près 
consultation des chef so] ue 
mentaux, les condilions de fon nement 
des commissions. Elle à pourvu ( OT = 
nisation:; les présidents t [ e point 
d’être nommés: les secrélai 

Les service 14 X ( ! ] 
financières « 3 { { ES» 
qu iis se proposent d { X 1 + 
NILRTR 1! fa IA 1U1 ” 
marrent 

\fais pu r qu 1C5 } 
nent lé ICUION avt \ 
l'étudi il conver f { 

101 e1 l mesurt «a Ï | 

StUOI \ volées par 1 l [ . 
Ccisant noltal \ent Î + 
Hement aes com 

Tel est l’objet d es I 
avaient été inclus dar projet OV 
tant ouverture de ] ) 
d uxierne ri ur 1 X {ui 

Le 1 1DnS à nt f [ L 4 t 
pour examiner ces 4 | In] 3 
iinar les a disjoint { ls 
vernement le soin d'appi cait Op 
portun « les reprei ] « 
cial 

"D ticle N demi: Fr 4 ef r 

loption présente un caractère d 

Par ailleur dal ] et » | 
ces £ mis au Parlement, di pplét ts de 
recette nt escomplés de lint ) 
l’action des services dat it tre la 
fraude fiscale, Dan elte action. le rôle des 
COomMmHNt ions d Lax 1 { « 

] PFatit 

CG est ! I m s d ? 
il s’agit sont prés: \ 
loi de finances de 19:17 
| L'article 63 préci { | le Pots Pl 4 (AXA< 
| tion d'’oftice des comr S'PXEI Onohs« 
tant toutes impositions déjà blies par 1°4 
administrations intéresse ‘ 
| L'article G4 stipule que la comm vis@ 
| les redevables qu'elle prof : I et 
| Icur situation fiscale et cet avis interrompt la 
| prescriplion pour le cas où i en+ 
drail au cours de la procédure, ‘ 


Texte de l'asticle 68. 
plication des 
par décret, 

Exposé des motifs, — En adoptant l'articla 
o1 de la loi du 23 décembre 196 le Parlc« 
ment à institué des commissions de taxation. 

A la différence des comités de confiscation 


— Les modalité 
arlicies 63 à 67 seront fixée 


à 


—- dont l’esse ntiel de la tâche « |, pour Ja 
plupart des départements, en voie d'être ter- 
iminé — Jos commissions de taxation sorrt 
exclusivement chargé es, dins le cas dé fraude 
manifeste, de l'assiette des impôts de droit 


commun, 


Elles ont pour objet es 


ntiel la luile contra 


cecrlaines calégories de fraudeurs (trafiquants, 
intermé ‘diaires) qui, en marge des lois fisca- 
les, réalisent des profits importants au détris 
ment du Trésor et des contribuables honnôtes, 

Pour atteindre cet objectif, le Parlement a 
décidé de contier à des comini O7] £ upes 
de fonctionnaires fiscaux et économiques 
compétents le som de délerm r 1 bases 
d'imposition des redevables qui se sont abs« 
tenus de souscrire leur déclarations fisea s, 
ou qui ont souscrit des déclar S Inanhis 
festement insuffisantes. 

Les pouvoirs de la commission sont ceux 
que le législateur a déjà accordés à l'admi 


nistration des contribulions direct: { t 
la taxation d'office avec, en bas d'appel, ren- 
versement de la charge de la preuve devant 
la juridiction contentieuse. 
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’ 4.1 
silions établies 


ns m1 M :, 






























1923 sur les taxes des 
modifié einsi qu'à 





s— 





1923 a fixé, par hecto- 
conditions économiques et 


nent des frais de contrôle 


des graines de gra 


asionnés par le contrôle, la 
la coloration et l'analyse à 
j l'exportation de France 


ICCOUVTÉS Sur 


rants par l'administration des douanes, d'après 
un iarif établi par arrèlé des ministres de 
l'agriculture et des finances. Le montant des 
| recouvrements sera versé par l'administration 
des douanes, à titre de fonds de concours, 
pour cornple de la direction de la répres- 
sion fraudes. 
larants seront tenus de laisser pré- 
| ilemont les échantillons de semen- 
| ces fourragères et de graines de graminées 
y suires pour le contrôle, la vérification 
arnAiIvse, 


œ ? 
) ee 


du 2% décembre 41946 prévoit 


le versement au frésor à titre de fonds de 
concours pour dépenses d'intérêt publie, du 


produit 


du remboursement des frais de con- 


trôle et d'analyse des semences fourragères 
imporites en France versé en application 
du décret du 21 février 1908 et de l'arrêté 
du 410 mars 1908. 


; article a pour objet de per- 
mettre le versement au Trésor à titre de fonds 
de concours des frais de toute nature recou- 
ré sur les déclarants, non seulement à 
l'irnportation mais également à l'exportation. 


contrôle, à la vérification et à l’ana- 
yse des graines de graminées. 





— Relèvement des droits du bacca- 
lauréat. 

Texte de l’article 
chaine session : 

1° Le droit de baccalauréat acquis aux 
universilés en application du décret du 40 
mars 195 et la rétribution spéciale peur 
frais matériels créée par la loi du 41 juillet 
1951 sont remplacés par un droit unique de 
baccalauréat perçu au profit des universités 


. — À compter de la pro- 





a première partie: 
a deuxième partie. 
l Ù 








. 

Ææs rélributions supplémentaires 1Insti- 
tuées par la loi validée du 16 février 1942 
pour les épreuves facultatives sont portées à: 
10 F pour l'épreuve d'éducation physique ; 

20 F pour toute autre épreuve. 
Ces dispositions sont applicables à l’Algérie. 
, Exposé des mot — L'augmentation des 
dépenses de personnel et de matériel rend 
indispensable le relèvement de la rétribution 
épéciaie pour frais rnatériels des examens du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire 
créée par la loi du 11 juillet 1931 et fixée à 
200 F par l'acle dit « décret » du 29 avril 4913 
ainsi que des rétributions supplémentaires ins- 
tituées par la loi vallée du 16 février 4942 

I 17 1:05 « preuves fa u talives 

its d'inscription, doublés par rapport 
ré portés respectivement à 400 F, 


r ratt 


nécessaire de prévoir 


it de baccaulauréat acquis aux 
application du décret du 10 
confondu avec la rétribution 


titue un droit unique de: 
F = 500 F pour la prernière 





F = 600 F pour la deuxième 





Tel est le double objet du présent article. 


des droits d'examen 
émentaire et du brevet de l’en- 


rimaire supérieur. 


lôvemen 

lèvement 
n 

4 


Texte de l’article. — A compter de la pro- 
session, les droits d'examen afférents 
au brevet é:émentaire et au brevet de l’en- 
seignement primaire supérieur prévus par 
l'article 3 de la loi du 26 février 1887 et par 
l'article 14 de la ki du 12 août 1919 sont 
portés à 100 F. 

Les élèves boursiers sont exemptés de ces 
droits. 

Exposée des motifs, — L'augmentation des 
dépenses de matériel et de personnel rend 
indispensable le relèvement de la rétribution 
spéciale pour frais matériels des examens du 
brevet dementaire et du brevet de l’ensel- 
gnement primaire supérieur fixés à 10 F par 
l'articie 3 de la loi du 26 février 1887 et par 
l'article 14 de la loi du 12 août 1919. 

L'importance de la revalorisation se justifie 
par le fait que les taux actuels n’ont pas été 
relevés depuis de nombreuses années, 











a 


Art. 74. — Relèvement de droits afférents 
aux exuuels de l'enseiguement technique. 
Texte de l'article. — L'article 2%6 de 1a tot 
provisoirement applicahie du 26 août 1943 est 
abrogé el remplacé par le texte suivan 

« A Compier des prochaines sessions, les 





ment technique ci-après désignées sont fixés 
comme suit: 
Ecole centrale des arts et manufactures 
concours d'entrée, 600 F. ; 
Ecoles nationaes d'arts et métiers, 1450 F 
Ecoles nationales supérieures de céramique 
de Sèvres, 130 F. 

Ecoles supérieures de commerce, con 
d'entrée, 400 F. 

Ecoles supérieures de commerce, examen de 
sortie, 250 F. 

Ecole nationale d'arts 
de Roubaix, 143% F. 

Ecoles nationales professionnelles, 80 F. 

Ecoles nationales d’horlogerie, 80 F. 


« Les réductions et dispenses prévues par 
les troisième et quatrième a:inéas de l’article 
109 de la loi de finances du 13 juillet 19; 
s'appliquent à ces droits d’inseriplion. » 

Exposé des motits. — La majoration des 
frais de personnel et de matériel entraînés pur 
l’organisation des examens et concours d'en- 
trée aux écoles d’enscignement technique 
nécessite relèvement parallèle des droits 
afférents à ces exarnens. 

Ces droits fixés en 1913 ont €lé 
semble triplés. 

En ce qui concerne le droit relatif à l'écols 
centrale des arts et manufactures récemment 
nationalisée, il fmportait d’en fixer le taux 
comparativement à ceux des concours d'en. 
trée aux autres grandes écoles, 


ITS 


et industries textiles 


dans l’en- 


art. 


ri Vaworn pr 8 ‘ta \A 
D Relèv: nent di > dro 13 de diplôr d 
‘ans mont nhnion 
de l’ensg'gnement technique. 


Texte de l'article. — L'article 415 de la oi 
e finances du 13 juillet 1925 est abrogé ct 


, 
; 
rempiacé mar le texte suivan!: 


HN EME LRASR +... 


iplômes des écoles publiques et pr! 





’ ni ; ri .anrûse dé 
vées d’en: en technique ci-après dés 
gnées ne pourront être délivrés qu'après ve 

u 






sement au profit du Trésor public des droils 
suivant(s : 
Ecoles nationales délivrant un diplôme d'i 


génicur, 500 F. 

Ecoles nationales 
cien élève, 300 F. 

Ecoles nationales professionnelles et écoles 
nationales d’horlogerie: diplôme d'élève bre- 
velé, 300 F. 

Diplômes des écoles 
merce, 3500 F. 

Diplôme de l'école 
merciaies, 500 F. 

Diplôme de l'école de haut enseignement 
commercial pour jeunes filles, 500 F. 

Diplôme des écoles privées reconnues par 
l'Etat délivrant le titre d'ingénieur, 509 F. 

Diplôme des écoles privées reconnues par 
l'Etat déavrant le titre de technicien, 300 F. 

Exposé des motifs. — En raison de l’augmen 
tation générale des prix, il est indispensable 
de relever les taux des droits afférents à la 
délivrance de diplômes par les écoies publi- 
ques et privées d'enseignement technique 
Ces droits fixés par l’article 1415 de la loi da 
finances du 13 juillet 1925 à: 

Ecoles nationales délivrant 
d'ingénieur, 100 F; 

Ecoles nationales délivrant le diplôme d’an- 
cien élève, 80 F; 

Ecoles nationales profesionnelles et écoles 
nalionales d’horlogerie: diplôme d'élève bre- 
veté, 80 F; 

Diplômes des écoles supérieures de corm- 
merce, 100 F; 

Diplôme de l’école des hautes études corn- 
merciales, 100 F; 

Diplôme de l’école de haut enseignement 
commercial pour féunes filles, 400 F; 

Diplôme des écoles privées reconnues par 
l'Etat délivrant le titre d’ingénteur, 400 F; 


Diplôme des écoles privées reconnues par 
l'Etat délivrant le titre de technicien, 50 F, 


seraient portés aux taux susvisés. 


’ 


délivrant le diplôme d’ar 


supcricures 


des hautes études Corn- 


un diplôme 








DT FL Lis 



































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 








afférenis 
à l'examen d'expert comptabie. 


Art. T6. — Relèvement des droits 
de Particle. — L'artiele 3% de la loi 
ée finances du 31 décembre 193 est abrogé 
et remplacé par 1es dispositions suivantes : 

\ compter de la prochaine session, 14 


éclivrance du diplôme d'expert-eemptable dé- 
livré par le ministre de l'éducation nationale 
est sourmise aux droits caprès: 

« Droit d'examen : 

« Examen préliminaire, 509 F. 
a Examen tinat, 1.504 F. 
broit de diplôme, 2.53) F. » 

Exposé des motifs. — En raison de lang 
rivulation des fruis matériels afférents à l’or- 
£ salion des examens et de la majoration 
( rémunérations des membres des jurys, 
{l apparait nécessaire de reicver les droits 
d es aurmen d'expe rl CorApl he 

ux-ci, qui étaient fixés par la loi de 
fi.anees du 14 décembre 1945 à 200 E (examen 


(examen flual} ct 200 EF 
seraient respectivement 


prélinimaire) ; 400 F 
{ it de diplôme), 


portés à 500, 1.500 et 2.500 F. 
Art. 71. — Relôvement des droits d'examen 
et de diplôme de géomètre expert. 


L'artirle 99 


1932 est 


de Ia loi 
remplacé 


Texte de l’article. — 
de finances du 21 mars 
por les dispositions snivanites: 

A compter de la prochaine cessian, Ja 


délivrance dun diniôme du Gouverneraent de 
gomètre expert est sournise aux droits ci- 
è res: 

Droits d'examen” 


« Examen préliminaire, 900 F, 


« Examen final, 1.009 F. 
« Droits de diplôme, 506 F, » 
Exposé des motifs. — En raison de }'ang- 
mentation des frais matériels afférents à l'or- 


ganisat ion des exsmens et de la majoratien 
de la rémunération des membres des jurys, 
il apparaît indispensable de rajuster les droits 


versés par les candidats au diplôme de géo- 
meire expert 
Ceux) étaient fixés par la oi du 314 mars 
4952 à respectivement #50, 509 et 200 F. 
Art. 78. — Rolôvement des droits afférents 
à l'examen d'ingfniemr amtodidacte 
Texte de Particle, — L'artiste 7 du décret 


du 26 mars 1935 cst abrogé et remplacé par 
ant: 


de la 


SUIY 


« À compter prochaine session, il 


sera perçu pour les bénéficiaires de l'article 8 
de la loi du 10 juidlet 49%, au profit du Trésor 
blie, les droits d'examen et de diplüme ainsi 


1.00 F. 
diplôme, 5% F. 
motifs. — L'augmentation des 
personack et de “sm ef entraînés 
l'organ alion d&e l'exæme d'insénieur 
autodidacte rend indispensable un relèvement 
des droits afférents à cet examen 
Ceux-ci, qui avaient été flxés en 
50 F (droit d'examen) ct à 100 F 
diplome), raient respectivement 
1500 F el ©500 F. 
Art. 79 — Droits 
d'Etat de canseilker 
sionnelle. 
Texte de l’artiele. — Les 
d'Etat de ille 


rs RAF 
essionnoile créé 


broit d'examen, 
« Droit de 


des 


195 à 
droit de 
portés ù 


d'examen et de 
d'orientation 


dipl°:me 
profes- 


candidats au di- 
cons r d'orientation pro- 
par Le décret du 27 janvier 


49:13 pris en apolicalion du décret-loi du 24 
mai 1958 sont assujeilis à un droit d'examen 
et à un droit de diplôme fixés ainsi qu'it suit* 

Droit d'examen, 500 F. 

Rroit de diplône, 500 F. 

Les candidats, titulaires d’une bourse d'Ftat 


consentie pour leurs 
" droit d'examen précédent. 
xPOSÉ des motifs. Le 


étud 5, sont 


exonérés 


diplôme d'Etat 


de onseiller d'orientation pr fessionnelle ins- 
titué par le décret validé du 27 janvier 1944 


du 


encore 


irtieles 5 et 7 


pris en application des : 
mai 1938, n'a pas 
} 
t 


} 
1 
décret-lot du 21 


fait l’objet d'une mesure établissant #4 son 
é gard un droit d'examen et un droit de 
ê ) me. 


Maintenant que la délivrance de ce diplôme 
est assurée mormalermnent, il parait nécessaire 
de prévoir la perceptiem ’&es droits d'examen 
ct de diplôme, dont les aus sont flxés par 
nnalogie avec eeux en vigueur pour des 
diplômes analogues de l'enseignement tech- 


que. 





















Art. 80. — Ke! 
de commissaire 
Texte de l'article, — 
du 10 février 14937 est 
par le texte suivant: 
« Les postulants à l'inserlption sur la 
les commissaires agréés tenue au siège 
chaque cour d’appel sont tenus de justifier 
du versement au Trésor d'une redevance de 
1.009 F. 


droits d'examen 
aux comples. 

L'article 143 de Ia loi 
abrogé et remplacé 


èvement des 


liste 
de 





« Les consignations effectuées en vertu des 
dispositions réglementaires par les candidat 
qui ont formulé leurs demandes en 1996 sont 
acquises au Trésor. » 

Exposé des motifs.— En raison de l’'augmen- 
(ation générale de 3 prix, il est indispensable 
de relever les droits d'inscription à l'examen 
de commissaire aux comptes fixés à 250 1 


par l'article 43 de la lei du 10 avril 4937 
Art 81. —— Pelèvi ment des àr its la 1CS 
de Fécole du Louvre. 


Texte de l’article. — L'arti {27 de la loi 


du 3% décembre 1915 est modifié el complété 
‘omme suil: 
« Les droils solaires de Fécele du Louvre 


ont fixés ainsi qu'il suit à compter du {7 jan- 
vier 1941: 


Droit annuel d'inscription aux r$ OrZa- 
niques, Suü0 F. 
« brait annuel moe ge Pad limitée aux 


à Au | 1 » nl " 
genéralé 4s Lart (pour les 


cours d'histoire 


trois cours du ecycke professés simullanément 
chaque armée), 4160 
« Droit annuel d'inscriplion au eeurs de 


muséograph je (pour les éleves autres 
élèves agréés}, 200 EF. 
« Droit d'examen (par 
« Droit de fin d'études, 206 F. 


que lez 


» zY 
Cours 


19 F. 


a Droit de thèse et de mémoire, 500 F. 
« Droit annuel de bibliothèqu e, 14) F. 
Droit annuel d'inscriplion aux eo Fe ren 


ces publianes d'histoire de l'art (fondation 
Rachel Bover}, 50 F. » 

Exposé des mwtifs. — Le présent article a 
powr ebjet de mettre le montant des droits 
scolaires de lécole du Eouvre em harmonie 
avee les conditions économiques ct 1moné- 


taires. 

cette mesure se justifie, en outre, par larig- 
mentatron des frais setgrnetmen |: il est, 
en effet, proposé dans le budget de Fédueation 
nationale que le iaux des conférences de niu- 
séographie et restauration soit porté de 9350 à 
508 F, landis que celui des conférences Ra- 
che Boyer serait porté de 250 à 400 F. 


Art. 82 — Droits d'e 


Texte de Fartiele. — Le maximum du di 
d'entrée irshuitué par lorticle 148 de la lai 
dix 34 décembre 1921 modiflé par des {extes 
ultérieurs et porté en deruier Heu à ?9 F 
l’articl> 429 de la lai n° 45 } 
bre 1945 portant fixali DA ju 
(services civils} pour l'exerci 
visite des nuseres, colle: 10nS ( 11 
appartenout à l'Etat, est fixé à 16 F 
Dans Ia limite 4e ce m: iximurp, le tarif ap- 


mtrée dans les musées 





THents 








plieable à ehaque musée, collection où mn 
ment est déterminé par arrêté du ministre 
intéressé 

Le dimanche, le tarif est réduit de moitié, 
exceplion faite pour le musée du Louvi l 
le musée d'art moderne pour lesquels La vi 
stte reste gratuite ce jour 

Le pré ent #rlicle ot uule et remmpiac: Les 
lisposi tions de j'arsicle 129 précité. | 

Exposé des motifs. — En application de la 
politique générale du Gen rnement n " 
ire de prix, il eonvient de réduire de 20 

go 1 dans e l sort 

lixés Li roils de visitée des mus 
Lions et monuments appartenal à L'Etat. 
\rt 83. — Abrogation de l'article ? du décret 
du 17 juin 1958 relatif à l'impôt progressif 
sur les jeux. 

Texte de Fartiele. — jeu du baccara à 
banque ouverte donne lans kes établis- 
sements aù it est pratiqué, à um prélèvement 
mis à la charge du banquier, égal à t p. 100 
du montant des sommes engagées par les 
joueurs dans les coups gagnés par Île ban 


quePr. 

L'article 2 du déeret-Jot du #7 Juin 198 re 
fatif à la législation de F1 si 
les jeux est abrogé, 


NATIONALE 





Exposé des motifs. 
prog gressif sur 


les € :SinOS “où 
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ñ battement de 95 P. 100, qui I rm + 
ai xs d'organiser des spectacles tels 
( na... 1 entations théâtrales de 
tr *s de Passage qui COUV rent presque leurs 
f nstit t des distractions ffisan- 
des la clientèle ordinaire, ne leur donne | 
} sibilité d'organiser des manifesta. | 
tio ies de qualité susceptibles d'at- 
{il entèle de choix et spécialement 
} ( t sère, le coût de ces specta- 
€ alors de beaucoup supérieur au 
; tan s 1 lies provenant de la vente 
des billets. | 
O rte pour 1 ai de la renom 
mn tations f 5 potit le dé- 
V4 ement du tourisme q telles mani- 
fe Ï< t être orgi . Ce but pa- 
; (e teint cordant aux cCa- | 
sinos qui mettront sur pied un programme de | 
sp ie qualité un abattement supplé- 
Ju égal au montant des dépenses effec- | 
tu | ilisation de leur programme, | 
d faile des recettes correspon danle 5 | 
et aucun cas, ne pourra excéder | 
6 p. 100. Ce taux, ajouté à celui de ‘abatte- 
uent actuel de 25 p. 100 ne dépasserait pas ; 
j'ancien abattement de 23 p. 100 qui avait 
€ mis en vigueur en 1937 et prorogé à di- 
ver ses pour remédier à la crise du | 
tout SH | 
L'a e du prélèvement communal étant, | 
en ve le l’article 44 de la loi du 27 avril | 
4946, la même que celle du prélèvement ef- | 
feciu profit de l’Elat, la même procédure | 
sara pliquée pour le calcul dudit prélève- 
net semble pas douteux, en effet, que 
] amunes soient, pc _ des rnotifs analo- 
ques ( t il nvoqué en ce qui 
concerne l'Elat, intéressées à l'ac croissement ; 
de e de choix et notamment de la : 
Gli èle étrangère fréquentant leur station 
{! ie, balnéaire, climalique ou touristi- | 
«| | 
Art. 85. — Prélèvement et répartition des som- | 
Hi sagres SUrT I1ES CYI iodromes. — lro- 
céd de fixation | 
l’article Le taux du prélève- 
‘3 soinmes engagées au pari mutu 
des courses de lévriers est fixé 
‘onitresigné du ministre de l'agri- 
du ministre des finances. Il ne | 
férieur à 100 et supérieur à | 
1iontant des sommes engagées. | 
de ce prélèvement est réparti 
sor, les sociétés de courses et ! 
vant une proportion fixée par 
‘signé du ministre de l’agricul- | 
inistre des finances | 
motifs. — L’ article 51 de la Jo 
21 mars 1917 relative à diverses 
d'ordre financier a autorisé le 
it à fixer par décret le taux et 
la répartilion du prélèvement En les sorn- 
nes engagées au pari mutuel sur les hippo- ; 
dromes hors les hippodromes. | 
Or, le prélèr ement opé ré sur les sommes pa- | 
riées l'occasion des courses de lévriers pose 
des problèmes de mê ré ordre que le pari 
rautuel sur les courses hippiques ; ces deux 
prélèvements dont le taux global est actuel- 
lement identique ont fait l'objet d'une ré-, 
glemeniation simultanée. | 


ré mere pret d'article de lol a pou 
objet dé l'unté des modes de rég! > 
mental on du pari mutuel sur les deux caté- 


gories de compétition en donnant au Gouver- 
nement ja faculté de fixer par décret le taux 
du prélèvement sur les sommes engagées sur 


les €: se 
Ar! 


dromes ainsi ‘que sa répartition. 


86, — Frals de contrôle des opérations 
des caisses d'épargne. 


Texte de l’article. — Le prélèvement annuel | 
autorisé par l’article 12 de Ja loi du 20 Juillet 


4895 sur le fonds ds réserve et de garantie des 
caisses d'épargne prévu par l'article G de la- 
dite loi est porté à 3.500.000 F. 
Exposé des motifs. — L'article 183 de la 
finances du o1 décembre 19%43 portant 
du budget général (services civils) 
"exercice Soie a fixé à 2 millions de 
francs le montant du prélèvement annuel au- 
torisé par l’article 42 de la loi du 20 juillet 
4895 sur le fonÿs de réserve et de garantie des 
Caisses d épargne 
Ce prélèvement, destiné À couvrir les frais 
nt: ôle des opérati ons des calsses d'épar- 
re aujourd'hui insuffisant en raison 

















de l’augrnc ition des frais de dép'acement 
et de la nécessité de rémunérer à un taux 
convenable le supplément de travail imposé 
Par Ce CO :C aux agents qui en sont char. 


Le présent articie a pour objet de port 
0.000 F à partir de l’ 


er ce 
CxeTr- 
cice 19145. 


Art. 87, — Imnputation au budget à rhin de 
l'excédent des ressources sur les ch ;s de 
la caisse autonome d'amortissement. 








B ? — À compter du 4° jan. 
l’€ net des ressources de la 
tonon irnortissement sur ses 
sera versé à l'Etat au cours de cha- 
cice et pris en recelte au budget 





édent des ressources de la caisse au- 





tonor ne d'amortissement au cours des exer- 
cices 1940 à 1943 inclus Sera, à concurrence 
de 2.800 millions de francs, pris en recette au 
budget général de l'exercice 1947. 

Exposé des motifs, — En vertu de l’article 50 
de jordonnance no 45 du 30 mars 194, 
portant fixation du budget des services civils 
pour l'exercice 14943, l'excédent net annuel 


des ressources affectées à la caisse autonome 
d'amortissement sur les charges, est -désor: 
mais pris €n recelte au budg t général, tel 
que cet excé lent apparait après l’apuremen: 


de chaque exe 
Cette disposit 


rciC 


+ Lire 1e A7 & 
ion “était justifiée par l'’impor 


tance des ressources de la caisse qui res- 
aient sans emploi: en effet, les bons de la 
défense nationale sont at ujourd’ hui amortis 
ou consolidés:: l'amortissement contractuel ne 


ut suivre étroitement la progression des res 


sources; enfin, la pratique des amortifée. 
ments facultatifs, par voie de rachat en 
DPourse, F1 La à vd en un pipes “ie paradoxal! 
quand le Trés r financer la recons{iruc- 
tion, doit pr cols) à Frémission d'emprunts. 

Mais il est quelque peu contradictoire d'at 
tendre la clôture de l'exercice pour imputer 
au budget général les excédents de recettes 
qui s TT rapporsent, Les majorations de recet- 
tes entraînées, par exe mpie, par une augren- 
tation du prix de vente des labacs procurent 
des ressources immédiates 

Il est souhaitable, au demeurant, pour la 
clarté des écritures, de l'exactitude des pré 


visions que les excédents de recettes de la 
caisse afférents à un exercice apparaissen! 
du EE" exercice et non d'un 


lans 1e bud 
exercice ulté Le présent arlicle e voit 






par suite, ul A alinéa, leur verse- 
ment au bu général au cours même de 
chaque exerci . Ainsi, sous le couvert des 
excédents, les visions relatives à l'exploita- 
tion du Service industriel des tabacs fgure- 
ront au budget dans les mêmes conditions 


dustriels de 


que ceux des 
T Imprimerie na. 


l'Etat, monr 
tionale, etc, 

Le second alinéa complète le second alinéa 
de l'article 0 de l'ordonnance du 30 rmars 
1945 susvisé, aux termes duquel les excédents 
propres aux exercices 1910 à 1943 ont été pris 
en recettes pour une somme forfaitaire de 
4 milliards de per F l'arrêt définilif des 
écritures permet de prévoir un versement sup- 
plémentaire de 2.800 millions. 


Es 

La 

s autres services il 
aies et médailles, 


Art. — Contribution du budget du chemin 
de Fr et - port ur la Réun'on, des bud- 
gets des territoires d'outre-mer, des terri- 
loires africains sous magdat de la compa- 
gnie du chemin de fer franco-éthiopien aux 
dépenses de contrôle de l'exploitation 
chemins de fer d'outre-mer. 


Texte de l'article. — La contribution du 
budget du chemin de fer et du port de la 
Réunion aux dépenses d'entret jen du 
trôle technique de cet organisme à Paris es! 
fixé, pour l'année 1917, à ‘la sornme de 82.000 
francs, 

La contribution des territoires d'outre-mer 
aux dépenses du contrôle des chemins de fer 
coloniaux est fixée, pour l'année 4917, à la 
somme de 202.200 F ainsi répartie: 

Un occidentale française, 81.000 F. 

Indochine, 81.000 F. 

Madagascar, 16-200 F. 

Atrique équatoriale français 

Da À rs 000 F. 

Togo 


Tata tr+ 


e, 9.000 F. 


802 200 F. 


| 





des 


<on- ! 





La contribution de la compagnie du chemin 
de fer franco-éthiopien aux dépenses du con- 


Ce est fixée, pour l'année 1947, à 9 LC F 

n ce qui concerne la part de l'Ela!). 

… montant de ces contributions sera inscrit 
en recettes au bud, get général de l'exercice 
1947, paragraphe 4: « Produits divers (France 
d'outre-mer) ». 

E xposé des motifs. — En application de l'ar- 





icle 35 de la loi de finances du 81 décembre 
1955, le budget du chemin de fer et du port 
le la Réun'on doit verser annuellement au 
budget de l'Elat une contribution représen- 
tant sa part dans les dépenses de contrôle 
des chemins de fer d’outre mer. Pour l'exer- 
cice 1917, cette contribution est fixée à 82.000 
tr 1" DE 

D'autre part, l’article 18 de la loi de finan- 
ces du 51 décembre 1926 a imposé au profit 
du budget de l'Etat une obligal ion de même 
nature aux budgets de différents territoires 


ge: re-mer, pour contrôle de etre cherains 
+ fer par l'administration mélropol tujne. 
Enfin, l'article 22 de la convertion conclue 
le 8 mars 1909 entre l'Etat et la compagnie 
du chemin de fer franco-éthiopien fixe à 100 F 
par kilomètre la charge pour frais de contrôle 


de celte compagnie. Ce versement est ré- 
parti entre l'Etaï français et le Gouverne- 
ment éthiopien. Ta part de l'Etat français 





s'élève à 29.163 F. 


Le pré sent article tend à fixer, pour l'année 


1947, le montant des trois contribulions ainsi 
un 11yséc De 
Art, 89, — Contribuïon des territoires d'ort- 


administralives de 
de retraites, 


— La contril 


{re-mer 
ca. sse 


aux dépenses 
intercoloniale 
Texte de l'article. ution de 4 
oires d'outre-mer aux dépenses adrminis- 
atives de la caisse inte:coloniale de rai 
tes est fixée, pour l'exercice 1917, à la somme 
de 41.966.000 FE ainsi répartie territoire: 
Indochine, 4.626.100 F. 
Afrique occ:dentale française, 
Afrique équatorigle française, 
Madagascar, 1.156.620 FE, 
Martinique, 938.902 F, 
Guadeloupe, 


t nnit 
44itl 
nat 
l LI 


Te 
i 16 


par 






2.013.200 


F. 
1. 156.600 F. 


8.062 F. 
La Réunion, 555.562 F. 
Guyane, 231.330 F, 

Nouvelle Calédonie, 291.220 F. 
Océanie, 97.852 F. 
Saint-Pierre-et-Miqu 
Côte des Somalis, 
Togo, 289.162 F. 
Cameroun, 258.061 F. 


208 


‘Jon, 
46.266 F. 


Total égal, 11.566.000 F. 

Celle somme sera inscrite en tre an 
budget général de l’exercice 1917, « Produits 
divers » (France d'outre-mer). 

Exposé des motifs. — La loi du 14 avril 
1924 (Journal officiel du 4%), portant réforme 
de régime de pens'ons civiles et rmnilitaires 
a créé, en son article 71, une caisse jinter- 


colonia'e des retraites. 11 est stipulé dans ce 
même article (peragraphe 6) q ue les dépenses 


administratives de la caisse sont assurées par 
les crédits ins: rits au budget gén éral et cou- 
vertes par des contributions chbligaloires ver- 
sées par les collectivités d'i uire-mer aux 


« Produits divers » du budget. 
Le présent article tend à fixer, pour 1917 
le montant de ces contributions. 


Art. — Majoration 


de confirmation, 


Texte de l'art, {°r, — Les divers droits de 
confirmation dus en vertu de l'article 8 du 
décret du 17 mars 1808, des ordot nonces des 
8 octobre 1513, 12 mars 1817 et 13 juin 1817 

sont uniformément fixés à 100.000 F., 

Sont abrogées toutes dispositions € 
à celle du présent article. 

Exposé des moüfs. — Régis par l’article 3 
di décret &u 17 mars 1808" à par les ordon- 

lances des 8 octobre 1814, 42 ruars et 18 juin 
1517, qui prévoÿaient deux tarifs neltenent 
différents Suivant la cause qui leur donnait 
naissance, les droits de confirmation n'ont 
pas été modifiés depuis les textes susvisés. 

Il est apparu nécessaire de fiter pour l'ave- 
nir un tarif unique, et de relever sensible- 
ment ces droits demeurés invarlables depuis 
Plus de cent vingt ans. 


des 


droits 


contraires 
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art. 91 — Imputation des fecetics du _Rbo- 
ratoire central des services chimiq 

l'Etat. 

Texte de l'article. — Les épreuves, é:udes 
e: recherches eflectuces par  lboratoire 
central des services chimiques de l'Etat, à 
l1 demande de particuliers en d'organismes 
pihies ne relevant pas du m'nistère de Ja 
} 
« 











dauction industrielle, dosneron: lieu à per- 
eption de recette 55 dans les € Maitions pré- 
cis°es ci-aprè 3, ; 4 ; 

jo Les épreuves d'homoïogal'on de déter- 
Eils où de produits insecticides donneront 
! à la peception, par échantillons ssumis 
à l'homo:ogation, des laxes suivantes: 

Esreuve de détersif ordinaire, 2.000 F. 
Foreuve de décersif à usage corporel, 2.500 


Earsuve e produit insc!'icid e, 2,000 F. 
Ces recettes seront impulées aux « Produits 
Ja budget. 

vo Les c'udes et reclierchese entreprises à 
ja Ceman le de particuliers feront l'oljet, dans 
« que cas, d’une convention qui Sera sou- 
mise à l'approbation du ministre de 11 pro- 
dacion industrielle et au visa du contrôteur 


des dépenses engagées; elles donneront lieu 
à la perception de recettes qui, à eoncur- 
e de 72 p. 100 seront rattachées, se’on la 


procédure des londs de concours, au chapitre 


ces chim ques de VER Ê ce" bru 
tuction industrielle et, pour k 


ar lu © 
TRUS, 























i: 25 p. 100, seront versées en recet lle au 
budgrt géné!'al, 

jo Les études et recherches entreprises à 

nande d'organismes publics ne relevant 
] l1 ministère de la praduetion indusiriekRe 
feront l'objet, dans chaque cas, d’une con- 
\ H Le > et visée ‘omine il est ait 
‘ 20 ci-dessus: elles donneront 
| 1 eme ie 
( j nent imp able 
riel. — Laboratoires 
miques de l'Elat » 

} 6 des molifs 

Î ices chimiqu 
\ Service extfs 
istries chimiques, « 
] ju€C des credits 
] 

, t# technique du LborMni 
trèt nt imporianie. Il est off 

des opérations de co e 3 
€ nologation de certains produ 
sifs et insecticides par exemple. 1 
net au point des techniques général 
meotant l'application à l'industrie ; l 
\ moyens créés par Ja science; ainsi que 
de in polymérisation qui participe au progrès de 
l'industrie des matières plastiques et du canut- 
Ü } 

No lement | ganismes d'Etat, mais 
€ les industrie reconnaissent Îles pos- 
sil 8 offertes par le laboratoire C1 tral el 
lui proposent d'étudier, à titre onéreux, &àes 
rob'èmes qui dépassent le domai ne des Ja- 
Ranes d'usines ou même professionnels 

En l'état aciuel de la question, * labora- 
toire central est amené à repousser les ofires 
qui lui sont faites, dans l'impossibilité où il 6e 


touve d'accepter des subventions 
Le jiaboratoire central md services chimi- 
ques de l'Etat ne peut répondre à sa vérila- 
fonclion et tenir la p'ac ‘ qui lui 
ans pour cela grever le budget de l'Elal 
in!ère excessive que si ja possibilité 
des recettes correspondant aux ser 
15 


Le 1 4 
jui est don 





le de loi proposé tend à autoriser 
erception de receltes pour 1! 
ec “cts par le laborataire central des indus- 
tries chimiques de l'Elat à la demande do 
particuiers ou d'organismes publics ne rele- 
Y int pas du ministère de la production indus- 
ge Il permeïtra au Jaboratoire d’éiendre 
le bamp de ses études qui ne peuvent 
qu'as oir una incidence économique considé- 
le et éviter aux industriels francais de 
recourir à l'achat pur et simple de licences 
étrangères, opération qui so traduit Bar une 








voûteuse sor'ie de devises æt ormenta. 
on de l'influence étrangère dans indus- 


tries françaises 
adoption du présent artiele de Joli apna- 
rait donc comme souhaiiahe au triole point 


} enfants Lannemineus à 1 
de vue scientifique, économique € fin 





L 





dc 


trac 
. dev dc oncours 
service central 
cumentation 
riat du comilé sup 


Fe 
Pres 


arrêté 





— Suppress 
timbres établis 
du 59 octobre 
à artic]( >, 
étab!is 
3% octobre 
Sraux franchi 
supprimés à partir 

Exposé des molfs, - 
3) ociobre 
dui!s "minéraux si versant la 
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Les sommes recou 


avances seI 
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Les dispositions 


17 uin 1933 


üs sur 
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Annexe n° 1180, 





































ee montant maxi mum des avances ainsi Exposé des motifs. — L'article 12 de la 1o! cer 
Art, ®%®, — Augmentation des avances du attribuées sera }imité: ne 46-291 du 23 décembre 1946 décide” que:le aus 
Trésor à la caisse nationale de crédit agricole, 10 "En ce'q: fi concerne celles portant sur | montant maximum des avances -que. le mi. Eu 
Texte de l'article. — Le montant maximum | 165 subrentions d'équilibre, aux 2/3 de li | msire des finances est autorisé, en dehors 1 
des avances pouvant tre consentiés par l'Etat | récette prévue à ce titre au budget pr imitit | d'une disposition législative spéciale, ù ac Jes 
à la ca nationale de crédit agricole, en | d@-la coilectivité intéressée corder aux collectivités et établissements pu- mn? 
verilu du décret-loi du 17 juin 198, relatif 2 En ce qui concerne cel s portant sur blics désignés par l'article 70 de Ja Joi du Mai 
à l'octroi de prêts à moyen ou à long terme | les Subren tions spéciales ù ol mars 1022 en Cas d'embarras mormentané risa 
Cut do US rats: de, ÉMRRes a) Lans io cas où aucune attribution n’a | de leur trésorerie, est fixé chaque année par la bre 
pour exécution des travaux d'é pr 1t [encore € faite par l'Etat, aux 2/3 de la | loi de fluances, , pos 
rural, est porté de 500 à 809 millions de francs: | récelle préfue au budget primitif; | L'article 13 4e la même lol avalt arrêts, moi 
“ Exposé des motifs, — La caisse nationale .b) Dans Ie cäs où une ättribulion a #1" | à titre provisionne!, à 1.500 millions de francs être 
de crédit agricole a actuellement entièrement | £lé faite, à la différence entre les 2/3 de la | le montant des versements autorisés jus- ter 
épuisé le montant des avances qui sont sus- | réCelle prévüe au budget primitif ot le mon- | qu’au 31 mors 1917, En fait, les attributions cor. 
ceptibtes de lui être accordées par le Trés SO, tant de celle a! iibu 1. faites au cours du muis de janvier n ’ont pas con 
pat tion du déeret-loi du 17 juin 1938 Ces avances scront précomptées sur la sub- | dépassé 450 millions, soit un peu moins du L 
en vue de:l’octrot-de préts aux commun: es et | Yention éventuelle imerit allouée, Si leur mon- | liers du maximum fixé. sur 
svndisats de communes pour cffectuer des Ltant dépasse celui de la subvention, le surplus Sur cette base, le p'afond à prévoir pour s'a, 
travaux d'équipement suralet dot *€ montant FSera reversé au Trésor. l'année entière pourrait ne pas excéder 5:à 
maximum avait été fixé en der nier_licu à Æxp0SC des Motifs, — Aux 1er mes de l'arti- | G milliards d > francs. Mais il faut tenie 
500 millions de francs par l article 17 de la | Ce 2 de la loi ne 46-2921 du 23 décembre 196, comple de de! ux faits: ; | F au 
loi no 46-2091 du 23 décembre 1946 portant autorisation d’engas joment de dépenses . D'une part, les recours des collectivités 
Le service de ces prêts ne pouvant être | €: Où iverture de crédits provisionnels au titre locales aux avances prévues par l'articie 70, 
interrompu. il convient de p ocurer à la caisse | des budgeis ordinaire et extraondinaire de | susvisé, sont mo! ns importants au début de 
nationale des ressourtes compléreentaires, Eu | l'exercice 1917: reconstruction, équipement, l'exercice, al 1073 qu'e.les n “ont pas épuisé le 
égard à l'importence probable des demandes dommages de guerre (services civils), « le | hénélire des sat x à courantes sur :e produit 
ie ! qui seront présentées au cours da | MOnlaul maximum des avances que-Je“mi- |-des-cenlimesgese . 
Geuxieme cergestr 3 de 1947, l’article ci- après nistre “ies finances eit autorisé, en dehors D'attre part, le cersement d’acomptes Pr0e 
a pour obiet d'élever À 600 millions de francs des dispositions législaiives spéciales, à accor- | visi ionnels aux agemis départementaux et Cotn- 
le montant Inaxin x des avances suscep- | dr AUX collectivités et établissements publics prune aux va imposer aux collectivilés des dé- 
Mes date es ent RE ne désignés par l'article 79 de la soi du 31 mars | Penses supplémentaires, qu'il à été € me 
state } COUPORNSS PATIO SES. 92, sera fixé, chaque année, par la loi de ke cours des discussions par:émentalres, de 
D nn En PS an. | finances », : couvrir provisoirement par des avances da 
sr Ps mb promis à praiond M nm AP: ner de premier trimestre de l'année 1917, For à d'où un très imporiant sureruit de 
ces qu, Trésor aux caisses de solidarité des |, is fn de la mème loi a lixé à Loto mil:| charge-pour celut- cl, 
proïessions Hbéraes créées par l'ONOn- | LS montant maximum prévu à l'ari- En consé imence, il est proposé de fixer à 
pi: du-4 ROVCROEe 21728 cle 42, | 10 milliards de francs, pour 1947, le montant 
Texie de l’article, — Le premier alinéa de Eu égard aux besoins des coliectivilés pu- | maximum des avances qui pourront êlre °on- 
l'article 6 de l'ordonnance n° 45-2695 du | bliques, ce chiffre est relativement faible [RUES 
9 r hra LE rolnt N 2-1 réatinr a To tefois À conviea fi e à arin 
omone de reclassement et des eneeos [les avances de tuésorene olmudes délueiles | Art, 102 — lolifcation de l'ordonnance du 
LOIS >) 10 à ADS LOAIL le IC A1S sU3 avaric 1 +V2Ua L ut C L 1 ne 1$ 
de solidarité dans les professions libérales, | ment aux départements et aux communes, | 21 ociohre 19 in aulorisant To ol d'avances 
mod :fié r l'article 40 de la loi no 46-854 du | au titre de l'article 70 de la loi du 31 mars | @Ux eniréprises gérées par l'administration 
97 avril 1916 et l'article 60 de la doi no 46-9244 1992, un «He nombre ne constiluent, en | des domaincs, 
du 23 d imbre 1946, est de nouveau modiflé réalité, que des acomples sur les subventions | Texte de l'article. — Sont abrogés les arti- 
ainsi qu'il suit: ‘| auxquelles ces collecuivités peuvent prétendre | tes ter et 2? de l'ordonnance no 43-2541 du 
« Le ministre des finances est autorisé à | soit en application de l'ordonnance ne 45-1762 | 37 octobre 1943 autorisant le ministre des 
cons r jusqu'au 81 décernbre 1917, sur les | du 6 août 1945 (subventions d'équilibre), soit | finances à consentir, dans la limile d’un emaxi- 
ress s du Trésor, des avances aux caisses | en application es articles 156 à 159 de la loi mum de 609 millions de francs, des avances 
de so!i ; insüituées en verlu de la présente | de finances du 81 décerabre 1935 et des ar- | de trésorerie aux entrepris 5 placées sous 
ordonnance à concurrence d’un montant | ticles 164 et 165 de la loi no 46-2154 du 7 oc- | séquestre ou cor ifisquées par ne sure d'inlérét 
maximum de 250 millions de francs. » tobre 1946 (subventions spéciales). | mét "a rées par l’administration des da- 
(Le reste sans changement.) L'attribution de subventions d'équilibre et us son contrôle. 
Ex des motifs, — L'ordonnan e n° 45- | celle de la seconde moitié de subventions ministre des finances pourra 
2695 2 novembre 1945 a décidé que, dans | spéciales n'est en effet effectuée qu'après la | consentir €x epl üonuell emen! de noue, 03 
les ) libérales dotées d'une organi- | clôtur e de RENE ‘e au vu des résullats du avances aux entreprises Susvis sécs, dat 15 ja lie 
? ambre ou barrea 1}, | Compte à uistrati IE, mile d'un maximum global de 50 millions 38 | 
ils isse de solidarité chargée li parait I essaire de prévoir que le | francs et aux conditions fixées par les ati pi 
aide, par des secours ou des | départeme € im ines qui sont fon- | cles ? el 4 de l'ordonnance du 27 octobre 19154 ce 
Ï sonniers, déportés et autres vic- | dées à s0 bénéfice de l’une ou l’au- | L'altribulion _de ces nouvelles avances SéTA de 
£ 1} nant à la profession lre de < rentions pourront en cas de dci jée par le di recleur séncrai qe l'e 1re913- pe 
I { "0 *e autorise le Trésor besoin ri ir les fonds du ‘Trésor des rement, des domai nes et du timbre, sur avis pc 
à ( a 3 à es à | ava nces éts remboursables sur le Heaser e du conseil; supérieur des F quesires 
( » d'u I \tant ae tar bven!ion qui leur sera en- et confiscalions. u 
° 04 s de francs. Ces d— | ut te éve nt a TON 1èÿ Exposé des motifs, — L'ordonnance n° 45- 
ee ( à être a ordé ‘es, à ux termes ” En ! 4; tir le re mboursement de DA du 27 octobr re 199 2 SUQUS ie mialeiEs 
de l'art! 89 de la loi de fin: ance s 4 235 dé- ù “à qau4) ontant de celc -ci serait aps finance es, repré semté par 16 LE RCI ; et 
cembre dernier lue jusqu’au CT décem- | 525,721 "Te néral de 1 ‘enregis! uement, des domaines ei du 
ae Er Ml sos èl : Ré oode e limbre, à Ta fau 2 nn un maxi- de 
Les caisses n’ont pu se constituer que tar- a) En ce qui concerne cells portant SUT | muym de 600 millions de. francs, des. avances 0 
ges « Lol dhen A agde A Re les sibventions d'équilibre, aux deux Lers de | de trésorecie aux entreprises idustriellest et de 
pr onfrt Ptee pr nus  d' ances pour | li recette porlée À ce titre au budget pfimitif | éommerciales gémes par l'administration des Im 
elles se: le ment ont ne C avan E] huit de. mphets éreaeqs = ù de domain à la gaie de mises sous séquestres l' 
sans . x gr | 0) En Ce qui concerne celles portant s ou de confiséations - 
ee Ant Eur 3 ee ras 40 à suBFoRtIons  pé0NIes à Trois cents ‘entreprises envirôn- {sur Îles d 
en: Le 4 .{ ri pi nt £= besoins 4o Dans le-cas où aucune attribution n’a | 86.000 séquestres et 20.000 confiscations con- 
FOR: SPIES UR M nier inven Le 0 trôleur ncore été faite par l'Etat, aux deux tiers de | fiées au domaine) ont bénéficié de ces faci- q 
fn: noter: re. ÿ PET € a gr É Dei de | FE sect e prévOS els budget primitif ; lités. Au 231 décembre 1916, les montants mn 3 et 
inancier chargé ( OTLET à ISSCS 25 | 3 CL ELLE LOVE u | be de , : 3 . Fa este À 2 
time que chacune d'elle devrait pc 4 Je Oble- | 2e Dans le cas où une attribution est déjà | Pets ieteteien ercttenent 2 ë mg" re 
nir. en moyenne, 20 mil ions d’ava S Le faite, à La di flérence entre les deux tiers de mi: Û Le ru tr ps l speCu CAL vs | 
chiffre de 209 millions prévu par l'ordonnance la recetle prévue au budget primitif et le |” La situation qui avait provoqué l’auverture ir 
du 2 novembre 1915 paraît donc devoir être | montant de Patte at ttribution. de ce compte d'avances s'est aujourd'hui np 
porté à - millions. er tar fi Enfin, dans le cas où le montant de la | modifiée. Les séqueslres et confiscations vont 1 
el est l'objet du projet d'article ci-dessus. | ivention serait fixé à un chiffre intérieur | entrer dans la phase de li iuidation ce vertu 
dde Mat 2e à celui de l'avance accordée, le surplus serait des mesures légales se des décisions judictai- 10 
Art. 100. — Avances aux collec Er és kan reversé au Trésor. res qui leur seront appliquées. à que, 4 
su s « subventions d'équilibre » et les 1 est l'objet résent article. ainsi qu’en témoignent ‘le s chiffres cités plus 
« subventions spéciales ». Dal où PORC PERRET haut, \'admir iistration des domaines se ‘soit : 
Texte de l'article. — Le ministre des fl- | Apt, 401. — Montant maximum des avances cito + de I user do -P pi ae pre ve 2 n 
nances est autorisé à ac gi des avances autorisées en 1947 en faveur des coilecli- si serait 1sser tien sans néc AT Er ed » 
sans intérûôts .BUX collectivités locales pouvant vités et établissements publics. fentati dangerense que de maintenir le S. 
bénéficier ka rs er subvention D Ce Texte de l’article. — Le montant maximum }; pl jatond “Dréva par Ponge re du 27 oclobre 
ne RQ ui «À +. 45-17 162 & soûl 1945, | des avances que le ministre des finances est | 1915. Ces possibl'ilés excessives ris queraient Ir 
üon de 10 ons S don  apéciale de l'Etat | autorisé à accorder, au cours de l'année 4947, | d'inciter à retarder des liquidations pourt ant et 
soit d'une subvention spéc : - ollectivités et établissements publics dé: | souhaitables, voire même à. cou 1vrir, Far 6 À: 
allouée en application des articles 156 à 159 | aux € cg du Trésor, les pertes de 
la EE ot u 31 décembre 1945 et TC par l'article 70 d la loi du 81 mars | moyen des avances 30 SP s € n 
de 1 A Page Les _ o 46-2154 du | 1932 et l'article 49 de la lol du 23 décem- | certaines entreprises dont Ja gestion provi- u 
des articles 164 et 165 de la loi n° 46-215 di l'bre 1946, est flxé à 10 milliards de franes. soire s'est avérée déficitaire. AUSSI, le comité 
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central d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics a-t-il conclu, dans sa 
séance du 19 février 4947, à l’opportunilé 
d'une réforme. 

Il serait sans doute prématuré, tant que 
les liquidations ne sont pas achevies, Je sup- 
wimer toute facuité de recours au Trésor. 
ais, a'ors que le solde disponible de :’aulo- 
risalion ouvert par l'ordonnance du 27 oclo- 
bre 1915 s'élve encgre à 207 millions, il est 
possible de limiter à 50 millions au plus le 
montant des avances qui pourront encore 
être accordées, En outre, il est hon que lin- 
tervenlion du Trésor soit suborlonnée à l'ac- 
cord du conseil supérieur des séquestres et 
confiscaltions. 3 

L'arlicle ci-dessus a pour objet de modifier 
sur ces deux points l'ordonnance dônt il 
s'agil. 


art. 403. — Avances du Trésor F 
au chemin de fer et au port de la Réunion. 


Texte de l’article. — Le montant aaximium 
des avances que le ministre des finances est 
autorisé, conformément aux dispositions de 
f'articie 164 de la loi de finances du 50 juin 
492 et de l'article 67 de la loi du 19 nars 
192, à accorder, au cours de l’année 1917, au 
chemin de fer ct au port de la Réunion, pour 
couvrir les dépenses de travaux comp'émen- 
taires de premier élab'issement et les acqui- 
sitions de matériel roulant comp'émentaire, 
est fixé à 10 millions de francs. 

Exposé des motifs. — L'arlicle 67 de la loi 
du 19 mars 18 qui a décidé le rattachw- 
meut du budget annexe du chemin de fer et 
du port de ia Réunion au budget local de 
celle colonie a prévu que les dispositions de 
l'article 164 de la loi de finances du 20 juin 
d922 resleront provisoirement en vigueur, 
c'est-à-dire que le ministre des finances conli- 
nue à êlre autorisé à faire des avances sur 
tes fonds du Trésor français au budget an- 
nexe du chemin de fer et du port de la Réu- 
union pour couvrir les dépenses de: travaux 
compmentaires et les acquisitions de ma- 
{friel roulant complémentaire. La loi du 
d9 mars 198 précise Le le montant de ces 
avances sera fixé par la loi de finances pour 
chaque exercice. 

C'est en application de ces dispositions que 
le présent projet d'article fixe à 10 millions 
de francs le montant maximum des avances 
que le ministre des finances est autorisé à 
conseniir en 1947 à l'administration du che- 
min de fer et du port de la Réunion. 


‘es et porlant en ce qui concerne le chemin 
e fer Sur le remplacement du matériel indis- 
e 


port sur la modernisation des installations 


Art. 103. — Avances à l'industrie 
cinématographique. 


Texte de l’article, — Le montant maximum 
des avances instiluées par l'ariic:e 1er de la 
loi validée du 19 mai 1941 relative au régime 
des avances à l'industrie cinématographique, 
modifiée par la loi validée du 6 juin 19%, 
l'ordonnance du 28 avril 1945 et la loi du 
27 avril 1916 est porté de 200 à 500 millions 
de francs, 

Le ministre des finances est, en consé- 
quente, autorisé à mettre à la disposition du 
crédit national sur :es ressources de la tréso- 
rerie, une somme de 200 millions de francs. 


Exposé des motifs. — Le régime d’avances 
institué par la loi validée du 19 mai 1941 a 
permis d'apporter une aide efficace à l’indus- 
irie cinématographique française. 

Toutefois, eu égard aux possibilités de déve- 
loppement que présente la production cinéma- 
tographique, le montant des sommes mises à 
Ja disposition du Crédit national pour lui per- 
mettre de consentir des avances, fixé en der- 
nier lieu à 300 millions de francs par la loi du 
21 ka 1946, se révèle actuellement insuff- 
sant. 


Il est donc proposé de porter le montant 
maximum des avances à 500 miilions de francs 
et d'autoriser en conséquence le ministre des 
inances à mettre à la disposition du Crédit 
natlonal, sur les ressources de la trésorerie, 
une somme de 200 millions de francs. 





Art. 405. — Attribution d'avances aux fonclion- 
naires de J’Etat pour l’acquisilion de moyens 
de transport. 


Texte de l’article. — Lorsque l'usage d’un 
véhicuie est reconnu nécessaire à l’exécution 
de leur service les fonctionnaires de l'Elal 
peuvent recevoir sur les ressources du Trésor 
des avances destinées à Jeur facililer l’acqui- 
sition d’une voiture automobile, d'une molo- 
cyciette ou d’une bicyclelle. 

Un décret pris sur le rapport du ministre 
des finances déterminera les conditions et li 
mites dans desquelles ces avances pourront 
être consenties, les modalités de leur rembour- 
sement, ainsi que les catégories de fonction- 
naires appelés à en bénéficier. 

Exposé des motifs. — En vertu d’une. procé- 
dure dont l'origine est antérieure à la gucrre 
de 1914, les agents de certaines régies finan- 
cières, appelés à de fréquents déplacements, 
peuvent bénéficier d’avances du Trésor pour 
leur permeltre l'acquisition de véhicules utili- 
sés pour les besoins de leur service. Ces avan- 
ces sont limitées à une fraclion du prix 
d'achat, — les quatre cinquièmes au plus, — 
et sont remboursabies par prélèvements men- 
suels sur les traitements et indemnités des 
bénéficiaires. 

Au cours de ces derniers mois, le ministère 
des finantes a été saisi de plusieurs deman- 
des tendant à l'extension de cette procédure 
à d'autres catégories de fonctionnaires: vérifi- 
cateurs du service des instruments de me- 
sure au ministère de la produclion indus- 
trieïle et inspecteurs du contrôle économique 
notamment. 

Pour des agents ayant des tournées à effec- 
tuer, l'utilité de moyens de transport person- 
nels et le bénéfice qu’en tire l'administration 
elle-même ne sont pas contestables. Comme 
il n’est ni possible, ni souhaitable d'assurer 
à tous l'usage d’un véhicule appartenant à 
l'E‘at, la formule qui consiste à faciliter par 
des avances, l’acquisilion de moyens de trans- 
port restant Ja propriété personnelle des 
agents peut être retenue. Eïle est plus écono- 
mique et plus rationnelle, le véhicule étant 
assuré d’un meilleur entrelien. 

Cependant, étant donné les règles posées 
depuis lors par l’article 50 de la-loj du 31 
mars 1932, l'extension de la faveur ancienne 
dont bénéficient les agents des ies finan- 





jet de permeltre de nouvelles attributions et 
de régulariser les errements du passé. 

L'extension qui est proposée à ce régime 
imposerait en même temps une modification 
des règles assez empiriques et diverses qui 
ont été suivies jusqu'ici en ce qui concerne 
les conditions de versement &t de rembourse- 
ment. I est de plus indispensable, pour évi- 
ter tout risque d'abus, que les catégories de 
fonctionnaires appeiées à bénéficier de ces 
avances soient bien définies: le principe doit 
être que l'aide du Trésor est réservée aux 
agents qui effectuent de véritables « tour- 
nées », à l'exclusion de ceux pour lesquels 
l’emaploi d’une automobie, d'une molocy- 
clette onu d’une bicyclette rénpondrait plus à 
un souci de commodité personnelle qu’à l’in- 
térêt du service. Le projet d'articie prévoit 
que ces règles et limites seront fixées par un 
décret pris sur le rapport du ministre des 
finances. 











Art, 406. — Avances sur dommages de guerre 
aux entreprises exploitant à leurs risques 
et périls des chemins de fer d'intérêt gé- 
néral. 


Texte de l’article. — En attendant la pro- 
mulgation de la loi qui fixera les conditions 
de la participation financière de l'Etat à la 
réparation des dommages de guerre subis par 
les chemins de fer d'intérêt général, les en- 
treprises qui exploitent À leurs risques et 
périls des réseaux secondaires d'intérêt géné- 
ral pourront recevoir des avances du Trésor 
en vue de la reconstitution des ouvrages et 
Installations dépendant du domaine public. 

Le montant global de ces avances ne dépas- 
sera pas 41 millions de francs. 

Exposé des motifs. — Les entreprises exploi- 
tant à leurs risques et périls des chemins de 
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fer secondaires d'intérêt général sont, comms 
tous les chemins de fer d'intérêt général, ex- 
clues du bénéfice de la loi du 28 octobre 191ü 
sur les dommages de guefre et, en attendant 
l'intervention d’un texte spécial concernant 
ces chemins de fer, elles ne peuvent béné- 
ficier ni des avances prévues par la loi du 
{1 avril 19:16 en faveur des voies ferrées d’in- 
térêt local, ni de ceïlles de Ia loi du 1° mai 
4916 (art. 46) uniquement destinées à la So- 
ciété nationale des chemins de fer français. 

Le présent texte a pour but de Jeur donner, 
pour leur permettre de réparer ou recons- 
truire les réseaux qu’elles exploitent, la possi- 
bilité d'obtenir eles aussi des avances sur 
dommages de guerre. 


Art. 1407. — Garanties du Trésor à l'égard des 
prêts consentis en application de la loi du 
19 février-1922. 


Texte de l’article. — L’article 27 de la loi 
validée du 19 février 1942 est modifié ainsi 


a Art. 27. — Les chepteis vif et mort ainsi 
ue les récoltes appartenant aux agriculteurs 
\éficiaires de prèts versés par 103 caisses 
( agricole sur les avances prévues par 
l’article 22 ci-dessus sont frappés au profit du . 
Trésor d'un privilège spécial qui s’exercera 
avant tout autre, sauf celui institué par la 
loi du 12 novembre 1808 pour le recouvrement 

des contributions directes. 

« Tout exploilant qui n’a pas remboursé 
entièrement le montant du prêt qu’il a reçu, 
ne peut déplacer lesdits cheptels et récoltes 
sans le consentement de la caisse de crédit 
agricole. S'il passe outre, le remboursement 
| talité du prèt devient immédiatement 
exigible; les biens déplacés restent grevés du 
privilège et peuvent être saisis pourvu que ia 
tr H ‘+ 4 





revendication 50 faite dans les délais fixss 
Sa de l’article 2102, 1°, du 


ét& achetés 
vues à l'article 2280 
u’il3 on 


endiqués ont 
_ à 1 
V 
1 + 
Î Le 








attribuis de 19:2 à 1944 par d d 
parte $ r les I et ve 
n { } a? 
{ » 
« ca 
de t 
et d . 
À 
] 3 pl el n lies 
voulues. 

I est donc nécessaire de modifier l'article 
27 de la loi du 19 février 1912, afin d’assortir, 
en particulier, le privilège frappant les biens 
des débiteurs d'un droit de suite faute duauel 
le droit de préfirence reconnu au Trésor de- 


viendrait illusoire en présence d’emprunteurs 
de mauvaise fol. 

Tel est l’objet du projet d'article ci-dessus, 
qui reproduit, mutalis mutandis, les dis 
sitions de l'article 7 de l'ordonnance du 
17 octobre 194 relative à l'attribution «à 
prêts pour la reprise de l’activité agricole. ( 
dernier texte, qui s'applique à des situatior 
juridiques analogues, donne, en effet, & 
faction. 
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| spéciales incluses dans les lois d’ass'stance. 4 raires alloués pour le règlement des mémol- i 
gdrt. 10e, — : du Crédit f ce décret qui a justifié l'inseriplion, | res supplémentaires des révisions de marchés 
Francs f \°emes de ! s budgets de la population pour 1946 | ne doivent être ca curés que eur le tiers du 4 
t fitie d un > de la santé publique et de la popu- { montant de ces mémoires vérifiés et revisés. l 
1 — Le Crédit ion pour 1947 de crédits importants qui H n'existe par contre aucune disposition 
] hit 4° F perms de faire entrer dans un cadre | égale limitant la rémunération allou$e aux Î 
po di vires de mer où de b (titulaires, contraciuels, auxiliaires) le | architectes travaillant pour le comple des col. I 
- ton int > Tac ditions { f de ces services mentionné aux trois lectivitss locales. ë 
: « : ceront fixées, soit par des ‘hapitres intéressés des hudge is dont il s'agit. A p! usieurs reprises, la cour des comptes | 
d 3 né par les ministres jnié- | 11 est maintenant groupé dans chaque diréc- | a montré les intonvénients de l'absence de 
A nas des conventions à intervenir ! tion départementaie de Ja popula!ion, dont la | dispositions précises en la matière. Elle s’est ] 
< t le Crédit foncier, soit par les | mission eet un peu ue étendue que celle des | attachée à faire ressortir la néceseilé d'une ‘ 
F + établis + | services d’assistances : réglementation générale — valable à la fois ë 
tation desdits prèts, le Crédit | En ce qui conce rne _le matériel, un erfdil | hour l'Etat et les collectivités — qui prévien- 1 
+. \ her et négocier des | de 10 millions a été inscrit au budget de la | 4rsit les différentes causes d’abus constatées k 
mn + n obligations jouiront | Santé airs." et de la, population pour le jusqu’à ce jour. 
de tous ls droits et privilèges atiachée aux | deuxième trimestre de l'exercice pe (cha- Les dispositions nouvelles devraient en par- } 
obiostions foncières et commi inale s par les | pitre 3062), mai s éeulement pour lie réglement | tieuler s'appliquer aux coms, ct aux 
} décrets à ‘sables au Crédit foncier. | de ces dépenses « jusqu'à l. intervent:on de | ‘echniciens dir igeant des travaux pour le 
te: réan s provenant des prêts susvicés a 10i por ant fixation du budget définitif de compte de ! l'Etat. des collec tivités locales et | À 
seront affectfes par privilège au payement des 1915 ». . gi a : 6 ® des établissements publiez, soit que les in- 
’ rations maritimes émises en représenta- La gestion centralisée d'un tel crédit pré- | génieurs assurent seuls la direction des tra- 
4 — À 2 nrâts . i sente d'ailleurs be °aucou?p de dirgui tés, eu Vaux, soit au contraire que l'opération 0 
Exposé des moûls, — Le Crédit foncier de | éganl à la dispersion des services: c'est pour- | ue nécessite à la fo's l'intervention d’ ingé- 
France va £êire appelé à concourir an finan- quoi le présent ar'icie a pour objet de ‘faire niewrs et d'architectes. : 
cernent de la reconstitution de la flitie de | régler par les départements, à partr du La réglementation dont le principe es! posé a 
pêche en consentant des préts aux entrepri- {er juillet 1937, ces je de matériel. par le présent article, rs ra Bob + d’un décret = 
ces d'armement dans le Cadre tracé par les Elles ne rep” éseni "Gi ni dans leur €nseM- L'éontresigné per le ministre des finances et 
articles 139 et 150 de la loi no 46-2154 du | ble. qu'une vingtaine de. miliions. Celle | je ministres intéressé TE 
- en 4056 harge est compensée par l'ac “woissement de } 
re ro. il v a lou de prévoir la possibi. | dépenses qu'impose à l'Etat l’article précidert | Art, 113 et 113. — Approbation des buigets 
1 ] "7 20 M 5 de ésblisce. | de la présente oi. départementaux et communaux. ES 
menl pour la réalisation des plans de TecOnS- |A 411. — Départementaisation des labora- Texte de l'article 113. — L'article 4 (#2), £ 
\ de la Moie marilme de COMME | igjres régionaux de ba-tiriologie de Metz | de 11 Di provisoirement applicable du 22 dé- L 
et des lransporis fviaux ie < et Strasbourg. cembre 1919 portent modification de disposi- n 
9 péra-ions de prels maritimes que le + APP »s laboratoïres ré. | 1925 financières intéressant les départements es 
Crédit fon“ier a pra! q 14 dans le S *oy-litions Tex € de 1 ‘article, — Les laboratoir Te- et les communee est modifié comme suit: 1 
} 1 par ia )l du tr août 198 sant au- 7'ONAaUx de ba LCri0E'e üe Hietz ei de Str a5- « 90 Par arrtté s des ministres de l’intérieur ; 
Jo! 1 *"oses et il imp que cet abiis- bou re seront. à compter du je pds 1947, et des finances, les budgets È comptes, contri- 2 
ètre soit mis à méme de fournir l'eniler pris en charë y à apte et À déper- buiions et emprunts ci-dessus visés des dé- , 
Co r « À sera dermarnlé, ; : & La NS qe la Moselle et uu as-R Mn. par ements pour lesquels la moyenne des re- Ci 
] t du présent n1 t d'article. Exposé des motifs, — Les Jliboratoires ré- me © FR x 6 
I proji + ès ‘es SEEN - k 2 ee ‘ettes oninaires des trois derniers exercices 4 
sionaux de bactériologie de Melz et de Stras- : emdié %9p millions de franct s d 
€ vw Soi nu dires bourg sont les <euis Jaboraloires demeurés à "Tr er Hs. 2 F +. s L 
" PR potence gb IVES AUX OL" ja charge de l'Etat, tous les établissements Texle de l'arlicle 414. — Le premier a:inéa « 
LECTIVIII ‘ ES ET X TERRITOIRES D'OU- | 3, be genre #tant ac'ueilement à la charge de l'article 5 de la ‘oi provisoirement appli- 
TRE-M des lépartements : ‘ 1: cable du 22 décembre 1919 portant modifica- 4: 
| "Colt Dre du sosie tans | tion de d'spositions financières intéressant les 
At 409 p n charge de la rémunéra- ‘elte situation, qui a pu se ju ifler tant ù : à | «| 
Aït hs se en Charge de la rémuUNnerS- | 75, t "1e. Éaresl ent nlacées | départements et les communes, abrogé et rem- Le 
tion ss agen!'e à partem (aux à ;s au que l'A ace et la Lor eg él one n. _ placé par l'artice 6 de l'acte dit « loi » du 
conirôke eur place des lois d'assistance. ous un Eee partic ulier, nid sara TE | 57 avril 4923 portant ouverture et annu'alion à 
Tex le. — Les dénenses aérentes | Maintenue dès lors qu'il a paru souhal'able | Ge cmédit sur l'exercice 193, est modifié : 
r 2h vue a polar: rep Le > | j‘tendre aux départements recouvrés la ré- " rés € 
à la rémonération et aux déplacements des | gjommentation commune comme: suit: d 
agents départementaux affectés au servie du | * pyp ailleurs. il apparaît que le contrôle fi- « À compter de l'exercice 1947 sont approu- € 
ci ! r place des s d'asskctance sont Se ne a dd rés, per arrêté du ministre de l'intérieur et 
Re : *:-4 ones nancier de la gestion des laboratoires serait Ra finances, les budget ] « 
À % + pt able  . a nireux aïuré dans le cadre d‘partemental. oo 0 nn e ” es Dudñets ol 105 d' 
4 . BITÈMES Cialis en AUON UC | Enfin les intérét du personnel ne seraient ET APRES istrau à HER ue CA 
| ; ré 4 i 1 }) a e 14h rs nulement compromis ser l'applic ation de la e « Des communes de pus de 100.000 habi- b! 
NT 11: L-. s:m 1 1 des - » . f eq? es intéressés n LU ile , Pa 
n L pour l'ap} n des er _ peer nl nt qu" ‘fre se S « Des communes dont la moyenne des re- e et 
Jois d'assistances. \s AU lement soumis à la loi du | cettes autres que celles qui sont affectées D 
Sont abrogtes toutes les disnositions légis- EVE 2 ets 44 an service de la delte té supérieure à 
1 si nada À. rez À l'afités On propose en conséquence de transférer | 255 HE LS eu Lol des trois &r . 
fe LE PAS Sales 0) por SEE CAPAUEMRS Œ LEURS L'anux départements de la Mosélle et du Bas- niers exercices : . ne | 
” Exposé des motifs, — Le fonctionnement om UN Run des laboratoires de bacté- « Des communes de plus de 20.000 habi- [' 
normal des services du contrôle riologie de Metz et de Strasbourg. tants pour :esqueiles le service de a dette re- é 
lis 4 assistance y > qu'il soi Art. 419. — Limitation des honoraires et ré- Dore plus de 25 p. 100 des recettes ordi- Le 
dans üe nombreu) dépari menti? infratio erces allouées aux archilec- JIaUrUS. ) À À En 
trôieurs départementaux chargés d'assieter, tes, ation dir et A ser techniciens ‘spé- Exposé des motifs. — En application des dis- }i 
pour celle partie de leur tâche, les directeurs cialisés, pour la direction des travaux exé- | P9Sitions de l'&rlicle 4, paragraphe 2, de la fa 
dénar'ementaux de la ponulation. nee ve à pollactivités À loi provisoirement applicab' e du 2 décembre q! 
Se +71 : : cutés au compte de l’Elat, des collectivités J 
Or, dans l'état actuel des textes, la rémuné- loca’es de blisse Lee 1910, portant 1aodification de dispos sitons f- tic 
di x ee gro ner ca.es et des établissements publics. ! Stece x 
ralion de ces contrôleurs départementaux est Vis : { nancières intéressant les dé parlements et 1es in 
eupporlée in! légrale ment par le budget dépar- | Texte de l'article. — Le tarif des hanora aires | communes et de l’article 6, paragraphe 4, de dr 
temental. 11 paraît pius expédient de mettre | ©! autres nn aie aïloués aux archite l'acte dit « loi » du 27 avril 4943 abrogeant " Co 
celte dénense À la charge des collectivitss | tes, ingénieurs ou autres techniciens spéci 3 remp'açant le paragraphe premier de l’artiele | 
publiques intéressées suivant les règles ordi- lisés, pour la direction des travaux exécutés de la même loi, sont approuvés par arrêté du £° 
paires de réparilion des dépenses d'assis- | au compte de l'Etat, des département, des | ministre de l'intérieur et du ministre des nc 
tan:e. En efet, l'Etat, les déparlements et | Communes et des él ablissements pub'ics na- | finances: : 
les comenmnes, ont un intérêt égal à la }i- | Üonaux, départementaux et communaux, ou 1° Les budgets, les comptes administra- to 
mitalion de ts charges qui est liée au bon | Sur subventions de l'Etat et de ces collecti- | tifs, es contributions et les emprunts de: co 
fonctionnement des services de con trôle. vités et ‘tablissements, sera fixé par décret | départements pour lesqueis la moyenne des co 
Tel est l'objet du présent projet d'article. | contresigné par le ministre des finances et les | recettes ordinaires des trois derniers exer- et 
; 7 ministres intéreesés. cices a excédé 100 millions de francs; co 
Art. 110, — Prise en charge des dépenses de Les dispositions anciennes régiant la rému- 2° Les hudgets et les comptes administrs qu 
fonctionnement des directions départemen- | nération des architectes resteront en vigueur | {ifs des communes dont la moyenne des re 
tales de la population. jusqu’à la mise en application du nouveau dé- | cettes autres que celles qui sont affectées au tio 
Texte de l'article, — Sous réserve de l'ap- | Cret. 4 ( servics de la dette a été supérieure à 60 mil sei 
plication des dis positions qui régleront jes Exposé des motife, — La loi de finance du | ïions de francs au cours des trois dernier at 
rapnorts financiers de l'Etat et y collecti- | 27 février 1912 dispose en son article 52 que excrcices. {iè 
, locales, les dépenses de fonctionnement les honoraires alloués pour Ja direction des Depuis 1910, l'évolution de la situation éco Co: 
riel) des dire:tions départementales de | travaux d'architecture exécutés au compte de | nom que a cntrainé un accroissement trè< ail 
puetion sont rises en charge par les VE! at ne pourront pas dépasser 5 p. 400 du | sensible du voiume budgéiaire des col'eci: Cal 
tements à partir du ferjuillet 1947. montant des travaux exécutés; une rémunéra- | vités locales. De ce fait, l'application de: gi 
pOSÉ des motifs. — Avant l'intervention | tion plus élevie est d'ail'eurs prévue dans | texles susvisés a conduit à soumettre à l’a] 16 
ret n° 36-101 du 19 janvier 1946, relatif | certains cas limités. Le tarif des honoraires | probation interministérielle un nombre sa:: 1 
vrganisalion du ministère de la population, est fixé par décret saumis au contrese ng du | cesse croissant de documents financiers di loi 
les dépenses des services départementaux | ministre des finances. partementaux ou communaux. né 
‘ ance étaient prise s en ch par I8s Une loi provisoirement applicable du 11 dé- Etant donné les délais qu’exige norma! cor 
départements, sous réserve des spoœitions | cembre 19i0 précise, en outre, que les À mes rent une telle approbation, cette situation 
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pour conséquence d'entraîner d'assez longs 


retards dans le règlement des budgets et des 
comptes des collectivités locales les plus im- 
or antes. 

Aussi, pour pallier cet inconvénient, paraît- 
{: nécessaire, en attendant que la loi portant 
réforme des finances ioca!es dont le projet est 
actuellement déposé sur le bureau de l’Assem- 
llée nalionale ait définitivement slalué sur 
les conditions dans lesqueiles sera exercée, à 
l'avenir, la tutelle des collectivités secon- 
“aires, de prévoir une modification des lo's 
eusvisées des 2% décembre 1910 et 27 avril 
4912, en portant respectivement à 300 miliions 
et à 200 millions de francs les chiffres de 
100 imillions et de 60 millions de francs fixés 

ir ces textes. 

Te! est l'objet des deux articles ci-dessus. 


Ar‘. 415% à 417. — Conditions d'apurement des 
comples des communes et étab'issements 
communaux. 


Texte de l’articie 4145. — T’article 2 du dé- 
cre! du 8 août 1935, modifié par l’article 8 de 
la loi provisoirement applicable du 4 avril 
d911 rst reraplacé par les disposiions sui- 
vanies: 

« À partir de l'exercice 1913. les trésoriers- 
iveurs généraux arrêtent les comptes des 
jininunes, hospices, bureaux de  b'enfai- 
ince, offices pubiics communaux d’habita- 
ions à bon marché, établissements publics 
dumunaux, syndicais de communes el ass0- 
iations syndicales autorisées, dont les reve- 
15 ordinaires, dans les trois dernières an- 
‘es, n'ont pas excédé six m:lions. 

« En cas de destruct'on par faits de guerre 
des archives et documents de comptabilité, 
le rarlage de comptlence entre la Cour des 
compies ç@t les trésoriers-payeurs généraux 
s'effectue d'après le montant des revenus or- 
dinaires du dernier exercice connu et compte 
1 » 
« 


Mm A À HU lt 


nu des règles de compétence alors appli- 

becs. » 

Texte de Varticle 116. — Les règles de par- 
tage de compétence établies par l'alinéa 4° 
de l'article qui précède sont appiicab.es, dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
ét de la Moselle, aux comptes des receveurs 
des communes, des établissements publics 
communaux d'assistance et de bienfaisan”2 
des régies communales, des offices pari 
corim'inaux d'habitations à bon marc'é, de 
caisses de crédit municipal et Imonts-de-piéte, 
des syndicats de communes et des 1ss0vations 
syndicales,ainsi que des étab'issements 
blics de droit local. Touiefois, en re qui con- 
cerne les comptes antéricurs à l'exercice 194 
et non encore apurés, le partag2 de «om- 
rétence est fixé d’après le montant des reve 
nus ordinaires de l'exercice 4935. 

D'autre part, à titre transiioi’e, 
Eee s'étendant de 1946 à la ciôture de 
exercice 1917, la cour des comptes sera com- 
pe ite pour apurer et régler géfin tivement 
es comptes des communes d'une population 
gupérieure à 10.000 habitants, de leurs éta 
hlissements pubiics d'assistance et de bicn- 
faisance et de leurs régies communales, ainsi 
que ces offices publics communaux d'habi:a- 
tions à bon marché, des caisses Ge crédit 
anunicipai et des étab'issements publics de 
droit local ayant leur siège dans lesdites 
communes. 

Pour la même période, les autres cemptes 
seront arrèlés par :es trésoriers-payeurs gé 
néraux. 

exte de l’article 117, —- Le décret äu 29 9- 
tobre 1953, organisant la compttence de la 
comptes en ce qui concerne les 


pour la 


cour des 
comptes des receveurs municipaux en Alsace 
et en Lorraine, est abrogé en ce qu'il a de 
contraire aux dispositions des deux articles 
qui précèdent. 
_Expnsé des motifs. — Depuis la promulga- 
tion du décret-loi du 8 août 19%5, les con- 
sels de préfecture ont cessé d'exercer Îes 
attributions qui leur étaient dévolues en ma- 
{ière de jugement des comptes de gestion des 
communes ct des #iablissements publics. Ces 
alirihulions ont élé conférées à fa cour des 
comptes, juge de droit commun, qui est, en 
PERS chargée de l'apurement de l’ensem 
le des comptes de gestion dont il s’agit. 
Toutefois, en verlu de l'article 2 du décret- 
loi ci-dessus visé, les trésoriers-payeurs g- 
néraux arrêtent, en tant que délégués de la 
cour, les complabilités peu importantes. 








Le critérium applicable pour délerminer la 
limite de compétence des trésoriers-payeurs 
généraux en celle inatière a éié fixé, en 


dernier lieu, par l'acte dit « loi » du 4 avril 


1911: en vertu de ce texte, ces complabes 
supérieurs arrêtent les cormnples des com- 
munes et des élablissernents pub'ices, dont 


, dans les trois der- 


les revenus ordinaires: ; _d 
t pas excédé un million 


nières anncg£gs, n'on 
de francs. 

En raison de l’évolution des cond:tions éco- 
nomiques et monélaires, le mainlien de ce 
critérium aurait pour € juence de surchar- 
ger à l'excès comptes, dont 
les attributions ont été, par aileurs, sensi- 
blement accrues. 

C'est pourquoi il }; 
de 1 à 6 mili‘ons la limite des 
dinaires des compies des cominunes et des 
établissements publics au delà de laquelie 
lesdites comptabilités seront délérées direc- 
tement à la cour des comptes. 

Il semb'e également opportun, 












11sei 


ja Cour «des 





relever 
revenus Or- 


indiqué de 


SOUS Té- 
" 


serve d’une période transitoire imposée par 
les circonstances, de soumettre aux mêmes 
règles les comptes des receveurs des com- 





munes et des élablissements publics des dé 
partements d'Alsace et de Lorrai 


Tel est ’lobjet des arlcies de loi 


Art. 118. — Proc“dure d'autorisalion des em 
prunis coniractés par les associations <syn- 


dica!es. 

Cet articie, qui eût fait douhle emploi avec 
les dispositions exisiantes, est reliré par Ie 
Gouvernement. 





Art 119 et 119 B. — Part'cipation de l’Algér'e, 
du (Maroc et de la Tuüuuisie aux dépenses 
d'établissement de !la carte de leur terri- 
toire. 

Texte de l’article 119 — L'art 1 dt 
l'acte dit « loi » du 8 rier 1941 portant 
création d’un service géographique en Alyi- 
rie, au Maroc et au Levant, est abrogé el 
reinpjacé par ies dispositions suivanies: 

« Les crédits ncessatres au fonctionnement 


de l'annexe de l'institut géographique natio 
nal et à l'exécution des r 108 
topographiques et cartographiques en Algérie, 
sont inscrits au budget! des travaux pubiics el 
des transports. 

L'Algérie contribue À ces 4 
versement d’une subvent'on dont Ile mon 
lant est fixé chaque année par acc 


penses par Île 


le ministre des finances:, ininistre des tt 
vaux pubiics et des transports et Île gou 
verneur général de l'Aigérie. En aucun cas, 
celte subvention ne peut êire inférieure aux 
dépenses de fonctionnement de l'annexe in 
lallée à demeure dans ce territoire 


Texte de l’articie 119 PB. — L'ulilisati 
rrédits ouverts au budget des travaux pu 





hi cs et des tra SPOT.S mou les JCPEHNSCS ucC 
l'annexe de j'institui géographique nalional 
au Maroc est subordonnée au versement d’une 
contribulion d'égal montant par l'empire 
Chérifien. 

L’exécution au Maroc et en des 
travaux géodésiques, topographi irlo 
graphiques, payables sur les : es 
pondants ouverts au budget 4 pu- 
blics et des transports, est subordonnée au 
versement d’une contribulion par les gou 
vernements chérfien €t tunisien. Le mon 
lant de cette contribution devra couvrir en 
principe les dépenses des brigades formées 
dans la métropole et opérant sur les terri- 


‘an ont 1 


111 L es len°ens 


toires intéressés et 11 € 3 
matériel et les fruis de déplacement et de 
Ca da nte lite, à ar 
Toutefois les traite 


1 





mission. des fonc 
tionnaires composant ces brigi \ l’exclu 
sion des majorations nord-afrivaines, restent 
à la charge de la m£itro \, 

Les contributions visées aux deux alinéa 
ci-dessus seront rattachées au budget des 
travaux publics et des transports suivant Ja 


procédure des fonds de corcours. 
Exposé des motifs, — Avant 

vices géographiques d 

étaient des organismes miitaires qui dép 

daiènt techn'quement du 

que de l’armée. 





Æs travaux de la Afrique du Xord 
At ? n es? ’ " 
élaient considérés | œuvre mili 
taire; les crédits correspondants cCtaient ins- 
crits au budgct'de 14 £g étaient par 
conscquent, en princine, en lotalilé à 
charge de la métropaie. 








Cependant, prenant en considération l'in. 
térél économ'que que présentaient aussi 


subventions. La Tunisie en particulier vers: 
régulièrement 
la confeclion de sa propre carte, laqu 
être considérée cormme à peu 


graphique de l’armée fut dissous et 
par l'inslilut géographique nat 
au ministère des travaux pubiics 

Corréiativement, li 
8 février 1911 portant créalion d'un 
géographique en Algéri 


vils dépendan 
quement de i'institut 5 

Ces transformations mmarquaient 
travaux de la carte préser 
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ris dans les écoles militaires, ni 
pourvus d'un grade dans l'aiministration 
l nè s élèves de l'école des ponts et 
‘ CC 2 ) où de ] a rricull re tro- 
: t la solde d'élève ingé- ! 
1 | 
} n a cherts de la vie à Paris, ils | 
re nel nt une aliocation mens 1elle | 
( \ ( t de 6.500 à 7.500 F sui- 
l tion de famiile. | 
Les c1 écessaires au payement de ces 
a) ient squ'ici régulièrement 
fo s ; rets des diverses coionies, 
j ' | t 1 y5mbre des élèves 
: ans chacune d'elles (dé- 
C1 Ms nbre 1927 € textes subsé- 
Q SU À t du 10 février 1947, 
Jai ciel 10 et 11 févri 
I 1 de ces ts aux 
bu 3 #sS, est indis} sable de 
\ ( ‘enses le carac- 
te € tervention d'un xte 


2 
y 


7 article. — La Banq de Mada 
re d'exercer jusqu au 81 OCti- 
Ï 19:7 1} rivilèce d'émission dans les ter- 
ri! Madagascar et dépendances 

Exposé des motifs. — Le privilège consenti 
à la Banque <e Madagascar par ia loi du 22 
décembre 1949 et rozgé per le décret du 
4 } i du 15 rs 1910, par 
la n. 1910 t Par la i du 7 Ooc- 
1 \ u à expiration ie 23 1GVPrIET 








L vations précédentes avalent ea 
P jet de renvorer Félaboralion du nou- 
veau regime de l'émission à Madagascar jus- 
qu'au moment où la métropole et l'Union 
frai S raïent dotées de leurs insütutions 
défis Ma les délais in pa tis se sont 
re $ {ti s pou” meîittre au pp int ia 
réforme de l'émission dans ce territoire, ré- 
fort doit êire que la première étape 
d’une rganisation d'ensemble de l'émis- 
sion dans les territoires d'outre-mer. Aussi la 
présente loi a-tælle pour objet de reconduira 
à au régime provisoire. La date pro- 
posée pour fin de cette nouvéile proroga- 
tion est je 9! bre 1947. 

L 
art. 123 — Validation de la loi du 29 août 1940 
s les territoires d'outre-mer. | 


Texio de l'article. — L'article 7 de l'ondon- 


nuance du ? mars 4913, relative au rétablisse- 
ment de ja légalité républicaine dans l'ile de 
ln Béuniol 

L'article % de l'ordonnance du 99 avril 1943, 
relative ix modalités du rétablissement de 
la légalité républicoine dans la colonie de 
\ ' LE 

Mia g : 

I 7 de | nnance 


r] 1 ® septembre 
405% 1: { vux modalités de rétablissement 
« 


de la légalité républicaine à la côte française | 
d Sorr | 

| ii 7 rdonnance du 4 janvier 1941, 
reative iodalités du rétabiissement de 
]a Q pti ne à la G Jyane, ! 

I 7 nionnance du 10 fuillet 
4934 Tr e aux modalités du rétablisse- 
met galité républicaine à la Guade- 
loupe et Ma ique, _ di 

L » 7 + l'ordennance du 4 août 1915, 
relati x malités de rétablissement de 
la iég , républicaine dans la lie de 
DA 1 [re ( \ ] +] n, 

I : 6 4 ri du 30 octobre 1936, nor- 
tant 7 sement da Ja légalits républi- 
cai f . ider ale Il ri ; Li au 
æ 
Togo ; | 
soit com -omme suit | 

« Ï i du 29 t 49:39 DOI nt 1brogation de 
L'article 1 &e ja loi du ?9 avril 1926, » 

Exposé des motifs, — L'article 115 de la loi 
du 2) avril 4926 prévoyait que les fonction- 
naires admis à la retralle étaient maintenus 
en font jusqu'à la remise de leur livret 
de pe) 
ue inco ta £conté a 

Pevan 3 inconvénients présentés par 
celte proéèura, la loi du 29 août 1940 à 





sbrogé cette disposition, 

Bien que provisoirement applicable dans la ; 
métropole, en vertu de l'ordonnance du 
9 août 1943, relative au rétablissement de la | 
légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, la Loi susvisée du 29 août 1910 doit | 


faire l’objet, pour être appliquée dans les 
territoires d'outre-mer, d’une validation ex- 
presse. 


Tel est l’objet du présent article. 
SECTION VI. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 424. — Renforcement du contrôle 
sur le fonds forestier national. 


Texte de l’article, — La loi no 46-2172 du 
30 septembre 41946 insüluant un fonds fores- 
lier national est complétée par l’arlicle sui- 
vant : 

« Art. 9 bis. — Sous la présidence du mi- 
nistre de l’agriculture ou de son représentant, 
il est sé un comité de contrôle du fonds 
dont les membres sont 
nonnés par décrets pris sur le rapport du 
miuistre de lagricullure et du ministre des 

ité comprend : 








« Un membre du Conseil de la république; 

« Un conseiller maître à la cour des 
comptes; 

« Un représentant du commissariat général 
au plan; 

« Un représentant du ministère de l'écono- 
mie nationale; 

« Deu représentants du ministère des 
finances ; 

« Le directeur général des eaux et forêts ou 
son représentant; 

« L'inspecleur gi 
chargé de l'’admiuisl 








« Le contrôleur des dépenses engagées du 
fonds forestier national. 

« Les altributions du comité de contrôle se- 
ront fixées par décret pris sur le rapport du 
ministre de l’agriculture ct du ministre des 
finances. » 

Exposé des motifs. — La lol no 36-2172 du 
30 septembre 4946 a créé un fonds forestier 
national aïimenté par une taxe sur les prix 
de vente des produits forestiers. 

Le décret du {er novembre 1916 qui fixe es 
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en malière des dépenses budgétaires: elles 
sont, d'autre part, soumises aux dispositions 
législatives et réglementaires concernant le 
contrôle des dépenses engagées. 

Au cours d’un débat récent à l'Assemb'ée 
nationale, le Gouvernement s'était engagé à 
organiser un complément d'information et de 
contrôle. 1 

C'est l'objet du présent article qui prévoit 
la création d’un comité de conirôle composé 
de membres de :’Assemblée nationaïie, du Con- 
seil de la République et de représentants des 


départements ministériels Inléressés. 


Art. 425. — Recettes du centre national 
de la cinématographie. 


Texte de l'article. — L'article 42 de Ja loi 
du 25 octobre 1946, portant créalion du centre 
pationai de Ja cinématographie, est compiété 
ainsi qu’il suit: 

a Art. 12. — Les recelles du centre national 
comprennent: 

«a 5e Le produit des taxes de visa des films 
cinématographiques, prévues par l'article 2 de 
l'ordonnance n° 45.164 du 3 juillet 4955; 

« Go La part des émoluments versés au con- 
servateur du registre publie de la cinémalo- 
graphie, en application du décret du 29 fé- 
vrier 19i3: un décret contresigné par le mi 
nistre de la jeunesse, des arts et des Jettres 
et par le ministre des finances fixera la moda- 


«7e Le produit des amendes infligées par 


| le directeur général du centre, conformément 


à l’article 16-2e de la loi du 25 octobre 1946. 

« 80 Le produit des droits d'inscription per- 
cus lors de la délivrance aux entreprises res- 
sortissant de l'industrie cinématographique de 
l'autorisation prévue par l'article {er de la loi 
validée du %6 octobre 1919; e 

a 92 D'une façon générale, les receltes ac- 
cessolres encaissées par les services du een- 
tre nationat de ja cinématographie dans 
l'exercice de ses attributions légales. 

« Les tarifs des droits et taxes perçus par 
le centre en application des dispositions pré 
cédentes pourront Cire modifiés sur le rapport 


du directeur général du centre national de la 
cinématographie, par décret contresigné du 
ministre des finances et du ministre de la 
jeunesse, des arts et des lettres. » 

Exposé des motifs. — En créant le 35 ocio- 
bre 1945 le centre national de la cinématogra- 
phie, office public doté d'un budget auto- 
nome, le législateur entendait marquer son 
intention de rapprocher les recettes et les dé- 
penses de cet organisme. 

11 était dans la logique de cette décision de 
comprendre dans les recettes du nouveau cen- 
tre, les droits et taxes de toutes natures per- 
çus par lui sur les ressortissants de l'inqus. 
trie cinématographique à l’occasion des divers 
contrôles qu'il est chargé d'effectuer ou en 
contreparlie des services qu’il est appelé à 
rendre à la profession. 

Le présent projet d’article tend à comb:er 
cerlaines lacunes de l’article 12 da Ja loi du 
25 octobre 1916, en comprenant notamment 
dans les receltes du centre, le produit des 
droits perçus par les services de la commis- 
sion de censure, le conservateur du registre 
publie de la cinématographie et les services 
chargés d'autoriser le fonctionnement des en- 
treprises, ainsi que le produit -des amendes 
infligées par le directeur général en cas de 
contravention à la réglementation profession- 
néile. 


Art 126, — Recouvrement des cotisailons 
professionnelles arriérées. 


Texte de l'article, — Le deuxième alinéa 
de l’article 3 de Ja Joi ne 16-927 du 26 avri! 
1916 portant dissolution d'organismes profes- 
sionnels et organisalion pour la période tran- 
sitolre de la séparlilion des produits indus- 
trieis, est complété par les dispositions sui- 
vantes qui ont un caractère interprétatif. 

« M disposera à cette fin des pouvoirs pré- 
cédemment dévelus an directeur de la C. A. 
R. C. O., et notamment de ceux prévus par 
la loi provisoirement applicab'e du 8 juin 


« 11 pourra en outre prononcer le dégrève- 
ment des taxes professionnelles dues par les 
ressortissants des comités d'organisation et 
offices professionne!s dissous, soumis au ré- 
gime du forfait en ce qui concerne l'imopsi- 
tion sur les Bénéfices industriels et commer- 
cjaux on considérés comme artisans aux ter- 
mes de l’arlicte 23 du code général des jimpols 
directs » 

Exposé des motifs. — La loi du 26 avri 
1936 porlant sélorme de l’organisation profes- 
sionn2l'e 2, en son article 3, dissous la caisse 
autonome de recouvrement des comités d'or- 
ganisation et de l'office central de répariilion 
des produits industriels {C. A. R. C. 0.). Le 
même arlic.e prévoit qu’ « un liquidateur, 
désigné par le ministre de l'économie nat- 
nale, assurera les opérations de liquidation 
de ladite caisse ». 

La lâche principale du liquidateur consiste 
à recouvrer les colisations professionnelles 
restant dues. En anp'ication de Parlicle 168 
de la loi du 7 octobre 1916, la perception de 
ces colisalions à élé, en effet, prorogée sur 
es bases habituelles jusqu'au 28 octobre 1916; 
une telle mesure, ainsi que !e recouvrement 
des cotisalions arriérées, se sont avéés 
dispensables tant pour assurer le respect 
du principe de légaiité entre les ressorlis- 
sants des comiits que pour éviter le déséqui- 
Hbre du compile spécial du Trésor inslilué 
par l’article 169 de Ja loi du 7 octobre 1946, 
et chargé malériellcment de la prise en 
compte par l'Etat de l’ectif et du passif des 
organismes professionnels dissous. Aussi bien 
convient-il de ne pas perdre de vue que ce 
recouvrement porte sur des sommes dont les 
redeyables ont déjà récupéré le montant, 
puisque le chiffre d'affaires sur lequei sont 
assises les colisalions professionnelles corres- 
pond à des prix dans le ca:cu: desquels ce:les- 
ci sont incluses. 

Pien que la loi ne le précise pas, il est €vi- 
dent que les pouvoirs du liquidateur, confor- 
méanent à la règle normale, ne peuvent être 
inférieurs à ceux antérieurement dévolus an 
direcleur de l'organisme en liquidation. Des 
contestations récentes ayant mis toutelois en 
cause l'étendue de ces droils, & importe par 
une décision ‘égis alive interprétant l'articie : 
de la lol du 25 avril, de préciser que le liqui- 
dateur de la C. A. R. C. 0. dispose de tous ies 
pouvoirs de l’ancien directeur tels qu'ils sont 





définis notamment par la loi du 8 juin 1913 





ee, 


An ps 


F-25654 M bd 5 


6.4 Cia À 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





que la loi du 26 avril n’a d'’ail'eurs pas abro- 
165, 

Mais d'autre part, et conformément aux 
déc:aralions faites par le ministre des finan- 
ces à l’Assemblée nationale le 7 f&vrier 1947, 
il convient de donner au liquiateur le pou- 
voir de prononcer des dégrèvements, sans f{or- 
malités, en faveur de catégories de redeva- 
bles particulièrement mtéressants, tels que !es 
arlisans et les petits commerçants bénéficiai- 
res du régime du forfait en ce qui concerne 
les bénéfices industriels et commerciaux. 

Tel est l'objet du présent projet d’articie. 


Art, 127. — Dépenses à engager au cours de 
l'année 4947 par l’adminisiralion des che- 
mins de îer de la Médilerrante au Niger. 


Texte de l’article. — Les dépenses qui peu- 
vent ire engagées au cours de l’anmée 1947 
par l’adminisitralion des chemins de fer de 
la Migiterranée au Niger sont fixées à 183 mil- 
lions 800.000 F se répartissant uiusi qu'il suil: 

a) Etudes et travaux, 

je Etudes, 
Section  Co:omb - Béchar - Gao - Ségon, 
2% millions defrancs; 
2o Travaux. 


Construc!ion de lignes: 


Parachèvement Bou Arfa-Kénada, para- 
chèvement Foum-efla, remise en 
état et achèvement de la seclion 
Coiomb- Déchar-Adabla, 72.300.000 F 

Installations générales: 

(Logements, ateliers, magasins, ter- 
rains à Cudja et Colomb-Léchur), 
Al emfdions de francs 


Bb) Achat de matériel, 46.500.000 F. 

c) Charges du capital, 41 millions de francs. 

d) Insuffisance du compte d’'exp:oilalion pro- 
visoire, mérnoire. 

e) Divers, 44 millions de francs. 

Total, 183.800 000 Fr. 

Ces dépenses seront couvertes par le produit 
d'emorunts ou d’avances du Trésor effectuées 
dans les conditions prévues par l’article 7 de 
l'onmounance ne 452681 du 2 novembre 195, 
fiyant l’organisation administralive et le ré- 
gime financier du réseau du chemin de fer 
de la Méditerranée au Niger. 


Œxposé des motifs, — Le Gouvernement 
avait introduit dans le projet de loi portant 
fixation du budget de reconsiruclion et d'équi- 
pement pour 1917 l'article qui figure chaque 
année dans la lo! de finances depuis qu'existe 
le Méditerrante-Niger et qui a pour objet 
d'autoriser les dépenses à engager dans l’an- 
née par cette administration de l'Etat, dotée 
de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière. La commission des finances de 
l’Assemblée nationaie et l'Assembée ele- 
même ont disjoint cet articre, se jugeant 
insuffisamment informées et faisant observer 
que les dépenses en cause n’ont pas toutes 
le caractère de dépenses d'équipement. 

Il est permis de considérer, en effet, que 
l'article en question trouve 3a place dans la 
loi portant fixation du budget ordinaire; mais 

uoi qu'il en soit, le retard apporté à l'octroi 
des autorisations de dépenses sollicitées gêne 
grandement le fonctionnement du chemin de 
fer de la Méditerranée au Niger. 

Le rejet définitif de ces autorisations le 
contraindrait à arrêter brusquement l’œuvre 
entreprise et fl est du devoir du Gouverne- 
ment d'appeler l'attention du Parlement sur 
. conséquences très regretlables d’un tel 
rejet, 

Les autorisations de dépenses demandées 
pour 1947 et qui s'élèvent au total de 183,8 
millions de francs, ne préjugent en rien ja 
décision, dont l'opportunité est controversée, 
de pousser la réalisation du chemin de fer 
transsaharien proprement dit. Elles ne compor- 
tent à cet égard qu’une prévision de 26 mil- 
lions de francs pour frais d'éludes, s’appli- 
quant à l'achèvement des relevés topogra- 
phiques et des piquetages sur le terrain. Cet 
echèvement s'impose si l'on ne veut pas per- 
dre le fruit de plusieurs années de travail. 
Le dossier d'études sera clos et remis au mi- 
histre des travaux publics en 1917. 

L'activité du réseau se limile jusqu'à nou- 
vel ordre à son tronçon Nord dont l’objet 
essentiel est d'assurer l’évacualion du char- 
bon des mines de Colomb-Béchür el Kenadza 


qui sont d’un intérêt vilal pour l'Algérie. Les 
travaux prévus sur ce tronçon en 1947 (72,3 
millions) concernent le parachèvement des 
sections Bou-Arfa-Kenadza et Foum - Delfa, 
avec le prolongement de la ligne en cours 
de construction au Sud de Colomb-Béchar jus- 
qu'à Abad'a, débouché naturel des mines de 
piomb de Taous, dont la reprise de l’exp'ol!- 
talion est envisagée prochainement. Cette 
ligne Colomb-Béchar-Abadla desservira la val- 
lée du Guir où plusieurs milliers d'hectares 
sont susceptibles d’être mis en valeur; elle 
traverse la zone carbonifère de Sfaïa où les 
sondage nt révéé la présence d’un bon 
charbon gras 

Les dépenses de matériel (16,5 millions) 
s'appliquent essentiellement au solde restant 
à payer pour s’achat de 6 locomotives die- 
sel électriques, commandées en 1915 aux 
Etats-Unis (20 millions) et à l'achat de ca- 
mions et de citernes nécessaires a 
-ement des stalions et postes d'entretien où 
les agents sont groupés pour as:urer une meil- 
leure expioitation (15 millions). 

Les charges de capital, qui constituent des 
dépenses inéluctables (14 snillions), représen- 
tent le montant du service (intérêt et amor- 
tissement} de l'emprunt 5,5 p. 100 de 350 mil- 
lions émis par le réseau conformément à l’ar- 
rêt$ du 11 septembre 1942. 

Les dépenses diverses (14 mi'lions 
trait 1o à la participation du réseau à l’aug- 
mentla:tion de capital de la Compagnie géné- 





ua 
Q 


1 ravitail- 


rale transsaharienne (2,1 millions): 20 aux 
frais d'étude et de matériel restant à régler 
‘par le réseau à la S. N. C. F, pour liquider les 
marchés dont le ministre des travaux publics 
a prescrit la résiliation. 

Les aultorisalions de dépenses demandées 
correspondent aux besoins précis et justifi 
d'un organisme dont le maintien parait com- 
mandé, non seulement par des considérations 
économiques, mais encore par des considéra- 
tions touchant au preslige de la France en 
Afrique. 









Art. 198. — Suppression du lien entre le ca- 
pital social et jes émissions du Crédit fon- 
cier de France. 


Texte de l’article. — Est abrogé l’article 8 
de la loi du 6 juillet 1860 relalive aux opé- 
rations du Crédit foncier de France, modifié 
par l’article 53 de ia loi du 4 octobre 1919 et 
par l'article 17 de la loi du 18 avril 1922. 

Exposé des motifs, — Aux termes de la 
législation spéciale qui lui est applicable, le 
+ 





Crédit foncier de France est tenu de mainte 

nir une certaine proportion entre le montant 

de son capital sociai et celui de ses émissions 

d'ob'igations foncières et communales, 
L'article 8 de la loi du 6 juillet 1860 a prévu 

que le chiffre des actions émises par Je Cré- 

dit foncier serait maintenu dans la } 

tion de un vingtième au moins des obliga- 

tions ou litres en 1 

tion a été successivemen 


r ronor- 

rOpor- 

: rar " É at " 

t ramenee au un 

vingt-cinquiène par l'article 5 de la loi du 

: octobre 1919 et à un cinquantième par l’ar- 
ticle 4er de Ja loi 

Elablie à l'orig 


1, n ‘1 { 21 
13 avril 1922. 


de la sociélé, alors que 





règle ne se justilie plus aujourd'hui, étant 
donné au surp:us que toutes les émissions 
d'obligations du Crédit foncier sont soumises 
à l’autorisation du minisire des finances. 

Pour ne pas apporter de gêne au jeu nor- 
mal du crédit au moment où le Crédit foncier 
est appelé à satisfaire à es dernandes d’em- 
prunt considérables émanant principalement 
des départements et des communes, il paraît 
nécessaire d'abroger la réglementation consi- 
dérée, 


Art. 129, — Formation prémilitaire. 


Texte de l’article, — L'application des dis- 
positions de l’ordonnance ne 45-941 du 22 avril 
1945, insliluant la formation prémlitaire 
suspendue à compter du {er jui'let 1947. 

Exposé des motifs. — L'ordonnance n° 45- 
941 du 22 avril 1945, instituant la formation 
prémililaire prévoyait que tous les Français 
de sexe mascuiin, physiquement aptes, de- 
vaient recevoir, pendant les trois années pré- 
cédant leur incorporation dans l'armée, 1 
formation physique, lechnique ot morale, les 
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préparant à servir 








Cette formation a déià motivé des dép 
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considérabies dépassant {4 milliard en a ‘8 
pleine, cependant elle ne s’est nrogressive- 
ment appliquée qu'à un nombre assez limité 
de jeunes gens, sa pleine application entrat- 
nera d ne des “harzes & D { | 
" 1 var 4 
OI 3 avait zes atl ius | n 
prén re dans sa f Tépon- 
dent pas eniléren t AUX Sa r3 
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Art. 190, — Transformation d tiuton 

i 1 1 ; 

de irds-n 3 de Meiz « ement 

1 } 

Ti 1: de Die 1i5a €. 

Texte de l'article T ‘ , lez sourds- 
muets de Me!z est transf né U 6 
ment nation le bienfais ? 

Un règlement d'administration © 18 
IIxera organisatio aami sur ad et 
finonc 

Ex s 4 motifs. — La t sforma! de 
Vins des &« \ « Me! 1- 
blissem natior de bienfaisar ir 
huit 11m 1 1 
but de s prie une  Auüurute ue Jes1m6 
inius Î ( { blisse { { S 1n3- 
Li 1! * « l 
HU ut « S inte re Fa + À iUX 
et Chan r 

Ce! mesure présente, er itre, l’'avan- 
tage, en conférant l'autonomie financièr ° 
dit étal sement, d’escompter ine ame TA 
tion de ces ressources nr pre 19 € uni- 
fiant sa gestion administra et finar 

ue 1! 
TITRE Il 
Budgets es. 
uageis annex 
Art, 40 = Re S € ] 23 
des budgets a 'X 

Cet article qui fixera le tot recettes 
et des dépenses des budgets P 

. ne er 


Art. 432 —.Affectalio r f 

à la dotation d 1 Ca 

or » 

gne. 

TC tA Ta 1 EE, ! = 9 
le financi { és: é 1991 

i q uil 

a L’ lent de S 
du bud { ex » i À 
l'épargne est vers 1 bu S 
[a > 1 I { Ji1 d À QU 
1e propres. » 

Exposé dez motifs, — 7} Ÿ } 
de la lol de finances 91 1 
l'excédent des recetlles s | dépe 
budget ennexe de la il à natio! ü 
gne qui, précédemmi Y 4 
tation de cette ji e \ 

1935 au budget général. 

Ainsi, la dotation qui a le car: d 
fonds de réserve et de garantie se tr 
immuablement fixée à son chiffre de 1924 
2.202 rnillions de francs. Elie atteignait, 


l’époque, près de 10 p, 400 de l'avoir d 


l apparaît nécessaire d'atténuer la disp 
portion entre la dotation et l'avoir des dé 
sanis ou, tout au moins, d'éviter qu'elle 
s'aggrave, en permettant à la à on de s’ac 


croître de ses revenus propres 


Dans ce but, il est proposé de modifier 


lon la rédaction ci-deseus, l'article 22 de 
loi de finances du 24 d mbre 192: 
Art. 133. — Autorisations de recrut 
1" n'nis à ."$ pr 1 r r r it 
sur emplois à créer au {er janvier 1948 


Texte de l’article — En vue de 7 
de titulaires les emplois 
ion au secrétariat général des po 


pnes et t si à I e i 
jer janvier ex 1s 4 
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NATURE DES EMPLOIS DONT LA CRÉATION EST AUTOREÉÉE | 


à partir du er janvier 4918. 


NOMPRS D'EMPLOIS CRÉÉS 





Services 


Service | 
j des chèques postaux 

















télécommunicalions, et articles d'argent, 
Agent des installalio Soosee nn nn nn nent onu 200 5 
Chefs de centre de 4e classe......soososssees ss sons99 | à »# 
chef 00 SOCUORL. ss doc cu PERTE TETILITIL …...... » 6 
{Ne ue seclio I ICIPAUX...e ce PR SEE MORE À » 2 
L Ï Principaux U COIMMIS...os.se0se . css... 4.000 71 
1.0 11 LE sdooossvconcosreots rss ose …… » 4 
{ eu 1 contro.eu si igiair( ......e .…....s RU L 40 
Uhef de seclion des installations électro-mécanliques... ! ù u 
{ roleurs principaux des inslallations éleciro-méca-| 
CUT PE PP PS ne Eee 3 AE WE nr * 29 » 
l trôleurs ou contrôleurs stagiaires des installations! 
ieclrn-métaniqurs se... es RSR RES ET ns . 475 » 
( letirs IPN ébstet sens Héteineres es Rd : 24 
] "1 1 oes Lie. css... . so... ss... 5 >» 
Mai C5 d 1lesers..s ne cum …... » 2 
Manu: Hg lis | SPORE PEN En . .. osseuse » 16 
Ouvrie PC APTE REP RRNE RERRNE » 40 
“UI RCE rss nie Los asso de . …...... … » 50 
Surv tes principales... sosscsononese ses se 0 | » 9 
Lpnsiesies at 
1 PRE égard stade tt) 1.409 | 521 
RORMe cine ee] 1.919 
, Exposé des motifs. — L'aceroissement cons- | Tel est l'objet du présent article de loi qui 
ant du trafic d'ensemble écoulé par les Ser- | intéresse 41.409 iois du service des télé- 
vires des postes, télégraphes et téléphones | communications et 531 emplois du service des 
] herait — {ous réaménagements de per- chèques postaux, 
£ 1e} possibles élant effectués — le renforce- 
L nt , ar 1 { Fu antants . Le 
«a | 1! pres ee lis à! tuels d’exécu- Art. 495. — Remboursement des rémunéra- 
! ln 11 Rene ; nt « 1£n1i £ tn À + io = - + é sa V à 2 + des postes, lélé- 
s Mais le Gouvernement a décidé de n’admet- graphes et téléphones mis à la disposition 
tucune dérogation principe qu’il a posé d'organismes pubiies ou privés. 
‘ e dessein d’assurer, par tous les moyens 
en son pouvoir, l'équilibre du budget de 4947, Texte de l'article. — Les dispositions de 
et suivant lequel aucune augmentation d’eftec- | l’article 13 de !a oi de finances du 28 décem- 
tif non compensée ne doit être prévue au | bre 1940 sont remp'acées par les suivantes: 
le ce budget. : | « A partir du 4 janvier 4947, tous les or- 
Aussi, l’administration des postes, télégra- ganismes publics «1 privés, ainsi que les 
hes et téléphones se trouve-t-elle devant particuliers qui, inut pend imment du person- 


J télépn 

l'obligation absolue, durant l’année en cours, 
d'assurer son æxpioitation sans aucun moyen 
nouveau en personnel alors même qu'elle a dû 
supprimer un millier d’empiois en exécution 
de l’article 11 de la loi du 23 décembre 1946. 


Une telle situation, si elle devait se prolon- 


ger, pourrait nuire gravement au fonctionne- 
ment normal du monopole et à l’économie gé- 
le du pays. La mesure tendant à écarter 


pnét l 
présentement toute création d’emploi doit 
donc garder, en Ce qui concerne l’adminisira- 
tion des posies, télégraphes et téléphones, un 
{ 


Dai re provisoire limité. 
En effet, bien que restant soumise à l'im- 
péraiif d’une poiilique de sévère économie, 


ce \dministralion se trouvera, en 1918, de- 
vant la nécessilé, inéluctable pour certains 
services caractérisés par leur imporlance écoa- 
nomique et par leur rapide progression, de 
renforcer ses effectifs. 

Parmi ces services, celui des télécommuni- 
cations, de même que celui des chèques pos- 
taux et articles d’argent, exigent, de la ma- 
nière la plus pressante, l’ouveriure de nou- 
velles positions de travail, à défaut desquelles 
41 deviendrait impossible à Ja fois d’exploiter 
un matériel technique installé à grands frais 
et de satisfaire, dans des délais acceptables, 
aux obligations qu'impose l'exploitation d’un 
grand service public; il n’est pas sans intérêt 
de souligner, au surplus, que l’inaclion même 
particlle du matéricl de télécommunications 
équivaudrait à des pertes de recettes très sen- 
sibles et, partant, à une aggravation du défi- 
cit budgétaire, dont on recherche la résorp- 
tion. 

IL a paru possible au Gouvernement de 
concilier les nécessités de l’équilibre avec les 
besoins impérieux de l'administration: 

D'une part, en ajournant, jusqu’au 41* jan- 
vier 4918, la création des unités absolument 
indispensables à la continuité de l’exploila- 
ÿüon; 

D'autre part, en autorisant l’organisation, 
dès le deuxième semestre de 1947, des exa- 
mens et concours qui permettraient le recru- 
tement en temps voulu du personnel néces- 
serre 

















nel directenmtent rétribué par eux en vertu de 
l’article 33 de la loi du 30 décembre 1913, 
utilisent pour lexéculion de leur service pu- 
blic ou privé des agents tilulaires ou auxi- 
liaires appartenant aux cadres de l’administra- 
tion des postes, télésraphes et téléphones sont 
tenus de rembourser à cette dernière par pé- 
riodes mensuelles el à terne échu: 

4o Le montant to'1l du traitement ou du 
salaire brut allribué à ces agents et des in- 
demnilés ou allorations diverses liquidées à 
leur profit, la somme à rembourser étant ma- 
jorée de 15 p. 109 à titre de frais généraux; 

29 Le montant des versements auxquels l’ad- 
ministralion des postes, télégraphes et télé- 
phones est assujettis du-fait de l’utilisation 
desdits agents, tels que la contribution à Ja 
constitution des pensions civiles, la contribu- 
{ion patronale au service des assurances s0- 
ciales et la contribnlion spéciale pour le finan- 
cement de l’allocation aux vieux travailleurs. 

Ces rembour£ements concernent les émo- 
luments dus aux agents détachés pour toute 
la période de leur détachement, même pen- 
dant la durée de leurs absences régulières. 

Dans le cas où ces absences motiveraient le 
détachement temporaire d'agents ou d’auxi- 
liaires de remp'acement, les émoluments de 
ces derniers donneraient également lieu à 
remboursement dans les mêmes conditions. 

Exposé des motifs, — L'administration des 
postes, télégraphes et iéléphones est fréquem.- 
ment sollicitée de meïlre certains de ses 
agents à la disposition d'organismes publics 
ou privés (ministères, élablissements publics, 
agences de presse, ele.) qui, indépendamment 
des agents délachés dans les conditions pré- 
vues à l'article 33 de la loi du 30 décembre 
1913, désirent uliliser du personnel de cette 
administration dans des fonctions ressortissant 
à sa spécalilé. 

Ce personnel continue à être rémunéré par 
l'administration d'origine mais, conformément 
aux dispositions de l'article 43 de la loi du 
28 décembre 4910, le service utilisateur doit 
ensuite rembourser à l'administration des pos- 
tes, télégraphes et téléphones: 


4e Le montant du traitement brut attribué 








20 Les.indemnités ou allocations diverses 
liquidées à leur profit. 

Un tel remboursement — majoré de 15 p. 400 
au titre des frais généraux qu’entraine le 
maintien de la gestion des agents en cause 
par leur service d'origine — est destiné, ainsi 
que le précise l'exposé des molifs de larti- 
cle 13 susvisé à couvrir « les dépenses réel- 
les » supportées par l'administration des pos- 
tes, télégraphes et téléphones. 

Or, en raison du caractère Jimilalif de l’énu- 
mération qui précède, le but recherché n’est 
pas atteint, Aucune mention n'est faite, en 
effet, de la contribution patronale de 6 p. 100 
du salaire que cette adminislration doit ver- 
ser au service des assurances sociales lorsque 
les agents délachés sont des auxiliaires, De 
mème, le remboursement de la contribution 
spéciale de 4 p. 100 destinée à assurer Île 
financement de l'allocation aux vieux travail- 
leurs n’est pas prévu. Enfin, la contribution 
de 12 P- 109 du traitement versée au budget 
général pour la constitution de la pension ci- 
vile des agents titulaires resle également à 
la charge du budget des postes, télégraphes 
et téléphones. 

Le présent article a pour objet de combler 
cette lacune en modifiant en conséquence 
le texte de l’article 13 de la loi de finances 
du ?8 décembre 1940. 


Art. 195. — Suppression du mandat-retraile. 


Texte de l'article, — Le mandat-retraite, 
dont la création avait été autorisée par ja loi 
du 17 juin 1913, est supprimé. 

Exposé des anotifs, — La loi du 17 juin 193 
a autorisé la création par le service dés pos- 
tes d’un mandat-retraite exclusivement des- 
tiné au payement des arrérages des retraite:, 
aMocations et bonifications acquises sous le 
régime de la loi sur les retraites ouvrières et 
paysannes, 

Le décret du G février 1925 a autorisé les 
assurés obligatoires de la loi des reiraites ou- 
vrières et paysannes visées à l’articie 47 de 
la loi du 30 avril 1930, titulaires d’une pension 
acquise en tout ou partie sous le régime de 
la oi du 15 avril 1910, à percevoir sur leur 
demande, les arrérages de leur pension, à 
l'aide des mandats-retraite prévus par la loi 
du 17 juin 1913, Actuellement, les retraites 
acquises sous le régime de la loi sur les re- 
traites ouvrières et paysannes sont cumulées, 
soit avec les pensions des assurances sociales, 
soit avec les allocations aux vieux travail- 
leure, . 

Les caisses d'assurances cet les caisses pri- 
maires de capitaiisation autorisées à payer les 
eg te visées par la loi du 17 juin 1913 et 

e décret du G février 14935 ont abandonné le 
payement par mandats-retraite. Au cours de 
l’année 1945, deux caisses seulement ont fait 
émettre des mandats de l’espèce et l’une d’en- 
tre elles a manifesté l'intention de ne plus 
utiliser ces mandats à partir du {® juiilet 
196. 

Le mandat-retraite ne répond donc plus à 
un besoin. En outre, la rég'ementation spé- 
ciale dont il est l’objet, complique l’exécu- 
tion du service de l’administration des postes, 
télégraphes et téiéphones. Sa suppression est 
proposée. 





Art. 1436. — Conditions de vente de l’annuaire 
des téléphones. 


Texte de l’article. — L'annuaire officiel des 
abonnés au téléphone (édition 4917) sera 
fourni aux abonnés à titre onéreux. 

Le prix de ce document, exigible après li- 
vraison, sera fixé par arrêté du ministre des 
postes, télégraphes et téléphones. 

Exposé des motifs. — L'annuaire des abon- 
nés au téléphone a été exceptionnellement 
fourni aux abonnés à titre onéreux en 196, 
afin de ne pas grever le budget annexe. 

L'administration des postes, té'égraphes et 
téléphones a l'intention, dès qu’il sera pos- 
sible, de revenir à la pratique de la fourni- 
ture gratuite qui a toujours été suivie jus- 
qu’en 1929. Mais actuellement les frais d’édi- 
tüon d’un tel document, même compensés 
pour une part importante par les ressources 
provenant de la publicité, sont très élevés. 
Aussi apparaît-il nécessaire, pour ne pas sur- 
charger le budget annexe, de demander aux 
abonnés une participation qui sera limitée à 
la différence entre le prix de revient brut 





aux agents inléressés, 





el le produit de la publicilé. 
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Les dépenses prévues pour la publication 
de la circonscription de Paris en 1947 sont de 
l'orire de 80 millions de francs. La recetfe 
provenant du produit de la publicité doit 
atteindre 60 mikions de francs. Le montant 


éga: de la participation + sera demandée 
aux abonnés Sera donc de 20 millions, ce 


qui correspond à un prix de vente d'environ 
50 F. 


Art. 437. — Financement de la deuxième sec- 
tion du budget annexe des postes, téié- 
graphes et téléphones. 

Texte de J’articte, — Par application de l’ar- 
ticle 73 de la loi de finances du 20 juin 1925, 
le ministre des finances est autorisé à émet- 
tre, en 1947, pour subvenir aux dépenses de 
la deuxième section du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, des bons 
et obligations amortissabiles dans Ja limite du 
total des crédits alloués au titre de ces dé- 

2nses. 

Exposé des motifs. — Conformément aux 
dispositions de l’article % de la’ ki de finan- 
ces du 30 juin 1923, des dépenses de ia 
deuxième section du budget annexe des pos- 
tes, télégraphes et téléphones doivent norma- 
lernent être couvertes par l'émission de bons 
ou obigations amortissables dans les condi- 
tions fixées chaque année par la loi de 
finances. 

Le présent article a pour objet d'autoriser 
celte émission. 


Art, 433. — Assuiettissement à la redevance 
pour droit d'usage des appareils récepteurs 
de radiodiffusion détenus par un service 
pubiic. 

Texie de l'article. — Sont ahrogés: 
Le dernier alinéa de l’article 1411 de la loi 

de finances du 31 mai 1933; 

Le dernier alinéa de d'article 2 du décret 

du 27 février 1910. 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'arti- 
> LE 
me 


cie 111 de la loi de finances du 31 mai 193 et 
de :'article ? du décret du 21 février 1940, les 
appareils récepteurs de radiodiffusion détenus 
en vue d'un service public par l'Etat, les dé- 


partements et les communes sont exonérés 
de la redevance pour droit d'usage. 

Cette mesure privant le budget annexe de 
Ta radiodiffusion d'une partie de ses ressour- 
ces et permettant au détenteur d’un poste 
théoriquement affecté au fonctionnement 
d'un service public de l’utiiser dans son inté- 
rêt personnel sans ecquitter la taxe, il paraît 
exrnédient de soumettre les postes dont il 


s’agit à la redevênce pour droit d'usage. 


© 


Art. 139, — Financement de la ?e section du 
budgel annexe de la radiodiffusion fran- 
çaise. 


0 

Texte de l’article. — Par application de l’ar- 
ticle 40 de la loi provisoirement applicable du 
7 novembre 1942 portant réorganisation de Ia 
radiodiffusion nalionale, le ministre des finan- 
ces est autorisé à émettre en 41957, pour sub- 
venir aux dépenses de la 2e section du bud- 
get annexe de la radiodiffusion, des bons et 


Ob'igations amortissables dans la limite du 
tolal des crédits aïloués au titre de ces dé- 
pen:es. 


Exposé des motifs. — Conformément aux 
dispositions de la loi provisoirement applice- 
bie du 7 novembre 1942, les dépenses de la 
2 section du budget annexe de la radiodif- 
fusion doivent Ctre couvertes par l'émission 
de bons ou obligations amortissables dans les 
conditions fixées chaque année par la ki de 
finances. 

Le présent article a pour objet d'autoriser 
celle émission, 

ANNEXE 
CONVENTION 


Entre les soussignés: 

M. Robert Schuman, ministre des finances, 
asissant en la dite qualité, d'une part, 

M. Charles Laurent, président du conseil 
d'administration de la caisse d'amortissement, 
agissast en verlu des pouvoirs qui lui ont é& 
conféres, d'autre part, 


Il a été convenu <e qui suit: 

Article unique. — En dehors des amortisse- 
Tnents prévus par les conventions du 12 sep- 
tembre 1930 et 19 septembre 193%, la caisse 
ü'amortissement prend en charge, pour l'an- 





née 1947, l'amortissement des dettes de l'Etat 
énumérées dans le tableau annexé à la pré- 
sente convention ou de ce!lkes qui viendraient 
à leur être subslituées. 

Cette prise en charge supplémentaire don- 
nera lieu à l'application des dispositions ins- 
crites aux articles 2 et 3 de Ja covention sus- 
visée du 12 septembre 1930. 


TARGE PAR LA CAISSR 
VERTU DE LA CONVENTION 


AMORTISSEMENT PRIS EN 
D'AMORTISSEMENT EX 
DU 20 JaNviEn 41947 


4o Obligetions 4 1/2 p. 100 1923 émises en 
application de la loi du 9 mars 1955; 

20 Obligations 4 p. 100 1934 émises en appli- 
cation de la loi du 23 décembre 19%; 

3o Amortissement des obligations 4 1/2 D 
100 1935 de la défense nationale (loi du G juil- 
let 1931, décrets des 12 février el 5 Inars 
1935) ; 

4o Part de l’annuité d'amortissement de la 
rente 3 p. 106 amortissable affectée à l’'amor- 
tissement de la dette du Trésor (loi du 8 
avril 1910, dette à terme); 

5 Rentes 3 p. 100 d’Alsace-Lorraine (con- 
vention du 30 juin 1920 entre la France et 
l'Allemagne) ; 


6° Annuilé due à la caisse des dépôts et 
consignations en exécution de la loi du 2% 
juin 1922 (réforme mon<taire en Alsacc-Lor- 


raie) ; 

fo Aimoriissement des emprunts émis par 
les grands réseaux en couverture des insuffi- 
sances d'exploitation des exercices 1914 à 1929 
(loi du 2% décembre 1915). Exercice 1921 à 
1925 et exercices 1920 à 1957 (convention du 
26 déceimbre 1931) ; 

8o Annuités aux compagnies concession- 
naires des chemins de fer pour avances el 
el en travaux (conventions de 1585 el 


9o Annuils à la compagnie franco-espagnolc 
fer de Tanger à Fez (convention 
15, approuvée par la loi du 41 


du cheruin de 
du 13 mars 19 
août 41H11) ; 

100 (rarantie du service de l'amortissement 
des ditférenis emprunts de l'Afrique équato- 
ride fliançaise autoriste par les lois des 1? 
juiict 1909, 13 juillet 1914, 13 juillet 1935 et 
les lois subséquentes; 

ile Amortissement des mp 
compagnie de navigation su 
en charge par l’État (convention 
vier 1928 et la loi du G avril 198); 

129 Amortissement des avances faites à 
l'Etat par la caisse des dépôts et consigna- 
tions en appiication de ] 


Y, 


l’arlicle 9 de La loi du 
8 avril 19% (réparation des dommages causés 
par les inondations du Sud-Ouest); 

43° Amortissement des avances faites 
l'État par la caisse des dépôts et consigna- 
tions en application des artickes 23 et 28 de la 
loi du 5 décembre 1922, modifiée par l'ar- 
ticle 4 de la loi du 13 juillet 1923; 

Aio Armortissement @es prêts consentis aux 
organisines d'habitations à bon marché et de 


crédit immobilier par application de la loi du 


27 juillet 1934 et du décret du 15 mai 193: 
(fonds commun du travail); 
159 Aumortissement des avances faite à 


l'Etat par la caisse des dépôts et con 
tions par application de l'arlicle 28 de 
du 1% juillet 1928 et de l'artice 5 de la loi du 
23 juin 1930; 





loi 
IL 


16° Amortissement des prêts consentis aux 
organisiues d'habilalions à bon rmarché en 
epplication de la loi du 27 juillet 1921 pour 


leurs onmérations d'habitations à bon marché 
améliorées et d'habitations à lovers moyens; 

410 Amortissement des avances faites à 
l'Etat par la caisse des dépôts et consigna- 
tions en applicalion de la loi du 2 aoùt 1925, 
sur la distribution de l'énergie électrique 
dans les campagnes; 

48e Amortissement des avances failes à 
V'Etat per Ha caisse des dépôts et consigna- 
tions en application des articles 442 et 143 de 
la loi du 30 décembre 1%s sur les prêts aux 
départements en vue de l'exécution des tra- 
vaux d'adduction d'eau et de réfection des 
chemins vicinaux: 

199 Amortissement des avances faites à 
l'Etat par la caisse des dépôts et consigna- 
tions en application des lois des 4 août 1929 
et 22 juillet 1932 sur les prêts à long terme à 
l'agriculture : 

200 Arnorlissement des avances faites à 
l'Etat par la caisse des dépôts et consigna- 
tions en application des lois des 13 juilket 











2 Amortissement 
J'Etat par la caisse des dépôts et € 
tions en applicalion des décret-lois «les 
28 août 19% et du déc 
1935 pour assurer le & | 
pris par la caisse 
et aux cemmunes : 
22° Amortissemel 


93e Amorlissement des ermprur 
pour l1 construction 


Amortisseinen 








Arnortissement 


19 Arnortissermnent 
prunt 3 p. 109 juillet 1915 
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8 Amorlissement des rentes 3 p. 100 | lions nécessaires au pays sont obtenues par f sements publics, énuméré à l'article 1er du 

norlissabics 1915; Scoot amiable ou à défaut par réquisition. décret du 29 mars 1938, modifié: 

ÿ9o Amortissement de l'emprunt contracté Le conseil d'Elat en déduit que les réquis i- Par le décret du 20 oclobre 1933: 

près de la caisse des dépôts ct consigna- | tions opérées dans le cadre de la loi du | Par les décrets validés des 8 mars 1915 et 
en exécution du décret du 20 mars 1915 | 41 juillet 1938 qui n'ont pas été précédées | 15 juillet 1941; 
par le décret du 7 septembre 1915; ’ I d'accord amiable «ont enta- Par le décret du 1er février 196, 
imoztiscement des titres am rtissa! es s, Or en. cas d'annuiat on les l'est titularisé el placé rs le régime de la 
par annuités (loi et arrè& du 27 mars 4941); ns requérantes doivent Rs loi du 14 avril 1924. 

5 | Arno! ment des avances consenties aux presialaires dé 5 4ommages intérêts qui Par applicat on des dispos itions de l’arli- 
nu ‘Trésor par la caisse des dépôts et consi- | sont souvent hors de proportion avec l'in- | cle 71 de la loi du 81 décembre 1937, la li- 
n pour le financement de prèts aux | demnité normale de réquisition. k qu'dation et le service des pensions allouées 

et établissements publics (ordon- Afin d’allénuer les ‘onséquences financières aux intéressés sont efteclués par l'Elat, La 
] e no 15-834 Uu 1er mai 1915) ; des décisions da la jurisprudence, il a semblé | caisse nationale des marchés de Etat est 
%o Amortissement des obligations de l’em- utire de limiter les dommages intérels q li | astreinte en te ariie à À rgrol annuelle- 
t 3 p. 100 lillet 14916 du crédit national; pourralent cire aus au m ontant mème des ment au Trésor pubiic, outre Je montant de 
“ 53e Amortissément de l'emprunt contracté | indemnités de réquisition. la à bte effectuée Sur le traitement. des 
aunrès de l'Export-import Bank (contrat du Tel est l'objet de l’article proposé. agents, en verlu de l’article 3 de la loi du 
à décembre 1915); 4f avril 1921, l'intégr alité des charges résul- 
Amortissement de l'emprunt €ons nti Art. 48 A. — Supprescion des ‘budgets des | tant pour l'Etat de la constitution des pen- 

I £ ment dien (acconl du finances et de la caisse autonome d’amortis- | S!Ons. r 
o août 19306); 2 sement de l'annuité représentative de la Exposé des moilis. — Cré £e par la loi du 

350 Amortissement des obligations de üäa soulte des lignes échangées entre l'Etat | 19 août 1996, la caisse : nat enaie des marchés 
Banq de France et des parts bénéficiaires et la compas » d'Orléans, en vertu de la | de l'Etat est un établissement public charts 
d ‘»s aux anciens actionnaires des ban- convertion du ?3 juin 4882. d'effectuer des pérations financières sous i8 

es natjunalicées {loi du 2 décembre 1945) ; ES Salle avt ; * ‘ contrôle de l'Etat ou pour le compte de ce 

So Amortissement des parts bénéficiaires Texte de larlicie, — L'annuité fixe de dernier. 
délivrées aux actionnaires des eompagnies | 2.318.000 F représentative de la soulle des li | Son conseil d'administration et le comité 
d'assurances nationalistes ji no 46823 du | &nes échangés s entre l'£lat el la COmpPagne d'étude chargé ie l'examen des demandes de 
es avri 1916 du chemin de fer de } a] is à Orléans, en ap- crédit s sont « *oMPOsÉ s de hauts fonctionnaires 
sa à À plici ation de la convention du 28 juin 1883, des administrati ns centrales. 
approuvé par la !oi du 10 novembre 1883, Son activité a notamment pour objet de fa- 
driicles sunpl entaires. cessera d” ire payé } Ja Société nationale des cliter le financement des me rc hés Ed 
cher ins de fer français à compter de l'exer- tralifs des productions agTuees par V'Elat et 
Aï!. 5 A. — Dérogations à certaines règles de ciee 1047. Lis En vertu d'une con. | 9 rééquipement de l’ense: able des rossortis- 
la comnptab publique pour l’utiiis _ Exposc qui aug Au re 4 sants d'une nome branche profession: elle. 
crédits fig rant au budget ordinai ven: lon au 25 Jun, 1883, 1e reseau ae { 1e- Elle s'exerce oujou rs en applic ation d un 
jinés À des opérations dont ll mins de fer de lEiat et a compagnie des texte législatif. 
34 : Lee ces chemins fer de Paris Orléans ont pro- Guvoirs mublics on! a! a 
s’étendra sur plusieurs exercices. chemins de fer de Paris à Or - L Les pouvoirs publics on! aïnsi à leur d'spo- 


+ QQ1 À 3 échaneve ionoe no 11. 
cédé en 1$81 à un échange de lignes. Les li- | sition un inst rume! at qui let ur permet une in- 








Texte de l’article res | gnes reçues né le réseau de l'Elat étant 10 | fervention extrémement efficace dans le do- 
figurant en 1916 au : « R ion | pius productives, ce réseau devait verser à 18 | maine de la distribution du crédit. La caisse 
éauivement » ont été transférés en 1947 | compagnie d'Orléans, conformément aux sti- | constitue un rouage permanent de l’économie 
zu budget ordinaire, les dépe nses correspon- | pulations de la “onvention, une souite aNn- | financière du pi . 
dantes sont impuiées au budget Ch cours à | nuelle égale à la différence des produits nets L'administration de la caisse est calquée 
ja date de lenr ordonnancemen des deux groupes de lignes. sur celle des minisières. Son personnel est 
Les crédiis dispon bles à Ja fin de l'exercice Pour les exercices 1885 et 1886, celle an- | assimilé au personnel de l'administration des 
es chapitres intéressés par ces trans- | nuilé fut portée en d bi t du compte d'exploi- | finances, at issi bien en ce qui concerne le 
; bénéficient de la faculté de report. tation du réseau de l'Etat, comme ie pré- { rec utement, 'organisat on hitrarchique el les 
mêmes disposit licables | vovait la convention. ga “ traitements qu'en ce qui concerne la régle- 
out chapitre du budget ot ur le- Mais je réseau de l'Etat, désireux probable- | mentation des heures supplémentai res, des 
sont consenties des autorisalions d'’en- ment d'améliorer son coefficient d exploita- inde mnilés cl des Congés réguliers annue:s où 
se en sus des crédits ouverts par an- | tion, demanda que ceite annuilé ne figure | des conects de mi: iladie. rs 
palion sur les cridils de l'exercice suivant. plus parmi scs charges d exp: oitation. Le Ainsi les re de ! 1 caisse con! pra!i que- 
xposé des motifs. — Le Parlement a dé- | Parement accepta ce point de vue et, à partir | ment assujettis à un ré ghne de fonc ionnaires 
‘ que certaines opérations fa re initia- | de l'exercice 135 annuité fut portée au | dont ils n’ont pas les avanlages en ce qui 





lement au projet de budget extraordinaire | bu Iget des tra aux pabics . Les rapporieurs | concerne les retraites, à l'exceplion des mem- 
devraient tre prévues au budget on ir aire, le | ParieMmeCniaiTes av ient fait remarquer que | bres de 1a direction qui bénéficient déjà des 








critère adopté se rapportant à la productivité, | Celle modifica' ion était sans conséquence pra- | disposit ions de Ja loi du 43 avril 1923. 

et] ntabilité de ces opérations et non au | tique, puisque le dcficit des chemins de fer Par ailleurs, je personnel d’ établissements 

fai devaient ou non être comprises | de l'Etat était à Ja charge de l'Etat. dont l’activité se rapproche de celle de Ja 

dans un programme. Après de longues néxocialions, le mon‘ant | caisse bénéficie du régime de retraile des 
C'est pourquoi, si certains chapitre ont été de l’annuilé fut définitivement fixé à 2.318.000 | fonctionnaires (office des changes, caisse na- 

désormais intégrés au budget oninaire, les francs par un arr£ié du 48 janvier 14900 et, | tionaïe de crédit agrico! e, office des céréales, 

opérations qu'is Co ncerne: it continuent de | à partir de celie même année, le crédit ne | service des ai°02!), 

fai e pariie d’un programme dont l'exécul'on figura plus au budget des travaux publics, La titularisation du personnel de la caisse 

doit être éche'onné sur plusieurs années. mais au budget des finances. > nalionale des fourches de l'Etat, se justifia 
En conséquence, sous peine d’ap port r une Or, la mise en appiitation de la convention donc aussi b'en sur le plan juridique que sur 

gêne considérable à la gestion des crédits ac- | du 33 juin 1921, qui instituait une solidarité | celui de l'équité. È s 

ut 


cordés au tre d: ces opératk Es il paraît | financière des grands réseaux de chemins de 
. y ’ : ‘ 4 iris lac , ati 
nécessaire de prévoir que des principes de | fer, à “> ane aspect de Ja question. I 4rt, 93 B. — Réforme du statut des éièves 








leur ulilisat'on sont les mêmes que ceux en n'était pl indifférent que V'annuilé fût à maitres d'étoiles normales d’insliluteurs et 
vigueur pour les dotations inscrites au bud- | la charse “du compte d'exploitation des che- d'institutrices. 
gel extraordinaire. mins de fer de l'Etat ou qu'elle füt à la es. ie TE 1 
De même, ces dispositions doivent jouer | Chw£e directe du budget de Etat. Tex'e de Particle. — Les élèves ge Se des 
. à La constitution de la société nationale des | écoles normales d'insiituteurs et d’institv- 


au bénéfice de tous les chapitres du budget 
ordinaire pour lesque:s un article de loi de 
finances, qui porte le numéro 5 dans le pré- 
sent projel, admet l’autlorisation d'engager des 
dé ‘per ises en sus des crédits accordés par anti- 
cipation sur les crédits de exercice suivant. 
Par cela méme, € en effe t, la notion de pro- 
gramme est admise pour les opérations qu'ils 
s'mmgé sg Il convient donc de leur éten- 
dre les « d'emploi ap] + aux dota 
tions du bu get extraord nair 


chemins de fer fränçals, qui gère l'ensembie | trices en stage de formation professionnelle 
des l'gnes des anciens grands réseaux, a fait | recevront, à dater du 1er octobre 1947, la qua: 
perdre toute juslifisation au versement par | lié de fonctionnaire stagiaire et percevront 
l'Etat d'une annuité représentative de la dit. | un traitement qui sera fixé par décret pris 
té rence de produits nets des groupes de li- | Sur le rapport €u ministre de l'éducation na- 
gnes échanges. tionale et du ministre des finances. Le nom- 
L'arlic'e 13 de la convention du 28 juin | bre des élèves intéressés par cette: mesure 
4921 ne contient pas de disposition qui fasse | sera déterminé chaque année par la loi de 
obstacle à la réintraduetion dans les dépenses | financs3, 
d’exploital'on du réseau de Etat d’une Des arrêtés du ministre de l'éducation na- 
charge qui y figurait à d’origine, ue rap et du. rainistre des finances fixeront 
É- : nn iarannts | Comme celle charge a élé portée au budget | le montant des retenues opérées mensuelle- 
Re RE — Mode de calcm de lindemnité | général de l'Etat par un acte législatif, il | ment par les économes des éc les normales 
ke 'AUSN en Cas dc réquisition annulée ! convient qu'ii soit procédé de même pour | d’instiluteurs et d'institutrices sur les traite- 








pour vice de forme. l'en distraire. É men: 8 des é! ùves gains si que les mens snalités 
Texte de l'article. — Lorsqu'une réquisition Tel est l'objet du présent article” qui seront allouées à ceux-ci, le surplus }2ur 
faite en vertu de loi “juillet 49! à étant remis à leur sortie de l’école pour fe- 
aite éieurem Lu la loi du 11 juillet 193 Art. 93. À. — Aïtributjon au personnel de la | ciliter leur insta:lati 1 
et antérieurement À la publication de la pré- sine moitie os des marchés de l'Etat, des il Fr, IeUF INSlaalion. 
cente loi est annw'éte n fe » for caisse DaLODA6-@6s. RIONCS OR À SERRS, Q 1 n'est en rien dérogé aux dispositions ré. 
i inde pour vice de forme el collectivilés e! <tablissemer s publics du bé- posit 


que la décision d'annulation est *xécutée dan: glementaires en vigueur prévoyant la restitu- 
un délai de quatre mois, l'indemnité d'oc et ne — des dispositions de la oi du 45 avril | lion à l'Eint des émoluments perçus - par 
pation et les dégâts en résultant seront cal- 12 lève en cas de départ anticipé de l'école 
cuiés comme en malière de réquisition. Texte de l'article, — Le personnel apparte- ! ou de ruptwre de l'engagement qu'il a con- 
Exposé des motifs. — L'article 20 de la | nant aux cadres de a caisse nationale des | tracté de se>vir pendant dix ans dans l’en- 
oi du 11 juïlet 19% prévoit que les presta- | marchés de ! Etats des collectivités et établis | Seignement pubiic. 
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Exposé des molits. — Les élèves insliluteurs 
en stage de formation professionnelle (qua- 


trième année des écoles normales primaires) 
bénéficient actuellement d'une indemnité 
d'entretien (bourse) s'’élevant depuis le 
der octobre 4946 à 26.000 francs. x 

Añn de tenir compte de la situation parti- 
culière des intéressés auxquels un slage de 
perfectionnement a été imposé avant qu'ils 
puissent exercer les fonctions d’instituteurs, 
il est proposé de leur reconnaître la qualité 
de fonctionnaire stagiaire, qui implique no- 
tamimnent l'affiliation à la sécurité sociale, et 
de traneformer leur indemnité d'entretien en 
une rémunération véritable comportant avec 
l'attribution d'un traitement de base, la per- 
ception d’un certain nombre d'indemnités 
accessoires. 

En conséquence, fl leur sera alloué un tral- 
tement de 45.000 francs alors qu’ils percevront 
l'année suivante en qualité d'instituteurs sta- 
giaires un traitement de 48.000 francs. É 

lis recevront en outre les allocations sui- 
vantes à l’éxclusion de toute autre indemnité : 

Indemnité forfaitaire de cherté de vie (loi 
du : acût 1915); AS 

Acompte provisionnel (décret du 16 janvier 

945); 

Versement mensuel d'attente (décret du 
46 octobre 1915) au taux de 750 francs. 

Ea effet, en raison des facilités que leur 
procure la vie en commun à l'école, ces 
élèves ne percevront ni l'indemnité de rési- 
dence, ni l'indemnité exceptionnelle de cherté 
de vie prévue par les décrets des 2 novembre 
4943 et 4 janvier 1946, ni l'indemnité spéciale 
des instituteurs en fonction. 

Sur ces bases la rérnunération annuelle 
brute des intéressés atteindrait annuellement 
un montant qui permettrait — déduction faite 
des charges fiscales et sociales et dés sommes 
nécessaires à leur entretien, ces dernières 
étant fixées par arrêté des ministres de l’édu- 
cation nationale et des finances — de leur 
allouer une mensualité de 2.000 francs pour 
leurs dépenses personnelles courantes et de 
leur réserver un pécule d'environ 20.000 francs 
à leur sortie de l'école. 

Ce pécule, destiné à faciliter leur jinstal- 
Jation, pourrait être délivré en parlie sous 
forme de livres ou d'instruments de travail. 

Par ailleurs, les élèves continueraient à 
être liés par l'engagement décennal de ser- 
vir dans l’enscignement pubic, 


t. 97 A. — Participation des groupements 
et organismes assimi 

tionnement des mis 

l'étranger. 

Texte de l’article. — Les organismes privés 
ou publics qui ont recours, pour leurs opé- 
rations d'achat, de réglement ou de transport 
aux services des missions économiques fran- 
Çaises à l'étranger, verseront au budget gé- 
nérai une contribution dont le taux sera fixé 
par arrèté des ministre des finances et de 


€ 
sions économiques à 


économiques à l'étranger, 


Un avrèté du 7 octobre 1916 a précisé les 
modalités d'application de cette loi et fixé 
les taux des contributions imposées aux grou- 


pements d'importation. 

Or, nos missions économiques à l'étranger 
et, rotamment, le conseil français des appro- 
visionnements à Washington, effectuent des 
opérations d’achal, de payement et de trans- 
port pour le compte de divers organismes 
qui ne revêtent pas la forme juridique des 
groupements d'importation. Il en est ainsi 
pour certains organismes” à caractère privé 
tels que l'Association technique de l’importa- 
tion charbonnière, l'Association technique des 
importation de goudrons, le Syndicat des 
constructeurs de navires, la Société des che- 
mins de fer nord-africains, etc., ou à carac- 
tère public tels que la Société nationale des 
chemins de fer francais, l'office national de 
la navigation, la société Electricité de France, 
les Charbonnages de France, les Mines do- 
maniales de potasse, l'office national inter- 
professionnel des céréales, etc. 

Il apparaît donc nécessaire, afin de faire 
participer ces organismes aux frais généraux 





des missions, d’élendre la portée des dis- 


positions de la .Joi du 27 avril 1946. 

Tel est l’objet du présent article. 

Art. 97 A. — Crédit marilime mutuel. 

Texte de l’article. — Sans qu'il soit autre- 
ment dérogé aux dispositions du titre HE de 
la loi du 4 décembre 19135 modifiée, réorgani- 
sant le crédit maritime mutuel, Ia caisso 
cenirae de crédit coopératif est autorisée à 
exécuter toutes opérations financières en, fa- 
veur du crédit marilime imuiuel!, notamment 
meltre à la disposition des caisses régionales 
de crédit maritime muluel les fonds qu'elle 
pourrait elle-même se procurer par le moyen 
d'emprunts, ou par le réescompte d'elleis 
souscrits par lesdiles caisses; se porier caulion 
pour garantir les prêls que les caisses régio- 
nales de crédit maritime mutuel obt'endraient 
d’autres élab'issements de crédit, ainsi que 
garantir le remboursement des bons et obli- 
gations que pourraient émeéilre les caisses 
régionales de crédit mar.time ruluel; rec it 
les excédents de dépôts des cais:es régionales 
de crédit marilime muluel. 

Un décret, renûu sur la proposition du mi- 
nistre de l’économie nationale, du ministre 
des travaux publics et. des transports et du 
ministre des finances, fixera les conditions 
d'appiication du présent article. 

Exposé des motifs. — Le Crédit maritime 
mutuel paraît bien adaplé dans son ensemble 
aux besoins des usagers. 

Toutefois, sa structure fortement décentra- 
lisée, d'ailleurs particulièrement ulile en ce 
qu’elle rapproche le marin de l'établissement 
prêteur, constitue une entrave pour ses opéra- 
lians financières. En effet, les caisses de cré- 
dit maritime mutuel pralquement isolées du 
marché des capitaux trouvent difficilement les 
ressources qui leur sont nécessaires pour le 
financement de leurs opérations à moven et 
à long terme et ekes ne disposent que des 
fonds que leur avance l'Etat. 

11 apparaît ainsi indispensable d'établir une 
liaison entre ces élablissements et le marché 
financier. 

Ja caisse centrale de crédit coopératif, orga- 
nisme semi public créé par le décret du 17 
juin 1938 et constitué sous la forme d'union 
de sociétés coopératives, apparait comme par- 
ticulièrement qualifiée pour rempiir ce ‘rôle 
tant par sa pratique des techniques financières 
et administratives que par son souci de l'esprit 
social des opérations qu’elle traite. 

En assurant la représentation de l'ensemble 
des organismes de crédit mutuel vis-à-vi 
publc elle remédiera à une lacune dè l'orga- 
nisation actuelle sans bou'everser un système 
qui a fait prouve de son efficacité. 


a 
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Art. 104 À — Avances aux caisses de 
péréquation du sulfate de cuivre et de soufre. 

Texte de l’article, — Le ministre des finan- 
ces est aulorisé à consentir aux caisses de 
péréquation du sulfate de cuivre et du soufre 
des avances d'un montant respectif de 310 et 
de 100 millions de francs. 

Ces avances seront remboursées au Trésor: 

Par récupération des plus values sur stocks 
existant en tin de campagne; 

Par une majoration supp:émentaire des prix 
de vente lors de la prochaine campagne. 

Exposé des motifs, — Les prix de vente du 
sulfate de cuivre et du soufre ont été fixés, 
en vuë de favoriser l’agriculture, à un nivean 
très inférieur aux coûts de production, à 
charge pour les caisses de péréquation de ces 
produits d’en effectuer la compensation. 

I] paraît nécessaire de consentir à ces orga- 
nismes une avance de trésorerie pour leur 
permettre de faire face à leurs obligations. 

Les prix de vente devant être ajustés lors de 
la prochaine campagne aux conditions écono- 
miques nouvelles, ces avances seront rem- 
boursées au Trésor: 

Par récupération des plus values sur stocks 
existant en fin de campagne; 

Par une majoralion suppiémentaire des prix 
de vente lors de la prochaine campagne. 


Art. 412 À. — Relèvement du maximum du 
taux de la taxe sur la valeur locative des 
locaux servant à l'exercice d’une profession. 
Texte de l’article. — L'article 9, troisième 

alinéa, du décret du 11 décembre 1926 relatif 

à la {axe sur la valeur locative des locaux 

servant à l'exercice d’une profession, tel qu'il 

a été modifé en dernier lieu par l'article 3 





de l'ordonnance no 43-2671 du ? novembre 
1945, est à nouveau modifié comme suil: 

« Le montant de la taxe ne peut excéder 
00 p. 100 de la valeur locative. » 

Exposé des motifs. — Un certain nomtkre 
de communes et en particulier la presque tola- 
lité des communes du département de :a 
Seine ont décilé de porter, à partir du 4% jan- 
Vier 1947, le taux de la taxe sur la valeur 


locative des loraux se l'exercice d'une 
ns r . 
profess:on, pecreue sur 


, 
11 





riilore en exé 
culion de la loi dun 13 août 1926 et du règ'e- 

1 décem- 
bre 1926, au delà du maximum de 145 p. 109 
fixé en dernier lieu par l’article 3 de ’’o:don- 
nance n° 45-2674 du 2 novembre 1945. 


Or, aux termes de la 10i-susvis les ma- 
xima fisés pour les diverses taxes stituéces 
ne peuvent étre dépassés à titre exception- 
nel que par une délibération du conse | tnuni- 
cipal approuvée par décret rendu en conscil 
d'Etat. 

Mais l'intervenl'on de tels décrets nécessite 
toujours des délais assez longs: de p.us, il a 
paru difficile d'envisager de soumeltre à la 


Ifaute Assemblée un trop grand nombre da 
délibérations de conseils municipaux, Par ail- 
leurs, l'adininistration des contribuiions di- 
restes ne peut, sous peine d'irrégularilé 
tre les rôles en recouvrement sur la base 
des nouveaux taux lant que ceux-ci n'ont pas 
été rég'ementairement approuvés par décret. 
Dans ces conditions, pour éviter les compii- 
cations qui résiteraient tant pour les com- 
munes intéressées que pour les services des 
contr:bulions directes de l'application à cha- 
que cas particulier de la procédure d'approba- 
tion par décret rendu en conseil d'Etat du 
dépassement du maximum légal, il parait 
opporlun de procéder par la voie légis 


au relèvement de ce maximum el de le porter 


nfive 


) 
Tel est l’objet du présent article. 


Art. 412 B. — Rapports financiers de 'Elat 
ct des collectivités locales sinistré 
Mode de valcu! des subventions et des con- 
tribu!ions. 

Texte de l'article. — Les participalions de 
l'Etat évaiuées en fonction de la populat'on 
et al:onées aux départements et aux com- 
munes qui entrent dans la catégorie des col- 
lectivités « sinistrées », c'est-à-dire qui rem- 
plissent les conditions fixées par l’article 4er 
de l'ordonnance du 8 août 1955 et dont la 
population a diminué de plus de 10 p. 100 
entre le recensement de 1936 et celui de 1916, 
seront calculées en tenant compte du chiffre 
de population résu.tant du dénombrement de 
1956. 


La même règle sera appliquée pour la fixa- 





Uon du montant de utions que t 
verser à l'Etat les ivités en ci 

Exposé des motifs. — Par suile de l- 
venlion du di ret du 20 4 npre « er 
(Journal off ciel du L { ( nt a ot ‘ 
tiflant les résultats du recensement du 1 
1916, ceux-ci doivent être obligatoirement re 
tenus pour le calcul des subventions de l'Elat 


alouées par l'Etat aux collectivités locales et 





al, qui sont évaluées I 3 

t 

Lil Le 

tion de cette règle r LA 

SeI ez gra nent 165 « - 
ments et les communes atteints par faits de 
guerre dont les charges n’ont cessé de croi 
corrélativement à Ia € l ( noï ù 
de leurs habitants. 
Aussi, paraît-il éq e d'apporter à ce 
régime une dérogation spéciale en faveur d 
celles desdites collectivités dont la ; 


a diminué de plus de 10 p. 400 « 
sement de 1936 et celui de 1916. 
Tel est l’objet du présent article. 
PROJET DE LOI 
Tite 1°r 
Budget ordinaire (services civils), 


Section I. — DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
DÉPENSES DU BUDGET 
$ der, — Crédits ouverts. 

Art, 1er, — Article réservé. 

Art. 2. — Article réservé. 

Art, 3. — Les limites ju'auxquelles les 
administrations publiques peuvent procéder» 
à des achats de fournitures sur simple facture 


' 




















778 
et faire exteuter des travaux sur simple mé- 
moire, ainsi que la limite au delà de laquelle 
les marchés passés par les services publics 
doivent obligatoirement étre soumis à l'appra- | 
bation de la comnnission consultative de | 
inarchés fonctionnant anprès de chaque @é- 





partem ministériel, peuvent (tre modifiées 
par voie Ge décret, pris sur la proposition 
üu ministre des finances, le conseil d'Etat | 
enicnau, 


Art, 4. — L'article 5 du décret-loi du 20 
mars 19939 est modifié ainsi qu'il suit: 
« Tout organisme subventionné do 
jon n'est pas Ï ègles de 
f, cornptabiité publique et quelle que soil 
d'ailleurs sa nature juridique ou la forme 
e la subvention qui lui est attribuée, est 
aux vérifications de l'inspection gé- 
nérale des finances et au contrôle de la 


© 
‘ 








cour des comptes lorsque Ja moilié au mains 
ces ressources de cet organisme est fournie 
par l'Etat ou lersque les subventions de l'Etat 


uont il bénéficie sont supérieures à 9 mil- 
lions de francs par an. » 

Art. ñ, = Articie réservé 

Art. 6. — La loi du 5 avril 1934 instiluant 
une prime au grainage français de vers è 
soie, prorogéo en exécution des lois de finan- 
ces des 31 décembre 41935, 28 décembre 41919 
ct 31 décembre 1941 est prorogée Pour une 
nouvelle periode de un an. 

Art. 7. — Sur le chapitre 251 « Activilé 
théâtrale à Puris et dans les départements », 
du budget de l'éducation rationale, les crédits 
correspondant à des dépenses régulièrement 
engagées pour encourager les spectacles dé- 
terminés montés par des entreprises privées, 
pourront être reportés par décret à l'exercice 
suivant, dans la mesure où ils n'auront pas 
fait l’obict d'un ordonnancement avant ja 
clôture de lexercice 

Art. S. — Les crédits accordés au ministre 
chargé des spectacles et de la musique au 
litre des commandes à des compositeurs de 
musique et qui, après evoir été régulière. 
ment engagés, ne sont pas ordonnancés à 
la clôture de l'exercice t être reportés 
à l'exercice suivant } décret contresigné 
mor le ministre intéressé et par le ministre 
des finances, 

Art. 9. — A dater du 1e juillet 1947, le 
produit de la contribution des collectivités 
locales aux dépenses d'achat de matériel pour 
les activités pue scolaires pourra tre 
J 
{ 
i 


1 


\# 


"UVeI 


» P' 
or 


attaché par la procédure des fonds de con- 
‘ours aux chepitres intéressés du budget de 
éducation physique et des sports. 

Art. 140..— Est approuvée Ja convention 


intervenue le 30 janvier 1947 entre le ministre 
des finances et la caisse autonome d'amorus- 
sement 


Art. 41. — À compter du 4e juillet 1947, 
l'Etat prendra en charge la rémunéralion du 
personnel des secrétariats dcs parquets des 
cours et tribunaux auparavant supportée par 
les départements. 

Il séra fait application à ces agents du 
statut des personnels auxiliaires de l'Etat. 
Un décret interministériel déterminera Îles 
conditions dans lesquelles certains d'entre 
ceux pourront être titularisés dens les emplois 
créés à cet effet au présent budget. 

Art. 12. — Les sommes provenant des orga- 
nismes visés à l'article 28 de l'ordonnance 
du 27 juillet 14944 relative au rétablissement 
de la liberté syndicale, modifiée par l'ordon- 
nance du 26 septembre 19%4, et encaissées 
par l'administration des domaines, sont 
exemptées des frais de régie prévus par l'ar- 
{iicle 4e de l'acte dit « arrèté du 2 novembre 
190 », 

Art. 43, — Réservé. 

Art. 44. — }æ reliquat non ordonnancé sur 
le crédit de 4 müälliard de francs ouvert, à 
titre de dotation des comités sociaux, par 
l'acte dit « loi du 147 novembre 191 », pourra 
être reporté sur l'exercice 1947 à un chapitre 

écinl du budget du travail et de la sécurité 
ociale. 

Les sommes versées par l'Etat aux comités 
sociaux ser ja dotation de 1 milliard de 
francs, ouverte par l'acte dit « loi du 17 no- 

mbre 1941 » et qui auront pu étre récu- 
pérées après liquidation de ces organismes, 

eront raltachées an chapitre visé à l'eli- 
née 4er du présent article. 

Les fonds visés aux deux alinéas précédents 
cront employés dans les conditions fixées 


var les alinfas 2 et 8 de l'article 61 de F'or- 
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fixation du budget des services civils pour 
l'exercice 1949. 

t. 45, — À dater du 4er juillet 1947, les 
chefs cantonnicrs et cantonniers de la voirie 
départementale cesseront de faire partie du 
cadre des ouvriers départementaux pour être 
incorporés dans le cadre des chefs canton- 
niers et cenlonniers des ponts el chaussées. 

Un décret pris sur la proposition du minis 

tre de l'intéricur, du ministre des travaux 
puëlics et des transports et du ministre des 
ïinances déterminera les modalités d’applica- 
ion du présent article, I1 pourra prévoir, 
pour une période transitoire, des mesures 
spéciales en ce qui concerne d’une part, la 
cestion et le payement du personnel intégré 
dans les cadres des ponts et chaussées, d’au- 
tre part, le régime applicable aux pensions 
Ge retraite où d'invalidité, 
Les règles particulières suivant lesquelles 
seront liquidées après expiration de la période 
transitoire, les pensions à servir aux intéressés 
ou à leurs ayants cause par les départements 
et par l'Elat, seront déterminées par le äécret 
"PR précédent alinéa où par un décret 
spucial, 

Les traitements et indemnités des intéressés 
seront pris en charge par l'Etat à compter du 
4x janvier 1948, 

Art, 16, — Pour l’applcation de l’article 2, 
paragraphe 3, de la !0i du 28 avril 1920, qui a 
IMOd:fS temporairement les articles 14, 17, 26 et 
21 de Ja loi du 21 juillet 4M3 relative aux voies 
ferrées d'intérêt local, le taux pour la trans- 
formalion en annuité de la part supplémen- 
‘aire de subvention donnée par le départe- 
ment ou la commune est maintenu pour l’an- 
nie 1957 à 5 p. 100. 
Art, 17. — Le montant total des subrent'ons 
nnuelies que le ministre des travaux publics 
t des 1iransports peut s'engager, pendant 
8 1947, À allouer aux cntreprises de 
rrées d'intérêt local, en vertu des lois 
juillet 4913, 23 avril 1920 et 13 août 
1e devra pas excéder la somme de 


{ 
€ 
r 
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Art, 18. — Le montant des travaux complé- 
Mmenilaires de premier élablissement dont 
l'exécution pourra êlre aulorisée en 41947 sur 
les lgnes d'intérêt général secondaires con- 
cédées à la compagaie des chemins de fer 
dépar'ementaux et à ln sociélé générale des 
chemins de fer économiques est fixé au maxi- 
mum, y compris le matériel roulant, à Ja 
somme de 32%1.161 F. 
9, — Le financement du régime de 
ibilil& des marins du commerce, insti- 
lué par 18 décret du 22 janvier 4945 modifié 
par les décrets des 30 mai 1946 et 21 mars 4947 
est assuré, à compter du 1er juillet 4947, par 
un crédit ouvert au budget des travaux publics 
et des transports. 

À compter de la même date, la participation 
des armaieurs prévue par l'article 9 du décret 
du 21 mars 1917 sera verse en receltes au 
budget général. 

Un arrêté du ministre des travaux nublics 
et des transports et du minisire des finances 
fixera l’organisalion æjministrative et finan- 
cière du service de la réquisition des marins 
du commerce. 


Section II. — MISPOSITIOXS RELATIVES 
AU VERSONKEL 


Art. 20, — Réservé. 

Art, 21. — Le 2e alinéa de l'article 441 de 
la loi du 19 octwbre 1946 portant slalut géné- 
ral des fonctionnaires est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Les dicsposilions du présent statut entrent 
immédiatement en vigueur à l’exceplion de 
celles dont l'application est expressément su- 
bordonnée à la promulgation de règements 
d'administration publique. 

« Ces dernières dispositions entreront en vi- 
gueur à la date fixée par lesdits règlements. 

« Les dispositions des anciens staluls par- 
Houliers cesseront d’être applicables au fur 
et à mesure de l’entréc en vigueur des dis- 
posilions correspondantes du présent sialut 
général. R £ 

« Les dispositions des trois alinéas qui pré- 
cblent ne sont pas applicahles aux COTps visés 
au 2e alinéa de l'arlicie 2 de le présente iol. » 

Art. 22, — Jorsqu'un fonctionnaire ©u un 
agent des services publics a fait l’objet d’une 
canclion disciplinaire soit au titre de l’épura- 
tion administrative, par. anplication,. notarn- 





celle du 5 juillet 1944, soit à tout autre titre 
ct que, par la suite, cetle mesure se trouve 
rapportée ou annulée pour Ctre remplacée 
par une nouvelle sanction, il ne peut étre 
alloué à l'intéressé, pour la période comprise 
enlre ees deux décisions, d'avantages supé- 
ricurs à ceux auxquels à aurat pu prétendre 
si la deuxième sanction avait été prise à la 
date à laquelle est intervenue la première. 
Ces disposilions sont applicables à tous les 
fonctionnaires et agents pour lesquels la se- 
conde décision visée à l'alinéa précédent sera 
intervenue antérieurement à ja promulgation 
de la présente loi. 

Art. 93, — Les dispositions de l’article 5 de 
l'ordonnanre no 45-41 du ?1 mai 19%, rela- 
ve à la titularisation des employés aux liai- 
res de l'Etat, sont modifiées ainsi qu'il suit: 
« À titre transitoire, les ernployés auxiiai- 
res temporaires Agés de plus de 60 ans en 
fonctions à la dale de publication de la pré- 
sen!le @énmdonnante et réunissant au moins dx 
ans de services avant l'âge de 60 ans pourront 
être tGitularisés s'ils réunissent les conditions 
prévues à l'arlicle 4er ci-dessus, » 

Art. 24. — Le paragraphe 2? de l'article 1er de 
l'ordonnance neo 45-1005 du 21 mai 1945, rela- 
live à la titularisalion des employés auxiliai- 
res temporaires de l'Elat, est modifié a nsi 
qu'il suit: 

« Entreront en comple dans la durée ‘le dix 
ans prévue ci-dessus les services auxiiaires 
accomplis dans les administrations départe- 
mentales avant le {er avril 1947 par les agents 
auxiliaires qui ont été pris en charge par 
l'Etat à la suile de l'intervention de la loi 
validée du 2 novembre 1940, portant création 
du cadre des fonctionnaires et agents des pré- 
fectures, et des textes qui l'ont modifiée. » 
art, 25 — Le cadre général du corps des 
ingénieurs du génie de l'air, le corps des in- 
génieurs des travaux du génie de l'air et Île 
carps des adjoints techniques des travaux du 
génie de l'air sont suppr.més. 

Les attributions de ces corps, teHes qu'elles 
sont définies par J'ordonnance ne 45-2458 du 
15 octobre 1915, sont exercées par les per- 
sannels des ponts et chaussées, 

Les condilions dans lesquelles les person- 
nels en foncÜon au service des bases aérien- 
nes à la date de la présente loi pourront être 
intégrés dans les cadres des ponts et chaus- 
sées seront fixées par un règlement d’aimi- 
nistration publique. 

Art, 926. — Réservé. 

Art. 27. — Les attributions confites au pré- 
fet de police, par la loi du 2 février 1902 re]la- 
tive à la protection de la santé publique en 
ce qui concerne ss services départementaux 
de la désinfection et de la vaccinalion sont 
transférés, à compier du 1° juillet 4947, au 
préfet de la Seine. 

Art. 28, — Les limites d’âce anplicahire an 
{er septembre 1929 aux fonctionnaires du corpa 
de l'inspection des colonies sont provisoire 
ment remises en vigueur, 

Art. 29, — Le nombre d'inspecteurs des co- 
lonies que le ministre de la France d’outre- 
mer ost autorisés à admelire à la retraite Re 

oriionnelle, au cours de l’année 4947, dans 
es conditions prévues par l'article 44 de la 
Joi du 14 avril 4924 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires, est fixé à 
deux. 

Art, 30, — Le premier paragraphe de Parti- 
cle 65 de Ja loi du 14 avril 1924 est complété 
ainsi qu'il suit: 


ETS CV ETS MI MT SIEMENS Nr 


« 5° Lorsque le traitement ou la solde pris 
en comple dans la liquidation de la pension 
se trouve modifié par une décision prenant 
effet d’une date antérieure à l'admission à la 
retraite, » 

Art, 31. — Le montant en principal des pen- 
sions dues aux anciens fonctionnaires de na- 
tiona1lté française de la commission de gou- 
vernement du territoire de la Sarre et à leurs 
ayants droit en vertu de l'accord signé à Ber- 
lin, le 19 juin 1936, entre la France et l’Alle- 
magne, et déterminé compile ienu des disposi- 
tions de l'ordonnance n° 45-1460 du 8 juiliet 
1935, est majoré de 2% p. 100 à compiler du 
1 juillet 4947. 

Les majoralions prévues par l'ordonnance 
susvisée dn 3 juillet 1495 et par le 4er alinéa 
du présent article sont soumises aux disposi- 
tions du décret du 29 octobre 4936 et des 
textes modificatifs, concernant le cumul de 








donnance n° 45-524 du 31 mars 1945 portant 








ment, de l'ordonnance du 27 juin 4944, ou de 


pensions, de rémunérations et de fonctions 
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ainsi qu’à celles du décret du 20 juin 1951 con- 
cernant le cumul de deux ou plusieurs pen- 
sions. 


La perception de ces mêmes émoiuments est 


3 


suspendue par la condamnation à une pe:ne 


affiictive ou infamante pendant ia durée de la 
peine. S'il y a lieu, par la suite, à la remise 
en payement des majorations, aucun rappel 
pour les arrérages antérieurs n'est dû. 


Section IIT. — DISPOSITIONS RELATIVES 
AUX RECETTES 


8 {er, — Dispositions fiscales. 


Art. 22, — Les administrations fiscales Sont 
autorisées à procéder au règlement d’ensem- 
ble de la situation des contribuables pour la 
pér'ole de guerre suivant une procédure sim- 
plifiée conformément aux principes ci-après: 

a) Ce règlement ne pourra remeitre en 
cause les confiscalions prononcées el deve- 
nues définitives si ce nest pour assurer la 
confiscal:on des provisions où plus-values vi- 
sées par l’article 4 de l'ordonnance n° 45-524 
du 51 mars 1915; 

b) Le prélèvement temporaire sur les excé- 
dents de bénéflces, l'impôt sur les bénéfices 
industriels el commerciaux et l'impôt général 
sur le revenu peuvent faire l'objet d’une im- 
position unique pour l'ensemble de la période 
comprise entre le er septembre 1939 et le 
81 décembre 493, Cetlo imposition unique 
dont la base est déterminée compte tenu, le 
cas échéant, d’une correction destinée à évi- 
ter l'incidence de cette imposition sur la li- 
quidalUon de l'impôt de soliderité nalonaïe, 
est calculée par application aux excédents de 
bénéfices, bénéfices ou revenus imposables, 
de taux moyens ou de barèmes établis par 
décret, 

Si la correclion prévue à l'alinéa précédent 
est appliquée, aurune restitution n'est accor- 
dée au tre de l'impôt de solidarité nationale. 

Les mêmes taux moyens ou barèmes sont 
utilisés pour le caleul de l'imposition des pro- 
visions ou plus-values qui devront être rap- 
portées aux bénéfices de la période de guerre 
en vertu de l'article 3 de l'ordonnance 
no 43-524 du 31 mars 1953: 

c) Toute imposition afférente à la période 
de guerre et établie sous le régime du pré- 
sent arlicle, notamment au titre des taxes 
sur le chiffre d’affaires, dait êlre calculée en 
tenant compte de la parte des bénéfices, reve- 
nus, capitaux ou recettes imposables qui a 
été absorbée par une imposition antéricure 
sur les bénéfices ou revenus, sur Je capital 
ou sur le chiffre d'affaires ou qui correspond 
à celle imposition, 

La réfartion applicahie dans ce cas au mon- 
tant de l'imposilion peut êlre caïculée forfai- 
tairement. 

d) Lorsque les impositions établies confcr- 
mément au présent arlicle auront élé accep- 
tées par le contribuable, elles ne pourront pus 
faire l'objet d'un rerours contentieux: 

€) Les conditions d'application du présent 
article seront fixées par décret. 

Art. 33%, — Lorsque le montant des profits 
confisqués en veriu de l'ordonnance du 18 o£- 
tobre 191% modifiée a été fixé en partant des 
résultats d'ensemble de l'entreprise par une 
décision devenue définitive, les cotisalions 
d'impôts sur Jes revenus et de prélèvement 
temporaire sur les excédents de bénéfices 
afféren'es aux profits liciles réalisés pendant 
da période d'application de ladite ordonnance 
et restant à taxer peuvent être, par dérogation 
aux dispositions du code général des impôts 
directs et sous réserve que l'intéressé ait eu 
comiaunication des éKments retenus pour la 
détermination des profits confisqués, établies 
d'office en faisant état des bénéfices détermi- 
nés en vue de l’assielte de la confiscation. 

Les bases des cotisations établies dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent ne 
peuvent faire l’objet d'aucun recours conten- 
Üeux. 

Ces disposil'ons sont applicables aux impo- 
Sitions arrêtées avant la publication de la 
présente loi. 

Art, 91. — Dans le cas où la proédure de 
Confiscalion a révélé que la totalilé des pro- 
fits réalisés par le contribuable pendant la pé- 
riode d'application du prélèvement ternporaire 
sur les excédents de bénéfices devait tre 
vonfisquée, aucun dégrèvement ne peut êlre 
accordé à ce contribuable au litre de la li- 
Qu'dation du prélèvement temporaire pévue 











par l’article 40 bis de la loi du 20 janvier 
4941 validé par l'article 72 de l'ordonnance 
no 45-1820 du 15 août 1915, en Ce qui concerne 
‘e 
1 





les cotisations mises en recouvrement anté- 
rieurernent à la date de la confiscation. 

Art, 25. — Dans le cas où, compte tenu des 
impôts à retrancher, en vertu du deuxième 
alinéa de l’article 9 de l'ordonnance du 18 
octobre 1914 modifiée, pour la détermination 
du profit à confisquer, des opérations visées 
à l'article 1er de ladite ordonnance se sont 
traduites par des pertes, ces perles ne peu- 
vent en aucun cas venir en déduction du 
montant des profits passibles des impôts de 
droit commun. 

Toutefois. cette disposition ne s'applique pas 
lorsqu'il s'agit d'opérations faites avec l’en- 
nermi sous l'empire de la contrainte. 

Art. 26. — Le deuxième alinéa de l'article 4 
de l’ordonnance du G janvier 1915 est modifié 
et complété ainsi qu'il suit: 

«a Le service des contributions directes est 
habilité, nonobstant la procédure prévue au 
titre IV de ladite ordonnance, à asseoir Ja 
confiscation et l'amende prévues par arlicles 
1er et 3 de l’ordonnante du 18 octobre 19%4, y» 
(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

Art. 37. — Le taux de l'impôt sur les béné- 
fices industriels et comraerciaux est réduit 
de moilié en ce qui concerne les bénéfices 
réalisés au cours des exercices clos en 1946 
æt provenant de l'exportation des produits 
dont la liste sera fixée par un décret contre- 
signé des ministres des finances et de l'éco- 
nomie nationa:ie. 

Pour l'application de cette disposition, les 
bénéfices provenant des affaires d’exportation 
visées ci-dessus seront caiculés en appliquant 
au bénéfice net total. déterminé conformé- 
ment aux articles 6 à 21 du code général des 
impôts directs, la proporion constatée entre 
le montant desdites affaires et le ghiffre d'at- 
faires total de l’entreprise pendant la période 
dont les résultats doivent servir de base à 
J'mpct. 

Art. 38, — Par dérogatic 
de l’article 109-%o du code 
directs, le montant de la t 
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insuffisamment occupés établie en appiici 
tion de l’article 148 de l'ordonnance no 43-2394 
du 11 octobre 1915 ne sera pas admis en dé- 


les Jocaux 


duction pour l'établissement de l'impôt géné- 
ral sur le revenu dû au titre des années 1947 
et su:vantes. 

Art. 29. — Sont supprimés, à l’article 89 de 
la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945 portant 
fixation du budget général (services civils) 
pour l'exercice 1916, les mots : « par 1 
chambres civiques ». 
La présente disposition a un caractère in- 
erprétalif. 

Art, 40. — T'article 226 


le 
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Art. 41. — Les deux prem'ers alin 
l'article 38 du code général des impôts di- 
rects sont modifiés ains uit : 

« Les percepteurs sont tenus de délivrer, 
sur papier libre, à toute personne qui en fait 
la demande, soit un exirait de rôle ou un 
bordereau de situation aflérents à ses im- 
pots, éoït un certificat de non imposilion le 
concernant. Ils doivent également délivrer 
dans les mêmes conditions, à tout 
ble porté au rûle, sous réserve des disposi- 
tions de l’article 14 du présent code, tout 
autre extrait ou certificat 

« Les comptables on 
vrance de ces divers docu 
but'on fixée par arrèté 
ces. » 

Le dernier alinéa du même article est mo- 
difié ainsi qu’il suit: 

« Des arrêtés du ministre des finances peu- 
vent également autoriser la délivrance gra- 
tuite d'extraits de rôle ou de certificats de 
non imposition. » 

Art. 49, — Lorsque, dar 
{es exercées pour le payem ( 
frais de justice et toutes condamnations pé- 
cuniaires et confiscalior 
percepteurs en exéculion de 
par les tribunaux rénressifa 
administrative, il est formé 
ou une demande en revendiration d'objets 
saisis, cette opposilion ou seite dernande ne 
peut, à peine de nuili > portée devant 
les iribunaux civils ir été sou- 
rise, appurée de & ions utiles 
au trésorier payeur dépar'ement 


dans lequel les pour ni été exercées. 
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Le trésorierpayeur général délivre 
teur de l'opposition ou de la reveil: 
récépissé de son mémoire et slatue « 


mois du dépôt de ce mémoire. A 
décision dans ce délai, comme dans ! 
la décision rendue ne lui donne 3 
tion, l’opposant ou le revendiquant 
signer le comptable poursuivant 
ribunal civil. L'assignation signifiée avant la 
notification de la décision du trésorier payeur 
général, ou, à défaut, avant l'expiration du 
délai d’un mois précité est nulle. 

Le tribunal statue exclusivement au vu dez 
justifications soumises au trésorier payeur 
néral. L’opposant ou le revendiquant 1 
admis ni à lui soumettre des pièces justifica- 
tives autres que celles qu'il a déjà produites 
au trésorier payeur général, ni à invoquer 
dans ses conclusions des circonstances de fait 
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e 
— Le paragraphe 3 de l'articl 
code de l'enregistrement est coim- 
1: > 
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osition 
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d’acquitter les , Conilraclé par 
un Ou plusieurs établissements bancaires 
agréés par l'administration de l’enregistre- 
ment. » 

Art 45. — T. — Le premier alinéa de 

> du code du timbre est abrogé € 
placé par la disposition suivante: 

« Sont dispensés du timbre les actes et 
écrits ayant exclusivement pour objet le re- 
nouveïlement, le remplacement, la mutation, 
le transfert, le remboursement ou la cot 


‘ur des inscriptions de rentes sur 








1 + + hi t Î Le 
l'Etat, ainsi que ceux dont la production peut 
tire exigée en vue du payement des arré- 
rages desdites rent 


IL — Le premier alinéa de lV’artic 
1 de l'enregistrement est abrogé et 
ir la disposition suivante: 
spensés de l'enregistrement les 
actes et écrits ayant exclusivement pour objet 
le renouvellement, le remplacement, !a mula- 
tion, le transfert, le remboursement ou la 
4 
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conversion au porleur des inscriptions de ret 





* .#- . « : 
tes Sur l'Etat, ainsi que ceux dont la produc- 
ion peut être exigée en vue du payement 
des arrérages desdites rentes 


S s ren à » 





des valeurs mobilières est complét 
deuxième alinéa lil comme il suit 
« Les contraventions au présent art » sont 


amende éd: ù par l’art : h. 
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Art. 46. — I, — )) de la d 
2 décembre 1945 rel natlona { 
le la Banqu d F1 les grandes i 

1es et à l’organisa rédit est à gé 

rempli > par 1a )n Suivante 

a Art, 20, — Tous a s t conventio 
tervenant en exéculion de la présente lai so 
exonérés du timbre ainsi que des dro l’€ 
registrement et d']l èques. 

« La remise ons et parts bé£né 
fic 1iires v.sées s 2 et 8 ne do 
lieu à aucune perception au profit du Trésor 
Les dispos s de l’article 52, & 4er, du code 
fiscal valeurs mobilières Ss nt appiica ; 
d s titres, » 

II. — La disposition ci-dessus recevra ef 
à partir de l'entrée en vig r de ja loi du 
2 décembre 1915 ÿ 

ATt. 47. — I. — L'article 44 de la loi no 
2359 du 28 octobre 1916 sur les don œ ie 
guerre est complété par un &$ re 
ainsi conçu 

«a Les intérêts des nrûts ) 1nn 
cation du précédent a 1 npts « 
l'impôt sur le revenu d Ù rs 

Il.— La disposilion qui evra 
affat à , ep FR . 4 < 
elfet à compter de l'entrée en vigueur de 1 






>» L'aP 
e) 2389 du ?8 octobre 1916 
tt. 48, — I. — L'article 203 bis dn code du 
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par lies dispositions sui- 


aux étrangers exercant ure pp! 
merciaie, industrielle ou artisar 
jettie, lors de sa délivrance ou de son reno 
vellement, à la perce Ï » son 








« 2.000 F, s’il s'ag \ com 
merciale ou industrie 


« 1.000 F, s’il s'agit d'une profession exc'à 


sivement artisanale. 





«a Ces sommes sont resne tiveme t ] 
nt! £ n * é- 
po une «a e de t s älis Po | Q fl 
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r payel t « onstaté dans ! on mer donne lieu également à la perception 
â s prévues ticle 232. » d'une taxe de 50 F, » 
| L'article 355 du code du timbre est Art. 54. — Le fer alinéa de chacun des ar- 
° lété ] | alinéa aïnsi COI ticles 126 et 185 du code des contribut ions jin- 
à, En ndition, la péciale directes est complété ci mme suit 
« UCTS ligents, en vue de « indépenda mm nt d Ps autres Cau<es d’in22- 
ü > profess vement li- icabili puté i inapplicable tout titre 
" t exonérée de la taxe établie h lequel le prix déclaré 
] 203 b celui qui doit servir de 
A 2, — ! le 212 du code du t ju à la garant'e de l'im- 
; > aura, de quelque ma- 
2 er, — Nul peut mn T mis les agents habilitss 
f à loi d ctions à la législation sur 
s d L 3, 1 directes, dans: | i "im; 1088i- 
vrée par Ï€ hilité d'accomplir leurs fonctions, sera puni 
ont le d’une amende fiscale de 50.0 à 500.000 F. 
Ï t du déparit- Celle amende est indépendante de l’applica- 
i | tion des autres pénalités prévues par les tex- 
de im tes en vigueur, toutes les fois que limpor- 
) : { > de la fraude peut être évaluée. 
I jour- En cas de récidive, le tribunal pourra, en 
outre, prononcer une peine de six durs à six 
à 2 M a S€- | mois de pl n 
Art, 506. — L'a » 506 du code des contri- 
09 F 4 vala l Le butions indirecies est modifié et rédigé 
j comme Euil: 
« 300 F > est vali ar la Sai- | « L'essai des ouvrages en métaux précieux 
jonne lieu à la perception d'un droit fixé 
I « nbre a é est ac- comme suit: 
| ant 4 | sur ie5 jr1es de tim « Essai au tou ch U 
La forme et 5 ns « Plaine et me eo assimilés: 12 F par dé- 
1plioi de s timbres sont déterminées Par  cagramme ou fraction de décagramme, 
t | « Or: 6 F par dicagramme ou faction de 
2 = s dispositions qui précèdent ne  décagramime. 
< \ : ans a Argent: 19 F par hectogramme jusqu’à 
| de je 100 g: au-dessus de 409 g, 48 F par 2 kg ou 
n En, fraction de 2 kg. | 
n br | « Essais à la coupelie: + 
< te: | « Platine et métaux assimilés: 200 F par 
t 948 — Les droits d'inscription aux opération. 
exa ; pour l’obtenton des brevets ot di- | « Or: y F par opération. 
ù de Ja marine ma inde son fixés | « Argent: 48 F par 0p ralion : 
| cu | « Essais un voie hu midé , 
« Exament d'application de sapitaine au | « Argent: 48 F par opération. » 
\nne camens d'oficier mécanicien de (Le reste sans ti nangement.) 
jre el examen de commisaire, examen Art, 57. — A l'article 41 du décret du 5 juin 
do médec n breveté de la marine marchande: 19%, complétant la législation applicable au 
A R { domaine immobilier de l'Etat. tel qu'il es 
 « Examen de ‘théorie, examen d'application modifié par l’article 2 de Ia loi provisoirement 
d Hita la marine marchande, de ca- applicable du îer décembre 1942, le chiffre 
ina de n'ehe, de Leutenant au long cours: de 200.000 F est substitué à celui de 59.900 F. 
199 F par examen de théorie ou d'application. Art. 58. — A l’article 4er de Ja loi du fer juin 
“a Exan de radiotéligraphiste de la ma- 186: modifiée par l'article 1er du décret du 21 
, nnde» 490 FE décembre 492%, pris en exécution de larti- 
3 Exam de pratique de lieutenant au Ca- ! cle 4er de la loi du 3 août 19%6, le chiffre de 
ha! ours d'étève officier au Jong dix millions (10.000) est subsllué à celui de 
coul vaumen de thiorie, d'officier mécani- | Wrois (3.000.000), 
« 2e se, examen d'application d'of- | Art, 59, — Par dérogation à la disposition 
f nirirn de % classe, examen ®é- fiscale de l’article {er de la 12i du 1er juin 4864 
] ioler mécanicen de 2e année: 80 F. modifié, les immeubles priempiés per l'Etat 
_« 1 de patron au bornage, de patron en exécution des articles 188 bis et °77 bis du 
de * a complet, de patron de pè che res- code de l'enregistrement et de l'article 38 
treint xamen du certificat de capacité au de l’ondonnance du 15 août 49%5 instituant 
bornaze, du €4 cat de capacité à la pêche, un impôt de solidari'é nationale peuvent, 
exam le mécanicien pratique, du permis quelle que soit leur valeur, être aliénés sans 
de conduire les moteurs: 50 F. qu'il soit nécesair e de requérir une aulori- 
« Examen d'élève officier mécanicien de | sation législative 
jre a] 4 E À | Art. 60, — A l'article 8 de la loi du 6 dé- 
| 3 droits sont acquittés À la diligence des  cembre 1897, modifié en dernier lieu par l’ar- 
cand par l'apposition de timbres mobiles ticlg 4er de la li provisoirement appicable 
du modèle institué par le désret d juillet qu 2 avril 1912 fixa ec les règles de compé- 
4199: ; âes mande qu’ils adressent à J’au- tence en mat ière de liquidaiion des dépenses 
; t Ù ; domaniales, le chiffre de trois mi? ions de 
1] — ‘fontes dispositions contraires sont francs (3.000.000) est substitué à celui de un 
abrogées \ miMion de francs (1.000.000). 
Art, 51. — La délivrance des procès-verbaux Art. 61 — Toute occupation dans les bâti- 
de ré ô emorques des véhicules au- ments provisoires visés À l'alinéa 2 — 1° de 
hileg mesant en charge plus de 4.000 ki- l’article 11 de l'ordonnance n° 15-609 du 10 
rrammes effecinrs dans les conditions pré- avril 19:5 relative aux travaux préliminaires 
les par l'a , X; du décret du 90 août 4939 à la reconsiruclion donne. lieu, avant Fa lo Ÿ 
portant rglement d'administration purlique venir effective, à Pr gr d'un titre. 
“ ,n malice de la circulation et du roulage, suivant les modaïitfs prévues par . arrêlé 
maifé par décrete des 27 févr'iers, 21 août pris conjointement par le minisire des finan- 
19: 48 octobre 4941 et 98 octobre 1913, est ces, le ministre de la recans truction et de 
ssherdonnée an versement préalable d'un l'urbanisme et le ministre des anciens <O0m- 
droit de 500 F p- es réceptions par type  batiants et victimes de la guerre, par le uel 
et de 125 F pour les réceptiot 13 à titre 15016. le bénéficiaire, entire autres obligat'ons, s'en- 
art 7, — Le 4er alinéa de l'article 931 dun gage à verser une redevance au Trésor en 
code dun timbre est sbr0gs et remplacé par la atlénuation des gi que ce dernier est 
Hanocifion suivante ‘a ë support 
“x Toute pièce présentée à la législation du Le taux des redevanc ea est fixé par ke di- 
ministère de la inctien donne lieu à la per- recteur des domaines après avis des services 
coption d'une taxe de 50 F, » . | dépariementaux du ministère de la recons- 
Art 69. — Le 4er alinéa de l'article 233 du  truction et de l'urbanisme et du ministre des 
cade da ‘wmbre est abrogé et remplacé par la anciens combattants et victimes de la guerre; 


En ce qui concerne les locaux destinés à 
l'habilation, par référence au taux des loyers 


d position cuiyante : : 
à Ja législation ou 


actuellement pratiqués dans le cadre du dé- 
eret du 27 avril 1937 fixant les maxima de 


valeur locative applicables à ces habitations, 
en aile citant S'il y a lieu ces taux de coeff- 
cients appropriés: 

En ce qui concerne les locaux à usage pro- 
fessionnei, industriel, commercial 9u agricole, 
d'après les circonstances de lieu, 

Ces redevances sont perçues par l’aiminis- 


ition des domaines selon la procédure sui 
v.e en malière de recouvrement de projuits 
dimaniaux. Toutefois, des poursuites ne peu- 
vent être exercées éventucllement, à l’en- 


ï 


contre des occupants, qu'après avis de la 
omm'ssion instituée par l'article 4er du- 45 
cret du 8 septembre 1%9 pris pour lapplica- 
tion de l'articie 9, dernier alinéa du décret 
du 1% septembre 1939 relatif aux act'ons en 
justice et aux prescriptions et délais Je pro- 
“édure intéressant les mobilisé, à jJaquelle 
sont adjoint pour M circonstance des renré- 
sen!'an!ts du ministère de la reconstruction et 
de ù irbanisme et du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

Sous peine de s'exp2ser à de telles 
suites, les bénéficiaires d'occupations sa! 





re, au moment de Ja promi ulgal ion Je 1]: 


ennta 1 


Dre 
Pit 


ute Jai, seront tenus de souecrire l'enguge- 
ment visé au prem'er a inéa sur invitation 
da service compilent et dans le dé'ai qui 
leur éera impar! ji. 

Les occupants des bâtiments provisoires ne 
peuvent ée prévaloir, en cetle qualité, des 


dispositions législatives concernant les lives, 
le renouvellement ou la prorogation des baux. 

Toules dispositions contraires au présent 
arlicle sont abrogiee. 

Art. 62, — Le premier alinéa de l'ariicle 31 
de l'ordonnance du 18 octob: 3 pe 4, modifiée, 
est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

a Tout retard dans le payement du mon- 


tant de la confiscation el de l'amende excé- 
dant le mois suivant celui de la notification 
de ia décision ou les diéais accordés par le 
comil£ dans les conditions visées à l'arti- 
ce 28, entraîne l’applicalion d’un iniérét mo- 
ratoire, liquidé au laux de 1 p. 109 par mois 
ou fraction de mois, sur les sommes exigi- 
bles, En cas de rejet total du pourvoi formé 
par le débiteur devant Je conseäd supérieur, le 
iaux de l'intérêt moratoire applicab'e aux 
sommes restant dues au moment de la déci- 


sion sera doub:é et ce, pour toute la du:ée da 
retard. » 
Les dispositions nouvefes s’appligueront 


aux intérêts moraloires courus à compler du 
premier jour du mois de la pubicalion de la 


présente joi. 

Art, 63. Le alinéa de l'arti- 
cle 51 de la ioi du 196 est com- 
piété comme suil: 

« La commission arrête d'office, sans antre 
formalité qne la mise en demeure préalable, 
les base s de diverses pe ge dues par les 
itribuables dont 1e cas lui est soumis, quels 

soient le lieu d’élalissement ainsi que 
les bases déjà établies de ces impositions. » 

Aït, 64. — Les personnes dont la commis- 
sion de taxation d'office se propose d’exami- 
ner la situation fiscale en sont avisées par 
ses soins. 

Cet avis interromnt la prescriplion opposa- 

le à _— des administralions intéressées, 

Art — ]. — En malière d'impôts directs: 


quatrième 


23 décembre 


m1 
que 


Les Déneñces et revenus de l’année cou- 
rante fixés par la commis:ion peuvent faire 
l'objet d’impositions immédiales, selon les rè- 


LE 


ares prévues à l’ar 
code général des 

Les impôts ou taxes assis 
décisions de la commission, 


ticle 26, Minéa 
impôts directs; 
en ‘application des 
sont exigibles en 


premier, du 


totalité dès la mise en recouvrement des 
rûtes; 
Les réclamations sont portées directement 


devant le conseil de préfecture dans le délai 
d'un mois à compier du premier jour du mois 
ui suit la mise en recouvrement de l’imposi 


Ji 
II, — En matière d'insuffisance du prix ou 
de l'évaluation ayant servi de base à Ha per- 
ception du droit proporlion 1el ou progressif 
d'enregistrement, ie tribunal devant equel 
est portée la décision de la commission peut 
ordonner une expertise À laquaile ji est pro- 
cédé dans les conditions fixées par l'article 173 
du code de l'enregistrement. 

Art, G6. La commission peut prescrire 





Toute pièce résen! te 


visa du ministère de ; des habitations à bon marché, tels qu’ils sont 


ja France d’outre- 











l'affichage dans les mairies des communes 
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me 


où sont établis les impôts, taxes ou droits, 
des nom, prénoms, qualité et adresse du re- 
devable ainsi que du montant des bases d’im- 
position et quotité du montant des pénalités 
appiiquées. à 

Art. 67. — Les directeurs des contributions 
direcies mandatent sur les crédits ouverts à 
leur propre administration les dépenses ré- 
sultant du fonctionnernent des commissions. 

Art, 68. — Les modalités d'application des 
ariicies 65 à 67 seront fixés par décret. 


$ 2. — Dispositions diverses. 


Art. 69. — L'inscription au concours d’ad- 
mission dans les écoles nalionaïes vétéri- 
naires, donnera lieu au payement de droits 
dont le taux éera fixé par arrêté conjoint du 
ministre de l’agriculture et du mirmstre des 
finances après avis du conseil d’adminisira- 
üion des écoles nationales vétérinaires. 

Art. 70, — L'article 63 de la loi de finantes 
du 30 juin 19235 sur les taxes des appellations 
d'origine est modifié ains! qu’il suit: 

« 1° Pour chaque déclaration concernant 
les vins: 2 F par hecloditre; 

« 20 Pour chaque déclaration concernant 
les eaux-de-vie: 5 par hectolilre. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 71, — Les frais de toute nature occa- 
sionnés par le contrôle, la vérification de la 
coloralion et l’ana:yse à l'importation en 
France et à l'exportation de France des se- 
mences fourragères et des graines de grami- 
nées seront recouvrés sur les déclarants par 
l'administration des douanes, d’après un tarif 
établi par arrêté des ministres de l’agricul- 
ture et des finances. Le montant des recou- 
vrements sera versé par d'administration des 
douanes, à jitre de fonds de concours, pour !e 
compile de la direction de la répression des 
fraudes. 

Les déclarants seront tenus de laisser pré- 
lever gratuitement 1e3 échanti£ons de semen- 
ces fourragères et de graines de graminées 
nécessaires pour le contrôle, la vérification 
et l'analyse. 
Fe. 12. — A compter de la prochaine ses- 

1° Le droit de baccalauréat acquis aux uni- 
versilés en app'icalion du décret du 10 mars 
4915, et la rélribution spéciale pour frais 


fixé à: 

300 F pour la première partie; 

600 F pour la deuxième partie: 

2° Les rétribulions supplémentaires insti- 
fuées par la loi validée du 16 février 1912 
pour les épreuves facultatives sont portées à: 

40 F pour l'épreuve d'éducation physiqu 

20 F pour toute autre épreuve. 

Ces dispositions sont applicables à l'Algérie. 

Art. 73. — A compter de la prochaine ses- 
sion, les droits d'examen aflérents au brevet 
élémentaire et au brevet de l’enseignement 

rimaire supérieur prévus par l'article 3 de 
a loi du 26 février 1887 et par l’article 14 
de la loi du 12 août 1919 sont portés à 100 F. 

Les élèves boursiers sont excmptés de ces 
droits. 

Art, 74. — L'article 96 de la loi provisoire- 
ment applicable du 26 août 1942 est abrogé ct 
remp'acé par le texte suivant: ” 

« A compter des prochaines sessions, les 
droits afférents aux examens et concours 
d'entrée ou de sortie, aux écoles d’ensei- 
gnernent technique ci-après désignés sont 
fixés comme suit: 

Ecole centrale des arts et manufactures, 
concours d'entrée, 600 F, 

Fcoles nationales d'arts et métiers, 150 F. 

Ecoles nationales supérieures de céramique 
de Sèvres, 150 F. 

_ Ecoles Supérieures de commerce, concours 
d'entrée, 100 F, 

Ecoles supérieures de commerce, examen 
Ke sortie, 20 F. 

Ecoles nationale d'arts et industries textiles 
de Roubaix, 150 F. 

Fcoles nationales professionnelle, 80 F, 

Ecoles nationales d’hortogerie, 80 F, 

« Les réductions et dispenses prévues par 
les troisième et quatrième aln‘as de l'ar- 
{icle 109 de la loi de finances du 13 juillet 


+ 
Los 


# 





19% s'appliquent à ces droits d'inscription. » 


1 


Art. 75. — L'article 115 de la loi de finances 


du 13 juillet 1925 est abrogé et remplacé par 
le texte suivan!: 


et pri- 


« Les diplômes des écoles publiques 


vées d'enseignement technique ci-après dé- 


signées ne pourront Ctre délivrés qu'après ver- 
sement au profit du Trésor public des droits 
suivants: 


« Ecoles nationales délivrant 
d'ingénieur, 500 F. 

« Ecoles nalionales délivrant le diplôme 
d’ancien élève, 300 F. 

« Ecoles nationales professionnelles et écoles 
nationales d’horiogerie: diplôme d'élève bre- 
veté, 300 F. 

«a Diplémes des écoles supérieures de com- 
merce, 300 F. 

« Diplôme de l’école des hautes études com- 
merciales, 500 F, 

« Diplne de l'école de haut enseignement 
commercial pour jeunes filles, 509 F. 

« Diplôme des écoles privées reconnues par 
l'Etat délivrant le titre d'ingénieur, 500 F. 

« Dip'ôme des écoles privées reconnues par 
l'Etat délivrant le titre de technicien, 300 F. » 

Art. 76. — L'arlicie 34 de la lai de finances 
du 21 décembre 1943 est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 


un diplôme 


vré par le ministre de l'éGuc 
est soumise aux droits ci-apri 
« Droit d'examen: 

Examen préliminaire, 500 F. 
Exaruen final, 1.200 F. 

it de diplôme, 2.500 F. » 
71. — L'artiche 29 de la loi di 


œ a! 
1 mars 19% est remplacé par le 


1 
ü 


livrance du diplôme du Gouvernement de 
géomètre expert est soumise aux droits ci- 
après : 

! « Droits en: 

« Exainen préliminaire, 200 F. 

« Examen final, 1.009 F. 

« Droits de diplôme, 000 F, » 

Art. 78. — L'article 7 du décret du 26 mars 
1935 est abrogé et remplacé par le lexle sui- 
vant: 

« A compter de la prochaine session, Îl sera 
percu pour les bénéficiaires de l'article 8 de 
ja loi du 40 juillet 1934, au profit du Trésor 
public, les droits d'examen et de diplôme 
ainsi 1ixés: 

« Droit d'examen, 1.500 F. 

« Droit de diplôme, 500 F. » 








Art. 79. — Les candidats au diplôme d’Etat 
le conseiller d'orientation professionnelle créé 
par le décret du 27 janvier 4944 pris en appli- 
cation du décret-loi du 24 mai 1958 sont assu- 
jellis à un droit d'examen et à un droit de 
diplôme fixés ainsi qu'il suit: 


a Droit d'examen, 900 F. 

« Droit de diplôme, 500 F. » 

Les candidats, titulaires d’une bourse d'Etat 
consentie pour leurs études, soni 
âroit d'examen précédent. 

Art. 89. — L'article 42% de la loi du 10 février 
4937 est abrogé et remplacé par le lexle sui- 
vant: 

« Les postulants à l'inscription sur la liste 
des commissaires agréés tenue au siège de 
chaque cour d'appel sont tenus de justifier du 
versement au ‘Trésor d'une redevance de 
1.00 F. 

« Les consignaltions effectuées en vertu des 
dispositions réglementaires par les candidats 
qui ont formulé leurs demandes en 1936 sont 
acquises au Trésor. » 

Art. 81. — L'article 127 de la loi du 31 dé 
cembre 1915 est modifié et complété comme 
suit : 

«a Les droits scol 
sont fixés ainsi qu'il suit à copter du 1er jan- 
vier 1917: 

« Droit annuel d’inscriplion aux cours orga 
niques, 800 F. 

« Droit annuel d'inscription 
cours d'histoire générale de l’ar 
trois cours du cyc'e pr s 
chaque année), 400 F. 

a Droit annuel d'inscription au cours de 
muséographie (pour les élèves autres que les 
élèves agréés), 200 F. 

« Droit d'examen (par cours), 100 F, 

« Droit de fin d’éludes, 200 F, 


« 


vires de l’école du Louvre 


« Droit annuel de bibliothè 

« Droit annuel d'inscription : 
publiques d'histoire de l'art (f 
Boyer), 50 F. » 





Art. 82, — Le maximum du droit d'entrée 
institué par l'article 118 de la loi du 21 décemn- 
bre 1921 modifié par des textes ultérieurs e 
porté en dernier lieu à 20 F par l'article 129 
de la loi > 45-0195 du 31 décembre 1915 por. 
tant fixa \ du budget général (servi i 
vils pou l'exé ice 1936 } ir ] \ It lez 
musées collections ou :ino ments pparte- 
nant à l’'Elat, est fixé à 16 I 

Dans la limite de ce maximum, le tarif! ap- 
plicabie à chaque musée, collection où monu- 
ment est déterminé par arrêté du ministre 


intéressé. 
Le dimanche, le tarif est réduit de moitié 


exception faile pour le musée du Louvre et le 
musée d'art moderne pour lesquels la visite 
reste gratuite ce jour. 

Le présent article annule remplace les 
dis! sitions de l'articie 129 I { 

Art. 83. — Le j iu bacca que ou 
v{ { dot f lieu, aa! les 1! se t s ou 
il est pratiqué, à un préièvement jnis à la 


charge du banquier, égäl à 1 p. 400 du mon- 
tant des sommes engagées par les joueurs 





dans les coups gagnés par le ba 
L'article 2 du décret-loi du 17 juin 41978, 
relatif à la législation de l'impôt progressif 

sur l jeux, est abrogé. 

Art. 84 — Les Casinos qui organiseront des 
manifestations artistiques de qualité pourront, 
litions qui seront fixées par un 
sur le rapport 1 til ire les 
Ii inistr de 1 Jelii se »s à » 
s et du T Tr des {1 iVAUX ! _ 
3 trans] sl ri e obtenir 
el les dépenses résultant de l'or 





on de ces manifeslations sur les recet- 
tes correspondantes soit déduit du produit brut 


re Énesé ur le raloenl dE + rh! ! 
des jeux pour le calcul de l'impôt progressif 
sur les jeux et QU préiëvemu mmunai 

Le montant de la déduction ne pourra en 
aucun cas dépasser 8 p. 100 du produit brut 

! . = 1 1 dur 1 
des Jeux Ge la Saison auraä t 1 à € In - 
nifestations auront été or 3. 

Art. 83. — Le taux du prélèvement sur les 
sommes engagées au pari mutuel à ! ) 
des courses de lévriers est fixé par décret 
contresigné du ministre de l’agricu re t au 
ministre des finances. Il ne peut être inférieur 
à 10 p. 109 et supérieur à 14 p. 100 du mon- 
t , + n r « : 

Lui t 165 SQ HOT Cilou 

I ! 1 { ce PI { ré ri] 
entre i ] © t 
d'é! ’ _ 
1ACICr'AS \u } bp LR i UC 
cret 14 ë 
ct du n re des fina F 

Art. 8 Le b ; tk L 

nm 1 ni . < e 
par 1 ] 12 € a Ce pe 1595 

Fe f 1 
sur le f Ce re { 18 £ ces 

115 | at ! par üu u8 

{ ] au) (nu Ï 
: ” An 1 ” 

Art. 87, — À com] pe à r You, 
sé 

ex ] a: À C3 e 
auto « 107 | Î S ces 
sera Y | € 

L’ex ur ° à )- 
nor d'amoriss {a L “ 4 3 
19:90 i 154 11 3 Ta, à üe 

a" 1 LA NN : 

MIN) 7! S 11 
buds g ral de l'exercice 19147 

C ini} ‘ 1 
AI 3, — ] ition d t du 
} , lan + il 
il 1 du | 1 X 
dépen er n du te ue de 
cet organisme à Paris. est fix Fa 9 
1947, à ja 2,00 EI 
La cont ’ t d'ou! r 
aux dép s 4 C aes 1 À Tr 
, L 7 
Coio IX eSt 1 ] \ 1947, 1 
somme de 202.000 I cpa 
: A t ‘ : à Ôo Fr 

Af ique 1 1 \ , 5 

Indochine, 81 4 

Madagas Fr, 20.2 

af nu + { PF 

Ai 
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t. 89. — La contribution des territoires 
; tre-mer aux dépenses administratives de 
© ne ie de retraites est fixée, 
l'ex > 1917, à la somme de 
41.566.000 F ainsi répartie par territoire: 
109 n 1.626.100 F, 
Afriqu cidenale francaise, 2.313.300 EF, 
Afrique équatoriale française, 1.156.650 F, 


Madagascar, 1.156.650 F. 











\! nique, 359.562 F. 
la JU, 398.502 l'. 
1R De J02 F. 

rUVé 231.3 F. 

Nouvel akdonie, 251.320 FE, 

Océanie, 57 532 sh 

Saint-Pierre et Miquelon, 23.133 F. 

Côte des Somailis, 46.26 F, 

log 289.162 F. 

Cameroun, 958.061 F. 

Toial és 1], 11.566.000 F. 

Ce somme sera rite en refette au bud- 
get général de |’ produiis di- 
vers Fran l'O ( 

Art, 99, — Les confirmation 
dus en Y 1 d décret du 
471 mars 1808, des 01 s 8 octobre 
481%, 12 mars 1817 et son! unifor- 
méipent fixés à 100.000 FE. 

Sont abrogés toutes dispositions contraires 
à celles du présent article. 

Art s épreuves, études et recher- 
ches par le laboratoire central des 
serv niques de l’Elat, à la demande de 
particuliers ou d'organismes publics ne rele- 
vant pas du ministère de la production indus- 
trielle, donneront lieu à perception de recettes 
dans 1es litions précisées ci-après: 

io Les épreuves d'homologation de déter- 
sifs ou de produits insecticides donneront lieu 
à la perception, par échantillon soumis à 
l'hor s taxe ivantes : 

naire, 2.000 F 





ecticide, 2.000 F. 
s recettes seront imputées aux « produits 








divers » du budget, 

2° Les études et recherches entreprises à 
ja demande de particuliers feront l’objet, 
dans .chaque cas, d’une convention qui sera 
soumise à l'approbation du ministre de Ja 
production industrielle et au visa du contrô- 
lcur des dépenses engagées: elles donneront 
lieu à la perception de recettes qui à concur- 
rence de 7» p. 10) seront rattachées, selon 
la procédure des fonds de concours, au cha- 
p M |, — Laboratoire central des 
services miques de l'Etat » du budget de 
ja | ielle et, pour le surplus, 
£t 29 }, ont s en recelte au 
budget L 

30 L les et recherches entreprises à 
la dema organismes publics ne relevant 
pas du ère de la production industrielle 
feront l'objet, dans chaque cas, d’une conven- 
tion anprouvée ct visée comme il est dit au 
paragrape 2 ci-dessus; elles donneront lieu 
à remboursement par nnances de 
virement inteniables tre « Matériel. 
— J1boratoire central ervices chimiques 
de l’Elat » 

\rt, 92 — Les certificats et les timbres 
établis en application du décret-loi du 20 oc- 
tobre 1935 concern les produits minéraux 
franchissant la ligne frontière sont supprimés 
è p r du er juillet 1947. 

$ 3. — Evaluation des voies et moyens. 

Art. 995. — Réservé 


Section IV. 


— DISPOSITIONS RELATIVES AU TRÉSOR, 


Art 91. — Article retiré 
Art, 95, — Une avance sans intérêt de 
) millions de nes sera attribuée à la 


| 
1 fran: $ 

C ntrale de crédit coopératif à charge 
par elle de l'utiliser en prêts à moyen terme 
è sociélés coopératives ouvrières de pro- 









mmes recouvrées sur chaque fraction 
> ces avances seront remboursées dans un 
5 dant pas plus de six mois le délai 






t consenti par la caisse centrale 
pératif à chaque coopérative. 


uarts des intérêts perçus seront 
constitution d’un fonds de ré- 
stiné à garantir les engagements du 
3 de l'application du présent 
tions de l’article 9 modifié du 
juin 1958 ne sont pas applicables 
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a êts sur les fonds visés à 
[U , 13 
4 1 die 
Art, 96. arti 4 du décret loi du 
1 juin 1928 portant organisation de la caisse 


11 
centrale de crédit coopératif est complété 
ainsi qu’ É 

A ) 


« 40 Por Jes avan:es remboursab'es que 
pourri Ur le Trésor, pour une durée de 
cinq au plus, par arrêté concerté du 
minis ravail et du ministre des finan- 
Ces; arrêté indiquera Ja nature des 
CO0p susceptibles de bénéficier des 


isCes au 





moyen de ces fonds 





D 
97. — L'ariicle 9 du décret-lol du 
93S portant organisalion de la caisse 
de crédit coopéralif est complété 
L Suit 
ilefois, ces Emitallons ne sont pas ap- 
*s aux avin’es consenlies sur les fonds 
ant des avances prévues à l'arlicle 4, 
rième alinéa, ci-dessus, » 
.— Le moniant maximum des avan- 


ant êlre consenties par l'Etat à la 
crédit agricole, en vertu 


juin 1933, relatif à l’octroi 


ces pour 
Caisse nationale « 


( 
du décret-loi du 1 


de prêts moyen 01 à long terme aux com- 
munes ou syndicats de communes pour l’exé- 
cution des travaux d'équipement rural, esl 
porté de 500 à 809 millions Jde francs. 

Art. 9. — Le premier alinia de l’article 6 
de l'ordonnance n° 452595 du 2 novembre 
1913, relative à la création de commissions de 
reclassement et de caitses de solidarité dans 
les professions libérales, mod'flé par l’article 





16-854 Qu 27 avril 1946 et l’ar- 


19 de la loi n° 
ticle 80 de la loi no 36-2911 du 93 décembre 
1916 est à nouveau modifié ainsi qu'il suit: 
« Le ministre des finances est autorisé à 
nsentir j do. scembre 1917 sur les 
5s ivances aux caisses 
vertu de la pré- 





rence d’un montant 





s de francs. » 
(Le reste sans changement.) 
Art. 400. — Le ministre des finances est 


autorisé à accorder des avances sans intérêls 
aux colleclivités locales pouvant bénéficier, 
soit d’une subvention de l'Etat pour assurer 
l'équilibre de eur budget en application de 
l'ordonnance n° 45-1762 du 8 août 1945, soit 
d’une subvention spéciale de l'Etat allouée 
en application des articles 456 à 159 de la loi 
no 45-0195 du 31 décembre 1945 et des arti- 
cles 16% et 165 de la loi n° 46-2154 du 7 oc- 
tobre 19,6. ne 

Le montant maximum des avances ainsi 
attribuées sera limité; 

4o En ce qui concerne celles portant sur les 
subventions d'équilibre aux deux tiers de la 
recette prévue à ce titre au budgt primitif 
de la collectivité intéressée; 

2o En ce qui concerne celles portant sur 
les subventions spéciales” 

a) Dans le cas où aucune attribution n’a 
encore été faite, par l'Etat. aux deux tiers 
de la recelte prévue au budgt primitif; : 

b) Dans le cas où une attribution a déjà 
été faite, à la @ifférence entre les deux tiers 
de la recette au budget primitif et 
le montant de attribution. 

Ces avances <eront précomptées sur la sub- 
vention éventuellement allouée. S: leur mon- 
tant dépasse celui de la subvention, le sur- 
plus sera reversé au Trésor. 

Art. 4014. — Le montant maximum des avan- 
ces que le ministre €es finances est autorisé 
à accorder, au cours de l’année 4947, aux col- 
lectivités et étalbissements publics désignés 
par l'article 70 de la loi du 31 mars 1932 et 
l’article 42 de la loi du 23 décembre 1946, est 
fixé à 140 milliards de francs. 

Art. 402. — Sont abrogés les articles 4 et 
2 de l'ordonnance n° 45-2541 du 21 octobre 
1945 autorisant le ministre des finances à 
consentir dans la limite d’un maximum de 
600 millions de franes, des avances de tré- 
sorerie aux entreprises placées sous séquestre 
ou confisquées par mesures d'intérêt général 
et gérées par l'administration des domaines 
ou sous son contrôle. 

Toutefois, le ministre des finances pourra 
consentir exceplionnellement de nouvelles 
avances aux entreprises susvisées, dans la 
limite d’un maximum global de 50 millions 
de francs et aux conditions fixées par les erti- 
cles 3 et 4 de l'ordonnance du 27 octobre 
49:5. L'attribution de ces nouvelles avances 
sera décidce par le directeur général de l’en- 


prévue 


cetle 


avis favorable du conseil supérieur des séques- 
tres et confiscalion. 

Art. 103. — Le montant maximum des avan- 
ces que le ministre des finances est autorisé, 
conformément aux dispositions de l’article 464 
de la loi de finances du 20 juin 1923 et de 
l'erticle 67 de la loi du 19 mars 1928, à ac- 
corder, au cours de l’année 1947, au chemin 
de fer et au port de la Réunion, pour cou- 
vrir les dépenses de travaux complémentaires 
de premier établissement et les acquisitions 
de matériel roulant complémentaire, est fixée 
à 10 millions de francs. 

Art. 40%. — Le montant maximum des avan- 
ces instituées par l’article 4 de la loi validée 
du 19 mai 1941, relative au régime des avan- 
ces à l’industrie cinématographique, modifiée 
par la loi validée du G juin 1942, l’ordonnance 
du 28 avril 1945 et la loi du 27 avril 1956, cst 
porté de 300 à 500 millions de francs. 

Le ministre des finances est, en consé- 
quence, aulorisé à mettre à la disposition du 
crédit national, sur les ressources de la tré- 
sorerie, une somme de 200 millions de francs. 

Art. 405, — Lorsque l'usage d’un véhicule 
est reconnu nécessaire à l’exécution de leur 
service, les fonctionnaires de l’Elat peuvent 
recevoir sur les ressources du Trésor des 
avances destinées à leur faciliter l'acquisi- 
tion d’une voiture automobile, d’une motocy- 
clette ou d’une bicyclette, 

Un décret pris sur le rapport du ministre 
des finances déterminera les conditions et 
limiles dans lesquelles ces avances pourront 
étre consenties, les modalités de leur rem- 
boursement ainsi que les catégories de fonc- 
tionnaires appelés à en bénéficier. 

Art. 106. — En attendant la promulgation 
de la loi qui fixera les conditions de la par- 
ticipation financière de l’Elat, à la réparation 
des dommages de guerre subis par les che 
mins de fer d'intérêt général, les entreprises 
qui exploitent à leurs risques et périls des 
réseaux secondaires d'intérèt général pour- 
ront recevoir des avances du Trésor en vue 
de la reconstitution des ouvrages et inslalla- 
tions dépendant du domaine public. 

Le montant global de ces avances ne dépas- 
sera pas 11 millions de francs. 

Art. 107. — L'article 27 de la loi vaiidée du 
19 février 1942 est modifié ainsi qu'il suit: 

a Art. 27. — Les cheptels vif et mort ainsi 
que les récoltes appartenant aux agriculteurs 
bénéficiaires de prêts versés par les caisses 
de crédit agricole sur les avances prévues par 
l’article 22 ci-dessus, sont frappés au profit 
du Trésor d’un priviiège spécial qui s’exercera 
avant tout autre, sauf celui institué par la loi 
du 12 novembre 1808 pour Je recouvrement 
des contributions directes. 

« Tout exploitant qui n’a pas remboursé 
ent'èrement le montant du prêt qu’il a reçu, 
ne peut déplacer lesdits cheptels et récoltes 
sans lo consentement de la caisse de crédit 
agricole. S'il passe outre, le remboursement 
de la totalité du prêt devient immédiatement 
exigib.e; les biens déplacés restent grevés du 
privilège et peuvent être saisis pourvu que la 
revendication soit faite dans les délais fixés 
au cinquième alinéa de l’article 2102, 1°, du 
code civil. 

« Si les biens revendiquis ont été achetés 
dans les conditions préyues à l’article 2230 du 
code civil, je prix qu’ils ont coûté doit être 
remboursé par le saisissant à leur possesseur. 

« La caisse de crédit agrico:e mutuel qui a 
consenti le prèt est subrogée aux droits du 
Trésor pour l’excreice dudit privilège. Le prêt 
peut être subordonné en outre à {oute garan- 
lie prévue par la législolion en vigueur. 

« Les modalités de remboursement des 
prêts, ainsi que les modalités d'inscription et 
d'exercice du privilège institué au présent 
article seront fixées par un décret pris sur le 
rapport du ministre de l’agriculture et du mi- 
nistre des finances. 

« Les sommes dont les caisses de crédit agri- 
cole n’ont pu obtenir le remboursement des 
bénéficiaires de prêts sont recouvrées contre 
ceux-ci directement par J'Elat. » 

Art. 108. — Le Crédit foncier de France est 
habilité à consentir des prôêts aux proprié- 
laires de navires de mer ou de bateaux de 
navigaljon intérieure. Les conditions générales 
de ces prêts seront fixées, soit par des décrets 
coniresignés par les ministres intéressés, soit 
par des conventions à intervenir entre l'Etat 
et le Crédit foncier, soit par des statuts de 





registrement, des domains et du timbre, sur 





cet élablissement. 
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En représentation desdits prêts, le Crédit 
foncier est autorisé à créer ct négocier des 
obligations maritimes. Ces obligations jouiront 


de tous les droits êt privilèges attachés aux | 


obligations foncières et communales par les 
lois et décrets applicables au Crédit foncier. 
Les créances provenant des prêts susvisés 


: 


| 
| 


seront affectées par priviège au payement des | 


obiigations marilimes émises en représenta- 
tion de ces prêts. 


Section V. — DISPOSITIONS RELATIVES AUX COL- 
PECTIVIFÉS LOCALES ET AUX TERRITOIRES D’OU- 
TRL-MER, 


Art. 109, — Les dépenses afférentes à la ré- 
munéralion et aux déplacements des agents 
départementaux affectés au service du con- 
{rôle sur place des lois d’assistance sont ré- 
parlies entre les collectivités publiques sui- 
vant les barèmes établis en application de 
l'article 8 du décret loi du 20 ccltobre 1935 
ne l'unification et ia simplification des 





arèrnes en vigueur pour l'application des lois ! 


d'assistance. 

Sont abrogées toutes les dispositions Kgïsla- 
tives ct réglementaires contraires à }J'alnéa 
précédent. 

Art. 110. — Sous réserve de l'application des 
dispositions qui régleront les rapports finan- 
ciers de l'Etat et des collectivités locales, les 
dépenses de fonctionnement (matériel) des 
directions départementales de La population 
sont prises en charge par les départements à 
partir du {er juïlet 1947. 

Art, 414. — Les laboratoires de bactériologie 
de Metz et de S'rasbourg seront, à compter 
du ter juillet 1947, en cherge respeclivement 

: les départements de la Moseile et du Bas- 
ain. 

Art. 412. — Le tarif des honoraires et autres 
rémunérations ailoués aux architectes, ingé- 
nieurs ou autres techniciens spécialisés, pour 
la direction des travaux exécutés au compte 
de l'Etat, des départements, des communes 


et des établissements publics nationaux, dé- : 


partementaux et communaux, ou sur subven- 
tions de l'Etat et de ces colectivités et éta- 
blissements, 
par le ministre des finances et les m nistres 
intéressés. 

Les dispositions anciennes réglant la rému- 
néralion des architectes resteront en vigueur 
jusqu’à la mise en application du nouveau dé- 
cret. 

Art, 413. — L'article 4, paragraphe 2, de la 
loi provisoirement applicable du 22 décembre 
4949 portant modification de dispositions finan- 
cières intéressant les départements et les 
comaunes est modifié comnie suit: 

« 2e Par arrèlté des ministres de l'intérieur 
el des finances, lcs budgets, comptes, contri- 
butions et emprunts ci-dessus visés des dépar- 
teinents pour lesquets la moyenne des recelles 
ordinaires des trois derniers exercices à cxcé- 
dé 390 millions de francs. » 

Art. 114, — Le premier alinéa 4 


e à ( 
de la loj provisoirement applicab'e du 22 €é-. 


dans les trois dernières années, n'ont pas 
excédé six millions. 

«a En cas de destruction par fails de guerre 
des archives et documents de comptabilité, le 
parlage de compélence entre la cour des 
comptes et Iles trésoriers-payeurs généraux 
s'effectue. d'après le montant des revenus ordi- 
naires du dernier exercice connu et compte 
tenu des règles de compétence alors appii- 
cables. » 

Art. 416. — Les règles de partage de comnpé- 
tence établies par ï'alinéa 4er de l'article qui 
précède sont appiicables, dans les départle- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moseile, aux comptes des receveurs des com- 
runes, des étabiissernents publics comrmu- 
naux d'assistance et de bienfaisance, des ré- 
gies communa'es, des offices puliics Commu- 
naux d'habrtalions à bon marché, des caisses 
de crédit mun'cipal et monts-de-picté, des 
syndicats de communes et des associations 
syndicales, aïnsi que des établissements pu- 
blics de droit local. Toutefois, en ce qui can- 
cerne ies cecmp'es antérieurs à l'exercice 41915 
et non encore apurés, le parlage do compr- 
tence est fixé d’après le montant des revenus 
ordinaires de l'exercice 1933. Et d'autre part 
à titre transitoire, pour la période s'étendant 
de 1946 à la clôture de l'exercice 1947, la cour 
des comples sera compétente pour apurer el 
régler définitivement les comptes des com- 
munes d'une population supérieure à 10.000 
habitants, de leurs établissements publics 
d'assistance ct de bienfaisance et leurs 
régies communales, ainsi que des offices pu- 
blics communaux d'habitations à bon marché, 
des caisses de crédit municipa: et des établis- 
sements publics de droit local ayant jeur siège 
dans lesdites communes. 


de 


ni1 


Pour la même période, les autres comptes 
seront arrè.és par les lrésor:ers-paycurs géné- 


raux. 

Art. 417. — Le décret du 20 octobre 1935, 
organisant la compétence de la cour des 
comptes en ce qui concerne les comptes des 
receveurs municipaux en Alsace et en Lorraine 


est abrogé en ce qu'il a de coniraire aux 


sera fixé par décret coniresigné | 


dispnsilions des deux articles qui précèdent. 

Art 418. — Article retiré. 

Art. 419. — L'article 4 de l'acte dit « lol 
du 8 février 194 » porlant eréation d'un 
service géographique en Algérie, au Maroc el 
au Eevant est abrdgé et rermplacé par les 
dispositions suivantes 

« Les crédits nécessaires au fonctionne- 


: ment de l’annexe de l'institut géograrhique 


national et à l'exécution des travaux géo- 
désiaues, topographiques ct cartograpliques 
en Algérie sont inserils au budget des travaux 


| publics et des transports. 


cerabre 1910 portant modification de disposi- | 


tions financières intéressant les départements 
ei les communes, abrogé et remplacé par l’ar- 
ticle 6 de ;’acte dit « 101 » du 27 avril 193 
Poriant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1943, est modfié comme suit: 

« A compter de l'exercice 1917 sont approu- 
VÉs, par atrêlé du ministre de l'intérieur et 
du ministre des finances, les budgels ct les 
comptes administralifs : 

h « Des communes de plus de 100.000 habi- 
anis; 

« Des communes dont la moyenne des re- 
celtes autres que ce'les qui sont affectées au 
service de la delle a été supérieure à 200 mil- 
lions de francs au cours des trois derniers 
exercices : 

« Des comraunes de plus de 20.000 habitants 
pour lesqueiles le service de la delte repré- 
sente plus de 25 p. 10 des recettes ordi- 
niures, » 

Art. 415. — L'article 2 du décret du 8 août 
495, modifié par l’article 8 de la loi provisoi- 
rement applicable du 4 avril 1911 est remplacé 
par les dispositions suivanies : 

« A partir de l'exercice 1915, les trésoriers- 
Payeurs généraux arrêtent les comptes des 
communes, hospices, bureaux de bienfaisance, 
offices publics communaux d'habitations à bon 
marché, étabiissements pub.ics communaux, 
syndicats de communes et associations syndi- 
faies autorisées, dont les revenus ordinaires, 


« L'Algérie contribue à ces dépenses par LI 


2] 
; versement d'une subvention dont le raontant 


est fixé chaque année par accord entre le 
rninistre des finances, le ministre des travaux 
publics et des transports et le gouv'rneur 
de l'Algérie. En aucun cas, cette subvention 
ne peut être inférieure aux dépenses de fonc- 
tionnement de l'annexe installée à demeure 
dans ce territoire. » 

Art. 419 bis. — L'utilisation 


des crédits 


! ouverts au budget des travaux publics et des 





transports pour les dépenses de l'annexe de 
l'institut géographique national au Maroc est 
subordonnée au versement d'une eontribution 
d’égal montant par l’Empire chérifien. 
L'exécution au Maroc et en Tunisie des 
travaux géodésiques, topographiques et carto- 
graphiques, payables sur les crédits corres- 
ondants ouverts au budget des travaux pu- 
Élies et des transports, est subordonnée au 
versement d’une contribution par les gou- 
verneraents chérifien et tunisien. Le montant 
de cette contribulion devra ouvrir en prin- 


, cipe les + apr des brigades formées dans 


la métropole et opérant sur les terriloires 
intéressés et notamment les déperises de maté- 
riel et les frais de déplarement et de mission. 
Toulelois, les traiterments des fonctionnaires 
composant ces brigades, à l'exclusion des 


majorations nord-africaines, restent à la 
cherge üe la métropole. 
Les contributions visées aux deux alinéas 


ci-dessus serout rétablies au budget des tra- 
vaux publies et des transports suivant la 
procédure de fonds de concours. 

Art. 120. — Article réservé. 


Art. 121, — Les allocations scolaires ver- 
sées aux élèves de l'école nationale de la 
France d'outre-mer constituent une dépense 








obligatoire pour les budgets généraux ou lo- 
caux des territoires d'outre-mer. 

La répartition en sera effectués annuelle- 
ment par arrèté ministériel au prorata du 
nombre d'élèves destinés à servir dans cha 
cun des terriloires intéressés. 

Art. 422. — La Banque de Madagascar con 
tinue d'exercer jusqu'au 81 octobre 1917 le 
privilège d’émission dans les territoires de 
Madagascar et dépendances. 


Art. 123. — L'arlicls 7 de l'ordonnance 
du 2 mars 19,43, relative au rélablissement 
de la légalité républicaine dans l'ile de la 


Réunion ; 

L'article 7 de l'ordonnance du 20 avril 1947 
relative aux modalités du rétablissement da 
la légalité républicaine dans colonio de 
Madagascar; 

L'article 7 de l'ordonnance du © septembre 
1933 relative aux modalilés de rétablissement 
de la légalité républicaine à la côte fran« 
çaise des Sormalis: 

L'article 7 de l'ordonnance 
1941 relative aux modalités du r 
de la légalité répubiicainc à la G: 

L'article 7 de l'ordonnance du 
1951 relalive aux modalités du rétablissement 
de la légalité républicaine à la Guadeloupe 
et à la Martinique; 

L'article 7 de l'ordonnance 


ln 
int 





du 4 août 1914 








relative aux modalilés du rétobiissement de 
la légalité républicaine dans la colonie de 
Saint-Pierre et Miquelon; 

L'article 6 de la loi du %0 ociobre 1948 
portant rétablissement de la légalité répu- 
blicaine cn Afrique occidentale française et 
au Togo, 
sont complétés comm suil 

« Loi du 29 août 19:0 portant abrogation 
de l'article 145 de la loi du 29 avril 1926. » 

Section VI. —— DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 124. — La loi no 46-2172 du % septeme 
bre 1916 instituant un fonds fore J a] 
est complétée par l'urlicie suivan 

« Art. 2 bis. — Sous la présidence « mi- 
nistre da l'as ture 4 | { Li } it, 
il © Créé 1 comité d urôie du fonds 
{forestier naticr ao n I nores nt 
nommés par d t pris sur ju 
rainis «| \£ € Ia ic3 
finar { il un frerd 

« Det membres de \ ; Y Ce; 

« Un rieanbt { { > de 43 Eopur 1e; 

« Un r 1 cour des comp 

{ ral 
1 } . A 

« r( À ( n0- 
mie na ( 

« Deux rés en l à finan- 

« la directeur gé ] 1x et forûls 
ou 50 are seniia 

« specteur £g \l des eaux et torêis 
Chargé de l'ad n forestier 
Hatlanai” 

« Le contrôleur des 4 ses rées du 
fonds forestier national 

« Les altributions du « l de ni SO 
roi ixées par décret pris s UT du 
ministre de l’agric ù « ninis des 
fi I C» D 

Att. 12%. — L'article 19 de Ja loi du 5 0 
tobre 136, portant créatior du centre natio 
nal de ]a \ Ï ainsi 
qu'il &'rl 

« Art. 12, — Les re ] na] 
Cornpri \ 

.« 50 I Î luit l l films 
Ci 2114 à ni i ] le }.! 
de l’ord 1 ) 15164 « 195 : 

« 6 La Dari « 1 1 1 
cons \i du il i 
togra + UT ü;'} il 11 LI r [ü 
vr.er 144; un & Î 8 I ie Il 
nisir la jet nesse, des à ei tir 
et T istre di i Li era 1ès MO 
daii! nunératiôn de €e tencti 

« 70 Le nrodu les amendes inflig par 
le directeur géncral du «€ ra, Confol t 
à l'article 16-29 de la loi du 23 octobre 195; 

« 8° Le produits des droits d'inscr'plion 
perçus lors de :a délivrance aux entreprises 
ressortissant de l'industrie ainématogranhi. 
que de l'autorisation prévue nar l'aiivle dr 


de la loi validée da % octal 


re 1910. 
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recettes sur les CRUE 


YeVeNUS j;'ropres. 
ri x - En vue de pourvoir de titulaf- 


téligraphes et téléplio- 
du {er janvier 1948, 


ds emplois pourront 
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hefs de Pie 
hefs de seclion.. 
hefs de section 
paux 
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ontréleurs stagiaires des installations 
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directement 
l’arliic 33 4 


4° Le mon! 
salaire brut 
demnilés ou 


a 


leur profit, Ja 
jorée de 15 p. 


la pérode de 
dant la durée 


délachement 


ces derniers 
création avait 


au téléphone 


ne 


Art. 





nismes publics 
culiers, qui, ind 





disent, pour l’exéci 
ou privé des age 


postes, télégrapnit 





di 


somme à rembourser étant ma- 


sujet 


eur 


jiaires de renpia e 
donn 
remboursement dans les méêines conditions. 
Art. 195. eus 
été 
juin 1913, est suppr 
Art. 436. — L'annuaire officiel des abonnés 
(édition 1947) sera fourni aux 


des finances est 


phes et tééphones 
amortissahles dans da limite du total des cré- 
dits akoués aw iilre de ces dépenses. 

Art, 133. — Sont 

Le dernier alinéa de l'article 111 de la «oi 
de finances du 3L mai 1933; 

de dernier alinéa de l’article 2 du décret du 

février 4910. 

= 139, — Par 
de Ja loi provisoirement applicaïe du 7 no- 
vembre 19%2 por 
diodiffusion naiior 
ces est autorisé à é 
vénir aux dépenses 
get annexe de 1 







Ja 


mble 
1): 
3 

S es 
es 


suivantes: 
r janvier 1947, tous les orga- 
Ù pre, ainsi que les parti- 





celle dernière par périodes 
me échu: 

total du traitement ou du 
uc à ces agents et des in- 
‘alions diverses liquidé es à 


109 à 
29 Le montant 
l'administration 
phones, est a: 
desdits agents, 
conslilution des 
tion palrona'e ai S 
ciaies et la cont 
cement de lafft 


the 
109 

n 
A 
Cu 5 
per 





ributi 


‘alion aux vieux travailleurs. 
Ces Seinhensetni 115 concernent les émolu- 
ments dus aux agen 


1 


Dans le cas où ce 


Le 


abonnés et à titre on k 
Le prix de ce document, exigible après li- 
vraison, sera fixé par arrété du ministre des 
postes, lélégraphes et téléphones, 

437. — Par application de l’articie 7% de 
la loi de finances du 30 juin 1923, le ministre 
torisé à émettre, en 41947, 
pour subvenir aux dépenses de la deuxième 
seclion du budget annexe des postes, téégra- 


au 


an 


obligations amoïUesakles dans M limite du 


jsposilions de l’article 13 


ion de leur service En 
s tilulaires où auxiliaire 

appartenant aux cadres de l’administration des 
116 ( Ù t#léphones sont tenus 


des versements auxquels 


lie du fait de l’utilisation 








aulorisée par la loi du 47 
imé, 


, 


ue, le minislre des finan- 


radiodiffusion, des bons et 


du ®8 décembre 1910 sont 


thge 


damment du personnel 
par eux, en vertu de 
du 20 décembre 193 uti- 


titre de frais généraux; 

postes, télégraphes, t£16- 
que la contribution à la 
ions civiles, la contribu- 


“vice des assurances <0- 
ion cpéciale pour le finan- 


\t5 détachés pour toute 
“tachement, même pen- 
s absences régulières. 

absences motiveraient le 
*e d'agents ou d’auxi- 
les émoluments de 
raient également lieu à 


mandat-retraite, dont la 


éreux. 


des bons et obligations 


abrogés: 


application de l’artic'e 40 
t r603 ganisation de Ja ra- 


mettre e en 1947, pour sub- 
de ja 2e section du bud- 
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ou indirectes autre 
risées par les 1 
ou par Ja présen 
que Gninae 
formellement 
autorilés qui 
tulle et qui tn 


à ons: ina! no es en vi oise 
i à queique titre ou quel- 
les se perçoiven th 
dites à peine conti 


eraient les rôles et 


tion ere trois années contre tous les re- 
Ù epleurs ou individus qui en au- 
raient fait Ja perception. 
Seront également punissabes des peines 
5 concussionnaires 
publique qui, 
pour quelque motif 


à lé: gard des 
rome quelconque et 


loi accordé des exonérations ou franc] 
impôls et taxes 
fectué gratuitement la dé 
établissements de l’Ft 
Ceux = auront bénéñe ïé de ces faveurs 
rsuivis comme complices 


bic s ou auront ef- 
+ pire de pi rod! lits 


réicles supplémentaires. 
ROJET DE II 


A. — Lorsque des chapitres figurant 
T - econstruction et équi- 
tansférés en 1917 


pement » ont été 
correspondantes 


get ordinaire, les dépenses 
sont imputées au budget en cours à la date 
leur ordonnancement. 
Les crédits disponib'es 
sur les chapitres intéressés par ces transfert 
bénéficient de la faculté de report. 
ositions sont applicables à 
budget ordinaire pour lequel 


s à la fin de l'exercice 


Les mêmes dis 
tout chapitre du 
sont consenlies 
ment cn sus des crédits ouverts par anlie ipa- 
tion sur les crédits de l'exerc ice suiv ant. 
. o B. — Lorsqu' 
vert ri de Ja Lo 





du 11 juitiet 1938 et tériser 
rement à la public a1io] 1 de la présente loi est 
annu<e pour vice de forme et que la déci- 
sion d'annulation est exécu 
de quatre mois, 


tée dans un délai 
l'indemnité d’ occupa: ion et 
les dégâts en rétultant seront Ccaculés comme 
en malière de réquisition. 

4. — L'annuité fixe de 
a soulie des Loncs 
gées entre l'Etat et la Compagnie us chemin 
‘de fer de Paris à 0" éans, en = + can on de 
la convention 


représent: alive de 


approuvée en 
bre 1883, cessera d’ 
passe à la Soei iété nationale des chemins ds 
nçais à compter de l'exercice 1947. 

7 A. — Le pers sonnel appartenant aux 
nationa'e des marchés de 
l'Etat, des collectivités et établissements pu- 


cadres de la caisse 
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ice, énuméré à l’article 4er du décret du 
mars 1938, modifié: 

Par le décret du 30 octobre 1938; 

Par les décrets validés des 8 mars 19:3 et 
f. } juillet 49%1; 

l'ar le décret du 4e février 1916, 


est titularis 6 et placé sous le régime de la 
joi du 14 avril 1924. 


Par application des dispositions de l’arti- 
c'e 71 de la loi du 31 décembre 4937, la liqui- 
5 ion et le service des pensions allouées aux 

ressés sont effectués par l'Elat. La caisse 
\Hjonal e des marchés de l'Etat est astreinte 
en contre- pe, à verser annuellement au 
Trésor pub ic, outre le montant de la retenue 
effectuée sur le traitement des agents, en 

rt de Jartic! e 3 de la loi du 14 avril 1924, 

intégri ié des “charges résultant pour l'Etat 
de la pre ren Pen des pensions. 


art. 23 B. — Les élèves maîtres des écoles 
rmales d'instituleurs et d’institutrices en 

sage de formation professionnele, recevront, 
À di ter du {er octobre 1957, la no de fonc- 
nnaire stagiaire et percevront un traite- 
went qui sera fixé par décret pris sur le rap- 
nort du ministre de l'éducation nationale et 
_u ministre des finances, Le nombre des éiè- 

3 intéressés par celle mesure sera déter- 
né chaque année par ja 101 de finances. 
Des arrélés du ministre de l’éducation nalio- 
nale et du ministre des finances fixeront 
î n' tant des retenues opérées mensuelle- 
ment t par les économes des écoles normales 
d'instiluteurs et d’institutrices sur les traite- 
ments des élèves ainsi que les mens! 1alilés 
qui seront allouées à ceux-ci, le surplus leur 
élant remis à leur sortie de l'école pour faci- 
liter eur installation. 

1] n'est en rien dérogé aux dispositions 
rég lementaires en vigueur prévoyant la res- 

tution à d'Etat des émoluments perçus par 
l'élève en cas de départ anticipé de l’école 
o1 de rupiure de l'engagement qu'il a con- 
racté de servir pendant ‘dix ans dans l’ensei- 
gnement public. 


Li) 


Art, 87 À. — Les organismes privés 


ou pu- 

ic3 qui ont TECOUrS, pour leurs opérations 
j'achat,. de cèglement ou de transport, aux 
cerricés des missions économiques françai- 


>s à l'étranger, verseront au budget général 
une contribution dont le taux sera fixé par 
arrèté des mi nist tres des finances et de l’éco- 
“omie nationale. 


Art. 97 A, — Sans qu’il soit autrement dé- 
rogé aux dis spositions du titre IIL de la loi du 
« décembre 1913 modifiée, réorganisant le 
crédit maritime mutuel, la caisse “centrale de 


crédit corporatif est autorisée à exécuter 
toutes €! érations financières €n faveur du 
crédit maritime œutue', notamment: mettre 


à ja disposition des caisses régionales de 
crédit marilime mutuel les fonds qu ’elle pour- 
rait elle-même se procurer par le moyen 
d'emprunts, ou par le tag» ga d’eflets 
souscrits par lesdites caisses; & À vo 7 cau- 
ton pour garantir les prêts que es caisses 
régionales % emédit maritime mutuel oblien- 
draient d'autres élabiissements de crédit, 
ainsi que garantir le remboursement des bons 
ou obigations que pourraient émettre les 
caisses régionales de crédit maritime mutuel; 
recevoir les excédents de dépôts des cais ses 
régionales de crédit maritime mutuel. 


Un décret, rendu sur la proposition du mi- 
nistre de l’économie nationale, du ministre 
des travaux publics et des {ransporis et du 
#ainistre .des finances, fixera les conditions 
d'application du présent article. 


Art. 104 A. — Le ministre des finances est 
æaulorisé à consentir aux caisses de péréqua- 
tion du sulfate de cuivre et du soufre des 
avances d’un montant respectif de 310 et 100 
tillions de francs. 

Ces avances seront eemboursées au Trésor: 

Par récunéralion des p'us-values sur stocks 
exisiant en fin de campagne; 

Par une majoration suppément aire des prix 
de vente lors de la prochaine campagne. 


Art. 412 À, — L'article 9, troisième alinéa, 
du décret du 41 décembre 1926 relatif à ja 
taxe eur ja valeur locative de locaux servant 
à l'exercice d’une profession tel qu'il a été 
moditié en dernier lieu par l’article 3 de l'or- 





donnance n° 45-2674 du 2 novembre 1915, est 
à nouveau modifié comme suit: 

« Le montant de la taxe ne peut 
930 p. 100 de la va'eur locative. » 


Art. 412 B. — Les parlicipations de l'Etat 
évaluées en fonction de la population et 
allouées aux départements et aux communes 
qui entrent dans la catégor! ie des collectivi- 
LéS « sinistrées », c’est-à-dire qui remplissent 
les conditions fixées par l'article 1 de l'or- 
donnance du 8 août 1916 et dont-la population 
a diminué de plus de 10 p. 100 entre :e recen- 


cxcéder 


sement 1936 et ceui de 196, ser] it Cca!cu- 
lées en tenant compte du chiffre de popula- 
tion résultant du dél nombrement de 4936. 





La même règle-sera appliquée pour la fixa- 
tion du montant des contr ibutions que doi- 
vent verser à l'Etat les collectivités en cause. 
(Session de 1947. — {re séance du 29 mai 1917.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, votre Assemblée, 


dans sa séance du 29 mai 4917, a adopté une 
résolution qui invite ke Gouvernement à scin- 
der le projet de loi portant fixation an bud- 
get ordinaire de l'exercice 1947 en quatre pro- 
jets. 

Le second se rapporte à la fixation des 
crédits applic ables aux dépenses du budget 
ordinaire (services civils) pour nr à ice 1917, 

C'est celui que le Gouvernemen x l'hon- 
+. de soumettre à vos délibératic 


TITRE ler 
Budget ordinaire (services civils). 
SECTION Î 
SES DU 


RELATIVES AUX DÉPE) EUDGET 


C7 édit 


DISPOSITIONS 


Art, {er, — s ouverts, 


Texte de l’article. — Il est ouvert aux mi- 
nistres pour les dépenses d 1 buwiget ordinaire 
(services civils) de l'exercice 4947, des crédits 
s'élevant à la somme total e de 431.61.933.000 
francs conformément au détail ci-après: 


Affaires étrangères, 4.862 271.00) F. 

Affaires étrangères (affaires allèman 
autrichiennes\, 3.553.013.000 F. 

Agriculture, 12.381.266.000 F. 

Anciens combattants €t x 
guerre, 48.696.597.000 F. 

Commerce, 287.182.000 F. 

Economie nation: ile, 3. 206. 111.000 F. 

Education nationale, jeunesse, arts et] 
{sauf information) 39.571 828.000 F. 

Finances. 1:0.342.976.000 F 

France d’ outre- -mer, 1.50:.(82.000 F. 

Intérieur. 96.723.776.000 F, 

Jeunesse; arts et lettres (services de l'in- 
forraation), 1.016.982,000 F. 

Justice, 4.5S0.063.000 F. 

Ministères d'Etat, 22.853.000 F. 

Présidence du conseil, 22.871.091.0% F. 

Production industrielle, 40.989.551.009 F. 

Reconstruction et urbanisme, 11.263.7:8S.0C0 
francs. 

Santé publique et popul 
francs. 

Travail et sécurité sociale, 23.035.16$.009 F. 

Travaux publics et transports, 21.500.839.000 
francs. 

Total égal, 1.923.000 F. 

Ces crédits sont réparlis 7 
chapitre conformément à 
la présent loi. 


! 


des et 


ictimes de Ja 


ation, 15.221.500.000 


431.76 
par service et par 
A annexé à 


l'él lat 


Sont annu 
ci-après 


Loi no 16-2014 du 23 décembre 1916 
ouverture de crélils provisoires 
aux dépenses du budget 
civi.s) pour le premier 
cice 1947; 

Loi ne 45-257 du {er février 
verture de crédits sur l'exercice 1917 en 
de l’attribulion d'allocations pravisionnelles 
aux personnels de l'Elat en activité et en 
retraite (art. {er et 3): 

-Loi no 47-357 du 2 février 1917 concer 
l’ouverture d'un crédit supplémentaire 


16s les crédits ouverts par les lois 


portant 
applicables 
ordinaire (services 
trimestre de l'exer- 


1937 portant ou- 


vue 


nant 
ap- 





plic able aux dépenses administratives de 
l’ Assemblée nationale pour les trois-premiers 


mois de l'exercice 1947; 

Loi n° 47-109 du 10 ma rs 4947 portant ou 
verlure de crédits sur l'exercice 1917 (Con- 
seil de la République) ; 

Loi no 47-520 du 21 mars 1947 relative à 


diverses dispositions d'ordre 


«! ‘ » nn. 
nan ET; 








Loi no 47-579 du 30 mars 19:7 porlant ou- 
verlure de crédits pr ne soires applicabies aux 
dépen ses du budget ordinaire (servi ivils) 
pour le 2e trimestre de l'exercice ‘ 

Les dépenses faites à la date juillet 
1917 sur les dotalions dont l’annulalion est 
prononcée per Ja présente loi seron mpu- 
tées à due concurrence sur les cr: ou- 


verls par le présent arlicle. 

Exposé des motifs. — irlicle 
431.764.933.000 F le montant des crédits app! 
cables aux dépenses du budget géx: { 
l’ensemble de l'exercice 19:17. 





Il annule, en oulre, les crédits ouverts par 
les lois des 23 décembre 1946, 4er février 4947 
28 février 1947, 10 mars 1917, 21 mars 1947 
et 50 mars 1947. 

Il dispose enfin que les dépenses faites À 
la date du 31 juillet 1917 sur les dotations 
dont l’annulation est prévue par Le présent 
article seront ré impulées 1e urrence, 
sur les crédits qu’il tend à 

Ces dispositions ont pour > donner, 
dans un document unique une Vue aussi 
“ :ompl ète de possi ible de l'e X€ 2e. 

Les C ré 11 pi GvUS au prési 1 nt ari ] Cor- 
respondent aux développements des fa: 1163 
distribués à l’Assemblée. s ne tiem pas 
compte des mod fications demandées par le 
Gouvernement par des | {tres rectifirat 
qui traduisent, d’une part a réduction de 7 
p. 100 de l’ensemble des crédits, d'autre part 
les modif ations rendues nécessaires par des 
décisions intervenues après la fixalion des 
dotations initiales. 

Art. 9, — Dérogalion à certaines rèales de la 
con mpta bilité ser pour l'utilisation de 


dits figurant au budget ordinaire et des- 





tinés à des opcraiions dont Ll'erccution 

s'étendra sur plusieurs exercices. 

nr de l’article. — Lorsque des c] tres 
figurant en 1916 au litre UT : « Recoï iction 
el éruise ment » ont « transférés « 1917 
au budget ordinaire, les dé nses espon- 
dantes sont impulées au budget en 1rs à 
la date de leur ner den ment. 

Les crédits di sp onibles à la/fin de l'« ce 
sur les chapil 5 intéressés par ces transferts 
bénéficient de ‘la faculté de report. 








Les mêmes dispositions sont applicables à 
tout chapitre du budget ordinaire pour lequel 
sont pee qu les autor dr pig d'envage- 
ment en sus des crédits o s par antlicipa- 
tion sur les crédit s de l'exes cice suivant 

Exposé des motifs. — Le Parlement a didé 
que certaines opérations figurant inilia:ement 
au pro et de budget axtraordinaire devraient 
être prévucs au budget ordinaïre ke (ère 
adopté se rapportant à la productivité et la 
rentabilité de ces opéralions el \ au fait 
qu’elles devaient ou non êlre com} dans 
un programine. 

C’est pourquai, si certains chapitres ant él 
désormais intégrés au _budg 1 ord les 

co { 


opérations qu'ils conce me À inu le 
faire partie d’un programme dont l'ex ON 
doit être échelonnée sur p! 1JSeurs üù 


En «cor 


igosnte. Sous eine d 6 
gêne considérable à la ge: \ des 
cordés ga lilre de £es opéral | t 
nécessaire de prévoir que les ] s d 
leur uli ilisat on sont les mûmes q en 
vigueur pour les dotalions inscrites au hud- 
get extraordinaire 
De même ces dispositions doivent | r au 
bénéfice de tous les chapitres du ] or- 
dinaire pour lesquels un article de de 
finances, qui porte le numéro 5 das le pré- 
sent projet, admet l'autorisalion d'engager 
des dépenses en sus des crédits accordés par 
anticipalion eur les crédits de J'exer stui- 
vant. Par cela même, en effet, la melon de 
programme admise pour les opéralions |s 
concernent se trouve contirmée, || \ 


donc de leur étendre les règles d' | 
pliquées aux dotations du budgct - 
naire, 
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At. 2. — Autorisulion d'engagement des 
dépenses au delà des crédits ouverts. 


Texte de l'article. — Les ministres sont au- 
Rorisés à engager sur l'exercice 1947, par anti- 
cipotion sur les crédits qui leur seront alloués 
po ‘oxercice 19!:S, des dépenses réparties 
var <ervice et par chapitre, conformément à 
Î itet ( annexé à la présente loi. 

} dis 10 — Le maintien au bud- 
ge ordinaire des seuis chapitres sur les- 
au s'inputent des dépenses d'équipement 
éc lquernent productives rend mécessaire 

‘lescr'plion au titre Ir: « Dépenses ordinai- 


- s » du budget genéra!, de divers chapitres 
dont vortains supyortent des dépenses faisant 
l'abjel de pregrammes écheloi 

u 


nés sur plus 
re année. 


Pour permettre Ia réalisation de ces pro- 
es sans 1najorer inutilement les dota- 
iséiaires, qui risqueraient de dermeu- 
Leilcraent inemployées cn fin d'exer- 
convient, le cas échéant, d'autoriser 
cvices intéressés à engager des dépen- 
1 deià des erédits ouverts, par anticipa- 
les dotations de Fexercice 4948. Tel 

at les considérations qui inspirent les 
ions formulées au titre du présent ar- 


PCR LE LL EL. 
2 j }Æ: 95: 


Ar! Neport de crédits de l'exercice 1916 
à l'ercreice 1947 pour la réalisation des pre. 
grammes habilement des prisonniers de 
que e 


Texie de Varticke. — Sur les crédits ouverts 
L) ist l et de la sécurité soeiale 
L 

i a 31 décembre 19: que 
por ds: lexles spéciaux, une somme de 650 
2 ns de francs est définitivement annulée 
aw titre du chaypilre CG: « Entretien des pri- 
sornnie:s de guerre, — Dépenses eommunes. » 


Un crédit d’égal montant est ouvert au 
min du travail et de la sécurité sociale, 
ce IXtion aux erédits figurant à l’état À de 
] Le loi, et applicable au chapitre 720: 
« | An des p uiers de { — Dé- 
pe: TURC. » 

Frnié des motifs. — Les allributions de 
mativres premières nécessaires à la réaiisa- 
{ les programmes d'habilement Ces pr:- 
souners de guerre pour lFannée 196 n'ayant 
pu Cie effectuées qu'avec un grandi rclard, 
il en cet résulté les conséquences suivintes: 

1 Une partie seutement des marchés cor- 
rez; amts À ces programmes & pu étrg con- 
clue er 1916, 


da {re partie sculement des marchés con- 
clus à été eflectivemet exécuiée au cours du 
même exervice, ce qui à obligé à réimputer 
sur les erédirs provisoires de l'exercice 1943 


la [rar l'on des eugrgements de dépenses reia- 
Uve aux marchés non exécutés 
Pour <ers deux motifs, subsiste sur Ÿ 





chapire C: « Entretien des prisonniers de 
guerre. — Dépenses communes » dun budget 
du min'stère du travail pour lexercice 1946 
un reliquat disponible de G> millions de 


Or, ïa réalisation des programmes de Fan- 
née 156 est poursuiv'e indépemiamment des 
importants achats entrepris au titre de l’exer- 
cice en eours, et pour lesquels l'ouverture de 


nécexié de distribuer des vêtements civils 
aux prisonniers de guerre qui cpteront pour 
la tarncformation en travailleurs libres, dans 
des conditions prévues par les instructions du 
& avril 1947 (Journal ofjicicl du 18 avril 


Etant donné l'intérêt qui s’aftache à la réus- 
sile de cette opération dans l'élat actuel de 
nos besoins en main-d'œuvre et eu égard à 
la durée de réalisation des programmes, il 
apsarait nécessaire d'autoriser, dès Le £er juit- 
let 1947, Le report au chapitre 729: « Entretien 
des prisonniers 6a guerre. — Dépenses com- 
mures » du budget du travail pour 1947, du 
crédii de 620 miliiards de francs demeuré dis- 
ponible au chapiire G de l'exercice 1946. 
Te! cest l’objet du projet d'article proposé. 





ILest, au demeurant, fait observer que l’in- 
tendance, qui entreprend des programmes du 
mêrme ordre pour assurer l’équipement des 
formations militaires, utilise à cet eflet un 
compte spécial qui permet de donner au fiman- 
cement ‘les opérations toute la souplesse né- 
cessaire. L'absence de compte spécial pour 
les prisonmiers de guerre rend, en lespèce, 
indispensable et urgent, en raison des motifs 
exposés, le recours à la procédure du report 
de crédit au bénéfice du chapitre, précité au 
budget ordinaire. 


Art. 5. — Suppression des budgets des finan- 
ces et de la caisse autonome d'amortisse- 
ment de l'annuité représentatiwe de La soulte 
des Egnes échangées entre L'Etat et la com- 
pagnie d'Orléans, en vertu de la conventian 
du 28 juin 1883. 


Texte de l’article. — L'annuité fixe de 2 mil- 
bons 348.000 F représentalive de la soulte des 
lignes échangées entre l'Etat et la compagnie 
du cheroin de fer de Paris à Orléans, en appli- 
cation de l1 convention du 28 juin 1883, ap 
prouvé par la loi du 10 novembre 1883, cessera 
d'être payée à la Société nationale des che- 
mins de fer français à compter de l'exercice 
1947. 

Exposé des motifs. — En vertu d’une con- 
vention du 28 juin 1583, le réseu des chermins 
de fer de F'Etat et la compagnie des chemins 
de fer à Orléans ont procédé en 188% à un 
échange de lignes, les lignes reçues par le 
réseau de l'État étant les pins produelives, ce 
réseau devait verser à la compagnie d'Orléans, 
conformément aux stipulalions de la conven- 
tion, une soulte annuelle égale à la diffé- 
rence des produils nets des deux groupes de 
lignes. 

Pour les exercices 1885 et 1886, cette annuité 
fut portée en débit du compte d’exploitation 
du réseau de l'Etat, comme le prévoyait Ia 
convention, 

Mais le réseau de l'Etat, désireux probable- 
ment d'améliorer son coefficient d’exploita- 
tion, demanda que eette annuité ne figure 
plus parmi ses charges d'exploitation. Le Paær- 
lement aecepta ce point de vue, à partir de 
l'exercice 1887, l’annuité fut portée au budget 
des travaux publics. Les rapporteurs parle- 
mentaires avaient fait remarquer que c&ette 
modification était sans conséquence pralique, 
puisque le déficit des chemins de fer de l’État 
était à la charge de l'Etat. 

Après de longues négociations, le moutant 
de l'annuité fut définitivement fixé & 2 mil- 
lions 218.000 F par un arrèté du 18 emper +900 
et, à partir de cette même année, le crédit ne 
figura plus au budget des travaux publies, 
mais au budget des finances. 

Or, la mise en application de la convention 
du 28 juin 1921, qui instituait une solidarité 
financière des gran]s réseaux de chemins de 
fer, a modifié l'aspect de la question. FH n’était 
plus indifférent que l’annuité füt à la charge 
du comple d’exploïüatton des chemins de fer 
de l'Etat ou qu'elte fût à la charge directe 
du budget de PEtat. 

La conslitution de la Société nationele des 
chemins de fer français, qui gère l'ensemble 
des lignes des anciens grands réseaux, & fait 
ne toute justification au versement par 
Etat d’une annuité représentative de la diffé. 
rence de produits nels des groupes de Lignes 
échangées. 

L'article 43 de la convention du 28 juin 1921 
ne contient pas de disposition qui fasse obs- 
tacle à ja réintroduction dans les dépenses 
d'exploitation du réssau de VPEtat d’une 
charge qui figurait à l’origine. Toutefois 
comme cette charge a ét# portée au budget 
général de l'Etat par un acte législatif, il 
convient qu'il soit procédé de mênre pour 
l'en distraire. 

Tei est l’objet du présent articie. 


Art. 6 — Aide aux sinistrés et aux réfurmiés. 


Texte de l’article. — Les Lee rogge dom! 
le domicile à été rendu inhaibltable par un 
acte de guerre et qui se ont relagées prowi- 
soirement hors de portée de icurs oceupations 








antérieures, peuvent bénéficier, à compter du 
1e juillet 1947, en sus des prestations prévues 
par la légisiation en vigucur en matière da 
dommages de guerre: 

4° D'une indemnité mensuelle d'éloigne- 
ment lorsque leurs ressources ne dépassent 
pas un phafond fixé par arrété du rainistre 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre ect du ministre des finances. I ne 
pourra êlre attribué qu'une indemnité par 
famille de deux personhes au moins; 

20 De cccours exceplionneïs dans la limite 
des crédits quverts; 

3° D’indemnités de réinstallation et de fact. 
lités de transport lorsqu'elles regagnent leur 
résidence antérieure. 

Les conditions d'attribution ainsi que le 
taux des Indemnités et secours visés au pré- 
sent article sont fixés par arrêté du ministre 
des ancicns combattants et victimes de ta 
guerre et du ministre des finances. 


Sont abrogées toutes dispositions contraires 
au présent article et notamment les titres ] 
et I de la loi validée ne 51 du 6 janvier 1944, 
modifiée par l'ordonnance du 8 janvier 195. 

Exposé des motifs. — Le régime d'assis- 
tance aux réfugiés ct sinistrés à été élaboré 
entre 1%M0 et 1%5 pour une population en 
mouvement, privée brusquement de tous 
moyens d'existence et à laquelle il importait 
essentiellement de donner un minimum vital 
sous forme d'aliocations à caractère afimen- 
taire. Depuis lorz, presque tous les réfugiés 
non sinistrés ont pu regagner teur résidenca 
antérieure. Quant aux sinistrés, ils doivent 
en raison dus délais nécessaires à la recons- 
truction étre considérés comme fnstallés 
d'une manière semi-permanente dans leur ré- 
sidence actuelle. La quasi-totalité de ceux qui 
sont en état de travailler sont d'aïfeurs re- 
classés, I apparaît dès lors nécessaire de 
mettre fin au syetème actuel d'allocations 
journalières à caractère alimentaire et d’éla- 
borer un régime plus souple et mieux adapté 
aux circonstances actueles.. 

On doit à cet égard distinguer: 


— D'une part, le préjudice permanent et À 
neu près général que subissent les réfugié; 
et sinistrés, mmême reclassés, du fait des diff 
cultés matérieiles tenant à leur transpianta 
on (relogement, déplacements, ete}. C'est 
ce préjudice que le paragraphe ter de l’articte 
ci-dessus tend à réparer par l'institution d’une 
iademnité mmensuele d’éloignement; 


D'autre part, les eas particuliers. M con- 
vient d'apporter une aide particulière aux 
familles réfugiées où sinistrées anormalement 
éprouvées. Le paragraphe 3 de Particle ci-des- 
sus donne la possibilité d'attribuer, après exa- 
mert approfondi, des secours spéciaux d'un 
montant proportionné aux besoïns, aux farmil 
les qui se trouvent dans une situation excep- 
tionnelement difficile, résultant de faits de 
guerre. 


Enfin, les réfugiés qui regagnent leur do- 
micile antérieur bénéficieront, eomme par le 
passé, aux termes du paragraphe 3, d'indermn- 
y de réinstallation et de facilités de trans- 
port. 

Le régime ainsi institué se substitue à ee- 
lui qui résulle des deux premiers titres de la 
loi du 6 janvier 19:#, modifiée par Fordon- 
nance du 8 janvier 1945. Le dernier aliméa de 
l'article ci-dessus abroge donc expressément 
ces deux titres, 


Cette réforme permet de réaliser pour les 
six derniers mois de l'exercice une économie 
de 500 miliigns de franes environ dont it & été 
tenn compte pour fixer le montant de la sub- 
vemtion prévue du budget an titre de l'Office 
naliomal ées anciens combattants et viclimes 
de la guerre, 





Art. 7. — Crédits du service de documentation 
extérieure et de contre-espiannage. 


Texte de l’article. — Les crédils ouverts aux 
chapitres 110, 511, 505 et 706 du budget de la 
présidence du conseil (services de la défense 
nationale. — B. Service de documentation 
exlérieure et de contre-espionnage), seront 
utilisés selon la procédure particulière aux 
dépenses soumses à justifications spéciales. 
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Exposé des motifs. — En raison des condi- 
tion particulières d’utilisation de certains cré- 
dits mis à la disposition du service de docu- 
mentation extérieure et de contre-espionnage, 
il paraît nécessaire d’autoriser ce service à 
etfectuer certaines dépenses selon la procé- 
dure ee dépenses soumises à justifications 
spéciales. 


Art. 8. — Ratification de décrets. 


Texte de l’article. — Sont ralifiés, en confor- 
mité des dispositions des articles 4 du dé- 
cret du 25 juin 1934 et 5 du décret du 29 no- 
vembre 1934, les décrets suivants, pris en ap- 
plication de l'article 43 de la loi du 90 avril 
421: 

40 Décret no 47-455 du 14 mars 1947, relatil 
à la campagne de baisse des prix; 

20 Décret n° 47-163 du 17 mars 4947, relatif 
à la subvention à la ville de Paris pour la 
police municipale de Paris des communes 
suburbaines du département de la Seine; 

3o Décret du 9 mai 1947, relalif aux fèles 
de la victoire; 

4o Décret du 24 mai 1947, relatif à la com- 
mémoration du débarquement; 

5° Décret n° 47-988 du 3 juin 1947, relatif 
à la lutte contre les invasions de criquels. 


Exposé des motifs. — Les décrets ci-dessous 
désignés dont la ratification est demandée sont 
justifiés par les explications suivantes: 

{o Ratification du décret no 47-455 du 41 
mars 14947 relatif à la pont, Be de baisse des 
prix. — Le Gouvernement, décidé à ne né- 
gliger ancun des moyens propres à assurer 
la réussite de sa politique de baisse des prix, 
a notamment appuyé les mesures prises dans 
ce domaine d’une campagne d'affiches. 

N importait, dès lors, de mettre à la dis- 
position des services de l'information les 
moyens financiers leur permettant la réalisa- 
tion immédiate de cette campagne, dont le 
coût était évalué pour le premier trimestre 
de l'exercice 1947, à 39 millions de francs. 


Exposé des motifs. 


90 Ralification du décret n° 47-463 du 
47 mars 1947 relatif à la subvention à la ville 
de Paris pour la police municipaie de Paris 
et des communes suburbaines du département 
de la Se'ne. — Le personnel de la police pa- 
risienne a dû effectuer, à l'occasion de la 
conférence de la paix qui s'est réunie à Paris, 
de nombreux services exceptionnels. Pour le 
dédommager de leflort ainsi accompli, les 
autorités municipales ont décidé d’alouer à 
chaque agent une indemnité excepl'onnelle 
de 5.000 F. L'Etat, contribuant à concurrence 
des trois quarts aux dépenses de personnel de 
la police parisienne, a dû assurer le verse- 
ment de la fraction de cetle dépense qui lui 
iicombait, soit 99.125.000 F. 





Le payement de celte indemnité n'ayant | 


û être différé, il a été nécessaire d’aulor ser 
e | are des dépenses en excédent des 
crédits. 

%o Ratification du décret du 9 mai 1947 re- 
Jatif aux fêtes de la victoire. — Le Gouver- 
nement a dû, avant le déroulement des céré- 
monies prévues, autoriser le payement, en 
excédent des crédits, des dépenses entrainées 
par la commémoration de la victoire. 

4o Ratification du décret du 24 mai 1917 re- 
Jôtif à la conmmémoration du débarquement. 
— Le département de la jeunesse, des arts et 
des lettres ne disposant d’aucune dotation 
budgétaire pour faire face aux dépenses ré- 
sullant de la commémoration du débarque- 
ment, il a élé nécessaire d'autoriser, avant le 
déroulement des cérémonies prévues, le paye- 
ment de ces dépenses, en excédent des ceré- 


dits ouverts conformément à la procédure pré- | : ; ) 
| un traitement qui sera fixé par décret pris 
| sur {e rapport du ministre de l'éducation na- 


vue par l’article 43 de la loi du 30 avril 1921. 

5° Ratificat'on du décret n° 47-88 du 3 juin 
4917 relatif à la lutte contre les invasions de 
criquets, — Les cinq années de sécheresse 
<exceptionnelle que vient de subir le massif 
des landes de Gascogne sont à l'origine d'un 
fléau nouveau qui se développe dans cette 
région déjà très durement éprouvée par les 
incendies de forêts: les invasions de criquets. 


En 1916, des migrations assez importantes 
ont été constatées, La lutte immédiatement 








entreprise a pu ïimiter les dégâts. Les cond! 
tions ciimatériques ont été en 1947 si favo- 
rabies à la mullipl'cation des criquets que 
des éclosions massives furent constatées sur 
plusieurs centaines de milliers d'hectares. Le 
hénomène affectait une ampleur inconnue 
jusqu'alors même en Afrique du Nord. 

Si des mesures n'avaient été prise pour 
Eviter l’envol de ces insectes, non seulement 
les cuilures de la région du Sud-Ouest étaient 
menacées de destruction totale, ma's de mul- 
tiples régions agricoles de la France auraient 
été atteintes, telles les Charentes, la Vienne 
et, Selun toule vraisemb'ance, le val de Loire. 
Les dégäts causés aux cultures se seraient 
é.cvts à plusicurs milliards, 

Devant la réalité et la gravité d’un tel 
danger, ÿ importait que l'Etat prit sans déia 
des mesures de protectin. Les services du 
ministère de l'agriculture étant technique- 
ment préparés à une telle tâche, il restait à 
leur fournir les moyens exceptionnels néces- 
saires. 

JL était indispensable, d'autre part, que 
lintervent‘on se produisit et au moment où 
les criqueis se rassemblent en masses com- 
pactes avant de prendre leur euvol, c'est à 
dire avant le 10 juin. 

C'est pour permettre au service compétent 
de s'organiser immédiatement et de faire sans 
délai les dépenses nécessaires qu'un ài4:ret 
portant aulorisation de dépenses, à titre 
d'avances, en excédent des crédits ouverts cst 
intervenu. 


SECTION II 
DISPOSITIOXS RELATIVES AU PERSONNEL 


Art. 9 et 10, — Fixation des effectifs 
de la préfecture de police. 


Texte de l'aritcle 9. — L’artic'e 43 de la loi 
du 27 avril 1916 est modifié comme suit: 


« Les effeclifs maximums des personnels 
de toute nature re:evant de la préfeciure de 
police et à la rémunération desquels l'Etat 
contribue par voie de subvention verwe au 
budget de la préfecture de police sont fixés 
chaque année par la loi de finances, » 


Exposé des motifs. — Cet artic'ie avait pour 
objet de permetire à l’Assemblte nationale 
de contrôler, et au besoin de limiter, la sub 
vention inscrite au budget de l’intérieur pour 
la préfecture de police. Il n’est donc pas né- 
cessSaire qu'il vise des personnels à la rému- 
néralion desquels lElat ne contribue pas. 
C’est pour éviter de surcharger sans objet la 
loi de finances que la nouvelle rédaction de 
l'arlice est proposée, 

Texte de l’article 19. — Les effectifs maxi- 
mums des personnels visés à l'article 43 de 
la loi du 27 avril 1945, modifié par la présente 
loi sont, pour l’année 1917, fixés conformé- 
ment à {l’état annexé II à la présente loi. 

Exposé des molifs. — L'arlicle 43 de la loi 
no S5i du 27 avril 1946 prescrit que les effec- 
tifs maxima des personnels de toute nature 
relevant de ja préfecture de police doivent 
être fixés chaque année par la loi de finances. 

Le présent arl'cle a pour objet de mettre 
en œuvre celle disposition. 


Art. 11. — Réforme du statut des élèves 
maitres d'écoles normales d'inshituleurs et 
d'inslituirices 


Texte de l’article, — Les élèves-maîtres des 
écoies normales d'instituteurs et d'’institu- 
trices en stage de formation professionnelle 
recevront, à dater du {er octobre 1917, la qua- 
lité de fonctionnaire slagiaire et percevront 


lionale et du ministre des finances. Le nom 
bre des élèves intéressés par cette mesure 
sera déter:niné chaque annte par la loi de fi 
nances. 

Des arrêtés du ministre de l'éducation na. 
lionale et du ministre des finances fixeront 
le montant des retenues opérées mensuelle. 
ment par les économes des éco'es normales 
d'instituteurs et d’instilutrices sur les traite. 


, ments des élèves ainsi que les mensualités 





étant remis à leur sortie de l’école pour fa- 
Ciliter leur instal'ation. 

I n’est rien dérosé aux disposilions régle- 
mentaires en vigueur prévoyant la restitution 
à L'Etat des émoluments perçus par l'élève en 
cas de départ anticipé de l’école ou de rup 
ture de l'engigement qu'il a contracté de 
servir pendant dix ans dans l'enseignement 
public. 

Exposs des motifs .— Les élèves instituteurs 
en stage de formation professionnelle (qua- 
trième année des écoles normales primaires) 
bénéficient actuellement d'une indemnité 
d’enirelien (bourse) s’élevant depuis le 4e 
octobre 1916 à 36.000 F. 

Afin de tenir compte de la siluation parli- 
culière des intéressés auxquels un stage de 
perfectionnement a été imposé avant qu'ils 
puissent exercer les fonchohs d’insliluteur 
il est proposé de leur reconnaître la quaiit4 
de fonctionnaire stagiaire, qui implique no 
tamment l’afliliation à la Sécurité sociale, et 
de transfonmer leur indemnité d'entretien en 
ue rémunération véritable comportant, avez 
l'attribution d'un traitement de base, la per- 
Ception da certain nombre d'indermnités 
accessoires. 

En conséquence il leur sera alloué un trai- 
tement de 45.000 F aiors qu'ils percevront 
l'année suivante en qualité d’instituteurs sta 
giaires un traitement de 48.000 F. 


qui seront allonées à ceux-ci, le surplus leur 


Ts recevront en outre les allocations sui 
vantes à l'exclusion de toute autre indem- 
nité* 

Indemnits forfaitaire de cherté de vie 
(loi du 2 août 1946); 

Acomptle provisionnel (décret du 16 janvie 
1947) : 

Versement mensuel d'attente 
16 octobre 1916) au taux de 550 F. 


(décret du 


En effet, en raison des facilités que leu 
procure Ja vie en commun à l'école, ces 
élèves ne percevront ni j’indemnilé de rési- 
dence, ni lindemnit  exceptionneile de 
herté de vie prévue par les décret des 2 no- 
vembre 195 et 4 janvier 196, ni l'indem- 
nité spéciale des instituteurs en fonctions. 

I I 


Sur ces bases, la rémuntration annuello 
brute des intéressés atteindrait annuellement 
un montant qui permettrait — déduction faite 
des charges fiscales et sociales et des som- 
nes nécessaires à Jeur entretien, ce der- 
nières étant fixées par arrêté des ministres 
de l'éducalion nationale et des finances — 
de leur allouer une mensualité de 2.000 F 


pour leurs dépenses personnelles courantes 

"réserver un pécule d'environ 20.000 
francs à leur sortie de l’école. 

pécule, destiné à facilit 

urrait étre délivré e 

forme de livres ou d'instrui 


æ! 
Ç 2 
o 
— 


‘r leur installa- 
n partie sous 
aments de tra- 
Par ailleurs, les élèves continueraient À 
ètre liés par l'engagement décennal de ser- 
vir dans l’enseignement public. 


€ 


TITRE II 
Budgeis annexes, 


Art 12 — Recettes et dépenses des budgets 
annexes. 


Texte de l’article, — Les budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget de 
cice 1917 sont fixés en receltes et en dé- 
penses à la somme de 58.791.433.000 F con- 
formément à l’élat B annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — Cet article fixe le 
total des recettes et des dépenses des bud- 
sets annexes pour l'exercice 1947 à la somme 
de 58.191.453.00 F. 


l'ever 
1 CACA- 


Art. 13. — Aulorisation de 
emplois à créer au 1° 


recrutement sur 
janvier 1915. 


Texte de l’article. — En vue de pourvoir 
de titulaires les emplois ci-après dont la 
création au ministère des postes, télégraphes 
et téléphones est autorisée à partir du 4e 
janvier 1918, les examens ou concours don- 
nant accès auxdits emplois pourront étre 
ouverts aux candidats dès le 2° semestre de 
l'année 1917, 
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Manutentionnaires ........ ARR COLE EEE EEE EEE . 46 o du décret du 24 mai 1938 modifié par da pr6- 
Ouvriers d'état de 2° catégorie... see MÉTRO EE CPAS. » 40 sente loi, des crédits supplémentaires pen- 
Surt ntes vssÉié ss PARA ES cnnsssoroussrcore » 50 dant les jen do de sessions de chambre, 
Surveillantes Principales. ssovs sossssvsosossensosoess0 0 » 9 est fixée pour l'exercice 1947, conformément 
| ——— 3 à l'état F annexé à Ja présente loi. 
1: CTP ENT ICECCLE EEE EEE EL EE EEE EEE ETES 1.409 521 Exposé des motifs, — Le présent article tend 
Éosrpancns ee — à fixer, pour l'exercice 1947, la nomenclature 
Ensemble ssscsonsscsossssocosvsveseocsecsoes! 1.910 des services votés pour lesquels fl peut être 
ouvert des crédits supplémentaires conformt- 
= — ment à la procéäure définle par l’article 5 du 
décrel du 24: mai 1938 modifié par la présente 
Exposé des mntifs. | tement en temps voulu du personnel néces- loi. 
nant d trafie 1’ * & r de LS : » : ; 
: ge Combes Le! ETC 2 PEN CORPS RME P 1 Art. 18. — Liste non limilative 
ICES 4 nd ei CSE TON du présent article de loi qui | des renseignements à fournir aux chambres. 
justifierait pleinen cresse 1.109 ermplois du service des télé- + 
\enis de personne nunications et 591 emplois d! rvice des < : 
UN ee 901 emplois du service des | Texte de l’article — La liste non limitative 
actuels d'exécution e! PPS ES des renseignements à fournir aux €chembres 
Mais. cuelles eus sclani à te ne par les différents ministères ou services, est 
aiour des Mie te En dé TITRE HI fixée, pour l'exercice 4947, conformément à 
RS ET D apr ra pue Gr x l'état G annexé à la présente Ii. 
ja nattre eutut éroga! nrin " it: . é , 
‘ CURE 1 a ue ? | Dispositions communes au budget ordinaire Exposé des motifs, — Aux termes de l'ar- 
‘ RE roy she vent hate Fi | (Services civils) et aux budgets annexes. ticles 67 de la loi du 21 mars 1947 relative 
â ivet de 4947 et suivan! es art 44 Création s ee à diverses dispositions d'ordre financier, li 
de Ne VO + enr loi des finances fixe, chaque année, la liste 
d re n'évme titre de c cmprois, non limitative des renseignements à fournir 
{ HaCr 1 t » } } £ ruiroc 1 
* tn tels Texte de l'arti Enr EUR . | aux chambres par des différents services au 
blisation absolue é'a5. ci-annexé. | : À MER d'eux, dog à on nr ä doit être produi! 
DA 1 ü JUiU » i 1 AD - eve DE 0. ; de < S \ 1 e C i L 
durant l'année en ccurs, sans aucun moyen |, Exposé des motifs. — Cet article autorise ‘ous eee de motifs con- 
A 45 1 en personnel, alors même qu'elle a : ee” ations d'eflectifs traduites en cré- tenu dans le rapport fait au nom de la com 
nrima : - ‘a ris of Dr its duns 1e raser iroie! e ï ? : é " n 
da ppri er ul LE she Is ps ne Aire projet de loi et qui sont mission des finances, sur le projet de loi 
4956 posent ruée hear à cr - : relatif à diverses dispositions d'ordre financier, 
ge “ r M. Charles Barangé, rapporteur général 
"4 talta eîtnatior 2 jh ani CA - rt ) —— à »e ‘- ar as 279 _- ut #- "0 r ? 
Une telle situation, ei elle di: fait se pro- Art. 15. Dégiement des dépenses Î convient de renouer la tradition antérieure 
és A ee gs Meier ge au 10 “#78 naine - à 1910 ct d'établir une première fois dans la 
nei DLoTma! au monopole ei à 1éConOmMiE _ ; J'antl ; : : loi de finances de 1947 la liste des renseigne- 
générale « AVS q su à] int senr Texte de article. — Es > ur e P- V . + tte S . 
general du pays. La mesure tendent à écar- cice 1957 en DRRES Er. à NF | ments que le Gouvernement devra fournir au 
LE Pit gp { 20 à ne er La Run | gr" n De de chapitres _ bud | Parlement, La liste qui, d’ailleurs n'est pas 
ê arder, en Ce qui concerne l’administra- nn ges se + ÉRe ré 4 nitati +0! yisé * 
tion des postes, téléghaphes et téléphones, un | #et où s’imputent les dépenses obligatoires | re gi pourra être revisée d'année en 
cara a nn cn %e “D %4£ à À Wa | acquitltées € lusie S 4 « | an . P 
car: e provisoire et Jimité. “#4 1} UUS permanent et auscoplibles ee y ee Les renseignements qui doivent être fournis 
Fa effect, bien que restant soumise À l'im- | {if g'excéder le montant des crédits accordés | à l'appui de chaque projet de budget le seront 
piralif d'une politique de sévère économie, |! “ penneg A0 ee | c oh rer mer x vur la première fois à l'appui du prochain 
cette administration se trouve sn 1948, de: | : LxXPOSé des molifs. — Cet article énurnère | pour la première fois Pi Ï 
Vans la nécossité ieluctable pour certaine | Par référence à l'état annexé au présent pro- | Projet de budget. 
Services earbctésisle: mA ag ÎE ad dune Son | jet de loi les chapitres du budget où s’impu- 
nomique et par leur rapide a ression de LE les dépenses obligatoires acquittées en ANNEXE N0 1 
nf en Aoutits cell. pèn roue 207 | plusieurs échéances au vu d'un titre perma- 
2 Î S UCCUis, nen susce tibles 1 Î ? SAe 
Parmi. se ue A ÈS su t et susceplibies pour ce moùf d'excéder | Décret n° 47-465 du 14 mars 1947 portant au 
î 


nicaüsns, de même que celui 
postaux et articles d'argent, exigent, de In 
manière Ja plus pressante, l'ouverture de 
nouvelles positions de travail, à défaut des- 
quelles il deviendrait impossible à la fois d'ex- 
ploiter un matériel technique installé à 
grands frais et de satisfaire, dans des délais 
acceptables, aux obiigations qu'impose l'ex- 
ploitation d'un grand service pubiic; f n’est 
as sans intérêt de soul'gner, au surplus, que 
.l'inaction même partielle du matériel de té- 
lécommunications équivaudrait à des pertes 
de recettes très sensibles et, partant, une 
aggravation du déficit budgétaire dont on re- 


des chèques 


cherche Ja rssorption. 
da paru possible au Gouvernement de con- 
cilier les nécesilés de l'équilibre avec les 


besoins impérieux de l'administration: 

D'une part, en sjournant, jusqu'au 4° fan- 
vier 19:8, la création des unités absolument 
ind'<pensables à la continuité de lexploita- 
,D°2 itre part, en autorisant l’organisation, 


deuxième <emestre de 1917, des exa- 
mens ei concours qui permettraient Jo recru- 





lëe montant des crédits accordés. 


Art. 15. — Ouverture de crédits par décret 
rendu en conseil des ministres par applica- 
tion de l'article 5 du décret du 24 mai 1958. 


Texte de l’article, — Le premier alinéa de 
l'article 5 du décret du 24 mai 1938 est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Dans le cas d'interruption dé session des 
Chambres tel qu’il est défini dans le paragra- 
phe 2 de l’article 9 de Ia Constitution du 27 
üctobre 196, des crédits supplémentaires et 
extraordinaires pourront être ouverts provi- 
soirement par des décrets rendus en conseil 
d'Etat apr: avoir été délibérés et approuvés 
en conseil des ministres; Âls devront eatis- 
pr eux conditions fixées par l’articie 4 ci- 
dessus », 

Exposé des motifs. — L'article 5 du décret 
du 24 rai 14938 relatif à D rar du budget 
de l'Etat et à l'ouverture de crédits, autori- 
sait le Gouvernement, dans le cas de mod 94 
tion des Chambres défini par le paragraphe 
{er de l'article 2 de la loi constitutionnelle du 
16. juillet 4875, à ouvrir provisoirement des 








torisation de dépenses, à titres d'avances, 


en excédent des Crédits ouverts, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances; 


Décrète: 

Art. 1er, — [st autorisée, à litre d'avances, 
en excédent des crédits ouverts tant par la 
loi de finances du 2 décembre 196 que par 
des textes spéciaux, l’imputation au chapitre 
209 « Frais de fonctionnement des services 
d'information et de documentation » de la 
section VL — Services de l'information, du 
budget de la présidence du Gouvernement 
pour le premier trimestre de l’exercice 41947, 
des dépenses s'élevant à la somme de trente 
millions de francs nr de francs), 

Art, 2. — Les dépenses ainsi autorisées 
seront engagées, ordonnancées et acquittées 
comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art, 3. — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les article 4 du décret du 25 juin 194, 
et 5, du décret du 2 novembre 19 
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Art, &. — Le ministre dese finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française, 


ANNEXE N9 2 


Décret no 47-463 du 17 mars 1947 portant auto- 
risation de dépenses, à titre d'avances, en 
excédent des crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances 


e « o IR DT SE Ne LS RES, S- Ne LRU eo 1e Ja ‘0 


Décrè 
Art, 4er, — ŒE st autorisée à titre d’avances 
ex “édent des crédits ouverts, tant par da 
joi de finances du RÉ décembre 19:56 que par 
des textes spéciaux, ’imput tation au chapitre 
02 « Subvention à à viïe de Paris pour la 
voice municipale de Paris et des communes 
iburbaines du département de la Seine », 
du budget de |’ intérieur pour d'exercice 4947 
. Le nses s'’élevant à la somme de 99 mil- 
o1 125. 00) F. 
A 9, — Les dépenses ainsi autorisées se- 
nt engagées, ordonnancées et acquiltées 
‘omme en malières de dépenses budgétaires. 
Art. 3. — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 3 juin 
1933 et 5 du décret du 29 novembre 1931. 
Art. 4 — Le ministre des finsnces est 
hargé de l'exécution àu présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
b'ique française. 


AXXEXE N° 3 


Décret du 9 mai 1947 portant autorisation de 
désenses, à iiire d'avances, en excérent des 
cretiits ouverts, 


Le président du conseil des mi ni sires, 
Sur le deb du minisire des finai Les, 


& « SNS Rae UE Vus ee Lie PORC En SI 20 A 2. 


Décrète: 

Art. jer,. — Est autorise, à titre d’avances 
et en excédent des crédils ouver:s tant par 
la loi du 30 mars 197 que par des textes Spé- 
ciaux, l'impulelion au chapitre Gt4 « Fêies 
nationaies et cérémonies p ne: » du bud- 
get de l'éducation me À pour j'exercice 
1917, de dépenses s'élerant à :a somme totale 
de | milion de francs. 

Art, 2, — Les dépenses ainsi aut rm se- 
ront engagées, ordonnancées el acquiliées 
comme en matière de Jépe nies budgétaires. 

Art, 3, — Le présent décret sera soumis à 

approbation du Parlement Sans ïes délais 
fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 
4931 et 5 du décret du 29 ncvembre 1931. 

Art. Rss Le ministre des finance es est chargé 
de l'exécution du présent déc ret, qui sera pu- 
blié at ñ Journe al officiel de la Ré sue ique fran- 
çaise. 

ANNEXE N° 4 
Décret dis 24 mai 1917 portant autorisation de 
dépenses, à titre d'avances, en excéient des 
credits ouveris, 


Le pé pi ru conseil des ministres, 


Récrète : 

4er, — Est autorisée, à ‘titre d’avances 
en excédent des crédits onverts, tant par les 
lois des 23 décembre 196 ei 30 mars 19:17, que 
par des textes spéciaux, limputation au cha- 
pitre 614 « Fêtes natiônnle s et cérémonies 
publiques » du budget de l'éducation natio- 
hale pour l'exercice 1917, de dépenses s'éle- 
vant à la somme de 6.000 F. 

Art. 2 — Les dépenses ainsi autorisées se- 
ront engagées, ordonnancées et acquittées 
comme en malitre de dépenses budgétaires. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parement dans les délais 
ixés par les arlicles 4 du décret ju 295 juin 
19%4 ei 5 du décret du 29 novemibre 1934. 

Art, 4. — Le ministre des race est chargé 
de l’axéculion du présent déc ret, qui sera pu- 
bié au Journal officiel de la Répub'i ique fran- 
gaise, 





ANNEXE N° 5 


Décret n° 47-988 du 3 juin 1947, portant auto- 
risation de dépenses, à titre d'avances, en 
excédent des crédits ouverts. 


Le président du conseil des min:s des 
Sur Le rapport du ministre des finances, 


.. es. D M LA 2 En EE S.- d'ADN ES - SD 


Déerôte : 
Art. fer, — Est autorisée, à titre d’avances, 


en excédent des crédits 9 AA tant par les: 
bis de finances des 23 décembre 1916 et 30 
mars 1917 que por des texte: sx Ï l'impu- 
lation au chapitre 323 « Serv ices + la pro- 
teclion des végétaux. Dépens es 
ment. » du budget de l’agriculture p 
Fexercice 1917 de” dépenses s'élevant à 
éomme de 15 millions de francs. 





Art. 2. — Les dépenses ainsi autorisies se- 
ront se. onlonnancées et acquittées 
comme en matière de dépenses budgétaires 


Art. 3. — Le présent décret sera soumi 
l'approbation du Pari iemen dans les 
fixés par les articles { dun rss du % juin 
19934 et 5 du secret du 29 novembre 1934. 

Art. — Le minisire des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 


PROJET DE LOI 
Trrne Jer 
Budget ordinäire (services civils). 


Secriox I. — Disposilions relatives aux dépenses 
du budget. 


Art. 4er, — M cst ouvert aux ministres pour 
les dépenses du budget ordi naire {s 
civils) de l’exer: ic e 4947 des crédits s'é'evant 
à la somme lotale de 491.764 933.000 F €con- 
forméinent au détail ci-après : 

Affaires étrangères, 4.962. nn 000 F. 

Affaires étrangères (affaiz allemandes et 
iutric hi ennes), 5 .598.043.000 F . 

Agricukture, 12.531.266.000 F. 

Anciens comhattants et victimes de ja 
ouerre, 48.696.597.000 F.,. 

© Comme rce, 237.133.080 F. 

Economie nationale, 3.206.741.000 F. 
Education nationale, jeunesse, arts el lettres 
).511.838.090 F. 

Finânces, 170... 
France d'ouire A }1.082.000 F. 
Jntérie UP, 30. 7 9.710 ) 000 F. 


) 
Jeunesse, arts et leltres (services 
« 
LH 


rvices 








16.000 F. 





1 J': 
mation), 1.036.9S2.000 F. 

Justice, 4.559.055.000 F. 

Ministères d'Etat, 23.883.000 F. 

Présidence du conseil, 22.871.091.000 F. 

Production Industriele, 40.989,851.000 F. 

Reconstruclion et urbanisme, 11.593.778.000 
francs. 

Santé publique et population, 15.221.500.000 
francs. 

ravail et sécuri'£ sociaîe, 23.035.168.000 F 


Travaux publics et transports, 21.500.859.000 
francs. 
Toiai Ega!, 491.701.923.000 F. 
Ces crédits sont répartis par service e! 
ar ehapi tre conformément à l'état A annexé 


p 
à la présente loi. 
Sont annulés 

lois ci-oprès: 

Loi neo 46-2914 du 23 décembre 1916 portant 
ouverture de crédits provisoires applicables 
aux dépenses du budget omdinaire (se ” es 
civils) pour ie premier trimestre de 1 l'exercice 


les crédits ouverts par :ces 


Loi no 47237 du 4e février 1957 portant 
ouverlure de erédits sur l'exercice 1947 en 
vue de l'atiribution d'allocations provision- 
nelies du personnel de l’Elat en activité et en 
relraite (art, fer et 9}; 

Loi no 47-347 du 28 février 4947 concernant! 
l'ouverture d’un erédlt supplémentaire appii- 

cable aux dépe: nses adminis tratives de d’Assem- 
biée rene le pour les trois premiers mois de 
exercice 1947; 

Loi no 43-109 du 10 mars 1937 portant ouvor 
ture de crédits sur l'exercice 1917 (Conse! 
de la République); 


} Loi no 47-520 du 91 mars 1947 role! ive à 
| diverses dispositions d'ordre financ} 

| Loi n° 47-579 du 30 mars #9%7 por tan! QUVÊT 
ture de crédits provisolres applicables aux dé. 
penses du budget ordinaire (services civils) 
pour le deuxième trimestre de l'exercice 1947. 


date du 21 juiilket 
l'annulation est 


19 17 sur les dotations dont 





prononcée par da présente loi seront r6:mpu- 
tées à due & Irrente ‘ les crédits ouverts 
par le présent article 

Art. 2 — Lorsque des res figurant 
en 1946 au titre Hi}: « Rec + ion [ui- 
pement » ont été transférés en i D ec 

linaire, les dépenses eorre s sont 
nputées ] jurs à | ds 
ur © 

Les ( à la fin de l'asovica 
sur les és par ces transferts 





bénéficiant de la fac ulté de report. 


Les mêmes dispositions sont appiicahles à 
tout Chapitre du budget ordinaire pour lequel 
con! eonsenties les auwtor salions d'engryement 
en sus de s Crédits ouverts par anticipation sur 

Art, 3 — Les minisires sont au'orisés & 
imputer sur l'exercice 1947, par a tion 
sur des crédits qui leur seront akou pour 
l’exercice 1918, des dépenses répo par 
service et par chapitre, conformément l'état 

{ G annexé à 1 présente loi 
| É 
| Attrs, Sur les crédits ouverts su mi- 
nistre > du travail et de la séenrité 50 e pour 
les dépenses de l'exemi 19:6, tant par dla 
loi de og 1 31 décembre 1945 que par 
te somme de GG) mil- 
tvement annulée au 
etien des prison- 
SPS COIN OS », 
t'est ouvert au mi- 
écurité & Le, en 
\ l'état À de 








cier, à compter du Her juillet 1937, en su 
des prestations prévues par la légis'a \ en 
vigucur. en malière de dommages de guerre: 


{o D'une inderanité mensuelle d'éto'gne. 


— 

. 
es 
a 





3 


_* fi D 


Art, 8, — Sont ratifés, en conformi't des 
i:spositions Le 


piuin 19935 ei 5 du décret du 29 noycmbre 
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4951, les décrets suivants, pris en appiica- | tement qui «era fixé par décret pris sur le f _ : | — 
tion de l'article 49 de la loi du % avril 1921: | rapport du ministre de l'éducation nationale | Erar A. — Tableau, par service et par ( 
lo Décret n° 45-455 du 1% mars 1947, relatif | ct du ministre des finances. Le nombre des chapitre, des dépenses du budget ordinaire la 
à la campagne de baisse des prix; élèves intéressés par cetle mesure sera dé- (services civils) de l'exercice 1917. Mc 
20 Décret no 437-16% du 17 mars 1917, relatif | Lerrniné chaque année par la loi de finances. 
à la subvention à la viile de Paris pour la Des arrêtés du ministre de l’éducaction na- Affaire étrangères, d: 
police municipa'e de Paris des cominunes | tionale et du ministre des finances fixeront de 
suburbaines du département de la Seine; ; le montant des retenues opérées mensuellc- Titre Ir, — Dépenses ordinaires. ( 
ge Décrei du 9 mai 1947, relatif aux fêtes rs par des eg des écoles promet ! cu 

de la Victoire; d'inslituteurs et d’instilutrices sur les trai- 7 L 

4o 6 t dun 2% mai 1917, rela{f à la com- | lements des élèves ainsi que les mensualiés & partie. — Personnel, 
méroralion du débarquement : qui seront allouées à ceux-ci, le surplus leur $ : 11 

50 Décret no 47-088 du 3 juin 1917, relatif étant remis à leur sortie de l’écote pour fa- Chap. 100, — Traitements du ministre, du | 6. 
à la lu'te ntre les invasions de eriquets. | ciliter leur installation. sous-secrélaire d'Elat et du personnel tiu- | 

1 n'est en rien d‘rogé aux dispositions | laire de l'administration centrale, 43.300.000 Fr, 
Srcriox IL — Dispositions relalives A gg de + en vigueur prévoyant la res- Chap. 101. — Administration centrale. + 4 
dt personnel itution à l'Etat des émoluments perçus par Traitements du personnel contractuel, 

; « l'élève eñ cas de cépart anticipé de l’école ou | 2-500-000 F, a étnt 

art, ©, — L'article 42 de la loi du 27 avril | de rupture de l'engagement qu'il a conlrac Lé ihap. 102, — Administration centrale. > 
1916 est modifié comme suit: de PES pendant dix ans dans l'enscignc- Traiteinents du _personnel des cadres com- I 

a Les effectifs maximums des personnels | ment pubhie. : péimentaires( 4.560.000 F. 
de toute nature relevant dela prélertnre de Tree Il . Chap. 193, — Administralion Centrale, = a 
police et à la rémunération desq iels Etat SE A POP US, LE F. pi 

ne coin SC STE : ; ‘hap. 101. — Aümi a niri — te 
nt D unten D OT RE rides rene: Indemnités et allocations diverses, 9.811.000 F. L 
chatue année par la lo: de finances ». Art, 12, — Les budgets annexes rattachés Chap. 105. — Services à l'étranger. — Rétri- 

Auf FR Le : _ eng pour @rJre a IX budgets Frs l'exercice 1947 sont | bution des agents dipiomatiques et consulai- 

Art, 10, — Les effectifs maximuras des per- | fixss en recrites et en dépenses à la somme de | res, 957.791.000 EF, ré 
sonnels vIs6s à l'article 43 de la loi du 27 | 58701 1% 000 F conformément à l’état B an- Chap. 106. — Services à l'étranger. — Rétri- 6 
avril 1915, modifié par la présente loi, sont | nexé à la présente loi. bution de concours auxiliaires, 326.901.000 F. 
pou l'annéo 1917, fixés conformément à l’état Art 12. An En vue de mp pr de titulai re Chap, 107, — Services à l'étranger. — ]n- 
af annexé à la rrésenie loi, les erulois ci- iprès dont la er‘at'on au minis- denniüiés et allocations diverses, 159.907.000 F. 

rt, 11. — Les élèves-maîtres des écoles | tère des postes, télégraphes ct léléphoncs est Chap. 19, — Délégation temporaire fran- 
normales d'instituteurs ct d'inslitutrices en | autorisée à oartir du 1e janvier 1918, ies exa- | aise auprès du cons seil de coopération écono- 
stage de formalion professionnelle, recevront, | mens ou concours donnant accès auxdits | nique entre la France, la Belgique, les Pays- 

à daler da ler octobre 1917, la qualité de | emplois pourront être ouverts aux candidats ST Luxembours. —  ‘“raitemenis, € 

) 0 > st : et Cevro! rai- ‘5 le % semesl! ce l’année 1917 J-230 
j i 12iaire cC PercevI nt un trai des ee + emeslre de l’anné { Léo Chap. 109. — Dé Jégation temporaire fran- F 

çaise auprès du conseil de Sida éconu- 
== a = : = | mique entre la France, la Belgique, les Pays- £ 
| NOMBRE D'EMPLOIS CRÉÉS ns Je Luxembourg, — indemnités, 

‘ d & . Q », ; : tonne! COST) CR 0 TR UE 2.005. . 4 
NATURE DI EMPLOI DOXT LA CRÉATION EST AUTORISÉE gere le Chap. 110. ss TS légation française auprès f. 

à partir du 4er janvier 1948. | des des chèques postaux du conseil de l'or sans ation provisoire de 
EST TER EE |_télécommunications. et arlicies sat Ge ne inlernalionaie. — Personnel, LH 
pri & POS COUT CE PS DETTE se Chap, 1114 — Représentation de la France : 
Agents d installations....... UE Rte 7) 200 » au conseil international de la crise alimen- 
Chefs de centre de 4e EE ER POSTE RENE ÉCRAN 4 » taire. — Personnel, 1.125.090 F. ! ë 
Chefs de section............ ete NS NN NE > 6 _Chap. 412, — Indemnités de résidence 
Chefs de section principaux... PR NE ES, » 2 {5 millions de francs. ce * T 
Commis principaux où commis. _! PAS ROME + 000 71 . Chap. 113. — Supplément familial de trai- d 
{ PT Re € RER ss sssssnsssssee | ” 1 CROSS, 2.800.000 F. PS Znatt 
Contrôleurs ou ccntrôleurs stagiaires... .... CC ans » 49 Chap. 115. — Rappels de rémunération aux l 
Chefs de sect mn des installations « lecti 'O- mécanique | 5 # fonclionnair es réinté 'ETÉS, mémoire. 4 ce 
Contrôleurs principaux des installations électro-méca-| lolal pour la 4% partie, 1.556.838.000 F. | 
niGran gone LR SLR” ST A RER ss... | 20 » 1 
trAlon 1 , t } 
x M se is ges te CREER 2 tall ations| 7 É 5 partie. — Matériel, fonctionnement : 
Ingénieurs des travaux... ÉTAT LS PO PERTE 5 » E. * « 
Maltres-ouvriers d'état... sec rsvrocestes eos ostai “ 9 Chap. 200, — Matériel et fonctionnement de 
Manuti TINAÎrÉS ....... NE mL PMR PR, » 15 l'administration centrae, 40.191600 EF. 
Ouvriers d'état de 3 CAtÉTOTIE. esse ce cesmeseceesees. | s 10 Chap. Si, — Adminisiralion centrale. — 
Survell'anten vies DR NO PET LU CAN TN » où Frais de déplacement el de mission dans ia 
Gurvelllantes -principalen ss. ses scsscodesé rose soscce il » 9 inétropoie, 810.000 F. : li 
eu Ver ae as Chap. “ — Loyers et indemnités de ré- 
T (aux ..... ......... Visitors iociibisc LU f « 53 quisilion, 1 003.000 gr. 
: E LE ms LAURE RE su PCR 20e : Chap. 108. — Achat de matériel automobile, { 
ERIC: esper sunus sed ss ce vesttsde date .94 719.000 F. 
| dde Chap. 30, — Entrelien et fonctionnement 
— — —_———— a a —— | Qu matériel automobile, 6.250.060 F. 1 
Chap. 505. — Frais de représentation des 
Art. 147 — La nomment: ‘lature des services NS des services généraux, 2 millions de - ) 
Tire NII votés pour lesquels il peut être ouvert, par | Hüncs. | 

| 40 LOS décrets ou Pt d'Etat après or Chap. #2 — Remboursement au budget . 
Dispositions communes au budget ordinaire | :16 gélihcrés et approuvés en Consefl des mi- | Annexe des postes, télégraphes et téléphones, 

(services civils) et aux budgets annexes. nistres par application de l'article 5 du dé- | 11.661.000 F. : : 

< CPU FUN cret du 2i mai 1938 modifié par la présente | Chap. 307. — Remboursement à l’Imprime- | 

Art. 1%. — Sont autorisées les modifications : ,; | rie nationale, 2.100.00 F. | 

affontil e à lat re loi, des crédits supplémentaires pendant les ) 
d'effectifs qui figurent à l'état D TRS interruptions de sessions de Chambre, est Chap, 308. — Service, à l'étranger, — Dépen- 

Art. 15, — Est fixée pour l'exercice 1957, | fixe rour l'exercice 4917, conformément à | ses de matériel et divérses, 333.951.000 F. 
conformément à l’état E annexé à ù pr sente l'état Fou + 7 à la résente loi Chap. 309, — Délégation temporaire fran- 
loi la liste des chapitres du buëget où s’im- |! ‘” in * BASS pres Es 2 çaise auprès du conseil de coopération éco- 
putent les dépenses obligatoires acquittées en Art. 15. — La liste non iimitalive des ren- | Somique entre la France, la Belgique, les 
plusieurs éc héances au va d'un titre perma- | Stignenrents à fournir aux chambres par dil- | pays-Bas et le Luxembourg. — Matériel, 
nent ets usceptib es pour ce motif d'excéder Iérents mninistères ou services, est fixé ‘6, pour 1.250.000 F. 
le monta it des crédits accordés. l'exercice 1917, conformément à l'étât G an- Chap, 210, — Délégation française auprès 

Art. 16. — Le premier alinéa de l'article 5 | nexé à la présente loi. du conseil de l'organisation provisoire de 
du décret du 21 mai 198 est remplacé par les Art, 149. — Il est interdit aux ministres de l'aviation civiie internationale, — Matériel, 
dispositions suivantes: prend? des mesures nouvelles entraînant | 2.726.000 F. 

« Dans le cas d’interruplion de session des | des augmentations de dépenses imputab'es Chap. 311, — Représentation de la France 
chambres tel qu'il est défini dans le para- | sur les crédits ouverts par . art, 1er @t 12 | au conseil international de la crise alimen- 
graphe 2 de l’article 9 de la Constitution du | qui ne résulteraient pas de l'application des ee — Matériel 133.000 F. 

21 oclobre 1916, des crédits supplémentaires | lois et ordonnances antérieurés ou de dispo- Chap. 312. — Frais gi _correspondanc e, de 
et exlarordinaires pourront être ouverts pro--| sition de la présente loi. courriers el de valises, 85 millions de francs. 
visoirernent par des décrets rendus en Conseil Les ministres ordonnateurs et le ministre Chap. 515. — Frais e voyages, 45 millions 
d'Etat après avoir élé délibérés et approuvés | des ne seront personnellement respon- | de francs 

en conseil des ministres; ils devront satisfaire | sables des décisions prises à l'encontre de la Chap, 311. — Missions. — Participation aux 
aux conditions fixées par l’article 4 ci-de&us »,  disposilion ci-dessus. conférences internationales, 78.670.000 k. 
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chap. 341. — Frais de fonctionnement de 
la délégation française à Ja conférence de 
Noscou, 50 millions de francs. 

Chap. 815, — Archives. — Bibliothèques et 
duments diplomaliques. — Fonctionnement 
ce l'atelier de æmirrophotographie, 5.228.009 F. 

Chap. 816, — Information et presse. — Do- 
cumentation, — Impression de balletins et 
ro-ucils de presse étrangère, 3.160.000 F. 

Chap. 317. — Frais de. réceplion de person- 
nages étrangers. — Présents diplomatiques, 
6.100.000 F, 

Total pour la 5e parlie, 827.351.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 400, — Allocations fam'liales, 7 mil- 
lions 590.009 F. 

Chap. 40L — Attribution aux personnels 
auxiliaires des allocations viagères annuelles 
prévues par l'arlile 47 de la loi du 13 sep- 
tembre 4940, 400.009 F. 

Chap. 402, — Œuvres sociales, 4.528.000 F. 

Chap. 403. — Secours, 2.855.000 F. 

Chap. 409%1. — Prestalions en espèces ASSU- 
rées par l'Etat au lilre du régime de sécurité 
sociale, mémoire. 

Total pour la @ partie, 45.323.000 F. 


Te partie. — Subvenüons. 


Chap. 509. — Œuvres françaises à l'étran- 
gcr. — Dépenses à l'étranger, 1.304.S00.000 F. 
Chap, 301, — Œuvres françaises à l'étran- 
gvr. — Dépenses en France, 213.249.000 F. 
Chap. 502, — Œuvres françases à l'étran- 
g°. — Entretien d'immeubles, 10.011.098 F. 
Chap. 503. — Œuvres françaises à l’étran- 
ger. — Service des emprunts, 6 millions de 


Chap, 504. — Subvention à l'office de la fa- 
mille française au Maroc, 40 millions de francs. 

Chap. 505. — Subventions à des organismes 
internationaux, 4.012.600 F. : 

Chap. 306. — Allocations à la famille d’Abd- 
el-Kader, 3.740.000 F. 

Chap. 597. — Allocalions aux ancens souve- 
rains ou familles d’anciens souverains de pays 
de protectorat, 7.880.099 F. 

Chap. 508, — Frais de fonctionnement de 
l'Office de gestion provisoire des biens fran- 
cais et de liquidation des services de Ja dé- 
légation générale de France au Levant, 435 mil- 
Lons 976.000 F, 

Chap. 509. — Subventions aux offices de ré- 
fugiés fonctionnant en Frante au titre des 
accords conclus sous l'égide de la société 
des nations, 6.300.000 F. 

Total.pour la 7e partie, 1.721.992.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. C00. — Frais de rapatriement el de 
transport gratuit des personnes sans ressour- 
ces, 36 millions de francs, 

Chap. 601. — Frais d'assistance à des sinis- 
trés français à l'étranger et avances exception- 
nelles aux français rapatriés, 80.600.000 F. 

Chap. 602. — Avances consenties par le Gou- 
vernement français à titre d’indemnités au 
personnel des anciennes concessions françai- 
ses en Chine, 42 millions de francs. 

Chap. 603. — Participation de la France à des 
dépenses internationales, 449.313000 F. 

Chap. 604 — Frais de résidence d'ambas- 
sades étrangères, 14.530.000 EF, 

Chap. 60%, — Réparations eiviles, 500.000 F. 

Chap. 606. — Droits supplémentaires @e va- 
calions appliquées dans les chancelleries, 
1 million de francs. 

Chap. 607. — Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations, mémoire. 

Chap. 603. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap, 609. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire, 2 

Total pour la 8e partie, 521.014.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 1.550.838.000 F. 

5 partie, — Matériel, fonctionnement des 

‘rvices ei travaux d'entretien, S27.351.000 F. 

Ge partie. — Charges sociales, 45.323.000 F. 

1e partie. — Subventions, 4.731.992.000 F. 

8° partie, — Dépenses diverses, 931.0::.000 F. 
Total pour le tilre Jer, 4.062.518.000 F, 


’ 





Titre I. — Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités. 


Chap. 700, — Service technique des confé- 
rences internalionalkes. — Personnel, 42 ymil- 
lions de francs. 

«Chap. "AM. — Service technique des confé- 
rences internalionules. — Matériel, 7.100.600 
francs. 

Chap. 702, — Délégation française à l'agence 
interailiée des réparations. —- Personnel, 
16.626.000 F, 

Chap. 703. — DékKyation française à l’agence 
interalliée des réparations. — Matériel, 4 mil- 
lisus de francs. 

Chap. 704. — Subvention à la Tunisie pour 
compenser la Hmilation du prix de venie du 
pain, 469 raillions de francs. 

Chap. 705. — mses des exercices périmés 
non fruppées de déchéance, mémoire. 

Chap. 706. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Total pour le titre II, 199.726.00 F. 
Total pour la section affaires étrangères, 
41.862.274.60 F. 


COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX AFFAIRES ALLEMANDES 
LI AUTRICHIENNES 


Titre Ier, — Dépenses ordinnires. 
À. — Administraüon centrale. 
£ partre. — Personnel, 


Chap. 400, — Trail'ements du commissaire 
général et du personnel du Cadre, 21.045.000 
francs. 

Chap. 401. — Salaires du personnel aux!- 
liaire, 17.255.009 F. 

Chap. 102. — Indemnités et allocations di- 
verses, 4.113.000 F. 

Chap. 493, — JIndemnits de résidence, 
8.205.009 F. 

Chap. #04 — Supplément familial de trai- 
tement, 455.000 F. 

Total pour la 4 partie, 61.352.000 F. 


& partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 300. — Frais de missions et de dé- 
placements, 2.200.060 F. 
Chap. 301. — Entretien du matériel a&uto- 
mobile, 41.500,000 F, 
Chap. 302. — Entretien des prisonniers de 
guerre de l'axe, mémoire. 
Chap. 303. — Matériel, 7.740.000 F. 
Chap. 304. — Dépenses de locations et de 
réquisitions, 3.630.000 F. 
Chap. 309. — Remboursements À diverses 
administrations, 6.920.000 F, 
Total pour la 5 partie, 22.070.090 F. 


G parlie. — Charges sociales. 
Chap. 40), — Allocations familiales, 2.195.000 
francs. 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 2.440.000 F. 
Total pour la 6° partie, 5.535.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses, 


Chap. 600. — Fonds spéciaux, 20 millions 
de francs. 

Chap. 601. — Allocations évenimelles et se- 
cours, 209.000 F, 

Chap. 6012. — Frais de justice, de conten- 
tieux et réparations dues à des tiers, 4 rail- 
lion de francs. 

Chap. 602. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Total pour la 8e partie, 21.200.009 F. 
Total pour l'adminictration centrale, 
119.9358.000 F. 
B. — ANcmagne. 


ke parte. — Personnel. 


Chap. 105. — Traitements du commandant 
en chef, des administrateurs généraux et du 
personnel du cadre igmporaire, 511.680.000 F. 

Chap. 106. — Salaires du personnel auxi- 
aire, 966.865.000 F. 

Chap. 1407. — Indemnités et alocaions éi- 
verses, 71.175.009 F. 

Chap. 408. — Indemnités de résidence, 
216 millions de francs. : 

Chap. 109. — Supplément familial de traite 
ment, 19 millions de francs. 

Total pour la &e partie, 1.814.720.900 F, 





| 
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5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entrelien. 


Chap. 306. — Frais de mission et de Kplaæe 
cement, 41.053.000 F. 

Chap. 307. — Matériel, 42,700.000 F. 

Chap. 308. — Alimentation, 223.550.069 F. 

Chap. 309. — Hab:llem-nt, couchage, en- 
tretien de l'armement et matériel du servicqg 
de sanlé, 14.291600 F. 

Chap. 309. — Achat de matériel automobile, 
mMéÉmMairr. 

Chap. 314. — Entretien &u matériel automoe 
bile, 439.020.000 F. 

Chap. 812. — Remboursements à diverses 
administrations, 17.700.009 F. 

Totol pour la 3% parte, 481.9%4.000 F. 


G+ partie, — Charges sociales. 


Chap. 402. — Aïlocalions familiales, 20: mik 
lions 126.000 F. 


Se parlir. — Dépenses diverses. 


Chap. 603. — Fonds de soureraïneté, 28 mik 
lions de francs. 
Chap. 601. — Allocations éventnelies ct <8 
cours, 3 millions de francs. 
Chap. 605, — Dépenses diverses, 62.700.009 
francs. 
Chap. 606. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 
Total pour la 8e partie. 93.760.000 F. 
Total pour i’Alemagne, 2.591:.560.00 F. 


ec 


.— Autriche. 
4 partie. — Personnel. 


Chap. 149. — Traitements du haut commis 
saire, du haut commissaire edjoint, du 4éké- 


gus général et du personnel du cad enl- 
poraire, 403.831.000 F. 

Chap. 111. — Salaires du personne] auxle 
liare, 129.779.000 F. 

Chap. 412. — Indemnités ct allocations di« 


verses, 22.214.000 F. 
Chap. 113. — Indemnités de résidence, 
30.060.000 F. 
Chap. 414. — Supplément familial de trait 
tement, 2.090.000 F, 
Total pour la 4e partie, 29.954.000 F. 


Chap. 31%, — Frais « 
cements, 49.485.000 F. 

Chap. 314. — Matériel, 7.590.090 F. 

Chap. 315, — Alimentat on, 48.705.060 F. 

Chap. 316. — Habillement, armement €! mac 
tériel du service de santé, 2.980.000 F, 

Chap. 317. — Entretien du matériel auto- 
mobile, 37.570.000 F. 

Chap. 218. — Remboursements à d'vrrses 
administrations, 8.203.000 F. 

Total pour la ,5° partie, 415.444.000 F. 


ie mission et de déplas 


Ge parire. — Charges sociales. 


Chap. 403. — Allocations familiales, 541 mis 
lions 446.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses, 


Chap. 607. — Fonds spéciaux, 7 m'ilions de 
francs, 
Chap. 608. — Allocations éventuelles et se- 
cours, 800.009 F. 
Chap. 609. — Dépenses diverses, 6.275.009 F, 
Chap. 610. — Dépenses des exercices clos, 
mémaire. 
Total pour la 8° partie, 14.075. F 
Total pour l'Autriche, 462.619.000 F. 


D. — Missions et services rattachés, 


& partie. — Personnel. 

Chap. 115. — Traitements et iner es 
personnels d'organismes d'intérêts als 
dans la zone d'occupation, 12.953.000 +. 

8e partie. — Dépenses diver 
hap. 611. — Missions €e courte d our 
vompte du commissariat général d- 
»s et enquèles pour réparations et resliiu- 
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tions, — Envoi d'experts aux conférences inter- 
alliées), 1420.240.000 FE. : 

Chap. 612. — Mission commerciale française 
en Allemagne pour le compte de l’économie 
nalionale, 9,1:2.000 F. 

Chap. 613, — Frais de fonctionnement des 
miss ons de courte durée pour le compte des 
départements ministériels français, 15.980.000 
francs. J 

Chap. 61%. — Postes de contrôle de circula- 
tion à l'étranger, 11.100.000 F. / 

Chan. 613. — Contribution du commissariat 


général aux frais de fonctionnement des ser- 
vices communs avec les troupes d'occupation, 
9%.501,000 F. À 

Chap. 617. — Dépenses des exercices clos, 


10 
l'olal pour la ge partie, 362.953.000 F. 
Total nour les missions et services ratla- 
chés, 375.906.000 F. 
RÉCAPITULATION 
A. — Administration centrale, 119.958 .000 F. 
B, — Allemagne, 2.594.560.000 F. 
€. — Autriche, 462.619.000 F. EL 
». — Missions et services rattachés, 375 mi- 


dons 906.000 F, - y 

lotal pour le commissariat général aux 

affares allemandes et autrichiennes, 
3.523.043.000 F, 


Agriculture, 
Titre 1er, — Dépenses ordinaires. 
%æ parlie. — Dette viagère. 


Chap. 4er, — pensions et bonifications des 
pensions de retraite des préposés communaux 
domanialisés et des gardes forestiers auxi- 
Laires, 1.595.000 F. 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 400. — Traitements du ministre et du 
ersonnel de l'administration centrale, 57 mil- 
ons 236.000 F. 

Chap. 100-2 Traitements du personnel t2m- 
poraire de l'administration centrale, 3.990.000 
FE han. 401, — Administration centrale. — 
Emoluments du personnel des cadres complé- 
mentlaires, 1.507.000 F. 

Chap. 102 — Administration centrale. — 


Emoluments du personnel contractuel, 5 mil- 
lions 995.000 F. 

Chan. 103. — Administration centrale. — Sa- 
Jaires. 21.067.000 F. 

Chap. 104 — Administration centralz. — 
Allocations et indemnités diverses, 12.835.000 
francs. 

Chap. 105. — Indemnités de résidence, 
242 millions de francs. #1 ; 

Chap. 1406, — Supplément familial de traite- 
ment, 41.958.000 EF. s 

Chap. 407. — Traitements des fonctionnaires 
e ‘ de longue durée, 4.437.000 F. 

Chap, 1408, — Indemnité pour difficultés ad- 
rninistratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 44 mil- 
lions de francs. 

Chap. 109, — Dépenses de surveillance, de 
controle et d2 vérilication des opérations des 
sociélés de courses, mémoire. 

Chap. 110, — Inspection générale de l'agri- 
cu] +, — Traitements, 4.951.000 F, 

Chap. 111. — Inspection générale de l’agri- 
culture. — Salaires, 896.000 F. 

Chap. 412. — Inspection générale d2 l’agri- 
cullure., — Allocations et indemnités diverses, 


Chap, 113. — Directions départementales des 
services agricoles. — Traitements, 82.110.000 F. 
Chap. 414. — Directions départzmentales des 
rvices agricoles. — Emoluments du person- 
nel des cadres complémentaires, 734.000 F. 

Chap. 115. — Directions départementales des 
services agricol?s. — Salaires, 13.021.000 F. 

Chap. 116. — Personnel temporaire des di- 
rections des services agricoles. — Emolu- 
ments, 9.638.000 F. 

Chap. 117. — Personnel temporaire des di- 
r2ctions des services agricoles. — Salaires, 
41.876.000 F, 

Chap. 118. — Directions départementales des 
services agricoles. — Allocations et indemnités 
diverses, 7.093.000 F. 








Chap. 419. — Institut national agronomique 
et écoles nationales d’agriculture. — Traite- 
ments, 55.144.000 F. 

Chap. 120, — Institut national agronomique 
et écolcs nationales d'agriculture. — Emolu- 
ments du personnel des cadres complémen- 
taires, 2.172.000 F. 

Chap. 421, — Institut national agronomique 
et écoles nalionales d’agricuiture, — Sälaires, 
3.323.000 F 

Chap. 122, — Ecol:s d’agricullure, — Trai- 
tements, 27.419.000 F. 

Chap. 123. — Ecoles d'enseignement ménager 
agricole et établissements divers. — Traile- 
ments, 13.454.000 F. 

Chap. 124. — Ecoles d’enseignement ména- 
ger agricole. — Emoluments du personnel des 
cadres complémentaires, mémoire. 

Chap. 1425. — Monitrices, surveillantes d’éco- 
les d’ens2ignement ménager agricole. — Sa- 
laires, 1.639.000 F. 

Chap. 126. — Etablissements d’enseigne- 
ment agricole et d'élevage. — Allocations et 
indernnités diverses, 14.914.000 F. 

Chap. 127, — Institut national de la r2- 
cherche agronomique. — Traitements, 24 mil- 
lions 291.000 F. 

Chap. 128. — Institut national de la re- 
cherche agronomique. — Emoluments du per- 
sonnel des cadres comp'émentaires, 855.000 F. 

Chap. 129. — Inslitut national d3 la re- 
cherche agronomique. — Emoluments du per- 
sonnel contractuel, 12.374.000 F, 

Chap. 420, — Institut nalional de la re- 
cherche agronomique. — Salaires, 6.620.000 F. 

Chap. 131. — Institut national de la re- 
cherche agronomique. — Allocations ®t in- 
demnités diverses, 1.412.000 F. 

Chap. 1432, — Contrôle des lois sociales en 
agricuiture. — Traitements, mémoire. 

Chap. 133. — Contrôle des lois sociales en 
agricultur?, — Salaires, mémoire, 

Chap. 134, — Contrô.e des lois sociales en 
agricullure- — Indemnités diverses, mémoire 

Chap. 135. — Service de la protection des 
végétaux. — Traitements, 7.782.000 F. 

Chap. 126. — Service de la protection des 
végélaux. — Emoluments du personn2l des 
cadres complémentaires, 61.000 F. 

Chap. 427. — Service de la protection des 
végélaux. — Emoiuments du personnel con- 
tractuel, 5.720.000 F. 

Chap. 128. — Service de la protection des 
végélaux., — Salaires, 1.933.000 F. 

Chap. 429. — Service de la protection des 
végétaux. — Allocations "2t indemnités di- 
verses, 761.000 F. 

Clap. 110. — Ecoles nationales vétérinaires. 
— Traitements, 16.614.000 F. 

Chap. 141. — Ecoles nationales vétérinaires. 
— Salaires, 1.939.000 F. 

Chap. 142, — Ecoles vétérinaires. — Emolu- 
ments du personnel des cadres complémen- 
tair2s, mémoire. 

Chap. 143. — Ecoles vétérinaires. — Alloca- 
tions et indemnités diverses, 270.000 F. 

Chap. 14. — Services sanitaires vétéri- 
naires. — Traitements, 22.451.000 F. 

Chap. 145. — Services sanitaires vétéri- 
naires, — Indemnités, 1.198.000 F. 

Chap. 146. — Laboratoire de r2cherches 
vétérinaires. -— Traitements, 4.561.000 F. 

Chap. 147. — Laboratoire de recherches 
vétérinaires. — Emoluments du personnel des 
cadres complémentaires, 406.000 F. 

Chap. 148. — Laboratoire d2 recherches 
vétérinaires. — Emoiluments du personnel 
contractuel, 781.000 F. 

Chap. 119, — Laboratoire de recherches 
vétérinaires. — Salaires, 564.000 F. 

Chap. 150, — Laboratoire de recherches 
vétérinaires. — Ind2mnités, 28.000 F. 

Chap. 151. — Direction de la répression des 
fraudes. — Traitements, 20.183.000 F. 

Cap. 152. — Direction de la répression des 
fraudes. — Emoluments du p2rsonnel des 
cadres complémentaires, 412.000 F. 

Chap. 153. — Direction de la répression des 
fraudes. — Emoluments du personnel contrac- 
tuel, 4.527.000 F. 

Chap. 154. — Direction de la répression des 
fraudes. — Salair?s, 736.000 F. 

Chap. 455. — Direction de la répression des 
fraudes. — Indemnités, 41.654.000 F. 

Chap. 156. — Services des haras. — Traite- 
ments, 58.206.000 F. 

Chap. 157, — Service des haras, — FEmolu- 
ments du personnel des cadr2s complémen- 
taires, 811.000 KF. 

Chap. 158. — Service des haras. — Salaires, 
7.959.000 F, 








— 


Chap. 159. —Service des haras. — Indem- 
nités, 4.587.000 F. 

Chap. 160. — Direction générale du génie 
rural et de l’hydraulique agricol:. — Traite- 
ments, €6.447.000 F. 

Chap. 161. — Direction générale du génie 
rural et de l’hydraulique agricole. — Emolu- 
ments du personnel des cadres complémen. 
taires, 1.728.000 F. 

Chap. 162. — Direction général: du génie 
rural ct de l’hydraulique agricole. — Emolu- 
inents du personnel contractuel, 41.679.000 F. 

Chap. 165. — Direction générale du génie 
rural et de l’hydraulique agricole. — Salaires, 
16.528.000 F. 

Chap. 164. — Direction générale du génis 
rural et de l’hydraulique agricole. — Alloca- 
tions et indemnités diverses, 30.656.000 F. 

Chap. 165. — Direction générale des eaux ct 
forêts. — Traitements, 379.520.000 F. 

Chap. 166. — Direction générale des eaux 
ct forêts. — Emoluments du personnel du 
cadre complémentaire, 2.886.000 F. 

Chap. 167. — Direction générale des eaux 
et forêts. — Emoluments du personnel con- 
tractuel, 50.584.000 F, 

Chap. 168. — Fonds forestier national. — 
Personnel d'encadrement, mémoire. 

Chap. 169. — Direction générale dès caux et 
forûls. — Salaires, 26.821.000 F. 

Chap. 170. — Direction générale des eaux ct 
forêts. — Allocalions et indemnités diverses, 
00.275.000 F. 

Chap. 171. — Contribution de l'Elat aux dé- 
penses de personnel entraînées pour les 
conseils agricoles départementaux par les 
tâches de répartition, 60 millions de francs. 

Total pour la 4 partie, 1.554.505.000 F. 


üe partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 200. — Mérite agricole et médailles 
agricoles, 50.000 F. 

Chap. 301. — Administration centrale. — 
Matériel, 13.730.000 F. 

Chap. 502. — Conseil supérieur de l’agricul- 
ture. — Frais de fonctionnement, 30.000 F, 

Chap. 303. — Payements à l’administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 140 mil- 
lions de francs. 

Chap. 504. — Payements à l'imprimerie na- 
tionale, 4.918.000 F. 

Chap. 305. — Indemnités pour frais de dt- 
placements, 226.757.000 F. 

Chap. 306, — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d’existence, 14.160.000 F. 
Chap. 307. — Loyers et indemnités de réqut- 
sition, 40 millions de francs. 

Chap. 308. — Consommation en nature dans 
les établissements relevant du ministère de 
l’agricullure, 4.806.000 F. 

"“Æhap. 509. — Inspection générale de l'agri- 
eg — Frais de fonctionnement, 465.000 
rancs, 

Chap. 210. — Directions départementales des 
services agricoles. — Matériel, 15.305.000 F. 

Chap. 5102. — Etudes pour la reconstitution 
agricole de certaines régions naturelles, 7 mil- 
lions de francs. 

Chap. 211. — Frais de fonctionnement des 
commissions de surveillance des taureaux et 
béliers, 3 millions de francs. 

TE 312. — Part contributive de l'Etat 
dans les dépenses de matériel de l'institut na- 
tional agronomique et des écoles nationales 
d'agriculture, 44 millions de francs. 

ge. 313. — Ecoles d'agriculture. — Maté- 
riel ef frais de fonctionnement, 5.500.009 F. 

Chap. 314. — Ecole nationale d’enseigne- 
ment ménager agricole. — Ecoles d'agriculture 
d'hiver et saisonnières. — Matériel ct frais de 
fonctionnement, 15.596.000 F. 

Chap. 315. — Contrôle à l'importation des 
semences fourragères, 400.000 F. 

Chap. 216. — Contrôle des lois sociales en 
agriculture. — Matériel et dépenses diverses, 
mémoire. 

Chap. 817. — Frais d’expertises des exploila- 
tions agricoles, parcelles et locaux classés en 
application de la loi du 19 février 1942, 25.000 
francs. 

Chap. 218. — Remboursement des frais do 
contrôle des apprentis en placement familial, 
2 millions de francs. 

Chap. 219. — Frais d'établissement d’en- 
quêtes statistiques, 30 millions de francs. 

Chap. 320. — Apprentissage agricole et horti- 
cole, 27.371.000 F. 

Chap. 221. — Inspection phytopathologique, 
2 millions de francs. 
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Chap. 322. — Service de la protection des 
végétaux. — Matériel et dépenses administra- 
tives, 1.560.000 F. 

Chap. 323. — Service de la protection des 
végétaux. — Dépenses de jfonctionnement, 20 
millions 675.000 F. ns 

Chap. 324. — Ecoles nationales vétérinaires. 
— Matériel, 23.350.000 F. 

Chap. 325. — Services sanitaires vétérinaires. 
— Matériel, 430.000 F. 

Chap. 326. — Laboratoire de recherches vété- 
rinaires. — Matériel et frais de fonctionne- 
ment, 6.300.000 F. à 

Chap. 227. — Direction de la répression des 
fraudes. — Matériel et dépenses diverses, 3 
millions de francs. 

Chap. 328. — Direction de la répression des 
fraudes. — Fonctionnement des laboratoires, 
41.600.000 F. N 

Chap. 329. — Surveillance des fabriques de 
margarine et d’oléo-margarine, 2.250.000 F. 

Chap. 330. — Frais de surveillance et de 
contrôle des opérations de grainage des vers 
à soie, 100 F. à 

Chap. 831. — Service des haras. — Soins 
et médicaments aux sous-agents. — Habille- 
ment des sous-agents. — Frais de bureau, 
5.556.000 F. 

Chap. 332. — Frais de transport des che- 
vaux. — Frais de monte, 3.717.000 F. 

Chap. 333. — Ferrure, sellerie, soins et mé- 
dicaments aux chevaux. — Subventions à 
diverses écoles de maréchalerie, 6.550.000 F. 

Chap. 334 — Nourriture des animaux 
(haras), 437 millions de francs. 

Chap. 335. — Remonte des haras, mémoire. 

Chap. 336. — Service de l’hydraulique el 
du génie rural. — Matériel ct frais généraux, 
21.172.000 F. 

Chap. 337. — Frais de répartition des ma- 
tières premières, machines et outillages indis- 
pensables à l’agriculture, 2500.C00 F 

Chap. 338. — Police et surveillance des eaux 
non domaniales, 2.500.000 F 

Chap. 339. — Direction 
et forêts. — Matériel et 
28 millions de francs. 

Chap. 310, — Achat de matériel automobile, 
18.505.000 EF. 

Chap. 341. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 48.106.000 F. 

Chap. 342. — Approvisionnement en hois ct 
en produits forestiers, 65 millions de francs. 

Chap. 343. — Service de l'équipement fores- 
tier. — (Œuvres sociales des chantiers. — 
Centres de formation de spécialistes forestiers, 
49 millions de francs. 

Chap. 314. — Pénétration du progrès tech- 
nique dans les exploiations agricoles, 25 mil- 
lions de francs. 

Chap. 345. — Frais de fonctionnement des 
commissions paritaires du travail en agricul- 
ture, 4.290.000 F. 

Chap. 346. — Frais de fonctionnement des 
commissions consultatives départementales de 
fermage ct de l'assemblée générale des mem- 
bres des commissions paritaires, 7 millions 
de francs. 

Chap. 347. — Missions {temporaires à l’étran- 
gcr. 3 millions de francs. 

Chap. 348. — Etablissements d'enseignement 
agricole. — Travaux d'’entreifen, 22 millions 
de francs. 

Chap. 3482, — Tnslitut national de la rechrer- 
che agronomique. — Travaux d'entrtieu, 
6 millions de francs. ! 

Chap. 9183. — Services, écoles et labura- 
foires vétérinaires. — Travaux d’entrelicu, 
8 millions de francs. 

Chap. 319. — Entretien des bâtiments des 
haras, 4.590.000 F. 

Chap. 350. — Dépenses d'études et de (ra- 
vaux d’'hydraulique ect du génie rural à Ja 
charge de l'Etat, 54.380.000 Ÿ. 

Chap. 251. — Entretien des ouvrages édifiés 
pour; a restauration et la conservalion ds 

crrains en montagne, 40 millions de franrs. 

Chap. 352. — ‘fravaux d'entretien dans les 
forts domaniales, les dunes et les pares, 
80 millions de francs. 

Chap. 953. — Exploitations et aménagements, 
8 millions de francs. 

Chap. 354 — Frais d'exploitation dans I:s 


énérale des eaux 
épenses diverses, 


forêts domaniales de la région landaise, 
6.500.000 F. 


Chap. 355, — Exploitations et aménagements 
en Alsace et en Lorraine, 250 milñons de 
francs. 

Chap. 356. — Contribution de F'Etat aux me- 
sures de protection contre les incendies de 





forêts en dehors des forêts domaniales, 7 mil- 
lions 590.000 F. 

Chap. 397. — Chasse, 1.855.000 F. 

Chap. 358, — pêche ct pisciculture, 3 mil- 
lions de francs. 

Chap. 359. — Subventions à diverses collec- 
livités el aux sociétés d'assurances mutuelles 
contre les incendies de forêts, 4 million ce 
francs. 

Chap. 360. — Indemnités pour mise en dé- 
fense et réglementation de pâlurages commu- 
naux en montagne, 250.000 F. 

Chap. 261. — Annuilés aux organismes de 
stockage de graines oléagineuses, 20 millions 
de francs. 

Chap. 362. — Contribution de l'Ftat aux dé- 
penses entrainées pour les conseils agricoles 
départementaux pour les tâches de répartition, 
40 millions de francs. 

Chap. 363. — Frais de transport des apprentis 
dans les centres agricoles et en placement 
familial, 4.200.000 F. 

Total pour la 5e partie, 1.421.802.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 400. — Allocalions familiales, 150 mil- 
lions de francs. 

Chap. 401. — Allocations viagères et an- 
nuelles aux personenls auxiliaires, 180.000 F. 

Chap. 4012. — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au Ütre du régime d2 sécurité 
sociale, méinoire. 

Chap. 402. — Œuvres sociales, 41.710.000 F. 

Chap. 40%. — Bonifications d'intérêt mises à 
la charge de l'Etat par J'article 8 de la loi 
du 5 août 4920 sur les prêts aux pensionnés 
militaires et victimes civiles de la gucrre, 
179.000 F. 

Chap. 404 — Applicalion du décret-loi du 

mai 14938 concernant le domainc-rctrai 
140.000 F. 
Chap. 405. — Subvention de l'Etat an titre 
de la sécurité sociale en agricullure, mémoire. 

Chap. 406. — Contribution de l'Elat an finan- 
cement des allocations et primes parxées par 
les caisses mutuelles d'allocations familiales 
agricoles, 6 milliards d2 francs. 

Chap. 407. — Bours°s, 29.752.000 F. 

Chap. 408. — Subventions aux caisses d'as- 
surances accidents du travail de l'agricullure 
en Alsace el en Lorraine, 60 millions ce 
franes. 

Total pour la 6e partie, G.291.987.000 F. 


reirahc 


= 


Te parlie — Subventions. 
Chap. 500. — Subvention pour le fonciion- 
nement de l'institut national d2 la recherche 
agronomique, 29.100.000 F. 

Chap. 501. — Participalion de la France aux 
dépenses de fonctionnement de divers crga- 
nismes internationaux, S.712.000 Fr. 

Chap. Subvextion pour frais de 
fonctionnement de l'académie d'agricullure, 
325.000 F. 

Chap. 50% — Subventions pour recherches 
intéressant l'agriculture, 600.000 F. 

Chap. 505. — Subventions à divers organis- 
mes intéressant l'agriculture, 41.060.600 F. 

Chap. 506. — Subventions de premier éta- 
blissement à des centres d’insémination arti- 
ficielle, 45 millions de francs. 

Chap. 507, — Encouragements relatifs aux 
ulilisalions nouvelles du bois el d°s produils 
forestiers, 1.575.000 F. 

Chap. 508. — Frais d'organisation et de fonc- 
lionnement de la vulgarisation el de l'infor- 
mation éducalives, — Contribution au fonc- 
lionnement de la cinématographie agricole, 
6.115.000 F. 

Chap. 509. — Missions. — Congrès. — Exposi- 
tions et manifestations inlernalionales d'inté- 
rèt général, 200.000 F. 

Chap. 510. — Part contribulive de l'Etat aux 
primes el cotisations d'assurances contre la 
grêle versées par les pclits exploilants. — 
Frais de fonctionnement de la commission de 
répartition, 750.000 F. 

Chap, 511. — Recherches, essais et vulga- 
risation inléressant les po'assiques 
mémoire. 

Chap. 512. — Prophylaxie des ma'adies con- 
tagieuses des animaux. — Controle de la sa- 
lubrité des viandes. — Amélioration de la re- 
cherche scientifique vélérinaire, — Indem- 
nités pour abatage d'animaux, 405.6:6.000 F. 

Chap. 515. — Fends de propagande sérieicole, 


900.000 F. 
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Chap. 514. — Primes au grainage des vers 
à soie, 500.000 F, 

Chap. 517. — Primes à la reconstilulion des 
oliveraics, 4.200.000 F 

Chap. 518. — Organisation et recherches inté- 
ressant la viticulture, 100.600 F. 

Chap. 519. — Encourigements à divers orga- 
nismes et manifestations agricoles, 24 millions 
470.000 F. 

Chap. 520. — Encouragement(s à l'industrie 


chevaline et mulassière, mémoire. 

Chap. 522. — Machinisme agricole. — Sub- 
ventions, 45 millions de francs. 

Chap. 523, — Réserves naturelles. — Pro 


tection de la fiore et de la faune, 400.000 F. 

Chap. 921. — Subventions pour la piscicul 
{ure, mémoire. 

Chap. 525. — Subvention pour la création 
de foyers ruraux, 45 millions de francs. 

Chap. 526. — Subvention à l'office national 
antiacridien, 4 million de francs. 

Chap. 527. — Encouragement au réensemen- 
cement en blé de printemps, 2.500 millions 
de francs. 

Chap. 528. — Subventions forfailaires pour 
le développement des jardins ouvriers, à mil- 
lions de francs. 

1 


Total pour la 


7e parli®, 2.056.195.000 F. 


8 partie. 


Chap. 620. — Droits «d'usage. Fr: 
d'instance. — Indemnités à des Liers. — Acci 
dents du travail, 40.770.009 F. 

Chap. 60L — 9.821.000 F. 

Chap. 602, — Impositions sur les forêts do 
maniales, :0 millions de fr: 

Chap. G05. — Remboursement sur pr 
divers des forêts, 1.500.000 F. 

Chan. 60%. — Emploi de fonds 
de legs onu de donations, mémoire 

Chap. GG. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 606. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Total pour 


— Dépenses diver AS 


Secours, 


nes. 


PTO\ nant 


' 


la S? partie, 52.091.000 F. 


RÉCAPITULATION 


2e partie. — Detlle viagcère, 1.595.000 F, 

je partie. — Personnel, 4.554.505.000 K 

5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
ervices et travaux d'entretien, 4.424.802 000 F. 
Ge partie, — Charges sociales. 6.291.987 000 F. 
2.0:6.195.000 F. 

52 091.000 F. 


un 


7e partie. — Snbventions, 
8e partie. — Pépenee 
Total pour le titre Ir, 12 


s diverses, 


281.266.000 F, 


1 itre IL. — Liqi idation des dt pen EN 
sultant d« hnstilité 
Chap. 700. — Allocations aux agriculteurs 
dépossédés de leurs exploitations par len- 
nemi (loi du #4 juin 12421, mémoire. 


Total pour lagriculiure, 12.581.266.000 F. 
Anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


° 
Tiire I, — Dépe 'S © { 
2° partie, — Dell 


Chap. 070. — Relraite du comballant, 2.589 
millions de francs 


A loi ations proviso res d’at 


Chap. 071, — 
tente (loi du 31 mars 1919 el lois subséquen 
tes), 3 milliards de francs. 


Chap. 072. — Aïlocations snéciales su] 
menlaires aux grands invalides ct allocations 
du grand tautilé de gucrre, 4.759.260.000 1 

Chap. 053 — Indemuilé lémporaire aux 
tubereuleux pensionnés à 100 p. 100 non ho<pi 
lalisés, 4.573:.9:8.000 F 

Total, 11.9:9.208.000 F. 


&e mnarlie. — l'erconnel. 


Chap. 109. — Traitements du ministre et 


du personnel titulaire de ladininishaiion ceu 
trale, 4S.460.009 F. 
Chap. 101. — Jndemoil de licenciement 


du personnel de Fadiminisiralion « le 
200.000 F. 

Chap. 402. — Salaires du personnel auxi 
liaire de l’administralion centrale, 1451 millions 
VO2.000 F. 

Chap. 105. — Trailements du personnel des 
cadres complémentaires de L'adiministralion 


centrale, 23.815.000 EF. 




















104. — Traitements du personnel termn- 
‘luels et du per- 
JON CCOntLrae, 


Chen. 
porai acs Agents COnira 
sonnei technique de l'administral 
20.299.000 


Chan. 105. — Traitements du personnel des 
services \Lerieurs annexes de l’administralion 
centi { RIMIALEL L< 

Chan 106. — R: éralion du personnel et 
ies ag contraclu des serviccs extérieurs 
an! s de I “adini il alion centrale, 570.000 F. 

Chan, 107. — Salaires du personnel auxi- 
aires dos services extérieurs annexes de l’ad 
minislr nm centir 2.930.000 F. 


Chiap. 408. — Traitements du personnel des 
cadres complémentaires des services exté 
ricut annexes de l'adminisiralion centraie, 


ranités et allocations di- 
l'administration cen- 
extérieurs annexes de 
centrale, 42.677.000 F. 

Traitements des personnels 


Chu. 109, — Ind 
verscs du personnel de 
ira! et des 
l'a histratton 

Chan. 410 nie 
titulaires des services extérieurs, 64.615.000 F. 

Chan. 111 — Rémunération du personnel 
temporaire et des = Lu is contraclueis 
5 F extérieurs, 63.611.000 F. 

Chap. 112. — j ee 5 de 


services 


licencicment 








des 1 _ nels temporaire et contr: ctuel des 
seI es xiérieurs, 4 million de franc 

Chap 112. — Salaires du persont el auxi- 
liaire des services extéris ‘urs, 200.510.000 F. 

C 114. — In mnités de licenciement 
du } onne tire des services exté- 
rieurs, 2 ml franc 

( 115. — - Trait ments du personnel des 
cad comnlém taircs des services exté- 
rieurs, 97.685.000 F. 

Chap. 116. — Indemnités et allocations dif. 
verse; « persouneis des services extérieurs, 
41.9$2.000 FE. 

CG . 117. — 7H naités pour difficultés ex- 
ceptionnelles d'existence, 5.961.000 F 

Chap. 1418, — Travaux à la tâche et travaux 
à domicile, 500.000 1] 

( 119, — Trait en{s d onnel en 
con 1011 uurce po t }se Uu- 
ver! K) 1 

Cha 120 - Indemunil ] lence, 
171 F1 

C 121. — S went funiliul de traite 
me de solde, 41.512.000 1 

{ 122, — fric utés po difficultés ad- 
mi \ dans ics déparicments du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et d2 la Moselle, 5 mit 
Hons 92:.000 F. 

Tota pou 1° pa s91 F, 
D! _ M } nent 
| À Li Liu L d’ { L! i 

Ch O0. — Administralion centrale. — 
Lay: s LCI t ue JCqUISit \, .200.000 
fran 

Ch 301. — Matériel et dénens 
de | inisiration Ccenirale, 28.692. 

{ Û 1, — Maicriei des s?r es ex 

nri { l'adrnin sitration cen!i 
d’h: nialisalion des pensior nuire LIN 
40.612.000 

Chap. 30. — Mat vi des Se s extérieurs, 

6.260.400 F, 

Chap. 304 — Di nens diverses du service 
de l'état civil, des successions et des sépuitures 


1 


4,100 000 EE. 


: ivement 
de cimetières milita res franc is €n talie, 


tien et fonctionnement 
du malériel aut le, 9.075.000 F. 

Chan. 307. — Adininistration centrale. — 
Frais de dépaccrnents el de 1nissions du per- 
sonnel, — Inderainilés aux médecins civils, — 
Revision des pensions, 1 1.869.00 FF. 

Chag. 308. — Indemnités et vacations d?s 
médecins de la « ion supérieure de 

ro: gratuits et de Ja commis- 
sion consultative mé icale, 16.952.000 EF. 


» 


mob: 











fattISs 


(es soins 


Chap. 909, — [in lemnités des médecins ern- 
ployés dans les s2rvices extérieurs. — Frais de 
déplacer s et de {ransports des personnels 


{ 
11.051.000 
Fouruilures de l'Imprir 
hnaticiul?, 10.510.0€) F. 

> avements à ladrninistratian 
des posies, té'égraphes et téléphor 11 mil- 
lions 970.000 EF, 

Chap. 312, — Sains 


nerie 


ies, 


médicaux gratuits et 
1 mars 1919 


frais d'application de la Joi du 
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et des lois 


subséquentes, 707 


PQ NN 
ë 280.900 F. 


Chap. 





parie, 
ervices el (Tava 


6e partie 

‘ parue, 

©° partit . 
Total Fo 


d'élrange 
accidents 


Chap. ol: 
Cncueres i 
ini uGiis 
Luap oi. 
Ut13 i U. 
Chap. 319. 
000.000 EF, 
{ ap. vid 
nationale d( 
ions 915.000 
Ç° mt 
Chap. 100. 


l'Etat au üt 


méinoire. 


Chap. 500, 
combatlants €l 
francs, 

Coüp . ov0!. 
as$ ociations 


les anciens combattants et victimes de la 
guerre, 100.00 F. 

C ‘hap. 502, — Médaille des mères, vruves et 
veus des inorits pour la l'rauce (application 
de la loi du 26 avril 1946), 2 millions de francs. 

al pour la 7 partie, 3.275.100.00 F. 
8e parlie, — Dépenses diverses 

Chap. 600, — Secours et allocations à d’an- 


cièns miitairt 
cours aux personn?ls de 
ciens combaltants, 

Chap. GO1. 


d 


fra 


Chap. 602 — Emploi de fonds provenant de 


donalions, 


e 


A)5. 
més non frappés de 
601. 


Total pour la Se parlie, 78.510.000 F. 
RECAPITULATION 
2e partie. — Delte viagère, 11.919.208.000 PF. 


{ 


IT, 


Chap. 700. 
— Sokies el acce _ res 4e solde, 
701. 


rs. 


702, 
Transferts 
chauffeurs et des 
des corps, 

Chap. 703. 
de rapatrie 
.020.000 F. 
701. — 
d’étrange: 
frai 


23 


{ 


me 
PAUTA 


bergement, 
506, — Centres 


rs. 
ät 


:hap. 707. — Dépenses mobäières d'’hé- 
bergement, 400.000 EF. Ex 
Chap. 7072, — Habillement, 70 millions de 


708. — Alimentation, 42 millions de 
709. — 


110, 


* Larucie 


l'administration an- 

54.510.090 F. 
— Réparations des dommages, 
u travail, frais de justice, 44 rnil- 


11CS. 


— Matériel, 


. — CI! 
— Subventions, 
— Dépenses diverses, 


nur la tit r 
ur le titre Er, 


101.291.600 F 


. — Rerboursement de frais, 4 mil- 
iCs. 
— Dépenses imnmobhilières d'hé- 


Am inagerment et entretizn des 
itaires ançais en Tunisie, 

[s) jrances. à 
— Travaux d'entretien, 22 mil- 
— Apparcillage des mutilés, 
Rembours 


IL1S 


ment à la 
* français, 


sociales, 


— Allocations familiales, 79 mil 
talions en espèces assu- 
e du régime de sécurité 


— Attribution aux personnels 
” visgères annuelles 
la loi du 18 scp- 


— (Euvres 21.553.000 F. 


l e artin 104% 9% \ i 
ir ui ñ 191.229.000 FF, 


allocations 
{er de 
000.000 F. 


cociales, 
partie. — Subventions. 


— Office 
viclimes de 


national des anciens 


guerre, 2.271 mil- 
— Subventions et secours à d2s 
ct œuvres diverses intéressant 


s et à leurs ayants cause et se- 


mémoire, 

— Dépenses des ex?rcices péri- 
déchéance, mémoire. 

- Dépenses des exercices clos, 


S91.0:9.000 F. 
fonctionnement des 
x d'entretien, 4.463.659.000 F. 
harges sociales, 104.299.600 FE. 
3.973.106.009 FE. 
78.510.000 EF. 
17.729.805.000 F. 


,: 
onnel, 


— Liquidalion des dépenses 
résultant des hostilités. 


— Corps des assMmEs spéciaux. 
2.914.000 F. 
— Centres de rapalr.ement et 
— Personnel auxiliaire, 5.187.000 


— Services des transports. — 
de COrPS. — Rémunéralion des 
agents chargés du translert 


assimiks spéciaux. 
et d'étrangers. — 


ee Corps des 
nent 


Centres de rapatriement et 


99.559.000 F. 
de rapatriement et 
— Réparalions de dominages et 
1 travail, 407.700.000 F. 


Fournitures diverses, 200.000 











—_— 


111. — Transfert des corps. — Mats. 


dépenses diverses, 222 millions de 
francs 

Ghap. 712, — Indemn:ilés aux rapatrlés, mé- 
maire. 

Chap. 713, — Dépenses de matériel pour 


les recherches d'état-c:vil, 2.500.009 F, 

Chap. 714 — Dépenses des exercices clos, 

mémoire, 

Chap, 715. — PEN des exercices péri- 

més non frappées de déchéance, mémoire. 

Cap. 716. — Entretien des prisonniers do 

gucrre de l'axe, mémoire. 

Total pour le titre I, 966.792.000 F. 

Tolat pour les anciens combattants et vic- 
times de la guerre, 18.695.597,C00 FE. 


Commerce. 


Titre 17, — Dépenses ordinaires. 


ke parlie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre et da 
personnel de l'administration ceutrale, 49 mil 
lions 18.090 F. 

Chap. 101. —— Administration centrale. — In. 
demnilés et allocations diverses, 2.089.000 Fr. 

Chap. 102. — Dreclion du commerce inté- 
rieur. — Service des instruments de mesure. 
— ‘Traitements, 29.506.000 F. 

Chap. 40% — Direction du commerce inté- 
ricur, — Service des instruments de mesure, 
— Indemnités et allocations diverses, 8 mil- 
lions 42.000 F, 

Chap. 40%. — Direction du commerce in- 
térieur. — Ecole supérieure de métrologie. — 
Indemnités et aHorations diverses, 500.000 F, 

Chap. 105, — Laboratoire des expertises lé- 

gales. — Emoluments, 273.009 F, 

? Chap. 106. -— Personnel sur contrat. 
luments, 7 7.071.000 EF. 

Chap. 107, — Personnel sur contrat, — Jn- 
demn:tés, 50.000 F. 

Ghap. 198, — Personnel 
rare. — Salaires, 13.053.000 F 

Chap. 10%, — Personnel auxiliaire tempo- 
raire, — Jndemnités et allocations diverses, 
1.611.000 F. 

Chap. 110. 
1.479.000 F, 

Chap. 111. 


— Erno- 


auxiliaire tempo- 





— Salaires du‘personnel ouvrier, 
— Personnel _ cadres complé- 
mentlaires, — Traitements, 1.716.000 F. 

Chap, 112, — Personnel des cadres complé- 
mentaires, —- Indemnités et allocations di- 
verses, 71.000 F, 

Chap. ET — In 
13.062.000 F, 

Chap. 11% — Sup 
tement, 2.191.000 

Chap. 415. — Traitements des fonctionnai- 
res en congé de longue durée, 465.000 F, 

Chap. 115. — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, mémoire. 

Chap. 117. — pire és pour difficultés 
administratives dans les départements du 
Haut-Phin, du BasRhin et de la Moselle, 
205.000 F. 

115.620.000 F, 


Total pour la %° partle, 










demniltés de résidence, 


plément familial de tral- 


iel, foncl'onnement 


5e partie — Matér 1 
travaux d'entretien. 


des services et 


209, — Adm 
Maiéricl, 9.597.000 F. 
Chap. 201. — Service des 
mesure, — Matériel, 7.125.000 
Chap. 202. — Laboratoire des expertises 16- 

gales. — Maiériel, 100.000 F. 

Chap. 205. — Payements à j’Imprimerie ma- 
tionale, 92.: 371.000 F. 

Chap. #03, — Impressions, 1.448.000 F. 

Chap. 905. — Impressions des Gtres de ra- 
tionne:ment, 58.850.000 F. 

Chap. 906. — Frais d’étahlistement de la 
carte d'identité professionnelle à l'usage des 
voyageurs çl des représentants de cormmerce, 
20.000 F'. 

Chup, 207. — Payements à l'administration 
des postes, télégraphes et téKphones, 3 mil- 
Lons 962.000 F. 

Chap. 206, — Payements à Ja Société natio- 
nale des cherains de fer français, 9.097.000 F. 

US 09, — Achat de matériel automobile, 

40. 000 F, 

"Chap. 510. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 4.7. F. 

Chap. 311. — Loyers el indemnités de réqui- 


Chap. inistration centrale. «e 


instruments de 





Transporis, 279.900.000 F. 





sition, 1.550.000 FE, 
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CR 312. — Indemnités pour difficultés 
“eplionnelles d'existence, 1.500.000 F. 
Chap. 313, — Frais de déplacement. — Rem- 
Loursement de frais, 21.228.000 F. 
chap. Yi. — Frais de missions temporaires 
à l'étranger, 1.977.000 F. 
Chap, 315. — Frais de représentation aux 
congrès, mémoire. 
Chap. 316, — Dépenses de fonctionnement 
des conseils et commissions, 128.000 F. 
{ ap. 317. — Frais judi claires. — lonoraires 
d'avocats, avoués ou experts, mémoire. 
Chap. 818. — Travaux d’entrelien de l'admi- 
nisiralion centrale et des services extérieurs, 
2,550.000 F. 
Chap. 319. — + pi de collaborations 
excrieures, 150.009 F 
Total pour la 5° partie, 158.529.000 F. 


G° partie. — Charges sociales. 


Chap. 400. 
lions 415. 000 EF 
Chap. 401. — Rules sociales, mémo're. 
Chap. 402, — Réparations civ iles et accidents 
Il 
{ 


- Alloca! ions familiales, 9 mil- 


du travail, mémoire. 

‘hap, 403. — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Elat au titre du régime de securité 
sociale, mémoire. 


Total paur la Ge partie, 9.115.000 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 500, — Subventions pour l'organ!sa- 
tion des foires, 4 mill'on de francs. 

Chap. 501. — ‘Part contribulive de la France 
dans jes RE de divers bureaux inlerna- 
tionaux, 632,000 F 

Chap. 502, — Encouragement à l'artisanat, 


£ inillion de francs. 
Total pour la 7e partie, 2.632.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Secours personnels 
titres, 217.000 

Chap. G01, — Frais d'établissement des lis- 
tes pour les élections consulaires, 4 million 
de francs 

Chap. 602. — Emploi de fonds provenant de 
legs ou donations, mémoire. 

Chap. 603. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Chan, 60%, — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance, mémoire, 

Total pour la 8e parlie. 1.947.000 F. 


à divers 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 115.630.000 F. 
0e partie. — Maiériel, fonclionnement des 
services et travaux d'entretien, 158.529.000 F, 
6° partie. — Charges sociales, 9.115.000 F. 
7e partie. — Subvent'ons, 2.632.000 F, 
8° partie. — Dépenses diverses, 1.237.000 F, 
Total pour le commerce, 287.183.000 F. 


Economie nationale, 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 109. — Traitements du ministre, du 
sous-secrétaire d'Etat et du personnel titu- 
laire de l’administration centrale, 55.510.000 F, 

Chap. 401. — Services annexes de l’adminis- 
tration NT — Traitements du personnel 
titulaire, 1.780.000 F. 

Chap. 102. — Administration centrale et ser- 
vices annexes. — Rémunération du personnel 

contractuel, 27.072.000 F. 

Chap. 103. — Administration centrale et seT- 
vices annexes. — Salaires du personnel auxi- 
lisire, 24.475.000 F. 

Chap. 104. — Cadres complémentaires, — 
Traitements, 3.470.000 F. 

Chap. 105. — Administration centrale et ser- 
vices annexes. — Indemnités et allocations 
diverses, 49.512.000 F. 

Chap. 1052. — Administration centrale. — 
Personnel du ravitaillement transféré au mi- 
nistère de l’économie nationale. — Traite- 
ments, 4.768.000 F. 

Chap. 106. — Commissaires et secrétaires 
aux prix et experts économiques d'Etat, — 
fraitements, 23.100.000 F, 





Chap. 107, — Commissaires et secrétaires 


aux prix et experts économiques d'EUL'— 
Indemnités, 5.076.000 F 

Chap. 108. — Contrôleurs d'Etat, — Traite- 
ments, 8.195.009 } 

Chap. *082. — Cor itrôleurs d'Etat, — Indem- 
nilés, 425.0004F. 

Chap. 109. — Service de l’expansion écono- 
mique à l’élranger. — Traitements, 52.700.000 
francs. 

Chap, 1092. — Service de l'expansion €co- 
nomique à l'étranger. — Salaires, 118.935.000 
francs. 

Chap. 110. — Service de l'expansion é:0n0- 
mers à l'étranger. — Indemnités, 107.871.000 
rancs. 

Chap. 111. — Inspection générale de l'écono- 
mie nationale, — Traitements, 7.931.009 F, 

Chap. 112. — ‘Inspection générale de l’écono- 
mie nationale. — Salaires, 12.021.000 F, 

Chap. 113. — Inspection générale de l'écono- 
mie national e. — Indemnités, 2.851.000 F, 

Chap. 114 — Secrétariat général pour Ja 
coordination des affaires économiques en 
Afrique du Nord, — Traitements et indem- 
nités, 1.981.000 F. 

Chap. 115. — Service des import ations et 
des exportalions, — Salaires, 25.829.000 F. 

Chap. 116. — Se rvice des importations et 
des exportations, — Jndemnit‘s, 1.539.000 F. 

Chap. 117. — Direction générale du contrôle 
et des enquêles économiques. — Jraitements 
d'1 personnel du service central, 23.220.000 F. 

Chap. 116. — Direction g zénérale du contrôle 
et des enquêles économiques, — Trailements 
ei indemnités complémentaires du personnel 
départemental, 391.135.009 F. 

Chap. 119. — Direction générale du contrôle 
et des enquêtes économiques. — R‘munéra- 
tion du personnel contractuel, 135 millions de 
francs. 

Chap. 120. — Direction générale du contrôle 
et des enquûtes économiques. — Salaires du 
personnel temporaire, 37.540.009 F. 

Chap. 121. — Direclion générale du contrôle 
et des enquêtes économiques. — Indemnités, 
39.271.000 F. 

Chap. 122, — Institut national de la statts- 
tique et des études économiques. — Traite- 
ments du personnel titulaire, 411.081.000 F. 

Chap. 123, — Institut nations de la statis- 
tique et des études économiques, — Rémuné- 


ration du personnel contricluel, 39.293.000 F. 
Chap. 424, — Institut national de la Statis- 
tique et des éludes économiques. — Salaires 


s du personnel auxiliaire, 228.893.C00 F. 


Chap. 195. — Instit ut national de la statis- 
tique et des études économiques, — Jndem- 
nités et allocalions diverses, 27.741.090 F, 

Chap. 1252, — Conseil supérieur de la comp- 
tahilité. — Indemnités, 500.009 F. 6. 

Chap. 126. — Délégation de la commission 
des approvisionnements en Grande-Bretagne. 
— Dépenses du personnel, 23.576.009 F. 

Chap. 127, — Délégation de lac mmission 
des approvisionnements aux Etats-Unis. — 
ur es de personnel, 207.219.000 F. É 

Chap. 128. — Délégation de la commission 
des approvisionnements au Canada. — Dé- 
penses de personnel, 28.160.000 F. 

Chap. 19S82, — Dépenses de personnel de la 
mission commerciale française en Allemagne, 
7.908.000 F. 

Chap. 129. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue ob 2.100.000 F. 

Chap. 120. — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, 765.000 F. 

Chap. 1431. — Application de la réslementa- 
tion relative aux fonctionnaires suspendus de 
leurs fonctions, 500.000 F. 

Chap. 122 — Indemnités de résidence 
229.600.000 F. 

rt 423. — Supp! lément familial de traile- 
ment, 800. 000 F. 

Chap. 19. — ]ndemnités pour travaux extra- 
ordinaires, 68 millions de francs. 

Chap. 135. — Indemnités de difficultés admi- 
nistralives dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, 7 millions de 
francs. 

Total pour la 4e partie, 2.103.555.000 F. 


Se partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entretien, 
Chap. 200. — Indemnités pour difficultés 


exceptionnelles d'existence, 21 millions de 
francs, 





Chap. 301. — Loyers et indemnités de r'qui- 
sition, 17.965.000 F. 

Chap, 302. — Achat de matériel automobile, 
6.980.000 F. 

Chap. 303. — Entretien du matériel aulomo- 
bile, 40.280.009 F. 

Chap. 304. — Administration centrale et ser- 
vices annexes, — Remboursement de frais, 
12.586.000 F. 

Chap. 309 — Administration centrale. 
Frais ‘de fonctionnement, 28.S20.000 F. 


Chap, 9306. — Service de l'expansion €co- 
nornique à l'étranger. — Frais de fonction- 
nement, 1:6.:00.000 F. 

Chap. 391 — Missions lemporaires à l'élran- 
ger, 15.500.000 F. 

Chap. 2308, — Inspection générale de l’éco- 


nomie nationale, — Frais de fonctionnement, 
3.160.000 +. 

Chap. 308-2, — Service de l'expertise éco- 
normique d’Etat, — Frais de fonctionnement, 
2.600.000 F. 

Chap. 20%, — Secrérariat général pour fa 
coordination des affaires économiques en 
Afriue Gu Nord — Matériel el fonclionne- 
ment du service, 1515.00 F. 

Ch&p. 310, — Service des importations Le 
des exportations. — Remboursement de fre 
1.800.000 F. 

Chap. 311. — Service des importalions et 
des exporiarïions. — Frais de fonclionnement, 


6.200.000 F. 


hap, 312. — prenne cénérale du contrôle 

et des enqnêtes économiques. — Rembour- 
sement de frais, 1. age F. 

Chap. 213. — Direct tion généra!e du contrôle 

et des enquêtes C4) one les, — Frais de 


fonclionnement, 37.550.000 F. 


Chap. 314, — Direction générale du contrôle 
et des be y | iôtes économiques. — Frais judi- 
ciaires et frais divers, 16 millions de francs. 

hap. 315. — Institut nalional de la statis- 
tique et des études économiques. — Rem- 
boursement de frais, 6.370.009 F. 

Chap. 316, — Institut national de In stalis- 
tique et des étude 3 économiques. — Frais de 


ionctionnement, 51.650009 F. 
Chap. 316-2 — Institut national de la sta 


tistique et des études économiques. — Frais 
d'impression, 9 millions de francs. 

Chap. 317. — Institut national de la statis- 
tique et des études économiques. — Matériel 
spécial, 52 millions de fran's. 

Chap. 317-2, — Cons s r de Ja 
comptabiits — 115 de 10 1 Hell, 
2.510.000 E 

Chap. 918. — Délégation de Ja commission 
des app} "Ovisiont ne ments aux Etats Unis. ue 
Frsis de mi ission et de déplacement, 14 mil- 
lions 736.000 francs, 

Chap. 319, — Délégation de la commiesion 
des anprovisionnements aux Elals-Unis, — 
Frais de fonctionnement, 78.233.000 F. 

Chap. 329. — Délégation de la commission 
des approvisionnements au Canada. — Frais 
de missions et de déplacements, 6.126.000 F. 

Chap. 321, — Délégation de fa commisei 
des né pr sionnements au Canada, — Frais 
de fonct inemei1 nt, 3.062.000 F. 

Ch5p. 922. — Remboursement à l'alminis- 
tration des postes, télégraphes, tél es, 
50.700.000 F, 

Chap. 323, — Remboursement à l'imprime- 
rie nationale, 20. 250.00 ) F. 

Chap. %23. — Bibliothèque et documenta- 
tion, 2 millions de franc s, , 

Chap. 325, — Frais d’'impreé&ion, 12 mil- 
lions 700.000 francs. 

Chap. 326. — Travaux immobiliers, 25 mi! 
lions de francs. 

Total pour la 5 partie, 782.923.000 F. 
6e partie. — Charges socialcs. 

Chap. 409, — Aïocations familiales, 97 mi- 
lions 509.4) francs a MA eo 

Chep. 401, — Œuvres sociales, 17.013.000 F. 

Chap. 402. — ‘Attribution aux personnels 
auxiiaires des allocations viageres innuejlles 


prévues par l’article 1er de la loi du 15 sep- 
tembre 1910, 100.000 F, 
Chap. 403. — Application de la WMgislation 
sur les accidents du travail, 725.000 F. 
Chap. 404 — Prestations’en espères aseu- 
rées par l'Etat au titre du régime de Ja scu- 


rité sociale, mémoire. 
Tolal pour ia 6° parue 115.93:0.000 E 














DOCUMENTS P. 
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7e partie — Subventions 

C! 060. — Part contribulis de la France | 
dans dépenses du burcuu international 
de unes, 277.000 E 

Chap. toi, — Dévenses 1 lalives aux foires 
à l'étranger, 27 miilions de fran 

C1 «02, — Subventions aux ch ambres de 
« françaises à l'étranger, 5 miliions 
de ! 

.— Part contributive de la France 
ï dépenses du bureau internation&i 
L'e b iLIOHS, € ioire, 

{ . 501. — Subvention à l'office perma- 
re e l'inst international des statisti- 
OU 270.000 F. 

1 Chan. 593. — P nt de la cotisation de 
la } ice au con international consuwtatif 
«ui n, 9300.00 F, 

Chap. 506. — Subvention au congrès d'étu- 
CE ruanisé en 1917 par le conseil supérieur 
de des e ts complabes, 500.000 F. 

foltal pour la partie, 52.317.000 F. 
&° parlie, — Dépenses diverses 

Cha 690 — Secours, 50.000 F. 

Chan. G0L — Frais de for nement des 
vormnimissions d’études relatives au coût de 
da vi 1.100.000 F. 

Chap, C02. — Freis de fonctionnement des 
comités régionaux çt déparicmentaux des 
prix. 2.500.600 F. 

{ 603. — Frais de fonctionnement de 
Ja commission de normalisalion des compla- 
bililés, 509.000 F. 

Cba C0. — Remboursement au Crédit 
for ier des dépenses ee ctuées Pour la liqui- 
dation du <ervice de bonificaions d'intérêts, 
1.292.000 1 

Chap. ersl — Contir'ie des sociétés d'éo- 
nanie mixte, 10 1.000 F. 

( GC.” — Rfmunérations d'études éco 
nomiques, 6.500.000 VF. 

l n,. 697. — Développement des études 
é niques françaises en Grande-Bretagne, 
Üü de (é F. 

Chan. C03. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire 

d'hap. 609, — Dépenses des exercices péri- 
més non franpées de déchéance, mémoire. 

pour la & partie, 21.516.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4 partie, — Personnel, 2 105. 093.000 F, 

ï partie. — Matériel, fonc lionnement des 
services et travaux d'entre etie n, 782,923.000 

6 parlie, — Charges social les, 


ib ver itions, 23.317.000 F. 


ie. — Dépenses diverses, 21.546.000 


i pour ke titre Ier, 3.056.741.000 F. 


F. 
115.370.000 F. 
F., 


Titre NH. — Liqu 
résultant 


idation des dépenses 
des hostilités. 


Chap. 
sul 
tail 


700. Indemnités compensatrices 

les stocks de vins constitués par le ravi- 
ne it général, 150 miilions de francs. 

Total pour l'économie nationafe, 3.206 mil- 
1io ns 741,000 francs. 


Education nationale. 


JEUXTKSE, ARTS ET LETTRES (SAUF INFORMATION) 


Titre Ir. — Dépenses ordinaires. 
&e partie. — Personnel. 


Chap. 100, — Trait ements du ministre et du 


perso nnel titulaire de l'administration cen- 
trale, 06.815.000 r. 
Chan. 101. — Administration centrale. — 


Rémunération du personnel du cadre compié- 





neniaire, 1.026.000 F, 

Chap. 12 — Administration centrale. — 
Mémunération du personnel contractuel, 5 mil- 
lior \S 78.000 F. 

chap, 10. — Adrinistration centrale. — 

a du personnel auxiliaire, 24.518.000 F. 
oh 103. — Administration centrale, — 
Indemnités, 411. 718.000 F. 

Chap. 105. — Inspection générale de l'ensei- 
gne: + nt, — Traite tn € its, 29.484.000 F. 

Ch 106. — Adm inistrain in ac adémique. — 
mraites ent du personnel litulaire, 204 mil- 


Lions 250 000 F, 





CI ne , 193 . — Adrninisiration académique. — 
É ration du personnel du cadre compié- 
{(Mémoire.) 
jap. 103, — Administration académique. — 
unération du personnel contractuel, 2 mil- 
100.000 F. 
ap. 109, — Administration académique. 

ft personnel auxiliaire, 29.740.000 F. 
Chap, 110, — Administration académique. — 
s, 311.000 F, 


Chan 111. — Universités. a its du 
personnel tilulaire, 408,496.000 T ; 

Chap. 412. — Universités. — Rénunéralion 
du pers el du cadre complémentaire. (Mé- 
noire 

Chap 112, — Universités. — Sa'alres du per- 


sonne! auxiliaire, 8.179.000 F, 
. — Universités, — Indemnilés, 


Chap. 15. — Ecoles norma'es supérieures. 


— Trailements du personnel titulaire, 11 mil- 
lions 262.000 F, 
Chap. 116. — Ecoles normales supérieures. 


nest 1: L! iu Le T . . à . 
Rémunération du personnel du cadre com- 
pléinentaire, 91.000 F. 


Chap. 117, — Ecoles norma’es supérieures. 


— Saïaires du personnel auxiliaire, 4 mil 
lion 612.000 F. 
Chap 118. — Ecoles normales supérieures. 


, 45.511.000 F, 

Ep. 419. — Grands établissements d’en- 

eignement supérieur. — Traitements du per- 
sonnel titulaire, 57.971.000 F. 

Chap, 120, — Grands élablissements d'’en- 
seignement supérieur. Rérmunéralion du 
personnel du cadre complémentaire, 2 rail- 
lions, 220,000 F. 

Chap. 121, — Grands établissements d'en- 
seigne! ment supérieur. — Rémunération du 
personnel auxiliaire ei contraciue;, : mil- 
lions 62.000 F 


Chap. i— — Grands établissements d’ensei- 
gnement supérieur. — inderanilé, 4.527.000 F. 

hap. 1, — Observaloires et Inslitut de 
physique au globe. — Traiternents du per- 
sonnei titulaire, 15.232.000 F. 

Chap. 104 — Obs ses A et Institut de 
physique du gitobe. — Rémunération du per- 


sonnel du cadre compimentaire. (Mémoire.) 

Chap. 125. — Observatoires et Institut de 
physique du globe. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 119.000 F, 

Chap. 126. — Observatoires et Instilut de 
physique du globe, — Indemnités, 318.000 F. 

Chap, 127. — Ecole française de Rome. 
Traitemenls du personnel tilaire, 2 mil- 
lions 679.000 F, 

Chap. 128. — Ecoice française de Rome. 
Rémüunéralion du personnel du cadre compié- 
menlaire, (Méimoire.) 

Chap. 129, — Eco:e française de Rome. 
Salaires du personnel auxiliaire, 292.600 F. 


Chap. 1:0, — Ecole française dg Rome, — 
I: demni lits, 607.000 F. 

Chap. 131, — Ac adémie de médecine. — 
Traitements du personnel titulaire, 333.000 F. 

Chap. 422, — Académie de médecine. — 
Indemnités, 51.000 F. 

Chap, 133. — Lycées et collèges. — Traite- 


ments du Lee titulaire, 2. 471.471.000 F. 
Chap. 191. — Cours spéciaux destinés aux 
élèves en reiard en circonstances, 


ra 


raison des 


12 emil'icns pa francs 

Chan. 425, — Jnde mnités & aux fonctionnaires 
de l’enseignement du second degré, 55 mil- 
lions 500.000 F. 

Chap. 136, — Ecoles nome À sp — 


Traitements du personnel titulaire, 974 ‘rai 
lions 296.000 F, 

Chap. 127. — Ecoles normales 
Salaires du personnel auxiliaire, 


primaires. — 
8.060.000 F, 


Chap. 438, — Fcoles normales primaires, — 
Indemnités 34.881.000 F. 
Chap. 129. — Ecoles primaires é'émentaires. 


— Traitements du personnel tituiaire, 11 mil- 
liards 702.121.009 F. 

Chap. 110, — Ecoles primaires €émentaires. 
— Rémunération des instituteurs et institu- 
trices intérimaires, 263.686.000 F. 

Chap. 141. — Œcôles gr Ds 
— Frais de supp'éance, 357.99%5.00 


Chap. 142. — es primaires AH 
— Indemnités ; 981.8 F. 

C hap, 453 — Mrnitions aux médaillés de 
l'enseignement primaire 3.600.000 F. 


C hap: 114, — Ecoles nallonsles de perfection- 


nement, — Rémunération du personne! 
42.770.000 F. 
Chap. 145, — Conservatoire national des 


arts et TES — Traitements du personnel 





titulaire, 19.556.000 F, 


———— 


Chap. 116, — (Conservatoire national des 
arts ct méliers, — Rémunération du person- 
nel du cadre complémentaire, 2.685.000 F 
Chap. 147. onservatoire national ‘des 
arts et mé tiers. — Salalres du personnel auxi- 


liaire, 2.815.000 F. 

Chap. FT — Conservatoire national des 
arts et métiers, — Saaires du personnel ou- 
vrier, 4.008.060 F. 

Chap. 419, — Conservatoire national des 

arts et métiers, — Indemnités, 4.025.000 F. 

Chap. 430. — Etablissements publics d’en- 


seignement technique. — Traitements du per- 
sonnel titulaire, 718.683.000 F. 

Chap. 151. — Etablissements publics d'en- 
seigremeont technique. — Salaires du person- 
net ouvrier, 11.750.000 F. 

Chap. 45%, — Etablissements publics d'en- 
seignement technique. — Indemnités, 135 rnil- 
lion s 633.000 F, 

Chap. 155, — Secrétaires d'orientation pro- 
fessionnelie. — Traitements, 2.271.000 F, 

Chap. 154 — Centres d'apprentissage, 
Rémunération du personnel de direction et 
d'administration, ©08.610.000 F. 

Chap. 155, — Centres d'apprentissage. 
Rémunération du de ait d'enseignement 


— 


ee 


général, 241.135.000 F 

Chap. 156. — Centres d'apprentissage. — 
Rémunéralion du LE 3 d'enseignement 
professionnel, 781.071.000 F 

Chap. 457. — Education ‘populaire. — Cen- 
tres éducatifs, — Traitements, 7.421.000 F. 

Chap. 155. — Education populaire, — Cen- 


tres éducalifs, — Rémunération du peérsoui- 
nel du cadre complémentaire, mémoire. 

Chap. 139, — Education populaire. — Cen- 
tres éducatifs. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 5.500.000 F. 

Chap. 160. — Education populaire. 
tres éducatifs. — Indernnités, 471.000 

Chap. A1. — Services extérieurs de la jeu- 
nesse et des sports. Traitements du per- 
sonnel titulaire, 86.662.000 F. 

Chap. 1462. — Services extérieurs de la jeu 
nesse et des sports. — Rémunération du per 
sonnel du cadre complémentaire, mémoire. 

Chap. 165. — Services extérieurs de la jeu- 
nesse et des sporis. Salaires du personnel 
auxiliaire, 16.042.000 F. 

Chap. 164. — Services extérieurs de da jeu- 
nesse et des sports. — Indemnités, 311.000 F. 

Chap. 163. — Ecoles d'éducation physique. 
— ‘Traitements du personnel titulaire, 46 mil- 
lions 245.000 F. 

Chap. 166, — Fcoles d'éducation physique. 
— Rémunération du personnel du cadre corn- 
plémentaire, mémoire. 


— Cen- 
F, 


— 


Chap. 467. — Ecoles d'éducation physique 
— Salaires du personnel auxiliaire, 25.877.000 
francs. 

Chap. 1468. — Ecoles d'éducation physique. 


— Rémunéralion du personnel contractuel}, 
2.275.000 F, 


Chap. 469. — Ecoles d'éducation physique. 
— Indemnités 8, 2.323.000 EF 
Chap. 170. — cree et maîtres d'édu- 


calion a — Traitements du personnel 
titulaire, 268.554.000 F. 

Chap. 171. — Professeurs et maîtres d'édu- 
calion physique. — Rémunéralion du person- 
nei dé! égué, 460.852.000 EF. 

Chap. 172. — Pémunération des moniteurs 
nationaux, 4.076.000 F. 

Chap. 173. — Professeurs et maîtres d’édu- 
cation physique. — Indemnités, 30.956.000 K. 

Chap. 174 — Ecoles de sport. — Traitements 
du personnel titulaire, 3.440.000 F. 

Chap. 175. — Ecoles de sport. — Rémuné- 
ration du personnel du cadre complémen- 
taire, 56.000 F. 

Chap. 176. — Ecoles de pet — Salaires 
du ag auxiliaire, 4.097.000 F. 

Chap. 177. — Ecoles de sport. — Rémunéra- 
tion du personnel contractuel, 7.874.000 F. 


Chap ré 75. — Ecoles de sport. — Indemnités, 
Chap 179. — Moniteurs 


: itinérants des 
sports. — Indemnités, 1.600.000 EF. 

Chap. 160, — Contrôle médical sportif, — 
Personnel titulaire, 397.000 F. 

Chap. 180-1. — Contrôle médical sportif. — 
Rémunéralion du personnel contractuel, 
336.000 F, 


Chap. 481. — Equipement sportif. — Rému- 
est du personnel contractuel, 6.327.000 
rancs. 








Chap. 452. Inspection des arts et des let- 
(res. = Trailemen is, 4.973.000 FE, 
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Chap. 483. — Institut nationai de France. 
— traitements du personnel titulaire, 896.000 

ancs, 

FrOhap. 484, — Institut national de France. 
— Rémunération du personnel du cadre com- 
plémentaire, 41.000 F. 

Chap. 485. — Institut national de France. 
__ Salaires du personnel auxiliaire, 525.000 F. 

Chap. 486. — Institut national de France. 
_- Indemnités, 2.735.000 F. 

Chap. 487. — Académie de France à Rome. 
_ Traitements du personnel titulaire, 1 mil- 
lion 43.000 F. 

Chap. 188. — Académie de France à Rome. 
__ Rémunération du personnel du cadre com- 
plémentaire, mémoire. À 

Chap. 189. — Académie de France à Rome. 
— Salaires du personnel auxiliaire, 1.785.009 
francs. 

Chap. 490. — Académie de France à Rome. 
— Indemnités, 320.000 F. x 

Chap. 191 — Eco'e nalionale supérieure 
des heaux-arts et école nationale supérieure 
des arts déenratifs. — Traitements du per- 
sonnel titulaire, 10.857.000 F. 

Chap. 1492. — Ecole nationale supérieure 
des beaux-arts et école nationale supérieure 
des arts décoratifs. — Rémunération du per- 
sannel du cadre complémentaire, mémoire. 

Chap. 493. — Ecole nationale supérieure 
des beaux-arts et école nationale supérieure 
des arts décoratifs. — Salaire du personnel 
auxiliaire, 725.000 F. 

Chap. 4194 — Ecole nationale supérieure 
des beaux-arts et école nationale supérieure 
des arts décoratifs. — Indemnités, 250.009 F. 

Ce. 495. — Eroles nationales d'art des 
départements. — frailements du personnel 
tilulaire, 7.160.000 F, 

Chap. 19%. — Ecoles nationales d'art des 
départements, — Rémunéral'on du personnel 
du cadre complémentaire, mémoire. 

Chap. 197. — Ecoles.nationales d’art des 
dépariements. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 601.000 F. 

Chap. 498. — Ecules national®s d'art des 
départements — Indemnités, 499.%X) 

Chap. 1499. — Conservaloire national de mu- 
sique. — Traitements du personne! (itulaire, 
17.687 G00 F. 

Chap. 200. — Conservatoire national d’art 
dramatique. — Traitements, 2.282.600 F, 

Chap. 204. — Conservatoire national de mu- 
sique. — Rémunération du personnel du cadre 
comp'émentaire, mémaire. 

Chap. 202. — Conservatoire nationa: de mn- 
sique. — Salaires du personnel auxiliaire, 
471.000 F 

Chap. 202-1. — Conservatoire national de 
musique. — Rémunération du personnel con 
tractuel, 234.000 F. 

Chap. 203. — Conservatoire nalianal de mu- 
sique. — Indemnités, 12.610 000 F, 

Chap. 204 — Conservatoire national d'art 
dramatique. — Indemnités, 958.000 F. 

Chap. 205. — Mobilier national et manufac- 
{ures nationales des Gobelins et de Beauvais. 
— Traitements du rersonnel titulaire, {2 mil- 
lions 291.000 F, 

Chap. 206. — .Mobilier national et manufac- 
fures nationales des Gobelins et de Feauvais. 
— Rémunération du personne! du cadre com- 
plémentaire, 336.000 F. 

Chap. 207. — Mobilier n1tional et manufac- 
tures netionales des Gohelins et de Beauvais. 
— Salaires du personnel auxiliaire, 707.000 F. 

Chap 208. —- Mobilier national et manufac- 
{ures nationales de: Gobelins et de Beauvais. 
— Indemnités, 985.000 F. 

Chap. 209. — Manufacture nationale de Sè- 
vres. — Traitements du personnel litulaire, 
6.312.000 F. 

Chap. 240. — Manufacture nationale de. Sè- 
vres, — Rémunération du personnel du cadre 
complémentaire, 401.000 F. 

Chap. 211. — Manufacture nationale de Sè- 
yres, — Salaires du personnel auxiliaire, 1 mil- 
ion 47.006 F, 

Chap. 212. — Manufacture naïllonale de Sè 
vres, — Rémunération du personnel contrac- 
tue}, 3.405.000 F. 

Chap. 23 — Manufacture nationale de Sè- 
vres. — Indemnités, 703.000 F. 

Chap. 211. — Musées de France. — Traite- 
ments du personnel titulaire, 30.967.000 F 

Chap. 9145. — Musées de France. — Rému- 
nération du personnel du cadre complémen- 
taire, 2.195.000 F. 

Chap. 216. — Musées de France. — Salaires 
du personnel auxiliaire, 7.103.009 F. 





Chap. 217. — Musées de France. — Rému- 
séretion du personnel contractuel, 2.993.000 F. 

Chap. 218. — Musées de France. — Indem- 
nités, 2.209.000 F. à 

Chap. 19. — Bibiothèques nat'onales de 
Paris. — Traitements du personnel titulaire, 
23.731.000 F. | 

Chap. 220. — Bibliothèques nationales de 
Paris. — Rémunération du personne! du cadre 
complémentaire, 729.000 F. / 

Chap. 221 — Bibliothèques nationales de 
Paris — Salaires du personnel auxiliaire. 
12.010.000 F. * 

Chap. 222. — Bibliothèques nationales de 
Paris. — Indemnités, 41.185.000 F. F s 

Chap. 223. — Bibliothèques des universi- 
tés. — Traitements du personnel titulaire. 
17.048.000 F, 4 È 

Chap. 224. — Bibliothèques des "riversl- 
tés — Rémunération du personnel du cadre 
complémentaire, mémoire. 


Chap. 225. — Biv'iothèques des universi- 


tés. — Salaires du personnel auxiliaire, 132.009 | 


franes. L 
Chap. 226. — Bibliothèques des universi- 

{és. — Indemnités, 388.009 F, 

997, — bBibiothôque de l'institut de 

France et bibliothèque Mazarine. — ‘Traile 

ments du personnel titulaire, 1.569.009 F. 


Chap. 228. — Bibiiothèque de l'institut de | 


France et bibliothèque Mazarine. — Rémi 
nération du personnel du cadre cemo'émen 
taire, mémoire. 


Chap. 229, — Bibiiothèque de l'Inslirut de | 


France et bibliothèyue Mazarine. — Selaires 
du personnel auxiliaire, 263.000 F. 
Chap. 220. — Bibliothèque de l'Insliint de 


France et bibliothèque Mazarine. — Indem- | 
| 


nités, 67.000 F. 

Chap. 231. — Bibiothèques des éClatuisse- 
ments scientifiques. — Traitements du person- 
nel! titulaire, 4.179.000 F. 

Chap. 232. — Bibijothèques des établisse- 
ments scientifiques, — Indemnités, 19.000 F. 

Chap. 233 — Bibliothèques municipaies. — 
Traitements du personnel titulaire, 2.429 000 
francs. 

Chap. 234 — Bibliothèques municipales. — 
Indemnilés, 156.000 F, 

Chap. 235. — Lecture publique. — Traite- 
ments du personnel titulaire, 3.712.000 F. 

Chap. 236. — Lecture publique. — Rému- 
nération du personnel Qu cadre complémen- 
taire, mémoire. 

Chap. 237. — Lecture publique. — Salaires 
du personnel auxiliaire, 766.000 F. 

Chap. 238. — Lecture publique. — Jndemni- 
tés, 983.000 F, 


Chap. 239. — Bihiothèques. — Rémunéra- | 


tion du personnel contractuel, 17.974.) F. 

Chap. ? 
ments du personnel titulaire, 19.878.009 F. 

Chap. 241. — Archives de France, — Ré- 
munération du personnel du caëre complé 
mentaire, 189.000 F. 

Chap. 242. — Archives de France. — Salaires 
du personnel auxiliaire, 476.090 F. 

Chap. 213. — Archives de France. — 
nération du personnel contractuel, 4.150.000 F. 

Chap. 241. — Archives de France. — Indcm- 
nités, 457.000 PF, 

Chap. 245. — Service d'architecture. — Trai- 
tements du personnel titulaire, 39.127.000 F. 

Chap. 246. — Service d'architecture. — Ré- 
munération du personnel du cadre compié 
xmentaire, 450.060 F. 

Chap. 247. — Service d'architecture. — Sa- 
laires du personnel auxiliaire, 42,437 009 F. 

Chap. 248. — Service d'architecture. — Ré- 
munération du personnel contractue!, {6 nil 
lions 406.000 F. 

Chap. 219. — Service d'architecture. 
demnités, 4.800.000 F. 

Chap. 250, — Equipement scolaire — In- 
demnités, 4.920.000 F. 

Chap. 251. — Service des eaux et fontaines 
de Versailles et de Marly. — Traitements du 
personnel titulaire, 3.221.000 F. 

Chap. 252. — Service des eaux et fontaines 
de Versailles et de Marly. — Pémunération 
du personnel du cadre complémentaire, 117.000 
francs. 

Chap. 253. — Service des eaux et fontaines 
de Versailles et de Marly. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 4.181.000 F. 


— ]n- 


Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 199 
millions 472.000 F. L A 

Chap. 256. — Indemnités de résidence. 2.663 
millions 940.000 F. pe 

Chap. 257. — Supplément familial de tral- 
tement, 25.690.000 F. à 4 

Chap. 258. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 102.7:0.00) F. 

Chap. 259, — Rappels de rémunérailons aux 
fonclionnaires réintégrés, 13 millions da 
francs. 

Chap. 260, — Application de la rég'men- 
{ation relative aux fonctionnaires suspendus 
de leurs fonctions, 42.600.490 F. 

Total pour la 4 partie, 21.854.0665.000 F. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 900. — Matériel de l'administration 
centrale, 29.809.000 F. 

Chap. 201. — Administration 
Frais de déipacements et de missions, à 100.000 
francs. 

Chap. 302. — Dépenses de locations el de 
réquisilions, 19.864.090 F. 

Chap. 303%. — Achat de matériel aulamo- 
bile, 20.290.000 F. 

Chap. 204. — Entretien du matéïriri 
mobile, 21.811.000 F. 

Chap. %05. — Remhoursements à 
merie nationale, G.320.00 F, 

Chap. 206. — Remboursements À 
nistration des postez, té:égraphes et 
nes, 40.200.000 F. 

Chap. 307. — Bulletin.o/ficiel du ministère 
de l'éducation nationale, 7 millions de franes. 

Chap. 208. —— Frais de fonctionnement des 
conseils d'enquête, 4.500.000 F. 

Chap. 308-1. — Hommage national et inter- 
national à la mémoire d'Henri Bergson, ? ril- 
lion de francs. 

Chap. 303-2 — Célébration dn centenaire de 
l’école francaise d'Athènes, 5 millions de 
francs. 

Chap. 309. 


centrale. — 


aui0- 
Mininsk. 
} IMPPE 


l'admi- 
é'énho- 


univorsitai:e. — 


— Expansion 


| Matériel, 4 million de francs. 


40. — Archives de France. — Traile- | 


Chap. 310. — Inspec ion générale de l'en- 





| Seignement. — Frais de d‘placements et de 
missions, 11.317.000 F. 

Chap. 311. — Administration académique. 
Matériel, 21.600.000 F. 

Chap. 9312. — Administration académique, — 
Frais de dépiacements ct de missions, 59 mil- 
lions 209.000 F. 

Chap. 313. — Administration acadé », — 

! Travaux d'entretien, 3 m'llions de franrs. 

Chap. 914. — Fcoles normales supéreurcs. 
— Matériel, 11.570.000 F. 

Chap. 315. — Grands élablissements d'etr 
seignements supérieur. — Matériel, 2.40 009 
francs. 

Chap. 916. — Observalaires et institut de 

| physique du globe. — Matériel, 2.550.000 F 

Chap. 317. — Ecole francaise de Rome. — 


*émMN- : 


Chap. 254. — Service des eaux et fontaines | 


de Versailles et de Marly. — 
100.000 F. 

Chap. 255. — Jndemnités pour di'ficuités 
administratives dans Les départements du 


lidemnités. 


Matériel, 1450.00 F, 

Chap. 318. — Académie de médecine. + 
Matériel, 950.000 F, à 

Chap. 219. — Enseignement supéricur. — 


Frais de déplacements et de missi 


L> SNS ‘ à 
ons 400.600 F. 

Chap. 320. — Examens et concours de l’en- 
seitgnement supéreur, 2.:20.009 F, 

Chap. 2204. — Universités. — Travaux d'en- 
iretien, 55 millions de francs. 

Chap. 321. — Frais gén ix de l’ens:igne- 
ment du second degré, 4.500.000 1 

Chap. 322. — Enseignement du secord de- 
gré. — Examens çt concu >» 3 Mill 3 
rancs. 

Chap. 9323. — Enseignement du se Î 
gré. — Frais de stage, 10.650 000 PF. 

Chap. 34. — Enseignement de socondi de. 
grt — Frais de dépia: 3 Î S- 
sions, 90 millions de n°3 

Chap. 225. — Enseignement du secon! de 
cré. — Bourses de + yaze, 1 million de fra! 

Chap. 326. — Enseignement du second 4e- 
gré. — Bibiiothèques et matériel scol . 32 
millions de franrs, — 

Chap. 927. — Lycées — \iatériel, ) 4hit- 


hons de francs. 

Chap. 328. — Lycées snnarcenant à F'Et 
Travaux, 12 milijons de francs. 

Chap. 229 — Elablisseiments scolaires 4n 
second degré n'anpartenant 
Travaux, 252000 F. 

Chap. 330. — Enseignement du premier Je 
gré. — Frais de d‘piaceme 


pas à l'Etat — 


: Cf res : 
ts et 4e HhismOlSs, 


| 65.067.000 F. 
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Chap. 331. — Fcoles normales primaires — 
Matériel, 73 millions de francs. 

Chap. 292, — Frais généraux de l’enseigne- 
ment du premier degré, 20 millions de francs. 

Chap. 4332-41, — Constructions scolaires de 
l’enseignement du premier degré. — Travaux 
d’amciagetnent, +0 millions de francs. 

Chap. 233. — Enseignement primaire élé- 
mentaire, — Malériel. — Bibliolhèques sco- 
laires, 10 mil'ions de francs. 


Chap i. — Enseignement du premier de- 
gré, — Examens et concours, 8.050.000 F. 
Enscignement du premier de- 
gr e stage, 1.500.000 F 


nseignement du premier de- 
* voyage, { æilion de francs, 
j-1. — Ecole nationale de perfection- 
nement — Travaux, 80 millions de francs 
Chap, 927, — Travaux manueis et praiiques 
dans l’enseignement du premier degré, 6 mil- 





Chap. #8. — Enseignement du premier de- 
3 - Ecoles temporaires, 6 millions de 


Chap, 2939 — Enseignement postscoluire 


agrico t ménager agricole. — Subventions 
de preinier établissement, 200.000 F, 

Chap. 210, — Ecoles nationales de perfec- 
tionnement, — Dépenses de fonctionnement, 
“' 62.4 } |‘ 


Chap. il. — Eco'es nationales de perfec- 
tionnement, — Achat de matériel, 20 millions 


Chap. 212, — Conservatoire national des arts 
et méuiecrs. — Contribution aux dépenses de 
fonctionnement, 11.700.000 F. 

Chap. 313, — Ecoles nationales d’enseigne- 
ment technique. — Matériel, 1408.352.000 F. 

Chap. 211. — Collèges techniques. — Maté- 
riel, 157 millions de francs. 

Chap, 13 — Ateliers-école. — Matériel, 








Chap. 316. — Remboursement aux préfectu- 


res des enses engagées pour l'examen des 
demandes d’exonéralion de là laxe d’appren- 


tissage, 2.090.009 F. 
211. — Enseignement technique — 
Examens et concours, 12.315.000 F, 

Chan. 218, — Enseignement technique — 
Frais de dép'acemenis et de missions, 44 mil- 
lions 6935 O9 F. 

Chap. 3:19. — Fnseignement technique — 
Bourses de voyage, 1 miliion de francs. 


Ussage, 145 millions de 


952 — Centres d'apprentissage. — 
nctionnement, 650 millions de 


53. — Centres d’apprentissage. — 
19 millions de francs. 

p. 321, — Centres d'apprentissage. — 
t de matériel, 65 millions de francs. 

Chap, 255, — Eiab'issements nalionaux d'en- 
geignement technique. — Travaux d'entretien, 
43 millions de francs, 

Chap. 255. — Etablissements d'enseignement 
technique n’appartenant pas à l'Etat. — Tra- 
vaux, 200.0) F. 

Chap. 257. — Education popu'aire, — Cen- 
tres éducatifs. — Dépenses de fonctionnement, 
46.200.000 EF, 

Chap. 258. — Education populaire. — Cen- 
tres éducalifs. — Frais de stage, 55.900.000 F. 

Chap. 958-1, — Participation de l'Etat aux 
frais de slage organisés hors des centres édu- 
catifs, 10 millions de francs. 

Chap. 39. — Hygiène scolaire. — Matériel, 
863.801.000 F, 

Chap. 269. — Coordination de l’enseigne- 
ment dans la France d'outre-mer, — Dépenses 
de fonctionnement, 3.100.000 F, 

Chap, 261. — Cinématographie d’enseigne- 
ment, 25 millions de francs. 

Chap. 262. — Entrelien des élèves profes- 
seurs de l’enseignement, 463.115.000 F. 

Chap, 26% — Services extérieurs de la jeu- 
messe et des sports. — Matériel, 25 millions 
de francs. 

Chap. 361 — Education physique et spor- 
tive. — Frais de déplacements et de missions, 
5) millions de francs, 

Chap, 265, — Ecoles d'éducation physique. 
#- Matériel, 27.500.004 F, 

Chap. 266. — Education physique. — Frais 
de stage des maîtres et élèves-maitres de l’en- 
geignerment public, 15 millions de francs. 





Chap. 267. — Education physique. — Achat 


de matériel pour les activités physique sco- 
laire, universijaire et postscolaire, % millions 
de francs. 








Chap. 268, — Education physique. — Achat 
de matériel individuel, 63 milions de francs. 

Chap, 269, — Education physique. — Exu- 
men et concours, 7.500.000 Î. 

Chap. 510, — Frais de transport des élèves, 
13.500.000 F, 

. Chap. 871, — Location de diverses installa- 
lions destinées à l'éducation physique, 31 mil- 
lions de francs. 

Chap. 372. — Ecoles de sports. — Matériel, 
9 millions de francs. 

Chap. 9:21, — Construction et aménage- 
ment des collèges nationaux, €cenires régio- 
naux et écoles préparatoires d'éducation phy- 
sique et sporlive, 219 miilions de francs. 

Chap, 3,22, — Subvention aux co:lcctivités 
locales pour travaux d’aménagement de mai- 
sons de jeunes, 20 millions de francs. 

Chap. 372%. — Direction généraie de la jeu- 
nesse æt des sporis. — Acquisitions, 5 mil- 
lions de francs. F 

Chap. 3:21. — Mouvements de jeunesse et 
d'éducadon populaire, — Travaux d'aménage- 
ment, 40 millions de francs. 

Chap. 3725, — Centres régionaux, collèges 
nationaux et étoles préparatoires d'éducation 
hysique et sportive. — Acquisilious, 20 mil- 
ions de francs. 

Chap. 273. — Contrôe médical sportif. — 
Matériel, 15.180.000 F. 

Chap. 814 — Brevet sporlift populaire. — 
Frais d'examen, 5 miilions de francs. 

Chap. 3711. — Frais de stage sporüfs, 21 
millions de francs, 

Chap. 373. — Educaion physique et spor- 
tive. — impressions et documentation, — Ma- 
nifestalions nationales, 4.500.009 F, 

Chap. 3756. — Indemnilés d'entretien aux 
élèves professeurs cl élèves maîlres d'éduca 
tion physique, 18.503.000 F. 

Chap. 851. — Kducation physique. — Tra- 
vaux d'entretien, 35 mill'ons de prunes. 

Chap. 58711 — Equipement spor$s'f, — Fonc- 
lionnement des services, 6 milions de francs. 

Chap. 278. — Arts et letires, — Frais de 
dépiacements et de missions, 5.077.000 F, 

Chap. 519. — Célébrations et commémora- 
tions officielles, 500.0%) F, 

Chap. 330, — Inslitul nalional de France. 
— Matériel, 6.221000 FL 

Chap. 381, — Académie de France à Rome. 
— Matériel, 1.200.009 F, 

Chap. 382. — Ecoie nalionaic supérieure des 
beaux-arts et école nationale supérieure des 
arts décoratifs. — Matériel, 1.315000 F. 

Chap. 883, — Ecoles nationales d'art des 
départements, — Matériel, 1.313.000 F 

Chap. 284, — Consérvaloire nalionai de 
musique — Matériel, 3.053.000 F. 

Chap. 385. — Conservatoire national d’arl 
dramatique. — Matérie!, 550.000 F. 

Chap. 286. — Mobiier nalional et manufac- 
lures nationales des Gobelins et de Beauvais 
— Matériel, 8.200.000 F, s 

Chap. 2361, — Acquisition d'ensembies mo- 
biliers en vue de la reconslitution des réser- 
ves du mobilier national, 145 millions de 
francs. 

Chap. 2862, — Aménagement des résiden- 
ces présidentielles, 13 millions de francs. 

Chap. 387. — Manufacture nalionale de Sè- 
vres. — Matériel, 5.268.000 F, 

Chap. 283, — Dépôts des œuvres d'art appar- 
tenant à l'Etat. — Matériel, 63.000 F, 

Chap. 3881. — Travaux de décoralion, 10 
millions de francs. 


Chap. 289. — Musées de France — Maté 


riel, 16.500.000 F, 

Chap. 2891, — Participalion aux travaux 
d'équipement effectués dans les musées de 
rovince classés et con!rôûlés, 3 millions de 
rancs. 

Chap. 29, — Dib'iothèques des universités. 
— Matériel et achat de livres, 32 millions de 
francs. 

Chap. 291 — Bibliothèque de l'Institut et 
bibliothèque Mazarine., — Matériel ot achal de 
livres, 2 040.000 F. 

Chap. 292. — Bibliothèque des établisse- 
ments scientifiques. — Matériel et achat de 
livres, 1.578.000 F. 

Chap. 393. — Bibliothèques municipales. — 
Achat de livres, 1.750.000 F 

Chap 29% — Lecture publique. — Matériel 
et achat de livres, 33 millions de francs. 

Chap. 295. — Bibliothèques. — Achats excep- 
tionnels, 5 millions de francs. 

Chap. 296. — Commission d'histoire de l’ac- 
cupation et de la libération de la France. — 
Dépenses de fonclionnement, 3 millions de 
francs. 





Chap. 597. — Souscriptions scientifiques 
littéraires, 3.478.000 F, | sx 

Chap. 3971. — Expropriation des vestiges de 
l'ancienne agglomération d'Oradour-sur-Glane, 
méinoire. 

Chap. 398. — Archives de France. — Maté- 
riel, 2.213.000 F. 

Chap. 3981. — Participation aux travaux 
d'équipement des archives départementales 
© millions de francs. ” 

Chap. 9982, — Travaux de conservation des 
penes d'Oradour-sur-Glane, 140 miilions de 
rancs, 

Chap. 2983. — Monuments historiques appar 
tenant-à l'Elat, — Travaux de restauration, 
200 miliions de francs. 

Chap. 598%, — Monuments historiques n’ap- 
partenant pas À l’Elat. — Travaux de restau- 
ralion, 250 millions de francs. 

Chap. 3985. — Relogement de l’école nor- 
_ supérieure de Sèvres, 100 millions de 
rancs. 

Chap. 2986. — Bâtiments civils. — Travaux 
d'aménagement et de restauration, 100 mil- 
lions de francs, ; 

Chap. 3987. — Palais nationaux. — Travaux 
de conservation, 200 millions de franes. 

Chap. 3988. — Etablissements d’enseigne- 
ment supérieur appartenant à l'Etat. — Tra- 
vaux d'aménagement, £0 millions de francs. 

Chap. 3989, — Etablissements d'enseigne- 
ment technique appartenant à l'Etat, — Tra- 
vaux d'aménagement, S80 millions de francs. 

Chap. 399. — Service d'architecture. — Ma- 
lériel, 57.676.000 F. 

Chap. 5991. — Monuments historiques appar- 
tenant à l'Etat — Travaux, 100 millions de 
francs. 

Chap. 3992, — Monuments historiques n'an- 
partenant pas à l'Elat, — Travaux, 180 mil- 
lions de francs. 

Chap. 5993. — Bâtiments civils et palais na- 
lionaux., — Travaux, 951.923.000 F. 

Chan. 299% — Immeubles dinlomatiques et 
consulaires, — Travaux, 63 millions de francs. 

Chap. 3995. — Service des eaux et fontaines 
de Versailles et de Marly. — Matériel, 478.000 
francs, 

Chan. 3996. — Servire des eaux et fontaines 
de Versailles et de Marly. — Travaux, 
18.800.000 F. 

Chap 3997. — Service d'archilecture. — Frais 
de déplarements et de missions, 17.830.000 F. 

Chan, 999$. —  Indemnilés pour difficultés 
exrentionnelles d'existence, 221.917.000 F. 

Chan, 999, — Restauration et réinstallation 
de collections nationales, 41 miliinns de francs. 

Total pour la 5° partie, 5.870.506.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 400, — Œuvres sociales, 48.236.000 F. 

S Chap. 401, — Bourses nationaies, 507.950.000 
rancs 

Chap. 402. — Pupilles de la Nation. — Bour- 
ses, 70.809.000 F. 

Chap. 403 — Bourses de l’enseignement su- 
périeur, 11.100.000 F. 

Chap. 404, — Prêts d'honneur aux étudiants, 
9 550.000 F, 

Chap. 405. — Remboursement aux universi- 
tés et facultés du montant des exonéraliong 
de droits accordés par l'Etat, 85 millions de 
francs, 

Chap. 406. — Œuvres sociales en faveur des 
étudiants, 115 millions de francs. 

Chap. 407. — Caisses des écoles, 26 millions 
de francs. 

Chap. 408 — Ecoles nationales de perfec- 
tionnement. — Bourses el trousseaux aux élè 
ves, C6.206.000 F. 

Chap. 409. — Enseignement technique. 
Bourses et trousseaux, 188.533.000 F. 

Chap. 410, — Enseignement technique. 
Prêts d'honneur, 8.342.000 F. 

Chap. 411. — Bourses et trousseanx aux éiè- 
ves des centres d'apprentissage, 2.225.362.000 
francs. 


1.400.000 F 


28.410.000 F. 

Chap. 4142. — Secours exceptionnels aux 
sportifs, 200.000 F. 

Chap. 415. — Encouragements aux gens de 
lettres. — Secours à leurs veuves ou à leurs 
farnilles, 4.800.000 F. 

Chap. 415. — Art et letires, — Bourses, 
12.086.000 EF, 
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Chap. 417. — Art et lettres. — Serours et 
subventions de caractère social, 7.305.000 F, 

Chap. 448. Allocations  famiiiales, 
4.960.790.000 F. 

Chap. 419. — Allocations viagères et aïloca- 
tions aux vieux travailleurs, 890.000 F. 
Chap. 420. — Secours aux fonctionnaires et 
anciens fonctionnaires, à leurs veuves, orphe- 
lins où à leurs familles, 7.750.000 F. 

Chap. 4204. — Preslalions en espèces assu- 
res par l'Etat au titre du régime de la sécu- 

té sociale, mémoire. L 
. Total pour la Ge partie, 1.758.619.000 F. 


Te partie. — Subventions. 


Chap. 500. — Centre national de la recher- 
che scientifique, 727.537.000 F. i 

Chap. 5001. — Subvention au centre national 
de la recherche scientifique pour l'o:ganisa- 
tion d'une expédition polaire, 55 m lions de 
rancs. , 
c Chap. 502. — Universités. — Subventions, 
4:9 milions de francs. RAT 

Chap. 502, — Subventions aux universités 
pour renouvellement du matériel des lahora- 
‘oires de travaux pratiques, 20 milions de 
francs. L 

Chap. 503. — Subvention à la casa Velas- 
quez, 4.100.000 F. : 4e k 

Chap. 504, — Subvent'ons à l'éco!e française 
d'archéologie d'Athènes et à l'institut français 
d'archéologie orientale au Caire, 23.689.000 F. 

Chap. 505. — Subventions au palais de la 
découverte, 46 millions de frames. ï 

Chap. 106. — Subventions aux universités et 
aux établissements scientifiques pour fra's Px- 
traordinaires de laboratoires et de travaux. 
53 mililons de francs. L + 

Chap. 507. — Subventions au co:lège de 
France et au service de la muséo:ogic, 8 mil- 
lions 750.000 F, { 1 

Chap. 508 — Subventions de fonclionne- 
ment à divers érganismes €@t comlés d’œn- 
vres sociales en faveur des étudiants, 17 mil- 
lions 210.000 F. L 

Chap. 509. — Subventions aux services de 
Jocumentation et d'orientation scolaire et uni- 
versilaire, 9.500.009 F. 

Chap. 511. — Subvention à la fondalion na- 
tionale des sciences politiques, 22 millions de 


francs 


Chap 512 — Subvention à la fondation 
Thiers, 900.000 F. ; à 
Chap. 51% — Subventions aux c'ablisse- 


ments privés du second degré, 18 millions de 
franes, 

Chap. 531. 
gré. — Aide 
7.400.000 F. 

Chap. 514. — Subventions en favenr de 
l'orientation professionnelle, 42.520.009 F. 

Chap. 515. — Subventons aux cours pro- 
fessionnels, 43.990.040 F. 

Chap. 516. — Subventions: à l'écoie supé- 
rieure d'électricité, à l'institut d'optique th&a- 
rique et appliquée et aux éralrs de radiJ- 
électricité, 5 millions de francs, 

Chap. 517. — Ecoles techniques privées re- 
connues par l'Etat et instituts spécialisés. — 
Subventions, 30 miilions de franes. 

Chap. 518 — Feoles supérieures de com- 
rnerce. — Subventions, 2.500.000 F. 

Chap. 519. — Enseignement technique. — 
Subventions pour expositions en Franece et à 
l'étranger, 4 million de francs. 

Chap. 520, — Subventions aux instituts de 
faculté pour la formation professionnelle des 
experts comptables, 470.000 F. 

Chap. 521. — Sèbvent'ons de l'Elat aux 
écoles et cours d'enseignement ménager fami- 
lis}, 20 millions de francs. 

Chap. 522 — Apprentissage artisanal. 
Subventions aux chambres de métiers, 8 mi- 
lions de francs. 

Chap. 5221. — Enseignement techniqne. — 
Aie aux internats en rigie directe, 1.875.009 
ranes. 

Chap. 523. — Subventions aux établisse- 
ments de _: posteure et prévention, 5 mil- 


— Enseignement du second de- 
aux internais en régic directe, 


—— 


ions 500.00 F, 

Chap. 5931. — Hygiène seolaire et universi- 
taire. — Centres médico-scolaires, 50 millions 
de francs. 

Chap. 524. — Subventions aux instituts 
d'éducalon physique, 6 mikions de francs. 

Chap. 5241. — Subvent on à la caisse natlo- 
nate des lelires, 2.300.000 F. 

Chap. 525. — Subventions aux écoles régio- 
nales et municipales d'art, 4.850.000 F. 





Chap. 525. — Subventions aux succursales 
du conservatoire el écoles de musique dans 
les départements, 10.550.000 F. E 

Chap. 527. — Théâtres natonaux, 431 mil- 
lions 512.000 F. É 

Chap. 528. — Subventions à lécose centra.c 
des arts décoratifs, 6.661.000 F. 

Chap: 5%. — Subventions à ln réunion des 
bibliothèques nationaies, 43 mil'ons de francs 

Chap. 930, — Expansion universitaire. 
Suhventions, 4.048.000 F. à 

Chap. 531 — (£uvres complémentaires de 
l'école, 26.209.060 F. : 

Chap. 532. — (Euvres para et postscolaires. 
— Maisons de jeunes, 127 millions de francs. 

Chap. 535. — Subventions aux maisons de 
cuiture et aux associations éducation popu- 
laire, 23 millions de francs. 

Chan, 5%. — Auberge de la Jeunesse et rc- 
hais, 23 millions de francs. 

Chap. 536. — Camps et cotonies de vacan- 
ces. — Subventions, 6@ millions de francs. 

Chap. 537, — Subventions aux associations 
médico-sociaies, 873.990 F. 

Chap. 538. — Subventions aux fédéral'ons 
et associaions sportives, 90 milions de 
francs. 

Chap. 539, — Office du sport scolaire et uni- 
versilaire. — Subventions de fonctionnement 
et subventions pour les jeux universiraires jn- 
ternationaux, 53 m'ilions de francs. 

Chap. 510, — £Subvenitons aux centres de 
formation nautique e! aux centres d'initiation 
sportive scolaire, 9.600.000 F. 

Chap. 511. — Subventions pour organisation 
d'épreuves de masses, 5 millions de franes. 

Chap. 5%1t1, — Participation de l'Etat aux 
dépenses nécess'tées par l’organisation du 
Jamboree mondial de la jeunesse, 115 millions 
de francs. 

Chap. 5412. — Festival mondial de la jeu 
nesse à Prague, 1 miltion de francs. 

Chap. 542, — Service des lettres. — Sub- 
venticns diverses, 1.150.009 F. 

Chap. 543. — Commandes d'œuvres d'art, 
25.550.090 F. 

Chap. 944. — Enscignement et production 
artistique. — Subventions diverses, 559.000 F. 

Chap. 555. — Activié mus'cale À Paris et 
dans les départements, — 92575.000 F. 

Chap. 546. — Activits théatra'e à Paris et 
dans Îles départeinents, 144.049.000 F. 

Chap. 547. — Commandes à des 
teurs de musique, 1.400.000 F. 

Chap. 548, — Subventions à la réunion des 
musées nationaux pour l'acquisition d'œuvre: 
d'art, 48 millions de francs. 

Chap. 519, — Muzsées de France. 
tions diverses, 1.193.000 F. 

Chap. 550. 
ments aux sociétés savant 
thgppologie, 439.009 F. 

Map. 951. — Services d'architecture. — 
Subventions diverses, 1.280.000 F. 

Chap. 551!., — Part'cation aux frais d'amé- 
na£ement des bibliothèques municipales, 
millions de franes. ÿ L 

Total pour la %e partie, 3.125.666.000 F. 





comyposi- 


— Subven- 


8e partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 600, — Enseignement technique. — 
Prix et récompenses. — Outillage individuel 
des élèves, 1.400.000 F, L 

Chap, 604. — Congrès et missions en France 
êt à l'élranger, 2.500.000 F. 

Chap. 602. — Cuilure populaire, — Emis- 
sions radiophoniques, 4.500.000 F. 

Chap. 6093. — Activités de plein air, 22 mil- 
lions de francs, 

Chap. 604. — Education physique. — Organi- 
sation des activités physiques dans les mi- 
lieux du travail, administrations publiques, 
entreprises industrielles et commerciales, 44 
miilions de francs, 

Chap. 605. — Centres de rééducation phy- 
sique, 4.509.000 F. 

Chap. 606. — Education physique et sports. 
— Formation prémilitaire, 25% millions de 
francs. 

Chap. 607, — Prix pour les concours d'édu- 
cation physique et des sports, 2 millions de 
francs, 

Chap. 608. — Information et documentation 
en faveur de la jeunesse et des sports, 15 mil- 
lions de francs. 

Chap. 609. — Frais de eontrôle des féds- 
rations et associations subventionnées, 200.000 
francs. 

Chap. 609.1. — Préparation olympique, 412 
mMillious de ! 


Iranics 


Chap. 610. — Prix de resslon d'objets d'art 
provenant de la manufacture nañona!c de 
Sèvres, 3 millions de franes, 

Chap. 611. — Dépenses résultant pour l'Elat 
de. la loi du 5 avril 4997 sur Ja responsabililé 
des mernbres de l’enseignement publie, 2 mil- 
lions 650.000 FF. 

Chap. 6114. — Application de la loi du 
30 octobre 1946 sur la prévention et répara- 
tion des accidents du travail et des maladies 
professionnelles aux élèves d'écoles publiques 
d'enseignement technique, 4.700.000 F. 

Chap. 612. — Frais de justice et ce 
tions civiles, 3.550.000 F. 

Chap. 613. — Application de la législation 
sur les accidents du travai}, 325.000 F 

Chap. 613. — Dépenses relatives au fone- 
tionnement du seœvice du droit d'entrée dans 
les musées et monuments de l'Etat {mérmnoire) 

Chap. 616. — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de danations (mémoire). 

Chap, 617 — Dépenses d'exercices nérimés 
non frappées de déchéanee (mémoire). 

Chap. 618. — Dépenses des exercices clos 
(mémoire). 

Total pour Ja 8e parlie, 225.225.00) F 


répara- 


RÉCAPITULATION 


4e parlie. — Personne!, ?4.853.666.000 F. 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 5.870.505.000 F. 
ôe partie. — Charges sociales, 4.758.619.090 F. 
7e partie. — Subventions, 3.125.666.000 F. 
à 8e partie, — Dépenses diverses, 236.525.000 
franes. 


Total pour le titre Ier, 28.945.782.000 F,. 


Titre II. — Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités. 


Chap. 700. — Subventions exceptionnelles 
aux étabiissements publics dn second degré 
en raison de 1 fermeture des internats €et 
externats, 25 mill‘ons de franrs. 

Chap. 7, Bourses, prêts d'honneur et 
exonérations de droit excepüonnelles, 50% mil- 
lions de francs. 

Chap. 702, — Frais de rapatriement et de 
réinstallation dans les départements du Haut- 
Rhïn, du Bas-Rhin et de la Moselle, 8 millions 
de francs. 

Chap, 703. — Dépenses exceptionnelles de 
location et de réquisition, — Repliement d'éta- 
blissementis d'enseignement publie, 3 millions 
de francs. 

Chap. 795. — Dépenses résultant du gardien. 


nage des œuvres d’art repliées; de leur ra- 
patriement et de Ia reraise en état des dé- 
pôts, 4.637.000 F. 

Chap. 706. —. Commission de récupération 


artistique. — Dépenses de 
17.119.000 F. 

Chap. 707. — Services d'architecture. — Dé- 
penses résultant du rapatriement des vitraux 
et objets d’art repliés, 10 millions de francs 

Chap. 708. — Liquidation mobilière et im- 
mobilière des chantiers de jeunesse, 55 mb- 
lions de francs. 

Chap. 709, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappés de déchéance (mémoire). 

Chap. 710. — Dépenses des exercices clos 
mémoire). 

Total pour le titre II, 626.056.000 P. 


+ nfinr + 
fonctionnement, 


RÂCAPITULATION 


. Titre Ier. — Dépenses ordinaires, 38 mil 
‘lards 9:5.782.000 F. 
Titre II. — Liquidation des dépenses résul- 
tant des hostilités, 626.056.000 F. 
Total pour l’éducatinn nationale, 29 mil- 
liards 571.838.000 F. 


Finances. 
Tilre Ier, — Dépenses ordinaires. 
ire partie. — Dette publique. 
L — DETTE INTÉRIEURE 


A. — Dette perpétuelle et amortissab!e. 
Chap. 001. — Service des rentes perpétuelles 
et amortissables ainsi que des bons et obii- 
ations du Trésor à moyen terme, 12 mil- 
iards 471.534.000 F. 
Chap. 002. — Annultés versées à la caisse 
des dépôts et consignations pour amortir une 





| mme équivalente au montant des titres 
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Annexe n° 1180. 
rachziés et non présentés au remboursement | cation de la loi du 21 février 1941, 2.200.000 
pa: cet établissement, 69.187.000 F. francs, : : RÉCAPITULATION 
Caap, 003, — Annuilés de remboursement Chap. 023. — Rachat de concession de ca- S (ITR : 
de l'emprunt contracié auprès de la caisse | naux, 121000 F. I. Delte intérieure: 


des dépôts et consignations en 1945, 111.500.Q00 


Chos, 005. — Service des intérêts des 
vances faites à l'Etat par la caisse des dépôts 
et consignations pour la distribution de l’éner- 
gie électrique dans les campagnes, pour Ia 
restauration des chemins vicinaux et des ad- 
ductions d'eaux ainsi due pour le fina5anest 
de aivers prêts agricoles, 70.552.000 PF 

Chap. 003 — Services des intérêls des 
avances OÙ prêts consentis pour la consiruc- 
tion d'habitations à bon marché et d’habila- 
tions à loyers movens, 279.500.000 F. 

Chap. (06, — Annuités de remboursement 
dues à la caisse des dépôts et consignalions 
pour la construction de deux usines d'hydro- 
yénalion, 1.885.000 F. 

Chap. 007. — Aunuités de remboursement 
des avances faites pour le compte de l'Etat 
par la caisse des dépôts et consignations pour 
je financeraent.des travaux entrepris pour 
lulter-contre lg Chômage, 69254600 BE, . 

Chap. 008. — Annuilés de remboursement 
les avances failles pour lé compile de l'Etat 
ar la caisse des dépôts et consignations pour 
e financement de traraux destinés à favoriser 
a reprise de l'activité générale, 21.127.000 F. 
Chap. 009, — Financement des programmes 
de travaux approuvés par les lois des 30 mai 
1911, 4 juin 1941 et 10 novembre 192 (Mar 
seille, région parisienne et Nantes), 25.860.000 
frane®, 

Chap, 010. — Service des intérêts de l'avance 
faite à l'Etat par la caisse des dépôts et consi- 
nations en vue de la liquidation des posi- 


tions à terme demeurées en suspens à la 
Pourse de Paris, 5.509.000 F. , 
Chap. 011, — Service des intérêts de l’avance 


faite à l'Etat par la caisse des dépôts et con- 
signations, en vue de la gestion des titres 
reunis par les sociélés en payement de l'im- 
pôt de solidarité nationale, 10 millions de 
francs. 

Chap. 012. — Remboursement au sous-comp- 
toir des entrepreneurs de la fraction prise en 
charge par l'Etat des dépenses de finance- 
ment des travaux de ravalement des immeu- 
bles, 12.250.000 F. 

Chap. 012-2. — Remboursement au Sous- 
comptoir des entreprencurs de la fraction 
prise en charge par l'Etat du financement des 
dépenses des dommages de guerre, 1.500.000 F. 

Chap. 013. — Annuités de remboursement 
de divers prêts consentis par le Crédit fon- 
cier de France aux collectivités locales et 
aux propriétaires d'immeubles à la suite de 
calamités publiques, 422.000 F. 

Chap. C14 — Service des intérêts. des 
avances faites à l'Etat par la caisse des dé- 
pôts et consigmations pour la réparation des 
dommages causés par les inondalions du Sud- 
Ouest, 21.050.000 F. 

Chap. 015. — Bonifications d'intérêts allouées 
en application des décrets des 25 août 1937, 
® mai 1938 et 17 juin 1958, 43 millions de 
francs. 

Chap. 016. — Remboursement à la Société 


nalionale des chemins de fer français des 

eANEES des qe érnis en cou des 

insuffisances l n, JU0.U0O 
Chap, 017. mg #7 dues té 


nationale des chemins de ‘fer françals en 
remboursement des travaux exécutés par elie 
ou par les anciens réseaux pour consiruction 
de lignes nouvelles (conventions approuvées 
par les lois des 20 novembre 1883 et 29 oc- 
tobre 492) et pour dédoublement de voies 
ainsi qu’au titre des dépenses remboursables 
à l'administration des chemins de fer de 
l'Etat, 229.800.000 F, 

Chap. 018. — Garantie d'intérêts aux ré- 
seaux secondaires, 14.349.000 F. 

Chap, 019, — Subvention à la Compagnie 
franco-cspagnole du cherain de fer de Tanger 
à L'ez, 29.473.000 F, 

Chap. 020. — Service des emprunts con- 
tracltés pour la construction du paquebot Nor- 
anandie, 16.858.000 F. 

Chap. 021. — Annuités diverses à la Société 
nationale des chemins de fer français, 17 mil- 
lions 452.000 F. 

Chap. 022, — Remboursement à la Société 
nationale des chemins de fer français des 
frais de service des emprunts de la Compa- 
gnie des chemins de fer de l'Ouest en appli- 


Chap. 021, — Réforme monélaire en Alsace 
et Lorraine, 1.244.000 F, à 
Chap. (23. — Payement par annuilés des 


indemiuilés de dommage de guerre, 187.805.000 
francs, 

Chap. (26, — Service des emprunts autorisés 
par les lois des 10 octobre 1919 et 31 dé- 
cembre 1937 par le décret-loi du 51 août 1937 
et la loi du 6 mai 19%1, 2.655.141.000 F. 

Chap. 027, — Service des emprunts auto- 
risés par l’article 26 de la loi du 10 juillet 
1953, 53.015.000 F. 

Chap. 028. — Remboursement par annuités 
des parements effectués au titre des lois des 
11 juillet 1953 et 7 juillet 1934, 145.835.000 F. 

Chap, 029, — Annuités dues ou garanties 
par l’Elat pour le remboursement des sommes 
versées aux communes par le Crédit foncier 
de France en exécution de 1a loi du 4 oc- 
{obre 1919, 4.616.000 F. 

Chap. 030, — Participation éventuele de 


maire, Le de. . 

Chap. C21, — Service des titrés d’annuités 
amortissables en dix ans émis en application 
de 1a loi du 27 mars 1941, 206.274.000 F, 

Chap. 622. — Service des titres amortissables 
en trente ar- par sernestrialité émis en appli- 
Pa qi au décret du 20 mars 1915, 639.408.000 
rancs. 

Chap. 02. — Bonification d'intérêts pour les 
avances consenties sur les fonds propres de 
{a caisse nationale de crédit agricole en exé- 
cution du titre HI de l'ordonnance du 20 oc- 
tobre 1945 relative à l'attribution de prêts du 
crédit agricole mutuel aux agriculteurs et 
artisans ruraux prisonniers et anciens dépor- 
tés, mnémoire. 

Chap. 035% — Remboursement à la caisse 
des dépôts et consignations des frais engagés 
par elle pour l'application de l'ordonnance du 
4er nai 1945, 500 F. : 

Chap. 055. — Garantie des intérêts alloués 
aux obilgations de la Banque de France et 
aux parts bénéficiaires des banques nationa- 
listes, mémoire. 

Chap. 036. — Service des emprunts auto- 
risés par Ta doi du 10 octobre 1919 (emprunts 
à échéances massives), mémoire. 

Total pour ‘a dette perpétuelle et arnor- 
Ussab'e, 18.858.752.000 F. 


B, — Compensations accordées aux pelits 
reniiers. 


Chap. 050. — Compensaüons accordées aux 
petits renticrs, 1.209.000 F, wÆ 
Total pour les compensations accordées 
aux petits rentiers, 1.209.009 F. 


C. — Dette flottante. 


Chap. 051. — Intérêts des comptes de dépôt 
au Trésor, 1.920.500.000 F, 
Chap. 052, — Annuité à la caisse autonome 


tre. ME Free die 
Chap. 055. + Intérêts des” dt Trécor 
à court terme et valeurs assimilées, 16.89% 
millions de francs. 
Chap. C5:. — Service des avances des instli- 
tuts d'émission, 1.757.500.000 F, k 
Total pour la dette flottante, 20.573 mil- 
lions de francs. 





Il. — DETTE EXTÉRIEURE 


Chap. 0C0. — Redevance annuelle envers 
l'Espagne pour droit de dépaissance sur les 
deux versants de la frontière des Pyrénées, 


.000 F. 
Chap. 061. — Service de l'emprunt contracté 
aux Etats-Unis en 4924, 96.500.000 F. 

. 062. — Service des emprunts contrac- 
tés auprès de gouvernements étrangers, de 
Ll’export-import Bank et de la banque interna- 
tionale de la reconsiruction depuis 419%4, 
4.769.200.000 F. 

Chap. 063. — Service des emprunts contrac- 
tés aux Pays-Bas et en Suisse, 285.007.000 F. 
Total pour la dette extérieure, 5.150.752.000 





francs. 
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Hat service des obigations 4 p. 100 1041 
F e la ‘aut ame d'amortissement, -mé. - 4 


d'amortissement (loi du 7 août 720, art. 6), 


A. — Detet perpétuelle et 
< ISERE. pé amortissable, 
. — Compensations accordées aux its 
entiers, 4 200.000 F. +52 
C. — Dette flottante, 20.573 millions de 
francs. 
IT. — Dette extérieure, 5.150.752.000 F. 
Total pour la {re partie, 44.583.693.000 F. 


2e partie. — Dette viagère. 


Chap. 070. — Remboursement à la caisse 
des dépôts et consignations des pensions et 
secours æloués aux victimes de l'expédition 
de Chine en 1900,:45.000 F. - 

Chap. 071. — Pensions militaires, 10.09% 
millions de francs. 

Chap. 072. — Pensions civiles, 11.430 mil- 
lions de francs. 

Chap. 073. — cuppéasai à la dotation de 
l'ordre national de Légion d'honneur pour 
pe: jagers 

p. 07 Contribution de l'E 
ment des pensions servies par div 
tivités, 42 millions de francs. 

Chap. 075. — Allocations du code de la 
famille, 1.029 millions de francs. 

+ Chap. 076. — Remboursement de retenues 
et subventions de l’Elat à da caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse, 44 millions de 
francs. 

Chap. 077. — Allocation aux veuves sans 
pensions, 58.100.000 F. 

Chap. 078. — Allocations complémentaires 
aux retraités de la caisse’ nationale des retrai- 
tes pour la vieillesse, 100.000 F. 

Chap. 079. — Versements au fonds spécial 
prévu par l’article 3 de la loi du 21 mars 
1928: sur le régime de retraites des ouvriers 
des élablissements industriels de l'Elat, — 
Comp'éments de pensions aux ouvriers et al 
locations aux ouvriers et veuves d'ouvriers 
de ces élablissements, mémoire. 

Chap, 080. — Indemnité spéciale temporaïra 
aux retraités de l'Etat affiliés à la caisse na- 
tionale des retraites pour la vicillesse, 27 tmil- 
lions de francs. 

Chap. 081. — Pensions d'invalidité, 17,513 
millions de francs. 

Chap. 082. — Subventions à la caisse des 
retraites de l’Imprimerie nationaie, 46.480.000 
francs. 

Chap. 083. — Pensions militaires et civiles 
d'Alsace et de Lorraine, 6.200.000 F. 

Chap. 081. — Pensions, rentes de vieillesse, 
d'invalidité ou d'accidents. — Alsace et Lor- 
raine, 212,600.000 EF. 

Chap. 085. — Remboursement à la caisse 
des dépôts et consignalions des sommes avan- 
cées par cet établissement pour la revalorisa- 
tion des pensions des anciens fonctionnaires 
sarrois, 4.950.000 F. 

Chap. 086. — Rajustement des pensions ci- 
viles et militaires, 8.650 millions de francs. 
Chap. 087. — Pensions du personnel des 
culles du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 4 
Mosefle, 12.850.000 fe: =. . 2 







s. membres de l'or- 


. 












pre piges or 2 et sde ger À 
F ni 


{ 





de francs. : | 
Total pour Ja 2e partie, 59.007.028.000 F. 


2 partie. — Pouvoirs publics, 


Chap. 090. — Dotation du Président de la 
République, 3 millions de francs. 

ap. 0902. — Cabinet civil et militaire du 
Président de la os 2.250.000 F, 

CPR 0903. — Frais de maison du Prési- 
dent de la République, 9 millions de francs. 

Chap. 0904, — rails de ceprésentation, de 
déplacements et de voyage du Président de 
la République, 9 millions de francs. 

Chap. 0905. — Frais de constitution et de 
fonctionnement du parc automobile de La 
Présidence de la République, 3.750.000 F. 

or a 091. — Traitement et indemnités du 
Président du Gouvernement provisoire, 
62.000 F 


Chap. 092. — Frais de voyage, de déplace- 
ments, de représentation et de maison du 





Président du Gouvernement provisoire, 
197.000 E, 
25 
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Chap. 093. — Dépenses du personnel et de 
rnalériel du cabinet du Président du Gouver- 
nement provisoire, 403.000 F. 

Chap. 094. — Indemnités des dépu'és et 
dépenses administratives de l’Assemblée na- 
tionale, 861.077.000 F, k 

Chap. 095, — Indemnités des conseillers et 
dépenses administratives du Conseil de la Ré- 
publique, 573.429.000 F, ; 

Chap. 096. — Conseil économique. — In- 
demnisés des membres du Conseil, 55 millions 
800.000 F, 

Chap. 097. — Conseil économique. — Per- 
sonnei administratif, 22.500.000 F. 

Chap. 098. — Conseil économique. — Maté- 
riel, 8 millions de francs. À 

Chap, 099, — Conseil économique. — Frais 
de première installation, 25 mil.ions de francs. 

Total pour la 3e partie, 1.573.468.000 F. 


4 partie. — Personnel. 


100. — Traitement du ministre. — 


Chan Res 
central, 256 


Personnel de l'administration 
milions de francs. 

Chap. 401, — Rémunération du personnel 
auxiliaire et du personnel sur contrat de l’ad- 
ministration centrale, 157.650.000 F. 

Chap. 102 — Personnel du cadre complé- 
mentare de l'administration centrale, & mi'- 
lions de francs . 

Chap. 103. — Indemnités et allocations. di- 
verses. — Travaux supplémentaires de l'admi- 
nisltration centrale, 61.621.000 F. ; 

Chap. 1032. — Formation professionne:le. 
— Indemnités aux professeurs et chargés de 
cours, 1.910.000 F. 

Chap. 104. — Commissaires-contréleurs des 
assurances. — Traitements, 7.350.000 F. 

Chap. 105 — Conseil national des a<suran- 
ces, — Indemnités aux membres, 1.500 CO0 F. 

Chap. 106. — Traitements des agents du scr- 
vice du contrôie des changes. (Mémoire.) 

Chap. 107. — Indemnités diverses aux 
agents du service du contrôle des changes. 
(Mémoire.) À 

Chap. 168. — Contrôle financier au Levant. 
— Traitements, 520.009 F. 

au Le- 


Chap. 109 — Contrôle financier 
vant., — Inderanités, 4.850000 F, 

Chap. 110. — Traitements des commissaires 
du Geuvernement, des contrôleurs de l'Etat 
et Ges conlrGleurs financiers près les orga- 
nismes ayant fait paopel au concours finan- 
cier de l'Etat, 114.000 F. 

Chap. 111. — Indemnités diverses des 
missaires du Gouvernement. (Mémoire.) 

Chop. 112, — Contrôleurs des dépenses 
gagées. — Trailements, 6.738.000 F. 

Chap. 113, — Trailements du personnel de 
l'inspection générale des finances, 19 mil- 
lions 229.000 EF. 

Chap. 114. -- Trailements du personnel cen- 
tral des admiristrations financières 11 mil- 
lions 961 000 F. 

Chap. 115, — Indemnités diverses du per- 
sonnel central des administration financières, 
9.111.000 F. 

Chap. 116. — Trailements du personnel de 
la cour des comptes, 44.090.000 F. 

Chap. 117. — Indemnités diverses du per- 
sonnel de la cour des comptes, 2.357.000 F. 

Chap, 118. — Traitements du personnel ti- 
tulaire du service des laboratoires, 11 millions 
950.000 F. 

Chap. 119 — Indemnités diverses du 
sonnel des laboratoïres, 182.000 F. 

Chap. 120. — Salaires des auxiliaires tem- 
poraires du service des laboratoires, 833.000 F, 

Chap, 121, — Agences financières à l’étran- 
ger, — Traitements, 42.152.000 F. 

Chap. 122. — Agences financières 
fer, — Indemnités, 17.515.000 F. 

Chap. 123. — Services financiers et servi- 
ces de liquidation en Grande-Bretagne. — 
Traitements, 231 millions de francs. 

Chap. 124. — Services financiers aux Etats- 
Unis, — Traitements, 33.998.000 F. 

Chap. 125. — Traitements des complables 
supérieurs du Trésor, 38.183.000 F. 

Chap. 126 — Traitements des comptables 
du Trésor et du personne! d'encadrement, 
26.262.000 F, 

Chap. 127, — Traitements du personnel n- 
tulnwe des burcaux des comp ables directs 
du Trésor, 528.205.000 F, 


en- 


per- 


à l’étran- 





Chap .19%3. — Cadre complémentaire des 
services extérieurs du Trésor. — Trai'ernens, 
150 milions de francs, 

Chap. 129. — Frais de personnel auxiliaire 
dans ies services des comptables directs du 
Trésor, 485 millions de francs. 

Chap 120. — Indemnités des comptables et 
des personnels titulaires des servi exlé- 
rieurs du Trésor, 157.691.000 

Chap. 131, — Allocations sur achets en 
Bourse de rentes, bons et obligations d'1 Tré- 
sor, 2 millions de francs. 

Chap. Traitements et indemnités 
complémentaires du personne: départemental 
de f’adminislration des conliibuiions directes, 
500 millions de francs. 

Chop. 133, — Cadre compiémentai"e de l'ad- 
ministralion des contributions directes — 
Traitements, 60.600.000 F 

Chap. 134. — KRémunéralion des agents con- 
tractuels de l'administration des cont'ibu- 
tions directes, 26 millions de francs. 

Chap. 135. — Indemnités diverses du per- 
sonnel départemental de l'odministration des 
contributions directes, 35.100.000 F, 

Chap. 136. — Frais d’auxiliaires de l'admi- 
nistralion des contributions directes, 350 mil- 
lions äe francs. 

Chap. 137. — Traitements du personnel du 


ICCS 


29 « 
D. 


cadaslre, 195.600 000 F. 
Chap, 138. — Indemnilés du personnel du 
cadastre, 17.122,000 F. 


Chan. 139. — Cadre complémentaire du ca- 
dasire, 12.100.000 EF. 

Chan. 110. — Réfunéralion du personnel 
d'exécution du cadastre, 128.250.000 F, 

Chap. 141. — Traitements et indemnités 
complémentaires du persounel déparlemen- 
{al de l’administralion de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, 568.120.000 F. 

Chap. 152. — Traitements et salaires du 
personne; secondaire de l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du tim- 
dre, 292,500.000 F. 

Chap. 133. — Personne: du ca 
mentaäire de l’administration de 
ment, des domaires et du lim 
tements, 10.098.000 F. 

Chap. 115. — Rémunéralion des agents con- 
traacluels de l’administralion de l’enregis- 
trement, des domaines et du timbre, 65 mil- 
lions 100.000 F. 

Chap. 145. — Indemnités diverses da per- 
eonnel départemental de l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du i mbre, 
69 millions de francs. 

Chop 146. — Frais d'auxiliaires de l’admil- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, 270 millions de francs. 

Chap. 147. — Traitements et éalaires du 
personnel de éral du 
10.556.000 F. 

Chap. 1148. — Indemnités du personnel de 





ntn p AT 
l'atelier gel 


: A £ . +. ; ui 
l'atelier général du timbre, 1.910.000 1} 
Chap. ninisiratives. — Per- 


p. 1419. — Cités adi 
sonnel, 10 millions de francs. 

Chap. 150, — Traitements du personnel des 
bureaux de l’aäministrat douanes, 
236 millions de francs, 

Chap 151. — Traitements du personn 
brigades des douanes, 890 millions de francs. 

Chap. 152. — Personnel du cadre complé- 
mentaire de l'administration des douanes 
Traitements, 352.00 F. 

‘ Chap. 153, — Indemnités du sonnel de 
l'administration des douanes, €8.706.000 F. 

Chap. 154, — Frais d'auxiliaires de l’admi- 
nistralion des douanes, 143 millions de francs. 

Chap. 155, — Traitements et indemnités 
complémentaires du personnel départemental 
de l'administration des contributions indi- 
rectes, 960 millions de francs. 

Chap 156. — Traitements agents de 
constatation, commis contributions jin- 
directes et receveurs-buralistes fonrtionnai- 
res, 314 millions de francs. 

Chap. 157. — Emoluments des reccveurs- 
buralistes non fonctionnaires, 201.400.000 EF. 

Chap. 158, — Traitements du personnel du 
cadre complémentaire de l’administralion dés 
contributions indirectes, 26.350.000 F, 

Chap. 159. — Indemnités du personnel de 
l'administration des contributions indirectes, 
11.706 000 F. 

Chap. 160. — Frais divers 
tion des contributions ind'rectos, 


‘on oz 
1LION des 


uanes, — 


per 





des 


ne 
des 


de l’administra- 
121.600.000 F. 
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Chan, 161. — Frais 
ministration 
173.600.000 F. 

Chap. 1612 — Centre mécanographicue de 
l'administration des contributions indirectes. 


— Salaires, 15 millions de francs. 


d’auxiliaires de 
des contributions 


l'ad- 
indirectes, 


Chap. 162, — ‘Traitements des fonction- 
naires en congé de longue durée, 31 mil- 
lions 300.000 francs. j 


— Jndemnités de résidence, 
. — Suppiément familial de trai- 
millions de francs. 
: Indemnités 
1.600.000 F. 


pour travaux 


extraordinaires, 12 


Ch 165, — Frais de contrôle et de per- 
ception du préièvement sur le produit brut 
dés jeux dans les casinos, 2 millions de 
francs 

Chap. 107, — Frais de gestion alloués à 
da caisse des dépôts et consignations pour le 


1 1CS UC} 
service des payements des compléments de 
cnsions aux ouvriers et veuves d'ouvriers 





des établissements militaires de la guerre 
et des poudres, 40.000 F. 

Chap. 158. — application de la réglemen- 
tation relative aux fonctionnaires suspendus 


francs. 
| 59, — Rapne;s de rémunération aux 
fonctionnaires réint 


de leur fonctions, 2 millions de 





tégrés, 20 millions de 

francs 
Chap. 150, — Indemnités pour difficultés 
administratives dans I1lcs départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 


92 millions de francs 


Chap. 171. — Rajustement de la rémuné- 
rälion des fonctionnaires, 16 milliards de 


Indemnités pour supplément 
millions de francs. 


Versements mensuels aux 


173. — 
« 








Chap. 174, — Versements mensuels aux 


magistrats et indemnités de fonctions aux 
greffliers, 2417.800.000 F. 
Chap. 1795. — Reclassement de la fon’tion 


). 
1e (allocations provisionnelles aux per- 
‘1s de l'Etat en activité), 20 milliards de 


Total pour la 1e partie, 51.909.727.000 F, 
de partie. — Maté fonctionnement 
ürs & s et travaux d'entretien 


Chap. 200, — Remboursement de frais de 
divers services, 4.060.000 EF. 
Chap. 301, — Frais de tournées et de mis- 
des ! } S 
! 

n iWrauon 
dt ré. 
) ! 
Ce = 111% 

: 1 
1« Ni 

francs. 
ntrale, + 

S0 000 F. 





per rses d rvice 
des impressions, 15 millions de f 
Chap. 2309. — Frais judiciaires d - 
nistralion centrale, 2.180.000 F. 
“han î RATE es J 7. tai 
Chap. 310, — Application de la iégislation 
s'ir les accidents du travail, 500.000 F 


1 at > À 
Chap. 311. l 
conéeil nati Ê À 
Chap. 312. — Frais de fonct nement da 
la commission supé . 
gne, 40.000 F, 


Chap, 313. — Matériel et frais 


cour des comptes, 1.100.000 F. 

Chap. 31% — Remboursement de frs 4 
service des laboratoires, 831.000 F. 

Chap. 315, — Matérie: et frais divers du 
service des laboratoires, 3.720.000 F, 

Chap. 316 — Contrôle financier au Levant. 


— Matériel, 2.115.000 F. 
Chap. 317, — Agences financièers à l'étran- 
ger, — Matériel, 12 millions de franc 


Chap. 318. — Services financiers et services 
da liquidation en Grande-Bretagne — Frais 
de missions et de déplacements, 900.000 F. 
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Clap, 319, — Services financiers el services 
de liquidation en Grande-Bretagne, — Frais 
de fonctionnpment, 1802200 F, 

Chap, 320, — Services financiers aux Etats- 
Unis. — Frais de missions et de dépiace- 
acnts, 522.0) F, 

21, — Services financiers aux Etats- 
— Frais de fonctionnement, 9,76S.000 F. 
Chap, 22. — Remboursement de frais des 

érieurs du Trésor, 65 millions de 


Chap. 2293, — Frais d'intérim des services 
téri s du Trésor, 70 millions de francs. 
p. 324, — Frais de matériel des services 
“omptasles directs du Trésor, 305 mil- 
lions 915 K francs. 

Chap. — Frais d'imnrimés des ser- 
vices des comptables du Trésor, 120 millions 
de franrs. 
> . 023 — Frais 
La perceplion,, 600.000 F. 

Chap, 326, — Achat de matériel au‘omobile 
pe les services extérieurs du Trésor, 4 mil- 

ion 250.0) franes. 
, Chap. 227. — FE itreiien et fonctionnement 
du matériel autoœnobile des services exté- 
rieurs du Trésor, 2 millions de francs. 

Chap. 329, — Remboursement de frais de 
l'administration des contributions directes. 
253.119.X0 à, 

Chap. 530, — Frais d'établissement des rôles 
des contributions directes et des taxes assi- 
milées et frais divers du service d‘partemen- 
on. des contributions directes, 250 millions de 
rancs, 

Chap, 331, — Achat de matériel aulomobile 
de l’administration des contributions directes, 
4.500.000) F. 

Chap. 352, — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile de l'aëministration 
des contributions directes, 6.309.000 F. 


3212, 


divers du service de 


Chap. 333. — Frais de matériel et frais di- 
vers de l'administration des contributions di- 
recles, 28 millions de francs. 

Chap, 335, — Remboursement de frais dun 
personnel du cadastre, 150 millions de francs. 


Chap. 3%, — Exécution de travaux et frais 
de matériel du cadastre, 80 millions de francs. 
Chap. 326, — Versements effectués par l'Etat 
à litre de contribution à divers travaux cadas- 
traux à la charge des communes, 2036.00 F., 

Chap. 337. — Remboursement de frais de 
l'alministralon de l'enregistrement, des do- 
maines et Au timbre, 174 millions de francs. 

Chap, 338. — Matériel départemental de l’ad- 
m'nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timibre, 73.928.000 FE, 

Chap. 339. — Entretien et fonctionnement 
du matérie} automobile de l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
7.500.009 F. 

Chap. 3392. — Achat de matériel automo- 
bile de l’administralion de l'enregistrement, 
des dornaines et du timbre, 2.400.000 F. 

Chap. 940. — Frais judiciaires et frais divers 
de l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, %8.710,000 F. 

Chap. 331. — Matériel de l'atelier général 
du timbre, 49 miHions de francs. 

Chap. 342 — Dépenses domaniales, 43.170.000 
francs. 

Chap. 343. — Cités administratives. — Maté. 
reii et frais de fonctionnement, 15 millions de 
francs. 

Chap. 344, — Cités administratives. — Tra- 
vaux d'entretien, mémoire. 

Chap. 338, — Remboursement de frsis de 
l'administration des dousnes, 28:.500.000 F. 

Chap. 816, — Matériel] et frais divers de l’ad- 
ministration des douanes, 51.570.000 F. 

Chap. 317, — Loyers et indemnités de méqui- 
sition de l’'aëminisiration des douanes, 5.955.000 
francs. 

Chap.- 348. — Achat d'embercalions et de 
matériel automobile de l'administration des 
douanes, 37.902.000 F. 

Chap. 349. — Entretien et fonctionnement 
des embarcations et du matériel automobile 
de l’adminisiration des douanes, % millions 
de francs, 


+ 
uv. 


— Remboursement de frais de 
l’admin'stration des contribulions indirectes, 
389 millions de francs. 

Chap. 351, — Achat et entretien d’insiru- 
ments de vérification, de vignettes et d’objels 
de scellement (contributions 
2.609009 F 

Chap. 9352 — Matériel de l'administration 
des contributions ind'rectes, 42 680.00 F, 


indirectes}, 





Chap. 353. — Achat de matériel automobile 
de l'administration des contributions indi- 
rectes, 3.200.000 F. 

Chap. 354. — Æntrelien et fonctionnement 
du matériel automobile de l'administration des 
contributions indirectes, 2.200.000 F, 

Chap, 355. — Loyers et indemnités de ré- 
quisiuon de l'administration des contributions 
indirectes, 20 millions de franes. 

Chap, 356. — Poudres et salpêtres. — Achats 
et transports, 605 millions de franes, 

Chap. 2562, — Frais de fonctionnement des 
services mécanographiques, 43 millions de 
francs, 

Chap. 357. — Remboursement à l’adminis- 
tration des postes, lékKgraphes et téléphones, 
76.710.000 F, , 

Chap. 358. — Indenités pour difficultés ex- 
mi Ar mm d'existence, 163 milions de 
rancs, 

Chap. 359. — Remboursement à forfait de 
In vaieur d’affranchissement des <correspon- 
dinces officielles, des avertissements et avis 
émanant des administrations financières et 
de la valeur des services rendus par l’adminis- 
tration des posles aux divers services publics, 
21431 miliions de francs. 

Chap. 360, — Rajustement de certaines in- 
demnilés représentatives de fræis, 920 millions 
de francs, 

Total pour la 5° partie, G.683.550.C00 F. 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap, 400. — Allocatiors familiales, 858 mil- 
Cons de francs. 

Chap, 401. — Attribution aux personnels 
auxil'aires des allocations viagères annuelles 
prévues par l'arlicie {er de la loi du 18 sep- 
ternbre 1910, 68 millions de francs, 

Chap. 402, — Réalisalions sociales, 65.056.000 
rancs. 

Chap. 403, — Dépenses de personnel des 
services sociaux, 2.929.000 F, 

Chap. 404. — Preslations en espèces 
rées par l’Elat au titre du régime de la 
rité sociale, mémoire, 

Chap. 405, — Prestations en espèces 
rées par l'Etat au titre du régime de Ja 
rité sociale, 309 millions de francs. 

Total pour la Ge partie, 1.236.995.000 F. 


assu- 
Sécu- 


assu- 
sécu- 


7e partie. — Subventions, 


Chap. 5099, — Subventions au 
nèxe de la radiodiffusion 
liards 028.:25.000 F. 

Chap, 501, — Subvention à l'association na- 
tinnale des porteurs fsançais de valeurs mo- 
bilières, 1.000 F 

Chap. 502, — Avances À :a caisse centrale 
le crédit hôtelier, commercial et industriel. 
(Mémoire.) 

Chap. 503, — Subventions allouées 
scrvice du cadastre, 25.00 F. 

Chap. 504, — Versement au fonds commun 
de ja maësse des douanes, 5 millions de francs, 

Chap. 505. — Suhvention pour pertes de 
loyers (lois des 12 septembre 190 et 28 août 
3941). — Ravalement des immeubles, 143 mili- 
lions de francs. 

Chap. 506, — Subvention au Conservatoire 
national des arts et méliers pour le fonction- 
nement de l'école nationaie d'assurances. 
(Mémoire.) 

Chap. 507, — Subvention au fonds collectif 
rs garantie du crédit popu'aire, 150 millions 
de francs. 

Total pour la 7e partie, 2.196.551.000 F. 


budzet an- 


française, 2 mil- 


" 1 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600, — Frais de trésorerie, 2.500 mil- 
lions de francs. 

Chap. 601, — Contrôle des missions à l’étran- 
ger, #) mi.lions de francs. 

Chap. 602, — Frais d'administration alloués 
aux caisses de crédit agricole, 1.400.000 F. 

Chap. 603. — Dépenses de mécanographie 
des administrations financières, (Mémoire.) 

Chap. 604. — Règlement par voie d’imputa- 
tion sur indemnités de dommages de guerre 
des créances de l'Etat vis-à-vis des sinistrés, 
19.000 F, 

Chap. 605, — Payement en rentes sur l'Etat 
de certaines indemnités de dommages de 
guerre. (Mémoire.) 

Chap. 606. — Règlement en espèces d'in- 
demnités de dommages de guerre, 3 millions 
de francs. 





Chap. 607, — Rémunération des médecins 
membres des commissions de mforme insti- 
tuées par la ‘oi du 14 avril 1924 et des méde- 
cins phlisiologues, 1.500.000 F. 

Chap. 608. — Secours, 9.500.000 F. 

Chap. 610. — Remboursements sur produits 
indirects et divers, 274.500.000 F, 

Chap. 611. — Remboursements pour dé- 
charge de responsabilité en cas de force ma- 
jeure et débels admis en surséance indéfinie, 
2 millions de francs. 

Chap. 612, — Répartition de produits d'amen. 
des, saisies et confiscations attribués à divers, 
210.009 F. 

Chap. 613. — Remboursement de droits à 
l'exportation, (Mémoire.) 

Chap, 614. — Versement À l'Algér'e de la 
part lui revenant sur les produits de l'impôt 
de solidarité nalionale perçus dans la métro- 
poie, 87.500.090 F, 

Cha», 6112, — : Versement aux territoires 
d'outre-mer de la part Jeur revenant sur ‘es 
produits de l’impôt sur le revenu des vaieurs 
mobilières, 130.079.000 F. 

Chap. 615. — Indemnités aux titulaires d'of- 
ficcs d'agents de cliange supprimés par l’ar- 
rèté du fer mars 1914. ( Mémoire.) 

Chap. 616. — Indemnisation des porteurs de 
faux bons du Crédit municipal de Bayonne, 
37.'00.000 F, 

Chap. 617. — Emp'oi de fonds provenant de 
legs où de donalions. (Mkmoire.) 

Chap, 618, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappes de déchéance. (Mémoire.) 

Chap, 619. — Dépenses des exercices clos. 
{(Mémoire.) 

Chap. 6%, — Dépenses des exercices clos. 
— Budget du Gouvernement provisoire de ja 
République française (exercice 1941). (Mé- 
moire.) 

Chap. 621. — Dépenses des exercices péri- 
més. — Budget du comité français de la Libé- 
ration nationale {exercice 1933), (Mémoire.) 

Total pour ‘a 8e partie, 3.119%61.000 F. 


RÉCGAPITULATION 


jre partie. — Dette publique, 44.583.693.000 PF, 
2e partie. — Delie viagère, 59.007.028.000 F. 
3e parlie. — Pouvoirs gr: *S, 1.073.168.000 F, 
4e parlie. — Personnel, 51.909.727.000 F, 
5° partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d’entrelien, 6.683.530.000 F, 
6° partie. — Charges sociales, 1.236.995.009 F. 
Te partie. — Subventions, 2.196.551.000 F. 
8e parle. — Dépenses diverses, 3 milliards 
119.95: 0m F 
Total pour le titre Ier, 170.240.976.000 F 


Titre II. — Dépenses résultant des hostilités. 


Chap. 700, — Indemnités aux baïleurs dont 
les loyers n'ont pas été ma ons 4 l'ordon- 
nance du ®8 juin 19:5. 2 millions de franes. 

Total pour :es finances, 170.312.936.000 F. 


France d'outre-mer. 
Türe Ier, — Dépenses ordinaires. 
2e partie. — Dette viagère. 


Chap. 070, — Allocations complémentaires 
spéciales aux titulaires de pensions mixtes et 
à leurs ayants cause, 255.000 F. 

Chap. 071. — Soldes des inspecteurs géné- 
raux des colonies du cadre de réserve, 812.000 
francs. 

Total pour la 2° partie, 1.097.009 F. 


2e partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Trailements du ministre et du 
personnel titulaire des services civils de l'ad- 
ministration centrale, 66.737.000 F, 

Chap. 401. — Administration centrale, — In- 
demnités et allocations diverses, 8.273.000 F. 

Chap. 102, — Administration centrale, — Ri- 
munéralion du personnel contractuel, 2.256.000 
francs. 

Chap. 103. — Traitements des gouverneurs 
généraux, des gouverneurs et résidents supé- 
rieurs, en position d'expectative ou de dispo- 
nibilité, 2.567.000 F. 

Chap. 104. — Transports et contrôle des che- 
ur de fer concédés. — Traitements, 1.136.000 
rancs. 

Chap. 105. — Transports et contrôle des che- 
mins de fer conrédés. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 698.000 F. 
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Chap. 106. — Inspection des colonies. — Sol- 
de: et accessoires de so:des, 11.600.000 F. 
Chap. 107, — Agence économique des colo- 


nies. — Traitements et rémunéralions, 2.445.000 
francs. 
Chap. 408. — Agence économique des colo- 


nies. — Indemnités et allocations diverses, 
291.000 F. 

Chap. 109, — Section technique d'agriculture 
tropicale. — Traitements, 5.076.000 F. 

Ch ap. 410. — Section technique d'agriculture 
tropicale. — Indemnités et allocalions diver- 


Ees, 75.000 F. 
Chap. 411. — Ecole nationale de la France 
d'outre-mer. — Traitements, 3.003.000 F. 
Chap. 112. — Ecole nationale de la France 
d'outre-mer. — Indemnités et allocations di- 
verses, 2.164.000 F. 


Chap. 113. — Ecole supérieure d'application 
o agriculture tropicale. — Traitements, 897.000 

rances. 

Chap. 414, — Ecole supérieure d'application 
d'agriculture tropicale. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 2.059.009 F. 

Chap. 415. — Institut de médecine exotique. 
— Jndemnilés et allocations diverses, 450.000 
franc 5. 

Chap. 416. — Formation complémentaire de 
divers fonctionnaires, 4.192.000 F. 

Chap. 117. — Musée de la France d’outre- 


rer. — Trailements, 526.000 F. 

Chap. 118. — Musée de la France d’outre- 
mer. — Indemnités et allocations diverses, 
#2000 FE, 

Chap. 119. — Services de Marseille et de Bor- 
deaux. — Traitements, 3.608.000 F. 

Chap. 120, — Services de Marseille et de 
Bordeaux, — Indemnités et allocations diver- 
es, 207.000 F. 


Chap. 421. — Services de l'Afrique du Nord. 
— Traitements et indemnités, 590.000 F. 


Chap. 122, — Service social. — Traitements, 
8.952.000 EF. 
hap. 4123 — Service social. — Indemnités et 


ocations diverses. 134.000 F. 

Chap. 12%. — Service provisoire d’assis{ance. 
— Traitements et indemnités diverses, 1.869.000 
{: anes. 


a! 


Chap. 125. — Traitements des agents des ca- 
dres complémentaires, 2.607.000 F, 


Chap. 1426. — Salaires du personne! auxi- 
liaire, 46.575.000 F. 
Chap. 427. — Indemnités de résidence, 20 


millions de francs. 

Chap. 128. — Supp'ément familial de 
ment, 3 miilions de francs. 
Chap. 129, — Convés de 

tuberculose, 780.000 F. 
Chap. 10, — Rappels de rémunération a 
fonctionnaires réintégrés, 110.000 F. 
Total pour la 4 partie, 165.019.000 F. 


traitc- 


longue durée pour 


UXx 


5e parlie. — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'’entrelien. 
Chap. 9300, — Remboursement de 
2 800.000 EF. 

Chap. 201. 
ger et collaboration technique 
sances Clrangères, 9.200.000 F. 

Chap. 802, — Remboursement à l’adminis{ra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones, 
80 millions de francs. 


frais, 


à l’étran- 
les puis 


— Missions temporaires 
avec 


Chap. 303, — Remboursements à l'imprime- 
rie nationale, 2.930.000 F. 

Chap. 304 — Administralion centrale. — Ma- 
téricl, 20.106.000 F. 


Chap. 509, — Achat de 
490.000 F. 

Chap. 506, — Entretien et fonctionnement du 
matériel automobile, 5.170.000 F 

Chap. 207. — Loyers et réquisitions, 1.225.000 
francs. 

Chap. 


matériel automobile, 


308. — Transports et contrôle des che- 
mins de fer concédés., — Matériel, 68.000 F. 

Chap. 209. — Inspection des colonies. — Ma- 
tériel, 160.000 F. 


Chap. 310, — Agence éc 1-4 nique des colo- 
nies. — Matériel, 13.565.000 F 

Chap. 311. — Section technique d’agricul- 
ture tropicale. — Matériel, 4.166.000 F, 

Chap. 912, — Dépenses de fonctionnement 


du service de l'information, 43.900.000 F, 

Chap. 313. Dépenses d'entretien et de 
fonctionnement des postes coloniaux de radio- 
diffusion, 10 millions de francs. 

Chap. 314, — Ecole nationale A la France 
d'outre-mer. — Matéricl, 790.000 F 

Chap. 315, — Ecole supérieure Soisien 
d'agriculture tropicale. — Matériel, 811.000 F. 





de médecine vétéri- 
325.000 FE. 


Chap. 316. Institut 
naire exotique. — Matériel 


chap. 217. — Musée de la France d'outre- 
mer. — Matériel, 2. 700.900 F. 


Chap. 218. — Services de Marseille et de 


Bordeaux. — Matériel, 86 2.000 F. 


Chap. 319. — Services de l'Afrique du Nord. 
—— Matériel, 100.000 F. 
Chap. 320, — Entretien es immeubles. 


8.111.000 F. 


Chap. 321. — Etudes de matériel de che- 
rmin de fer, mémoire. 

Total pour la 5e partie, 128.099.000 F. 
Ge partie, — Charges sociales 

Chap. 400, — Allocations farniliales, 17 mil- 
lions ‘de francs. 

Chap. 101. — Œuvres sociales du ministère 
de la France d'outre-mer, 2S.216.000 F. 

Chap. 4012. — Prestations en espèces assu- 
réls par l'Etat au titre du régime de sécurité 
sociale, mémoire 

Chap. 402. — Bourses d'enseignement et de 
voyage. — Remises de frais d’éludes, 
819.000 F, 

Total pour la 6° partie, 56.095.000 F. 
% partie. — Subventions. 


de fonclionnerment 


OTSAalis nes, 


— Subventions 

à divers 
500, — Subvention au budget du pro- 
des îles Wallis, mémoire. 


A. 


Chap. 
tectorat 


Chap. 501. — Subvention au budget spécial 
des Nouvelles-Iébrides, 19.2060.000 F. 

Chap. 592. — Subvention au budget local 
de la Guyane, 70.770.000 F. 

Chap. 503. — Subvention au budget du ter- 
ritoire de l'Inini, 19 millions de francs, 

Chap. 50%. — Subvention au budget local 
de Saint-Pierre-et-Miquelon, 86.300.000 4 

Chap. 509. — Subvenion au budg local 
du territoire du Togo, G& millions de francs. 

Chap. 506. — Subvention au budget local 
de la côte française des Soinalis, 25.753.000 F, 

Chap. 5062, — Subvention au budget local 
des établissements français dans l'Inde. 
5 millions de francs 

Chap. 507. — Subventions aux territoires 


victimes de cataclysmes, 
mémoire. 
Chap. 503. 
vies ‘ans 
2.000.000 F. 


"1 + 1e ’ r trpn 
cyc:oncs ou auires 
hvontinn an 
SUDVeHLION AUX 


les territoires 


Subventions 


ffice de 


Chap. 599. — Subvention à l' la re- 
cherche scientifique coloniale, 37.839.000 F. 

Chap. 510, — Participation 4u ministère de 
la France d'outre-mer aux frais de fon lion- 
ner >nt du centre national d'éiludes des télé- 
communications, 9.600.0N6 F. 

Chap. 911, — Garantie d'intérêt aux che 
nins de fer concédés, mémoire. 

Chap. 512, — Fonctionnement des chaires 


Jd'enseig nement colonial spcciniisé, 8.151.000 F. 
1 


Total pour Ja à parti *, J83.097.000 F. 
Se partie. — Dépet ses diverses 
Chap. 600. — Dépenses des missions poli- 
tiques à l'étranger, mémoire. 
Chap. 6002, — Mission de délimitation et 
d'abornement de la cûle française des So- 


malis, 9.125.009 F. 

Chap. 601, — Frais d'hospilalisalion dans 
les établissements du ministère de la guerre, 
00.00%) F. 

Chap. 602. — Secours, 1 million de francs. 

Chap. 605. — Dépenses adiministratives de 
la caisse  intercolonialu de retraites, 
11.566.000 F, 

Chap. 60%. — Frais d'instance et de jus- 


lice. — Réparations civiles, 400.000 F. 

Chap. 60. — Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donalions, mémoire. 

Chap. 606. — Dépenses des exerci 
més non frappées de déchéance, 

Chap. 607, antad Dépenses des 
mémoire, 

Total pour Ia Se partie, 16.111.000 F. 


ces péri 
mémoire. 
exercices 


Line 
C10S, 


RÉCAPITULATION 


2e partie. 
4 partie, 
4e gg 
services et 


— Dette viagère, f 
— Personnel, 
Maté 
{ravaux 


097.000 F. 
163.019.000 F. 
‘tionnement des 
128.099.000 EF, 


+ 

fon 
. fra! " 

d'entretien, 


rie] 








de 





sociales, 095.000 F. 
399. J9 1. 7.000 F. 
16.111.000 FE, 
:10.015.000 F. 


6° parlie. — Charges 
partie, — Subventions, 
& partfe. — Dépenses diverses, 

Total pour le titre Ier, 


fe 


Titre II. — Liquidation des dépenses 
résultant des hostüuités. 


Chap 700. Travailleurs 
Personnel d'encadrement 
salaires et indemnités, 52. 

Chap. 701. 


indochinois. 
Trailermnents, 
191.000 F. 

Travailleurs indochinois. 


Personnel d'encadrement. — kr rt des 
travail'eurs et dépenses diverses, 520 millions 


francs , 
Chap. 702 Service 
iance, 20.610.000 F. 


— Ï rovisoire d'assis- 


Chap. 7022. — Reconstruction des magasin 
du service de Bordeaux, 500.000 F. 

Chap. 7023, — Frais de foncionnerment des 
agences « Prêt bail » des colonies, 170.000 FE. 

Chap, 703% — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémo 

Chap 701. — Dépenses des exerciecs clos, 
mémoire. 

Total pour le titre II, 791.06:.009 1 
Total! pour la France d'outre-mer, 
1.50:1.082000 HE 
Intérieur, 
Tire Ier, —— Dépenses ordinaires 
4e parlie. — Personnel. 

Cha: [O0 — Trailermnen!s du m i dau 
sous-secré@giroe d'Etat el du personnel de 
l’adininisiralion centrale, 51.395.690 F. 

Chap. 101, — Aüministrali ni Centra. 0. — 
Asents de cadi *oimplémentaires. — Trai- 
{ements, 833.000 1H 

Chüäp. 102, — Rémunéralion des au: ires 
le l'administration centraïe, 12.12,.000 1 

Chap Ü3. — Administralion centra — 
Services temporaires —  Rénunérati du 
pers ie]. 1.9:9.000 I 

Chup. 404 — Scrvice d'incendie el de se- 
cours. — Personnel, 1.977.000 1 

Chap. 105. — Indemnilés du personnel de 
‘administration centrale, 8.822.000 KF, 

Chap. 106. — Traitements des fonctionnat- 
res 1e <ministration [ € rule, 
X),393.00) F. 

{ 1! 107 Traitement des ) il ls 
il ture el des membres du | frni- 
nistratif d’A et de Lorra , 13.022.000 F, 

{ ap JUS ] | BEL es fol l ‘4 
t NOrs Cüuil ut Lin) istralion Ï 10- 
rale, 5.272.000 F 

Chap. 109. — Majoralio lc traitements des 
fonctionnaires de l'administration m 16 
\ raison de class personnelles ou d'ancicn- 

les services S Q ! ) les civi 
1.850.000 F. ; | 

Chap 10. — Majoralior le trailenents 
des fo lionnaires de }j'administratior pi = 
torale à raison de classes personnel ou 

ancienneté de services la 5 per e3 
mi itaires), à (00 1] 

Chap. 1f1. — Adininistration nr torale. 
—  Inden ur frais de 1 A, 
A. i10.UUY 1 

{ l [12 - Fo tio et n2 a 
] iros - Traitements, 026.000 1 

{ ip. 11: \e its act els {i 4 
t 1 SerYi & s() }11 Ne r >, 
11.811 | 

{ 11) li P ls | — 
Cadres com \entaires, 143.821 000 1! 

Chap. 115 Perso! IS à & 
fectures et des s s socia “a : 
259 358.000 F. 

Chap. 116 Fe ) res et à 4 

‘éfecture vien » 11.545.000 1} 

Chap. 11 - Ins] in générale r- 
vices adm [ nent 1 LS NO 
francs 

Chap. 118 Ir n g rale d ‘F- 
vices 1 | s - fi ni S | { 1x) 
francs. 

Chap. 119 - Personnel des cuites d'A E) 
et de Lorraine. — Traitemeé 111.668 .000 F. 

Vra) 120. Personnel des tes d'Alsare 

t de Lorraine. — Indemnités d r { 

à. 136.000 F, 

Chap. 121. — Personne!s titulaires Le 
iniiés de la sûreté nal'onale [ra 
8.591.739.000 1 è 

Chap. 122 Personnels da la sû 1tia 
hale. - Cadres «€ Dpicin I 1:57.) F 
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Chap, 12% — Personnels contracluels et 
temporaires de la sûreté na- 
15.29.0060 F. . 


fonctionnaires 


tiona.e, 


Chap, 124. — Personnels de la sûrèté natio- 
nale. — Saiaires, 5H4.981.000 E 
Cap. 123. — Perso] \e:s titulaires et fonction- 
p. 27 


\i emporaires de la sûreté nationale. — 
ldemn'!£s fixes, 590.12.00 F. 
Chap. 128. — Personnels de la sûreté natio- 
_— Alocations diverses, 65.206.000 F. 
127 — Récompenses aux personnels 
la sureté nationale et des polices régio- 
ar 


indemnilés ! 


0.600 F. 


* r 12 
î ces Sur 10nuS 


nules Q'EiAt « 


de concours, J.9 


Chao. 493. — Service Z. — Personne!, 26 mil- 
L 
Chan. 4129, — I I tés de Tr ence, 
4952270000 F 
Chap. 130, — Suy ment farnilial de trail 
me! 111.156.000 FE 
Chap 1. — Traitements des fonctionnaires 
en de on luréc, 28.900.000 F. 
> : x Pen ie EE 
Le 122, —- 1 nnité pour difficuitcs ad 
< se ù CEE . » ee. 
m vos dans ; dépar!emenis du Bas 
R ju t de la Moselle, 165 mui- 


5 « " avtin 7” 99 999 (NN F 
lo'ai Ï 17 14 4° ParuC, 1.420. 20e. VUL F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 


travaux à enil 


( 0. — Administration ceniraie EL SC 
vives es. — Matériel, 32.286.000 F. 

{ 301, — ection gcnérale des Sel 
vi fs. — Organisation adminis- 
{ra ei L ne les Ii thod s 1 Travail , 
21 } VX) 1 , 

{ 299 — Administration centrare. — 


C | 
nités et commissions, 7.963.009 Fr. 
€? 


iraie, 


} 
393. — Administration « — 
20000 FF, 


— Administration centrale et pré- 


fe le. — Personnel des préfectures. — 
Fra s de diplacement et de déménagement, 
x 0.00 F. 

{ n x. — Administration des cultes d’Al- 


sace et de Lorraine. — Materiel, 2.637.000 F. 

Chap. 206. — Distinctions honorifiques rele- 
vant du minisb l'intérieur et imdemni- 
niforme aux fonctionnaires de l’admi- 
nistration préfectora'e, 1.490.000 F. 
307 Dépenses relatives 
120 000 F. “ 

ww. | Mis 


i 


‘re de 


aux élec- 


Chap. 3 sions (temporaires à 


j’ van pr 1 
( l » à 


590.009 F. 
‘rconnels de la sûreté nato- 


de francs. 

Chan. 3209, — Personnels de la sûreté nalis- 
nale. — Frais de déplacement, 363 milions 
de francs. 

Chap. 310. — Sûreté nationale. — Frais d’en- 
q riôte et de surveillance, 99 millions de francs 

11p. 311, — Frais de déplacement des run 





pagnies républicaines de sécurité, 270 mEdioms 
di ancs 

\p. 312, — Dépenses de transport de la 
sûr nationale, 400 millions*de francs. 

Chap. 513 — Dépenses de matériel de la 
sûreté nationale, 641.639.000 F. 

Chap. 3145. — Service médical de la sûüreie 
nationale, 43.500000 F, 

Chap. 315. — Sûreté nationale. — Service 
des transmissions, — Dépenses d'entretien, 
59.500.000 F, 

Chap, 316, — Ecole nationale de police. — 
D ses de fonctionnement, 8.899.000 F. 


Chap. 517. — Service Z. 
[e \oment s services, 23.200000 F 
‘ha, 318. — Entretien et fonctionnement du 


— Matériel et fonc- 


mutérel automobile, #10 millions de francs. 
Chap. 319. — Loyers et indemnités de ré- 


quisilion, 77.795.000 F. à 
1p, 320. — Frais d'envoi de télégrammes 
13.100.000 F. 





ornrie,s, 

Chap. 321, — Dépenses de téléphone, 90 mi- 
lions de francs. 

Chap. 322 — Indemnités de difficult&s ex- 
ceptionnelles d'existence, 151.917.090 F, 

Chap. 323. — Services de la sûreté natio- 


. — Entretien des bâtiments ct réparations 


courantes, 159 millions de francs. 


Chap, 324, — Subvention pour l'améliora- 
ti n des pisices transahariennes, 58 millions de 


Re 
Chap. 22%. — Entretien des prisonniers de 
memoire, 


eut rre, 

Chap. 3%, — Sûreté nationale. — Dépenses 
dè matiriel — Equipement, 609 millions de 
{rancs. 





Chap. 37. — Sûreté nationale. — Achat de 
matériel automobile, 270 millions de francs. 

Chap. 39%. — Sûreif nationale, — Bâtiments 
et travaux — Réinstallalion des services, 100 
iüillions de francs. 

Chap. 329. — Sûreté nationale, = Travaux 
neufs, S0 millions de francs. 

Total pour la 5e parle, 4.180.600 F. 


6° partie. — Charges sociales. 


Chap. 400. — Alocations familiales, 4 mi)- 
liard 293.293.000 F. 

Chap..4002 — Prestations en espèces aseu- 
rées par l'Etat au titre du régime de sécurité 
sociale, mémoire. 

Chap. 401. Attribution aux personnels 
au, iaires des al'ocal'ons viagères annuelles 
pruvues par l'article ter de la loi du 1S sep- 
tembre 1940, 50.000 F, 

Chap. 402. — Service des œuvres soriaies. — 
Dépenses de fonctionnement, 39.366.000 F. 

Chap. 403. — Administration des cuites d’Al- 
sace et Lorraine — Bourses, 289.000 F. 

Total pour ja 6° partie, 1.352.908.000 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 500. — Personnels des bureaux de la 
préfeciure de la Seine. — Participation de 
, 90 rullions de francs. 

Chap. &01, — Participalion de 1a Fiance aux 


frais G2 la Commission :nterna'tonaie de po- 
lice crimincer?, 132006 & 


Chäp. 502, — Subvention À la ville de Paris 
pour ja police municipale de Paris et des com- 
munes Suburbaines du département de M 
1.161453.000 F. 

603. — Pariripation do l'Etat anx 
charges d’intérèt général des coleclivités lo- 
cales, 2.900 millions de francs. 

Chap. 505 — Subventions exceptionnelles 
aux collecliviltés locaies, 1.300 milions de 
francs. 

Chap. 505. — Subventions spéciales de l'Etat 

collectivités  Jogales, 10 miliiards de 
francs 


Chap. 5052. — Subventions pour les travaux 
de grosses réparations des édifices culturels 
appartenant à des collectivités locales, 7 mil- 
iions de francs. 

Chap. 5053. — Contribution forfaitaire de 
l'Etat aux dépenses des départements affé- 
rentes à la rémunération des cantonniers de la 
voierie départementale, 3 milliards de francs. 

Chap. 506, — Participation de l'Etat aux 
dépenses des services d'incendie et de se- 
cours, 337.020000 F. 

Chap, 5062. — Subventions aux collectivités 
locales pour l’équipement des services d’in- 
cendie æt de secours, 250 millions de francs. 

Chap. 5063. — Subventions aux départe- 
ments pour les travaux neufs ou de grosses 
réparations des chemins départementaux (dé- 
crét-Jloi du 14 janvier 193) et aux communes 
pour l'achèvement du réseau vicinal {oi du 
12 mars 1880) et désenclavement, 20 millions 
de francs. 

Chap. 5064. — Subventions aux départe- 
ments en vue de faciliter le classement dans 
le réseau des chemins départementaux des 
chemins vieinaux utilisés pour nn trafic gé- 


néral (loi du 16 avril 1930, art. 14, p. 7) 
(mémoire). 
Chap. 5065. — Subventions aux départe- 


ments pour l'aménagement des chemins dé- 
partementaux (décret-10i du 14 juin 1933 et 
décret du 25 octobre 1928) (mémoire), 

Chap. 5066. Construction et aménage- 
ment d’un laboratoire du feu, 11.200.000 F. 

Chap. 5057, — Subventions pour la cons- 
truction de pistes transahariennes, 28.500.000 
francs 

Chap. 507. — Responsabilité cfvile des com- 
munes, — Participation de l'Etat, 5 millions 
de francs. 

Chap. 508. — Annuités dues par l'Etat aux 
communes du pays de Gex et de la Haute- 
Savoie, 7.463.000 F. 

Chap. 509. — Subventions à des communes 
de l’ancien comté de Nice pour faire face à 
l'accroissement des impositions qu’elles payent 
à l'Italie pour leurs biens communaux (mé- 
moire). 

Administration des cultes en Alsace et en 
Lorraine. — Subventions, 147.000 F, 

Total pour la % partie, 22,117.981.000 F. 





Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Secours aux anciens ministres 
des cultes et à leur farnille, 500.000 F. 

Chap. 601. — Secours d'extrême urgence aux 
victimes de calamités publiques, 2 millions 
de francs, 

Chap. 602, — Secours, 3.700.000 F. 

Chap. 603. — Frais de contentieux et répa- 
rations civiles, 46.035.000 F. 

Chap. 601. — Service du Journal officiel aux 
communes et aux chefs-liéux de can‘on, 4 mil- 
lions 277.000 F. 

Chap. 605. — Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations (mémoire). 

Chap. 606. — Dépenses des exercices clos 
(mémoire). 

Chap. 607. — Dépenses des exercices péri 
més non frappées de déchéance (mémoire). 

Total pour la 8e partie, 46.512.000 F. 


RÉCAPITULATFON 


&e partie, — Personnel, 7.:23.232.000 F, 

5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d’entretien, 4.180.616. F, 

6° partie. — Charges sociales, 1.352.998.00 
francs. 

7e partie. — Subvenlions, 22.117.981.000 F, 

8e partie. — Dépenses diverses, 46.512.000 F 

Total pour le titre 1er, 35.421.539.000 F. 


Titre II. — Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités. 


Chap. 700. — Service central des approvi 
sionnemenis en malériaux contingentés. 
Personnel. — Salaires, 3.837.000 F. 

Chap. 701, — Service central des approvi- 
sionnements en matériaux €@ontingentés, — 
Frais de déplacements, 250.000 F. 

Chap. 702. — Service central des appnrovi- 
sionnements en matériaux contingentés. 
Matériel, 350.000 F. 

Chap. 703. — £ubventions aux collectivités 
locales atteintes par faits de guerre, 1 mil- 
liard de francs. 

Chap. 704 — Subvention à l'Algérie pour 
compenser la limitation du prix de vente du 
pain, 300 millions de franes, 

Chap, 705. — Dépenses des exercices cl03 
{mémoire). 

Chap. 706. — Dépenses des exertices péri- 
més non frappées de déchéance (mémoire). 

Total pour le titre I, 4.2504.437.000 F. 


_— 


RÉCAPITULATION 


Titre Ier, — Dépenses ordinaires, 85 mil- 
liards 421.339.000 F. 
Titre 1. — Liquidation des dépenses résul- 
tant des hostilités, 1.304.457.000 F, 
Total pour l'intérieur, 36.725.776.00 F. 


Jeunesse, arts et lettres. 
SERVICES DE L'INFORMATION 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre et du 
personnel de l'administration centrale, 43 mil- 
lions 957.000 F, 

Chap. 101. — Indemnités du ‘personnel do 
l'administration centrale, 4.477.040 F, 

Chap. 102. — Services extérieurs. — Traite- 
ments, 6.262.000 F, 

Chap. 103. — Services extérieurs, — Indem- 
nités et allocations diverses, 213.009 F, 

Chap. 104. — Salaires des auxiliaires, 12 mil. 
lions 005.000 F. 

Chap. 105. — Indemnités de résidence, 12 
millions 177.000 F 

Chap. 106, — Supplément familial de traite 
ment, 850.000 F. 

Chap. 107. — Coïlaborations extérieures, 
5.850.000 F. 

Chap. 1072. — Postes d'information à 
l'étranger, Traitementi:, 4 millions de 
francs 

Chap, 108. — en « \s de rémunération sux 
fonctionnaires réin dgrés (mémoire). 

Total pour jà 4° partie, 179.793.000 F. 
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& partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 500 — Administration centrale. — 
Frais de missions, de déplacements et de 


ransporis, 2. 250.000 F, 


Chap. 36L — Achat du matériel automo. 


ile, 3.612.000 F,. 


Chap. 302, — Entretien et fonctionnement 


êu gr automobile, 560.000 F. 


Chap. 803 — Loyers et indemnités de ré- 


quisitens 2.702.000 F. 


Chap. 204 — g 1rERnes ion centrale. — Ma- 


tériel, 1à. 155.000 F 


Chap. 908. — Remboursernent à l’Imprimerie 


nationale, 100.000 F,. 


Chap. 206. — Services extérieurs. — Frais 


de mission st de Hplaement, 2 300.000 F. 
C] 


hap. 307. — Services extérieurs. — Maté- 


ricl, Se 000 F. 
Chap. 208. — Frais de communications té- 
l crabe ues_ et téléphoniques 34.500.000 F. 


Chap. 30% — Frais de fonctionnement des 
services d’information et de documentation, 


64.00.000 F, 


Chap. 210. — Diffusion ée l’ PER fran- 


çaise à l'é étranger, 75.600.000 


Chap. SIL — Frais de «dk tion de person- 
nahités françaises et étrangères, 2 millions 


de franc À 
Chap. 342% — Postes d’information à l'étran. 


£Cr. — Matériel et frais de fonctionnement, 


dus Sh. 006 FE. 

Chap. 313. — Frais de communications télé 
graphiques et télé phoniques de l’élranger ver 
la France, 206 millions de francs 

Chap, "ais Participation à ‘des ivités 


d'information et de rayonnement nd ü 


l'étranger, 40 millions de franes. ë 
Total pour la 5 partie, 362.299.000 F. 


C° partie. — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales, 6 mil- 


Jions de francs. 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 2.600.000 F. 
Total pour la G° partie, 8.600.000 F. 


7e parlie, — Subventions. 


Chap. 500. — Subventions à l’agence France- 


Presse, 421.600.060 FE, 
ap. 901, — Svbven: jons au centre natio 


; 


an 


ni 
{r 
li 


ons 200.000 F. 
Total pour la ® partie, 191.900.000 F. 


&° partie. — Dépenses diverses. 


Chap. C00. — Frais de justice et de répa 
rations civiles, 4 million de francs 
Chap. GOL — Secours, 300.000 EI F 


Chap. G02. — Dépenses des exercices clos, 


mémoire. 
hap. 603. — Dépenses des exercices pé 
més non frappées de déc héance, mé moire. 
Total pour la & partie, 1.300.000 F. 


RÉCAPITULATION 
fe partie, — Personnel, 179.792.000 F. 


HO partie. — Malériel, fonctionnement des 
services et travaux d° entretien, 362.389.000 F. 


C° partie. — Charges sociales, 8.600.060 EF. 
Lu partie. — Subventions, 494.900.000 F. 


° partie. — Dépenses diverses, 1.300.000 F. 


Total pour les services de l'information, 
4.026.982.000 K. 


Justice. 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 


äe partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre et du 
ersomnel titulaire de l'administration cen- 


ale, 22.159.000 F. 


Chap. 101. — Indernnités du ministre et du 
ersonnel de Le administration centrale, 3 mil- 


ions 486.000 


Chap. 1012. — Conscil supérieur de la magis- 
trature. — v-- #3 \ération des membres du 


conseil, 3.803.000 


Chap. 402. — Conseil d'Etat. — Traitements, 


39.615.000 F'. 


Chap. 103. — où F. Cour de justice. — 


Traitements, 2.800.000 


Chap. 104. — Cour de cassation. — Traite- 


ments, 29.723.000 FE. 


de la cinéimnatograph je, 60 millions de 


incs. 
Chap. 502. — Subventions diverses, 43 mil- 


a” 





105. — Cours d'appel. — Traitements, 
150 98.000 FE, 

Chap. 406. — Tribunaux de première ins- 
tance. — Traitements, 258.937.000 K. 

Chap. 107. — Tribunaux cantonaux du res- 
sort de la cour d'appel de Colmar. — Traitc- 
ments, 41.537.000 F. 

Chap. 408. — Greftes et secrétariats des dit- 
verses juridictions du ressort de la eour d'ap- 
pel de Colmar. Fraitements, 32.546.000 F. 

Chap. 109 —  Justices de paix. — Traite- 
ments, 412 millions de francs. 

Chap. 110. — Services extérieurs fudiciaires 
— Indemnités fixes diverses, 5.125.000 EF. 

Chap. 111. — Services extérieurs judiciaires 
— Indemnités variables, 977.000 F. 

Chap. 112, — Versements mensuels aux ma- 
gistrats de l'ordre judiciaire et de l'ordre adrni 
nistratif ct indemnités de fonctions aux gref- 
fiers des cours et tribunaux, mémoire. 

Chap 113. — Administration centrale et ser- 
vices extérieurs judiciaires. — Rémunération 
des personnels contractuels, 9.057.000 F 

Chap. 114. — Admiuistralion centrale et ser- 
vices extérieurs judiciaires. — Rémunération 
des personnels des cadres complémentaires, 

3.251.000 F. 

Cbap. 115. — Administration centrale et ser- 
vices extéricurs judiciaires. — Rémunéralion 
des personnels auxiliaires, 41.515.000 F. 

Ehäp. #16. — Jury national des marchés de 
guerre, &2.000 F. 

Chap. 117. — Tribunal militure international 
(délégalion du Gouvernerment pr avisoire de !n 
République française). — Frais de personnel, 
15.670.000 EF. &: 

Chap. 118. — Services extérieurs péniten- 
tiaires. — Traitements, 292.471.000 EF 

Chap. 419 — Services extérieurs péniten- 
tiaires. — Rémunération des personnels con- 
tractuels, 12.218.600 F. 

Chap. 120. — Services extéricurs pémilen- 
tiaures. — Rémunération des personnels des 
cadres complémentaires, mémoire. 

Chap. 4121 — Services extérieurs péniten- 
tiaires. — Rémunération des personnceis æuxi- 
liaires, 7.164.000 F. 

Chap. 122. — Services extérieurs péniten- 
tiarres. — Indemnités fixes, 126.779.000 EF. 

Chap. 123. — Services extérieurs péniten- 
tiaires. — Indemnités variables, 3113.000 F 

‘hap. 1424 — Services extérieurs péniten- 
tiaires. — Indemnités allouées pour "services 
rendus par des tiers, 21.307.090 F. 

Chap. 425. — Sertices pénitentiaires di 
Guvane. — Traitements, 19.256.000 F. 


Chap. 126. — Services pénitentiaires de a 
Guyane. — Salaires des personnels auxiliaires, 
452.000 F 

Chap. 127. — Services pénitentiaires de la 
Guvane, — inder anités fixes, 5.600.000 F. 

Chap. 128. — Services extérieurs de l’édu- 


14 Le a to an Q Ta. 900 
cation surveillée — Traitements, 23.578.000 F. 


Chap. 129 — Si rvices extérieurs de l'édu- 
cation surveillée … Rémunération des per 
sonnels contractuels, s.000 F. 

Chap. 130 — Services extérieurs de l'édu 
cation surveillée — Rémunération des per- 
sonnels des cadres pere 2% mentaires, mémoirc 

Chap. #21. — Servires exlé rieur de l'édu- 





cation surveillée. — Rémunération des per- 
sonnels auxiliaires, G.017.000 PF. 

Chap. 132. — Services _exu rieu rs de l'éd l 
cation surveillée. — Indemnités fixes, $.465.000 
francs. 

Chap. 433 — Services extérieurs de l'édu- 
cation surveillée. — Indemnités variables, 


195.000 F. 

Ehap. 124 — Serviecs extérieurs de l'édu- 
cation surveillée. — Indernnités allouées pour 
services rendus par des tiers, 9.126.000 EF. 

Chap. 133 — Indemnités de résidence, 260 
millions de francs. 

Chäp. 136. — Supplément familial de traite- 
ment, 81 millions de francs. 

Chap. 151. — Congés de longue durée, 3 mil 
lions 20 000 F. 

Chap. 138, — Application de la réglementa- 
tion relative aux fonctionnaires suspendus de 
leurs fonctions, mémoire. 

Chap. #39. — R ppels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, mémoire. 


Chap. 410 — Indemni! és pour difficultés 


adminis tratives dans les départements qu AS 


Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 2t mil- | 


lions 200.000 F. 

Chap. 11. — Rémunération des grefflers et 
autres personnels non fonctionnaires de di- 
verses Juridi tion 3, St hr F. 

Total pour la 4° partie, 1.888.553.000 F, 


eve la Képubiiau TE rang 


hourserment de fruis de 


+ + 








fonctionnement 
services et ravaux d'entrelien. 


Malcriel, 


— Ma- 
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Chap. 602. — Dépenses des exercices pérle 














Ge partie. — Charges sociales. Ge parlie. — Charges sociales. més non frappées de déchéance, mémoire. 
&f Chap. 603. — Dépenses des exercices cl 
Chan. 00. — Aïocations familiales, 290 mil- Chap. 400. — Allocations familiales, 4 mil- mémole 1 2Ss 
Lions de francs. Lion 425.000 F. Total pour la 8e partie, 410.315.000 F. 
Chap. 401. — Attribution a pus personnels Chap. 401. — Œuvres sociales, 487.000 F. ù P ’ ” 
auxiliaires de Q allo itions viag res anni ielles, Chap. 402, ncucé Preslalions en espèces assu- ÉCADYTT" 
400,000 F. rées par l'Elat au titre du régime de sécurité RÉCAPITULATION 
Chap. 402, — Entretien des mineurs délin- | sociale, mémoire. 4e partie Pers 1 2 : 
, Be | î . — Personnel, 32.910.000 F. 
nantes confide any netitutic » ; itéac Tola! nr 1 * ant!s 219 hrs vd. , Ve 
qua ts ce liés se «4 | institutions habilitée: ” lola] pour la 6e partie, 1.312.000 F. 5e partie. se Matériel, fonctionnement des 
oo de 2 CORRE 7 [ * services et travaux d’entretien, 27.952.000 F, 
Chap. 400. — Œuvres 80 iales, 12.888.000 L 8e partie. — Dépenses diverses. 6° partie. — Charges sociales, 2.925.040 F. 
{41 ap. 109 ae L resta ons en cp ’ € S en 71 M ve s en: me partie. a. Subventions, 71.860.000 F. 
rci 3 | nb Etat au titre du régime de Sécurité Chap. 60 sv Seco 1rS, 56.000 F. à ge partie. — Dépenses diverses, 410.315.000 F, 
so HR moi > s "sévtio Moi de de fo! id pour les ministères d'Etat, 23 mil- Total pour les services administralifs de 
olal pour la 6° partie, 412.985.000 F. lions 883.000 F. la présidence du conseil, 551.992.00 F, 
7e partie. — Subventions. i 
1 Présidence du consell, IL. — SERVICES DU CABINET 
Chap. 500. — Services judiciaires et péni- [_— SERVICES ADMINISTRATIFS DU PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE 
tenliaires. — Subventions diverses, 7.687.000 DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
francs. "RCI € 5 x Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 
Chap. 501. — Services de l'éducation sur- Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 3 
veillée. — Subventions diverses. 90.043.000 F. &e partie. — Personnel. 
Chap. 502. — Subvention au budget annexe ze partie. — Personnel. 
de l’ordre de la Libération, 3.306.000 F. s | n ' de Chap. 100. — Dépenses de personnel, 1 mil 
Total pour la %e partie, 50.1%6.000 F. Chap, 100, — Traitements du président du | lion 353.000 F. 
conseil, du secrélaire d'Elat, des sous-secré- Chap. 101. — Indemnités de résidence, 
dm saitie. … Dénensés diras taires d'Elat et du rsonnel tilulaire de l’ad- | 400.000 F. 
it ati idt: dns jure ministralion cenirale, 7.196.000 F Chap. 102. — Supplément familial de trai+ 
Chan. G00. — Réparations civiles. 91.000 F. Chap. 101. — Rémunération du personne] | tement, mémoire. 
Chap. 601, — Frais de justice en France, | COntracluel, 741.000 F. Total pour la 4° partie, 1.153.000 F. 
206 millions de francs Chap. 102. — Trailements du personnel du 
+ "7 ; LA rp “Ni! nlfr ontaira "Lt ? . £ . 
Chap. 602. — Fonctionnement des tribunaux | Cà “à COMPIIRENLAITE, 719.000 LR 5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des pensions, 4.050 000 F. , Chap. 105. — Salaires du personnel auxiliaire, des services et travaux d'entretien. 
Ch 1p 603. — Secours te mporaires, 790.000 F. 8.083.000 F, $ FR 3 ‘ 
Chap, 601. — Approvisionnement des canti- | Chap. 101, — Indemnités et allocations di- | Chap. 300. — Matériel, 204.000 F. 
nes. 450 millions de francs. verses, 7.491.000 F. 4 L Chap. 302. — Entretien et fonctionnement 
Chap. 605. — Services pénitentiaires métro- Cha; . 105. — Dépens chés de personnel de di- | du matériel automobile, 799.000 F. 
politains, — Régie directe Qu travail, 200 ni | TES ae CC OR 
j ranr Conseil, 2.106 Ur 
ons de francs. ’ hr 6 * ' 
ene das mintantioises Chap, 405, — Service technique des chiffres 
Chap, O06. — Services Jénil aires ,) { : È é vu : x : 
€ ru As Mile don D. mur 500 | : — Dépenses de personnel, 289.000 F. Ge partie. — Charges sociales. 
has 001-.:7 Chnomelle ne ue de Chap. 107. — Indemni!és de résidence, 4 mil- ; : EP 
les établies: ne rs ne _ rte À … mr R Su. lions 260.000 F. é : Chap. 400. — Allocations familiales, 58.000 F4 
cs établissements pénite es { e - se 1: ! “h: , CUIUT riale ù 
calion surveillée, 90 millions de francs ÿ Chap. 108. — Supplément familial de traite- | Chap. 401. — Œuvres sociales, 160.000 F. 
“Chap. 603. — "Services pél nitentiaires de la | Ment, 200.000 F. Toial pour la 6 partie, 218.000 F. 
Guyane, — Dépens ses di verses. 20.000 F. Chap. 109. — Remboursements à diverses 
Chap. 609, — Emploi de fonds provenant de 2 200.000 Fe — Dépenses de personnel, 8° partie. — Dépenses diverses. 
less ou de donations mémoire. .200. 00 FE : , L : it , tt 
Chap. 610. — Dépenses des exercices pérl- Chap. 110, — Trailements des fonctionnaires Chap. 600, — Réparations civiles, mémoire 
: AL dés ; = di se > he 'e œ r\n tiré mr ira 
més non frappées de déchéance, mémoire. en congé de s: ISue auree, DAS. 
A > 611. — Dépenses des exercices clos, Total pour la % partie, 82.910.000 F. RÉCAPITULATION 
1émoire 
Total pour la 8e parlie, G61.451.000 F. e partie. — Matériel, fonctionnement 4e partie. — Personnel, 1.453.000 F. 
‘des services et travaux d'entretien. 5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
RÉCAPITULATION y $ ntinol 7 927 services et travaux d’entrelien, 1.003.000 F. 
| ae. rs pan ne nel, LIT. F. t et sé ie partie. — Charges sociales, 218.000 F. 
4e partie. — Personnel, 1.888.553.000 F. obre S:Ète 00 F. CPAS: 8e partie. — Dépenses diverses, mémoire. 
ÿ° partie. — Matériel, fonctionnement des "re n° d ads atériel automo- Total pour les services du cabinet du pré- 
£e As es et travaux d’« ntrelien, 1.536.947.000 F, bile à >” A F. AChat e maiérie. ü I sident du Gouvernement provisoire, 2 
artie, — Charges sociales, 412.088.000 F. | DE, sov.UUU KE millions 671.000 F. 
%e rÉ artie. — Subventions. 50.126.000 F. Chap. 303. — Entretien et foncti onnement eu 
ge parlie. — Dépenses diverses 661.451.000 F. du matériel automobile, 5.775.000 F. 
To: 11 pour la justice, 4.50.065.000 F Chap. 304. — Loyers et indemnités de ré- III. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
d A8 ii J L C9 . e WJ » . nisitiane 900 0 3 
quisitions, 290.000 F. hit 
si. Chap. 205. — Services techniques des chif- Ti Éd Mc 
i--5 Gp itre Ier, — Dépenses ordinaires. 
Ministères d'Etat. tres. — Dépenses de matériel, mémoire. d AE +3 
; Chap. 206, — Remboursèment à diverses ad- Le tie. — rs e 
NÉ GS ÉR “ Chap. à 4e partie. Personnel. 
Tire le. Dépenses ordinatres. minisiralions, — Dépenses de matériel, 3 mil- 1 “ 
avti ; ions 680.000 F. Chap. 100. — Personnel titulaire. — Trailes 
4e partie. — Personnel. lions 680. sn Ha 97 , CT 
1 Tolal pour la 5e partie, 27.982.000 F. ments, 2.711.099 F. 
Chap. 100. — Traitements des ministres et Chap. 401. — Personnel du a e complé- 
rémunération du personnel temppraire, 4 mil- Ge partie. — Charges sociales. mentaire, — Traitements, 577.000 F. 
lions 963.000 F. t Ls s Chap. 102. — Personnel auxiliaire, — Sas 
Chap. 401. — Traitements du personnel du Chap. 400. — Allocations familiales, 4 mil- | laires, 242.000 F. ra 
cadre complémentaire, mémoire. lion 705.009 F. Chap. 103. — Indemnités, 551.000 F. 
Chap. 102. — Rémunération du personnel Chap. 401, — Œuvres sociales, 1.220.000 F. Chap. 104, — Indemnités de résidence, 
auxiliaire, 1.418.000 F. Chap. 402, — Prestations en es spèces assu- | 781.000 F. È | 
Chap. 103. — Indemnités du cabinet et du | rées par l'Etat au titre du régime de sécurité Chap. 105. — Supplément familial de traite- 
personnel temporaire et auxiliaire, 4.255.000 | sociale, mémoire. 2 ment, 33.000 F. 
francs. Total pour la 6e partie, 2.925.000 F. Total pour 4°4partie, 4.928.000 F. 
Chap. 404. — Indemnités de résidence, 
4.091.000 F. ù Ga k 7e partie, — Subventions. 5° partie. — Matériel, fonctionnemen 
Chap. 105. — Supplément familial de traite- Ë e à des services et travaux d'entretien. 
ment, se 000 F. Chap. 500. — Subvention à l’école nationale 
Total pour la 4e partie, 41.850.000 F. d'administration, 76.060.000 F. Chap. 300. — Composition, impression, dis- 
Chap. 501. — Subvention au centre des hau- | tribution et expédition, 86 millions de francs. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement tes études d'administration musulmane, 4 mil- Chap. 301. — Matériel des services adminis- 
des services et travaux d'entretien. lion 800,000 F. tralifs, 4.560.000 F. 
: Total pour la 7e partie, 77.860.000 F. Chap. 302. — Matériel d'exploitation, 66 mil- 
Chap. 300. — Frais de déplacements et de lions 828.000 F 
missions, 4.800.000 F. 8e partie. — Dépenses diverses. Chap. 3022. — Achat de matériel automo- 


Chap. 201. — Matériel, 4.740.000 F. bile, mémoire. 
Chap. 302. — Entretien et RS ionnement Chap. 600. — Fonds spéciaux, 391.600.000 F. Chap. 303. — Entretien et “S écR 








du matériel automobile, 3.375.000 F Chap. 601. — Allocations éventuelles et se- | du matériel automoblie, 297.000 F 
Chap. 303. — Remboursements à l'adminis- | cours, 65.000 F. ra Chap. 304. — leger 61.000 F. 
tration des postes, télégraphes et téléphones, Chap. 6012. — Réparations © civiles, 450.000 F. Chap. 305. em pipes à diverses 
700.000 F. Chap. 6013, — Acquisitions d'immeubles, DR 721.000 
Total pour la 5e partie, 40.665.000 F, 18.200.000 EF. | Tolal pour ja ÿe hi 158.470.000 F. 
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G» partie. — Charges sociales. RÉCAPTTULATION 8* partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 400, — Allocations familiales, 4 md- 4e partie, — Personnel, 11.299.000 F. Chap. 600. — Réparations civiles et ace 
lion 20.000 F. &e partie. — Matériel, fonctionnement des | dents du travail, 12.7:0.000 F. 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 304.000 F. services et travaux d'entretien, 428.751.000 F. Chap. COL. — Secours, 200.000 F. 
Chap. 402. — Prestations en espèces assu- [nd partie. — Charges sociales, 2.810.000 F. Chap. 607, — Dépenses des exercices clos, 
rées au titre du régime de sécurité sociale, $e partie, — Dépenses diverses, 1.100.000 F, | mémoire. 


imnémoire, 
Jotai pour la 6° partie, 4.621.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses, 
Chap. 600, — Secours, 20.000 F. 


Chap. 601, — Dépenses des exercices pérl- 
més non frappées e déchéance, mémoire. 
Chap. 602. — Dépenses des exercices clo:, 


mémoire, 


lolal pour la 8° partie, 20.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4 partie. — Personnel, 4.928.000 F. 

5 partie. — Matériel, fonctionnement des 
pou es et travaux d’entretien, 158.470.000 F. 
partie. — Charges sociales, 4.624.000 F. 
gs partie. — Dépenses iverses, 20.000 F. 
dotal pour la direction des journaux offi- 

ciels, 465.012.000 EF. 


FV, — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 


À. — Etat-major de la défense nationale. 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 
& partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traltements des hauts fonc- 
tionnaires de l'élat-major de la défense natio- 
nale, 4.636.000 KE 

Chap 101. “Remboursement À diverses 
administrations des traitements de fonction- 
naires titulaires détachés auprès de l’état-ma- 
jor de la défense nationale, 910.000 F. 

Chap. 102, Rémunération du personnel 
contracinel, 797.000 EF. 

Chap. 103 — Salaires du pe 
diaire, 6.765.009 F. 

Peur 9 104. — Indemnilés et allocations di- 
verses 000 F. 


rsonne}l auxi- 


Indemnités 


—. de résidence, 
A — Suppiément familial de traite- 

, 120.000 EF. 

Total pour la 4 partie, 14.399.000 F. 


S parlie. Malérie, fonctionnement 
des services ei travaux d’entretien. 


Chap. 300. — Frais de déplacements cet de 
mission, 150.000 F. 

Chap. 201. — Matériel, 9.495.000 F. 

Chap. 2012. — Equipement en matériel et 
mobilier, 3.500.000 

Chap. 302. — Loye . réquisilions et dépenses 
de fonctionnement des cantines, 19.554.000 F. 

Chap. 303. — Achat du matériel automobile, 
4 mikion de francs. 

Chap. 304. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 5.615.000 F. 

Chap. 205. — Doc ;- micsomn dés pubiicalion et 
diffusion, 2.800.000 

Chap. 306. — 7 ACER de travaux con- 
4, à ME ou extérieures, 80.000 EF. 

* h: 1p l. 


— Le à diverses 
edministrations, 15.060.000 F 
Chap. 2072, — Missions, 38.500.000 F. 
Chap, 308. — Entretien des prisonniers de 


gucrre, mémoire. 


Total pour la 5° partie, 428.751000 F. 


G* partie, — Charges sociales 


Chap. 400. — Alloca 
Bon 49%6.600 francs, 

Chap. 401 — Œuvres sociales, 1.344.000 F. 
Total pour la 6° partie, 9.810.000 F. 


tions familiales, 4 mil- 


8° partie. — Dépenses diverses. 


Chap. G60, — Secours, 100.000 
Chap. 601, — Réparations #4 1 million 
de francs. 
Chap. 602. — Dépenses des exercices cios, 
mémoire. 
Total pour la 8° partie, 1.100.000 F. 





otal pour le titre ler, 417.093.000 F. 


Titne I, — Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités. 


Chap. 709, — Remise en état des immeubles 
et locaux précédemmrent occupés par l'état- 
major de la défense nationaie et remis à la 
disposilion de leur propriétaire, mémoire. 

Total pour l'état-major de la défense 
nationale, 417.093.000 F. 


B. — Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage, 


Treng Ir, — Dépenses ordinaires. 


& partie. 


Chep. 100. — Administralion centrale. 
Traitements da personnel fonctionnaire lem- 
poraire, 51.272.000 F. 

Chap. 101. Administralion centrale, 
Salaires du personnel auxiliaire, 13.569.040 EF. 

Chap. 102, Administration centrake. 
Treilcnrenis du personnel temporaire du Ca- 
dre spécialisé, 15.351.000 FF, 


Personnel. 


Chap. 103 — Administration centrale. — 
Indemuitcs, 4.125.000 F. 

Chap. 101. — Services extéricurs annexes. 
— Emo uments, 7.297.000 F. 

Chap. 403, — Services extérieurs añnexes. 
— Indemnités, 471.009 F. 

Chap. 106. — Indemnités de résidence, 
20.662.000 F, 

Chap. 107. — Supp'ément familial de trai- 
tement, 1.264.000 F. 

Chap. {0S. — Personnel mälilaire, — Sokde 
des cefliciers, 61.557.000 K. 

Chap. 109. — Personnel militaire, — Solde 
des sous-officiérs, LEA F. 

Chap. 110. — rvices extérieurs. — Dé 
penses de péreonnel , 410 millions de francs. 
Total pour la 4e partie, 331,968.000 F, 

ü parlie. — Matériel, fonctionnement 
Fe éervices et travaux d'entretien. 
Chap. 900, — Administration centrale. — 


Lovers et i! demnités de ré quisition, 45 m 
lions 657.000 franc 


Chap. 301. — Administration centrale — 
Entretien et aménagement des locaux, 1 mil- 
lion 509.000 francs. 

Chap, 402 — Administration centrale. 
Fonclionnement des services administratifs 


34.361.000 F. 
Chap. 307. 
1.360.000 F. 


Achat de H \atéric] ai 


! hi! 
tomc p 
tomcbile, 


Chap. 930 — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 13.150.000 F. 

Chap. 905, — Frais de dé piiements et de 
missions, 1 million de francs. 

Chap. 306, — Achat de matériel technique 
êt radio, 11 mllions de francs. 

Chap. 307. — Fonctionnement des services 
techniques, 12,720.000 F. 

Chap. 2303 — Services extérieurs annexes 


— Matériei ct entretien des serviccs, 1 mil 


lion 910.000 francs. 
Chap. 209. — Participation aux dépenses du 
centre nalional d'études des tékécoinmuni 


lions, mémoire. 


Chap. 319 — Entretien des personnels mi 
pb. F 
litaires, 11.110 000 F. 

Chap. 311. — Services extérieurs, — Fonc- 
tionnement et matérie, 415 millions de 
francs. 

Total pour la 5° partie, 519.698.000 F. 
Ge parlie, — Charges sociales. 
Chap. 400, — Aflocations familiales, 9 mil- 


P. 
lions 610.000 france, 
Chap. 101, — Œuvres sociales, G.090.000 F. 
Chap. 40% — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Elat au litre du régime de sécurité 
sociale, mémoire. 
Tola, poug ja 6° 


parlie, 15.700.006 F, 





Total pour da 8e partie, 12950.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4 partie. 
æ partie. 


— Personnel, 
— Matériel, 


091.268.000 F. 
fonctionnement des 


services et travaux d'entretien, 519.698.000 F, 
G part ie, — Charges sociales, 45.700.000 F. 
8° partie. — Iépenses di verses, 12.950.000 F. 


Total pour le titre Her, 879.616.000 F. 


Titre II. — Liquidation des dépenses résultant 


des hostilités. 


Chap. 700, — Traitements du persür@el fonc- 
tlonnaire temporaire de l'administration cen- 
trale, 3.213.000 EF. 

Chap. 701, — Salaires du persont aux{- 

[ . 
liaire de l'administration centrale inémoire. 

Chap, 702. — Indemnités et allocations di- 
verses, 261 000 F. 

Chap. 703. — ndermnités de résidence, 
681.000 F. À 

Chap. 3044. — Supplément farnilial de traite- 
ment, 59.000 F. 

Chap. 705. — Services rattachés. — Dépenses 
de personnel, mémoire. 

Chap. 706. — Services rattachés. — Fonction- 
nement et matériel, mémoire. 

x (1 nt: farnilinlosg 914 f 

AD. 107, — AlOCAUONS 1ANMLIRIES, J . 

Chap. 707 Allocations familiale 11.000 F 

Chap. 7072 — “mr amnnr d'inmeubles et 
d'hôtels, 50 mil lions de franc 1 

Chap. 7073, —  Réquisitions de matériel auto- 
mobile, 5.100.000 F. 

Chap! 708. — Dépenses des exerci clos, 
Iicmoire 

Total pour le titre I, 59.611.609 F. 

Total pour le service de document 
extérieur ir © con! ge, 
939.223.000 F, 

C. — Groupen roieg 
radioélectrique 
Titré Ier, — Dépenses ordinaires. 
äe partie. — Personnel, 

Ch 100. — Echelo ecntral, — Traitn 
mer ren il pt ] n à 
fran 

Chap. 1401. — Ser ex! rs. — 1 
ments du personnel titulaire, 91.600.000 F. 

Chap. 102, — Servie extéricurs, — Rému- 
nération du personnel contractuel, 95.710.0 
fran 

Chap. 103. — Service — Salaires 
du I ir el IX 1.9875.00 } 

Chan. 101 Salaires 1 ] er 
18.915.000 F 

Cnap, 1. Indermn:l A 
francs. ; s 

Cha 106 - Inden >" |! LUE tes 
exce plionne iles d’exis! L':. difficultés 
administratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de Mo 0.000 
fran è 

Chap | — ] C, 
91.953.000 I 

Chap, 108 Cupplét t'f traitc- 
ent, 1.018.000 F. | | 

Chap. 109. und sc rvi es di territ res 1" u.re- 
mer. — Salaires, 17 millions de francs. 

Chap. 110. — Services des Lerriioui itre- 
mer. — Indemnités, 4.141.060 EF. 

Total pour la 4 partie, 233.672.000 F. 

Se partie. — Maïcriel, for I t 
des SCI et! x q 

Chap 90) —: Services de Ja raoét | et 
d'Afri q te du Nord. Dé] le Î 
ment des services, 25.185.006 F 

Chap. 2002, — Services des territo'res d'outre- 
mer. — Dépenses de fonctionnement des 
vices, 20.000 F. 

Chap. 301, — Achat de matériel mobile, 
mémoire. ; 

Chap. 902 — Services de 1 tr ef 
d'Afrique du Non. — Entretien ei fonctionneés 
ment du matériel automobile, 7.580.000 K, 
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Chap. 3022, Le Services des terri! toires d’ou- Chap. 708. — Services des territoires occupés. Chap. 106. — Services extérieurs. — Rému 
tre-mer, — Entretien et fonctionnement du | — Remboursement de frais de déplacement, | nération du personnel contractuel, 105.082.000' 
matériel automobile, 1.252.000 F. 3 100.000 F, francs. 

Chap. 303. — Services de la métro] ve et Chap. 709. 6 Se rvires des terriloires occupés. Chap. 407. — Salaires du personnel auxiliaire 
d'Afrique du Nord. — Loyers et indemnités de | — Alimentalion, 2.:31.000 F. des services extérieurs, 292,017.000 F. 
équisition. 300 009 F. L Chap. 740. — Services des territoires occupés. Chap. 108. — Personnel des services exté- 

Chap. 3032. — Services des ter es d'ou — Entretien et-aménagement des locaux et | rieurs. — Allocations et indemnités diverses, 
1 I Er. — Lovers el éri wCs à réquisi- bâtiments, 50 020 F, 48.817.000 F. | 
lion, 1 50.000 3 SA SE + Luis : > __ Chap. 711. — Services des territoires occupés. Chap. 109. — Jiquidat{on des comités cen-! 
Chap. 301. — Services 1 mélropoie et Allocations familiales, 1.159.000 F. traux du ravitailleme nt. — Traitements, sa- 
d'Afrique du Nord. = à enses de fonclion- Jot al pour le titre LI, 28.115.000 F. laires et indemnités, 2.460.000 F. 
nement des ateliers tech que 5, © 8 FE 00 F. F Total pour le os, des contrü:es Chap. 4110, — Centres d’ abatage. — Rému- 

Chap. 3012, — Services des territoi es d'ou radioélectriques, 42 5.000 F. nération des contrôleurs comptables, {35 mile 
tre-mer, — Fonctior nnernel nt des ateliers tech- lions de jrancs. 
niques et transport du matériel tec hnique, ; ch ha ss. ‘s sidence 
4 mi:lions de francs , V. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL AU PLAN Re. ee. 000 F pus de rés ide ace, 197 

Chap. 305. — Services de la métropole et ie : Re d'A 1 
d'Afrique du Nord. — Dépenses de fonctionne- Titre Ier, — Dépenses ordinaires. ne ss 0e, SUP?! lément famillal de trait 

ent des & s d’expoilation, 20.725.000 
ment des se vice d'exf Lau Le : € s- F. &e partie. — Personnel. Chap. 143. — Traitements des fonctionnaires 
a + 352. — Sci k TT à at gra De: en congé de longue durée, mémoire. 
tiens Ptation 6 500 0 dont ement des Chap. 100, — Rémunération du commissaire Chap. 114. — Indemnités pour difficultés 
M mes Le vièes de la métropole et | Sénéral et du personnel contractuel, 45 mil- | administratives dans les départements du Bas- 

ÉD 1 … Mosbs Dos à . [lions 563.000 F. Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 6.192.000 
d'Afrique du NO tembourgment à di- Chap. 101. — Salaires du personnel auxi- francs. 
verses administrations, 22.850.000 F ap. 101. Salaires du personnel auxi I ; LA a 1 

Chan A08S — Cer ices des = AR d'ou- | liaire, 3.751.000 F. Total pour la 4e partie, 1.364.973.000 F. 

<< de cr Aron eh nt à l'admini ration Chap. 102. — Indemnités et allocations di- 

e Tres ftinhnnne: = œil rerses, 3.220.000 F. - rti érie j : 
] jostes, télégraphes et téléphones mil- | verses, 5.220. Le 5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des L 500.060 ” poil due - es 2 8 — Indemnités de résidence, des services et travaux d'entretien. 

Chap. 307. — Remboursement de frais de .: De" : ° 
dédlacements. 7.430 000 F Chap. 10%, — Supplément familial de traite- Chap. 300. — Entretien et fonctionnement 
1éplacemen:is, 1.4 Q . ent op x 3 ‘ 

Chap. 308. — Rémunérations pour collabo- | MENT, 92.000 F. si 4 du matériel roulant, 31.900.000 F. 
rations extérieures, 100.000 F. Total pour la 4e partie, 21.406.000 F. Chap. 301. — Loyers et indemnités de ré qui- 

Chap. 209. — Participation aux dépenses du sition, 46.871.000 F. 

PARLE ni tianel NÉE. écommunica- ; Fi : ?, — Administration centrale. — Ma 
Centre national d’éludes des lélécommunica k 2 itériel neti Chap. 502 À . 748 Len nf 
tions, 500.009 F. " # PE — Matériel, | SE tér'el et frais de fonctionnement, 16.089.000 F. 

Chan. 310. — Services de la métropole et es SeFVICES ei W'avaUux G'ERITQUEN. Chap. 303. — Services extérieurs. — Maté- 
d'Afrique du Nord. — Entretien et aménage- | Chap. 300. — Matériel, 14.910.000 F. PE SE ee TP 
ment des locaux et bâliments, 5.200.009 F. Chap. 301. — Frais de déplacement et de 'Rgér «. HT NICOLE es 

Chan. 2102 — Services 2. terriloires d'ou- CE ete een Pi et: traux du ravitaillement général. — Matériel et 

2 p, U + : : missions, 4 millions de franc 
tremer, — Entretien et eménagement des ]o- ; 3 o : frais de fonctionnement, 500.000 F. 

2% . 4 le 9: 75.( x © Chap. 302. sp Dé pe nses d’i information et de Cha 205 C tro 4’ l t eo M tAria 
caux et bâtiments, 2.975.000 1 propagande, 16 millicns de francs. ap. 9305. — Centres d’abatage. — Matériel 


Chap. 311. — Entre tien des 
guerre. (Mémoire.) 
‘Total pour la 5 


“fennniors d 
prisonniers d{ 


artie, 427.505.000 F. 


’ 


6° partie. — 
Chap. 400. — Services de la 
At 


d'Afrique du Nord. — Alloci 
20.870.000 F. 


Charges sociales. 


mélropole et 
ilions familiales, 


rs 4 400. — Services des territoires d’ou- 
tre-mer., — ATocalions far niliales, 413.000 F. 
{ hap. 401. — Œuvres sociales, 6.991.000 F. 


Chap. 302 — Prestations en “espèces ass 1- 
rées par l'Etat au tilre du régime de sécurité 
sociale. Rs moire.) 

Total pour la 6e partie, 28.274.000 F. 


Se parlie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600, — Réparations civi'es, 500.000 F. 


Chap, 601. — Secours, 30.000 F. 
Chap. 602. — Dépenses des exercices cios. 


{Mémoire.) 


Total pour la 8e partie, 590.000 F. 


RÉCAPITULATION 
fe partie — Personnel, 228.672 
5 partie. — Matériel, fonclionnement des 
services et travaux d'entretien, 127.505.000 F. 
Ge partie, — Charges sociales, 28.271.000 F. 
8e parlie, — Dépenses divers es, 530.000 F. 
Total pour le titre Ier, 391.981. ‘000 F. 


000 F. 


Titre 11. — Liquidation des dépenses résullant 
des hostilités. 
Chap. 700. — Sevires des territoires occupés, 


13.658.000 EF, 
— Services des territoires oc CUPÉS. 


— Salai 


Chap. 701. 


rpe 
IC , 


— Indemnités, 1.188.000 F. É 
( 2 702. — Services des territoires occupés. 
— Indetmnilés de résidence, 2.414.000 F, 


Chap. 703. — Services des territoires occupés. 
— Supplément famiial de traitement, 91.009 F. 

Chap. 701.— Services des territoires occupés. 
— bépenses de fonctionnement des services, 
2, 1004 0 F. 

Chap. 705. — Services des terriloires occupés. 
— Entrelien et fonctionnement du matériel 
automobile, 1.521.000 F, 

Chap. 706. — Services des territoires occupés. 
— Dépenses de fonctionnement des ateliers 
techniques, 700.000 F. 

Chap. 707. — Services des territoires occupés. 
— Dépenses de fonctionnement des services 
d’exploilabon, 1 million de francs, 





Chap. 308. — Travaux et enquêtes confiés 
à des experts français et étrangers, 5 millions 
de francs. 

Chap. 304. — Collaborations extérieures. — 
Travaux à forfait, 1.800.009 F. 

Chap. 305. — Remboursement à l’adminfs- 


ralion des postes, télégraphes et ht 
et à l'Imprimeri e nationale, 500.000 
Total pour la 5e partie, 42.240. 000 F, 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales, 785.000 
francs. 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 596.000 F. 


Total pour la Ge partie, 1.331.000 F. 


8° partie. 


Chap. GO0, 

Chap. GOL 
mémoire. 

Total pour la Se partie, 


— Dépenses diverses. 


— Secours, 30.000 F. 
— Dépenses des exercices 


30.000 F. 


clos 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 24.406.000 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 42.210.000 F. 
6e partie, — Charges sociales, 1.381.000 F. 
8° partie. — Dépenses diverses, 30.000 F. 
Total pour le commissariat général au 
plan, 68.057.006 F, 


VI. — HAUT COMMISSARIAT A LA DISTRIBUTION 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 


&e partie. — Personnel. 

Chap. 100. — Traitements du personnel tem- 
poraire de l'administration centrale, 60 mil- 
lions 785.000 F. 

Chap. 101. — Rémunération du personnel 
contractuel de LSCRIDANEQR centrale, 22 
millions 106.000 F 

Chap. 4102 — Rémunération du personnel 
auxiliaire de l'administration centrale, 28 mil- 
lions 39.000 F. 

hap. 103. — Administration centrale. — 
Allocations et indemnités diverses, 40 millions 
30.000 F. 

Chap. 104, — [ spection générale. — Traite- 
ments, 6.669.000 I 

Chap. 105. — Services extérieurs. — Traite- 
ments du personnel du cadre, 411.361.000 F. 





et frais de fonctionnement, 46.666.000 F, 

Chap. 306. — Payements à l’adminis stration 
des postes, télégraphes et téléphones, 69 mil 
lions 404. 000 F. 


Chap. 307. — Payements à l’Imprimerie na- 
tionale, 10.150.000 F. 

Chap. 208. — Frais de déplacements et de 
missions, Le" 701.000 E 

Chap. 309. — Ninon temporaires à l’étran- 
ger, 3.500.000 F. 

Chap. 310, — Indemnités pour difficullés 


exceptionnelles d’existence, 15.615.000 F. 
Total pour la 5° partie, 380.399.000 F, 


G parlie, — Charges 


Chap. 400. 
113.005.000 F. 

Chap. 4002, — Prestalions en cspèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de sécurité 
sociale, mémoire 

Chap. 401. — Œuvres sociales, 11.210.000 F. 

Chap. 402, — Subventions pour l'installation 
et le fonctionnement des restaurants sociaux, 
19 millions de francs. 

Total pour la 6 partie, 232.246.000 F. 


sociales. 


— Allocations familiales, 


Te partie, — Subventions. 


Chap. 500, — Application des mesures de 
restrictions. — Subventions aux départements 
et aux communes, 1.111.198.000 F, 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Réparations civiles et frais de 
justice, 46 millions de francs, 

Chap. 601, — Confection et mise en place 
des imprimés nécessaires à l'exécution des 
mesures de restriction, 239.492.000 F. 

Chap. 602. — Secours, 1.300.000 F. 

Chap. 603. — Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations, mémoire 

Chap. 604, — Dépens es des exercices périls 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 605, — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Total pour la 8e partie, 256.792.000 F. 


RÉCAPITULATION 


he partie, — Personnel, 1.264.973.000 F. 

5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 380.399.000 F. 

Ge parlie, — Charges sociales, 232.2:6.000 F. 

: partie, — Subventions, 1111.19. 006 F. 


artie. — Dépenses dive rses, 256.792.000 F, 
“dou pour le titre ler, 3.348.610.000 F, 
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Chap. 117. — Direction des industries chi- y Chap. 326. — Aeatiens aux auteurs de 
d'itre II. — Liquidation des dépenses résultant | miques. — Laboratoire central des services | travaux scientifiques ou techniques, 50.000 F, 
des hostilités. chimiques. — Indemniés et aliocations di- Chap. 928. — As he ses honorifiques, 
‘ 3 verses, 451.000 F. 10.000 F, 

Chap. 700. — Subvention compensatrice de Chap. 122. — Personnel des cadres complé- Chap. 229. — Service des forces hvdraull- 
Ja limitation du prix de vente du lait, 4.200 mil- | mentaires. — Traitements, n97 000 F ques. — Travaux préparaloires, 1.700.000 Y. 
Jions de francs, ; Chap. 123. — Personnel des cadres complé- Chap. 330. — Travaux d'entretien de lad- 

Chap. 701, — Frais à la charge du Trésor | mentaires. — Indemnités et allocations di- | ministration centrale el des services exté- 
résultant de la limilation du prix de vente verees, 712.000 F. rieurs, 48.213.000 F. 


4 PE: 8.500 millions de francs. 

102 — Couverture du déficit résullant 
>: “T'hinportation des produits alimentaires, 
6.22; millions de francs. 

Total pour le tilre IH, 16.925 
francs. 


millions de 
RÉCAPITULATION 


Tilre 1er, — Dépenses ordinaires, 3.318.610.000 
francs 
Titre IL — Liquidation des d“penses résul- 
tant des hostilités, 16.925 millions de francs. 
ni” al pour le haut commissariat à la dis- 
tribution, 20.273.610.000 F. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Services administratifs de la présidence du 
conseil, 0o1.992.000 F. 
Services du cabinet du Président 
vernement provisoire, 2.674.000 F, 
Direc ions des journaux officieis 
lions 012.000 francs 
Services de la défense nationaic: 
Elat-major de la défense 
147.092.000 F. à 
Service de documentation extérieure et 
de contre-espionnage, 939.227.000 F. 
Groupement «es contrôles radioélectri- 
ques, 423.396.000 F. 
Cominissariat général au plan, 68.057.000 F. 
Iaut-commissariat à la distribution, 20 mil- 
liarde 273.610.000 francs. 
Tota! pour la présidence 
22,371.091.000 F. 


du Gou- 


165 mil- 


nôtionale, 


du conseil, 


Proäuction industrielle. 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires, 


&e parlie. — Personnel. 

Chap. 100. — Traitements du ministre et 
du personnel de l’administralion centrale, 
55.295.000 F. 

Chup. 401 — Administration centrale. 
Indemnités et eliocations diverses, 4.810.000 F. 

Chap, 102. — Personnel des services exté- 
rieurs mis à la disposition de l’administration 
centrale. — Traitements, 26.206.000 F. 

Chap. 103, — Personnel des services exté- 
rieurs mis à la dis sposition de l'administra- 
tion centrale, si pis et allocations 
diverses, 1.100.000 EH 

Chap. 101, — Délégations générales de la 
produc tion industriclle. — Trai ftements, 32 mil- 
lions 459.00 francs. 

Chap. 105. — Délégations générales de la 
production industrielle, — Indemr 1ités et allo- 
cations diverses, 925.000 F. 

Chap, 106. — Direction des mines. — Ser- 
vices ex'érieurs, — Traitements, 57.026.000 F. 

Chap. 107. — Direction des mines. — Ser- 
vices extérieurs. — Indemnités et allocations 
diverses, 480.000 EF. 

Chap, 108. — Ecoles nationales ps ve 
et écoles Leo ‘ ds des mines. — ‘raite- 
ments, 7.290 

Chap, 109. — Ecoles nationales supérieures 
et éccles techniques des mines. — Indemnités 
et allocations diverses, 3.500.000 F 

Chap. 410. — Direction de d'élbétrieité. 
Services extérieurs. — Traitements, 14 mil- 
lions 792.000 francs. 

Chap, 111 — Direction de l'électricité. 
Services extérieurs. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 77.000 

Chap. 112, — Direction des carburants. 
Services extérieurs. — Traiternents, 808.000 F. 

Chap. 113, — Direction des carburants. — 
Services extérieurs. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 15.000 F. 

ER 414. — Service des fabrications de 
ja ghseten Industrielle. — Traitements, 


Chap. 115. — Services des fabrications de 
la production Industrielle. — Indemnités et 
«locations diverses, 169.000 F 

Chap. 116, — Direction des industries chi- 
miques. — Laboratoire central des services 
chimiques, — Traitements, 5.359.000 EF, 





Chap. 1214. — Personnel sur contrat — 
Emoluments, 125.119.000 F. 
Chap. 125, — Personnel sur contrat, — In- 


1,000 F. 
tempo- 


demnités et allocations diverses, 3% 
Chap. 126. — Personnel auxiliaire 


raire. — Salaires, 83.933.000 KX. 


Chap. 127, — Personnel auxiliaire tempo- 
raire. — Jndemnilés et allocations diverses, 
12.651.000 F. 

Chap. 12S. — Salaires du personne! ouvrier, 
61.716.000 F. 

_Chap. 129, — Indemnités de résidence, 
87. 119. 000 F. 

” Chap. 130. — Supp'ément familial, 10 mit- 
lions 561.00 francs. 

Chap. 131, — Primes de rendement des 
fonctionnaires des mines et des ponts et 
chaussées, 11.131.000 EF. 

Chan. 1%, — Traitements des fonconnaires 
en congé de longue durée, 835.000 F. 

Chap. 133 — Rappeis de -rémunéralions aux 
fonctionnaires réintégrés, mémoire. 


1t6s 


Chap. 131. Indemnités pour diffic 
administratives dans lcs ares: “du 
Bas-Rhin, du Ilaut-Rhin et de la Moselle, 
1.505.000 F. 

Total pour la 4e parlie, 


617.196.000 F. 


\ement 
cntretien, 


5 partie. — Matériel, fonction 
des services et travaux d’ 


900. Adr ninis 
56.528.000 F. - 
901. — Délégations géné 


8.500.000 F. 7” 


- ation centrale, — 


Chap. 
Matériel, 

Chap 
tériel, 


rales, — Ma- 


Chap. 3012. — Liquidation des délégations 
départementales, — Matériel, 4 millions de 
francs. 

Chap. 302 — Direction des mines, — Ma- 


tériei, 13.111.000 F, 

Chap. 3022. — Frais de rédaction des anna- 
les des mines, 200.000 F. 

Chap. 303. — ÆEcoles nation1les supérieures 
et écoles techniques des mines. — Matériel, 
12.592.000 F, 

Chap. 201. 


— Direction de l'électricité. 





Matériel, 3.167.0 

Chap. 303, — Service spécial des dépôts 
d'hydrocarbure, — Matériel, 200.000 F. 

Chap. 306. — Matériel. — Laboratoire cen- 
tral des services chimiques de l'Etat, 29 mil- 
dions de fran:s. 

Chap. 307. — Service des fabrications de la 
production industrielle, — Matériel, 4 mil- 
lions 656.000 francs. 

Chap. 310. — Fonctionnement des services 
extérieurs, — Ser vice des approvisionnements | 


2$ 
industriels. — Maté sriel, 9,59. 000 1 

Chap. 311. — Pavements à l'imprimerie na- 
tionale, 10.525.000 F. 

Chap. 312. — Payements à l’administration 
‘es postes. télégraphes et téléphon2s, 28 mil- 
lions 158.000 francs. 

Chap. 313. — Payements à la Société natio- 
mn des chemins de fer français, 2.392.000 F. 

Chap. 214. — Impressions, 2.252.000 F. 

Chap. 315. — Achat de matériel automobile, 
3.964.000 F. 


Chap. 216. — Entien et fonctionnement du 
matériel automobile, 52.750.000 F. 
Chap. 317. — Loyers et indemnités de ré- 


quisition, 7.150.000 F 


Chap. 318. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 2.500.000 F 

Chap. 319. — Frais de dépla ‘ement. — Rem- 
boursemgs t de frais, 48.772.000 F. 

320. — Missions temporaires à l’étran- 
ger, 9 millions de francs. 

en 321. — Frais de représentation aux 
congrès, 190.000 F. 

Chap. 322. — Dépenses de fonctionnement 


des conseils et commissions, 4.860.000 F. 
Chap. 323. — Comités interprofessionnels ré- 
ionaux et commission nationale prévus par 
‘ordonnance du 46 octobre 1944 relative à 

l’épuration industrielle, 4.500.000 F, 

Chap. 324. — Indemnités aux nlbèese des 
commissions d'investigation, 16 millions de 
francs. 

Chap. 325. — Frals judiciaires, 


honoraires 
d'avocats, avoués ou experts, } 


200.000 


'« 





Chap. 331. — Plan nalional de ravilaille- 
ment en carburants. — Liquidation, 19 mil- 
lions 87.000 F. 

Chap. 332, — Sondages et recherches géo- 
logiques et géophysiques au laboratoire et 
sur le terrain, 34 millions de franes. 

Chap. 333, — Travaux d'équipement de l'ad- 
minisiralion centrale et des services exté- 


rieurs, 4.861.000 F. 

Chap. 5531 — Recherches et prosrectiong 
minières. — Mesures Le pet d'exploila- 
tion, d'équipement et d'outillage, 50 millions 


l 


de francs. 


Total pour la 5° partie, 425.859.000 F. 


urlie. — Charges socia'es. 


Chap. 409. — Allocat 
lions 466.000 F. 

Chap. 401. — l&ribulion aux auxiliaires des 
allocations viagères annuelles prévues par l’ar- 
tiele 4er de la loi validée du 18 seplernbre 1910, 


60.000 F,. 
Chap. — (Œuvres sociales, 12.895.000 F. 
Chap. 405. Réparalions civiles et acci- 
dents du travail, 3 millions de francs. 
40%. — Prestations en espèces assu- 


Chap. 
rées par l'Etat au litre du régime de sécurité 


ons familiales, 48 mil- 


402. 


sociale, mémoire. 
Total pour la Ge partie, 64.421.000 F. 
ïe partie. — Subventions. 
Chap. 501. — Part contributive de la France 
dans les dépenses de divers bureaux inlerna- 


tionaux, 6.180.000 F. 

Chap. 503. — Avances ou subventions 
entreprises de production et de 
d'énergie électrique, 20.820.000 F. 

Chap. 001. — Participation aux dépenses de 
certains organismes, 500.000 F, 

Chap. 505. — Subventions pour la retrans- 
formation de demi-produits en métaux non 


aux 
transport 


ferreux, mémoire. 
Chap. 506. — Subventions pour travaux âl- 
vers de normalisation, 8 millions de francs. 
Chap. 507. — Etudes, cssais, réalisation 


d'appareils et documentation dans le domaine 


de la technique industrielle, 22.229.000 F.. 
Ch ap. 007-2. — Labhoraloire d’étude de tur- 
hines à gaz, 16 millions de francs. 
Total pour la 7e partie, 74.029.000 F. 
8° partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 600. — Secours personnels à rs 
titres, 1.253.000 F. 
Chap. GC02. — Payements à l’industrie privée, 
mémoire. 
Chap. 603. — Emploi de fon — provenant de 
legs ou r LP y mémoir 
Chap. G0%. — Dépenses des exercices 08, 
mémoire. 
Chap. 605. — Dépenses des exe ( \Eri- 
més non frappé ie déchéance, m re 
Total pour la 8e partie, 1.253.000 E 


ie partie. — 
üe partie, — 
services et 


Personnel, 
Matériel, 
travaux d'’ent 


617.196.000 F. 
fonctionnement deg 


re tie n, 439.859 000 F, 


6° partie. — Charges iales, 64.42 21.000 F. 

7e partie. — Subventio 18, 74.029.000 F. 

8° partie, — Déesse d verses, 1.253.000 FR. 
Total pour le titre Ier, 1.192.758.000 FE. 


Titre II. — Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités 

Chap. 700. — Service de liquidation des 
marchés. — Emoluments, 2912000 F. 

Chap. 701. — Service de liquidation des 
marchés. — Salaires des auxiliaires ternpo- 
er 381.000 F. 

hap. 702. — Service de liq idation des 
marchés. — Indemnités et allocations diver- 
ses, 86.000 F, 

Chap. 703. — Service de liquidation des 

marchés. — Indemnités de résidence, 550.000 


francs, 
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PE 
Chap. 701 — 
marchés. 


Service de liquidation des 
— Supplément familial de traite- 


ment, 30.000 F. 

Chap. 705, — £ervice de liquidation des 
marchés. — Allocations familiales, 400.000 F. 

Chap. 706. — Service de liquidation des 
marchés. — Matériel, 300.000 F. 

Chap. 707, — Service de liquidation des 
marchés. — Remboursement de frais, 80.000 | 
francs, 


Chap. 709, — Liquidation des contrats de 
fournitures. — Fabrications et travaux, mê- 
moire, 

Chap. 709. — Couverture du déficit résultant 
ée l'inportation de produils industries, 18.04% 


millions de francs. 

Chan. 7002, — Subvention à la caisse de 
compensation des rix des prod: lits sidérur- 
giques (acier, fonte }, 7.553 mil'ions de francs. 


Chap. 7092. — Compensation des prix des 
combustihles minéraux solides, 13.569 mil- 
lions de francs. 

Chap. 710 — Subvention à la production de 
L'or, 475 millions de francs. 


Chap. 7102. — Compensation des prix des 
pyrites et engrais phosphetés, 445 millions 


de franes 

Chap. 711. — Poursuite pour compie 
cais de commandes allemandes résiliées, 
moire. 

Chap. 712. — Payement des indemnités de 
réquisition des mines, minières, carrières et 
tourbières, 4.954.008 ? 

Chap. 713, — Entrefien des 
créées en exteution de Ja loi du 
4210, 10 miilons de francs. 

Chap. 714 — Dépenses des exercices 
mémoire. 

Chap. 715, — Dépenses des exercices 
més non fraunées de déchéance, 

Total pour ke titre II, 39.797 


fran- 
mé- 


installations 
20 juilel 


clos, 
péri 


mémoire. 
092.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Titre ler. — Dépenses ordinaires, 1.192.758.000 
francs. 

Titre IT. — Liquidation des dépenses résul- 
faut des hostilités, 29.797.092.000 F. 


Total pour la 
40.989.851 .000 


production industrielle, 


Reccnstruction et urbanisme. 


Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 
je partie. — Personnel. 

Chap. 400. — Traitements du ministre et du 

rsounel de Y’administration cenirale, 250 mil- 
F 57.000 F. 

Chap. 401. -— ‘Fraitements et rérsunérations 
du personnel des services extérieurs, 1.510 
nuliions 695.000 F. 

Chap. 402, — Rémunération des agents 
ali) oil aires, 265.0147.000 F, 

Chap. 103. — Indemnités et allocations di- 


verses du personnel de l'administration cen- 
trale, 21.927.009 F. 

Chap. 104. — Indemnités et allocations di- 
verses du persennel des services extérieurs, 
96.180.000 F. 

Chap. 1095, — Indemnités et rembourse- 
monts divers aux membres et rapporteurs des 
conseils, comités et commissions, 25.800.000 
francs. 

. Chop. 105. — Rémunération de concours ex- 
térieurs, 125.500.000 F. 

Chap. 107, — Indemnités de résidence, 300 

millions de francs. 


Chap. 108. — Supplément familial ée trai- 
tement, 23.261.000 F. 
Chap. 409 — Indemnités ur difficultés 


administratives dans es départements du 
Pas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 27 
millions 950.000 F. 
Chap. 4110. — Personnel du contrôle des 
habitations à bon marché et des travaux sub- 
ventionnés. — Traitements, 4.239.000 F. 
Chap. 114. — Service du déminoge et du 
désobusage., — Dépenses de personnel, 82 mil- 
lions 403.000 F. 
Chap. 112, — Personnel des commissions de 
De licion des dommages de guerre, 213 mil- 
ons 591.000 P. 
Toa!l pour la 4e partie, 3.084.163.000 F. 





Le partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Remboursement de frais, 
227, 500.900 F. 

Chap. 3002, — Frais de mission à l'étran- 
ger, 1.500.000 F. 


Chap. 301. — Indemniiés pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 80 millions de 


francs. 


Chap. 302. — Matériel, 220 méllons de 
francs, 
Chap. 39%. — Payements à l’Imprimerie 


nallonale, 10 millions de francs, 

Chap. 304, — Frais de correspondance té16- 
craphique et téléphonique, 40 millions de 
francs. 

Chap. 205. — Loyers ré- 
quisition, 21.700.0% F. 

Chap. 996. — Edification de baraquements 
provisoires pour l'installation des services, 
180 millions de francs. 

Chap, 207, — Acquisition de matériel auto- 
mobile, véiomoleurs et bieycletles pour Jes 
tranports du personnel et de matériel, 93 mil- 
lions 560.000 F. 

Chäp, 208. — Réparation et fonctionnement 
des véhicules pour les tlransporis de per- 
sonnel et de matériel, 257.3371.009 PF. 

Chap, 309, — Frais d'application de Ja K- 
gishition des habilations à bon marché, (Mé- 


moire.) ce Fr. 
! 


et indemnilés de 


Tolai pour la 3e partie, 1.125.397 


Ge partie. — Charges soclaies. 

Chap. 
Lons de 

Chap. 4002, — Prestalions en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime dc sécurité 
csoriale, (Mémoire.) 

Chap, 401, — Œuvres sociales, 23.014100 P. 

Chap. 402. — Application de l'article 11 de 
l'ordonnance ne 45-2%93 du 11 octobre 1915 
relalivz au logement, 50 millions de franes. 

Chap. 403, — Participation de l'Etat aux 
dépenses de personnel des gecrvices du loge- 
ment, 289.700.000 F. 

Chap. 404, — Règlement des indemnités de 
réquisliion laissées à Ju charge de l'Etat, 
20 millions de francs. 

Chap. 405. — Part de l'Etat dans les an- 
nuités dues à la raisse des dépôts et consi- 
gnalions pour les prèls effectués par appli- 
cation de la loi du 21 oclobre 1919, 46.000 F, 

Chap. 406. — Parlicipation de ?Etat aux 
subventions com gr visées à l'article F8 


400, — Ailocatlions familiales, 
franes, 


150 mil- 


de la loi du 35 décembre 1922, 60.00 F. 
Chap. 407, — Partic!} pation de l'Etat pour ja 
construction de Ingements à loyer moyen 
(art, 29 et 30 de la loi du ?3 juilict 198), 
1.193.000 F. 
Chap. 408. — Contribution de l'Elat au fonds 


spécial de garantie desti \ëé à faciliter aux in- 
valides de guerre l'obtention du bénéfice de 
la Kgislation relative aux habitatons à bon 
marché, (M£moire.) 

Chap. 409. — A'locations pour enfants aux 
pensionnés militaires et aux victimes civiles 
de la guerre acquéreurs de petiles propriétés 
rurales, 8.000 F. 

Chap. 410, — Subventions aux organismes 
d'habitations à bon marché et de crédit jan- 
mobilier éprouvées par les hostilités, 2 mil- 
lions de francs. 

Total pour la 6° partie, 627.326.000 F. 


Te partie, — Subventions. 


Chap. 500, — Participation de l'Elat aux 
dépenses de fonctionnement des coopérati- 
ves et associations syndicales de reconstruc- 
tion, 2% millions de francs, 


£e partie. 


Chap. 600, — Secours, 2 miilions de francs. 

Chap. 601. — Honoraires d'avouts, d’avo- 
cals et frais judiciaires, 4 million de francs. 

Chap. 62. — Application de ia loi du 9 avril 

1898 sur les accidents du travail, 6.125.000 F. 

Chap. 608, — Traltements des fonctionnaires 
en congé de lon ue durée, 590.009 F. 

Chap. 601. jons manuels. {Mémotre.) 

Chap. 602. | — Etudes et recherches rela- 
tives à l'urbanisme, l'habitation et la cons- 
truction. — Diffusion des æésuitaits, 68 mil- 
lions de francs 


— Dépenses diverses, 





Chap. 6045. — Contrôle ne, des tra- 
vaux de reconstruction, 193,203,000 } 

Chap. 6014 — Experlises et constals. à 923 mil- 
lions 899.000 F. 

Chap. 6045. — Dépenses de documentation 
et de vulgarisation, 27 millions de francs. 

Chap. 65, — Emploi de fonis provenant de 
legs ou de donations. (Mémoire.) 

Chap. 606. — Dépenses des exercices clos, 
(Mémoire.) 

Chap. 607. — Dénenses des exercices péri- 
més non frapnées de déchkance (Mémoire.) 

Total pour la S° partie, 622.082.00 EF, 


RÉCAPITULATION 


je partie. — Personnel, 3081.163.000 F. 

üe partie, — Matériel, fonciionnement 
services et travaux d'entretien, 

Ge partie. — Charges sociales, 

7e parte. — Subventions, 325 
francs, 

3e partie. 

Total 


des 
1.1%5.595.000 F. 
627.326.000 FE. 

millions de 


— Dépenses diverses, 622,082.000 F. 
pour Je titre Ier, 5.791.118.400 F. 


Titre IT, — Liquidation des dépenses 
résuliant des hostilités. 


hap, 74), — Dépenses de déminage et de 
désobusaze, 4 aniliards de francs. 

Chap 1, — Dragage el &iminage en mer, 
1.559.660.0% . 

Chap. 702, — Entreiien des prisonniers de 
guerre employés aux twavaux de déblsiement 
et de reconstruction. (Mémoibre.) 

Chap. 705. — Entretien des prisonniers de 
guerre employés aux travaux de déminage 
et de désobusage. (Mémoire.) 


Chap, 70. — léponses des exercices clos. 
(Mémoire) 

Chap. 705. — Dépenses des exeæcices péri- 
més nan irappé es de déchéance. (Mémmoire.) 


Tolal pour le titre 11, 5.569.060.000 F. 


RÉCAPITULATION 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires, % mil- 
liards 7)4.118.00 F, 
Tilre 11. — Liquidation des dépences résul. 
tant des hoslilités, 5.569660.0X F, 
Total pour la reconstruction el l'urhba- 
nisme, 11.362.778.000 F. 
Santé publique et population. 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 


4 partie, — 


Chap. 900. — Traitements du ministre et 
du personnel tibyiaire de l'adminjiswation cen- 
rale, 48.051.090 F. 

Chap, 1002, — Administration 
Rémunération du  pérsunnel 
009.000 F. 

Chap. 101, — Personne] de l’adminisiralia 
centrale, — Agents du cadre cornplmeutaire, 
— Traitements, 311.000 F, 

Chap. 102, — Saajres du personnel auxi- 
liawe de l'administration centrale, 27 inil- 
lions 916.000 F, 

Chap. 105, — Administration centrale, — Ré- 
munération du personnel contractuel de bu- 
reau, 2.510.000 F 

Chap, 101, — Services généraux de l'ad- 
minislration centrale, — indemnités, 9 mij- 
lions #71.000 F, 

Chap. 105, — Salaires des assistantes s0- 
ciales du ministère, 380.000 F. 

Chap. 105 — Techniciens sanitaires et ar- 
chiiecte de l’aaministration centrale, — Ré- 
EE 267.000 F, 


Personnel. 


CENTRE, — 
contiactuel, 


Chap, 407. — Chargés de mission de l'ad- 
minis'ration centrale, — Rémunérations, 
1.818.000 F. 

Chap. 103. — Personnel temporaire rendu 


nécessaire par la division en deux adminis- 
rations distinetes de l’ancien département de 
la santé publique et de la population, 
120.000 F, 
Chap. 109. — Emoluments du personnel 
temporaire de liquidation a des évé- 


nements de guerre, 1.376.090 

Chap. 110, — ‘Traitements des inspecteurs 
généraux, 4.149.000 F. 

Chap. 111, — Services extérieurs, — Trai- 


tements des médecins-inspecteurs de la eanté, 
43.347.000 PF. 
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Chap. 1122, — Services extérieurs, — Trai- 
tmcuts des inspecteurs de la populalion, 
82.S72,000 F. 

Chap. 113. — Services extérieurs. — Trai- 
tements du personnel titulaire de bureau, 
6.219.000 EF, 

Chap. 114. 
waux supplémentaires et primes 
cité, 5.120,000 F. 

Chan. 115. — Services extérieurs. — Per- 
ounel contractuel de bureau, — Rémunéra- 
tions, 1 milion de francs. 

Chap. 116. — Services extérieurs, — Per- 
sonne! des cadres complémentaires. — Trai- 
tements, (Mémo:re.) 

Chap. 117. — Services extérieurs. — Contrô- 


— Services exlérieurs, — Tra- 
de techni- 


Jeurs sanitaires et assistantes sociales. — Sa- 
Jair 8, 2.217,000 F. 

Chap. 118. — Services extfrieurs. — Person- 
nel auxiliaire. — Salaires, 9.220.000 F. 


Chap, 119. — Laboratoiré central du minis- 
tère el de l'académie de médeci ine. — Per- 


sonnel titulaire, — Traitements, 717.000 F. 
Chan, 120, — Laboratoire central du minis- 
tère et de l’acaëémie de médecine. — Agents 


du cadre — Traitements. 
(Mimoire.) 
Chap, 121. 
fère el de 
juments 
Chan. 


complementaire. 


— Laboraloire centrai du minis- 
l'académie de médecine. Ermno- 
des employés contractuels, 176.000 F. 


122, — jaboraloire central du minis- 


fère et de l'académie de médecine. — Per- 
gonnel auxiiaire. — Salaires, 656,000 F, 
Chap. 4%, — Laboraloire central du minis- 


de l’acadéinie de médecine. — Indemni- 


61.000 F. 


f € rt 
dés, 


Chap, 121, — Laboraloire de contrôle des 
médicaments, — Personnel Lilulaire, — raile- 
gnen!s, 901.000 F 

Chap. 495. — Laboratoire de contrôle des mé- 


dicaments antivénériens. — Cadre complémen- 
taire, — ‘Traitements, 96.000 F. 


Chap. 126. — Laboratoire de contrôle des mé:- 
dicaments antivénériens. — Emoluments des 
@ernplovés contractuels, —  Rémunéralions, 


283.000 F. 
Chap. 127 


27, — Laboratoire de contrôle des mé- 
dic 


Personnel auxi- 


iments antivénériens. — 
liaire. — Salaires, 310.000 F 
Chap. 128, — Laboratoire de contrôle des mé- 
dicaments antivénériens. — Indemnités, 36.000 
francs. 
Chap. 


res. 


129, — Contrôle sanitaire aux frontiè- 


— ‘Traitements, 3.915.000 F. 


Chap. 130, — ( ontrôle sanitaire aux frontiè- 
res. — Agents du cadre complémentaire. — 
Œrailements, mémoire. 

Chap. 491. — Contrôle sanilaire aux frontiè- 
res. — , Salaires du personnel auxiliaire, 
4.200.000 F. 

Chap. 432. — Contrôle sanilaire aux frontiè- 


yes. — Indemnilés diverses, 1.722.600 F, 

Chap. 1433. — Service de la pharmacie. 
Œrailerments, 10.455.000 F. 

Chan. 4935. — Service de l'éducation forcée 
en Alsice et en Lorraine. Traitements, 
491.000 F. 

Chap. 436, — Service d'hygiène en Alsace et 
en Lorraine, — Trailements, S80.000 F. 

Chap, 437, — Service d'hygiène en Alsace et 
en Lorraine, — Agents du cadre complémen- 
taire. — Rive mémoire. 

Chap: 138. — Service d’ hygiène en 
en Lorraine. — Personnel auxiliaire. 
res, 418.000 F, 

Chap. 139. — Service d'hygiène en 
en Lorraine. — Indemnités ct alloc 


Alsace et 
— Salai- 


Alsace et 
ations di- 


verses. 26.000 F. 

Chap. 410, — Elablissements de sourds- 
muets en Alsace ct en Lorraine. — Traite- 
ments, 1.099.000 F. 

Chap. 141. — Œtablissements de sourds- 


mueis en Alsace el en Lorraine. — Indemnités 
et allocalions diverses, 121.000 F,. 


Chap. 112, — Etablissement thermal d’Aix- 
Jes-Bains. — Traitements du personnel titu- 
laire, 8.731. 000 F. - 


Chap. 143. — Elablissement thermal d’Aix- 
les-Buins. — Agents du cadre complémentaire. 
— Trail tements, 498.000 F. 

Chap. 114, — Elablissement thermal d’Aix- 
1es-Bains. — Salaires du personnel auxiliaire 
temporaire, 5.183.000 F. 

Chap. 115. — Action éducative sanitaire, dé- 
mographique et sociale. — Rémunération du 
personnel, 4 million de francs. 

Chap. 116. Indemnité de 
49.548.000 F, 


me 


résidence, 


Chap. 447. — Supplément familial de traile- 
ment, 7 millions de francs. 

Chap. 448. — Traitements des fonctionnaires 
en pr de longue durée, 2 millions de francs 

Chap. 449. — Applic ation de la réglementa- 
tion relative aux fonctionnaires suspendus de 
leurs fonctions, méinoire. 

Chap. 150. — Rappels de rémunération aux 
dure T7 vi réintégrés, 800.000 F, 

Chap. 151. — Inderauité pour difficul tés dans 
les départements du Bas-Rl du Haut-Rhin 
ct de la Moselle, 1.500.000 F. 

Chap. 152. — Indemnités pour supplément 
de travail, mémoire. 

Total pour la 4e partie, 267.471.000 F. 


] }, 


er nt 
tretien. 


Hi partie — Matériel, ne 
des services el travaux d’e 


00, — Admi 
23.561.000 F. 


Chap. inistration centrale. — Ma- 


tériel, 


Chap. 201. — Lovers. — Impôts, 5.078.000 F. 
Chap. 302. — Achat de matériel automobile, 


660.000 F. 
Chap. 203%. — Entretien et fonctionnemen 
de matériel automobile, 3.191.000 F. 


Chap. 304 — Fournilures de l'imprimerie 
nationale, 5.255.000 F. 

Chap. #05. — Achats de livres et publica- 
tions, 1.005.000 F. 


des acquisitions 


Chap. 3052. — Publication SE 
inçaise, 140 mil- 


et des pertes de nationalité f 
lions de francs. 


Chap. 305. — Frais de correspondance télé- 
graphique et téléphonique, 5.625.000 F. 
Chap. 3062. — Services extérieurs, — Dépen- 


ses de fonctionne ment, — M tr 10 millions 
de francs. 

Chap. 507. — Laboratoire central du minis- 
ière et de l'académie de médecine. — Maté- 
riel, 401.000 F. 

Chap. 208. — Laboratoire de contrôle des mé- 


dicaments antivénériens. — Matériel, 1.200.000 
francs. 

Chap. 209. — Services d'hygiène en Alsace ct 
en Lorraine. — Matéric}, 62 1000 F. 

Chap. 910. — Etablissements de sourds- 
muets en Alsace et en Lorraine. — Matériel, 


930.000 F. 

Chap. 311 — Hon 
suitants de vénéréologie, 
pédiatrie, 1.500.000 F. 


oraires des médecins con- 
de ph! gie et de 


isiolo 





Chap. 312. — Etablisse met nt {thermal d’Aix- 
les-Bains. — Matériel, 6 inillions de francs. 

Chap. 513. — Contrôie sanitaire aux frontiè- 
res et mesures exceptionnelles d'hygiène, 


2 millions de francs. 
Chap. 511 Frais 
ret VaCCins, 200.000 F. 


de contrôle 


Chap. 315. — Contrôle des médicaments ct 
spécialités, 8.600.000 F, 

Chap. 316. — Frais d'installation et de fonc- 
tionnement des inspeclions régionales des 
pharmacies, 600.000 F, 

Chap. 317. — Action éducative sanitaire, dé 
mographique et sociale. — Matériel et dépen- 
ses diverses, 41.500.000 F, 

Chap. 318. — Action éducative sanitaire, dé- 
mographique et sociale. — Achat de matériel 
automobile, 4 million de francs. 

Chap. 319. — Action éducative sanitaire, dé- 
mographique et sociale. — Entretien et fonc- 
tionnement du matériel aulomobile, 600.000 F. 

Chap. 320. — Participation aux congrès inter- 
nationaux et manifesltalions diverses, 4 mil 


lions de francs. 

Chap. 321. — Contrôle 
100 p. 100 pour tuberculose, 

Chap 322. — Frais de tournées, 
et de déplacements, 32.201.000 F. 

Chap. 325. — Indemn ités pour difficult 
ceptionnelles d'existence, 3.500.000 F, 

Chap. 524. Bâtiments du ministère. 
Travaux d'entretien, 4.500.000 F. 

Chap. 325. — Etablissement {hermal d'Aix 
les-Bains. — Entretien des bâtiments, 4.300.000 
francs. 

Chap. 


des pensionnés à 
2. 200.000 F. 
de missions, 


'S ex- 


326. — Dépenses de laboratoire de la 


section du ministère de la santé publique au 
laboratoire du Bouchet, 200.000 F, 
Total pour la 5e partie, 172.617.000 F. 
G° partie. — Charges sociales. 
. Chap. 400, — Allocations familiales, 40 mil- 
lions de francs. 
Chap. 4002. — ve stations en eSpèces assu- 


e du régi 


rées par l'Etat au 
mémoire, 


10 de sécurilé 


sociale, 





Chap. 
Chap. 


401. 


102, 


— (Euvres sociales, 


aux anciens auxiliaires, 167.00 
— Mesures générales de prolec- 


Chap. 403. 


107 


«000 


5030.000 F: 
— Allocations viagères annuelles 


ion de la santé publique (loi du 15 
HADOSS 0 
— bDispensaires d'hygiène 


ne” 
Chap. 


19 millions de 
404. 


ct de préservation antituberculeuse, 
lions de francs. 


Chap. 


405. 
partements, 


2 ! 
SCcrvice 


anti 


il ki 


vénériens des 


26 millions francs 


février 


socia'e 


150 mil- 


Ÿ 





dé- 


Chap. 406. — Assistante aux femmes en 
couches, 1420 millions de francs, 

Chap. 407. — Assistance aux mères qui 
a'laitent leur enfant au sein, 67.900.000 F. 

Chap. 103, — Protection de la maternité et 
de la première enfance (ordonnance n° 45- 
2720 FT 2 novembre 195), 150 millions de 
Iranc 3. 

Chap. 409, — Assistance à l'enfance, 1.2:0 
millions de francs 

Chap. 410. — Dépenses occasionnées par les 
aliénés, 2.416 millions de francs. 

Chap. 411. — Assistance aux tuberculeux, 
091 millions de francs. 

Ch: 112, — Assistance médicale gratuite, 
).( 10 mil'ions de francs. 

Chap, 413. — Subvention exceplionnelle à 
la ville de Paris, 100 millions de francs 

ap. 413. — Subvention exceplionnelle à 
la vilie de Marseiile, 30 mil'ions de francs 

Chap. 415, — Assistance aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables, 1.68 millions do 
ran 

Cha 116 — Protection so e d aveu- 
cles, 01.209 000 F 

Cha 117. — Hospitalisation des sujets et 
protégés français ct des indigents étrangers 
appartenant à des pays sans traïés réci- 
procité, 26 millions de francs. 

Chap. 411$, — Assistance aux étrangers en 
Alsace ct en Lorraine, 2 millions de francs. 

Chap, 419, — Alocations de maternilé (po- 
pulali non active), 300 millions de francs. 

Chap. 120. — Assis tance à la famille, 500 
millions de francs 

Total ] la Ge partie, 10,626.6:7.000 F. 
7e parie — DL ibver ti à 
A, — Subventions de fonctio il 
à «ive Or3anismes, 

Cha] 000, — Hygiène et sal (6, 
2, 200.0 

Cha! J, — Subventions aux centres de 
{ isiu sanguine et de production ds 
S il CC IVal cents 1) mil s di d 

Chap. 902, — Hygiène et pi 1x den 
lair >, 1 millions d Irancs 

Chap, 95 — Ec ‘infirmières et d'’as- 

Les servi cial Pre] int à ul 
ôme d’i et les de laborantines, 
13.500,00 I 

Chap — "CO! >» sages-femmi 
: = TA "se Eco de sag IeMmmes, 

Chap. 905, — E *s des auxiliaires médi- 
aux, 215.000 F. 

Chap — Proph} du cancer, {1 mil- 
1U11S t U LS. 

Chap 507, — Prophylaxie de la tut 58, 
12 iniliions de fra 

Chap. 203. — Prophylaxie des maladi v«$- 
nériennes, 29 millio de francs. 

Chap. 009, — Prophylaxie des maladi é- 
nériennes, — Fournitures d médicam ;, 
49 111110 ‘al 

Cha! nt et 
d Nr s les 
établi ] . 
nent, 15 

Chap. : men- 
iles {0 

Chap. 1e 
— Subr 

Chap, 1! 4 
ue pacl lie 
» m » 
6. 0X) tXH) 

Chap. 512, — Subventions aux or nes 
thermo-climatiques, 500.000 F. 

"Chan 913, — Subventions à l'institut natio- 
nal d’hvgiène, 71.500.000 4 

Chap. 513, — 4 tea ps des établissements 
nationaux de bienfaisance 19.900.000 F. 

Chap. 516. — Subv ntions pour les œuvres 
d'assistance et d'aide sociale aux avi s et 
aux sourds-muets, 900.000 F. 

Chap. 517. — Subventions aux centr ré 
gionaux d'action éducative sanit » déimno- 
graphique sociale, 5 « S 
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Chap. 5172 — Subvention à l'institut natio- Chap. 703. — Fournitures d’imprimés aux Chap. 302. — Service de Fotnialiralion 
nal d'etudes démographiques, 27 millions de | servic?s des allocations militaires, 500.000 F. | centrale. — Matériel, 13.544.000 F 
francs à Chap. 70%, — Frais de dépl acéments des Chap. 303. — Payements à l’imprimrle La- 
Chap, 5173, — Subvention de fonctionne- | membres des commissions d'allocations mi- | lionale. — Impressions, 21.956.000 F. 
pi pour diverses réalisations des organis- | litaires, 300.000 F. Chap. 304. — Paycments à l’administration 
unes familiaux, 45 millions de francs. Chap. 705. — Contrôle médical des rapatriés, den postes, télégraphes et téléphones, 42 mil- 
( . 5175. — Bourses pour filles de famik | 60 millions de franes. lions 465.000 F. 
les 1 brouses dans les écoles de cadres Chap. 706. — Aide médicale temporaire aux Chap. 305. — Services extérieurs du travail 
DA mation faniliale et imnénagère, | rapatriés, 400 millions de francs. et de la main-d'œuvre. — Matériel, 62.513.000 
où F. Chap. 7062. — Frais de retour d?s réfugiés | francs. 
( 5155. — Subvention de fonclionne- | dans leurs établissements d’origine, 2 mil- | Chap. 3052. — Frais d'nquêtes de main- 
I r les erganismes le aux foyers, | lions de francs. | d'œuvre, 41.326.000 F. 
de francs Chap. 707. — Dépenses des exercices péri- | Chap. 3053. — Service mécanographique. — 
( 117%. — Subven!ik de f tionne- | més non frappés de déchéance, mémoire, Matériel, 6.047.000 F. 
la formation f li gère Chap, 703. — Dépenses des Sxercices clos, | Chap. 306. — Inspection générale médiesle 
Jui lon de francs mémoire. | du travail et de la main-d'œuvre. — Vaca- 
| Total pour titre IT, 2.473.100.000 F. |! tions et expertises, 10 millions de francs. 
— Sul l GiVCTSES Total pour la santé publique et Ia popu- | Chap. 207, — Directions ee de la sé- 
{ s sit tres révionaux pour la je 1- lation, 15.221.500.000 F. | curilé social?. ns Matériel, YA. F. 
" t 1 en danser moral. — Sub- | Chap. 308. — Achat de maiériel per 
0 i aux organismes Travail et sécurité sociale. 900.000 F. J 
pi vés_ 45 milions de francs. he Chap. 309. — Entretien et fonctionnement 
— Subventions pour la protec Titre Ier, — Dépenses ordinaires. ! du matériel automobile, 9.100.000 F. 
vaternelle et l'enfance, 53 millions de Chap. 310. — Loyers, 42.087.000 F. 
sm 2 ïs partie. — Personnel. | Chap. 31L — Récompenses honorifiques, 
( » 520, — Ren Croix _ Se Se Et an 273.000 F. 
rous dd rts des Chap. 100. — Traitements du minisire el | Chap. 312. — Dépenses de fonetionnement 
. nt à pavillon du personnel" titulaire d2 l'administration | Ges conseils et commissions. — Frais d’ rga- 
« re. 60 mic centrale, 55.297.000 PF. e de | nisation et de préparation aux concours et 
3. — Subvention générale à la Croix Chap. 101. — Salaires et indemnités du | stages de formation professionnelle, 18 mil- 
n ve fral “aise , 61.380.000 E p ‘rsonnel QuxAeTre de l'administration €Cen- | lions 520.000 F. 
Cha He. 1380000 Fe exceptionnelle à + RARE. is S | jt | Chap. 313. — Frais de fonctionnement du 
la ox rouge francaise pour parücipation CHAD. LU. — ÉDOPUMENS QU PSC IE | fonds spécial de prévoyance des blessés de 
s de guerre du comité inte rnatio- er y d> l'administration centrale, 14.236.000 | guerre, victimes d'accidents du travail, raé- 
| de la croix rouge 9.297.000 F. irancs. ee A RSS | moire. 
; 522, — Subven mi de premier éta- Chap. 1. — Agents du cadre compl men- Chap. 314. — Frais de fonctionnement du 
y t nur diunnes nee 2 2e {aire de l'adminisiration centrale, 3.862.000 F. | fonds de solidarité des employeurs pour la 
ganismes famiianx, 5 millions de francs. Cheb. 2 RS demnités du eabinet du mi réparation des accidents du travail résultant 
{ p 5222 …— Subrentions de premier éta- qu dre à F6 l'adi inistratior S a de faits de guCITe, mémoire. * »! 3 
} n sur la formation familiale ména- 21000 F _ FAO a Re F Travaux d'entretien, 18 mil- 
£ rura'e, À million de francs. s RENE ntrôle général de la sce $ ions 200. ee k PR AR 
Chap, 523, — Subvention de premier établis- . Chap. me; Trai nm J $, sys sceurité Total pour la 5° partie, 295.261.000 F. 
sement pour les organismes d'aide aux foyers, Chap. 106. — Services extérieurs du travail pd en , pre 0 
er eng < RUE tie et de la main-d'œuvre. — Traitzments, 457 G& parlie. — Charges sociales. 
À J-4 — SUDventions aux UMIONnS Q &S- ii ! 9) X < 5 LE RE , 
, + am iales. — Application de lor- ” "Chap. à s: | ERP extérieurs du travail | ] x ne y ze Allocations familiales, 45 mil- 
« nce du 3 mars 19%, 10 milions de | et de la main-d'œuvre. — Salaires et indermg- | !97S 46 ARS. to ha. 
14 - : Î Chap. 401. — Fonds national de chômage 
Li AE nités du personnel auxiliaire, 194.737.000 F. |, “illiard de francs E6 
526, — Subrenten à FERx aie Iran Chap. 408. — Services extériurs du travail Chen, 40 Lin CS 
‘ À diverses œuvres de SeCOUrS, | et de la main-d'œuvre. — Agents du cadre RS 2e GES à 5 EU e 
t > F. complémentaire, 45.857.000 EF. ouvriers mineurs. — Dépenses recouvrables 
{ 9: — Subvention à l'uni n . tionale Chap. 109 — *S i u ju travail | sur les exploitants, #29 millions de franes. 
TS RS D af ervices extérieurs du travail | Chap. 403. — Délégués à la sécurité des 
‘ ciatio niliales pour l'orzanisation | ct de la main-d'œuvre. — Rémunération des | p. . RES S_ : éc s 
du orvs mo tal de ia lamdiie et sr. ia po- gents contractuls, 50.683.000 F ouvriers mineurs. — De penses non recouvra- 
pui à millior RENE \ “Chap. 110. — Services extérieurs du travail | bles sur les exploitants, 200.000 F. 
Jotal pu 1 %e partie, 1.580.992.000 F. et de la main-d'œuvre. — Indemnités et allo- |! Chap. 404 — Participation de FEtat aux 
cations diverses, 3.221.000 F. | allocations et primes assurces par les caen 
8 partie. — Dépenses diverses. Chap. 11402. —" Service mécanographique. — | de compensation d'allocations familiales des 
Personnel, 6.009.000 F. Le | nes indépendants, 780 millions de 
Chan. 60, — Frais de justice et conten- Chap 1103. — Rémunération des attachés | gs s : 
tieux. — App'ication des décisions de justice, | du travail, 2:416.000 F. | Chap. 405. — Subventions et benjfcations 
9 O0 F. Chap. 111. — Directions régionat>s de. la | d'intérèts aux sociétés mulualistes, 98 mil- 
Chap. 601. — {ablissements thermaux | sécurité sociale, — Traitements, 165.931.000 lions 928.000 F. 
ü més » l'E at. - — Dépenses des commis- | francs y Chap. 406. — Subventions aux sociétés de 
als du gouve nement, 436.000 F. Cha». 112. — Directions régionales de la | Ni des ouvriers et employés des Lines, 
Chap €n?, — Secours, 125.000 F. sécurité sociale. — Traitements des agents | ©! Millions de francs. 
Chap. 603, — Emploi de fonds provenant | du cadre complémentaire, 49.343.000 F. |, Chap. 407. — Majoration de rentes mu- 
de lezs ct de donations, mémoire. Char. 113. — Directions régionales de la | tualistes, 188.2 :0.000 F. *.. 
Chap, 604, — Dépense s des exercices péri- | steurité sociale. — Salair:s et ‘indemnités du | Chap. 408. — Majoration des pensions ser- 
mis non ! \ppées de déchéance, mémoire. personnel auxiliaire, 253.997.000 F. vies par la caisse natianale des retraites pour 
Chap. 695. — Dépenses des exercices clos, Chep. 114 — Emoluments du personnel la vicillesse sur le fonds commun inaliénable 
mémoire. temporaire des services sociaux, 1.439.000 F. de retraites dus sociéiés de secours mu- 
Lotal pour la &e partie, 619.000 F. Chap. 415. — Contrôle régional et direc- | tualistes, 700.009 PF. | | 
tions régionales de la sécurité sociale. — In- | Chap. 409. — Bonifications aux pensions de 
CAPTULATINE demn: tés, 2.375.000 F. DE PRE à retraites, 400 millions de francs Se 
Chap. 1416. — Indzmnités de résidence, 250 | Chap. #0. — Mise en vigueur anticipée de 
ke parii RSA 361.473.000 F. millions de franes. \ Ja loi n° 46-1146 du 22 mai 196. — Prise en 
5 partie, — Matériel, fonctionnement des Chap. 117. — Supplément familial de traite- | Charge d’un acompte par l'Etat sur la retraite 
services et travaux d'entretien, 172.617.000 F. | ment, 13 millions de franes. des vieux, 3.570 millions de francs. à 
Ge partie.— Charges sociales, 40.626.6:7.000 F. Chap. 118. — Traitements des fonetion- | Chap. 411. — Contribution annuelle de l'Etat 
7e partie. — Subventions, 1.530.992.000 F. paires en congé de longue durée, 2.290.000 F. ! au fonds de répartition de la caisse autonome 
ge partie. — Dépenses diverses, 610.000 F. Chap. 119. — ! Applieation de la réglementa- | de retraites des ouvriers mineurs, 2.790 mil- 
Joial pour le titre Ier, 42.718 .400.000 F. tion relative aux |. ai suspendus de | dE 2 pa Las ne. D 
leurs fonctions, mémoire. 2hap. 412. — Contribution annuelle de l’Eta 
Titre II. — Liouidati ee dépense Chap. 1192. — Rappels de rémunération aux la caisse autonome mutuclie de retraite des 
3 pers 2 8 qu __ fonctionnaires réintégrés, mémoire. | agents des chemins de fer secondaires et aux 
Chap. 120. — Indemnités pour difficultés caisses de retraites assimilées, 24.800.000 F. 
Ch: 790, — Dépenses de personnel des | administratives dans les départements du Bas- | Chap. 415. — Attribution au "personnel auxi- 
services départementaux des allocations raili- | Rhin, du Haut-Rhin et d: la Moselle, 3 mit liaire des allocations viagères annuelles, 
taires, 10 millions da francs. ons de francs. 300.000 F. 


Chap, 701. — Rémunération des greffiers ou 
secréiaires des commissions cantonales et dé- 


er y ot des allocations militaires, 
00.000 F. 
Chop. 7012, — Immigration n France de 


feimmes et d'enfants, 200 millions de francs. 

Chap. 702, — Allocations aux familles né- 
ecssiteuses dont les soutiens indispensables 
sont apprlés sous les drpeaux, {1.800 millions 
ge francs 





Total pour la 4% partie, 1.286.292.000 F. 
5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entrelien. 


Chap. 300. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existene:, 24 millions de 
francs. 

Chap. 3%. — Remboursement de frais, 67 
millions de franes. 





Chap. 414. — Œuvres sociales, 17.750.000 F. 
Total pour la Ge partie, 9.066.918.000 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 500. — Participation de la France ou 
fonctionnement de dr 7-0 internatio- 
pale du travail, 49.752.000 F 

Chap. 501. — Frais de fonctionnement du 


centre d’études et d'informations du service 
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social du travaïñl. — Attributions de bourses 
aux élèves, 2 millions de francs. 
Chap. 502. — Aide aux travailleurs immi- 
grants, 8-millions de francs. 
Chap. 503. — Encouragements aux sociétés 
ouvrières et aux fédérations de sociétés ou- 
vrières de production et de crédit, 200.000 F. 
Total pour la 7e partie, 58. 952.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Secours, 600.000 F 
Chap. 601. — Réparations civiles d'accidents 
nr travail, 195.000 F. 


‘hap. 602. — Atlocations de l'Etat aux titu- | 
aires de rentes d'assurances sociales, 1 mil- 


lion 160.000 F. 

Chap. 605. — COS de fonds provenant 
de legs ou de donation, mémoire. 

Chap. 603. — Dépenses des exercices clos, 
méinoire. 

Chap. 605. — Dépenses des exercicles péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour la 8e partie, 4.895.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4 partie. — Personnel, 1.286.292.000 FT. 
üe partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 245.261.000 F. 
6e partie. — Charges socailes, 9.066.918 000 F. 
Se partie. — Subventions, 58952000 F, 
&° partie. — Dépenses diverses, à 805.000 F. 
Total pour le titre Ier, 10.709.318.000 F, 


Türe Il. — Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités. 


Chap. 700. — Subventions aux comités d’en- 
prepris: et aux instituticns sociales, mémoire, 

Chap. 701, — Renforcement temporaire des 
services extérieurs du travail ct de la main- 
d'œuvre, — Rémunération des agents contrac- 
tucls, 81.222.000 F. 

Chap. 702. — R:nforcement temporaire des 
services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre. — Salaires du personnel auxiliaire, 
40.025.000 F. 

Chap. 7@, — Renforcement temporaire de 
s2rvices extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre. — Frais de déplacements, 30 millions 


Chap. 704. — Renforcement temporaire des 
services extérieurs du travail et de la main- 
d’ œuvr?, — Matériel, 24.620.000 F. 


Chap. 705. — Entretien de la main-d'œuvre | 


déplacée et dépenses divers?s, 19 millions 
de francs. 


Chap. 706. — Formation professionnelle accé- | 


lérce. — Dépenses d2 formation des centres, 
s IMilliards de francs. 

Chap. 707. — Services départementaux de 
forination professionn'lle, — Dépenses de per- 
sonnei, 25.016.600 F. 

Chi ap. 7072. — Services départementaux de 
formation professionneile. — Dépenses de ma 
tériel, 6 millions de francs. 

Chap, 708, — Réadaptation professionnelle 


et garantie de saaire d?s démobilisés, pri- | 


£ ae et déportés, 50 millions de francs. 
Chap. 709. — Main<d'œuvre étrangère. — 
Frais de fonctionnement des commissions de 
rapalriement, 3 millions. 


Chap. 7092 — Prime d'acc ucil prévue pour 


les gr -6 — italiens iminigrants par l'ar- 
ticle 17 de l'accord franco-italien du 30 110- 
vembre -1916, 400 millions de francs. 

; ge 1p. 710. — Matériel et dépenses diverses 
au 

lions 500.000 EF. 

Chap. 711. — Services généraux de la main- 
d’ Œuvre. — Magasins et transports. — Emolu- 
ment ts du personnel contractucl, 14.816.000 F. 

11p. 712. — Services généraux de la main- 
Mer v — Magasins et transports, — Saiaires 
du p2rsonnel auxiliaire, 9.821.000 F. 


Chap. 713. — Services gé néraux de la main- | 


d'œuvre. — Magasins et transports. — Maté- 
rie!, 3.300.000 EF. 
Chüp. 71%. — Services généraux de Ja 


main-d'œuvre. — Achat de matériel automo- | 


bi'e, 6.300.000 F, 

Clap. Ti, — Serviczs généraux de la main- 
d ŒUVTe. — Entretien et fonctionnement des 
véhicules, 2S.800.000 F. 


Chap. 715. — Responsabilité civile et acci- | 


dents du travail, 1 million de francs. 

Chap. 716, — Kégie d2s dépenses. — Se rvices 
de la main-d'œuvre, — Rémunérati on du per- 
sonne coulractuel, 17.559.000 KE, 








| sous-secrétaire d'Etat et du pers | ü 
de l'administration centrale, D. 499.000 
Chap. 101, — Fonctionnaires délachés à l'ad- 


ontrôle social des Nord- Africains, 47 mil- ! 


Chap. 717. — Régie des dépenses. — Services 
de la main-d'œuvre. — rem du per- 


sonn?l auxiliaire, 14.697.000 F 


Chap. 718. — Fèg rie des dépenses — Services 
de la rnain-d'œuvre, — Dé ‘penses de fonction- 


nement, 2.961.000 F. 


Chap. 719. — Entretien des prisonniers de 
guerre employés en régie par le ministère, 


mémoire, k 


Chap. . — Entrelien des prisonniers de 
guerre, — Misco comraunes, 9.479.515.000 


francs, 


Chap. 721. — Entretien des prisonniers 
guerre, — Dépenses parliculières aux camps 


de prisonniers, 1.939.550.006 F, 
C 


Er ins 82.104.000 F, 


hap. 722, — Entretien des unités de 
| Fa + prisonniers de ét ct personrn2 


çais des dépôts, 2.517.090.060 F. 


Chap. 725. — Dépenses des exercices périmés 


non frappée s d2 déc san e, ce 
Chap. 124 — rap des exercice 
mémoire. 


Total pour Je titre IT, 12.525.850.000 
Total pour le travail et la sécurité 


ciale, 25.025.108.000 F. 


Travaux publics et transports. 
1. —— TRAVAUX FUBLICS ET TRANSPORTS 


Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 


& partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Trailements du 








minisiralion centrale, aux conseils et 
tnilés, 8.052.000 F. 
Chap. 102. — Traitzments Qu perso 


cadres complémentaires de l'admini 


centrale, 1.700.000 EF. 

Chap. 104. — Salaires du personnel 
liaire de l'administration centrale, 6.177 
Chap. 105. — Allocalions et indemi 
verses du rsonnel de l’aëministratioi 


trale, 5.3 "té F. 
Cha 1p. 106. — Ingénieurs des ponis ! 


sées. — Traitements et ind mnités, 105. 
| francs 
Chap. 107, — Ingénieurs et ingénieurs 


joints des travaux publics de l'Etat, 


tements et indmnités, 2142160006 F. 
Chap. 108. — Adiaints techuiques des po 


1 


et chaussées, — Trailements et ind 


76.638.000 F. 


Chap. 109. — Commis des ponts et 


sées. — Traitements et indemnités, 27 


francs. 


Chap. 110. — Agents de bureau des ] 


chaussées, — ‘Traitements et 


11.293.000 F, 


Chap. 111. — Traitements des age 
cadres compiémentaires des ponts et 


sées, 42.264.000 F. 
Chap. 1119, — Salaires des empl 
tractueis de burean du service des 


chaussées, 28.424.000 1 


Chap. 112 — Rémunération du pers 


contracluel du service des ponts et 
SCCs 11 232 0 A} Ï 

Chap 113 - Salait «| ] enn 
liaire du service des ponts el cha 

j 90 


1h tfranen 
103 (Far } 


contrôle t 
demnités, 6633000 €, 


Chap. 113. — Personnel spécialisé « 


leneuts et 


trôle des transports, — Trai 
nilés, 3061410 X) F. 


Liaiap i15 — LH 4 K 
] 3, — Dépenses de personn (mél 

Chap 117. — Primes de rendement 4 
tinnnaitas 1 ’ | ! PC 
lionnaires ges Pois el cuaussées, 4. 
francs 

Cha: 1i8 — Officiers et survei lan is d 
du service maritime, — Traitements 
et indemnilés, 11.146.000 F. 

han 119 Per sonnel des ports n 

CON Traitem ei S 

ilions 720.000 F 

{'t 1} n' D AP 17 d n} Pa 
ses, — Traitements et salaires, 28.67 

Chap { — Personn ] de la 


in 
Lous 642 00G Ls 


pu s €t ateliers 


iap. 7212. — Participation de la France 
aux dépenses du comiié international 
Croix-Rouge 1n faveur des prisonniers 


Lo ion nités 














-— 


— Ouvricrs permanents des 
des ponts et Chaussées. — 
s et indemnités (mémoire). 
— Cantonniers. 
indetnttes diverses. 
ves et orphelins, 91 D F. ‘ 
Chap. 125. — Frais spéciaux d'assurance des 
î et chaussées en Alsace et 


— Salaires ef 
Alocations aux veu- 


« pensions des 


régimes particuiers de 


152. — Musée gr des travaux 

$ sonne!, 451.000 F 
\iiionale des ponts 

( nts ct salaires, 5 mil- 


nale des ponts et 
ndeannités diver- 


Cnéra! 


sariat général au tou- 
és du personnel 


2 

hésrt tinna) 
+ Lx 11IONA!. 
id | mil- 
national. 

101 i ue 
\hique nat al, 
Ur« m- 
iohiqu at il 
LAC, 4 4h { 4 
vhiqi ational. 
126 mi n3 


pour difficuités 
eme 1 B 
105 a, ” 
Lé 1 à à 
O6 
rés n- 
res E 
L UP IX 
n de s 
L 00 F 
t nt 
\ 
tra ES 
Le: [ri S 
tdministra 1 
14 
1 . 133 
’ des 


1 L Mu 

nes 

(l is, 

ha et ban- 
1 6 000 F 

A avigalion 

irais, 2i Mi- 

t t « us- 

[ 17 Ap tra )3- 
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Chap. 329, — Institut géographique national. 


— Remboursement de frais, 43.683.000 F. 


Chap. 330, — Institut géographique national. 
— Matériel et frais de fonclionnement, 156 
ni ns 900.000 F 

Chap. 331. — Ecole nationaie des ponts el 
chaussées Maiériel, 3.135.000 EF, 

Cha ) — Musée permanent des (ravaux 
r 1 — Matériel y (KY) l dd 

Chap. 335. — Frais de changement de rési- 
dence, 4.909.000 F 

Chan. 335, — indemnités po difficuité 
e | 16.iCS d exI tence o> 1h ions dc 








( ) 7. — Lovers ct indemnités de réqu 
£ 6.310.000 F. 

Chap. 338 — linpr et publications du 
ministère, 5 mi s de francs. 

Chap. 339. — Payements à l'Imprimeric na 
ti 11e, 9 150.000 F. 

Chap. 210. — Frais de corresnondance télé- 
granhique et téléphonique, 13.300.000 F 

Chap. 341. — Acquisition de véhicules auto- 
mobiles, 39.200.000 F. 

Chap. 332. — Entretiel ment 
des véhicules automobiles, 

Chap. 343. — Congrès el étran 
ger, 2.550.000 F. | 

Chap. 345. — Entretien des immeubles des- 
tinés aux services des ponts et chaussées, 
0.500.000 F. 


n 1° obis" d Sté 
Cnap 346. — Routes et po 


et réparations ordinaires, 5.500 millions de 
francs 
Chap, 347. — Entretien des routes du do- 
n e de Chambord, 3 millions de francs 
Chap. 318, — Voies de navigalion intérieure 





- Entretien et réparations ordinaires, 4 mi!- 
lard de francs. : : 
Chap. 349. — Ports maritimes. — FEntrelien 
L ordinaires 500 millions de 


! 
Î 


irations 
+ . e { ” u niiene 
Chap. 350. — Phares, balis 

vers, — Entretien et réparallons ordinaires, 

millions de francs. 

ap. 351. — Phares, balises et signaux 

Ce Entretien et inai 

des élabiissements de signalisati 


es territoires d'outre-mer, 40 


millions de 


} 354, — Entretien des 
gucrre, mémoire. 
“otaï pour la 5e partie, 7.935.575.000 F. 


prisonniers de 


6 partie. — Charges 


Chap — Aijlocations 
lions de francs. 

1ap. 4002. — Prestations er 
rées par l'Etat ju r 


LAN 
AN, 


au titre du 
hatiouale, mémoire 

; . — Œuvres sociales, 44.650.000 F. 
Altribution aux 

auxiliuires des allocations viagèéres annuelles 
par l'article 1 de la loi du 18 sep- 
1910, 200.000 F. 
Total pour la 6° partie, 


Chap. 402, — personnels 


10.850.000 F. 


Te partie. — Subventions. 


Chap. 500. — Subventions diverses, 5.000 F. 
Chap. 501. — Participalion de la France aux 
épenses d'organismes internationaux iniéres- 


nt le ministère des travaux publics et des 
isports, 2.028.000 F. 

Chap. 502 . —Subvention au service des exa- 

du permis de conduire, 30 millions de 





le fonction- 
sur route, 


— Subvention pour 
de secours 


[= # 
di 
> 
77 
® 
ww 


nement es 
800.000 F. 

Chap. 504. — Subvention pour l'entretien des 
chaussées de Paris, 154 millions de francs 

Chap. 505, — Subventions pour le foncetion- 
nement des organismes de tourisme, 233 mil- 
dions 399.000 F. 

Chap. 506. — Exploitation réglementée des 
voies navigables et prime compensatrice sur 
les frèts, 435 millions de francs. 

Chap. 5061. — Subvention à la société fran- 
çaise de navigation danubienne, 11 millions 
de francs. 

Chap. 507. — Subventions aux ports auto- 
nomes, 65 millions de farnes. 

Chap. 508. — Subvention exceptionnelle pour 
la couverture du déficit d'exploitation des s0- 
ciélés de transports de la région parisienne 
en 1947, 4.400 millions de francs. 

Chap, 509. — Subvention exceptionnelle à 
la Société nationale des chemins de fer fran- 





cais pour la couverture du déficit d’exploita- 
lion de J’excreice 1917, mémoire. 

Chap. 510, — fnsuffisance d'exploitation des 
chemins de fer secondaires d'intérêt général, 
43.550.000 F. 

Chap. 511. — Insuffisance du produit de 
l'exploitation des chemins de fer placés sous 
séquestre ou frappés de déchéance, 192 mil- 
lions 100.000 F. 

Chap. Subventions nue aux 
entreprises de chemins de fer d'intérêt local 
et de tramways, 18 millions de francs. 


"4 


annuelles 


012. — 


— Dépenses diverses. 


8e partie. £ 


Chap. 600. — Frais de justice et réparations 
civiles, 90.000 F. 

Chap. 601. — Jemboursement d’avances 
pour les travaux d'amélioration des ports ma- 
rilimes et des prestations en nature des voies 
navigables et 


francs. 

Chap. 603. — Participation de l'Etat à des | 
4ludes ct travaux de chemins de fer, 150.000 
: 


irancs, 

Chap. 601. — Remboursement à la Société 
nationale des chemins de fer français des pen- 
sions et rentes d'accidents acquises avant le 
{1 novembre 14918 sur l’ancien réseau d’Alsace 
et Lorraine, 11.700.000 F, 

Chap. 605. — Retraites des agents des che- 
mins de fer secondaires d'intérêt général, des 
chem'ns de fer d'intérêt local et des tram- 
Ways. ments à effectuer par l'Etat en 
exécution 22 juillet 192 et 31 
3 l'ordonnance du 2 décem- 


mars 1923 et de 
bre 1914, 1.300.000 F. 

Chap. 605. — Participations de l'Etat à Ja 
constiltulion de retraites en faveur des agents 
des grands réseaux de chemins de fer, révo- 
qués à la suite de Ja grève de 1920 sans droit 
à pension et non géintégrés, 213.009 F 

Chap. 611. — Enmploi de fonds provenant 
de legs ou de 4 ] mémoire. 

Chap. 612. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mfmoire. 

Chap. G15. — Dépenses des exercices clos, 





des IIS des 


aonauions, 


Total pour la 8° partie, 16.533.000 F. 
RÉCAPITULATION 


4e parlie — Personnel, 2.572.111.000 F. 
+ partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et iravaux d'entretien, 7.93.575.000 F. 
Ge partie, — Charges sociales, 404.850.00 F. 
1° partie, — Subventions, 2.594.382.000 F. 
8e partie, — Pépenses diverses, 46.533.000 F. 
Total pour le titre 1er, 15.513.751.000 F. 





Titre IT. — Liq 


uidation des dépenses 
résultant 


des hostilités. 


00. — Dépenses de personnel néces- 
ar l'organisation et le contrôle des 
routiers, 115 millions de francs. 

Chap. 701, — Dépenses de matériel nécessi- 
tées par l’organisation et le contrôle des trans- 
ports rouliers, 32 millions de francs. 

Chap. 703. — Entretien des prisonniers de 
guerre, mémoire, 

Chap. 704 — Dér 


1 
” 





exercices clos, 


À — Dépenses des exercices péri. 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
al pour le titre I, 447 millions de 


RÉCATITULATION 


M. ré = Dépenses ordinaires, 13 milliards 
J 3.19 .000 # 
Titre II, — jiquidation des dépenses résul- 
tant des hostilités, 447 millions de francs. 
lotal pour la section I. — Travaux pu- 
S, 13.660.751.000 F, 
IL — 


MARIXE MARCHANDE 


Titre Ir, — Dépenses ordinaires. 
2° partie. — Dette viagère. 
Chap. 70. — So] 


: e des officiers généraux du 
cadre de réserve, 00 F. 


d 
2.414.000 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 100. — Traitements des divers person- 


nels en service à l'administration centrale, 
29.274.000 F, 


des ports maritimes, 3.080.000 | 








Chap. 401. — Fonctionnaires détachés à l'ade 
ministraton centraie, 8.992.000 F, 

Chap. 402. — ‘Traitements du versonnel deg 
cadres complémentaires de l'administration 
centrale, 421000 F. - 

Chap. 103, — Rémunération du personnel 
contractuel de l'administration centrale. 14 
millions 133.000 F. : 

Chap. 404 — Salaires du personnel nuxis 
ljaire de l'administration centrale, 7.516.000 Fa 

Chap. 403. — Allocations et indemnités dis 
verses du personnel de l’administral'on cen« 
trale, 2.534.000 F. à 

Chap. 1%5. — Personnel des services de l'ins 
cription maritime, 89.228.000 F. 

Chap, 126. — Inspection et police de la nas 
vigation. — Police des pêches. — Agents du 
gardiennage. — ‘Traitements et salaires, 
56.622.000 F. 

Chap. 127. — Traitements du personnel des 
cadres complémentaires des services exté- 
rieurs, 861.000 F 

Chap. 128. — Salaires du personnel auxiliaire 
des services extérieurs, 9.164.000 F. 

Chap. 129. — Indemnités et allocations di- 
verses aux personnels des services extéricurs, 
220.000 F. 

Chap. 151. — Enseignement marilime. — 
Traitements et salaires, 11.10.000 F. 

Chap. 165. — fndemnilés de résidence, 
21.833.000 F. 

Chap. 1466. — Supplément familial de traiiee 
ment, 3.941.000 F. 

Chap. 163. — Congés spéciaux de longue 
durée, 1.651.000 F. 

Chap. 169. — Application de la réglementa- 
tion relative aux fonclionnaires suspendus de 
leurs fonctions, mémoire. 

Total pour la 4e partic, 231.808.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 301. — Matériel de 
centraie, 5.450.000 F. 

Chap. 312. — Frais de mission et de dépla 
cement, 44 miilions de francs. 

Chap. 513. — Dépenses diverses de matérieX 
des services extérieurs, 9 millions de francs. 

Chap. 314, — Dépenses diverses pour la sur- 
veillance et la protection des pêches mariti- 
mes, 4.200.000 F. 

Chap. 315. — Dépenses diverses pour la gé- 
curité de la navigation marilime et l'hygiène, 
4.130.000 F. 

Chap. 316. — Dépenses diverses concernant 
les personnels des services de la marine mar- 
chande, 2.921.000 F. 

Chap. 317, — Organisation du pilotage, 126 
millions de francs. 

Chap. 33. — Enseignement et apprentissa« 
ges maritimes. — Matériel, 27.458.000 F,. 

Chap. 336. — Indemnités pour difficultés 
ceptionnelles d’existance, 
francs. 

Chap. 237. — Loyers et indemnités de 
quisition, 4 millions de francs. 

Chap. 39. — Payements à l’Imprimerie na: 
tionale, 4.600.000 F. 

Chap. 340. — Fraïs de correspondance té- 
légraphique et téléphonique, 5.500.000 F. 

Chap. 311. — Acquisitions de véhicules au- 
tomobiles, 1.120.000 F. 

Chap. 312. — Entretien et fonctionnement 
des véhicules automobiles, 4.600.000 F. 

Chap. 343. — Congrès et missions à l’étran- 
ger, 2 millions de francs. 

Chap. 345. — Entretien 
3.500.000 F. 

Total pour la 5e partie, 222.779.000 F. 


’administration 


| ex: 
1 milions da 


ré- 


des immeubles, 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 400, — Allocations familiales, 146 mit. 
lions 780.000 F, 

Chap. 4002. — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de sécurits 
sociale, mémoire. 

Chap. 401. — Œuvres sociales en faveur du 
personnel administratif, 2.900.000 F. 

Chap. 402. — Attribution aux personnels 
auxiliaires de l'Etat des allocations viagères 
annuelles prévues par l’article 4er de la lof 
du 18 septembre 1910, 44.000 F. 

Chap. 403. — Subvention à l'établissement 


national des invalides de la marine, 1 milliard 
50.900.000 de francs. 

ME PS = + prog pers à l’éta< 
lissement national] des inva 

| rine, mémoire, 3 invalides de la ma- 
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Chap. 405. — Enselgnement maritime, — 
Bourses, prêts d'honneur, — Alde aux élèves 
victimes de la guerre, 2.275.000 F. 

Chap. 406, — Œuvres sociales en faveur des 

ens de mer, 2 millions de francs. 

Chap. 407, — Subventions diverses de carac- 
tère social, 500.000 F, 

Total pour fa G° partie, 1.102.199.000 F. 


% partie, — Subventions. 


Chap. 513. — Filades, — Propagande. — Ré- 
compenses, 990.000 F. 

Chap, 514 — .ntions au fonds du cré- 
dit marilime mutuel, 75 millions de francs. 

Chip. 513 — Allocations d'intérêts fixées 
par la loi du {er août 198 sur le crédit mari- 
time, 41 millions de franés. 

Chop. 516, — Aide à l'armement libre (ap- 
plication de la loi du 12 juillet 1931), 300.000 
irancs. 

Chap. 517, — Exploitation des services mari- 
times postaux et d'intérêt général, 311 mii- 
lions de francs, 

Chap. 518, — Subvention à l'office scienti- 
flque et technique des pêches maritimes, 
du millions de francs. 

Total pour la 7e partie, 488.290.000 F. 


8° partie. — Dépenses diverses, 


Chap. C00. = Frais de justice devant les 
tribunaux civils, administratifs ct de com- 
merce, — Réparations de dommages, €0.000 F. 

Chap. 666 — lépenses entraïnées par Ja 
réquisilion des marins du commerce, 134 mil- 
lions de francs. 

Chap, C07, — Dépenses résultant de l’appli- 
calion du code du travail marilime et du code 
disciplinaire a eme de la marine marchande, 
& millions de francs. 

Chap. 608. — Versement au fonds de renou- 
Wellement des navires de l'Elat affectés aux 
services entre la France, l’Algtrie et la Tu- 
nisie, mémoire. 

Chap. 609, — Frais d'adm'nistralion et de 
contrôle des sociétés de crédit maritime mu- 
tue!, mémoire, 

Cüap, 611, — Empioi de fonds provenant de 
legs ou de donations, mémoire. 

Chap, C2 — Dépenses des exercices péri- 
més non frappécs de déchéance, mémoire. 

Chap. 613. — Dépenses des exercices clos, 
micinoire., > 

Total pour la Se partie, 138.060.000 F. 


RÉCAPITULATION 


2e partie, — Dette viagère, 2.111.000 F, 

4° partie, — Personnel, 231.808.000 F. 

&s partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d’entrel'en, 222779.000 F. 

6* partlle, — Charges sociales, 1.102.499.000 
francs, 

7e partie, — Subventions, 428.200.000 F. 
se partie. — Dépenses diverses, 12S.060.,000 

anes. 

Tolal pour le titre Ier, 2.138.850.000 F. 


Milre 11, — Liquidation des dépenses résultant 
des hostilités. 


Chap. 702. — Bâtiments sous réquisition, — 

Indemnités de privation de jouissance et dé- 
onses de remise en état, 900 millions de 
ancs, 

Chap. 70, — Indemnités d'attente versées 
aux arrmateurs Ges navires perdus, 210 mil- 
lions de francs, 

Chap, 704, — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Chap. 705, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour le titre If, 1.110 millions de 
francs, 


RÉCAPITULATION 


au Ier, … Dépenses ondinaires, 2.138.850.000 
ancs, 
Titre H. — Liquidation des dépenses résul- 
fant des hostilités, 1.110 millions de francs. 
Total pour la marine marchande, 8 mil- 
liards 218.8:0.000 F, 





IH. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires, 
4s partie. — Personnel, 


Chap. 100, — Traitements du personnel tt- 
tulaire de l'administration centrae, 49 mil- 
lions 69.000 F. 

Chap. 101. — Fonctionnaires détachés de 
l'administration centrale, 6.550.000 F. 

Chap. 192, — Traitements du personnel du 
cadre comnérmentsire de l'administration cenu- 
trale, 504.000 F. 

Chap. 103% — Rémunération du personnel 
contractuel de l'administration centraie, 
17.582.000 F. 

Chap. 104. — Salaires du personnel auxiliaire 
de l'administration centrale, 6.219.000 F. 

Chap. 105. — Indemnités et a:locations di- 
verses du personnel de l'administration cen- 
trale, 3.891.000 F. 

Chap. 120, — Services extérieurs de l'avia- 
tion civile et commerciale. — Traitements du 
ersonnel administratif et de maitrise, 24 mil- 
ions 9%2.000 F, 

Chap, 131. — Services extérieurs de l’avia- 
tion civile et commerciale, — Indemnités au 
personnel admninisiralif et de maitrise, 3 mil- 
lions 598.000 F. è , 

Chap. 143. — Eervices extérieurs de l’avia- 
tion civile et commerciale. — Traitements du 
personne! du cadre complémentaire, 4 mil- 
lion 327.000 F. | 

Chap 193. — Services extérieurs de l'avia- 
tion <ivite et commerciale. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 54.550.000 F. 

Chap. 134, — Services extérieurs de l’avia- 
lion civile et commerciale. — Indemnilés au 
personnel auxiliaire et aux agents du cadre 
complémentaire, 4.787.000 F. 

Chap. 135. — Services extérieurs de l’avia- 
tion cifile et commerciale. — Salaires du per- 
sonnel ouvrier, 187.213.000 F, . 

Chap, 136. — Services extérieurs de l’avia- 
tion <ivie et commercia'e. — Indemnités au 
personnel ouvrier, 5.985.000 F. 


Chap. 137. — Ports aériens et circwation 
érienne. — ‘Traitements du personnel spé- 
cialiste, 132.205.000 F. L AMEL 

Chap, 138. — Poris aériens, circulation aé- 


rienne et groupement aérien du ministère. — 
Rémunération du personnel  contracluel, 
51.205.000 F | 

Chap. 139, — Service de l'aviation légère et 
sportive, — Rémunéralion du personnel con- 
tractue!, 39.632.000 F. 

Chap. 110. — Ports aériens el circulation 
aérienne. — Indenanités, 25.955.000 F. 

Chap. 411, — Télécommunicai 
‘isalion. — Traitements du perso 
liste, 254.265.000 F 
Télécommunications et <igna- 
Rémunération du personnel con- 
92.492.000 F, 

— Tékécommunications et signa 





Chap. 1114. — (Méléoroogie nationale, — 
Traitements du personnel spécialiste, 19% mit- 
lions 655.000 F 

Chap 145. — Météoroïogie nationale. — Ré 


munéralion du personnel contractuel, 2 
ions 972.000 F 


Chap. 146. — Météoro'ogie nationale. — In 
demni!és, 31.880.000 F. D 
Chap. 117. — bases aériennes [raite- 


ments du personnel spécialiste, 61.099.000 F. 
Chap. 148, — Bases aériennes. — kémuné- 
ralion du personnel contractuel, 44. 464.000 F. 
Chap. 149. — Bases aériennes. — Indemni- 
Lés, 2.057.000 F. 

Chap. 150, — Gendarmes et autres mlitaires: 
— Soldes et indemnités, 56.020.000 FF, 

Chap. 163. — Allaciés civils de l'air, — 
Traitements et salaires, (Mémoire.) 

Chap. 161, — Atlachés de l'air. — 
nités. (Mémoire.) 

Chap. 163 — 
196.510.000 F. 

Chap. 166. — Supplément familial de trai 
tement, 12.991.000 F. 

Chap. 167. — Indemnités pour diificultés 
tdminisiratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du HautRhin et de la Moselle, 3 mil- 
lions 252.000 F. 

Chap. 168. — Traitements de fonctionnaires 
en congé de longue durée, 670.000 F, 


27 
Indem- 


résidence, 


Indemnités de 





on 


Chap, 169, — Application do la rég'ementa- 
on relative aux fonctionnaires suspendus de 
leurs fonctions. (Mémaire.} 
Chap. 170. — Rappel de rémunération aux 
fonclionnaires réinlégrés. (Mémoire.) 
Total pour la 4e partie, 1.491.621.000 F, 


ue partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 201 — Matériel 
centrale, 6.975.000 F. 

Chap. 218. — Remboursements de frais de 
dép'acements et dé rnissions, 59.500.000 F. 

Chap. 319, — Fonctionnement du groupe- 
ment aérien du ministère, — Carburants ef 
ingrédients, 79.100 C00 F, 

Chap. 20. — Service de l'aviation gère et 
sportive. — Matérie; et dépenses de fonction- 
nement, 45 millions de francs. 

Chap. 222, — Service de l'aviation 
sportive. — Entretien du matériel 
132 rnillions de francs. 

Chap. 321, — Ports aér l'alion 
aérienne. — Matériel et frais de fonctionne- 
ment, 10.599.000 F. 

Chap. 322, — Télécommunl!e 
salion. — Matériel et frais de Î 
160.550.000 EF, 

Chap. 223. — Météorologie nationale. 
térie! et frais 
lions 100.000 F 

Chap. 324. — Pases aériennes 
ot frais de fonctionnement, 31.400.000 F. 

Chap. 3253 — Gendarmes et autres milk 
laires. — Alimentation, 11.220.000 F. 

Chap. 326, — Gendarmes et autres milk 
laires, — Habillement et campement. 
chage et ameublemt { rmiilion de 

Chap. 334. — Ecoles de l'aviation ci 
millions de francs 


de l'administration 


lézère et 
volant, 


iens et cir 
. 


! sè ot 1 
tion et signaltk 
signal 


onctionnerment, 


_— Ms 
de fonctionnement, 212 mid- 


— Matériel 


Chap. 256. — Indemnités pour diff és Cx- 
ceptionnelles d’existence, 5.140.000 1] 

Chap. 337. — Lovers et inden :s de ré- 
quisition, 16.200.000 F 

Chap. 299. — Pavements à l'Iroprimerie næ 
tianale, 2.570.000 F. 

Chap. 310, — Frais de correspondance télé- 
graphique et téléphonique, 279.750.000 F. 

Chap. 241. — Acquisilion de véhicules auto- 
mobil 81.390.000 F, 

Chap 1, — Î | et ( it 
les véhicules automobiles, 201.481.000 1 

Chap. 9545. — Congrès et miss 3 à l’étran. 
ger, 23.015.000 F. 

Chap. 345. —- Réparati i entrelien des 
matériels aéronautiques et nautiques, “0 mil 
lio 12.000 1 

Cha Ï ( ] +. 
rnillior fra 

{ 2 lravau ( es 
i 23 i } de f 

Ch # - Altarhés civis de UT. — 
Matériel et frais de fonct (In = 
THOiT 

Total I la 5° à 060 I 
Ge parti { 

Chap. 409 \ f 3 Mk 
lio {) {X1 Î 

Cl 101 Œ | X).( F. 

Chap. 4002, — Pres! 3 C èces assu- 
rées pa l'Etat au fl cime de sécu 
rité sociale (mémo 

Fota Ù ka 6° ] Î S l 
1 partie ù ntio 

Chap. 500. — Subventions diverses, :8 mfk 
uons 6::.000 EF 

Chap, 513 Propagande. — Récompenses, 
6 millions de fra 

Chap. 19 Exp! ) 4 lignes 
aérien f 800 Hi de francs. 

foial pour la partie, 864.511.000 1 
Se D s d ( 

Chap. 600, — Frais de justice et répa 1078 
civiles, 1.950.000 F, : 

Chap. G10 , | for nations ge irales en 
France et à l'étranger, 17 millions de francs. 

Chap. Gti. — Emploi äe fords } int le 
legs ou de donations (mémoire). 


Chap. 612 — Dépens des exercices péri 


més non frappées de déchéance (n 

Chap. 613. — Dépenses des exercices 
{mémoire}. 

Total pour la S*° partie, 13.9 
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RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 1.491.631.000 F. 


e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 2.086.233.000 
Ge partie. — Charges sociales, 126.780.000 F 
re partic — Subventions, 864:.644.000 F. 
Se partie, — Dépenses diverses, 48.950.000 F. 
Total pour l'avialion civile et commer 
‘iale, 4.591.238.000 F. 
RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 
J, — Travaux publics et transports, 413 
liards GG0.751.000 F. 
II. — Marine marchande, 3.218.850.000 F. 
I. — Avietion éivile et commerciale, 4 mil- 
liaras 591.238.000 F. 
Total pour les travaux publics et trans- 
porls 21.500.8239.000 EF 
Caisse nationale d'épargne. 
RECETTES 
Chap. fer, — Arrérages et primes d’amortis- 
1 des x urs appartenant à la caisse 
nationale d'épargne, 4.061 millions de francs. 
Chap. 2. — Revenus des immeubles apparte- | 
nänt à ia Caisse nalionale d'épargne, 1.404.000 | 
Chap. 3. — Inlérêts des fonds conservés er 
comple irant par la caisse des dépôts et 
consignauons, 20.300.000 1". 
Chap. 4. — Droils perçus pour avances sur 
} Sons, 4.500.000 1} 
Chap. 5. — Dro di et recelles acces 
s , 130.000 I 
Chap. 6. — KRelenues pour Congés, absences 
ou mesures disciplinaires, 76.000 F. 
Cha] — Produit de la prescriplion trente- 
na 10 millions de francs 
Chap. 8. — Prélèvements sur les fonds de la 


dotation pour achat, appropriation ou cons- 
truction d'immeubles, 10 millions de francs 
| — Bons et legs (mémoire). 


LOlai pour la Caisse nationale d'épargne, 


4.107.610.000 F. ) ; 


DÉPENSES 


1re & — Dépenses ordinaires. 
Dette publique, 
Chap. 001. — Intérêts à servir aux dépo- 
£ilils, 2.095 millions de francs. 
Personnel. 
: Chap. 100. — Trailements du personenl ti- 


tujaire de l'administration centrale, 9.869.000 
francs. Rs | 
Chap. 401. — Services extérieurs. — Exécu- 
aires, 59.471.000 F. 

Chap. 102. — Personnel des cadres complé- 
mentaires. — Trailements, 1.191.000 F. 

Chap, 103. — Administration centrale. — Ré- 
nr gas d’auxiliaires temporaires, 123.000 
rancs, 

Chap, 104, — Services extérieurs, — Rému- 
néralion d’auxiliaires temporaires, 42.270.000 F. 

Chap. 105. — Supplément familial de traite- 
ment, 430.000 F. 

Chap. 106, — JIndemnilés de résidence 
41.838.000 F. 

Chap. 107, — Administration centrale. — Jn- 
demnités diverses, 1.305.000 F. 

Chap. 108. — Services extérieurs, — Jndem- 
nités diverses, 27.837.000 F. 

Chap. 109, — Primes de rendement aux 
fonctionnaires de la caisse nationale d’épar- 
gne, 2.012.000 F. 

Chap. 110. — Allocations aux agents en 
congé de longue durée, 456.000 F. 

Chap. 111. — Application de la réglemen- 
fation relative aux fonctionnaires suspendus 
de leurs fonctions, néant. 

Chap. 112. — Rajustement de la rémunérae.- 
tion des fonctionnaires de la caisse nalionale 
d'épargne, 42.130.000 F, 

Chap 413. — Reclassement de la fonction 
publique (allocations provisionnelles), 50 mil- 


tion. — Trailements et s 


L 


lions 938.000 

Chap. 114, — Contribulions à la constitution 
de pensions de retraites du personnel, 41 mil- 
lions 82200 F. 


Total pour le personnel, 26.772.000 F. 


PLISUNNEI, — ‘ii 

















Matériel, foncliionnement des services 
et travaux d'entretien, 
Chap. 300. — Administration centrale. — 
Locaux, — Mobilier. — Fournitures, 262.000 F, 
— Jimpressions, 13 millions de 


22. rvices extérieurs. — Locaux, 
ier. — Fournitures, 4.500.000 F, 

Chap. 303. — Loyers, 400.000 F. 

Chap, 304 — (Contributions et remises. 





Chap. 305. — Indemnités pour difficultés 
exceplionnelles d'existence, 4.700.000 F. 
Chap. 346. — demnités pour difficultés 
administratives dans les déparlements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
180.000 F. 
Total pour le matériel, le fonct‘onnement 
des services et les travaux d'entretien, 
330.096.000 F. 


C1 Tes sociales 
{ ne fŸ: n° 
tions familiale S, 4 362.090 


tribution aux personnels 
ä lions viagères prévues 
> la loi provisozwement appli- 
br2 1910, mémoire. 

stalions en espèces assu- 
titre du régime de sécurité 


“harzes sociales, 4.362.000 F. 


Chap. 600, — Dépenses diverses et acciden- 
lles, 62.000 F. 
Chap. 601. — Secours, 62.000 F. 
Chap. 602, — Fonds provenant de la pres- 
cription trentenaire et à verser à la caisse de 
dépôts et consignalions, G millions de francs. 
Chap. 603. — Impôt de 10 p. 100 sur le mon- 
{ant global des intérèls sérvis aux déposants, 
955.500,000 F. 
Chap. 604. — Dépenses des exercices péri- 
més non frapptes de déchéance, mémoire. 
Chap. 605. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire, 
Chap. 606. — Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations, mémoire. 
Chap. 6062. — Versement à la dotation de la 
caisse nalionale d'épargne, 81.904.000 F. 
Chap. 6063 — Financement des travaux 
d'équipement (matériel et outillage), 4.600.000 
francs. 


« 


1 


Total pour les dépenses diverses, 318 mil- 
| r »1Q CON FE 
AUS J 4e. 


RÉCAPITULATION 


Dette publique, 2.555 millions de francs. 
Personnel, 264.712.000 F. ; R 
Matériel, fonclionnement des services cet 
travaux d'entretien, 330.096.000 F. 
> 00 F 


Charges sociales, 4.3 
Dépenses diverses, 
Total, 3.502.558.000 F. ne 
Chap. 607. — Versement au budget général 
de l'excédent des recettes sur les dépenses, 
05.052.000 F. L 
Total pour la caisse nationale d'épargne 
(ire section), 4.107.610.009 F. 





Imprimerie nationale. 
RECETTES 


Chap. 4. — Produit des impressions exécu- 
tées pour le compte des ministères et admi- 
nistrations publiques: ; 
rt fer — Publications périodiques, 45 

millions de francs. 

Art. 3. — Autres impressions, 718.765 .000 
francs. 

Chap. 2. — Produit des impressions exécu- 
tées pour le compte des particuliers, 4 mil- 
lions de francs. 

Chap. 3. — Produit de 
aux imprimeurs, 319.000 

Chap. 4. — Produit de la vente: 

Art. 4er. — Des ouvrages formant le fonds 
de }j'Imprimerie nationale et ouvrages 
assimilés, 4 million de francs. 

Art. 2. — Des publications périodiques, 
mémoire. 

Art. 3%. — Des autres publications, mé- 
moire. 

Chap. 5. — Produit des impressions gratuites 
consenlies en faveur d'auteurs par Je mi- 
nistère de l’éducation nationale, mémoire. 


s prêts de caractère 
F 





Chap. 6. — Produit des fournitures de jour- 
naux à souches, 4.800.000 F. 

Chap. 7. — Produit de la vente des fasci- 
cules des brevets d'invention antérieurs à 
1921, 60.000 F. 

Chap. 8. — Produit des recettes diverses: 

Rognures, maculatures, vieilles ficelles, 
2.650.000 F, 
Recetles diverses, 350.000 F, 

Chap. 9. — Produit du service des micra- 
films, 3 millions de francs. 

Chap. 410. — Restes à recouvrer sur les 
exercices clos, mémoire. 

Total pour l'Imprimerie nationale, 780 
millions de francs. 


DÉV'ENSES 


Personnel. 

Chap. 109. — Traitements du personnes 
commissionné, 17.108.000 F. 

Chap. 101, — Indemnités et allocations dis 
verses, 6.351.000 F. 

Chap. 102 — Indemnités de résidence, 
4.876.000 F. 

Chap. 103 — Supplément familial de trai- 
tement, 450.000 F. 

Chap. 101. — Salaires des ouvriers, ouvriè- 
TCS, garçons d'atelier et apprentis, 290 mil- 
lions de francs. 


Matériel, fonctionnement des servi 
€t travaux d’entretien. 

Chap. 300, — Matériel, 5 810.00 F. : 

Chap, 301, — Entretien des bâtimen!s e% 
fournitures pour réparations, 3.500.000 F. 

Chap. 302, — Entretien, réparation, amor- 
tissement industriel du matériel d’exploita- 
liur, 30.700.000 F. 

Chap. 303. — Chauffage, éclairage et farce 
motrice, 7 millions de francs. 

Chap, 904. — Approvisionnements pour la 
service ‘des ateliers et dépenses rembou 
bles, 355 millions de francs. 


a 


3” 


Charges sociales. 

Chap. 400. — Allocaljons familiales. 15 mii- 
liens de francs. 

Chap. 401. — Assistance aux ouvriers at- 
teinis de maladie ou viciimes d'accidents du 
travaii, 9 millions de francs. 

Chap. 402, — Prestations en Cspèces assu- 
rées par Etat au titre du régime de Ja 
sécurilé sociale, mémoire. 


Subventions, 

Chap. 500. — Subventions, 13 millions de 

francs. 
Dépenses diverses. 

Chap, 600. — Secours, 400.000 F. 

Chap. 601. — Dépenses des exercices péri 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 602, — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Chap. 603, — Excédent des recettes sur les 
dépenses à verser au Trésor, 30.222.000 F. 

Tolal pour imprimerie nationale, 780 
millions de francs. 


Légion d'honneur. 


RECETTES 


Chap. 1er, — Arrérages sur le grand livre 
de la dette publique, 4.165.700 F. 

Chap, 2. — Rentes dues par suite de !a 
cession des chefs-lieux de cohortes à certains 
départements, 6.813 K, 

Chap. 3. — Produits du domaine d'Ecouen, 
3.000 F. 

Chap. 4. — Pensions et trousseaux des élè+ 
ves des maisons d'éducation, 4.710.009 F. 

Chap, 5. — Remboursement par les dames 
et certains agents du personnel subalterne 
des maisons d'éducation, des frais de nour- 
cilure, 5.297.457 F. 

gg 6. — Produits consommés en nature 
dans les maisons d'éducation, 4.120.000 F. 

Chap, 7, — Produits divers, 1.200.000 F. 

Chap. 8. — Produits des brevets de nomi- 
nation et de promotion. — Droits de chan- 
cellerie pour port de décorations étrangères 
et de décorations coloniales, 6.462.000 F 


Chap. 9. a Supplément à Ja dotation, 


237.433.000 F, 
Chap. 10, — Remboursement par les mem- 
bres de Ja Légion d'honneur el par les mé- 


daillés militaires du prix de leurs décorations, 


3.700.000 F, 
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hap — Produit des rentes avec affec- >-e1 Chap. 307. — Fabrication des monnaies, 534 
Hion spéciale (legs et donations), 400.000 F. nt in où 
si SO “ 8 concour our les | : LES Chap. Jus — f'apricailon des MCuaLICS, +4 
re la Ag Por ve métiete, Chap. 100. — Traltement du chancelier et | millions 362.000 F. | 
a dre a légion d'honneur 264% mil- du personnel titulaire, 495.00) F. ' Chap. 309. — Fabrications annexes (poine 
inne 99 000 francs. e fs Chap. 101. — Salaires du personnel auxi- | cons, etc), tn 060 F. 
1S ZAR Lui . ao: 99* a 
liaire, 225.000 F. : 
Chap. 102. — Inijemnilés diverses, 155.000 F. Charges sociales 
DÉPENSES ,Eh1p. 103. — Indemnités de résidence, Chap. 400. — Allocations familiales, 10 mile 
160.090 F. dieu D. — < | HOns de francs , 
Dette. Chap. 104. — Supplément familial de trai- Chap. 401. — Assistance aux ouvriers alteints 
tement, 18.090 F, de maladie on victimes d'accidents du lra- 


Traitements des membres de 
s médaillés miiitaires, 135 mil- 


e francs, 
Personnel. 
100. — Grande chancellerie, — Tral- 


temneuls, 2.894.000 F. 


101. — Grande chancellerie, — Ca- 


p'émentaires, 271.000 EF. 

102, — Grande chancellerie. — Salai- 
0.000 F. 
p. 40% — Grande chancellerie, — In- 


temnités diverses, 506.000 F. ; 
Chap, 104 — Maisons d'éducation. 
ents, 12.375.000 F. 


— Trai- 


ap. 405, — Maisons d'éducation. — Cadres 
if li mentaires, 731.000 % 
ip. 406. — Maisons d'éducation. — Sa- 


6.980.000 F. 


ap, 407, — Maisons d'éducation. — Allo- 
ions aux professeurs externes de l’ensei- 


nt supérieur. 


W — Indemnités diverses, 
G80.0 000 F, 


Chap. 408. — Indemnités de résidenc e, 6 mil- 
ions 35.000 F. 
Chap. 1409, — Supplément familial de trai- 
ici il, u7.000 F, 
Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


chancellerie. — Maté 





ric] 1 711.000 F. 
p. 901. — Fournitures faites par diverses 
odministrations et service 2.120.000 EF. 
Chap. 202. — Frais relatifs au domaine 
d'Ycoucn, 20.000 F. 
Chap. 903. — Maisons d'éducation. — Maté- 


Yi 1. 20.560.000 F. 


Chap. 901. — Entretien des bâtiments de 
la Légion d'honneur. 30.890.000 EF. 
Re 905. — Maisons d'éducation, — Re- 


struclion des immeubles détruits par faits 
guerre, 26.890.006 F. 
N 906. — Maisons d'éducation. 
vaux d'équipement, mémoire. 


— Tra- 


Charges sociales. 


Chap. 400. Allocations familiales, 795.000 


francs. 
Chap, 401. — Allocalions viagères aux auxi- 
liaires, 60.000 F. 


Chap. 402, — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de sécurité 
sociale, mémoire. 


Dépenses diverses. 


Chap. G00. — Maisons d'éducation, — Pro- 
duits à consommer en nature, 1.120.000 F. 

Chap. G01. — Secours, 2 millions de francs. 4 

Chap. 602, — eus des exercices péri- 
més non frapptes de déchéance, 20.000 F. 

Chap. 605, — Dépenses des exercices clos, 
mémoire, 

Chap. 601. — Dépe nses de la Légion d’hon- 
neur effectuées sur fonds de concours, mé- 
moire. à 

Chap. 605. — Emploi de rentes avec affec- 
&alion spéciale (legs et donations), 100.000 F. 

er « al pour la Lé gion d’ honneur, 264.028.000 
rancs, 


Ordre de la libération. 
RECETTES 


Chap. 1er, — Proluits 
mémoire 

Chap. — Fonds de concours 
dépenses da l'ordre, mémoire. 

Chap. 3, — Subvention du budget général, 
3.396.000 F. 

Chap, 4, — Re: 
mémoire. 

fotal pour l’ordre de la libéralion, 3 mil- 
lions 5%.00 F. 


de legs et donations, 


9 


pour les 


tan 


cettes diverses et éventuelles, 








Matériel, fonctionnement des servikes 
t travaux d'entretien, 
Chap. 300. — Matériel, 835.000 F. 
ges sociales, 
Chap. 400. locations familialer, 65,000 F. 
Chap. 101, — — “Pres itions en espèces assu- | 
rées par l'Etat au titre du régime de sécurité | 
scciale, mémoire, 
Chap. 600. — g s de la 
: z rt R 4 La! . nt v ni 
libération et au: Résistance | 
. " | 
et œuvres sociale 
Chap. 601, — Emploi de fonis prove ant | 
de legs et de donations, mémoire | 
Total pour l’ordre de !a tb 1, à mi!- 


tnne Havre 
lions iIrancs. 


396.000 





Monnaies et médailles. 






Chap. 1er. 
fabrication 
ee des tolérc 

t le poils de { 

e hap. 2, — Pr 


trelicn de la cireu jati on mot 


Chap. 3. — Produit brut 
monnaies francaises en 
4.180 mi!lions de fran 

Chap. 4 — Produit de 


m{ Dee E) 
prote: ector rat 





Chap. G 


poinçons, ete. 700.000 F, 
Chap. 7. — Produit de 

transformation du imélal p 

reiiréces de la circulation 


francs. 
Chap. 


8. 


d'essais, droits sur les ce 

essayeurs du comimerce, æt 
“hat d [NH ‘tpe sv 
Cap. — HECELLES SUI 





(mémoire). 














Chap. 140. — Recettes sur exercices périmés 
(mémoire). | 
Chap, 11, — Recettes sur ex es Ci0s 
(mémoire). 

Total pour les mo ies et médailles, 
5.192.:00.009 F. 
DÉPENSI 

Chap. 100. — Personnel commissionné, 8 mil- 
lions 762 006 F. 

Chap. 101. — Indemnités au per | com- 
missionné, 1.7:6.000 F. 

Chap. 102. — Jndemnilés de résid >, 13 
millions 79.000 F. 

Chap. 103 — Supplément familial de trai- 
tement, 41.020,00 F, 

Chap. 101. — Salaires 68.101.000 F 

Matériel, fonctionnement des vices 
et {travaux d'entreien 

Chap. 300. Remboursement de frais, 
195.000 F. 

Chap. 301. — Entretien des bureaux et du 
matériel, 4.175.000 F, 

Chap. 902. — Impre ns à commander à 
l'imprimerie mg re 200.000 F. 

Chap. 303. — Affr: + ments, taxes, abon 
nements el comm! inic ns téléphoniques et 
n° du matériel phonique, &00.000 
rancs. 

Chap s atellers et du 
maiériel 000 F 

Chap. omobile, 41 mil- 
lions de 

Chap. if et talations 
nouvelles, 22 miliions de francs 











bi 1.253.000 F. 
LA À ! 11 
ap. 402. — Prestations en espèces as£u- 
ré ue par l'Etat au tilre du régime à ccu- 


rité sociale (mémoire). 


Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Secours, 200.000 F. 

Chap. 6002, — pm ions aux ouvr'ers 
ayant apporté des perfectionncmenis iCCnni- 
ques à l'outillage, 100.000 F. 

Chap. 601. — Retrait de monnaies ! Ses 
démonétisées, 250 millic $. 

Chap. 602. — Application au fonds d'entre- 
tien de la circulation monétaire (mémo È 

Chap. 603. — Dépenses des exercices pérf- 
més non frappées de déchüa mén 


Chap. 601, Dépenses des exercices c108 


(mémoire). | 

Chap. 605. — Reval on du fÎ de 
roulement (mémoire). 

Chap. 605. — Application au Trésor d - 
cédent des recettes sur les d penses, 4 mil- 
liards 173.606.000 F. 

otal pour les monnaies et n es 
5.192 100.000 F, 
Postes, télégranphes et téléphones. 
RECETTES 
tion. — Recelies ordina 
t s « ( L 
nr R LE PU >» { .® 
— Recettes télégraphiques et radige 
s, 2,100 mihions de fran 
? E- ‘a 
— Recettes téléphoniques, 1% 
ancs. : 
Recettes des services fi êTSs 
s de francs 
— Versements opérés par d es 
istratio 15 pub Jues ( ) 11 » de 


— Remboursement des ser Le 

orces alliées, 100 millions 4 . 

— Jntérêt de somme l \ ja 

ju Tréso ps, lions d 2 

- Produits des ak RE 1 

— Produits divers, 80 millions de 

hap. 10. — Remboursem ] fal- 

tes aux inspecteurs et ageonis princij de 

surveillance pour achat d'automobiles et 48 
motocycleittes (mémoire) 

Chap. 11. — Produits de ventes d'obi Ju 
biliers réformés et des rebuls, 10 m je 
francs 

Chap. 412 — Retenue sur le îÎ nt 
d'agents ou fonctionna logés, 19 13 
de francs 

Chap. 13. — Dons et legs, 8 F. 

Chap. 11. — Produits des pla de 
fonds, 11 millions de francs 

Chap. 15. — Prélèvement sur le fonds 
d'amorlissement (mémoire 

Chap. 16, — élèvement sur le f s de 
réserve (mémoire 

Chap. 17. — Avances destinées à le 
déficit d’exrloitation, G6.725.165.000 1 

Total pour les postes, télégi (616 
phones, 16.3:8.171.000 F. 
re section. — Dé] 
Dette r f 3 

Chap. 001. — Service 4 t ohiigfe 
tions amortissables çt des ava du É 
1.169.600.000 F. 

Detle viagi 

Chap. 070. — Pensi et ts d8 
pensions, 110.800.000 F. 

P 4 n ] 

Chap. 100 — Trai ïents du 17 { et 
du personnel titulaire de 1 i- 
trale, 117896.000 F. 

Chap 101. — Administration « - 
Rétr Li 1 tion du P rson uüuux! Et à 9 





franc 
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Chap. 40, — Inspection générale, 7.111.000 
francs. 
Chap, 403, — Services d'éludes, recherches 


ei coutrôe techniqu 
Chap. 101 — 
millions 16.000 F. 
Chap. 103 — Ateliers et dépôt central du 
ru 1e] - Imprimerie de 
115 212.00 F. 
h p. 106. — 
11S 679.000 F. 
“i P 107. — ser 
se 11.621.000 €. 
hap. 108. — Rocottes-distribulions, 216 mil- 
ons 111000 F. 


01.108.000 EF, 
Services d'enseignement, 47 


s ten bres4poste, 79 


Service des directions, 397 


vice intérieur des bureaux, 


ibution, 


Chap. 110, — Service 
us 157.500.000 F. 


eu vices techniques 


minement des 


Chag. — spécia- 
lisés, 1 B. où 

C1 p. 112, — iii Instalhations éleclri 
% es €l transports. 11001000 FE. 

ap. 113, — Services des locaux, 44.108.000 

ds - SR 

Chap. 114. — Personnel des cadres complé- 
mentaires, 815.998.000 F. 

Chap. 115. — Supplément familial de trai- 
temeni, 178.221.000 F. 


Chap. 416. — Indemanil£s de résidenc:, 2 mil- 
liards 4177.117.000 F. 

Chap, 117. — Indemnilés éventuelles et spé- 
ciaies, 1.618.029.000 F, 

Chap. 118. — Primes de , lendeme nt des 
for onna res des post < ‘eraphes 12t lélé- 
phones, 191.940.000 F. 

Chüp. 119. — Aïllocations aux agents en 
congé de longue durée, 63.215.000 F. 

Chap. 126, — Rémunéralion des agents des 
bureaux secondaires, 4°3.858.000 F. 


Chap. 121, — Centre national d'études d>s 
tél D gt , Rémunération &@ Ext 
sonunel auxiliaire et du personnel cont ractue 1, 
150." 903.000 F. 

Chap, 122, — Services cxtéricurs, — Rétri- 
bu ia du personnel auxiliaire et contractuel 
8.450.:599.000 FE. 

Chap. 123. — Frais d: GCplacement, 1 mil- 
Hard 350.151.000 1 

Dan. 124. — Rajusternent de la rémunéra- 
tion des fonctionnaires des postes, télégraphes 
et {“léphones, 6.110 millions de francs. 

Chap. 1242. — Reclassement de la fonction 
publique (allocalions provisionnelles), 7.722 
unil'ions 500.000 1 


Chap. 425. — Contributions à la constitution 


des p'nsions de retraite du personnel, 2 mil- 
Liard: 10.543.000 F. 
 Qh Pa 156 . — Application de la réglemen!a- 


iale à ceriains fonctiont 


rat aires 
He x leurs fon 


‘uons ou réi 


CA niégré 


sus- 

© y 
nn ” # 1 one ON) 

al CA le personnel, 25.207.202.000 F. 


nnement des services 


it f{ravaux d'entretien, 

Char 00, — Indemnités pour difficultés 
excemiionnelles d'existence, 200 millions de 
francs 

Chap. 301, — Indemnités de difficultés admi- 
nistratives dans les départe + pers ts du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 116 mil- 
lions 500.000 F. 

Chap. 902, — Administration centrale, — 
Locaux. — Mobilier, — Fournitures, 48 mil- 
lions 425.000 F. 

Chap. 503. — Services extérieurs, — Chautf- 
fage et éclairage, — Mobilier, — Fournitures, 
823.11:000 F. 

Chap. 304. — Travaux d'impression, 432 mil- 
JMonce 900 000 F. 


», — Lovers, 9 millions de francs. 
Chap. 206. — Matériel postal, 281%80.000 F. 
Chap, 207. — Matériel électrique, 600.973.000 


Chap. 208. — Dépens?s de fonctionnement 
du centre n alional d'éludes des télécommu- 
nicalions, 229.830.000 F. 

Chap. 209, — Rattachement des abonnés au 
téléphone et travaux d'extension S'y rappor- 
tant. 450 millions de francs. 

Chap. 310, — Transport des correspondances, 
” matéri iel et du personm2l, 3.581.150.000 F. 

ep. 311. — Missions temporaires à l’étran- 
ex, # millions de franc, 

Chap. 512, — Achat de matériel aut 
450 millions de francs. 

Chap. 9313. — Eutretien 
du matériel automobile, 

Chap. 


moire. 


omobile, 


et fonctionnement 
249521.000 F. 


014. — Aide aux forc2s alliées, mé- 


pe 





Chap. 315. — Services extérieurs. — Entre- 
tien et aménagement des locaux, 
de francs. 
Tolal pour le matériel, le fonctionnement 
des s2rvices et les travaux d'entretien, 
8.036.302.000 F. 


Charges sociales. 

Chap. 400. — Allocations familiales du per- 
sonnel tilulaire, 1.205.295.000 F. 

Chap. 401. — Allocations familiales des per- 
sonnels auxiliaire et contractuel, 345.020.000 
francs. 

Chap. 402, 
francs. « 
hap. 4022, — Prestalions en éspèc2s par 
l'Etat au titre du régime de sécurité sociale, 
mémoire. 

Chap. 403. — Attribution aux personnels 
auxiliaires des allocations viagères annuelles 
prévues par l'article 1er de la loi provisoire- 
im>nt applicable du 18 septembre 1940, 4 mil- 
lions de francs. 


— Œuvres sociales, 114.997.000 


Total pour les charges sociales, 1 mil- 
liard 6G69.322.000 F. 
Subventions. 
Chap. 500. — Subventions de fonctionne- 


ment à divers organismes, 1.850.000 F. 
Dépenses diverses. 
Chap. G00. — Secours, 15.187.000 F. 


Chap. 601, — Service médical, 37.001.000 F, 

Chap. 692. — Frais judiciaires 2t indem- 
nités ou rentes pour doinmages causés à des 
tiers, 10. 118.000 r. 

Chap. 603. — Indemnités pour pertes ou spo- 
liations d'objets confiés à la poste. — Rem- 
boursement de mandats payés sur faux 
acquits, 20 millions de francs. 

Chap. 601 — Conférences ct organismos 
internationaux, 7.281.000 F. 

Chap. G05, — Préparation du XTIs congrès 
de l'Union postale universelle, 80 millions de 
francs. 

Chap, 606. 

Chap. 607. 
mémoir», 

Chap, 608, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappes de déchéance, mémoire. 

Chap. 609. — Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations, 8.000 F. 

Chap. 610, — Versement au fonds d'amor- 
tissement (l6i du 80 juin 1923, art. 72}, mé- 
Ino1r ?, 

Chap. GI. — Versement 
serve, mémoire. 

Chap. 612, — Financement de travaux d'éta- 
blissement, mêmoire. 

Chap. G15. — Versement au budget général, 
mémoire . 

Total pour les dépnses diverses, 183 mil- 
lions 98.000 F, 


— Remboursernents, 3.500.000 F. 
— Dépenses des exercices clos, 


au fonds de ré- 


RÉCAPITULATION 

Dette publique, 4.169.606.000 F. 

Dette viagère, 110.800.000 F. 

Personnel, 25.207.202.600 F. 

Matériel, fonclionnement des services et 
travaux d'entretien, 8.036.302.000 F. 

Charg>s sociales, 41:669.322.000 F. 

Subventions, 4.850.000 F, 

Dépenses diverses, 183.098.000 F. 

Total général pour les P, T. T, ({re secliog), 

46.378.171.000 F. 


Radiod:ffusion française. 
RECETTES 
Chap. 1æ, — Versement du budget général 
pour dépenses d'exploitation, 9,001: 520.000 EF. 
Chap. 2. — Versement du r- di général 
PE charges de capital, 27.005.000 


Chap. 3 — Contribution du ce À de l'AI- 
gérie, 25 miliions d2 francs. 


Chap. 4 — Contribution du budget de la 
Tunisie, 5 millions de francs. 

Chap. 5. — Produits des émissions et des 
publications radiophoniques, 4 million de 
irancs. 


Chap. 6. — ess des ventes d'objets et 
matières, 500.0 
à 1. — produits des dons et legs, 500.000 
ancs 

Chap. 8. — Romboursement & la radiodifflu- 
sion française des services rendus par elle 
à des organismes DER ou privés et à la 
ag financière de radiodiffusion, 2.500.000 
rancs. 


400 millions | 


s 





Chap. 9. — Revenus des locations d 
riel et d’immeubl?s, 1 million de bancs 
Chap. 10, — Revenu du portefeuille et des 
participations de toute nalure, mémoire. 
Chap, 11. — Fonds de concours, recettes 
d'ordre t produits divers, 4.500.000 F. 
Total pour la radlodirusion français: 4 
milliards Co.525.000 F 





ir section, — Dépenses d'exploitation. 


4" partie. — Dette publique. 


| 

| 

| Chap. 4er. — Service des bons et obligations 
amortissahles et des avances du Trésor, 19 mi. 
| lions 206.000 F. 

| Chap. _ Dot Remh ‘ursement au budget an- 
 nexe des posles, téégraphes et tééphones, 
| des chasges do capital investi en travaux de 
| gt établissement de radiodiffusion, : mit 
ions 400.000 F. 


Total pour a {re partie, 27.005.009 F. 


4e partie. — Personnel. 


Clap. 100. — Traitements du personnel fon 
ionnaire de l’adminisiralion centrale et des 
services extérieurs régionaux, 152.221.000 F. 

Chap. 401, — Emoluments du personnel con- 
tractuel de l'administration centrale a, des 
services extérieurs régionaux, 74.470. F. 

Chap. 402. — Salaires du personnel es ixtiie ire 
de l'administration centraie ct des services 
extérieurs régionaux, 33.950.000 F. 

Chap. 103. — Services admi rl os ot tech. 
niques, — fndemnilés, 35.961.000 

Chan, 194. — Emissions artistiques. — Trek 
tements du personne! fonctionnaire adminis- 
tratif de l'administrat ion centrale et des ser 
vices extéricurs mgionaux, 3.032.000 F. 

Chap. 445, — Emissions artistiques, — Emo- 
Juments du personnel contractuel de l’admi- 
nistration centrale et des servires extéricurs 
régionaux, 21.331000 F 

Chap. 106. — Emissions artistiques. 
laires du personnel auxiliawe de 
“lration cenutrace et des 
416. 000 F. 


— Sa. 
l'adminis- 
services extérieurs, 


Chap. 107, — Emissions artistiques. — Ar- 
tistes et spécialisies sous conirat, 1460 mi- 


lions 6vi.009 KE, 
Chap. 108. — Fmissions artistiques, — Colla- 
horations au cachet ou à la vacation, 318 ml- 
lions 590.000 F. 
Chap. 109. — Emissions artisliques. 


in. 


demnités, 3.500.000 
Chap. 110, — Emissions d'informations, — 
Rémunération du personnel, 62.293.000 F. 
Chap. 141. — Emissions d'informations. — 
Collaborations au cachet ou à la vacatio 






96.316.090 EF, 

Cap, 112, — Emissions d'informations. — 
Service des coletions extérieures, 49,3S8.000 F 

Chap. 413, — Emissions d'informations, — 
Indemnités, 12.165.000 EF, 

Chap. 114. — Région d'Alger, — Emaiuments 
du personnel et cachels, 59.049.000 F, 

Chap. 115. — Région ‘de Tunis. — Emolu- 
ments du porsonnel et cachets, 20.163.000 F. 

Chap, 116. — Région de Brazzaviïe. — Ermo- 
duments du personnel el cachets, 21.840.009 F. 

Chap. 117. — Indemnités du personnel des 
services d'outre-mer, 16.216.000 F. 

Chap. 119 — Cadre complémentaire, — 
Traitements, 51.000 F. 
® Chap. 19, — Indomnitts de nsidoence, 
62.500.000 F, 

Chap. 12%, — Supnlément familial de traite- 
ment, 3.510.000 F. 

Chap. 22, — 
administratives 
Jai it-Rhin, 
1.412.000 F. 

Chap. 12%, — Trailements des fon ellennaires 
on congé de longue durée, 800.00 

Total pour la je partie, 1. 192.338.000 F, 


Indemnités pour difficultés 
dans los départements du 
du Basdhin et de a Mosele, 


Se partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entrelien. 


Chap. 300, — Dépenses d’entrelien et ds 
onctionnement des services, 84.193.000 F. 
Chap. J01. — Matériel d'expoitaon tech- 
nique et d’'expérimentation, 209832.000 F. 
Chap, 902. — Emissions ertistiques. — Dé- 
penses de rnatériel, 48.582,000 F. 
208, — Emissions d'informations. > 
Déprise de matériel, 24.284.000 F, 
4, — Loyers et indemnités de r6- 
quisitlon, 2+819-000 F. 
— Achais de matériel autono- 
bile, D 0000 F, 
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st 
Chap. 306. — Entretien et fonctionnement y : 
du matriel automobile, 16.500.000 F. 
é CUP rs Lt 2 0 Chap 326, — Sûreté nationale, — Dépenses 
AU CRE PR RS é » j'ério!, — uinement : 
chap, 308. — Frais de réception et de re- | qe nr 8 4 À. mme 950 millions de 
présentation, 41.200.000 F, ES pére luCCnL, à LONS ; 
Chap. 309. — Mécanographie des. services de ; “206, Ni ÈS 
. + _ . . 1 R — [2 27 # 11 Q e LS. 
la redevance radiophonique, 15 millions de Chap 821 es Pen 
dar | malériel automobile, 400 millions de francs 
Chap. 328. — Bâtiments el travaux. — Réins- 
taklations des services, 25 millions de francs. 
Chap. 329, — Sûrelé nationale, — Travaux 
neufs, 20 millions de francs. 
Chap. 50063, — Subventions aux départe- 
| ments pour les travaux neufs ou de grosses 
ee mé D'une en réparalions des chemins départemenatux (dé- 
étre alng 41:98 h 1 , : en k 
cons familiales, 41.285.000 F. | cret-loi du 14 juin 1938) et aux communes pour 
hap. 402, — Service social, 11.808.000 F. | 1 Log ee LAURE oiieee ver 
mp Aire | ] "D'OR ed » + | l'achèvement du réseau vicinal (loi du 12 mars 
lool pour Ja 6° parlie, 93.659.000 KE. 1880) et désenclavement, 30 millions de 
francs. à À te 
Total pour l'intérieur, 410 millions de 
francs. 


Intérieur. 


fatal pour la 5e partie, 491.271.000 F. 
Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 400, — Allocations familia'es, 34 mil- 


lions 466.000 F. “ 
Chap. 49, — Convention avec les caisses 


Le # 


7e partie. —. Subventions. 


Chap, 500, — Subventions à divers organis- 
mes d'outre-mer, 5 miilions de francs, 





Chap. 500. — Servi 
À e 2 , tenliaires. — Subrentic 
& partie. — Dépenses diverses. de francs. 
Chap. 600. — Frais judiciaires, — Accidents Production industrielle. 
di travail, — Indemnilés ou rentes pour dom- 
miges causés à des tiers, conscils et exper- 
tis 5, 800.000 F. 

Chap. 601, — Conférences et organismes in- 





Chap. 332, — Sondages et recherches géo- 
| logiques et géophysiques au laboratoire el sur 
le lerrain, DT 3 
Ve Re. « Chap. 331. — Recherches et prospections 
ternatones LS 2, E minières. — Mesures préparatoires d’exploi- 
Chap. 602, — Participation de la radiodif- | {afion, d'équipement et d'outillage, #5 millions 
fusion française à des entreprises annexes | 4e francs. 


et con!ributions à divers organismes étrangers | Chap. 5072, — Laboratoire d'études des tur- 
de radiod:ffusion, 79.600.000 F. | bines à gaz, 15.601.000 F. 
Chap, 603, — Remboursement des services | Total pour la production industrieile, 


rendus À la radiodiffusion française, 167 mil- 
Lons 085.000 EF, 

Chap, 604 — Emploi de fonds provenant 
de dons et legs ou recettes affectées, 1 mil- 
francs. 

Chap. 605. — Dépenses des exercices péri- 
mes non frappées de déchéance, (Mémoire.) 
Total pour Ja Se partie, 256.252.006 F. 


51 millions de francs. 
RÉCAPITULATION 


Education nationale, 995 millions de 
Intérieur, 410 millions de francs. 
Justice, 5 millions de francs. 
Production industrielle, 5% millions de 





Total” pour la radiodiffusion française, | francs. LE 
2.065.525.000 EF, Total pour l'état C, 1.494 milions de 
francs. 


RÉCAPITULATION 
Erar D. — Etat des modilicutions 
Caisse nationale d’épargne, 4.107.610 000 F. d'effectifs proposées. 
Jmprimerie nationale, 780 millions de francs. 
Légion d'honneur, 2541.028.000 F. 

Ordre de la libération, 3.396.000 F, 
Monnaies et médailles, 5.192.700,000 F. 
Postes, tégraphes et téléphones, % mil- 


Affaires étrangères. 


Administration centrale. 


bords 358.174.000 F. Services spécialisés: tata 
odiodifflusion francaise, 2.065.525.00 F. Personnel titulaire, — Création: { interprète 


Total pour l'état B, 58.791.123.000 F. officiel, 1 courrier de cabine 

adjoint (a), 4 jurisconsulte 

4 conseiller juridique (a). 
Personnei temporaire et contractuel, — 

Suppression: 4 chargé de mission (a). 
Service intérieur: 


1, 4 géographe 
(a) ; suppression: 


Education nationale, 





Chap. 3221, — Constructions scolaires de 


l'enseignement du premier degré. — Tra- Personnel titulaire, — Création: 1 surveil- 
vaux d'aménagement, 409 millions de francs. | Jant 2 sergents ‘veilleurs, 6 veilleurs, 4 chef 


Chap. 3961, Eur Ecoles nationales profession- | de travaux, 1 inspecteur du matériel (a), 
2'Chp. I. == Mouvements de Jeunesse et | Lies de direction (e). À magasinier (0), 
ap &. ! SS argentier (a), 6 apparileurs (a); suppres 
éducation popuiaire. — ‘Travaux d’aménage- | sions: 1 contremaitre, 4 adjoint au chef de 
ment, 10 millions de francs. service intérieur, 1 chef surveillant (a), 12 
, Chap. FOR, — Participation aUX (Travaux | gardiens de bureau (a), 4 gardien de bu- 
d'équ'pement des archives départementales, | reau (a), 1 gardien de bureau (a), 6 gardiens 
6 millions de francs. | de bureau (a). 
Chap. 3983, — Monuments historiques ap-!| Personnels contractuels, — Personnel tem- 
partenant à l'Etat, — Travaux de restauration, | poraire et contractuel, — Création: 1 chargé 
460 milions de francs. | de mission de 1re catégorie, 2 chargés de mis- 


Chap. 3984, — Monuments historiques n’ap- | sion de 2e catégorie; suppressions: 4 chargé 








(a) Transformations d'emplois. 
| Personnel auxiliaire. — Personnel auxiliaire 
et ouvrier. — Suppressions: 2 courriers de 
: cabinet. 
Chap, 3987. — Pa'aïs nat'onaux. — Travaux Services à l'étranger. — Personnel titulaire. 
de conservation, 100 millions de francs — Créations: 1 ministre plénipotentiaire de 
Chap. 398. — Etablissements d'enseigne- {re classe, 1 premier conseiller E.O., 4 premier 


ment Supérieur appartenant à l'Etat. — Tra- | conseiller O, 4 deuxième conseiller E.O0., 
| 4 administrateurs de 3e classe, 4 secrétaire 


ce 
[æ) 
pe. 
12 
& 
= 
& 
[-# 
o 
— 
Le] 
er] 
5 
& 


Chap. 3986. -- Bâtiments civils. — Travaux 
Era t ment et restauration, 70 millions de 
"ancs. 


vaux d'aménagement, 65 millions de francs. | 
Chap 3989. — Etablissements de l’ensejgne- | adjoint E.0., 1 secrétaire adjoint ©. 
ment technique appartenant à l'Etat. — Tra- | Service technique des conférences {nterna- 
Vaux, 150 millions de francs. { tionales, — Personnel temporaire et contrac- 
Chap. 5231. — Hygiène scolaire et univer- | tuel. — Suppressions: 1 conseiller technique, 
sitaire. — Centres médico-scolaires, 20 mil- | 4 inter rète, 2 réviseurs, 3 rédacteurs de pro- 
lions de francs. cès-verbaux, 4 traducteur principal egrégé, 
Total pour l'éducation nationale, 995 mil- | 2 traducteurs principaux, 4 traducteur, 2 pre- 

lions de francs, miers chilfreurs, 








de mission de 3e catégorie, 5 chargés de mis 
sion de 4e catégorie, 1 agent contractuel de 2e 
catégorie. 


COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX AFFAIRES ALLEMANDE®! 
ET AUTRICHIENNES 


Administration centrale. — Personnel teme 
poraire et contractuel, — Créations: 2 atta- 
Chés de 2e classe (b); suppressions: 1 att 
de 1re classe (b}, 3 atlachés de 3e classe (b) 
6 administrateurs de 4e classe (b), G atlachés! 
de 1r° classe (b), 14 attachés de 3e classe (b), 
4 ouvriers mécaniciens, 4 administrateur de 
4e classe (1) [b], 2 attachés de 3e classe (1) [b]. 

sonne! auxiliaire et our 
sions: 23 auxiliaires de bure: 
"es de service (b), 20 chauffeur é 
lemagne. — Personnel temporaire et 
tuel, — Suppressions: 2 administra- 
re classe (b), 6 administrateurs de 
(b), 30 administrateurs de 3e classe 
, 5 administrateurs de 4e classe (b), 
tachés de 1re classe (b}), 153 attachés de: 
classe (b), 78 attachés ‘de 4e « 
1.000 agents des services annexes (b), 10 char-| 
gés de mission (b), 1 administrateur de 
ire classe (c), 3 administrateurs de 2e cle 
16 administrateurs de 3e classe (C), 47 admi- 
nistrateurs de 4e classe (c), GG atlachés de 
{re classe (c), 76 attachés de 2e classe (C), 
31 attachés de 3° classe (c), S8 agents des 
services annexes (c)}, 5 chargés de rnission (C). 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — suppres- 
sion: 751 auxiliaires (b), 75 auxiliaires (C). 

Autriche. — Personnel temporaire et ©O0n= 
tractuel. — Création: 1 haut commissaire a&tt- 
Joint (b); suppressions: 1 administrateur de 


)uvrier. SUPPIreS- 


9 en DS 
S He © 
= 
Q +4 
= = 
a 7 (2 





re classe (b), 4 administrateur de {re classe 
(b), 5 administrateurs de 2e classe (b), 5 ad- 
ministrateurs de 3e classe (b}), 24 adminisira 
teurs de 4e classe (b), 40 attachés de = 

? 


s d 3 

(b), 57 attachés de 2e classe (b), 48 attachés 
5 

7 


u 1 


nexes (b}), 41 administrateurs de 2e cla: 
(d), 12 administrateurs de 3 classe ; 
administrateurs de 4e classe (d), 89 attachs£s 
de 1re classe (d), 77 attachés de 2e classe (d), 
71 attachés de 3% classe (d), 62 agents des 
services annexes. È 

Personne! auxiliaire et ouvrier. — Suppres- 
sions: 456 auxiliaires (b), 23% auxilia res (d) 
Missions et services rattachés: 
d'intérêt français dans la zone 
Allemagne. — Personnel temporair 
tractuel. — Créations: 5 administrateurs de 
2 classe (e),-9 adm'nistrateurs de 3° classe 
e), 23 administrateurs de 4° classe (e), 30 
attachés de ire classe (e), 33 attachés de 2e 
classe (e), 143 attachés de 2% c'asse (ce 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Créa- 
tions : 7 auxiliaires (e) 


Administrateurs liquidateurs, Allemagne. 


de 3% classe (b), 500 agents des services an 





— Personnel temporaire et cont 1e], — 
Créations: 8 admin'slraleurs de % classe (e), 
25 administrateurs de 4e classe (e), 145 aita- 
chés de fre classe (e), 10 attachés de 2 
riasse (e). 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Suppres- 


sions: 72 auxiliaires (e). 
Service de récupération des territoires oc- 

cupés, Allemagne. — Personnel te 

contractucl, — Créat'ons: 5 «4 


LI 


de 4e classe (e), 21 attachés de las , 
12 attachés de 2 classe (e), 4 attachés de 


3° classe (e). 
Personnel auxiliaire et ouvrier. — Suppres- 
sions : 423 auxiliaires (e). à 
Services communs avec les troupes d’'ocen- 
pation, Allemagne. — Personnel temporaire et 
contractuel. — Suppressions: 200 agents civils 
contractuels (b). 


Agriculture, 


Administration cent 
iaire. — Créations: 4 dame sur 
Standard, 1 contremaître, 3 ouvriers profes- 
sionnels; suppressions: 4 télépho 


1m wrnfneseinn 
vrier professionnel. 





(a) Suppressions d'emplois pronontées paz 
9: du 4 avril 19417, à l'excep- 


ffectées de l'indice (1). 


) ceiics alt 

(b) compter du 4er janvier 1917. 

(c) À compter du 1er juin 1947. 

(d) À compter du 1° août 1947. 

(e) A compter du 4er juillet 1917. 

{Q Nouvelles suppressions d'emplois, 
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‘pi re ctions .dépar tementales — Personnel - 
: 8 intendants militaires, 
lieutenants- colonels, 
1 échelon, 118 commis admi- 
nie rat - pr in ‘ipaux, 312 commis administra- 
suppressions: 1 médecin colonel, 
decins msn er 2 
11 employés di 
)Jureau pr incipaux, 
bureaux ‘eriss ipaux. 

Perso nnel temporaire et contractuel. — Sup 


Personnel auxiliaire et ouvrier. 














D pe bus 





% Lou qu de” À. . 
rt, 2 ch aufieurs touristes; 








vCs de missio de eat. co; le 3 Ch r- 








Her professionnels re ca- 
ofessionnel 2 catégorie; 
iliaires de service j 
, 3 auxiiaires de service. 

ce de la Corse. — Per- 
et contractuel, S 
2 contractuels de 
10 contractueïs de 2° catégorie, 








auxiliaire et ouvrier, 
18 auxiliaires de bureau, 2 auxiliaires 


mg ec Lens pour la coordination des 
Ï Ï en Afrique du Nord. 


: suppressions: 2 sous-diree- 
2 chefs de bureau, 2 sous-chefs de bu- 
rédacteurs principaux et rédacteurs, 


s, 2 surveillants, 2 gardiens de bureau, 





rs, 201 offic icrs, Commissaires secrétaires aux prix. 
Personnel auxiliaire et ouvrier. 
3 auxiliaires de bureau. 
Utution nationale des 


14 experts économi- 


Personne el temporaire et contractuel. — Sup- 
1 chargé de 
4 egent comp- 





s @ Prise en charge du personnel des pré- 
nmissi en consultative Im“ dical res chargé du service des victimes ci- 
Transformation d'emplois, 


1 ps? in colonel. 
- administrations en 








a) lransferl à 19 





rie (4), 2 chargés de mission 2e catég 
2 chargés de mission 3° catégorie (a), 


Sorie 
= etai 


gés de mission 4 catégorie (a), 3 chargés de 


mission 5° catégorie (a), 
tucis aux experts éc -onomiques (a). 
Institut national de la 


études économiques. 


tions: 110 Char gés de 
7 Personnel auxiL iaire 
lions : > électricie 


sions : 45 auxiliair e s'de ec 4 3 
Expar sion économique 2: 

sonne titulaire, — Cré ation 

merciaux de dre classe 
. : 


Cia! 1x de % cl: 
adjoints de 2% 

Personne 
Créations: 1 € 


9 
_… 


es 


chargés de 
de mission 


Délésatjion de Ja c nmission 
sionnements en Grande- 
vel tem por: ire et coi niracu 


Lé 
L 
H …. 1 
sions: 74 contract iueis 


Délégation de la D n " de 


nemenis aux U. S. 


et contractuel. — 
luels (c), 161 conirac 


Dé'égalion de la € Y amission 
sionnemnents au Cana 


nmain W miy : n 
poraire €4 COZ TAC LUC, 
tractuels (b). 


: admiuistr ‘teur 
administ: 


vrier.  — Créa 


, 10 dess sin ne S, Suppres 


contractuel 
Rue y eaté got 





S 
Lie 


“éu pres ss ions  # 


ints Contras. 


statistique et 

— personnel ti un 

— Créations: 5 élèves administrateurs, 9 ; 

ministrateurs de 1re classe, 

da 20 classe; suppressions: 5 « 

de 2° classe, 10 attachés principaux, 
Pe hnnier À emporaire en con tractu®. — Cré 


ul: aire, 
äd 


'ateurg 


comm 








B, “ chargés 


des approri 


[AT 


les 
aes à} 


— Personne [CTI 


Eüucation nationale, 


Per "SOI! 
Créations 





conutral; Suppress es te 

lettres, 2 consciilers | 

contrat, 3 agents ! 
Perso \el du: iliu it le 


tions: 1 6] érate ir stef 


auxiliaires de bureau; 
liaire de bureau. 
Inspection générale 


Personnel titulaire. — Cré 
général de l'instruction 


teurs généraux des 


“ 


Pa 
4 inspecteur général : 
" . LE anaslis 

Adini istration a « 
Uitulaire. — Créations: 


9 


r . 


teurs; suppreësions: 


Enseignement supéri 


È 


Jniversilé de Paris 





— Créations: 4 chaire, 
rences, 3 agrégés cCharg 


_ 


eignement, 


pression: 4 secrétaire 


Grands étabiissements 


pirieur, — Personnel 


laire. — Créations : Le 
presei 1 direcieur 
th temporaire 
assisi inte 








1 chefs de travaux, 26 
Un irersités des départements. 


INFORMATION 


— Personnel titu. 
t de bureau; & 1p- 
ral, 1 com mis 


" } 
niractue . nd 


K- ages 


iller pour 


P\ 


= : 
nique S, o agent: 


ier,. — C 


ri 2 ins] 
J ais; suppressic 
joint au recteur, 
Î —— Persi 
secrétaire a} 
médecins inspecteurs régionaux, 25 {ns 


d’enseignemc 
assistants. 
— Personr 
chaires, 51 mi 
grégés Char 
hefs de travaux, 98 ase 
ints, 60 maîtres de conférences, 40 réda 
eurs, 2 commis, 5 agents du cadre, spéci 
10 garçons de laboratoire; 
60 agrégés pérennis(s, 
Ecoles normales supérieures. 
titulaire. — Créations: 


suppreéssine 
chaire d’hydrokg 
— Person 
1 sous-directeur ; eup- 


d ens elgnement su 


— Création: 


4 chef de travaux, 1 R—. rm cadre spécial 


1 sius-Girecleur de Haboraloire, 
1 surveillant général, 2 commis, 
niques, 1 jardinier, 1 adjudant, 


e- 
2 assistants 


8 aides tech 
4 sous-bri 


dier. 4 chef de travaux artistiques, 2 taxider 


mistes, { secrétaire comptable, 1 


chaire ara! 


oriet ntal: suppression, 1 assistant, 1 garçon de 


laboratoir e, { garde militaire, 


4 assistant: 


» agents techniques, 1 employé aux écritur 


8 conservateurs, 2 Log 


1 chef d'atell 


4 agents techniques, 4 appariteur. 





(a) Postes supprimés à l’administration c 
trale en contre-partie de fa création de 114 em- 
plois d'expert économique. 

(b) Au 1er janvier 1917, 

(c) Au ter avril 1947. 

(d) Au 1°r juillet 1947, 
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personnel auxiliaire et ouvrier. — Créa- 
ns: à agents de bureau, 8 sg Pere 
4 sténodactylographe, 78 agents de service, 
4 chauffeur monteur, 1 agent technique, 3 ou- 
vriers spécialisés, 4 chef opérateur, 4 opéra- 


eur, 7 
EObservatoires. —" Personnel titulaire. — 
Créations: 1 secrétaire &dministratif; suppres- 
c { assistant. 


pccionement du eecond degré, — Person- 
nel tiiuinire., — Créations: 41 professeurs agré- 
professeurs agrégés, 46 professeurs 
à professeurs licenciés, 11 économes, 
op « mes, { adjoint d'enseignement, 50 sur- 
oillants généraux, {00 agents, 1 priviseur, 
4 économe: suppressions: 11 direcieurs et 
naux licenciés, 99 professeurs licenciés. 
nseignement du premier degré: 
coles normales Personnel 
aire. — Créations: 1 directeur, 1 économe, 
foweurs, 4 chargé d’enseignement, 
00 &èves instituteurs en stage de f9rmalion 
\fessionnelle. 
Ecoles primaires Slémentaires, — Personnel 
ilaire, — Créalions: 600 inctituteurs. 
nationales de perfectionnement. — 
üilutaire, — Créations: 6 Snslitu- 
129 instituteurs, 41 directeur, 4 éco- 


Dr.MAaërTeS, — 


V : u 
nome, 4 secrétaire 
P nnel temporaire et contractuel. — 
tations: 50 agents de service; suppressions: 
92 directeurs, 22 économes, 40 sous-économes, 
médico-sociales, 30 surveillants, 

rs techniques, 199) professeurs 


17 as8ls 


r9 


anies 
professeu 
d enseignement général. 
Enseignement technique: 
Conservatoire national des arts et métiers. 
onnel {Uitnlaire, — Créations: 4 chef 
de travaux, 4 chef de travaux, 5 assistants 
)}, 4 chef de travaux (3): suppressions : 
chef de service des essaie, 4 professeur 
adjoint, 1 garçon de Jaboratoire,-2 gardiens. 
Personnel auxiliaire et ouvrier, — Créations: 
{ garcon de laboratoire, ? gardiens. 
Etablissements publics d'enseignement tech- 
nique. — Personnel titulaire. — Créations: 





{87 professeurs techniques adjoints, 77 agents 
des services économiques;, 135 professeurs 


, 1 éous-économe, 10 direc- 

techniques, 42 professeurs 
e langues, 2% économes, 463 
internat, 40 surveillants géné- 
80 rspétiteurs, J2k profeéseurs, 


Taux (2) < 
techniques adjoints, 1% agents 


des éervices économiques; suppressions : 
6i ouvriers instructeurs, 135 ouvriers instrnuc- 
teurs d’ateiier école, 1! adjoint d’économat, 


49 professeurs. 

Centre d'apprentissage. — Personnel tempo- 
raire et contractuel. — Créations: 400 direc- 
teurs. 42 économes, 400 professeurs d’ensei- 
gnement général, 700 profesecurs d'enseigne- 
ment professionnel; suppressions: 4100 ejus- 
économes, 

Direction des bhibliothèques de la lecture 
publique, — Personnel tiiulaire, — Créations: 
& sténodactylographee, 5 gardiens, 6 ouvriers, 
1 téléphoniste, 41 bibliothécaires, 4 aides de 
bibliothèques. 

Personnel temporaire et contractuel. — Sup- 
pressions: 6 ouvriers, 44 ouvriers, 31 agents 
dee bibliothèques. 

Personnel auxil'aire et ouvrier. — 
tions: 14 ouvriers, 9 chauffeurs 
6 auxiliaires. 

Direction des Ï de France, — Per- 
sonnel titulaire, — Créallions: 1 conservateur 
adjoint, 4 archivistes, 2 commis, 4 dame stc- 
nodactylographe, 2 gardiens. 

Personnel lemporai 
pressions: agent 4 

Personnel auxiliaire et ouvrier. - - 
4 auxiliaire de bureau: supnressions: 2 auxi- 


Linira> a MENT IER : ta! 3 snmg A 
liaires de service, 1 auxillaire de service. 


Créa- 


chinnressinne 
sur IOnS, 


archives 


—— Cun- 





Direction générale de la jeunesse ct des sports. 


Inspection. — Personnel tÎtuiaire. — Créa- 
‘ions: 1 inspecteur principal de Seine et de 
Scine-et-Oise, 1 inspecteur principal des dé- 
partements non agrégés, 9 inspecteurs de 
Seine et Seine-et-Oise: suppressions: 2 inspec- 
teurs principaux agrégés, 9 inspecteurs des 
départements. 

Ecoles d'éducation physique. — Personnel 
tiulaire. — Créations: 2 instituteurs, 23 secré- 
taires administratifs, 75 agents de service; 
suppressions: 43 surveillants, 5 secrétaires. 





Personnel temporaire et contractuel. — Créa- 
tions : 6 assistants-médecins. 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Créations: 
50 sténodactylographes, 16 agents de service; 
suppressions: 7 in iers auxiliaires, 50 agents 
de service. 

Professeurs et maîtres d'éducation physi- 
que. — Personnel titulaire. — Suppressions: 
49 professeurs d'éducation physique, 20 rnai- 
tres d'éducation physique. 

Ecoles de sports. — Personnel titulaire. — 
Créations : 3 rédacteurs, 2 maîtres de recher- 
che, 3 chargés de recherche, 1 directeur ad- 
joint, 4 professeur maitre de ski et d’alpi- 
nisme, 19 professeurs de ski et d'alpinisme, 
4 agents techniques, 4 secrétaire adminislra- 


if. 

Contrôle médical. — Personnel temporaire et 
contractuel. — Créations: 2 médecins. 

Services d'architecture. — Personnel titu- 
laire. — Créations: 62 commis dessinateurs, 
11 surveillants de travaux, 1 adjudant-chef du 
service de sécurité, 1 chef de groupe du ser- 
vice de sécurité, 2 sous-chefs de groupe du 
service de sécurité, 40 sapeurs-pompiers, 
44 jardiniers professionnels, 79 jardiniers pro- 
fess'onnels, 30 chefs d'atelier, 57 jardiniers, 
15 ouvriers du bâtiment, 1 inspecteur chargé 
de la conservation; euppressions: 4 incpec- 
teur des monuments historiques, 2 vérifica- 


teurs. 
Personnel auxiliaire ‘et Créa- 


ouvrier. — 
tions: 1 auxiliaire des services; suppressions" 
62 commis dessinateurs, 43 surveïlants de 
travaux, 1 chef de groupe du service de sécu- 
rité, 2 sous-chefs de groupe du service de 
sécurité, 10 sapeurs-pornpiers, 43 jardiniers, 
57 jardiniers, 13 ouvriers du bâtiment, 1 chauf- 
feur 


Direction de l'enseignement 
et de la yproduction artistique. 


Ecole nationale supéricure des beaux-arts. 
— Personnel tilulaire. — Créations: 1 surveil- 
lant général; suppressions: 4 chef surveillant. 

Mobilier national d'Alsace et de Lorraine. 
— Personnel titulaire. — Créations: 1 ouvrier 
spécialisé, suppressions: 1 commis. 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Créations: 
4 agent de bureau; suppressions: 1 agent de 
service. 

Manufacture nationale de Sèvres. — Per- 
sonnel temporaire et contractuel. — Créations: 
4 chimiste adjont; suppressions: 1 ouvrier 
de ire catégorie. 


Direction des spectacles, de la musique 
et des dettres. 


Conservatoire national d’art dramatique. — 
Personnel titulaire. — Créations: 1 
de direction; suppressions: {4 secrélaire rédac- 
teur. 

Conservatoire national de musique. — Per- 
sonnel temporaire et contractuel. — Sup} 
sions: 1 agent. 

Direction des musées de France. — Person- 
nel titulaire. — Créations: 14 ouvriers profes- 
sionnels de première catégorie, 4 préposé, 
{ chef ouvrier permanent; suppressions: 
4 chef ouvrier commissionné. 

Personne] auxiliaire et ouvrier. - 
sions: 1 gardien. 


ras 


suppres 


Finances, 


Administration centrale. — Personnel 
laire, — Créations : 4 chef dessinateur, 3 con 
trôleurs principaux des inslaliations télépho- 
niques, À agent principal des services tec 
ques, 4 téléphoniste principal, 40 agenis m 
pulants des litres, 10 ouvriers {re catégorie (A), 
8 ouvriers 2 catégorie, 2 conducteurs titulaires 
de {re catégorie, 8 conducteurs titulaires de 
2 catégorie, 4 préposés téléphonistes; sup- 
press'ons: 6 agents administratifs, 141 gardiens 
Je bureaux, 2 agents mécaniciens, 10 ouvriers 
de 1re catégorie (E), 8 ouvriers de 
1 agent chargé d’études. 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Suppres- 
sions: 2 conducteurs auxiliaires de 4re <até- 
gorie, 8 conducteurs auxiliaires de 2° cat: 
gorie, 4 téléphonistes auxiliaires, 4 hommes 
d'équipe temporaires. 

Services sociaux. — 








de 2 
2° Catégori 


Personnel tem 


poraire 


et contractuel, — Créations: 4 infirmière di- 
plômée, 1 monitrice chef; suppressions: 4 as- 
&istante sociale diplômée, 1 directeur de co 
pérative, 4 secrétaire de service sociaux. 





Contrôle des dépenses engagées. — Person. 
nel titulaire. — Créations: 1 contrôleur des 
dépenses engagées hors classe. 

Uontrüe des assurances. — Personnel titu- 
laire. — Créations: 1 commissaire contrôleué 

incipal; suppressions: 4 commissaire con- 
rôleur, 4 conirôleur expert. 

Contrôle des organismes ayant fai 
concours financier de l'Elat. — Pe 
tulaire. — Suppressions: 1 délégué financier. 

Services financiers et service de liquidation 
en Grande-Brctagnes — Personnel temporaire 
luel. — Supprossions: 57 
(a), 3 agents sur 
sur contrat (c). 
> financiers aux Etats-Unis. — 
temporaire et contractuel, — Suppres- 
agents sur contrat (d). 


ti 





sonnel 
sions: 97 


Services des restitulions. — 


poraire et 


contractuel. — Suppressions : !{ 


de service (a), 1 adjoint au chef de service {a}, 
2 chargés de mission hors ca!légorie a), 


| 1 chargé de mission catégorie A (a), 3 char- 
| gés de mission Catégorie B (a), 17 chargés 
| de mission Calégorie C 15 chargés 4 nis- 
| sion Catégorie D a 2] au: ires 1- 
| reau (a 13 auxiliaires de service 
| Personne! central des administrations an 
| Ciëres (contributions directes). — Personnel 
| tiluiaire. — Créations: 24 commis ] paux 
| et commis; suppressior 29 dames em- 
| pioyées. 
| Services extérieurs du Trésor. — P nne 
| titulaire. — Créations: 5 recéveurs des finan- 
| ces de 2e catégorie, 50 receveurs-percepteurs, 
100 percepteurs hors classe, 20 chefs de ser- 
vice de classe excenti >, 2.00 »NMIS 
principaux, &) agents de poursuite principaux 
et agents de poursuites; suppressions: à rece- 
veurs des finances de 3e catégorie, 50 ep- 
| teurs hors classe, 100 percepteurs de dre 
| he — 2) cl fs de service 
| Personnel auxiliaire et ouvrier. — S res 
| sions: 2.220 cuxiliaires de bureau. . 
Administration des contribulions directes. 
— Pe:s0 1 tituiuire. —( lions: 40 inspec- 
teurs principaux et inspecteurs rédacteurs 
principaux, 160 inspecteurs rédacteurs ins- 
pecteurs, 110 inspecteurs joints. 
{|  Adminisira! € ement do- 





secrétaire | 


nn de À’ 
: 


maines el du timbre - Personnel 
ip: 


iiré. 

— Créations: 5 inspec s 1 ipaux, 5 ins- 
pecteurs vérificateurs, 2? commis: res- 
Sions: 2 Commnis spéciaux, 2 mécaniciens 

Pc rSOI nel 1 O1 t { { 1 st 
Créati S: 4 apgenis tractueis 

Personne! auxiliaire ns: 
2 sous-agenis salariés 

Administration des à P nel 
titulaire, — Créations: 1 receveur pr pal, 
10 inspecteurs cen'raux de ! isse, 1f1 con- 
trôleurs adjoints, 2? ins s centraux de 
{re classe, 5 se z de % ciacse 


l irs di ts et 17S 12 " 1rs 
1jo nts 12 nmis, 12 ir S: \nres- 
lons: 1 i ur I al, 40 ins leurs 
nura = Casse, 114 urs & OR 
nés, 15 eurs et Jra 
1 COHIMIIIS ‘ { 1 

"ON je 4 + 
k COMM I 1te- 
nants, 9 préposés 
" + 
Adminis{] 3 tes. 
Pe nel { I il jnsnec- 
tonre - « x 
115 TJ 1 res, 

230 Iinspt 3 | 2 106 
specteur 1 Ux res 
sions 3 { nc 
Paux à ) s, 79 j } rec@ 


France d'outre-mer, 


we { l Vi 1r, 
6 goux s I dis- 
onibiit sup] sit 1 chef 4 vice, 
6 adn t s de h 1 ints, 
1 adm ir de 2: i ingénieur ad- 
int des travaux £ rs 
oint des travaur ] \ o% 

s : ; ss 

a) pour compter du fer janvier 494 

b) pour compter du 4° avril 1947. 

c) pour compter du fer juillet 14917 
| d) dont 13 du fer ja er 1947 à la 
date moyenne du {er juillet 1917 











Section technique d'agriculture ‘ropica'e, — 
= tit — Créations: 1 vétérinaire 


ipai, SuPpPressions;: 


bé te L2 
ee 








el ulture. 

SET\ 5 y compris le Servi provi- 
jgoire d'a ince — Personnel re, — 
Créabions: 2 administrateurs de ?s ou ‘lasse, 
d g te commis, 4 ré Ir ou 
£0 à adn lrateurs adjoints, 4 com- 
ini 3 adiministralurs de {re 
la limit raleur adjoint, 1 adminisira- 
1e {re ciasse, 1 adminislrateur de 
pe 

P Î lire Len contractuel — 
4 intirinières co:oniales, 5 assis- 
taules sociales, 4 assistante sociale chef, 2 as- 
sista s sociales; suppressions: 10 assistan- 
tes « es, { conseiller social, 4 assistante 
SE à f, 6 assistantes coloniales, 6 con- 
tractu divers, 7 assistantes coloniales. 

P auxiliaire <t ouvrier. — Créaljons: 
8 : [ 1, 4 chauffeur touriste 
g cha poids lourds; suppressions 
£ où le s 

intérieur, 

Adn ë n entlrale. — Personnel titu- 
Jai - Créa s: 2» sténodactylographes 
60 cor s de préfeciure; suppressions: 30 
com »* cent 2 chiffreurs. 

Pers temporaire el contractuel. — Sup- 
pressions: 6 irgés 4e mission. 

l'ersonne! a! ire, — C! 1 auxi- 
liai ) f Anécano suppres- 
£'ons ) AUXI s de bureau, 1 auxiliaire de 
bur 

Au 
tu:a 
teur 
hors 
laire 
co 
6: à 
siers 

In 
tifs = 
d i 

l'er<o 
diaires 








Créa!l 

co 

” 

é | 

die 

d'i : 

Sery tral d’approvisionnement en ma- 
géria zentés. — Personne! temporaire 
: . { ; H L * x 
el Co , suppressions: 4 agents Ccon- 

tractu 

Personnel auxillaire. — Suppressions: & 
auxiiiair 

Edrelé Le. — 1 tilu'aire. — 
Créato 1 chef de serv en Algérie, 
4 sous-direcicur des services actifs, 159 ins- 
pecieurs principaux de la sûreté nationale, 
Bb: inspecteurs de la sûreté nalionale; sup- 
pressions: 1 contrôleur général, 60 commis- 


saires, ? conmandants de C. R. S. ou de corps 
urbain, S officiers de C. R. S. ou officiers de 


paix, 250 secrétaires, 80 inspecteurs principaux 
des P. R. E., 110 inspecteurs chefs des P.R.E., 
300 inspecteurs sous-chefs de P. R. €.. 1.480 
inspe s des P. R. E., 395 sous-brigadiers, 


Jeunesse, arts et lettres (services 
de l'information). 


Services communs. 

Personnel auxiliaire. — Personnel auxiliaire 
et ouvrier. — Suppressions: 64 auxiliaires de 
bureau, 12 auxiliaires de service. 

Administration centrale. 

Personnel contractuel. — Personnel tempo- 
paire et contractuel, — Créations: (b) 4 colla- 
borateurs techniques, 5° catégorie, (b) 2 coLa- 








1.110 auxiliaires de préfectures 


(a) Dont 
[ xiliaires d'Etat. 


mes en à 


w) 1ransionmnalions d'emplois, 








borateurs Lechniques, 5 catégorie, (a) 7 agents 
techniques, & catégorie ; suppressions : (a) 
: collaborateurs techniques, 4re catégorie, 
(a) 2 collaborateurs techniques, 2° catégorie, 
a) 7 agents techniques, 2e catégorie, 1 ins- 
pecleur, 8 collaborateurs techniques, 2e caté- 
gorie, 43 collaborateurs techniques, 53e caté- 
gorie, 16 collaborateurs techniques, 48 catégo- 
rie, 2 collaborateurs techniques, 5e catégorie, 
7 agents techniques, 8° catégorie, 21 agents 
techniques, 4° catégorie, 144 agents techniques, 
ue catégorie, 

Personnel temporaire. — Personnel tempo- 
raire et contractuel. — Suppressions: 14 direc- 
teur, 1 sous-directeur, 7 chefs de bureau, 
5 sous-chefs de bureau, 28 rédacteurs princi- 
paux et rédacteurs, 1 chef de groupe, 20 com- 
mis principaux et commis, 23 sténodactylogra- 
phes, 1 surveillant chef. 


Personnel contractuel, — Personnel tempo- 
raire et contractuel, — Suppressions: 15 col- 
laborateurs techniques, ?e catégorie, 18 colla- 

t 


boraleurs techniques, 4° catégorie. 


Justice. 


Administration centrale: 

Personne! litulaire. — Créations: 14 médecin 
inspecteur divisionnaire, 6 substituts de 4re 
classe; supressions: 1 inspecteur général de 
la magistrature, 3 inspecteurs de la magistra-- 
ture, 4 secrélaire de l'inspection de Ja magis- 
trature, 6 substituts de 2 classe, 

Personnel temporaire €t contractuel. — 
Créations: 2 ingénieurs de catégorie exception- 
nelle, ? ingénieurs de {re catégorie. 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Créations: 
2 sténodactviographes, 

Conseil! d'Etat: 

Personnel lilulaire, — Création: 1 chef de 
groupe; suppression: 4 cornmis d'ordre. 

Personnel temporaire et contractuel, — Créa- 
tion: 4 emplové contractuel de bureau. 

Personne! auxiliaire et ouvrier, — Suppres- 
sion: 1 auxiliaire de bureau. 

Cour de cassation, — Personnel titulaire. — 
Créalions : 5 conseillers, 4 avocat général, 
1 substitut adjoint (Seine), 1 subslitut de 
{re classe, 2 secrétaires dactylographes. 

Cours d'appel: 

Personnel titulaire. — Créations: 10 conseil- 
lers honoraires (Paris), 2 présidents de cham- 
bre (Paris), 4 conseillers (Paris), 4 avocat gé- 
néral (Paris\, 4 substitut général (Paris), 
2 présidents de chanbre (province), 4 conseil- 
lers (provinre), 2 substituts généraux (pro- 
vince), 4 greffiers Paris), 2 greffiers (province), 
4 agent de service (Paris) ; suppressions : 2 pré- 
sidents de chambre (Paris), 6 conseillers (Pa- 
ris), 20 conseillers (province), 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Créations: 
19 auxiliaires de hureau des procuerurs géné- 
raux (province), 21 auxiliaires de bureau des 
prerniers présidents (province 

Tribunaux de première instance : 

Personnel titulaire — Créations: 68 secrélai- 
res de parquet de 1re classe, 4 ernployés de par- 
quet (Seine), 4 chef du secrétariat présidence 
(Seine), 2 secrétaires présidence (Seine), 
2 employés présidence (Seine), 48 magistrats 
honoraires, rang juges adjoints (Seine), 5 ju- 
ces d'instruction de {re classe (Seine), 9 juges 
d'instruction de ?+ classe (Seine), 6 juges d’ins- 
truction de 2° classe (Seine), 5 substituts de 
jre classe (Seine), 40 substituts de 2e classe 
(Seine), G greffiers tribunal pour enfants 
(Seine). 6 greffiers tribunal pour enfants de 
4re classe: suppressions: 8 juges d'instruction 
(Seine). 3 sub<lituts (Seine), 15 greffiers tem- 
poraires (Seine 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Créations: 
4 auxiliaire de bureau tribunal (Seine), 286 
auxiliaires de bureau tribunaux (province). 

Justices de paix: 

Personnel! titulaire. — Créations: 130 sup- 
pléants rétribués de juges de paix, 50 juges 
de paix de 3% classe, 78 juges de paix de 
% classe: suppressions: 98 juges de paix de 
4e classe, 120 juges de paix de 4e classe, 50 ju- 
ges de paix de 4° classe, 78 juges de paix de 
3e classe. 

Personnel auxiliaire el ouvrier. — Créations: 
20 auxiliaires grelliers (Seine), 15 auxiliaires 
secrétaires de parquet (Seine). 











(a) Transformations d'empiois. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


| 
| 











. CE Dire 
Services extérieurs pénitentiaires : 
Personnel titulaire. — Créations: 6 greffe 

comptabies, 10 instituteurs et commis, %) + 
miers surveillants et surveillants commis LA f. 
fiers, 6 chefs d’ateiers, 48 éducateurs: 40 
pressions: 3 directeurs régionaux, 3 greffes 
complables, 3 économes, 1 ingénieur "44 ÿ . 
veilantes congréganistes. KR 
Personnel temporaire et contractuel 
Créations: 3 ingénieurs, 3 ingénieurs adjoints 
1 assistante sociale chef, 20 assistantes so! 
ciales, 30 infirmières. nn 
Services de l'éducation surveillée: 
Personnel tilulaire. — Créalions: @) Ins. 
lilutions publiques d'éducation surveilée: 
1 directeur, 4 sous-directeur, 3 éducateurs 
chefs, 6 économes, 8 éducateurs adjoints 1 
chef du service administratif, 1 sous-che! qu 
service administratif, 4 commis, 1 professeur 
technique, 1 professeur technique adjoin: 3 
insiructeurs techniques: b) centres d'obser. 
vations: 1 sous-directeur, 3 éducateurs chefs 
3 éducateurs, 7 éducateurs adjoints, { profes 
seur d'éducation physique, 4 chel service sd. 
ministratif, 2 commis, 2 instructeurs tech. 
niques, 5 professeurs techniques.adjoints: sun. 
pressions; 5 instructeurs techniques, 1 prote 
seur d'éducation physique. 
Personnel temporaire et contraclue!, — Créa- 











tions: 2 assislantes soc'ales, 2 infirmières, 46 
agents techniques; suppressions: 1 agent tech. 


nique. 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — Créations: 
» auxiliaires de bursau, 10 auxiliai de ser- 
vice 

Services pénitentiaires de la Guyare: 

Personnel titulaire. — Suppressions: 4{ di 
recleur adjoint, 2 chefs de bureau, 2 com- 
mis principaux, à commis, 1 curveiktant 
ral, 2 Surveïllants chefs, 67 surveillants, © mé- 
decins licutenants. 

Personnel auxiliaire .et ouvr'er. — Sunpres- 
Sions: 6 daclyiographes, 1 gardien de burean, 
1 institutrice, 1 manipulateur en pharma 
1 ionnelier, 3 mécaniciens civis, 55 ouvriers, 
manœuvres ou Apprentis. 











Présidence du conseil. 
IL — Services administralifs. 


Services administralifs de la présidence du 
conseil: 

Personnel titulaire. — Créations: 3 h 
sicrs (a), secrétaire général de l’école natio 
nale d'administration (a), 4 ouvrier profcs- 
sionnei de Î'e catégorie, tilulaire (a), ? cronduc- 
teurs d’aulomobiies de {re catégorie, titulare 
(a), 2 ouvriers professionnels de ?e catésorie 
titulaires {a), 11 conducteurs d'automobiles à 
2e catégorie, titulaires (a); suppressions 
à agents des cadres compiémentaires de ser- 
vice (a), secrétaire de l’écoie nationale d'ad- 
ministration (a). 

Personne! auxiliaire et ouvrier. — Suppres 
sions: 1 ouvrier prufessionnel de 1re catégo 
rie, auxiliaire (a), 2 conducteurs d'automahi 
ies de {re calégorie, auxiliaires (a), 2 ouvriers 
proféssionnels de 2 catégorie, auxiliaire (a), 
11 condurteurs d’aulomobiles de 2° catégorie, 
auxiliaires (a) 


II. — Direclion des journaux ofjiciels 


Direction des journaux officiels. — Person 
nel titulaire. — Créations: 4 chef surveillant 
(a), 1 garçon de recettes (a); suppresions. 
1 brigadier (a), 1 agent du service intérieur (a. 


IV. — Services de la défense nationale. 


Etat-major de la défense nationale: 

Personnel titulaire. — Créations: 1 commis 
administratif principal du cadre de la guerre, 
1 aide-commis administratif. 

Personnel temporaire et contracluel, — Créa- 
tions: 5 techniciens contractuels; suppres- 
sions: 5 délégués généraux (b), 14 délégués 
généraux adjoints ({b), 130 délégués spéciali- 
sés (b). 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Suppres- 
sions: 2 auxiliaires de bureau, 2 auxiliaires 
à salaires fixés par l’intendanre. 

(a) Transformalions d'emplois. 
(b) Titulaires ou contraclueis 























œnr 


vi. — Haut commissariat à la distribution. 


Administration centrale: 

Personnel temporaire et contractuel. — Sup- 
pressions : 1 directeur, 3 chefs de service, 40 
sous directeurs, 40 chefs de bureau, 8 sous- 
ehets de bureau, 74 rédacteurs, 43 contrô- 
jeur<, »3 commis d'ordre, 60 chargés de mis- 
sion, 49 agenis contractuels. 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — ne 
siou<: 199 auxiliaires de bureau, 27 auxiliaires 
de service, 4 chaufeurs. 

Service de liquidation des comilés centraux 
du ravitaillement: L 

Personnel temporaire et contractuel. — Sup- 
pressions! à contrôieurs comptables, 2 comp- 
table, 3 Commis, n 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Suppres- 
sion:: 6 auxiiuires. 

services extérieurs: ? 

Personnel temporaire et contractuel. — Créa- 
tion: 8 vérificateurs complalxes; suppres- 
so1-: 9 directeurs, 2 directeurs adjalnts, 270 
œnnovés de bureau, 7%» chefs de section, #20 
rédicieurs, 80 vérificaleurs, 179 contractuels, 
2) employés de bureau contractuels, 

Personnel aux£iaire et ouvrier. — Suppres- 
sions: 993 auxiliaires de bureau, 56 auxiliaires 
de service, 20 chauffeurs, 

Répression du marché clandestin. — Person- 
nel teynporaire et contractuel. — Sunpressions: 
& inspocteure, 80 dé'égués. 


Production industrielle. 


Administration centrale: 

Personnel titulaire. — Créations: 2 direc- 
teurs (@), t architeste (a), 1 conservateur du 
mobilier (a), 5 chauffeurs poids lourds titu- 
aires (a), 40 chauffeurs tourisme titulaires (a); 
suparessions: 2 chefs de service (a), 6 inspec- 
(ours, 2 chefs de service, 1 chef de service 
intérieur. 

Personnel temporaire et contractuel — Sup- 
pressions: 4 contractuel ire catégorie (a), 
4 contractuel % catégorie (a), 7 contractuels 
{re catégorie (chargés de mission). 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — Suppres- 
sions: à chauffeurs poids lourds auxiliaires (a), 
{0 chauffeurs tourisme auxilinires (@), 10 ou- 
vriers auxiliaires. 

bé'égations générales: 

Personnel titulaire, — Créations: 5 délégués 
généraux (b}, 14 délégués généraux ad- 
jaints (b), 130 délégués spécialisés (b); Sup- 
pressions: &89 dé'égués départementaux (b),. 
199 délégués spécialtisés (b). 

Personnel temporaire et contractuel. — Créa- 
tinns: 20 contractuels 1re catégorie: supypres- 
sions: 89 contractueis 2e catégorie (b}, 20 con- 
tractuels 3e catégorie (b). 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — suppres- 
sions: 1470 auxiliaires, 2 auxiliaires de ser- 
vice (a). 

Hirection des mines: 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Créations: 
4 chauffeur laurisme, 2 auxiliaires de bu- 
reau (a). 

Ecole des mines: 

Paris. — Personnel auxiliaire et ouvrier. — 
Créations: 1 commis, 4 sténadactylo; suppres- 
sions: 3 auxiliaires de bureau. 

Personnel iemporaire et contractuel, — Sup- 
pressions : 2 assistants à uccupatlion accessoire 

Saint-Etienne: s 

Personnel temporaire et contractuel. — Créa- 
tions: 2 assistants (a). 

Personnel anxiliaire et ouvrier. — Suppres- 
sions: 2 préparaleurs (a). 

Arles. — Personnel auxiliaire et ouvrier, — 
Créations: 4 chaufleur tourisme (a); suppres- 
sions: 1 auxiliaire de service (a). 

Direction de l'électricité. — Personnel titu- 
laire. — Créations: 20 commis (a); suppres- 
sions: 20 agents de bureau (a), 4 ingénieurs 
ordinaires, 4 ingénieurs adjoints T, P. E., 4 ad- 
joints techniques, 6 agents de bureau. 

Direction des industries chimiques. — Per. 
sonnel titulaire. — Créations: 2 agents admi. 
nistratifs, & aides commis; suppressions: 1 ad- 
joint administratif, 4 commis, 3 ingénieurs 
nr des poudres. 

Personne] temporaire et contractuel. — Créa- 
tons: 23 contractuels {re catégorie (a), 84 con- 
tractuels 2e catégorie {a). 





a) Transformation d'emplois. 
b) Titulaires ou contractuels. 
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Personnel auxiliaire et ouvrier. — Suyppres- 
sions: 42 contrôleurs (a), 15 agents «le rnai- 
trise (a). 

Personne} détaché de l'armement : 

Personnel titulaire, — Créations: 1 ingénieur 
général de 2e classe, 1 ingénieur en chef de 
4re riasse. 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Suppres- 
sions: 4 agents de maîtrise 


Reconstruction et urbanisme. 


Administration centrale: 

Personnel temporaire et contractuel. — Créa- 
lions: 2 sous-directeurs, 8 chefs de bureau, 
2 inspecteurs de 3% classe, 4 inspecteur ad- 
joint, 17 sous-chefs de bureau, 12 contrôleurs 
comptables, 23 vérificateurs comptables, 23 ré- 
dacteurs, 3 chefs de groupe, 2S commis, 5 da- 
mes sténodactylographes, 2? agents contrac- 
tuels de bureau, 4 contractuels hors calégorie, 
49 contraciuels {re eatégorie, 30 contractuels 
2 catégorie, 407 contractuels 4 catégorie; 
suppresions: 8 contrôleurs des dommages de 
guerre. 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Créations: 
34 auxiliaires de bureau; suppressions: 121 
chauffeurs à contrat coilectif. 

Délégations déparlementales de la recons 
truction : 

Personnel temporaire et contractuel, — Créa- 
Üons: 364 cirefs adjoints de service déparle- 
mental, 339 chefs de section, 511 sous-chefs 
de section, 5t contrôleurs comptables 282 vé- 
rificateurs comptables, 282 rédacteurs, 285 com- 
mis, 80 contractuels hors calégorie, 110 con- 
trastueis tre catégorie, 646 contractuels 2e ca- 
tégorie, 147 contractue!s 3° catégorie, 

Personne! auxiliaire et ouvrier. — Créations: 
129 auxiliaires de burean. 

Représentations départementales et démi- 
nage: 

Personnel temporaire et contractuel, — Créa 
tons: 5 représentants départementaux; sup- 
pressions: 7 che!fs de section, 22 sous-chefs 
de section, 25 contrôleurs comptables, 20 véri- 
flcaleurs coinptab'es, 19 rédacteurs, 25 com- 
mis, 1 contractuel hors catégorie, 486 contrac 
tuels 1re catégorie, 16 contractnmels £e catégo- 
rie, 140 eantractue'!s 3e catégarie. 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Suppres- 
sions: 96 auxiliaires de bureau, 20 auxiliaires 
de service. 

Service du déminage et du désobusage : 

Personnel temnoraire et contractuel. — Sun 
pressions: % directeur, 2?  sous-directeurs, 
1 sôus-chef dde lmreau, 6 rédacteurs, 2 com- 
mis, 3 contraciuels tre catégorie, 1 contractuel 
2e catégorie, 4 contractuel %æ catégorie. 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Suppres- 
sions: 26 auxiliaires de bureau, 5 auxiliaires 
de service 


Santé puxvlique et population, 


Administration centrale, — Personnel tem- 
poraire et contractuel, — Suppressions: 4 ehel 
de service intérieur, 13 mélJacteurs, 9 commis, 
1 chef surveillant, 2 huissers du ministre, 
2 brigadiers, 2 ouvriers professionnels de 
{re catégorie. 

Laboratoire du ministère et de l'académie 
de médecine: 

Personnel temporaire et contractuel. — 
Création: { mécanicien dépanneur. 

Personrel auxiliaire et ouvrier. — Suppres- 
sions: 2 auxilaires de service, 

Laboraloire de contrôle des médicaments 
antivénériens : 

Personnel titulaire, — Créations: 
3 aides techniques. 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Suppres- 
sions: 4 auxiliaires de bureau. 


1 ass'stant, 


Services extérieurs. 


Inspection de la santé: 

Personnel tlilulaire, — Suppressions: 13 mé- 
decins inspecteurs. 

Personnel temporaire et contractuel. — 
Créations: 4 assistantes sociales. 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Cnations: 
15 auxiliaires de service. 

Contrôle sanitaire aux frontières: 

Personnel titulatre. — Créations: ! médecin 
inspecteur divisionnaire adjoint, 3 médecins 
inspecteurs principaux, 8 médecins inspec- 





a) Transformations d'emplois, 


leurs, 4 capitaines de police sanillaire, 3 lieu- 
tenants de police sanitaire, t garde chef, 2 mé- 
caniciens, 1 palron marinier, 2 games prinelk 
paux, 10 gardes. 
Personnel temporaire et contractuel, — Gréa. 
Üons: 8 infirmières, 1 assistant de laboratoire. 
Services départementaux : 
Personnel temporaire et contractuel. — Sup- 
pressions; 6 assistantes sociales. 

Personnel auxiiiaire et ouvrier, — Suppres- 
sions: 6 auxiliires de bureau. 


Services extérieurs anneres. 


Etablissement thermal d'Aix-les-Bains, + 
Personnel titulaire, — Création: 4 surveillant 
chef; suppressions: 1 surveillant, { concierge 
des grottes. 


Travaii et sécuriti Sociale. 


Administration centrale: 

Personnel titulaire, — Cr'a'ions: 1 chef sen 
vice intérieur, { huissier chef, 9 chauffeurs: 
suppressions: 1 commis. 

ersonnel temporaire et contractuel. — Sup- 
pressions: À chargés de mission. 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — Créat‘ons: 


ü auxiliaires de service, 3 ouvriers; suppres- 
sions: % chaulfeurs, 3 auxiliaires de service, 
:.auxiliaires de service, 3 chauffeurs. 





Services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre: 

Personnel titulaire — Créalions: 20 contrô 
leurs, 75 contrôleurs adjoints; suppressions: 
60 commis. 

Personne! temporaire et contractuel, — Créas 
tions: % contractuels; suppressions: 3 chan 
gés de mission. 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Créations: 
1 ouvriers, 13 auxiliaires de service: suppres- 
sions: 40 contrôleurs principaux, 75 contrô- 
leurs adjoints, 7 auxiliaires, 6 chauffeurs tou- 


risme, 7 chauffeurs poids lourd, 55 aux lirires, 
%5 auxiliaires de bureau, 


] 
7 


, 


Attachés du iravail — Personnel titulaire. 
— Créations: 3 attachés. 
Directions régionales de la sécurité sociale. 


— Personnel Blulaire, — Créations: 1 direc- 
teur régional, 1 directeur adjoint, 3 sous-di- 
recteurs, 1 inspecteur régional, 4 inspecteurs 
principaux, 9 inspecteurs, 3 chefs de secteur, 
1% rédacteurs, 5 vérificateurs, 20 Ccominis, 
19 stänos, 2 gardiens; 21 come 
mis, 3 hrigadiers, 9 commis, 4 sténos, 2 gar- 


suppressions : 


, 


diens, 1 acluaire, 3 rédacteurs, 4 auxiiitires 
permanents, 1 président, j membre f t'on- 
naire, 1 rédacteur. 4 commis, 1 auxil'xire per- 
manent, { expéditionnaire. 

kenforcement temporaire des services (é 
rleurs du travail et de la main-d'œuvri 

Personnel temporaire et contracluel — Le 
tions: 2 contractuels % catégorie, 24 con:rac- 
tuels 3e catégorie, 3 eontr els 2e catécorie, 
{8 contr els 3e catégorie, 2 contractuels 
jre catégorie, 1 niractuel 2% catégorie, 
9 contractue l3 4 catégorie; suppressions: 
9 contractuels 3° catégorie, 21 contractuels 
9 catégorie, 3 contractuels 5e catégorie, 16 con- 
ractuelis 5e catégorie, 15 contracluels 5° caté- 


contractuel 2e 
Î 13 2e rats rorie 19 contractuels je raté varie 
iueis 9 C tesori , ] IL rrèy, 
8 contractuels 3e catégorie, 10 contractuels 
3e catégorie, 2 contractuels 53° catégor 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — Créations! 
15 auxiltaires de bureau: suppress'ons: : auxi- 
liatres de bureau. 


itisorie, 13 contrac- 


Service des prisonniers de guerre 
Personnel temporaire et ntraetue]l réa. 
t s: 48 cont 10IS 
° l à et ouvrier, — Sunpres- 


Personnel auxiliair rier, 
ons: 102 auxiliaires de bureau. 


Travaux publics et transports. 


L. — Travaux publics et éransports. 


Administration centrale. — Personnel Utu- 
laire. — Créations: 1 che 1issier; Suppres- 


1 
, 4 huissier. 
*‘ersonnel auxiliaire 


Ponts et 


et ouvrier. 


[ 
sions: 1 gardien de bureau 
chaussées. — ] 


— Suppressions : 











Eco!e di 3 ponts et SES, — Perx 1! 1 
auxiliaire € ouvrier. tions: 10 nis- 
les on nts teri 

instit dographiq a] 

Person titulaire. — Cmations En 

LA » dé fe de 4 * 
es, 9 CIS £ pe; 3 
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Personnel temporaire et contractuel. — Créa- Personnel auxiliaire et ouvrier. — suppres- 300 dde pe ns receveurs de 
tions: 1 assistante sociale. sions: » agents spéciaistes des inslallatuons, ü ciasse (a), 4 "ec À de ri uteurs, %Q 
Personnel auxiliaire et ouvrier. — Créations: | 15 agents non techniciens. ; JOnAeULS (a), oo ORCS QU inspec. 
9 dessinateurs photogrammètres, 410 chauf Aviation légère et sporlive. — Personnel teurs (a), 16 survetlan’es, Commis principaux 
{ rss ppressions : 12 ouvriers. temporaire et contractuel. — Créations: 60 mo- | ou commis (a), 1 vérificateur ou vérificateur 


I. — Secrétarial général de la marine 
marchande. 





Administration centrale. — Personnel déta- 
ché Le 

Personnel titulaire. — Créations: 1 ir.génieur 
er f du gén'e inaritime (1re classe) , Lin 
£é r € hef du génie maritime (2° classe), 
4 ingénieur mécanicien en chef de 2° classe, 
> ingénieurs principaux du génie marilime, 
4 standardiste; suppressions: 4 ingénieur mé- 

4 : € ”. : + , H : D] 
cal principal, 1 agent technique, 2 ou 
vrie à . ! t trs 

Per: » raire et contractuel. — 
Créa = hors catégorie; suppres- 
sions 1 agent de 1re catégorie, 4 agent de 
2e lécorie. db. à 

Inscription maritime. — Personnel tiluiaire. 


— Créations: 3 administrateurs adjoints, 2 ad- 
min'strateurs stagiaires; SuUPpressions : 1 éiève 


li. — Aviation civile et commerciale. 


jministration centrale: 
ns tilulaire. — Créations: 4 chef de 
rvice, 4 contrôleur général de 2° classe, 
conducteurs, 1 inspecteur principal des 
sports, 4 inspecteur principal des domai- 
: suppressions: 4 inspecteur des domaines, 
‘ontrôleur de 1re classe, 2 Manœuvres. 
ersonnel temporaire et contractuel. — 
ations: 141 chefs de bureau, 2 adjoints à 
‘inspection générale, 12 sous-chefs de bu 
eau, 42 rédacteurs, 46 commis, 3 assistanies 
ciales, 3 infirmières. 
Ft extérieurs (personnels communs) : 
Personnel titulaire, — Créations: 2 sous 
chefs de section, 7 adjoints administratifs, 
4 commis, 48 agents administratifs, 1 ingé- 
ieur dessinateur spécialiste, 4 ingénieurs 
dessinateurs des travaux de bâtiments, 3 chefs 
é’'atelier, 4 contremaitres, 9 chefs d'équipe. e 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Créations : 
40 auxiliaires de service, 1 chef opérateur-mM£- 
canographe, 154 auxiliaires de bureau, 50 et 
vriers professionnels, 54 ouvriers nAn Pro'es- 
s: suppressions: 46 auxiliaires de ser- 


œ 
, 


© BA 19m 
Tone 


Un 11 = 
[ee 


sionneis;, 


Ports aériens: bas À ind 
Personnel Utulaire. — Créations: 1 inspec- 

”lecies ingénieurs en chef, 10 ingé- 
dires, > élèves ingénieurs, 3 COM- 





prnpreies. 
“Personnel temporaire et contractuel. — Créa- 
. 40 pilotes, 20 mécaniciens radio. ne 

Personnel auxiliaire et Ouvrier. — Créations : 
2 gardiens La rap  sstabtéé : 
Tslécommunication et SISNansauus.s 
D r= — titulaire. — Créations: LUE 
teur général, 6 ingénieurs en chef, 21 ingé- 
nieur:, 4 ingénieurs divers, 16 ingénieurs e 

adjoints, 407 adjoints techniques, 
s de poste principaux, 2 chefs de poste 
ordina res, 111 opérateurs, 150 télétypistes, 
sonnel temporaire et contractuel. — Créa- 
: 67 agents 3e catégorie, 122 agents 3° Ca- 
rie: suppressions: 48 ingénieurs, 4 agents 
atégorie. 

jases aériennes: , 
Personnel titulaire. — Créations: 1 inspec- 
teur général, 40 ingénieurs en chef, 18 ingé- 
nieurs, # ingénieurs élèves, 313 ingénieurs et 
ingénicurs adjoints des travaux, 110 adjoints 
echniques. 
: Pers net temporaire et contractuel. — Créa- 
tions: 118 agents 4re catégorie, 150 agents 
2e catégorie, 438 agents 3° catégorie, suppres- 
sions: 456 agents. 

Mét£orologie nationale: 

Personnel titulaire. — Créations: 3 ingé- 
nieurs en chef, 17 ingénieurs, 250 assistants 
météo, 82 électromécaniciens; suppressions: 
40 élèves-ingénieurs, 420 adjoints techniques. 

Personnel temporaire et contractuel. — 
Créaticns: 45 agents 2e catégorie, 15 agents 
æ catégorle, 5 agents 2% catégorie, 15 agents 
> catégorie; suppressions: 82 agents. 





es 





niteurs. 


Caisse nationale d'épargne. 


Aïministration centrale. — Personnel tilu- 
laire, — Créations: 4 dames dalyiographes. 

Personnel titulaire. — Créations: 1 chef de 
centre hors classe (a), 1 chef de centre de 
{re classe (a), 1 chef de centre de 2 classe 
(a. 1 chef de section principal, 4 chef de 
section, 4 contrôler principal, 3 contrôleurs 
cu contrôüeurs stagiaires, 40 surveillants (a), 
200 com's pr'ncipaux ou cominis, 2 ouvriers 
d'état de 3 catégorie (a); suppressions: 
1 chef ce centre de {re classe (a), 1 chef de 
centre de 2% classe (a), 1 chef de centre de 
æ classe (a), 10 commis principaux ou com- 
mis (a), ? hommes de service (a). 

Personnel auxiliaire et ouvrer. — Suppres- 
sions: 250 auxiliaires de renfort. 


Légion d'honneur. 


Maisons d'élucation. — Personnel auxiliaire 
et ouvrier. — Créations: 4 chef d'’ateiier, 
1 contremaître: suppressions: 2 manœuvres, 
1 ouvrier professionnel (2e catégorie). 


Monnaies et médailles. 


Administration des monnaies et médailles. 
— Personnel titu'aire. — Créations: 4 mécani- 
cien principal, 1 chef ouvr'er principal; sup- 
pressions : { chef mécanicien, 1 chef ouvrier. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Administration centrale. — Personnel titu- 
laire. — Créa‘ons: 4 chef dessinateur (a), 
1 chef de travaux principal («), 1 chef huis- 
sier (a), 4 dessinateurs projeteurs, 1 ingé- 
nieur ordinaire, 1 ouvrier d'état de 4 caté- 
gorie (a), 1 maître-ouvrier d'état (a), 2 tra- 
ducteurs (a), 2 traducteurs adjoints (a), 
1 traducteur principal; suppressions : 2 agents 
supérieurs de 2e classe (a), 3 agents su- 
périeurs de 3 classe (a), 1 commis prin- 
c'pal ou commis d'ordre et de compta- 
bilité (a), 1 contrôleur principal ou contrôleur 
des travaux (a), 4 huissier (a), 3 ouvriers 
d'équipe (a). 2 ouvriers d'état de 3% catégorie. 

3. — Services extérieurs. — Personnel titu- 
taire. — Créations : 100 agents des installa- 
tions (a), 20 agents de surveillance (a), 
2 agents mécaniciens, 2 agents régionaux du 
service automobile, 20 brigadiers chargeurs, 
205 chargeurs, 5 chefs de centre de classe ex- 
ceptionnelle (a), 4£ chefs de centre hors 
lasse (a), 8 chefs de centre de 1re classe, 
9 chefs. de centre de 2+ classe, 2 chefs 
de centre de 4° classe, 7 chefs d'équipe 
sédentaire (a), 2 chefs de section princi- 
paux (a), 1 chef de travaux principal du ser- 
vice automobile, 2.136 commis principaux ou 
commis, 100 commis secrétaires (a), 300 con- 
ducteurs automobile (a), 450 conducteurs au- 
tomobile, 1 contremaître, 3 contrôleurs ou 
contrôleurs stagiaires des I. E. M. (a), 2 con- 
trôleurs principaux des I. E. M. (a), 21 con- 
trôleurs principaux ou contrôleurs (a), 6 cour- 
riers<onvoyeurs, 4 directeur des services ex- 
térieurs (a), 608 facteurs, 89 facteurs chefs 
(a), 10 facteurs chefs, 57 hommes de service, 
1 ingénieur des travaux (a), 5 ingénieurs des 
travaux, 3 ingénieurs élèves, 4 ingénieur en 
chef ou ordinaire, 10 ingénieurs ordinaires, 
7 inspecteurs des I. E. M. (a), 2 inspecteurs 
généraux, 4 inspecteur général adjoint fa), 
4 inspecteur général adjoint ou directeur des 
services extérieurs (a), 4 maîtres dépanneurs, 
65 manutentionnaires, 25 mécaniciens dépan- 
neurs, 795 ouvrières aux travaux manuels, 
18 ouvriers d'Etat de 4e catégorie, 15 ouvriers 
d'Etat de %æ catégorie, 4 ouvriers d’Etat de 
3e catégorie (a), 20 ouvriers d'Etat de 2° caté- 
gorie (a), 5 ouvriers d'Etat de 2° catégorie, 
8 ouvriers d'Etat de 4re catégorie, 4 receveur 
hors classe (a), 5 receveurs de 1re classe (a), 
8 receveurs de 2 classe (a), 30 receveurs 
3e classe (a), 60 receveurs de 4e classe (a, 
3 receveurs de 4 classe (a), 80 receveurs de 
5e classe (a), 5 receveurs de 5° classe (a), 


adjoint des travaux de bâtiment (a); suppres. 
sions: 12 agents des installations intérieures 
(a), 587 agents des lignes (a), 3 agents méca. 
niciens (a), 4 chefs de centre hors classe (91 
5 chefs de centre de 1re classe (a), 5 chets dé 
centre de 2° classe, 5 chefs de centre de 
classe, 1 chef de centre de 4 classe, 7 chets 
de sections (a), 154 commis principaux ou 
commis (a), 15 contrôleurs ou contrôleurs sta. 
giaires, 2 contrüieurs où contrôleurs stagiaires 
des 1. E. M. (a), 8 contrôleurs principaux (e) 
50 facteurs (a), 10 hommes de service (a). 
8 ingénieurs des travaux (a), 1 ingénieur en 
chef (a), 1 ingénieur ordinaire (a), 4 inspec- 
teur (a), 2 inspecteurs, contrôleurs principaux 
rédacteurs ou contrôleurs rédacteurs, 2 ins. 
pecteurs généraux adjoints (a), 4 ouvriers 
d'Etat de 2e catégorie (a), 20 ouvriers d'Etat de 
ire catégorie, 3 receveurs de {re classe (a), 
5 receveurs de 2 classe (a), 8 receveurs de 
3° classe (a), 30 receveurs de 4s classe (a), 
60 receveurs de 5° classe (a), 80 receveurs de 
6° classe (a), 300 receveurs distributeurs {a}, 
8 surveillantes (a). 

Personnel temporaire et contractuel, — 
Créations: 10 agcnts contractuels de catégo. 
rie exceptionnelle et de 1re catégorie ; 10 agents 
contractuels de 2e catégorie. 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — Créations: 
120 auxiliaires de renfort. (a); suppressions: 
3 auxiliaires de renfort. (a), 3.027 auxiliaires 
de renfort, 813 auxiliaires de remplacement, 


Radiodiffusion française. 


Adrninistration centrale. 


Direction générale: 

Personnel tituiaire, — Créations: 1 sous-dl. 
recteur, 2 éecrétaires, 2 agents; suppressions: 
1 chef de division. 

Personnel temporaire et contractuel — 
Suppressions : 1 agent de re catégorie, 4 agents 
de 4° catégorie, 

Direction des services généraux: 

Personnel titulaire. — Créalions: 15 secré- 
taires, 24 agents. 

Personnel temporaire et contractuel. — 
Suppressions: 34 agents de 4e catégorie. 
Personnel auxiliaire et ouvrier. — Suppres- 
sions: 5 auxillaires de bureau. 

Direction des services techniques: 

Personnel tiluiaire. — Créations: 4 chef da 
service, 3 chefs de section, 24 contrôleurs, 
12 secrétaires, 16 agents; suppressions: 4 chef 
de division, 3 dessinateurs principaux, 4 des- 
sinateurs, 2 secrétaires. 

Personnel temporaire et contractuel, — 
Suppressions : 46 agents de 4e catégorie. 
Personnel auxiliaire et ouvrier. — Suppres- 
sions: 2 auxiliaires de bureau. 

Direction des émissions artistiques: 

Personnel titulaire. — Créations: 4 sous-d!- 
recteur, 10 secrétaires, 2 agents; Suppressions: 
1 chef de division, 1 secrétaire. 

Personnel temporaire et contractuel. — 
Suppressions: 1 directeur, 3 chefs de service, 
12 agents de 4e catégorie. 

Direction des informations et du journal 
parlé: 

Personnel titulaire. — Création: 4 agent; 
suppressions 2 agents. 

Personnel temporaire et contractuel. — 
Créations: 1 agent de 3° catégorie, 4 premier 
secrétaire de rédaction, 2 secrétaires de ré- 
daction, 1 secrétaire de rédaction adjoint, 1 té- 
dacteur chef adjoint, 4 reporter, 4 chefs de 
rubrique, 5 rédacteurs, 4 sténo-presse, 18 spea- 
kers ; suppressions: 4 contractuel hors catégo- 
rie, 2 agents de re catégorie, 10 agents de 2e ca- 
tégorie, 1 agent de 2e catégorie, 5 agents de 
3e catégorie, 2 agents de 4° catégorie, 1 secré- 
taire de rédaction adjoint. 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — Créations: 
3 auxiliaires de bureau. 





(a) Transformations d'emplois, 
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a) Transformations d'emplois. 
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nié 
Services extérieurs régionaux. 


Direction des services généraux: 








inel tituiaire. — Créations: 1 chef de 
l hors classe, 140 contrôleurs, 10 sccré- 
{aires, 49 agents; suppress'on: 1 chef de cen- 
re de 1re classe. 
personnel temporaire et contractuel. — sup- 
sessions: 24 agents de 4e catégorie. 
ri 


versonnel auxiliaire et ouvrier. — Suppres- 
gons: {5 auxiliaires de bureau. 

Direction des services techniques: 

Personnel titulaire, — Créations: 3 chefs de 
centre hors classe, 95 contrôleurs, 1 secré- 
aire, 36 agents; suppressions: 3 chefs de 
centre de {re classe. 
nnel temporaire et contractuel. — 
Suppressions: 124 agents de 4e catégorie, 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Suppres- 
sions: 8 auxiliaires de bureau. 


3 € 





Service d'outre-mer. 


Région d’Alger: 

Personnel titulaire. — Créations: { chef de 
centre de {re classe, 2 contrôleurs; suppres- 
sion: 4 chef de section principal. 

Personnel temporaire et contractuel. — 
Créations : 11 agents de 4e calégorie; suppres- 
sions: 4 directeur de production, 3 agents de 
4re catégorie, 3 agents de 2e catégorie, 5 agents 
de 2e catégorie, 2 agents de 4° catégorie. 

Région de Tunis: ‘ 

Personnel temporaire et contractuel. — 
Créations. 4 agent, de 2° catégorie, 5 agents 
de 4e catégorie, 2 secrétaires de rédection, 
A rédacteur, 1 rédacteur, 4 traducteurs, 1 {ra- 
lucteur, 4 sténo-presse; suppressions: 2 
agents de 2 catégorie, 5 agents de 3% caté- 
20rle. 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Suppres- 
sion: : 4 auxiliaires. 

Région de Brazzaville: 

Personnel titulaire. — Créations: 4 chef de 
subdivision, 1 chef de section principal. 

Perconnel temporaire et contractuel. — 
Créations: 14 agent de 4e catégorie, 1 prarier 
secrétaire de rédaction, 4 chef de service 
étranger, 4 secrétaires de rédaction adjoints, 
8 rédacteurs secrétaires, 8 rédacteurs speaker; 
suppressions: 2 agents de re catégorie, 16 
agents de 2e catégorie, 4 agents de 3° caté- 
gorie, 3 agents de 3e catégorie. 


Erar E. — Tableau indiquant les chapitres où 
s'imputent les dépenses obligatoires acquit- 
tées en plusieurs échéances au vu d'un ti- 
tre perrnanent et susceptibles, pour ce mo- 
tif, d'excéder le montant des crédits. 


BUDGET GENERAL 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Chap. 1er, — Retraite du combattant. 

_ Chap. 2, — Allocations provisoires d'attente 
(loi du 31 mars 1919 et lois subséquentes). 

Chap. 3. — Allocations spéciales supplémen- 
taires aux grands invalides et allocations du 
grand mutilé de guerre. 

Late À 4. — Indemnité femporaire aux tu- 
berculeux, pensionnés à 100 p. 100, non hospi- 
talisés. 

Finances. 


Chap. 001. — Services des rentes perpétuel- 
les et amortissables, ainsi que des bons et 
obligations du Trésor à moyen terme. 

Chap. 023. — Rachat de concessions de ca- 
naux, 

Chap. 095. — Payement par annuités des 
indemnités de domimages de guerre. 

Chap. 050. — Compensations accordées aux 
petits rentiers. 

Chap. 051. — Intérêts des comptes de dépôts 
au Trésor. 

Chap. 053, — Intérêts des bons du Trésor 
à court terme et valeurs assimilées. 

Chap. 051. — Service des avances des insti- 
tuts d'émission. 

Chap. 062, — Service des emprunts contrac- 
tés auprès des gouvernements étrangers, de 
l’export-import bank et de la banque interna- 
tionale de la reconstruction depuis 1914. 

Chap. 071, — Pensions militaires. 

Chap. 072, — Pensions civiles. 

Chap. 055. — Allocations du code de fa- 
mile. 





Chap. 077. — Allocations aux veuves 


pensions. 


Chap. 078. — Aïlosations complémentaires 
aux retraités de la caisse nationale des retrai- 


tes pour la vieillesse, 


Chap. 050. — 


selle. 


Santé publique et population. 
Chap. 702. — Allocations aux familles né- 
cessiteuses dont indi: $ 
sont appelés sous les drapeaux. 
BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 
Chap. 1er, — Intérèls à j 


sants. 


Légion d'honneur. 


Chap. 70. — Traitements 
l'ordre et des médailiés milit 


Postes, télégranhes et 


ndemnité spéciale tem 
aux retraités de l’Elat affiliés à la caisse na- 
tionale des retraites pour la vieillesse, 

Chap. 081. — Pensions d'invalidité. 

Chap. 087. — Pensions 


les soutiens 


Chap. 4er, — Service des 


amortissables et 


Radiodiffusion française. 


Chap. 47. — S 


1 1 


des avances 


‘rvice des bons 


amortissables et des avan 


Erar F. — Nomrneclature des services 
seuls donner lieu à ouverture de Crédils sup- 
plémentaires par décre 
l'article 5 du décret du 21 


fié par la présente loi, 


ruption de session des Chambres. 


I. — BUDGET 


A. —- Tous les serri 


Tous les services: 


40 Trailements des fonct 
de longue durée; 

20 Indemnités de résiden 

oo Supplément familial « 
familiales; 
5° Indemnités pour difficultés 


&o Allocations 


les d'existence: 


Go Frais de justice, réparatior 
mages-intérèts et 


7° Application 


indemi 


de ia à gislat 


cidents du travail; 


8° Salaires du 


Affaires étral 
49 Frais de correspondance 


de valises; 


personne 


igéres: 


1 


20 Frais de voxages: 


99° Mission-par 
ternationales, 

4o Frais de 
étrangers ; 


1! 
U 


‘ipation 


réception 


i piaitran 


50 Frais d'assistance 


çais à l'étranger 


et ava 


aux Français rapatriés: 


69 Participation de la 


ses internationales. 


Agriculture: 


49 Nourriture « | 
20 Travaux d'entretien dans 
et les 


maniales. les di 
39 Contributi 


protection contre les 
s domaniales : 
4e Prophvr'axie | 


dehors des for: 


des animaux: 


o° Rembourse!rn 


forêts. 


ICS 





Anciens combhatiants 


SUErTe : 


40 Soins médi 


cation de la loi 
subséquentes ; 


20 Prisonniers. 
billement. — A] 
Education na 
Ecole primäires élément 


suppléance, 


atuiX r: 


dé! O1] tés 


mentation. 


tiorale : 


s du 


F ersonne: des cul- 
tes du Bas-Rhin, du Haut-Rhin cet de 


v 


Fra 


unimau 


du 31 ma: 
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Finances: 

1° Frais d’expertise, — Frais judiciaires. — 
Exécution des cond2mnalions à la charge de 
l'Etat. 

20 Frais d'étxhiissement des rôles des con- 
tributions directes et des taxes assimiltes et 
frais divers du service départemental des con- 
tribulions d'rectes. 

3° Frais d'achat et d’entretien d'instruments 
de vérificalion, de plaques de contrôle et 


d'objets de scellement nécessaires à la cons- 


latalion et au recouvrement de l'impôt 

4o Remboursements sur produits indirects 
et divers. 

5 Remboursement pour décharge de res- 
ponsabililé en cas de force majeure et débets 
admis en surséance indéfinie. 

Go Remboursements de droits à l'exporta- 
tion. 

70 Inderanitf£s aux bailleurs dont les loyers 
n'ont pas <té majorés par l'ordonnance du 
23 juin 1915. 

mtérieur : 

4o Dépenses relalives aux éleclians, 

20 Participation de l'Etat au ‘] 
services d'incendie et de secours aux dé- 
penses résultant de la responsabilité des 
communes. 

3° Secours d'extrême urgence aux viclimes 
du calam:ilés publiques. 

irp: 


Justice : 


fo Entretien des détenus. 

20 Admimisiration pénilentiaire. — Trans 
poris : 

3o Application de la loi du 22 juillet 1912 
sur les tribunaux pour enfants et la libcrié 
surveille 

ÿo Approv:sionnement des cantines. 

5° Régie directe du travail. 

Présidence du conse 

Composition, impression, d'etribulion et exe 

pédilion des journaux offciels. 
San!té publique et population: 

4o Mesures générales de protection de la 
santé publique (loi du 15 février 14902). 

90 Services antivénériens des déparlements. 

3° Primes à la naissance du premier enfant. 


4o Ass stance aux étrangers en Alsace et 


la législa 1 française € na tit | assis 
ace. 
Travail et sécurité sociale: 

{o Dépenses du fonds nalionai de chômage. 

20 Subventions aux casses de £secours 

mire je chômage involontare. 

30 Participation de la Erance au f tion- 
nement de l'organisalion inlerna ile du 
travail 

4° Aide 1X I vaill 3 \iCra S 

Marine marchande: 

jo épenses résuidant de lappl on du 
*ode du travail maritime el du la disci- 
plinaire et pénal de la marine m ha na 

920 Bâtiments sous réquisilion. — bDCpenses 
de mise en état. 

HIT, — SE I Ï RTS 
A: ( nat! \ 

{° Alime tion d pe. — CI] fige 
el & airage. 

2° Fourrages 

30 Tran:ports et déplacen 

4° Rappels de S ] 1i1X son Ccrs rapæ 
[riés 

o° Approvisionnem ] floite 

Franc i ll [A 

10 Alimertalio 3 

29 Four ges 

jo L'an<por!s 1h ë 

III. — ] s 
Caisse e] 

1o Jmpress.ons 

20 Contributions et remises 

Dépenses diverses et accilentel'rs 

iolmpôt de 10 p, 100 sur le montant globa} 
des intérêts servis aux d S 

Postes, | légraphes et | ph CS: 
jo Frais de déplacem: 


90 Travaux d'impression 


3° Ratltachement des a nés au tCCnhone 
et travaux d'extension s’y rap] 

. Fransport des "OirCs] es, naié 
riei OU uu personnel 


4 
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Lrat G. — Liste non limitative des rensei- 
gnements à fournir aux chambres par les 


différents sertices au cours de l'exercice. 
Tous les services: 
Situation des dépenses engagées au 31 dé 
cembre précédent (loi du 10 août 1926, art, 3). 


— bublcalion spéciale. 

Siluation trimestrielle des dépenses enga- 
loi du 10 août 1922, art. 3). — Commu- 
nicalion faite au début du trimestre suivant 


Cux cormmrssions financières, 

Situalion au 1 janvier de l’année en cour 
des services spéciaux du trésor et des comptes 
spéciaux de divers services publics (loi de 
finances du 12 août 1919, art. 26). — A l'ap- 
pui &e chaque projet de budget 

k itallé des opérations des comptes 
spécia (oi du 7 octobre 1946, art. 70). — 
Pui in spéciale diswibuée au Par:ement 
apre: \ clôture de l'exercice. 

Pi , comptes de profits et pertes, rapports 


des conseils d'adm'nistration “et des ecommis- 
saires aux comptes des enlreprises mnationa- 
li , résukat des cœnptes ciaux (loi du 
2H mars 1947. art. 70). — Fascicule distribué 
au Parlement lors de la session annuel.e. 

Tab.eau des créances de l'Etat français sur 





pe 





étrangères (lai de finances du M 
uil! 19). — A l'appui de chaque 
proj L. 

Etat f connaître pour chacune des 
tas de l'ann précéden'e ne rentrant 
pas d le cadre des inspections permanentes 
«es Gi s SCFVA 

1 } nom L emplois des personnes 
chargés de la mission; 

20 L'objet et la durée de celle-ci; 

uo Le montant des allocations et les bases 
d'après lesquelles elles ont été fixées (loi de 
finances du 13 juillet 1911, art. 145}. — A4 

4 [2 


l'appui de chaque projet de bx 
eau des rémunération 


1? : h ra |! lhe trait te {ini 
chele générale des traitements (loi du 2t 


nars 41917, t. 69). — Communication faite 
chaque année sux commissions financières. 
Etat f nnaîlre, par ministère et par 
serve, cs dépenses de personnel effectuées 
sur fomdis de concours. — A l'appui de chaque 
rojct de budget 
Etat faisant mnaîitre, par ministère, les 


: 


divers offices et organismes pourvus de lau- 


tonne financière et æecevant des subven- 
tons de l'Etat, et xXiquant pour chaque 
office : 

4° Le monlant global des deux derniers 
budseis approuvés; 


2° L'effectif global des fonctionnaires et 
ggents (personnel titulaire, contractuel et 


auxilicire 
3° Le montant des suhvenlions et avances 


necordées par J'Elat au cours du dernier 
exerce 

Etat des prévisions détaillées des recettes 
et des üépenses des offices e4 établ ments 
autoncmes de l'Etat lart, 27 de la loi de fi- 
nances du 2% décembre 1991). — A l'appui de 


chaque projet de budget. 
Agriculture : 
Emploi des fonds provenant du prélèvement 
sur le pari muluel en faveur de j'étevage. — 
À l'appui de chaque projet de budget. 


“4 "A Ÿn = on CE » - nittA2 … 7, … 
£ta: des: prévisior s détail'fes de recettes et 


«le d 5 fonds forestier national et si- 
tuation de ce fonds au 31 décembre précé- 
jent. — A |’ i de chaque projet de bud- 
get. 

di t, par catégorie, des recettes des 
(ais: ] s sociales ct d'allocations 
familia'es ag es durant l'exercice écoulé et 
réserves de Ces caisses au 31 décembre pré- 
den! — A ]' pp ae chaque pr jet de 
Ibudge: 

Fil s 

Etat 1 situation des encaisses du Trésor 
et de » de la dette publique arrêté au 
31 mars et au 30 septembre (oi de finances 
du 16 avril 190, art. 131, modifié par la loi 
de finances du 391 mars 199, art, 70). — 


Semestrie lement. 
Siluation résumée des opérations du Trésor, 
— Mensuekement. 
Situation mensuelle de la dette publique de 
l'Etat et de la caisse autonome d'amortisse- 
gment, Mensucllement. 





France d'outre-mer: 

Projet de budget de l'Indochine et situations 
provisoire ou définitives des budgets anté- 
rieurs (loi du 26 décernbre 489, art. 49, et loi 
du 1 avril 4895, art. 58). — A l'appui de cha- 
que projet de budget. 

Projet de budget de Madagascar et situation 


provisoire ou définitive de chaque exercice 
(loi du © avril 1598}. — A l'appui de chaque 
projet de budget. 


Buigets généraux et locaux des territoires 
d'outre-mer (loi de finances du 50 juin 193, 
ie 160), — À l'appui de chaque projet de 

udget, 

Rapports des contrôleurs financiers des 
gouvernements aux et rapports de l'ins- 
pection des colonies sur l'exécution et la si- 
tuation des budgets généraux (loi de finan- 

1 40 juin 198, art, 462}. — Publi@tion 





un © ” 
tes en € 
7 


Etat faisant ressortir pour chacune des mis- 

sions de l’année précédente confiées sur les 

fonds des budgets locaux et ne rentrant pas 

dans le cadre des inspections permanentes: 
1e L'objet et la durée de celle-ci; 

20 Le montant des dépenses qu'ele a en- 
traînées (loi du 50 juin 1%5, art. 16). — 
Dans les trois premiers mois de chaque an- 
née. 

Etat des décisions d'attribution de subven- 
tions prises par le comité directeur du fonds 
d'investissement pour le développement éco- 
nomique et social des territoires d'outre-mer 
durant l'exercice écoulé, —= A l'appui de cha- 
que projet da budget. 

Situation détaillée du fonds d'imvestisse- 
ment pour le développement économique et 
social des territoires d'outre-mer au 31 décem- 
bre précédent — A l'appui de chaque projet 
de budget. 

Justice : 

Etat indiquant les sièges, la composition et 
les traitements des cours d’appe!, des tribu- 
rnaux de première instamee, des tribunaux de 
commerce, des tribunaux de simple police et 








des j es de paix de France, et des tribu- 
aux cantonaux de la cour d'appel de Colmar. 
— À l'appui de chaque projet de budget. 


iwbanisme : 
Etat indiquant, par catégorie et pour cha- 
que département, ie montant des prévisions 


n truoti + 
\eécConswruciuon er 


de recettes et de dépenses des associations 
syndicales et coopératives de reconstruction 
et le montant des recettes et des dépenses 
de ces associations syndicales et coopératives 
aurant ie "CIC SCC £ 


rcice écoulé. — A l'appui de cha- 


anté puhique et papulation: 

t des prévisions de recettes et de dépen- 
ses de l'entr'aide française et bilan de l'exer- 
cice écoulé 

budget. 

Flat des prévisions de recettes et de dépen- 
ses de la Croix-Rouge française et bilan de 
l'exercice écouk, — A l'appui de chaque pro- 
jet de budget. 

Travail et sécurité sociale: 

Montant des encaissements effectués 
les caisses de sécurité sociale et d'allocations 
familiales du cormmerce et de l’industrie du- 
rant l'exercice écoulé et des réserves consti- 
tués par ces caisses au 21 décembre précé- 
dent. A l’apwui de chaque projet de budget. 

Travaux publics et transports: 

Budget de la Société nationale des chemins 
de fer, — Communication au Parlement dès 
son approbation par le conseil d’administra- 
tion de ia Société nationale des chemins de 
fer (loi de finances du St décembre 1997, ar- 
ticle 138). 

Comptes de ia Société matiomale des che- 
mins de fer (loi de finances du 13 décembre 
19%, art. 128), — Pulsté en annexe à la loi 
de finances, après approbation par la com- 
mission de vérification des compies des che- 
mins de fer. 

Postes, té égraphes et téléphones: 

Situation des réseaux téléphoniques eans- 
truits à l’aide d'avances ailes par les villes, 
chambres de commerce, s vats, etc. (lei 
de finances du 31 mars 1922, art. 58). — A 
l'appui de chaque projet de budget. 

Situalion du fonds d’approvisionnement au 
1 décembre précédent (déeret du 18 décern- 
bre 1925, art. 52}, — A l'appui de chaque 
projet de budget, 


. — À l’appui de chaque projet de 


en 


Erair M. — Effectifs mazimums des person 
relevant de la mréfecture de police ae 
de la loi du 27 avril 1946 et article 9 du 
présent projet de loi. 


Police municinale de la ville de Paris. 
ADMINISTRATION CENTRALE 
{(Participalion de l'Etat aux dépenses = 9/20) 
4° Personnel des bureaux, 


Directeur du cabinet du ps 4; direc- 
leurs, 5; directeurs adjoints el sous-directeurs 
9: chefs de bureau, 38; chef de cabinet du 
secrétaire général, 4; architecte, contrôleur 
des travaux et des bâtiments, 4; saus-chefs de 
bureau, 50; assimilés sous-chefs, 7: 4 au ser- 
vice des dépêches, ? sous-Caissier, 4 centrô- 
leur de l'habillement, 1 à la commission 
d'examen des conducteurs, 4 inspecteur des 
bâlinments, 1 régisseur des recettes au service 
des étrangers, 4 contrôleur à la fourrière; se- 
crélaires de permanence, 3; rédacteurs, 4: 
caissier contrôleur aux objets trouvés, 1; ré- 
gisseurs complables et commis eaissiers, 2%: 
chefs de groupe, 35; conmis, dames em- 
pioyées, et auxiliaires permanentes, 541: 
agents du cadre latéral des commis el expé- 
ditionnaires (agents provenant de la S$. T. 
C. KR. P.}, 57; agents détachés, 4; interprètes, 
9: télégraphisle, 4; dames sténodactylogra- 
phes, 54; téléphonistes, 5; dames mécanogra- 
phes, p 


2o Personnel de service el personnel ouvrier. 
a, Personnel de service. 

Huissiers particuliers du préfet, 2: gardien 
des objets de valeur aux objets trouvés, 1; 
magasinier aux objets trouvés, 1; surveillants, 
16; brigadiers, 66; garçons de caisse, 2; gar- 
diens de bureau et hornmes de service, Gj; 
préposé payeur, 1; concicrges femmes, 8. 


b. Personnel ouvrier. 
Contrermmaitre- ouvrier principal, 1; contre- 


Lu 
maîtres, 2; chefs cuvrisrs d'Etat, 5; ouvriers 
d'Etat, 28; aites d'atelier, 7; maîtresse-lingère, 
+; onvrières lingères, 12. 

Total, 1.157, 


SERVICES ACTIFS 
Parlicipation de l'Etat: 5/4. 


Directeur général, 14; directeurs et contrô- 
leur général, 7; directeurs adjoints et contro- 
teurs, 6; sous-directeur, 4; sous-chefs techni 
ques et administratifs, 4; chef de l'identité 
judiciaire, +: sous-chef de l'identité judiciaire, 
1: préparateurs de chimie biologique, 2; com 
rissaires divisionnaires, 18; comaimnissaires 
principaux ct commissaæises, 2006; officiers de 
police, 128; officiers de paix, 59; officiers da 
aix suppléants, oü; inspecteurs principaux 
echniques, 2; inspecteurs pfincipaux, 22; 
inspecteurs principaux adjoints, 625; inspec- 
teurs-chefs, 30: inspecteurs, 1.653; inspec- 
teurs des cormmmissariats, 431; agents spéciaux 
des commissariats, 413: ingénieurs, 3; méde- 
cin en echef, 1; médecin en chef adjoint, 1; 
médecins, 11: brigadiers, 2.345; gardiens, 
17.9%42; assistante de police chef de service, 1; 
assistantes de er chefs de secteur, 4; as- 
sistantes de police, 32; gardes des bois: bri- 
gadiers chefs, 2; brigadiers, 9; gardes, 92; 
gardes de la Bourse, 7; commis, dames ins- 
pectrices où employées, dames sténo-dactslo- 
raphes et daclylographes, 88; gardiens de 
rureau et hommes de service, où. 

Total, 24445. 


RÉGIMENT DS SAaPEURS-VOMPIERS DE LA VILLE 
DE PARIS 


4° Officiers supérieurs, 15; 20 officiers su- 
baiternes, 79: 3° sous-officiers, 515; 4° hom- 
mes de troupe, 3.333. 
Total, 3.94 





ANNEXE N° 1181 





(Session de 19417.—Séunce du 29 avrik 4947.) 


PROPOSITIOX RE LOI tendant à accorder aux 
titulaires de pensions les 
avantages prévus par | 1 du décret 
| du 24 avril 1940 relatif aux atlocations famit- 
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liales, présentée par MM. Fdgar Faure et Le plus souvent les offres d’indemnité par | pas applicable aux combattants du récent 


dré Morice, députés. — (Renvoyée à la 
er de du travail et de la sécurité so- 
ciale.) 
[l 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 2 avril 
490 « complétant le décret du 29 juillet 1939 
relatif à la famille » abroge, dans son arti- 
cle 7, le paragraphes de l'article 2 de la loi 
du 11 avril 4924 fixant le régime des pensions 
cine et le remplace par l'alinéa suivant: 

x Les titulaires d’une pension d’ancienneté 
ou d'invalidité de la présente loi peuvent pré- 
tendre au bénéfice des allocations familiales | 
dans les Re conditions que les person- |! 
1els en activilé. » 

: cette nouvelle disposition marque un pro- 
rs sur la législation antérieure, mais elle 
aisse subsister une lacune. 

En effet, les titulaires de pensions propor- 
tonnelles ne bénéficient pas de celte nou- 
veille disposition, du moins selon l’interpréta- 





tion constante de l'administration des fi- 
nances. = à 

or, un certain nombre de fonctionnaires 
ne sont entrés dans les administrations de | 
l'Etat qu’äprès l’âge de trente ans et ne | 
jouissent que d’une pension proportionnelle. 


il serait équitable de leur accorder le béné- 
fic des allocations familiales, Cette extension 
est conforme à la tendance actuelle de la 
législation qui consiste à généraliser la pro- 
tection de la famille. 

On peut, d’ailleurs, remarquer à ce sujet 
que l'acte dit loi du 414 septembre 1941 et 
du 23 septembre 1942 qui prévoit, pour les 
fonctionnaires en retraite, le droit aux allo- 
cations à caractère familial et aux majora- 
tions pour enfant, 
la loi du 44 avril 492%, n'élablissent aucune 
discrimination entre les fonctionnaires titu- 
laires de PORTES d'ancienneté ou de pensions 
proporiionnelles. 

Enfin, la mesure proposée ne comporterait 

une lourde charge financière pour les 
allocations familiales, car il ne s'agit, propor- 
tionnellement, que d’un nombre restreint 
d'«llocataires. 

Dans ces conditions, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 





PROPOSITION DE LOI 


. de la réfection ont 


révues par l’article 2 de | 


l’administration sont inférieures au coût réel 
de remnise en état. Les devis des architectes 
sont réduits dans de fortes proportions et 
l'administration refuse le pourcentage pour 
imprévu et également la prise en charge des 
honoraires de l'architecte. 

Les travaux ne pouvant être commencés 
dès Ja libération de l'immeuble, puisque 
l'état des lieux ne peut pas être modifié avant 
la constatation officielle des dégâts, il en ré- 
sulte que, entre la date retenue par l’admi- 
nistration et l’exéculion des travaux, les prix 
considérablement aug- 
menté. 

En conséquence, je vous propose d'adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures utiles en ma- 
tière de dommages causés par les troupes 
alliées pour: 

4o Que les prix de reconstruction admis 
soient ceux effectivement pratiqués lors de 
la remise en état; 

920 Que les honoraires de l'architecte soient 
compris dans 'indemnité; 

30 Que le litige soit rapidement réglé pour 
permettre d'entreprendre au plus tôt les répa- 
rations. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à faire applica- 
tion des dispositions de l’article 23 de la loi 
du 9 décembre 1927 relative aux majorations 
d'ancienneié pour services de guerre, mMo- 
difiée par les articles 33 et 34 de la loi du 
49 mars 1928, aux fonctionnaires ayant parli- 
cipé aux opérations de la guerre 1929-1945, 
présentée par M. Max Lejeune, et les mem- 
bres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 23 de la loi 





Article unique. — Les dispositions de l'ar- 
licle 7 du décret du 24 avril 1940 sont éten- 
dues 


nelles. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre 
mesures uliles pour reviser el améliorer la 
réparation des dommages causés par les 
troupes alliées dans les maisons réquisition- 
nées, présentée par M. Jean Masson, député. 
— (Renvoyée à la commission de la recons- 
tructlion et des dommages de guerre.) 


aux titulaires de pensions proportion- | 


toutes | 


du 9 décembre 1927 accorde des bonifications 
d'ancienneté aux fonctionnaires mobilisés afin 
de réparer dans la mesure du possible les 
désavantages de carrière dont ils auraient pu 
avoir à souffrir par rapport à leurs collègues 
demeurés en service dans l’administration. 

En fait, cette loi qui tenait compte de la 
situation militaire des intéressés pendant la 
durée de la guerre et accordait des bonifica- 
tions de valeur différente suivant les services 
effectués, avait l'avantage d’apporter, d’une 
façon très générale, à tous les combattants 
l'assurance que l’on avait pris en considéra- 
| tion les souffrances et les fatigues endurées 
par les mobilisés, ainsi que les conséquences 
qu'elles pouvaient avoir eu sur leur état de 
santé; mais, surtout, qu'étaient réparés lés 
préjudices qu’entraîne l'éloignement. 

En eflet, les démobilisés de 1919 trouvaient 
trop souvent à leur retour dans leurs admi- 
nistrations d’origine, les grades qu'ils auraient 
été susceptibles de postuler, déjà attribués à 
ceux qui, restés sur place, n'avaient pas man- 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il avait été déclaré 
à maintes reprises que le montant des dé- 

âts faits par les troupes américaines aux 
mmeubles qu’elles occupaient en vertu 
d’une réquisition, serait intégralement rem- 
boursé au ropriétaire lésé. 

En fait, le règlement est effectué par l’in- 
tendance militaire française (bureau des ré- 
quisitions), dans de telles conditions que les 

restataires ne sont que très incomplètement 
ndemnisés. 

L'administration prend, en effet, pour 
base de calcul de l'indemnité, les séries de 
prix en vigueur à la date de libération de 
‘immeuble. Mais, par suite des délais que 
comporte la constitution du dossier et la con- 
fection de l'état des lieux, des devis et véri- 
fications auxquels l'administration fait procé- 
der, la liquidation de l'indemnité ne peut 
avoir lieu que beaucoup plus tard; il en ré- 
sulte, dans la période d'instabilité économi- 
que actuelle, des injustices flagrantes. 


qué l’occasion inespérée de se faire distinguer. 

La siluation au cours du conflit 1939-1945 a 
été encore aggravée par certaines mesures si- 
gnées Pétain, telles que l'acte dit « loi du 
21 octobre 1944 ». 

Cette loi accordait aux fonctionnaires de 
l'Etat résidant dans la zone réservée ou dans 
certaines localités côtières des bonifications 
d'ancienneté égales aux 5/10 ou 10/10 
du séjour effectif des intéressés dans lesdites 
zones. 

Il a été tenu compte de ces bonifications 
tant pour les avancements de classe que de 
grade. 

“Bien entendu, les fonctionnaires prisonniers, 
les internés et les déportés, les membres des 
F. F. L., ceux des réseaux, tous ceux qui re- 
fusaient de se plier aux ordres de l'Allemand 
et de travailler pour la machine de guerre 
EE ne purent profiter de ces bonifica- 
ions. 

Or, la loi du 9 décembre 1927 ne visant que 


conflit. I1 y a là une anomalie choquante ef 
nous croyons qu'elle doit être réparée. 

Mais il ne suffirait pas d'étendre le bénéfice 
de l'article 23 de la loi du 9 décembre 19274 
aux fonctionnaires mobilisés en 4929-1915. Ca 
serait négliger en effet les combaltants clan 
destins, les réfractaires au S. T. ©. et les 
F. F. I. dont il reste à déterminer les droits, 
11 nous semble logique de considérer les pres 
miers comme des combattants, les seconds 
comme des prisonniers, et les F. F. [. qui ont 
fait preuve des qualités de l'esprit de sacris 
fice des combattants d’une bonification forfai 
taire calculée sur trois mois de services consi- 
dérés comme « campagnes de guerre » 

Enfin, il convient de maintenir aux prisons 
niers évadés le bénéfice des bonifications de« 
puis leur évasion jusqu’à la date de la libéras 
tion de leur localité de résidence. 

Ainsi, il sera tenu compte du caractère partis 
culier de la guerre 1939-1945 et la situation des 
fonctionnaires qui ont participé à la lutte 


contre l’agresseur aliemand sera équilable- 
ment rétablie. 
Pour ces raisons, nous vous demandons 


d'adopter la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 4, — Les dispositions de l'article 23 
de la loi du 9 décembre 1927 complétée nar 
les articles 33 et 34 de la loi du 19 mars 1928, 
sont étendues aux services de guerre accom- 
plis pendant la campagne 1939-1915 contre les 


puissances de l’Axe. 
Art. 2. — La loi du 9 décembre 1927 est 
complétée par un article 23 bis ainsi rédigé: 


Les déportés et internés pendant la durée 
de leur déportation ou de leur internement, 
les membres des réseaux de résistance de la 
date de leur appartenance au réseau jusqu'à la 
libération de Lur résidence, les F. F. I. pour 
une durée forfaitaire de trois mois, oblien- 
dront une majoration de 5/10 pour les périodes 
ci-dessus mentionnées. 

Les réfractaires au S. T. O. obtiendront une 
majoralion de 4/10 pour le temps qui s'est 
écoulé depuis la date du défaut à leur convo- 
cation ou leur évasion d'Allemagne, jusq 
la date de la libération de leur résidence. 

Une majoration de 4/10 est également accor- 
dée aux prisonniers évadés depuis la dal 
leur évasion jusqu’à la date de la libération 
de leur résidence. 

Art. 3. — Un décret rendu en forme de règles 
ment d'administration publique interviendra, 
dans un délai de six mois à dater de Ja pro 
mulgation de la présente loi, pour déterminer 
les formations correspondantes à cell 
crites sur la nomenclature de la loi du 17 avril 
1924. 


3 in- 
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PROPOSITION DE LOI tenant à accorder des 
majorations d'ancienneté aux fonctionnaires 
de l’Etat, des départements et des Com- 


munes et aux agenis des services publics 
prisonniers de guerre ou déportés polliques 
pour actes de résistance, présentée par 
MM. Max Lejunes, Aubry, Métayer et ies 
membres du groupe socialiste, dépulés, 
(Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le décret au {*r sepe 
tembre 1939 fixant la situation du personnel 


des administrations de l'Etat en temps da 
guerre avait pour but de maintenir l'égalité 
entre la condition du fonctionnaire appelé 
sous les drapeaux et celle de celui qui restait 
à son poste. 

Dans le même esprit, l'ordonnance 45-1283 
du 15 juin 1945, abrogeant l'acte dit loi du 
28 juin 1943 et l'acte dit décret du 4 novem-< 
bre 4913 relatifs aux fonctionnaires prisons 






niers de guerre et aux commissions de reclas« 
sement, a été élaborée, selon le vœu des 
représentants des différents départements Ini« 
nistériels, pour coordonner et vérifier l'œuvre 
législative en faveur de tous les agents da 
la fonction publique ayant subi un préjudice 
de carrière par suite des événements da 





eee ee 


les opérations de guerre de 1914 à 1919, n’est 


guerre, 




















pr ler à des nominations et à des promo- 
tion execeptionneiles, sur avis des commis- 
; de æeclassement en faveur des fonclion- 

et agents qui ont été empêchés au 


moi:s pendant six mois de bénéficièr des 
conéitions meilleures d'avancement ayant 
ex au cours de leur absence forcée, dans 


Je: administrations dont ils relèvent. 

D'une façon générale, l’applicalion de l'or- 
donnance no 45-P83% du 15 juin 145 à pu 
nir ou rétablir ce principe de l'égaité 
entre la condition de fonct'onnaire appelé 
sous les drapeaux et celle de celui qui est 
son posle, que le décret du 4: sep 
1959 avail pose. 
Ma:s l'acte dit ki du 21 octobre 1941 a ac- 
aux fonctionnaires de l'Etat effectlive- 
présentés à des postes de la zone dile 
e des bonilicalions d’anciennelé égales 
ailié et mème à la toialté de leu 
dans ces postes, Ainsi, le Gouverne 
de fait de Vichy a accordé aux agents 
drministrations ont servi pendant 

palion dans des postes de la zone dite 
r'ce des avaniages de carrière dont me 
| ni les 
nre, ni ceux qui ont été arrôtés 
ports pour leur act ; 


= 4% 
& 


qui 


mod ER el un pd Ph à 


et dé 
ion dans la résistance 


? 
il paraît donc légitime d'accorder aux fonc- 
) res et agents des services ! 
onniers de guerre des majorations d'anchen- 
els nu moins égales à celles dont ont bé- 
f} les fonctionnaires et agents non 
ayant occu; L | 
cit reservée. 
Quant aux fonctionnaires et agents des ser- 
ires publics arrêtés et déportés en 
actes de résistance, il ne 
que leur 


562 1ostes dans la zone 


+ At . 
11 re nie 
11 Cure IIS 


. 1 142 . 
siiuaton a été la pire 


ua À 
L ht 


en hd À 


écu indique assez à quel régime abomi- 


et que leur 


nertte Une récom 


dévouement 
‘ense qui pu 


patriotique 
sse se traduire 


4 Abe Es Ed 1 


Les évadés devront bénéficier des avaniages 
réservés aux prisonniers pour la période qui 
s'est écoulée depuis leur évasion, jusqu'à la 
date de la libération de la commune où ils 
résidaient, car ce n’est qu'à: cette dernière 
qu'ils purent reprendre une activité nor. 
male 

C'est l’objet de la présente p'oposition de 
loi que nous vous demandons d’adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les fonctionnaires et agents de 
l'Etat, des départements, des communes et 
des services publics qui ont été prisonniers 
de guerre bénéficieront des majorations d'an- 
cienneté, complant pour l'avancement ei pour 
la retraite, égales à la durée de leur eapti- 
wilé. 

Art, 2, — La majoration d’anclenneté ap- 

Lcable aux anciens prisonniers titulaires de 
a inédallle des évadés, est décomptée pour 
da totalité de la période s'écoulan: du jour de 
la captivité jusqu'au jour de la libération de 
la cornmune où ils résidaient. 

Les fonctionnaires et agents de l'Etat, des 
départements, des communes et des services 
publics qui ont été arrêtés €: déportés pour 
actes de résistance bénéficieront de majora- 





Quels que soient les dangers cou:us par 
les nis des administrations, occupés dans 
la zone dite réservée, dont l'existence est 
gesice velativement libre et assez proche de 
leux foyer familial, leur situation a été tout 
de même moins pénible que celle des fonc- 
tionnaires prisonniers de guerre qui, mobilisés | 
et privés de leur liberté pendant si longtemps, | 
ont cupporté des souffrances physiques et 
morales incontestablement plus lourdes 





ment et pour la retraite, égales au double 
de la durée Ve leur captivité et de leur dé- 
portaïon. 
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PROPOSITION DE LOI relative à l'exploitation 
en régie par 105 communes d'entreprises 
industrielles et commerciales, présentée par 
M. Defferre el les membres du groupe so- 
cialiste, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le fonctionnement des 
régies municipales n'a pas toujours donné 


+ jusqu'ici les résultats que l’on pouvait en 
| atlendre. 


fonctionnaires prisonniers | 


Cette situation provient de ce que la légis- 
lalian arluelle, qui n’est plus adaptée à l’évo- 


| lution de l’économie et de la technique, en- 
| trave le développement de ces organismes. 


| aux « 


.I1 convient aonc d'apporter à la réglementa- 
üon en vigueur les réformes qui permettront 
minunes d'exploiter elles-mûmes, dans 


| des conditions satisfaisantes, leurs propres ser- 


| fonctionnement 
| le décret-loi du 5 novembre 1926 (modifiant 


ublics pri | 
mo- | 


Allemagne | 


ites. Le petit nombre de ceux qui ont | 


ble ils ont été soumis. I n’est pas douteux 
plus qu'ils ont constitué un des éléments | 
3S } uüles et les plus actifs de la résis- 


vices publics 
Inconvénients de la législation actuelle. 


Les règles relatives à l’organisation et au 
des régies sont posées par 


l’article 68 de la loi municipale du 5 avril 
1884 relatif à l'intervention des communes 
dans le domaine économique) complété par 
le règlement d'administration sublique du 
9 janvier 1933 qui a établi, en applicalion de 
ces texies, un règiement-type aes régies. 

L'ensemble de celte réglementation présente 
de graves imperfections : 

lo lle n'accorde pas aux régies la sou- 
plesse d'organisation indispensable à des en- 
reprises qui doivent fonctionner sur le modo 
commercial. La régie n’a pas une personna- 
lité distincte de celle de la commune dont 
ele ne constitue qu'un service. 

Aussi, de multiples formalités lui sont im- 
posées, ce qui nécessite de longs délais pour 
les rnoindres décisions. 

En particulier, son régime financier trop 
complexe et une sureharge ae contrôles exa- 
re striets lui Ôtent toute liberté d’ac- 

on. 


Ainst, son budget, bien que figurant en 


| annexe du budget municipal, est voté selon 


s leur carrière par des avantages matériels. 
En conséquence, comme il ne peut être 
a n de retirer aux fonctionnaires occupés 
dans la zone die réservée les avantages dont 
t bénéfici$ en vertu de l’acle dit loi 
du 21 octobre 1911, il est légitime: 
io D’accorder aux fonctionnares et agents | 
des services publics des avantages au moins 
Cr hs, 
20 D'accorder, en outre, à ceux qui ont été 
dépor:és pour actes de résistance une fécom- | 
pense particulière 





les mêmes règles administratives que ce der- 
nier; il est soumis aux mêmes approbations 
et au même contrôle comptable. Or, si la 
rocédure minutieuse qui est suivie pour les 
udgets communaux se justifie en matière 
de finances publiques, elle s'adapte mal au 
fonctionnement d'exploitations à caractère 
commercial ou industriel, dont la gestion doit 
être suffisamment souple pour se plier rapi- 
dement aux circonstances économiques, aux 
variations du marché et aux besoins des 
usagers. 

Pour la même raison, les règles très strictes 
qui sont applicables aux marchés aarninistra- 
tifs ne conviennent pas aux marchés passés 
par les régies qui doivent pouvoir se procu- 
rer, dans le minimum de temps, les objets 
nécessaires à leur fonctionnement; 

20 Le règlement intérieur-type, du 9 fanvier 
1933, interdit de désigner, comme membre du 
conseil d'exploitation de la régie, ses salariés. 
Or, cette interdiction apparaît contraire à l'es- 
prit du programme du eonseil national de la 
Résistance, d’après lequel le personnel doit 
participer à la gestion des entreprises; 

3e Le principe même oe l'intervention mu- 
nicipale dans le domaine économique, tel qu’il 
est posé par l’article 68 de la loi municipale 
modifié par le décret du 5 novembre 41926, 
a été interprété d’une manière très restric- 
tive par la jurisprudence du conseil d’Etat, 
C'est ainsi que la création d’un service médi- 
cal ou a’un service de ravitaillement muni- 
cipal n’est admis par cette jurisprudence 
que dans des conditions exceptionnelles. 

Or, les exigences de’la vie actuelle condui- 
sent à souhaiter que les communes ne ge 
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L'article 42 de cette ordonnance a permis de { tions d'ancienneté comptant pour l'avance- | trouvent plus aïînsi limitées dans leur 


| 





+ 
d'action, mais qu'elles puissent, au conter! 


créer des entreprises susceptibles d'améliors! 
les conditions de la vie locale. buts 


Esprit et yortée de la présente pronositi 
de loi. Proposition 


Cette lol tend essentiellement À autoriser 
la création de régies jouissant d'une larys 
autonomie et pouvant faire face aux exigences 
d’une exploitation commerciale. o* 

Tout en restant soumises à un contréle 
a posteriori, les régies qu nouveau rnodèle 
pourront fonetionner avec une liberté d'allure 
analogue à celle d’une entreprise privée. 

La similitude entre la régie et une socitig 
anonyme se retrouve d’ailleurs dans son organi. 
sation. Le rôle de direction, dans l’une comme 
dons l'autre, appartient au président du con. 
seil d'administration assisté de ce conseil, tan. 
dis que les décisions essentielles et le contrôle 
qui appartiennent, aans une société anonyme, 
à l'assemblée générale des actionnaires, sont 
confiés, dans le cas de la régie, au conseil 
municipal, dont les membres, représentants 
de la commune, peuvent être considérés 
vomime les mandataires des usagers. 

D'autre part, le nouveau texte prévait la 
représentation du personnel au sein du cou- 
seil d'administration. 

Par ailleurs, it tend à unifier les règles ap. 
plicables à l'ensemble des régies communales 
et aux régies de transports, dans toute la 
mesure où le caraetère particulier de ces 
dernières le rend possible. 

Enfin, la présente proposition de loi permet 
d'envisager la création de régies cheque fois 
que l'intérêt publie l'exigera. A cet égard, 
elle apporte les modifications nécessaires à 
l'article 68 de la lot municipale. 

En conséquente, nous vous 
d'adop'er le texte suivant : 


demandons 


PROPOSITION DE LOI 


Art. %er, — Les communes et les syndicats 
de communes peuvent étre autorisés à ex- 
ploiter directement des entreprises industrie! 


les ou commerciales. présentant un intérêt 
public. 
Sont considérées comme industrielles où 


commerciales les exploitations 
d'être gérées par des entreprises 
par application &e la loi des 2-17 mars 1791, 
soit, en €e qui eoncerne exploitation des 
services publics communaux en vertu de tral- 
tés de concession ou d’affermage. 

Les dispositions de la présente loi ne sont 
pas applcables aux établissements hospitaliers 
qui restent soumis à leur législation particu- 
lière. 

Art, 2. — Les conseils municipaux désignent 
les activités industrielles ou commerciales 
qu'ils se proposent de confier à des régies 
constituées conformément à la présente loi et 
préparent les règlements relatifs au régie 
intérieur desdites régies. 

Les régies ayant pour objet l'exécution de 
transports publics ne peuvent pas être char- 
gées d'exercer simullanément un genre d'ac- 
tivité qui ne soit pas complémentaire de leur 
activité principale. 

Les délibérations portant création et urgani- 
sation àe ces régies de transports, ou derman- 
dant la modification de leurs actes d’autorisi- 
tion, sont instruites simu:tanément par 165 
ministres des travaux publics et des trans- 
orts, de l’intérieur et des finances. L'adminis- 
ration des travaux publics et des transports 
établit notamment le cahier des charges des- 
tiné à être annexé à l’acte d’autorisation. Si 
les ministres intéressés sont d’accord, l’appro- 
bation des délibérations, l'octroi des autorisa- 
tions de créer des régies ou les modifications 
de ces autorisations, résultent d’arrètés minis- 
ériels conjoints, En cas de désaccord, l'appro- 
bation est donnée par décret. 

Pour les entreprises autres que celles de 
transports, l'approbation des délibérations est 
donnée par un arrêté du ministre de l'inté- 
rieur, sauf dans le cas où le budget de la 
commune où fonetionne la régie fait l'objet 
d'une approbation donnée par un arrêté des 


susceptibles 
rivées, soit 


ministres de l'intérieur et des finances. Dans 
ce dernier €as, l'approbation est donnée par 
un arrêté conjoint de ces deux ministres. 
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.— Les régies créées par délibérations 
à seils ae SU approuvées dans les 
condiions prévues à l’article précédent, sont 
des ctablissements publics à caractère indus- 
triel et commerc:al, Ekes sont dotées de l'au- 
tonomie financière. ï 
Art. à. — Les régies municipales sont admi- 
itrées par un conseil d'administration de 
membres au moins et de douze mem- 
ai plus, La désignation de ces membres 
t faio dans les conditions suivantes : 
Deux tiers désignés par le conseil munitipal, 


doat noué au moins parmi les membres ; 


Art. à 
$s con 


| 


Un ucrs désigné par le préfet dans le per- 
sonne] des régies et des cadres sur proposi- 


tou des organismes syndicaux les plus repré- 
ifs de ce personnel ct après avis du 


Le président du conseil d'administration est 
élu par le conseil d'administration parmi les 
membres désignés par le conseil municipal et 
agréé par le préfet, 
Le mandat des membres du conseil d’admi- 
ion élus par le conseil municipal cesse 
de plein droit à expirat:on du mandat de ce 
4 il et, en outre, en ce qui concerne les 
conseillers municipaux, lorsque pour une rai- 
\ quelconque ils cessent de faire partie de 


La durée du mandat des autres membres du 
conseil d'adrainstration est de six ans, Leur 
renouvelement peut s'opérer soit intégrale- 

nt soit par moitié tous les trais ans, soit 
par licrs tous les deux ans. Si le système 
choisi est celui du æenouvellement parüel, il 
( procédé lors de ia première désignalion 
à ua tirage au sort afin de désigner les mem- 
bres dont le mandat viendra à expiralion à 
la tin de chaque période de renouvellement 
Les membres du conseil d'administration 
sont responsables de leur gestion dans les 
mêmes conditions que lès membres des con- 
soils d'administration des sociétés commer- 

CS. 


P 1 
Cia 


Le maire nomme le directeur de la régie 
ainsi que le comptable sur la proposition du 
conseil d'administration et avec l'agrément 
du préfet, 


Tous les autres agents sont recrutés dans 
les conditions du droit privé par le directeur. 


Art. D, — Les marchés des régies soumises 
\ la présente loi sont passés et exéculés dans 


l'occasion de ces marchés sont la eompé- 
ence des tribunaux judiciaires. 

Art, 6, — La comptabilité de. ces régies est 
à forme commerciale, 11 est établi, à l'expira- 
tion de chaque exercice, un bilan, un inven- 
taire et un compte d'exploitation, En outre, 
un état de prévision de recettes et de dé- 
penses est établi pour l'exercice suivant. Ces 
documents sont soumis à l'approbation du 
conseil municipal et du préfet. Le maire dé- 
signe un cominissaire aux comptes parmi 
ceux figurant sur la liste établie par la cour 
d'appel, ce commissaire a les mêmes pouvoirs 
que ceux conférés aux commissaires aux 
comples des sociétés anonymes, Sur le rap- 
port annuel adressé au maire et communiqué 
au préfet, la comptabilité des régies est sou- 
mise au contrôle de la cour des comptes, 

Art, 7. — Les régies municipales doivent, 
sous réserve des dispositions de l'article 8, 
alinéa 3 ci-desous, faire face à leurs besoins 
financiers y compris l'intérèt des capitaux 
investis, leur amortissement, l'amortissement 
du matériel et la constitution de provisions 
destinées notamment au renouvellement du- 
dit matériel. 

Art, 8. — Les tarifs sont établis en tenant 
compte de ces exigences financières, par Île 
conseil d'administration de la régie, lis seront 
soumis pour approbation au conseil municipal. 

Dans le cas où le conseil municipal aurait 
refusé d'approuver les propositions du conseil 
d'administration de la régie comme dans celui 
où aucune proposition n'aurait été faite par le 
conseil d'administration, si le bilan de l’exer- 
cice écoulé où l’état de prévision pour l’exer- 
cice suivant fait aparaître un déficit, ce dé- 
ficit sera couvert par une subvention excep- 
tionnelle de la commune, inserite d'oflice, le 
cas échéant au budget de celle-ci. 

Toutefois, dans le cas où le conseil muniel- 
pal estimerait devoir prendre exceptionnelle- 
ment à la charge de la commune une partie 
de la totalité des frais d’intérêt et d'amortis- 
sement des dépenses de premier établisse- 
ment ou d'extension du service, les état de 
prévision de recelles de la régie et par voie 


À 
les conditions du droit privé, %Les litiges nés | 
{ 7 











de conséquence, les tarifs seraient établis en 
tenant compte de celte prise en charge de la 
commune. 

Les délibérations des conseils municipaux 
qui entendent user de cette faculté doivent 
être approuvées par arrêté du ministre de l’in- 
térieur et du ministre des finances et, de plus, 
en ce qui concerne les régies de transports, du 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

Art. 9, — Les régies concernant les régies 
organisées par des syndicats des communes 
sont les mêmes que pour les régies commu- 
nales, le comité du syndicat jouant le rôle 
dévolu au conseil municipal et le président 
du syndical celui du maire. 

Art, 10. — Le statut des régies municipales 
ou syndicales actuellement existantes restera 
de plein droit en vigueur si les communes ou 
syndicats de communes intéressées n'en de- 
mandent, pas le remplacement par un statut 
conforme à la réglementalion édictée par la 
présente 1oi. 

Art. 41. — Des règlements d'administration 
publique : 

14° Préciseront en tant que de besoin les 
conditions d'application de la présente loi; 

2o Etabliront des règlements intérieurs 
types et, lorsque la nature des services le 
comportera, des cahiers des charges types. 

Dès la publication des règlements intérieurs 
types, l'approbation des délibéralions des con- 
seils municipaux concernant Ja création et 
l’organisation des régies autres que les régies 
de transports sera donée par arrêté préfecto- 
ral lorsque le règlement intérieur sera con- 
forure au modèle type adopté. 

Art, 12, — L'artirie 68, 12° de la loi du 
5 avril 4884, modifié par le décret du 5 no- 
vembre 1926, æst abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 


« 490 L'intervention des communes, sous 
quelque forme que ce soit, dans les entre- 
prises, même à forme coopérative ou com- 


merciale, présente un intérêt public. » 


ANNEXE N° 1186 


(Session de 1947. — Séance du 29 avril 1947.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’er- 
donnance n° 45-239: du 11 octobre 1945 ins- 
iluant des mesures excentionnelles cet 
temporaires en vue de remédier à Ja cerise 
du logement, présentée par M. Pflimlin, dé- 
puté — (Renvoyée à la commission de la 
justice ct de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'omdonnance du 
11 octobre 195 a institué un ensemble de 
mesures en vue de remédier" à Ja crise du 


logement qui sévit dans nos grandes villes et 
particunerement dans nos villes Sinistrées. 
Après une expérience d'un an et demi, il ap- 
paraît que ces mesures doivent être complé- 
lées et renforcées afin que les locaux dispo- 
nibles soient utilisés d’une manière aussi 
rationnelle et aussi équitable que passible 

La faculté laissée aux bailleurs de choisir 
librement leûrs locataires ou sous-locataires, 
saus la seule condition d'une occupation suf- 


fisante, a donné lieu à de nombreux abus 
et favorisé le développement d'un marché 
noir particulièrement scandaleux. Trop sou- 


vent les logements disponibles sont refusés à 
des personnes dignes d'intérêt: déportés, si- 
nistrés, réfugiés désireux de retourner dans 
leur commune d’origine, familles nombreuses, 
travailleurs exerçant des métiers productifs. 
etc., et loués à l’autres personnes hénéfic'ant 
d'une préférence que ren ne justifie, soit 
qu’elles disposent déjà dans la ville même 
Du aux environs d’un autre logement, soil 
qu'il s'agisse de nouveaux venus dont l'instal- 
lation dans la ville n'est désirable à aucun 
paint de vue. 

S’il convient de laisser aux baïîlleurs le droit 
de choisir leurs locataires, on peut légitime- 
ment leur demander d’exercer leur choix 
parmi les personnes appartenant aux catégo- 
ries énumérées par l'article 28 de l'ordon- 


nance du 11 octobre 1945 ou parmi celles 
pouvant invoquer, pour justifier l'attribution 
du logement, des molifs exceplionnelloment 
graves. 





Nous proposons d’aflleurs de compléter ledit 
article 8 en rangeant parmi les personnes 
susceptibles de bénéficier de l'attribution d'un 
logement celles qui ont quitté la commune 
en raison de la guerre ou de l'occupation en- 
nemie, et celles cont l'installation dans Ja 
commune présente, en raison de ieur activité 
professionnelle, une utilité incontestab'e. 

L'article 21 de l'ordonnance du 41 octobre 
1945 permettant dans certains cas la transtor- 
mation de locaux d'habitation en locaux com- 
merciaux, il est normal de prévoir le retour 
à leur destination primitive, sans préjlica 






des dispositions relatives à la propriété com- 
merciale, des logements affectés à un usage 
commercial, lorsque l’activité comm ile 
qui y état excrcée ayant pris fin, les locaux. 
sont devenus vacants 

l'our assurer l'exacte application 4 es 
principes, il est nécessaire de subst r au 
sysième de la déclaration contrôlée a zoste- 
riori celui de l’autorisalion préalable par 18 
service municipal du logement, La pr ire 


prévue est souple et 
d'adresser 


d'appréciation conféré dans 


certains cas au 





juge des référss it des garantie: Sé- 
ricuses contre l'arbitraire et la partia 

Les articles 15 et 16 de l'ordonnance du 
{1 octobre 19435 accordent cecrtains avaniaces 


rment leurs jim- 
nombre de loge. 
l’efficacits da 
utaires à 

FF" : .® 

1 À | 

t 


s qui transf 
pour augmenter le 

ments. Il importe d’accroilre 
ces dispositions en obligeant les loc 
abandonner, pour 
transformations, 1 
pas indispensables. 


Les dispositions de l'ordonnance du î1 ac- 


ssibles { 





tobre 19% relatives à la réquisition des Inge- 
inen!ts vacants, inoccupés ou insuffisamment 
occupés ne permeilent pas de r‘quisitionner les 
logements occupés par des personnes disposant 
en outre d’autres locaux, à usage d'habifation 
ou à usage professionnel, qui pourraient suf- 
fire à tons leurs besoins. Il convient de com- 
hler celte lacune par une disposition qui 
permettra dans certains cas d’obliger une pere 


sonne disposant de deux appartements à se 
contenter de l’un d'entre eux, tänt pour l'exer- 
cice de sa profssion que pour l’habflaic: 

Le texte qui vous est proposé 
à l'administration le droit d 
sonnes installées dans un logement in<uffi- 
samment occupé l'échange dudit logement 
contre un logement plus petit. Il sera possible 


donnera 


mposer Aux pere 





ainsi de céder à une redistribution judi- 
‘jeuse et d'éviter dans bien des cas le recours 
à la réquisition partielle, qui aboutit à réunir 


dans un même appartement, contre leu: gré, 
des familles étrangères les unes aux autres. 


IL paraît nécessaire enfin, pour rendre plus 


efficace la lutie contre les abus et les infrar- 
tions commis en matière localite, de confée 
rer aux agents assermentés des services mu- 
nicipaux du logement le droit de er 


procès-verbal, 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le premier alinéa de l'article 7 


dé l'ordonnance 45-2394 du 11 octobre 1945 
est remplacé par les disposilions suirvanies: 

« Dans les localités où a été inst un 
service municipal du logement, - 


toutes nou 


vell>s locations ou sous-locations de Incaux 
qui par leur nature ou leur aménagement 
sont destinés normalement à l'habilation, 
sont subordonnées à une autorisation prüala- 


1iUUI 
ble dudit service. 
a L'autorisation } 
« 1° Dans les cas où l'occupation par 13 


14 Lo. : 
ut être refusée 





osé serait insuffisante sons 
> de la pt ite ordonnai 
l e locat propo ( ce 
partement st ne peut invoq 
pour justifier la location envisagée \ Inotif 
suffisant eu égard à la crise du logement; 
a 3° Lorsque le locataiio proposé n'appar- 


tient à aucune des catégories énumérées par 
l’articls 28 de la présente ordonnance, à mains 
qu'il puisse invoquer un molif d’une gravité 
exceptionnelle. 

a Le bail peut être conclu valablement lors. 
que le service municipal du logement n'a pas 
notifñé son r2fus au locataire proposé et au 
bailleur ou à son représentant par lettre re- 
commandée avec avis de réception dans un 
délai de dix jours après réception de la de- 
mande d'autorisation. 
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« Le bailieur ou le preneur peuvent dans un 
délai de cinq jours à partir de la notification 
du refus, adresser un recours au préfet qui 
statue en dernier ressort dans un délai de dix 

art, 9 — L'article 8 de lordonnane2 45- 
2291 du 11 octobre 1945 est modifié comme 


! ' 
«a Si le 100 at 


ire prend possession des locaux 
15 que l'autorisation du service municipal 
été solicitée ou malgré un refus d’au- 
on notifié dans le délai prévu à lar- 
précédent, ldit service peut demander 
exnuision par la voie du référé, 

« Le président du tribunal civil ordonne 
l'expulsion sur requête du ministère public 
s'il juge que le refus d'autorisation n’est pas 
abusif. ll prononce en outr2 la résilialion de 
1 al 


te de localion ou de sous-location. 


« S'il est fait application des sanctions pré- 
vues au titre IV de la présente ordonnance, 
Ja décision d'expulsion est prise par le tribunal 
correctionnal, » 

Art. 3 — L'article 15 de l'ordonnance 
45-229 11 octobre 1915 est complété comme 
su 


ju'un propriétaire a l'intention de 
trai riner son imineuble pour y créer un où 


plusieurs logements nouvzaux, il est en droit 
de demander aux locataires des logements 
insuffisamment occupés d'abandonner les 
pic en surnombre dans un délai de dix 
jours à compt?r de la notification qu'il leur 


intention par lettre recom- 
aid vec avis de réception. L'installation 
de nouveaux occupants après cette notification 
ne peut faire éch2c au droit du propriétaire. 

« Méme lorsque les logements sont suf- 
fisan 1t occupés au sens de l’article 3 de 
Ja présente ordonnance, le proprictauir: de 
l'immeuble peut demander aux locataires 
d'évacuer les pièces qui ne leur sont pas in- 
dispensables, lorsque celte évacuation est Ja 
condition nécessaire de la création de nou- 
veaux appartments. 

« Vi s de refus des locataires, l’évacua- 


Cu 
tion des pièces réclamées par le propriélaire 
est ordonnée par le président du tribunal 
civil tuant en référé. 
« Sous peine d2 dommages-intérêts, les tra- 


vaux doivent être entrepris et menés à bonne 
fin dans des délais normaux. 


« Si, pour une raison indépendante de la 
voonité du propriélaire, le projet d2 trans- 
formalion doit être abandonné, les locataires, 
finmédiatement avisés par le proprictaire, re- 


prennent la libre disposition des locaux aban- 


donnés par eux, sans pouvoir prétendr: à 
un dédommagement. » 

Art. 4. — L'article 24 de l'ordonnance 45- 
9991 du 11 octobre 19% est complété comme 
gui! 

« Pourront faire l'objet d’une réquisition to- 
tale les locaux occupés par des personn?s 
disposant d’autres locaux suffisant à jeurs 
besoi ainsi que les locaux insuffisamment 


occupés par des personnes auxquelles seront 
proposés en échang2: d'autres locaux suffi- 
ant à leurs besoins. Les propriétaires des im- 
les ne pourront en pareil cas s'opposer 
à l'échange, sauf motif reconnu légilime el 
sérieux par l2 président du tribunal civil 
gtaluant en référé. » 

Art. 5. — L'article 23 de l'ordonnance 45- 
2291 du 11 octobre 1945 est complété par l'in- 
après le sixième alinéa du texte sui- 


« Les personnes ayant quitté la commune en 
raison d?s événements de guerre ou de loc- 
gupalion ennemie. 

« Les personnes dont l'installation dans la 
tommune, présente, en raison de leur acti- 
vité professionnelle, une utilité incontestahh, 
compte tenu de l'état du marché du travail. » 

Art, 6. — Le troisième alinéa de l’article 31 
de l'ordonnance 45-2391 du 11 octobre 1945 est 
modifié comme suit: 

« ]!s sont habililés à dr2sser procès-verbal 
@e toutes infractions contre la législation du 
logement et à visiter les locaux à usage d’ha- 
bitation silués dans le territoire relevant du 
service municipal du logement. » 





ANNEXE N° 1187 


(Session de 1917. — Séance du 29 avril 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réparer les 
dommages résullant de l'annexion de fait 
de certaines parties du territoire national, 
présentée par MM, Pflimlin, Bas, Closter- 
mann, Fonlupt-Esperaber, Meck, Kauffmann, 
Kuehn, Sauder, Schaff, Albert Schmitt, Si- 
grist, Thiriet, Wagner, Wasmer, Mlle Weber 
et M. Wolf, dépulés, — (Renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction et des domma- 
ges de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ont 
été soumis de 1910 à 191%, en violation des dis. 
positions de la convention d’armistice, à un 
régime erécial qui était celui de l’annexion. 
Dans ces départements, l'ennemi à établi une 
situation de fait qui a entrainé pour les per- 
sonnes et les biens de nombreuses conséquen- 
ces don.mageables. Il est équitable d’envisa- 
ger l'indemnisation des Français qui furent 
les victimes de ces formes particulières de la 
violence ennemie. 

Le législateur a déjà reconnu ce principe en 
etipulant dans le dernier alinéa de l'article G 
de la loi du ?S octobre 19:16 que « les domina- 
ges non réglés per la présente lai, subis var 
les spoliés çt résullant de l'annexion de fait 
de certaines parties du territoire par l'ennemi 
ou de l'application de mesures dans cerlaines 
régions soumises à un régime spécial, seront 
réglés au titre d'un texte législatif à déter- 
leva dl après la promulgation de la présente 
O1 », 

Par ce tex'e se trouve définie dans une cer- 
taine mesure la notion d’un dommage résul- 
tant spécifiquement de l'annexion. : 

Ce dommage est envisagé par le législateur 
sous la forme de la spoliation. 11 est ainsi re- 
connu que les spoliations ont revêtu dans les 
départements soumis au régime de l’anrexion 
de fait, une forme particulière qui appelle et 
justifie des solutions particulières, Mais la no- 
lion du dommage d'annexion telle qu'elle ré- 
sulte du texte reproduit ci-dessus n’est pas 
exhaustive. 

Ce dommage, en effet, n'apparaît pes exelu- 
sivement sous la forme de ia spoliation; il 
résulte aussi de certains autres actes de l'en- 
nemi qui, abusant des droits qu'il s'élait ar- 
rogés dans ces parties du territoire national, a 
causé aux personnes et aux biens des dom- 
mages d’une na'ure particulière, dont il con- 
vient également d'assurer la réparation. 

Dans le domaine des spoliations résultant de 
l’annexion, ii faut poser clairement le prin- 
cipe, déjà impliqué par certains textes actuel- 
lement en vigueur, que les spoliés doivent 
être indemnisés dans la même mesure et les 
mêmes conditions que les sinistrés. 

La situation des acquéreurs de biens <po- 
liés doit être examinée dans les départements 
recouvrés avec une attention particulière. 

En raison de l'ampleur exceptionnelle des 
opérations de spoliation et des formes parti- 
culières revèlues par lesdites opérations, de 
nombreuses personnes ont été amenécs à en- 
trer en possession de biens spoliés sans en- 
courir aucun reproche. 

S'il ne saurait tre question de modifier la 
législation sur les spoliations, inspirée du 
souci légitime d'assurer aux spoliés une répa- 
ration aussi complète que possible du dom- 
mage qu'ils ont subi, il convient d’indem- 
niser les acquéreurs de bonne foi qui ont eux 
aussi subi dans certains ca:, par le fait de 
l'ennemi, un dommage que l’on doit considé- 
rer comme l'une des formes du dommage 
d’annexion. 

Le principe de cette indemnisation est déjà 
posé par l'ordonnance du 21 avril 1945 qui 
stipule dans «on arlicle {5 qu’une ordon- 
nance fixera « les conditions dans lesquelles 
ourront être indemnisées, le cas échéant, 
es personnes physiques ou morales relevées 
de la qualification de mauvaise foi en vertu 
de l’article 4 ». 

Ledit article 4 ne relève de la qualification 
de mauvaise foi que des calégories d'acqué- 





reurs étroitement délimitées. 





——— 
— 
Dans les territoires ayant subi l'annexion 
de fait, il est équitable de tenir compte des 
conditions très particulières dans lesquelles 
ont élé opérées ia liquidation et Ja dévolution 
des biens spoliés pour reconnaître le bénéfice 
de la bonne foi à tous les acquéreurs aux. 
quels ne saurait êlre adressé le reproche 
d'avoir sciemment et volontairement profité 
des spoliations dans un but lucratif, : 

Doivent être rangés taut d'abord parmi les 
acquéreurs de bonne foi, ceux qui ignoraient 
la provenance des biens qu'ils acquéraient 
Tel est notamment le cas de personnes qui 
ont acheté dans des magasins des meuble 
neufs appartenat à des commerçants où des 
industriels spoliés. 

La qualification de bonne foi doit aussi être 
reconnue aux personnes à qui l'acquisition de 
hiens spoliés a été imposée par l'ennemi 
Dans certaines communes sinisirées au cours 
des opérations militaires de 1929-1940, les gi- 
nistrés se soient vu attribuer d'office par les 
autorités allemandes, en remplacement des 
meubles détruits, des meubles dont les légi. 
times propriétaires avaient été dépossédé: par 
lesdites autorités. Certains industriels et com- 
merçants ont été contraints par les Allemands 
à se porter acquéreurs d’oulillages, marclian- 
dises et autres biens spoliés dans des condi- 
tions telles qu'un refus les eût exposés à de 
graves représailles. 

La législation sur les spoliations obligeant 
les acquéreurs à dédommager tolaïement Les 
spoliés, il est équitable de réparer comme un 
dommage de guerre le préjudice subi finale- 
ment par les acquéreurs de bonne foi qui ont 
rempli leurs vbligations envers les epoliés, 

Cette réparation ne sera, d'ailleurs, que par- 
tielle dans les cas nombreux où l'acquéreur 
n'étant plus en possession de l'objet, a dù 
verser au spolié une indemnité égale à la 
valeur de remplacement actuelle, A cet égard 
on peut citer l'exemple des sinistrés de 1929. 
1940 indemnisés par l'altribulion de meub'es 
spoliés qui ont 616 détruits À leur tour an 
FE de des batailles de la libération en 19:1- 
74), 

En dehors âu domaine des spoliations, il 
convient de retenir certaines autres formes 
ju dommage d’annexion. 

Certains habitants des régions annexées .se 
sachant menacés d'expulsion ou désireux de 
quitter volontairement lesdites régions, ont 
dissimfié par enfouissement on de quelque 
autre manière des objets qu'ils désiraient 
soustraire à l'emnrise ennemie, Souvent ils 
ont retrouvé ces obiets détériorés et subi ainsi 
un préjudice suscenrtible d'être réparé comme 
un dommage de guerre. 

Dans les régions considérées, des travail- 
leurs qui ont manifesté leur attachement à la 
France, notamment en refusant d’adhérer À 
un grounement nazi, ont été privés, à iitre de 
représailles, des ai'ocations familiales où au- 
tres prestalions auxquelles ils pouvaient pré- 
tendre, Pour des raisons du même ordre, rer 
taines familles ont 6t6 privées du bénéfre 
des allocations militaires. Ces dommages ne 
peuvent êlre, en raison de leur nature, répa- 
rés dans les conditions prévues par la loi du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre 
Mais ils constituent des dommages d'annexion 
que J'on ne saurait écarter car ile ont atteint 
des familles patriotes dans leurs moyens 
d'existence indisrensables. 

La proposition de loi que nous avons l'hon- 
neur de vous soumettre a pour ohiet d'assurer 
la rénaration des diverses catégories de dom- 
mages d'annexion que nous venons d'exa- 
miner, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 17, — Les dommages résullant de 
l'annexion de fait de c?rtaines partics du ter- 
ritoire par l’ennemi sont réparés dans les 
conditions déterminées ci-après. 

Art. 2. — Les dommages résultant d'actes de 
Spoliation accomplis par l'ennemi dans les 
parties du territoire soumises au régime de 
l'annexion de fait sont assimilés aux pertes 
par faits de gucrre et ouvrent droit à répara- 
tion intégrale dans les conditions établies par 
la loi ne 46-2389 du 28 octobre 1916 lorsqu'ils 
n’ont pas été réparés conformément aux dis- 
positions de l’ordonnance ne 45-770 du ?1 avril 
1945, 

Les acquéreurs et sous-acquéreurs de honne 
foi qui ont restitué les biens spoliés ou leur 
contrevaleur, conformément à l'ordonnance 


n° 45-710 du 21 avril 19%, sont indemnisés 
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pt les mêmes conditions. Les rembourse- { sionnements, considérés comme jindispensa. : nistre de la France d'outre-mer; par M. 


lents et dommages et intérêts obtenus par 
er acquéreurs el sous-acquéreurs en vertu 
d'autres dispositions légales ou réglementaires 
sont déduits _ — page prévues par la 
ni du ?3 octobre 6. 

La qualité d’acquéreur de bonne foi peut 
tre reconnue par ordonnance da tribunal 
civil, sur simple requét:: 

40 AUX rsonnes qui igneralent, au mo- 
ment de l'acquisition, l'érigine des biens 
es ont acquis; sk 
» Aux personnes à qui l'acquisition de 
bons spolés a été imposée par l'ennemi. 

ait. 2 — Sont considérées comme dom- 
mages causés aux biens par les faits de guerre 
et couvertes dans les conditions | gr ar 
la loi no 56-2389 du 28 octobre 1946, les dété- 
rorations d'objets mobiliers qui ont été dissi- 
muuks en vue de les soustrahre à l'emprise 
ennemie, lorsque Mes propriétaires desdits 
objets étaient domiciliés au + septembre 1939 
dans les parties du territoire soumises ulté- 
risurement an régime de lannexion de fait 
et qu'ils ont été victimes d'actes de spoliation 
accomplis par l'ennemi. 

Art, 4, — Les personnes qui, dans les par- 
ties du territoire soumises au régime de 
l'annexion de fait, ont été privées par le fait 
dv l'ennemi, en raison de leur atiachement 
à la France, de tout ou partie des salaires, 
compléments de salaire ou altocations aux- 
qu'hes elles pouvaient prétendre seront in- 
dernisées dans des conditions qui seront dé- 
terminées par arrêtés conjoints des ministres 
iitéressés. 


u 





ANNEXE N° 1188 


(Session de 1947. — Siance da 29 avril 1947.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à garantir Ja 
sécurité d'emploi, l'indépendance civique et 
la dignité 4l2s fonctionnaires en service dans 
les départements d'outre-mer et à établir 
dans chacun d'eux un taux unique pour la 
majoration de la solde ée présen- 
te par M. Valentino et les m2mbres dun 
groupe socialiste, dépulés, — (Renvoyée à 

la commission de l'intérieur.) 


Nora, — Ce document n'a pes été publié. 





ANNEXE N° 1189 


(Session de 1947. — Séance du 29 avril 1937.) 


PROPOSITION DE LOI tendart à autoriser, 
sous certaines Conditions, la céductien de 
p'ovisions pour renouveliement du stock 
dans tes bilans établis en 1946, présentée par 
M. Kuehn, député. — (Renvoycée à la comm- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret-ki du 2% jan- 
vVier 1944 avait eu pour objet de permettre aux 
industriels et commerçants de conserver, mal- 
gré les fluctuations de la monnaie, l'évolution 
des prix et les difficultés de remplacement, le 
stock @ntils qu'ils possédaient au + sep 
tembre 1979. 

Ce résultat était obtenu per Ja possibiNte de 
prélever sur les bénéfices de chaque exercice 
une provision exempte d'impôt, dite « Provi- 
sion pour renouvellement du stock », limitée 
par le montant du stock initial multiplié par 
un coefficient de hausse de prix fixé chaque 
année par le ministre des finances. 

Cette possibilité a clé supprimte par l'or- 
donnance du 45 août 1945, lagdtlle a décidé 
que ladile provision serait admise pour Ja der 
2 dans les bilans de l'exercice clôturs 
en 1913. 

La suppress'on de certte éisposition ect re- 
gretlable, L'administration avait admis, en 
1941, la nécessité de permeïtre aux entreprises 
de maintenir à la même importance {au 
méme titre que l'outillage ct les immeubles 
de lexploitation), leurs stocks de matières 
Premières produits en fabrication et approvi 


bles tant pour les entreprises que pour l'éca- 
nomie générale du pays. 
Cette suppression est injuste, cer de nem- 


provisions auxquelles elles avaient droit, dans 
l'impossibilité où elles étaient de travailler 
normalement, par suite des événements de 
guerre. D'autres ont été encore plus défavo- 


les départements recouvrés, ont (té fermées 
complètement ou partiellement aurant loc 
cupalion par ordre de la puissance occupante ; 
celles aussi qui, repliées en zone libre, n'ent 
pa travailler qu'en veilleuse. C'est au moment 
où elles recommencent à travailler un peu 
pius normalement qu'on leur retire la possi- 
bitité @c constituer leur stock de départ. 

La dévaluation de fin 1915 et les hausses 


une augmentation des prix ct rendent néces 
saire le rétablissement des provisions pour re- 
nouvellement de stock, sinon beaucoup d’en- 
reprises pcräront leur substance et ne pour- 
ront maïintenir le niveau de leur production, 
ce qui est pourtant essentiel. 


tablir pour les bilans clôturés en 1916, la pos- 
sibilité de constituer Ces provisions dans les 
cendiions prévres par le 
vier 4941, un décret devant fixer les ooeffi- 
cients de hausse au 31 décembre 1946. 

Pour tenir compte toutefois des mécessilés 
budgétaires, nous proposons que soit seule- 
ment exempte d'impôt sur les bénéfices in- 
dustriets et commerciaux la provision consti- 
luée dans la limite des coefficients de hausse 


mentaires comprises contre ceite limite et celle 
résuitant de Tapplication des indices prévus 
our 19%6, nous propnsons de les taxer au 
aux réduit de # p. 400. 

Nous vous demandons, en conséquence, de 
bien vouloir adopter la proposition de Hoi sui- 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


Ariicle unique. — Des provisions pour re- 
nouvollement du stock de départ prélevées sur 
les bénéfices des exercices clos en 1936 seront 
admises en déduction pour l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux établi au 
titre de 1947 dans les conditions fixées par le 
décret1i du 30 janvier 1941, sous les réscr- 
ves ci-après: 

1o Seront aïmises en franchise d'impôt les 
provisions que les contribuables étaient en 


les résultent de l'application des indices par 
l'arrêté du 18 février 19%6; 

20 Les provisions comprises entre cotte limite 
et celle résultant de l'application des findi- 
ces qui seront fixés par décret pour l'année 
1916, seront taxées au taux de 10 p. 190. 





ANNEXE N° 1190 





. — Séance du 29 avril 1947.) 


madier, président du conseil des ministres, 


rice Thorez, vice-président du conseil, par 
M. Pierre-Henri Teïtgen, vice-président du 
conseil, par M. Félix Gouin, ministre d'Etat, 
ar M. Yvon Delbos, ministre d'Etat, par 
M. Marcel Roclore, ministre d'Etat, par M. 
André Marie, garde des sceaux, ministre de 
la justice, par M. Georges Bidault, ministre 
des affaires étrangères, par M. Edouard De- 
preux, ministre de l'intérieur, par M. Fran- 
çois Billoux, ministre de la défense natio- 
nale, par M. Paul Coste-Floret, ministre de 


arine, par M. André Maroselli, mi- 
nistre de l'air, par M. Robert Schuman, mi- 


nistre de l’économie nationale, par M. Tan- 
guy-Prigent, ministre de lagriculture, par 
M. Robert Lacoste, ministre de la produc- 
tion industrielle, par M. Marcel Naegelen, 
ministre de l'éducation nationale, par M. Ju- 
les Moch, ministre des travaux publics et 





des transports, par M. Martus Moutet, mi- 


breuses entreprises n'ont pu constituer les ; 


risées: ce sont celles qui, notamment dans : 


de salaire durant l'année 1946 ont provoqué | 


écretloi du 39 jan- | 


publiés pour 1945. Pour les provisions supplé- | 


droit de consituer jusqu’en 1935, telles qu'el- ! 


par M. Ambroise Croizat, ministre du tra- | 
Vail et de la sécurité sociale, par M. Mau- | 


Ja ge por M. Louis Jacquinot, ministre | 
de la m 


nistre des finances, par M. André Philip, mi- | 


Georges Marrane, minisire de la santé pu- 
blique et de la population, par M. Charles 
Tillon, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, par M. Jean Letournean, minis- 
tre du commerce, par M. Pierre Bourdan, 
ministre de la jeunesse, des aris ct des 
lettres, et par M. François Mitterrand, rninis- 
tre des anciens combattants et victimes de 
la guerre. — (Renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour permettre à tous 
les travailleurs de fêter la journée du 47 mai 
4947 et de participer aux manifestations pré- 

: vues à celte occasion, le Gouvernement! à es- 
limé que celte journée devait, comme l'année 
dernière, être Chômée et payée. 

| Tel esi l’objet du présent projet de loi qui 
| reprend Îles dispositions de Ja loi du 26 avril 
| 19% relative à la journée du 477 mai 1936, dis- 
| positions qui avaient recueilli l'accord des or- 
| ganisations confédérales des travailleurs et du 
| conseil national du patronai français. 


C'est pourquoi nous vous proposons de ré- | 


PROJET DE LOI 


Art. er, — Dans les administrations publi- 
| ques et services publics, ainsi que dans les 
| entreprises privées, de quelque nature qu’elles 
| soient, la journée du 1er mai 1947 sera Cho 
mee. 

| Art. 2. — Le congé institué nl l'article pré- 
| cédent ne pourra être cause de réduction des 
traitements et salaires mensuels où hebdoma- 
| daires. 

Les ouvriers et employés rémunérés à 
l'heure ou à la journée auront droit, à la 
charge de leur ernployeur, au payement d’une 
indemnité égale au monlant du salaire d’une 
journée de travail. 

Art. 3. — Dans les établissements et ser- 
| vices qui, en raison de Ja nature de leur acti- 

vité, ne peuvent interrompre le travail, les 

salariés occupés le 47 mai auront droit, en 
| plus du salaire correspondant an travail effec- 
tué, à une indemnité égale au montant de ce 
salaire. Cette indemnité est à la charge de 
l'employeur. 

Art. 4. — Les heures de travail perdues en 
raisan du congé du fer mai 1917 pourront & 
récupérées dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigucur. 

Les heures de travail récupérées scront ré- 
munérées comme des heures normales de tra- 
vail. 

Art, 5. — Les dispositions prévues À l’arti- 
cle 7 du décret du 10 novembre 1929, dont les 
dispositions relatives à la réglementation des 
salaires ont été prorogées par l'arlicle 11 de 
la doi ne 46-2924 du 23 décembre 19:65, sont 
applicables en cas d'infraction aux’: disposi- 
tions de la présente loi. 

| La constatation de ces infractions sera ef- 
fectuée dans les mêmes conditions que celle 
, des infractions aux dispositions du code du 
| travail. 

| Art. 6. — La présente loi est applicable à 
l’Algérie, aux départements d'outre-mer et aux 
colonies. 





PROJET DE LOI relatif à la Journée du premier | 
mai 1947, présenté au nom de M. Paul Ra- | 


ANNEXE N° 1191 





(Session de 1947. — Séance du 29 avril 1947.) 


PROJET DE LOI instituant une allocation 
d'attente en faveur des sinistrés par faits 
de guerre, présenté au nom de M. Paul 
Ramadier, président dn conseil des minis- 
tres, par M. Charles Tillon, ministre de la 
Reconstruction et de l'urbanisme, et par 
M. Robert Schuman, ministre des finances. 
(Renvoyé à la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre.) 


| EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 28 octobre 
1936, qui constilue la charte des dommag 
de guerre, traite de la reconstruction des 
biens sinislrés; elle ne traile pas et n'avait 
pas à traiter de la situation personnelle des 
sinistrés dont les ressources ont provisoire- 
 Inent disparu du fait des dommages subis. 
| Le sort de ceux-ci 


i resic donc réglé jusqu'à 
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sent par les disposilions de l'acte dit 


« loi du 47 septembre 1942 » créant une 
ailocation d'attente en faveur de certaines 
catégories de sinistrés. Mais les dispositions 
très reslriclives que contient cet acte en 
limilent l'application aux seuls propriétaires 
d'inuneubles à usage principal d'habitation, 
et à condition qu'ils soient reconnus en état 
de nécessité d'après les règles adoptées pour 
l'application de ia législation sur les réfu- 
£! 

Il convient aujourd'hui d'élargir le champ 
d'application des allocations d’alicnte, à la 
fois quant à la situation personnelle des 
sinistrés et quant à la nalure des biens 

En ce qui concerne la situation personnelle 
des sinistrés, la condition relative à l’état 
de néressilé a soulevé des critiques d'autant 
plu+ justifiées que le maximum des res- 
S compatibles avec cette condition est 
actuellement sans rapport avec le coût de 
la vie, 11 est plus normal d'admettre au bé- 
néfice de lallocation les sinistrés qui pa 


sont pas passibles de l'impôt général sur le 


En ce qui concerne la nature des biens 
détruits, l’anciemne loi n'avait pu se référer 
qu'aux Liens dont la reconstitution était 
couverte par un texte à la date du 1er sep- 
tembre 1912, c'est pourquoi élle ne visait 
que les immeubles d'habitation 11 convient 
de réparer celte lacune et, par la même 


uccasion, celles de portée plus limitée qu'a 
révéices l'expérience en matière d'habitation 
à bon marché et de sociétés. 

La prise en considération de nouvelles 
catégories de biens entraîne la fixation de 
diverses bases de calcul, pour tenir compte 


des particularités propres à chacune de ces 
catégories 


Enfin, en vue d'éviter les abus qui se sont 
pariois produits précédemment, l'allocation 
sera désormais diflérentiée en ce sens qu'ad- 
ditionnée aux ressources du bénéficiaire, le 


tout re devra pas dépasser le minimum im 
posable à l'impôt général sur le revenu. 


PROJET LOI 


Art. 4°. — Sont admises à percevoir, à 
compler du 4% janvier 4947 et jusqu’à re: 
constitution du bien détruit, une allocation 
Tps le les personnes physiques qui éta- 
issent : 

4° Qu'elles peuvent prétendre à une indem 
nité en réparation de dommages de guerre, 
soit pour un imrneuble partiellement ou tota 
lement détruit, soit pour une exploitation 
ügricole où une ent'eprise induslrielle, com 
meérciale ou artisanale, ou une installation 
professionnelle lorsque l'activité de l’exploi 
talion, entreprise ou installation n'a pas pu 
être reprise, même partiellement. 

2 Qu'en outre, leurs ressources de toute 
nature, Y compris les prestations familiales, 
allocalions, pensions et retraites accordées 
au titre de la législation de sécurité sociale, 
n'excèdent pas, compte tenu de ieur situation 
de famille, le minimum imposable à l'impôt 
général sur le revenu. 

Art. 2, — Les bénéficiaires de la législa- 
tion sur les habitations à bon marché qui, 
à la daie du sinistre, habitaient un immeuble 
construit à leur intention, peuvent dans les 
mêmes conditions percevoir-l’allocation d'at- 
tente inême si, faute de s'être libéré entière- 
ment, ils n'étaient pas propriélaires de cet 
immeuble. 

Art. à. — Lorsqu'une société en nom col- 
lectif, une société en commandite simple ou 
une société à responsabilité limitée, peut 
prétendre à une indemnité en réraralion de 
dommages de guerre pour l’un des faits 
visés à l’article premier de la présente loi, 
les associés en nom collectif, les associés 
commandités ou les associés gérants dont les 
ressources n’excèdent pas le montant déter- 
miné au même article peuvent percevoir 
l'allocation proportionnellement au montant 
de leurs droits dans le capital social, 

Art, 4 — L'allocation d'attente n'est pas 
accordée aux acquéreurs de biens sinistrés. 

Au cas de mutation par décès, elle est ac- 
cordée, proportionnellement au montant de 
leurs droits sur les biens dont s’agit, au 
conjoint survivant, aux ascendants et aux 
descendants du de cujus qui remplissent les 
conditons fixées à l’article premier ci-dessus. 
Art, 5. — Lorsque Je nu-propriétaire d’un 





bien grevé d'usufruit peut prétendre à une 
indernnité en réparation de dommages de 
guerre pour l'un des faits visés à l’article 1er 
de la présente loi, l’usufruitier dont les res- 
sources n’excèdent pas le montant déterminé 
au même article peut seul percevoir l'alloca- 
tion d'attente. 

Art, 6 .— Sous réserve des dispositions du 
dernier «inéa du présent article, l’allocat:on 
d'attente est égale annuellement: 

{o l'our les immeubles assujettis À la con- 
tribulion foncière des propriétés bâties, au 
montant de la valeur locative servant de base 
au calcul de cette contribution; au cas de 
destruction partielle, ce montant est diminué 
dans la mesure où l'immeubie a conservé une 
capacité d'habitation ou d'ulilisation. 

En ce qui concerne les immeubles temporai- 
rement exonérés de cette contribution, la va- 
leur localive est déterminée par comparaison 
avec celle attribuée aux immeubles similaires 
soumis à j'impôt foncier; 

20 Pour les immeubles assujettis à la con- 
tribuUon foncière des propriétés non bâties, 
à trente fois le revenu cadastral à la date du 
sinistre; le total ainsi obtenu est retenu dans 
la proportion d'un tiers pour le propriétaire 
et. deux tiers pour l'exploilant, e’Js sont 
distiméts l'un-de- l'autre : 

3° Pour ies entreprises industrielles, com- 
merciales on arlisanales ou les installations 
profess onnelles, au montant de la moyenne 
des bénéfices ayant servi de base au calcul 
de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux ou sur les bénéfices des profes- 
sions non commerciales, dû au titre des an- 
nées 1936 à 1939 et, pour les artisans qui 
n'étaient pas soumis à l'impôt sur les bénéf- 
ces indusiriels et commerciaux, au tilre des- 
dites années, à une somme déterminée dans 
les conditions fixées par arrêté conjoint du 
ministre des finances et du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 

Toutefois, l’allocation d'attente ne peut ex- 
céder la différence entre les ressources de 
toute nature du sinistré énumérées à l’article 
premier de la présente loi et le minimum im- 
posable à l'impôt général sur le revenu, 
compte tenu de sa situation et de ses char- 
ges de famille au 4° janvier de l’année au 
litre de laquelle l'’allocalion est versée. 

Art. 7. — L'allocation d'attente est incessi- 
ble et insaisissable. Elle est exonérée de tous 
impôts. I1 sera tenu compte de son montant 
ges l'application de la législation relative à 
assistance. 

Les dispositions des articles 47 à 62, 65, 
69, 71, 72, 74 et 75 de la loi du 28 octobre 
1946 sur ies dommages de guerre sont appli- 
cables aux bénéficiaires de l'allocation. 

Art. 8. — Est expressément consiatée la 
nullité de l'acte dit loi no 825 du 1 septem- 
bre 1922. 

Toutefois, échappent à cette nullité les 
eflets de l'application de cet acte antérieurs 
à l’entrée en vigueur de la présente loi. 

La revision des allocations d'attente attri- 
buées en application dudit acte sera opérée 
conformément aux présentes dispositions sans 
pouvoir entraîner la diminution du montant 

e ces allocations. 





ANNEXE N° 1192 


(Session de 1917. — Ségfee di 29 avril 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à octroyer aux an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
des territoires d'outre-mer les mêmes avan- 
tages qu'aux anciens combattants métropo- 
litains et à instituer au chef-lieu de chaque 
territoire et groupe de territoires un office 
du combattant disposant des moyens néces- 
saires pour régler leur situation, présentée 
par MM. Maïbrant, Bayrou, Castellini, Gcr- 
volino et les membres du groupe de l'union 
démocratique et socialiste de la résistance, 
députés. — (Renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en dépit des mesures 
déjà prises et des projets de loi déjà déposés, 
la situation des anciens combattants autoch- 
tones des territoire d'outre-mer et de leurs 


il 


familles reste critique. 
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Qu'il s'agisse du règ'ement des dr ÿ 
ont acquis, de la revalorisation de lors Us 
sions, de l'aide matérielle et morale à appor. 
ter aux anciens tirailleurs ou à leurs familles 
il s'avère qu'avec l’organisation actuelle, jes 
eq on rte Lea à Fe militaire ne sont pas 
en mesure de résoudre les problèmes qui le: 
sont posés. - das 

Les excès du formaïlisme administratif, les 

abus de la centralisation métropolitaine et le 
manque de directives et de moyens sont à 
l'origine de cet état de choses. 
C'est ainsi, par exemple, que l'inadapta. 
tion aux territoires d'outre-mer de la régle. 
mentation concernant le payement des pen. 
sions oblige beaucoup d'anciens tirailleurs 
lorsque leur livret est venu à épuisement, à 
attendre pendant des années le recouponne- 
ment de leurs titres de pensions par les bu- 
reaux de Paris, alors que le payement par 
avances pourrait en être effectué si les tré. 
soreries locales étaient invitées à payer les 
sommes dues, en utilisant, en attendant l'ar- 
rivée de ces titres, les fiches de position 
qu’elles détiennent et qui permettent le con- 
trôle très précis des ayants droit. 


D'autre part, les prescriptions sont annales, 

ui -comtrsint es pes pensionnés afri. 
cains, bien souvent illetirés, qui vivent en 
brousse, loin d’un centre administratif, à en- 
tamer une procédure lente et compliquée pour 
obtenir du ministre des finances une décision 
de non-déchéance lorsqu'ils sont restés une 
année sans toucher leur pension. 


C’est ainsi encore que les pensions défi 
nitives des militaires ayant pris part à la 
guerre 1939-1915 n’ont pu être liquidées, les 
décrets ministériels fixant les campagnes sim- 
pes ou doubles n'étant pas connus sur 
piace, Qui plus est, beaucoup d’anciens tiruil. 
leurs comptant quinze ans de services et plus, 
rentrés de l'extérieur sans pièces matricu- 
laires, ne perçoivent aucune avance sur pei- 
sion, alors qu'une prôcédure simple permet. 
trait d'établir le dossier qu’exige l’intendare 
pour délivrer le titre d’avance sur pension. 


Il en va de inêm»> pour les traitement af 
rents aux décorations: Médaille militaire « 
Légion d'honneur. Beaucoup d’anciens tira 
leurs décorés au titre de l’active en 1928-19:1- 
1910, ou par décrets de Londres ou d’Alger, 
n’ont pas encore reçu de la grande chancel!:- 
rie leur carnet de traitement et ne perçoivent 
rien, alors qu’un avis de concession provisoire 
devrait pouvoir leur être délivré pour leur 
permettre de bénéficier de l'arriéré des som- 
mes qui leur sont dues en attendant la régu- 
larisalion de leur situation. 


Et que dire des grands mutilés dont bbeau- 
coup ne sont pas appareillés et qui, faut 
d’avoir été signalés par les autorités adminis- 
tratives, ou de pouvoir produire une carte du 
combattant qui ne leur a jamais été délivrée, 
ne peuvent bénéficier de là loi du 31 mai 191 
qui a étendu aux militaires indigènes colo- 
niaux le bénéfice du statut des grands mulilé3 
de guerre! 


Si nous ajoutcns à cela que, dans bien des 
cas, les indemnités de séparation, auxquelles 
les veuves de tirailleurs avaient droït ne leu 


ont pas été versées; que les pensions d’un 
graié nombre de veuves et d'orphelins n'ont 
pas été payées; que les pensions d’ancier- 
net& et d'invalidité des anciens combattants 
indigènes ne comportent aucune indemnité 
familiale et qu’elles ne sont pas réversible: 
sur la famille (veuves et surtout orphelin:) 
après décès des ayants droit; que les notif- 
cations du décès d'anciens combattants n'ont 
pas toujours été faites aux familles intéressées, 
ce qui les met dans l'impossibilité de faire 
valoir leurs droits; que les dépôts en caisse 
d'épargne effectués par nombre d’entre eux 
en France ou en Afrique du Nord n'ont pas 
été remboursés: et qu’enfin, beaucoup de 
mandats envoyés par eux au cours de la 
guerre ont été perdus, on aura une idée de la 
complexité de la tâche qu’il conviendrait d’en- 
treprendre pour régulariser la situation de3 
dizaines de milliers de valeureux soldats qui, 
côte à côte avec les mélropolilains, ont Si 
courageusement contribué à la victoire de !4 
France et à sa libération. 

Et encore ne faisons-nous qu’évoquer non 
bre de questions qui ne sont pas Sans IMmpoT- 
tance: celle de la non-délivrance de la carte 
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du combattant à un très grand nombre d’au- 
thenliques anciens combatlants (blessés et dé- 
corés bien souvent) de la guerre 1911-1918, 
qui les prive de la retraite qui s’y trouve alla- 
chée; celle de la non-remise des médailles 
ui leur sont dues, etc. 


Précisons encore que, malgré la majoration 
dont elles viennent d’être l'objet par décret 
du 4 mars 1947, les pensions de retrailes ne 
correspondent pas à l'augmentation du coût de 
la vie dans les territoires d'outre-mer. Il en 
va de même pour les pensions d'invalidité ou 
les pensions des veuves et des orphelins. Il 
nous suffira de dire qû'un ancien tirailleur 
amputé des deux membres, ou aveugie, ne 
percoit actuellement que 6.000 F par an, et 
qu'une veuve de tirailleur ne reçoit qu'un 
secours annuel de 1.275 K pour montrer COM- 
bien il importe de revaloriser d'urgence et 
fortement, ies pensions des anciens firail.cur; 
ct de leurs familles. 


Enfin, l'effort jusqu'à présent d£ployé pour 
a<- - le reclassement 6u Ie remploi des an- 


-<iens tirailleurs d‘maobilisés est absolument 


iosufiisant et rien n’a cncore pratiquement été 
fait dans, les (erriloires d'outre-mer pour. se- 
courir ect éduquer !eS orphelins de gucrre 
africains ct venir en aïde aux anciens combat- 
tants de la guerre 1911-1913 ou des campagnes 
coloniales, dont beaucoup connaissent actuel- 
lement une vieillesse misérable. 


L'exncrience du passé, celle des deux der- 
nitres années, en parUculicr, a amplement 
montré que l’organisation et les moyens mis 
en œuvre ne permetllaient pas de régler con- 
venablement et rapidement la situation des 
anciens tirailleurs. Celte organisation et ces 
moyens ont été coneus à l'échelle d’un dé- 
parlement français disposant, pour une sur- 
face réduite, d'organismes spécialisés et de 
cadres administratifs impogtints. Or, la situa- 
tion e:t {oûte d'fférent en Afrique noire. Aves 
de système actuel, c’est, dans hien des cas, 
de Paris que dépend toute solulion et, avant 
d'atteindre Paris, il faut préalabtement passer 
par Daker, Brazzaville ou Tananarive, ce qui, 
avec la lenteur des transmissions et les allers 
et retours de «dossiers qu'implique toule de- 
manie Ad’expiication, exige des mois quand 
ce n'est pas des années, Bien que les condi- 


lions ne soient pas Iles méines, les mêmes 
formalités sont cxigées des intéressés en 
France et en Afrique, ce qui impose aux 
anciens Ürailleurs, parfois gravement mutilés, 
des prreours qui peuvent atteindre plusieurs 
centaines de kilomètres pour faire valoir leurs 


droi.s au poste le pius proche. 


Qui plus est, le personnel administratif est 
souvent insuffisamment au courant de la ré- 
g'cmentalion en vigueur et les instructions 
diécessaires ne Jui sont pas toujours trans- 
mises. Il faut dire, à sa décharge, que la ques- 
lion est d'une grande complexité et que les 
règlomnents actuels ne permettent pas de ré- 
soudre certains des problèmes qui se posent 
en Afrique. En définitive, les dossiers tournent 
en rond, du centre africain à la côte, sans 
que jamais, malgré l'urgence, les multiples 
questions qui intéressent les anciens tirail- 
leurs soient trailées et réglées dons leur en- 
semble. 


Pour en finir avec celle situation qui con- 
tribue à entretenir outre-mer un grave malaise 
et pour faire droit aux enquêtes parfaitement 
légitimes des anciens tirailleurs et de leurs 
familles, il apparaît nécessaire: 


4o D'aligner les pensions des anciens com- 
batlants et des viclimes de la gucrre d’outre- 
mer sur celles des métropolitains comme cela 
a Clé demandé à plusieurs reprises; 


2° De mettre en place des organismes spé- 
cialisés bénéficiant de larges pouvoirs qui per- 
mettent, en tenant compte des conlingences 
locales et de la complexité du problème, de 
régler rapidement la situation des anciens ti- 
railleurs et combattants africains. La création 
d'offices du combattant analogues aux offices 
départementaux de la métropole et agissant 
en liaison avec l'office national des anciens 
Ccomiballtants et les autorités locales pourrait, 
dans notre esprit, constituer la base de ce 
dispositif, 11 apparliendrait, en outre, à cet 
office d'entretenir entre autochtones ct mé- 
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tropolitains les iiens de camaraderie et de 
fraternité qu'ils ont scellés sur les champs de 
bataille. 
En conséquence, nous proposons à votre 
agrément la proposilion de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à octroyer aux anciens combatlants et 
victimes de la guerre d'outre-mer, les mêmes 
avanlages qu'aux anciens combattants métro- 
politains et à instituer, au chef-lieu de chaque 
territoire et groupe de territoires, un office 
du combattant disposant des moyens néces- 
saires pour régler la situalion des intéressés 
et mettre fin aux retards et aux injuslices aux- 
quelles ce règlement a jusqu'à présent donné 
lieu, 





ANNEXE N° 1193 





(Session de 1947. — Séance du 29 avril 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assimiler un 
enfant « mort pour la France » à un enfant 
vivant- pour l'application de l'article 17 de 
la loi du 14 avril 492%, relatif aux droits à 
pension des femmes fonctionnaires, présen- 
tée par M. Yves Fagon, député. — (Ren- 


voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 17 du 14 avril 
19:, portant réforme des pensions civiles et 
militaires, prévoit qu'une femme fonction- 
naire qui réunit au moins quinze années de 
service a droit à une pension calculée, pour 
chaque année de service, à raison de 
cinquantième ou un soixantième du traite- 
ment moyen des trois dernières années. 

Cette pension est différée jusqu'à l’époque 
où l’intéressée aura acquis le droit à pension 
d'ancienneté. 

Cependant, si la bénéficiaire est mère de 
trois enfants vivants, la jouissance de Ja 
pension est immédiate. 

La présente proposition a pour objet d’assi- 
miler un enfant « mort pour la France » à 
un enfant vivant et, par conquent, de le 
faire entrer en compte pour l'octroi éven- 
luel d’une pension immédiate à la mère. 

Plusieurs raisons militent en faveur d’une 
telle extension. Nous n’en retiendrons qu’une 
seule: 

IL serait anormal, à tous points de vue, 
qu’une mère de trois enfants dont l’un est 
« mort pour la France » ne pût obtenir la 
pension à jouissance immédiate qui lui eût élé 
accordée si ce fils n’était pas décédé. 


services liquidateurs des pensions, saisis de 
demandes tendant à l'extension proposée, 
ont rejeté ces demandes, non seulement en 
s'appuyant sur les termes mêmes de la li 
— Ce qui ne peut prêter à aucune critique 
justifiée — mais aussi en invoquant des con- 
sidérations générales qui nous paraissent mal 
fondées. 

Selon leur interprétation, les dispositions 
susvisées de l’article 17 ont été adoptées en 
vue de faciiter le retour au foyer d'agents 
féminins ayant trois enfants à élever ou 
ayant à subvenir aux besoins du ménage, La 
mesure prise en faveur des mères de trois 
enfants est donc essentiellement destinée à 
améliorer leur situation immédiate en ra'son 
des charges qu’elies ont à supporter. 

Au point de vue pratique, l'argument peut 
paraître valable, mais, du point de vue ju- 
ridique, il est erroné. 

En effet, l’articie 17 ne parle pas de trois 
enfants mineurs, ni de trois enfants à charge ; 
il parle seulement de trois enfants vivants. 
Les enfants majeurs et les enfants qui, bien 
que mineurs, ne sont plus effectivement à 
la charge de leur mère, entrent donc en 
compte pour la fixation des droits de cette 
dernière et, à notre connaissance, la juris- 
prudence n’a jamais interprété autrement la 
disposition dont il s’agit. 

Nous croyons donc que notre proposition 
ne peut rencontrer aucune objection déter- 





minante et nous vous demandons de bien 
vouloir l’adopter, 


1948, 


IL paraît inutile d'’insisler; cependant, les‘ 





PROPOSITION DE LOI 


Aïrlicle unique. — Le sixième alinéa de 
l'article 17 de la loi du 14% avril 1924, mo- 
difié par la loi du 20 mars 1929 est ainsi 
compiété : 

Après les mots: 

…+ toutefois la jouissance sera immédiate 
lorsque ia titulaire sera mère de trois en- 
fants vivants … 

Ajouter: 

…® Où morts pour la France. » 





ANNEXE N° 1194 
(Session de 1947. — Séance du 29 avril 1917.) 


viter le Gouvernement à introduire d’ur- 
gence dans les trois départements d’Alsaca 
et de Lorraine la loi du 9 mars 1911 sur la 
réorganisation de la propriété foncière et la 
remembrement, présentée par M. Foniupt- 
Esperaber, député. — (Renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 9 mars 1911 
sur la réorganisation de la propriété foncière 
t le remembrement, validée par l'ordonnance 
lu 7 juillet 4915, nest pas actuellement ap- 
icab.e aux départements du Bas-Rhin, du 
laut-Rhin et de la Moselle. 

Il existe, à la vérité, dans ces trois départe- 
ments, une loi du 30 juillet 189 intituiée: 
« loi sur les associations syndicales autorisées 
ayant pour objet le redressement d } 
d'exploitation et le drainage avec le r 
brement ». A la différence de la 1 TK 
la loi locale n'a donc pas pour objet le re- 
membrement IJui-môême, mais d'autres amé 





Lorations foncières à l’occa \ desquelles un 
remembrem nt devient 1 ‘essalre 
L'expérience a démontré d'ailleurs que les 
remembrements opérés en vertu de la loi du 
J0 juiilet 1890 se heurtent, en raison d'un for- 
malisme excessif, à d'énormes difficultés et 
ne sont réalisés qu'après des délais consi- 


dérables. 


L'introd :tion de la loi du 9 mars 


i {911 ne 
souiève aucune d'fficuité majeur Le texte 
doit tout s np! ment être mis n harm 6 
a Ja législation relative livre foncier, 
sia 1 rtunément maintenue en vi- 
g Ir Gans ies (rois partements, et avi les 
disno ns de la 1( U ol mars 18$1 
sur le cadastre qui rend obligatoire l'abor- 
nement, qui ’nest que facultatif dans les 
autres dénariements. 
Un projet de loi d'introduction de la loi 


du 9 mars 1941 à été établi il y a déjà plu- 
sieurs mois par M. ie minstre de |’ 
ture. Il serait d'autant pius urgent que ce 
projet soit soumis sans plus de délai au 
Parlement, que le plan Monnet prévoit pour 
1917 le remembrement de 3500.00 hectares 
et pour 1948 et les années s, le re 
memibrement d’un lion d'hectares. 

in est désirable que par l'introduction de la 
loi générale, faite sous réserve des m dalitss 
nécessa'res, les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle soient apnelé 
profiter de l'exécution des travaux de rer 
brement prévus. C'est dans cet esprit que 
nous déposons’ la proposition de résoluti 
suivante : 


N'ES &SIIIA the 1 
Ut ivanté le - 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouverne. 
ment à provoquer l'introduction d 


sous les modalités *‘0Ssaires TT ur ! pie” 
comple de la législation sur le livre foncier 


et de la loi locale rendant l'ahornement obli- 


gatoire, de la li du 9 mars 1911 sur la réor. 

ganisation foncière et le remembrement. 
ANNEXE N° 1195 

(Session de 1917. — Séance d 9 rl 40:79 


iU = À 4 1.4114.} 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in. 
viter le Gouvernem: nt à envisager la créa- 
tion d'une caisse nationale des comités Lo. 
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caux d’assstance et de placement des libé- 
rés des prisons, présentée par M. Robert 
Schmidt, député. — (Renvoyée à la <com- 
mission de la justice et de Jégislation.; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on connaît le rôle 
éminemment social joué par les comités jo- 
caux d'assistance ‘et de placement des libé- 
rés de prison. Ceux-ci ont pour objet de venir 
en aidé à ceux qui, à leur sorlie de prison, 
sont en proie à des difficultés matérielles et 
qui, faute de soutien moral et d’un emploi, 
risquent de commettre de nouveaux délits. 

Mais ces comités sont hélas dans une si- 
tuation précaire, les cotisations versées par 
leurs membres et les subventions allouées 
par les assemblées municipales et départe- 
mentales ne pouvant leur procurer que des 
ressources tout à fait insuffisantes, 

%ule la création sur je plan national d’une 
caisse des comités locaux d'assistance et de 
p'acement des libérés de prison pourrait met- 
tre à la disposition de chaque comité Jes 
ressources dont il a besoin, pour lui per- 
mettre de remplir efficacement la mission 
qui lui est confiée. 

Cette caisse nationale pourrait être 
mentée soit par une augmentation du taux 
des amendes, soit par une élévation des 
droits perçus sur les jugements et arrêts ren- 
dus en matière correctionneile et criminelle. 

C'est pourquoi nous vous demandons d’ap- 
prouver la proposilion de résolution suivante: 


ali- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à créer une caisse nationale des comi- 
tés locaux d’assistance et de placement des 
libérés des prisons. 


— 





ANNEXE N° 1196 


(Session de 1917. — Séance du 29 avril 1947.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre des membres de l'Assemblée, 


Paris, le 29 avril 1947. 

Le ministre d'Etat, chargé par intérim 

lu ministère de la France d'outre-mer 

à M. le président de l'Assemblée na- 
tionaie, Palais-Bourbon. 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce 

pli, la requéte en date du 23 avril 1917 que 

de procureur général de Madagascar vous 


qu'aux membres de l’Assgnblke 
nationale, <n vue d'obtenir f'autorisation 
d'exercer des poursuite scontre MM. les dé- 
putés Raseta, Ravoahengy et Rabemananjara. 
Signé: FÉLIX Goun. 





ANNEXE N° 1197 





(Session de 1947. — Séance du 29 avril 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la 
modification du règlement de l’Assemblée 
nationale, présentée (1) par MM. Leenhardt, 
Archidice, Badiou, Biondi, Guesdon, Hussel, 
Jaquet, Charles Lussy, Regaudie et les mem- 
bres dn groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission du suffrage univer- 
sel, du règlement et des pétitions). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaraes, messieurs, il était normal que les 
deux Assemblées constituantes adoptent rapi- 
dement un règlement intérieur reprenant la 
plupart des usages consacrés par l'ancien rè- 
ulement de la Chambre des députés. Mais, 
inaintenant que nos institutions sont sorties 
du provisoire et que notre Assemblée, libérée 
de tâches constilulionnelles, a fait, pendant 
un trimestre, ses premières expériences légis- 
latives, le moment est venu d'examiner avec 





1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à d’artice 61 du règlement. 





plus d'attention l'héritage que nous avons re- 
cueilli et de corriger certains vices d'organisa- 
tion et de méthode du travail parlementaire. 

Si nous voulons, en effet, enlever aux adver- 
Saires de la République les armes que leur 
donnent ces lacunes, nous devons faire un 
effort continu d’autocrilique afin d'adapter le 
travail législatif aux nécessités modernes de 
rendement. 

Vers la fin de la dernière session, tous les 
groupes se sont plaint de l'abus de la procé- 
dure d'urgence. Mais le recours à la discussion 
immédiate n'est-il pas le plus souvent l'effet 
et la condamnation de la lenteur de la procé- 
dure normale? 

L'objet essentiel de notre proposition, et no- 
tamment de ses articles 10, 41 et 43 bis, est 
précisément de défendre les instants de notre 
Assemblée, afin qu'elle dispose de plus de 
temps pour faire face au volume accru du 
travail législatif et permettre de procéder à 
une étude sérieuse de tous les Lexles soumis 
à son examen. 

Le spectacle de notre vie parlementaire ré- 
vèle qu'il y a un grand effort à faire dans ce 
sens. Nos séances sont de plus en plus lon- 
gues et de plus en plus fréquentes, coupées 
de réunions de commissions ou de groupes. 
Nos délihérations sont submergées sous le flot 
de questions enchevêtrées, d’amendements 
sans nombre et d’orateurs sans fin. 

JL s'ensuit une lassitude bien humaine, car 
la capacité d'attention de chacun est limitée, 
et un découragement qui a sa source dans une 
mauvaise adaptation du travail. 

Le contraste est trop grand entre la rapidité 
avec laquelle nous devons régler individuelle- 
ment nos multiples tâches quotidiennes et la 
lenteur avec laquelle se déroulent la plupart 
de nos délibérations, du fait que toutes les 
digressions, répétitions ou amplifications sont 
traditionnellement admises. 

La disproportion est trop forte entre notre 
effort collectif et son rendement. 

A moins de considérer que les instants des 
députés et de l'Assemblée n'ont qu’une mé- 
diocre valeur, ji est indispensable et urgent 
que nous réformions une éloquence parlemen- 
taire devenue excessive afin de réduire le 
temps passé en séances et d'accroître celui 
consacré aux travaux des commissions, à 
l'exercice du contrôle parlementaire et aux 
contacts, si instruclifs, avec les électeurs. 

Deux dispositions nouvelles permeltraient 
d'atteindre ce but. 

JH faut d'abord rompre avec une tradition 
qui limite le rôle du président à la police de 
la séance, à l'application du règlement et à 
la défense de Ja liberté de Ja tribune. La 
mission du président doit tre définie d’une 
facon plus large: elle est de défendre le temps 
de l’Assemblée en intervenant fréquemment 
paur conduire la discussion à son terme dans 
le plus bref délai. Ceci suppose un effort de 
spécialisation des vice-présidents dans les di- 
verses techniques du travail législatif, pour 
qu'en dehors des grands débats politiques, 
que le président se réservera, ils apportent 
au fauteuil une connaissance approfondie du 
sujet. 

I1 font, ensuite, renoncer à l'habitude de 
lire à la tribune de longs discours rédigés à 
l'avance, qui prolongent d’une facon excessive 
la durée des séances, ne tiennent pas rompte 
de l'état de Ja discussion, lassent l'attention 
et détournent la tribune de son objet. 

On objectera peut-être que cette règle peut 
gêner les élus timides ou peu entraînés à 
parler en publie, Mais la question est Ce sa- 
voir si le Parlement est fait pour la publicité 
personnelle des députés qui montent à la tri- 
bune ou pour résoudre, dans le minimum de 
temps, le plus grand nombre de questions. 

A chaque élection, le neuple de notre pays 
place un grand espoir dans ses mandalaires 
pour améliorer son sort. Il leur confie la plus 
noble mission. La plupart des députés ressen- 
tent avec gravité cette mission et lui consa- 
crent toutes leurs forces. Aussi ne peuvent-ils 
se résigner à supporter sans y remédier des 
vices de fonctionnement et des déviations qui 
paralysent leurs efforts et fournissent des 
armes aux adversaires de la République. 

Dans un petit livre sur la « réforme gau- 
vérnementale », auquel l'essentiel de ces ré- 
formes est emprunté, M. Léon Blum, expri- 
mait déjà, il y a de longues années, ces préoc- 
cupations qui empruntent aux circonstances 


une résonnance plus grave: « Le pays est Jas 





de l'effort inefficace, de l'agitation en pure 
perte, il veut entendre ce rythme joyeux de la 
machine qui avance et qui produit. Nous sa- 
vons que son exigence est légitime et qu'elle 
répond à l'instinct même de la conservation. 
A nous de prouver qu’elle n’est pas incompa. 
tible avec le régime parlementaire. A nous 
d'empêcher que l'on cherche ailleurs. » 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le règlement de l’Assemblée nationale, en 
dale du 20 mars 1947, est modifié conformé- 
ment aux dispositions suivantes: 


Le . « 


Art. 40. — Remplacer le deuxième alinéa par 
le texte suivant: 

« Les vice-présidents suppléent le président 
à sa demande. Le président veille à les spé. 
cialiser dans toute la mesure du possible dans 
les grandes questions économiques, financiè- 
res, sociales, militaires, intérieures ou exté- 
rieures afin de répartir entre eux la prési- 
dence des séances consacrées à tel ou tel 
objet déterminé, et qu’ainsi prévenus les vice- 
présidents apportent au fauteuil une connais- 
sance approfondie du sujet. » 


SVvL SVP» et ee ce CD SL LE 2% 


Art. 20, — Ajouter après le sixième alinéa 
le lexte suivant: 

« Celte consultation est automatique en ce 
qui concerne les projets et propositions de loi 
dont la commission des affaires économiques 
est saisie au fond. » 

. . . LL . LL . . L . . . . . . . . a“ . LA . « 
Art. 27 bis. — Créer un article 27 bis ainsi 
Conçu: 

« Le rapport présenté au nom de la crommis- 
sion saisie du fond doit résumer objertive- 
ment et fidèlement la discussion qui à eu lieu 
devant celle-ci et, le cas échéant, article par 
articie. » 

. L2 . . . L L2 . -. . L . . L . LJ . . L . . “ 

Art, 314 — Remplacer le deuxième alinéa 
par le texte suivant: 

« Le président du conseil des ministres est 
invilé à parliciper à da conférence des prési- 
dents ou à s’y faire représenter. » 


Art. 39, — Ajouter in fine le texte suivant: 

« Toutefois les débats prévus pour une in- 
ferpellation sont organisés à l'avance par la 
conférence des présidents sans qu'il soit né- 
cessaire que la proposition en soit faite par 
un membre de l’Assemblée. » 


D, AUTRE CS D, ee SCT EN D'ELLES SA 


Art. 41, — Ajouter après le deuxième alinéa 
le texte suivant: 

« La mission du président est de défendre le 
temps et le travail de l’Assemblée, de la pro- 
téger contre la répétition, la digression et 
l’amplification, de telle sorte que les débats 
soient conduits vers leur terme qui est le voia 
dans le moindre temps et avec le plus de 
clarté qu’il se pourra. » 


0 TD © D 8 + © + ee eo Ke 0» © F8 © © + « À 


Art. 43 bis. — Créer un arlicle 43 bis ainsk 
conçu : 

« Les députés doivent s'abstenir de faire à 
la tribune la lecture de discours écrits à 
l'avance. 

« ]1s doivent se borner à l'usage de notes 
et de documents. ., 

« Ces dispositions ne s'appliquent pas aux 
ministres ni aux rapporteurs des commissions 
saisies du fond, ni aux présidents de groupe 
non pius qu'aux orateurs intervenant dans :es 
débats de polilique étrangère. » 


Bec e + à 


Art, 63. — Supprimer à la fin du premicr 
alinéa les mols suivants: 

« Toutefois le délai d’une heure d’affichage 
est seul obligatoire lorsque la discussion d'ur- 
gence est demandée par ie Gouvernement. » 

. . o LL . LL L _ . L . L . . . . . LL L1 L : 

Art. 87. — Intercaler entre les deuxième et 
troisième paragraphes le texte suivant: 

« Lorsque le Conseil de la République à 
émis un avis non conforme, il est distribué 
aux membres de l’Assemblée nationale, en 
même temps que cet avis, un exemplaire du 
rapport adopté par la commission du Conseil 
de la République qui a été saisie du fond. » 


. 
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ANNEXE N° 1198 


(Session de 1917. — Séance du 29 avril 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION relative aux 
conditions de l'examen des demandes en 
autorisation de poursuite, présentée par 
M. Kriegel-Valrimont, dépulé, — (Renvoyée 
à la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuite. nom- 
unie le 2 mai 4917). 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite ke Gouverne- 
ment à prendre d'urgence toutes dispositions 
uliles afin que les dépu'és faisant l’objet 
d'une demande de levée d'immunité parle- 
mentaire puissent venir s'expliquer devant 
leurs collègues. De telles mesures sont indis- 
pensables pour que l'Assemblée nationale 
puisse se prononcer avec le maximum de 
clarté et dans le respect des droits des mem- 
bres du Parlement, qu’il ne éaurait être ques- 
tiont de livrer à la justice sans les avoir en- 
bendus. 





ANNEXE N° 1199 


Session de 1917. — Séance du 29 avril 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION relative aux 
conditions de l'examen des demandes en 
autorisations de poursuites, présentée par 
MM.Charles Lussy, Guy Molilet et les mem- 
bres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission chargée d'examiner 
une autorisation de poursuites nommée le 
2 mai 1941). 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale donne mandat à la 
commission chargée d'examiner les demandes 
de levée d'immunité concernant des mem- 

res de l'Assemblée: 

De s'entourer de toutes les garanties qui 
des institutions 





ANNEXE N° 1200 





Y{Session de 1917. — Séance du 29 avril 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION relative à Ja 
mort tragique de deux ministres cochinchi- 
nois, présentée (1) par MM. Pleven, Pour- 
tier, Eugène Petit {dit Claudius), Queuille, 
Giacobbi, Cudenet, Caillavet, René Mayer, 
Devinut, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer). 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, profondément émue 
ar la mort tragique de MM. Truong Vinh 
hanh, minietre de l’intérieur, et Diep Quang 
Dine, sous-secrélaire d’Etat à la présidence 
du conseil, adresse au gouvernement cochin- 
chinois l'expression de sa profonde sympathie 
en celte heure de deuil. 

Elle aseocie à cet hommage la mémoire des 
Français tombés à leurs côtis. 





ANNEXE N° 1201 


(Session de 4917. — Séance du 29 avril 1945.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'application 
aux contrats d'amodiation de carrières dee 
textes relatifs aux baux à loyer d’immeu- 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
Boniormément à l'article 61 du règlement, 





bles ou de locaux à usage commercial ou 
industriel, présentée par M. Pierre Montel, 
député. — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mesieurs, l'évolution des condi- 
tions économiques, conséquence de la pre- 
mière guerre mondiale, a déterminé les pou- 
voirs publics à doter les baux commerciaux 
et industriels, de même que les locations de 
locaux à usage d’habitalion ou professionnels, 
d'une législation d'exception. 

Plus récemment, les baux à ferme ont, eux 
aussi, reçu leur statut. 

Dans le même temps, les locations de car- 
rières ou de terrains à usage de carrière res- 
taient soumises au droit commun et, par voie 
de conséquense, au bon vouloir et aux exi- 
gences des propriétaires, et elles le sont en- 
core aujourd'hui, 

Cette situalion anormale risque de com- 
romeitre gravement l'exécution des plans 
e production des mat'riaux destinés à Ja 
econstruction. 

Cette dernière est, en effet, dès maintenant 
et pour les plus proches années à venir, Ja 
principale con<ommatrice de matériaux. 

Lorsqu'il aura été pourvu à ses besoins, il 
restera encore à satisfaire ceux, également 
cogsidérables, des programmes de construc- 
tions neuves indicpensables pour résoudre la 
crise du logement et l’amélioration de l'habi- 
tat rurai 

La production de matériaux à laqueïle les 


P 
d 
r 


carrières françaises devront faire face pen- 
dant une longue période est donc telle que 


les exploitations devront nécessairement aug- 
menter et moderniser leurs moyens de pro- 
ductin. 

Or, la plupart des exploitants ne bénéf- 
cient que de côntrats d'amodiation de durée 


trop limitée; beaucoup de ces contrats sont 
antérieurs à la guerre et sont arrivés à ex- 


piration sans avair été renouvelés ou sont sur 
le point de prendre fin, en sorte que l’exploi- 
tant, devenu occupant précaire, peut être dé- 
poseédé à bref délai. D'autres exploitants ad- 
judicataires de terrains appartenant à des 
communes ou auires collectivités publiques 
sont ou vont se trouver devant l'incertitude 
d’une remise en adjudication. 

Les uns et les autres, risquant de voir com 
promis le fruit de leurs travaux, hés'teront 
à engager d'importantes dépenses indispen- 
sables de ma'ériel et d'outillage s'ils ne sont 
pas assurés d'une durée minimum d'exploi- 
tation. 

En conséquence, nous vous proposons 
fd’adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'exploitation des carrières en 
vue de la vente des produits est considér'e 
comme un acle de commerce. Cette disposi- 
tion s'applique aux sociétés civiles existantes, 
sans qu’il y ait lieu pour cela d2 modifier 
leurs statuts, 

Art, 2, — En conséquen’e. les dispositions 
de la loi du 30 juin 19%, modifiée par les lois 
des 22 avril 1927, 45 juillet 1933, 2 février 1937, 
13 avril 1916, 7 mai 19:6 et par décret du %5 
août 1937, s'appliquent aux contrats d’amodia- 
tion et de soue-amodiation de carrières, à 
Savoir: aux contrats, quelle qu'en soit la 
forme, ayant pour objet de permettre l'ex- 
ploitation des gisements de substanres miné- 
rales ou fossiles appartenant à la cla&we des 
carrières, sans transmettre la propriété du 
sol. ; 

Toutefois, dans son application en matière 
d'amodiation ou de sous-amodiation de car- 
rières, 11 loi du 20 juin 19% précitée sera mo- 
difiée ainsi qu'il est dit aux articles 3, 4 et 5 
ci<dessous, 

Art 3. — Les dispositions 
subslituérs à celles de 
du 30 juin 19%: 

Dans tous cas, le propriétaire, ou en 
Cas de sous-amodiation l'amodiataire. est tenu 
de payer à l'exploitant évincé une indemnité 
à concurrence du profit qu’il aura retiré de 
la plus-value apportïe par ui à la valeur de 
la carrière par suite des aménagements eftec- 
tués à moins que d'après le bail, ceux-ci ne 
revicnnçnt gratuitement au bailleur, Cette 


suivantes sont 


l'article 7 de la loi 


les 





indemnité ne peut dépasser le montant des 
dépenses en matériaux et main-d œuvre qu’ 
serait nécessaire d'effectuer pour procéder à 
ces mêmes aménagements au jour de l'évic- 
tion de l'exploitant. 

Art. 4. — Les dispositions des paragraphes 
premier et 2 de l’article 8 de la loi du 30 juin 
1926 modifiée par la loi du 13 juillet 1933 ne 
sont pas appli'bles en matière de carrière. 

Art. 5. — Le déiai de six mois prévu à 
l'article 3, premier alinéa de la loi du 18 avril 
1916, prendra cours à compter de la publica- 
tion de la présente loi, pour les amodiataires 
ou sous-amodiataires autres que les prison- 
niers de guerre ou déportés non rapatrés, 
dont le contrat est venu à expiration ou n'a 
plus au moins un an à courir à la date de 
ladite publication, 


ANNEXE N°’ 1202 


(Session de 194%. — Séance du 29 avri. 1917.Y 
PROPOSITION DE LOI tendant À modiñer la 


composition du jury de la Haute Cour de 
justice instituée par l'ordonnance du {8 no- 
vembre 1911 æmodifiée par la loi du 27 dé- 
cembre 1915, présentée par M. Maurice Gué- 
rin et membres du groupe du mouve- 
ment æépubiicain populaire, députés. — 
(Renvoyée à la comimission de ‘a justice et 


\ 


de Kzislalion.) 


lei 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la mise en applica- 


tion de la loi sur la Haute Cour de justice 





chargée de juger les anciens membres des 
pseudo-gouvernements de Vichy et leurs prin- 
Cipaux collaborateurs, a révélé un certain 
nombre de difficultés d'ordre pra'ique aux- 
quelles ji! importe de remédier 

19 [. est évident pour tous ceux qui ont 
siégé dans les différentes affaires dont la 
Iaulte Cour a déjà eu à connaitre, que les 
fonctions de juré peuvent, à la longue, deve- 
nir incompatibles av celles de parlemen- 
taire. C'est pourquoi nous avons estin né 
cessaire de remplacer l'élection S q'uatre- 
vingi-seiz Irèés, que prévoyait À i au 
27 nbre 1915 ur toute la du 10 ia 
législature et ‘eur tirage au sort pour chaque 
affaire au début de chaque sess'on de la 
Haute Cour, par la nominalion de x t jurés 
titulaires avant chacune de ces sessions. De 
cette facon, un roulement pourri s'établir 
entre les par'ementair e éaliser une 
répartition plus équilibrée des obligations 
qu'entraine la lourde charge de juré. Cepen- 


rh ns éfner _ « 
première réforme rend nécessaire 


lPaccreissement du nombre des suppéants. Il 


cette 





convient, en eflet, q les jurés désiznés 
pour siéger dans toutes les affaires d'une ses- 
sion de la Haute Cour puissent au moins 3e 
faire remplacer facil it € ‘ - 
ment l’accori de suppléance avec l’un des 
pariementaires désignés à celte fin, à la seule 
condition de communiquer au président de 
la cour le nom de ce suppéan 

La même considération a conduit à in:!i- 
luer des supp.cants pour les deux vice-nrési- 
dents de a Jlaute Cour; 

2° Un autre ordre de préoccupations nous 
a dicté un autre ordre de modifications à 
la composition de celte cour polilique su- 
prême. Lors du vote et de la promulgation 
de la loi qui l’a instil le Pa n ne 
se Composait que d’une seu e assemblée. De- 
puis, la Constilulion de la République frane 
caise a doté Parlement « IEUX a:<erne 
blées: l’Assemblée nation et le Col de 
Ia Ré] 1b ique. Il nous a semb Juste 1S- 
Socier à l’œuvre de Ja justi républicaine 
assumée par la Haute Cat nemnb: d8 
cette deuxième assemb! \ ceux qui formu- 
leraient de; obje ions de principe contre 
ceile modification, nous répondrons qt La 
première Haute Cour de justice instituée par 
l'ordonnance du 13 novembre 194 et aq eut 
notamment à juger l’ex-maréchal Pé‘sin 
Ccien chef du pseudo-Etat francais LI 
ment désigné sous le nom d'Etat de Vichy, 
se composait par moilié de jurés par emen- 
taires (anciens députés et sénateurs) et de 
jurés non par:ementaires, membres de l'As- 
semblée consultative provisoire. Si l'on a 
pu admettre à siéger des jurés n’appar- 
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pas à ‘une assemblée élue, a fortiori 
doit-on reconnaitre comme légitime et juste 
(a présence au sein de la Haute Cour actuelle, 
qui poursuit l'œuvre de la première, de jurés 
| d'un conseil le peuple, en 


:mbres il élu par 


tenant 





vertu d’une Constilution issue de 'a libération 
iatit i 

Avant posé ce grincipe, on ne s’étonnera 
pas que nous | ( la nomination des 
jeux vice-présidents suppléants de la Haute 
‘our pä e Conseit de la République. Le pré- 
sident et les deux vice-présidents élus par 
l'Assemblée nationale devront conserver leurs 
fonclions, ; 

Ce; modifications (les seules que nous esli- 
mons indispensables) doivent, dans noire €3- 
prit, permeltre à la Haute Cour de justice de 
poursuivre sa tâche dans :es difficu:iés qu elle 
a 1 itrées jusqu'ici, et qui risqueraient de 
s’aggra dans l'avenir car de nompreuses 
affaires restent encore à juger par eile. 

lelles sont, maidames et messieurs, briève- 
ment exposés, le notifs pour lesquels nous 
vous prio le Le! b 1 adopter ia propo 
siuon Ge )1 CI-apres 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article jer de ]la 
loi du ?7 décembre 1915, modifiant l’arlicle 3 
de l'ordonnance du 18 novembre 1944, insti- 


tuant haute cour de justice est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 
| composee de 


« La haute cour de justice est 


membres dont un 


vingt-t président, deux 
vice-présidents et vingt jurés. 

« Le président et les deux vice-présidents 
csont élus par Assemblée parmi ses mem- 
bres. Le Conseil de la République procède à 


l'élection de deux vice-présidents suppléants 
choisis parmi ses membres. 

« La nomination des vingt jurés tilu:aires, 
auxquels sont désignés vingt suppléants, s'ef- 
fectue avant j'ouverture de chaque session 
de Ja hate cou: pour la durée 
de 

« À 


de jus 
ceile-ci. 
n 


l'ouverture de chaque session de ja 


haute cour de justice, les vingt jurés sont 
désig. | moitié par l’Assemblée nalionaie, 
mo lié par le Conseil de Ja République, parmi 
les membres de l’une et de l’autre de ces 
assemb'ées, dans les formes prévues aux arli 
cles 16 de leurs règlements. 

« Les vingt jurés supp ts sont désignés 


le méme jour et dans les mêmes f 
les vingt jurés titulaires. 


« En cas d'empêchement du président, la 
haute cour de ju<tice est présidée par le pre 
mier élu des deux vice-présidents, à céfaut 


par je d Le 
échéant, le deuxième vie 
remplaçant le 


uxième. premier et, le 
e-président 


« En cas d’empéthement d’un juré titu 
laire, celui-ci est remplacé par le juré sup- 
piéant qu'il à préalablement et personnele- 


ment désjigt 


qu:.ice. » 


16 au président de la haute cour de 





ANNEXE N° 1203 


1947. — Séance du 29 avril 1947.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à Ja 
réiorme des méthodes parlementaires, pré- 
sentée par Mme Peyroles et les mernbres 
‘du groue dn mouvement républicain po- 
pulaïre, députés. — {Renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel. du règlement et 
des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessieurs, la défense de ia Ré- 
publique comperte d'abord un certain nom- 
bre de mesures qu'il appartient aux repré- 


sentants de la nation de vrendre dans le 
maine mème de jeurs méthodes de travail, 

Aucun républicain ne peut se montrer sa- 
tisfait de ceiles-ci Les débats interminables 
qu'aucune règle efficace ne canalise, alour- 
dissent des séances qu'il faut mullipner à 
l'excès de jour et de nuit pour parvenir à 
épuiser dans Ja précipilation un eordre du 
jour de pius en pius Chargé. 

Un abus chaque jour plus éviden! des procé- 
dures d'urgence livre l’Assemblée à une im- 
proyisalion législative déplorable et enlève au 


do- 








Conseil de la République toute poss'hilté de 
remplir son rôle constitutionnel normal et 
jusqu’à sa propre raison d’être. La surcharge 
abusive des fins de session par le Gouverne- 
ment qui saurnet à l'improviste aux assem- 
blées des lextes complexes imposés par l'ar- 
rivée d'un terme qu'on à pas su prévoir, in- 
terdit praliquement toute déibéralion sé- 
rieuse, mulliplhie les incidents pénibles. 

Le parlementaire ne peut, dans cette im- 
provisalion et <ette incohérence, étudier ou 
méine connaître à fond les projets Iles plus 
divers qui lui sont théoriquement soumis et 
qui, trop souvent, ne lui ont même pas été 
distribués, Praïquement un parlementaire est 
enu de se rendre aux mêmes heures à la 
“union d’une où même de deux commissions, 
‘t à une séance publique de l’Assemblée, 
Par surcroit son activité parlementaire fui 
vaut un volumineux courrier qu'aucun ser- 
vice ne l’aide à rédiger. 

Tous ces protlèmes et bien d’autres qu’il 
serait trop long d'exposer, exigenk impérieu- 
sement que dans un commun effort les di- 


vers groupes de l'Assemblée reconsidèrent 
avec soin leurs méthodes de travail. Celle-ci 
a, en effet, à ea d@isposilion le moyen de 


rendre ses travaux efficaces, Elle peut le faire 
en modifiant sinplement quelques articles de 
son rèslement mais avec la volonté d'aboutir. 

Si elle était impuissante à æéformer elle- 
même ses propres méthodes, elle donnerait 
aux adversaires de la démocratie une arme 
telle qu'aucun républicain ne saurait prendre 
la responsahi'ité de rester aujourd'hui passif, 

C'est pourquoi nous vous proposons les dis- 
positions suivantes: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le règlement de l’Assemblée nationale en 
date du 20 mars 1917 est m@difié conformé- 
ment aux disnositions suivantes: 

{9 Art. 5. — Supprimer Île sixième alnéa. 

2° Art. 14%. — Au premier alinéa, supprimer: 

« de 44 membres chacune ». 

Après le deuxième alinéa, intercaler un nou- 
vel ainca ainsi conçu: 

« Les commissions générales comprennent 
“hacune 22 membres, sauf la commission des 
finances qui comprend 4; membres. » 

30 Art. 45. — Rédiger ainsi cet article: 


« La présence aux réunions des commis- 
sions est obligatoire. Toutefois, un commis- 





re momentanément empêché peut, sous sa 
responsabilité personnelle, et sous réserve 
les dispositions du troisième alinéa de l'arti- 
le 20 au quorum, déléguer son droit 
à un autre membre de la commission 

par écrit au président de la 


relatif 
ésigne 
commission. 

« Au cas où j'absence justifiée d'un commis- 
saire serait appelée à se prolonger, celui-ci 
peut se faire remplacer par un suppléant 
qu'il désigne spécialement, par éerit, sous sa 
responsabilité personnele, au président de la 
commission. 


« Au cas de trois absences consécutives... ». 
{Le reste sans changement.) 
4o Art. 18. — Rédiger ainsi cet article: 


« Seule, parmi les commissions générales, 
la commission des finances nomme un rap- 
porteur général » 

50 Art, 24, — Rédiger ains: 

« L'Assemblée consacre en principe Ja jour- 
née du mercredi et les matinées des autres 
jours, sauf celle du vendredi, aux travaux de 
la commission. » 

Go Art 26 — Rédiger ainsi le deuxième ali- 
néa : 

« L'auteur d’une proposilion, même trans- 
mise par le bureau du Conseil de la Répubti- 
que ox par ke bureau de l'assemblée de 
; Union française, doit être convoqué aux 
séances de la commission consacrées à l’exa- 
men ue son texte en première lecture, si :e 
tiers des membres de cette commission en 
fait la demande à son président, sauf à la 
commission à constater l'absence de l’auteur, 
et à passer outre. 

« Le président d2 la commission doit, dans 
les mêmes conditions, inviter le président du 
Conseil de la République à se faire représen- 
ter par un délégué, lors de la discussion en 
cominission de l'avis de cette assemblée et 
des amendements proposés par elle, 





cet article: 





« L'auteur d’un amendement ne peut étre 
convoqué dans les mêmes conditions que s’il 
en fait la demande au président de la com- 
mission, 

« L'auteur de la proposition ou de l’amen.- 
dement, ainsi que le délégué du Conseil de 
Ja Répubiique, se retirent au moment du 
voie, » 

. Art. 30. — Modifier ainsi le deuxième 
ahnca;: 

« Les commissions peuvent être exception- 
nellement réunies, après préavis d’une heura 
au moins, en vue d'examiner ».… 

(Le resle sans changement.) 

Art, 61. — Au troisième alinéa, modifier: 

«se réunir aussitôt »…. par: … « se réunif 
après écoulement du délai d’une heure, prévu 
à l'article 30. » 

8o Art. 32. — Rédiger ainsi cet article: 

« Il est publié chaque semaine un Bulletin 
des commissions dans lequel est inséré, sur 
indication du bureau de ja commission, un 
compte rendu des travaux de la commission 


ainsi que les indications prévues à l'articla 
00. » 
go Art. 34. — Modifier ainsi cet article: 


«a Les vices-présidents de l’assemblée, leg 
présidents des commissions et les présidents 
des groupes d'au moins 1: membres, sont 
convoqués chaque semaine, s’il y a lieu, pag 
le président de l'assemblée, en vue d’exami« 
ner l’ordre des travaux et de faire toutes pro- 
positions concernant le règlement de lordra 
du jour, compte tenu des articles 35 et 46 
subordonnant l'inscription à l’ordre du jour à 
la distribution préalable du rapport cu de 
l'avis. 

« Le Gouvernement est avisé par le prési- 
dent du jour et de J’heure de la conférence; 
il peut y délézuer un représentant. 

« A la dernière réunion, avant la clôture da 
la session, la conférence établit le programms 
de l'ensemble des travaux qui devront être 
inscrites à l’ordre du jour des séances de la 
session suivante. Ce programme ne saurait 
cependant constituer, coinme ci-dessus, un 
ordre du jour immuable. 

« Le règlement des ordres du jour est porté 
à la connaissance des membres de l'assem- 
bl£e par affichage. Si aucune opposition n’est 
manifestée au président de l'assemblée, au 
cours de la séance qui suit la conférence, le 
règlement est adopté sans débat, 

« En cas d'opposition, ie débat a lieu en fin 
Je ladile séance et l'assemblée fixe alors 18 
règlement de son ordre du jour. Néanmoins, 
si le quorum nécessaire pour la validité des 
votes n’est pas atteint, l’ordre du jour, établi 
par la conférence des présidents, est consi- 
déré comme adopté, 

« L'ordre du jour réglé par l'assemblée ns 


peut être ullérieurement modifié, sous ré- 
serve des disposilions des articles 61 et sui- 
vants, » 

100 Art. 35, — Modifier ainsi le premier ali« 
néa : 


…#“ que vingt-quatre heures après la dis- 
COR ou ia publication du rapport ou da 
’avis. » 

119 Art, 36. — Insérer, après le premier ali- 
néa, un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« En outre, les propositions de résolution, 
adoptées à l’unaninité en commission, don- 
nent lieu à vote sans débat, sous réserve des 
dispositions de l’article 37. » 

122 Art. 33. — Ajouter un dernier alinéa 
ainsi conçu: 

« En cas de vote sans débat d'un projet ou 
d'une proposition, le rapporteur désigné par 
le Conseil de la République peut être aulo- 
risé à consuller les procès-verbaux des réu- 
nions de la commission au cours desquelles 
a éié examiné le projet ou la proposition. Si 
cel'e-ci lui en fait la demande, le rapporteur 
du projet ou de la proposition devant l’Assem- 
olée doit être entendu par la commission 
compétente du Conseil €e la République. » 

fo Art. 39. — Rédiger ainsi cet article: 

« La discussion des interpellations et des 
projets de loi budgétaires donne obligatoire- 
ment lieu à une organisation du débat. 

« En outre, la proposition peut toujours être 
faite d'organiser la discussion d’un projet ou 
d'une proposilion En ce cas, l’Assemblée est 
appelée à voter sans débat sur cette initiative. 

« S'il y a organisation de la discussion, Ja 
A sg des présidents, prévue par l'arli- 
cie D... 


(Le reste sans changement. 
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45e Art. 41. — En fin du premier alinéa, 
supprimer les mots: £ 

. « et pour régler son ordre du jour. » 

450 Art, 43. — Rédiger ainsi le premier ali- 
néa : 

« Aucun membre de l’Assemblée ne peut 
parler qu'après avoir demandé la parole au 
président et l'avoir obtenue, même s’il est 
autorisé par un orateur à j'interrompre. En 
ce cas, cependant, l’interruplion ou la mise 
au point ne doit jamais excéder trois minu- 
tes. » 

16° Art, 49. — Rédiger ainsi le premier 
alinéa : 

« Lorsque, par application de l’article 49 de 
ia commission, le président du conseil pose 
Ja question de confiance, le vote sur ladite 
confiance ne peut intervenir qu’un jour 
franc après qu'elle a été pose, Le débat est 
clos aussitôt posée la question de confiance, 
nonobstant toute disposition contraire. Il ne 
peut être repris avant l'expiration du délai 
ci-dessus, Le vote a lieu au scrutin public. » 

410 Art, 51 bis. — Insérer, après l'articie 
bi, un article 51 bis ainsi conçu: 

« Lorsque, pour quelque eause que ce soit, 
un débat se trouve interrompu, en Cours de 
séance, un nouveau débat ne peut être en- 
gags qu'après une suspension d’au moins 
cinq minutes. » 

480 Art. 3. 
alinéa : 

« La discussion d’un projet, d’une proposi- 
tion, ne peut commencer que vingt-quatre 
heures au moins après la distribution du rap- 
port ou son insertion au Journal officiel. 

« En cas de discussion d'urgence prévue à 
la section C du présent chapitre, la discussion 
peut avoir lieu sur rapport oral, à condition 
toutefois que le texte du projet ou de la pro- 
posiiton ait été imprimé et distribué avant la 
discussion devant l’Assemblée. 

« Les mêmes dispositions s'appliquent aux 
amendements et à l'avis du Conseil de la 
République. » 
49° Art. 59. — Modifier ainsi le deuxième 
alinéa: 

« L'Assemblée statue définitivement et sou- 
verainement sur les seuls amendements pro- 
posés par le Conseii de la République en les 
acceplant ou en les rejetant en tout ou en 
partie. Le rapporteur, même en cas de discus- 
sion d'urgence, doit faire connaître, après lec- 
ture de chaque amendement par le président, 
les motifs des décisions des commissions de 
d'Assemblée et du Conseil de la République. » 

200 Art. 63. — Intercaler, entre le deuxième 
et le troisième alinéa, un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 

« En cas de scrutin public, sur la demande 
de discussion d'urgence, la majorité requise 
est celle des deux tiers des députés composant 
l’Assemblée. Est irrecevable, toute demande 
de discussion d’urgence déposée dans la se- 
maine précédant la fin de la session ou la 
suspension des travaux parlementaires pour 
une période excédant trois semaines, » 

21° Art. 66. — Insérer entre le premier et le 
deuxième alinéa, un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 

« La durée minima, conformément à la der- 
nière phrase du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 20 de la Constitution, est fixée à quarante- 
huit heures. » 

220 Art. 70. — Ajouter au deuxième alinéa: 

« Mais en ce cas, le renvoi en commission 
est de droit, à la demande du président d'un 
groupe de plus de vingt<inq membres. » 

23° Art. 74. — En fin du permier alinéa, 
supprimer les mots: 

..® sauf en matière de fixation de l'ordre 
du jour, » 


En fin du troisième alinéa, supprimer les 
mots: 

..« €@t le vote est alors valable, quel que 
soit le nombre des votants. » 
A Art. 9%, — Rédiger ainsi le premier 
inea; 
« L'Assemblée réserve chaque mois une 
séance pour les questions orales. En outre, 
quinze questions orales sont inscrites par la 
conférence des présidents, sur propositions des 
groupes, en tèle de l'ordre du jour de la 
séance du vendredi. 

« Chaque groupe de plus de vingt-cinq mem- 


— Rédiger ainsi le premier 


ee ee 





ANNEXE N° 1204 





(Session de 1947, — Séance du 29 avril 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économ'ques sur le projet de loi 
portant slatut de Ja coopération, par M. 
Cerclier, député. (1). 


Mesdames, messieurs, depuis un siècle les 
coopératives ont connu un développement 
considérable dans le monde, développement 
qui a suivi, d’ailleurs, l'évolution économique 
de la seconde moitié du XIXe siècle. 

Ces associations humaines édifiées dans 
l'ordre économique, face aux grandes organi- 
sations capitalistes, animées par la loi du 
profit, ou à côté d'activités individuelles im- 
parfaites, insuffisantes et égoïstes, ont joué 
un rôle important. Elles ont montré aux 
hommes la route de la solidar:té dans la 
dure bataille de la production et de la répar- 
tition des richesses; elles ont fait échec à 
cette loi du profit qui fut l'unique ressort 
du régime capitaliste et ont ainsi permis de 
produire et de répartir les denrées essen- 
tielles à la vie, à des prix raisonnables et 
dans l’intérit même de ja collectivité. 

Dans ce monde bouleversé de l’après-guerre, 
où règne trop souvent l'immoralité qui pousse 
les hommes à s'enrichir dans un minimum de 
temps, à produire dans l'anarchie, à répartir 
les richesses produites avec un maximum de 
bénéfice ou à les jeter dans le courant infer- 
nal du marché clandestin pour gagner plus 
encore, les coopératives apparaissent comme 
un élément de défense du consommateur, sur- 
tout de cette masse de consommateurs qui vit 
exclusivement du produit de son travail. 

Appelées à jouer un rôle important dans 
l'économie nationale, il était indispensable 
qu'elles eussent un statut général, Car dans 
l'état de la législation actuelle, aucun texte 
ne fixait d'une façon définie et précise les 
grandes lignes dans lesquelles doit évoluer 
la coopération française. 

Le projet présenté par le Gouvernement et 

que votre commission des affaires économi- 
ques à accepté dans son ensemble, se pro- 
)0SE : 
De donner une définition du terme coopéra- 
tive, s'appliquant à toutes les formes de 
coopération (agricoles, de consommation, de 
crédit, artisanales) ; 

D'organiser ainsi, de façon efficace, la dé- 


fense de la dénomination coopérative et de | 
prévenir son ütilisation par des groupements | 


aux fins purement capitalistes ; 

D'amorcer une codification des textes légis- 
latifs régissant la coopération. 

Ce projet répond donc à un besoin réel en 
empêchant la création de simili-coopératives 
et en permettant l'élimination des fausses 
coopératives. 

Ce qui coractérise le texte gouvernemental, 
c'est qu'il fixe les lignes générales d'un sia- 
tut qui ne contredit en rien les règlements 
particuliers qui régissent chaque organisation 
coopéralive. 

Votre commission a “jt ce principe di- 
recteur du projet. En effet, il ne peut ctre 
question d'imposer des modifications de struc- 
ture aux formes déjà organisées de la coopé 
ration, mais bien de rassemb'er des règles 
en principes généraux qui seront applicables 
à tous les groupements coopératifs. 

Ce principe trouvera d’ailleurs son expres 
sion dans l’article 2 du projet qui, divisé en 
quatre chapitres (dispositions générales, orga- 
nisation et administration, contrôles et sanc- 
lions, ve ae: ms diverses) se développe en 
vingt-neuf articles qui ont fait, de la part de 
votre commission des affaires économiques, 
l’objet d’une étude sérieuse, 

L'article 1e est une définition d'ordre éco- 
nomique de ia coopérative. Sans vouloir 
changer l'esprit de cet article, votre commis- 
sion a estimé qui 
tuer à cette rédaction, celle que comportait 
la proposition de loi déposée par le président 
Ramadier le 2 août 196: 

« Les coopéraliv 
l’objet essentiel est de réduire, au | 





de icurs membres et par l'effort commun d 
ceux<i, le prix de revient de certains pro- 
lui la: rnntatr " ‘2e « ; 

UUI US ou ur CCI LA 13 CL VACCS, en u Ii it 





{ 
il était préférable de substi- | 





les fonctions des entrepreneurs ou intermé- 
diaires dont la rémunération grèverait son 
prix de revient », et d'y adjoindre « les coopé- 
ralives exercent leur action dans les 
branches de l’activité humaine ». 

Cette définition, ainsi reprise et complétée, 
apparaît comme plus concise, plus rigou- 
reuse, el élargit le champ d'action des coopé- 
ratives en n'excluant pas Ja possibilité de 
constituer des coopératives de commerce 

L'afticle 2, déjà cité dans ce rapport, pose 
les principes juridiques qui doivent présider 
au régime des coopératives et fixe la portée 
de la présente loi. De ce stataut coopératif 
résulte une hiérarchie de disposilion : 
Existence d'un ensemble de 
ales s'appliquant à toutes les formes de coo- 


* st 
LWOUULCS 


ln ta 
regles ence- 


1] 5 de 


ieres 


Possibilité pour les ] 
1 présent 


subsister dans le 
statut. 

Votre commission, au cours d'une discus- 
sion serrée, et à deux voix de majorilé, à 
ajouté aux termes: « dispositions légales », 
les mots: « et fiscales ». 

Elle a voulu ainsi proclamer l'égalité en 
matière d'impôts entre les coopératives et le 
commerce privé et anetire en pratique la 
maxime économique: À charges égales, chan- 
ces égales. 

L'articie 3 proclame le principe de la coopé- 
ration fermée, Cette déclaration est d’ailleurs 
conforme à la définition donnée à l'article 1° 
qui précise bien que l'activité des 
coopératives s'exerce en faveur de ses mem- 
bres. Mais ce principe est largement tempéré 
par les dispositions de Ja fin de l'alinéa 1° 


lois parti 


cadre général d 


sociétés 


1 
qui spécifie que ces dispositions ne s’appli- 
quent que « si des lois particulières n’y déra- 

Le deuxième alinéa de l’article 3 fait une 
obligation pour les coopéralives d'accepter 


"1 


qu'ell S tt 


dans leur sein ceux « admettent à 
bénéficier de leur aclivité ou dont eiles uli- 
lisent le travail ». Celle admissi 
ditionnée « qu’à l’accomplissement d'un stage 
dont la durée ne peut tre inférieure à cinJ 
ans »,. 

Dans son état 
ainsi conçu, aurait pour effet: 

be rendre des personnes qui 

tni la poss'bilit# de prendre 


n'ont ni le désir, ni 
LS qu nique ceEute qi 


actuel, le texte, tel qu'il 


socielaires 


les engagemer 


de déroger aux principes dimocratiqu de 
l'admission qui doit être base sur la libre 
adhésion de ses membres; 

D'introduire automatiquement dans les coo- 
pératives certains éléments susceptil} le les 
saboter 

C'est pourquoi votre commission ) 
pose dc remplacer la fin de l'alinéa 2? € l 
articie: « elles peuvent toutefois sul f 
ceilte admission À l’a IMpiissem d 
stage dont la durée, fixée par les statut , 
peut êlre supérieure à cinq ans », par: « Tou- 
tef 2 cette admission reste {ou 1rs Si 


! 


donnée à un vote favorable de |’: 
générale, pris à ia majorité requise pour les 
modifications aux statuts ». 

De cette façon, la société conserve toujours 
la possibilité de contrôier la qualité dé ses 
membres par un procédé rigoureux. 

L'article 4 proclame l'égalité de traitement 
et le principe démocralique: « Un homme, 
1ne VOIX ». 

Votre commission vous demande d'ajouter 
après « les lois particulières »: « pré 
et futures », al: de garantir le passé et d'en- 


gager l'avenir, 


r y . 
presenies 


L'article 5, qui permet aux coopéraliv:s, 
afin d’accroîlre leur puissance économique, 
de se grouper en unions, les articles G et 7, 
qui délerminent les £onditions d'administr2 
Hon, n’appellent aucun commentaire parti 
l.æ et ont été acceptés sans modification. 

Pour re qui est du fonctionnement e: des 
pouvoirs des assemblées générales déi2rmir 
par i'article 8, une modification a été ap] 
tée quant à la nomination des adininis! 
teurs qui devront êire élus obiigatoirement 
au scrutin secret. Ce mode de votation eit 
destiné à garantir le [ x du vote, ] bière 
liberté de l'électeur et à sauvegarder : » 

ctôrn mm rA ue de lg ecti 

I] \ O e. de la Tr Sc 4 { 1 \ 
Pa au \ de la coo de la 

l des I Le pri « À 
| », À \ X 1q s 
\ pré à | i 
{ ten ticle 9. 1 
» ] | 1 I » f 1 
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primaire, le deuxième alinéa de cet article 
semblé répudier lorsqu'il s'agit des unions 
de coopcratives. Cet alinéa, en effet, admet 
pour ces dernières, au lieu du principe égali- 
aire absolu, celui de l'égalité fonctionnelle. 
L'union de coopéralives apparait comme un 
groupement dominé par la notion de puis- 
sance économ que, L'importance de chaque 
société à l’intérieur de ce groupement doit 
donc dépendre exclusivement de cetl& puis- 
sance. C’est pourquoi l'alinéa 2 adople deux 
critères possibies pour mesurer €elie puls- 
sance et, par voie de conséquences, l'impor- 


ue chaque coopérative associée aura 
sein de l'union. 

Ces deux critères sont: 

L'effectif de ses membre 

Le volume des affa'res traitées. 

Mais l’article 9 sembie exclure la possibilité 


de combiner les deux. Votre commission à 
estimé que l’expression économique d’une en- 
treprise ne peut se mesurer à l'aide d'un 
crilère uuique, c'est pourquoi elle vous pro- 
pose de remplacer: « soit de l’effect'f de ses 
membres, soit de l'importance des affaires trai- 


t'es » par « l'effectif de ses membres et 
l'importance des affa res trailées ». Les moda- 
liés d'application et les règles de combinai- 
son seront déterminées par des règlements 
particuliers à chaque et sur jeur ini- 
tiative. 

L'articce 10, qui permet la répartition des 
associés en sections pour les coopératives 
-ayant un champ d’action territorial élendu, 
et l’article 11, qui donne à la part sociale le 
caractère obligatoirement nom'nalif et codific 
ainsi. l’individualisation du sociétaire, sont 
adoplés sans changement. 

L'artirle 12 prescrit: 

Que les parts Sociaies des coopératives qui 
seront constituées à l’avenir devront être libé- 
rées d’un quart au moment du versement ; 

Que le prem'er versement ne pourra être 
inférieur à 100 F, ce qui pratiquement porte 
le montant minimum de l'action à 400 F; 

Que la libération du surpius devra être 
c'fecluée dans les délais fixés par les statuts 
sans pouvoir excéder trois ans à partir de 
ja daïe à laquelle la souscription est devenue 
définitive. 

Ainsi l’vne des faiblesses du mouvement 
coopéralif dans le passé, qui provenait du fait 
qe toute personne pouvait pour une somme 
modique et même dérisoire devenir sociétaire, 
et rouvc't en adhérant se borner à libérer un 
pourcentage infime de l’action (un dixième 
quelquefo's), disparaît du fait de l’article 12 
que voire commission a accepté sans change- 
ment, 
Grâc 2 


2ves 


à ces règles nouvelles, les coopéra- 


difficiles du moment. 
article 13 qui traite de la réduction du 
capi'al 7-2 retrait des apports présente un 


gros avantage pour la coopération: c’est de 
ne viser que les-apports des sociétaires sor- 
&nts. Di: lors, lorsqu'un associé aura sous- 
crit plusieurs actions, il ne pourra plus de- 
2-.ander le remboursement d’un certain nom- 
bre d'entre els, tout en demeurant action- 
naire. Cet arlicle 13 a été admis tel quel. 

L'article 44 proclame le principe de l’inté- 
rit fixe, juste rémunération du capital investi, 
mais ainsi défendu con're toutes les manœu- 
vres spéculatives. Il fixe le p'afond de l’inté- 
rèt à 6 p. 100, Ce chiffre a paru raisonnable 
à voire commission qui à adopté l’article 14 
sans changement. 

L'article 15 traite du trop perçu ou ristourne 
q''i sera réparti & 1 prorata des achats effec- 
fués ou des affaires traitées, règle qui de- 
moure dans la tradition même de la coopéra- 
tion, définie à l'article 3. Après discussion il 
est déc'4é de supprimer à l’alinéa 2? les mots: 
« t’availleurs non associés », car il serait dif- 
ficile, sinon impossible, de faire une discrimi- 
nation dans les coopératives de production. 

L’alin’1 3 dudit article ouvre la possibilité 
2 rémunérer la comz:étence technique au 
moyen d’un pourcentage attribué aux direc- 
teurs cu gérants sur les opérations cffectuées 
ou :es bénéfices réalisés. Mais cette règle ne 
saurait conférer à certains administrateurs ou 
gérants des avantages matériels trop consi- 
dérab!:s, C’est pourquoi le conseil d’adminis- 
tration d’une société a toute possibilité de 
fixer, pour un temps déterminé, un maximum 





son ensemble, compte tenu de la modifica- 
tion apportée à l'alinéa 2. s 

L'article 16 qui traite de l'affectation des 
sornmes disponibles après constitution des 
réserves légales et distributions prévues aux 
arlicles 14 et 15, qui prohibe toute augmen- 
talion de capital et toute libération de parts 
par incorporation des réserves — principe 
coopératif du non partage des réserves — est 
accepté sans changement. : 

L'article 17 qui prévoit les modalités de 
prélèvement pour parfaire au payement de 
l'intérêt statutaire en cas d'insuffisance de 
résultats; l’article 18 qui détermine les mo- 
dalités de remboursement de l'associé qui 
se retire volontairement ou qui est exclu, 
l'article 19 qui prévoit la répartition de l'actif 
net en cas de dissolution de Ja société sont 
acceptés sans réserve. 

L'article 20, qui définit les règ'es de la 
publicité coopérative, les modalités de dépôt 
des statuts ou leurs modifications ultérieures, 
est adopté après adjonction à la fin de l’ah- 
néa 3: « pour les actes antérieurs au dépôt », 
En effet les actes accomplis avant la régula- 
risation doivent continuer à ne pas être Oppo- 
sah'es aux tiers. 

Les articles 22, 23 et 21 qui représentent un 
grand intérêt puisqu'ils répondent aux soucis 
de normaiiser a notion coopéralive <t de pro- 
hiber jes appellations abusives dans ce do- 
maine sont adoptés sans modification. 

L'article 25 permet qu'en contre-parlie de la 
protection accordée à la dénomination de 
coopérative, les avantages qui y sont attachés 
soient retirés en cas de perle de cette qualité. 

Après discussion, volre Commission à 
cstimé, que contrairement aux dispositions 
prévues à l'article 25, le ministre compétent 
ne devait pas avoir le pouvoir d'autoriser une 
transformation entrainant la perte de la -qua- 
lité coupérative. Elle à accepté le ni 2 de 
maintenir l'interdiction de toute lransforma- 
tion de cette nature. Et de ce fait elle a sup- 
primé les alinéas 2 et 3 de l’article précité qui 
est désormais ainsi rédigé: 

« Aucune modification entraînant la perte 
de la quailé de coopérative ne peut être 
apportée aux statuts. » 4 

A l’article 26, qui précise la qualité des jus- 


“2 rétribulion. L’artic'e 15 est accepté dans 
) 


ticiables de l’article 405 du code pénal, est 
ajouté un cinquième paragraphe: ; 

« Les adminisirateurs ou gérants qui, en 
l'absence d’excédents d'exploitation et hors 


le cas prévu à l’article 17, ont distribué aux 
socittaires les intérêts et ristournes prévus 
aux arlicles 44 et 15 ci-dessus. » 

Les articles 27, 28 et 29 sont adoptés tels 
qu'ils sont présentés dans le projet gouver- 
némental. 

Par un vote d'ensemble unanime, votre 
commission des affaires économiques, compte 
tenu des modifications signalées au cours de 
ce rapport, a adopté le projet de loi marquant 
ainsi son intention de donner à la coopération 
française un statut à la fois souple et com- 
plet qui Jui permettra un développement har- 
monieux et qui fera d'elle un des éléments 
les plus actifs du relèvement économique de 
nolre pays. 

C'est pour toutes ces raisons que votre 
commission vous propose d'adopter le projet 
de loi dont la teneur suit’ 


PROJET DE LOI 
Tirre Ier 
Dispositions générales, 


Art 1er, — Les coopératives sont des socié- 
tés dont l’objet essentiel est de réduire, au 
bénéfice de leurs membres, €t par l'effort 
commun de ceux-ci, le prix de revient de 
certains produits ou de certains services, en 
assumant les fonctions des entrepreneurs ou 
intermédiaires dont la rémunération grèverait 
ce prix de revient. 

Les coopératives exercent leur action dans 
toutes les branches de l’activité humaine. 

Art. 2 — Les coopératives sont régies par 
la présente loi et par des lois particulières à 
chaque catégorie d’entre elles dans la mesure 
où ces lois n’y contredisent pas. Elles sont en 
outre soumises, en tant qu'il n’y est pas 
dérogé par lesdites lois, aux dispositions Jégis- 
latives et fiscaies rejatives aux sociétés. 





Art. 3. — Les coopératives ne peuvent 
admettre les tiers non sociétaires à bénéficier 
de leur services, à moins que les lois partis 
culières qui Les régissent ne les y autorisent, 

Si elles font usage de celte faculté, elleg 
sont tenues de recevoir pour associés ceux 
qu'elles admettent à bénéficier de leur acti« 
vité ou dont elles utilisent le travail et qui 
satisfont aux conditions fixées par leurs sla- 
tuts. Toutefois, celte admission reste toujourg 
subordonnée à un vote favorable de l’asserms 
blée générale pris à la majorité requise poug 
les modifications aux statuts. 

Art. 4. — Sauf dispositions contraires deg 
lois particulières, présentes ou futures, leg 
associés d’une coopéralive disposent de droits 
égaux dans sa gestion et il ne peut être élablif 
entre eux de discrimination suivant la date 
de leur adhésion. 

Art, à — Les coopératives peuvent consti- 
tuer entre elles, pour la gestion de leurs 
intérèts communs, sous le nom d'unions c00« 
péralives, des sociétés coopératives régies pa 
la présente loi. 


Tirne II 


De l'organisation et de l'administration 
des coopératives, 


Art. 6. — Les coopératives sont alministréeg 
par des mandataires nommés pour six ans aw 
plus par ;’assemblée générale des membres 
tt révocables par elle. 

Art. 7. — Les statuts des coopératives détepa 
minent notamment le siège de la soci£té, son 
mode d'administration, en particulier les dé 
cisions réservées à l'assemblée générale, leg 
pouvoirs des administrateurs ou gérants, les 
inodalités du contrôle exercé sur ses opéras 
tions au nom des associés, les formes & 
observer en cas de modification des statuts 
ou de dissolution. Ils fixent les conditiong 
d'adhésion, de retraite et d'exclusion des 
associés, l'étendue et les modalités de la res- 
ponsabilité qui incombe à chacun d’eux dans 
les engagements de Ja coopérative. 

Art. 5. — L'assemblée générale se réunit au 
moins une fois l’an pour prendre notamment 
connaissance du comple rendu de J'aclivité 
de la société, approuver les comptes de l'exer« 
cice écoulé et procéder, s’il y a lieu, aux no« 
minations d’administrateurs ou gérants ect d@ 
commissaires aux comptes. Ces nominations 
doivent être prononcées obligaloirement au 
scrulin secret. 

Art. 9. — Chaque associé dispose d’une voix 
à l'assemblée générale à moins que les lois 
particulières à Ja catégorie de coopéralives in« 
téressées n’en disposent autrement. 

Les statuts des unions de coopératives attris 
bueront à chacune des coopératives adhéren« 
tes un nombre de voix déterminé en fonction 
de l'effectif de ses membres et de l'impor« 
tance des affaires traitées avec l’union. 

Art 40. — Sauf disposition contraire de Ja 
législation spéciale, les statuts peuvent ad 
mettre le vote paf correspondance. 1Is peus 
vent égaiement décider que les associés se« 
ront répartis en sections délibérant séparé- 
ment dont jies délégués formeront l'assemblée 
générale de la coopérative. 

Art 11, — Les paris sociales sont nominati« 
ves., Leur cession est soumise à l’approbation, 
soit de l'assemblée générale, soit des adminis- 
trateurs ou gérants, dans les conditions fixées 
par les statuts. 

Art. 42, — Sauf dispositon contraire d'un 
statut législatif particulier, les parts sociales 
des coopératives qui seront constituées à l'ave- 
nir devront étre libérées d’un quart au moins 
au moment de leur souscription, sans que le 
premier versement puisse être inférieur à 
109 F et la libération du surpius doit être 
effectuée dans les délais fixés par les statuts 
sans pouvoir excéder trois ans à partir de 
la date à laquelle la souscription est devenue 
définitive. 

La société a la faculté de renoncer à pour« 
suivre le recouvrement des sommes exigi- 
bles à l’égard d’un associé. En ce ca, l'asso 
cié est exclu de plein droit après mise en de- 
meure par lettre recommandée et à défaut de 
payement dans les tro:s mois. 

Art. 43. — Dans les coopératives constituées 
sous forme de société à capital variable régies 
par les disposilions du titre HI de la loi du 
24 juillet 41867, la somme au-dessous de Ja 
quelle le capital ne peut Ctre réduit par Ja 
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reprise des apports des associés sortants ne 
posl EUR inférieur au quart du capilal aug- 
1n0HIE. 

Art, 14. — Sauf disposition contraire de la 
législalion spéciale, les coopératives ne peu- 
vent servir à leur capital qu'un intérêt fixe 
dont le taux, déterminé par leurs statuts, est 
au plus égal à 6 nv. 100. 

Aït. 45, — Nulle répartition ne peut être 
opérée entre les associés si ce n’est au prorata 
des opérations traitées avec chacun d'eux ou 
du travail fourni par lui. 

Les excédents provenant des opérations ef- 
fectuées avec des clients ne doivent pas être 
compris dans ces distributions. 

Les directeurs ou gérants ne pourront êlre 
rémunérés au prorata des opérations effecluées 
ou des bénéfices réalisés que si ce mode de 
rémunération est prévu aux statuts qui, dans 
ce as, devront préciser que le conseil d'ad- 
miuistration fixera, pour une durée n’excédaunt 
pas cinq ans. le maximum de rétribulion. 

Art. 16, — Dans les limites et conditions pré- 
vues par la loi et les status, les sommes dis- 
pouibles après imputalion sur les excédents 
d'exploilalion des versements aux réserves lé- 
gales ainsi que des distribulions effecluées 
conformément aux articles 11 et 15 ci-dessus 
sont mises en réserve ou altribuées sous forme 
de subvention soit à d’autres coopératives, ou 
unions de coopératives, soit à des œuvres d'in- 
lérêt général ou professionnel. 

Sauf dispositions contraires 
lion particulière tant que les diverses réser- 
ves totalisées n'atteignent pas le montant du 
capital social Je prélèvement opéré à leur pro- 
fit ne peut étre inférieur aux trois vinglièmes 
jes excédents d’exploilation. 

Sont interdiles toute augmentation de ca- 
pitai et toule libéralion de parls par incorpo- 
ralion de réserves. 

Art. 17. — Les statuts peuvent prévoir qu'en 
cas d'insuffisance des résulials d'un exercice 
les sommes nécessaires pour parfaire l'intérèt 

1 


d'une lJégisla- 


statutaire afférent à cet exercice seront pré- 
levées soit sur les réserves, soit sur les ré- 
sullats des exercices suivants, sans toutefois 
aller au delà du quatrième. 

Art. 18. — L'associé qui se retire ou qui 
est exclu dans le cas où il peut prétendre au 
remboursement de son apport, ne peut rien 
obtenir de plus que ce remboursement réduit, 
s'ii y a lieu, en proporlion des pertes subics 
sur ie capital social. 

Art. 19, — En cas de dissolulion et sous ré- 
serve des dispositions des lois spéciales, l'actif 
nét subsistant après extinction du passif et 
remboursement du capital effectivement versé 
est dévolu par décision de l'assemblée güné- 
rale, soit À d’autres coopératives ou unions de 
coopératives, soit à des œuvres d'intérêt gé- 
néral ou profess:onnel. 


Titre II 
Contrôles et sanctions. 


Art, 20. — Dans le mois de leur constitution 
définilive, et avant toute opéralion, les coopé- 
ralives qui ne sont pas soumises par Ja l0i 
à un autre mode de publicité, doivent déposer 
au grefle de la justice de paix de leur siège 
social sur papier libre et en double exem- 
plaire leurs statuts accompagnés de la liste 
de leurs administrateurs, direcleurs ou gé- 
ranis avec l'indication de leurs professions et 
dorniciles. 

Les modifications apportées 
aux staluts ou à la liste visée ci-dessus, ainsi 
que les actes ou délibérations dont résulte la 
nullilé ou la dissolution de la coopérative ou 
qui fixent son mode de liquidation sont soumises 
au mème dépôt dans un délai d'un mois à 
parlir de leur date. 

En cas d’inobservation des formalités de 
dépôt, les actes ou délibérations qui auraient 
dû y étre soumis sont inopposables aux tiers 
pour les actes antérieurs au dépôt. 

Art, 21, — Il est donné sans frais récépissé 
des documents déposés et dont un exemplaire 
est transmis, par les soins du juge de paix, 
au greffe du tribunal civil. 

Les documents déposés aux greffes de la 
justice de paix et du tribunal civil sont com- 
Mmuniqués sans frais à tout requérant. 

Art. 22, — Dans tous les actes, factures, an- 
nonces, publications et autres documents éma- 
nant de sociétés qui se prévalent de la qua- 
lité de coopérative, la dénomination sociale, 


ultérieurement 





si elle ne comprend pas elle-même le mot de 
Cuopéralif ou de coopérative, doit être accom- 
pagnéc, outre les autres mentions éventuelle- 
ment prescrites par la loi, des mots « sociétés 
Coupéralives » suivis de l'indication de la na- 
lure de ses opéralions et, éventuellement, de 
la profession commune des associés, le tout 
en Caraclères apparents el sans abréviaiion. 

Toute contravention aux dispositions qui 
récèdent sera punie des peines prévues à 
’arlicle 479 du code pénal. Les arlicles 482 
et 483 sont applicables. 

Art, 23, — Les cooptralives sont tenues de 
fournir, sur réquisition des contrôleurs ou des 
agents désignés par les minisires dont élles 
relèvent su:vant leur nalure, toutes justifica- 
Lions permellant de vérifier qu'elles fonction- 
nent conformément à la loi. Elles doivent, no- 
tamment, leur communiquer à cet effet leur 
comptabilité appuyée de toutes pièces justifi- 
calives uliles. 

Toule entrave apportée à l'exercice de ce 

contrôte est punie des peines prévues aux 
articles 479 et 480 du code pénal. Les articies 
482 et 483 sont applicab'es. 
Art. 25. — L'emploi abusif du terme da 
coopérative ou de toute expression susceptible 
de prêter à confus:an est puni des peines por- 
lées aux articles 479 et 480 Qu cxde pénal. 

En cas de récidive, les contrevenanis scront 
punis de six jours à un mois d'emprisonne- 
ment ct d'une amende de 200 à 160.000 F ou 
de l’une de ces deux peines seulement, Le tri- 
bunal pourra, en ouire, ordonner la ferme- 
ture de l'établissement, Il pourra, de plus, 
ordonner la publication du jugement dans un 
journal d'annonces tégales du déparieinent et 
son affichage à la anairie du lieu de l’élablis- 
sement aux frais des condamnés, 

Art. #5, — Aucune rmodif.culion entrainant 
la perte de la qualité de coopérative nv peul 
être apportée aux slatuis, 

Art. 26. — Sont punis des peines parlées à 
l’article 405 du code pénal, sans préjudice de 
l'application de cet arlicle à tous les faits cons- 
titutifs du délit d’escroquerie: 

49 Ceux qui, à l'aide de manœuvres frau- 
duleuses, ont fait attribuer à un apport en 
nature une valeur supérieure à sa valeur 
réelle ; 

90 Les administrateurs ou gérants qui on 
sciemment publié ou communiqué des cocu- 
ments comptables inexacts en vue de dissi- 
muler la véritable situation de la société; 

30 Les administrateurs ou gérants qui cn! 
fait de leurs pouvoirs un usage, contraire à 
l'intérêt de la société à des fins personnelies 
ou pour favoriser une autre sociéié ou entre- 
prise dans laquelle ils étaient intéressés de 
manière quelconque et, en particulier, oùt 
disposé dans ces conditions de ses biens ou 
de son crédit; : 

4o Les administrateurs ou gérants qui ont 
procédé à des réparlilions opérces en v.olation 
des articles 14, 15, 46, 18 et 19 ci-dessus où 
en vertu des dispositions insérées dans les 
statuts en violation de l’article 5; : 

50 Les administrateurs ou gérants qui, en 
l'absence d'excédents d'exploitation et hors 
le cas prévu à l’article 17, ont distribué aux 
sociétaires les intérêts ou rislournes prévus 
aux articles 14 et 15 ci-dessus. 


Titre IV 
Dispositions diverses. 


Art. 27. — L'article 49 de la loi du 21 jui:- 
det 1857 n'est pas applicable aux coopératives 
constituées sous forme de eociéités à capital 
variable, 

Les articles der à 7 de l'acte provisoire- 
ment en vigueur, dit ki du 4% mars 1913, 
ne sont pas applicables aux coopéraiives cons- 


lituées sous la forme de sociétés par ac- 
lions. 
Art 983 — Les organismes qui se qua'ifient 


coopératives et ne salisfont pas aux prescrip- 
lions de la présente loi disposent d'un délai 
d'un an à partir de son entrée en vigueur 
pour äpporter à leur organisation et à leurs 
statuts Ïes modifications nécessaires ou re- 
noncer à l'usage des mots ou expresions 
visés à l'article 24, 

Les assemblées convoqués en vue de la 


modification des statuts délibèrent valable- 
ment si elles réunissent les conditions re- 
quises pour les assemblées ayant pourvoir 


d'approuver des comples annuels. 











Art. 29, — Il scra 


cédé à une codif. 
cation des textes Fa 


n « légisialifs inléressant jo 
tooptration, La présente loi formera, sous 
i@ litre « Des Coopératives en général », le 
livre Ier de ce e. 





ANNEXE N° 1205 


(Session de 1917. — 2e séance du 2 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéfi. 
Cier les fonctionnaires mobilisés, prisonniers, 
déportés ou internés politiques au cours de 
la guerre 1939-1945 des disposilions de l’ar 
Ucle 23 de la loi du 9 décembre 1927, pré- 
sentée par MM. Jacques Gresa, Lamps, Al 
bert Pelit, Barthélémy et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés, 
— (Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Med: 2 essicurs nrès « "llerr 
1O1R LOIS ds disposition, Lessive MAcIaUes 

| : , UEs i situ 5 105154 CS P usieurs 
fois complélées avaient assuré la sauvegarde 
des intérèls essentiels des fonctionnaires de: 
l'Elat élognés de leur administration par suite 
de leur mobilisation et de leu dans 
les unilés combattantes. 

C'est ainsi que la loi du 17 avril 1924 
crit l'assimilation du temps de service effectué 
à tilre obligatoire dans la « réserve » au 
temps du service militaire normal. 

Les disposilions de ce texte auquel la loi du 
51 mars 198 sur le recrutement de l'armée a 
donné une portée générale, sont encore en vi- 
gueur aujourd'hui et peuvent donc s’appli- 
quer aux agents de l'Etat mobilisés au cours 
de la guerre 1939-1945. 

Plusieurs articies de la loi de finances, 
tée le 9 décembre 1927 fixaicnt, 
les condilions dans lesquelles les services de 
guerre intervicndraient dans le calcul de l’a 
cienneté, l'accession aux postes de choix, les 
mises à la retraite et la réparation des pré 
dices de tous ordres que les fonctiant 
avaient pu subir du fait de leur mobilisation 
en 1914-1915. 

Ces préjudices, tant matériels que moraux, 
ont été plus sensibles encore durant la guerre 
1939-1919, notamment, pour les combattants 
de la Résistance (F. FE. I, F. F. C., F. F. L. 
eic.), les prisonniers, déportés et internés po: 
litiques. 

Dans ce3 conditions, il paraît indispensable 
d'étendre à la pér.ode 1929-1913 les dispositi 
de la loi du 9 décembre 4927, et plus parti- 
culièrement de son | . C'est l'objet de 


service 


pres- 


adop- 
d'autre part, 


]- 
+" 
iires 


)113 


article 93 


la proposition de loi suivante que nous vous 
demandons d'adopter. 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les dispositions de l'an 


licie 23 de la loi du 9 décembre 1927 sont éten- 
dues aux fonclionnaires el agents des services 
publics mobilisés, combattants de Ja Rôs:s- 
tance (K. F. L, FF. L,, F, F. C., eic.), pri. 
sonniers, déportés ou internés poliliques de 
la guerre 1939-1945; le temps de mobilisation, 
d'internement ou de caplivité est majoré le 
fer janvier 1945 en vue des avancements pos- 
lérieurs à cetle date. 


ANNEXE N°’ 1206 








(Session de 1917. — 2e séance du ? m 


— lilui 


1017. 


PROPOSITION DE LOI tranmise par M. Île 
président du Conseil de la République ten- 
dant à modifier certaines conditions d'ad- 
missibililé de la preuve testimoniale, jior- 
mulée par M. Georges Pernot, consiller de 
la République (1). — (Renvoyée à la com 
inission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux term: de l'art. 
cle 14311 du code civil « il doit être passe 
acle devant notaires ou sous signatures pri 


vées de toutes choses excédant fa 
valeur de cinq cents francs ». 


(4) Conseil de la République: ne 211, 


sonne ot 


————_—t 
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Par cett2 disposition, dont l’origine remonte 
à l'ordonnance de Moulins de 1566, le légis- 
lateur a entendu imposer une preuve éerile 
pour tous les contrats présentant un irtérèt 
pécuniaire de quelque importance? el n'aulo- 
iser la preuve par témoins et par voie 
de conséquence (article 1353) la preuve par 
+ somplions — que pour les conventions ou 
es faits juridiqu?s ne présentant qu'un in- 
térèt pécuniaire de faible importance. 


Ja somine énoncée à l'article {251 était 
primitivement de 150 F. Après la premièro 
dévalualion, un ajustement fut jugé néces- 
saire. Il fut réalisé par les lois du 4er avril 


4928 et du 21 déc2mbre 1930 qui subsütuerent 
le chiffre de 500 F à celui de 150 F dans teus 
les textes qui fixent les conditions d’admissi- 
bilité de la preuve testimoniale en fonction 
de Ja valeur de la chose qui forme l’objet 
du contrat. 

Etant donné la dépréciation de la monnaie 
survenue depuis ces lois, il est indispensable 
de procéder à un nouv?l ajustemen£. 

Il arrive fréquemment, en effel, que nm 
les conventions — spécialement pour 
irèts — ne porlant que sur une somme de 
à 3.000 F, les parties jugent ihulie de rédiger 
un acte écrit lorsque l'opération a lieu en pré- 
sence de témoins. 

Or, les débtieurs d2 mauvaise foi, ahusant 
de la protection que leur donn2 Ja lég'slation 
actucllement en vigueur, dénient leur deite 
et me'tent lur créancier Gans l'impossibilité 
d'en établir l'existence. 

Ponr remédier à cet abus et rester fidèle 
à l'esprit de notre législation, il est haute- 
m2nt désirable qu'un chiffre plus élevé soit 
substitué au chiffre de 500 F qui figure dans 
le texte actuel. 

Le chiffre de 3.000 F nous parait répondre 
assez exaclement aux conditions €: Guorai- 
gues actuelles et rentrer dans le cadre des 
mesures législatives édiclées récemment et 
notamment de l'ordonnance: n° 45-2559 du 
30 octobre 1915 relative au taux de cornpé- 
tence des diverses juridictions. Nous pr'opo- 
sons donc de substituer le chiffre de 3.000 F 
à celui de 500 F dans l’article 1311 du cod? 
civil. 

Par voie de conséquence, il est nécessaire 


r 


ou 
> 
» 9 


d'introduire la même modification dans les 
articles 1342, 1343, 1944, 1345, 1834, 1923, 1924, 
4950 ct 2074 du code civil, ainsi que dans 


l'ariüicle 41 du code du commerce qui n? sont 
que des applications du principe posé par l'ar- 
üicle 1311. 

En conséquence, 


d'adopter 


nous vous demandons 
la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les articles 1341 à 13:15 du code 
civil sont ainsi modifiés : 
« Art. 1311. — Ni doit êlre passé act> devant 


notaires ou sous signatures privées de toutes 
choses excédant la somme ou la valeur de 
trois mille francs même pour dépôts volon- 
taires, et il n’est reçu aucune pr2uve par 
témoins contre et outre je contenu aux actes, 
ni sur ce qui serait allégué avoir été dit 
avant, lors ou depuis les actes, encore qu'il 
s’agiss> d’une somme ou valeur moindre de 
trois mille francs: 

Le tout sans préjudice de ce qui est prescrit 
dans les lois relatives au commerce. 


« Art, 1312. — La règle ci-dessus s'applique 
au cas où l'action contient, outre la de- 
mande du capital, une d2mande d'intérêts 
qui, réunis au capital, excèdent la somme 
de trois mille francs. 

« Art. 1313. — Celui qui a formé une de- 
mande excédant trois miile francs, ne peut 
plus être admis à la preuve t2slimoniale, 


mème en restreignant sa demande primitive. 

« Art. 1344. — La preuve testimoniale, sur 
Ja demande d'une somme mêm2 moindre de 
trois mille francs, ne peut 6tre admise Jors- 
que celle somme est déclarée être le restant 
ou fair> partie d’une créance plus forte qui 
n’est point prouvée par écrit. 

« Art. 1345. — Si, dans la même instance, 
unc parlie fait plusieurs demandes, dont il 
n'y ait point de titre par écrit, et que, jointes 
ensemble, elles excèdent la somm2 de trois 
mille francs, la preuve par témoins n’en peut 
êire admise, encore que la partie allègu2 que 
ces créances proviennent de différntes 
causes, et qu'elles se soient formées en diff- 


rents temps, si ce n'élait que ces droits pro- 
cédassent par succession, donation ou autre- 
ment, de personnes différentes. » 


Art. 2. — L'article 1834 du code civil est 
modifié : 
« Art. 1831. — Toutes sociétés doivent être 


rédigées par écrit, lorsque leur cbhjct est 
d’une valeur de plus de trois mille francs. 

« La preuve lestimoniale n’est point admise 
contre »t outre le contenu en l'acte de :0- 
ciélé, ni sur ce qui serait allégué avoir été 
dit avant, lors et depuis cet acte, encore qu'il 
s'agisse d’une somme ou valeurs moindre de 
trois mille francs. » 

Art. 3. — Les articles 1923, 4924 et 1950 du 
code civil sont ainsi modifiés: 

« Art. 1925, — Le dépôt volontaire doit 
Gtre prouvé par écrit. La preuve testimoniale 
n'en est point reçue pour valeur excédant 
trois mille francs. 

« Art. 1921. 
au-dessus de 


étant 
point 


le 
francs 


trois 


Lorsque 
mile 


dépôt, 
n’est 


| prouvé par écrit, celui qui est attaqué ime 
] I t lui q t attaqué comm 


déposilaire, en est cru sur sa déclaration, soit 
par le fait même du dépôt, soit pour la chose 
qui en faisait l’objet, soit pour le fait de sa 
restitution. 

« Art. 1950. — La preuve par témoins peut 
être reçue pour le dépôt nécessarie, mème 
quand il s’agit d'une valeur au-dessus de (rois 


mille francs. » 

Art. 4. — L'article 2074 du code civil est 
ainsi modifié: 

« Art. 2074. — Ce privilège n'a lieu qu'’au- 


{ant qu'il y à un acte public ou sous seing 
privé, dûment enregistré, contenant la décla- 
ralion de la somme due, ainsi que l'espèce 


| et la nalure des choses remises en gage, ou 











un état annexé de leurs qualité, poids et me- 
sures. 

« La rédaction de l’acte par écrit et son en- 
registrement ne sont néanmoins prescrits 
qu'en matière excédant la valeur de trois 
mille francs, » 

Art. 5. — L'article 41 du code de commerce 
est ainsi modifié: 

« Art. 41. — Aucune preuve par témoins ne 
peut être admise contre et outre le contenn 
dans les actes de société, ni sur ce qui serait 
allégué avoir été dit avant l'acte, lors de l'acte 
ou depuis, encore qu'il s’agiss d’une somme 
au-dessous de trois mille francs. » 
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(Session de 1947. — 2e séance du 2 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. Île 
président du conseil de la République ten- 
dant à adapter les modalités d'application 
et le financement de la sécurité sociale à 
la situation particulière des professions agri- 
coles, formulée par M. Le Goff, conseiller 
de la République (1). — (Renvoyée à la 
commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
qui esi soumise à vos délibérations a pour 
objet d'adapter à la contexture paysanne les 
raodalités d'application et de financement de 
la législation sociale à l’occasion de son ex- 
tension à l’ensemble des travailleurs agricoles. 

La sécurité sociale revêt en agriculture une 
ampleur autrement considérable que dans les 
autres professions 

Elle porte soudain le nombre des assujettis 
de 1 million à 6.560.000. 

EL les 5.500.000 assujettis nouveaux ne sont 
pas des salariés. 

Cette siluation nouvelle pose: 

4° Un problème de structure, le climat ac- 
fuel des lois sociales — lois de salariat — 
se trouvant transformé par le brusque assu- 
jettissement d’une majorité énorme de tra- 
vailleurs non salariés; 

2e Un problème de financement, les char- 
ges consécutives à cette extension étant d’un 
tel ordre que ce serait folie de vouloir les 
faire supporter par la profession. 

La législation sociale agricole doit être typi- 
quement paysanne. — A l'exceplion de quel- 
ques départements de grande culture, Ja 
France est essentiellement composée de pe- 


(1) 
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lites et moyennes exploitations à caractère 
arlisanal, à main-d'œuvre essentiellement fa- 
miliale, où le salariat ne constitue le plus 
souvent qu'une main-d'œuvre d’appoint. Toute 
l’économie de lexploilation est neut fois sur 
dix basée sur le travail familial, la grande 
majorité des travailleurs n'étant autres que 
les exploitants eux-mêmes et les membres 
de leur famille. 

Toujours nourri à la ferme, l’ouvrier agri- 
cole couche lui-même le plus souvent sous 
le même toit que le patron. 

Exploitant, conjoint, grands enfants, vieux 
perents, salariés s'altellent à la même beso- 
gne et s’assoient à la même tabie. 

Entre les diverses catégories de travailleurs, 
il y a très fréquemment plutôt juxtaposition 
que hiérarchie, ; 

L'exploitation agricole forme un tout dont 
les éléments peuvent difficilement élre dis- 
sociés et qui appelle une législation sociale 
typiquement paysanne. 

Erreurs de la législation actuelle. — Pour 
ne s'être pas suffisamment arrêté à la struc- 
lure toute spéciale du milieu paysan, le légis- 
Jateur fait fausse route en matière de légis- 
lation sociale agricole, 

Sa base de départ est défectueuse: ayant 
pour point de mire le salariat, il traine in- 
consciemment à la remorque des salariés — 
qui ne représentent qu’une mincrité — Ja 
grande masse des travailleurs agricoles. 

Son principe de financement est erroné. 
li commet, en effet, une erreur capitale lors- 
qu’il croit qu'à l’image de la législation in- 
dustrielle, la législation sociale agricole peut 
indéfiniment tre financée par voie de coti- 
sations professionnelles, quelque lourdes que 
soient ces dernières. Tandis, qu'en effet, l'in- 
dustriél se dégage à tout coup et sans effort 
de ses charges sociales en les incorporant au 
prix de veute du produit, l’agriculteur doit 
supporter sans contre-partie l'intégralité de 
ses charges, dès lors qu’il n’est pas maître 
de ses prix. La loi du 43 septembre 1946 repré- 
sente à elle seule pour l’agriculture un far- 
deau de près de 25 milliards. L'ensemble 
« assurances sociales, accidents du travail, 
allocations familiales » écrascrait la profes- 
sion sous 80 milliards de charges! Aucune 
sécurité sociale agricole n’est viable sans une 
transformation radicale du mode de finance- 
ment actuel. 

La législation en cours est enfin trop com- 
p'exe pour les agriculteurs, ennemis de la 
paperasse et des formalités administralives. 
Si les modalités de perception actuelles de- 
vaieut être maintenues et étendues à l’en- 
semble dès travailleurs, le nombre des assu- 
jcttis étant sextuplé, l’agriculture se trou- 
verait noyée sous un véritable déluge de 
cotisations individuelles qui mettrait hors de 
leurs gonds les cullivateurs. Une simplification 
s'impose qui répondrait entièrement aux vœux 
des paysans. 

S'inspirant des considérations qui précèdent, 
la présente proposition de loi s'appuie sur 
la contexture paysanne, en prenant pour base 
de départ de la sécurité sociale: l'exploitation 
agricole. 

Elle cavisage un financement: 

Par taxes sur les produils, dans la propor- 
tion des trois quarts; 

Par voice de cotisations professionnelles, dans 
la proportion d'un quart. 

Aux contributions diverses: « assurances s0- 
ciales, accidents du travail, allocations fami- 
lialez », elle substitue une cotisalion forfai- 
taire unique calculée sur le revenu cadastral 
des Lerres vu d’après la nature des cultures, 
et dont le corollaire cbligatoire est une com- 
pensation générale des charges entre l'en- 
semble des exploitants du territoire. 

Seule est maintenue — parce qu'elle ne 
peut être évitée — la cotisation individuelle 
« vieillesse », celle-ci étant du reste bloquée 
avez; Ja cotisation forfaitaire de telle ma- 
nière que l’agriculteur n'ait à effectuer qu’un 
seul versement. 


I. — Financement. 


Le problème du financement est la pierre de 
touche de la sécurité sociale en agriculture. 
Tant qu’il ne sera pas résolu de façon satis- 
faisante, la législation sociale agricole ne 


pourra jamais suivre celle du régime général, 
et les travailleurs agricoles, seront constam- 
ment en position 

travailleurs urbains. 


d'infériorilé vis-à-vis des 
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Autrefois, les pouvoirs publics tenaient 
compte dans une certaine imesure de la si- 
tuation spéciale de l’agricullure; en « acel- 
dents du travail », l'Etat remboursait 50 p 100 
des primes afférentes aux exploitants et aux 
membres.de leur famille; en « assurances 
sociales », il contribuait par de fortes majo- 
rations à la réduction des cotisations; au 
départ du code de la famille, il finançait dans 
Ja proportion des trois quarts les allocations 
familiales agricoles. 

Solutions imparfaites qui éludaient le fond 
du problème, mais compensaient ere 
de façon partielle l'impossibilité dans laquelle 
se trouve placée l’agriculture d'intégrer ses 
Charges dans le prix de vente des produits. 

Aujourd'hui, dans un souci d'équilibre bud- 

étaire, les pouvoirs publics en sont arrivés 
$ supprimer progressivement et sans contre- 
partie toute contribution de l'Etat aux char- 
ges sociales. \ ; 

La législation sociale agricole est si bien 
devant une impasse que, faute de ressources 
suffisantes, on vient tout réceminent d'ex- 
clure les salariés agricoles du bénéfice de la 
faible majoration temporaire de 10 p. 100 des 
allocations familiales et de salaire unique, 
octroyée par la loi du 29 mars 1911 aux sa- 
lariés des autres professions... Et, toujours 
pour une question de financgment, les salariés 
agricoles restent privés d’aVantages substan- 


ticls dont bénéficient les salariés urbains dans 
le domaine des assurances sociaies. 
Le moment est venu de regarder le pro- 


Lieme bien en face. 

Jusqu'à ce jour, l'agriculture ne s'est pas 
plainte outre mesure de sa posilion défavo- 
risce. 

Mais à la veille d’une extension génératisée 
des lois sociales qui doit sextupler le nom- 
bre des assujettis, devant le caractère écra- 
sant et insupportable des charges, elle ne 
eut qu'exiger d’être mise sur un pied d’éga- 
ité avec les autres professions. 

A. — TAXES SUR LES PRODUITS 

Dans l’industrie et le commerce, mis à part 
le précompte ouvrier (6 p. 100), toutes les 
charges sociales imposées à l'employeur (en- 
viron 30 p. 100 des salaires) sont automati- 
quement intégrées dans les prix el donc sup- 
orices par l’ensemble des acheteurs (au nom- 

re desquels se trouvent les agriculteurs, qui 
y participent à un double titre: en fonction 
de leurs besoins familiaux, d’une part; en 
fonction de leurs besoins professionnels — ma- 
tériel, outillage, engrais — d'autre part). 

L'agriculture demande semblable intégra- 
tion de ses charges sociales par Finstauration 
de taxes sur les produits agricoles perçues 
au slade de la commercialisation, donc à la 
charge du consommateur. 

Ce faisant, elle sollicite, non pas une faveur, 
mais l'alignement pur et simple sur les autres 
professions. 

Principe admis par les pouvoirs publics. — 
Le 25 avril 4916, lors d’un débat à l’Assemblée 
nalionale constituante sur le financement des 
allocations familiales agricoles, M. André 
Philip, ministre des finances et de l'économie 
nationale, déclarait: 

« Il est indispensable que es allocations 
familiales agricoles paraissent à la charge des 
intéressés, quitte — comme pour les alloca- 
tions familiales industrielles — à laisser ré- 
percuter l’ensemble des différents éléments 
sur la communauté nationale par l'intégration 
de ces charges dans les prix. » 

Reconnu éqiitable pour les allocations fami- 
liales, ce mode de financement doit tout aussi 
bien et logiquement être admis pour les assu- 
rances sociales et pour les assurances acci- 
dents du travail, donc pour l’ensemble des 
charges afférentes à la sécurité scciale agri- 
cole. 

Réponse à une objection. — A ceux qui 
objectent l'incidence de ces taxes sur le coût 
de la vie, nous répondons qu’elle pourrait 
être évitée en réduisant le nombre des inter- 
médiaires et les marges bénéficiaires, qui 
doublent et ds les prix à la produclion. 

Au surplus, beaucoup plus lourdes (150 à 
175 milliards actuellement) que celles du ré- 
gime agricole, les charges sociales du régime 
jénéral ne contribuent-elles pas elles-mêmes 
à aggraver sensiblement le coût de la vie par 
leur intégration dans les prix? 





Pourquoi dès lors refuser à l’agriculture 
ce qui a toujours été admis pour les autres 
professions ? 

Limilalion des garanties aux prestations 
essentielles. — Une extension généralisée des 
lois sociales serait à coup sûr souhaitable en 
agriculture, où, par leurs conditions de vie, 
se côloient fréquemment les diverses calé- 
gories de travailleurs. 

Mais, comple tenu de la siluation écono- 
mique acluelle et devant l’ordre de grandeur 
des charges, il y a lieu de se limiter actuelle- 
ment aux garanties essentielles suivantes: 

Pour les salariés agricoles: parité des pres- 
tations assurance$ sociales et accidents du 
travail au regard de celles dont bénéficient 
les salariés de l’industrie et du commerce; 

Pour les membres de la famille de lexploi- 
tant, déjà assujellis aux assurances sociales 
en vertu de l’ordonnance du 19 octobre 1945: 
prestalions partielles visant surtout à la cou- 
verlure du vrai risque social; 

Pour l’ensemble des travailleurs agricoles 
non salariés, et parce que cette garanke est 


rendue inévitable en raison de la loi du 
43 septembre 1946: assurance-vieillesse, mais 
seulement à concurrence de l'allocation aux 


vieux. 

L'extension généralisée de la sécurité so- 
ciale agricole représenterait 80 à 90 milliards 
de charges, suivant l'étendue des garanties 
qui seraient accordées aux travailleurs non 
salariés. La Jimitation susindiquée rarmène- 
rait les charges à 56 milliards. 

Pourcentage ct justification. — Le projet 
prévoit Gonc un financement à raison: 

Des trois quarts par taxes sur les produits, 
soit 42 milliards; 

D'un quart par cotisations professionnelles, 
soit 14 milliards. 

A noter que 18 milliards provenant de 
taxes sur les produits agricoles et de centimes 
additionnels à l'impôt foncier, plus 6 milliards 
prélevés sur le budget — soit où total 24 mil- 
liards — doivent déjà financer en 1947 les 
allocations familiales agricoles. La proposi- 
tion de loi n’envisageant aucune participa- 
tion de l'Etat, il y aurail donc lien de per- 


cevoir 24 milliards en sus (42-18) par majo- 
ration des taxes actuelles. 

Si les charges sociales agricoles étaient, 
comme dans l’industrie, intégrées dans le prix 
d3 vente des produits, l'agriculture serait au- 


tomaliquement dégagée des charges suivantes: 

Assurances 

Un million de salariés, représentant 60 mil- 

liards de salaires à 16 p. 100 (9 p. 400 vieil- 

lesse + 7 p. 100 autres risques) 9.600 mil- 
tions d2 francs. 


» ! . 
SUCIAiCS;: 


Part patronale: 10/16 = 6G milliards de 
francs. 
Un million de membres de la famille, repré- 


‘sentant 60 milliards de salaires forfaitaires, à 
10,50 p. 100 (5 p. 100 alloc. vieux + 5,50 p. 100 
autres risques) = 6.300 millions de francs. 
Part patronale: 10/16 = 3.900 millions de 
francs. 
Accid2nts du travail: 

Un million de salariés, 60 milliards de sa- 
laires à 5 p. 100 3 milliards de francs. 

Un million de membres de la famille, 60 mil- 
liards de Salaires, à 2,50 p. 109 (garanties li- 
mitées) = 1.500 millions de francs. 

Prestalions familial?s = 928 milliards de 
francs. 

Total, 42.100 millions de francs. 

Quant au reliquat de treize milliards six 
cent millions à recouvrer en agriculture sous 
forme de cotisations professionnelles, il y a 
tout lieu de croir2 que, s’il s'agissait de char- 
ges industrielles, ce reliquat lui-mêm2 se 
trouverait, sous une forme ou sous l’autre, 
au moins partiellement intégré dans les prix. 

La proportion trois-quarts (42 milliards) — 
un quart (14% milliards) parait donc ample- 
ment justifice, 

Situation spéciale de l'exploitant, — Dans 
l'industrie et le commerce, chaque travail- 
leur, sous forme de précompte, prendrait sa 
part des qualorz: milliards imposés à la pro- 
fession. En agriculture, les exploitants sont 
appelés à en supporter eux-mêmes la quasi- 
totalité. Ce n’est, en effet, un secret pour per- 
sonn2 que la très grande majorité des salariés 
agricoles refusent de verser leur quote-part 
« Assurances sociales » et que, devant la pé- 
nurle de main-d'œuvre, pour ne pas risquer d2 
perdre leurs ouvriers, les employeurs agricoles 
se voient contraints de payer la totalité de la 
cotisation. D: mème, l'exploitant devra-t-il 








acquitter la participation afférente aux mem- 
bres de la famille, puisque, non salariés, ils 
ne peuvent être l'objet d'aucun précompte. 
Si l’on ajoute qu'aux charges précédentes l'2x- 
ploitant devra joindre celle afférente à sa 
propre garantie « vieillesse » et à ceile d2 son 
conjoint, on doit conclure: d'une part, que 
l’économie de l'exploitation agricole se diffé- 
rencie »ssentiellement de celle des entreprises 
industrielles et commerciales et justifie un ré- 
gime particulier; d'autre part, que la charge 
à supporter par l'exploitation sera souvent 
lourde, malgré l'intervention de la taxe sur 
les produits. 

Patronat et salariat. — Basant leur apprécia- 
lion sur les régions de grande culture, qui 
leur donnent une fausse idée de la configu- 
ration-type de l'exploitation paysann?:, cer- 
lains seraient tentés d'opposer l’agriculteur- 
patron au salarié urbain et, partant, d’arguer 
que la contribution professionnelle à raison 
d'un quart des charges apparait insuffisante. 

A ne considér2r tout d'abord que les exploi- 
tations agricoles dites industria.isées, qui oc- 
cupent une importante main-d'œuvre salarice, 
la logique veut qu'elles soient trailces comme 
entreprises industrielles et commrciales, 
pour lesqueiles il est admis sans discussion 
qu'elles se dégagent automatiquement de 
leurs charges sociales sur la colleclivité natio- 
nale. L'objection n2 vaut donc pas pour ces 
exploitations; rigoureusement assimilées à 
l'industrie, elles seraient encore pius forte- 
ment allégces. 

Mais la grande exploitation n’2st 
fime exception: 90 p. 100 des expioilalions 
agricoles ont moins de vingt hectares : 60 p. 409 
moins de dix hectares; 40 p. 100 moins de 
cinq hectares. 


ies 


La très grande majorité d?s agriculteurs ex- 
ploitent seuis ou avec les membres de leur 
famil'e. 

Des centaines de milliers d'ent eux, p2i- 
nant sur une petite tenue, ont des cond 
de vie qui s’apparentent à C2 des ouvri 

Les membres de la famille de l'ex ia 
tout en ne recevant pas de salaire, tienn mt 
cux-mêmes lieu et place de salariés, 

Tous ces travailleurs agrico!'es, dont le stan- 
ding de vi: est généralement modeste, ne 

nt pas tellement loin des diverses catégories 
de travailleurs urbains qu'il faille exagéré- 
ment opposer les uns aux autres, d'autant que 
le gain d2 l’agriculteur, à la merci des intem- 
péries, risque de subir de graves fluctuations 

s l'influence de multiples facteur 

Au surplus. il apparaît équitable que la na- 
tion t entière concoure à la prot 1 SO- 
ciale d’un: agriculture qui — on lie trop 
- cst l'éternelle pourvoyeuse de main-d'œu- 
vre au bénéf des centres urba 

Conciusion. — Sans r irces extérieur 
à la prof>ssion, il est vain d'espérer un suc- 
cès de la sécuril \l n à illure., Ten- 
ter d'imposer aux professions agricoles des 
charges qu'elles ne peuvent absolument pas 
supporter, c’2st courir inévitablement vers un 
déséquilibre entre recettes et dépenses qui, ou 
bien nécessiterait un appel au budget de 
l'Etat, ou bien provoquerait }2 brusque arrût 
en agriculture d’une sécurité ciale généra- 
lisée dans les autres professions 


l'éjà, en l’état actuel de l’assujetissement 
le financement est en voie de devenir int 
lérable à l’agriculture: 


tions assurances sociales pour les 


respondrait au doublement des cotisations en 
cours, c'est-à-dire à 800 EF de colisa \ pa 
mois el par ouvrir: l’assurance « accidents 


sente des prim 


au travail » des salariés repr 


Sans cesse accrues qui obligent de nombreux 
agriculteurs, pour y faire face, à demander la 
fésiliation d2s contrats-loi d'assurance facul 
tative qui les garantissaient eux-mêmes ou 
garantissaient les membres de leur famille : 


ies prestations familiales majorées provoquent 
à effet du 1er janvier 1917, une augmentation 
des cotisations de l'ordre de 50 à 60 p. 10. 
L'agriculture ne peut pas être indéfiniment 
grevée de charges nouvelles. 
L'intégration du gr 
nomi2 nationale nt 


17 
ine 


] 


iarges dans l'éco- 
US apparail à la fois comme 
nécessité inéluctable et comme 1 eul 
moyen de garantir l'avenir de la 
ciale en agricul 


USIILCUILUIC, 


xs des ci 


TION PROFESSIONNEL] 
L'individualisation des cotisations, après 
seize années d'expérience, laisse hors du b 


cs 40 p. 100 des. sa- 


\ssurances socia 


fice des 
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lariés agricolee, Etendue à l’ensemble des tra- 
vailleurs, elle provoque2rait selon toute vrai- 
semb'ance des résultats désastreux, les agri- 
culteurs étant tout naturellement tentés — 
le taux des cotisations étant élevé — d'éviter 
l’immatriculation d’une foule de travailleurs, 
ou de ne pas cotiser pour ceux qui auront fait 
l’objet d’une immatriculation 

Destinée à couvrir l’ensemble de la popu- 
lation aclive, la sécurité sociale n’en protége- 
rait effectivement qu'une faible partie: l’indi- 
vidualisalion conduirait à l'opposé du but 
poursuivi 


a) Cotisation forfaitaire unique. 


Le projet prévoit le remplacement de toutes 
{ès colisations actuelles (sauf la cotisation 
« vieillesse ») par une cotisation forfaitaire 
unique pour les trois branches « assurances 
sociales, accidents du travail, allocations fami- 
liales », calculée sur le revenu cadastral de 
l'exploitation ou d'après la nature des cultu- 
res, libérant d'un seul coup l'exploitant de 
l'ensemble de ses obligations et garantissant 
ipso facto tous les travailleurs assujeltis, 

Ce forfait cadre avec Ja structure paysanne: 
toute la population active est groupée, vit et 
travaille sur l'exploitation, et c’est l’exploita- 
tion qui protège par un versement unique tous 
ceux qui concourent à sa production. 

La sécurité sociale n'étant provisoirement 
applicable aux exploitants eux-mêmes que pour 
le risque vicblesse, il est bien entendu que, 
si ce risque est couvert par cotisations indivi- 
dueiles, la cotisalion forfaitaire se limiterait 
pour les exploitants sans main-d'œuvre à la 
contribution « allocations familiales » dont ils 
sont aclueilement redevables, 

Le forfait n'aurait son plein effet sur }’en- 
semble des exploitations que le jour où assu- 
rances sociales et accidents du travail s’éten- 
dront aux exploitants, 

Compensalion générale des charges. — Sub- 
stituant à la notion d'assurance individueiie 
une compensaijon générale des charges, ce 
forfait transformerait la législation en cours. 

Chaque exploitant payerait, non pas en fenc- 


{ion des risques de l'exploitation, mais en 
fonction de ses possibilités contributives, 1ra- 
du:les par le revenu cadastral des terres qu'il 
exploite ou par la nature des cultures. 

C'est la profession agricole prise dans Ss6n 
ensemble qui serait imposée du quart des 
charges afférentes à la sécurité sociale mis 
à part le risque vieiliesse). 

La caisse nationale de mutualité sociale agri 
cole évaluerait Ja charge pour tout le terri- 
toire, et Ja répartirait entre les dépariements, 
en fonction de ieur revenu cadastral tel qu’il 


ressort des évaluations de l'administration des 
contribulons directes. Tel département à re- 
venu élevé ou à faible main-d'œuvre pour- 
rait ainsi se voir imposer une contribution su- 
périeure au quart de ses charges propres, el 
tel autre département, aux ressources MmoOin- 
dres ou à main-d'œuvre dense, n’avoir au COn- 
traire à encaisser qu'un cinquième ou un 
sixième de ses charges, une compensation s’el- 
fectuant à travers tout le territoire, identique 
à celle qui est actuellement pratiquée pour 
les allocations familiales en agricullure. 

La charge imposée à chaque département 
cerait répartie par la caisse départementale de 
mutualité sociale agricole entre toutes les ex- 
ploitations de son ressort, au prorata de leur 
revenu cadastral, corrigé s’il était nécessaire 
par d’autres éléments dans le cadre local (na- 
ture des cultures ou rendement, par exein- 
p:e). è L 

Ainsi jouerait À plein au sein de la profcs- 
sion et entre tous les agriculteurs, au bénéfice 
des. exploitants les plus modestes, le grand 
principe de solidarité qui est à la base de Ja 
sécurité sociale. k 

Valeur du revenu cadastral. — On objec'era 
que les évaluations des contributions diresies 
datent de trop loin pour refléter exactement 
la richesse actuelle de chaque département. 

Pour imparfait qu’il soit, le revenu cadas- 
tra n'en a pas moins une valeur indicative et 
comparative incontestable. IL constitue la 


ile base solide de répartition des charges 
dont nous disposons à l'heure actuelle, Des 
études annrofondies ont été effectuées en vue 
lui substituer un autre critère pour Ja 
mpensation des charges d’allocations fami- 
l'ales. Ces recherches, infructueuses, ont con- 


cu au maintien de Ja base & revenu cadas- 
iral »- 





Avantages de la cotisation unique. — Réali- 
sant une grosse simplification, le forfait don- 
nerait entière salisfaction au monde paysan. 
A chaque agriculteur serait fixée une contri- 
bution qu’il est à même de supporter. Le 
nombre des travailleurs n’influant aucune- 
ment sur lg monlant de la cotisation forlai- 
taire, l'exploitant n'hésiterait pas à déclarer 
la totalité de la main-d'œuvre. Ainsi parvien- 
drait-on d'emblée à une généralisation du bé- 
néfice des prestations, réalisant d’un coup Ja 
protection sociale de l’ensemble des travall- 
leurs agricoles, but essentiel de la sécurité 
sociale. 


b) Cotisation « vicillesse ». 


L'idéal serait que le risque vieillesse fût 
lui-même couvert par la cotisation forfaitaire. 

Mais jl paraît difficile de suivre un travail- 
leur pendant vingt, trente, quarante ans et 
plus, en vue d'établir ses droits à la retraite, 
s’i na fait l'objet d'aucune cotisation indivi- 
duelle, 

Aussi, nous voyons-nous contraint de mainte- 
nir en vieiesse le principe de l'individualisa- 
ion, tout en veillant, pour atténuer les in- 
convénients précités: d’une part, à limiter le 
montant de la cotisation, d’autre part, à blo- 
quer la double contribution sur une seule 
émission, de lelle manière que l’agriculteur 
n'ait à effectuer qu'un seul versement. 

Le projet prévoit: 

Pour les salariés, une colisation égale à 
1,90 p. 100 du salaire, dont 2,25 p. 1400 pour 
la vieillesse (un quart de 9 p. 100) et 2,25 pour 
100 correspondant à l'altribution des indem- 
nités journalières assurances sociales et ac- 
cidents du travail dont ils sont les seuls à 
bénéficier ; 

Pour les non-salariés, une contribulion égale 
à 1,25 p. 100 de l'assiette retenue pour le cal- 
cul de la cotisation (un quart des © p. 409 
nécessaires à l'allocation aux vieux). 

La différence de taux entre salariés et non 
salariés se justifie par la différenciation des 
prestations et par la nécessilé de prévoir pour 
les salariés une cotisation précompiée. 


II. — Prestations, 


En malière « assurances sociales », le pro- 
i s'inspire largement des dispositions de l’or- 
nnance n° 45-215: du 19 octobre 1945. 

En matière « accidents du travail », il re- 
rend la plupart des dispositions du projet de 
ji du ministère de l’agriculiure tendant à Co- 
lifier les textes en vigueur, à adapter la lé- 
gislation aux conditions de la vie agricole, à 
l'harmoniser avec la législation des assurances 
sociales et avec les dispositions du régime 
général. 

En matière « allocations familiales », il re- 
prend purement et simplement la législation 
en son état actuel. 

Pour les salariés, il réalise, aussi bien en 
assurances sociales qu’en accidents du tra- 
vail, une parité aussi étroite que possible au 
regard des prestations de l'industrie et du 
commerce. 

Pour les membres de la famille de l’exploi- 
tant, hormis les prestations en nature attri- 
buées dès le premier jour, le projet s’en tient 
à la garantie des risques graves: indemnité 
journalière seulement à partir du soixante et 
unième jour de l'accident ou de la maladie; 
garantie de l'incapacité permanente « acci- 
dents du travail » seulement pour les jnfirmi- 
tés égales ou supérieures à 20 P 400; garantie 
intégrale longue maladie, invalidité, décès. 

Enfin, pour {tous les travailleurs non sala- 
riés, en raison des difficultés de financement, 
le projet ne prévoit provisoirement la garantie 
vieillesse que dans la limite de l'allocation 
aux vieux. Ë 

Notons en passant qu’une mesure s’impo- 
serait d'urgence: l'assimilation aux membres 
de la famille de l’exploitant de nombreux pe- 
tits agriculteurs dont les ressources et les 
conditions de vie s’apparentent à celles des 
salariés, Le projet n’a pas prévu cette assimi- 
lation, par crainte d'aggravation des charges. 


n 
HU 


] 
] 
Le 


III. — Sanctions et pénalités. 

Nous avons repris sous ce titre la plupart 
des dispositions du projet de loi « accidents du 
travail » du ministère de l’agriculture. 

Ces sanctions et pénalités paraissent à pre- 
mière vue d’une sévérité imaccoutumée à 


À l'égard des assujettis, 





Mais l'insuffisance des sanctions actuelleg 
rendrait inefficace toute aclion en vue de là 
généralisation des lois sociales en agricullure, 

Il s'avère d'autant plus nécessaire de pré- 
voir de sérieux moyens de coercition que la 
compensation générale des charges rendraif 
étroitement solidaires l’ensemble des assujets 
lis, la défaillance des uns entrainant pour leg 
aulres une aggravalion du taux de colisaton, 
dans la nécessité où se trouveraient les caisceg 
de faire face à leurs obligations, 


IV, — Organisation administrative. 


Le cadre de la sécurilé sociale agricole est 
en place. 

La mutualité dispose, en effet, d'une organi- 
sation très poussée, avec ses rouages locaux, 
déparlementaux, nationaux. 

Fréquemment, les secrétaires de caisses 10- 
caies accidents sont également correspondants 
assurances sociales ct alocalions familiales. 

Sur le plan départemental, les trois bran« 
ches à intégrer dans la sécurité sociale coha= 
bitent: déjà, comportant très souvent une dis 
reclion commune. 

Les caisses d’altocations familiales et d’assile 
rances sociales sont dotées d’administräteurg 
et de services sociaux communs. 

Sur le plan national fonctionnent des orga+ 
nismes similaires uniques groupés dans una 
direction générale. 

L'ensemble de la mutualité fait partie inté 
granle de l'organisation professionnelle agri- 
cole: dans la commune, au département, 
l'échelon national, et constitue une section de 
la confédération générale de l’agriculture, 

. Adoplée par les milieux paysans, Ja mutuas 
lité agricole a fait suffisamment ses preuves 
pour que lui soit tout naturellement confita 
la gestion d’une sécurité sociale que, d'oreg 
et déjà, elle préfigure. 

L'organisation administrative conçue dans 14 
projet présuppose le vole de la loi portant släs 
tut de la mulualilé agricole 

A l'échelon local serait créée une sectio® 
de mutualité sociale, à base communaic ou 
intercommunale À l'entière disposition deg 
assujettis et bénéficiaires, contrôlée par un 
conseil représentant toutes les catégories 
d'usagers en fonclion de leur importance nu 
mérique, ct chargée aussi bien de l’encaisses 
ment des cotisations que du versement deg 
prestations. 

A l'échelon départemental, chapeautés paf 
un unique service d’encaissement, fonctionne 
raient {rois services de prestalions « assuranres 
sociales, accidents du travail, allocations famis 
liales », l'ensemble ne formant qu'une seul 
caisse de mulualité sociale. 

Sur le plan nalional, suhdivisé en quatrô 
branches « assurances sociales, retraites, accis 
dents du travail, allocations famüiales », l'or 
ganisme unique aurait pour missions principae 
les: la gestion de l'assurance vieillesse, la 
répartition du montant de la taxe sur Je 
produits, la venlialion de Ja cotisation forfai- 
taire, la compensation générale des churges e4 
l'orientation de l’action sanitaire. 

Pour la rédaction de ce titre, le projet s’es@ 
largement inspiré des dispositions d'un projef 
de loi « Assurances sociales » du minisièra 
de l'agriculture. 


Ministère compétent, 


I nous est apparu que, connaissant mieuæ 
et suivant de plus près ies populations agris 
coles, le ministère de l’agricuiture est 18 
mieux placé pe assurer l'application de 14 
sécurité sociale aux travailleurs agricoles. 

Au surplus, les législations agricoles « acci- 
dents du travail, assurances sociales, alloca- 
lions familiales » relèvent actucllement toutes 
{rois de sa compétenre. Il semble naturel 
qu’au moment de Jleur regroupement ct de 
leur exlension, il ne soit rien changé à l’état 
de choses en cours. 


Date d'application. 


Six mois au moins seraient nécessaires pou 
préparer la mise en marche d’une machine 
aussi lourde que la sécurité sociale agricole, 
qui va devoir immatriculer plus de cinq mil- 
Jions d’assujettis nouveaux et prendre en 
charee des millions d'assurés « accidents du 
travail », La sagesse demanderait qu'on fixäf 
Le point de départ au 4 janvier 41948, 
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Mais ARRROUES immédiate, de la loi du 
42 septembre 1916 et la parité indispensable 
des prestations ouvrières obligent à presser le 
mouvement, C’est pourquoi nous avons prévu 
gomme point de départ le 4*r juillet 1947. 


En vue de faciliter le démarrage. 


Les caisses mutuelles agricoles d'allocations 
familiales disposent d’ores et déjà de tous les 
éléments nécessaires à l’élablissement, pour 
l'ensemb'e des assujettis, de la contribution 
professionnelle forfaitaire. 

Le démarrage serait donc aisé si, pour les 
cinq millions cinq cent mille travailleurs agri- 
coles non salariés, l’on reportait à plus tard 
la mise en application de la cotisation indivi- 
duelle, qui présuppose nécessairement un long 
et considérable travail de recensement et 
d'immatriculation. 

Comme le projet ne prévoit en faveur des 
Antéressés que le bénéfice de l'allocation aux 
vieux, rien ne semble s'opposer — l'allocation 
étant la même pour tous les bénéficiaires — 
à ce que les charges afférentes au risque 
vieillesse des non salariés soient incluses 
provisoirement dans la cotisation forfaitaire 
« exploitation ». 

Nous ne voyons personnellement que cette 
solution pour assurer un démarrage rapide de 
Ja sécurité sociale agricole et pour garantir un 
financement immédiat et satisfaisant de la loi 
du 13 septembre 1946. 

Aussi ces modalités d'application ont-elles 
élé prévues au départ par la présente propo 
sition de loi (art, 460, $ 6, 2 alinéa), qui laisse 
à un décret le soin de fixer ullérieurement la 
date d'appel des cotisations individuelles, 
celle date devant être fonction de l'état 
d'avancement des travaux de recensement et 
d'imimatriculaltion. 


Conclusion. 


Ce projet d'ensemble comporte inévitable- 
ment de nombreuses lacunes et imperfections. 
Aussi bien ne vise-t-il qu'à une nouvelle 
orientalion de la législation sociale agricole, 
son double objectif étant un financement nou- 
veau et des modalités d'application adaptées à 
la contexlture paysanne, 

Préoccupé depuis de longs mois par cette 
question, nous ne voyons pas d'autre solu- 
Üon viable au problème de la sécurité sociale 
en agricullure. 

C'est pourquoi, et en raison des considéra- 
tions qui précèdent, nous vous demandons 
d'adopler la proposition d? loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Tixre Ier 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 4er, — Ta législation sociale agricole a 
pour objet: 

D'organiser la protection sociale des travail- 
Jeurs agricoles contre les risques de toute na- 
fure susceptibles de réduire leurs conditions 
de vie ou de supprimer leur capacité de gain; 

De couvrir leurs charges familiales et profes- 
sionnelles. 

Elle définit notamment les garanties et les 
avantages prévus au titre des assurances s0- 
ciales, accidents du travail et prestations fami 
et ct précise leurs conditions d’applica- 
ion. 

Art. 2. — Sont assujettis à la législation sur 
la protection sociale agricole: 

Toule personne qui emploie de la main- 
d'œuvre pour un travail relevant d'une pro: 
fession agricole; 

Toute personne qui, sans employer de main- 
d'œuvre agricole, exerce une activité relevant 
d'une profession agricole; 

Toute personne salariée effectuant un travail 
relevant d'une profession agricole. 

Pour l’aplication du prés2nt texte, les pro- 

Jessions agricoles sont celles définies par le 
décret du 30 octobre 1935, l’article 8 du décret 
du 31 mai 1938 et les arrêtés pris pour leur 
application. 
. Sous peine de sanctions prévues aux arti 
cles 170 et 171 de la présente loi, l’exploilant 
ou chef d'entreprise est tenu d’adhérer à la 
caisse départementale de mutualité sociale 
agricole à laquelle est rattachée l'exploitation 
ou entreprise, et de payer les cotisations fixées 
par celle caisse, 


Art, 3. — Les travailleurs agricoles bénéfi- 
cuires de la protection sociale agricole sont 
ds en deux groupes: 

‘une part, les travailleurs non salariés, 

L'autre part, les travailleurs salariés ou 3ssi 
railés. 

Sont assimilés aux salariés le mélayers qni 


leur famille: conjoint, ascen- 
dants, descendants, frères, sours ou alliés au 
même degré. Sont considérés comme tels les 
métayers n'ayant pas payé dans l’année, en 
dehors de Ja main-d'œuvre familiale -susvisée, 
plus de soixante-quinze journées de travail. 
Toutefois, le bénéfice du présent alinéa est 
conservé aux mélayers qui, ayant au moins 
deux enfants de moins de quatorze ans, em- 
ploient en outre un salarié agricole de facon 
permanen'e cu non. 

Sont égr.cinent assimilés à des salariés ies 
membres de la famille de l'exploitant agricole 
ou de l'artisan rural qui font la preuve qu'ils 
sont salariés et qui travaillent habituellement 
et effectivement sur l'exploilation ou l'entre- 
prise. 


TIRE II 
ASSURANCES SOCIALES 


CHAPITRE 4er, — Immatriculation. Affiliation. 

Art. 4 — Les assurances sociales garantis- 
sent les travailleurs agricoles contre les ris- 
ques de maladie et de longue maladie, d’in- 
validité et de décès, couvrent les charges 
de maternité ct leur assurent une pension 


de retraite. LA 
Art, 5 — & 4er, — Sont assujeltis obliga- 
foirement aux assurances sociales agricoles, 


même s'ils sont titulaires d'une pension, tous 
les membres de la profession agricole visée 
à l’article 2, de nalionalité française, quels 
que soient leur âge et le montant de leur 
gain ou de leur rémunéralion. 

$ 2. — Les travailleurs étrangers, exerçant 
en France une profession agricole, sont assu- 
jettis obligatoirement dans les mêmes condi- 
tions que les travailleurs français. 

Art. 6. — Les travailleurs agricoles sont 








immatriculés par la caisse nationale de mu- 
lualité sociale agricole, dans les conditions 
| fixées par le règlement général d'administra- 
lion publique. Is relèvent obligatoirement de 
la caisse départementale ou inter-départemen- 
tale de mutualité sociale agricole du départe- 
ment où ils ont leur lieu de travail. 


CHAPITRE 9, Prestations. 


Section I. — Dispositions générales. 


Art. 7. — & 1er, —— Les assurés salariés et 
assimilés bénéficient des prestations en na- 
ture et en espèces des assurances maladie, 
longue maladie, malernité, invalidité, vieil- 
lesse et décès. 

Les assurés non salariés autres que les ex- 
ploitants et leur conjoint bénéficient des pres- 
tations en natura des assurances maladie et 
maternité, ainsi que des préstations en espè- 
ces pour foule maladie au delà du soixantième 
jour. Ils bénéficient, en outre, des prestations 
| en nature el en cspèces des assurances lon- 
gue maladie, invalidité, décès et de l’assu- 
rance-vicillesse, dans la limite de l'allocation 
aux vieux 

Les exploitants et leur conjoint bénéficient 
de l’assurance-vieillesse dans lalirmite de l'al- 
localion aux vieux, la garantie des autres 
risques étant reportée à une date ultérieure 
qui sera fixée par décret. 

f — Bénéficient des soins, au titre de 
l'assurance du chef de famille garanti pour 
l’ensemble des risques, en cas de maladie 
ou d’accident, de longue maladie et de ma- 
ternité: 

1° Les enfants de moins de quinze ans, 
ion salariés, à la charge de l'assuré ou de 
son conjoint, qu'ils soient légitimes, naturels, 
reconnus où non, adoptés, pupilles de la 
nation dont l'assuré est tuteur, ou enfants 
recueillis. 

Sont assimilés aux enfants de 
quinze ans: 


_. 





de moins 





apprentissage dans les conditions déterminées 
par le livre ], titre Ier, du code du travail 
et la loi du 18 janvier 1929 modifiée, sur 
l'apprentissage agricole. 


| 


| 


Î 


travaillent d'ordinaire seuls ou avec l’aide aes ! 
| membres de 


Ceux de moins de vingt ans qui poursuivent 
leurs études. e 6 
Ceux de moins de vingt ans qui sont, par 


suite d’infirmité ou de maladie incurable, 
dans l’impossibilité permanente de se livrer 
à un travail, salarié ou non; 


2o L'ascendant, le descendant, le collatéral 
jusqu'au troisième degré ou l'allié au même 


\ degré de l’assuré social, qui vit sous le toit 





Ceux de moins de dix-sept ans placés en ! 








de celui-ci et qui, en l’absence du conjoint 
décédé, infirme ou aliéné, se consacre exclu- 
sivement aux travaux du ménage et à l’édu- 
cation d'au moins deux enfants de moins 
de quinze ans à la charge de l'assuré. 

3. — Les travailleurs étrangers visés à 


l’article, 5, $ 2, bénéficient des prestations 


d'assurances sociales s'ils ont leur résidence 
en France. 
Les mêmes dispositions s'appliquent aux 


étrangers ayant leur résidence à l'étranger 
et leur lieu de travail permanent en France, 
s'il a été passé à cet effet une convention 
avec leur pays d'origine. 

Les assurés visés aux deux alinéas ci- 
dessus qui cessent d’avoir leur résidence ou 
leur lieu de travail en France conservent le 
bénéfice de la rente inscrite à leur compte 
individuel d'assurance-vieillesse et, éventuel- 
lement,les avantages susceptibles de résulter 
pour eux de conventions diplomatiques 
Art. 8. — $ 4er, — Les caisses départemen- 
tales de mutualité sociale agricole dispensent 
à leurs assurés, en cas de maladie et de 
longue maladie, d'accident non régi par ‘a 
législation sur les accidents du travail, de 
maternilé, d'invalidité ct de décès, les pres- 


| tations prévues par la présente loi, dans les 


conditions prescrites par leur tarif de respon- 
sabilité. 

Ce tarif de responsabilité est établi dans les 
limites prescriles par un tarif de réassurance 
élaboré par la caisse nationale de mutualité 
sociale agricole et approuvé par le ministre 
de l’agriculture. 

8 2. — La caisse nationale de mutalité 
ciale agricole liquide les pensions d'assurance- 


SO 


vieillesse dans les conditions prévues à la 
section 5. 
Art. 9. — Pour avoir droit ou ouvrir droit 


aux preslations des diverses assurances, l’as- 
suré doit justifier d’un versement de cotisa- 
tions au moins égales au tiers de la colisation 
individuelle correspondant à son cmploi pour 
les périodes suivantes: 

-a) Pour l’assurance-maladie: les deux tri- 
mestres civils ou les quatre trimestres civils 
précédant celui de la maladie ou de l'acci- 
dent. 

Toutefois, si l’assuré est immatriculé depuis 
moins de six mois au premier four du tri- 
mestre civil de la maladie ou de l'aacident, 
il peut obtenir les prestations en justifiant 
du versement de cotisations au moins égales 
au tiers de la cotisation individuelle corres- 
pondant à son emploi pour la période écoulée 


depuis son immatriculation; 
b) Pour l'assurance de longue maladie: les 
quatre trimestres civils précédant celui au 


cours duquel est survenu la maladie ou l’ac- 
cident qui a motivé l'octroi des prestations 
prévues par ladite assurance ; 


c) Pour l’assurance-maternité: les quatre 
trimestres civils précédant celui de l'accou- 
chement, avec un versement an moins égal 


au tiers de la cotisation individuelle 
pondant au premier de ces trimestres 
Toutefois, au cis où l'assuré est 


COrreS- 


immatri- 


! culé depuis neuf mois seulement au jour de 


l'accouchement, les prestations sont accordées 
s'il a versé une cotisation au moins égale 
au tiers de Ja cotisation individuelle corr: 
pondant à son emploi depuis la date de son 
immatriculation, sous réserve qu'il justifie 
qu'il ne remplissait pas les conditions néces- 
saires pour être assujetti antéricurement .à 
cette date; 

d) Pour l’assurance-d 


\Qs 


écès: les deux trimes- 


tres civils ou les quatre trimestres civils pré- 
cédant, soit celui du décès si celui-ci a été 
subit, soit celui de la maladie ou de l'acci- 


dent à la suite duquel est survenu le décès, 
si l'intéressé avait la qualité d'assuré à la 
date du décès; 

e) Pour l’assurance-invalidité: Les huit tri- 
mestres civils précédant celui au cours duquel 
est survenu la maladie ou l'accident qui à 
entraîné l'invalidité. 
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Section 11, — Assurance-maladie. 
Art, 10. — $ 1e, — Les 
l'assurance-maladie comprennent: 

1o Le remboursement: 

Des frais de médecine générale ct spéciale. 

Des frais de soins et de prothèse dentaire. 

Des frais pharmaceutiques ct d'appareils. 

Des frais d'analyse et d’examen de labora- 
loire. 

Des 
en cas 
de cure. 

Des frais d'intervention chirurgicale. 

Des frais de transport; 

20 L'octroi d’indemnités journalières accor- 
dées aux assurés en cas d'incapacité de tra- 
vail constatée par le médecin traitant. Ces 
prestations sont attribuées dans les conditions 
prévues par le règlement d'administration pu- 
blique. 

8 2. — J’indemnité journalière visée au 
paragraphe précédent est due à compter du 
quatrième jour suivant la première consta- 
tation médicale, pour chaque jour, ouvrable 
ou non, €et au maximum pendant six mois. 
Elle est égale à 50 p. 100 du salaire journalier 
tel qu’il résulte du versement des cotisations 
prévues à l’article 160, dans la limite d’un 
maximum fixé par arrêté du ministre de 
l'agriculture. 

Toutefois, pour l’assuré ayant trois enfants 
ou plus à sa charge, au sens de l'article 7, 
paragraphe 2, cette indemnité est portée, à 
partir du trente-et-unième jour qui suit le 
point de départ de l'incapacité de travail, aux 
deux tiers du salaire journalier correspondant 
au salaire moyen ET pour l'emploi de l’in- 
téressé, dans la limite d’un maximum fixé 
par arrêlé du ministre de l’agriculture. 

En cas d’hospilalisation à la charge de la 
caisse, l'indemnité journalière est réduite: 
d'un cinquième, si l'assuré a un enfant à sa 
charge, ou bien s’il à un ou plusieurs ascen- 
dants à sa charge; de deux cinquièmes, si 
l'assuré est marié sans enfants ni ascendants 
à sa charge; de trois cinquièmes dans tous 
les autres cas. Elle est servie intégralement 
lorsque l'assuré a deux enfants ou plus à sa 
charge au sens de l’article 7, paragraphe 2 


raie 
Tuis 


d’hospitalisation et de traitement 
de 


soins dans les établissements de 


Art. 11. — & 1e, — La participation de l’as- 
suré au tarif de responsabilité adopté par la 
caisse est fixée à 20 p. 100. Cette partici- 
pation peut être réduite ou supprimée dans 
les cas fixés par arrêté du ministre de l'agri- 
culture. 

$ 2. — La part garantie par la caisse est 
remboursée à l'assuré. Tout2fois, la caisse se 
réserve le droit de verser directement celle 
part à l'établissement dans lequel les soins 
sont donnés, 

En aucun cas, "lle ne peut excéder le mon- 
tant dès frais exposés. 

Art. 42, — Les prestations prévues par l’as- 
surance sont dues à partir de la date de li 
première constatation médicale. 

La première constatation médicale de Ja 
maladie ou d2 l'accident doit être portée à 
la connaissance de la caisse dans les trois 
jours, sauf cas exceptionnels que celle-ci 
appréciera, sous pcine de sanctions prévues 
par le règlement intérieur. 

Lorsque le service des prestations est inter- 
rinpu pendant plus de deux mois, la perlote 
de soins antérieurs à la date de l’int:rrupuon 
n'entre pas en compte pour le calcul des 
délais prévus par l'assurance maladie, sous 


réserve que l'assuré ait fait constater, au 
moment de ladite interruption, la guérison 


ipparente ou la fin de l'état de maladie, et 
sil en à avisé la caisse dans les huit jours. 
IL en »st de même si l’assuré établit que la 
nouvelle affection est indépendante de celle 
qui à précédemment motivé l'attribution de 
prestalions, nie 

Art. 143. — L'assuré choisit librement son 
praticien, Les consultations médical?s sont 
données au domicile du praticien, sauf lors- 
que l'assuré ne peut se déplacer en raison de 
son état. - 6 

Le règlement d'administration publique dé- 
termine }s conditions dans lesquelles sont 
constatés les soins et les incapacités de tra- 
vail. 

art. 44. — & der, — Les tarifs des honoraires 
et frais médicaux accessoires dus aux prali- 
ciens et aux auxiliaires médicaux sont pré- 
sentés pour chaque départem?nt par les Syn- 
dicats médicaux de chaque catégorie profes- 
sionnelle intéressée, 


prestations de | 
































Ces tarifs ne sont applicables qu'après avoir 
été inscrits dans des conventions conclues 
dans les conditions prévu?s par un décret du 
ministre de l’agriculture et du ministre de la 
santé publique et de la population. 

Il en est de même pour les tarifs des hono- 
raires et frais ace2ssoires dus aux praticiens 
ct aux auxiliaires médicaux à l’occasion de 
soins donnés dans un établissement hospi- 
talier public ou dans un établissement privé 
de cure et de prévention autorisé à dispenser 
des soins aux assurés <ociaux. 

8 2. — L2s médicaments, analyses, exa- 
mens de laboratoire et fournitures pharma- 
ceutiques autres que les médicaments, les 
frais d'acquisition et de renouvellement d?s 
appareils, les frais d'’hospitaiisation sont 
remboursés aux assurés <onformément au 
tarif de responsabilité des caisses départe- 
mentales de mutualité social: agricole, dans 
les limites prévues par un arrêlé du ministre 
de l’agriculture, sur proposition de la caisse 
nationale de mutualité sociale agricole. 

$ 3. — La nomenclature des act?s profes- 
sionnels est fixée par arrêté du ministre de 
l’agriculture et du ministre de la santé publi- 
que et de la population. 

Les caisses peuv2nt, après accord de la 
caisse nationale de mutualité sociale agricole, 
fixer des taux de remboursement pour l'achat 
ou, le cas échéant, pour le renouvellment 
d'appareils et pour les dépenses pharmaceu- 
tiques autres que celles prévues au para- 
graphe précédent, 

L2s frais de renouvellement des appareils 
sont remboursés après avis du contrôle médi- 
cal de la caisse. 

Art, 145. — $ 1er, Avant age au 
troisième mois de maladie, le bénéficiaire 
des prestations doit, sur sa”demande ou sur 
l'invitation de la caisse, faire l’objet d’un 
2xamen spécial auquel il est procédé con- 
jointement par son médecin traitant ct par 
le médecin conseil de la caisse départemen- 
tale de mutualité sociale agricole, en vue de 
dét2rminer le traitement spécial dont l'inté- 
ressé doit faire l'objet. 

En cas de désaccord, il est procédé à un 
nouvel examen par un expert désigné par 
les deux médecins, ou, à défaut d'accord, 
par le directeur régional de la santé, sur une 
list: établie par fui après avis du où des 
syndicats professionnels intéressés el du con- 
seil d'administration de Ja caisse dépariemen- 
tale de mutualité sociale agricole. 

Si l'assuré est atteint d’une affection luber- 
culuse, l'expert est obligatoirement le mé- 
decin phtisiologue déparlemental ou un spt- 
cialiste désigné par lui, 

Les honoraires dus aux médecins, aux mé- 
decins experts et aux médecins spécialistes à 
l'occasion de l’examen prévu à l'alinéa 4% 
ci-dessus sont à la charg> de la caisse dépar- 
tementale de mutuaiité sociale agricole. Hs 
sont déterminés d’après le tarif fixé par arrûté 
du ministre de l’agriculture et du minisire 
de la santé publique et de la population. 

$ 2. — Au vu d2 l'avis prévu au paragraphe 
précédent, le conseil d'administration de Ja 
caisse départementale de mutualité sociale 
agricole ou le comité désigné par lui à cet 


effet, statue sur l'attribution éventuell? des 
prestations de longue inaladie dont lJintc- 


ressé doit bénéficier, Jusqu'à la décison de Ja 
caisse et au plus tard jusqu'à la fin des six 
mois de maladie, l'assuré conserve l> béné- 
fice des prestations de l'assurance maladie. 

Art. 16. — Périodiquement et au moins tous 
les cinq ans, l'assuré et les membres de sa 
famille bénéficient d’un examen de santé gra- 
tuit dans les conditions Res par le règle- 
ment d'administration publique. En €as de ca- 
rence de la caisse, l'assuré et les membres de 
sa famille peuvent demander à subir cel exa- 
men. 

Art, 17. — Le règlement d'admin:stration pu- 
blique fixe les fonctions dans lesquelles est 
organisé et fonctionne le contrôle médical. 


Longue Maladie. 


Art. 48. — & 4er. — Les prestations alltrihuées 
au titre de l’assurance de la longue maladie 
comprennent: | 

4o La couverture des frais de toute nature 
nécessaires pour permeltre au malade de gué 
rir et de recouvrer sa capacilé de travail; 

2o Une allocation mensueile égale à trente 
fois le demi-salaire journalier tel qu’il résulte 








du versement des cotisauons acquitttes dans 


ss 


les conditions prévues à l’article 160, dans Ja 
limile d'un maximum fixé par arrêlé du mt« 
nistre de l’agricuilure. 

Toutefois, lorsque l'assuré a trois enfants 
où plus à charge, au sens de l’article 7, para- 
graphe 2, l'allocation est portée aux deux ücrs 
du salaire, dans la limite d’un maximum fixé 
par arrêté du ministre de l’agriculture, 

$ 2. — En cas Y'hospitalisation, l’alloca'ion 
mensuelle est maintenue ou réduite dans les 
conditions prévues a l’article 11, paragraphe 2. 

$ 3. — Ces preslalions sont attribuées pour 
une durée qui peut être prolongée jusqu à la 
fin de la troisième année suivant Ja première 
constatation médicale, et dans les condiliuns 
fixées par le règlement intérieur de la caisso 
départementale de mutuaiité sociale agricole, 
compte tenu du résultat de l'examen médical 
prévu au paragraphe {4% de l’article 45. Elles 
peuvent êlre à tout moment suspendues, ré- 
duites ou supprimées, si l’état du bénéficiairo 
n’en justifie plus le maintien. 

$ 4. — L’altripution des prestalions prévues 
aux paragraphes précédents est subomonnée 
à l'obligation pour le bénéficiaire: 

1° De se soumettre aux trailements et me- 
sures de toute nature dans les conditions pré- 
vues par le paragraphe 1er de l’article 15 ou 
par les aulorités sanilaires compétentes: 

2° De se soumeltre aux visites médicales et 
contrôles organisés par la caisse: 

99 De s'abstenir de touie activité non autos 
risee ; 

4o D'accomplir des exercices ou travaux 
prescrits en vue de favoriser sa rééduca!ion 
ou son reclassement professionnel. 

En <as d’inobservation des obligations ci- 
dessus, la caisse peut suspendre, réduire où 
supprimer le service des prestations. 

8 5. — L’assuré à qui est accordé le h“né- 
fice des dispositions du présent article ne sun- 
porte aucune participation aux frais médicaux, 
pharmaceuliques, d'hospitalisal'on ou de cure, 

Art, 19, — En cas d'interruption des soins 
de longue maladie pendant au moins deux 
ans, le service des prestations prévues à Par- 
ticle précédent peut être repris, si l'assuré 
remplit à nouveau les conditions d'octroi de3 
prestations, jusqu'à l'expiration d’urr nouveau 
délai de trois ans. 
et. 20. — L’'allocation mensueile prévuc au 
ier de l’arlicle 16 est maintenu 
ut ou en partie, en cas de reprise du 
1, pendant la durée fixée par la caisse: 
si la reprise du travail et si le travai 
effectué sont reconnus comme élant de natura 
à favoriser l'amélioration de l'état de santé 
de l'assuré; 
it si l'assuré doit faire l’objet d’une réédue 
calion ou d’une réadaptation professionnelle 
pour recouvrer un emploi compatible.avec son 
état de santé. 

Le maintien de l'allocation ne nm 
d'un an le délai prévu. 

Sauf cas exceptionnels que la caisse ap; 
cicra, le montant 4e l'allocation maintenue na 
peut porter le gain tolal de l'assuré à un 
chiffre excédant le salaire normal des trac 
vailleurs de la même catégorie professionnelle, 

Art. 214, — L'assuré qui, au cours de la pés« 
riode où il bénéficie de l'assurance de ja lon- 
gue maladie, est atteint d'une affeclion diffé 
rente de celle au titre de laquelle Jes 
nrestations de cette assuranre Jui sont atlri- 

uées a droit, pour cette affection nouvelle, 
aux prestations en nature de l’assuranre mA- 
ladie dans les conditions prévues à Partielr 40, 
Au cours de la même période, la femme asstui- 
rée bénéficie des prestalions en nature d8 
l’assurance-malernité. : 

Les membres de la famille ont droit, de 
même, aux prestations en nalure de l'assn- 
rance maladie et aux prestations en nature do 
l’assurance-maternité dans les cond.tions pres- 
crites aux articles 10 et 21. 

Art. 22, — Les frais de déplacement de l’as- 
curé ou de ses ayants droit qui doivent quiller 
la commune où ils résident pour répondre à 
la convocation du médecin-conseil, où qui 
doivent se soumettre, soit à un contrôle, soit 
à un traitement spécia!, sont à la charge de la 
caisse départzmentale de mulualité sociale 
agricole. Le taux de ces frais et les modalités 
de remboursement sont déterminés par un 
arrêté du ministre de l’agricullure. 

Art. 923, — Les décisions prises par la caiss2 
départementale de mutnalité sociale agricole 
peuvent faire l’objet d’un recours dans 16a 
délais prévus au chapitre 4 (art. 56). 


ccdcr 


TU 




















Section III. — Assurance-maternité. 


Art. 2%, — &$ 4er, — Les prestations d2 l’as- 
surance-maternité comprennent: 

{o La couverture des frais médicaux, phar- 
maceutiques, d'appareils et d’hospilalisation 
relalifs à l'accouchement et à s2s suiles. 

Les frais pharmaceutiques font l’objet d'un 
forfait fixé par le tarif de responsabilité de 
Ja caisse. 

20 Une indemnité de repos, alloué2 aux as- 
gurces salariées et assimilées, égale à celle 
prévue pour l'assurance-maladie, pendant les 
six semain2s précédant la date présumée de 
l'accouchement et les huit semaines suivant 
la date de l’accouchement, à condition que 
la bénéficiaire cesse tout travail salarié du- 
rant la période d’indmnisalion ect au moins 
pendant six semaines ; À 

: Des primes d'allaitement mensuelles. 

hes bons de lait peuvent êtra substitués 
auxdiles primes en faveur des assurées sala- 
rices ou assimilées ou des ayants droit des 
assurés salariés visés à l’article 7, lorsque l'in- 
tcressé2 se trouve dans l'incapacité physique 
d’'allaiter son enfant. 

Un arrêté ministériel fixe le montant des 
primes d'allaitement et des bons de lait. 

$ 2. — Les bénéficiaires des prestations d3 
l'assurance-maternité ne supportent aucune 
participation dans les frais prévus. 

Art, 25. — La caisse départementale de mu- 
{ualité sociale agricole fixe dans son tarif de 
responsabilité le nombre nt la nature des exa- 
mens pré et postnataux, des consultations ma- 
icrnelles et des consultations de nourrissons, 
auxquels la bénéficiaire doit se soumettre. 

Elle fixe également le montant des primes 
auxquelles ont droit les bénéficiaires qui se 
soumettent à ces '2xamens. 

Art. 26. — En cas de grossesse pathologique 
ou de suites de couches pathologiques, l’assu- 
rance-maladie court à partir de la constatation 
médicale d2 l’état morbide. 

Art. 27, — Le règlement général d’adminis- 
tration publique fixe les sanctions qui peu- 
vent être appliquées aux intéressées qui n'ont 
pas informé la caisse de leur gross2sse quatre 
mois au plus tard avant la date présumée de 
l'accouchement, sauf empêchement qu'il ap- 
partient à la caisse d’apprécier, ou qui n’ont 
pas observé les prescriptions imposées par la 
caisse, notamment en ce qui concerne les 
examens pré et postnataux et la fréquentation 
régulière des consultations mat2rnelles ou des 
consultations de nourrissons. 


Section IV. — Assurance-invalidité, 


Art, 98, — $ {er, — A droit à une pension 
d'invalidité tout assuré agricole garanti pour 
l'ensemble des risques, salarié ou non qui, à 
l'expiration du délai de six mois ou de trois 
ans prévu par les assurances d2 maladie ou 
de longue maladie, et en cas d’accident non 
régi par la législation sur les accidents du 
lravail, après consolidation de la biessure, 
reste atteint d’una invalidité réduisant au 
moins des deux tiers sa capacité physique de 
travail, qui est appréciée compte tenu de l’état 
général, de l’âge et d2s facultés physiques ct 
anventlales de l'assuré. 

Le dossier d'invalidité est constitué par la 
Caisse départementale de mutualité sociale 
agricole. 

S 2, — La p2nsion d'invalidité est attribuée 
et liquidée par la caisse déparlementale de 
mutualité sociale agricole. Eile est toujours 
concédée à titre temporaire. 

Elle prend effet à compter de l’expiration de 
l'un des délais visés ci-dessus ou de la date 
de consolidation de la blessure ou de la sta- 
bilisation de l’état, Lorsque la demande est 
présentée par l’assurée dans les conditions 
prévues par le paragraphe 14°, 3e alinéa, du 
présent article, plus de trois mois après l’une 
des dates visées ci-dessus, la pension prend 
effet à compter du premier jour du mois sui- 
vant celui au cours duquel la demande a été 
présentée, 

$ 3. — SI l'assuré conteste le pourcentage 
d'incapacité qui lui a été notifié par l’orga- 
nisme d'assurance, rt s’il estime qu'un nou- 
vel examen du dossier est nécessaire, son état 
est apprécié par une commission constituée au 
siège de la caisse départementale de mutua- 
lité sociale agricole, dans les conditions fixées 
par un arrêté du ministre de l’agriculture et 
£omprenant obligatoirement un médecin dé- 
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signé par l'assuré 2t un médecin désigné par la 
cuisse nationale de mutuaiité sociale agricole. 
11 peut être fait appel des décisions de cette 
commission devant le conseil supérieur de la 
mutualité agricol2. 

Art. 29, — &$ 4er, — En vue de la détermina- 
lion du montant de la pension, les invalides 
sont classés en trois catégories: 

14° Invalides capables d'exercer une activité 
rémunérée ; 

20 Invaiids absolument incapables d'exer- 
cer une profession quelconque; 

se Invalides qui, étant absolument inca- 
pables d'exercer une profession sont, en outre, 
dans l'obligation d’avoir recours à l’assistanc2 
d’une tierce personne pour effccluer les actes 
ordinaires de la vie. 

$ 2. — Pour les invalides du pr2mier groupe, 
la pension est égale à 30 p. 100 du salaire 
annuel moyen résultant du versement des 
colisations acquittées au cours des cinq der- 
nières anné?s. 

Lorsque l'assuré a 6t6 immatriculé depuis 
moins de cinq ans, le salaire moyen servant 
de base au calcul de la pension est déterminé 
d'après la moyenne d?s cotisations effective- 
ment versées par l'assuré depuis son imma- 
triculation, 

Pour les invalides du deuxième groupe, la 
pension est égale à 40 p. 100 du salaire annuel 
mcyen tel qu’il est déterminé ciessus. 

Pour les invalides du troisième groupe, Ja 
pension est égale au montant prévu pour 
ceux du deuxième groupe, majoré de 20 p. 400, 
sans que cetlc majoration dépasser 
9.000 F. 

En aucun cas, la 


C2 


puisse 
pension d'invalidité ne 
peut ètre inférieure à 15.000 F. Cette pension 
peut être reviséa s’il survient une modifica- 
tion de l’état d'invalidité de l'assuré. 

$ 3. — Pendant la durée de son invalidité, 
l’assuré titulaire d’une pension d'invalidité a 
droit ou ouvre droit: 

a) Au remboursement des frais d2 l’assu- 
rance-maladie, réserve de participer à 
ces frais dans les conditions prévues par la- 
dit: assurance; 

b) Au rembours2ment des frai 
rance-malernité. 

Ces prestations sont par la caisse 
départementale de mutualité sociale agricole 
qui en supporte la chargà. 

En cas de suspension ou de suppression de 
la pension dans les conditions prévues au pa- 
ragraphe 1er de l’article 30 ci-après, le droit 
au remboursem2nt des frais àe l'assurance- 
maladie peut être maintenu pour l’affeetion 
ayant entrainé l’invalidité. 

8 4. — La pension d'invalidité, lorsque l'or- 
ganisme d'assurance qui en a la charge con- 
tribue aux frais d’hospitalisation du titulaire, 
est réduite de: 

Un cinquième l'assuré a un enfant à 
charge, ou bien s'il a un ou plusieurs ascen- 
dants à sa charge; 

Deux cinquièmes si l'assuré est marié sans 
enfants ni ascendants à sa charge; 

Trois cinquièmes dans tous les autres cas. 

Toutefois, la réduction ne peut avoir pour 
effet d'abaisser le montant trimestriel de la 
pension au-dessous d'un chiffre prévu annuel- 
lement par arrêté du ministre d2 l’agricullure. 

Lorsque l'assuré a deux enfants ou plus à sa 
charge, au sens de l’article 7, paragraphe 2, 
de la présente loi, la pension d'invalidité est 
s2rvie intégralement. 

Art. 90, — $ 1er, — Le service de la pension 
peut être suspendu en tout ou partie en cas 
d'augmentation de la capacité de travail, dans 
les conditions fixées par le règ!ement d'admi- 
nistration publique. 

La pension est, sous réserve des dispositions 
du paragraphe 2 ci-après, supprimée ou su 
pendue si la capacité de travail devient 
rieure à 50 p. 100. En cas de contestation, 
capacité de l'intéressé est appréciée 
commission prévue pur le paragraphe 3 de 
l’article 2. 

8 2. — Un règlement d'administration pu- 
blique détenmine, en cas de suspension ou de 
suppression de la pension dans \es conditions 
fixées ci-dessus, la fraction de la pension qui 


peut être maintenue à l'intéressé, quelle que 


sous 


services 


si 
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En cas de relus de l'intéressé de se sou- 
meilre aux visites, la pension est supprimée. 
On considère qu’il y a refus d'examen si 
l'invalide ne répond pas à la convocation par 
lettre recommandée du médecin désigné, ou 
s'oppose à la visite de celui-ci, s’il s'agit d’un 
invalide ne pouvant quitter sa chambre 
Art, 31. — Les frais de déplacement du pen- 
sionné ou de l’assuré qui, pour répondre à la 
convocalion du médecin ou de l'expert méde- 
cin désigné, doit quitter la commune où il 
réside, sont à la charge de la caisse déparle- 
mentale de mutualité sociale agricole. Le tarif 
de ces frais est fixé par arrèté du ministre de 
l’agriculture. 

Art. 32, — La pension d'invalidité prend fr 
à l’âge de solxante ans. El'e est remplacée, a 
parlir de cet âge, par la pension d’assurance- 
vieilesse, sans que celle-ci puisse être infé- 
rieure à la pension d'invalidité dont bénéficie 
l'intéressé, 


Section V. — Assurance vieillesse. 


Art. 33. — $ 1er, — Tout assuré agricole à 
droit à une pension à l'âge de soixante ans. 
Lorsqu'il justifie d'au moins trente années 
d'assurance, celte pension est égale à 20 p. 100 
du saliüre ou du revenu annuel moyen résul- 
tant du versement des cotisations individuelles 


1 
À 

s 

r 


acquiltées au cours des cinq dernières an- 
necs, ; 
nn J* d 1r/ ni or > \ neinr *2 
_Lorsq 10 1 asSUT£ Journee Sa pe SION } 1 1 4 
l'âge de 65 ans, le montant de ladite nsion 


1 
Là 40 p. 100 du sa:aire ou revenu défi 
ainsi qu'il est dit ci<lessus. 
Entre 60 et 6» ans, tout peut de- 
mander la liquidalion de sa pension. Celle-ci 
t al majorée de 4 p. 106 du salaire ou 
evenu sus-indiqué par année d'assurance ac- 


l'äge de 60 


ie 
est C7a 
assuré 
alors 


apres ans. 





$S 2. — Les assurés reconnus inaples au 
tra ! nl ï tifiont d'au ne tn t ° 
travali, qui JusuüuHent d'au Moins tren an- 
nées d’assui e et qui demandent la liqui- 
ition de leur pension entre 69 et 65 ans, ont 
droit à une pension égale à 40 p. 100 du sa- 
laiïre ou du revenu annuel moyen résultant 
du versement des cotisations acquiltées au 
ours des j dernières années 

$S 3. — Lorsque l'assuré a accompli oins 
de trente ans d'assurance, mais au moins 
quinze ans, il à droit à autant de trentièmes 
de ja Pt nsion, <al ulée conformémet au L 
ragraphe premier, ou, s'il est inapte au tra- 
va iu paragraphe 2, qu'il justifie d'années 
’ dance 

S 4. — L'assuré qui à accompil au m 3 

] ans, 1 moins de quinze ans d'assu- 

rà L &-. 0 t, dorsqu'il atteint l'âge de 


soixan!e-cinq ans: d’une part, à la rente pro- 
duile par ses versements pour la période an- 
{er 1941; d'autre 


tr 1 1 i vi 
tcrieure au janvier 


une allocation annuelle égale à 20 p. 100 du 
montant des cotisalions individuelles versées 
postérieurement au {er janvier 1941. 

8 5. — Lorsque le montant de la rente 


LL 
au paragraphe 4 est inférieur à 2? 
ou lorsque la durée d'assurance est inf 
à cinq ans, les versements effectués 


suré lui sont remboursés. 
8 6. — En cas de variation importante surve- 
nue dans le taux des salaires au cours de la 


période de référence, un coefficient de majo- 
ration de la pension peut êlre fixé par arrété 
du ministre de l’agriculture. 

Art. 34. — La pension prévue aux paragra- 








Soit sa capacilé de travai!:, lorsqu'il aura fait 
l'objet d’un traitement ou suivi des cours en 
vue de son reclassement ou de sa rééducation 
professionnelle. 

$ 3. — Le pensionné doit se soumettre aux 
visites médicales qui, à toute époque, peuvent 
Cire demandées par les organismes jinléres 


phes 1, 2, 3 et 4 est augmentée de un 
dixième pour tout assuré de l’un ou l'autre 
sexe ayant élevé au moins trois enfants 
jusqu'à l’âge de 15 ans. 

Si les deux conjoints assurés ont droit en 
mêm temps à la majoration du dixième, 
le service de | majoration dont le montant 
est le plus faible est suspendu. 

Art. 35. — Les titulaires d'une pension de 
vieillesse qui n'efflectuent aucun travail sa- 
larié ont droit ou ouvrent droit aux pri 
tions en nature de l'assurance-maladie, de 
l'assurance de longue maladie ei de l'a 
rance-maternité, Ces prestations t 
par la ca iépartementale de 6 
sociale ag le du u de leur © ] 

Art. 96. — Les di des a 
94 et 29 appl l 
et a X nn à Tié s 
| ul ] \ f } 
qu à À 
S { i > À L2 
à l'a | X N 
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Section V1 — Di<posit'ons 
l'invalidité et à la 


communes à 
vieilicsse. 
prévues 
de l’as- 

pensions de veufs 
veuves éont payables trmestrielie- 
à terme échu, dans les conditions 
r le règlement d'administration pu- 
les sont cessibles et saisissabies 
\èmes condilions et limites que Îles 
utefois, elles Ile sont dans les dimi- 
p. 190 au profit des établissements 
hospitiliers çn cas de maladie ou d'accident. 
et au profit des départementaies ae 
mutualité sociale agricole pour le payement 
des frais d’hospitalisation. 

Art. 33. — Des arrêtés du ministre 
cullure et du ministre de l'économie natio- 
nale fixeront, pour Ja période postéri ure 
au 1° seuptembre 1939, les nd.tions dans 
lesquelles pourront bénéficier des pres‘ations 
de l'assurance-invaidité et de l'assurancs- 
vieillesse ]cs assurés mobilisés, prisonniers, 
déportés, réfractaires, réfugiés, sinistrés, re- 
quis au titre du S$. T. O. ou placés, du 
de la guerre, dans des conditions S 
les cotisations versées par eux n'ont pu être 
constatées ou ne peuvent être justifiées. 


L é pensions et rentes 
au titre de lassurance-invalidité et 
nce-vieillesse et les 


] 


dans les 1 
salaires. T( 


tes de 





caisses 


de l’agri- 


’ 


Section VII. — Assurance-décès, 
Art. 39. — & fer, —_ Les avants droit de l’as- 
suré ont droit, au décès de celui-ci, à un 


capital égal à 25 p. 10 du salaire ou revenu 
annuel moyen résultant du versement des c«&- 
tisations acquiltées par l'assuré au cours de 
la période de référence. 

Ce capilal, qui ne peut être inférisur à 
2.500 F, ni supérieur à 30.000 F, est accordé 
même en cas dre décès survenu, Soit à la 
suite d’un accident du travail, soit pendant 
le service militaire obligatoire, soit au cours 
d'une période d'appel sous les drapeaux 6u 
de mobilisation, soit au cours d'une période 
de présence sous les drapeaux comme volon- 
taire en temps de guerre. 

1 est versé aux ayants droit, sous dé 
duction du montent de l'indemnité pour frai 
funéraires à laquelle peuvent prélndre les 
intéressés en anpicatlon de la légisialion sur 


es accidents du travail. 


Section VIII. — Pension de veufs 
et! de veuves, 
Art. 40. — $ fer, — A droit à une pension 


toute veuve d'assuré ou de titulaire d'une 
pension de vicillesse ou d'invalidité qui est 
elle-même atteinte d'invalidité permanèn£e, 
dans les condilions prévues à l’article 28, pa- 
gegraphe der, de la présente loi. 

A également droit à une pension, aa décès 
de sa femme assurée, le veuf incapatle de 
travailler, lorsque ceïlle-ci subvenail princi- 
palement par son propre travail aux besoins 
de la famille. 

Les pensions prévues au présent } aragraphe 
sont supprimées en cas de.rema‘tagse. 

s 2 Le montant annuel de la pension 
de veuf ou de veuve est égal à !ta moitié 
de la pension de vieillesse ou d'invalidité dont 
l'assuré bénéficiait ou eût bénéficié. Tou'e- 
fois la pension à laquelle peut prétendr? Ja 
veuve du tituiaire d’une pension d’invalidi'e 


est calculée sur la pension dont le défunt 
eût bénéficié s’1 avait été classé dans le 
deuxième groupe 

$ 3. — Les titulaires des pensio:s visées 


aux deux paragraphes précédents ont drcil 
aux prestalions en nature de J’assuran-e-ma- 
ladie dans les conditions prévues par Je rè- 
glement d'administration p'iblique. 

$ 4 — En cas de décès du tilulaire d'une 
pension de vieillesse, le conjoint à charg», 
qui n’est pas lui-même bénéficiaire d’une pen- 
sion au titre d’un régime de prévoyance, à 
droit, s'il est âgé d’au moins ssixan'e-cing 
ans, ou à compter de la date à laqueile il 
atteint cet âge, à une pension de réversion 
égale à la moitié de la pension principale dont 
bénéficiait le tilu’aire, à condition que le ma- 
iage ait été contracté avant que celui-ci it 

‘int l’âge de soixante äns et que, 1ins 
de cas prévu à Larticie 28, $ 1er, alinéa 1er, 


Section I. — 
: 





de la présente loi, le mariage ait duré au 


moins deux ans avant l’attribu‘ion de ja 
pension. 
La pension de réversion est majorée de 


10 p. 1% lorsque le bénéficiaire a élevé trois 
enfants ou plus jusqu'à l’âge de quinze #ns. 


CHAPITRE 3, — Disposilions spéciales aux bé- 
néficiaires des diverses législations de pré- 
voyance et d'assistance. 


Bénéficiaires de la 


légis'alion 
pensions militaires. 


des 


Art. 41. — Les assurés malades ou blessés 
de guerre qui bénéficient de la législation des 
luililaires continuent de recevoiy 
personnellement les soins auxquels ils ont 
droit au titre de l’artic'e 61 de la Li du 31 
mars 1919 suivant les prescriptions Sudit ar- 
ticle. 

Pour les maladies, blessures ou iniñrmi 
tés non visées par la législation sir les nen- 
sions militaires. ils jouissent, ainsi que leurs 
ayants droit visés à l’article 7, des prestations 
en nature de l’assurance-maladie, et de l’as- 
surance de la dongue maladie, et béné- 
ficient des indemnités journalières et aloca- 
tions mensueiles prévues aux articles 10 &t 18. 
ls sont dispensés pour eux personnellement, 
du pourcentage de partipalion £&ux frais 
médicaux et pharmaceutiques et auires à Ja 
charge des assurés malades ou invalides. 

Dans le cas visé au premier alinéa, les in- 
demnités journalières prévues à l'article 40 
leur sont servies pendant les pério.l+s de trois 
années séparées Lar une interruplion de deux 
ans, sous réserve qu'ils rersplissent les con- 
ditions d'attribution lors de chaque interrup- 
tion de travail et que leur incapacilé physique 
de reprendre ou de continuer le travail soit 
reconnue par le médecin conseil de la caisse 
de mulualilé sociale agricole. 

Si la caisse conteste l’origine des maladies, 
blessures ou infirmités, il appartient aux as- 
surés de faire la preuve que celles-ci n€ re- 
lèven! pas de la Kgislation sur es pensions 
mil'taires. 

Les dispositions du présent articie ne sont 
pas applitalles aux tilulaires de pensions mi- 
litaires qui bénéficient de l'indemnité de 
soins et auxquels tout travail est interdit. 

Art, 42, — L'assuré titulaire d'une pension 
allouée en vertu de la légisiation sur ies pen- 
sions militaires, dont l’état d'invalidité su- 
bit, à la suite de maladie ou d’accident, une 
aggravalion non suscptlible d'être indemnisée 
par application de ladite législation, peut pré- 
tendre au bénéfice de l'assurance-invalidité 
si le degré total d'incapacité est au moins 
des deux tiers Dans ç<e cas, la pension d’as- 
surance est liquidée comme il est prévu à 
la section IV, du chapitre II, indépendam- 
ment de la pension mililaire. 

Toutefois le montant minimum prévu à 
l’article 29 est applicable au tolal de ia pen- 
sion militaire et de la pension d'assurance. 
Ce total ne peut en aucun cas 2x°édér 1e sa- 


pensions 


laire perçu par un travaïleur vatid» de la 
même catégorie professionnelle. 
Section II. — Bénéficiaires des lois 


d'assistance. 


Art. 43. — Le bénéfice de la législation sur 
l'assistance aux vieillards, infirmes et incu- 
rables est maintenu aux assurés sociaux jus- 
qu'au premier payement des arrérages de leur 
pension de vieillesse et d'invalidité 

Art. 41. — L'assuré conserve le bénéfice des 
dispositions des lois sur l'assistance à la fa- 
mille dans la limite des cumu!s autorisés. 

Le règlement général d'administration pu- 
blique fixe les conditions dans lesquelles les 
assurés et les femmes d’assurés qui ont droit 
aux prestations en cas de maternité peuvent 
se réclamer des di<positions légales sur l’as- 
sistance aux femmes en couches. 

Art. 45. — Les assurés indigents et les 
membres de leur famille peuvent être admis 
à l'assistance médicale gratuite dans les con- 
dilions de la loi du 15 juillet 1895, soit-pour 
les soins médicaux et le: frais pharmaceuti- 
ques, soit pour les frais d’hospilalisation, soit 
pour la totalité de ces avaniages. 

Les caisses de mutuñlité sociale agricole et 
les syndicats médicaux pourront prendre con- 
naissance des inscriptions et présenter, dans 
les formes et délais prévus par le décret du 





30 octobre 1935 porlant unificalion et simpli. 
ficalion du barème d'assistance, des réclamaes 
tions en inscription ou en radialion des assuwd 
rés sociaux agricoles. 

Art. 46. — Les prestations dues leg 
caisses de mutualité sociale agricole pour les 
assurés bénéficiaires du présent chapitre sonk 
les mêmes et du même montant que celles 
prévues pour les aucres assurés. 

E:les sont versées à la coïleelivilé d’assis« 
tance. Toutefois les frais d'hospilalisalion sont 
payés directement par les caisses aux établis« 
sements hospilaliers. 


par 


Section II. — Bénéficiaires des lois 
sur les accidents du travail. 


Aït. 47. — L'assuré victime d’un accident 
du travail, tout en bénéficiant des disposi« 
tions prévues au titre HI de la présente loi, 
conserve pour touie maladie qui n’est pas 
la conséquence de l'accident, ainsi qu’en cas 
de grossesse, ses droits aux prestations des 
sections I et IE pour lui et les membres de 
sa famille au sens de l'article 7, pourvu qu'il 
remplisse lors de l'accident les conditions 
fixées à l’article 9. 

Toutefois l'assuré ne peut cumuler l’indem- 
nité journalière « Accidents du travail » et 
l'indemnité journalière prévue par les articles 
10 et 24. A partir de la guérison ou de læ 
consolidation de la blessure résultant de }’ac- 
cident du travail, il reçoit l'indemnité jours 
nalière prévue par :esdits articles, sous déduc- 
tion du délai de carence. 

Art. 48. — L’'assuré titulaire d’une rente 
allouée en vertu de ja législation sur les ac- 
cidents du travai!, dont l’état d'invalidité subit 
à la suite de maladie ou d'accident une ag- 
gravation non susceptib'e d’être indemnisée 
par application de ladite législation, peut pré- 
tendre au bénéfice de l’assurance invalidité sk 
le degré total d'incapacité est au moins des 
deux tiers. Dans ce eças, la pension d’assurance 
est liquidée comme il est prévu à la section 
IV, chapitre I, indépendamment de la rente 
d'accident. Toutefois le montant minimum 
prévu à l’article 29 est applicable au total 
de ‘a rente d’accident et de la pension d’assu- 
rance. Ce total ne peut, en aucun cas, excéder 
le salaire recu par un travailleur valide de 
la même catégorie professionnelle. 

Art. 49% — L'assuré vielime d’un accident 
vu d’une maladie pour lesquels le droit aux 
réparalions prévues par la législation sur les 
accidents du travail et les maladies profes- 
sionnelles est contesté par la caisse de mu- 
tuaiité sociale agriroie reçoit, à titre provi- 
sionnel, les prestations de l'assurance maladie 
et de l'assurance de la longue maladie, s’il 
justifie des conditions fixées à l’arlicle 9. 

Si l'intéressé succombe dans l’action judi- 
ciaire entreprise, les prestations versées Jui 
restent acquises. 


CHAPITRE 4. — Dispositions diverses. 
Accidents causés à des tiers. 


Art. 50. — Lorsque, sans rentrer dans les 
cas régis par les dispositions législalives ap- 
plicables aux accidents du travail, l'accident 
ou la blessure dont l'assuré est viclime est 
imputable à un tiers, les caisses de mulualité 
sociale agricoie sont subrogées de plein droit 
à l'intéressé ou à ses ayants droit dans leur 
action contre le tiers responsabie pour le 
remboursement des dépenses que leur occa- 
sionne l'accident ou la blessure. 

L'inltéressé ou ses ayants droit doivent indi- 
quer en tout état de la procédure la qualité 
d’assuré social de la victime de l'accident, 
ainsi que la caisse de mutualité sociale agri- 
cole à laquelle celle-ci est ou était affiliée 
pour les divers risques. A défaut de cette 
indication, la nullité du jugement sur le fond 
pourra être demandée pendant deux ans à 
compter de la date à partir de laquelle ledit 
jugement est devenu définilif, soit à la re- 
quête du ministère public, soit à la demande 

e la caisse de mutualité sociale agricole inté- 
ressée ou du tiers responsable, lorsque ces 
derniers y auront intérêt. 

Art. 51. — Dans les cas visés à l’article 


précédent, l’assuré ou ses ayants droit con- 
servent contre le tiers responsable tous droits 
de recours en réparation du préjudice causé, 
sauf en ce qui concerne les dépenses de la 
caisse de mutualité sociale agricole, 

















Go 
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Act. 52. — Le règlement amiable pouvant 
intervenir entre le tiers et l'assuré ne peut 
être opposé à la caisse de mutualité sociale 
agricoe qu'autant que celie-ci a été invitée 
à y participer par Kttre recommandée, ei il 
je devient définitif que quinze jours après 
d'envoi de cette lettre. 


Service mililaire. 


ri. 3. — Les versements au titre des 
mssurauces sociales sont suspendus pendant la 
périoie de service militaire ou en cas d'appel 
bous .e3 drapeaux. 

L'assuré qui, à son départ, rempiit les con- 
ditions requises pour oblenir les prestalions, 
peul recevoir éventuellement la pension d’in- 
validité prévue à l’article 28 et sufvants, si 
ja réiormme est pronontée pour maladie ou 
jufiemité contractée en dehors du service et 
ne dounant pas lieu de ce fait à l'attribution 
d'une pension mililaire. 

11 peut également, st son état l'exige, re- 
covoir, à compter de la date de retour dans 
ses foyers, les prestations de lassurante-ma- 
dadie. 

dendant toute la durée du service ou d’an- 

el sous les drapeaux, il conserve aux mem- 
Les de sa famile le bénéfice des prestations 
des assurances maladie, de longue maïadie, 
de maternité et de décès. 

Art. 51, — Pour avoir droit où ouvrir droit 
aux prestations après son retour dans ses 
foyer:, l’assuré doit justifier des conditions 
wrévucs à l'articie 9, le temps passé sous Îles 
drapeaux n'enkant pas en compte pour lap- 
préciation des périodes de trois mois el d'un 
en visées auxdits articles. 


Divers. 
Art. 55. — Ne donnent lieu à aucune fres- 
Hation en argent les maladies, blessures où 


intirmités résultant de Ia faute intentionnelie 
de l'assuré. 

Art. 56. — L'action de l'assuré en parye- 
ment des preslalions des assurances galadie 
et inalernité se prescrit par deux ans à partir 
de la daie de la première constatation médi- 
<ale, Pour le payement des prestalions de 
l'assurance de longue maladie, elle se pres- 
crit par un an à compler du premier jour 
«ie l’année suivant celle à laque:le se rappor- 
tent lesdites prestations. 

L'action des ayants droit de l'asscré pour 
de payement du capital prévu à l'ariicite 39 
4 prescrit pour deux ans à partir du jour 

u dus, 

Art. 57, — Les pièces relatives à l’applica- 
tion de la Kgisialion sur les assurances so- 
ciales agricoles sont déiivrées gratuitement 
et dispensées des droits de timbre et d’enre- 
£istrement, à la condition de s’y référer ex- 
pressément. Les droits d'enregistrement et 
anires à percevoir sur les libéralités faites aux 
organisanes de mulualité sociale agricole sc- 
ront les mêmes que ceux perçus pour les 
dibüralilés faites aux hôpitaux, hospices et bu- 
reaux de bienfaisance. 

Art. 58. — & fer, — Les jugemenfs ou arrêts, 
ainsi que les extraits, copies, grosses ou ex- 
péditions qui en sont délivrés et, géméraie- 
socnt, lous les actes de procédure auxquels 
donne licu lapplication de la Kgislalion sur 
des assurances sociales agrico!es, sont égale- 
gnent dispensés des formalités de timbre et 
“enregistrement. [ls doivent porter une men- 
dion expresse se référant au présent article. 

$ 2. — Sont exemptlées du droit de timbre 
les affiches, imprimées où non, apposées par 
105 organismes de mutualité sociate agricole 
Ayant pour objet exclusif la vulgarisation de 
Ba législation Sur les assurances gaciales agri- 
<oles, ainsi que la publicalion des comptes 
rendus et conditions de fonctionnement de 
ces or2anismes. 

Art. 59, — Les objets de correspondance 
adressés ou reçus pour Fapplication de la 
Dégisiation sur les assurances sociales agri- 
coles bénéficient de la franchise postale dans 
des conditions délerminées par arrêté. Les 
dépenses résultant de cette franchise font 
l'objet d’un forfait dont le montant, fixé 
annuellement par la loi de finances, est rem- 
boursé au budget des postes, télégraphes et 
téléphones, 

Art. 60. — Les caisses de mutualité sociale 
agricole ont le droit de purger les hypothè- 
ques Kgales pouvant grever les immeubles 


afleciés à Ja garantie hypothécaire des prèls 
qu'elles ont consenlis, 


Pour arriver à la purge, elles ont à observer 
les formalités prescrites par les articles 49 
à %5 du décret du 3 février 1862. . 

Art. 61. — Tous es actes relalifs aux acqui- 
sitions d'immeubles, emprunts et pr£is que 
les caisses sont auiorisées à efleclier sont 
exempts des droits de timbre, d'euregisire- 
ment et de la taxe hypothécaire. 


CuarrtRe 5. — Sanctions. 


Art. 61 bis. — L'exploitant où chef d'entre- 
prise qui n'a pas versé avant la réalisation 
du risque les cotisalions requises à la caisse 
départementale de muiualité sociale agricole 
dont reève cette exploitalion ou celle enire- 
prise geut, en exéculien des articles 1582, 
1335 et 1581 du code civil et indépendamment 
des sanctions prévues au titre VI de la pré- 
sente loi, être poursuivi par la caisse en 
remboursement des prestations et indemnités 
servies aux assurés Ou à leurs ayants droit. 

Art. G2. — Les fautes, abus, fraudes et tous 
faits iniéressant l'exercice de la profession, 
relevés à l'encontre des médecins, chirur- 
siens, dentistes ou sages-femmes à l'occasion 
des soins dispensés aux assurés sociaux, sont 
souanis en première instance au conseil ré- 
gional de discipline des inédecins ou des chi- 
rurgiens-dentistes, et en appel à une section 
distincte de la section disciplinaire du con- 
swil national de l’ordre des médecins et dite 
« secuion des assurances sociales » dudit Con- 
seil. SA 

da procédure est écrite et contradictoire, 
sans préjudice, devant le conseil région}, 
de la coœanparulion des intéressés, qui peuvent 
se faire assister où représenter par un prati- 
cien OU Par Uit aVOCai. é 

Art. 63 — Les conseils régionaux visés à 
l'article précédent peuvent étre saisis, Soit par 
les services ou organismes de mutualilé s0- 
ciale agricole, soit par les syndicats de prati- 


03 services ou organismes requérants sont 
admis, en qualité de parlies intéressées, à SC 
faire représenter aux débats, soit par un mé- 
decin conseil des caisses de mutualité sociaic 
agri‘ole où par un avocat, soit par un de leurs 
administrateurs ou par leur représentant L- 
al. 
"ih. 61. — La section des assurances So- 
ciales du conseil national de l'ordre des ané- 
decins visée à l'arlicie 62 comprend obigaloi- 
rement parmi ses membres un représentant 
des organismes de mutualité sociale agrico:e. 

Art. 63. — Les sanctions suscepliïbles d'être 
prononcées par le conseil régional ou par la 
section spéciale des assurances sociaes au 
conseil national: 

40 L'avertissement; 

90 Le bläme, avec où sans publication; 

3° L'interdiclion temperaire ou persnanæente 


du droit de donner des soins aux assurcs 
sociaux. 

Dans le cas d'abus d'honoraires, ke con- 
seil régional et la section spéciase peuvent 


également prononcer le remboursement à l'as- 
suré du trop perçu, anême S'ils ne pronon- 
cent aucune des sanctions ci-dessus prévucs. 

Les décisions devenues définitives ont force 
exéculaire, Elles doivent, dans le cas prévu 
au premier alinéa, 2e, ou si le jugement le 


révoit, faire J'objet d’une publication par 
E soins des organismes de muiualilé so- 
ciate agricole. 

Art. 66 — Tout praticien qui contrevient 


aux décisions du conseil régional on de la 


section spéciale des assurances sociales du 
vonseil national, en donnant des soins à un 
assuré social alors qu'il est privé du droit 


de le faire, est tenu de rembourser à 14 caisse 
de mutualité sociale agricole le montant de 
toutes les prestations médicales, dentaires, 
pharmaceutiques ou autres, que celle-ci a été 
amenée à payer audit assuré social, dn fait 
des. soins qu'il a donnés ou des ordonnances 
qu'il a oreserites. 

Art. 67. — Le règlement général d’adminis- 


tration publique détermine les conditions 
dans lesquelies sont réglées les difficultés 


nées de l'exécution du contrôle des services 
techniques, en ce qui concerne les phartma- 
ciens ét les auxiliaires amédicaux. 


Cuartrre 6. — Dispositions transitoires. 
Art. €. — Sont maintenues, 


nés antérieurement à ja date de la mise en 
vigueur de la présente lai, les dispositions de 


pour les droits 





tembre 1939 et celles de l'ordonnance du % 
décembre 1941 relative à la silualion des dé- 
portés et réfractaires au regard de la légis- 
alion des assurances sociales, lorsque les 
dispositions de la présente loi ne contférent 
pas aux intéressés des avantages supérieurs. 
Art. 69. — Sont maintenus les droits résul- 
tant pour les assurés des articles 47 (S fer), 
48 et 51 ($ 5) de la loi du 5 avril 1928 mo- 
difiée; de la loi du 18 juillet 1937 et des ar- 
licles 14% (S$ &, 5, 6, 1}, et 17: (8 4er) du dé- 
cret-loi du 28 octobre 1935 relalif aux assu- 
rances sociales, ainsi que les dispositions du 
décret-loi du 30 octobre 14935 modifié, et de 
lordonnance du 19 avril 15. 

Art. 70. — Les conjoints des exploitants 
agricoles qui, à la date du 14% octobre 1945, 


bénéficiaient de la législation sur les acci- 
dents du travail et étaient, de ce fait, as- 


surés aux assurances sociales, sont, sur leur 
demande, maintenus dans l'assurance. 


Art. 71. — Les dispositions de l'article 9 du 
décret-loi du 30 octobre 1933 mnodifié sont 
maintenues pour les assurés dont Le droit à 


la pension aura été ouvert avant la date de 
mise en vigueur de la présente loi. 

Art. 72. — Les assurés sociaux âgés d'au 
moins soixante ans au premier jour du tri- 
mestre civil suivant la rise en vigueur de la 
présente loi sont maintenus, pour les presta- 
tions de l'assurance-vieillesse, sous le régime 
résultant jour eux de la loi du 40 juillet 4933 
et du décret-loi du 20 octobre 14433 modifié et 
complété par Fordonnance du 2 février 1945 
relative à l’al'ocation aux vieux travailleurs 
salariés. 

Is ont droit aux prestalions en nature de 
l’assurance-maladie. 


Art. 73. — Les assurés sociaux qui étaient 
âgés de plus de cinquante ans au {% jan 
vier 1941 peuvent opler, au moment de Ja 
liquidation de leur pension, pour les pres- 
tations de l’assurance-vieil'esse, entre le ré- 
gime résultant pour eux du décret-lai du 20 
octobre 1935 modifié et complété par l'ordon 


nance du 2 février 1943 susvisée ct 
instilué par la présente loi. 

Art. 74. tiltregtransitoirs, la durée 
quinze années d'assurance est réduite: 

A dix ans, si la iiquidation de Ja pension 
est demandée entre Je 4e juillet 1947 et le 
31 décembre 41948; 

A onze ans, si la Ii 
est demandée entre | 
ol décembre 1950 : 


le régime 


juidation de la pension 
> 4 “janvier 


A douze ans, si la liquidation de ia pensien 
est demandée entre le 1° janvier 1954 et 1e 
oi décembre 1952; 


A treize ans, si la 
est demandée entre le 
31 décernbre 19541; 

À qualorze ans, si la liquidason de ‘1 pen- 
sion est demandée entre le 4% janvier 195 et 
le 31 décembre 1956. Rue 
A titre transitoire, jusqu’en 1960, le béné 
fice des dispositions de l'article 8 ($ 2) du 
décret-loi du 20 octobre 19% est accordé aux 
assurés qui justifient exercé une acli- 
vité reconnue pénible dudit 
pendant une durée 


aux deux tiers de 
la période écoulée entre le 1 L! 


liquida!ion de la pensian 


er janvier 1953 et le 


avenr 
au 


égale 


sCns 


} 

et la date de liquidation de leur pensicn 

Art 75. — Les pensions on retraile pré- 
vues à l'articte 8 du décret-loi du ‘0 octo- 
bre 1955 modifié (S$ {7 et 3j sont, larsque 
les titulaires desdites pensions ou relrailes 
atteignent l'âge de soixantecinqg ans. rem- 
placées par une pension égale à l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, si elles sont 
d’un montant inférieur à celte sllocation. 

Il en est de même pour lcs assurés 


cotisé au titre de l'assurance oder À pe 
6 at o assurance facultative dans 





l'article 2 du décret-loi du 2% octobre 195, 
de l'article 4 (S 2) du décret-loi du 26 sep- 





les conditions prévues par l'article 16 (4 2) 
du décret-loi du 20 octobr: 19% et par l'ar- 
ücle 41 de la loi du 20 avril 4920. 

Art. 76. — Eu durée dé cinq ans de tra- 
Vait Salarié on assimi'é dont doit justifier 
l'assuré après l'âge de cinquante ans, en 
application de l'article 2 ds l'ordonnance du 
2 février 1945. est remplacée 

A comp'er du {er juillet 4957, par une durée 
de six ans de travail salarif ou assimi'é: 

A compter du ft janvier 4918, par une 
durée de sept ans de travail salarié ou as:l 
milé ; 

A comp'er du 1° janvier 1949, par une 
durée de huit ans de travai larié ou assi- 
Inilé ; 

A compter du 1% janvier 490, par une 
durée de neuf ans de liavail sadurié ou asi- 


milé; 
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A compter du 4e janvier 1951, par une 
durée de dix ans de !travail salarié où assi- 
milé: 

A compler du 4 janvier 4952, par une 


ju de onze ans de travail salarié ou assi- 


oQurce 
mile ; 

A compler du {er janvier 1953, par une 
durée de douze ans de travail salarié ou assi- 
milé ; 

A compter du 4% janvier 4954, par une 
durée de treize ans de travail salarié ou assi- 
inilé ; 

A compter du 4* janvier 4955, par une 
durée de quatorze ans de travail salarié ou 
assimi.é ; 

A compter du 4% janvier 1956, par une 
durée de quinze ans de travail salarié ou as- 
similé. 

Art. 77, — Les personnes qui n'étaient pas 
assujeliies au régime obligatoire des a-suran- 
ces sociales antérieurement à la pubiication 
de la présente loi et qui le deviennent du 
fait de celle publication pourront, si eles 
avaient souscrit volontairement avant celte 
date des contrals en vue de Ja constitution 
de retraites ou d’assurance-vie auprès d'orga- 
hnisines privés ou pubics, résilier en tout ou 
en parlie leur contrat, sans que cette résilia- 
tion entraine la dérhéance des droits résul- 
tan! des versements déjà effectués par elles. 

Un” règlement d’administralon pubiique 
pris sur le rapport du ministre de l'agricul- 
ture, du ininistre de l'économie nationale et 
du ministre des finances fixera les conditions 
et les modalités selon lesquel'es les intéressés 
pourront exercer cette facuité. 


Titre II] 
ACCIDENTS DU TRAVAIL 
CHAPITRE 1er, — Champ d'application. 


Art. 78. — La législation générale des acci- 
dents du travail et des malades profession- 
neiles est applicable œux professions agri- 
coles et forestières dans les condilions ci-après 
définies. 

Art. 79. — Sont régies par les dispositions 
de la présente loi la réparalion et la pré- 
vention des accidents, quelle qu’en soit la 
cause, survenus par le fait ou à l'occas'on 
d’un travail effectué pour une exploitation ou 
une entreprise quelronque aux personnes ap- 
partenant aux Jwofessions agricoles telles 
qu'elles sont définies à l’article 2 du présent 
texte, aussi longiemps que ces personnes re- 
lèvent d’un organisme d'assurances sociales 
agricoles. 

Le règlement d'administration publique 
prévu à l’article 187 de la présente loi pourra 
édicter des dispositions spéciales pour cer- 
taines catégories de travailleurs. 


CHAPITRE 2. — Prestations. 
Section I — Disposilions généraies. 


Art. 80. — Les prestations accordées aux 
salariés ou assimilés comprennent: 

19 Qu'il y ait ou non interruplion de tra- 
vail, la couverture des frais médicaux, chi 
rurgicaux, pharmaceutiques et accessoires; la 
fourniture, la réparation el le renouveïlement 
des appareils de prothèse et d’orthopédie né- 
cessités par l’infirmité résultant de l’accident; 
la réparation ou le remplacement de ceux 
que l'accident a rendus inutilisables: les frais 
de transport de la victime à sa résidence ha- 
bituelle ou à l'établissement hospitalier et, 
d’une façon générale, la prise en charee des 
frais nécessités par le traitement, la réadap- 
talion fonctionneile, la rééducation profession 
nelle et le reclassement de la victime; 

20 Une indemnité journalière en feveur de 
la victime, pendant la période d'incapacité 
temporaire qui l’oblige à interrompre son tra- 
vai]; 

3o Les prestations autres que les rentes 
dues en cas d'accident du travail suivi de 
mort; 

4o La rente due à la victime atleinte d’une 
incapacité permanente de travail, et, en cas 
de mort, les rentes dues aux ayants droil de 
la victime. 

Art. 81. — Les membres non salariés de 
la famille de l'exploitant bénéficient: 

1° De l'intégralité des prestations prévues à 
l'article 80 (1°); 





20 De l'indemnité journalière, mais seule- 


ment au delà du soixanlième jour de Finca- 
pacilé temporaire ; 

3e Des preslalions prévues à l’article 80 (3°); 
4o De la rente due en cas d’incapacité per- 
manente, mais seulement si celte incapacité 
atieint ou dépasse 20 p. 100. 

Leurs ayants droit bénéficient des rentes 
dues en cas de mort, 

Art. 82, — Jusqu'à une date qui sera fixée 
par décret, les exploitants et leur conjoint 
ne seront couverits du risque aecidents du 
travail que s'ils usent de la faculté d'adhésion 
prévue à l’article 107. 

Art. 83. — Les prestations et indemnités 
prévues aux arlicles £0 et 81 sont à la charge 
de la caisse déparlementale de mulualit$ so- 
ciale agricole dont reève l’exploilätion ou 
l’entreprise. 

La caisse verse directement le montant des 
frais prévus à l’article 80 (1°) aux praiiciens, 
pharmaciens, auxiliaires médicaux et four- 
nisseurs et aux établissements. Toutefois, les 
frais de transport peuvent être remboursés 
par la caisse à la victime. 

Art. 84. — Des avantages complémentaires 
à ceux visés au présent titre peuvent être 
stipulés par l'employeur au profit des béné- 
ficiaires de la présente loi. Le service peut 
en tre, assuré par l’employeur ou, à son dé- 
faut, par les entreprises visées aux articles 4er 
et 4 du décret du 14 juin 1958 unifiant le con- 
trüe de PEtat sur les assurances de toute 
nalure, où par la caisse nationale d’as:uran- 
ces en cas d'accidents, ou par tout autre or- 
ganisme de prévoyance ou d'assurance ayant 
capacité légale pour le faire. 

Lesdits” bénéficiaires peuvent eux-mêmes 
s'adresser directement, pour oblenir ces 
avantages, aux entreprises, caisses ou orga- 
nismes ci-dessus indiqués. 


Section IT. — Soins. Réadaptation fonction- 
nelle. Rééducation professionnelle et reclas- 
sement. 


Art. 85. — La victime choisit librement son 
médecin, son pharmacien et, le cas échéant, 
les auxiliaires médicaux cont l'intervention 
est prescrite par le médecin, 

Les consultations médicales sont données 
au domici'e ou au lieu de consultation du 
praticien, sauf lorsque la victime ne peut se 
déplacer en raison de son état. 

Ar. 86. — Sous réserve des dispositions 
spéciales qui pourront être édictées par arrêté 
concerlé du ministre de la santé publique, 
du ministre de l’économie nationale, du mi- 
nistre de l'agriculture et du ministre des fi- 
nances, les tarifs des honoraires et frais ac- 
cessoires dus aux praticiens et aux auxiliai- 
res médicaux à l’occasion des soins de toute 
nalure; les tarifs de responsabilité des caisses 
en cas d'hospitalisation de la victime dans 
un établissement hospitalier public, dans une 
clinique ouverte d’un établissement publie ou 
dans un établissement privé; et les tarifs de 
remboursement des médicaments, an35lyses, 
examens de laboratoire, fournitures pharma- 
ceutiques sont élablis et app'iqués conformé- 
ment à la législation sur les assurances so- 
ciales agricoles en vigueur à la date où la 
preslalion est due. 

. est stalué sur les dépassements d’ho- 
noraires selon les règles prescriles en matière 
d'assurances sociales agricoles. 

Art. 87, — La victime a droit, dans les con- 
dilions fixées par le règlement d'administration 
publique, à Ja fourniture, à la réparation et 
an renouvellement des appareils de prothèse 
Gu d’orlhopédie nécessaires en raison de son 
infirmité. Elle a droit également à la répa- 
ration et au rempiaäce:nent de ceux que l’acci- 
dent a rendu inutilisables. 

Art, 88. — La viclime a le droit de béné- 
ficier d'un traitement snécial en vue de sa 
réadaptation fonctionnelle, 

Ce bénéfice lui est accordé, soit sur sa de- 
mande, soit sur l’initistive de la caisse, après 
examen dans je: condilions qui seront déter- 
minées par règlement d'administration pu- 
blique. 

Art. 89. — Le traitement prévu à l’article 
précédent peut comporter l'admission dans un 
établissement public ou dans un établisse- 
ment privé autorisé à cet effet. Pendant la 
période de traitement spécial en vue de la 
réadaptation, la victime à droit à l'indemnité 
journalière. 





Art. 90. — Le lénéficiaire es dispositions 
de l’article pricédent est tenu: 

4° De se soumettre aux trailements et me 
sures de toute nature prescrits par les autori« 
tés sanitaires compétentes; 

20 Me se soumettre aux visites médicales et 
contrôles organisés par la caisse; 

.3o De s'abstenir de toute activité non auto+ 
risée; 

4o D'’accomplir les exercices ou travaux 
prescrits en vue de favoriser sa rééducalion 
ou son reclassement professionnel, sans pré- 
judice des dispositions des articles 91 et 92 
ci-après. 

En cas d’inobservation des obligations ci- 
dessus indiquées, la caisse peut suspendre la 
service de l'indemnité ou en réduire le mon- 
tant. Dans le même cas, elle cesse d’êlre te- 
nue au payement des frais de toute nature à 
l'égard des praticiens ou élaiblissements inté- 
ressés, à partir de la date constatée sur l'avis 
de réception de la leltre recommandée par 
laquelle elle leur aura notifié sa décision, dont 
l'intéressé aura également été avisé par Icttre 
recommandée 

Art. 91. — Toute persunne qui, du fait d’un 
accident du travail, devient inapte à exercer 
sa proefssion ou ne peut le faire qu'après 
une nouvelle adaptation, a le droit d’être ad- 
mise gratuitement dans un établissement pu- 
blic ou privé de rééducation professionnelle, 
ou d’être placée chez un employeur pour y 
apprendre l'exercice d’une profession de son 
choix, sous réserve, de présenter les condi- 
tions d’aptitudes requises. Elle subit à cet 
eifet un examen psychotechnique préalable, 

L'indemnité journalière ou la rente est inté- 
gralement maintenue au mutik en rééducas 
tion. Si elle est inférieure au salaire mini« 
mum du manœuvre de la profession en vue 
de laquelle la victime est réadaptée, celle-ci 
reçoit, à défaut de rémunération pendant la 
durée de la rééducation, un supplément à la 
charge de la caisse, destiné à porter cette 
indemnité ou rente au montant dudit salaire. 

La rente du mutilé rééduqué ne peut pas 
ttre réduite du fait de l'exercice de la nou- 
velle profession. 

Art, 92 — La victime bénéficie du reclasse- 
ment professionnel dans les conditions prés 
vues par la législation en vigueur. 

Le règlement d’administralion publique fixe 
les modalités d’application de l'article 91 et 
du présent article, et notamment la mesure 
dans laquelle la caisse participera aux frais 
de rééducation professionnelle et de reclasse= 
ment. 

Art. 93. — Le contrôle médical de la vics 
time pendant la période d'incapacité tempo- 
raire et dans le cas de rechute est exercé 
dans les mêmes conditions et sous les mêmes 
sanctions qu’en matière d'assurance-maladie, 
sous réserve des modalité spéciales qui Se- 
ront fixées par le règlement d'administration 
publique, : 

Les dispositions relatives au contentieux du 
contrôle technique en matière d'assurances 
sociales agricoles sont étendues aux soins 
dispensés aux victimes d'accidents du travail, 

Si le médecin contrôleur certifie par letlre 
recommandée adressée à la caisse que la 
victime est en état de reprendre son travail 
et que celle-ci le conteste dans la même 
forme, la caisse peut requérir du juge de paix 
une expertise médicale qui devra avoir lieu 
dans les cinq jours. 


Section II, — Indemnités journalières. 


Art, 91. — La journée de travail au cour# 
de laquelle l'accident s’est produit est due 
intégralement, quel que soit le mode de paye- 
ment du salaire à la charge de l'exploitant ou 
du chef d'entreprise. 

Sous réserve des dispositions spéciales aux 
membres de la famille de l'exploitant, l’in- 
demnité Encre est payée à la victime 
à partir du premier jour qui suit l'arrêt de 
travail consécutif à l'accident, Elle est due 
sans distinction entre les jours ouvrables ou 
les dimanches et jours fériés, pendant toute 
la période d’incapacité de travail qui précède, 
soit la guérison complète, soit la consolidation 
de la blessure ou le décès, ainsi que dans 
le cas de rechute ou d’aggravation prévu à 
l'article 123. 

Si la victime reste atteinte d’une incapacité 
permanente, l'indemnité journalière lui est 
servie jusqu'à la décision définitive fixant 
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éventuellement le montant de la rente, à 
moins qu'elle n’ait repris définitivement le 
travail ou qu'une provision n’ait été subs- 
tituée à ladite indemnité journalière dans les 
conditions prévues à l’arlicle 116. à 

Faute par la victime de se prêter à la visite 

prévue l’article 93, le payement de l'in- 
demnité journalière est suspendu par déci- 
sion du juge de paix, qui convoque Ja vic- 
time par simple lettre recommande. 
‘art. 95, — L’indemnité journalière est égale 
à la moitié du salaire journalier déterminé 
suivant les modalités fixées par le règlement 
d’administralion publique. 

Le taux de l'indemnité journalière est, à 
partir du vingt-neuvième jour après celui de 
l'arrêt du travail consécutif à l’accident, porté 
de la moitié aux deux tiers du salaire. 

Pour les membres non salariés de la famille 
de l'exploitant, le salaire retenu est le salaire 
minimum prévu à l’arücle 160, paragraphe 3, 
de la présente loi. 

Art. 96. — L’indemnité journalière n'est 
cessible et saisissable que dans les limites 
fixées par l’article 61 du livre Ier du code du 
travail en ce qui concerne le salaire. 

Elle est payable aux époques fixées par le 
règlement intérieur de la caisse débitrice, 
sans que l'intervalle entre deux payements 
puisse excéder seize jours. 

Tout retard injustifié apporté au payement 


de l'indemnité journalière donne droit au 
créancier, à partir du huitième jour de 


l'échéance, à une astreinte quotidienne de 
4 p. 100 du montant des sommes non payées. 

Les contestations sur l'application du pré- 
cédent alinéa sont de la compétence du juge 
de paix, qui statue en dernier ressort quel 
que soit le montant de la demande, même si 
celle-ci est indéterminée. 


Section 1iV, — Rentes. 


Art. 97, — Les rentes dues aux victimes 
atteintes d’une incapacité permanente ou, en 
cas de rnort, à leurs ayants droit sont cal- 
cukes d’après le salaire ou le gain annuel 
de la victime. Pour les membres non salariés 
de la famille de l’exploitant, elles sont cal- 
culées sur le salaire minimum prévu à l’ar- 
ticle 160, paragraphe 3, de la présente loi. 

Pour les salariés, le salaire ou le gain ser- 
vant de base au calcul de la rente est déter- 
miné suivant les modalités fixées par le règle- 
ment d'administration publique, sous réserve 
des dispositions des articles ci-dessous. 

Art, 9%. — Le salaire ou le gain annuel visé 
à l’article précédent n'entre intégralement en 
compte pour le calcul de la rente que s'il 
ne dépasse pas 60.000 F. S'il est supérieur à 
ce chiffre, la partie comprise entre 60.000 F 
€t 100.000 F est comptée pour un quart, et 
Ja partie excédant 100.000 F pour un huitième. 
S'il est inférieur à 50.000 F, la rente due aux 
ayants droit de la victime d'un accident mor- 
tel ou à la victime d’un accident ayant en- 
trainé une réduction de capacité au moins 
égale à 20 p. 100 est calculée sur la base d’un 
salaire annuel de 50.000 F, compte tenu des 
dispositions du 4% alinéa de l'article ® ci- 
après. 

Dans tous les cas où les disposilions des 
arlicles 49 et 102 ci-dessous expriment en 
fonction du salaire annuel une rente indivi- 
duelle ou collective ou la limite assignée à 
l’ensemble des rentes dues aux ayants droit 
de la victime, le salaire annuel est le salaire 
réduit, le cas échéant, par application de 
l'alinéa précédent, 

Art, 99. — Pour l'incapacité permanente, la 
victime a droit à une rente égale au salaire 
annuel mulliplié par le taux d'incapacité, 
préalablement réduit de moitié pour la partie 
d2 ce taux qui ne dépasse pas 50 p. 100, et 
augmenté de moilié pour la partie qui excède 
2) p. 100. 

Dans le cas où l'incapacité permanente est 
totale et oblige la victime, pour effectuer les 
actes ordinaires de la vice, à avoir recours à 
l'assistance d’une tierce personne, le montant 
de la rente, calculé conformément à l'alinéa 
précédent, est majoré d'une somme de 10.000 
francs. 

Le laux d'incapacité est déterminé d’après 
ja nature de l'infirmité, l’état général, l’âge, 
les facultés physiques et mentales de la vic- 
time, ainsi que d’après ses aptitudes et sa 
qualification professionnelle, compte tenu d'un 


tiples, ce taux correspond à Ja réduction de 
capacité professionnelle occasionnée par l’ac- 
cident et exprimée par rapport à la capacité 
que possédait la viclime au moment où l’acci- 
dent s’est produit. 

Lorsque, par suite d’un ou plusieurs accl- 
dents antérieurs, la réduction totale subie par 
la capicité professionnelle initiale est au 
moins égale à 20 p. 100, le total de la nou- 
velle rente et des rentes allouées’ en répa- 
ration des accidents antérieurs ne peut être 
inférieur à la rente calculée eur la base du 
taux de réduction totale ct du salaire annuel 
minimum de 50.000 F privu à l’article précé- 
dent. 

Lors de l’enquêle prévue aux articles 411 
et 412 ci-dessous, la victime est tenue de 
déclarer au juge de paix les accidents du 
travail antérieurs. Toule déclaration inexacte 
peut entraîner, sur demande de la caisse, 
une réduction de la nouvelle rente. Si celle-ci 
n'a pas déjà été fixée, le président du tribu- 
nal se prononcera, à charge d'appel sur la 
demande de réduction. 

Lorsque l'état d'invalidité, apprécié con- 
formément aux dispositions du présent ar- 
ticle, est susceptible d'ouvrir droit, si cet 
état relève de l'assurance-invalidilé, à une 
pension dans les condilions prévues en ma- 
tière d'assurances sociales, la rente accordée 
à la victime en vertu de la présente loi — 
dans le cas où elle est inférieure à cette 
pension — est portée au montant de celie-ci. 
Toutefois, cetle disposition n’est pas appli- 
cable si la victime est déjà titulaire d’une 
pension d'inwalidité en vertu de la législa- 
tion des assurances sociales. 

Art. 400, — En cas d'accident suivi de mort, 
les frais funéraires sont payés par la caisse 
dans la limite des frais exposés, et sans que 
leur montant puisse excéder mn maximum 
fixé par arrêté, concerté du ministre de 
l’agriculture, du ministre de l'économie na- 
tionale et du ministre des finances. 

Art. 401, — La caisse supporte les frais de 
transport du corps au lieu de sépullure en 
France demand‘ par la famille, dans la me- 
sure où ces frais se trouvent, sait exposés en 
totalité, soit augmentés du fait que la vic- 
time a quitté sa résidence à la éollicitation 
de son employeur pour être embauché, ou 
que le décès s'est produit au cours d’un dé- 
placement pour son travail hors de sa rési- 
dence. Lesäits frais de transport sont établis 
conformément aux disposilions de l'arlitle 61 
de la loi du 31 mars 1929, modifiée par la hi 
du 6 février 492, provisoirement applicable, 
et du décret du 10 septembre 1912 pris en 
exécution de ladite loi. 

Art. 402 — Lorsque l'accident est euivi de 
mort, une pension est servie aux per 
désignées ci-après, à partir du décès, dans les 
conditions suivantes: 

a) Une rente viagère, égale à 95 p. 100 du 
salaire annuel de la victime, au conjoint 
survivant non divorcé ou séparé de corps, 
à condition que le mariage ait été contracté 
antérieurement à l'accident. 

Dans le cas où le conjoint survivant, di- 
vorcé ou éépari de corps, a obtenu une pen- 
sion alimentaire, la rente viagère lui est due, 
mais elle ramente au montant de celte pen- 
sion sans pouvoir dépasser 2) p. 100 du sa- 
laire annuel de la viclime et sans que, sil 
existe un nouveau conjoint, celui-ci puisse 
garder moins de la moitié de Ja rente viagère 
de 25 p. 14. 

Le conjoint condamné pour abandon de 
famille est déchu de tous ses drails au re- 
gard de la présente loi. Il en est de mème 
de celui qui a été déchu de la puissance pa- 
ternelle pendant la durée de cette déchéance. 
Les droits du conjoint déchu sont transférés 
sur la tête des enfants et descendants visés 
aux paragraphes d et c du précédent article. 

En cas de nouveau mariage, le conjoint 
survivant, &’il n’a pas d'enfant, cesse d’avoir 
droit à la rente mentionnée ci-dessus. JF Jui 
est alloué dans ce cas, à titre d'indemnité 
totale. une somme égale à trois fois le mon- 
tant de la rente. 

S’il a des enfants, le rachat sera différé jus- 
qu’à ce que son plus jeune enfant ait atteint 
l'âge de seize ans; 

b) Pour les enfants légitimes ca naturels 
reconnue avant l'accident ou adoplifs, à con- 
dition que l'adoption ait eu lieu avant l'acci- 
dent, orphelins de père ou de mère, Agée 


sinnes 





barème d'invalidité, Au cas d’atcidents mul- 





de moins de seize ans: une rente calculée 


ot 


sur le salaire annuel de la victime, à raison 
de 15 p. 100 de son salaire s’il n’y a qu'un 
enfant, 30 p. 100 s’il y a en deux, 40 p. 400 
s’il y en a trois, et ainsi de suile, la rente 
étant majorie de 10 p. 100 par enfant de 
moins de seize ans. 

Pour les enfants orphelins de père et de 
mère au moment de l'accident ou poslérieu- 
rement à celui-ci, la rente est portée pour 


chacun d'eux à 20 p. 100 du salaire. 


Les rentes ainsi allouées sort collectives 
et réduites suivant les prescriplions au fur 
et à mesure que chaque orphelin atteint 
l'âge de seize ans. 

La limite d'âge fixée pour les enfants 


par les alinéas qui précèdent est portée à 
dix-sept ans si l'enfant est placé en appren< 
tissage dans les conditions déterminées par 
le règlement d'administration pub'ique, et à 
ving ans s’il poursuit ses études ou si, par 
suite d'’infirmités ou de maladie incurable, 
il est dans l'impossibilité permanente de sa 
livrer à un travail salarié. 

S'il y a des enfants de plusieurs lits, 
ue catégorie est traitée conform‘ment 

ispositions précédentes. 

Les disposilions du présent paragraphe sont 
applicables aux enfants naturels dont la fi« 
liation est établie judiciairement ; 

c) Les descendants de Ja victime cet les ens 
fants recueillis par elle avant l'accident, ei 
les uns et les autres sont privés de leurs sous 
tiens naturels et tombés de ce fait à sa 
charge, bénéficient des mêmes avantages qua 
les çnfants visés au paragraphe b ci-dessus 

d) Si la victime na ni conjoint, ni enfant 
dont il puise étre tenu compte en € 
mité des dispositions des paragraphes a, b& 
et c, chacun des ascendants reçoit une rent 


chas 
aux 


' 
NOT 


viagère égale à 10 100 du salaire annuel 
de la victime, s’il prouve qu’il aûrait pu 
ob'enir de celle-ci une pension alimentaires 
Chacun des ascendants qui, au moment de 
l'accident, était à la charge de la victime, 
même si celle-ci a conjoint ou enfants, re« 


Çoit la rente viagère de 10 p. 100 prévue cie 


dessus. Le total des rentes ainsi allouées ne 
doit pas dépasser 20 p. 100 du salaire annuel 
de Ja viclime. Si cette quotité était dépassée, 
la rente de chacun des ayants droit serait 


réduite proportionnellement. 

Le bénéfice des disposilions de l'alin’a qi 
précède ne peut être acconmé à l'ascendant 
qui à été reconnu coupable d'abandon de fa“ 
mille 


ou qui à été déchu de la puissancg 
paternelle; 

e) En aucun cas, Fensemble des renteg 
allouées aux différents ayants droit de ]la 
victime ne peut dépasser 75 p. 100 du mon 
tant du salaire ou gain annuei d’après lequel 


164 


elles ont € 
le chiffre 


6 établies, Si leur tot 
réeultant 


il dépassait 


de celle proport'on, lez 


rentes revenant à chaque catégorie d'ayants 
droit feraient l'objet d'une réduction pros 
porlionnelie. 

Art. 103. — Les rentes servies en verlu dâ 
la présente loi sont incessibles et insaisissa 
bles. 

Elles sont payables à Ja résid du 
titulaire, pa trimestre et à terme échu. 
Toutefois, le tribunal peut ordonner le payes 
ment d’une avance sur le premier arrérage. 

Tout retard injuetifié apports au payement 
les rentes donne droit au cr'ancier, à partir 
du huitième jour de l'échéance, à une aé- 
treinte quotidienne de 1 p. 109 du montai 
des sommes non payées. 

Les contestations sur J'application dd 
l'alinéa précédent sont de Ja compélence du 
juré des référés 

Art 103. — Les ouvriers étrangers victimes 
d'accidents qui cessent de résider sui ter« 
ritoire francais reçoivent pout toute fndeme 
nité un capitai égal à trois fois le montant 
de leur rente. 

Il en est de même pour leurs ayant droif 
étrangers cessant de résider sur fe territoiræ 
français, sans toutefois que le capital puissa 


alors dépasser la valeur de la rente d'après 





le tarif visé à l’article 105 

Les avants droit étrangers d'un ouvrie# 
étranger ne recoivent aucune indemnité «si, 
au moment de l'accident, ils ne résidi pus 
sur ie territoire français 

Les dispositions des trois aliné (dentg 
peuvent toutefois être modifie ] traités 
ou par conventions internationales, das Ja 
limite des indemnités prévues au gréscul 





ire, 


! 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Les protégés français ne sont pas regardés 


comine étrangers pour l'application du pré- 
seni litre. 
Ar!. 10%. — En dehors des cas prévus aux 


arliv'es 4102 et 101, la pension allouée à 
victime de l'accident ne peut, après l'expi- | 
ralion d'un délai de cinq ans à compter du 


point de départ des arrérages de la rente. 
étre reanplacée en totalité ou en partie par 
un pilal que dans les comitions ci-après 
iudiquées: 


Le rachat portant sur la totalité de la rente 
peu! ètre effectué à fa demande du tilulaire, 
si Celui-ci est majeur et si le degré d’inca- 
pocils est au plus éga: à 10 p. 100. 

Que;s que soient le montant de la rente 
et le {aux de l'incapacité, Le titwlaire peut 
deinarder que le quart au plus du capilal 
Correspondant à la valeur de la rente, si fe 
taux d'incapacité est de 3% p. 100 au plus, 


Ou, s'il est plus élevé, du capital correspon- 
dar! à ja fraction de rente allouée jusqu'à 
100, lui soit attribué en espèces. Execep- 
lionuncliement, le titulaire pourra se faire 


allribier Ja moitié du capitai si, dans les 
cou iuions qui seront fixées par le règlement 
d'auministration publique, i justifie avoir 
besoia de ce capital pour l'achat ou l’amé- 
liorilion d’une exploitation agricoie ou arti 
Sa! , ©t posséder une capacité profession- 
nelle suflisante. 


Si la rente est calcu'ée sur un taux d’inca- 
pacilc au plus €gal à 50 p. 100, le titulaire 
veut demander que 1e capital représentalif 

ente ou <e capital réduit du quart au 
plus, ou de la Ioilié par applicalion des dis- 





posiions qui précèdent, serve à constituer 
sur 1 tête une rente viasère réversible, pour 
anoiié au plus, sur la tête de son conjoint. 
Si le toux d'incapacité est supérieur à 50 p. 
400, cette transformation ne peut être demsu- 
dée lie pour fa portion de rente corresnon- 
n 8 e . D TR be n * - > é _ « F 
dant au taux d'incapacité de 5 p. 100. La 
renic viagère est diminuée de façon qu'il ne 
résu.e de la réversibilité aucune augmenta- 
tion de charge pour la caisse. js 

J Conversions prévucs ci-dessus sont 
effectué s suivant le tarif arrêté par le mi- 
aislre de l’agriculture. 

&.. les cas visés aux alinéas 3 et %, le 
iribuliu en Chamire du conseil stalue sur 
da deinande. 


Art 106, — Les rentes aïlouées par a»wi- 


Calivn de la présente loi se cumulent avec 
des pensions d'invalidité ou de retraite aux- 
que:vs peuvent avoir droit les intéressés en 
veria de leur statut particuier, et pour Ja 
Ccon-liïution desquelles ils ont ét4 ap22.és À 
subir une æetenue sur leu: traitement où | 
Salaire. Toutelois ce cumul »5* 


limité, dans 
le ca< où la pension d'invalilité serait alloée 
en raison d’infirmité ou de maladie ésu'lant 
de l'accident qui a donné lieu à l’atrivu: 
de la rente, à 80 p. 100 du salaire peren 
au moment de l'accident ou de la dernic” 
liqurlation ow revision de la rente, par le 
{ravailieue valide de la calésorie à laguelie 
appartenait 4a victime, È ; 
En ancun cac, l’ensemble des indemnité 
alle ‘6es en application du présent article ma 
peut être inférieur au montant de la remte 
qui aurait élé servie en vertu de l'article 99. 


’ 


Section V. — Dispositions spéciales 
aux €xploilants ct à leur conjoint. 
Art 07. — Les exploitants ou chefs d'en- 
‘prise peuvent, s'ils le désirent, se garantir 
et grrantir leur conjoint contre les risques 
d'accidents prévus à l'article 79, : 


JS sont tenus d'adhérer à cet effet à la 
Cais © départementale de mutualité sociale 
vie de leur circonscription. 


.15 bénéficient des prestations prévues à 
l'artie e 81 pour les membres non salariés de 
la farnille de l'exploitant. 


Cette garantie donne lieu à perception de 
Colisalions supplémentaires indépendantes de 
celles prévues au titre V de la présente loi. 


Le gain devant servir de base à l'assurance 
ne puut être ni inférieur au salaire annuel 
Minimum prévu à l'arlicle 460, paragraphe 2 


. 


ni supérieur au double du salaire de l'ouvrier 
agri'oe le mieux rémunéré du département. 


CHaAPIIRE 3. — Déclaration des accidents 
et enquêtes. 


| Art. 108. — Sauf cas de force majeure, d'im- 
possibilité absolue ou de motif légitime, la 
| victime ou un de ses représentants ou ayants 
droit doit porter l'accident à la connaissance 
de l'exploitant ou de ses préposés dans la 
journée où l'accident s'est produit, si l’ex- 

loitant a son domicile dans la commune où 
‘accident survient; dans les quatre jours, par 
leltre recommandée, avec accusé de réception, 
si l'exploitant a son domicile hors de cette 
commune. Les frais de poste de la lettre re- 
commandée sont remboursés par la caisse. 

L'accident doit être déclaré par lettre re- 
commandée par l'exploitant ou le chef d’en- 
treprise ou ses préposés à la caisse dont re- 
lève l'exploitation ou l'entreprise dans les 
quarante-huit heures, non compris les diman- 
ches el jours fériés, à partir du jour où infer- 
mation directe Jui à élé donnée de l'accident, 
au plus tard du jour de la réception de la 
lettre recommandée. 

Une déclaration directe à la caisse peut être 
faite par la victime ou ses représentants jus- 
qu'à l'expiration de l’année qui suit l'accident. 
Toutefois, les déclarations afférentes aux ac- 
cidents survenus à l'exploitant ou à un mem- 
bre de sa famille ne peuvent être faites que 
+ un mois à partir de Ja date de l’acci- 
dent. 

FxceplÜonnellement, au cas où la victime ou 
ses ayants droit élablissent qu'ils n'ont pas 
déclaré l'accident dans l'année ou dans le 
mois par suite de force majeure, d'impossibi- 
lité ahsolne ou de motifs légitimes, la décla 
ralion peut être faile jusqu'à l'expiration de la 
deuxième année suivant l'accident. 

Avis de l'accident est donné immédiatement 
par Ja caisse au contrôleur des lois sociales 
en agriculture. 

Art. 409. — L'exploitant ou chef d'’entre- 
prise est tenu de délivrer à la victime une 
feuille d'accident qui désigne la caisse char- 
gée du service des prestations, Sur laquelle il 
est interdit de mentionner le nom et l'adresse 
d'un praticien, d'un pharmacien, d’une cli- 
nique ou d'un dispensaire quelconque. La 
caisse elle-même peut délivrer la feuille d’ac- 
cident. La remise de la feuille par la victime 
au praticien n'entraîine pas de plein droit la 
prise en charge de l'indemnisation au titre de 
la présente loi. 

Le praticien établit en double exemplaire un 
cerlificat indiquant l’élat de la victime et les 
conséquences de l'accident ou ses suites pro- 
hables, en particulier la durée probable de 
l'incapacité de travail, si les conséquences ne 
sont pas exacitement connues. Il adresse di- 
reclement un de ces exemplaires à la caisse 
et remet le second à la victime. 

Lors de la guérison de la blessure sans in- 
capacité permancnie Ou, S’i y a incapacité 
permanente, au moment de la consolidalion, 
un second certificat médical est établi en 
double exemplaire et indique Les conséquences 
définitives qui r'ont pu être antérieurement 
constatées. Dans les vingt-quatre heures de 
l'Etablissement de ce certificat, le praticien 
adresse un des exemplaires à la caisse. Il re- 
met l’autre à la victime, en joignant éven- 
tuellement les pièces qui ont servi à l’éta- 
blir. Hortuis les cas d'urgence, faute par k 
praticien de se conformer aux dispositions qui 
précèdent, Ia caisse, ou, dans le cas prévu à 
l'article 86, deuxième alinéa, la victime et ses 
avants droit ne sont pas tenus pour respon- 
sables des honoraires. 

Art. 410, — Sant punis d'une amende de 
1.500 à 3.000 F (de quinze cents à trois mille) 
les exploitants ou chefs d'entreprise ou leurs 
préposés qui ont contrevenu aux dispositions 
de l'articie 408 et à celles du premier alinéa 
de l'article 4109, L'infraclion peut être cons- 
latée par le contrôleur des lois sociales en 
agricullure. 

En cas de récidive dans l'annéc: 





l'amende 





peut être de quinze mille francs 
{rente mille francs (20.009). 

En outre, la caisse peut poursuivre les con- 
trevenants Jévant 1cs juridictions prévues aux 
artic!es 114, 416 et 117 ci-dessous en rembour- 
sement des dépenses occasionnées par l'acci- 
dent. 

Art. 411. — Lorsque, soit d'après les certifi- 
cals médicaux transmis en exécution de l’arli- 
cle 109, soit d'après un cerlificat médical pro- 


(12.000) à 





duil à u’inporle quel moment, la blessure 





paraît devoir entrainer la mort ou une incapa- 
cité permanente absoïue ou partielle de tra. 
vail, ou lorsque la victime est décédée, la 
caisse transmet la déclaration accompagnée du 
certificat médical au juge d paix du canton où 
l'accident s'est produit. Le juge de paix, dans 
les trois jours, procède à une enquête à l'effel 
de rechercher : 

1° La cause, la nature et les circonstances 
de l'accident; 

29 Les personnes victimes cet le lieu où elles 
se trouvent, le lieu et la date de leur nais- 
sance ; 

5 La nature des lésions; 

4o Les ayants droit pouvant, le cas échéant, 
prélendre à une indemnité, le heu et la date 
de leur naissance; 

5o Les éléments de nature à permettre de 
déterminer le salaire de base de l'indemnité 
journaiièr et des rentes; 

Go Le cas échéant, les accidents du travail 
antérieurs, avec les taux d'incapacité corres- 
pondants et le montant des rentes allouées. 

Le juge de paix peut, lorsqu'une des parties 
le demande et s'il le juge utile à la manifes- 
lation de la vérité, faire procéder à l'autop- 
sie du cadavre dans les conditions prévues 
aux articles 303, 204 et 505 du code de procé- 
dure civile. Si les ayants droit de la victime 
s'opposent à ce qu'il soit procédé à l'autopsie 
du cadavre, il leur appartient d'apporter la 
preuve du lien de causalité entre l’accident et 
le décès. 

Art. 412. — L'enquête a lieu contradictoire- 
ment dans les formes prescriles par les arti- 
cles 25, 26, 37, 28 et 39 du code de procédure 
civile, en présence de la victime ou de ses re- 
présentants, de l'exploitant ou chef d'entre- 
prise ou de ses représentants, et des repré- 
sentants de Ja caisse, les intéressés étant con- 
voqués d'urgence par lettre recommandée. 

Le juge de paix doit se transporter auprès 
de la victime de l'accident qui se trouve dans 
l'imposs:bilité d'assister à l'enquête. : 

Lorsque le certificat médical ne lui paraît 
pas suffisant, le juge de paix peut désigner un 
médecin pour examiner le blessé. 

La victime peut toujours, même dans le Cas 
où la ruatérialité de l'accident est contestée, 
requérir une expertise médicale qui doit avoir 
lieu dans iles cinq jours. 

Le juge de paix peut ausii commettre un ex- 
pert technique pour l’assister dans l'enquête. 

Sauf les cas d’impossibilité matérielle du- 
ment conslatée dans le procès-verbal, l'en- 
quête doit être close dans le plus bref délai, 
et, au plus tard, dans les quinze jours de la 
réception du certificat médical. Le juge de 
paix averlit par lettre recommandée les par- 
ties de la clôture de l'enquête et du dépôt de 
la minule du greffe, où elles peuvent, pen- 
dant un délai de cinq jours, en prendre Con- 
naissance et s'en faire délivrer une expédition 
affranchie du timbre et de l'enregistrement. 
A l'expiration du délai de cinq jours, le dos: 
sier de l'enquête est transmis au président du 
tribunal civil de première instance. 


cuarrtre 4. — Compélence. — Juridiction 


l'rocédure., — Revision. 


Art. 413. — Les instances auxquelles donne 
lieu devant les tribunaux judiciaires Fappli- 
cation des dispositions de la présente loi sont 
suivies contre la caisse dont la victime relève. 

rt. 414. — Sont jugées en dernier ressort 
par le juge de paix du canton où l'accident 
s'est produit, À quelque chiffre que la de- 
mande puisse s'élever et dans les quinze jours 
de la demande, les contestations relatives tant 
pm frais funéraires qu'aux indemnités tempo- 
raires. 

Si l’une des parties soutient avec un certi- 
ficat médical à l'appui que l'incapacité es! 
permanente, le juge de paix fixe l'indemnité 
journalière: il en ordonne le payement jus- 
ge décision contraire du tribunal eivil ou 

e son président, et se déclare incompétent 
par une décision dont il transmet, dans les 
trois jour, l'expédition au président du tri- 
bunal civil. 

Le juge de paix connaît des demandes rela- 
lives au payement des frais médicaux, chi- 
rurgicaux, pharmacceuliques et accessoires en 
dernier ressort iusqu'au taux fixé par 1a loi 
du 12 juillet 4905 et les lois qui l’ont modifiée 
et à charge d'appel dans la quinzaine de la 
décision, à quelque chiffre que ces demandes 
s'élèvent, 
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Les décisions du juge de paix reiatives à 
Vinlemnité journalière sont, nonobstant ap- 
position ou appel, exéculoires par provision 
pour l'indemnité échue depuis 1 accklent jus- 
qu'au trentième jour qui suit l'appel. Passc 
ce délai, l’exéculion provisoire ne peut être 
continuée que de mois en mois sur demande 
adressée pour chaque période mensuelle au 

l'avant autoirsée, statuant seul. Les dé- 
cjsions du juge de paix sont susceptibles de 
recours en cassation pour vioiation de Ja loi. 
4rt, 415. — Lorsque l'accident s’est produit 
en territoire français hors du canton où est 
située l'exploitation ou entreprise à laquelle 
est attachée la victime, le juge de paix de 
ce dernier canton devient exceplionneliement 
compétent à la requête de la victime ou de 
ces avants droit adressée, sous forme de lettre 
recommandée, au juge de paix du canton 
où accident s’est produit, avant qu'il n'ait 
été saisi dans les termes de l’article précédent 
ou bien qu'il n'ait clos l'enquête prévue à 
l'article 412. Un récépissé est immédiatement 
envoyé au requérant par le greffe, qui avise, 
en même temps que la caisse à Jaquelle est 
affiiée l'exploitation ou entreprise, le juge de 
paix devenu compétent, et, s'il y a lieu, trans- 
met à ce dernier le dossier de l’enquête dès 
sa clôture, en ayer'issant les parties confor- 
mément à l’article 112. 

Si, après transmission du dossier de l’en- 
quête au président du tribunal du lieu de l’ac- 
cident, et avant convocation des parties, la 
victime ou ses ayants droit justifient qu'iis 
n'ont pu, avant la clôture de l'enquête, user 
de la faculté prévue à l'alinéa précédent, le 
président peut, les parties entendues, se des- 
saisir du dossier el le transmellre au prési- 
dent du tribunal! de première instance dans 
Je ressort duquei est siluée d'exploitation ou 
entreprise à laquelle est atlachée la victime. 
La copie du dossier de d'enquête est trans- 
mise également à la viclime ou à ses ayants 
droit par le greffier de la justice de : paix. 
— En ce qui concerne les ren'es 
et :es appareils de porthèse et d’orthopédie, 
le présdent du tribunal de première instance 
convoque la viclime ou ses ayants droit, qui 
peuvent se faire assister, et la caisse. La con- 
vocation est faite dans les cinq jours de la 
réception du dossier, si la viciime est décédée 
ou son état consoiidé avant la clôture de 
l'enquête, ou, dans le cas contraire, dans 
les cinq jours de la réception soit du certi- 
ticat médical faisant connaître les conséquen- 
ces définitives de l'accident, soit d’un accord 
écrit des parties reconnaissant le caractère 
permanent de l'incapacité et sa consolidation, 
soit de la décision du juge de paix visée au 
deuxième alinéa de l'article 414 ou, enfin, 
s'il n’a été saisi d’aucune de ces pièces dans 
les cinq jours précédant l'expiration du déiai 
de prescriplion prévu à l’article 420, lorsque 
la date de cette expiration lui est connue, 

Il peut commettre un expert dont le rapport 
doit être déposé dans le délai de huitaine. 

En cas d'accord les partiés con- 
forme aux prescriplions de la présente loi, 
l'indemnité est définilivement fixée par l'or- 
donnance du président, qui en donne acte en 
indiquant, sous peine de nullité, le gain ou 
salaire annuel effeclif, le salaire de base, le 
taux d'incapacité déterminé dans les condi- 
tions visées à l’article 99 et le montant de la 
rente. 

En cas de désaccord, le président fixe, après 
avis d’un expert, s’il y a lieu, une provision 
basée sur le laux des rentes allouées confor- 
mément aux prescriptions de la présente loi 
ou spécifie qu’il n’y a pas lieu à allocation 
de celte provision. Il renvoie les parties à se 
pourvoir devant le tribunal, qui est saisi par 
la partie la plus diigente, et statue, comme 
en malière sommaire, conformément au titre 
24 du livre II du code de procédure civile. 
son jugement est exécutoire par provision. 

Les provisions allouées par le président peu- 
vent toujours être modifiées en cours d'ins- 





entre 


lance par voie de référé sans appel. Elies 
sont, comme les rentes, incessibles et insai- 
sissables et sont payables dans es mêmes 


condilions que l'indemnité journalière. 

Les arrérages des rentes courent à partir du 
ge du décès ou de la consolidation de { 
blessure, sans se cumuler avec l’indernnité 
journalière où la provision. 

Si le médecin conseil de la caisse n’a pas 
contesté en temps utile, par lettre recomman- 


c'est la date de reprise fixée par le médecin 
traitant qui sera adoptée par le juge comme 
point de départ de la rente. 

Dans le cas où le montant de l'indemnité 
journalière ou de la provision excède les arré- 
rages dus jusqu'à la date de la fixalion de 
la rente, le tirbunal peut ordonner que le 
surplus sera précomplé sur les arrcrages ulté- 
rieurs dans la proportion qu’il détermine. 

Le droit de la victime à l’appareillage est 
fixé : 

Soit par l’ordonnance du président 
au second a'inéa du présent articie, 
d'accord entre les parles; e 
Soit par la décision judiciaire intervenant 
avant la décision attributive de la s’il 
y à urgente à pourvoir d’un appareil de pro 
thèse le blessé dont l'accident présenie un 
caractère professionnel indiscuté. 


prévue 
en cas 


on! 
rente, 














Art. 117. — Les jugements rendus rlu 
de la présente loi sont susceptib ppe! 
selon les règ'es du droit commun. Toutefois, 
l'appel doit être interjeié dans les trente jour 
de la date du jugement s'il est contradictoire 
et, s’il est par défaut, dans quinzaine à 
partir du jour où l’opposilion plus 


recevable. Pans les cinq jours du prononcé 
du jugement, Je greffier, par lettre recomman- 
dée, avise les parties de la dale du jugement 
contradictoire en leur rappelant « 
doit être interjeté dans les trente 
date. 

L'opposition n’est plus rece 
jugement par défaut contre parlie 
jugement a été signifié à personne, passé le 
délai de quinze jours à parlir de ceile signi- 
fication. 

La cour statue 
l’acte d'appel. 

Les parties peuvent se pourvoir en cassation. 

Art. 118. une expertise médicale 
est ordonnée, soit par Ie juge de paix, soit 
par le tribunal en conciliation ou par la cour 
d'appel, l'expert ne peut être le médecin qui 
a soigné le blessé, ni un médecin atllaché à 
l'exploitation ou entreprise, ni le médecin 


conseil de la caisse 


d'urgence dans le mois de 


— Lorsq 


] 
À 
| 





Les frais de déplacement de la victime ou 
de ses ayants droit, qui doivent quitler }a 
commune où ils résident pour répondre à la 


convocation du médecin <onseil ou se sou 
mettre à une expertise, à un contrôle ou 
un traitement, en vertu des dispositions d 


la présente loi, sont à la charge de la caisse. 
lis sont payés sur la base du tarif en vigueur 
sous réserve 


pour les assurances sociales, des 
dispositions spéciales fixées, s'il y a lieu, pa 
arrôté concerlté du ministre de l’agr'culture 


du ministre de la santé publique et du mi- 
nistre de l’économie ‘nationale. 

Les honoraires dus, dans 
l'alinéa précédent, au médecin 


médecin expert ou au spécialiste, ainsi qu 





leurs frais de dépiacement, sont suppor! 
également par les caisses selon le tarif en 
vigueur pour les assurances sociales, sous 
réserve des disposilions spéciales qui pourront 


être prises Connne ji est dit ci-dessus. 

Les médecins experts désignés par les tri- 
bunaux pour fournir un rapport concernant 
un accident du travail sont immédiater 
avisés par le greffier de leur désignation. Ils 
doivent déposer 








Ieurs COnciIu 


délai maximum d’un mois: à défaut de quoi 
il est pourvu à leur remplacement, à moins 
qu'en raison des circonstances spéciales de 


l'expertise, il n'aient obtenu du tribunal un 
délai plus long. 

Art. 419 — Le hénéfice de l'assistance ju- 
diviaire est accordé de plein droit, sur le visa 
du procureur de la Répubiique, à la victime 
de l'accident ou à ses ayants droit devant le 
président du tribunal civil, et 
bunal, pour toute action exercée en vertu de 
la présente Joi. 

Le procureur de la République 
comme il est prescrit à lJ'arlicle 
graphe 2 et suivants de Ia loi 


} ra + ’ 
» ! n 
QCvariL t 


Pa À 
procède 
13, para- 


il 
du 22 janvier 


ot, modifiée par la loi du 10 juillet 191. 
Le bénéfice de ji'assistance judiciaire s'ap- 
plique de pein droit à l'acte d’appel et, Île 





cas échéant, à l’acle par lequel est signifié 


le désistement -de l'appel. Le premier prési- 
dent de la cowr, sur la demande qui Jui est 
adressée à cet effet, désigne l'ævoué près la 
cour dont la constitution figurera dans j’acte 





d'appel, et il commet un huissier 
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la victime de l’accident s 
le bureau d’assistance judi 
bénéfice en vue de 


»s juslificalives de son in 


tous les actes d’e 


aix, À 


toute contestation incidente à l'exécution 
sions judiciaires. 


doit faire détermir 
sistance judiciaire de & 
actes et la 


jue:s l’assislance 


isseté 
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les conséquences d'un acc 
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it 

art. la 
1871 € loi « 
ne sont pas appiicables aux in 


conire les départements ou les 


‘ulion de ja présente loi, 


122, — Sous réserve des 


deuxième a’inéa du présent arli 
velle fixation des réparalions 
toujours être faite dans les 4 








qui suivent la dale de 
la consolidation 
‘s l'expiration de ce délai 


Le fixation des 
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lion des indemnités peut être demandée par 
les ayants droit de la victime teis qu’ils sont 
désignés à l’articie 102. 

Sont applicables à la revision les conditions 
de compétence et de procédure fixées par les 
article 114, 116 et 119. Le président du tri- 
bunal est saisi par voie de simp'e déclaration 
au {fe ou par leltre recommandée avec 
accus de réceplion. 

S'il y a accord entre les parlies conformes 
aux dispositions de la présente loi, le chiffre 
de la rente revisée est fixé par l'ordonnance 
du président, qui donne acte de cet a rd en 
spécifiant, sous peine de nulité. l’agzravae 
üon ou l'atténuation de linfirmil 

Le m int des frais médicaux, chirurgi- 
caux el pharmaceuliques, ainsi que ceux 
d'ho sation, s’il y a licu, sont également, 
dans ( s par l'ordonnance, d'après 
les tarifs \b'es en malière d'assurances 
& ialés na Sous réserve «des dispo=sl- 
l s conlraires prises, S'il y a 1, par ar- 
rétt ncerié du ministre de l'agriculture, dut 
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traîné qu'une incapacilé temporaire, l’ouvrier 
a rt s son travail après conslatalion de Ja 
conso.idation de l’invalidité et qu'il vient à 
être victime d’une rechute n'entrainant elle- 
même qu'une seconde incaparité temporaire 
non suivie d’incapacilé permanente, partielle 
au totale, le juge de paix est seul compétent 
pour les contestalions relatives à indemnité 
journalière, ainsi qu'aux frais médicaux et 
pharmaceutiques pendant la durée de la re- 
nute 
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Le pi lent, lors de la tentative de conci- 
lation, peut ordonner le payement des in- 
31 1 "ra, De PT A °F nè cé. 
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\ me, a1mIn La I 
iu chapitre El, sé IV, du titre II de la 
P nte loi. ; 

art, 125. — Lorsque l'accident est dû à une 
faut excusable de l’exp'oitant ou du chef 
d'entreprise ou de ceux qu'il s’est substitué, 
la à me à droit à une majoration des jn- 
demnités qui lui sont dues en verlu de là 
pr« e lo1, sans q la rente ou le total des 
reli illouées puisse dépasser SOI la frac- 
tion du gain ou du sa'aire annuel correspon- 
dant à la réduction de capacité, soit le IMOn- 
tant du salaire annuel 

ll est interdit à l'employeur de se garanur 
par une assurance contre les conséquences de 
la faute inexcusab 


K A F is te nan nré 
des axiderts ou maladies vVises pal la pit 


ne peut être exercée confonmément 

intim 11 ce auvante 

\u droit commun par ja victime ou ses aÿyam 
droit, sous réserve des dispositions suivantes : 


Si l'accident est dû à la faute intention- 
nelie de l'exploitant ou chef d'entreprise ou 


de l’un de ses préposés, la victime ou $es 

. VE * T5 . la 
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] 1x soie An 
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] t pas réparé par les indemnilés prc- 
vues s la présente loi. CE j 

Les caisses sont tenues de servir à la vic- 
tinne ou à ses ayants droit les prestations et 
indemnités prévues par la présente loi. ElLes 
soni admises de plein droit à intenter contrr 
l'auteur de l'accident une action en rembour- 
serment des somines payées par €lc 

Si les réparations eupplémentaires mises à 
ja charge de l'auteur responsable de l'axi- 


dent en application du présent article é69nt 
accordées sous forme de rente, celles-ci doi- 
vent ètre constiluées par le débiteur, dans 
les deux mois de la décision définitive ou de 
l'accerd des parties, à la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse, suivant kes tarifs 
à l’article 105 de la présente ri. 

Art. 427, — Si l'accident est causé par une 
personne autre que l’exploitant ou chef d’en- 
.treprise ou ses préposés, la victime ou 6es 
ayants droit conservent contre les auteurs de 
l'accident le droit de réclamer ja réparation 
du préjudice caue<é, conformément aux régles 
du droit commun, dans la mesure où ce pré- 
judice n’est pas réparé en application de la 
présente loi. 

La caisse reste tenue de servir à {a victime 
las indemnités fixées par le chapitre II du 
titre IL de la présente loi, sauf recours de 
sa part dans les conditions ci-après contre 
le tiers responsable de l'accident 

S1 la responsabilité du tiers auteur de l’ac- 
cident est entière ou si elle est partagée avec 
la viclime, la caisse est admise à poursuivre 
le remboursement des indemnités mises à 
sa “harge, à concurrence de l'indemnité mise 
à da charge du tiers 

Si la responsabilité du tiers est partagée 
ave: l'employeur, la caisse ne peut poursui- 
vre un remboursement que dans la mesure 
ou les indemnités dues par elle en vertu de 
la présnte loi excèdent celles que l'employeur 
aurait encourues en droit commun. 

Dans le cas où les rentes prévues au cha- 

re Il sont inférieures à {a réparation de 


nature due à la victime ou à ses 
ayan:s droit par appiication des dispositions 
du présent article, les rentes supplémentaires 
peuvent être allouées sous forme de capital. 
Celles qui ne seraient pas allouées en capital 
doivent, dans les deux mois de la décision 
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judiciaire définitive ou de l'accon des par- 
lies, étre constituées par le débiteur dans les 
conaitions déterminées par Le règlement d'ad- 
ministration publique. à 

Art 413%. — Dans les cas prévus aux aril- 
ces 126 et 127, la victime ou ses ayants droit 
doit appeler la caisse en déclaration @e juge- 
nent commun ou réciproquement. 

La victime est admise à faire valoir les 
droits résultant pour elle de l'action en 
indemnité formée conformément aux arlii- 
cles 426 et 427, par priorité sur fes caisses, 
en ce qui concerne son aclion en æembour- 
semenk 

Si des poursuites pénales sont exercées, 
dans les cas prévus aux articles 121, 125, 126 
et 127, les pièces de procédure sont commu- 
niquées à la victime ou à ses ayants droit. 
le même droit appartient à l'expioilant, au 
chef d'entreprise ec à la caisse. 


Cuarrmme 5. — Maladies professionnelles. 


Art, 1499 — Les dispositions de la présente 
loi sont applicables aux maladies d'origine 
professionnelle, sous réserve des disposilions 
da présent chapitre. 

En ce qui concerne les maladies profes- 
sicnnelles, la date de la première constaia- 
tion médicale est assimilée à la date de l'ac- 
cient. 

Art, 430, — Les tablerux annexés au règie 
ment d'administration publique énumèrent 
les manifestations morbides d'intoxication 
aizjuës ou chroniques présentées par les tra- 
vaillèurs exposés d’une façon habitucie à 
Laction des agents nocifs visés par lesdits 
tableaux, qui donnent à titre indicatif Ja liste 
des principaux travaux comportant la mani- 
puialion ou l'emploi de ces agents, Ces mani- 
festations morbides sont présumées d'origine 
prcfessionnelle. 

Des tableaux spéciaux énumèrent les infec- 
tions microbiennes qui sont présumées avoir 
une origine professionneXe, lorsque les vic- 
times ont été occupées d’une façon habi- 
tuelle aux travaux limitativement énumérés 
par ces tableaux 

D'autres tableaux reuvent déterminer Jes 
affections présumées résiiter d’une ambiance 
cu d'attitudes particulières, nécessitées par 
l'exécution de travaux dlimitativement énu- 
mMérés. 

Les tableaux visés aux alinéas précédents 
peuvent être revisés et complétés après avis 
de la commission des yaladies profession- 
nelles agricoles, créée au ministère de l’agri- 
culture par arrêté concerté des ministres de 
l'agriculture et de la santé publique 

A partir de la dute à laquelle un travailleur 
a cessé d’être exposé à l'action des agents 
nocifs inscrits aux tableaux ou d’être emn- 
ployé à des travaux mentionnés par l’un de 
ceux-ci, la caisse ne prend en charge, en 
vertu des dispositions du présent titre, la 
réparation des maladies correspondant à ces 
travaux que pendant le délai fixé à chaque 
tableau. 

Art. 1491. — Toute maladie professionnelle 
dont la réparation est demandée en vertu de 
la présente loi doit être déclarée, par la 
victime ou ses représentants, à la caisse d’as- 
surances mutuelles contre les accidents du 
travail dans les quinze jours qui suivent la 
cessation du travail, même si l’état de mala- 
die a déjà été porté à la connaissance de 
l'organisme d’assurances sociales dont dépend 
l'intéressé. 

Un certificat de médecin, rédigé en deux 
exemplaires, indiquant la nature de la mala- 
die, notamment les manifestations mention- 
nées aux tableaux, et constatées, ainsi que 
les suîtes probables, doivent compléter cette 
déclaration, dont la forme sera déterminée 
par arrêté. 

Une copie de cette déclaration est trans- 
mise immédiatement par la caisse au contrô- 
leur des lois sociales en agriculture. Du jour 
de la cessation du travail court le délai de 
prescription prévu à l’article 420, 

Art. 432. — En vue de l'extension et de la 
revision des tableaux ainsi que de la pré- 
vention des maladies professionneles, est 
obligatoire pour tout docteur en médecine qui 
en peut connaître l'existence la déclaration 
de toute maladie qui présente à son avis le 
caractère d’une maladie professionnelle agri- 
cole et comprise dans une liste établie, par 
décret pris sur le rapport du ministre de l’agri- 
culture et du ministre de la santé publique. 





Né UE 

Cette déclaration est adressée au contrôleur 
des lois sociales, qui la transmet au minis. 
tère de l'agriculture. Elie indique la nature 
de la maladie, celle de l'agent nocif à l'action 
duquel elle est attribuée, ainsi que la pro- 
fession du malade. 

Art. 4335. — Des décrets rendus sur le rap 
port du ministre de l’agriculture, du ministre 
de l’économie nationale, du ministre des fi. 
nances ot du ministre de la Santé publique 
peuvent prévoir des dispositions Spéciales 
d'application de la présente loi à certaine 
maladies professionnelles, 


cuarirre 6 — Sanctions et pénalités, 


Art. 4% — En cas d'accident survenant 
daus son exploitation ou entreprise, l'exploi. 
tant ou chef d'entreprise qui n'a pas provo. 
qué son inscription sur la liste des adhérents 
à la caisse de mutualité sociale dont relève 
cette exploitation ou cette entreprise peut, 
indépendamment des sanctions prévues au 
titre VI de la présente loi, être poursuivi par 
la caisse en remboursement des prestations 
et indemnités servies aux victimes, ou à leurs 
ayants droit, à moins qu’il n'ait régularisé « 
situation au plus tard huit jours avant h 
réalisation du risque. . 

Art. 495. — Tout employeur ayant opéré 
sur le salaire de son personnel des retenues 
pour l'assurance-accidents est puni d'une 
amende de mille deux cents francs (1.200 F) 
à deux cent miFe francs (200.000 F), 

Art. 436. — Est puni d’une amende de six 
mille francs (6.000 F) à un million de francs 
(1.000.000 de francs) et d’un emprisonnement 
de six jours à trois mois, sans préjudice de: 
peines prévues aux articles 363, 364 et 365 du 
code pénal, quiconque, par promesse où par 
menace, aura influencé ou tenté d'infl'uencer 
une personne témoin d’un accident du t{ri- 
vail à l'effet d'altérer la vérité. 


CHAPITRE 7. — Prévention. 


Art. 437, — Chaque caisse réunit les in 
formations nécessaires à l'étude de la préven- 
tion des accidents du travail agricole. 

Ele établit les statistiques, les accidents o 
maladies. Elle fait procéder à des enquéte: 
dans les exploitations ou entreprises par les 
agents désignés à l'article 467. 

Art. 138. — La caisse peut, sous la sanction 
prévue au dernier paragraphe du présent ar- 
ticle, imposer à un exploitant ou à un chef 
d'entreprise toute mesure justifiée de préven- 
tion, sauf recours de la part de l'exploitant 
ou du chef d'entreprise devant le contrôleur 
divisionnaire des lois sociales en agriculture, 
qui statue dans les quinze jours. Elle peu 
également provoquer l'intervention du con 
trôle des lois sociales pour assurer l'applica- 
tion des mesures de sécurité prévues par le 
lois et règlements. 

Sous la même sanction et après consuli- 
tion des organisations professionnelles agi: 
colies, la caisse a la facullé d'imposer, par 
vole de dispositions générales à l’ensemble 
des exploitants ou chefs d'entreprise exet- 
çant une même activité dans sa circonscrip- 
tion, l'observation de certaines mesures de 
prévention. Les décisions prises par l'appi- 
cation du présent alinéa doivent être hormo- 
loguées par le ministre de l’agriculture. 

a caisse peut imposer une cotisation sup 
lémentaire à tout exploitant ou chef d'en 
reprise qui ne prend pas les mesures de pr- 
vention visées au présent article. 

Art. 139. — Il est créé un fonds de pré: 
vention des accidents du travail en agricu!- 
ture. Ce fonds est géré par la caisse naio- 
nale de mutualité sociale agricole. 

Il a pour objet: 


1° La recherche des moyens de prévention 
contre les accidents du travail dans les pro 
fessions agricoles, la création ou le déve:0p 
pement d'inslitutions ou d'œuvres ayant cet 
objet ; 

29 L'enseignement de ces moyens par toutes 
les méthodes propres à susciter leur appli 
cation dans les exploitations ou entreprise:, 
+ ae ave par tous les procédés de pub 
cite; 

30 L'attribution de subventions ou de pri!s 
à des œuvres ou organismes aptes à pari 
ciper à l'étude ou à la propagande de ce 
moyens; 
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$ 4. — Les cotisations individuelles, dués 
Dour les conjoints n'exerçant aucune activité 
professionnelle propre des personnes visées 
ci-dessus sont assises sur un montant égal au 
amontant de l’alocauion aux vieux. 

$ ». — Les sa:aires, gains ou rèvenus an- 
muels dépassant un montant qui sera fixé par 
décret ne seront conplés que pour ce Inon- 
dant. 

8 6. — Le montant de la cotisalion indi- 
Viduelle est fixé: pour les salariés, à 4,50 
pour 100 du salaire; pour les non-salariés, à 
4,2 p. 100 du moncant retenu pour l'assiette 
de la cotisation. Lorsque l’assurance-vieillesse 
gera intégralement appliquée aux non sala- 
riés, la cotisation individuelle sera porté» à 
2,2% p. 100 du montant retenu pour l'assiette 
de la cotisation. 

La perceptions de la coiisailon individuelle 
afférente aux expoitants et aux membres 
mon salariés de leur famille est reporlée à 
uue dale ultérieure qui sera fixée par décret. 
Jusqu'à cecile «date, les resourtes correspon- 
dont à l'assurance-vieillesse des intéressés 
groviendroni d’une majoralion de la <cotisa- 
tion forfaitaire due par exploitation et pré- 
vue à l’articie 161 


È — Les colisali 


individuelles sont 
de travail effective. 
] des sont précomplées par 
1 ployeur, qui est responsable de leur ver- 
sement. En ce qui con“erne Iles travailleurs 
ÿ : 
« 





pour toute pé 


ir les salariés, 
n 





ion salariés, les colisalions sont dues pour 
haque mois civil. 
Art. 161. — $ 1er. — Pour les exp:oi'ants 
itrivcoies (propriétaires, fermiers, métayers ou 
isshmiiés), la cotisation due par exploitation 
st décerminée en fonction du revenu cadas- 
il réel tei qu'il résulte de la dernière éva- 
ition foncière, ou en fonction de la super- 
icie des expioitations et de la nature des 
cultures, où encore sur la base de la super- 
ficie à !laquelie est appliqué le revenu ca- 
dastral moyen de la commune établi par IR 
direction dépar.ementale des contributions di- 


pi | e2., 

$ 2 — La colisalion des artisans ruraux 
iet de tous autres assujellis des professions 
azrivoles est assise sur le montant soit des 


galaires réels, soit des salaires résu:tan! 
forfailairement de l'application du salaire 
moyen de la localité où se trouve le siège 


a) Aux chefs d'entreprise; 

b) Aux saiariés étrangers à la famille occu- 
pés dans l'entreprise au cours du trimesire 
prece lent: 

c) Aux membres de la famille occupés &ar 

entreprise au cours du trimestre précéden 
sau? s’il s’agit d’apprentis. 
3. — Dans le cas d'entreprises à produc- 
tion spéciale pour lesquelles le régime énoncé 
par les paragraphes {er et 2 du présent arli- 
cie sera déciaré inapplicable par le préfet, 
sur la proposiion du comité départemental 
de la sécurité sociale agricole, l'assiette des 
cotisations sera établie: 

a) Sur la base des salaires payés au cours 
des trimestres précédents, compte tenu s'il 
y a lieu — et dans les conditions prévues 
au paragraphe 2 — du travail du chef d’entre- 
prise, de son conjoint et des membres de 
sa famille; 

b) Exceptionnellement, sur la production de 
l’entreprise s 

8 4. — La cotisation due par les propriétai- 
res fonciers non exp'oilants est assise sur 
le revenu cadastral réel des superficies bai- 
sées. Le taux applicable à ce revenu re peut 
dépasser le cinquième du taux fixé pour les 
exploiiations agricoles et d'élevage. 

8 5 — Dans chaque département, l'équi- 
valence des bases de cotisations résultant de 
l'application des paragraphes 2 et 3 ci-dessus 
avec celle résultant du paragraphe 1e est 
déterminée par arrêté du préfet, après avis du 
comiié départemental de la sécurité sociale 
agricole. 

8 6. — Au cours du mois de décembre de 
chaque année, la caisse nationale de mutua- 
lité sociale agricole fait connaître à chäque 
caisse départementale de mutualité sociale 
agricole le montant approximatif de la charge 
incombant au département et devant être re- 
couvré à l’aide des colisations, 

Le comité départemental de la sécurité so- 
ciale agricole, sur proposilion de Ja caisse dé- 
partementale de mutualité sociale agricole, 
fixe le taux de cotisalion à demander par 
exploitation pour atteindre le montant global 
qui lui a été fixé. 
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8 7. — Des exonérations totales ou partlieiles 
de cotisalions par exploitauion peuvent être 
accordées aux membres des prolessions agri- 
co'es dans des conditions à déterminer par le 
règment d'administration publique. 

Art. 1462. — $ er, — Les cotisations visées 
aux arbcles précédents sont versées par l'em- 
ployeur ou ie travailleur indépendant au pus 
tard dans les dix premiers jours du trimestre 
suivant celui au cours duque! a été accompii 
ie travail donnant lieu au versement de la 
catisalion. 

8 2. — Les cotisations individuelles ou par 
exploitation sont versées dans les conditions 
précisées par un règlement d'administration 
publique. L'ensemb'e fait l’objet d’un un que 
versement par l'exploilant ou chef d'entre- 
prise. 
8 3. — Les versements non effectués dans 
le délai preserit donnent lieu, à compter du 
premier jour du mois suivant, à la perception 
d'intérêts de relard gaculés à raison de 
ù p. 100 des colisations, lorsque le retard n'ex- 
cède pas un an. Le taux est porté à 10 p. 16 
à compler du treizitme mo's, lorsque le retard 
excède un an. Les inléréts de retard sont 
payables en même temps que les cotisations. 

Art. 16%, — La caisse nationale de mutualité 
sociale agricole procédera à une compensa- 
tion générale des charges couvertes forfaitai- 
rement par exploitation. 

Art. 161. — Le taux des taxes sur les pr- 
duits agricoles instiluées au profit du fonds 
naliona! de soiidarité agricole pour ie finan- 
cement des lois sociales en agriculture est 
fixé chaque année, au cours du quatrième (ri- 
mestre, par décret contresigné par les minis- 
tres des finances, de l’économie nationale et 
le l’agrici ture, 

Les d'fférents taux sont calculés de tele 
sorte que les ressources du fonds national 
de solidarité agricole couvrent les trois quarts 
de la charge g'oha'e évaluée comme il a été 
lit à l’article 159 ci-dessus. 

Art. 165. — Les ressources prévues par l’ar- 
ticle 159 sont ventilées entre les divers orga- 
nismes et les divers risques ou charges, sui- 
vant un arrêté. annuel du ministre de l’agri- 
culture. 

Art. 166. — Les sommes versées au titre 
les arlic'es 159 et suivants, tant par l’em- 
ploveur et le travailleur indépendant que par 
le sa'arié, sont déduiles du total du revenu 
de ceux-ci pour le caicul de l'assielle des im- 
pôls sur le revenu, sur ‘es bénéfices agricoles 
ct de l’impôl général sur Ie revenu. 


Tire VI 
CONTRÔLE. — SANCTIONS. — PÉNALITÉS 


Art. 467. — Le contrôle de l'application de 
la présente loi est conf é aux contrô:curs des 
lois sociales en agricu'ture, qui ont qualité 
pour dresser, en cas d'infraction, des procès- 
verbaux faisant foi jusqu'à preuve du con- 
{raire. 

Les contrôleurs des lois sociales en agricul- 
ture adressent ces procès-verbaux au minis- 
tre de l’agriculture qui les transmet, s’il y 
a lieu, au procureur de la Répub'ique aux 
fins de poursuite. 

Le ministre de l’agriculture peut autoriser 
les caisses à confier à certains de leurs agents 
le contrôle prévu à l'aiinéa 17 du présent 
article, Ces agents sont agréés par le ministre 
de l’agricullure dans les condit'ons fixées par 
le règlement d'administration publique. L'agré- 
ment ne peut être donné pour une durée 
supérieure à cinq ans: il est révocab:e à tout 
moment et renouvelaible, 

Les azen's de la caisse chargés du contrôle 
sont tenus au secret professionnel. 

Avant d'entrer en fonctions, ils prêtent, 
devant le juge de paix, serment de ne rien 
révéler des procédés et résullats d’exploita- 
tions dont ils pourraient prendre connaissance 
dans l'exercice de leur mission. Cette presta- 
tion de serment est renouvelée lorsque l’agré- 
ment est lui-même renouvelé, Toute violalion 
du serment est punie des peines prévues à 
l’article 378 du code pénal. 

Les procès-verbaux d'infraction de ces 
agents ne peuvent être produits en justice 
qu'après visa du contrôleur des lois sociales 
en agriculture. 

Art. 468. — Les exploitants et chefs d’entre- 
prise sont tenus de recevoir à toute époque 








les contrôleurs des lois sociales en agricul- | 


ture, ainsi que les agents assermentés des 
caisses, sous les sanclions prévues par les 
articles 170 et 171 ci-dessous, 

Art. 169, — Lorsqu'un exploitant ou chef 
d'entreprise ne s’est pas conformé aux pres- 
criptions de l’article 2 de la présente loi, le 
préfet l’inscrit sur la liste des affiliés à :a 
caisse dont relève l’exploitation ou l’établisse. 
ment, Il délermine la cotisation dont l’assu. 
jJetti est redevable. 

Le montant des sommes dues est déterminé 
par je préfet sur l'indication de la caisse 
intéressée. Le recouvrement de ces sommes 
est effectué comme en matière de contribu- 
lions directes. Les sommes recouvrées sont 
versées à la caisse intéressée. 

Art. 170. — Tout exploitant ou chef d’entre- 
prise qui à contrevenu aux prescriptions de 
l'article 2 de la présente loi est poursuivi 
devant le tribunal de simple police, soit à la 
requête du ministère publie sur la demande 
du contrôleur des lois sociales compétent, soit 
éventuel ement à la requète du ministre de 
l'agriculture ou de toute autre partie inté- 
ressee. 

Il est passible l'une amende de trois cents 
francs (300) à neuf cents francs (900), sans 
préjudice de la condamnation, par le mème 
Jugement et à la requête du ministère public 
ou de la partie civile, au payement d’un* 
majoration d’un pour miile par jour de re- 
tard. J1 peut, en outre, être condamné à payer 
à la caisse une somme qui ne saurait être 
supérieure à 50 p. 100 des cotisations dues, 
dans la limite d'un maximum de 75.009 F, Le 
payement de celte somme ne peut pas êtra 
exigé des héritiers du ‘ontrevenant 

Art. 171, — En cas de récidive, le contreve 
nant est poursuivi devant le tribunal correc 
tionnel et puni d’une amende de 41.000 à 7.000 
francs et d’un emprisonnement de six jours 
à trois mois ou de l’une de ces peines seule- 
ment, sans préjudice de la condamnation, par 
lemèême jugement et à la requêle du minis- 
tère public ou de la partie civile, au payement 
des majorations de retard et d’une somme 
qui ne saurait être supérieure à 75 p. 100 des 
cotisations dues, dans la limite d’un mraxi- 
mum de 150.000 F, 

I y a récidive lorsque, dans les douze mois 
antérieurs à la date d’expiration du délai de 
quinzaine imparti par l'avertissement ou Ja 
mise en demeure prévue à l'article 173 ci- 
après, le contrevenant a déjà subi une con- 
damnaïion pour une contravention identique 

Le tribunal peut, en outre, dans ce cas, pro- 
noncer pour une durée de six mois à cinq 
ans : 

a) L’inéligibililé du contrevenant aux cham 
bres d'agriculture, aux chambres de métier. 
aux chambres de commerce, aux tribunaux 
de commerce, aux conseils de prud'hommes, 
aux commissions paritaires ‘“ompétentes en 
matière de travail et de baux ruraux, aux 
conseils d’administration de tout syndicat, 
caisse de crédit, sociélé coopérative agricole 
et organismes de mutualité agricole et de sé- 
curité sociale, et plus généralement de tout 
organisme mutualiste: 

b) L'incapacité de faire partie des comités 
et conseils consultatifs constitués auprès du 
ministre de l’agriculture. 

Art. 472. — Le tribunal peut ordonner dans 
tous les cas que le jugement de condamnation 
sera publié, intégralement ou par extraits, 
dans les journaux qu'il désignera et affiché 
dans les lieux qu'il indiquera, le tout aux 
frais du contrevenant, sans que le coût de 
l'insertion puisse dépasser 5.000 F. 

Art. 173. — Toute action ou poursuite effec- 
tuée en application des articles 170 et 171 ci- 
dessus est obligatoirement précédée, si elle a 
lieu à la requête du ministère publie, d’un 
avertissement par lettre recommandée du con- 
trôleur des lois sociales, invitant l’exploitant 
ou le chef d’entreprise à régulariser sa situa- 
tion dans les quinze jours, 

Si la poursuite a lieu à la requête du mi- 
nistre de l’agricuiture ou de toute autre partie 
intéressée, ledit avertissement est remplacé 
par une mise en demeure adressée par lettre 
recommandée à l’exploitant ou au chef d’en- 
treprise. Copie de cette mise en demeure doit 
être envoyée au contrôleur des lois sociales en 
agricullure par la partie intéressée. 

L'avertissement ou la mise en demeure ne 
peut concerner que les cotisations relalives 


aux deux années qui précèdent la date de son 
envoi. 
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En ce qui concerne les infractions visées 
aux articles 170 et 171, les délais de prescrip- 
ion commencent à courir à compter de l'ex- 
piration du délai de quinze jours qui suit, 
selon le cas, soit l'avertissement, soit la inise 
en demeure. ai 

Art. 474. — Le payement des cotisations est 
garanti, pour l'année échue et ce qui est dû 
pour l'année courante, par un privilège sur 
les biens meubles et immeubles du débiteur. 


Ce privilège prend rang concurremment avec , 


celui de l'article 2101, 8°, du code civil. 

Art. 174 bis. — Pour le recouvrement des 
coiisations arriérées qui leur sont dues, les 
caisses départementales de mutualité sociale 
agricole peuvent, par simple lettre recomman- 
dée, faire opposition sur les fonds détenus 
pour le compte de l’assujetti, à quelque litre 
que ce soit, par tout tiers détenteur. 

L'opposition porte, non seulement sur les 
sommes dont le tiers détenteur est débiteur 
envers l'assujelti au moment de la nolifica- 
lion, mais encore sur les sommes dout il 
deviendrait débiteur par la suite. 

Le règlement général d'administration pu- 
blique déterminera les conditions d’applica- 
lion du présent article. 

Art. 175. — Est passible d’une amende de 
14) F à 21.000 F quiconque se rend cou- 
pable de fraude ou de fausse déciaralion pour 
obtenir des prestations qui ne sont pas dues, 
sans préjudice des peines résultant de l’appli- 
cation d’autres lois s’il y échet. 

Art. 176, — Sont nulles de plein droit et 
de nu! effet les obiigalions contracices, pour 
rémunération de leurs services, envers Îles 
intermédiaires qui se chargent, moyennant 
émoluments connus à l’avance, d'assurer aux 
assujettis où à leurs ayants droit le bénéfice 
des prestations et indemnités prévues par la 
cente lai. 

, Tout intermédiaire convaincu d'avoir offert 

ices spécifiés ci-dessus est puni d’une 

ne de six mille francs (6.000) à un mil- 
f 
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lion de francs {1.000.000). 

Art, 477. — Est puni d'une amende de six 
mille francs (6.000) à un million de francs 
(1.000.0H)) et d'un emprisonnement de six 
jours à {rois mois quiconque, par menaces, 
bus d’autoritf, don, promesse d'argent, ris- 
tourne sur les honoraires médicaux ou sur les 
fournitures pharmaceutiques, aura attiré ou 
tentés d'atürer les assurés dans une clinique, 
dans un cabinet médical ou dentaire, on dans 
uae officine de pharmacie, et aura ainsi porté 
atteinte ou tenté de porier .otteinte à la li- 
berté de la victime de choisir son médecin 
ou S&S l pharmac Cu. 

Est prini des mêmes peines, sans préjudice 
de celles prévues aux articles 1460 ct 4177 du 
code pénal, tout méäecin, chirurgien, saze- 
femme, ayant, dans des documenis ou certi- 


ficats délivrés 
sente loi, sciemment dénaturé Îles 
quences de la maladie ou de l'accident, 

Art. 173, 





règlement d'administration publique €étermi- 
nera la composition, le mode d'élection et 
Jes pouvoirs des conseis d'administration. 

Les caisses visées à l’article précédent fonc- 
tionnent sous la surveillance et le contrôle 
du ministre des finances et du ministre de 
l’agriculture, qui exercent à leur égard les 
attributions dévolues au ministre du travail 
et de la sécurité sociale par l'article 26 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1915. 

Le ministre de l’agriculture est chargé d’as- 
surer, par ses services d'administration Cen- 
trale et par le service du contrôle des lois 
sociales en agricullure, l'application de la 
présente loi. 

Art. 182. — Les seclions locales de mutualité 
sociale agricole sont créées, suivant les be- 
soins, dans le cadre communal ou intercom- 
munal. Elles constituent le collège électoral 
du premier degré chargé d’élire les membres 
du conseil d'administration de la caisse dé- 
partementale de mutualité sociale agricole. 

Elles ont à leur tête un conseil local de 
section, élu par l'assemblée générale de tous 
les assujettis. cotisants et bénéficiaires. Un 
règlement intérieur délibéré par l'assembe 


, sénérale de la saisse départementale de mu- 





— Le maximum de l’emprisonne- | 
ment prévu à l’article 177 sera toujours appli- | 


qué au délinquant lorsqu'il aura déjà subi | 
une condamnation pour la même infraction, | 
et 3e tribunal pourra ordonner l'insertion du | 
nouveau jugement dans un ou plusieurs jour- | 


naux de la localité, le 
condamné, sans que le coût de l'insertion 
puisse dépasser cinq mille francs (5.000). 


tout aux frais du | 


Art, 17%, — Je jugement prononcant une | 


des peines prévues à l’un des artickes précé- 
dents contre un praticien peut également pro- 
noncer son exclus'on des services de la sécu- 
Jité sociale, 


Titrg VII 
ORGANISATION ADMINISTRATIVE 


Art. 180. — La gestion de la sécurité sociale 
agricole est confiée aux organismes visés par 
la loi portant statut de la mutualité agricole. 

Elle est assurée par: 

Des Soclions locales de mutualilé sociale 

agricoke; 
_ Des caisses départementales de mutualité 
sociale agricole, dont la circonscrip'ion pourra 
exceplionnellement être étendue à plusieurs 
départements par arrêté du ministre de l'agri- 
cullure ; g 

Une caisse nationaile de mutualité sociale 
agricole, 

Art. 181, — Ces 
Sous le régime 


sont constitués 


4 juillet 4900, Le 


fualité sociale agricole déterminera leur fonc- 
tionnement intérieur. 

Elles ont notamment pour mission: 

De faciliter aux usagers toutes démarches 
près de la caisse départementale; 

D'encaisser les cotisations et de verser les 
prestations pour le compte de Ja dé- 
parlementale, dans la mesure où leur crsani- 
sation le leur permellri; 


caisse 


De seconder, sur le plan loral, l'action sa- 
nitaire et sociale de la caisse départementale; 


Plus généralement, d'assurer sur le plan 
Jocal le bon fonelionnement de 
sociale agricole, 


Art. 183. — Les caisses départementales de 
mutualité sociale agricole procèdent à 1 en- 
coiscement et à Ja ventilation des cotisaions 
définies au titre V, 

71! ya 1. 7 NY ne vrnostatinns 

Elles assurent le versement à | ion 
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nationale de mulualilé 50 >» agricole )pli- 
quer toules mesures 4 ion Sal et 
sociale dans les condilions ftixèrs par et 
rendu sur ha proposilion du ministre i- 
culture, du ministre du travail et de [a secu- 
rité sociale, du minisire de Ia Sal IU6 
du ministre des finances et du miisire d 
l'économie nalionale. 

Art. 485. — La caisse nationale de mutualité 


socièle agricole est notamment chargée: 


D'assurèr la compensation généraie des 
charges et des risques gérés par les caisses 
départementales de mutualité sociale agri- 


De gérer le fonds national de prévention 
des accidents du travail en agricullure prévu 
par l’article 139; 

De gérer le fonds national agricole d'action 
sanitaire et sociale prévu par d'article 459; 

D'assurer le contrôle, d'orienter et de coor- 
donner l’action sanitaire et sociale des caisses 
départementales de mutualité sociale agri- 
coie, 

D'assurer pour les membres des professions 
agricoles la gestion et le service: 

Des pensions de vieillesse; 

De l'allocation aux vieux travañleurs 
rivs ; 

De l'allocation aux vieux: 

De l'aliocation temporaire instituée par Ja 
loi du 13 septembre 196: 


sala- 





De rembourser au profit des potes, télé- 
graphes et téKhpones le montant du forfait 
innuel déterminé dans les conditions de l'ar- 


ticle 63 de l’ordonnance du 4 octobre 1955: 
De rembourser au budget général le mon- 
tant des frais de fonctionnement des servi 
administratifs de la sécurité sociale agri 7 
et notamsment la partie des frais de fonction- 
nement du service de ec lois  s0- 
ciales en agriculture 


4 janvier 1944, 





re 
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prévu par le décret du 
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Art, 185. — Les ressour'es de Ja 
lationale de mutualité sociale agricole 
notamment constituées: 

Par une participation des caisses départe- 
mentales de mutualité sociale agricole, dont 
l'assiette et le montant seront fixés par 
décret ; 

Par la partie des cotisations et taxes sur 
les produits affectée à l'assurance-vieil.tsse. 


TrrRe VIII 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 186, — Les difficultés auxquelles donne 
lieu l'application des Kgislation et réglernen- 
tation relatives aux assurances sociales et aux 
allocations familiales, pour lesquelles un con- 
tentieux spécial n’a pas été prévu, sont ré 
glées dans les conditions prévues par la loi 
du 2% octobre 1916 portant réorganisSalion des 
contentieux de la sécurilé sociale et de la 
mulualité sociale agricole. 

Art, 187. — Un règlement général d'admi- 
nistration publique rendu sur rapporl du mmi- 
nistre de lagricuilure et des æministres inté- 
ressés, détermine les condilions d'applica!ion 
de la présente li. 

, Art. 188. — Les dispositions de la présente 
ii sont applicables dans les département; du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moseïe, Un 
décret rendu sur le rapport du ministre de 
l'aguiculture et du ministre de l’intérieur 
fixera, pour les assurés agricoles, les moda 
lités suivant lesquelles s'effectuera le passage 
du régime local antérieur au régime nouveau. 

Art, 189. — Les dispositions de la pré:ente 
11 scront étendues par des lois ultérieures à 
l'Aigérie, à la Guadeloupe, à la Martinique, 





à ia Réunion et aux territoires relevant du 
Ministre de la France d'outre-mer 
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UONS Cconiraires à ia présente loi li e! l 
en vigueur le 1e juillet 1947 1Î 
O1 ie les dispositions m les 
$ Ls 173 
Le s fixe t une aate 60 
en nlication 
Art, 191. — La présente loi <er 0) 
gi Journal officiel de la Répu lique f } 
L 2 utée s me lni ] tat 
1 AU À À Le 
NE X 
ANKN E N° 1208 
Re TETE dé 
\ Ge 194. — 99 séance iu 21 57.) 
PROPOSITION DE LOI ! à 1! i 
et à compléter l’ordot du 21 avril 
19:23 sur 13 uit; ; ot ’ pre. 
| A la nul ité des actes de spol ation 
omplis 1] nnen S 
- h nl j"2 Li ï 1 HUUS ù )11® 
rôle, présentée par MM. Albert & lt 
Meck, Sigrist et Pflimlin, députés. - : 
+” 4 À 1 , “hs “ _ 
voyée à la commission d 1 justi 
À à 1.111 MML u US li ( à 
lez \110n.) x " 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja situation narti. 
Cultière des départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, annexés r ? 
nemi dès l’autonine 1940, fait comportant la 
substitution totale des autorités et des Î 


par l'ordonnance du 21 avril 1945 et le Jen 


du 7 juin 1915 portant appiication ele ladite 
ordonnance dans ces trois départements, 

L'application de ses lois et de sa plinifi- 
cation économique comportant intégrati n de 
l'économie alsacienne-lorraine dans l« d= 


mie du Reich, a conduit l'autorité d: fait 
allemande à des spoliations dirigées non <2t4 
lement contre les victimes du racisme 


NS + naiss 
contre un nombre considérable de commere 
çants, industriels et citoyens CXPUiSCS GW 


déportés. 
La planification comportait, 


l'obligation pour toute l'industrie et File 
merce de se soumettre à un dirig 10 
tal, dont un élément essentiel consistait à 
ienñra . sntinr ‘ : Aï " 
ienarer la notion juridique du « fonds de 
Commerce », 

Il fut ainsi imposé à de nombreux 1113 
dal x ñ . 1 hi 
{ els et CcomiHmni reGan a d ex I ic à 
dans les locaux appartenant à d ( 
SP 3 Soi s & t Q 0] 
l'exercer leur profession 

A cela és’ajoutait la réq 3 
(acaux vides et leur dis LD'ULIOT Ltd 
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C'est 
de borne foi furent installées, dans des con- 
ditions très spéciales, dans des locaux faisant 
partie de droits ou intérêts spoliés. 

L'ordonnance du 21 avril 4915 ne tient äu- 
cun compile de e€eile situation particulière. 
Cette ordonnance, exorbitante du droit cern- 
Inun, élablit, à l'encontre des acquéreurs dt 
biens spoliés, une véritable présomplion de 
mauvaise foi, absolument justifiée. 

Celle mauvaise foi, dans les départements 
visés, est heureusement l'exception, €ë 11 
importe d'en compile en permetiant 
au moins aux acquéreurs de rappurler Ja 
preuve de leur bonne foi. 

Dans ces conditions, il convient d'isuwer 


ainsi que de nombreuses personnes 


1 


= : 
tenir 


porter 
d'urgence à l'ordonnance du 21 avril 4955 
ceriaines dispositions complémentaires. Cel- 
les devraient perineltre à tout acquéreur 


de bonne foi, c'est-à-dire ayant apporté a 
preuve jirréfulable d'avoir acquis le ben spo- 


lié sous la contrainte d'recte ou indirecte, 
ou sous l'empire de la violence, ü’ètre rvm- 
boursé des sommes qu'il a dû verser à l'en- 
memi pour le bien spolié et de ne restituer 
que ce qui est praliquement reslituañl'e, Au 
Cas où les biens spoliés auraient été lalre- 
ment ou partiellement sinistrés du fait d'opé- 
ralions de guerre, nul ne devrait ètre ‘en 
de réparer des Gominages qui ne saurait 
iui être gilimement imputés. IL est enten:in 
que le propriélaire dépossCdé doit avoir la 
possibilité d’être indemnisé au titre des dom- 
m s de guerre, ou au titre de loute autr 
disposilion légisialive qui pourrait êlre prise à 
c et, de tout préjudice matériel qui pour 
rai résulter d'un tel concours. d’évé- 
\ements. Il en éera de même pour 
Ja stitution pure et simple, sans aug- 
ments ni fruils que le propriétaire dépossédé 
pourra réclamer au titre des dommages de 
guerre, €lant cependant tenu de rapporter 
la preuve matérielle du préjudice subi 

Dans un intérèt de moral:té publique, nous 
propos que le propriétaire réintéyré 14 
puisse disposer au profit de tiers, du Henéfis> 
de celte réintégration pendant cinq aus, sans 
qu l'acqu ir de bonne foi soit mis à 
même de fa valoir une priorité laquelle, en 
pareil cas, serait tout à fait légilime. 

ET ronséquence, nous Vous proposons 
d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


22 de l'ordonnance & 
L avril 1915 est modifié comme suit: 

les départements du Haut-Rhin, du 

, ] les acquéreurs de 

| | U agi sous la conirainte 

direcie ou indirecte ou sous l'empire de !a 


violence résultant de mesures coercitives pri- 


1 


p1 


ses par les autorités «ennemies ou avant 
gnoré l’origine des biens acquis seront pré- 
sumés avoir agi de bonne foi et seront régis 


par les disposilions de droit commun 

« Seront assimilés aux acquéreurs d2 bonne 
foi tous les sinistrés et spoliés qui. en rai- 
son de cetle qualité, ont acquis des biens 
spoliés. 

« Dans tous les cas où la bonn: foi de 
l'acquéreur est ainsi établie, la restilution se 
fera sans augments ni fruits ct re portera 
que sur le bien proprement dit acquis du sé- 
questre ennemi 

« 11 appartient aux tribunaux de dé‘?rminer 
Je mauvaise foi. » 

Art, 2, — I] est ajouté à l'ordonnance sus- 
visée les articles suivants: 

« Art, 33. — Les dommages subis par les 
propriétaires epoliés seront indemnisés au ti- 
tre des dommages de guerre. Toutesfo:s, l'ac- 
quéreur de bonne foi peut être tnu, le cas 
échéant, au payement d'une indemnité d’oc- 
cupation et d'utilisation. 

« Art, 34, — En cas de perte ou de des!ruc- 
tion totale ou parlielle du bien spolié, le 
propriétaire dépossédé n'aura d'action con- 
ire l'acquéreur de bonne foi que pour la 
parlie du bien qui aurait pu être sauvée 

« Art, 35. — Pendant un délai d: cinq ans 
à courir de la publication de la présente loi, 
l'acquéreur de bonne foi aura un droit de 
préemplion sur les biens ou droils faisant 
l'objet de la réintégration. En cas de loca- 
tion, il aura un droit de préférence 

« Le bénéficiaire du droit de pré2mption 


ou de préférence sera tenu d'exercer son op- 
tion dans le dé:ai d’un mois après notification, 





par [etre recommandée avec avis de récep- 
tion, qui lui sera faite des conditions et mo- 
dalités de la vente ou de la location à un 
tiers. 

« Toute vente ou location faite à l’encontra 
de ce droit sera nulle et le tribunal, saisi 
d'une demande d'annulation, déclarera je hé- 
néficiaire acquéreur ou locataire aux plus fa- 
vorables des condilions soit à lui notifées, 
soit accordées aux tiers, » 

« Art. 96, — Les préfets instlitueront dans 
un <élai de quinz, jours suivant 11 promalga- 
tion de la loi, pour Le règlement amiable des 
l'üiges relatifs à l'exécution de l'ordonnance 
du 2 avril 1955 sur la nulité des a:tes de 
spolialion, des cominissions üe conciition et 
d'arbitrage dont ils désignent les menlaes 
“* fixent Ja procédure. 

« Les parl@æ sont tenues de saisir Je leurs 
liices, préalablement à toute instance juai- 
‘aire, les commissions de conciliation et 
d'arbitrage, qui ont pour mission de concilicr 
ls partics cu de se constituer, à ‘a demand: 
des intéressés, en commission d'arbitrage pour 
jugez le différend définitivement et sans ap- 

« La commission de conciliation et d’arbi- 
trage sera également saisie des litiges déjà 
portés devant les tribunaux, mais qui n'ont 
pas encore fait l’objet d’une décision. 

« Art. 33, — Les dispositions des articles 
32 à 237 ne s'appliquent qu'aux départeraents 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moscile. » 





ANNEXE N° 1209 


(Session de 1917. — 2e séance du 2? mai 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à introduire dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
ct de la Moseile la caisse de retraites et de 
prévoyance des clercs et employés de no- 
taire, présentée par MM. Albert Schmitt, 
4 Kaufinann, Sigrist, 
Pilan.in, Mile Weber, MM. Sauder, Wolff, 
Thiriet, Kriÿger, Mondon, Schaff Bas, Kuehn, 
Wasmer, Wagner, députés, — (Renvoyée à 


’ 
; : } “à - 1 na chanrits 
A Coimimission du travail et de la sécurité 
s0CIa.c.) 


{ 
\ 
à 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 42 juiliet 
1937 Journal officiel du 13 juillet 1937) a ins- 
üilué au profit des clercs et employés de no- 
taire un régime de retraite el de prévoyance 
suivi d’un règlement d’administralion publi- 
que en date du 20 juin 1939 (Journal ojficiel 
du 2 juillet 1939). 

L'article 7 de la loi prévoit qu’un règlement 
d'administration pubiique interviendra dans 
un délai de six mois qui déterminera les mo- 
dalités dapplicalion dans les départements re- 
Couvrés. 

Or, jusqu'à ce jour, ce règement n’a pas 
encore paru. 

Le comité mixte du conseil supérieur du 
notariat à émis à l’unanimité dans sa séance 
du 21 ocloibre 1916 un avis favorable à l’exlen- 
sion à nos départements du régime de ladite 
caisse. L'Union régionale des clercs et em- 
ployés de notaire de la cour d'appel de Coïi- 
mar (groupant dans les trois syndicats dépar- 
tementaux tous les clercs et employés de 
notaire) a élabli un projet de décret pour l'in- 
troduction de ladite loi dans nos déparle- 
ments. 

Les dispositions essentielles de ce projet 
sont d’une part la liquidation au moment de 
ia retraite, des droits acquis jusqu’à ce jour 
aux assurances Sociaies locales et générales 
et, d'autre part, le bénéfice de tous | 
tages sur le même pied que nos collègues des 
autres départements du régime spécial dont 
ils profitent el notamment de l'allocation via- 
gère pour services antérieurs prévus par l'ar- 
icle 48 du règlement d'administration publi- 
que du 30 juin 1959. 

A ce sujet, un pese ten est créé par l’ar- 
ticle 74, paragraphe 7, deuxième alinéa, du 
décret no 45-0179 du 29 décembre 195, por- 
tant règlement d'administration publique de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915, fixant 1e ré- 
cime des assurances socia'es applicables aux 
assurés des professions non agricoles (Journal 
officiel du 30 décembre 1945, p. 8:13). 


es avan-: 





e. pp 

Le risque maladie est excepté parce qu'il 
semble que le ministre du travail envisage 
d'assujetlir en général tous les clercs 2 
employés de notaire pour ledit risque au ré. 
gime général des assurances sociales, en vertu 
du décret de coordination dont il sera arlé 
ci-après. Si, au contraire, le risque maadie 
n'est pas détaché de Ja caisse des clercs et 
employés de notaire, il va de soi que l'in 
troduction pure et simp'e de ladite caisse est 
nécessaire. Ce projet a été soumis aux mi- 
nistres de la justice et du travail. L'affaire 
est actuellement pendante au ministère du 
travail (direction générale de la sécurité 50. 
ciale 11° bureau n° 719), La seule ebjection 
du ministre du travail à l'heure actuelle est 
que l'article 65 du règlement d'administration 
publique du 8 juin 1%6 pour l'application de 
ia sécurité sociale prévoit que des décrets fite- 
ront les modalités de la transformation des 
régimes spéciaux en régimes complémentaires 
des assurances sociales et en conséquence, 
qu'avant la parution de ce décret pour Ja 
caisse de retraite et de prévoyance des c'ercs 
et emploÿés de notaire, il ne pourra être ques. 
tion d'extension de la loi du 12 juillet 192 
aux (rois départements. 

A ce sujet il est observé que lors de sa 

réunion du 21 octobre 1916 le comité mixte 
du conseil supérieur du notariat à été d'avis, 
à l’unanimité, de maintenir purement et sim- 
plement le régime spécial de cette caisse. 
. Tout en reconnaissant le bienfondé de l'ob- 
jecüon ministérielle, nous demandons que 
toute diligence soit apportée au règlement de 
l'incidence du plan de sécurité sociale sur le 
régime de cetle caisse, afin que les vieux 
clercs et employés des études de notaire des 
trois départements jouissent enfin des avan:- 
tages de cette caisse. 

La chambre nationa'e des nolaires a éla- 
boré ‘un wrojet de décret dont le Gouverne- 
ment pourrait facilement s'inspirer et qui est 
ainsi Conçu: 

« Art. 1er, — La loi du 13 juilet 1937 portant 
créalion d’une caisse de retraite € de I 
voyance pour les clercs de notaire dans sa 
teneur actuelle sera applicab'e aux déparle- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, à compter du premier mois qui suivra 
la publication du présent décret. 

« A compter de celle date, tous les sa 
lariés soumis au régime spécial créé par ladite 
loi cesseront de plein droit d'êlre soumis au 
régime général des assurances sociales pour 
les risques invalidilé et vicillesse. 

« Art. 2, — Les employeurs de salar és, 
soumis au régime de la !loi du 12 juillet 1937, 
devront, dans les dix premiers jours du mois 
qui suivre la publication du présent décret, 
faire une déclaration de sortie à la caisse 
régionale de sécurité sociale de Strasbourg 
pour les risques énumérés à l’article {1° 
des personnes à leur service soumises au nol- 
veau régime. 

« À compter de l'entrée en vigueur du pré- 
sent décret, les salariés soumis à la loi du 
12 juillet 1937 ct leurs employeurs seront dis- 
pensés des cotisations à titre obligatoire au 
régime général des assurances sociaics pour 
les risques invalidité et vieiliesse. 

« Art. 3. — Les dispositions du règlement 
d'æiministration publique du 30 juin 1959 
pris en vertu de l'arlice 5 de la loi du 
12 juillet 1937, sont intégralement applicab.es 
aux affiliés des déparlements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle sous réserve des 
disposilions snéciales faisant l'objet des ar 
ticles suivants 

« Art, 4. — Les affiliés des trois déparle- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle sont maintenus de plein droit dans 
leurs droits acquis relalifs à l'assurance con- 
tre l2s risques invalidité et vieiilesse résul- 
tant des dispositions de l'ordonnance n° 4: 
9410 du 148 octobr: 1945, de l'ordonnance 
no 46-1123 du 12 juin 1946 et du régime géné- 
ral des assurances sociales introduit dans 
lesdits départements à compter du 4er juillet 
4946, mais ceux des affiliés qui n2 pourronl 
pas encore justifier de cinq années d’assu 
rances, conformément à l'article 66 de l'or- 
donnance du 149 octobre 149%5, pourront 
s'assurer à titre volontaire contre les risqu?; 
invalidité et vieillesse jusqu'au moment où 
ils auront atteint cinq années d'assurance. 

« Lesdits droits seront liquidés au moment 
de la demand>: de la pension de retraite, 
d'après leur valeur à cetle dernière date el 
leur état à la veille de l'entrée en vigueur 
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du prés2nt décret et s'ajoutent, dans tous les 
«as. à la pension servie par la caisse de rc- 
traite et de prévoyance du nolariat, é 

« Art. 5, — Le maintien des droits acquis 
des affiliés des trois départements recouvrés 
au bénéfic: des dispositions énumérées en 
l'article 4 ci-dessus ne les privera pas du droil 
de bénéficier des dispositions transiloires pré- 
sues par la loi du 12 juillet 1937 et le règle- 
meat d'administration publique du 30 juin 
4929 pour s'assurer la retrait?. 11 en Sera de 
mine pour l'affilié qui bénéficie déjà, au 
moment de l’appiicalion du présent décret, de 
la retraite de la caisse d'assurance des em- 
yloyés où de la caisse régional: de sécurilé 
sociale de Strasbourg et qui était encore en 
fonctions au moment de la promulgalion de 
Ja loi du 12 juillt 1937. 

« Art. 6. — Les pensions de retraite servies 
par la caisse régionale de sécurilé sociale de 
Strasbourg, tant en son nom personnel qu’en 
sa qualité de successeur de la caisse d assu- 
rance des employés ou de l'institut d’assu- 
rance invalidité-vieillesse ne s2ront en aucun 
cas imputables sur les pensions fournies par 
Ja caisse de retraile et de prévoyance du nota- 
riat. 

« Art. 7, — En aucun cas, la substitution 
du nouveau régime à celui des assuranc?s S0- 
ciales actuellement en vigueur dans les dé- 
parlements recouvrés ne pourra avoir pour 
conséquence de réduire j?s droits que l’affilié 
des trois départements recouvrés tenait du 
régime des assurances sociales en vigueur 
dans lesdits départements. 

« Art, 8. — Les difficultés qui pourraïnt 
surgir au sujet de l'application du présent 
décret entre a caisse de retraite et de pré- 
voyance du notariat et la caisse régionale de 
sécurité sociale d2 Strasbourg seront sou- 
mises à la décision de M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, sauf appel de- 
vant le conseil d'Etat. » 

Nous avons, en conséquence, l'honneur de 
vous soumettr2: la proposition de résolution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre toutes dispositions nécessaires 
tendant à introduire dans les trois départ?- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle la caisse de retraites et de prévoyance 
des clercs et employés de notaire. 





ANNEXE N° 1210 





{Session de 1947. — 2e séance du 2 mai 1917.) 


RAPPORT fait au nom d> la commission de 
Ja famille, de la population et de la- santé 
publique sur la proposition de résolulion 
de M. Paul Boulet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernemont 
à augmenter le contingent.de voitures aut2- 
mobiles mis à la disposition du corps médi- 
cal, par M. Mazuez, député (1). 


Mesdames, messieurs, pour la deuxième 
fois, au cours de deux s?ssions successives, 
j'ai l'honneur de présenter un rapport, au 
nom de la commission de Ja famille, de la 
population et de la santé publique, dans l'in- 
tention d'inviter le Gouvernement à <e pen- 
cher eur le grave problème des déplacements 
du corps médical, particulièrement dans Ja 
campagne. 

Le vendredi 26 juill2t 1946, j'étais intervenu 
en votre nom à la tribune de l’Assemblée 
nationale constituante, pour obtenir une aug- 
mentalion notable du nombre des bons 
ST de voilures attribué au corps mé- 

ICAaL, 

M. l> ministre de l'économie nationale nous 
avait donné son accord de principe. 

Notre collègue M. Maurice Frédet, dans la 
deuxième séance du 7 mars 1947, à l’occasion 
du vote de crédits, a rappelé la question et 
obtenu des promesses r:nouveltes de M. le 
Ministre de la santé publique et de la popu- 
lation. 

Aujourd’hui, j'ai pour mission de rapporter 
devant vous la proposition de résolution de 
notre collègue M. Paul Boulet. 


pe amiens 








(1) Voir le no 794. 








Où en est actu2llement la question ? 

Les attributions de licences d’achat dans 
les trimestres précédents furent les suivantes: 

4e trimestre 1945: 50. 


1er trimestre 1916: 115. 
2e trimestre 4946: 199. 
ae trimestre 1916: 112, 


4e trimestre 14916: 213. 

Pour le premier trimestre 1947, l'attribution 
globale est d2 295 voitures dont 258 altribuces 
aux médecins praticiens, 22 aux professions 
paramédicales et 16 à l’adminis!ration. 

Nons sommes heureux de signaler ici les 
efforts conslants faits par MM. les ministres 
de la santé publique successifs auprès d2 
leurs collègues intéressés, afin d'oblenir la 
possibilité de donner le plus largement pos- 
sible satisfaction au corps médical dans son 


désir non seulzment Jégilime, mais aussi 
humanilaire. 
Nous constalons d’ailleurs qu'il y a une 


progression cerlaine dans lé nombre des aulo- 
mobiles altribuées. 

Cependant, il est de notre devoir de faire 
remarquer que celle progression n'est encore 
pas suffisante, parce que l'automobile, pour 
le médecin, est un de ses instruments de 
travail essenliel et indispensable el que ls 
médecins demandent à leur motcur un eflort 
quotidien, de jour comme de nuit. 

Il était coulumne d> dire avant guerre qu'une 
auto de médecin devait être remplacée tous 
les deux ans. 

Or, la plupart des membres du corps mc- 
dical ont acluellem?nt des voitures qui datent 
d'avant la guerre, c'?st-à-dire de plus de sept 
ans, d'où pannes multiples, et souvent jim- 
possibilité de départ à des inslants critiques 
pour ceux qui allendent impatiemment. 

D'autre pait, de nombreux jeunes praticiens 
se sont installés: ils ont de grandes difficultés 
pour s2 procurer la licence nécessaire à 
l’achat de cet instrument de travail, et ils 
doivent souvent se contenter d'une bicyclette 
ou d’un vélomolcur. 

J'ai signalé, avec exemple, dans mon rap- 
port précédent, le danger parfois mortel de 
tout retard, lorsqu'il s’agil d2 l’arrivée du 
médecin auprès du malade en danger. 

La commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique, particulièrement 
intéressée par celte question puisqu'il s'agit 
à la fois de la prot’clion de la famille ct 
de la population, ainsi que du bon fonclion- 
nement des services de santé pubiique, après 
avoir agréablement constaté l'augmentation 
antérieure, pense que cett: année un effort 
plus grand est nécessaire, et est possible en 
présence des progrès cerlains obtenus dans 
le rndement de l'industrie automobi'e fran- 
çaise. 

Si voire commission reconnaît par 
les nécessilés d'exportation pour la 
de la monnaie francaise, elle vous demande 
néanmoins que soit étudiée av?c la plus 
grande bienveillance la répartition entre cette 
exportation nécessaire et les attributions in- 
téricures des voilures fabriqué?s, particuiiè- 
rement pour les professions médicales et 
paramédicales. 

Votre commission pense donc qu'il y a lieu 
d'envisager la mise à la disposition de la 
confédération ds syndicats médicaux, parli- 
culièrement qualifiée pour la répartition, d'un 
nombre toujours pius grand de bons d'achat 
d'automobiles, afin que puisse se renouveler 
le plus rapidement possible le « cheptel » 
molorisé ds médecins et paramédecins. 

Pour ces motifs, elle vous propose l’adoplion 
de la proposilion de résolution suivante: 


ailleurs 
défense 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionaie invite le Gouverne- 
ment à augipenter le contingent d?s voitures 
automobiles mis à la disposition du corps 
médical. 





ANNEXE N° 1211 





(Session de 1947. — 2e séance du 2 mai 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agricullure sur la proposition de résolu- 
tion de M. Desjardins et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernec- 
ment à délivrer, par priorité, des licences 





de voitures automobiles aux cultivateurs qui 
ont eu leurs véhicu'es détruits ou réqui- 
sitionnés par les Allemands, ou l'autorité 
mililaire, pendant la guerre, par M. Roulon, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, les besoins de notre 
économie demandent que les agriculteurs 
puissent disposer de moyens de transnorts 
rapides. Les véhicules automobiles sont, en 
effet, des instruments de travail, au même 
titre que les machines agricoles. Dans l'exposé 
des motifs de sa proposilion de résolution, 
M Desjardins indique quelques-unes des rai- 
sons qui mililent en faveur de l'octroi de 
licences d'achat aux cullivateurs. I y a lieu 
d’ajouler que certains travaux: fenaison, mois- 
son, eic., ne peuvent subir aucun retard du 
fait des circonstances atmosphériques et que 
le manque de véhicules aulomobiles peut 
quelquefois causer des pertes considérables. 

Depuis quelques années, du fait des réqui- 
silions, les agriculteurs connaissen! des con- 
dilions très difficiles; le manque de véhi- 
cules automobiles cause fréquemment des 
pertes séricuses aux exploitations agricoles. 

Pour toules ces raisons, votre commission 
de l’agriculture a estimé que la proposition 
de résolution soumise à voire examen méri- 
lait d’être adoptée. I lui a cependant paru 
utile d'étendre le bénéfice de celte résolution 
aux vétérinaires et médecins ayant une clien- 
tèle à la campagre, ainsi qu'aux artisans. 


PROPOSITION DE 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverneée 
ment à altribuer les licences d'achat de voi- 
lures automobiles par priorilé aux agricul- 
teurs, aux artisans, aux vétérinaires et aux 
médecins de campagne, qui possédaient un 
véhicule avant la guerre et en ont été privés 
par les vols ou réquisilions des Allemands 
ou réquisition d’une formation militaire ou 
de la Résistance et des alliés. 


RESOLUTION 





ANNEXE N° 1212 


(Session de 1917. — 2e séance du 2 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTIOX tendant à 
inviter ie Gouvernement, des ratification du 
traité de paix entre la France et l'Italie, à 
faciliter les moyens de communication 
entre la Frante et j'Italie, pr'scntée par 
M. Maurice-Petsche, député, (Renvoyée à 
la commission des moyens de communica- 
tion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la rectification de la 


ironlière franco-italienne incluse dans le 
traité de paix qui vient d’être signé entre !a 
France et l’italie donne à la France, outre 'e 
massif du Mont-Thabor, la quasi totalité de 
la Valiée Etroile. Ce territoire comprend la 
commune Ju Méléset, qui ne comporte actuei- 


lement aucun: communication, sauf par un 
chemin muletier inédiocre, avec la France. 
Il semb'e donc nécessaire, tout d’abord et 


pour cetle raison, de réaliser une jonction 
entre cette commune, la ville de Priançon et 
Modane, truclion d'une 


ce qui suppose la constrt 
travers du co! de l'Echelle 
La création de cette artère rendra à la Val- 
iée Etroite qui a presque totalement 
disparu depuis que céèlie région a cessé d’être 
‘rançaise (traité d'Utrecht, 1713). Ele sera 


route au 


une vie 


non seulement une rouie de tourisme gran- 
diose et pittoresque au pied des massifs des 
Rois Mages et du Mont Thabor, elle s'inté 
crera dans le circuit de la roule des Alpes et 
sera ouverte à la circulation deux mois de 


elus à raison de sa faible allilude relative 
Par ailleurs, cette roule permeltant une 


rocade militaire recherchée-depuis longtemps, 
aura un intérét stratégique de tout premier 
ordre 


Cette route doit rentrer dans ie domaine de 
la voirie nationale. 

Mais, en dehors de celte route, le traité de 
paix prévoit Ja créalion d'une lign ferro- 
viaire le <ol de l'Echrelle, reliant Briane 
çon à la grande ligne Paris-Modane-Rome, 


(1) Voir 


1 


sous 





440. 


le n° 
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à 


donnant à la France du Sud-Est l'accès le 
plus rapide vers Turin et Milan et permettant 
un développement considérable du trafic 
commercial. 

Les circonstances actuelles peuvent exiger 
des délais pour réaliser une <utreprise de ce 
s“enre, mais le Gouvernement se doit de met- 
tre ce projet immédiatement à l'étude pour 
que, dès que les possibilités financières pour- 
ront être dégagées, il puisse être iminédiate- 
nent exécuté. 

Æ traité de paix, afin de faciiter les com- 
municaltions directes entre Paris el Brignçon 


une part, et la Savoie et le Dauphiné d'’au- 





tre part, à étabii sur cetle nouvelle voie 
ferrée un régime d’exterritoriahté. | 

Dès à présent, ce régime devrait pouvoir 
juer sur la voie ferrée ‘existante: Modane- 
Oulx. 11 serait nécessaire que des négociations 
directes soient poursuivies sans délai entre le 
G0 nement français et le Gouvernement 
ilalien pour que les voyageurs se rendant de 
Paris à Briançon puissent emprunt! la voie 
Paris-Rome, trouver à Oulx, en terriloire ilta- 
lien, ut rvice de cars reliant la voie ferrée 
à Briançon, et ceci <n élant dispensés des 
forma:ités de passeports et des formaitss 
louanit suivant un régime spécial à déter- 


miner. Ces mesures permettraient immédia- 


\ raccourcir de trois heures la 
d les.voyag de Paris à Briançon et 
faciliteraient le déveloypement des centres 
l { des Hautes-Alpes 
1 cours de ces négocialions enla- 
es a le Gouvernement italien, devrait 
ésalcment être prévue la création, dans les 
nlns délais possinles, d’une route tra- 
rsant ol Lacroix, sur le territoire de la 
commune de Ristola (Tlautes-Alpes3 qui 
Jn {, par route, Turin à moins de 350 kilo- 
mi le Marseille et qui permettrait d'ou- 
ril très grand circuit touristique. 
y jar s condilions que nous dema 
dot l'Assemblée nalionale Ï pter Ia 
j lé rÉSO ion <i-dessous 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L’1 ib! ilionale invite le Gouvernc- 
ment, dès ratilication du trailé franco-ila- 
lren, 

Construire une route nationale joignant 


Briancon à Modane par € co! de l'E heile : 
Mettre immédiafement à l'étude le projet 
de ‘construction de voie prévue au 
‘railé de paix reliant Briançon, sous le col de 
l'Echelie, à Bardonnèche ; 
En!'armer sans délai des 


tes avce le G 


ferrée 


négociations direc- 
ivernement italien en vue: 
un régine frontalier permet- 
int de dispenser d formalités douanières 
t usagers de la ligne de 
| s-MoJane-Oulx-Turin-Rorme 
se rendant à Briançon et vice versa; 
b) de créer un service de car régulier en 
correspondance avec les trains de cette ligne 
entre Oulx et Briançon par le col du Mont 


c) de construire une route au travers du 
col Lacroix sur le terriloire de la commune 
de Ri<tolas. 





ANNEXE N° 1213 





(Session de 19417. — 2e séance du 2? mai 191417.) 


PAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de Kégislation sur le projet de 
loi modifiant l'organisation ci la procédure 
de la cOur de cassation, par M. Pierre Cou- 
rani, député (1). 
Moezsdarres, messieurs, les institulions judi- 

ciaires évo'uent lentement et c'est encore le 

« 1° lement concernant la procédure au con- 





» du ?S juin 1738 qui détermine le régime 

de }1 cour de cassation. 
La Révolution y a apporté diverses mod'fi- 
cations. Elles font l’objet de la loi des 27 no- 


véembre et fer décembre 1792. 

En 1338, un garde des sceaux nommé Marie, 
€e=treprit une réforme de la cour de cassalion, 
mais il déchaîna dans l'opinion et dans l’As- 
scmbke une émolion considérable, Le juris- 


(1) Ver le no 516. 








consulte Troplong se fit le détenseur de la tra- 
dition, son intervention amena l'échec du 
projet. 

Depuis ce temps furent constituées des 
<iambres nouvelles chargées notamment de 
juzer les conflits sociaux, anais l'œuvre reste 


telle qu'elle à été aSfinie en 1738 avec les 
retouches légères apportées par la Révolu- 
on. 


I ne norvs apparlien! pas de juger deux siè- 
cles d'histoire judiciaire. I est cependant né- 
vessaire de rendre hommage aux services 
rendus par la pius haute juridiction française 
qui, pendant deux siècles, a montré une 
science du droit à laquelle les nations étran- 
gères ont souvent rendu hommage. 

Mais depuis longtemps les justiciables for- 
mulent contre linstilution une critique: la 
ienteur avec laquelle cile rend la justice ne 
correspond souvent plus aux exigences de la 
vie modcrne. Certains 





v 
de déterminer n'ont pu être jugés qu'après 
x, huit ans révolus où même davantage. 
IE en résulle que des procès naissent qui 


posiors destinées à interpréter Ia loi ‘ce 
i n'est pas son rôe), pour l'un'que raison 
uen ne peut atiendre la très longue 
‘héance des délais demandés par les tribu- 
©" judiciaires pour fixer Icur jurisprudence. 

Ft puisque, cent ans après, un nouveau 
i'nis're de la justice, dont seut le nom n’a 
[as changé, nous propose une réforme, nous 
s l’accucillir avec un préjugé favorable. 


n de la justice à examiné 
es dispositions du proje! 





ñ n4:À 


nié pres:ue entièrement, mais 
tenu tous les traits essentiels. 

La principale réforme consiste à supprimer 
‘A chambre des requêtes en mat'ère eivi'e. 
(ete ion à élé réaiisée pour les affai- 
res pénases par la loi de 1702, La comanission 
sur ce point l'iniliative prise par 


garde des sceaux. 


SUppress 
î approuvé 
. Il est certain que la 
juger plus 
l'ourvois, Votr 
l'attention 


chambre civile doit 
si clle juge directement les 
re Commission appeile cependant 
du Gouvernement sur la nécessité 
“e ne pas se borner à cette réalisation. Rien 
ne sera fait et les pires abus pourront repa- 
raître si i’administratiôn de la cour de cassa- 
on n'est pas assurée avec une autorité assez 
Iërme pour que les pourvois soient, autant 
que possible, examinés dans l'ordre de leur 
ancienneté, C'est dans <e but et afin de per- 
lnellre un conlrôle non sur Ja justice elle- 
Titine, Thais Sur son administration, que nous 
avons ajouté l'obligation d'un rapport annuel 
au € nseil supérieur de la magistrature avec 
t'iiste des affaires pendantes et la date d’in- 
troduction de chacune d'elles. 

La commission à pensé que le projet gou- 
verneinental contenait surtout à l'encontre 
es plaideurs sans avocat trop de délais de 
ri2ueur, trop de forclusions. L'évolution du 
droit moderne tend à la suppression des nul- 
lités et des déchéances qui ne sont pas indis- 
pensa bles. 

Leur multiplication risquait de priver les 
laideurs autorisés À ne pas recourir à un 
avocat di moven de se fawre rendre justice. 

La LoiNmission n’a pu accepter de déférer 
1 Se prés dent de la cour la procédure du 
Ioement de juger, 


Lile à estimé qu'il était impassibte de sou- 
Ineltre à un juge unique, fàt-il le président 
Ce la cour, la décision suprême des règlements 
Ce juges en matière civile qui mettent par- 
1915 € Cause des intérèis moraux on matériels 
impôrlants alors que semblable décision au 
pénal est dévoile à la chambre eriminelle 
tit entière, inème s'il s'agit d'une simple 
contravention x 


Enfin, la commission s'est efforcée de faire 


une loi courte. Son projet n'a plus que 72 ar- | moins de la chambre criminelle. 


ticles "a lieu de 88, Flle est parvenue à ce 
Iésuilat en su 


ipprimant certains articles su- 
perflus, en en groupant d'autres, ce qui rend 


leur texte plus cohérent et plus s'mple. 

Plus une loi est courte et précise, plus elle 
esl <laire et facile à appliquer et plus clle eît | 
cffeace. 

Montesquieu a dit: 

« Si vous examinez les formalilfs de la jus- 
tice par rapport à la peine qu'a un citoyen à 








———_.g 


se faire rendre son bien, ou à obtenir satis 
faction de quelque outrage, vous en trouverez 
sans doute trop. Si vous les regardez dans le 
rapport qu'elles ont avec la liberté et ia sû. 
relé des ciloyens, vous en trouverez souvent 
trop peu et vous verrez que les peines, les 
dépenses, les longueurs, les dangers même de 
la justice, sont le prix que chaque citoyen 
donne pour sa liberté. » 

Nous espérons que le projet qui vous est 
présenté permettra, comme le souhaitait 
Montesquieu, un suffisant respect de la liberté 
ct de la sùreté des citoyens résullant d'une 
sage administration de la justice. 

Mais la lenteur de la justice, lorsqu'elle est 
excessive, n’est pas 10in d’équivaloir au refus 
äe la rendre, elle est par conséquent un abus 
condamnabie, C’est pourquoi votre commis. 
sion de législation vous propose d'adopter le 
projet du Gouvernement et souhaite que sa 
mise en application soit accompagnée des 
mesures nécessaires pour que la réforme pro- 
duise son piein et nécessaire effet. 


PROJET DE LOI 
TITRE Ler 
ORGANISATION DE LA COUR DE CASSATION 


; Art. {°r, — La cour de cassation se composs 
e: 

1 premier président: 

4 présidents de chambre; 

60 conseillers; 

1 procureur général; 

10 avocats généraux; 

1 greffier en chef; 

à greffiers de chambre. 

Elle se divise en quatre chambres: 

3 chambres civiles; 

4 chambre criminelle, 
comprenant chacune : 

4 président de chambre; 

45 conseillers, 

2 avocals généraux; 

1 greflier. 

Art. 2. — Le bureau de la cour de cassation 
est constilué par le premier président, les 
président et doyen de chaque chambre, le 
procureur général et le plus ancien des avo- 
cats généraux siégeant avec l'assistance du 
greffier en chef. 

Art. 3, — Une délibération prise au début 
de chaque année judiciaire par le bureau dé- 
termine la compétence des trois chambres 
civiies. 

La compétence de la chambre criminelle est 
déterminée par $es arlicles 407 et suivants du 
code d'instruction criminelle et par des lois 
spéciales qui la prévoient ou l’impliquent. 

Art. 4. — Le bureau fixe, dans es mêmes 
conditions, le nombre et la durée des au- 
diences, compte tenu des nécessités d’une 
bonne et rapide administralion de la justice. 

Art. 5. — Les chambres siègent isolément 
ou se réunissent en audience solennelle, en 
audience des chambres réunies ou en assem- 
blée générale, selon les règles de compétence 
fixées par la foi. 

En outre, les chambres civiles avec, s’il 
y a lieu, la chambre criminelle, peuvent se 
réunir en assemblé: plénière civile dans Îles 
cas prévus par la loi. 

Art. — L'assemblée plénière civile est 


| présidée par le premier président ou celui qui 


en exerce les fonctions: elle comprend néces- 
sairement les présidents et doyens des trois 
chambres civiles et, s’il y a lieu, de la cham- 
bre cimincile ou ceux qui en exercent les 
fonctions. 

Le procureur général ou celui qui en exerce 
les fonctions y porte la parole, 

Art. 7. — Les chambres ne rendent d'arrêt 
que si neuf membres au moins sont présents. 

L'assemblée plénière civile ne peut statuer 
que si quinze membres au moins sont pré- 
sents, dont, s’il y a lieu, quatre membres au 


Les chambres réunies ne peuvent siéger que 
si trente<inq membres au moins sont pré- 
sentis. 


Art. 8. = Lorsque l'empêchement ou l'ab- 
sence d'un avocat général est de longue durée, 
le premier président et le procureur générai 
peuvent, par une décision conjointe, déléguer 
un pu dans les fonctions d'avocat gé- 
néral, 
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th 





rire 
urt, 9. — Les greffiers de chambre sont 
non nés par arr té du garde des sceaux, mi- 
pistre de Ja justice, sur proposition du bureau 
à qui les dossiers instruits sont présentés par 
le ; greffier en chef dans l’ordre des titres et 
mérites de chaque € candidat. < 
Art. 10, — IL est instilué au siège de la 
cour de cassation un fic hier central contenant, 
: une série unique de rubriques, les som- 
tous les arrêts rendus par ladite 


sou 
maires de 
art, 41. — La tenue du fichier et la publi- 
cation du bulletin prévu à l’article 62 de Ja 
présente loi sont assumées par deux magis- 
{rats des cours et tribunaux ayant rang l'un 
de substitut adjoint près le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, l’autre de substi- 
{ut de {re classe. 

Art. 42. — Ces magistrats placés en position 
de détachement conservent leur rang et leur 
grade dans la magistrature et sont, au point 
de vue de leur avancement et de leur traile- 
ment, assimilés à la catégorie de magistrats 
à laquelle ils appartiennent. 

Art. 143. — Is sont mis à la disposition du 
premier président de Ja cour de cassation par 
arrèté du garde des sceaux, ministre de la 
justice, sur proposition du bureau de cette 
cour. 

art. 4%. — Le bureau d'assistance judiciaire 
a la composi lion fixée par le paragraphe 3° 
de l’arlicle 38 de la loi du 410 juillet 1901. 1] 
peut ètre créé p'usieurs sections dont le secré- 
Wuriat est assuré par les greffiers de chambre. 


Titre II 
DE LA PROCÉDURE EN MATIÈRE CIVILE 


Première partie. — Du pourtoi en cassation 
dans l'intérêt des parties. 


Section I. — De la procédure lorsque les 
parties ne sont pas dispensées par la li 
du ministère d'un avocal au conseil d'Etat 
et à la cour de cassation. 


& fer, — De la proctdure ordinaire. 

Azt. 45. — Le pourvoi en cassation contre 
les arrêts et jugements rendus en dernier 
ressort est foriné par une requête en forme 
de vu d'arrêt. 

l est signé de l’avocat du demandeur sous 
peine d'’irrecevabililé.. Sous la même peine, 
ja copie signifiée de ia décision entreprise 
ou une expédition en forme de grosse doit 
y tire jointe. 

Art. 46. — Sauf lorsqu'il en est dispensé 
par une disposition particuliè le derman- 
deur en cassation est tenu de “suridnet une 
amende dont le montant est fixé par ja loi. 

La quittance de consignation est jointe au 

ourvoi sous peine d’irrec cvabilité. 

rt. 17, — Le pourvoi est déposé au gr refte 
plus tard dans le délai de deux mois à 
comp'er du jour de la signification de 1 dé- 
cision lorsque celte lan tication a été faite 
à personne où à domicile. 

A l'égard des jugements et arrêts par dé- 
faut qui peuvent être défirés à la cour de 
cassation, ce délai ne court qu'à compter du 
four où l'opposition n’est plus recevable. 

\1t. 18. — Le greffier de la cour de cassa- 
ion est tenu de notifier le pourvoi au défen- 
dcur par une lettre recommandée avec de- 
mande d'avis de réception qui devra étre 
expédiée dans un délai d2 quinze jours à 
däler du dépôt du pourvoi, 

Art. 19 — Le demandeur en casation doit, 
à peine de déchéance, produire son mémoire 
- npliatif dans un délai de six mois à comp- 

r du dépôt du pourvoi. Sous ja même peine 
\ doit le signifier, au plus tard dans les 
yeux mois qui suivent l'expiration de ce 
Sélal, au défendeur, à personne ou à domi- 
cliè, Où à son avocat s’il en a constitué un 





s — Un procès-verbal dressé en la 
orme administrative par le greff‘er constate 
la non-nroduclion dau mémoire am plia tif dans 
le délai prévu par l’article précédent, et la 
déchéance est prononcée d'office par la cour 


dès l'expiration de ce dlai, 


\rt. 21. — Le pourvoi, ou à défaut Je mé- 
Môire ampiialif, contient l'énoncé des 
moyens de droit invoqués contre Ja décision 
a'laquée. 

Art. 22 
déposer un mémoire 


— Le défendeur. au pourvoi doit 
en défense signé d’un 





avocat au conseil d'Etat et à la cour de cas- 
sation, dans les quatre mois qui suivent la 
signification du mémoire ampliatif. Ce délai 
expiré, l'affaire sera répu'ée en élat et il 
pourra Cire passé outre au jug ement. 

Art. 93 — Le. président de la chambre 
saisie désigne un conseiller rapporteur. 

Dès le jour du dépôt des pièces au. greffe 
par le rire rapporteur, elles sont lrans- 
mi ses par le greffier au procureur général, qui 
en fait immédiatement la distribution aux 
avocats généraux. 

Art. 24 — Aucun mémoire ne peut être 
déposé après le dépôt au greffe du rapport. 
Un certificat du greffier constalera, s'il y a 
lieu, la non produclion du mémoire en dé- 
fense 

Art. 95. — Les avocats généraux préparent 
leurs conclusions dans le plus bref déiai 
et formulent leurs proposilions en vue de 
l'inscriplion au rôle 

Art. 26, — Aussitôt que ses conclusions 
sont préparées, l’avocat général fait rétablir 
les pièces au greffe, 

Ce dépôt a lieu trois jours 
celui où l'affaire 
dience. 

Art. 27. — Le président arrête le rôle. 

Art. 23, — Le demandeur en cassation qui 
succombe dans son pourvoi est condamné 
au payement de l'amende con signée, aux dé- 
pens, et, chaque fois que l'amende ou une 
fraction de cette amende est prévue par fa 
loi, à une indemnité envers le défendeur, 
fixée à la somme de 3.0 F ou à une frac- 
tion de celte somme correspondant à la frac- 
tion encourue de l’amende. 

Celle dernière disposition n’est pas applica- 
ble aux pourvois formés antérieurement à 
l'entrée en vigueur de la présente loi. 

Art. 29. — L'amende prévue par | 1 
que din Les sont acquises de plein droi 


au moins avant 
doit être portée à l’au- 


A : g , 
même s'il a été wmis d'y prononcer, et en 
quelques mes que l'arrêt qui rejette Ja 
demande ou la ds“clare irrecevable, soit 


conçu. 

L'arrêt comporte exécution forcée pour le 
yement de l'indemnité et des 

Art. 939, — Lorsque le deman 
la caseation par lui demandée, |’: 
éignée lui est rendue. sans aucun délai, quels 
que soient les termes de l'arrêt, et nt 
bien même il aurait omis d'y statuer 

Art. 31. — Les parties défa'lian! 
tre resti 


ront À 114 12 mm 
vent € tué( s conire 


faut rendus par la cour de cassation. 

Art. 32, — Tous les pourvois en matière 
civile sont jugés suivant les règles édictées 
au prééent paragraphe à moins que ne doi- 
vent s'appliquer les procédures prévues par 
le paragraphe 2 de la présente section et par 
la section suivante, 


Li 


Contre une décision rendue en matière de 
divorce, de séparation de corps, de pension 
alimentaire, d'accident du travail, de recru- 
tement de l’armée, de pupilles de Ja nation: 

Contre une détieion rendue en matière de 
référé ou suivant la procédure de référé: 

Conire une dicision du juge de paix sta- 
tuant en dernier ressort: 

. Contre une décision €! atuant sur l’oppasi- 
tion du procureur de !a Ré publique à une dé- 
claration 4 ouverture d'établissement d’ensei- 
gnement gupérieur. 

Art. 34. — Dans les cas énuméré à l’arti- 
cle précédent, les 7 Prévus au paragra- 
phe 1er de Ja De nie section sont réduits 
de moitié à l tcepthn de ceux visés aux 


JD, — Les autres dispositions prévues 
au paragraphe précédent de Ja présente scc- 
+; r inf ] , WU; 
tion s'appliquent intégralement. 


Section II. — De ja 
parites sant dispensées par la loi du mi- 
nistère d'un avocat au conseil d’Elat et à 
la cour de cassation. ; 


procédure lorsque Jes 


Art. 96. — Dans les affaires où la loi dis- 
pense les parties du minislère d’un avocat 
au conseil d’'Etgt et à la cour de cawation 
le pourvoi est formé par une déclaration au 
greffe de la juridiction qui a rendu la dsci- 





sion attaquée, dans les quinze jours à dater 
de la signification ou de la nolificalinn de 

cette décision à personne ou à domiciie. A 
l'égar] des décisions par défaut, ce délai ne 
court qu'à compter du jour où l’opposilion 
n’est pius rece vable. 

Le greflier dresse proc ès-verbal de la aé- 
claration éouscrile, soit par le demandeur en 
personne, soit par un avoué où un Mal 11 a 
taire, ce dernier muni d’un pouvoir spécial. 

IL dénonce le pourvoi au défendeur par 
une lettre em avec demande d’avig 
de réception dans la quinzaine qui suit. 

Le défaut de dénonciaiion par le greffier 
est puni d'une amende civile de 1.000 F qui 
est prononcée par la cahmbre compétente 
de la cour de cassation. La te de l'expé- 
dition est mentionnée en marge du procès- 
verbal de déclaration de pourvoi. 

Art. 317. — Auù plus tard dans les trois 
mois de la déclaration du se )i, le greflier 
transmet à la cour de cassation le dossier 
qui doit contenir la décision de première 
instance, les conclusions d'appel, s'il en & 
5 is, et la décision altaquée en y joi- 
gnant les accus‘s de réception et, le cas 
échéant, le mémoire du so ur accoms 
pagné d'autant de copies qu'il y a de défen- 
deurs ayant un domicile dist inct. 

Art. 3%. — Le greffier de la cour de cassas 
tion tient registre de la date d'arrivée au 
greffe des dossiers régulièrement constitués. 

Si un mémoire est produit, il le notifie au 
défendeur, à personne ou à domicile par pli 
recommandé avec accueé de réception ou à 
l'avoc al à la cour de cassalion qu'aurait 
constilué le défendeur, en l'averlissant qu'il 
pourra produire au greffe de la juridicti 
qui a rendu la décision atlaquée un mé- 
moire qui devra être envoyé au greffe de la 
cour de cassation dans les deux mais qui 
suivent la réception du mémoire du deman- 
deur. 

Art, 99. — A défaut de mémoire du deman- 
deur, trois mois après l’arrivée du dossier 
au greffe de la rour de cassation, l'affaire 
peut être portée à l'audience 

Art. 40. — Il n’est en rien dérogé aux 
règies et délais qui régissent les pourvois en 
matière électorale, 





Section III. — De l'assemblée plénière civile. 


Art. 41. — Lo premier président, sur pro- 
posilion du président de chambre et avis du 
consei!: rapporteur et de l'avocat général, peut 
saisir l'assemblée plénière civile par ordon« 
nance de renvoi lorsque jl’affaire pose une 
question de principe ou lorsque éa solution 
eptible de causer une contrariélé 








Le renvoi devant l'assemblée plénièr 
est de droit lorsque le procureur gé 

jar écrit ou lorsqu'il y à eu 
égal des voix au cours d’un délibéré 





Section IV. 


Art. 42, — Lorsqu'elle est de la comnétencs 
our de cassation, la demande en règle- 
nent de juges est adressée à la chambre 
désignée à cet effet conformément à l’article 3, 
Cette chambre rend un arrêt de rejet motivé 
ou de sait-communiqué non motivé, 
Art. 43, — L'avis de soit-communiqué est 


— Des règlements de juges. 


signifié au défendeur dans le délai d’un mois. 
11 suspend à s1 date toutes poursuites et pro- 
cédures dans les juridictions saisies du diffé« 
rend de i 


— H est, ensuite, procédé confor« 
aux articles 19 et suivants. 
Toutefois, les délais prévus à ces articles 
seront réduils de moitié, à l'exception de 
cel visé à l’article 25. 


Section VY. 


Art. 45. — Les affaires relatives aux prises 
à partie séront portées devant Ja cour de 
cassation, conformément aux articles 505 et 
suivants du code de procédure civile. 

Elles seront attribuées à }J’une des trois 
chambres civiles, conformément aux dispo- 
sitions de l’article 3. 


— Des prises à parlie. 


Section VI. — Des faux incidents civis 
devant la cour de cassation, 

Art. 46. — La demande en 

faux, contre une pièce produit 





cour de cassation, est adressée 
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ae 


— Dispositions 


— Lorsque le demandeur est domi 
où a sa résidenc e dans un pays, 
un déparlement d’o 

que celui où il doit effectuer le dépot 
pourvoi ou d' un mémoire, 
est augmenté d’un mois 


s’il s'agit d'un 
d'un territoire ou 


d'un département 





s, d’un territoire 
‘ment d _ re-mer n on Ji nil rophes 


dent est doubé en cas de eue rre mari 
chaque fois que la formalilé doit étre 


France continentale, 


iérées comme 





90 Pour 


tout délai de dépôt de mémoire en 


| défense ou en nique, 


Art, 56, — Tous les délais de procédure visé 
au présent titre sont francs. 

Lorsque ic dernier jour est un jour férié, 
un samedi ou un jour où le bureau d'enre- 
gistrement près la cour de cassation n’est 
pas ouvert au public, le délai est prolongé 
jusqu'au jour ouvrable qui suit. 

Dans le cas où une demande d'assistance 


judiciaire est parvenue au procureur général 
près Ja cour avai it l'expiralion des dé:ais im- 
parlis par les articles 17, 22 et 29 cidessus, 1e 


lélai est suspendu à compter du jour de Ja 
demande d'assistance. 1 court à nouveau à 
compter du jour de la réception de la notfi- 
cation aux parliez, par leltre recommandée 
avec accusé de récepti in, de la décision du 
bureau d'assistant e judici aire. 

Art. 57, — Tou it désistement devant la cour 
de cassation doit faire l'objet d' un arrêt lors- 
que le gars ed n'a pas oblenu l'agrément 
écrit du défendeur à ce désistement. 

Le donné acte de désistement par la cham- 
bre compétente équivaut à un arrêt de rejet 
et entraine la condamnation du demandeur 
aux dépens et, s’il y a lieu, à l’amcnde et 
à l'indemnité envers le défendeur. 





Art, 53, — Lorsqu’après Ja cassation d'un 
premier arrêt où jugement renüu en dernier 
ressort, le deuxieme arrêt ou jugement rendu 
dans da même aflaire entre les méines par- 
lies procédant en la même quailé est aila- 

LI 





qué par les mÔômes moyens que IC premicr 
la chambre compétente saisit les chambres 
réunies par un èt de renvoi. 

Art, 59, — Un conseiller appartenant à une 
autre chambre que celle qui a rendu l'arrût 
3 ; : 8 r an 1 mi rA "+ 

à ‘NVOl Est ( Pàr 1€ premicI i 

\ort devant les chambres nies 





“60, — Si le deuxième arrèt ou juge- 





cst cassé pour les mêmes motifs que le 
la iuridiction à laquelle l'affaire e=t 
doit se conformer à la décision di: 
À sur le I t de jugé 
ji Ce CUuur, 


DES ARPÊTS DE LA COUR DE CASSATION 








GI. — Les arrêts de la cour de cassaii 
nent les noms des conseillers q es 
dus, le nom du conseiller Tr ippori 
l’avo t gel il ainsi que des avocats 

qui ont postulé dans l'instance, les nom, pre- 
nom: proies 1 et domi » des pa s. et 
l'énon”é succin des m n3 pro Rs 

Art, C2. — Tous les arrêts molivi rends 
par la cour de cassation sont insérés dans 
un bulletin mensuel, distinet pour 1rs chamn- 
bres civiles et pour la chambre criminelie. 


Un arrêté du garde d *s eccaux, ministre de 
la justice, règlera les modatilés de diffusion 
1 


Tirre V 
DES RÉCUSATIONS 


— La demande en #écusalion d'an 
de la cour de cassation doit cîre 
motivée; elle esl déposée au greffe 

Le demandeur est dispensé du ministère 
d'un avocat au conseil d'Etat et à la cour 
de cassation. 

Art. 61. — La chambre comjétente staiue 
dans le meis du dépôt de la requête au 





greffe, après observations du magistrat ré- 


cus 
| PET = À 
Pour le surplus. les disposilions du livre Il 
litre XXI du code de PT rocédure civile scion 
observées 
TITRE NI 
PI [1 JR ANSITONNES 
\rt Gs, — I “sen!e ki 1 en Y 
gu je 45 aoû: 191: 
* E | 
Fo } u À l i - \u 1, C 11 À 
{ : h 
V s d 9 1i5 po a 
te oi seront vus et le bureau de 
1 y lro sf 
{ i 10 Cas 1 \iu pal 1 iu À tu 
| a ; l 
La i gviu! d'u 4 UIULIL D OLATUL . 








.—s 
Par la même délibération, il effectuera ] 
distribution des magistrats de telle façon où 
les conseillers de là chambre civile actuelle 
se trouv ent répartis en nombre sensiblement 
égal dans deux au moins des trois nouvelles 
chambres civiles s 
Art. 66, — Dans M s affaires où les parties 
ne Sont pas dispensées par la Ivi du mini 
tère d'un avocat au “conseil d'Etat e! à L 
cour de cassation 
49 Lorsqu'un arrêt d'admission aura 
rendu antérieurement à l'entrée en Viguer 
de la présente lo:, il sera procédé confort 
ment à la procédure ancienne et l'affaire sery 
porlée devant la chambre compétente au sens 
de l’article 3. bs 


Le conseilier qui rapportera l'affaire après 
arrèt d'admission devra loujours étre dim. 
rent de celui qui en aura connu dans ln phase 
non contradictoire de l'instance ; 

2° Tous les pourvois formés antérieurement 
à l'entrée en vigueur de la présente loi ct 
qui n'auront pas encore fait l'obje: d'un 
arrêt d'admission seront notiñés au défendeur 
dans un délai d2 trois mois à compte: qu 
tr octobre 1947 et dans les foriues pré. 
vurs par l'article 19. 

Les mémoires amplialifs devront être 
gnifés aux défendeurs dans les délais 
vanis : 

Du {er octobre au 31 decempra 4917 an 


At4 


els 





plus tard pour tous les pourvois déposés 
avant le 1er janvier 19%; 

Du {er octobre 1947 au 31 mars 5948 au plus 
lard pour tous les pourvois -déposés a 
{er ve 1919 

Il sera ensuite procédé conformément aux 


articles 21 et suivants de la présente Li 
go Les pourvois formés postéricurerr.ent À 
l'entrée en vigueur de la présente loi s 
instruits et j Igés Co nformément aux «iso 
I de la première parle 
du tilre IT ge présente loi, 
La déchéance édictée par l'article 2, ali 





2, alinéa 
> de la loi du 2? juin 1862 sera prononce 
l'office par la cour sur production d’un pro 
*ès-verhal en ia forme administrative dressé 
par le greffier attestant que le dei y 
pas fail au gr le dépôt de l'arrêt d 


mission dans le délai prévu par ce {exte, 

Art. 67. — Dans les affaires où les parties 
sont di<pens£5es par la loi du ministère d’un 
ivocat au “conseil d'Etat et à la cceur da 
“assalion, les pourvois formés avant la dat 
Jo la mise en vigucur de da présente ] 
seront instruits et jug£s selon Va procédur 


nne, Goux qui seront formés anrès ceile 
te seront instruits et jugés conf2>mément 
aux dispositions de la section II de la pre- 
mière pari du Utre II de la présente 1 
Are 0. Les délais prévus aux articles 
précéents sant Fr incs, 
Art. 69, — Is era fait annuecllem2ni ait COn- 





cil eup ré la magistrature de la marco 

des Procédures et de leurs délais d'exécution. 

Un état complet des affaires non juges avec 

l'indication pour chacune de la date dit pour- 

voi et de la chambre saisie sera joint à 

chaque rapport annuel. 

Art, 70. — Il est créé À ‘a cour de cassi- 
lion, pour 12 service du greffe, trois nouveaux 
postes d’ expéditionnaires. 

Art. 74, — Tous les textes légaux €: régle- 
i à l'organisation et à la 
édu cour de cassation, y Com- 

pr's la présente % \i seront publ d'a ‘en un 

méme volume par les soins de M. le garde 

s sceaux, ministre de la justice. 

art. 72. — Sont abrogés toutes les dispo 
siions contraires à la présente loi, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l°: 
contitions dans lesquelles sont institues 


coinités d'entreprises, présentée par M\ 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'examen des condi- 
liuns du fonctionnement des comités d’en- 
treprise depuis deux ans, montre que dans 
certains cas la constitution de ces comités 
a été rendue impossible, par des chefs d’en- 
treprises se plaçant dans des situation telles, 
qu'is pouvaient alors faire échec à Ja loi. 

La présente proposition de loi remédie à 
cette situation en déjouant un certain nom- 
bre de ces fraudes. 

Elle stipule, tout d'abord, que la date à 
jaquelle on doit se référer pour calcu'er le 
nombre d'ouvriers employés habituellement 
dans l'entreprise, est celle du 16 mai 196, 
date de parution de la loi. Tout chef d’entre- 
prise, dont ke nombre des ouvriers a diminué 
depuis cette date, ne peut en aärguer pour se 
soustraire à l'obligation d’avoir un comité 
dans son entreprise 

Elle indique ensuite que de façon générale 
une diminution au dessous du chiffre prévu 
par ja loi du nombre des ouvriers de l’en- 
treprise où fonctionne un comité, n'entraine 
pas, par là même, suppression dudit comité. 
Ce dernier st, au contraire, maintenu de 
plein droit jusqu'à décision contraire du 
ininistre du travail, qui statuera par arrêté. 

Elle vise enfin le cas où le chef d'entreprise 
dédouble son entreprise en un ou plusieurs 
organismes juridiquement distincts, occupant 
chacun un nombre d'ouvriers inférieur à 
celui prévu par la loi, pour qu'il y ait insti- 
tution du comité Dans chaque entreprise 
nouvellement créée, le ministre du travail, 
saisi par le comité de l’entreprise d’origine, 
pourra instituer un comité d’entreprise quel 
que soit :e nombre des ouvriers employés 
dans chacune d'elles. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 14. — Sont insérés dans l'artic'e pre- 
mier de l’ordonnance du 22 février 195 telle 
que modifie par la loi du 16 mai après « em- 
ployant habituellement au mojns 50 salariés » 
Jes mots suivants « au 46 mai 1916 ». 

Art, 2, — Deux alinéas sont ajoutés à J’ar- 
ticle premier de l'ordonnance visée à l’article 
précédent, ainsi conçus: 

« Dans les entreprises ayant au 16 mai 19:6 
un nombre d'ouvriers suffisant pour qu’il y 
soit créé un comité d'entreprise, cette insti- 
tulion &oit être créée de plein droit, quel que 
soit par la suile le nombre des ouvriers tra- 
vaillant dans ladite entreprise. Néanmoins 
je chef d'entreprise pourra, sur motifs vala- 
bles, saisir de la question ie ministre du tra- 
vai, qui slatucra conformément à l'alinéa 
suivant. 

«a Dans tous les cas le comité d'entreprise 
ne pourra être supprimé que par un arrêté du 
ministre du travail, après avis des organisa- 
tions syndicales les plus représentatives. » 

Art. 3 — Il est ajouté à Farticle 3 un 
deuxième alinéa ainsi concu: 

« Il est averti de toute modification de 
structure de l’entreprise, par modification de 
ses @rTganets ou toute autre modalité aboutis- 
sant à la création d'entreprises juridiquement 
distinctes. Il peut saisir de la question le 
ministre du travail et lui demander que soit 
nslitué, dans les entreprises nouvellement 
cèées, un comilé d'entreprise, quel que soit 
ie nombre d’ouvricrs que chacune d’elles 
empoie. » 





ANNEXE N° 1215 


. — 2e séance du 2 mai 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifler la 
loi du 22 août 196 afin d'attribuer aux 
fonctionnaires et militaires momentanément 
éloignés de la métropole le hénéfice des 
prestations familiales, par MM, Meck, Joseph 
Dumas, Fagon, Albert Schmitt, Mile Prevert, 
Jépulés, — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposi- 
tion de loi a pour but de remédier à certaines 
lacunes de Ja loi du 22 août 196. L'une des 
conditions que doit remp'ir Le bénéficiaire des 


prestations familiales, est de résider lui et ses 
enfants en France. Les parents qui, au cours 
d'un séjour en pays lointain qui peut être de 
courte durée, y ont un enfant, sont ainsi 
privés du bénéfice de ia loi. Cette situation est 
articulièrement injuste pour un eertain nom- 
re de personnes qui, résidant habituellement 
en France, n’en sont momentanément éloi- 
gnées que pour des raisons relevant de la 
bonne marche des services. Tel est le cas des 
fonctionnaires qui, travaillant normalement 
dans !a métropole, sont détachés, de façon 
temporaire, dans les territoires de lUnion 
française. Telle est encore Ja situation des 
inilitaires, jeunes mariés, qui font leur service 
oulre mer. 

Il convient de les faire bénéficier des 
tages de la législation métropolitaine. 

Nous vous proposons donc d'adopter le texte 
suivant. 


avan- 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est inséré, entre les 
alinéas premier et 2 de l’articie 2 de la loi 
du 22 août 1916, un alinéa ainsi conçu: 

« Les fonctionnaires métropolitains détachés 
dans les territoires dépendant de l’Union fran- 
çaise, les militaires qui font leur temps de 
service dans ces territoires, bénéficient des 
dispositions de la présente loi. » 


ANNEXE N° 1216 


(Session de 1947. — 2° séance du 2 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à în- 
viter le Gouvernement à faire bénéficier les 
secrétaires de parquet de l'indemnité excep- 
tionneile accordée aux greffiers des tribu- 
naux par la loi du 7 octobre 1916 ct le 
décret du 22 octobre 41946, présentée par 
M. Mondon, député. — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vue de revaloriser 
les traitements des magistrats, greffiers et 
des membres de l’enseignement, la deuxième 
Assemblée nationale constituante a voté la 
loi du 7 octobre 1946, ordonnant une ouver- 
ture de crédit qui devait permettre d’accor- 
der une indemnité exceptionnelle à ces diffé- 


rentes catégories de serviteurs de l'Etat. 
Par le décret du 22 octobre 1946, cette 


indemnité a été accordée aux greffiers des 
tribunaux et non aux secrélaires de parquet. 
Or, dans la pratique, les secrétaires de par- 
quet ont toujours élé assimilés aux greffiers 
des tribunaux, et ont toujours perç'1 le même 
traitement. 

En outre, il est fréquent de constater des 
nominations de secrétaires de parquet comine 
greftiers et réciproquement. 

Aussi, le fait de ne pas avoir accordé l’in- 
demnité exceptionnelle prévue par le décret 
du 22 octobre 1946, aux secrétaires de parquet, 
a soulevé une très légilime émotion parmi 
ces auxiliaires de la justice. 

Afin de réparer cette injustice, il apparaît 
de toute équité d'accorder la même indemnité 
aux secrétaires de parquet. 

En conséquence, nous 
d'adopter la proposition de 
vante: 


vous 


proposons 
résolu{ion 


SUI- 


PROPOSITION DE 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à faire bénéficier les secrétaires de par- 
quet de l’indemnité exceptionnelle prévue gar 
la loi du 7 octobre 1916 et le décret du 22 oc- 
tobre 1916 accordée aux grefficrs des tribu- 
naux. 


RESOLUTION 





ANNEXE N° 1217 





(Session de 1947. — 2e séance du 2 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire béné- 
ficier de l’article 41 de l'ordonnance du 
21 avril 4945 les vendeurs de biens et droits 
mobiliers et prorogeant le délai prévu par 





l'article 21 de l'ordonnance du 21 avril 1945, 





présentée par M. Mondon et les membres 
du groupe de l’union démocratique SOCia- 
liste de la résistance, députés. (Ren- 
voyée à la commission de la justice el de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours Ge l'occu- 
pation ailemande, subr2 par la France, de 
nombreux contrats ont élé passés, du ! dc 
l'ennerni, sous l'empire de la violence, con- 


tre la volonté de l’un des contractan!s. 
Pour permeltre à cette caiégori: de fFran« 
çais qui, d’une manière indirecte, furuii vics 


times d'actes de spoliations, d'être réablis 
dans leurs droits et dans leurs biens, le lgis- 


lateur a prévu (article 11 de l'ordonnance 
du 21 avril 1945) que sont présumés avoir été 
passés sous l’empir: de la violence, es con- 
rats et actes juridiques, portant sur la 


CES 


sion de certains biens, droits ou intérél:, ap 
partenant à des personnes physiques &i mo- 
raies, qui ont fait l’objet de mesures exorbi- 


tantes de droit commun, et dont la situation 


a été réglée par des dispositions prises à leur 
encontre par l'ennemi. 

C'est ainsi, notamment, qu’2n vue d'éviter 
la mise sous séquestre ou la confiscation de 


leurs biens, droits et intérêts, des personnes 


physiques où morale en ont disposé. le tels 
contrats ont été conclus, notamment dans 
les départements de l'Est, d'Alsace et de Mo 
selle, où l'ennemi expulsa et déporla de 


dizaines de milliers de familles. Maiheurcuse- 
ment, ces personnes qui, sous l'empire de iæ 


menace allemande décidèrent in extreniis da 
céder une partie de leurs biens mobiii ou 
immobilizrs, ne peuvent, en vertu de l’ar« 
ticie 11 de l'ordonnance du ?t avril 4913, faire 
annuler la vente des biens et de : ins 
droits mobiliers qui ne figurent pas dans 
l’énumération limilative dudit articl?. 

Devant cette lacune, la jurispruden est 
partagée €t, si certains tribunaux, se réfé- 


rant au droit commun, prononcèrent ja nul. 
lité se tels contrats ou actes juridiqu<, mets 





tant cependant la preuve à la charge du de- 
mandeur, d'autres, par contre, s’y refuscrent, 
ne considérant pas la menacz d'expulsion 
comme un vice du consentement, 

Afin d’obvier à ces difficultés, il ect da 
toute justice de comprendre, dans l’énuméra- 
lion d2 l’article 41 de l'ordonnance du ?1 avril 
1945, tous les biens et droits mobilie: san y 
distinction, 

Po donner une portée pratique à cette 
proposition de loi, il est nécessaire dt )TO= 
£cr > =ix mois le délai prévu par l’ord nce 
CG 21 avril 1955, article 21, modifié par la loi 
lu 23 décembre 1946, qui précisait 4 la 
demande en lité des actes de spo ion 
ne serait plus recevable à compter du ter jui 
1947. ) 

C'est la raison pour laquelle nr vou 
soumellons la proposition de loi su ei: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 411 de l'ordon- 
nance du 2{ avril 19145 est modifié ain l'il 

suit : 

« Art 11. — Sont présumés avoir ét és 
sous l’empire de la violence, les contrats et 
actes juridiques portant sur des immeubles 
d2s droits immobiliers, des meubles, des droit 
mobiliers, les transactions opérées sur cs vas 
leurs mobilières... » 

Le reste sans changement.) 

L’arlicle 21 de l'ordonnance du 21 a: 145 


modifié ainsi qu'il suit: 
Art. 21, — Les demandes en nullité : 








pirali mn d'un dt lai de dix-huit mois à « pter 
ce la date légale da la cessation di }S Us 
lités, » 

(Session de 1917. — 2% séance du 2 mai 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifie: l’ar- 


ticle 10 de la loi du 30 mai 185t rela!if aux 
Sanctions encourues par les conducteurs de 
véhicules qui refusent d'obtempére: aux 
sommalions des agents chargés de con:tater 
les contraventions, présentée par M. Moïk, 
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don et les membres du groupe de l'union 
démocratique et socialiste de la résistance, 
dépulés, — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 40 de la loi 
du 30 mai 1%51, tel qu'il est actuellement en 
vigueur, est ainsi rédigé : 

« Sera puni d'une amende de 1.000 à 6.000 
francs, indépendamment de celle qu'il pour- 
rait avoir encourue pour toute auire cause, 
tout voilurier ou conducteur qui, sommé de 





s'arrêter par l’un des fonctionnaires ou agents 
chargés de constater les contraventions, refu- 


serait d’obtempérer à cette sommation et de 
se soumettre aux vérifications prescrites. » 
En vertu de ce texte, les parquets défèrent 
eux juridictions répressives les individus qui, 
“tant conducteurs de véhicules et sommés de 
s’'arrèler, notainment par les agents de po- 
> t les gendarmes, refusent d'’obtempé- 
rer pour se soumeltre aux vérifications pres- 


11 est fait application de ce texte à l’en- 
contre notamment des cyclistes délinquants 
<t aux usagers des tandems (conducteur et 
Passager). 

Or, la cour de cassation, par arrêt du 2% mars 
#91» (rapporté à la Gazette du Palais, 19'5- 
4-199, chambre criminelle) a décidé que le 
cycliste n'est pis un des conducleurs aux- 
Queis s'applique l’article 10 de la li susvisée, 
anotif pris que la bicyclette n'étant pas une 
voiture ne saurait tre comprise dans les 
fermes limitatifs de Ja loi du 30 mai 1851, qui 
n'a disposé que pour les véhicules à essieux. 

Par conséquent, en l’état actuel de la légis- 
Jation et de la jurisprudence, le cycliste qui, 
somimé de s'arrêter par un agent ou un gen- 
arme, n'oblempère pas aux sommations et 
prend la fuite, n’est pas punissab'e. 

On peut pensèr que la cour de cassation 
sera amence, par analogie de motifs, à assi- 
miler au cycliste le conducteur d’un vélo- 
uoteur, d'une motocyclelte ou d’un sidecar, 
ces véhicules n'étant pas des véhicuies à 
essiCcUXx, 

Il importe donc de modifier le texte de cette 
doi pénale et de le rendre anplicable aux di- 
vers conducteurs de ves moyens de locomo- 
tion, notamment pour inciter ces personnes 
à obéir aux ordres de la police qui, souvent 
dotée de movens de locomotion mus par la 
force humaine (bicy “lette et non engins mé- 
caniques, par suite de l'insuffisance des cré- 
dits mis à sa disposition), n’a pas la possi- 
bilité de se lancer à la poursuite des délin- 
quants. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 10 de la loi du 
50 mai 1%1 est ainsi modifié: 

« Sera puni d'une amende de 1.000 à 6.040 F, 
indépendamment de cele qu'il pourrait avoir 
encoutue pour toute autre cause, tout voi- 
turie: ou conducteur d’un véhicule à traction 
animale ou mécanique, out cyciiste, molo- 
cycliste, tout conducteur d'un tandem qui, 
sommé de s'arrèter par Jun des fonction- 
naires ou agents chargés de constater les 
contraventions, refuserait d'obtempérer à 
cette sommation et de 6e soumeître aux 
vérifications prescriles. » 





ANNEXE N° 1219 





(Session de 197. — 2% séance du 2 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
d'ordonnance n° 43-2310 du 13 actobre 1915 
portant étab'issement d'une liste des spé- 
cialités pharmaceutiques agréées à l'usage 
des collectivités et de divers services pu- 
blics et l'article 45 de l'ordonnance 
no 45-2154 du 19 octobre 1915 fixant le 
régime d'assurances sociales applicables 
aux assurés des professions non agricoles, 
présentée par M. Solinhac et les membres 
du groupe du mouvement républicain popu- 

laire, députés, — (Renvoyée à la commis- 

sion de la famille, de Ja population et de 
la santé publique.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'importance de la 
proposiliun de loi que nous avons l’honneur 
üe vous exposer ne peut manquer de vous 
échapper, En modifiant une législation trop 
restrictive, notre but est de permelitre à tous 
les bénéficiaires des lois sociales et un jour 
à toute la population, de recevoir en cas de 
maiadie tous les médicaments qui leur sont 
necessaires. 

Nul n'ignore fe développement extrarodi- 
naire que ces médicaments spécialisés ont 
pris au cours de ces trente dernières années. 
Et si dans certains cas ces spécialités sont 
ordonnées de préférence aux préparations 
magietrales, c’est en raison de leur facilité 
de prescription et peut-être aussi sous l'in- 
fluence d'une certaine publicité médieale, Il 
faut reconnaitre que beaucoup s'imposent 
parce qu'elles ne pourraient lre réalisées à 
l'offivine, Le pharmacien, dans sa pharmacie, 
ne peut pratiquement! préparer la solution 
titrée d'insuline nécessaire au diabétique. S'il 
devait exécuter toutes les formules d’am- 
poules qui jui sont présentées dans le <cou- 
rant d’une journée ou dragéifier lui-même 
es produits prescrits aux malades, il lui fau- 
drait des délâis plus longs et il aurait des 
prix de revient plus élevés que s’il se borne 
à délivrer un médicament préparé industriel- 
lement, qu'il achète tout conditionné au poids 
médicinal pour être revendu en l'état. 

Les conditions selon lesquelles ies spécia- 
ités peuvent être actuellement prescrites au 
ütre des différentes lois sociales et d’assis- 
tance sont si compiexes qu'il est devenu 
urgent d’unifier sur l'ensemble du territoire 
francais les diverses réslementations, de mel- 
tre fin tant aux iiberlés excessives donnant 
icu à des abus contraires aux intérèts éco- 
nomiques des coilectivités publiques, qu'aux 
imitations par trop restrictives, opposées aux 
exigences de la thérapeutique, ou aux discri- 
minations arbitraires. Mais l'ordonnance du 
13 octobre 1915 qui rrévoit dans ce but l’éta- 
blissément d’une disle de spécialités agréées 
à l'usage des collectivités et de divers ser- 
vic@s publics, appelle un certain nombre de 
modifications qu'il serait urgent €e lui appor- 
ter avant qu'elle ne soit entrée cn appiica- 
tion, I! en est de même de l’article 15 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915 fixant le 
régime des assurances sociales applicables 
aux assurés des profe&ions non agricoles. Cet 
article rappeile d'ailleurs simpement que les 
spécialités remboursées aux assurés sociaux 
seront celles figurant sur la liste qui sera 
Ctabiie en applicalion de l'ordonnance du 
13 octobre 1915. 

Une classification peut être établie entre 
les différentes mesures adoptées pour aider 
certaines catégories de malades ou de blessés 
à supporter les charges qu'entraine -pour eux 
l'achat des médicaments. I convient notam- 
ment de distinguer les soins donnés dans les 
hôpitaux et ceux nprodigués à domicile, Dans 
ce dernier cas, les différentes législations 
peuvent êire classées en deux groupes se:on 
que les prestations sont servies: 

1° Par l'Etat, les départements ou les com- 
munes. Dans ce cas, elles ne supposent alors 
aucune contribution pécuniaire du tbénéfi- 
ciaire, I en est ainsi de la loi sur J'assis- 
tance médicale gratuite ou de l'article 64 
de la loi du 31 mars 1919 sur les pensions 
des armées de terre ct de mer; 

90 Par les organismes de sécurité sociale 
qui perçoivent des cotisations des assurés et 
de leurs employeurs. Deux catégories de ris- 
ques sont couverts: la maladie d’une part, 
l'accident du travail ou :a maladie profession- 
nelle d'autre pari. 

Comment les spécialités pharmaceutiques 
peuvent-elles être prescrites dans ces divers 
cas ? 

Dans les hôpitaux: certaines admin'stra- 
tons, en particulier celle de l'assistance pu- 
biique de Paris, imposent aux éiablissements 
qui dépendent d'elles de se limiter à J’achat 
des spécialités figurant sur une liste établie 
par une commission spéciaement nommée à 
cet effet. Cette disposition n’est pas généræe, 
la majorité des hôpitaux jouissent d’une en- 
tière initiative qui peut faire craindre un gas- 
pillage des deniers publics, une augmentation 
des frais d’hospitalisalion par l’achat de pro- 
duits que le pharmacien devrait pouvoir nré- 
parer, Mais beaucoup plus grave encore pour 
les malades sont les refus opposés pour des 














questions financières, à l’utilisation de ecr. 
lains médicaments pourtant indispensables. 
N'a-t-on pas vu des directeurs d’hôpitaux re. 
fuser de faire l'achat de pénicilline ? L'éta 
biissement d’une liste, assez large pour tenir 
comple du peu de matériel dont disposent cer. 
lains hôpitaux pour effectuer des préparations, 
apparait comme une iniliative heureuse qui 
éviiera les excès mais surtout assurera en 
temps ulile aux maiades les traitements qui 
leur sont nécessaires. 

Les conclusions sont les mêmes jorsque l’on 
considère les modalités selon lesquelles les 
spécialités sont fournies par l'Etat à certains 
bénéticiaires 

Pour application de l’article 64 de la lot 
du 31 mars 1919, il n'est dressé aucune liste 
de spéciaités agréées, C'est à l’administra- 
tion d'apprécier dans les <as sérieux, si tel 
produit peut donner licu à remboursement. 
La aussi il serait souhaitable que le praticien 
ait à sa disposition une nomenclalure qui lui 
ferait immédiatement connaître ses possibi- 
tés de prescription. 

L'assistance médicale gratuite est organi- 
sée dans chaque département en application 
de la loi du 15 juillet 1893 par le préfet, sur 
la proposition du conseil général, Aussi ob- 
serve-t-on les plus grandes inégalités dans !es 
conditions selon lesquélles les spécialités peu- 
vent être prescriles aux bénéficiaires de cette 
législation. Dans certains départements, mais 
c’est l’infime minorité, presque toutes les spe- 
cialités courantes sont admises. Dans d’au- 
tres, an contraire, la liste comporte une di- 
zaine de produits; et les plus indispensables 
et les plus urgents tels que les honmones, 
les sulfamides, n’y figurent pas. Peut-on dire 
que PElat remplit ses obligations à l'égard 
Je ses membres nécessiteux ? Laisser se con- 
linuer cet état de choses, c’est admettre que 
l’on puisse répondre à un malade bénéficiaire 
de l’assistance médicale gratuite : « Vous pour. 
riez être sauvé si vous pouviez prendre Vo- 
tre charge ce médicament que les règlements 
ne permettent pas de vous prescrire à titre 
gratuit. » 

Ces examples suffisent à prouver la néces- 
sité d'apporter une réforme urgente à celte 
organisalion pour Je malade d’abord, pour le 
médecin ensuite. Quels efforis de mémoire, 
quelæs causes d'erreurs pour ce dernier quand 
il faut savoir que tel produit qui peut être 
ordonné dans son département ne peut l'être 
dans le département limitrophe où il est fré- 
quemment appelé. 

Le législateur a éga:ement prévu que l'or- 
donnance du 43 octobre déterminerait les 
spécialités prises en charge par les organis- 
mes de sécurité sociale. En réalité, ce clas- 
sement pose un tout autre problème et, de 
tout temps, il a fait l'objet d’une législation 
spéciale que nous alions étudier. 

Le législateur s’est en effet prévccupé dès 
la création des assurances sociäles d'établir 
en vue de leur remboursement une discri- 
mination entre les spécialités. 

Le premier système envisagé par ia loi de 
1930 prévoyent l'établissement d'une liste de 
spécialités remboursables, nécessitait un tra- 
vail si long et si délicat qu’il n’entrat jamais 
en application. 

Plus souple fut le principes des taux de 
remboursements différents admis par le dé- 
cret-loi de 1935. Toutes les spicialités pou- 
vaient être inscrites dans l’une des quatre 
catégories A, B, C, D. Les taux de rembour- 
sement étaient respectivement de 80 p. 100 
pour la première, 80 p. 100 jusqu'à % F et 
60 p. 100 au delà pour la seconde, enfin 40 
pour 100 et 10 p. 00 pour les deux dernières. 
Rappelons simplement qu’en catégorie D 
étaient classés les produits qui avaient fait 
l'objet de puhlicité auprès du grand publie, 
ceux dont le prix était au moins le double 
de celui de la préparation oflicinale de même 
formule, ceux enfin qui contenaient des 
principes actifs à faibles doses pour pouvoir 
être efficaces. 


L'ordonnance du 149 octobre 1915, relative 


| aux assurances sociales prévoit que les mé- 


dicaments = pps de rembouréables par les 
organismes de sécurité sociale seront ceux de 
la liste prévue par l'ordonnance du 13 octo- 
bre 19%. Cette définition est extrêmement 
vague, d'après l'ordonnance, la liste des spé- 
cialités agréées peut comporter plusieurs cCa- 
tégories et par conééquent permettre de 
maintenir plusieurs taux de remboursement 
pour les spécialités prescrites aux assurés 30: 
ciaux, 
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Mais ce n'était pas l'intention du légiela- | cité dont elles ont été l'objet auprès du pu- 


a précisé dans l'article 24 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945 qu'une partici- 
jauon uniforme fixée à 20 p. 400 serait lis- 
::e à la charge de l'assuré, Celle disposition 
suppose l'établissement d’une liele unique 
spécialités remboursables, mais l'ordon- 

nance est muette sur les critères qui seront 
ubservés pour accepter ou rejeler un produit. 
En attendant la mise au point de celle liste, 
1 système ancien a été maintenu en vi- 
sueur, mais deux modifications y ont été 
inportées: la suppression du plalond de à 
pour 400 pour le remboursement des médica- 
ments de Ja catégorie B, entièrement rem- 
hoursables à 80 p. 100 comme ceux de la ca- 
t“gorie A; la suppression de tout rembourse- 
ment pour la catégorie D. En fait, actluelle- 
ment, toutes les spécialités rigulièrement 
exploitées sont réparlies en troie groupes, les 
deux prémiers étant resnectivement consli- 
tués par les spécialités remboursables à 69 
pour 100 et à 40 p. 100, le troisième par ceux 
qui restent totalement à la charge de l’as- 
suré. 

Pour établir une liste, deux principes de- 
vront être retenue: 

La liste devra €tre suffisamment large pour 
répondre aux besoins des assurés; 

Tou tgaspillage des ressources des organis- 
mes de sécurité sociale doit être évité. 

La liste devra être large: les assurances 
sociales s'appliquent à des malades dont les 
exigences sont autres que celles des béné- 


teur qui 


ficiaires des législations envisagtes précé- 
demment, L'assuré verse une colisalion im- 


portante et il est normal qu'il demande pour 
son médecin le libre choix des médicaments. 
Des eystèmes d'assurances privées très d5- 
veloppés dans certains pays et qui commen- 
ciient également à éire connus en France 
jui permettraient d'obtenir ces avanlages, 
 n’élait obligé de verser déjà des primes 


aux caisses de sécurité sociale. 
Comme nous l'avons dit au sujet de l'as- 
istance médicale gratuite, quelle serait Ja 


réaction d'un malade si un médecin lui di- 
sail: « Je ne puis vous prescrire ces médica- 
ments indispensables, parce que votre caisse 
de sécurilé sociale ne vous le remboursera 
, à Moins que vous ne vouliez les payer 
us-même ? » 


1< 


Comment serait respectée la liberté de pres- 
ription ? Le malade serait-il vraiment « as- 
ré » contre le risque maladie, si cerféines 


1°, 


pécialités ne lui étaient remboursées ? 

Une discrimination entre les spécialités 
pouvait se concevoir avant la promulgation 
le la‘loi validée du 11 septembre 1941 sur 


exercice de la pharmacie qui inslitua Je 
visa des spécialités pharmaceuliques, com- 
plétée par la loi Vourc’h du 22 mai 1936. Jus- 
qu'alors, Ces médicaments n'étaient soumis 
à aucun contrôle, sauf en ce qui concerne la 
répression des fraudes. Tout au plus leur 
formule pouvait-elle être « enregistrée » au 
laboratoire national de contrôle des médica- 
ments à la demande du fabricant, 
Actuellement, aucune c<pécia'ité ne peut 
être mise en vente sans avoir oblenu le visa 
da ministre âe la santé publique. Or, ce visa 
n'est délivré qu'après des analyses très com- 
plètes, effectuées sur les produits et même, 
parfois, après des essais cliniques. Des en- 
quêtes à la fabrication peuvent être égale- 
ment demandées. 


Les résultats de ces examens sont commu- 
niqués au comité technique des spécialités 
qui statue sur la délivrance du visa après 
s'être assuré que le produit est conforme à 
‘a formule indiquée et ne présente aucun 
danger pour la santé ou la moralité publique. 

De plus, les spécialités nouvelles ne peu- 
vent oblenir le visa que si elles présentent 
nn réel caraclière d'originalité et d'intérêt 
thérapeulique. 
Cette Kgislation garantit la vaeur technique 

toutes les spécialités. Va-t-on alors sou- 
metire à d’autres critères les spécialités des- 
finées aux assurés sociaux ? N'est-ce pas 
meltre un frein à la liberté de prescription, 
que de limiler au médecin Je choix des pro- 


1 
“ie 


duits dont ja qualilé est reconnue ? 
1] y a, cependant, lieu d'éviter tout gaspil- 
lise des deniers des caisses. Certaines spé- 


cialités ne doivent ieur vogue qu'à la publi 


blic. Il est bien évident qu'il ne parait ps 
désirable de laisser prendre en charge pêr 
la sécurité sociale de tes produits. Ce ne 
serait pas de l'intérêt général des assurés 
que de tels inédicaments leur soient reni- 
boursés, pas plus, d'ailleurs, que certains 
médicaments diététiques ou hygicniques. 

Il apparaît done normal d'éliminer ces mé- 
dicaments spécialisés du remboursement par 
les caisses de sécurité sociaie. Cependant, 
cette discrimination ne doit pas étre arbi- 
traire et il semble que le législateur doive en 
fixer ;ui-même les bases pour donner toutes 
garanties aux diverses parties intéressées. 
De plus, si précis que soient les critères 
choisis, leur application peut donner lieu à 
discussion. Dans ce but, il a paru opportun 
de prévoir la nomination d’une commission 
chargée de les appliquer et dont le fonction- 
nement serait lui-même fixé par arrêté. Celle 
commission devra comprendre, évidemment, 
des représentants de la sécurité sociale. 
Ainsi, :es malades assurés sociaux auront 
à leur disposition toute la vasie gamme des 
spécialités régulièrement exploitées et qui 
n'auront pas Été frappées d'exclusion, soit en 
raison d’un prix excessif (il a semhlé que 
pouvait être considéré comme tel, celui qui 
excède de %0 p. 100 le prix de la préparation 
magistrale correspondant à la spécialité), suit 
en rason d'une publicité ex1gérée. 

Cette solution aurait en outre l'avantage de 
simplifier le travail de tarificaiton de la Caisse 
qui n'aurait qu'un taux unique de & p. 100 
à app'iquer. 

En résumé, toute discrimination entre mé- 
dicaments est contraire à la liberté de pres- 
cription du médecin et aux principes dfmo- 
cratiques; il ne saurait y avoir une méde- 
cine du riche et une médecine du pauvre. 








Le visa du ministre de la santé publique 
garantit Ja qualilé de Ja spéciaiité pharma- 
ceulique française. Aussi tous les médecins 
réclament-ils la liberts de nre riphon du 
médicament. D'aiilewrs, M. le ministre du tra- 
vail et M. ïe ministre de la santé publique 
ne sonl!-lis pas eux-mêmes favorables à cetle 
liberté ? 

C’est pour ces molifs nou is l’hon 
neur de présenter la propositi Oi Sui 
vante, qui Concilie raisonnablement les int 
rêts «des malades, des S de sécurité 
sociale, et assure aux ru s le & Choix 
du médicament spécialisé, 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 47, — Les alinéas 6 et 7 de l'article 
de t’ordonnance 45-2310 du 13 octobre 41043 
portant élablisseenent de la liste des spécia 
lités agréées à l'usage des collectivités et des 


services publics sont abrogés 

Art. 2. L'article 15 de l'ordonnance 
n° 395-2154 du 19 octobre 1915 fixant le régirne 
des assurances süciales applicable aux assu- 
rés des professions non agricoles 
par les disposition ivantes : 

a Toute spécialité pharmaceutique exploitée 
conformément aux dispositions de l’article 
44 de Ja loi validée du 11 septembre 1941 sur 
1exercice de la pharmacie, müdifiée par 
l'ordonnance du 23 mai 1945 et la loi du 22 
Mai 1936 est remboursable par les caisses de 
sécurité sociale dans les conditions prévues 
à l'article 94 de Ja présente ordonnance. 

a Toutefois, ne donnent pas lieu à rembour- 
sement les spécialités pharmaceutiques dont 
le prix de vente au public dépasse de 50 p. 
100 le prix de la préparation magistrale, les 
médicaments diététiques, les produits de régi- 
me, les eaux minérales, les spécialités qui 
ont fait l’objet de publicité auprès du grand 
public et les mélicaments dont la teneur en 
principes actifs est reconnue insuffisante par 
la cemmission prévue au présent article. 
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nent de la commission susvisée. » 








PROPOSITION 





























































































ANNEXE N° 1220 


9e séance du 2 mai 1947.) 


DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à accélérer Îles 
travaux relalifs au plan d'aménagement de 
la région parisienne, à rejeter à l'extérieur 
de cette zone toute concentration indus- 
trielle et à interdire d'ores et déjà aux ser- 


(Session de 1947. — 


vices publics d'établir des projets Concer- 
nant l'installation de tels établissements 
dans la région parisienne, présentée par 
MM. Palewski, Edouard Bonnefous, Mé- 


tayer, Mmes Peyrolles, Degrond, MM Béné, 
Bichet, et Gilbert Cartier, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 411 mal 
1922, les actes dits lois d'urbanisme provi- 
soirement applicables des 28 avril 19:1 et 


45 juin 4913 ont fixé un ensemble de règles 
concernant l'aménagement de la région pa- 
risienne, établi des mesures de sauvergarde, 
institué un comité supérieur d'aménagement 
de la région parisienne, appelé à donner des 
avis, enfin approuvé et déclaré d’ulilité pu- 
blique un premier projel d'aménagement 
lequel est à l'heure actuelle en cours de revi- 
sion. 

Les buts de l’ensemble de ces mesur 
sont, en ce qui concerne la région parisienne 
d'une part, d'étendre à celle région les me- 
sures d2 sauvergarde et les mesures d’exé- 


S 


cution prévues par la loi du 15 juin 1915, 
d'autre part de prévoir des mesures géné 
rales touchant l'utilisalion des terrains sur 
lesquels des usines ont été élablies jadi 


et dont l'exploitation viendrait à être inter 
rompue. En effet, d ce dernier cas, la 


ns 


réutilisation d terrains pour un usage ji 
dustricl n'est possible qu'après autorisation 
mme géi rh 
M em ] } 
dar 11 le 1 
Q no rf tée ] 
d'édifi e d 
1 [ t 
NH) IUI LU 1 1 [ep 
iUOon. 
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l'organisat 
, les | ent 
d'intérêt | 
] d'habi | 
= 1 Ur ' { . 
poul I 
- ! 
u Ci 1 ut 1 
rœé pour 16 x 
ces publics en général, iXx de la voirie et 
de l'assainissement en particulier, à cond 
tion également que les intérêts de l'hygièr 


uvegardés 


et de l'esthétique soient 


Ainsi, le but visé par le plan d'aménage- 
ment est de rejeter en principe à l'extérieur 
de la région parisienne toute concentration 


On en comprend sans peine Îles 
motifs: souci d'hygiène et de salubrité, en 
ce qui concerne Ja population concentrés 
dont il faut assurer les réserves d’air pur €t 
de repos. souci de protection des monuments 
et des sites dans une région touristique par 
excellence, déconcentration industrielle dans 
un but social destiné favoriser les travail 


industrielle. 


a 





« La liste de ces médicaments est publiée 
périodiquement par le ministre du travail et 
de la sécurité sociale et le ininistre de la 
santé publique sur proposition d'une commis- | 
sion interministérielle dont la composition est 
fixée par arrêté de ces deux ministres 

« Un arrêté du ministre du travail et de ] 
sécurité sociale et du ministre de la santé 
publique fixe les conditions « Toncticnne 


| 









leurs eux-mêmes. 

Or, depuis la libération, s'appuyant à Ja 
fois sur les décrets-lois du 30 octobre 1935, 
le premier relatif à l’expropriation et à l'oc- 
cupation temporaire des propriétés néces- 
saires aux travaux militaires, A second aux 
servitudes à imposer aux propriétés pour 
l'établissement des terrains destinés en par- 
lie ou en totalité à l'armée de l'air (textes 
dont J’abrogation a d'ailleurs élé demandés 
et sur l’article 13 précilé, de nombreux ser. 
vices publics, sous les prétextes 1 | { 
vers, ont manifesté Ja volonté de s'él 
dans la région parisienn En  piusi 
occasions Jes prescriptions JHégak n' 
méme pas été observé et les travaux 

inmencé avant même que les dex À 
été régulièrement soumi aux Or£ 

mpélents pour donner un avis et e ] 
torité préfectorale ait « consultée. Il 
porte que cessent « rré 

6j bles la ] d 
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semble qu'au rétablissement de la légalité totalité à j'armée de l'air, présentée par | la résistance a pour objet de « modifier l'arti. 
républicaine. C'est pourquoi nous avons MM. Palewski et Gilbert, Cartier, députés. — | cle 41 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dom- 
l'honneur de demander à l’Assemblée natio- (Renvoyée à la commission de la défensa | mages de guerre ». 
nale de voter la proposition de résolution nationale.) Que dit le premier alinéa de cet article ? 


suivante 
PROPOSITION 


L'Assemblée nationals invite le Gouverne- 
ment à accélérer les travaux relatifs au plan 
d'aménagement de la région parisienne dans 
le but d'assurer une protection efficace des 
monuments, des sites, des terres cullivées, 


DE RESOLUTION 


des espaces libres et de la santé de la popu- 
lation, de rejeter à l'extérieur de celte zone 
toule concentration indusfrielle ainsi que 
tout établissement appelé par sa nature à 
provoquer une concentration industrielle; à 
interdire d’ores et déjà aux services pu- 
blics d'éablir des projets concernant l'ins- 
tallalion de tels établissements dans la ré 


gion parisi 





+." 


ANNEXE N° 1-21 
(Session de 1917. — ?%e s£ance du ? mai 1947.) 





PROPOSITION DE LOI tendant à compiéler le 
paragraphe 2 de l'article 20 de la loi du 
11 avril 1921 sur le régime des pensions ci- 
viles et militaires, présen£e par MM. Pa- 
lewski, Devemy, Fauvel IHatin-Desg.èes 
1Aéputés. — (Renvoi à commission des 
eus ) 

EXPOSE DES MOTIFS 

\M \n6 nessieurs, parmi les dispositions 
que contient Ja loi du 14% avril 192%, portant 
réforme du régime-des pensions, ce: qui 
est instrée au paragraphe 2 de l'article 30 
parait in \ hensihle 

En eff cette d sition accorde une 
nifi n de cinq annuilés aux officiers qui 
ont à mpli innées de services hors d'Eu 
rope ou en ivigation au se:vice de l'Elat, 
mais elle écarte purement et simplement de 
toute bonification, si minime soit-elle, es 
officiers qui « inpli par exempie cinq 
ans, onze mois et vingl-Cinq jours de service 
hors d'Europe ct de navigalion, 

Or, s'il est rati 1 d'accorder vne | f 
cation pour Séjo hors d'Europe cu en nax 
galion aux officiers q nt accompli au moins 
les six années x'#ces, il semble équi \1bl® 
d’acco'der à tous ceux qui ont accompli un 
og pla s séjours hors d’Eurore cu qui 
ont navigué un certain temps, une bonifica 
tion proportionneiïle à la durée de ce séjour 
eu de cette navigation. 

C'est pou i nous avons j'honneur de pro- 


: l cut 
poser à l’Assembié: 
yroposition de loi 


nationale d'àad'pier Ja 


suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le parag'aphe 2 de lJ’ar- 
ticlé 30 de la 14 du À#Æ ‘avril 192% portant 
réforme du régime des pensions, est complété 
comme suit: 

« Lorsque la durée du service hors d'Europe 
ou en navigation au service de l'Etat, n'at- 
teinira pas les six ans révolus, comme il 
est indiqué ci-dessus, au moment de la mise 
à la retraite de l'officier, il sera ac:ordé une 
bonification proportionnelle au temps effec- 
tivement accompli et égale aux cinq sixièmes 
de la durée du séjour hors d'Europe ou en na- 
pigation de l'intéressé. » 





ANNEXE N° 1222 


(Session de 4947. — 2 séance du 2 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l’abrogation 
pour le temps de paix du décret du 30 oc- 
tobre 1935 relatif à l’expropriation et à l’oc- 
cupation temporaire des propriétés néêéces- 
saires aux travaux militaires, et du décret 
pris à la même date relatif aux servitudes 
à imposer aux propriétés j.ur l’établisse- 
ment des terrains destinés en partie ou en 

M7 ASSEMB. NATIONALE, -— $, do 4947. — 8 avril 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les années qui 
ont imrmédia!'ement précédé la guerre, et pour 
répondre à la menace hitlérienne, le Gouver- 
nement, par deux décrets-lois qui portent la 
dale du 29 oclobre 1935, a instilué des procé- 
dures d’expropralion et d’occupalion tempo- 
raire extrémeiment simplifiées qui permettent 
à l’aulorilé militaire de disposer sans enquête 
et pratiquement sans formalitis préa.ables, 
des propriélés nécessaires à la réaiisalion de 
travaux militaires et à l'aménagerñent de ter- 
rains d’aviat.on. 

Au cours de ces dernières années, il a été 
fait de cette proccdure, dont d'autres admi- 
nistrations ‘devaient d'ailleurs des fins 
différentes — demander et oblenir le bénéfice, 
un usage extrèmement fréquent. 

Ces textes, inspirés de prémccupalions 
de c'reanstanèes toutes narliculières, ne trou. 
vent plus aujourd'hui de jushifitations sufii- 
santes pour demeurer en viggeur. ls sont, 





— à 


nées 








en eflei, génctaleurs d'ab:$ Mombreux, en 
raison même ces facilits exceptionnelles 
qu'ils donnent à l'administration, ceie-ci 


n'ayant à craindre aucune opposition à ses 
desseins. Non seulement les intérèlts privés, 
généraux €e }'économe na- 
, l0s di<posilions pr:ses pour l'aménage- 
nt rat onne! et harmonieux des aggloméra- 

et des en peuvent Cire irrémédia- 
blement compromis. Il est grand temps, en 
cette matière, de mettre un terme aux agisse- 
ments scrvices, qui sont d’eutant 
plus ten de recourir à Ces textes qu'ils 


111 


cites 


la cet: 
A CCI 


pressentent que les projets qu'is en'endent 
li nt su=ccplibles de souiever les plus 





rewscs prolestali 

I D Convient du remarquer qu'en 
l'absence de ces textes ’administralien dispo- 
sera en‘ore de procédures plus simples el 
plus rapides qu2 dont elle avait su, 
jusqu'à leur parution, se contenter, le décret 
du 8 août 1935 relatif à :’expropralion pour 
cause d'uûlié publique avant grandement 
simplifié les modañiés de la :6i de 4841 ct 
ayant notamment prévu, à son lilre VII, des 


ns. 
resle de 


du... 
cenes 


yence. 
- Nous n'avons pas d’ailleurs voulu vous pro 
poser l'abrogation pure et simple des décrets 
30 oclobre 19% ; en lemps de guerre ou 
rériode de tension extérieure, ils peuvent, 
effet, répondre à une nécessité nouvelle et 
nous avons, en conséquence, prévu qu'ils re- 
trouveraient leur empire dans les périodes 
d'application de la loi du 41 juikte! 193$. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de sou- 
meltre à l’Assemb'ée nalonale la proposilion 
de loi suivante : 


du 
cn 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Xe décret du 39 octobre 
1935, relatif à l’exproprialion et à l’oceupation 


vaux militaires et le dévret pris à la mème 
date et relalif aux serviiudes à imposer aux 
propriélés pour l'éablissement de terrains 
destinés, en partie ou en totalité, à l'armée 
de L'air, ne pourront recevoir appicalion que 
dans les cas prévus à i’arlicle premier de la 
loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation géné- 
rale de la nation en temps de guerre. 


ANNEXE N° 1223 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre 
sur la proposition de loi de M. René Kuehn 
tendant à modifier l'article 41 de la loi du 
28 octobre 1916 sur les dommages de guerre, 
par M. René Schmitt, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
n° 425 présentée par M. Kuehn et ses collè- 
gues de l'union démocratique et socialiste de 











(4) Voir le n° 435, 
1948. 





d:spositions exceptionnelles pour les cas d'ur- | 


temporaire des propr.ôl£és nécessaires aux tFæ 





« Sur l'indemnité de reconstitution mobt- 
lière visée à l’article 21 ci-dessus et dès véri- 
tication de son dossier, le sinistré recoit la 
moitié de la somme qui peut faire l’objet d'un 
payement non différé en vertu es dispositions 
de l'article 4 ci-dessus; l’autre mailié de cette 
somme fait l’objet d'un payement ultérieur 
sur justification de l'emploi des sommes pré- 
cédemment allouées. » 

La proposition de loi susvisée tend à modi- 
Le à compléter ce texte par le texte sui- 
vant: 


« Sur l'indemnité de reconstitution visée à 
l’article 21, et dès vérification sommaire de 
son dossier, le sinistré reçoit la moitié de fa 
somme à laquelle lui donne droit le forfait 
et qui peut faire l’objet d’un payement non 
différé, en vertu des dispositions de l’article 4; 
l'autre moitié de celle somme ou le solde cal- 
culé suivant un autre mode, dont le choix 
devra être fait par le sinistré au moment où 
ii fournit la justification des sommes précé- 
demment allouées, fera l’objet d'un payement 
ultCrieur. » 

Votre rapporteur s'est posé la double ques- 
tion de savoir: 

49 Si l’objet même de cette proposition pou- 
vait s'inscrire dans le cadre d'unc nouvelle 


oi; 

20 S'il était opporlun d'amorscer toute une 
séric de modifications à la loi du 28 octobre 
1916. 

Il essaicera d’y répondre en toute objectivité. 

Sur le premier point: si la proposition de loi 
de M. Kuehn devait être adoptée, i! est évi- 
dent — qu'elle ne toucherait en rien l'esprit 
de la loi du 25 octobre 1946 — que la volon'é 
du législateur n’est pas cn cause el que, fina- 
lement, il s’agit bien plus d'une modalité 


| d’epplication que d'une réforme de la loi. Il 


convient également de noter au passage que, 


| sur le fond, la proposition de notre collègue 
| se justifie pleinement, animée du sentiment le 
plus 


louable d'harmonisation dans le ypaye- 
ment des imdemnilés de reconstitution mobi- 
lière dont le mécanisme et la conceplion visés 
à l’article 21 ne sont en rien modifiés. Ainsi 
chaque sinistré serait assuré de percevoir au 
départ une indemnité minima constituant une 
aide de démarrage. Mais la queslion reste en- 
tière: est-ce une loi ou une simple circulaire 
intérministériclie qui deit la régler ? 

Sur le second point: votre rapporieur a 
attiré l'attention de la commission sur le .dan- 
ger que comporte une méthode tendant à mo- 
difier dès sa mise en application une loi con- 
tenant, certes, des imperfections, mais qu'il 
s'agit avant tout dc soumettre à un rodage 
indispensable. Si ja commission entend s'enga- 
ger dans cetlr voie, elle rique de compliquer 
très sérieusement par une accumulation de 
nouveaux {extes pas nécessairement suscepli- 
bles de s'intégrer aux grandes lignes de la 
loi du 28 octobre 1946, le travail de l'adminis- 
tralion, de créer une confusion dans l'esprit 
des bénéficiaires de la loi, et de donner 


J'ewmemple d'un ‘ravail législatifsinechérent. 


Pour ces raisons, et tout en reconnaissant ia 
valeur des arguments, quant au fond, contc- 
nus dans la proposition (n° 435), votre com- 
mission vous propose de transformer la pro- 
position de Joi en proposition de résolution 
ainsi rédigée: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernes 
ment à appliquer les modalités suivantes en 
ce qui concerne le payement de l'indemnité 
de reconstitution mobilière: 

Sur l'indemnité de reconstitution mobilière 
visée à l’article 21 de la loi du 28 octobre 1945 
sur les dommages de guerre, et dès vérifice 
tion sommaire de son dossier, le sinistré re- 
coit la moitié de la somme à laquelle lui 
donne droit le forfait ct se” peut faire l’objet 
d’un payement non différé, en vertu des dispo- 
sitions de l’article 4 de la même loi, l'antre 
moilié de cette somme ou Ile solde calculé 
suivant un autre mode, dont le choix devra 
être fait par le sinistré au moment où il four- 


nit la justificalion des sommes précédem- 
ment allouécs, fra l’objet d'un payement 
ultérieur. 
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_ ARAERE N° 1224 


(Session de 1947. — 2e séance du 2? rai 1917.) 





PROPOSITION DE LOI tendant à modifier cer- 


taines dispositions de la loi du 13 avril 1916, 
modifiée par les lois du 22 décembre 1916 ct 


du 9 avril 1947, sur le statut du fermaye et 
du métayage, présentée par MM. Delahou- 
tre, Colin, Terpend, Moussu, Lucas et les 
membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, députés. — (Renvoyée à 
la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les méfaits de la ge- 
lée sont cefte année considérables, et il est 
ré- 


probable que pour des raisons diverses, la 
colte de b:6 sera médiocre dans les diverses 
résion de France. Par ailleurs, on peut espc- 
rer une forte augmentation du prix du blé à la 
récolte 1947. 

Les prix des fermages venant à échéance 
entre la récolte 1947 et la récolte 1918 seront 
done particulièrement lourds à supporter. II 
nous paraît, dans ces conditions, qu’il serait 
sage de maintenir, pour cette période, le Sys- 
iome du payement des baux sur la base des 
prix moyens. C'est pourquoi nous vous propo- 
sons. de compléter l'alinéa 1er de l'article 22 
de l'ordonnance du 17 octobre 1845, en le ré- 
dizgeant de la manière suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


dE 06 4 « »50 6/6 N:620 6 SORT. 6. © 


L'orticle 22 nouveau de l'ordonnance du 
47 octobre 1945 (loi du 13 avril 1916 et lois du 
23 décembre 1946) est modifié comme suit: 

« Art. 22, — A la fin du premicr alinéa de 
cet article, il est ajouté aux mots: « au cours 
moyen des douze mois précédant l'échéance », 
les mots suivants: 

…s sauf s’il s'agit de denrées dont le prix 
est fixé pour un an, auquel cas le prix retenu 
sera celui en vigueur au jour de l'échéance. » 

Il est ajouté à l'alinéa 1er Ja phrase sui- 
vante: 

« Le payement des fermages d’après le prix 
en vigueur au jour de l'échéance, en ce qui 
concerne les denrées dont le prix est officiel- 
lement étab'i pour un an, ne s’appliquera tou- 
tefois qu'aux baux venant à échéance posté 
rieuremnent à la date de fixation du prix de 
la récolte 1918, » 

Il eit ajouté après le dernier alinéa, un nou 
vel alinéa ainsi conçu: 

« Le prix du bail pourra être majoré d'une 
somme en espèces représentant l'intérêt, au 
taux légal, des capitaux investis dans l’exploi- 
tation par le bailleur, d'un commun accord 
avec le preneur et conformément au plan 
d'amélioration établi par le service du génie 
rural, en sus du prélèvement annuel prévu 
à l'article 13 et que le bailleur aurait con- 
senti à ne pas imputleér sur ce prélèvement. » 


ANNEXE N° 1225 





(Session de 1947, — Séance du 2 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux 
Commerçants, artisans et industriels tota- 
lement sinistrés de conserver leur droit au 
bail par dérogation à l’article 1722 du code 
civil, présentée par M. René Coty, député. 
— (Renvoyée à la commission âe la justice 
et de légisiation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nombreux sont les 
commerçants artisans ou industriels qui, si- 
nistrés totaux, ont édifié des baraquements 
ou installalions provisoires sur le terrain où 
ils exploilaient leur établissement. 

Rares sont les propriétaires qui se sont re- 
fusés à autoriser leurs locataires à sauver ainsi 
du désastre une partie de leur patrimoine com- 
mercial. 
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NH nous faut cependant reconnaître qu'en 
droit strict l'article 1722 du code civil semble 
justifier un tel refus: le bail est, en effet, 
résolu de plein droit par la destruction totale 
de la chose louée. Et même quand subsistent 
le terrain et le pas de porte, la jurisprudence 
estime que cette disposition doit recevoir ap- 
plicalion. Telle est la règle que vient de con- 
sacrer un arrêt de la cour de Rouen qui à 
a un jugement du tribunal de la même 
ville. 

Une telle solution, pour légale qu'elle soit, 
est évidemment mique à l'égard aes sinistrés 
de guerre. Elle l'est d'autant plus qu’on 
n'aperçoit guère quel usage le propriétaire 
pourra faire du terrain ainsi devenu vacant. 
Si même il est dans l'intention et en mesure 
de reconstruire, les dispositions législatives 
et réglementaires en vigueur le lui permet- 
traient, nonobstant Je bail en cours. Nous 
n'avons pas cru nécessaire de le spécifier; 
si, contrairement à notre op:nion, cette pré- 
cision ne © ulile, rien ne saurait d’ail- 
leurs plus simple que de l'introduire dans le 
texte que nous proposons ci-après. 

Cette éventualité étant ainsi réservée, quel 
intérêt le propriétaire a-t-i1 à se prévaloir 
de la résolution du bail ? FH semble qu'à moins 
d'agir par aëssein de nuire à son locataire, 
il ne puisse avoir d'autre but que de mettre 
son terrain à Ja disposition du plus offrant, 
qui pourra d'ailleurs être un concurrent du 
siniatré. C’est là un calcul auquel ne saurait 
assurément pas se prêter le législateur. 

I nous paraît que la solution la plus équi- 
table et la plus rationnelle est d'assimiler, en 
ce qui concerne -les sinistrés, la perte totale 
à la perte partielle. 

Tel est l'objet de la proposition que nous 
avons l'honneur de soumettre à votre appro- | 
bation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Au cas où, par suite de 
faits de guerre, la chose louée a été détruite 
en totalité,sle preneur qui y exerçait un com- 
merce, une industrie ou une profession arti- 
sanale peut, par dérogalion à l'article 1722 
du code civil, demander la continuation ou la 
prorogalion de son bail dans les mêmes con- 
ditions que si la destruction n'avait été que 
partielle. 

A défaut d’accord amiable, cette demande 
devra être notifiée au bailleur dans les six 
mois de la publication de la présente loi. 

Le preneur pourra dans le même délai, si 
le délai normal expire antérieurement, former 
sa demande en renouvellement de bail en se 
conformant d'autre part aux dispositions de 
la loi du 30 juin 192%6 ct des lois qui l'ont 
ultérieurement modifiée. 








ANNEXE N° 1226 


(Session de 1947. — 2e séance du 2 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 
viter le Gouvernement à augmenter Je | 
contingent de répart.lion des produits «es 
tinés à la réparation des bicyclettes ct, d'au- 


à in- | 


tre part, à laisser aux réparateurs de bicy- 
clettes une plus grande Jliberté pour 


l'utilisation de la monnaie-matière qui leur 
est accordée, présentée par M. Frédéric-Du- 
pont, député. — (Renvoyée à la commission 
de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les difficultés de 
transports publics et privés forcent une par- 
lie toujours plus grande des ouvriers, em- 
ployés et agriculteurs de notre pays à se 
servir de leur bicyclette pour se rendre sur 
leur lieu de travail. Il circulait huit millions 
de bicyclettes en France avant la guerre, il en 
circule aujourd’hui seize millions. La question 
de la circulation des bicyclettes intéresse donc 
seize miions d'usagers et plus de trente mille 
délaillants et négociants employant en France 
un personnel considérable. Ce sont ces besoins 
et cette activité si légitime et si importante 
au point de vue de l'aclivité du pays qui se 
trouvent aujourd'hui méconnus, 

En effet, le tonnage des métaux ferreux dis- 








tribués aux réparaleurs de bicyclettes p’at- | 


1948, 


teint même pas ie cinquième de celui qui 
était utilisé avant la guerre quand le nombre 
de bicycleltes en circulation n'atteignait pas 
la moilié du chiffre actuel. 

Le contingent destiné à la réparation des 
pièces et à la remise en état des b'cyclettes 
représente 15 p. 100 à l’activité d'avant guerre, 
c'est-à-dire permet d'occuper deux journées 
de travail par mois. Il permet à l’usager le 
changement d’une chaîne tous les vingt-cinq 
ans. 

“Bien plus, les membres de la profession 
des réparaleurs de bicycleltes ont cru pouvoir 
utiliser pour les besoins les plus urgents de 
leur clientèle une monnaie-matière sans doute 
prévue pour d'autres usages par des règle- 
ments adm':nistratifs mais complètement inutis 
lisée. Or, ils se trouvent aujourd'hui en pré- 
sence de poursuites du contrôle économique. 
Nous pensons qu'il y a là une situation ridi- 
cu'e et intolérable. 

Il est indispensable que les pouvoirs publics 
comprennent les besoins énormes des usagers 
de bicyclettes, qu'ils affectent un contingent 
de p.èces de rechange à la mesure des bee 
soins nouveaux et qu'ils laissent aux profez- 
sionnels la plus grande latitude possible en 
vue non pas de salisfaire dés règles adminis- 
tralives mathématiques. mais d'empêcher 


toute inutilisation de monnaie-matière. 


C'est en lenant compte de ces considéra- 
En 1 : V1 = . 1 
Uons que nous vous demandons de voter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION_ 


L'Assemblée nationale demande au Gouver- 
nement d'augmenter, au besoin par une mo- 
dification du régime des importations, le con- 
üngent de mélaux ferreux la 
fabrication et à la réparation des 
et, d'une façon générale, le con 
toutes pièces destinées à la réparation et à la 
remise en état des bicyclettes 


destinés à 


bicycleti 
Ungent 


Elle l'invite également à laisser aux utili- 
Sateurs de ces contingents de réparation la 
plus grande latilude pour l’utilisation de la 


monnaie-malière, 
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vitr le Gouvernem à abroger le décret 

du 27 février 1916 si C jury de la Haute 

Cour et à organiser par un décret nouveau 

la désignation et le tirage au sort des jurés, 

tant tilulaires que suppléants, sur | 

de la proporlionnali politique, ? , 

par M. Louis Rollin, député, — (R2nv 

à la con on ut i ju le a® 

tion.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, I. — La loi orga 9 
instituant Ja Haute Cour de justice prévue 
par la Constitution n'est pas applicable < 
procès pendants 

Les prévenus et accusés du Gouv:rnement 
de Vichy demeurent justiciables de la Haute 
Cour précédente, organisée par l'ordonnance 
du 18 novel re 1944 et la loi du 27 en 3 
1945 (loi organiqu?, article dernier) 

Il faut regretter que le légis'aleur ait l 

“lHhérémo t 40) “ pq | 
délibérément fait échec au principe de la ré- 
troactivité des « lois de compétence « ) 
procéd ire », et maintenu "expressément à 
l'égard d'une catégori: de justiciables des dis- 
positions modifiées par la nouvelle loi selon 
les judicieuses critiques du rapport Dominjou 
(11-1002). 

La nouvelle loi garantit devant la commis- 
sion d'instruction ls droits de la déi 1 
autorisant le prévenu à y compara n 
personn?. L'ancienne loi écarte le prévi t 
ses défenseurs du débat de ) | 9 
où l’accusateur est appelé. 

La nouvelle loi garantit l'exact - 
nalité politique du jury à l'A I - 
cienne loi n2 la garantit aucu 

Pour élimin \ la fois « 3 
d'injustice, la solu \ ja plus simple 
d'abroger l'article d de la loi orgai 


pour garantir la 


Mais juste proportionnali(é 
du jury, il suffirait de prendre un décret. 
IL, — Que disent les texts en vigueur ? 


28 
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La loi du 27 décembre 1915 fno 45-0116) dis- 

Jose (art. 4} que Iles 24 jurés titulaires et 
Es 8 jurés suppiéants sont choisis « par voie 
de ürage au sort zur une liste établie par 
l’Ass2mblée nationale constituante, et com- 
prend 96 de ses membres ». (IL en résulte, 
notons-le en passant, une curicuse difficulté 
d'application. L'Assemblée nationale consti- 
tuante n'existe plus. Comment et qui pourrait 
établir une liste comprenant 96 de ses mem- 
bres ? Pratiquement, et sans s'inquiéter de 
Ja lettre du text?, on a admis que la nouvelle 
Assemblée, laqnelle n’est pas constituante, 
éiait de plein droit substituée à la Constituante 
défunte.) 

Le même article premi?r prévoit que es 
« modalités du tirage an sort des jurés titulai- 
res et des jurés suppléants sont flxées par 
décret ». 

Le décret prévu, publié en date du 27 février 
4916, s'exprime ainsi n son article 2: 

« Au jour indiqué et pour chaque affaire, 
l'appel des jurés sera fait, Le nom de cha- 
que juré répondant à l'appel sera déposé dans 
l'urne. 

a L'appet achevé, le président tirra de 
l'urne les noms de 24, 25 ou 26 jurés titu'aires 
selon }e eas, puis les noms de 8 jurés sup- 
pléants. 

« Le tirage au sort sera achevé à l'instant 
où it sera sorti de l’urn2 le nombre de nems 
présents. » 

HILL — Ce décret est contraire à l'esprit 
de la Constitution, à l'esprit et à la lettre de 
la loi. 

ll est contraire à la lettre d2 Ja loi en ce 
que la loi exige que les jurés de jugement 
soient tirés au sort sur la liste des 96 établie 
par l’Assemblée. Or, k2 décret a organisé Île 
tirage au sort sur le nombre des jurés répon- 


dant à l'appel général des présents quand leur | 


nom sort de l'urne. 

H est contraire à l'esprit de la Constitution 
et de la loi, pare? que la proportionnalité du 
jury à l'Assemblée, établie au dénart dans 
la liste ces 95, a toutes chances d'être détruite” 

40 Par le hasard des absences; 

20 Par le tirage au sort. 

Les membres d'un parti s’abstiennent-ils ou 
n retard? Ce parti ne figurera pas 
le jury. Les membres d'un seul parti 
se trouvent-ils présents? Ce parti formera 
ul le jury. 
Les 95 présents ? 
L> jury variera politiquement d'une affaire 
à l’autre. Et la proporlionnalité de base sera 
presque toujours détruite. 

Dans la dernière session, par exemple, deux 
affaires se suivaient au rôle. L2 jury de la 
première a compte 2 M. R. P. et 12 eommni- 
nistes, le jury de la deuxième à compté 3 com- 
munistes. 

Or, la Iaute Cour est une juridiction poli- 
tique. Ell: n’exerce le pouvoir judiciaire que 
par délégation de l'Assemblée. La Constitution, 
approuvée par le peuple, veut que cette juri- 
diction soit l'image réduite, mais fidè!e de la 
représentation national: ct ron ure image 
faussée deux fois par le hasard du tirage et 
par le hasard des présences. 

IV. — Ji est urgent qu'un décret nouveau 
organise la désignation ou le tirage au sort d?s 
jurés tant suppléants que titulaires, en Imain- 
tenant la proportionnalité politique. 

Pour eela, il suffirait d'attribuer à chaque 
groupe politique de l’Assemblée un nombre 
proportionnet d2 jurés dans le jury de juge- 
ment (titulaires et suppléants) comme dans 
le jury de base. Le firage au sort pourrait 
dès lors s'effectuer non sur la masse des 96 
mais sur chacune des fractions correspondant 
aux groups. 

Si le jury de base comporte 9% 
ainsi répartis: 

CHINE ....vomcondcossetesss té 


soni-1lis n 


cont-ils et demeurent-ils 


membres 


EM use carre cémeenstesees cs 5 CR 
RL nee este séssmdbreent 08 
Rassemblement des gauches........ usé SU 
RE ste tue voare ste GREC P 42 
Le jury de jugement pour chaque affair2 


comportera 24 meinbres ainsi répartis: 


CORRIRRR ins luiracueussess sv Bates . 
4 0 AROENS : ésanmeise . ssves dus 
ST rl En es Re ire d'u: 6.5 csssssée 
Rascerm! t des £ és vcvcs use 
PB. 1 L [4 Bo sootonmescésesssess «8 . 
A fricur d: chaque fraction chaque 


(4 
aillant sera remplacé par un juré de 


} 








nalionale 


la même fraction, et ainet la proporuonnaïité 
sera équitablement et régulièrement assurée 
dans toutes les affaires, 
. En conséquence», je soumets à vos délihéra- 
tions la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESCOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence un nouveau décret 
organisant la désignation "t le tirage au sort 
des jurés de Ja Haute Cour de justice tant 
suppléants que titulaires sur les bases sui- 
vantes : 

Si le jury de base comporte 96 membres 
ainsi répartis: 

Communistes soso: US 

ME ES CRE SR IR ET 

S. F. L 0. .. se 46 

Rass2mblement des gauches.....s.esse 12 


none esstn 
hrs. 


2 
csusessapesesses 12 


le jury de jugement pour chaque affaire com- 
portera 2: membres ainsi répartis: 

Communistez 
JS 2 ARRETE AREER 
4 2 en 
Rassemblement des gauches 
ER LR 


A Flintérizur de chaque fraction, chaque 
juré défaillant sera remplacé par un juré de 
la mème fraction, et ainsi la proporiionnalité 
sera équitablement cet.régulièrement assurée 
dans toutes les affaires. 


onu mnneesssse rss... 
usure. 
sus. 
ss... 
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| PROPOSITION BE LOI: tendant à reviser 


l'ariiele 3 de la loi du 2 avril 12% relative 
au transport des marchandises par mer, pré- 
sentée par MM. Courant ct Gavini. députés. 
— (Renvoyée à la commission de la Imarine 
marchande et d:s pèches.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


+ 
in ter- 


Mesdames, messieurs, la conférence 
réunie à Bruxelles, en 1924, a 


| adopté une convention qui fixe à 100 livres 
striing par colis la limitation de responsabi- 





CORCESER ES | 


| 








lité permise au transporteur maritime pour 
les transports internationaux. Cette limitation 
correspondait alors à 12590 F français pa 
colis, le taux de la livre étant de 125 F. 

Par contre, c'est à 8.000 F sceuicment que 
la loi française du 2 avril 1936, dans son 
article 5, a fixé la limitation de responsabilité 
permise pour les transports au cabotage ou 
entre les divers pays de l’Union française, en 
stipulant que le Gouvernement pourrait revi- 
ser par décret ce chiffr> pour tenir compte 
des fluctuations monétaires internationales. 

Or, bien que d’amples fluctuations soient 
intervenues, 2 Gouvernement n'a pas fait 
usage du pouvoir qui lui était attribué et la 
limitätion à 8.000 F aboutit, en fait, à cette 
exontration presque totale de responsabilité 
que la convention internationale 2t la loi de 
1956 avaient voulu rendre impossible ou 
mé de nullité. 

1l apparaît nécessaire de relever dans une 
certain: proportion le taux de limitation défini 
en 1936, année où le cours des frets était Jui- 
même très différent du cours actuel. 

Le taux très modéré de 40.000 F, représen- 
tant cinq fois celui de 1996, pourrait être 
admis. Il ne représente pas l'équivalent en 
franes de 100 livres sterling, bien que la livre 
ait été elle-même dévaluée de façon impor- 
tante. 

C'est pourquoi nous vous  pronosons 
d'adopter !a proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 5 de Ja ioi du 
9 avril 1936 est modifié ainsi qu'il suit: 

Les mots: « … nne somme de 8.000 F.. » 
sont remplacés par: «.…. unz some «ec 
iU.U00 Fr... », 

pt 
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PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer le 
sort des rentiers viagers et des titulaires de 
pensions présentant le caractère d’une répa- 
ration civile, présentée par M. Minjez et les 
membres du groupe socialiste, dépu'és. — 
(Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la hausse considéra. 
ble des prix a placé dans une situation très 
précaire deux catégories « économiquement 
faibles » particulièrement dignes d'intérêt, les 
rentiers viagers et les titulaires de penstons 
viagères accordées par les tribunaux de tous 
ordres en réparalion de dommages où d'inva- 
lidités. 

Les premiers liés par un contrat non soumis 
à revision conservent un revenu dont le main- 
lien de la valeur nominale ne masque plus 
la profonde dépréciation. Quant aux seconds, 
l'autorité de la chose jugée, affirmée par l'ar- 
ticle 1350, 3° du code civil, leur interdit tout 
recours tendant à obtenir le rajustement de 
leurs pensions. 

Certes la loi du 13 septembre 4946 relative 
à l’aide de l'Etat aux catégories sociales éco- 
nomiquement faibles apporle quelques secours 
aux situations les plus pénibles, Mais l'Cnor- 
mité des charges déjà supportées par FEtat, 
conduisit à réserver l’aide de la nation aux 
personnes âgées et parmi celles-ci aux plus 
démunies de ressources. 

Encore les retrards qui risquent d'êlre appor- 
tés à la mise en application de la « retraile des 
vieux » limileront cette aide, dont le montant 
resterait fixé aux chiffres prévus pour l'altoca- 
üon temporaire. 

IL nous parait donc indispensable que le 
taux de ces rentes et pensions viagères soit 
majoré. La charge de ce rajustement ne pou- 
vant ètre supportée par l'Etat incombera à 
des particuliers, Il paraît conforme à équité 
qu'une parlie an moins des difficultés qui 
résultent du coût de la vie seit supportée par 
ceux qui profilent des plus-values éventwelles 
des capitaux ou qui, reconnus responsables de 
la diminution d'activité de tiers, ont eonservé 
la facuité de travailler et de percevoir des 
salaires ou des appointèements revalorisés. 

Si certaines compagnies d'assurances étaient? 
amenées à relever le taux de leurs prines 
pour satisfaire aux obligalions de la présente 
loi, il ne s'agirait là que d’une mesure tran- 
sitoire et qui apporterait aux assurés comme 
compensation une garantie remarquable 
contre les risques de dévaluations monétaires. 


Il n’en reste pas moins que l’augmentation 
de ces rentes doit demeurer supportable et 
surtout que le coefficient de majoration ap- 
pliqué doit échapper à l'arbitraire et varier 
avec les périodes de constitution de ces ren- 
tes. Un tel coefficient existe déjà, en un do- 
maine vaisin, quoique très -différent. C'est 
celui qui est appliqué aux salaires pris en 
compte pour le calcul des retraites servies 
par les caisses de sécurité sociale par l'arrêté 
du 14 mai 1916 puis en application des arti- 
cles 56 ($ 4er) et 71 de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1945 relative au régime d’assurances S0- 
ciales applicable aux assurés des professions 
non agricoles. 

Ce texte, qui permettrait de tripler les ren- 
tes et pensions servies avant le 31 décembre 
1941 aflectcrait du coefficient 2 les rentes et 
pensions constiluées ou accordées en 1942 et 
en 1943 et porterait à 150 p. 400 de leur vai- 
leur primitive les mêmes rentes dont l'origine 
remonte à l’année 1941. 

Bien entendu, les rentes viagères qui, 
comme celles servies par la caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse ou de la caisse 
autonome d’amortissement, auraient fait l’ob- 
jet de dispositions plus avantageuses en con- 
serveraient le bénéfice, Dans le cas où ce ra- 
justement occasionnerait pour l'Etat un sup- 
plément de dépenses, il apparaît que celui-ci 
demeurerait dans des limites assez faibles. 
Au surplus, il serait compensé en partie par 
les économies qu'il deviendrait possible de 
réaliser dans le service de l'allocation tempo- 
raire instituée par la loi du 13 septembre 1946, 
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EP à , { ! * 
schappant à l'arbitraire, né grevant pas les 
finances publiques, la présente proposition 
que nous vous proposons d'adopter permettra 
de secourir efficacement de nombreuses dé- 
dresses. 
PROPOSITION DE LOI 


Articte unique. — Toutes les rentes viagères 
consenies par contrat synallagmatique, toutes 
ensions accordées à titre de réparation par 
“a tribunaux seront majorées sous la réserve 
que les titulaires de ces rentes et pensions 
résident en France et, suivant la date à la- 
qu'elle elles ont été constituées ou accordées, 
des coefficients d'augmentation fixés en appli- 
cation des articles 56 ($ 4) et 71 de l'ordon- 
pance n° 45-2151 du 19 octobre 1915. 
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PROPOSITION DE LOT tendant à compléter la 
joi du 15 mai 1916 fixant le statut et les 
droits des combattants volontaires de la ré- 
sistance, présentée par MM. Regaudie, Se- 
celle et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi r° 46-1036 du 
45 mai 1916 a fixé le statut et les droits des 
combattants volontaires de la résistance. Les 
termes de l'article 1° reconnaissent formel- 
lement la qualité de combattant volontaire à 
éeux qui ont appartenu plus de trois mois 
sous l'occupation, soit à une formation des 
Forces françaises de l'intérieur ou des Forces 
françaises combatlantes, soit à une formation 
militaire d’un groupement reconnu par le 
conseil national de la résistance. 

Il paraît donc logique de supposer que tous 
les avantages qui sont ou viendraient à étre 
accordés à des combattants seront étendus à 
ces combattants volontaires. Telle était vrai- 
semblablement l'intention des auteurs de la 
loi, mais il faut reconnaître que le texte ne 
contient pas d’affirmation explicite; aussi 
proposons-nous de compléter l'article 6 de la- 
dite loi qui énumère les dispositions dont 
euvent se prévaloir les bénéficiaires définis 
à l’article 4er, par l'affirmation formelle du 
droit de ces anciens combattants à bénéficier 
de toutes mesures Frévues en faveur des an- 
ciens combattants. 

Nous RE ot d'ailleurs que bientôt les dis- 
po avorables appliquées aux anciens de 
a guerre de 1911-1918 seront étendues à ceux 
qui parlicipèrent aux combats de 1939-1915. 

Il conviendra alors que soient évitées toutes 
contestations qui pourraient résulter de la 
mauvaise interprélation des textes. . 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
vous proposer d'adopter la proposition de loi 
suivante: 

FROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 6 de la loi 
n° 46-1056 du 15 mai 1916 tendant à fixer le 
statut et les droits des combaftants volon- 
titre de la résistance est modifié comme 
uit: 

« Art. 6. — Les bénéficiaires de la présente 
loi auront droit à tous les avantages consentis 
aux anciens combattants. Is seront assimilés 
en outre aux déportés politiques en ce qui 
concerne la réintégration. » 

- (Le reste sans changement.) 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À in- 
viter le Gouvernement à attribuer des in- 
demnités de reconstitution aux cultivateurs 
dont ies terrains ont été réquisitionnés pen- 
dant les hoslilités par les troupes d'occupa- 
tion, présentée par M. Pierre Chevallier et 
les membres du groupe de l'union démocra- 
tique et socialiste de la résistance, dépu- 
tés, — (Renvoyée à la commission de l'agri- 
cullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un nombre assez 
important de cultivateurs ont été victimes de 
1940 à 1944 d’expropriation de terrains par les 
troupes d'occupation qui aménageaient un 
peu partout sur notre territoire soit des camps 
d'aviation postiches destinés à tromper l’avia- 
tion alliée, soit des camps véritables. 

Sauf quelques exceptions, les intéressés ont 
erçu des indemnités d'occupation afférentes 
la privation de jouissance de leurs terrains 
pour les années de 1941 à 1944, soit des in- 
demnités de dédommagement de la perte de 
récolle pour 1940. 

Mais du fait de ces expropriations qui am- 
putaienet parfois leur ferme dans des prapor- 
tions considérables, certains d’entre eux ont 
été mis dans l'obligation fin 1940 et au cours 
des années suivantes de vendre une partie 
de leur cheptel vif dont l'importance  éatit 
fonction de celle des expropriations. 

Lorsqu'ils ont repris possession de leurs ter- 
rains fin 1944, ils se sont trouvés, en présence 
des obligations suivantes: 

4e De reconstituer leur cheptel vif d'où dif- 
ficultés imputables d’une part à la rareté des 
animaux disponibles sur le marché, et d'au- 
tre part à l’augmentation importante du prix 
des animaux par rapport à 1940; 

920 De remetire en culture leurs terrains qui 
avaient été plus ou moins houleversés par 
des travaux de terrassement et qui étaient in 
festés de mauvaises herbes. 

Cette remise en culture a nécessité plu- 
sieurs labours (4 ou 5). 

En principe, aucun ensemencement n'a pu 
être fait au cours de l’année 1945. 

Ces cultivateurs, d’après la loi sur les dom- 
mages de guerre, n’ont à espérer aucune in- 
demnité supplémentaire. 

Cette lacune est grave car il y a pour cha- 
cun d’eux un préjudice imporlant. Il serait 
donc nécessaire de prévoir une indemnité cet 
pour la reconstitution du cheptel vif et pour 
la remise en état des cultures. 

Voilà pourquoi nous vous présentons la pro 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à prévoir pour les cultivateurs qui se 
sont vu réquisitionner des terrains par les 
troupes d'occupation: 

4o Une indemnité de reconstitution du chep- 
tel vif qui, vendu en 1940, a dù tre recons 
tilué après la libération; 

2o Une indemnité pour la remise en état 
des cultures. 





ANNEXE N° 1232 


(Session de 1947. — Séance du 4 mai 19%7.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur le projet de loi 
relatif à la conservation du souvenir du 
débarquement allié en Normandie, par 
M. Peytel, député (1). 


Mesdames, messieurs, le 6 juin 1943 est une 
date inoubliable dans l'hisloire du monde. 

Elle l’est pour tous les peuples attachés à 
la liberté et à la démocratie. Stalingrad mar- 
qua le coup de frein à la progression du 
colosse germanique. Le déparquement de Nor- 
mandie le renversa grâce à l'appui des résis- 
tants qui dans tous les pays occupés harcelè- 
rent l’adversaire sans relâche. 

Elle l’est pour tous les Français qui, subis 
sant la servitude, l'espéraient depuis des an- 
nées, 

Elle l’est plus particulièrement pour ces 
populations normandes qui, au milieu de Ja 
nuit du 6 juin, virent s’enflammer l'horizon 
retentissant et pour ces soldats alliés qui, met- 
lant le pied sur le sol de France, y trouvaient 
la récompense périlleuse de longs mois de 
préparation et d'espoir. 

Jusqu'ici l'initiative privée seule s'est em 
ployée à commémorer chaque anné2 cet in- 
comparable anniversaire, à préparer le choix 





(1) Voir le n° 1174. 


des monuments commémoratifs et à jeter 1e# 
bases d'une politique de tourisme en vue de 
faciliter les pèlerinages. 

Trois ans après le 6 juin 1944, il est tout de 
même temps qu'on s’en préoccupe officielle- 
ment. 

Nous voyons au problème deux aspects: 

40 La commémoration ; 

29 L'équipement des sites. 


I, — COMMÉMORATION 


Il est indispensable que chaque année l'an- 
niversaire du débarquement soit fêté avec 
une grande solennité pour maintenir non seu- 
lement le culte des héros qui y prirent part, 
mais aussi une leçon aux peuples dans l'his- 
taire du monde. 

La commémoration doit être assurée par 
deux organismes: 

1° Une organisation privée: le comité du 
débarquement qui existe déjà sous la prési- 
dence active et dévoute de notre colèvue 
Triboulet, premier sous-préfet de Bayeux à la 
libération. Ce comité est patronné par un 
comité d'honneur sous la présidence de :eurs 
Excellences MM. les ambassadeurs des Etals- 
Unis, de Grande-Bretagne et du Canada, et 
comprend des personnalités marquantes ayant 
participé au débarquement, ainsi que tous les 
parlementaires du Calvados et de la Manche. 
Font également partie de ce comité tous leg 
conseillers généraux et maires de la côte de- 
puis Sainte-Marie-du-Mont dans la Manche jus- 
qu'à Ranville-Ouistreham dans le Calvados; 

20 Mais il faut que l'aide officielle soit 
concrélisée d'une manière pratique. 

Or, de nombreux ministères sont intéressés 
par ia question: 

Affaires étrangères pour les relations avec 
les Alliés ; 

Intérieur pour la protection notamment des 
matériels classés ; 


Li 








Travaux publics pour les routes; 
Reconstruction pour les hôtels 

Beaux-arts pour les monuments et lesisites: 
Commissariat général au tourisme d'une fa- 
çon générale; 

Défense nationale pour les manifestations : 

‘roduction industrielle pour les matériaux 
U le Irplus ( » doix t pas être vendus 

Il irait donc, que, pour avo ul de 
fé 
Ô e utise, il conviendrait de désigner un 
OT sme interministériel ou plus simple- 
ment un fonclionnaire qui. à la présidence du 
conseil, centralisera tous les besoins et efforts. 
ASsSisté par un délégué spécial résidant sur 
place du commissariat général au tourisme, 
il POUrTTA ains a Ir elfi ment sa 1115= 
SION 

Signalons en outre au c{ I T iscées 
Iles CO Ineérii il s du 6 iuin nt ire 
lourdement sur certaines ralités, comm ir 
exemple, l’année dernière. la netile commune 
de Courseulles-sur-Mer qui dû supnorter des 


frais considérables de convoi officiel. de 
ment, de banquet, ete. et qui n'a recu que 
60.000 F du cé rtement. Ce est évidemment 


Jépai 
anormal, 


IT, — EQUIPEMENT 
1° Organisation et protection des sites 
La première des questions qui ce posent est 
celle de l’organisation el di à prot tion leg 
gites, 
L'inspection des sites a déjà classé plusieurs 


points: 
Arromanches, lieu de débarauet 


Saint-Laurent-Vierville, lieudit Omaha BR 
et Sainte-Marie-du-Mont, 
les deux points de d 


each 
Utah Beach 
barquement des Améri- 





Calns 

Mais ces travaux s'effectuent ave 4 le 
enteur, et ce ma le de rapidité a mis 
la disparition et 1 Ï ice de norni $- 
liges. 

Des engins de déba Ju l { et 
achetés par la France ont été enk leg 
ferrailleurs munis de bo 4 do- 
maines. Il y a que!q €] deux 
péniches ont été enievi \ Saint-Lau t<ur- 
Mer et retrouvées à Ouistr (RE 

Une un lé anglaise de récupération dirigée 
par un major el stationnée au port de Caen 
puis le ton les CÔûlés sans se $s iuCler le ce 
qui € lassé cu dé qui ne l'est pas, 














868 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





I convient donc au plus vite que, l’inspec- 
tion des sites ayant terminé son travail, les 
auturités locales, préfets, sous-préfets, maires 
soient alertés et reçoivent des instructions 
précises et formelles, 

Enfin fl faut prévoir l'entretien et le net- 
toyage des sites ainsi classés et protégés. 


11 COnCt 


En ce qi | monuments, le plus 
grand désordre règne. Chaque localité, chaque 
unité américaine y va de son petit monument, 
et quelquefois on voit un coonel américain 
venir sur le lieu où son régiment a combattu, 
choisir un endroit et faire construire un mo 
nument sans se soucier d'autorisations, 

Là enrore, il convient de prévoir un plan 
d'ensemble et d'ordonner, comme de coor- 
donner, ies initiatives privées 

Le comit du débarquement a proposé un 

rojet comprenant une série de fenx côtiers 
Bordéo aux deux extrémités par deux monu 
ments plus importants, L'inenection des sites 
a donné son accord, mais il faut encore celui 
de certains services architecturaux et des 
alliés in'érescés, 


30 Musée du débarquement. 


Un grand musée du débarquement est prévu 
auquel les Anglais font don de la maquette 
de leur port de débarquement, ouvrage adm 
rable qui cuuvre de 40 à 350 mètres carrés 
Là aussi il faut se préoccuper d'un accord avec 


le ministère de la guerre, le musée de l'ar- 
ue. 


so Route du débarquement. 
En ce qu concerne les ponts et 


LA 

15 

au point. Le ministre qui s'est imtéressé à ja 

question a prévu @&@9 millions dent une pre- 

mière tranche de 150 est ouverte cette année. 

C’est une initiative neureuce, encore que l'on 

puisse regretter que le tracé de cette route 

ne cC rrecpôonue pas en 
séels. 


tous points aux besoins 


50 Propagande du souvenir. 


1 faut également que le commissariat gé- 
néral au tourisme prévoie un plan de pro- 
pogande en France comme à l'étranger, en 
aidant tout spécialement les syndicats d’in 


dative locaux de façon à faire réellement de 


, C'est-à-dire 


cette région ce qu'elle Uoit être 
uu lieu de pèlerieg 


éo Hétu raement 


Enfin il reste un problème qui n'est pas 
le mondre, c'est celui du logement des pè- 
lerins, Dans la Manche, rien n’a été fait. 
Durs le Calvados, un premier ;r2çrA'nme de 
reconstitution hôtelière est en urs qui pré- 





voit la remise en élai de 90 chambres, et 
la mise en place de baraquements avec 
214 chambres, ce qui fait un total de 351: cham- 
C'es en, mA c'est insuffisant 
ll faut que lon débloque des matériaux pour 
rèéconstruire au plus vite tous les hôtels de 
la régon intéressée en atiendant de prévoir 
dans l'avenir un plan de construction hkôte- 
lière. Mais sur ce point la commission à été 
nanim in » Gouvernement à réaliser 
der \ empêchant la réalis1iion 
YÉ Uves qui seraient <canrJ3- 


ntreprise ayant pour bur ke 

Notre collègue Tribouiet, an dévouement du- 
quel la commission rend hommage, avait dé 
posé un projet de résolution sons le ne 549. 
ivernement répondant aussitôt à son 
vœu a déposé un projet de loi sous ie n° 1174 
Ce projet de loi, établi en liaison avez le co- 
mité du âébarquemen, 
semble à ce qui était attendu, La commis- 
ion unanime tient à en remercier je Gou- 
vernement,. 

Vis observations c’ont de 
la commission a apporté quelques très légères 
mo lifications et additions que le Gouverne- 
ment vowdra sfiremertit accepier: 


A rm : dre , 
correspond dans l’er- 


pure forme, cer 


A l’article 4°, Ja commission souhaite vive- 
ment que le Gouvernement organise les îfies 


du souvenir en liaison avec les alliés intéres- 
sés et les autorités locales, et les preane 
en charge. 

Elle à donc modifié comme suit le débul 
de cet article: 

« Le Gouvernement de la Répubhliqne fran- 
çaise est chargé de l’organisation des fètes du 
SOUVeniIr, » 

A l'article 2, se souvenant des modifications 
ministérieltes récentes dans la répartiton des 
attributions, ele propose de remplacer le ti- 
tre de: « Ministre de la jeunesse, des arts et 
des lettres » par le üit'e suivant: « Le mi- 
nistre chargé de la conservation des monu- 
rmenis histor:ques », pour réserver l'avenir. 

D'autre part, la commission propose de ré- 
diger ainsi le premier alinéa de l’arlic'e 5: 
« Le ministre chargé de la reconstruction et 
de l’urbanisme prendra dans le cadre des dis- 
positions de l’article 4 de la loi du ?8 octobre 
1916 tou:es mesures propres à assurer l’hébet- 
gement des pèlerins ». 

Nous demandons enfin l’adjonction d’un ar- 
ticle nouveau qui serait ainsi rédigé: « Le 
président du conseil des ministres est chargé 
de coordonner les mesures d’exécution de la 
présente loi ». Cet art:cle a pour but de pro- 
voquer la désignation à Paris et sur place 
des organes de coordination et d’exécu:ion 
dont notre rapport soulignait plus haut la né- 
cessité. 

Toutes ces mesures demanderont, nous le 
savons, des sacrifices, mais eiles nous permet- 
tront d’honorer dignement @eux qui dans 
un débarquement sans pareil ont libéré le sol 
de la patrie et particulièrement ceux qui ont 
donné leur vie pour cela. 

Ne croyez-vous pas que nous devons faire 
tout ce qui est en notre pouvoir pour que Ja 
France recoive dignement les familles venues 
s’inciiner sur la tombe de ces héros ? 

La commission souhaite que cette année, 
le troisième anniversaire du 6 juin 1944 soit 
célébré avec un éclat particulier avec une 
participation diplomaïque et militaire, et que 
la présence de M. le Président de la Répu- 
blique lui donne le caractère de grande date 
naltionale qu'elle doit avoir. 

Quand les temps sont difficiles et la vie 
dure, il est bon de rappeler aux Français 
que le G juin 1944 is ont recouvré la chose 
la plus préciense au monde pour un homme 
digne de ce nom: la liberté, 

C'est pourquoi voire commission de l'éduea- 
tion naiionale unanime vous demande d'adop- 
ter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — Le Gouvernement de la Répu- 
blique française est chargé de l’organisation 
des fêtes du souvenir à l'occasion du 6 juin. 
Dans un but de commémoration, il prend en 
charge la conservation et aménagement des 
sites historiques du débarquement a:lié en 
Normandie, dans les régions d’Arromanches 
ieudit « Port-Winston-Churchill »),  Saint- 
Laurent - Colleville et  Vierville  (lieuxdits 
« Omaha-Beach »} et Sainte-Marie-Dumont 
(Gicudit « Utah-Beach »), conformément aux 
arrèiés de classement qui sont inelrvenus ou 
interviendront en la matière. 

rer, dépens:s engagécs par le 
ministre chargé de la conservation des monur- 
ments historiques en vue d’assurer la 
conservation, la préservation et la commémo- 
ration architecturale des sites visés par la 
présente loi et, notamment, la consiruction 
et l'entretien des musées consacrés au débar- 
quement, la construction de belvédères et ja 
unyise en place de plaques de commémoration 
seront imputées sur le chapitr2 929 (monu- 
ments historiques appartenant à l'Etat, tra- 
vaux) du budget du ministère de l'éducation 
nationale, 

Art. 3, — La présente loi ne fait pas obstacle 
aux éventuelles initiatives d’ér2ction de ms- 
numents commémoralifs dont, toutefois, Ja 
réalisation sera soumise aux conditions fixées 
par la régcementation actuelle. 

Art. 4. — Conformément à la loi du 14% oc- 
tabre 1945, les terrains nécessair2s à l’amé- 
nagement des cimetières alliés dans les zones 
visées par la présente loi feront l’objet d’une 
concession à titr> perpéluel! aux gouverne- 
ments intéressés. 

Les plans d'aménagement de ces cimetières 
seront insérés dans lee plans d'aménagement 
ou de reconstruction dés communes Antéres- 


— Les 





| sées, 





ts 


Art. 5. — Le ministre chargé de la recons. 
truction et de l'urbanisme prendra, dans le 
cadre des dispositions de Particle 4 de la loi 
du 28 octobre 1916, toutes mesures propres À 
assurer l'hébergement des pèlerins. 

Les indemnités accordées à ce titr2 seront 
imputées sur celles auxquelles les intéressés 
peuvent prétendre au titre des dommages ds 


Art. 6. — Des déblocages exceptionnels se. 
ront accordés pour les matériaux et les pro- 
duits contingentés nécessaires à l’exéculion de 
la présente loi, 

Art. 7. — Les dépenses engagées par le mi- 
nistre des travaux pu:ibics et des transports, 
en vue de permettre #t de faciliter l'accès 
aux lieux de pèlerinage visés par la présente 
loi, seront imputées sur les chapitres 800 
(remise en Ctat du réseau routier national) 
et 901 (routes nationales. — Equipement) du 
budget des travaux publics et des transports 

es 8. — Sont classés dans la voirie natio- 
nale : 

14° Comme partie intégrante de la route na. 
tionale no 81%, les ehemins départementaux 
suivants du département du Calvados: 

a) Chemin départemental ne 205 du poste 
kilométrique 0 à Tracy-sur-Mer au poste kilo- 
métrique 34 de la route nationale n° 844; 

b) Chemin départemental no 127 du poste 
kilométrique 0 à Manvieux au poste kilomé- 
rique 7.300 du chemin départemental 25; 

c) Chemin départemental no 32 du poste 
kilométrique 0 à Osmanville au poste kilomé- 
trique 38 à Manvieux; 

d) Chemin départemental no 30 E du poste 
kilométrique 2,800 à Formigny au poste kilo- 
métrique 8,509 à Saint-Laurent-sur-Mer ; 

€) Chemin départemental ne %5 du poste 
kilométrique 55.783 de la route nationale 
u° 81: à Bayeux au poste kilométrique 8.570 
à Trecy-sur-Mer; 

.2° Comme partie intégrante d’une route na- 
Hionale qui prendra l'appellation de route na- 
liünale n° 13 D, les chemins départementaux 
suivants du d‘partement de la Manche : 

a) Chemin départemental. no 44 de la route 
nationale no 413 à la jonction des chemins 
départementaux 1%, 70 et 115; 

b) Chemin départemental no 70 depuis la 
jonclion des chemins départementaux 14, 70 
et {415 jusqu'au littoral. 

L'ensemble de la route nationale ne 814 A, 
de la roule nationale ne 814: entre Bénouville 
et Courseulles poste kilométrique 3%), des 
voies susmentionnées et de la rôute nationale 
n° 13 entre Caen et la jonction entre le che- 
min départemental 114, constituera k2 circuit 
dit des « pages de débarquement ». 

Est déclassée et reclasste dans la voirie 
départementaie du Calvados la section de la 
rout: nationale no 814 comprise entre les 
postes kilométriques 34 et 55,783. 

Art. 9, — Le président du conseil des mi- 
nistres est chargé de coordonner les mesures 
d'exécution de la présente loi, 





ANNEXE N° 1233 


(Session de 1947. — Séance du 4 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à introduire 
l'administration préfectora'e dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Guyane et de la Réunion, et prévoyant 
des pouvoirs spéciaux pour les préfets de 
ces départements, présentée par M. Valen- 
tino et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission da 
Divine 


1 
1 AA1LCI CU, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 19 mars 
1946 qui a érigé la Guadeloupe, la Martinique, 
la Guyane et la Réunion en départements n’a 
pas abrogé les textes anciens qui avaient 
organisé les pouvoirs publics dans Ces pays. 

Or, l’article 88 de la Constitution de la Ré- 
publique française postule l’introduction de 
l'institution préfectorale dans les nouveaux 
départements, cependant qu’on ne peut per- 
dre de vue leur position géagraphique, ni 
oublier que malgré l’avion, la î. ë. F. et la 
radiophonie, des événements peuvent surgir 
qui rendent impossible toute communication 
entre la Gouvernement de la République el 





| ses représcnlants dans ces pays. 
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Grace à l'article 89 de la Cons titution qui 
aulorise « des dispositions spéciales pour cer- 

{ains dé partements » il est possible d’accor- 
der de pouvoirs nf es 20 aux préfets 
des dé parlements que l'Océa unit à da 
France tout en Iles exposant v” s'en trouver 
momentanément 150: 163. 

Soucieux que l'Union française soit une 
construction harmonieuse dans 1e cadre de 
la GonstituCon adoplée par 1e peurnie français 
le 13 octobre 1946, nous avons d'honneur de 
vous demander d'adopter la proposition sui- 
vanie: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La date du te juillet 14947 es 
fixée “pour l'introduction de l'administration 
préfectorale dans les départements de la Gua- 
deloupe, de Ja Martinique, de la Guyane et 
de la Réunion. Le Gouvernement est autorisé 
à augmenter l'effectif des fonctionnaires de 
l'Etat à cette fin, 

Art. 2, — Dans les départements visés à 
l'article 4er, le préfet est responsable de la 
sécurité intérieure e4 extérieure du territoire 
A cct effet, il dispose des forces armées sta- 
tionntes dans le déparlement et peut reque:- 
rir les forces aéronauliques et navales qui y 
sont «de passage. 

Dans le cas où un comrmandant de forces 
armées de passage ne croirait pas devoir dé 
férer à la réquisition du préfet, il lui donne- 
rait par écrit les motifs de son refus et en 
rendrait compte immédiatement au ministère 
dont il relève. 

Art, 3. — En aucun cas le préfet ne peu’ 
prendre le commandement direct des troupes, 
ors imûême qu'i serait du grade mnilitaire ie 
plus élevé dans le département. La conduite 
di > nn nécessitées par l’exécution de 
ces réquisitions appartient au ehef militaire 
qui di it lui en rendre compile. 

rt. 4 — Le préfet correspond avec les 
cents diplomatiques de la France dans les 
pays voisins du département à charge d’en 
tenir informé le Gouvernement. Il ne peut 
engager de négociations d'plomatiques, à 
moins d'y avoir été aulorisé par le Gouver 
nement, 

Art. 5. — Le préfet est le représentant des 
fntérêts nationaux dans le département. fl 
assure la coordination de l’activité des fonc- 
tionnaires de l'Etat. Il a exercice du contrôle 
administratif. 

Jl est chargé de l'application des lois et 
décrels et pourvoir à leur exéculion. Les arrt- 
tés qu'il prend à cet effet sont soumis aux 
mêmes sanctions que dans la métropole. 

Le préfet est assisté d’un conseil de pré 
fecture dont la composition, l’organisation et 
les attributions sont les mêmes que dans Ja 
métropole. 

Art. 6. — Toutes les dispositions législatives 
ou réglementaires contraires à la présente loi 
—<"19iais d’avoir eflet à sa date du 4e juillet 

4i, 





ANNEXE N° 1234 





{Session de 1917. — S£ance du 4 ma! 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer une 
caisse autonome nationale des calamités 
agricoles assurant le fonctionnement de 
l'assurance mnat'onale æbligatoire pour les 
calamités agricoles, présentée par MM. Gar- 
cia, Wa:deck Rochet, Jacques Gresa, Calas 
et ‘les membres du groupe communiste et 
anparentés, députés. — (Renvoyée à la com- 
mision de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja protection contre 
les calamités agricoles est depuis longtemps 
une de celles qui préoccupent le plus les 
milieux paysans Car le cultivateur se sent 
sans défense contre les fléaux naturels qui 
peuvent, en quelques heures, si ce n’est en 
quelques instants, détruire le fruit de toute 
une année de dur labeur. 

Bien que ce sujet ait été l'objet des préoc- 
cupations constant es du législate ur, rien n’à 
pratiquement été réalisé jusqu'à ce jour et 
notre appareil législatif ne comporte, en l’état 
actuel des choses, qu'un certain nombre d'’ar- 





ticles de la loi de finances du 31 mars 1992 
qui iastituent une caisse de sol darité contre 
les calami és egricoles et prévoient des sub- 
ventions de l'Eiat aux mutuelles agricoles 
contre la grêle. 

En réa..té, il ne s’agit pas d'une véritable 
caisse des calamités agricoles, instluant une 
sol.darilé entre tous les culiivaicurs, mais 
bien d’une institution d'assistance tendant à 
répart ir, Sous forme de secours, très faibues, 
d' ailleurs, un fonds alimenté par le : Sel el. 
depuis son institution, par un préli »Veiner 
sur le produit de la lo‘erie nationale. 

Ces 4 sposilions n'ont pas, jusqu'ici, apparté 
de grandes satisfactions à l'asriculteur. Elles 
donnent lieu à des anomalies dans l'attribution 
des secours qui, certes, se justifient parlaite- 
ment du point de vue légal, mais que l'agri- 
culleur ne comprend pas et qu'il considèrt 
comme des iniustices. 

Ce système de distributions d’aumônes, sou- 
vent misérab.es, est mdigne d’un grand pays 
el :] apparait indispensab:e de doier rapide- 
ment notre agr.culture d'une véritable c aisse 
nationa.e de calamilés agricoles, as-urant l'in 
demnisation de tous les dommages que peu 
vent subir les agriculteurs du fait de causes 
acc idente lles dé erminées, 

La base ne peut être évidemment que 
l'assurance obligatoire pour tous, sans cxcep- 
tion, de facon à établir une solidarité eflec- 
tive qui déve.oppera l'esprit mutualiste, sou- 
lagera les caisses de l'Etat qui ne pourraient 
supporter la charge totale et unificra l’éva- 
luation des dommages et leur réparation. 

La couverture de tous les risques qui peu- 
vent affecter les cultures n'est certainement 
pas facile pour certains d'entre eux. 

La grêle et l’ouragan causent des ravages, 
en général assez limités. de même la morta- 
lité du bétail, maïs il n’en est pas de même 
pour la ge.te, les inondations pour ne citer 
que ceux-là. 

il est pouriant nécessaire de couvrir les ris- 
ques de gelée, d'inondation et d’'avalanche 
puisqu'au surplus ils bénéficent, à l'heure 
actuelle, des allocations de solidarité. 

Il reste les maladies des végétaux, les in 
cendies de forêt et aussi les insectes : dory- 
phores et criquets, ces derniers ayant cetle 
année causé de graves ravages dans le Sud- 
Ouest, mais ce dernier fléau n'est, nous l’es- 
pérons, qu’accidentel et nous avons demandé 
par ailleurs des mesures propres à secourir 
æs agr.culteurs frappés par l’invasion de cri- 
quets ainsi que des mesures de iutte qui, 
nous l'espérons, les élimneront rapidement 

Quant aux maladies des végétaux et aux 
insectes, leur classement en tant que risque 
peut se discuter car les agriculteurs peuvent 
et dnivent s’en couvrir en période normale 
en effectuant convenablement les traitements 
anliparasilaires appropriés 

De même pour les incendies de forêt dont 
la nature partuculière, notamment dans la 
forêt de Gascogne, nécessite une élude sur 
des bases différentes. 

L'assurance que nous préconisons couvrirait 
donc les dominages que pourraient occasion- 
ner la grêle, l'ouragan, la ge:ée, l’inendation, 
l’avalanche et la mortalité du bétail en excep- 
tant de ce dernier fléau la tuberculose bovine 
pour laquelle nous avons déposé un projet 
prévoyant une Caisse spéciale qu: pourrait 
d'ailleurs, par la suite, se confondre avec la 
caisse des calamités agricoies 

Bien entendu, les contrats souscrits pour 
le risque grêle à des mutuelles ou À des com 
pagn'es privées seraient obligatoirement ré- 
siliés. 

Certes, il est délicat d'assurer des risques 
comme la gelée qu., dans une année particu- 
lièrement calamiteuse comme 1933, peut cau- 
ser des donne, ges énormes, de mème que les 
inondations qui en 1930 firent des dégats 
exceptionnellement considérables dans le bas- 
sin de la Garonne. 

Dans ces conditions, peut-être conviendrait. 
il de ne prévoir pour ces risques ainsi que 
pour l'avalar che, que des allocations de <e- 
cours (toutefois plus substantielles qu'aujour- 
d’'hui) ainsi que le prévoit la C. G. A. dans 
une étude de la question car, en tout état d 
cause, il faut rejeter par avance l'hypothèse 
d'une caisse ne remp.issant pas ses obliga 
lions et n'indemnisant pas rigoureusement 
les sinistrés si elle s’y est engagée. 

Nous pensons qu'il faut mettre sur le mên 








pleur des dégâts puisce faire courir à la tré- 
sorerie de la caisse car l'agricuiteur ne com- 
prendrait pas que la gelée, par exemple, ne 
soit pas assurée comme la grêle. 

En cas d'année exceptiounclement mau- 
vaise, il sera toujours possible à l'Eiat d'aider 
la caisse si elle est en Afficulté par des avan- 
ces remboursables 

Nous en arrivons à la partie délicate da 
otre exposé avec le financement, Comment 
évaluer ies dommages ! 

Nous pensons que la meilleure so.uliton con- 
sisterait à calculer le dommage par d'fférence 
entre le rend:ment réel déterminé après le 
sin.stre par expertise ct :e rendement moyen 
des trois années non sinistrées qui l'ont pré- 
cédé, 

Pour les deux principales sources de revenus 
de notre agr.cullure : blé et vigne, cette solu- 
ion ne présente pas de difficuté puisqu'elles 
sont déjà sujettes à déciaral:on. 

Nous proposons que toutes les cultures né- 
néficiant de l'assurance comportent une dé- 
Claral:on : celle-ci étant, par silleurs, néces- 
saire pour délerminer les cotisations à per- 
cevoir. 

Le rendement moyen qui servira de base 
de comparaison subira une dimnulion pour 
franchise d'avarie avec un départ de 10 p. 100 
variable suivant l’ mporiance des cxp oilations 
qui permettra Ê nsi d'accorder une aide plus 
grande # pet.ts producteurs qui sont plus 
durement frappés du fait de la plus grande 
modicité de leurs ressources. Nous pensonz 
que l’on pourrait classer les exnloilations agri- 
coles en cinq calégories suivant l'imporian‘e 
de leur revenu cadas{ral, la franchise d'avarie 
étant éckelonnée de 5 en 5 p. 100 soit 10 p. 100 
pour la plus petite catégorie et 30 p. 100 pour 
à plus forte. 

En ce qui concerne le financement, nous 
censidérerons quatre sources de recelies : 

1e Une contribution de l'Etat par l'inscrip- 
tion au budget d'un crédit de 1 milliard 500 
millions affucté à la caisse nationale de3 
calamités agricoles 

Cette proposition devrait être acceptée sans 
difficulté puisqu’'en 1958 le crédit ouvert au 
budget pour secourir les victimes des cala- 
milés était de 250 millions, nous pensons que 
le coefficient 6 affecté à cette dernière somme 
n’est pas excessif; 

2e Une contribution frappant la propriété 
foncière par une majoration de l'impôt fon- 
cier d'après un pourcentage facile a déter- 
miner dès que l'on connaît le montant total 
de la contribution demandée à ccite branche 
de ressources. 

Nous pensons que l’on pourrait lui deman- 
der aussi une somme de 4 milliard 500 miil- 
lions ; 

3° Une contribution de l'explortation agri- 
cole calculée de la façon suivante: your le 
blé et les céréales, la cotisation serait calculés 
à l’unilé commerciale de mesure; pour les lé- 
gumes, fruits et pour le vin, la cotisation 
serait calculée en pourcentage de a vaicur 
déclarée; pour le bétail la cotisation scrail 
perçue par téte. 

L'établissement de ces cotisations cest certes 
difficile et c'est avec beaucoup d'hisitations 
que nous avancerons quelques Ghitfres, 
chiffres que, bien entendu, nous ne demaa- 
dons qu'à revoir: 

Blé, 3 F par quintai. 

Céréales secondaires, 2 


— 





F par quintal. 

Vin, produits maraîchers, fruils, légumes, 
ete., 1 p. 100 de la valeur de la production 
dé C \aré [8 

Bovins, 60 F par tête, 

Ovins, 5 F par tête. 

Porcins, 40 F par tête 

Chevaux et mulets, 

Anes, 30 F par tête 

En calculant sur les statistiques de 1928, on 
obtiendrait très approximativement 2 miliards 
750 millions ; 


100 F par tête 
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Ce n'est d'ailleurs, nous le répétons, 
qu'avec beaucoup de prudence que nous don- 
nons quelques chiffres et il appartiendrait à la 
caisse nationale, dès sa constitution, de les 
revoir en ce qui concerne les contributions à 
demander à la propriété et à l’exploitaiion 
agricole et &u législateur en ce qui concerne 
la part de 1 Etat. 

D'ores et déjà, nous sommes prêts à toutes 


corrections qui pourraient jaillir de la discus- 
S101) 

Telle est, d’une façon très générale, l’éco- 
normie de notre proposition que nous avions 


déjà déposée au cours de la précédente 
Assemblée, mais que cette dernière ne put 
discuter 

Nous n'avons pas jugé utile, dans cet exposé, 
de procecder à l'analyse détaillée des articles 
que nous soumettons à voire approbation. 

Nous pensons que leur rédaction permet de 
saisir les détails de fonctionnement de l’orga- 
nisation que nous vous proposons. 

Nous avons songé aussi que la caisse natio- 
nale devrail se préoccuper d'étudier, de précu- 
niser et même d'imposer les moyens de dé- 
fense que, dans toute la mesure du possible, 
la science a créés pour combattre les redouta- 
bles fléaux qui ravagent notre agriculture. 

Nous signalerons, enfin, un dernier aspect 
de notre projet, c'est la participation ‘tr>s 
grande accordée aux paysans eux-mêmes dans 
la gestion d'un organisme qui doit icur appor- 
ter celte sécurité qui leur permettra de se 
consacrer à leur dur labeur nourrieier ave: un 
courage accru. 

C'est dans ce but que nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — ]l est créé une caisse aütonome 
nalionale des calamités agricoles, destinée à 
assurer tous les producteurs agricoles contre 


les risques encourus par leurs récoltes ou !eur 
cheptel vif du fait des caiamités suivantes: 
gréle, gel, inondations, ouragans, avalanches 
et mortalité du bétail (sauf celle causée par 
la tuberculose bovine), ce dernier risque 
étant assuré dans les cas fixés par décret sur 
roposition de la confédération générale dc 
Panictiters. 

Art. 2 — Tous les producteurs agricoles sont 
obligatoirement tenus de s'assurer dans les 
conditions fixées par la présente loi 

Sont considérés comme producteurs agri- 
coles ceux qui assurent effectivement l’expioi- 
tation d'un fonds rural, notamment par fer- 
mage ct mélayage. 

Art, 3. — La caisse autonome nationale des 
calamités agrieoles constitue un établissement 
public réputé personne civile jouissant de 
l'autonomie financière. 

Elle est placée, pour ses opérations finan- 


cières, techniques et administratives, sous le 
contrôle des ministres des finances et de 
l'agriculture. 

Art. 4 — La caisse nationale est adminis- 


trée par un conseil central! composé de douze 
membres élus pour deux ans et rééligibles 
par l'assemblée générale des présidents des 
conseils départementaux créés par la présente 
loi et de six représentants de l'Etat. soit dix- 
huit membres. 

Le conseil central élit pour un an son Fré- 
sident qui sera obligatoirement choisi parmi 
les douze membres représentant la profession. 

La caisse est dirigée par un directeur 
nommé ou révoqué par décret pris sur la 
proposition dn ministre de l’agricullure après 
avis du conseil central de la caisse dont il 
devra être tenu compile. 
de Ja eaisse assiste aux séances 
du conseil central avec voix consultative ainsi 
que tout fonctionnaire qui pourra être désigné 
à cet effet par les ministres des finances et 
de l’agriculture. 

Les décision: du conseil central sont prises 
à la majorité des deux tiers, 

Art, 5. — Le budget de ja caisse est soumis 
à l'approbation des ministres des finances el 
de l'agriculture qui désigneront far proposi- 
tion de décret l'agent-comptable chargé de 
son établissement. 

Art. 6 — La caisse nationale centralise les 
recettes et consliltue des réserves égales aux 
dommages Fayés en année moyenne. 

Elle fixe chaque année, én tenant compte 
des réserves constiluées, le taux des colisa- 
tions prévues par l'arlicie 17 suivant, 











Elle centralise les évaluations de domma- 
ges qui lui sont transmises par les caisses 
départementales et en ordonne le payement. 

Elle contrôle et ririge le fonctionnement des 
caisses départementales et fixe, sur leur pro- 
position, leur budget de fonctionnement, ainsi 
— celui des caisses locales qu'elles englo- 
Jent. 

Elle étudie ou fait étudier et ordonne l’ap- 
plicalion des mesures de défense propres à 
combattre les calamités assurées. 

Elle règle tous les problèmes de fonctionne- 
ment de l’assurance nationale obligatoire des 
calamités agricoles. 

Art, 7. — Il est créé dans chaque départe- 
ment une caisse départementale des calamités 
agricoles qui sera administrée par un çon-:eil 
départemental composé de dix membres élus 
pour deux ans et rééligibles par l'assemblée 
générale des présidents des caisses locales 
créées par la présente loi et de cinq repré- 
sentants de l'Etat, soit quinze membres. 

Le conseil départemental élit pour un an son 
représentant, qui sera obligatoirement choisi 
parmi les dix membres représentant la profes- 
sion. 

Les ressources de fonctionnement des cais- 
ses départementales sont fixées par la caisse 
nationale, conformément à l’article 6. Elles 
pourront recevoir des subventions du départe- 
ment. 

Elles assurent sur les ressources de leur 
budget le fonctionnement des caisses locales. 

Art, 8. — Les caisses départementales éta- 
blissent les cotisations rrévues par l’article 17 
dans les conditions fixées par la présente loi. 

Elles en font effectuer le recouvrement 
comme en matière de contributions directes 
dans des conditions fixées par décret. 

Elles établissent les dossiers des sinistrés, 
désignent les experts, évaluent les indemnités, 
en effecluent le payement dans les conditions 
fixées par la présente loi. 

Art. 9. — Les caisses départementales comp- 
tabilisent hors budget les cotisations perçues 
et les dommages réglés, la gestion de ces 
fonds étant uniquement réservée à la caisse 
nalionale. . 

Art. 40. — Il est créé dans chaque commune 
ou groupe de communes fixé par arrêté pré- 
fectoral une caisse locale de calamités agri- 
coles qui sera administrée par un conseil 
local de huit membres élus par l'assemblée 
générale des assurés de la caisse. 

Tous les producteurs agricoles d'une même 
commune ou groupe de communes adhèrent 
obligaloirement à la caisse locale. 

Le conseil local élit pour un an son prési- 
dent qui sera obligatoirement choisi parmi les 
assurés dont l'exercice de la profession agri- 
cole est la seule occupation réelle, effective 
et permanente. 

La caisse locale se réunit en assemhiée gé- 
nérale au moins une fois l'an et toutes les 
fois que le conseil local le juge utile ou qu'un 
quart de ses membres en fait la demande 
par écrit. 

Art. 11. — La caisse locale rédige en triple 
exemplaire la police d'assurances de ses adhé- 
rents. Elle en conserve un exemplaire, en 
remet un à l'assuré ct le troisième à la caisse 
départementale. 

Elle reçoit les déclarations de récoltes et de 
bétail ainsi que leur valeur et les utiiise con- 
formément aux dispositions de la présente loi. 

Elle transmet le résultat de ses calculs à 
ia caisse départementale. Elle recoit les dé- 
clarations de dommages, en contrôle la maté- 
rialité çt les transmet à la caisse départemen- 
tale, 

Art. 42, — Les assujettis à l'assurance na- 
tionale des calamités agricoles sont tenus de 
faire chaque année à leur caisse locale Îles 
déclarations de quantités et valeurs de leurs 
récoltes ainsi que de leur bétail, cette dernière 
déclaration indiquera l’âge, le poids et la va- 
leur des bêtes. 

Ces déclarations devront êlre conformes 
éventuellement à toutes autres déclarations 
de récoltes ou de hétail qu'ils seraient appelés 
à fournir en vertu des dispositions légales 
autres que les présentes. 

La caisse nationale détermine l’époque et Ja 
forme de ces déclarations ainsi que de celles 
que rendrait nécessaires la modification du 
cheptel. 

La caisse Jocale détermine, d'après les dé- 
clarations des agriculteurs, le montant des 





récoltes et capitaux assurés servant de basg 
au calcul des cotisations et au règlement deg 
dommages. 

Ce montant est égal à la valeur moyenne 
des récoltes ou des bêtes pendant les troig 
années qui auront précédé le sinistre, les an« 
nées sinistrées n'entrant pas en ligne da 
comple. 

Pendant la période de mise en application 
de Ja loi et pour les récolles auparavant non 
soumises à déclarations obligatoires permet. 
tant d’en déterminer la valeur, la déclaration 
du cultivateur pour l’année précédant le si 
nistre sera prise pour base. 

Au cas où la première année de déclaration 
serait une année de sinistres, les cultivateurg 
qui seront dans ce cas souscriront une déclas 
ration de récoltes et valeur en année nor 
male. Cette déclaration servira de base jus- 
qu'à ce que la moyenne triennale puisse tra 
établie, 

Dès son établissement, la moyenne trien- 
nale servira de base de calcul pendant leg 
trois années qui suivront, Elle sera réviséa 
en Poul de la troisième année et ainsi da 
suite, 

Elle sera révisée en outre pendant les trois 
ans mg fois que le montant global deg 
valeurs lui sera supérieur ou inférieur da 


Art. 43. — Dès qu’un sinistre se produit, 
l'assuré en fait la déclaration dans les huit 
jours à la caisse locale en indiquant la na 
ture, le pourcentage ou le montant approxis 
matif du dommage et le cas échéant l’emplas 
cement de la récolle sinistrée, 

La caisse locale après avoir constaté la réas 
lité du dommage transmet la déclaralion de 
sinistre et ses observations à la caisse dépars 
tementa!e. 

Celle-ci désigne le ou ï:es experts chargég 
d'évaluer le rendement réel anrès sinistre deg 
récoltes protégées ou la perte réelle en ce qui 
concerne le bétail et de communiquer le ré« 
sultat de l'expertise à la caisse départementalg 
aux fins d'établissement du montant de l'in« 
demnité à allouer. À 

Art. 44. — Le montant de l'indemnité après 
sinistre est calculé par différence entre Je ren- 
dement réel après sinistre déterminé par le 
ou les experts et la valeur moyenne de ]a ré« 
colte servant de base au calcul et déterminég 
suivant les disposilions de la présente loi. 

Cette différence est diminuée d’une fran« 
chise d'’avarie qui sera de 40. 45, 20, 95 où 
3% p. 100 suivant l'importance de l'exploitation 
atteinte: l'exploitation la plus pnetite étant 
irappée de la franchise la plus faible. 

A cet effet, les exploitations agricoles seront 
classées en cinq catégories suivant l'impor« 
tance du revenu cadastral, les normes de ce 
“ous seront fixées par la caisse natio- 
pale. 

Art, 45. — Un crédit de 1.500 millions da 
francs est ouvert chaque année au hudget du 
ministère de l’agriculture au profit de la caisse 
autonome nationale des calamités agricoles. 

Art. 16. — Le Gouvernement procédera par 
décret à une majoration du taux de l'impôt 
foncier sur les propriélés non bâties. Cette 
majoration sera calculée de facon à fournir 
une somme d'au moins 4.500 millions da 
francs qui seront versés à la caisse autonome 
nationale des calamités agricoles créée par 14 
présente loi, 

Art, 47. — La caisse nationale fixe chaque 
année, suivant les prescriptions de la présente 
lai et d'après les règles gérérales ci-dessous 
énoncées, le taux des cotisations des produe- 
leurs agricoles: 

Pour les animaux: francs par tête: 

Pour le blé et céréales secondaires, le vin, 
légumes, fruits et autres récoltes: pourcen« 
tage du montant de la valeur mayenne ser- 
vant de base au règlement des dommages. 

Art. 148. — Dans l’année de la promulgation 
de la présente loi, seront résiliés de plein 
droit tous contrats d'assurance afférents aux 
calamités prévues à l’article 1 de la présente 
loi. souserits à des compagnies privées ou 
aux mutuelles régies par la loi du 4 juillet 
1900. 

Les réserves constituées par les mutuelles 
ou les compagnies privées et afférentes aux 
vonliats résiliés seront reversées immédiate- 
ment à la caisse autonome nationale des ca- 
lamités agricoles créée par la présente loi. 

Art. 49. — La caisse autonome nationale 
pourra en cas de besoin et notamment pour 
les années de démarrage, solliciter des avan- 
ces remboursables de l'Elat ou de la caissa 
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nationale de crédit agricole. Le montant de 
ces avances sera fixé par décret pris sur pro- 
osition des ministres des finances et de 
j'agriculture. Les 

art. 20, — Tous iiliges entre les assurés et 
les caisses départementales ou locales relatifs 
au calcul des cotisalions, au calcul des rende- 
ments de base, à l'évaluation des dommages 
ou à la détermination des indemnités seront 
adressés par l'intermédiaire des caisses loca- 
les, puis départementales, à la caisse natio- 
pale qui staltuera sans appel. 

Art, 21. — Outre les décrets prévus par :a 
présente loi, ses conditions d'application fe- 
ront l'objet d'un décret d'administration pu- 
blique qui sera pris dans les deux mois de la 
promulgation. 





ANNEXE N° 1235 
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(Session de 1947. — Séance du 4 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi mettant au point le statut du fermage 
et le complétant par des dispositions finan- 
cières appropriées, présentée par M. Picrre 
Mendès-France, député. — (Renvoyée à Ja 
commission de l'agriculture.) 


Fe 
_ 
4. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 17 oc- 
tobre 1945 et la loi du 13 avril 1946 ont pro- 
fondément modifié les relations réciproques 
des locataires et des propriétaires en matière 
de beaux à ferme. 

L'idée fondamentale de cette législation nou- 
veille ne saurait être sérieusement contestée 
Elle consiste à accorder un droit de préemp- 
tion, en cas de vente d'un fonds rural, au 
profit de celui qui l'a oultivé = de nom- 
breuses années; par son travail, sa compé- 
tence, par son attachement au domaine, il l’a 
amélioré; il est juste qu’en cas de vente il 
soit préféré à un autre acquéreur. 

D'ailleurs, avant même que la loi ait pro- 
mulgué le droit de préemption, les bons pro- 
priétaires donnaient tout naturellement, lors- 
qu'ils avaient décidé de vendre, la préférence 
aux fermiers, dont ils avaient pu depuis long- 
{emps apprécier les qualités. 

I, — Si les principes de la réforme récente 
paraissent peu discutables, il faut cependant 
convenir qu'elle a soulevé de sérieuses diffi- 
cultés d'ordre pratique. Cela résulte, dans une 
large mesure, de l’imprécision des textes qui 
n'ont pas été très sérieusement étudiés avant 
d’être adoptés et qui comportent, sur plusieurs 
points, des improvisations un peu hâtives. 
Les hommes d’affaires chargés de les appli- 
quer sont d’ailleurs souvent embarrassés pour 
les interpréter et il en résulte des contesta- 
tions nombreuses et des débats judiciaires 
qu'il aurait fallu éviter. 

D'autres critiques ont €té formuiées contre 
la nouvelle législation du fermage. On a cri- 
tiqué sa rigidité. C'est ainsi que le drait de 
préemption fait souvent obstacle à des arran- 

ements familiaux, partages, établissements 

e rentes viagères, etc., ce qui désavantage 
fréquemment les petits propriétaires. 

L'application du droit de préemption, telle 

u’elle est actuellement conçue, entraîne aussi 

e longs délais d’où résulte un état d'incer- 
titudé aussi fâcheux pour le proprictaire que 
our le fermier. Notre collègue Ilugues, dans 
"exposé des motifs d’un projet de loi qu'il 
a consacré à ceite matière, a montré notam- 
ment quels inconvénients résultent de l’ar 
Cumulation de certains délais : 

En cas de vente, le propristaire doit faire 
connaître au bénéficiaire du droit de préemp- 
tion la date de la vente, le prix et les condi- 
tions, avec un préavis de deux mois; 

Le bénéficiaire du droit de préemption dis 
pose d’un mois pour répondre; 

S'il estime que le prix et les conditions sont 
exagérés, il peut saisir le tribunal paritaire, 
lequel pourra ordonner une enquête et une 
expertise, ce qui demandera de nouveaux dé 
lais d'au moins quatre mois. La somme des 
délais ci-dessus atteint déjà sept mois. Si 
l'aliénation du bien rural envisagé est desli- 
née à acquitter des droits de succession, les- 





quels doivent Ctre payés dans un délai de six 
mois, les héritiers se trouveront, on le voit, 
dans une siluation, inextricable. 

Mais les délais qui ont été énumérés cies- 
sus peuvent, dans certains cas, s’aggraver sen- 
siblement : 

Si le fermier a refusé de racheter le fonds, 
un nouveau délai de deux mois court pendant 
lequel le propriélaire peut être tenu d’accep- 
ter les offres émanant de « professionnels de 
l’agriculture » (cultivateurs, exploitants, ou- 
vricrs agricoles ou « toutes autres person- 
nes »); 

Si aucune offre émanant d'un professionnel 
de l'agriculture n’est formule, le tribunal 
peut autoriser la vente dans un délai de trois 
mois à partir du jour de sa décision. Dans 
cette hypothèse, le délai d'incertitude du pro- 
prictaire peut atteindre ou dépasser neuf 
mois. 

Ce système, lourd et complexe, a été sou- 
vent critiqué. Il entraîne de nombreux incon- 
vénients et on a constaté, dans les différentes 
régions, une raréfaction très nette des ventes 
des biens ruraux. Cela ne va pas sans incon- 
vénients pour ceux qui désirent s'installer, en 
particulier les jeunes ménages ou les prison- 
niers rapatriés, qui trouvent difficilement des 
fermes, P'une manière générale, on peut dire 
que les jeunes sont directement viclimes du 
nouveau système, lequel ‘a pour effet de di- 
minuer, et très sensiblement, le nombre des 
fermes vacantes et de cristalliser les positions 
acquises. 

D'autres inconvénients apparaissent dont ies 
fermiers sont les premiers à se plaindre. Il 
peut arriver, au moment où un propriétaire 
se dispose à vendre un bien rural, que le 
fermier n'ait pas les moyens — ou le désir — 
d'acheter. Dans ce cas, le droit de préemption, 
ainsi qu'il a déjà été rappelé, peut jouer au 
profit d'autres calégories de personnes, Mais 
celles-ci sont obiigées d'exploiter elles-mêmes 
la fenme qui vient d'être vendue; ils sont 
obligés par la loi de refuser au fermier en 
place le renouvellement du bail et d'exploiter 
le domaine eux-mêmes. Cette situation a déjà 
entraîné de nombreuses protestations émanant 
de fermiers. 

Enfin, nous ne voulons mentionner que pour 
mémoire, la naissance d’un véritable marché 
noir des droits de préemption et le dévelop- 
pement de spéculations inadmissibles qui ont 
pu s'édifier au bénéfice d’une législation évi- 
demment trop rigide. 

C'est pour toutes ces raisons que Je moment 
paraît venu de revoir avec & Le dispositions 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945, telle 
qu’elle est modifiée par la loi du 43 avril 1946. 
I faut, en restant dans le cadre de la pro- 
tection indispensab'e des droits du fermier et 
de la priorité qui doit lui être assurée, en cas 
de vente, adopter des modalités d'application 
plus souples et plus pratiques. 

Ces modalités pourraient, dans l’ensemble, 
S£ TÉSIMNET ain: 

Toute aliénation, à titre onéreux, d’un 
fonds rural est grevée du droit de préemp- 
tion au profit de l'exploitant qui se trouve 
en place au moment de J'alénation; il y a 
toutefois, lieu de prévoir des exceptions dans 
ceriains Cas particuliers: situations de fa- 
mille spéciales (mutations au profit d'enfants 
ou de petils-enfants, liquidation d'une indi 
vision entre cohéritiers, etc.), de même, 
il faut exclure du droit de préemption les 
échanges de percelles destinés à réaliser des 
remermbrements ruraux dans le cadre légal 
ou amiablement. 

Le droit de préemption profite en prin- 
cipe au preneur en place qui exploite depuis 
rois ans, sauf lorsqu'il est déjà  proprié- 
taire de terres représentant une euperficie 
totale supérieure à un maximum à établir 
dans chaque département par la commission 
consultalive d'a fermage. Les droits du fer 
mier en place doivent égalcment pouvoi 
profiter à son conjoint ou à ses descendants 

La procédure en vue de la mise en jeu de 
la préemption doit être simple et rapide. Le 
propriétaire doit faire connaître au fermier 
par écrit, le prix et les conditions demandés 
pour le fonds rural en question; le béné- 
ficiaire du droit de préemption dnit faire 
connaître sa réponse dans un délai de deux 
mois par exemple S'il accepte, l'acte de 
venie peut intervenir sans délai; s'il refuse, 
le propriétaire reprend sa liberté de vendre 
à un tiers pour le prix et dans les condi 
lions qui ont été précédemment notifiés au 





locataire. Une cession fntervenne au profit 
d’un tiers à un prix inférieur ou à des con- 
ditions différentes est naturellement annuia- 
ble au profit du précédent fermier. 

Ces contestations et toule la pracéduro 
doivent relever des tribunaux paritaires dans 
la mesure où il s’agit de régler des ques- 
tions de fait exigeant une expérience agri. 
cole et des conuaissances techniques parti- 
culières. Les questions de droit sont tran- 
chées dans le cadre du droit commun par 
les tribunaux réguliers. 

JT. — fl reste à envisager un aspect parti- 
culier de la réforme, celui du financement 
des acquisitions réalisées dans le cadre du 
droit de préemplion. Il est très fréquent que 
le fermier désireux d'acheter le domaire 
qu'il exploite ne dispose pas des sommes né- 
cessaires; pour lui, le üroit do préemption 
est purement théorique et fl irmoprie de 
donner à cette situation une solution équi- 
table. 

La lacune qui vient d'être signaléo pré. 
sente dès maintenant un intérêt réel. Mais 
elle prendra une importance beauroup plus 
grande si la situation économique générale 
se modifie profondément. En effet, dans 
l'hypothèse d'une aggravation de la situa- 
tion monétaire les disponibilités des exploi- 
tants perdront peu à peu de leur valeur et 
elles ne leur permettront plus de réaliser 
les acquisitions qui ieur sont possibles au- 
jourd'hui; réciproquement, une déflation 
accentuée aurait également pour effet de r“ 
duire leurs liquidités et de s'opposer à des 
transactions souhaitables. M est donc né- 
cessaire de prévoir des mesures de finance. 
ment plus larges que celles que le crédit 
foncier ou le crédit agricole offrent à l'heure 
actuelle. À cet égard, on pourrait envisager 
des modalités comparables à celles que Ja 
loi Loucheur ouvraient autrefois aux per. 
sonnes désireures de construire ou d’acqué- 
rir des habitations à bon marché. Que ce 
soit sons cette forme ou sous telle autre, il 
est indispensable de mettre à la disposition 
des fermiers désireux d'acquérir la propritté 
sur laquelle ils travaillent, des moyens leut 
permettant de réaliser le droit de préemn- 
tion qui leur est Aonné, en principe, mais 
qui souvent ne peut se réaliser dans les con- 
ditions actuelles. 

Nous avons donc l'honneur, & Ia lumière 
de l’expériente acquise, de soumettre à l'As- 
semblée nationale la proposilion de résc- 
lution sulvante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale fnvite le Gouves 
nement à ul soumettre un projet de lo! 
modifiant, clavifiant et simplifiant la légis. 
lation actuelle sur le statut du fermage et 
le complétant par des dispositions finan- 
cières appropriées. 





ANNEXE N° 1236 


» n de 1< 17, — SE ince du 4 mA 1917 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à inclure dans te 
prix du b'é une « prime de compensation » 
pour les départements de faible production, 
en vue de fixer un plus j@ste prix en fonc- 


üon dun prix de revient, présentée par MM. 

Camille Laurens, Paul Ribeyre, Jacques Bat 

loux, Deshors, Dixmier, Maurice-Petsche et 

Sourbet, députés. — (Renvoyée à la corn: 

| de 1 il! irc.) 
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Malgré nos efforts, la politique du blé a ét# 
jusqu'ici dominée par deux idées fausses: 
l'illusion de pouvoir importer beaucoup de 
blé et à bas prix et ia volonté d'empêcher 
toute extension, même provisoire, des em- 
blavures: le blé devant disparailre partout où 
on ne peut pas produire au cours gnondial. 

Les dégâts occasionnés par la gelée dépas- 
sent en gravité les prévisions officielles, car 
tous les blés détruits n’ont pu être réemb':a- 
vés, D'autre part, longtemps encore, l'appro- 
visionnerment mondial sera déficitaire. Impor- 
ter sera difficile et ruineux. 

e de regagner également le mil- 
Jion d’heclares de blé perdus depuis 1939. 

C'est donc une nécessité d'intérêt national 
que d'encourager les producteurs de h'é, Le 
prix légal devra tenir compte de cette obii- 
gahon de rendre à la « céréale noble » sa 
vale ir . 

Dans celte périie de crise, le Gouverne- 
ment se doit de reconnailre l'effort méritoire 
des cullivateurs des départements où les ren- 
dements en blé n'assurent pas une rémuné- 
ralion suffisante du travail. 

il est urgent qu’on tienne comple des dif- 
ficultés de production et des charges d'exploi- 
talion qui pèsent plus lourdement qu'ailleurs 
sur ces rcgions de pelite culiure. 

A la veille d’une récoile médiocre, on doit 
faciliter au maximum, la commercialisation 
du blé et du seigle en ajoutant à leur prix 
légal, une « prime spéciale » au profit des 
producteurs des régions de faible rendement. 

Ce sera la meilleure manière d’encourager 
la production des céréales dans ces départe- 
ruents où il est nécessaire de la maintenir, si 
l'on veut se dégager de la pénurie et réduire 
nos importalions 

Ainsi, nous demandons l'application d’un 
principe nouveau: j’octroi d'une prime de 
compensation aux cultivateurs des départe- 
ments à faible rendement. 

Celle prime correspond approximativement 
aux frais que représentent le transport du 
16 des centres de production aux régions dé- 
ficitaires. 

En æflet, si les départements qui nous oc- 
cupent abandonnent progressivement la cul- 
ture du blé et du seigle, pour des productions 
plus rentab'es, il faudra approvisionner les 
consommateurs qui S'y trouvent avec des 
céréales qui viendront de l'étranger ou des 
régions productrices. Nous croyons que l'éco- 
romie obtenue grâce à une meilleure pro- 
duclion et une meilleure commercialisation 
des céréales récoitées sur place, doit bénéfi- 
cier aux cultiveteurs sous forme de notre 
prime de compensation, 

Le système que nous préconisons est !e 
suivant: 

Une prime de compensation de 150 F par 
quintlal de scigle et de 290 F par quintal de 
blé scra alloué à chaque producteur, en sus 
du prix légal, pour les quautilés de céréales 
commercialisées, dans les départements où, 
pendant ces cinq dernières années, le rende- 
ment moyen à l'hectare s'est trouvé inférieur 
à 15 quintaux. 

En consequence, nous vous soumetltons ]la 
proposition de résolution suivante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder « une prine de compensa- 
tion » par quintal de seigie et par quintal de 
blé livrés par les agricu'teurs appartenant à 
des départements qui, durant les cinq der- 
nières années écoulées, ont eu un rendement 
moyen à hectare, inférieur à quinze quin- 
taux 

Celle prime s'ajouter: au prix Mgal fixé par 
Ja rég'emeniation en vigueur, 


ANNEXE N° 1237 


{Session de 1917. — Séance du ï mai 1917.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission des 
pensions, sur Ja proposition de résolution 
de M. Touchard et plusieurs de ses co!- 
lègues, tendant à inviter je Gouvernement 
à accorder la retraite à tous les titulaires de 
“+ rit ue combaîtant, par M. Moulon, 
député (1), 


—— 


(1) Voir le n° 659, 





Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
solution de notre collègue M. Touchard a pour 
but d'accorder la retraite à tous les titulaires 
de la carte du combattant, 

La déchéance du droit à la retraite du com- 
battant frappe un certain nombre d’anciens 
soldats ou marins qui, n’ayant pu résister au 
découragement, à la fatigue et aux souffran- 
ces de toutes sortes, dues à l’âpreté des com- 
bats, n’ont pas rejoint eur corps à l'issue 
d’une absence régulière. 

Bien que tilu'aires de la carte du combat- 
tant, ils ne peuvent obtenir le payement de 
la retraite accordée par les articies 167 à 199 
de la loi de finances du 16 avril, en raison de 
l’article 11 de la loi du 12 juillet 1997. 

Une loi d’amnisiije fut votée le 13 juillet 
1933. Elle indiquait dans son articie 4: 

« fout militaire en élat d'interruption de 
service pour absence il'égale, dont l’absence 
n’a pas volontairement cessé avant le 11 no- 
vembre 1913, est déchu du droit à la retraite.» 

Seu:s étaient frappés kes militaires et ma- 
rins dont l'absence illégale s'était terminée 
après le 11 novembre 1918, mais la loi du 
12 juiliet 14937 modifia cette disposition. 

Notre collègue Touchard indiquait dans un 
rapport à la deuxième Assemblée constituante 
que les articles 9 et 11 de celte loi semblent 
se contredire et la contradiction devient for- 
melle, pour ce qui concerne la retraite, du 
fait que l’article 9 accorde l’amnistie au point 
de vue militaire, alors que l’article 11 aggrave 
les condilions exigées pour l'obtention de la 
retraite du combattant, 

En effet, l’article 9 de cette loi stipule que 
« pourront être admis par décret au bénéfice 
de l’amnistie les faits de désertion et d’insou- 
mission antérieurs au 2% octobre 1919, dont 
les auteurs auront appartenu effectivement à 
une unité combattante ou auront été blessés 
ou cités », En conséquence de cette disposi- 
tion, le bénéfice de l’amnistic était accordé. 

Mais l’article 41 stipule que « sont décnus 
du droit à la retraite du combattant: 40 Jes 
hommes ayant été, en temps de guerre, en 
état d'insoumission aux lois sur le recrule- 
ment de l’armée; 20 Jes militaires ou marins 
ayant été en éiat d'interruption de service 
pour absen'e illégale au cours de Ja guerre 
1911-1918 ou au cours d'opérations déclärées 
campagnes de guerre par l’auloritÿ compé- 
tente. 

Mais il ajoute que: 

« Toutefois, s'ils remplissent l’une au moins 
des conditions ci-après: 

« Soit avoir accompli, postérieurement à 
leur insoumission ou à la dernière interrup- 
tion de service pour absence illégale, six 
mois de service dans une unité comballante 
ou d'y avoir été cilés ou en avoir élé évacués 
pour blessures de guerre; 

« Soit avoir accompli, au cours de la cam- 
pagne, deux ans de service dans une unité 
combattante. 

Ne sont pas soumis à celte déchéance les 
hommes dont l'insoumission ou les interrup- 
tions de service pige absence illégale n'auront 
pas duré au {otal plus de soixante jours. Cette 
durée est porite à quatre-vingt-dix jours en 
cas de souinission volontaire. » 

Sont donc déchus nettement du droit à la 
reltraile : 

1o Ceux qui, arrêtés, ont plus de soixante 
jours d'absence illégale; 

20 Ceux qui se rendant volontairement tata- 
lisent plus de quatre-vingt-dix jours d'absence 
illégale, 

Pour ces soldats, qui dans un moment d’éga- 
rement n'ont pas rejoint leur unité à temps, 
ce fut le conseil de guerre, la condamnation 
à des peines variables à accomplir dans une 
formation disciplinaire. 

On pourrait croire que seule Ja durée de 
l’'insoumission ou l'absence illégale entre en 
ligne de compte. 11 n'en est rien, le temps 
passé âans Ja formation disciplinaire vient en 
surplus, mesure regrettable, puisque ainsi les 
intéressés dépassent, les uns, soixante jours, 
les autres, quatre-vingt-dix jours. 

Notons que la plupart de ces soldats ont 
accompli plus de deux ans dans une unité 
combattante ou ont été évacués du front pour 
blessures ou ont été cités à l’ordre du jour. 

On constate enfin que l’article 9 de la loi 
du 42 juillet 1937 les admet au bénéfice de 
l'amnislic, cependant que l’article 41 de cette 
méme loi leur conteste le droit à la retraile. 

£i nous examinons la situation a6s ralita'res 
qui ont moins de soixante jours dans un cas 





ou de quaire-vingt-dix jours dans l’autre Cas, 
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nous constatons qu'ils peuvent être relevés 
de la dévcacance s'ils rempliss’at l'uue au 
moins des conditions de Particle 41. 

L'obscurité du texte permet diverses inter. 
prétations. Pratiquement, toutes les demandez 
font l’objet d’un rejte malgré leur réci bien. 
fondé. 

I y a donc contraûiction: 

10 Entre l’article 4 de la loi du 13 juillet 
1953 ct l’article 41 de la loi du 12 juillet 
1937 ; 

2o Entre l'article 9 de l'article 14 du 42 juik 
let 1937. 

Dans ces conditions, l’Assemblée nationale 
et le Gouvernement de Ja République fran 
çaise doivent, par une mesure d'équité, rele- 
ver de la déchéance tous ces combattants 
en leur accordant Ja retraite. 

Toutefois, il est bien entendu que doivent 
rèster déchus les hommes visés par l’arlicle 
3s de la loi du 28 février 1934 qui précise que: 

« Le droit à l’obtention ou à la jouissance 
dé la retraite du combattant est suspendu: 


« a) Par la condamnation à une peine afflic« 
live ou infamante pendant la durée de la 
peine; 

« b) Par les circonstances qui ont fait per- 
dre la qualité de Français durant la priva- 
tion de cette qualité. 

« c) Par la participation à un acte d’hosti- 
lité contre la France, il s’agit de militaires 
ayant servi à titre étranger, » 

Il est entendu, d'autre part, que doivent 
Ctre déchus les hommes frappés d’indignité 
nationale en application des ordonnances et 
äccrets rélablissant la légalilé républicaine 
sur le territoire de la métropole, de l'Algérie 
et de la France d'outre-mer. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernes 
ment à accorder le droit à l’obtention ou à 
la jouissance de la retraite du combattant aux 
militaires ou marins titulaires de la carte du 
combattant, amnistiés après s'être rachetés 
sur le champ de bataille. 





ANNEXE N° 1238 





(Session de 1947. — Séance du 4 mai 1947.Y 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in« 
viter le Gouvernement à prendre d'urgence 
des décisions fixant le prix du thon pour la 
campagne 4947, présentée par M. Reeb, et 
les membres du groupe socialiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la marine 
marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la campagne de pês 
che au thon doit s'ouvrir en juin, Dans le 
seul port de Concarneau, quatre-vingt-dix ba- 
teaux thonniers attendant que soit fixé le 
prix du thon pour entrepreadre les travaux 
d'armement pour cetle pêche. 

Les résultats des campagnes 4945 et 1916 ont 
été tels, qu'armateurs et pêcheurs atlendent 
une revalorisation du prix du thon pour en- 
gager les dépenses d'armement, Deux années 
déficitaires successives (le gain moyen des 
pêcheurs l’an dernier élait de 28.000 F pour la 
campagne par homme) et les comptes d’ex- 
ploitation pour la dernière campagne furent 
désastreux, les déficits s'ajoutant à ceux de 
l’année 1945, les gains pour les pêcheurs étant 
en général inférieurs à ceux de 1945 (28.00 EF 
contre 40.000 F en 1945). Et de nouvelles 
avances importantes vont être demandées à 
nouveau aux actionnaires pour armer la Cam- 
pagne de 1947. 

Ces avances dont dépend la nouvelle cam: 
pagne ne seraient consenties que si leur ren- 
tabilité est assurée. Et celle-ci est en fonction 
du prix du thon. Sans statuer sur le fond, il 
importe que dès maintenant le prix soit fixé, 
car de sa fixation dépendent les préparatifs 
de la campagne 4947, Elle aura ou n'aura 





pas lieu selon le prix fixé, Mais il serait vain 
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d'espérer que la fixation du prix en cours de 
campagne comme l’an dernier puisse permet- 
tre une alternative. 

En conséquence, nous vous proposons d’a- 
dopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouverne- 
ment à se préoccuper d'urgence de la tixation 
du prix du thon pour la campagne de 1947. 


ANNEXE N° 1239 


(Session de 1947, — Séance du #% mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever de la 
soumission au régime forestier les commu- 
nes qui y ont été soumises par Vichy,.pré- 
sentée par MM. Garcia, Dupuy, Ruffe et fes 
membres du groupe communiste et apparen- 
tés, députés. — (Renvoyée à la commission 
de l'agr.culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu’en 1940, les 
forêts communales de la régian des Landes 
de Gascogne n'étaient pas soumises au régime 
forestier et nul ne s’en plaignait, 

Mais, dévelopant sa politique de destruction 
de toutes les libertés qu'il put pratiquer sous 
ja proleclion des armes de l'ennem', le pseu- 
do-zouvernement de Vichy, par un acte dit 
loi du 28 octobre 1910, soumit au régime 
forestier toutes les communes qui ne l’élaient 
pas encore, parmi lesquelles celles de la forêt 
de Gascogne, comprise sur les trois départe- 
ments des Landes, de la Gironde et de Lot- 
et-Garonne. 

L'acte dit loi du ?8 octobre 1910 fut par 
la suite abrogé par un acte dit loi du 30 dé- 
cembre 1911 qui, modifiant le code forestier* 
en parliculier dans le sens de la soumission 
au régime forestier de toutes les forêls et 
bois des communes sans exc@tion, rendait 
superflu l'acte dit loi du 28 octobre 1910. 

Les communes de la forêt de Gascogne n’ac- 
ceplèrent pas de gailé de cœur cette alleinte 
à leurs lbertés que rien ne justifiait, car 
elles avaient toujours assuré, sous le contrôle 
du suffrage universel, la meilleure gestion 
possible de leurs domaines communaux 

Les jeunes gardes qu'elles formaient sur 
place longtemps avant que les anciens ne 
prennent Jeur retrait connaissaient bien le 
domaine communal, les particularités du sol 
ou de l’exposilion, etc; bref, ils étaient re- 
marquablement qualifiés pour accomplir Jeur 
tâche d’une façon parfaite, 

La soumission au régime forestier entraîna 
Ja mise en place de nombreux gardes fores- 
liers qui, très souvent étrangers au pays, ne 
connaissaient pas les particularités locales qui 
permettent la mejlleure gestion possible de la 
Jorût, et font double emploi avec les gardes 
communaux qui, presque partout, ont élé 
maintenus par les communes forestières. 

La suppression de la tutelle des eaux et 
forêts sur les domaines communaux permettra 
donc de réaliser une importante é:onomie de 
fonctionnaires de l'Etat, ce qui, d’une part, 
coïnciderait parfaitement avec la polilique dr 
compression des dépenses de l'Etat qui s’im- 
pose à l'heure actuelle et que le Gouverne- 
ment fait sienne; d’autre part, nous pouvons 
affirmer, quoi que puisse prétendre J'admi- 
nistralion des eaux et forêts, que la gestion 
des gardes forestiers, d’un caractère mécani- 
que, théorique, s’est avérée inférieure à j’an- 
cienne geslion communale beaucoup plus 
souple et adaptée aux circonstances et parli- 
cularilés losales, beaucoup plus vivante, pour 
ainsi dire. 

Enfin, il y a lieu de considérer que Je pin 
maritime donne lieu à une véritable cullure 
en vue de 1a récolte d’une matière, la gemme, 
utilisée par l'industrie, que cette matière 
n’est ee un produit ligneux et qu'elle est 
le produit principal fourni par les plantations 
de pins maritimes. 

C'est la thèse soutenue par de nombreux 
auteurs. 

Les forêts de Gascogne ne sauraient àdonc 


être assimilées aux forêts oninaires dont ke | 





bois, qu'il soit d'œuvre ou de chauffage, €st 
le produit principal. Ce sont ces forèis-à qui 
sont visées par le code forestier. 

Les communes de la forèt de Gascogne 
avaient espéré que la libération les débarras- 
serait du fardeau pesant et vexalore que 
constitue la soumission au régime forestier et 
qu'elles recouvreraient les libertés commu 
nales auxquelles elles aspiraient. 

Le Gouvernement provisoire n'en fit rien. 

Nous déposiimnes, au cours des doux preré 
dentes Assemblées, la présente proposition de 
loi. Elle fut discutée et approuvée par la com- 
mission de l'agriculture au cours de la 
deuxième Constiluante et un rapport tendant 
à son adoption fut déposé par nntre coliègur 
Hubert Ruffe sous le n° 1060. Malheureuse- 
ment, cette question ne put venir à l'ordre 
du jour de l'Assemblée. 

Nous pensons .que la commission de l’agri- 
culture maintiendra son point de vue et c’est 
en vertu de ces considérations et de la néces 
sité de détruire l’œuvre néfaste de Vichy, que 
nous vous proposons d'adopter Ia proposition 
de. loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI] 


Article unique. — A dater de la promulga- 
tion de la présente Jai, sont abrogé: les dispo 
sitions introduites dans le code forestier par 
l'acte dit loi du 30 décembre 191 du soi-disant 
gouvernement de Vichy, ayant soumis au ré- 
gime forestier jes bois et forêts des communes 
qui en étaient exempls avant 19%. 





ANNEXE N° 1240 





(Session d2 1947. — Séance du 6 mai 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commi-son de 
l’agriculture sur la proposition de loi de 
M. Renard et plusieurs de ses coilègues ten- 
dant à oclroyer aux salariés de la profession 
agricole l'égalité sociale :n malière d'as- 
surantes <ociales et d'accidents du travail, 
par M. Signor, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposilion de loi 
présentée par MM. Renard, Gros, Perdon, 
Pirot, Gautier, Waldeck Rochet, Paumi?r, Ruffe 
et les membres du groupe communiste tend 
à établir l'égalité en malière d’assuranres so- 
cial>s et d’accidents du travail, entre, d'une 
part, les salariés de l’agriculture et, d'autre 
part, les salariés du commerce et de l'indus- 
trie. 

Une simple comparaison entre les deux 
régim?s (régime général et régime agricole) 
fait apparaître une inégalité sensible au détri- 
ment des salariés agricoles. 

En malière d’assurance-maladie, l'indemnité 
journalière pour l’agricullure s'étab'it comme 
suit : 

re catégorie 
20 F. 

2e calégori: (salaire de 20.000 à 30.000 F 
» F. 

se calégorie (salaire de 20.000 F à 40.000 F), 
00 F, 

_4° calégorie (salaire de 40.000 F à 50.000 F) 
… | e. 

Ke < catégorie (salaire de plus de 50.K0 F) 
do F, 

Dans l’industrie et le commerce, les pres- 
lations "2n espèces sont égales à la moitié 
du gain journalier sans pouvoir être supésieu- 
res à 200 F. Pour les assurés ayant 3 enfants 
ou plus à charge, l'indemnité journalière est 
portée aux deux tiers du gain journalier, à 
partir du 31° jour de maladie. Ainsi l’indem- 
nité journalièr: maxtmum est de 75 F dans 
l’agriculture, alors que dans le commerce et 
l'industrie elle peut atteindre 270 F, L'écart 
est donc considérable. 

En ce qui concerne la p2nsion invalidité elle 
s'établit comme suit pour les salariés agri 
coles : 

{re catégorie, 12.0 

2 catégorie, 12.750 F. 

se catégorie, 43.500 F, 

4e catégorie, 44.250 F, 

5e catégorie, 15.000 F. 


(salaire de 1.000 F à 20.000 F) 


2000 F: 
D 





(4) Voir le no 442, 





| 





Dans l'industrie et le commerce, la loi du 
30 oclobre 1915 a porté 2 minimum de saiaire 
de base à 60.000 F et les paliers de salaires 
respeclivement de 42.000 F à 75.000 F et de 
80.000 F à 125.000 F. Les taux des r2ntes cal- 
culés sur le minimum de salaire de 60.000 EF 
s'établit de la manière suivante: 

40 p. 100, 3.000 F,. 

20 p. 400, 6.000 F, 

50 p. 100, 45.000 F. 

70 p. 109, 27.00 F. 

100 p. 100, 45.000 F. 


Ajoutons que le minimum de la rente (100 
pour 100) pour les salariés de l'industrie ?t du 
commerce est fixé à 15.000 F, Ainsi la diffé 
rence est également très forle entre les ücux 
régimes. 

Par aillzurs, dans l’industrie‘ct le commerce, 
en cas d'arrêt de travail pour maladie, la co- 
tisation des assurances sociales est v2rsée par 
la caisse pour le compte de l'assuré, lorsque 
la maladie dure plus d’un mois et qu?l que 
soit le nombre de journée indemnisées 

Si nous comparons ma.ntenant les deux ré« 
gimes en matière d'accidents du travail, 
ju'observons-nous ? 

Pour l'ouvrier agricole, l'indemnité du demi- 
salaire n'est due à partir du premier jour 
d'incapacité, que si l'arrêt du travail dure 
plus de dix jours: s’il ne dure pas dx jours, 
l'indemnité ne por:e que sur cinq jou 

Dans l'inivstrie et le commerce, le sa.arié 
perçoit le demi-salaire sans qu'intervienne 
cette limitat 

Dans l’agriculture, l'indemnité serve reste 
le demi-salaire quelle que soit la durée üe 


l'incapacité de travail 


Dans l'industrie et le commerce, en ve’lu 
de l'ordonnance da 19 octobre 1915 modifiée et 
»mplétée par la loi du 30 octobre 196, l'in- 
demnilé journalière est portée à 66,660 p. 19 


à partir du 29 jour. 


Par ces quelques exemples apparait done 


une différence très importante entre les deux 
régimes. IL est à peine nécessaire d'en signa- 
ler les conséquences Kont la plus grave est 
la tendance des salariés agricoles à se placer 
dans l'industrie ec le commerce où ils trou- 


vent des avantages sorjaux évidents 

Ce danger est nettement apparu aux organi- 

lions syndicales agricoles. C'est ainsi que Ja 
n congrès du 15 mars 1916 a 

n su.vante : 


« Le congrès de la CG. G. A. demande la pa- 
rité -compèle des preslalions, indemnités, 
ren*es et ajllocalions ent'e les salariés de 
l'agriculture cet les salariés des autres profes- 
sions, en malière d'assurances sociales, \'ai- 
localions familiales, d'accidents du travail et 
de congés payés. 

« Cette résolution fut d'ailleurs reprise en 
juillet de la même année par la conférence 


économique qui Cmit :e vœu que fût élablie 
« l'égalité e! ] I g 


l'agriculture et les autres professions ». 


Les inégalités notables entre les deux ré- 
gimes proviennent du fait que te barème des 

Usalions est totalement dfférent entre lo 
régime agrico:e ct le régime général. 

Dans l'industrie et le commerce In cotisa- 


lion ouvrière et patronale s'élève à 12 p. 100 
du salaire: 
6 p. 100 à la charge de l'employeur 
G p. 100 à la charge de l'assuré 


L'employeur supportant en outre une contrie 
bution spéciale égale à 4 p. 100 du salaire 
servant de base aux cotisations d'assurances 
sociales, contribution destinée au finance- 
ment de la retraile aux vieux travailleurs 

Dans l'agriculture la cotisation établie t 
la catégorie la plus élevée (salaire moyen 
annuel supérieur à 50.000 F}) est de 400 1 

Il est évident que le taux d 4 
en agriculture s'en trouve retteme nfé- 
riorisé par rapport aux taux pratiq dans 
l'ind istrie et le comm 

Dans ces conditions, si l'on pose le ncipe 
de l'égalité ent'e tous ;\ salariés en ina } 
d'assurances sociales, force nous est de p . 
en mème temps la question du financement 
de la réforme, notaminent celle de l'élévat L 
du ‘aux des colisatlons. Les récentes as S 
de Ia f& 1 des ouvriers agricole ont 
montré que ces derniers n'y étaient 1S \S 
liles, S it s qu’il en soit aussi \elif 
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Le nroblème de la gestion des caisses est 

posé dans la proposition de loi. Les ouvfiers 
} veulent participer à ceite gestion 

don: ils sont exelus jusqu’à présent. Quel que 
soit le régime futur des caisses de sécurité 
en ce qui concerne les ouvriers agricoles, 
c'est une vendication contre laquelle nul 
ne saurait se dresser. 

Eu tout état de cause, il est nécessaire de 
G fin à une injuslice que tous déplorent 
e: de réaliser enfin l'égalité en matière d’as- 
surances sociales et d'accidents du travail, en- 
tre les salariés de l'agriculture et tous les 
autres salariés. 

En conséquence, je vous propose d'adopter 
La proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Dans un délai de quatre- 
vinet-dix jours à compter de la date de pu- 
blication au Journal officiel de la présente loi, 
les salariés des professions agricoles visées 
dans les paragraphes 4er, 2 et 4 du décrei-loi 
üu 20 octobre 4945 ainsi que ceux des entre- 
prises de baltage et travaux agricoles, quel 
que soit le regime des établissements en 
cause, qu'ils soient privés ou publics, béné- 
ficieront en matière de Kzislation sur les as- 
surances sociales et accidents du travail des 
méines prestations, indemnités, rentes, allo- 
colions que les salariés de l'industrie et du 
commerce 


ANNEXE N° 1241 


(Session de 1%47. — Séance du 6 mai 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à étendre à 
l’agriculture la loi du 23 décembre 1946 sur 
les conventions collcctives de travail, pré- 
sentée par MM. Ililaire Perdon, Renard, 
Gros, Robert Rallanger, Waldeck Rochet et 
les nembres du £g oupe communiste et 
pparentée, dépuiés. — (Renvoyée à la com- 


le 


mission de l'agricultu 


ure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdüm nessicurs, l'Assemblée «nationale 
n'a pas jugé utile, lors du vote de la loi du 
23 décembre 41916, d’en étendre l'asplication 


à l’agriculiure. Elle a jugé nécessaire ne 
éludc préalable. 

En conséquence, les rapports entre ouvriers 
el vinployeurs de l’agriculture continuent à 
Cire légyles par l'ordonnance du 7 juillet 1945, 
gui avait instilué une procédure tenant 
compte de l’état de gucrre dans leouel se trou- 
vait encore noire pays. 

L'expérience a démontré que la procédure 
instituée par cette ordonnance s'avérait très 
longue et très difficile: que, d'autre part, l'in- 
tervention des pouvoirs publies prenait un 
caractère d’arbitraire qui ne se justifie plus 
avec le retour à la législation de paix, 

A plusieurs reprises, les organisations d'em- 
ployeurs ct d'employés agricoles ont demandé 
la modification de cetle ordonnance. 

L'application de la loi du 23 décembre, 
adaptée à l’agriculture par un décret d'admi- 
nistration publique, doit permettre d'instituer 
une procédure plus souple, moins longue et 
plus près des intéressés, tout en laissant au 
Gouvernement le contrôle nécessaire pendant 
la période de reconstruction de notre pays. 

Ce vote permettrait aux intéressés de pren- 
dre une part plus active à l'élaboration des 
conventions du travail ct de trouver ainsi des 
solutions plus conformes aux intérélts de la 
profession. 

Tel est l'objet, mesdames, messicurs, de la 
présente preposition de Joi que nous vous de- 
wmandons d'adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1e, — Ja Joi du 23 décembre 1946 sur 
les conventions collectives du travail est appli- 
cable à l'agriculture. 

Un décret d'administration publige, pris 
conjointesnent par jes ministres de l’agricul- 
ture, du {ravail et de la sécurité sociale, 
après consultation des organisations d'ouvriers 
el d'employeurs les plus représentatives, dé- 


terminerait les modalités d'application de la 
présente j01 


Ce décret devra être publié dans le délai 
d’un mois à compter de la “ste de la pré- 
sente 15 au Journal officiel. 

Art. 2. — Les arrêtés pris en vertu de l'or- 
donnance du 7 juillet 1945 resteront en vigueur 
jusqu'à conclusion des conventions collec- 
tives résultant de la présente loi. 





ANNEXE N° 1242 


, 





(Session de 1947. — Séance du 6 mai 4947.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à l'annulation 
des créances de l'Etat sur les villes d’Auba- 
gne et de la Ciotat (Bouches-du-Rhône) pour 
les sommes versées par le ministère des 
finances pour permettre à ces villes de conti- 
nuer la distribution du gaz aux usagers, pré- 
sentée par Mme Nédelec, MM. Cermolacce, 
Cristofol, Lucien Lambert, Mouton et les 
membres du groupe communiste et apparen- 
tés, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les villes de la Ciotat 
et d’Aubagne (Bouches-du-Rhône), se trouvent 
liées, pour la distribution du gaz, par des 
contrats de concession à la sociét# Bizalion. 

Le 31 décembre 1915, la société concession- 
naire a demandé aux communes des ressour- 
ces financières, pour permettre Ja continua- 
tion de l'exploitation gazière, car la situation 
déficitaire de l’usine à gaz ne permettait plus 
l'exploitation au prix de vente fixé. 

Celle proposition d'augmentation a été re- 
rise par le ministère de l'économie nationale, 

Enfin, le 22 juin 1%6, un arrété du ministre 
de l’économie nationale a relevé le prix du 
£az. 

La période rendant laquelle l'augmentation 
a élé refusée a aggravé la silualion finan- 
cière de l’usine à gaz et l'Etat dut intervenir 
| par des avances se montant à 2.376.000 F pour 

Aubagne et à 2.200.000 F pour la Ciotat pour 
permellre que soit continuée l'exploitation 
vazière., 

On demande aujourd'hui que ces deux com- 
| munes, et ce avant le 31 décembre, rembour- 
| sent ces sommes. Or, ces communes ne sont 
| pas en mesure de le faire. S'il n'intervient 

pas une décision de remise par l’Elat de ces 
| créances aux villes précitées, l'arrêt de la 


cn 





| distribution du gaz sera une mesure inévita- | 


| ble et les populations laborieuses de ces villes 
seront privées de gaz. 
En conséqnence, nous vous proposons de 
fcider l'annulation de ces deux créances de 
Etat par leur transformation en subvention 


égale aux avances consenties. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le ministre des finances 
est autorisé annuler les créances de l'Etat 
sur les villes de la Ciotat et Aubagne (Bou- 
ches-ju-Rhône) se montant respectivement à 
2.200.000 F et 2.376.000 F, avan:es consenties 
pour permettre la continuation de la distribu- 
On AU gaz aux usagers de ces villes en trans- 
formant ces avances en subventions. 


ANNEXE N° 1243 
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PROPOSITION DE LOI tendant à l'application 
de sanctions pénales et judiciaires à l’en- 
contre des loueurs de voitures automobiles 
de 2° classe convaincus de se livrer au tra- 
fic de location d’autorisations de circuler, 

résentée par MM. Raymond Guyot, Marc 
upuv, Ramelle, Airoldi, Jacques Gresa, 
André Mercier, Alfred Costes et les mem- 
bres du groupe du parti communiste et ap- 
parentés, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une certaine émotion 
règne, actuellement, parmi les chaufleurs de 

taxi de la régiun parisienne et de nos grandes 
| villes de province. Elle a pour cause certaines 








irrégularités commises par des loueurs de voi. 
tures de place de 2e classe qui se livrent à 
un trafic immoral sur les autorisations de cir- 
culer délivrées par les préfets. 

Des années de guerre et d'occupation est 
résultée une situation exceptionnelle: les 
loueurs de voilures de place n’ont pas remis 
en circulation un même nombre de taxis que 
celui qu’ils exploilaient en 1939. Is n’en ont 
pas moins conservé les autorisations de cir- 
culer, appelées communément nyméros dé 
stationnement, qu’ils possédaient à cette Gpo- 
que, 
hr ailleurs, un certain nombre de conduc- 
teurs se sont rendus acquéreurs d’un véhi- 
cule, Pour devenir petits propriétaires, ils 
ont fail une demande de numéro à la préfec- 
ture de leur département et, pour Paris, à la 
préfecture de la Seine. 1] leur à été délivré um 
numéro d'ordre et ils doivent attendre leur 
tour d'attribution, 

Profitant de cette situalion, les loueurs spé- 
culent honteusement: ils louent de 500 à 
800 franes par jour le droit d'utilisation d’un 
numéro de stationnement à ceux qui, pro- 
priétaires d'une voiture, n’ont pas encure ob- 
tenu l'’aulorisation de stationnement ct de 
chargement qu'ils ont demandée. 

Cette facon de procéder constitue un acte 
immoral réprouvé par tous les corporants et, 
de plus, strictement interdit, déjà, dans la ré- 
gion parisienne, 

En effet, un arrêté du ministre du travail, 
en date du 31 décembre 1958, portant organi- 
sation de l’industrie du taxi et pris applica- 
tion de la loi du 43 mars 1937, stipule en son 
article 12: 

« J1 est formellement interdit aux loueurs 
de voitures de place de prôter, échanger ou 
louer des aulorisations de stationnement, sous 
peine de retrait desdites autorisations. » 

Malheureusement, aucune sanction pénale eê 
pécuniaire n’a été prévue contre les contre- 
venants, La sanction du retrait des autorisa- 
tions s'est avérée illusoire en pratique, de 
sorte que nous ne pouvons que constater ces 
irrgularités et nous assistons, impuissants, à 
teur mulliplicalion. 

Cette silualion comporte des risques beau- 
coup plus grands pour les honnêtes travail- 
jeurs, qui ren mo de telles conditions 
que pour reprendre plus vite l'exercice de 
leur profession: c’est la possibilité pour Îles 
loueurs de revendiquer la propriété des véhi- 
cules, les cartes grises ayant tout naturelle- 
ment été changées et portant le nom desdits 
loueurs, 

Nous eslimons que le développement d’um 
cystème qui consiste à spéculer sur les licen- 
ces est néfaste et contraire à l'intérêt public. 
Nous voulons citer en exemple ce qui s’est 
produit dans les transports 

Lors de la mise en application du système 
de coordinalion, les licences ont été délivrées 
gratuitement aux transporteurs. Or, ces licen- 
ces se vendent aujourd'hui entre 50.000 et 
60.000 francs ja tonne, aussi bien pour les voi- 
tures transportant des voyageurs que pour les 
camions de transports de marchandises. 

Ainsi, une spéculation s'établit sur des au- 
torisations officielles données gratuitement 
par l’Elat dans un but d'intérêt général. 

Nous désirerions qu'une telle pratique, et 
combien immorale, ne se généralise pas. Elle 
a pu s'implanter dans quelques grandes villes 
de province et, à Paris, déjà, des spéculateurs 
agissent, 

Si l’on permettait le développement de ces 
méthodes, des répercussions très graves pour 
l’économie de notre pays s’ensuitvraient. Nous 
assisterions inévitablement à une augmenta- 
lion des tarifs de transport préjudiciable aux 
usagers et aux consommateurs. . 

Les prix imposés seraient majorés, des sur- 
taxes irrégulières réclamées aux clients, nous 
aurions un marché noir des transports. Trac- 
tions, trafic illicite, era ge de l’im- 
moralité, voilà quelles seraient les conséquen- 
ces d'une politique de laisser-aller. 

Il convient de mettre fin, par conséquent, à 
cette pratique pleine de danger pour les chauf- 
feurs de taxi, pour les usagers et nuisible à 
l'économie du pays. 

Le conseil municipal de Paris, ayant été 
saisi de celte question, a émis, le 4 janvier 
1947, le vœu suivant: 

« Le conseil municipal, 

« Vu la loi du 43 mars 1937 sur l’organisa- 
tion de l’industrie du taxi, 

« Vu l'arrêté de M, le ministre du travail du 
31 décembre 1958, 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


875 





a 


« Emet le vœu que M. le préfet de la Seine 
intervienne auprès de M. le ministre du tra- 
vail en vue d’oblenir que soit déposé sur le 
bureau de l’Assemblée nationale un projet de 
joi tendant à frapper de sanctions pénales et 
pécuniaires les chefs d'entreprises de voitures 
automobiles de place de 2° classe, convaincus 
de s'être livrés au Mvafic de location d’auto 
risalion de slationnement, » 

En conséquence, et en conformité avec le 
conseil municipal de Paris, nous vous propo- 
sons d’adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 407, — J1 est formellement interdit, aux 
loueurs de veilures de place, de prêter, échan- 
ger ou louer des autorisations de stationne- 
ment, sous peine de retrait de toutes les au- 
torisations de cirevler de j’entreprise. 

Art, 2, — Les infractions aux dispositions de 
l'article 4er seront passibles de poursuiles de- 
vant les tribunaux correctionnels. 

Art. 3. — Outre la sanction prévue à l’arti- 
cle {er de la présente loi, les contrevenants 
<eront punis d’une amende de 10.000 francs à 
200.060 francs ou d’un emprisonnement de 
trente jours à six mois, ou de ces deux peines 
ù la fois, 





ANNEXE N° 1244 





(Session de 1947. — Séance du 6 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la 
loi n° 46-2423 du 30 octobre 1916 attribuant 
aux évadés la médaille des évadès et les 
droits y afférents, présentée par M. Rosen- 
blatt, Mme Schell, et les membres du 
groupe communiste et apparentés, dépulés. 
— (Renvoyée à la commission de la défense 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plusieurs milliers 
d'Alsaciens-Lorrains, incorporés de force dans 
ia Wehrmacht, ont quillé leurs unités et 
sont passés dans les lignes alliées. En prin- 
cipe, ils tombent sous l'application de la loi 
ci-dessus visée parce qu'une (elle désertion 
est par nalure mème, clandesline et péril- 
leuse, Si l'évasion de camp de prisonniers en 
Allemagne était sanctionnée, en cas de re- 
prise, par vingt et un jours de compagnie 
lisciplinaire, le déserteur, par contre, risquait 
la mort, 

Mais beaucoup d'Alsaciens-Lorrains, pour se 
soustraire à l'incorporation dans la Wehr- 
nacht, ont tout quitté pour traverser la fron- 
lière que les Allemands ont imposée entre 
’Alsace annexée et le reste de la France. 
Celle frontière de fait était plus dangereuse à 
traverser que par exemple les frontières 
franco-allemande ou germano-suisse, Pourtant 
le ministre des anciens combaltants ne re- 
connaît pas celle frontière comme ligne 
douanière. 

PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 3, alinéa «a de 
la loi n° 46-2523 du 30 octobre 1946 est com- 
piété comme suit: 

« Cependant, la frontière de fait imposée 
pes les autorités occupantes entre l'Alsace et 
a Lorraine annexées de fait et ie reste de la 
métropole sera considérée comme une ligne 
douanière en faveur de ceux qui se sont sous- 
traits à l'incorporation de force dans la Wehr- 
macht ou au service obligatoire du travail 
s'ils remplissent également les conditions de 
l'article 5 de la présente loi. » 





ANNEXE N° 1245 





(Session de 1917. — S£ance du 6 mai 1947.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à organiser le 
service de surveillance de l’inter-classe et 
des Cantines dans les établissements sco- 
laires du premier degré, présentée par MM. 
Lhuissier, Bèche, Binot, Deixonne, Mme 
Lempereur et les membres du groupe so- 
cialiste, députés, — (Renvoyée à la commis 
sion de l'éducation nationale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les textes en vigueur 
imposent à tous les maîtres et à toutes les 
maitresses aes écoles l'obligation d’assurer 
pendant l’interclasse, soit la surveillance des 
enfants prenant individuellement leurs re- 
pas à l’école, soit celle de la cantine fonction- 
nant dans cette école. 

Per suite: 

Dans les écoles à classe unique, le maître 
ou la maitresse n’a pas légalement le droit 
de déjeûner, ne pouvant perdre de vue les 
élèves qui demeurent dans l'établissement. 

Dans les écoles à plusieurs classes, les mai- 
tres et maîtresses ne peuvent retourner à leur 
domicile personnel pour prendre leurs repas, 
inconvénient fort grave surtout pour les mères 
de famille. 

Aucun membre du personnel ne peut jouir 
âe la légère détente indispensable après trois 
heures de classe, détente qui n'est refusée à 
aucun autre travailleur. 

Il serait donc désirable que dans les écoles 
à plusieurs classes, le service de la cantine 
devienne facultatif et que dans les écoles à 
classe unique, le service de surveillance de 
l'interclasse Soit assuré par un personnel 
nommé par la commune et responsable de- 
vaänt elle. 

En conséquence, nous 
d'adopler le texte suivant: 


vous demandons 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — L'article 9 du règlement sca 
laire des écoles primaires élémentaires est 
remplacé par le texte suivant: 

« La surveillance des élèves par l’institu- 
teur en dehors des classes est limitée aux 
récréations et au temps pendant lequel les 
portes de l’école sont ouvertes pour recevoir 
les élèves avant le commencement de lg 
classe ainsi qu’au temps nécessaire aux en 
fants pour quitter l’école une fois la classe 
achevée. 

‘« La surveillance des cantines et des élêves 
prenant leur repas de midi à l’école en l'ah 
sence d’une cantine ne constitue pas une 
obligation pour le personnel des instituteurs. 

« Toutefois, ce service peut, le cas échéant, 
être confié à des instituteurs volontaires. 

Dans le cas où le service de surveillance 
des cantines et des élèves prenant leur repas 
de midi à l’école n’est pas assuré soit en 
totalité, soit en partie, par les instituteurs, il 
est fait appel à un personnel extérieur, nommé 
par le maire, sur proposition du directeur de 
l'école et après agrément de l'inspecteur pri- 
maire. Toute difficulté relative au recrute- 
ment est soumise pour décision à l'inspecteur 
d'académie. 

« Dans le cas d’une cantine installée dans 
les locaux scolaires, le directeur de l’école 
a le droit d'exercer un contrôle sur le fonc- 
tionnement de la cantine, l'alimentation et la 
discipline. 

« Le service de surveillance des cantines 
et des élèves prenant leur repas de midi 
à l'école est rétribué dans les conditions pré- 
vues par l'arrêté interministériel du 23 juin 
1945, sous réserve du maintien intégral des 
situations acquises plus favorables. 

« La surveillance spéciale des élèves pen- 
sionnaires ne peut être imposée aux institu- 
teurs adjoints. » 

Art. 2. — Le paragraphe 3 de Vlarlicle 9 
cst abrogé et sera remplacé par une disposi- 
tion à prévoir dans les textes d'ensemble re- 
latifs à l'hygiène scolaire. 

Art, 3. — Est abrogé le paragraphe 4er de 
l’article 10 du règlement scolaire normal. 

Est modifié le texte dudit article 10 en 
tant que le paragraphe 2 en est reporté à 
l'article 9, 





ANNEXE N° 1246 


Session de 1947. — Séance du © mai 1947. 
PROL'OSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viter le Gouvernement à créer outre-mer. 
pour chaque administration ou service, à 
côté du cadre général, un cadre commun 
unique par territoire et, pour l'Afrique occi- 





dentale française el l'Afrique équatoriale | 


_— —_. 


française, par groupe de territoires, cadre, 
où, dans l'établissement des traitements, 
suppléments et indemnités, toute discrimi- 
nalion raciale ou religieuse sera supprimée, 
présentée par MM. Senghor, Lamine-Guèye, 
Aubame, Yacine Diallo, Ninine, et les mem- 
bres du groupe socialiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des territoires d'ou- 
tre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ouvant la conférence 
des hauts commissaires et gouverneurs géné- 
raux, M. Ramadier, président du conseil, disait 
avec force le 21 février 1917: « La France 
seule serait une esclave, et c'est pourquoi le 
problème de l'Union française, le problème 
impérial est devenu non pas celui de l'agran- 
dissement de la France, de l'accroissement de 
la France, mais le problème de la vie et de 
l'existence de notre pays. » 

Il serait vain de croire que l’Union française 
sera une réalité durable sans l'application 
loyale <t rapide non seulement de la lettre, 
mais encore de l'esprit de la Constitution. 

Ur celle-ci, dans son préambule, définit 
l'Union française « une union fondée sur 
l'égalité des droits et des devoirs, sans dis- 
tinction de race ni de religion ». Allant plus 
loin, les constiluants ont repris les termes mê- 
mes de la loi du 7 mai 1%:6 et confirmé l’ac- 
cession de tous les habitants des territoires 
d'outre-mer à la citoyenneté française (art, &0). 

C'est dire que le gouvernement de la Ré- 
publique a le grand devoir d'appliquer le prin- 
cipe de l'égalité des droits dans Îles délais les 
plus brefs possibles. D’autant que, depuis 
longtemps déjà, les autochtones d'outre-mer, 
quel que fût leur statut, étaient assujettis aux 
mêmes devoirs essentiels que les Européens, 
en particuher aux charges fiscales et à l'im- 
pôt du sang. 

Le problème de l'égalité politique devant 
ôtre réglé bientôt et définilivement par le 
vote des lois relatives aux assemblées locales 


des territoires d'outre-mer, la solution du pro- 


b'ème social n’en apparaît que plus urgente. 
Dans ce domaine, il convient de résoudre tout 
d’abord la question de l'égalité sociale .des 
serviteurs de l'Etat: et cela, dans le sens 
indiqué dans le préambule de la Constitution 
qui, écartant tout système de colonisation 
basé sur l'arbitraire, « garantit » à tous les 


1 
habitants des territoires d'outre-mer « l'égal 
accès aux fonctions publiques ». 

Cela ne signifle pas seulement que tout ci- 
toyen de la République francaise pourra ac 
“er à n'importe quelle fon publique ; 
cela signifie encore que tous les citoyens 
sans distinction de race. de reliszion ni de st 


tut, seront, à ancienneté, travail, titres et 


natis 
necuon 


E 


mérites égaux, classés dans la même catégo- 
rie, le même cadre, le même grade, partant 
qu'ils percevront, toutes autres conditions 


égales, les mêmes 
et indemnités. 

Nous pensons que le principe de 1 
cociale doit amener le Gouvernement de la 
République à reconsidérer la question des ca- 
dres non régis par décret. Nous pensons que 
ce même Gouvernement doit inviter les hauts 
commissaires et gouverneurs à les refondra 
dans le sens de l'unification et de l'équité 
après consultation des assemblées locales. 

Equité d'abord, c'est-à-dire égalité entra 
tous les fonctionnaires d'un même cadre. C'est 
là une vieille revendication des autochtones, 
revendication qui porte essentiellement : 

1° Sur la majoration dite supplément colo 
nial : 

20 Sur les suppléments pour 
famille, 

11 est difficile de contester la lévitimité de 
la majoration coloniale considérée comme 
prime d'expatriation. Elle appelle cependant 
deux remarques. La première est qu'elle est 
inutile dans les cadres qui peuvent se recru- 
ter dans le territoire, La deuxième, qu'il n'est 
pas équitable de refuser cette primi IX Î 
tionnaires non européens qui serven 
leur territoire d'origine 

Quant à l'inégalité qui règne dans l'attribu- 


traitements, suppiémentg 


‘Eoalité 


charges de 


Üon des suppléments pour charges de famille, 
comment admeltre que la vie d'un enfant 
airicain, asiatiqu u océanien ait moins da 
valeur que celle d'un enfant européen ? Com- 
ment admettre qu'elle réclame moins de 
soins ? Enfin, si nous nous placons sur un ter- 
rain plus pratique, nous dirons que la natalité 


mérite d'autant plus d’être encouragée dang 
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les territoires d'outre-mer que ceux-ci ont be- 
soin d'une main-d'œuvre plus abondante pour 
leur équipement et leur mise en valeur. Or 
Jes faits ne répundent ni aux nécessités de 
l'heure ni aux principes démocratiques, Nous 
choisirons un exemple parmi d'autres : en 
4916, dans les cadres communs supérieurs, 
un Africain percevait au titre des charges de 


fa » et pour cinq enfants: 11.360 F quand 
un Européen percevait: 87.290 F, 

L'autre aspect de la question des cadres non 
régis par décret est celui de ieur unification, 
qui est à pousser aussi loin que possible dans 
l'esprit des articies 2 et 26 de la lui du 19 oc- 
tobre 1946 relative au statut général des fonc- 


tionnaires. Actuel 
bie anarchié dans es statuts de 
ces cadres, De sorte que les inégalités de 
{raïtements, de supptéments ou d’indemnités 
ne répondent pas à des inégalités de 

ervices, de mériles ou de charges. C’est à 

rriger ces injustices que viserait l'unifica- 

Ücn que nous demandons. 
IH faudrait d’abord que, dans chaque service, 
Sinon dans chaque administration, @n créât, à 
coté du caüre général, un cadre commun uni- 
que dont les membres seraient soumis aux 
mêmes règles de recrutement et d'avancr- 
ment. Pour l'Afrique accidentale francaise et 
l'Afrique équatoriale francaise, ce cadre serait 
à l'échelle de la « fédération », c’est-à-dire du 
groupe de territoires. 11 engloberait selon Ja 
hature âu service et autant que possible: les 
cadres supérieur et commun supérieur, le ca- 
dre commun secondaire, le cadre spécial du 
gouvernement général et le cadre local. 

C'est ainsi, et ainsi seulement que, l'égalité 
sociale complétant l'égalité politique, serait 
réaliste dans les faits et durablement une 
U 
{ 
1 


nent il règne une vérila- 


nion française « fondée eur l'égalité des 
lroits et des devoirs sans distincüion de race 
de religion ». 

C'est pourquoi nous avons l'honneur, mes- 
dames et messieurs, de vous soumettre Ja 
vioposiltion de résolution ci-après: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa!e invite le 
ment à créer outre-mer, 


Gouverne- 
ir chaque adminis- 


itration ou scrivce à côté du cadre général, 
un cadre commun unique par territoire et, 
your l’Afrique occidentale française et l'Afri- 
que équatoriale française, par groupe de ter- 
ritoires, cadre où, dans l'établissement des 
traitements, suppiéments et indemnités, ser: 
supprimée toute distinction raciale ou reli- 
gicuse. 


ANNEXE N° 1247 


(Session de 4947. — Séance du 6 mai 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à procéder à la mise 
au travail des condemnés pour fait de colla- 


bcraion avec l'ennemi, présentée par 
MM. André Marty, Yves Péron, Kriegel- 


Valriment, Toujas, et les membres du groupe 

ommuniste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la jnstice et de 
Ægislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

la France eounaît. 
de main-d'œuvre qui 
tarder les travaux de 


Mesdames, messicurs, 
sctuciiement, une crise 
risque de gêner où de r 
reconsiructi9n. 

Il est 
ê 5 


heureux que le Gouvernement ait pris 
tendant à mettre travail 


position de l’économie 


dispositions des 
leurs étrangers à la dis 
fr inraise 

Le projet de lei tendant à Putihi 
nisite est de nr: 
tion du problème 

Mais il n'est pas possible de ne pas consi 
ûvrer qu'il existe, dans noire pays, un trés 
grand ombre d'hommes, cn état de produire 
qui ne soni cmployés à aucun travail d’utilité 
nalionale. 


ation des 


avsei à aid°r à la solu 


Tel est, en particulier, le cas des individus 
condamnés pour leur 


activité antinationale 


— 


soit par les cours de justice, soit par une 
autre juridiction. Ceux-là, plus que quiconque, | 
doivent participer à des travaux pour redres- | 
ser une siluation dificile qu’ils ont contribué 
à créer. £ 

Notre proposition de résolution a pour objet 
de demander au Gouvernement de prenure 
toutes dispositions permettant d'utiliser les 
condamnés actuellement détenus à des ({ra- 
vaux d'utilité nationale. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à lui soumettre un projet de loi tendant 
à l’utilisation des détenus condamnés pour 
faits de collaboration à des travaux d'utilité 
nationale, Ces travaux devront être effectués 
sous le contrôle d’s syndicats ouvriers 
(C. G. T.), payés au tarif syndical, les deux 
dixièmes du saluire étant versés au pécule du 
détenu, quatre dixièmes à l'administration 
pour leur entretien, et quatre autres dixièmes 
à la caisse de l'Association nationale des fa- 
milles de fusillés. 





ANNEXE N° 


1248 


(Session de 41947. — Séance du 6 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à | 
inviter le Gouvernement à remettre la ra- | 
tion de sucre à 750 grammes pour les caté- 
gories M et C, présentée par MM. Genest, 
hemusois, Mme Ginollin, MM. Lucien 
Lambert, Brault, et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés. — 
(Renvoyée à la comunission du ravitaille. 
ment }) 


EXPOSE DES MOTIFS 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Mesdames, messieurs, après avoir été por. 
tée à 790 grammes, la ration de sucre vient | 
d’être ramenée à 500 grammes pour les caté 
gories M. et C alors que le sucre abonde au 
inarché noir, alors que, dans presque tous 
les cafés et restaurants, on vous sert di su- 
cre à discrétion. 

La consommation totale de 
dire celle de « bouche » et les usages in- 
dusirieis: confiserie, confitures, etc.) s’éle. 
vait en 4933 à 970.000 tonnes. 

Cette consommation était assurée presane 
en totalité par Ja production métropolita ne 
et celle des Antilles. 

Or, la France dispose, cette 
820.000 tonnes de sucre, Îles 
compensant en partie Ja 
production. 

Mais, sur les 970.000 ionnes consomraées 
avant guerre, 485.000 étaient utilisées à des 
industriels (confiserie, biscuitere, 
confitures, etc.) et les 485.000 autres tonnes 
restaient pour les rations de bouche 

Les attributions industrielles sont, en 1947, 
de 210.000 tonnes seulement, sur un conlin- 
gent de 820000 tonnes, il resterait donc 
00.000 tonnes pour les rations de bouche, 
soit plus qu’en 1958. 

Une faible partie de ce contingent cest tou- 
tefois exportée en Afriguc du Nord, celle-ci 
ne pouvant asgçurcr les mêmes importations 
qu'autrefo:s. 

Au total, le ravitaillement dispose donc 
d'environ 500.000 tonnes de sucre pour assu- 
rer Îles rations, soit à peu près autant que la 
consommation d’avant guerre. 

En remettant la ration de sucre à 750 gram- 
mes pour les catégories C et M — ce qui 
donnerait en partie satisfaclion aux consom- 
maleurs — Cela permettrait en même temps 
de voir diminuer l'importance du marché 


noir sur cette denréc, qui est d'un ticrs de 
nos disponibilités. 


| 


sucre (c'est-à 


année, de 
importations 
diminution de la 





usages 


> 


« 


En conségence, nous vous proposons d'a 
dopier la proposition de résolulion suivante : 
PROPOSITION LE RESOLUTION 
L'Assemblée n:tion:le îinrite le Gouver 
nement à remeïtre la ration de sucre à 750 

grammics pour les catégories C et M. 


ne nee a 








ANNEXE N° 1249 


(Session de 1947. — Séance du 6 mai 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les 
dispositions de l’ordotinance du 29 novem- 
bre 1911 sur la reintégration des fonftion. 
naires frappés par l'acte dit loi du 17 juil. 
let 1940, présentée par MM. Doyen, Jacques 
Grésa, Abert Petit, Rarihélémy, Bartolini, 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, «éçutés, — (Renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, des fonctionnaires et 
asents ont été révoqués par l'acte dit loi du 
17 juillet 1910. 
L'ordonnance du 29 novembre 1914 permet- 
tait leur réintégration et des commissions fu- 
rent prévues à ect effet. 


Or, il se etrouve que des fonctionnaires 
n’ont pas été réintégrés sous prétexle de 


« fautes » commises avant leur révocation par 
Vichy et pour lesquelles l'administration ne 
les avait jamais sanctionnés. Celle-ci fait ainsi 
preuve d’une sévériWé un peu tardive et inad. 
missible, puisqu'elle n’avait pas jugé bon de 
punir au moment de la « faute », c’est-à-dire 
au moment où elle le rouvait,. 

Ainsi, des fonctionnaires continuent à être 
victimes de l'acte dit loi du 17 juillet 19:10. 

En effet, s’il n’y avait pas eu le gouverne. 
ment de fait, ces fonctionnaires seraient lou- 
jours en fonction ou auraient pu prendre leur 
retraite normalement. 

Ainsi, queiles que puissent être les déci- 
sions des commissions de réintégration, et 
afin de réparer ces injustices, nous vous pro- 
posons de modifier ainsi qu’il suit l'ordon- 
nance du 29 novembre 1911: 


FROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Nonobstant la décision des com. 
missions constituées par application de larti- 
cle 3, paragraphe 4er de l'ordonnance du 29 
novembre 1493%4, les magistrats, les fonetion- 
naires €t agents civils et militaires révoqués, 
mis à la retraite d'office, licenciés ou réiro- 
gradés, qui ne sont pas réintégrés dans les 
es à la date de 11 présente loi, auront la 
d'introduire une demande de réinté- 
gration auprès de l'administration, service ou 
liissement dont ils relèvent. 

Art, 2, — Les commissions administralives 
paritaires, prévues par l'article 20, paragra- 
phe fer de la loi du 419 octobre 1946 aurcnt 
compétence nour proposer la réintégration aux 
autorités ayant pouvoir de nomination. 

Art. 3. — La présente ordonnance est anpli- 
cable en Algérie. d 


ANNEXE N° 1250 


(Session de 1947. — Séance 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendont à in- 
vitr Je Gouvernement à assoualir le ré- 
gime des servitudes militaires nécs de l’exis- 
tence des ouvrages de ja figne Maginot, pré- 
senlée par MM, Schaff, Thiriet, Saud?r, 
Meck, Sigrist, Albert Schænitt, Pflimilin, Mlle 
Weber, MM. Fonlupt-Espcraler, Bas el Was- 
mer, dépulés, — (Renvoyée à la commission 
de Ja reconstruttlion et d2s dommages de 
guerre.) 


du 6 mars 





EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, de nombreux immeu- 
bles et proprictés agricoles situés dans la zonc 
de la lign2: Maginot, ont été, lors des différen- 
les campagnes de la guerre 1939-1945, compiè- 
tement détruits par les événements de guerre, 

Toulelois, en raison des s2rvitudes nées de 
l'existence des ouvrages militaires proches, 
la reconstruction de ces immeubles esi rendu» 
praliquement impossible. 

En 2ffet, en vertu des prescriptions du décret 
impérial du 10 août 1853, la reconstruction au 
même endroit est interdite, En outre, toute 
construction de maçonnerie est également jin- 
terdite dans la deuxièm2 zone de servitude, 
ct au delà jusqu’à la limite de la troisième 








) 


1947.) 


ter les 


1 COM- 


res et 
loi du 


ermet- 
ns fu- 


naires 
le de 
)n par 
on ne 
t ainsi 
inad. 
on de 
à-dire 


À être 
0), 

Verne. 
t lou- 


s pro- 


Jron- 


com. 
l’arti- 
lu 29 
‘Hion- 
qu 3, 
rÉLrUe 
s les 
nt ]a 
sinté- 
*# OU 


lives 


‘agra- 


auront 


1 aUX 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





zone, la construction de caves, citernes et 
autres excavations couver:?s praliquée au- 
dessus du sol doit au préalable obtenir l’agré- 
nent des autorités mi'itaires. Dans ce cas, le 
propriélaire doit signer une soumission de 
demolition sans indemnité. 

il est fréquent, par ailleurs, qu: des cons- 
truclions entreprises däns l’une de ces zones, 
api autorisation du ministère de la recons- 
truclion et de l'urbanisme, doivent tr: dé- 
molies sur ordre des autorités militaires qui 
exigent en même temps la remise des lieux 
»n leur ancien état. 

Sans contester Futilité au point de vue na- 
tional de ces règlements, il est certain qu'ils 
ne correspondent plus aux exigences acluel- 
l2s. Outre la perte résultant pour l’économie 
agricole de la non-exploitation de ces proprié- 
tés, ses servitudes entravent l’accomplissement 
de constructions ne gênant en rien la défens® 
nalionale qui, d’ailleurs, d’après les lecons 
de la dernière guerre, est moins attachée à 
l’exist2nce d'ouvrages défensifs qu'à des prin- 
cipes nouveaux. 

C’est pourquoi importe-t-il, sinon de suppri- 
mer complètement les servitudes militaires 
de la ligne Maginot, du moins de les mitre 
en harmonie avec les 2xigences de notre vie 
économique afin qu’elles ne sortent pas un 
obstacl: à la reconstruction d'immeubles exis- 
tant avant la guerre ou à la reconstruction 
de maisons ne s’opposant pas aux règles in- 
disrensablés de sécurité. 

Au cas, toutefois, où l'intérêt national exi- 
gerait leur maintien dans des cas parüculiers, 
il est nécissaire en conséquence de prévoir 
en faveur des propriétaires victimes de ces 
servitudes, soit le rachat par l'Etat de leurs 
propriétés qu'ils ne peuvent ainsi exploit?r, 
soit tout au moins l'allocation d'indemnités lé- 
gitimes compensant les perles subies de ce 
fai.t 

Tel est l’objet de la prés2nte proposition de 
résolution que nous vous demandons d’adop- 
{er: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à assouplir le régime d?s servitudes 
nées de l’existence d'ouvrages militaires de la 
ligne Maginot afin de permettre la reconsiruc- 
tion d'immeubles existant en 1929 et détruits 
par la guerre, ou la construction de maisons 
n'entravant pas d'une façon primordiale les 
besoins de la défense nationale, et à indemni- 
ser les propriétaires victimes de ces serviludes, 
soit par le rachat par l'Etat de leurs propriélés 
qui ne peuvent ainsi être exploitées, soit par 
l'allocation d’indemnités légitimes compensant 
les pert2s subies de ce fait. 





ANNEXE N° 1251 





(Session de 1947. — Séance du 6 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 

viter le Gouvernement à abroger la loi du 
3 | ur 1914 et à reconnaître la qualité de 
salarié aux gérants sucCursalisies des mai- 
sons d'alimentation de détail, de façon à les 
faire bénéficier de toules les lois sociales, 
présentée par M. Jean Masson, député, — 
(Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le gérant succursa- 
Jiste est un employé chargé de vendre des 
produits pour le compte d’un patron ou d’une 
société à succursales mulliples. 

Les prix et la présentation de ces produits 
sont imposés par les employeurs et ne peu- 
vent être modifiés par le gérant qui ne peut 
donc réaliser un bénéfice personnel sur la 
vente de la marchandise. 

La vente s’effectue dans un local apparte. 
nant à l'employeur et la clientèle est consi- 
dérée comme sa propriété. 

La loi du 3 février 1938 indique dans l’ex- 
posé des motifs, à la page 4, paragraphe 2: 

« La seconde catégorie de travailleurs dont 
le projet de loi a pour objet de réglementer 
Ja siluation au regard de la législation du 





travail, comprend des personnes qualifiées ha- 
bituellement de gérants, gérants de dépôts, de 
succursales, d'agences de {outes sortes, ele. » 

Mais la qualification de gérant recouvre des 
siluations juridiques diverses. Aussi, est-il né- 
cessaire de définir avee le plus de précision 
possible pour l'application de la législation du 
travail, ceux des gérants qui seraient proté- 
gés par cette législalion. 

Or la loi du 3 juillet 1914 classe les gérants 
dans la catégorie des « non salariés ». Comme 
justification, elle indique dans son article 2 

«a La présenie loi qualifie « gérants non sa- 
lariés » lorsque le contrat intervenu ne fixe 
pas les condiiions de leur travail et cut 
laisse toute latitude d’embaucher du per:on- 
nel ou de se subslituer des remplaçants à 
leurs frais et sous leur entière responsabililé. 
La clause de fournitures exclusives avec vente 
à prix imposés est une modalité commerciale 
qui ne modifie pas la nalure du contrat, » 

Ces explications sont mal fondées, à sa- 
voir : 

4° Les gérants occupant du personnel sont 
l'exception et ne représentent pas 410 p. 100 
de la profession; 

20 Dans la plupart des cas, les contrats pré- 
voient que le patron ou la société se réser- 
vent le droit d’agréer le personnel embauché 
par le gérant, ce qui prouve que le gérant 
n’est qu'un employé. 

D'autre part, la loi du 3 juillet 1914 soumet 
les gérants à la juridiction des tribunaux de 
commerce pour les différends commerciaux et 
aux tribunaux habililés à cet eff " ce qui 
est du louage de services. Elle fait ainsi de 


i 


ces gérants des salariés non salariés 


£ 


Comment sont rémunérés les gérants ? 


Les gérant classés « non salariés » par la 
loi du 3 juillet 1944 sont ceux qui ne sont 
pas rémunérés par un salaire fixe, c'est-à 
dire qui ne sont qu'au pourcentage sur le 
chiffre d’affaires. Ce pourcentage calculé sur 
la moyenne de la capacité commerciale que 
peu rendre une succursale n'a jamais d 

passé, dans l’ensemble, le salaire dun mi- 
nœuvre de l'industrie. Or, depuis 1956, Îles 
pourcentages n'ont pas élé relevés et ce n esi 
que depuis l'arrêté du 23 juillet 1915 — mo- 
difié par l'arrêté du 21 décembre 1916 — que 
des minima sont garantis jusqu'à concuri 

de la moitié du minimum vital demandé par 
la C. G. T., ceci pour une seule personne, 
alors que ces minima concernent la géranc( 
ménage, c'est-à-dire deux personnes. 

Le gérant suceursaliste ne peut donc en 
aucune facon être assimilé à un chef d'enire- 
prise qualifié gérant et à qui un propriélaire 
ou une société a confié, sous son entière res 
ponsabilité, la gestion d'une affaire avec tous 
les risques et tous les avantages que ceile 
charge comporte. 

Au contraire, le gérant succursaliste tra 
vaille sous la responsabilité de la maison qui 
l'emploie; il vend des marchandises à des 
prix imposés, il ne fixe ni les prix d’achat, 
ni les prix de vente; il ne paye pas patente 
ni cote mobilière, ni contributions pour la 
succursale qu'il gère, il est astreint à des 
peures d'ouverture et de fermeture. Il ne 
peut donc pas être considéré comme un pa- 
tron ni même comme un mandataire, mais 
uniquement comme un salarié et doit pouvoir 
bénéficier de toutes Ics lois sociales. 

En conséquence, nous vous proposons la ré- 
solution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment: 

1° A abroger la loi n° 320 du 3 juillet 1944 
(loi de Vichy) établissant la situation des 
gérants non salariés de succursales des mai 
sons d’alimentation de détail, au regard di 
la législation du travail; 


20 A reconnaitre la qualité de salariés aux 
gérants des succursales des maisons et I 
ralives d’alimentation de détail; 

5° A leur accorder le bénéfice de toutes le 
lois sociales découlant de cette reconnaissant 
el à les soumettre aux juridictions COIN} 
tentes. 





ANNEXE N° 1252 


(Session de 1947. — Séance du 6 mai 1947.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant & in- 
viler le Gouvernement à prendre des me- 
sures d'urgence assurant la sécurité des ou- 
vriers mincuï;s, présonice par MM. Lecœur, 
Gabriel Roucaule, Boulavant, Fiévez, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de la 
production indusUielle.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, I» nombre des acck 
11 


dents en 1945 est le doub'e de celui de 1%38, 
ct i! est probab'e que cette proportion s2ra 
maint en 1946 

Les pcries de personnel sans possibilité de 


récupération (tués et invalides p2rmanents) 
sont de 23 p. 100 plus élevés en 1946 qu'en 


Les pourcentages par rapport à l'année 1920 


n fonction de trois millions de postes effec- 
tués), pour les tués et invaWdes permanents, 

1blissent comme suit: 

1926 n p! F 4 96 | 100 

1152 (en plus), CS p. 10 

en plus), 121 p. 100 

1912 (en p.us), 2% p. 100 

1915 (en p'u 216 p. 100 

1946 (en plu 225 p. 1% 

Le nombre des blessés avec invalidi'& terme 
poraire surérieure à quaire jours (par rapport 
\ trois millions de postes effectués), en pre- 
nant pour base l’année 1929, ont augmenté 
1aälls ICS pro! L S antes : 

1:26 (en pi IS), 23,0 p. 100 

1932 (en plus), 47 p. 104 

1928 (en plus), &1t,1 p. 100 

1912 (en pus), s P. 100 

1945 (en pus), 215,4 p. 100, 


I s’agit là d’une situatuon gr 
, i 


remèdes s'imposent d'urgenc:. H est temps 
jue dans les mines françaises, comme 1 
se lait 1 par , SCNLSASE 14 Iuile 
» 1 S 1 1 | 

La vi: du ur français est trop 
C1 1e )11 1ri { ( il | y jue esf 1 
Hi ile } ju 1 lil 1 nc Stu 3 
Soit per { 

Le plu es fait t d'une façon Le 
11110 à 1 il du P\ nnel en ext iCQ 
el, pa | { l Son ndement 

Ils ne peu [u » préjudiciables au re 
cri nent de la main-d'œuvre absolument in- 
Lisp ble pour maintenir le niveau de la 
praiuction 

ls sont incompatibles avec la néct 14 
absolue d'améliorer les conditions de tra 
du mineur, non seulement par esprit social, 
I iUSSi poul riser celte profe 
et oblenir ainsi un personnel stabh'e par un 
recrutement de jeuncs ouvri?rs français. 
Les causes de l'accroissement de l'absen- 


téisme pour raisons d'accidents sont multiples. 
Elles ont fait l'objet d’un rapport présenté 


+ 


par nos soins de la commission de la 
production industrielle. 
Ces diverses causes ont leurs sources dans 


‘absence totale de mesure préventive. Pour- 
ant, les mines françaises possèdent un règle- 
ment qui est l'un d?s plus perfectionnés. NN 
devrait donner le maximum de garantie au 
personne! des exploitations minières, Mais les 
fait t les faits. 

Les méthodes bureaucratiques, à: manque 
de vigilance de l'administration font que le 


règlement reste lellre morte. 

Le contrôle général d2s mines, tant à Paris 
que dans les arrondissements minéralogiques, 
n à pas eu un dc ‘pement en rapport avec 

( { I ] l'i | minière æet d n 


champ d'activilé en général 


Le contrôle dans les mines est falt a pos. 
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l'année dernière, le sous-secrétariat 
harsé des mines s’élait ému de cette 
carence et, par une note ministérielle du 

» programme de l'éducation 
élai. rappelé, De plus, cetle même note conte- 
nait un appel pressant aux ingénieurs en 
chef des mines, et il y était dit notamment: 

« J'ai l'honneur de vous confirmer que 
j'aliache le plus haut intérêt à cette instruc- 
tion technique des dé'égués mineurs en vue 
de les metlre en mesure de s'acquitter sans 
défaillance de leurs fonctions essentiell2s à la 
sécurité du personnel de leur circonscription. 

« L'enseigncemnt complet et méthodique 
prévu par Ja circulaire ministérirle du 
47 juin 1926 devra donc êlre activement pour- 
suivi sous votre responsabilité personnelle et 
surveillé régulièrement par vos soins. » 

L’applicalion de ces direclives st aujour- 
ui plus nécessaire que jamais. 
‘instruction technique est réclamée par les 
délégués mineurs qui se plaignent de ne pas 
la rec2voir. 

Afin que des mesures immédiates devant 
assurer la sécurité des ouvriers soient prises, 
nous vous proposons la proposition de résolu- 
tion suivante: 





'ROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'é2 nationale invite le Gouverne- 
ment à mellre au point un service de contrôle 
permettant de suivre les accidents avec un 
décalage ne dépassant pas quatre smaines. 

Que ce service de contrôle suive pas à pas 
l'évolution de la technique minière afin 
d'adapter la sécurité au développement de 
celte technique, qu'il soit chargé d'organiser 
l'action préventive quasi-inexistante dans nos 
] ières, qu'obligation soit faite aux ingé- 
hicurs en chef d2s mines d’assurer l'instruc- 
tion technique dans leur arrondissement mi- 
né e, truction technique dont le 
nt est prévu par le paragraphe 5 du 
lu cod2 du travail. 


ANNEXE N° 1253 





(Session de 1917. — Séance du 6 mai 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre sur la proposition de résolution de 
M. Gaulier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer, 
conformément à l’article 5 de la loi du 28 oc- 

tobre 1916 sur les dommages de guerre, une 

Caisse autonome deslinte à assurer les opé- 

rations financières de la reconstruction, par 

M. Gaultier, député (1). 


Mesdames, messieurs, après la libération, 
noire pays s’est irouvé dans une situation 
tragique, l’amp'eur des destructions subies 
d: passant de très lon cel es de la guerre 1911- 


En 1918, 15 départements sinistrés : 
En 19%95, aucun département sans ruines : 
‘: 5 âliments partiellement dé- 





En 41915, 1.546.009 ; 

En 41918, potentiel industriel à peu près 

intact, diminué dans le Nord, mais développé 
dans tout - 
En 1918, 16.009 entreprises détruites ; 
En 1954, neuf fois plus de destructions in- 
istrielles, sans Ccomp'er les ports, ics ponts, 
s chemins de fer ; 
Les seules dépenses de reconstruction de 
bâtiments sont évaiuées à 2.170 milliards de 
francs 1946. 

L'ampieur de ces destructions pose pour 
la recons'ruction un grave probième de finan- 
cement, 

IL est certain que le seul moyen rationnel 
pour résoudre ce problème sans comnpromettre 
Ja monnaie est l'appel à l'épargne. 

Pour qu'un emprunt ait des chantes de 
réussir, 11 est indispensable que les prèteurs 
so ent assurés que .es fonds seront ‘ais en 
totalité à la disposition des sinistrés, 

La meilleure garantie qu'on puisse : eur 
Offrir est la constilulion d’un organisme auto- 
nome, indépendant des vivissiludes budgé- 


— _— 


s liés auires TC£LONns : 





le no 858. 


(1) Voir 





laires, c'est la caisse autonome prévue par 
l'ariicle 5 de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre; qui disait notamment : 

« Les opérations financières re:alives à la 
réparation des dommages de guerre sont con- 
fiées à une caisse autonome dont l’organisa- 
tion, le fonctionnement et es attributions 
seront fixées ultér'eurement par une loi ». 

Le rôle de la caisse autonome peut &tre 
défini en deux points : 

1° Assurer l'émission des emprunts : 

2° Assurer le payement des indemnités de 
dommages de guerre. 

On peut envisager de Jancer des emprunts 
régionaux ou locaux, destinés, soit à la re- 
construction du lieu où ils sont émis, soit à 
ceile d'une autre région déterminée. 

La solidarité qui s’est développée ces der- 
nières années, a fait que des régions ou des 
viles non sinisirées ont parrainé des régions 
ou des villes particulèrement sinistrées. 1] 
nous semble souhailable que l’on continue 
dans celle voie ; les épargnants prètcront 
d'autant plus volontiers qu'ils sauront exacte- 
ment à qui sont destinés leurs fonds et qu'ils 
pourront vérifier eux-mêmes les résultats ob- 
tenus. 

Le budget extraordinaire que nous avons 
voté prescrit des dépenses sans Conlre-nartie 
en receltes. |[ est urgent pour ne pas compro- 
mettre l'équilibre financier de la nation de 
rechercher les ressources correspondant à ces 
investissements surtout en ce qui concerne Ja 
reconstruction qui y figure pour une part im- 
portante. 

En conclusion, voire rapporteur vous propose 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
van:'e : : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationaie invite le Gouverne- 
ment à déposer d'urgence le projet de loi 
instituant la caisse autonome chargée de l’ap- 
plication du plan de financement des domn- 
mages de guerre. 





ANNEXE N° 1254 





(Session de 1947. — Séance du 6 mai 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la cominission de 
l’agriculture sur la proposition de loi de 
M. Gros ct plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder une indemnité compensatrice aux 
viticulteurs ayant eu, en 1946, une récolte 
déficitaire dont la vente ne leur a pas per- 
mis de couvrir ieurs frais d'exploitation, par 
M. Zunino, député (1). 


Mesdames, messieurs, au début du prin- 
temps 1946, la récoite de vin se présentait 
dans d'assez bonne conditions. Mais, ensuite, 
vinrent les pluies persistantes, et particnlière- 
ment abondantes, du mois de mai. Et, dans le 
Midi, une sécheresse extrême régna durant 
tout l'été. 

Tandis que l’on comptait sur 40 à 45 mil- 
lions d’hectolitres de vin, la récolte na été 
que de 31.562.000 hecto'itres. (Ce chiffre étant 
celui de l’ensemb'e des déclaratiins de ré- 
colle). 

Ainsi, ressortait un manquant d'environ 
douze millions d'hectolitres par rapport aux 
prévisions les plus modestes failes en début 
de campagne. 

Sur la quantité récoltée, soit sur 31.562.000 
hectolitres, 25.902.000 étaient constilués par 
des vins de consommation courante et 
5.660.000 par des vins d’appellations d'origine 
contrôlée et des vins d'Alsace. Celle dernière 
quantité de 5.660.000 hectolitres échappail au 
ravilaillement général. 

La récolle 1916 a été très inférieure à la 
moyenne des dix années d’avant-guerre, celte 
moyenne étant d'environ 56 millions d'hecto- 
litres. La différence en moins est donc d’en- 
viron 45 millions d'hectolitres. Chiffre consi- 
dérable, on l’admettra facilement. 

Toutes les régions vinicoles ont été atteintes. 
Dans les six départements gros producleurs: 
(Hérault, Aude, Gard, Pyrénées-Orientales, 
Bouches-du-Rhône et Var) la récolte totale, en 
4916, n'a atteint que 48 p. 100 de l'ensemble, 
alors qu’en 1945 elle atteignait 60 p. 100. 





(1) Voir le n° 462. 











C’est ainsi que l'on enregistre un déficit 
de 1.131.624 hectolitres pour l'Hérault par rap- 
port à 1945, 218.455 hectolitres pour le Var et 
131.624 hectolitres pour le Gard; dans le dé- 
partement du Var la production totale a été 
de 1.038.976 hectolitres pour une superficie en 
vignes de 57.980 hectares, d’où un rendement 
moyen de 18 hectolitres à l’hectare. Par en- 
droit le rendement tombe à environ 12 necto- 
litres. 

En face de ces faibles quantités, nous trou- 
vons des prix de revient de la culture de la 
vigne extrêmement élevés. 

Il est malaisé d'établir avec précision ces 
prix de revient. 

Il apparaît, d'après les calculs effictués par 
la C. G. A., que la culture et la préservation 
d’un hectare de vignes coûtent entre 40.000 
et 45.000 F. En partant de cette base, il est 
facilement constatable que les récoltes de vin 
de consommation courante, inféricures à 35 
hectolitres à l’hectare, ne permettent point 
de couvrir les frais d'exploitation. 

C'est à ce chiffre que se sont arrêtés les au- 
{eurs de la proposition de loi que nous pré- 
sentons à votre examen et à votre approba- 
tion. 

Is ont, également, eu le souci d'éviter que 
des viticulteurs viclimes de calamilés en 1945 
(occupation, inondation, gelées, gréle, etc.) 
soient exclus du bénéfice de la présente loi. 

Soucieux de ménager les finances de l'Etat, 
les signataires de la proposition de loi ont 
limité l'attribution de l'indemnité aux viticul- 
{eurs dont la récolte globale en 1946 n'aura 
pas excédé 400 heclolitres. Ils ont aussi voulu 
écarter du bénéfice de la loi les vignerons qui, 
ayant récolté moins de 400 hectalilres en vin 
de consommation courante, auront volontaire- 
ment mal cultivé. 

Cette proposition de loi vise essentiellement 
à venir en aide: aux vignerons viclimes da 
mauvaises conditions atmosphériques et dont 
les récoltes ont été déficitaires au point 
qu'elles n’ont pas permis de couvrir les frais 
d'exploitation. 

Elle a pour objet d'encourager les viticul- 
teurs, plus particulièrement défavorisés, 
poursuivre la culture de la vigne, à en aug- 
menter la production jusqu’à ce que notre 
viticulture puisse redevenir l’une Ges princi- 
pales richesses de notre pays. 

Nous autorisant du décret du 7 novembre 
1946 qui, dans son article 6, dit: « Des m sures 
exceptionnelles pourront être prises par les 
ministres intéressés, après avis de la commis- 
sion consultative de la viticulture, au profit 
de viclimes de calamités agricoles et de cer- 
taines pelites exploitations exclusivement viti- 
coles », nous demandons à l’Assemblée natio- 
nale d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les viticulteurs ayant eu, en 
1916, une récolte inférieure à celle de 
1915, et qui, pour des raisons indépen- 
dantes de leur volonté, auront obtenu, en 
1946, une récolte n'excédant pas 400 hectoli- 
tres en vin de consommation courante et un 
rendement inféricur à 35 hectolitres de vin de 
consommation courante à l’hectare, recevront 
une indemnité pour chaque hectolitre man- 
quant entre le nombre d’hectolitres effective- 
ment récolté par eux à l’hectare et le plafond 
de 35 hectolitres à l'hectare. 

Art 2. — Pour les récolles en vir délimité 
de deuxième catégorie, le plafond sera ramené 
de 400 à 300 hectolitres. 

Pour les récoltes en vin délimité de pre 
mière catégorie, le plafond sera ramené à °3 
hectolitres. 

Art. 3. — Dans les conditions prévues aux 
articles 4er et 2, cette indemnité sera égale- 
ment accordée aux producteurs de vins déli- 
mités de qualité supérieure si Je rendement à 
l'hectare est inférieur à 26 h1 pour la deuxième 
catégorie et inférieur à 17 h1 à l'hectare pour 
la première catégorie de ces vins. 

Art, 4, — Le taux d'indemnisation çst fixé 
à 500 F par hectolitre manquant. 

Art. 5, — Cette indemnité ne pourra être 
attribuée qu'après avis favorable d’une com- 
mission locale composée de: trois délégués du 
syndicat des exploitants, trois délégués du syn- 
dicat des ouvriers agricoles, un délégué de 
l'administration des contributions indirectes 
et un délégué de la municipalité. 
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A défaut, dans la commune, de l’une ou 
des deux organisations syndicales prévues au 
premier alinéa, le conseil municipal dési- 
gnera, dans son sein, des délégués en rem- 
placement ceux-ti devront être, autant que 
possible, représentatifs de la profession viti- 
gole. à 

Art. 6. — Afin d'éviter que des viticulteurs, 
victimes de calamités en 4945 (occupation, 
inondalions elée, grêle, récoltes détruites 
ar les lapins soient exclus du bénéfice de 
a présente loi, tous les viticulteurs qui, sans 
dépasser le plafond de 400 h]l, auront eu, en 
4946, une récolte égale ou supérieure à celle 
de 14915 et pourront justifier qu'ils ont été 
victimes de calamilés en 1945, percevront l'in- 
demnité s'le ont eu, en 19%6, un rendement 
inférieur à 35 hl à l'hectare en vin de con- 
sommation courante, à 26 hl à l’hectare en 
vin délimité de qualité supérieure de 
deuxième catégorie et à 17 hl à l’hectare en 
vin délimité de quelité de première caté- 


gorie. 

Art. 7. — Seront exclus du bénéfice de l’in- 
demnité prévue à l'article 4° de la présente 
loi : 


4° Les viticulteurs ayant vendu une partie 
de leurs raisins de cuve; 

20 Les viticulteurs ayant fait une fausse 
déclaration de récolte ; 

3e Les viticulteurs ayant manifestement et 
volontairement négligé l'entretien et l’exploi- 
{ulion de leur vignoble. 

ATl,-8. — Une commission départementale 
sera constituée de la facon suivante: 

Un représentant du conseil général; 

In délégué de l'&dministration des contrl 
butions indirectés; 

Trois délégués du syndicat des exploitants ; 

Trois délégués du syndicat des ouvriers agri- 
œoles. 

La commission départementale aura, éven 
tuellerment, à trancher sur des décisions prises 
par la commission locale et non acceptées par 
<eriains producteurs. 





ANNEXE N° 


a 


1255 


(Session de 1947. = S£ance du 6 mai 4947.) 

PROPOSITION DE LOI transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République, modi- 
fiaut l’article 8 de la loi du 18 avril 1946, 
réglant les rapports entre les bailleurs et 
le: locataires de locaux à usage commercial 
et industriel, formulée par M. Charlet el 
lés membres du groupe socialiste S. F. I. O., 
conseillers de la République (1). — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la lol du 18 avril 
4946 a apporté des modifications importantes, 
et d’ailleurs nécessaires, à la légiskalion anté- 
rieure réglant les rapports entire bailleurs et 
preneurs de locaux à usage coramercial où in- 
dustriel. 

Parmi ces modifications, l’une d’elle con- 
cerne le « droit de reprise pour démolir et 
reconstruire », 

Or, par une inadvertance imputable sans 
doute à un travail Kgislalif nécessairement 
hâlif, la modification voulue et décidée par 
le législateur de l’époque, reste inopérante. 

Pour comprendre cette anomalie, il faut se 
remémorer tout d'abord le régime qui était 
en vigueur sous l’ancienne loi, 

L'article 5 de la loi du 30 juin 1926 (modi- 
flée par la loi du 8 tuillet 14933), prévoyait deux 
cas, dans lesquels pouvait s'exercer le droi 
de reprise po'r démolir et reconstruire : 

1° Le cas d’un immeuble normal, que le 
propriétaire entend démolir pour reconstruire 
(paragraphe 8 de l'article 5); 

2° Le cas d'un immeuble menaçant ruine 
ou en état d'’insalubrité reconnue 
phe 9 de l’article 5). 


La loi du 18 avril 4946 a entendu modifier 


l'article 5, et dans son nouvel article, elle 
n'a traité que du droit pour le propriétaire de 





nn 


{1} Conseil de la République, ne 219. 


(paragra- 





refuser le renouvellement du bail sans indem- 
nité, lorsqu'il est établi que l'immeuble me- 
nace ruine. 

Le nouvel artiche 5 ne porte plus mention 
de la possibilité pour le propriélaire de refu- 
ser le renouvellement du bail sans indemnité 
lorsqu'il veut démolir un immeuble normal 
pour en reconstruire un nouveau, 

La conclusion immédiate à tirer du nouvel 
article 5 est que, désormais, la reprise pour 
démolir et reconstruire n’est possible que si 
l’imemuble menace ruine, ou est en élat 
d’insalubrité reconue. 

C’est bien ainsi que les premiers commen- 
tateurs de la loi ont interprété le nouvel arli- 
cle 5. (Voir notamment ie commentaire de 
M. Le Mardelé, Semaine juridique du 9 juin 
1916, doctrine 5930.) 

C'était, au demeurant, l'esprit de la com- 
mission de législation de l’Assemblée consti- 
tuante qui accepta le nouveau texte. 

Mails voici que dans l’articke 8 de la loi du 
{8 avril 1946, on voit réapparaître Le droit de 
démolir pour reconstruire, de façon générale 
et sans conditions de ruine ou d'inselubrité, 
et cela à la faveur d'un article, insignifiant 
en apparence, et qui est ainsi conçu: 

a Art. 8. — Sont maintenus sous le n° 5 
les alinéas 5, 6, 7, 8, (1° et 20), et 10 
l’article 5 de la loi du 39 juin 192% ». 

Est-ce à dire que le ligislateur — contrai- 
rement à ce qu'on avait pu penser à la lec- 
ture de l'article 5 — a snalgré tout maintenu 
le droit de repr.se pour démolir et recons- 
truire un immeuble nofmal ?.. 

Ce serait bien invraisemblable. 

En effet: 

4° Il est dans l' la loi du 18 | 
1916, promulgée à une époque où la crise Uu 
logement sévit d'une façon aiguë, et où les 

s 


bis 
de 


esprit di 


maiériaux de reconstruction sont 
rares, de supprimer le droit de reprise exercé 
en vue de démolir un immeuble en 


et de reconstruire à sa piace un immeuble 
nouveau par pur caprice ou fanluisie de son 
propriétaire 


Autant l'on comprend qu'en présence d’un 
immeuble menaçant ruine, le propriétaire ait 
le droit de le reprendre pour le faire démolir 
et pour reconstruire un immeuble neuf, au- 


tant on ne comprend pas que cetie faculté 
soit reconnue, à l'heure actuelle lorsqu'il 


s’agit de démolir sans nécessité. 

2° Pour s’en tenir au texte lu'-même, il ap- 
paraît que si le législateur avait voulu main- 
tenir le droit de reprise pour démolir et re- 
construire un immeuble normal auss! 
qu'un immeuble menaçant ruine, fl aurait — 
à n'en pas douter — traité la question dans 
son ensemble, lorsqu'il a modifié l’article 5; 

3° -Il est invraisemb'able que l'articie 8 de 
la loi du 18 avril 1946 ait rétabli sous la 
forme d’un article 5 bis, l'alinéa 8 de l'an- 
cien article 5 surtout en omettant le « troi- 
sièmement » de cet ancien alinéa. 

La conséquence en est que le propriétaire 
qui démolirait un immeuble normal pour Île 
reconstruire n'aurait même plus à abandonner 
au locataire, une somme représentant d 
années de loyer; comme il aurait eu à le fair 
sous l'empire de la loi précédente. 


n 


© 


4o Qui plus est, dans l'hypothèse où le pro- 
priétaire est autorisé à démolir un immeuble 
menaçant ruine pour le reconstruire, l'ar- 
licle 5 nouveau accorié au locataire un droit 





de priorité pour louer dans l'immeuble re- 
construit. 

ien de tel n’existeralt dans l'hypothèse où 
le, propriétaire aurait Ja fan démolir 
un immeuble normal pour en reconstruire un 
autre. 

Le locataire donc privé de la p 
petite indemnité et du mo:ndre avantage en 
présence d'un propriétaire qui s'offrirait la 
fantaisie de démolir son immeuble et 
chasser les occupants 


aisie de 


rait 
serait 


a en 


Il n'est pas possible d'admeitre que le l- 
gislateur de 1946 ait voulu celà. 

C'est pourtant à ce paradoxe qu'aboutit la 
modification, dans la forme où elle a ét 


scritc. 
Il y à urgence à redresser l'erreur commis 
car i ne semble pas s'agir d'autre chose. 
Nombreux sont les propriétaires qui ont déjà 
saisi l'occasion de donner congé ou de s' 
poser au renouvellement des baux 


, 


ous 
ns DUR PEL 





nré… 


texte qu'ils entendaient démolir pour recons+ 
truire sans autre précision, des immeubles en 
parfait état de solidité ou de salubrité. 

Sans doute, ils ne recevront pas do silôt des 
pouvoirs publics, l'autorisation le commen- 
cer les lr'avaux, faule de matériaux pour la 
plupart contingentés; sans doute aussi fe 10- 
calaire commerçant pourtra-t-il obtenir des dé« 
lais de grâce ou se maintenir durant un cers 
lain temps dans les lieux. Mais il n'en restera 
pas moins dépossédé du droit qu'il pouvait 
avoir d'obtenir un renouvellement de son bail 
commercial, si celui-ci est arrivé à expiration ; 
il ne sera plus qu’un occupant précaire: il 
ne pourra précendre à aucune indemnité, Et 
pratiquement, il sera bien souvent ruiné 

Des procédures sont en cours, L'équivoquo 
née de la rédaction du texte plus haut analysé 


va provoquer sans aucun doute des contros 
verses, ct des contradictions de décisions. 

Il est done nécessaire de rectfier Ie texta 
de manière à permeitre à une jurisprudenco 
do s'affirmer dans le sens de la logique et 


aussi de la volonté profonde du législnteur. 
Cette ratification simplement obtenus 
par la suppresion dans l'article 8 nouveau 


sera 


| , 
de l'indication du maintien de l'alinéa 8 
(19 et 20) de l’article 5 de la loi antérieure. 

En conséquence, nous vous demardons 
d'adopter la proposition de loi sulvanie 

PR 'OSITI )N n LU 

Article unique. — L'articls 8 de la loi drt 
18 avril 1946 modifiant la loi du 90 juin 4936, 
modifiée par les lois des 22 avri 1927, 43 juil- 





let 1933, 2 lévrier 1997 décret du 


et par 1o 
s 


2 août 1937 réglant les rapports entre les 
bailleurs et locataires de Incaux à usaze coma 
mercial où industriel, est modifié comme suit # 

Art. 8. — Sont maintenus, soi le n° 5 bis, 
les alinéas 5. 6 e: 10 € l'article , de la 1 Î 
du 2% iui 19%, n lili par les lois des 
22 avril 1927, 1 uillet 19 è 1937 ef 
par le décret du 2 août 19 

ANNEXE N° 1256 

(Session de 1947. — Séance du 6 mai 1947. 


PROPOSITION DE LOI tendant à encourager 
la culture du blé par l'établissement d'un 
prix différentiel en favour des petits et 


moyens producteurs dont le prix de revient 
est Supérieur au prix de revient national 
14 . : pre médee “<aLe 
présentée par MM. ( ! Waldeck Ro- 
chet, Paumier, Ruffe, Rianchet, et les mem 
bres du grou] iste appar . 
députés. — (Re a 1 do 
l'aor Ifnre 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, n sieurs, ln ré Ï » 
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à celui des régions à moyen et à grand ren- 
lement, ou trouvent généralement situées 
( randes exploilations de {ype capilaliste. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’adop- 
ter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE IOI 


Article unique. — Le prix du blé pour les 

à 1949-1950 incluses devra 
rter en faveur des pelits et moyens 
iucteurs, dont le prix de revient est su- 
icur au prix de revient national, une ma- 
ration destinée à compenser la dificrence 
e ces deux prix. 





ANNEXE N° 1257 


(Session de 1947. — Séance du 8 mai 1947.) 

RAPPORT fait au nom de fa commission de 
l'agricuiture sur la proposition de loi de 
M. Signor et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à élendre au domaine congéable le bé- 
néfice de Ja loi du 13 avril 1916 instituant le 
statut du fermage et du métayage, par 
M. Signor, député (1). 


Mesdames, messieurs, le bail à domaine 
congéable est un contrat d’un type particu- 
lier qui subsiste exclusivement dans dcs dé- 
parlements «iu Finistère, du Morbihan et des 
ÇCôtes-du-Nord. 

Il a ses origines dans les coutumes locales 
ou « usemenhis » existant avant la Révolulion 
et remontant à plusieurs giècdes dans les fiefs 
de Uornouaille, Broërec et Rohan, Tréguier 
ei Gou<lio, 

Il tient à la fois du louege et de fa vente, 
en ce sens que le propriétaire foncier lue 
d'une part le fonds à l’exploilant appelé do- 
manier moyennant une rente dite « rente 
convenancière » fixée par le contrat OU « con- 
venant », et en même lamps lui vend les édi- 
fices et superfices (2) qui deviennent ainsi la 
propriété du domanier. 


re Son nom de bail à « domaine congéa- 





it de « congément », c’est-à-dire 
4 PATATE p * hr 1 rnnrif à 
d ngédiement conféré au propriétaire fon- 


Deux textes régissent le domaine congéa- 
: le décret du 5 août 1:91 et la li du 
6 février 1897. 


a) Décret du 5 août t avait 
po ir but d’abord de ments » 
de Cornouaille, Broëre guier et 
Goueilo. Puis et surtout, que par 
un biais ne survivent 1x. L’ar- 


ticle 2 interdit au foi 
nier droiw ou redevances 
même nature ( (: SOUMIS- 
sion à la juridiclior r, droit de suite 


à son moulin, collecte du rôle de ses rentes 


‘ières de 





et cens, droit de déshérence ou échute, Il 
accordait au domanier la possibilité d’aliéner 

l s et superfices pendant la durée du 
aux hériliers celui de les diviser entre 
eux sans Je consentement du propriétaire 
(art. 3), 11 établissait en faveur du domoanier 
le droit au remboursement des objets lors de 
sa sortie et celui de bâlir ou de changer es 
bâtiments existants (art. 7), I fixait les con- 
ditions de remboursement par le foncier des 
édifices et superfices estimés à l'amiable ou 
par des experts désignés par le juge de paix 
(art. 17 et suivants). L'amélioration Ja plus 
imporlante apporite par ce décret au régime 
du domaine congéable résulte de l’article 11. 
Avant la Révoiution, le domanier n'avait pas 
le droit de provoquer le « congément »; ce 
droit n'’appartenait qu’au foncier. Si, pour 
une raison quelconque, le domanier voulait 
quitter l’exploitation, il ne le pouvait qu’en 
déguerpissant, mais alors il devait renoncer 
au remboursement des édifices ct superfices, 
ppelés « droits réparaloires ». Cette manière 
de faire était « l’exponse », L'article 11 stipu- 
lait: 

« À l’expiration des baux ou des baillées, 
fl sera libre aux domaniers qui exploitent 








(1) Voir le no 571. 

(2) Superfices: tout ce que l’art et le tra- 
vail des hommes élèvent sur la gurface du 
£gol: bâtiments, clôtures, arbres non fores- 
tiers, améliorations ayant pour objet la culture 
champs, 


et le service des 


| eux-mêmes leurs terres de se retirer et d’exi- 
cer le remboursement de leurs édifices et 
| superfices, pourvu que les baux ou baillées 
aient encore deux anntes compièles à cour 

à compter de Ja saint Miche] ». 

Toutefois, signalons que l'article 12 main- 
tenait intégralement pour le propriétaire fon- 
cier le droit de congédier le preneur après 
quatre années complètes échues à compier de 

| Ja saint Michel 1791, sur dénonciation du con- 
trat six mois à l'avance. 

Le droit de <congément n'étant pas d’or- 
dre public, le prencur pouvait y renoncer, 
comme le bailleur lui-même, l’article 15 ayant 
consacré la liberté des conventions. 

Il fui alors d'usage d'insérer dans les baux 
une clause de style suivant laquelle lc pre- 
neur renonçait au droit à remboursement de 
ss édifices et superfices. 

Cet usage persista pendant plus d’un siècle 
et ce n'est qu’à ja suite d’une campagne me- 
née par les domaniers que fut votée la Joi 
du 8 février 1897 qui concède au domanier 
qui a renoncé au droit de congément ceiui de 
se faire indemniser en faisant exponse. L'in- 
demnité qui lui est due est égale à la plus- 
vaiue procurée à l'exploitation par l'existence 
des édifices et superfices. L 

Le calcul de l'indemnité diffère donc sui- 
vant qu'il y a eu congément ou exponse après 
renonciation au droit de provoquer Je congé- 
ment. 

Dans le deuxième cas, c’est une indemnité 
de plus-value égale à ja différence centre les 
deux valeurs de l'immeuble avec ou sans édi- 
fices et superfilces; en cas de congément, c’est 
l'estimation mar le menu, la valeur des édi- 
filces étant considérée en elle-même et indé- 
pendamment de la plus-value procurée au 
fonds, Ajoutons que la loi de 1897 (art. 10) 
sauvegarde les intérêts du propriétaire foncier 
que l'exponse pourrait, en certains Cas, pla- 
cer dans une situation difficile. 

Ainsi, les textes de 1791 et de 1897 ont réglé 
de manière précise et assez libérale les rap- 
ports entre propriétaires fonciers et doma- 
niers. Mais ces texies ont besoin d’être com- 
plétés aujourd’hui; ils auraient dû l'être :ors 
de l'élaboration de la loi du 143 avril 14916 
fixant le stalut du fermage et du métayage. 
Que manque-t-il, en effet, aux domaniers el 
que demandent-ils nojamment ? Ce qu’ils de- 
mandent, c'est le droit au renouvellement, 
droit qui comporte l'établissement d’un juste 
prix de fermage par expertise ct le droit de 
préemption. Aux textes de 1791 et de 1897 ils 
demandent que soit substitué un nouveau 
texte de loi qui tienne compile de la réforme 
jinportante accomplie par la première Asscm- 
blée nationale constituante et les en fasse 
bénéficier, Leur associalion, dite des « Poma- 
iers brelons », qui groupe la quasi-totalité 
des domaniers, est inquiète du retard apporté 
à l'adoption de ce texte. Déjà, sous la 
deuxième Constituante, une proposition, que 
les auteurs de la présente proposition ont tout 
shnplement reprise, avait été déposée par 
M. Monieil et ses collègues, puis relirée, si 
bien qu’actuellement un certain nombre de 
domaniers dont le contrat vient à expiration 
se trouvent menacés de congédiement, 

C'est pourquoi, dès son article 2, Ja propo- 
silion qui vous est soumise stipule que le bé- 
néfice de la « présente loi, nonobstant tout 
congé qui aurait pu lui être donné ou toute 
décision de justice », est accordé au preneur 
occupant les lieux à la daäle de la promuiga- 
Üon,. 

L'article 2 étend aux domaniers le droit de 
préemption, tant a l'égard des droits fonciers 
que des droits réparaloires, si ces derniers ne 
sont pas déjà possédés par l'exploitant. Mais 
remarquons que le même article garantit au 
propriétaire foncier le droit de préemption en 
ce qui concerne édifices et superfices, si ceux- 
ci viennent à être vendus à des parents ou 
alliés au delà du troisième degré et à la con- 
dition que l'exploitant y ait renoncé lui- 
mnême. 

L'article 4 fixe le droit à la préemption dans 
le cas de dissolution de la communauté cnire 
deux époux qui exploitent la propriété. 

L'article 5 autorise ie domanier à construire, 
sans autorisation du propriétaire, les bâli- 
ments nécessaires à une exploitation ralion- 
nelle du fonds. Cette disposition est très im- 
portante en ce sens que dans la plupart des 
contrats il est dit que le domanier, bien qu’'i 
en soit le propriétaire, ne pourra recénsliuire 
les bâtiments tombés en ruines que sur Ïes 
| mêmes empiarements, dans la mêine forme 
Let avec les mêmes matériaux, De plus, en cas 

















ps 
de congément, la valeur de remboursement 
de ces bâtiments ne pourra excéder une cre- 
taine somme (de 6.000 à 15.000 F), LH est à 
peine besoin de souligner ce qu’a d'irralion« 
nel et d’injuste de felles clauses. D'irration« 
nel, car les condilions modernes de l’exploita- 
ion agricole, ls modifications intervenues 
dans le genre d'activités, de culture ou d’éle- 
vage, le perfectionnement technique et l’uli« 
lisadon croissante de la machine comma 
d’ailleurs le désir de l’exploitant de disposer 
dans sa maison d'habitation de plus de eon- 
fort, font que dans la piupart des cas, l'in 
terdiction ainsi faite au domanier constitue 
un obstacle insurmontalble au progrès néces- 
saire. Ce que ces clauses ont d’injusite appa- 
raiît avec non moins d’évidence. Si d’aven« 
ture, poussé par la nécessité, le domanier 
s'engage dans des dépenses, la limitation à 
des taux dérisoires de la valeur de rembourse- 
ment des édifices lui fait perdre d'avance, 
au bénéfice du foncier, les sommes impor- 
tantes qu'il aura consacrées à l’amélioration 
soit des bâtiments d’exploitation, soit des l0- 
caux d'habitation. 

L'article 6 autorise le domanier à entrepren- 
dre à son profit toute plantation de bois qu’ik 
jugera utile sur les terres impropres à une 
culture normale (landes, terrains accidentég 
ou rocailleux, etc.). 

Une explication est nécessaire: jusqu'ici ne 
sont englobés dans. les superficies que les ar- 
bres fruitiers; les chataîgniers et les noyers 
sont réputés fruitiers s'il n’y a pas de clausa 
contraire dans le bail et, sauf s’ils sont plantég 
en avenue, masse ou bosquet, L'inconvénient 
de celte disposition de l’article 6 du décret du 
» août 1791 est particulièrement sensible à no 
domaniers. 

Les départements bretons intéressés compore 
tent, on le sait, de vastes étendues de terreg 
incultes, mais l'expérience a montré qu'il était 
possible de faire avec succès des plantations, 
notamment en pins, qui procurent ainsi une 
ressource imporlante à ces départements, Mais 
du fait que ies arbres non fruitiers ne sont pas 
compris dans les superficies, la plupart deg 
domaniers renoncent à faire ces plantations. 
Il est inutile de souligner davantage l’inconvé« 
nient d’un tel état de choses. 

L'article 7 stipule que tous les bois existant 
sur le fonds appartiennent au domanier, sauf 
si le propriélaire peut justifier de les avoir 
plantés. 

Par ce qui précède, il est aisé de comprendra 
que ces bois sont le plus souvent le fruit du 
travail de générations de domaniers dont ont 
pu s'approprier les propriétaires fonciers.à la 
sufte d’exponses répétés. En décidant qu'ils 
aprartiendront désormais au domanier sauf 
s’i: est prouvé que le foncier les a lui-mêms 
plantés, on les restitue à leur propriétaire 
véritable. 

L’articie 8 fixe le prix des baux en cours et 
à venir à 50 p. 190 du fermage moyen deg 
propriétés voisines de même valeur et d'égale 
imporlance, En cas de désaccord, le prix sera 
fixé par le tribunal paritaire. 

Il est anormal en effet que les domanierg 
se voient dans la plupart des cas amenés à 
payer une rente ronvenancière dont le laux 
est sensiblement égal à celui des fermages deg 
propriétés voisines et de même importance. 

La fixation à 50 p. 100 du fermage moyen en 
usage dans la région me paraît légitime. 

L'article 9 règle la répartition des impôts 
fonciers entre bailleur et preneur. 

L'article 10 autorise le domanier à sous- 
louer l'exploitation s’il se trouve dans l’impos- 
sibilité physique d’exploiler par lui-même ou 
pour allendre la venue en âge de ses enfants, 

L'article 11 corrige ce qu'ont d’injuste Jes 
textes actuels concernant la limitation de la 
valur des édifices et superfices. 

L'article 42 complète le précédent en stipu- 
lant que les droits réparatoires seront évalués 
contradictoirement et à dire d’expert suivant 
leur valeur au cours du jour. 

L'article 13 spécifie que tous les litiges sont 
de la compétence du tribunal paritaire 

Enfin, l’article 14 précise que les dispositions 
de Ja loi sont d'ordre public et applicables 
dès la promulgation de celle-ci. 

La présente proposition de loi en donnant 
salisfaction aux justes revendications des do0- 
maniers ne peut avoir que des conséquences 
heureuses pour le développement de notre 
agricullure dans les départements bretons où 
la législalion actuelle du domaine congéable 
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ect devenue un obstacle au progrès et à l'éta- 
Lissement de rapporis harmonieux entre pro- 
riétaires et exploilants 

En conséquence, votre commission de l’agri- 
illure vous propose d’adopler la proposition 
d° loi ci-après: 


] 
L) 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Sont abrogées les lois du 5 août 
4591 et du 8 février 1897. 

Art, 2, — Les dispositions de per sage 
du 17 octobre 1915, none et complélée par 
la loi du 13 avril 1916, s ’appl iquent aux exploi- 
ations agricoles affermées sous la forme dite 
à domaine congéable sous réserve des droits 
particuliers des exploitants sur les édifices 
et superfices appelés droits réparatoires. 

En bénéficie tout preneur occupant les lieux 
à la date de la promulgation de la présente 
Joi, nonobstant tout congé qui aurait pu lui 
ôtre donné ou toute décision de justice non 
encore exécutée 


Art, 3. — Tout preneur d’un bail à do- 
maine congéable bénéficie du droit de préemp- 
tion, tant ar égard des droits fonciers que des 
droits réparatoires si ces derniers ne sont pas 
déjà possédés par l’exploitant. 

Le propriétaire foncier a le droit de préemp- 
tion en ce qui concerne les droits réparatoires 
si ceux-ci venaient à être vendus à d’autres 
que des parents ou alliés jusqu’ au troisième 
degré, mais il ne peut l'exercer qu’au €<as où 
l'exploitant y aurait renoncé lui-même. 


Art. 4. — Lorsqu'une exploitation rurale fait 
partie du patrimoine commun de eux époux 
et que la communauté vient à être dissoute 
par séparation de corps ou divorce, celui au 
profit duquel Le jugement de séparation ou de 
divorce aura été rendu profitera du droit de 
préemption prévu au statut du fermage. 


Art. 5. — Tout domanier pourra construire, 
sans autorisation du propriétaire, ies bâti- 
ments nécessaires à une exploitation ration- 
nelle du fonds. 


Art. 6. — Le domanier pourra, de plein droit, 
entreprendre à son profit toute plantation de 
bois qu'il jugera utile sur les terres impropres 
à une cullure normale (landes, terrains acci- 
dentés ou rocailleux, etc.). 


Art. 7. — Tous les bois existant sur le 
fonds appartienennt au d manier, sauf si le 
propriélaire peut justifier de les avoir plantés 
ou fait planter. 


Art. 8. — Pour tenir compte des édifices 
et superfices qui appartiennent au domanier, 
le prix des baux en tvours et à venir sera 
fixé à l’amiable et évalué à 50 p. 100 du fer- 
mage moyen des propriétés voisines de même 

valeur et d’égale importance. 

En cas de désaccord, le prix sera fixé par 
le tribunal paritaire. 

La revision du prix des baux en cours 
prendra effet au commencement de la nou- 
velle année culturale. 


Art. 9. — Les impôts fonciers seront sup- 
portés, dans la proportion de leurs droils res 
pectifs, par les titulaires des droits fonciers 
et des droits réparatoires 


Art. 10. — Toute cession de nail ou sous- 
location est autorisée, pour le cas où !e pro- 
priétaire des droits réparatoires se ironverait 
dans l'impossibilité physique d'exploiter par 
lui-même ou pour atlendre la venue en âge 
de ses enfants. 

En aucun cas, il ne pourra être réclamé, au 
sous-locataire, un fermage supérieur à celui 
du bail principal. 


Art. 11. — Sont nulles et de nul ettet toutes 
clauses inscriles dans les baïlées de nature 
à limiter les droits des domaniers quant aux 
édifices et superfices et à la valeur réelle de 
ceux-ci. 


Art. 42. — En fin de bail, le droits répara- 
toires seront évalués contradictoirement et, à 
dire d'expert, suivant leur valeur au cours 
du jour. 


Art. 43. — Tous les litiges sont de la com- 
pétence du tribunal paritaire. 


Art. 14. — Ces dispositions sont d'ordre pu- 
blic et applicables dès la promulgation de la 
présente loi. 
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(Session de 1917. — Séance du 8 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à déposer un projet 
de loi réglementant le financement Ge la 
réforme destinée à assurer l'égalité entre 
salariés de l’agriculture et salariés du com- 
merce et de l’industrie en matière d’assu- 
rances sociales et d'accidenis du travail, 
présentée par MM. Waldeck Rochet, Ter- 
pend, de Sesmaisons, Abdelkader Cadi, 
Pouyet, Bas, de Baudry d’Asson, Baurens, 
Blanchet, Bocquet, Boukadoum, Paul Bouiet, 
Mme Boutard, MM. Caron, Castera, Char- 
pentier, Pierre Chevallier, Delcos, Durroux, 
Garavel, Gros, Guille, Louis Guiliou, Lake, 
Lamarque-Cando, Lucien Lambert, Lucas, 
Mabrut, Marlineau, Jean Masson, Monin, 
Montagnier, Moussu, Olmi, Paumier, Ililaire 
Perdon, Pirot, Roulon, Ruffe, Signor, Valay, 
Vée, Zunino, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
30 avril 1946, la commission de l’agriculture 
a adopté le principe de l'égalité entre salariés 
agricoles et salariés du commerce et de l’in- 
dustrie en malière d'assurances sociales et 
d'accidents du travail. 

Elle s’est également prononc ée sur la né- 
cessité de financer la réforme, mais, considé- 
rant qu’un décret minislériel pris en ce sens 
et tel que le prévoyait la proposition de loi 
dont elle a discuté était susceptible de sou- 
lever des critiques et des oppositions; consi- 
dérant, d'autre part, qu'elle ne pouvait con- 
sentir à cette procédure en la matière sans 
aliéner les prérogatives de l’Assemblée natio- 
nale, elle a estimé qu’il était préférable de 
demander au Gouvernement de préparer et de 
soumettre à l’Assemblée nationale un projet 
de loi fixant les modalités de financement de 
la réforme dont la commission a reconnu la 
nécessilé et l'urgence. 

Elle a chargé M. Signor, rapporteur de la 
proposition de loi de M. Renard, de Géposer 
au nom de tous ses membres, sauf celui d’un 
commissaire qui a déclaré ne pouvoir S’y 
associer, la proposition de résolution suivante 
qu’elle vous demande d'adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à déposer dans le plus bref délai 
projet de loi fixant les modalités de finance 
ment de la réforme tendant à établir l'égali 
en matière d'assurances sociales et d'’'ac 
dents du travail, entre salariés de l’agriculture 
et salariés de l'industrie et du commerce. 
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ER PU er APE T me te 
(Session de 1917. — Séance du 8 mai 1917 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
compléit 4 l'article 107 du règlement 
lPAssembl nationale , présentée par M. Bat 
rachin, dé (1). — (Renvoyée à la com 
mission du gp age universel, du règlement 

et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée natio 


nale a été le théâtre, depuis quelque temps, 
d'un certain n mbre d'incidents regrettables 


dont le moins qu'on puisse dire est qu'ils 
attentent au prestige du régime parlemen- 
taire. Je veux parler _ voies de fa t com 


mises par des députés contre des colli 
Le bureau de l’As: emblée et votre com 
mission du suffrage universel, du rè 
et des pétitions se. sont employés à éviter le 
retour de teis incidents, Il ne semble pas 
que la nouvelle rédaction de l'article 110 du 
règlement soit pleinement salisfaisante, 





(1) Avec demande de dise ussion d’urgence 





conformément à l’article 61 du ntlement 


— 


Il importe done, à mon avis, de donne*f 
plus de force à da sanction méritée par un 
député oublicux des règles de la biensé ancês 
du savoir-vivre ei du prestige parlementaire, 
C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous propos 
ser que la sanction à appliquer ipso facta 
soit la censure avec exclusion temporaire. 

En conséquence, je vous prie, mesdames, 
messieurs, d'adopter Ja proposition de résolua 
tion suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article unique — L'article 1407 du règl 
ment de l’AssembMmée nationale, adopté le 
20 inars 1917, est complété ainsi qu'il suit4 

« »° Qui s’est rendu coupable de voies d4 
fait à l'égard d’un de ses collègues s. 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 1260 
(Session de 1917, — Séance du 9 mal 1917.Ÿ 


des finances, sur Jes proposilions de k 
io de M. Cogniot et plusieurs de ses € 
Jègues tendant à accorder Je bénéfice da 
l'avance sur reclassement prévue par là 
décret dun 29 octobre 19:6 aux personnels 
scientifiques des bibliothèques, des archives 
ct des musées, au perconnel de l'économat, 
aux secrétaires d'orientation professionnelle, 
aux secrétair "es de direction des écoles nas 
tionales de l’enseignement techni ique, aux 
secrélaires des mouvements de jeunesse e4 
de la culture populaire (dispositions relas 
lives aux personnels scientifiques des bis 
bliothèques, des . chives et des musées ei 
au oersonnel de l’économat); 2° de M. Fré« 
déric-Duponi va bar à étendre le bénéfica 
des versements d'attenie mensuels prévus 
par le décret du 29 octobre 1936 aux biislion 
théc aires, aliX arc 1ivistes, aux Conserx T& 
de musées, aux Sid s techniques des biblio4 
thèques, par M. Cogniot, député (1). 


AVIS, présenté an nom de dla commissiom 
{ ls 
Le 





Mesdames, messieurs, la commission deg 
finances, chaque fois qu'elle a eu à CXas 
miner dans ie passé la qu \ de l'octroi 
les vt ments d'att 11e } Il er: ] s dé 
( ts des 16 et 29 oct re 1916 à 1g 
scientifiques des bibliot} les, des mu 3 
et des hives e, au son de | mat 
lu ministère de l'éducation 1 s'est 
Ï ée dans un sens form x L« 
clu s du rapport q { I | prés 
S ir M. Deixo 1e I a 
] le M. Cogniot et de M. 1 D te 

La commission des fina 1 pu se ] 
= léterminer à changer d'opin on par l'avig 
défa ib'e du ministère des finances; 10s at 
guments invoqués à l'enc re « ( [114 
sions du rapporteur sur 1 ] it pas 
paru pertinents 

jo On pré:end que les ô 
n a! lienn pas aux ( - 
enanis du fait que | ] 
ne sont ra!ltachées « à les 4 
ü 1S en it du d . 
t nale » JL ect l 1 ( “ 
Ï 1.1ON de > Cri et 
forn » saurait pi ( aug 
les | s in! ] q 
par { des fn ( { 
a); | L pa } ‘ L 
ma , au persor ] f > 
mont par à ] Î 
] ir le Tap { Ù le | . { 
en À in Cas, Cire NI 1a 1 
d'une fonct‘on par s : 
t f et celle mm | S t « 
J t <hoqu » 
jont la structure « 





0 On ni rx] | c « | 
était adoptée, des ] 
ment nombreux et à: postes, 1CI& 
graphes et teléphot police », 
v int À in & } Î s 
raient dans des n l ri ( . 
lus. Ia nini 4 { 
en tout état d | wareil à ] t 
a 

| (1 Voi s n°® 10-13:-821, 
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fût ivoque, avec on ne sait quelle secrète 
comjisance, par des représentants du pou- 
woir d'Elat contre une mesure jugée d’ail- 
leur: conforme au bien public! Elle observe 
u'en fait les informations du ministère des 
finances sont entièrement contlredites par les 
siennes propres et peut donner l'assurance 
que ls personnels divers de la fonclion pu- 


bliguc comprennent entièrement le bien-fondé 
de l:1 modeste extension des décrets des 16 
et  cclobre 1946 teile qu'elle est proposée; 


%» Le ministère des finances tire argu- 
ment des difficultés de la situation finan- 
cière: la commission estime l'objection mal 
proportionnée au caractère strictement limité 


d'u! roposition dont les incidences budgé- 
tai sont très faibles et pratiquement insen- 
gb! 242 

P res motifs, la commission des finan- 
ces, ‘unanimité, a émis un avis favorah'e 
à l'adoption du repport de M, Deixonne sur 
les propositions de loi de M. Cogniot et de 
M. Frédéric-Dupont. 


ANNEXE N° 1261 


US: n de 1947. — Séance du 8 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à consliluer un stock 
de sécurité de semences de hiés Ge prin- 
temps, présentée par M. Maurice Fredet et 
les snembres du, groupe du parti républi- 
coin de la liberté, députés. — (Renvoyee 
à a commission de l’agricull 





EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames. messieurs, la crise du bié, donc 
u pain, que nous subissons aciueliement, 
risque de se proionger plusieurs ännées Si 
l'on continue à pratiquer une poiiiique à 


cour!ie vue, une politique à la potite semaine. 
La auestion de la souture est une chnse, 


celle s prochaines semailles en cst une &u 
tre buvant la pr mière, HOous <OMities Cl 
préserve d'un fait accompli et notre salut ne 
peut dépendre que d'une rapide intervention 
de ji’ctranger. Pour la seconde, nous pat 


vons prendre des dsrositions législatives qui 
empêcheront en 1915 la répélilion des erreurs 
et des fautes commises en 41947. 

Les souvernements qui se sont succédé nt 
peuvent être tenus responsables des i 
érirs ct particulièrement des gc 
tres Mais si le Gouvernement n’est pas 
maitre des intempéries, il est de son devoir 
de Ics prévoir et de parer aux dégâts qu'el 
œutraisent. 

Je n'envisagerai qu'un point très précis du 


problirne: celui des semences de bië de prin- 
temps 

D'après les renseignements que je possède, 
di a «ic livré dans les organismes stockeurs 
des quantités importantes de bié de printemps 
gusctplibles de semence, On a cité notam- 
ment le chiffre de 90.000 quintaux de blé 


Fylgia pour un seul département du Centre. 
Or, l'office national interprofessionnel des 
céréales, ne prévoyant pas les gelées éven 


tuelle: — et administrer c'est prévoir, m'a- 
t-on eppris autrefois — n’a jugé bon de con- 
servir dans les organismes stockcurs aucune 
provi on de blés de printemps, et spéciale- 
ment de variétés convenant à nos régions. Au 
lieu @> les livrer à la mouture, à la meunerie, 
après avoir épuisé les stocks de blés d’au- 
tome, les organi:rnes les ont livrés concur- 
remient avec ceux-ci. De telle manière que 
la gei:e venue, ces blés de printemps avaient 
été isformés en farine au même titre que 


les L :s d'automne 

Or, si ces blés avaient été tenus en réserve, 
quitte à être iivrés à la meunerie après épui- 
semeut des blés d'automne, ils auraient cons- 
titué pour nos cullivateurs des blés de se- 
mence de printemps de premier choix. 

Dans notre plaine de Beauce, tous les blés 
de printemps ne sc comportent pas d’une ma- 
nière égale 

D'une enquête menée par l'association gé- 
Dérale des producteurs de blé, il résulte: 

Qu'avec des blés « Fylgia » qui permettent, 
dans nos pays, d'atteindre un rendement de 
80 à :0 quintaux à l'hectare (sensiblement 








égal à celui des blés d'automne), 80 p. 100 
des surfaces détruites par les gelées auraient 
été réensemencées; 

Qu'’avec du « kiorence-Aurore » qui donne 
une moyenne de 20 quinlaux, 40 p. 100 des 
emblavures auraient été refaites; 

Qu'avec du « Manitoba » qui donne des 
rendements de 40 à 12 quintaux, les superf{- 
cies réensemencées auraient été extrêmement 
faibles. 

Malheureusement, on n'a pas pourvu nos 
cultivateurs de variélés de semences suscep- 
üibles de fournir une-récolte suffisante: il a 
fallu se contenter presqu'exclusivement de 
« Manitoba », qualité qui ne convient pas à 
notre sol, d'autant moins que ces « Mani- 
toba », parvenus à destination assez tardi- 
vement, sont des blés qui viennent bien de 
la région de Manitoba, mais ne constituent 
pas des variétés de semences déterminées. 

Il faut savoir, en effet, que les blés dits de 
semence qui nous ont été livrés sont des 
blés américains — ont été déroutés de l’An- 
gleterre, où is étaient destinés à la meune- 
rie. Ce sont des blés qui étaient livrés en 
vrac avec d'autres céréales et de nombreux 
lots étaient fortement chargés d'avoine et de 
maïs, Des cultivateurs nous ont montlré ces 
blés et l’on comprend leur déception devant 
ces monceaux d’impuretés. 

Je me résume et conclus en déplorant que 
les semences qui existaient chez nous aient 
été livrées à la meunerie et qu'en compensa- 
lion on donne comme semence aux cultiva- 
teurs es blés inférieurs, non netloyés, sus- 
ceptibles de ne fournir qu’un rendement mi- 
nime. Pour ma ra j'estime lourde l’im- 
prévoyence de d’0. N. I C. qui privera la 
France d’un nombre important de quintaux 
à une énoque où chaque grain compte et qui 
contraint notre pays à une importation cot- 
teuse de semences de qualité médiocre. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
nel: 

A constituer, chaque année, un stock de sé- 
curité pour les semailles de printemps, afin 
d'éviter un nouveau désastre comparable à 
celui que nous connaissons à la suite des der- 
nières gelées; 

A prendre toutes mesures utiles pour que 
l'O. N. L G. constitue dans les organismes 
stockeurs ou fasse mettre en réserve chez le 
producteur, des blés de printemps suscepti- 
bles de semence et ne les fasse livrer à la 
consommation que lorsque tout danger de gel 
sera écarté. 





ANNEXE N° 1262 





(Session de 1947. — Séance du 8 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 1n- 
viter le Gouvernement à accorder la remise 
de la majoration de 10 p. 100, prévue par 
l’article 383 bis du code gSnéral des impôts 
directs aux contribuables de bonne foi de- 
meurant en dehors de la commune du siège 
de la percention, présentée par M. Edgar 
Faure, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion dés finances.) 


EXPOS£ DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 333 bis du 
code général des impôts directs a prévu une 
majoration automatique de 10 p. 100 à la 
charge des contribuables qui n’ont + versé 
avant la date fixée de chaque année l’acompte 
exigible sur leurs impositions. 

Cette disposition exceptionnelle peut être 
justifiée dans son principe par la nécessité 
d'assurer rapidement des rentrées pour le 
Trésor public, Son application stricte peut 
aboutir dans certains cas à des résultats an- 
justes. 

Dans les régions agricoles, des personnes 
babilant dans la campagne ou dans des pe- 
‘iles communes ont l'habitude de ne 6e ren- 
dre à la ville que le jour du marché. Elles 
profitent de ce déplacement pour se pré- 
senter à la perceplion, mais elles sont sou- 
vent obligées de subir une longue attente, 
ot il arrive qu'elles ne puissent ainsi s'ac- 
quitter de leur versement le jour où elles se 
proposaient de le faire 





Dans de tels cas la pénalité de 10 . 400 
apparaît comme abéolument abusive. Il y « 
donc lieu de prévoir la possibilité de faire 
remise de cetle pénalité en faveur de ces 
contribuables, tout au moins dans les cas où 
ils montrent d'une façon générale leur bonne 
{oi. 

Dans ces conditions, j'ai l'honneur de sou- 
mebltre à l'approbation de l'Assemblée la pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverns 
ment à faire remise de la pénalité de majo- 
ration de 10 p. 100 prévue par l'article 383 bis 
du code général des impôts directs pour les 
contribuables n'ayant pas accompli leur de- 
voir fiscal aux dates fixées par l’administra- 
tion, lorsqu'il s'agit de contribuables habitant 
à une distance supérieure à 5 km des cen- 
tres de perceplion et dont le retard n’a pas 
excédé un mois, 





ANNEXE N° 1263 





(Session de 1947, — Séance du 8 mal 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à établir le 
statut définitif des déportés et internés de 
la Résistance, présentée par MM. E.-L. Lam- 
bert, Devemny, Guïlbert et Michelet, députés, 
— (Renvoyée à la commission des pen- 
sions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c’est devenu un lien 
commun de dire que les grandes victimes de 
la guerre n'ont pas retrouvé la place à la- 
quelle elles pouvaient pr'tendre dans la com- 
munauté française depuis la libération, Dans 
le but, certes, louable, de comprimer les 
charges de l'Etat, il est toutefois infiniment 
regrellable que les gouvernements successifs 
aient ainsi différé les mesures tendant 4 
s'acquitter de la delte d'honneur que le pays 
avait conlractée, aux heures dramatiques ds 
son existence, vis-à-vis des meilleurs de ses 
fils dont le martyrologe, après avoir été en- 
louré d’un profond silence, semble mainte- 
nant sombrer dans le domaine de l'oubli, Ce 
n'est pas, hélas! qu'une simple éventualité 
à redoutler, mais certes bien la plus immi- 
nente des réalités. 

Au moment de formuler, dans l'esprit de 
la loi du 31 mars 1919 les légitimes reven- 
dications des victimes de la Résistance, qu'il 
soit permis de dire que toutes nouvelles ten- 
tatives dilatoires inslitucraient, en fait, un 
double impôt du sang et un véritable préié- 
vement sur le sacrifice. 

Nui ne saurait évidemment contester, eu 
égard à l'état d'appauvrissement de la nation, 
qu'il était nécessaire détablir une hiérarchie 
des urgences pour se pencher plus particulié- 
rement sur le sort des grands mutilés, des 
veuves et des orphelins en ginéral. 

Mais plus de deux ans après la fin des 
hostilités, les déportés et internés de la Ré- 
sistance, jusqu'alors si discrets, éont bien, au 
demeurant, fondés à requérir la sollicitude 
des pouvoirs publics, Les meurtriseures indé- 
lébiles qu'a laissées sur eux l'esclavage des 
geGles et de la déportation, ls assimilent à 
coup sûr aux mutilés du combat, bien que 
leurs blessures fussent opparemment moins 
glorieuses. Bien peu d’ailleurs ont résisté aux 
supplices de l'enfer nazi, dont ils subissent 
encore silencieusement, pour la plupart, les 
inévitables conséquences. 

De nombreux dossiers ayant été égarés 
d'une façon plus ou moins mystérieuse, dans 
les multiples services administratifs, les dé- 
portés et internés résistants constatent au- 
jourd’hul, avec un serrement de cœur bien 
compréhensible, l'indifférence notoire avec 
laquelle ils sont traités. 

Sans sous-estimer, bien entendu, même s! 
peu que ce soit, le mérte des malheureux 
qui ont souflent, à un titre quelconque, du 
terrible fléau qui s’est abattu sur notre pays, 
si cruellement éprouvé, chacun meéeéurera 
néanmoins toute la diff'rence qui apparaît 
entre la fatalité dans l'épreuve et le risque 
librement encouru, Gest bien précisément de 
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ropos délibéré, et dans un sentiment spon- 
tané d’ abnégation, que les volontaires de Ja 
R sistanc è acceptèrent, par avance, toutes Jes 
con<équences de Jeurs actee. 

l'ayant la quiétude relative de la pause, 
ss ont, de surcrait, sauvé l'honneur national 
devant la carence de ceux qui, par destina- 
{ion, après avor déposé tristement les armes, 
u'auraient jamais dû cesser le combat, 
Conscien!s d'accomplir la noble mission 
confiée, avant de mourir, par leurs frères et 
jours sœurs de souffrance, les déportés de 
ja Résistance affirment leur volonté indéfec- 
{ible d'entretenir comme il convient le culte 
du souvenir et de défendre avec énergie les 
in:érèlts sacrés des veuves et des orphelins. 
soucieux, au surplus, d'assurer le redres- 
gement de la France meurtrie, qu'ils enten- 
dent servir comme par je passé, les déportés 
et internés de la Résistance, toujours mobi- 
lisés au service du pays, s'inclinent dans une 
pensée pieuse et reconnaissante devant ceux 
qui sont absents pour toujours après avoir 
<acrifié leur vie pour la plus belle des causes, 
et demandent au Parement d'approuver Ja 
p'oposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — La République s'incline respec- 
tueusement, avec reconnaissance, devant Ja 
némoire des martyrs torturés jusqu'à Ja 
mort dans Iles bagnes et dans les geôles 
nazis, salue les resc pe dont elle reconnaît 
et proclame les droits 

Art, 2, — Les déportés et internés pour 
faits qualifiés de résistance, vu le caractère 
exceptionnel des souffrances physiques et mo- 
raies qu'ils ont endurées, sont moralement 
assimliés aux mutilés et constituent une caté- 
gorie spéciale des victimes de guerre, qui 
sera soumise au régime particulier défini par 
la présente lai. 

Art, 3. — Le titre de « déporté résistant » 
est acquis par toute personne qui a été trans- 
ferée dans un camp de concentration d'Alle- 
magne, ou certains camps d’Alsace-Lorraine, 
peur faits caractérisés de résistance à l'en- 
nemi, En ce qui concerne les « internés ré- 
gistants », arrôtés pour les mêmes motifs, la 
durée minimum de détenlion est fixée à 
soixante jours. 

Art, 4, — Les prisonniers de guerre et les 
ftiavailleurs du $S. T. O0, non volontaires, 
transférés dans les camps de concentration 
pour résistance à l'ennemi, seront considérés, 
éprès enquête, comme déportés résistants. 

Art. 5, — Ceux qui ont été gravement tortu 
rés, au cours de leur incarcération, ainsi que 
les ayants cause des internés assassinés ou 
exécutés par l'ennemi, ont er aux avan- 
tases résullant de la présente loi, quelle que 
soit la période de détention 

Art, 6. — Le transfert des corps identifiés 
en Allemagne, cera effectué dans le plus 
court délai possible. Toutes dispositions se- 
ront prises pour rechercher sur place, avec 
l2 concours des familles, les circonstances de 
la disparition. Les père, mère, veuve et en- 
fants du disparu pourront aller se recueillir 
au moins une fois, aux frais de l'Etat, sur 
les lieux du crime ou de la souffrance. Des 
monuments commémoratifs seront érigés, 
dans le cadre des traités de paix, sur l'em 
placement des principaux camps d'exlermi- 
nalion. La croix de guerre, la médaille de Ja 
résistance ainsi que la mention « mort pour 
la France » seront attribuées d'autorité. 

Art, 7, — Les veuves des internés et dé- 
perlés percevront la délégation de solde, avec 
cffet rétroactif, défalcation faite des indem- 
nités précédemment reçues. 

Art, 8. — Les perles malérielles de toutes 
natures, suhies du chef de l'arrestation ou de 
Ja déportation, seront intégralement rem 
boursées selon les modalilés de la loi sur 
les dommages de guerre. 

Art. 9. — Les déclarations de perles des- 
criptives, établies à la ditigence de l'impé 
trant et certifiées sur l'honneur, seront dé. 
posées à Ja préfecture du domicile. contre ré- 
cépissé, dans les trols mois qui suivront la 
promulgation de la présente loi. Elles seront 
vérifiées dans un délai maximum de quatre 
mois et ouvriront droit. sauf contestation, au 
remboursement intégral. 

Art. 10, — Les dossiers seront soumis À 
Une commission départementale, 


cot effet, dont 50 p. 100 des membres auront 
cié désignés par les déportés de la résistance, 
Eventlueilement, les décisions de la commis- 
sion déparlementale pourront être portées de- 
vant la commission nationale, jugeant en 
dernier ressort, au sein de laqueïle les dé- 
portés seront représentés dans les mêmes 
proportions. 

Art. 11, — Les commissions précitées sta- 
tueront sur mémoire et sans frais. En cas de 
rejel total ou partiel, les rapports d'enquête 
seront nt ge 7 aux intéressés qui pour- 
ront ensuite présenter leurs observations. Les 
décisions juridictionneLes devront être moli- 
vées, 

Art. 12, — La solde totale, correspondant au 
grade d'assimiation, sera versée à compter 
du jour de l’arres tation jusqu’à la date de 
démobilisalion. 

Art, 13. — L'internement et la déportation 
sont comptés comme service actif dans la 
zone de combat et donnent droit, en outre, 
aux bonificalions de campagne suivantes en 
ce qui concerne l’avancement et !es relraites 
des fonclionnaires, ainsi que les grades «lans 

l’'active ou la réserve: 

a) Coefficient 3 pour le temps passé en 
déportation, y compris certains camps d’Al- 
sace-Lorraine, ainsi que pour les congés de 
convalescence y afférents; 

b) Coefficient 2 pour le temps passé en 
France, ainsi que pour les congés qui ont 
suivi l’intornement ou l’emprisonnement. 

Les congés de convalescence cesseront tou- 
tefois d’entrer en ligne de compte six mois 
après la date de rapatriement, 

Art. 113. — Les “déportés et internés qui ne 
sont pas encore homologués ni inscrits à une 
formation reconnue de résistance pourront, 
après enquête, être pris en charge par la 
France combaltante qui leur attribuera un 
grade d’assimilalion en harmonie avec les 
services rendus. Les dossiers seront préalable- 
ment examinés par un Qurs d'honneur com- 
posé de déportés et d’internés résistants. 

Art, 15, — Le temps passé en captivité, 

majoré des campagnes, comptera pour :es pro- 
positions aux di stnctions militaires el de la 
résistance. Un he: ngent spécial de décora- 
tions sera réservé chaque année à cet effet. 
Une médaile dislinclive sera également créée 
pour les déportés et inlernés résistants 

Art, 16, — À. n décret d'exécution, pris sous 
forme de rè ment d'administration publ ique 
dans un dé ai minimum de deux mois, préci- 
sera dans les dé taiis les modalités d'appl ica- 
tion de la présente loi. 
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es 


(Session de 1947. — Séance du 8 mai 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser !es 
fonctionnaires et agents de l'Elat ainsi que 
les ouvriers des élablissements industriels 
de l’Elat, tributaires du régime de pen- 
sions «le la caisse nationale des retraites jour 
la vieillesse, à opter, pendant un délai de 
six mois, pour les régimes institués par les 
lois du 14 avril 1924 et du 21 mars 1928, 
présentée par M. Yves Fagon, dé 
(Renvoyée à la commission des pens ions.) 


uté. — 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la mie en 
œuvre de la loi du 11 avril 1924 relative aux 
pensions cCivies et mililaires et de la loi du 
21 mars 1928 reiative aux retraites des ouvriers 
des établissements industriels de l'Etat, les 
personnels visés par l’un ou l'autre de ces 
textes ont eu :a possibilité d'opter pour le 
maintien de leur affiliation à la caisce natio- 
nale des retrailes pour la vieil'esse, Une teile 
option devait être formulée d'une manière 


expresse. 

Quelques années plus tard, par l’article 72 
de la loi du 31 décembre 1937, les intéressés 
qui avaient gr pour .a caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse ont disposé d'un 
nouveau délai d’un an pour 3sûliciter leur 


affiliation au régime commun des lois du 
13 avril 1924 et du 21 mars 1928. 

Rares sont aujourd’hui Jes fonctionnaires € 
ouvriers de l'Elat qui sont restés tributaire 
de la caisse nalonale des retraites p 
vieillesse, Leur situation mérile de re 


il 
l'attention du Gouvernement et du législateur. 





instiluée à | 


— 


La constitution d'une retraile à la caisse 
nalionale est basée sur la capita.isalion des 
sommes versées, Or, en raison des dévalua- 
tions successives et de l’abaissement de la 
valeur du franc, la rente constituée par des 
versements opérés il y à plusieurs années ne 
Corres spond plus à l'effort produit PE l’'épar- 
gnant à l'époque de ses vers mel 

Les fonctionnaires affiliés à Id caisse se 
trouvent donc p'acés dans à une sil yation nelte- 
ment défavorisée par rapport à leurs co.lègues 
assujettis à la loi du 14 avril 1924. Il en est 
de même des ouvriers relevant de Ja loi du 
01 mars 1928, d 

Ces deux catégories de personnels voient 
en effet leurs retraites liquidées en fonction 
des trois dernières années de service (loi de 
1921) ou des trois meilleures années de ser- 
vice (loi de 19%). Ces pensions suivent -done 
— tout au moins pour les nouveaux relrai- 
tés — l'évo:ution des traitements. 

Certes, les agents qui ont oplé pour la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse l'ont 
fait de plein gré et on me penser que leur 
décision a été prise à l’époque parce qu’ils 
avaient estimé qu'elle leur procurait des avan- 
tages. Il semble logique de leur :aisser SUnpor- 
ter 1 conséquences d’une telle décision. 

Mais les réalités sont brulales, Les relraites 
obtenues par deux agents soumis — toutes 
choses égales par ailleurs — aux deux régimes 
en question sont d’ un montant te lement diffé- 
rent qu'il n’est pas possible de maintenir une 
tel'e situation, 

C'est ainsi qu’un agent entré en activilé en 
1913 et partant à la retraile après quarante- 
deux ans de services en qualité de rédacteur 
de service régional d'assurances sociales 
obliendra de la caisse naliona.e une retraite 
d'environ 9.000 F, alors qu'un collègue de 
même grade peut espérez oblenir une relraile 
de 70.009 F environ au titre de la loi du 
14 avril 1921. 

La rigueur des textes doit 
la simp! e justic e. 


s'incliner devant 


S'il peut paraitre anormal que des agents 
qui ont choisi le ré zime de retraites qui était 
pour eux le plus avantageux à une époque 
déterminée soient autorisés à exercer une 
nouvel:e option lorsque les circons es font 
apparaitre les conséquences fâcheuses de leur 
choix, i: n’en reste pas moins que l'Etat doit 
assurer à ( x de ses serviteurs qui ont con- 


sacré toute leur vie active au service du pays 


une Vie sce digne. 

C'e imquoi il nous semble nèce et 
humain d'autoriser les intéressés — sont 
| rs en très pelit nombre — f r” 
ne 1 s option. Nous 1 1 ù 
10 d'adopter la proposilion de k n 


PROPOSITION DE LOI 


Article un ique. — Dans un dé'ai de si 
mois à compter de la promulgation de la pré- 
enlte les fonctionnaires « il \ 
iUX à S } et 6) 4 1 | ] {4 1921 
ins s ouvriers des enis 
n triels de l'Etat visés à Ja d | mars 
1925 q t opté pour le ré de Ja , 
nationa des retraites pour la 1 
ront., s'ils sont encore en act | 
formu'er une nouvelle option pour région e 
je l'une des lois susvisées. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
Viter 16 Gt I ment à L ë |] con- 
pure de charhon al foyers do- 

estiques, présentée par MM. Siefridt, Lou- 
v Fauvel, Guïbert, Taillade, « — 
I \ L la nmis d r 
il ile.) 
EXPO DES MOTIFS 
M s dé 
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siklrable. On évalue à plusieurs cen- 
nilliers de tonnes le charbon ainsi 
r'é ment, et dans ce tonnage est 


com * une qua & très importante de 


Charbon de qualité marchande qui aurait éte 
. eusement emn s’il avait éts 
distribué à la population, M est notoire, de 


pius, que certaines coilectivités ont reçn des 
itribulions de <harbon nettement sunérieu- 


besoins, et les économies réalisées 


dans ce secteur pourraient bénéficier aux 
fove domestiques, systématiquement mis 
au dernier rang et défavorisés 


C'est ourquoi, mesdames et messieurs, 
1 avons l'honneur de vous demander de 
bien ir adopter la proposition de réso- 
dution suit inte : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L’A mblée nationale invite le Gouverne- 
ment à reviser les bases actuelles de fa répar- 


lu charbon en vue d'augmenter les 
és mises à la disposition des foyers do- 
mestiques et des écoles, lant dans les villes 
que dans les commune rurales. 


quanti 
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{Session de 1947, — Séance du 8 mai 1947.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à {n- 
viter le Gouvernement à rendre la liberté 
à la vente et à l'expédition des poissons 
dits de luxe, présentée par M. Rousseau, 
député, — (Renvoyée à la commission de la 
marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, toutes les mesures 
qui ont été prises jusqu'ici pour réglementer 
la venle et organiser l’expédition rationnelle 
du poisson s'étant révélées inopérantes pour 
permellre : 

Un plus large ravitaillement des villes et 
des campagnes; 

De juguler le marché parallèle; 

Aux pêchcurs de gagner raisonnablement 

A l'armement, qui devient de plus en plus 
coûteux, de tenir; 

Aux vrais mareyeurs de travailler dans des 
éonditions normales; 

Aux ports de pêche de percevoir les taxes, 
qui, seules, peuvent leur permettre d'’entre- 
prendre les réparations et les améliorations 
urgenilies qui s'imposent; 











4 


D'accronre ta proauction par la suppression 
de toates les contraintes; 

Le rctour à la bonne qualité et à la bonne 
présentation d'autrefois, par la différence 
pos#ible entre le bon et le 


(axes rigiles déterminent: une prime à la 
mauvaise qualité, 

il importe que soit immédiatement rétablie, 
dans des criées des ports, {a vente aux en- 
chères des poissons dits de luxe sur des prix 
de base déterminés, les qualités courantes 
restant seules taxées. 

On peut êlre convaincu que non seu'ement 
les poissons dits de luxe ne monteront pas 
à des prix supérieurs à ceux auxquels iis sont 
réellement vendus en ce moment, au profit 
exclusif des trafiquants qui n’ont rien à per- 
«ire, mais qu’au contraire les prix deviendromi 
j'us ra<onnables à m<sure que 'a production 

uzmenticra. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous pré- 
senier fa proposition de résolution suivante: 


+ 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
nent à rendre Ja liberté à la vente et à l’ex- 
pédition des poissons dits de luxe sur des prix 
de base déterminfs, les taxes restant seule- 
nent fixées pour les poissons de qualités cou- 
rantes. 
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x 
(Session de 1947. — Séance du 8 mai 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter fe Gouvernement à prendre de toute 
urgence les décisions nécessaires pour fixer 
les prix de la sardine et du thon pour la 
campagne 1947, présentée par M. Rousseau, 
député. — (Renvoyée à la commission de 
la marine marchande et des péches.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la campagne de Ja 
sardine est virtuellement ouverle et aucun 
prix n’est encore fixé. 

La campagne du thon, elle, commencera 
dans un mois environ. Mais fes bateaux thon- 
niers, dont un grand nombre a de très impor- 
tants besoins de réparations coûteuses et 
d'armement différés faute de gains suff- 
sants auralent déjà dû commencer à armer. 

Or, le ministère de l’économie nationale, 
malgré toutes les démarches faites par les in- 
téressés: représentants des pêcheurs, des ar- 
mateurs, des mareyeurs, des fabricants de 
conserves, n’a pas encore fixé les prix.. 

C’est pe j'ai l'honneur de vous sou- 
mettre la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à fixer d'urgence les prix de la sandine 
et du thon, en tenant compte du prix de re- 
vient et non en se basant sur les prix de l’an- 
née dernière qui ont déterminé, pour ces 
deux pêches, une véritable catastrophe. 
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(Session de 1947. — Séance du 8 mal 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
l’article 33 de la loi du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre, pour dispenser de 
l'autorisation du tribunal civil statuant en 
chambre du conseil, les donations entre 
vifs en ligne directe et les donations à titre 
de partage anticipé, de biens sinistrés et des 
droits à indemnité qui y sont attachés, pré- 
sentée par MM. Crouzier, Thiriet et Mondon, 
députés. — (Renvoyée à la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 33 de la loi 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre süpule dans son premier alinéa qua 








wute mutation entre vifs d’un bien Sinistré 
et du droit à indemnité qui y est attaché, est 
subordonnée, à peine de perte de ce droit, à 
l'autorisation du tribunal civil, statuant en 
chambre du conseil, le ministère public en- 
tendu. 

Ainsi qu'on le voit, cet article est conçu en 
termes généraux, I soumet à l'autorisation 
préalable du tribunal civil tous les transferts 
de biens sinistrés et des droits À indemnité 
y attachés, qu'il s'agisse de mutations entre 
vifs à titre onéreux ou de mutalions à titre 
gratuit. 

li s'ensuit que les donations entre vifs et les 
donalions à titre de partage anticipé sont 
cornprises dans les dispositions susrelatées. 

Or, il ne vous échappera pas que si le 
contrôle de l'Etat se jusÜfie pleinement sur 
les cessions d'immeubles sinistrés à titre oné- 
reux qui, ainsi qu’on a pu le constater après 
la guerre 1914-1M8, peuvent parfois couvrir 
une opération spéeulalive, il en est tout au- 
trement des mutations résullant de donations 
en ligne directe ou encore de donations à titre 
de partage anticipé, faites en vertu de l'ar- 
ticle 1075 du code civil 

1 s’agit là d'opérations qui revêtent un ca. 
ractère essentiellement familial. 

Arpès la guerre 1914-1918, le législateur avait 
parfaitement compris l'intérêt qu’il y avait à 
n’apporter aucune entrave à ces actes de dis- 
position à titre gratuit. C’est ainsi, en effet, 
que article 49 de la loi du 17 avril 1919, 
modifié par la loi du 18 juillet 1922, limitait 
aux cessions d’indemnités de dommages de 
guerre à titre onéreux, l’autorisation préalable 
du tribunal civil statuant en chambre du con: 
seil sur les conclusions du ministère public, 

Nous estimons, quant à nous, qu'il n'y a pas 
lieu d'aller aussi loin que le législateur de 
4199 et qu'il convient de limiter la dispense 
d'autorisation du tribunal aux donations en 
ligne directe et aux partages d’ascendants, les 
donations en ligne collatérale ou entre per- 
sonnes non parentes, pouvant, elles aussi, 
rouvrir, dans certains cas, des opérations sur 
lesquelles il est indispensable que s'exerce le 
contrôle de l'Etat. 

Nous avons donc l'honneur, mesdames et 
messieurs, de vous soumettre la proposiion 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 33 de la lol 
ne 46-2389 du 28 octobre 1916, sur les don- 
mages de guerre, est complété par les dispo- 
sitions ci-après à ajouter après le premier 
alinéa : 

« Toutefois, cette autorisation n’est pas né- 
cessaire lorsque la mutation entre vifs résulte 
soit d’une donation en ligne directe, soit d’une 
donation À titre de partage anticipé, faite en 
verlu de l’article 1075 du code civil. s 
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RAPPORT, fait au nom de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre, 
sur la proposition de loi de MM. Vendroux, 
Thiriet et Coudray et plusieurs de leurs col- 
lègues tendant à exiger vn minimum de 
conditions d’habitabilité pour les construc- 
tions à usage d’habitation, par Louis 
Michaud, député (1). 


Mesdames, messieurs, les questions soule- 
vées par la reconstruction du pays sont com- 
plexes et multiples et susciteront, longtemps 
encore, de nombreuses controverses Où S’Op- 
poseront les différentes conceptions architec- 
{urales et urbanistiques. Mais il est un point 
sur lequel l'accord se réalisera aisément, 
c'est celui-ci: exiger que les immeubles d’ha- 
bitation qui seront construits ou reconstruits 
satisfassent à des conditions élémentaires 
d'hygiène, de salubrité et de confort. 

Chacun sait, en effet, que le Français est 
mal logé. Dans de trop nombreux cas, les 
pièces à usage d'habitation sont ou trop pe- 
liles ou trop peu nombreuses, eu égard aux 
personnes qui y séjournent, ou mal éclairées, 


(1) Voir le n° 200, 

















——_—_——— 


\istré 
1, est 
it, à 
t en 
> en- 


u en 
älion 
sferts 
nnité 


avait 
ait À 

dis- 
effet, 
1919, 
itait 


lol 
loin- 
Spo- 
nier 


né- 
ulte 
"une 
> Cu 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 885 





ou mal aértes, ou mal exposées. Fréquem- 
ment, les installations sanitaires sont notoi- 
rement insuffisantes. 

On mesure aisément les conséquences f4- 
cheuses qui résultent d'un tel état de chose 
eur le plan matériel et social. 

Sur le plan matériel: multiplication des 
maladies contagieuses ect notamment de la 
tuberculose, rachitisme et développement phy- 
sique insuffisant chez un grand nombre d’en- 
fants et d’adolescents. 

Sur le plan social: désaflection du foyer 
par ses membres qui, n'y trouvant pas l’es- 
pace et le confort désirables, recherchent au 
dehors leur détente et l’utilisation de leurs 
loisirs; promiscuité néfaste à l'élablissement 
d’un climat de santé morale; impossibilité 
d'accepter la venue d'enfants nouveaux dans 
des logements trop exigus pour Ceux qui y 
habitent déjà. , 

Dans de telles conditions de logement, f 
est vain d'envisager l’amélioration de l'élat 
moyen de santé, d'entreprendre la réforme 
des mœurs dont chacun sait ja nécessité, et 
d'escompter un relèvement du taux de la 
natalité. 

C'est pour éviter que se renouvelient, dans 
les constructions fuiures, les conditions d’in- 
confort qui sont trop souvent le fait des 
immeubles actuels, que MM. Vendroux, Thi- 
riet et Coudray préconisent la création d'une 
commission technique chargée de fixer les 
conditions élémentaires d'habitabilité exici- 
bles pour toutes les constructions à usage 
d'habitation. On ne saurait que sonsfrire a 
une telle intitiative: tel est le point de vue 
de votre commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre, qui estime cepen- 
dant opportun de compléter quelque peu le 
texte intlial. 

11 y aurait licu d’abord d'étendre la prono 
silion aux transformations d'immeubles exis- 
tants. Le problème du logement ne se borne 
pas, en effet, à la construction d'immeubles 
neufs. 11 y a beaucoun à faire pour aménager 
les constructions existantes, et il serait Jon 
que les règles édictées pour la construction 
des bâtiments nouveaux soient ohservées é£'a- 
lement chaque fois qu’un propriétaire entre- 
prendra des travaux de transformation. 

11 y aurait lieu également de préciser l'ap- 
plication de Ja loi, afin que les excellents 
principes énoncés s'inscrivent praliquernent 
dans le réel. 

L'article 3 préconise la création d’une com- 
mission technique chargée de fixer les coruii- 
tions étémentaires d'habitabilité exigibles pour 
toutes les constructions à usage d’habitation. 

Cette commission technique aboutira à ‘les 
conclusions précises en ce qui concerne l'éia- 
blissement de W.-C., les installations d'eau 
courante et de salle de bains et de chauffage, 
l'orientation et Féclairage des pièces d'habi'a- 
tion, le nombre de pièces suivant l’importan:e 
des familles, etc. 

I D fandra, d’abord, que £€es conclusions 
soient portées à la connaissance des archi- 
trctes, ingénieurs et nurhanistes qui élabliront 
les projets; mais il faudra ensuite, surtout, 
que, dans tous les cas, un contrôle effectif 
soit fait pour vérifier la conformité des projets 
et des constructions avee les normes établies 


En fonction de ces considérations, votre 
Commission vous propose d’adôpter la propa- 
sition-de loi de MM. Vendroux, Thirie{ et Co:1- 
dray, modifiée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — L'autorisation de construre, ce 
reconstruire ou de transformer des immeubles 
à usage d'habitation, de caractère définitif, re 
pourra être donnée que si le propriiaie 
consent à ce qu'il soit fait une application 
des conditions d'habitabilité déterminées par 
une commission technique spécialement créce 
à cet effet, notamment en ce qui concerne 
l'installation sanitaire. 

Art. 2. — Si les conditions économiques ne 
permettent pas l'équipement sanitaire immé- 
diat de tout?s Les constructions à usage d'ha 
bitation de caractère définitif, la ecuception 
de ces immeubles devra tenir compte de son 
installation éventuclle 

Art. 3. — Il est créé une commission techni- 
que dont le rôle est: 

to De fixer les normes auxquelles devront 
satisfaire les constructions à usage d’hahita- 
tion, en malière d'équipement sanitaire, d'hy- 
giène et d’habitabilité; 





2° De les porter à la connaissance des archi- 
tectes et urbanistes; 

3o D'envisager les moyens pratiques de les 
faire effectivement respecter. 

Cette commission comprend : 

Un représentani du ministre de la recons 
truction et de l'urbanisme; 

Un représentant du ministre de la produc- 
tion industrielle; 

Des architectes urbanistes et 
ciens du bâtiment; 

Des spécialistes et techniciens du ministère 
de la population et de la santé publique; 

Des hygiénis!es; 

Des représentants des usagers; 

Des représentants des associations fami 
liales ; 

Des représentants des associations de si- 
nistrés, 

La fixation du nombre des membres de la 
commission technique fera l’objet d’un règle- 
ment d'administration publique. 


des techni- 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la 
reconstruction et d2s dommages de guerrt 
sur Ja proposition de résoiution de M. La 
reppe et plusieurs de ses collègues tendant! 
à inviter le Gouvernement à interdire l'ex- 
portation des matériaux de construction, pa 
M. Lareppe, député (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en déposant sur le 
bureau d2 l’Assernblée la proposition de réso 
lution ne 861 tendant à inviter le Gouverne 
ment à interdire l'exportation des matériaux di 
consiruction, j'attirais l’attention d2 mes col 
lègues sur les difficultés qu2 rencontrent les 
services de la reconstruction chargüs d’assu 
rer le relèvement de nos ruines. 

Bien que la cadence d2 notre production 
n'ait cessé de s’améliorer pour atteindre et 
parfois dépasser son niveau d'avant guerre, 
la pénurie des matériaux continue à 2ntraver 
parfois même à paralyser complètement les 
travaux engagés dans Ja reconstruction. 

Certes, les besoins exprimés sont énorme 
et nous d2vrons encore pendant de nombr 
ses années persisler dans nos efloris, pousse] 
toujours davantage notre cadence de produc 
tion, avant de pouvoir prélendre satisfair 
les xigences du marché franc 

En attendant, nous p« | 
les limites du possible, nous devons parer a 
plus pressé, et rechercher les moyens 12s 
susceptibles de garantir un {oit à nos 
trés, en ulilisant au maximum nos resso 
nationales 

Or il nous apparaît que tout n'est pas fait 
en ©2 sens, et que les besoins notre 1 S 


truclion ne sont pas toujours salisfaits c« 
is devraient l'être. 


nsons que dans 


C'est ainsi que des importants cont { 
de bois de grume de la forêt des Ard 
françaises ont été exnortés en Belgique, a 
que nous manquons de bois de construction 

Il en est de mme pour los ard ne NÉ os 


fort tonnage a été exporté en 1946 ct 
ardoisières de Fumay, dans AI 
se proposaient encore d'augmenter, en s 
citant pour 19:7 une licence d’ rlation 

considérable devant s’élendre, après ja Bi: 
que et le Luxembourg, à la Hollande el 

Suisse. 

Certes, nous concevons fort bien que 

le but d'assur?r l'équilibre de notre 
commerciale, nous devons consentir 
à l'étranger un certain contingent de 
produits, afin d'être en mesure de 


procurer d'autr2s, plus considérables encore 
Ce sont 1à des exigences économiques ans 
quelles, dans les circonstances acluelles, nou 
devons nous soumettre. Si nous voulons sau 
ver noire monnaie, il faut nous procurer d 
d2vises étrangères indispensables au finance 
ment de ce que nous sommes dans l'oblie 


tion d'importer en France. 

Il y aurait lieu cependant de ne rien exa- 
gérer et d2 ne pas se laisser entrainer dans 
des excès qui ne manqueraient pas d'avoir des 
effets contraires à ceux recherchés, 


(4) Voir Je ne 861, 








C'est le cas pour l'exportation d?s bois de 
construclion et des malériaux de couvertures, 

Il serait déraisonnable que, guidés seule- 
ment par le souci de nous procurer d?s devises 
étrangères, nous exporlions nos ardoises, des- 
tinées précisément à couvrir et proléger les 
malériaux que nous achelons à L'élrauser au 
prix fort. 

Nous pensons done qu? intérêt bien com- 
pris de nolre redressement national exige qua 
dans loule la mesure du possible, nous nou 
réservions ce qui nous est absoïum2pt indis- 
pensable, c’est-à-dire pour ce qui nous pré- 
occupe en la circenslance, nos bois de cons- 
truction et nos matériaux de couveriure 

C'est pour e2s raisons que nous vous de- 
mandons d'accepter la proposition de résoiu- 
tion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à n’accorder aucune licence d’2xporta- 
jon de matériaux de construction sans l’ac« 
cord préalable du ministre de 
tion et de l'urbanisme jusqu'au jour où natre 
production nationale sera :2n mesure de satis- 
faire tous les besoins exprimés en la matière. 


la recons{ruc- 
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(Session de 419:7. — Séance du 8 mai 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant au maintien du 
rang des éernicrs enfants des familles nom 
breuses dans le calcul des avantages fami- 
liaux, présentée par MM, Robert Prigent, 
Jean Caycux, Paul Boulet, Guilbert ei les 


membres du groupe du mouvement républi- 
cain populaire, députés, — Renvorée à 14 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdarne messieur dans Ja “islation 
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IL y a lieu de préciser d’ailleurs que cette 

réforme ne saurail en {ous les cas s'appliquer 
avec la même automaticité. 
s cas des allocations familiales ou du 
supplément familiai de traitement des agents 
le l’Eta chaque fois que des taux progres 
s d'allocations on de réduction peuvent être 
ndividualisés sur la iète de chacun des en 
its, l'application est simple. 

Lorsque les avantages accordés ne s'’indivi 
dualisent pas, ou aboutissent à une progres- 
sion curieuse dans laquelle l'enfant d'un rang 


=Q = (f) 


délerminé peut paraître ouvrir un droit moin- 
dre que celui qui l'a prérédé, il est certain 
qu'il faut prévoir une règle spéciale d'appli 


Si n pr comme exemple les réduc 
tions consenties aux familles nombreuses par 
ÿ nationale des chemins de fer fran 


çais, qui sont les suivantes: 

3 enfants, 30 p, 100; 4 enfants, 40 p. 100; 
5 enfants, 90 p. 100; 6 enfants et plus, 7o 
pour 100, Pour les mg ayant eu cinq en- 
fants et plus, maintien à vie de 39 p. 100, ce 


qui fait que des parents ayant eu 6 enfants, 
mais n'en avant plus que deux à charge, con- 
Üinuernt à avoir une réduction de 430 p. 104 
pour eux, mais n'en bénéficient plus pour 
leurs deux enfants 

Dans ce ca il ne saurait certes être ques 
tio maintenir jusqu à la fin de la chargt 
du r enfant une réduction individuelle 
de 35 p, 100, Mais le maintien du rang pour- 
rail se inprendre par le maintien des 230 
pour 100 pour chaque enfant, une fois acquis, 
Ci i de erait pour une famille de 7 en- 
far pal crnple, successivement à charge 
puis hors charge: 

1 p. 1 >, 0 p. 100; 3, 30 p. 100; 4, in 
po | à: Æ 0) { 10 p. 10 1. 6 
pour | { 79 | { ) 0 p tin 1 11) 
po | | 100; 2, :30 p. 10 1, 
! r 1 

Le pi pe e fois posé par Ja Joi, il à 
al l 1 d'éludier une 2 + rat. logiqu: 
pour ious les avantages familiaux: remises de 
pl pe dinternat el d'ostornet: remise de 
pla | 1 ahatlement à la base des impôts, 
sain unida allocations mililaires, indem 
ni npensalrices de consommalion de gaz 
et , €tC. 

Aussi, nous avons cru bon de proposer à 
l'examen de l’Assemblée un texte en deux 
pal I QI I xant le principe général 
au li gs, le second portant ap 
pi rh s parliculier des  alloca 
tio \ es 

La 1! nm proposée pour ce second arti 
cle ! t € ( les observations suivantes 

Si le ing élait déterminé suivant l'ordre 
d'a s lequel les enfants viennent à la charge 
de l'aliributaire. le bénéfice du maintien du 
rang ne pourrait Jamais jouer en faveur des 
enf uitiimes moins âgés qu'un enfant re- 
cueilli, C'est pourquoi il a semblé préférable 
de prof r que le rang résulle de l'âge. 

Mais il faut aussi prévoir des abus tels que 
la prise en charge d'enfants qui sont à quel- 
ques mois de l’âge d'entrée en travail pour re- 
lever le rang d'enfants légilimes, el considé- 
rer : si rame peu admissible de faire tenir 
rang à un exfant 6 viable mais décédé au 
bout de queiques jours. C'est pourquoi il à 
paru né ire de ne faire entrer en ligne 
de comple pour le maintien du rang que les 
enfants qui ont élé pendant cinq ans at! 
moi \ la charge de l’attributaire. 

C'est sous le bénéfice de ces observations 
que nous avons l'honneur de proposez à l'AS 
semblée le texte suivant: 

PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er — En malière d'avantages fami 


liaux de tous ordres, tout 
charge pendant au moins 
cessé de l'être, continue à 


enfant qui à été à 
cinq années et a 
entrer en comple 


dans la détermination du rang des enfanlis 
restant à charge pour le calcul des avantages 
qui leur restent dus. 

Art. 2 — Le dernier alinéa de l'article 11 
de la loi du 22 août 1946 est modifié cemme 
suil : 


« Les taux des allocations familiales sont 
fixés à 20 p. 400 du salaire prévu à l'alinéa 1* 
pour l’eafant de second rang €@t à 90 p. 100 

ur | fan e rang (roisième et au delà 
Le rang de chajue enfant est détermine par 
jon ûge, » 





Art. 3. — Des textes spéciaux détermineront 

l'application de l'article 17 dans chacun des 
avantages familiaux autres que les allocations 
familiate ) 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à faire prendre en 
charge par le ministère de l'éducation na- 
lionale les frais de fonctionnement et de 
modernisation du « Collège technique Vau- 
ban » de la viile de Courbevoïre, présentée 
par MM. Bouxom, Yves Fagon, Mlle Die: 
nesch, MM. Philippe Farine, Viatte, et les 
membres du groupe du mouvement répu- 


(Session de 


blicain populaire, députés. — (Renvoyée 

à la commission de l'éducation nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la région parisienne 

éprouve, pour la diversité des industries qui 


s’y exercent, un besoin toujours plus impor- 
tant d'ouvri rs el de techniciens qualifiés. 
Le dé ‘veloppement et l'importance de cel- 
les-ci ont contraint à chercher à proximité de 
Paris des espaces libres où elles ont la pos- 


sibililté de s'agrandir et de s'adapter aux pro- 


grès tech does 

Des  agg! Pre se sont constituées 
qui n'ont pas tardé à devenir de véritables 
villes Mausircies avec leur vie propre. 

Le besoin de main d'œuvre qualifiée d'une 
part, le souci pour les municipalités d'évi- 
ter de longs déplacements à leur population 


scolaire, les barrières administratives que 


la ville de Paris a été obligée d'établir pour 
les conditions d'admission à ses écoles pro- 
fessionnelles imposent des mesures propres 
à nos banlieues. I fallu créer dans chaque 
ntre impôt tant des cours complémentaires 
indus'r'els, qui, se révélant insuffisants par 


suite des demandes 
candidats, se sont 
techniques. 
Courbevoie a le mérite d'avoir compris les 
ji s «de l'enseignement méthodique d’un 
Î ( créé un établis ement modèle. 
La réalisation de cette œuvre n’a été ren- 


toujours plus grandes de 
transformés en collèges 


due possible que par Ja comnréhension et 
l'union des efforts de tous. Si l'Etat a assuré 
une parle des frais de premier établisse 
ment, la ville de Courbevoie supnorte les an- 
nuités des emprunts complémentaires pour 
sa part contribulive. 

Mais là ne se sont pas bornés ses efforts 


dévouement 
dirigent, enseignent ou con- 


La compélence, le souci, 1e 
de ceux qui 


seillent, à permis de donner aux jeunes 
gens qui fréquentent F'élablissement des si 
lualions de choix dans les usines de la ré. 
gion. 


La réputation du collège Vauban a dépassé 
les Jimites de Courbevoie, d’où un afflux 
d'élèves étrangers à la commune, ce qui 
èse’ lourdement sur les finances munici- 
pales. Mais il reste en fait une part trop 
lourde de frais de fonctionnement à la charge 
des finances locales, 

De plus, les plans qui avaient été conçus 


avec ampleur sont devenus rapidement in 
suffisants. Les réalisations qui ont fait hon- 
neur à notre enseignement lechnique exi- 
gent chaque jour des adaptlalions nouvel- 


les pour suivre les progrès des réalilés tech 
[ . 


niques modernes, 

A juste raison, la direction ne veut pas 
se contenter d'appliquer les méthodes éprou 
vées, elle veut ètre à l’avan!-garde des for. 


nouvelles, 
téunissant dans le même établissement 
ceux qui demain formeront les cadres de la 
vie industrielle et ceux qui en seront les exé 
cutants, le collège Vauban abrite trois ey- 
cles d'enseignement manuel qui ne diffè- 
rent que par la formation théorique reçue 
par les élèves 
L'utilisation des 
faite au maxium. 


mules 


ateliers et des classes est 


HW n’est plus possible d'augmenter le nom- 
bré des élèves sans danger. 
C'est l'audace de la direction qui a permis 


de faire fonctionner simullanément le col- 
lège technique, l'école des métiers, le cen- 








| 


tre d'apprentissage. Cette conception permet 
d'assurer l'emploi au maximum des ressour« 
ces que nous possédons. 

Malheureusement, aujourd'hui, Courbevoie 
ne peut plus agrandir les locaux pour assue 


rer une rentrée scolaire normale. Il y a ur. 
gence à encourager cet essai, à permettre 
le renouvellement des machines-outils, à 


moderniser les moyens mis à la disposition 
de la formation professionnelle. 

N'est-ce pas la pensée même des auteurs 
du plan de modernisalion ? Et faut-il que 
celle-ci soit relardée par Ja faillite des 
ÈS financiers disponibles sur le budget 
ouca 

Il faut prendre ces mesures partielles ur, 
gentes en attendant qu'un plan d'ensemble 


guide le programme qui dotera notre pays 
de la formation technique dont il x besoin 
pour permettre à son industrie, son com- 
merce, son’ agriculiure, de garder aux pru- 
duits français les qualités qui les ont lou- 


jours caractérisés dans le monde. 

Telles sont les raisons qui ont motivé le 
dépôt de cells proposition et que nous des 
mandons à l'Assemblée nalionale d'adopter 
sous la forme suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernæ 
ment à faire prendre en charge par le minis. 
tère de l'éducation nationale les frais de fonc- 
lionnement et de modernisation du collège 

» î Te } 
technique Vauban, à Courbevoie. 
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RAPPORT fait an nom de la comm'ss'on de 
l'éducation nationale sur la siüon de 
résolution de M. Di plusieurs d8 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à hâter la conclusion des travaux 
de !1 commission de la réforme de l'ensei- 
gnement, par M. de Boysson, député (1). 


Mesdames, messieurs, la nécessité d'appore 
ter en France dans la structure de lensei- 
gnement des réformes ind'spensables avait 


8 mai 1917.) 


propo 
:iXonne et 





conduit dès après Ja libération, le Gouverne- 
ment provisoire de la République à désigner 
par urrêlé du 19 noveinbre 1914 une. commis< 
sion de la éforme de l’enseignement dont la 
; ce “fut confiée au grand savant 
le regretté professeur gi 
commission fut composée de persons 





éminentes choisies pour leur 


COMpÉs 
tence particulière en eelle malière, de repré 


sentantis des divers ordres d'ense:ghement, des 
directeurs du m'nistère de l'éducation natio- 
nale et de deux membres du cabinet du mi- 
nislre 

Le rôle de celle commission, il a paru utila 
à votre commission de l’éducal:on nationale 
de le souligner, a toujours été et reste un 
rôle purement consullalif: il s'agit pour ella 
d'étudier les divers aspects d'une réforme 


de l’ensc:gncment dans notre pays et de 
déposer des conclusions qui conslilueront, cer« 
les, un précieux instrument de travail pour 
tous les pédagogues, mais qui devront préaia- 
blemment à toute décision définitive cn la 
malière, être soumises à l’approbat'on du 
uouvernement el du Parlement, I importe, 
en effet, que sur une question aussi essen- 
lielle du point de vue national que celle de 
la réforme de notre enscignement, les élug 
du peuple puissent se prononcer en toute SOU= 
verainet{é. 

Pour qu'ils en ssent le faire d'une manière 
fructueuse, il est nécessaire qu'un large débat 
soit ouvert dovat l’Assemblée natianale, dé- 
bat qui devra être préédé d'une discussion 
approfondie en comimission, C’est pour ceite 
raison qu'il v à un an déjà, l’Assemblée na- 
tionale constiluante, su:vant l'avis de sa com. 
mission de l'éducation nationale, avait refusé 
d'entériner une réforme de l'enseignement 
supérieur présentée par le biais d'un vote 
de crédits budgélaires, d’autañt plus que le 
dépôt du proiet de budget devant-l'Assemblée 
n'avait précédé que de quelques jours $a 
discussion en séance publique. 


(4) Voir le no 583. 
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c’est pour cette raison également que votre 
commission de l'éducation nat‘onale est dési- 
reuse d’être saisie, dès qu’elles seront défini- 
tives, des conelusions de la commission de la 
rétorme de l’enseignement, et, pour gagner 
du temps, avant qu’elles ne solent soumises 
à l'avis des divers organismes techniques dé- 
pendant du ministère de léducation nalio- 
pale, avis que par ailleurs votre commission 
recevra avec le plus grand intérêt. 


Par ailleurs, votre commission souhaite 
pouvoir se prononcer sur un projet de réfor- 
mes de l’enseignement d'autant plus vivement 
que certaines ébauches de réformes ont déjà 
été entreprises et sont aujourd’hui dévelop- 
pées sans avoir peut-être toujours été en- 
iourées de toutes les garanties désirables. Un 
pareil état de chose risquant de créer un 
préjugé défavorable contre des mesures dont 
l'adoption dans d’autres conditions pourrait 
cependant s'avérer souhailable, votre commis- 
sion demande instamment qu'il soit sursis à 
toute réforme importante dans l’enseignement 
qui n'aurait pas préalablement reçu l’appro- 
bation du Parlement. 

Pour toutes ces raisons, votre commission 
ne peut donc que s'associer anx auleurs de 
la proposition de résolution déjà citée lors- 
qu'ils réclament que les travaux de la com- 
mission de la réflonme de }lenseignement 
saient hâtés dans toute la mesure du pos- 
sible, 

Cependant l'exposé des motifs de cette résa- 
lution contenant des affirmations qui ont pu 
préter à des interprélations différentes, votre 
commission désire qu'aucun doute ne puisse 
planer sur le sérieux, là compétence et le 
dévouement que les membres de Ja commis- 
sion de la réforme de l'enseignement ont 
apporté dans l’accomplissement de leur mis- 
sion, par ailleurs tolalement bénévole. 

Ainsi que l'indique le Bulletin officiel du 
ministère de J’éducation nationale en date 
du 4 juillet 1916, « la commission a tenu 
régulièrement une séance par semaine en 
plus des séances des sous-commissions et, à 
certaines périodes, deux séances par semaine. 
Les discussions donnent lieu à rédaction d’un 
procès-verbal ». Ces procès-verbaux sont lus 
au début de la séance suivante, puis, après 
approbation, le texte en est remis aux divers 
membres de ia commission. 

I est vrai sans doute que les travaux de 
la commission n’ont peut-être pas été entou- 
rés de toute Ja publicité désirable, qui aurait 
permis une large confrontation des diverses 
opinions dans les milieux s'intéressant à 
l'éducation. 

Mais cette lacune que votre commission de 
l'éducation nationale souhaïiie voir comblée 
le plus rapidement possib'e, ne saurait être 
imputée aux membres d’une commission qui 
n'est que consultative. D'ailleurs, comme le 
précise le Bulletin officiel déjà nommé, « Le 
service de documentation et d’études pédago- 
giques au minislère de l’éducation nationale, 
est chargé de l'exécution matérielle des pro- 
eès-verbaux et de la publicité à donner aux 
travaux de la commission ». 


Depuis la suppression de ce service, c’est 
le musée pédagogique qui est chargé de la 
conservation des procès-verbaux, de Ja docu- 
mentation et des archives de la commission 
de la réforme de l’enseignement. 


Le nouveau président de eett"n commission 
ayant fait savoir au ministre de l’éducaiion 
nationale que la commission serait à même 
de déposer ses conclusions pour le 4er juillet 
prochain, si aucune demande de réexamen de 
certaines questions ne lui était présentée par 
le ministère, votre commission de l'éducation 
nationale est heureuse d'apprendre qu'elle 
pourra sans doute à bref délai examiner ces 
textes et se saisir de l'importante question 
de la réforme de notre enseignement: aussi. 
vous demande-t-eile de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, désireuse de voir les 
élus du peuple se am gg d Bn ioute souve- 
raineté sur les réformes jugées nécessaires 
dans notre enseignement, demande au Gou 
vernement de surseoir en cette matière à toute 
réforme généralisée avant que le Parlement 
D ail élé à même de prendre une décision. 


Dans ce but, l’Assemblée nationale invite 
le Gouvernement à lui transmettre le plus 
rap:dement possible et au plus tard le 45 juil 
le 1937, les conclusions des travaux de la 
commission de la réforme de l'enseignememt, 
et elle adresse aux membres de celle cornmis- 
sion ses remerciements pour le dévouement 
dont ils ont fait preuve en accomplissant la 
haute mission qui leur avait été confiée. 


ANNEXE N° 1274 
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AVIS présenté au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur les proposition de 
résolution: 1° de M. Edgar Faure tendant à 
inviter le Gouvernement à neétionaliser 
l’école du Bois de Mouchard (Jura); 2° de 
M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre 
à la charge des budgets des ministères de 
l'éducation nationale et de l'agriculture les 
frais d'administration, d'entretien et de 
fonctionnement du coilège technique et mo- 
derne et école du Bois de Mouchard (Jura) 
qui serait ainsi transformée en école nalio- 
nale professionnelle du Bois; 3° de M. Viatte 
tendant à inviter le Gouvernement à trans- 
fürmer l'écote du Bois de Mouchard (Jura) 
en une école nationale professionnelle du 
Rois, par M. Viatle, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de 
l’agriculture a adopté un rapport de M. Blan- 
chét favorable à la nationalisation de l'école 
du Rois de Mouchard. La commission de l’édu- 
cation nationale ne peut qu'être favorable à 
ce projet, en y apportant quelques complé- 
ments. En effet, le rapport de la commission 
de l’agriculture ne vise que l'école du Bois 
proprement dite, établissement, dit le rap- 
port, unique en France et même en Europe 

Or il existe en fait, dans les mêmes bLati- 
ment<, deux établissements distincts: 

{o Un collège moderne et technique li, 
en 1942, a succédé à une E. P. S. fondée en 
1882 à laquelle avait été annexée une école 
pratique industrielle en 4929; 

20 L'école du Bois proprement dite, avec un 
budget autonorne, provenant des deux anciei 
nes sections « conimis de bois » et « mécani 
ciens de scicricæ » de l'école pratique. 

Pour la transformation de cette dernière en 
école nationale professionnelle, il ne saurait 
y avoir d'hésilation. Elle est, en fait, par 1° 
recrutement de ses élèves proprement dits et 
de stagiaires d’affütage, à caractère national: 
l’origine des élèves pour l’année 1915-1916 par 
exemple couvre la France entière. Il est anor- 
mal de laisser à la charge d’une pelile com- 
mune de moins de 1.010 habitants ou du seul 
département du Jura les frais de fonctionne- 
ment d’un établissement de cette importance, 
groupant plus de 200 élèves. Or le déficit n’a 
été couvert ces années dernières que par une 
subvention de l'office du hois, qui tendrait, si 
cette situation se poursuivait, à en faire une 


+ école privée. 


La commission de l'éducation nationale émet 
donc un avis favorable à sa transformation en 
école nationale professionnelle du bois. 

Resterait à régler le sort du collège tech- 
nique et moderne installé dans les mêmes bA- 
timents, groupant environ 175 élèves dont 
110 internes, ce qui montre qu'il ne s'agit 
pas d’un établissement communal. 

Nous retrouvons ici le problème déjà envi- 
sagé par votre commission pour le collège de 
Suresnes. La solution ne saurait être difré- 
rente, c’est-à-dire transformation en collège 
technique national. 

En conséquence, celle-ci vous propose de 
donner un avis favorable aux proposilions de 
résolution qui vous sont soumises, tendant 
à transformer l’école du bois de Mouchard 
en une école nationale professionnelle du bois. 
Elle formule en même temps le vœu que le 
collège moderne et technique de la même 
villa devienne un collège technique national. 


{ hs af = »v 
\1) Voir ics n°3 201, 322, 463 
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RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur la proposiion de 
loi de M. Albert Rigal et plusieurs de ses 
collègues tendant à donner publicité aux ré. 
partitions assurées par les organismes pros 
fessionnets, par M. Gaston Julian, député (1), 


Meidames, messieurs, en couflant ia sous. 
répartition des matières premières et produits 
contingentés, aux organisations syixhirales 
professionneiles patronales les plus ren'ésene 
tatives, le Kgislateur a défini les règies d’at- 
tribution et de mise en place a gr ; pen- 
dant la période transitoire précédant le retour 
à la liberté économique. 

ll a montré sa volonté de rompre avec les 
méthodes de répartition autoritaires de f’ad- 
ministration et a donné un caractère dérnocra 
tique à la sous-répartition, en la confiant aux 
intéressés eux-mêmes. En effet, ceux-ci ont la 
faculté de se grouper dans leurs syndicats 
professionneis et de choisir, démocraiique- 
ment, les personnes chargées de répartir équi- 
tablement les matières premières ou produits 
contingentés. 

C’est l’objet de la lot, adoptée par l'Assem- 
blée nationale constituante le 23 avril 1M6, 
portant dissolution d'organismes profession 
nels, et dont le titre JL prévoit Porganisation, 
pour la période transitoire, de la répartition 
des produils industriels. 


Cette loi permet de faire un pas r3 la 
liberté économique, mais il convient d: lui 
conserver son plein effet. 

Pour cela, il faut éviter que les arzanisa. 
tions syndicales patrona!'es, profitant du rôla 


1 1 


qui leur est confié par la loi, fassent pression 
sur les membres de la profession en vue d’ob- 
tenir leur adhésion 


1 faut veiller, également, à ce que es règleg 





générales de la répartition soient fixé: \veG 
impartialité et ne soient pas telles qu'etieg 
assurent une priorité où une préféren:e aux 
ntr ddhérentes à l'organisme r‘parti- 
eur, à l'exclusion ou au détriment d tree 
prise y appartenant ras où appar! it À 
in à e SYI it 

L'article 10 de la loi tée, ind ju 
« les gles de la sous-r« | in son! les 
respectivement par les svndicats p x et 
s chami le comm et de m ' 
Mais il est bien évident que ces rès vtt 
vent parfois être faussées au départ irca 
que s'appuyant sur des données inexa tel 
les que statistiques, archives ou du‘umenta. 
lion provenant des comités d'organisation ou 
des offices Lrofes sionn 13. Il \4 a «à | 1 
d'améliorer les règles de la sous-ré lon, 
en revisant, chaque fois que cela es ec 
saire, les critères qui président à la tixation 


des continsents de la sous-répartition 
Ces améliorations pourront être arportéeg 
dans la mesure où les intéressés auront la 
possibilité de contrôler l'équité et la résilarité 
‘tes opérations de répartilion, en connaissan 
les quantités totales de chaque produit À ré- 
partir mis à la disposition d’une profession ou 
d’un secteur professionnel, les contestalions 
éventuelles étant soumises, tant à l'échelon 
national qu'à l'échelon départemental, à des 
commissions arbitrales d'industrie. 

En conséquence, votre commission des af 
faires économiques vous propose d'ado] ler J& 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — L'alinéa 3 de 


; = ] | t 12 
de la loi du 26 avril 19%6, portant dissolution 
d organism s professionnels et orga tion, 
pour la période transiloire, de la r on 
des produils industriels est Supprimé :t rer 
pia ô par 11SpOSI! HS Suivant 

a Les organisations syndicales De 
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« Ces entreprises jouiront, en outre, des mè- 
mes droits que les entreprises syndiquées pour 
grendre communication de {ous documents de 
nature à leur permettre de connaitre les 
guantités totales de chaque produit à répartir 
mis à la disposition d’une profession ou d'un 
secteur professionnel afterminé, ainsi que les 
cril s détaillés qui ont présidé à la fixation 
par inisme professionnel des contingents 
de partition 

Ces documents seront communiqués par 
l'orga iun professionnelle habilitée à tous 
le: intéressés de la profession qui en feront la 
demande, Ils seront déposés, pour consultation 
du public, à l& chambre de commerce de Paris 
æt à la chambre des métiers de la Seine et, en 
outre, au s'ège des chambres de commerce et 
des chambres de métligrs des localités inté- 
res = en % qui ncerne les fixations à ca- 
gactère régional ou local 

L'état des répartitions ainsi que les règles 
qe raies de calcul des répartitions visées à 
‘alinéa précédent seront portés à la connais- 
sance des missions arbitrales prévues à 


{Session de 1917. — Séance du 8 mai 1947.) 


BAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques, sur le projet de loi 
modifiant l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 
1915 relative aux prix, par M. Pfiimlin, dé:- 
P ile, 
Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 20 

Suin 1935 relative aux prix a institué un co- 

mité central, des comilés régionaux et des 

cornités départementaux des prix en détermi- 


hant la composilion de ces divers organismes. 
Le projet de loi qui vous est soumis prévoit 
le rei tement du comité central des prix 





par un comité nalional des prix dont la com- 
posilion sera déterminée par décret en conseil 
des minisires; la composilion des comités dé. 
partementaux sera fixée par arrêté du mi- 
nisire de l’économie nationale; les comités ré- 
gionaux seront supprimés. 

L ins Sa Composition actuelle, telle qu’elle 
résuite de l'article 5 de l'ordonnance du 30 
juin 19%, le comité central réunit sous la 
résidence du ministre de l’économie natioa- 


näle ou du directeur des prix, qui, en cas de 
parl®ge des voix, a voix prépondérante, neuf 
tepresentants de ministres et dix représentants 
d'intérêts privés (consommateurs, industriels, 
commerçants, utilisateurs de produits indus- 


Uiels, agriculteurs, producteurs coloniaux, ar. 
maleurs et pêcheurs). 

Celle composition peut donner lieu à cri- 
ique, I v à certainement des inconvénients 
aire délibCrer sur le même plan, dans le 
cadre d'un organisme officiel, des représen- 

‘rôts privés et des fonclionnaires 
chargés de défendre l'intérêt général. Si les 
fonctionnaires font bloc, ils peuvent empêcher 
le comilé d'exprimer les tendances des catégo- 
ries économiques ct sociales représentées dans 
son sein. S'ils se divisent, ils donnent l'im- 
pression que le Gouvernement est lui-même 
divisé, ce qui peut porter atteinte à son aur- 
torilé. 

I y à donc lieu de substituer au comité 
central des prix un nouvel organisme dans 
Jequel seuls les représentants des intérêts 
Hit — auxquels pourront être adjointes uti- 
ement quelques personnalites compétentes 
en 1nalière économique et sociale — auront 
voix délibérative, tandis que les représentants 
de ladministration n'assisteront aux séances 
qu’en qualité de conseillers techniques. Cette 
solution permettra aux intérêts en cause de 
s'exprimer librement sans affaiblir en aucune 
manière l'autorité de l'Etat, puique le comité 
national des prix, comme le comité central 
des prix, sera chargé seulement d'émettre des 
avis et que la décision appartiendra finale- 
ment aux ministres intéressés. 

Comme la détermination exacte des caté- 
zories susceptibles d’être représentées au sein 
du comité national des prix peut exiger des 
enquêtes et des consultations et que les don- 
nées de fait sont susceplibles de se modifier 
dans l'avenir, il semble opportun de charger 
le Gouvernement de fixer par décret la com- 
position Gudit comité. Le Gouvernement a 





d'ailleurs l'intention — d’après les renseigne- 
ments qui nous ont été communiqués — d'us- 
surer la représentation des producteurs, des 
distributeurs et des consommateurs de la 
même manière, à peu de choses près, qu’au 
sein de l'actuel comité central des prix. 

La composilion des comités départementaux 
ues prix sera fixée à l’image du comité natio- 
nal des prix par arrêté du ministre de l'éco- 
momie nationale. 

Quant aux comités régionaux, ils n'ont plus 
de raison d’être depuis la suppression des 
commissaires régionaux de la République aux- 
quels ils servaient d’organe consultatif, I] 
convient donc d'abroger l'article 8 de l'ordon- 
nance du 30 juin 19:35 qui détermine leur com- 
position et leur mode de fonctionnement. 

Pour ces motifs, votre commission des af- 
faires économiques vous propose d'adopier 
le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 4. — Dans les articles 4, 6, 7, 11, 12, 
15, 21, 30 et 32 de l'ordonnance du 30 juin 
1945 relalive aux prix, les mots « comité cen- 
tral des prix » sont remplacés par les mots 
« comité national des prix ». 

Art. 2. — L'article 5 de l'ordonnance du 30 
juin 4945 relative aux prix est remplacé par 
ies dispositions suivantes: 

« La composition du comité national des 
prix est fixée par décret en conseil des mi- 
nisfres, pris sur le rapport du ministre de 
économie nationale, du ministre des finances, 
du ministre de la production industrielle et du 
ministre de l’agriculture. » 

Art. 3. — L'arlicle 8 de l'ordonnance du 
30 juin 1945 relative aux prix est abrogé. 

Art. 4. —L'article 9 de l'ordonnance du 30 
juin 1915 relative aux prix est remplacé par 
ies dispositions suivantes: 

« La composition du comité départemental 
des prix est fixée par arrèlé du ministre de 
l'économie nationale. » 
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RAPPORT fait au nom de la commissiin de 
l'intérieur sur la proposition de loi de M. Bas 
et plusicurs de ses co'lègues tendant à faire 
bénéficier des dispositions de l'ordonnance 
du 15 juin 195, relalive aux candidats aux 
services publics ayant élé empêchés d'y 
accéder, les personnes domiciliées en Afsace- 
Lorraine et en Algérie pendant toute ou une 
parlie de l'occupation ennemie, ainsi que les 
Alsaciens-Lorrains insoumis, déserleurs et 
anciens militaires incorporés de force dans 
l’armée allemande, par M. René Kuehn, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
qui vous est soumise à pour unique but de 
réparer une omission dans l’'énuméralion des 
bénéficiaires des dispositions de l'ordonnance 
du 145 juin 1945 relative aux candidats aux 
services publics ayant été empêchés d’y 
accéder, ainsi qu'aux fonctionnaires et agents 
des services publics ayant dû quitter leur 
emploi par sutte d'événements de guerre. 

L'article 2 de cette ordonnance précise les 
siltualions dans lesquelles doivent se trouvèr 
les bénéficiatres des dispositions de ladile 
ordonnance. Ces situations sont au nombre 
de neuf, mais ne comprennent pas: 

40 Les Français domiciliés ou résidant en 
Algérie et d’une manière plus générale en 
dehors de la métropole et cmpêchés de faire 
ucte de candidature aux emplois prévus à 
l’article 4er de ladite ordonnance cn raison de 
la rupture des communications, due aux cir- 
constances de guerre, entre leur domicile ou 
lcur résidence et le siège des administrations 
ou des concours administratifs; 

20 Les Français domiciliés ou résidant entre 
le 46 juin 14910 et le 8 mai 1945 dans les df- 
artements du Haut-Rhin, du Bas-Phin et de 
a Moselle et qui, en raison de l’annexion de 
fait de ces territoires par les autorilés alle- 
mandes, se trouvaient pratiquement dans la 
même siluation que ceux dc la catégorie pré- 
cédente; 





(1) Voir le n° 315. 


3° Les Francais des départements du Haut. 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle incorporés 
de force dans l’armée allemande ou considérés 
comme déserteurs de celte armée, ou insou- 
mis, ou évadés. 

C'est pour établir une égalité de traitement 
entre les Français victimes de circonstances 
de gucrre se trouvant dans l'une de ces trois 
situations et les autres se trouvant dans celles 
énumérées par l'ordonnance que volre com- 
mission de l'intérieur, modifiant le texte de 
la proposition de M. Bas et de ses collègues, 
vous propose de l’adopter sous la forme sui- 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de l'ordonnance 
n° 45-12$3 du 15 juin 1945 relative aux candi- 
dats aux services publics ayant été empêchés 
d'y accéder, ainsi qu'aux fonciionnaires et 
agents des services publics ayant dû quitler 
leur emploi par suite d'événements de guerre, 
est ainsi complété: 

« 109 Toutes personnes domiciliées ou rési- 
dant en dehors de la métropole et empéchées 
de faire acle de candidature aux emplois pré- 
vus à l'article {er en raison de la ruplure drs 
communications, due aux circonstances de 
guerre, entre leur domicile ou leur résidence 
et le siège des administrations ou le lieu des 
CONCOUTS ; 

« 11° Toutes personnes domiciliées ou rési- 
dant dans les départements du Haut-Rhin, du 
as-Rhin et de la Moselle entre 1e 16 juin 1940 
et le 8 mai 1945; 

« 420 Toutes p rsonnes domiciliées ou rési- 
dant dans ces trois départements et qui ont 
été incorporées de force dans l'armée alle- 
mande ou considérées comme déserleurs de 
cette armée, ou insoumis, ou Cvadés à l'étran- 
gcr. » 





ANNEXE N° 1278 


(Sess'on de 1917. — Séance du 8 mai 1917.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République, ten. 
dant à préciser les conditions d'application 
de l’article 3 de la loi du 30 septembre 1916, 

instituant un fonds forestier national, for- 

mulée par M. Vicljeux, conseiller de la 

République {4). — (Renvoyée à la commis- 

sion de ;’agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 46-2172 du 
30 septembre 1946 a institué un fonds foreslier 
national destiné notamment à subventionner 
sans dotation budgétaire le rehoisement des 
terres improductives et des forêls ruinées en 
France. È 

Il est permis de regreller que le reboise- 
ment ne soit pas une opération rentable en 
France, ce qui eût évité de recourir au pro- 
cédé des subventions. Mais puisqu'il n’a pas 
paru préférable au législateur d'employer ce 
palliatif, il faut au moins que les subventions 
soient dépensées dans l'intérêt générai. 

Or le règlement d'’applicetion du 3 mars 
1917, dans son arlicle 2, a prévu une limita- 
ton de la subveution à accorder à chaque 
propriétaire de 50.000 F (dans le cas de Ja 
subveution en espèces). 

Cette condition paraît contraire à la tech- 
nique des reboisements la plus généralement 
admise et en opposition avec l'esprit de la 
loi du 30 septembre 1946, dont l'exposé des 
motifs vise l'organ sation du reboisement sur 
une vasle échelle. 

En effèt, le reboiseur est limité pour une 
subvention de 50.000 F, à une dépense totale 
de 100.000 F. Au cours actuel des plants et 
de la main-d'œuvre, cela constilue nn reboi- 
sement de trois au quatre hectares au "naxi- 
mum. 

Or le but de la loi n'était pas de favoriser 
la créalion d’une poussière de rebaïserients, 
mais bien de permettre ia mise en valeur 





de terres incultes étendues, avec tout ce que 
| cela peut comporter d'amélioration dans le 
| climat, l’économie, la démographie d’une ré- 
We déshériltce. 





(1) Conseil de la République ; mo 222 
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Les techniciens sont, en général, d’ac:ord &n etfet, se trouvent encore dans l’impos- Art. 3. — L'article 18 de la susdite loi du 


sur les avantages que cons stitue « l'unité de 
ges ion forestière », C'est l'étendue min:mum 
de forêt permettant une gestion rationnelle 
et une commercialisation des produits. Notam- 
ment on déplore souvent le défaut « d’aména- 
gement » des forêts françaises dans le sens 
technique de ce mot. On comprend mal que 
J'Etat favorise justement les reboisements qui 
ne sont pas susceptibles d'aménagement, et 
que les règlements fassent litière des notions 
ti chniques” d'unité de K stion. 

En reboisant, 
mo? rcellement, 
sylviculture. 

‘En outre, le règlement d’application dont 
il s’agit ne dit pas si la limitation de la sub- 
vention à 50.000 F par propriclaire s’entend 
par an, c’est-à-dire par effort annuel de reboi- 
sement ou définitivement et pour Ja vice 
durant du propriétaire. 


il ne s’agit pas de pes au 
qui est une des plaies ce la 


Enfin, ce règiement est contradictoire puis- 
que d'un côté il offre des crédits limités 
remboursables à cinquante années à 0,25 F 
d'intérêt l’an ét de l'autre des subventions 
Jimitées à 50.000 F par propriétaire. 

Il pr he que l’on se trouve une fois de 
plus devant un texte imparfaitement et hâti- 


vement conçu. 

L'objet de la loi du 30 septembre 1916, c’est: 
reboiser. 

Pour ce faire, il convient de commencer 
par ne pas perdre de temps. 

C'est dans ce but que, tant pour tenir 
compte des observations qui précèdent, que 
pour compléter la loi du 20 septembre 196, 
1e vous demandons d’ énété la proposition 

> loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 3 de la loi du 
20 septembre 1916 est comnlélé par le para- 
gr me suivant : 

Afin de constituer des massifs boisés suffl- 
sammeit importants qui puissent être umé 
nagés et gérés ralionnellement, et exp'oités 
commercialement, les subventions tant en 
nature qu’en argent ne seront pas limitées à 
un maximum incompatible avec la réalisation 
de tels massifs ». 





ANNEXE N° 1279 





(Session de 1947. — Séance du 9 mai 19147.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’acte 
du gouvernement de fait dit « loi du 31 dé- 
cembre 1940 » organisant la profession d’ar- 
chitecte, présentée par MM. Minjoz, Regau- 
die, et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’acte dit loi du 21 dé- 
cembre 1910 a organisé la profession d’archi- 
tecte et réglementé le port du titre, Ce texte, 
qui a soulevé beaucoup de critiques, aurait dû 
être atteint par la nullité dont le principe se 
trouve inscrit dans l'ordonnance du 9 août 
4945 rétablissant la lé, galité républicaine. 

Mais cette nullité n’a “été constatée jusqu'ici 
que de façon partielle à l’occasion du rélablis- 
sement des syndicats d’architectes. 

Or, cet acte a réglementé l'accès à la pro- 
fession d'archit ecte, accès demeuré libre de- 
puis 1793, date ou la corporalion avait été 
abolie, sans tenir compte des siluations ac- 
quises. Il doit donc faire l’objet d'une revi- 
sion générale, car ses conséquences ont été 
si injustes que Ile ave Gouvernement de 
Vichy fut obligé deux reprises, par les 
actes dits lois sb 21 septembre ‘941 et 
1er avril 1944, d'amender dans un sens plus 
libéral le texte qu'il avait édicté. Seule ment 
ces modifications conçues dans un esprit anti- 
démocratique et corporatif laissaient subsister 
le préjudice causé à certaines catégories d’in- 
sc sr 

s’est ce préjudice que la présente proposi- 
tion a pour objet de réparer, l'urgence des 
mesures à prendre ne permettant pas d’atten- 
dre la promulgation d'un nouveau statut des 
archilectes, 





sibilité d’excreer la profession d'architecte : 

4° Les architectes qui ne justifient pas avoir 
acquitté le droit de patente pendant un mMi- 
nimum de cinq années; : 

2e Les architectes non patentés, c’est-à-dire 
{ous ceux qu se trouvaient au service d'admi- 
uistration ou d’entreprises ayant organisé 
elles-mêmes leur propre service d’architec- 
ture ; 

3° Certains architectes qui acquiltaient pour 
des motifs d'économie fiscale, des patentes de 
métreurs en bâtiment ou d’ ing génieurs civils 
bien - ‘exerçant en fait de Véritables fonc- 
tions d’architecte; 

4o Enfin, tous les commis d’architecte qui 
devraient renoncer au légitime espoir de s’é- 
tablir à leur compte lorsqu'une pratique et 
une expérie nce suffisantes leur auraient per 
mis d’ acquérir les connaissances nécessaires 
à l'exercice de la profession. 

Certes ces diverses catégories d’architectes 
ou de fulurs architectes évincés pouvaient, à 
titre transitoire, être admis à passer un exa- 
men. Mais les intéressés font remarquer que 
ces examens probaloires sont très mal adap- 
tés à la situation de gens qui, s'ils possèdent 
les connaissances théoriques et pratiques uti- 
les à l’exercice de la profession, ne sont ce- 
pendant pas préparés par leur mode de vie et 
ar leur formation, à passer des examens d’al- 
ure forcément scolaire. Et surtout on est 
forcé de constater que ces examens sont or- 
ganisés par les architectes eux-mêmes qui 
sont ainsi appelés à augmenter le nombre de 
leurs concurrents au mépris de leur intérêt 
personnel. 

Aussi ne s’étonne-t-on pas de constater 
qu’un grand nombre d'anciens architectes se 
refuse par üignilé de passer de tels exa- 
mens. 

Quelles que soient les modifications qui se- 
ront apportées au stalut des architectes, il 
nous paraît que tous ceux qui exerçaient la 
profession d’architecte ou qui avaient mani- 
festé leur vocation à cette profession en 
acceptant un emploi de commis, avant le 
31 décembre 1940, doivent pouvoir à nouveau 
se prévaloir du titre d'architecte. 

Leur sort doit, en effet, différer de celui des 
jeunes gens qui désirent accéder à celle Car- 
rière depuis la promulgation de la loi de Vi- 
chy et qui sont informés des nouvelles condi- 
tions imposées. 

Aussi bien l'époque 
pnse de celle 


est-elle favorable à la 
mesure de juslice. Les tra- 
vaux de la reconstruction exigent pour ire 
conduits rapidement, la parlicipalion d’un 
grand nombre d'architectes et il n’est pas à 
craindre que l’assouplissement des conditions 
d'accès en faveur de ceux qui pouvaient pré- 
tendre à ce titre avant le 31 décembre 1910, 
risque de diminuer de façon sensible l'acti- 
vité professionnelle de la masse des achi- 
tectées. 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
vous prier d'adopter la proposition de loi sui- 
vante” 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les actes dils loi n° 4085 du 
21 septembre 1941 complétant la loi du 31 dé- 
cembre 1910 instituant l'ordre des archilec- 
tes et réglementant le titre et la profession 
d'architecte, et loi no 437 du 4% avril 1941 
modifiant, en ce qui concerne les commis 
principaux d'agence d'architecte, l’article 1° 
de la loi du 21 septembre 1941 complétant la 
loi du 31 décembre 1910, sont abr gés. 

Art. 2, — L'article 142 de la loi du 21 décem- 
bre 1910 est modifié ainsi qu’il suit: 

«e Art. 12, — La dé ‘ision est notifiée à l'intc- 
ressé dans un délai de huit jours francs. 


« Si elle comporte refus d'inscription, elle 
doit être molivee, le refus ne pouvant étre 
Opposé que pour manque d'honcrabilité ou 
de moralité, défaut de l’une ou des conditions 


imposées pour l'inscription ou production de 
fausses pièces audit dossier. 

«a Appel peut être porté devant le conseil 
supérieur, qui est tenu d2 statuer dans le 
délai d'un mois ct après avoir obligatoirement 
entendu le candidat, 

« Si à l'expi ralion de ce délai la décision 
n’est pas intervenue, l'inscription au tableau 
est de droit. 

« Le recours contre les décisions cont 
est porté devant la cour d'appel du ressort 
de l'appelant, qui stalue dans les forines ordi 


(! ste S 


naires de droit », 


31 décembre 1940 est annulé 





et remplacé par 
l’arlicle suivant: 

« Art. 18. — Les 
aulorisés. 

« Conformément aux dispositions du Chu- 
pitre 4er du livre IE du code du travail, ils 
ont pour attributions l'étude et la défense des 
intérêts professionnels. 

« L'ordre est chargé de l'inscription, de Ja 
tenue du tableau, de la dis cipline profession- 
nelle et du maintien de la moralité. IL peut 
être chargé des questions de mutualité. » 

Art. 4. — L'article 19 de la même loi du 
31 décembre 1940 est annulé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Art. 19. — Sont considérés comme remplis- 
sant la condition fixée au paragraphe 14 de 
l’article 2 (3°): 

« a) Les titulaires de diplôn nes d'architectes 
délivrés ou reconnus par L'État qui ont droit 
au port du titre obtenu à l' issue de leur scola- 
rité; 

« b) Les architectes français qui, 
date du 21 décembre 14940, payaient la patente 
ou qui étaient fonctionnaires en qualité 
d'architectes de l'Etat, d’un déparlement où 
d'une commune. 

« c) Les architectes n’entrant pas dans les 
catégories des alinéas a et b, les associés, 
collaborateurs et commis d'architectes ou do 
services d'architecture qui, âgés de trente ans 
au moins à la date äu 31 décembre 1910, pour- 
ront justifier, avec toutes références à 
l'appui, de huit années conséculives de pra- 
tique professionnelle ; 


syndicats d'architectes sont 


avant Ja 


« d) Les commis d'architectes qui étaient 
fgés de trente ans au minimum au 81 dé 
cembre 14940 seront admis comme postulants 


l'ordre dans Les 


et pourront être admis à € 
ayants droit de Ja 


mêmes conditions que les 


catégorie © lorsqu'ils justilieront de huit 

années de pratique dans la profession. 
« Les architectes visés à l'alinéa a seront 
simple demande et production de 


eur diplôme ou d'une copie cerlifice 
onfo! "ne, 
« Ceux visés à l'alinéa 


admis sur 
l 
C 


b seront 


eur del cos qui sera accompag de leur 
° + 1 11 » Le ct i ‘ still 
dossier Comprenant ioutes JuS:HICU ns utiles 


« Les ayants droil t 
admis sur leur demande et après vérification 


de leur dossier comprenant toutes ju 

tions utiles du temps de pratique profvssion- 
nelle telles que références d'écoles, certificats 
palronaux, justification de lravaux personnels, 


attestation d’administration. 


« Les commis d'architectes visés à l'alinéa d 
se conformeront aux conditions de procédure 
prévues à l'alinéa cç ci-dessus, Le lemps de 
eg rt À pere rs ét déport imnptiera 
comme temps pa dans 1 del} 
iCSsSIOn. 

« Les dossiers des candidats à l'ordre, le 
demandes prévues au présent arlicle et ICs 
dossiers annexes devront êlre « dans 
délai d'un an à dater de la ] lion de 
la présente joi, sous p2ine de forclu-ion. 

«a Ces demandes et ces dossiers seront exa- 
minés par la commission régionale de Ja cir- 
conscriplion dan jaqu » est hé le 
candidat, assistée des r2n1 entants des svi- 
dicats déclarés en 1999 au ministère du travail 

« Les étrangers qui pourraient se réclame 
d’une convention diplomatique bénéficieront 
de ces dispositions transitoires, à condition 
d'obtenir l’autorisation prévue par l’article 2, 
paragraphe 2 

« Les archilectes victimes de sanctions ou 
i2 condamnations | fl ju 
ol décembre 1910 et qui ron! rits À 
l'ordre en vertu de la pi e loi seront 
amnistiés. » 

ANNEXE N° 1280 
(Session de 1917, — £ e dug9n 1917.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à ] création 

de caisses de ca'amités viticoles, présentée 

par MM. Louslau, Deixonne, ot les mi a 


du groupe 
ü id 


socialiste, députés. — (Renvoyée 


cominission de l'agricullure.) 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 20 décmbre 1945, 
votre ancien collègue, notre ami Robert Mau- 
ger æt les membr2s du groupe socialiste dé- 
posai»nt une proposilion de loi tendant à 
la création de caisses de calarmilés viticoles. 

Cette proposition devait être examinée par 
la cominission de l'agriculiure qui, malheu- 
reuserment, ne lui donnait aucun?2 suite favora- 
bic. Le non-aboutissement de cette proposi- 
tion avait pour prétexte qu'on se proposait 
de réaliser d2s caiss2s de calamités agricoles 


+ 
l 


s'appliquant à toutes les branches de la pro- 






Le danger avait pourtant été signalé dans 
la proposition ne 453 du 20 décembre 195: 
« qui trop embrasse, mal étreint », &vait-0n 
alors rappelé, et c'est pour Cc2la qu'on avait 
voulu strier les difficuliés el cormmencer par 
la viticulture qui se prêtuit mieux pour la ré- 
varation des perles subies du fait de calamités. 

On ne saurait trop déplor2r le retard apporté 
à une création réclamée par l'ensemble des 
viticulieurs., Le dernier congrès national de la 
aticuliure tenu à Colmar a donné son approba- 

1 














ion au projet envisagé le 20 décembre 1955 
sous la réserve que la création des caisses de 
caiamités vilicoles serait subordonnée à la 
[TE n dt organisations professionnelles 
de vis ns 

L'expérience vient de montrer que les vi- 
gnerons sinistrés ne peuvent aflendre de 
J'Etat aucune aid2 efficice, ni sous la forme 
l'indemmnités allouées jar le Trésor, ni sous 
a forme de reversermmnt de la caisse des 
al ni £ la fort de facililés spéciales 
le x 

Dans ce conditis nous <crowal] devoir 
Yeprendi 1 proposition déià établie en 1945, 
en retenant ies prihCi] Suivants 

Les caisses de calümilés viticoles s2ront 
te demande des assocailions vitico- 
it GecistOt Au Mise DOI il de cha- 
que dé; ment pr de vin; 

La siruclur2: de ces s'insrirera de 
l'exeraple fourni par les caisses d'assurances 
des planteurs de tab: qui ont fait leurs 
preu 

Les calamités donnant lieu à indemnité se- 
ront limitées à cziles qui ne peuvent être 
ass + 

L'indernnisation prévue devra assurer à Cha- 
que prod eur sinistré un minimum vital 
qui lui permette d'attendre la récolie sui- 
vante. 11 ne peut étr: question d'accorder des 
fndernnités compensant presque totalement ja 
perte de récoite. 

Nous ne saurions trop insister sur l'inté- 
rêt q s'attache à ce qu'un t2xte permette 
l'organisation et le démarrage des caisses de 
alumitcs vil )] $ 

Méine s 1 ü Î 1s nat nal 
pensalion devait disposcr de ressou peu 

npt la créati ce fond t des 
caisses d rien il CA { erait déjà un 
progrès appréciable par rapport à Ja situation 
uctuell 

Nous croyons que notre texte a le mérite 
d'être simpie, d'une apjlical souple et pra- 
tique. Dans l'avenir, ke fonclionncement d?s 
caisses pourrait être amendé et perfectionné 
en tenant comple des données de l'2xpé- 
rence 

D'autre part, rien n'empêcherait ces caisses 
d'être, par la suite, intégrées dans un sysiëm'? 
général intéressant toule l'agriculture. 

Il nous ji t indispenselie q Assemblée 
nationale prenne ses responsabiliiés et déclar? 
hetiement si celle veut donrer suite aux re- 
vend 1115 nes 1 li times des viti- 
culieut Ajou la 1 ition d'un tel pro 
jet, sous pré qu'il porte des insuffi- 
sances, serait, malheureusement, reconnaîfir2 
qu'on ne peut ou qu'on né veut rien faire. 

En conséquence, nou VOUS proposons 
d'ad pro] | ] I Ge 

L'hA 'OSITION L LOI 

Art. fer. — Dans chaqu?> département produc- 
teur de vin, une caisse de « umitcs vilicoies 
peut être créée à la demande des associations 
viticoles et sur décisions du conseil général. 

Art. 2. — Cette caiss2 est gérée par un con- 


Ah. — \ 
geil d'administration coniposc: 


4o Du préfet ou de son délégué, président; 


20 Du directeur des coutributions indirectes; 


ÿ° Du lrés 


ere nr tr . tonte 
laCr-PayeEUT gclucCrau, 














4° Du directeur des serviezs agricoles; 

»° De conseillers généraux au normbre Mmaä- 
ximum de trois; 

6e be viliculteurs au nombre de quatre à 
six tilulaires et de quatr? à six suppléants. 

Arl. 3 — Les ressources de la caisse se 
composent: 

4e De cotisations obligatoires à l'hectolitre 
de vin vendu, perçu?s par l’administration des 
contributions indirectes lors de la délivrance 
des titres de mouvement; 

9o Des sommes provenant du fonds nato- 
nal de compensation pour les calamités viti- 
coles. si 

Art. 4. — Jes calamités qui peuvent donner 

lieu à indemnisation, dans les conditions qui 
seront fixées par décret, sont: la gelée, l’ou- 
ragan, l'inondation, la sécheresse <xception- 
uvlle, les invasions de sauterelles. 
Art. 5. — Les perles de récolte donnant lie 
ndemnité sont expertisées par des commis- 
sious vilicoles cormmaunales dont la composi- 
tion et les modalités de fonctionnement sont 
Nxées par des arrûtés préicctoraux. Ces pertes 
de récolte sont calculées par comparaison au 
rendement normal Inoyen de chaque exploi- 
lation el qu'il résulte Ges déclarations de la 
récoite 1944, raclifiées s'il y a licu pour les 
vignes sinistrées en icnant comple des justi- 
£cations fournies par les producieurs. 

Art. 6. — Pour le calcul des indemnités, il 
sera tenu compie que des quantités de vin 
auraient té commercialisées, à l’exclu- 
son des quantités réservées pour la consom- 
Lialion des récoiltants. 

Le pourcentage d'indemnisation sera fixé 
\iaque année suivant les ressources de cha 
que caisse et d'après ie montant global des 





Le 
1411 
qui 


pertes subies, par les conseils d’administra- 
l in des caisses, sous réserve des dispositions 
à l'aptint H 


rticic 10 de la présente loi. 

Art. 7. — Les Soraimes perçues par l'admi- 
nistration des contributions indirectes et celles 
j3 proviennent du fonds de compensation 
sont prises en compte par les caisses régio- 
inles de crédit mutuel agricole. Celles-ci sont 
iurgées, à titre gratuit, de touies les opéra- 
ans relatives aux calamités viticoles et no- 
mment du virement au cornnte de chaque 
vigneron sinistré des indemnités qui lui se- 
ront attribuées. 

Les dépenses sont ordonnancées par le pré- 
fet ou, par délégation, par le directeur des 
rvices agricoles. e 

Art 8. — Il est créé un fonds national de 
compensation pour les calamités viticoles. Ce 
fonds est géré par un conseil d'administra- 
lion caraposé : 

1° D'un représcnünt du ministre de l'agri- 
culture ; 
29° Du directeur général des contributions 
i: directes ou de son délégné ; 

* De quatre membres de l'Assemblée na- 
üonale ; 

4° De huit représentants titulaires des asso- 
cations vitiroles et de huit suppléants. 

Ce conseil est présidé par le ministre des 
\anres ou son représentant 
Art, 9, — Le fonds est alimenté chaque an- 
e par des crédits budgétaires dont le mon- 
| est déterminé par Ja_loi de finances. Une 
dotation initiale égale au rinquième du mon- 
{ant des droits de circulation sur les vins et 
au dixième des droits de consommation sur les 
acoois de vin ct de marcs perçus en 1946 lui 
scra attribuée. 

Art. 140, — Te conseil d'aäministration du 
15 déterminera chanue année la répartition 
les allocations entre les raisses dénartemen- 
‘les en tenant compte de l'importance rela- 
Uve des pertes infemnisables causées par les 
ralamités dans les dénartements viticoles. TI 
fixera les limites d'indemnisation des pertes. 

Art. 14. — Les mndalités d'aprlication de la 
présente Jef. et rotamment de l’article 4, se- 
rant fixées nar décret contreosiené par les mi- 
citsres des finances et Ge l’agriculture, 
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u 9 mai 1947.) 


PROJET DE LOT tendant à modifier certaines 
dispositions du statut viticole, présenté au 
nom de M. Paul Ramadier, président du 
conseil des ministres, par M. gr € Pri- 

" ie 


gent, ministre de l’agriculture, par M. rre- 
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Henri Teilgen, vice-président du conseil, par 
M. Félix Gouin, ministre d'Etat, par 
M. Marc Rociore, ministre d'Etat, par 
M. Robert Schuman, ministre des finances, 
par M. André Philip, ministre de l’économie 
nationa}e, €t par M. Edouard Depreux, mi- 
nistre de l'intérieur, — (Renvoyé à la com- 
mission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messiours, en taison de la situ 
ion actuelle de la viticulture et de la düni- 
uution du polentiel de production de notre 
vignoble, un certain nombre de dispositions 
du stacut viticole doivent être modifiées ou 
tout au moins temporairement suspendues. 

C'est ainsi que les motils qui avaient justi- 
fié, pour la campagne 1911-1915, la suspension 
des prestations d'alcool vinique prévues par 
l'article 77 du code de vin, c'est-à-dire l’appro- 
visionnement insuffisant des disülleries en 
charbon, sont encore vaimbles pour les Cam- 
pagnes 1915-1946 et 1916-1957. 

Aussi convient-il de suspendre également, 
pour les campagnes 1915-1916 et 1940-1917, la 
fourniture de ces prestations. 

: Tel est l'objet de l'article 4er de la présente 
oi. 

L'article 2 abroge l'acte dit lol du 20 août 
1910 portant adaplation des exploitations viti- 
cales aux besoins du ravitaillement général. 
Ce texte prévoyait que toute exp:oitation vili- 
cole comportant au moins 5 hectares de vi- 
gnes ou dont la moyenne de production de 
vin déclarée pour les annces 1938-1939 dépas- 
sait 200 hectoiitres, devait obligatoirement 
comprendre au moins un dixième âe la super- 
ficie cultivée en cultures autres que la vigne. 
Son application a donné des résuitats déce- 
vants. Dans la plupart des cas, en effet, en 
raison de la nature des ierrains, les cultures 
de substitution qui ont été pratiquées ont 
donné des rendements dép'orables. 

son maintien ne so justifie donc pas et il 

a lieu d'autoriser les agriculteurs intéressés 
à rétablir leur vignoble dans la situation an- 
téricure à la date de promuigation de cet 
acte. 

Le dernier alinéa de cet article prévoit de 
plus l'autorisation de replanter immédiate- 
ment les parcelles de vigne arrachées contre 
indemnité et ayant fait l'objet d'engagements 
quindécennaux de non-réplantalion. Cette me- 
sure a reçu l'approbation unanime de la com- 
mission consullative de la viticulture lors de 
sa réumion du 20 décembre 1946. 

L'article 8 compiète l’article 87 du code du 
vin par un alinéa c) permettant la reprise des 
plantations des vignes produisant des vins à 
appellation d'origine contrôiée. 

En effet, le principe de l'interdiction des 
plantations nouvelles de vignes, inscrit à l’ar- 
licle 85 du code du vin, a été jusqu'ici main- 
tenu dans toute sa rigueur. Les circonstances 
de la guerre, et notamment le manque de 
moyens de culture, n'ont pas permis d'envi- 
sager une repriso de ces plantations que le 
risque de surproduction avait fait suspendre 
en 1931. 

Le maintien de cette interdiction, en ce qui 
concerne la production des vins fins et eaux- 
de-vie de qualité, apparaît au contraire très 

réjudiciab!e à l'économie nstonale, alors que 

es circonstances qui l'ont provoquée ont à 
peu près disparu. 

En effet, bien que dans les régions produli- 
sant des vins à appellation d’origine contrôke, 
l'article 88 du code du vin autorisät le rempla- 
cement andcipé de vignes à arracher dans un 
délai de trois ans, on a assisté à une réêgres- 
sion constante des superficies plantées en 
vignes dans les plus céièbres régions produc- 
trices de vins fins et eaux-de-vie. 

I! en est résulté un appauvrissement indé- 
niable du patrimoine national, les sols autre- 
fois consacrés à la culture de la vigne dans 
ces régions retournant très souvent, par suite 
de leur pauvreté naturelle, à l'état de friches: 
te, est le cas de certains cantons du Médoc, 
des Graves, de la Côte-d'Or, de Chablis, de la 
Champagne ou des Charentes, où les surfaces 
cultivées en vignes ne représentent souvent 

ue la moitié ou le quart de ce qu'elles 

taient autrefois. 

La baisse de production qui en est la consé- 
quence diminue d'autant les disponibilités 
françaises en produits exportables, parmi les- 
quels nos vins fins et nos caux-dt-vie de cru 
ont une place de choix, 
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11 a donc paru nécessaire d’auloriser les 
pantaions de vignes destinées à produire des 
vins à appellation d'origine contrôlée, sous 
seserve que ces plantations ne seront effec- 
tuées qu’à l’intérieur "@les aires délimitées par 
le comité national des appelations d’origine 
des vins et caux-<de-vie et que soient remplivs 
les condions d’encépagement fixées par ies 
décrets de contrôle, Ces conditions, d’une ap- 
pication très stricte, constiluent une garan- 
tie très sérieuse que les plantations ainsi ef- 
tectuées ne produiront que des vins de qui- 
lté certaine. 

L'aricie 4 de la loi abroge l’article 88 du 
code du vin, devenu sans objet 

En ce qui concerne les vins de consom- 
mation courante, compte tenu des possibi'ités 
d'apports algériens, la superficie du vignoble 
producteur de vins de consommation cou- 
rante paraît suffisante pour assurer au cours 
des années à venir notre ravitaillement et 
les exporlalions de celle catégorie de vins, 
tous les efforts devant porter, en cette rma- 
tière, sur la reconstitution du vignoble sans 
extension de sa superficie. 

Il importe cependant de permettre aux viti- 
culteurs de procéder à celle reconstitution 
dans les meilleurs condilions possih'es et no- 
tamment d'éviter que le manque de revenu 
durant la période pendant laquelle la nouvelle 
plantation ne donne pas encore de récolte ne 
soit un obstacle à celte reconstitution. 

Aussi convient-il 4e permettre le remplace- 
ment anticipé de vignes à arracher dans un 
délai de trois ans, ce qui était d’ailleurs déjà 
autorisé, mais seulement jusqu'au 4er août 
4913 et dans certains départements, La seule 
condition qu'il a paru nécessaire de mainte- 
nir consiste dans l'obligation de n'utiliser 
que des cépages choisis sur une liste limitée 
alin d'améliorer la qualité des vins produits. 

L'articie 5 de la loi remplace donc le texte 
de l’article $9 du code du vin, par des dis- 
positions répondant à ces préoccupations. 

L'article 6 fixe un délai maximum pour la 
déclaration d'arrachage afin de permettre les 
vérifications indispensables du service des 
contributions indirectes, 

L'article 7 modifie l'article 93 du code du 
vin pour tenir compte des dispositions nou- 
velles introduites par les articies 2 et 3 de 
la présente loi. 

L'article 8 a pour objet de permettre le con- 
trôle de la préparation, de la circuation et 
de l'emploi des moûts concentrés à plus de 
40 p. 100, jouissant, depuis la suppression 
de l'impôt sur les gluoses réalisée par l'ar- 
ticle 42 de la loi du 31 décembre 1915, d'un 
régime d2 liberté susceptible de favoriser 
l'emploi clandestin de concentrés pour Ja 
chepla'isation des vendanges, l'utilisation de 
moûls communs pour l'éduleoration ou l'éla- 
boration de vins nobles et la préparation de 
vins arlificicls. 

Enfin l'article 9 rend applicable aux té- 
prions algériens les mesures prévues par 
v présent prajet de loi, ainsi que ceiles pres- 
criles par l'acte dit loi n° 855 du 29 juillet 
49:15 (insérées dans le code du vin sous l'ar- 
ticle 87 d, rendant la liberté de plantation 
des vignes pieds-mères, sous réserve du con- 
trôle phytosanitaire. 

La pénurie de pieds-mères se fait en effet 
sentir dans les dépalrements a'gériens au 
méme titre que dans la métropole, et il est 
fndispensable de supprimer, en dehors du 
con'rôle sanilaire, toute entrave à cette pro- 
ductlion. 

Un arrêté d'application fixera, en particu- 
lier, les conditions d'organisation du con- 
trôle phytosanitaire en ce qui cencerne les 
pets produits on Alzéric et destinés sait à 

a viticulture algérienne, soit à la viticulture 
métropolitaine 

Les modifications que ce projet apporte au 
statut viticole ont recueilli l'accord complet 
des représentants des viticulteurs. Les prin- 
cipales disposilions qu'il contient avaient 
d'ailleurs acjà ét6 soumises aux deux Assem- 
blées constituantes mais n'avaient pu être 
discutées avant la clôture de ces Assemblées. 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 77 du code du vin, il ne sera pas 
exigé de prestations d'alcool vinique dans la 
métropole et en Algérie, au titre des cam- 
pagnes 1915-1916 el 1916-1917. 


Art. 2. — Est expressément constatée la 
nullité de l'acte dit loi du 20 août 1910 por- 
tant adaptation des exploitations vilicoles aux 
besoins du ravitai lement général et insérée 
dans le code du vin sous les articles 101 ter 
à 101 octies. 

L'arlicle 85 du code du vin est ainsi com 
plélé : 

« Les dispositions du présent article s’ap- 
pliquent aux surfaces arrachées en exécution 
des arlicies {er et 2 de l'acte dit loi du 20 août 
1919 

« Les parcelles arrachées contre indemnité 
et ayant fait l’objet d'engagements quindé- 
cennaux de non-plantation dans les conditions 
prévues par Farticie 33 du décret-loi du 
30 juiliet 1935 et les textes subséquents, pour- 
ront être replantées avant l'expiration de la 
servitude, à charge pour les viticulteurs in- 
téressés de restituer l'indemnité perçue. » 

Art. 3, — L'article 87 du code du vin est 
compléié par les dispositions suivantes: 

« c) Devant produire des vins suscentib'es 
de bénéficier d’appellations d'origine contro- 
lée. » 

« Cette disposition ne s'applique qu’à l'in- 
térieur des périmètres fixés par les décrets 
de contrôle ou délimités par le comité natio- 
nal des appelialions d’origine, en exéculion 
de ces décrets et uniquement aux natures 
ce terrains et aux cépages ouvrant droit à 
l'appellation d'origine contrôée. » 

art. — L'article 88 du code du vin est 
abrogé. 

Art. 5. — L'’articie 89 du code du vin est 
abrogs et remp'acé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Dans les régions où-le vin ne bénéficie 
pas d'une appellalion contrôle, est autorisé 
le remplacement, à surface égale, des vignes 
qui doivent être arrachées dans un délai de 
trois ans. 

« Toutefois, cette autorisation cst suhordon- 
née à la condition que le remplacement soit 
effectué avec des cépages choisis sur une 
liste, 

« 40 Etablie sur proposition d'une commis- 
sion nommée dans chaque département par 
arrêté du préfet et comprenant, sous la pré- 
sidence du directeur des services agricoles, 
quatre délégués des associations viticoles et 
deux experts dégustateurs; 

20 Agréée par une commission dont les 
membres seront désignés par le ministre de 
l’agriculture. » 

Art. 6. — L'article 91 du code du vin est 
complété par les mots: 

« …, Un Mois au moins avant le commence. 
ment de l’errachage, » 

Art. 7. — Les paragraphes e, f, 9, du 6° de 
l’articie 93 du code du vin sont abrovés et 


remplacés par les disposilions suivantes: 


pen 


« C) La production de vin à appellation 
d'origine contrôlée, auquel cas la déclaration 
doit mentionner la nature des cépages à em- 
ployer dans la plantation; 

« {) Pour les vignobles dont le vin ne béné- 
ficie pas d'une appellation d'origine controke, 


le remplacement des vignes arrachéss depuis 
le {er octobre 1937 ou destinées à l’arrachage 


dans un délai de trois ans dans les condilions 
prévues à l'article S9. Dans ce cas, | éclar: 
tion doit mentionner 13 situation des vignes à 
arracher avec toules indicalions susceptibles 
d'en permettre l'identification ainsi que 
ture des cépages à employer dans la plar 
tion ». 


Art, 6. — A l'exception du droit d n 
mation sur les glucoses, supprimé par |! 
licle 12 de la loi du 51 4 nhre 1915, 1a pre 
paration, la circulalion et l'emploi des moûts 
de raisin, de pommes ou de poires con'eulrés 
à plus de 10 p. 100 restent soumis à la régle- 
menlallon applicable avant la pubiicalion de 
cette loi. | 

Art, 9, — Les dispositions de Ja 
et celles de la loi n° 835 du °?9 t 19 
(ins récs dans le code du n 1S 
87 d, et rendant libre la plantation de x es 
pieds-mères), sont ap] 3 X d: - 

SO Lu, : 


ments de l'Alz 
- 


général de ‘’Algérie, pris après avis du m'nis:- 


tre de j’agriculture-et du ministre de l’intk 
ri 
l 


nesures dans les départements al:Xriens. 
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eur, fixera les modalités d'appl'cation de ces 


ANNEXE N° 1282 


(Session de 1947. — Séance du 9 mai 1947.) 


PROPOSITION DF LOI tendant à régulariser la 
situation des enireprises piacées sous réqui- 
sition, présentée par M. Francis Leenharut 
et lies membres du groupe socialiste, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des af- 
faires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au fur et à mesurs 
de Ja libération du terriloil 
saires régionaux de la Républi | 
düns les territoires soumis à leur autorité Ja 
responsabilité complèle du maintien ds 
l’ordre, du ravitaillement de Ja population, 
de l'aide aux alliés et du redémaïrage de la 
production. Afin de leur perinetlire de rem- 
piir correctement leur mission ils avaient 
reçu de la part du Gouvernement une très 
large délégation de pouvoirs. 

Dans le domaine économique plus spéciale. 
ment, jiis ont éié amenés à appliquer cer- 
laines mesures d'exceplion pour concilier ‘ea 
nécessités de la paix sociale et nt 





« 
de la production indispensable pour concourir 
à l'effort de guerre des alliés. Parmi ces me- 
sures figurent les arrêtés de réquisilion 
d'entreprises industrielles et commerciales 
pris en général par application de Ha loi du 
{! juillet 1938 pour l'organisation de Ja nallon 
en temps de guerre. Cerlains de ces arrêtés 
ont d'ailleurs été confirmés par la suile par 
4 n | ° a) Lg tn . tr ? 4] 
le pouvoir central alors que d'autres n'ont 
pas bénéiicié de cetle confirmation. Enfin, un 
grand nombre d'entre eux it été levés 
Néanmoins il subsisl \ cerlair nbre 
d' prices réqui jlit eg Q eur 
tcut le terriloire. dont s'agil ès deux ans 
ct demi de régler le so \ e définitif. 
Cette nécessité est in eus | r mottre 
fin au provisoire chaq fois nent 
en mb! opportu] ei s in & du 
P' int de vue éco l du fa 3 
ent cne ont e( t ] s (i Te 
con es 1 rééqui i S 04 
fin èrem très difficiles } 1 situauion 
juridid px y! r »] 1 1! pl q 
A n «4 À" : 
M Pre Il fin. ln n 4 d l { 11- 
ner rrectt nt s’im 1 r 
pour la } ile ra S la £ | 
[s S [10 ( t | N 
SONS rns ibiiité de l'Et Ï en 
C © 1 1 pl fits di & ( 1 [ } } 
ein maic upportera le \ tre. 
prices ficitaires, D ( fait il ré 
cu'tn n = l, } ’ 1 . 
nor & T tes lg i L'A } 3 
1i tab'i ne do! ( t 
O0 ci eil d'I 1 int toc la 11. 
dité » certaines d ( I ir I 
gi! L: 4 l neé " RETENT: 
] », r" vent 2 \ d | e en 
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s du seul point d e on 
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C'est pour répondre à toutes ces nécessités 
r importantes que la pro- 
sous a été soumriise à la 


k 


PROTOSITIONX DE LOI 


Art. 4er, — Sont validés les arrêtés de ré- 
qui n d'entreprises industrielles et coin 
né s pris par les commissaires régionaiix 
de blique en vertu de la loi du 11 juil- 
et r l’orsan sation de la nation en 
tt 0 re et 1 jonnance du 406 jan 

Ï {a li l ritotre de Ja 
] en CO! its 1 ix de Ja 
R et à un arrêt passé en force 
d Ti 1 pro C ati 1 
à ] ] jOTY tion de la présente L 

A — Avant 98 février 1948. et sou 
rés ] dérogalions pi es à l’arli 3 
de ate les arrôtés de réquisition 
6er iCVCS par des aTrt £s 1T joints du 
mir technique de tutelle, du ministre di 
l'éco: ie nalionate et du ministre des fi 
nan les entreprises étant res: ne à Ja 
su S Mmesurcs à leu propt aires 16- 
gli | re 

I ret pris sur le rapport du ministre 
de t le technique, du ministre de l’éco- 
mon ation ale et du ministre dez finances 
modifirra pré lable ment les statuts de l'en- 
tren: chaove fois où d telles modifications 
£eTeT considérées comme indispensables 
peu la gesllon puisse revenir aux pro- 
prié s jJévilimes sans nuire à l'ordre pu 
blic 

Art, 2%. — Par dérogation aux dispositions 
de l'article précédent, certaines des entre- 
prises visées à l'article 4er ponrront faire 
1'obj l'une os de nationalisation. 

Li rois ets de loi de nationalisation devront 


obl'is rement être déposés avant le 28 fé- 
vrieor 1418 par le prés dent du conse il dez 
ministres, 1e ministre de tutelle technique, le 
minisire de l'écomornie mnatior À et le ani- 


misire gs finances 

rt %. — Une commission de négociation 
et d'arbitrage sera constituée dès l'entrée en 
vic r de In présente Voi, par arrêté du mi- 
nictre de l'éconornie nationale anrès awis du 
ministre des finanres et des ministres fnté 
res << 

Celle commission sera chargée notamment 

De rréparer et de nronoser les projets de lof 
de décrets et d'arrètés prévus aux articles 2 
et 3 

D “oposer toutes dispositions de nature à 
ferili r Se pee n des mesures prévues 
aux les 2 æt 3: 

Ever tuellement de diriger la négociation de 
ous : ma à intervenir entre les beneñ 
ciaires de Ja réquisition. les renrésentants du 
personvel et les propriétaires des entreprises 


visées à l'article 2. 

Elle sera en outre chargée de vérifier la 
régularité et d'arrêter les comntes des ges- 
tions de néquisittion et de procéder à Ta déter- 
mination des inAemnités de réquisition soit 
dans es conditions prévnes par fa loi du 
fa juillet 4938. soit par voie d'accords amia- 
bles ou d’arbitrages. 
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KSession de 1947. — Séance du 9 mai 4947.) 


PROPOSITION DE LOI relative à T'établisse- 
ment de la situation pécuniaire des deman- 
deuwrs à l'allocation d'attente instituée par 
la lai du 13 septembre 1946 et à l'allocation 
aux vieux travailleurs instituée par la loi du 


29 mai 1946, présentée par MM. Waldeck 
Rochet, Castera, Blanchet, Mme outand, 


M. Zunino, et les membres du groupe Com- 
muniste et apparentés, députés. — (Ren- 
VO y: à la commission des finan 63.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
M: mes, messieurs, les vieux (ravallleurs 
ind lants âgés de soixante-<inq ans, béné- 
fician appelés à bénéficier de l'allocation 
â'att tué: pur la 1) du 13 septempré 
4916 aujourd invités à so rire des 
dé \ux termes desquelles Jes biens 





en canital 


u’ils possèdent ne doivent pas ex- 
der 500.000 F pour une personne seule et 
750.000 F avec le conjoint. 
Ces déclarations sont semble-t-il, 
pour permetlre à l’aäministration de l’enregis- 


exigées, 


remeni de 
tualion pécuniaire des demandeurs à l'alo- 
‘ation d'attente sur la base des biens qu'ils 


{ procéder à l'établissement de la 


| po lent. Sans doute, a-t-on eu ainsi le souci 
| Se mettre un terme à certains abus, l’aLoca- 
| tion ayant été parfois attribuée à des per- 





sonnes relativement riches, ne répondant pas 
ndilions exigées par la loi. Nous som- 

mes d’avis qu'il faut supprimer de tels abus. 
:ept il importe en même temps de re 
pas tomber dans l’erreur inverse, en prenant 


làment de nombreux vieux travailleurs in- 
dépendants du bénéfice de la loi. 
O7, c’est m1 iciséme nt ce qui risque d'arriver 


S biens possÜdEs par Cès vieux 
travailleurs est déterminée de facon arbhi- 
traire, sans tenir compte des revenus qu’on 
peut normalement retirer de ces biens. 

Par exemple, s’il s’agit de biens constitués 
n terres, cheptel et bâtiments d’ exploita- 
ion, il ne serait pas juste de déterminer la 
leur de ces biens au prix où la terre se 
tuellement, Chacun saït, en etfet, que 
le vieux paysan qui continue à travailler son 
À de terre ou qui a remis sa petite cx- 
ploitalion à ses enfants ou à un tiers ne re- 
tire pas de cette exploilation un revenu en 
rapport avec les taux excessifs auxquels se 
aujourd'hui Ja terre. Par suite, déter- 
la valeur des exploitations agricoies 
d’après les prix de vente actueis de Ja terre et 
du bélail aboutirait à priver un grand nombre 
le vieux paysans méritants du bénéfice de 
ge jon à laquelle ils sont en droit de pré- 
ten ire. 


Nous pourrions citer le cas de perc 
vaiuant dès maintenant des petites propriétés 
ie 2 ou 3 hectares appartenant à des vieux 
aysans à 800.000 F ou à un million. Ces vieux 
ne urs — petits propriétaires qui tirent de 
»S Pi Le ée des rever l'US Où un prix de fer- 
mage elalivement faibles se voient refuser 
Months) l'allocation d’attente .ct, pour les 
nêmes raisons, seront privés, demain, de l’al- 
lbcation aux vieux travailleurs qui doit rem- 
placer l'allocation d’altente 

Afin d'éviter de teïles injustices, en même 
temps que tous abus, sn qu'ils soient, nous 
pensions que la solution la plus simp'e "serait 
que l’admi nistration de l'enregistrement wvéri- 
fiât la situation pécunaire des demandeurs à 
l'allocation d'attente et à l'allocation aux 
vieux travailleurs en procédant à l'év gs 
de leurs biens de Ja même façon qu'elle a 
procédé pour l'impôt de solidarité stone! e, 
en application de l'ordonnance du 45 août 
1915. 

La méthode consistait, rappelons-le, à pren- 
dre pour base la valeur des immeubles (ter- 
res, bâtiments, etc.) au cours de 1957-38, mul- 
tipliée par un coefficient variant de 3,5 à 4 
se:on les terres. Pour le bétail une procédure 
analogue a été adoptée. 

En appiiquant aujourd’ hui la même mé- 
thode, la situation pécuniaire de tous ceux 
ayant fait des déclarations au titre de l'impôt 
de solidarité nationale seraît facile à vérifier 
puisque les bureaux de l’enregistrement sont 
en possession desdites déclarations. Les au- 
tres seraient tenus à déclaration 

Enfin nous considérons qu'après avoir versé 
régulièrement des cotisations pendant une pé- 
riode suffisante le travailleur indépendant doit 
toucher « l'allocation anx vieux travaileur2 » 
sans qu’il soit tenu compte d’aucun plalond 
de ressources. 

Teïles sont les règles qui nous paraissent les 
pins simples pour évaluer de façon équitable 
les biens servant à déterminer le plafond des 
revenus et ressources au-dessous duquel Le 
vieux travailleur peut bénéficier de la Jai. 

C'est pourquoi nous vous demandons d’adop- 
ter la proposition de loi ci-après: 


l ia Vaieur Ge6s 


miner 





epleurs 


PROPOSITION DE LOI 
Art, 4er, — Pour ie ir le plafond des res- 


sources des bénéficiaires de « l’allocation d’at- 
tente » institue par la loi du 13 septembre 


1916, la valeur des biens immobiliers possédés 
par les intéressés sera déterminée par 7l’ad- 
ministration de la même manière que pour 
| darité nationale en exécution de 


l’impôt de sol 
l'ordonnance du 45 août 1945 





Art. 2. — Pendant les quatre premières an- 
nées FA suivront la mise en vigueur de la 
loi du 29 mai 196, le plafond des ressources 
des travailleurs indépendants appelés à béné- 
ficier de « l'allocation gux vieux travailleurs » 
instituée par la loi susvisée sera déterminés 
scion les moûalilés prévues à l’article 4e 
la présente loi. 


Art, 3. — A compter de la cinquième année 
suivant la date de mise en recouvrement des 
cotisalions prévue à l’article 5 de la loi dun 
22 mi il 1946, i! ne sera ples tenu aucun compte 
du plafond des ressources pour les travail. 
eurs indépendants qui auront versé régu- 
lièrement Jeurs cotisations. 


Art, 4. — Les travailleurs indépenäants 
ayant plus de soixante et un ans au moment 
de la mise en vigueur de Ja loi du 22 mal 
1916 pourront bénéficier de « l'allocation aux 
vieux t1 ‘avi ailleurs » dans les conditions pré- 
vues à l'article 3 de la présente loi, s'ils ver- 
sen! pendant quaire ans les cotisations pré- 
vues à l'article 5 de la loi du 22 mai 4946. 





ANNEXE N° 1284 





Session de 1947. — Séance du 9 mai 19477 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire proäter les 
orphelins et les veuves des victimes du 
nazisme des biens confisqués aux contdam- 
nès pour faits de collahoration avec l'en. 
nemi, présentée par Mmes Péri, Ilertzog- 
Cachin, MM. Kriégel-Valrimont, Yves Péron 
et les membres du groupe commumnisle €! 
apparentés, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la législation en 
vigueur prévoit la possibilité de confisquer tes 
biens des traîitres. La confiscation des biens 
au profit de l'Elat a été devant les juridic- 
tions compétentes présentée comme présen- 
tant un caractère incertain dans la destination 
des biens, Devant les cours de justice et de 
la Faute Cour de justice on a invoqué ce « ca- 
ractère incertain » pour s'opposer à Ja confis- 
cation où pour la limiter. 

[ faut noter que les droits des enfants el 
de tous les héritiers ré"rvataires du con- 
damné sont sauvegardés pur la loi. 

Tout prétexte de frapper par la confiscation 
des biens ceux qui ont aidé l'ennemi À ac- 
cumuler deuils et ruines sera écarté si les 
biens des troîtres sont confisqués au profit des 
victimes les plus dignes de la sollicitude de 
la nation 

C'est pourquoi, nous proposons que la 
reuscalion profite aux orphelins et aux 
veuves des viclimes du nazisme. 

Cette proposition mérite une adhésion d'an- 
tant plus umanime que personne mn’ignore Île 
sort encore pitovahle des enfants et des veu- 
ves des victimes du mazisme. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à déposer d'urgence an projet de lot 
ayant pour objet d’atfecter les biens confis- 
qués des collaborateurs aux orphelins et aux 
veuves des victimes du nazisme. 





ANNEXE N° 1285 





‘Session de 1947, — Séance du 9 mai 1947.Ÿ 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'expropria- 
tion de l'usine de chaux et ciments de La- 
farge et du Teil au profit de l'Etat et à sa 
mis e en régie nalionale, présentée par MM. 

oger Roucaute, Maton, Marcel Paul, Ga- 
briel Roucaute et Mme Schell, et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
députés. — (Renvoyée à la commission do 
la production industrielle.) 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 893 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Société des chaux 
et cuments de Lafarge et du Teil est une Sso- 
ciété anonyme au capital de 63.484.700 F, ce 
capital a été porté, en 1946, à 72.087.800 F. 
Le siège social est à Viviers (Ardèche) 

La société exploite dix usines réparties dans 
toute la France. Elle possède, en outre, les 
actions de la Société Nortd-afrieaine des ci- 
ments Lafarge, celles des Chaux, ciments et 
matériaux de construction de Tunisie, elle 
contrôle les Cimenteries d’Indochine, elle 
possède des intérêts importants dans la société 
anglaise Aluminus-Ciment, les Ciments Atlas 
de l'U. S. A. 

Dans le rapport du conseil d'administration 


à l'assemb'ée générale ordinaire du 25 avril, 


1939 on lit: À 

« La production des sociétés dans lesquelles 
nous avons un intérêt d'au moins 25 p. 100 
a été de 770.000 tonnes à. À 

Si l’on ajoute cette production à celle des 
usines de la société qui fut pour cette même 
année de 650.283 tonnes, on constate que la 
Société des chaux et ciments de Lafarge et 
du Teil contrôle 20 p. 100 de la production 
nationale. Certains territoires d’outre-mer lui 
sont entièrement récervés. 

Ses ramifications dans les diverses branches 
d'activité française; la navigation fluviale et 
maritime, industries d'extraction, bauxite et 
charbons, en font un vérilable trust. 

Ce conseil d'administration est constitué 
comme suit: 

M. Jean de Waubert de Genlis, président 
directeur généra}; 

M. Edouard d’Allamel de Bournet, adminis- 
trateur; 

M. René d’Ambhly, administrateur; 

M. Ernest de Bonardi, administrateur; 

M. Alfred François, administrateur; 

M. Hugues Jéquier, administrateur ; 

M. François de Jeyrphanion, administrateur; 

M. Henry Pavin de Lafarge, administrateur; 

M. Maurice Pavin de Lafarge, administra- 
eur; 

. M. Marc Pradelle, administrateur; 

M. Edouard de Talode du Grail, administra- 
teur. 

La société à été mise sous séquestre par 
arrêté du préfct de l’Ardèche du 27 septem- 
bre 1944, par arrêté du commissaire de la Ré- 
publique Rhône-Alpes du 6 octobre 1944. Ces 
arrêtés ont éié pris à la suite du comporte- 
ment collaborationniste des dirigeants de la 
société, lesquels ont fait pendant l'occupation 
un effort considérable pour pouvoir livrer aux 
Allemands le ciment qui leur était indispen- 
sable, Les rapports du conseil d’administra- 
tion en sont la preuve. 

En 1911, à l'assemblée générale du 18 juin, 
le président s'exprimait comme suit: 

« Et pourtant la vie continue et notre de- 
voir à tous est de travailler de toute notre 
énergie à assurer cette continuité, car nous 
sommes tous persuadés que si nous savons 
nous grouper autour de notre chef et nous 
consacrer tout entiers à notre tâche, l'avenir 
nous appartient ». 

Les constructions du mur de lAtlantique, 
des fortifications de la Méditerranée, des abris 
pour sous-marins, des terrains d’aviation, etc., 
sont des témoignages incontestables de la col- 
laboration des fabricants de ciments français 
à l'effort de guerre allemand. 

Le ciment qui n'était pas livré directement 
aux Allemands était réservé à la construction 
des barrages. Or, si l'ennemi poursuivait ces 
travaux d'équipement ce n’était certes pas 
pour en faire bénélicier la France, mais bien 
pour augmenter son potentiel de guerre 

Ces arrêtés étaient également motivés par 
le danger qu'il y avait pour la renaissance de 
l'économie française à laisser entre les mains 
de tels dirigeants Ja fabrication d’un produit 
aussi indispensable à notre redressement que 
le ciment. 

La cour de justice de Privas, le 27 novem- 
bre 1944, prenait également une ordonnance 
privant de leurs droits de gestion les adminis- 
trateurs de la société et mettant sous séques- 
tre, en tant qu’elles ont trait à l’administra- 
tion de la société, les parts, obligations et 
actions possédées par eux. 

La preuve de l'effort qu’ils ont fait pour 
satisfaire les demandes allemandes est don- 
née par la production des usines. Cette pro- 
duction élail en 1938 ( esièges) de 579,887 lon- 





nes de clinkers, elle était tomb£e en 4939 
(10 eièges) à 376.109 tonnrs pour remonter 
en 1941 au chiffre record de 981.309 tonnes, 
à 4641.6:6 tonnes em 1912 et 528.297 tonnes 
en 1943. Et cela malgré les difficultés d’appro- 
visionnement et de main-d'œuvre. Toutes les 
usines, d’ailleurs, furent classées « S Betrib » 
à leur demande, ce qui démontre l'intérêt 
que les. ennemis portaient à celte fabrication. 

Les bénéfices ont atleint: 

Pour l’année 1910, 24.733.624 G; 

Pour l’année 1911, 21.399.618 21; 

Pour l’année 1912, 16.370.7% 18; 

Pour l’année 1943, 18.108.277 30, 
soit au total nour ces quatre années, 80 mil- 
lions 612.316,34 F, qui dépasse largement Je 
capital investi dans l'affaire, 

Malgré les bénéfices plantureux de la s0- 
ciété, le matériel de la plupart des usines 
n'a pas été modernisé, ni même convenable- 
ment entretenu et l'usine du Teil en parti- 
culier se trouvait à la libération dans un état 
de délabrement indescriptible; sa carrière 
entre autre, est exploitée uniquement à ja 
main. Si bien qu’à l'heure actuelle ces cimen- 
teries sont incapables de rivaliser avec les 
prix mondiaux. 

Les dirigeants de cette société sous un 
paravent de paternalisme ont toujours été 
des patrons de combat, maintenant les sa- 
laires de tout le personnel ouvrier, employis 
et cadres au taux les plus bas possible. Il 
n'est qu’à se rappeler les grèves de 49% et 
198 pour être édiflé sur Jeur mentalité. 

Dès la libération, le personnel de l'usine 
Lafarge, qui est la seule du groupe pour 
laquelle le séquestre à pu fonetionner, a pro- 
duit un effort considérable, faisant passer la 
production tous produits de 4 à 15.000 tonnes 
par mois, remottant en état tout le matériel 
avec les moyens du bord, si bien que l'usine 
est capable, si on lui accorde les moyens 
financiers et le combustible, de produire jour- 
nellement 80 tonnes de clinker. Le chiffre 
d’affaires mensuel qui était de 4968.%1 F en 
janvier 1945, cet passé à 24.290.829 F en jan- 
vier 197. Et l'usine n’a pas eu à recourir 
aux prêts bancaires, malgré qu'elle n’ait eu 
à sa disposition en janvier 1%5, que 710.000 F 
d'argent liquide. 

On ne saurait admettre qu'après trois ans 
d'effort de tout le personnel, Jes bénéfices 
profitent directement à cette société qui a 
toujours montré un esprit antisocial et qui, 
de plus, s’est montrée un callaborateur dé- 
voué à lAllemagne. Il serait inique que 
l'usine de Lafarge au Teil leur fasse retour, 
et il serait désirable, en attendant que soit 
décrétée la nationalisation de toute l'’indus- 
trie du ciment, que cette usine devienne la 
propriété de l'Etat, et qu’un statut ligal in- 
tervienne pour la doter d’un statut juridique, 
définitif, conforme à l'intérêt national et à la 
voionté des travailleurs. 

Ceux-ci ne sauraient admettre sa 
de troubles sociaux graves dans la 
même dans toute l'industrie cimer 
la remise définitive de l'usine at 
la nation. Ce statut ne pourrai 
que celui d’un établissement sous 
tionale. 

La présente proposition de loi a done pour 
objet: 

1° L’expropriation de l’usin: 
ciments de Lafarge au Teil di 
tions analogues à celles qui ont 
quées pour la dissolution de la société 
nyme Renault; 

20 Institution d’une société nationale des 
Hants hydrauliques du Sud-Est chargée de 
la gestion de cette usine sur les principes 
adoptés par le Parlement pour la gestion des 
établissements Renault. 

En conééquence, nous vous proposons d'a- 


dopter la proposition de loi st 


PROPOSITION DE LOI 
Trrre Ier 


De l'expropriation de l'usine des chaux et 
ciments de Lafarge à Viviers et de tous 
les biens de la société des chant et ciments 
de Lafarge Se trouvant être leur ropriété 
dans la région Rhône-Alpes au 21 septem- 

‘ bre 1944, 


_ Art. 1e, — Tous les biens, immeubles, 
immeubles par destination, tout Je matériel 
fixe et mobile, les stocks de matières pre- 








mières, produits finis et demi-finis, ainsi que 
toutes les valeurs monétaires et mobilières 
appartenant à la Sciété des chaux et c''nemi$ 
de Lafarge et du Teil se trouvant, au 27 sep- 
tembre 1914, sur le territaire qui ‘ut & 
cette date sous la juridiction du comnr:saire 
de la région Rhône-Alpes deviennent r@- 
priété de lEtat. 

Art. 2. — sous réserve des confiscattons 
résultant de décisions de Pautorité juhejïaire 
ou des comités de profits illicites, l'Lix ver- 
sera à la société une indemnité dont le mon- 
tant sera fixé par décret, sur rapport du 
ministre de la produetion industrielle et du 
ministre des finances, calcu:ée sur la renta- 
bilité de l’usine et des propriétés pendant les 
cinq années qui ont précédé la guerre 1940 
et en tenant compte de lamertissement du 
matériel et des immeubles en date de la 
prise en possession. 

Art. 3. — Les biens, les bénéfices, le maté 
riel qui auraiem été acquis par l’adnunistra- 
tion séquestre où qui auraient été le résuitat 
de sa gestion deviennent propriété de ; Elæt 
sans déenner leu à indemnité. 

Art, 4. — Le payement de l'indemnité se 
fera par d'attribution d'obligations d'Etat à 
leur vaieur nominale ou de fonds qui devront 
être obligatoirement utilisés pour le rééquipe- 
ment des usines restant sous le contrôle de 
la Société des chaux et ciments de Lafarge 
et du Teil 

Art. 5. — Les blens, droits et obli::!'ions 
attribués à l’Etat en vertw de article 4e 
seront exploités en régie par la Sociéti na ti 
nale des liants hydrauliques du Sud-Es’, 


Tire IL 


De l'organisation de la Socigté nationale 
des liants hydrauliques du Sud-Est 


Art. 6. — It est institué un établiss ment 
public national, de caractère industriel et 
commercial, dénommé Société nationale des 
liants hydrauliques du Sud-Est, 

Cet établissement est doté de l’aul romie 
financière, il suit, pour sa gestion finan- 
cière et comptable, les règles en usage dans 
les sociétés industrielles et commerciales et 
est assujetti aux impôts. 

Il est soumis au contrôle des commis:aireg 
aux comples Gésignés par le minis're des 
finances, choisis parmi les commissaires ins 

les listes des cours d'appel. 

Sa gestion est conduite de manière à fatra 








° » à : 3 : * Avcr U , ‘+ 
face à toutes les charges d’exploitalien, de 
capital et d'investissement. 

art, 7. — La S N. EL. EH S. LE es Imi- 
I e À \ conseil de huit m € 
NoOMMes ou vuqués par décret, sur 1 De 
port du mini de la preduction i , 
et comprenant: 

1° Trois représentants de VEtat, d 
il nf 1" | " 
désigne sur ia prop n du mi ] 
1 onomie n ile Où 8 propo du 
minis a la lu I lustrielle ir 
proposition du minis le a rt n 
et de l’urban 

20 Trois re! les wtilisat i- 
vés, dont ! » cyndicat F al 
les trava lu bâlimar | 
o syndica 3 d’agglome u 
Ï la cha ; 

vo Trois t lu pers _ 
I I { eg | cat 1 svndii 
I le l’établ ment 

Le président directeur général de la Z. N 
L. IH S. E. est nommé ou révoqué & - 
position du censeil d'administration, l 
cret pris sur le rapport du ministre 
production industrielle 

Il ne peut exercer aucune autre !t 
rémun 2 1 non, da | ném 
üons que les administra les - 
vées 

Le président directeur ral et n 
bres du conseil d’adm tion s n- 
sables de la gest'on de tab I ins 
lhe A ry »* " 1 inme +: ! » é 
les mu mes ( 4 ti ns que 3 adn 1rg 
des sociétés ivées 

Un décret, pris sur rapport des min! de 
la production industrielle et de | mie 
nationale, détermine les condiltong da les- 
quelles : 

io Sont pris en charge, a point da vue 


snmntahlo 
COompiapie, hp» 


dont ja gestion | 


1 S. N. L. HS, E. 


LS N E. , es biens 
N tél confiée; 














.— ns —_ 





90 Sont établis les états de prévisions d? 
recettes et de dépenses, les programmes de 
travaux, les bilans et les comptes profits et 


pel l'étabissement:; 

3° Sont publiés les bilans et les rapports 
du conseil d'administration. 

Art, 8 — La S. N. L. H. S. E. recevra du 
ré à sa création et pourra recevoir en- 
suile des avances financières dont le taux 
d'intérêt est fixé chaque année, au début 
de l'exercice, par arrêté commun des minis- 


res de la production industrielle et de l’éco- 


Le fonctionnement financier de la S. N. L. 
I. S. E. peut aussi être assuré par les moyens 
usuels de crédit. En outre, la caisse natio- 
nale des marchés de 1 Etat est autrrisée à 
recevoir en garantie, avaliser, accepter ou 
| s de commerce créés par 


La ©. N. L. H, S, E. est habilitée à centrac- 
ter des emprunts. Le montant et les moda- 
lité ces emprunts sont soumis à l’appro- 
balion du ministre des finances. Ils peuvent 
bénéficier de ja garantie de l'Etat. 

Le conseil d’administralion 


année de sa 


rend compte 
| gestion dans un rapport 
aux minisires de la production industrielle, 
de la reconstruction et de l'urbanisme et de 
"6 ie nationale. 


Le rapport sera déposé sur le bureau du 


Parlement dans les trois mois suivant sa 
communication aux minisires précités. Y se- 
ront annexés Jes rapports des commissaires 
aux comptes ainsi que les décisions prises 
sur les comptes rendus par les organismes 
qualifiés pour äonner quilus. 

Art, 10, — Tlors le cas de responsabilité 
pour faute, l’application de la présente loi 
n'ouvre droit à aucune indemnité autre que 
celles qui sont prévues explicitement par l'ar- 
{ti » 2 ci-dessus 

Art. 11. — Les contrats civils et commer- 
ciaux, de quelque nalure qu'ils soient, com- 
porlant des engagements envers les particu- 


liers dont le terme dépasse le 4er janvicr 
4918, pourront être dénoncés jusqu'à cetée 
date par la S. N. L. H. S. E 
Art. 12. — Tous actes et conventions inter- 
17 en 


s. 


venant exécution de la présente loi sont 
ex s du timbre ainsi que des droits d’en- 
registrement et d’hypothèques. 

La remise des obligations prévues à l’arti- 
cle 4 ci-dessus ne donne lieu à aucune per- 
ception au profit du Trésor. 

Art. 13. — Des décrets, pris eur rapport du 
ministre de la production industrielle, déter- 
minent les conditions d’applicalion des dis- 


pos ns de la présente 1oi et approuvent 
hiuts de la S. N. L. H.Ss,. E. 


ANNEXE N° 12386 


— Séance du 9 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à modifier l’article 4er 
du décret no 46-1785 du 9 août 14946 concer- 
nant le tarif des huissiers, présentée par 
MM. Theetten, Guy- Petit et Christiaens, dé- 

(Renvoyée à la commission de la 

justice et de législation.) 


te 
11 1Q — 
putés. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la veille de la dé- 
claration de la guerre, le 4er septembre 1939, 
le tarif accordé aux huissiers concernant les 
procès-verbaux, de quelque nature qu’ils 
étaient, s’élevaient à 30 F par vacation de 
{rois heures. 

En matière de contributions directes,. de 
taxes assimilées et d’amendes, leurs émolu- 
ments étaient égaux à ceux accordés à ces 
mêmes officiers ministériels, pour les actes 
dressés par eux, soit en matière civile, sait 
en matière commerciale. 

A cette époque, les frais grevant leur charge 
étaient aussi de beaucoup moins élevés, c’est 
ainsi que les appointements moyens payés à 
des clercs qualifiés variaient entre 1500 et 
4.800 F par mois, 








Bien qu'insuffisants, comparativement à la 
besogne fournie et à leur responsabilité en- 
gagée dans ce genre de travail, les procès- 
verbaux dressés alors par ces agents d’exécu- 
tion, aidés par leur témoin et gardien, au 
tarif de 20 F, représentaient six à sept fois 
la valeur d’une heure de travail effectuée par 
un manœuvre. 


Aujourd'hui, l’émolurnent taxé par l’admi- 
nistration des contributions direcles, pour le 
même travail, représente à peine la valeur 
de trois heures de salaire d’un manœuvre. 


Quelques années plus tard, un décret, du 
11 décembre 1942, modifiait le tarif général 
des huissiers et accordait à ceux-ci le droit 
de porter de 30 à 50 F le coût des nrocès- 
verbaux qu'ils étaient amenés à établir, tant 
concernant jes procédures civiles ou commer- 
ciales que celles faites pour le compte des 
contributions directes. 


La période de guerre se termina et les huis- 
siers étaient toujours tenus, en conformité de 
ce dernier décret, d'appliquer le tarif de 1942 
et ce, bien que déjà de graves perturbations 
sévissaient dans l'économie du pays en raison 
de son occupation, provoquant une impor- 
tante augmentalion du coût de la vie. Devant 
cette situalion, et après une intervention de 
la chambre nationale des huissiers de France, 
le législateur jugea enfin nécessaire d'amé- 
liorer le tarif et, le 4 septembre 1945, le décret 
no 45-2020 modifiait dans son ensemble le 
tarif général de la corporation. C’est à partir 
de cette date que les huissiers furent auto- 
risés à réclamer un émolument de 1450 F par 
vacation de trois heures lorsauw’ils étaient 
amenés à établir des procès-verbaux. 


Cette application du tarif s'étendait égale- 
ment aux actes dressés pour le compte des 
contributions directes, des amendes et taxes 
assimilées, et ce, suivant une ordonnance 
du 8 septembre 1915. 


Bien que la mise en vigueur de ce tarif 
fût loin de correspondre aux charges touiours 
plus lourdes qui les grevaient, ces officiers 
ministériels durent, bon gré mal gré, s’en 
contenter, sinon ils tombhaient, en cas d'in- 
re sous le coup de l’article 42 du même 
{ écret. 


Cependant que l’année s’achevait et que 
1916 connaissait de nouvelles revendications 
de Ja part des salariés, le Gouvernement pro- 
visoire, par ordonnances et décrets, faisait 
droit aux demandes de ces derniers et accor- 
dait aux employés de toules les catégories 
une augmentation de 25 p. 100 sur le prix 
de base de leur salaire. C’est alors que, paral- 
lèlement à ce réajustement, une décision gou- 
vernementale, autant inattendue qu'arbitraire, 
ramena, à partir du 9 août 1916, le tarif des 
huissiers en matière de contributions directes 
à la moitié de celui qui leur était accordé en 
matière civile et commerciale; leurs émolu- 
ments étaient ainsi réduits de 50 p. 100 de 
ceux perçus depuis septembre 1945. 


La chambre nationale des huissiers de 
France s’est aussitôt employée, mais en vain, 
À faire rectifier l'article 4er du décret du 
9 août 196 ainsi concu: 


a Art. 4er. — L'huissier anpelé à exercer 
des poursuites en matière de contributions 
directes ou de taxes assimilées, d’amendes 
ou condamnations pécuniaires reçoit, pour 
chaque acte de son ministère, y compris la 
signification d’exploits et l'établissement de 
procès-verbaux, des émoluments égaux à ja 
moilié de ceux qui sont alloués pour le même 
acte par le tarif général des huissiers ». 


Cet article, qui est en contradiction avec 
la circulaire n° 306 de l'administration des 
finances du 26 décembre 1945 ‘Bulletin des 
services du Trésor du 31 décembre 194, 
no 72 G, a eu pour conséquence de réduire 
de moitié, par rapport à l’année précédente, 
les émoluments des procès-verbaux. 


C'est pourquoi il y a întérêt à rédiger 
comme suit l’article 4er du décret n° 46-1785 
du 9 août 1946: 


« Art. 4or, — L'huissier appelé à exercer des 


poursuites en matière de contributions direc-? 


tes et de taxes assimiliées, d’'amendes ou de 
condamnations pécuniaires reçoit, pour cha- 
que acte de son ministère, y compris la 
signification d'exploits et l'établissement de 





procès-verbaux, des émoluments égaux à ceux 
qui lui sont alloués pour le même acte par 
le tarif général des huissiers ». 

Dans ces conditions, nous vous proposons 
la proposition de résolution suivant:: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à modifier l’article 4er du décret n° 46- 
1585 du 9 août 14946 et à relever le tarif des 
huissiers en matière de contribulions directes. 





ANNEXE N° 1287 





(Session de 1947. — Séance du 9 mai 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la 
protection des eaux souterraines, présentée 
par MM. Zunino, Bartolini, Barel, Lucien 
Lambert, Girardot et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la région Sud-Est de 
notre pays demeure pratiquement sans pluie 
de mai à octobre, L'eau y est une chose pré- 
cieuse. 

Il est à peine besoin d'’insister sur la néces- 
sité de préserver cet élément de la nature 
qui amène la vie là où elle existe. 

Sa disparition transforme des terres péni- 
blement et patiemment cultivés en un désert, 
en garrigue improductive. 

La rareté extrême des précipitations plu- 
viales, l’élat de déboisement des quatre dé- 
partements: Var, Alpes-Maritimes, Bouches- 
du-Rhône, Basses-Alpes, font que de mai à 
octobre les ressources en eau y sont, presque 
uniquement, celles contenues dans les ou- 
vrages de retenue et celles existant dans le 
sous-sol, 

La protection des richesses aquifères semble, 
es l'instant, très imparfaitement réglée par 
es articles 552 et Gil du code civil, lesquels 
articies font dépendre l'usage des eaux sou- 
terraines de la propriété du sol. 

Or, cette conception paraît raisonnable seu- 
lement lorsque le propriétaire d’un fonds fait 
un usage normal de cette richesse qui lui 
appartient par droit d’accession. 

Il en est tout autrement lorsque des indus- 
triels l’ulilisent, disposant de moyens techni- 
ques puissants, se livrent à des prélèvements 
massifs qui ont pour grave conséquence de 
faire baisser le niveau hydrostatique dans 
toutes les prises d’eau environnantes. Alors 
que le décret-loi du 24 mai 1938 subordonne 
la dérivation d'eaux Ssouterraines, entreprise 
dans un but d’intérèt général par une collec- 
tivité publique, par une association syndicale 
ou tout autre établissement public, à un acte 
déclarant les travaux d'utilité publique et 
fixant le volume d’eau maximum susceptible 
d'être prélevé, aucun texte ne limite l'exercice 
du droit de propriété des eaux souterraines 
pu un particulier. Or, le particulier peut être 
“exploitant d’une société mirière, d’une car- 
rière qui pourrait, en toute liberté, du fait 
de certains travaux de leur exploitation, tarir 
des sources alimentant des agglomérations en 
eaux potable et en eau d’irrigalion. 


Plus encore, il leur sera loisible d'exécuter 
des travaux de drainage en application de la 
loi du 10 juin 1854 et les eaux rencontrées, 
qualifiées nuisib'es, seront détournées au 
grand dommage des ouvrages de retenue 
qu'elles alimentaient, 

Le conseil d'Etat, soucieux de protéger le 
simple particulier contre les conséquences de 
travaux publics, n'a pas varié dans Sa règle 
d'accorder une indemnité chaque fois que ces 
derniers venaient à priver un individu des 
eaux superficielles ou souterraines auxquel'es 
il s’alimentait. 

La juridiction civile ne paraît pas avoir 
admis la nécessité de distinguer entre les tra- 
vaux normaux effectués par un propriétaire 
et ceux excédant les rapports ordinaires de 
voisinage, 
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Nous empruntons à la thèse de M. Pinset 
çpes procédés juridiques de distribution d’eau, 
Paris, 1931) ee jugement sur l'attitude de Ja 
cour de cassation: 

. Si un particulier, pour ses hesoins fndirs- 
icls, capte l'eau souterraine dans sa propriété 
\ telle quantité que les caplages voisins 
d'un service de distribution d'eau public 
soient compromis, cette administration pub'i- 
que n’a pes de recours et peut étre contrainte 
à des travaux onéreux pour retrouver la quan- 
tité d’eau qui lui fait défant. Dans le cas 
juverse, le particulier, au eoniraire, pourra 
se voir attribuer une indemnité. t 

« Le3 particuliers devraient être traités 
exactement de la même manière que les 
entrepreneurs de travaux publics. De plus, les 
ruèmes règles devraient être appiquées tant 
sux eaux souterraines qu'aux eaux de sour- 
ces, Leur usage normal devrait être limité aux 
besoins de l'héritage. Tout usage «dépassant 
ces ‘imites devrait faire l’objet d’une eonces- 
sion administrative indiquant le maxiraum de 
la quantité à puiser. Les réclamations u'té- 
rieures des usagers voisins pourraient ainsi 
avoir une base certaine résuitant du débit 
indiqué par l'acte de concession. » 

En France, il est une région où les nappes 
aquifères sont bien protégées; il s'agit des 
départements de la Seine, Seime-et-Oise et 
Seine-et-Marne. 

Dans ees départements, les forages dépas- 
sant 80 mètres de profomleur sont soumis à 
une autorisation administrative 

En Algérie, l’artiele ter du décret du 30 octa- 
hre 19% réglemente l'usage des eaux souter- 
raines. Il stipu'e que: 

« … Le propriétaire du sol peut, sous le 
contrôle des agents de FEtat, user des eaux 
souterraines sans autorisation préalable, sauf 
dans les périmètres fixés par déerets pris 
sur proposition du ministre de l'intérieur et 
après enquête pub.ique », 

Ce sont là, à notre connaissance, les deux 
seules interventions du législaleur en matière 
de défense des eaux soulerraines. 

HO mous poraîit aw plus haut point souhai- 
tab'e de vous nroposer l'adoption de la pro- 
position de loi suivante: 


tr 
U 
t 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La dérivation des eaux 
d'un cours d’eau non navigable et mon flot- 
table, d’une source, ou d'eaux souterraines, 
entreprise par un particulier pour un usags 
dépassant les besoins de son hérilage et au 
moyen de travaux excédant les rapports ordi- 
naires de voisinage, doit faire l’objet d’une 
autorisation de l'administration, dé:ivrée con- 
formément aux dispositions des articles 41 
et 12 de la lai du 8 avril 1898. 

Cette administration peut déterminer Îe 
volume d’eau maximum susceptible d’être pré- 
levé ainsi que les conditions auxqueles le 
paélèvement est subordonné, en accord avec 
es preseriptions qui sont fixées par le minis- 
tre de Pagricuture, en vue de sauvegarder 
lies intérêts généraux dont il a la charge. 


_— 


ANNEXE N° 1288 


(Session de 1917. — Séance du 9 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reconduire 
l'allocation temporaire aux visux travail. 
leurs insÜtuée par la li du 43 septembre 


4916, présentée par MM. Waïdeck Rochet, 
Ramette, Védrines, Mme Boutard et les 


membres du groupe communiste et appa- 
rentés, députés, — {Renvoyée à la cominis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES AMTIFS 

Mesdames, messieurs, le régime de l'alo- 
cation d'attente institué par li lei du 13 sep- 
tembre 1916 en faveur de certaines catégories 
de travailleurs a pris fin le {er avril dernier. 

A cette allocation d’attente devait succéder 
l'allocation aux vieux travailleurs prévue par 
la Joi du 22 mai 1916 portant extension de la 
sécurité sociale. 

Mais l’application de celle-ci, notamment la 
‘mise en recouvrement 
prévoit, a été retardée par suite de certaines 





des cotisations qu'elle 





oppositions et une commission ereee per 
arrêté ministériel doit maintenant éludier les 
modifications à apporter à cette loi. 

Dans l'attente du nouveau texte, ce sont les 
vieux travaileurs dans le besoin qui seront 
privés de l’aide qu'ils avaient jusqu à présent | 
Si nous ne prenons aucune inesure €n leur 
faveur. 

Or, on ne peut honnètement faire sapporter 
aux vieux travailleurs les conséquentes du 
retard apporté à la mise en œuvre d'une 
réforme depuis si longtemps attendue. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’adop- 
ter te texte ei-après, qui a pour objet de reeon- 
duire l'allocation d'attente jusqu’à la date 
@application de Ja loi du 22 mai 1946 por- 
lant extension de la sécurité sociale. 


PROPOSITION DE LOI 
Art, 4e. — À titre transitoire, l’allocation 
temporaire instituée par les articles 2 el sui- 
vants de la loi du 13 septembre 1946 cornti- 
puera d'être servie poslérieurerment au 
ter avril 1947 jusqu'à la date d'application de 
la loi du 22 emai 1946 portant extension de la 
sécurité sociale. 
Art. 2 — Des décrets pris sur le rapport 
des ministres compétents détermineront les 
modalités d'application de la préseule loi. 





ANNEXE N° 1289 











(Session de 19:7. — Séance du: 9 mai 1941.) 


PROPOSITION DEF LEOE tendant à defer Îles 
entreprises publiques d'un £Statu*', présontce 
par MM Maurice fhorëéz, Jac 0 Gresa, 
Pierre Meunier, Gosnat, Airoldi et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, députés. — (Renvoyée à la com 


sion des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les attributions d’or 
dre économique de FEtat sont de plus en 
bus importantes et nombreuses, Or. créées à 
des dates diverses, à des époques eù las con- 
ceptions du rôle de l'Etat étaient différentes, 
les organismes publics exerçant une activité 
industr'elle ou commerciale s’exposent dans 
leur ensemble aux reproches suivants” 

Diversité inexplicable de leurs statuts; 

Imprécision de leur nature juridique ; 

Confusion fréquente dans leur gestion drs 
inéthodes du droit administratif et de celles 
du droit commercial : 

Séparation impoarfaite de leurs finances et 
de celles de lEtat; 

Responsabilités mal définies de leurs diri- 
geants; 

Contrôles 
inefficaces. 

Ces défauts, qui ne sont pas inhérents au 
caractère même de l’entreprise publique, mais 
qui servent de prétexte aux attaques des ad- 
versaires des nationalisations, peuvent étre 
éliminés. 

Par le texte. dont mous vous proposons 
l'adoption, nous cntendons soumelltre l’ensem 
ble des entreprises publiques à quelques règles 
simples de constitution, de gestion et de Con- 
trôle. 

Nous désirons que ees entreprises soient 
vraiment nationalisées et non étalisées, qu’el- 
les soient gérées suivant les méthodes com- 
mereiales, que la responsabilité de leur ges- 
tion soit assumée par un conseil d’adminis- 
tration peu important, composé de représen- 
tants de l'Etat, des usagers et du persannel, 
aux pouvoirs et aux responsabilités nettement 
définis,. que l'Etat n'intervienne dans leur 
gestion que dans des cas. précis pour approu- 
ver des décisions d'importance exceptionnelle, 
que la surveillance nécessaire des pouvoirs 
publics ne puisse ni paralyser, ni gêner leur 
gestion, que le défaut d'équilibre financier sit 
sévèrement sanctionné et qu’enfin une large 
publicité soit donnée à leurs ecomples et à 
leurs résultats. 

Les règles que nous proposons sont suff- 
samment souples pour pouvoir s'appliquer, 
d'une manière générale, à toutes les entrepri- 
ses publiques. De même que la loi du 24 juillet 


parfois paralysants et souvent 








895 





1Sü7 sur les sociétés par actions à servi Go 
cadre à l'extrême diversité des entreprises 


privées de grande et moyenne importance, 19 
statut général de l'entreprise publique pourra 
servir de modèle à lensemble des explaita- 
tions industrielles et commerciales de FEtat. 
Nous prévoyons, d'ailleurs, que, dans le cadre 
de ce statut général, chaque entreprise puhli- 
que sera dotée d'un statnt particulier approuvé 
par décret en conseil d'Etat et adapté à la 
nature propre et aux conditions de son aæeti- 
vité. 

Nous sommes persualés que tout Français 
suhaïte que les entreprises nationalisées 
soient gérées dans les meilleures conditions. 
La proposition que nous vous proposons vons 
paraitra, nous l’espirors, efficace et raison- 
nable. Aussi souhaitons-nous sa promple adop- 
tion dans Flintérèt de Féconomie de notre 
pays 


PROPOSITION DE LOI 
Tire Ier 
De la constitution des entreprises publiques 


Art. 4er, — L'entreprise publique est un er- 
ganisme doté de la personnalité civile et de 
l’autoncmie financière, auquel Ix nation contie 
la gestion d’une cxploitation commereiale, 1n- 
dustrielle ou agricole et transfère la propriété 
es biens nécessaires à cette explortation. 

L'entreprise publique eonstitne une unité 
économique séparée, possédant un patrimoine 
distinet, dont Fadministration et la disposition 
sant soustraites à l'application des règ'es da 
maniales. 

Elle à Ia qualité de commerçant, est inscrite 
au regictre du commerce, et exerce son acti- 


vilf conforméinent aux lois et sas ot 
sent le fonctionnement des entreprises com- 
merciales privées. 

Art. 2. — L'entreprise publiqu { o 
par la loi. 

Toutefois, le caractère d’entreprise publiaua 
peut être conféré par décret en forme da 
règlement d'administration publique à une 
explottalion commerciale, industriell ü 821 
cole, constitnée sous la forme d'établ t 
public de l'Etat où d’entreprise nationaliste 

L'acte constitutif de l’entreprise publiqna 
détermine l’objet et l'étendue de son activitt 
les pouvoirs qui lui sont reconnus, les | 
dont la propriété lui est transférée et les 
dalités de ee trausfert, Il désigne \ 
le minisire qu rce la Il ‘ 
prise publique. 

Les statuts de l'entreprise publique et 
y à lieu, L ihier des cha > î 


imposé sont approuvés pour ( \aque entreprise 
par décret en conseil d'Etat. 

Les dispositions législatives spéciales dét 
minent les conditions dans lesquelles le statut 
de l’entreprise publique peut être étendu aux 
exploilations analogues qui dépendent de 
lectivités publiques autres que l'Etat. 

Art, 3. — Le capital initial de l'entreprise 
publique est eonstitué par des apports de 
l'Etat, en nature ou en espèces. 

Les obligations de l'Etat à l'égard de lPen- 
treprise publique, et, éventuellement, des 
eréaneicrs de celle-ci, sont limitées à la déf- 
vrance des apports en nature et à la libéra- 
tion des apports en espèces. 

La délivrance des apports en nature a llen 
dès que l'entreprise est constituée. Leur va- 
leur est fixée, contradictoirement avec les re- 
présentants de l’entreprise, par une cormmis- 
sion dont la composilion et o pouvoirs sont 
déterminés par arrêté contracté entre le mi- 
nistre de l’économie nationale, le ministre des 
finances et le ministre de tutelle. 

Les apports en espèces sont lihérés, soit 
une seule fois, soit par versements échelonnés 
sur une période de cinq ans au plu 

Le capital peut être augmenté « 
cours de l’activité de l’entrepi 

: artiel 


ditions fixées à l’a e 22 
Art, 4. — Aucune action en | sal 
ne peut être exercée nti | { i 
[ t it de 1 
I itices aux ) 
1, { 4 
tril A 1i © I il \t 
| tenis se d 
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Tnre II 

Gestion de l'entreprise publique 
Art. 5. — L'entreprise publique est gérée 
par un conse.! d'administration qui, à moins 
de dérogation juslifite par des circonstances 
exceptionnelles, ne doit pas comporter plus 
de douze membres. 

Art. 6. — Le conseil 


l'entreprise publique ct 


d'administration de 
nprend : 


1o es 17 ntants de Etat, désignés 
ir la présenlalion des ministres intéressés; 
) 


» Des représentants du personnel de len- 


treprise, désignés sur la présentalion des 
organisaïions syndicales Ilcs plus représentla- 
uves; 

» Des représentants des usagers, choisis 
dans 1 dilions fixées par les statuts 

Le nombre des - postes d'administrateurs 

tiribué ux représentants du personnel 

it être du liers du nombre total des admi- 
nistrateurs, arrondi, S'il y à lieu, au nombre 
ipérieur. 

Chaque inembre du conseil doit présenter | 
toutes garanties d'indépendance à l'égard des 
deux catégories d'in térêts qu'il n'est pas 
chargé de représenter 

Art, 7. — Les membres du conseil d'admi- 
nistralion sont nommés par décret pris en 
conseil des ministres, sur la proposition du 
Ji re de tulelle 

IS } t1 vo'r des jstons de présence 

t le montant est arrêté par le ministre de 
tutelle, d'accord avec les ministres de l'éco- 
uomie nalionale et des finances. 

Art. 8 — Le président et les membres du 
conseil d'adminisiralion doivent être de na- 
lionalité française, Hs ne peuvent apparte- | 

ir au Parlement, 

La durée de leurs fonctions est de six ans. 
Elle P it ét ren ivelé 

Les mem du conseil qui, en cours de 
fonction cessent de représenter laulorité 
on l'org ion <sur la présentation de la 
quelle il nt ét6 désienés, doivent être rem 
pla 

Au cas cù l’un des membres du conseil 
d'admii ration «( e d'apparlenir à cette 
assemblée au ecours de la période prévue 
pour son mmandal, son remplaçant n'est 
nommé que pour le temps à courir jusqu'à 
l'expiration de ladite période, 

IH peut Ôfre mis fin aux fonctions d'un ad- 
ministrafeur avant l'expiration de son man- 


dat, soit sur démission d2 sa part, soit sur 
demande de remplacement motivée émanant 
de l’autorit£ ou de l'organ'sme qui l'avait dé- 


au cas de rermplac 


| ement global 
du conseil d'’administral'on. \ 


Art. 9. Le président du conseil d'admi- 
nistraïion est choisi parmi les administra 
teurs 

IL est nommé per décret en conseil des 
ministres, sur la pronosition du conseil d’ad- 


ministralion, et relevé de ses fonctions dans 
les mêmes conditions 

En cas de nécessité, 
temporairement par un autre administrateur, 
dans les conditions fixées par les statuts. 

Art. 10. — Le président du conseil d'admi 
hnistration assure la direelion générale de 
l’entre prise. Le conseil d'administration peut 
Jui déléguer, dans les conditions prévues par 
Jes slatuis, tous pouvoirs nécessaires à Ja 
gestion courante de l’entreprise. 

Il reçoit une rémunération fixée, après 
avis du conseil d'administration, par le mi- 
nistre de tutelle, d'accord avec les minis- 
tres de l'économie nationale et des finances 

Art. 11. — Les allributions du conseil d'ad- 
ministration, responsable de la marche de 
l’entreprise, sont déterminces par les statuts 
de manière à Jui laisser l'initiative néces- 
saire au bon accomplissement de sa mis 
sion. J1 doit s'acquitter de celle-ci en s’ins 
pirant de l'intérêt de l’entreprise. 

Il est tenu de remplir les obligations im- 
posées par le cahier des charges, au cas où 
il en est imposé un à l’entreprise. Il doit en 
outre se conformer aux règles édiciées par 


il peut être suppléé 


la puissance publique pour l'exécution des 
programmes économiques. Ces règles sont 
portées à sa connaissance par le” ministre 


de tutelle. 

Chacun des administrateurs doit être mis 
à même d'être au con rant de la marche de 
l’entreprise et doit obtenir tous les rensei- 
gnements utiles à l'exercice de ses fonc- 
tions. 
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Le président et les administrateurs sont 
responsables envers l'Etat de la gestion de 
l'entreprise et, notamment, de l'équilibre 
financier défini à l’article 18. 

Art. 42. — Les décisions du conseil d’ad- 
ministration, qui portent sur les objets énu- 
mérés ci-après, ne sont céfinitives qu'après 
avoir été approuvées par le ministre de tu- 
telle, sur avis conforme des ministres de l’é- 
conomie nationale et des finances: 

1° L'augmentation ou la réduction du ca- 
pital de l'entreprise; 

2o Les programmes d'investissement et de 
production; 

3o Les Emissions publiques de bons ou 
d'obligations, la prise et la cession de par. 
ticipations financières; 

4o Le bilan, le compte de profits et per- 
tes, l'affectation des bénéfices et la consti- 
tution des réserves. 

Eventuellement, l'acte constitutif ou les 
staluts pourront subordonner à l'approbation 
du ministre de tutelle certaines décisions 
du conseil d'administration porlant sur des 
objets autres que ceux qui viennent d'être 





énumérés. 

Art 13, — Les délibérations. portant sur 
les objets énumérés à l'article précédent 
sont considérées comme approuvées si l’un 
des ministres intéressés n'a pas nolifié son 
désaccord au président du conseil d’adminis- 
(ration dans les délais fixès par les statuts. 

Les ministres intéressés peuvent déléguer 
l'exercice des pouvoirs qu'ils détiennent en 
vertu dudit article au commissaire du Gou- 
vernement et au contrôleur d'Etat, dans les 


conditions fixées par les statuts. 


Art. 41. — En cas d'infraction aux disposi- 
tions de l'article 12 alinéa 2. et de l'article 13, 
ct après mise en demeure le président et les 


administrateurs peuvent être reïevés de leurs 
fonctions par aécret en conseil des mi- 








Art. 15. — L'exécuti ion des décisions du 

nseil qui ne sont pas sujettes à approbations 
pet it néanmoins être suspendue par l’un des 
ministres intéressés, dans les huit jours qui 
suivent la date de la délibération. 

Si les autres ministres intéressés se dérla- 
ront d'accord an sujet de celle suspension, 
définitive. S'il on est autrement, 
conseil de: 


elle devient 
la question est tranchée par le 
" nis!'res 

Le dé faut d'approbation ou la suspension 
libération n’est pas opposable aux 
iers Pa ÿ+ nne foi qui auraient été parties à 
un ee, fait pas l’entreprise en exécution de 
cette libération Toutefois, s'il s’agit d’une 
conventio in portant sur une certaine durée, 
celle-ci cesse d'avoir effet du jour de la noli- 
fication de l'irrégularité aux tiers intéressés, 

sauf le recours de ceux-ci contre les admi- 
nistrateurs responsables. 

Art. 16 — Les causes d'exclusion et ics in- 
compatibilités formulées par les lois en vi- 
cueur, et notamment De le décret du 8 août 
1935 instituar ù l'interdiction et la déchéance 
pour certaines personnes du droit de gérer et 
d'administrer une société par pouens, sont 
applic ables aux personnes qui rem plissent le: 
fonctions correspondant! es dan: une entreprise 
publique. | “fl f 

Ceux qui, au mépris des interdictions édic- 
tées par ler résent article, ont accepté de bé: 
néficier ifldiment d'une des nominations vi- 
es, sont punis de six mois à deux ans d’em- 
prisonnement et de 50.000 à 400.000 F 
d'amende, ou de l’une de ces deux peines 
seulement, 

Art. 47. — Toute convention entre l’entre: 
prise publique et l’un de ses administrateurs, 
conclue soit directement ou indirectement, 
soit par persot ine interposée, est nulle si elle 
n’a été autorisée au préalable par le conseil 
d'administration dans les conditions prévues 
par les statuts. 

Il en est de même des conventions passées 
entre l’ent reprise publique et une entreprise 
privée, si l’un des administrateurs de l'entre- 
prise pi iblique est propriétaire, associé en 
nom, gérant, administrateur ou directeur de 
l’entreprise privée. 

A peine de révocation de ses fonctions dans 
l'entreprise publique et sans préjudice d’au- 
tres sanctions, s'il y a lieu, l'intéressé esl 
tenu, avant la conclusion du contrat, de décla. 
rer au conseil d'administration qu'il se trouve 
aans une des situations visées ci-dessus. 

Les statuts déterminent les dérogations qui 
peuvent être apportées aux dispositions du 
présent article, en ce qui concerne les conven- 


1918, 
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tions normales portant sur des opérations de 
méme nature que celles qui sont faites cou. 
ramment par l'entreprise publique, aux mé. 
ines condilions, avec ses clients ou ses four. 
uisseurs. 

A la tin de chaque exercice, 
d’Elat présente aux ministres intéressés un 
rapport spécial sur les conventions qui ont és 
autorisées durant cet exercice par application 
du présent article. 

Art. 18. — L'entreprise publique doit couvris 
par ses ressources propres l’ensemble de ses 
dépenses d'exploitation, y compris l'intérêt des 

capilaux empruntés, l'amortissement des ins- 
tallations et la conslitulion de provisions pour 
la couverture des risques d'ordre comrr.ercial, 
int nage el où financier 

il, pour des raisons d' intérêt général, l'Etat 
lui impose des obligations susceptibles de sen. 
dre l'exploilalion déficitaire, une convention 
spéciale détermine dans quelles condilions ces 
obligations sont rrises en compile dans la dé- 
terminalion de l'équilibre financier qui vient 
d’être défini 

Art. 19. — Lors de la créalion de l'entreprise, 
le conseil d'administration élablit un inven- 
taire “de-Paetif et du passif pris en 
charge par l'entrepris se. 

A la clôture de chaque exercice, il établit 
un nouvel inventaire et dresse un bilan ainsi 
qu'un comp'e de profits et pertes. 

Il fixe ensuite le montant du bénéfice en 
déduisant de: recettes d’une part, les dépenses 
et charges de l'exploitation visées à l’arti- 
cle 18 et d'autre part, les sommes nécessaires 
pour assurer à l'Elat, dans les conditions fixées 
par les staluts, le versement d’un dividende 
garanti cumulatif, destiné à rémunérer. les ap- 
ports faits par l'Etat à l’entreprise. 

Au cas où ces apports comprennent des 
biens ac quis par l'Etat à la suite d’une natio- 
nalisation laissant à sa charge en totalité ou 
en partie l’ind 


le contrôleur 


| pa mnisation des anciens pro- 
priélaires, ïe montant du dividende garanti 


! 


doit être au moins égal au montant des an- 
nuilés à verser à ces derniers 

Si l'indemnisation des anc'ens propriétaires 
est mise en tolalité ou en partie à Ja charge 
le l’entreprise attributaire, le dividende ga- 
ranti dû est diminué du moncant des annuités 
ve'sées par celle-ci, 

Sur le bénéfice ainsi déterminé, le conseil 
À ’adminisir: ati in fixe les sommes à prélever 
pour conslilulion d'un fonds de réserve géné- 
rake ou d'extension et de modernisation des 
installations. 

Le surplus du bénéfice net € ersé à l’Elai 
après pré lëvement, au profit ‘des duvres s0- 
ciales de l'entreprise, dans les conditions 
les st: atuts. 

Art. 20, — Dans les délais fixés par les 
Statuts, le conseil d'administration adresse aux 
minisières intéressés un rapport écrit sur la 
situation de l’entreprise publique et sur l’ac- 
Uvité de celle-ci au cours de l'exercice. 

Ce rapport doit contenir notamment ‘des in- 
dications sur les prix de rev'ent unitaires des 
diverses catégories de Res fabriqués et 
des services rendus, S'il y à plusieurs établis- 
sements distincts, le prix de revient dans 


Fr 


€ hacun de ces étab'issements doit être établi 


Dans la mesure du possible, le pr.x de re- 
vient de divers ateliers de fabrication, ainsi 
que le rendement par personnes employées 
a par heure de travail doivent être également 
dé gagées 


Art. A — Les entreprises publiques font 


appel, pour leurs besoins courants, aux 
Inoyens de crédit en usage dans les entre- 


prises industrielles et commerciales, 

La caisse nationale des marchés de l'Etat 
est autorisée à recevoir en garantie er à ava- 
liser, accepter ou endosser tous eflets de com- 
merce créés par les entreprises publiques. 

Art, 22, — Au cours de leur activité, les 
entreprises publiques peuvent bénéficier d’aug- 
mentations de capital résultant d’apporis sup- 
plémentaires en espèces ou en nature, fails 
par l'Etat, ou résultant de leur fusion avec 
d'autres entreprises s publiques ou de l’incorpo- 
ration de réserves. 

Elles procèdent, le cas échéant, aux réduc- 
dons de capital imposées par la diminution 
ds leur activité, ou nécessaires pour tenir 
comple des perte s définitives résuitant d’un 
déficit d'exploitation. 

Les augmentations et réductions du capital 
sont soumises à l'’app'obaion des ministres 
intéressés comme il est dit à l’article 43. 
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Les augmentations de capital par apports 
supplémentaires en. espèces et les réductions 
d- capital en conséquence d'une diminution 
d'activité doivent ê:re approuvées par une 


ou} 
d Art. 93. — Sous les réserves exprimées ci- 
après, le personnel des entreprises publiques 
es: placé, en ce qui concerne ses droits et obli- 
gations, sous le 1Égime applicable aux salariés 
des entreprises privées., ; 

Ce régime est précisé dans chaque entre- 
rise publique, par l'élablissement d'un stalul 
da personnel qui doit être soumis à l'appro- 
bacon du ministre de tuteïle. 

Les fonctionnaires ou agents de l'Etat em- 
ployés dans les entreprises publiques sont mis 
en service détaché dans les coniitions pré- 
vues par les articles 97 à 112 de la loi du 
49 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires. 

art. 2%. — Lorsque des services publics de 
l'Eat ou d'autres collectivités sont transfor- 
mués en cntreprises publiques, les agents de 
ces services qui n'ont pas la qualité de fonc 
Honpaires sont placés sous le slalut prévu 
au premier alinéa de l'artic'e précédent, 

L'acte coustitutif de L'entreprise ainsi irans- 
formée preserit s’il y à lieu les mesures tran- 
itoires nécessaires pour que l'application des 
Juis sur Ja sécurilé sociale aux travailleurs 
qui bénéficient de régime de 1elraite auto- 
nome n’entraine ans le présent ou dans 
l'avenir aucun préjudice pécun:aire pour ces 
derniers. 


Tree LI 


Du contrôle de l'entreprise publique. 
Art. 95. — L'entreprise publique est sou- 
sise au contrôle technique du ministre de 
{icile. Ce dernier désigne un commissaire 
du Gouvernement dont les attributions sont 
déterminées par les statuts, et auquel il peut 
déléguer l'exercice de ses pouvoirs de contrôle. 
Art, 26, — Le commissaire du Gouvernement 
a entrée au consil d’adininistration avec 
voix consultative; l’entreprise doit Jui fournir 
{ous renseignements uliles à l'exercice de sa 
mission; il est spécialement chargé d2 tenir 
au courant le ministre de tutelle de la 
anarche et des besoins de l'entreprise et d2 
veiller à l'exécution du cahier des charges et 
des programmes ainsi qu'à l’obs2rvation des 
artic.es 43 et 30 de la présente loi soumettant 
à l'approbation ministérielle certaines déci- 
sions du conseil d'administration ou du direc- 
teur général, 

Art. 27, — Au point de vue économique? el 
financier, l'entreprise publique est soumise 
au contrüe du ministre de l’économie natio- 
nalèô el du ministre des finances dans 125 
condilions fixées par l'ordonnance du 23 no- 
vembre 1944, sans toutefois que ce contrôle 
puisse avoir pour effet d'imposer à l’entr?prise 
des autorisations préalables autres que celles 
prévucs à l'article 43. 

Ce contrôle s'exerce dans J2< conditions 
définies par le décrel du 30 octobre 1935 sur 
les sociétés, syndicats, associations ou centre- 
prises de toute nature qui ont fait ou feront 
appel au concours des entreprises publiques 
sous forme d’apport en capilal, de prût, 
d'avances ou de garanties d'intérêt. 

IL est étendu, dans les condilions fixées par 
un règlement d'administration publiqu2, aux 
entreprises privées dans lesquelles la partici- 
pation financière de l'entreprise publique ré- 
sulte d'une loi, d'un décret ou d'un2 décision 
de justice, lorsque la maintien de cette parti- 
cipation présente pour l’entreprise une utilité 
ess2nticlle, 

Art. 28. — Le contrôleur d'Elat de l'entre- 
prise publique est désigné par arrèté conjoint 
«es ministres de l’économie nationale et des 
finances, 

L'action du contrôleur d'’'Elat devra tre 
coordonnée avec celle du commissaire du 
Gouv?rnement, de manière que l'entreprise, 
dans ses relalions avec la puissance publique 
à l'occasion des contrôles excrcés sur elle, 
n'ait de rapports qu'avec le ministre de tutelle 
par l'intzrmédiaire du commissaire du Gou- 
vernement, 

Un ou plusieurs experts, désignés dans des 
conditions déterminées par décret en conseil 


| 





bans les entreprises soumises au contrôle 
technique du minisire des finances ou du 
ministre de l’économi2 nationale, ie rôle du 
commissaire du Gouvernement est tenu par 
le contrôleur d'Etat, 

Art. 29, — Le commissaire du Gouvernement 
établit chaque année, conjointemnt avec le 
contrôleur d'Etat, un rapport sur la situation 
de l'entreprise publique, sur les comptes pré- 
sentés par le conseil d'administration ou par 


le directeur général et sur Ps opérations 
visces à l’articie 13. 
Ce rapport doit faire ressortir notamment 


les améliorations qui ont été apportées à Ja 
gestion de l’entreprise, les améliorations qui 
ont été apportés ou peuvent être apportces 
au rendement, les économies réalistes ou 
réalisables, 
Art. 90. un conseil des 
publiques chargé 
de l'ensemble dés 


— Il est institué 
comples des entreprises 
d'examiner 125 comples 
entreprises publiques. 

Le conseil des compt2s est divisé en cham- 
bres spécialisées dans la surveillance d'un 
groupe d'entreprises. 

LC il des.copies. esi.-présidé, par un 
président @e Chambre à là Cour des comptes. 

Il comprend, en outre, en nombre égal : 


19 Des magis'rals à la cour des comptes 
désignés, comme les présidents, par le pre- 


mier président de la cour des comptes; 

2° Des représentants dun ministre de l'éca- 
nomie nalionale, du ministre des finances et 
du ministre de tutelle, 


Le commissaire du Gouvernement et Je 
contrôleur d'E'at de chaque entreprise ont 
entrée au conseil des comptes avec voix 
consultatives lors de l'examen des comptes 


de ceile-ci. 


Des rapporteurs peuvent être désignés 
parmi les magistrats de Ja cour des comntes, 
parmi les membres des grands corps de 
l'Etat et parmi les fonciionnaires de l’écono- 


mie nationale, des finances et des ministères 
de lutelle, 

Les membres et les rapporteurs du conseil 
des comptes disposent de tous pouvoirs d'in- 
vestigalion sur piace et sur pièces, 

Art. 31. — Le conseil des comptes des en- 
{reprises publiques adresse chaque année 
ministres intéressés un rapport dans le 
exprime son avis sur la régularité et la sin- 
cérité des comptes ainsi que sur la gestion 
financière de chaque eutreprise, j 

Les comptes de l’entreprise publique ne de- 
viennent définitifs qu'après avoi 
vés, sur avis du conseil des comptes, par 
le ministre de tutelle après accord des minis- 
tres de l’économie nalionale et des finances. 

Les ministres transmettent à la 
cour des comptes et aux assemblées publiqu 
intéressées, un exemplaire du rapport & 
sCcil d'administration, un exemplaire 
port du conseil des comptes ainsi que le hi- 
lan et le compte de pertes et profits de l' 
treprise. 

Un règlement d'administration publique dé 
termine les conditions d'application des dis- 
positions qu précèdent ct, notamment, les dé- 
lais dans lesquels. d'examen et l'approbation 
des comptes doivent être faits, ainsi que le 
fonctionnement intérieur du conseil des 
comptes et les attributions respectives de 
ses différentes formations. 

Art. 32. — Le maintien du régime adminis- 
tratif et financier, établi par la présente lai, 
depend de la réalisation de l'équilibre finan 


r clé appr )11- 


ten , 
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cier défini à l’article 18, 
Lorsque cet équilibre n’a pu être obtenu au 
cours d’un exercice, le président du conseil 


d'administration et les administrateurs ne peu- 
vent être maintenus en fonctions que sur dé- 
cigon du ministre de tutelle sur avis conforme 
des ministres de l’économie nationale et des 
finances. 

Si ce défaut d'équilibre persiste pendant 
trois exercices successifs, le président et les 


administrateurs sont relevés de leurs fol 
tions. Un plan de réorganisation adminis- 
trative et financière est établi par le mi- 
nistre de tutelle, d'accord avec les ministres 
de l’économie nationale et des finances. 

Si les ministres intéressés le jugent néces- 
saire, la mise en régie temporaire de l'entre 


prise peut Ctre prononcée par un d ‘ret qui 








d'Etat, peuvent lui être adjoints pour l'assister | 


dans la vérification matérielle d?s comples de 
l'entreprise. 
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en fixe la durée et confie la gestion 

prise à un commissaire général réunissant 
chtre ses mains les pouvoirs du président et 
du conseil d'administration. En ce cas, lar 


1918. 








— 
ponsabilité de l'Etat est substilute à celle de 
l'entreprise publique. Les modalités du fonc- 
tionnement de l’entreprise mise en régie tem- 
poraire et les conditions dans lesquelles M 
régie prend fin sont précisées par un règle- 
ment d'administration publique. 

L'acte constitutif de l’entreprise peut fixer 
un délai pendant lequel l'application des dis- 
positions qui précède sera différée, pour te- 
nir compte de la durée de la période initiale 
nécessaire à la mise en marche de l'entre- 
prise. 


TITRE IV 


De la dissolution de l'entreprise publique 
ct de la responsabilité de ses dirigeants 
Art. 33. — L'entreprise publique ne peut 
être dissoule que par une loi, sauf dans le cas 
ptévu à l'alinéa 2 de l'article 34 ci-après 

L'acte qui prononce la dissolu‘ion de fl 
treprise détermine les conditions de sa liqui- 
dation et de l'attribution de son actif. 

Art. 34. — En cas de cessation de payements, 
l'entreprise publique ne peul étræ déclarés 
un état Ge faillile, mais sa liquidfion judi- 
claire peut être demandée au tribunal du 
commerce, après avis conforme du ministre 
de tutelle, soit sur déclaration du conseil d'ad- 
ministration, soit par un ou plusieurs créun- 


ciers 

Si la liquidation judiciaire de l'entreprise 
est ordonnée, un décret en conseil d'Etat peut 
substituer, aux modes de réalisation prevus 
en tels Cas, la mise en régie temporaire de 


l'entreprise prévu à l'article 32, le retour de 
l'actif de l’entreprise à l'Elat ou le transfert 
de cet actif à une autre entreprise publique. 

A défaut de concordat ou 


d'une des soiu- 
1 + 


tions visées à l'alinéa précédent, l'entreprise 
publique en étal de liquidation judiciaire, 
ne peut être dissoute que par une loi. En atten- 
dant l'intervention de cette loi, un décret con- 
iresigné par le m nisire des finai peu 
déterminer dans quelles conditions des 
acomptes sont versés par le Trésor à la n , 
des créanciers dans la limite de la vale de 
'antif ? n pe r 

l'actif de l’entreprise 

Art. 22. — Le retour définitif à l'Etat ou :e 
ral t à une autre entreprise pub L« 
dit Uf, met à la charge dé à ire , 
règement du passif « | eprise « ( 
dans ja de la l'actif tra 
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Lu rl ns prévues par l’article 6 du 
é et ut applicanles de piein éroil 
n Li} j € r€ l'administrateur 
et « dirvetcur général d'une entreprise }u- 
4 

Art. 39 — En eas de juidation judiejaire 
d'une entreprise pubique, le président 6 
Conseil d'adr}mistration, 


les administrateurs, 
ainsi ie ke directeur général prévu par !e 
titre IH, sont punis de peines prévues à Far- 


1 102 du code pénal, en matière de banque- 
zoute, suivant les dishinchüions ci-apres: 

( l x \ banqueroutiers 
siunples 

te Si, sans que l’entreprise reçoive de va- 
leurs en échange, i!s ont fait contracter par 
ele, pour le compte d'autrui, des engage- 


ments trop considérab'es ou dépourvus de sû- 
retés suffisantes eu égard aux circonstances 
ct à l'importanee des risques eourus; 

do S'ils ent cherché à retarder la mise en 
liquidation jiticiaire de l'entreprise au moy'n 
de ventes ou de liquidation d'actions au des- 
sous du cours, d'emprunts comportant des 
conditions ou des tanx excessifs, de mise en 
circulation d'effets de commerce dépourvus 
de provision eflective ou adéquate, eu d'opé- 
rations à découvert sur valeurs où <ur mar- 
chandises, 

de S'ils n'ont pas tenu de comptabilité ou 
fait exactement inventaire: si jies livres 04 
inventaires sont incomplets où irrégulière- 
ment tenws ou s'ils ne présentent pas la vé- 
ritable situation active ou passive, sans néan- 
moins qu'il v ait fraude; 

1 ‘ils n'ont pas fait la déclaration pres- 


19 SIL 
crile, dans ies quinze jours de la cessation des 
payements, par les articles 428 et 499 du code 
de commrerri 

5° Si, après Ja cessation des payements, ils 


on! fait paver un on p'usieurs créancicrs au 
pré‘udire de la rase: 
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Aït. 40, — Tout comotabhle où agent d’une 





€ rise } ue qui déiourne ou soustraitl 
des deners, où effets actfs en tenant Feu, 
eu des pièces, titres, actions ou effets mobi- 
liers qui étaient entre ses mains en vertu 
de Ses fonctions, est puni de cinq à dix ans 
d 'ernpnsonnement si les choses délournées ou 
saustraites sont d’une valeur supérieure à 
200.000 F et de deux à eingq ans d'emprisonne- 
ment si les valeurs déltournées ou soustraites 


int inférieures à te chiffre, et, en outre, 
amende égale au moins au quart et 
au plus à la moitié des restituliens et indem- 
miles. 

Art. 41. — Tou'e personne exerçant une 
fonction de direction on de contrôle dans 
une entreprise publique qui, soit ouverte- 
ment, soit par acte simulé, soit par interposi- 
tion de persannes prend ou recoit quelque 
intérêt que ee soit dans les actes, en adjuwdi- 
cation, entreprises ou régies dont il a ou 
dont jl avait, au lemps de l'acte en tout en 
en partie, l'administration ou la surveillance, 
est puni d’un emprisonnement de six me:s 
an moins et de deux ans au plus, et d'une 
amende qui me peut excéder le quart des 
restitutions ou indemnités. 

Art, 42, — Tout agent ou préposé d’une 
encreprise publique qui sollicite où agrée des 
offres ou promesses, sollicite ou reçoit des dons 
et présents pour faire un acte de ses fonc- 
{ 


ee 
® 


ions ou de son emploi non sujet à Saiaire, 
1 pour s'abstenir de faire un acte compris 
\ s devoirs, est puni 4 iprisonnement 
x à cinq ans et d’une amende double 
des ni agréées ou des 

( 
nt ou tente de 
\udre par voies de fait où menaces, 
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ses, offres, dons ou présents, les agents en 
préposés d'une entreprise publique en vas 
d'une des f des 


ci<lessus visées est puni êes 
nêmes peines, même lorsque la tentative 4e 
contrainte ou de corruption n'est pas suivie 
d'effets. 

Art. 43. — Les coupables condamnés par ap- 
plication de Fun des trois articles qui ne 
cèdent sant déclarés à jamais incapables 
d'exercer uue fonction publ:que ou ure fonc- 
lion où un erploi dans une entreprise pu- 
blique. 

Les coupables peuvent, en outre, être inter- 
s des droits mentionnés à Particle 42 du 
code pénal pendant cinq ans au moins el 
dix ans au plus, 

Les sommes ou valeurs versées par les 
corrupteurs sont ecanfisquées au profit du 
Frésor publie. 





- 


Tune V 
Dispositions diverses. 


Art. 44. — Les entreprises publiques sont 
astreintes aux formaiités de publication et de 
publicité imposées aux sociétés par actions 
par le tre IV de la loi du 24 juillet 1807 et 
l'article 3 de Ja loi du 39 janvier 1907, dans 
les cenditions fixées par décret en conseil 
d'Etat, 

Dans le délai d'un mois après F'approba- 
tion des comptes, les entreprises publiques 
doivent publier au Journal officiel leur bilan 
annuel et leur corrpte de profits et pertes. 

Art. 45. — Dans tous les actes, factures, an- 
nonces, publicatisns et autres documents 
émanant des entreprises publiques, la dénomi- 
nation de lentreprise doit ètre précédée ou 
suvie immédiatement des mots « entreprise 
publ que », 

Aucune autre entreprise, sous peine 
d'une amende de 5.000 à 400.000 F pour 
es dirigeants où les membres de l'entreprise 
auteurs de J'infraclion, ne peut faire figurer 
termes d’ « entreprise publique » dans 
son nom commercial où dans sa publicité, ni 
:s utiliser d’une manière quelconque ans 
In activilé. 


Art. 46. — Les entreprises publiques sont 
l 





mises aux impôts qui frappent les entre 
es commereiales. Des redevances spéeiale 
peuvent leur être imposes Dar les cahiers 
des charges, 

rt. 47. — Un décret pris sur ke rapport du 
ministre des finances peut donner la garantie 
te FEtat aux emprun!ts d'une entreprise pu- 
bl'que. 


LE] 





Les dispositions du décret du 2t avril 19 
re:atif aux part cipations financières de l'Etat, 
’acte dit loi du 30 juin 1942, ne 


modifié par l’acte dit 
cables aux entreprises publiques, 

Art, 43, — Les dispositions de l'ordonnance 
du 22 février 19:35, instituant des eomités 
d'entreprises, sont applicables aux entreprises 
publiques. 

Art, 49, — Le ministre de tutelle, le minis- 
tre de l’économie nationale et le ministre des 
finances peuvent faire effectuer des enquêtes 
sur le fonctionnement d'une ou plusieurs en- 
treprises publiques, afin notamment de com- 
parer les méthodes utilisées et les résultats 
obtenus 

Les erquéleurs uésienés sont dotés de tous 
droits d'investigation tant sur pièces que sur 
place. 

Art. 50. — Dans des conditions qui seront 
définies par un règlement d’administration 
publique, le conseil des comptes des entre- 

rises publiques exerce les attributions qui 
ui sont confiées par les articles 42 et 43 de 
la présente loi à l'égard de tous les établisse- 
ments publics de l’État à caractère économi- 
que et de toutes les soc'étés nationalisées 
qui ne sont pas pourvus d’un agent comptable 
régi par les dispositions de Ja loi provisoire- 
ment applicable du 4 avril 1941. 

Art, 54. — Des règlements d'administration 
publique détermineront, en tant que de be 
soin, les mesures propres à assurer l’exécu 
tion de }a présente loi. 

Art. 52, — La présente loi est applicable à 
l'Algérie dans des conditions qui seront déter 
minées par un :ègiement d'administration pu- 
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ANNEXE N° 1290 


{Session de 1917. — Séance du 9 mai 1%47Y 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger jies 
dispositions du décret du 42 avril 659 { 
à la consiitution de associations étrangères 
présentée par Mine Madeieihe veau, 
MM. Thamier, Yves Péron, Albert Petit, 
Waldeck L'’Huillier, et les membres du 
groupe communiste et apparentés, dépuiés. 
— (kRenvoyée à la commission de la justice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIS 


Mesdames, messieurs, la loi du {+ juillet 
4904 a consacré la liberté d'association en 
abrogeant l’article 291 du code pénal et en 
supprimant l'autorisation préalable prévue par 
la loi du 10 avril 1954. 

Texte démocratique au premier chef, il né 
faisait aucune dislinction entre les assacia- 
tions composées de Français ou d’étrangers. 
Jes unes et les autres pouvaient se former 
librement sans autorisation ni déclaration 
préalable. Elles acquéraient les unes et les 
autres la capacité juridique par une simple 
déclaralion. 

Pendant trente-huit ans les associations 
d'étrangers se sont ainsi constituées sans ja- 
mais mettre en péril l’ordre public. La guerre 
de 1914-1918 n'a nécessité aucune modification 
de leur régime et il a fallu la menace hitlé 
rienne, les risques de conflit avec les puis- 
sances fascistes que pouvait faire courir la 
canstitulion sur notre sol de groupements da 
réfugiés poliliques étrangers pour qu'à Ja 
veille de la guerre il ait paru uévessaire de 
subordonner à une autorisation administrative 
préalable, le fonctionnement et la constitution 
des associations ayant des administrateurs 
étrangers ou dont un quart au moins des 
membres sont étrangers 

Au cours des années d'épreuve, la masse 
des immigrés de toute nalionalité à montre 
un magnifique loyalisme envers la France 
Après avoir participé à la lutte commune 
contre l'oppression nazie, les étrangers con- 
courent ardcmment à l'œuvre de la recons- 
truction. 

H est do l'intérêt bien compris de notra 
pays, atteint d'une grave crise de main- 
d'œuvre el dont la situation démographique 
est précaire, d’altirer et de relenir les élé- 
ments qui lui sont indispensables, en mani 
festant aux étrangers sa sollicilude et son libé- 
ralisrme en faisant disparaitre une réglumen- 
vs de police qui n’a plus aucune raison 

’être. 

Le texte primitif de la loi du 4e juillet 1904, 
qui a donné entière satisfaction jusqu’à la 
veille des hostilités, offre d'ailleurs les ga- 
ranties nécessaires contre tout abus. Son arti- 
cle 42 prévoit en effet la dissolution par décret 
du Président de Ha République, rendu en 
conseil des ministres, des associations étran- 
gères dont les agissements seraient de nature 
à menacer la sûreté intérieure ou extérieure 
de l'Etat. 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le titre IV ajouté à Ja lot 
du 1° juillet 1901 sur le contrat d’association 
par le décret du 12 awril 1939, relatif à la 
er ue des associations étrangères, est 
abrogé. 





ANNEXE .N° 1291 





(Session de 1947. —— Séance du 9 mai 1%:7.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
Jéaucalion nationale sur es proposilions 
de loi: io de M. Cogniot et plusieurs de ses 
coïègues tendant & faire accorder le bé- 
néäfice de l'avance sur reclassement prévue 

> décret du 29 octobre 196 aux per- 
sonne;s scientifiques des kitliothèques, des 
archives el des mustes, au personnel de 
l’'économat, aux secrétaires d'orientation 
proi®ssionneile, aux secrétaires de direction 
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ms 


des écoles nationales de l’enseignement 


technique, aux secrétaires des mouvements | 


de jeunesse et de la culture populaire (dis- 
positions relatives aux secrétaires d’orien- 
ialion professionnelle et aux secrélaires des 
mouvements d2 jeunesse et de la cuïture 
populaire) (2 partie); 2° de M. Cayol et 
plusieurs de ses collègues tendant à faire 
bénéficier des versements d'attente m<n- 
sueis prévus par les décrets du 20 octobre 
4916 le personnel des secrétariats d’acadé- 
mie et de facuité, par M. Cayo!, député (1). 


Mesdames, messieurs, saisie de plusieurs 
propositions destinées à compléter les caté- 
uories fixées par le décret et l'arrêté intermi- 
nistériels du 29 octobre 1916 pour l'attribution 
de versements d’attente mensuels au person- 
nel enseignant, votre commission de l’éduca- 
tion nationale a décidé de grouper ralionnel!- 
iement ces propositions et de répartir, entre 
différents rapporteurs, la tâche de dresser un 
tableau général, par catégories, de tout le 
personnel relevant du ministère de léduca- 
tion nationale qui, exclu du bénéfice des 
versements d’attente, peut cependant faire 
valoir des titres sérieux à l’oblenir. 

C'est ainsi que le présent rapport s’appli- 
quera, suivant le vœu de votre commission, 
à l’ensemble des personnels de tous les se- 
«<rétariats de notre université, à l’exceplion 
toutefois des secrétaires de direction des 
écoles nationales de l'enseignement techni- 
que, des secrétaires des écoles d’'éducaon 
physique et des dames secrétaires des éla- 
blissements du second degré, ces trois caté- 
gories de secrétaires faisant par ajileurs l'ob- 
jet d’un rapport présenté par Mlle Lamblin. 

En consacrant une telle extension, sans 
doute risque-t-on de ne pas discriminer avec 
assez de soin les catégories qui pourraient à 
juste titre en appeler du décret du 29 oclo- 
bre 1916 et de provoquer des revendications 
nouvelles peut-être moins justifiées, 

Ji faut cependant reconnailre que si cha- 
cune des Catégories du personnel des secré- 
{ariats ne remplit des tâches d'égale impor- 
tance, si les secrétaires d’académie, par 
exemple, semblent plus étroilement associés 
à la vie universitaire que teis autres de leurs 
collègues de ésecrétariats, toutes ces catézso- 
ries peuvent se réclamer d'une même posi- 
tion de principe: celle qu'elles occupent <en 
regard du personnel enseignant, 

Il s’agit en effet de savoir si la décision 
ministérielle du 29 octobre doit se limiter 
strictement à celui-ci. Dans la mesure où le 
personnel administratif des égecrétariats est 
étroitement uni au personnel enseignant et si 
la distinction de l’un et l’autre de tes person- 
heis apparaît artificielle, il est bien clair que 
is versements d'attente attribués aux uns 
devra l'être aux autres. Or, personnel admi- 
nistralif et personnel enseignant sont si étroi- 
tement solidaires qu’il y aurait injuslice à ne 
pas accorder, suivant fes catégories prévues 
par le décret, ces indemnités provisionnelies 
à tous les secrétaires de notre université. 

A première vue, il est facile, semble-t-ii, 
de tracer une ligne de séparation fort nette 
entre personne! administratif et personnel en- 
seignant; facie aussi de dégager clairement 
l'intention qui a présidé à l'attribution des 
versements: revañloriser la fonction ensei- 
snante en augmentant le traitement des pro- 
fesseurs et instituteurs. 

Mais, à l'examen, une telle discrimination 
n'esl pas 4i aisée à élablir; les raisons qui 
ont motivé l'attribution des versements ne 
peuvent jouer seulement pour le personnel 
slrictement enseignant. 

Si l'on veut, en effet, distinguer de ce der- 
nier le personnel administratif, on peut in- 
voquer trois arguments: le recrutement, Ja 
nature «es fonctions, l'importance de ces 
fonctions, 

Certes, le professeur et l'instituteur doivent 
Subir examens, concours, stages pédagogiques 
ont la significotion et la valeur ne sont point 
comparables avec celles qui sont exigées des 
secrétaires. Mais cette observation ne tient 
plus au regard du caëre administratif dont 
proviseurs, censeurs ou directeurs constiluent 
l'ékément supérieur. 

En fait, ce sont des membres du personnel 
enseignant qui sont devenus des administra- 
teurs, Les secrétaires ne sont très souvent, 


(4) Voir les nos 10 (2e partie) et 437. 





| cux-mêmes, que des instituteurs ou des licen- 
ciés: c'est le cas, en particulier, des secré- 
taires d'académie ou de faculté. 

Si l’on objecte, d'autre part, que le profes. 
seur est en contact direct avec les élèves et 
que son rôle consiste essentiellement à dis- 
penser cullure et éducation, que faut-il pen- 
ser de celte catégorie administrative, provi- 
seurs, surveillants généraux, etc ? 3 

Ceux-ci sont pourtant bien bénéficiaires de 
l’acompte, H en est de même pour le person- 
nel des économalts, 

On peut avoir recours, enfin, à la qua:ifica- 
tion technique due au degré de cullure indi- 
viduelle: c’est la raison qui juslifie sans doute 
l’attribution de l’acomple aux auxiliaires de 
l'enseignement scientifique:  observatloires, 
centre de recherches scientifiques, bureau des 
jongitudes, ete. Mais un secrétaire de l’école 
des chartes, de l'Observatoire, de l'académie 
de France à Rome ne sont-ils pas aussi des 
auxiliaires techniques dont la valeur person- 
neile ne saurait être contestée ? 

Enfin, à regarder l'importance des fonctions 
des divers secrétaires en cause, on s'aperçoit 
qu'elle est de premier ormdre: les secrétaires 
de facuités ou d'académie sont les coliabora- 
teurs directs et indispensables de l'inspecteur 
du du recteur, 

D'autres constituent Ja cheville ouvrière de 
nos grandes institutions culturelles: Muséum, 
Collège de France, école des chartes, école 
des langues orjientaies, conservatoire des arts 
et mitiers, etc. D’autree, enfin, permettent 
aux chefs d'établissement d'accomplir l'en- 
semble des travaux sans lesquels nul lycée 
ou collège ne sauraient poursuivre une vie 
organisée, 

Ainsi peut-on meeurer, par ce rapide exa- 
men, à quel point nôtre université est un 
tout; quel appui indispensable apporte à l’en- 
seignement propremen le person: 
secrétariats: els li 
l'un à l’autre. 

Le vercement d’ac )Mpies prov.-! is s’est 
justifié, au premier chef, par la volonté de 
revaloriser la fonction enscignante, Mais n’est- 
ce pas l’université française elle-même, €£ 
dans son ensemble, qu'il convient de revalo- 
riser? S'agit-il de parer à la crise de recru- 
tement qui sévit dans le personnel ens 
gnant? Elle sévit aussi en ce qui concerne 
ces secrélaires. Bien des instituteurs, par 
exemple, ont déserté :< secrétariat d'académi 
depuis que l’enseignement primaire peut 
inieux payer ses maîtres. S'ag't-il d'opérer un 
reclassement au terme duquel la fonction en- 
seignante aura conquis, au sein des diverses 
administrations du pays. un rang éminent, et 
enfin digne d'elle ? 

Alors il serai 
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rait profo dément HS LE et 
d’ailleurs, peu logique, d'exclure le pers el 
technique qui permet à la machir inivé 
sitaire de fonctionner convenablement, Or 
c'est sur ce plan qu'il convient en définilive 
de se placer. 
Pour ce qui touche à l'éducation et à la 


science, ceux qui les dispensent et ceux qu 
permettent de les verser dans des inslilutions 
organisées doivent être l'objet d'une «oilivi- 
tude spéciale des pouvoirs publics. Chacun 
à sa place, mais tous en bon rang au regard 
des autres fonctions publiques, les membree 





de l'université francaise doivent vnouvoir 
compiler sur la considération et le respect de 
toute la nalion 1 

Il convient donc d’assocer étr. nent, 
comme Ja réalité le montre effectivement, 
personnel enseignant et personnel technique 
des secrétariats. À la téte du perconnel ad- 


ministratif, exclu jusqu'ici des bénéfices du 


décret du 29 octobre, se placent fes inspec 
teurs généraux des services administratifs. 
dont il serait paradoxal qu'ils ne bénéficient 


pas de l’acomple, alors que ceux qu'ils ins- 
pectent — proviseurs, économes, ete — 

perçoivent. Viennent ensuile les collabora- 
teurs directs des recleurs et des inspecteurs 
d'académie: secrétaires d'académie et d'ins- 
pection acadérmique, puis les secrétaires de 
nos grands äinstituts cullurels: école des 
chartes, langues orientafes; observatoire de 
Paris, inslitut du Caire, conservatoire des arte 
et métiers, académie de France à Rome. 
| Enfin se placent les secrélaires administratifs 
, ct les rédacteurs de l’enseignement technique, 
des mouvements de jeunesse. L'ensemble de 
ce personnel ne représente, au total, qu’un 
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effectif modeste: 1.051. Les crédits nécessaires à 
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au payement de l’acomple provisionnel s'élè- 
veraient, pour les quatre derniers mois de 
1916, à 7.793.600 F cet, pour le premier tri- 
mestre de 1917, à 5.753.200 F, soit, au total: 
13.596.800 F,. L'Etat s’honorerait, sans de trop 
lourdes charges, en faisant bénéficier un tel 
personnel de l’acompte provisionnel; il mon- 
trerait ainsi sa vo'onté de rendre à l’Univer- 
sité française une place éminente dans la 
nation et à lous ceux qui, à des titres divers, 
mais avec un même dévouement, s'emploient 
à lui garder son preslige et son efficacité, la 
jusie reconnaissance qui s'impose. 

En conséquence, votre. commission: de l’édu- 
cation nationale vous demande d'accepter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


— Le personnel administratif des 
est adrnis à béné- 
» mensuels Plée 
ct 29 octobre 
Art. 2, — Le minisire de l'éducation 
nale et le ministre des finances fixeront, 
décret, le classement de ce personne! 





t secréla 
mie et des facultés pal 
méents, secrétaires d'inspection académique, 
secrétaires du Muséum, du Collège de France, 
de l’école des chartes, des langu 





ires adjoints de 
le Paris et des départe- 


s orientales 





, 
de l’ohservatoire de Paris, de l'institut du 
Caire, du conservatoire des arts et métiers, de 
l'académie de France à Rome, de l’école du 
Louvre; secrétaires d'inspection de lense.gne- 
ment technique, des mouvements de jeu 3 
et d'éducation populaire, de l’éducalion phy- 
sique et des sports, secrétaires l'orientation 
professionnelle, rédacteurs des idémies et 
des facultés, d'inspection académique, de len- 
seignement technique, des mouvements de 
jeunesse et de l'éducation physique, dans les 
catégo s prévues | ! 1 * du 29 octobre 


ANNEXE N° 1292 


RAPPORT fait au nom de la commi-sion de 


l'éducation nationale sur les proposilt'ons de 
loi: 4° de M. Gogniot et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder le bénéli de 
l'avance sur reclassement prévue par le dé- 
cret du 29 octobre 1946 aux personnels scien- 


tifiques des bibliothèaues, de: archives cet 
des musécs, au personnel d l'éeconomat, 
aux secrétaires d’or:entation proiess'onneie, 





aux secrél'aires de direction des écoles na- 
tionales de l'enseignement techninue, aux 
ecré! * des mouvements de inesse et 


] 


de la culture populaire (disposition relative 
aux secrétaires de direction des éco'es 
naîtionaies de l'enscisnement technaque) 
(3 partie): 2° de M. Cogn'ot et rlusieurs 


de ses collègues tendant à | LUET Aatlx 
dames secrétaires des étahlissement jui 
second degré l'avance sur reclassement nc- 
cordée aux fonctionnaires et ssjini és des 
livers ordre d'é pat \Mle 
Lam dépul I 
Mesdames, mes<ieur j'indituerai tout 
d'abor 1 q 1e l présent rapport co Crnt , 
partie seulement du p el: vi Ù la 
premiere proposili de ( ISindiqués Er 
effet, votre comm 0 Se Trouvant sollicitée 
l'étudier l'attributi | À al sur 1] ls 
fonctio hairt (le { it1O ] to! | e! t 
Jugé Don, sur la proposition de M. li , 
lavorablement accueillie par ses collègu : 
grouper les différentes catécorie 
ralionnelle. Les raisons de ce revrou 
se trouvent expos es cans le rapport ficu t 
sous le n° 82{ présenté par no ol , 
M. Deixonne. La seule catégo é par à 
proposition de loi n° 10 qui ete désignée 
à mon examen est le d l t | i 
rection des éco e= 
ment technique. 
Votre Ccommi dé | |’ adioindre 
nl] CI [YU t mn { t * ’ 
celle des secrél il les :ecoieSs d'éducation 
vai n r ] 
physiqu qui e Hgurt anis aucCuIH propo- 
Sliion. 
RS nn. 


1) Ve nos {0 (3e partie) el SL. 


1 
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catégories de personnel ainsi grou- 
établi-semcents 


2% 


l'éducat on physi 


purement d oT- 


Jun put ms fm Mad, ne fn, gd bent 


mn" 


Po pot en qu LP a 


… pa 
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pu tt Pn né 





mm motr À ln 


nement, à ce point in'égrés 


les maîtres appelés 











Art. 


attribués 


2. — Les memes versements £eromt 
aux zecrélaires de direction des 
‘coles nationales de l'enscignement techmi 
Art. 3. — Les mêmes versements seront 
bués aux secrétaires des écoles d'éduratien 


ANNEXE N° 1293 


(Session de 1947. — Séance du 9 mai 1945.) 

'ROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’ar 
ticle 70 de la loi ne 47-520 du 21 mars 1917 
relatif au contrôle de la gestion des entre- 
prises indus:r.cHes maîionziisées el des <0 
ciclés d'économie mixie, présentée par 
MM. Gilles Gozard, René Mayer, Joseph be- 
ais, Pierre Meunier, Jcan-Morcau, Bur'ot, 
dcpulés, — {(Renvorée à ia commission des 
LliäTi S.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'artic:e 70 de la loi 
1 21 mars 1917 à disposé qu'un certain norm- 
de documents re.atifs à la gestion des 
entreprises nationalisées et des sociétés d’éco- 
noimice mixte ainsi qu'au résultat de leur 
exploilalion seraient communiqués chaaue 
aniiée au Parlement. 

Ce même texte a également 
serdil créé chaque anmée, tant à l’Assemblée 
nalionale qu'au Conseil de Ja République, 
pour chaque catégorie d'entreprises industriel- 


ctipulé qu’il 


ics nationalistes et de sociétés d'économie 
mmixie, une sons-Comimisson chargée de sui- 
vre et d'apprécier la gestion desdites entre- 


sociétés. 

Chacune de ces commissions, d'après 
le texte adopté par l’Assemblée mationale et 
le Conseil de la République, doit comprendre 
douze membres choisis à raison de six parmi 
es anembres de la commission des finances, 
rois parmi Ceux de la commission des affaires 
éconcmiques, des douanes et des conventions 
“omimerciales, trois parmi ceux de la coramis- 
Sion de Ja production industrielle de chacune 
des Assemblées par ementaires. 

Par application des dispositions ci- 
dessus rappelées, les commissions des finan- 
ces, de la production industrielle et des affaires 
ccononiques, des douanes æt des conventions 
cornmerciaies de Assemblée nationale ont 
désigné, dans la proportion prévue, les mem- 
bres d'une sous-comraission. Dès sa première 
réunion, celle-ci à constaté qu'il paraissait 
superflu de désigner plusieurs sous-commis- 
sions chargées chatune de suivre et d'appré- 
cer la geslson d'une calégorie pariicuhère 
d'entreprises industrielles nationalistes æ€t de 
d'économie mixte. Il lui est apparu 
qu'au contraire, pour permetlre tout à la fois 


prises æt 


SOS 


LS = 
légale S 


sorittés 


une appréciation d'enseuuile et un examen 
comparé de la gestion desdites entrepris el 
ciétés, ft serait préférahle qu’il y ait une 
sous-cormmmission unique pour toures fes ra- 


tevgories 


d'entreprises industrielles 
stes et de sociétés d'économie mixte. 

Mais, 
les nationalistes et les 
peuvent étre distinguées en 
vroupe de l'énergie, constitué 
honillères, le gaz et l'électricité; 


sociciés 





grotnmes : 
les 
des 
cOCICLÉS 
tiques et 
caries industries 
transport, 
chetmirs de fer 
de 


(Renault); groure des 


Aïr-Franee et 


maritime ; 


francais, 
navigation 


mpaszTies 


de 


assurance æt du crédit, comprenant les 
sociéiés d'assurances et les banques natio- 
nairkc(es 


Dès l'instant qu'une seule sous-commission 
sera chargée de suivre et d'apprécier la ges- 
in- 
sociétés d'éro- 
ui 
LEE! 
mem - 
parmi 


tion des «quatre catégories d'entrenrises 
dustrielles natiomalisées rt de 
nornie mixte, ül paraît nécessaire, pour 
permettre d'organiser convenablement 
travail, d'aucamenter de mormbre de ses 
bres en }e portant à seize, soit huït pris 
les membres de Ja commission des fin 
quatre pormi ceux de la commiseim 

production industricile et cuatre 
de la commission des affaires 


NICE © 


de 


des douanes et des conventions commierciaies 


nalionali- 


par ailleurs, les entreprises industriel- 
d'économic 
quatre 
par 
gronne 
industries mécaniques, constitué par les 
nationales de constructons aéronau- 
les entreprises de construriims mé- 
de 
comorenant Ja Socitté nationale des 
les 
cronpe 


ATIONALE 





D'autre part, pour permettre à celle sous. 
commission de Late de toutes les possibt. 
lités de documentation et d'investigation ne 
cessaires pour mener à bien sa tâche, 1l appa- 
rait comme indispensable de lui donner les 
pouvoirs d'enquête parlementaire. 

Enfin, il importe que les constatations, leg 
observalions et les suggestions que la sous- 
commission sera amenée à faire soient consi- 
gnées chaque année dans un rapport et que 
celui-ci fasse l’objet de la même publicité que 
les documents prévus à l'alinéa 4 de Tarli- 
cle 70 de la loi du 21 mars 1947. 

présente proposition de doi tend à modi- 
fier les dispositions de l'article 70 de sa loi du 
91 mars 1947 pour répondre à ces préotCuna- 
tions et rendre plus efficient le contrôle par 


le Parlement ces entreprises industrielles na- 
lionalisces et des socicltés mixtes. 
En conséquence, mous vous demandons 


d'adopter de 


texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les 9e et 3% aliméas de l’article 70 
de la loi no 47-529 du 21 mars 1947 relative 
à diverses dispositions d'ordre financier, son 
abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

« Chaque année, il est créé, {nnt à l'Assem- 
blée nationale qu'au Conseil de dla République, 
une +sous-commiss on chargée de suivre «€! 
d'apprécier ja gestion des entreprises indus 
nationalistes et des sociétés 4’écon > 
mie mixte. 

« Cha jue 


trie.ies 
souscomamission ainsi crée <e 
comme: ra de seize membres: huit cho sis 
parmi les mermbres de la commission des 
finances, quatre parmi ceux de la commission 
de la vroduction industrie'le et quatre parmi 
ceux de la commission des affaires écon)- 


miques, des douanes et des conveniions com- 
merc ales de chacune des assemb'ées par:c- 


mmentaires, Les membres de ces sous-commis- 
sions sont habilités à véritier sur plare ef sur 
pièces, la silualion économique et flnanrièro 
de ces entreprises € CLÉS. » 

Art. © uatrième alinéa de l'article 70 
qu'il suit: 

“ es seront dotées de pouvoirs d’enquéte 
par.eanentaire. Chaque anne, elles dresseron!t 
un rapport qui sera disiribué au Parlement » 


hd 
t 
i 





ANNEXE N° 


1294 


(Session de 1947. — Séanre du 9 
PROPOS'TION DE RESOLUTION tendant à inxi- 
ter de Gouvernement à réserver une par! 
importante de la prod''ction auiomoile pour 
assurer les b°soïns des grandes villes en 
véhicules de voirie, présentée par MM. Mé- 


decin. Hugues, Olmi et Pierre Chevalier, 
utés. — {Renvoy(e à la commission de 


EXPOSE 


DES MOTIFS 


ieurs, par suite de larrit 
ion <e vébh'cules neufs, d 
arburaut ‘guide et de pièces 
toutes jes calertxités frança secs 
u, pendant la dure de la guerre. d2 gros 
diificul fs pour assurer 1eurs transper 
la honne 





lachces, 





ins et marrhe des s<servres 
essentiels se rapportant à la saubrité des 
Vial 
Le nque <le carburant Tiquide a 12ressité 
l'équipement des véhicules en gazagi2e, e 
trainant pour ,cs moleurs ume MEure métra 
nique importan'e, et pendant celte pére 
l'entretien mécanique n'a yes toujaurs été 
assuré dans de bonnes cendilfons ar suilo 


du manque de p 
sonnel qualifié. 


de rechange et de per- 





parmi Ceux 


ÉCOMOMAUERE, 


Dans les parcs-anlo des grandes vils, pii- 
Soeurs Véhicu'es ont dû être réformyis pour 
être démon'és æt fournir les pièces ‘le re- 
change indispensables aux véhicules assurant 





| les services essentiels et, d'autre part, 103 
autor.lés d'accupalion ont réquisilionné dans 

| Æs RTS rend nombre de véhicules 

l nséquente, les villes ce sont trovécs 

ù l’ob'ization de réduire la ? Équence d’ext- 

de lcurs 


“11 . 
1:1011 


services essentiels, tels que 








os | 
ms 


Sous: 
»SsiLt- 
n he 
äapli- 
r lus 


5, leg 
SOUS- 
Cons i- 
t que 
é que 
l'arli- 


modi- 
loi du 
CCUNA- 
le par 
CS it- 


indons 


iele 70 
elative 
r, son! 


1S SUi- 


ASCN]- 
blique, 
vre «æ! 
ind: 
"ÉCOn » 


Éce <e 
cho sis 
mn des 
nission 
parnil 
ÉCon)- 
|S COM!- 
par:e- 
ommis- 
et eur 
ancièro 


t cle 79 


enquête 
ES erON | 
nieml. 


14 ressité 
ds : “1 
e méca- 
pér «le 
urs été 
ar suilo 


t de pet- 


assurait 
part, ies 
ané dans 
cules 

trouvées 
ice d’exc- 
els que : 
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collecte de gaaoues, assainissement des égouts, 
ete, d'où inconvénients graves pour .a salu- 
brité de ces villes et leur bonne tenue. 

Malgré les quelques litraisons de véhicules 
neufs faites de 1929 à ce jour (un pelit nom- 
bre de véhicules éectriques a élé livré), l'im- 
portance, les possbililés des parcs-auio de 

uies les eolec ivités ont été con<idérab'c: 
nent réduits et la presque totalité des villes 
françqises. à un bcson urgent d'un grand 
nomb'e de véhicules spéciaux pour remp'acer 
es véhicules disparus ou très usagés dont 

itiisation, pour ces. derniers, est une source 
de dépenses supplémentaires. 

Les véhicules comnosant :es parcs-auto des 
villes peuvent tre classés dans les calégor.es 
suivantes : 

jo Vatures de liaison ; 

90 Camionnettes ct camions ordinaires à 
plateau fixe où à benne type entrepreneur da 
2 à 10 tonnes de charge utile ; 
3e Ambulances ; 

4o Bennes à ordures ménagères ; 

n° Arroseuses et balaycuses ; 

Go Malériel d'incendie. 

En applicà ion de: a circulaire du %8 janvier 
41916, du ministère de l’ntér.eur, au sujet des 
aitributions des véhicules neufs pour les col- 

tivités et services publics, des états de 
besoins en véhicules sonf adressés chaque 
tr mestre par ces collectivités et services pur- 
bles au service central des approvisionne- 
Iaents. 

Malheureusement, les demandes s’accumu- 
lent et les atirihufions sont inexistantes, ou 
faites. avec beaucoup de fantaisie. 

Par exemple, depuis janvier 196, la vile de 
Nice a demandé des lirences d'achat pour des 
véhieules de collerte des gadoues et n'a reçu 
qu'une licence pour un châssis Renault d’une 
tonne de eharge utile ! 

Les demandes adressées aux constructeurs 
spéc'alisés guerre dans la fabrication 
des véhicules de voirie restent sans sui'e, les 

instructeurs se déclarant dans l'impoessib'lité 
de reprendre ces fabrications. par suile du 
manque d’attribution de matières premières. 

L'activité des imlust'iels de l’au'e est d'ri- 
ee et limitée à la fabricat on des véhicules 
courants ou destinés à l’exportalion. 

EL est urgent que -lat'ention du Gouverne 
raent se porte sur les hesoins des villes dont 
la silualion ac'uelle, au point de vue trans- 
port, est très mauvaise. 

Il est diffic'le d'évaluer l'importance de ces 
besoins pour toute la France, mais en se 
basant sur .a situation de la ville de Nice 
(papuwation 250.000 habitants) qui a un be- 
coin urgent pour 19:8 de : 

Vingt bennes spéciales pour la collecte des 
Eadoues . 

Quaire arroseuses ; 

Six camions type entrepreneur. 

En conséquence, nous avons l’honncur de 
soumeltre au voile ed l’Assemblée natonale 
le texte ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à décider qu’un cont'ngent minimum 
de 4000 véhicules spéciaux de voirie dot être 
dès maintenant prévu pour 1913, pour être 
anis à la disposition des viles françaises 


ANNEXE N° 1295 


{Session de 1917. — Séance du 13 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
ticle 336 quater du titre V bis du code géne. 
ral des impôts direcis relalif à la redevance 
départementale et communale des mines, 
présentée par M. Edgar Faure, député. — 
(Renvoyée à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'acte dit loi du 13 jan- 
Vier 194, maintenu provisoirement! en vi- 
#ueur par Fordonnance du 9 août 1494 relative 
üu rélablissement de la Kgalite républicaine 





| sur le territoire continental, a ajouté diverses 


dispositions au code général des impôls di- 
rects et notamment créé un tilre 5% bis ajouté 
au Hvre Il sous le titre: Redevance départe- 
mentale et communale des minces. 

Aux termes de l’article 326 ter nouveau il 
est dit notamment: « H est perew aw profit 
des déparlements et des communes une rede- 
vance sur chaque tonne nette du produit 
concédé extrait par les concessionnaires de 
mines, les amodiataires et sous-amodialaires 
des concessions mimières, par les li uliires 
d'exploilalion de mines et par les explorateurs 
des mines de pélrole et de gaz combustible. » 

Le taux de ces diverses redevances en ce 
qui concerne les substances minérales autres 
que [a houille, esc fixé par décret rendu ap:ès 
avis conforme du conseil général des mines 
et du conseil d'Etat. 

Le dernier étau de la réglementation en la 
matière résulte d'un décret du 11 octobre 1916. 

D'autre part, un article 3%6 quater du code 
général des impôls directs précise: que la 
redevance prévue à l’article précédent n'est 
pas applicable aux exlractions de chlorure de 
sodium. » 

La présente praposition a pour objet de sup- 
primer celte disposition restrictive de Lar- 
üicic 356 quater. 

Dans l'état actuel de cette législation, en 
effet, les communes ne peuvent en au‘un Cas 
percevoir une redevanre eur Fexirartion du 
chlorure de sodium; or la perceplion d’une 
telle redevance est aussi justifiée dans le prin- 
cipe que celle d’une redevance sur toute autre 
eubstance minérale. En fait, Finterdiclion de 
percevoir celle redevance prive de la res- 
source correspondante des communes dont la 
siluition financière est très diliicile e 
culièrement digne d’imtérêt. 

L'auteur de la présente proposition a parti- 
culièrement en vue :e cas. de la commu de 
Montmorot dans le Jura. 


parti- 


Cette commune avait obtenu en 18!8 la fa 
cullé de percevoir un droil sur les salines de 
son sous-s0!, salines qui sent expioilces aclucl- 
lement par la Soci‘! des nciennes £salinces 


domaniales de l'Est. 

La production 
1.800 tonnes. 

Par délibération du {5 juim 1925, Fa muni 
cipalité de Montmorot a demandé aux pouvoirs 
publics la perceplion d'une redevance de 5 F 
par tonne. Sa proposition m'a pas été accep 
tée. 


1 LE! + 
mensucuie est 


Par une nouvelle délibération, la commun: 
de Monimorot à demandé de percevoir ur 
redevance à compter du fer janvier 1917, mais 
cette délibération, transmise aves avis favo 


rable par M. le préfet du Jura, n’a pu être 
approuvée par suite de Ix disposition législa- 
tive précilée de Farticle 336 quater. 


Or, la commune de Monimorot, qui forme 
la banlieue de la ville de Lons-le-Saunier, a 
une population de 2.485 habitants composée 


- = 1 . “ £ 

en grande majorité de travailleurs. Elle ne 
compile que quatre-vingt-dix exploitants agri- 
coles. Ses revenus consistant essentiellement 
cn 930.090 F à titre de loyers de terrains com- 
munaux €t 21.000 F pour Ia location de son 
réseau d'eau sont absolument insuffi-ants 
pour couvrir ses dépenses qui se montent 
essentiellement à: 

Entretien des écoles, chauffage, 
femme de charge, environ 60.04 EF, 
Frais d'administration, 190.006 F. 
Annuité d'emprunt, ete., 91.000 F. 
Elle se trouve donc dans l'obligation de gre- 
ver très lourdement par le jeu des centimes 

addilionnels le budget de ses habitants. 


é lairage, 


La perception d'une redevance sur les mines 
de sel qui ne heurte aucun principe et qui 
s'inspire au contraire d’une grande tradition 
assurerait à la commune et à sa population 
laborieuse une équitable compensation. 


L'auteur de la proposilion ne pouvant ap- 
précier la généralité 
suggère qu’à l’article 336 quater soit substi 
luce une rédaction qui permettrait aux pou- 
voirs publics de tenir compte de la silualiol 
particulière de chaque commune et de 


des silualions anal 3 


jue exploitation: il appartiendrait aux termes 
de celte nouvelle disposition à MM. li ni- 
nisires compétents de fixer par décret le K 
de la redevance en s’enlourant des avi )[G- 


901 














vus en la matière ct en appréclant ainsi 
l'opporunité même d'accorder à La commune 
la perception d'une redevance. 

Dans ces comliiions, mous vos proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE ELOA 


Article unique. — L'articke 336 quater Aa 
code général des impôts directs est remplacé 
par la disposition suivante : 

« En ce qui concerne les extractions de 
chlorure de sodium une redevance pourra étre 
perce par les communes qui y seront auto- 
risées selon décret rendu dans. les conditions 
prévues à l'ariicle 336 ter, paragraphe 3; ce 
décret fixera en même temps la quotité de la 
redevance, » 





ANNEXE N° 1296 
(Session de 1917. — Séance du #5 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter 12 Gouvernement &4 augmenter Ie con- 


iingent des voitures automobiles mises à 
la disposition des vétérinaires, présentée 


par M. Triboulet, et les membres du groupa 
des républicains indépendants, députés, — 
(Reuvoyée à la commission d2 l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, si la population, sun 
lout celle des campagnes, deit accueiHir avec 
Salisfact on La pro isition de nos collègues 
n° 391) qui end à mitre plus d'antomabhiles 
à la disposition des médecins, elle portera 
néanmoins de l'intérêt aux mesures qui ponr- 
ront facililer le transport des vélérinaires. 
Car l'alimentation est un CS prineIpaux }U- 
cis ds famil'es fi nçaises et ec nest pas 
alors que le ravitaillement en viande cest si 
ifficile, qu'il faut néglfger l'hygiène de notre 
bétail 

Or les vétérinaires, dont fa clientèle t 
presque enticren t rurale sent oblig le 
parcouri | our plus d'une centaine di 
kilomet 3 Ils né { } rtant touché ei rar 

pt lice hat pour 4.000 prafi 

Ï . Dans n 1 partemems SLMAS UM 

1 les au ':omol s avaient presque toutes él 
iétruites ou \ l'armée, | LIU n 
est vralmen! ritiqu 

o SON RAT ladés que TA 1- 
Ï ve V ra 1 1 re Lez ir, 
pu n \eT fait des auto- 
[ | 3 4 ti 1114 ire d S 

1 des plu le G jppement de l'éle- 
vage ou la ninalion de là viard 

PROPOSITION DE RESOLUTI!ION 

L'Assemblée nationale invite ke Gouv?rns 
ment à aug ter le contingent des voilures 
uton il ra à la disposition des vétéri- 
naires 

ANNEXE N° 1297 

Session d 1947, — Séance d 1 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendan | 
protection des animaux, présentée par M. 
| À Vox 


Wasmer, dépulé. — Renvoyée à la li- 
mission de la justice et de Mgislatio 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messicurs, la législation de n®œ 
tre pays présente du euses lac 
ucre de proteclion des amimamx 
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De nombreuses propositions de loi ou pro- 
j de réforme émanant soit des parlemen- 
toire M. Eugène Révillard, Chambre, 1907, 
no 41296: M. Louis Marlin, Chombre, 1911; 
M. Le Corheiller, Chambre, 1925, soit de la 


Société prolectrice des animaux, n'ont pas 
abouti à compléter notre législation 

A l'étranger, nolamment en Belgique et en 
Angleterre, une législation très complèle or- 
ganise la prolection des animaux. 

Nou vol Ï poso d'une part, de com- 
ble les lacunes de notre droit actuel en la 
malière en frappant les infractions des pei- 
Ji: ip} bles aux délits, en abolissant les 
Ü nelions entre les mauvais iraitements en 
publie et à huis clos, entre propriétaires el 
110 ropi ré des animaux viclimes et 
d x où ] violences ont été commises. 

D'autre par ] vous proposons de régle- 
menter Ja vivisection pour empêcher tout 
abus, mais sans gèner en rien les recherches 
£ fiau dont elle peut tre la base. 

À S 1 mes laissés disltancer sur ce 
terra ! nd nombre de nations; il 
lnyporie de réparer celle omission, 

En conséquence, nous vous demandons 


d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Seront punis d’une amende de 
5.000 6 francs et d’un emprisonnement 
{ huit jours à six mois, ou à l’une de ces 
( peines seulement, foule personne ayant 
exercé abusiveinent, publiquement ou non, 
des mauvais traitements envers des animaux 
domestiqu ou apprivoisés, sais préjudice de 
l'application des articles 452 à 455 et 479 du 
« it pénal. 

Art, 2. — Les sociélés protectrices des ani- 


maux, reconnues par la loi, pourront exercer 
les droits accordés à la partie civile par les 
ürlicles 63, 64, 66, 67 et 182 du code d'instruc- 
tion criminelle. 

En cas de mauvais traitements par eux cons- 
falés, les agents de la force publique: pourront 
soit mettre l'animal en fourrière, soit le re- 
mettre aux S. P, A. ou à toute autre personne 
qui pourra assurer la garde de l'animal si son 
état le nécessite. Sur décision d'un  vétéri- 
aire, il pourra être mis à Inort. 

Les frais de garde et de soins de toule sorte 
seront considérés comme frais de justice. 

Art. 3. — Si la confiscation préalable n’est 
pas confirmée par le jugement, le propriélaire 
scra admis à en obtenir restitution dans 1e 
mois de la décision devenue définitive contre 
le payement préalable des frais de justice. 

Art, 4 — La vivisection est interdite, sauf 
dans les écoles de médecine. 

Des autorisations pourront être accordées 
par les préfels, sur avis du doyen de la fa- 
culté de médecine à laauelle le département 
est rattaché. 

L'autorisation ne sera pas exigée des titu- 
laires du diplôme de docteur en médecine ou 
€ pharmacie. 

Art, 5. — L'article 463 sera applicable aux 
délits prévus par la présente loi. 

Art. 6. — Un décret pris en la forme de rè- 
glemeent d'administration publique, sur la 
roposilion des ministres de la justice et de 
L santé publique, réglementera les divers 
jeux dans lesquels figureront des animaux. 

Art. 7. — La loi du 2 juillet 1850 est 
gbrogée. 





ANNEXE N°’ 1298 


(Session de 1917. — Séance du 13 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à venir rapidement en 
aide aux familles et aux marins pêcheurs, 
victimes ‘16 la tempête qui a sévi, les 3 et 4 
avril 1947, sur les cûles de Vendée, du Morbi- 
han et du Finistère, présentée par MM. 
Louis Michaud, de Tinguy, Yvon, André 
Monteil el Colin, députés, — (Renvoyée à Ja 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les 3 et 4 avril der- 
mers, une lempte d'une rare vis'ente, #ur- 
venue brulalement et sans que des disposi- 
Yons de jrotection aient pu être prises, s'est 
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abatlue sur le littoral atlantique entraînant la 
perte, corps et biens, de plusieurs bateaux de 
»êche appartenant aux îles et aux ports de 
Vendée, du Morbihan et du Finistère, et cau- 
sant d'imporlants dégâts matériels, notam- 
ment dans la flotte de pêche de Noirmoutier 

S'il est difficile de chiffrer le préjudice ré- 
sultant de la disparition de vies humaines, on 
sait tout de même que plusieurs familles se 
trouvent aujourd'hui dans la misère, ne dispo- 
sant pas du minimum nécessaire à leur <uh- 
sistance, et que nombreux sont les orphelins 
ainsi privés de tout soutien. 

En outre, les dégâts matériels se chiffrent 
par Millions et bon nombre de marins-rêc- 
heurs ont perdu leurs moyens de travail et se 
trouvent maintenant réduits au chômage. 

Il est donc indispensab'e que le Gouverne- 
ment se penche sur ces misères et vienne 
en aide à toutes les victimes de cette tem- 
pete. 

C'est pour quoi nous avons l'honneur de 
vous demander d'adopter a proposilion de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationaïe invite le Gouverne- 
ment : 

{o A prendre loules mesures pour venir en 
aide aux familles des péris en Mer au cours 
de la tempête des 3 et 4 avril 1917; 

2v A accorder des facilités, sur les chantiers, 
pour la réparation des bâleaux cndommages 
et pour la reconstruction de bâteaux de rem- 
placement; 

39 A consentir des subventions ou des Frèts 
à long terme à faible intérêt afin de permettre 
la renconslruclion rapide des hateaux et le 
remplacement des engins de pêche: 

49 A envi-ager des mesures de dégrèvement 
fiscal pour les sinistrés et les families des üis- 
parus. 


ANNEXE N° 1299 





(Session de 1947, — Séance du 13 mai 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des péti- 
Hion:, sur la proposition de résolution de 
M. Jean David tendant à la créalion d’une 
commission d'enquête parlementaire char- 
gée d'examiner le fonctionnement de l'ad. 
ministration de la zone francaise en Alte- 
magne, par M. René Coty, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, notre collègue, 
M. Jean David, a déposé une proposition de 
résolution ainsi libellée: 

« L’Assembke nationale, désireuse d’être in- 
formée d'une manière précise sur le fonction- 
nement de l’administralion dans la zone fran- 
Çaise d'occupation, décide la création d’une 
commission d'enquête parlementaire chargée 
de fournir un rapport sur l'activité française 
en Allemagne. » 

Cette proposition a été renvoyée à l'examen 
de Ia commission du suffrage universel du 
règlement et des péllions qui, compétente 
jour l'institution des commis<ions permanen- 
‘es, l’est pareilement pour la création des 
commissions spéciales. 

D'autre part, l'administralion de Ja pone 
française d'occupation en Allemagne est du 
ressort de la commission des affaires étrangd-. 
res que votre commission du suffrage univer- 
sel n'a pas manqué de consuller pour av:s. 

La commission des affaires étrangères, par 
l'organe de M. de Chambrun, son rapporteur, 
nous à fait connaître qu'elle se proposait pré- 
cisément de demander à l'Assemblée les pou- 
Voirs névessaires pour procéder à une enquêle 
dans la zone d'’occupalion francaise en Alte- 
magne, ainsi d’ailleurs qu'en Autriche. 

L'Assemblée n'a assurément aucun motif de 
dessaisir la commission des affaires étrangè- 
res, qui, depuis la première Assemblée natio- 
nale constituante, a toujours suivi cet ensem- 
ble de questions et qui a procédé à une en- 
quêle sur place, dont les conclusions font 
encore présentement l'objet de ses travaux. 

Il nou< parait donc qu'il appartiendra à la 
commission des affaires étrangères, après 
avoir ob'enu les pouvoirs nécessaires, de fixer 





(1) Voir le n° 852. 








les modalités d’une enquête dont la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement et 
dés pétitions ne méconnait pas l'importance 
ni l'urgence. 

Au cas où d’autres commissions désireraient 
participer à cette enquête, il leur appartien+ 
drait de prendre à cet effet l’inlilialive que 
leur réserve le règlement de l’Assemblée. 

En cet état, la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions, tout en 
s’associant aux proccupations qui ont inspiré 
la proposition de résolution de notre collè- 
gue, M Jean David, ne peut que conslater 
qu'il n’y a pas lieu à la nomination d’une 
commission spéciale 





ANNEXE N° 1300 


(Session de 1947. — Séance du 143 mai 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viser le Gouvernement à supprimer leg 
points textiles, présentée par MM. Pierre 
André, Crouzier, et les membres du groupa 
du patti républicain de la liberté, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la pro- 
duction industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les cartes de textile 
avaient pour but d'assurer entre tous les 
consommateurs une répartiiion équitable U'ar- 
ticles devenus rares. 

Or, actuellement, la plupart des artices de 
textile existent en quantité insuffisamment 
importante pour que les besoins essentiels 
da public soient satisfails. 

Les achats des consommateurs sont limités 
par le manque d'argent, et non par le man- 
que de points texti'es. 

Il y a sur le marché une surabondance de 
points textiles, et la preuve en a été fournie 
au moment où les cartes modèle 1914 ont 66 
périmés. En effet, c'est par 500, 1.000 et 1.500 
que les mères de famille ont remis aux com- 
merçants de détail, les points d'avance 
qu'elles n’avaient pas employés et qu'elles dé- 
siraient, cependant, ne pas perire. 

Actuellement, la plupart des consommateurs 
ont à leur disposition une quantité de points 
très supérieure à leurs besoins, et surlout à 
leur pouvoir d'achat. 

IL est curieux de noter que le prix des points 
textiles au marché noir s'est effondré de 6 F 
à 0,50 F. 

IH apparaît donc bien que, dans l'état 
actuel de Ja production française, il est 
possible de supprimer les points textiles ordi- 
naires. Celte mesure aurait pour effet de sim- 
plifier considérablement Le travail des détail- 
lants. Eile rendrait au travail productif de 
nombreux employés et fonctionnaires, dégrè. 
verait les entreprises des frais entraînés par’ 
le système actuel et produirait un effet psycho- 
lcgique heureux sur le moral de la population, 

C’est pourquoi nous proposons à l’Assemblée 
nationale d'adopter la proposition su:vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale irvite le Gouverre 
ment à supprimer les cartes de points textiles. 





ANNEXE N° 1301 





(Session de 1947. — Séance du 13 mai 1917.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
affaires étrangères sur la proposition ée ré- 
solution de M. Jean-Paul David tendant à 
la création d’une commission d'enquête par- 
lementxire chargée d'examiner le fonction- 
rement de l'administration de la zone fran- 
Çaise en Allemagne, par M. de Chambrun, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des af- 
faires étrangères est favorable à une enquête 
parlementaire dans Ja zone française d’oc- 
cupalion en Allemagne. Elle se proposait en 
elfet d’en prendre l'inilialive ces jours-ci. 


(1) Voir les nos 853-1299, 
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Yite rappelle que, sur sa proposition, l'As- 
scunblée naticnale constituante avait nommé, 
J: 21 décembre 1915, une première commis- 
sion d'enquête chargée de se rendre dans 
les zones d’occupation en Ajlemagne ei en 
Autriche « pour y éludier et contrôler les 
conditions dans lesquelles s'y exerce l'adrni- 
nistration civile et militaire des terri.o:res oc- 

pés et pour soumett:e à la commission des 
attaires étrangères de l’Assemblée un rapport 
détaillé sur les divers aspects de la situa‘ion 
et les modifications qui pourraient y être ap- 
orties ». 

Les conclus'ons de cette commission é'en- 

* furent volées à l'unanimilé, moins une 
atstention, par l’Assembiée dans sa séance 
da ?4 avril 1916. 

Depuis Jors, 14 commission des affaires 
étrangères des assemblées succes:ives s’est 
constimment préoccupée de voir appliquer 
les conclusions du rappor: Grumbach, 

C'est ainsi que, le 29 juillet 1916, eile sai- 
ss uit le sous-secrétaire d'Elat aux affaires 
étrangères d’un rapport sou'ignant que, dans 

nsemble, les conclusions de la commission 
n'avaient été que peu ou pas appliquées. 

Le 4 septemh'e 1946, la commission des 

lares éirangères prenait acte avec satisfac- 
t des engagements pris devanc elle par ie 
istre €t aux termes desquels la volonté 
d1 peuple français exprinée par l’Assemblée 

rait désormais respeciée dans nos zones 
d'occupation. 

Aorès les élections du 10 novembre 1946, un 

veau œappo:t U’informalion fut présenté 
devant la commission des alai! : 
constala que, malheureusei 

s gouvernementales prise 
continuaient à ne pas 


fat 
in Cet. 





En conciusion, une délésalion composée du 

au de la commission €t du rapporteur ful 
recue, de 42 maïs 1937, par M. le président 
du conseil à qui elle remit un texte compot 
tnt dx demandes, La commission reçut une 
réponse qui reconnaissaii, dans une large 
uesure, le bien-fondé de ces ‘iemandes et si- 
soalait que plusieurs d’entre elles avaient déjà 
leu satisfaction. 

Il est trop tôt pour connaîlre dans leur en 
semble les résultats Gbtenus dans nos Zones 


d'occupation à la suite de cette dernièfe dé 
marche. 
Mais il convicn: de consiater: 


io Que le Gouvernement semble avoir tcu- 
jours donne des directives conformes au vœu 
> la représentation nationale; 

20e Que, sur plate, après un an, leur appli. 
calion était loin d'être complète. 

li püraît, dans ces condilions, indispensable 
qu'une enquête parlementaire soit faite pour 
véritier non seulement en Allemagne, mais 
cyalement en #uüliriche si les modifications de- 
Mmandées sont enfin intervenues dans l'orga- 
hisation ect le fonctionnement de notre admi- 
histration, examiner le bilan de deux ans d'oc- 


u 


.Cupalion et <nvisager les sôlulions d'avenir. 


Coue mesure est d'autant plus nécessaire 
que, depuis la formation du présent Gouver- 
leinent, le poste de haut-commissaire aux 
allaires allemandes et autrichiennes est resté 
varant I avait semblé nécessaire à la pre- 
Mmière @ommission d'enquête que cette haute 
Charge incombât à un ministre responsable 
devant Y’Assembiée. En l'absence d'un minis- 
tre où méme d'un haut fonctionnaire investi 
spécialement à Paris de la responsabilité de 
noire zone d'occupation, l’Assemblée doit être 
d'autant plus soucieuse d'exercer son contrôle 
dans ce secteur dont l'importance n'échappe 
&ü personne. 

Enfin, la nouvelle commission d'enquête se 
Piacerait à un moment particulièrement op- 

ortun., Le Gouvernement n'a jamais contesté 

iécessité d'un remaniement de l’adminis- 
iraion dans nos zones d'occupalion Mais il a 
lait observer avec raison qu'il n'était pas pos- 
siblée de procéder à cetie réorganisation ‘avant 
la fin de la conférence de Moscou. 

(otte conférence avant laissé subsister le 
uCcoupage actuel des zones d'occupation, au- 
Cu retard ne doit plus étre apporté aux me- 
sures qui doivent être prises pour que notre 
Juys dispose dans sa zone d'occupation d’un 
üppareil adininistratif et militaire anssi écono- 
Hoque et aussi efficace que possible, d'un 
Corps de fonctionnaires animés dans leur tota- 
lité du souci exclusif d'exécuter la volonté du 
Peupic français. 





I n’est pas douteux, qu'à cet effet, une en- 
quête parlementaire s'avérera d'une grande 
utilité, 

Quant aux modalités, la commission des 
üifaires étrangères estime : 

1° Que la date de l'enquête devrait tre 
aussi rapprochée que possible ; 

2° Que cette enquête est de son ressort car, 
d'une part, il s'agit de zones d'occupation en 
pays étrahger et, d'autre part, la commission 
des afaires étrangères a suivi la question 
d'une manière permanente. 

La première commission comptait 26 mem 
bres {dont 18 de la commission des affaires 
Gtrangères). il apparaîit que celte foisci le 
nombre doit être beaucoup plus réduit pour 
que l'organisme d'enquête ait plus de sou- 
plesse et de mobilité. 

Dans ces conditions, la commission des 
affaires élrangères a pensé que la solution ka 
meilleure élait pour elle de demander d'ur- 
gence des pouvoirs d'enquête dans nos zones 
d'occupalion en Allemagne ct en Autriche. 





ANNEXE N° 1302 


(Session de 19:17. — Séance du 13 mai 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 


\ } 

l'agriculture sur la proposition de loi de 

M Vlaumier et plusieurs de ‘ses collègues 

tendant à medifier certaines dispositions 

du Statut viticole et à autoriser de nou- 

velles plantations de vignes, par M. Lucien 
DURE (1. 


Mesdames, messieurs, la propositi T1 de 
loi qui vous est soumise à une grande im 
poriance et vient à la suite d'auires propo 
iti le Joi analogues qui ont fait l’objet 





icurs rapports, mais qui n'ont pas 
été retenues par les Gouvernements de l'épe 
que 

Peui-tre pensait-on, à ce moment-là, que 
le malaise dont souffrait notre vignoble n'é- 
tait que passager: cela n'est pas le cas au 
jourd'hui et si notre production nationale a 
inarqué quelques points sur l'année 419:5, 
elle est encore très loin d'atteindre les pro- 
ductions moyennes annuelies récoltées avant 
1959 et ne peut pas satisfaire les besoins des 
Consommateurs. 

La statistique officielle des d‘clarations 
nous indique pour la récolte de l'année 1958: 
1523570 déclarants, cultivant 1.469180 hec- 
tares de vignes, &vant récollé 68.723.384 hec- 
tolitres de vin. Pour la récolte 4946, nous 
avons 4.465 889 récoltants, cultivant 4.345566 
hectares, ayant récolté 31562321 hectolitres 
de vin 

Tenant compile qu'en 1937 Il y aurait eu 
1.571.957 déciarants, nous aurions en moins 
07.681 producteurs, 123.614 hectares de vignes 
de perdus et notre récolte serait de 37.000.000 
d'hectolitres inférieure à celle de 1938. 

Ces chiffres consacrent la faiblesse actu- 
elle de notre vignoble et la dim'nulion, cer- 
{ainement plus forte que ne l'inûiquent res 
chiffres, en ce qui concerne les producteurs 
et la superficie culüivée en vigne, car la part 
réservataire et les difficultés d’approvision- 
nement ont pu provoquer des déclarations 
en plus de la réalité, pour les sup: 
le nombre de déclarants 

Les causes de ceite diminution alarmente 
de nos récolles sont nombreuses: les rava 
ges de Ja guërre, le manque de produits 
d'entretien: soufre, sulfate de cuivre, 1lr 
manque de chevaux, de marhines; l’épuise 
ment des terres dû au manque d'engiais a 
causé une plus gräindo vulnérabilité de nos 
vignes, les maladies ont fnit des ravagrs 
agcravés par les gelées qui, en 1955, ont 
causé des dégâts considérables et l’interdie 
tion de planter de nouvelles vignes n'a pac 
permis d'uliliscr des terrains qui peuvent 
produire du vin de très bonne quaité 

Si nous examinons qu'iques chffres de 
certains départements producteurs, la fai 
blesse de la récolte nationale y est confir 
mée. Par exemple, le département de l'Hé 
rault a produit, en 1946, 1300009 hectoli 
tres en moins que pour l'année 19%, Pour 
ce dénartement, la production qui avait été 
en 1927 de 11373000 hoctolitres, a 616 di 
moins de 6.000.000 d’hectos en 1946. 








riicies ct 


(1) Voir le n° 74. 





Le département du Gard qui avait produit, 
en 1959, 5.398.000 heclos, n'a produit, en 1946, 
que 2.697.000 hectolitres. 

Le Var qui, en 1939, avait récollé ® mil. 
lions 982.700 hectolilres, n'a récolté, en 1916, 
que 1038976 hectolitres de vin. 

La diminution de récolte est générale pour 
tous les départements gros producteurs, 
même pour le département de l'Aude dont la 
récolte de 1946 dépasse de 8%.142%6 hectoli- 
tres celle de 1935; elle est tont de même infé- 
tieure de 1.461036 hectolitres à la récolte di 
l'année 1927. 

Ce sont là des signes cerlans que notre 
vignoble subit une crise dangereuse. D puis 
quelques années, nos récoltes sont très loin 
de suffire aux besoins de notre cénsomma- 
on. La population manque de vin, les tra- 
vailleurs ne perçoivent que des rations in- 
siguifiantes. La rareté engenûre le trafic et 
les prix à la consommation sont trop 
pour la bourse des travailleurs 


1 
Ü 


Pouriant, chacun sait que la produet 
vinicole peut étre une source de revent 
Pour noire pays qui, par in nature d'ane 
partie de son Sol et de son climat pe - 
duire des vins d'excellente qualité 

Or, à l'heure aciueile, la loi de 1921 in- 
tcrdisant les plantetions de vigne est un pa- 
radoxe. Bien qu'avant élé modifiée, les jcu- 
165 qu se marient ont si nic] le a { 
Gr planter de Ja x ] leur Tin 


familiale 


Si. à un moment donné, à cru bon 
fer re la p! hi { ] | 
arraeh 1 L : I 

f 

i lie celle n 1 1 1 
f planter de la x 

Certains PI icrnut q! dau »s U Î ‘ . 
nées, Y aura il I vi La fa { i= 
Unuelle des mr l ue] ; qi eiqu 1] 
11 ] de na us ail Î 
10} CY tualili 

f * , au Vin 1 

Même si on envisage qu'un jour 1 pro- 
duiront plus de vin quo ne peuvent en con- 
Sommer nos populations, cela ne doit pas €ir 
un inoûif pour empècher noire produci 
se développer, mais on doit, en l'encourageant, 
I ir des d S nour per ‘ 
GC vei0} Tr NO$ | [ a OX» 1 311 
} IOUS VOTi: ) a vin. 


Une politique de éésintéressement de notre 


production vilicole peut (tre dangereuse m 

noire économie. Un numéro de la Revue vini- 
cole paru après 1 _libérat n, nous opprenait 
qu'en Aunérique il est mis à la disposition 
du fonds de propagande pour les vins de Ca 
lifornie, 3 millions et demi de doliars par an, 
alors qu'en France, au même moment, notre 
fonds de propagande vinicole n'avait que 5 mil. 
lions par @n à sa disposition, ce qui nous 


)] à état d'infériorité avec des pays qui 
pourraient êire nos clients 
En outre, le développement de notre con- 


, 
sommation peut tre envisagé sous cCiverses 
lormes, par exemple la fäbrication du jus de 
raisin €t le développement de nos station 
uvales qui obtiennent un grand su aupri 


des consommateurs de jus de ræisin 
Li nsommation du raisin de fable, À l'in. 
‘rieur ei à l'extérieur du Pays. Déjà en 1475 
ir un de nos marchés (Cavaillon), des quan- 


. \ F4 \+ tout tn 4 ns nt 
tés très importantes étaient expédiérs « 


4 


ur 


sont sub (7 pate 


iulyique, Suisse, Allemagne En une seule 
jourace, il fut expédié de Cavañtlon 309 tonnes 
(le raisin de table pour l'exportation. C t 
là des possibililés qui ne doivent pas être 
1 i£ {ant pour | le notr 
SOIT 4 i QUE } re « ] I 

De crombreux syndicats agricoles ont voté 


des résoiutions demandant que les p'anta! 


ae vignes soient autorisées: des pélitions et 





de nombreuses lettres nous sont parvenues. 

Des paysans nous écr:vent qu'ayant des ter- 
». us 1 i i { Î v Li > 

sont empêrhés di les faire pr' Auire à 4 

de l'interdiction. 

L'autorisation « ronlanter À eurf e 4 ila 
les superficies arrachées, ne peut à "On si 
dérée comme «uffis : pour permettre À 
recanslilution du l Car depu quel. 
q ant le ) fa ubDr des rava- 
ges imnorlants à nos visnes et on e peut 
pas repianter de Ia v'gne, tout au mains pour 
de longues ant , dans les terrains infect 
rar le court-noué. 11 faut des terrains neufs 
Pour cela. il faur autoriser de nouvelles plan 
tat ons car ] rossibhilités en {terrains de noi 
vignerons ne pouvent pas €tre Allimit£es. 
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En ouire, autoriser à rep'anter seulement | Art. 4 — L'article 8$ du code du vin est | nistralion des finances accordant termes et 
ceux qui arrachent, serait accorder un privi- ! abrogé ct remplacé par les d'spositions sui- | dèlais à <es débiteurs de bonne foi, et que 
lège à une catégore; ce serait le maintien | vantes: | la graluilé est de règle depuis un siècle pour 
d'un monopole nequis par les gros vignerons, | « Pour les régions dont les bénéfic'ent | tous les aulres genres de création intellec- 
qui ne mettraient pas l'amélioration de la : d'appellation d’origine contrô'ée en sus des | tucile litiéralure, architecture, musique, 
qualité de notre prod lion vinicole, alors que ! deux hectares: | théâtre. 
d'autres terrains pouvant produire du vin de | « fo Est autorisé le remplacement à surface | Sur l'avis des juristes, devant les doléanresg 
qualité, seraient de la sorte improductifs. | égale des vignes qui doivent èlre arrachées | des intéressés, il a bien été admis eh 1907 
En consé“uence, il nous apparall sage, à | dans un délai de trois ans; e qu'un délai de grâce de six mois serait a”- 
l'heure ac'uelle, d'accorder celte autorisat'on, de 20 Ces dispositions ne S’appliquent | cardé au breveté pour sc libérer, sous ré- 
que demandent depu:s longlemps de nom- | qu'aux natures de terrains et aux cépages qui | serve d’acquitter une pénalité de retard, mais 
breux agriculteurs et qui, en plus, est Con- | ont droit à une appellation d'origine contrô'ée, | “e pallialif est tout à fait insuffisant, En 1931, 
forme aux intérêts de noïre population et do ! conformément aux décrets définissant chaque | la. commission de la Chambre des députés 
notre économie, si | appellation ». avait proposé de porter ce délai à deux ans. 

La proposition de lai qui vou: esl soumise art. 5. — L'article 89 du code du vin est Il serait équilab'e de donner à l'inventeur 
en accordant une eur eo rh limiée a deux 1broré et remplacé par les disp sitions sui- de honne toi de larges facilités pour se libé- 
mu lsros ‘el par les « es à Déreeites vantes : | re opus il en est “aceordé à tous lea contri- 

3 EAU u, est ae naluTe à PErMEeUTe | : . : LAN a: uables pat ours detles envers le Trésar, 
d'amorcer la reconstitution de notre vignoble |“ uns pr ee res ne Dénéioie Ainsi les inventeurs ‘rentreront dans le droit 
el de rendre productifs des terrains qui sont | P?s ne D appellation contré Se deux hectares, | Commun, ce qui avait été omis lors de la sup- 
dficients pour d'autres productions, mais qui |, * l st autorisé, en plus des x eux reclare » | pression de l'office autonome de la proprié!6 
peuvent produire du vin de qualité, | le remplacement à surface égale des vignes | ! dustriel'e. Au lieu » soient retirés aux 

La limflation de l'autorisation à une durée l'uut doivent être arrachées dads un délai do | “USER 0. AN NON AUS SOISSONS AUX 
de trois années est de nalure à’rassuter ceux | trois ans: É inventeurs, sans qu'il soit tenu compte de 
qui redoulent Ja surproduction. 4 | « 20 Toutefois, celte autorisalion est suhor- | 2e REC Lo Fig co pr ur 

Le texte de cetle proposition nous apparait | donnée à la condition que le remplacement | + OL. han. Ê J pou 7 ee 5 :PFCP ® 

L'SL:OS CUS Pro n nous 9pparau | * pe te rent En. PE | pour le recouvrement avec faculté d'accorder 
comme bienfaisant pour notre agriculture. En ! soit effectué avec des cépages choisis aux | 2 loc ras intéroce s ln remise se. 
l'adoptant et en demandant à l'Assemblée | conditions définies par l'alinéa 5 de l'article 3 | ns les cas intéressants, la remise du paye 
rm sprre et Le MAT vie calute ne ht : | de-la présente loi ». ment des taxes en relard. Cela présentera un 
DANNNAIS GG 10 VOIRL, NOUS AUFURS CORRE NACRE EU. : doub'e avantage. D'une part, l'Etat bénéficiera 
" faciliter notre production ILICOIE, à redon- | Art. 0. — L'arliclee 91 du code du vin est de recettes perdues parce qu’une loi arriérée 
er à notre pays un moyen, non seulement _ | complété par les mots: lui refuse aujourd’hui de faire crédit. Par ail- 
tion, mais aussi es snnce 8 VE Die . Pendant la période de piantation et | leurs, on évilera de priver de très nombreux 

ee Meur née dé TEVEBUS POUT | renouvellement du vignoble qui va du 1er no- | inventeurs peu fortunés du fruit de leurs 
nctmbell sn ie | vembre au 15 mai de l'année suivante ». travaux. 
PROPOSITION DE LOI Art. 7. — Les paragraphes e, f, g, du 5° dr , En conséquente, nous Vous proposons 
EP l’article 93 dn code du vin sont abrogés et | l'adoption du texte suivant: 

Art, fer, — Par dérogation aux dispositions | remplacés par les dispositions su:vantes: 
de l’article 77 du code du vin, il ne sera pas |! « €) La production du vin à appellation PROPOSITION DE LOI 
exigé de prestal.ons d'alcool dans la | d’origine contrôlée auquel cas la déclaration 
métropole et en Algérie, au tre de la cam- | doit mentionner la nature des cépages à em- Art. 4er. — A la demande des inléressés dunY 
pazne 199-1916 | ployer dans la plantation, . | la situation le justifie, des délais peuvent étre 

Art. 2. — Fst expressément constatée Ja | « f) Pour les vignobles dont le vin ne béné- | accordés aux détenteurs de brevets d'inven- 
nullité de l'acte dit loi du 20 août 1930 por- , ficie pas d’une appellation d'orizine contrô!ée, | tion pour le payement des annuités dont ils 
tant adaptation des exploitations viticoles aux |! r ‘Inplicement des vignes arrac nées depuis sont redevables. 
besoins qu ravitaillement général et insérée | 12 fer octobre 1931 ou desti nées à l'arrachage Aït. 2. — La protection des brevets subsis'e 
dans le code du vin sous les articles 101 ter |! dans un délai de trois ans dans les conditions jusq nublicalion de la. décinon pri 2 
et 101 octies. prévues à l’article 89, Dans ce cas, la décla- + qu'a re ta gd gs ve er à ! ‘art tie 

L'article & du code du vin est ainsi com- | ration doit mentionner la silualion des vignes ne a inant les demandes prévues à l'art 
plété : | à arracher avec toutes indications susceptibles : 

« Les disnosicons du présent arlicle s'ap- {d'en permettre lidentificalion a nsi que Ha 
pliquent aux surfaces arrachées en exécu- | nature des cépages à employer dans la plan- 
tion des articles {er et 2 de l'acte dit loi du | tation ». ° 
20 août 19:0 | art. $. — A l'exception du droit de consom- ANNEXE N° 1304 

Art, 3. — L'article 87 du code du vin est res Page gluc je 2% a ee arli- 
modifié comme suit: | cle 12 de la loi du 31 décembre 1915, la pré- CPE n 1087 = Cfance du 49 mai 10: 9 

« Sont autorisées les plan'alions ou comolé- | parat'on, Ja circulation el l'emploi des Imoûts | (Session de 1947, Séance du 13 mai 1917.) 
ments de planta‘ion de vigne dans les condi. | 42 Taisin, de pommes où de poires CONCENITÉS | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
liuns qui suivent; , | à plus de 10 p. 100 restent soumis à la n ES viler le Gouvernement à abroger les textes 

« a) Réalisés, jusqu'a concurrence de denx ! mentation applicable avant Ja pusleation de réglementant la vente des articles textiles 
hectares et pei ant un péri le " s+ eg ce | celte loi, avec poinis, présence par M. Raymond 
par toutes personnes ne poss ant pas cu n’ex- Guyot, Mmes Vermeerseh, Pabalé, Denise 
ploitant pas dijà cette surface de vigne et pee Lane à Nédelec, node ere" Lo 
uniquement en faveur des nerconnee ea ie ° es membres du groupe communiste et ap- 
‘ 2 7 Din dun ci mc Lars ANNEXE N° 303 parentés, députés. — (Renvoyée à la Coin- 
telle que cetie dernière est définie à l’arti- Pn mission de la production industrielle.) 
cle 438$ du coûe du vin ct dans l’'énuméralior . cé ; SEL EST 
des conditions qui suivent lenum<ralion | (Session de 197. — Siance du 13 mai 1917.) EXPOSE DES MOTIFS 

« fo Que l'a:tivité rincipale soit celle ! PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéfi- à ? : 
d'agriéu'teur: cier les inventeurs d’une extension du dé'ai ! Mesdames, messieurs, il est permis de conse 

« 29 Que la p'antalion ne s'effectue que dans de grâce pour le payement des taxes d’an- | Laler que la rég! ementalion des poinys Lex 
des terrains considérés comme tridilionnel!e- nuités des brevets, présentée ‘par MM. Jac- | liles n'a aucunement lieu c'être continuée si 
ment aples à la cullure de la vigne ques Gresa, André Mercier (Oise), et les | l'on se réfère à l'opinion de l'ensemble des 

« 39 Devant assurer la consommalion per- membres du groupe communiste et appa- | professionnels et à l'augmentation cons'ante 
sonnelle du récoilant ou la commercial sation rentés, Aévulés — (Renvoyée à fa commis de Ja produce lion textile. 
de la récolte; sion de la justice et de législation.) C’est ainsi qu'au cours de l'année 1916, les 

19 En ce qui concerne les ferrains situés hvraisons des lissages nr Ads “gt Ds 
dans les périmètre roduisant du vin bénéfi- …w + 2 MERS branches ont alteint, dès oclobre, la produc- 
ciant de fapsehation ontroée où qualité su- EXPOSE DES MOTIFS lion d'avant-guerre, producüon qui, depuis, 

érieure, l'autorisalion est subordonnée à ce : ES RS Et DEUS rv'a cessé de croire, 

tr les plants soient choisis sur une liste rés | , Mesdames, RER Sat age bons = Le Ces stalistiques sont encore inférieures à la 
forme aux décrets définissant chaque appela- | l'inventeur doit déposer une demande de Dre réalité car il est établi que n'y figure pas uno 
tion ; [-vet pour étre en mesure de faire ‘va'oir Ses | proportion importante (25 à 30 p. 100) livréo 

« 90 En ce qui concerne les terrains ne | drails sur Sa créalion el 11 éd astreint à paye! en dehors de toute réglementalion. 

bénéficiant d'aucune appellation, l'autorisa- | Se à ble x 3er À a ai mix Sn 4 |. D'ailleurs, le fait que la remontée des points 
tion est suborannnée à la condilion que Ja | reg la pro 4 ect ds «t | textiles ne s'est jamais opérée du consom. 
plantation soit effectufe avec ces cépages | > Il opel nés HR ee tell al de mateur au détenteur des matières à rendu 
choisis sur une liste établie sur proposition | IAUVAUS. POSE GENRE. 12 FRS, àt-ell CE | Hnsoire la vaieur de la réglementation des 
d'une commission nommée dans chaque dé- | for n majeure, il sera dépossédé au bout dc articles textiles. 

parlement par arrêté du préfet. Cette com- | SX né du produit de son travail sans au- Les commercants regorgent de points tex- 
mission comprendra le difecteur des services LORS ORREEE ET SES : tiles à ne savoir qu'en faire et le manque do 

auricoles, quatre délégués des associations | Le fait de retirer ainsi la propriété d'une h- Ginis n'a jamais empêché l'achat d'un ar- 

v les, deux oc dégustateurs, quatre | Vention pour un2 simple retard dans PaYe- | licle. T1 a seulement servi de prétexte dans 

délégués des svndicats d'exploilanis agricoles | ment d'une laxe apparait Comme une SAnC- | egrlains cas à une élévation du prix, d'autant 

« Go La plantation de vignes piede-mères | HOn excessive qui ne SC jusufie pas. plus qu'acluellement, dans certaines régions, 

e:t aulorisée sans lim'talion, à condition que Î Une semblable rigueur de Ja loi peut d’au- | ia vente s’effeclue sans point 

celle-ci ne soit en aucun cas transformée en + tant plus étonner qu’eile ne s'exerce dans au- Toute cette réglementation est devenue une 

y cune branche de l'économie naliona.e, l’admi- : charge iusupportab'e pour les artisans, Com- 
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mercants, indus'riels et de plus nécessite le 
auaiutien d'un appareil bureaucralique impor- 
tont. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, 
nous avons l'honneur de vous présenter Ja 
yroposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouverne 
raeut à abroger les textes instituant la régle- 
guentation de la vente des articles textiles 
ävec poinis, 


— 





ANNEXE N° 13905 


(Session de 1917. — Séancz du 13 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à indemniser 
les vignerons de Vieux (Tarn) à l’occasion 
des dégâts causés par l'orage de grèle du 
23 juilet 1915, présentée par M, be xonne, 
député. — (Renvoyé: à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il faudra bien un 
jour en finir avec l'irrilante queslion des 
calamités agricoles, J'ai, pour ma part, donné 
aa signature à une proposition tendant à 
créer une Caisse nationale et je mme suis asso- 
cié aux travaux d’une commission régionale 
qui se propose, plus modestement, de prému- 
ir les départements du Sud-Ouest contre le 
risque de la grèle, d’une part, par une caisse 
d'assurances interdépartementale, d'autre part, 
par des tirs d’arhilerie prévenlifs, comme 
ceux qui ont donné des résultats si probants 
dans le Mâconnais. 


Mais comme aucune de ces dispositions : 


n'aura d'effet rétroactif, il nous faut bien en- 
visager l'aide de la collectivilé aux victim?2s 
des ouragans. Des secours sont effectivement 
prévus à cet effet dans le budget de certains 
ministères, agriculture ou intérieur. Mais, 
précisément parce qu'il ne s'agit que de se- 
cours de caractère exceplionnel auxquels ne 
préside encore aucune vue d'ensemble du 
pat tem il ne faut pas s'étonner si des 
acunes sont à déplorer dans leur distribution. 

Tel est le cas de la commuen de Vieux. Le 
23 juillet 1915, un orage de grêl: d’une vio- 
Jence inouie a ravagé toute la partie Sud de 
la commune, c'est-à-dire la rive gauche de Ja 
vallée de la Vère. D2s déclarations de sinis- 
tes ont €lé enregistrées et une distribution 
supplémentaire de sulfate de cuivre a été faite 
d'urgence aux vign:rons., Mais jiis ont la sur- 
prise de ne recevoir aucun dédommagement, 
älors que partout ailleurs, par exemple à 
Cahuzac-sur-Vère, une indemnité globale était 
accordée à la commune, une Cominission, pré- 
sidée par le maire et composée de représen- 
tants du syndicat agricole, élant chargée de 
la répartition entre les cultivateurs simestrés. 

Comment expliquer celte fâcheuse excep- 
tion ? 11 s2mble qu'une confusion se soit pro- 
duile, aux yeux de l'administration, entre 
l'orage du 23 juiliet et celui du 30 août, Quand 
on fait observer aux vignerons que ce dernier 
orage n'a produit que des dégâts de faible 
äinporlance, ils n'ont garde de le contester 
par la raison bien simple que l'orage précé- 
dent avait tout délruit, 

Etfectivement, les pertes peuvent êlre éva- 
Juées, pour le moins, au tiers de la récolte 
totale de la commune, à savoir, pour cinquante 
et un hectares, une production de 1.500 h] de 
vin blanc, En supposant que cette récolte 
aurait été vendue 3.500 F l'hectolitre, ce qui 
est une eslimation fort raisonnable, on peut 
chiffrer approximativement la perte totale à 
& millions de francs. Les déclaralions de ré- 
colles sont Jà pour appuyer celle affirma- 
tion, 

Si l'on tient compte que les sinistrés ont 
payé celle année plus d’un demi-million d'im- 
page sur les bénélices agricoles, pour ne par- 
er que de ceux-là, et que tous ont dû s’appro- 
visionner en cuivre, en soufre, en fer, à des 
conditions qu'on imagine facilement, il nous 
parait non seulement légitime, mais urgent, 
d'accomplir en leur faveur un geste de solida 
rité nationale, d'autant plus que tous sent de 
pelils propriétaires exploitants. 





ee 


C'est pourquoi, tout en regrettant d'être ; raux définis à l’artice premier possèd: néan- 


amené à déposer un texte pour un objectif 
aussi limité, nous avons l'honneur de vous 
suurnettre la proposition suivante, qui tnd à 
indemniser les intéressés à raison de 50 p. 10 
du sinistre. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Un crédit de 2 millions 
de francs est insorit au budget du ministère 
de l’agr:cullure en vue d’indemniser les vi- 
gnerons de la commune de Vieux (Tarn) vic- 
times de l'orage de grêle du 23 juillet 14915. 





ANNEXE N°’ 1306 


(Session de 1947. — Séance du 13 mai 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
loi du 17 mai 1946 relative à la nationali- 
saticn des combustibles minéraux, présentée 
par MM. Gabriel Roucaule, Gosnat, et les 
membres du groupe Communiste et appa 
rentés, députés. — (Renvoyée à la commis 
sion de la production industricile.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 17 mai 1946 
a prévu que dans kes six inois qui suivaient 
le transfert des biens d'une entreprise aux 
houillères nationalisées, une commission dé- 
lerminerait la part de l'actif qui serait resti- 
tuée à cette entreprise, parce que ne présen- 
lant pas d'utilité essentielle pour l'activité des 
huillères. 

Le transfert des biens ayant été effectué au 
fer juillet 1916, les travaux de celle commis- 
sion auraient dû sé terminer au 1% janvier 
1947. 

D'autre part, l'artic'e 9 de la loi de nationa- 
lisation dispose que dans le délai d'un an à 
compiler de sa promulgalion, rourront étre 
transférés aux houillères nationalisées, les 
biens d'entreprises n'ayant pas pour activité 
principale l'exploitation de gisements de 
combhustihles minéraux mais qui nosséderaient 
des installations utiies à l'activité des houil- 
lères. 

.Les champs d'application de ces deux ar- 
licies sont en par 


sociétés houillères 





communs, les anciennes 
rossédant de nombreuses 
parücCipations dans des ent 1° 


vité principale ne consistait pas en explota- 





LI l 

Lons de gisements de combustibles minéraux. 

C'est pourquoi la Joi avait prévu aue les 
fravaux de la commiss on prévue à l'article 17 
seraient terminés avant que ne soit atteint le 
léai d'application de l'article 9, afin de ] 
mettre au Gouvernement de transférer aux 
h uillères les h ns de certaines « re | S 
tilialee des anciel RE socicités m it d S 
la gestion desquelles les houillères natio 
lisées, par suite des décisions de la commis- 
sion prévue à l’article 17, n'auraient pas ob 
tenu une participation £ iffisante. j 

Cette précaution ne tendait pas à faire éch 
aux disnositions de l'article 7, les conditions 
de eprise par les h nilières des hiens des 
anciennes cnriftée n'étant pas les môûmes 
dans le cas de l'article 9 que dans le transfert 


initial, 

Or. il s’est avéré impossible pour la 
m'ssion prévue à l’article 17 de terminer ses 
(ravaux en temps utile, ceux-ci n'ayant pu 
commencer qu'en décembre 1916. 

Afin de permetlre à la commission de sta. 
‘uer en t Sans 
précipitation et afin de régulariser une situn- 
tion de fait, les travaux de la commission 
poursuivant toujours, :l s'avère nécessaire de 
reculer la date limile de ses conclusions. 

De même, la date limite d'application des 
d'spositions de l'article 9 doit être recule afin 
de permettre que les différen'es opérations 
prévues par la loi de nationalisation 
roulent dans l'ordre prévu. 

En conséquence, nous vous demandor 
d'adopter la pro] Ï ni 





at * "ir H on" 
loute connaissance de cause et 


se d 


PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — L'article 9 de la loi no 46-1072 
du 17 mai 1916 est modifié comme suit : 
« Lorsqu'une personne ou une entreprise 
qui n'a pas pour act.vité principale l'explol 


{alion des gisements de combustibles miné 


! moins des concessions ou des instaliations 
| affectées à l'exploitation de gisements de com- 


| bust:bles minéraux, d'industries annexes ou 


dérivées ou à de; objets connexes dépendant 
de la mine ou liés'à elle, dans les conmdit.ons 
telles que leur exploitation séparée serait con- 
traire à l'intérêt économique géné:a, ces 
biens, ainsi que :es droits et obhlgations y 
afférents, sont transférés aux houillères de 
bassin pour décreis pris sur la proposition du 
ministre chargé des mines, du ministre de 
l’économie nationale et du ministre des f- 
nances, dans le délai de deux ans à compter 


| de Ja promulgation de la présente loi. » 


Art, 2, — Le premier alinéa de l'article 17 
est modifié comme suit : 

« Avant Je {er juillet 19%8, :a part de l'actil 
qui, hors des limites territor.ales des conces- 
sions minères et de leur proximité immée 


| diate, ne présente pas d’utilité essentielle, 


actuelie ou future, pour l'exploitation des 
gisements de combustibles minéraux, pour le 
traitement des produits et des sous-produits 
et pour les activités annexes et induslries des 
dérivés de la houi.le ou pour l'exécution d'un 
service public, est déterminée par une com- 
mission Comprenant, sous la direction d'un 
conseiller d'Etat, un représentant du ministre 
Chargé des mines, un représentant des char- 
bonnages de France choisi païmi les adminis- 

de Ja houiilère de bassin in'éressée 
et un représentant de l'entreprise intéres- 
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RAPPORT fait au nom de la commission de 





l'intérieur sur Ja proposition d bi de 

M. Fayet et plusicurs de ses collègues ten. 

dant à rendre applicable à l'Algérié la loi 

sur la taxe d'apprentissase du 13 jui'let 1925, 

par M. Mokhlari, député (1). 

Mesdames, messieurs, la proposition 4 i 
n° 906 Î à rend ipplical \ l'Alg 1 
loi sur la taxe d'apprentissage du 13 ju { 
1925 

Cette loi } le le fnancer td Pile 
vres d'apprentis et de forination } . 

Hit ice à une laxe pa: } 
ploy de l'industrie et du i \ 
article 2» indique notamment 

rout ou socicté « 

fes 3 o nr ou 
se [l L'eXpP { \ Ii 
SIiU dt LV Î | { ? 
à ! d'a} liss « t le produit 
inscrit au bu t de |}'I contril 
« P\ 3 I L] 1 C2 1 { i 1 
] q nent tecl et de ] 1is- 
Si ainsi qu'à les ! LA À 
Üfl En 

La loi st le, par al 1 { e : ,] 
S affec-tée à l'exte Hi ( écoles « be 
{lier des écoles pratiqu » et 
d'industrie. Elle mettra également Î 
nancer les D d'apprent ce el \ 
uion de Pr ill ] l CIN . 
ment des app ll 

J ipprl il n d tte loi à \ | 
à des nécessités qu'il est jimpossible d't 
sans de graves | | l 
paÿs. 

Il est un fait incontesté que 
Su rienne, JUsqu à jour arenalqu 1 À 
Le semble et tres I L Ut , ppt L Î 
inexorablement à se transformer et - 
niser, Ce fait, rendu plus évident et | 
cent par la guerre et le blocus al nt 
d'une manière impérieuse l'attention d po- 
pulations algériennes el du pouvoir {ral, 
Dépourvue de toule nu VGI 
transformation, l'Algérie pée de la métro 

le et du reste du monde. a été j ) 
se suffire à elle-même pou s | 
plus particuliers. Les nécessités du moi 
et l'évolution politique que traverse le pays, 
exigent un développement économique - 
quat, pl con ne la volonté de l'i , 
Tuäjorité dé pol ilations curopéenn t mu- 
SUimMAa 3, ( je ( notami nt 

\ {) \ } ] , 14 d Ul 6, 
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tunrs ses entan( 
aboutissement 


politiques les plus espere du pays. 

ali d'un plan d'équipe- 
à valorisation agricole et industrielle 
présentement 
main-d'œuvre 
qualifiée et absence d’un enseignement tech- 
nique et professionnel véritable pour la for- 

mation rapide de techniciens de tous rangs, 


pas de doute qu'un ei 


ort important duit être 
entrepris dans 


Igérie dpeuet p RM ressources 
en main-d'œuvre ordinaire non éduquée, 


aru logique et plus rofitable d'orga- 


tique injuste et eontraire à + intérêts, 
qui a consisté, jusqu'ici, à 


musulmans de simples manœuvres. 


comporter un ensei- 


msi he qualifiée 
es mêmes qualités — ssionnelles. 


professionn 2lles 


la proposition 


mem sera in 


développement 


mditions que dans la métropole, il est apparu 


Vu l’urgence et l’importance 4 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


$ — Les dispositions de l'article 25 
la loi de finanees du 43 juillet 495 rela- 
taxe d'apprentissage 


_ Art. — Le produit de cette taxe sera 
inscrit au budget de l'Algérie et utilisé dans 
es mérnes eomditions qu’en France. 


ANNEXE N° 1308 


PROPOSITION DE LO 
la composition, le 
ment eù la ‘compétence des sale géné- 
territoires = 4 occ. ‘dentale 
française, présentée 


t à fixer 1e régi- 





UV ement ré 6 publi- 








NATIONALE 








EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess 3, l’article 77 &e la Cons- 

tution adoptée le 13 octobre a prévu linsti 

tuton, dans chaque territoire d'outre-mer, 

d'une assemblée élue dont le régime électoral, 

] nposition et la compétence sont détermi- 
ir la loi 


TT ul! efois, faute de temps pour étudier et vo- 
ter les textes nécessaires avant sa clôture, la 
Ile Constituante autorisa le Gouvernement, par 
une loi en date du 7 octobre 14916, à fixer par 
décret et à titre provisoire, l'organisation de 
ces assemblées jusqu'à une date qui ne dé- 
passera pas le {er juillet 1947. 

Le chef du Gouvernement a donc signé, le 
25 octobre 196, Œx décrets portant respecti- 
vement création des assemblées représenta- 
ives de Madagascar, du Cameroun, du Togo, 
des établissements français de l'Inde et de 
l'Océanie; des conseils généraux des territoi- 
res de l'Afrique occidentale française, de la 
Nouvelle Calédonie, de Saint-Pierre et Mique- 
lon et des Comores; et enfin des conseils re- 
présentatifs des territoires de l'Afrique équa- 
loriale française. 

Ces organismes élus sont en place a 
quelques mois. Ils viennent de tenir leur 
deuxième session. C'est trop peu pour qu'on 
pt 1isse tirer de cette expérience un jugement 
valabie. Notons qu'un préjugé défavarable a 
accueilli les décrets en raison des eirconstan- 

ît qui ont précédé leur promulga- 

a pt ine façon générale, nous éerit un con- 
seiller général des moins enelins à la eri itique, 
les ssscmbt ées locales, telles qu’elles existent, 
ne plaisent à personne parce qu’elles sont 


sans Pl Le contrôle sur la gestion de la 
chose publique. C'est presque un conseil 
consultalif, » 

1 fa il évidemment faire la part de linexpé- 


encte »s des assemblées 


» qui entourent 


iccordés par les 


j'ui 


des membr nouve iles 
\ user des formes de procédur 


irs de gestion réels 


décrets qui, en réalité, sont plus étendus que 
eux des conseils généraux de la métropole. 
Mais reconnaissons aussi ce que n°05 collègues 


vs À "= nt” » … L r ne 
lations autochtones n'’ent pas 


manqué de percevoir vivement: l'esprit méti- 
“uleux pour ne pas dire parcimonieux qui à 
inspré les précisions apportées par l’adminis- 
tration ré ci de la France d'outre-mer : 
la rédaction des dé relts d'octobre comparati- 
vement au dé ah du 25 février 1916 sorti des 
némes bureaux, huit mois plus tôt. Les nou- 
velles réserves introduites par la loi de finan- 
‘es du 23 décei mbre cms mirent ainsi un Com- 
ble à la mauvaise be meur des conseillers du | 
Sénégal qui refu t de par suivre les déli- 
bérations de le Ta session extraordinaire de 
janvier Les esprits mé:s, on peut me ttre 
es incidents au compte des re “bations qui 
accompagnent Ja naissance” le temps nou- 
veaux. Malgré tont, une grande espérance se 


réalise. L'Union française pe ü Là peu se Cons- 
truit, Et il y à un indi *e favorable dans le 

it que les propasitions de loi déjà déposées 
pour l'erpenisste définitive des oachiles 
locales, ne présentent réellement ni entre 
elles, ni avee les décrets, des divergences fon- 
damentales affectant le statut organique des 
territoires d'outre-mer. 

n’en est pas de même du régime électoral 
des assemblées. 

Exception faite du conseil général du Séné- 
ga}, les assemblées territoriales instituées par 
les décrets comprennent deux sections élues 
par le double collège des citoyens de statut 
français d’une parte des citoyens ayant con- 
servé leur statut personnel, d'autre part. Cette 
disposition tend à assurer la représentation de 
la minorité er ge et des intérêts écono- 
miques. Certains estiment qu ’elle devrait être 
paritaire, comme s'il s’agissait d’une représen- 
tation de caractère et ‘hnique. Or, en Afrique 
noire, sauf exception très rare, la population 
d’origine métropolitaine n'est ni nombreuse, 
ni enracinée. 

Le on ra qui seul ait pu étre 
adopté, toute distinction raciale étant exclue 
n'attei nt d’ailleurs “pas toujours le but} r0p0sé 


et soulève par fois des imp ssibilités d'a lica- 
tion. En effet, dans ertains territoire À les ci- 
toyens autochtones ayant été astreinls anté- 
ricurement à la Constitution de 1916, à renon- 
er à leur statut personnel, et par conséquent 
nserits au 4e collège, sont plus nombreux 


2 pit” “‘tavane Atranolitains laure nnl 
iu 10S )'YCNS m ropoi CTI, ailleurs, iui 











n'a asé inscrire au 2% collège les citoyens ert- 

ginaires des quatre communes du Sénégal qui 
tient ent du décret de 1857, le droit de conser- 
ver leur statut personnel. ” 

Si, par ailleurs, les assemblées de certains 
terriloires ont émis le vœu de voir recondu:re 
le régime électoral institué par les décrets, e@ 
n’est pas le cas en Afrique occidentale fran 
çaise où le double collège a toujours été im- 
populaire. En conséquence, nous adoptons, 
pour les conseils généraux de ce groupe, uns 
constitution homogène et un collège électoral 
unique, conformément au principe exprimé 
dès avril 1916 par notre collègue rierre Beau- 
quier au nom du groupe M. R. 

C mme nous le faisons pour al conseils gé- 

raux de la métropole, nous désirons établir 
% liens les plus étroits possibles entre les 
électeurs et leurs élus. 

C'est pourquoi nous proposons le scrutin 
unino! Re afin de permettre Ja représenta- 
tion en toute liberté du plus grand nombre 
possible de collectivités dhtietes. 

Le point essentiel des propositions soumises 
par le M.R.P, à cette Assemblée est l'appli- 
cation immédi ate du suflrage universel. 

La loi du 5 octobre 1946 a tixé des conditions 
de capacité élect raie. Nous pensons que tous 
les citoy ens des terriloires d'outre-mer, quels 
que soient leurs statuts, doivent participer à 
la gestion de leurs intérêts. 

La liste des condi tions de capacité a un 
caractère arbitraire et le système ouvre Ja 
porte à des abus. 

Le suffrage universel supprimera tous ces 
inconvénients en réalisant la véritable égalité 
des citoyens. 

I resle à fixer des formes électorales qui 
n’exigent pas nécessairement l’usage de bul- 
leüns écrits, tout en permellant aux électeurs 
de déterminer leur À en connaissance dæ 


cause. Tel est le but du vote puble selon les 
modes coutumiers et du suffrage à deux de- 


grés, En certaines régions, ces formes coutu- 
‘es sont déjà parfaitement démocratiques. 
, la législation d'outre-mer offre un pré- 
cédent dans les dispositions du décret du 
9 novembre 1914 en ce qui concerne Pélection 


des chefs des collectivités indigènes malga- 
ches, dits Fokon'Olona, Ces dispostions ont 


en outre un caractère transiloire et la propo- 
sition prévoit automatiquement la substitution 
du vote direct et secret au fur et à mesures 
de la généralisation de l’état eivil 

En ce qui concerne les attributions des con- 
raux, nous proposons de soumettra 
aux délibérations l'octroi des concessions Tr 
rales, forestières ct minières, sous réserve que 
les décisions prises, om 2 les droits conté- 
dés atteignent une importance telle qu’elles 
mettent en cause l’intérèt général de l’Unien 
française, soient ipprouvées par décret. 

Pour les pouvoirs budgétaires, nous pensons 
qu'il convient de donner une marque de con- 
fiance à l'égard des élus en leur accordant 
les mêmes pouvoirs qu'au gouverneur pour 
l'initiative des dépenses de personnel et en 
réduisant notabiement la liste des dépenses 
obligatoires. 

Telles sont les propositions générales du 
M. R. P, pour fixer les termes de la loi qui 
doit être adoptée avant le {er juillet 14947 pour 
l’organisation des conseils généraux des terrk 
toires du groupe de l'Afrique eccidentale fran 
çaise, 


seils géné 


PROPOSITION RE LOI 
Titre Je 
Formation des conseils généraur. 


Art. 4er, — Il est institué en Afrique occle 
dentale française des assemblées représenta- 
tives territoriales portant la dénomination de 
conseils généraux chargés de la gestion dcs 
intérè ER pro res à chaque territoire. 

Le siège des conseils généraux et le nom- 
bre de conseillers qui les composent sont 
fixés conformément ci-après: 

Mauritanie. — Saint-Louis, 20 membres. 

Sénégal, — Saint-Louis, 50 membres. 

Soudan. — Bamako 50 membres. 

Guinée. — Conakry, 40 membres. 

Côte d'Ivoire, — Abidjan, 50 membres. 

Dahomey. — Porto-Novo, 36 membres. 

Niger. — Niamey, 30 me mbres. 

Art. 2 — Les conseillers généraux sont 
élus pour cinq ans par le suffrage universel 
au scrutin uninominal majoritaire à un tour. 
is sont rééligibles. Les assemblées se renou- 


vellement intégralement, 
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des 
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Art. 3. — Dans les circonscriptions où l’état 
wivil est encore facullaif, les élecions auront 
heu à deux degrés. Dans ce cas, les conseil- 
lers généraux seront élus par un collège com- 
yosé de délégués désignés dans chaque village 
eu quartier à raison d’un délégué par 300 ha- 
bitants recensés ou fraction supérieure à 450. 

Ces délégués seront élus dans les formes 
coutumières en usage pour la désignation 
ues chefs ae village ou de fraction lorsqu'elles 
ont un caractère démocratique. Dans le cas 
contraire, les délégués seront désignés soit 
à main levée, soit par tout autre mode de 
sotation, par l'assemblée des habitants âgés 
ice plus de 20 ans, compris les femmes et les 
exemmptés fiscaux. 

Les sections de vote seront délerminées par 
des administrateurs de subdivision, ou à dé- 
faut de cercle, d’après les résultats du der- 
nier recensement numérique officiel, en grou- 
pant les hameaux ou campements de moins 
de 150 habitants ou en fractionnant par quar- 
tiers les agglomérations ou collectivités de plus 
de 450 membres. 

Dans chaque section, les opérations seront 

résidées et auront licu sous la responsabi- 
Vie du chef de village ou de quartier, ou, à 
défaut, d'un fonctionnaire désigné à cet effet 
qar l'administrateur de subdivision ou à dé- 
faut de cercle qui fixera les modalités élec- 
forales. 

Pour être délégué, il faut soit faire rartie 
de Ja collectivité par la naissance, soit habi- 
ter le village depuis {rois ans au moins, être 
âgé de plus de 23 ans et non frappé d’une 
ds incapacités prévues par la législation élec- 
torale métropolitaine. 

Art, 4, — Dans les communes et centres 
urbains où l'état civil est organisé et obliga- 
toire, tous les citoyens âgés de plus de 20 ans 
et pouvant justifier de leur inscription à un 
registre d'état civi d’un lieu quelconque de 
J'Union française, domiciliés dans le terri- 
toire depuis six mois au moins, et non frappés 
d'une des incapacités prévues par la législa- 
tion électorale métropolitaine, seront, sur 
Jeur demande, inscrits sur une liste élec- 
torale tenue à la mairie ou dans les bureaux 
de la circonscription administrative. 

Les inscrits seront répartis en sections de 
voie de 300 électeurs ou fraction de 300 qui 
désigneront chacune un délégué par vote au 
bulletin secret. 

Art. 5. — Les électeurs inscrits dans ces 
conditions ne pourront pas participer à Ja dé- 
Signalion des délégués des sections prévues 
à l’article 3. 

Art. 6. — Six semaines après leur élection, 
les délégués désignés conformément aux dis- 
positions soit de l’article 3, soit de l’article 4 
«ci-dessus, éliront conjointement les conseil- 
Jers généggux. A cet effet, ils se réuniront 
au chef-lieu de la circonscription électorale 
ücsigné dans l'arrêté de . convocation. 

Art, 7. — Les circonscriptions électorales 
sont délimitées ou définies par décret pris 
sur la proposilion du chef du territoire après 
avis du conseil général. Elles seront déter- 
aninées proportionnellement au chiffre de Ja 
population sans qu'une circonscription puisse 
se voir attribuer plus d’un siège, Le cas 
échéant, les groupes ou fractions de peuples 
nomades ou dispersés au milieu d'une popu- 
dation sédentaire différente, pourront être 
constitués en collèges spéciaux indépendam- 
ment de Ja division territoriale. 

Il en sera de même pour les ciloyens ins- 
crits sur les listes électorales prévuss à l’ar- 
ticle 4 lorsque leur nombre total sera suffi- 
sant. Dans ce cas, l'élection des conseillers 
correspondants pourra avoir lieu au suffrage 
direct, À 

Art, 8. — Sont éligibles au conseil général 

les personnes des deux sexes âgés de ?3 ans 
accomplis, satisfaisant aux conditions prévues 
pes l’article 3 pour être délégué, et domici- 
liées depuis trois ans au moins dans le ter- 
riloire et sachant parl:r couramment le fran- 
çais. 
_ Art. 9. — Ne peuvent être élus membres 
du conseil général pendant l'exercice de leurs 
fonctions el pendant les six mois qui suivent 
la cessation de leurs fonctions, par démission, 
révocation, changement de résidence ou de 
toute autre manière: 

1° Le haut commissaire de la République, 
gouverneur général, le secrélaire général du 
gouvernement général, les gouverneurs et se- 
crélaires généraux des territoires, les direc- 





teurs, chefs de service ou chefs de bureaux 
du gouvernement général et des gouverne- 
ments locaux et leurs délégués, les directeurs, 
directeurs-adjoints et chefs de cabinet des 
hauts commisgaires, gouverneurs généraux cel 
gouverneurs, dans toute circonscription de 
vote; 

90 Les conseillers privés, titulaires ou sup- 
pléants, dans toute circonscription de vote; 

20 L2s inspecteurs des aflaires administra- 
lives, les inspecteurs du travail, les inspec- 
teurs généraux de l'enseignement, dans toute 
circonscription de vote; 

&o Les adminstrateurs des colonies en fonc- 
tions dans le groupe, dans touie circons- 
cription de vole: 

5o Les magistrats: les juges de paix et 
suppléants, les greffiers, dans toute circons- 
criplion de vote; 

Go Les officiers des armées de terre, de 
mer et de l'air dotés d’un commandement 
lerritorial, dans toute circonscription de vote 
comprise en tout ou en partie dans le ressort 
où ils exercent leur autorité; 

7o Les commissaires et agents de police, 
dans toute circonscription de vote de leur 
ressort; 

8° Le chef du service des travaux publics 
et ses déKgués, le chef du service des mines 
et les ingénieurs de ce service en fonclioræ 
dans le territoire, dans toute circonscription 
de vote; 

99 Le chef du service de l'enseignement et 
les insnecteurs des écoles primaires en fonc- 
tions dans le territoire, dans toute circons- 
criplion de vote: 

100 Les agents et comptables de tout ordre 
employés à l'assiette, à la perception et au 
recouvrement des contributions directes ou 
indirectes et au payement des dépenses pu- 
bliques de toute nature en fonctions dans 
le terriloire, dans toute la circonscription de 
vole; 

11° Le chef du service des postes et 1614- 
graphes et les inspecteurs des postes et téié- 
graphes en fonctions dans le térriloire, dans 
toute circonscription de vote: 

429 Le chef du service et les agents des 
eaux et forêts, dans toute circonscription de 
vole de leur ressort; 

139 Les vérificateurs des poids et mesures 
dans toute circonscription de vote de ieur 
ressort : 

149 Les chefs de circonscription adminis 
tralive et leurs adjoints, jusqu’à l'éche! 
poste administratif, et les administrater 
maires, dans toute circonscription de vote. 

Art. 10. — Le mandat de m2mbre du conseil 
général est incompatible dans toule circons- 
cription de vote: 

19 Avec les fonctions énumérées aux ali 

ic] | 


néas er, 2%, 3%, 4e et 5 de l’article 9 
présent décret, quel que soit le terrtoir 
d'outre-mer dans lequel eles sont exercées, 
avec les fonctions de militaire de carrière ou 
assimilé en activité de service ou servant au 
delà de la durée légale dans la métropole ou 
dans un territoire d'outre-mer. 

20 Avec les fonctions de préfet, sous-préfet, 
secrétaire général, conseiller de préfecture 
dans ia métropole. 

Art. 41. — Le mandat de membre du con- 
seil général est incompatible dans toute cir- 
conscription de vote avec les fonclions de 
chef du secrétariat particulier, agents en ser- 
vice an cabinet du gouverneur général ou 
gouverneur du territoire, dans les directions 
et bureaux des affaires poliliques, des affaires 
économiques et des finances du gouvernement 
général ou du gouvernement du terriloire. La 
même incompatibilité existe à l'égard des en- 
trepreneurs de services ou de travaux publics 
rétribués ou subventionnés sur les budg 
colonial, local, communal ou annexe. 

Le conseil général ne peut comprendre plus 
de deux meunbres appartenant à une même 
société ou entreprise en qualité d’administra- 
teur ou de salarié. 

Art. 12. — En cas de vacance ou de décès, 
démission ou pour toute autre cause, il sera 
procédé à des élections partielles dans un 
dé:ai de trois mois à compter de la vacance. 

Toutefois, dans les six mois qui précèdent 
le renouve.lement du conseil général, il n’est 
pas pourvu aux vacances. 

Art. 13. — Les collèges électoraux, tant au 
premier qu'au second degré, sont convoqués 
par arrêlés du chef du territoire qui fixe en 
même temps la date des élections. 


EN 
ets 


Les administrateurs et les électeurs des vil- 
lages,; quartiers ou circonseriplions urbaines 
peuven!, dans un délai de huit jours, saisir 
le conseil de contentieux d'une protestalion 
concernant Ja régularité des opérations élec- 
torales. 

Le consei: de contentieux statue dans les 
trois jours en dernier ressort. 

En cas d'annulatiqn des opérat ons dans un 
village, un quartier ou une circonser.plion 
urbaine, il sera procédé à de nouvelles élec- 
tions, quatre semaines après la dale des pre- 
mières. 

Il doit y avoir un intervalle de trente jours 
francs enire la date de la convocation et ie 
jour de l'élection des délégués qui sera tou- 
jours un dimanche et aura lieu simullanément 
dans tout le terriloire. 

Le collège des déléguës, réuni six semaines 
après, est présidé par l'administrateur du 
cercle ou de la subdivision, assisté de deux 
raagisirats ou fonctionnaires désignés par le 
président du tribunal de première instance et 
de deux notables désignés par ie chef du 
territoire. 

En cas d’empêchement de l'adminis'raleur, 
il est remplacé par un fonctionnaire désigné 
par le chef &u terr toire. 

Le bureau répartit les délégués par ordre 
alphabétique en sections dé vote comprenant 
au moins cent électeurs. Il nomme le prési- 
dent de chacune de ces sections. 11 statue sur 
toutes les difficultés et protestations qui peu- 
vent s'élever au cours de l'élection. 

Les bu:lelins des divers candidats sont im 
primés sur papier de couleurs différentes. 

Le scrulin ne dure qu'un jour, il est ouvert 
et clos aux heures fixées par l'arrûté de con 
vocalion. Toutefois, si le président constate 
que tous les élecleurs inscrts sur la liste de 
son bureau ont pris part au vote, il peut dé- 
clarer le scrutin clos avant l'heure fixée 

Art. {4% — Nul ne peut être candidat dans 
plus d’une circonscription électorale. Si un ca 
didat fait, contra rement à ces prescripuons, 
acte de candidature dans plus d'une circons 
cription, il ne peut être valablement proclamé 
élu dans aucune circonscription. 

Art. 19. — Les déclarations de candidature 


r 
Ft 


généra 
nt faites au plus tard le quinzième jour } 
cédant ie scrutin. Elles sont déposées au bu 


reau du cercl ù il en est délivré récépissé 
provisoire. L'administrateur les transmet im- 
médiatement au gouvernement du territoire, 
qui déiivrera le récépissé défirilif dans les 
iro,s jours 

La déclaration doit comporter: 

jo Les nom, prénoms, date ct lieu de \:3- 
sance; 

2° La circonscription électorale dans laquelle 
il se présente 


Art. 16. — Immédiatement après le dér 


lement du scrutin, chaque président de bu 
reau de vole transmet au chef du territoire 
le procès-verbal des opéralior électorales 
compagné des pièces qui doivent y être 
nexées, le tout pour être remis à la commis 
sion de recensement Eré\ à l'arlicle 17 ci 
apres 

Art. 17. — Le recensement général dé 
tes est effectué au chef-lieu de chadue ter 
ritoire par une commission présidée par 
magistrat et dont la composition est fixée par 
un arrôlté du chef du territoire. Ce O! ra 
lions sont constatées par un procès-verbal, Le 
résullat est proclamé par je président de Ja 
COINHINISSION, qui adresse immediatement t 
les procès-verbaux et les pièces au chef du 
terriloire. 

Art 18. — Tout membre du conseil général 
QUI, pour une cause urvenut posterieur( 
mœit à son élection, se trouverait dans u 
des cas prévus aux articles {10 et 11 de la m 
sente loi ou se trouve frappé de l'une de 
incapacités qui font perdre la qualité d'éle 
teur est déclaré démissionnaire l ir le cons 
général, soit d'office, soit sur la réclama 
ie tout électeur, 

Dans le cas prévu au dernier alinéa de l'ai 
ticle 11, la préférence est donnée aux deux 


plus âgés proclamés élus 

Lorsqu'un membre du conseil général aura 
manqué, au cours de son mandat, aux séan- 
ces de deux sessions ordinaires sans excuse 
légitime admise par le conseil général, il sera 
déclaré démissionnaire 





d'office par li SC 


| général, 
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Lorsqu'un membre du conseil général donne 


sa démission, il ladresse au président du 
conseil général ou au président de la com- 
mission permanente, qui en donne immédia- 
tement avis au chef du territoire. 

Art. 49, — Le mandat de membre du conseil 
général est gratuit. 

Toutefois, les membres du conseil général 
peuvent recevoir, pendant la durée des ses- 
sions et indépendamment du remboursement 


de jeurs frais de transport, une indemn'té 
journalière fixée par arrété du gouverneur 
général en conseil, par réfcrence à l'indem- 
unité de même nature accordée à une caté- 
gorie de fonctionnaires. 

Art. 20, — Les membres des conseils gé- 


néraux de l'Afrique 
tent un.insigne dont le mt 


occidentaie française por- 
dèle est déterminé 


par arrêté du gouverneur général, 

Art, 21, — Des règlements d'administration 
publique détermineront en tant que besoin 
les modalités d'application du présent titre, 


notamment en ce qui concerne les modalités 
des opérations éleclorales et le contentieux 
des opérations, 

Tirre IT 


Fonctionnement des conseils géntraur. 


Art, 22, — Le conseil général tient chaque 
année deux sessions ordinaires et peut tenir 
des sessions extraordinaires, soit sur la convo- 
cation du chef du terriloire, soit à la de- 
mande écrite des deux tiers de ses membres 


adressée au président. La première session 
s'ouvre entre le 47 mars et le 1er avril. La 
deuxième session ordinaire, dite session bud- 
cétaire du conseil général, s'ouvre entre le 


r juillet et le 31 “août. Ces dates peuvent 
tre exceptionneilement modifiées par décret. 
La durée des ordinaires ne pent 
excéder trente celle des sessions ex- 
tracrdinaires quinze jours. 

Le conseil général est convoqué et ses ses- 
sions sont ouvertes et closes par arrêté 
chef du terriloire. 

Art. 23, — Le conseil au 
scrulin secret et à la majorité des voix un 
président, un ou plusieurs vice-présidents et 
des secrétaires dans les conditions et pour 
une durée fixées par son règlement intérieur. 

Pour la première formation du conseil géné- 
ral, il est élu un bureau provisoire. 

Art. 24. — Le président a seul la police du 
conseil général. Il peut faire expulser de la 
salle des séances ou arrûter toute personne 
qui trouble l’ordre. 

En cas de crime ou délit, il en dresse pro- 
cès-verbal et le procureur de Ja République 
en est immédiatement 

Art, 25, — Les délibérations du conseil gé- 
néral ne sont valables qu'autant que la moi- 
lié plus un de ses membres en exercice est 
présent 


= 
Ô 
seSSIONS 


jours; 


général nomme 


SAIS! 


9r 


Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé 
pour l'ouverture de sa session, celle-ci est 


renvoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanches et jours fériés non compris. 
Les délibérations sont alors valables quel que 
soit le nombre des membres présents. Ea 
lurce légale de Ja court à partir du 
jour fixé pour la seconde réunion. 

Lorsqu'en cours de session Îles 


CessIon 
de membres 
présents ne forment pas la majorité du conseil 
général, les délibérations sont renvoyées au 


lendemain; elles sont alors valables quel 
que soit le nombre des votants, 
Dans les deux cas, les noms des absents 


sont inscrits au procès-verbal. 

Art. 26. — Le conseil général fixe dans son 
règlement intérieur toutes les modalités 
concernant son fonclionnement non prévues 
par le présent titre, IL établit un procès-ver- 
bal de chacune de ses 

Les procès-verbaux rédigés par les secré- 
faires sont signés du président, adressés par 
lui au chef du territoire et font l’objet d’une 
publication dans le plus bref délai par les 
soins de l’administralion. 

Art, 27. — Tout acte, toute délibération du 
onseil général, relatifs à des objets qui ne 
sont pas légalement compris dans ses altri- 
butions, sont nuls et de nul effet, 

La nullité est prononcée par un décret 
rendu dans la forme des règlements d’adimi- 
nistration publique. 

Art. 28, Est nule toute délibération 
quel qu'en soit l’objet, prise hors du temps 
des sessions ou hors du lieu des séances. 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, dé- 
clare Ja réunicn illégale, prononce la nullité 


scances, 


ue 


des actes, prend les mesures nécessaires pour 
que le conseil général se sépare immédiate- 
nent et rend compte au gouverneur général. 

Art. 29, — Excepté lorsqu'il g'agit de l’apu- 
rement de ses comptes, le chef du territoire 
a entrée aux séances du conseil général, il 
peut prendre part aux discussions et assister 
aux votes 

Le secrétaire général du gouvernement, ou 


a défaut, un autre fonctionnaire désigné par 


le gouverneur, assiste de droit à toutes tes 
séances en qualité de représentant de l'ad- 
ministration, Il peut <e faire assister d'un ou 


| plusieurs commissaires. 


Le conseil général peut entendre les chefs 
de services ou d’administration sur les matic- 
res qui entrent dans leurs attributions. 

Il en dresse la demande au chef du terri- 
toire. 

Art. 50. — Ja dissolution ou la suspension 
du conseil général ne peut être prononcée 
Que par décret pris en conseil des ministres 


TurRE HI 


Attributions des conseils généraur. 


Art. 31 — L'assemblée prend des délibéra- 
tions et donne des avis. 

Le chef du territoire est chargé de l'ins- 
truction préalable des affaires qui intéressent 
le territoire. 11 assure l’exécution des délhihé 
rations du conseil général ou de la commis- 
sion permanente 

Art 22. — Sous réserve des questions inté- 
ressant la préparation et l'exécution du plan 
prévu par la loi du 30 avril 19:6, le conseil 
délibère sur les objets ci-après désignés: 

40 Octroi des concessions rurales, des con- 
cessions forestières et des concessions Ini- 
nières; 

20 Acquisitions, aliénations et échanges des 
propriétés mobilières et immobilières du ter- 
ritoire, affectées ou non à un service public; 

3e Changement de destination ou d'affec- 
tation des propriétés du territoire affectées 
ou non à uñ service public; 

4o Mode de gestion des propriétés du ter- 
ritoire , 

5° Baux des biens dn terrtoire donnés 
cu pris à ferme, quelle qu’en soit la durée; 

6° Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du territoire, sauf dans le cas d'urgenre où 
le che’ du territore peut intenter toute ac- 
tion ou y défendre sans délibération préa- 
lable du ronseil général et faire tous actes 
conservatoires ; 

7° Transactions qui concernent les droits 
du territoire et porlant sur des litiges supé- 
rieurs à 100.000 F; 

8o Acceptation ou refus des dons et legs, 
faits au territoire avec ou sans charge, avec 
ou sans affectation immobilière. Le chef du 
territoire peut toujours, à titre conservatoire, 
accepter les dons et legs. La délibéralion du 
conseil qui intervient ensuite à effet du jour 
de cette acceptation; 

99 Classement, déclassement et direetion 
des routes et pistes d'intérêt général, d'inté- 
rèt local ou régional à ja charge du budget 
du territoire; 

10° Construction et aménagement desdites 
routes et pistes, ordre et exéculion des tra- 
Vaux ; 

119 Offres de concours à toutes les dépenses 
quelconques d'intérêt local; 

12 Concessions faites à des associations, 
à des sociélés ou à des particuliers, de tra- 
vaux d'intérêt territorial, sauf en ce qui con- 
cerne les étrangers; 

439 Part coniribulive du territoire dans la 
dépense des iravaux à exécuter par l'Etat 
ou le greupe et qui intéressent le territoire; 

449 Travaux à exécuter sur les fonds du 
territoire et plans et devis concernant Ces 
travaux, 

45° Assurances des propriétés mobilières et 
immobilières du territoire : 

460 Conditions d'exploitation par le terri- 
toire des ouvrages desiinés à un usage public 
et tarifs à percevoir; 

43° Encourageinent à la production: 

489 Emprunts à contracter et garanties pé- 
cuniaires à consentir sur les ressources du 
terrikoire ; 

190 Bourses d'enseignement et subventions 
facultatives aux établissements d'enseigne- 
ment privé: 











—_— 


200 Assistance à l'enfance, aux aliénés et 


assistance sociale dans la mesure ou 
dépend du service local; 

21° Réparlilion entre les communes de la 
part leur incombant dans les dépenses con- 
cernanl: 

a) Les aliénés et les enfants assistés; 

b) Le service de santé: 

20 Approbalion des délibérations des con- 
seils municipaux ayant pour but l’établisse. 
ment, la suppression ou les changements des 
foires et marchés: 

23° Sous réserve des attributions éventuel. 
lement dévoiues en cette matière au grand 
conseil du groupe de territoires, mode d'as- 
sielte, règles de perception et tarifs des im- 
pôls, laxes et contribulions de toute nature 
perçues au profit du territoire, ainsi que sur 
le jnaximum des centimes additionnels, or- 
dinaires ou exiraordinaires dont la percep- 
tion est autorisée au profit des collectivités 
autres que le territoire; 

240 Classement et direction des canaux 
d'irrigation, classement des éiangs du terri- 
toire servant à la cullure; 

299 Placement et aliénation des fonds du 
territoire dans les conditions prévues par la 
législation en vigucur. 

Art. 33. — Les délibérations prises sur ces 
diverses matières sont définitives el devien- 
nent exécutoires: 

1° Si leur annulation n’est pas demandée 
pour excès de pouvoir ou violation de la loi 
par le chef du territoire, dans le délai d’un 
imois à partir de La clôlure de ta session. 
Le recours formé par le chef du territoire 
doit être notifié au président du conseil gé- 
néral et au président de la commission per- 
manente ; 

2° Si l'annulation n’est pas prononcée dans 
un délai de deux mois à partir de la date 
de la notification prévue ci-desus, l'annulation 
est prononcée par un décret pris dans la 
forme des règlements d'administration pu- 
blique. 

Art. 34. — Par dérogation aux dispositions 
de l’article précédent: 

1° Les déäbérations prises sur l'octroi des 
concess'ons rurales supérieures à 200 hec- 
tares: les concessions foreslières supérieures 
à 900 hectares et les permis généraux des re- 
cherches ne sont applicables qu'après avoir 
été approuvées par décret pris sur la propasi- 
tion du ministre de la France d'outre-mer. 
Pour les ‘concessions rurales supérieures à 
1.500 hectares, les concessions forest.ères su- 
périeures à 2.500 heciares et les permis génc- 
raux de recherches du type A, Î! est statué 
par décret pris en conseil des ministres après 
avis de l’assembiée de l’Union francaise ; 

20 Les délibérations prises sur :e@mode d'as- 
selte ei les règles de percepton des impots, 
taxes et contrihut'ons de toute nature, ne sont 
applicables qu'après avoir élé approuvées par 
décret en conseil d'Elat. Ces décrets doivent 
Ctre pris dans les quatre-vingt-d x jours à par- 
tir de la daïe d'arrivée des délibérations au 
min'sière de la France d'outre-mer, date qui 
est notifiée au préskient du conseil général et 
au président de la commiss'on permanente 
par ’intermédiaire du chef du territoire «ès 
réseption des dél'bérations, Passé ce déla:, ces 
délibérations sont considérées comme approu- 
vées; elles dev:ennent définitives et scnt exé- 
culoires. 

Si le conseil d'Etat estime qu'il y a lieu de 
procéder à un complément d’information ou 
que la délbération qui lui est soumise ne 
peut être approuvée qu'après certaines modi:- 
fications, son avis indique les pèces et ren- 
seignements à produire ou les modifications 
qu'il juge nécessaire d'apporter au texte dont 
ii est saisi. 

Cet avis est communiqué d'urgence par !e 
conseil d'Eat au ministre de la France d'ou- 
tre-mer qui, dans les quinze jours de sa récep- 
Uon, le notifie au président du consei, général 
et au président de la commi:s:on permanente 
par l'intermédiaire du chef du territoire. Ceïte 
notification interrompt le délai spécifié au pre- 
mier paragraphe du présent arlicle. 

S: le conse.l général, appelé à se pronon:er 
à nouveau, adop:e les modifl'ations proposées 
par le conseil d'Etat, sa délibération devien! 
définitive. Elle est rendue exécutoire par aï- 
rêté du chef du territoire pris dans es délais 
de trente jours à dater de Ja notification de 
la nouvelle délibération au chef du territoire. 
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Au cas contraire, la nouvelle délibération reste 
soumise aux mêmes conlilions d'approbation 
que la délibération prim.live; 

3o En ce qui concerne les délibérations 
prses sur les tarifs des impôls, laxes et con- 
tributions de toute nature sur le maximum 
des centimes additionnels perçus au profit des 
colect:vités auires que le territoire, ainsi que 
sur les emprunis et garanties pécuniaires. 
elles sont délin.lives et deviennent exéculoires 
par arrêté du chef du territoire si leur annula- 
tion n’a pas été prononcée par décret en 
conseil d’Elat dans les qualre-ving!-dix jours 
à parbr de la date d’arr.vée des délibérations 
au ministère de la France d'outre-mer, date 
jui est notifiée au prés dent du conseil géné- 
ral et au président de la commission perma- 
nente par l'intermédiaire du chef du territoire 
dès récepl'on des délibéralions. 

Ces délibérations peuvent être rendues :m- 
médiatement exécutoires par décision du mi- 
nistre de :a France d'outre-mer. 

Le délai d’annula'ion des dispositions rela- 
tives aux tarfs pr.ses en même temps que 
les délibérations portant sur le mode d'assiette 
et les règles de perception des impôts, taxes 
et contributions de toute nature, est fixé à 
trente jours à dater du jour où ces dernières 
sont devenues définitives 

La perceplion des impôts, taxes et contri- 
but.ons de tou e nature se fera sur les bases 
ancennes et d’après les tar:fs antérieurs ;us- 
qu'à la publication des arrêtés du chef du ter- 
ritoire rendant exé'uloires les délibérations 
approuvées ou non annulées dans les forme: 
et délais prévus au présent artic.e. 

Les délais prévus au présent article sont 
des délais francs. 

Art. 35. — Le conseil général est oh!iga- 
{oirement consulté sur les matères ci-après 
écoumérées: 
jo L'organisation administrative du tarri- 


toir 


ture, 

o L'organisation de l’enseignement du prc- 
mier et du second degré, de Fenseign:men: 
techn que et professionnel]; 

3° La réglementat on foncière agricole, fo- 
reslière el minière; 

4e Le régime domanial; 

50 La rég'ementalion en matière de chasse 
et de pêche; 

Go La réglementation en matière de travaux 
pub.ics; 

1° Le régime du travail et de la sécur'té 
sociale ; 
8° Le plan d'équipement économique et 
social, en ce qui concerne les mesures Ce pré- 
paration et d'exécution ; 

90 La réglementa' ion en matière de procs- 
dure civile, ‘exception faite de l'organisation 
judiciare ; 

199 La réglementation des loyers; 

410 La réglementation de l'état civil; 

120 L'organisation de la représentation éco- 
nomique dans le cadre du terriloire (cham- 
bre de commerce, d'industrie, d'agriculture, 
etc.)}; 

13° L'urbanisme:; 

11° Toutes les matières ou travaux intéres- 
sant le territoire et relevant de la compé- 
tence du grand conseil. Celle consultation 
devra être préalable à la délibération du 
grand conseil et intervenir dans un délai d'un 
mois à compter de la réunion du conseil gé- 
néral qui suivra la saisie par les soins du 
grand conseil. 

Le conseil général doit donner son avis aus 
plus tard au cours de la session ordinaire 
ou extraordinaire qui suit la session au :our: 
de Jaquelle elle a été consultée. ‘ 

Art. 36, — Les dépenses afférentes aux trai- 
ierments, incemnités et frais de représenti- 
tion du gouverneur, du secrétaire général, des 
magistrats de droit pénal et de droit civil 
français et des administrateurs sont suppor- 
tées par le buuiget de lElat. 

Art. 37. — Le budget du territoire, établi 
en monnaie locale, est préparé et présenté 
ge le chef du territoire. 11 est délibéré par 

e conseil général et rendu exécutoire par 
arrôté du chef du territoire, sous réserve des 
dispositions de l’article 35 ci-dessus. 

L'initiative des dépenses appartient concur- 
remment au conseil général et au chef du 
terriloire, 

Aucune augmentation de dépenses, aucune 
diminution de recetles ne peut êlre retenue 
si elle ne trouve pas sa contre-parlie dans 
les recctles prévues ou si elle n'est accom- 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONAIE 309 





pause d'une proposition de relèvement de 
axes, de création de taxes ou d'économies , 
de mème importance. 

Le budget est délibéré par chapitre et arti- 
cle. Toul virement de chapitre à chapitre 
doit être autorisé par le conseil général. Les 
virements d'article à article dans le corps 
d'un même Ne sont opérés par arrûtés 
du chef du terriloire rendus après avis de la 
commission permanente, 

Les crédits supplémentaires et prélève- 
ments sur la caisse de réserve sont proposés 
et délibérés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront étre ou- 
veris et des prélèvements sur la caisse de ré 
serve opérés après avis conforme de la com- 
mission permanente, par arrêtés du chef du 
territoire qui devront être soumis à la ratifi- 
calion du conseil générai lors de sa prochaine 
session. 

Art. 28. — Les dépenses inscrites au bud- 
get du territoire sont divisées en dépenses 
obligatoires et en dépenses facultatives 

Les dépenses obligatoires se rapportent: 

4° Aux dettes exigibles et à la contribution 
à la caisse intercoloniale des retraites, 

20 Au loyer, à l’ameublement, à l'entretien 
de l'hôtel du gouverneur et aux frais de son 
secrétariat; 

39 Aux traitements et indemnités des fonc 
tionnaires des cadres organisés par des lois 
et décrets, autres que les fonctionnaires vi- 
sés par l'article 36, et aux dépenses afféren- 
tes aux forces publiques et à Ia justice, 

&o A toute dépense imposée par une dis 
position législalive. 

Art. 39, — Si les dépenses obligatoires ont 
été omises ou si le chef du territoire en 
conseil estime que les allocations portées 
rour une ou plusieurs de ces dépenses sont 
insuffisantes, le chef du terriloire en conseil 
peut y pourvoir provisoirement, soit à l'aide 
du fonds de dépenses diverses et imprévues. 
soit au moyen d’une réduction des dépenses 
facultatives, soit au moyen d'une impulation 
sur les fonds libres. Il en avise le président 
du conseil général, en réfère d'urgence au 
gouverneur général et, le cas échéant, le cré 
dit nécessaire est inserit d'office par décret 
en conseil d'Etat publié au Journal officiel 
de la Répubiique'frençaise et promulgué dans 
le territoire. 

I est pourvu au payement des dépenses 
inscrites d'office comme il est dit ci-dessus 
et, à défaut, au moyen d’une majoration de 
taxe fixée par le décret d'inscription d'of 
fice. 

Art. 40, — En dehors des cas prévus à l’ar 
ticle précédent, aucune dépense régulière- 
ment votée par le conseil général ne peut 
être modifiée par le chef du territoire. 

Aucune création d'emploi ne peut être fait( 
en cours d'année s’il n’y a pas de prévision 
inscrite à cet sffet au budge: en cours. 

Art. 41. — Si le conseil général ne se réu 
nissait pas ou se séparait sans avoir délibéré 
ie budget, le gouverneur général l'établirait 
d'office, sur proposition du chef du territoire. 
en se basant sur le budgct "t le tarif des 
taxes établis pour l'exercice re ge 

art, 42, — Le conseil général peut adresser 
directement, par l'intermédiaire de son pré- 
sident, au gouverneur général et au ministre 
de la France d'outre-mer, les observations 
qu'il aurait à présenter dans l'intérêt du ter- 
ritoire, ainsi que son opinion sur l'état et 
les besoins des différents services publics et 
dans les cadres de ses attributions. 

Art. 43. — Le conseil général peut charger 
un ou plusieurs de ses membres de recueiilir 
sur les lieux les renseignements qui lui se- 
raient nécessaires pour statuer sur les affaires 
qui entrent dans ses attributions. 

Art. 44. — Le conseil général peut adresser 
au chef du territoire toute demande de ren- 
seignements sur les questions intéressant :e 
territoire. 

Art. 45. — Sont applicables l'article 56 de ia 
ioi du 10 août 1871 et l'article 916 du décret 
du 30 décembre 1912. 


‘ » » + » 4 
De la commission permanente. 


rt. 46. — Chaque conseil général élit cha 
que année dans son sein une commission 
permanente, Elle se compose de trojs meim- 


pres au moins et de cinq au plus, 


Art. 47. — Sont applicables 4 la commission 
permanente les dispositions des articles 70 à 
14 inclus, 76, 79, 80 et 83 à 85 incius de la 
loi du 10 août 1871, modifiée et complétée 
par les texles subséquents, 

Art. 48, — Les membres de ia commission 
permanenie peuvent recevoir pendant la durée 
des sessions, et indépendamment du rembour- 
sement de leurs frais de transport, une indem- 
nité journalière fixée par arrêté du gouver- 
neur général au conseil, par référence à l'in- 
demn té de même nalure accordée à une ca- 
tégorie de fonctionnaires. 

. Art. 49. — La commission permanente règle 
les affaires qui lui sont renvoyée par le conseil 
général dans les Lmiles de la délégalion qui 
lu! est faite. Elle délibère sur toutes les ques- 
lions qui lui sont déférées par les textes en 
V.Aueur et elle donne son avis au chef du 
territoire sur toutes les questions qu'il lui 
soumet ou sur lesquelles eile croit devoir ap- 
peler son attention dans l'intérêt du territoire. 

Art. 90. — Le chef du territoire est tenu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencement de chaque mois, l'état-détaillé 
des distribut ons de crédits et des mandats de 
payement du mois précédent conecrnant le 
buliget local. 

Toutes les affaires et propositions qui sont 
soumises par le chef du territoire aux déli- 
bérations du conseil général doivent, excep- 
lion faite pour les affaires qui devraient être 
soum Ses d'urgence au conseil général, être 
communiquées d'x jours au moins avant l'ou- 
veriure de la session à la commission perma- 
nenie qui, si elle le juge utile, formu!e son 
avis et présente son rapport sur chacune 
d'elles au conseil général 

Art. 51 — La commission permanente après 
avoir entendu l'avis et les propositions du 
gouverneur du terriloire: 

1° Réparlt les subvent'ons diverses portées 
au budget local et dont le conseil général! ne 
s'est pas réservé la distribul'on: 

29 Délermine l'ordre de prior:té des travaux 
à la charge du terriloire lorsque cet ordre n'a 
pas é!6 fixé par le conseil: 
go Fixe l’époque de l'’adjudication des tra- 
vaux d'utilité locale. 





nent et au canton: par 
ntendre 14 deuxième 
ninaire, que! jue soit sa daie 

Les attributons dévolues au m'nistre de l'in 
iérieur sont conférées au ministre de la 
France d'outre-mer; les attributions conférées 
au préfet et au sous-préfet sont dévolues au 
h à 


1 { 


Art. 53. — Le fonctionnement et les attribu- 
‘tions des conseils généraux actuellement exis- 
tants restent rég par la législation en vi- 
gueur qui demeure applicable jusqu'à l'entrée 
en fonctions des conse ls généraux créés par 
‘a présente li. Sont abrogées à compter de 
‘etie même date toutes dispositions Contraires 
à la présente loi. 
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PROPOSITION LOI 


[ PI endant à modifier l'ar- 
ticle 10 de Ja loi du 27 octobre 1946 sur la 
commeosition el l'élection de l'Assemblée de 
l'Union françaiss, présentée par MM. B 
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\, Aujou'at, la, Doun'a, Joseph Du- 
mas, Duveau, Juglas, Laureïlli, Mazel, M 
jaret, Reille-Souit rhil it dé: tes ne 
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Les membres visés à l’article 4 sont les 75 
ll par départements et terri- 
toire d ouire meI 

I n’e: l jit dans Ja loi du 27 octobre 
de la durée du manñdat qui pourra êlre conféré 
aux représentants des Elats associés. Cela 

expliq par le d de ménager la liberté 
de dé nn des gouvernements de ces Elais. 
Mais st vraisem que, dans les pour- 
pariers engagés avec eux, la mème durée sera 
envisa Il serait en efiet anormal que PAI- 
£' soit renrésentée par des mandalaires in- 
ves!is d’un mandat de six ans ayant par Con- 
séquent le temps 4 ettre au courant des 
probièmes connexes qu'is auront à trancher, 
tandis que le mandat conféré aux représen- 
tants de la Tunisie ou du Maroc, ne serait que 
de trois, quatre | ny ans ART 

Ceci est tout aussi vral ües présenianis de 
la métropoit ; 

Ê Pi dant aux termes 1e ’artici 10 de Ja 

< re 





1 is n ‘tropolitains élus par 
l'Assemblée d ent êlte soumis à réélec- 
tion dans mois qui suivrait 1e début de cha- 
que législature, c’est-à-dire en principe tous 
les cinq ans, sauf au cas où une dissolution 
viendrait abréger ce mandat d'une Où pau- 
sieurs années, On sait en effet qu'aux termes 
de l’article 51 unc dissoiution devient possible 
au bout de dix-huit mois 

20 Les représentants métropolitains élus par 
le Conseil de la République sera:ent soumis à 
réélection dans Je mois qui suivrait Je 
deuxième renouvelement par moilié du Con- 
seil de la Républiqut 

ll semb'e que de ce texte on doive conclure 

ue membre; qui seront désignés par le 

actuel de la République ne seront 

que dans le mois qui suivra Je 
deuxième renouvellement du futur Conseil de 
la République : ce qui leur conférerait un 
mandat de quatre à cinq ans, puisqu’aux ter- 
de l’artie e la Constitution, le pre- 


tépublique devra êlre re- 
‘nt dans l’année qui suivra 
des conseils municipaux 
-mémes renouvelés avant 
Mais ceci n’est pas dit 


4 di 





le sera par la suite, la du- 
représentants métropali- 


la République ? 





1 J ne le prévoit pas 
expressément. La logiq du système fondé 
sur le renouveliement immédiat après chaque 
consultation électorale métropolitaine devrait 
le limiter à trois ans. 

Ces solulions ne paraissent pas très judi- 
cieuses, L'Assemblée de l’Union n'aura, au 
moins à ses débuts, qu’un caractère consul- 


tatif. 11 ne parait donc pas nécessaire de faire 


varier sa composition au hasard des fluctua- 
tions de l'opinion mé'ropolitaine, alors sur- 
tout que ses membres auront à étudier des 
prohlèmes dont les soïutions devront varier 
avec la diversité infinie des coutumes des 


peuples rassemblées au sein de l’Union. 

S'il a paru nécessaire de conférer un man- 
dat de six ans au moindre conseil municipal 
pour lui permeltre d’éiahorer un programme 
et de le mener à bien, à pius forte raison cette 
durée s'impose pour l’Assemb'ée qui aura à 
édifier celle grande construction poilique que 
doit être l’Union. Aucune œuvre plus que 
celle-ci n’exige la continuité. 

Nous vous proposons 
l’article 10 de Ja loi 
texte suivant: 


donc 
du 27 


de substituer à 
octobre 1946 Je 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 40 de la loi du 
27 octobre 1916 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 19. Les représentants métropoli- 
tains à l’Assemblée de l’Union française élus 
par l’Assemblée nationale où le Conseil de la 
République, sont élus pour six ans. 

« Au cas où un membre décède ou démis- 
<sionne avant d'avoir achevé son mandat, il 
est remplacé par un nouveau membre désigné 
par le groupe qui a présenté le membre dé- 
védé ou démissionnaire. 

« Le membre de l’Assemblée 
assure et achève le mandat de 
scur, 

« Le renouvellement de tous les membres 
désignés par l’Assemblée nationale a lieu le 


ainsi désigné 
son prédéces- 


même jour, au moins un mois avant l’expira- 
‘tion de chaque période de six ans. 

« Il en est de même pour les membres élus 
par le Conseil de la République. » 





ANNEXE N° 1310 





(Session de 1947. — Séance du 13 mai 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail! ef de la sécurité sociale sur la pro- 
posilion de lui de M. Marcel Noël et jlu- 
sieurs de ses coliègues tendant à faire hé- 
néficier les personnes tributaires de l'allo- 
ealicn temporaire anx vieux travailleurs 
des avantages réservés aux assurés Sociaux 
en matière de remboursement des presta- 
tions en jnalur: concernant les vrodvits 
pharmaceuliques, soins médicaux et chirur- 
gicaux, par M. Marcel Noël, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, Ja proposition que 
nous,vous soumeillons tend à accorder aux 
bénéficiaires de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, les avantages réserves aux as- 
surés sociaux en matière de reinboursemnent 
des prestalions en nalure, Concernant les 
soins médicaux et chirurgicaux et produits 
pharmaceutiques suivant l'article 22 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1915. 

En effet, les bénéficiaires de l’al'ocation aux 
vieux travailleurs salariés ne bénéiicient pas 
de cet avantage réservé aux assurés sociaux. 

Or, étant donné la modicité de la retraite 
des vieux, étant donné d’autre part que ces 
vieiilards tombent:facilement malades du fait 
de leur âge, c'est pour eux un grave pro- 
blème que de payer les frais de docteur, de 
pharmacien ou de chirurgien. 

C’est pourquoi il nous apparaît nécessaire 
de faire encore un effort en leur faveur en 
les aidant à payer une parlie de ces frais 
occasionnés par la maladie ou les accidents 
auxquels iis sont si facilement sujets. 

Nous pensons donc ulile de les assimiler 
aux assurés sociaux en leur donnant les 
mêmes droits concernant les prestations en 
nature, frais médicaux, pharmaceutiques et 
chirurgicaux. 

Certes, les vieilards ont la ressources de 
demander le bénéfice de l'assistance médicale 
gratuite, mais il s’agit malheureusement là 
d'une organisation techniquement vieiile, qui 
ne permet pas de donner des soins basés sur 
les conceplions médicales modernes. 

Outre que le bénéfice en est souvent diffi- 
cile à oblenir, les moyens de traitement sont 
limités, les prescriptions de médicaments mo- 
dernes difficies à obtenir. 

Indisculablement, l'organisation de l’assu- 
rance-maladie est de beaucoup supérieure à 


celle de l’assurance médicale gratuite. 
Le ministre du travail, avec qui nous nous 
sommes entretenus, envisage une dépense 


Le SOS de l’ordre de 1.500 millions de 
rancs. 

Considérant la situation financière actuelle 
des caisses, il nous apparaît que celles-ci peu- 
vent assez facilement faire l'effort nécessaire, 
sans pour cela nuire au relèvement du taux 
de la retraile, qui est envisagé, 

C’est pourquoi nous vous demandons d’adop- 
ter le texte suivant, avec le titre ainsi mo- 
difié : 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 4°. — Les prestations en nature de 
l’assurance-maladie de Ja sécurité sociale vi- 
sées à l'article 22 de l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1945 sont accordées aux bénefi- 
Ciaires de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, 

Art. 2. — Le-hénéfice de ces prestations en 
nature est étendu aux membres de leurs f1- 
milles au sens de l’article 23 de ladite ordon- 
nance. 





ANNEXE N° 1311 


(Session de 19%7, — Séance du 13 mai 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le pro- 
jet de loi modifiant la loi n° 46-2195 du 


“du 
1 


41 octobre 1946 relative à l’organisation des 
services médicaux du travail, par M. Besset, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du 11 octobre 
4946, relalive à l’organisation des services iné- 
dicaux du travail, vise surtout à préserver 
la santé des salariés, à réduire les cas d’inca- 
pacilé de travaii de durées temporaires ou 
permanentes en créant un système sanilaire 
dont le rôle doit être avant tout préventif. 


Les médecins du travail chargés de sur- 
veiller la santé des salariés seront appelés 


dans certains cas à consacrer toute leur acti- 
vilté professionnelle à la médecine du travail. 
Etant employés à temps complet, ils deviont 
être spécialisés et la médecine de clientèle 
courante leur sera interdite, afin d'éviter aux 
médecins du travail d'être tentés de profiter 
de leurs fonctions pour attirer à leur cabinet 
privé les salariés des entreprises auxquelles 
ils sont atlachés. 

Le projet d? loi n° 278 que le Gouverne- 
ment nous demande d'approuver tend à don- 
ner au cdactère préventil des services médi- 
caux du travail un sens moins restric.if en 
remplaçant à l’article 4 de la loi du 11 oc- 
tobre 41946 le mot « exclus vement » par le 
mot « essentiellement ». Celte modification 
évite de rendre illégaux Iles soins qu'il est 
d'usage d'assurer à l’usine dans les cas peu 
graves de blessures et de maladies. 

D'autre part, le projet modifie la rédaction 
dernier alinéa de l’artic'e 3 de la loi du 
1 octobre 19:6. La nouvelle rédaction élimine 
la subordinalion évasive: « Chaque fois que 
la chose sera possible » et précise que lorsque 
le médecin du travail sera employé à temps 
complet il scra médecin spécialisé. 

La substilution du mot « essenti lement » 
au mot « exclusivement » ainsi que les modi- 
fications à l’article 3 étant de nature à rendre 
plus précis les termes de la loi, votre commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale vous 
demande de voter le projet du Gouvernement, 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Te deuxième alinéa de l’arti- 
.le er de la Joi n° 46-2195 du 11 octobre 1945 
relative à l’organisalion des services médi- 
caux du travail est remplacé par les di<posi- 
tions suivantes : 

« Ces services seront assurés par un 01 plu- 
sieurs médecins qui prennent le nom de « Iné- 
decins du travail » et dont le rûle normal es- 
sentieilement préventif consiste à éviter toute 
allération de la santé des iravail'eurs du fait 
de leur travail, notimment en surveillant les 
conditions d'hygiène du travail, les risques de 
contagion et la santé des travailleurs ». 

Art. 2. — Le dernicr paragraphe de l’arli- 
cle 3 de la loi susvisée est remplacé par le 
suivant : 

« Le médecin du travail, lorsqu'il sera em- 
ployé à temps complet, sera un médecin spé- 
cialisé qui ne pourra pas praliquer la méde- 
cine de clientèle courante. » 

Art. 3. — Des décrets pris sur le rapport du 
ministre du travai! et de la sécurité sociale, 
du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre de l’intérieur d'termineront les con- 
ditions d’anplication de la présente loi aux 
départements de la Gu‘delo:pe, de l1 Marli- 
nique, de la Réunion et de la Guyane f.an- 
çalse. 





ANNEXE N° 1312 





(Session de 1947. — 2% séance du 16 mai 19%7.Y 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 
inviter le Gouvernement à supprimer de la 
liste des locaux inoccupés, les maisons da 
campagne appartenant eux chefs de fa- 
mille nombreuse et habitées par leurs en- 
fants durant les vacances scolaires, présen- 
tée par M. Frédéric-Dupont, député. 
(Renvoyée à la commission de la famiile, 
de la population et de la santé publique.) 


— 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème de la 
santé des enfants est l’un des plus graves qui 
se posent à l'heure actuelle. 








{1) Voir le no 251. 





(1) Voir le n° 278, 
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La sous-alimentation dont souffrent les en 
fants de France depuis sept ans est la cause 
d'un état de santé déficient, constaté en ce 
moment par tous les hygiénistes. Les enfants 
des grandes villes et en particulier de Paris, 
sont les principales victimes des privalions 
de la guerre, et de la crise du ravitaillement. 

D'autre part, la crise du logement sévi! 
beaucoup plus dans les grandes villes que 
dans les petites agglomérations et les viliages 
Les conditions de s'habilat sent plus maur 
vaises à Paris que periout ailleurs, surtout 
pour Jes familles nombreuses, 

Nous pensons donc qu'il est indispensable 
de sauvegarder les vacances à la campagne 
des enfants de Paris et des grandes vülles. A 
est exact que les colonies de vacances ont 
déjà permis dans une certaine mesure de ré- 
soudre ces problèmes, mais les colunies ne 
sont pas Suflisarnment riches pour recevoir 
tous es enfants. Elles sont failes, d’abord 
pour ceux dont les parents n'ont pas de enai- 
sons de campagne, Où n'ont pas la possibilité, 
de par leur profession de passer Icurs va- 
“#nces en famille et de perinettre, surtout à 
ceux que leur profession oblige à quitter sou- 
vent es :curs, de passer dans leur Inaison 
de campagne les vacances avec leurs enfants, 

Nous savons tous que Îles maires ont ten- 
dance à réquisitionrer plus spécialement les 
maisons de campagne des Parisiens ou au- 
tres citadins, au bénélice Gu confort de leurs 
amis et voisins. 

Nous pensons dans ces conditions qu'il y à 
lieu d'inviter le Gouvernement à modilier la 
définilion des locaux vacants. 

L'ordonnance du 1er oclobre 1915 a institué 
des mesures en vue de: remédier à la crise 
du logement, et au premier rang de ces me 
sures, à prévu la réquisition des locaux inoc- 
cupés. En vertu de celle ordonnance, 1e dé- 
cret du 11 octobre 14915 a ainsi défini les 1o- 
Caux inoccupés dans son article 3: 

… « Sont considérés coinme jinoccupés: 
40 les locaux demeurés effectivement inoccu- 
pés depuis six mois au moins; 2° les locaux 
qui ne sont occupés que par intermiltence, 
lorsque cetle occupation intermittente ne re- 
sulte par de l'exercice normal d’une profes 
sion ou.d'un cas de force majeure, sont con- 
sidérés comme occupés d’une manière inter- 
miltente, les lopaux qui dans les six derniers 
mois ne l'auraient été que pendant un ou 
plusieurs séjours d’une durée totale infé- 
riourc à deux mois; 3° les locaux qui ne cons- 
tituent pas pour leurs détenteurs le lieu de 
leur résidence principaie. » 

Nous constatons que cette définition per- 
met la réquisition de toutes les maisons «de 
ciunpazne si modestes soient-elles, que les 
pères de familles ont, au prix souvent d'im- 
menses sacrifices, pu acquérir pour les va- 
cances €@t la santé de leurs enfants. On peul 
compter par millkers les petits Parisiens qui 
seront privés, ce'te année, de vacances à la 
campagne, du fait de ce décret. 

Nous pensons donc qu'il est indispensable 
de conserver à tous les pères de famille d'au 
moins deux enfants, ayant une maison à la 
cainpagne.qu'ils font occuper par leurs €n- 
fants pendant deux mois de l'année, leur 
maison de campagne. 

En ronséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vanile : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à ajouter à l'article 3 du décret n° 35. 
2429 du 11 octcbre 1945, portant application de 
l'ordonnance dun 11 octobre 4955, le paragra- 
phe 4 ainsi rédigé: 

« 40 Ne seront pas considérées comme inoc- 
cupées les maisons <e trouvant dans les com- 
munes d'une population inférieure à 20000 ha 
bitants. à des pères de famille ayant au mous 
deux enfants et qui sont ofcupées par au 
moins deux enfants pendant une durée qui 
me saurait être inférieure à denx mois chaque 
année. » 





ANNEXE N° 1313 


{Session de 1947. — %e sfance du 16 mai 4947.) 
RAPPORT fait au nom de la comm'ssion des 
finances sur In proposition de la de M. Go- 
zard et plusieurs de ses collègues tendant k 





modifier l’article 70 de la foi n° 47-520 du 
21 mars 1947 rclutil au contrêle de la gestion 
des entreprises industrielles nationa isées 
et des sociétés d'économie mixte, par M Go- 
zard, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'article 70 de la loi 
de finances du 21 mars 1917 a décidé, pour 
répondre aux préoccupations exprimées à di- 
verses reprises par l’Assemblée nalionale, 
d'organiser une publicité particulière des do- 
cuments relatifs à Ja gestion et aux résutats 
d'exploitation des entreprises nationaiisces et 
ces sociétés d'économie mixte. 

Par aïleurs, pour permettre au Parlement 
de contrôler plus efficacement et d'apprécier 
plus exactement ja gestion descites entre- 
prises el société, ce même texte a stipulé la 
création, chaque année, tant à l’Assemblée 
nationale qu'au Conseil de la Répub.ique, par 
cütégorie d'entreprises industrielles nalionali- 
Ses €<t de sociétés d'économie anixte, d’une 
sous-Commission permanente chargée de sui- 
vre £t d'apprécier la gestion de celles-ci. 

Chacune de ces sous<ommissions, d’après 
le texte adopté par l’Assembles nationale el 
le Conseil de la République, devait com- 


prendre douze mernbres choisis à raison de 








six parmi les membres de la commission des 
finances, {rois parmi ceux de la commission 
des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, trois parmi ceux 
de ia commission de la production industrielle 
de cha 6 d ss les parlementaires 
P pplication des dispositions égales «ci 
di I npel Rs: commissions des f 
nances, de la production industrielle et d 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales de l'Assembkée na- 
lionale ont dési dans la proportion pre 
vue, les memi d'une sous-commission. 
Dès sa première réunion, ceile-ci a constaté 
qu'il paraissait superflu de désigner plusieurs 
SOuUSs-COMINISSIOT caargp S Cchacunc qe sül 
vre et d'apprécier la gesiit d'une catégorie 
particulière d'entreprises industriclles natio- 
nalistes et de sociétés d'économie mixte. 


Jui £st apparu qu'au contraire, pour per- 
meétire tout à la fois une appréciation d en- 
semble et un examen comparé de ia gestion 
desdites entreprises et sociétés il serait prcfé- 
rable qu'il y eût une sous-Commission uniqu4 
pour loutes ies catégoriès d'entreprises in- 
dustrieiles nadiona'isées et de sociétés d'éco 
nomie jmixie. 

Mais, par ailleurs, les entreprises indus- 
trielles nationalises et les sociétés d'économie 
mixte peuvent Cire distingutes en quatre 
groupes: groape de l'énergie, constitué par 
les houilères, le gaz et l'éectricité, group 
des industries mécaniques, constitué par 1es 
sociftés nationaies de constructions acronau- 
tiques et les entreprises de constru"tions mé- 
Caniques (Renault): groupe des industries de 
transport comprenant la Société nationale 
des chemins de fer français, Aïù-France et 
les compagnies de navigation marilime; 
groupe de l'assurance et du crédit compre- 
nant les sociétés d'assurances et les banques 
nationalistes. 

Si on conlie à une seule sous-commiseion 
comme le prévoit la proposition de loi qui 





vous est sournise, le soin de contrôler et 4 
suivre Ja gestion des entreprises indus:ri 
nationalisces et des SOCICIÉS d'éconon 


mixie, pour permettre à cetle sous-<onmi: 
sion d'organiser rationuellement son travail 
et de demander à de petits groupes de com: 
missaires de s'occuper pius spécialement de 
telle on telle cälégorie d'entreprises, il im- 


porte d'augmenter Kgèrement le nombre des 
membres de cette sous-commission, J! appa 
raît, en effet, nécessaire que dans chacun 
de ces groupes figure au moins Un commis 
saire appartenant à chacune des comin ns 
qui participent à la sous-commission des in 
dusiries nationalistes. C'est pourquoi la pi 

position de lol qui vous est soumise prévoit 
na Vo mhen Aoz mhrn Un t« 

que le nombre des membres de In sous-coin- 
pnission sera porté à seize: huit d‘signés pur 
la commission des finances, quatre pa À 


romraission des affaires économiques, à 
douanes et des conventions commercia es et 
quatre par la commission de ln produ 
industrielle. 

D'autre part, pour que la sous-coemmission 
de contrôle de la gestion des entreprises in- 
dustrielles nationalistes et des socictk 


{1) Voir le ne 1295. 





mixtes soit en mesure de recuellir tous les 
renseignements et de procéder à toutes les 
investigations qui lui paralront nécessaires, 
les auleurs de la proposilion de loi qui vous 
est soumise demandent que cetle sous-com- 
mission soit dotée des pouvoirs d'enquête 
parlementaire 

En eflet, lorsqu'une commission ou une 
sous-commission est dotée des pouvoirs d’en- 
quête parlementaire, cela lui permet, entre 
autres, de pousser plus avant $es investiga- 
tions et de faire comparaître devant elle 
toutes personnes susceptibles de lui fournir 
les renseignements qu'elle pourrait désirer. 

Il est certain que, munies de ces pouvoirs, 
les sous-commissions de contrôle des entrce- 
prises industrielles nationalisées et des s0- 
chétés d'économie mixte, tant de l'Assemblée 
nationale ue du Conseil de la République, 
seront mieux à même de remplir leur mmis- 
sion et d'apporter au Parlement les renseigno- 
ments auxquels celui-ci a droit. 

Ces renseignements qui comprendront, outre 


Le . 
les constatations faites, les observations et 
les suggestions provoquées par les contrôles 
effectués, devront étre rassembks par chaque 


commission dans rapport annuel. 
L'article 70 primitif de la lot du 21 mars 
1917 ne le prévoyait pas explicitement, Les 





auteurs de la proposition de loi qui vous est 
oumise vous proposent de combhier cette la- 
cune du texte inilial puisqu'aussi bien les 
travaux de lx sous-cornmmission prévue n: 
peuvent Cire pleinement utiles que si ous les 
membres du Par:ement sont mis à m 
d'en connaître les résultats 

Tell ni s diverses modalités de 1a pro- 
positio] | loi Jui vous est soumise. Elles 
ont p IT ob, t nous pensons qu'effective- 
menti ell permettront d'aboutir au résultat 
cherché) de rendre pl efficient le contrôle 
du Parlement s kes entreprises industrielles 
nationa is el 165 sociétés d'économie 
MIX 

C'est pourquoi votre nmission des fi- 
nan \ — ] " 10 ter 1 pt )] ) ni 
« ] sSuivanie 

PROPOSITION LE LO1 

Art. 4er — Le { ème et 1 sit alfe 
néas de l'artic! 710 4 la loi ne 43-520 du 
21 mars 1915, re ce à diverses disposi 
| fina I t abrogés et rem ; 
par les disnositions suivantes 

« Chaq i il est « liant à l'AS 
semblée tiona qu'au Const de la R - 
bliq une Sous< IM1issS10n "( iT de sui 

et d'an] ier la gestion des entreprises 
À istriell national! { et de; Ô lé 
d'éccnoimie mixte. 

« Chaaue 1Ss-COMM siOI ainsi Crect - 
composera de seize membres: fuit choisis 
parmi les membres de la commission des !i- 
nances, quatre parmi ceux de la comanission 
de la produ‘tion industrielle et quatre parmi 
ceux 4e la commission des affaires économi- 
ques, des douanes €t des conventions com- 
ner \ 28, de c ine des assemblées parle 
me] ires. Les men s ae Ces SOUS COonmMmIs- 
sions sont habilités à v‘rifier, sur place «ct 
SUr } s, la situation économique et finan- 
cière de <es entr ‘prises get socicies. n» 

Art. 2, — Le quatrième alinéa de l'article 70 
cest Mal rE LA air ral À cuit 

« Fles ser d 4 pouvoirs d'en 
qu parleme1 { {ul annét cells 
dr J } 

. " ] « 11 
{ D 


ANNEXE N° 1315 


sion de 1917. — 2 e du 10 mai 1917.) 


PROJET DE LOI concernant l'assuränce des 
marins de commerce et de la gèche contre 
les pertes d'equ'pements har suite d'évène- 

ments de mer, p'ischté au mom de M, Paul 

Ramadier, président du conseäd des mini 

tres, par M. Jules Moch, mintstre des tra- 

vaux pub'ics et des transports, et par M. KR 


iv" 
bert $ human, ministre des finances _ 
1 
Renvoyé à a commission de la marine 


inarchaude el des pêches.) 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une loi du 26 mars 
4937, reproduisant les dispositions de prin- 
cipe coptenues ans la loi organique du 29 dé- 
<cmbre 1905 sur la caisse de prévoyance des 
gnarins français, a fixé les taux des indemnités 
à al'ouer aux marins de commerce cet de la 
pêche en ras de perte d'équipements subies 
à la suite d'événements de mer. 

En ra'son de l'augmentation du coût de la 
vie, les taux de ces indemnités ont été suc- 
cessivement relevés en premier lieu par la 
Jui du 17 janvier 1951 puis par l'ordonnance 
du 8 décembre 19135. 


EE 


Le montant des indemnités fixées par ce 
dernier texte n'étant plus en harmonie avec 
les prix actuels, il est nécessaire d'établir un 
nouveau barème d’indemnités dont les modi- 
ficalions ultérieures pourraient être fixées par 
arrêté interministériel. 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 


FROJET DE LOI 


Art, er, — En cas de perle d'effets par 
suile de sinistre maritime, les membres des 
équipages sont indemnisés par la caisse géné- 
rale de prévoyance des marins français. ins- 
liluée par le décret du 17 juin 1938, dans les 





limiles maxima suivantes: 





CATÉGORIES DE CLASSEMENT 


fixées par la loi du 12 avril 1911 (art. 13 et 44). 


PE RE 2 PE . ER" 
gre calégorie jeessh PTIT TRS ETS ici rites 
e PR 

HA — nn sos... ….... 
RE TEE à ROBES ET Er 
te Er 

ç° —_ A (matelot et notice)... 
6° — B {mousst 


Jens. msn 














LOXG COURS CABOTAGE NAVIGATION 
et pîche et pêche côtière 
en troisième zone et pêche 

ou CIE en 

grande pêche deuxième zon6. | première zone. 
francs. francs. francs. 
35.000 28,500 16.000 
27.000 23.000 15.000 
25.000 21.000 43.900 
21.000 48.509 12.000 
149.000 16,500 10.000 
16.000 13.00 8.000 
12.000 9.500 6.000 








. Les indemnités ci-dessus peuvent être ma- 
jorces des suppléments suivants pour les ma- 
zins remplissant à bord d'un navire à passa- 
gers les fonctions ci-après: 

Commandant, médecin, 
40.000 F. 

Second mailre, chef mécanicien, 6.09 F. 

Premier maître d'hôtel, 5.009 F. 

Art 2. — En cas de perte d'instruments ou 
d'ouvrages techniques, il est alloué les indem- 
uités ci-après : 

Pour perte d'un sextant: 8.00 F. 

Capitaines au long cours, capitaines de la 
marine marchande, capilaines de pêche, ca- 
pitaines au cabotag 

Pour perte d'une jumelie: 3.000 F. 

Lieutenant au long cours, élèves offic:ers,. 

Pour perle d’ouvrages technique : 
2 000 F., 

Patrons de pêche d'Islande et de 

Ncuve 
Pour perle de trousse et livres de mé- 
decine : 20.000 F. 

Médecins, 

Pour perle d’oulillage spécial: 5.000. 

Chefs mScanicièns, 


commissaire, 


Terre- 


Pour perte d'ouvrages techniques: 
2.500 F. 
Chefs mécanic'ens 
Pour perte d'outillage spécial: 2.500 F. 


Officiers mécaniciens, 

Les intéressés, pour être admis au bénéfice 
de ces indemnités, doivent avoir fait avant 
le départ du navire, à l'inspecteur de la na- 
vigation, la déclaration des instruments ou 
ouvrages qu'ils possèdent, à 

Art. 3. — L'ordonnance du 8 décembre 1943 
et toutes autres disposilions contraires à la 
présente sont abrogées, 

Art. 4. — A l'avenir, les modifications des 
taux maxima des indemnités, pourront être 
décidées par arrêtés du ministre des travaux 
publics et des transports çt du ministre des 
finances. 





ANNEXE N° 1316 


le 1917. — 9% séance du 16 mai 1947.) 

PROJET DE LOI relatif à la publicité des mu- 
tations de fonts de commerce el nolamment 
à celle.de l'apport en société de ces fonds, 
présenté au nom de M, Paul Ramadier, 
président du conseil des ministres, par 
M. Jean Letourneau, minislre du commerce, 
par M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, par M. Robert Schu- 
man, ministre des finances, et par M. André 
Philip, ministre de l'économie nationale, — 
(Renvoyé à la commission de la justice et 
de législalion.) 


(Session « 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, d'après l'inlerpréta- 
tion donnée par la jurisprudence de Ja loi du 
17 mars 1909 relative à la vente et au nantis- 
sement des fonds de commerce, la publicité 
de l’apport en société des fonds de commerce 
n’est pas soumise aux mêmes règles, suivant 
que l'apport est effeclué à une société en 
formalion ou à une société déjà existante; 
dans le premier cas, la publicité légalement 
obligatoire est uniquement celle prévue par 
les lois sur les sociétés; dans le second, il 
est, en outre, nécessaire d'observer les forma- 
lités prévues par l’article 3 de Ja loi du 17 mars 
1909 qui consistent dans deux inserlions faites 
à buit jours d'intervalle dans un journal d’an- 
nonces légales au lieu où se trouve le fonds 
de commerce; l’article 101 de la loi de finan- 
ces du 13 juillet 1925 modifié par l'article 34 
de la loi de finances du 29 avril 1926 prescrit 
d'autre part une publication au Bulletin of{i- 
ciel” des ventes et cessions de fonds de com- 
merce, 

Il paraît opportun d'unifier le régime de Ja 
publicité des apports en société de fonds de 
commerce; cette unification permettra d’im- 
poser dans tous les cas l'insertion dans le 
Bulletin officiel des ventes et cessions de 
fonds de commerce d'une mention de l'apport. 

Tel est le but du présent projet de loi qui 
modifie La loi du 17 mars 1%9 et abroge 
Particle 10 modifié de Ja loi de finances du 
15 juillet 1925, article dont il reprend par 
ailleurs les dispositions. 


"ROJET DE LOI 


Art. fer, — Les quatre premiers alinéas de 
l'article 3 de la loi du 17 mars 1X9 relalive 
à la vente et au nantissement des fonds de 
commerce sont remplacés par les dispositions 
suivantes: 

« Sous réserve des dispositions relatives à 
l'apport en société des fonds de commerce 
édictées par l’article 7 ci-dessous, toute vente 
ou cession de fonds de commerce, consentie 
mème sous conditions çt sous la forme d’un 
äutre contrat, ainsi que toute altribulion de 
fonds de commerce par partige ou licitation, 
sera dans la quinzaine de sa date, publiée 
à la diligence de l'acquéreur sous forme d’ex- 
trait ou d'avis dans un journal d'annonces 
Kgales du ressort du tribunal de commerce 
où se trouve le fonds, bu, à défaut. dans un 
journal! d'annonces légales de l’ar:ondissement. 

« La publication de l'extrait ou de l'avis, 














faite en exécution de précédent alinéa, devra 
être, à peine de nullité, précédée soit de 
l'enregistrement de l'acte contenant mutation, 
soit à défaut d'acte, de la déclaration hi 
crite par le deuxième alinéa de l'article 8 


ge 








de la joi du 28 février 1872, cet extrait devra, 
sous la méme sanclion, rapporter les date, 
volume et numéro de la perceplion, ou, en 
cas de simple déclaration, la date et le nus 
méro du récépissé de cette déclaration, et, 
dans les deux hypothèses, l'indication du bus 
reau où ont eu lieu ces opérations. Il énon 
cera en outre la date de lacte, les noms, 
prénoms et domiciles de l’ancien et du nou- 
veau propriélaire, la nalure et le siège du 
fonds, l'indication du délai ci-après fixé pour 
les oppositions et une élection de domicile 
dans le ressort du tribunal, 

« La publication sera renouveKe du hui- 
tième au quinzième jour après la première 
insertion. 

« Dans les huit jours de la prem'ère inser- 
lion, le Bulletin officiel des ventes et ces- 
sions de fonds de commerce fera connaitre 
l'opéralion effectuée, le nom du vendeur, ce- 
lui de l'acquéreur, la situation du fonds, le 
domicile élu pour les oppositions, le nom du 
journal local et la date de pubiicat:on dans 
ce journal, 

« Pendant les dix jours suivant la seconde 
insertion effectuée dans un journal d'annonces 
légales, tout créancier du précédent proprié- 


taire, que sa créance soit ou non exigible, . 


pourra former au domicile élu, par simple 
acte extrajudiciaire, opposition au payement 
du prix; l’opposilion, à peine de nullité, énon- 
cera le chiffre et les causes de la créance et 
contiendra une élection de domicile dans 16 
ressort de la situation du fonds, Le bailleur ne 
peut former opposition pour loyers en cours 
ou à échoir, et ce, nonobstant toutes stipu- 
lations contraires, Aucun transport amiable 
ou judiciaire ou de partie du prix ne sera 
opposable aux créanciers qui se seront ainsi 
fait connaître dans ce délai. » 

Art. 2, — L'article 7 de la loi du 17 mars 
1909 relative à la vente et au nantissement 
des fonds de commerce est remplacé par les 
disposilions suivantes: 

« Tout apport de fonds de commerce fait 
à une société en constitution ou déjà exis- 
tante doit être porté à la connaissance des 
tiers dans les conditions définies par les arti- 
cles 3 et 4 ci-dessus par voie d'insertion dans 
les journaux d'annonces légales et au Bulle- 
tin officiel des ventes et cessions de [onds de 
commerce. 

« Toutefois, si par suite de l'application des 
dispositions des lois et règlement en vigueur 
relatives à la publication des actes de société, 
les indications prévues par ces articles figu- 
rent déjà dans le numéro du journal d’annon- 
ces légales où les insertions doivent être effec- 
tuées, il pourra être procédé par simple réfé- 
rence à cetle publication. 

« Dans les dix jours de la deuxième inser- 
tion dans un journal d'annonces légales, tout 
créancier non inscrit de l'associé apporteur 
fera connaître au greffe du tribunal de com- 
merce de la situation du fonds, sa qualilé de 
créancier et la somme qui lui est due. Le 
greffier lui délivrera un récépissé de sa décla- 
ration. 

« À défaut par les associés ou l’un d’eux de 
former dans la quinzaine suivante une de- 
mande en annulation de la société ou de l’ap- 
port, ou si l’annulation n’est pas prononcée, 
la société est tenue, solidairement avec le dé- 
biteur principal, au payement du passif dé- 
claré dans le délai ci-dessus et justifié. » 

Art. 3. — Le cinquième alinéa de l'arti- 
cle 401 de la loi des finances du 13 juillet 
1925 modifié par l’article 34 de la loi de finan- 
ces du 29 avril 1926 est abrogé. 





ANNEXE N° 1317 





(Session de 1947. — 2 séance du 16 mai 1917.Ÿ 


PROJET DE LOI relatif à l'abrogation de la 
suspension des délais prévus par la loi du 
45 juin 1872 concernant les titres au porteur 
perdus ou volés, présenté au nom de 
M. Paul Ramadier, président du conseil des 
“ministres, par M. André Marie, garde des 
sceaux, rninistre de la justice, et par M. Ro- 
bert Schuman, ministre des finances. —« 
(Rénvoyé à la commission de la justice ef 
de législation.) | 
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EXPOSE DES MOTIFS 


mesdames, messieurs, la loi du 15 juin 1872, 
relative aux titres au porteur, prévoit diverses 
mesures en vue de permettre au propriétaire 
dun titre au porteur qui en a été dépossédé 
par quelque événement que ce soit et qui à 
notiñé une opposition au syndicat des agents 
de change de Paris, soit de toucher les inté- 
ets ou dividendes échus, soit de se faire re- 
mettre un titre semblable et subrogé à celui 
qui a été perdu ou volé. j 

Les mesures susvisées sont soumises à cer- 
taines conditions de délais. C’est ainsi netam- 
ment que, d'après l’article 3, l'autorisation de 
toucher les intérêts ou dividendes échus ne 
peut être demandée au président du tribunal 
«il compétent que lorsqu'il s’est écoulé une 
auuce depuis l'opposition sans que celle-ci ait 
«le formellement contredite par un tiers. L’ar- 
ticle 45, de son côté, subordonne la remise 
des duplicata des titres à l'écoulement d'un 
délai de dix ans dans les mêmes conditions. 

Les articles 3 et 45 ouvrent donc des délais 
d'un an et de dix ans aux tiers se prétendant 
prorpiétaires des titres frappés d'opposition 
pour contredire cette opposition. Divers autres 
iélais sont également prévus en faveur de ces 
tiers par d’autres articles de la loi de 1872. 

Ces délais ont été suspendus, depuis le 
9 août 14939, par les nombreux textes qui.ont 
“dicté des suspensions de délais soit généra- 
les, soit réservées à certaines catégories dé- 
terminées de bénéficiaires (mobilisés, réfu- 
giés). À 

Les personnes susceptibles de faire opnosi- 
tion pendant les délais susvisés étant indéter- 
minées, il est possible que parmi elles se trou- 
vent des personnes bénéficiant d'une suspen- 
sion, Aussi doit-on considérer ces délais 
comme suspendus tant qu'il subsistera un 
texte prévoyant une suspension particulière 
au profit d’une catégorie quelconque de per- 
sonnes, Les mobilisés en Indochine conti- 
nuant à bénéficier d’une suspension (cf. dé- 
cret du 6 novembre 1946), le cours normal de 
ses délais n’a pu encore reprendre. 

En l'état de la législation, les délais à l’expi- 
ration desquels les propriétaires de titres au 
porteur perdus ou volés peuvent, soit deman- 
der l'autorisation de toucher les intérêts ou 
dividendes échus, soit obtenir des duplicata de 
leurs titres, soit donc, d'ores et déjà, allon- 
gés de plus de sept ans, ce qui ne va pas 
sans causer aux prropriélaires dépossédés un 
sérieux préjudice. 

Le présent projet de loi a pour objet de 
remédier à cet inconvénient, 

A cet effet, il transforme, pour les délais 
susvisés, la suspension en cours en une pro- 
rogation prenant fin au 31 octobre 1947. 

Dans le cas où, en l'absence de toute sus- 
pension, ces délais seraient venus à expiration 
avant le 31 octobre 1947, ils seront prorogés 
jusqu’à cette date; dans le cas où, dans les 
mômes conditions, ils ne seraient venus à 
expiralion qu'après le 31 octobre 1917, aucune 
suspension ni prorogation ne viendra modifier 
leur durée normale. 

Cette solution paraît devoir ménager heu- 
reusement les intérêts en présence. Les tiers 
qui se prétendent propriétaires ne risqueront 
pas d'être lésés, puisqu'ils auront eu dix-sept 
mois au moins à comnter de la date légale 
de cessation des hostilités nour faire opposi- 
üon. Et les porteurs dépossédés de leurs titres 
ne verront plus s'allonger démesurément les 
délais qui leur étaient imposés pour percevoir 
les intérêts ou les dividendes anxquels leurs 
litres leur donnaient droit ou réclamer la dé- 
livrance des duplicata. 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Dans tous les cas où, abstraction 
faite des suppressions, interruptions ou proro- 
fations qui ont pu les affecter, les délais pré- 
vus par læ loi du 15 juin 1872 relalive aux 
litres au porteur n'auraient dû normalement 
venir à expiration que postérieurement au 
91 oetobre 1947, ces délais prendront fin 
comme si, à aucun moment, jies supensions, 
interruptions ou prorogalions n'étaient inter- 
venues. 

Art. 2, — Dans tous les cas où, abstraction 
faite des suspensions, interruptions ou proro- 
talions qui ont pu les affecter, les délais pré- 
vus par Ja loi précitée du 15 juin 1872 auraient 
dù normalement venir à expiralion antérieure- 





ment au %1 octobre 1947, ces délais seront 
prorogés jusqu’à cette dernière date, sans 
égard aux suspensions, interruptions ou proro- 
gations de délais intervenus depuis le 
21 août 1999. 





ANNEXE N° 1318 


(Scssion de 1947. — 2e séance du 16 mai 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les 
taux du barème annexé à ia loi du 2 mars 
4917 concernant la taxe sur les spectacles 
(4 catégorie), présentée par M. Bad'ou et les 
membres du groupe socia.iiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 21 mars 
1947 a créé quatre tarifs pour les taxes sur 
les spectacles perçues au profit des collec- 
tivités locales. Q 

Son application donne lieu à des conflits 
entre les municipalités et la fédération des 
expioilants de cinématographes. Ces conflits 
sont provoqués par le fait qu'aucun des quatre 
tarifs prévus ne correspond à l’ancien tarif 3 
et que les conseils municipaux se sont trou- 
vés dans l'obligation soit de renoncer à une 
partie de leurs recettes en adoplant le nou- 
veau tarif 3, soit de majorer leurs perceptions 
en adoptant le tarif 4. 

Or, beaucoup de municipalités ne désiraient 
rien d’autre que de maintenir leurs recettes. 

Par ailleurs, il semibie illogique que le ta- 
rif & dépasse l’ancien tarif max mum à un 
monent où l’Elat fait des sacrifices impor- 
lants pour sauver l’industrie du cinéma. 

La différence entre le tarif 4 et l’ancien 
tarif 3, compte tenu des différences d’'assiette, 
est d'environ 1 p. 100 de Ja recette, En di- 
m'inuant de 1 p. 100 les taux prévus au tarif 4 
on peut donc l’aligner sur l’ancien tarif 3. 

Pour ces motifs, nous proposons à l’Assem- 
blée nationale d'adopter la proposition de 
loj suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le tableau inclus dans 
l’article 45 de la loi no 47-520, du ?1 mars 
1937, est modifié comme suit: 

« Pour la quatrième catégorie, remplacer 
les taux de 10, 16, 22 et % prévus au tarif 4 
par les taux de 9, 15, A et %5. » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 1319 


(Session de 19417, — % séance du 146 mai 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre obli- 
galoire fJ'applicalion d’un plan comptable 
pour les entreprises industrielles et com- 
mercialcs, présentée par (M. Gozard et les 
membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des affaires éco- 
nomiques }) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l'issue de l'examen, 
par la Chambre des députés, ie 20 mars 1912, 
des conclusions de la commisson d'enquête 
sur l'affaire Rochelte, Jaurès proposait un 
ordre du jour qui déclarait entre autres: 

« La Chambre invite le Gouvernement à 
étudier et à lui proposer les mesures de na- 
lure à protéger Contre la fraude l'épargne 
publique: notamment en recherehant s’il n’est 
pas possible d'exiger que les statuts de cha- 
que soc:élé précisent les condit‘ons d'établis- 
sement des biians. » 

En eflet le code de commerce prescrivait 
bien pour lous les commerçants la tenue obli- 
gatoire de certains livres et léltabiissement 
d'un bilan annuel. De son côté, la loi du 
24 juillet 1867.sur les sociétés prévoyait l’obli- 
gation pour loute société fnonyme de dresser 
chaque semestre un état sommaire de sa si- 
tuation active et passive et d'étabiir cha- 
que année un inventaire. Mais ce n'est qu'in- 
cidemmnt, à i’occasion des d'sposilions re- 








latives à Ja faillite ou pour prescrire Cer. 
taines communicalions aux actionnaires, aux 
anembres du conseil de surveillance des so- 
ciélés en commandite par actions, ou en- 
core aux Ccommissa res aux comples des s0« 
ciétés anonymes, que les textes légaux men: 
tionnaient le bian et le compte des pertes 
et profits. 

Du bilan il y était dit seulement, à l'ar- 
ticle % de la loi du 24 juillet 1867, qu'il étail 
un résumé de l'inventaire. Quant à celui-ci 
l’arlicle 34 de la même loi le définissait 
coinme « contenant l'indication des valeurs 
mobilières et immobälières et de toutes leg 
dettes actives et passives de la société ». 

Quelque peu pius explicite en ce qui cons 
cerne le bilan l’article 439 du code de com: 
merce sous le titre des faillites disposait: 

« La déclarat'on du failli devra tre accorne 
pagnée du dépôt du bilan ou contenir l’indica- 
lion des motifs qui empêcheraient le failli 
de le déposer. 

« Le bilan contiendra l'énumération et 
l'évaluation de tous les biens mobiiers et 
immobil'ers du débiteur, l’état des dettes 
actives et passives, le tableau des nrofits et 
perles, le tableau des dépenses: il devra 
être cerlifié véritable daté et signé par le dé- 
biteur. » 

Mais ces prescriptions ne visaient qu'un 
cas bien particulier, celui d'un commerçant 
ou d’une sociélé abligé de cesser ses paye- 
ments et se trouvant de ce fait en état 
de failite. 

Hormis ce cas particulier, même en ce qui 
concerne les sociétés, la plus grande liberté 
était laisse pour l'établissement des b'lans 
comme pour la tenue de la complabiiité. 

Bien que la Chambre eût adopté à l'unas 
nimité l'ordre du jour présenté par Jaurès, 
celui-ci ne fut suivi d'aucune mesure prati- 
que immédiate, tout au moins en ce qui 
concerne les modalités d'établissement des 
bilans. 

Ce n’est qu'en 198 que le ministre du com- 
merce d'aiors, M. Clémentel, élabora un ::0- 
jet de loi tendant à réglementer la matvre, 
Il y distinguait entre les sociftés financières 
faisant appel à l'épargne publique et les s0- 
ciclés ayant des objets proprement com- 
merciaux ou industriels. Pour les premières, 
ies Statuts devaent être soumis à l'appro- 
bation gouvernementale. Quant aux secondes, 
la réglementation était beaucoup plus souple, 
Elle se limilait à prescrire qu’une fois un 
mode de présentation du bilan adopté il ne 
pouvait être modifié que par une décision 
expresse de l'assemblée générale des action 
na res. Mais, le projet ne fut jamais déposé 
sur le bureau de la Chambre des députés 

En avril 1921, une proposition de loi, dont 
les dispositions  réglementaient dans leurs 
plus infimes détails les hilans des sociétés 
par actions, fut présentée à la Chambre par 


L 


M. Fleury-Ravarin. Elle ne vint jamais en d 
cussion. 

I fallut aïtendre les .décrets-lois de 1935 
pour qu'une disposition légal intervint, li- 
mitée d’ailleurs aux sociétés anonymes 

C'est ainsi que l'état semestriel prévu par 
l'art'cle 34 de la lof du 24 juillet 1867 fut 
supprimé tandis qu’un décret-loi du 8 
1935 stipu:ait: 


S= 


« A la clôture de chaque exercice, le con. 
seil d'administration établit un inventaire, 
un comple de protils et pertes et un bilan... » 


Un auire décret-loi en date du ‘0 octobre 
1955, lui-même compiélé par un décret-loi du 
SL août 1937, essaya d'innover rée:lemer 
en disposant que: 

« Le bilan et le compte de profits et pertes 
présentés à l’assemb'ée des actionnaires doi- 
vent étre établis chaque annce dans Ja 
même forme que les années précédentes, et 
les mélhodes d’évalualion de Ï tes 
doivent être immuables, à moins que l’assem- 
biée générale, après avoir pris connaissance 
des mc'ifs exposés dans le rapport des com- 
missaires, n'approuve expressément chacune 
des mod 'ficalions apportées, soit au made de 
présentation des chiffres. soit aux méthodes 
d'évaluation (décret-loi du 31 août 1937: « Le 
compte de profits et pertes doit exprimer sous 


s divers postez 


des rubriques distinctes les profits et les per 
tes de provenances diverses. » 

Cependant cette réglementalion demeure 
très large. En ce qui concerne le compte de 
profits et pertes elle stipule qu'une ventila- 
tion doit être faite entre les profits et les 
pertes d'après Jeur origine. Mais, pour le bk 
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jan lui-même comme pour le compte de pr)- 
fits et pertes elle s’en tient à l’idie qui ani- 
rnait déjà le projet de M. Cémentel de l'im- 
mu!abilité de la présentation, complétée par 
l'immmutabiité des méthodes d'évaluation. 
Aucvune stipulation n’est édictée par Ja loi 


quart à la présentation et à la contexiure 
2 bilan et du compte de profils et peries 
qui en est le complément, Les sociétés de- 


meurent libres d'adopter celles qui leur sem- 
lent préférables. Elles peuvent pratiquement 
les modifier chaque année sans aucue diffi- 
culté, l’autirisation nicessaire de l'assembKe 
générale, même assortie de l'avis obligatoire 
ét impartial des commissaires aux comples 
se ramenant à une simple formalilé pour qui 
connaît la manière dont se tiennent le plus 
souvent les assemblées générales d'aclionnai- 


Suns doute le décret-loi du 13 février 1939 
latif aux provisions pour renouvellement de 
l'outillage et du matériel comine le décret du 






e0 janvier 1911 sur les provisions pour rennu- 
vellement. du stock de marchandises on!-ils 
stipulé l'inscription obli 


gatoire dans les bilans 
A 


de comptes particuliers et précisé le mode 


de calcul des provisions que la loi autorisait, 

M il ne s'ag't là encore que de disposi- 
tions fragmentaires n’aflectant que peu la te- 
nuc des bilans bien qu'eles aient introduit 
une notion d'unifoninilé dans le mode d’éva- 
uation des stocks comme dans le calcul des 
1 S 


provisions pour renouveliement du matériel 
et des stocks, Le même caractère s'atlach 
aux dispowitions de l'ordonnance du 15 aoû 


À 1- rs "E, ? “icin ES ions 
49:5 relatives à la revision des bilans. 


C'est donc pratiquement toujours éous un 
régiine de comoiète liberté tant en ce qu 
concerne la tenue de leur complabilié que 
d'stsblissement de leur bilan et de leur 
comple de profils et pertes que sont placées 


les entreprises indusirielles ou commerciaies. 

Les conséquences de celte absente de ré 
glimen'ation qui rend possibles toutes Je 
fantaisies comptables sont muitiples 

La liberté laissée aux entreprises en la ma- 
tière fait que lc bilans de deux entreprises 
identiques dans leur objet e!: avant par ail- 
leurs des conditions d'exploitation semblab:es 
ne sont jamais comparables, chacune d'elles 
éiablissant son bilan à sa f<cçon. 

H est dès lors impossible de savoir à Ja 
simple comparaison des bilans quelle peut 
étre, de plusieurs entreprises en présence, Ja 
plus saine et celle qui d'spose des moyens de 
prœiuction les meilleurs, Gr, <eci peut avoir 
une importance capitale pour l'Etat ou Îles 
collectivités Iocales qui ont à accorder des 
concessions ou à confier à des entreprises pri- 
vées l'exécution de travaux. Et dans la pé- 
rie de reconsiruction et de mise en œuvre 
du plan de modernisation et d’équipement 
que moitre pays aborde aciuellement, l'impor- 
tance «le la discrimination des entreprises se- 

x0ssibilités de production sera bien 
plus capitale encore. 

ll est d'autre part nécessaire qu’à tout îns- 
tant l'Etat puiese connaître la si'uation d’une 
branche de l'activité économique. Il ne peut 
Cire informé exactement que s'il a à sa dis- 

5 statistiques justes. Celles-ci nc 
sont possibles que éi, pour les dresser, on dis- 
pose de renseignements exacls et présentés 
sous un aspect identique. 

D: même, le bilan £iabli au gré de Ja 
fantaisie des entreprises ect 1rop souvent un 
hifroglyphe des vlus compliqués à déchiffrer 
et que les spécialistes eux-môûômes ont parfois 
bien Au mal à comprendre. Et c'est ainsi 
que, lorsqu'une entreprie s'adresse aux ban- 
que: pour solliciter une ouverture de crédit, 
Celles-ci son! dans l'impossibilité d apprécier 
à ja simple vue du bilan l'importance du 
crédit qu'elles peuvent accorder, 

Das toutes ces éventualités, le tiers. qui 

veut ire exactement ren<eigné sur l’activité 
et la situation d'une entreprise n'a d'autre 
ress uirce que de procéder à un examen com- 
plet Ses livres de comptailité, 
Core, 11 se heurtera à la difficulté résultant 
de ce que la nomenclature des comptes va- 
riera d'une entrepr'se à une autre, que leur 
classment sera différent ou même parfois 
que sous des postes de dénomination identi- 
sont comptabilisés des “léments diffé- 
ents 

L'ubsence de réglementation de l'établiese- 
ment du bilan et de la tenue de la compta- 
DE rend plus malalsée aussi da tâche des 


5 
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bsiiion 


comités ouvriers d'entreprises. Les travail- 


leurs qui sont au sein de ces comilés sont | 
gènés dans leur tâche et l'aide qu'ils pour- 


raient apporter à la marche de l’entreprise 
est freinée par les diffcullés qu'ils éprouvent 
à comprendre les bians et les comptes qui 
leur sont soumis, parce que ceux-ci sont trop 
souvent dressés dans des condilions incom- 
préhensibies. 

Pour ces travailleurs, qui ne sont évidem- 
ment pas d.s épécialistes de l'étude des bi- 
lans, il serait nécessaire que ceux-ci soient 
établis selon des principes bien arrêtés et 
des règles précises dont la seule connaissance 
leur permeltrait de se faire une idée exacte 
de l’entreprise et des résultats de sa gestion. 

Faut-il ajouter que la fantaisie et l'ohecu- 
rité qui président le plus généralement à 
l'établissement des bilans des soiélés ano- 
nymes rendent complètement illusoire je 
contrôle par les pelits actionnaires — et ils 
nombreux en Franco — de la marche 
des aflaires sociales. 

Pour qu'une entreprise, qui fonctionne sous 
la forme d'une socété par actions, ne de- 
vienne pas, en quelque sorte, la choée du 
conseil d'administration et d'un nombre ré- 
duit de gros actionnaires, il est nécessaire 
que les comptes soient remius aux actionnai- 
res sous une forme inteiligible, c'est-à<dre au 
moven d'un bilan suffisamment détaillé el 
parfaitement clair. Dans l'état actuel des Cho- 
ses, il est rare qu'il en soit ainsi. 

IL est, enfin, une autre raison qui nest pas 
négligeable au moment où il imparti que 
devant l'importance des sacrifices exigés de 
toutes les couches de la nation, chacun paye 
exactement l'impôt qu'il doit supporter- l'in- 
iérêt du fisc. 

Or, les entreprises industrielles ou commer- 
ciales sont soumises à l'impôt eur les b:né- 
fices réalisés par elles. Et l'article 7 du code 
des impôts directs dispose que le bénéfice 
brut qui doit servir de bae<e pour la détermi- 
nation du bénéfice imposable comprend le bé- 
néfice brut produit par les opérations de toute 


sont 


| nature effectuées par l’entreprise. 


Mais, Li en- | 





Dès l'instant que c'est sur le bénéfice réa- 
lisé par une entreprise que sont calcués jes 
impôts que celle-ci doit acquitter, l'Etat ne 
peut demeurer indifférent à la question de 
savoir comment sera établi le bilan, puisque 
c'est de celui-ci que se dégage le b'néfice à 
taxer. ; 

Cecl est tellement vrai que, lorsqu'il s’est 
agi d'établir une contribution extraonm naire 
sur les bénéfices exceptionnels ou supplémen- 
taires réalisés, soit pendant la première guerre 
mondiale, soit au cours de celle que nous 
venons de subir, le législateur a étf amené 
à édicter certaines règles auxquelles devaient 
obl'gatoirement satisfaire les bilans et les 
comptes dee entreprises soumises à cette con- 
tribulion extraordinaire. 

D'autre part, pour l'application de l'im- 
pôt sur les bénéfices inlustriels et commer- 
ciaux, l'administration fiscale a ét# amenwte 


| à édicter des règles, notamment en malière 


d’arnortissement, qui l'mitent du mnoint de 
vue fiscal, la liberté que la ligislation com- 
merciale laissée aux entreprises. 

Il en est résulté la coexistence, presque 
<onstante dans les entreprises, de deux bhi- 
lans parallèles: un bilan fiscal et un bilan 
comptable, dont les éléments et les résultats 
sont souvent très dissemb'ables. 

Cette seule constatation ne suffirait-elle pas 
à elle seule à permettre de trouver inoppor- 
tune et condamnable l'absence de règes pour 
la tente de la comptabilité et l'établissement 
des bilans des entreprises industrielles et 
coimmerciales ? 

Nous ajouterons que l'absence de régle- 
meniat'on légale contraint cinstamment l'ad- 
rm'nistration fiscaie à des contrôles et à des 
recherches beaucoup plus longs qu’ils ne <e- 
raient si des règles précises exislaient en la 
matière, 

IL serait, en outre, de l'intérêt du contri- 
buable lui-méme de pouvoir opposer à des 
prétentions exceesives de l'administration des 
comptes tenus et un bilan établi selon ies 
prescriptions égales qui s'imposeraient aussi 
bien à l'aiministration qu'au contribuable, 

Ainsi, tant au point de vue fiscal qu'au 


point de vue économique — et il y a lieu de 
noter à cct égard que le rapport sur le plan 
de gmodernieation et d'équipement l'a signalé, 
u'un peu iron brièvement à notre sen- 


bien 





timent, dans son chapitre sur les mthodes 
d'exécution du plan — la régæmentation de 
la tenue de la comptabilité et de l'établisse- 
ment du bilan des entreprises commerciales 
et industrielles est une nécessité, 

(cette nécessité n'a, d’ailleurs, pas échappé 
aux gouvernements que Ja France a connus 
depuis la libération. 

L'ordonnante du 15 anût 195 qui, en 
même temps qu'ellr a instilué un impôt de 
solidarité, a prévu la revalorisation des bi. 
lans des entreprises industrielles et Commer- 
ciales, a stipulé que hrsque celles-ci procé- 
deraent à da revision de leurs bilans, elles 
seraient tenues de présenter ceux<i d’une 
manière uniforme et d’sbserver pour dla tenue 
de leur comptabilité les définilions et Les rt- 
giee d'évaluation qui seraient précisées dans 
un décret Ce décret est effectivement jinler- 
venu le 5 février 1916. 11 a donné un type de 
bilan schématique et des définitions fort in- 
iéressanties. 

Un autre décret du 4 avril 1946 a institué 
une commission de normalisation des comp- 
tabililés chargée d'éiaborer un plan compla- 
ble. Les travaux de celte commiseion sont 
déjà très avancés puisque dans l'exposé des 
motifs d'un décret du ministre de l'économie 
nalionole et des finances en date du 9 jan- 
vier 1947 il est dit qu'elle « a conduit ses 
études à un tel degri d'avancement qu'il est 
d'ores et déjà passible de connaîlre dans ses 
grandes lignes le plan comptable dont elle 
propose”a d'application », 

Cepenant, ce même erposé des motifs in- 
dique que ce n'est qu'après un délai mini- 
mum de deux mois que la commiesion de nor- 
malisation des comptabilités aura terminé ses 
travaux. Tout au plus l’état d'avancement de 
ceux-ci permetil de préparer l’app'ication du 
plan comptable dans les entreprises naliona- 
listes ou bénéfic'ant d'une aide financière de 
l'Etat por l'adoption d’un certain mombre de 
mesures propres à faciliter le contrôle de ces 
énireprises, 

Ceci est encore insuffisant. L'intérêt géné- 
ral commande en particulier pour une bonne 
mise en œuvre du g'an Monnet que toules 
les entreprises. tant du secteur privé que du 
secteur natlonalisé, soient assuietties le plus 
rapidement possible à un plan comptable na- 
tional. 

L'état d'avancement des travaux de la com- 
mission de normalisalinn de la comptabilité 
permet d'assigner à l'entrée en vigueur du 
plan commp'aible Ja date du 4er juilet 1947. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
vous proposer la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — A compter du fer janvier 4958 
‘outes les entreprises industrisles, commer- 
ciales au agricoles soumises À la c‘dule de 
l'impôt sur les bénéficee industriels et com- 
merciaux et imposées d’après leurs bénéfices 
réels devront obligatoirement tenir une comp- 
tabilité et dresser À la date du 91 décembre 
de chaque année un inventaire, un ou ylu- 
sieurs comptes d'exploitation, un compte de 
pertes et profits et un bilan éelon les règles 
posées par Île plan comptable nation”l. 

Art. 2. — Les règles prévues À l'articie 4e 
et qui pourront tre distinctes selan 1a nature 
ou l'objet de l'entreprise seront édictées par 
un décret instituant le plan comptable naiio- 
nal qui interviendra dans les trois mois de la 
p'omuigation dc la présen!e Jui, 


ANNEXE N° 1320 








(Session de 1947. — 9e s£ance du 16 mal 1947.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la pooulation et de la santé pubiique sur 
la proposition de soi de M. Arthäud et p'us- 
sieurs de ses collègues tendant à renforcer 
les sanctions pro’essionnelles inflicées à 
certains praticiens de professions médicales 
On narsmédicales pour des faits de oc9!labo- 
ration, par M. Mezaez, député (1). 


Mesdame:, messieurs, une ordonnance éu 
18 janvier 1915, modifiée en 30n article # par 
une ordonnance du 2% janvier 1915, avait 





{1) Voir ie n° 503. 
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appliqué au corps médical la nolion de sanc- 
uons contre &eux qui, depuis juin 1910, étaient 
prévenus d'avoir dépoyé .une activité anli- 
nationale, Sous queque forme que ce soit. 

A cet effet, des sections d’épuration étaient 
formées parmi les conseils régionaux de mé- 
decins, nouvellement créés: ces sections de- 
vaient être présidées par un magistrat, dési- 
gré par le président de la cour d'appel. 

L'arlicle 3 précise les sanctions pouvant 
étre appliquées : 

Les unes, admonestation, bläme ou suspen- 
sion du droit d'exercer pour un maximum de 
trois mois, dépendaient directement de la 
décision de Ta section. 

Da’utres, pus graves, devaient ire propo- 
sées au ministre intéressé qui avait la déci- 
sion. 

Elles étaient: la suspension temporaire du 
droit d'exercer de trois mois à trois ans maxi- 
mum; l'exclusion temporaire de fonctionnai- 
res, d'universitaires, d’hospitaliers, d'adminis- 
{rateurs, pour trois ans maximum. 

Enfin, il était prévu que des exclusions dé- 
finitives, ou supérieures à {rois ans, ainsi que 
l'interdiction définitive, ne pourraient ire 
proposées par la Commission, ni prononcées 
par le ministre qu’en <as de condamnation 
définitive par les fails visés, 

L'article 4, de la première ordonnance, limi- 
tait la possibiilé de présenter des dossiers 
à une durée de quatre mois après la publi- 
cation de ladite ordonnance, a été modifié par 
l'ordonnance du 25 juillet qui prolongeait la 
recevabilité à Ja date fixe du 49 août 4913, 
sauf pour les départements alsaciens-lorrains 
où cette date était reporlée au 47 oclobre 
1915. 

Ainsi est résumée l'ordonnance d'épuration 
du corps médical. 

Notre colièsue Arthaud, et ses camarades, 
émus du fait du manque de parallé'isme 
entre les sanctions appliquées, d'une part, par 
les sections professionnelles d'épuration en 
application de ces ordonnances; d'autre part, 
par les cours de justice créés à fait d'épu- 
ration dans chaque département, proposent, 
non point un renforcement des sanctions 
professionnelles comme il est dit au titre de 
la proposition ée ‘oi, mais l'établissement 
d'une corrélation plus grande entre les dévi- 
sions de deux organismes juridiques, l'un na- 
tional, l’autre professionnel, 

IL est évident que la disparité entre les 
sanctions prononcées pour le même fait, par 
deux juridictions différentes, apparaîtra tou- 
jours comme troubante à tout haut senti- 
ment de justice, 

Nul ne pourra admettre que la même ar- 
tion pourra être sanctionnée comme antina- 
tiona.e par les uns, et être considérée comme 
nationale pour les autres. 

Notre collègue Arthaud pense qu'il existe 
des praticiens qui ont élé condamnés par 
l'organisme professionnel d'épuration, et ont 
obtenu un non-lieu en cours de justice; tan- 
dis qu’inversement des médecins condamnés 
à l'indignité nationale, à temps ou même à 
vie, n'ont pas comparu devant des sections 
d’épuralion, ou, Payant fait, n'ont encouru 
qu'un bâme ou une admonestalion. 

«Par ces motifs, il propose les modifications 
que nous exprimôns ci<lessous, 

La commission de la famille, de Ja santé et 
de la popuiation fait siennes ces conclusions. 

Elle propose simplement de donner au litre 
de la proposition de loi une forme différente, 
afin d'éviter une interprétation qui n'est point 
d'augmenter les peines prévues, mais tout 
simplemerft de régulariser l'effet des is 
d'épuration, de légitime défense, certes, mais 
que nous ne voudrons jamais de rancune 
pour qui a vécu le combat national. 

A cet effet, votre commission de la famiiie, 
de la population et de la santé publique vous 
propose d'adopter la proposition de loi sui- 
vante ; 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'arlice 3 de l'ordonnance du 
48 janvier 1915 relailve à l’épuration des mt- 
decins, dentistes et sages-femmes, est com- 
plété par un a'inéa nouveau ainsi rédigé: 

« Dans ce cas, les dossiers seront toujours 
transmis au ministre intéressé pour décision, 
même si da section d'épuration ne croit pas 


| ordonnance, les dossiers des praliciens seront 


Art, 2, — L'arlicle 4 de l'ordonnance du 
18 janvier 1915, relative à l’épuration des mé- 
decins, dentistes et sages-femmes, modifié par 
Fordonnance du %3 juillet 19%, est comp'éle 
par un alinéa nouveau ainsi rédigé: 

« En cas de condamnation définitive pour 
les faits visés à l’articie 1er de la présente 


ob'igatoirement sourmis aux sections d'épura- 
tion; ils seront recevables sans aucune ldi- 
milalion de temps. » 





ANNEXE N° 1321 





(Session de 1947. — 9% séance du 16 mai 1947.) 


RAPPORT fai: au nom de la commission de 
la justice et de législation sur les proposi- 
tions de loi: 4° de M, Florimond Bonte et 
plusieurs de ses collègues tendant à fixer les 
conditions dans lesqueïles peuvent être an- 
nulées les procédures de faillite engagées 
contre des commerçants ayant dû abandon- 
ner la directicn de leur commerce du fait 
de l’ennemi ou de l’aulorilé se disant « gou- 
vernement de l'Etat français »; 2° de M. Le- 
court et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter l'ordonnance du ?1 avril 1945 
et à rouvrir certaines opérations de faülite 
ou de liquidation judiciaire; ©° de M. Ma- 
brut et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter l’ordonnance du 21 avril 1915 re- 
lative à la nullité des actes de spoliation 
accomplis par l'ennemi ou sous son contrôle, 
par M. Kriegel-Valrimont, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, un des objectifs affir- 
més dans la guerre contre le fascisme était 
de restituer à ceux qui ont été dépouillés par 
l'ennemi, par les serviteurs de l'ennemi, ou 
à la faveur de l'occupation ennemie, les biens 
dont ils ont pu êlre spoliés. 

Une déclaration solennelle, signée à Lon- 
dres par toutes les nations unies le 5 janvier 
1913, concrétisait sur le plan international un 
engagement selon lequel étaient déclarés nuls 
de plein droit, tous’ transferts ou transactions 
relatifs à la propriété, aux drails ef aux inlé- 
rêts de quelque nature qu'ils soient, qui sont 
ou étaient dans les territoires sous l'occupa- 
tion ou le contrôle direct ou indirect des gou- 
vernements avec lesquels les nations unies 
étaient en guerre, ou qui appartiennent ou 
ont appartenu aux personnes y compris les 
personnes juridiques résidant dans ces lerri- 
loires, ainsi que les transaclions d'apparence 
légale, même lorsqu'elles se présentent 
comme ayant été effectuées avec le consente- 
ment des victimes. 

Pour la France, une première ordonnance 
fixa le 12 novembre 1955 ce grand principe 
juridique dans le domaine législatif. 

Après la libération du territoire métropo!i- 
tain, divers textes intervinrent en application 
de celui précité, notamment les ordonnances 
du 141 novembre 19%4 et du 21 avril 1943. 

Celle dernière ordonnance organisa, de ma- 
nière générale, la restitution de tous les biens 
spoliés en décrétant la nullité de loutes les 
mesures de dépossession intervenues du fait 
de l'ennemi ou sous son contrôle, Elle réserva 
cependant, dans son article 25, la situalion du 
spolié par voie de faillite, annonçant expres- 
sément l'adoption d'un texte qui devait fixer 
les modalités d'annulation des spoliations réa- 
lisées ainsi. 

Dans quelle mesure l'engagement pris par 
le législateur il y a plus de deux ans a-t-il été 
tenu ? ” 

Un projet initial, adopté par l’Assemblée 
consultative, prévoyait expressément la nul 
lité des situations précitées. 

La commission de la justice de la première 
Assemblée  constliluante  adopla  unanime- 

ment un texte qui fut inserit à l'ordre du jour 
de l’Assembh'ée pour être voté sans débals 

A la deuxième Assémblée consliluante, l'ac- 
cord unanime de la commission de Ja juslice 
et de la commission des finances permit une 
nouvelle inscription pour un vote sans débats. 

Devant l’Assemblée consultative, le garde 
des sceaux avait donné son accord à la solu- 
tion préconisée. 





devoir prposer une sanction. » 


Un an après, son successeur, recevant una 
délégation du mouvement judiciaire de résis- 
lance, promit de donner sa consécration légis 
lalive à la promesse que contenait l’article 5 
de l'ordonnance du 21 avril 1915. 

On doit être surpris de constater dans ces 
conditions le retard apporté à la solution. 

A la vérité, chaque fois que le vote devait 
intervenir, une opposition s'est manifestée 
qui, selon les renseignements recueillis, éma- 
nait d’une administration. Cette opposition 
était suffisante pour aboutir au retrait de 
l'ordre du jour des assemblées qui l'avaient 
inscrile sans débat. Ces assemblées par leur 
durée limitée étant incapables à inscrire ces 
propositions à l’ordre du jour de leurs délibé- 
rations, ceux qui avaient intérêt à limiler l'an. 
plicalion des textes réparant l'effet des spo- 
liations pouvaient donc spéculer sur la hâte 
nécessaire à ces votes pour kes empêcher. 
Toute la presse a signalé récemment l'arres 
tation d'un collaborateur qui a réalisé plu- 
sieurs milliards de bénéfices dans le com- 
merce avec l'ennemi après avoir pris posses- 
sion (d’une entreprise dont le propriétaire avait 
été déclaré en faillile dans des condilions 
anormales. Ce collaborateur restait légalement 
propriélaire des biens qu'il avait spoliés, a dit 
la presse, qui s’est étonnée que certaines coin- 
plaisances administratives aient maintenu 
longtemps dans l’entreprise séquestrée les pus 
proches collaborateurs de celui qui est pour- 
suivi. 

I peut ne pas être inulile de rechercher 
quelles ont été ces complaisances et comment 
elles ont pu se traduire au sein de l’adminis- 
tration pour provoquer l'opposition au vole de 
textes unanimement souhaité par les commis. 
sions parlementaires. 

Masi le devoir de l'Assemblée est de mettra 
fin au plus vite à l'injustice, c'est pourquof 
la commission de la justice a été unanime 
pour demnader le vole sans déhat du texte 
qu'elle a adonté. 

La commission n’a pas adopté la proposilion 
n° %) de M. Florimond Bonte, dont l'avantage 
était de supprimer toute nouvelle procédure, 
M. Bonie prévoyait la possibilité pour celui 
qui, en raison des persécutiohs ennemies « à 
dû abandonner la direction de son commerræ 
et qui, postérieurment à cel abandon, a été 
déclaré en état de faillite ou de liquidation 
judiciaire, de faire rapporter, par Ia juridics 
tion les ayant prononcées, toutes décisions ire 
tervenues en conséquence 

IH ajoulait que les acles de disposition ou 
de liquidalion élaient nuls de plein droit 

La majorité de la commission !: 
rer le texte nouveau dans l'ai | ] 
24 avril 4913 et reprendre les disposilions pré 
cédemment adoptées. 


st 


En 


Elle a pourtant clairement et unanimement 
manifesté son intention de réparer toutes 1 
injustices commises et c’est dans cel esprit 
qu'elle a adopté une addition au texte anté- 
rieur prévoyant que les dépôts de bilan effecse 
tués par les administrateurs de biens des 
commercants aue le texte désigne sont des 
présompiions de mauvaise foi, mên 1e 
le sont les cessations de payement, l’abseneces 
l'éloignement ou le défaut imputable directes 
ment ou indirectement à l'occupalion ere 
nemie 

C'est ainsi que la commission de la justirs 


l'adoption 


H H 1 , t H . 
loi dont le texte suit 


vous propose 


1 nent tan 1 
de la proposition da 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — L'article 25 de l'ordonnance d@ 
91 avril 1915 est abrogé et mp! ÿ par les 
dispositions SUIVARLES : 

« Art. 95. — Pour l'application de la prés 
sente ordonnance, seront assirnilées aux 1e 
sures exorbitanles du droit minun en Vie 
oueur au 15 juin 191 1] j ln faïle 
lite et de liquidation judiciui ( la 
mauvaise foi à l'encontre «& 3 
dont la situation a été réglée ax ou apres 
la date de ces procédures où des « rations 
intervenues en conséquence, par les textes 
visés à l'ariicle 1Â°r ou par des dispositiong 
prise< à leur encontre par l'el in 

« Sont présumées avoir élé exercée td 
mauvaise foi les procédures engagées à l'en 
conire de commerçants dont la cessatk 


Or 1@ 
payement, l'absence, l'éloignement ou le dG6« 
faut est impulable directement ou indirec\és 





(1) Voir les nos 00, 200 et 206. 








ment à l'occupation ennemie, ainsi que Îles 
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rocédures engagées à la suite des dépôts de 
bilan effectués par les administrateurs des 
Liens des commerçants ci-dessus désignés. 
ticrs acquéreurs ou sous-acquéreurs 
»ssifs pourront toutefois, dans ce cas, 
conserver les fruits naturels industriels et 
civils dans la mesure de leur bonne foi. » 


« Les 





Art. 2 — fl est ajouté, à l'ordonnance du 
94 avril 1915, un article 25 Lis ainsi conçu: 

« Art. 25 bis. — La décision judiciaire ayant 
déclaré la faiHite dans les comditions définies 

l'article précédent sera rapportée sur requête 
de l'intéressé, par la juridiction lPayant ren 
due. Cette requête devra étre présentée dans 


Ur di 


lai de six mois à compter de la promut- 
Be 





gation de la présente loi. 
: 
« tribunal pourra ler en même 
ter l'intéressé, des pour se libérer 








vis-à-vis de ses créanciers. C délais ne de- 
vront pas excéder une année. ; 

«a Le jugement de rapport sera publié dans 
les formes prévues à l’article 412 du code de 
corminerce, » 





ANNEXE N° 1322 


Cession de 4947. — 9% séance du 16 mai 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire rétablir dans 
le budeet de tr'oflice le crédit de 
12.500.000 F accordé pour les vacances des 
puyilles de la nation, présentée par Mmes 


national 


Péri, Darras, Lucie Guérin, Nédelce, M. Mou- 
ton et les membres du groupe cormmur- 

et apparentés. députés. — (Renvoyéc 
i .à COIMIRIESIO jes Pensions 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mecdtames, messieurs, les pupilles de la 
nation peuvent prétendre à tous &es avan- 
tages dont jouis: nt les enfants ordinaires, 
mais, en raison même du sacrifice de leur 
pt ou de leur soutien, « Mort pour la 
I », ils °b ii it de droits parti- 


culiers institués en leur faveur par la li 


Depuis cette date, des subventions de va- 
net aient accor]i aux pupilles dont 
élat de santé exigeait un séjour à Ja cam- 
Nul n'ignore qu'anrès le dernier hiver, si 
ijoureux, dans jieur foyer appauvri par ja 


disparition de leur père, de nombreux or- 


] s ont iffer! du froid et de la saus- 
dimentation, Aui ont-1ls besoin, cet été, 
d'ur cure de 1 air 

Or, la suppression récente du crédit de 


12.200.000 F accordé à l'office national des 
anciens combattants risque ainsi de compro- 
le départ des orphelins déficients et 
uécessiteux. 

De plus, c’est une mesure arbitraire qui 
porte alteinte à Ja loi du 27 mai 1947 pro- 
tégeant les orphelins que la France a adop- 
tes. 

En conséquence, 
d'ado 
vanti 


1 


nous Vous Proposons 
pter la proposilion de résolution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à faire rétablir dans le budget de :’of- 
filce national le cré-Jit de 12.500.000 F qui était 
accordé pour des vacances aux orphelins, 
pupñkes de la nation. 
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(Session de 1947. — 2° séance du 16 mai 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre à la éfis- 
position de l’adrninistration des postes, té- 
légraphes et téléphones 2 tissu nécessaire 
pour l'attribution immédiate de vêtements 
\u personnel doté d’une tenue d’uniforme, 
présentée par MM Barthélémy, Jacques 


urresa, Lamps, Marc Dupuy et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dé- 
ULÉS, — (Renvoyée à la commission-des 
moyens de communication.) 











EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant 4939, l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et télépho- 
Les utilisait 300 tonnes de matières laineuses 
pour assurer la dotation réglementaire de 
vétements des 65.000 agents dotés d’une tenue 
a’unifonme, 

En 494:3, efle n'en 
dixième, soit #0 tannes. 

Le chiffre de ses attributions fut encore 
réduit à 25 tonnes on 1944 ct ne lui a jamais 
été livré. 

Un contingent de 96 tonnes de drap devait 
bien Jui étre alloué pour 4915 et 200 tonnes 
pour 1916. 

Or, sous divers prétextes: manque de co- 
iorants, de doublures, etc., divers étabiisse- 
ments n'ont pas livré les vêtements prévus 
au titre de 1916. 

D'autres fournisseurs justifient leur non- 
livraison par les longs æeetards apportés par 
l'administration des postes, télésraphes et 
téléphones à régier &cs factures de ses four- 
niSSeUTS. 

En conséquence de cette situation, des mil- 
licrs d'employés des postes, télégraphes et 
télphones sont dans une situation ves!imen- 
taire lamentable, que Je pulie constate 
chique jour en considérant l'aspect des fac- 
teurs urbains et ruraux vêtus d’uniformes 
usés jusqu'à la corde. raplécés, de vêtements 
civils ou même de pièces dépareiles de te- 
nues militaires. 

Sans pèlerine, Hs doivent assurer leur ser- 
vie par fous es temps et ne peuvent sou- 
vent même pas protéger leur courrier contre 
ja pluie. 

Les milliers d’agents des postes, télfgraphes 


a plus reçu que le 


t té'éphones qui, normalement, devraient 
tre dotés d’une tenue et demie par an, 
"eI 


‘n ont touché qu'une depuis 1910 et cer- 
, Um siluation apparait comme para- 
doxale lorsque l'on constate que d’autres 
employés d’administrations ou de services 
publics dotés d’uniformes: cheminots, doua- 
niers, agents de poiice, etc, ne paraissent 
pas souffrir d'une parcillke pénurie. 

Le personnet des postes, télégraphes et té- 
lsphones manifeste à cet égard le plus légi- 
üime mécontentement, ” 

La dignité de notre pays s'accommode mal 
de l’exhibition quotidienne d'un personnel 
d'exécution administrative vêtu de loques, 
dont lhabillemment souiigne un trop évident 
dénuement matériel, 

En conséquence, nous vous proposons 
l’æloption de la proposition de résolution sui- 
vante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite k Gouverne- 
nent à prendre de toute urgence toutes dis- 
positions utiles pour assurer à ‘out le per- 
sonnt des postes, téiécraphes et téléphones 
doté-d'une tenue d'unilorme Faittribution des 
vêtements qui lui sont indispensales pour 
assurer dignement le service qui lui est con- 





ANNEXE N° 1324 





(Session de 1947. — 26 séance du 16 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à rendre fibre le 
marché intérieur du pneu vélo, vélomoteur 
et du pnett auto pois lourd, présnltée par 
MM. Besset, Vedrines, Bare!l, Gaston Julian, 
Juge, Garcia et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés, députés — (Ren- 
voyée à la commission de la production in- 
dustriel'e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, alors que de nom- 
breux iravailleurs des villes et des champs 
sont encore dans l’impossibifté d'utiliser, 
pour tous leurs besoins, leur bicycictte qui 
manque de pneus: 

Alors que de nombreux transporteurs c€a- 
mionneurs ne peuvent donner à Jeur entre- 
prise une marche à plein rendement faute de 


—__——— 


Alors que le marché noir des pneus est 
notoire et qu'il esc le fait des restrictions 
imposées par Les organismes répartiteurs qui 
ne disposent que de faibles contingents, 

Il apparait Re les stocks existants et Ja 

cadence actuelle de la production doivent per- 
metire une mesure décisive, en rendre libre 
le marché du pneu sauf toutefois pour ce qui 
concerne le pneu tourisme. 
Quelques chiffres peuvent donner une idée 
des possibilités de réaliser une telle mesure, 
Les contribntions directes vendent en chif. 
fres ronds 8.500.000 vignettes. En admettant 
que le nombre réel des vélos circulant en 
France soit de 142 millions pour 19% et qu'il 
s'élève à 15 milions pour 1947, en retenant 
qu'il faut en moyenne une enveloppe par an 
pour assurer l'équipement d’un vélo, une 
production de 15 millions de pneus vélos per 
mettrait de satisfaire toutes les demandes 

Toutes craintes de connaître des difficultés 
provoquées par des achats supéricurs aux be- 
soins peuvent être écartées, car, d’une part, 
il existe des stocks importants, d’autre part, 
la production ectuelle dépasse de plus de 
30 p. 100 les besoins ainsi déterminés. 

En 1936, la production nationale était da 
15 millions de pneus véos et la maison Mi- 
che'in en a produit, à elle seule, #2 p. 4100 
du total, 

Si l’on retient qu'en mars 1917 la produc- 
tion mensuelle de cette maison s’est élevée 
à 731.122 enveloppes véios, et que cette pro- 
duction conserve sur la production nationale 
la proportion de 42 100, nous aurons en 
{957 une praduction annuelle probable de 
731.122 x 12 x 100 





= plus de 20 miliions. 
42 

Les renseignements pris auprès des gran- 
des usines du pneu vélo: Dunlop, Bergou- 
enan, Hutchinson, Goodrich, eic. confirment 
les prévisions ci-dessus 

Pour ce qui concerne le pneu auto, la pro- 
duction Michelin qui était en 1938 de 3.36) 
tonnes, est montée en 19:6 à 25.0 tonnes, 
dont 79 p. 100 consacrés aux pneus poids ourd 
et 21 p. 400 aux pneus tourisme, Celle année 
la production sera encore plus élevée. Chez 
Duniop, la production 19%6 en pneus poids 
lours était de 200.200 pièces, elke passera celte 
année à 230.000 pièces. S 

Ainsi exposé, nous croyons que le marché 
intérieur de pneu doit être débarrasé du sys- 
tème de la répartition pour ce qui concerne 
notamment le pneu véla, véomoteur et Je 
pneu auto poids laurd. C’est à cet effet; que 
nous vous proposons la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à rendre libre le marché intérieur du 
pneu vélo, vélomoteur et du pneu auto poids 
lourd. 





ANNEXE N° 1325 


(Session de 1947. — 2e séance du 16 mat 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’ar- 
ticle 35 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 
sur les assurances sociales, présentée par 
M. Delachenal, député, — (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, d’après le deuxième 
abnéa de l'articie %5 de l’ordonnante du 19 oc: 
tobre 195, en cas de Jongue maladie, l'assuré 
a droit à une allocation mensucile égale à 
la moitié du salaire dont il se trouve privé 
du fait de la maladie. 

Le texte ne dit pas à quelle époque ce sa- 
ire doit être apprécié; mais l'administration 
se réfère à l’article 27 de la même ordon- 
nance, d'après lequel, en cas de maladie or- 
dinaire, le gain journalier de base est détler: 
miné d’après Ja ou les dernières payes, an- 
térieures à la date de l'interruption de tra- 
rail 


Pas de difficultés pour la maladie de courte 
durée: mais, pour la longue maladie, si 12 
salaire vient à augmenter pendant sa durée, 
ceux des assurés sociaux qui sont maïades 
depuis longiemps continueront à percevoir 





pucu; 


une al'ocotion basée sur l'ancien salaire, 





ht bd 


ET 
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gran- 
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alors que d’autres assurés, tombés malades 
pus récemment, percevront une indemnité 
lus élevée, ce qui est choquant, 

Nous proposons dès lors, qu’en Cas de lon- 
gue maladie, le taux de l'allocation scit mo- 
diñé en même temps que celui des salaires. 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I est ajouté à l'alinéa 2 
de l’article % de l’ordonnante du 19 ociobre 
1943 la disposition suivante: 

« Si le salaire de base est modifié se ob 
la durée de la longue maladie, l'allocation 
mensuelle sera modifiée en même temps el 
dans la même proportion, » 





ANNEXE N° 1326 


‘Session de 1947, — 2% séance du 16 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendie les arrêtés 
et mesures nécessaires à la conservation 
de la langue et de la cuiture bretonnes, à 
l'abrogalion des dispositi,ns qui proscri- 
vent l'usage de la langue bretonne dans 
l’enseignement public et à l'orsanisalion 
d’un enseignement de la langue bretonnpr 
dans les départements du fkinistère, des 
Côtes-du-Nord et du Morbihan, présentée par 
MM. Pierre Hervé, Gabriel Paui, Sgnor, Ha- 
mon, Mme Hélène Le Jeune, MM. Gui.uen. 
M. Marcel Cachin et les memir:s du ;10upe 
communiste et apparentés, dépules. — 
(Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la propôsilion que 
nous avons l'honneur de dépuser sur le bu- 
reau de l’Assemblée nationale au nom des 
élus communistes des départemens du Finis- 
tère, des Côles-du-Nord et du Morbihan el du 
groupe parlementaire communiste tout entier, 
s'inspire du souci que nous avons dé Conser- 
ver et développer toutes nos richesses cul- 
tureiles et de permettre à une vicille langue 
— dont persenne ne peut méconnaiire ,'U,gi- 
nalité, ni l’obstination à survivre aux igno- 
rances, voire aux brimades officieltes — d'ob- 
tenir dans l'enseignement public la place à 
laquelle eïle peut légitimement prétendre. 

a) Nous n énumérerons pas tous les efforts 
tentés depuis 50 ans par les organisations 
et les élus des départements bretons pour 
vaincre le refus opposé par ladministration 
et les ministères successifs aux demandes 
d’un enseignement de la langues bretonne 

Qu'on nous permette d'évoquer linterven- 
tion de Louis Hemon en 1903, les démarches 
de Päul Guieysse en 1909 et en 1912, r'int2r- 
vention de Bou''loux-Lafont en 1919, celes de 
M. Inizan en 192 et en 1935, celles de M. Tré- 
mintin en 1925 et en 19%. 

Vœux des conseils généraux et résolutions 
de centaines de conseils municipaux se suc- 
cèdent en vain. En 1957, le rapport Desgrang 5, 
favoratle à l’enseignement du breion, est 
adoplé par la commission de l’enseignement. 
Des Bretons de toutes opinions ont réclamé 
et réciament encore avec insistance que la 
langue, dont use quotidiennement S0 à 9 p. 
100 de la population de 600 sw 635 communes 
de Basse-Brelagne {l’ensemble des communes 
rurales à l'Ouest d'une ligne allant de Pain- 
pol à la presqu'ile de Ruys), obtienne :e 
droit d'entrer officiellement à l’école publi- 
que. Noire proposition n’est pas la première; 
elle n’a pas le mérite de loriginalité; mais 
nous croyons que le moment est ven‘ d’ac- 
corder aux populations qui parlent breton une 
satisfaction qu'eiles ont toujours réclamer par 
Ja voix de leurs élus, de leurs notabilités et 
de leurs élites artistiques et litléraires 

b) 1 y a un fait linguistique que l'on ne 
peut ignorer. Les lexicographes qui recueil- 
laient les vocables bretons aux XVIl ot 
XVille siècles se hâtlaent de le faire avant 
que le breton ne disparaisse, Cependant, le 
breton demeure aujourd'hui le parler quoii- 
dien de plus d'un million de personnes 

La conséquence en déconie que la :angue 


naturelle de plusieurs centaines de milliers | 





d'enfants n’est pas la langue de l’école. D'où 
un problème pédagogique et culturei que 
l'on ne peut ignorer plus longtemps. 

Autre constatation: dans la mesure où Je 
breton perd du terrain dans la vie quotidienre, 
le français n’y gagne pas grand-chose. Il se 
crée une sorte de jargon par le mélange des 
deux langues, les tournures et certains vo- 
cables du breton subsistant dans ce nouvyea1 
parier. On ne voit pas quel avantage la cul- 
ture peut tirer de la substitution d’un 
patois à une vielle langue originale, 

c) Le breton est une langue authentique, 
remarquable par la richesse de son vocabn- 
laire, l'abondance de ses tournures et ex- 
pressions imagées, l'originalité de son sys- 
tème de conjugaison et de son système de 
prépositions combinées à l’article, la souplesse 
de son système syntaxique. Le brelon pen 
devenir l'instrument d’une culture p'Fulaire 
étendue, car sa division en dialectes n'est 
pas un obsacle sérieux à son enscignemen!. 
1 serait regeltable que cet instrumen: «e 
culture aussi précieux eontinue à élre n: 
gligé officiellement, il serait encore p:us r:- 
greltable qu’il soit dans l'esprit de certaines 
autorités, obélinées dans leur ign rance, con 
damné à disparaître, 

d) Tous les hommes avertis, qui ont étudié 
le problème de l’enseignement primaire en 
Brelagne bretonnante, savent bien qu'une 
pédagogie sa!ne et logique exigerait que l’ins- 
lituteur s’aide du breion pour apprendre Je 
français à l'enfant. En respectant l'acquis 
breton de l'enfant, en en tirant parli dans 
:e double but de lui inculquer .a connaissance 
du français et de développer ses diverses 
aplitudes, on évilerait d'agrandir le fossé qui, 
trop souvent, sépare l’école de la vie, C'est 
en associant la langue bretonne au travail 
scolaire que l’on peut le mieux, en Basse-Bre- 
tagne, respecter ja spontanéité enfantine et 
obtenir la confiance du petit paysan qui, en- 
tirant à ‘’école, ne parle que le breton et se 
sent dès l’abord « infériorisé ». 

e) On prétend parfois que la survivance de 
la langue bretonne est la manifestation d’un 
état d'esprit rétrograde, Or, la Bretagne bre- 
tonnante est incontestabilement moins conser- 
vatrice que la Bretagne non bretonnante. 
Certains observateurs affirment même que 
dans les régions qui demeurent massivement 
fidèles au breton, non seulement Ja nataliti 
et la vitalité physique ne décroissent pas, 
mais encore l'activilé économique et l'espril 
d'initiative sont ‘es pius remarquables. C'est 
une conception simpliste que celle qui fait 
résider le progrès dans l’uniformisation. 

On prétend encore que l’enseignement d1 
breton serait de nature à briser l’unité fran 
çaise. Pourtant, la Bretagne a consenti, au 
tant sinon plus que d’autres régions fran 
çaises, des 3acrifices à la patrie, Il suffit di 
contempler les monuments aux morts d: 
nos villes et vil'ages pour constater que dan 
a guerre 1915-:918 les Bretons ne furent pa 
avares de leur sang. Et dans cette guerre, la 
Bretagne a fourni des milliers de volontaires, 
tant eux F.F.L. qu'aux F.F.1I. Les « sépa 
ratistes » à la sokle de l'Allemagne ont été 
vomis par la Bretagne patriote. Dans la Bre 
tagne bretonnante, :a résistance s’est illus 
trée par son héroïsme. 

N Voici que certains agitateurs tentent di 
réintroduire, sous un nouveau pavillon, !6 
« Séparatisme » en Bretagne. Des journaux 
anglais et américains ont consacré 
cles à de prélendues persé 
Bretons seraient l’objet. 

Il ne faut pas s'exagérer la portée de ce: 
manifestations, inais il ne faut pas non piu: 
les négliger. {1 apparaît d’aulant plus oppor- 
tun de briser avec les erreurs du passé en 
matière de langue et de cu:tures popu'aires, 
de répondre aux vœux de la plupart des élu: 
des départements de langue hrelonne et dec 
prenère rapidement les décisions que nous 
avuns l'honneur de proposer. 

Signalons d’ailleurs que les mesures que 
nous présentons ne neuvent s'appliquer ni à 
la Bretagne historique, ni même à la « ré 
gion » de Bretagne: eles ne peuvent s'appi 
quer qu’à la Bretagne linguistique, c’est-à-dire 
au Finisière et à environ ia moilié de chacun 
des départements des Côles-du-Nord et du 
Morbihan. Cette observation met en évidence 
la profonde différence qu'il y a entre ces 
revendications culturelles et tout séparatisme 
ou même tout régionalsme d'ordre écono- 
mique ou politique; 








9) Les réformes, en vérilé modestes, dont 
nous donnons le détail ci-dessous, n’ont point 
pour but — est-il besoin de le dire ? — d’éii- 
miner :e français, qui doit demeurer la lan- 
gue de l’ensemble de la France. Il ne saurait 
être question de s'orienter dans une telle di- 
rection, car il y aurait là une régression 
incontestable, Nous croyons que les mesures 
envisagées peuvent au contraire aller à 
mieux appendre le français. F 

Il ne s’agit même pas d'élabiir un régime 
bilingue. Nous fondant sur des raisons d'ordre 
social et d’ordre pédagogique, nous deman- 
dons qu’en Basse-brelagne il y ait un mini- 
mum d'enseignement de la ‘angu 
et que l'école utiise le breton à des 1ins 
éducatives au lieu de le proscrire et de le 
combattre. Nous demandons que l’on procède 


naternelle 


pr 
à une large expérience pa l'adoption d’une 


série de mesures limitées, dont leg résultats 
pratiques seuls pourront décider du Cheinin à 
suivre ultérieurement. L'on notera d'’aileurs 
que la plupart des réformes proposées visent 
à un enseignement facultatif. 

Nous faisons remarquer enfin qu'une circu- 
laire du directeur de l’enscignement du se- 
cond degré en date du 30 juin 1915 a auloris 
l'établissement de cours facultatifs de proven- 
çal, dans le cadre des activités dirigées, dans 
les lycées et collères de l'académie d’Aix-en- 
Provence. LE serait étonnant que l'on ne 
puisse pas adopter des dispositions analogues 
pour le breton. 

En conséquence, nous demandons à l'AS 
sembieé nationale d'adopler la propo 1 de 
résoiulion suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée n ti nal!e in r) ie Gou T1 

ment à prendre les mesures et arrêtés néces- 


saires' alin que: 


{o Les dispositions du règlement ir9 
qui interdisent le simple ISage d bre con 
dans les écoles primaires c'émentaires des 
départements de langue bretonne soient net- 


iment abrogées; 

29 L'empivi de Ja langue bretonne soit 
recommandé aux maîtres des écoles primaires 
de ces dé] “haque fois qu'ils peu 


! ( 
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| 
vent en tirer profit pour leur enseignement, 
soit dans :e hut de faciliter l'apprentissage dé 
la langue française, soit dans le but de céde 
à des Ccompargisons À iles * la lan- 


gue française et !a langue bretonne: 


mn | 
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ANNEXE N° 1327 


du 16 mai 1915.) 


annonces légaies faites 
lendemain de la iération, pré 





ANNEXE N° 


e du 16 mai 1917.) 


régime provisGire 
aux élections du conseil munici- 
RER général de la 
iseil des S inin ietr ee, 


comrmission du : 


lacement des 


présentation normale de 
blie par l'ordonnance du 21 mars 


‘a pas été sans pe voquer des proiesta- 
s les « cli or ns Does es et 


nombreux mois. 








En outre, depuis lors, la loi du 8 octobre 
{916 sur l'élection des membres de l’Assem- 
biée nalionaie, a établi en son article 17 un 
système de désignation automatique pour le 
remp'acement des dépulés décédés, démis- 

jonnaires ou invalidés: le candidat figurant 
immédiatement après Île dernier éiu de la 
liste à laqueile appartenait le député à rem- 
placer est proclamé élu jusqu’à épuisement 
de la liste, 

Rien ne s'oppose à ce que, procédant par 
ana;ogie, l’on pourvoie {de façon identique au 
rempiac ément des conseillers municipaux de 
Païis et des conseiliers généraux de la Seine, 
dont sièges sont devenus vacants, II y à 
lieu loulefois de tenir compte du fait qu'aux 


les 


élections municipales de 1915 le panachage 
a Cté admis et que l'ordre de remplaceme! it 
des candidats doit être, en conséquence, dé- 


terminé par le nombre de voix que chaque 
candidat à recueillies. 

Te! est le but du présent projet de loi di- 
rectement inspiré de la loi du 5 octobre 1916. 
il permettra, en modifiant les articles 9 et 11 
de l'orlonnance du 21 mars 1915, de complé- 
ter immédiatement Je conseil municipal de 
Paris et le conseil général de Ja Seine, en 
conservant à chaque parti, dans ces deux as- 
semblées, une représentation proportionnelle 
au nombre de voix obtenues par Jui aux élcc- 
tions de 195,5. 

C'est ce même souci de conserver à chaque 
jarti ou à chaque ïiste une représentation 
proporlionnelle au nombre de voix obtenues 
aux élections de 1915 qui a également inrité 
à ne pas retenir un vœu adopté par le conseil 
général de la Seine et te ndant à ne pas pour- 


voir à la vacance des siè de conseillers 
municipaux ou généraux Aides inéligiblies 
en vertu des di<nosilions de l'article 48 de 
l'ordonnance du ?1 avril 1944. 

Il apparait en effet que: 

jo Ceite mesure s'écarterait de la solution 


adopiée en matière d'élections législatives. 
En effet, en ce qui concerne -les élecüons 
générales, il résulle des dispositions combi- 
nées de la loi no 46-2175, du 3 octobre 1916, 


t de l’article 18 quater de l'ordonnance du 
21 avril 191% que: « si la déclaration de can- 
lidature d'une liste sur laquelle figure un 


mag inélisible a été 
trée.., le candidat 
clamé éu. Le 
liste, » 

20 TJ'autre 
le conseil 
vanlaz 


cevoendant <nregis- 
en cause ne peut êcre pro- 
siège est attribué à la même 
part, la soiution préconisée par 
général de la Seine n’est pas da- 
conforme à la volonté de lAssem- 
lée nalionale tele qu'elle s'est manifestée 
lors d'un récent débat sur le projet de loi 
relatif an remplacement des conseiiicrs de 
la Répub'ique décédés, démissionnaires ou in- 
validé s et au cours duquel il a été généra- 

“uent admis qu'il convenait avant tout de 
respecter ia représentalion proportionnelle des 
partis dans les assemblées telle qu'eile a été 
dé terminée par le suffrage universei dans ses 
diverses consul ‘lations, ce même point de vue 
l'ayant emporté également devant je conseil 
de la Répub lique ; 

3° En fait, la disposition 
conseil général de la Seine 
de priver les électeurs avant voté pour une 
liste contenant un candidat Kégaïement iné- 
ligible de tout ou partie de la représentation 
à laquelle le nombre de voix réunics par 
cetie liste Jcur donne droit. 


prop' 1sée 
aurait pour effet 


par le 


PROJET DE LOI 


Art, Aer, ——  L'arlicle 9 de l'ord 
n° 43-113 du 21 mars 19%5 est abrogé 
placé par Les dispositions suivantes: 

Art. 9, — Dans le cas où par suite de dé- 


onnanee 
ct rem- 


cès ou pour foule autre cause, un siège de- 
vient vacant dans un secteur, est proclamé 


éiu le candidat appartenant à la même liste 
que le conseiller à remp:acer et qui a obtenu 
le plus grand nombre de voix après le der- 
nier éiu de celle liste. Si deux candidats ont 
obtenu le même nombre de voix, Le plus 
âgé est proclamé élu. ’ 

« Dans le cas où {ous les candidats de la 
liste à laqueile appartenait le conseiller à rem- 
placer ont été proclamés élus, il n’est pas 


pourvu à la vacance, Cerendani, si de cette 
façon, le tiers des sièges allribués à un sec- 
teur .devicnt vacant, il est procédé à une 


un délai de trois mois 
la dernière vacance. 


élection partielle dans 
après 





ne | 


« Toutefois, si la dernière vacance survient 
moins de six mos avant le renouvellement 
général du conseil municipal, il n'y a pas lieu 
à l'élection pariellke. » 

« Art. 11. — Les disposilions de l’article 9 
qui précède s'appliquent aux vacances ds 
sièges de conseiller général de la Seine. » 
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(Session de 1917. — 2e séance du 16 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RESOL{TION tendant à in 
viler le Gouvernement à venir en aide aux 
viticulteurs victimes des gelées de janvier 
1947, présentée par MM. Gros, Calas, Llante, 
Tourne, Mme Roca, M. Gabriel Roucaute et 
les membres du groupe communiste et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la viticullure est «er. 
lainement celle des branches de notre agri- 


cullure qui subit le plus grand nombre de 
calamités atmosphériques, cryptogarmiques où 
insectivores, 

Depuis 14910, nous devons à cinq années d'in- 
culture, aux maladies cryptogamiques et à 
une sécheresse persistante d'avoir eu des ré- 
coltes très inféricures aux récoltes moyennes 
des dix dernières années d'avant guerre, qui 
étaient de 96 millions d'hectolitres (25 mil 
lions 40.000 hectolitres en 1915 et 31 millions 
262.000 hectolitres en 1946). La moyenne de 
production des deux dernières récolles mé- 
tropolitaines est donc de 50,6 p. 100 de la ré- 
colle moyenne des dix dernières années 


d'avant guerte. 

Ainsi, malgré l'effort persévérant des viti- 
culteurs et des ouvriers agricoles, la produce 
tion vinicole est celle qui a le moins pro- 
gressé par rapport à l’ensemble de nos pro- 
ductions agricoles depuis la libération. 

Aggravant ce mal profond. une nouvelie 
calamité vient de frapper le Midi viticole et, 
plus particulièrement, le département de 
l'Hérault, La gelée y a sévi, en janvier der- 
nier, avec une telle intensité qu'elle a détruit, 
en plus de nombreux vignobles, des arbres 
fruiliers, des oliveraies, voire même des ché- 
nes. 

La température est descendue, par endroits, 


jusqu’à moins 25 degrés. L'on peut imaginer 
l'importance des dégâts causés par cette ge- 


lée sans précédent dans le Midi viticole, 
quand on sait que la vigne ne résiste pas 
au froid à partir d’une température de 17 de- 
grés au-dessous de zéro. Le gel a commis des 
dégâts très graves dans la partie ouest de la 
région de Béziers. Ses méfaits, moins viru 
lents, ont alleint la vallée de l’Aude, notam- 
ment dans la région de Coursan et de Nar- 
bonne. Mais les dégâts les plus importants 
ont frappé l'Hérault, premier département pro- 
ducteur de vins en un secteur viticole juste- 
ment réputé pour ses capacités. de production. 

D'autre part, il v a lieu de noter que les 
pertes subies sont d'autart plus graves que 
les viticulteurs vivent exclusivement du pro- 
duit de leurs vignes. Certes, les pertes se- 
raient moins pénibles à supporter si les ré- 
coltes précédentes avaient été satisfaisantes. 
Malheureusement, il n’en à pas été ainsi. La 
production moyenne de l'Hérault était avant 
guerre, de 41 millions d'hectolitres,. 

En 19%, elle était descendue à G millions 
838.867 hectlolitres. En 1946, la récolle n'était 
plus que de 5 millions 707.243 Hhectolitres, 
soit 1 million 131.624 hectolitres de moins que 
pour l’année déficitaire précédente. 

La sécheresse avait bu abondamment par 
la racine. Selon des informations encore im- 
parfaites, le gel de janvier 1947 affecterait au 
moins dix mille hectares de vignobles com- 
prenant 72 communes exclusivement  viti- 
coles du département de l'Hérault. Les vigno- 
bles de grosse production étant essentielle- 
ment atteints, il n’est pas exagéré de prévoir 
une perte globale d'au moins 700.060 hectoli- 
tres de vin, auxquels il faudra ajouter les 
pertes subies dans d'autres départements viti- 
coles, On peut déjà, de facon approximative, 
évaluer à 1.500 millions de francs la perte des 
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nl 
recoltes détruites. Pertes auxquelles it fandra 
ajouter celles que nécessiteront les arrachages 
et la reconstitution des vignes tuées par le 
ge partie Quest de la région de Béziers est 
celle qui a le plus souffert. quelques exemples 
locaux illustreront l'aspect catastrophique du 

Jéau: 
: Pour une superficie totale de 34% hectares 
de vignes autour du village de Lignan-sur-Orb, 
9. hectares seulement on été particilement 
epargnés. Le reste est entièrement détruit. 

sur une superficie totale de 97% hectares, 
le village de Portiragues compte 400 hectares 
gelés sur lesquels deux tiers devront étre 
arrachés. 

Vias, comme Portiragues, déjà classé dans 
les localités sinistrées de guerre, à SOn vigno- 
ble gelé sur 866 hectares dont 210 hectares 
à 400 p. 100, 200 hectares à 79 p. 100, 240 hec- 
tires à 50 p. 100 et le reste à 30 p. 100 de 
moyenne. 

Cinq cents hectares de vignes ne produiront 
pas de vin autour de Florensae, dent le vi- 
vnoble est largement répandu dans la vailée 
de l'Hérault. Bessan connaît une situation 
comparable. Il faudrait citer encore d'assez 
nombreux cas locaux aussi graves parmi les 
7} commune sinistrées. 

Le sinistre se décompose en trois paliers 
d'intensité différente. En premier lieu s'impo- 
sera l'arrachage immédiat, après experlises, 
de plusieurs milliers d'hectares de vignes 
pour le seul département de l'Hérault. 

Si l’on s’en tient aux estimations dur génie 
rural, la reconstitution d’un hectare de vigne 
coûterait actueHement 134.009 F. 

Il faut aussi tenir compte qu'après la re- 
plantation, le viticulteur devra procéder à une 
culture improductive pendant une durée mi- 
nimum de quatre années, à la suite desquel- 
les il commencera à cueillir les premiers 
fruits, si la clémence du temps le lui per- 
met, 

En deuxième lieu, viennent les vignes com- 
plèlement gelées sur les bois à fruits, mais 
qui ont émis quelques bourgeons sur le tronc 
inférieur des ceps. Dans ce cas, c’est la perte 
ertaine des récoltes de 41947 et de 1948. 

En troisième lieu, ce sont les vignes que le 
gel a partiellement épargnées sur les bois à 
fruits mais dont la récolte très médiocre offre, 
ir une végétation maladive, une faible ré- 
sistance aux insectes et cryptogames. 

Dans ce dernier cas, il faut envisager une 
récolte insignifiante en 1947 et prévoir une ré- 
colte assez douteuse en 1918, en raison de la 
nécessité qu'il y aura de procéder avant tout 
à une taille de formation pour pouvoir obtenir 
l'année suivante une taille fruitière. 

Nous sommes donc en présence d'une catas- 
trophe viticole qui, pour être limitée, affecte 
un vignoble généralement productif dont l’im- 
puissance accidentelle se fera lourdement sen- 
ür durant plusieurs années en ee qui con- 
cerne le ravitaillement en vins. 

En outre, ies viticulteurs victimes du fléau 
sont généralement incapables de supporter le 
grave manque à gagner qu'ils subissent par 
la perte de leur récolte. A plus forte raison il 
leur est impossible d’endosser la charge des 
frais énormes d’arrachage et de replantation 
qui s'imposent, même lorsque la mortalité ne 
dépasse pas 60 p. 100 dans une parcelle don- 
née, 

Nous estimons, par pe que le Gou- 
vernement doit venir en aide aux viticulteurs 
Sinistrés dans une région où la viticulture 
constitue l’unique ressource de nos paysans 
et où il n’est pas possible de cultiver autre 
chose que ja vigne. 

De même que pour les produeteurs de blé 
iclimes des gelées, qu'il a encouragés à 
éensemencer, le Gouvernement ne peut se 
Soustraire à son devoir impérieux d’encoura- 
fer les vignerons à surmonter les lourdes dif- 
licutés calamiteuses, sous le poids desquelles 
LS auraient vite succombé s'ils n'étaient pas 
SeCOurus. 

C'est une question d'intérêt national qui 
‘onsiste à la fois en la sauvegarde des possi- 
‘luités de développement normal de notre pro- 
iction viticole et de maintien à la terre 
tune main-d'œuvre professionnelle — petits 
t\ploitants et ouvriers agricoles — qui, déjà, 


} 


t gravemens défaut. 





C’est pourquoi, nous inspirant des décisions 
prises le 9 mai 1947 à Béziers par les 700 délc- 
gués des 72 communes sinistrées de l’Hérault, 
nous déposons la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à venir en aide aux viticulteurs victimes 
des gelées sous forme de: 

a) Subvention équivalente aux frais d'arra- 
chage et de replantation; 

b) Subvention équivalente à la valeur de 
la récolte perdue en tout ou partie, 

c) Prêts à moyen terme et à faible intérct, 

d) Exonération de l'impôt foncier jusqu à 
obtention de récelte normale; 

e} Exonération de l'impôt sur les bénéfices 
agricoles établis sur le total de la superficie 
de l'exploitation; 

1h) Octroi de délais pour le payement des 
Impôts em recouvrement; 

g) Priorité aux viticulteurs sinistrés dans 
les attributions de cheptel, produits et maté- 
riaux nécessaires à l'exploitation; 

h) Garantie de leurs droits aux fermiers et 
métayers cultivant des exploitations sinis- 
trées. 


ANNEXE N° 1330 





(Session de 4947. — 2 séance du +6 mai 1911.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
léducation nat'onale sur la proposilion de 
loi de Mme Lucie Guérin et plusieurs de ses 
coilègues tendant à l’organisation de classes 
de perfectionnement pour les enfants ar- 
riérés et déficients, par Mine Lempereur, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
l'éducation nationale, émue du nombre een- 
sidérable d'enfants incapables de s’adapter à 
un rég me normal des études primaires et qi 
deviennent inévitablement des tarés, souvent 

1 


i 
des prédélinquants, parfois même des délin 
quants, à apporté son approbalion unanhihie à 
cette proposition dont le but essentiel est de 
remédier à un mali qui atteint une parle 
appréciable de notre jeunesse. 

La loi soumet tous les enfants à l’obliga 
tion scolaire. Or, un certain nombre d'entre 
eux s'avèrent incapables de suivre le cycle 
normal des études. En effet, les évacualions 
forcées, les bombardements répétés, les chan- 
gements fréquents dans le personnel, la pra- 
tique du marché noir, la vie dans l'illégalité, 
tous ces éiéments — et nous en passons — 
ont fortement troublé l’atmosphère du travail 
scolaire et porté atteinte à l’évolution de no- 
tre jeunesse. C’est ainsi que se sont multi- 
pliés les cas de déficience intellectueïle, les 
troubles du caractère et de la conduite, voire 
même les cas de délinquance juvénile. 

Cependant, le problème de l'instruction et 
celui de léducation doivent, à l'heure ac- 
tuelle, requérir toute l'attention du législa- 
teur. Il importe, en effet, que la génération 
qui monte soit à même de remmir toute sa 
mission morale, civique, économique et so- 
ciale. Pour ce faire, il est indispensab:e que 
le pays prépare l'utilisation rat'onnelle de 
toutes ses forces vives. Or, it existe actuelle- 
ment en France 600.000 enfants qui échappent 
aux disciplines scolaires pour les raisons que 
nous avons évoquées. Relardés et déficients 
ne sont pas forcément des anormaux, mais 
plus souvent des inadaptés. La délinquance ju- 
vénile s’est accrue d’une façon effrayante 
depuis 1939 et nous sommes obligés de re- 
connaître que, dans ce domaine, on n’a rien 
fait de sérieux pour enrayer le mal. Ce 
a eee fera d’ailleurs, à brève échéance, 
‘objet d’un autre examen. 

Cependant, mieux vaut prévenir le mal que 
de le guérir et c’est ce que nous recher- 
chons jiei. En effet, si les méthodes de plus 
en plus perfectionnées de la psycho-pédago- 
gie permettent plus aisément de dép'ster jes 
enfants dit « anormaux », il n’y a pas en 
France un nombre sullisant d'établissements 
scolaires propres à les recevoir et à les re 
classer socialement. 


(1) Voir le n° 3%54. 








C'est pourquoi il est urgent de doter notre 
pays d’une loi qui permette d'organiser «1 de 
contrôler ;’instruclion, l'éducat on, le déve'op- 
pement et même la formation professionnelie 
des inadaptés scolaires. 


Si des etforts ont été tentés en vue de porter 
remède à l'enfance déficiente, efforts IX- 
quels nous nous plaisous à rendre hominaze, 
la nécessité s'impose aujourd’hui d'aller pius 


loin, car la loi du #5 avril 1909 apparait 
comme netiement insuff sante. 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — Tous :es enfants d’âge scolaire 
ont un droi: égal à l’instrucüon et à l'éluca- 
tivn, quel que soit leur développement intel- 
lectuel, maral et physique, et ils sont, de ca 
fait, soumis à l’ob'igation scolaire. 

Art. 2. — Le dépistage des enfants retardés 
èt déficients est assuré par la commission mé- 
dico-pédagogique prévue par la loi du 19 avril 
1909 ct en accord avec les services sociaux et 
le personnel enseignant de l'établissement 
fréquents. 

Art 3 — Une classe de déficients et re- 
tardés scoaires sera créée et annexée aux 
éea.es primaires élémentaires chaque fois où 
un minimum de dix et um maximum de vingt 
élèves aura été dépists par la commission 
prévue à l’article 2. 

Art. 4. — Des écoles de perfect'onnement 
devront être créées dans le cadre du minis- 
tère de léducation nationale qui fixera par 
décret leur statut, Leur direction sera assuréa 
per des membres de l'enseignement public 
devant oh.igatoirement possder, avec les ti- 
tres requis pour l'enseignement prima re, le 
certificat spécial d'enseignement aux arritrés. 
Art. 9. — Tout maître exerçant dans les 
ciasses et écoles de perfeclionnement devra 
ob: satoirement ou bien être pourvu de cer- 
tificat spécial d'enseignement aux arrirés, 
ou bien être en possession de certifisat de 
Siage d'enseignement spécialisé dont les mo- 
dalités seront lixées par le ministre de l’édu- 
cation nalionale. 

Art. 6. — Par mesure transitoire dont ® 
durée n'excédera pas deux années, l’ense 
gnement pourra êlre contié, sur leur demande 
et après concours, à des maîtres titulaires 
qui, qoique dépourvus de 4'pl'ômes spé aux, 
réponden’ par iceurs apliludes professi 4 


aux nécessilés de ces € 1SSPE, 11e3 
ANNEXE N° 1331 
(Session de 1947. — 9 séance du 46 mai ! 1.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de 
Pimpôt sur les traitements e! Salaires la 
fraction correspondant au minimum vital 
présentée par MM Gozand, Allonnean, Au- 
bry, Dagain, Jean-Raymond Guyon, Max Le- 
Jeune et les membres du groupe socialiste 
députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) ” 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les travaux de la 
commission mixte chargée de rechercher quel 
pouvait être le salaire mensuel correspondant 
au minimum vital a fixé celui-ci à 7.000 F. 
Le Gouvernement a accepté ce ehiftre. 

Or, actuellement, le salaire minimum an- 
nuel qui n’est pas soumis à l'impôt sur jes 
traitements et Salaires est fixé à 60.000 F par 
le deuxième alinéa de l'article 65 du code 
généra! des impôts directs. 

I est anormal que le salaire annuel de 
84.000 F, considéré comme c 


» t, nl 
onstituant le mni- 


nimUum vilal indispensable, soit soumis, même 
seuiement pour partie, à l'impôt sur les trai- 
tements et salaires ét par s réduit au-des- 
sous de son chiffre nominal. 

D'autre part, l'article 65, deuxième alinéa 
actuel, prévoit que la fra le salaire com- 
prise ntre } | St € 1 æœ 
une 1 
que pour la 
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Jieu de compter pour moitié seulement la 
fraction de salaire comprise entre 81.000 et 
400.000 F., 

C'est pourquoi nous vous soumettons la pra 
vosition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les alinéas 2 et 3 de l’ar- 
ticle 6 du code général des impôts directs 
sont abrogés el remplacés par les dispositions 
ci-après: 

« L'impôt ne porte que sur la fraction de 
revenu het annuel qui excède la somme de 
8.000 F. 

« Pour tous les contribuables dont le re- 
venu n'excède pas 100.000 F, la fraction com- 
prise entre le minimum exemplé et 100.000 F 
d'est complée que pour la moitié. » 


ANNEXE N° 1332 


(Session de 1917. — 2e séance du 16 mai 1945.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à instituer des com- 
missions cantonales chargées d'examiner et 
de slaluer sur !°5 demandes d’aïlocation tem- 
poraire et à modifier les taux prévus à l’ar- 
ticle 3 du décret du 47-151 du 13 mars 1947 
concernant l'allocation temporaire aux vieux 
travailleurs, présentée par M. Vée et les 
membres du groupe socialiste, dépulés. — 
(Renvovée-à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 13 sept 
bre 196 fixant la date d'application de la loi 
la 


du ?2 mai 1916 sur la généralisation de s6- 
curité sociaie en ce qui concerne l'assurance 
vieillesse, instiluait une aHocalion temporare 
aux vieux travailleurs appartenant aux caté- 
gories sociales dites « économiquement fai- 
ble s 


néficier de cette allocation, il suff- 


Pour b 


gait de justifier ne posséder que des ressourres 
inférieures à 45.000 F par an pour une per- 
sonne seule ou de 60.000 F par an pour un 
ménage *s chiffres devant comprendre le 
total! des ressources personnelles de l’inté- 
res<6, y compris le montant de ladite alloca- 
tion nporaire 

L'appiicalion de cette loi permit de consta-: 


ter l'insuffisance des garanties exigées pour 





que celle aide provisoire ne soit accordée qu’à 
ceux qui entrer ns la calégorie dite des 
« miquemen ibles », C’est ainsi que des 
personnes qui n'étaient manifestement pas 
dans le besoin ont bénéficié de celte ailo- 
cat.0 


A la suite des protestations qui s’élevaient 
pour dénoncer des abus particulièrement 
criants, le ministère des finances décilait par 
décret de refuser désormais le bénéfice de 
l'allocation aux vieillards qui sont proprié- 
taires ou qui ont fait donation de biens dont 

ir aclueïle dépasse 900.000 F s'il s’agit 
d'une personne seule, ou 790.000 F s'il s’agit 
d'un ménage, que le conjoint ait ou non un 
droit à l'allocation temporaire (art. 3 du dé- 
crel n° 47-451 du 13 mars 1947). 

Ces mesures restrictives s’imposaient. Mais 
le laux du capital fixé dans le décret écarte 
du droit à l’allocalion de nombreux vieillards 
disopsant selon le cas, soit d’un capital de 
500.000 F, soit de 700.000 F. 

Bien souvent le montant de Ja maison et 
Veslimalion des meubles dont dispose le vieil- 
lard (montant et estimalions faits tenant 
compte des hauts prix d'aujourd'hui) suffisent 
à rendre impos$Sib;e à l'intéressé, la signature 
de la déclaration complémentaire au terme 
de laque!le il doit reconnaître n'être pas per- 
sonuellement propriétaire et n'avoir pas fait 
donalion de biens meubles (meubles meu- 
blants, valeurs mobilières, etc.) ou immeubles 
dont la valeur actuelle dépasse au total 
500.000 F s’il s’agit d’une personne seule, ou 
150.000 F s’il s’agit d'un ménage. 

Pour tenir comple des difficultés évidentes 
des petits propirélaires, il sembe nécessaire 


s 
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de relever les chiffres de 500.000 F ct 750.000 
francs et de les fixer respectivement à 750.000 
francs et un million. 

Il conviendrait, d’autre part, afin d'éviter les 
abus (qui existent encore actueïlement mal- 
gré la déclaration comp'émentaire exigée) 
d'instituer des commissions cantonales char- 
gées de veiller à l'attribution de cette aïlo- 
calion temporaire, 

Ces commissions seraient composées à 
l'image des commissions d'assistance de la 
facon suivante: 

Le juge de paix du canton, président, le 
maire du chef-lieu de canton, le percepteur, 
représentant le Trésor, le conseiller général, 
deux représentants des vieux travailleurs; en 
plus le maire de la commune intéressée assis- 
terait à la réunion pour information. 

En conséquence, nous vous proposons, mes- 
dames et messieurs, d'adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouverne- 
ment: j 

40 A instituer des commissions cantonales 
chargées d'examiner et de statuer sur les de- 
mandes d’aiocalion temporaire; 

90 À majorer les taux prévus à l’arlicle à du 
décret no 47-451 du 13 mars 1947. 





ANNEXE N° 1333 





(Session de 1947. — 2% séance du 16 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à hâter la fixation 
du prix du bié, présentée par MM. Charpen 
tier, socquet, Moussu, Terpend, Meha:gie- 
rie, et les membres du groupe du Imouve- 
ment populaire, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous regrellons que 
le Gouvernement n'ait pas voulu, comme 
nous l'avions demandé, revenir au régime de 
la loi de 1956. 

Joulefois, un décret en date du 22 mars 
1947 a sagement précisé que, pour les trois 
campagnes 1947-1918, 1948-1949, 1949-1950, le 
prix du blé serait calculé en fünciion de son 
prix de revient moyen. 

Par analogie avec les dispositions du décrel 
du 30 avril 1946, relatif à la fixelion du prix 
des betteraves à sucre, un arrêlé intermin:s- 
tériel contresigné par les ministres de l’agri- 
culture, des finances et de l’économie nalio- 
nale, fixera les éléments constitutifs du cal- 
cul des frais de production d’un hectare de 
blé et les rendements forfaitaires correspon- 
dants pour chacune des campagnes préciiées. 

D'autre part, avant le 4er septembre de cha- 
que année, un autre arrêlé interministériel, 
contresigné par les mêmes ministres, déter- 
minera la valeur des divers éléments conslti- 
tutifs. Le total obtenu qui représentera en fait 
le prix de revient moyen de la cullure d'un 
hectare de blé séra divisé par le rendement 
moyen retenu pour année en cours, pour ob- 
tenir le prix auquel sera payé le blé de la ré- 
cote considérée. 

Pour la campagne 1946-1947, rien n’est prévu 
dans le texte du décret du 22 mars 197. Il 
semble cependant qu’il est extrêmement im- 
portant de fixer le plus rapidement possible 
les éléments qui serviront de calcul au prix 
du blé pour cette année. Les difficullés de la 
soudure nécessiteront d'opérer avec la plus 
extrême célérité la coïlecte du blé réco'té 
tant en Afrique du Nord que dans le midi de 
la France. Il est bien évident que cette col- 
lecte ne pourra pas être faite dans de bonnes 
conditions si les prix ne sont pas counus des 
producteurs. 

D'autre part, pour inciter les agriculteurs à 
emblaver au maximum à l’automne prochain, 
il n’est pas inutile de leur faire connaître, le 
plus rapidement possible, les é'éments qui 
seront retenus pour le cæcul du prix de re- 
vient moyen d’un heclare de blé lors de la 
prochaine campagne. 





En conclusion, l’obiet de cette résolution est 
d'inviter le Gouvernement à procéder dès 
cette campagne seion les modalités prévues 
pour les suivantes, En conséquence, nous 
avons l'honneur de vous demander d'adopter 
la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Courerne. 
ment: ù 

4° A fixer le prix du blé récollé en 1947 dans 
les délais aussi rapides que possible et en 
tout élat de cause avant que ne commence 
la récolte en Algérie et dans le Sud de la 
France, afin de faciliter la collecte : 

20 A procéder, pour la fixation du prix du 
b'é en 1917, conformément eux d'spositions 
prévues par le décret du 22 mars 19%:, relatif 
à la fixation du prix du blé. 





ANNEXE N° 1334 


(Session de 1947. — 2e sance du 16 mai 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viter le Gouvernement à prendre d'extrême 
urgence les mesures nécessaires pour que 
les agriculteurs n'exploitant ras de vignes 
perçoivent les rations Ge vin de la catégo- 
rie T 3, présentée par MM. Villard, Chau- 
tard, Farinez, Mouchet, d'Aragon, et les 
membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, députés. — (Renvoyée à 
la commission de l'agricu!ture.) à 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en juillet 19:6, nous 
avions demandé à l’Assemblée nationale cons- 
tiluante de voter une résolution assez sem- 
b'able à celle que nous vous présentons au- 
jourd'hui. Elle fut adoptée à l’unanimité le 
» seplembre 196, mais aucune mesure n'a 
été prise depuis. 

Pourtant, les molifs restent les mêmes. 

Il y à, dans notre pays, un grand nombre 
d'agriculteurs qui ne peuvent faire pouseet 
la vigne sur le sol qu’ils exploitent. Hs doi- 
vent se contenter, pour kur censommat on, 
des rations qui leur sont distribuées par le ra 
vilaillement général, c'est-à-dire trois litres de 
vin par mois, 

Quand on connaît le dur effort aue doit four- 
nir le paysan, notamment pendant la fenai- 
son, la moisson et les semailles, quand on sait 
que les journées de travail sont très souvent 
de douze à quatorze heures, on est bien oblisé 
de reconnaitre que l'Elat ne fait pas œuvre 
de juslice en n'accordant pas aux agricul- 
teurs des suppléments de vin pour travailleurs 
de force, au même titre qu'il le fait pour les 
ouvriers e@el pour cerlains fonelionnaires. 

On sait, en effet, que dans l'industrie ces 
suppléments atteignent parfois 29 litres par 
mois. 

Depuis de longues années, on fait appel au 
patriotisme des paysans, On leur demande de 
se raidir en face de leurs rombreuses diffi- 
cultés (manque d'engras, de main-d'œuvre, 
d'outillage, etc.) et de continuer à tirer de 
leur sol de quoi faire vivre la nation. En con- 
trenarlie, l'Etat à le devoir de les aider. 

Plus que jamais, notre pays a besoin pour 
+: relever de l'effort palieut et persévérant de 
ous. 

L'injustice est-un puissant facteur de démo- 
ralisation, et ce n’est point le moment de 
créer un tel climat dins nos campagnes. Il 
imporle que chacun reçoive sa part, eu égard 
aux efforts qu’il fournit. k 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre d'extrême urgence les mesu- 
res nécessaires pour que les agriculteurs n'ex- 
ploitant pas de vigne perçoivent les rat ons 
de vin de la calégorie T 3, notamment pen- 
dant les grands travaux. 


en 
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ANNEXE N° 1535 


(Session de 1947. — 2% séance du 16 mai 1917.) 


PROPOSIT:ON DE-RESOLUTION tendant à in- 
viter- le Gouvernement à accorder aux pro- | 
priétaires sinistrés une exonération d'impôts 
cquivalant au montant des loyers dont is 
ant été privés depuis la destruction de leurs 
inmeub.es, présentée par M. Pierre Cheval- 
lier, député, — (Renvoyée à la commission 
de Ja reconstruction et des dommages de 
uuerre.) 

Nora, — Celle proposition a été relirée par 
j'auteur. 





ANNEXE N° 1336 





(Session de 1947. — 2% séance du 16 mai 1917.) 


PROJET DE LOI relalif à l'effectif des conseils 
municipaux des Communes Sinistrées, pré- 
senté au nom de M. Paul Ramadier, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. 
Edouard Depreux, ministre de l'intérieur. — 
(Renvoyé à la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pittions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 10 de la loi 
du 5 avril 188: a déterminé le nombre des 
conseils municipaux en fonction du chiffre 
des hab'tants de chaque commune. Une juris- 
prudence du conseil d’Elat considère que le 
chiffre à retenir est celui de la population 
municipale {et non de la popuation totale), 
el qu'il ressort du dernier recensement homo- 
logué par décret (conseil d'Etat, 25 novembre 
1802: Jes Vans: 19 janvier 1897; Nocario; 19 
novembre 19%5: Saint-Morilon; 4 janvier 
1916: Leynec). ” 

Or, le recensement de 1916, homolo,ué nar 
décret no 46-2918. du 30 décembre 1946, à fait 
ressortir une très apprécable diminulisn de 
la population dans de nombreuses com uuncs 
sinistrées, par suite des circonstances nées de 
ja guerre. 

4 s’en tenir à Ja loi du 5 avril 1884, ces 
communes ne devraient plus avor droit qu'à 
une représentalion municipale réduile, ce qui 
serait à la fois injuste et plein {'nccnvé- 
n'ents. 

Ce serait injuste d'abord. En effet, la 4im-- 
nalion du ‘chiffre de la population dans Jes 
communes sinisitrées n'esi que pas:agère, ce 
chiffre devant se relever progress vement dans 
la mesure où Ja reconstruction permettra aux 
habitants réfugiés dans les communes avoisi- 
nantes de regagner :eur domic le habituel. 


des services plus importants et plus déiicats 


tionnement urbains à ses administres en resi- 
dence temporaire dans des communes rura!es. 
C’est à elle que l’on demande encore les bons 
de pneumatiques, de chaussures, de texlile, 
ei. 

Les conseils municipaux et les municipa- 
lités des communes sinistrées ont donc à s’oc- 
cuper de tàäches plus nombreuses, à assurer 


que ceux auxquels ils avaient à faire face 
avant la guerre. 

Ce n'est donc pas au moment où ces édiles 
sont aux prises avec des travaux accrus qu'il 
convient d'en réduire le nombre. Pendant 
toute la période de la reconstruction, il est 
nécessaire, en s'appuyant d’ailleurs sur les 
précédents des lo:s des 8 avril 1929 et 8 avril 
1935, de prévoir une dérogation à jiarlicle 10 
de la loi du 5 avril 188%, en vue de maintenir 
au niveau actuel le nombre des conseillers 
municipaux des communes sinistrées et de 
permettre ainsi à ces communes de faire face 
à toutes les difficultés d'administration consé- 
cutives à leur situalion particulière. : 

Tei est l’obiet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux dispo- 
sitions de l’article 10 de la ioi du 5 avril 1884, 
dans les communes déclarées sinistrées où le 
recensement de 1946 accuse une diminution 
de la population sur les chiffres portés au 
recensement de 1936, le nombre des conseil- 
lers municipaux à élire au renouvellement 
général restera fixé d’après les chiffres du 
recensement de 1936. 





ANNEXE N° 1337 





(Session de 1947. — 2% séance du 16 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à établir le 


statut des étrangers, présentée par Mme 
Madeleine Braun, MM. Minjoz, Jacques 
Gresa, Segelle, Rarnette, Rivet, Cristofol, 


Mazier et les membres du groupe comimu- 
niste et apparentés et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plus encore qu'après 
la guerre de 1914-1918, la France, après cinq 
ans de dures épreuves, de 1939 à 191, se 
trouve en présence d’un grave problème: Ja 
pénurie de la main-d'œuvre ( 

Il ne s'agit pas seulement de reconstruire 
quelques régions dévastées, mais de déployet 


Î 


un immense effort pour relever le pays de 
ses ruines, pour reconstruire Sa puissance 
économique, pour développer son industrie 


et son agricullure. 





Le prochain recensement quinquennal de- 
vant avoir lieu en 1951, une augmentalion de 
Peffectif mun:cipal ne pourrait êlre ob'enue 
que lors du renouvellemens intégral prévu 
pour 1953. 

L'application stricte de l’article 13-de la lai 
du 5 avril 1814 serait en outre grosse d'incon- 
\énients, 

Si beaucoup de communes sinistrées ont 
nominalement un chiffre restreint d'habitants, 
l convient d'observer que, dans la pralique, 
:e nombre de leurs administrés n'à pas sensi- 
blement varié. 

Dans ces communes, €. cet, la structure 
administrative est restée la r'ême où en tout 
‘as à eu plutôt tendance à se développer qu'à 
se resserrer; le chiffre des élecleurs n'a guère 
‘hangé, la procéduïe du \:te par correspon- 
lance ayant été insliluée essentiellement à 
l'ntention des réfuziés provisorement é oi- 
nés de lenr commune d'origine, mais p:éoc- 
cupés d'y revenir au plus tôt et dans l’admi- 
4stration de laquel e ils entendent conserver 
lenr droit de contrôle, comme ils conservent 
avec elle des relations constantes (à Sa nl- 
Nazaire, par exemple, le nombre des élec'eurs 
est doub'e de ceiui des habitants). 

Car c'est la marie de }a commune d'ori- 
fine qui est compéten'e pour la consiülution 
des dossiers de sinistrés pour le reogement, 
pour la reconstruction. C'est elle qu’. 
vent, assure la distribution des litres de ra- 


so1t- 





de la guerre de 1911, la 
industrie ruinée, la 


l'Est et du 


Si, au lendemain 
remise en élat de notre 
reconstruction de nos villes de 
i Nord, le défrichement de nos terres aban- 
données ont nécessité l’appel de deux mil 
lions d'’iminigrés, le déficit de notre popu- 
lation active exige actuellement un million 
cinq cent mille travailleurs nouveaux pour 
retrouver la puissance de travail de 1936 cl 
trois millions de travaiilcurs pour atteindre 
le nombre de producteurs de 1921 

La solution de ce problème vital nécessite, 
parmi d’autres mesures, d'une part, le nain 
tien sur le sol français, ‘dans la plus large 
mesuré possible, de la main-d'œuvre étran- 





! gère qui s’y trouve déjà et, d'autre part, 
| le recrutement massif des travailleurs étran- 


gers. 

Gr, en ce qui concerne la fixation, sur notre 
sol, de la main-d'œuvre inanigrée qui jou 
un rôle imense dans les branches essentielles 
de noire vie économique, il convient de tenir 
compile du fait qu'une partie de celle jminigra- 
tion se rapatlrie déjà, en répondant à l'appel 
des pays d'origine. 

Renaissant à une vie nouvelle, en faisant 
disparaitre les causes d'immigralion de leur 
populalion, ces pays ont entrepris une grande 
activité de reconstructiôn et de déveïoppe- 
ment économique et accueillent à bras onverts 
leurs ressortissants désireux de 
i le sul halal. 





relaurucr sut 


Quant aux possibililés de recrutement, il 
faut noler que les sources curopéennes où 
la France puisait sa main-d'œuvre se tarissent 
de plus en plus, sauf quelques pays surpeu- 
plés dont l'Italie, en premier lieu, qui est 
obligée, actuellement encore, de chercher des 
débouchés rour l'excédent de sa population 
active 

uependant, même cetle main-d'œuvre étran- 
gère disponible est sollicitée déjà par d'autres 
pays qui souffrent du manque de travailleurs. 
En dehors de cel aspect économique p:o- 
prement dit, l'immigration se trouvant en 
France et celle à venir représentent un inté- 
rêt de la plus haute importance au point de 
vue démographique. 

La population de notre pays ne cesse de 
diminuer depuis un siècle. La gucrre à encore 
accéléré le dépeuplement de la France dans 
dec proportions graves. 

De 41.909.000 âmes, y compris les étrangers, 
en 1936, la population francaise se trouve 
réduite aujourd’hui à 40.500.000. 

Les perspectives démographiques d'avenir 
sont sombres. On prévoit que si la mortalité 
et la fécondité se maintenaient au même 
niveau qu'avant la guerre, la populalion de 
la France ne serait plus que de 37.000.000 
en 1975 et de 32.000.000 en l'an 2000. 

On saisit aisément la répercussion d'une 
pareille dépopulalion sur la posilion politique 
et économique de la France dans le monde 
En face de toutes les solulions proposées 
pour parer à ce danger el qui supposent toute 
une politique de longue haleine, sans résul- 


{ats rapides, l'intégration de ceux des im 
migrés qui ie désirent dans la nationalité 
française conslilue un remède simple et 
efficace 


Ainsi, tant au point de vue économique 
que démographique, le problème des immi- 
grés est du plus haut intérêt national et sa 
solution dans’ un esprit, répondant aux nou- 
velles conditions créées après la guerre, s’im- 
pose impérieusement. ; 
Du nouvel élat de choses, il 
évidence, que pour arriver à 
France une grande partie de la main-d'œuvre 
immigrée — ayant déjà fait souche — et aussi 


résulte 


attacher à Ja 





avec 


pour encourager Ja venu2 de nouveaux im- 
micrés, il faut créer pour l'immigration un 
régime de slab'lité, de confiance, des condis 
tions de vie équitables. 

Nu! ne doute que le recrutemont est, en 
grande mesure, fonction du révime auquel 
est soumise l'immigration vivant dans le pays, 

Cela est dicté aussi par des considérations 
de justic2 et de reconnaissance à l'égari 
des hoimimes de diverses origines dont un 
grand nombre à fait preuve d'un léfec{ib'e 
allachement envers Ja France durant la pé- 
riode d2 lutte contre l’a ‘upant ainsi que par 
l'ardeur avec laquelle ils contribüient à l'œu- 
vre de reconstruelion et à l'effort de produc- 
üon après la libération. 1 

Or, la législation en vigueur, même apros 
les réformes institnées par l'ordonna d'u 
2 novembre 1945 relative à l'entrée et au s- 
jour des. étrangers en France et « e du 19 
oclobre porlant code de Ja nation té, ne 
correspond nullement aux exigences de ju 
lice et d'intérêt national qui s'impose nt dans 
les conditions actuelles, en présence d'une 
pénurie catastrophique de  mairn-d'œutre, 
d'une situation démographiqu qu'int - 
tante et d'un rétrécissemeut 4 sources 
d'immigration. 

La nécessité d'un statut juridique conte- 
nant des réformes larges el généreuses en- 
giobant une législation complè réglant les 
conditions de Fimmigration « S 
aspecis et abolissant la mutilud ( | - 
Silions actlueles éparpillées | 

Déjà à l’Assemblée consultati: i 
procès-verbal de Ja séance du 7 ji 191 
une proposition de ré<sa'u t 
ter le Gouvernement à m 
nance instiluant un sl; < Inn £ » 
fut déposée sous la signal le Mine Braun, 
des membres du Front 1 nal et des repré- 
sentants du parti comn . 

l'e Incme une pro 1 (le résolution 
« lendant à inviler le G ernon L' à pro- 
Mug ut in texie avai bj( donner 
un ilut aux different logores d'étran- 
eers int en Frat f dpos ] - 
paril S liste SNS. 1] 1, OU | Cxt C3 
ve il d 1 ‘unce d 4: juin 101 Je 
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Fufin, à l'Assembiée nationale constituante 
(annexe au procès-verbal de la séance du 12 
février 1%6) une proposition de loi tendant 
à €labair le statut des étrangers fut présentte 





par le parti communste francais, 

Touies ces ‘propositions n'étant pas venurs 
en discussion la confédfralion générale du 
travait prit l'initiative d'élaborer un projet de 
statut, en entente avec 1e parti socialiste €! 
Je partit communiste, 

Ce projet qui constitue un amalgame des 
précéacnis projets et qui tient compte aussi 
d'une série de disposilions formulées dans 
les ordonnanc du 2 novembre 1945 et du 
14 bre 1945, promulguées par le gouver- 
n nt pro ré - fut accepté par le con- 
grès tie l di { fédération générale 
d 

C'est ce projet 1 if que nous vous pro 
posons d'adopli sûrs qu'il correspond aux 

itére! bic 1 la Franrt et aqu'i 
| 1} Le 1 rui Vliuux dé 11h 

\ { 1el | S { | S dont 

ire ] 1 k “ { 
‘ tatut LI 
Ï Dif] ti { crs en 
calé } Droiu au mal 

| 1 at 0 Hiouis ll 1POSU HS 
{ sCTVL à CIASSII { de l'« lonnance du 
2 novemhre 1%: et pr oit comm elle dc; 
restuit S 4Crn rairt «lt rt { s Ordinaires 
L s TCH10J PTriVIHA S 

I nous à paru | ble d'ouvrir, beau- 
C4 is largement € J » fait le texte 
actus ent € \ ] ès des « in- 

A « L nis priviMgiés 

] et di { ] { cossaire dt 
su} la €o n d’ e en France à 
1 à£ iU ni Hi] q { e d'uxcel- 
1ents 1 ts et ri plus difficie le recru 
{Cr tit main-d'œuvre éCltranrère. 

D'aut | t opporlun @e simpli- 
fier s formaliiés et de 1 plus exiger une 
éntaui administrative el un examen médi- 
cal. f rmalilés avent du jà [RTE accomplie 


à l’occasion de Ja délivrance de la carte d'iden- 
üité de résident ordinaire art. 18 et 16). 

La réforme très heurence que cons'itue Îla 
discociation de la carte d'identité et de l’auto- 
tisation de travail a été maintenue, 

L'ordonnance du ? novermbre 1945 n’accor- 
ngers l'autorisation d'exercer fa 
profession de leur choix qu'après dix ans 
de séjour en Franre à Ulre de résident pri- 
vilégié, Ce délai tres exagéré est de nature à 
décourager baucoup de candidats à Timmi- 
gration., 1] nous à paru indispensable de ré- 
duire à trois ans celle période de stage dans la 
catégorie de résidents privilégiés ct de donner 
ainsi aux étrangers une entière liberté de 
iravail après six ans de résidence en France 





Toutefois, l'autorisation d'exercer une pra- 
arüsanale ou cornrmerciale restera su- 
bordonnfée à une autorisation préalable. 

La carte de résident ordinaire ou de rési- 
pr oi re pourra être retirée par me- 
Suré adrmainisiralsve Au cas où l'étranger de- 
viendrait indésirable il serait, ‘t, inutile 
et dangereux de restreindre ses possibilités de 
travail et de faire de jui un déclassé; Ja seule 
sanction logique et efficace do:l être son ex- 
pulsion, prononcée dans les condilions pré- 
vues par le titre 11 de la présente loi. 

L'esprit d'équité et la reconnaissance de la 
France pour le loyalisme dont a fait preuve 
l'ancienne imimigralion, exigent qu'à filtre de 





ce 
LE 
S= 


mesure transitoire, les immigrés résidant en 
France depuis plus de trois ans, obtiennent 





immédiatement une carte d'identité de rési- 
dent privilégié et s'ils 7 lient en France de- 
puis six ans, la liberté du travail (art. 20). 

I] 1 Lion ciale. 

1! c:1 nécessaire d'accorder aux élrangers 
lmmigrés le bénéfie de l’intégralité de notre 
lég \ civile, commerc'ele et du travail, 
indépendamment de toute convention dirloma- 
tique de réciprocité {art 21), 

La condilon de réciprocité 


est subordonnée l'a] 
nombreuses 103 ac 

ne présente en pralique, pour la France, au- 

eun intérêt réel, le nombre de Français tra- 


Vaillant à l'étranger étant extrémenrant réduit. 








La complèle assimilation à ce point de vue, 
des étrangers aux nationaux, ne constituera 
pas seulement une mesure de justice sociale 
qui sera appréciée à sa juste Valeur par les 
intéressés. En effet, il ne faut pas perdre de 
vue que les avantages que confère aux tra- 
vVailleurs la lég'station sociale, constituent une 
rémunération indirecte de leur activité, A cet 
égard, l'égalité complète des droits entre les 
travailleurs français et élrangers est ind spen- 
sable pour éviler toute concurrence au rabais. 
+, par là même, le déve'oppement de senii- 
mets xénophobes. 


IT, — Oÿjjice nationel d'iramigration. 


Les dispositions de l'ordonnanre du 2 no- 
vembre 1945, instiluant un office national 
d'immigration, ont été maintenues. 

Il serait extrêmement souhaitable que Îles 
questions d'immigration et les probièmes que 
oulève la polilique à suivre à l'égani des 
immigrés qui sont actuellement traités, cha- 
cun en ce qui le concerne, par les mnislères 


de l'intérieur (cartes d'identité ct surveillance 
s étrangers), du travail! (main-d'œuvre 
élranzère}, de la population (naturalsations), 
| affaires étrangères {conventions jinterna- 
ouales), de l'agriculiure (professions agrico- 


les), de l’économie nationale (commercants) 


et par l'office nalionai de l'immigration, soient 
soumises à un organisme de coordinaät on. 
On pourrait envisager la constitution d'une 
mimisson interministér'elle qui examineérait 
poriodiquement les probièmes que soulèvent 
Î stons d'irninigration et permettrait 
ir à ces solutions communes 


La création d'un semblable organisme doit 
être le complément ind spensable au stalu! des 
lee qu TiO1tc Ï ven! 115. 


1V. — Erpulsions. 


U jimnorlte de meüre fin au caractère d'arhi- 
aire administratif d'une des peines les pius 
graves qui puissent frapper un homme, contre 
iatuel'e plusieurs parlementaires en vue se 
sent élevés de tout temss avec véhémence 

L'expulsion doit être prononcée par le tribu- 
nal civil, à la requête du parqurt, sur plainte 
de l'autorité administrative (art. 28). 

Mais l'intéressé doit avoir la possibilité de 
comparailre devant le tribunal et de se faire 
assister par un défenseur (art. 29) 

Toutefois, en cas d'urgence absolue, où la 
sécurité publique est en jeu, l'expulsion pourra 
être prononcée par décret du conseil des mi- 


{ { 


nistres (art. 20). 


V. — Accès à la nationalié française. 
Les nécessités démographiques de la France, 
ine part, et d'autre part la large assimilla- 
ion d'une grande partie de l'immigration mi- 
litent en faveur d'une naturalisation rapide de 
d'zaines et de dizaines de milliers d'immigrés 
qai en expriment le désir. 

[ y à actuellement plusieurs centaines de 
milliers de demandes en instance et, malgré 
l'accélération récenie de ja procédure et une 
certaine réduction des formalités, le nombre 
des naturalisalions est vraiment insuffisant. 

Nous proposons un délai maximum d'un an 
pour statuer sur la demande de natural sation 
et une procédure sensibtement sinplifiée 
art. ), 

Le droit de sceau doit Clre supprimé pour 
permettre aux larges couches de travailleurs 
inamigrés, hoanôûtes, d'accéder à la nationalité 
française (art. 25). 

D'eutre part, on ne saurait maintenir — 
au moment où l'intérêt du pays exige une 
large politique de naturalisation — deux caté- 
gories de citoyens français et imposer une 
situation diminiée aux immigrés auxquels 
nous avons conféré noire nationalité. 

L'étranger naturalisé doit jouir, du jour de 

{ lisation, de tous les droits civuis et 


} 
a 


su PAaiu 
politiques du citoyen français. HN doit avoir 
accès à tous les emplois de l'Etat ainsi qu'à 
toutes les professions (art. 401. 

La suppression de la lenteur dans l'instruc- 
Uan des doss'ers de naturalisation, la certi- 
tude d'une décision dans un délai raisonna- 
be et l'égalité des droits pour les naturelisés 
seront aulant de réformes qui auront une 
force d'attraction indispensable pour attacher 
à la France de nouveaux immigrés qui ont le 
légitime espoir de s'intégrer défintivement à 


notre nation. 





Tels sont, dans leurs grandes lignes, les 
points essentiels sur lesquels portent Les réfor. 
er contenues dans notre proposition de 
statut. 

Ces réformes rejoignent les grandes (radi. 
tions libérales françaises, Elics contribucront 
efficacement à la solution de nos graves pro- 
blèmes économiques et démographiques. 

Elles répondent au geste de reconna ssance 
et de compréhension que les immigrés atten- 
dent de la France après la lutte qu'ils wnt 
menée en commun avec notre peupe pour 
la Lhération de notre patrie ct devant l'effort 
qu'ils apportent pour aider à son relèvement, 


PROPOSITION DE TOI 


Titre ler 


AUTORISATION DE SÉJOUR, — DROIT AU TRAVAIL 


CHAPITRE J°r, — Dispositions générales. 


Art. 47, — Sont considérés comme étran- 
gers, au sens de la présente loi, tous indivi- 
dus qui n'onl gr la nationelité française, 
soit quiis &aient une nationalilé étrangère, 
soit qu'ils n'aient pas de nationalité. 

Art. 2. — Les étrangers sont, en ce qui 
concerne leur séjour en France, soumis aux 
dispositions de la présente loi, sous réserve 
des conventions internationales et des lois 
y apportant dérogation. 

Art. 3. — L'expression « en France », au 
sers de ia présente loi, s'entend du territoire 
métropolitain, 

Art. 4. — Les dispositions de la présente 
loi ne sont pas applicables aux agents diplo- 
maliques et aux consuls de carrière. 

Art. ©. — Tout éiranger, pour entrer en 
France, doit être mumi des documents et vi- 
sas exigés par les conventions internationales 
et les règlements en vigueur. 

Si l'étranger vient en France pour y exercer 
une äctivité professionnelle salariée, il est 
twemu de présenter, non seulement les docu- 
ments prévus par l'alinéa précédent, mais 
encore uno autorisation délivrée par le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale. 

H doit être également porteur d'un certi- 
ficat imédicai délivré par un médecin agréé 
par l'administration. 

Il doit être également porteur d'un certifi- 
cat médical délivré par un médecin agréé par 
l’'adrainistration. 

Art, 6. — Tout étranger doit, s'il séjourne 
en France; et après l'expiration d'un délai de 
(trois mnois depuis son arrivée sur le territoire 
français, Ôtre muni d'une carte de séjour dé- 
livrée dans les condilions prévues à la pré- 
sente Ini. 

Le délai de trois mois prévu ci-dessus peut 
être modifié par un décret pris sur le rapport 
du ministre de l'intérieur. 

La carte de séjour peut provisoirement être 
remplacée par ie récépissé de la demande de 
délivrance ou de renouvellement de ladite 
carte. 

Au cours de la période de validité d'une 
carte d'identité, il ne peut être procédé à son 
retrait qu'en cas d'expulsion du titulaire, pro- 
noncée dans les formes prévues au titre HI 
de la présente loi. 

Art, ?. — Les réfugiés politiques et les apa- 
rides qui sont présumé: se trouver dans 
l'impossibilité d'obtenir de leur gcuvernement 
des passeports ou des pièces d'origine, de- 
vront produire une déclaralion molivée des 
raisons qui les ont obligés à demander l’hos- 
pitalité sur ie sol français. Sur la foi de cette 
déclaration, il leur sera délivré un récépissé 
de leur Acemande de carte d'identité. 

La qualité de réfugié politique est refusée 
à tous ceux qui, per leur activité ou leurs 
opérations, assument ou partagent directe- 
ment ou indirectement la responsabilité de 
l'oppression du peuple français pendant Îles 
anneés d'occupation étrangère ou la respon- 
sabihté des atrocités commises contre les po- 
pulations civiles dans les pars envahis de 
l'Europe. 

Art 8. — Toutes les disposiions appor- 
{ant des lirmitalions aù droit de libre circula- 
lion des étrangers en France, leur imposant 
des déclarations de changemeut de résidence, 
de dunicile ou subordonnant leur mariage en 
France à une autorisation préalable sont 
abrogées. 

Art. 9. — Tout étranger résidant en Francê 
et se trouvant dans une silualion irrégulière, 


ou faisant l'objet d'un refus de séjour, ne 
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LEE 
«era l'objet d'aucune sanction s’il présente, 
dans un délai de deux mois, à partir de la 
promulgation de la présente loi, une demande 
de régularisation de siluation. ; à 

Au cas d’un nouveau refus de séjour, il 
pourra demander à être entendu par une com- 
uission qui sera instituée dans chaque pré- 
fecture, dans des conditions qui seront fixées 
par décret pris par le ministre de l'intérieur. 
Cette commission aura le pouvoir de décider 
de l'octroi ou du refus d'une carte d'identité 
de résident temporaire, de résident ordinaire 
ou de résident privilégié. 

Art. 40, — L'étranger ne peut exercer une 
activité professionnelle en France sans Y 
avoir été autorisé par le ministre compétent 
dans des conditions qui seront déterminées 
par des règlements d'administration publique. 


cuaritTRE 2. — Des différentes catégories 
d'étrangers. 


Art. 11. — Les étrangers en séjour en France 
cout classés, selon la durée de leur séjour, 
en étrangers résidents temporaires, étrangers 
résidents ordinaires et étrangers résidents pri- 


vilégiés, 


Section I. — Des étrangers résidents 
temporaires. 


4rt. 42. — Doivent tre titulaires d’une 
carte dite « carte de séjour temporaire »: 

j» Les touristes, les étudiants, les travail- 
leurs saisonniers, les travailleurs temporuires 
et plus généralement les étrangers qui ne 
viennent en France que pour une durée lini- 
tée, sans volonté d'y fixer leur résideuce or- 
dinaire ; 

% Les étrangers qu'il n'a pas paru opportin 
d'autoriser à séjourner comme résidents or- 
dinaires ou privilégiés. : 

art. 13. — La durée de va:idilé de la carte 
de séjour temporaire ne peut étre supér.eure 
à un an et ne peut dépasser la durée de vaii- 
dité des documents et visas exigés pour l’en- 
trée et le séjour de l'étranger en France. 

L'étranger doit quitler la France à l'expi- 
ralion de la durée de validité de sa carte, 
à moins qu’il n'en obtienne le renouvellement 
ou qu'il ne lui «oit délivré une carte de rési- 
dent ordinaire ou de résident privilégié. 

Art. 4%. — La carle de séjour temporaire 
porte Ja mention « étudiant » si l'élranzer 
prouve qu'il vient en France pour y suivre un 
enseignement ou y faire des éludes, 

La carte de séjour temporaire porte la men- 
tion « touriste » si l'étranger apporte la preuve 
qu'il peut vivre de ses seules ressources et 
s'il prend l'engagement de n’exercer aucune 
activité professionnelle salariée en France. 


Section IH. — Des étrangers résidents 
ordinaires. 


Art. 15. — Les étrangers qui désirent élablir 
en France leur résidence doivent obtenir une 
carte d'identité dile «- carte de résidence ordi- 
naire ». Celle carte sera délivrée gratuile- 
ment, aura une validité de trois ans et sera 
renouvelable. 

Art, 46, — Pour obtenir la carte de rési- 
dence ordinaire, l'étranger doit adresser à la 
préfecture du département où il veut éiablir 
sa résidence une demande dans laquelle il 
précise le but de son séjour prolongé en 
France. Celte demande doit, dans tous les 
cas, être accompagnée d’un cerlificat médical 
délivré par un médecin agréé par j'adminis- 
tration. 

La carte de résident ordinaire peut être 
refusée à tout étranger dont les molifs d2 sé- 
Jour en France ne paraissent pas justifiés ou 
qui, après enquête, ne paraît pas offrir des 
garanties désirables. 

En cas de refus, l'intéressé pourra demander 
à étre entendu par la commission prévue par 
l'article 9 ci-dessus, qui statuera. 

Art. 17. — Les étrangers résidents ordinaires 
recevront une  autorisalion d'exercer en 
France une profession salariée, qui sera vala- 
Lie sur l’ensemble du territoire métropolitain. 


Section NL — De: étrangers rés'dents 
privilégiés, 


Art. 18. — A l’exp'ration de la durée de vali- 
dité de la carie de « ré<ident ord'naire », 
l'étranger recevra une carte dile de « résident 
privilégié ». Celte carte. délivrée gratuitement 
est valable dix ans. Elie est renouvelable de 
croit, 


Toutefois, la délivrance d’une carte de 
« résident privilégié » pourra être refusée si 
les motifs de prolongation du séjour de 
l'étranger en Frante ne paraissent pas justi- 
fiés ou si, après enquêle, il ne parait pas 
offrir les garanties désirables. 

En cas de refus, l’intéressé pourra deman- 
der à tre entendu par la commission prévue 
par l’article 9 ci-dessus, qui statuera. 

Art. 19. — Les étrangers rés'dents privilé- 
giés recevront une aulorisation permanente 
d'exercer, dans les mêmes conditions que les 
Français, une profession salariée, qui sera 
valable sur l’ensemble du territoire métropo- 
litain. 

Après trois ans de séjour en France à titre 
de résident privilégié, les étrangers pourront 
exercer, sur l’ensemble du territoire mélropo- 
litain, la profess:on salariée de leur choix. 

Seront autorisés, sans conditions de stage, 
à exercer sur l’ensemble du territoire francais, 
la profession salariée de leur choix, les élran- 
gers résidents privilégiés: 

19 Marés à des Françaises qui ont conservé 
leur nationalité d’or gine; 

20 Pères ou mères d’un enfant français, 


ou réclamé la nat'onalilé française. 

Art. 20, — Par mesure transitoire, tous les 
étrangers résidant en France depuis trois ans, 
à la date de la promulgalion de la présente 
loi, pourront demander la délivrance d’une 
carte de rés dent privilégié. 

Touie décision de refus devra être motivée 
et signifiée à l'intéressé qui pourra demander 
à être entendu par la commission, prévue par 
l'article 9 ci-dessus, qui statucera. 

Les étrangers ayant obtenu, dans ces con- 
ditions, la carte de résident privilégié et rési- 
dant depuis six ans en France, pourront exer- 
cer sur l’ensemble du territoire français ja 
profession salariée de leur choix. 

La délivrance d'une carte de résident privi- 
lég.é et l’autorisation d’exercer sur l’ensemble 
du territoire la profession salariée ou artisa- 
nale de leur choix seront accordées sans con- 
dition de stage aux étrangers qui, en tennis 
de guerre, ont servi dans les armées f'an- 
Çaises ou qui ont participé activement à la 
rés stance. 


CHAPITRE 9. — Législation sociale. 


Art. 9. — Les étrangers immigrés sont 
assimilés aux Français, indépendamment de 
toute convention diplomatique de réciprocité, 
pour le bénéfice des dispositions de la légis- 
lation civile, commerciale et du travail. 

Ils bénéficieront notamment, au même titre 
que les Français, des disposilions de :a légis- 
lation sur les accidents du travail, sur {es 
assurances sociales, les allocations familiales, 
du secours du chômage, de la retraite des 
veux et, en général, de toutes les disposi- 
lions ayant un caraclère social. 

Toutefois, eceuls les résidents privilégies au- 
ront le droit de voter aux élect'ons prud'hom- 
males, pourront être chargés de l'administra- 
tion- ou de la direction des syndicats profes- 
sionnels et pourront ètre membres des comi- 
tés d'entreprise. 

Les étrangers ne sont pas éligibles à us 
fonctions judiciaires. 

CHAPITRE 4, — Pénalités. 

Art. 22. — L'’étranger qui aura pénétré 
en France sans se conformer aux dispositions 
de l'article 5 et de l'article 6, ou qui aura 
omis de demander le renouvellement de sa 
carte d'identité avant son expiration, sera 
puni d'une amende de 41.200 à 5.000 F. 

Toute infraction aux dispositions de l'ar- 
licle 10 est punie d'un emprisonnement di 
cinq jours au moins ct de trois meis au plus 
ct d'une amende de 1.200 à 5.000 F, sans 
réjudice, s’il y à lieu, du refus de renouvel- 
cment de la carte d'identité conformément 
aux dispositions de l'article 16. 

Art. 25. — Toute personne logeant, à titre 
onéreux, un étranger titulaire d'une carte 
de « résident temporaire » ou de « résident 
ordinaire » devra en faire la déclaration dans 
lés conditions fixées par décret, an commis- 
sariat de police de la commune ou du quar- 
tier dans lequel résidera l'étranger ou, à 
défaut de commissariat de police, à la mairie. 


Les infractions à celte obligation seront 





purits d'unc amende de 1.200 à 5.C90 F, 





dont tous les enfants nés en France ont acquis 


— De l'office national 
d'immigration. 


CHAPITRE 5. 


Art. 24. — L'office national d'immigration, 
institué par l’ordonnance du 2 novembre 1945, 
auprès du ministère du travail et de la sécu- 
rité socia.e, est chargé dn regrutement pour 
la France et de l'introduction en France des 
immigrés étrangers, quelle que soit leur acti- 
vité professionelle ou eur qualité. 

l est chargé, en outre, de l’organisation de 
l’assistance sociale des immigrés el de tous 
les moyens propres à favoriser leur assimi- 
lation. 

Art. 25. — L'article 82 A du livre Ler du code 
du travail est abrogé et remplacé par les dis- 
positions suivantes: 

« Art. 82 A. — Les opérations de recrute 
ment pour la France et d'introduction en 
France des travailleurs originaires des terri- 
toires d'outre-mer et des étrangers, du recru- 
{tement en France des travailleurs de toute 
nationalité pour l'étranger sont confiés, à 
titre exclusif, à l'office nalional d'immigra- 
tion, institué auprès du ministère du travail 
et de la sécurité sociale. 

« Il est interdit à tout individu ou grou- 
pemicnt autre que cet office de se livrer à 
de telies opérations. » 

Art. 26. — Toutes les autorisalions consen- 
ties an!crieurement à ce jour en application 
de l'article 82 A du livre Ier du code du 
travail sout annulées sans indemnité. 


TITRE II 
DE L'EXPULSION 


Art. 27. — L'expulsion d’un étranger titue 
laire d’une carte d'identité ne peut étre pro- 
noncée que lorsque la présence de cet étran- 
ger, sur le terriloire français, constitue uns 
menace pour l’ordre public. 

Art. 28. — L'expulsion est prononcée par io 
tribunal civil, à la requête du parquet, surf 
plainte de l'autorité administrative. 

Art. 29. — L'intéressé ou son conseil pourra 
prendre connaissance du dossier transmis au 
parquet par l'autorité administrative. 

Le tribunal siégera en chambre du conseil, 
son jugement devra être motivé el ne pourra 
être rendu qu'après que l'intéressé aura pré: 
senté ses moyens de défense. 

Sa décision ne sera pas susceptible d'ap- 
pel, elle pourra faire l’objet d'un pourvoi 
devant la chambre criminelle de la cour de 
cassation. 

Art. 30. — Toutefois, en cas d'urgence ab- 
solue, l'expulsion pourra êlre prononcée par 
décret pris en conseil des ministres 


Art. 931. — L'étranger ayant fait i'objel d'un 
jugement d'expulsion bénéiiciera d'un sursis 
d’un mois pour régier ses affaires persorn- 


nelles avant de.quitter le territoire frarcais. 

Art. 32. — “Toul élranger qui se Ssria sOUS- 
irait à l'exécution d'un jugement d'expulsion 
on qui, expulsé de France, y auri pénclré 
de nouveau sans autorisation, Sera puni d'une 
peine d- six mois à trois ans d'emprisonnes 
ment. A l'expiration de sa peine, il scra 
conduit à la frontière. 

Toutefois, les dispositions du yrécédont 
elinéa ne sont pas applicables lorsqu'il est 
démontré que l'étranger se 
possibilité de quitter le territoire francais, 
Cette impossibilité est considérée ’omm 
montrée lorsque l'étranger établit qui 
peut regagner son pays d'origine, ni se rer 
dre dans un pays limitrophe de la Frons3 
ou dans l'un des pays d'immigration qui lu 
sont désignés par le ministre de lintérieur, 

Art. 93 — L'étranger qui a fait l'objet 
d'un jugement d'expulsion et qui justifie étre 
dans l'impossibilité de quitler le f{erritoire 
français peut, jusqu'à ce qu'il soil en mesure 
d'y déférer, être astreint, par arrèlé du mi- 


rouve dunsS lilf- 


nistre de l'intérieur, à résider dans les lieux 
qui lui sont fixés et dans lesquels il d ( 
présenter périodiquement aux services de 
police et de gendarmerie. 

Les étrangers qui n'auront pas rejoint dans 
les délais prescrits la résidence qui leur est 
assignée ou qui, ullérieurement, ont quitté 
cette résidence sans autorisation du ministre 
de l'intérieur, sont passt{bles d'un emprison- 
nement de six mois à trois ans. 

Art. 31. — A titre transitoire, les étrangers 
qui, an!lérieurement à la présente loi, auraient 





[ail l’objet d’un arrêlé d'expulsion ou d'un 
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ordre de refoulement auront la faculté de de- 


TIR que la mesure dont ils sont frappés 
fasse l'objet d'une nouvelle déc'sion dans les 
dorme: prévucs par la présente loi. 


Titre HE 
L2 ® * 
DE L'ACCÈS A LA NATIONALITÉ FRANÇAISE 


Art. 35. — Pourront demander leur natura- 
salon les étrangers jusüflant d'une résidence 
hab.tuelle en Frante de einq ans au moment 
du écpôt de la demande. 

La naturalisation sera accordée par décret, 
äpres enquête par Le minisire chargé des na- 
iura:isalions. 

Le droit de sceau est supprimé. 

Art. 936. — Le stage visé à l’arUele précédent 
est réduit à trois ans: 

ft» Pour l'étranger né en France ou marié 
à uns Française : 

2° Pour ceiui qu est tilubaire d’un diplôme 
’ d'étuies supérieures délivré par une 
université, une faculté ou un élablissement 
d'enscimnement supérieur français; 

os Pour celui qui à rendu des services im- 
ports à la Frame, teis que Fapport de ta- 

ts à ues, scientifiques ou littéraires 
di iguts, l'introduction d'industries ow d’in- 
vendous utiles, là création en France d'éta- 
blissements imdusiriels ou d'exploitations. agri- 
co? 3 





is Pour l'étranger résident privilésié; 


Pourront étre naiuralisés sa condilions de 
Bia: 

1e L'enfant légitime mineur, né de parents 
étre ‘rs, Si Sa mère acquiert du vivant de 
son père la nationalité francaise : 


2» L'enfant naturel, mineur, né de parents 
Etranzers, si celui de ses parents à légard 
duque: à filiation a été é‘able em second heu, 
tequiert du vivant de l'autre la mationahté 
rsmeaice 
+ L'enfant mineur d’un étranger qui ac- 
qusort la nationalité francaise dans le cas où, 
CO] mément à l'article 85 de l'ordonnance 
&5-21144 du #9 ortobre 19%, cet enfant n’a pas 
Jui-miême acquis, par l'effet collectif, la qua- 
lité française; 

« La femmnre ct l'enfant majeur de l’étran- 
ger qui acquiert Ja nationalité françaisc; 

9% L'enfant dont l'un des parents a perdu 
lité de français, pour une cause indé- 
peranle de sa vo:onté, sauf si ce parent a 
À déchu de la nationalité française: 

Go L'étranger adopté par une personne de 
ramçaise; 

» L'étranger qui, en temps de guerre, a 
contracté an engagement volontaire dams les 
arniées françaises où alliées, ou celui qui a 
servi dans une unité de Farmée francaise on 
qui «à participé activement à la résistance et 
à qui la qualité de combattant ou de résis- 
tant à ét6 reconnue conformément aux règle- 
ments en vigueur; 

8 L'étranger, père de 
lésiiimes ; 

Qa L'étranger qui a rendu des services excep- 
tionnels à la France où eeui dont la nalura- 
salon présente, pour la France, un intérêt 
exceptionnel. Dans ce cas, le décret de natu- 
ralisation ne peut tre accordé qu'après avis 
Conforme du eonse.] d'Elat. 

A Fexception des mineurs pouvant invoquer 
le bénéfice des dispositions ci-dessus, et qui 
devront être autorisés ou représentés dans 
les conditions déterm'nées. aux articles 5% et 
51 de l'ordonnance no 45-244 du 149 octohre 
4945, nul ne peut être naturalisé s'il n'a atteint 
J'äge de 18 ans. Le mineur âgé de 18 ans peut 
demander sa naluralisation, sans aucune au- 
tor sation. 

Art. 37. — Nul ne peut être naturalisé: 

40 S'il n’est de bonne vie et mœurs ou s'il a 
t l'objet d’une condamnalion à une peine 
r.eure à trois mois de prison sans sursis, 
\ effacée par la réhabilitation, pour une in- 
Lion de droit commun, soit d’une comdam- 
aton quelconque pour l’un des délits prévus 
ar lé paragraphe 2 de l’article 4 de la loi du 
fai 1885. 
ÆS comlamnetions prononeées à Fétranger 
pourront toutefois ne pas être prises en consi- 
let n;, em ce Cas. le décret prononçant Ja 
Naturalisation re pourra étre pris qu'après 
avis conforme du conseil d'Etat: 


= s' n'est reconnu sain d’espril; 


trois enfants mineurs 
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3e S' n'est reconnu, d’après son état de 
santé physique, ne devoir être un danger 
pour Ja collecCvité, Toutefois, ces dispos.tions 
ne sant applicables à l'étranger dont la ma- 
ladie ou l'infirmité a été contractée au service 
ou ans l'intérêt de la France: 

&£o S'il ne justifie d'une connaissance suff- 
sante, selon sa cendition, de lu langue fran- 
çaise. 

Art. 2. — Les demandes de naturalisation 
seront reçues pur le juge de paix du canton 
dms lequel l'étranger à <onm demicile ou, à 
défunt, sa résidenec; el'es devront étre ac- 
compagnées de toutes justifical ons uliles. 

Le juze de paix instruit les demandes, pro- 
vaque toutes enquêles et expertises utiles ct 
envoie le dossier au procureur de la Républi- 
que, qui, après s'être assuré que l'étranger 
remplit bien les conditions de fonds et ur 
forme prévues par la loi, le transmet dans 
Les deux mis au ministère chargé des. natu- 
ralisatons qui doit en accuser réception à 
l'intéressé. 

Le ministre chargé des naturalisations de- 
vra slaluer dans l’année suivant le dépôt de a 
demande, En cas de rejet, sa décision sert 
immédiatement nolifiée à Finléressé et au 
juge de paix qui a recu sa demande. 

Faute par le ministre d'avoir statué dans les 
délais ci-dessus, la demande de naturalisaton 
sera considérée comme admise: Le requérant 
pourra alors se pourvoir devant le juge de 
paix qui aura reçu sa demande. Celui-ci, 
après. avoir constaté l'expiration des délais 
cidessus et l'absence de décision de rejet, 
remira alors un jugement qui tlendra Fcu de 
décret de naturalisaUon et aura les mêmes 
eflets que celmi-ci. 

Un extrait du jugement sera publié au Jaur- 
nal officiel. 

Art. 29. — L'étranger dont Le nom présente 
une consonnance élrangère, peut, sur sa de- 
mamde, être autorisé par le décret de natu- 
ralisation où par le jugement constatant sa 
natural'sation, à porter à l'avenir fe même pa- 
tronyme sous une forme francisée. 

La modificalion pourra ne pas porter que sur 
l'orthographe et comporter un changement de 
hevr 

Les rectifications de l'état civif seront or- 
données par le président du tribunal civil du 
domicile sur la requête du procureur de la 
Répubh'ique, en cas de naturalisation par dé- 
eret, où par le jugement qui constater la ua- 
turalisalion. 

Att. 43 — L'étranger naturalisé où devenu 
Français par voie de déclaration, jouit, du 
jour de sa naturalisation ou de l’enregistre- 
ment de sa déclaration, de tous Les. droits ei- 
vils. et politiques du citoyen français. F a 
accès à tous les emplois de l'Etat, ainsi qu'à 
{outes. Les professions. 

Art. 44. — L'alinéa 4er de Particle 21 de l’or- 
donnance no 45-7441 du 19 octobre #915, por- 
tant code de la nationalité française, est aïmsi 
mod fié : 

« Est Français, l’enfant né en France de 
parents inconnus ou dont la nationalité est in- 
CONNUE. » 

Art. 42 — Sont abrogés, l'ordonnance 
no 45-2658 du 2 novembre 19% relative à 
l'entrée et au séjour des étrangers en France, 
les articles 6) et 71 et &0 à 83 de l’orlonnance 
n° 45-2441 du 19 octobre 1945, et toutes autres 
dispositions législatives ou réglementaires con- 
traires à la présente loi. 


ANNEXE N° 1338 


(Session de 1947. — 2 séance du 16 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à ne pas augmenter 
tes droits universitaires et à maintenir les 
universités françaises dans des conditions 
raatérielles de fonclionnement conformes à 
l'intérêt national, présentée (4) par MM. Co- 
gniot, Garaudy, Casanova, Lamps et les 
membres du groupe communiste et anpa- 
rentés dépulés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la science française 
est restée jusqu'ici un des plus gloricux élé- 








1} Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 61 du règlement, 


| inuwdile 








ments du patrimaine national. Le rmaintien de 
conditions de travail décentes dans. nos uni- 
versités importe au plus haut degré au pres- 
Üge et au rayonnement de notre pays comme 
à l'avancement matériel de la science et de 
la technique. La reconstruction du pays exige 
plus que jmmais, que les beso‘'ns technique; 
soient pris en considération et qu’en multiplie 
les moyens de recherche, loin de restreindre 
ou de paralyser Veflort d'investigation scien- 
tifique. 

En même temps, la r'gueur eroissante des 
conditions d'existence des étudiants, les. dit- 
fieultés de la plupart des familles dont (les 
enfants ont accès à l’enseignement supérienr 
font un devoir aux élus du peup'e de a sn 
licitude envers. la jeunesse des grandes écoles, 
Au moment où s'esquissent 'es grandes li- 
gnes d'une réforme de l'enscigneruent de ca- 
ractère dSmocratque, rien m2 serait plus pa- 
radoxal, plus démoralisant pour la fjennesse 
et plus indigne de la France nouvelle, issue 
de la Hhération, qu'une aggravation des ron- 
ditians de vie des étudiants dont les pouvinrs 
publies se rendraïent responsables en assu- 
mant, en conna'ssance de cause, le risque 
d'exclure de lenseignement sunérie, par 
dizaines de milliers, les éludiants les mars 
fortunés. 

C'est pourtant & ce résultat que eondui- 
ratent les projets actuellement à l'étude an 
ministère des finances qui tendent aw double- 
ment des droits wmiversitaires. acquittés par 
les étudiant. 

S'il élait donné suite à ces plans, ies droits 
atteindraient À la facullé des lettres de 
5.000 à 8.000 F par an, et, en médecine de 
10.009 à 15.000 F. Un coup terrible serait perté 
au droit de ia j’unesse d’aceéder à l’univer- 
sité; les obstacles qui en rendent la fréquen- 
tation pénible. aux jeunes gens peu fortunés 
seraient renforcés dans une proportion consi- 
dérable, et cela am moment où noire pays a 
besain de tirer parti de toules les énergies 
intellectuelles, comme de toutes Les ressour- 
ces matérielles. La sélection par l’argent rem- 
placerait complètement la séleetiom par 1e 
mérite. 

Nous proposons à l'Assemblée nationae de 
déclarer nettement que le relèvement des 
droits universitaires est inaccept1b'e, 

Et puisque le doublement des droits devait 
servir à compenser linsuffisanre ‘es ceré- 
dits budgétaires prévus pour le fenctionne- 
ment des universités, leur outillage et leurs 
travaux, nous demandons simultinément à 
l’Assemblée d'écouter avec doléan:2 des sa- 
vants franeais, la voix autorisée des proles- 
seurs l'umwersité dont l'organisation syndi- 
cale prépare, poar le 5 juin, rne manibsta- 
tion solennelle de protestation à I1 Sorbonne, 
ct d'inviter le Gouvermnem nt à prévoir et 
proposer des crédits budgétaires qui rendent 
l'augmentation des droits universi- 
taires. 


PROPOSITION DE RESOLETION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
ment à renoncer à tout projet d'augmentation 
des droits universitaires et à lui proper, au 
titre dw fonctionnement des universiiés, €2 
l'outillage des labaratoires ct ravarx prati- 
ques, des travaux d’entretien et d’instalhion, 
des crédits en supplément au moins égaux ou 
produit escompté de l'augracntation es droits 
universitaires qui avait été prévue primiti- 
vement, et en tout état de cause suffisant pour 
la satisfaction des besoins de ia science fran- 
çaise et du relèvement national, 





ANNEXE N° 1339 


(Session de 1947. — 2e séance du 16 mai +947. 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur la proposition dc 
résolution de M. Cayol et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder la franchise postale aux mili- 
taires des lroupes françaises d’oceupation 
en Allemagne et en Autriche, et à augmern- 
ter le nombre réglementaire des timbres- 
poste octroyés aux militaires des unités 
Slalionnées sur le territoire métropolitain, 
par M. André Tourné, député (4). 








(1) Voir le no 522, 
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Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
coutron ne 522, a pour premier Objet G'ac- 
corder la franchise postale totale &"x mili- 
aires stationnés sur les tesmloircss d'oceupa- 
uon altemands et autrichiens, pour deuxième 
objet d'augmenter le nombre de tunbres- 
oste distribués mensuellement aux sokiats 
de la métropole. 

ces mesures s'avèrent judicieuses et seront 
très appréciées des soklals, ça particuBer de 
ceux qui vivent sur les territoires des pays 
vaineus. 

Par ailleurs, elles tendent à mettre fin à 
une situation pour le mons paradoxale. 

En effet, les hostilités terminées, le régime 
normal de lafiranshissement postal a «lé 
rétabli pour tous es mmiitaires. Toits per- 
coivent seulement deux timbres par moïs. 
À une époque où le niveau de vie élait suf- 
fisant, les communications moins «difficiles, 
et les tarifs publics moins élevés, nos mrli- 
taires pouvaient s’accommoder d'un {el ré- 
gime. 


De sorte que, depuis le relèvement es ta- 
rifs postaux ue lettre affranchie coûle à un 
soldat plus de la moitié d2: sa paye jonrna- 


ncre 
C'est un pourcentage vrahnent excessif. 


Plus qu'un passe-temps, la correspondance 
fr'quente est pour nos militaires <tafonnés 

ins es territoires d'occupation, um2 véri- 
ble nécessité. Ces militaires sont, du pont 
le vue moral et matériel, défavorisés par Tap- 
vort à leurs camarades restés sur %e s01 de 
à métropcle puisque leur sold2 n’est pas prus 
evée et qu'its sont soumis au même rég me 
ostal. dé 


# 


Ps. pue 


D. tit 


— 


Pour eux, plus que peur quiromque, 4€ Cœ-UT- 
rier quotidien est le trait d'union entre la 
Franre, leurs foyers, leurs familles €t leurs 
camisoms ou les postes de contrôle d:ssfmi- 
nés sur les lointains territoires qu'ils occu- 
pent. 


Leur accorder le privilège de la franchise 
postate c'est leur accorder le privilège moral 
ct malériel décrire d'avantage et, de ce 
fait, d être reliés par la penste <t 1a plume, 
plus souvent aux ieurs. 


C2s dispositions valables surtout pour 1les 
soldats des troupes d'occupation æn Alrema- 
gene me sont pas moins justifiées, À un moin- 
dre degré certes, pour les soldats des trou- 
pes qui sont en caserne dans a rmétropole. 
Pour cette dernière catégorie «de militaires 
au leu de deux timbres par quinzaine qu'a- 
vaient bic) les auteurs de ka praposition 
de résolulon je vous demande de ‘teur en 
accorder quatre. 


Aux uns et aux autres, la rigueur de l'éloi- 
nement leur paraîtra plus douce. 


En outre, ©@e sera manifester à nos soldats 
une sollicilude, à laqueïle ils ne manqueront 
pas d'être sensibles. 


Sans doute, la réglementation postale en 
vigueur aux armés repose-t-clle sur la méces- 
silé de réaliser des économies, Mais les 
prélendues pertes que subiraït l’adrmfimis!ra- 
tion des P. T, T. en étendamt ja franchise 
postale à mas soidats seraient aisment oom- 
pensées. 

En effet, si mos soldats écrivaient plus sou- 
vent, les parents, les amis, les connaissances 
qui seraient les heureux destipataires de 
leur courrkr seraient, cn même temps, in- 
Cités à leurs répandre plus souvent. Ans, le 
nombre de Jlettres-réponses rermplacerait de 
hoancoup les avances faites en cette matière 
par l'administration des P. T. T. 

En conséquente, nous vous proposons 
dopter Jo proposition de résolution suivan 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder la framch'se postale aux mili- 
aires des iroures françaises d’eccupation en 
Allemagne et en Autriche et à accorder un 
Mminirum de deux timbres par semaine à 
tous es militaires des umités etatiemnées sur 
ie territo.rc mflropolitain, 











ANNEXE N° 1340 


(Sess, de 1947. — 2e séance ‘du 16 mai 1917.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier 
l'acte dit loi du 28 juillet 1942 relative aux 
baux à loyer d'immeubles Gétruits par 
suite d'actes de guerre, présentée par MA. 
Jaseph Laniel, Triboulet, Crouzier et Leca- 
cheux, députés. — (Renvoyée à Ta comtnis- 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en promulguant l'acte 
dit loi du ?8 juillet 1942 relalive aux baux 
d’inmeubles détruits par suite d'actes de 
guerre, le législateur, qui ne pouvait évidem- 
ment prévoir mi d'étendne des destructions 
qu'occasionnerait Ja guerre, ni da mécessité 
où l’on se trouverait dans la plupart des villes 
sinisirées, de refaire, avec un plan d’urba- 
hisme, un plan de remembrernent, a fait mne 
distincliion relative à l'application de æeelic 
loi, suivant fa nature du baïl portant sur 
l'immeuble, sinistré tolalement ou partielle- 
ment, 

Le législateur posait le principe que les 
baux des loyers à usage d'habitation ou à 
usage professionnel ne seraîient pas résiiés, 
contrairement aux dispositions des articles 
1722 et 1741, mais que leurs eflets en seraient 
suspendus pour êlre reportés sur l'immeuble 
sinistré ou réparé, et courir à nouveau pour 
une durée égale au temps écoulé entre la 
date du sinistre et celle de la réception des 
travaux, quel que soit le terrain sur lequel 
serait reconstruit l’immeuble totalement sinis- 
tré. Au contraire, au regard des locataires de 
baux à usage commercial, industriel ou arli- 
sanal, la loi posait le principe que ces baux 
ne pourraient être reportts que si l’immeu- 
ble sinistré était reconstruit ou réparé à l’em- 
placement mème de limmeuble détruit, dès 
lors que l'immeuble reconstruit me subissail 
que des modifications légères dues à l’aligne- 
nent 

Le législateur est même allé plus loin. H a 
décidé que si, par hypothèse, un immeuble re- 
construit, füt-ce sur le même terrain, ypré- 
sentait une diminution de surface utilisable 
inférieure à celle de l'immeuble endommagé, 
seuls, les locataires les plus anciens auraient 
la possibilité de faire reporter leur bail sur 
cel imineuble aïnsi reconstruit. 

Ceci laisse supposer que je législateur en- 
tend, dans cette hypothèse, qne le locataire 
le plus ancien et jouissant du droïît de préfé- 
rence ainsi créé, aura, dans cet irnamneuble, 
une supcificie ulilisable égale ou peut-être 
méme supérieure à celle dont il bénéficiail 
autrefois. 

Or, l'élendne du désastre nécessitant un 
remembrement et un plan d'urbanisme, dont 
la conséquence sera fatalement la diminution 
uolable des terrains destinés à recevair dus 
constructions nouvelles, il en résulte que, 
dans une proporlion qui sera vraisembiable- 
ment d'un quart ou à un tiers, les locataires 
commerçants, industriels où artisans, vont se 
trouver évincés, par le jeu actuel de ia foi 
du 28 juillet 19%2, de l’utilisation possible da 
leur fonds de commerce, puisqu'ils ne pour- 
ront pas, théoriquement, reporter leur hail; 
de fait, l'immeuble au regard duquel ils 
étaient Torataires autrefois ne sera pas, dans 
la proportion ci-dessus indiquée, reconstruit 
au même emplacement, 

C'est là une conséquence assez greve qui 
crée tout À la fois une injustice pour ceclui 
qui bénéficiait de la propriélé commercia!e 
et du droit au renouvellement de son bail, 
comme aussi un empêchement à la reprise 
du commerce surtout dans les villes, où c'est 
le centre qui a élé atteint et où ces cecires 
atteints élaient également le centre commer 
cial ou industriel. 

H importe donc de supprimer ces denx dis- 
tinctions arbitraires entre le localaire d’un 
immeuble à nsage industriel on commercial et 
le locataire d’un immeuble d'habitation ou à 
usage professionnel, 

H faut denc poser le principe que le ‘aca- 
laire aura droit à voir son bail reporté, mêne 
si l'immeuble détruit n'est pas recons!ruit au 
mème emplacement, 





—— 


Si celte disposition peut s'expliquer par 18 
fait que, pour un commercant ou méme un 
industriel — mais pour un commercant sur- 
tout — l'emplacement de l'immeuble 4 il 
exerce sOn commerce joue un rôle impo!untf, 
ce qui a peut-être incité le législateur à ma 
consacrer ce droit que dans l'hypothèse où 
l'immeuble est construit au même emyplace- 
ment, ce souci d'éviter un mal xrlain ag- 
grave, en fait, la siluation du <ommercant, 
Au dieu d'’êlre, peut-êire, moins bien jiacé 
il risque fort de n’ètre pas placé du tout. 

Il faut donc, de toute mécessilé, eni,sager 
à cet égard une modificalion profonde du 
texte de la loi du 23 juillet 4912 en posant un 
principe identique au regard de tous es baux 
quelles que soient leur nature et leur awalilé, 
Mais celte disposition n’est pas en elleime 
suflisants pour assurer à tous les locaiaires 
commercants, susceptibles de bénéficier des 
dispositions de la Toi du 30 juin 1926, l'exer- 
cice ellectif de leurs droits. 

IL faut que des mesures soient envisagées 
pour assurer dans toutes Îles villes où com- 
munes sinistrées — et d’une facon d'aufant 
plus impérieuse que cette ville ou celie +0mm- 
mure aura été plus gravement sinistnéæ — 
le droit à tout commercant de se nmiäablir, 
non pas exactement au même emplarcrment 
ou à l'emplacement immédiat de l'ancien m- 
meuble, mais quelque part dans le quartier 
cù il habitait avant le sinistre. 

I apparaît que eette mise en place pratiqgée 
du principe que devra poser le légiditeur 
dans la Joi dont le projet vous est soumis, 
ne peut tre que l'œuvre combinée de l'as- 
socialion syndicale, des unions commer :ale3 
ou industrielles et, enfin, des servie’ le 1a 
reconstruction et de l'urbanisme. 

C'est dans cet esprit que nous avon: 1’hon- 
neéur de proposer à l’Assembiée d'adojier 1a 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


lriicle unique. — L'article 47 de l'in dit 
loi du 28 juillet 1942 sera ainsi rédig: 

«a Nonobsiant les dispositions des uriicle3 
172 et 1741 du code civi, de bail à loyer des 
locaux d'habitation ou à usage professionel, 
commercial, industriel ou artisanal, n'est pes 
résilié par la destruction totale ou :11m0 
partielle par faits de guerre de l'immeuble 
sur lequel il porle, ses eflets en sont repartés 
sur l'immeuble reconstruit 6u réparé, e! pro- 
rogé d'une durée égale au temps écoulé en- 
ire la daie du simisire et eelie de la récep- 
lion des iravaux, conformément aux dispesi- 
ions ci-après : 

« Dans toute hypothèse, le baïl portera snr 
l'immeuble réparé où reconstruit, soit à l'emn- 
Hacement même de l'immeuble détriunt, soit 
à l'emplacement nouveau attribué au propris- 
taire de l'nnmeuble sinistré par l’assweiation 
syndicale de remvrmbrement et de reroms- 
traction 


«a Pour assurer à tous les Jlocalaire m- 
mercants, industriels ou artisans, le énat au 
report de leur bail, les associations «3 û- 
les devront, après avis obligatoire de la vham- 
bre de commerce, des unions commu es 
locales et des services de remembromvent, 
prendre foules dispositions utiles pour «que 
l'aménagement des quartiers san n P4n- 
porte la reconstruction de magasins où fhort- 
Üiques en nombre suffisant pour ass la 
réinstallation de tous les commerce Ï 
dustriels on artisans établis amérie { 


dans le quartier sinisiré. 


« En cas de modificatit quant à l'ul'ecta- 
ion, l'importance, l'emplacement on la dis- 
posilion de immeuble réparé où recot nait, 
le prix du bail pourra €Ctre revisé à de- 
mande de la parlie la plus diligente, 1! dé- 
faut d'accord amiable entre les parties 
ci devront saisir de leur contestation ve 
des loyers, conformément à Ja proc: 
ltaurée par la loi du 30 juin 145. 

« Les locataires qui entendent se i ir 
des dispositions de Ja présente loi, d nt, 
dans les irois mois de sa proinulgation et 
ce sons peine û forclu r) notifi É ait 
à leur propriétaire it à l'association :1mdi- 
cale de remembrement et de reconstruwtion 
intéresséo, leur intention d'ocx uper, da 1e3 
condilions prévues, les Jocaux qui servent mis 
à leur disposition dans l'immeuble on groupe 


d'irnmeubles réparé où reconstruit, 
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ANNEXE N° 1341 


(Session de 1947. — 2e séance du 16 mai 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
ja famille, de la population et de la santé 
publique sur la proposition de loi de M. Ber- 
nard Lafay, transmise. par M. Je président 
du Conseil de la République tendant à aug- 
menter le nombre des représentants des meê- 
decins de la Seine au sein du conseil na- 
tional de l’ordre des médecins, par M. Mau- 
rice Frédet, député (1). 

Mesdames, messieurs, votre commission de 
la famille, de la populalion et de la santé 
publique m'a confié le rapport d’une proposi- 
tion de loi formulée par M. Bernard Lafay, 
conseiller de la République, tendant à aug- 
menter le nombre des représentants des mé- 
decins de la Seine au sein du conseil nalio- 
ual de l’ordre des médecins. 

Cette proposition de lai qui, au premier 
abord, peut paraître n'avoir qu’un intérêt mi- 
neur, revêt, à la réflexion, une certaine im- 
portance, car, si l'on veut obtenir une Coopé- 
ralion efficace des médecins praticiens dans 
l'étude et l’étoblissement des lais sociales, il 
.importe qu'ils puissent être représentés au 
sein des commissions ministérielles par leur 
organisine le plus représentatif: le conseil na- 
tional de l’ordre des médecins. 

En vertu de l’amicle 40 de l'ordonnance du 
24 septembre 1915, la délégation des médecins 
de la Seine au conseil national ne comporte 
que 3 membres sur 24 qui composent l’ensem- 
b'e du conseil. 

La proposition de loi formulée par M. Lafay 
porte à 27 membres l’ensemble du conseil et 
de à à 6 merabres la délégation des médecins 
de la Seine. 

L'objection majeure qui pourrait se présen- 
ter, surlout aux yeux des médecins de pro- 
vince, tendrait à dénoncer une tentative 
d'hégémonie de Paris sur la province. 

Cet argument n'a, à mon point de vue, au- 
‘une valeur, car si le projet est adopté, il y 
aura encore 21 provinciaux contre 6 Parisiens, 
et je crois pouvoir en parler en toute impar- 
tialité élant personnellement secrétaire géné- 
ral du conseil départemental de l’ordre des 
médecins d’Eure-ct-Loir. 

Pour étudier la question objectivement, je 
me suis rendu mercredi dernier au Siège du 
conseil! national de l'ordre des médecins, bour- 
levard de Latour-Mauhourg, où j'ai pu ren- 
contrer le président, M. le professeur Portes, 
et m'entrelenir avec deux membres du conseil 
national, les docteurs Debray et Carlotli, l’un 
délégué de Paris, l’autre de l'Orléanais, donc 
un Parisien et un provincial. 

En faveur de l’augmentalion du nombre des 
représentants des médecins de la Seine, il y 
a un premier argument purement mathéma- 
tique celui-là: c’est le nombre important des 
médecins de la $eine, qui s'élève à 7.330 et 
représente environ le quart du nombre des 
médecins français. 

Mais, s’il est normal que les médecins de la 
Seine soient légilimement représentés pour 
avoir la possibilité de soutenir efficacement 
leur point de vue, la question de la représen- 
talion proportionnelle au nombre ne motive 
pas au fond le projet de loi d'une manière 
aussi péremploire que la nécessité du travail 
effectif à remplir par le conseil. 

Je m'explique: les provinciaux sont pour 
la plupart dans l'incapacité matérielle, du fait 
de leur éloignement, d'assurer le fonctionne- 
ment quotidien du conseil nalional: on ne 
peut demander à un médecin de Montpellier, 
de Strasbourg ou de Rennes de passer plu- 
sieurs journées par semaine à Paris, J'ai été 
témoin des sacrifices que s'imposent les délé- 
gués de régions plus rapprochées: Seine-et- 
Oise et Orléanais, pour aider les trois mem- 
bres parisiens dans leur tâche quotidienne, 
car celte tâche est importante. 

Le conseil national comporte 4 sections fon- 
damentales: 

14o Section de 
Ja profession; 

2° Section d’entr’aide; 

3o Section des relations ordre-syndicat plus 
une sous-section d'action médico-Sociale; 

4o Section juridique et disciplinaire. 


(1) Assemblée nationale, n° 10419. 


défense morale et légale de 





A ces organismes s'ajoutent de nombreuses 
commissions ministérielles où le conseil, du 
fait des ordonnances en vigueur, doit être 
représenté, Ces commissions sont au nombre 
de 23: 

Conseil supérieur d'hygiène. à css 

Commission nationale agricole d'invalidilé 
et d’inaptitude. : 

Conseil supérieur des assurances sociales. 

Comité technique des spécialités, 

Commission de la presse scientifique. 

Commission départementale de contrôle de 
l'assistance médicale graluile. 

Institut national d'action sanitaire et so- 
ciale. 

Commsision de coordination des hôpitaux et 
des assurances sociales. 

Commission de proteclion des intérêts des 
médecins prisonniers et déportés (caisse de 
solidarité). 

Commission des dommages de guerre. 

Commission de réorganisation hospitalière. 

Commission minislérielle des naturalisa- 
tions. ; 

Commission des médecins-conseils de la sé- 
curilé sociale, 

Conseil permanent d'hygiène sociale (com- 
mission des maladies vénériennes). 

Conseil permanent d'hygiène sociale (com- 
mission du cancer). 

Conseil permanent d'hygiène sociale (com- 
mission de la tuberculose, du rhumatisme). 

Comilé consullalif d'hygiène scolaire et uni- 
versilaire. 

Commission minis!érielle de répression du 
charlatanisme. 

Commission supérieure des allocations fami- 
liales (sécurité sociale). 

Commission de mise en place des caisses 
régionales d'assurance vieillesse. 

Commission pour les-modifications à appor- 
ter à la loi du 22 mai 1946 (sécurité sociale). 

Commission interordres (application de la 
sécurilé sociale). 

Toutes siègent en semaine et à tout mo- 
ment de l’année de sorte qu'il-est impossible 
de désigner pour siéger auprès d’elles d’au- 
tres membres que des Parisiens. 

Celte représentation au sein de ces nom- 
breuses commissions ne peut être réalisée par 
trois membres parisiens: actuellement ils 
sont absolument débordés et si leur nombre 
n'est pas doublé le conseil national sera dans 
l'impossibilité administrative de fonctionner. 

Il importe de se rendre compte combien les 
délégués du conseil au sein des commissions 
ministérielles peuvent aider jes pouvoirs pu- 
biics. En liaison avec les ministères, ils peu- 
vent réaliser un travail effectif et trouver des 
solutions, non pas théoriques, mais pratiques 
et aisément appréciables. 

Leur champ d'action est vaste, il s'étend de 
l'établissement et de la mise en piace des lois 
sociales, en passant par la quaiification des 
spécialistes, jusqu’à l’étabiissement de carnets 
de toxiques ou de modèles de certificats qui 
permettront au médecin honnête de refuser 
un certificat de complaisance et de lutter 
ainsi contre l’absentéisme. 

Ces exemples concrets vous montrent donc 
combien est importante Ja représentation au 
sein des commissions et, vous le voyez, ce ne 
sont pas les trois commissaires actuels qui 
pourraient y suffire. A six, soyez-en sûrs, ils 
seront déjà suffisamment absorbés. 

Dans cette proposition de loi, il ne faut pas 
voir une question de domination de Paris sur 
la province. Les chiffres que je vous ai cités 
parlent d'eux-mêmes. Il faut y voir avant tout 
l'intention du conseil national de pouvoir 
fonctionner administrativement et utilement 
dans l'intérêt de tous. 

C'est pourquoi votre commission de la fa- 
mille, de la population et de la santé publique 
vous propose l’adoption de la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. —- L'article 40 de l'ordon- 
nance du 24 septembre 1955 est ainsi modifié: 
« Art. 40, — Il est institué un conseil na- 


tional de l’ordre des médecins composé: 

« 40 De vingt-sept membres élus pour six 
ans à la majorité par les conselis départemen- 
taux de chaque région sanitaire, à raison d’un 
membre par région, les autres membres étant 
élus par le conseil départemental de la 
Seine. » 

(Le reste sans changement.) 
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ANNEXE 


(Sess'on de 1947. — % séance du 16 mai 1947. 


RAPPORT fait au nom d la commission ds 
l’agriculture sur la proposition de loi de M, 
Castera et plusieurs de ses co‘lègues ten- 
dant à encourager la culture du blé par 
l'établissement d'un prix différentiel en fa 
veur des petits et moyens producteurs dont 
ie prix de revient est supér'eur au prix 
de revient national, par M. Castera, député 
(1) 


Mesdames, messieurs, la commission de 
l'agriculture m'a chargé de rapporter devant 
l'Assemblée la proposition de loi n° 12% 
déposée par le groupe communiste tendant 
à encourager la culture du blé par l'établis- 
sement d’un prix différentiel en faveur des 
petits et moyens producteurs dont le prix de 
revient est supérieur au prix national. 

Les considérations qui m'ont guidé dans 
l'établissement du rapport que j'ai présenté 
à la commission de l’agr'culture sont les sui- 
vantles: 

4o Si nous laissons les régions de petite 
et moyenne production abandonner la <u!- 
ture du b'é, nous serons constamment en dé- 
ficit et tributaires de l'étranger pour environ 
GO p. 100 de nos besoins, avec toutes les 
conséquences économiques, financières et 
même pol'liques que cela peut comporter: 

20 Le prix de revient varie selon qu'il s’agit 
de régions à grand rendement où sont situées 
les grosses exploilalions qui ont un caractère 
d'entreprise capitaliste, ou les régions à fai- 
ble rendement où sont situées les petites et 
moyennes exploitations familiales. 

Incontestahiement pour les petits et moyens 
exploitants des régions de faible rendement, 
le prx de revint est bien supérieur à celui 
des gros exploitants qui obtiennent sur le 
même nombre d’hectares une production 
deux fois et demi ou trois fois plus élevée. 

Ces considéralions nous conduisent à la con- 
clusion logique. Pour établir un juste prx 
du blé ji! faut tenir compte du prix de re- 
vient et, par conséquent, accorder une somme 
un peu pius dSlevée aux exp:oitants défavo: 
TISCs. 

Dans le but d'aboutir à un accord sans le- 
quel aucune disposition n'aurait pu être prise, 
nous avons retenu certaines suggestions pré- 
sentées par quelques-uns de nôs collègues de 
la commission de l'agriculture, notamment M. 
Vée, M. Terpend et M. Laurens, et, sur leur 
er hé nous avons amendé le texte pri- 
milif, 

C’est sur cet accord que s’est réalisée Ja 
quasi-unanimiié de la commission de l'agri- 
culture :au nom de laquelle je prie l'Assem- 
blée de voter la présenlie proposition de li. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le prix du blé et du seig'e pour 
la campagne 4947-1948 devra comporter en 
faveur des départements où le prix de re- 
vient est supér'eur au prix national une prime 
: CHRPARPNN établie en sus du prix-na- 
ional. 

Le payement de cette prime sera À la charge 
de l'office nalienal jin:erprofessionnel des 
céréales. 

Art. 2, — Ja liste des départements dont 
les producteurs séront appelés à bénéficier 
de celle prime d'encouragement et le taux 
de celle prime seront déterminés par arrêtés 
des ministres intéressés sur proposition d'une 
commission interministérielle au sein de la 
quelle sera représente la commiss'on de 
l’agriculture de l’Assemblée nationale. 





ANNEXE N°1343 


(Sess'on Jde 1947, — 2% séance du 16 mai 1947.) 





PROJET DE LOI modifiant ct complétant la loi 
du 31 mars 1919 sur les pensions militaires 
d'invalidité, présenté au nom de M. Paul 
Ramadier, président du conse'l des minis- 
tres, par M. Francois Mitterrand, ministre 








(1) Voir le n° 1%. 
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des anclens combatlants et velimes de la 
uucrre, par M. André Marie, garde des 
&ceaux, ministre de a justice et par M. Ro- 
bert Schuman, min'stre des finances. — 
(Renvoyé à la commission des pensions). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les règles qui gou- 
vernent actuellement la procédure d'insiruc- 
lion, de liquidation eç de concess:on des pen- 
sions mil taires d'invaiidité ne permettent pas, 
malgré les efforts des services chargés de 
les appliquer, de procéder à ces opérations 
jans les conditions de rapidité satisfaisantes 
pour les pensionnés et avec toutes les ga 
ranties d'économie que le pays est en druil 
d'attendre de ses services admin'stratifs. Les 
travaux accomplis dans le cadre de la commis- 
sion d’études instituée au ministère des an- 
sens combattants et victimes de guerre, €t 
sn liaison avec le comité d’enquéie sur je 
‘oût et le rendement des services pub'ics, 
ont permis d'élaborer une réforne d'ensemble 
dont le présent projet de -loi constitue l'élé- 
ment de base. 

La mesure proposée consiste à permettre à 
des fonctionnaires locaux des services exté- 
riours, agissant par délégation du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre, 
de procéder à des concessions provisoires de 
penson et à l'émission des titres de paye- 
ment y afférents, ces opérations élant ulté- 
reurement soumises à un simp'e contrôle 
des ministres des anciens combattants et vic- 
times de guerre et des finances. Ces brevets 
provisoires différeront des titres d’ailocations 
provisionneles actuellement altribués en se 
qu’ils n'auront pas À étre remplacés par un 
nouveau brevet ou livret si le contrôle fail 
apparaître que l'opération a été correcte. Ce 
n'est que dans le cas, assez rare, où des er- 
reurs auraient été reievées, qu’il sera néces- 
saire d'établir le nouveau titre de pension el 
la feuille de décompte que la procédure ac- 
tue:le exige pour toutes les pensions. 

Corrélativement, il est apparu opportun 
d'adapter les règes de recours devant les tri 
hunaux de pensions à la s'tuation nouvelle en 
autorisant les intéressés à se pourvoir contre 
la décision provisoire de rejet ou de con. 
cession de pension. 

Ces disposilions, complétées par une orga- 
nisation des services de liqu dalion et de 
concession dépendant tant du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre 
que du ministère des finances, permettront 
l'accékrer très sensiblement les opérations 
le liquidation et de concess on des pensions 
out en rendant possibles des économies 
aubsiantielles. 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — 11 est ajouté à la loi du 31 mars 
1919 un article 2 bis ainsi conçu: 

« Art. 2 bis. — Les pensions militaires pré- 
vues par la présente loi sont liquidées et con- 
cédées, sous réserve de la confirmation ou 
modifleation prévues à lPalinéa ci-après, par le 
Ministre des anciens comibattants et victimes 
de guerre ou par les fonctionnaires qu'il dé- 
lègue à cet eflet. Les décisions de rejet des 
demandes de pension sont prises dans la 
même forme. 

« Les concess'ons ainsi effectuées sont con- 
flrmées ou modifiées par un arrêté conjoint 
du ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre et du ministre des finances. 
La concession ne devient définitive qu'après 
l'intervention dudit arrêté. » 

Art, 2, — L'article 6 de la loi du 31 mars 
1919 est compiété par un dernier alinéa ainsi 
Conçu : 

« La notification des décision prises en vertu 
de l’arlicle 2 bis, premier alinéa de la pré- 
sente loi, doit mentionner que le délai de 
recours contentieux court à partir de cette 
nolification et que les décisions confirmatives 
à intervenir n’ouvrent pas de nouveau délai 
de recours. » 

art, 3 — L'alinéa 4e de l'article 28 
de la loi du 31 mars 1919 est ainsi modifié: 

« Art, 38, — L'intéressé peut, dans un délai 
de trois mois, se pourvoir devant le tribunal 
des pensions contre la décision prise en veriu 
de l’article 2 Lis, premief alinéa. 

Sauf en ce qui touche les mesures d’ex- 
Perüse, la procédure est suspendue jusqu’à 





l'expiration d’un délai de s'x mois, à moins | 


que ia décision medificalive ou confirmalive 
prévue a Particle 2 Lis, deuxiÿrme alinéa, «it 
été antérieurement notifife au tribunal par 
l'intéressé ou par le commissaire du Gou- 
verneinent. 

« Dans tous les cas où une teile décision 
est intervenue, la demande encore permlanie 
devant le tibunal est considirée, en lant qu 
de besain, comme dirigée contre cetie der 
nière décision. 

L'intéressé peut également, dans le même 
délai, se pourvair devant je tribunal des pen- 
sions contre læ décision prise en vertu de 
l’article 2 bis, deuxième a'inta, sauf si cetie 
décision a simplement confirmé la décision 
primitive. 

Art, 4. — Les dispos lions qui précèdent ne 
sont pas applicab'es aux pensions dont la li- 
quidation à été confiée aux départements de 
la guerre, de la marine, de l'air et des co'o- 
nies par l'acte provisoirement applicabie dit 
« loi du #4 mars 1916 ». 

Art. 5. — Un règiement d'administration pu- 
bl'que, pris sur Îe rapport du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, 
du garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice et du ministre des finances, déterminera 
les modalités d'application et les dispositions 
transitoires nécessaires à la mise en vigueur 
de la présente li. 

Art. 6. — Toutes disnostions contraires à la 
présente loi sont abrogées. 





ANNEXE N° 1344 





(Session de 1947. — 2% sance du 16 mai 1917.) 


PROJET DE LOI relalif à la codification des 
textes législatifs el réglementaires concer- 
nant les pensiqns militaires d'invalidité et 
les diverses pehsions d'invalidité soumises 
à un régime analogue, prérenté, au nom 
de M. Paul Ramadier, président du conseil 
des ministres, par M. François Mitterrand, 
ministre des anciens combatlants et vic- 
times de la guerre; par M. Paul Coste-Flo- 
ret, ministre de la gucrre; par M. Robert 
Schuman, ministre des finances: par 
M. Louis Jacquinot, ministre de la marine ; 
par M, Marius Moutet, ministre de la 

France d'outre-mer, et par M. Aniré Mar9 

selli, minisire de l’air, — (Renvoyé à la 

commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 31 mars 1919 
a posé le principe du droit à réparation et 
établi les bases essentielles de Ja législation 
des pensions militaires fond‘es sur Finva- 
lidité ou le décès. 

Dès 1919 et jusqu’à maintenant, de nom- 
breuses lois sont intervenues qui ont moii- 
fñié ou complété la législation primitive, ereé 
de nouveaux avantages en faveur des vic- 
times de la guerre, organisé des régimes épé- 
ciaux pour de nouvelles catégories de hbéné- 
ficiaires de pensions militaires d'invalidi'6, 

De multiples décrets ont été pris pour fixer 
les conditions d'appication de ces textes. 

Actuellement, la ïiégislation des pensions 
Militaires d'invalidité présente, en raison du 
nombre des textes Kgislatifs et réglementaires 
qui s'y rapportent, une extrême complexité 
qui rend ardue la tâche même des spécialistes 
en là matière. 

Le souci de fournir un instrument de tra- 
vail ordonné à tous ceux qui ont à u‘iiser 
la législation des pensions militaires d'inva- 
lidité: administrations chargées de liquider 
ou concéder ces pensions, bénéfxiaires de 
pensions, associations d'anciens combattants, 
avocals, etc., commande d'incorporer métho- 
ädiquement dans le texte de la loi du 31 mers 
1919 les nombreuses dispositions légisiatives 
assez disparates qui sont venues s’y super- 
poser peu à peu. Il serait procédé de la même 
manière en ce qui concerne les textes régle- 
mentaires, à 

Pour mener à bien cette œuvre, ft a été 
institué au ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre une commission de 
codification, présidée par un membre du 
conseil d’Etat, 


Cette codification. 1111 mettra In ravyail | 


essenüellement techniqu l ridique } 





rait pouvoir être réalisée avec Ha soupesse 


ct j'eflicacits vouiues par- d 





l'initiative du ministre des anci Has t- 
lants el victimes de la guerre 
PROJET DE LOI 

Artirle unique. — Des décrets pris sur lo 

rapport du ministre des anciens combattants 


et viclimes de la guerre et contresignés par 
les ministres intéressés codifleront les 4dispa- 
sitions des lois, ordonnances e: décre!s en 
matière iégisialive relatives aux pensions mi- 
litaires d'invalidité et aux diverses pensions 
d'invalidité soumises à un régime analogue, 
ainsi qu'aux avantages accessoires accordés 
aux bénéiiciaires desdiles pen“ons. 

Ces décrets pourront apporter aux textes 
en vigueur les adaptations de forme rendurs 
nécessaires par le travail de codification. 





ANNEXE N° 1345 


{Session de 1947. — 9% séance du 16 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
ticle 3 de la loi budgétaire no 47-579 du 
30 mars 1947 relalif aux locaux adminis- 
tratifs, présentée par Me Rumeau, MM. 
Jacques Gresa, Garaudy, Marc Dupuy et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés, députés. — (Renvoyée à la cotn- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 3 de ja lol 
n° 47-079 du 20 mars 1917 portant ouverture 
ue crédits provisoires applicables aux dépen- 
ses du budget ordinaire (deuxième trimestre 
ae l'exercice 1947) a pour but d'inicrdire 
taute extension des locanx administratife 
d'imposer le r 


t 


‘groupement des administra- 


tions publiques. 

En effet, il précise: 

«a Jusqu'à la communication nnx commi 
sions financières des deux Chambres, qui de- 
ra intervenir avant la fer juillet HN, du 
plan détinitif de regroupement des adrnini 
Wations publiques 

" jo Les juisitions d'immeubles, de droi!s 
n1no s et de fonds commerce 

æ 20 La passation des baux, accords arm 
bles et iventions quelconques ayant pou 


FAN À I! 
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« 30 Le r nouvellement des mêmes haux 
er Conventions conclus avant le 1er septermb 

1959 dans les villes de plus de 100.000 hal 





anis au proit ies servi S CIVUS « Il 
ia » ftnhlisceor nt h1 3: 
Ia! es t LDIDUISSCPTIONES 11140)! > CO! SCI IC 
d pubiic relevant de l’Elat sont LA 
. ent suspenGus » 

un but Jouable d'économie, de 
pression de d penses admi histratives t 
1 1 2 ’ sg ee 
lateur a voulu, par cet arlick, mettre fin à 


une bureaucratie qui ne cessait de s'étendre 
Il a voulu aussi permettre le regroupemer 
des administrations publiques, regroupement 
qui n@& peut manquer d’avoir des répercus- 
sions heureuses à la fois sur les finances pu- 
b'iques et sur la bonne marche des ani 
niskrations. 

Toutefois, {1 est des catégories d'établis 
semen:s uont l'extension est favorable à 
l'avenir du payr. Je veux parler des établi: 
sements scolaires: écoles du premier dezgr 
collèges, lycées, écoles d'enseignement tee 
nique, d’agriculture, d'enseignemen* 4 
rieur, elc., et des centres d'apprentissas 
et de formation professionnelle. 

En effet, des villes comime Toulouse. don! 
Ja population a augmenté de 50.000 hahitanis 
depuis 1939, ne peuvent, en apolication d 
l'article 3 de la présente loi, acquérir de 
locaux pour y installer de nouvelles éenl 
Alors que le chiffre des naissances ne ces 
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vent renouveier 
nagés en ec 
mation 


les baux de bâtiments 
oles, collègues, 


professionnelle 


amé- 
£ centres de for- 
alors que de grosses 


somines om déjà té engagées pour leur 
ainénagement, Enfin, alors que les subven- 


tions ont été voites, ils ne peuvent commen- 
cer les travaux d'aménagement par suite de 
l'incertitude dans laquelle ils se trouvent de 
garder l'établissement, 

Ainsi se trouve arrêté l'eflort décidé par 
les représentants du peuple pour l'extension 
de notre enseignement public et l’apprentis- 
sage de la jeunese 

C'est pourquoi il nous paraîtrait plus con- 
forme aux intérêts de l'enfance et de la 
jeunesse françaises, comme de la production 
naliona:e, de faire exception, dans cette me- 
sure d'interdiction, pour les établissements 
scolaires et les centres d'apprentissage ou 
de formation professionnelle, de quelque mi- 
nistère qu’ils relèvent. 

Pour éviter aussi une mauvaise interpré- 
{ation de da loi, nous vous proposons d'ajouter 
au n° 3 de l’article 3, après: « ..établisse- 
ments publics et services d’intérêt public 
relevant de l'Etat », les mots: « ...à l’excep- 
tion des établissements d'enseignement pu- 
blic, des centres d'apprentissage ou de for- 
ination professionnelle, de quelque ministère 
qu'ils reièvent ». 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de foi ci-desæous: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 3 de la loi 
no 47-559 du 950 mars 1947 porlant ouverture 
le crédils provisoires applicables aux dépen- 


ses du budget ordinaire 
le deuxième 
ainsi modifié: 
« Art, 3, — Jusqu'à la communicalion aux 
commissions financières des deux Chambres, 
qui devra intervenir avant le fer juillet 1948, 
le plan définitif de regroupement des admi- 
nistrations publiques: 
« {9 Les acquisitions d'immeubles, de droits 
immobiliers et de fonds de commerce; 
passation des baux, accords amia- 
1S que:conques ayant pour 
bjet l'acceptation d’immeub'es de toute na- 


(services civiis) pour 
trimestre de l'exercice 1917 est 


« 39 Le renouvellement des mêmes baux 


et conventions concius après le 1er septembre 

1959 dans ls villes de plus de 100.000 habi- 

tants au profit des services civils ou mili- 

laires, des établissements publirs et services 
d'intérêt public relevant de l'Etat, à l’excep- 
tion des é‘ablissements d'enseignement pu 

biic, des centres d’apprenlissage ou de for- | 
mation professionnelle, de quelque ministère 
qu'ils relèvent, sont provisoirement suspen- 
Ur. » 
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(Session de 1947. — ?e séance du 16 mai 1917. 


à in- 


t 
L 
1rgence 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendan 
viter le Gouvernement à pendre d'1 
toutes les dispositions pour assurer la re'ève 

et le rapatriement d'Indochine des militai- 

res dont le contrat d’engagem?nt r«l exuiré, 
présentée par MM. le général Joinville (AÏ- 

Jacques Gresa, Girardot et les m°mbres du 

groupe communiste et apparentés, députés. 

— (Renvoyée à la commission de la défense 

nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 
qu'il avait été prévu de 
trème Orient que des 
ou des volontaires, une décision ministérielle 
(D. M. 12563 E M. A./1) ordonna le départ 
collectif, pour l'Extrême Orient, de la 9% D.I.C. 
en entier et du groupement de marche de 
la 2e D, B. 

Des unités de la 3 D. I. C. furent égaisment 
lésignées dans les mêmes conditions. 

De telles désignations étaient arbitraire ef 


août 41915, alors 
n'envoyer en Ex- 
militaires de carrière 


il égales, 
En effet, ces formations coloniales. déjà 
cruellement éprouvées au cours des campa- 


gnes de France et d'Allemagne, comprenaient 











un nombre jmportant de soldats engagés vo- 
lontaires çt d£mobilisabies immédiatement ou 
ra le seraient! très peu de temps après leur 
désignation. 

Ces soldats furent embarqués malgré leurs 
protes'ations, bien que ne.remplissant pas 
pour la plupart les conditions d'aptitude phy- 
sique requises pour un séjour en Extrème 
Orient. 

En novembre et décembre 1915, les protes- 
talions unanimes des membres de la commis- 
sion de la défense nationale parvinrent à 
faire modifler ces instructions. Ainsi, les mi- 
litaires, qui ne feraient pas acte de vulonta- 
riat pour l'Extrême Orient (en dehors des mi- 
litaires d'active), ne pouvaient être désignés. 

dans sa rfuinion du 5 décembre 19%, la 
commission desïa défense nationale décidait 
de imandater son bureau afin de demander 
que les militaires démobilsables au prochaïi- 
nement démobi'sables, déjà embarqués, soient 
rapatriés par le convois le plus proche. 

Maïgré les yromesses failes au cours de 
l'entrevue qu suivit avec M. le ministre de 
la guerre, aucune mesure ne fut prise. 

Enfin, à la suite de multiples démarches, 


| M. le ministre de la guerre fit enfin connaître 


les conditions de rapatriement des personnels 
en service en Indochine: les militaires du 
corps expédilionnaire non volontaires pour 
l’'Extrême-Orient devaient être rapatriés à par- 
tir d'oc'obre 1916 

(es "nesures annoncées ne furent pas exé- 
cu ces. 

D'autre part, M. le ministre de la guerre in- 
dique que le pian de relève de ces troupes 
ne pourra tre inis en appiicalion avant le 
courant du 2e semestre 1947, et à condition 
que des possibililés de transport soient mises 
à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Ce qui revient à dire qu'il est fort possible 
qu'il sait passé outre, une fois le plus, au 
délai fixé puisque le mingsire de la guerre 
iui-même n'est pas cerlain de pouvoir effec- 
tuer je rapatriement de ces troupes. 

Ainsi s’est trouvée prolongée depuis dix-hui{ 
mois Ja situation de ces militaires embarqués 
de force au cours du deuxième semestre 1915, 
à la suite de décisions arbitraires et illégales, 

En outre, maigré les promesses faites à de 
\ombreux parlementaires d'examiner avec 
bienveillance les cas individuels de certains 
militaires se trouvant dans des siluations 
de famille particulièrement pénibles, aucun 
compte n'a jamais été tenu de ces inlerven- 
tions, 

Bien au contraire, des familles apprennent 
qu'on se livre sur ces jeunes soldats à des 
pressions inadnnssibles tendant à les obliger 
à contracter de nouveaux engagements pour 
des séjours coloniaux complets. 

IL paraît donc indispensable, après que M. le 
ministre de la guerre ait annoncé la stabili- 
sation de Ja siluation militaire en Indochine, 
de procéder dans les plus brefs délais au ra- 
patriernent de ces jeunes. soldats. 

C'est pourquoi nous vous demandons d’ap- 
prouver la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence toutes les dispo- 
sitions pour assurer la relève et le rapatrie- 


ment d’Indochine des mililaires dant le con- 
trat d'engagement est expiré et, par priorité, 
des militaires démobilisables maintenus illé- 


galement sous les drapeaux après expiration 
de leur engagement, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à atbroger l’ar- 
ticle 10 de la loi du 15 février 1946 concer- 
nant la limite d'âge des fonciionnaires et à 
modifier les bases du calcul de la retraite, 
présentée par MM. Jacques Gresa, Lamps, 
Barthékémy, Mare Dupuy et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés. 
— (envoyée à la commission de l'inté- 


: , 
Snnr 
riCcur.) 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nalionole 
constituante avait voté, le 135 février 19% 
une loi sur les effectifs des administrations 
tendant, dans un de ses articles, à prolonge 
de trois ans, à partir de 1947, la limite d'âve 
es fonctionnaires et agents des services pue 
Juics. 

L'application de ce texle n'a pas apporté 
les économies budgétaires qu'on attendait. Il 
est évident que le montant de la retraite 
ajouté au traitement de début du fonction. 
naire nouvellemnet recrulég ne dépasse pas le 
montant du traitement en fin de carrière du 
fonctionnaire maintenu dans les cadres aprèg 
l’âge limite. 

Et non seulement les éispositions de l'ar 
ticle 10 de la loi n'ont pas atteint leur but 
mais encore il semble qu’elles se soient oppo: 
sées au jeu normal du statut personnel et 
partant, au bon fonctionnement de l’adminis 
tration. 

En effet, le maintien en activité après l'âge 
limile fixé dans la loi du 14 avril 192% sup- 
prime pratiquement l'avancement, cependant 
que la récompense représentée par cet avan. 
cement, fruit d’un ceflort, est le meilleur 
moyen de créer l'émulation parmi les travail. 
leurs. 

Par ailleurs, le recul de la limite d'îge 

gôêne le recrutement normal. Or, la régularité 
du recrutement condilionne la hiérarchie, 
l'harmonie et i'équilibre des catégories de per. 
sonnel: autant d'impératifs qui sont à la base 
d’une bonne organisation et d’une -saine ges. 
tion. - 
L'arlicle 10 de la loi du 15 février 1916 
a donc comporté de sérieux inconvénients 
pour la fonclion publique, sans la contre-par- 
tie d’une économie budgétaire, 

JL n'a d’ailleurs pas été appliqué à Ja fonc. 
Üon enseignante puisque la loi de finances 
du 27 avril 1916 stipule qu'il ne sera pas ap- 
pliqué en 1946 à celle administration. 

Enfih, il est en contradiction avec les 
décisions gouvernementales prescrivant le 
licenciement d’un nombre important de fonc. 
tionnaires, 

Nous sommes persuadés que l'intérêt bien 
compris du budget de l'Elat, qui se confoni 
avec celui de l'administration française, exi2e 
le retour aux règles en vigueur avant le 15 fé. 
vrier 1916. 

Enfin, pour rétablir une situalion normale, 
il apparaît nécessaire que le calcul de 
retraite soit basé sur le traitement des six 
derniers mois d'activité, alors que les dis 
positions actuellement en vigueur s’appl'quent 
au trailement des trois dernières années, 

En effet, si cette dernière disposition était 
maintenue, de nombreux fonctionnaires pour. 
raient être tentés de demander leur maintien 
eu activité afin d’oblenir une retraite plus 
substantielle, 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adop- 
ter. la proposition suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 10 de la loi no 46-19 
du 15 février 1916 est abrogé. 

Art. 2. — Le calcul de Ja retraile des fonc- 
tionnaires de la métropole et du cadre coloniil 
sera effectué en prenant pour base le lrai- 
tement perçu par les intéressés durant leurs 
six derniers mois d'activité. 

Art. 3. — La présente loi annule ct rem- 
place toute disposition contraire. 


ANNEXE N° 1348 


(Session de 1947. — 2e séance du 16 mai 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre les dispo 
sitions qui s'imposent en vue d'éviter l'in: 
fraction à l'article 21 de l’ordonnanteé 
n° 45-2384 du 11 octobre 1954, constiluée pit 
la transformation de l'Hôtel Régina (plat 
Sadi-Carnot, à Marseille) en bureaux d°+ 
tinés aux services du ministère des finances, 
présentée par M. Cristofol, Mme Nédelcr, 
MM. Billoux, Cermolacce et les membres di 
groupe communiste et apparentés, dépuiss. 
— (Renvoyée à la commission de l'éduca!:09 
nationale.) 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la transformalion de 
J'hôtel Régina, sis place Sadi-Carnot, à Mar- 
seille, en bureaux deslinés aux services du 
ministère des finances, a provoqué une grave 
kerturbation dans les milieux estudiantins 
et parmi les « sans-logis » de la ville de 
Marseille, 3 

Sur le prineipe même de cette transfor- 
mation, il est inadmissible qu’un hôtel de 
cette importance soit aménagé en locaux ad- 
ministralifs, dans une ville qui compte plus 
de 30.000 logements sinistrés, où les étudiants 
ne peuvent se loger, où il est impossible 
d'accueillir les voyageurs qui transitent entre 
nos territoires d’outre-mer et la métropole. 
Cetle opération est criliquable et onéreuse à 
tous les points de vue, dins ce sens: 

4o Qu'il n’est pas convenable d'installer des 
bureaux dans un hôtel, parce que le rende- 
ment des locaux devient, de ce fait, très net- 
tement inférieur; 

2e Parce que l'hôtel lui-même perd de sa 
valeur, et que l'enlèvement des instalhitons 
de literie, de toilette, ainsi que les démolit # 
provoquées par tes transformations ind: Fe 
sables, sont la cause de frais très élevés. 
D'autant plus que les installations d'habitat qui 
seront déménagées ne pourront certainement 
pas être utilisables ailleurs. 

De plus, il est à noter que les services f- 
nanciers de Marseille n’ont pas été sinistrés, 
et pouvaient donc être maintenus là où ils 
élaient depuis de nombreuses années, en 
attendant qu’il soit possible de construire un 
immeuble neuf agencé à cet effet, et suscep- 
ihle de pouvoir recevoir ces services. 

Dans i'inmmédiat, il est certainement possi- 
b': de trouver à Marseille des locaux pou- 
vant être mis à la disposilion du ministère 
des finances, locaux qui, une fo:s agencés, 
seraient d’un coût moins onéreux et beau- 
coup mieux adaptés à l'usage auquel on les 
destine, C’est ie cas de la caserne Monteaux. 

La transformation de l'hôtel Régina en lo- 
caux administratifs conslilue une grave in- 
fraction à la loi, l'ordonnance no 45-2384, du 
11 octobre 19:35, mentionnant formellement 
dans son article 21 que: 

« Dans les localités où il existe un service 
municipal du logement, aucun local à usage 
d'habitation ne peut être transformé en local 
sommercial ou industriel, ou être affecté an 
foncüionnement de services administratifs 
sans autorisation préalable du ministère de la 
reconstruction et de l’urbanisme. 

« Sous la même réserve, les locaux où se 
trouvent installés des hôtels, pensions de fa- 
mille ou établissements similaires ne peuvent 
tre affecltés*qu'à l’habilation s'ils-ne conser 
vent pas leur destination primitive. » 

Il est utile de préciser également que le 
conseil municipal de Marseille, dans sa 
séance du 31 mars 1947, s’est opposé formel- 
lement à cette transformation, ainsi que l'at- 
teste le vœu adressé le 25 avril à M. le prési- 
dent du conseil et à MM. les ministres de 
LinéiAur, des finances et de la reconstruc- 

lon. + ‘ DCS 
De plus, it faut mentioñnér”"que plus de 
.400 étudiants environ n’ont pas trouvé à se 
loger à Marseille pendant l’année scolaire 

1916-1917 et que les facultés ont élé obligées 
de refuser plus de 200 inscriptions. 

- L'hôtel Régina, après JEues travaux 
d'aménagement indispensables, pourrait être 

fort bien réquisitionné au profit de M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale, ce qui per- 
meltrait de résoudre, dans une certaine me- 
sure, le difficile problème des étudiants, qui 
se pose actuellement avec acuité à Marseille. 

Partant de ces considérations, nous vous 
proposons d'adopter le texte de la proposition 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, eslimant que la crise 
du logement à Marseille est particulièrement 
aiguë et que le logement des étudiants dans 
JM ville de France s'avère très diffi- 
cile, 

Considère que la transformation de l'hôtel 
Régina (place Sadi-Carnot, Marseille), en bu- 
rcaux deslinés au ministère des finances 
conslilue une infraction flagrante à l’arti- 


Invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions-utiics en vue de faire cesser in. 
médiatement ves travaux: de. transformation 
et à faire réquisitionner l'hôtel Régina au pro- 
fit du ministère de l'éducation nalionale, en 
vue de résoudre, dans une certaine mesure, 
le difficile problème du logement des étu- 
diants de Marseille. 
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RAPPORT fait au nom de :a commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le projet 
de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier les amendements adoptés 
à la Constitution de l'organisation interna- 
ticnale du travail et la convention’ n° 80 
porlant revision des arti'ces finals, adoptés 
par. Ja 29e session de ja conférence interna- 
lionaïe du travail, par M. Patinaud, dé- 
puté (1). ‘20 £ 


. +, eurs-conformément à l’ar- 
ticle 27 de la Constitution, le Gouvernement 
a déposé, le 5 févreir 1947, sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, un projet de loi auto- 
risant :e Président de la République à rati- 
fier. les amendements apportés à la Constilu- 
ion de l’organisation internationale du travail 
et la convention no 80 portant revision des 
articies finals adoptés par la 2% session de 
la conférence internationale du travail. 

Les textes sont au nomibre de deux. Le pre- 
mier a pour objet d'apporter un certain nom- 
bre de modifications à la constitution de 
l'O. I.T., le second (convention no 890) a pour 
objet de reviser partie.-ement les articles fi- 
nals des conventions précédemment adoptées 
par la conférence générale de l'O.T.T. 


L — Instrument d'amendement 
à la constitution de l'O.L.T. 


La signature de la charte des Nations-Unies, 
la dissolution de la Sociélé des nations, à 
laquelle l'O. I. T. était rattachée, ont fondé 
les relations internationales sur des principes 
entièrement nouveaux. 

La nouve'le constitution marque la rupture 
de l'O.I.T. avec la S. D. N., définit les fonc- 
tions de l’organisation internatioale du tra- 
vail dans le nouveau cadre international et 
modifie sa constitution en fonclion de l'accord 
passé avec l'O. NN. U., accord approuvé, d’une 
part, par l'assemblée générale des Nations- 
Unies dans sa séance du 1% décembre 1916 
et, d’aurte part, par la conférence générale 
de l’O. I. T. dans sa séance du 2 octobre 196. 

Les amendements facilitent également la 
collaboration de l'O, I.T. avec les autres orga- 
nisations internationales: ils reflètent ce dé- 
sir de l’O.I.T. de travailier de concert avec 
tous les organismes internationaux ayant une 
part de responsabi'ité tant dans le domaine 
économique que dans le domaine social. 

Par ailleurs, la constitution donne aux déci- 
sions de la conférence une efficacité plus 

ande, en obligeant chague Elat membre à 
farni au bureau. international du travail 
tous rapports utiles, tant em ce qui concerne 
l'état de la législation nationale sur les points 
traités par les conventions ou recommanda- 
tions qu’en ce qui concerne les mesures pri- 
ses par chaque Etat membre pour donner 
suite à ces conventions. 

En outre, chaque Etat membre est invité 
à étendre aux territoires non métropolitains 
le plus rapidement et le plus complètement 
possib'e les conventions qu'il aura ralifiées. 

Enfin, des dispositions de détail sont desti- 
nées à garantir un meilleur fonctionnement 
de l’organisation. 


IL — Convention n° 80 portant revision 
des articles [inaux. 


La convention n° 80 n’est que la consé- 
quence logique des amendements apportés à 
la constitution de l'O. I. T, et de l'accord 
passé avec les Nations Unies. Elle a pour but 
de modifier celles des dispositions contenues 
dans les conventions adoptées par l'O. I. T. 
de 1919 à 1916, qui n'ont plus aucune va'eur 
du fait de la dissolution de la Société des 
nations. 








cle 21 de la loi du 41 octobre 1945, n° 45-2384, 
30 ASSEMB. NATIONALE, — S, do 1947, == Q avril 


mt 


Ces amendements, adoptés à l’unanimité 
ar la conférence généraie de l'O. I. T. avec 
‘appui complet des représentants français 
gouvernementaux, emp'oveurs et travailleurs, 
doivent permellre à l'organisation de s’adap- 
ter à la nouvelle struclure des organismes 
internationaux, afin de pouvoir continuer en 
collaboration avec eux son œuvre de paix et 
de justice sociale, 

La France a tenu au sein de l’O.I.T., de- 
puis sa création, une place prépondérante 
qu’il convient de lui conserver. E:le doit s’ef- 
forcer, au sortir d’un isolement de plus de 
cinq années, d'affirmer le maintien des enga- 
gements pris par ele et d'apporter tout son 
appui aux organismes paraissant les plus sus- 
ceptibles d’aider à promouvoir le progrès éco- 
nomique et la justice sociaie. 

C'est également son.intérêt bien 
de voir se déveloprer une réglementation 
internationale du travaii qui conlibuera à 
empêcher: qu'une posilion défavoraile lui soit 
faite sur le plan de la produclion intérnatio- 


compris 


na'e. 
Or, l'O.I.T. est la seyle organisation tri- 
partdite oies gonvernéments; des employeurs 


Lældes travailleurs peuvent ven librement dis- 


cuter et conc:ure des acces internationaux: 
par leur nature, les conventions qui sont 
adoptées s’apparentent à ce que lon pourrait 
concevoir comme des lois internationales; 
l’ensemb'e de ces caractères lui donne donc 
la possibilité d’être un instrument technique 
précieux; dans la mesure où elle consentira 
à s'adapter aux nouvelles structures écono- 
miques et sociales nées de l'après-guerre et 
où eïle s'appliquera à rester à l'avant-garde 
de la pensée sociaie internationale, on ut 
espérer en son efficacité. 

ll importe donc que la France soit une 
des premières à ratifier les textes qui sont 
soumis à votre approbation, comme elle l’a 
déjà fait le 9 mai 1916, lorsque l’Assemb'ée 
nationale constituante a autorisé le Gouver- 
nement provisoire de la République à rali- 
fier :es premiers amendements à la constitu- 
tion de l'O. I. T., amendements adoptés en 
19:5 lors de la conférence de Paris. 

C'est peur ces motifs que votre commission 
du travail! et de la sécurité sociale, tout en 
exprimant le regret que ses membres n'aient 
pas été mis en possession des malériaux né- 


peut 


cessaires à leur travail, vous propose à l'una- 
nimité d’adopter le projet de loi qui vous est 
présenté, 

PROJET DE LOI 

Article unique. — Le Président a R - 
blique est autorisé à communiquer au dire 
teur général du bureau international du tra- 
vail, dans les ca ns étabiies pa l \n£S- 
titution de l’orga sation iternationale du 
travail, ‘es ratifications: 

19 Des amendements à la constitut‘on de 
l’organisation internationale du travail ado 
tés le 5 novembre 1915 par la conférence 
internationale du travail, réunie à Montréal, 
en sa 2% session, et figurant dans l’instru- 


ment annexé à la présente oi: 

20 De la convention n° 80 portant revision 
des articles finaux des conventions précédem- 
ment adoptées par la conférence généra e de 
l'organisation internationale du travail, qui a 
été adoptée par Ja conférenre jinterna'iona'e 
du travail, réunie à Montréal, en sa 2% ses- 
sion, et dont le texte est reproduit en annexe. 


ANNEXE N° 1350 


— Séance du 20 mai 1941.) 
PROJET DE LOI portant approbation du traité 
de paix conclu à Paris, le 10 février 1947, 
entre les Etats-Unis d'Amérique, la Chine, 
la France, le Royaume Uni de Grande-Brela 
gne et l'Irlande du Nord, l'Union des répu- 
bliques soviétiques socialistes, l'Australie, 
la Belgique, la République soviétique socia- 
liste de Biélorussie, le Brésil, le Cansda, 
l'Ethiopie, la Grèce, l'Inde, la Nouve!le-Zé- 
lande, les Pays-Bas, la Pol gne, la Te! co 
Slovaquie, la République soviétique socia- 
liste d'Ukraine, l'Union Sud-Africaine, la Ré- 
publique fédéralive populaire de Yougos:a- 
vie, d’une part, et l'Italie, d'autre part, pré 
senté au nom de M. Paul Ramadier, prési- 


(Session de 1947. 


dent du conseil des ministrs, par M. Pierre- 





(1) Voir le n° 456. 
1948, 





Ilenri Teitgen, vice-président du 


“nnseil - 
conseli, 
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par M. Félix Gouin, ministre d'Etat; par 
M. Mercel Roclore, ministre d'Etat; par 
M. Yvon Delbos, ministre d’Etat; par M. An- 
dré Marie, garde des sceaux, ministre de la 
justice; par M. Georges Bidault, ministre 
des affaires étrangères; par M. Edouard De- 
preux, ministre de l’intérieur, par M. Paul 
Coste-Floret, ministre de la guerre; par 
M. Louis jacquinot, ministre de la marine; 
par M. André Maroselli, ministre de l'air; 
par M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces; par M. André Philip, minisire de l’éco- 
nomie nationale, par M. Tanguy-Prigent, 
ministre de l’agriculture; par M. Robert 
Lacoste, ministre de la production indus- 
trielle; par M. E. Naegclen, ministre de 
l'éducation nationale; par M. Jules Moch, 
ministre des travaux publies et des trans- 
orts; par M. Marius Moutet, ministre de la 
sr À d'outre-mer; par M. Daniel Mayer. 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale; par M. Eugène Thomas, ministre des 
ostes, lélégraphes et téléphones; par M Ra- 
Le Prigent, ministre de ja santé publique 
et de la population; par M. Jean Letour- 
neau., ministre du commerce, de la recon- 
struction et de i’urbanisme; par M. Pierre 
Bourdan, ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres; par M. François Mitterrand, 
ministre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre; par M. Paul Béchard, se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil. — 
(Renvoyé à la commission des affaires 
étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, conformément à l’ar- 
ticle 27 de la Constitution, nous avons l'hon- 
neur de soumettre à vos délibérations un pro- 
jet de loi portant approbation du traité de 
aix conclu à Paris, le 10 février 197, entre 
les Etais-Unis d’Amérique, Ja Chine, Ja 
France, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord, l'Union des républiques 
soviétiques socialistes, l'Australie, la Belgi- 
que, la République soviétique de Biélorussie, 
ie Brésil, le Canada, l'Ethiopie, Ja Grèce, 
l'Inde, Ja Nouveïle-Zélande, les Pays-Bas, la 
l'ologne, la Tehécoslovaquie, là République 
coviélique socialiste d'Ukraine, l'Union Sud- 
Africaine, la République fédérative populaire 
de Yougoslavie, d’une part, et l'Italie, d'autre 
art. 

L Nous avons l'honneur de vous demander de 
donner votre approbation à la ralfication de 
cet acte. 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est aulorisé à ralifier et à faire exéeu- 
ter, s’il y a lieu, le traité de paix signé à Pa:- 
ris, le 10 février 1947, entre les Etats-Unis 
d'Amérique, la Chine, la France, le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, 
l'Union des Républiques soviétiques socialis- 
tes, l'Australie, la Belgique, la République s0- 
viétique socialiste de Biélorussie, le Brési, le 
Canada, l'Ethiopie, la Grèce, l'Inde, la Nou- 
velle-Zélande, les Pays-Bas, la Po:ogne, la 
Tchécoslovaquie, la République soviétique so- 
cialiste d’Ukraîne, l’Union Sud-Africaine, la 
République fédérative populaire de Yougosia- 
vie, d’une part, et l'Italie, d'autre part. 

Une — authentique de ce document sera 
sanexée à la présente loi. 

Les Etats-Unis d'Amérique, la Chine, la 
France, l8 Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord, l’Union des de <a" x 
soviétiques socialistes, l’Australie, la Belgi- 
que, la République soviétique socialiste de 
biclorussie, le Brésil, le Canada, l'Ethiopie, 
la Grèce, l'Inde, la Nouvelle-Zélande, les Pays- 
Bas, la Pologne, la Tchécoslovaquie, la Répu- 
blique sovidiique socialiste d'Ukraine, l'Union 
Sud-Africaine, la République fédérative popu- 
laire de Yougoslavie, désignés ci-après sous 
le nom de « puissances alliées et associées », 
d'une part; 

Et l'Italie, d'autre part, 

Considérant que l’ialie, sous le régime fas- 
ciste, est devenu l’une des parties contrac 
tantes du pacte triparlile avec l'Allemagne et 
le Japon, qu’elle a entrepris une guerre 
d'agression €t, de ce fait, a provoqué un état 
de guerre avec loules les puissances alliées 
ct associées et avec d’autres nations unies, 
et qu'elle porte sa part de responsabilité dans 


le guerre : 


Considérant que, par suite des victoires @es 
forces allifes.ct avèc l’aide des éléments dé- 





raocratiques du peuple italien, je régime fas- 
ciste a été renversé en Htalie le 25 juillet 194, 
ct que l’Halie, après avoir capitulé sans condi- 
tions, a signé les clanses d’armistice des 3 et 
29 septembre de la même année ; 

Considérant que, après ledit armistice, des 
forces armées italiennes, celles du gouverne- 
inen! aussi bien que celles de la résistance, 
ant pris une part aclive à la guerre coutre 
l'Allemagne, que l'Italie a déclaré la guerre à 
l'Allemagne le 13 octobre 1943 et qu'elle es! 
ainsi devenue cobelligérante dans .a guerre 
ccrntre l'Allemagne ; 

Considérant que les puissances aliées et as- 
sociées et l'Italie sont désireuses de conc.ure 
un traité de paix qui règle, en conformité 
üvec ICS principes de justice, les questions 
deineurant en suspens à la suite des événe- 
ments ci-dessus rappelés ct qui forme la base 
de relations amicales entre elles, permettant 
ainsi aux puissances alliées et associées d’ap- 
puyer les demandes que l'Italie présentera 
pour devenir membre de l’organisation des 
Nations unies et pour adhérer à ioute conven- 
cer opt sous les auspices des Nations 
unies ; 

Pour ces molifs, ont décidé de proclamer la 
cessafion de l’état de gnerre et de conc!nre 
à cet effet le présent traité de paix et ont, à 
ces fins, désigné les plénipotentiaires soussi- 
gnés, lesquels, après présentation de .eurs 
P'Cins pouvoirs, reconnus en bonne et due 
ferme, sont convenus des articles suivants: 


PARTIE I 
Clauses territoriales. K 
SECTION T1. — FRONNÈRES 


Article 1er, 

Les fronlières de l'Italie demeurerent tel'es 
qu'elles élaient au 1% janvier 1938, sous ré- 
seive des modifications indiquées aux arti- 
cles 2, 3, 4, 11 et 22. Le tracé de ces frontid- 
res est indiqué sur les cartes jointes au pré- 
sent traité (annexe 1). En cas de divergences 
entre le texte de la description des frontières 
el les cartes, c’est le texte qui fera foi. 

Article 2. 

La frontière entre l'Italie et la Franre, telle 
qu'elle était au 1% janvier 1938, sera racdifice 
comme suit: 

4° Col du Petit-Saint-Bernard: 

La nouvelle frontière suivra la ligne de par- 
tage des eaux en quitiant la frontière actuelle 
à 2 kilomètres environ au Nord-Ouest de ‘’os- 
pice, coupant la route à 1 kilomètre environ 
au Nord-Est de l'hospice et rejoignant ,a fron- 
lière actuelle à 2 kilomètres environ au Sud- 
Est de lhospice: 

2° Plateau du Mont-Cenis: 

La nouvelle frontière quittera la froniière 
actuelle à 3 kilomètres environ au Nord-Oucs: 
du sommet de Rochemelon, conpera :a soute 
à # kilomètres environ au Sud-Est de l'hos 
pice et rejoindra la frontière actuelle À 4 lilo- 
ne environ au Nord-Est du mont 4’Am- 

in. 

3° Mont Thabor-Chaberton : 

a) Dans la région du mont Thabor, la nou- 
elle frontière quittera la frontière actuelle à 
5 kilomètres environ à VEst du mont Thabor 
et se dirigera vers le Sud-Est pour rejoindre 
la frontière actueMe à 3 kilomètres environ à 
l'Ouest de la pointe de Charra 

b) Dans la région du Chaberton, la nouve!te 
frontière quittera la frontière actuelle À 3 kilo- 
mètres environ au Nord-Ouest du Chaberton 
qu'elle contournera à l'Est, et coupera la route 
À 4 kilomètre environ de la frontière actue:le 
qu'elle rejoindra à 2 kilomètres environ au 
Sud-Est de la localité de Montgenèvre. 

4o Vallées supérieures de la Tinée, de la 
Vésubie et de la Roya: 

La nouvelle fronäère quittera la frontière 
acluelle à Colla Longa, suivra la ligne de par- 
lage des caux par le mont Clapier, le col de 
Tende et le mont Marguareis, d’où elle des- 
cendra vers le Sud par le mont Sacarrelle, le 
mont Vacchi, le mont Pietravecchia, le mont 
Lega et alleindra un point situé approximati- 
vement à 100 mètres de la frontière actuelle 
près de Colla Pegairolle à 5 kilomètres envi- 
ron au Nord-Est du Breil; de là, en direction 
du Sud-Ouest, elle rejoindra la. frontière ac- 
tuelle à 100 mèlres énviron au Sud-Ouest du 
mont Mergo. 








Sierre | 
La description détailée des sections de ja 
frontière auxquelles s’appliquent les modifira. 
tions indiquées dans les paragraphes 1, 2, 
et 4 ci-dessus, figure à l'annexe JE du présent 
traïté, Tes cartes auxquelles se réfère celte 
description se trouvant à l'annexe I. 


Article 3. 

La frontière entre l’ilalie et la Yougoslavie 
sera déterminée comme il suil: 

La nouvelle frontière suit une ligne partant 
du point de jonction des frontières de l’Au. 
triche, de l'l'alie et de la Yougoslavie, telles 
qu’elles étaient au 1° janvier 4938, et suivant 
vers le Sud Ja frontière de 1938 entre la You- 
goslavie et l'Italie ge sb 4 point de jonction 
de cette frontière et de la limite administra- 
liv> séparant les provinces italiennes du 
Frioul {Udine) et de Gorizia ; 

De ce poin!, la ligne se confond avec ladite 
limite administralive, jusqu'en un point situé 
approximalivement à 0,5 kilomètre au Nord 
So village de Mernico dans la valée de llu- 

rio; 

Laissant en ce point ja limite administrative 
séparant les provinces italiennes du Frioul et 
de Gorizia, la ligne s'étend à l'Est jusqu'en 
un point siiuë approximalivement à 0,5 kilo- 
mètre à l'Ouest du village de Vercoglia di Cos- 
bana et de là se dirige vers le Sud, entre les 
vallées du Quarnizzo et de la Cosbana, jus- 
qu’en un point situé approximativement à 
4 kilomètre au Sud-Ouest du viHage de 
Fleana, après s'être incurvée de manière à 
couper la rivière de Reeca en un point situé 
approximativement à 4,5 kilomètre à l'Est de 
l'Iudrio, laissant à l'Est la route de Cosbana 
via Nebola à Castel Dobra; 

De là, la ligne continue vers le Sud-Est, 
passant immédialement au Sud de Ha roule 
entre les coies 111 et 172, puis au Sud de 
celle de Vipulzano à Uclanzi par les cotes 57 
et 122, coupant cette dernière route à 1400 mè- 
lres environ à l'Est de la cote 122 pour s'in- 
fléchir vers le Nord en direction d'un point 
situé à 250 mètres an Sud-Est de la cote 266; 

Passant à 0,5 kiïomètre environ au Nord du 
vil'age de San Floriane, k ligne s’étend alors 
vers l'Est jusqu’au mont Sabotinoe {cote 610), 
laissant au Nord le village de Poggio San Va- 
lentino ; 

Du mont Sabolino, la ligne, se dirigeant 
vers le Sud, traverse l'Isouzo {Soca) à la hau- 
teur de la ville de Salcano, qu’elle laisse en 
lerriloire yougoslave; elle longe aïors immé- 
diatement à l'Ouest ja ligne de chemin de fer 
de Canaie d’Isonzo à Montespino jusqu'en un 
point silué à environ 730 mètres au Sud de la 
roule de Gorizia à Aisovizza ; 

Se détachant alors du chemin de fer, ele 
s’infléchit en direction du Sud-Ouest, laissant 
en territoire vougosiave la vüle de San Pietro 
et en terriloire italien l’Hospite et la route 
qai le borde, traverse à 700 mètres environ 
de Ja stalion de Gorizia S. Marco la ligne de 
raccordement entre le chemin de fer précité 
et celui de Sagrado à Cormons, longe le cime- 
tière de Gorizia, laissé en territoire italien, 
passe entre la grand’roule ne 55 de Gorizia à 
Trieste, laissée en territoire italien, et le car- 
refour situé à la cote 54, laissant en territoire 
yougoslave les villes de Vertoiba et de Merna 
et atteint un point SsilLé approximalivement 
à la cole 49; : 

De là, la ligne continue en direction du Sud 
à travers le Carso à 1 kilomètre environ à 
V'Est de la grand’roulte n° 55, laissant à l'Est 
le village d'Opacchiasella et à l'Ouest le vi!- 
lage d’lamino; 

Dun point situé approximativement à 1 ki:o- 
mètre à l'Est d’Iamiano, la ligne suit la li- 
mite administrative séparant les provinces de 
Gorizia et de Trieste nd un point situé 
approximalivement à 2 kilomètres au Nord- 
Est du village de San Giovanni et à environ 
0,5 kilomètre au Nord-Ouest de la cote 208, ct 
qui constitue le point commun aux fronlières 
de la Yougoslavie, de l’Ilalie et du terriloira 
libre de Trieste. 

La carte à laquelle se réfère celte descrip- 
tion figur: à l'annexe L 


Arlicle 4. 

La frontière entre l'Italie et le {erriloire libre 
de Trieste sera fixée comme il suit: 

La nouvelle frontière part d’un point situé 
sur la limite administralive séparant kes pro- 
vinces de Gorizia et de Trieste à environ 2 
kilomètres au Nord-Æst du village de San &i9- 
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anni et à environ 0,5 kilomètre au Nond- 
Quest de la cote 208, et qui constitue le point: 
commun aux frontières de la Yougoslavie, de 
Ylialie et du térritoire libre de Trieste, et se 
dir ge vers le Sud-Ouest jusqu’en un point ad- 
gocent à la grand’route ne 14 et silué ap- 
proxinativement à 1 kilomètré au Nord-Ouest 
de la ionclion des grand’roules n°s 55 et 11 
qui vont de Gorizia et de Monfalcone, res- 
pectivement, à Trieste. © - À 

be là, la l'gne se dirige vers le Sud jus- 
qu'en en un point eitué sur le golfe de Pan- 
gino, à égale distance de Punta Sdobba, à 
jembouchure de l’isonzo (Soca), et de Cas- 
telo Vecchio à Duino, à 2,3 kilomètres envi- 
ron au Sud du point où eile quitte la côte, 
point situé approximativement à 2 kilomètres 
au Nord-Ouest de la ville de Duin); 

be là, la ligne rejoint la haute mer en pas- 
gant à égale distance de la côte itaiienne et 
de la côle du terriloire libre de Trieste. 

La carte à laquelle se réfère cette descrip- 
tion figure à l'annexe I. 


Article 5. 


{. La démarcalion finale des nouvelles frôn- 

ticres fixées par les articles 2, 3,.4 et 22 du 
présent traité sera déterminée sur p.ace par 
Jes commissions de délimilalion composées 
de représentants des deux gouvernements in- 
téresses, 
/ 2, Ces commissions commenceront leurs tra 
viux immédiatement après l'entrée en vi- 
guour du présent traité; elles les termincront 
Je plus tôt possible et, en tout cas, dans un 
d'lhii de six mis. 

3. Toutes les questions sur lesque:les l’ac- 
cord n'aura pas été réalisé par ces commis- 
sions seront soumises aux ambassadeurs des 
Etals-Unis d'Amérique, de France, du Royau- 
me-Uni et de l'Union sovittique à Rome, qui, 
agissant suivant la procédure prévue à l’arti- 
cle 86, en assureront le règlement final par 
telle méthode de leur choir, y compris, e’il 
y a lieu, la nomination d’un troisième c2m- 
missaire impartial, 

i. Les dépenses des commissions de déli- 
mmilalion seront supportées par moilié par 
chacun des deux gouvernements intéressés. 

5. En vue de la dStermination finale sur 
place des frontières établies aux articles 3, 
4 el 2%, les commissaires seront autorisés à 
s'écarter de 0,5 kilomètres de Ja ligne éta- 
blie par le précent traité, afin d'adapter la 
frontière aux conditions géographiques et éco- 
mamiques locales, *sous réserve de ne phcer 
sous une souveraineté autre que celle résul- 
tant des délimitations stipulées dans le pré- 
sent traité aucun village ni aucune vie de 
plus de 500 habitants, aucune route ou voie 
ferrée importante, ni aucun centre important 
d'approvisionnement en eau ou la fourniture 
d'énergie électrique. 


SECTION IT, — FRaxCE (clauses spéciales). 
Art'cle 6. 
L'Ilalie cède à la France en pleine souve- 
raineté le terriloire précédemment italien si- 


tué du côté français de la frontière franco- 
&alienne, telle qu'elle est définie à l'article 2. 


Article 7. 


Le gouvernement italien remellra au gou- 
vernement français toutes les archives histo- 
riques et administratives antérieures à 18% 
qui rapportent au territoire cédé à Ja 
Mrance par le traité du 21 mars 1860 et par 
la convention du 23 août 1860. 


Article 8. 


1. Le gouvernement italien coopérera avec 
le gouvernement français à l'élablissement 
éventuel d’une liaison par voie ferrée entre 
Briançon et Modane par Bardonnèche. 

2. Le gouvernement italien aulorisera en 
franchise, sans vieile de douane, sans vérifi- 
cation de passeports ou aucune autre forma- 
lité, le trafls par chemin de fer des voya- 
gours et des marchandises empruntant, en 
territoire italien, le raccordement ainsi établi, 
pour se rendre dans un sens ou dans l'autre 
d'un point situé en France à un autre point 
Situf en France; il prendra toute mesure né- 
cessaire pour assurer le passage, dans les 
mêmes conditions de franchise el sans retard 
injus(ifé, des trains français utilisant ledit 


se 


3. Les arrangements nécessaires seront c2n- 
clus en temps utile entre les deux gouverne- 
ments, 

Article 9. 
4° Plateau du Mont-Cenis: 
En vue d'assurer à l'Italie des facililés iden- 
tiques à celles dont elle disposait pour l’éner- 
gie hydroélectrique et l'eau fournies par le 
lac du Mont-Cenis avant la cession de celle 
région à la France, l'italie recevra de Ja 
France par voie d'accord bilatéral les garan- 
ties techniques indiquées dans l'annexe HE. 
20 Région de Tende-la Brigue: 
Afin que l'Italie n’at à subir aucune dimi- 
nulion des fournitures d'énergie électrique 
qu'elle recevait de sources existant dans la 
région de Tende-la -Brigue avant la cession 
de cette région à la France, l'Italie recevra 
de la France par voie d'accord bilatéral les 
garanties techniques indiquées à l'annexe IIL 


Secriox III, — AuTricuE clauses spéciaies). 


Article 40. 


4. L'Ilalie conclura avec l'Autriche des ac- 
cords pour assurer la liberté de circulation 
des voyageurs et des marchandises entre le 
Nord et l'Est du Tyrol ou confirmera les ac- 
cords existant à ce sujel. 

9, Les puissances alliées et aesocées ont 
pris note des dispositions (dont le texte est 
contenu dans Fannexe IV}, sur lesquelles Jes 
gouvernements autrichien et italien se sont 
mis d'accord le 5 sep'embre 1916. 


SECTION IV. — RÉPURLIQUE FÉPÉRAIIVE POPULAIRE 
LE YOUGOSLAVIE 


(Clauses spéciaies). 


Article 11, 


1. L'Italie cède à la Yougoslavie, en pleine 
souverainet?, Le territoire situé entre les nou- 
velles.front'ères de la Yougoslavie telles qu’el- 
jes sont définies aux articles 3 et 22 et la 
frontière ilalo-vougisiave telle qu'elle existait 
au 4er janvier 1938 ainsi que la commune de 
Zara et toutes les îles et les îlots adjacents 
compris dans Jes zones suivantes. 

a) Région limitée: 

Au Non par le parallèle 12050, 

Au Sud par le parallèle 42012, 

A l'Est par le méridien 17019E, 

A l'Ouest par le méridien 160%'E, 

b) Région limitée: 

Au Nord par une ligne traversant Porlo del 
Quieto en restant à égale distance de la côte 
du territoire libre de Trieste et de celle de 
la Yougoslavie et, de là, gagnant le point 
HROÏ5S'N. — 13021. 

Au Sud par je parallèle 414023°N. 

A l'Ouest par unc ligne joignant les points 
suivants: 

4. 15015N.—1309"F. 


2. 41051/N—13037'F. 
3. 41023/N.—1101830"7E. 


A l'Est par ja côte occidentale de l'Istrie, 
les îles et le territoire continental de la You- 
goslavie. 

La carte de ces régions figure à l'annexe I. 

2. L'Italie cède à la Yougosiavie, en pleine 
souveraineté, l'ile de Pelagosa et les ilols ad- 
jacents. 

L'île de Pelagosa restera démilitarisée. 

A Pelagosa et dans les eaux avoisinantes, 
les pêcheurs italiens jouiront des mêmes 
droits que ceux qui y Ctaient reconnus aux 
pêcheurs yougoslaves avant le G avril 1911. 


Arlicle 12. 


4 L'Italie restituera à la Yougoslavie tons 
les objets de caractère artistique, historique, 
scientifique, pédagogique ou religieux (y com- 
pris tous actes, manuscrits, documents el 
matériel bibliographique) ainsi que les archi- 


ves administratives (dossier, registres, plans 
et documents de toule espèce) qui:ont été 
cemportés, entre le 4 novemree 1918 et le 


2 mars 1924, à la faveur de l'occupation ila- 
lienne, hors des temritoires rattachés à la You- 
goslavie aux termes des (raités signés à Ra- 
pallo le 12 novembre 1920 et à Rome le 
97 janvier 1924. L'italie restituera également 





racconmement, 


les objets de même nature provenant desdits 





terriloires et qui ont été enlevés par la mise 
sion italienne d’armisiice siégeant à Vienne 
après la premère guerre mondialrg. 

2, L’Ilalie remettra à la Yougoslavie tous 
les abjets visés au paragraphe 1er du présent 
article et qui sonte juridiquement des biens 
pubiics, enlevés depuis le 4 novemibre 1918 
du térritoire rattaché à la Yougoslavie aux 
termes du présent trailé, ainsi que les ob- 
jets intéressant ledit territoire remis à l’Hae 
lie par l'Autriche et la Hongrie en exécution 
des traités de paix signés à Saint-Germain 
le 10 septembre 1919 et à Trianon le 4 juin 
1920 et de la convention entre l'Autriche et 
l'Italie signée à Vienne le 4 mai 1920. 

3. Si, dans des cas particuliers, il est im- 
possible à l'Italie de restituer à la Yougosia- 
vie les objets définis aux paragraphes {er et 2 
du présent article, l'Italie s'engage à remettre 
à la Yougoslavie des objets de même nature 
ou d’une imporiance sensiblement équiva- 
lente à celle des objels enlevés, dans la me- 
sure où il est possibie de s’en procurer en 
Italie. 

Article 13 

L'alimentation en eau de la commune de 
Gorizia et de ses environs sera réglée confor- 
mément aux dispositions de l'annexe V. 

SECTION V. —: GRÈCE {Clauses spéciales), 


article 14. 

1. L'Italie cède à la Grèce en pleine son- 
veraineté les iles du Dodécanèse ci-après énu- 
mérées, savoir: Stampalia (Astropalia), Rho- 
des (Rhodos), Calki (Khar:i), Scarpanio, Ca- 


sos (Casso), Piscopis (Tilos), Misiros (Nisv= 
ros), Calimnos (Kalymnos), Leros, Palmos, 
Lipsos (Lipso), Smi (Symik Cos (Kos) et 


Castellorizo, ainsi que les îlots adjacents. 


2. Ces îles seront et resteront démilitari- 
Ses 
3. Les formaiilés et les condilions techni- 


ques du transfert de ces îles à la Grèce 
ront fixées par un accord entre les gouver- 
nements du Royaume-Uni et de la Grèce et 
des arrangements seront pris pour que le 
trait des'trounes étrangères soit terminé 
plus fard quatre-vingt-dix jours après :'entrée 
en vigueur du présent traité. 


se- 





PARTIE II 
Causes politiques. 
SECTION LL — CLAUSES GÉNÉRALES 


Article 15. 

L'Italie prendra toutes les mesures néces 
saires pour assurer à toutes les personnes 
relevant de sa juridiction, sans distinction de 
race, de sexe, de langue ou de religion, la 
jouissance des droits de l’homme et des 
bertés fondamentaies, y compris la liberté 
d'expression de la pensée, la liherié de presse 
at de publication, la lib du culte, la li- 
berté d'opinion et de réunion. 


‘Trié 


Article 1€ 
L'Iialie ne persécutera ni n'inquilera les 


ressortissants italiens, notamment les mem- 
bres des forces armées, pour le seul fait 
d'avoir, au cours de la période c mprise ere 
tre le 10 juin 1910 et la date d'entrée en vi- 
gueur du présent traité, exprimé Jeur syme 
path'e envers la cause des puissances alliées 
et associées ou d’avoir mené une aclion en 
faveur de celte cause 
Article 17, 

L'Italie qui, confonmément à l’article 20 de 
la convention d'armistice, a pris des m es 
pour dissoudre les organisations fascist n 
Italie, s'engage à ne pas tolérer la reco - 
lulion sur son territoire d'organisations de 
celie nalure, ayant un caractère politique, 
mlitaire ou paramilitaire, et dont le but est 
de priver le peunie de ses droits démecra- 
tiques, 

ar! 18 

L'Italie s'engage à reconnaitre la pleine va- 
eur des traités de paix avec la Routnanie, la 
Bulgarie, la Hongrie et la Finlande, ainsi que 
des autres accords ou arrangements qui ont 
ité conclus ou qui seront conclus par les puise 
sance a''iées et associées en ce qui concerne 
l'Autriche, l'Allemagne et le Japon, en vue 


du rétablissement de la paix, 
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II, — NATIONALITÉ. DROITS CIVILS 
ET POLITIQUES 


19. 

4. Les ressortissants itaÿens qui étaient da- 
miciliés, à la date du 10 juin 1930, dans un 
terrioire cédé par l’Ilalle à un autre Etat aux 
termes du présent traité, et leurs enfants nés 
après celte date, deviendront, réserve 
des dispositions du paragraphe suivant, res- 


Arlicie 


sous 


sorlissants de FEtat auquel le territoire est 
cédé et jouiront de la pleine capacité civile 
ct politique, conformément à la Kgislation 
que l'Etat successeur promuiguera à cet effet 


dans Jes trois mois qui suivront lentrée en 
vigueur du présent traité. L'acquisition de Ja 
nationalité de FEtat intéressé eutrainmera la 
perte de ià nationalité italienne. 

2, Le gouvernement de l'Etat auquel le ter- 
e est €édé, prendra, dans les trois mois 
suivant l'entrée en vigueur du présent traité, 


ritoti 





les mesures législatives appropriées pour don- 
ner à tloulcs les personnes mentionnées au 
paragraphe 4er q sont âgées de plus de 
dix-huit ans (ou aux personnes mariées, 
qu'eiles aient ou non atleint cet âge) dont 
la languc usuelle est l’itaiien, le droit d’opter 
pour la nationalité ilalienne dans un délai 
d'un an à partir de l'entrée en vigueur du 
prés traité, Toule personne ayant ainsi : 
un conservera la nationalité ilalienne et ne 
sera pas considérée comme ayant acquis Ja 
halionaiité de l'Etat auquel le terriloire cest 


cédé, L'option du mari n’entraînera pas celle 
de la femme. L'oplion du père ou, si le père 
est décédé, Foplion de la mère entrainera au- 
tomaliquement ceile de tous enfants non 
mariés âgés de moins de dix-huit ans. 

s. L'Etat auquel le territoire est cédé pourra 
exiger des perso®nes qui exerceront leur droit 
d'option qu'elles transfèrent leur résidence en 
Jalie dons le délai d’un an à compter de la 
dat l'option aura élé exercée. 

4. L'Etat auquel le terriloire est cédé assu- 
rera, conformément à ses lois fondamentales, 
à toutes personnes trouvant sur ce terri- 
toire, sans distinction de race, de sexe, de 
langue ou de religion, la jouissance des 4roits 
de l'homme st des libertés fondameutales, y 
comoris la liberté d'expression de la pensée, 
la liberté de presse ct de publication; la li- 
berié du cuite, la liberté d’opin:on et de réu- 
nion, 


1 Ü 
es 


il 


cn 


Article 20. 


à 15 un délai d’un an à partir de l’en- 
trée en vigueur du présent trahf, les citoyens 
liens âgés de plus de dix-huit ans (ou les 
crsonnes marites, qu'elles aient ou non at- 
leint cet âge) dont la langue usuelle est une 
des langues yougoslaves (serbe, croate ou slo- 
vène}) ect dont le domicile se trouve €n terri- 
loire italien, pourront obtenir la natonalité 
yougoslave, si tes auoriltés yvougoslaves accep- 
tent la demande qu'is devront présenter au 
représentant diplomatique ou consulaire de 
Yougoslavie en Jlalie. 

9, Dans ce cas, le gouvernement vougo- 
slave transmetira au gouvernement italien, 
por la voie diplomatique, les lisies des per 
sonnes qui auront ainsi acquis la nationalité 
vougnslave, Les personnes mentionnées dans 
ces listes perdront la nationalité italienne à 
dater de cette communicalion officielle, 


3. Le gouvernement italien pourra exiger de 
ces personnes qu'elies transfèrent leur rési- 


dence en Yougoslavie dans le délai d’un an 
à compter de la dule de ladite communication 
offriele. 

ï. Les règies relalives à l'effet ptions 
sur le mines et sur enfants, stipriées 
au paragraphe 2 de l’ariicie 19, s’appliqueront 
aux personnes visées au présent article, 


T1nge : 
«ies Apt 


cit toe lne 
Sur es it irs 





3. Les disposilions de l'annexe XIV, para- 
graphe 19 du présent traité, visant Je trans- 


fert des bæens des personnes qui oplent pour 
la nationdité jlalenne, sont également appli- 
cables aw transfert biens des personnes 
qui optent pour la nationalité yougoslave dans 


inditions 


prévues par le présent artisle. 


«jes 


des Cc{ 


CEcriox HE — TERRITOIRE LIBRE DE TIRIESTR 


1. En 
canchilué 
l'étonime 


vertu du présent arlicle se trouve 
ke territoire libre de Triesle, dont 
et limitée par la mer Adriattque 
frontières définies aux articles # et 22 


et les 








du présent traité Le territoire libre de Trieste 
est reconnu par les puissances alliées et as- 
sociées et par l'Italie qui conviennent que 
son intégrité et son indépendance seront assu- 
rées par le conseit de sécurilé des nations 
unies, | 

2. La souveraineté de l'Italie sur ja zone 
constituant le territoire libre de Trieste, 1e) 
qu'il est défini au paragraphe 1er du présent 
arlicle, prendra fin dès l'entrée en vigueur 
du présent traité, 

5. Dès que la souveraineté de FYilalie sur 
la zone en question aura pris fin. le territoire 
libre de Trieste sera administré, conformi- 
ment aux dispositions d'un instrument relif 
au régime provisoire, établi par le conseil des 
ministres des affaires étrangères ct approuvé 
par le conseil de sécurité, Cet instrument de- 
meurera en vigueur jusqu'à la date que K 
conseil de sécuriié fixera pour l’entrée en vi- 
gueur du statut permanent qui devra avoir 
été approuvé par lui. A partir de celte date, 
ke territoire libre sera régi par les dispositions 
de ce statut permanent. Les textes du sta- 
tut permanent et de l'instrument relalif an 
régime provisoire figurent aux annexes Vi 
et VIL 

4. Le territoire libre de Trieste ne sera pas 


considéré comme territoire cédé, au sens de 
l’article 19 et de l'annexe XIV du présent 
uaité. 


5. L'Italie et la Yougosiavie s'engagent à 
donner au territoire libre de ‘Trieste les ga- 
ranties indiquées à J'annexe IX. 
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Arlicle 


La frontière entre la Yougoslavie et le terri- 
loire libre de Trieste sera fixée comme il 
suil: 

4. La nouvelle frontière part d'un point 
situé sur la limite administrative séparant les 
provinces de Gorizia et de Trieste, à environ 
2 kilomètres au Nord-Est du village de San 
Giovanni et à environ 0,5 kilomètre au Nord- 
Ouest de la cote 208 et qui constitme le point 
coromun eux frontières de la Yougoslavie, de 
l'Ialie et du territoire libre de Trieste; elle 
suit cette limite administrative jusqu'au mont 
Lanaro {cote 546} et de Ià, en direction du 
Sud-Est, jusqu'au mont Cocusso (rote 672), 
par la cote 461, Medueia teote 475), Monte dei 


Pini (cote 476) et Ja cote 407 coupant Ja 
grand'route no 58 de ‘Trieste à Sesamna, à 


3.3 kilomètres environ au Sud-Ouest de cette 
ville, en laissant à l'Est les villages de Vo- 
gliano et d'Orle et approximativement à 
0,4 kilomètre à l'Ouest, le village de Zalla. 

9, Du mont Cocusso, la ligne continue en 
direction du Sud-Est, en laissant le village de 
Grozzana à l'Ouest, atleint le mont Goli (cote 
62) et de là, prenant la direction Sud-Ouest, 
coupe la route de Trieste à Cosina à la 
cote 455 et le chemin de fer à la cote 485, 
passe par les cetes 416 et ‘26, laissant en 
Yougoslavie les villages de Beca et de Castel, 
coupe Ja route d’Ospo à Gabrovizza d'Istria à 
109 mètres environ au Sud-Est d'Ospo; de là, 
la ligne franchit ja rivière Risana et eoupe 
la route de Villa Decani à Risano en un point 
situé à 350 mètres environ à l’ouest de Risann 
à San Sergio; de là, la ligne rejoint le croi- 
sement de routes siluë à 14 kilomètre environ 
au Nord-Est de la cole 262, cn passant par 
les cotes 285 et 954. 

3. De là la ligne rejoint un point situé 
approximativement à 0,5 kilomètre à l'Est du 
village de Cernova, franchissant la rivière 
Dragogna à 1 kilomètre environ au Nord de 
ce village, laissant à l'Ouest les villages de 
Rneciai et de Truscolo et à lPEst le village de 
Tersecco, et de là se dirige vers le Sud-Owest, 
ou Sud-Est de la route qui relie les villages 
de Cernova et de Chervoi, quittant celle route 
à O8 kilomètre à l'Est du village de Cucciani, 
et de là, dans la direction générale Sud-Sud- 
Ouest, passant environ à 0,4 kilomètre à l'Est 
du mont Braico et approximativement à 
0,4 kilomètre à l'Ouest du village de Sterna 
Filaria, laissant à l'Est la route qui relie ce 
village à Piemonte, passant à 0.4 kilomètre 
environ à l'Ouest de la ville de Piemonte et 
à 0,5 kilomètre environ à l'Est de la ville de 
Castagna et atteignant la rivière Quieto en un 
point silné approximativement à 1,6 kilomètre 
au Sud-Ouest de la ville de Castagna. 

4. De là Ja ligne suit le chenal principal 
reclifñé du Quielo jnsqu'à l'embouchure de 
celte rivière et, à travers Porto del Quieto, 








nn. | 


atteint la haute mer en restant à égale dis. 
tance de la côte du territoire libre de Trieste 
et de celle de la Yougoslavie. 

.La carte à laquelle se rétère cette descrip. 
tion figure à l'annexe I. 


SECTION IV. — COLOXIES ITALIENNES 
Article 23. 

1. L'llalie renonce à tous ses droits et titres 
sur les possessions territoriales italiennes en 
Afrique, c’est-à-dire la Libye, FErythrée et la 
Sornalie italienne. 

2. Lesdites possessions demeureront csous 
leur administration actuelle jusqu'à ce que 
leur sort défnilif soit réglé. 

3. Le sort définitif de ces possessions sera 
déterminé d'un commun accerd par le Gon- 
vernernent des Etats-Unis d'Amérique, de la 
France, du Royaume-Uni et de l’Union sovié- 
tique, dans un délai d’un an à partir de Ven. 
trée en vigueur du présent traité et selon les 
termes de la déclaralion commune faite par 
ces Gouvernements le 10 février 4947 et dont 
le texte est reproduit dans j'annexe XI. 


SECTION V. — INTÉRÊTS SPÉCIAUX DE 14 CI4\n 
Article 24. . 
L'Ilalie renonce en faveur de la Chine 4% 


tous les privilèges et avantages résultant des 
dispositions du protocole final signé à Pékin 
le 7 septembre 1901, ensemble tous annexes, 
notes et documents complémentaires et elle 
accepte l’abrogation, en ce qui la conrerne, 
desdits protocole, annexes, notes et docu- 
ments. L'Ilalie renonce également à toute de. 
mande d'indemnité de ce fait. S 


Article 23. 

L'Ilalie accepte l'annulation du contrat ob. 
tenu du Gouvernement chinois, en verlu du- 
quel la concession ilalienne à Tientsin a été 
accordée, et accepte de remettre au Gouverne- 
ment chinois tous biens et archives apparte- 
nant à la municipalilé de ladite concession. 

Article 26 

L'Italie renonce en faveur de la Chine aux 
droits qui lui ont été accordés relativement 
aux concessions internalionales de Changhat 
et d’Amoy et accepte de remettre an gouver- 
nemerit chinois l'administration et le controle 
desdites concessions. 


SECTION IV 
Arlicle 27. 


L'Ialie reconnaît et s'engage à respecter la 
souverainelé et Findépendance de l'Etat alba- 
näis. 

Article 28, 
L'Italie reconnait que File de Saseno fait 


parlie du territoire de l’Albanie et renonce à 
toutes revendications sur celte île. 
Article 29, 

L'Italie renonte formeliement en faveur de 
lAlbanie à tous biens (à l’exceplion des im- 
meubles normalement occupés par les mis- 
sions diplomatiques ou consulaires), à tous 
droits, concessions, imtérôts et avantages de 
tout ordre en Albanie, «ppartenant à lJ'Elat 
italien ou à des institulions semi-publiques 
italiennes. L'Italie renonce énheneel à reven- 
diquer tous intérêts spéciaux ou  touto 
influence particulière acquis en Albanie, en 
conséquence de l’agression du 7 avril 1939 ou 
en vertu de trailés et accords conclus avant 
cette date. 

Les clauses sp ms du présent: lrailé 
dont peuvent se prévaloir les puissances al- 
liées et associées, s'appliqueront aux autres 
biens italiens et aux autres relations écono- 
miques entre l’Albanie et l'Italie. 


Article 30, 


Les ressortissants italiens® en  Albanio 
jouiront du même stalut juridique que les res- 
Serlissants des autres pays étrangers; loute- 
fois l’Italie reconnaît la validité de toutes me- 
sures qui seraient prises par FAlbanie pour 
l'annulation ou la modification des conces- 
sions ou des droits particuliers accordés à de: 
ressortissants italiens, à condition que ces me- 
sures interviennent dans wn délai d'un an à 
partir de l'entrée en vigueur du présent traité, 


ALBANIE 





ss 
nn. 


sale dis 
> Trieste 


deserip. 
ES 


et Litres 
nnes en 
"ce et la 


nt c<ous 
ce que 


ONS Sera 
le Gon- 
e, de la 
) £Ovié- 
de Ven. 
elon les 
faile par 
À 4 dont 


LA CIax\m 
Li 


Chine 4 
tant des 
à Pékin 
annexes, 
s et elle 
oncerne, 
st docu- 
toute de- 


itrat ob 
ertu du 
jh à élé 
uuverne- 
apparte- 
cession. 


iue aux 
livement 
>hanghat 

ouver- 
contrôle 


pecter la 
tal a)ba- 


eno fait 
nonce à 


ivour do 
des im- 
lcs mis- 
à tous 
lages de 
à l'Etat 
ubliques 
à reven- 
1 touto 
nie, en 
19239 ou 
IS avant 


at: traité 
necs al- 
t autres 
s éCcono- 


Albanio 
les res- 
; loute- 
tes me- 
ie pour 
conces- 
és à de: 
ces me- 
an an à 
it traité, 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 933 
di d tallations protégées pour le personnel, le ma- 
Arlicle 34: Article 42. | tériel et les pi put pinsi que 


L'Italie reconnait que tous Jes accords et 
arrangements intervenus entre l'Italie et les 
autorités qu'elle avail installées en Albanie 
entre le 7 avril 4939 et le 3 septembre 19% 
sont nuls et non avenus. 


Article 22. 
L'ilalie reconnaît Ja validité de toutes me- 
gures que Î’Albanie pourra juger nécessaire 


de prendre pour confirmer les dispositions Ci- 
dessus ou les mettre à exécution 


SECTION VIH. — ETIHOrIE 


Article 23. 


L'Ialie reconnaît et s'engage à respecter la 
souveraineté et l'indépendance de l'Etat éthio- 


pien 
Article 34. 

L'ilalie renonce formellement en faveur de 
J'Ethiopie à tous biens (à l'exception des im- 
ineubles normalement occupés par les mmis- 
sions diplomatiques ou consulaires), à tous 
droits, intérêts et avantages de tout ordre 
acquis à un moment quelconque en Ethiopie 
par l'Etat italien, de même qu’à tous les biens 
semi-publics tels que les définit le premier 
paragraphe de l'annexe XIV du présent traité. 

L'Italie renonce également à revendiquer 
{ous intérêts spéciaux ou toute influence par- 
livulière en ElMiopie. 

Article 35. 

L'Ilulie reconnaît Ja validité de toutes les 
mesures que le Gouvernement éthiopien a 
prises OU pourra prenüro dans l'avenir en vue 
d'annuler des mesures prises par l'Italie à 
l'égard de l'Ethiopie, après le 3 octobre 4935, 
ainsi que leurs effets. 


\ 
Article 3%. 
Les  ressorlissants italiens en Ethiopie 


jouiront du même statut juridique que les 
ressortissants des aulres pays étrangers; tou- 
{efois, l'Italie reconnaît la validité de toutes 
les rnesures qui seraient prises par le gou- 
vernement éthiopien pour l’annulation ou la 
modification des concessions ou des droits 
parliculiers accordés à des ressortissants ila- 
liens, à condition que ces mesures intervien- 
nent dans un délai d’un an à partir de l’en- 
lrée en vigueur du présent traité. 


Artilce 37. 


Dans un délai de dix-huit mois à compter 
de l'entrée en vigueur du présent traité, l'Ila- 
lie resütuera toutes œuvres d'art, tous objets 
religieux, archives et objets de valeur histo- 
rique, appartenant à l'Ethiopie ou à ses res- 
sorlissants, et transportés d’Ethiopie en Ilalie 
depuis le 3 octobre 1955. 


Article 28. 


La date à partir de laquelle les dispositions 
du présent traité deviendront applicables en 
ce qui concerne toutes mesures et faits de 
{oute nature engageant la responsabilité de 
l'Italie ou de ressortissants italiens à l'égard 
de l'Ethiopie, est fixée au 3 octobre 1935. 


SECTION VIII, — ACCORDS INTERNATIONAUX 
Article 239. 


L'Ilalie s'engage à accepter tous les arran- 
gements qui ont été concius ou qui pourront 
être conclus pour la liquidation de la Société 
des nation, de la Cour permanente de justice 
internationale ainsi que de la commission 
financière internationale en Grèce. 


Article 40. 


L'Italie renonce à tous droits, à tous titres 
et à toutes réclamations résultant du régime 
du mandat ou des engagements de tout ordre 
résultant de ce régime, ainsi qu’à tous droits 
Spéciaux de l'Etat italien concernant l'un 
quelconque des territoires sous mandat. 


Arlicle 41. 

L'Italie accepte les dispositions de l'acte 
final du 31 août 4935 et de l’accord franco-bri- 
antique du même jour sur le statut de Tan- 
£er ainsi que toutes les disposilions que les 


L'Italie s'engage à accepter tous arrange- 
ments qui pourront être conclus par les puis- 
sances alliées et associations intéressées pour 
modifier les traités relatifs au bassin du 
Congo en vue de les mettre en harmonie avec 
la charte des Nations unies et reconnaîtra la 
validité de ces arrangements, 
Article 43 

L'italie renonce à tous les droits et inté- 
rêls qu'elle peut avoir en vertu de l'article 46 
du traité de Lausanne signé Le 24 juillet 192. 


SECTION IX. — TRAITÉS BILATÉRAUX 
Article 44. 


4. Chacune des puissances alliées ou ass0- 
cices notifiera à l'Italie, dans un délai de six 
mois à partir de l'entrée en vigueur du pré- 
sent traité, les traités bilatéraux qu'elle a 
conclus avec d'Italie antéricurement à la 
guerre êt dont elle désire le maintien ou la 
remise en vigueur. Joutes dispositions des 
traités dont il s'agit qui ne seraient pas en 
conformité avec le présent traité seront tou- 
tefois supprimees. 

2. Tous les traités de cette nature qui au- 
ront fait l'objet de cette notification seront 
nregistrés au secrétariat de l'Organisation 
des Nations unies, conformément à l'article 
102 de la charte des Nations unies. 

3. Tous fes traités de cette nature qui n’au- 
ront pas fait l’objet d'une telle notification 
seront tenus pour abrogés. 


PARTIE II 


Criminels de guerre, 
% 
Article 45 

4. L'Italie prendra toutes les mesures né- 
Gessaires pour assurer l'arrestation et la lLi- 
viaison en vue de leur jugement: 

a) Des personnes accusées d’avoir commis, 
ordonné des: crimes de guerre et des crimes 
contre la paix ou l'humanité, ou d'en avoir 
été complices ; 

b) Des ressortissants de toute pinssanct 
alliée ou associée accusés d'avoir enfreint les 
lois de leur pays en commettant des actes de 
trahison ou en collaborant avec l’ennemi pen- 
dant la guerre 

2 A la demande du gouvernement des Na- 
lions unies intéressées, l'Italie devra assurer 
en outre la comparution comme témoins, des 
personnes relevant de sa juridiction dont la 
déposition est nécessaire pour le jugement 

es personnes visées au paragraphe 1 uu ji 
sent article. 

s. Tout désaccord concernant l'application 
des dispositions des paragraphes 4 et 2 du 
présent article sera soumis par tout gouverne- 
ment intéressé aux ambassadeurs des Etats- 
Unis d'Amérique, de France, du Royaume- 
Uni et de l'Union Soviétique à Rome, qui se 
mettront d'accord sur le point soulevé. 

PARTIE IV 
Clauses militaires, navales et aériennes. 
SECTION I. — DURÉE D'APPLICATION 
Article 46. 

Chacune des clauses militaires, navales et 
aériennes du présent traité âemeurera en vi- 
gueur aussi longtemps qu’elle n'aura pas été 
modifiée, enlièrement ou partiellement, par 
accord entre les puissances alliées et asso- 
ciées et l'Italie, ou, après que l'Italie sera 
devenue meinbre de l'Organisalion des Na- 
bons unies, par accord entre le conseil de 
sécurité et l'Italie. 


les munitions, les observatoires et les téleté- 
riques militaires, quels que soient ivur im- 
porlance et leur élat d'entretien ou leur de- 
gré d'avancement, que <es constructions 
soient en métal, en maçonnerie eu en bélon, 
ou qu'elles saient creusécs dans le roc. 

2. La destruction ou l'enlèvement prévus 
au paragraphe 1 ci-dessus s'efflectuerent dans 
la limite d'une distance de vingt kiomèlires, 
à partir d'un point quelconque de Ja fren- 
tière telle qu'elle est définie par le présent 
traité; ils devront être achevés dans un délai 
d'un an à partir de l'entrée en vigzueur du 
présent traité. 

3. La reconstruction de ces fortifications et 
instalations est interdite. 

4. a) A l'est de la frontière franco-ilalienne, 
la construction des ouvrages suivants £st in- 
terdite: fortifications permanentes où peu- 
vent être installées des armes capables de 
tirer en territoire français ou dans Iles eaux 
territoriales françaises; installations  mili- 
taires permanentes pouvant être ulilies 
our conduire ou diriger le tir en territoire 
rançais ou dans les eaux territoriales fran- 
çaises; moyens permanents de ravitailie- 
ment et de stockage édifiés uniquement pour 
l'usage des fortifications et installations ci- 
dessus. 

b). Cette interdiction ne vise pas les autres 
types de foriifications men pcrmamentes ou 
les casernements æ<t installations de surface 
qui sont uniquement destinés à répondre à 
des nécessités d'ordre intérieur et de défense 
locale des frontières. 

5. Dans une zone <côlière de quinze kilo- 
mètres de profondeur s'étendant de la fron- 
tière franco-ilalienne jusqu'au méridien 99-80" 
Est, l'Italie ne sera autorisée, mi à établir de 
nouve les bases ou installations navales per- 
ranentes, ni à développer les bases ou in 
tallations existantes. Ceite disposition ne fat 
pas obstacie aux modifications peu impor 
tantes des installations navales existantes 
non plus qu'à leur ænlrelien, pourvu que la 


acité de l'ensemble de <€es insiaidutuious 


Ar! 10 
1. a) Toules forlificai 5 installations 
nnanentes itaiiem it le long de | 
irontière italo-yougoslave, y compris leurs 
armements, seront dclruites ou en! 
b) Ces fortificalio: t installations devront 


Cire entendues comme comprenant seulemei 
les ouvrages d'artilerie et d'infanterie, qu'iss 
soient rœcunis en groupes ou qu'ils soient 150- 
lés, kes casemates et blockhaus de n'imporlic 
quel type, les inslallalions protégées pour 
personnel, le matériel et les approvisionn 
ments ainsi que les muniliGns, 1€Ss OhSCr\a- 
toires et les téKfériques mililaires, quels que 
soient leur importance et leur état d'entehca 
ou leur degré d'avancement, que ces <on:- 
truclions soient en métal, €n maçonnerie ot, 
en bcton, ou qu'elles soient creusées dans ie 
roc. 

2. La destruction ou l'enlèvement prévus au 
paragraphe 4 ci-dessus s'eflectueront dans la 
limite d’une distance de vingt kilomètres à 
partir d'un point quelconque de la frontière 
telle qu'elle est définie par le présent traité; 
ils devront étre achevés dans un délai d'un 
an à partir de l'entrée en vigueur du présen! 
traité. 

3. La reconstruction de ces fortifications et 
stallations est interdite. 

4, a) La construclion des ouvrages ] 
vants est interdite à l'Ouest de la frontière 
itao-yougoslave: fortifications permanent 
où peuvent étre installées des armes ca] 
bles de tirer en territoire yougoslave ou d 


in 





SECTION 11, — LIMITATIONS GÉVÉRALES 
Article ï 

» 1. a) Le systèt e des forlifications et des 
installations 1 \ermanentes italiennes 
> long de la frontière franco-italienne, ainsi 





puissances signatuires pourront adopter en 
vue de donner effet à ces instruments, 


que Icurs ar nernents, seront‘ délruits ou en- 
lcvés. 
. LL ov Lu 

b) Ce système devra tre entendu comme 
comprenant set ient les ouvrages d'art 
rie et d'infanterie, qu'ils soient réunis 4 
rroupes où qu'ils soient isolés, les casematesz 
[hi } ? noarta n1 r " ‘+ 
ct blockhaus de Ji 1MPOTrteE quel (ype, les ins- 





les eaux territoriales yougoslaves, ins 
tions militaires permanentes pouvant € 


er 
utilisées pour conduire ou diriger Île 


| terriloire yougoslave ou dans les eaux 1 
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5. Dans une zone côlière de 15 kilomètres de 
profondeur s'étendant de la frontière entre 
l'Italie et la Yougoslavie et entre l'Italie 
et le territoire lhbre de Trieste jusqu’au 
parallè'e 4io 350 Nord et dans les îles 
situées le long de cette zone côtière, l’Ialie 
ne sera autorisée, ni à établir de nouvelles 
bases ou insiallalions navales permanentes, 
hi à développer les bases ou installations 
existantes. Cette disposition ne fait pas obsta- 
cle aux modifications peu importantes des 
installations navales ct des bases._.exislantes 
non plus qu’à leur entretien, pourvu que là 
capacité de l’ensemble de ces installations et 
de ces bases ne soil pas accrue. 


6. Dans la presqu'ile d’Apulie, à l’est du 


méridien 17° 4% Est, l'Italie ne sera autorisée 
ni à construire aucune installation periha- 
rene militaire, navale ou d'aviation mili- 
faire, ni à développer les installations exis- 
tantes. Cette disposition ne fait pas obstacle 
aux modifications peu importantes des instal- 
lations existantes, non plus qu’à leur entre- 
tien, pourvu que la capacité de l’ensemble de 
ces installations ne soit pas accrue. Toule- 
fois, la construction de casernements pour 
les forces de sécurité qu'il serait nécessaire 
d'employer à des missions d'ordre intérieur 
ét à la défense locale des frontières sera au- 
torisée 
Article 49 

{. Pantellaria, les iles Pélage (Lampédouse, 
Lampione et Linosa), ainsi que Pianosa 
(dans l’Adriatique) seront et demeureront dé- 
nilitarisées 

> Leur démiitarisation devra être achevée 
dan; un délai d’un an à pariir de l'entrée en 
vigueur du présent traité. 


- Arlicie o0. 

4. En Sardaigne, tous les emplacements 
permanents d'artillerie de défense des côtes 
ainsi que leurs armements et toutes les ins- 
tallations navales situées à moins de trente 
kilomètres des «eaux territoriales françaises 
seront, soit transférés en Italie continenta'e, 
soit démolis dans un délai d'un an à partir 
de l'entrée-en vigueur du présent traité. 

2. En Sicile ct en Sardaigne, toutes les ins- 
tallations permanentes ainsi que le matériel 
destinés à l'entretien et au stockage des tor- 
pilles, des mines marines et des bombes se- 
ront, soit démolis, soit transférés en Italie 
conthinenta'e dans un délai d'un an à pertir 
d° l'entrée en vigueur du présent traité. 

3, Aucune amélioration, reconstruction ou 
extension des installations existantes ou des 
fortifications permanentes de Sicile et de Sar- 
daigne né sera aulorisée; toutefois, sauf dans 
les zones de la Sardaigne septentrionale défi- 
nies au paragraphe 4 ci-dessus, il pourra êlre 
procédé à l'entretien normal de ces installa- 
tions ou fortifications permanentes et des 
armes qui y sont déjà installées. 

4. En Sicile et en Sardaigne, il sera inter- 
dit à l'Italie de construire aucune installa- 
tion ou fortification navale, militaire ou 
d'aviation militaire, à l'exception des caser- 
neiments des forces de sécurité qu'il serait 
nécessaire d'employer à des missions d’or- 
dre intérieur. 

Article 51. 

L'Italie ne possèdera, ne fabriquera ou 
n’expérimentera: 1° aucune arme atomique; 
%o aucun projectile auto-moteur ou dirigé, 
ni aucun dispositif empioyé pour le lance- 
tent de ces projectiles (autre que torpilles 
ou dispositifs de lancement de torpilles fai- 
sant partie de l'armement normal des na- 
vires autorisés par le présent trailé; 3° aucun 
canon d’une portée supérieure à trente kila- 
mètres; 4o aucune mine marine ou torpille 
fonctionant par mécanisme à influence; 59 
aucune torpile humaine. 


Article 52. 


L'acquisition, à l'intérieur où hors de l'Ita- 
lie, de matériel de guerre d'origine allemande 
ou japonaise, ou construit sur des plans alle- 
mands ou japonais, ainsi que la fabrication de 
ce matériel, seront interdites à l'Italie. 

Article 53. 

L'Itaie ne devra pas fabriquer ou posséder, 
à titre public ou privé, de matériel de guerre 
<n excédent ou d’un type différent de celui 
qui est nécessaire aux forces armées auto- 


ristes par les sections HI, 1V et V ci-des- 
suus. 





Article 51. 


Le nombre total des chars lourds et moyens 
des forces armées jtaliennes ne pourra être 
supérieur à 200. 

Article 55. 


En aucun cas, un officier ou sous-officier 
de l’ancienne milice fasciste ou de l’an- 
cienne armée républicaine fasciste ne pourra 
être àâdmis à servir avec un grade d’officier 
ou de sous-fficier dans l’armée, la marine ou 
l'aviation italienne, ainsi que dans les cara- 
biniers, à l’excention de ceux qui auront été 
réhabilités par l’organisme compétent, con- 
formément à la loi italienne. 


£SECTION II, —— LIMITATIONS A IMPOSER 
A LA MARINE ITALIENNE 


Article 56. 


4. La fiotte ilalienne actuelle sera réduite 
aux unités énumérées à l’annexe XII A. 

2, Des unités suppémentaires, ne figurant 
pas à l'annexe XII et utilisées dans ie but 
exclusif de draguer les mines, pourront être 
maintenues jusqu’à la fin de la période de 
dragage qui sera fixée par la commission 
centrale internationale de dragage pour le 
déblaiement des mines dans les eaux euro- 
péenes, 

3. Dans un délai de deux mois après la fin 
de ladite période, ceux de ces bâtiments qui 
auront été prêtés à la marine italienne par 
d’autres puissances, seront rendues à ces 
puissantes, et toutes les autres unités supplé- 
mentaires seront désarmécs ct transformées 
en vue d'un usage civil. 


Article 57. 


{. L'Italie prendra les mesures suivantes à 
l'égard des unités de Ja marine italienne 
spécifiées à l’annexe XII B: 

a) Lesdites unités devront être mises à la 
disposition des gouvernements des Etats-Unis 
d'Amérique, de la France, du Royaume-Uni et 
de l'Union Soviétique. 

b) Les bâtiments de guerre qui doivent être 
livrés en application de l'alinéa a ci-dessus 
seront entièrement équipés et prèts au ma- 
tériel pour toute opération, avec tout ce qui 
est nécessaire à l'emploi des armes, le stock 
de bord des pièces de rechange au complet, 
et avec toute la documentation technique né- 
cessaire. 

c) La. livraison des bâtiments de guerre 
spécifiés ci-dessus sera eflectuée dans un dé- 
lai de trois mois à partir de l'entrée en vi- 
gueur du présent traité, sauf dans le cas des 
navires qui ne peuvent être remis en élat en 
trois mois et pour lesquels le délai de livrai- 
son pourra être prorogé par les quatre gou- 
vernernents. 

d) Les stocks de réserve de pièces de re- 
change et les stocks de réserve de matériel 
pour l'emploi des armes correspondant aux 
navires spécifiés ci-dessus devront, auiant que 
possible, être fournis en même temps que les 
navires. 

Le complément des stocks de réserve de 
pièces de rechange et des stocks de réserve 
de matériel pour l'emploi dés armes sera 
fourni en quantités et à des dates qui seront 
fixées par les quatre gouvernements et, de 
toute façon, dans un délai maximum d'un an 
à partir de l'entrée en vigueur du présent 
traité. , 

2, Les modalités des transferts et livraisons 
mentionnés ci-dessus seront fixées par une 
commission des quatre puissances qui sera 
instituée par un protocole séparé. 

3. Au cas où un ou plusieurs des bâtiments 
mentionnés à l’annexe XII B et devant faire 
l’objet d'un transfert viendraient à êlre per- 
dus ou à subir un dommage ne pouvant être 
réparé avant la date prévue pour le transfert, 

uelle que soit la cause de la perte ou du 
ommage, l'Italie s'engage à remplacer ce 
bâtiment ou ces bâtiments par un tonnage 
équivalent prélevé sur les bâtiments figurant à 
l'annexe XIL A. Dans ce cas le bâtiment ou 
les bâtiments de remplacement seront choisis 
par les ambassadeurs des Etals-Unis d'Améri- 
que, de France, du Royaume-Uni et de l’Union 


soviélique à Rozne. 





Article 58. 


1. L'Italie appliquera les mesures suivantes 
concernant les sous-marins et les bâtiments 
de gucrre hors d'état de servir. Les délais spé. 
cifiés doivent s'entendre comme partant de la 
date d'entrée en vigueur du présent traité: 

a) Les bâliments de guerre de surface à flot 
qui ne figurent pas dans l’annexe XII, y com- 
vw les batiments de guerre en construction 

flot, seront détruits ou mis à la ferraille 
dans un «lai de neuf mois. ; 

b) Les bâtiments de guerre en construction 
sur cale seront détruits ou mis à la ferraille 
dans un délai de neuf mois; 

c) Les sous-marins à flot qui ne figurent pas 
dans l’annexe XIE B seront coulés en pleine 
mer par plus de 100 brasses de fond dans un 
délai de trois mois; 

d) Les bâtiments de guerre coulés dans les 
ports italiens et les chenaux d'entrée de ces 
ports, qui entravent la navigation normale, 
seront, dans un délai de deux ans, détruits 
sur place ou pourront être renfloués et, par 
la suite, détruits ou mis à la ferraille: 

e) Les bâtiments de guerre coulés dans leg 
eaux italiennes peu profondes et qui n’entra- 
vent pas la navigalion normale seront, dans 
un délai d’un an, mis hors d'état d’être ren- 
floués ; 

1) Les bâliments de guerre pouvant être 
transformés qui ne rentrent pas dans la défie 
nition du matériel de guerre et qui ne figurent 
pas à l’annexe XII pourront être transformés 
our des usages civils ou devront être démo- 
is dans un délai de deux ans. 

2. L'Ilaïie s'engage à récupérer, avant d'ap- 
pliquer les mesures d’iminersion ou de ‘es- 
truction de navires de guerre et de sous-ma- 
rins mentionnés dans le précédent paragraphe, 
le matériel et les pièces détachées qui pour- 
ront servir à compléter les stocks de bord 
et de réserve de pièces de rechange et de ma- 
tériel qui devront être fournis en verlu du 
paragraphe {er de l’article 57 pour tous les na- 
vires spécifiés à l'annexe XII R. 

L'Italie pourra également, sous le contrôle 
des ambassadeurs des Etats-Unis d'Amérique, 
de France, du Royaume-Uni et de l’Union so- 
viélique à Rome, récupérer tout équipement 
et tout pièce de rechange, n’ayant pas le ca- 
ractère d’armements et susceptibles d’être 
aisément transformés en vue d’un usage çivi} 
dans l’économie italienne. 


Article 59. 


4. Il ne sera construit, acquis ou remplac& 
par l'Italie aucun bâtiment de ligne. 

2. 11 ne sera construit, acquis, utilisé ou 
expérinenté par l'Italie aucun porte-avions, 
sous-marin ou autre bâtiment submersile. au: 
cune vedette lance-torpilles et aucun type spé- 
cialisé de bâtiment d'assaut. 

3. Le total des déplacements-types des na- 
vires de combat de la fioile italienne autres 
que les bâtiments de ligne, y compris les na- 
vires en construction après la dale de leur 
lancement, ne devra pas dépasser 67.500 ton. 
nes. 

4. Le remplacement des navires de combat 
devra être effectué par l'Italie dans la limite 
du tonnage indiqué au paragraphe 3. Le rem- 
placement des navires auxiliaires ne sera sou- 
mis à aucune restriction. 

», L'Italie s'engage à ne faire l'acquisition 
ou à n'entreprendre Ja construction d'aucun 
navire de combat avant le 4er janvier 1950, 
sauf au cas où il serait nécessaire de rempla- 
cer une unité, autre qu’un bâtiment de ligne, 
perdue ccclidentellement et, dans ce cas, le 
déplacement du nouveau navire ne devrait 
pas excéder de plus de dix pour cent le dé- 
placement du navire perdu. 

6. Les termes utilisés dans le présent arli- 
cle sont, aux fins du présent traité, définis 
dans l'annexe XHI A. : 

Article CO. 

4. L'effectif total de la marine italienne, 
non compris ke personnel de l'aéronautique 
navale, ne devra pas dépasser 25.000 officiers 
et hommes. 

2. Pendant Ja période dé dragage des mines 
telle qu’elle sera fixée par la commission cen- 
trale internalionale de dragage pour le dé- 
blaiement des mines dans les eaux euro- 
péennes, l'Italie sera autorisée. à employer à 
cet effet un nombre supplémentaire d'officiers 
et d'hommes qui ne devra pas dépasser 2.900, 
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3. L'eftectif permanent de la marine en excé. 
deut de celui qui est autorisé par le para- 
graphe 1% sera progressivement réduit aux 
chittres et dans les délais indiqués ei-après 
devant être comptés à partir de l'entrée en 
visueur du présent traité: 

4 20.000 dans un délai de six mois: ; 

L) 23.000 dans un délai de neuf mois. 

Deux mois après l’achèvement des opéra- 
bons de dragage des mines par la marine ila- 
lienne, le personnel subolénentaiss autorisé 
jar le paragraphe 2? devra être licencié ou in- 
ityré. dans les eflectifs indiqués ci-dessus. 

4. En dehors des effectifs mentionnés aux 
paragraphes 4er et 2 et du personnel de l'aéro- 
nautique navale autorisé par l’article 65, au- 
cune personne ne devra recevoir, sous aucune 
forme, d'instruction navale au sens de l’an- 
CXP XHL B. 


SECTION JV. — LIMITATIOXS A IMPOSER 
A L'ARMÉE ITALIENNE 


Arlicle Gi. 


L'armée ilalienne, y compris les gardes- 
fronuères, sera limitée à une force de 183.000 
hommes comprenant le personnel de comman- 
deinent ,les unilés combattantes et les ser- 
vices et à 65.000 carabiniers ; toutefois, l’un ou 
l'autre de ces deux éléments pourra varier de 
10.000 hormmes, pourvu que l'effectif global ne 
dépasse pas 250.000 hommes. L'organisation et 
l'armement des forces terrestres italiennes 
ainsi que leur répartition sur l’ensemble du 
terrilaire italien seront conçus de manière à 

pondre exclusivement à des tâches de carac- 
tre intérieur, aux besoins de la défense locale 
des frontières italiennes et de la défense anti- 


acrienne. 
Article 62. 

Le personnel de l'armée italienne en excé- 
dent des chiffres autorisés aux termes de :’ar- 
icle 61 ci-dessus sera licencié dans un délai 
de six mois à partir de l’entréc en vigueur 
du présent traité. 

Article 63. 

«aucune forme d’instructian militaire, au 

sens de l'annexe XIII B, ne sera donnée aux 


personnes ne faisant pas partie de l’armée ita- 
licnne où des carabiniers. 


SECTION V. — LIMIYTATIOXS 4 IMPOSER 
À L'AVIATION ITALIENNE 


Article 64. 


{. L'aviaUon militaire italienne, y compris 
fouie l'aéronautique navale, sera limilée à 
209 apnarels de combat et de reconnaissance 
et à 150 avions de transport, de sauvetage en 
ner, d'instructios (avions-écoles) et de liai- 
son. Dans ces chiffres totaux seront comypris 
les appareils de réserve. Exception faite des 
avions de combat et de reconnaissance, aucun 
appareil ne sera muni d'armement, L'organi- 
salion et Farmement de Faviation italienne 
ainsi que sa répartition sur le territoire fta- 
lien seront conçus de manière à répondre 
uniquement aux tâches de caractère intérieur, 
aux besoins de Ia défense locale des fron- 
lières ftaliennes ét de la défense contre les 
altiques aériennes. 

2. L'Italie ne possédera on n’acquerra aucun 
avion conçu essentiellement comme bombar- 
dier et comportant des dispositifs intérieurs 
pour Ie transport des bombes, 


Article 65. 


1. Le personnei de l'aviation militaire ita- 
lienne, y compris celui de l'aéronautique na- 
Vale,’ sera Hmifée à un effectif total de 
25.900 hommes comprenant le personnel de 
commandement, kes unités combhaitantes et Les 
écrvices. 
2. Aucune forme d'instruction militaire aé- 
Ticnne, au sens de l'annexe XIII B, ne sera 
donnée aux personnes ne faisant pas partie 
de l'aviation lailitaire italienne. 


Article 66. 

L'aviation mililaire italienne en excédent des 
Chiffres autorisés aux termes de l'article 65 
Ci-dessus sera dissoute dans un déijai de six 
Mois à partir de l'entrée en vigueur du pré- 


SECTION VI, — SORT DU MATÉRIEL DE GUERRE 
(tet qu’il cst défini à l’annexe XIII C), 


Article 67. 


. 4. Tout le matériel de guerre de provenance 
italienne, en excédent de celui qui est auto- 
risé pour les forces armées spécifiées aux sec- 
tions If, 1V et V, sera mise à la disposition 
des Souvernements des Etats-Unis d'Amérique, 
de la France, düu Royaume-Uni et de l'Union 
soviétique conformément aux instructions que 
ceux-ci pourront donner à }Italie. 

2. Tout le matériel de guerre de provenance 
alliée, en excédant de celui qui est autorisé 
pour les forces armées spécifiées aux éec- 
tions HI, IV et V, sera mis à la disposition 
de Ia puissance alliée ou associée intéressée 
conformément aux instructions qui seront 
données par celle-ci à l'Ilalie. 

3. Tout le matériel de guerre de provenance 
allemande ou japonaise, en excédent de ce- 
lui qui est autorisé pour les forces armées 
spécifiées aux sections IH, IV et V, ainsi que 
tous les projets de provenance allemande ou 
japonaise, y compris les bleus, prototypes, mo- 
dèles d'expérience et plans existants, seront 
mis à la disposition des quatre gouvernements 
conformément aux instructions que ceux-ci 
pourront donner à l'Italie. 

4. L’Ilalie renonce à tous ses droits sur le 
matériel de guerre mentionné ci-dessus et se 
conformera aux dispositons du présent article 
dans un délai d'un an à partir de l'entrée en 
vigueur du présent traité, sous réserve des 
dispositions contenues dans les articles 56 à 
58 ci-dessus. ® 

5. L'Italie fournira aux quatre gouverne- 
ments, dans un délai de six mois à partir de 
l'entrée en vigucur du présent traité, des His- 
tes de tout le matériel de guerre en excédent 


SECTION VIH. — ACTION PRÉVENTIVE CONTRE 
LE RÉARMEMENT DE L'ALLEMAGNE BE DU JAPON 


Article 68. 


L'Italie s'engage à apporter sog entière col- 
laboration aux puissances alliée et associées 
en vue de mettre l'Allemagne et le Japon dans 
l'impossibilité de prendre, hors des territaires 
allemands et japonais, des mesures tendant 
à leur réarmeinent, 


Article 69 


L'Italie s'engage à n’autoriser, sur le terri- 
toire italien, ni f'emploi, ni Ia formation de 
techniciens, y compris le personnel de l'avia- 
tion militaire ou civile, qui sont ou ont été 
des ressorlissants de l'Allemagne ou du Japon 


Article 70 

L'Italie s'engage à n'acquérir ou fabriquer 
aucun avion civii de modèle allemand ou ja- 
ponais, ou comportant des éléments npor- 
tants de fabrication ou-de conception alle- 
mande ou japonaise. 


SECTION VHE — PRISOXNIERS DE GUERRE 


Article HA, 

4. Les prisonniers de guerre italiens seront 
rapatriés aussitôt que passible conformément 
aux arrangements conclus entre chacune des 
puissances qui détiennent ces prisonniers et 
l’italie. 
2. Tous Iles frais entraînés par le transfert 
des prisonniers de guerre italiens, y compris 
les frais de subsistance, depuis Icurs centres 
de rapatriement respectifs, choisis par le gou- 
vernement de la puissance alliée ou associée 
intéressée, jusqu'au lieu d'entrée sur le ter- 
ritoire italien, seront à la charge du gouver- 
nement ilalien, 


SECTION IX. — DRAGAGE DES MINES 
Article 72 

A partir de l'entrée en vigueur du présent 
trailé, Pitalie sera invitée à devenir membre 
pour la zone méditerranéenne de l'Organisa- 
tion internationale de dragage pour le Aéblaie- 
ment des mines dans les eaux européennes, 
et s'engage à maintenir à la dispusilion de la 


totalité de ses moyens de dragage fusqu'à la 
fin de la période de dragage d'après-guerre, 
telle qu'elle sera déterminée par {a commis- 
sion centrale 


PARTIE V 
Retrait des forces alfiées, 


Article 73. 


{. Toutes ferces armées des pussances al. 
liées et associées seront retirées d'Italie aus- 
sitôt que possiple et en tout cas dans un dé- 
lai maximum de quatre-vingt-dix jours à partir 
de Fentrée en vigueur du présent traité. 

2. Tous les biens italiens n'ayant pas fait 
l’objet d'une indemnisation et qui se trouvent 
en la possession des forces armées des puis- 
sances alliées et associées en Italie à la date 
d'entrée en vigueur du présent traité seront 
réstitués au Gouvernement italien dans le 
même délai de quatre-vingt-dix jours au don- 
neront lieu à j’attribution d’une indemnité 
convenable. 

3. Tonus les avoirs en banque et les sommes 
en espèce qui seront en la possession des for- 
ces armées des puissances alliées et associées 
au moment de l'entrée en vigueur du présent 
traité et qui leur auront été fournis gratuite- 
ment par le gouevrnement itaiien seront res- 
titués à ce gouvernement dans les mêmes 
corlditions et, s'ils ne le sont pas, le gouver- 
nement italien sera crédité d'une somme cor- 
respondant à leur montant. 


PARTIE VI 
Réclamations nées de la guerre. 
SECTION I. — RÉPARATIONS 
Article 74. 


A. — Rénaralions au profit dé l'Union 
des républiques soviétiques socialistes. 


4. L'Italie payera à l’Union soviétique des 
réparations pour une valeur de 100 millions 
de dollars de+ Etats-Unis pendant une période 
de sept ans, à compter de l'entrée en vigueur 
du présent traité. } ne sera pas effectué pen- 
dant les deux premières années de prestations 
prélevées sur la production industrielle cou- 
rante. 

9. Les livraisons au titre des réparations pro- 
viendront des sources suivantes: 

a) Une part des installations et de l'outil- 
lage industriels italiens destinés à la fabrica- 
tion du matériel de guerre qui ne sont ni né- 
cessaires aux besoins des effectifs militaires 
autorisés, ni immédiaternent adaplables à des 
usages civils et qui seront enlevés d'Ilalie en 
vertu de l'article 67 du présent traité; 

b\ Les avoirs italiens en Roumanie. en Bul- 
garie et en Hongrie, sous réserve des exCep- 
tions spécifiées au paragraphe 6 de t'arlicle 79; 

cy La production imdustrielie courante de 
l'Italie, y compris la production des industries 
extractives 

3. Les quantités et les catégories de mar- 
chandises à livrer feront l’objet d'accords en- 
tre le gouvernement de l’Un'on soviétique et 
le gouvernement itaiien; le choix en sera ef- 
factué et les livraisons en seront écheonnées 
de facon à ne pas emtraver la reconstrurtion 
économique de Flitalie et à ne pas imposer 
aux autres puissances alliées ou associées des 
charges supplémentaires Les accords conclus 
en vertu de ce paragraphe seront ComInmuni- 
qués aux ambassadeurs des Etats-Unis d'Ameè- 
rique, de France, du Royaume-Uni et de 
l'Union soviétique à Rome. 

ÿ. L'Union soviétique fournira à l'Italie, À 
des conditions commerciales. les pmatières pre- 
mières ou les produits que l'Italie importe 
normalement et qui sont nécessaires à la nro- 
duction de res marchandises. Le payement da 
ces matières premières ou de ces produits 
sera effectué en déduisant leur valeur de ce:le 
des marchandises Jivrées à lUnion sovie- 
tique. 

5. Les quatre ambas<cadeurs déterminero 
la valeur des avoirs italiens qui seront trans- 
férés à l'Union soviétique 

6. La base de calcul pour le règlement prévu 
au présent article sera le dolar des Ftats- 

Unis à sa parité or au 17 juillet 1946, c'est à 


nt 
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B. — Réparalions au profit de l'Albanie, de 
l'Ethiopie, de la Grèce et de la Yougo- 
slavie 


f. L'Ilalie payera des réparalions aux Elats 
suivant(s : 

Aibanie: pour une vaeur de 5 
doiiars des Etats-Unis. 

Élhiopie: pour une valeur de 25 millions de 
do:lars des Elats-Unis. 

Grèce: pour une va'eur-de 105 millions de 
doilars des Etats-Unis. 


millions de 


Yougoslavie: pour une valeur de 125 mil- 
Jions de dollars des Elats-Unis. 
Ces payements seront effectués pendant 


une période de sept ans à compter de l'entrée 
en vigueur du présent frailé. 1 ne sera pas 
effectué pendant les deux premières années 
de prestations prélevées sur la production in- 
dustrielie courante. 

2. Les livraisons au titre des réparations 
proviendrant des sources suivantes: 

a) Une part des instalations et de l’outil- 
industriels italiens destinés à Ja fabrica- 
tion du matériel de guerre qui ne sont ni 
nécessaires aux besoins des effectifs militaires 
autorisés, ni immédiatement adaptables à des 
usages civis et qui seront enlevés d’Italie en 
verlu de l’artic'e 67 du présent traité; 

b) La production industrielle courante de 
l'Ilalie, y compris les produits des industries 
extraclives: 

c) Toutes autres catégories de prestations en 
capital ou services à l'exclusion des avoirs 
italiens qui, aux termes de l’article 79 du pré- 
sent traité, relèvent de la juridiction des Etats 
énumérés au paragraphe 4e ci-dessus. Les 
preslations failes en appiicalion du présent 
paragraphe comprendront les navires à passa- 
gers Saturnia et Vulcania, ou l’un des deux, 
dans le cas où, après évaluation par les qua- 
{re ambassadeurs, ils seraient demandés dans 
une période de quatre-vingt-dix jours par l’un 
des États énumérés au paragraphe 1er ci-des- 
sus. Les prestations accomplies au titre du 
présent paragraphe pourront également com- 
prendre des semences. 

3. Les quantités et les catégories de mar- 
chandises et services à livrer feront l'objet 
d'accords entre les gouvernements ayant droit 
à des réparations et le Gouvernement ilalien; 
le choix en sera effectué ct les livraisons en 
seront échelonnées de façon à ne pas.enlraver 
la reconstruction économique de l'Italie et à 
ne pas imposer aux autres puissances a'liées 
ou associées des charges suppémentaires. 

4. Les Etats ayant droit à des réparations 
au litre de la production courante fourniront 
à l'Italie, à des conditions commerciales, les 
matières premières ou les produits que l'Italie 
importe normalement et qui seront nécessai- 
res à la produeliôn de ces marchandises. Le 
payement de ces matières premières ou de tes 
produits sera cffectu$ en déduisant leur valeur 
de celle des marchandises livrées. 

5. La base de calcul pour le règlement prévu 
an présent article sera le dollar des Elats- 
Unis à sa parité or au 4er juillet 1946, c’est- 
à-dire 35 doïars pour une once d'or. 

6. Les réclamations des Etats énumérés au 
paragraphe 4 de la partie B du présent arti- 
cle, dans la mesure où elles excèdent les mon- 
danis spécifiés dans ce paragraphe, seront sa- 
tisfaites à l’aide des actifs ilaliens placés sous 
la juridiction respeclive de ces Elats par l’ar- 
ticle 79 du présent traité. 

7. a) Les quatre ambassadeurs coordonne- 
rnt et contrôlerant l'exécution des disposi- 
tions de la partie B du présent article, Hs 
se concerteront avec les chefs des missions 
cip'omaliques à Rome- des Etats mentionnés 
au paragraphe 1er de la parte B et, lorsqu'il 
y aura lieu, avec Je gouvernement italien, 
et ils donneront conseil aux parlies inté- 
ressées, Aux fins du présent article, les quatre 
ambassadeurs continueront jeurs fonclions 
jusqu'à l'expiration de la période prévue au 
paragraphe 1er de la partie B pour les livrai- 
sons au tilre des réparalions; 

L\ En vue d'éviter les conflits ou Îles 
#icubies attributions dans la répartition de 
]1 production et des ressources italiennes en- 
tre les divers Etats ayant droit aux répara- 
tions en verlu d2 la partie B du présent ar- 
ticle, ‘es quatre ambassadeurs seront informés 
par tout Gouvernement ayant droit aux ré- 
paralions en vertu de Ja partie B du présent 
article et par :e gouvernement ilalien de l’ou- 


Jage 





ver‘ure de négociations. en vue de: conclure 
un accord, conformément aux dispositions 
du päragraphe 3 ci<°ssus, ainsi que du pro- 
grès de ces nézociadons. Au cas où un dif- 
férend s'élèverait au <ours des négociations, 
les quatre ambassadeurs auront compétence 
pour déciler de toute question qui ieur se- 
rait souinise par l'un ou l’autre desdits gou- 
vernements où par tout autre gouvernement 
ayant droit aux réparalions en vertu de la 
partie B du présent article; 

c) Une fois conclus, les accords seront 
communiqués aux quatre ambassadeurs. Ceux- 
ci pourront recominander qu’un accord qui 
ne serait pas ou qui aurait cessé d'être en 
harmonie avec jes principes énoncés au pa- 
rigraphe 3 ou à l’alinéa b ei-dessus soit mo- 
difié d’une manière appropriée. 


C — Dispositions spéciales pour livraisons 
anticipées. 


Aucune disposilion de la partie A et de la 
partie B du présent article ne sera considérée 
comme exœuant pendant lés deux premières 
ennées iles prestations prélevées sur la pro- 
duction courante: prévues au paragraphe 2 c 
de la partie A et au paragraphe 2 b de la 
partie B si de telles prestations sont faites 
en exéculion d'accords conclus entre le gou- 
vernement ayant droit aux réparations et le 
gouvarnermnent italien, 


D. — Réparations au profit d'autres Etats. 


4. Les réclamations des autres puissances 
alliées @ associées seront salisfaites sur les 
actifs italéns soumis à leurs juridictions res- 
pectives par Parlicle 79 du présent traité. 

2, Les réclamations de tout Etat bénéficiant 
de cessions de territoires, en application du 
présent traité, et qui n’est pas mentionné 
dans la partie B dun présent arlicle, seront 
satisfaites ‘également par le transfert audit 
Etat, sans payement de sa part, des jinstlal- 
lations et de l'outillage industriels situés dans 
Jes territoires cediés, qui servent soit à Ja 
distribulion de eau, soit à la production et 
à la distribugon 4u gaz et de l'électricité et 
qui appartiennent à toute société italienne 
dont le sière social est situé en Italie ou 
y est transféré, aïinsi que par le transfert 
de tous autres avoirs de ces sociétés en 
territpire cédé, 

3, La responsabilité résultant d'engagements 
financiers garantis par des hypothèques, des 
privilèges et autres charges grevant ces biens 
sera assumée par le gouvernement itaiien. 


E. — Indemnisation pour les biens saisis 
au titre des réparations. 


Le gouvernement italien s'engage à indem- 
niser toute personne. physique où morale dont 
les biens sont saisis par suite de l'applica- 
tion des dispositions du présent article rela- 
lives aux réparations. 


SECTION IT. — RESTITUTIONS PAR L'ITALIE 
Article 79. 

4. L'Ilalie accepte fles principes de la dé- 
cliaralion des nalions unies du 5 janvier 1913 
et res‘iluera dans le.plus bref délai possible 
ks biens enlevés du territoire de l’une quel- 
conque des nations unies. 

2, L'obligation de restituer s’appiique à tous 
les biens identifiables se trouvant acluelle- 
ment en Ilalie et qui ont été enlevés, par 
force ou par contrainte, du territoire de l’une 
des nations unies par j’une des A 
de l’Axe, quelles qu'aient été les trans- 
actions ultérieures par lesquelles le détenteur 
actuel de ces biens s’en est assuré la pos- 
session. 

3. Le gouvernement italien reslituera en 
bon état les biens visés dans le présent ar- 
ticle et prendra à sa charge tous les frais 
de main-d'œuvre, de matériaux et de trans- 
port engagés à cet effet en Italie. 

4. Lé gouvernement italien coopérera avec 
les nations unies à Ja recherche et à la resti- 
tution des biens soumis à æestitulion aux 
termes du présent article et fournira à ses 
frais toutes les facilités nécessaires. 

5. Le gouvernement italien prendra les me- 
éures nécessaires pour restituer les biens vi- 
sés dans le présent article qui sont délenus 
dans un tiers pays par des personnes relevant 
de fa juridiction italienne. 





6. La demande de restilution d’un bien sera 
présentée au gouvernement italien par le gou- 
vernerment du pays du territoire: duquel le 
bien a ét6 enievé, étant entendu que-le ma- 
:icl roulant sera considéré cotmimne ayant 


.élé enlevé du terriloire auquel il appartenait 


à l’origine. Les demandes devront être prc- 
sentées dans un délai de six mois {à partir 
de l'entrée en vigueur du présent {raité. 

7. Il incombera a gouvernement requé- 
rant d'identifier le bien et d’en prouver la 
propriété et au gouvernement ilalien d’ap- 
porter la preuve que le bien n’a pas 6l6 
enlevé par force ou par contrainte, 

8. Le gouvernement jitaïien restituera au 
gouvernement de la nation unie intéressée 
tout l’or monétaire ayant fait l’objet de spo- 
iiations par l’Ilalie ou transféré indûment 
en Italie, où livrera au gouvernement de la 
nation unie intéressée une quantité d’or égale 
en poids et en titre à la quantité enlevée 
ou indûüment transférée, Le gouvernement 
italien reconnait que .cetle obligation n'est 
pas affcclée par les transferts ou les enlève- 
ments d'or qui ont pu être effectués du 
territoire ilalien au profit d’autres puissançes 
de }’Axe ou d’un pays neutre. 

9. Si, dans des cas particuliers, fl est im- 
possible à l'Italie d'effectuer Ja restitution 
d'objets présentant un intérêt artistique, his- 
lorique ou archésiogique qui font partie du 
patrimoine culturel de ja nation unie du 
territoire de laqueéile ces objets ont été en- 
levés par les ressortissants, les autorités ou 
les armées italiennes, usant de la force ou 
de la contrainte, ltalie s'engage à remettre 
à la nation unie intéressée des objets de 
même nature ou d'une valeur sensibiement 
équivalente à celle des objets enlevés, dans 
la mesure où il est possible de s'en procurer 
en Italie. 


SECTION III. — ABANDON DE RÉCLAMATIONS 
PAR L'ITALIE 


Arlicle 76. 


1. L'Ilalie renonce, au nom du gouverne. 
ment ilaiien et des ressortissants ilaliens, à 
faire valoir contre les puissances alliées et 
associées toute réclamation, de quelque na- 
fure que ce soit, résultant directement de 
la* guerre ou de mesures prises par suite 
de l'existence d’un état de guerre en Europe 
après Le fer septembre 1939, que Ja puissance 
alliée ou associée intéressée ait été ou non 
en gu2rre avec l'Italie à l’époque. 

Sont anclus?s dans cette renonciation: 

a) Les réclamations relatives à des perles 
ou dommagcs subis par suite de Faction des 
forces armées ou des autorités de puissances 
aliiés ou associces; 

b) Les réclamations résultant de la pré- 
sence, des opérations ou de l'action des for- 
ces armées ou des autorilés de puiesances 
aliées ou associées sur le territoire italien; 

c) Les réclamations portant sur les déci- 
sions ou des ordonnances des tribunaux de 
rises d2 puissances alliées ou associées, l’Ia- 
ie acceplänt de reconnaître comme valides 
et comme äyant force exécutoire toutes les 
décisions et ordonnances desdits tribunaux 
de prises rendues au 1e septembre 1939 ou 
ostérieurement à cétte date et concernant 
es navires italiens, les marchandises jila- 
liennes ou le payement des frais; 

d) Les réclamations résultant de l'exercice 
des droits de belligérance ou de mesures 
prises en vue de l’exer'ice de ces droits. 

2. Les dispositions du présent article exclu- 
ront complètement et définitivement toutes 
réciamations de la nalure de celles qui y 
sont visées, et qui seront dès lors éleintes, 
queiles que soient les parties intéressées. Le 
ouvernement ilalien accepte de verser en 
jres une indemnité équitab'e pour satisfaire 
les réclamations des personnes qui ont fourni, 
sur réquisilion, des marchandises ou des ser- 
vices aux forces armées de puissances alliées 
Ou associées sur le territoire italien, ainsi 
que les réciamations portées contre les forces 
armées de puissances alliées ou associées re- 
latives à des dommages causés sur le terri- 
toire italien et ne résultant pas de faits de 
guerre, , 

3. L'Ilalie renonce égaiement, au nom du 
gouvernement ilal'en et des ressortissants ita- 
liens, à faire valoir des réclamations de da 
nature de celles qui sont visées au paragra- 
phe 1er du présent article contre toute nation 
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unie qui a rompu les relations diplomatiques 
avec l'Italie et qui. a pris des mesures en 
«oopération avec les puissances aliiées ou 
associées. 

3. Le gouvernement. ilalien assumera Ja 
picine responsabilité de loute ja monnaie mi- 
ditaire alliée émise en Italie par les autori- 
16: mililaires alliées, y compris toute la mon- 
naie de cette nature en circulation à la date 
de l'entrée en vigueur du présent traité. 

5, La renonciation à laquelle l'Italie sous- 
crit aux termes du paragraphe {er du présent 
article s'étend à toutes les réclamalions por- 
{ant sur les mesures prises par l'une auei- 
conque des puissances alliées cu aësociées à 
l'égard des navires italiens entre le 1er sep- 
tombre 1939 et la date d'entrée en vigueur 
du présent trailé, ainsi qu'à toutes les ré- 
ciamations et créances résultant des conven- 
tions sur les prisonniers de guerre actuel- 
ement en vigueur. 

6. Les disposilions du présent article ne 
devront pas être considérées comme affectant 
les droits de propriété sur les câbles sous- 
marins qui, au début de la guerre, apparte- 
naièént au gouvernement ilalien ou à des 
ressorlissants ilaliens. Ce paragraphe ne fera 
pas obstacle à l'application aux câbles sous- 
marins de W’articke 79 et de l'annexe XI. 


Article 71. 


4. A dater de l'entrée en vigueur du pré- 
sent traité, les biens en Allemagne de J'Etat 
et des ressortissants italiens ne seront plus 
considérés comme biens ennemis et toutes 
les restrictions résultant de leur caractère en- 
nemni seront levées. 

2. Les biens identifiables de l'Etat et des 
ressortissants ilaliens que les forces armées 
ou les autorités allemandes ont enlevés, par 
force ou par contrainte, du territoire ila:ien 
et emportés en Allemagne après le 3 seplem- 
bre 1943, donneront lieu à restitution. 

3. Le rélablissement des droits de propricté 
ainsi que la restitution des biens italiens en 
Allemagne sercnt effectués conformément aux 
nesures qui seront arrêtées par les puissances 
occupant l'Allemagne. 

4. Sans préjudice de ces dispositions et de 
toutes autres qui seraient prises en faveur 
de J'Italiê et des ressortissants italiens par 
jes puissances occupant J’Allemagne, l'Italie 
renonce, en son nom el au nom des ressor- 
{issan!s italiens, à toutes réclamalions contre 
l’Al'emagne et les ressortissants allemands, 
qui n'étaient pas réglées au 8 mai 19%, à 
l'exception de celles qui résultent de contrats 
et d’autres obligations qui étaient en vigueur 
ainsi que de droits qui étaient acquis avant 
le 1er septembre 1939. Cette renonciation sera 
considérée comme s'appliquant aux créances, 
à toutes les réc'amations de caractère inter- 
gouvernemental relatives à des accords con- 
clus au cours de la guerre et à toutes les 
néc'amalions portant sur des perles ou des 
dommages survenus pendant la guerre. 

5. L'Italie s'engage à prendre toutes les me- 
sures nécessitées pour faciliter les transferts 
des biens allemands se trouvant en Italie, 
qui pourront être décidés par celles des puis- 
sances occupant l'Allemagne qui ont le pou- 
voir de disposer des biens allemands se trou- 
vaut cn Ilalie. * 


PARTIE VII 
Biens, droits et intérêts. 
Secriox I. — Biexs Des NATIONS UNIES EX [TALIR 
Article 78. 


{. Pour autant qu'el'e ne l’a pas déjà fait, 
l'Halie rétablira {ous les droits et intérêts lé- 
gaux en Italie des Nalions Unies et de leurs 
Tessorlissants, tels qu'ils existaient au 10 juin 
1910, et restiluera ces Nations Unies et à 
leurs ressortissants tous les biens leur appar- 
tenant en Italie dans l'état où ils se trouvent 
actuellement, 

2. Le gouvernement italién restiluera tous 
les biens, droits et intérêts visés au présent 
arlicle, libres de toutes hypothèques et char- 
ges gr ag dont ils auraient pu tre gre- 
vés du fait de la guerre, et sans que la res- 
ütution donne lieu à la perception d’aucune 
Somime de la part du gouvernement italien. 
Le gouvernement italien annuléra toutes me- 
sures, y compris les mesures de saisie, de 
séquestre ou de contrôle, prises par lui à 





l'égard des biens des Nations Unies entre le 
10 juin 19:10 et la date d'entrée en vigueur 
du présent traité. Dans le cas où le bien 
n'aurait pas été restitué dans les six mois à 
compter de la date d'entrée en vigueur du 
présent traité, la demande devra être présen- 
tée aux autorités italiennes dans un délai 
maximum de douze mois à compter de celte 
même date, sauf dans les cas où le deman- 
deur serait en mesure d'établir qu'il lui a été 
impossibie de présenter sa demande dans ce 
délai. 

3. Le gouvernement italen anuulera les 
transferts portant sur des biens, droits et inié- 
rêts de toute nature appartenant à des res- 
sorlissants des Nations Unies, lorsque ces 
transferts résultent de mesures de force ou de 
contrainte prises au cours de la guerre par 
les gouvernements deg puissances de l'Axe 
ou par leurs nrganes. MER 

4. a) Le gouvernement italien sera respon- 
sab'e de la remise en parfait état des b'ens 
restitués à des ressorlissants des Nations 
Unies en vertu du paragraphe 1e du présent 
article. Lorsqu'un bien ne pourra être resli- 
tué ou que, du fait de la guerre, le ressor- 
tissant d’une nation unie aura subi une perte 
par suite d’une atteinte ou d'un dommage 
causé à un bien en Italie, le gouvernement 
ita ien indemnisera le propriétaire en versant 
une somme en lires jusqu'à concurrence des 
deux tiers de la somme nécessaire à la date 
du payement, pour permetlre au bénéficiaire, 
soit d’acheter un bien équivalent, soit de 
compenser la perte ou le dommage subi, En 
aucun cas, les ressortissants des Natjons 
Unies ne devront être l’objet d'un traitement 
moins favorable en matière d'indemnité que 
le traitement accordé aux ressorlissants 1la- 
liens. : ; 

b) Les ressortissants des nations unies qui 
détiennent directement ou indirectement des 
parts d'intérêts dans des sociélés ou assocla 
ions qui ne possèdent pas la nationalité des 
nations unies, au sens du paragraphe 9, 4, 
du présent arlicle, mais qui ot sub une 
perte par suite d'’atteintes ou de dommage 
causé à leurs biens en Itaiie recevront une 
indemnité conformément à l'alinéa a ci-des- 
sus. Cette indemnité sera calculée en fonc- 
tion de la perte ou du dommage total subi par 
la société ou l'association, el son montant par 
rapport au total de la perte ou du dommage 
eubi aura la même proporlion que 11 part 
d'intérêts détenue par lesdits ressortissants 
par rapport au capita: global de la société ou 
assoéiation en question. 

c) L'indemnité sera versée, netle de tous 
prélèvements, impôts ou autres charges. E'le 
pourra être librement emp'oyée en Italie, 
mais sera soumise aux règlements relatifs au 
contrôle des changes qui pourront à un mo- 
ment donné, être en vigueur en Ilalie. 

d) Le gouvernement italien accordera aïfx 
ressortissants des nations unies une indem- 
nité en lires, dans la même proportion que 
celle prévue à l'alinéa a ci-dessus, pour com- 
penser la perte ou les dommages qui résui- 
tent de mesures spéciales prises pendant la 
ouerre à l’encontre de leurs biens et qui ne 
visaient pas les biens italiens. Cet alinéa ne 
s'applique pas à un manque à gagner. 

5. Tous les frais raisonnables auxquels don- 
nera lieu, en Italie, l'établissement des de- 
mandes, y compris l’évaluation des pertes el 
des dommages, seront -à :a charge du gouver 
nement italien. 

‘6. Les ressortissants des nations unies ainsi 
que leurs biens seront exemplés de tous im- 
pôts, contributions ou taxes exceptiennels, 
auxquels le gouvernement italien ou une au- 
torité italienne quelconque auraient soumis 
leurs avoirs en capital en Italie entre le3 sep- 
tembre 1943 et la date d’entrée en vigueur du 
présent traité, en vue de couvrir les dépenses 
résultant de la guerre ou celles qui ont été 
entraiînées par l'entretien des forces d’occupa- 
tion ou par les réparations à payer à l’une des 
nations unies. Toutes les sommes qui au- 
raient été ainsi perçues seront rembour- 
sées. 

1. En dépit des transferts de lerritoires pré- 
vus par le présent traité, l’Ilalie demeurera 
responsable des pertes ou des dommages cau- 
sés, pendant la guerre, aux biens des ressor- 
tissants des nations unies dans les territoires 
cédés ou dans le territoire libre de Trieste. 
Les obligalions contenues dans les paragra- 
nhes 3, 4, 5 et 6 du présent article incombe- 


ront également au gouvernement jilalien à 





l'égard des biens ces ressortissants des na- 
tions unies dans les territoiies cédés et dans 
le territoire libre de Trieste, mais seulement 
dans la mesure où il n’en résultera pas de 
contradiction avec jies dispositions du para- 
graphe 14 de l’annexe X et du paragraphe 1% 
de l'annexe XIV du présent traité. 

8. Le propriétaire des biens en queïlion-et 
le gouvernement itaiien pourront conclure des 
arrangements qui se substilueront aux dis- 
positions du présent arlicie. 

9. Aux fins du présent article: 

a) L'expression « ressortissants des nalions 
unies » s'applique aux personnés phisiques 
qui sont ressortisants de l’une quelconque 

es nations unies, ainsi qu'aux sociétés ou as- 
socjations constituées sous le régime des lois 
de l’une des nations unies lors de !l’enrée en 
vigueur du présent traité, à condition que les- 
dites personnes physiques, sociétés ou asso- 
ciations aient déjà possédé ce statut le 3 sep- 
tembre 1945, date de l’arm stice avec l'Italie. 

L'expression « ressortissants des nations 
unies » comprond également toutes les per- 
sonnes physiques et les sociétés où associa- 
tions qui, aux lermes de la lég'slation en vi- 
gueur'en taie pendant la guerre, ont été 
traitées comme ennemis. « 

b) Le terme « propriétaire » d{signe le res- 
sorlissant d’une des nat'oas unies, tel quil 
est défini à l’a'inéa a ci-dessus, qui à un titre 
.égiiime au bien en question, et s’anplique 
au successeur du propriétaire, à condition que 
ce successeur soit aussi res<ortissant d’une 
des nations unies au sens de l'alinéa a. Si le 
successeur à achelé le bien lorsque relui ci 
était déià endommagé, le vendeur conserverà 
ses droits à l'indemnisation résultant du pré- 
sent article, sans que les obligations existant 
entre le vendeur et l’acquereur, en vertu de 
la légis'ation interne, en soient affectées. 

ci Le terme « biens » désigne tous les biens 
mobiliers ou immobiliers, corporels ou incor- 
porels, y compris les droits ae pfbpriété in- 
dustrielle, liltéraire et artistique, ainsi que 
tous Groits où intérêts de nalure quelconque 
dans des biens: Sans préjudice des disposi- 
tions générales qui précèdent. tes biens des 
valions unies et de leurs ressortissants com- 
prennent tous les bâliments de mer et de na- 
vigation intérieure avec leurs gréments el 
leurs équipements, qui appartenaient aux na 
tions unies ous leurs ressortissants ou 
étaient enregistré$ sur le territoire de l’une 
des nations unies ou naviguaient sous le pa- 
villon de l’une des nations unies, et qui pos- 
térieurement au 10 juin 1910, qu’ils se soient 
trouvés dans les eaux italiennes ou qu'ils y 
aient été amenés de force, furent soumis aù 
contrôle des autorilés italiennes en tant que 
Diens ennemis, ou cessèrent d'être en Italie 
à la libre disposition des nations unies ou 
de leurs ressortissants, du fait de mesures de 
contrôle prises par les autorités italiennes en 


r 


relation avec l’efistence d'un état de guerre 
entre certaines des nations unies et l'Al!e 
magne. 

SECTION JT, — BIENS ITALIENS SITUÉS SUR LE TEN- 
RITOIRE DES PUISSANCES ALLIÉES ET ASSOCIÉES 
Arlicle 79. 

1. Chacune des puissances alliées ou asso- 
cites aura le droit de saisir, retenir ou 1 [ui- 
“er tous les biens, droils et intérêts qui, à 

1 1 , tn e : 
la date d'entrée en vigueur du présent traité, 


à l'Italie ou à des ressorlissants italiens, et de 
prendre toute autre disposition en ce qui con- 
°erne ces biens, droits et intérêts. Elle aura 
également le droi : 

le produit de leur tell | 
qu'elle pourra désirer, à concurrence du mon- 


lent de ses réclamalions ou de celles de & 
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ressorüissaints contre l’Ilalie ou les ressortis- 
sants ilaliens (y compris les créances) qui 
n'auront pas été entièrement réglées en vertu 
d’autres articles du présent traité, Tous les 
biens italiens ou le produit de leur liquida- 
lion en excédent du montant desdiles récla- 
mations seront restituées. 

2. La liquidalion des biens ilaliens et les 
mesures de disposilion dont ils feront l’objet 
devront s'effectuer conformément à la légis- 

la puissin’e alliée ou associée inté 


‘erne lesdits biens, le 
lien n'aura pas d’autres droits 
lui | #iclr 
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3. Le gouvernement jiaiien s'engage à in- 2. Les engag i 
£ ‘engage à ir ve ï 2. ngagements ci<dess j’ 
dernniser les ressortissants italiens dont les | SECTION HI — DÉCLARATION DES  PUISSANCES doivent s'entendre sous pe arm — be 
biens seront saisis en vertu du présent ar- ALLJÈES ET ASSOCIÉES AU SUJET DE LEURS RÉ- usuelles des traités de commeree conelus ss 
en Lg auxquels Ces biens ne seront pas res- CLAMATIONS l'Italie avant la guerre; les dispositions rela. 


4. 1 ne résulte du présent article aucune 
Obiigalion, pour l’une quelconque des puis- 
sances aliérs ou associées, de restituer au 


gouvernement ou aux ressortissants italiens 
des droits de propriété industrielle, ni de 
faire entrer ees droits dans le calcul des 


sommes qui pourront élre retenues en vertu 
du paragraphe 1 du présent article. Le gouver- 
rement de chacune des puissantes alliées ou 
associées aura lc droit d'imposer aux droits 
Ou intérêts afférents à la propriété indus- 
trieile sur le ferriloire de cette puissmee 
aliiée où associée, acquis par le gouverne- 
nent itsMen ou ses ressortissants avant len- 
trée en vigueur du présent traité, telles limi- 
(aions, conditions ou restrictions que Je gou- 
vernement de la puissance alliée ou associée 
intéressée pourra considérer comme néces- 
Saires dans Fintérét national. 


5, a) Les câbles sous-marins italiens reliant 
des points situés en territoires yougoslave se- 
ront réputés proprélé italienne en Yougosla- 
vie, mère si une certaine partie de ces cä- 
bes se touve en dehors des eaux territo- 
riales vougeslaves, 

b} Les câbles sous-marins italiens reliant 
un point sièwé sur Je terriloire d'une puissance 
alliée où associée et un point situé en terri- 
toire italien seront réputés propriété italienne 
au senz ‘u présent article en çe qui con- 
cerne lc. installations terminales ou Ics par- 
ties de câbles se trovant dans les eaux terri- 
lorir”"-:s de cette puissance alliée ou assocke. 


G. Les biens visés au paragraphe 4 du pré- 
sent article seront considérés comme compre- 
nant les gr italiens qui ont fait lobjet de 
mesures de contrôle en raison de l’état de 
guerre existant entre l'Italie et la puissance 
aMiée on assoriée dans la juridiction de la- 
quelle les biens sont situés, mais ne Com- 
prendront pos: 


a) Les biens du gouvernement italien uti- 
lisés pour les besoins des missions diploma- 
liques ou consulaires : 


b} Les biens appartenant à des institutions 
religieuses où à des institutions philanthropi- 
ques privées et servant exclusivement à des 
fins religicuses ou philanthropiques. 


c) Les hiens des personnes physiques qui 
sont des ressortissants italiens et sont auto- 
risés à résider, soit sur le territoire du pays 
où sont situés ces biens, soit sur le territoire 
de l'une quelconque des Nations Unies, autres 
que les biens italiens qui, à un moment 
quelconque au cours de la, guerre, ont fait 
l'objet de mesures qui ne S’appliquaient pas 
d'une manière générale aux biens des ressor- 
ti italiens résidant sur le territoire en 
question; 

d) Les droits de propriété nés depuis Ja 
reprise des relations commerciales et finan- 
cières entre les puissances alliées et associées 
et l'Italie, où nés de transactions entre le 
gouvernement d’une puissance alliée ou asso- 
«ir et l'Italie depuis le 3 septembre 1943; 

a) Les droits de propriété littéraire et ar- 
tistique ; 

f) Les biens des ressortissants italiens, si- 
tués dans les lerrilaires cédés, auxquels s’ap- 
pliquerent le dispositions de l'annexe XIV; 


g) Exception faite des avoirs visés au para- 
graphe 2, b, de la partie A et au paragraphe 1 
de la partie D de larticle 74, les biens des 
personnes physiques résidant dans les terri- 
toires cédés ou dans le territoire libre de 
Trieste, qui n’exercent pas le droit d'option 
pour la nationalité italienne que leur confère 
le présent trailé, æinsi que les biens des 
sociétés ou associations dont le siège social 
est situé dans les territoires cédés ou dans le 
territoire libre de Trieste, à condition que ces 
sociétés ou associations ne soient ni la pro- 
priété de personnes résidant en Italie, ni con- 
trée par elles, Dans les <as prévus au 
paragraphe ?, b, de la partie A et au para- 
graphe 1 de la partie D de l’arlicle 74, la 
question de l'indemnisation sera réglée confor- 
mément aux dispositions de la partie Æ de cet 


tissants 





Articie 60. 

Les puissances alïices et associées déclarent 
que les droits qui leur sont attribués par les 
articles 74 et 79 du présent traité eouvrent 
toutes leurs réclamations et celles de leurs 
ressortissants pour perles ou dommages ré- 
Sullant de faits de guerre, y compris les me- 
sures prises à la faveur de l'occupation de 
leur territoire, imputables à l'Ilalie et sur- 
venues en dehors du terriloire italien, à 
l'exceplion cependant des réclamations fon- 
dées sur les articles 35 et 78. 


SECTION IV, — DETTES 


Article SL 

4. L'existence de Fétat de guerre ne doil 
pas êlre considérée en soi comme affectant 
l'obligation d’acquitter les deltes pécuniaires 
résultant d'obligations et de contrats qui 
étaient en vigueur et de droits qui étaient 
acquis avant rexistence de létat de guerre, 
delles qui étaient devenues exigibles avant 
l'entrée en vigueur du présent traité et qui 
sont dues, soit par le gouvernement ou les 
ressortissants italiens au gouvernement ou 
aux ressortissants de l’une des puissances 
alliées ou associées, soit par le gouvernement 
ou les ressortissants d’une des puissances 
alliées ou associées au gouvernement où aux 
ressortissants italiens, 

2, Sauf disposition expressément contraire 
du présent traité, aucune clause du traité ne 
devra étre interprétée comme affectant les 
rapports de débiteurs à créanciers résultant de 
contrats conclus avant la guerre, soit par le 
gouvernement, soit par des ressortissants 
italiens, 

PARTIE VIN 
Relations économiques générales. 
Article 82. 

1. En attendant la conclusion de trailés ou 
d'accords commerciaux entre lune quelcon- 
que des Nations Unies et Fltaïie, le gouverne- 
ment italien devra, pendant les dix-buit mois 
qui suivront l'entrée en vigueur du présent 
traité, accorder à chacune des Nations Unies 
qui, en fait, accordent par voie de réciprocité 
un traitement analogue à l'Italie dans ecs 
domaines, le traitement suivant: 

a) Pour tout ce qui concerne les droits 
et redevances à l'importation ou à l’exporta- 
tion, l’imposilion à l'intérieur du »p1ys des 
marchandises importées, et tous les règle- 
ments qui s’y rapportent, les Nations Unies 
bénéficieront de la clause inconditionnelle de 
la nation la plus favorisée; 

b} L'Italie ne pratiquera, à tous autres 
égards, aucune discrimination arbitraire au 
détriment des marchandises en provenance 
ou à destination du territoire d’une Nation 
Unie par rapport aux marchandises analo- 
gucs en provenance ou à destination du ter- 
ritoire de toute autre Nation Unie ou de tout 
autre pays étranger; 

c) Les ressort'ssants des Nations Unies, y 
compris les personnes morales, bénéficieront 
du traitement nalional et de celui de Ja na- 
tion la plus favorisée pour tout ce qui a trait 
au commerce, à l'industrie, à la navigation 
et aux autres formes d'activité commerciale 
en Italie. Ces dispositions ne e’appliqueront 
pas à l’aviation commerciak; 

d) L'Italie n’accordera à aucun pays de 
droit exelusif on préférentiel en ce qui con- 
cerne l'exploitation des services aérens Com- 
merciaux pour Jes transports internationaux; 
elle offrira des conditions d'égalité à foutes 
les Nations Unies pour l’obtention de droits 
en matière de transports aériens commerciaux 
internationaux sur le territoire italien, y com- 
pris le droit d’atterrir à des fins de ravitail- 
lement et de réparation, et, en ce qui Ccon- 
cerne l’exploitalion des services aériens com- 
merciaux pour les transports internationaux, 
elle accordera à toutes les Nations Unies, sui- 
vent le principe de Ja réciprocilé ct de Ja 
non-discrimination, le droit de survoler le ter- 
ritoire italien sans escale. Ces dispositions 
n'affecteront pas les intérêts de la défense 
notionale de l'Italie, 





lives à la réciprocité accordée par chacune 
des Nalions Unies doivent s’entendre sous ré. 
serve des exceptions usuelles des lrailés de 
commerce eonclus par celle-ci, 


PARTIE IX 
Règlement des différends 


Article S3. 


1. Tous Jes différends qui pourront s'éleveg 
à propos de l'application des articles 7 et 78, 
ainsi que des annexes XIV, XV, XVI ct XVI, 
partie B, du présent traité, seront soumis à 
une commission de conciliation, cemposée 
d'un représenlant du gouvernement de la Na- 
tion Un'e intéressée et d’un représentant du 
gouvernement italien, agissant sur un pied 
d'égalité. Si un règlement n'est pas intervenu 
dans les trois mois qui suivront la date à la- 
quelle le différend a été soumis à la com- 
mission de conciliation, lun ou l’autre gou- 
vernement pourra demander l’adjonction à la 
commission d'un tiers membre choisi, d’un 
commun accord, entre les deux gouverne. 
ments, parmi les ressortissants d’un-Ela! tiers, 
A délaut d'accord dans un délai de deux 
mois, entre les deux gouvernements, sur Je 
choix de ce membre, ces gouvernements 
s’adresseront aux ambassadeurs des Etats- 
Unis d'Amérique, de France, du Royaume Unf 
ei de l’Union Soviétique, qui désigneront le 
tiers membre de la commuission. Si les am- 
bassadeurs ne parviennént pas à se mettre 
d'accord dans le délai d'un mois sur la dési- 
gnation du tiers membre, l'une ou l'autre 
partie pourra demander au secrétaire général 
de l'Organisation des Nations Uunies de pro- 
céder à cette désignation. 

2. Lorsqu'une commission de conciliation 
sera consliluée en application du paragra- 
phe 1, elle aura compélence pour connaitre 
de tous les différends qui pourront s'élever 
par la suile entre la Naïlion Unie intérescée 
et Fitalie au sujet de l'application eu de l'in- 
terpréte tion des articles 75 et 78, ainsi que 
des annexes XIV, XV, XVI et XVII, partic B, 
du présent traité, et elle remplira les fonctions 
qui lui sont dévolues par ces dispositions. 

3. Chaque commission de conciliation éta- 
blira elle-même sa procédure, en adontant 
des règles conformes à la justice et à l'équité. 

k. Chaque gouvernement payera les hono- 
raires du membre de la commission de conci- 
liation qu’il nomme et de tout agent qu'il 
pourra désigner pour le représenter devant 
la commission. Les honoraires du tiers mem- 
bre seront fixés par accord spécial entre les 
gouvernements intéressés, et ces honoraires, 
ainsi que les dépenses communes de chagno 
commission, seront payés par moitié par les 
deux gouvernements. 

5. Les parties s'engagent à ce que leurs 
autorités fournissent directement à la commis- 
sion de coneiliation toule l'aide qui sera en 
leur pouvoir. 


6. La décision de la maïorilé des membres 
de la commission sera considérée comme déci< 
sion de la commission ct acceptée par leg 
parlies comme définitive et obligatoire. 


PARTIE X 
Clauses économiques diverses. 
Article 84. 


Les arlicles 75, 78, 82 et l'annexe XVII d& 
présent traité s'appliqueront aux puissances 
alliées et associées et à celles des Nations 
Unies qui ont rompu les relations diploma- 
tiques avec l'Italie, ou avec qui lilalie & 
rompu les relations diplomatiques Ces ar« 
ticles ct cette annexe s’appliqueront égale 
ment à l’Albanie et à Ja Norvège. 


Article 85 
Les disposilions annexes VIIE X, XIV, XV, : 
XVI et XVII, ainsi que celles des autres an- 
nexes, seront considérées comme faisant pars: 
tie intégrante du présent ({raité, et auront Ja 
méme valeur ct les mêmes effets. 
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PARTIE XI 
Clauses finales. 


Article 86. 


1 Pendant une période qui n'excédera pas 
dix-huit mois à partir de l'entrée en vigueur 
du présent traité, les ambassadeurs des Æ£tats- 
Unis M de France, du Royaume- 
Unie et de l'Union Soviétique à Rome, agis- 
sant de concert, représenteront les puissances 
allices ct associées pour traiter avec l2 gou- 
vernement ilalien de toutes questions rela- 
lives à l'exécution et à l'interprétation du 
présent traité. 

>, Les quatre ambassadeurs donneront au 
gouvernement italien les conseils, avis tech- 


nécessaires pour assurer l’exéculion me 
et efficace du présent traité, aussi bien dans 
sa lettre que dans son esprit. 

3. Le gouvernement italien fournira aux 
quatre ambassadeurs toutes les informatidns 
nécessaires et toute l’aide dont ils pourront 
avoir besoin dans l’accomplissement des 
tiches qui leur sont dévolues par le présent 


raité 
Article 87. 

4. Exception faile des cas pour lesquels 
une autre ptocédure est expressément prévue 
par un article du présent {railé, tout différend 
relatif à l'interprétation ou à l'exécution de 
ce traité, qui n’a pas été réglé par voie 
de négociations diplomaiiques directes, sera 
soumis aux quatre ambassadeurs, agissant 
comme il est prévu à l'article 86, mais, en 
pareil cas, les ambassadeurs ne seront pas 
tenus par les délais fixés dans ledit article. 
Tout différend de cette nature qu’ils n’au- 
raient pas encore réglé dans un délai de deux 
mois sera, sauf si les parties au différend 
conviennent l’une et l’autre d’un autre node 
de règlement, soumis, à la requête de l’une 
ou l'autre des parties, à une commission 
composée d’un représentant de chaque partie 
et d'un tiers membre choisi d’un commun 
accord entre les deux parties parmi les res- 
sortissants d’un pays tiers. A défaut d’ac- 
cord dans un délai d’un mois entre les deux 
parties au sujet de la désignation de. ce 
liers membre, l’une ou l’autre partie pourra 
demander au secrétaire général des Natioas 
Unies de procéder à cette désignation 

2, La décision prise par la majorité des 
membres de la commission sera considérée 
comime décision de la commission et acceptée 
par les parties comme définitive et obliga- 


loire 
Article 88. 


1. Tout. membre de l'Organisation des Na- 
tions Unics en guerre avec l'Italie et qui 
n'est pas signataire du présent traité, ainsi 
que l'Albanie, peut accéder au traité et sera 
considéré, dès son accession, comme puis- 
sance associée pour l'application du traité. 

2. Les instruments d’accession seront dé- 
posés près le Gouvernement de la République 
française et prendront effet dès leur dépôl. 


F Article 89. 

Les disposilions du présent traité ne confé- 
reront aucun droit ni bénéfice à aucun Etat 
désigné dans le préambule du traité comme 
l'une des puissances alliées ou associées ou 
à ses nationaux jusqu’à ce que cet Etat de- 
vienne partie au traité par ie dépôt de son 
instrument de ratification. 


Article 90. 


Le présent traité, dont les textes français, 
anglais et russe feront foi, devra être ratifié 
par les puissances alliées et associées. Il 
devra également être ratifié par l'Italie. Il 
entrera en vigueur immédiatement après le 
dépôt des ratifications par les - Etats-Unis 
d'Amérique, la France, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et 
l'Union des Républiques Soviétiques Socia- 
listes. Les instruments de ratification seront, 
dans le plus bret délai possible, déposés près 
Je Gouvernement de la République française. 

En ce qui concerne chacune des puissances 
clliées ou associées dont l'instrument de rati- 
fcation sera déposé ultérieurement, le traité 
entrera en vigueur à la date du dépôt. Le 
présent traité sera déposé dans les archives 
du Gouvernement de la République française, 


ANNEXE L_ 
Cartes. 


(Voir recueil séparé.) 
A. — Frontières de l'Italie (article 4). 
B., — Frontière franco-italienne (article 2). 
C. — Frontière ilmo-yougoslave (article 3). 
D. — Frontières du territoire libre de Trieste 
(artieles 4 et 2). f 
E. — Zones maritimes délimilées à l’article 
11 du présent traité. 


ANNEXE I 
Frontière franco-italienne. 


DESCRIPTION DÉTAILLÉE DES SECTIONS DE LA FRON- 
TIÈRE CORRESPONDANT AUX MODIFICATIONS PRÉ- 
VUES A L'ARTICLE 2 


Col du Petit Saint-Bernard. 


Référence: carte au 20.0000 — Ste Foy 
Tarentaise nos 1-2. 
La nouvelle frontière suit un tracé qui dé- 
bouche de l’arête .ocheuse de Lancebranlette, 
puis, descendant vers l’est, suit ja ligne de 
partage des eaux jusqu’au point coté 2180, d’où 
il passe à la Colonna ’oux (2188). De là, sui- 
vant toujours la ligne de partage des eaux, 
le tracé remonte sur la Costa del Belvedere 
dont il suit les afflcurements rocheux, gravit 
le Mont Belvedere dont il contourne le som- 
met, laissant ce dernier en lerritoire français 
à 120 mètres de la frontière, et rejoint par 
les cotes 2570, 2703, la Bella Valelta et la cote 
2716, l’ancienne frontière au mont Valaisan. 


Plateau du mont Cenis. 


Références: cartes au 20.000 de Lanslebourg 

n°s 5-6 et de mont d’Ambin nes 1-2, 

La nouveile frontière suit un tracé qui quitte 
l’ancienne frontière au mont Tour, suit vers 
l’ouest la limite administrative figurant sur 
la carte, s'engage dans le T. Vitoun dès qu'il 
le rencontre sur sa branche nord et:descend 
son cours jusqu’à la Rocca della Toretta. 
Longeant ensuite la ligne d'affieurements 
rocheux, il aboutit au torrent venant de l’Alpe 
Lamet et descend avec lui jusqu'à la base de 
l’escarpement rocheux qu'il longe pendant 
800 mètres environ, jusqu’au thalweg en un 
point situé à.environ 200 mèlres au nord de 
la cote 1805. 

ll chem'ne ensuite au sommet des arrache- 
ments qui dominent Ferrera Conisio à 300 mè- 
tres environ et continuant vers J’ouset, il 
rencontre la route qui conlourne à l’est Île 
Rne Paradiso à 400 mètres à l'ouest de la 
boucle (1854) pour l'abandonner aussitôt et 
s’infléchir en direction du sud. 

11 coupe la route de Bar Cenisia à 100 mètres 
environ du sud-est du refuge 5, traverse le 
thalweg en direction du lac S. Giorgio, suit 
sensiblement la courbe 1900 jusqu’à hauteur 
de la cote 1907, vient longer au sud le lac 
d’Arpon et rejoint l'arête rocheuse sur la- 
quelle il se maintient en direction du sud- 
ouest jusqu@u confluent des torrents issus du 
glacier du Bard (Ghiaccajo di Bard), en un 
point situé à 1.400 mètres du sud-ouest du lac 
d’Arpon. 

De là, s'’infléchissant vers le sud, il suit 
approximativement Ja courbe ‘2500, passe à la 
cote 2519 puis, longeant la courbe 2600, il 
arrive au lac della Vecch:a et vient relrouver, 
à la limite administrative marquée sur la 
carte à 700 mètres environ du sud-est du lac, 
le chemin de Pso d'Avanza qui le conduit le 
long des escarpements rocheux à l'ancienne 
frontière, à mi-distance entre le col de la Vec- 
chia et le col de Clapier. 


Mont Thabor. 


Référence: carte au 20.000 de Névache 
nos 1-2, 5-6 ect 7-8. 
De la cime de Ja Planetle au rocher de 
Guion (Cima del Sueur): 
La nouvelle frontière suit un (racé qui se 
détache de l'ancienne frontière à la cime de 
la Planette et, se dirigeant vers le sud, suit la 
crête, par les cotes 2980, 3173, la Rea Ber- 
naude (3228), les cotes 2842, 2780, 2877, le Pso 





qui en remettra à chacun des Elats signa- 
taires une copie certifiée conforme. 


della Gallina (2671), les cotes 2720, 2806 et la 


Descendant la croupe est de cette pointe, 
le tracé laisse en terriloire français le point 
coté 2420, d'où il rejoint et suit à l’est le che- 
min conduisant aux constructions siluces à 
200 mètres environ de la cote 2253, ce chemin 
ct ces constructions étant laissés en terri- 


toire. français. Il s'engage ensuite dans un 


thalweg passant à 300 mètres environ au 
Nord-Est de la cote 1915 d’où il gagne l'exlré- 
mité Nord-Ouest du bassin qui, dans Ja Vallée 
étroite (Valle Stetta), alimente les inslalla- 
tiogs hydroélectriques de Setle Fontane, lais- 
sant ce bassin et ces in<tallalions en terriloire 
italien, Contournant le bassin par le Sud, il 
atteint le carrefour de routes de la cote 1199. 
ll emprunte ensuite le chemin qui épouse, 
à la lisière du bois, la courbe 1500 et qui le 
conduit à la Comba della Gorgia aux envi- 
rons de la courbe 1580: il remonte ensuile le 
thalweg vers la cote 1934 et rejoint le bord 
des escarpements du rocher de la Sueur ja- 
lonné par les cotes 2272, 2258, 2239, 2266, 
2261, bord sur lequel il se maintient jusqu'à 
sa rencontre avec l'ancienne. frontière, la 
crête du rocher et le chemin qui la longe res- 
tant en territoire français. 


Chaberton. 
Référence: carte au 20.000° de Rriancon 


nos 3-1. 
La nouvelle frontière suit un tracé qui 
quitte l’ancienne frontière à la cote 4042 (au 
Nord de la cote 2070 et au Nord de la pointe 
des Trois-Scies) et emprunte l’arète rocheuse 
jusqu’à la Croce del Vaïilonetto. 
De la Croce del Vallonelto, il s'infléchit 
vers le Sud et le long de l’arête rocheuse, 
rejoint la route du Chaberton au point où 
celle ci pénètre dans le cirque du Clot des 
Morts. 
Franchissant cette route et le thalweg qui 
la borde, le tracé suit approximativement 
pendant 1.250 mètres la courbe 2300 qui suit 
sur le terrain vers le Sud-Est une série d’af- 
fleurements rocheux et d’éboulis, puis il coupe 
en ligne droite le versant Est du Mont Chä- 
bérton, atteint un point situé à 400 mètres 
environ à l'Ouest de Ja cote 2160, laissant en 
territoire français la recette in'ermédiaire du 
téléférique qui se trouve en cet endroit. 

De là, il se dirige en ligne droite, à travers 
une série de barres rocheuses et de ravins 
escarpés, vers la position non figurée sur la 
carte de Ja Fontaine des Chamois près de la 
cote"22% (1,4 km environ Nord-Est de Clavières) 
qu’il contourne par l'Est en suivant la deu- 
xième boucle de la route joignant cette posi- 
tion à la caserne fortifiée du Chaberton (sur 
la route de Cézanne [Cesana] à Clavières), 
laissant les ouvrages forlifiés de la Fontaine 
des Chamois en terr.loire français. 

Ensuite, longeant d’abord en direction du 
Sud la limile de commune marquée sur FR 
carte et ensuite Ja barre rocheuse à 400 mè- 
tres envimwn au Nord de la route Clavières- 
Cézanne (Cesana), il s’infléchit vers le Sul- 
Ouest, passant au bas des falaises rocheuses à 
une distance de ces dernières suffisante pour 
permettre la construction d'une roule à dou- 
ble circulation. 

Contournant ainsi par le nord le village de 


Clavières, laissé en territore italien, il ren- 
contre le Rio Serco à 200 mètres environ en 
amont du pont de Ciavières et des‘end son 
cours, puis celui de la Doire Ripare (Dorii 


Riparia) jusqu'à la route de Slavières au Val 
Gimont, laissé à vitalie, roule qui suit jus- 
qu'au pont sur le Gimont. 

Remontant le cours de celui-ci sur environ 


300 mètres, le tracé l'abandonne pour suivre 
le chemin muletier qui le conduit à la recelte 
supérieure du téléférique de Clavières (col du 


Mont Fort du Bœuf. qu'il laisse en terriloire 
français. Il rejoint ensuite par la crête la fron- 
tière actuelle au mont la Plane, borne fron- 
tière 251. La route de la vallée du Gimo est 
laissée en territoire italien. 


Vallées supérieures de la Tinée, de la Vésubie 
: et de la Roya. 


1° Des cimes de Colla Longa à 
la Cima di Mercantour. 
téférences: carte au 20.000e: Saint-Etiennec-de. 
Tinéc nos 2-1: et 7-8 les Trois-Ponts nos 5-6. 
La nouvelle frontière suit'un tracé qui se 


détache de l'ancienne frontière aux Cime de 
Colla Longa et, se dirigeant vers l’est en sui- 





Pla Quattre Sorelle (270%). 


vant la ligne de partage des eaux, longe la 
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crête rocheuse en passant par les cotes 2719, 
9562, le Col di Seccia, atteint à la cote 2760 
la Testa dell’Autaret, passe à la cote 2672, 
au Cle della Guercia (2456) et par les cotes 
2610, 2693, 2689, atteint les Roches di Saboulé 
dont il longue l’arête nord. 

Suivant Ja crête, il arrive par les cotes 2537, 
9313, le Pso del Lausfer (2161) et la cote 2573, 
à la Testa Auta del Lausfer (2587) d’où il s’in- 
uéchit vers le sud jusqu'à la Testa Colla Auta 
en passant par la Cima del Lausfer (2514) et 
laissant le point coté à litalie. 

De là, par la cote 218% et en suivant le che- 
min de crête, laissé en territoire français, par 
les 2240 ct 2256, il traverse Je Passo di 
S. Anna, passe par les cotes 2420 et 2407, et 
atteint un point situé à environ 80 mètres au 
sud du point coté 2278 (Cima Moravacciera). 

Suivant le chemin de crête laissé en terri- 
toire français, il passe par la Testa Ga del 
Caval et la cote 231 Î en territoire 
français, puis abandonnant le chemin, il se 
lient sur Ja crête de la Testa de!lAdreck 
(2475) par le Cle della Lombarda et la cote 
atteint Ja Cima della Lombarda (28041). 
S'infléchissant le sud-est, il s'engage 
alors sur la crête rocheuse et, par le Pso di 
Peania, Ja C'ma di Vermeïil, la cote 2720 Jais- 
se en territoire français, la Testa Cha Grossa 
(2797, le Pso del Lupo (2730) et la cote 2936, 
il alt le Mont Malinvern. 

en direction du Sud par les cotes 


cotes 


1issées 


vers 





i eint 
Ensuite 
9701, 2612 et la C'ma di Tavels (2802), puis 
en direction de VEst, par la cote 28%, il 
atteint la Testa del Claus (2889). 
S'infléchissant alors en direction générale 
du Sud-Est, il traverse le Passo delle Por- 
tette, passe à la cote 281%, à la Testa delle 
Portetle, à la cote 2868, à la Testa Margiola 
(2831), au Cairo di Prefouns (280), au Passo 
del Prefouns (2620), à la Testa di Tablasses 
(2851), au Passo di Bresses (2794), à la Testa 
di Bresses (2829), et, par la Cima di Frema- 


morta (2734), le Cle Fremamorta, Ja cote 
9695, la cote 2675 et la cote 2539, la Cima di 


Pagari (2686), la Cima di Naucetas (2706), les 
cotes 2660 et 2673, le Cle di Ciriegia (2581), il 
atteint la Cima di Mercantour (2775). 

20 De la Cima di Mercantour au Mt Clapier. 
Références: carle au 20.000%: les Trois Ponts 

nos 5-6 çct le 20.000° italien Madonna delle 

Finestre. 

Îe la Cima di Mercantour, par la cote 2705, 
le Cle Mercantour (2611), la Cima Ghilie (2998), 
les cotes 29939 ct 2955, la Testa della Rovina 
(2981), les cotes 2844 et 2862, le Paso della 
hRovina, le Caire dell’Agnel (29935, 2867, 2784), 
la Cima del Caire Agnel (2830), la Cima Mala- 
riva (2860), la Cima Catras (2831), la Cima 
Cougourda (2884, 2021), la Cima dei Gaisses 
(2896), les cotes 2766, 2824, la Cima del Lom- 
bard (2842), les rotes 9891, 2717, 25941, 2600 et 
2582, la Béecia Forno, la Cima delle Finestre 
(2657), le Col delle Finestre, les cotes 2634, 
2680 ct 2947, il atteint la Cima dei Gelas 
(3443), puis par la cole 2070 la Cima della 
Maledia (3601), longe le sentier du Passo del 
Pagari (2819), puis la limite de commune mar- 
quée sur la carte, arrive au Passo di Mt Cla- 
pier (2827; et contourne le Mt Clapier (305) 
par le Nord et l'Est en suivant Ja limite ad- 
Winistraliwe tracée sur la carte, 


3° Du Mt Clapier au col de Tende. 


Références: 20.000e italien de Madonna delle 
Finestre et Colle di Tenda. 

Du Mt Clayier, le tracé, suivant la limite 
administralive marquée sur la carte par les 
cotes 2915, 2887 et 2562, le Passo dell”Agnel 
et la cote 2679, alteint la Cima dell’Agnel 
(2319). 

Ce dirigeant vers l'Est et suivant toujours 
Ja limite administralive marquée sur la carte 
par les cotes 2845 et 2843 des Rce dell” Agnel, 
it atteint la Cima della Scandeiera (2706) et 
traverse le Colle del Sabbione (2332), passe 
aux cotes 2373, 2226, 2303 et 2313, à la Cima 
del Sabbione (2610), à la cote 2636, à la, Pta 
Peirafica, aux cotes 2609, 2585, 2572 et 2550 
et atteint la Reca dell'Abisso (2559). 

Ca maintenant toujours sur la limite admi- 
nistratwe norquée sur la carte ag or l’est 
de la cote 2360, puis suivant le bord des 
affleurements rocheux au nord du Rne Pian 
Misson d’où i gagne le chemin qui passe au 
Mont Becco Rosso, et qu'il suit au nord des 
cotes 2184, 2416 et 1915, jusqu’à la route qu’il 








longe pendant 1 kilomètre environ en direc- 
tion du nord pour reprendre le chemin 
ci-dessus jusqu’au Colle di Tenda. Les chemins 
et la portion de route précités sont laissés 
en territoire français. 

49 Du cot de Tende à la Cima Missun. 
Références : 20.000: italien de Tenda et Cerlosa 
di Pesio. 

Pu col de Tende, le tracé, laissant le che- 
min en vwerritoire français passe à la cote 
4887 et à la cote 2206, abandonne ce chemin 
pour suivre sur la crête la limite adminis- 
trative marquée sur la certe, et par la col£ 
2262 arrive à la Cima del Becco (2300). 

S'orientant vers le nord, le long de à 
limite administrative marquée sur la carte, 
il passe au col della Perla (2086). suit le 
chermin qui longe l’arête rocheuse de la Cima 
del Cuni jusqu'au col della Boaira, où il 
l’abandonne pour s'engager sur ia crête, en 
direction du Nord. Il laisse ledit cheruin en 
territoire français. 

Lengeant ensuile l'arûète rocheuse, il pas:e 
à la cote 2275, atteint la Testa Ciaudon (2386), 
longe les escarpements rocheux, franchit la 
Colla Piana (2219) et arrive à la cote 2355 
du Mont delle Carsene, laissé à la France, il 
longe l’arête rocheuse nord de ce mont par 
la Pta Straldi (2375), les cotes 2%1 et 2205 
jusqu'au Paso Scarason, puis fait un crochet 
vers le Nord jusqu’à la cote 2352 où il ren- 
contre la limile administralive marquée sur 
la carte qu'il suit jusqu’à la Pla Marguareis 
(2651) par les cotes 2510 el 252. 

S'infléchissant alors vers le Sud, 
crête, passe par la cote 2585, et descendant 
le long de l'arêéte rocheuse, il aboutit au 
Colle del Lago dei Signori. 

Suivant ensuite le chemin de crête, laissé 
en territoire français, puis la crête elle-même, 
il atteint Ja Cima di Pertega (2102), descend 


il suit Ja 


le long de larête rocheuse jusqu'au Colle 
delle Vécchie (2106) d’où il suit jusqu’au 


Mt Bertrand en passant par les coles 7190, 
2462, la Cima del Vescove (2257) et la Cima 
di Velega (2366), le chemin de crêle qu'il 
laisse en territoire français. 

Du Mt Bertrand (2481), il longe la limite 
administrative marquée sur la carte jusqu'à 
la Colla Rossa où il retrouve le chemin de 
crête qu'il longe par les cotes 2179 et 2252, 
jusqu’à Ya Cima Missun (2556) dont il con- 
tourne le sommet par Est, en continuant 
à suivre le même chemin, ce chemin étant 
laissé en territoire français. 


5° D2 la cima Missum au col de Pegairole, 
Références: Carte au 20.000° de Pointe de 
Lugo n°* 1-2 et 5<. 

Le long de ce méme chemin de crête, 
le tracé traverse la Colla Cravirora et passe 
à l'Est de la cote 2265 à là Pta Farenga. 11 
abandonne le chemin pour contourner à PEst 
la Cima Ventosa, retrouve le chemin du Passo 
di TamarelMo, laissant à la France les cons- 
tructions qni le bordent; longe ïe Mont Ta- 
narello, traverse le Passo Basera (2038), con- 
tourne le Mont Saccarcllo, qu'il laisse à en- 
viron 306 mètres à l'Ouest et suivant larête 
rocheuse puis le chemin jusqfau Passe di 
Collardente, il aborde la crête qui conduit 
au Mont Collardente en laissant à Ja France 
la cote 1762 à hauteur de laqueile il longe 
un chemin laissé en territoire italien, atteint 
le Mont Collardente laissant à la France le 
chemin qui le traverse et qu'ii suiv'a par 
la Bassa di Sanson à l'Est et au Sud de la 
cote 1769 jusqu'aux constructions (500 mè- 
tres environ à l'Est) de la Testa della Nava 
(1934) laissées en territoire français. 

Abandonnant le chemin à hauteur de ces 
constructions, il rejoint par la crête le che- 
min de crète de la Testa della Nava, laissé 
en territoire français, et le suit jusqu'aux 
constructions au Sud-Est de la Cima di Marta 
ou Mont Vacche qui contourne par l'Est. 

De là, le long du chemin de crête, laissé 
en territoire français, il contourne le Mont 
Ceriana, abandonne te chemin pour atteindre 
le Mont Grai (2014) et vient le rejoindre au 
col (1875) pour contourner avec lui la Cima 
dela Valetta et le Mont Pietravecchia jusqu’à 
l’'arête rocheuse. 


IL traverse ensuite la Gola dell’Incisa, re- 
joint le long de la créte par la vote 1759 le 
Mont ‘“Torraggio (1972) puis la Cima di Lo- 
gambon, la Gola del Corve, contourne le 








Mont Bauso et le Mont Lega (1552, 1563 ot 
4556) et descend par la créle jusqu'au Passo 
di Muratone. 

Le long du chemin de crête, laissé en {or 
riloire français, il passe au Mont Scarassan, 
au Sud du Mont Datlolino, au Sud de la cote 
1358 et atteint la Cla Pegairole, 


6G°° De la Cla Pegairole au Mont Mergo. 
Références: Carte au 29.00 de Pointe de 

Lugo nes 5-6, San Remo nos 1-2 el \eulon 

u°s 9-4. 

De la Cla Pegairole, le tracé suit la lanite 
adminisirative marquée sur la carte, lüis-ant 
Cisterne à la France, gravit le mont Simno- 
nasso, descend jusqu'au col, s'engage sur 
le chemin de Margheria-Suan qu'il laisse en 
{erriloire francais, les chalets demeurant en 
terriloire jilalien. 

Longeant toujours ce chemin, laissé en ter- 
riloire français, il passe à l'Est de la Testa 
d’Alpe, à la Fontana dei Draghi, aux sources 
de Ja cote 1496 à la cote 1297, longe à l’est 
la Colla Sgora, passe aux cotes 108, 1016 et 
1026, franchit lParête rocheuse du mont Co- 
l&mbin, suit la imile de canton marquée sur 
la carte par la Cima di Reglie ,816 et Sas) 
abandonne celle limite de canton en direc- 
tion du sud-ouest pour descendre la créle 
de la Serra del’Arpella (049, 474 et 416) jus- 
qu'au thalwveg de la Roya dont il franehit 
le cours à 209 mètr* environ au nord-ourst 
du pont de Fanghetta. 

Le tracé remonte ensuite Je thalwcz 4e 
la-Roya jusqu’en un point silué à 350 mètres 
environ dudit pont. Quittant en ce point la 
Roya, il prend une direction sud-ouest ju:- 
qu à la cote 266. De ce point, il s'oriente vers 
l'ouest jusqu'à sa rencontre avee le ravin, 
qui descend vers Olivella; il suit le ravi 
jasqu’à la route, laissant en terriloire ilalien 
les habilalions situées sur cette roule, re- 
monte le V. di Trono sur 286 mètres env ron, 
puis se dirige vers la cote 449 jusqu’au che- 
min d'Olivetta à San Cirolame. De Jà, après 
avoir suivi ce chemin sur 100 mètres environ 
vers le sud-est, il reprend Ja direction géné- 
rale du sud-oucst jusqu'à la cote 403, longeant 
à une’vingtaine de mètres au sud le chemin 
marqué sur la carte. À partir de la cote 441, 
il suit Ja crète de la Pta Becche jusau à ‘1 
cote 379, puis, s’orientant de nouveau vers 
le sud-ouest, il traverse le T, Bevera, se di- 
rigeant, en suivant le thalweg, vers ke mont 
Mergo, dont ïl contourme par le snd, à 4) 
mètres environ, le sominet (686), laissé en 
territoire françaie, et rejoint la présente fran- 
üière en un point situé à 109 mètres environ 
au sud-oucs! dudit sommet. 


ANNEX® JII 
GARAXTIPS MELATIVES AU MOXT CKYIS 
ET A LA RÉGION DE TENDE-LA-BRIGUE 
(Voir art. 9.) 


A. — GARANTIES QUE LA FRANCE DEVRA DOXxEn 
A L'ITALIE A L'OCCASION DE LA CESSION DU PLATEAU 
DU MONT CÆENIS. 


Garanties relatives à la fourniture d'eau 
prélevée dans le lac du Mont Cenis pour la 
production d'énergie hydro-électrique. 


c) La Frar. 2 réglera le vohr : de l’eau du 
lac du Mont Genis déversée dans Les condmites 
souterraines qui alimentent les centrales hv- 
dro-électriques de Gran Scala, de Venaus «t 
de Mompan'ero de manière à fournir à ces 
centrales ja quantité d'eau dont l'Italie pourra 
avoir besoin, selon le débit qui sera néer:- 
saire à ce pays. 

b) La France réparera, maintiendra en 
bon état de marche et, suivant les nécessilfs, 
renouveilera toutes les installations néces- 
saires pour fourgir l’eau et en régler le débit 
conformément au paragraphe a, pour autant 
que ces instuialions seront siluées en ({erri- 
toire français, 

c) La Fran’ informera Fitalie, à Ja de- 
mande de celle-ci, du volume d’eau exislant 
dans le lac du Mont-Cenis et lui fournira à 
ce sujet tous antres renseignements de ma: 
nière à permettre à Flitalie de déterminer 
en quelle quantité et suivant qmel déhit 
l'eau doit être déversée dans lesdites con- 
duites souterraines. 

d) La France appliquera les disposilions ci- 
dessus en observant une juste économie et 
facturera à l'Italie les frais effectivement en- 
gagés. 


— 
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mes 


gi. — Garanties relatives à l'énergie électrique 
peoduite par la centrale hydro-électrique de 
Gran Scala. 


a) La France explaitera la centrale hydro- 
cvoctrique de Gran Scala de façon à pro- 
qure (sous réserve du contrôle de l'appro- 
visionnement cn eau prévu dans la garantie 
1) les quantités d'électricité dont l’Halie 
pourra avoir besoin à la cadence nécessaire 
à ce paÿs, une fois. que seront couverts 
1es besoins locaux (besoins qui ne devront 
pas dépasser de façon substantielle les be- 
soins actuels) de la région avoisinant Gran 
Scala située en territoire français. 

b\ La France exploitera l'usine élévatrice 
d'eaa adjacente à la centrale de Gran Scala de 
facon à refouler l’eau dans le lac du Mont- 
Gens dans la mesure et au moment où l'Italie 
en aura besoin. 

ec) La France réparera, maint'endra en bon 
état de marche et, suivant les nécessités re- 
nouvelera toutes les installations constituant 
ja centrale hygro-électrique de Gran Scala 
et l'usine ékKvutrice ainsi que la ligne et 
l'apparcillage de transport de force reliant 
la centrale de Gran Scala à la frontière franco- 
julienne. 

d\ La France assurera, par la ligne reliant 
Gran Scala à la frontière franco-ilalienne, 
\e transport du courant correspondant aux 
besoins susmenlionnés de l'Ilalie et elle li- 
vrera ce Courant à liItalie au point où la 
lune de transport de force franchit la fron- 
üivre peur pénétrer en territoire italien. 

e) La France maïntiendra le voltage et la 
fréquence du courant fourni conformément 
aux dispositions ci-dessus à un niveau corres- 
pondant aux demandes que liItalig pourra 
raisonnablement formuler. 

j) La France prendra avec l'Ilalie des dis- 
vositions en vue de l'établissement d'une 
l'aison téléphonique entre Gran Scala et l’Ita- 
lie et restera en communication avec l'Ita- 
ie afin d’assurer que l'exploilation de la 
centrale de Gran Scala, de l'usine élévatrice 
et de la ligne de transport de force, soil 
conforme aux garanties énoncées ci-dessus, 

g) Le prix que devra facturer la France, et 
que devra payer lItalie, pour le courant pro- 
luit par la centrale hydroélectrique de Gran 
Scala qui sera mis à la disposition de l'Italie 
une fois que seront couverts les besoins lo- 

ux indiqués plus haut), sera identique au 
prix facturé en France pour la fourniture de 
quantités analogues d'électricité d'origine 
hydroélectrique en terriloire français, aux cn- 
virons du Mont-Cenis ou dans d’autres régions 
où les conditions sont comparables. 


III. — Durée d'application des garanties 


Sauf s’il en est autrement convenu entre la 
France et l'Italie, ces garanties res{cront per- 
péluellement en vigueur. 


AV. — Commission technique de surveillance. 


Une commission technique de surveillance 
franco-italienne composée en nombre égal de 
membres français et italiens sera créée pour 
surveiller et faciliter l’exécution des clauses 
de garantie ci-dessus dont le but est d’assu- 
rer à l'Italie des facilités identiques à celles 
dont elle disposait en ce qui concerne l'énergie 
hydroélectrique et l’eau fournies par le lac 
du Mont-Cenis avant la cession de cette région 
à la France. Il entrera également dans le rôle 
de la commiésion technique de surveillance de 
coopérer avec les services techniques français 
compétents md s'assurer que la sécurité des 
vallées inférieures n’est pas mise en danger. 


B., — GARANTIES QUE LA FRANCE DEVRA DONNER 
A L'ITALIE A L'OCCASION DE LA CESSION A LA 
J'RANCE DE LA RÉGION DE TENDE-LA BRIGUE 


1. Garantie permettant d’assurer à l'Italie 
l'énergie électrique produite + les deux alter- 
nateurs à 16 2/3 périodes de la centrale hydro- 
électrique de San Dalmazzo ct l'énergie élec- 
trique à 50 périodes produite par les centrales 
bydroélectriques de le Mesce, San Dalmazzo 
et Confine en plus de la quantité de courant 
provenant de ces usines qui peut être néces- 
saire à la France pour alimenter les régions 
de Sospel, Menton et Nice jusqu’à la recons- 
truction totale des centrales hydroélectriques 
détruites de Breil et de Fontan, étant entendu 
que celte quantité ira en diminuant à mesure 





des progrès de la reconstruction de ces cen- 
trales, que celle quantité me dépassera pas 
une puissance de 5.000 kiowatts et 3 millions 
de kilowatts-heure par mois et que, si la re- 
construction de ces centrales ne se heurte 
pas à des difficultés particulières, les travaux 
devraient être terminés à la fin de 1947 au 
plus tard. 


a) Ea France exploitera lesdites usines de 
facon à produire (sous réserve des limitations 
qui peuvent ètre imposées par le volume d’eau 
utilisable et compte tenu, autant qu’il est rai- 
sonnablement possible, des besoins des usines 
siluées en aval) des quantités d'électricité à 
une cadence correspondant aux besoins de 
l'Ilalie, premièrement, en courant à 16 2/3- 
périodes, pour les chernins de fer italiens de 
Ligurie et du Piémont méridional, et deuxiè- 
mement en courant à 5 périodes pour les 
usages généraux, une fois que seront cou- 
verts les besoins de la France pour Sospel, 
Menton et Nice, comme il est dit ci-dessus, 
ainsi que les hesoins locaux de la région avoi- 
sinant San Dalmazzo; 

b) La France réparera, mainliendra en bon 
état de marche, et, suivant lies nécessités, 
renouvellera toutes les installations consti- 
tuant les centra'es hydro-électriques de Le 
Meëice, San Dalmazzo et Confine, ainsi que les 
lignes et installations de transport de force 
reliant les centrales de Le Mesce et Confine, 
d'une part, à celle de San Da mazzo, d'autre 
part, et les lignes et installations principales 
de transport de force alant de la centrale 
de San Dalmazzo à la frontière franco-{a- 
iienne ; 

c) La France informera italie, à la de- 
mande de celei, du débit de l’eau à Le 
Mesce ek à Confine ainsi que du volume <c'eau 
accumulé à San Dalmazzo et elle fournira 
tous autres renseignements du même ordre 
de facon à lui permettre de déterminer ses 
besoins en courant électrique conformément 
aux dispositions de l’a'inéa a; 

dy La France assurera, par les lignes prin- 
cipales reliant San Dalmaäzzo à la frontière 
franco-atlienne, le transport du courant cor- 
respondant aux besoins susmentionnés de 
l'Italie et elle fournira ce courant à l'Italie 
aux points où lesdites lignes franchissent la 
frontière pour pénétrer en territoire ita'ien; 

e) La France maïntiendra le voltage et la 
fréquence du courant électrique fourni con- 
formément aux dispositions ci-dessus à un 
niveau correspondant aux besoins rée:s de 
l'Italie: 

f) La France prendra avec l'Italie des dis- 
positions en vue d'établir une liaison téKpho- 
nique entre San Dalmazzo et l'Italie et res- 
tera en communication avec l’Ita'ic afin d'as- 
surer que l'exploitation desdites centrales 
hvdro-électriques et Hgnes de transport de 
force soit conforme aux garanties énoncées 
ci-dessus. 

2. Garantie relative au prix que la France 
facturera à l'talie pour le courant mis à la 
disposilion de l'Italie, conformément au para- 
graphe I ci-dessus, jusqu'à ce que les livrai- 
sons cessent, conformément au paragraphe à 
ci-après. 

Le prix que la France devra facturer et que 
l'Italie devra payer pour le courant produit 
par les centrales hydro-é ectriques de Le 
Mesce, San Dalmazzo et Confine qui sera mis 
à la disposition de l'Italie, une fois que se- 
ront couverts les besoins de la France pour 
Sospel, Menton et Nice, ainsi que les besoins 
locaux de la région avoisinant San Dalmazzo, 
confermément aux dispositions de l'alinéa a 
de la garantie I, sera identique au prix facturé 
en France pour la fourniture de duantités 
ana'ogues de courant d'origine hydro-élec- 
trique en territoire français aux environs de 
la vallée supérieure de la Roya ou dans d’au- 
tres régions où les conditions sont compa- 
rables. : 

3. Garantie éeïon laquelle la France four- 
n'ira du courant électrique à litalie pendant 
une période d’une durée raisonnable. 

Sauf s’il en est autrement convenu entre 
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la France et l'Italie, les garanties 1 et : 
teront en vigueur jusqu'au 31 décembre 1961. 
Elles cesseront d'être applicables, à cette date 


4 
ou le 31 décembre de l’une quelconque des 
années suivantes, à condition que l’un des 
deux pays donne par écrit à l’autre, deux ans 


à l'avance au moins, avis de son intention d'y 
mettre un terme. 
4. Garantie concernant l’utilisation totale et 


eaux de la Roya ct de ses affluents en vue 
de l'exploitation des ressources hydroélectri- 
ues : 

, a) La France exploitera les centrales hydro- 
électriques de la vallée de la Roya situées en 
territoire français en tenant compte, autant 
qu'il est raisonnabiement possible, des be- 
s)ins des centrales situées en aval, La France 
fera connaitre d'avance à l'Ilalie le volume 
d’eau qui, d’après les prévisions, éera dispo- 
nible chaque jour et elle fournira tous autres 
renseignements du même ordre; 

b) La France et l'Itaie élaboreront, par voie 
de négociations bilatérales, un plan coordonns 
d'expioitalion des ressources hydrauliques de 
la Roya qui sit acceptable pour les deux par- 
Ües. 

5. Une commission, ou tel autre Grganieme 
analogue qu'il pourra êlre convenu de créer, 
sera instituée en vue de surveiller l'exécution 
du plan mentionné à l'alinéa b de la garan- 
tie 4 et de faciliter l'observation des garanties 


4 à 4. 
ANNEXE 1V 


DISPOSITIONS DONT SONT CONVENUS A LA DATE DO 
5 SEPTEMBRE 1916 LES GOUVERNEMENTS ITALIEN 
EX AUTRICHIEN 

(Voir art. 10.) 

4. Les habitants de langue aHemande de 
la province de Bolzano et ceux des communes 
voisines bilingues de la prrvinte de Trente 
jouiront d’une complète égalité de droite vis- 
à-vis des habitants de langue italienne, dans 
le cadre de dispositions spéc'ales destinées à 
sauvegarder le caractère ethnique ct le déve- 
loppement cullurel et économique du groupe 
de langue allemande. 

Conformément aux mesures Kgislatives qui 
ont déjà prises ou qui le serent, les ressortis- 
sants de langue allemande bénéficieront des 
garanties suivantes : ; 

a) Enseigenement primaire get secymdaire 
dans leur langue materne:le; 

b) Emploi sur un pied d'égalité des langues 
allemande ct ita'ienne dans les administras 
ti bliques, dans les documents offciels 


et dans la nomenclature topographique bili 
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gue 
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c) Droit de rétablir les nome de famil'e al- 
leman italianis5s au cours des dernières 
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délai d’un an à parür de la signature du pré- 





a) À réviser dans un esprit de large équité 
le régime des options de nationalité te! qu'il 
résulte des accords du 21 octobre 1999: 

b\ A conclure un accon stipulant, dans des 


conditions de réciprocité, Ja validité de cer- 
tains titres d’études et diplômes universital- 
res; 

c) A négocier une convention pour le libre 
transit des passagers et des marchandses en- 
tre le Tyrol septentrional et le Tyrol or'ental, 
soit par chemin de fer, soit, dans Les limites 
du possible, par route; 


d) A conclure des acc 


? snlriaus nint 
is Spéciaux tendant 


à faciliter un trafic frontaier plus étendu en 
tre l'Autriche et l'Italie ainsi qu'à permettre 
les échanges locaux de certaines quantités de 
biens et produits régionau) 
ANNEXE V 
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nuera d'assurer l’entrelien et l’exploi'ation du 
réservoir et du système d’adduetion d’eau qui 


se trouvent en lerritoire italien et sont ali- 
mnentés par les sources mentionnées ci-deé- 
sus; elle continuera également de fournir 


l'eau aux rigions situées en territoire YOugos- 
dave, qui auront élé transférées à Ja Youg3s- 
lave aux termes du préent traité, et dont 
J'alimentalion en eau se fait à partir du terri- 
toire italien. : 

2, Les quantilés d'eau ainsi procurées Cor- 
zespondront à celles qui ont élé habituelle- 
ment fournies à la région dans le pas<é. Au 
ces où les consommaleurs de l’un ou l'autre 
Etat auraient besoin de fournitures supplé- 
imentaires d’eau, les deux gruvernemenis eXa- 
anineront conjointement la question, en vue 
de réaliser un accord sur {outes mesures qui 
pourront être raisonnablement nécessaires 
pour salisfaire ces besoins. Dans le‘cas où la 
quaniilé d’eau disponible serait réduite pour 
des causes naturelles, les quantités d'eau pro- 
venant des sources d'almentation précities, 
qui seront fournies aux consommateurs se 
trouvant en Yougoslavie et en Italie, seront 
réduiles pour les uns et les autres au prorala 
de leur consommation antérieure. À 

3. Le prix que la commune de Gortzia devra 
payer à la Yougoslavie pour l’eau mise à ea 
disposition et le prix que les consommateurs 
résdant en territoire yougoslave devront 
payer à la commune de Gorizia seront calcu- 
1:s uniquement sur la base du coût de l'ex- 
p'oitalion et de l'entretien du système d’ad- 
duction d'eau, ainei que d’après le montant 
des nouvelles dépenses d'installation qui pour- 
ront être nécessaires pour l'exécution des pré- 
gcntes dispositions. 

4. Dans le délai d’un mois après l'entrée en 
vigueur du présent traïté, la Yougoslavie et 
l'italie concluront un accord dé'erminant les 
responsabilités respectives qui résu:tent pour 
elles des dispositions éi-dessus et fixant les 
sommes à payér en vertu de ces dispositions. 
Les deux gouvernements créeront une com- 
mission mixte chargée de eurveiller l'exécu- 
tion dudit accord, 


5. A l'expiralion d’une p'riode de d'x an- 
nées anrès l'entrée en vigueur du présent 


traité, la Yougoslavie et 1] Hake procéderont à 
un nouvel examen des disposilions qui précè- 
dent, en tenant compte de ja situalion à cette 
époque, afin de déterminer s’il y a lieu de 
les reviser, et elles y apparteront toutes mo- 
difications et adjonctions dont elles pourront 
convenr. Tous différends qui pourraient s'éle- 


ver à la suite de ce nouvel examen, seront 
réglés 


suivant la procédure prévue à l'acti- 
cle 87 du présent traité. e 


ANNEXE VI 


STATUT PERMANENT DU TERRITOIRE LIBRE DE TRIESTE 
(Voir art. 21.) 


Article 1. 
Etendue du territoire libre. 


Le territoire libre de Trieste sera délimité 
par les frontières qui sont décrites aux articies 
4 et 22 du présent traité et dont le tracé sera 
établi conformément à l’article 5 du traité. 


Article 9. — Intégrité et indépendance. 


Le conse'l de sécurité de l'organisation des 
Nations unies assure l'intégrité et l’indépen- 
dance du territoire libre. Cette responsabiité 
implique qu'il a la charge: 

a) De faire observer les dispositions du 
statut permanent, notamment en Ce qui con- 
cerne la protection des droits fondamentaux 
de j'homme; 

b) De maintenir l'ordre et la sécurité dans 
le territaire libre. 


Article 3. — Démiülitarisation et neutralité. 


4. Le territoire libre 
déclaré neutre. 

2, Aucune force armée ne sera autorisée 
dans le terriloire libre, sauf sur inslructions 
du conseil de sécurité. 

à. Les formations, exercices et activilés pa- 
ramilitaires seront interdits dans les limites 
du territoire l'bhre. 

| Gouvernement du 


sera démililarisé ct 


1. Le Go terriloire libre ne 
<onclura ni ne négociera d'accords ou de con- 
venlions Iuttalres avec AUCUN ELU. 


« 





Article 4, — Droits de l'homme et libertés 
fondamentales. 


La constitution du territoire libre assurera 
à toute personne relevant de la juridiction 
du territoire libre, sans distinction d’origine 
ethnique, de sexe, de langue ou de reiigion, 
la jouissance des ‘droits de l’homme et des 
libertés fondamentaies, notamment la liberté 
du culle, la liberté de langage, Ja liberté d’ex- 
pue de la pensée par la parole et par 
“écrit, la liberté d'enseignement, de réunion 
et d'association. Les ressorlissants du terri- 
tore libre auront la garantie de conditions 
égales d'admission aux fonctions publiques. 


Arlicle 5. 
Droits citils et politiques, 


Aucune des personnes ayant acquis la ci- 
toyenneté du territoire libre ne sera privée de 
ses droits civils et politiques si ce n’est par 
décision judiciaire ect pour infraclion aux lois 
pénales du territoire libre. 


Article 6. 
Citoyenneté. 


1. Les ressortissants italiens qui étaient do- 
miciliés au 40 juin 1940, dans les limites 
constituant le territoire libre, et leurs enfants 
nés après celte date, deviendront ciloyens 
d'origine du terriloire libre et jouiront de la 
plén'tude des droits civils et politiques. En 
devenant citoyens du territoire libre, is per- 
dront leur nationalité italienne. 

2. Toutefois, le Gouvernement du territoire 
libre prescrira que les personnes visées au pa- 
ragraphe 1, qui sont âgées de plus de plus 
de 18 ans (et ies personnes mariées, qu'elles 
a'ent ou non atteint cet Age) et dont la lan- 
gue usuelle est l'italien, auront le droit d'op- 
ter pour Ja nationalité italienne dans un détai 
de six mois à partir de l'entrée en vigueur de 
la constitution, selon les conditions qui se- 
ront élabl'es par celle-ci. Toute personne exer- 
çant ce droit d’oplion sera considérée comme 
ayant acquis de nouveau Ja nationalité ita- 
lienne. L'option du mari n'entrainera pas 
celie de la femme, foutefois l'option du père 
ou, si le père est décédé, celle de la mère, 
entraînera automatiquement l'option de tous 
les enfanis non mariés âgés de moins de 
18 ans. A 

3. Le territoire libre pourra exiger des per- 
sonnes qui auront exercé leur droit d'option, 
qu'elles transfèrent leur résidence en Italie 

ans Un délai d’un an à compter de la date 
à laquelle l'option aura été exercée. 

4. Les conditions d'acquisition de la citoven- 
neté par les personnes non qualifites pour 
obtenir la citoyenneté d’or gine seront déter- 
minées par l’Assemblée constituante du terri- 
toire libre et inscrites dans la constitution. 
Toutefois, ces conditions devront interdire 
:acquisiion de la citoyenneté par les per 
sonnes äYant appartenu à l’ancienne police 
fasciste (O.V.R.A.) qui n'auront pas été réha- 
bililées par les autorités compétentes, notarn- 
ment pur les autorités militaires alliées qui 
avaient la charge d'administrer le territoire 
en question. Fe 

Article 7. 


Langues ofJicielles 


Les langues officielles du territoire libre se- 
ront l'italien el le slovène. 

La constilution déterminera les circonstan- 
ces dans lesquelles le croate pourra être ern- 
ployé comme troisième langue officielle. 


Arlicle 8. 
Drapeaux et armes. 


Le territoire libre aura son drapeau et ses 
armes. Son drapeau sera le drapeau tradition:- 
nel de la vilie de Trieste, et ses armes, jes 
armes historiques de celle-ci. 


Article 9. 
Organes du gouvernement. 


Il sera prévu pour le gouvernement du ter- 
ritoire libre un gouverneur, un conseil de 
gouvernement, une assemblée populaire élue 
par le peuple du territoire libre et un corps 
judiciaire. Leurs pouvoirs respeclifs seront 


exercés conformément aux disposilions du. 
présent statut et de la constitution du terri- 


toire libre. 
Article 10. 


Constitution. 


4. La constilulion du territoire libre sera 
élablie conformément aux principes démocra- 
tiques et adoptée par une assemblée consti- 
tuante à la. majorité des deux tiers des’ suf- 
frages exprimés. La constitution devra être 
conforme aux dispositions du présent statut, 
Elle n'entrera pas en vigueur avant la mise 
en appiicalion du statut. 

9, Si le gouverneur esiime qu'une disposi- 
tion quelconque de la Constilution proposée 
par l’Assemblée constituante, où un ämende- 
ment qui serait apporté ultér'eurement à la 
Constitution, se trouvent en contradiction 
avec le statut, il pourra s'opposer à leur en- 
trée en. vigueur, sus réserve d'en référer 
au conseil de sécurité si l’Assemblée ne par- 
tage pas ses vues el n’acceple pas ses reCcomm- 
mandations. 


Articie 11. — Nomination du gouverneur. 


4. Le gouverneur sera nommé par le conseil 
de sécurité après consultation avec les gou- 
vernements yougoslave et italien. H ne devra 
être -ressorlissant ni de la Yougoslavie, ni de 
l'Italie, ni du territoire libre. Il sera nommé 
pour une période de cinq ans et son mandat 
ourra tre renouvelé. Ses émoluments et 
indemnités seront à la charge des nations 
unies. 

2. Le gouverneur pourra habililer une per- 
sonne de son choix à exercer ses fonctions 
lorsqu'il devra s’absenter momentanément, 
ou ne <e trouvera pas en mesure, lermporai- 
rement, de s’ecquilter de ses fonclions 

3. Si le conséii de sécurilé estime que le 
gouverneur a manqué aux devoirs de sa 
Charge, il pourra le suspendre et, sous ré- 
serve des garanties appropriées d'enquête ct 
de faculté pour le gouverneur d’être entendu, 
le révoquer. En cas de suspension, de révo- 
cation, d'incapacité ou de décès du gouver- 
neur, le conseil de sécurilé pourra désigner 
ou nommer une autre personne qui rempiira 
les fonciions de gouverneur provisoire juqu’à 
ce que le gouverneur ne soit plus dans lin- 
capacité de remplir ses fonctions ou qu'un 
nouveau gouverneur ait été nommé. 


Article 12, 
Pouvoir législatif. 


Le pouvoir législalif sera excrcé par une 
assemblée populaire compôsée d'une seule 
chambre, élue sur la base de la représenta- 
tion proporlionneile par les ciloyens des deux 
sexes du territoire l'bre, Les élections à l’as- 
semblée se feront au suffrage univercs}, égal 
pour tous, direct ei secret, 


Arlicle 13, 
Conseil de gouvernement. 


4. Sous réserve des responsabilités assignées 
au gouverneur aux termes du présent statut, 
le pouvoir exécutif dans le territoire libre 
sera exercé par un conseil de gouvernement 
jormé par l’asscmmblée populaire et responsa- 
ble devant cile. 

2. Le gouverneur aura le droit d'assister à 
toutes les séances du conseil de gouverne- 
ment, Il pourra exprimér ses vues sur toule 
question touchant à ses responsabilités. 

3. Lorsque des questions touchant aux res- 
ponsabilités de leur charge seroÿt eXaminées 
par je censæeil de gouvernement, le directeur 
de la sûreté et le directeur du port franc se- 
ront invités à assister aux séances du conseil 
et à y exposer leurs vues. 

4 Article 14. 
Exercice du pouvoir judiciaire. 

Le pouvoir judiciaire dans le territoire libre 
sera exercé par des tribunaux institués con- 


formément à la constitution et aux lois du 
territoire libre. 


Article 15. 
Liberté et indépendance du pouvoir judiciaire, 


La constilulion du terriloire lire devra ga- 
rantir Ja liberté et l'indépendance complètes 
du pouvor judiciaire et prévoir une instance 
d'appel, 
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Article 16. 8 
Nomination des magistrats. 


4. Le gouverneur nommera les magistrats 


va Îles £ rmi les candidais propo- 
sés par le conseil de gouvernement ou parmi 
a'auires s, après consultation du con- 


seil de gouvernement, à moins que la consti- 
{ution ne préqoie un autre mode de nomina- 
tion aux 10 ns judiciaires ; sous réserve des 
garanties qui seront dognées par la constitu- 
tion, 1e verneur. pourra révoquer les ma- 
sistrals si leur conduite est incompatible avec 
jeurs fonctions judiciaires, 


2, L'Assemlhlée populaire pourra, par un 
vote à la majorité des deux tiers des suffra- 
ges exprimés, inviter le gouverneur À procé- 
der à une enquête sur toute accusation portée 
contre un membre de la magistrature. Cette 
accusation, si elle s'avère fondée, pourra en- 
traîner ta suspension ou la révocation de l’in- 


téressé, 


Article 17. 


Responsabilité du gouverneur devant le conseil 
de sécurité. 


1. Le gouverneur, en sa qualité de représen- 
tant du conseil de sécurité, aura la responsa- 
bilité de surveiller l'application du présent 
slalut, notamment en ce qui concerne la pro- 
tection des droits fondamentaux de l’homme, 
et d'assurer le maintien de l’ordre public et 
de la sécurité par le gouvernement du Terri- 
toire libre, conforménient au présent statut, à 
la constitution et aux lois du Territoire libre. 


2. Le gouverneur présentera au conseil de 
sécurité des rapport: annuels sur l'application 
du slalut et ‘sur l'exercice de ses fonctions. 


Article 48. 


Droits de lassemblée. 


+ L'assemblée popuiaire aura le droit de pro- 
céder à l'examen ou à la discussion de toute 
Li cencernant les intérêts du Territoire 
inre, 


Article 49. 
Législation. 


4. T'iniliative en matière Kgislative appar- 
lient aux membres de l'assemblée populaire, 
au conseil de gouvernement, ainsi qu'au gou- 
verneur, pour les questions qui, à son avis, 
concernent les responsabilités du conseil de 
sécurit$, telles qu'elles sont définies à l'ar- 
ticle 2? du présent statut. 


2. Aucune lol ne pourra entrer en vigueur 


avant d'avoir 6t6 promulguée. La promulga- 
tion des lois aura lieu conformément aux dis- 
= ct de la constitution du ‘Territoire 
libre. 


2. Ava d'être promuïiguée, toute loi adop- 
iée par l'Assemblée devra être présentée au 
gouverneur. 


&. Si le gouverneur eslime que cette loi est 
contraire au présent statut, 11 pourra, dans 
les dix jours suivant la présentalion qui lui 
en à élé faite, la renvoyer à l’Assemblée avec 
ses observations et recommandations. Si le 
gouverneur ne renvoie pas cette loi dans les 
dix jours @xés, ou s’il avise l’Assemblée dans 
le mème délai que la loi n’appelle aucune 
observation ou recommamdation de sa part, la 
foi sera promuigute immédiatement. 


5. Si l’Assemblée manifeste son"refus de 
reürer la loi qui lui a élé renvoyée par le 
£ouverneur ou de l'’amender conformément 
aux observations ou recommandations du 
gouverneur celui-ci, à moins qu’il ne soit prêt 
à retirer ses observations et recommandations 
— £t dans ce cas ia loi sera promulguée sans 
délai —, soumettra aussitôt la question au 
conseil de sécuriié, Le gouverneur transmettra 
également sans délai au conseil de sécurité, 
toute communicalion que l’Assemblée pour- 
rait désirer faire tenir au conseil à ce sujet. 


6. Les lois qui auront été soumises au con- 
sell de sécurité en vertu des dispositions du 
présent paragraplie ne seront promulguées 


Article 20, 


Droits du gouverneur en matière 
de mesures administratives. 


1. Le gouverneur peut demander au conseil 
de gouvernement de suspendre l'application 
des mesures adminsiralives qui, à son avis, 
sont incompatibles avec ses propres respon- 
sauuités, teiles qu'eiles sont défimies dans Île 
présent statut (contréle de l'application du 
statut; maintien de lordre public et de la 
sécurité; respect des droits de l’homme). En 
cas d'objection de la part du conseil de gou- 
vernement, le gouvernenr peut suspendre 
l'application de ces mesures administratives 
et le gouverneur ou le conseil de gouvernc- 
ment peuvent saisir de conseil de sécurité de 
lensemble de la question pour qu'il prenne 
. une décision à ce sujet. ; 

2, Lorsque ses responsabilités, telles 
qu’elles sont définies par le statut, se trou- 
vent en jeu, le gouverneur peut proposer au 
conseil de gouvernement d'adopter toutes me- 
sures d'ordre administralif. Si le conseil de 
gouvernement n'aceple pas ces proposilions, 
le gouverneur peut, sans préjudice des dispa- 
silions de l’article 22 du présent statut, sou- 
mettre M question au conseil de sécurité pour 
décision. 

Art. 91. — Dudget. 


4. Le conseil de gouvernement sera chargé 
de préparer le projet de budget du Terriloire 
libre, qui comprendra les prévisions de reccl- 
tes et de dépenses, et de soumettre ce projet 
à l’Assemblée populaire. 

‘2. AT cas sû exercice budgélaire com- 
mencerait sans que le budegt ait été dûment 
adopté par l'Assemblée, les dispositions budgé- 
taires de l'exercice précédent seront appli- 
quées au nouvel exercice budgétaire, jusqu à 
ce que le nouveau budget ait été voté. 


Article 22. 
Pouvoirs spéciaux du gouverneur. 


1. Afin d'être en mesure de s'acquitter de 
ses responsabilités envers le conseil de sécu- 
rité, conformément au présent statut, le gou- 
verneur peut, dans les Cas qui à SOn avis pré- 
sentent un caractère d'extrême urgente et qui 
menacent l'indépendance ou l'intégrité du ter 
ritoire libre, l’ordre public ou le respect des 
droits de l'homme, ordonner directement et 
faire exécuter les mesures appropriées, Sous 
réserve d'adresser immédiatement au conseil 
de sécurité un rapport à ce sujet. En pareil 
cas, Je gouverneur peut, s'il le juge néces- 
sairef“prenûre la direction des services de la 


sûreté. ‘ < 
2. L'assemblée populaire peut adresser une 
pétition au conseil de sécurilé au sujet de 
toute acte accompli par le gouverneur dans 


visés au paragraphe 4er du présent article. 
Article 23. 
Droit de grâce et de commutation de peine. 


Le droit de grâce et.de commutation de 
“peine apparliendra au gouverneur el sera 
exercé par lui conformément aux dispositions 
qui seront inscrites dans la Constitution. 


Article 21. 
telations extérieures. 


1. Le gouverneur veillera à ce que la con- 
duite des relations extérieures du territoire 
libre soit conforme aux dispositions du sla- 
tut, de la Constitution et des lois du ter- 
riloire libre. A cette fin, le gouverneur aura 
le pouvoir de s'opposer à la mise en vigueur 
de traités ou d'accords intéressant Îes rela- 
tions extérieures, qui, à Son avis, Sont en 
contradiction avec 4e statut, la Constitution 
ou les lois du territoire libre, 

2, Les traités et les accords, ainsi que 
les exequaturs et les commissions consu- 
laires, seront signés conjointement par le 
gouverneur et par'un représentant du conseil 
de gouvernement, 

3. Le territoire libre peut ou pourra tre 
partie à des conventions internalionales ou 
devenir membre d'organisations internatio- 





Que sur instructions du conseil de sécurité. 


l'exercice de ceux de ses pouvoirs qui sont | 


ventions ou de ces organisations soit de ré- 
Bler des questions économiques, techniques 
Culturelles, sociales ou relatives À la sant 

publique, 

4. Toute union économique ou association 
d'un caractère exclusif avec un Etat quel- 
conque est incompatible avec le statut du 
territoire libre. 

o. Le territoire libre reconnaîtra la pleine va- 
leur du traité de paix avec l'Italie et donnera 
effet aux dispositions de ce traité qui lui sont 
applicables. Le territoire libre reconnaîtra éga. 
lement la pleine valeur des autres accords 
Où arrangements qui ont été ou qui seront 
conclus par les puissances alliées et associées 
pour IC rétablissement de la paix. 


Article %. 


Indépendance du gouverneur et de son 
personnel. 


Dans l'accomplissement de leurs devoirs, 
le gouverneur et son personnel ne sollicite- 
ront ou n'’acecpieront d'insiruttiens d'aucun 
gouvernement ni d'aucune autre antorité, à 
l’excep'ion du conseil de sécurité, Is s’abs- 
tiendront de tout acte incompalible avec leur 
situation de fonciionnaires internationaux re- 
levant uniquement du conseil de sécurité, 


Article 26. 
Nominalion ct révocation des fonclionnaires 
administratifs. 


4, Les nominalions aux fonctions publi. 
ques ‘dans le territoire libre seront faites en 
tenant compte exciusivement es capacitws 
professionnelles de la compétence et de l'ine 
tévrité des candidats. 

2, Les fonctionnaires des organismes admfi- 
nistratifs ne s:ront évoqués que pour incom- 
pétence ou faute grave ct la révocation ne 
sera prononcée que sous réserve des garanties 
approprices d'enquête et de faculté pour l'in- 
téressé d'être entendu. Ces garanties seront 
déterminées par la loi. 


Article 27 
Directeur de la sûreté. 


1. Le conseil de gouvernement soumet au 
gouverneur une liste de candidats pour le 
poste de d'recteur de la sûreté. La nomina- 
tion du directeur est faite par 1e gouverneur 
qui le choisit parmi les candidats qui lui ont 
été présentés ou parmi d'autres personnes, 
après consultation du conseil de gouverne- 
ment. I! peur également révoquer le direc- 
teur de la sûrcté après consutlalion du con- 
seil de gouvernement. 

2. 1e direcleur de la sûreté ne devra être 
ressorlissant ni de la Yougoslavie, ni de l'Ita- 
lie. 

3. Normalement, le directeur de la sûreté 
relève directement du conseil de goiverne- 
ment et reccit, pour Îles questions qui sont 
de &on ressort, Fe instructions de celui-ci. 

4. a) Le Gouverneur doit reccyoir régulière- 
ment des rapports du directeur de la sûreté 
et conférer avec le directeur sur toute ques- 
tion qui est du ressort de celui<i, 

b) Il doit être mis au courant par le con- 
sil de gouvernement des instruchions que 
celui-ci doune au directeur de la sûrcté et 
peus exprimer son avis à leur sujet, 


Article 2. 


Force de police. 

{: Por maintenir l'ordre public et la s£ctte 
rité conformément au statut, à la constitution 
et aux lois du territoire libre, ie gouverne- 
ment du territoire libre. aura le droit d'entre- 
tenir une force de police et des services de 


sûrelé. 
1 


è, Les membres de la poice et des services 
de sûreté seront recrut nar le directeur de 
la sûreté ct po yrront être révoqués par lui. 

Ar!i »” } 


Gouvernement locai, 
La constitution -du territoire dibre devra 


' 





| naïes, à condition que k but de ces con- 





\révoir l'établissement, sur la base de la 
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gouvernement local, selon d2s principes démo- ; | 

Cratiques, notamment ceiui du sufirage uni- Article 31. 


d 
versel, égal pour tous, direct et secret. 


Arlic:e 30. 
Système ‘monétaire. 
Le territoire libre aura son système moné- 
Arlicle 31. 
Chemins de fer. 


Sans préjudice de ses droits de propriété 
sur les chemins de fer à l’intérieur de ses 
frontières, et de son contrôe sur leur admi- 
nistration, le terriloire libre pourra négocier 
avec la Yougoslavie et l'Italie des accords en 
vue d’asurer une exploitation rationnelle et 
économique de ses chemins de fer. De tels 
accords détermineront la responsabilité de 
l'exploitation des chemins de fer en direction 
de Ja Yougoslavie ou de l'Italie respective- 
ment, ainsi que de l’explailation de la têie 
de ligne de Trieste et des portions de voies 
communes à toutes les lignes, Dans ce der- 
nier cas, l'exploitation pourra être assurée par 
une commission spéciale composée de repré- 
sentants du territoire libre, de la Yougoslavie 
et de l’Ilalie sous ja présidence du représen- 
tani du territoire Jdibre. 


Article 32. 
Aviation. commerciale. 


1. Les aéronefs commerciaux immatriculés 
sur le territoire de l’une quelconque-des Na- 
tions Unies, qui accorde ‘es mêmes droits sur 
son territoire aux aéronefs commerciaux 
immatriculés dans le territoire libre, jouiront 
des droits accordés à l'aviation commerciale 
dans le trafic international, notamment je 
droit d’atterrir à des fins de ravitaillement 
ét de réparations, le droit de survoler sans 
escale le territoire libre, et d'utiliser pour les 
transports aériens les aéroports qui pourront 
être désignés par :es autorilés compétentes du 
terriloire libre 

2, — Ces droits ne seront pas soumis à 
d'autres restrictions que celles qui sont im- 
pes sur une base de non-discrimination par 
es lois et les règlements en vigueur dans :e 
Territoire libre et dans les pays intéressés on 
qui résuitent du caractère spécial du Terri- 
foire libre, en tant que territoire neutre et 
démnililarisé 

Article 33. 
Immatriculation des navires. 


1. Le Territoire libre est habilité à ouvrir des 

regisires en vue de l'immatriculalion des na- 
vires et bâtiments appartenant soit au gou- 
vernement du Terriloire libre, soit à des per- 
sonnes physiques ou à des organisations do- 
miciliées dans le Territoire libre. 
* 2, A la demande de la Tchécoslovaquie et 
de la Confédération helvélique, ie Territoire 
libre ouvrira des registres maritimes spéciaux 
pour les navires €«* bâtiments tchécoslovaques 
et helvéliques. Après ia conc'usion du traité 
de paix avec la Hongrie et du traité rétablis- 
sant l’indépendance de l'Autriche respective- 
ment, le Territoire libre ouvrira, dans ‘es 
mêmes conditions, des registres mar:times spé- 
ciaux pour les navires et bâtiments hongrois 
et autrichiens. Les navires et bâtiments jins- 
crils dans ces registres batltront pavillon de 
leurs pays respectifs. 

3. — ‘En donnant effet aux dispositions ci- 
dessus, et sous réserve de toute convention 
iulernalionale qui viendrait à être conclue à 
cet égard avec la parlicipation du gouverne- 
ment du Territoire libre, celui-ci pourra éta- 
bir telles conditions concernant l'immatrtcu- 
lâlion, le maintien sur les registres ou la ra- 
diation, qui empêcheront tous abus auxquels 
donneraient lieu les faciités ainsi accordées. 
En ce qui concerne, notamment, les navires 
et bâliments immatlricursés conforménent au 
paragraphe 1 ci-dessus, l'immalriculation sera 
limitée aux navires et bâliments gérés qu 
Territoire libre et servant régufièrement Jes 
besoins et les intérêts du Territoire. Dans le 
Cas des navires et bâtiments immatricu és 
conformément au paragraphe 2 ci-dessus, l’im- 
analriculation <era limilée aux navires et baâ- 
timents avants Trieste pour port d'atlarhe et 
servant d'une manière régulière et perma- 
nente les besoins de leurs pays respectifs par 
Je por! de Trieste, 





Port franc. 


I sera crié, dans le Terriloire libre, un port 
franc qui sera administré conformément aux 
dispositions d’un instrument international éla- 
bli par le conseil des ministres des affaires 
étrangères et approuvé par le conseil de sé- 
curité. Le texte de eet instrument figure en 
annexe au présent trailé (annexe VII). Le 
gouvernement du -Territoire libre metlfra en 
vigueur ‘la législation nécessaire et prendra 
loutes mesures utiles pour donner effet aux 
dispositions de cet instrument, 


Article 35. 
Liberté de transit. 


La liberté de transit sera assurée conformé- 
ment aux conventions internationales usuelles 
par le Territoire libre et les Etats par les 
territoires desquels s’effeclue le transit, aux 
marchandises transportées par chemin de fer 
entre le port franc et les Etats qu'il dessert, 
sans aucune discrimination et sans droits de 
douane, ni taxes autres que celles qui se- 
ere qggs perçues à l'occasion de services ren- 

us, 


Article 3%. 
Interprétation du statut. 


Exception faite des cas pour 'esquels une 
autre procédure est expressément prévue par 
un arliclke du présent statut, tout d#fférend 
relalif à l'interprétation ou à l'exécution du 
statut qui n’a pas été réglé par voie de né- 
gocialions directes, sera, à moins que les 
parties ne conviennent entre elles d’un autre 
mode de règlement, soumis, à la demande de 
l’une ou l'autre des parties, à une commission 
composée d’un représentant de chacune des 
parties et d'un tiers membre, choisi d’un com- 
mun accord par les deux parties parmi les 
ressortissants d’ün pays tiers. A défaut d’ac- 
cord dans le délai d’un mois entre les deux 
parties au sujet de la désignation du tiers 
membre, l’une ou l’autre partie pourra de- 
mander au secrétariat général des Nations 
Unies de procéder à cette désignation. La dé- 
cision de la majorité des membres de la com- 
mission sera considérée comme décision de 
la commission et acceplée par les parties 
comme définitive et obligatoire. 


Article 87. 
Modijication du statut. @ 


Le présent statut constitue ‘e slatut perma- 
net du Territoire libre, sous réserve de toule 
modification que ie conseil de sécurilé pourra 
y apporter ultérieurement. L'assemblée po- 
pulaire pourra, à la suile d’un vote pris à Ja 
majorité des deux tiers des suffrages exprimés, 
adresser des pétitions au conseil de sécurité 
en vue de Ja madification du statut. 


Article 38. 
Entrée en vigueur du statut. 


Le présent stalut entrera en vigueur à la 
dale qui sera fixée par le conseil de sécurité 
des Nations Unies. 


ANNEXE VII 


INSTRUMENT RELATIF AU RÉGIME PROVISOIRE 
DU TERRITOIRE LIBRE DE TRIESTE 


(Voir article 21.) 


Les dispositions du présent instrument s’ap- 
pliqueront à l'administration du Terriloire 
libre de Triesté en attendant la mise en ap- 
pication du statut permanent. 


Article 1. 


Le gouverneur entrera en fonctions dans le 
Terriloire libre le plus tôt Possible après l’en- 
trée en vigueur du présent iraité de paix. Jus- 

u’à l’entrée en fonctions du gouverneur, le 

crriloire libre continuera d'être administré 
par les commandements militaires alliés agis- 
sant chacun dans leur zone respective. 





Article 2. . 


Dès son entrée en fonctions dans le Terri- 
toire libre, le gouverneur aura le pouvoig de 
constiluer un conseil provisoire de gouverne- 
ment dont il choisira les membres, après 
consultation des gouvernements yougoslave et 
italien, parmi des eee domiciliées 
dans le Territoire libre. Le gouverneur aurx 
le droit de modifier la composition du conseil 
provisoire de gouvernement chaque fois qu'il 
e jugera nécessaire, Le gouverneur et Je 
conseil provisoire de gouvernement exerceront 
leurs fonctions de la manière prescrite par les 
dispositions du statut permanent, à mesure 
que ces dispositions s'avéreront applicables 
et pour autant .que celles du présent instru- 
ment ne s’y substituent pas. De la même 
facon, toutes les autres dispositions du statu! 
permanent seront appiicables pendant la du- 
rée du régime pravisoire, à mesure que ces 
dispositions s’avércront applicables et UE 
autant que celles du présent instrument ne 
s’y substituent pas. . 

Dans ses actes, le gouverneur sera guidé 
surtout par le seul souci des besoins et du 
bien-être de la population. 


Article. 3. 


Le siège du gouvernement sera établi. à 
Trieste, Le gouverneur adressera ses rap. 
ports directement au président du conseil de 
sécurité et, par son entremise, fournira au 
conseil tous renseignements nécessaires sur 
l’administration du Territoire libre. 


Articlig 4. 

Le premier devoir du gouverneur sera d8 
veiller au maintien de l’ordre public et de 
la sécurité. II nommera, à titre provisoire, 
un directeur de la sûreté qui réorganisera 
et dirigera les forces de police et les services 
de süreté, 


Article 5. 

a) Dès rentrée en vigueur du présent traité, 
l'effectif des troupes stationnées dans le .ter- 
riloire libre ne dépassera pas 5.000 hommes 
pour le Royaume-Uni, 5.000 hommes pour les 
Etats-Unis d'Amérique et 5.000 hommes pour 
la Yougoslavie; ; 

b) Ces troupes seront mises à la disposition 
du gouverneur pendant une période de quatre- 
vingt-dix jours à parlir de son entrée en 
fonctions dans le territoire libre. Dès la fin 
de cette période, ces troupes cesseront d’être 
à la disposilion du gouverneur et seront reli- 
-rées du territoire dans un délai complémen- 
taire de quarante-cinq jours, à moins que Île 
gouvernement n’avise le conseil de sécurité 
qu’il estime nécessaire, dans l'intérêt du ter- 
riloire, de maintenir ces troupes, en totalité 


ou en partie. Dans cette dernière hypothèse, . 


les troupes requises par le gouverneur seront 
maintenues pendant Quarante-cinq jours au 
plus, après que le gouverneur aura avisé le 
conseil de sécurité que l’ordre intérieur dans 
le territoire peut étre assuré par les services 
de sûreté sans l’aide de troupes étrangères; 

c) Les opérations de retrait prévues au pa- 
ragraphe b devront s'effectuer de manière à 
maintenir ‘autant que possible la proportion 
prévue au paragraphe a entre les troupes des. 
trois puissances intéressées. 


Article 6. 


Le gouverneur aura ie droit, à tout moment, 
de demander de l’aide aux commandants en 
chef de ces contingents et celle aide lui sera 
donnée sans délai. Dans tous les cas où ce 
sera possible, le gouverneur consultera les 
commandants Militaires intéressés avant de 
donner ses instructions, mais il ne s’immis- 
cerà pas dans les disposilions d'ordre militaire 
prises à l’égard des forces armées dans l’exé- 
cution de ses instructions. Chaque comman- 
dant en chef a le droit de communiquer, par 
rapport, à son gouvernement les instructions 
qu'il aura reçues du gouverneur et il infor- 
mera le gouverneur du contenu de ces rap- 
ports. Le gouvernement intéressé aura le droit 
de refuser que ses troupes participent à l’opé- 
ration en question et il informera le conseil 
de sécurité de son refus. 


Article 7. 


Les dispositions nécessaires reiatives aux 


lieux de slationnement, à l'administration et à 
l'approvisionnement des contingents. militaires 
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fournis par le Royaume-Uni, es Etats-Unis 
d'Amérique et la Yougoslavie seront fixées par 
sceord entre le gouverneur et les comman- 


dunts en chef de ces contingents. 


Article 8. 
Le gouverneur sera chargé d'organiser, en 


140 
consultation avec le conseil provisoire de gou- 
vernement, d'élection des membres de l’as- 
semblée constiluante dans les conditions pres- 
crites par le statut pour les élections à l’as- 
semblée populaire. 

Les élections auront lieu, au plus tard, qua- 
tre mois après l’entrée en fonctions du gou- 
verneur. Dans le cas où il serait technique- 
ment impossible de procéder aux élections 
dans ce délai, le gouverneur en référera au 
conseil de sécurité. 


Arlicle 9. 


Le gouverneur établira le budget provisoire 
ainsi que les programmes provisoëres d’expor- 
portations et d’importations, en consuitation 
avec le conseil provisoire de gouvernement 
et il s’assurera que des dispositions appro- 
prices sont prises par le conseil provisoire de 
gouvernement pour la gestion des finances du 
territoire libre. 

Article 10. 


Les 10i3 et règlements existants resteront en 
vigueur, à moins qu’ils ne soient abrogés ou 
que leur application ne soit suspendue par je 
gouverneur et jusqu’à ce qu’ils le soient, Le 
gouverneur aura le droit de modifier les lois 
et règlements existants ainsi que d'édicter 
de nouvelles lois et de nouevaux règlements, 
en accord avec la majorité du conseil provi- 
soire de gouvernement. Ces lois et règlements 
modifiés, ces nouvelles dois et ces nouveaux 
règements ainsi que les actes du gouverneur 
abrogeant les lois et règlements ou suspen- 
dant leur application seront valables à moins 
qu'ils ne soient modifiés, rapportés ou rem- 
pass par des décisions de l'assemblée popu- 
aire ou du conseil de gouvernement, agissant 
dans leurs domaines respectifs après l'entrée 
en vigueur de la constitution et jusqu’à ce 
qu’ils le soient. 

Art, 41, — Jusqu'à l’étabiissement d’ün 
régime monétaire séparé pour le territoire 
libre, la lire italienne continuera d’être la 
monnaie légale dans je territoire libre. Le 
Gouvernement italien fournira au territoire 
libre les moyens de change étranger et les 
instruments monétaires qui lui sont nécessai- 
res, dans des conditions qui ne seront pas 
moins favorables que celles qui sont appli- 
quées en Italie. 

L'Italie et Le territoire libre conclueront 
un accord pour donner effet aux dispositions 
ci-dessus et pour prévoir tout règlement qui 
pourrait être nécessaire entre les deux Gou- 
vernements, 


ANNEXE VII 


INSTRUMENT RELATIF AU PORT FRANC DE TRIESTE 
(Voir article 21.) 
s Article fer 

1. Pour garantir que le commerce inter- 
national ainsi que la Yougoslavie, l’italie 
et es Etats d'Europe centrale puissent 
utiliser, dans des conditions d'égalité, le port 
et les facilités de transit de Trieste, selon les 
coutumes en usage dans les autres ports 
franes du monde: 
a. Il sera créé dans le territoire libre de 
Trieste, un port france de douanes, dont les 
limites sont fixées par les disposilions de 
l’article 3 du présent instrumgnt ou seront 
étabiies confonnément auxdités dispositions; 
b. Les inarchandises passent par le port 
franc de Trieste bénéficieront de la Jiberté 
de transit dans les conditions prévues à l’ar- 
tièle 16 du présent instrumeni. 
2. Le régime internationa! du port franc 
sera déterminé par les dispositions du pré- 

sent instrument 
Article à, 
{ Le port franc sera canstilué en établis. 
sement public du territoire libre et adminis- 
tré comme tel Il aura La pleine capacité 
d'une personne morale et fontionnera confor 
EE aux disposilions du présent instru- 
lent. 
2. Tous les biens ilaliens d'Etat et para- 


franc, qui, aux termes du présent traité se- 
ront acquis par le territoire libre, . seront 
transférés sans payement au port franc. 


Article 3. 


4. La zone du port franc comprendra la su- 
perticie et les installations des zones fran- 
ches du port de Trieste dans leurs limiles de 
1939. 
2. La création dans le port franc de zones 
spéciales relevant de la juridiction exclusive 
d’un Etat, quel qu'il soit, est incompatible 
avec le statut du territoire libre et celui du 
port franc. 
3. Toutefois, en vue de. salisfaire les be- 
soins de la navigation yougoslave et italienne 
dans l’Adriatique, le directeur du port fran, 
à la demande des Gouvernements yougoslave 
ou italien, et sur avis conforme de la comn- 
mission internationale prévue à l'article 21, 
ourra réserver aux navires de commerce 
attant pavillon de l'un ou l’autre de ces 
deux Etats l'usage exclusif de postes à quai 
dans certaines parties de la zone du port 
franc. 
4 Dans le cas où ïil serait nécessaire 
d'agrandir la zone du port franc, cet agran- 
dissement pourra être ceffleclué, sur proposi- 
tion du directeur du port franc, par décision 
du conseil de gouvernement, d'accord avec 
l’assémb'ée populaire. 

Article 4. 

Sauf dispositions contraires du présent ins- 
trumæent, les lois et règlements en vigueur 
dans le terriloire libre seront app:icables aux 
personnes et aux biens dans les limites du 
port france, et les autorités chargées de leur 
application dans le territoire libre exerceront 
leurs fonctions däns lesdites limites. 

Article 5. 

4. Les navires de commerce et 10s marchan- 
dises de tous pays jonuiront sans restriction 
du droit d'accès au port franc pour charge- 
ment et déchargement, tant en ce qui con- 
cerne les marchandises en transit que Les 
märchandises à destination où en prove- 
nance du territoire libre. 

2. Les autorités du terriloire libre ne per- 
cevront sur ces marchandises, l’occasion 
de leur importation, de leur exportation ou de 
leur transit par le port franc, ni droits de 
douane ni taxes autres que celles qui seraient 
perçues à J’accasion de services rendus. 

3. Toutefois, en ce qui concerne Jes mar- 
chandises importées par le port franc aux fins 
de consommation dans les limites du terri- 
toire libre ou exportées de ce lerriloire par 
le port franc, les ioi$s et règlements en vi- 
gueur en la matière dans le territoire libre se- 
ront appliqués. 

è Article G. 

L’entreposage, lemmagasinage, l'examen, 
le triage, l'emballage et le réembaliage, et 
es activilfs similaires qui ont été exercées 
de facon coutumière dans les zones franches 
du port de Trieste, seront autorisées dans le 
port franc conformément à la rég'ementa- 
tion générale élablie par le directeur du port 


franc. k 
Article 7. 


1. Le directeur du port franc pourra Cgale- 
ment autoriser le traitement primaire des 
marchandises dans les limiles du port franc. 

2. Les autres activités industrielles seront 
autorisées dans les limites du port jrane poug 
es entreprises qui exislaient dans les zones 
franches du port de Trieste avant l'entrée en 
vigueur du présent instrument. Le conseil de 
Gouvernement pourra, sur la proposition du 
recteur du port franc, permeiflre l'installa- 
lion de nouvelkes entreprises industrielles 
dans les Jimiles du por! franc. 


Arlicle 8, 


Les: autorités du territoire libre seront auto- 
risées a procéder à des inspections à l'inté- 
rieur du port franc, dans la mesure qui leur 
sera nécessaire pour faire respecter les règle- 
ments douaniers ou autres établis dans le 
territoire libre en vue d'empêcher la contre- 
bande. . 

Arlicle 9. 


2. Le directeur du port franc fixera le mon- 
fant de toutes les redevances afférentes à 
l’utilisation des installations et des services 
du port franc. Ces redevances devront être 
raisonnables et correspondre aux frais d’ex- 
ploilation, d'administration, d'entretien et de 
développement du port franc, 


- Arlicle 10. 


Il ne sera admis, Reur la.fixation et la per- 
ception dans le port franc du montant des 
droits de port et des autres redevances pré- 
vues à l'article 9, ainsi que pour la fournffure 
des services et l’utilisation des installations 
du port franc, aucune mesure descriminatoire 
fondée sur la nationalité des navires, la pro- 
priété des marchandises ou sur tout autre 


motif. 
Article 11. 
La circulation de toutes pcrsonnes à l’en- 


trée et à la sortie de la zone du port franc 
sera soumise à {elle régiementalion qui sera 


établie par les autorités du territoire libre. 
Toutefois, cette réglementation sera établie 


de manière à ne pas gêner indüment la cir- 
oulation: à l'entrée ‘et à la sortie du port 
frans des personnes, quelle que soit Tous 
nationalité, qui exercént dans la zone du 
port franc une activité légitime, 
Article 12. 

Les règlements généraux et spéciaux en vi- 
gueur dans le port franc, ainsi que les barè- 
mes des redevances à percevoir dans le port 
franc, devront être rendus publics. 


Article 13. 


La navigation côlière et le cabotage inté 
rieur dans les limites du terriloire libre seront 
régis par la réglementlalion édictée par les 
autorités du territoire libre, les dispositions 
du présent instrument étant considérées 
comme n'imposant à ces autorités aucune 
restriclion à cet égard. i 


Article 14. 


Les mesures de protection sanitaire ain 
que les dispositions relatives à la lulte contre 
les maladies d@& animaux et des végélaux, en 
ce qui concerne les navires et les cargaisons, 
seront appliquées dans les limites du port 
franc par les autorités du territoire libre. 


Article 15. 


Les aulorités du territoire libre seront te. 
nues de fournir au port franc l'eau, le gaz, 
la lumière et l'énergie électriques, les com- 
munications, les installations d’assainisse- 
ment et autres services publics, ainsi que d'y 
assurer la police et la protection contre l'in- 
cendie, 

Article 16. 


1. La liberté de transit sera assume, con- 
formément aux conventions internationales 
usuelles, par le territoire libre et les Etats, 
par le territoire desquels s'effectue le transit, 
aux marchandisés fransporlées par chemin de 
fer entre le port franc et les Etaits quil des- 
sert, sans aucune discrimination et sans 
droits de douane ni laxes autres que celles 
qui seraient perçues à l'occasion de services 
rendus. 

2, Le territoire libre et les Etats qui assu 
ment les obligations résultant du présent.ins 
trument et sur le territoire desquels ce trafic 
se fait en transit dans lune ou l'autre di- 
rection feront tout ce qui est en Icur pour- 
voir pour faciliter à tous égards et dans toute 
la mesure possible la &pidité et la bonne 
marche de ce trafic à un prix raisnnablé; 
ils n’adopteront, à .’égard du mouvement deé3 
marchandises à destination et en provenance 
du port franc, aucune mesure discriminatoire 
en matière de tarifs, de services et de règle- 
ments douaniers, sanitaires, de police ou 
autres. 

à Les Etats qui assument les obligations 
résultant du présent instrument ne prendront 
aucune mesure réglementaire ou larifaire qui 
délournérait artificiellement le trafic du port 
franc au profit d’autres ports maritimes. Les 
mesures prises par le gouvernement yougo- 
slave en vue d'aménager le trafic vers les 





4. I appartiendra aux autarités du territoire 
libre de fixer et de percevoir les droits de port 





slalaux, se trouvant dans les limites du port 


dans je port franc, 


ports de la Yougoslavie méridionale ne seront 
| pas considérées comme des mesures visapt à 
À détourner artificiellement le trafic, 
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Arlicie 47. 

Le lerriloire libre et les Elats qui assument 
les obiigations résultant du présent insiru- 
ment accorderont darg leurs terriloires res- 
»ectifs et sur une base de non-discrimination 
fe liberté des communications postales, {élé- 
graphiques et téléphoniques, conformément 
aux conventions internationales usuelles, 
entre la zone du port franc et tout pays, pour 
toule communication en provenanee où à des- 
tinalion de la zone du port franc. 

Artic'e 418. 

1. Le port franc sera adminisué par le di- 
récleur du port franc qui le représehtera en 
tant que personne rmorale. Le conseil de gou- 
verncement présenter: au gouverneur une liste 
de candidats qualifiés pour le poste de dircec- 
teur du port franc. Le gouverneur nommera 
le directeur en le choisissant parmi les can- 
didats qui leur ont été présentés, après con- 
sultation du conseil de gouvernement. En cas 


de désaccord, la question sera soumise au 
conseil de sécurité. Le gouverneur pourra 
éga ciment révoquer le directeur sur recom- 


mar:dalion de la commission internationale ou 
du conseil de gouvernement. 

9, Le directeur ne devra être ressorlissant 
ri d \ Yougoslavie, ni de l'Italie, 

3. Tous les autres agents du port franc 
seront nommés par Je directeur. Pour toutes 
les nominations d'agents, la pré'érence de- 


ra clre donnée aux ressortissants du terri- 
toire libre. 
Arlicle 49. 

Le directeur du port franc, sous réserve des 
dispositions du présent instrument, prendra 
toutes mesures raisonnables et nécessaires 
pour «drninistrer, exploiter, entretenir et dé- 
velopoer le port franc et en faire un port 


foncüionnant de facon satisfaisante et aple à 


faire ‘ace rapidement à tout le trafic. En parti- 

culier, il sera responsable de l’excution des 

travaux portuaires de toute nature dans le port 

franc, il dirigera l'exp'oilation des inslal- 

lations portuaires et du reste de l’équipe- 
Ï 


ment du port, il fixcra, conformément aux 
lois Cu territoire libre, les conditions de tra- 
vail dans le port franc et ilècontrôlera éga- 
lement l'exécution dans le port franc des 
ordres et règlements des autorités du terri- 
{oire ‘ibre relatifs à la navigation. 


Article 20. 


4. le directeur du port franc édiclera tels 
règleincuts généraux et spéciaux qu’il jugera 


nécessaires dans l’excreice des fonc'io1s qui 
lui sou! dévoluces aux termes de l'article pré- 
cédent. 

2. 11 élablira le budget autonome du port 


franc: ce budget csera approuvé et géré con- 
foncinent à la législaiion qui sera -établic 
par l'assemblée populaire du territoire libre. 

3. Le directeur du port franc présentera un 
rapporl aunue; sur le fonctionnement du port 
franc au gouverneur ct au conseïi de gou- 
vernement du territoire libre. Une ccpie de ce 
rappoct scra transmise à la commission inter- 
nal'onule, 


Artticle 21. 

4. il sera créé une commission internatioa- 
nale du port franc, ci-après dénommée « la 
cominission internationale », composée d'un 
repré-entant du terriloire libre et de chacun 
des Elats suivants. Etats-Unis d'Amérique, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’irlande 
du Nord, Union des républiques soviétiques 
socialistes, république fédérative populaire de 
Yougos'avie, Îtalie, Pologne, Tchécoslovaquie, 
Suisse, Autriche, Fongrie, à condition que 
l'Etat on question ait assumé les obligations 
résultant du présent instrument. 

2. ie représentant du territoire libre sera 
président permanent de la commission inier- 
natiouaile, En cas du partage des voix, celle 
du niésident sera prépondérante. 

Article 22. 

La commission internationale eura son 
sièse dans les limites du port franc. Ses lo- 
eaux et ses aclivilés ne relèveront de la ju- 
ridiciion d’aycune autorité locale. Les mem- 
bres et les fonctionnaires de la commission 
nier alionale bénélicieront, dans le {erritoire 
bibre, de tels priviièges et immunités qui se- 
roni nécessaires au libre exercice de leurs 





fonctions. La commission internatiorale or- 
ganisera son secrétariat, décidera de sa pro- 
cédure et élablira son budget. Les dépenses 
communes de la commission internationale 
seront réparties équitablement entre les Etats 
qui y seront représentés selon les proportions 
acceplées par eux en commission inlernelio- 


nal: É 
Article 25. 


La commission internationale aura le droit 
de procéder à des enquêtes et à des études 
sur toutes questions concernant l’exploita- 
Hion, l'utilisation et l'administration du port 
franc ou les aspects techniques du transit 
entre le port franc et les Elats qu'il dessert, 
y compris l'unification des méthodes suivies 
pour assurer le trafic. La commission inter- 
nationale agira soit de sa propre initiative, 
soit lorsque de telles questions auront été 
pores à son attention par tout Elat ou par 
e territoire libre ou par le directeur du port 
franc. La commission internationale fera con- 
naiïlre son sentiment ou ses recommanda- 


tions sur ces questions à l'Etat ou aux Elnis, 


intéressés, ou au territoire libre, ou au direc- 
teur du port franc. Ces recommandations 
seront examinées et les mesures nécessaires 
seront prises, Toutefois, si le territoire libre 
ou l'Elat on es Etats intéressés considèrent 
que ces mesures seraient incompatibles avec 
les. dispositions du présent instrument, la 
quéslion pourra, à ia demande du (terriloire 
bre ou de l’un quelconque des Etats inté- 
ressés, être rég'ée selon la procédure prévue 
à l'article 21. 
Article 24. 

Tout différend rélatif à l'interprétation ou à 
l'exécution du présent inshunment qui ne sera 
pas réglé par voie de négociations directes de- 
vra, à moins que les parlies conviennent entire 
elles d'un autre mode de règlement, être sou- 
inis, à la demande de l’une ou l’autre partie, 
à une commission composée d'un représen- 
tant de chacune des parties et d’un 1iers mem- 
bre choisi par accord entre les deux parties 
parmi des ressortissants de pays tiers. Si, 
dans le délai d'un mois, les deux parties ne 
parviennent pas à se mettre d'accord sur la 
désignation du tiers membre, l’une ou l’auire 
des parties pourra demander au secrétaire gé- 
néral des Kations Unies de procéder à sa 
nomination. La décision @e la majorilé des 
membres sera considérée comme décision de 
la commission et acceptée par les parlies 
comme définilive et obligaloire. 


Article 25. 


Des proposilions d'amendements au pré- 
sent instrument pourront ©tre présentées au 
conseil de sécurité par le conseil de gouver- 
nement du territoire dibre ou par trois au 
moins des Elats représentés à la comraission 
internationale. Tout amendement approuvé 
par le conseil de sécurité prendra cffet à la 
date fixée par celui-ci. 

Article 26. ca 

Aux fins du présent instrument, un Etat 
sera considéré comme ayant assumé les obli- 
galions résu:tant dudit instrument s'il est par- 
lie au traité de paix avec l'Italie ou s’il a 
notifié au Gouvernement de la République 
française qu'il assumait ces obligations. 


ANNEXE IX 


DISPOSITIONS TECHNIQUES RELATIVFS 


, AU TERRITOIRE LIBRE DE TRIESTE 


(Voir art. 21.) 


A. — Alimentalion en eau 
de la région nord-ouest de l'Istrie. 


La Yougoslavie continuera à alimenter la 
région du Nord-Ouest de listrie qui est si- 
tuée à l’intérieur des frontières du territoire 
libre de Trieste en eau provenant de la source 
de San Giovanni de Pinguente au moyen du 
système d'alimentation en eau du Quieto et 
en eau provenant de la source de Santa Ma- 
ria del Risano au moyen du système d’ali- 
mentalion en eau du Risano, sans que lés 
quantités d'eau fournies puissent dépasser 
sensiblement celles qui étaient normalement 
mises à la disposition de la région; cette eau 
sera fournie selon le volume et ie débit que 
le territoire libre pourra demander, en res- 
tant toutefois dans les limites imuo<ées par 
les conditions naturelles. La Yougoslavie as- 








surcra l’entrelien des canalisations d’eau, des 
réservoirs, des pompes, des dispositifs d'épu- 
ration et des autres installations trouvant 
en territoire yougoslave, qui pourrait être né. 
cessaire pour satisfaire à celte obligation. Une 
dérogation temporaire aux obligations préci- 
tées devra être accordée à la Yougos!'avie pour 
lui permettre d'effectuer les réparations né- 
cessaires aux installations d’alimentation en 
eau endommagées du fait de la guerre. Le 
territoire libre payera, pour. l’eau ainsi four- 
nie, un prix raisonnable représentant sa par- 
{icipation, évaluée proportionnellement selon 
la quantité d'eau consommée dans le terri- 
loire libre, au montant total des frais d'ex- 
p'oitation et d'entretien des systèmes d'ali- 
mentalion en cau du Quieto et du Risano. 
Au cas où le territoire libre aurait besoin à 
l'avenir de fournitures supplémentaires d’eau, 
la Yougoslavie s'engage à éludier la question 
avec les autorités du territoire libre et à pren- 
dre en accord avec elles telles mesures rxi- 
sonnables qui seront nécessaires pour satis- 
faire à ces besoins. 


B. — Fourniture du courant électrique. 


4. La Yougos'avie et l’Ilalie maintiendront 
l'alimentation actuelle en courant électrique 
du terriloire libre de Trieste en fournissant 
à ce territoire l'électricité en des quantités 
et à une cadence correspondant à ses besoins. 
Les quantités de courant fournies ne devront 
pas nécessairement, au début, dépasser sen- 
siblement celles qui étaient normalement mi- 
ses à la disposition de la région englebée dans 
le territoire libre, mais l'Italie et la Yougo- 
slavie fourniront, à la dernande du territoire 
libre, des quantités de courant qui iront en 
auginentant avec ses besoins, à condilion que 
toute demande dépassant 20 p. 400 de la quen- 
üité fournie normalement au territoire libre 
par les différentes sources d'alimentation en 
courant fasse l’objet d’un accord entre les 
gouvernements intéressés. 

2. Le prix que faclurera la Yougnslavie ou 
l'Italie et que payera le territoire libre pour 
le courant électrique qui lui sera fourni ne 
sera pas supérieur au prix compté en You- 
goslavie ou en Italie pour In fourniture de 
quantités analogues d'électricité d’origine hy- 
draujique produite par les mêmes sources de 
courant situées en territoire yougoslave ou 
italien. 

3. La Yougoslavie, l'Italie et le territoire 
libre échangeront, de façon permanente, les 
renseignements relatifs au débit et à dim- 
portance des réserves d’eau ainsi qu’à la pro- 
duction du courant électrique intéressant les 
centrales qui alimentent l’ancien district ita- 
lien de la Vénétie -Julienne, afin que cha- 
cune des trois parties soit en mesure de fixe” 
ses besoins. 

4. La Yougoslavie, l'Italie et le territoire 
libre maintiendront en bon état de marche 
toutes les centrales électriques, lignes de 
transport de force, sous-stations et autres ins- 
tallalions nécessaires pour assurer l'alimen- 
tation continue de l’ancien district italien de 
la Vénélie Julienne en courant électrique. 
5. La Yougoslavie dexra garantir que les 
installations de production d'énergie actuelles 
et futures de l’Isonzo (Soca) seront exploitées 
de telle sorte que les quantités d’eau dÿnt 
l'Halie pourra avoir besoin périodiquement 
pour irriguer la région comprise entre Gori- 
Zia et la côte de l’Adriatique au Sud-Ouest de 
celte ville puissent être prélevées dan: 
l’Isonzo (Soca}. L'Italie ne pourra pas reven- 
diquer le droit d'utiliser l'eau de l'Isonzo 
fSoca) en plus grande quantité ou dans des 
conditions plus favorables qu'elle ne le faisait 
habituel'ement dans le passé. 

.6. La Yougoslavie, l'Italie et le Territoire 
libre devront négocier en commun une con- 
vention acceptab'e pour toutes les parties et 
conforme aux dispositions ci-dessus, en vue 
du mainlien de l'exploitation du réseau élec- 
trique qui dessert l’ancien district ilalien de 
la Vénétie Julienne, Une commission mixte 
dans laquelle les irois gouvernements seront 
représentés sur un picd d'égalité sera insli- 
tuée pour surveiller l'exécution des obligations 
découlant des «ispositions des paragraphes 4° 
à 5 ci-dessus. 

7. A l'expiration d'une période de dix ans 
à partir de la date d'entrée en vigueur du 
présent traité, la Yougoslavie, l'Italie et le 
Terriloire libre soumettront à un nouvel exà- 
men les dispositions qui précèdent, en tenant 
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compte des cCondilions qui existeront à ce 
moment, en vue de déterminer. celles des 
obligations ci-dessus qui, le cas échéant, ne 
seraient plus nécessaires et -y apporteront 
tes inodifica'ions, suppressions où adjonc- 
tons dont J£s parties intéressées pourront con- 
venir. Tous différends qui pourront s'élever à 
1 suite de ce nouvel examen, seront réglés 
selon la procédure indiquée à l’article 87 du 
présent traité. » 


C. — Dispositions tendant à faciliter 
les échanges frontaliers. 


Dans le moïs qui suivra l'entrée en vigueur 
di présent traité, des négociations seront en- 
vazces entre la Yougoslavie et le Territo're 
libre de Tr'este, ainsi qu'entre l’flalie et le 
errniloire libre de Trieste en vue de conclure 
des arrangements tendant à faciliter le mou- 
vement, d’un côté à l’autre des frontières, 
entre le Territoire libre et les régions limi- 
irophes yougoslaves et italiennes, des denrées 
alimentaires et des marchandises d’autres ca- 
tésories qui ont fait normalement l'objet 
d'échanges locaux entre ces régions, à con- 
dition qu'il s'agisse de denrées ou de mar- 
chandises récoltée<, produiles ou manufactu- 
ries dans les territoires respectifs, Ces 
échanges pourront être facilités par des me- 
sures appropriées, nolamment en exemptant 
dc droits et redevances de douanes et de 
toutes taxes à l’exporlation ou à l'importation 
les produits en question, à concurrence de 
quantités ou de valeurs fixées d’un commun 
accord lorsque lesdits échanges ont un carac- 
ière local, 


ANNEXE X 


DISPOSITIONS ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 
CONCERNANT LE TERXMITOIRE LIBRE DE TRIESTE 


4. Le Territoire libre de Trieste recevra, 
saus payement, les biens italiens d'Etat ou 
parastataux silués dans le Territoire libre. 

Au sens de ia présente annexe, sont consi- 
dérés comme biens d’Elat ou parastataux: les 
biens et propriétés de l'Etat ilalien, des coi!- 
lectivités pübliques locales, des établissements 
publics et des sociétés et associations qui 
sont propriété publique ainsi que les biens 
et propriétés ayant appartenu au parti fasciste 
ou à des organisations auxiliaires de ce parti. 

2, Tous les transferts de biens ilaliens d'Etat 
ou de biens italiens paraslataux au sens du 
paragraphe 4er ci-dessus qui ont été effectués 
après le 3 septembre 1943, seront considérés 
comme nuls et non avenus. Toutefois, cette 
disposition ne s'appliquera pas aux opérations 
légales corespandant à l’activité courante des 
organismes d'Etat ou parastataux, dans la 
Jhesure où il s’agit de la vente, dans des con- 
dilions normales, de marchandises que ces 
organismes produisent ou vendent habitue:le- 
ment en exécution d'arrangements commer- 
ciaux normaux ou dans le cours normal d’'ac- 
livités administratives de caractère public. 

3. Les câbles sous-marins appartenant à 
l'Etat ilalien ou à des organisations parasta- 
tales jitalicnnes tomberont sous le coup des 
dispositions du paragraphe 4e, pour ce qui 
concerne. les installations terminales et les 
parlies des câbles se trouvant dans les eaux 
terriloriales du Territoire libre. 

4: L'Italie remettra au Territoire libre toutes 
les archives et tous les documents appropriés 
présentant un caractère administratif ou un 
intérêt historique, qui se rapportent au Terri- 
toire libre ou à des biens transférés en exé- 
cution du paragraphe fer de la présente an- 
nexe. Le Territoire libre remettra à la Yougo- 
slavie tous les documents présentant le même 
caractère ou le même intérèt qui se rappor- 
tent au territoire cédé à la Yougoslavie en 
exécution du présent traité, et il remetlra à 
l'Italie tous les documents de même caractère 
ou intérêt, qui se rapportent au lerritoire ita- 
lien et qui peuvent se trouver dans le Terr:- 
toire libre. 

La Yougoslavie se déclare prêle à remeltre 
au Territoire libre toutes les archives et tous 
les documents de caractère administratifs se 
rapportant à l'administration du Territoire li- 
bre et nécessaires à cette seule fin, de la 
nature de ceux qui étaient habituellement 
délenus avant le 3 seplembre 1943 par les 
autorités locales de la juridiction desquelles 
relevait la région qui fait maintenant partie 
du Territoire libre, 


-Soit.des personnes physiques qui maintien- 


Territoire a bénéficié mais qui n'est imputable 


9. Le Territoire libre ne sera tenu de fournir 
aucune contribution pour le service de la 
dette publique italienne, mais il devra assu- 
mer les obligations de l'Etat italien à l'égard 
des porteurs de Hitres de cette dette qui-seront 


dront leur ‘résidence dans de Terriloire libre, 
soit des personnes morales qui y conserve- 
ront leur siège social ou leur principal éta- 
blissement, pour -œutant que ces obligations 
correspondront à la partie de cette dette dont 
les titres ont été émis avant le 40 juin 194 
et qui est imputable à des travaux publics et 
des <ervices administratifs civis dont ledit 


ni directement ni indirectement à des buts 
militaires, 

Toutes juslifications pourront être deman- 
dées aux porteurs sur l'origine de ces titres. 
L'Italie et le Territoire libre détermineront, 
par des arrangements, la parlie de la dette 
pub'ique jlalienne qui est visée dans le pré- 
sent paragraphe et les méthodes à appliquer 
pour l'exécution de ces dispositions. 

6. Le régime futur des dettes extérieures 
gages par des privilèges grevant les biens ou 
revenus du Territoire libre sera délerminé par 
de nouveaux accords qui seront conclus par 
les parties intéressies. 

7. L'Italie et 18 Territoire libre régleront pa: 
des arrangements spéciaux les conditions dans 
lesquelles seront transférées à des organisa- 
Cons analogues'du Territoire libre les obliga- 
{ions des organisations d'assurances sociales 
italiennes publiques ou privées à l'égard des 
habitants du Territoire libre, ainsi qu’une part 
proportionneïle des réserves accumulées par 
lesdites organi:alions. 

Des arrangements analogues conclus entre 
le Territoire. libre et l'Italie ainsi qu'entre le 


Territoire libre et la Yougoslavie, régleront 
également les obligations des organisations 


d'assurances sociales publiques ou privées 
dont le siège social est situé dans le Terri- 
loire libre, à l'égard des tituiaires de polices 
ou des cotisants résidant respectivement en 
Italie ou sur un terriloire cédé à la Yougo- 
slavie en exécution du présent (raité. 

Le Territoire Hbre et la Yougoslavie régle- 
ront également pair des arrangements analo- 
gues les obligations des organ!:salions d'assu- 
rances sociales publiques ou privées dont ke 
siège social est situé dans le territoire cédé à 
la Yougoslavie en exécution du présent traité, 
à l'égard des titulaires de polices ou des coti- 
sants qui résident dans le Territoire libre, 

6. L'Italie restera tenue d’assurer le paye- 
ment des pensions civiles ou militaires ac- 
quises à la date d'entrée en v'g'eur du pré- 
sent traité au service de l'Etat ji'alien ou de 
collectivités publiques italienne:, municipales 
ou locales, par des personnes qui reçoivent 
la citoyenneté du Territoire libre en vertu du 
présent traité; cette obligalion s'étend aux 
droits à pension non encore échus, L'Italie et 
le Territoire libre régleront par des arrange- 
ments les conditions dans lesquelles celte 
obligation sera remplie, 

9. Les biens, droits et intérêts des ressor- 
üissants italiens qui ont établi leur domicile 
dans le Territoire libre après le 10 juin 1910 
et ceux des personnes qui optent pour la na- 
lionalilé italienne en vertu des dispositions 
du statut du Territoire libre de Trieste seront, 
pendant une période de trois ans.à partir de 
la date d'entrée en vigueur du présent traité, 
respectés dans la même mesure que les b'ens, 
droits et intérêts des ressortissants du Terri- 
toire libre en générat, à condition qu'ils aient 
été légasement acquis. 

Les bfens, droits et intérèts des autres res- 
sortissan!{s italiens et ceux des personnes mo- 
raies, de nationalité italienne, qui sont situés 
dans le Territoire libre, pourvu qu’ils aient 
éte légalement acquis, ne seront soumis qu’à 
telles dispositions législatives qui pourront 
être éventuellement appliquées d’une manière 
générale aux biens des personnes physiques 
et morales de natiomli® étrangère, 

10. Les personnes qui opteront pour ja nalio- 
nalité ilalienne et qui établiront leur rési- 
dente en Italie seront autorisées, après ac- 
quittement des dettes ou impositions dont 
elles pourraient être redevables dans le Terri- 
toire libre, à emporter avec elles léurs biens 
meubles et à transférer les fonds qu’elles pos- 
sèdent, à condition que ces biens et ces fonds 
aient été légalement acquis. Le transfert des 





tation ou d’importalion. Ces personnes seront 
autorisées en oulre à venire leurs biens meu- 
bles et immeubles dans les mêmes conditions 
que les ressortissants du Territoire libre, 

Le transfert des biens en Ilalie s'effectuera 
à des conditions qui ne seront pas en contra- 
diction avec là constitution du Territoire libre 
et d’une manière qui Sera fixée par acconl 
entre l'Ilalie et le Territoire libre. Les condi- 
tions et délais dans lesquels s'effectuera le 
transfert des fonds, y compris le produit des 
ventes, seront. également fixés par accord. 

11. Les biens, droits et intérêts existant en 
Italie à a date d'entrée en vigueur du présent 
trailé qui appartenaient à d'anciens ressortis- 
sants italiens résidant dans le Territoire libre 
et devenus ressortissants du Terriloire libre 
en verilu du présent traité, seront respectés 
par l'Italie, dans Ja même mesure que es 
biens, droits et intérêts des ressortissants ila 
liens d'une façon généra'e, pendant une pi- 
riode de trois ans à partir de la date d'entrée 
en vigueur du présent traité. 

Ces personnes seront autorisées à effectuer 
le transfert et la liquidation de leurs biens, 
droils et intérêts dans les conditions prévues 
au paragraphe 10 ci-dessus, 

42. Les socKtés constituées conformément 
à la Kgislation italienne et dont le siège social 
est situé dans le Territoire libre, qui désirent 
transférer leur siège social en Italie ou en 
Yougoslavie, devront également être trailées 
conformément aux dispositions du paragra- 
phe 10 de la présente annexe, à condition que 
plus de %#) p. 100 du capilal de la société 
appartienne à des personnes résidant normale- 
ment en dehors du Territoire libre ou à des 
personnes qui transfèrent leur domicile en 
Italie ou en Yougos'avie, 

13. Les dettes des personnes résidant en 
Italie ou sur un territoire cédé à la Yougo- 
s'avie envers des personnes résidant dans le 
Terri'oire libre ou celles des personnes rési- 
dant dans le Territoire libre ehñvers des per- 
sannes résidant en Italie ou sur un terriloire 
cédé à la Yougoslavie, ne seront pas affectées 
par la cession. L'Italie, la Yougoslavie et Île 
Territoire libre s'engagent à faciliter le règle- 
ment de ces obligations. Aux fins du présent 
paragraphe, le terme « personnes » s’app'ique 
aux personnes morales. e . 

41. Les biens situés dans le territoire libre 
appartenant à l’une quelconque des Nations 
Unies on à ses ressortissants qui n'auraient pas 
encore été lihérés du séquestre ou des mesures 
de contrôle auxquels jis ont été soumis par 
l'Italie, ni restitués à leurs proprittaires, seront 
restitués dans l’état où ils se trouvent actuel- 
lement : y 

45. L'Itolie restituera les biens qui ont élé 
illégalement enlevés du territoire libre après 
le # septembre 1943 et emportés en Ilalie. 
L'exécution de celte obligation sera régie par 
les paragraphes 2, 3, 4, » et 6 de l'article 3, 
sauf en ce qui concerne les biens faisant l'ob- 
jet d’autres dispositions de la présente annexe. 

Les dispositions des paragraphes 1, 2, » et 6 
de l’article 75, s’appliqueront à la restitution 
par le territoire libre des biens enlevés, pen- 
dant la guerre, du territoire de l'une quel- 
conque des Nations Unies. 

16. L'Italie restituera au territoire libre, dans 
le plus bref délai possible, tous navires déte 
nus par l'Etat ou par des ressortissants Il” 
liens, qui, au 3 seplembre 1943, appartenaient 
soit à des personnes physiques résidant dans 
le territoire libre et qui acquièrent la ciloyen- 
neté du territoire libre en vertu du présent 
traité, soit à des personnes morales de natio- 
nalité italienne qui ont et conserveront leur 
siège social dans le territoire libre, exception 
faite des navires qui ont fait l'objet d'une 
vente effectuée de bonne foi. 

17. Des accords seront conclus entre l'Halie 
et le territoire libre, ainsi qu'entre la Yougos- 
lavie et le territoire libre, en vue de réparuir 
d'une manière juste et équitable les biens 
de toute collectivité publique locale existante 
dont le terriloire se trouve divisé par une 
frontière établie en vertu du présent trailé, 
et en vue d'assurer le maintien au profit des 


habitants de ceux düdes services CoMmmUnaunx 
qui ne sont pas expressément visés par d’au- 
tres dispositions du traité. 

Des accords analogues seront conclus pour 


répartir d’une manière juste et équitable le 
matériel roulant et autre matériel de chemin 
de fer, ainsi que l'outillage des bassins et 
des ports et les bateaux affeclés à leur ser- 





biens ne sera frappé d'aucun droit d'expor- 
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. des accords régleront également toutes 
autres questions d'ordre économique en sus- 
pens qui ne sont pas visées par la présente 


auJUeExc. 


48. les citoyens du territoire libre conti- 
nueront, en dépit du iransfert de souveraineté 
et de tout changement de nationalité qui en 
résultera, de jouir de tous kes droits de pro- 
priélé industrielle, littéraire et artistique en 
llalie auxquels ils pouvaient prétendre sous 
lo régime de la législation en vigueur en 
lialie lors du transfert. 

Le territoire libre reconnaîtra les droits de 
propriété industrielle, lilléraire et artistique 
qui existaient dans le territoire libre sous le 
régime des lois itahennes en vigneur au ma- 
ent du transfert, on qui devront être rétablis 
onu restitués conformément à la partie A de 
l'annexe XV du présent traité, et il donnera 
cifet à ces droits. Lesdits droits resteront en 
vigueur dans le terriloire libre pendant la 
période durant laquelle ils seraient restés en 
vigueur sous le régime des lois italiennes. 


49. Tout différend qui pourra s'élever à pro- 
pos de l'exécution des dispositions de la pré- 
sente annexe, sera réglé de la manière prévue 
à l'article 83 du présent traité. 


90. Les paragraphes 14, 3 et 5 de l’article 76, 
‘artiele 71, le paragraphe 3 de l’article 78, 
l'article 81, la partie A de l'annexe XV, l’an- 
nexe XVI et la partie B de l'annexe XVII 
’appliqueront au territoire libre de Trieste de 
| manière qu'à l'Italie. 


di MCMme 


ANNEXE XI 
DÉCLARATION COMMUNE DES GOUVERNEMENTS DES 
ETaATE&-UNIS D'AMÉRIQUE, DE LA FRANCE, DU 
RovAUME-UNI ET DE L'UNION SOVIÉTIQUE AU SUJET 
DES FPOSSESSIONS TERRIIORIALES ITALIENNES EN 
AFRIQUE 
(Voir article 23). 
1. Les gouvernements des Etats-Unis d’Amé- 
que, de la France, du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et dé 
{ \ des Républiques Sovictiques Socialistes 
avicnuent de déterminer, par une décision 


commun, dans un délai d’un an à 
l'entrée « 1 vigueur du traité de paix 
l'Halie portant la date du 10 février 1947, 
définitif des possessions territoriales 
de l'Ialie en -Afrique, sur lesquelles l'Italie 
à tous ses droits et titres en vertu de 
articie 23 du présent traité. 


2, Les quatre puissances régleront le sort 
définiif des territoires en question et procé- 
leront aux ajustements appropriés de leurs 
frontières, en tenant compte des aspirations et 
du bien-être des habitants, ainsi que des exi- 
ences de la paix et de la sécurité, et en pre- 
nant en considération les vues des autres gou- 
vernements intéressés. 


3. Si les quatre puissances ne peuvent se 
mettre d'accord sur le sort de l’un quelconque 
de ces territoires dans un délai d’un an à 
partir de la date d'entrée en vigueur du traité 
de paix avec l'Italie, la question sera soumise 
à l'assemblée générale des Nations Unies pour 
que celle-ci fasse une recommandation à son 
sujet, et les quatre puissances conviennent 
d'accepter cette recommandation et de prendre 
les pes appropriées pour la mettre à 
execution. 


J'rise en 
1 


4. Les suppléants des ministres des affaires 
étrangères poursuivront l'examen de la ques- 
tion du sort des anciennes colonies italiennes 
en vue fe soumettre au conseil des ministres 
des affaires étrangères leurs recommandations 
sur la question. En outre, fls enverront des 
commissions d'enquête dans telle ou telle des 
anciennes colonies italiennes afin de leur four- 
nir les é'éments nécessaires sur cette question 


ee d'établir quelles sont les vues des habi- 
ants. 

ANNEXE XI 

(Voir article 56.) 
Les noms des bâtiments qui figurent à la 
Présente annexe sont ceux qui étaient en 
usage d la marine italienne le 14° juin 
49:6. 





A. — LISTE DES BATIMENTS QUE L'ITALIS 
POURRA CONSERVER 
Principaux bâtiments de combat. 

Bâtiments de ligne: Andrea Doria, Caio Dui 
lie. 

Croiseurs: Luigi di Savoia, Duca degli 
Abruzsi, Giuseppe Garibaldi, Raimondo Monte 
cucceli, Luigi Cadorna 

Destroyers: (Carabiniere, 
cale, Nicoloso da Recco. 

Torpilleurs: Giuseppe Cesare Abba, Aretusa, 
Calliope, Giacinto Carim, Cassiopea, Clio, Ni- 
cola Fabrizt, Ernesto Giovannini, Libra, Mon- 
zambano, Antonio Mosto, Orione, Orsa, Rosa- 
line Püo, Sagittario, Siri. 

Corvetles: Ape, Baionctta, Chimera, Cormo- 
rano, Danaide, Driade, Fenice, Flora, Folaga, 
Gabbiuno, Gru, Ibis, Minerva, Pellicano, Po 
mona, Scimittara, Slinge, Sibilla, Urania. 

Plus une corvette à renflouer, à terminer ou 
à construire. 


Granalicre, (Gre- 


Petits Lâliments de combat. 


Dragucurs de mines R. D.: Nos 20, 52, 31, 98, 
40, 41, 102, 403, 101%, 105, 113, 114, 129, 431, 192, 
152, 42%, 448, 449 ainsi que 16 bâtiments du 
type YMS fournis par les Etats-Unis d’Amé- 
rique. 


Vedettes: VAS nos 201, 204, 211, 218, 292, 
224, 233, 235. 
Bâtiments auxiliaires. 
Pétrotiers d’escadre: Nettuno, Lele. 
Bateaux-citernes : Arno, Frigido, Mincio, 


Ofanto, Oristano, Pescara, Po, Sesia, Simeto, 
Stura, Tronto, Vipacco. 3 

Rernorqueurs (grands): Abbazia, ASinara, 
Atlante, Capria, Chioggia, Emilio, Gagliardo, 
Gorgona, Licosa, Lilibeo, Linosa, Mestre, Piom 
bino, Porto Empedocle, Porto Fossone, Porta 
Pisano, Porto Rose, Porto Recanati, San lie- 
tro, San Vito, Ventimglia 

*emorqueurs (petits): Argentario, Astico, 
Cordevole, Generale Pozzi, Irene, Passero, 
lorto Rosso, Porto Vecchio, San Bartolomeo, 
San PLencedetto, Tagliamento N 1, N 4, 5, 
N 9, N 22, N 26, N217, N 32, N 87, N 52, N 53, 
N 78, N 96, N 104, RLN 4, RLN 3, REN 9, 
RLN 10. 

Bateau-école: Amerigo Vespucci. 

Transports: Amalia Messina, Montegrappa, 
Tarantola. 

Ravitailleur: Giuseppe Miraglia. 

Navire-atelier, Antonio Pacinotti (navire-ra- 
vitailleur de sous-marins, À transformer). 

Navires hydrographes: Azio (mouilleur 
mines, à transformer), CAerso. 

Bateau pour le service des phares: Bu/fo- 


iuto. 
Caäblier: Rampino. 


de 


B. — LISTE DES BATIMENTS À METTRE A LA DIS 
POSITION DES GOUVERNEMENTS DES ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE, DK LA FRANCE, DU ROYAUME-UNI ET 
DE L'UNION SOVIÉTIQUE 


Principaux bâtiments de combat. 


Bâttments de ligne: Güiulio Cesare, Italia, 
Vittorio Veneto. 

Croiseurs : Emmanuele Filiberto, Duca 
d’Aosta, Pompeo Magno, Aftilio Regolo, Euge- 
nin di Savoia, Scipione Africano. 

Aviso: Eritrea. 

Destroyers: Arügliere, Fuciliere, Legionario, 
= + spé Alfredo Oriani, Augusto ,Riboty, 

elite. 

Torpilleurs: Atiseo, Antmoso, Ardimentoso, 
Ariete, Fortunale, Indomilo. 

Sous-marins: Alagi, Atropo, Dandolo, Giada, 
Marea, Nichelio, Platino, Vortice. 


Petits bâtiments de combat. 


Vedettes lance-torpifles: MS nos 41, 24, 91, 
35, 062, 03, 54, 55, 61, 65, 72, 73, 74, 75; MAS 
nos 433, 434, 510, 514, 516, 519, 520, 521, 523, 
038, 540, 543, 545, 547, 562; ME nos 38, 40, 41. 

Dragueurs de mines: RD nos 6, 46, 21, 25, 
28. 29 
Canonnière: [yria. 

Vedettes: VAS nes 237, 240, 241, 245, 246, 248. 

Unités de débarquement: MZ nos 713, 717, 
722, 726, 728, 729, 737, 114, 708, 7176, 778, 780, 
781, 784, SUV, 831. 
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Béliments auriliaires. 


Pétroliers: Prometeo, Stige, Tarvisio, Urano. 

Bateaux-citernes: Anapo, Aterno, Basent, 
Bisagno, Dalmazia, ldria, Isarco, Istria, Liri, 
Metauro, Poicevera, Sprugola, Timavo, Tirso. 

Remorqueurs (grands): Arsachena, Buasi- 
luzzo, Capo d'Istria, Carbonara, Cefalu, Ercole, 
Gaeta, Lampedusa, Lipari, Liscanera, Afare. 
chiaro, Mesco, Molara, Nerco, Porto Adriano, 
Porto Conte, Porto Quieto, Porto Torres, Porto 
Tricase, Procida, Promonture, Rapallo, Salvore, 
San Angelo, San Antioco, San Remo, Talu- 
mone, Taormina, Teulada, Tifeo, Vado, Vigo- 
Troso. 

Remorqueurs (petits): Generale Valfre, Li. 
cata, Noli, Volosca, N 2, N 5, N 25, N 24, N 38, 
N 95, N 36, N 57, N 60, N 91. 

Navire ravitailleur: Anteo. 

Bateau-école: Cristofora Colombn. 

Mouilleur de mines auxiliaire: l'asana. 

Transports: Giuseppe, Messina, Montecucco, 
Panigaglia. 


ANNEXE XIII 
DÉFINITIONS 


A. TERMES NAVAIS 
{Voir article 59.) 


Déplacement-type. 


Le déplacement-type d'un bâtiment est le 
déjiacement du bâälmment achevé, avec son 
équipage complet, ses machines et chaudières, 
prèt à prendre la mer, ayant tout son arme- 
ment et toutes ses munitions, ées instaha- 
tion:s, équipements, vivres, ean doute pour 
l'équinage, approvisionnements divers, outil- 
lages et rechanges de toute na!lure qu'il doit 
emporter en temps de guerre, mais sans 
combustible et sans eau de réserve pour 
l’a imentation des machines et chaudières. 

Le déolacerment-Æype est exprimé en ton- 
nes de 1.016 kMogramimes (2.%0 ]bs), 


Dâtliment de combat. 


Un bätinent de combat, quel que soit son 
déplacement, cest: 

1. Soit un navire spécialement construit ou 
adapté pour être une unité combattante dans 
ies opérations navales, amphibies ou aéro- 
navales ; 

2. Soit un navire qui possède une des ca1- 
ractéristiques suivantes ; 

a) Etre armé d'un canon de calibre supé- 
rieur à 420 millimètres (4’’,1): 

b) Etre armé äe plus de quatre canans 
d'un calibre supérieur à 76 millimètres (3°); 

c) Etre conçu ou équipé pour lancer des 
lorpil'es ou mmouilier des mines; 

d) Etre équipé d'appareils destinés au Jan- 
cement de projectiles dirigés ou propulsés; 

e) Elre conçu pour être protégé par des pla- 
ques de biindage de plus de 25 millimètres 
1”) d'épaisseur; 

1) Etre conçu ou arnénagé principalement 
pour mettre en action des aéronefs en mer; 

g) Etre équipé de plus de deux appareils 
à lancer les aéronefs: 

h) Etre conçu pour atteindre une vitesse 
supéricure à vingt nœuds s'il porte un ca- 
5 d'un calibre supérieur à % millimètres 

Un navire de combat de la sous-catégorie f 
cesse d’être considéré comme tel à partir de 
la vingtième année qui suit son entrée en 
service à condition qu'il soit démuni de tou- 
les ses armes. 


Bâtiment de ligne. 


Un bâtiment de ligne est un bâtiment de 
combat autre qu’un porte-aéronefs dont te 
déplacement-type est supérieur à 40.900 ton- 
nes ou qui porte un canon d'un calibre su- 
périeur à 293 millimètres (8”). 


Bütiment porte-aérone]s. 


Un bâtiment porte-aéronetfs est un bâtiment 
de combat qui, quel que soit son dépiace- 


ment, est conçu ou aménagé principalement 
pour transporter et mettre eu action des aéro- 
Luis, 
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Sous-marins, 


Jn sous-marin est un bâtiment conçu piur 
naviguer au-dessous de la surface de la mer. 


Types spécialisés de bâtiments d'assaut. 


Ce sont: ‘ 

4. Tous les types de bâtiments spécialement 

conçus ou adaptés four des opérations am- 
nhibies; 
É: Tous les types de petits bâtiments spécra- 
lement conçus ou adaptés pour pari une 
charge explosive ou incendiaire pour jatta- 
jue des navires ou des ports. 


Vedette lance-torpilles. 


Une vedette lance-torpillcs est nn navire 
déplaçant-moins de 200 tonnes, ayant une 
vitesse supérieure à 25 nœuds et pouvant uti- 
jiser des” torpiles. 


B. IXSTRUCTION MILITAIRE, AÉRIENXE ET NAVALE 
(Voir art. 60, 63 et 65.) 


4. L'inetruction militaire est définie comme 
suit: l'étude et la pratique de Yemploi de 
tous armements spécialement destinés ou 
«daptés à des fins smnilitaires et des disposilifs 
d'instruction s’y rapportant, l'étude et 4’ex£- 
culion de tous exercices ou manæuvres uli- 
lisés dans l’enseignement ou la pralique ds: 
évolutions exécutées par les forces au :9m- 
bat, et l'étude méthodique de la tactunire, 
de la stratégie et du travail J'étal-rmjor. 

3, L'insitruction miitaire aérienne est défi- 
nie comme suit: l'étude et Ja pratique de 
l’empioi de tous armements spéciasement âes- 
linés ou adaptés aux fins d’une aviation miii- 
laire et des dispositifs d'instruction S'y rap- 
portant; l'étude et la pratique de toutes ma- 
nœuvres snéciales, y compris le vol ea 


fomnaiion, exécutées par des avions dans | 


l'accomnlissement d’une mission aérienne 
militaire, et l'étude méthodique de ia tasti 
que aérienne, de la étratégie ct du travail 
d'état-major 

3. L'instruction navale est définie comme 
comprenant les matières suivantes: lorgani- 
sation générale, l'étude et la pratique de 
f'empioi des bâtiments de guerre ou des ins- 
talations navaies ainsi que l'étude ou l’uli- 
lisalion de tous appareils et dispositifs d’on- 
trainement qui s’y rapportent et qui sont en 
usage pour la conduite de la guerre navale, 
à l'exception de ceux qui son! nar.nalement 
ployés à des fins civiles; en outre, l’entei- 
pnement, la pratique et l'étude méthodique 
de la tactique navale, de la strafgie et du 
travail d'état-major, y compris j’exéet on 
de toutes les opérations et manœ'ivrés qui 
ne sont pas nécessaires à l'emploi pacifigie 
des navires, 


C. DÉFIRITION ET LISTE DU MATÉRIEL DE GUERRE 
(Voir art, 67.) 


Le terme « matériel de gnerre » aux fins 
du présent traité s'applique à tentes les ar- 
mes et munitions et à tout le matériel spécia- 
jement conçus et adeptés à des fins de guerre, 
qui sont énumérés ci-dessous, 

Les puisennces aMides et associées se 76- 
servent ie droit d’amender périodiquement la 
liste, en la modifiant ou en la complétant, 
pour tenir compte des faits nouveanx qui 
rourront se produire dans le domaine de ia 
science. 

Catégorie I. 

1. Fusils, carabines, revolver et pistolets de 
lype militaire; canons de rechange pour ces 
armes et autres pièces détachées non aise- 
ment adaptables à un usage civil 

2, Mitrailleuses. fusils de guerre automati- 
ques ou à répétition et pistolets mitrail'urs ; 
canons de rechange pour ces armes et autres 
pièces détachées non aisément adaptables à 
un usage civil; affüts de mitrailleuses, 

3. Canons, obusiers, mortiers, canons spé- 
ciaux pour l'aviation; canons sans eulasse ou 
sans recul et lance-flammeæs; canons de rc- 
change pour ces armes et autres pièces déta- 
chées non aisément adaptables À un usage 
civil: affûts mobies et eupports fixes pour 
£es armes, 


4. Lance-fusées;- mécanismes de lancement 
et de contréle pour projectiles auto-moteurs 
et dirigés; supports pour ces appareits. 

S. Projectiles auto-moteurs et dirigés, p' - 
jectiles, fusées, munitions et cartauches. 
chargés ou vides, pour les armes énumérées 
aux alinéas ter à 4 ci-dessus, ainsi que fu- 





sées, étourilles ou appareils servant à les 
faire exploser ou fonclionner, non <compri; 
les amorçages nécessaires pour les besoins 
civils 

6. Grenades, bombes, torpilles, mines, gre- 
| nades sous-marines (charges de profondeur) et 
| matériel et charges incendiaires, chargés O1! 
vides; tous dispositifs permettant de les fair: 
exploser ou fonctionner, non compris Je; 
amorçages nécessaires pour les besoins civils. 

7. Baïonnettes 


Catégorie IT. 

4, VShicutes de combat blindés: trains blin- 
dés qui techniquement ne peuvent êlre lraus- 
formés en vue d’usages civils. ) 

2. Véhicules mécaniques ou auto-moteur; 
pour toutes les armes énumérées dans la ça- 
téorie 1: châssis ou carrosseries militaires de 
types spéciaux, autres que ceux qui éont énu- 
mérés à l'alinéa {er ci-dessus, 

3. Blindages de plus de 3 pouces d'épais- 
seur, employés dans la gueérre à des usage 
de protection. 





Catégorie JII, 


1. Système de pointage et de calcul pour k: 
contrôle du tir, comprenant les appare ]s rt- 
gleurs de tir et les appareils d'’enregistre- 
ment; instruments de direction du tir; haus- 
ses de canon; viseurs de bombardement; ré- 
gleurs de fusées; calibres pour la vérification 
des canons et des instruments de contrôle du 
ür. 

2. Matériel de pontage d'assaut, bâtiments 
d’assaut et d’attaque, 

3 Dispositifs pour ruses de guerre, disposi- 
tifs d’éblouissement et pièges. 

4. Equipement militaire du personne] de: 
| forces armées de caractère eépécialisf, qui 
‘n'est pas aisément adap'able à des usages 

civils. 


Catégorie 17. 

4. Navires de guerre de toutes classes, 
compris les navires transformés et les embar- 
cations conçus ou privus pour leur service € 
leur appui, qui techniquement ne sont pa: 
transformables en vue d'usaiges civis, ains 
que les armes, blindages, munitions, avion; 
ou tout auire équipement, matériel, machi 
nes et installations, qui ne sont pas utilisés 
en temps de paix sur d'autres bateaux qu 
les navires de guerre. 

2. Bâtiments de débarquement et véhicules 
ou matériel amphibies de toute nature; batl- 
ments d'assaut ou matériel d’assamt de tout 
type ainsi que catapultes ou autres appareils 
de mise à l’eau ou de lancement d’avions, fu- 
sées, armes propulsées, ou tout autre projec- 
tile, instrument où évstème avec ou sans 
équipage et qu'ils soient guidés ou non. 
| 3. Navires. engins, armes, systèmes ou ap 
areils de toute sorte, qu'ils soient submerei 
les ou semi-submersibles, y compris les esta 
Cades spécialement conçues pour la défens 
des ports, à l'exception du matériel néces 
saire pour Ja récupération, le sauvatage ét 
autres usages civils que tout l'équipement, 
tous les accessoires, les pièces détachées, les 
dispositifs d’expérimentation ou d'instruc- 
tion, les instruments ou les installations. 
qui peuvent être spécialement conçus en vu: 
de la construation, du contrôle, de l'entretien 
| Ju du logement de ces navires, engins, armes 
| systèmes ou appareils, codé 


à Catégorie V. 

1. Afronefs montés ou démontés, plus 
lours ou plus légers que Pair, conçus ou 
adaptés en vue du combat aérien par lem 
loi de mitrailleuses, de lance-fusées, d'artil- 
erie, ou en vue du tranknort où du lance- 
ment de bombes, ou qui sont pourvus de 
l'un quelconque des dispositifs figurant à 
l'alinéa 2 ci-dessous, ou qui, du fait de leur 


| Pinstmetion militaire sous 





conceplion ou de leur construction, peuvent | 
Ctre aisément munis de l'un de <es dispo- 


| Gifs. 


2. Supports et bâtis pour canons aériens, 
lance-bombes, porte-tonpilles et disposiüfs de 
largage de bombes ou de torpilles. lourelles 
et souples pour canons, 

3. Equipement spécialement concl pour 
troupes aéroportées et utilisé seulemegt par 
ces troupes. 

4. Catapuites ou systèmes de lancement 
our avions embarqués, avions terrestres où 

ydravions; appareils de lancement de pro- 
jectiles volants. 

Catégorie VI 

Tous produits asphyxiants, morlcls, : toxi- 
ques on susceptibles de mettre hors de com- 
bat, destinés à des fins de guerre ou fabriqués 
en quantités qui excèdent les besoins civils. 

Catégorie VIL 

Propulseurs, explosifs, matériel pyroltechni- 
que ou gaz liquéfiés, destinés à Ja propulsion, 
l'explosion, la charge, le rempl'ssage du ma- 
tériel de guerre décrit dar s les catégories ci- 
desus, où à tout usage en liaison avec €e 
matériel, qui ne sont pas utilisables à des 
fins civiles ou qui sont fabriqués cn quan- 
tités qui excèdent les besoins civils. 

Catégorie VIH 

Installations et outillages indus!'riels spécia. 
lement conçus en vue de la production et de la 
conservation des produits et du malériel 6nu- 


mérés dans les catégories ci-dessus el qui ne 


peuvent pas être techniquement transformés 
à des fins civiles, 
D. — DÉFINITION DES TERMES « DÉMILITANMISATION » 


ET « DÉMILITARISÉ » 
(Voir art. 11, 44, 49 et art. 3 de l'annexe V1.) 


Aux fins du présent traité les terme: « dé- 
milijarisation » €t « démilitorisé doivent 
s'entendre comme interdisant, eur le terri- 
toire et dans les eaux territoriales en cause, 
toutes installations et fortifications navales 
militaires ou d'aviation militaire ainsi que 
leurs armements, is obstacles artificiels, mi 
litaires, navales ou aériens: l'utilisation de 
bases par des unités militaires, navales ou 
d'aviation miiitaire ou le stationnement -per- 
manemmt ou temporaire de ces mêmes unités; 
utes ses formes 


et la fabrication du matériel de guerre. Cette 
interdiction ne vise pas le personnel de sécu- 
rité intérieure limité en nombre à l'exécution 
de tâches de caractère int‘rieur et pourvu 


d'armes qui peuvent être transportées et ser- 


{ 
vies par une seule personne, ainsi que l’ins 
! y militas , : + 


truclion militaire nécessaire à 1 in 
nel. 
ANNEXE XIV 
DISPOSITIONS É=ONOMIQUES ET FINANCIÈRES 
RELATIVES AUX TERRITOIRES ŒDÉS 

| 1.1] Etat esseur r vra sans payement 
les biens jtaliens d'Etat « 1 paraælalauax tué 
sur le territoire cédé en vertu du sent 
traité, afsi que toutes les arrhives et tous 
les documents appropriés d'ordre adiministra- 
tif ou d'intérêt historique concernant !e terri 
nire*en question où se rapportant à des bien 

vi ‘ ft tons An e ' , 1 N & 
sent paragraphe, 

Au éens de la présente annexe, & is 
dérés c mme } ns d'Etat 1 paras x: le 
biens et propri 5 « tat itali cu 
lectivit's publiques ile des élablisse 
m Îs pubices t des <n CHE l as 11 
qui sont P L pul que 1in: { lé 
bien t pro s avant appa L par 
fasci 1 1 les sd l | | \i d 

| 

2.4 1: s transferts ile i s | 
où de biens ilaliens parasiatanx l di 
pa 451 14e 1 { 1 ]= qu { Ut été À 
après os septembre 194 er idéré 
Comme nuls ei non avenus. Toutefois cette 
di:2osiliôn ne s'appliquera pas aux opéralio 
iégales relatives à l'activité courante d " 
nanismes d'Elat ou parastataux da \ me 
sure où il s'agit de la vente, dans des condi 
tions normales, de marchandises que ces 
organ'smes produisent ou vendent habituelle 


ment en exécution d’arrangements commer 
CHAUX normaux où dans le cours normal 4’ 


Lvilés adminisiralives de caractère public, 
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3. Les cäb.es sous-marins ilaliens qui relient 
des points du territoire cédé, ou qui rel'ent un 
point du ierriloire céd£ à un point d'un autre 
terriloire de l’Elat successeur, seront considé- 
rés comme des biens italiens situés dans le 
tierrimire cédé, en dép't du fait. que certaines 
parties de ces câbles peuvent se trouver hors 
«es eaux terriloriales. Les câbles sous-marins 
italiens reiant un point du territoire cédé à 
un point se trouvant en dehors de la juridic- 
tion de l'Etat successeur, seront considérés 
comme des h'ens.italiens situés dans ie terri- 
toire cédé, pour ce qui concerne les instal- 
lations. terminales et les parties des câbles 
se trouvant dans les çaux terriloriaies du ter- 
ritoire cédé. 

4. Le gouvernement ilalien remettra à l'Etat 
euccesseur tous les objets présentant un inté- 
rèt artistique, h'slorique ou arcaéo:ogique qui 
font parte du patrimoine culturel du lerritoire 
cédé et qui, lorsque le territoire dont il s'agit 
se trouvait sous la domination italienne, en 
ont él£ cn'evés sans payement et sont déte- 
nus par le gouvernement italien ou par des 
institutions publiques italiennes. 

3. L'Elat successeur procédera à ‘échange 
contre sa propre monnaie des signes 1noné- 
{aires ilaliens détenus sur le terriloire cédé 
par des personnes physiques qui y maintien- 
dront leur rés‘dence ou par des personnes 
morales qui continueront d'y exercer lJeur 
activité. Toutes justificalions pourront ètre 
demandées aux détenteurs sur l'origine des 
fonds pré<entés à la conversion. 

6. Le gouvernement de l'Etat successeur ne 
sera tenu de fournir aucune contribution pour 
le service de la dette pub'ique ilaïienne, maiss 
.il devra assumer. les obhHgations de FEtat ita- 
ien à l'égard des porteurs de titres de ceile 
detle qui seront, sait des personnes phys ques 
qui maintiendront leur résidence dans le ter- 
rilaire cédé, soit des personnes morales qui 
y conserveront leur sièze social ou leur prin- 
«pal établ ssement, pour autant que ces ohi- 


galions correspondront à la partie de cette” 


dette dont les titres ont été émis avant le 
10 juin 1910 et qui est imputab'e à des tra- 
vaux publics et des services administratifs 
civils dont ledit terrilo' re a bénéficié, maïs qui 
n’est imputabie ni directement ni indirec.e- 
ment à des-ibuts militaires. 

Toutes justifications pourront être deman- 
dées aux porteurs sur l'origine des titres. 

L'Elat successeur et l'Italie détermineront 
par des arrangements la pariie de la delte 
publique italienne qui est visée dans le pré- 
sent paragraphe et les méthodes à appliquer 
pour l'exécution de ces dispositions. 

1. L'Riat suscesseur et l'Italie régleront par 
des arrangements spéciaux les conditions dans 
lesquelles seront iransférées à des organisa- 
tions analogues de l'Elat successeur: les 
obligations des organisations d'assurances s0- 
ciales italiennes publiques ou privées à ‘égard 
des habitants du territoire cédé, ainsi qu'une 
jart proparlionnelle des réserves accumuées 
par lesdies organisalions, 

L'Etat successeur ct l'Italie régleront Cga- 
lement par des arrangements ana:ogues Îles 
obligations des orzanisations d'assmrances $0- 
ciales, publiques ou privées, donÿ le siège 
social est silué dans le territoire cédé, à 
l'égard des titulaires de polices ou des coti- 
sants qui résident en Ilalie, ni 

8. L'Italie restera tenue d'assurer le payc- 
ment des pensions civiles ou militaires 
acquises, à la date d'entrée en vigueur du 
présent trailé, au service de PElat italien ou 
de collectivités publiques italiennes, munici- 
pales ou locales, par des personnes qui 
reçoivent ja nationalilé de l'Etat successeur 
en vertu du présent traité; cette obligation 
s'étend aux droits à pension non encore échus. 
L'Etat successeur ef l'Italie régleront par des 
arrangements les conditions dans lesqueï:les 
l'Itaiie s'acquiliera de cette obligalion. 

9. Les biens, droits et intérêts des ressor- 
tissants ilaliens résidant d’une façon pcerma- 
rente dans es terriloires cédés à la date 
d'entrée en vigueur du présent trajllé, seront 
respeclés dans la même mesure que ceux 
des ressortissants de l’Elat successeur, à 
condition qu'ils aient élé légalement acquis. 

Les biens, droits et intérêts des autres res- 
sortissants ilaliens et ceux des personnes 
morales de nalionalité ilaiienne qui sont situés 
Gans le lerriloire cédé, pourvu qu'ils aient été 
légalement acquis, ne seront soumis qu'à 
telles disposilions législatives qui pourront étre 


réstilués à leurs propriétaires libérés des effets 





éventuellement appiiquées d'une manière gé- , 
nérale aux b'ens des personnes physiques et 
morales de nationalité étrangère. 

Ces biens, droits et intérêis ne seront sujets 
ni à être retenus, ni à ètre liquidés en vertu 
de l'articie-79 du présent trailé;. ils seront 


de toutes mesures de celte nalure et de toute 
autre mesure de transfert, d'administ*ation 
forcée ou de séquestre prise au cours de la 
période s'étendant entre le 3 septembre 1943 
et la. date d'omtrée en -vigueur .du présent 
traité. 

10:Les personnes qui opleront pour la natio- 
nalité italienne et qui élabliront leur résidence 
en lialie seront autorisées, après acquiltement 
des dettes où impositions dont elles pourraient 
ètre redevables sur le territoire céué, à em- 
porter avec elles leurs biens meubes. el à 
iransférer les fonds qu'elles possèdent à 
condition que ces biens et ces fonds aient 
été légalement acquis. Le transfert des biens 
ne sera frappé d'aucun droit d'exportalion ou 
d'importation, En outre, ces personnes seront 
autorisées à vendre leurs biens meub:es et 
immeubles dans les mêmes conditions que 
les ressortissants de l'Etat successeur. 

Le transfert des biens en Italie s'effectuera 
aux conditions el dans les jimiles convenues 
entre l’Etal successeur et l'Italie. Les condi- 
lions et délais dans lesquels s'effectuera le 
transfert des fonds, y compris le produit des 
ventes, seront également fixés par accord. 

41. Les biens, droits et intérêts existant en 
Ilalie à la date d’éntrée en vigueur du présent 
traité qui apparlenaient à d'anciens ressor- 
tissants italiens, résidant dans les territoires 
cédés et qui sont devenus ressortissants d’un 
autre pays en vertu du présent traité, seront 
respectés par l'Italie dans la mème mesure 
que les biens, droits el intérêis des ressorlis- 
sants des Nations Unies d'une façon générale. 

Ces personnes seront autorisées - à effectuer 
le transfert et la liquidation de leurs biens, 
droits. et. intérêts-dans les conditions prévues 
au paragraphe 10 ci-dessus. 

42. Les sociétés constiluées conformément 
à Ja législation italienne et dont le siège 
social est situé dans le territoire cédé, qui 
désirent transférer leur-siège social en Itaie, 
devront ézalement être traitées conformément 
aux dispositions du paragraphe 10 de la pré- 
sente annvxe, ‘à condilion que pus de cin- 
quante pour cent du capilal de la société 
appartienne à des personnes résidant norma- 
lement en dehors du terriloire cédé ou à des 
personnes qui, en vertu du présent traité, 
optent pour la natinoalité italienne et transiè- 
rent leur domicile en Ilalie, à condition que 
la société exerce son activilé en majeure 
partie hors du territoire cédé. 

43. Les dettes des personnes résidant en 
Jiahe envers des personnes résidant dans le 
terriloire cédé ou celles des personnes rési- 
dant dans le tlerriloire cédé envers des per- 
sonnes résidant en Italie ne seront pas affec- 
tées par la cession. L'Elat successeur et J'Ilalie 
s'engagent à faciliter le règlement de ces obli- 
galions. Aux fins du présent paragraphe, le 
terme « personnes » s'applique aux personnes 
morales. 

11. Les biens filués dans le lerritoire cédé 
appartenant à l’une quelconque des Nations 
Unies ou à ses ressorlissants qui n'auraient 
pas encore été libérés du séquestre ou des me- 
sures de contrôle auxquels ils ont été soumis 
par l'Italie, ni restitués à leurs propriétaires, 
seront reslilués dans l’élat où ils se trouvent 
actuellement, 

15. Le gouvernement italien reconnaît que 
l’accord de Brioni, en date du 10 août 1952, 
est nul et non ayenu. Jl s’engage à partici- 
per avec les autres signataires de l'accord 
de Rome, en date du 29 mai 192%, à toutes 
négociations avant pour objet d'introduire 
dans ses dispositions des modifications néces- 
saires en vue d'assurer un règlement équi- 
table des annuités qu’il prévoit. 

46. L'Italie restituera les biens qui ont 616 
illégalement enlevés des terriloires cédés 
après de 3 septembre 1943 et transférés à 
Italie, Sauf disposition contraire de la pré- 
sente annexe, l’exéculion de ceêlle obligation 
sera régie par les paragraphes ?, 3, 4, 5 et Ô 
de l’article 75. 

17. L'Itali: restituera à ji’Elat successeur, 
dans les plus brefs délais possibles, tous na- 
vires délenus par l'Etat ou Far des ressortis- 





sants italiens, qui, au 3 soptembre 1913, ap- 





parteneient soit à des personnes morales de 
nationaité ilaïienne qui ont et conserveront 
leur siège social sur le territoire cédé, excep- 
tion faite des navires qui ont fait l’objet d’une 
vente effectuée-de bonne foi. 

15. — Les Elats successeu’s et 1 Italie con 
cluront des .accords. répartissant d une 1na- 
nière juste et équitable les biens -de. kute 
colleclivité publique locale existante dont le 
terriloire- ée trouve divisé par une frontière 


._élabiie en vertu du présent traité et assurant 


le maintien de ceux des services communaux 


.nécesaires aux- habitants qui ne sont pas 


expressément visés par d’autres dispositions 


. du trailé, 


Des accords anMogues seront conclus pour 
réparbir, d'une manière juste et équitable, -le 
matériel roulant et autre matériei de chemin 
de fer, ainsi que l'outillage des bassins et 
des ports et les bateaux affe:tés à leur service: 
des accords rêsieront également toutes 'autres 
questions d’ordre économique en Suspens qui 
ne sont pas visées par la présente annexe. 

19. Les dispositions de la présente snnexe 
ne seront pas applicables aux anciennes colo. 
nies italiennes. Les dispositions économiques 
et financières qui lewr seront appliquées se- 
ront inciuses dans les arrangements qui, sux 
termes de l'article 23 du présent traité, règle- 
ront le sort de ces terrilutres. 


ANNEXE XV 
DISPOSITIOXS SPÉCIALES CONCERNANT CENTAINES 
CATÉGORIES DE BIENS . 
A. PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE, LITTÉRAIRE 
ARTISTIQUE 


1. a) Un déjain d’un an à compter de la 
date d'entrée en vigueur du présent traité 


-Sera accordé aux puissances aliées et asso- 
Ces et à leurs ressortissants sans payement 
-de droits de prorogation ou autres sanctions 


quelconques, en vue de leur permettre d'a:- 
compiir tous les actes nécessaires pour d’oh- 
tention où la conservation en ltalje des droits 
de propriété industrielle, littéraire ou æ#rtis- 
tique, qui n’ont pu être accomplis par suite 
de l'existence de l’état de guerre. 

. b) Les puissanees ‘ahiées et associées ou 
ieurs ressorlissants, qui auront fait, sur le ‘cr- 
riloire de l’une quelconque des puissances 
akiées ou associées, une demande, soit pour 
l'obtention d'un brevet ou l'enregistrement 
d'un modèle d'utilité au plus tôt douze mois 
avant l'ouverture des hostilités avec l'Italie 
Ou au cours de celles-ci, soit pour l’enresns- 
trement d’un dessin industriel, d’un modè'e 
ou d’une marque de fabrique au plus tôt six 
mois avant l'ouverture des hostilités avec 
l’'Halie ou au cours de celles-ci, auront le 
droit, pendant une période de douze mois à 
compler de la date d'entrée en vigueur du 
présent trailé, de demander des droits corres- 
pondants en flalie, avec un droit de priori:6 
fondé sur le dépôt antérieur de leur demande 
sur le territoire de cette puissance alliée ou 
associée, 

c) 11 sera acconé à chacune des puissan- 
ces aliiées ou associées et à ses ressortis- 
sants, à partir de la date d’entrée en vigueur 
du présent traité, un délai d’un an pendant 
lequel ils pourront engager des poursuites en 
Ilaie contre les personnes physiques où mo- 
rales auxqueilks serait impulé un empiète- 
ment iikégal sur keurs droils de propriété in- 
dustrielle, littéraire ou artistique entre Ja 
date de l'ouverture des hostilités et celle de 
l'entrée en vigueur du présent traité, 

2. Il ne sera pas tenu compte de la période 
comprise entre l'ouverture des hostilités et 
l’expiralion du dix-huitième mois qui Suivra 
la date d'entrée en vigueur du présent traité 
dans la détermination de la période pendant 
laquelie un brevet d'invention doit être ex- 
ploité, ou pendant laquelle un modèle ou une 
marque de fabrique doit être utilisé. 

3,11 ne sera pas tenu compte de la pé- 
riode comprise entre l'ouverture des hostili- 
tés et la date d’entrée en vigueur du présent 
traité dans le calcul de la durée normale de 
validité des droits de propriété industrielle, 
littéraire et artistique qui étaient en vigueur 
en Italie à l'ouverture des hostilités ou qui 
seront reconnus ou établis dans les condi- 


-tions prévues à la partie A de la présente 


annexe, el qui apparliennent à l’une des 
puissances aliiées Ou associées ou à ses res- 
sorlissants. La durée normale de validité de 
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res droits sera, par conséquent, considérée 
comme automatiquement prolongée en Italie, 
q'une nouvelle période correspondant à celle ! 
qui aura été ainsi exclue du décompte. 

Les dispositions précédentes concernant ; 
les droits en Italie des puissances alliées et 
associées et de leurs ressortissants, devront 
ovalement s'appliquer aux droits de l'italie 
el de ses ressuruissants dans les territoires 
des puissances alliées ou associées, Toute- 
fcis, aucune de ces dispositions ne donnera 
à l'Italie ou à ses ressortissants droit à un 
traitement plus favorable sur le territoire de 
June des puissances alliées ou associées que 
celui qui est accordé, dans ks mêmes cas, 
var celte puissance à l'une quekonque des 
jutres Nations Unies on à ses ressortissants; 
Ilalie ne sera pas non plus tenue, en vertu 
de ces dispositions, d'accorder à l’une des 
yuissances alliées on associées ou à ses res- 
sortissants, un traitement plus favorable que 
celui dont l'Italie ou #es ressortissants béné- 
jxient sur le territoire de ceite puissance 
rejativement aux matières auxqueiles s’ap- 
p'iquent les précédentes dispositions. 

». Les tiers résidant sur le territoire de 
l'une quelconque des puissances ailiées ou 
associées où sur le territoire italien, qui, 
evant Ja date d’entrée en vigueur du présent 
traité, ant acquis de bonne foi des droits de 
propriété industrielle, lilléraire ou artistique 
se trouvant en opposition avec des droits réta- 
biis en verin de Ja partie A de Ja présente 
annexe ou avec des droits obtenus grâce à 
la priorité qui leur est accordée en vertu des 
présentes dispositions, Où qui, de bonne foi, 
ont fabriqué, publié, reproduit, utilisé ou 


professionneïle en Italie et si ja valeur des 
dépôts de garantie ou des réserves exigées 
en Itaiie des entreprises d'assurances pour 
l'exercice de leur activité a diminué du fait 
le la perte ou de la dépréciation des titres 
qui ies constituaient, le gouvernement italien 
s'engage à accepter, pendant une période de 
dix-huit mois, ce qu’il reste de ces titres 
comme satisfaisant entièrement aux prescrip- 
tions légales concernant les dépôts et les 
IÉSCrves. 


ANNEXE XVI 


CONTRATS, PRESCRIPTIONS, EFFETS DE COMMERCE 


A. COXTRATS 


1. Sauf 'excêptions énoncées dans les para- 
graphes 2 et 3 ci-dessous, tout contrat ayant 
nécessité pour son exécution des rapports 
catre des parties qui sdht devenues ennemies 
au sens de ja partie D de la présente annexe, 
sera tenu pour réshié depuis le moment où 
l’une quelconque des parties est devenue un 
ennemi, Toutelois, cette résiliation s’entendra 
sans préjudice des dispositions de Particle 81 
du présent traité; elle ne relèveraæ pas non 
plus l’une quelconque des parties du contrat 
de J'obligation de reverser les sommes per- 
Çues à titre d’avances ou d’acomptes et pour 
lesquehes la partie intéressée n'a pas fourni 
de contre-partie. 

2. Nonobstant les dispositions du para- 
graphe 1 ci-dessus, les stipulations-. de tout 
contrat qui pourront être dissociées et dont 
l’exécution ne nécessilait pas de rapports 
entre les parties qui sont devenues ennemies 





vendu l'objet de ces droits, seront autorisés 
à continuer d'exercer les droits qu'ils avaient 
acquis de bonne ‘foi et à poursuivre ou re- 
prendre la fabrication, la publication, la re- 
production, l'utilisation ou Ja vente qu’ils 
avaient entreprises de bonne foi, sans s’expo- 
ser à des poursuites pour empiètement. 
L'autorisation sera donnée en Italie, sous 
la forme d'une licence sans exclusivité qui 
sera accordée à des conditions à fixer par 
entente entre les parlies intéressées, ou, à 


défaut d'entente, par la commission de conct- | 


lation constituée en vertu de l’article 83 du 
présent trailé. Toutcfois, dans Jes {crritoircs 
de chacune des puissances alliées où ass0- 
“iécs, les tiers de bonne foi bénéficieront de 
la protection qui est accordée, dans fes cas 
analogues, aux tiers de bonne foi dont les 
droils sont en opposilion avee ceux de res- 
sortissants des autres Ï alites et 
associées, 

6. Aucune disposilion de la partie A de :ïa 
présente annexe ne devra être interprétée 
comme donnant à l'Italie où à ses ressortis- 
sants sur le terriloire de lune quelconque 
des puissantes alliées ou associées, des droits 
à des brevets ou à des modèles d'utilité pour 
des inventions relatives À un article quef- 
conque expressément désigné dans la défini- 
tion du matériel de guerre figurant à J’an- 
hexe XIM du présent traité, inventions qui 
ont été faites où au sujet desquelles des de- 
sguandes d'enregistrement ont élé déposées 
par f'ltalie ou par l’un de ses ressortissante, 
en Italie ou sur le territoire d’une autre puis- 
sance de V'Axe ou sur un terriloire occupé 
par les forces de l’Axe, pendant le temps où 
le lerriloire en question ée tronvait sous le 
contrôle des forces ou des autorités des puis- 
sances de l'Axe. 

7. L'Ilalie accordera ésalement le bénéfice 
des dispositions précédentes de Ja présente 
annexe aux Nalions Unies, autres que les 
puissances alliées et essociées, dont jes rela- 
lions diplomatiques avec l'Italie ont été rom- 
pues pendant Ja guerre ct qui s’engageront 
à accorder à d'Italie les ayantages «onférés 
à ce pays en verlu desdites dispositions. 

S. Aucune disposition de la partie A de fa 
présente annexe ne doit s'enlendre comme 
étant en contradiction avec les articles 79, 79 
el Si du présent traité, 


‘ccanrhne 
pui Ssances 


» 


PB. ASSURANCES 


1. Exceplion faite des æestriclions s’appli- 
quant aux assureurs en général, ii ne sera 
fail aucun obslacle à la reprise par les assu- 
reuys qui sont ressortissants des Nations 
Unies de Jeurs ancicns por!lefeuikes. 

2, Si un assureur, ressortisant d’uns des 


s 
Nâtions Unics, désire reprendre son activité 


au sens de la partie D de la présent annexe, 
ne seront pas résiliées et demeureront en 
vigueur sans préjudice des droits énoncés à 
. l’article 79 du présent traité. Si Jes stipulalions 
d’un contrat ne peuvent pas être dissociées, 


le contrat sera tenu comme étant intégrale- | 
Les dispositions qui précèdent | 


| 
| ment résilié. 
| s'entendent sous réserve de l'application des 
| Jois, ordonnances et règlements nationaux 
| édictés par telle ou telle des puissances alliées 
| ou associées de Ja juridiction 
relève le contrat ou l’une quelconque des par- 
| ties au contrat, et sous réserve des slipula- 
| tions du contrat. 

3. Aucune disposition de la partie A de la 
présente annéxe ne sera considérée comme 


annulant Jes transactions légalement effectuées | 


, Conformément à un contrat passé entre enne- 

| mis, si ces transactions ont été exécutées 

| avec l'autorisation du gouvernement d’une des 
puissances alliées ou associées, 

4. Nonobstant les dispositions qui précèdent, 
{les contrats d'assurance” et de réassurance 
| feront l'objet de conventions dislinctes entre 
| le gouvernement de la puissanre alliée ou 
| associée intéressée et le gouvernement ilalien. 


B. PRESCRIPTION 


. 1. Tous les délais de prescription ou de limi- 
| ispan du droit d'engager ou de poursuivre 


{ une action judiciaire ou du droit de prendre 


biens, metlant en cause des 
des Nations Unies et des ressortissants itallens 
qui, en raison de l’état de guerre, n’ont pas 
| pu engager ou poursuivre une action judi- 
\ ciaire, où accomplir les formalités nécessaires 
pour sauvegarder leurs droits, que ces délais 
: aient commencé à courir avant ou après l’ou- 
| verture des hostilités, seront considérés 
| comme ayant été suspendus pendant Ja durée 
| de la guerre sur le territoire italien d’une 
| part, et sur le territoire de celles des Nations 
Unies qui, conformément au principe de la 
| réciprocité, accordent à l'Italie le bénéfice 
| des dispositions du présent paragraphe, d'autre 


, part. Ces délais commenceront à courir dès | 


la date d'entrée en vigueur du présent iraité. 
{ Les dispositions du présent paragraphe s’ap- 

pliqueront aux délais fixés pour le dépôt des 

coupons d'intérêts ou de dividentes ou pour 

le dépôt, en vue du remboursement, des 

valeurs sorties au tirage ou remboursables 

pour tout autre motif. 

2, Lorsqu'en raison de 

acte ou de l’omission d'une formalilé 

conque pendant la guerre, des mesures d'exé- 
: cution ont élé prises sur le terriloire italien 

au préjudice d'un ressortissant d’une Nation 
| Unie, je gouvernement jlalién rétablira le 


d'un 


quel- 


l'inexécution 


droits lésés. Si le rétablissement de ces droits 
est impossible ou devait être inéquitahle, le 
gouvernement italien fera le nécessaire pour 
que l'intéressé reçoive telle compensation qu 
en l'occurrence paraitra juste et équitable. 


C. EFFETS DE COMMERCE 


4. Dans les relations entre ennemis, aucun 
effet de commerce souscrit avant la guerre 
ne sera considéré comme n’élant plus valable 
pour la seule raison qu'il n’a pas été pré- 
senté à l'acceptation ou à l’encaissement dans 
les délais prescrits, ou que le tireur ou l’en- 
dosseur n’a pas été avisé dans ces délais 
que l’effet en question n'a pas élé accepté 
ou payé, ou qu'il n’a pas été protesté dans 
lesdits délais, ou qu’une formalité quelconque 
a été omise pendant la guerre. 

2. Si le délai au cours duquel un effet de 
commerce aurait dû étre présenté à l’accep- 
tation ou à l’encaissement, ou dans lequel un 
avis de non-acceptation ou de non-payement 
aurait dû être donné au tireur ou à l’endos- 
seur, ou durant lequel l'effet aurait dû être 
protesté, est arrivé à expiration pendant la 
guerre, et si la partie qui aurait dù présenter 
ou protester l'effet ou aviser du défaut d’ac- 
ceptation ou du défaut de payement à omis 
de le faire pendant la guerre, il sera accordé 
un délai de trois mois au moins, à partir de 
la date d’entrée en vigueur du présent traité, 
pendant lequel il sera possible de présenter où 
| de protester ledit effet ou de donner avis de 

son défaut d'acceptation ou de son défaut de 
payement. 





de laquelle | 


| des mesures conservatoires dans les rapports | 
| juridiques intéressant des personnes ou des | 
ressortissants | 


3. Si une personne s'est obligée, soit avant, 
soit pendant la guerre, au pavement d’un eflet 
de commerce, à la suite d’un engagement 
pris envers elle, par une autre personne deve- 
nue ultérieurement ennemie, celle-ci reste 
\ tenue, malgré l'ouverture des hostilités, de 
| garantir ja première des conséquences de son 
obligation. 


D. DISPOSITIONS SPÉCIALES 


{. Aux fins de la présente annexe, les per- 
sonnes physiques ou morales seront consi- 


dérées comme étant devenues ennelthies à 
partir de la date où tout commerce entra 
| elles est devenu ilégal, aux termes d:: lois, 
ordonnances ou règlements auxquels ces per- 
sonnes ou je contrat étaient soumis. 

2. Etant donné le système juridique des 
Etats-Unis d'Amérique, lies dispositions de cette 
annexe ne s'’appliqueront pas aux relations 
entre les Etats-Unis d'Amérique et Fitalie. 
| 
| ANNEXE XVII 

| TRIBUNAUX DE PRISES ET JUGEMENTS 

| A. — TRIBUNAUX DE PRISES 

| 4. Chacune des puissances alliées ou asso- 
ciées se réserve le droit d’examiner, confor- 


mément à une procédure qu'elle fixera. toutes 
décisions et ordonnances des tribunaux de 
| prises italiens rendues à la suite de procès 
mettant en cause des droits de propriéié de 
ses ressortissants et de recommander 1u gou- 
vernement italizn de faire procéder à la revi- 
sion de celles de ces décisions ou ordurnances 


qui pourraient n'être pas conformes ün droit 
international] ne | 
2, Le gouvernement italien s’enga{s om 


muniquer copie de tous les documents où 
pièces de ces procès, y compris les décisions 


prises et les ordonnances rendues, à ävcepter 


tcutes recommardations formulées à la suite 
de l'examen de ces procès et à donner effect 
à ces recommandations. 
B. — JUGEMENTS 

Le gouvernement italien prendra les 1rcs 
nécessaires pour permelire aux resso! ints 
de l’une quelconque des Nations Uni: (out 
moment dans un délai d'un an à compter de 
la date d’enirée en vigueur du présenl lité, 
d’intenter devant les autorités italier OM 


pétentes une action en revision de t juge 
ment rendu par un tribunal ilalien enire le 
late d'entré 1 


10 juin 19:0 et la d l'entrée « ieur 
du présent traité dans tout procès dai quel 
le ressortissant d’une de5 Nations !| n'a 
pas été à mème d'exposer Sa cause d'une Ma- 
nière satisfaisante, qualité de deman- 

it en qualité de fendeur. Le gouver- 
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nement italien prendra les mesures néres- 
saires pour que, lorsqu'un ressorussant d'une 
des Nalions Unies a subi un préjudice du fait 
de tout jugement de celte nature, ce ressortis- 
sant soit rétabli dans la situation où il se 
trouvait avant le prononcé du jugement ou 
reçoive telle compensation qui pourra, en Ja 
circonstance, être juste et équitable. L'expres- 
sion « ressortissants des Nations Unies » com- 
prend les sociétés ou associations organisées 
ou consliluées conformément à la législation 


de l’une quelconque des Nalions Unies. e 





ANNEXE N° 1351 


LA 
{Session de 1917. — Séance du %0 mai 1945.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviler le Gouvernement à modifier la régle- 
mentation en vigueur en matière de raviiail- 
iement, présentée par M. d'Aragon, député. 
— (Renvoyée à :a commission du ravitaille- 
ment.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ja distinction des dif- 
férents centres d’habitalion entre centres ru- 
raux et centres urbains donne prétexte à de 
nombreuses anomalies. 

Les crilères mêmes qui ont servi à la dis- 


cranination entre ces catégories sont in. 


d'échapper à toute critique. Li arrivera que 
telle fraction d'aggloméralion est considérée 
comme rurale et telle autre, séparée admi- 
nistral:vement de la première par une simpie 
ligne idéale est considérée comme urbaine. Il 
en résulte entre des habitants voisins et qui 
vivent de la même profession des inégaiités 
choquantes auxqueiles il convient de porter 
remeéde, 

ll est donc indispensable que l'administra- 
tion procède d'urgence au reclassement de 
certaines communes. 

Une autre injustice résulle du fait que dans 
des communes authenliquement ruraes, eer- 
dains consommateurs appartenant à des pro- 
fessions non agricoles, voient du fait qu'ils 
sont domiciliés dans une comanune rura:e, 
leurs cartes amputées des tickets correspon- 
dant aux denrées que touchent, dans des 
communes classées urbaines, des consomma- 
teurs dont la siluation est analogue à la 
leur; c’est notamment le cas des fonction- 
naires retraités. Leurs enfants souffrent parti- 
privalions notamment en 
ce qui concerne la distribution de fruits et 
de confitures nécessaires à leur alimentation. 

On doit d'ailleurs constater qu’il Ss’agi 
dans la plupart des cas de consommateurs 
qui n'ont pas les moyens leur permettant 
d'acquisition de suppléments aux taux habi- 
tuellement pratiqués par les producteurs ru- 
Taux. Leur situation est d'autant plus criti- 
que à celle époque où le pain se fait rare 
que. les bon!'angers tendent à ne servir dans 
les campagnes que les ciients capables de 
leur fournir du blé. 

C'est pour remédier à cet état de choses 
que nous vous proposons d'adopler la pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à faire procéder d'urgence au reclasse- 
ment des communes indüment qualifiées ru- 
rales en édictant notamment que les con- 
sommateurs non producteurs résidant dans 
les centres ruraux jouiront en malière de 
ravitaillement des mêmes avantages que les 
consommateurs de même catégorie résidant 
dans les centres urbains. 





ANNEXE N° 1352 


{Session de 1947, — Séance du 20 mai 1915.) 


PROPOSITION DE LOf tendant à établir 
la Constitution de la République a'gérienne 
en tant qu'Etat associé, membre de l'Union 
française, présentée par MM. Benche- 
noull, Ben Aly Chérif, Abdelkader Cadi, 


Laribi, Mekki, Smail, membres di groupe 
musulman indépendant pour la défense d1 
fédéralisme algérien, députés, — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le conflit mondial, 
qui s’est achevé nar la victoire des peuples 
libres sur les régimes qui ont tenté de géné- 
raliser l’asservissement de l’homme, a eu 
pour conséquence la revision des valeurs mo- 
rales et le réveil de la conscience nalionale 
des peuples colonisés. 

Dans ce domaine l'avènement de lhitlé- 
risme a eu pour mérile inatlendu de rappro- 
cher l’homme de l’Europe dn reste du monde. 
La tentative d’hégémonie allerrande a offert, 
en effet, à l'Occident, l'image tragique de ce 
que peut la force. Cet Occident a vu, à 
son tour, où peut fhener l'esprit miitaire 
mis au service de la volonté de conquête el 
de domination. 

11 était donc dans la logique des choses que 
la défaite des puissances {otalitaires entrainât 
naturellement la liquidation du régine colo- 
nial. L'Europe libérée ne devait pus toérer 
aucune servilude. 

A la iumière des souffrances communes, des 
sacrifices et des besoins communs, une hama- 
nilé nouvelle, ayant des racines partout dans 
l'univers, prend conscienre d'elle-même et 
marche vers des destins nouveaux. N'est-ce 
pas cette pensée que le général de Gaulle, 
chef du “Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique, à exprimée à Brazzaville, en Jdéc.a- 
rant : 

« Comme toujours, ja guerre elle-même pré- 
cipite l’évolution. Cette guerre n’a pour en- 
jeu, ni plus ni moins, que la condition de 
sl’'homme et sous l'action des forces psychl- 
ques qu’elle a partout déclenchées, chaque 
peuple, chaque population, chaque individu, 
lève la tête, regarde au delà du jour et s'in- 
lerroge sur son destin. » 

Ce point d'inlerrogation se pose à tous. En 
parliculier les grands peuples bâlisseurs de 
la paix, et parmi eux la France nouvelle, peu- 
vent se demander si le pacte colonial Ju sièc'e 
dernier n’est pas une des principales causes 
des calaciysmes qui déferlaicnt périodique- 
ment sur le monde. 

Le grand Français Jean Jaurès l'a explici- 
tement dénoncé lorsqu'il flétrissait, quelques 
jours avant sa mort, ce qu’il a appeé le 
« brigandage colonial », c'est-à-dire le jeu 
diplomatique peu avouable, par lequel De:cassé 
a instal'é la France au Maroc, laissant les 
mains libres à l'Espagne dans le Rif, à l'Italie 
en Tripolitaine, au tzarisme en Mandchourie. 


La domination coloniale doit prendre fin. 


Si la guerre de 191%, si celle de 1939 ont 
démontré la fragilité de « la paix armée », 
elles n'ont pas pour autant assagi les grandes 
nalions, Les peuples colonisés demeurent au 
slade des peuples conquis, à la merei d'une 
uouvelle conquête. Dès 1e lendemain des jours 
sombres de 199), italie faisait valoir « ses 
droits » sur la Tunisie, tandis que le généra! 
Franco revondiquait, tout simplement, le dé- 
partement d'Oran et ‘’occupation d'Alger, avec 
l'appui de Rome et de Berlin. 

Le peuple tunisien avec ses trois millions 
d'hommes, le peupe algérien avec ses neuf 
millions d’habitants, seront-ils encore Jong- 
temps enenacés de passer de main en main, 
selon les vicissitudes des victoires et des 
défaites ? Continueront-ils, au mépris des 
droits des peuples, de servir de monnaie 
d'échange, sous prétexte que la Tunisie et 
l'Algérie sont des colonies et, comme telles, 
elles ne leur appartiendrait pas ? 

IL convint maintenant que l’ordre naisse 
de ce désordre, C’est dans la mesure où ji: 
sera fait droit à la dignité et à la sécurité 
des peuples minèurs, soumis au régime Co:0- 
niai, que la sécurité co!lleclive des grandes 
puissances pourra être réalisée. 

Jl est légilime de penser que l’homme, par- 
tout. doit être respecté dans sa personne et 
dans ses biens, quels que soient son niveau 
saclal, son éducation politique, la couleur de 
sa peau, s1 religion et la place qu'il occupe 
sur ie globe. 

« La grande valeur humaine, écrivait Ana- 
tole France, c’est l’homene lui-même. Pour 
mettre en valeur le g'obe terresbre, il faut 





d'abord mettre l’homme en vaicur. Pour ex- 





p'oiter le sol, les mines, les eaux, toutes leg 
substances et les forces de la planète, il faut 
l'homme, tout l’homme, l'humanité, toute 
l'humanité. En réduisant en diminuant, en 
affaiblissant, pour dire d'un mot” en coloni. 
sant une partie de l’human:ité, nous agissons 
contre nous-4nêmes. » , 

La domination colonia'e doit prendre fin. 
Il ne doit plus être question ni de réduire, 
ni de diminuer, ni d’affaiblir aucune collec. 
livité humaine. L'idée d'égalité, à notre épa- 
que, s'étend sur le monde entier et l’amour 
e la liberté devient Ja raison d'être de tous 
les hommes. La France se doit d'inscrire dans 
les faits la grande évolution qui s’est opérés 
dans les esprits. Celte évolulion s’accentue 
chaque jour davantage, Lo Parlement ne 
doit plus être en retard d’unc seule réforme, 
Il ne doit pas davantage tre devancé. 


L'autonomie de l'Algérie existe, maïs au profit 
des colons. 


L'A'gérie est, depuis 1830, colonie française. 
En occupant ce pays arabe, on a longtemps 
cru que les autochtones, à l'exemple des 
Peaux-Rouges d'Amérique, allaient reculer de- 
vant le peup'ement européen. De à la poli 
tique de refoulement de l'indigène, et !s 
änythe de l'Afrique latine, qui ont été vite 
abandonnés. Mais le sort de l'indigène restera 
jusqu’à nos jours incertain, sans statut poli- 
tique conforme au droit public. 

De 1815 à 1865, la polilique de. ratlachement 
fut préconisé. Les trois préfets d'Algérie 
étaient en relation directe avec les ministères 
et leurs administrés considérés comme Fran- 
çais. 

L'avènement de l’Empire fit surgir en 1S63 
la conception du royaume arabe, En réalité, 
cette conception de Napoléon III, que d'au- 
cuns qualifièrent d’utopie, était avant la 
lettre celle que le maréchal Lyautley réalisa 
au Maroc. 

En 1871, on revient à la pilitique de ratts- 
chement, mais cette fois au seul profit des 
Européens, les sénatus-consulte de 1865 ayant 
écarté définilivement les indigènes musui- 
mans Ju bénéfice des libertfs politiquee, 

Voilà donc l'Algérie dans le cadre des trois 
départements français où tout le monde jouit 
de Ja qualité de ciloyen français, sauf Jes 
Algériens eux-mêmes. 

La position des 200.000 Européené alors ins- 
{allés en Algérie élait extrêmement forte 
par rapport aux 5 millions de musulmans 
maintenus à l’état de sujets. II y avait là 
un ensemble de privilèges qui dépassait de 
beaucoup ceux de la noblesse sous la monar- 
chie. IL en est résullé pour les colons ure 
réussite qui n'aurait pas été possible sans 
l'aide de la métropole, sans la main-d'œuvre 
indigène et le réseau de lois d’exceplion qui 
ont bridé les Arabo-Berbères. Mais le fait est 
là. La colonisation a changé la physionomie 
du pays. Elle a pris un essor gigantesque en 
mullipliant le peuplement europien, les 
échanges commerciaux et les richesses. 

L'élan sera tel qu'il aura un résul'at im 
prévu. 

« L'algérianisme », c'est-à-dire ce sentiment 
du colon d'être le premier et le seul Algérien, 
de ne plus souffrir aucune tutelle, aucun frein 
à ses entreprises dominera toute l'histoire de 
la colonisation depuis 488i. 

Historiquement, c'est à cette époque que 
fut déterminée l'orientation polilique de l’Al- 
gérie, La représentation locale des colons, 
maires et conselilers généraux, leur repré- 
sentalion à Paris, députés et sénateurs, se- 
ront unanimes pour réclamer une large. dé- 
centralisation. Nous voulons régler et gérer 
nous-mêmes nos propres affaires, clamaient 
les foules européennes, dans les rues d’Alger, 
d'Oran, et de ‘Constantine, aux environs 
de 189%. 

C'est dans ces conditions que le déerct 


organique de 1S98 et la loi de 1900 ont con-' 


sacré l'autonomie financière et politique de 
l'Algérie. Désormais le sort du paye, et par- 
tant celui de l’ind'gène, sont enfre les mains 
du gouverneu- général et des délégations 
financières, 

Quarante ans après, le 2 juin 1910, un re 
présentant éminent de la colonisaïion, M, Mo- 
rel, directour de la Dépêche de Constantine, 
pouvait écrire les lignes suivantes dans le 
rapport qu'il présentait aux délégations finan- 
cières algériennes, au nom de 14 commission 
des finances de cette assemb!Ce: 
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« 1 faut compiler avec l'esprit de la loi 
de 190 qui à établi l’aulonomie financière 
de l'Algérie. Les auteurs de celte loi ont 
voulu nous doter d’un budget d’Etat, Je bud- 
get de l'Etat algérien. Un tel budget n'a rien 
de comparable avec d’autres, remaniables à 
joisir par la procédure du complémentaire, 
du reclificatif ou de l'additionnel. 

« En établissant le budget comme il nous 
est désormais prescrit de le faire, ce sera sur 
la base certaine des résullais financiers ac- 
que que s'effectuera le travail. Dès lors, les 
dclégations auront quelques chances supplé- 
mentaires de rendre plus clément le « droit 
de regard » que le pouvoir central-et le par- 
Jement se sont réservs et qu’ils exercent d an- 
née en année d'une façon qui met à l'épreuve 
notre amour-propre et le sentiment profond 
que nous avons tous des franchises algé- 
Jiennes », 


Le manifeste, solution de réconciliation 
et de paix sociale. 


Il va de ‘soi, nul ne saurait le contester, 
lue dès l'instant où l’évolution des Algériens 
muusunans, leur instruction, Jeur éducation 
devenaient dépendantes du bon vouloir du 
colon et des chapitres d'un budget dont le 
colon est le éeul maitre, cette évolution se 
trouvait du même coup, sinon para!lysée, du 
moins entravée, C'est normal et c’est humain. 
Le colon pense qu'avec un autochtone jins- 
truit, initié, Ja concurrence et la lutte pour 
la vie deviennent plus sérieuses. 


Aussi bien, depuis f881, faut-il toute l’habi- 


central pour faire admettre la moindre ré- 
forme en malière de pouaue indigène. C’est 
à. ce pouvoir central que nous devons la 
création de Fenseignement des indigènes 
(1892), le service miilaire obligatoire (1912), 
la Joi de 1919. Maïs les lois en faveur ces indi- 
gènes reslées à l’état de projet ne se comp- 
tent plus. Pratiquement, <e sont les Euro- 
péens d'Algérie qui, depuis soixante-quinze 
ans, dielent ea politique musulmane à Ja mé- 
tropole, 11 suffit de leur veto pour faire aban- 
donner par. le pariement les projets de réfor- 
nes les plus justifiés. De là, ces formules 
auséi contradictoires que dicevan'es. Selon 
le goût du jour et les intérêts du moment, on 
préconise, pour l'indeène, la polilique de 
collaboration,  d’assimilation, d’association, 
d'autonomie, de rattachement, sans jamais en 
réaliser aucune. 

M, Paul Cuttoli, député de l'Algérie, parti- 
san de l'assimilation lorsqu'il s'agissait de 
supprimer les « bureaux arabes » et d’inslau- 
rer Jes inslilutions républicaines en faveur de 
ses électeurs, devient réticent lorsqu'il s’agit 
d'enfraîner l’indigène vere un accroissement 
de bien-être et de liberté: 

« Noire devoir, dira-t-l, est non pas d'im- 
poser aux indigènes des méthodes confoimes 
à nos idées et à notre eonception de la vie, 
à nos principes républicains, mais de nous 
placer en quelque sorle à leur niveau et de 
rechercher les réformes capables de favoriser 
leur évolution sans briser le cadre où leur 
Nr: er est enfermée. ‘Chambre des députés, 

V1), » 

EL M. Steeg, gouverneur général de l'Algérie, 
près de cent äns après le débarquement de 
Sidi-Ferruch, en 1925, lors d'une réceplion 
par les colons de Boufarik, s’arfêle aux con- 
cepts abstraits et aux spéculations de l'esprit: 

« N’est-il pas possible cependant, dira-t-j!, 
d2 se rapprocher et de collaborer sans se con- 
fondre, de s'unir sans s’unifier ? » 

Il serait vain de le nier. La seule politique 
réellement pratiquée en Algérie est celle dite 
de la prépondérance francaise, 11 faut entendre 
par là que toute parcelle de souveraineté, 
toute fonction d'autorité, tout levier de com- 
mande doivent être interdits à l'indigène et, 
par voie de conséquence, demeurer entre les 
inains des Européens d'Algérie. 

C'est contre cette situalion que s'élèvent 
les protestations unanimes des A'gériens mu- 
Sulmans, Maintenus 116 ans hors de Ja cité 
française, ils ont trouvé une solution de ré- 
conciliation et de paix sociale dans le cadre 
de la cité algérienne, 

. Notre point «e vue est simple. Une solution 
de justice du problème algérien ne peut in- 
tervenir que si elle s'inspire de l’enseignement 


F « droit de regird » de la France et sauvegarde 


Or, de l'histoire de la colonisation fran- 
çaise en Algérie, on peut retènir deux indi- 
cations incontestables et décisives: sur le plan 
des Européens, l’aulonomie est en faveur de- 
puis 1900; sur le plan indigène, l'assimilation 
n'a pas élé faite. 

C’est à la lumière de ces deux facteurs qui 
dominent, de loin, tous les autres, que l'A! 
gérie musulmane s’est engagée, à son tour, 
dans la voie de l’autonomie et du fédéralisme. 
ll va de soi que ce fédéralisme maintient le 


ses intérêts de 
néenne. 
Jusqu'ici la condition de l'indigène, dans 
les colonies, a été d’être assujetti, placé en 
présence d’un ordre social pour lequel il n’a 
pas été préparé. Il a été d’une manière per- 
manente en état de légilime défense, Le ré- 
gime colonial l’a condamné à subir des lois 
qu'il n’a ni faites ni acceptées. La contrainte 
et l’usage de la farce les lui ont imposes. 
Et quand la colonisation s’est instalée chez 
des peuples de vieille civilisation, comme en 
pays arabe, elle a agi arbitrairement; pour 
imposer le choix d’une cuilure au détriment 
d’une autre, sans ménagement et souvent, 
hélas, sans scrupule, 

C’est cet ensemble de choses que le mani- 
feste du peuple algérien du 10 février 1943 a 
dénoncé et condamné comme contraire aux 
principes de la civilisation moderne, contraire 
aux principes de 1789, aux droits de l'individu 
et au respect de la personnalité humaine. Leé 
manifeste est aussi l’expression de notre vo- 
lonté de sortir de la sujétion ct d'accéder au 
bénéfice de la démocratic'et de la liberté. 


grande nalion médilerra- 


L'opinion française a évolué 
vers le fédéralisme. 


I sembie d'ailleurs que depuis 1943 l'opinion 
métropolilaine ait accusé une sensible évolu- 
tion dans ce domaine et qu'on veuille; enfin, 
faire droit aux légitimes aspirations des peu- 
ples colonisés. Des personnalités ém nentes el 
qualifiées ont exprimé sur ce problème des 
idées identiques à celles du manifesle. 

C'est d’abord le gouverneur gén'ral P.-0. La- 
pie qui a écrit, dès novembre 1913, que la po- 
litique coloniale devait tendre désormais à 
créer pour l’indigène la « patrie indisène » 
qui prendrait place dans le concert des na- 
tions. 

La même idée a été exprimée par le géné- 
ral de Gaulle lors de son voyage à Washington, 
lorsqu'il déclarait: « L'avenir des coonies 
françaises est dans le fédéralisme ». : 

Cest -ensuite M. de Curlon qui d'veioppe, 
en juillet 1915, dans Renaissance, revue dont 
le directeur est M. V'ard, député, doyen de 
la faculté de droit d'Alger, sa conceplion du 
fédéralisme : 

« Tout projet d'union française, écril-1, doit 
tenir compte d'un dernicr élément, je veux 
parler du nationalisme des peuples français 
d'outre-mer. Ce nationalisme existe à de: de- 
orés divers chez chacun d'eux, mais, indiscu- 
tablement, il est sensible chez tous Il n'est 
cénéralement ni virulent, ni exclusif et s'il 
s'oppose formellement et avec de plus en plus 
de rigueur à l'idée colonialiste qui subsiste 
encore assez fortement çt assez souvent chez 
les métropolitains, il est, par contre, parfaile- 
ment compalibie avec celle d’une fédération 
de peuples unis dans une communaulé, non 
seulement fralerneïle, mais enïore égalitaire. 

« Ainsi la vie de FUÜnion française serait 
réglée par l'assemblée fedérale à la composi- 
lion de Jaqueéile tous les peuples de l'Union 
participeraient, cependant que la vie de cha- 
que territoire serait réglée par les parlements 
locaux, » 

C'est M. Pau! Bastid, député radical, qui 
déclarait à la commission de la Constitution 
d2 l’Assemblée élue le 2? juin 196: 

« le rassemblement des gauches républi 
caines souhaiterait qu'un titre imitial fût con- 
sacré à l'Union française dont l'ombre se pro- 
file cà et là dans 11 Gonstitulion défunte sans 
y réussire à prendre corps. IL nous a semble 
qu'il. était nécessaire de la définir et d'en 
accuser es traits, puisque l'avènement des 
territoires d'outre-mer à une vie nalionak 
authentique est le grand fait de notre époque 
J2 dirai même qu'il constitue à mes yeux la 
principale- justification d’une refonte de notre 





du passé, 


En 19%, M. Maurice Thorez déclarait en 
substance que lAlgérie est une nalion en for- 
malion, formule dont je parli communiste de- 
mande aujourd’hui la réalisalion. 

Ds son côté, M. Capitant, de l'union gaul- 
liste, écrivait: 

« Le premier principe de cette transforma- 
tion est l'abandon au système colonial, Sur 
ie plan des principes, la charte de l’Alanti- 
que a condamné le colonialisme, et il serait 
moralernent et politiquement jfnpossible de 
tenir nulle et non avenue cette charlie des 
Nations Unies à laquelle la France a donné 
son adhésion ». 

Et l’ancien ministre concluait (Renaissance, 
juin 1940) : 

« L'Union française sera fédérale ou elle ne 
le sera pas. Voilà ce que la première Assem- 
pblée Constituante n'a pas conrpris. Vo.là pour- 
tan! la conclusion à laquelle nous sommes 
arrivés. » 

C'est enfin M. Maurice Schumann, prési- 
dent da M.R.P., qui écrivait dans l'Aube du 
19 septembre 196: 

« Nous n avons donc pas altendu :913, c'est- 
à-dire la nécessité pour coinprendre: premiè- 
rement, que le sysème colonial, selon lequel 
les terriloires sont administrés  unilatérale- 
ment par la métropole, est révoiu ; deuxième- 
ment, que l'assimilation est à la fois une 
chimère et une fausse émancipation; troisiè- 
meinent, que le lien fédéral peut seul donner 
à notre système jirnpérial, dont il faut à tout 
prix sauvegarder l'intégrité, mais qui ne sau- 
rait ètre préservé que par un renouvel:ement 
audacieux et cohérent, une structure juste, 
normale et conforine aux exigences de notre 
siècle. » 

Depuis, ce thème est devenu celui même 
Aa Gouvernemænt de Ia Répub'ique française. 

Le 17 décembre 1945, M. le président Léon 
Bluin, président du dernier Gouvernement 
provisoire, affirmait au cours de sa déclara- 
lion devant la Chambre.des Dépulcs: 

« La France est aujourd’hui devenue le cen- 
tre d’une vaste fédération de peupies répartis 
dans toutes les parlies du monde. Les bases 
ies plus solides de cette fedéralion som le 
rayonnement et la propagation des principes 
sur lesquels notre propre démocratie est fon- 
dée, la communication de notre culture, le 
progrès continu apporté à la condilion morale 
et matérielle des peuples, Nous nous efforce- 
rons d'en faire une union intime et durable 
par la confiance et l'amilié réciproques. » 

Pius récemment, Je 21 janvier 19415, M. le 
Président de la République, Vincent -Auriol, 
adressait à Assemblée nationale un message 
dans lequei il évoquait « le rayonnement de 
cêéile fidération des peuples d'outre-mer, unis 
par l'amitié et la ronfiance réciproques. » 

Le même jour, devant la même Assembiée, 
M. Paul Ramadier, qui venait d’être. investi 
prisident du Conseil, qui est demeuré depuis 
ensexercice, déclarait à son tour, vivement 
applaudi par la grande majorité des dépulés: 

« L'Empire colonial à définitivement disparu 
pour faire place à l’Union frança:s 

Puis i! ajoulait: 

« Nous allons poursuivre | organisalion des 
assemblées locales, mellre en place 
bite de l'Union, donner vie aux principes 
que les Constiluants ont définis el qui placent 
la liberté à la base de Fédifice. » 

Ainsi, les représentants ics plus 


l'assen 


des diverses tendances de l'opinion publique 
française sont peinement d I \ es 
gouvernements qui <e sont succédé depuis la 
libération, pour révlamer un statut nouveau, 
basé sur la liberté et qui «doit reconnaitre leur 


individualité aux p ipics ® JUSQU a.0F5 CO10- 


( évolution narquable 1] t pas 
imitée à la métropo.e Elle s est manifeste 
dans tous les terriloires d'outre-m 1 on seu- 
lemont chez les éléments œeufochlones. dési- 
reux de retrouver leur personnalil t d'évo- 
luer librement dans leur cädre nat mais 
aussi chez les éiéments ifminigres d ine 
française où pius généralement ne. 

En Algérie, ces derniers een |] sont : 
certes pas encore ralliés au manife:t M its 
notnbreux SONt Ceux qui Fionchl ir 
décentralisation qui s'apparen*e souvent à nos 


conceptions fédéralis 
L'Echo d'Alger, organe de la 
de tendance radheale, au cours 


{ 
l'u 
enquête faite en juin et juifiet derniers, est 





régime, » 





arrivé à {te Ui 1:!0n : 
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« C'est sculement au sein d’assemblées 
lncales que peuvent s'exprimer te plus jwli- 
cieusermment les besoins immédiats et futurs 
de l'Algérie. La France peut dé®éguer en 
toute sirénilé à ces assemblées certains 
attribuls de sa souveraineté en leur accordant 
une large autonomie. Les liens adaninisira- 
ils, tellement enchevèlrés ei si pesants au- 
jourd'hui, entre la métropole et nous, serant 
tranchés: le lien filix pen sera que plus 
solide. 

De son côté, le parti socialiste, 
congrès nord-africain d'’A'ger, à 
position vis-à-vis de ce grave probièine. En 
presnier lieu, il proclame que l'assimilation 
pour l’Alérie présente une conception révo- 
lue. En second lieu, il se prononce pour une 

institution dars le cadre de FUmon fran- 
l' assern bé afscriemne élue au 
versel par collège unique, el 
jui sera appelée notamment à voter le bud- 
got local, avec initiative ües dépenses et des 
recettes, à contrôler l'administration, à pren- 
dre l'iuilialive des lois et à se pronencer sur 


dans son 
défini Sa 


Caisse «une 


suffrage uni 





l’applicalion des textes volés par le Parlc- 
inent 1nétropolitain. » 

Quani ai parti communiste algérien, il se 
pronore pour une autonomie <encore plus 

rge, comportant un véritable parlement ct 
in gouvernetnent algérien. 

Conume on le voit, même en Algérie, un 
progrès dans la voie de }a compréhension est 
done réalisé. Personne ne parle plus d'assi- 
miialion et de rattachement, à l'exeeption de 
quelqu ceisneurs féndaux, trop Heureux 
cans doute de maintenir une fiction et une 
équivoque dont ils fu:ent seuls à profiter 
durant plus d'un siècle 

On ne Ter.once Pas 
quand on applique la justice. 

Lorsque la question s: pose pour la France 
nouvelle de liquider le passé colonial, <lle ne 
peut s'ensager en Aïgéric que dans Ia voie 


d'une plus large autonomie. Mais, contraire- 
ment à cele qu'elle laugura en 1900, celle 
autonGmie Goit être profitable à fous, et 
d’abord à ceux qui sont restés, depuis lou- 
jours, hors du droit Commun, 

Il s'agit moins de d‘'truire que de cons- 
truire et d’inpover, il s’agit moins de rréer 
que de <Ifinoeratiser des inslilutions qui exis- 
lent depuis un derui-siècle, mais n'ont été 
concucs qu'au bénéfice exclusif de l'élément 
colomisateur, 

H s'agit également de donner leur applica- 
lion aux principes proc'amés dans,le préam- 
bute 4e la Constitution du 27 octobre 19%%6, en 
faisant droil au sentierent d'un ‘peuple qui 
veut demeurer lui-même, en lui reconnais 
sant ke droir, par ailleurs imprescriptible, 
de s'’xdministrer fuimôême et la possibiité de 
gérer démocratiquement ses aflaires intérieu- 
res, Loti en le faisant contribuer, avec les 
peuples auxquels il est associé, à la gestion 
commune des affaires extérieures de lensern- 
ble 4e l’Umon française. 

Enuré et débarrassé de tout chauvinisme, 
le sentiment national, qui fut, sous l’occupa- 
tion hitlirienne, le levain de Ia Résistance 
francaise, peut, dans ce qu'il a ainsi de pins 
noble, Cire aussi bien un article d’expor- 
tation . 


A l'assemblée financière provisoire, qui «a 
bris depnis mn an Ha pace des délégations 


financières algériennes, doit succéder un 
parlement élu au suffrage universel et où les 
intérêts particuliers des Européens et des 
Musulmans seront représentés. 

Le gouvernement général devra de son 
côté, devenir un gouvernement algérien com- 
pose à l'image du parement algérien et res- 
ponsab'e devant Jui. 

Enfin, pour effacer tout vesfize de subor- 
dination ou de sgpériorité raciale, tous Îles 
habitents jouironf d'une même ct égale ci- 
toyennelé: la citoyenneté alsérienne 

Les <adres de la nation algérienne existent. 
Personne ne saurait nier les résultats «déjà 
obtenu;. Mais l'évolution de l'Algérie musui- 
mane £#st à peine ébauchée. Beauconp ée 
choses restent à faire, une multitude de 
plaies sont à guérir. Avec le concours de la 
inétropole, ses sages conseils, nous réalise- 
rons celte immense œuvre sociale. 

Ce concours et ces conseils s'exerceront par 
l'assemblée de Union et grâce aux diens 
fédéraux qui uniront l'Agérie à la France. 





Notre projet, et on ke comprendra facite- 
ment, est une synthèse. I] entre dans le €a- 
dre de l'article 733 de la constitution We la 
République française mise en vigueur tout 
récermment. 

Depuis 1330, l'Algérie est devenue un carre- 
four où deux races, deux langues, deux civi- 
lisations rivales depuis les croisades, depuis 
le haut moyen âge, vivent côte à côte en 
véritab'e symbiose, La réconciliation est pos- 
sib.e. I suffit de mettre en commun nos for- 
ces de raison et de cœur. Et qui peut mieux 
le faire, sinon un parlement issu de La Résis- 
lance et des forces réelles de la nation fran- 
çaise ? La justice et l'équité feront plus pour 
l'extension de l'autorité morale et du prestige 
de la France que cent ans de domination. 

D'aucuns prétendent que Ja reconnaissance 
de la République algérienne serait pour la 
France une renonciation, unc fin. C est une 
erreur. La renonciation serait au contraire 
dans le maintien d'une politique dite d'auto- 
rité, On ne renencé pas quad Gn appique 
la justice, On ne renonce pas lorsque dans la 
vieille <apilaie de la Régence où es janis- 
saires ijaisaient et Gffaisaicnt les deys aulo- 
crales, on installe. avec une jeune républi- 
que, l'éga ité, la liberté et la fraternité franco- 
iuusufmane, 

Un grand historien, aujourd'hui disparu, 
doub'# d'un sociologue éminent, dont la 
connaissance des problèmes du passé et du 
présent de l'Afrique du Nord est uuiverselle- 
aunt reconnue, E.-F, Gauthier, a écrit ces 
lignes que velre Assemblée acceplera sans 
out de méditer: 

« Le souci de notre domination n'est pas ce 
qui prédomine. L s'agit d'être à la hauteur de 
os refponsabiités, de faire une œuvre qui 
ail un sens et qui tienne. » 

Ces recommandations, sages et pertinentes, 
n'ont point cessé de nous inspirer. Notre 
sauei constant rejoint celui du regretié histo- 
rien; lFavènecment d'une république  algé- 
riemne, «associée librement, et en toute con- 
naissance de <ause, au destin de la démocra- 
{ie française, donne précisèment à l’œuvre 
civiisatrice de la France en Afrique du Nord 
ce sens €t le caractère de durée. 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


n 


PROPOSITION DE LOI 
Trtre Ier 
Dispositions fondamentales. 


Art {er, — La République française recon- 
nait à lFAlgérie son entière aulenom'e. Elle 
1éconnait en mème temps ka répubiique aigÿ- 
rienue, ke gouvernement algérien. 

Art 2. -— La république algérienne est mem- 
bre du l'Union francaise au titre d’'Elat asso- 
cié. Ses relalions extérieures et sa défense 
nationale sont communes avec celles de la 
République française et re:èvent des pouvoirs 
de l'Un'on à l'exercice desquels l'Algérie sera 
associe, 

Art. 3. — La république algfricnne possède, 
sur toute l'étendue de son territoire, pleine et 
entière souveraineté pour toutes les questions 
d'ordre intérieur y compris Ja poice. 

Art. 4. — Celle souveraineté réside entière- 
ment dans ïàa nation algér'ennc. Elle cst exer- 
cée par les députés que ceite mation élit au 
suffrage universel et qui constituent Ie parle- 
ment algftricu, 


Te II 
Droits civiques et libertés individuclles. 


Art. 5. — Tous les habitants de l'Algérie, 
sous distinction de race ou de religion, à l’ex- 
clusion des ressortissants étrangers, sont dé- 
clarés citoyens algériens et procliamés égaux 
en droits et en devairs. 

Art. 6. — Tout riloyen français métropoli- 
lain jouit, en Algérie, de la qualité de citoyen 
algérien. En sm ii possède, sur le 
lerriloire algéricn, les mêmes droits que les 
ciloyens algériens, y compris le étroit de suf- 
Jrage et l'accès aux fonctions publiques. 

Réciproquemeut, tout citoyen algérien jouit 
en Fraure de la qualit£ de citoyen français. 
En conséquence, il possède, sur le territoire 
français, les mêmes droits que les citoyens 
français, y compris Ie draft de suffrage et l'ac- 
cès aux fonctions publiques. 





Cetie double disposition pourra, après leur 
assentiment, s'étendre à tous Les membres de 
l'Union française. 

Art. 7. — La Déclaration des droits inscrite 
dans le préambule de la Constitution de 
me Ar © française est la base fondamen. 
tale de la république algérienne. 

Tous les citoyens algériens bépéficient de 
toutes les libertés et des droits économique, 
et sociaux définis dans ladite Constitution. 

Art. 8. — La république algérienne est neu- 
tre à l'égard de toutes ïes confessions. Ella 
garantit à tous les habitants la hberté de leu: 


cuite et à tous les citoyens le respect de leurs 


statuts personnels. , 

Art. 9. — Les lhngues oflivielies de la rc. 
publique algéricnne sont le français et l'arabe. 
L'ense gneiment public dans ces deux langues 
est obligatoire à tous les degrés et ka répu- 
blique aigérremne doit le rendre accessible a 
tous les Algériens des deux sexes. 

Les élablissements publics d'enseignement 
existant actucllement en Algérie me peuvent 
faire l’objet d'aucune mesure de suppression. 

Le Gouvernement français conserve la fa 
CUS d'augmenter le nombre de ces écoles 
mais la charge de ces nouvelles écolcs inceræ 
bera au budget métropalilain. , 


Trire I 
Organisation des pouvoirs publics. 


Art. 10. — Te pouvoir législatif de la rép 
blique algérienne est exclusivement dévolu 
à une assernblée unique: le Parlement algé- 
rien. 

Une loi organique en déterminera la com- 
posilion et le fonctionnement. 

Art. 41. — le Parlement algérien sera € 
au suffrage universel égal, direct et secret 
par les citoyens aïlgériens. 

L'élection à lieu au scrutin de liste avea 
représentation proportionnelle intégrale et at- 
tribution des restes sur le plan national 

Art. 42 — Une loi ordinaire définira le ré- 
gime électoral ct déterminera les circons- 
criptions pour l'élection des députés, Cette 
loi électorale, établie pour cinq ans par Île 
Par'cment français, devra assurer une repré- 
sentation équitable des Européens et des Mu 
cutmans, avec le souci d'assurer la fusion ds 
tous les intérêts au sein de la communauté 
algérienne. 

Art. 13. — La juridiction en matière éec- 
lorale sera la même qu’en France. 

En ce qui concerne la composition et le 
fonctionnement du Parlement algérien, d’une 
part, et la loi électorale, d'autre par’, aucune 
inodilfication ne pourra intervenir avant un 
délai de cinq ans, à compter de la premul- 
gation de la présente Constitution. 

Art. 1%. — Le Parlement algérien a seul le 
droit de légiférer pour l'Algérie dans le cadr9 
de l’article 3 de la présente loi constitution- 
nelle. 11 ne peut déléguer ce droit à qui- 
conque en tout ou en partie. 

Tout député à, concurremment avec les mi- 
nistres, l'initiative des lois. 

Art. 45. — Le Parlement agérien vote le 
ns de l'Algérie et en contrôle l’appiica- 
ion. 

Il veille à l'utilisation des subventions et 
des emprunts que le Gouvernerment de Lt Ré- 
publique francaise peut accorder à l'équinm 
2er économique, social et scolaire de l'A 
gérie. 

Les députés ont liniliative des déçpenses. 

Art. 16, — Les députés no peuvent être 
poursuivis et recherchés à raison €" leurs 
votes ou des opinions émises par eux dans 
l'exercice de leurs fonctions. 

Pendant la durée des sessions ils ne pen 
vent, hors le cas de flagrant détit, être Jour: 
suivis ou arrèlés, pour crime ou délit, qu'avet 
“patte de l'assemblée dont 11s font pas 
ie. 

Art. 17. — Le pouvoir exécutif de la répu- 
blique algrienne est excrcé par le gouverne- 
ment algérien. 

Le gouvernement algérien est composé d'un 
président de la république algérienne, chef 
d'Ftat, et d'un conseil des ministres, chargé 
de l'exécution des lnis et autres décisions du 
Parlement algérien. 

Art. 18. — Le président de la république 
est élu pour six ans par les dép'tés et con- 
scillers généraux de l'ensemble au territoire, 
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ne 
réunis en un congrès algérien sur la convoca- 
ton du président du Parlement algérien et 
sous sa présidence. 

L'élection a lieu au scrutin publie, à la 
majorité absolue des'membres composant 10 
congrès. Si, après le deuxième tour de scru- 
{in, la majorité absolue n'est pas atteinie, 
l'élection est acquise au troisième tour. à la 
majorité relative. En cas de parlage égal des 
suffrages, la voix, du président du Parlement 
est prépondérante. 

Art. 49. — HEorsque de président de la ré- 
publique décède avant l'expiration de son 
mandat, il est pourvu à son remplacement 
dans les quinze jours suivant le décès, dans 
les conditions définies à l'article précédent. 
L'intérim est assuré par le président du Par- 
lement algérien. 

Art. 20, — Le paisieen de la répubiique 
représeme la république a'gérienne. Il préside 
le conseil des ministres. Il promulgue les 
lois dans les dix jours qui suivent le vote 
par le Parlement algérien, nomme à tous les 
emplois et possède le droit de grâre. Ses acles 
ne sont valables qu'avec le contre-seing de 
deux membres, au moins, du conseil des na 
uistres de la république algérienne. 

Art. 21. — Lé président du conseil des mi- 
nistres de la .république algérienne est elu 
par le Parlement algérien sur la proposition 
du président de la république algérienne. FE 
choisit les ministres, lesquels sont solidai- 
rement responsables de leurs actes devant le 
Parlement algérien. Une motion de “ensure 
volée par ce Parlement au scrutin pubiic, à 
la nalorité des membres qui le comrosent, 
entraîne la démission col'ective da conseil 
des ministres. 





Titre IV 
Pouvoirs judiciaires. 


Art. 22. — Une commission supérieure de 
la magistrature assurera -l’indépendance des 
inagistrats et sera présidée par le président 
de la république algérienne. Cette commis- 
sion comportera deux sections: celle des ju- 
ridictions civiles et celle des juridictions mu- 
suimanes. 

Sa composition et ses attributions seront 
déterminées par le Parlement algérien. 

Art. 23. — Toute la législation actuellement 
en vigueur dans la métropole, y cotapris la 
législation électorale, est applicable à l’Algé- 
rie, sauf en ce qui concerne le statut per- 
sonnel des Musulmans et l'administration des 
Habous, matières qui relèvent de la juridic- 
tion des cadis 

Art. 24, — La justice musulmane, exclusi- 
vement compétente en matière de statut per- 
sonnel, sera exercée conformément à un code. 
Ce dernier sera établi suivant les principes 
de la « Charéa », telle qu'elle est fixée par 
les maitres des quatre rites musulmans orlho- 
doxes. 

Ce code sera applicale sur toute l'étendue 
du territoire algérien. 

Art. 25. — Les questions de statut person- 
nel ou de l'administration des Habous dans 
lesquelles une des parties n’est pas musul- 
mane seront du ressort des tribunaux civils, 
à moins que toutes les parties en cause n'ac- 
ceptent, d’un commun accord, la juridiction 
des tribunaux musulmans. 


TitRE V 


Collectivités locales. 


Art. 26. — Les collectivités locales sont les 
communes, les sections de communes, dites 
douars ou villages, et les départements. 

Les collectivités locales jouissent de la per- 
sonnalité juridique. 

Elles sont administrées par des conseils 
élus au suffrage direct, égal.et secret sui- 
vant une modalité fixée par une loi éecto- 


‘Art. 28. — La coordination et l’activité des 
fonctionnaires -de l'Etat, la responsabilité des 
intérêts généraux de la république algérienne 
et le contrôle administratif des collertivités 
locales sont assurés dans le cadre départe- 
mental par les préfets nommés par le conseil 
dés ministres -de la république algérienne. 

Art. 29. — La loi déterminera’ les condi- 
tions dans lesque:les. fonclionneront les ser- 
vices locaux des adininistrations centrales de 
manière à rapprocher l'administration des ad- 
ministrés. - 

TITRE VI 
Dispositions spéciales. 


Art. 90. — La propriété immobilière — fran- 
caise ou musulmane — sera respectée par le 
gouvernement algérien. 11 ne pourra êlre re- 
couru à l’expropriation -pour une cause d’uti- 
lité publique que selon la loi et après une 
juste indemnisation. 

La réforme agraire et la politique socia'e 
du paysanat, qui. devront- se faire selon un 
plan établi par le avan algérien, entrent 
dans le cadre de l'utilité publique. 

Art. 31. — Toutes les lois votées par le 
parlement algérien, à l’exceplion de celles 
qui se proposent d'interpréter ou d’adapter le 
statut musulman, sont indistinctement appli- 
cables à toute la population musulmane et 
européenne de l'Algérie. 

Art. 32, — La banque de l'Algérie devient 
banque de l'Etat algérien. Elle sera admi- 
nistrée par un conseii composé de douze 
membres au moins. Ce conseil sera nommé 
par le gouvernement algérien. 

Art. 33. — Le conseil d'administration de la 
banque de l'Etat algérien comportera en outre 
obligatoirement deux administrateurs dési- 
gnés par l'organisme exécutif de l’Union fran- 
çaise. 

Art, 34. — La république algérienne pourra 
constituer avec les Etats de Tunisie et du 
Maroc une fédération nord-africaine dans le 
cadre de l’Union française. 

Art. 35 — La République française sera re- 
présentée auprès de la république algérienne 
par un ministre délégué général. La répu- 
pue algérienne sera représentée auprès de 
la République française par un ministre dé- 
légné général. 

Art. 36. — Le ministre délégué général de 
la République. françaisé doit être agréé par 
le président de la république algérienne. I 
ä rang et prérogative d’ambassadeur. Sa mis- 
sion est de « guider » et de « conseiller ». 

Il assiste, avec voix consultalive, aux dé- 
lihérations du conseil des ministres de la 
république algérienne et de la commission su- 
périeure de la magistrature. Il donne son avis 
sur les projets et :es propositions de loi dé- 
posés au Parlement algérien. 

Art. 37. — Le ministre délégué général de 
la République française veille spécialement à 
la sécurité extérieure du terriloire algérien et 
prend à cet effet les mesures nécessaires, en 
accord avec le président de la république al- 
gérienne. 

Art. 38. — La répubique algérienne sera 
représentée au haut conseil et à l'assemblée 
de J'Union française par des élus désignés par 
le Parlement algérien et pris dans son sein 
selon les disposilions des articles 65 et 66 
de la Constitution de la République française. 

Les modalités de la participation de la ré- 
pub'ique algérienne aux relations ex'érieures 
et à la dé’ense nationale de l’Union française 
ferant l’objet d’une loi volée par Je Parle- 
ment français actuel, et ce, dans le cadre des 
articles G1-et 62 de la Constitution de la Ré- 
publique française. 

Art. 39. — La présente Constitution, votée 
Par le Pariement français, adoptée par le peu- 
ple a'gérien par voice de referendum, peut être 
revisée par une décision du Parlement algé- 
rien, votée au scrutin public à la tribune et 





rale votée par le Pariement français actuel, 
selon les données énoncées à l’arlicle 12 de 
la présente loi 

L'exéculion des décisions de ces conseils 
élus est assuréé par les soins du maire de 
la section ou de la commune, ou du président 
du conseil général. 

Art. 27. — Le cadre, l’élendue, le regroupe- 
ment et l’organisation des col'eclivités locales 
ainsi que la compétence territoriale des délé- 
#ués du pouvoir exécutif seront fixés par le 
paricment algérien, 


à la majorité des deux tiers. 

Celle revision sera soumise par voie de re 
ferendum aux cilovens algériens et ralifiée 
par l'assemblée de l'Union française 

Art. 40. — En cas d'adoption après referen- 
dum et ratification par l'assemblée de l’Union, 
la revision entrera en vigueur et une Jai pro- 
mulguée par le président de l'exécutif de 
l'Union francaise sera prise dans les dix jours 
qui suifent le vote de i’assemblée de l’Union. 

Art. 41. — Toutes les silualion non prévues 


par le Parlement algérien, qui se rélérera, 
pour les résoudre, aux textes édictés en pa- 
reil cas par la Constitution de :a République 
française. ; 





ANNEXE- N° 1353 





(Session de 4947. — Séance du % mai 1917.Y 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 

vilter le Gouvernement à imer les 
points de textiles, présentée par M. Chris- 
liaens, député. — (Renvoyée à la commiss 
sion de la production industrielle.) 


EXI'OSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le rationnement tcxe 
tile, par l'établissement de la « carte » et 
du « bon » a permis de répartir avec une 
équité relative les chances individuelles d'ob« 
tenir des vêtements ef sous-vélements. 

A l'origine de cette institution, la matière 
à répartir était rare ainsi que le litre d'ap- 
provisionnement, 

La première entorse à cette réglementation 
fut l'apparition des points de récupération 
qui donna naissance à un trafic clandestin 
particulièrement important. 

La rég'ementation actuelle a supprimé leg 
bons et donne à chaque adulte des titres 
d'approvisionnement en vêtement corresponie 
dant à la consommation d’avant-guerre. 

Or, la production a augmenté très sensie 
blement depuis la libération, mais auzun éyiite 
libre n'existe entre les titres émis et a 
production. Certains en concluent qu'il sutf- 
firait de procéder à une déflation des points 
pour que la réglementalion établie le 27 juin 
1912 donne satisfaction, 

Une telle méthode serait inopérante autant 
que le rétablissement du bon d’achni, 

En effet, le point textile æ perdu aujoure 
d’hui toute sa valeur d'utilisation: 

En 196, deux milliards de poin's sur six 
milliards validés sont restés sans emploi. 

Les cours du marché noir sont tombés en 
un an de 6 F à 0,5 F. 

Le pouvoir d'achat s'exerce davantage dans 
l'acquisition des produits du ravitaillement 
qu’à la recherche de manteaux, robes, pardese 
sus, qui n’ont pas trouvé prencurs dans de 
nombreux magäsins même en hiver. 

Le titre de rationnement textile ne rems 
plit plus le rôle pour lequel il à été établi: 
empêcher celui qui possède suffisamment de 
vêtements d’en acheter d’autres. 

L'absence de points n’a jamais empêché 
la clientèle aisée de satisfaire ses achats. Il 
lui suffit de se procurer des points au mar- 
ché clandestin ou de payer plus cher les 
marchandises. C’est la consécration et lag 
grava!ion. du privilège injuste du rationnes 
ment par l'argent. 

Aussi la suppression des points textiles est. 
elle unanimement souhaitée par les jindus- 
triels, les commerçants et les consommateurs, 
On pourrait objecter au principe de la supe 
pression: Ja liberté, qui serait rendue aux 
industriels détenteurs des produits finis ou 
demi-finis, engendrerait des exclusions et ta- 
rirait l’approvisionnement de certains. 

Il y à lieu de penser que dans l'état plés 
thorique des comptabilités de chèques-points, 
la même liberté existe déjà et provoque les 
mêmes difficultés 

Si le rationneiment textile est À la veille 
de disparaître partiellement en Angleterre et 
au Canada, il vient d'être supprimé tolale- 
ment en Belgique sans avoir provoqué de diffi- 
cultés. En France, la production a'tcint 89 
à 90 p. 100 de celle de 1%8 et le réapprovi- 
sionnement des magasins de détail en arlicles 
textiles marque un progrès continu. 

En conséquente, le svstème actuel, impo- 
pulaire, inopérant, justifie la suppression des 
points texliles, sollicitée par 
la prduction, de da distribution et de la cons 
sommation. 


1 


Le scandaïe du trafic des points cesserait 
au profit du commerce régulier 

Le circuit de la production récupérsrait lé 
personnel considérable employé au service 





| par la présente Constitulion seront réglées 





du raliünnerment, 


l'ensemble d8., 





—— 
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Les tuorchandiscs subiront automatiquement 
une laisse de 2; F (coût de la formule 
chèques-points qui ne sera plus incorporée 


dans !: prix de vente), 

Le: consomznateurs seront dégagés des tra- 
Casse! de ce ralionnement, de même que 
les a: heleurs et les commerçants seront libé- 
rés d'un travail! quotifien et onéreux qui ab- 
Sorhe inutilement une partie de leur activité. 

Ponr ces raisons, nous avons l'honneur de 
Vous présenter la proposition de résolution 


suivarie: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'is<emblée nationale invite le Gouvcrne- 
ment à supprimer les points texlilss. 





ANNEXE N° 1354 


— 


(S \ de 1947. — Séance du 20 mai 1947.) 
PROJET DE LOI modifiant la loi n° 46-2427 
du :0 octobre 1916 portant rétablissement 
de l1 légalité républicaine en Afrique oc- 
cidentaie française ci au Togo, présenté 
äu nom dé M. Paul Ramadier, président du 

1 des ministres, par M. Marius Mou- 
ministre de la France d'outre-mer, — 
Renvoyé à la cotminission des territoires 


i 
u 
1 


EXPOSE DES MOTIFS 


-M mes, messieurs, la loi ne 46-2127 du 
90 octobre 4946 portant rétablissement de !a 
égalit: répubiicaine en Afrique occidentale 
francuise et au Togo a été promuiguée en 
Afriq occidentale française par arrêté du 
4% novembre 19% ct au Togo par arrété du 
d5 novembre 1916. 

Da les Six mois à compter de sa promul- 
gation, celte loi soumet à confirmation, aux 
term de l'alinéa 4 de son articic 3, les 
nominalions, promolions, rétrogradations, ré- 
voca s, mises à Ja rgtraite ancicipée ou 
ava 1 limite d'âge supérieure et touies les 
sanel'ons concernant les fonctionnaires et les 
militaires, les agents des services publics et 
ceux des services concédés, Elle ne prévoi: de 
confirmation implicite qu’en ce qui concerne 
les nominations et promotions, à l'exclusion 
des diverses sanctions intervenues à l’en- 
contre des intéressés. 

Les mesures soumises à confirmation, re- 
montent à une période comprise entre le 417 


juin 1910 et le 14 mars 1943. Or il est apparu 


impossible actuellement, dans une revision 
d'ensc'nble, d'éviter des omissions qui ris- 
quent d'être assez nombreuses. Lj nécessiÿé 
d’une confirmation expresse des inesures Ke 
sanciion aurait pour résultat, dans ces condi- 
tions, d'entraîner la réintégration d'office des 
bénéiciaires de ces omissions mêmes si elle 


n'était pas justifiée. 

Jl est donc de l'intérêt d'une bonne @dmi- 
nisiration que celie-ci ne soit tenue de con- 
firmer expressément les mesusex de sanc- 
tion que lorsque ies fonctionnaires, miilaires 
ou asents frappés ont présenté une demande 
. de revi-ion., Dans tous les autres ças, la con 

firmation doit étre implicite. 

Ceite modification de la loi du 30 octobre 
4946 n'est d’ailleurs pas de nature à léser 
les iuléressés. 

Le droit d'obtenir la revision des sanc- 
tions qui les avaient frappés d'une manière 


injusle et en violation de la légalité républi- 
caine eur a été ouvert par une législation 
spéciole. En Afrique occidentale française et 


au Toz0o notamment, cette revision a é‘é ei: 
fectue, dès 1913 en vertu de l'ordonnance: d'1 
comiif français d= dihération nationale en date 
du 4 juiliet 1913 modifiée par les ordonnances 
des 5 août 1943 et 27 janvier 194 

En outre, le délai de six mois Dré«u par ,a 
loi précitée du 30 octobre 1946 venant à ex 
pirat , Un nouveau délai de trois mois à 
comrier de sa publication est accordé par 
la pr':chte loi aux intéressés pour présenter 
dur demande. 





PROJET DE LOI 


Art, 4er, — L'alinéa 4 de l'article 3 de fa 
loi ne 46-2127 du 30 octobre 4M6 portant ré- 
{ablissement de la légalité républicaine en 
Afrique occidentale française et au Tago esl 
complété comme suit: 

« Les sanctions susvisées sont réputées im- 
plicitement confirmées à l'expiration da délai 
de six mois prévu au présent alinéa, sauf 
lorsque les intéressés auront formé une de- 
mande de revision. » 

Art, 2 — Les intéressés bénéficieront d’un 
délai de trois mois à compter de la publica- 
tion de la présente loi pour présenter leur 
demande de revision. 





ANNEXE N° 1355 





{Session de 1917. — Séance du 20 mal 1941.) 


PROJET DE LOI relatif à la revision des nomi- 
nations et promotions abusives prononcées 
entre fo 17 juin 1940 et le 17 août 1945, 
en faveur des personnes régis par décret 
ayant été en service en Indochine al COuTs 
de cette période, présenté au nom de 
M. Paul Ramadier, président du conseil des 
Tainistres, par M. Marius Moutet, ministre 
de la France d'outre-mer. — (Renvoyé à la 
commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 44 
novembre 49: à prévu la revision des noïmi- 
nations et promolions abusives de fonction: 
naires intervenues entre le 17 juin 1940 et 
la date de libération du territoire. 

Ce texte disposant que la revision devait 
avoir lieu avant le 31 janvier 4945 n’a pu 
&tre appliqué au personnel en service en Indo- 
chine. Il est donc nécessaire de remettre en 
vigueur ces dispositions pour permetitre les 
révisions concernant les agenis ayant été en 
service dans la fédération entre le 17 juin 
19:0 et le 17 août 1955, date de Ja nomination 
du haut commissaire de France pour l’Indo- 
chine. 


PROJET DE LOI 


Article unigue — Les dispositions de l’ordon- 
nance du 44 novembre 1944, relative à la revi- 
sion des nominations sur titres ou exception- 
neles et des promotions au choix, sont re- 
mises en vigueur, jusqu’au 4er janvier 4947, 
en ce qui concerne les nominations et pro- 
motions prononcées. entre le 17 juin 1940 et 
le 17 août 1945 en faveur de fonctionnaires 
et agents des cadres régis par décret ayant 
été en service en Indochine au cours de cette 
période. 

La présente disposition n’est pas applicable 
aux fonctionnaires et agents dont les situa- 
tions ont été examinées par la commission 
des nominations et avancements abusifs du 
ministère de la France d’outre-mer, dans les 
conditions fixées à l'ordonnance susvisée. 





ANNEXE N° 1356 





(Session de 1947. — Séance du 20 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
l’article 40 de la loi no 46-2151 du 5 octobre 
1916 relative à l'élection en Afrique occli- 
dentale française, au Togo, en Afrique équa- 
toriale française et au Cameroun des mem- 
bres de l’Assemblée nationale, présentée par 
MM Yacine Diallo, Aubame, Lamine-Guèye, 
Ninine, Senghor, Fily-Dabo Sissoko, Sylvan- 
dre, Valentino, députés. — (Renvoyée à la 
commission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Islam occupe une 
place prépondérante dans les territoires de la 
rance d'outre-mer, Sans parler de l'Afrique 
du Nord, l'Afrique occidentale française 
compte à elle seule plus de huit millions de 


* 





musulmans qui jouent un grand rôle dans 
les couches sociales. La loi me 46-680, du 
43 avril 14916, avait bien résolu Île problème 
en stipuiant dans son article 4 que: 

« Sont inscrits sur.les listes électorales, 
rentrant dans Tune quelconque des catégo- 
ries suivantes : 

« 6° Tous ceux qui peuvent justifier savoir 
lire en français, en arabe, en maigache ou 
en quoc-ngn. » 

La loi du 5 octobre 1946, actuellement en 
vigueur, n'a pas repris cette disposition 16. 
gislative, C'est là une lacune regrettable, d'au- 
tant plus regrettable que la non-inscription 
des lettrés musulmans peut engendrer des 
malaises fort légitimes. Nous sommes à un 
tournant de notre histoire où mieux vant pré. 
venir que guérir. Nous eslimons que la France 
a le devoir d'entretenir partout un climat fa- 
vorable à la réalisation de l’Union francaise 
dont elle a posé les bases. C’est dans ce but 
qu'elle doit rendre aux lettrés musu!mans 
la place à laquelle ils ont droit dans la vie 
politique de leur pays. 

En conséquence, nous proposons, à votre 
agrément, la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Après le seizième alinés, 
paragraphe 420, de l'article 40 de la loi n° 46- 
2151 du 5 octobre 1916, est inséré le nouvel 
alinéa suivant: 

« 1439 Les personnes des deux sexes qui pcu- 
vent justifier savoir lire en arabe. » 





ANNEXE N° 1357 





(Session de 1947. — Séance du 20 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI portant formation et 
mise en expérience, dans la Constitution do 
l’union française, du statut particulier de 
l'Algérie dans le cadre à venir de la fédé- 
ration nord-africaine, présentée par M. Ben 
Tounes, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’état de chose défini, 
du côté de la métropole, par la possession 
d’une terre et l’emprise autoritaire sur ses 
habitants considérés comme mineurs civique- 
ment, et du côté de la colonie, par le senti- 
ment d’infériorité, d'appartenance et de sujé- 
tion, est désormais révolu: la France l'a pro- 
clamé solennellement et ne peut revenir sur 
sa parole. 

Maintenant, donc, de quoi s'agit-il ? Il s’agit, 
dans la compréhensien et la paix fécondes, de 
promouvoir, orienter, assurer l’évolution de 
nos peuples du stade colonial dans l'empire 
au stade national dans l'union française, c’est- 
à-dire de faire volontairement et systématique- 
ment ce qui s’est opéré jadis par la force des 
choses et de l’histoire. 

La France, l'Angleterre, l'Espagne, le Portu- 
gal furent jadis des colonies de l'empire ro- 
main: ces terres sont devenues des nations, 
des patries. Sous peine de la laisser se faire 
contre nous, c'est cette révolution qu'il nous 
faut accomplir en Afrique du Nord, comple 
tenu de deux différences essentielles. 

Autrefois, les tribus colonisées sont deve- 
nues des peuples sans l’avoir d’abord prévu, 
par le fait des événements, et c’est à la fin 
qu'est venue la conscience collective d’ètre 
une patrie, une personnalité nationale auto- 
nome; maintenant, la conscience est au dé- 
but, et nos peuples se sentent et se veulent 
des nations avant de l'être en effet. 

L'évolution, jadis, fut lente; elle a pris des 
siècles; maintenant elle est rapide et îil la 
faut accomplir en quelques générations, si 
même ce n’est en une seule. 

Ce qu'autrefois ne put au ne voulut pas 
faire l'empire romain et qui Se réalisa contre 
lui, la France a le ferme dessein de laccom- 
plir elle-même, En conséquence, les terres 
jadis appelées colonies françaises dans l’em- 
pire colonial français, sont désormais des 
pays français dans l’Union française. ; 

Une telle {âche ne pouvant être menée à 
bien dans la confusion des pensées ou lin- 
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certitude des buts et des moyens, il est in- 
dispensable de préciser d’abord sur quels prin- 
cipes -epose et Je quel esprit s'inspire le pro- 
jet de statut que nous vous présenions. 

si particulier soîit-il pour certains détails, le 
statut de l'Algérie ne saurait différer, pour 
l'essentiel, du statut de Madagascar, par 
exemple, ou de l’Indochine, tous ces slaluts, 
toutes ces constitutions devant être finalement 
des chapitres cohérents et homogènes de la 
constitution de !l’union française. 


1° Le passé fournit assurément des leçons 
précieuses et marque une orientation géné- 
rale, Mais ce qui décide, c’est Pavenir, ce 
sont les perspectives d'avenir, €’est le bien 
ges générations qui viennent, ce sont les exi- 
gences du bien commun de la France, non 
seulement dans son présent, mais dans la 
continuité de sa vie et de sa croissance. C’est 
ja Franee-Unie des générations futures qui 
commande à l'union française d'aujourd'hui, 
comme l'union française d'aujourd'hui s’est 
imposée à l'empire français d’hier. 

C'est pourquoi le statut d’un pays français 
en tram de devenir ou de sé faire une nalion 
n’est ni provisoire, ni définitif, mais progres- 
sif: ayant marqué le but et les étapes à 
fournir pour latteindre, il définit, de par l’au- 
torité du bien commun, les moyens à em- 
p'oyer; et les règles qu'il pose pour guider 
et coordonner le labeur et la coopération de 
tous, no sont pas seulement des lois d'ordre 
et de justice, mais les grandes lignes d’un 
plan d'expérience et d’édusalion civique en 
commun» ; 

92e L'objectif à poursuivre, résolument et 
sans déviation, n’est point d’abandonner à 
une destinée incertaine et précaire, à une 
impossible autarcie, des ex-colonies dont au- 
cune ne peut se suffire à soi-même, ni de 
niveler et uniformiser, en les assimilant à 
une métropole qui, d’ailleurs, est en effort 
de transformation rapide et profonde, des peu- 
ples qui ont leur génie propre et leurs aspi- 
rations légitimes, mais d’assembler et d'orga- 
niser progressivement les pays français et ,a 
métropole de telle sorte qu’à aucun moment 
de leur éyolution commune, la liberlé inté- 
rieure des pays français ne soit violentée, ni 
la cohésion du tout compromise. 

Ainsi, l'union française restera, tant pour 
ceux qui en font parlie que pour les autres 
peuples du monde, une garantie stable et 
efficace de prospérité et de paix. 

Ainsi, par un effort commun librement con- 
senti et fortement guidé, l’ancienne France 
rajeunie et rénovée, et les pays français de- 
venus des Frances nouvelles, formeront une 
véri'able France unie; 

39 Il est facile de se rendre compile que, 
seule, la formule fédérative est adaptée à ce 
but. C’est elle, d’ailleurs, que la Constitution 
du 13 octobre 1916 a adoptée. Nous préciserons 
iei seulement deux points de grande impor- 
tance: tout d’abord, l’organisation fédérative 
se fait à partir. de la base, c’est-à-dire des 
collectivités locales les plus restreintes, vers 
le sommet, c’est-à-dire l’Elat fédéral dont la 
fonelion ne saurait être d'intervenir dans les 
affaires intérieures des groupements associés, 
mais d'aménager, de normaliser et d’unifier 
leurs relations communes. 


LH faut dire, ensuite, que l'union française 
ne saurait être construite d'un seul coup, par 
théorie et doctrine imposées, mais progres- 
sivement; et qu’elle n'aura sa forme com- 
plète d'Etat fédéral, assemblant des Etats re- 
lativement autonomes, que lorsque tous les 
pays français auront atteint, non point seule- 
ment en désirs et en proclamations verbales, 
mais en réalité, leur majorité sociale et poli- 
tique. Ce à quoi doivent justement les con- 
duire leurs statuts particuliers. 


4e Une telle entreprise dépasse les moyens 
et les frontières d’un parti politique, quel 
qu'ii soit; elle est à la mesure du peuple 
pour qui et par qui elle est faite. Elle ne 
sera bienfaisante et ne”pourra réussir qu’à 
trois conditions: 

a) Qu’elie soit l’œuvre, non de quelques- 
uns travaillant contre les autres, mais de 
tous ensemble coopérant dans une généreuse 
 < ct dans une compréhension ami- 
cale ; 

bd} Que le Gouvernement fasse confiance 
aux initiatives — talentueuses ou géniales, 
car qui oscrait prétendre que les pe les fran: 
çais sont condamnés à ne produire désormais 
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ue 
d'éoufter ni d’entraver, mais de susciter, 
d'orienter et de soutenir; 
c) Que l'arbitre de l'efficacité et de la 
bienfaisance des lois ne soit point l'entête- 
ment des doctrinaires, ni la poussée irralion- 
nelle des instincts de la foule, mais l’expé- 
rience. Ceci est capital. Et le statut qui vous 
est présenté n’est pas l’exposé d’une doctrine 
parltisane, mais un plan, un programme d’ex- 
périence dont nous avons confiance que l’ex- 
périence le sanctionnera, le complélera et le 
rectifiera ; 

5° Qu'il soit urgent de former et de mettre 
en vigueur une telle législation, il est à peine 
besoin de le souligner: nos pays français 
en général — notre Algérie en particulier — 
l’attendent. Ils en ont besoin. Ne point ré- 
pondre à leurs aspirations iégitimes ou ré- 
pondre mal, ce serait nous exposer à des 
risques fort graves: que l’évolution commen- 
cée, et dont nul pouvoir n’arrétera longtemps 
la cours, se fasse sous forme de révolution 
destructive et chaotique; que la non-exécution 
de promesses faites et réitérées avilisse Île 
nom français et rende indésirable la condi- 
tion de citoyen français; que d’autres pren- 
nent en charge l’entreprise abandonnée par 
nous, la poursuivent contre nous, abaissent 
ainsi la France au rang de nation oubliée et 
compromettent, par leur envahissement impé- 
rialiste, la paix du monde 

En conséquence, nous proposons à volre 
examen et vous prions d'adopter la proposi- 
tion de loi ci-après. 


PROPOSITION DE LOI 


Préambule du statut pour organiser la vie 
sociaie et le progrès politique de l'Algérie. 


Art. 4e» — Ni par sa géographie, ni par 


l'Algérie ne fait partie intégranie de ja mé- 
troso’e; elle n’y pourrait élire assimilée que 
par une fiction légale qu'il est inutile de 
prolonger — les faits se chargeant de la dé- 
truire. Liée par sa composition ethnique 
comme par son histotre et sa géographie au 
Maroc et à la Tunisie, l'Algérie fait parte 
intégrante de l'Afrique du Nord. 

Fragment du continent africain séparé des 
terres asiatiques comme des terres proprement 
africaines par les grands déserts sahariens, 
l'Afrique du Nord est un pays méditerranéen 
original et homogène que ses aspirations pré- 
senles, éomme son lointain passé, portent à 
former, dans l'avenir, une nation originale 
et distinete. 

D'autre part, peuplée de groupes ethniques 
nombreux et hétérogènes, l'Afrique du Nord 
n’a pris conscience de pouvoir étre une na- 
tion originale que par le fait de la présence 
et de ja paix françaises, sous les influences 
et dans le sein de la civilisation françai’e; 
aussi, ne peut-elle et ne vent-elle pas séparer 
son destin du deslin de la France: elle a 
conscience d’être une nouvelle France en for- 
mat1on. 

Art, 2. — L'organisation religieuse et l’or- 
ganisation civique étant par nature distinetes, 
et le totalitarisme consistant à les confondre 
pour opprimer pius sûrement, les habitants 
de l’Afrique du Nord ne sont définis civique- 
ment ni par leur appartenance au christia- 
nisme, ni par leur appartenance au judaïsme, 
ni par leur appartenance à l'Islam, mais par 
leur appartenance aux pays nord-africains 

Tous les enfants nés en terre nord-afri- 
caline, que ce soit de souche française, ou 
berbère, ou arabe on autre — exception faite 
des enfants des ressortissants étrangers — 
sont également des « autochtones » nord- 
africains, quelle que soit la religion qu'ils 
ont reçue par éducation ou choisie. 

Et ils ne sauraient être expulsés de la terre 
ainsi devenue, par drort de naissance, leur 

atrie, que par sanction judiciaire compor- 
ant la déportation ou l'interdiction de séjour. 

Art, 3. — Renonçant à des querelles qu'ils 
estiment périmées désormais — celles notam- 
ment du « colonialisme » et de « l’anticolo- 
nialisme » — et proclamant fausse toute doc- 
trine qui affirme l’infériorité naturelle d’une 
race par rapport à une autre, les autochtones 
nord-africains tisnüront le présent statut pour 
un pacte d’alllance fraternelle qui les associe 





à la même tâche. 
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des médiocres ? — qu'il a mission, non: Art. 4, — La liberté de conscience étant l’un 


des droits fondamentaux de tout homine, ŸE 
n’y sera porté atteinte par personne à l'égard 
de personne, ni directement, ni indirectement, 
Le présent statut garantit à tout Nori-afri- 
cain, à-toute Nord-Africaine, le libre choix, la 
libre pratique privée et publique et la librs 
propagande de sa religion. 

Art. 5. — Les problèmes à résoudre ct les 
intérêts à sauvegarder étant communs à toute 
l'Afrique du Nord, il paraît désirable et con- 
forme au but poursuivi que la Tunisie et le 
Maroc s’adaplent le présent statut et prépas 
rent avec l'Algérie la formation, dans !: sein 
de l’Union française, d’une fédération nord- 
africaine assemblant !es trois pays nori-1fris 
cains. 


CHAPITRE Ler 


L'ORGANISATION DE BASE ET LA CITOYEYW\EIÉ 
Tirre Ier 


De la double citoyenneté, 


Art, 6. — Quant aux devoirs et quan! aux 
droits, la citcyenneté est double: native ou 
acquise. 

Art. 7. — Tout enfant, fille ou garcon, né 


en terre algérienne de ressortissants français 
possède, par droit de naissance, la ciloyen- 
neté algérienne. 

Art, 6. — Les ressortissants étrangers pour 
ront faire inserire l'enfant à l’état civil algé- 
rien: de ce fait, l’enfant recevra la citoyenneté 
algérienne sans garder celle de ses parents 


Art. 9. — L'inscriplion à l’état civil est un 
acte passé entre l’Union française et les pa- 
rents de l’enfant. Si nulle déclaration con 


traire n'intervient, l’enfant — devenu majeur 


| — sera considéré comme ayant ratiflé le pacte 


son histoire, ni par sa composition ethnique, ! 


fait en son nom par ses parents. 


A. — En inserivant un autochtone, £1rcon 
ou fille, à l’état civil, l'Union françai-e lui 
reconnaît et lui garantit, en même temps que 
la dignité, les libertés et les droits aff-rents 


à la personne humaine, les droits sociaux, Sa 


voir: le droit de s'installer et de vivre, de 
travailler, de commercer, de posséder tout 
point du territoire algérien qu'il (ou elle) 


choisira, compte tenu des lois en vizueur, eb 
le choix d'accéder à toutes les fonctio 
ciales et civiles, pourvu qu'il ait acquis la 


compétence et gardé la probité que ces fonce 
tions requièrent et les droits politiques mi 
neurs, savoir: le droit d'élire et d’être élu, 
de l'échelon local à l'échelon algérien, jus- 
qu’au conseil algérien d'organisation de 
contrôle inclusivement. 

B, — D'autre part, l’autochtone inscrit s'en. 
gage implicitement à travailler au bien ‘ome 
mun de l'Algérie, à participer à son organi- 
sation sociale et civique, à ne rien nter 
contre la cohésion de l'Union française et à 
participer, le cas échéant, à sa défense come 
mune. 

Art. 10. — L'installation, le travail, l'organe 
sation sociale des autochlones algériens émi- 

| grant dans la métropole ou les autre: pays 
: français, seront réglés par les conventions 
existantes ou à venir entre ces pays el l’Al 
gérie. Où qu'ils aillent et demeurent, ji: au- 


ront, sur tous les territoires de l'Union fran- 
çaise, la liberté complète de praliquer la 
religion de leur choix. 


| Art. 11. — Les effets de l'inscription à l'état 
civil sont égaux et les mêmes pour ! de 
quelque souche que l'enfant soit né: fi e, 
berbère, arabe ou autre 
Art, 42. — La promulgalion du prés (As 
tut confirme à tous Iles autochiones ens 
défini de l’article 2) la ciloyenneté na! al 
gérienne. 
L'usage des droits que cette citoyenneté 
confère ne saurait élre treint que * le 
lien commun et les lois édictées en 1 de 


*e bien commun. 
Nul ne sera privé des droits que confire la 


citoyenneté native, Si ce n’est pour ou 
délit, et par décision judiciaire. 

La promuigation du présent statut : 1 
aux autochtones les droits dont ils fut pri- 
vés, sauf pour les crimes ou délits de droit 
commun. 

Art. 13. — La citoyenneté française — ou 
acquise — sera octroyée à tout citoyen (ou 
citoyenne) algérien qui en fera la demande 
et remplira Îles conditions suivantes: avolp 

i dix-huit ans révolus, parler français, accepter 
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le statut civil français (qui n'implique ni 
renoncement, ni adhésion à une religion quel- 
conque). 

Art, 15. — Le titre de citoyen français con- 
firme et étend les droits et les devoirs de la 
citoyenneté nalive..Il implique, de la part du 
Couvernement, la reconnaissance des droits 
civiques et poliliques majeurs, savoir: le droit 
de circuler à travers tous les pays de l’Union 
française comme en son propre pays, de s’éla- 
dir, travailler, commercer, posséder, en tout 
dieu de la métropole ou des pays français, les 
lais en vigueur étant sauves: le droit d’accès 
à' tous les grades de l’armée, à tous les grades 
de l’université, à toutes .les fonctions pubii- 
ques ou privées, pourvu que soient remplies 
les conditions requises de compétence et de 
grobité: le droit d'élire ct d’être élu aux 
assemblées du pâys où le citoyen (ou la ci- 
toyenne} s’est fixé. 

De- la part du ciloyen: en plus des devoirs 
civiques et sociaux, l'engagement à promou- 
voir et défendre la prospérité de l’Union fran- 
çaise et le progrès de la civilisation française 
et l'obligation, pour ies hommes, du service 
militaire, ; 

Art, 45, — Le présent slatut n’a pas d’effet 
rétroactif. Ceux (ou celles) qui ont acquis la 
citoyenneté française la gardent, avec les 
droils el devoirs définis ci-dessus (art. 14). 

Par la promulgation du présent statut, la 
citoyenneté — avec la plénitude de ses de- 
woirs et droils — ‘est rendue à ceux qui en 
avaient été privés par les chambres civiques, 
sauf quand celte privation sanctionnait .-des 
crimes ou délits de droit commun, ou le 
crime de trahison. 

.Art. 16. — Les Algériens (ou Algériennes) 
possédant Ja citoyenneté native formeront un 
collège électoral (le second collège, le collège 
des autochtones). Les Algériens 
riennes} ayant acquis la ciloyenneté françaKe 
formeront- un coilège électoral distinct (le pre- 
mier collège, le collège des citoyens fran- 
Çais). 

Tire I 
Des partis et de la fédération civique. 


Art. 17. —- Les conditions d'octroi de Ja ci- 
toyenneté française — avec les droils ma- 
jéurs qu’elle confère — étant égales et les 
mêmes pour tous, la formation civique, aussi, 
sera Ja même pour fous, 

Le programme en sera établi par accord 
enire ie Gouvernement et l'Universilé. 

Ce programme 5era enseigné dans toules les 
écoles et tous les collèges, tant de filles que 
de garçons. 

‘[ sera enseigné gratuitement, dans des 
edurs cxtrascolaires, à tous ceux et à toutes 
ctiles qui en feront la demande. : 

Art. 148. — A tous les degrés, les élections 
seront totalement libres. Toute contrainte sur 
lé: électeurs et toute fraude électorale seront 
déférées en. police correctionnelle et sévère- 
ment punies, 

"Les élections se feront à la majorité relative, 
per scrutin secret. 

Pendant le stade défini par le présent statut 
= soit pendant cinq ans — le collège des 
autochtones et le collège des citoyens français 
auront un nombre égal d'élus, 

Lorsque, pour l’ensemble de l'Algérie, la 
proporlion des citoyens sera passée, par rap- 
port aux autochtones, aux deux tiers et au 
delà, le nombre des élus sera de un tiers pour 
4e collège des autochtones, des deux tiers pour 
ke collège des citoyens. 

Lorsque, pour l’ensemble de l'Algérie» la 
mroportion des citoyens français sera passée 
aux neuf dixièmes, la distinction des deux col- 
lèges électoraux n'aura plus de raison d'être 
gt sera supprimée. 


Titre III 
Des collectivités locales. 


Art. 19. — La réorganisation commencée 
des collectivités locales sera activement pour- 
suivie. 

Les douars seront iransfomés — ou assem- 
blés en communes, les communes en 
arrondissements, les arrondissements en dé- 
par!tements. 

Le nombre ct l'étendue en seront fixés, 
comple tenu de l'expérience, par le conseil 
algéricn d'organisation et de contrôle (infra, 


(ou Algé- 





chap. HI, titre ler). La ville d'Alger et les 
communes limitrophes formeront un dépar- 
tement. : 

Art. 20. — Un terrain commun de pacage, 
de culture, de campement, sera ‘attribué à 
chaque commune. Il sera propriété collective 
de la commune et géré, pour le bien de tous, 
par un adjoint désigné à cet effet par le 
conseil, Les Limites minima et maxima seront 
fixées par le conseil algérien, compte tenu 
du nombre moyen des habitants des com- 
munes et des utilités. locales, L'emplacement 
et les limites exactes seront fixés par le 
conseil municipal ou la djemaà. 

Art. 2j. — La commune est administrée par 
un maire assisté d'un conseil municipal, Le 
conseil municipal, de six -à vingt membres 
selôn. le chiffre de Ja population de la com- 
mune, sera composé pour motié d'autochto- 
nes et pour moitié de citoyens: Le. maire, élu 
par tous les conéeilkfs réunis, sera allerna- 
tivement un autochtone ou un cityen fran- 
çais, 

Et ce. pendant le premier stade d'organisa- 
tion À ce par le présent statut (Supra, 
art. 21). 

Art, ®. — T'arrondissement est adminfstré 
par un sous-préfet (désigné par le ministre- 
algérien de l'intérieur), assisté d'un conseil 
d'arrondissement. Le département eëêt admi- 
nistré-par un préfet (désigné par le ministre 


algérien de l'intérieur), assisté d'un conseil: 


départemental. 

Le maire est responsable de sa gestion de- 
vant de conseil muumicipal,-le sous-préfet de- 
vant le conteil d'arrondissement, le prétet de- 
vant le conseil du département. S'il eurvient 
un conflit et que le vote des conseillers ne 
suflise-pas à le résoudre, il scra arbitré - à 
l'échelon communal par le sous-préfet, à 
l'échelon d'arrondissement par le préfet, à 
l'échelon départemental par le-ministre algé- 
tien de l’intérieur. 


CHAPITRE II 
DES INSTITUTIONS 
Trrre Ier 
Des insliulions économiques el sociales. 


Art. 23. — Une entreprise est étatisée quand 
elle est assimilée à un organieme d'Etat, gé- 
rée et administrée par des fonctionnaires 
d'Etat. Les entreprises administratives déjà 
étatisées le resteront tant que l'expérience 
n'aura pas montré la malfaisance de leur éta- 
Esation. 

Art. 2%, — La liberté de travail et d’entre- 
prise Gtant l’une des orgines de la prospérité 
de l'Algérie, eMe ne sera ni supprimée, ni 
entravée, mais aidée, guidée, contrôlée, 

Le plan d’industr'alisation et -de progrès 
économique -et social de l'Algérie a cela pour 
objectif, d'organiser la coopération des entre- 
prises agricoles, induslrielles et commer- 
ciales, privées ou c»llectives, à forme patro- 
nale, artisanale ou communautaire, en vue 
d'assurer la prospérité du pays et le bien- 
être de tous ses habitants. s 

Art, 25. — A cet effet, le statut de l’Algé- 
rie rappelle énergiquement les principes de 
justice et de fraternité qui fondent la paix 
sociale, À savoir que &i nul ne doit vivre de 
la cité sans coopérer d’une-manière ou d'une 
autre au bien commun, nul nè saurait être 
privé du bien-vivre et de la culture humaine 
à quoi son travail lui donne droit, Ni la race, 
ni la religion, ni l'affiliation à un parti n’ont 
à intervenir ici, mais seulement la quantité 
et la qualité du travail, d'une part, et, 
d'autre part, les besoins de l’homme. 

Art. 26. — En conséquence, pour les autoch- 
tones comme pour les ciloyens français, la 
condition prolétarienne (qui consiste en la 
privation de propriété personnelle et fami- 
= sera progressivement réduite et suppri- 
mée, 

Art, 27. — Dans les entreprises « collecti- 
visées », il n’y aura plus de « patrons » au 
sens ancien du mot, mais des travailleurs di- 
versement spécialisés, des ouvriers diveree- 
ment qualifiés, des chefs à différents degrés 
de direction et de commaäindement. 

La richesse et la possession du capilal ne 
sont pas un titre à diriger ni commander, 
mais à participer, en toute justice, avec les 
ouvriers et les chefs aux bénéfices de l’entre- 
prise, 





Tout apprenti (ou apprentie) pourra monter, 
de p2ete en poste ct de degré en degré, jus- 
qu'aux fonctions les plus hautes, compte tenu 
seulement de sa compétence professionnelle, 
de la probité de son travail et des services 
rendus à l’entreprise et, par elle, à tous. 

Art. 28. — Ces règles seront adaptées, par 
lois ou décrets, aux entreprises privées, de 
telle sorte qu’elles ne soient pas le refuge 
de Ja condition prolétarienne. 

Art. C'est l'une des fonctions de 
l'Etat que d'aesurer, en même temps que ja 
prospérité du pays qu'il gouverne, lapplica- 
lion des principes de justice et d'équité. C’est 
l’objet du contrôle qu'il doit exercer sur les 
entreprises, 

La réforme des organismes de contrôle exis- 
tants, la mise en place des organismes jugés 
néceseaires seront poussés activement dans 
le sens de la simplification, de l'efficacité, de 
l’imparlialité. + 

Art. 20. — Les négligences, partialités, con- 
cessions ou Corruptions, s’il en survient, se 
ront puñies d'autant plus éévèrement que le 
fonclionnaire coupable’ est plus haut placé. 


TITRE II 


De la magistralure. — De l’armée. 
De l'université. 


Art, 31 — Une est la justice et impartiale 
pour tous; un et impartial est le pouvoir 
judiciaire. Mais, en Algérie, les juridictions 
ct les méthodes — française, coranique ou 
kabyie — sont distinctes et le resteront aussi 
longtemps que ce sera nécessaire. 

Toutefois, elles seront réformées ct réorga- 
nisées; ce sera l’une des tâches du conseil 
algérien de la magistrature. 

Art. 32. — Le conseil algérien de la magis- 
trature est formé de dix-huit conseillers, soit, 
pour chacun des trois départements actuels, 
trois magistrats conseillers pour les juridic- 
bonssfrançaises et trois pour les juridictions 
coraniques et kabyles, élus par leurs pairs 
au scrutin secret, à la maiorité des deux 
tiers des magistrats inscrits. Dane les mêmes 
conditions, les dix-huit éliront le président et, 
chacun des deux groupes, un vice-président. 
Et ce, dans les deux mois qui suivront Ja 
promulgation du présent statut. 

Ces magistrats conseillers seront élus pour 

sept ans. 
# La distinction des pouvoirs étant garantie 
fondamentale tant de la liberté des Citoyens 
que de l’impartlialité des juges, le consei! algé- 
rien de la magistraiure est autonome par 
rapport à l'Etat, et relève des exigences 
absolues du droit et de la justice. 

Art. 33, — Le conseil algérien de la magis- 
tralure a pour fonctions: 


A. — D'arbitrer et diriger les conflits entre 
les deux juridictions, s’il en survient. 
B. — De préparer, promouvoir et modifier 


la réforme et la réorganisation de la justice, 
dans l’une et l’autre juridiction. 

Pour mener à bien catte tâche, le conseil 
algérien de la magistrature s’adjoindra autant 
de techniciens du droit qu'il je jugera néces- 
saire, 

Art. 31. — Les problèmes de sécurité et de 
défense, dans un monde çù la paix n’est pas 
élablie solidement, étant communs à tous les 
pays de l’Union francaise, une et indivisible 
est l’armée. 

.En conséquence, il n'y a pas d'armée aïlgé- 
tienne qui serait distincte de l’armée de la 
métropole et dépendante du gouvernement 
algérien. L'Algérie est, dans l’ensemble de 
l'Union française, une région militaire comme 
les régions de. la métropole et des autres 
pays français et, comme elles, dépendante du 
haut état-major général de l’armée. 

Et le statut militaire des Algériens est réglé 
par le statut général des armées de l’Union 
française. 


Art, 3%. — Les pays de l’Union française 
mettent en commun leurs ressources écono- 
m'ques pour le bien-être de tous, leurs forces 
pour la sécurité commune et la paix, leurs ci- 


vilisations originales pour enrichir et renou 
veier la civilisation française et pour être 
renouvelés ct fécondés par elle. Car la. mis- 
sion de la France, à laquelle les pays français 
associent leurs destins fut toujours et tou- 
jours sera d'affirmer la suprématie de la cul- 
ture spirituelle sur la prospérité économique. 
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En conséquence, une et indivisible est l’uni- 

versie française et lAlgér'e sera <on:idérée 
comme une région universitaire, COMME les 
régions a mn 8 de la mélropole et des 
antre vs français. 
F pe _— L'université d'Alger — et le corps 
enseignant qui lui est attaché — a pour ohjec- 
uit immédiat, comme toute université de 
France, d'instruire, éduquer, former à tous 
les degrés, jusqu’à l'épanouissement complet 
de leur esprit, les enfants d'Algérie et pour 
aujectif supérieur, de promouvoir la culiure 
vord-africaine comme forme spécifique de là 
civiuisatton française. 

Art. 57. — L'université est autonome par 
roppert à l’Elat. Les professeurs seront dési- 
unés comme ceux de Ja métropole, selon Îes 
jois et coutumes de l’université française. 

Les grades universitaires sont accessibies à 
ous, aux fhémes condilions (Supra, art. 9, 
12, 14). 

Kui citoyen français, né en Algérie, ne sera 
ahmis à professer à l'université d'Alger s'il 
n'a fait un stage de trois ans au moins, soit 
comme étudiant, soit comme professeur dans 
l'une des universités de la métropole. 

Art. 38. — Nul enfant ne pouvant être privé 
d'instruction, a scolarité est obügatoire pour 
tous. 

Et l’ense gnement public, à tous les degrés, 
est gratuit. 

Art. 39. — La liberté des paren!s, en ma- 
ticre d'éducation, étant une des libertés fon- 
damentales de l’homme, il n’y saurait être 
porté atteinic. 

Art. 40, — Autonome par rapport à j'Elat, 
l'université n'a cependant pas monopole exulu- 
sif. Les entreprises privées d'éducation ou de 
recherche scientifique demeurent poss'bles, 
soit pour expérimenter de nouvelles mélho- 
des pédagogiques, ou pour tent autre motif. 








contrôter l'emploi; 
des actes du Gouvernement, 
tion et de controle se compose de 90 mem- 


hres: 45 pour le premier collège, 4 pour le 
deuxième collège. 





Ces entreprises scront fondies aux mêmes 
conditions que les écoes confessionnells uni- 
versilaires. 

Art. 41. — La nation, eomme l'enfant, ayant 
intérût à ce que les professions et les fonc- 
Uons soient bien remplies, des cours et exa- 
mens d'orientation professionnelle seront orga- 
uisés à la fin du cycle primaire, partout, pour 
tous les enfants, soit dans les locaux du foyer 
civique, soit dans ceux de l'école universitaire 


rcnis sont invités, mas non contraints, à tenir 
compte du résultat de ces examens. 

Art. 42, — Chaque institution ou entreprise 
organise ses 


instuts techniques d’après les principes posés 
aux articles 39, 40 et 41. 

Art. 43. — Dans le but de hâter la scola- 
risalion de l'Algérie, et compe tenu du petit 
nombre des inslituteurs et institutrices, dans 
les douars où n'existent pas d'écoles primaires, 
seront erfés des cours élémentaires, provi- 
soircs où seront enseignés le français, l'arabe 
et les premiers rudiments, 

Art. 4%. — Le français et l'arabe sont lan- 
gues obligatoires et communes À tous, el'es 
seront enseignées dans toules les écoles et 
dans les mêmes conditions. 


CHAPITRE HI 
DE L'ÉTAT 


Art, 45, — La république algérienne 
formée en autant d'étapes 
saire pour qu'elle soit fo e dans la paix 
ct dans l'ordre, et solidement, 

Le présent slatut définit la première, seu- 
iement, de ces étapes. 

L'Etat défini par le présent statut n’est donc 
ni définitif, ni provisoire, mais incomplet ou 
en formation, en liaison avec les organismes 
dédératifs de l’Union française. 


E Sera 
u'il sera néces- 


Trree ler 


Du Conseil algérien Œ'organisalion 
et de contrôte, 


Art. 16. — Le conseil algérien d'organisation 
el de contrôle a pour fonctions: 

A. — De préparer, promouvoir et contrôler 
Len territoriale, civique et politique 
de l'Algérie ; 

C . D’adapler 1rs tommunes 
l'Union francaise à l'Algérie et d'en contrôler, 
par Texpérience, l'utilité et la bienfaisance; 


s “à 
rs bis de 


À coes professionnelles, ses fer- | 
ines-écoles, Ses ateliers d'apprentissage, ses | 





eu ‘ président, deux assesseurs 
nentrn nfescenrs enécialiese ce ns ] ’ Fa 

leuirc, par des profes curs SpCCIauses. Les pa- | et tous les conseil'ers ensemble, un prés 
| Tous, élus powr un an et rééligibles. 


| Les élections ayant pour objet de désigner 


C. — De voter le budget de l'Agérie et d’en 
D. — De réduire au minimum l'arbitraire 


Art, 47. — Le conseil algérien d'organisa- 


Les élections se feront dans les trois mois 
qui suivrant la promulgation du présent statut. 
L'étendue de chacune des 45 cirsonscrip- 
tions, tant du ie que du 2° collège, sera 
fixée par décret du gouvernement généra), 
compte tenu du nombre des électeurs el des 
conditions topographiques. à 

Les candidats devront satisfaire aux condi- 
tions défintes, pour le ++ collège, aux articles 
13, 13, 15; pour le 2 coliège, aux arlicies 7, 
8, 9. 11, 142 et, de plus, être âgés (ou 
Agées) d'au moins 25 ans, habiter en Algérie 
depuis cinq ans au mains. 

suflrage sera universel, tous les cilayens 
français (ou citoyennes) et tous les autocl- 
tones non citoyens français ayant droit ct de- 
voir d'y participer dans leurs collèges res- 

pectils. À À 
Art, 48. — Le; conseiliers algériens sont élus 

ur cinq ans. 

Ps D int en même temps, êlre di- 
uiés à l'Assemblée nationaie et conseillers 
e la Répubiique. . 

Ils jouiront, dans l'exercice de leur mandat, 
de l'immunité parlementaire. Dans le cas où 
l'un d’envwe eux serait accusé d’un dit ou 
d'un erime de droit commun, sur Comzaission 
rogatoire du conseil de la magistrature, l'im- 
munité serait levée et la justice smivrait son 
cours; jugé innocent, l'accusé serait réintégré 
dans sa fonction de conseiller; coupable, il 
en serait déchu. 

Les dédommagements et honoraires des 
conseil'ers, pour le temps de leur travail et 
les frais de leurs déplacements, seront fixes 
par décret dans la première session du conseil 
algérien. 


Art. 49. — Les conseillers se réuniront, à 
Alger, dens la quinzaine qui suivra les élec- 
tions, pour y tenir la première sessiGR du 
conseil. 


Ns éliront le bureau du conseil, Les con- 
seillers autochiones, d'une part, et, d'autre 
part, les conseillers citoyens, Chront un vice- 
et un questeur; 
ident. 


| une personne pour ue fonçclion, se feront 
toutes au scrutin secret. Les élections faites 
ar chacun des deux groupes, séparément, se 

eront à la majorité absolue. Les élections 
|faites par tous les conseilers ensemble se 
! feront à la majorité des deux ticrs des vo- 
| tants. Le président, les vice-présidents et les 
|! assesseurs seront responsables de la correc- 
tion des votes. 

Sur proposition du président ect des vice- 
présidents, le consed votera son règæment in- 
térieur. 

Les élections ayant pour objet de voter une 
loi ou un décret, une approbation ou une 
censure se feront au serutin publie, et donc 
contrôlable, aux majorités indiquées ci-<lessus, 

Art. 50, — Le Conseil! algérien d'organisation 
et de contrôle formera cinq commissions : 
territoriale, financière, législative, constitu- 
tionnelle, administrative. 

Pour chacune des commissions, les conseil- 
lers citoyens éliront cinq de leurs pairs, de 

référence parmi ceux qui obtinrent les deux 
iers des suffrages; et les conseillers autoch- 
tones, DE Chaque commission siègera, à 
Alger, pendant neuf mois; chacun des mem- 
bres de ja comenission pourra s’adjoindre, 
pour son travail, des conseil'ers techniques. 

La commission terriloriale aura pour fonc- 
tion de réorganiser les colleclivités locales 
(Supra, art. 22, 23, 24, 25); 

La commission financière, d'aligner la mon- 
naie algérienne sur la monnaie méiropoli- 
taine, de préparer le budget et d'en assure 
le contrôle; 

La commission législative, de préparer l'adap- 
tation des lois communes de l'Union fran- 
| çaise à l’A'gérie: les lois vottes par l’Assem- 
blée nationale pour toute l’Union française 

seront mises en expérience, telles quelles; 
les lois volées par la métropole seront reprises 
formulées, si elles sont jugées uliles pour 
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La commission constitutionneïle, de vérifier 
et modifier, compte tenue de lFexpérience et 
des résullats, le statut de l’A'gèrie, et de pré 
parer les étapes suivantes; 

La commission administrative, de préparer 


ct contrôler la rélorme des administrations 
algériennes. 
Art. 51. — Le Gonseil algérien d'organisà- 


tion et de contrôie tiendra, chaque année, 
deux sessions ordinaires, l’une en décembre, 
l'autre en mui. 

Dans la session de décembre, il voiera Je 
budget, il Ctudiera et votera ou non les lexles 
préparés par 1à commission financière el par 
la commission législative. À 

Dans la session de mai, il étudiera et volera 
ou non les textes préparés par la commission 
territoriale, par la commission administrative 
et par la commission constitutionne:le. 

Dans l’une et l’autre, ies motions de conlrôle 
des actes du Gouvernement, s’il y à lieu. 

Il pourra tenir session extraordinaire, soit 
sur la demande du Premier mimistre de l'Al- 
gérie, soit sur ia demande des deux tiers des 
conseiliers. La convocation sera faite par le 
président et chacun des vice-présidents pour 
chacun des deux groupes. 
Art. 52 — Sauf pour les lois faites pour 
toute l’Union française, les textes votés par 
le Conseil algérien d'organisation et de con- 
trüe seront promuilgués, sous forme de dé- 
crets, par le Premier ministre d'Algérie, dans 
les trois jours, et mis à exécution. Le temms 
d'expérience, variant de un à trois ans selon 
les cas, sera marqué à la suite du décret. Ce 
temps révolu, le décret reviendra, pour con- 
trôie expérimental, devant la commission qui 
l'avait préparé, Compte tenu des résultats de 
l'expérience, le décret sera modifié ou non, 
puis représenté aux suffrages du Conseil et, 
s’il est voté, promulgué sous forme de loi. 
Art. 93. — Si, par suite de décès on de 
démission volontaire, un conseiller peut 
plus remplir son mandat, il sera remplacé par 
4e candidat qui, dans sa circonscriplion et son 
Collège, aura obtenu le plus de voix aux pré 
cédentes élections. 

Art. 54. — La dissolution du Conseil algérier 
de contrute et d'organisation pourra survenir 
en deux cas; dans le cas où, par défaut d: 
majorité, le Conseil serait impuissant à for- 
mer les décrets et les motions de sa compr- 
tence (impuissance manifeste après 5 <cru- 
tins nuls); et dans le cas où les textes votés 
par lui iraient contre le bien commun ét: 
l'Algérie et de l'Union française. Dans l'un et 
l’autre cas, la dissolution, demandée par le 
Premier ministre de l'Algérie, ratiflée par Je 
Conseil de la République (plus tard par } 
Faut Conseil de l’Union française quand il 
sera formé), sera notifiée au Président de la 
République et de l'Union française. 

Art. 55. — Dans les stades ultérieurs de la 
formation de la République algérienne, 4 com 
position du Conseil algérien d'organisation et 
de contrôle sera modifiée conformément aux 
dispositions prévues ci-dessus, article ?1. 


ne 


Tire I 


Du Gouvernement de l'Algérie. 


Art. 56. — Le gouvernement de l'Algérie 
est assuré par le ministère algérien. 

Le ministère détenant le pouvoir exécutif, 
el le pouvoir exécutif devant étre, dans une 
république bien ordonnée, distinct du pouvoir 
législatif, le ministère tient son autorilé des 
exigences du bien commun. 

Mais l’arbitraître n'étant admis à aucun éche- 
lon de la hiérarchie, les actes dn ministère 


seront contrôlés par le Conseil algérien, devant 
lequel il sera responsable. 
Art. 57. — Lorsque, en sa première session, 


le Conseil algérien d'organisation et de contrô!: 
aura élu son bureau, le gouvernement £ 
lui remeitra sa démission. 

_Le Président de la République, qui est pr 
sident de l’Union française, désignera le Pr 
mier ministre d’Algérie. 

Le Premier ministre d'Algérie cl] 


ener 


collaborateurs selon sa prudence el 
Cités, soit: 
Le ministre algérien de l'intérieur: 
Le ministre algérien des finances: 
Le ministre algérien de l’économie et du 





6 
| l'aigérie, soûs forme de décrets] 


plan} 
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Le ininisire algérien de la sécurité sociale; 
Le ministre algérien de l'éducation; 
Le ministre algérien de la justice. 

Art. 98. — Chacun des ministre organisera 
son secrétariat, à charge de rendre compte 
du nombre de secrétaires ehoisis et des dé- 
penses engagées, au Conseil de contrôle. 

Ni le Premier ministre, ni le ministère n’ont 
à légiférer, mais à promouvoir activement 
l'exécution des lois. 

Le ministre algérien de l'intérieur désigne 
les cadres de l’administration et dispose des 
forces de police. 11 exécute les réformes ter- 
ritoriales et administratives. IL travaille en 
liaison avec la commission trritoirale et la 
commission administrative (Supra, art. 66), 

Le ministre algérien des finances prépare le 
budget et l’exécute, en liaison avec la com- 
mission financière d’une part, et les autres 
ininistres, d'autre part. 

L ministre algérien de l'économie et du 
plan à pour fonctions de promouvoir l’écono- 
mie algcrienne, de susciter Jes entreprises, de 
les aider, d'assurer leur coopération. fl dispose 
des organismes de contrôle économique. 

Le ministre algérien de la sécurité sociale 
assure l'exécution des lois sociales, en liaison 
aveé la commission légisiative. Il assure la 
liaison et Ja coopération des institutions de 
sécurité sociale et des inslilutions de bienfai- 
sance. 

Le ministre algérien de l'éducalion n'a pas à 
intervenir dans l’administration intérieure de 
l'université (Supra, art. 46) il a pour fonction 
d'activer la scolarisation et de promouvoir les 
cultures française et arabe en Algérie. Il 
assure le contrôle sanitaire des écoies (Supra, 
art. 51). Il forme liaison entre le Gouverne- 
ment, d'une part, et, d'autre part, l’université, 
les inslitulions scolaires et post-scolaires. 

La formation civique est de son ressort. 

Le ministre de la justice a pour fonction de 
promouvoir la réforme des instilutions judi- 
ciaires et de les meltre à exécution, en liai- 
son, d’une part, avec la commission territo- 
riale et la commission constilutionnelle, d’au- 
tre part, avee le ministre de l'intérieur et le 
Conseil algérien de la magistrature. 

Art. 59. — Le premier ministre d'Algérie a 
pour fonctions: d'assurer la coordination des 
nstitutions algériennes dans l'unité et la paix, 

le promouvoir le progrès civique et pali- 
tique de l'Algérie dans les perspectives dé- 
finies par le statut: d'assurer la liaison avec 

Je Maroc et la Tunisie, d’une part, la mé'ro- 

poire, les organismes fédératifs de l’Union 

française, d'autre part. 


et 


1 


Il prépare. en liaison avec la commission 
l revision et le perfcelion- 


constitulionnelle, 


] 
l 
IL organise et préside le travail commun 
équipe ministérielle, 

I conioin'ement aver son 
ministère, non devant le conseil métropo'itain 
des minstres, mais devant le conscil algé- 
rien ‘d'organisation et de contrôle pour les 
affaires intérieures de l'Algérie, devant Je 
Président de la République et le haut con3eil 
de l’Union francaise pour les incidences de 
la polilique a'gérienne sur la poililique com- 
mune de l’Union française 

Le conseil algérien exerce son Ccontrüe sur 
les actes du minislère soit par motions d’aver- 
tissement, soit ‘par motions de censure. Le 
ministre, objet d’une molion d'avertissement 
devra en tenir compte; d’une motion de cen- 
sure, démissionner, La démission d’un mi- 
nistre n’entraîne celle des autres que si :eur 
action commune est mise en cause. En ce 
cas, le premier ministre reformera son équipe 
ministérielle, conformément à la motion de 
censure, S’il refuse, le conflit sera arbitré 
par le Président de la Répubiique et Ge 
l’Union française. 

rt. 60. — Lorsque les autochtones aigé- 
riens auront acquis la citoyenneté française 
dans la proportion des trois quarts et que 
l'expérience aura formé la conscience collec- 
tive du peuple algérien, la Répubiique a!gé- 
rienne sera complétée par une chambre algé- 
rienne des députés à peine compétence lésis- 
lative et le premier ministre d'Algérie sera 
élu par le conseil de contrôle et la chambre 
formant parlement aïgérien. 

Art. 61. — L'Union française assumant Ja 
charge des relations des pays français avec 
es autres nations du monde, il n'y à pas 
d'autre politique étrangère” de l'Algérie que 





celle mème de l'Union française, Et lc gou- 
vernement algérien-ne comporte ni ministre 
des affaires “trangères, ni ambassadeurs. 

Art. 62, — Dans le cas où, soit par occu- 
pation étrangère, soit par révo:ution se pro- 
longeant en chaos, la métropole. serait mise 
en incapacité de gouverner l’Union française, 
Alger. deviendrait capitale provisoire de 
l'Union française. Le premiér ministre de 
l'Algérie ronvoquerait, sans délai, les chefs, 
gouverneurs ou résidents des pays français 
libres, lesquels éliraient un président par 
intérim de l’Union française et désigneraient 
le chef des armies françaises libres. 


Conclusion. 


Art. 63. — Et sera présent le’ statut pré- 
senté pour examen, selon leur compétence 
propre, à l’Assemblée nationale et au Conseil 
de la République. 

Une fois voté, il sera promulgué dans !es 
huit jours, par le Président de la République 
et l'Union française, et mis à exécution, 
conformément aux dispositions prévues par 
les articles 35, 36, 60 et suivants, 73 et sui- 
vants, 

Art. 61. — La durée de ce premier stade 
d'organisation de la Répubiique algérienne 
étant prévue pour cinq ans, quatre ans et 
demi après sa promulgation le présent statut 
sera, dans son ensèmble, repris par la com- 
mission constilutionnelle, puis par le conseil 
d'organisation et de contrôle, qui décideront, 
comple tenu de l'expérience, s’il doit être 
reconduit tel quel ou modifié. 

Et le statut, conservé et revisé, sera sou- 
mis à l’approbalion du peuple algérien par 
voie de referendum. 





ANNEXE N° 1358 


(Session de 1915. — Séance du 29 mai 1917.) 


AVIS présenté au nom de la commission 
de la justice ct de légisiation sur les pro- 
posilions de Ji, 40 de M. Tribouïet et plu- 
sieurs de secs collègues tendant à complé- 
ter l’arcle 62 de la loi du 28 octobre 1936 
sur ies dommages de guerre pour habiliter 
les huissicrs à représenter Iles sinistrés; 
20 de M. Pierre Chevailier tendant à mod- 
fier l’article 62 de la loi du 28 octobre 1916 
sur les dommages de guérre, afin de per- 
mellre aux huissiers de représen'er les si- 
niStrés au même titre que les avocats, les 
avoués el les notaires, par M. Courant, cé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
la juslice a été saisie pour avis des propo- 
éitions déposées par nos collègues afin d’au- 
(oriser les huissiers à représenter les par- 
lies pour l'application de la loi sur les dom- 
mazes de guerre. 

Elle a eu connâissance du rapport favorable 
présenté par M. Crouzier au nom de la com- 
mnission de reconstruction ct des avis nelte- 
ment défavorabies de MM. les ministres de 
la reconstruction et de la justice. 

Il convient de rappeler — ct le fait est re- 
grettable — que la très importante loi sur les 
dommages de guerre a été votée €<n quelques 
heures à la fin d’une session et qu'elle n’a 
pu, en raison de l'urgence qu'elle présentait, 
être examinée par la commission de la jus- 
lice. 

Après avoir examiné et discuté l'article @12, 
celle commission a été unanime à penser que 
les dispositions de cet article: ne sont con- 
formes ni à la spécialisation, nécessaire ga- 
ranlie de compétence, qui «existe entre les 
professions judiciaires, ni à l'intérêt des sl- 
nistrés. 

Pour ce qui es! des huissiers votre commis- 
éion a été unanime à leur refuser le droit de 
soutenir les intérêts des sinistrés lorsqu'il 
y a débat devant les cominissions prévues 
au titre VI. 

Pour ce qui est du droit de présenter les 
dossiers et d'encaisser les sommes altrbuées 
par l'Etat une partie de votre commission 
était d'avis de l'attribuer aux huissiers. La 


nt ponte 


\1j Voir jes nos 491, 787 et 1152. 





en 
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majorité n'a pas admis ce point de vue parce 
que l'huissier intervient souvent à un outre 
titre notamment pour l'établissement des 
constats sur lesquels est basée la demande 
et la commission de la justice n’a pas estimé 
devoir donner aux huissiers le droit qui leur 
était dévolu par la l6i de 1919 et que le jé. 
gislateur de 1916 leur avait volontairement 
relusé. 

Nous avons d'ailieurs pensé que la revision 
de l'article 62 s'imposait à divers points de 
vue. 

Nous avons notamment été unanimes à dé. 
cider que la nomenclature des personnes au. 
torisées à produire et à encaisser les sommes 
ne devrait pas comprendre les avocats, même 
avec l'autorisation de leur ordre, cette fonc. 
tion leur élant interdite r leur statut. 

Il n’est pas non plus bien dogique de don. 
ner un pouvoir général de représentation en 
toute matière, au courtier maritime, ou au 
maire de la commune qui à déjà suffisamn- 
ment à faire dans sa commune, 

En revanche, é&’il- y a débat — et nous 
croyons que ce sera chose assez rare — je 
droit de soutenir les intérêts des sinistrés de. 
vrait être réservé à ceux qui présentent tou'es 
garanties de compétence: les avocats, les 
avoués plaidants, les agréés. I n'est que trop 
certain que c'est faire un médiocre présent 
aux sinistrés que de les autoriser à se faire 
représenter par des gens qui n'ont aucune 
babitude ni de la constitutiôn d'un dossier 
ni de la présentation d’une affaire. 

Un amendement sera déposé dans ce sens. 





ANNEXE N° 1359 





(Session de 1947, — Séance du 20 mai 1917.) 
RAPPORT fait au nom de Ja 
sion des pensions sur la 
de loi de M 


sieurs de ses 


Commis: 
Jroposilion 
Fily-Dabo SissokD pe: plu- 
coilègues tendant à ali. 
gner sur un pied d'égalité les pensions 
ct retraites des anciens Combattants et vic- 
times de ja guerre des territoires d'outre- 
mer, avec celles de Ja métropole, par 

M. lamani Diori, député 1). 

Mesdames, messieurs, la proposition de lt 
qui vous est présentée a pour but de réclamer 
l'égalité des pensions ct des -reétrailes des 
anciens combattants et victimes de la guerre 
des territoires d'outre-mer avéc celles de !a 
métropole. 

C'est là une œuvre de justice à réaliecr 
rapidement: 

lo Pour mettre fin aux inégalités les plus 
choquantes qui heurtent profondément les 
sentiments d'équité, surtout quand il s’agit 
de soldats, de mutilés, de combatlans ayant 
donné leur sang pour la patrie; 

20 Pour faire cencorder la politique démo 
cralique de la France républicaine avec Ja 
réalité, afin de ne pas cons:dérer les anciens 
combattants Ges colonies comme des hommes 
de race inférieure. 

En effet, si. l'on examine la situaiüon des 
anciens combatlants et victimes de la gucrre 
des terriloires d'outre-mer, auxquels on à 
rendu un homimage légitime pour leur parti- 
cipation héroïque dans l’armée d'Afrique, aux 
corubats légendaires de Tunisie, de Sicile, de 
Provence, d'Alsace et d'Allemagne, on a de la 
peine à concevoir qu’en 1947 des homme: 
qui ont versé leur sang pour la libération de 
la France et pour l’écrasement de l'hitlérismne, 
soient traités autrement que leurs compi- 
gnons d'armes français. 

Nous tenons à rappeler qu’ainsi que le pro- 
clame solennellement dans son préambule la 
Constitution adoptée par l’Assemblée natio- 
nale constituante le 29 septembre 1916 et 
approuvée par la nation: 

« La France forme avec les peuples d'outre- 
mer une union fondée sur l'égalité des droits 
et des devoirs sans distinction de race ni de 
religion. » ; 

Tenant compte de ce qui préeède, rien ne 
saurait justifier les conditions faites aux an 
ciens combattants et victimes de la guerre 
des terriloires d'outre-mer en ce qui conceri" 





(1) Voir le no 587, 
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jes pensions d'invalidité et les retraites par 
rapport à celles dont bénéficient leurs frères 
d'armes de la méropoic. ! 

11 est exact que les pensions Servies aux 
indigènes coloniaux sont de beaucoup infé 
ricures à celles que touchent les invalides de 
ja métropole ou de l'Afrique du Nord. 

Par comparaison, prenons quelques exem- 
les: 

Po La pension du soldat indigène est égale 
j r0 p. 400 pour un invalide à 10 p. 190; 

8> p. 1400 pour un invalide à 4100 p. 100 
de la pension du soldat de la métropole; 

>o La différence entire les divers gras, 
pour une même invalidité, est supérieure dans 
les tarifs mg gg che 8e 2x n>j rRan qui existe 
dans les tarifs métropolitains: 

a) Un caporal indigène pensionné à 40 p. 100 
a comme taux de base 187 F, le caporal meé- 
tropolilain, 213 F; à ; FÈT 

b) Un caporal indigène pensionné à 
pour 100-a comine taux de base 2.200 F, le 
caporal métropolitain, 2.450 F. À 

|: convient de noter cependant qu'à l'heure 

cree les-prasions fondies sur le tarif mé. 
tropolitain sont majorées d'un supplément de 
i00 p. 1400 alors que les pensions fondées sur 
les tarifs indigènes sont, en vertu du décret 
du 21 avril 1945, xnajorées d’un supplément 
de 200 p. 409, ce qui se traduit par l'augmen- 
tation suivante: 

Le caporal indigène pensionné à 10 p. 100 
perçoit 56t F par an; É 

Le caporal métropolitain pensionné à 40 
pour 400 perçoit 2.100 F par an; 

Le caporal indigène peusiohné à 100 p. 100 
percoit 6.600 F par an; 

Le caporal métropolitain percoit 21.100 F 
par an et, en plus, l’allocation de grand in- 
valide, soit au total 29.000 F- 

Enfin, les pensionnés indigènes ne sont pas 
admis au bénéfice des al'ocations aux grands 
invalides. + 

Quant aux allocations aux grands mutilés, 
elics ont été accordées aux 1nililaires indi- 
gènes coloniaux par l'acte dit loi no 294 du 
ot mai 1943, mais leur montant est unifor- 
mément fixé au quart de la pension du taux 
du soldat, quel que soit le grade du pen- 
sionné, Dans le cas, c'est le total de la pen- 
sion et du supplément qui est majoré de 200 
pour 400. , ’ 

En ce qui concerne la retraite du combat- 
tant, la même inégalité est constatée: 
L'ancien combattant de la métropole per- 


020 F par an de cinquante à cinquante-cinq 







ans et 1.272 F par an au-dessus de cinquante- 
cinq ans; 
nies ne perçoit que: 
230 F par an jusqu’à cinquante-cinq ans et 
3° La situation des ayants cause coloniaux 
n'est pas moins défavorable que celle des 
Une veuve de soldat indigène perçoit la 
sommé de 425 F par an au taux de base 
n'a pas d’enf j à 
ne sang-enfunt dé caporai indigène 
468 F par an, et avec enfant 6% F par an. 
perçoit: 
595 F par an, et avec enfant 793 F par an 
une. somme de: 
1.200 F par an au taux de base. 
wuux de base, 
Et une veuve de sergent, 1.230 F par an au 
Ainsi donc Jes veuves considérées touchent 
cluellement et respectivement par an: 
curopéenne; 1.275 F pour la veuve indigène. 
Au taux du caporal: 12.060 F pour la veuve 
Au taux du sergent: 12.120 F pour la veuve 
curopéenne;: 1.735 pour la veuve indigène, 
veuves au taux normal, puisque les veuves 
ndigènes sont exclues du droit à la pension 
JL est indiqué que les invalides indigènes 
n'ont pas droit aux majorations pour enfants 


Le décret du 16 avril 1932 a précisé, par 
aïlleurs, qu'ils n'ont droit ni aux soins gra- 
tuits, ni aux emplois réservés. 3 
Le code de la famille n’est pas applicabie 
aux pensionnés indigènes, invalides à 55 p. 100 
et au delà, 
Précisons pour terminer que les ascendants 
indigènes perçoivent 200 F par an au taux 
de base, soit 90 F au taux actuel, alors que 
les ascendants européens touchent 800 F au 
taux de base, soit 8.000 F au taux actuel, 
Ces différences si choquantes doivent dis- 
paraître à jamais dans l'Union française. 
Les auteurs de la proposition de loi signa- 
lent enfin une autre catégorie d'anciens com- 
battants dont le sort doit être examiné avec 
une attention particulière, c’est celui des pen- 
sionnés d'avant 1911-1918 qui ne sont pas 
nombreux, ce sont les vétérans de la con- 
quête (4. O0. F. — Madagascar — Maroc) et 
les survivants de la mission Marchand qui 
continueraient à toucher 209 F par an. Le 
même problème s’est posé pour l'Afrique du 
Nord et a pu être résolu. 


" Mousses. Drapesansshang d'adopter la pro 
position de lof suivante, élint entendu que 
ses dispositions seront appliquées également 
à l'Afrique noire et à Madagascar. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les taux des pensions et 
retraites accordées au titre des lois des 31 mars 
1919 et 16 avril 1920 aux victimes de la guerre 
et anciens combattants de la métropole sont 
applicables aux victimes de la guerre et an- 
ciens combattants des territoires d'outre-mer. 





ANNEXE N° 1360 





Session de 4947, — Séance du 29 mai 194i.) 


RAPPORT fait au @mom de la commission de 
la défense nationale sur le projet de loi 
relalif à la nomination dans la réserve de 
l'ammée de mer des officiers, auxiliaires 
ainsi que des officiers et mon-officiers dé- 
tenteurs d’un grade à titre temporaire, par 
M. Pierre Montel, député {1}, 


Mesdames, messieurs, volre commission à 
examiné le projet de loi relalif à la nomina- 
tion dans la réserve de l’armée de mer des 
officiers auxiliaires ainsi que des officiers et 
non-2fficiers détenteurs d’un grade à titre 
temporaire. 

Il y a lieu, en effet, de prévoir une me- 
sure analogue à celle qui await été prévue 
après la guerre 1914-1918 en faveur des offi- 
ciers de marine de commerce ayant feçu une 
commission d'officier auxiliaire. 

Toutefois, il a paru équitable de permettre 
aux autorités qualifiées de choisir entre les 
demandes présentées afin d'éliminer les can- 
didats dont “te de”guerre où de résis- 
tance seralent Arsulisants ou dont l'attitude 
pendant l'occupation n'aurait pas élé irrépro- 
Chable. C'est à cette préoccupation que ré- 
pond la-création d’une comm'ssion nommée 
par arrêté du ministre de la marine chargée 
d'examiner les dossiers des intéressés. 

En conséquence, votre commission vus de- 
mande d'adopter le projet de loi ci-desosu: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les personnels ayant 
reçu une commission d’officier auxiliaire ou 
un grade temporaire d’officier ou de non-offi- 
cier de la marine et possédant des titres de 
guerre ou de résistance pourront, sur propo- 
sition d’une commission nommée par arrêté 
du ministre de la marine, être admis dans la 
réserve de l’armée de mer avec le grade 
dont ils étaient détenteurs à titre auxiliaire 
eu temporaire. 

Les personnels désirant bénéficier des dis- 
positions ci-dessus devront en faire la de- 
mande dans le délai d’un an à compter de 
la promulgation de la présente loi, 


(1) Voir le no 991. 








Tandis que l’ancien combattant des colo- 
600 F par an après cinquante-cinq ans; 
ayants droit. 

(actuellement majoré de 200 p. 100) si ele 
LErGOÎtE | 

Ine veuvé sans enfant de sergent indigène 

Or, une veuve de soldat européen perçoit 

Une veuve de caporal, 1.215 F par an au 
taux de base. 

Au taux du soldat: 12.000 F pour la veuÿe 
curopéenne; 1.404 F pour la veuve indigène 

Il $’agit là; évidemment, de pensions de 
de reversion. 

A par l’article 13 de la loi du 31 mars 
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(Session de 1917, — Séance du 29 mai 1911.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tentan! à 
inviter le Gouvernement à rattacher au mi- 
nistère des anciens combattants et viclines 
de la guerre les centres d'appareillage des 
pays d'outre-mer, présentée par MM. Mal- 
brant, Bayrou, Castellani, Gervolino et leg 
membres du groupe de l'union démocratie 
que et socialiste de la Résistance, députés. 
— (Renvoyée à la comm'ssion des terriloirés 
d'outre mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux ancicné 
combattants coloniaux de nos terr.luires 
d'outre-mer n'ont pas encore reçu, pour Jes 
raisons diverses, l'appareillage indispensable 
pour pallier les insuflisances fonclionne les 
provenant de leurs blessures ou de leuÿs mur 
tilations. : 

Dans la majorité des cas, ce fai: provient 
des difficuités soulevées par la réalisation es 
appareils de prothèse ou d'orthopédie néces- 
saires et ce, non par manque de technicité 
ou de dévouement du personnel chargé ‘es 
centres d’appareiliage coloniaux, mais bien 
en raison de l'insuffisance ces crédits Ge 
mandés pour l'achat des appareils nécessais 
res, des lenteurs admin'stralives, ou de la 
méconnaissance des besoins par les servi’es 
intéressés de Paris. 

En effet, la réglementation 


>blige les cene 


tres d'appareillige co'oniaux à passer pour 
la satisfaction de leurs beéoins par l'intcrmé- 
diaire du ministère de la France d'ou're-mer 


qui s'adresse lui-même au ministère des an- 
ciens combhattan's fournisseur. Les créd't 
céssaires aux achats de Ces appareils e! au 
fonctionnement des centres d'appareillages 
sont également prévus au builget de la France 
d'outre-mer. Il en résulte, du fait des inter- 
médiaïres obligatoires, une perte de teinps 
qui ne peut se justifier actuellement el qui 
présente des inconvénients majeurs 


Le ministère du travail, pour les mutilés du 


né 


trayail, le ministère de l'intérieur, pour 1le3 
mulilés de l'Algérie, et celui des affaires 
étrangères pour ceux des pays de prote”lo- 
rat ‘4) ont compris les difficutés que sau- 
lèvent cette manière de faire et sans rien 
abdiquer de leur autorité sur leurs ressnrtis 
sants respectifs, {ls ont chargé le mir rê 
des anciens combattants d'orienter techrniaue- 
ment. et de fournir directement les centres 
d’appareïl'age dépendant de leurs a4mini:tra- 
tions. Les crédits nécessaires sont éga'ement 
inscrits directement au budget du ministère 
des anciens combattants. 

Nous pensons qu'il est abs>lument inlispen. 
sable, dans les conjonctures actuelles, d'acir 
vite et de réaliser d'urgence les me:ures 
propres à réduire les diffieul'és résultant 


d'unè réglementation désuète qui peut f: 
penser à nos anciens combattants coloniaux 
que la métropôle Sc désintéresse de 

C'est pourquoi nous propoions à x je 
ment la proposition de résolution su 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gou 
ment à rattacher au ministère des a 
combattants et victimes de Ja ler 
centres d’appare'Hage coloniaux \ 
tants tant -au point de vue techr * qu'au 
point de vue budgétaire. ; 

Elle l'invite également à cré 
la © s'avérera indispensah 
que équatoriale française partit 
de nouveaux centres d'appa:r 
tant de doter le plus rapidement poss ; 
les muti'és ou bless£s coloniaux de : - 
sessions d'outre-mer des appare:ls de } 9 
ou d’orthopédie qui leur sont ind 


} . 
house 


spl 


d’appare'lla: r'ûte 








Elle l'invite enfin à envisag ù ] È on 
d'urgence dans tous les pays d'outre-mer de 
centres de rééducation fonctionnelle sur le 
modèle de ceux qui ont été créés à Par t 
Alger. 
| (1) Tunisie et Maroc. 

nes eat 
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ANNEXE. N° 1363 


(Session de 1917. — Séance du 20 mai 1917} 


PROPOSITION DE LOI tendant à uniformiser 
le taux de l'allocation du combattant pour 
tous les anciens combattants de l'Union 
française, présentée par MM. Malbrant, Bay- 
rou, Castellani, Gervoiino et les membres 
du groupe de l'union démocratique et socia- 
liste de la résistance, députés. — (Renveyée 
à ia commission des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Meslames, messieurs, l'allocation du com- 
batiant a ét6 inelituée par les artiches 197 à 
4% de la loi de finances du #6 avril 1990, 

L'arti’le 20 de ceite même loi prévoyait 
que le taux de l'allocation serait fixé par un 
décret rendu en la ferme des règlements 
d'administration publique pour les ex-mili- 
taires indigènes de l'Afrique du Nord (Algérie, 
‘lunisie, Marot) des colonies et des pays de 
protectorat. 

Ce décret, qui est du 21: novembre 193, à 
fixé ainsi le lsux de l'akocation du combat- 
tant: aux indigènes de l'Afrique du Nord le 
ième taux qu'aux Français et aux indigènes 
tvoloniaux, 50 p. 100 de ce taux seulement. 

Dans leur rapport de présentation de ce 
décret au Président de Ja République, les 
miaistres intéressés indiquaient qu'aux ter- 
mes mêmes de Ja joi qui l'a instituée celte 
galiocation était un témoignage de la recon- 
uuissance nationale et qu'il leur paraissait 
qu'une touie particulière bicnveiliance s’im- 
posait. 

Cette bienveillance attribuait done aux indi- 
gines co'onjaux une allocation inférieure de 
00 p. 100 à celle des autres combattants Y 
compris ceux de l'Afrique du Nord. 

Celte inézalité qui constitue une injustice 
criante, doit être supprimée aujourd'hui. Maï- 
gré ce traitement défavorisé Les ressortissants 
de nos territoires d'outre-mer y ont répondu 
d'abord entire les deux guerres (pour Jes 
campagnes celonia'es) et de 1940 à 1915 par 
le magnifique effort que vous connaissez et 
l'éloge de leurs combattants n'est plus à 
daire. 

La reconnaisance nationale ne doit plus 
faire de discrimination entre ceux qui, quelle 
que soit leur origine, ont répondu à l'appel 
de la patrie en danger. 

Ausi proposons-nous de fixer pour tous les 
anciens combattants une allocation ne com- 
portant qu'un seul taux, le même pour tous. 

En conséquence, nous transmettons à votre 
agrément la proposilion de li suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions de l’articte 202 
de la loi de finances du 16 avril 1930 pré- 
voyant un taux spécial pour l’allocation du 
combattant aux indigènes coloniaux sont an- 
nées. 


Art. 9, — Le taux de l'allocation du com- 





| les payements est celle de l'agent 





battant sera uniforme pour tous les anciens | 


combaitants de l'Union française, qu'ils 
soient originaires de la métropole ou des 
pays d'outre-mer. 





ANNEXE N° 1364 


Session de 1917.— Séance du 20 mai 1955.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à suspendre les 
effets de l’article 85 de la loi de finances 
du ?3 février 1933 concernant la prescriptiorf 
annale opposable aux titu'aires de pen- 
sions et à leurs héritiers domiciiés dans 
les territoires d'outre-mer, présentée par 
MM. Malbrant, Bayrou, Castellani, Gervo- 
lino et les membres du groupe de l'union 
démocratique socialiste e la Résistance, 
députés. — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
_ Mesdames, messieurs, la loi de finances dn 
28 février 1933 contient un ensemale de dis- 
6silions qui apporlent des modifications à la 


doc 
201 &CS pensions, 


Une lestruclion du ministère des finances 
du ?7 juillet 1933 relalive à l'application des 
articles 83 à $% de celle loi prxise ces modi- 
fications. 

L'article 85 modifie l’article 116 de la loi du 
16 avril 1930 et l’article 90 de Ja Jos du 9 juin 
1953. Il concerne, d’une part, les conditions 
d'attribution des premiers ar#2zes de pen- 
sions afférents à la période antérieure la 
demande de pension et, d'autre part, la pres- 
cription opposable aux titulaires de pensions 
ayant réclamé le payement des  arrérages, 
après lexpiralion du délai kgal, et celle 
opposable aux héritiers en cas de demande 
tardive du pavenent des arrérages dus au 
décès de l'auteur. 

Cette dernière partie de l'article S5 modifie 
en particulier les délais prevus par Farticle 
30 de la loi du 9 juin 15. 

Aux termes de cet article 30, les pensions 
“taient rayées des livres du ‘Trésor après 
trois ans de non-réclamation et leur rétablis- 
sement pe pouvait donner Jieu à aucun 
rappel d'arrérages antérieurs à la réclama- 
ion. La même preseriplion était oppose aux 
héritiers ou ayants cause des pensionnaires. 

L'article 85 réduit ces délais à un an. Elle 
maintient en outre qu’en cas de rétablisse- 
bent, aueun rappel d'arrérages antérieurs à 
la réclamation ne peut être effectué, 

Ces modifications sont admissibes sur le 
texriloire de la métropole où le pensionnaire 
et ses héritiers ou ayañ!ls cause ont toutes 
facilités pour percevoir leurs arrérages. Une 
réglementation récente permet même de Îles 
faire payer à dmuicile au moyen de mandats 
assignations, 

ll en va tout autrement dans de nombreux 
pays de l'Union française et-particulièrement 
en Afrique noire et à Madagascar, 

En effet, Ja seule caisse pouvant effectuer 
spécial. 
Eile se trouve généralement au chef-lieu ad- 
iüinistratif de Ja province, Gépariement ou 
cercle. La distance qui la sépare de la rési- 
dence des pensionnaires est extrémement 
variable mais peut dépasser 200 kilomètres. 
H n'existe généralement aucun moyen de 
transport et le pensionnaire est le plus sou- 
vent obligé d'effectuer à pied un 
voyage pour toucher la maigre pension qui 
lui est allouée. 1t n'effectue donc ce voyage 
dans la plupart des eas qu’une fois par an. Si 
le pensionnaire est un rmulilé ou un invalide 
ce voyage est pius particulièrement long € 
“Ænible. En outre, le calendrier est une chose 
ignorée de la plupart des ayants droit. La 
succession des saisons est le seul indice du 
temps qui s'écoule. Le pensiannaire se pré- 
sente «donc trop fréquemment à Ja caisse 
pour s'entendre dire que sa pension est 
atteinte par ha prescription anna:e. Le réla- 
blissement de sa pension ne peut être opéré 
que par un certificat de non déchéance qui 
dans l'état actuel de la réglementation, doit 
être délivré par le ministère des finances 
lui-même. En outre. tous les arrérages dus 
sont perdus pour l'intéressé. Si l'on tient 
compte des distances, des diffivutés d’ache- 
minement du courrier, etc., l'intéressé reste 
parfois plusieurs années avant de percevoir 
la moindre somme. 

H en résuwte un méeontentement certain. 
L'intéressé ne comprend pas, où plutôt il ne 
comprend qu'une seule chose: c'est qu'il a 
fait un long let pénib'e voyage pour ne rien 
percevoir, qu'il à engagé pour ce voyage des 
dépenses qui ne lui seront jamais rembour- 
sées et qu'une fois de plus, pense-l-il, il a été 
berné. 

Enfin, en raison des diffichilfs des commu- 
nications, de la lenteur d'acherninement des 


courriers, elc., de nombreux héritiers de pen- 


‘ sionnaires décédés 





n’ont pu faire. valoir 
leurs droits dans les délais ainsi prescrits. 

It est indispensable d'apporter des modifi- 
cations à cette réglementation justifiée, cer- 
tes, sur le territoire métropolitain, mais qu'il 
est nécessaire d’ajuster aux condilions locales 
des pays d’outre-rner. 

En attendant ces modifications, il semble 
opportun, en raison de lurgence, de suspen- 
dre les effets de l’article S et d’en revenir, 
dans <e cas particulier, aux dispositions con- 
ee dans l’article 30 de la loi du 9 juin 

Le . 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d’adopter la proposition de loi suivante; 


véritable 





PROPOSITION DE LOI 


Aït. ler, — Les elfets de l’article $& de la 
oi de finances du 23 février 1923 sunt susper. 
dus pour les pensionmaires et leurs héritiers 
domiciliés dans les territoires d'outre-mer, en 
ce qui concerne Ja prescription annale qui 
leur est opposable lorsqu'ils réclament Je 
payement des arrérages après l'expiration du 
déai légal et celle epposable à leurs héritiers 
en cas de demande tardive de payement des 
arrérages dus à leur auteur. 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 30 de 
la loi du 9 juin 1553 seront appliquées provi- 
soirement à la catégorie de pensionnaires et 
leurs héritiers mentionnés à l'article premier, 
et ce jusqu'à ce que des dispositions nouvel 
les adaplées aux conditions locales des terri 
toires d'outre-mer soient fixées, 





ANNEXE N° 1365 





(Session de 1937. — Séance du 20 mai 49177 


PROPOSITION DE LOI tendant à rmodifier les 
articles %3 et 74 de Ja loi du 31 mars 1919 
modifiant la législation des pensions des 
armées de terre et de mer er Ce qui cor: 
rerne les décès survenus, les blessures rc- 
çues cl les maladies coutraciées où aggra- 
vés elt service, présentée par MM. Mai 
bran:, Bayrou, Caslellani, Gervolino et ‘es 

-aneinbres du groupe de l'union démocratique 
e! sociilisiy de la résistance, députés. — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, l’article 74 de la 11 
du at raars 1919 modifiant la jégislation des 
pensions des armées de terre et de mer en 
ce qui concerne les décès survenus, les bles- 
sures roçues et les maladies contraetées où 
aggravées en service, fixe les conditions dans 
lesqueles sont a'louées au différents ayants 
cause des militaires indigènes de l'Afrique du 
Nord les pensions prévues par ladite lai. 1! 
prévoit à son dernier alinéa qu'un règ'ement 
d'administration publique slalueéra sur les 
droits à pension définitive ou leinporaire des 
militaires ou marins indigènes des colonies 01 
pays de protectorat autres que l'Algérie, la 
Tunisie el le Maroc, et sur les droits de leurs 
veuves, orphelins et ascendants. 

Le décret du 16 avril 1932 portant règlement 
d'administration publique sur les pension: 
d'invalidité des miilaires indigènes coloniaux 
nt do ieurs ayants cause coustilue donc 
texte de base aclucllement applicable eu 
malière de pensions de celle nalure. 

Il est suivi d’un autre décret portant même 
date qui concerne les pensions d'invalidil! 
des marins indigènes @oloniaux et de leurs 
ayants cause. 

L'article 6 du décret du 16 avril 1932 én:- 
mère, en les modifiant parfois, les dispos:- 
lions de la loi du 31 mars 1919 qui sont :°- 
plicab'es aux militaires indigènes non officiers 
et non nalupalisés, 

Au fur et à mesure des modifications jnter- 
venues dans Ia loi du 31 mars 119. les dispo- 
silions de l'arlicle 6 du déeret ont elles-mémrs 
été remp'acées par de nouveaux textes. 

Ces nombreux textes diffèrent sensiblemen! 
de ceux appliqués aux militaires et maris 
métropolitains et à leurs ayants cause et corn- 

liquent d’une façon difficiiement admissib ° 
a lâche de ceux qui sont chargés de liquide’ 
les pensions de ce personnel. 

Mais le reproche le plus grave que l’on pc\' 
adresser à cette rSglementation est qu'elle 
consacre une jinégalité flagrante entre lc: 
différents ayants droit selon qu'ils sont or- 
ginaires de la métropole, de l’Afrique du Nori 
ou des autres pays de l’Union française. 

Cette inégalité porte non seulement sur lc: 
droits mêmes des invalides ou de leurs ayan!': 


cause, mais aussi sur les taux des pensioi: 
allouces à chacune des catégories d'anciens 


comballants ainsi créées. 

Maintenant que l'Union française est ertée, 
ces différenciations doivent disparaître à ji- 
aaais. Aucune discrimination n'a élé faite pen- 
dant la durée des hostilités entre les différents 
combaltants. Nos soldats, quelle ‘que soit jeur 


e 
origine, ont combatiu côte à côte contre j'en 





eh bed be but ph tnt fn En, ee € 


PRE QU NN 








lament le 
piration du 
rs héritiers 


pement des 


NS nouvel 
s des terri 


65 


mai 49177 


e qui cor 

Tes 
où agyra- 
MM. Ma 
ino et ‘es 
noëratique 
éputés, — 
pensions.) 


de ja 101 
lation de; 
le er ci 
, les bles- 
raetées 01 
tions dans 
1ts ayants 
Re du 
itée loi. !! 
règ'ement 
| Sur les 
oraire des 
ajonies où 
igérie, la 
s de leurs 


règlement 
pension: 
coloniaux 
} donc }° 
cable el 
e. 
ant même 
‘invalidite 
de leurs 


1932 én:- 
s dispos:- 


i sont ::- 
n officiers 
ons jinter- 
les dispo- 
es-mérits 
xies. 

siblement 
+ Mari! 


e et corn- 
dmissib © 
e liquid 


l’on peut 
1 qu elle 
entre le: 
sont or:- 
À du Nord 
aise. 
t sur le: 
rs ayani: 
nsi0!i; 
anciens 


est ercée, 
tre à jà- 
faite pen- 
différent: 
soit jeur 
ntre j'en 





à 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


963 





EEE 
perni commun. Et lis ont été égaux devant le 
danser et devant la anort. He 
Les anciens combattants des territoires 
d'outre-mer doivent recevoir sans plus tarder 
ce qui leur est dû. Et les invaiiies qui sont 
les ééments les Le pr ge doivent tout 
particulièrement néficier de notre so:lici- 
tude. Hs doivent être traités sur le même 
et que leurs frères d'armes de la métro- 
le à tous points de vue et tout particuliè- 
rement en ce qui concerne Les pensions d'in- 
aidité. 
C'est dans ce but qué nous demandons 
e les articles 73 et 71 de la loi du 31 mars 
4,19, en ce qu'ils ont de resirictif vis-à-vis 
de: militaires autochiones de nos territcires 
coutre-mer soient modifiés el que nous pro- 
posons à votre agrément la proposition de 
joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article” unique. — Les arlicles 73 et 74 de 
1 loi du 31 1nars 1919 modifiant H législation, 
ces pensions des années de terre et de mer 
en ce qui concerne ies décès survenus, les 
Lessures reçues et les maladies contractées 
«1 aggravées en service sont annwés €l rein- 
piacés les suivants” e Es bi 

Àrt. 73. — Les droils à pensions définitives 
ou temporaires des militaires et marins au- 
tochtones ressortissant des territoires d’outre- 
mer y compris l'Afrique du Nôrd et les droits 
de leurs veuves, orpheiins et ascendants sont 
les mmêmes que ceux des militaires français 
ci de leurs ayants cause. 

« Les tarifs de pensions fixés pour les mii- 
tuires français sont appiicables à ces mêmes 
uililaires et marins, 

« Art, 74, — Dans tous les cas où un anili- 
ire où marin autochtone non naturalisé sera 
éié dans des conditions qui ouvriraient 
roit à pension miitaire à la veuve ou aux 
rphelins d'un mililsire ou marin français, 
sera alloué à la famille de ces müilaires 

\ iWarins une pension qui sera partagée par 
‘le entre les veuves,.les orphelins mineurs 
t éventuellement les ascendants, d’après ja 
écision rendue par l’autorilé locaie, en s'ins- 
irant des usages locaux. 

« Ne seront toulefois considérés comme mi- 
neurs que :es orpheiins mâles âgés de moins 
de dix-huit ans et Îles orpheiines non mariées, 
éralement âgées de moins de dix-huit ans. 

La pension ou la part de pension Gbtenue 
en vertu du présent articie cessera d'être 
perçue par la veuve en cas de remariage, par 
l'ornhelin lorsqu'il atteindra dix-huit ans ré- 
volus, pour j'orpheiine lorsqu'elle atteindra 
dix-huit ans révolus ou 6e mariera avant cet 
age. 

« 11 y a reversibilité des droits à pension ou 
à part de pension entre la veuve décédée ou 
remariée et ses enfants mineurs, entre âes 
orphelins d'un même lit jusqu’à ce que le 
pus jeune ait cessé d’être mineur, a mino- 
it s'entendant au sens défini par le deuxiè- 
ino alinéa du présent article. 

«Il n’y a pas de reversibilité entre les 
groupes représentant des lits différents. 

« La prèuve du mariage est faite par a 
production : 

« Pour les musulmans originaires de l’Afri- 
Que du Nord, soit d'actes régulièrement ins- 
crils suivant les prescriptions de d'article 17 
dé la loi du 23 mars 1882 sur l'état civil des 
indigènes musulmans de l'Algérie, soit à dé- 
faut, d’un acte établi par le cadi, 

« Pour les autochtones des autres pays de 
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{ 
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} 


l'Union: 


.# Soit par des actes sministratifs inscrits 
ù l'élat civil; 

« Soit paf un jugement supplétif; 

« Soit par un acte établi par preuve tesli- 
Moniale suivant la coutume. » : 





ANNEXE N° 1366 





(Session de 1917, — Séance du 20 mai 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
Vilcr. le Gouvernement à revaloriser d’ur- 
“once Îles pensions militaires basées sur la 
durée <es services .des originaires d’outre.- 
mer ct à les faire bénéficier d'une indem- 





nité pour charges de famille, présentée pur 


MM. Malbrant, Bayrou, Castellani, Gervo- 
lino et les membres du groupe de l'union 
démocratique et socialiste de la résistance, 
députés. — (Renvoyée à la commission des 
{erritoires d'outre-mer.) . 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret du 10 dé- 
cembre 1925 pris par application des articles 
42 et 52 de la loi du 14 avril 1924 a fixé les 
taux et règles d'allocation des pensions des 
militaires indigènes coloniaux et délerminé 
les droits à pension de leurs ayants cause. 

Les tarifs de pensions prévus à ce décret 
ont été élablis compte tenu des conditions 
de la vie locale au début de 19%, Ces tarifs 





ont été modifiés en 1929 par décret du 31 
janvier 1929. Ils forment actuellement la base 
de calcul des pensions. 

Pour tenter d’ajustier les pensions au coût 
croissant de la vie, des majorations ont été 
accordées à plusieurs reprises aux laux de 
1929 : 

Une majoration de 100 p. 100 depuis le 1er 
juin 1941; 

Une majoration de 200 p. 100 sur les taux 
de 1929 à compter du 13 avril 195. 

Ces majoralions basées sur le renchérisse- 
ment de la vie étaient non seulement justi- 
fiées, mais elles sont encore à l'heure ac- 
tuelle nellement insuffisantes, 

Le tableau ci<essous fait ressortir les som- 
mes que perçoivent annuellement nos an- 
ciens tiraileurs depuis le 15 avril 1915... 




















. MINIMUM ACCROISSEMENT PENSION ACCROISSEMENT MAXIMUM 
à quinze ans annuel pour entre 
1RADES eatre quinze : : vingt - cin à 
Le de et us, cinq vingt - cinq ne ” + . 
ee 4: Eh té …... |quarante annuités, 
services effectifs. annuités. annulés, quarante annuités. 
francs. francs. francs, francs, francs. 
Adjudant-chef.. 4.500 » 200 » 7.500 » 168 10.070 » 
Adjudant....., 3.900 » 259 0 6.495 » ji 8.625 » 
sergent-chef… 3.900 » 220 50 2.2 » 123 1:350 » 
Sergent....... 3.000 » 199 © 4.995 » 111 6.660 » 
Caporal..…....., 1.950 » 130 90 3.255 » 54 4.065 » 
SOIT... 1.500 » 100 50 2,405 » 42 3.435 » 

















Donc un ex-lirailleur retraité après quinze 
ans de services perçoit 375 F par trimesire, 
un ex-sergent 750 F, un ex-adjudant 975 F. 

I semb'e inutile d'insister sur le taux ridi- 
cule de ces pensions surtout si l'on songe 
qu'aucune amajoralion ne vient bonifier la 
pension de nos anciens tirailleurs, charts 
de famille, Rien, en eflet, n’a élé prévu jus- 
qu'ici pour l'ex-tiraiieur marié, rien pour 
celui qui a des enfants, 

Enfin, l'inégalité de traitement entre les 
originaires de la plupart des territoires afri- 
cains et jes originaires des anciennes com- 
munes de pein exercice qui, eux, ont le 
statut français est particulièrement fiagrante 
et s’accuse encore du fait que très fréquem- 
ment ces deux catégories d’ex-militaires cäha- 
bitent dans da même province ou dans la 
même ville et que leur standard de vie 
est absolument identique. 

Il est donc indispensable et urgent: 

10 De fixer dès maintenant, et à compter 
du 4er janvier 1917, de nouveaux taux dou- 
blant ceux fixés au tableau ci-dessus. Cette 
majoralion qui devrait être provisoire, allé- 
nuerait l'écart entre les tarifs des pensions 
des ex-militaires africains en attendant que 
des textes législatifs définitifs les mettent 
entièrement sur le même pied d'égalité; 

20 D'envisager l'attribution aux pension- 
naires d’un supplément pour charges de fa- 
mile analogue à celui attribué dès mainte- 
nant aux anciens militaires de l'Afrique du 
Nord par exemple et ce, en altendant que 
des modaiités pour la mise en vigueur du 
code de Ja famille à tous les citoyens de 
Union française soient fixées, 

C'est pourquoi nous vous proposons de de- 
mander au Gouvernement d'appliquer d’ur- 
gence les mesures ‘que prévoit ia propasition 
de “résolution ci-dessous; 

A 


>ROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Guuverne- 


Appliquer d'urgence et À compter du 
taux des pensions basées 
s services des anciens mili- 
coioniaux nouveile 
n doublant jes taux payés actuelle- 
ment depuis le 15 avril 1945; 


une 


20 A attribuer aux mêmes ayants droit un 
supplément pour charge de famille au mains 


égal en ce qui concerne les {aux et d'une 


façon analogue en ce qui concerne les règles 
d'attribution à celui accordé aux anciens 
LE ni ou 1 » loire 1 1 Ÿ , nn 14h t 
liltaires de 1! \frique du Nord par ueccretl da 


14 janvier 


1929. 





| 
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ANNEXE N° 1367 


(Session de 1917. — Séance du 20 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ler le Gouvernement à reva!oriser d'urgence 
les pensions des veuves et Orphe'ins mi- 
nêurs des miliiaires Originaires de: terri- 
toires d'outre-mer, pr'senltée par MM. Mai- 
brant, Bayrou, Castellani, Gervolino cet les 
membres du groupe de l'un'on démocratique 
et socialiste de la Résistance, 
(Renvoyée à la commission des territoires 
d'outre-mer.) 


députés. — 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 16 avril 
1952 a fixé de nouveaux taux des pensions 
parées aux veuves et enfants mineurs des 
Militaires et indigènes coloniaux. Ces nou 
veaux taux ont été fixés en tenant compte de 
l’'augmentat on du coût de la vie dans es ter- 
ritoires d'outre-mer. Hs sont en nette augmen- 
tation sur creux fixés primi! 


décrets du 2 septembre 1920. 


ivement par 


le 
ICS 


Pour -tenter d'ajuster ces pensions au coût 
Croissant de la vie, des maïorations ont été 
accordées à plusieurs reprises aux taux de 193 
dans les mêmes conditions que pour les pen- 
sions miita'res basées sur la durée des ser- 


1 = “ v 

6e à Ccompler du 15 av 19%5 et el! été 

A 1 ! 11 Î t 
IX4 e 2UU p 100 « UX dau décret du 
15 avril 1952 

Le tabeau ci-dessous fait ressortir les som- 
mes que perçoivent annuellement les veuves 
et orphelins des anciens tirailleurs depuis le 
15 avr 1915 





GRADE DU MARI} POUR UN SEUL [POUR PLUSIEURS 
ou au père | iyant droit | ayants droit 
francs fr 
Adjud hef 0 » “) » 
Adjudant.....…. } >. > 
re 21 » 
& t * { ) ( » 
UADOIRE soc 1 l 1.812 n 
LIPAL CUP... ] ) » 1.70 
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La veuve d'un tiraïleur perçoit donc actuel- 
lcment par trimestre 318 fr. 75 si eile n'a pas 
d'enfants et 4 25 si elle a des enfants 


425 fr. 
mineurs et ce'a quel que soit le nombre de 
ces enfants; la veuve d’un sergent perçoit 
416 fr. 25 où 9914 fr. 75 avec enfants, celle d'un 
udjudant 573 fr.-75 ou 76 avec enfants. 

Ïl n°v à en effet dans les taux forfaitaires 
fixés ainsi aucune discrimination suivant le 
nombre des érpheiins, el la chose est d'autant 
plus impertante que pratiquement rien n’a été 
fait pour eux, la législation concernant les pu- 
pilles de la nation n'ayant pas encore été 
promuigu tous les territoires d'outre- 


e dans (0 1e 
mer. 


I ne semble pas nécessaire d'insicter sur le 


ridicule des taux de pensions allouées aux 
veuves €t aux orphelins de ceux qui ont 
donné leur vie pour que lUnion française 
vive, et il est certain que la reconnaissance 


nalionale doit se manifester d'une façon plus 
tangible et plus efficace. 

C'est pourquoi nous proposons à votre agré- 
ment la propos tion de gcsoiution suivante: 


PROPOSITION LE RESOLUTION 


L’'Assemb'ée nationale 
nl: 

jo A appliquer d'urgence et à compter du 
4er janvier 147 au taux des pensions servies 
aux veuves et orphelins des mitilaires origi- 
haires Ges territoires d'outre-mer une nouvelle 
majoration doublant les tanx payés actuelle- 
ment depu's le 45 avril-1915 (taux du décret 
du 16 avril 1932 majorés de 200 p. 400); 

20 A faire promuiguer dans tous les pays de 
l’Union française où cela n’a pas encore été 
fait, la législation actueilement en vigueur sur 
le territoire métropolitain concernant les pu- 
piles de la nation, en faveur des orphelins 
des militares originaires des territoires d’ou- 
tre-mer. 


Gouverne- 


Éscrée l 
invite 1€ 


ni 





ANNEXE N° 1368 


(Session de 1947. — Séance du 20 mai 4947.) 
PROPOSITION PE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernernent à suspendre le 
recouvrement des sommes dues à la caisse 
autonome de recouvrement des comités d'’or- 
anisalion (6. A.R.C.0.), présentée par 
MM. Hugues, Médecin, Jules-Julien, Morice, 
Caillavet, Gaborit, Jean-Paul David, députés. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, les dépenses entraîi- 
nées par le fonctionnement du comité général 
d'organisation du commerce et des comilés 
particuliers créés dans son sein, étaient cou- 
vertes par une cotisation due par toules les 
entreprises désignées à l’article 2 du décret 
du 4 mai 1941 instituant ledit comité. 


Cette cotisation était constituée pour les en-° 


treprises relevant du comité général d’organi- 
sation des commerces par une taxe propor- 
tionnelle au chiffre d'affaires qu'elles réali- 
saient dans l’année et son recouvrement confié 
à la caisse autonome de recouvrement des 
comités d'organisation (C.A.R.C.0.) créée par 
le décret du 145 mai 1941 et la doi du 29 dé- 
cembre 1942. 

La loi du 26 avril 14946 (art. 3 
décret du 29 octobre 1916 (article premier) 
en abrogeant les textes ayant institué Ja 
C.A.R.C.0. ont dissous celle-ci à compter du 
26 octobre 1946 et un liquidateur aux pouvoirs 
mal définis à été nommé. 

Ce dernier, se basant sur la loi du 7 octôbre 
4916, aux termes de laquelle les taxes profes- 
sionnelles doivent être perçues sur les chiffres 
d'affaires réalisés jusqu'au 28 octobre 1946 
inclus quelle que soit la date de dissolution 
des comités a fait immédiatement savoir aux 
ressortissants qui ne l’avaient pas encore fait, 
qu'ils avaient à se mettre en règle à l’égard 
de la C.A.R.C.0. en lui déclarant les chiffres 
d'affaires réalisés au cours des exercices anté- 
rieurs et en lui adressant le montant des coti- 
sations arriérées restant encore à recouvrer. 

La plupart des intéressés n'ayant pas 
répondu à la demande qui leur était faite, le 


et 17) el le 





nquidateur de Ja C.A.R.C.O. a décerné des 
contraintes pour le payement des sommes dont 
il poursuivait le recouvrement. 

Ces contraintes, exécutables comme des 
jugements ont été, pour la plupart, interrom- 
pues par des opposilions motivées, formées 
par les redevables avec assignation devant le 
tribunal civil du lieu de leur domicile. 

Un jugement du tribunal civil de la Seine 
— en date du 21 mars 1947 — a déclaré « en- 
tachées de nullité absolue les contraintes déli- 
vrées par le liquidateur de la C.A.R.C.0. depuis 
l'abrogation des textes qui ont institué cet 
organisme et lui ont confié le recouvrement 
des taxes professionnelles, » 

En attendant que ce jugement soit confirmé 
par une jurisprudence constante, les commer- 
cants contre lesquels des contraintes ont été 
décernées se voient dans l'obligation de faire 
opposition avec assignation devant le tribunal 
civil du lieu de leur domicile, dans le délai 
d'un mois de la signification qui leur est 
faite. 

D'autre part, il semble difficile d'admettre 
rétroactivement le recouvrement des sommes 
dunes à un organisme de Vichy, actuellement 
dissous et auquel la plupart des commerçants 
n'ont pas voulu se soumettre. ; 

ll en résulte, pour l'économie francaise, des 
ohligations en raison des poursuites engagées 
contre de nombreux commerçants et des 
incertitudes sur le sort des procédures en cours 
qui sont la cause d’une vive irritation dans 
le monde du commerce. : 

Il semble que le Gouvernement se devrait 
d'intervenir à ce sujet pour apaiser les justes 
et légitimes appréhensions de nombreux com- 
merçants en procédant à la remise complète 
des sommes dues à la C.A.R.C.O. à la date 
du 28 ocelobre 1946. 

En conséquente, nous vous 
d'adopter la proposition de 
vante: 


demandons 
résolution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée natidnale invite le Gouverne- 
ment à faire procéder à la remise complète 
des sommes dues à la C.A.R.C.O. à la date 
du 28 octobre 1946 et à s'opposer à toule 
renaissance de cet organisme. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'ali- 
néa 2 de l'article 36 de l'ordonnance du 
30 juin 1945 relative aux prix, présentée par 
MM. Hugues, Médecin, Jules-Julien, Gabo- 
rit, Jean-Paul David, députés, — (Renvoyée 
à la cornmission des aflaires économiques). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 36 de l'or- 
donnance du 30 juin 19%, relative aux prix, 
qui définit ce qui constitue la pratique de 
prix illicites, dispose dans son alinéa ‘2: 
« Qu'est présumé avoir été fait ou contracté 
sciemment tout achat assorti d’une facture 
contenant des indications qui ne Correspon- 
dent pas à la réalilé. » 

11 résulte de ceîte disposition que les com- 
merçants qui revendent des articles achetés 
dans ces conditions sont passibles des peirés 
prévues ep matière de prix illiciles, si les 
mentions porlces par leurs fournisseurs sur 
es faceuyes qui leur sont délivrées sont 
inexactes. # ù 

Cette pratique soulève d'insurmontables dif- 
ficultés matériciles de contrôle pour les com- 
merçants. 

De plus, celte responsabilité impose à ces 
derniers l'obligation de contrôler si les men- 
lions des factures de leurs fournisseurs cor- 
respondent bien à la réalité, s'ils veulent 
être garantis contre toute pénalité. 

Dans une p‘riôde où les prix ont tendance 
à varier et où ils subissent de nombreuses 
fluctuations, on ne peut demander ce con- 
trôle à des commerçants qui achètent souvent 
des centaines ou même des milliers d'articles 
divers. 

D'autre part, l'alinéa 2 de l’article 36 de l'or- 
donnance du 30 juin 1945 élablit, par cette 





disposition, une présomption de mauvaise foi 
à l'égard de tous commerçants. 

Cette disposition déroge à l’une des règles 
traditionnelles de notre droit qui veut que 
la bonne foi se présume dans tous les con« 
Lis de droit civil comme de droit Commers 
cial. 

Dans ces conditions, nous vous demandons 
de er bien adopter la proposition de loi 
suivante : » 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L’'alinéta 2 de l'article % 
de l'ordonnance n° 1483 du 30 juin 19% est 
abrogé. 
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PROPOSITION DE LOI tendant: 49 A accorder 
à l’ex-personnel enseignant des mines, in1é- 
gré dans l’enseignement publie, la transpo- 
sition de leur classement de base assuré 
par leurs conventions collectives; 2e A obte- 
nir la valorisation de leurs services miniers 
par la caisse de retraite des fonctionnaires 
et de valoriser à la caisse autonome de re- 
traites des ouvriers mineurs les dernières 
années âu personnel inintégrable, présentée 
par M. Reugniez, député. — (Renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45-2621 
du 2 novernbre 14945 a transformé les écoles 
des houillères du Nord et du Pas-de-Calais 
en écoles publiques et a posé les grandes 
lignes de l'intégration du personnel de ces 
écoles. 

L'article 2 de l'ordonnance note les détails 
— la tilularisation des instituteurs des houil- 
èrrs, 

L'article 3 indique que, pour les maîtres en 
exercice, intégrés en qualité de tilulaires, la 
classe et l'ancienneté de classe seront fixées 
comme 1 les services accomplis dans les 
écoles des houilières l'avaient été au service 
de l'Etat. 

Cette mesure est justifiée pour le personnel 
ayant toujours exercé dans les écoles des 
houilières; cependant, l'ordonnance ne tient 
aucun compte des situations acquises et assu- 
rées par les conventions collectives de 1936 
et 1938; elle lèse le personnel que les com- 
pagnies minières recrutaient dans l’enseigne- 
ment extérieur aux mines et qui était classé 
sur la même base de départ que les institu- 
teurs ayant toujours exercé aux houillères. 

Cet oubli a créé une profonde injustice dans 
le classement à l'ancienneté du personnel 
intégré: 

M. X.. né en 1910, classé aux mines an 
2 échelon du barème supérieur est classé 
en 5e classe avec deux ans d'ancienneté au 
ier janvier 1947; 

M. Y.… né en 190, clascé aux mines au 
2 échelon du barème supérieur est classé 
en 3e classe avec deux ans d'ancienneté au 
4er janvier 1947; 

M. W... classé aux mines à l’âge au barèmo 
supérieur, 3e échelon, est c'assé en 5e classe 
es deux ans d'ancienneté au 4e janvier 
J41, 

M. Z... classé aux mines:à l’âge au barème 
normal, 1% échelon, est classé en 5° classe 
avec un an d'ancienneté au 4 janvier 1947. 

L'ordonnance en son article 4 déclare que 
les intéressés toucheront une retraite de la 
caisse autonome des ouvriers mineurs pour le 
temps fait aux houillères et seront affiliés au 
régime des retraites de la loi du 14 avril 1924 
à compler de leur intégration. 

Les membres de l’ex-personnel enseignant 
des houillères se voient par conséquent lésés 
dans leur retraite, Quelques-uns bénéficieront 
de deux retraites incomplèles dont la somme 
ne correspondra jamais à l'une d’entre elles 
où seraient totalisées les annécs passées en 
activité. 

Ceux qui n’ont pas atteint le nombre d'’an- 
nées demandé par la caisse autonome des 
ouvriers mineurs pour une retraite proporlion- 
nelle n'auront droit qu’à une rente infime et 
leurs versements seront pratiquement perdus. 
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Quelques cas malheureux peuvent être notés 
avec impossibilité de prétendre à une retraite 
de la caisse autonome des ouvriers mineurs 
ou à lavenir à une retraite de l'Etat. 

L'ordonnance du 2 novembre 1945 est parue 
en cours d'année scolaire 1945-1946; son appli- 
cation administralive s’est faite dans le cou- 
rant de cette même année — le personnel 
ane ce parce que, ayant débuté après le 
4or septembre 1939 ou ayant dépassé la limite 
d'ige supérieure n’a pu effectuer de verse- 
ments pour la caisse autonome des ouvriers 
mineurs et perd une année en retraite. 

Mauvais reclassement d’une partie du per- 
sonnel, sécurité sociale mal assurée, classe- 
ment définitif non encore fixé par un rappel 
de promotions ce sont là des injuslices qui 
seront remarquées par l’Assemblée nalionale 
et qu'elle tiendra à réparer. 

Fn conséquence, nous vous proposons 
d'alopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


art, 4er, — L'article 3 de l'ordonnance 
n° 45-2621 du 2? novembre 1915 est modifié 
corne suil: 

« Pour les instituteurs et les institutrices 
actuellement en exercice et intégrés dans les 
cadres en qualité de titulaires, la classe et 
l'mcieñneté de classe seront fixées comme 
si les services accomplis dans les écoles des 
houillères du Nord et du Pas-de-Calais 
l'avaient été au service de l’tat et si les pro- 
motions avaient été oblenues à l'ancienneté. 
Celta disposition s'applique au personnel 
ayant toujours exercé dans les écoles des 
houillères ainsi qu'aux itres et mailresses 
ayant quitté les écoles des mines avant la 
mise en application de l'ordonnance pour leur 
admission dans l’enseignement public. 

« Pour le personnel ayant des services ad- 
ministratifs aux houillères ou d’enseignement 
validés par les houillères et classé dans les 
mines par rapport aux collèges précédents, 
le reclassement s'effectuera dans les cadres 
en altribuant une classe ct une ancienneté 
de classe correspondant aux services recon- 
nus par les anciennes compagnies minières 
et aux avantages prévus par les conventions 
collectives, Ce reclassement s'effectuera en 
considérant les maîtres et maîtresses en 
5e classe au 1e janvier qui suivra leur 24e, 2% 
ou 26° année suivant les cas en respectant 
Jes temps de classe avant ou après 1952. 

« Pour tout le personnel, l’ancienneté géné- 
rale de service au 1er octobre 1945 comptera 
toutes les années passées au service des mi- 
nes, augmentées des années de service d'Etat 
et validées par lui en classement ou en an- 
<ienneté. 


« Un arrêté de M. le ministre de l'éducation 
nationale fixera les modalités d'application de 
reclassement prévues ci-dessus au présent 
article. 

«Des mesures de reclassement seront prises 
pour tenir compte de la qualité des services 
antérieurs de ces fnaîtres et des fonctions de 
direction ve ont pu exercer. L'arrêté de re- 
classement de M. le ministre de l'éducation 
nalionale fixera les condilions de ce rappel 
de promotion au choix. 


« Les titulaires de cours complémentaires 
seront maintenus dans leur titre et classés 
dans les échelons d’indemnité. 


.« Les maîtres et maîtresses désignés en qua- 
lité de délégués stagiaires seront assimilés 
aux instituteurs stagiaires.» 


Art, 2. — « L'arlicle 4 de l'ordonnance est 
modifié comme suil: 


« Les instituteurs et institutrices visés aux 
arlicles précédents seront afliliés au régime 
de retrailes de la loi du 14 avril 4924 à comp- 
ter de leur entrée aux mines. La caisse auto- 
nome des jouvriers mineurs assurera les vire- 
ments des sommes versées à la caisse natio- 
nale des retraites des fonctionnaires. L'an- 
cienneté générale des services au 4er octobre 
CP pe notifiée au personnel par les aca- 

cnies. . 


Art. 3, — « Le personnel inintégrable pourra, 


dans un délai de Six mois dès la promulga- 
tion de la présente loi, demander le virement, 
à la caisse autonome des ouvriers mineurs, 
des cotisations qu'il a versées à la caisse des 
pensions civiles ou aux assurances sociales. 








La caisse autonome des ouvriers mineurs 
validera pour leur relraite les services ayant 
donné lieu à ces versements. Le cas échéant, 
la cotisation patronale sera versée par l'Etat. 

Art. 4 — Le personnel inintégralement 
maintenu . provisoirement en fonction au 
4er octobre 196 béncliciera des avantages de 
l'intégration. 
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RAPPORT fai: au nom de la commission de 
l'inl‘ricur sur: I. le projet de loi portant 
réforme des finances locales; M. les propo- 
sitions de loi: {o de M. Jean Meunier ten- 
dant à l'abrogalion de l'acte dit « loi du 
2 décembre 1910 » portant modification de 
dispositions financières inléressant les dé- 
partements et les communes: 2° de 
M. Biondi et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'institution d'une caisse nationale 
coopérative de solidarité des collectivités 
locales; %° de MM, Léo Hamon, Trémintin 
et Voyant, conseillers de la République, ten- 
dant à la réforme des finances locales, par 
M. Waldeck L’Huillier, député (1). 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale 
a été saisie, sous le n° 318, d'un projet de loi 
relatif à la réforme des finances locales. La 
commission de l’intérieur a eslimé que ce 
projet, qui apporte des modifications impor- 
tantes à la fiscelité actuelle des communes 
et des départements, pouvait servir de base 
à une réforme plus prononcée. 

Il nous est présenté comme le résullal d'une 
série d'études entreprises depuis longtemps ct 
destinées à donner les é:éments d’une refonte 
de la fiscalité des collectivités secondaires. 

Les lacunes et les ineuffisances qu'on }y 
trouve ne peuvent donc être impulées à l'im- 
provisalion. Ces inconvénients sont étudiés 
dans la deuxième partie de ce rapport. 

Votre commissien considère que, malgré ses 
imperfections, le projet du Gouvernement of- 
fre des garanties quant à da stabüité de la 
matière imposable, mais que la réforme des 
finances locales ne sera efficace que s'il est 
amélioré et complété. 

Le rapport tient comple: 

io Dans son essentiel, du projet gouvernc- 
mental, qu'il modifie et complète; 

20 Des dispositions générales prévues dans 
la proposition de loi n° 475 de M. Bionui, mais 
il institue deux caisses: une de péréquation 
et une d'équipement, au lieu d'une ca:sse 
unique ; 

3o De certaines disposilions particulières 
contenues dans la proposition de loi n° 960 
de MM. Hamon, Trémintin et Voyan!l; mais 
il n'est pas retenu que de fonds de reparii- 
tion englobe la totalité des taxes foncières 
obligatoires et des centimes additionne!s aux 
impôts sur le revenu, ce qui créerait un très 
vaste fonds commun; 

&o De la proposition de loi n° 114 de M. Jear 
Meunier tendant à l’abragation de l'acte dil: 
« loi du 22 décembre 1910 ». 

Ce rapport comprend trois chapitres: 

Premier chapitre. — Considérations géné- 
rales. 

Deuxième chapitre. — Examen, du projet de 
loi no 218 et conclusions générales de Ja 
commission de l'intérieur. 

Troisième chapitre. — Modificakons ct com 
pléments proposés. 


CHAPITRE {er 
Considérations générales. 
TITRE 1er 
LES CAUSES DE LA CRISE DES FINANCES LOCALES 
Le système actuel des impositions des col- 
lectivités locales est basé sur l'application des 


centimes additionnels au principal des 


aïi- 








, 


419, 900, 








ctennes Contributions directes réduites à trois 
par la loi du 19 juillet 1925: 

19 Contribution foncière créée par la loi 
des 23 novembre et 4 décembre 1791 et se 
subdivisant en deux impôts: impôt sur la 
propriété bâlie et impôt sur la propriété non 
bâtie ; 

2o Contribution mobilière créée par la loi 
des 13 janvier et 148 février 174; 

3° Contribution des patentes créée par la loi 
des 21 et 27 mars 1791. 

Une quatrième contribution, celle des portes 
et fenêires supprimée en tant qu'impôl d'Etat 
par la loi du 31 juillet 1917, a cessé également, 
depuis 1925, d'étre.perçue au titre des imposi- 
tions départementales et. communales. 

La méthode de calcul, dite du centime addi- 
tionnel, représentant la centième partie du 
principal de la contribution, s'est révélée pra- 
tique et a pu fonctionner de longues années 
en donnant satisfaction; sa soupiesse el sa 
commodité l'avaient consacrée. 


Tant que les contribulions énumérées eli- 
dessus subsistèrent comme impôts d'Etat, elles 
ne soulevèrent que peu de critiques, mais, 
aujourd'hui que les anciénnes contributions 
directes sont suppi.mées en tant qu'impôls 
d'Etat, le système actuellement utilisé appa- 
rait comme un système périmé, infuste, man- 
quant de souplesse, d'harmonie et de rende- 
ment. 

Jusqu'au début du vinglième siè le, les res- 
sources fiscales des communes et äes dépar- 
tements s'adaptèrent presque correctement 
aux dépenses. Depuis, les dépenses ont consi- 
dérablement augmenté et les deux guerres 
ont amené un déséquilibre tel, qu’il rend 
extrèmement difficile le fonctionnement nor- 
mal des services locaux et risque, à l'avenir, 
d'en compromeltre la continuité. 


Malgré l'ingéniosilé des moyens employés 
pour rajeunir et adapter les principaux fic- 
tifs des « vieilles contributions » aux mou- 
vemnents de la matière imposabie, les cen- 
times additionnels sont restés calculës sur 
des bases anciennes, depuis longtemps dé- 
passées par les faits. A son origine, l'inégalité 
des charges qui pèsent sur les contribuables 
locaux pouvait tre supportable ; elle s’ac- 
croît considérablement avec le taux des cen- 
times additionnels, et des considérations 
d'équité et de justice s'opposent à ce que 
leur nombre dépasse certaines limites, bien 
souvent atleintes et dépassées dans la plu- 
part des cas. 

Le système du « principal fictif » est una- 
nimerment condamné. 11 constitue une com 
plication illogique qui n'a aucune raison 
d'être maintenue, Les centimes. actuels obli- 
gent à continuer de dresser les rûes de ces 
impôts, que personne ne défend, et qui doi- 
vent disparaître. C'est une véritable ironie 
que l’Elat ait laissé à la disposition des com- 
munes ces contributions injusies et démodces 
qu'il a abandonnées lui mème en 1917. 


Le montant des imposilions directes éta- 
blies en 1946 au profit des collectivilés jocales 
s’est élevé à 32 milliards, dont 24 milliards 
provenant des centimes additionnels aux 
quatre anciennes contribulions directes, 


En fait, ces centimes constiluent donc en- 
core, à l'heure actuelle, 18 principal support 
des imposilions direcles départementales et 
communales. 


Or, si le svstème des centimes additionnels 
basés sur des principaux fictifs présente cer- 
lains avantages (liaison automatique entre 
les charges locales à supporter pal les diffé- 
rentes calégories de contribuables, po 
pour les collectivités de calculer rapidement 
le nombre de centimes nécessaires pour pro- 
duire un chiffre de recettes donné, stabilité 
des ressources départementales et commu- 
nales), il présente, en revanche, le grave 
inconvénient d'entrainer une cristallisation de 


ihitils 
SiDiHte 


la matière imposable qui, malgré l'augmenta- 
lion. continue du nombre des centimes, ne 
permet pas aux recetles départementales et 
communales de ‘suivre l'accroisser t cons 
dérable des dépenses auxqut s ont à faire 


face les collectivités locales 

Celle cristallisation est mise en évidence par 
le tableau ci-après qui montre les variations 
des principaux fictifs au cours des vingt der- 
icres innées 
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1.989 283.414.809 














De l’exemen de ce talfleauy 
effet, que de 1926 à 1916: 
Le principal fictif de la contribution fon- 
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.039 | 1.653 
‘259 | 9.110 
190 | 49.311 

| 26.453 
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Jusqu'en 1939, malgré de grosses difficultés 
les départements et les communes arrivaient 
à équilibrer, souvent grâce à une poiitique 
de stricte économie, allant même parfois à 
l'encontre du développement nécessaire de 
l'équipement local. 


La dernière guerre, l'occupation et la paoli- 
tique du gouvernement de Vichy ont brutaie. 
ment aggravé les charges. 

De 1933 à 41915, le volume des 
plus que doublé. 


budgets a 
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2,895 30.680 
16.000 42,000 
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Cet accroissement considérabie des dé- 
penses a pour cause, notamment, la haussé 
généralisée des prix et la mise à la charge des 
collectivités locales de nombreuses dépenses 
d'ordre économique et social imposées par 
l'Etat et qui, normalemént, incombent à 


CCui-Cl. 


A de nombreuses reprises, les congrès des 
maires, unanimes, ont protesté contre un tel 
état. de choses et demandé qu'une discrimi- 
nation soit faite entre les dépenses devant 
rester normalemeht à Ja charge des com- 
munes et celles devant revenir à l'Etat, 
D'autre part, un facteur important doit être 
pris en considération: la France se relève 
peu à peu de ses ruines et les collectivités 
devron! reprendre leurs travaux d'équipement 
interrompus depuis 1928, d'où une nouvelle 
source importante de dépenses, 


Il y a done tout lieu de penser que lorsque 
l’activité économique aura entièrement re- 
pris, les coliectivités locales devront large- 
ment recourir à l'emprunt pour financer des 
travaux d'investissement, et que le volume 
de la dette, qui marque une progression très 








sensible depuis 1938, s'accroitra à un rythme 
encore jamais atteint. 
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Les ressources des collectivités sont consti- 
tuées, en dehors des revenus du patrimoine — 
lesquels sont d’ailleurs à peu près négligea- 
bles (acluellement 1.200 millions pour l’en- 
semble) — par: 


1° Des impôts el des taxes perçus par les 
aëministrations des contributions directes, in- 
directes d’enregistrement ; 

2° De taxes établies en vertu de titres de 
recettes divers; 

39 De recettes spécialisées ou de recettes 
d'ordre. 


Toutes ces recettes sont relativement sta- 
bles, en général de peu de rendement, et il 
convient de remarquer que certaines, comme 
Ja taxe sur les ventes au détail ou la taxe 
sur les speclacies, sont sans portée pratique 
dans les petites communes ct que, d'autre 
part, le département ne bénéficie pas du nou- 
veau régime des taxes indirectes, 





TITRE IT 


NÉCESSITÉ D’UNE NÉFORME DES FINANCES LOCALES 


Conditions générales. 


De l'exposé ci-dessus, il ressort que, seule, 
une réforme générale permettra de trouver les 
ressources nécessaires à l'équilibre norinal 
des budgets locaux. 

Il convient donc d’écarter toute solution 
partielle mais d’adopter une solution générale 
du problème qui puisse s’intégrer plus tard 
dans une refonte de la fiscalité de l'Etat. 

En effet, l’enchevêtrement presque inextri- 
cable des budgets de l'Etat entraine, comme 
conséquence, que les réformes partielles ne 
sont pas viables parce gu’elles ont, inévita- 
blement ne l'équilibre de ces budgets, des 
effets fâcheux. 

Cette réforme générale est 


ré ! indispensable 
pour plusieurs raisons, 





La Conslitulion a posé, dans son article 87 
notamment, que les collectivités territoriales 
s’administreront librement, et l'autonomie 
financière, base du fonctionnement cohérent 
de la vie locale, est la condition primordiale 
de l'autonomie tout court. ’ 

Les départements et les communes n'au. 
ront d'administration autonome que dans la 
mesure Où ils pourronte équilibrer leurs bud- 
gets au moyen de ressources suffisantes. 

Le principe des subventions d'Etat pour 
l'équilibre est à condamner d'une manière 
formeile. 

En 1916, l'Etat a dû accorder environ 20 mil. 
liards de subventions, ce qui démontre d'une 
façon péremptoire l'insuffisance criante deg 
ressources lccales actuelles. 

Pour 1917, il faudra sans doute prévoir plus, 
Or, ces subventions permettent à PEtat de 
s'immiscer dans la gestion des communes et 
des départements; certaines sont facultatives, 
et il est impossible à l’avance, pour des eol. 
lectivités, d'établir un budget correct. D'ail- 
leurs, d'octroi de subventions est fréquem- 
ment subordonné à des formalités longues et 
complexes. De plus, elles ne couvrent que 
rarement l'intégralilé des dépenses. Enfin, le 
montant en est rarement versé immédiate. 
ment. 

Les ressources qui doivent être créées dol- 
vent résulter de textes simples et d’applica- 
tion facilement contrôlable. Or, la diversité 
et la complexité caractérisent la législation 
actuelle, et il est malaisé aux collectivités et 
aux administrés d’en saisir toute la portée. 1} 
est donc indispensable de simplifier et de 
transformer la réglementation qui régit les 
budget locaux. 


WITRE I 


CE QUE DOIT ÊTRE LA RÉFORME DES FINAYNCES 
LOCALES 


Dans un Etat centralisé comme la France, 
il est difficile d’avoir un système absolument 
juste des finances locales: mais il est néces- 
saire que celui-ci réponde notamment aux 
conditions suivantes: 

La réforme doit être générale: on ne peut 
la limiter qu’à quelques-unes des imposilions 
inexislantes. Toute réforme partielle risque 
d’être inopérante, de nuire à l’harmonie do 
l’ensemble, ct° d'entraîner des conséquences 
en contradiction avec Êe que l’on veut réali- 
ser; 

Etre simple ct 
contrélable ; 

Etre équitable et permettre une fiscalité 
progressive; avoir à la fois la stabilité des im- 
ne réels et la souplesse des impôts person- 
nels ; 

Frapper les différentes catégories de contri-. 
buables et suivre les variations de la matièro 
imposable ; 

Donner des ressources suffisantes aux col- 
lectivités locales; 

Ne laisser aux communes et départements 
que les dépenses leur incombant réellement 
et sur lesquelles les assemblées élues peu- 
vent exercer un pouvoir d'action; 

Venir en aide aux collectivités locales parli- 
culièrement déshéritées par le moyen d’une 
péréquation à base nationale; 

Permettre aux départements et aux com- 
munes d'entreprendre les nombreux travaux 
d'entretien et de cons'‘ruction indispensables 
à leur équipement par une caisse spéciale 
autonome. 


d'application facilement 


TITRE IV 
LES PROJETS DE RÉFORME PRÉCÉDENTS 


Deux systèmes principaux se sont partagés 
les faveurs des commissions ct des auteurs 
des projets de loi précédents: 

a) Impôts locaux à caractère réel, ayant 
une assiette différente des impôts d'Etat; 

b) Taxes additionne!les aux impôts d'Etat; 

Votre commission vous proposa d’adopter 
une troisième formule prenant à chacun des 
deux premiers principes leurs avantages res- 
pectifs et les combinant, sans toutefois les 
rendre dépendants l’un de l'autre 

Ainsi les impôts à caractère réel demeurc- 
rcraient la base de la fiscalité locale, mais 
celte fiscalité serait corrigée par une adap- 
tation aux impôts d'Etat sur le revenu, per- 
mettant aux ressources communales d’être en 
relalion directe avec l’activité économique, 
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Les eflorts précédents 
pour une meilleure fiscalité. 


Les différents projets de loi déposts de- 
puis cinquante ans démontrent l'urgence de 
“oudre l'augoissant problème des finances 
(EL ales. 

L'état de chose actuel est condamné par 
bus ceux qui s’y sont penchés et une breve 
annlyse de «chacun de ces projets p@net de 
jes classer suivant deux principes : 

‘o Abolition des impôls existanis et rerm- 
placement par des impôts communaux rälta- 
ches aux impots d'Etat (lhupôts sur Le revenu 
ct impôts cédulaires) ; 

>s Maintien du système actuel des impôts 
jeaux en les modiliant (en général sup 
pression des principaux ficltifs). 


a — Projets tendant à rattacher les impôts 
comIqunaux aux impôts d'Etat, 


«) Deuxième projet Caillaux (3 mars 1909) 
qui portait la suppression des centimes dépar- 
tementaux €t communaux æ@dditionnels aux 
contributions directes et leur remplacement 
ynr de nouvelles impositions basées sur les 
evenus; 

k h) Rapport de la commission de législation 
fiscale + la chambre (17 mars 190) qui pré- 
voyait des impositions coramunales sur les 
recnns, avec l’aide d’un fonds commun ré- 
rarti entre les communes, au prorata de la po- 

puialion, et constitué par une taxe de 0,50 
sur les revenus des valeurs mobilières; 

r) Projet Mistral du 29 avril 4910, qui visait 
à la suppression des centimes additionnels au 
principal des quatre grandes contributions di- 
rcctes, et leur remplacement par des centimes 
sur les revenus, et création d’une taxe sur 
la plus-value foncière ; 

d) Projet Sari, du 30 mars 1925, qui pré- 
voyait la suppression des centimes a‘ddition- 
nois aux quatre grandes contributions ct lcur 
remplacement par: 

4s Des imnositions sur diverses calégories 
de revenus dans les communes où ces re- 
Venus sont acquis; 

2e Une imposition sur le revenu global dens 
les communes où ce revénu est dépensé; 

ce) Projet de M. Vincent Auriol cur la réor- 
ganisation fiscale. Ce projet prévoyait une ré- 
forme complète du régime financier des Com- 
luunes. 


B. — Projeis” envisageant le meintien des 
impôts existants avec un2 inisè au point 
de ces derniers. 

a) Premier projet Caillaux du 12 avril 1900 
chvisageant la suppression de la personnelle 
mobilière et des portes et fenêtres, avec 
abandon aux communes et départements, de la 
part de l’Elat, de la contribution foncière 
des propriétés mon bâties, et l'attribution 
d'une partie de l’impôt foncier des proprictés 
bities et de l'impôt des patentes; 

b) Projet du comité consultatif permanent 
de l'administration générale envisigeant le 
remplacement des impôts existants par des 
taxes: taxes foncières, taxes sur les locaux 
d'hablatan, laxes sur les locaux profession- 
neis ; 

c) Projet du 30 mars 1991, prévoyant l’éta- 
hissement d’une taxe foncière, du maintien 
de Ja Contribution mobilière ct de la patente, 
avec des aménagements nouveaux, ©t l'ins- 
Ululion d'une taxe sur la valeur vénale des 
propriétés non bâties. ‘ 


CHAPITRE ]I 
Examen du projet de loi n° 218. 
OPSERVATIONS GÉMÉRALES 


Le projet de loi no 218, qui est soumis à 
Nos délibérations, part des principes fonda- 
mentaux suivants: 

I établit une fiscalité des communes en- 
lièrenent distincte de la fiscalité d'Etat: 

Il supprime les centimes sur les principaux 
fictif et inslilue des centimes sur des prin- 
Cipaux réels; 

IL établit une liaison entre les quatre taxes 
Principales par des raux de base destinés à 
maintenir une proposition fixe dans l'eusem- 
ble du territoire, entre les Charges imposées 
aux différentes catégories de contribuables 


# L'examen d1 projet appelle 





(art. 66). Une majoration de 30 p. 100 peut 
ètre appliquée sur le nombre de centimes de 
chaque taxe prise séparément! ; 5 

Il crée un fonds de péréquation national } 
alimenté par une doïation de l'Etat; 

1 süunplifie et met à jour un cerlain nombre 
de taxes secondaires; 

1 prétend reviser les rapports financiers des 
départements et des communes. 


EXAMEY DU PROJET 


in certain noMm- 
bre de critiques que nous allons énumérer 
ciAlessous : 

Notons d'ailleurs que les représentants les 
plus qualifiés des assocations mationales fe- 
présentatives des collectivités (présidents des 
conseils généraux, association des maires de 
France) ont formulé Ues réserves expresses 
et justiliées sur le projet qui n'apporte, en dé- 
pit des affirmations de l'exposé des motifs, 
que des réformes insuffisantes. 

4° Le fonds de péréquation est alimenté par 
une dotation de l'Etat, ce qui revient, par 
moyen décourné, au système de subvention 
d'équilibre et permet de maintenir et de ren- 
forcer la tutuelle des ministères de l'intérieur 
et des finances (ce qui est en contradiction 
formelle avec l’article 87 de la Constitution) ; 

2 Le nombre et l'importance des dépenses 
transférées à l'Etat sont des plus insuffisantes 
surtout en ce qui concerne les communes 
(art. 173): 

Il simplifie la fiscalité des collectivités d'une 
nanière plus apparente que réeile, La mé- 
thode de calcul de ces taux, notamment celui 
de la patente, n’est pas expliquée et il sem- 
ble faible et arbitraire. De toute manière, il 
limite trop étroitement le maximum d'im- 
posilion spécilique à chaque {axe ; 

£o ]1 ne prévoit aucune modification impof- 
tente de la patente dont la méthode de calcul 
a donné lieu à de nombreuses arr et 
qui est actuellement archaïque et injuste, I 
renvoie le calcul des tarifs à une loi; 

50 Il ne prévoit pas une fiscalité progressive, 
sauf pour la taxe d'habitation; 

6e Ii n’institue pas de participation des com- 
munes aux impôts cédulaires où indirects: 
bénéfices industriels ou commerciaux, béné- 
fices agricoles, bénéfices non commerciaux, 
impôt général sur le revenu, taxe sur 1es 
transactions, taxe à la production. Or, la tra- 
dition veut que les collectivités locales trent 
leurs principales ressources d'une simpiCc Mmü- 
joration des impôts d'Etat. 

De plus, ces impôts sur le revenu sont d’une 
grande souplesse. Hs ont un rendement d'une 
importance sans cesse croissante et, de ce 
fait, donnent satisfaclion aux nécessités dc 
fiscalité locale moderne ; 

70 I supprime la taxe sur les Incaux indus- 
triels et commerciaux, d'un gros rapport dans 
les villes industrielles, qui est progressive, et 
qui ne fait pas double emploi avec la pa- 
tente. 

Mais surtout, on peut considérer que Île 
projet de loi présente le défaut majeur de 
ne pas créer des ressou!ces suffisantes pour 
que les collectivités locales puissent équili- 
brer leurs budgets. De plus, le projet n'en- 
visage pas la création d'une caisse de prêts 
aux communes, destinée à financer leur équi- 
pement. 

Cette caisse, réclamée à-maintes reprises 
et depuis des années, permetirait de donner 
un grand essor à l'équipement des collecti- 
vités locales, 

En résumé, une vérilah'e réforme doit donc 
s'inspirer des principes suivants: 

40 Une fiscalité plus souple et plis équi- 
table ayant l'avantage d'être assise à la fois 
sur les impôts stables et sur les impôis en 
relation directe avec l'activité économique : 

a) Impôts à caractère réel, stabies, l'expé- 
rience l’a démontré, (Foncier bâti — Foncier 
non bâti — l'atenle-contribulion mobilière) 
frappant les seuls éléments situés dans la 
commune. 

b) Taxes additionnels aux impôts d'Etat, 
directs el indirectes, 

tT) Taxes secondaires peu nombreuses pour 
obtenir une simplification heureuse, mais 
pouvant frapper les différentes catégories de 
contribuables. 

29 Un fonds de péréquation, 

95° Une caisse d'équipement, 





C’est en parlant de ces ptincipes g€néranx 
que votre comraission de l'intérieur vous pro- 
ose les amendements suivants au projet de 
oi n° 218, - 

Les dispositions et les divisions de la suite 
de ce rapport sont les mêmes que celles du 
projet gouvernemental, sauf pour la cinquiôme 
partie qui constilue un chapitre nouveau,  t 

Premiè'e partie: 

Titre I. — Taxes foncières, 

Titre II, — Taxes d’'habilal'on. 

Titre II. — Paiente. 

Titre IV. — Dispositions communes, 

Titre V. — Taxes secon'haires. 

Titre VI. — Redevances des mines, 

Titre VIL — Taxes indirectes. 

Deuxième partie: L 

Titre 1. — Inslilulion d'un fonds de péré« 
quation. 

Titre IF. — Transfert à l'Etat de certaines dé 
penses incombau: aux départements et com 
munes. ; 

Troisième partie: 
Mesures tendant à accroître l'autonomie fi. 
nancière des collectivités locales. \ 
Quatrième partie : 
Les chemins communaux. 
Cinquième parie : 

Institution d'une caisse d'équipement. 

En vue de bien préciser la portée des ar- 
ticles du projet de loi concernant les caisses, 
de péréquation et d'équipement et les centi-' 
mes communaux, votre commission a cslimé 
nécessaire de donner les explications détail 
Iées suivantes, 


IXNSTITUTION D'UN FOXDS DE PÉRÉQUATION 

Malgré les aménagements que le projel de 
loi apporte aux finances locales, il semble 
évident que l'équilibre budgélaire ‘ne pour 
rait être atteint par ces seules amélioralions. 
Un complément appréciable de ressources 
doit donc être trouvé et il est prévu un fonds 
de péréquation. 

Mais la volonté de l'Assemblée nationale 
constiluante a élé formelle, « Les collectivi- 
tés s’admin'strent librement »:; il est donc 
indispensable que les assemblées élues, @é- 
partementales et communales, jouissent dg 
l'autonomie financière complète. 

L'article 466 prévoit que fe fond de péré- 
quation serait constitué par une dotation ans 
nuelle de l'Etat. Dans ces conditions, la ges- 
tion des municipalités et des départements 
resterait conditionnée à des décisions de mi- 
nisières. Par ailleurs, il est nécessaire que 
le fonds de péréqualion n'entr'aire, pouf 
l'Etat, aucune charge complémentaire ni aue 
cune diminution de ses ressources, 

Le totat des subventions pour l'année 196 
ayant été de 22 milliards, il convient dono 
de modifier l'article 166. 

Le fonds de péréquation serait al menté 
par des taxes additionnelles aux impots 
d'Elat sur les revenus {à l'exception de l'im- 


pôt sur les traitements et salaires, qu’à ne 


peut être question de taxer davantage) et 
sur les impôts indirects. 

L'argumeut qu'il n'est pas possilhle 
d'adapter la fiscalité d'Elat aux impôts sur 
le revenu est sans valeur, si on admet que la 
réparüiton soit faite sur le plan national. 

Ainsi, il est sans importance que ces im- 
pôts n'aient pas un caractère réel, mais un ca- 
ractère personnel, qu'ils ne soient pas établis 
au lieu même de chaque source de revenus 
mais centratisés, soit au licu du siège de 
l'entreprise {B. L C.), soit au domicile des 
assujettis {B.A., revenu global qu'ils soient 
soumis à des fluctuations d'une année à l’autre 
dans le cadre restreint de la commune, no- 
lamment des variations du volume des af- 
faires dans le commerce et l'industrie, 

Le système des centimes additionnels aux 
impôls d'Etat à d'ailleurs été adop!'é cn Al 
gérie (ordonnance du 27 décembre 1943). 

Appliquée à tous les impôts d'Etat, et non 
à quelques-uns, cette taxe permetirait de 
toucher les différentes catégories sociales îne 
téressées à la vie communale, et ne risque- 
rait pas de subir le contrecoup résultant des 
variations possibles de rendement d'une 0 
deux taxes. 

En appliquant une taxe addilionnelle pet 
importante aux impôts d'Etat, il est possihle 
et raisonnable de trouver place à une fiscalité 
locale qui ne rendrait pas 1Cs impüls exces- 
sifs. F 
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Le fonds de péréquation serait donc ali- 
menté: 

a) Par des taxes additionnelles aux contri- 
buiions directes: 

Bénéfices industriels et commerciaux. 

Bénéfices agr.coles. 

Bénéfices non commerciaux, 

Impôt général sur le revenu. 

Enregistrement (impôt mobilier). 

D) Par des impôts indirects: 

Jmpôt sur les transactions. 

Taxe à la production. 


Evaluation et rendement en 1946. 


B. I. C., 18 milliards. 
B. A., à milliards. 
B. N. C., 2 milliards. 


Jmpôt général sur le revenu, 12 milliards, 
Impôt mobilier, 10 milliards. 

Total, 47 milliards. 
En taxant à 15 p. 100 les cinq contributions 


irecte 


irectes ci-dessus (sauf les bénéfices agricoles 


qui supporteraient 20 p. 100), nous aurions 
je rendement d’environ 7 milliards 300 mil- 
ions, 


L'impôt sur les transactions 
a donné 42 milliards, Ja taxe à la production 
di milliards, soit un total de 153 milliards. 

En majorant de 10 p. 100 ces impôts, le ren- 
dement serait donc de 15 miltiards 200 mil- 
Jions. total général serait donc de 
3,3+15.3-22 milliards 600 millions. 

(IT faut prévoir une grosse plus-value pour 
4917, inais une baisse possible sur le chiffre 
d'affaires par suite de la baisse de 10 p. 100). 

Cette estimation ne tient donc pas compte 
des plus-values importantes qu'on peut envi- 
sager pour 1917; mais le rendement de ces 
différentes taxes additionnelles égalerait les 
subventions accordées par l'Etat en 1916 aux 
différentes collectivités et permettrait, avec 
l'aménagement des quatre taxes principales 
prévues au projet, l'équilibre des budgets des 
communes et des départements, 


(taxes d’Etat\ 


LE NOUVEAU « CENTIME DÉPARTEMENAL 
ET COMMUNAL » 


Actuellement, lorsqu'un département ou une 
Commune veut se procurer une certaine som- 
me, i: délermine très simplement le nombre 
de centimes à voter en divisant cette somme 
par la valeur du centime départemental ou 
du centime communal qui est eile-même égale 
à un centième du principal fictif total du 


département ou de la commune. Ce procédé 


donnant aux assemblées locales de grandes 
facilités pour la fixation de la quotité des 
imposit.ons, il a paru opportun d’en maintenir 
l'équivalent dans le nouveau système envi- 
sagé. 

Mais, désormais, la valeur du « centime » 
communal sera égale au total des bases com- 
munales d'imposition aux taxes foncières, à la 
taxe d'habitation et à Ja patente, respective- 
ment muilipliées au préalable par les taux 
de base correspondants. La valeur du centime 
départemental sera délerminée suivant les 


méines règles d’après le total des bases dépar- 4 


tementales d'imposition 
D'autre part, 

nécessaire pour 

le produit voulu 


(1). 

nombre de centimes » 
oblenir des taxes directes 
ne constituera -plus qu'un 
élément de calcul du « taux effectif » de 
chaque tave et taux immédiatement 
déterminable — pourra, pour pus de simpli- 
cité, être seul présenté aux contribuables. 


: 
le « 


ce 


DÉTERMINATION DU TAUX EFFECTIF DES TAXES 
Exemple : 
Soit une commune dans laquelle se présen- 
teront chiffres ci-après : 
Montant des bases d'imposition à la patente, 
500.000 F. 
Montant des bases d’imposition 
d'habitation, 85.000 F. 
Montant des bases d'imposition à Ja texe 
fonc.ère sur les propriétés bâties, 132.000 F. 
Montant des bases d'imposition à la taxe 


les 


à la taxe 





foncière sur les propriétés non bâties, 
150.000 +. $ 
(4) En tant qu'elle donne ainsi une valeur 


réglle au « cenlime » la réforme est à rappro- 
de célle réaliste en A'géric par l'ordon- 
nance du 27 décembre 1943, 





Le centime communal se calculera comme 
suit : # 
. Patente, 500.000x0,015 p. 4100-75. 

Taxe d'habitation, 85.000 x0,02 p. 100-147. 
Taxe foncière propriétés bâlies, 132.000 x 0,025 
p. 100-33. 

Taxe foncière propriétés 

150 000 x 0,04 p. 100=60, 
Va.eur du centime communal, 185. 


Pour équilibrer son budget cette commune 
a besoin par hypothèse d’une recelle de 
92,500 F. 

Cette somme 
communal. 
centimes. 

La multiplication du taux de base fixé ne 
varietur pour chaque taxe par le nombre de 
centimes donnera le « taux effectif » de la 
taxe applicable aux bases d'imposit'ons indi- 
viduelles. 

Le même nombre de centimes s’appliquera 
en principe au montant des bases d’imposi- 
tion des quatre taxes corrigé par l’application 
des taux de base, Ainsi se trouvera maintenue 


non bâties, 


contient 500 fois le centime 
Le conseil a donc besoin de 500 


, pois #3 "4 A F4 a 1 | x > 
la liaison établie par ce taux de base entre les | &jon de contribuer au 
taxes foncières, la taxe d'habitation et la pa- | 


tente. Toulefais, les' conseils généraux et les 
conseils municipaux auront Ja faculté de 
s’écarter de celle règle dans une certaine 
limile en décidant d'appliquer un certain 
nombre de centimes portant spécialement sur 
la taxe foncière des propriétés non bâties, sur 
la taxe foncière et la palente. Les centimes 
re ainsi prévus jouent un rô:e ana- 
ogue à celui des taxes supprimées, que les 
collectivités locales sont acluellement autori- 
cées à établir, en application de l’article 4er de 
la loi du 13 août 1926. 

Dans j’hypothèse ci-dessus d’une commune 
qui a besoin de 500 centimes pour obtenir 
la somme qu'elle entend faire produire aux 
quatre grandes taxes directes, le taux effectif 

e ces différentes taxe: ressortira à : 

Patente, 0,015x500=7,5 p. 100. 

Taxe d'habitation, 0,02x500-10 p. 100. 

Taxe foncière sur les propriétés bâties, 
0,025 x500-125 p. 100. 

Taxe foncière sur les propriétés non bâties, 
0,04 x 50020 p. 100. 

En mullipliant chaque base individuelle de 
cotisation par ces taux effectifs, on obtiendra : 

Patente, 500.000x7,5 p. 100=37.500. 

Taxe d'habitation, 85.000 x 10 p. 100=8.500,. 

Taxe foncière sur les propriétés bâties, 
132.000 x 12,5 p. 100—16.500. 

Taxe foncière sur les propriétés non bâties, 
150.000 x 20 P: 100 — 30.000, 

Total, 92.500 qui est bien égal à la recette 
escomptée. 

Désormais, tout contribuable pourra, dès le 
vote de l’Assemblée, calculer le montant de 
sa cotisation en multipliant les bases réelles 
de l'imposition (qu’il connait sous réserve des 
modifications susceptibles d'intervenir d’une 
année à l’autre), par le taux effectif qui sera 
porté à sa connaissance par le tableau des 
impositions. 

La disparition de la procédure très com- 
rliquée qui préside actuellement à l’étabiisse- 
ment des impôts Jocaux, et son remplacement 
par un système de taux appliqués à chaque 
élément imposable, permeltra aux conseïñs 
généraux et aux conseils municipaux de se 
prononcer en meilleure connaissance de 
cause, tandis qu’en donnant la faculté aux 
contribuables de mesurer les conséquences 
des décisions de ces assemblées, elle les inté- 
ressera davantage à la gestion financière des 
collectivités locales. 

Ainsi, sur le plan local pourra jouer, dans 
de meüleures conditions, le principe de ja 
légalité républicaine qui veut que l'impôt soit 
consenti par les représentants du peuple. 

De même, le contrôle des administrés, sur 
les assemblées élues, rouage essentiel d’une 
administration décentralisée, trouvera à 
s'exercer sans difficulté. 

La réforme réalisée par Ja préssnte loi qui 
tient compte des observations présentées lors 
de l'examen des projets précédents, ainsi 
que les résultats de l’expérimentation aux- 
quels un avant-projet avait donné lieu, 6e 
présente comme l'aboutissement de la longue 
série de travaux poursuivis depuis de nom- 
breuses années en vue d’une refonte de-notre 
fiscalité directe départementale et communale. 

Il semble que tout en limilant au maximum 
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les déplacements de charges qui sont une 
conséquence inévitable de toute réforme vrai. 
ment importante, elle soit de nalure, grâce à 
l'élargissement et à une plus grande élaslirité 
des bases de calcul des impositions ainsi qu’à 
une présentation plus simple de ces imposi- 
lions, à améliorer sensiblement l'assiette et 
le rendement des imposilions locales et, par 
là même, à fatiliter l'équilibre des budgets 
départeméBtaux et communaux. . " 


CAISSE D'ÉQUIPEMENT DES COLLECTIVITÉS 


Le projet de réforme des finances. locales, 
actuellement déposé sur le bureau de lAs- 
sembiée nationale, prévoit-dans sa deuxième 
partie, l'institution d'un fonds de péréquation 
alimenté par une dotation annuelle de l'Etat, 
dont le but est de permeltre aux collectivités 
locales de faire face à leurs dépenses ori- 
naires, 

Par ailleurs, le ministère de l’intérieur a 
adressé aux ministères techniques intéres:és 
un projet de création d’une caisse d'équ'pe- 
ment des collectivités locales ayant pour mis- 
financement des dé- 
penses cxltraordinaires de travaux des coilec- 
tivités locales. 

L'Assemblée nationale a également été sai- 
sie d’une grrr de loi présentée par 
M. Biondi et le groupe socialiste tendant à 
l'institution d’une caisse nationale coonéra- 
tive des départements et des communes, dont 
le double objet serait d’assurer l'équilibre 
des budgets ordinaires et le financement des 
dépenses extraordinaires. 

commission de l’intérieur a estmé quil 
convenait de prévoir, dans le projet de ré- 
forme des finances locales, la création de 
deux organismes différents, alimentés par des 
ressources propres: 

4o Un fonds de péréquation; 

20 Une caisse d'équipement. 

La caisse d'équipement doit venir complé. 
ter le rôle du fonds de péréquation en per- 
mettant aux départements et aux communes 
d'entreprendre les noïnbreux travaux d'en- 
trelien et d’équipement qui s'imposent à 
l'heure actuelle. 

En effet, l'effort des collectivités locales 
devra surtout porter dans les années qui vien- 
nent sur les dépenses de travaux: travaux 
de réfection, d'entretien différé, réalisations 
diverses tant en matière d'hygiène et d’assai- 
nissement qu’en malière de transport, de 10- 
gement, d’adduction d’eau, etc. Aussi est-il 
nécessaire d’affecter à l’équipement des col 
lectivités des ressources FROARERS. 

D'après les études faites, il serait indispen- 
sable que la caisse d'équipement disposat de 
recettes annuelles de l'ordre de 20 milliaris 
à 2 milliards. 

Ainsi qu'il a été prévu pour le fonds de 
péréquation, le présent projet dole la caisse 
d'équipement de recelles propres: 

A savoir: 

40 La taxe Sur les transactions perçue au 
taux de 1 p. 100-au bénéfice de l'Etat, serait 
laissée pour moitié (0,50@p. 100) à la caisse 
d'équipement: rendement 20 milliards y 

26 Eventuellement des participations des 
collectivilés pouvant donner un caracière 
coopératif à cet organisme; 

3° De taxes additionnelles aux impôts cé- 
dulaires suivant les mémes principes acccp- 
tés pour le fonds de péréquation; 

4o Des dons et des legs; 

59 D'une dotation éventuelle du fonds de 
péréquation. 

Il convient d'ajouter à celte énumération 
ce À pois que procureront les fonds dispo- 
nibles. 

Remarquons enfin que la taxe sur les trans- 
actions pouvant être encaissée mensuellement 
la caisse disposera à tout moment d'un vo- 
lant suffisant de trésorerie. 5 


LOCALFS 


MODALITÉS DE PARTICIPATION DE IA CAISSE AU 
FINANCEMENT DES TRAVAUX DES COLLECIIVIIÉS 
LOCALES 


La contribution de la caisse au financement 
des travaux des coleclivilés locales peut re- 
vêtir les diverses formes ci-après: 

40 Versement de subventions et annuités; 

20 Versement de subventions en capital; 

3° Système mixt2 de versement de subven- 
tions en annyilés et en capital. 











mm | 


“=. SRE 
ont une 
me vrai. 
, grâce à 
étaslisité 
insi qu’à 
> IMp0si- 
sielte et 
s et, par 
budgets 


} LOCALFS 


- locales, 
de l’As- 
leuxième 
équation 
le l'Etat, 
lectivités 
ses Ofrdi- 


lérieur a 
ntéressés 
d'équipe- 
OUT : mis- 
des dé6- 
5 Coilec- 


t été sai- 
ntée par 
endant à 
coonéra- 
nes, dont 
‘équilibre 
nent des 


mé quil 
ot de ré- 
ation de 
S par des 


* complée 
| En per- 
mmunes 
ux d'en- 
posent à 


s Jlocales 
qui vien- 
travaux 
alisations 
tt d’assai- 
rt, de lo- 
issi est-il 
des col- 
S, 
indi<pen- 
sposât de 
milliar 15 


fonds de 
la caisse 


erçque au 
at, serait 
la caisse 
rs y 

tions des 
caracière 


npôts cé- 
es acicp- 


fonds de 


amération 
ds dispo- 


les trans- 
element 
d'un vo- 


CAISSE AU 
LECTIVIIÉS 


ancement 
peut re- 


annuités; 
a pital; 
e subven- 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES -— ASSEMBLEE NATIONALE 


——. 


969 





cit 
10 Versement de subventions en annuités. 


coit un programme de 900.milliards de tra- 
vaux réalisables par tranches annuelles d’em- 
runts de #0 milliards remboursables en trente 
aus cn moy?nne au taux de 4,35 p. 100 (laux 
actuel de la caisse des dépôts et consigna- 


jons). 
nr contribution de la caisse de solidarité 





—— = 800- millions par an. 


30 

D'autre part, la prise en cherge de 40 p. 100 
de l'amortissement du capital entraînerait, 
pour la caisse coopérative des coilectiviics 
locales, une dépense de : 

30 rnilliards x 40 
_ = 12 milliards, 
100 
42 milliards 
pepe es 400 millions par an. 
20 

La charge totale serait ainsi de 4.200 mil- 
lions, 

La réalisation chaque année de travaux d’un 
montant de 30. milliards, entrainerait donc pour 
les trente premières années une dépense glo- 
bale de 538 milliards et de 522 milliards pour 
les vingt-neuf années suivantes (voir tableau 
ci-jaint) soit au total: 1.050 milliards. 

Or, pendant ces cinquante-neuf ans, la Caisse 
aura perçu des somimes pouvant dépasser 
4.180 miiliards (59x20 milliards), non com- 
pris Rs intérêts que procureront les fonds 
disponibles ni les recettes à caractère excep- 
fionnel (dotation du’fonds de péréquation — 
dons et leg). 

La charge annuelle maximum serait atteinte 
à la trentièm? année (36 milliards) puisque 
la première tranche de 30 milliards serait à 
ce moment-là complètement amortic. 

Ce système est avantageux pour les collecli- 
vités locales qui, actuellzment, bénéficient 
pour leurs travaux de subventions en capital 
de l'ordre de 40 p. 100, mais doivent suppor- 
tr la totalité du payement des intérêts cl 
de l'amortissement de.leurs emprunts. 

Dans la présente hypothèse de tranches g9n- 
nuelles de 30 milliards, l'Etat verserait cha- 
que année une subv?ntion en capital de 142 mil- 
liards, mais les collectivités auraient à sup- 
borler environ 22.400 millions de charges (2), 
alors qu dans le système préconisé, il ne leur 
incornberait que 148 milliards (54 milliards — 
26 milliards), correspondant à 60 p. 100 de 
l'amortissement du capital de 30 milliards ct 
représentant le tiers de la charge totale. 

Pour la période envisagée de trente ans, la 
charge total: des” collectivités serait, dans 
le système actuel, de 972 milliards alors qu'elle 
n'est que de 540 milliards dans le système des 
subventions en annuités. 


(1) En effet, l'amortissement (d'un billet) 
de 100 francs en trente ans au taux de 4,35 
pour 100 nécessite le versement d’une annuité 
de près d2 6 francs. 

L'amortissement de trente milliards dans le 
même temps et au même taux nécessiterait le 
Versement d'une annuilé de: 

6 francs x 30 milliards 





soil: 











—— - = 1.800 millions. 
100 

La somm>2 totale payée en 30 ans serait 

donc de: 141.800 millions x %0 = 94 mil- 


liards. Les intérêts seraient ainsi de: 54 mil- 
lards — 30 milliards = 24 milliards. 
©) En effet} les collectivités se trouveraient, 
chaque année, dans la nécessité d'emprunter: 
4 Milliards — 12 milliards = 18 milliards. 

Le rembours>ment de 48 milliards en trente 
ans au taux de 4,35 p. 400 nécessiterait le paye- 
Ment d'une annuité s'élevant à: 

6 x 148 milliards 





= 1.080 millions. 


* 400 
Fes somme totale payée en trente ans serait 


Encore s'agit-il ici de propositions moyennes 
établis dans le cadre d’un programme maxi- 
mium. Il est bien évident que pour certaines 
catégories de travaux, la contribution de la 
caisse pourrait être plus 1mportante, surtout 
si l’on envisageait un programme de travaux 
inférieur à 30 milliards par an (Ce qui sera 
vrais2mblablement le cas durant les premiè- 
res années à venir en raison-de la pénurie de 
matériaux). 

Il est à signaler, en outre, ainsi que le mon- 
tre le tableau ci-joint, que la participation de 
la caisse à l'équipment des collectivilés serait 
très faible durant les premières annces (1.200 
rnillions, 2.100 millions, etc.) et croîtrait sui- 
vant une progression arithmétique de raison : 
1.200 millions pour ne jamais dépasser 36 mil- 
liards et pour décroitre ensuile jusqu'à la 
59% -année où la charg: de la caisse ne sera 
plus que de 1.209 millions comme à l'origine. 
La caisse ne risquerait donc, à aucun mo- 
ment, de rencontrer des difficultés de tréso- 
rerie, d'autant moins que certaines r2cettes, 
et notamment la taxe sur les transactions, 
pourraient être encaissées mensuellement. 
Enfin, si ce régim> de subvention comporte 
le payement de sommes importantes au titre 
des intérêts, i: est à remarquer que les fonds 
disponibles de la caisse produiront de ur 
côté des intérêts compensateurs pendant les 
premières années 2t après la trentième année. 
Remarque, — Evidemment, si après la réa- 
lisalion de 900 milliards de travaux initiale- 
ment. prévus on continuait l'exécution de 
tranches de 20 milliards chaque année, la 
caisse aurait à assumer une charge uinforme 
d2 36 milliards à partir de la trentième année. 
Fille devrait à ce moment-là accroilre ses res- 
sources annuelles d’environ 16 milliards 
(36—20). Cet accroissement pourrait être 
obtenu en majorant les taux des taxes et 
redevances. Ce serait d'ailleurs les seuls rajus- 
terments indispensables. 


920 Fersement de subventions. en capilal. 


En supposant que la caisse puisse disposer 
pendant les trente premières années d’une 
somme d'au moins 350 miliards au titre de 
l'équipement des collectivités locales (c'est 
celle qui ressort de l'examen ci-dessus du 
régime de subv2ntions en annuités), elle pour- 
rait verser chaque année un ensemble de 
subventions en cabital de 18 milliards environ. 

En restant dans l'hypothèse de tranches 
annuelles de 30 milliards de travaux, les col- 
lectivités locales se trouveraient dans l'obli- 
gation de contracter 12 milliards d'emprunts, 
ce qui représenterait pour elles uñe charge 
de l’ordre de 21 milliards 600 millions (1). 

Si la somme payée au titre des intérêts 
s'élève, dans ce cas, à 9 milliards 600 millions 
{au lieu de 2% milliards), dans l'hypothèse 
des subventions en annuités, il convient de 
remarquer que la caisse n'aurait pas de fonds 
disponibles et, par conséquent, ne percevrait 
pas d'intérêts à ce titre. 

De plus, la part des collectivités serait plus 
forte que dans le système des subventions en 
annuités (21 milliards 600 millions au lieu de 
18 milliards). 

En contr>-partie, Ja charge annueïe de la 
caisse serait uniformément de 148 milliards et 
ne dépasserait jamais ce chiffre, alors que 
dans le système des subventions en annuités 
la charge annuelle d2 la caisse, très faible 
au début de l'application du programme de 
travaux 1.200 millions), atteindrait un 
maximum de 36 milliards à la trentième 
année. 


30 Système mirie de versement 
de subventions en capital et en annuités. 


Le conseil d'administration de Ja caisse 
combiner les deux systèmes ci-dessus exposés, 
ce qui aurait pour »ffet, d'une part, d’atténucr 
le montant des intérêts assez élevé dans le 
Système des-subventions en annuités, d'autre 
part, d’aléger la charge des colectivités, en- 
1. 





4) En cffet, l’annuité s'élèverait à 
6x 12 milliards 





- 720 millions, 
100 
En trente ans, la dépense totale serait de 





4.080 millions x 20 = 32 milliards 400 millions. 





core assez lourd?2, dans le système des subven- 
tions en capital. 

En conséquence, 
propose d'ad 
tencur suit: 


votre commission vous 
opter le projet de loi dont 1a 


PROJET DE LOI 
PREMIERE PARTIE 


Les impositions départementalés 
et communales. 


Livre ler 
L 


1 


ES IMPORTATIONS DIRECTES 


Art, 4er, — A partir du {tr janvier 1918, les 
départements et les communes disposeront, 
dans les conditions fixées par la présente loi, 
des impositions directes ci-après: 

1° En remplacement des centimes additione 
nels sur les impositions d'Etat, les taxes ‘prine 
cipales suivantes: 

La taxe foncière sur les propriétés bâties: 
La taxe foncière sur les propriétés non bâ- 


Lu 
La taxe d'habitation; 
La patente; 
2° La redevance départementale et commun. 
nale des mines prévue au titre VI ci-après: 
3° Les communes disposeront en outre deg 
taxes secondaires énumérées au titre V ct 


après. 
Tire Ier, — Taxes foncières. 
Section I. — Taxes foncières sur les proprictés 
bâties. 
Art, 2. — La taxe foncière sur les propriétés 


bâties est élablie sur le revenu net servant 
de base à la contribution foncière des proprié- 
tés Dâlies perçues par l'Etat. 

Elle est calculée en appliquant à ce revenu 
le taux effectif de la taxe déterminé ainsi 
qu'il est prévu à l’article G6 ci-après. 

Art. 3. — Les dispositions de l'article 161 
($ 2) du code général des impôts directs con- 
cernant l'imposition des constructions nous 
velles, réconstructions et additions de cons- 
tructions à la contribution foncière, sont ap- 
plicabies à la taxe foncière sur les propriétés 
bâties. 

Art. 4. — Dans Ice cas de démolition, de va- 
cances ou de chômage, des rernises où modé- 
ralions de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties peuvent Ctre accordées dans les mêmes 
conditions qu'en matière de contribution fon- 
cière. 
Section II. — Taxe foncière sur les propriétés 

non bätics. 

Art. 5. — La taxe foncière sur les proprittés 
non bâties est établie sur le revenu imposa- 
ble servant de base à la contribution foncière 
des proprictés non bâties perçue par l'Etat 

Elle est calculée en appliquant à ce revenu 
le taux cffectif de la taxe déterminé ainst 
qu'i est prévu à l'article 66 ci-après. 

Art. 6. — Dans le cas de perte de revenus 
résuilant d'événements extraordinaires 
remises ou modérations de la taxe 
des propriélés non bâties peuver 
dées dans les mêmes condilions 


de contribution foncière. 


, des 
foncière 
t être accor- 


ju en mal'ère 


Section TT, — Dispositions communes 
aux taxes foncières. 
Art. 7. — Les taxes foncières sont Clabiiee 


pour l'année cnlière d'après les faits existant 
iu {*r janvier de l’année de l'imposition. 

Art. 8. — Les cxemplions permanentes Gu 
temporaires prévues en matière de contribu- 
tion foncière sont applicables dans les mêm 
conditions aux taxes foncières. 

Art. 9. — Lcs immeubles appartenant aux 
organisimes de l'Etat avant un caractère indus. 
triel où Commercial et ne bénéficiant pas de 
l'autonomie financière sont assujettis à la 
taxe foncière au même titre que les proprié 
tés privées. Il en est de mème des forêts ct 
jes bois de l'Etat. , 


cs 


En ce qui concerne ces propriétés, la taxe 
est établie en faisant état Qu revenu d'asrès 
lequel elles auraient 6t£ imposables à la con- 





720 millions x 20 = 21 milliards 600 millions. 


iribulion foncière, 
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Art. 40. — Lorsqu'un immeuble est cotisé | global des valeurs locatives ‘desdites habita- | vue de l'établissement des rôles émis au 
& una taxe foncière sous le nom d’une per- | Lions. 


sonne autre que le véritable propriétaire, ce 
dernier ou le contribuable imposé peut récla- 
mer la mutation de cote dans les mêrmes con- 


ditions qu’en malière de contribulions fon 
cières. 

Les. dispositions des arlicles 227 et 228 du 
code général des impôls directs sont applhica- 
bles aux taxes foncières. 

TixRE II. — Taxe d'habilation. 
Section I. — Locaux et personnes imposables. 

Art. 11. — La taxe d'habitation est due pour 
tous les locaux meublés affectés à lhabita- 
tion, à l'exchision de ceux à ràison desquels 


les contribuables payent patente lorsqu'ils ne 
font pas partie de leur habitation personnelle, 
des Vüliments servant aux exploitations ru- 





rales, des locaux destinés au logement des | 


éièves dans les écoles et .pensiommals et des 
bureaux des fonctionnaires publics. 

Sont c« comme affectés à l'habita- 
tion au sens du présent article les locaux qui, 
destinés à Flusage 
ciations ct organismes privés, sont meublés 
conformément à leur destination et ne sont 
pas imposés à la patente. 

Art, 4% — La taxe est établie au nom des 
personnes ayant, à quelque titre que ce soit, 
ja disposition ou la jouissance des locaux im- 
posables, Les organismes de l'Etat, des dépar- 
tements et des communes, ainsi que les éta- 
blissements publics à l'exception des établis- 
sements scientifiques, d’enseigneinent et d’as- 
gistance, sont passibles de la taxe d'habitation 
pour les incaux meublés sans caractère indus- 
triel ou commercial qu'ils oceupent. 


n<idérés 


Section IT, — Exemplions, 


Art. 13%. — Les habitants reconnus indigents 
pur la eonmission communale des impots di- 
rects, d'accord avec_ le eontrôleur, sont 


exempts de la taxe d'habitation, 

Art. 4 Les ambassadeurs et autres 
agents diplomatiques de nationalité étrangère 
sont affranchis de la taxe d'habitation dans 
la commune de leur résidence officielle et 
pour celte résidence <euterment dans la me- 
sure où, les pays qu'ils représentent concè- 
dent des avantages analogues anx ambassa- 
deurs et agents diplomatiques français, 

La siätuation des consuls et agents consu- 
laires est réglée conformément aux conven- 
tions intervenues avec le pays représenté, 
l'exemplion de la taxe d'habitation me pou- 
vant, en tout état de cause. être accordée 
que dans la commune de la résidence off 
cielle et pour tte résidence secuteïment. 


Section III. — Base d'imposilion, 
Art, 15. ‘ } 
barème prévu à lartieke 


— Compte tenu de l'application du 

t6 ci-après, la taxe 
d'habitation est calcniée d’après la valeur lo- 
cative des habilations et de leurs dépendan- 
ces, tels que garage, jardins d'agrément, parcs 
et terrains de jeux. 


privatif des sociétés, assa- | 


| 


| de soixante-dix ans ou infirmes. 


Cette valeur lacative est déterminte soit an | 


moven de baux on de déclarations de loca- 
tions verbales dûment enregistrées, soit par 
comparaison avec d'autres Jocaux dont le 
loyer a ét gubkèrement constaté où est no- 
toiremen onw €t, à défant de ces bases, 
par voie l'ap} récialion d recte. 

Les loyers alténués ou exagérés font l'objet 
des corrections nécessaires pour assmrer Ja 
proportionnalité des évaluations sur Ja base 
du cours rfel d cations. 

Lorsque le local est lou£ garnt de meubles, 
il est éYalué comme un logement non meu- 
L! 


art. 46. — La base d'imposition est déter- 
minée en appliquant à Ja valeur locative to- 
lake de Fhabitalion de chaque contribuable, 
tisée conformément aux dispositions de l'ar- 
licle précédent, les coetleients par tranches 
indiqués au barème ci-après et°en défalquant 
du résullat les ahatlements et déductions 
prévus à l’article 17, 

Lærsqu'un contribuable dispose de plusieurs 
habitations dans la même commune, lappli- 
cation du barème est faite sur le montant 





| par lui recueillis; 


Paris et département de la Seine. Tran- 
ches: 

Jusqu'à 13.000 F: 1. 

De 15.000 à 30.000 F: 2. 

be 39.009 à 50.000 F: à. 

Au-dessus de 20.000 F: 4. 

Communes au-dessus de 90.000 habilants 
Tranches : 

Jusqu'à 10.009 F: 1. 

De 10.609 À 29.000 F: 2. 

De 20.600 à 50.000 F: 3. 

Au-dessus de 50.600 F. 4. 

Communes de 40.000 à 
Tranches: 

Jusqu'à 7.000 F: 1. 

Dé 7.000 à 20.000 EF: 2, 

De 20.000 à 50.000 FE: 7. 

Au-deseus de 50.000 F: 4. 

Communes de Q à 10.000 habitants: Tran- 
ches: 

Jusqu'à 5.006 F: 4 

De 5.000 à 20.000 Æ : 2. 

De 29.000 à 50.000 F : 3. 

Au-dessus de 50.000 F: 4. 

Art. 17.— 1. Le conseil général peut décider 
qu’il sera relmnché de la valeur kcative d’ha- 
bitalon, à titre de minimum de loyer, pour 
l'ensemble des communes du département, 
un certain pourcentage de la valeur locative 
moyenne de chaque commune, sans pouvoir 
cependant excéder le quart de ladite valeur 
locative. 

La valeur locative imposable servant de 
base à la taxe est obligatoirement diminuée 
d’un abattement pour charge de famille fixé, 
par personne à charge, au montant du mini- 
mum du loyer. 

En ce qui concerne Ja ville de Paris, ce mi- 
nimum du loyer ne peut pas être inférieur à 
800 francs par personne à charge. 

2, La valeur locative moyenne est déterml- 
née en divisant le montant total des valeurs 
locatives d'habitation des locaux soumis à Ja 
taxe — abstraction faite de celles se rappor- 
tant à des maisons exceptionnelles — par le 
nombre de cotes correspondantes. 

3 Sont seuls considérés comme personnes 
à la charge du contribuable pour l'application 
du présent articlè, à la condition d’habiter 
avec" jui; 

4° Ses enfants, s'ils sont Agés de moins de 
vingt et un ans où s'ils sont infirmes; 

29 Sous les mêmes conditions, les enfants 


00.000 habitants. 


, 
3° Ses ascendants s'ils sont âgés ay moins 

4. En cas de pluralité d'habitations dans Ja 
commune Je minimum de l'abattement pour 
charges de famille, alnsi qne, le cas échéant, 
la déduction à titre de minimum de loyer, ne 
sont appliqués qu'à l'habitation principale. 

Art. 48. — Afin obtenir le bénéfice des 
abattements pour charges de famille prévus à 
l'article précédent, Jes contribuables font par- 
venir au Controleur du lieu de leur domicile 
une déclaration indiquant les noms, prénoms 
date et lieu de naissance et le lien de parent 
de chacune des personnes à leur charge. 

Les déclarations sont valables tant que les 
indications qui y sont mentionnées restent 
exactes, Elles doivent @ire modifiées eu renou- 
veiées en cas de changement dans le nombre 
ou dans la désignation des personnes à charge 
ou de changement de résidence. 

Les déchralions Sont faites ou modifiées, 

y a lien, chaque année en vue de f'éla- 
blissement de la taxe d'habitation due au 
litre de l'année suivante: 

Entre Je 4er et le 45 septembre dans les vil- 
les comptant plus de 5.060 hab'tants de popu- 
lation agglomérée et dans toutes les commur- 
nes où il est procédé à un recensement à 
domicile des contribuables: 


Entre le 15 mai-et le 4er juin dans les auires’ 


communes, 


Art. 49 — Le minimum de l'abaltement 
pour charges de famille et 1e maximum de Ja 
déduction à la base prévue à Partielé #7 ci- 
dessus sont, pour ta première amnéce de leur 
application, déterminés en faisant état de la 
valeur locative moyenne constatée au titre de 
l’année de l'imposition. 

Pour chacune des amnées suivantes, ils sont 
calculés d’après les éléments déterminés cn 


4 





cours de l'année préeedant celle de Fimpast. 
tion. ‘Toutefois, la variation constatée dans 
leur montant au cours d’une année, par suite 
des changements intervénus dans là valeur 
locative moyenne, m’est prise en eonsidéra- 
tion pour l'assiette de la taxe d'habitation au 
titre de l’année suivante que si ee dépasse, 
en plus ou en moins, 20 p. 100 des chiffres 
précédemment retenus. 


Section IV. — Montant de la taxe. 
Annualilé. — Rôles supplémentaires. 


Art. 20 — Le montant de la taxe d'habita. 
tion est calculé en appliquant à Ia base d'im- 
position de chaque contribuable le taux effec. 
tif de Ja taxe déterminé ainsi qu' est prévu 
à l’article 66 ci-après. 

Art. 21, — La taxe d’habilalion est élablie 
pour l’année entière d’après les faits existant 
au {er janvier de l’année de l'imposition, 

Lorsqu'un contribuab'e vient à décéder dans 
le courant de Fannée, ses héritiers sent. tenus 
d’acquitter le montant de sa cote. 

Art, 22, — Les contribuables omis où in:u!- 
flsamment imposés an rôte primitif sent jns- 
crits dans un rôle supplémentaire qui peut 
Cire mis en recouvrement dans le délai prévu 
à l'article 955 bis du code général des impôts 
directs. « 

Section V, — FElablissement de Ja taxe 
d'habitation, 

Art. — Les éltats-matrices de la tare 
d'habitation sont dressés par le cantrôkeur des 
contributions directes avec le concours dc la 
commiss:on communale des impôts directe. 

Si la commission communale -refuse son 
concours, le centrôleur procède à Ja forma- 
tion de l'état-mntrice et les bases d'impo:- 
tions sont arrêtées par Je préfet am vw des 
propositions du directeur des contributions 
directes, 

En cas de dissen{iment entre le contréleur 
et la commission, le préfet arrête également 
les bases d'imposition après avoir été saisi des 
prepositions de la commission et de avis 
motivé du directeur des contributions direc- 
tes. Toutefois, si le préfet n'adopte par les 
propositions du directeur, il en est référé aux 
Iminisires, des finances et de l'intérieur. 

Art. 24. — 1, Dans les communes dont !a 
population municipale ne dépasse pas 5.909 
habitants, le conseil municipal a la faculté 
de demander an préfet que, par déragalion 
aux, dispositions des artieles 17 et 29 ci-dessus, 
la répartition individuellé de la taxe d’habhita- 
tion soit eflectuée annuellement à raison 
d'indices numériques fixés par læ commission 
communale des impôts direëts de manière à 
tenir compile des condilions de Feecupation 
et notamment des charges de famille des con- 
tribuables, 

Dans ce cas, le montant global de la taxe 
à répartir entre les contribuables est calculé 
en appliquant le taux effectif de Fa taxe au 
total des valeurs locatives d'habitations ma- 
jorées, s'H y a lieu, conformément à Farti- 
cle 16, ce total étant toutefois réduit dans le 
rapport constaté, pour l'ensemble des €<om- 
raunes du départerment soumises aux 4i<po- 
silions de l’arlicle 47, entre le total des vi- 
leurs locatives d’habitaEon après et avant dé- 
falcation des ahatterments paur charges da 
famille et des déduciions pour minimum de 
layer. 

2. Les contribuables ayant sept enfants vi- 
vants, mineurs, légilimes ou reconnus, semi, 
dans les communes ayant recourt aw. me4de 
de répartition indiciaire préva au paragraphe 
précédent, exefnptés de la taxe lorsque la va- 
lcur locative de leur habitation ne dépasse 
pas là valeur locative moyenne tele qu'elle 
est définie à l'article 17-2. 


9? 


Zeb, 


Tirre HI, — Pulente. 
Section 1 — Des droits de patente. 


Art. 25. — Toule personne physique et m0- 
rale de nationalité française. qu étrangère, 
ui exerce en France un eommeree, une in- 
dustrie, une profession non compris dans le3 
exceptions déterminées par la présente loi, 
est assujettie à la patente. 

Art. 26. — La genre se compose d'un droif 
fixe et d'un droil proportionnel, 
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art. 97. — Ces droits sont réglés conformé- 
ment au tarif fixé par la loi. 

La base d'imposition de chaque contribuable 
est fixée en mullipliant par 100 le total des 
droits résullant de ce tarif, 

Le montant de la patente est-calculé en 
appliquant à la base d'imposition ainsi obte- 
nue le taux effectif de la taxe déterminé 
ainsi qu'il est pre à l'article 66 cir-après. 

L'arüele 281 du code des contributions di- 
rectes est rétabli, 

Art. 28. — Les droits prévus par le tarif des 
patentes sont ajuslés périodiquement aux va- 
riations des valeurs locatives servant de base 
«u droit proportionnel par l'application de co- 
efficients fixés par le ministre des finances 
eur la proposition du comité institué par l'ar- 
ticle 29 ci-après. 7 

Art. 929, —- Les commerces, industries el 
professions non dénommés dans les nomencla- 
{ures annexces au tarii n’en sont pas moins 
assujettis à la patente. Les droits auxquels 
ils doivent être soumis sont réglés pour l’en- 
semble du terriloire par décision du ministre 
des finances après avis d'un comité siégeant 
au ministère des finances. 

Ce comité a également pour mission de 
suivre l'évolution des diverses professions im- 
posables. 11 présente chaque année, au mi- 
nistre des finances, en vue de la sanction lé- 
gislative, la liste des rubriques nouvelles à 
inscrire dans les nomenclalures, ainsi que le 
tabicau des modifications à apporter aux ru- 
briques existantes. 

Les membres du comité sont nommés par 
arrété du ministre des finances. Ce comité 
devra comprendre des maires €t des conseil- 
lers généraux. 

Art. 30. — Les sociétés coopératives de con- 
soumation et les économats sont passibles 
des droits de patente au même titre que les 
sociétés ou particuliers possédant des établis- 
semeuts, boutiques où magasins similaires. 

Ces droits sont également applicables aux 
établissements pubics ayant un caractère in: 
dustriel ou commercial, ainsi qu'aux organis- 
nes de l'Etat, des départements ou des com- 
munes ayant le même caractère. 


Section IT. — Des exemptions. 


Art. 31. — Ne sont pas assujeltis à la pa- 
tente! RE 

4o Les fonctionnaires et employés sala- 
riés soit par l'Etat, soit par les administrations 
départementales et communales, en ce qui 
COTE seulement l'exercice de leurs fonc: 
ions; \ 

2 Les peintres, sculpteurs, graveurs et des- 
sinateurs considérés comme artistes et ne 
vendant que le produit de leur art; les au- 
teurs et compositeurs, les professeurs de let- 
tres, sciences et arts d'agrément, les insli- 
luteurs primaires; 

Les éditéurs de feuilles périodiques; 

Les artistes lyriques et dramatiques; 

Les sages-femmes ; 

3e Les expioitants agricoles, sculement pour 
la vente ef la manipulation des récoltes et 
des fruits provenant des terrains qui leur ap- 
artiennent ou par eux exploités, et pour 
ce bétail qu'ils y élèvent, : 1 a y entrelien- 
neut ou qu'ils y engraissent; 

Les apiculteurs pour la vente du produit de 
leurs ruches:; les ostréiculteurs pour la vente 
des huîtres_élevées ou engraissées dans leurs 
parcs; les éleveurs de vers à soie qui ven- 
dent la soie des cocons provenant exclusive- 
ment de leurs récolles ou qui vendent la 
giaine provenant de ces cocons; 

4° Les sociétés coopératives agricoles et 
leurs unions constituées et fonctionnant con- 
formément aux dispositions législatives et 
réglémentaires qui les régissent — à l'exclu- 
sion des unions de coopératives agricoles el 
de coopératives de consommation — et qui 
ont pour objet: 

a) Soit d'effectuer ou de faciliter toutes les 
Opérations concernant la production, la trans- 
formation, la conservation ou la vente des 
produits agricoles et forestiers provenant ex- 
Clusivement des exploitations des sociétaires, 
les coopératites de blé pouvant toutelois ac- 
cepter des usagers non coopérateurs dans les 
conditions prévues par la législation relative 


à l'office national interprofessionnel des cé- 
Tales et louer tout ou partie de leurs maga- 
sins à cet office en vue du logement des 
biés excédentaires ; 


‘de bâtimen:s 





0) soit de procurer à teurs seuls sociétaires 
les instruments et produits nécessaires à 
leurs exploitations; è 

c) Soit de mettre à la-disposition de leurs 
sociétaires, pour leur usage exclusif, du maté- 
riel, des machines et des instruments agri- 
coles. ' 

En ce qui concerne les sociétés coopératives 
agricoles — autres que les coopératives de blé 


| 


visées au deuxième alinéa du présent paragra, | 


phe — qui sont autorisées ou astreintes à 
accepter des usagers non sociétaires, la pa- 
tente n’est due que dans la proportion des 
opérations cffectuces avec lesdits usagers par 
rapport à l’ensemble des opérations. Les opé- 
ralions dont il est fait état pour le calcul de 
l'imposition sont déterminées d’après les chif- 
fres d'affaires réalisés au cours de l'avant- 
dernière année qui précède celle de l’imposi- 
tion ou, en cas de début d'opérations, au 
cours de la première année pendant laquéile 
la conrérative a effectué des opérations avec 
des usagers non sociélæires. 

Pour bénéficier des dipositions de l'alinéa 
nécédent, les sociétés intéressées sont tenues, 

peine de déchéance, d'adresser au contrôleur 
des contributions directes, avant le {er avril de 
chaque année, une déclaration indiquant le 
montant de leur chiffre d'affaires de l’année 
précédente provenant respectivement d'opéra- 
tions faites avec leurs usagers et d'opérations 
faites avec leurs adhérents; elles doivent, en 


outre, être en mesure de justifier, par leur | 


comptabilité, de l'exactitude des chiffres d’af- 
faires déclarés; 

59° Les caisses de crédit agricole mutuel 
constituées et fonctionnant conformément aux 
disposilions législatives et réglementaires qui 
régissent le crédit mutuel et la coopération 
agricole, ainsi que les organismes énumérés 
ci-après et susceptibles d'adhérer à ces caisses 
en vertu des dispositions précitées: 

Associations syndicales ayant un objet ex- 
clusivement agricole; 

Sociétés agricoles avant pour ohjet, soit de 
procéder à fa fabrication de toutes matières, 
de tous produits ou instruments utiles’à l'agri- 
culture, à l'exécution de travaux agricoles 
d'intérêt collectif, soit de doter une région ou 
une agglomération rurale d'installations mo- 
dernes d'intérêt collectif telles qu'abattoirs 
industriels, entrepôts frigorifiques, réseaux 
électriques, réseaux ferrés, etc., d'entreprises 
d’hpgiène sociale, en particulier pour la cons- 
tructlion de logements hygiéniques, destinés 
à des ouvriers ruraux où pour l'amélioration 
agricoles reconnus insalubres 
par ‘e corps du génie rural; 

Syndicats professionnels agricoles, à con- 
dition que leur: opérations portent exclusive- 
ment sur les produits ou instruments néces- 
saires aux exploitations agricoles elles-mêmes ; 

Sociétés d'élevage, associations agricoles re- 
connues par la loi et dépendant du ministère 
de l’agriculture, ayant pour objet de favoriser 
la production agricole, ainsi que leurs unions 
et fédérations; 

6o Les propriétaires ou locataires louant ac- 
cidentellement une partie de leur habitation 
personnelle, lorsque d'ailleurs cette location 
ne présente aucun caractère périodique; 

7° Les vropriétaires ou fermiers de marais 
salants ; 

8° Les pêcheurs, lors même que la barque 
qu'ils montent leur appartient. 

Les inserits maritimes, se livrant personnel- 
lement à la pêche des poissons, crustacés, 
mollusques ct autres produits de la pêche et 
effectuant eux-mêmes la vente de ces produits. 

Les sociétés de crédit maritime constituées 
et fonctionnant conformément aux disposi- 
tions législatives et réglementaires qui les 
régissent. 

Les sociétés coopératives maritimes consti- 
tuées et fonctionnant conformément aux dis- 
positions législatives et réglementaires qui les 
régissent ; . 

% Les sociétés de caution mutuelle et les 
banques populaires dont les stätuts et le fonc- 
tionnément sont reconnus conformes aux dis- 
positions législatives et réglementaires qui les 
régissent; 

100 Les caisses d'épargne et de prévoyance 
administrées gratuitement, les sociétés mu- 
ltuelles d'assurances et leurs unions consti 
tuées et fonctionnant conformément aux dis- 





| lalives et réglementaires qui les 


cegassent, à l'exclusion des sociétés d'assu- 
rances à formes mutuelles; 

{lo Les concessionnaires de mines, les amo- 
diataires et sous-amodiataires de concessions 
minières, les titulaires de permis d'exploitation 
de mines, les explorateurs de mines de pé- 
role et de gaz combustibles tant pour l’ex- 
traction et la vente des matières par eux ex- 
traites que pour les opérations commerciales 
et industrielles consécutives et accessoires 
à l’exploilation minière propremént dite; 

120 Les sociétés et unions de secours mu- 
tuels pour les œuvres régies par les dispo- 
silions législatives portant statut de la mu- 
tualité ; 

130 Les sociétés, d'habitations à bon marché; 

Les sociétés de bains-douches, les sociétés 
de jardins ouvriers et les sociétés de crédit 
immobilier constituées et fonctionnant confor. 
mément aux dispositions légis:atives et régle- 
mentaires qui les régissent, 

440 Les capilaires de navires de commerce 
ne navigant pas pour leur compte; 

Les commis et toutes les personnes fra- 
vaillant à gages, à façon et à la journée, dans 
les maisons, ateliers et boutiques des per- 
sonnes de leur profession; 

Les voyageurs, représentants ou piariers de 
commerce et d'industrie remplissant Îles 
conditions prévues à l'article 29 K du‘livre 
Ir du code du travail; 

159 Les travailleurs à domicile visés par 
l'article 33 du Livre Ier du code du travail 
à condition qu'ils ne travaillent pas en outre 
pour leur pure compte ou à façon pour 
des particuliers; 

Les ouvriers travaillant soit à façon pour 
les particuliers, soit pour leur compte et avec 
des matières à eux appartenant, qu'ils aient 
ou non une enseigne ou une boutique, lors- 


| qu'ils n’utilisent que le concours d'un ou plu 


sieurs apprentis âgés de moins de dix-huit ans 
et munis d'un contrat d'apprentissage passé 
dans les conditions prévues par les articles 
1er, 2 et 3 du livre 17 du code du travail. 


La veuve qui continue, avec l'aide d'un seul 
ouvrier et d’un ou plusieurs apprentis satis- 
faisant aux conditions ci-dessus, la profes- 
sion précédemment exercée par son mari. 


Pour l'applicatién des dispositions des deux 
alinéas qui précèdent, ne sont pas considérés 
comme compagnons ou apprentis la femme 
travaillant avec son mari, ni les enfants mi- 
neurs travaillant avec leur père ou leur mère; 

46° Les chauffeurs et cochers propriétaires 
d'une ou deux voitures qu'ils conduisent et 
gèrent eux-mêmes, taxés d'après le tarif de 
l'impôt sur les traitements et salaires par 
application du paragraphe 6 de l'article 23 
du code général des impôts directs, à la con- 
dition que les deux voitures ne soient pas 
mises simultanément en service, qu'elles ne 
comportent pas plus de sept places et que 
les conditions de transport soient conformes 
à un tarif régleinentaire; 

470 Les sociétés coopératives et unions de 
sociétés coopératives d'artisans, de même que 
les sociétés coopératives et unions de socittés 
coopératives de patrons bateliers lorsque ces 
différents organismes sont constitués et fonc- 
lionnent conformément aux dispositions légis- 
s régissent. 
Les sociétés coopéralives ouvrières di pro- 


| - J 
duction et de crédit dont les statuts el le 


fonctionnement sont reconnus conformes au 
livre III du code du travail. 


Les banques coop 
vrières de production placées sous le co 
des ministres du travail et des finances et 
dont le capital ne peut êlre souscrit que par 
lesdites sociétés ou par ieurs mefnbres, et 
dont les prêts et ouvertures de crédit’ne sont 
consentis qu’à ces sociétés ;- 


‘ratives des sociélés ou- 


180 Les capitaines au long cours, les cari- 


> 1h L 


taines de la marine marchande ou 

tage, les experts officiers mécaniciens, les in 
génieurs civils, les médecins, l'expert de la 
société française de classification reconnue 


lorsqu'il s’agit d’un navire non coté et les 
représentants des personnels navigants, en 
raison des fonctions qu'ils exercent confor- 
mément aux dispositions législatives sur la 
sécurité de ka navigation marilime et l'hygiène 
à bord des navires de commerce, de pêche 


positions législatives et réglementaires qui les | et de plaisance. 
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Seclion UT. — Du droit fixe. 


Art. 32. — Le droit fixe est établi: 

Eu égard à la population et d'après un tarif 
général pour les industries et professions clas- 
sées dans le tableau A; € 

Eu égard à la population et d'après un tarif 
exceptionnel pour les industries et profes- 
sions rattachées au tableau B; 

Sans avoir égard à la es PA pour celles 
qui ressortissent au tableau C. 

Le droit fixe, dans les trois tableaux, com- 
porte une taxe déterminée et une ou plu- 
sieurs taxes variables, Exceptionnellement, 
pour certaines professions, il ne comporte que 
des taxes variables. 

En ce qui concerne ;es professions dont le 
droit fixe comporte une taxe variable à rai- 
con du nombre des salariés, celte taxe est 
calculée d’après l’ensemble du personnel qui 
concourt directement ou indirectement à la 
marche de l'entreprise, quel que soit son 
mode de rémunération, y compris les tra- 
vailleurs à domicile visés par l’article 33 du 
livre 47 du code du travail. ” 

Les auxiliaires occupés pour les besoins de 
l’entreprise sont compris dans les bases de 
la taxe par salarié, qu'ils soient payés direc- 
tement par elle ou par des tiers (préposés, gé- 
fants, chefs de chantiers, tächerons, travail- 
icurs à domicile, etc.). 


Sont exclus des bases de la taxe: 


4o La femme travail'ant avec son mari el 
les enfants travaillant avec leur père ou leur 
mère ; 

2o Les apprentis de moins de dix-huit ans 
munis d'un contrat d'apprentissage passé dans 
les conditions prévues par les articles 4°, 2 
el 3 du livre I du code du travail; 

3o Les personnes chargées uniquement du 
netloyage, de l'entretien, du chauffage et de 
la garde des locaux, ainsi que c2lles qui sont 
exclusivement affectées au service médical et 
aux œuvres sociales de l’entreprise. à 

Le p2rsonnel à retenir pour la détermina- 
{ion du nombre de salariés servant de base 
à la taxe s'entend, dans les entreprises indus- 
trielics, du personnel employé p?ndant la pé- 
riode active des travaux et, dans les autres 
entreprises, du personnel oceupé d’une façon 
bhabituelh. 

En ce qui concerne les salariés travaillant 
pour plusieurs employeurs, il n'est compté 
que le nombre de salariés qui assureraient 
la même production s'ils travaillaient exclu- 
siv2ment pour l’entreprise. 

Art. 33. — Pour les professions dont le droit 
fixe varie en raison de la population du lieu 
où elles sont exercées, les tarifs sont appli- 
qués d’après la population qui a été détermi- 
née par le derniÈr décret de dénombrement. 

Néanmoins, lorsque ce dénombrement fait 
passer une commune dans une catégorie su- 
périeure à celle dont elle faisait précéd?m- 
ment partie, l'augmentation du droit fixe 
n'est appliquée que pour moitié pendant les 


cinq premières années, Il n est de même 
dans le cas de changement de catégorie de 


population résultant du rattachement de com- 
munes ou fractions de communes. 

La réduction de droit fixe, prévu2 à l'alinéa 
récédent, est élendue, dans les villes dont 

\ population totale est de pius de cinq mille 
habitants, aux portions de territoire qu’un 
nouveau dénombrement fait passer de Ja par- 
lie non agglomérée dans la partie agglomérée. 

Dans les communes dons la opulation {o- 
tale Æ#st de plus de cinq mille habitants, les 
patentables exerçant dans la parti: non agglo- 
mérce telle eve résulte des tableaux de 
dénombrement, des professions imposées eu 
égard à la population payent le droit fixe 
d'après le tarif applicab'e à la population non 
azglomérée. 

Les patentab'es exerçant lesdites professions 
£ans la parli? agglomérée payent le droit fixe 
d'après le tarif applicable à la population 
totale. 

Wart. 35. — Le patentable qui, dgns le même 
établissement, exerce plusieurs commerces, 
industries ou professions n2 peut être soumis 
qu'à un seul droit fixe. Ce droit est le plus 
élevé de ceux qu'il aurait à payer s’il était 


assujetti à autant de droits fixes qu’il exerce 
de prof2ssions. 

Si les professions exercées dans le même 
établissement comportent pour le droit fixe, 
soit seulement des taxes variables à raison du 





nombre des salariés ou autres éléments d’im- 
position, soit à la fois des taxes de cette 
nature et des taxes déterminées, le paten- 
table est assujelti aux taxes variab.es d'après 
tous les éléments d'imposition afférents aux 
professions exercées, mais il ne paye que la 
plus élevée des taxes déterminées. 

Art. 35. — Le patentable ayant plusieurs éla- 
blissements, boutiques ou magasins de méme 
espèce ou d’espèces différentes est, quel que 
soit le tableau auquel il appartient comme pa- 
tentabl?, passible d’un droit fixe en raison 
du commerce, de l’industrie ou de la profes- 
sion exercte dans chacun de ces élablisse- 
menis, bouliques ou magasins. 

La ‘taxe. déterminée et les taxes variables 
à raison d'éléments autres que le personnel 
sant imposées dans la commune où est silué 
l'établissement qui y donne lieu. La taxe par 
salarié est due dans la commune de la situa- 
tion du bureau, de l’alelier, du magasin ou 
de toute autr2: installation analogue où tra- 
vaillent habituellement les employés et ou- 
vriers imposables. Le salarié dont les occupa- 
tions ne sont pas sédentaires est rallaché à 
l'établissement dont il dépend ou, à défaut, 
au siège de l’entreprise. 

Les Salariés travaillant à domicile sont rat- 
tachés à l’élablissement où est remis leur 
travail. 

Art, 36. — Le fabricant qui n'effectue pas 
la vent: de ses produits dans son établisse- 
ment. industriel ne doit pas le droit fixe de 
marchand pour le magasin séparé dans lequel] 
il vend exclusivement en gros les seuls pro- 
duilts de sa fabrication. La taxe par salarié 
dont il est redevable, à l'exclusion de toute 
taxe délerminée, pour les opérations effec- 
tuées dans ce magasin est celle qui est prévue 
pour sa profession de fabricant, 

Lorsque Ja vente a lieu dans plusieurs ma- 
gasins, la disposition prévue à l'alinéa précé- 
dent n'est applicable que pour celui de ces 
magasins qui est le plus rapproché du centre 
ce l'établissement, de fabrication. Les autres 
donnent lieu à l'application du droit fixe de 
marchand en gros. 

Les fabricants ressortissant au lableau C, 
qui vendent, soit en demi-gros, soit en détail, 
sont considérés comme exerçant à la fois la 
profession de fabricant et celle de marchamd 
en demi-gros ou de marchand en détail. La 
taxe par salarié dont ils sont passibles pour 
chacune de ces professions sont déterminées 
par l'application à chaque salarié du tarif 
correspondant à la nature des opéralions qu’il 
effectue. Lorsque le salarié effectue à la fois 
des opérations de fabrication et de vente, c’est 
la plus élevée des taxes prévues pour chacune 
= vd catégories d'opérations qui est appli- 
cable. 

Art. 37. —. Dans les établissements à raison 
desquels le droit fixe de palente est réglé 
d'après le nombre des salariés, les individus 
au-dessous de dix-huit ans et au-dessus de 
soixante-cinq ans ne vont comptés dans les 
éléments de cotisation que pour la moitié de 
leur nombre. 

Art, 38. — Lorsqu'une profession est exercée 
de façon saisonnière, le droit fixe e:t réduil 
de moitié si la période d'exercice de la profes- 
sion ne dépasse ras six mois par an. Toute- 
fois, cette réduction n’est pas applicable lors- 
que le droit fixe comporte une {axe calculée 
en fonclion des quantilés fabriquées ou ven- 
dues, 


Section IV, — Du droit proportionnel. 


Art. 39. — Le droit proportionnel est établi 
sur la valeur locative des magasins, bouli- 
ques, usines, ateliers, hangars, remises, Chan- 
üers et aulres locaux servant à l'exercice des 
rofessions imposables, y compris les instal- 
ations de toute nature passibles de l'impôt 
foncier des propriétés bâties. 

Il est dù lors même que les locaux occupés 
sont concédés à titre gratuit. 

La valeur locative est déterminée soit au 
moyen de baux authentiquès ou de déclara- 
tions de locations verbales dûment enregis- 
trées, soit par comparaison avec d’autres lo- 
caux dont le loyer aura été régulièrement 
constaté ou sera notoirement connu et, à 
défaut des ces bases, par voie d’appréciatio 
En ce qui concerne les locaux et installations 
ne faisant pas l’objet d’une location, la valeur 
locative peut, sur décision du ministre des 
finances, être ajustée périodiquement par 
l'application de coefficients fixés par le minis- 





= 


tre d'après les variations conslalées dans les 
loyers de l’ensemble des locaux et installa- 
lions soumis au droit proportionnel de patente, 

Le droit rroportionnel pour les usines et élan. 
blissements industriels est calculé sur la va. 
leur locative de ces établissements, pris dans 
leur ensemble et munis de tous leurs moyens 
matériels de production. 

Le droit proportionnel porle également, 
quelle que soit la nature de établissement, 
sur la valeur locative du matériel mécanozra- 
phique en ce qui concerne les professions 

our lesquelles cetle taxation est prévue par 

e tarif visé à l’article 27 ci-dessus.  - 

Art, 40. — Le droit proportionnel æst payé 
dans toutes les communes où sont situés les 
magasins, bouliques, usines, ateliers, han. 
gars, remises, chantiers et autres locaux ser- 
vant à l’exercice des professions imposables. 

Toutefois, la valeur locative de la force mo- 
trice des chutes d'eau ct de leurs aménage. 
ments ulilisés par les entreprises hydrauliques 
concédées est répartie entre les communes 
sur le lerriloire desquelles sont situés Iles ou- 
vrages de génie civil, compte tenu de l'im- 
portance de ces ouvrages et de l'existence 
éventuelle de retenue d'eau. 

Les pourcentages fixant celle répartition 
sont inscrits dans le cahier des charges de la 
concession et ne peuvent être révisés qu'en 
cas de modificalion de la consistance de la 
concession. / 

Un décret rendu sur la proposition du mi- 
nistre des finances, du ministre de l'intérieur 
et du ministre de la produetion industrielle 
précise le mode de détermination des pour- 
centages dont il s’agit ainsi que les condi- 
tions d'application des dispositions prévurs 
aux deuxième et troisième alinéas du Frésent 
arlicle. Ces dispositions sont applicables de 

lein droit aux installations mises en service 
à dater du 1e janvier 1946. 

En ce qui concerne les installations déjà 
en service à cette date, elles ne seront appli 
cables qu'à partir du 4% janvier de l’année 
où les résultats de la prochaine revision des 
évaluations des propriétés bâties entreront en 
vigucur. 

Art, 41. — Le patentable qui exerce, dhns 
un même local ou dans des locaux non di:- 
üncts, plusieurs industries ou professions pas- 
sibles d’un droit y Argens différent, pare 
ce droit d'après le taux applicable à la pro- 
fession qui comporte le taux le plus élevé. 
Toutefois, si l’une ou “plusicurs des profes- 
sions exercées comportent un taux spécial 
pour l'outillage, le droit proportionnel atfé- 
rent à chaque outillage est calculé d’après le 
taux correspondant à la profession à l'exer- 
cice de laquelle cet outillage est spécialement 
affecté. $ 

hans le cas où les locaux sont distincts, le 
palentable paye pour chaque local le éroit 
proportionnel attribué à l’industrie ou à la 
profcesion qui y est spécialement exercée. 

Le Yabricant qui n’écoule pas les produi's 
de sa fabrication dans son établissement in- 
Gustriel, mais les vend exclusivement en 
gros dans un magasin séparé, paye le droit 
proportionnel sur ce magasin d’après le taux 
afférent à la profession pour laquelle il y est 
assujelti au droit fixe, conformément à larti- 
cle 36 ci-dessus. 

Art. #2. — A l'égard des patentables sans 
domicile fixe, le droit proportionnel est fixé 
uniformément à une somme égale au quart 
du droit fixe, sans préjudice du supplément 
qui doit leur être réclamé s'ils viennent à 
occuper des locaux susceptibles-de servir ce 
base au calcul exact du droit et donnent lieu 
à une taxe plus élevée que celle à laqucile 
ils ont été primitivement assujettis 

Le droit proportionnel est réglé de la méme 
manière pour les patentables qui demandent, 
en dehors de la commune de leur domicile, 
la déliyrance d’une patente dans les condi- 
tions prévues par l’article 62 de la présente 
loi; ils sont également passibles d’un supplé- 
ment de patente s'il est constaté ultérieurc- 
ment que le droit ainsi calculé est inférieur 


à celui que comportent les locaux qu'ils 
occupent. 
Section V. — Des allénuations des droits fixes 


et proporlionnels. 


Art. 43. — Tous marchands ambulants, de 
méme que tous les marchands sous échoppe 
ou en étalage, ne sont redevables que de la 
moitié des droits que payent les marchands 
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aui vendent les mêmes objets en boutique. 
Cette disposition. esl applicable aux 1nar- 
chands qui disposent d’une place fixe sur un 
wurché non permanent. 

Le marchand qui dispose d’une place fixe 
sur un marché permanent est passible des 
juimes droits de patente que payent ceux 
qui vendent les mêmes objets en boutique. 
Joutefois, le commercant sédentaire dispo- 
saut d'une place fixe sur le où les Marchés 
de sa commune, mais qui ferme son maga- 
sn pendant la durée du marché, n’est pas- 
sible que du droit proportionnel entier si le 
marché’est permanent, et du demi-droit pro- 
portionnel si le marché n'est point perma- 


ent, 
Le contribuable palenté comme marchand 
forain ne doit, sur les marchés où il dispose 
d'une place fixe, qu'un droit proportionnel 
d'après Je taux prévu pour la profession de 
marchand forain si le marché est permanent 
et d'après la moitié de ce taux si le marché 
n'est point permanent. 

Le commercant sédentaire, qui est en même 
temps marchand en ambulance, n'est impo- 
sable à la patente à ce titre que si son ma- 
gasin reste ouvert pendant son absence. 

Pour l'application des dispositions qui pré- 
cèdent, est considéré comme permanent le 
marché qui se tient au moins Cinq jours par 
senaine. 

La place fixe s'entend non sculement de 
celle qui, louée à l’année ou pour des termes 
assez longs, à le caractère d’installation per- 
manente, mais encore de celle qui, sans faire 
l'objet d’une location, esl en fait réservée 
à l'intéressé. « 

Art. 4. — Les postes de distributiôn de 
gaz comprimé pour l'alimentation de véhi- 
cules automobiles ne sont soumis, jusqu’à 
J'expiration de la cinquième année suivant 
celle de leur mise en service, qu’à la moitié 
des droits de palente y afférents. 

Art. 45, — Les outillages appartenant aux 
catégories désignées par arrêté ministériel 
ne seront pas soumis au droit proportionnel 
de patente jusqu’à l'expiration de la cin- 
guième année suivant celle de leur mise en 
service. 


Section VI. — De la personnalité 
de la palente. 


Art. 46. — Les patentes sont personnelles 
ct ne peuvent servir qu'à ceux à qui elles 
sont délivrées. 

Art. 47. — Les mari et femme séparés de 
biens ne doivent qu’une patente, moins 
qu'ils aient des établissements distincts, au- 
quel cas chacun d’eux doit avoir sa patente 
et payer séparément les droits fixe et pro- 
porlionnel. 

Art, 48, — Les sociélés en nom collectif et 
Jes sociétés en commandite sont imposées à 
la patente sous leur raison sôciale. Lorsque le 
droil fixe comporte une taxe variable par sa- 
larié, les associés en nom autres que l’asso- 
cié principal sont comptés comme salariés 
pour l'établissement de cette taxe. 

Art. 49, — Les sociétés ou compagnies ano- 
nymes et les sociétés à responsabilité limitée 
avant pour but une entreprise patentable sont 
imposées sous la désignation de l’entreprise. 

La patente assignée à ces sociétés ou com- 
pagnies comme celle assignée aux sociétés 
Visées à l’article 48 ne dispense aucun des 
associés du payement des droits de patente 
auxquels ils pourraient être personnellement 
assujettis pour Fexercice d'une industrie par- 
ticulière, 


Section VIT. — De J'annualité de la patente. 


Art. 50, — La patente est due pour l'année 
entière par tous les individus exerçant au 
mois de janvier une profession imposable, 

Art, 51. — Ceux qui entreprennent dans le 
cours de l'année une profession sujette à 
paltente ne doivent cette taxe qu'à partir du 
1 du mois dans lequel ils ont coramencé 
d'exercer, à moins que, par sa nature, la pro- 
fession ne puisse pas Ctre exercée pendant 
toute l’année. Dans ce cas, la taxe est due 
Pour l’année entière, quelle que soit l'épo- 
ee à laquelle la profession aura été entre- 
rise, 

Les patentés qui, dans le cours de l’année, 
entreprennent une profession comportant un 
droit fixe plus élevé que celui qui était affé- 
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rent à ta profession qu'ils exercaient d’abord, 
ou qui transportent leur établissement dans 
une commune d'une plus forte population, 
sont tenus de payer au prorata un supplément 
de droit fixe. > 

Il est également dû un supplément de droit 
proportionnel par les palentab:es qui pren- 
nent des locaux d'une valeur locative supé- 
rieure à celle des locaux pour lesque!s ils ont 
été primitivement imposés, el par ceux qui 
entreprennent une profession passible d'un 
droit proportionnel plus élevé. 

Les suppléments sont dus à compler du 497 
du mois dans lequel les changements prévus 
par les deux derniers paragraphes ont élé 
opérés. ‘ 

Les omissions totales ou partielles consla- 
tées dans les rôles de la patente, ainsi que 
les erreurs commises dans l'application du 
tarif, peuvent être réparées par voie de rûles 
supplémentaires dans le délai prévu à J'ar- 
ticle 255 bis du code général des impôts di- 
recls. 

Art. 52. — En cas de cession d'établisse- 
ment, la patente est, sur fa demande du cé- 
dant ou du cessionnaire, transférée à ce der- 


nier. La demande est recevable dans le délai 


de trois mois à partir, soit de la cession de 
l'établissemnet, soit de la mise en recouvre- 
ment du rôle supplémentaire dans lequel le 
cessionnaire a été personnellement imposé 
pour l'établissement cédé. Elle est présentée, 
instruite et jugée d'après les règles prévues 
aux articles 360 et 364 à 277 du code général 
dés impôts directs. à 

Art. 53. — Le transfert des droits de pa- 
tente au nom du cessionnaire peut également 
être proposé par le contrôleur des contribu- 
tions directes. Le cédant et le cessionnaire 
sont avisés de ces proposilions par le direc- 
teur des contributions ditectes et invités à 
produire leurs observations dans un délai de 
dix jours. Passé ce délai, le directeur slalue. 
Toutetois, il n'y a pas lieu de’statuer s'il 
existe un désaccord entre les conclusions du 
directeur et les observations présentées par le 
cédant ou le cessionnaire, 

Lorsque, dans le cas dè cession antérieure 
au 4e janvier, le cédant figure encore au rôle 
primitif pour les droits afférents à l’élablisse- 
ment cédé, la mutation de ces droils ainsi 
que des taxes accessoires, au nom du cession- 
naire, peut Ctre prononcée par le directeur, 
soit d'office, soit sur la demande du contri- 
buable. Si le cessionnaire exploite l’établisse- 
ment dans des conditions comportant des 
droits moins élevés, il peut, dans le mois sui- 
vant la notification de la mutation, présenter 
une demande en réduction qui est instruite 
et jugée d'après les règles tracées aux arli- 
cles 268 à 377 du code général des impôts 
directs. S'il est passible de droits plus élevés, 
ii peut être impisé supplémentairement. 

Art. 54. — En cas de fermeture des élablis- 
semnets, magasins, boutiques et aleliers, par 
suite de décès, de liquidation judiciaire ou 
de faillite déclarée, ou pour cause d'expropria- 
tion ou d'expulsion, les droits ne sont dus 
que pour le passé et le mois Courant. Sur la 
réclamation des parties intéressées, il est ac- 
cordé décharge du surplus de la taxe. 


S 
è 


VII. — Des justilfications à 
par les redevables. 


Seclion produire 


Art. 55 — Tout patentable est tenu d'’exhi- 
ber sa patente lorsqu'il en est requis par les 
inaires adjoints, juges de paix et tous autres 
officiers ou agents de police judiciaire. 

Art, 56, — Le patenté qui a égaré sa pa- 
tente ou qui est dans le cas d'en justifier hors 
de son domicile peut se faire délivrer un 
cerlificat par le: directeur ou par le contrôleur 
des contribulions directes. Ce certificat fait 
mention des motifs qui obligent le patenté à 


le réclamer, 1 doit être établi sur papier 
üimbré. 
Section IX. — Dispositions spéciales 
à certaines professions, 
Art. 57. — Tout individu transportant des 


marchandises de commune en commune, lors 
même qu'il vend pour le compte de mar- 
chands ou de fabricants, est tenu d’avoir une 
patente personelle et spéciale qui est, selon le 
cas, celle de marchand forain avec balle, avec 
bûête de somme ou voiture à bras, avec voi- 
ture à traction animale, avec véhicule à trac 





lion aulomobile, avec bateau ou celie de ma2r- 
chand forain empruntant les voilures publi- 
ques ou le chemin de fer. 

Tout marchand ambulant est également 
tenu d’avoir une patente personnelle ec spé- 
ciale. Il en est de même des personnes qui 
exeercent la profession de tenant un gichet 
de vente de billets de lolcrie entiers ou frac- 
tionnés ou de pholographe ambulant. 

Tout marchand non sédentaire ec tout indi- 
vidu exerçant l’une des professions désignées 
à l'alinéa précédent: doit, s'il n'est pas im- 
posable, être muni d'un certificat délivré sur 
papier libre par le contrôleur des contribu- 
tions directes et tenant lieu et place de la 
paiente spéciale. 

Les marchanis de vins, ou leurs préposés, 
vendant au moyen de balteaux-citernes, 
wagons-réservoirs, camions-citernes ou re- 
morques-citernes doivent être munis pour cha- 
cun des bateaux, wagons, camions ou re- 
morques utilisés, d’un certificat délivré sur 
papier libre par le contrôleur des contribu- 
tions directes allestant que le chef d'entre- 
prise est patenté en qualité de marchand de 
vins en gros dans la commune où il à fait 
élection de domicile pour le payement des 
droiis de licence à l'adminisiration des 
contributions indirectes. 

Art, 58. — Les individus qui exgrcent, hors 
de la commune de leur domicile, une pro- 
tession imposable sont tenus de justifier, à 
toute réquisition, de leur imposition à la pa- 
tente, à peine de saisie ou de séquesire, à 
leurs frais, des marchandises par eux mises 
en vente et des instruments servant à l'exer- 
cice de leur profession, à moins qu'ils ne 
donnent caution suffisante jusqu'à Ia tepré- 
sentation de la patente ou la production de 
la preuve que la patente a été délivrée. Si 
les individus non munis de patente exercent 
dans la commune de leur domicile, il est seu- 
lement dressé des procès-verbaux qui sont 
transmis immédiatement aux âgents des 
contributions directes , r 

Les mêmes sanctions sont applicables, d'une 
part, aux marchands non sédentaires et aux 
individus exerçant l’une des professions visées 
au deuxième alinéa de l’article 57 ci-dessus, 
notamment lorsque, n'étant pas imposables à 
la patente, ils ne,produisent pas le certificat 
prévu au troisième alinéa dudit article, d’au- 
tre part, aux marchanJs de vins non séden- 
taires qui ne sont pas munis du çertilicat visé 
au quatr.ème alinéa du même article. 

Art. 59. — Toute formule de patente délivrée 
à un marchand forain, marchand ambulant, 
colporteur, directeur de troupe ambulante, en- 
trepreneur d’amusement ei jeux publics, non 
sédentaire et tout autre patentable dont la 
profession n'est pas exercée à demeure fixe, 
tout certificat atiestant que l'intéressé n'est 
pas imposable ou tout certificat délivré à un 
marchand de vins, non sédentaire, doit, à 
sa diligence, être revêtu par le maire de la 
commune qu'il concèrne du visa de ce ma- 
gistrat et du signa'ement de l'intéressé 
Celui-ci ne peut valablement justifier, soit 
de son imposition à la patente, soit du fait 
qu'il n’est point passible de cetle ‘axe ou 
que l’entreprise est régulièrement imposée en 
qualité de marchand de vins en gros, que par 
la produelion de ladite formule ou desiits 
certificats ainsi régularisés. 

Art. 60. — Les individus trouvés à une éno- 
que quelconque de l’année exerçant les pro- 
fessions visées par l’article qui précède sont 
passibles de la patente à partir du 4 jan- 
vier de l’année en cours lorsqu'ils ne peuvent 
justifier dans les conditions qui viennent 
d’être spécifiées qu'ils sont régulièrement im- 
posés à la palenle ou qu'ils né sont pas iru- 
posables, 

Art. 61. — Les marchands dits déballeurs 
sont imposables sous la qualificalion de mar- 


chands foraius et soumis en matière de pa- 
tentée aux règles applicables à celle profes- 
sion. 

Ils sont imposés en fonction du poids des 
marchandises qu'ils mettent en vente habi 
luellement et d'après le tarif prévu à l'égard 
des inarchands forains cmpruntant les voi- 
tures pubiiques ou le chemin de fer. 

Toutefo a, ils nt ter IS dé ] I r 
palente à la mairie pendant tou : la durée 
de leur séjour dans une commu 

Lorsque les débaïll prolongent {eur sé- 
jour dans une môme 1! lité, au delà de huit 
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jours, ils sont passibles, à partir du premier 
jour du mois de leur arrivée, d’un supplé- 
ment de droits égal à la différence entre le 
montant des” droits de patente primitifs ou 
supplémentaires déjà imposés et le montant 
des droits qu’ils payeraient comme marchands 
sédeutaires dans celle localité. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas au sim- 
Es colporleur ou marchand forain qui, dans 
es communes visilées par lui, offre ses mar- 
chandises en vente, soit sur la voie publique, 
soit sur le marché, 

Art. 62, — Les agents des contributions 
directes peuvent, sur la demande qui leur 
est faite, délivrer des palentes avant l'émis 
sion du rôle, après toulefois que les requé- 
rants’ ont acquitté entre les mains du per- 
cepteur les douzièines échus s’il s’agit d’indi- 
vidus domiciliés dans le ressort de la per. 
ceplion, ou la totalité des droits s’il s'agit 
de patentables désignés à l’article 59 ci-des 
sus ou d'individus étrangers au ressort de 
la perception, : 


Section X. — De l'élablissement 
des impositions. 


Art, 63. — Les contrôleurs des contribu- 
tions directes procèdent annuellement au re- 
censement des imposables et à 1à formation 
des matrices de patentes. 

Le maire est prévenu de l’époque du recen- 
sement et peut assisier le contrôleur dans 
celle opération ou se faire représenter, à cet 
effet, par un délégué. 

La matrice dressée par le contrôleur est 
déposée pendant dix jours au secrétariat de 
la mairie, afin que les intéressés puissent en 

rendre connaissance et remettre au maire 
eurs observations. 

A l'expiration d’un second délai de dix jours, 
le maire, après avoir consigné ses obser- 
vations sur la matrice, la transmet au direc- 
teur des contributions directes, qui établit 
les taxes conformément à la loi, pour les 
articles non contestés. 

En cas de dissentiment entre le contrôleur 
et le maire ou son délégué, le préfet arrète 
les bases d'imposition après avoir été saisi 
des propositions du maire ou du délégué et 
de l’avis motivé du directeur des contributions 
directes, Toutefois, si le préfet n’adopte pas 
les propositions du direc eur, il en est ré- 
féré aux ministres des finances et de l'inté 
rieur. « 

A Paris, l'examen de la matrice des paten- 
tes à lieu, pour chaque arrondissement mu- 
nicipal, par le maire, assisté soit de l’un des 
membres de la commission (article 351 du 
code général des impôts directs), soit de l’un 
des agents attachés à cette commission, dé- 
légué à cet eflet par le préfet, Les matrices, 
revètues des observations du maire de cha- 
que arrondissement, sont centralisées à la 
commission des contributions qui, après 
avoir aussi consigné ses observations, les 
transmet au directeur des contributions di- 
rectes, comme il est dit au quatrième alinéa 
du présent article. 

Aït. 64. — Les compagnies de chemins de 
fer, les services de transports fluviaux, mari- 
times et terrestres, ainsi que les établisse- 
ments d’entrepôts et de magasins généraux, 
sont tenus de laisser prendre connaissance des 
registres de réception et d'expédition de mar- 
chandises aux agents des contributions direc- 
tes chargés de l'assiette des droits de patente. 


Section XI. = Des réclamations. 


Art, 65. — Les patents qui réclament contre 
la fixätion de leurs taxes sont admis à prôu- 
ver Ja juslice de leurs réclamations par la 
résentation d'actes de sociétés légalement pu- 
liés, de journaux et livres de commerce ré- 
gulièrement tenus et par tous autres docu- 
ments. 


Tire IV. — Di:positions Communes aux tares 
foncières, à la taxe d'habitation et à la 
vatenlte. 


Seclion I. æ Délermination et base de calcul 
des impositions. 


Art. 66. — Le montant de Na taxe foncière 
sur les propriétés bâties, de la taxe foncière 
sur lus propriétés non bâties, de la taxe d’ha- 
bilalion et de la patente est calculé en appli- 





quant à la base d'imposition de chaque con- 
tribuable le taux effectif de la taxe. 

Le taux effectif est obtenu en multipliant le 
taux de base fixé par l'article 67 ci-après par 
le nombre total des centimes prévus pour !es 
départements ect pour les communes. 

Sous réserve des dispositions de l’article G9 
ci-après, le même nombre de centimes s’ap- 
plique à chacune des qualre taxes susvisées. 

Art. 67, — Les taux de base prévus à Parti- 
cle précédent sont fixés à: 

0,025 p. 100 en ce qui concerne la taxe fon- 
cière sur les propriélés bâties; £ 

0,0: p. 100 en ce qui concerne la taxe fon- 
cière sur les propriélés non bâties; Ù 

0,02 p. 109 en ce qui concerne la taxe d’ha- 
bitation ; 

0.015 p. 100 en ce qui concerne la patente. 

Ces taux de base pourront être modifiés par 
èslement d'administration publique. 

Art. 68, — La valeur du centime communal 
est égale au total des-bases communales d’im- 
posilion aux taxes foncières sur les propriétés 
hâlies et non bâties, à la taxe d'habitation et 
à la patente respectivement multipliées, au 
préalable, par les taux de base correspondants. 
La valeur du centime départemental est dé- 
terminée suivant la même, règle, d’après le 
total des bases départementales d'imposition. 

En ce qui concerne la taxe d’habitation, la 
base d'imposition à retenir s'entend au total 
des valeurs locatives d'habitation majorées 
conformément à l’article 16 ci-dessus et après 
déduction soit des abattements pour charges 
de famille et minimum'de loyer soit de l’abat- 
tement forfaitaire prévu à l'article 24 en ce 
qui concerne les communes ulilisant ce mode 
de répartition indiciaire. 

Art, 69. — Par dérogation aux dispositions 
du troisième alinéa de Particle 66 ci-dessus, 
les communes peuvent appliquer respective- 
ment, à la taxe foncière sur les propriétés non 
bâties, à la taxe d'habitation et à la patente, 
un nombre supplémentaire de centimes qui ne 
saurait, pour aucune d'elles, excéder 50 p. 100 
du nombre des centimes communaux portant 
sur l’ensemble de ces taxes. 

Une majoration, dans la limit> de 50 n, 1° 
du nombre des centimes départementaux por- 
tant sur les mêmes taxes, pourra étre appli- 
quée par les départements. 





; —— 

La valeur de chacun de ces centimes sup 
plémentaires est égale au produit du tot: 
des bases d’imposilion de la taxe considérée 
par le taux de base correspondant, 

Art. 70, — Sauf délibération contraire du 
conseil raunicipal, ls contribuables ont Ja fr. 
culté de se libérer en nature des centimes 
mis en recouvrement pour pourvoir aux dé- 
penses d'entrelien des <h2:mirs communaux, 
pourvu que leur montant atlleigne au moins 
la valcur d’une journée d’'homimne suivant le 
larif de convérsion prévu, è 


Trrne V, — Taxes secondaires 
à la disposition des communes, 


Art. 71, — Les communes, y compris la vills 
de«Paris, disposent, dans les conditions fixées 
par les articles 72 à 127 de la présente loi, 
de taxes secondaires désignées ci-après: 

Taxe sur les chiens: 
d'enlèvement des ordures ménagères: 
Taxe de déversement*à l’égoût: 


Taxe sur les domestiques attachés à la per- 
sonne (précepteurs, préceptrices, gouvernan- 
tes); 


Taxe sur les chasses gardées; 

Taxe sur la valeur vénale des propriétés 
non bâties; 

Taxe sur la valeur locative des locaux s2r« 
vant à l'exercice d’une profession, | 


Cuarirre Ier, — Taxes obligatoires. 


Section I. — Taxe sur les chiens. 


Art. 72. — Il est établi dans toutes les come 
munes, et à leur profit, une tax2 sur les chiens, 

La taxe est due pour les chiens possédés 
au 4er janvier, à l'exception de ceux qui, à 
celle époque, sont encore nourris par la mèr2, 

Art. 73. — Sont cxemptés de la taxe: 
ee Les chiens servant à conduire les aveus 
gies ; ù 
20 Ceux qui appartiennent à d'anciens mili: 
taires ou marins pensionnés pour blessures 
reçues ou infirmités ou maladies contractéeg 
en service, à des victimes d'accidents du tra- 
vail ou à des victimes civiles de la guerre, 
ayant au moins 80 p, 100 d'invalidité. 

Art. 74, — La taxe est fixée, dans chaque 
commune, aux chiffres ci-après : 























COMMUNES 
DÉSIGNATION de moins do 50.000 de plus 
do 50.000 | à 250.000 | de 250.000 
habitants, habitants, habitants. 
francs, francs. francs. 
4e Chiens d'agrément et chiens servant à la chasse... 150 225 200 
20 Chiens servant à la garde des troupeaux, habita- 
tions, magasins, ateliers et d'une manière générale, 
chiens non compris dans la catégorie précédente... 20 75 100 








Les chiens qui peuvent lire classés dans 
deux catégories sont obligaloirement rangés 
dans la catégorie dont le taux est le plus 
élevé 

Art. 75, — Les possesseurs de ch'ens sont 
tenus de faire à la mairie la déclaralion des 
chiens à raison desquels ils sont imposables. 


La déclaration indique distinctement: 

4° Le nombre de chiens d’agrément ou 
servant à la chasse; 

2° Le nombre des chiens servant à la garde 
des troupeaux, habitations, magasins, ate- 
liers, et, d'une manière générale, de ceux 
qui ne sont pas compris dans. la catégorie 
précédente. 

Les déclarations sont valables pour toute la 
durée des faits qui y ont donné lieu. Elles 
doivent être modifiées ou renouvelées en cas 
de changement dans le nombre ou la desti- 
nation des chiens possédés ou de change- 
ment de résidence hors de la commune. 

Les déclarations sont faites-ou modifiées, 
s’il y à lieu, le 31 janvier au plus tard de 
l’anée de l'imposition. 

La taxe est triplée en ce qui concerne les 
contrbuables qui, possédant un ou plusieurs 
chiens, n’ont pas fait de déclaration. 

Elle est, em cas de déclaration incomplète 
ou jinexacte, doublée pour les chiens non 





dtclarés ou portés avec une fausse désigna- 
tion. 


Art. 56. — La laxe est due pôur l’année 
entière. Des rôles supplémentares sont émis 
pour le recouvrement des droits dus par les 
contribuables omis aux rôles primitifs ou 
n'ayant été compris dans ces rôles que 
pour des cotisations insuffisantes, 


Section II. — Taxe d'enlèvement 
des ordures ménagères. 


Art. 77. — Les communes dans lesquelles 
fonctionne un service d'enlèvement des or- 
dures ménagères peuvent inslituer une taxe 
desliée à pourvoir aux dépenses du service 
dans la mesure où celles-ci ne sont pas cou- 
vertes par des recetles ordinaires n'ayant pas 
le caractère fiscal. 


Art. 78, — La taxe porte sur toutes les 
propriétés assujelties à la taxe foncière des 
gg bâties ou temporairement exçemp- 
ses de celte taxe, à l’exception des usines 
et des maisons ou parties 
caractère industriel 


e maisons sans 
Gu commercial louées 


ar l'Etat, les département, les communes et 
es établissements' publics scientifiques, d’en- 
seignement et d'assistance et affectés à un 
service public, ainsi que celles situées dan3 
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ri 
ja partie de la commune ou me fonctionne 
xs de service d'enlèvement des ordures. 

1n outre, àcs conseils municipaux détermi- 
“ent annuellement des cas où les locaux à 
uuse industriel où commercial peuvent être 
escomptés de la taxe. La liste des établisse- 
ments exonérés est affichée à la porte de la 
mairie. » À 

art. 79. — Ea laxe est imposée au nom des 
pre] riétaires ou usulruilers et exigible 
contre eux et leurs princpaux locataires. 
rie est établie d’après le revenu net des 
immeubles servant de hase à la taxe fon- 
cière, En ce qui concerne des immeubles lean- 
vornurement exonérés de celte taxe, la base 
de la taxe d'enlèvement des @mures ména- 
cères est délerminée par comparaison avec 
le revenu net attribué aux locaux similaires 
sournis à da taxe foncière. 

Les fonctionnaires et les employés civils 
où tailifaires logés gratu‘terment dans les bâ- 
tunents appartenant à l'Elat, aux départe- 
ments, à la commune ou à un établissement 
public scientifique d'enseignement ou d’assis- 
tance, et exonérés de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties, sont -imposables nomina- 
tvenent à Ja taxe d'enlèvement des ordures 
rucnagères dont la base est déterminée, en 
ce qui concerne JTeurs logements, par com- 
peraison avec le revenu net attribué aux lo- 
caux Similaires, soumis à la taxe foncière. 

Art. S6. — Le montant de la taxe ne peut 
excéder mi les dépenses .nécessilées par 
l'exécution du service public, ni 90 p. 100 du 
revenu imposable. 

Les conseils municipaux ont la facullé, soit 
d'accorder l'exonération de la taxe, soit de 
décider que le montant de celle-ci est ré- 
éuit d'une fraction n’excédant pas les trois 
duaris en ce qui concerne les immeubles 
munis d'un appareil d'incinération d'ordures 
menagères répondant aux cenditions de fonc- 
tionnement fixées par un arrêté du maire ou 
par le règlement d'hygiène de la commune. 


Les immeubles bénéficiant de cetle exoné- 
ion ou de cette réduction sont désignés 
r le contrôleur des contributions directes 

la demande du proprittaire adressée au 
ire. La liste@e ces immeubles est affi- 
ée à Îla porte de la mairie. L’exonération 
1 la réduction est applicable à partir du 
" janvier de l'année suivant celle de la 
demande. 

Art, 81. — En cas de vacances d'une durée 
supérieure à trois mois, il peut étre accordé 
remise ou modération de la taxe d'enlève- 
ment des orQures ménagères sur réclamation 
yrésentée dans les conditions prévues en 
pareil cas en matière de taxe foncière. 

Art. 82, — Dans les communes dont la po- 
pülation tetale ne dépasse pas 5000 habitants, 
+ délibérations des conseils municipaux rela- 
üives à la taxe d'enlèvement des ordures mé- 
nagères peuvent prévoir | le produit tolai 
de cette taxe, calcuk conlormément aux dis- 
positions ci-dessus, sera réparti entre les pro- 
priétaires des immeubles imposables d'après 
un barème indic.aire tenant compte de la 
valeur lécative réelle de ces immeubles et &es 
coditions de leur occupation. Un arrêé des 
Dinistres de l'intérieur et des finances déter- 
ane les modalités d'établissement de <e ba- 
rène ainsi que les rapports à fixer entre le 
montant des cotisations aflérentes aux diver- 
ses catégories d'immeubles. 


ra 
jü 
ma 
{! 
o! 
#. 
J 


Section TI, — Taxe de déversement à l'égout. 


Art. 83. — Les communes dans lesquelles 
existe un réseau d’égouts peuvent in:tituer 
üne {axe destinée à pourvoir aux dépenses du 
Fer\ice dans la mesure où celle-ci ne sont 
pas çcouvertees par ds recettes ordinaires 
l'avant pas le caractère fiscal. 

Art, 84. — La taxe est perçue sur les pro- 
Priélaires, soit des constructions raccordées 
au réseau d'égouts, soit de loutes construe- 
ps À riveraines des voies pourvues d’un 





File est établie sur le revenu net des îm- 
Meubles servant de base à la taxe foncière. 
En ce qui concerne les immeubles exonérés 
à un titre et pour une cause quelconque de 
ceile taxe, la hase de la taxe de déversement 
4 1égout est déterminée par comparaison avec 
le revenu net attribué aux immeubles simi- 
ares Soumis à Ja taxe foncière. 


Ne sont pas 1mposanics les immeubles pu- 
blics ou privés appartenant à l'Etat, aux dé- 
parlements, aux communes gt exomérés de la 
taxe foncière sur les propriétés bâties. 

Art. 85. — Le montant de M taxe ne peut 
excéder 30 p. 100 du revenuyimposnhe ‘ 

Sauf le cas de force majeure dfment <ons- 
talé, si le propriétaire ne s'est pas conformé 
aux obligations imposées gar l'arlide 4 du 
décret-loi du 20 octobre 4935 sur la protection 
des eaux potables, la taxe est majoRe de 
50 p. 160 à partir du moment où le: raccorde- 
ment aux égouts esl devenu obligatoire et 
jusqu’au moment où ce raccordement est el- 
fectué. A 

Celle majoration est applicable à Paris aux 
propriélaires riverains des voies pourvues 
d'égouts qui ne se sont pas conformés aux obli- 
gations imposées par la loi du 13 août 1926, 
complétant celle du 10 juillet 48%, relative à 
l'assainissement de Paris ct de la Seine. 

Art. 86. — Dans les communes dont la popu- 
lation totale me <érasse pas 35000 habitants, 
les délibéralions des conseñs municipaux re- 
latives à la taxe de déversement à l'égout peu- 
vent pee que le produil total de celle taxe, 
<älcuk conformément aux dispositions <ci-des- 
sus, sera réparti entre les propriélaires des 
immeubles imposables d'après un barème in- 
diciaire tenant compte de la valeur locative 
réelle de ces immeubles ct des conditions de 
leur occupation. Un arrêté des ministres de 
intérieur et des finances déterminera les mo- 
dalités d'établissement de ce barème, aînsi 
que le rapport à fixer entré le montant des 
colisations &fférentes aux diverses calégories 
d'immeubies. E 


CHAPITRE 2, — Taxes facul'atives. 


Section Em.Tase sur les domestiques attae 
chés à la personne, précer leurs, préceptrices 
et gnuvernunies. 


Art, 87. — La taxe sur les domestiques. Pst 
due par 15-employeurs à raison des person- 
nels à lenr service. 

Est considéré comme domestique, en vue 
de l'application de Ja taxe, toute personne se 
trouvant éxclusivement alachée au serrko 
inatériel de l'employeur «et de sa famille. 

Art. 88, — Sant exoncrnés de la taxe: 

40 L'Etat, les départements, les com.mune3 
et les ctablissements publics; 

20 Les personnes n’avant qu'un seul domes- 
tique et remplissant l'une des conditions sui- 
vantes: 

a) Ête âgées de plus de 65 ans; 

Lb) Justifler qu'en raison de leurs infirmités 
ou de leur: maladies, elles ne peuvent se pas- 
ser de l’aide d’un domeslique, les invalide: de 
guerre où du travail à 100 F. 406 étant loutc- 
fois dispensés de toute justification ; 

c) Avoir à leur domicile deux enfants «de 
moins de 16 ans ou un ascendant de plus do 
65 ans, ou une personne infirme. 

L'exoréralion s applique à deux domestiques 
lorsque ie nombre des personnes âgées do 

las de 65 ans, des infirmes ou des enfants 

gés de imoins de 16 ans vivant sous le mûn,e 
toit cest de quatre au moins. 

Art. 89. — Le tarif de la taxe sur les do- 
mesliques attachés à la personne ne peut, 





pour les domestiques du sexe féminin, excè- 
der les chiflrgs ci-après: 

















COMMUNES 

PR ——————— —_—_—_——————_——————nfl 
DÉSIGNATION de moins de 10.000 de 50 om 

de 10.000 à 0.000 habitants 
habitants, habitants. et plus. 

er sans = en tipnms ST, ET D | 
francs francs francs. 
Pour le premier domestique taxable. ..,.......sssses 219 50 720 
Pour le deuxième domestique taxable... ss. sous sous 730 1.12% 1.500 
Pour le troisième domestique taxable.........cscosesss 1.125 1.679 2.20 
Pour le quatrième domestique 1axable..….,.,......... 1.300 2.20 5.000 
Pour le cinquième domestique taxable......…. suite ne 2.200 3.000 3.100 

PR de suite en augmentant de 1.500 F par domes- 
ique. 





Le tarif est doublé pour les domestiques 
masculins. Lorsque des domestiques du sexe 
masculin et des domestiques du sexe fémi- 
nin ont le même employeur, ils font parlie 
d'un seul et même chssement allerné, com- 
mençant par les domestiques du sexe fémi- 
nin et la taxe est appliquée à chaque domes- 
tique au taril propre à son sexe et au taux 
correspondant au rang qu'il occupe dans ce 
classement. 

Les domestiques âgés de plus de soixante- 
cinq ans ne sont pas complés dans les bases 
de la taxe. 

En cas d'adoption par le conseil municipal 
d'un tarif inférieur à celui indiqué ci<essus, 
la proportion existant entre les chiffres de ce 
dernier tarif devra êlre maintenue. 

Art. 90. — La taxe sur des précepteurs, pré- 
ceplrices et gouvernantes est due par les em- 
ployeurs à raison des personnes leur ser- 
vice. 

Le farif ne peut excéder 2.000 F pour la 
première personne, 4.000 Æ mour Ja seconde 
et ainsi de suite en .augmentant de 2.000 F 
par personne. 

En cas d'adoplion par le conseil municipal 
d'un tarif inférieur, la proportion existant 
entre les chiffres fixés au précédent alinéa 
devra être maintenue. 

Art. 91. — La taxe est établie pour l’année 
entière à raison des domestiques, précepleurs, 
préceptrices ou gouyernantes en service au 
der janvier. 

L'exonération de fa taxe afférente aux tri- 
mestres non courus peut être obtenue, en cas 
de suppression d'emploi ou de départ hors 
de la commune, sur demande présentée dans 
les formes prévues pour la présentation des 
réclamations, huit jours au moins avant 
l'expiration du trimestre en cours. 

Les employeurs qui S'installent dans Ja 





commune et ceux qui engagent une personne 


dans un emploi nouveau doivent la taxe où un 
supplément de taxe à partir du jour du tri- 
mesire qui suit celui au cours duquel s'est 
produit le changement. 

Les dégrèvements et suppléments de taxes 
sont calculés en tenant compte de da mou- 
velle composition de l'ensemble du personnel 
domestique, 

Art. 92. — Tes employeurs sont tenus de 
faire à la mairie la déclaration du nombre ct 
du sexe des domestiques ainsi que du nombre 
des précepteurs, préceptrices et 
à leur service. 

Les déclarations sont valables pour touto 
la durée des faits qui y ont donné lieu 

Elles doivent être modifiées ou renoeureWKes 
en cas de changement dans les bases ces 
cotisations cu de changement de résidence 
hors de la commune. 

Les déclarations sont faïtes ou modifiées, 
s'il v à lieu, le 31 janvier au plus tar de 
Fannée de l'imposition pour kes personnes en 
service au 1 janvier où avant la fin da mois 
suivant celui où se sont produits en cours 
d'année les faits donnant lieu à imposition 
nouvelle çu à un supplément d'imposition. 

“ La taxe cst doublée pour les contribuables 
qui n'ont pas seuscrit leur déclaration dans 
les délais réglementaires. 

Les contribuables qui ont souscrit des dé- 
clarations incomplètes ou inexactes sont tenus 
de verser, en sus de la taxe afférente à 


gourernanics 


tous les éléments imposables, une somme 
égale à l'excédent de cette taxe sur celle qui 
correspondait à la déclaration. 

Art. 93, — Des rôles supplémentaires sont 
émis pour le recouvrement des droits où sup- 
pléments de éroits dus en cas d'instalation 
dans la commune ou de création d'emploi, 
ainsi que ceux dus par lés contribuables omis 


au rôle primitif ou insuffisamment imposés 
"Me , 1 
dans ces rûles. 
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Section IT. — Taxes sur Îles chasses gardées. 
Art. La taxe porte sur les chasses 
dont la garde est assurée par un ou plusieurs 
gardes assermentés, commissionnés ou non 
pour la chasse j É 
tit  étabhe au 


94. 


b-TT nom du du 


détenteur 


droit de chas*:e à raison de la superficie des 
terrains gardes 

Art, 9%. — Sont exonérés de la taxe: 

10 Les propriétaires qui font garder leur 
propriété sans exercer eux-mêmes leur droil 


de chasse et sans louer ce droit: 
do Les réserves permanentes de chasse ap- 
uvées par le ministre de l'agriculture orga- 


t 
hisées par l'Elat, les fédérations départemen- 


aies des cociélés de chasse, les associations 
cynégétiques et d'acclimatalion reconnues 
d'utilité publique dans lesquelles tout acte 


de chasse est interdit en vue de favoriser la 


reprognction du gibier 
Art. 96. — Le taux de la taxe est de 5 p. 100 
du prix de location, sans pouvoir être infé- 
rieur à 5 F par hectare, ni supérieur à 15 F. 
Si le détenteur du droit de chasse est Île 


propriétaire du fonds, la taxe est calculée en 
prenant pour base la valeur locative moyenne 
des dans la région. 

Cette valeur locative est déterminée tous 
les cinq ans par une commission comprenant, 
sous la présidence du préfet, le directeur des 
contributions directes, le directeur de l’en- 
registrement, un officier des eaux et forêts, 
deux maires de communes rurales désignés 
par le préfet et deux représentants des asso- 
ciations cynégétiques du département, dési- 
gnés par les présidents desdites associations, 
ou, à défaut, par le préfet. 

Le président a voix prépondérante en cas 
de partage. | 

La commission peut, pour la détermination 
de la valeur locative, diviser le département 
en autant de régions qu'elle l’estime utile el 
fixer, pour chacune de ces régions, une va- 
leur locative différente. 

Art. 97. — Ne sont imposées qu'au demi- 
droit les chasses gardées par les sociétés de 
chasse composées de dix membres au moins, 
afliliées à la fédération départementale des 
sociétés de chasse et avant le caractère com- 
munal, c'est-à-dire celles dont la moitié au 
moins de leurs membres sont munis d’un 
permis de chasse délivré dans la commune 
ou les communes où est exercé le droit de 
chasse et qui ont pour but, en dehors de la 
peer de la chasse, la conservation du gi- 


chasses 


ier, notamment au moyen de la constitu- 
tion de réserves de chasse. 
Art. 98. — Les redevables sont tenus à faire 


à la mairie la déclaration de la superficie des 
terrains à raison desquels ils sont passibles 
de la taxe. Les déclarations sont valables 
jour toute la durée des faits qui y ont donné 
jeu. Eiles doivent être modififes en cas de 
changement dans les bases de cotisations. 
Les déclarations sont failes ou madifites. s’Àl 
y a lieu, le 31 janvier au plus tard de l’année 
de l'imposition. 

La taxe est doublée pour Jes redevables qui 
n'ont pas souscrit de déclaration dens les dé- 
lais réglementaires, Ceux qui n'ont déclaré 
qu’une superficie insuffisante sont tenns de 
verser, en sus de la taxe afférente à la super- 
ficie totale pour laquelle ils sont imposables, 
une Somme égale à la partie de cette taxe cor- 
respondant à la superficie non déclerée. 

Art. 99. — La taxe est due pour l’année 
entière à raison des faits existants au 4e jan- 
vier 

Des rôles supplémentaires sont établis pour 
le recouvrement des droits dus par les rede- 
vables omis aux rôles primitifs du insuffisam- 
ment imposés dans ces rôles. 


Section III. — Taxe sur la valeur vénale 
des propriétés non bâlies. 


Art. 400. — Les communes peuvent instituer 
une taxe annuelle sur la valeur vénale des 
Deere nou bâlies situées sur leur terri- 
oire. 

Art. 1401, — Sont exemplés de la taxe: 

4° Les propriétés publiques exonerces de Ja 
taxe foncière; 

90 Les sols des bâtiments et les terrains 
formant les dépendances indispensables et 
immédiates des constructions au sens des arti- 





cles 17 et 185, 3°, du code général des im- 
pôts directs; 

3° Les terrains employés à un usage com- 
mercial où induétriel ou utilisés pour la publi- 
cité commerciaäe ou industrielle dans les 
tonditrens nrévhes par l’article 156, 4° et 4°, 
du code général des impôts directs. 

Sont également exemptés de la taxe les 
terrains p'antés en jardins grevés d'une ser- 
vitude non ædificandi légale ou contractuel e 


ou ceux dont les propriétares prennent l’en- 
gagement de les consérver dans Ileur état 
actuel pendant une période de cinquante 


annees. 

Pour bénSficier de cette exonération, le pro- 
priétaire doit faire une déclaration à la mairie 
du lieu de l'imposilion dans le délai de deux 
mois après Ja mise en recouvrement du pre- 


mier rôle. 

Si l'engagement est violé au cours de ]la 
période visée, le propriétaire est tenu au 
payement d’une amende égale au montant 


de toutes les annuilés courues majorées de 
l'intérêt au taux Kgal, 

Art. 102, — Les conseils municipaux ont la 
facuité d'adopter un barème progressif qui, 
en aucun cas, ne peut excéder 4 p. 109 de Ja 
valeur vénale. des terrains. 

Art. 103. — La valeur véna'e des terrains 
assujettis à la taxe est revisée tous les cinq 
ans par le contrôleur des contributions direc- 
les assisté de la commiss:on communale des 
impôts d:rects, 

Ê 

Section IV. — Taxe sur la valeur vénale 

des propriétés bâties. 


Art. 10%. — Les communes sont autorisées à 
établir, dans les conditions ci-après, une taxe 
sur .àa valeur vénale des propriétés bâties. 

Art. 105. — La taxe est imposée au nom des 
propriélaires ou usufruiliers. Eile est due tant 
pour les propriétés bâties et non bâties assu- 
jetties à la taxe foncière que pour celles qui 
en sont temporairement affranchies. 

Sont toutefois exceptées de la taxe sur la 
valeur vénale les propriétés appartenant à 
l'Etat, au département, à la commune, 

Il n’est accordé aucun dégrèvement pour 
cause de vacance de maison ou de chômage 
d'usine. 

Les constructions nouvelles, les reconstruc- 
tions, les additions de construction, et, d’une 
manière générale, toutes les propriclés qui 
deviennent imposables, sont cotisées par com- 
paraison avec les autres propriétés de même 
nature déjà imposces. 

Art. 106. — Les propriétaires sont admis à 
réclamer contre l'évaluation de la valeur vé- 
nale attribuée à leurs immeubles perdant les 
six mois qui suivent celui de la mse en 
recouvæment du premier rôle dans lequel ces 
immeubies ont été imposés et pendant les 
trois mois qui suivent celui de Ja mise en 
recouvrement du second rôle. Passé ce délai, 
aucune réclamation n'est recevable, sauf dans 
le cas de démolition totale ou partielle des 
maïsons et usines et dans le cas où les im- 
meuhies deviennent non imposables à la taxe 
fonciète, 

Art. 1407. — Les évaluations de Ja valeur 
vénale des propriétés bâties et non bâties <ont 
rev:sées en mème temps que les évaluations 
du revenu net servant de base à Ja taxe fon- 
cère des propriétés bâkes, Elles peuvent être 
contèstées dans les mêmes conditions et dans 
des mêmes délais que les évaluations primi- 
tives. 

Art. 108. — Le taux de la taxe ne peut 
excéder 0,00 p. 100 de la valeur vénale y 
compris pour les usines ja valeur de l'outillage 
passible de la taxe foncière. 

Toutefois, les terrains plantés en jardins 
grevés d’une servitude non ædificandi légale 
ou contractuelle et ceux dont les propriétaires 
prennent l'engagement de les conserver dans 
leur état ac'uel pendant une période de cin- 


quante années ne peuvent être imposés à un. 


taux supérieur à 0,25 p. 100. 

Pour bénéfic’er de cette atténuation, Je pro- 
priétaire doit faire une déclaralion par voie 
de pétition au directeur des contributions 
directes dans le mois qui suit celui de Ja mise 
en recouvrement des rôles. 


Si l'engagement est violé au cours de Ja 
période visée, ie propriétaire est tenu au 


payement d’une amende égale au montant de 


st 
toules les annuilés courues majorées de line 
térêt au taux légal. Cette amende est pro. 
noncée et recouvrée comme en matière de 
contravention aux règlements municipaux. 
Dans Ja limite des maxima ci-dessus, leg 
conse'ls municinaux peuvent adopter un ba. 
rème progressif. 


Section V. — Taxe sur la valeur Joca!ire 
des iocaux servant à l'exercice d’une pr. 
fession, 


Art. 109. — La taxe porte sur les locaur 
assujettis au drait proportionnel de patente 
autres que les locaux d'habitation, ; 

Elle cest calculée sur la valeur locative cu 
sert de base au droit proportionnel de patente 
et comporte les mêmes exemptions. 

Le laux de la taxe ne peut excéder 30 p.199 
de la valeur jocative. 

Les états matrices sont dressés par le con. 
trôleur des contributions directes avec le con. 
cours de la commission des répartiteurs. 

Les rôles sont établis et recouvrés et les 
réclamations présentées, instruites et jugées 
comme en matière de contributions direc(es, 


CHAPITRE 3. — Disposilions communes 
aux tares secondaires. 


Art. 110. — Les états-matrices des taxes se 
condaires mises à Ja disposition des commu. 
nes sont dressés par le contrôleur des contri. 
butions directes avec le concours de la com. 
mission communale des impôts directs. 

Si la commisson communale refuse son 
concours, le contrôleur procède à la forma 
tion de l'état-matrice et les bases d’imposilion 
sont arrêlées par le préfet au vu des proposik 
tions du directeur des contributions directes, 

En cas de dissentiment entre le contrôleur 
et la commission, le préfet arrête également 
les bases d'imposition après avoir été saisi des 
propositions de la commission et de l'avis 
motivé du directeur des contributions direc- 
tes, Toulefois, si ie préfet n’adopte pas les 
propositions du directeur, il est statué par ar- 
rêté des ministres des finances et de l'inté 
rieur. S 
Art. 111. — Les rôles dés taxes secondaires 
sont établis et recouvrés et les réelamalions 
sont présentées, instlruites et jugées comma 
en malière de contributions directes, 


Tree VI, — Redevance départementale 
et communale des mines. 


Art. 112 — Il est perçu au profit des dépar- 
tements et des communes une redevance sur 
chaque tonne neite du produit concédé ex- 
trait par les concessionnaires des mines, les 
amodiataires et sous-amodialaires des conces- 
sions minières, par les tilulaires de permis 
d'exploitation de mines et par les explora- 
teurs de mines ce pétrole et de gaz combus- 
tible. 

Le taux de la redevance sur Je charbon eit 

* fixé à 6 francs par tonne nette, dont 5 francs 
au profit des communes et 4 franc au profit 
des départements, 

Le taux de Ja redevance sur Jes autres 

substances minérales concédées est fixé pir 
Fdécret rendu après avis conforme du con:til 
général des mines et du conseil d'El, 
compte tenu de la valeur de la substance ri 
nérale cancédée 

Art. 413, — L'administration devra trans 
mettre, avant le 31 janvier de chaque année, 
à l'administration des contributions directes, 
les états de tonnage extrait de chaque con: 
cession de façon que les rôles d’imposition 
soient mis en recouvrement avant le 931 mars 
de chaque année. 

La redevance sera versée aux communes en 
procédant comme pour le produit des cen! 
mes communaux, c'est-à-dire en faisant cha- 
que fois des avances par quinzième du p'o- 
duit de la redevance de l’année précédenie. 

Art, 114. — Les taux de redevance percus 
pour les substances minérales autres que } 
charbon, actuellement appliqués, sont auz- 
ments de 180 p. 100. 

Art. 115. — La redevance prévue à l'artir!® 
précédent n’est pas applicable aux extractions 
de chlorure de sodium. 

Art, 416. — La redevance départementale est 
attribuée au département sur le territoire du- 
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quel se trouve la concession. Si la concession 
s'étend sur plusieurs départements, la rede- 
vance est répartie entre ces départements au 
prorata du tonnage extrait, au cours de l’an- 
uée écoulée, sous chacun de leurs territoires 
respectifs. - 

La redevance communae est divisée en 
deux portions égales. 

Les 90 p. 100 de la première sont attribués 
pour chaque concession de minés ou chaque 
société minière aux communes sur le terri 
toire desquelles fonctionnent les exploitations 
asujetties et, au cas où il y a plusieurs com- 
aaunes intéressées, répartis proportionnelle 
ment au revenu net des prôpriétés bâties 
à raison duquel l'exploitant est imposé à la 
contribution foncière dans chacune d’elles 
augmenté du revenu et que comportent par 
comparaison les propriétés bâlies de lexploi 
tant qui sont temporairement exonérées d'im 
ot foncier. Dans cette répartition, il n'est 
fait éclat que des propriétés bâties affectées 
à l'extraction et à la vente des matières ex- 
traites ainsi qu'aux opérations commerciales 
et industrielles consécutives et accessoires à 
l'exploitation minière proprement dite. 

Les 10 p. 100 restant sont répartis entre les 
communes intéressées au prorata de la par- 
tie du tonnage extrait, au cours de l’année 
écoulée, sous chacun de leurs territoires res- 
Pt ctifs. à 

La seconde portion forme pour l’ensemble 
de la France un fonds commun qui est ré- 
parti chaque année entre les communes ‘où 
se trouvent domiciliés les ouvriers et employés 
occupés à l'exploilation des mines ou aux 
Industries annexes et au prorata du nombre 
de ces ouvriers ou employés. Ne sont pas 
comprises dans cette répartilion les communes 
pour lesquelles ce nombre est inférieur à 25. 

Pour l'application d2 la disposition conte- 
pue dans l'alinéa précédent, les exploitants 
de mines sont tenus de faire parvenir chaque 
année à la préfecture, dans le courant de 
janvier, un relevé nominatif des ouvriers el 
employés, occupés par eux à la date du 1e 
dudit mois, avec l'indication de la commune 
du domicile de chacun de ces ouvriers. Les 
relevés ainsi dressés sont communiqués aux 
maires des communes intéressées, qui doi- 
vent les renvoyer dans un délai de quinze 
jours, en y joignant leurs observations s’il 
y a lieu. Ces relevés sont ensuite, après avis 
des services des mines et des contributions 
directes, rectifiés s’il y a lieu et arrêtés défi- 
nitivement par le préfet pour servir de base à 
{a répartition afférente à l’année suivant celle 
dans laquelle ils ont été établis. 

Art. 417. — Un règlement d'administration 
publique, rendu après avis du conseil général 
des mines, détermine les modalités d’appli- 
cation des articles 112, 115 et 116 ci-dessus, 


Titre VIH. — Dispositions générales 
et dispositions transiloires. 


Art, AIR. — Jes dégrèvements et non-va- 
leurs afférents aux taxes établies -par l'ad- 
ministration des contributions directes au pro- 
fit des départements et des communes sont 
à la charge de J'Etet qui prélève pour y faire 
face : 

3 p. 100 du. montant des rôles des taxes 
foncières sur les propriétés bâties et non 
bâties ; 

o p. 100 du montant des rôles des autres 
taxes. 

Art. 119. — Pour l’année 1948, le nombre des 
centimes à retenir pour le calcul des nou- 
velles taxes <era délerminé par le directeur 
départemental des contributions directes, de 
manière à assurér au département et à la 
commune une recette égale à celle qui de- 
vait résulter de l'application du nombre des 
centimes départementaux et communaux 
fixés poux ladite année par les assemblées 
ou autorités compélentes d'après les anciens 
principes fictifs. 

Art. 420. — Les communes qui, conformé- 
ment aux dispositions des articles 325, 396, 
327 et 328 du code général des impôts directs 
ont institué des taxes de remplacement des 
droits d'octroi, pourront continuer à Jes per- 
cevoir au cours de l’année qui suivra l'entrée 
en vigueur .de la présente loi. 

Art. 421, — Les dispositions du présent cha- 
ritre s'appliquent au département de la Seine 
et à la ville de Paris; toutefois, les taxes 


actuellement perçues par ces collectivités et 
non prévues par la présente loi pourront être 
maintenues par règlement d'administration 
publique. 

Art. 122. — Les dispositions de la -présente 
loi sont applicables aux départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, à l’ex- 
ception de celles prévues à Particle 119. 

Art. 123. —, Sont abrogées les dispositions 
du livre NH, titres I et V bis inclus, du code 
général des impôts directs et de la loi du 13 
août 1926 concerannt les taxes directes mises 
à la disposition des départements et des com- 
munes et, d’une manière générale, toutes 
les dispostiios contraires au livre ler de la 
présente loi. 


Livre II 
LES IMPOSITIONS INDIRECTES 
. 


Art. 124. — A partir du {er janvier 1918, les 
départements et les communes disposeront, 
dans les conditions fixées par la présente loi, 
des taxes indirectes ci-après: 

49 Départements: 

La taxe additionnelle aux droits d'enregistre- 
ment sur les mutations à titre onéreux; 

La taxe sur les chasses iouées; 

Les droits sur les permis de chasse; 

29 Communes: 

Le droit de licence des débits de boissons; 

La taxe sur les spectacles; 
taxe d’abatage; 

La taxe sur les ventes au détail et presta- 
tions de service; 
taxe sur le gaz et l'électricité; 

La taxe sur la publicité: 

La surtaxe sur les eaux minérales; 

La taxe de séjour; 

La taxe additionnelle aux droits d'enregis- 
trement sur les mutalions à titre onéreux. 


+ 
EQ 


— 
À 


Titre Ier, — Tares indirectes 
départementales, 


Section I. — Taxes additionnelles aux droits 
d'enregistrement sur les mutations à ütre 
onéreux, 


Art. 125. — 1. — Sont perçues au profit des 
départements par l'administration de l’enre- 
gistrement, les taxes ci-après additionnelles 
aux. droits d'enregistrement sur les mutations 
à titre onéreux: 

14° D'immeubles et de droits immobiliers si- 
tués sur leur territoire: : 

20 De meubles et d’objets mobiliers vendus 
aux enchères publiques dans le départe- 
ment: 

30 D'offices ministériels ayant leur siège 
däns le département; > \ 

4e De fonds de commagæ ou de clientèle 
établis sur leur territoirgéet de marchandises 
neuves dépendant de ce fonds: 

5° De droits à un bail ou de bénéfices de 
promesses de bail portant sur tout ou partie 
d'un immeuble, quelle que «soit la forme don- 
née par les parties, qu'elle soit qualifiée ces- 
r sion de pas de porte, indemnité de départ ou 
autrement, 

Ces taxes sont fixées: 

19 À 4 p. 100 pour les mutations à titre oné- 
reux d'immeubles et de droits immobiliers, 
de meubles ou d’obiets mobiliers, d'offices 
mini<tériels. et de fonds de commerce ou de 
clientèle, de droits à bail ou de bénéfices de 
promesses de bail: 

29 A 1 p. 109 pour les cessions de mar- 
chandises neuves garnissant les fonds ven: 
dus, lorsque le droit d'enregistrement propte- 
ment dit n’est dû qu'au taux de 1,50 p. 10 

Elles sont soumises aux règles qui gouver- 
nent l'exigibilité, la restitution et le recou- 
rement des droits auxquels elles s'ajoutent, 

2. — Est réduit à 13 p. 100 le tarif de 
15 p. 1400 prévu à l’article 357 du code de 
l'enregistrement. 


Section 11. — Taxe sur les chasses louées. 


Art. 126. — En addition à la taxe d'Etat 
établie sur les chasses jouées par l’article 745 
du code de l'enregistrement, il est perçu dans 
les mêmes conditions et suivant les mêmes 
modalités au profit des départements une 
taxe spé‘iaie dont le taux est égal à la moitié 














de çelui de la taxe d'Etat, 


Section HI. — Droits sur les permis de chasse, 


Art. 127. — Les permis de chasse, quelle 
que soit leur nature, donnent leu à la per- 
ception d'un droit de timbre de 125 F au 
profit du département dans lequel ils sont 
délivrés, Ce droit est perçu par l’administra- 
tion de l’enregistrèment en même temps que 
l'invpôt d'Etat et suivant les mêmes moda'ités, 


Tirne I. — Tares indirectes communales. 
CHAPITRE 4°. — Taxes obligatoires. 


Section I. — Droit de licence 
sur les débits de boissons. 


Art, 423, — Les débilants d'alcool acquit- 
teut une licence, valable pour un seul éia 
blissement, 

Les tarifs annuels sont ainsi fixés pour les 
débits d'alcool pourvus d’une licence res- 
treinte comportant Ia vente d’acool à em- 
porter, ou à consommer sur place à l'occa- 
sion des repas et comme accessoire de la 
nourriture, ou encore la vente de vins de li- 
queur ou de boissons simi'aires, d ancritifs 
à base de vin, de liqueurs de rassis, de fra ses, 
de framboises, de cerises ne ütrant pas-plus 
dy 15 de grés d'alcool: 





Catégories de communes: 

Communes de 1.000 habitants et au<lesous 
minimum 600 F; maximum 1.800 F. 

Communes de 1.001 à 10.00 habitants, mi- 
nimum 1,200 F; maximum 3.600 F. 

Communes de 10.001 à 50.900 habitants, mi- 
nimum 1.800 F; maximum 5.400 F, 

Communes de plus de 50.000 habitants, ml- 
nimum 2.400 F; maximum ‘7.200 F, 

Ces tarifs sont doublés pour les débits pour- 
vus de licences dites « de plein exercice » 
permettant de vendre à consommer sur place 
outes espèces de spirilueux autorisés par la 
loi 

Une délibération du conseil mun'cipal, ap- 
prouvée par le p'éfet ou le sous-préfet Irs- 
que celui-ci règle le budget, détermine dans 
chaque commune le tarif qui doit être fAx6 
ea centaines de francs, 

Les conseils municipaux sont autorisés à ins 
tiluer un tarif progress.f dans es limites ci- 
dessus. indiquées.’ Ceîte disposi ion est égals- 
ment. applicable à la ville de Paris. 

Les droits sont exigibles au moment où est 


souscrile la déclaration de p'ofession; 


les débitants déjà installés, ils sont payables 
d'avance le {°° janvier de chaque anne. Is 
sont dus pour l’année entière à que que 


époque que commencent ou <e terminent les 
pérations et continuent à tre réc alnés jus- 
qu’à déclaration de cesser faite à la recette 
buraliste. 

Art. 129. — Le produit des draits de licence 
est at:ribué en totalité aux communes sur 16 
territoire desquelles sont situés les déh.!s de 
boissons. 

L’impôt est perçu par l’administration des 
contributions indirectes suivant les règl et 
sous les garanties qui lui son: propres. 

Art. 149%0. — Les infract:ons aux disposi'inng 
de l’article 123 sont constatées poursuivies 
pa” l'administration des contrihutions indi- 
rectes, suivant sa procédure habituelle et pu 


nies d’une amende de 1.00 à 10000 F, de 
la confiscaion des boissons sa sies et qu 
quintuple des droits fraudés ou comprom 
Toute personne convaincue d'avoir « N= 
ment recé'é, dans des caves, celiers, 1 \- 
sins ou autres locaux dont ele a Ja joui ; 
de: alcools appartenant à un déhitant, est 
punie des mêmes peines, sans préjudire de 
celles encourues par l'auteur de la faude. 
Section IT. — Taxe sur les spectac! 
Art. 131. — Sont soumis à une {axe dans leg 
formes et selon les modalités déterminées par 


les articles 132 à 110, la généralité des <spec 
tacles, jeux, exhibitions, attractions et tous 


les divertissements, organisés ou exp'oités, 
soit habituellement, soit occasionnellement, 
dans un but commercial ou financier. sont de 


même imposables les réunions où le public 
est admis moyennant payement, qui sont or- 
ganisces d’une façon permanente ou pério 
dique, même si le but commercial ou fluan- 





cier n'est pas poursuivi. 
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art. 132, — Sont excemptes de la taxe prévue 3o Les places offertes gratuitement aux bles. | ments où il n’est pas exo de payement su- 


à l'articie précédent: 

4o Les manifestations 
tiales ou industrielles dites « foires » lors. 

u'elles sont subventionnées par une collec- 
üvité publique et qu'il n’y est donné aucune 
gitraction payante 

20 Les réunions sportives ne cémportant pas 
Ja présence de joueurs professionnels, ayant 
exclusivement pour objet le développement du 
sport ou de l'éducation physique ou de la pré- 
paration au service mililaire, organisées direc- 
tement par des sociélés agréées par 1e Gou 


agricoles, commer- 





sés de guerre hospitalisés, aux mutikKfs et ré- 
formés de guerre, aux anciens militaires et 
marins titulaires de pensions concédces pour 
blessures reçues, infinmilés ou maladies con 
tractées en service; 

4° Dans les conditions déterminées par l'ad- 
ministralion, les places occupées par les per-. 
sonnes tenues d'assister au spectacle en ral 
son de l'exercice de leur fonction ou profes- 
sion, ainsi que celles offertes gratuitement 
aux élèves des facultés, écoles, pensionnats, 
elc., assistent en groupe aux représentations. 

Ne sont pas soumis à la taxe, les spectacles, 





perieur à 3 F au titre d’entrée, redevance ou 
mise. Toutefois, la présente disposition n'esf 
pas applicable aux tirs, jéux d'adresse et di 
vertissements similaires comportant l’utilisa 
tion de balles, flèches, anneaux, palets, dis 
ques, jetons, elc., lorsque le payement effec 
tué correspond à un prix unMaire au moim 
égal à 4 F par balle, flèche, anneau, disque, 
jetons, etc., utilisé. 

Art. 133. — Sauf les exceptions prévues à 
l'arucle précédent, il est perçu sur les specta- 
cles, jeux, exhibitions, attractions ou divertis- 
sements, une taxe dont le tarit est fixé comme 





















































vérnement ; jeux, exhibitions, attractions et divertisse- | suit: . 
———— ne — _— ———— — a — ————— DORE UE TS a JU, NS _— 
TARIFS APPLICABLES 
NATURE DES SPECTACLES, JEUX OU DIVERTISSEMENTS x e F 
. Tarif n° 4. Tarif n° ®. Tarif n° 3. Tarif no &. 
ne LT ACER ti :, Séi 
} p. 108. p. 100. p. 400. p. 106, 
Première catégorie, 
Œhéatres, concerts symphoniques, cabarets d'auteurs, cirques, ménageries, meclings aéro- 
nautiques, musées de cire, salons et expositions divers, matches de fuolball association et 
rugby, basket-ball, courses vélocipédiques, pédestres, Nautiques. sessssersssvsossssenesousse à 2 3 6 8 
4 
Deuxième catégorie, 
Parcs d'attractions comportant à la fois un prix d'entrée général et des attractions payantes, 
attractions, manèges et tirs forains, music-halls, cafés-concerts, courses d'animaux (chevaux, 
chiens, etc.) à l'exclusion des courses de taureaux avec mise à mort. Courses d'automobiles, 
de motocycielles ou de machines similaires. Matches de boxe ou de lutte, matches d'escrime 
ou de billard. Séances de spectacles de patinage, tournois et matches de hockey, de tennis, 
d> golf, de polo, de pelote basque et toutes compétitions concernant les sports non énumérés 
er première el troisième CALÉGOTIES. consonnes none s sos sness ses ssuensoocnue 5 10 15 20 
Troisième catégorie. 
Tir aux pigeons, courses de taureaux avec mise à mort, combhats de cogs. Bals, {hés-concerts, 
soupers-conceris, dioramas, panoramas, phonographes, orchestres mécaniques, séances de \ 
prestidigitation, d'hypnotisme, Billards russes, japonais et appareils assimilés, bowlings, 
tirs et jeux d'adresse divers. D'une manière générale, les spectacles, jeux, exhibitions, 
attractions et diverlissements non énumérés à l'une queiconque des autres catégories... 10 15 20 2 
Quatrième catégorie, 
Lin ‘matographes : 
ï Par paliers d2 recettes hebdomadaires (semaine de programme) : 
Jusqu'à 45.000 soie nn mn nn se momo senscesess 2 5 8 40 
De 13.001 à 50.006 F.... CREER SR DE AA RO PDP 2 5 10 43 46 
Do 50.001 à 120.006 F ss... . A nm nn nn nm nm nn nn tnues 8 13 15 22 
Au-dessus de 129 .0k) Front énsororn a dris ss es too soi el Ulis ls Lou 10 13 22 26 
PRE BE a 
e r # Tarif unique. 
Cinquième calégorie, — 
iCercles et maisons de jeux: p. 109. 
À Par paliers de recettes annuelles: 
De 0 à 2 millions de is + PONT RTS OR PI LS VE, ORNE TM PRE NIET EE IR 5 
De 2 millions à 5 miliionz de francs....\...........ossooososocossoccscsosececesnsveuse 40 ù 
Au-dessus de 5 millions et jusqu'à 15 millions de francs. ...,.......sessssnsoooocscos ve 20 
\ Au-dessus d2 15 millions et jusqu'à 20 millions de francs. .….........s..ssssomccssesescee 20 
Au-dessus de 20 millions et jusqu’à 30 rnillions de francs... ...s.ssssssssesomssossesee 40 
Au-dessus de 30 millions et jusqu’à 50 millions de francs. ss. ecossooovenssvsssocssuse 50 
én@csus do 68 millions GS ARR. 4.5.5 ovvosonrerosoébétovososovene ec seonssa due co 
E— ——- " L - 
& — = a 





Art. 134, — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 433 sont réduits de moitié les ta- 
rifs applicables : 

49 Aux représentations organisées par les 
fhéâtres nationaux, y compris le Thédäire na- 
tional populaire ; 

2° Aux représentations autorisées par le pré- 
fet ou le sous-préfet organisées exceptionnel- 
lement au profit exclusif d'établissements pu- 
blics ou d’associations légalement constiluées 
et ne poursuivant la réalisation d'aucun béné- 
fice commercial ou financier. Les organisa- 
teurs et les bénéficiaires de ces représenta- 
tions doivent justifier auprès de l’administra- 
tion des contributions indirectes que la totalité 
des recettes a bien été affectée, sous la seule 
déduction des frais, à Fœuvre au profit de la- 
quelle Ja séance est donnée. Faute de produire 
ces ju:{ifications, l'impôt est exigible en tota- 
lité, Toutefois, le tarif réduit ne peut, en au- 
cun cas, profiter aux spectacles suivants: tirs 
aux pigeons, combats de coqs, courses de tau- 
reaux, la réduction d'impôt sera refusée no- 
nobstant la production des justifications pré- 
vues ci-dessus lorsque la somme effectivement 
versée à l'œuvre au profit de laquelle est don- 
née la séance n'atteint pas 20 p. 400 au moins 





de la recelte totale réalisée par les organisa- 
teurs; 

3° Aux représentations données par des théa- 

tres subventionnés par une collectivité publi- 
que; 
4» Aux concerts symphoniques non quoti- 
diens donnés par des arlistes, des associations 
d'artistes ou des sociétés de concerts classi- 
ques, subventionnés par une collectivité pu- 
blique. 

Dans les cas prévus aux alinéas 3° et 4v, la 
réduction d'impôt s'applique à la période ou 
aux représentations pour Re les sub- 
ventions ont-6té accordées. Celles-ci doivent 
résulter de contrats ou de cahiers de charges 
contenant des obligations réciproques. La ré- 
duction d'impôt ne peut jamais dépasser le 
montant des subventions 

Art. 135. — Lorsqu'il n’est pas exigé de prix 
d'entrée dans les cafés-concerts, les thés-con- 
certs, les soupers-concerts, les bals et, en gé- 
néral, dans tous les établissements où il est 
d'usage de consommer pendant les séances, 
ou gr le prix d’entrée est inférieur au 
montant de la première consommation, la taxe 
porte sur le montant de celte consommation 
elle-même, 





Quels que soient le régime et le taux d’ime 
position, a taxe prévue à l'article 137 est cal- 


culée sur les recettes brutes tous droits et 
taxes compris, arrendies éventueliement au 
franc supérieur 


Si, à la perception de la place ést fointe 
ox substitue obligatoirement celle d'un droit 
de location, de vestiaire ou celle du prix d’un 
objet eu d'une fourniture quelconque, la taxe 
s'applique également au prix perçu à ces di- 
vers titres. 

Si les attractions offertes au public par un 
établissement appartiennent, par leur genre, 
à plusieurs catégories de spectacles différem- 
ment imposées, la taxe est calculée d’après le 
tarif le plus faible, lorsque le spectacle passi- 
ble de ce tarif, considéré isolément, a une 
durée au moin: égale aux trois quarts de la 
durée ‘tale d‘s représentations. 

Les entrées à titre gratuit sont imposées 
d’après le prix des mêmes places payantes; 
les entrées rix réduit sont imposées d’après 
le prix des places effectivement payé; les en- 
trées avec des cartes d'abonnement sont taxées 
d'après le tarif normal des places prises en 
location auxquelles elles donnent droit; los 
cartes d'abonnement permanentes permettant 
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uu nombre indéterminé d'entrées sont impo- 
«tes, soit comme des billets ordinaires, pour 
chaque entrée à laquelle elles donnent etfecti- 
vement lieu, soit, sur la demande des établis- 
sements, d'après un nombre d'entrées égal au 
nombre de jours pour lesquels ces cartes sont 
valables: dans ce cas, la taxe doit être acquit- 
tce au moment de la délivrance des cartes. 
Toutefois, dans les établissements visés aux 
3o et 4o de l'article 13% les cartes d’abonne- 
ment sont imposées au moment du payement 
de leur valeur d’après leur prix effectif. 

Les entrepreneurs ou organisateurs de tous 
spectacles ou représentations doivent, vingt- 
quatre heures avant l’ouverture des établis- 
«emonts, faire la déclaration Sur timbre à la 
recette buralisle la plus proche du lieu de la 
réurlion. 

bes arrêtés ministériels fixent les conditions 
dans lesquelles la taxe prévue pour la troi- 
sième-catégorie de spectacles est acquittie par 
les sociétés autorisées à organiser des courses 
de chevaux ou de chiens. 

Art. 1436. — Les conditions d'application des 
ailicles 131 à 13%, notamment le classement 
des établissements de spectacles soumis à la 
taxe dans l’une ou l’autre des catégories pré- 
vus à l’artiele 433, le mode de perception, par 
voie d'exercice ou par abonnement, la com- 
munication de la comptabilité des établisse- 
ments assujettis à l'impôt, sont déterminés 
par voie de décrets. 

En cas de contestation pour la fixation du 
montant des abonnements prévus au paragra- 
phe précédent, le conseil de préfecture est 
ape à statuer, sauf recours au conseil 
d'Elat. 

La constatation et la perception de la, taxe 
instituée par les articles 141 et 1%, sont /assu- 
rées obligatoirement par l'administration des 
contributions indirectes suivant les règles pro- 
pres à cetta administration et sous le bénéfice 
des sûretés prévues pour les impôts perçus 
par celte dernière. 

Art. 427. — Les fabricants, importateurs ou 
marchands de tous carnets ou rouleaux de 
billets d'entrée dans les salles de spectacles 
sont tenus de souscrire une déclaration de 
profession à la recette buraliste des contri- 
butions indirectes. 

Les fabricants, importateurs ou marchands 
doivent, en outre, déclarer leurs livraisons de 
billets aux exploitants de spectacles en préci- 
sant: 

1° Les noms et adresses des Ctablissements 
destinataires ; 

2° Le nonibre de billets livrés par catégorie 
d2 places, ainsi que les numéros et la couleur 
des billets et le prix des places, 

Ces déclarations doivent être adressées, dans 
les huit jours qui suivent les livraisons, au 
directeur des contributions indirectes du dé- 
par'emenc où sont exploitées les salles de 
spectacles. Les livraisons faites à des exploi- 
tants du spectacles forafns doivent étre signa- 
lées dans les départements où se trouve situé 
le domicile de ces derniers, ainsi que dans 
ceux où s'exerce leur activité. 

Les exploitants de spectacles qui achètent 
leurs billets directement à l'étranger sont con- 
sidérés comme importateurs et astreints aux 
déclarations prévues au présent article, 

Les billets doivent porter l'indication liai- 
ble soit du nom du fabricant, S'ils sont fa- 
briqués en France, soit du nom de l'importa- 
teur s'ils proviennent de l'étranger. 
.Indépendamment des pénalités prévues à 
l'article 139, tout défaut de déclaration ou 
toute fausse déclaration rend le vendeur ou 
l'importateur passible des druits afférents aux 
recelles représentées par tes billets non dé- 
clarés, En outre, interdiction pent être faite 
aux intéressés, par simple décision adminis- 
Ualive, de fournir ou d'importer des billets. 

Les exploitants de spectacles sont compta- 
les des recettes représentées par les billets 
reçus, 

Art. 138. — La taxe visée aux articles 131 
à 193 est perçue au profñt des-communes sur 
le territoire desquelles les spectacles sont 
donnés. 

Une délibération du conseil municipal ap- 
prouvée par le préfet ou le sous-préfet lors- 
que celui-ci règle le budget délermine dans 
chaque commune celui des quatre tarifs pré- 
VUS par l’article 433 qui doit être appliqué. 
Toutefois, le tarif n° 1, no 2 on n° 3e 
YISueur ]ors de la promugation de la préseñte 





loi, demeurera applicable tant que l'un des 
trois autres tarifs ne lui aura pas été substi- 
tué en vertu d’une délibération prise confor- 
mément au paragraphe précédent, 

Les communes sont tenues de verser aux 


bureaux de bienfaisance le tiers du produit 


de l'impôt. 2 

Cependant, elles pourront, sur délibération 
spéciale du conseil municipal approuvée dans 
les conditions prévues à l'alinéa 2 du présent 
article, être autorisées à verser à ces élablis- 
sements une somme supérieure ou inférieure 
à cette fraction. 

Lorsqu'un établissement de speclacles est 
installé sur le territoire de plusieurs commu- 
nes, la taxe est percue d’après le tarif appli- 
“able dans la commune la plus imposée et 
son produit réparti entre les communes inté- 
ressées au prorala de leurs populations respec- 
lives d’après le dernier recensement, 

Art. 439. — Indépendamment des pénalités 
prévues par l'article 137, toute infraction aux 
dispositions des articles 151 à 137 ou à celles 
des décrets ou des arrélés rendus pour leur 
exécution, de même que toute manœuvre 
ayant pour but ou ayant êu pour résuilat de 
frauder ou de compromettre l'impôf édicté 
par les articles précédents, sont punies du 
quintuple des droits fraudés on compromis 
et d’une amende de 509 F au moins et de 
2.000 F au plus. La fermelure provisoire des 
établissements peut être ordonnée par arrêté 
du préfet en cas d’obslacle mis à l’action des 
agents chargés de la constatation ou en Cas 
de retard dans le payement des droits. 

Art. 440. — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 124, les articles 431 à 199 de Ja 
présente loi sont applicables dès sa publica- 
lion. 


CHAPITRE I. — Taxes facultatives. 


Art. 141. — Les taxes indirectes mises par 
la présente loi à la disposition des cominu- 
nes sont facultatives et instituées par déii- 
bération du conseil municipal, approuvées par 
le préfet ou le sous-préfet lorsque celui-ci 
règle le budget. 


Section I. — Taxe d'abatage, 


Art. 152. — Les communes peuvent élahlir 
nne taxe sur les viandes fraiches proven‘int 
de l’abatage en vue de la vente des animaux 
ci-après désignés: équidés, bovidés, suidés, 
avidés et caprins. 

Le tarif de la taxe sera fixé dans les con- 
ditions prévues à l’article précédent, après 
avis du directeur départemental des services 
vétérinaires, à un taux multiple de 0,50 F 
dans la umnite de 1,50 F par kilogramme de 
viande netle. 

Le redevable de la taxe est le propriétaire 
de l'animal au moment de l’abalañe. Si ce 
propriétaire n'est pas commerçant et fait ef- 
fectuer l'abatage par un commercant, ce der- 
nier est solidairement avec le propriétaire res 
ponsable du payement dela tax. 

La taxe est acquittée mensuellement, sur 
déclaration remise au service des contrihu 
tions indirectes, dans les conditions prévues 
pour le règlement des taxes sur le chiffre 
d’affaires 

Art. 443. — Dans les communes où est orga- 
nisé Le contrôle sanitaire des viandes, il sera 
perçu, dans les conditions prévues à l'alinéa 2 
de l’article précédent, une taxe sur les vian 
des dites à la main ou foraines, dont le taux 
fixé à un multiple de 0,25 F ne devra pas dé 
passer 4 F par kilogramme de viande nette. 

Le recouvrement de celle taxe sera effectué 
mensuellement. 

Art. 144, — Les infractions aux dispositions 
des articles 142 et 143 seront constatées et 
poursuivies comme en malière de taxe à | 
production et seront assorties des pénalités 
prévues pour cette dernière. 

Art, 445. — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 124, les articles. 412, 1449 et 411 
de la présente oi sont applicubles dès sa 


publication. 


Section II. — Taxes sur les ventes au délail 


ct prestations de services. 
1F se com née var NE 
Art. 146. — Les communes peuvent établir 
une tàäxe locale dont le taux devra être fixé 


à un multiple de 0,50 p. 100 .sans pouvoir 
excéder 2 p. 100 sur: 
1° Les ventes au détail: 





20 Les opérations d'entreprises @e travaux, 
les locations et les prestations de services 
autres que les opérations de facon visées à 
l’article 12, 20°, du codée des taxes sur l& 
chiffre d’affaires, 

Art 14%7.e— Par ventes au détail, ii faut en- 
tendre les ventes faites à un prix de détail et 
porlant sur les. quantités qui n'excédent pas 
celles que peut normalement acheter un 
consommateur ordinaire pour ses propres be- 
soins. Ne sont pas considérées comme faites 
au détail les venles porlant sur des objets 
qui, en raison @e la destination ou de l'usage 
qui en est fait, ne peuvent être utilisés ou 
consomimés que par des induslriels ou cormn- 
merçanis. 

Aït. 1448. — La taxe locale est exigible sur 
toutes les affaires des catégories visées à j'arti- 
cle 116 ci-dessus du seul fait qu'elles sont 
réalisées par un établissement que le redeva- 
ble possède dans la commune ayant institué 
la taxe, quel que soit le lieu de la livraison 
des produits vendus, de l'exécution des tra- 
vaux ou de la preslalion des services. 

Toutefois, celle règle ne s'applique pas! 

1° Aux ventes d'eau, de gaz et d'électricité 
ainsi qu'aux localions ou preslalions de ser- 
vices accessoires à ces ventes, lesquelles ne 
sont imposables que lorsque la fourniture a 
lieu dans une commune où la taxe est en 
application ; 

20 Aux locations de locaux meublés et 
d'établissements commerciaux ou industriels, 
qui sont soumises à la taxe en vigucur dans 
le lieu où sont silués les locaux ou les éla- 
blissements ; 

3° Aux affaires de transport par voie ferrée 
réalisées par la Société nalionale des chemins 
de fer français qui ne sont imposables que 
lorsque le transport est réalisé en tout ou 
en majeure partie sur le terriloire de la com- 
mune ayant institué la taxe. 

Art. 449. — Pour l'application de la taxe 
locale, les entrepreneurs de travaux qui parti- 
cipent à la reconstruction immobilière d'une 
ville sinistrée figurant sur les arrêtés publiés 

ar le ministre de la reconstruction et de 

Purbaniome et dans laquelle ils n’ont pas,le 
siège de leur entreprise, doivent obligatoire 
ment faire élection de domicile dans cette 
ville et s’y faire représenter par un préposé. 

Art.* 150. — Les commnnes peuvent, en 
outre, être aulorisées à instituer une taxe 10- 
cale majorée sur les affaires effectuées pa 
les établissements vendant à consommer s$ 
place et visées à l'article 37, 3e, du code d 
taxes sur le chiffre d’affaires à un taux qu 
ne devra excéder 59 p. 100 de l'impôt d'Etat, 

Elles peuvent égalemant percevoir une 





taxe locale majorée sur les locations de la- 
caux meublés à un taux qui ne devra pas 
excéder 100 p. 100 des tarifs cumulés des 
{axes à la production et sur les transactions 
percues aux taux ordinaires par l'Etat sur les 


affaires relatives au logement 
Les taxes locales majorées ne peuvent 58 


cumuler avec la taxe locale ord | su 3 
mémes ventes ou les mêmes prestations 

Art. 191. — Fa taxe locale et les taxes ! 3 
majorces seront recouvrées dans les mémes 
condi } JU 1 X S | [rx ICI | 
] Ou: \ t h O 1 Ï d e't - 
nière 

Toute de ‘ 4. ‘ * t 
à l'adminis'ralion de l’enr«t I Re no- 
jal a dan payem de \ locale nt 
fixce par un arr mn tériel 

Art. 192, — Far d ration aux dis 3 
de irlic 124, ! {ï : 221 € i 
n' senti i } Nr si 1 
l i E 4 1 
tion. 
Section II. — T ] gaz €] té 

art. 153. — Les nmu pi tir tuer 

Xe & les ventes « gaz et « trictté 

{ nmnmmés, sur le te ire de Ja comn e, 
pou Il iuffag l'éc] "( et 3 cs 
“] Ii J11eS 

I taux de cette tax I Ï t exc r 
12 p. 100 du prix de ja fou 

Les nseils municipaux auront Ja f t4, 
dans la limite de « maximum, d pler des 
taux varial c 1 les cak s d Ste 
teurs et l'irportance de la consomm 

I jue le consommat est S | 6 
fout l Îl intervient, entre la commune 

r À 4 rt t 

et S l og à 10rIQil 1e IfiUL- 











580 





Gamme 


doit lui 


tant de la taxe q être imposée; à 
défaut d'entente, l'intéressé est taxé d'office 
par Le maire, sauf recours au préfet. Le for- 
fait conventionnel ou la taxation d'office sont 
établis d'après le montant des taxes acquittés 
dans ja commune par les autres uSagers. 
Sont taxées dans les conditions prévues au 
paracraphe précédént, les ‘consommations 
d'électricité faites par des usagers qui s'ali- 


mentent en‘courant haute tension pour l’éclaf- 
rage, le chauffage et les usages domestiques. 


La taxe sur le gaz et l'électricité peut être 


instituée nonobstant toutes clauses contrac- 
tuelles contraires. 
Elle sera perçue gratuitement pour le compte 


de la comiune par l’exploilant du réseau de 
di:{ribution. 

L'exploitant devra en reverser le produit à 
Ja collectivité intéressée dans le mois suivant 
celui du recouvrement. 

Sont exemptées les consommations: 

a) Pour l'éclairage de la voirie nationale, 
départementale et communale ; 

b) Pour l'éclairage des véhicules de toutes 


Ft . . 

Les infractions aux dispositions du présent 
cle seront constatées et poursuivies comme 
en matière de taxes sur le chiffre d'affaires 
et assorties des pénalités prévues pour ces 
dernières. 

publicité. 


Section IV, — Taxe sur la 


Art. 154. — Les communes peuvent établir 
une taxe sur la publicité faite à l'aide, soit 
d'affiches, soit d'enseignes lumineuses. Elle 


est soumise aux règles fixées par les lois et 
décrets en vigueur relatifs à l'impôt d'Etat. 

Elle ne peut excéder 50 p. 100 de cet impôt. 

Sont exemptées de la taxe communale les 
affiches et enseignes dispensées de l'impôt 
d'Etat, 

Art, 155, — La taxe additionnelle aux droits 
d'enregistrement sur les mutations à titre 
onéreux est perçue au bénéfice des commu- 
nes au taux de 2 p. 100. 


CHAPITRE II. — Tares snéciales 
à certaines communes. 


Section TI. — Surtaxe sur les caux minérales. 


Art. 156. — Les communes sur le territoire 
desquelles sont situées des sources d’caux mi- 
nérales peuvent être autorisées par le préfet 
ou le sous-préfet à percevoir une surtaxe dans 
: limite de 0,10 F par litre ou fraction de 
itre. 

Les infractions aux dispositions du présent 
article seront constatées et poursuivies 
comme en matière de taxes sur le chiffre 
d'affaires et assorties des pénaktés prévues 
pour ces dernières. 


Section IT. — Taxe de séjour, 


Art. 157. — La taxe de séjour est perçue 
dans les condilions prévues par la législation 
en vigueur relative aux stations hydrominé- 
rales, climatiques, uvales et de tourisme. 

Les infractions auxquelles pourrait donner 
lieu la perception de cette taxe seront cons- 
tatées et poursuivies comme en matière de 
contributions indirectes. 

Les pénalités applicables ne pourront dépas- 
ser le quintuple du droit prévu. 


Titre NII. — Dispositions générales 
el dispositions transitoires. 


Art. 158. — Les modifications et aménage- 
ments apportés par la présente loi seront inté- 
grés dans les codes de l'enregistrement, du 
timbre, des contributions indirectes et des ta- 
xes sur le chiffre d'affaires. 

Art, 459, — Les dispositions du présent livre 
sont applicables au département de la Seine 
et à la ville de Paris; toutefois, les taxes ac- 
tuellement perçues par ces collectivités pour- 
ront être maintenues, par règlement d’admi- 
nistration publique. 

Art. 160, — Les dispositions de la présente 
loi sont applicables aux départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Art, 161. — Toutes dispositions contraires 
aux dispositions du livre II de la présente loi 
sont abrogées à compter de l'entrée en vi- 
gueur de ces dernières dispositions. 
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Les droits d'octroi, la taxe sur les établis- 
sements de nuit, la taxe sur le colportage, la 
taxe sur les terrains de plaisance et les droits 
d'expédition d'actes d'état civil, d'expédition 
d'actes administratifs et légalisation de signa- 
ture cessent d'être perçus au profit des coliec- 
livités locales, 

Toutefois, les taxes indirectès établies par 
des lois particulières antérieures à la loi du 
143 août 1926 au profit de certaines collectivités 
locales, pourront rester en application pen- 
dant l'année qui suivra l'entrée en vigueur d2 
la présente loi. 

Art. 162, — Les frais afférents à l'assiette, 
au recouvrement et à la perception des impo- 
sitions et taxes départementales et communa- 
les perçues par l'intermédiaire des administra- 
tions de l'Elat, sont supportés par les collec- 
tivilés intéressées, conformément à des tarifs 
fixés par arrêté du ministre des finances et 
du ministre de l'intérieur. 


DEUXIEME PARTIE 


Revision des rapports financiers de l'Etat, 
des départements et des communes. 


CHAPITRE Ier, — Institution d'un fonds de péré- 
qualion au profit des collectivités locaies. 


Art, 1463, — 11 est institué un fonds de péré- 
quation ayant pour objet la répartition entre 
les départements et les communes de ressour- 
ces constituées par: 

a) Une taxe additionnelle de 15 
impôts cédulaires suivants: 

B. I. C., 

B. N. C., 

Impôt général sur le revenu, 

Enregistrement. 

Une taxe additionnelle de 20 p. 100 sur les 


p. 100 aux 


GE. 

ü) Une taxe additionnelle de 10 p. 1400 sur 
les impôts indirects suivants: 

Taxe d'Etat sur les transactions, 

Taxe à la production. 

Art. 164, — Le fonds de péréquation est ad- 
minisitré par un cônseil composé ainsi qu'il 
suit: 

Quatre présidents de conseils généraux élus 
par leurs collègnes au premier tour de sCru- 
tin, à la majorité des suffrages exprimés, par 
lettres adressées au ministre de l'intérieur qui 
proclamera les résultats ; 

Huit maires élus par leurs collègues dans 
les conditions suivantes: 

Dans chaque département, les maires d?s 
communes de moins de 2.000 habitants, ceux 
des communes de 2.000 à 25.000 habitants cet 
ceux des communes de plus de 25.000 habi- 
tants éliront, par catégori?, un représentant 
à la majerité absolue des suffrages exprimés. 
Si un troisième tour de scrutin est nécessaire, 
celui-ci aura lieu à la majorité relative. 

Les représentants départementaux ainsi dé- 
signés cliront, dans }2s mêmes conditions de 
scrutin — le vote par correspondance étant 
admis — pour le conseil d'administration: 

Deux maires de communes de moins de 
200 habitants; 


Deux maires de communes de 2.000 à 
25.000 habitants ; 
Deux mairzs de communes de 25.000 à 
50.000 habitants; 
Deux mair2s de communes de plus de 


50.000 habitants. 

Le rapporteur général du budget du dépar- 
tement de la Seine et le rapporteur général 
du budget de la ville de Paris sont de droit 
membres du conseil. 

Le conseil élit son président et établit son 
règlement. 

Le directeur de l'administration départemen- 
tale et communale au ministère de l’intérizur 
et le directeur du budget au ministère des 
finances y représentent le Gouvern?ment. 

Les décisions du conseil sont rendu?s exc- 
cutoires par arrêté du ministre de l’intérieur. 

Art. 165, — Le conseil du fonds de péréqua- 
tion fixe, avant le 31 juillet de chaque année, 
le mode d2 répartition des sommes mises à 
sa disposition, au titre de l’exercice suivant, 
Le système de répartition adopté doit tenir 
compte de l'importance de la population, &@e 
la surface de la commun?, de la valeur du 
centime et de l'effort fiscal fourni par les 
çollectivilés bénéficiaires, Une attribution spé- 
ciale est effectuée aux collectivités qui subis- 
sent des diminutions de recettes consécutives 
aux événements de guerre. 





Art. 166. — Dans la limile de 5 p. 100 de fa 
dotation, le conseil à la facullé d’aliribuer 
des subventions exceptionnelles aux départe-. 
ments et aux communes qui, par suilc de 
l'insuffisance de la matière imposable ou de 
circonstances anormales, éprouvent des difti- 
cultés particulières pour équilibrer leur 
budget. 

Art, 1407, — Les décisions du conseil sont 
rendues exécutuires par arrêlés du ministre 
de l'intérieur. 

Art. 468. — Sont abrogés les articles 4, 5, 
6 et 7 de la lai validée du 14 septembre 4911 
portant revision des rapports financiers de 
l'Etat, des départements et des communes et 
les articles 156, 457, 133 et 159 de la loi de 
finances du 21 décembre 1915.- 


cuarsree nu. — Transfert à LVEtat de certaines 
dépenses incombant aux départements et” 
ux conmunes. ; 


Art. 169. — Est supprimte la contribution 
des départements : 

Aux traitements des archivistes départemen- 
taux ; ! 

Aux traitements des inspecteurs départe- 
mentaux et inspecteurs adjoints de la protec- 
tion de l'enfance, de l'adolescence et de 
l’entr'aide sociale; 

Aux traitzments, indemnités et frais de 
tournées des inspectrices départementales des 
éco'es maternelles, 

Art. 470. — Est supprimée la contribution 
aux traitements et indemnités des fonction- 
nair?s des ponts et chaussées que les dépar- 
tements versaient à l'Etat en application de 
l’article 8 du décret du 26 décembre 4940. 

Sont supprinées également les rémunéra- 
tions que l'article 2 de l'acte dit loi du 
5 octobre 14941 mettait à la charge des dépar- 
tements et des communes pour la gestion du 
service vicinal. 

Art. 471. — Sont mises à la charge exclusive 
de l'Etat les dépenses suivantes, auparavant 
supportées par 12s départements: 

1° Les traitements et les retraites des chefs 
cantonniers et cantonniers de la voirie dépar- 
tementale ; 

%0 Les traitements des inspecteurs des éta- 
blissements classés et les indemnités allouées 
aux fonctionnaires chargés de cette insp2c- 
tion; 

30 Les frais de 
d'académie ; 

4o Les frais de bureau de l'inspection aca- 
déimique, y compris les dépenses de personnel 
auxiliaire ; 

5° Les dépenses d'imprimés à usage des dé- 
Kégations cantonales et de l'administration 
académique, y compris les frais d'impression 
et de publication du bul'etin départemental 
de l’enseignement primaire; 

Go Les frais de confection, d'impression et 
de publication des listes pour les élections 
consulaires, les frais d'impression des cadres 
pour la formation des listes électorales et des 
textes du jury; 

7° Les 


logement de l'inspecteur 


L 
indemnités et frais de bureau des 
inspecteurs et inspectrices de l’enseignement 
primaire ; ? 

8° Les indemnités de logement et frais de 
bureau des inspecteurs départementaux de 
l'éducation général: et des sports; 

9o Les menues dépenses des justices de 
paix et tribunaux de police; 

{do Les frais de parquet et menues dépen- 
ses des cours d'assises, tribunaux civils et 
tribunaux de commerce ; 

419 Les frais de loyer des locaux des cours 
d'assises, tribunaux civis et tribunaux de 
commerce ainsi que ceux d'achat et d’entre- 
tien du mobilier lorsqu'ils ne sont pas la pro- 
priété du département. Dans le cas contraire, 
celui-ci est tenu d'en assurer la garde, la ré- 
paration et l'en retien. Il peut, toutefois, 
offrir d'en transférer gratuitement la propriété 
à l'Etat qui, dans ce cas, prendra la garde, 
les réparations et l'entretien à sa charge. 

Art, 172, — Sont mises à la charge exclusive 
de l'Etat les dépenses ci-après, auparavant 
supportées par les communes: 

4° Les frais de livret de famille et d’impri- 
més se rapportant au service de l'état-civi]; 

20 Les frais des commission de statistiques; 

90 Dans les villes où se tiennent les assi- 
ses, les frais de logement du magistrat qui 


les préside; 
4° Les frais de loyer du local de Ja justice 
de paix, ainsi que ceux d'achat et d'entretien 
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de son mobaner dans les communes chefs- 
heux de canton lorsqu'ils ne sont pas la pro- 
pricté de la commune. Dans le cas contraire, 
celle-ci reste tenue d'en assurer la garde, la 
réparation el l'entretien. Elle peut, toutefois, 
offrir d'en transférer graluilement Ja propriété 
à l'Etat qui, dans ce cas, prendra la garde, 
les réparalions et l’entrelien à sa charge; 

50 Les frais et les dépenses des conseils de 
prud'homanes. _ * à 

art. 473. — Sont mises à la charge de l'Etat 
les dépenses ci-après supportées par les com- 
muncs: 

pépenses concernant les insütuleurs sup 
pléants COMMUNAUX ; 

Traitements des professeurs spéciaux: 

Indemnités de résidence des instituteurs: 

loutes les indemnités communales versées 
aux instituteurs; 

La contribution des départements et des 
communes au contrôle médical scolaire; 

Toutes les dépenses du rationnement. 

1#s frais de transport des indigents. 

Les participations des départements et des 
communes aux dépenses occasionnées par les 
visites et examens médicaux prescrits par les 
articles 2 et 10 de l'ordonnance du 18 octo- 
bre 1945. 

Les participations des communés aux trai- 
tements et indemnités des bibliothécaires des 
bibliothèques municipales claseées. Ge 

Les participations des communes aux traite- 
ments des conservaleurs et assistants des 
musées classés, 

Frais de recensement de la population. 

Art, 174, — Les départements et ls com- 
munes cesseront d'effecténur les versements 
aux fonds commun qui tigurent en rerceltes 
au budget de l'Etat, en vertu de l’article 5 de 
l'ordonnance du G janvier. 

Art, 179. — Sont mis à la charge exclusive 
de l'Elat les frais afférents à l'assiette, à la 
mise en recouvrement et à la perception des 
impositions et taxes départementales et com- 
ounales percues par l'intermédiaire des ad- 
minisitations de l'Etat. 

Art, 176, — Sont supprimées: 

4o Les participations des départements et 
des communes aux dépenses d'instaHation, 
d'organisation et de matériel des offices du 
travail, ainsi que des sections locales de ces 
offices: 

%o Les participations des départements aux 
dépenses du réseau climaiclogique français 
de l'Etat. 

Art, 177. — Sont abrogres toutes les dispo: 
sitions contraires aux articles 169 à 176 ci- 


C:SUS, 


TROISIEME PARTIE 


Mesures tendant à accroître l’autonomie finan- 
cière des collectivités locales et à simpl.fier 
les procédures budgétaires, 

Art, 178. — Est expressément constatée Ja 
nullité de l'acte dit « loi du 22 décembre 
1910 », modifié par l'acte dit « loi du 27 avril 
4943 », portant modification de dispositions 
financières intéressant les départements et les 
communes, 

Toutefois, la constatation de la nullité de ce 
texte ne porte pas atteinte aux effects décou- 
lant de son application antérieure à la pré- 
sente loi. 

Art, 179. — Le conseil général vote les cen- 
Ümes applicables indistinetement à la taxe 
foncière sur les propriétés bâties, à la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties, à la 
taxe d'habitation et à la patente. 

Il peut, en outre, appliquer respectivement 
à la laxe foncière sur les propriétés non bâ- 
lies, à la taxe d'habitation ou à la patente, 


un nombre supplémentaire de centimes dans 
la limite de 50 p. 106 de ceux portant indis- 


Unclement sur ces taxes. 
Il vote également les taxes autorisées par 
Ja loi 

Art, 480. — Le comeil municipal vote les 
centimes applicables indisünctement à la taxe 
foncière sur les propriétés bâties, à la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties, à la 
taxe d'habitation et à la patenie. 

Ji peut, en outre, appliquer à la taxe fon- 
Cière sur les propriétés non bâties, à la taxe 
d'habitation ou à la patente un nombre sup- 
plémentaire de centimes dans la limite de 
50 p. 100 du nombre de ceux pôrtant jndis- 
Unctement sur ces taxes. 
L 3 





H vote également les taxes aucoriscCs par 
la Hi. É ; Nr 

Art. 481. — A partir de l'exercice 1917, le 
délibéralions du conseil municipal votant 1! 
impositions, les budgets et les comples son 


Art. 182. — Sont abrogées toutes les dispo- 
sitions contraires eux ‘articles 458 à 181 ci- 
dessus. 

QUATRIEME PARTIE 


Les chemins communaux, 


Section 1. — Généralités, classement, 
‘ ouverture. 
Art. 133. — A partir du 4er janvier de l’an- 
née. qui suivra la promulgalion de Ja présente 


loi, seront groupés dans chaque commune, en 
uñ réseau de voies dénomimées « chemins 
COMMUNAUX »: 

4e Les chemins vicinaux ordinaires; 

2° Les chemins ruraux reconnus ou non. 

Les chemins communaux conshiluent, avec 
les voies urbaines, la voire communale. Ces 
diflérentes voies, y compris leurs dépendan- 
ces, font partie du domaine public communal 
et sont, de ce fait, inaliénabies et jimprescrip- 
tibles. 

Toutefois, lorsqu'un chemin communal de- 
vient inutile par suite, notamment, du re- 
membrement, il pourra élre procédé à son dé- 
classement et à sa vente par décision du con- 
seil municipal. 

Art. 184. — Seront réputés ruraux 
de l'application de la présente t 
à ce titre, incorporés au rései 
COMMUNAUX : 

1° Les chemins ruraux ayant fait l'objet 
d'un arrété de reconnaissance pris Conformé- 
ment à l’article 4 de la loi du 20 août 1881: 

20 Les chemins ruraux non reconnus dans 
les formes indiquées à J'alinéa précédent dont 
le sol est prepriété communale et qui sont af- 
fectés à l’usage du public, 

L'affectation d'un chemin à l'usage du pu- 
biic s’établira, notamment, par la destination 
dudit chemin jointe soit au fait d'une circu- 
lation générale et continue, soit à des actes 
réitérés de surveillance et de voirie de l'au- 
torité municipale. 

Tout chemin affecté à l’usage du public est 
présumé, jusqu’à preuve du contraire, appar- 
lenir à la commune sur ie terriloire de Ja- 
quelle il est situé. 

Art. 485, — Dès la promulgation de la pré- 
sente loi, et dans un délai maximum de six 
mois, il sera dressé dans chaque commune 
par le maire, avec le concours du service vi- 
Ccinal, un état général de classement des che- 
mins vicinaux ordinaires, riraux, reconnus ou 
non reconnus, Cet état indiquera Ja Jongueur 
de chaque chemin et la largeur suivant la- 
quelle il sera classé, 

Après que le conseil municipal en aura 
délibéré, la partie de cet état relalive aux 


chemins vicinaux ordinaires et aux chemins 
ruraux reconnus sera publiée dans les formes 
ordinaires ,;en méêine lemps qu la partie re- 
lative aux chemins ruraux non reconnus sera 
soumise à l'enquête dans les formes pres. 
crites par le titre I r du du ret-] du Üt 


1935 relalif à l'exproprialion pour cause d'uti- 
lité publique. 


Les revendications concernant la propriété 
du sol de ces derniers chemins devront, à 
peine de forclusion. élre produites au cours 
de l'enquête, si elles : font déjà l'obid 


d'une aclion contentieuse en cours devant 
les iribunaux compétents. 

La commission départementale, sur la pro- 
position du préfet, prononcera le cJassemenlt 
comme herains ind M 114115 ici 
maux ordinaires, des, chemins ruraux r - 
nus et des chemins ruraux non reconnus 
dont la propriété n'est l’objet d'aucune con- 


lestation. 
Le classement des chemins ruraux non re 
connus, dont Ja propriété es mteslée, sera 


ajourné jusqu'à Flintervention 4 l'accord 
amiable ou de la décision de-justice q uri 
résolu le litige en dernier ressort 

Art. 186. — Sur la demande on avec l'arcord 


des conseils manicipaux, la Comnrission dé- 
partementale prononce, après enquêèle dans 





les formes prescrites par le titre Ier du décret 
du S août 1925, le classement, l'ouvefture, le 
redressement et le déclassement des chemins 
communaux, la fixation de la largeur et des 
limites desdits chemins. 

Les décisions de la commission départemen- 
tale seront portées à Ja connaissance des in- 
téressés par voie de publication et d'affiches, 
dans les formes habituelles. 

Sont maintenues, toutefois, les procédures 
spéciales applicables en matière de ciasse- 
ment ct de déclassement. 

Art. 187. — Toute rue qui est reconnue, 
dans les formes de la présente loi, être le 
prolongement d’un chemin communal, en fait 
parlie intégrante et est soumise aux mèmes 
lois et règlements. 

Art. 488. — L'article {er de la loi du 21 juin 
1865 sur les associations syndicaies, modifié 
par la loi du 22 décembre 1SSS ct le décret- 
toi du 21 décembre 19%, est complété comme 
suit : 

« 43° D'ouverlure, de redressement, d'élar- 
gissement et de réparation des chernins Come 
munaux. » 


Section IL. — Ressources et dépenses. — 
Gesuon. 


Art. 189, — Les dépenses relatives à la 
construction, à l'aménagement et à l'entre- 
tien des chemins communaux, sont à Ja 
charge des communes sur le territoire des- 
quelles ils sont assis. 

Toutefois, les dépenses peuvent être prises 
en charge, en tout ou marlie, par les asso- 
ciations syndicales de propriétaires prévues à 
l'article 186. 

Art. 190. — Les communes sont tenues d'’en- 
tretenir leurs chemins communaux dans la 
limite des ressources dont elles peuvent dis- 
poser. 

Ces ressources sont normalement consliluéeg 
par la taxe vicinale. 

. — La iaxe vicinade est représenté 
par des centimes sur les taxes foncières des 
propriétés bâties et non bâlies, 1a taxe d'habis 


tation et la patente. 
Art. 192. — Les conseils municipaux peu- 
vent autoriser les contribuables à se libérer 


en na‘ure, en tout ou en parlie, de la taxe 
vicinale pourvu que son montant réiuit, le 
cas échéant, dans la proportion fixée par le 
consæil municipal, atteigne au moins Îla va- 
leu* d’une journée d'homme suivant le tarif 
de conversion prévu à l'article suivant 

/ 3. — Pour la libération en nature € 
la taxe vicinale, les tarifs de converson en 
journées ou en làäches sont fixés chaque an- 
née par l'aucorité qui règle le budget, après 


délibération du conseil m il de n- 
mune intéressée, prise sur 1e vu des propo- 
sitions du service vicinal. 

Art. 194 — Dans le cas où un conseil mu- 
nicipal® ne vole pas de ressources suffisantes 
pour faire face aux dépenses d'entretien ju- 
o&es nécessaires par l'autorité qui règle le 
budget, celle-ci i adresse une im en de- 
meure motivée. Si celte intervention demeure 
inopérante. cete autorité peut imposer d'oflice 
la commune dans Ja limite des dépenses d'en- 
tretien Cort dant à la moyenne kilormétri- 
que des dépenses de même nalure supnortéesg 
au irs du ‘ pa nble 
des om cs. 6 ] ndis Ù ‘ s'il 
y à li faire ex l'oft { ux 
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tiendra compte, notamment, de la valeur du 
centime communal, du nombre de centimes 
ordinaires et extraordinaires mis en recouvre- 
ment dans la commune et de la longueur des 
chemins communaux à entretenir. Les res- 
sources supplémentaires dont les communes 
bénéficieront ainsi seront exclusivement af- 
feciées aux travaux et à la gestion des che- 
mins communaux. 

Art, 196. — Les offres de concours des col- 

leclivités et les souscriptions volontaires des 
particuliers pour les travaux neufs, de grosses 
réparations ou d'entretien des chemins com- 
munaux en nalure ou en argent, sont accep- 
tées par le maire, autorisé par le conseil mu- 
nicipal, ct approuvées par le préfet ou le sous- 
réfet. 
Art, 497, — Des subventions pourront être 
accordées aux communes par l'Etat pour 
l'exécution des travaux neufs ou de grosses 
réparations des chemins communaux. 

Des crédits seront, à cet effet, ouverts an- 
nucllement au budset du ministère de l'inté- 


rieur, sons Ja rubrique Suivante: « Subhven- 
tions aux communes pour travaux neufs ou 
de grosses réparations de chemins commu- 
aix 

rt, 198, — Un décret fixera les règles 


€'attribution de ces subventions dont le taux 


sera déterminé comple tenu de l'importance 
des charges des collectivités intéressées et 
de leur effort fiscal. 

Les subventions dont il n'aura pas 66 fait 
emploi dans les deux années qui suivront celle 


laquelle elles 


pour 
ront annulées 

Art. 199. — Des suhvent'ons pourront être 
ac ordées par l'Etat pour la construction des 
chemins CommunAaux aux associations Syn- 
dicales de propriétaires créées à cet effet 
. les condiions prévues à l'article 188 ci- 
[RES 1Q 


art. 


auront été accordées 


se- 


20. — Lorsqu'un chemin communal 
entretenu à l'Etat de viabilité sera häbituel- 
lersent ou temporairement dégradé par des 
@éxnioitalions de mines, de carrières, de fo- 
réts ou de toute entreprise industrielle ap- 
parlenant à des particuliers, à des établisse- 
ments publics ou à des collectivités, il pourra 
£tre jinposé aux entrepreneurs ou proprié- 
taires, suivant que l'exploitation ou les trans- 
ports auront lieu pour les uns ou pour les 
autres, de verser des subvent'ons spéciales 
dont la quotité sera proportionnée à la dé- 
gradalion extraordinaire attribuée aux exploi- 
talons 


Art. 201, — En cas d'accord amiable, les 
guhventions spéciales seront réglées par Île 
mäire, après acceptation par le conseil mu- 


nicipal et 
sous-préfet. 

A défaut d'accord amiable, ces subventions 
seront réglées par le prétecture 
in!crdépartemental, après les experlises con- 
tradictoires auxquelles il sera procédé dans 
les conditions prévues au titre II de Ja loi 
du 22 juillet- 580, modifiée par le décret du 
80 octobre 195, Elies seront recouvrées 
cormme en matère de contributions directes 

Les subventions spécales pouiront, au 
Choix des assujettis, Ctre acquittées en argent 
ou en nature et seront exclusivement affec- 
tées à ceux des chemins qui y auront donné 
lieu. 

Art, 


approbation pur le préfet ou le 


conseil de 


202, — Le maire assure, avec le con- 
cours du service vicinal, l'administration des 
chemins communaux. Jl passe, après auto- 
risalion du conseil municipal,'les marchés de 
travaux ou de fournitures qui sont soumis, 
après avis du service vicinal, à l'approba- 
dion du préfet où du sous-préfet 


Section III. — Travaux, — Projets, 

Art. 203. — Les prescriptions de l'article 38 
Uu décret du 5 novembre 126 ne s'appliquent 
pas aux travaux relatifs à l’ouverliure, au re- 
dressement et à l'élargissement des che- 
min: communaux, 

La procédure à suivre en cette matière est 
régie par les disposiliüns suivantes: 

4» Les décisions de la commission départe- 
ÿnentlale portant ouveriure ou redressement 
d'un chemin communal valent déclaration 
d'utilité publique à l'égard des terrains non 
batis; 

20 Les décisions 
tementale portant 
min communal 


de la commission dépar- 
élargissement d’un cehe- 
yalent déclaration d'utilité 





publique à l'égard des terrains non bâtis et 
attribuent définitivement aux chemins le sol 
“es terrains non bâlis compris dans ies li- 
caiies aqu'eties déterminent. 

Le droit des propriétaires dépossédés se 
résout en une indemnité, Celle-ci est réglée 
soit à l'amiable, soit par le juge de pax du 
canton, sur le rapport de deux experis nom- 
més, l'un par le propriétaire, l’autre par le 
sous-préfet. En cas dé désaccord entre les 
experts, un tiers-expert est nommé par le 
juge de paix. 

L'action en indemnité des propriétaires et 
ayants droit pour les terrains ayant servi à 
la confection des chemins communaux est 
prescrite par le laps de deux ans ; 

3° Lorsque, pour l'ouverlure, le redresse- 
ment ou l'élargissement de chemins Comimu- 
aux, il séra nécessaire de procéder à l’acqui- 
sition de terrains bâtis, la déclaration d'utilité 
publique scra prononcée : 

a) Par arrêté préfectoral, si aucune décla- 
raton contraire au projet n'a élé faite à 
l'enquê'e et si l'avis du commissaire enqué- 
mu ou de la commission d'enquête est favo- 
raplie. 

b) Par décret simple dans le cas contreire, 
et sous résérve des dérogations prévues aux 
articles 67 et 68 du décret du 8 août 19%5 
Modifié par le décret du 20 octobre 193 relatif 
à l’expropriation pour cause d'utilité publique, 
ainsi que de ceiles prévues par la légisation 
de l'urbanisme, auxquels cas un décret en 
conseil d'Etat: est nécessaire, 

Art. 204 — Lorsque, pour l'ouverture ou Je 
redressement d'un chemin communai, il sera 
nécessaire de recourir à l’'expropriat:on de ter- 
rains bâtis ou non bâtis, ou lorsque pour 
l'éiarg ssement d’un chemin communal il sera 
nécessaire de recourir à l'expropriation de 
terrains bâlis, li y sera procédé conformé- 
Inent aux dispositions du décret du 8 août 
1935, relalif à :’expropriation pour cause d'uli- 
lité publique, complélé par le décret du 30 oc- 
{obre 1935 et sous réserve des procédures spé- 
ciales ci-après : * 

Le procès-verbal de l'enquête parcellaire 
prescrite par les articles 5; 6, 7 et 8 du décret 
du 8 août 1935 est transmis, avec l'avis du 
conseil municipal, par ie maire au sous-préfet, 
qui l'adresse au préfet, avec ses observations; 
l préfet, sur le vu de ce procès-verbal, déter- 
nine par arrêté de cessibiité les propriétés 
qui doivent être cédées et indique l'époque 
à laquelle il sera nécessaire d'en prendre pos- 
session. 

La commission arbitrale d'évaluation, char- 
gée de fixer le montant des indemnités, est 
composée de manière suivan'e : un magistrat, 
président, le directeur départemental des do- 
imaines ou son délégué et un représentant de 
la propriété privée. 

Le président du tribunal civil, en même 
temps qu'il prononce i’expropriation ou qu'il 
donne acte du consentement des intéressés, 
comme il est dit aux articles 16 et 18 du dé- 
cret du 8 août 1933, désigne, pour présider la 
commission, l'un des membres de son tri- 
bunal ou le juge de paix du canton. 

li choisit égaement le représentant de la 
propriélé privée sur la liste dressée, dans 
chaque dépar!ement, conformément aux dis- 
posilions de l’article 31 du décret du 8 août 
1459. 

Des suppéants peuvent être 
les mêmes conditions. 

La commission arb:trale 


désignés dans 


ne peut valable- 


ment délibérer que si les trois membres sont. 


présents. Lorsqu'une majorité né peut se ;ur- 
mer sur un chiftre, le président fixe l'indem- 
nité; sa décision constitue la décision de ja 
@inm.ssion, 

Les disposilions du chapitre 11 du litre JV 
du décret du 8 août 1933 sont applicables à la 
cominission prévue au présent article en tout 
ce qu'elles n’ont de ‘contraire aux règies ci- 
dessus fixées. 

Art. 205. — L'accès. des propriétés jour jes 
études, les extractions de malériaux, les aé- 
pôts où enièvemnents de terre, les occupations 
temporaires de terrains nécessaires à la cons- 
truction ou à l'entretien des chemins rommu- 
naux sont autorisés, conformément aux dispo- 
sitions de la loi du 29 décembre 1892. 

Art. 206, — En cas de changement de di- 
rection où d'abandon d'un chemin communal 
en tout ou en partie, les propriétaires rive- 


rains de la partie du chemin qui cessera de 
servir de voie de communication pourront 








présenter une soumission en vue de s’en ren. 
dre acquéreurs ou d’en payer la valeur qui 
sera fixée à l'amiable ou, à défaut, par des 
experts nommés conformément aux disposi- 
tions de l’article 203 ci-dessus. 

Toutefois, l’aliénation n’est pas autorisée 
si, dans le délai de trois mois à dater de la 
publication de la décision de déclassement, 
les intéressés, formés en association syndi. 
cale dans les conditions prévues par la loi 
du 21 juin 1865 et visés à l’article 188 ci. 
dessus, consentent à se charger de l’entre- 
lien des chemins. 

Art. 207. — Les plans, procès-verbaux, certi. 
ficats, significations, jugements, contrats, 
marchés, adjudications de travaux et fourni. 
tures, quittances et autres actes ayant pour 
objet exclusif la consteuction, la réfection et 
l'entretien des chemins communaux scront 
enregistrés moyennant un droit fixe de 30 F°, 

Les actions civiles intentées par des com- 
munes ou dirigées contre elles relativernent À 
leurs chemins communaux seront jugées 
comme affaires sommaires et urgentes, con- 
formément à l'article 405 du code de proté- 
dure civile. 


Section IV. — Disposiliôns généraies, 
transitoires et diverses. 


Art, 208 — La législation et la réglemen- 
tation actuellement en vigueur pour l'aligne- 
ment, la police, la conservation des chemins 
vicinaux, pour les dommages causés par 
l'exécution des travaux publics, et pour Îles 
travaux mixtes sont applicables aux chemins 
communaux. 

Art: 209, — Dans l'année qui suivra celle 
de la publication de la présente loi, le. mi- 
nistre de l'intérieur, après avis du comité 
come page é de la vicinalité, procédera à la re- 
fonte de l'instruction générale sur le service 
des chemins vicinaux en vue de Ja rendre 
applicable aux nouveaux chemins commu 
naux, ainsi que de l'adapter à la législation 
existante ct préparera un règlement général 
type pour les chemins communaux. 

Art. 210. — Dès l'entrée en application de 
la présente loi, sant ct demeurent abrogérs 
toutes les dispositions qui lui sont contraires 
et notamment la loi du 21 mai 1836 sur les 
chemins vicinaux et les sections I et If {arti- 
cles 4 à 32 inclus) de la loi du 20 août 1881 
sur les chemins ruraux. - 

Est expressément constatée à dater du 
4er janvier 14948, la nullité de l'acte dit « loi 
du 5 octobre 1941 » réglementant l'interven- 
{ion des fonctionnaires des ponts ct chaussées 
dans les affaires intéressant les collectigtés. 


CINQUIEME PARTIE 


Caisse nationale d'équipement 
des collectivités locales. 


Art. 211. — Il est créé une caisse nationale 
d'équipement des collectivités locaies ayant 
pour. objet de faciliter les travawx d'entretien 
ct l'équipement des départements, des corn- 
munes ou des syndicets de communes 

Les activités de cett? caisse peuvent étre 
étendues par décret en conseil d'Etat, 

Art. 212, — La caisse est alimentée par: 

40 Un prélèvement de 0,50 p. 100 sur la taxe 
des transactions perçue au bénéfice de l'Etat; 

20 Uns taxe additionnile de 5 100 aux 
contributions directes, à l'exception de l'in: 
pôt sur les trailerents et salaires; 

3° Des dons et des legs; 

4o Une dotation éventuelle du fonds de pt- 
réquation. 

Art, 213, — La caisse, visée à l’article pré- 
cédent, est dotée de la personnalité civile et 
de l'autonomie finaneière, 

Elle est administrée, selon les règles et 
usage dans les entreprises industrielles € 
commerciales, pæ un conseil composé de re- 
présentants élus des départements et des com- 
munes. 

Art, 214, — La caisse nationale d'équipement 
AM arr; tai far un conseil composé ainsi 
qu'if suites 

Quatre présidents de conseils généraux élus 
ar leurs collègues au premier tour de scru- 
in, à la raajorité des suffrages exprimés, par 
lettres aäressécs au ministre de l'intérieur qu 
proclamera les résultats. 

Huit maires élus par leurs collègues dans 
les conditions suivantes: 

Le 
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jans chaque département, les maires des 
SRE e moins de 2.000 habitants, ceux 
des communes de 2.000 à 25.000, et ceux des 
communes de plus de 25.000 habitänts, éliront 
par catégorie, un représentant à la majorité 
absolue des suffrages exprimés. Si un troi- 
«jème tour de serulin est nétessaire, celui-ci 
aura lieu à la magorité relative. 

Les représentants départementaux ainsi dé- 
signés éliront dans les mêmes conditions de 
scrutin — le vote par correspondance étant 
admis — pour le conseil d'administration : 

Deux maires de communes de moins de 
2,000 habitants; ù 

Deux maires de communes de 2.000 à 25.000 
habitants; 

Deux maires de communes de 25.000 à 50.000 
habitants; , 

Deux maires de communes de plus de 50.000 
habitants; > e 

Le rapporteur général du budget du départe- 
ment de la Seine et le rapporteur général du 
budget de la ville de Paris sont, de droit, 
inembres du conseil. < 

Le conseil élit son président et établit son 
règlement. 

Le directeur de l'administration départermen- 
tale ce communale du ministère de l’intérieur, 
ct le directeur du budget au ministère des 
finances, y représentent le Gouvernement. 

Les décisions du conseil sont rendues exé- 
cutaires par arrêté du ministre de l’intérieur, 

Les membres du consei} d'administration du 
fonds de péréquation ñe pourront faire partie 
Un conseil d'administration de la caisse 
d'équipement. 

Art, 215. — Un règlement d'administration 
publique, pris après avis dn eonseil national 
des services publics départementaux et com:- 
TUNAUX, déierminera les conditions d’applica- 
Luon, 

Le conseil d'administration déterminera les 
formes de contribution de la caisse au finan- 
rement des ‘travaux des collectivités locales, 
notamment si les versements auront lieu par 
versement de subventions en annuités, par 
versement de subvention en capilal, ou par 
un système mixte 





ANNEXE N° 1372 


(Session de 1947. — Séance du 20 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à indemniser les pro- 
priétaires viticulteurs du département des 
Pyrénées-Orientales, victimes de la grêle qui 
s'abattit les 28 avril et 7 mai 14946 sur plu- 
sieurs dizaines de villages, causant, dans 
la plupart d’entre eux, des dégâts allant 
jusqu'à 100 p. 100 de perte de la récolte, 
présentée par MM. Tourne, Gros, Thamier, 
Maillocheau et les membres du groupe com- 
Mmuniste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la conunission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Medsames, messieurs, le département des 
Pyrénées-Orientales, déjà cruellement atteint 
par les inondations de 1940 et 1942, qui entraî- 
nèrent des dégâts, évalués à plusieurs mil- 
liards, eonnut une nouvelle édtastrophe pen- 
dant les journées des 28 avril et 7 mai 196. 
Cette fois ce fut la grèle qui, en quelques 
minuics, broya les pousses précoces de plu- 
sieurs milliers d'hectares de vigne, Ce fut 
un désastre sans précédent, 

Dans la région de Risevalte, les estimations 
modestes faites par les comités de sinistrés, 
les syndicats de la C. G. A. et les services 
agricoles donnèrent, mg le seul orage du 28 
avril, une perte de plus de 200.000 hectolitres 
de vin, évalués à 350 millions de franes. 

L'orage du 7 mai, plus localisé, ravagea, dans 
la seule région d'Ansignan, plus de 70.000 
hectolitres, évalués, avec beaucoup de ré- 
serve, à 85 millions de francs. 

Dans cette contrée de monoculture la calas- 
lrophe consterna les populations laboricuses 
de 47 villages. 


Lansac, par exemple, qui produisait en 


emps normal plus de 3,500 hectolitres par an, 
à récolté, en 196, 350 hectolitres à peine, pas 
Dee la consommation annuelle de ses habi- 
‘anis. 


Lô village d’Ansignan subit les mémes 
pertes, £ : 
Le village de Caramany, plus granû, perdit 
proportionnellement la méme récoMe. 

ll en fut de mème pour des dizaines d’au- 
tres villages. 

Les sinistrés étaient en droit a’attendre, 
de la part de la solidarité nationale, une aide 
efficace. La réalité fut tout autre. L'aide qu’on 
leur apporta n'eut qu’un caractère très étroit 
et spectaculaire. D'abord, il y eut des distribu- 
tions d'engrais. Ces engrais payés par les si- 
nistrés, quelquefois même au-dessus de la 
taxe, ne purent être achetés par tous, faute 
d'argent. 

Ensuite, on leur atiribua des alcools. Ceux- 
ci, payés au prix fort, profitèrent seulement 
à ceux qui n'avaient. pas tout perdu. Comme 
ils n’avaiént-pas de récolte à muter, les sinis- 
trés totaux n'en“eurent pas. 

En outre, en matière d'impôt foncier, on 
parla ae dégrèvements sur la part de l'Etat, 
Ces dégrèvements, d’un taux ridicule, n’ont 
fait qu'irriter l'esprit des sinistrés. En effet, 
certains sinistrés ont obtenu des dégrève- 
ments de l'ordre de 1, 5, 8, 20 F pour attein- 
dre, dans certains cas d’uilleurs irès rares, 
100 F. » 

Une aide financière unique, venant du mi- 
nistère de l'intérieur, s'éleva à 3 millions pour 
un total de 60 villages sinistrés. 

La somme fut trouvée tellement dérisoire 
par le conseil général aes Pyrénées-Orientales 
qu’au licu d'être distribuée directement aux 
sinistrés, elle fut répartie entre les différentes 
communes sinistrées pour des travaux d'ur- 
gence. 

- Depuis, une année s'est écoulée et les si- 
nistrés attendent toujours. 

Dans Certains foyers la misère s’est ins- 
tallée, 

Les ceps des vignes sinistrées, détériorés 
en partie par la violence des grélons se re- 
mettent difficilement des coups qu'ils ont 
reçus. Le récoltes fulures, pendant plusieurs 
années, seront délicilaires. 

Les viticulteurs, attachés à leur s0!, À leur 
labeur, à leur village, travaillent sans relâche. 
Le désespoir, consécutif au désastre n'a été 
que passager, leur courage habituel guide, à 
présent, leurs efforts. 

Toutefois, le Gouvernement français ne peut 
as, ne doit pas abandonner les sinistrés à 
eur triste sort. I se doit de faire jouer la 
solidarité nationale sans laquelle la notion de 
patrie serait vidée de sa substance essentielle. 

En conséquence, nous vous aemandons d'ac- 
cepter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à envisager l'indemnisation rapide des 
sinistrés des Pyrénées-Orientales, victimes des 
multiples orages de grêle qui se sont abattus 
sur leurs récoltes au cours de l’année 1916. 

Les secours en argent seront répartis aux 
victimes de la grêle par lés soins d'une com- 
tission comprenant le représentant départe- 
mental des services agricoles, les représen- 
tants des syndicats de sinistrés et les repre 
entants des municipalités intéresst 
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PROPOSITION DE LOI tendant à étendre la 
gratuité des voyages pour rend 
les fosses communes portant l’inscriplion 
« Corps non identifiés » aux veuves, ascen- 
dants rit descendants des 4° ct 2e degrés 
des militaires « morts pour la France » dont 
le corps n'a point élé reconnu, présentée 
par MM. Juge, Mmes Péri, Nedelec, 
MM. Mouton, Jean Duclos, Touchard et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés}, députés. — Renvoyée à la cor 
sion des moyens de communicalion. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une convention pas 
sée avec la Société nationale des chemins de 
fer français accorde la gratuité des voyages 
aux veuves, ascendants et descendants des 





premier.et deuxième degrés des militaires 


« morts pour la France » pour visiter leg 
tombes de ces derniers, 

Or, il n’en _ de même pour les familles 
dont le père, le mari ou le fils ont péri soit 
en mer, dans les airs ou mmassacrés par l'en 
nemi. 

Chacun comprendra qu’il ne peut être ques- 
tion, naturellement, d'accorder la gratuité du 
voyage pour les parents de ceux dont on n’a 
jamais retrouvé la trace. 

Mais f existe des tombes communes où re 
posent les soldats qui n’ont pu Ôlre identifñés, 
mais dont on sait qu’ils apparlenaient à telle 
unité ou tel groupe, 

Pourquoi refuser aux familles de ces vict- 
mes le droit d'aller, elles aussi, s’incliner sur 
la tombe où se trouve, avec de nombreux 
autres, celui dont la place est vide au foyer? 

Aussi, nous vous demandons d'accepter la 
proposition de Ii suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La graluilé des voyages 
est accordée aux veuves, ascendants et des- 
cendants des premier et deuxième degrés des 
militaires « morts pour la France » pour vi- 
siier les tombes et les fosses communes por- 
tant l'inscriplion « corps non identifiés », 


ANNEXE N° 1374 


(Session de 1947. — Séance du 20 mai 1917.) 


PROPOSITION DE LOI porlant statut de læ 
presse enfantine, présentée par Mmes Fran- 
çois, Madelcine Braun, MM. Fernand Gre- 
nier, Védrines, Mmes Denise Bastide, Dar- 
ras, Péri, Rabaté, Vaillant-Couturier, Ver 
meersh ct les membres du groupe commu 
niste et apparentés, députés, — (Renvoyée 
à la cormimission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messiours, fermes partisans de 
la liberté de la press?, inséparable du régime 
républicain, il nous parait cependant néces- 
saire de soumettre à une législalion spéciale, 
du fait de son caractère et de son objet, la 
presse enfantine. 

S'adressant à un publie d'enfants et d’ados 
lescents extrêmement igfluençables et im- 
pressionnablees, les publicalions, périodiques 
ou non, destinées aux garcons ct aux fillettes 





de moins de 18 ans, peuveñt jouer, dans leur 
formation morale et civique, un rôle déler- 
minant. Du contenu .ct de la présntation de 
ces publications dépend donc beaucoup l’orien- 
talion de ceux qui, demai tituc t la 
partie active de la nation, 

Il importe donc de veiller soigneusement à 
ce que la press: enfantine soit exempte de 
récits ou iMusirations exaitant le banditisme, 
la paresse, le vol, ou les présentant sous un 
jour anodin; exemple aussi de récits ou d'imas 
ges malsains. 

Il apparaît nécessaire, tenant compl2: des 
répercussions chez les enfants de la pr’sse 
qui Jour est destinée et du rüle douteux ont 
jou avant-guerre cC2rlait propriclaires de 
Journaux d'enfat surtout étrangers), de 
S’azs r des garanties suffi (es, en ce qui 
concerne Ia moralité et le patriotisme des 
personnalités qui désirent fair: paraitre des 
pubiications enfantines, Des sanction ni- 
] VCS Ou jn Îl | it tre 
le ré ! cr ] ca ère 1 f la 1q 
ii liors qui } nt € un 
Du! ] Int Lt commercial. f l RE 
t f = & ivonsS j 1 [ 
ul mission qui gr) N= 
{ { Ice pouvoir pi | 
ü { du sx { | 4 I 
ral oinore Gt Le Us 

( » commission serait habiiilée à exarmin?r 
les demandes d'aulorisations, à contrôler le 
Ci 1 Go la presse cnfantine et pourrait 
prinire loutes initiatives susceptibles d’amé- 
liorer la quwilé technique et iitléraire des pu- 
bhicalions destinées à l'enfance et à l'“d0o- 
K ‘Ce. Afin d'évil2r 1out e:prit [atïl'san, 
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elle aevra €tr: consultée avant que dés pour- 
suites soient engagées contre d:s éditrars 

Enfin, pour assurer à la presse destinée à 
l'entauce el à l’aolesz:nce le caractèr> na- 
tional qui Gvit être le sicn, nous avons jugé 
nécessaire avssi de soumettre à ia Iégis'alion 
la c.ncen ant, les pubi'cations, bandes illu:- 
trées  cte., u'crigine écranrère, D s mesures 
sp ‘iales permetiront ae sauvegarder les in- 
térêts des professionnels français et d’accroi- 
tre , revenu rational. 

Ainsi la présente proposition de loi permettra 
de donner à nos >nfants et adolescents, une 
presse qui sera digne d'eux, et en fera plus 
tard des citoyens conscients du rôle qu'a 
joué et que joue dans le monde 1? grand pays 
démocratique et progressiste qu'est la France. 

En foi de quoi, nous vous demandons d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Sont assujetties aux prescriptions 
d2 la présente loi, toutes les publications illus- 
trées périodiques ou albums qui, par leur pré- 
sentetion et leur contenu, sont destinés aux 
enfants et adolescents de moins de 18 ans. 

N'entrept pas dans le cadre de c?tte loi, les 
publications officielles et scolaires qui font 
l'objet d’un contrôle spécial prévu par les arti- 
cles 4 et 5 de la loi du 27 février 1880, sur ie 
conseil supérieur d2 l'instruction publique. 

Art. 2, — Les publications soumises à l'ar- 
ticle premier doivent étre exemptes d'illus- 
trations, rubriques, et, exaltant le bandi- 
tisme, le vol, la paress>, ou les représentant 
sous un jour anodin. Elles ne doivent conte- 
nir eucun récit ou images malsains. 

Art. 3. — Une commission des publications 
destinées à l'enfance et à l'adolescence est 
institué: au ministère de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Ses attributions sont les sui- 
vantes: 

{o Examen des demandes d'autorisation de 
parution faites par les éditeurs des publica- 
ions visées à l'article 4er, aucune publication 
ne rouvant être autorisée à paraitre sans l’as- 
sentiment de la °ommission,; 

20 Contrôle du contenu des publications vi- 
sées à l’article 1er; 

3° Amélivration de la technique et du con- 
tenu des pub'ications intéressées. 

La commission est habilitée à adresser tou- 
tes les fois que cela paraît nécessaire des 
avertissements aux directeurs des publica- 
tions visées par la présente loi. 

Elle peut demander aux autorités qualifiées 
de prendre les mesures administratives né- 
cessaires. Dans ce dernier cas, la publication 
des inesures prises sera publiée au Bulletin 
officiel et dans cinq journaux désignés par Ja 
comm ssion; les frais en seront supportés par 
la publication incriminée. 

Art. 4. — Aucune poursuite contre les édi- 
teufs ne peut tre engagée sans l'assenti- 
ment de la commission. 

Art. 5 — Est puni d'une gmende de 
40.000 F à 100.009 F et d'un emprisonnement 
de six mois à un an, ou de l’une de ces deux 
peines seulement, tout édileur ou gérant qui 
enfreint les dispositions de l'article 11. Peu- 
vent éga'ement lui être appliquées les dispo- 
sitions nrévues aux articles 119 à 129 du dé- 
cret-loi du 29 juillet 4929, visant les publica- 
tions contraires aux bonnes mœurs. 

Le jugement est publié, aux frais de l’inté- 
ressé, au PRulletin officiel du ministère de ja 
jeunesse, des arts et des lellres, et dans cinq 
journaux désignés par le tribunal qui pro- 
nonce la saisie des publications condamnées. 

Dans le cas où la publication est prononcée 
contre une publication périodique, la suspen- 
sion sera prononcée pour une durée de six 
mais ou un an. En *2as de récidive, l'interdic- 
tion définitive sera prononcée et les respon- 
sables seront punis d’un emprisonnement de 
six mois à deux ans et d'une amende de 
40.000 F à 50.000 F ou de l'une des deux pei- 
nes seulement. 

Est puni de la peine cides:us tout éditeur 
Ou gérant qui ne se conforme pas à la déci- 
sion de.suspension ou d'interdiction. 

Arte 6. — Toute publication visée à l'arti- 
cle 1° doit appartenir à une société commer- 





ciale ou à une association déclarée, Son co- 
mité de direction doit être composé au moins 
de six personnes dont les noms, prénoms, 
qualités, fizureront obligatoirement sur cha- 
que exeinplaire, 

La moitié au moins des membres du co- 
mité de direction sont obligatoirement choi- 
sis dans le sein du conseil d'administration. 

Chaque membre du comité de direction doit 
remplir les conditions suivantes: 

4° Etre de nationalité française: 

20 Jouir de ses droits civiques; 

3° N’avoir pas fait l’objet d’une condamna- 
tion gd délit contrâire aux bonnes mœurs 
et à la probité; 

4° N'’avoir fait l'objet d'aucune poursuite 
pour menées Cullaboratrices pendant la pé- 
riode de 41940 à 1941; 

50 N'avoir dirigé soi-même ou par personne 
interposée aucune publication légale durant 
l'occupation ; 

Go Ne pas avoir appartenu au comité direc- 
teur d’une publication, visée à l’article 1er et 
ayant été l’objet d'une mesure administrative 
ou judiciaire, 

Art. 7. — Toute publication visée à l'arti- 
cle 1er, doit, au moment où elle fait la de- 
mande d'autorisation de paraître, remettre à 
la commision de la presse enfantine, une 
déclarat on indiquant son titre, les noms, pré- 
noms, adresses des membres du comité de 
direction, ainsi que le nom cet l'adresse de 
la société ou de l'association qui va l’éditer. 
Tout changement se rapportant à la déclara- 
tion doit obligatoirement être signalé. 

Art. 8. — Cinq exemplaires de la publication 
seront adressés gratuitement à chaque paru- 
tion, au ministère de la jeunesse, des arts et 
des lettres, en supplément aux dispositions 
qui concernent le dépôt légal. 


Art 9. — Est frappé d’une amende de 
100.000 F à 500.000 F et de six mois à un an 
de prison, ou de l'une de ces deux peines, 
quiconque édite une publication visée à l’ar- 
ücle 1er, et qui contreviendrait aux disposi- 
tions de l'article 6. 

Est puni d'une peine de 5.000 à 10.000 F 
l'éditeur ou gérant de toute publication qui 
enfreindrait les dispositions de l’article 7 et 8. 


Art. 19, — A défaut des gérants ou éditeurs, 
seront passibles des peines prévues aux arti- 
cles 5 et 9 de la loi: 1° les auteurs; 2% à 
défaut des auteurs, les imprimeurs: 3° à dé- 
faut des imprimeurs, les vendeurs et les dis- 
{ributeurs, 


Art. 41. — Cne loi déterminera les disposi- 
tions à prendre en ce qui concerne les publi- 
cations provenant de l'étranger. 

Les infractions aux prescriptions de cette 
seconde loi seront punies des peines prévues 
aux articles 9 et 10, 

Les peines et sanctions prévues à l’article 5 
sont applicables aux responsables de l'intro- 
duction en France de telles publications. 


Art. 12. — La commision prévue à l’article 3 
sera composée de représentants des pouvoirs 
publics, des mouvements de jeunesse, du 
syndicat des éditeurs. de personnalités compé- 
tentes, Un décret pris par le ministère de la 
jeunesse, des arts et des lettres, fixera en 
accord avec ces organisations la composition 
de la commission et les modalités de son 
fonctionnement, 
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PROPOSITION DE LOI portant protection de la 
presse enfantine française, présentée par 
Mmes François. Madeleine Braun, MM. Fer- 
nand Grenir, Védrines, Mmes Denise Bas- 
tide, Darras, Péri, Rabaté, Vaillant-Coutu- 
rier, Vermeersch et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messizurs, la presse enfantine 
doit s'inspirer, avant tout, du souci de donner 
aux enfants et aux adolescents une solide 





formation morale et civique. Sans que soient 
exclus de cette presse les œuvres clässiques 
des écrivains étrangers, son Caractère national 
doit être nettement marqué. 


Or, il est à remarquer que si un souci édu- 
catif guide la piupart des éditeurs français 
dont les publications s’adr2ssent à l'enfance 
et à l'adolescence, tel n’est pas le but des 
éditeurs étrangers qui ne voient dans la clien- 
tèle enfantine qu’un moyen d’accroîtr: leurs 
bénéfices commerciaux et livrent à la curio- 
sité de nos enfants les planches dessinées, 
destinées chez eux aux aduit?s, et ‘ne font 
aucune place à notre riche patrimoine litté- 
raire et historique, 


Le danger est d'autant plus grand qu'aucun 
chiffre ne fixe #ncore le prix et le nombre des 
pubiications s'adressant aux enfants et aux 
adolescents, permettant ainsi une concur- 
rence déloyale de la part d’éditeurs ou d'in. 
troducteurs de flans étrang2rs, ces derniers 
étant plusieurs fois amortis avant leur entrée 
en France, 

L'entière liberté laissée à de tels concur- 
rents aboutirait rapidement au retour à la 
situation d'avant 1939: prédominanc? de plus 
en mu large des publications étrangères, non 
seulement dénuces de but éducatif, mais, 
souvent, immorales et dangereuses pour la 
formation de l'enfant, d’une part, rt portant 
atteinte aux intérêts des éditeurs, des dessi- 
naleurs et des photograveurs français, d'autre 
part, 

Pour diminuer ces dangers, il nous paraît 
indispensabl: de fixer un prix ininimuin ds 
vente pour les publications s'adressant à l'en- 
fance et à la jeunesse, de limiter et de taxer 
les flans d’origine étrangèr2:; enfin, par 
l'application d'un label, de différencier les 
journaux français n’employant pas de repro- 
duction de bandes dessinées d'origine étran- 
gère. 


Le décret proposé p2rmet donc d'accroître 
l'efficacité du statut de la presse enfantine, 
de protéger les intérêts des professionnels 
français et d'augmenter d'une façon appré- 
ciabl2 le revenu national. 


Pour ces raisons, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Sont assujctlies à la présente lof, 
toutes les publications s'adressant aux en- 
fanis et aux adolescents de moins de dix-huit 
ans visées par le statut de la presse enfan- 
üne. 


Art, 2. — Un arrêté ministériel fixe le prix 
minimum par page pour les journaux s'adres- 
sant à l'enfance et à l'adolescence, Pris après 
accord avec le syndicat des éditeurs de Ja 
catégorie intéressée, il pourra être soumis à 
revision, avec l'accord de ce syndicat, 


Art, 3. — Une taxe, basée sur le prix de 
20.000 F par flan, format 28/10, est applicable, 
dès la publication de la présente loi, à toute 
bande reproduisant une sfrie dessinée d'’ori- 
gine étrangère et publiée dans les illustrés 
déterminés à l’article 4er, 


Art, 4. — Les éditeurs de journaux et albums 
pour enfants sont tenus de fournir chaque 
mois au service intéressé du ministère des 
finances, le bordereau portant le nombre et le 
format des bandes dessinées importées de 
l'étranger et parues dans ieur publication 
durant ce délai, 


Art, 5. — Le nombre des fians étrangers de 
toutes publications visées à l’article 4 ne 
ourra excéder 25 p. 100 du contenu total de 
a publication, 


Art. 6. — Les publications exemptes de re- 
production de planches dessinées d'origine 
étrangère porteront un label. 


Art. 7. — La commission prévue par le 
Slatut de la presse enfantin2: est habilitée À 
vérifier l'application des articles 3, 4, 5 et 6 
de la présente loi ct à saisir les autorités judi- 
ciaire; de toufe infraction à ces dispositions. 
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ANNEXE N° 1376 





(Session de 1947. — Séance du 20 mai 1917. 


PROPOSITION DE LOI tendant à décréter gra- 
tuite et obligatoire la vaccination des ani- 
maux (ovins et caprins) dans Jes départe- 
auents ‘du Sud-Est de la France dont les 
communes sont contaminées par la fièvre 
de Malte, présentée par MM. Barel, Pour- 
talet, G@rardot, Zunino, Bartolini et les 
aueimbres du groupe communisie et appa- 
rentée, députés. — ‘Renvoyée à la cominis- 
son de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 1946, une enquête 
du ministère de l'agriculture, provoquée par 
un vuu de l'académie de médecine, a révélé 
que dans tous les départements du Midi — 
particulièrement du Sud-Est — les troupeaux 
d'ovins et de caprins sont contaminés pat Île 
« micrococcus melilensis » — agent de Ja 
fièvre de Malle — dans la proportion de 15 à 
ÿ0 p. 100. = 


La contamination de l'animal entraîne celle 
de l'homme — particulièrement par le con- 
act dn fumier — ajoutant aux avortements 
massifs — jusqu'à 7 p- 100 la première année 
chez les brebis — dans les troupeaux, une 
perte appréciable de main-d'œuvre — la fièvre 
de Maille créant une indisponibilité variant 
entre trois mois et un an, et même davan- 
jace. : 

Depuis environ dix ans, les cas humains de 
fièvre de Malte montent en flèche dans les 
Alpes-Maritimes comme dans les départe- 
puents limitrophes du Var et des Basses-Alpes. 


Le texte ci-dessous montre le grand nombre 
de cas de fièvre de Malte chez l'homine: 


Alpes-Marilimes: 


(Pour les neuf premiers mois.) 


2980 D ens ha she ss etacspnrescecne (0 ONE: 
190 RS aus ren endie idees AD 
49:12 NE 0.402 0 LE PEAR AR rer 10 TT 
CAT RE SA nsc rm can ieneses DT 
RUE FRERE 5700 MR TR RE PAPA ENT RE: DES 
LG RE team eites à do eeedtoancose | OU ven 
asses-Alpes: 
192 Ts tr raser creme ot. LT CUS 
AM RES dt iarshasaoesnet essuie 0308. TT 
UE era re rensenen tone so: LR es 
AID lasse cou sssvetaesvees - 
COR RE idees rons encres nue. 
Var: 
AVT Sr nreta enr ounemrontdnat lines: 10008. 
AVS ns dansante truavecséet QT 
d9it CRRRERERRRE IR RENE RE EEE IREELEEZ] 4% onu 
4912 nn nn nn nn nm nn nn neue 16 — 
4915 nn en nm nn tonus 71 des 
PVO SET ar nee lone te mes tubes DA. = 


La prophylaxie humaine contre la fièvre 
de alle, à défaut d’un vaccin véritablement 
efficace, revient à exercer une prophylaxie 
animale sévère, particulièrement sur les ovins 
ct les caprins, pour lesquels le vaccin du doc- 
teur Dubois a déjà donné de bons résultats 
{Var). \ 

Or; fa législation en vigueur ne permettant 
pas de rendre cetle vaccination oblivaloire, 
nous vous demandons d’adopler la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La vaccination des ani- 
aux et troupeaux (ovins ct caprins) est gra- 
tite et obligatoire dans les communes infec- 
tées par la fièvre de Malte — sur arrété des 
préfels — après avis dès services de santé 
Vétérinaires départementaux. 

Les frais de cette vaccination seront parta- 
gts par l'Elat, le département, et les com- 
Mmunes dont le budget le permettrait, 








| 
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ANNEXE N° 


1377 


(Session de 1947. — Séance du 20 mai 1937.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la propositon 
MM. Crouzier et Barbier tendant à restituer 
aux anciens agriculteurs expropriés les ter- 
rains d'aviation militaire désaffectés, par 
M. de Sesmaisons, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, au cours des années 
qui ont précédé la déclaration de guerre de 
1939, pour des raisons d'ordre militaire, le dé- 
partement de la guerre a acquis par voice d’ex- 
propriation des terrains qui étaent souvent 
d'excellentes terres de culture. Les exploita- 
tions agricoles dont ils dépendaient ont, du 
fait de ces expropriations, subi un préjudice 
considérable, leurs champs les plus fertiles 
leur étant parfois enlevés. 

L'établissement de la ligne Maginot, notam- 
ment, a nécessité lJ’aménagemecent, dans Ja 
région de l'Est, d'un certain nombre de ter- 
rains d’avialion, ayant généralemeent une sur- 
face de 100 à 200 hectares. L’élablissement de 
ces terrains n’a pm avoir lieu sans désorga- 
niser les exploitations sur lesquelles is on! 
été prélevés, celles-ci ne conservant pas par- 
fois une surface suffisante pour une cullure 
normale. 

Par suile des modifications apportées à 1] 
structure militaire de la France, beaucoup da 
ces champs d’avialion ne répondent plus ac 
tuellement aux besoins de la défense nalio- 
nale. Le ministère de la guerre a donc décidi 
de les désaffecter et a chargé le service des 
domaines de procéder à leur vente. 

Ces ventes doivent être faites par adjudica- 
tion publique après lolissements des terrains 
par les services compétents des ponts el 
chaussées et du génie rural. 

I apparait souhaitable que les agricuwleurs 
expropriés aient un droit de préemption el 
que s'ils n'en profitent pas, les cuilivaleurs 
exploitant des terres sur la commune intéres: 
sée ou sur les communes voisines puissent Cn 
bénéficier 

Pour que If droit de préemption pulssa 
s'exercer, il y aurait lieu de déroger à la rè- 
gle qui preserit, en matière de cession de Co 
manes appartepant à PEFtlat, de procéder pu 
adjudication publique. Celle-ci, en effet, ris- 
querait de:favoriser des personnes, méme 
n'appartenant pas à la profession agricole, qu 
disposant de captaux abondants pourraient 
envisager une opération spéculalive et se por 
ter acquéreurs en faisant monter les 

La proposition de loi qui vous est soumise 
tend à obvier à cet inconvénient. Pour tenir 
comple de la hausse des prix qui s'est pro- 
duite depuis l’exproprialLon et des aménage- 
ments qui ont pu étre exéculés sur les ter 
rains (les drainÿzes, par exemple), cette pro- 
posilion envisage que le prix payé lors de 
l'acquisition pa: l'Etat sera majoré, d'une 
part, par l'application du coefficient admis par 
lenregistremenct lors de l'élablissemeent de 
l'impôt de solidarité, d'autre part, d’une 
somme forfaitaire pour tenir compte, le cas 
échéant, du coût du drainage à l'époque 1 
les travaux ont été exécutés, 


enchères 


‘A il 


La proposition de loi ayant un caractère. 
néral s'applique d'ailleurs aux terrains arquis 


de Joi de ! 








par l'Etat français pendant l'occupation pour | 


1 
servir à l’armée allemande et maintenant ren 
dus à Ja cu:ture. 

Votre commission d l'agriculture vou pau 
Jone, mesdames, messieurs, d'adopter la 
propnosiliol ue loi cl:Välle : 


PROPOSITION DE LOI 


lo thvr } 


Art. fer. — Lorsque des terrains agrico 
acquis par l'Etat par voie d’expropriation se 
ront mis en vente, les propriétaires Cxpronr.es | 
auront la faculté d'acquérir à l'amiable un 
parcelle de superficie égale à celle qu'ils pos 
sédaient avant l'expropriatio 


Art 2. — Le prix d'aéquisilion de ces ter 
rains sera celui fixé par l'Etat 


lors de l'expro- 


priation, affecté du coefficient d'augmentation 
admis dans chaque département par l'admi- 
nistralion des domaines pour l'évaluation de 
la propriété foncière non bâlie dans les dé- 
clarations pre&rites par l'ordonnance du 
15 août 19%5 instituant un impôt de solidarité 
nationale et majoré, s'il y a lieu, d'une 
somme forfaitaire qui correspondra au coût 
normal des travaux de drainage agricole aux- 
quels il aura pu être procédé, 


Art. 3. — Si les anciens propriéfaires n'exer- 
cent pas leur droit de préemplion tel qu'il est 
défini à l’article 4er de la présente loi, lea ter- 
rains non vendus à l'amiable le seront par 
adjudication publique, mais seuls pourront 
prendre part à cette adjudication les profes- 
sionnels de l’agriculture domicilés dans les 
communes sur le territoire desquelles est si- 
tué le terrain mis en vente. An cas où aucun 
prôfessionnel de agriculture ne se porterait 
acquéreur, tou'e personne pourra participer 
à l’adjudication. 





ANNEXE N° 


1378 


(Session de 1917. — Séance du 20 mai 1917.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de résolution 
de M. Roulon et plusieurs de ses collègues, 
teudant à inviter le Gouvernement à modi- 
fier les dispositions du décret du 18 ootre 
1911 modifiant les décrets des 31 décem- 
bre 1922, 148 décembre 1937 et 20 août 1939, 
portant règlement d'administration publi 
que sur la police de la circulation et du rou- 
lage (code de la route) en ce qui concerne 
les remorques attelées aux tracteurs agrico- 
les, par M. de Sesmaisons, député (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meidames, messieurs, il est à souhaïiler qus 
la Fra: ent augmenter sa 











production agricole. Une grave crise de maine 
d'œuvre sévit déjà ct aura tendance à s'ace 
centuer lorsque l'activité industrielle redes 
viendra normale et que Ja r “uction bats 
tra son Lilein. 

ll y a donc lien de favoriser l'emploi de la 
machine qui permettra de diminuer ja part de 
l'homm » dans le travail à ‘OMHPAIT 

Nous avons, par conséquent, intérêt à ré- 
duire au minimum les formalités admini:trae 
lives qui causent une perte de temps et sont 
une source d'ennuis pour les usagers 

Le contrôle des vél les permettant des Vis 
tesses élevées et des remorques quiis peu- 
vent trainer se justifie p ement étant donné 
le dan£ge qu iis représente] 


qu'une vilesse très 1 
facile, pour ] teur, d’en re:ter maitre. 
D'autre part, à la campagne, les distances 


assez longues, les ivaux parfois fort pres- 
sants, les cultivateurs peu au courant deg 
formalités administratis e qui risque üe 
les mettre en contravention avec les lois et 
de les amener à paver des amendes dont ils 
ne comprennent pas la raison d’'ê 

Pour toutes ces raisons, il y a lieu de sms 
plifier les réglementation t d’exempter les 
remorques, traîinées par les tracteurs agrico 
les dont la vitesse ne pourra dépasser vingte 
huit kilomètres à l'heure, d ute formalité, 
permettant ainsi de généraliser l'usage aes 
rerr,orques dont certaines peu t être NES 
truites par @es artisans X 

Voir: nn ion de | ] r0= 
pose dn I jam l'adarter 
en de 1 lut1on 

in! 
PR POSITI x I R! M Lt 1 )N 

L'A | le Gouvernes 

m { } er | « du décret du 
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ecmbre 1922, 18 décembre 1927 et 90 août 1929, 
portant règlement d'administration 


(code de la route 


besoins généraux des exploitations agricoles, 


la circulation, sans carie d’immatriculation 
des remorques atleles aux tracteurs agricoles 
dont Ia vitesse est inférieure à vingt-huit kflo- 
mètres à l'heure. 





ANNEXE N° 1379 


(Session de 1917, — Séance du 20 mai 197.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de li de 


M. Moussu et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'ordonnance du 142 octobre 


publique 
sar la police de la circulation et du rouiage 
, afin de permettre pour rs 


CRE EURE ET SE 





191 sur le statut juridique de la cocpéra- | 


fon agricole, par M. Lucas, député (1). 


Mesdames, messieurs, Ja proposifion de loi 
qui vous est soumise à pour but de rempla- 
cer les alinéas 4, 2 et 3 de l'article 3 de 
l'ordonnance du 12 octobre 1915 par un alinéa 
unique 

Le texle de l'ordonnance visant expressé- 


ment des unions nationales, dépariementales 
ou régionales, l'on pouvait se dermander com- 
ment comprendre ce terme et en particulier 
si une union régionale ne pouvait s’élerdre 
qu'à fraction de départements groupant 
seulement un pelit nombre de coopératives. 


Les circonscriplions des unions devant Cire 
définies dans les ces dernières, si vous 
adoplez la nouvelle rédaction, auront toute 
liberté pour déliniler ces circonscriptions 
sans ouci des Jimites administratives cet 
compie tenu du but qu'elles poursuivent, 


L'articie unique proposé par la proposition 
Moussu à élé gèremerit modilié avec 
l'accord de la commission. Nons avons repris 
une indication contenue dans l'alinéa 47 qui 


va disparaître, spécifiant que les unions peu- 


vent grouper des coopératives el d'autres 
union 

Nous avons voulu également permettre à 
une union de se constituer avec moins de 
sept coopératives. En effect, pour former une | 


coopérative il faut ou moins étre sept indi- 
vidus. Lorsqu'on forme une, union on est 
assuré de ce fait que le groupement contien- 
dra toujours le rninriinum de personnes physi- 
| ae linposé par l’arhicle 9 de l'ordonnance 
u 12 octobre 19%» L'expérience, d'ailleurs, 
a déjà montré que des unions groupent um 
très pelit mombre de coopératives avaient 
leur utilité et étaient 


viables. 
La commission de 

aûrais par contre de modifier le dernier alinéa 
de l'article 3; elle n’a pas repoussé a priori 
celle parlie de l'article mais se réserve de 
J'étudier et de la discuter, lorsque le Gouver- 
nement aura déposé son projet modifiant cer- 
faius points de l'ordonnance du 12 octobre 
4945 sur Je slalut juridique de la coopérative 
agricole. 


nl 
ir 
{ 
4 
i 


l’agriculture n'a pas 


A l'unanimité, la 


commission vous propose 
donc d'adopter 


la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, Les alinéas 1, 2 et 3 de 
Particle 3 de l'ordonnance du 1? oct bre 1915 
sont inodiliés Comine sui: 

« Les sociétés coopératives agricoles peu- 
vent se grouper en uaions. Les circonscrip- 
tions des unions seront définies dans es 
statuts, Ces unions peuvent comprendre à la } 
fois des sociétés coopératives et des unions. « 

«Le nombre des coopéralives et unions 
formant une union peut. être inférieur à 


sept ». 





(4) Voir le no 724, 


0 


—— 








ANNEXE N° 1380 





1947. — Séame du 20 mai 1947.) 
PROPOSITION DE LOI lendant à comsléter 
J'arlicle 41 de la toi du 22 ooût 19% féxant 
l: régime des prestations familiales, jrCsen- 
tée par M. Belachenal, député. (khenveyée 
à la comtaission du travail el de la sécurité 


sut 


ac 


Session 


i'iæl, 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’article 141, ali- 
néa, de Ja loi du 22 août 1946 prescrit que, 
dans les Gépartements autres que celui de la 
seine, « les allocations sont déterminées, €n 
appliquant aux allocations versées dans le dé- 
parlewent de Ja Seine les abattements fixés 
pour la déierminaton des salaires dans les 
diverses zoncs terrioriales. » 

L'expérience a démontré que de réelles in- 
justices résul:ent de la délermination de ces 
zones. 

Ainsi les communes de montagne, éloignées 
de tout centre, sont situées «ans la zone 4, 
alors que leur sol ne produit pas un certain 
nombre de denrées par suite de l'altitude 
élevée, que leurs habilants sont astreints à 
des trajets de plusieurs heures pour aller se 
ravitailler dans les centres les plus voisins æt 
doivent payer des tarifs de transport impor- 
lants pour ces denrées, que jes honoraires 
des anédecins som plus élevés par suite 
de da distance et des difficultés de communi- 
cation, 11 est wéritablement choquant de 
constater que, dans ces communes, l'alloca- 
ion familiale est plus réduite que dens d'au- 
tres, où le sol «st plus productif et où les 
hauätants ont à leur portée toutes les den- 
et les secours médicaux dont ils ont 
besoin, 

Sans dotle, dans les irès gros centres, Ja 
vie est plus chère et il est normal que les 
allocations farmiliales y soient plus élevées, 
inais, dans les communes de moins dc 
100.800 hahjlants aucune raison ne peut jus- 


réces 


lificr une différence dans le taux des aloca- 
ions familiales. Nous proposons dès lors ic 
texte suivan!: 


ROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 41, $ 2, de Ja 
loi du 22 août 19%6, et complété par ces mets: 
« ces abattements étant Fes mmêmres dans 
toutes les communes de moins de 100000 Hha- 
bitonts. » 


ANNEXE N° 1381 





{Session de 1947. — Séance du 20 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à déposer dans le 
plus bref délai, le projet de loi prévu par da 
Constitution pour réglementer de droit de 
grève, présentée par M. Jean-Paul David, dé- 
puté. — (Renvoyée à la Ccommis-ion du (ra- 
vail ct de la sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messicurs, dans son seplième 
paragraphe, le préambule constitutionnel dit: 
« Le droit de grève s’excrce dans le cadre des 
Jois qui réglementent. » 

L'exercice du droit de grève est donc, cons- 
Hitutionnellerment lié à la promulgation des 
lois qui r‘glementeront le cadre dans lequel 
ce droit peut être exercé. 

Tant que ces lois n'auront pas Clé volées, 
la grève sera une manifestalion anarchique. 

H faut bien considérer que, dans l’ordre in- 
{érieur, la grève est aussi néfasle que la guerre 
l'est sur le plan extérieur et qu’elle est sou- 
vent préjudiciable aux deux parties et teu- 
jours à la nation, 

Ji importe donc d’insiiluer, fout d'abord; une 
procédure de conciliation et d'arbilrage sus- 


n 





centible de reridre da grève imntite, les déci. 
sions arbitrales devant être obligaltuires pour 
les deux parties. | * « 

Lorsque fa conciliation et Tarhitrage ‘auront 
té invpérents, ke déclenchement de la grève 
devra être subordonné à cerlaines preserip. 
tions destmées à informer clairement ai di 
rection, les pouvoirs publics et des salariés, 
des revendications qui motivent la grève et à 
empêcher que la grève me soit @rdonnêc, sans 
tentative de conciliation ou par des personnes 
non quélifiées. 

La grève ne pourra être déclenchée qu'après 
que les délégués qualifiés des LE auront 
saisi la direction de leurs revondicaffôns, 4061. 
les-ei seront, en même temps, Commmiquées 
à l'inspection du travail et affirehéces dans l'en- 
treprise afin que tous dés intéressés puissent 
en prendre connaissance, 

si aucun accord n'est intervenu, dans un 
Gélai déterminé, les salariés seront appelés À 
se prononcer. Bes mesures seront prises pour 
assurer de secret et l'indépendance @n vote, 
A groxipnité du bureau de vote, seront afff- 
chées les revendications présentées, la ré- 
ponse de Ja direction cet, s’il y à lieu, les pro- 
pasitions de canciliation. | 

La grève n'aura lieu que si «lle est décidée 
par da majorité absolue des salariés de l'en- 
treprise. 

La grève ne doit donner lieu à aucune 0€ 
cupation. La sécurité ct l'entreticn de l'entre- 
pris: dexront être assurés. 

Périodiquement, les salariés seront appels 
à se prononcer sur la continuation de la grève, 
dans les mêmes condilions que pour la dévi- 
sion. 

Telles- sont les principales disposilions que 
nons désirerions voir figurer «ians le projet de 
loi que nous demandons au Gouvernement de 
smwmaneltre, dans le plus bref délai, à l'Assem- 
b'Gce nationale. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernes 
ment à déposer, dans le plus ‘bref délai, le 
projet de loi prévu par la Constitution pour la 
réglementolion du droit de grève. 





ANNEXE N' 1382 


(Session de 1947, — Séance du 22 mai 1917.Y 


PROJET DE LOI approuvant un contrat entre 
le vernement français ct la Sanque in- 
ternationate pour ta reconstruction et le dé- 
velonpement, présenté au mom de M. Paul 
Ramadicr, président du conseil des mminis- 
res; par M. Robert Schuman, ministre des 
finances: par M. André Philip, ministre de 
l'économie nationale, et par M. Georges bi- 
dau't, rninistre des affaires étrangeres. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messiéürs, la France avait saisi, 
en juin 1946, la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement d'une de- 
mande de 580 millions de dollars, te crédit 
étant destiné à s'ajouter à ceux que le Gou- 
vernemeont français venait d'obtenir par de3 
accords franco-aiménicains du 28 rai 1946. 

L'examen de cette demande par la Banque 
internalionaie s'est trouvé longtemps relardé 
en raison des difficuMés qu'on rencontrées 
l'organisation et la mise en marche de cette 
institution. Ce n’est, en conséquence, qu'au 
début d'avril 4947 que la négociation de l'ern- 
prunt à pu entrer dans une phase active. 

Celle négociation a abouti le 9 mai à la st- 
gnature d’un contrat d'emprant entre la Ban- 
que internationale et le Crédit national au pro- 
lit de qui le prêt a €té consenti. 

L'ernprunt porte intérût au taux de 4 1/4 
pour 400, à savoir 5 4/4 p. 100 d'intérêt pre- 
prement dit et 1 p. 106 représentant la com- 
mission prévue au proïit de Ja Banque inter- 
hationale dans les accords de Bretton Woods, 
H doit étre remboursé en trente ans sans 
qu'aucun amortissement soit prévu pour les 
cinq pretnitres années 1 ne comporte qne 
des clauses strictement techniques et aucuns 








_—— 
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ss 


chligation n’est faile au Gouvernement fran- 
cais d’affecier des ressources spéciales à son 
service. 

Le produit de l'emprunt sera effecté à des 
achats d'équipement et de matières premières 
directement et immédiatement indispensables 
au développement de la production française. 
Le montant de 250 millions est certes insuffi- 
sant pour couvrir le déficit de la balance des 
payements français en 1947. Mais la Banque 
internationale, qui n’a pu encore commenter 
les émissions prévues par ses statuts et qui ne 
dispose pour le moment que des ressources 
relativement modesles de son capital, n’a pu 
mettre aujourd'hui à la disposition de la 
France une somme plus élevée. Elle s'est dé 
clarée prête cependant à examiner une de- 
mande complémentaire de la France au cours 
de l’année 1947. 


Aux termes des statuts de la Banque inter- 


nationale, il était nécessaire que le Gouverne- 
ment français apportât sa garantie au contrat 
conclu par le Crédit national. Cette garantie 
a fait l’objet d’un contrat entre le Gouverne 
ment français et la Banque internationale, 
qui a été signé, le 8 mal 19:7 également, par 
l'ambassadeur de France et le président de la 
Banque internationale. HN a été précisé toute- 
fois à la Banque internationale que ce contra! 
ne pourrait engager le Gauvernement français 
sans avoir été préalablement approuvé par 
l'Assemblée nationa!e, 

Tel est l'objet du présent projet de lai son 
jhis à l'approbation de l’Assemblée nationals 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvé un contrat 
signé à Washington le 9 mai 4947 par l’am 
bassadeur de France et le prés'dent .de la 
Banque interrationele pour la reconstruction 
et le déve:oppement en vue d'accorder la 
garantie de J'Etat à l'emprunt contracté le 
méme jour auprès de la Banque in'ernationale 
par le Crédit nationel dans le cadre des lois 
et conventions en vigueur régissant l’activité 
de cet établissement. 


EN DATE DU 9 MAI 1947, ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRAN- 
CAISE (CI-APRÈS DÉNOMMÉE LE GARANT) ET LA 
BANQUE INTERNATIONALE POUR LA RECONSTRUCTION 
ET LE DÉVELOPPEMENT (CI-APRÈS DÉNOMMÉE LA 
BANQUE) 


Contrat en date du 9 mai 947, entre la Ré- 
ee + française (ci-après dénommée le 
garant) et la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement (ci-après 
dénommée la banque). 


Aîtendu que le garant à établi un plan de 
reconStruction générale et de développement 
des moyens de production et des ressources 
de la France; 


Attendu que le Crédit national pour faciliter 
la réparation des dommages causés par la 
guerre (ci-après dénommée l’emprunteur), 
s'est adressé à la banque afin d'obtenir un 
emprunt destiné à contribuer au financement 
d’une partie de ce prograrnme ; 


Attendu que par un contrat entre la banque 
et l’emprunteur (ce contrat et les documents 
y anexés élant dénommés ci-après le contrat 
d'emprunt) passé et stipulé en même temps 

ue le présent contrat et portant I même 

ate, la banque a accepté decansentir à l’em- 

prunteur un emprunt d'un montant en prin- 
cipar de 250 millions de dollars aux termes 
et conditions stipulés au contrat d'emprunt, 
mais seulement sous la condition que le ga- 
rant consente à garantir ledit emprunt et les 
obligations de l’emprunteur y relatives; 

Attendu que le garant, eu égard à l'accord 
donné par la banque au contrat d'emprunt 
avec l’emprunteur, a accepté de garantir ledit 
emprunt et les obligations de l’emprunteur y 
relatives: 

En conséquence, les parties sousssignées 
sont convenues de £e qui suit: 

Art. 4% — Chacun des termes dont la défi- 
nilion est donnée à l’article 4er du contrat 
d'emprunt oura le sens défini audit article, 


lorsqu'il sera employé dans le présent contrat ; 


de garantie, à moins que je contexte n'en 
exige autrement. 





Art. 2. — Sans limitation ou restriction de 
toute autre stipulation de sa part contenue au 
présent contrat de garantie, le garant garantit 
inconditionnellement par les présentes le dû 
et ponctuel payement du principal et des in- 
térêts, de la commission d'engagement et de 
la commission slalutaire dues au titre de 
l'emprunt, et l'exécution ponctuelle de tous 
les engagements et conventions de l’emprun- 
teur, tels que stipulés au contrat d'emprunt 
et dans les obligations. Le garant acceple en 
outre que ses ob'igations, résullant d’un quel- 
conque des engagements et conventions sti- 
pulés par lui au présent contrat de garantie, 
ne sont pas subomonnées à une préalab'e no- 
üification, demande ou action à Pencontre de 
emprunteur, ni à une préalable nolificalion 
ou demande adressée aa garant concernant 
tout défout de l’emprunteur au regard d’un 
quelconque de ses engagements stipulés au 
contrat d’emprunt et dans les ob'igations. La 
garanlie inconditionnelle ci-dessus donnée par 
le garant ne pourra en aucune façon se lrou- 
ver terminée, réduile ou limité, par une ex- 
tension de délai ou une remise accordée à 
l’emprunteur pour l'exécution d’un quelton- 
que des engagements résuitant des obligalions 
ou ‘du contrat d'emprunt, ni par le fait de la 
part de la banque ou de tout porteur des 
ob'igations de manquer à faire une notifica- 
tion, à présenter une demande ou loule autre 
réclamation, de quelque nalure qu’el'e soit, 
où à faire strictement usage de tout droit ou 
de tout recours contre l’emprunleur au titre 
des obligations ou du contrat d'emprunt. 
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Art, 3. — Le garant convient par les pré- 
sentes que le principal de l’emprunt et les in- 
térêts courus, tels que stipulés ®u contrat 
d'emprunt et dans les obligations, ainsi que 
la commission d'engagement et la commission 
statutaire prévues à l’article 2 du contrat 
d'emprunt, seront payés sans déduction d’ay- 
cun, et en franchise de tout, impôt, taxe, pré- 
lèvement ou droit quelconque, présentement 
ou à venir, imposé par le garant ou par toute 
autorité fiscale en dépendant ou en faisant 
partie, et seront payabies libres de toutes res 
trictions de la part du garant, de ses subdi- 
visions poliliques ou de ses administrations. 

Le garant convient en outre que le présent 
contrat de garantie, le contrat d'emprunt et 
les obligations seront francs de loute taxe 
d'émission, de timbre ou autre, imposée par le 
garant ou par toute autorité fiscale en dépen- 
dant ou en faisant partie. 


Art. 4. — Le garant convient de revêtir de 
la garantie stipulée au présent contrat les 
obligations que l'émprunleur doit établir et 
délivrer pa” application de l’article 5 du con- 
trat d'emprunt. Celle garaniie sera donnée en 
la forme prévue aux documents 2-A et 2-B 
annexés au contrat d'emprunt. 


Art. 5. — Les parties soussignées convien- 
nent d’adhérer aux dispositions des articles 9 
et 10 du contrat d'emprunt pour celles-ci avoir 
les mêmes forces et effet que si elles étaient 
stipulées ici. Le présent contrat de garantie 
est soumis à ratification dans les conditions 
prévues à l'article 141 du contrat d'emprunt. 

En foi de quoi les parties soussignées ont 
fait respectivement procéder en leur nom à 
la signature du présent contrat par leurs re- 
présentants à ce dûment autorisés, au jour 
et an écrits ci-dessus. 


< ANNEXE I 


LETTRE DU MINISTRE DES FINANCES AU PRÉSIDENT DE 
LA BANQUE INTERNATIONALE POUR LA RECOXSTRUC- 
TION ET LE DÉVELOPPEMENT 


Le 9 mai 1917. 
Monsieur le président, 


Dans un memorandum adressé à la Banque 
internationale le 8 octobre 196, j'ai exposé 
quels «flaient, en fonction de la politique éco- 
nomique et financière du Gouvernement fran- 
çais, les objets de l’emprunt demandé à cetto 
institution, La France, profondément appau- 
vrie tant en hommes qu'en ressources par Ja 
remière guerre mondiale, a ét£& de nouveau 
ourdement éprouvée par la seconde. Depuis 
la libération de son territoire e'le a réussi, 
principalement grâce à son propre eflort, à 
franchir à promière et la plus difficile étape 
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de sa reconstruction. Les résultats qu’elle a 
déjà obtenus ne sauraient être sous-estimés 
si l’on tient un conpte équitable des difficul- 
tés rencontrées, Mais ces efforts doivent être 
poursuivis et déve'opnés. l'our que la France 
récupère toute sa capacité économique et pars 
ücipe pleinement au commerce international, 
il lui faut récquiper et moderniser son inlus- 
trie Tel est l'objet du p'an d'équipement et 
de modernisation qui à élé approuvé par Je 
uouvernement français après avoir recu l'en- 
tior apoui de tous les é'éments représentalifg 
des forces vives de la Nation. Le Gouverne- 
ment français, entend consacrer le meileug 
de ses efforts à la réalisation de ce pru- 
gramme 

L'objet général! du plan est de porter la 
production française, d ici à 1950, à un niveau 
égal à celui qui fut a‘teint en 19.9, et de 
parvenir en méme temps à assurer l'équiilre 
de la balance des payenents. Dans ce cadre, 
le but de l'emprunt demandé à la Banque in: 
terualionale æst d'assurer le finan‘ement 
d'une parlie des besoins du pian pendant 
l'année 1917. Pius précisément, le produil de 
l'emprunt doit êre <onsa à l’acqui 1 
de biens d'équinement et de maiières pre- 
mières, ssquels seront affectés à diiftrents 
secteurs de l'é‘onomie française confurim- 
ment aux exigences du prograinme en cause. 

A l'anoui de sa demande, le Gouvernement 
francais a fourni à la Banque internalionte 
toute la documentalion nécessaire tant sur 
les obzets précis de l'emprunt que sur 1 
situation economique de la Frañce, En partit. 
cuier des renseignem.nts détailés ont élw 
donnés sur la balance des payements exte- 
rieurs, Ces renseignements fout ressortir à 
part considérable de nos besoins qui ont éle 
ou qui seront couverts grâäce à Ta réalisation 
des avoirs nationaux en or el en devises. 

Le Gouvernement français est parfaitement 
conscient du fait que la couverture de ses 
besoins en devises étrangères ne représente 
qu'un seul des problèmes à résoudre pour 
mener à bien l'œuvre de reconsiruction. il 
poursuit dans ce moment même l'effort 
amorwé depuis longtemps pour équiibrer le 
budget orlinaire, Les mesures d'économie qu’il 
vient de prescrire, combinées avec le dévee 
loppement des recettes, doivent permettre 
d'atteindre prochainement cet équilibre. En 
écartant ainsi des risques d'inflation, on faci- 
ïilera ia stabilisaion des prix, qui demeure 
une de nos préoccupations essentielles, ais 
qui dépend également et surtout de l'essor de 
la production. A cet égard le Gouvernement 
français, dans le temps même où il maintient 
et même accentue des mesures sévères de ra- 
tionnement, ne cesse d'accorder la plus vive 
attention aux deux problèmes capitaux des 
approvisionnerments en charbon et. des res- 
sources de main-d'œuvre, 

Il reste que la France, qüi s’est beaucoup 
aidée <:le-méme, doit encore recevoir, dans 
cette période aifficile de transiiun, une aide 
extérieure. Le Gouvernement français, sul 
apprécie les raisons qui ont contraint la Ban- 
que internationale à n’accorder dans l'état 
actuel des choses qu'une partie de l'emprunt 
qu'il avait sollicité, espère que les concours 
coinpiémentaires dont il aura besoin pourront 
être trouvés auprès de. votre institution. 

Le Gouvernement français a décidé de sf- 
ner le contrat de garantie anneté au contrat 
d'emprunt entre la Banque internationaie et 


le Crédit national, En décidant ainsi de ga- 
rantir et-le service de l'emprunt et l'exé- 
cution du contrat, il apporte à l'opération le 


support incondilionnel de son crédit, La 
Gouvernement français n'a jamais accepté 
d'hypothiauer ni de mettre en gage luna 
quel“onque de ses ressources pour garantir 
sa dette extérieure, sauf dans des cas teis 
que la mobilisation de valeurs étrangères par 
un emprunt à deux ans d'échéance. Le Gou- 
vernement français entend demeur 
à celle politique. De la sorte, la banque a 
l’'ussurance supplémentaire que, sous réserve 
de l'éventualité d'un tel crédit à court terme 
aucun autre emprunt étranger ne bénéficiera 
d'un privilège par rapport à l'emprunt <on- 
senti nar la banque sous forme d'un gage où 
d’une hypothèque. 

La Franre à adhfré aux accords de Breston 
Woods non seulement dans la pensée d'y 
trouver un soutien nécessaire pour-son effort 
de reconstruction, mais aussi dans le souci 
ce participer à une œuvre indispensable de 
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coopération internationale. Le Gouverneznent 
français a confiance que les institutions 
créées par ces accords salisteront les espé- 
rances qu'eles ont fait naitre, Dans cet es- 
rit, il est, en tant que membre de la Banque 
nlernalonale ct que garant de l'emprunt en 

se, a H à coopérer dans toute la me 
sur possible à l'accomplissement des fins de 
la Panque internationale, Celle-ci doit rece- 
voir les informations nécissaires au dévelop 
pement de son rôle. Le Gouvernement fran- 
Cais lui fournira de telles informations, no- 
tamment en ce qui concerne l'évolution de 
notre balance des payements et de notre dette 
extérieure. ]! également disposé à se 
prêler à des échanges de vues sur des ques- 
tions d'interêt commun I! compote que de tels 
échanges d’information et de vaes auront des 
résultats satisfaisants pour des deux parties et 
que la Banque internationale pour la recons- 
truclion <t Je développement pourra aider 
v une pleine efficacité à la reconstruction 

iu déveoppement France. 


est 


de la 
ANNEXE II 


CONTRAT D'EMPRUNT SIGNÉ LE 9 MAI 4947 ENTRE LA 
BANQUE INTENNATIONALE POUR LA MECONSTRUC- 
TION ET LE DÉVELOPPEMENT ET LE CRÉDIT NATIO- 
NAI, POUR FACILITER LA HMÉPARATION DES DOM- 
MAGES CAUSÉS PAR LA GUERRE 

date du 9 mai 197, entre ia 

banque internationale pour la reconstruction 

et le dévetoppement, d’une part, et le Crédit 

national pour faciliter la réparation des dom- 
masses causés par la guerre, d'autre part. 

Allendu que la République française a éta- 

bli un plan de reconstruction générale et de 


développement des moyens de production et- 


des ressources de la France; 

Allendu que ie Crédit national s’est adressé 
à la banque pour contracter un emprunt des- 
tiné à contribuer au financement d'une par- 
tie de ce programme, emprunt qui doit être 
garanti par la République française; 

At'endu que la banque a accepté de con- 
sentir un tel prêt du montant et aux termes 
et conditions ci-après stipulés; 

Allendu qu’en donnant son accord la ban- 
que a pris note de la lettre de même date de 
M. le ministre des finances de la République 
franaise à la banque, aipsi que de la lettre 
de même date du Crédit national à la ban- 
que, lettres auxquelles référence est faite ici: 

Attendu que par un contrat de méme date 
établi et délivré en même temps qu'a été 
ee et stipulé le présent contrat, la Répu- 
lique française a garanti je présent emprunt 
et les obligations du Crédit national y reia- 
tives; 

En conséquence, la banque et le Crédit na- 
tional conviennent par les présentes de ce 
qu suit: 


Article 4er, 
Déjinitions. 


Chaque fois qu'un des termes sulvants sera 
utilisé dans le présent contrat, ou dans une 
annexe audit contrat, sa signification sera, 
à moins que le contexte n’en exige autre- 
ment, celle déterminée ci-après au présent 
arlicie : 

4° Le terme « La Banque » signifie la Pan- 
que internationale pour la reconstruction et 
le développement, première partie au présent 
contrat; 

2e Le terme « L'Emprunteur » signifle-le 
Crédit national pour faciliter la réparation des 
dommages causés par Ja guerre, société ano- 
nyme constituée et existant dans le cadre des 
Jois de la Répubiiqxue française, deuxième 
partie du présent contrat; 

Je Le terme « Le Garant » signifie la Répu- 
blique française; 

ko Le terme « L'Emprunt » signifle l’ern- 
prunt faisant l’objet du présent contrat; 

oo Le terme « Le comple de l'emprunt » si- 

nifie le compte d'enprunt à ouvrir en vertu 

e la section J de l'article 4 du présent 
contrat; 

6 Le terme « Les Etats-Unis » signifie les 

Etats-Unis d'Amérique ; 
“7e Le terme « dollars » et le signe « $ » 
signifient des dollars en espèces ou en billets 
des Etats-Unis ayant à l'époque en qfestion 
cours légal pour le payement de dettes publi- 
ques et privées aux Etats-Unis; 





8° Je terme « Obligation » signifie une obli- 
gation émise en vertu de l'article 5 du pré- 
sent contrat; 

90 Le terme « Le siège principal de la ban- 
que » signifie son siège principal dans la ville 
de Washington, district de Columbia, Etats- 
Unis. Si le siège principal de la banque est 
changé et si la banque notifie ce changement 
à l’emprunteur et au garant, le terme « le 
siège principal » signifiera à partir de ce mo- 
meut le siège principal Lel qu'ayant fait l'ob- 
jet de la notificalion à l'emprunteur et au 
garant; 

40° Le terme « Produits » signifie des biens 
d'équipement et des produits d’approvision- 
nement nécessaires aux fins spécifiées dans 
l'article 3 du présent contrat, et chaque fois 
que référence sera faite dans le présent 
contrat au coût de biens quelconques, ce 
coût sera réputé comprendre les frais relatifs 
à l'importation de ces biens dans Les terri- 
toires du garant, mais seulement dans la me- 
sure où lesdits frais seront payés en monnaie 
autre que ie franc français; 

419 Le terme « Dette extérieure » signifie 
toute delte payable en toute autre monnaie 
que le franc français; A 

420 Le terme « la date de ciôture » signifie 
le 31 décembre 19%417, où toute autre date dont 
la banque et l'emprunteur pourront convenir 
comme date de clôture; 

120 Le terme « la date de mise en vigueur » 
signifie la date à laquelle le présent accord 
entrera en vigueur et prendra effet conformé- 
ment à la section 4 de l'article 2 du présent 
contrat; 

1° Le terme « le contrat dé garantie » sli- 
gaifie lescontrat de mème date entre la han- 
ue et le garant, par lequel le garant accepte 
e garantir l'emprunt et les obligations de 
Vemprunteur y relatives; 

15° Le terme « le présent contrat » com- 
prend Jes diverses annexes respectivement vi- 
sées aux présentes, et dont chacune fait par- 
lie intégrante du présent contrat et S'y trouve 
ti par sa letlre et son numéro respec- 
if. 


Article 2, 
L'emprunt. 


Section 1. — La banque convient de prêter 
à l’emprunteur, aux termes ct conditions sti- 
pulés au présent contrat, ia somme de deux 
cent cinquante millions de dollars, ou son 
équivalent en monnaies autres que le doliar, 
comme prévu ci-après. 

Section 2. — Le montant de l'emprunt sera 
avancé à l’emprunteur dans les conditions 
prévues à l’article 4 du présent contrat. L'em- 
prunteur payera à ja banque une commission 
d'engagement au taux de un et demi pour 
cent (1 1/2 p. 100) par an sur toutes sommes 
non encore avancées sur l'emprunt, à comp- 
ter, pour chacune de ces sommes, de la date 
de mise en vigueur jusqu’à la date à laquelle 
elle aura été avancée ou à laquelle la ban- 
que aura contracté une obligation ferme d’en 
effectuer payement à d'autres qu'à l’emprun- 
teur, en choisissant la première de ces deux 
dates. La commission d'engagement sera 
payab'e en dollars semestriellement le 4° mai 
et le 4 novembre de chaque année. 

Section 3, — L'emprunteur payera des inté- 
rêts au taux de trois un quart pour cent 
(3 1/4 p. 100) par an sur les sommes en prin- 
cipal dues sur l'emprunt et non remboursées, 
à compter, pour chacune des sommes avan- 
cées sur l’emprunt, de Ja date à laquelle eile 
aura été avancée à l’emmprunleur, dans les 
conditions prévues par l’article 4 du présent 
contrat, ou de la date à laquelle la banque 
aura contracté une obligation ferme d’en et- 
fectuer le payement à d'autres qu’à l'em- 
prunteur, en choisissant la première de ces 
deux dates, et jusqu'au moment où cette 
somme aura été remboursée, Ces intérêts se- 
ront payables semestriellement le 4x mai et 
le 1 novembre de chaque année. Ils seront 
payables en dollars, à l’exception des fntérèts 
sur toute part de l'emprunt remboursable en 
une monnaie autre que le dollar, lesquels se- 
ront payables en cette autre monnaie. 

Section 4. — L'emprunteur payera en outre 
à la banque une commission statutaire de 
un pour cent (1 p. 100) par an sur le montant 
cumulé des sommes avancées sur l'emprunt 
et non remboursées. Cette commission statu- 
laire sera due à compter, pour chacune de 





nee. | 
ces sommes, de la date à laquelle elle aura 
été avancée à l'emprunleur, dans les condi. 
tions prévues par Particle #4 du présent 
contrat, ou de la date à laquelle la banque 
aura contracté une obligation ferme d'en et. 
feciuer le payement à d’autres qu'à l'emprun. 
teur, en choisissant la première de ces deux 
dales. Celte commission slatulaire sera paya- 
ble semestriellement le 4 mai et le 4e no. 
vembre de chaque année. Elle sera payable 
en doilars, à l'excéplion de Ja coramission 
statutaire sur toute part de l'emprunt rem- 
boursablt en une monnaie autre que le dobar, 
laquelle sera payable en celte aulre monnae, 

Section ». — Dans tous les cas où il sera 
nécessaire de calculer le montant de la com- 
mission d'engagement, des intérêts, ou de ha 
commission statutaire, courus au litre du 
présent contrat pour une période de moins de 
six mois, la compulation en sera faite par 
jour et sur la base de trois cent soixante-Ciny 
jours par an, Pour des périodes entières de 
£ix mois, ces intérêts ou commissions d'en. 
gagement ou statutaire seront calculés sur 
une base annuelle. 

Seclion 6. — L'emprunleur æemboursera le 
principal de l'emprunt conformément au {i- 
bleau d'ämortissement figurant à d'annexe 1 
au présent contrat. 

Section 7. — Sauf autre spécification portée 
sur les obligations, le principal, les intérêts, 
ia commission d'engagement et la commis- 
sion statutaire relatifs à l'emprunt, et la 
prime sur les obligations appelées à un rem- 
hoursement anticipé, scront payés. au siège 
principal de la Federal -Reserve Bank 
New-York, dans là ville de New-York, Etat de 
New-York, Etats-Unis. 

Section 6, — Si des produits sont achetés 
dans un pays autre que les ÆElat-Unis, l’em- 
pruntewr s'emploiera dans la mesure raison- 
able à payer tout ou partie du coût de ces 
produits en la monnaie de cet autre pays. 
Dans la mesure où l'emprunteur aura ainsi 
fuit des arrangements pour payer le coût de 
certains produits dans uno monnaie autre que 
le dollar, 1! donnera à la banque une possibi- 
lité raisonnable de faire, au titre de l’em- 
prunt, l'avance de cette autre monnaie al 
dieu de dollars. A cette fin, chaque fois qu’une 
partie des sommes provenant de l’emprunt 
devra être employée pour acheter des pro- 
duits dans un pays autre que les Efat-Unÿs, 
et que l'emprunteur aura pu faire des arran- 
gements pour payer tout ou pañlie du coût de 
ces produits en la monnale de cet autre 
pays, l'emprunteur avisera la banque au 
moins soixante jours (ou avec un tel préavis 
plus court convenu entre la a: va et l'em- 
prunteur) avant la date à laquelle il enter 
demander qu'une avance lui soit faite sur 
compte de l'emprunt afin de payer de tels 
produits, Ou d'en rembourser le coût à l'ermn- 
prunteur., Dans le cas et dans la mesure où 
la banque aura acquis, en échange de dollar:, 
toutes autres monnaies ainsi avancées, li 
part de l'emprunt avancée sous celte forme 
sera remboursable en dollars, et l'équivalent 
en dollars de la part de l'emprunt ainsi avan- 
cée sera le montant des dolars payés par !1 
banque en échange de celte autre monnaie. 
Dans le cas et dans la mesure où la se UN 
aura avancé ces autres monnaies par préii- 
vement sur la part de son capital détenue en 
cette enonnaie Ou sur ces gutres avoirs €n 
cette monnaie, lat pert de l'emprunt ainsi 
avancée sera remboursable en celte monnaie 
et l'équivalent en dollars de fa part de Fem- 
prunt avancée sous celte forme sera calculée 
eur la base du cours officiel du change de 
cette monnaie en dollars tel que, fixé par 10 
fonds monétaire international à la dale de 
l'avance, 

Section 9. — Pour toute part de l'emprunt 
remboursable en une monnaie autre que |? 
dollar : " 

a) L'équivaient en dollars de cette part de 
l'emprunt éera déterminé dans les conditions 
prévues à la section 8 du présent article; 

L) La somme en cette monnaie que l'en 
prunteur devra rembourser au titre du prit: 
cipal sera égale à la contre-valeur en dollars 
de ladite part de l'emprunt et sera détermi- 
née en transiormant cette contre-valeur en 
ladite monnaie sur {a base du cours de venie 
de ladite monnaie en dollars utilisé pour 1°: 
transferts par câble en la ville de New-York, 
Etat-Unis, à midi, le jour de l'échéance di 
principal, tel que ce cours sera certifié par 


de 
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ue de réserve fédérale de New-York 
Ja Pi défaut de certification par ladite ban- 
que, tel qu’ sera déterminé par le fonds 
inonétaire international; L | 

ce) Le montant de cette monnaie que l’em- 
prunteur devra payer au tre. des intérêts, 
commission statutaire, ou de prime pour rem- 
boursement anticipé, sur celte part de l’em- 
prunt, Sera équivalent aux intérèts, commis- 
mission ou prime pour remboursement anti- 
ciné, en dokars, aux aux respectifs stipules 
au présent contrat, caicuks sur léquivalent 
en dollars de ladite part de l'emprunt, et sera 
fixes sur la base du eours de eclte monnaie 
var rapport au doMar, tel que défini à lali- 
néa b de la présente section. 

C'il et définitivemeñt dé:idé, conformé- 

ment à l’article 9 des statuts de Ja banque, 
que les dispositions de la section 9 de l’ar- 
cle 2 de ces statuïs s'appliquent aux mon- 
jaies versées par les Etats membres au titre 
ve leurs souscriplions au capital de la ban- 
oue, pendant la période au cours de laqueäe 
ces monnaies ont été prêtées par la banque, 
\ présente section cessera d’avoir effet à par- 
y Je la date de cette décision. 
L stipulation précédentes de Ja présente 
section Ss’appiiqueront à toute part de i'em- 
prunt qui séra remboursable en une Imonnaie 
autre que le dollar nonobstant toute slipula- 
tion qui dans le présent contrat où dans äa 
où is obligations représentant celle part_de 
l'emprunt spéciflerait le montant en princi- 
pal de cette ou <es obligations. Les stipula- 
tions précédenies de ja présente section ne 
seront pas appicables à tout payement qui 
sera demandé par application des stipulations 
d'une obligation à une époque où la banque 
pe sera pas le plein propriélaire de cette 
obligation 


1 
1 
L 


Article 3. 
Utilisation du montant de l'emprunt 


Section 1. — L'emprunteur convient que le 
montant de l'emprunt sera affecté au coût do 
l'achat et des frais d'importation dans les ter- 
tiloires du garant de produit nécessaires et 
employés exclusivement à des fins producti- 
es dans le cadre de la réalisation du plan 
établi par le garant pour la reconstruction 
générale et ie développement des moyens de 
production et des ressources de la France, 
tel que visé au préainbule du présent contrat, 
Le létai} des produits à acheter avec le mon- 
tant de l'emprunt sera arrèté d’un commun 
accord par da banque et l'emprunteur et 
pourra être mndifié de temps à autre d'un 
commun accord. 

Article 4. 


Tirages sur le montant de l'emprunt. 


Section {. — La banque ouvrira un compte 
sur ses livres au nom de l’emprunteur et 
créditera ledit compile du montant de J’em- 
prunt, L’emprunteur sera en droit de retirer 
Je temps à autre du compte de l'emprunt 
less montants qui lui seront nécessaires pour 
rembourser des dépenses effectuées après la 
date de mise en vigueur (à moins qu'il n’en 
soit autrement spécifié par accord entre ia 
sanque et l'emprunteur) añn de payer .e 
coût de produits achetés conformément à l'ar- 
licle 3 du présent contrat, L'emprunteur £era 
égalèment en droit de retirer de temps à 
autre du compte de l'emprunt tels montants 
que da banque approuvera de iemps à autre 
et qui seront raisonnabiement nécessaires à 
iemprunieur pour lui permeitre de”"payer le 
Coût de tels produits non encore payés, 

Section 2, — A, — Chaque fois que l'em- 
prunteur désirera tirer sur le compte de 
1'emprunt, il remettra à la banque une de- 
mande écrite déclarant: 

. 1° Quel montant il désire relirer du compte 
de l'emprunt; 

2° Que ce montant lui est nécessaire pour 
rembourser ou pour lui permettre de couvrir 
des dépenses failles ou à faire afin de payer 
te coût des produits y figurant. Cette décla- 
'aion indiquera avec tel détail raisonnable 
demandé par la banque le coût de ces pro- 
duils, les dates auxquelles ces produits ont 
(té commanadés, les dates auxquelles ces pro- 
duits ont été payés ou devpont l'être, les 
noms et adresses des acheteurs et des four- 
lisseurs de ces produits, et la destination 
ét l'allectation de ces produils;s 





3° Que l’emprunteur n’a pas grpneente 
retiré ou demandé à retirer du compte de 
l'emprufit des montants destinés à rembour- 
ser Où à couvrir ces mêmes, dépenses, et que 
l'emprunteur n’a pas obtenu et n’obtiendra 
pas pour le même objet de fonds provenant 
de tout autre emprunt ou crédit à sa dispo- 
sition autre qu'un emprunt ou un crédit à 
court terme anticipant lo tirage en cause et 
devant être remboursé à due concurrence sur 
ledit tirage, ledit emprunt ou crédit devant 
être mentionné dans la demande; 

4o Que les dépenses dont il s’agit ont été 
faites ou seront faites pour les fins spécifiées 
à l’article 3 du présent contrat, que les pro- 
duits achetés ou à acheter au moyen de ces 
dépenses sont appropriés à ces tins et que 
le eoût et les condilions d'achat n'en sont 
pas déraisonnables; 

50 Qu'à la date de la demande il n’y a 
défaut dans l’accompliesement des obligations 
ni de l’emprunteur au titre du jrés2nt con- 
trat ni du garant au titre du coalrai de gi- 
rantie. < 

B. — Si la demande présentée tend à relirer 
du compte de l'emprunt des montants desti- 
nés à permettre à l’emprunteur de couvrir le 
coût de produits non encore payés, elle com- 
portera également: 

Go Un exposé des arrangements .uivan! Jes- 
quels le montant à retirer du compie de l'em- 


runt au titre de cette demande sera affecté 
_P 


au payement du coût de ces produits, et 

70 Un accord de l'emprunteur d’après lequel 
il affectera ou fera affecter le montant à re- 
ürer du compte de l'emprunt au titre de Ja 
demande seulement au payement äu caût de 
ces produits quand et en tant que ce paye- 
ment sera dû et qu'il fournira dès que pos- 
sible à la banque une justification suffisante 
de l’affectation de ce montant. 

Section 3. — A. Toute demande au titre du 
présent arlicle sera présentée par écrit et en 
langue anglaise et sera signée pour. le compte 
de l’'emprunteur par s3n ou ses représentants 
dûment autorisés à cet effel. Chacune de ces 
demandes sera établie et remise à ‘a banque 
en trinle exemplaire, ainsi que la banque le 
demandera de temps à autre. Sauf s'il en est 
autrement convenu entre la banque e‘ l'em- 
prunleur, chacune de ces demandes (à l’ex- 
caption de la dernière demande pour chaque 
monnaie) sera établie pour une somme au 
moins égale à $ 100.000 ou à l’équivalent de 
cette <omme en toute autre monnaie, Cha- 
cune de ces demandes porlera sur une seule 
monnaie et les demandes concernant chaque 
monnaie seront numérotées suivant des siries 
différentes, 


B. — L'emprunteur tiendra à la disposition 
de la banque, à toute époque raisonnable, 
les originaux ou des copies des fact 


quitiées ou d’autres documents suffisants 
établir que les dépenses correspondant à la 
demande auront €t4 effectuées pour les pro- 
duits y spécifiés, de telle sorle que ces docu- 
ments puisent être examinés par les repré- 
sentants de Ja banque, D'une manière géné- 
Tale, chaque demande. et les documents qui 
l'accompagneront devront suffire à établir à 
la satisfaction de Ja banque que le montant 
du tirage sur le compte de l'emprunt doit 
être utiiisé seulement pour IÉs fins anxquel- 
les l'emprunt est accordé conformément à 
l'articie 3 du présent contrat. 

C. — Si les dépenses qui doivent éire_rem- 
boursées ou payées au moyen du tiragê de- 
mandé ont 4lé ou doivent être failes er toute 
monnaie autre que le dollar, la demañde le 
précisera et indiquera également le montant 
de ces dépenses en celte autre monnaie. 

Section £# — L'emprunteur fournira À la 
banque tous autres documents et justifications 
à l'appui de sa demande que la banque 
pourra raisonnablement demander à tout m)- 
ment ou de temps à autre, que ce sait avant 
ou après que la banque aura effectué l’a- 
vance demandée, Toules les demandes et 
autres documents remis à la banque en appli- 
cation du présent article écrant rédigés de 
façon satisfaisante pour la banque en la 
forme et au fond. 

Section 5. — Si la banque estime que Ja 
demande est bien conforme aux stipulations 
du présent contrat et que l’emprunteur est en 
droit, au titre du présent contrat, de retirer 
du compte de l'emprunt la somme demandée, 
la banque payera sans délai cette somma à 





if 


l’emprunteur ou à son. ordre, à condition, 
tbutefois, que si les dépenses qui doivent être 
ainsi remboursées ou payées au moyen du 
tirage demandé, ont été ou doivent être eflec- 
tuées en une iuonnaic autre que le dollar, la 
banque aura la faculté, conformément à ia 
section 8 de l'article 2 du présent contrat, 
de faire l'avance demandée en celte autre 
monnaie. Si l’eimprunteur a besoin de fonds 
pour pouvoir payer le coût de produits non 
encore payés et s’il n’eet pas en mesure de 
fournir à l'appui de sa demande de tirige 
sur le comp'e de l'emprunt tous les rensei- 
gnements prévus par la section 2 du present 
artiele, et si la banque estime que l'emprun- 
teur a effectivement besoin de fofhds el ne 
peut raisonnablement obtenir et fournir les- 
dits rense gnemenls et que lesdits fonds ser- 
viront à régler le coût desdits produi's, la 
banque pourra autoriser l’emprunteur à re- 
tirer lesdits fonds du compt2 de l’emrrunt 
malgré le fait que l’emprunteur ne peut four- 
nir lesdits renseignements. 

Sec'ion 6. — L'emprunteur pourra à son 


gré notifier à la banque l’annulation de telle. 


part du principal de l’emprunt que l'emorun- 
teur n'aura pas retire au préalable, Si l’eme 
prunteur n'a pas, au plus tard à la da'e de 
Clôture, retiré du compte de l'emprunt la 
lotalité de lemprunt, la part de l'emprunt 
qui n'aura pas été retirée sera annulée. Dès 
l'annulation de toute part de lemprunt par 
application des dispositions soit de la présente 
section, soit de la section 8 du préeéent arti- 
cle, l'obligation de t’emprunieur de payer 
la commission d’engagement prévue par la 
section 2? de l'arlicie.2 du présent ccntrat 
et relative à cette part de l'emprunt, prendra 
fin, Sauf accord contraire de la banque et 
de l’emprunteur, toute annulation de ce'te na- 
ture sera imputée sur les diverses échéances 
s'ipulées à l'annexe 1 du précent contrat, pour 
le remboursement du principal de l'emorunt 
et proportionnellement aux montants respee- 
tifs de ces échéances ’ 
Section 7. — L'obligation de la banque dj ef. 
fectuer tout payement à l'emprunteur au titre 
de l’emprunt conformément aux stpulstions 
précédentes du présent articie, sera soumise 
à laæondilion qu'aucun des événements dési. 
gn$s ci-après ne sera intervenu et ne :era 
encore en cours à l’époque où le payement 
serait dû sans cela, à savoir: ñ 
a) Ün cas de défant au titre de ce con'rat 
qui se serait nroduit et continuerait d'exister: 
b) Toute situation exceptonnelle qui se 
développerait postérieurement à Ja date du 
présent contrat et qui rendrait improbable 
que l’emprunteur fû! à même de remplir ses 
obligations au titre du présent contrat ou que 
le garant fût à même de remplir ses ob:iga- 
tions au titre du contrat de garantie: j 
c) Le garant aurait élé déclaré n'être plus 
qualifié pour faire appel aux ressources du 
fonds monétaire international, où aurait été 
suspendu de sa qualité de membre à la 
banque, où aurait cessé d'être membre de 
la banq le; 
ces onéralions 
soit à titre temporaire, seit à titre permaren 
conformément à la se 





La ( > sti 1 ns 
sonte | si | h les 
3 à la section 7 du !] nt 
1 et est el trs, 

ra à son gré, par not t 
donnée À l'emprunteur, mettre fin à te 
obligation de sa part de permettre de noue 
veaux tirages de l’emprunteur sur inte 
de l’emprunt, et, sur dé&ivrance d’une ‘elle 
notification, toute obligation de cette re 
ct tout droit de l'empruntet \ effect de 
nouveaux tirages sur le compte de l’en nt 
cesseront sans délai nonobstant toute s Le 
tion contraire du présent contrat. Si 16. 
rieurement à Ja date de mise en vizueur et 
avant la date du iné, l’emr r 
a contracté une ©! que d’ r 

| | 





des fonds d'emprunt non en’ore tirés nor 


& 


l'achat de produits comme prévu au Ï nt 
contrat, la banque, dans la mesure où cela ne 
sera pas incompatible avec d'autres 4 i- 





tions du présent contrat et rès avoir recu 
des assurances pour <lles convenables, du fait 
ue les fonds à retirer serviront à satisfaire 
cette obligation contractée par l’emprunteur, 
permettra le tirage sur 
prunt, conformément aux dispositions du pré 
sent contrat, des montants qui seront néces- 
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saires pour permettre à l’emprunteur de rem- 
où l'engagement contracté par jui. Lorsque 
’obligalion de la banque d'autoriser de nou- 
veaux uirages sur le compte de l'emprunt 
aura pris fin, conformément aux dispositions 
ci-dessus, la part de l'emprunt qui n'aura pas 
Été retirée du compte de l'emprunt se trou- 
vera annu'ée sans délai et, sauf stipulation 
contraire expresse du présent contrat, toutes 
les disnositions du présent contrat continue- 
ront d’avoir plein effet et vigueur. 


Article 5. 
Obligations. 


Section 1. — Dans un délai de soixante 
jours après la date de clüure, l'emprunteur 
et le garant étatbiiront et remeltront à la ban- 
que des ob.igalions à concurrence de la tota- 
lité du principal de l'emprunt qui sera encore 
dù et non remboursé à l'époque où lesdites 
ohigations seront remises, Si tout ou partie 
de l'emprunt est remboursab'e dans une mon- 
naie auire que le doilar, les obigations repré- 
sentant :es sommes ainsi remboursables se- 
ront payables en principal et en intérêis en 
cælt> monnaie, et le montant total en princi- 
pal de ces obligations sera égal au montant 
{otal en principal des sommes avanrées en 
ccte monnaie et non encore remboursées. 
Les échéances respectives des obiigations qui 
seront remises au litre du présent article Cor- 
‘responiront aux échéances prévues au ta- 
bleau d'amortissement faisant l’obiet de l'an- 
nexe | du présent conirat. Ces obligations se- 
ront étahiies en couvures de montants spéci- 
fés par la banque. Eïles- seront toutes datées 
de ja date de clôture et porteront intérêt au 
taux de 3 1/1: p. 100 par an à partir de celle 
date, éjant toutefois précisé que, si la date 
de clôture n'est pas l'une des dales prévues 
pour le payement des intérêts semestriels, les 
obligations seront datées de la date de paye- 
ment de l'intérêt. semesiriel suivant iminé- 
diatement la date de c'ôture. Les obligations 
en doilars seront en subslance en la forme 
déterminée par l'annexe MW (a) du présent 
contrat Les ob'igations en une monnaie au- 
tre que !e dollar seront en substance en la 
forme déterminée par l’annexe II (b) du pré- 
sent accord, payabæs sur telle place que la 
banque déterminera et avec teiles autres mo- 
difcations que la banque pourra râaisonnable- 
ment demander en vue de se con!ormer aux 
lois du pays dans la monnaie duquel lesdites 
ob'igatiofñs seront payables. 

Section 2. — A tout moment, ou de temps 
à autre, ja banque aura le droit de vendre, de 
meitre en gage, ou de disposer de toute autre 
manière, de {outes oligations. Sauf si la ban- 
que en déride autrement, ou s'il est autre- 
ment spécifé au présent contrat, les disposi- 
tions de ce contrat et du contrat de garantie 
demeureront. p'einement en vigueur jusqu’à 
ce que la totalité du montant en principal de 
l'emprunt soit annulée conformément à l’ar- 
tic'e 4 du présent contrat où soit remboursée. 
Aucun porteur d'obligation autre que la ban- 
que ne sera qua:if4 pâr sa qualité de porteur 
d'ob'igation pour exercer un quelconque des 
droits conférés à la banque, ou soumis à une 
quelconque des condisions et obligations qui 
sont imnosées à la banque, au titre du pré- 
sent contrat ou du contrat de garantie, sauf 
stipoulation contraire portée sur l'obligation. 
Avant de vendre, de meitre en gage ou de 
disposer de toute autre manière des obliga- 
tions, la banque notifiera à l’'emprunteur son 
intention.d’agir de Ja sorte et Jui donnera 
dans des limites raisonnables l’occasion d'ex- 
primer ses vues à ce sujet. La banque ne pro- 
cédera à aucune éffre publique de tout ou 
pariie des obligations sans l'accord préalable 
da l’emerunteur. Si, à tout moment, la ban- 
que désire faire une offre pubiique de tout ou 
artie des obligations, la banque le notifiera 
à l'emprunteur. Dans cette éventualité. Ja 
banque consultera l’emprunteur et le garant, 
afin de convenir de la forme, des trmmes ét 
des montants des coupures des obligations 
ainsi mises en vente, et de toutes aulres 
questions relatives à l'offre et à la vente ainsi 
projetées des obligations, Le fait pour la ban- 
que de manquer à se conformer à une slinu- 
lalion quelconque de la présente section n'af- 
fectera ni n’entachera en aucune manière Ja 
négociabiité ni le titre ou ïes 
e tout acquéreur de ces obligations. 
Section 3, — Si, à un moment que:conque, 
la banque yend une obligation sans recouss 
possih'e de l’achetcur,. l'engagement de l’e 4 
prunteur de payer la commission statutaire 
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prévue à la section 4 de l'article 2 du présent 
contrat sur le principal de l'emprunt yrepré- 
senté par ceite obligation, cessera à compter 
de ce moment. 

Article 6. 


Remboursement anticipé des oligations. 


Section 4. — L'emprunteur pourra, à son 
choix, à tout moment ou de temps à autre 
après la date portée sur les obligations, payer 
ei rembourser par amtlicipaiion tout ou partie 
des obligalions à une vacur de rembourse- 
ment égale pour chaque obligation au mon- 
tant de son principal, accru des intérêts cou- 
rus et non payés jusqu’à la date du rembour- 
sement, pius une prime égale respectivement 
au pourcentage suivant dudit ET 122 de 
1 p. 100, si le remboursement a lieu dans 
un délai non supérieur à cinq ans avant la 
date d'échéance stipu'ée sur chaque obliga- 
tion; 1 p. 400 si le remboursement a lieu dans 
un déiai supérieur à cinq ans et non supé- 
rieur à dix ans avant ladite date; 1 1/2 p. 100 
si le remboursement a lieu dans un dé'ai su- 
périeur à dix ans et non supérieur à quinze 
ans avant ladite daie; 2 p. 100 si le remibour- 
sement a lieu dans un délai supérieur à 
quinzæ ans et non supérieur à vingt ans avant 
ladite date: 2 1/2 p. 100 si le remboursement 
a lieu dans un délai supérieur à vingt ans et 
non supérieur à vingt-cinq ans avant ladite 
date et 3 p. 100 si le remboursement a lieu 
dans un délai supérieur à vingt<inq ans 
avant ladite date. Cette prime sera payable 
dans la monnaie en laquelle l'obligation elle- 
même est payable. 

Section 2 — Si l’emprunteur choisit à un 
moment quelconque par anticipation pariie 
seulement des obligations restant en circu'a- 
tion, celles des oh:igations qui Seront rem- 
boursées seront déterminées par tirage au sort 
ou de touie autre manière dont Ja banque ct 
l’emprunteur conviendront. 

Section 3. — La faculté pour l’emprunteur 
de rembourser par anticivation tout ou partie 
des obMgations sera exercée par notification 
à la banque de la décision prise comportant 
la désignation de l'obligation ou des obliga- 
tions à rembourser, indiquant le ou les prix 
de remboursement déterminés conformément 
à la section 1 du présent erticle et indiquant 
la date (parfois mentionnée dans le présent 
article comme étant « 11 date du rembourse- 
ment »} à laquelle les ob'izations doivent être 
remboursées par anticipation, Cette notifica- 
tion sera effectuée au moins quatre-vingt-ix 

Section 4. — Après notification comme prévu 
ci-dessus de la décision prise d'effectuer le 
remboursement anticipé. les obligations à 
rembourser deviendront dues et payables à la 
date du remboursement à deurs valeurs res- 
pectives de remboursement anticipé détermi- 
nées conformément à la section 1 du présent 
article. A partir de la date du remboursement 
inclusivement (à moins que l’emnrunteur ne 
manque d'’effecluer le payement de la valeur 
ou des valeurs de remboursement anticiné de 
ces obligations) les intérêts de ces obligations 
cesseront de courir et, sur présentation de 
ces obligations en vue du remboursement an- 
ticiné, conformément à ladite notification, ces 
obligations seront payées par l’emorunieur à 
la valeur ou aux valeurs susindiquées. Si 
tout ou partie deces obligations ne sont pas 
pavées sur présentation, elles continueront à 
porter intérêt dans les conditions indiquées 
jusqu’au payement. A la date du rembourse- 
ment, l’emprunteur payera à la banque le 
montant de la commission courue et non 
payée eur la partie de l'emprunt représentée 
par les obligations à rembourser par antici- 
pation. 

Section 5. — Il est du désir de la banque 
d'encourager le remboursement des obliga- 
tions avant les dates d'échéancé contractuel- 
les. En conséquence, dans le cas et dans la 
mesure où les sommes à payer par l’emprun- 
teur pour le remhoursemnt anticipé d’obliga- 
tions détenues à l’époque par la banque peu- 
vent, et de l'avis de la banque devraient, être 
employées à l'amortissement de titres émis 
par lui sans payement d'une prime de rem- 
boursement anticiné ou emplovées par lui de 
toute autre manière dans ses onérations, il 
est de l'intention de la banque de permettre 
le remboursement anticipé des obligations 
sans pivement d’une prime sur ce rembourse- 
ment, Si, au moins quatre mois avant Ja 
date à laquelle 41 désire rembourser par anti- 
cipation certaines obligations dans les condi- 
tions prévues par le présent article, l'emprun- 

e 





— 


teur demande & la banque de l'autoriser à 
rembourser ces obligations par anticipation 
sans payement de la prime prévue per ja 
section 1 du présent arlicle, la banque notl- 
fera aussi rapidement que possible À l'ern- 
runteur si elle permet ou non un tel rem- 
oursement anticipé de ces obligations, 


Article 7 
Engagements particuliers de l'emprunteur. 


L'emprunteur convient de ce qui suit: 


Section 1. — Pendant toute la vie de l’em- 
prunt, l'emprunteur ne provoquera ni ne per- 
mettra l'établissement d'aucune hypothèque, 
nantissement-ou autres charges ou privilèges 
Sur l’un quelconque de ses àvoirs ou proprié- 
tés, où de ses revenus ou recettes, pour ga- 
rantir une delte extérieure de l’emprunteur 
où d'autres personnes, sans le consentement 
préalable -de la banque, à moins que l’em- 
prunt ne soit garanti par les mêmes hypothé- 
ques, nantissements ou autres charges et pri- 
vilèges dans Ja même mesure et dans les 
mêmes proportions que cette autre dette exté- 
ricure. 

Section 2. — Pendant toute la vie de l'em- 
prunt: + 

L'emprunteur fournira ou fera fournit 

banque tous renseignements que la ban- 

pourra raisonnabiement demander:en ce 
qui concerne: 4° l'utilisation des produits 
achetés au moyen de l'emprunt; 2° la situa- 
tion financière et les opérations de l’emprun- 
teur et, 3° la situation économique et finan- 
cière de la France eu point de vue intérieur 
et extérieur; 

b) Toute ocçasion raisonnable sera ménagée 
aux représentants accrédités de la banque 
pour rencontrer et consulter des représentants 
responsables de l'emprunteur en ce qui con- 
cerne toutes questions relatives aux objets 
de l'emprunt, la continuation du service de 
l'emprunt et d'autres questions d'intérêt com- 
mun, étant entendu que l’emprunteur tiendra 
Ccouraminent la banque informée de toutes 
questions relatives au sgrvice de l'emprunt et 
que la banque et l'emprunteur auront tous 
deux le droit d'échanger de temps à autre des 
suggestions et des observations, qui seront 
reçues et examinées dans un esprit de mu- 
tuelle coopéralion; et 

€) Toute occasion raisonnable sera ménagée 
aux représentants accrédités de la banque 
pour leur permettre d'avoir accès aux produits 
payés au moyen des fonds de l'emprunt et 
d'inspecter ces produits, ainsi que tous con- 
{rats, commandes, factures et autres docu- 
ments et livres comvntables se rapportant à ces 
produits et à leur affectation. 

Seclion 3, — Pendant toute la vie de l’em 
prunt, si l’emprunteur se propose de contrac- 
ter, prendre en charge ou garantir une dette 
extérieure ou de modifier les fermes de paye- 
ment de toute dette extérieure en cours 
contractée, prise en charge ou garantie par 
lui, il notiflera cette intention à la banque 
ct ménagera à celle-ci une occasion raison- 
nable ‘de lui exposer ses vucs à cet égard, 


Article 6. 
Recours de la banque en cas de défaut. 


Section 4. — Si Fun quelconque des évé- 
nements suivants (ci-dessous appelés cas de 
défaut) se produit, c'est-à-dire: 12 s'il est 
fait défaut au payement d'une échéance d'in- 
térôt de l'emprunt ou des obligations ou 
d'une échéance de commission statutaire own 
de commission d'engagement au titre de Fem- 
prunt à la date d’exigibilité et que ce défaut 
continue pendant trente jours; ou 2° s’il 
est fait défaut au,payement du principal 
d’une dés obligations soit à la date d'échéanre 
de cette obligation, soit lorsque cette obli- 
gation est appelée au remboursement anti- 
cipé, sur déclaration ou de toute autre ma- 
nière stipulée au présent contrat; ou 30 s'il 
ést fait défaut à l'exécution de tout autre 
engagement ou accord de la part de l'em- 
prunteur ou du garant aux termes des obli- 
gations ou du présent contrat, ou du contrai 
de garantie, et quo ce défaut continue pen- 
dant. une période de soixante jours aprè: 
notification écrite de la banque à l’emprun- 
teur; où 40 si l'emprunteur prend ou permet 
d'engager toute action ou procédure par lLa- 
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quelle taut et partie des biens de -l'emxprun- 
teur seront ou pourront Clre assignés eu 
de toute autre manière transférés ou remis 
à un administrateur, à un séquestre ou à 
ubé auire personne, que CEUx-CL sbient nom- 
mes pu un tribunal où par l’emprunieur où 
par le garant eu en vertu de toute Toi, ee 
par quoi lesdits biens devraient ou pourraient 
étre distribués entree les créanciers de l'em- 
prunteur; ou 5e si une procédure visant à 
l'annulation des statuts de l’emprunieur est 
enzauée par le garant eu par toute autorité 
gouvernementale compétente; alors, et cha- 
que fois autant que Le cas de défaut durera, 
la banque pourra déelarer à son gré que le 
principal de l'emprunt et de toutes les abli- 
galions émises (Silk n'est pas enroxrc éehu) 
sera dû et hnmédialement exigible, et à 
eumoler de cette déclaration, Le principal 4c- 
viendra dû et immédiaternent -exigihle, mo- 
pohstint toutes dispositions eonlraires dx 
présent contrat eu des obligatiens. 

Section 2 — Aucun délai ou omission de 
la part de la banque dans l'exercice, à l'oc- 
cusion d’un cas de défaut, des droits ou 
vuités qu'elle tient du présent contrat n’af- 

(era l'exercice de ces droits et facutlés, ni 
e pourra êlre invoqué comme signifiant que 
\ banque renonce à se prévaloir dudit cas 
do défaut ou y acquiesce; et Ies acles de 
Ja banque, en ve qui concerne ut déiaut oi 
da renonciation à se prévaloir d'un défaut 
n'affecteront ni ne limileront ces droits ou 
facultés en ce qui concerne tout défaut au- 
tre où subséquent ‘de l'emmprunteur ou du 
garant, et tous droits, facultés et recours don- 
nés à la banque par les présentes pourront 
être excreés par elle de temps à autre et 
aussi souvert qu'elle lestimera expidient. 


Article 9. 
Daiterprélalion du coutrat. — Arbitrage, 


Î 
{ 
Ji 
l 


Sorlion ft. — Les droits et obligalions res- 
peelifs des parties au titre du présent contrat, 
des obligations et du contrat de garamlie, 
seront valables ec exccutoires suivant Jeurs 
termes, nonobstant tout statut, loi où règle- 
ment contraires de toute naliom où Etat ou 
subivision politique en dépendant. Aucune 
de ces parties ne sera fond#e, an cours d’une 
procédure dans le cadre du présent article, 
à prétendre qu'une eliuse quelconque de 
l'un des contrats où des obligeætions est non 
valabie où non exécutoire en raison d’une 
disposition des statuts de la banque on pour 
toute autre raison. 

Section — Les dispositions du présent 
contrat et des obligations et du contrat de 
garantie seront interprétées conformément à 
la loi de PFtat de New-York (Etats-Unis) 
telle qu'en vigueur à l’époque du présent 
contrat. 

Seclion 3. — Toute comestatie® entre les 
partiss au présent contrat ou les parties au 
contrat de garantie ainsi que tout recours de 
l'une de ces puties à l'encontre d'une autre 
de ces partics ‘naissant à jmopes de Fun ou 
Fantre’ de ces contrats où des obligations, 
qui ne sera pas réglée du commun accoil 
des parbes, sera soumise à l'arbilrage d’un 
tribunal arhitral conformément aux disposi- 
tions du règement no + de Ja banque sur 
ls emprunts em date du 9 rai 1947, dont 
un exemplaire à élé remis à ehacune des 
parties Les disposilions dudit règlement ro 
lalives à l'arbitrage seront exclusives de toute 
autre procédure pour le règlement des con- 
testations entre les parties auxdits contrats 
et de tout recours d'une de ces parties à 
l'encontre d'une autre de ces parties nais- 
sant à propos de lun eu autre de ce 
contrats on des obligations. Les parlies sous- 
signées conviennent de s’en remeltre et de 
se conformer à toute sentence rendue pur 
le tribunal arbitral, conformément aux dis- 

ositicns dudit règlement. Si, dans es trente 
Jours après que des expédiiions de Ia sen- 
ence ayront élé remises aux parlies comme 

révu audit règtement, il n’a pas été salisfait 
à la sentence, la banque où lemprunteur 
pourront oblenir un jugement ou engager 
une procédure en vue de l'exéeution de la 
sentence devant toute juridiction compétente 
ou poursuivre tel ou {els autres recours pos 
sibles pour l’exéculion de la sentence et des 
dispositions de ce contrat et des obligations 
et du contrat de garantie. La banque et l’em 
pruateur conviennent que tout jugement 


ë 





obtenu sur fa sentence ou toute décision de 
justice ou ordre, de quelque nature que ce 
sait, intervenu dans toute procédure em vue 
de l'exécution de la sentence pourra, par 
toutes voies, être exéèuté à leur encontre. 
Nonobstant toute dispositions de la présente 
section ou dudit règlement no 1 sur les em- 
prunts, aucun jugeinent ne pourra tre ob- 
tenu contre le garant sur toute sentence an 
titre du présent contrat, Toute notification 
ow tout acte relatifs à tonte procédure d'ar- 
bitrage au titre du présent article ou toute 
procédure pour l'exécution de telle sentence 
poweront tre remis en la forme prévue à 
la section 4 de l’arttcle 10 du présent Con- 
trat. Les parties renoncent respectivement 
par les présentes à toutes autres conditions 


de reimise de octte notification ou de cet 
acte. 

Ar!icle 10. 
# 


Dispositions diverses. 


Section. 4, — Toute nolification au toute 
demande qui doivent où peuvent ètre déli- 
vrées à propos du présent contrat ou du 
contrat de garantie seront réputés avoir été 
réculièrement délivrées, Jorsqu'elles auront 
été tiressées par écrit ou par câble où par 
radiogramme à Ha partie ow aux parties à 
qui emcte nothicalion eu cette demande dai- 
vent ou peuvent être délivrées, à son adresse 
ou à leurs adresses indiquées ei-dessous, ou 
à& teïle ou telles autres adresses que eette 
partie où ces parles auraut motifié par écrit 
à Væ partie au-aux parties auteurs d'une 
tele notification ou demande. Les adresses 
ainsi spécifiées sont: 

a) Pour là hanqne : 

Banque internationale pour 11 reconstrue- 
tion et le développement, I84S If. 
N. W., Washington 6, District 
Etats-Unis d’Ameriqne. 

b} Pour l’'emprunteur : 

Crédit national pour faciliter !a 
des dommages cansés par la guerre, 45, rue 
Sæint-Bominique, Paris (7°), France; 

c) Pour le garant: 

Ministère des finances, Parts (ter), 

Section % — Le présent contra 
contrat de garantie peuvent tre re 
Plusieurs exemplaires, dent chacun ser 
original et dont l’ensemble constiluera ur 
seul et mûne dacunrent, 


Article 14. 


stre 1, 


Pa 
ot Columbia, 


Ratijicalion. 

Section #4 — Le présent contrat et le 
contrat de garantie sont sounris à ralificalien 
respectivement par lemprunieur et par L 
gagant, Chacun d’eux fera, après qu'il aura 
ralifié, parvenir avec digence à la banque 
la preuve de cette ratification. Ces contrats 
entreront en vigueur et produiront effet à 
compter de læ& date % laquelle l’emprunteur et 
le garant auront justifié à la banque de 
ratililcation desdits contrats. 

Section 2, —" Parmi les justifications de 1a 
ralifcation des contrats, l'emprunteur et Le 
garant fourniront à la banque une 
Üion d’un conseil juridique, acceptable pour 
la banque, imdiquant que ces contrats ont été 
dûment ratifiés par eux et les engagent juri 
diquement suivant les stipulations desdits 
contrats. Ces consultations indiqueront égale- 
ment que les ob'igations, une fois signées et 
renises duns les condilions prévues par le 
présent contrat et le contrat de garantie, 


conslitueront des engagements valables et 


' 
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leurs termes, et que l® garantie 
garant les revètira conslitwera un 
erent valable et obligatoire du 
mément à ses termes. 

Section 3. — L'emprunieur et le garan 
fournirent également à la banque une justi 
fication coenvenab'e des pouvoirs de la ou des 
personnes qui signeront les oMigalions et les 
demandes de tirages prévues à l’article 4 du 
présent contrat, ainsi que des spécimens 
uthenlifiés de la signature de chacune- de 
tes personnes, 

Section 4. — Si l’emprunteur et le garant 
ont pas ratifié les contrats ct justifié à Ja 
banque de ces ralificalions dans un délai de 
soixante jours à compler de la date du pré- 
sent contrat, la banque aura la facuité de 
mettre fin à ces contrats par 
adressée à l’emprunteur et au gar 


garant, eonfor 








remise de cette notification, comme prévu 


ci-dessus, le présent contrat et Le contrat de 
garantie et tuutes les obligations des parties 


| à ce titre cesseront d'avoir eilet, 


En foi de quoi les parties soussignées ont 
fait respectivement procéder en leur nom à 
ha signalture du présent contrat par leurs 
représentants à ce dfment aulorisés €ce 
9 mai 19%. 


ANNEXE lIiA4 


Le tfhieau suivant indique les montants 
des payements des échéances semestrielles 
d'amortissement sur Le montant de 250 mil- 
lions de dollars eonstituant le principal de 
l'emprunt. Toute part du principal! de l’em- 
prunt s'élevant à moins de 250 miiliens de 
dobars ou toute part du principal de l'em- 
prunt rewboursable en une mondüie autre 
que le dollar serx remboursable à la même 
cadence d'amortissement que celle exprimée 
dans la présente annexe, 

Mortant 
du principal 
subsistant 


Dale Montant après chaqut 

des échéances. des €. h'ances. échéance 
nl 7 Re ICRA ” 230, 04.000 
novegnbre 1932.. 1.250.000 219,720.0 
om «SE: : PPT 1.205.000 217.11:5.000 
le, novembre 1953. L.201.000 216,08 1,000 
for mrat 1954,...... Fe 1.113.000 21:.606.000 
ter novembre 1951... 1.1:6.000 213.190.0680 
LE MEL ccm se 1.021.000 211.656,.900 
ke nevembre 1%»%., 1.591.090 2:0,06?,000 
ter gai 1+96......... 1.653.000 233. 107.000 
ter novembre 1956... 1.516.000 * 2%6.691.080 
ter ma 1907... 0 4.719.000 .912.000 


NX He 


ter novembre 1957. 
te mel 18... 1.%)7.000 
lee novembre 1958... +.973.000 
ter mai 1959... TEE 2.010.000 
ee novembre 1959.. 2.107.000 
ler gnai 1950.. 
ler novembre 


1.842.000 .070, 000 
. 163.000 
2), 1%, 00 
N7.1:14.000 
5.013.0 

2,176,000 222,667.009 
1900... 2.247.000  220.62,080 


re 5 der D 


œ 


TA DL 


ter mai 1961....... = 2.318.009 218.30 .060 
ler novembre 1961... 2.:%).000 213.912.080 


ler mai 1962... avec 
Le nove 
ler mai ; 
jee novembre 1963... 


.112,008 219.500.900 
50.000 204.099. 000 
D.0%),000 199. 109.080 
631.000 4193.728,000 


1968... …. 


lee mal 1968...:.i... 2.113.000 1$7.9:5,000 
{er novembre 1964.. 2.67,000 482,088, 040 
ler mal 1960... 5.962.000 176.126.000 
ter novernire 1965. + 6.059.000 470.0657.000 
DR nan DO... 6.t5:.000 163.910.000 
1er novembre 1966., 6.255.009 157.0602.090 
ET OR 20... ù 6.:59,000 151.292,009 
ler novembre 1%67.. 6.163.009 1:1.830.00 
ler anal. 1968... né 6.453.000 133.262.000 
ler noveribre 1968... 6.671.000 131.588.000 
ler mai 1969... sù 0.183.009 4121:.303.000 
{er novembre 1969... 6.593.000 117.912.4090 
ler mai 149:0....... 7.005.000 110.907.0() 
{er novembre 1970.. 1.119.000 103.728.000 
le mb A9... se 7.234.000 96.554.000 


{er novembre 02,008 89.712.000 


ie 7.412.000 81.730.000 
fer novembre 1972. 7.593,000 74.127.000 
HBEERTES é 7.116.000 66.121.000 
1973... 71.52.00 5.212.000 
PRRIUS «= 7.969.008 50.610.000 
1974... 8.099.000 42.511.000 
Mocisse "R S,929.000  21.2°1.000 
1975. à 8.034.000 25.917.000 
+ 8.»10,000 17.11.00 
1956... 8.628.000 8.779.000 
ce 8.7:9,000 . 





cs... 200.000.000 


Modèle d'ohligation libellée en dollars. 


ANNEXE II2 A 


BL S.SsS 000 U. S. & 000 
No 00) No 000 
ÉDIT NATIOVAT POUR FM Fi LA RÉPALATION 
ES DOUMAGES CAUSÉS R LA GUERRE 
Obligation garantie d'u érie sRéciale 
À échéance du ) 

Le Credit lional pour faciliter la réparæ 
on des dom nages Causes var la guer! , 50 


1e6t6 anonvme fondée et 
meément 


ctionnant ronfor- 
aux lois de la République française, 
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(dénommée ci-après le Crédit national), pour 
valeur reçue, s'oblige par la présente à payer 
à la Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement, instilution interna- 
tionale établie aux termes de ses staluts gen- 
tre les gouvernernents signataires desdits Ssta- 
tuts (dénommés ci-après la Banque), ou à son 
ordre, le 19 , au siège de 
la l'ederal Reserve Bank de New-York, bourg 
de Manhatlan, ville de New-York, Etat de 
New-York (Elats-Unis d'Amérique), la somme 
en principal de dollars, en es- 
pèces ou en billets des Etats-Unis ayant cours 
légal, lors de cette échéance, pour le paye- 
ment des dettes publiques et privées, et à 
ayèr les intérêts dans les mêmes espèces ou 
Î l'eis et audit lieu, à compter du 
49 , au taux de p. 100 par an, les- 
dits intérêts réglabes semestrie'lement les 
4er mai et 1 novembre de chaque année 
Li présente obligation fait partie d’une émis- 
sion s'élevant au total à dollars 
{ou son équivalent payab'e en autres mon- 


naies), laquelle porte la dénomination de sé- 
rie spéciale d'obligations garanties du Crédit 
nalional, toutes émises en conformité d’un 
contrat d'emprunt en date du 


4917, entre la Banque et le Crédit nationai, et 
garanti par la République française, Confor- 
mément aux termes d’un contrat de garantie 
en date du 1947, entre Ja 


Banque et la Répulliqué française.-Référence 
est faile à ces contrats en ce qui concerne 
l'énonciation des droits conférés par leurs sti- 
pulalions à la Banque et aux porteurs des obli- 
galions. 

Le Crédit 
cer les 


national a la faculté de rembour- 
obliga par anlicipation, à tout 
moment pour :e tout-el Ge temps à autre pour 
parlie (en recourant dans ce dernier Cas à un 
tirage au sort ou à tout autre procédé dont 
la Banque et ie Crédit national pourront con- 
venir), à une valeur de remboursement égale 


tort 
[BAR 


pour chaque obligation au montant de son 
principal. accru des intérêts courus jusqu'à 1 
date fixée pour le remboursement anticipé, 
plus une prime égale respe:tivement au pour- 
centage suivan‘ dudit principa:: 1/2 de 1 p. 100, 
si l'obligation est remboursée dans un délai 
non supérieur à cinq ans avant la date 
d'échéance prévue pour la présente obliga- 


1 p. 109, si ele est remboursée dans un 
délai supérieur à cinq ans et non sunéricur à 
dix ans avant ladite date; 1 1/2 p. 100, si elle 
est remboursé: dans un délai supérieur à dix 
ans et non supérieur à quinze ans avant la- 
dite dale; 2 p. 109, si elle est remtoursée 
dans un délai supéricur.à quinze ans et non 
supérieur à vingt ans avant ladite date; 
2 12 p. 190, si elle est remboursée dans un 
délai supérieur à vingt ans et non supérieur 
à vingt-cinq ans avant ladite date; et 3 p. 100, 
si elle est remboursée plus de vingt-cinq ans 
avant ladite date, sur notification écrite ef- 
fectuée au moins quatre-vingt-dix jours à 
l'avance, à la Banque, à son siège de Was- 
hington, district de (Coumbia (Etats-Unis 
d'Amérique), ainsi qu'il est prévu par le con- 
rat d'emprunt. 

Dans l’éveniualité d’un défaut, tel que dé- 
fini au contrat d'emprunt susvisé, le principal 
de toutes les obligations restant en circulation 
pourra, au gré de la Banque, être déclaré et 
devenir dû et exigible de la manière et avec 
les effels prévus par le contrat d'emprunt sus- 
visé. 

En foi de quoi le Crédit national a fait pro- 
céder à la signature de Ja présente obligation 
par ses représentants à ce dûment autorisés. 
Crédit national pour faciliter la réparation 

des dommages causés par la guerre, 


Garantie. 


La République française, pour valeur reçue, 
en tant que premier obligé et non pas simple- 
ment en tant que caution, par la présente, 
donne sa garantie absolue et incondilionnelle 
au porteur de l'obligation ci-contre, et s’en- 
gage de son entière bonne foi et de son crédit 
au payement exact et ponctuel du principal 
ou de la valeur d2 remboursernent anticipe 
de ladite obligation et des-intérêts y afférents. 

La République française. 
Par: 
Dale : 





ANXEXE 112 B 


Motèlk d'obligation libellée en monnaie 
autre que le dollar, 


+ 009 + 000 

Ne Lie 000 No 000 
v 

CRÉDIT NATIONAL POUR FACILITER LA RÉPARATION 


DES DOMMAGES CAUSÉS PAR LA GUERRE 


Obligation garantie d'une série spéciale. 
(A échéance du ). 


Le Crédit national, pour faciliter la répara- 
tion des dommages causés par la guerre, 50- 
ciété anonyme fondée et fonctionnant confor- 
mément aux lois de la République française 
(‘dénommée ci-après le Crédit national), pour 
valeur reçue, 6’oblige par la présen!e à payer 
à la Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement, institution jnterna- 
tionale établie aux termes de ses statuts en- 


tre les gouvernements signataires desdits sta-: 


tuts (dénommée ci-après Ja Banque), ou à 
ordre, le nn. 

somme de (insérer le montant de la monnaie 
dont il s’agit en laquelle l'obligation est libel- 
lée) en tels espèces ou billets de - 

qui auront cours légal, lors de cette échéance, 
pour le payement des detles publiques et pri- 
vées, et à payer les intérêts dans les mêmes 
espèes ou bileis et audit lieu, à compter 
du 19  , au taux de p. 400 
par an, jiesdits intirôts réglables semestriel- 


son 
, A 


lement les {#7 mai et 4er novembre de cha- 
que année, 
La présente obligation fait partie d'une 


émission s’élevant au total à dollars 
(ou son équivalent payabla en autres mon- 
naies), laquelle porte la dénomination de 
série spéciale d'obligations garanties du Cré- 
dit national, toutes émises en conformité 
d'un contrat d'emprunt en date du 

1917, entre la banque et le Crédit na- 
tional, et garanti par la Répub'ique fran- 
çaise, confornément aux termes d'un <con- 
trat de garantie en date du 1947, 
entre la” banque et la République française. 
Référence est faite à ces contrats en ce qui 
concerne l’énonciation des droïts conférés par 
leurs stipulations à la banque et aux dorteurs 
des obligations. 


Le Crédit national a la faculté de rembour- 
ser les obligations par anticipation, à tout 
moment pour le tout et de temps à aulre 
pour partie (en recourant dans ce dernier Cas 
À un tirage au sort ou à tout autre procédé 
dont la banque et le Crédit national pourront 
convenir), à une valeur de remboursement 
égale pour chaque obligation au montant de 
son principal, accru des intérêts courus Jus- 
qu’à la date fixée pour le remboursement an- 
ticipé, pius une prime gala respectivement 
au pourcentage suivant dudit principal: un 
demi de 14 p. 100, si l'obligation est remibour- 
sée dans un délai non supérieur à cinq ans 
avant la date d'échéance prévue pee la pre- 
sente obligation; 4 p. 100 si elle est rem- 
boursée dans un délai supérieur à cinq ans 
et non supérieur à dix ans avant ladite date; 
1 1/2 p. 100, si elle est remboursée dans un 
délai supérieur à dix ans et non supérieur à 
quinze ans avanit ladite date; 2 p. 100, si elle 
est remboursée dans un.délai supérieur à 
quinze ans et non supérieur à vingt ans avant 
ladite date; 2 1/2 p. 100, si elle est rembour- 
sée dans un dflai supérieur à vingt ans et 
non supérieur à vingt-cinq ans avant ladite 
date, et 3 p: 100 si elle ést remboursée plus 
de vingt-cinq ans avant ladite date, eur noti- 
Heation écrite effectuée au moins quatre-vingt 
dix jours à l’avance, à la banque, à son siège 
de Washington, district de C)lumbhia, Etats- 
Unis d'Amérique, ainsi qu’il est prévu par 
le contrat d'emprunt. 


Dans l'éventualité d’un défaut, tel que dé- 
fini au contrat d’emprünt susvisé, le principal 
de toutes les obligations restant en circula- 





+ Montant en principal de l'obligation dans 
la monnaie en question, 
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tion pourra, au gré de la banque, tre déc!aré 
et devenir dû et exigible de la manière et 
avec les effects prévus par le contrat d'em. 
prunt susvisé, 


En foi de quoi le Crédit national a fait pré- 
céder à Ja signature de la présente obligation 
par ses représentants à ce dûment autorisés. 


Crédit national pour faciliter la réparation 
des dommages causés par la guerre. 


Garantie, 


La République française, pour valeur reçus, 
en tant que premier obligé et non pas sim- 
plement en tant que caution, par la présente, 
donne sa garantie absolue et inconditionnelle 
au porteur de l'obligation ci-contre, et s'en. 
gaze de son entière bonne li et de son cré 
dit au payement exact et ponctuel du prine 
cipal ou de la valeur de rembouréement anti 
cipé de ladite obligation et des intérêts y 
aflérents. 

La République francaise. 


Da'ce: Par: 


ANNEXE NI 


CRÉDIT NATIONAL 
. N. W1, 9 mai 1947. 
Messieurs, 


Pour répondre à votre désir, nous avons 
‘honneur, à l'occasion de notre demande 
d'emprunt à la banque internationale, de ré- 
sumer et de confirmer les éléments ci-après 
en relation avec ladite demande: 


4° L'annexe A à la présente lettre contient 
l'estimation de la balance des payements de 
a France pour les années 1916 à 4949 (ron 
compris le montant du service de l'emprunt 
à contracter); 


20 L'annexe B à ia présente lettre contient 
des élals faisant ressortir à la date du 1 jan- 
vier 1917 (sauf exceptions mentionnées dans 
lesdits états) : 


a) Le montant et la nature de tous les cré- 
dits (autres que les crédits résultant d'accords 
bilatéraux de payement ou de claering) qui 
ont élé obtenus ou peuvent étre utilisés par 
la France, l’une de ses subdivisions ou adrmi- 
nistralions ou par ie Crédit national en mon- 
naies autres que le franc français, ainsi que 
le montant el la nature de toutes catégories 
de delte extérieure (autres que les dettes de 
la première guerre mondiale) contractées, pri- 
ses en charge ou garanlies par la France, 
l’une de ses subdivisions ou adininistrations 
ou le Crédit national; - 


b) Les échéances annuelles en intérêt et 
principal à payer sur les mêmes crédits et les 
mêmes dettes pendant les années 1947 à 4980; 


c) Une déclaration détaillée de la situation 
en crédit ou débit de tous accords bilatéraux 
de payement ou de c'earing auxqueis parti- 
cipent la France ou l’une de ses subdivisions 
ou administrations ; 


Jo A la date de Ja présente lettre, aucun 
des avoirs ou propriétés, revenus ou recettes 
de la France ou de l’une de ses subdivisions 
ou administrations ou du Crédit national ne 
font l’objet d'hypothèque, de gage ou d'autre 
charge ou privilège au titre d’une dette exté- 
rieure ou d’autres engagements extérieurs, et 
aupcun payement d’intérèt ou de principal sur 
l’un quelconque des éléments de dette figu- 
rant à l’annexe B, n'est en défaut; 


4° L'annexe C à la présente lettre contient 
les bilans du Crédit national au 31 décembre 
1915 et au 31 décembre 1946. Ces bilans pré- 
sentent la situation de l'établissement à ces 
dates en conformité des principes comptables 
communément admis et sur une base con- 
forme à lous égards aux faits des exercices en 
cause. 

Veuillez agréer, ete 

Crédit national, 
Signé: BAUMGARTNER. 
Banque internationale 





| pour la reconstruction et le développement. 
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jAnnexe n° 1332 (suile). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE { 993. 
LL 
ANNEXE III-A 
ESTIMATIONS DE LA BALANCE D& PAYEMENTS ENTRE LA ZONE FRANC ET L'ENSEMBLE DES PAYS ÉTRANGERS 
4916-1919. 
{En millions de dollars.) 
4e Batance des optralions courantes. 20 Opéralions en capital. 
(4) 4 
1916. 14917. 1918. 419149 4916. 41947. 4048. 1949 
— bépenses: A. — Dépenses: + ER su 
3. l noel tion d’approvisionnement.. 4.910 1.900 1.950 8, Déficit des opérations courantes. 1.973 : 1.746 924 266 
9 Jmportation d’équipement......... 2.225 SIS 590 300 9. Dépenses en Capilal.......sssesee 258,5 1 33 31 
3. M se areas acttessesn : OURS. 200 : T0: © | > — — 
à. Règlements non commerciaux... - 913 373 214  2%6 Tolal.....s.sssesonsncrossososoose 2.292,5 1.893 957 9303 
"éd de bee © 1e © cs B. — Recettes: 
. ST ner ententes 2.838 pi: Ul 2.839 2.596 s 10. Avoirs publics et  É + NERO 1.030 005 4 » 105 
— Rocoles: ; emprunts déjà ODENUS. sesverse 1.090,48 618 12 , 
ep, EXPOTTAIIONS sesssnrerreosneonsooose 500 1.225 1.600 2.000 L prbachetegatoeteodier: “88: Uiè-lill 
6. TOURS “dires sc sodoos sec done de 29 12 2735 300 Fe Rd DEC L'y : Émtediis desde Pr 
1. Règlements non commerciaux, 7294 20, 0. 5 Bobnbissaus vec Ted ec 12.000,5 4.358 600 108 
à _ = ‘) 0 e it à. i Q 4 les 
PORAUSS ue desc ere scene ccm 2866 4.585. 1,045. 24004 G.-mr-Défeileheeonvrie par de nouvel 
Ü, — péficit des opérations cotudites... 95% 1,746 925 * 206 si TOSSOUFCES osoosspsesessorseste see - 510 © 423) 19% 





({) Résul'als provisoires. 


* 


Le tableau suivant expose à la date du 1e° janvier 1917 (sauf indication expresse d'une 
extérieurs ouverts à la Répub'ique française, aux collectivités publiques ou organismes en d£ 
tant total des dettes extérieures eflectives (autres que les dettes résultant de la première 





ANNEXE HI Ba 


date différente) le montant 
pendant, ainsi qu'au Crédit national; le mon- 
guerre mondiale) contractées, prises en charge 


total des crédits 

















ou garanties par la République française, les colleelivités publiques ou organismes en dépendant ainsi que par le Crédit national; les 
principales conditions de payement des intérêts et du capital de-ces dettes. . 
MONTANT MONTANT 
INDICATION DE LA DETTE TAUX D INTÉRÊT CONDITIONS D'AMORTISSEMENT du ser” accordé | dy ar utilise 
(1) i. 
Satis dollars. dollars. 
4. Crédit d’Export-fmport Bank de Washingion 2 3/8 p. 100. ge er PE pr en Ne cui 536 .069.500 536.069.500 
À ls À ique aise. — 4 scembre inestriels approximativement égaux i 
N pe à 23 ME sep - du 1er juiilet 1916 jusqu'au 1e juilet 1975. are L # 
2, Crédit du gouvernement canadien à Ja 3 p. 100 Le montant de ce credit est de: 22.500.000 $ 212.500.000 113.800 .000 
République française en date du 9 avril canadiens. Les intérêts courus à la date du 
19:56 ; 30 juin 1947 seront consolidés à cette date 
"4 et le montant total du crédit après conso- 
lidation sera payable en trente annuilés 
'e constantes -à partir du 31 décembre 1947 
k jusqu'au 31 décembre 1976. F4 de 
3. Crédit du gouvernement des Etats-Unis 2 p. 100. Intérêts payables à partir du 4er juillet 1947, 720.000 .000 720.000.000 
d'Amérique à Ja République française; Principal et intérêt payables en trente an- 
mémorandum d'accord entre le gouverne-- nuités égales, -à. parlip du 4° juillet 1951 
nent des Etais-Unis d'Amérique ei le Gou- jusqu'au {er juiliet 1950. 
vernement provisoire de la République 
française comportant règlement en matière 
de prêt-bail, d'aide réciproque, de surplus 
mililaires et de créances de guerre (en date ; 
du 28 mai 1946). ù 7” se 
. Crédit du gouvernement des Etats-Unis | 3 1/2 p. 100. Intérêts payabies semestriel'ement, Principal 22.000.000 11.966.604 
d'Amérique à ja République. française pour payable en dix-sept annuilés égales. 
achat de Liberty ships, en date du 28 mai 1946. EX : ROULE 
o Crédit d'Export-Jmport Bank à la Répu- 3 p. 100. Principal payable en quarante versements se- 630.000 .000 76.000.000 
L'tyue françcuse en date du 43 juillet 196. mestriels à partir du fer juillet 1952 jusqu'au 
: ‘ 2e 17 janvier 4971, Intérêts payables semes- 
£ " irlellemert à partir du te janvier 1947. 
6 Crédit du gouvernement du Royaume-Uni! 1/2°p. 100. ‘Les intérêts correspondant aux trois années 400.000 .000 400.000 .000 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord à comprises entre le 1er septembre “1946 et 
la République française (accord signé le le 1er septembre 1949 seront’ capitalisés et 
3 décembre 1945, m@#ifiant les accords anté- ajoutés au montant du principal qui, s’éle- 
rieurs du 147 septembre 1916, du 29 avril vant à £ 99.188.750 — 4 d., sera ainsi porté 
1916 et du 27 mars 1945). à £ 100.676,581 G s. 4 d. à la date du 1° sep- 
tembre 19. A partir de cette date, prin- 
cipal et intérêts seront payables en £ en 
douze annuités égaies du 4e septembre 
1950 au fer septembre 1961. 
7. Crédit du gouvernement suédois à la Répu- 3 p. 100. Principal et intérêts payables en couronnes 92.000.000 99 000.000 
blique française. . en cinq annuilés égales entre 1919 et 1953. 
$& Divers emprunts contractés avant 1929 par Divers. Divers. 100.000 .000 100 0 
la République française, la Ville de Paris, 
le département de la Seine et diverses 
compagnies de chemins de fer et de navi- 
‘gation, compris dans le total de: $ 116 mil. 
lions 240.000 {ou contre-valeur de celle 
somme en monnaies autres que le dollar) 
alculé à la date du 31 décembre 1945. 
L ds pri 


DRRERERE RER ss... … 


Œotal ..... 


ns 





nn nm 








t EE _ 





(1) Contre-valeur en dollars des Etats-Unis. 
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2.012.836.104 
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ANNEXE H-Bb = 
AXAUITÉS POUR LE SERVICE BE LA DETTE PUBLIQUE EXTÉRIEURE 
(en mäülions de dollars). 














EMPRUNTS PRÊT PRÊT CRÉDIT 

4er PRÊT 9e PRÊT du du CRÉDI T pour achat F 
etage eximbank, eximbank, gouvernement | gouvernement suédois. de PPRAUz 

des Étals-Unis canadien, anglais. Liberty-shipe. 


coutractés 
avant 1939. 











2 


ET - J 5+20 ans. 3 4419 ans. 4#+5 ans. 47 ans. 
Conditions... vtt 2 € 3 3/ + .| 3 p. 100. \ 1/2 p. 4100. 
Montant .... 20 650 240 400 
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ANNEXE JIII-Bc 
ETAT DES SOLDES DÉLITEURS ET CRÉDITEURS DES ACCORDS DE PAYEMENT À LA DATE DU 91 DÉCEMBRE 196 


(Contrevaleur en dollars.) 




















ES TE — = EE z - = — RS 











SOLDE DU SOLDE DU SOLDE DU SOLDE PU 
par la par la par la par la 
Banque do France banque étrangère. Banque as France, | banque étransère 


francs. francs, ancs. francs. 





PRET LIILIELILEEILIIILLLE 71.187.920 Brésil D nn nee amener eneese .692, F B 
(FETE IRELELELLLIELREEELE) 305.350 Finlande CRALRRTETELLTIE ELITE EERLE) 4. . » 


Len = 
PPT LLITIILLILILETILILILTIL » Grèce RRNERTELERETELETTILILT LIL . 5 


1 LA . < 
PPATELILITILILILELILLITIELEL » Pologne PARLE LLETILIZLILLLETILISIELIL A A Li] 


CÉRELLELLEEELELLELELELELELE 5.411.028 Turquie CELLEREREEEELELLEETELLELELEEL 
.266.9041 Islande COEREETERET RRELELELELL TL) 


PARLE LIITILIRLIRLEELLLLEELLLLELL 


Suisse PRET LITITIILLLILLILLELELEELELLELL .317.397 Uruguay CÉRRERRRALLEERRRALLELLLALE)] 
Tchéc \slovaquie PENTELLILLLLILETI . +44 DUT cocotte resmunese 


Youraslavie NAT ITILALIILLLLILILL li. AULTIONC ocsssonenrsremnnesnsenene 





Arcs a 2.608.930 


A RRRLEELEELIELELELELLLELELEEL 


























mm 


TOTAUX 


#5 





re mer ont nintnl) 





SOLDE PU 
par la 
anque étransèire 


nl 





francs. 
B 
» 


Es 






































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 295 
GE mn - 
ANNEXE II-C 
CRÉDIT NATIONAL 
Dilan au 30 décembre 196. 
À Acrir PASSIF 
E-pèces en caisse, au Trésor et à la Banque de Capital social PTE TIIT TITLE EE TTL TILL TETE ET T TT) 105.000.000 » 
France ....... EN ENVS LUE SRE ER Ce s voeu 021.254.276 3 Réserves: ah 
Légale nn nn nn nn nm ntm A X).000 » 
Avoi:s dans les banques et chez les correspon- 945 .414.862 70 UT RE EME A RME ES 200.000.000  » 
de ts ot  iLU I RC  es some e éodosacus ser cs ad ts — Immobilière ARRETE TR RSR RP 10.000.000 » 
Valcurs du Trésor ou garanties par l'Elat......., 853.617.031 73 Réserve spécia: pe “af ‘d'avances à moyen 5 
ox ie ort ER RER EVIL ESSONNE 95.796.542 terme convention du 7 juillet 19149)........ .…. 288.744.739 58 
Tres divers en portefeuille té v6-P-99 Bons et obligations en cisculation : 
Bons et “obligations non gagés par annuités 
mmeubles : de l'Etat (valeur d’émis- 
pri = eu d TTC NET vs... 1.976.260.000 » 
bomaine PrONTE se... sesoossssssssesse 4:.000.000 5» D primes de rem- 
jai i qui S , ss .229,180 06 
Acquisitions à la suite de liquidation de oursement courues . 1 M 
CE SU ui 13.035.459 30 té 1.077.489.180 06 
Obligations gagées par an- 
Es copies et pensions d'effets représentatifs de ité Se lala 
! 082.935 .495 84 nuilés de l'Etat (valeur 
rédit à moyen terme (art. 98 des statuls),..…, D .439 d'éMISSION) mecs 75.659:356.000 » 
A ajouter: primes de rem- 
F boursement courues ..... 2.025.066 80 
grances à moyen terme: 75.871.581.066 80 
Sur ressources diverses de la Bons et obligations amortis et res ns échus non 
SOC LE de soesieousare 22000909, 087 97 ed date toc RARES STE TS 1.180.535.89 20 
c réditeurs RL ns ii rés aid 218.67%.311 73 
un pu HR r 9 Fonds en compte avec l'Etat et les trésoriers- 
pi Eaays s ROUES DONNE aan rnnceoqace 974.163,113 60 
l'Etat {conventions des 
7 juilet 4919, 10 décem- Provisions de l'Etat pour 'e ‘service des emprunts 
bre 1927 et 11 février 194 1) 71.008.362 92 gagés et le règlement des traites.......... . 037.720.350 » 
L dut: 9 164.259.410 CO Acceptations de traites émises en règlement ‘de 
+ dépenses publiques (convention du 4 décem- 
Fouds dre gagés déposés au Trésor pour UT NE ARRET 97.803.273.769 70 
de nouvelles avances à moyen terme (conven- Opérations d'émissi: on et de comver ‘sion en cours 
ions des 7 juillet 1919, 10 décembre 1937 et EPST ES OR TEEN scan cos Si Saone ie LAN où 13.009.000 » 
A1 OR niv an one tres 1.126.817.426 99 Comptes d'ordre et divers..... RO RS EE CRT 349.719.692 03 
Engagements de l'Etat au titre d'opérations _effec- Profs et pertes 
tuées pour son compte (conventions des 7 juil- Bénéfice reporté de l'exercire EC 
let 14919, 12 février 1934, 30 août 1927 et DRODMANL  ssbrriane mnsessssnes . 6.974.061 31 
6 mal #0)... Sd icléséese  14.908,001.066: 20 Bénéfice net de l’exercice 1916... 37.451.268 93 
nes 25.330 2 
Dé TE nés 44.615.089 77 _— D 2 
Crédits og am de traites pour le compte 179.581.501.449 94 
de l'Etat {convention du 4 décembre 19401....  97.803.273.769 70 H bit == 1 
x: C0 REC so Ss ors bilan: 
Onértions à “ets rbcltantr is srhensh 46.997.906 15 Engagements de mobilisations d'effets représen- 
dt lOS-CMENL sos... cs... none : . | tatifs de crédits à m yen terme (art. 58 des 
Conples d'ordre et Qivers.....sssossosssoposessee A de ce MN le PP TP RE ENT 16.711.970.976 » 
ee | Effets représentatifs de crédits à moyen terme 
179.584.501.419 94 || circulant sous endos du Crédit national....... . Néant 
| 
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(Session de 1947. — Séance du 22 mai 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à rendre la liberté 
de vente des pneumatiques pour bicy- 
clettes, présentée par M. Robert Schmidt, 
député. — (Renvoyée à la commission de 


la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si le nombre des bi- 
cyclettes en cire ulation’ en France s’est consi- 
dérablement accru depuis la guerre, i! est non 
moins certain que la production des pneuma- 
tiques qui était de huit millions en 1939 est 
à l'heure actuelle de l’ordre de quinze mil- 
lions et cette seule considération devrait suf- 
lire pour rendre la liberté de vente dans ce 
secteur. 

Mais il faut remarquer aussi que le système 
de répartition en vigueur ne donne pas satis- 
faction, certaines villes ayant des attributions 
neltement inféricures aux besoins, alors que 
dans beaucoup d'autres communes les bons 
ne sont même pas utilisés, ce qui ne peut 
que contribuer à provoquer le marché noir. 
En conséquence, nous proposons à l'Asscm- 
Llée nationale la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
lient à rendre la liberté au commerce de 
vente des pneumatiques pour bicyclettes. 





ANNEXE N° 1384 





(Session de 1917. — Séance du 22 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant & unifler le 
statut du soldat dans l’armée frança se, pré- 
*sentée par MM. Senghor, Lamine-Guèye, 
Aubame, Defferre, Yacine Dia:lo et les mem- 
bres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 


on ac à la commission de la détens se natio- 
nale) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, prenant la parole à 
Dakar au cours de son récent voyage en 
Afrique noire, M. le Président de ia Répu- 
blique et de l'Union française a tenu à rap- 
peler l'esprt de notre Constilution. 11 a dé- 
claré notamment : « L’Un:on française, nous 
allons a faire vivre ensemble dans l'amitié 
et dans la ioyauté.…. 

« La France vous fait confiance. Faites con- 
flance à la France. Quand elle promet, elle 
tient toujours sa promesse. L'Afrique occiden- 


tale existe dans le cadre de l'Union fran- 
çaise… 
« 11 s’ag.t d’une communauté d'hommes agis- 


sant au sein d’une communauté plus gr ande 


encore. L'Afrique occidentaie française est, 
sous .e soleil tropical, une de nos plus gran- 
des réalités nationale et aussi une grande 
réalité humaine. Et cette réalité associe 1e 
gén.e français et le génie africain, indissolu- 
blement unis dans :a Ré pub jue, c’est-à-dire 
dans la dignité et la liberté de la personne 
humaine, dans l'égalité des droi et des 
devoirs devant :a loi, dans la fraternité. » 
En d’autres points de l'Union, des voix au- 
tres que celle du prem.er magistrat de la 





République et de l’Union française se ge 
élevées, en même temps pour réaffirmer le 
principes inscrits dâns la Constitution. Tour! es 
s'accordent pour assu rer que l’œuvre de la 
[Ve Républ que ne sera pas compr omise. Tou- 
tes proclament la nécessité d’une Union fon- 
dée sur l'égalité des droits et des devors. 

Lost donc temps de passer des discours 
aux actes, de commencer à réaliser les pri- 
messes, à faire passer les principes la 
loi et les faits. 

Pour ce qui est de devoirs, les hommes des 
terriloires d'outre-mer ont prouvé à maintes 
reprises qu'ils savent les remplir. Ils ont tenu 
leurs pos sur les champs bataille 
et dans .es organisations de la résistance. 

Les hosti lilés ont cessé, mais la paix pour 
autant ne s'est point établie dans les chose 8, 


dans 


de 


dans :es cœurs. Pourquoi ? 

Parce que la grande libération que l’on 
attendait en s’est point encore produite. Par- 
tout subsistent des Rey des erreurs 
d'avant-guerre. Pour ce qui est de notre objet 
présent, nous voulons démontrer que le trai- 
tement moral et matériel réservé aux mii- 
taires autochtones ex-non-citoyens ne s'est 
guère modifié, malgré la nouvelle et toute 
récente gloire dent Îs se sont couverts, gloire 
à aqueile chacun constamment se plait à 
rendre un peux hommage, sans qu'aucune 
imélioration définitive intervienne en leur 
re 

Les discriminations moraies et mat lles 
qui subsistent dans l’armée franca.se et qui 
n# reposent que $s la race ou la relgion 
résultent d’un en bie d is et de décrets, 
jont le défaut le plus apparent, mais non le 
plus ind est l’incoh Nous n terons 
jue les d rets du 5 ! 1 9, du % avril 
1921, ] 20 J}u 1928, 1 -9 mars 1933 et du 
22 M 1956 Pa 11 l les P 1S im Or- 
intes it a llet 41900 er au 
29 t } 104 
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Non seulement l'Eurcpéen a un statut pri- 
vilégié, c'est-à-dire tous les droits reconnus 
au ciloyen-seldat, mais encore la discrimi- 
antion s’introduit jusque parmi les non-Euro- 
péens, ceux qu'on appelle les « indigènes ». 
Ceux-ci sont répartis en tros groupes ayant 
chacun son statut propre. 

Il y a : 

10 Les nord-africains dont la situation a été 
bien améliorée après la libération ; 

20 Les originaires des quatre communes 
du Sénégal dont les droits sont plus théori- 
ques que réels ; 

so Tous es autres : 
gaches, etc. 

La discrimination, avons-nous dit plus haut, 
revêt deux aspects. 

Discriminatien morale d’abord. L'autochtone 
d'outre-mer est considéré essentiellement 
comme un « indigène », c’est-à-dire un être 
inférieur à qui nul respect n’est dù. Tout au 
plus voudra-t-on faire montre à son égard 
d'une certaine condescendances paternaliste, 
comme sil s'agissait d’un bon cheval ou sim- 

d'une belle arme automatique. On 


négro-africains, mal- 


Jement 
le tutoie, on lui pare en petit-nègre, on lui 


réserve un accoutrement exotique en manière 
d’uniforme, on l’entraine dans des camps spé- 
ciaux, 

Discrimination matérielle ensuite. L'indigène 
a un tégime elimentaire spécial, qui est na- 
tureHlement sans luxe, qui surtout comprend 
des mets moins chers et moins bien préparés. 
I a son dortoir et sa literie. Il va pieds nus 
sauf au front et dans les revues. Pour résumer 
C2 paragraphe, nous dirons qu'ici la ségréga- 
tion raciale est la règle. 

Mais Ja discrimination matérielle Ia plus 
grave est celle qui a trait aux soldes, indem- 
nilés, primes d'engagement et de rengage- 
ment, relraites et pensions, 

Afin que ovus vous fassiez une idée de Ja 
gravikté de æeet!'e dernière forme de discrimi- 
nalion, nous nous permettons de vous citer. 
«quelques chiffres dont la comparaison sera 
suffisamment éloquente pour nous dispenser 
par ja suite d’un trop long commentaire, Na- 
turellement, nous ne parlerons pas des retrai- 
tes et pensons, puisqu'elles ont déjà fait 
l’objet de piusieurs propositions de loi ou de 
résolution. 





Militaires en service dans la métropole. 


Pendant la durée légale, qui est d'un an 
autres (soldats et tirailleurs de {re classe): 


pour les premiers cilés el de trois pour les 





EU a — 


DÉSIGNATION 


MILITAIRES SENÉGALAIS, 
malgache, etc. 


MILITAIRE EUROPÉEN 





Indemhilé 

Inä“emnité de résidence... 
Jndemnité de séjour 

Indemnité de rendement (26 jours)... 
Tabac obligatoire 





une différence mensuelle de 2.037 F qui font au bout de l'an 2.444 F. 


france, 


france, 


000 

9? 

612 
1.332 
Néant. 
Néant. 156 
Néant. 90 


2.023 996 


150 
Néant, 

300 
Néant. 

300 








Pour les sous-officiers, la distinction raciale est aussi énorme, Soit deux adjudants-chefs 
servant après plus de quinze années de service et célibataires tous deux: 








———————————————— 


LE SÉNÉGALAIS, 
Mzælgache, etc. 


L'EUROPÉEN he: 





Sode ste 
Charges militaires vonroroueronses 
Allocation provisionnelle...ssssesssssss 
Indemnité sosvsévsse 

Indemnité ses 
Indemnité de séjour extérieur... ..ssssssssse 
Indemnité de rendement (26 jours)........,... 
Tabac obligatoire Sisorcie 


E2 


Total des dNIIS 555. 


ss. 





A percevoir 


Soit une différence mensuelle de 5.739 F 


france, franes, 
4.620 

390 
2.700 
4.932 

1.800 
Néant. 
Néant. 
Néant. 


1.593 
Néant. 
Néant. 
Néant. 

900 

1.s00 

4156 
99) 

10.842 4.529 
64 Néant. 


10.278 4.039 


et annuellè de 6S.8C08 F. 








Cette différence s’accentue encore à la colonie où Je militaire européen perçoit une indem- 


nilé dite d’expatriation, et où le Sénégalais, 
séjour à l'extérieur. 


Mais s'il s’agit d'indemnilé pour charges de famille, cei 


tage : 


Malgache, elc., ne perçoil pius d'indemnité de 


te iniquité s'aceuse bicn davan- 





——— —— 


DÉSIGNATION 


LE SÉNÉGALAIS, 


L'EUROPÉEN Malgache, ete. 





Un enfant de 0 à 5 ans...... relie 


Deux enfants... 
Trois enfanis....sossse.e 
Quatre enfants. 


CÉRRSLELIRLIEEESIELLLLEL ELLE LLRLLRE)) 


RFETELELLIEREI IEEE 


nn nn nn nn nn 


Par enfant au dessus du cinquième......ss.e. 





francs, 


à F par jour pour la 
femine et rien pour 
l'enfant. 














.— 

Enfin, à l’occason de rapprochements de 
populations teïs qu’en créent des circonstan. 
ces comme le dernier conflit armé, il se 
produit des mariages entre hommes d'Afri 
que et femmes de France. Ces mariages, en. 
core qu'exceplionnels, existent, Ils sont som 
mis, ainsi que tous les mariages de mili‘aires 
à l'autorisaton préalable de l'autorité supé 
rieure, autorité qui varie avec le grade da pus. 
tulant. Les droits ie celle. union ouvre au 
ménage ont pour base, à la colonie du 
moins, le statut du mari, c’est-à-dire que 
celui-ci, en service en A. O. F. non seulement 
n'a pas obtenu, pour les raisons que l'on 
pense, l'awtorisation de se faire rejoindre pæ 
sa femme, mais encore ne perçoit pour elle 
qui vit en France, que l'indemnité journalière 
de trois francs. 

Ces faits se passent de commentaires. 

Une telle siluation est intolérable ct n'a 
que trop duré. C'est pourquoi, nous ‘vous de- 
wandons instamment, Mesdames et Mes- 
sieurs, d’adopter la proposition de loi sul. 
vante, destinée à faire disparaître à jamais 
les distinctions raciales ou religieusts qui 
sont la honteuse succession d’un régime co- 
lonialiste, régime qui ne sera mort que lors- 
que nous l'aurons effectivement tué nons- 
mémes, par la loi. 


PROPOSITION DE LOI 


art, 4er, — Toute discrimination de voca- 
buiaire entre européens et autochtones 
d'ouire-mer est supprimée dans les arinéeg 
d2 terre, de mer et de l'air. 

Art, 2, — Dans Jes armées de terre, de ner, 
de l'air, tous les hommeés d'une même unité 
portent le même uniforme, sans distinelion 
de race, de religion ni de statut personnel, 

Le régime alimentaire sera le même jour 
tous, à moins que les originaires des terri- 
toires d'outre-mer n'aient demandé expressé. 
ment, pour eux-mêmes, un autre régime » 
plus conforme à leurs traditions. 

Art. 3, — Le taux des soldes, indemnités et 
primes des militaires autochtones d'oulre: 
mer sera, pour les trofs armes et pour les 
grades, celui des soldes, indemnités vt pri 
Ines des militaires d’origine eurepéenne. 

Art. 4. — Le taux des retraites et pensions 
des militaires autochtones d'outre-mer sera, 
pour les trois armes et pour tous les grades, 
celui des retrailes et pensions des mil.laires 
d'origine européenne. 

Aït, 5. — Toutes autres discriminations ba- 
sées sur la race, Ja religion ou le statut per- 
sonnel sont abrogées dans l'armée francaise 
d> toutes armes. 

Art. 6. — La présente loi entrera en vi 
gueur de plein droit trois inois après sa pu- 
blication au Juuraal officiel de la République 
francaise, 

Art. 7, — Toutes dispositons contraires à 
la présente loi sont et deincurent abrogécs. 


ANNEXE N° 1385 


{Session de 1947. — Séance du 22 mai 1917.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à assouplir le: me- 
sures restriciives de liberté des voyages 
internationaux, présentée par M. Minjez et 
les membres du groupe socialiste, députés. 
--(Renvoyée à la commission de léduralion 
nationale.) 


EXPOSE DES MCTIFS 


Mesdames, messieurs, les restrictions dans 
la liberté de voyager étaient autrefois une 
marque de tyrannie et d'oppression. Avant la 
guerre 1914-1918, les passeports n'étaient ‘né- 
cessaires que pour pénétrer dans les Etats 
policiers, Turquie, Autriche, Hongrie, Russie, 
Depuis 4918, l'extension du nationalisme el 
la méfiance internationale ont amené l'ang- 
meutation des restrictions. Les contrül:< ont 
été rétablis ou introduits non seulemcutl en 
Europe, mais sur tous.les continents. 

A l'heure actuelle, de nombreuses dificul- 
tés entravent les voyages internationaux L€5 
passeports nécessaires sont parfois d'un prix, 
exorbitant; Foctroi des visas est soumis : des 
conditions aussi nombreuses que variécs: 
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> 
atle-tations de police, porn, infor- 
malions personnelles et généalogiques à four- 
pir, questionnaires divers; les tarifs en sont 
sourrul excessifs et la perte de temps et 
d'argeut à la uelle ils donnent lieu suilisent 
à d ourager le plus patient des voya eurs. 

A cela s'ajoutent les difficullés dans l'obten- 
tou des monnaies étrangères, la complication 
des contrôles douaniers ; SAP AA 

Quand le voyageur est arrivé à destination, 
g doit en oufre subir, dans la plupart des 
ay:, un coniéle de police, remplir de nou- 
veaux formulaires, fournir des papiers d'iden- 

é, etc. 
ns n'est cependant pas besoin d’insister sur 
les avantages d'un régime de liberlé des 
vovases internationaux. \ 

Ce: voyages favorisent le développement du 
erce international, créent de nouvelles 
rich ses, par exemple en apportant de la va- 
leur à des choses qui én sont dénuées par 
ele mtmes, telles que les sites et beantés 
naluireiles, ae 4 aider à résorber le chô- 
mas: par les dclivilés nouvelles auxquelles 
ÿls donnent lieu, jouent un rôle important 
dan: l'équilibre de la balance des payements 
en favorisant les arrangements entre pays 
créditeurs et pays débiteurs. 

pEnin et surtout, les voyages internationaux 
peuvent plus que n'importe quelle organisa- 
tion faire naître l'amitié et Ja paix entre Îles 

en détruisant les haines et les pré- 
jugés nés de l'ignorance. 

Pour arriver à un tel but, il faut que les 
povases êt le tourisme soient mmis.à la portée, 
nu seulement des hommes affaires «t des 
per-cnnalités officielles, mais de ous. 

La simplification des mesures administratives, 
qui génent le voyageur, serait également 
accuoillie avec faveur par Iles organisations 
de transport pour qui elles entraînent des 
frais énormes: selon l’organisation internatio- 
nale des transports, plus d'un million de 
dollars par an est dépensé par chaque service 
de transport aérien pour l’accomplissement 
des formalités de voyage. 

Assurément, tous les obstacles ne sauraient 
être abolis immédiatement. Certaines formes 
de contrôle sont et seront encore nécessaires 
pendant quelque temps. 

Mais il serait urgent qu'un assouplissement 
fût apporté aux formalités indispensables. 
L'ociroi des passeports et visas devrait Ctre 
accéléré et leur prix abaissé. La fin du con- 
trôle monétaire ne peut sans doute être envi- 
sagce dès maintenant, mais un certain rela- 
chement pourrait ètre apporté dans ce do- 
maine, 

La conférence de l’union interparlementaire, 
qui à réuni au Caire les renrésentants de 
vingt-quatre nations, a adoplé une résolution 
en ce sens le 12 avril 1947. 

Ainsi, une entente réciproque pourrait se 
faire entre les gouvernements, de manière à 
facililer à tous les voyageurs leurs déplace- 
ments. 

En conséquence, nous vous invitons à 
adopier la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à. prendre toutes mesures législatives 
« réglementaires tendant à assouplir les me- 
sures restrictives de liberté des voyages inler- 
nailionaux. - 





ANNEXE N° 1386 


w 





(Sc:s'on de 1947. — Séance du 22 mai 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire entrer Îles 
agents du cadre complémentaire et les auxi- 
liaires des ponts et chaussées et du service 
Vicinal dans le cadre normal, présentée par 
M. Gozard et les membres du groupe socia- 
liste, députés, — (Renvoyée à la commission 
des moyens de commünicalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messienrs, les fonctionnaire: titu- 
aires des ponts et chaussées ct du service 
Yicinal étant depuis longtemps trop peu nom- 
breux il à été fait appel à un très grand 
nombre d'auxilaires e! d'agents qui consti- 
luen! un cadre complémentaire. 


Ces agents du care complémentaire et ces 
auxiliaires bien que possidant généralement 
une qualification professiunnelle, bien que 
remplissant les mêmes emplois et ayant :e5 
mêmes responsabilités que les agenis du ca- 
dre normal, reçoivent des traitements bien in- 
férieurs à ceux aitribués au personnel du 
cadre normal. 

Il y a là une situation de fait incompatible 
avec l'équité la plus élémentaire et à laquelle 
il ER” qu'il soit mis fin le plus rapidement 
possible. 

C’est pourquoi nous vous proposons la rés0- 
lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionale invite le Gouvern*- 
ment à intégrer le plus rapidement possibie 
les agen!s du cadre complémentaire et les 
auxiliaires des bureaux des ponts et chaus- 
sées et du service vicinal dans le cadre nor- 
mal du service des ponts et chaussées et du 
service v:cinal. 





ANNEXE N° 1387 





(Session de 1947. — Séance du 22 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser la 
société à responsabilité limitée entre phar- 
maciens pour la propriété d’une officine de 
pharmacie, présentée par MM. Regaudie, 
Segelle et les membres du groupe socia- 
liste, députés, — Renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de ia 
santé publique. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance numéro 
43104 du 23 mai 1945 qui a modifié la loi 
provisoirement applicable du 41 septembre 
1941 relative à l'exercice de la pharmacie, a 
relenu et validé les dispositions qui constituè- 
rent les articles 23 el 39 de celte dernière 


oi. 

L'article 39, ainsi validé, concerne les éta- 
blissements préparant ou vendant en gros les 
médicaments et autorise la possession de ces 
établissements par des sociétés, sous quelque 
forme que ce soit, à la condilion que le capital 
de ces sociétés apparlienne en majorilé à des 
pharmaciens et que i'esiluère direction techui- 
que en soit égalemnent dévolue à des pharma- 
ciens. 

L'arlicle 23 a trait aux condilions de pro- 
priélé de l'officine de détail de pharmacie, 
et stipule que cetle dernière doit être la pro- 
priété soit d’un pharmacien, soit d'une sociélé 
en nom collectif constituée entre pharmai- 
ciens pour <or exploilation. 

Les conditions économiques actuelles en- 
traînent une élévation du prix de vente des 
fonds d'officine de pharmacie, qui, augmenté 
de Ja valeur des médicaments et produits 
conslilnant les stocks normaux d’une officine 
représente un capital dont ne dispose par la 
grande majorité des jeunes pharinaëiens. En 
outre, les achats sont actuellement ellectués 
au complant, contrairement aux tsages anlé- 
rieurs à 1940 où l'acquisilion d’une officine de 
pharmacie se réglait, pour la plus grande par- 
tie, par des versements périodiques espacés. 

La conséquence de cetle situation est d’em- 
pêcher un nombre très considérable et tou- 
jours croissant de jeunes pharmaciens de 
trouver l'utilisation du diplôme acquis après 
de longues et coûlenses années d'études par 
suile de l'insuffisance des capitaux dont ils 
disposent. 

En contrepartie, nous constatons l’accroisse- 
ment du nombre de pharmaciens âgés qui 
continuent l'exercice de leur profession jus- 
qu'à ce que l'usure extrême de leurs forces 
ou la mort viennent marquer pour eux l'heure 
de Ja relraite forcée. 

Cette nouvelle sitnation, qui s'aggrave avec 
une rapidité reconnue par tous ceux qui on! 
à connaître de la condilion de la profession 
pharmaceutique, pose un problème social et 
professionnel qui intéresse à la fois la société 
et la santé publique, et que doit résouüre 
dans les plus proches délais la législation sur 
l'exercice de la pharmarie. 

La société en nom collectif, seule autorisée 





L l'heure présente entre pharmaciens pour la 





propriélé d'une officine, ne répond pas à ces 
nié + pe La preuve en est manifestée 
pe le fait qu'elle n'a pas, jusqu'ici, retenu 
‘attention des pharmaciens, et que le nombre 
de ceux qui, depuis le 11 septembre 1944, 
ont utilisé celte faculté, peut être tenu pour 
négligeable. : 
La raison en est facile à exposer: 


La sociélé en nom coliectif implique la par- 
ticipation de tous les associés, sans aucune 
exception, à la gestion de l'entreprise et la 
resposabilité illimitée de chacun d'eux. Pour 
cette raison, elle ne réalise pas le but cherché 
par le pharmacien aspirant à la retraite. 

La société à responsabilité limitée introduite 
dans le code français par la loÿ du 7 mars 
4925 répond, par contre, aux désirs légiliines 
du pharmacien Agé et du jeune diplômé, car 
elle permellra au premier de se libérer pro- 
gressivement du travail de d'officine en se 
reposant sur son jeune associé en méme 
temps que le second bénéficiera pendant les 
premières périodes de la société de l'expé- 
rience de son confrère plus âgé jusqu'au rno- 
ment où il aura pu, par rachats successifs 
des parts de la société, devenir le propriétaire 
de l'officine et permettre à son associé de 
jouir totalement de sa retraite. 

Le principe même des sociétés À responsa- 
bilité limitée ne sera aucunement incompa- 
lible avec la législation pharmaceutique ac- 
tuelle en ce äui concerne les officines de 
pharmacies, non plus qu'avec la à jurispru- 
dence qui exige la responsabilité indéfinie du 
pharmacien, sous la condition que les so- 
ciétés de ce type précisent l'obligation pour 
chacun des associés d’être tilulaire du di- 
plûme de pharmacien et que la gérance, de 
l’officine soit assurée par un pharmacien as- 
socié devant être indéfiniment et personnelle- 
ment responsable de tous les actes de sa ges- 
tion. 

Nous ajouterons que pour empêcher les s0- 
ciétés à responsabilité limitée de prendre le 
caractère capitaliste qui tendrait en fait à 
concentrer entre les mains d’une grosse entre- 

rise la propriété d’un nombre plus ou moins 
inporlant d'officines, abus contraire aux prin- 
cipes qui régissent le statut de la profession 
pharmaceutique gardien de l'intérêt de Ja 
santé publique, nous proposons la limitation 
de la société à la propriété d'une seule ofli- 
cine. 

Ces conditions remplies, la société à res- 
ponsabilité limilée créée entre pharmaciens 
pour la propriété d’une officine de pharmacie 
répondra aux obligations imposées par la lé- 
gislation pharmaceutique et \a jurisprudence, 
en même temps qu'elle constituera une amé- 
lioration de la situation présente des prati- 
ciens qui aspirent à une légilime retraile, 
ainsi que des jeunes qui désirent trouver une 
situation. 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
vous proposer d'adopter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 93 de la loi du 
11 septembre 1941 validée et modiflée par les 
ordonnances des 5 et 25 mai 1945 est annulé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 23. — Le pharmacien doit Ctre pro- 
priélaire de l’officine dont il est titulaire et 
âgé de vingt-cinq ans au moins. 

«a Les pharmaciens sont autorisés à cons- 
üituer entre eux une société en nom collectif 
en vue de l'exploitation &’une officine. 

« Les pharmaciens sont également autori- 
sés à constliluer entre eux une société à res- 
onsabilité limilée en vue de lexgloitation 
d'une officine à la condition qüe cette société 
ne soit propriélaire que d'une seule offlcine, 
quel que soït le nombre de pharmaciens asso- 
ciés et que la gérance de l'officine soit assu- 
rée par un du plusieurs des pharmaciens ass0- 
ciés. Les gérants sont intégralement res- 
ponsables des actes de leur gestion et obliga- 
toirement garantis contre tous les risques pro- 
fessionnels. Tous les pharmaciens associés 
sont tenus aux obligations de l'article 2 de 
la présente loi. En conséquence, tous leurs 
diplômes étant enregistrés pour l'exploitation 
de l’offlcine, ils ne peuvent exercer aucune 
autre activité pharmaceutique. 

« Un pharmacien ne peut être propriétaire 
ou copropriélaire que d'une seule officine, » 


ee ee 
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ANNEXE N° 1388 


{Session de 1947. — Séance du 22 mai 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire bénéficier les 
retraités de la loi du 21 mars 1998 et les 
retraités de l'imprimerie nationale de l'in- 
demnité provisionnelle établie par le décret 
du 16 janvier 1917, présentée par MM. Go- 
zard, Mélayer et les membres du groupe S0- 
cialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’indemnité provision- 
nelle, accordée âux fonctionnaires el retraités 
par le décret du 16 janvier 1945 en attendant 
le reclassement et la reva'orisalion de la fonc- 
tion publique, n'a pas é!é prévue pour toutes 
les catégories de retraités, 

C'est ainsi que les retraités de l'Etat placés 
sous le régime de la loi du 21 mars 1928, 
comme ceux de l'imprimerie nationale qui 
jouissent d’un statut particulier, ne béncéii- 
cient pas des dispositions du décret du 16 jan- 
vier 1947, Or, il s’agit généralement de,re- 
traités dont les retrailes sont particulièrement 
modiques. L'indemnité provisionnelle leur est 
donc plus indispensable encore qu'à d'autres 
catégories de retraités, 

Il importe done que le sort qui leur est 
fait et qui les place dans une situation parti- 
cuhèrement défavorisée cesse le plus rapide- 
meñt possible. 

C'est pourquoi nous vous 
d'adopter la proposilion de 
vante: 


demandons 
résolution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à faire bénéficier es retraités de l'Etat 
placés sous lé régime de la loi du 21 mars 
1928 et les retraités de l'imprimerie nationale 
de l’acompte provisionnel temporaire établi 
par le décret du 16 janvier 1947. 


ANNEXE N° 1389 


(Session de 1947, — Séance du 22 mai 4947. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à abroger les textes 
régissant actuellement l’aliénation des terres 
de colonisation en Algérie, présentée par 
MM. Borra, Rabier et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en déposant la pré- 
sente proposition de résolution, nous avons 
conscience de traduire la voionté des popula- 
tions algériennes que nous représentons, qui 
attendent toujours que soient réalisées dans 
les faits les promesses des gouvernements 
successifs. 

L'objet de cette résolution a pour but dar- 
river à faire disparaître la législation d’excep- 
tion régissant en Algéric l’aliénation des terres 
dites de colonisation. 

Après l'occupation de l'Algérie, il a fallu im- 
planter sur la*terre algérienne des familles 
venues de France et des rivages méditerra- 
néens et pour ce faire, on eu! recours à l'at- 
tribution, sous forme de lots de colonisation, 
des terres provenant d’exproprialions pour 
cause d'utilité publique. «{ 

Cette répartition est régie par le décret du 
43 septembre 1904 modiflé par celui du 9 sep- 
tembre 1924. 

Aux termes de ces deux textes, ne peuvent 
être admis comme acquéreurs soit à titre 
onéreux, soit à titre graluit, que les citoyens 
français d’origine européenne et les euro- 
péens naturalisés. 

Enfin. soit pour vénir en aïde aux colons, 
soit généralement pour leur permettre de 
S agrandir, on eut recours à l'attribution de 





lots dits « lots d’agrandissement » prélevés 
sur les terres dépendant des périmètres de 
colonisation. 

Cette répartition, régie par le décret du 
11 avril 1934, est faite de la même façon que 
cele concernant les lots de co'onisation. 

Lors des travaux de l'assemblée financière 
algérienne, celle-ci a adopté dans une de 6es 
séances, à l’unanimité, le vœu suivant: 

« Considérant que l'Algérie constitue trois 
départements français; 

« Considérant que l’ordonnante du 7 mars 
a posé le principe de l'égalité entre tous les 
habitants de l'Algérie sans distinetion d’ori- 
gine européenne ou indigène), de race ni de 
relgion: 

« Considérant que l'Algérie a franchi à ja- 
mais le sad” de colonie d'exploitation et 
méme drpeuplement, et que de ce fait, toute 
tgisiation spéciale doit disparaître, en par- 
ticulier, celle reposant sur une distinction 
d'origine européenne et indigène ; 

«a Censidérant que la réglementation en Al- 
série des aliénations des terres de colonisa- 
Uon, notamment les décrets des 9 septembre 
1923 ot 11 avrit 19%: (agrandisseménts) est en 
opposition formelle avec ces principes démo- 
cratiques fondamentaux : ‘ 

« L'assemblée financière émet le vœu: 

« Que la législation réglementant la coloni- 
sation en Algérie soit abrogée et que les alié- 
nations des terres de colonisation soient dé- 
sormais,scumises au droit commun. » 

En conséquence des motifs ci-dessus et pour 
faire disparaître à jamais les inégalités les 
pans obcquantes qui heurtert profondément 
les sentirüents d'équité, pour faire. concorder 
la politique démocratique de la France répu- 
blicaine, souvent prènée dans les déclarations 
officielles sclennelles, avec la réalité ct l'esprit 
de lordonnance du 7 mars 1944, proclamant 
légalité des droit: et des devoirs des musul- 
mans algérien, avec les Français d’origine et 
les européens naturalisés, nous vous prions de 
bien vouloir adopter le texte suivant, qui avait 
déjà été déposé devant la seconde Assemblée 
nätionale constituante le 18 juillet 1916: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à abroger les textes réglementant ac- 
tuellement les terres de colonisation en Algé- 
rie pour soumettre celle-ci au droit commun. 


ANNEXE N° 1391 


(Session de 1937. — Séance du 22 mai 1947.) 


PROJET DE LOI relatif à l’organisation dé- 
partementale, présenté au nom de M. Paul 
Ramadier, président du Conseil des minis- 
tres, par M. Edouard Depreux, ministre de 
l'intrieur, — (Renvoyé à la commission de 
l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les membres de nos 
deux Assemblées nationales constiluantes au- 
raient pu, dans leurs travaux, se limiter à 
mener à bien leur mission e:sentielle qui 
consistait à doter le pays d’une constitution 
nouvelle organisant les pouvoirs législaiif, 
exécutif et judiciaire, et fixant les rapports 
respectifs de ces éygaot Toutefois, sou- 
cieux de réaliser plus complètement Jes as- 
pirations de la nalion, ils ont voulu faire 
davantage et parachever leur œuvre en in- 
troduisant dans cette constitution des dispo- 
sitions qui tendent à instaurer dans notre 
pays un nouveau régime administratif cor- 
re-pondant aux exigences d'une démocratie 
moderne. 

C'est en fonction des bases ainsi préétablies 
que le Gouvernement à été amené à élaborer 
le présent projet de loi relatif à l’organisa- 
tion départementale qui a pour objet de 
transposer sur le plan législau® les principés 
généraux de la constitution au 27 octobre 
19:16, et notamment de son titre X. 

Certes, il.ne convient pas de mésestimer 
le régime administratif actuel qui, pendant 
les difficiles périodes de notre histoire na- 
tionale, a montré sa valeur, mais il est né- 
cessaire de l'adapter à Févolution politique 
ct sociale, 


x 





——.— 


Les réformes à réaliser doivent être han 
dies. Notre démocralie est majeure et fl faut 
bien que nos collectivités locales cessent 
d'être considérées comme des personnes m0- 
rales mineures. 

D'aucuns se sont effrayés de ces réformes 
et ont agité le spectre d’on ne sait quel fédé. 
ralisme qui conduirait à l'anarchie et brise. 
rait l’unilé de la République. C’est singuliè. 
rement défigurer le sens et la portée de là 
tâche à réaliser. A 

Après nos constituants, et comme eux, le 
Gouvernement s’est inspiré- de la belle for. 
mule préconisée par Ie Président Vincent 
Auriol dans son livre Hier-Demain, et qui a 
été évoquée au cours des travaux de l'Asseme 
blée nationale constituante: 

« Nous devons répudier également le ja. 
cobinième centralisateur qui étouffe les ini- 
tiatives, l’autoritarisme césarien qui Supprima 
les libertés et l'autonomie séparatiste qui dis- 
per:e la nation et mutile la Patrie. » 

C'est dans cet esprit que le Gouvernement 
a envisagé la réalisation des inesures de dé 
centralisation et de déconcentlration prévues 
dans la Constitution. 

La réforme du régime administratif du d6- 
partement pose, en premier lieu, la question 
de Ja nouvelle répartition des pouvoirs ad- 
ministratifs entre le préfet et le président du 
conseil général. 

Le préfet conserve l’ensemble des attribu. 
tions qu'il exerce comme représentant du 
pouvoir exécætif, Il lui appartient, en sa qua- 
lité. de délégué du Gouvernement, de :ur- 
veffler l’exéculion des lois et des décisions 
gouvernementales, de représenter les intércts 
nationaux, de diriger et coordonner l'activité 
des fonctionnaires de l'Etat et enfin d’assu- 
rer le contrôle administratif des collectivités 
locales. 

Par ailleurs, un projet de loi spécial, qui 
sera incessamment déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nalionale, proposera, dans le 
cadre des principes posés par la Constitulion, 
une large déconcentration deg adminisira 
tions centrales. Ainsi, le préfet sera habilité 
à trancher sur place la plupart des questions 
que les différents directeurs départementaux 

es serviees de l'Etat sont rctuellement obii- 

gés de soumettre à la décision de leurs ad- 
ministralions centrales respectives, De ce fait, 
le rôle que le préfet joue, en sa qualité de 
représentant du pouvoir exécutif, se trouvera 
très sensiblement renforcé. 
En revanche, le président du conseil géné- 
ral recueille généralement les attributions 
dont le préfet était jusqu'ici chargé €omino 
agent du département, 

C’est ainsi qu'il lui appartiendra d’instruire 
les affaires à soumettre au conseil général, 
d'exécuter les décisions de celle assemblée, 
de nommer le personnel départemental, de 
gérer le patrimoine du département, et de 
représenter celui-ci en justice ou dans leg 
contrats. 

La réforme départementale comporte, en se- 
cond lieu, une extension des libertés départe- 
mentales. 

Celle-ci eit réalisée, tout d'abord, par une 
extension de la compétence du conseil géné- 
ral. En effet, la loi du 10 août 1871 n’attribus 
pas à l'issemblée départementale une compé- 
tence générale comparable à celle dont jouis- 
sent les conseils municipaux en matière com- 
munale; elle restrein* ses pouvoirs à des ma- 
lières limitativement énumérées. Le pré:ent 
projet prévoit, au contraire, que le conseil 
général règle par ses délibérations l’ensemble 
des affaires du département en tant que col 
lectivité territoriale. 

L'extension des libertés départementales 
comporte, en outre, une transivrmalion pro- 
fonde du régime de la tutelle à laquelle l'As- 
semblée cogstiluante a décidé de substituer 
un contrôle administratif. 

Ce changement de dénomination marque 
plus qu'une simple modification de terminolo- 
gie. 11 témoigne du.désir de rompre avec des 
conceptions antérieures dont le maintien s est 
avéré inacceptable, 

Tandis que la tutelle a trop souvent reveiu 
un caractère paralysant, le contrôle doit 0 
borner à des interventions au:si limitées qu 
possible, Sans daute les moyens employés d2- 
meureront-ils les mêmes: vérification de Ja 
légalité, voire même pouvoir de substitution 
de l'autorité supérieure dans des cas rigou- 
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bit 
reusement définis par Ha 101, fnais la procé- 
dure d'approbation n'est désormais prévue 
we pour des. décisions d'un caractère excep- 
üonnel et dans des ces extrémement limités. 
En pratique, le contrôle ne peut jouer qu'à 
égard soit des décisions qui ont une inci- 
dence sur %e plan national, soit de celles qui 
violeraient la loi ou les règlements. . 
Les coltectivités locales doivent rester maïî- 
tresses de toutes les mesures d'intérêt pure- 
ment local dont la réalisation doit être assu- 
yée par os propres moyens, sans interven- 
jon de il at. 
EDidée de. déconcentration devra encore 
jouer dans ce domaine. Le contrôle de la lé- 
galité et le pouvoir de substitution seront 
notamment exercés par l'autorité préfectorale, 
Te: sont les principes généraux qui ont 
guide le Gouvernement dans l'élaboralion du 
présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 
Titre ler 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Art. 4er, — Le département en tant que 
collectivité territoriale est géré par le conseil 
De tie — L'exécution des décisions du 
con-ci! général est assurée par son président. 
Tirre I 
DU CONSEIL GÉNÉRAL 


Cucrex Ter, — Formation du conseil général 
et statut de ses membres. 


Bechion T, — Formalion du conseil général. 


Art. 3. — ge canton du département 
lit un membre du conseil général. 
Art. 4, — L'élection se fait au suffrage 


uuiversel, dans chaque commune, sur les lis- 
tes dressées pour Îles élections municipales. 

Art. 5, — Sous réserve des inéligibilités 
d'ordre ee et des inéligibilités prévues 
aux «rticles 6 et 7 ci-après sont éligibles au 
conseil général tous les citoyens qui rem- 
plissent les conditions suivantes: 

4° Etre inscrits sur la liste électorale d’nne 
conrnumne ou justifier qu'ils devaient y Ctre 
inserits avant le jour de l'élection; 

2 Etre âgés de vingt-trois ans accomplis; 
9° Soit, étre domiciliés dans le département, 
soit, s'ils n'y sont domiciliés, être ins- 
crits au rôle d’une des contributions directes 
au 1% janvier de l’année de l'élection ou 
justifer qu'ils devaient y être inscrits à ce 
Jour, où encore avoir hérité, depuis la même 
époque, d’une propriété foncière dans le dé- 
pirtcment, 

Toutefois, e nombre des conseillers géné- 
raux non domiciliés dans le département ne 
ag dépasser le quart du nombre total dont 
e conseil doit être composé. 

Art. 6. — Ne peuvent être élus membres du 
Couseil général, avant l'expiration d'un délai 
r 5x mois après la cessation de leurs fonc- 
1073; 

1° Les officiers des armées de terre, de 
mer et Ge l'air dotés d’un commandement 
ou d'un service territorial, dans l'élendue de 
toute circonscription comprise dans le res 
sort de leur commandement ou service; 

2 Les préfets, sous-préfets. secrétaires gé- 
néraux æf chefs de cabinet de préfet dans 


n: départements où ils exercent leurs fonc- 
tons; ; 

5 Les premiers présidents, présidents de 
charabre, conseillers à la cour d'appel, pro- 
cureurs généraux, avocats généraux et subs- 
Ututs du procureur général dans l'étendue 
du ressort de la cour, les présidents, vice- 
présidents, juges titulaires, juges £uppléants 
Tétribués, juges d'instruction et membres du 
parquet des tribunaux de première instance, 
dans Je ressort du tribunal; les juges de paix 
dans leur ressort, les membres des conseils 
de préfecture dans l'étendue du ressort du 
conseil ; 
4° Les commissaires et agents de police, 
dans les cantons de leur ressort; ; 

5° Les ingénieurs en chef des ponts et 
Chaussées du département, les ingénieurs or- 
dinaires d'arrondissement et les ingénieurs 
des travaux publics de l'Etat du service ordi- 





naire des ponts et chaussées dans le départe- 
ment où ils exercent leurs fonctions; les in- 
génieurs du service ordinaire des mines, dans 
es cantons de leur ressort; 

6 Les recteurs d'académie dans le ressort 
de l'académie, les inspecteurs d'académie et 
les inspecteurs de l’enseignement primaire, 
dans le département où ils exercent leurs 
fonctions, les inspecteurs principaux et ins- 
per de l’enseignement technique dans 
es départements où ils exercent Jours fonc- 
tions ; 

7 Les agents et les comptables de tout 
ordre, employés à l’assielte, à la pe 
et au recouvrement des contributions direc- 
tes on indirectes, et au payement des dépen- 
ses publiques de toute nature, dans le dépar- 
tement où ils exercent leurs fonctions; 

8° Les directeurs régionaux des postes, télé- 
graphes et téléphones dans l’étendue de leur 
circonscription, les directeurs et inspecteurs 
des postes, télégraphes et téléphones dans 
le département où ïls exercent leurs fonc- 
tions ; 

ÿo Les directeurs des manufactures de’ ta- 
bacs,. dans le département où ils assurent 
leurs fonctions ; 

100 Les vérificateurs des poids et mesures 
dans les cantons de leur ressort; 

1lo Les ingénieurs en chef, directeurs des 
services agricoles et les ingénieurs des ser- 
vices agricoles, l'ingénieur en chef et les 
ingénieurs du génie rural, les directeurs des 
services vétérinaires dans le département où 
fils exercent leurs fonclions, les conservateurs, 
inspecteurs et autres agents des eaux et fo- 


rêits dans les cantons de leur ressort, Îles, 


contrôleurs des Ilois sociales en agriculture 
dans les départements où ils exercent leurs 
fonctions; 

12e Les inspecteurs de l’économie nationale, 
les directeurs départementaux et les agents 
du contrôle économique: les directeurs dé- 

artementaux du ravitaillement général; les 
inspecteurs des fraudes dans les circonscrip- 
tions de leur ressort; les délégués déparle- 
mentaux de la production industrielle, les 
délégués départementaux et les délégnés dé- 
parlementaux adjoints à la reconstruction et 
à l'urbanisme dans l'étendue du département; 

43° Les secrétaires généraux des offices dé- 
partementaux des anciens combatlants et vic- 
times de la guerre et les directeurs départe- 
mentaux des anciens combattants et viclimes 
de guerre dans l’étendue du déparlement; 

4x9 Les directeurs départementaux de Ja 
population et les directeurs départementaux 
de la santé dans l'étendue du département; 

150 Les directeurs régionaux de la sécurité 
sociale dans l'étendue de leur circonscription, 
le directeur départemental du travail, les ins- 
recteurs divisionnaires et les inspecteurs du 
travail dans l'étendue du département; 

460 Les directeurs départementaux de l'édu- 
cation physique et des sports; les inspecteurs 
des mouvements de jeunesse et de l'éduca- 
tion populaire dans l'étendue du département. 

Art. 7. — Les conseillers généraux qui, dans 
les conditions prévues par les arlicies 49 
et 104 ci-après ont élé condamnés et exclus 
du conseil général, sont inéligibles au conseil 
général pendant les trois années qui suivent 
la condamnation, 

Les conseillers généraux, déclarés démis- 
cionnaires d'office par application des articles 
%S et 29 ci-après, sont inéligibles pendant une 
année au conseil général. 

Art, 8 — Le mandat de conseiller général 
est incompatible dans toute la France avec 
leg fonctions énumérées aux n°s 2 et 4 de 
l'article 6 et avec celles des mil'taires de 
carrière où assimilés en activiié de srvice 
ou servant au delà de Ja durée Iégaie. 

Art. 9 — Le mandat de conseiller général 
est incompatible dans le département avec 
les emplois d'architecte départemental, de 
fonctionnaire et agent du caire des préfeciu- 
res, des fonclionnairés et agents des cadres 
extérieurs de la santé publique el de la po- 
pulation alnsi qu'avec ceux de tous les agents 
Salariés ou subventionnés sur les fonds dé 
partementaux. 

La môme incompatibililf 
des eutrepreneurs des sétTvices d 
taux, 

Ne sont pas considérés comme salariés el 
compris dans les cas spécifiés au paragraphe 
premier ci-dessus, les médecins du service de 
l'assistance médicale gratuite, les médecins 


chargés dans leur canton ou les canlens voi- 


sins des services de la protection malerneile 





et infantile et des pupilles de l'Etat non plus 
que des services des épidémies, de la vac- 
cination ou de tout autre service analogue 
ayant un caractère de philanthropie. 

La même exception s'applique aux vétért- 
naires chargés dèns les inêmes conditions 
des services des épizoolies. 

Art, 10, — Les fonctions de conseiller géné- 
ral sont- cars à enr avec Celles de direc- 
leur où ST le d'un service public dépar- 
temental, inlerdépartemental, communal ou 
intercommunal à caractère industriel ou com- 
mercial. 

Art. 11. — Tout fonctionnaire ou ageft ap- 
parlenant à l'une des catégories énumérées 
aux articles 9 et 10 qui serait élu membre 
d’un conseil général, aura, à partir de la 
proclamation du résultat du scrutin, un délai 
de dix jours ap opter entre l'acceptation 
du mandat et la conservation de son emploi. 

A défaut de déclaration adressée dans ce 
délai à ses supérieurs hiérarchiques et au pré- 
sident du conseit général, il sera réputé avoir 
opté pour la conservation dudit emploi, 

Art. 12, — Nul ne peut Cire membre de 
plusieurs conseils généraux. 

Art, 143, — Les collèges élecloraux sont 
convoqués par décret, Toutefois, -pour . des 
élections partielles, le collège électoral est 
convoqué par arrêté préfectoral, sauf le cas 
prévu à l'alinéa 2 de l’article 24 ci-après 

Il doit y avoir un intervalle de quinze 
jours entre la date de la convocation et le 
jour de l'élection qui est toujours un diman- 
che. Le scrulin est ouvert à huit heures et 
clos le même jour à dix-huit heures; le dé- 
pouillement à lieu immédiatement, 

Lorsqu'un second tour de scrutin est néces- 
saire, 1 y est procédé le dimanche suivant. 

Les dispositions de l'article {er du décret du 
er nai 1869 relatif à d'élection des députés 
sont applicables à l'élection des couseillers 
généraux, 

Art. 134. — Le préfet peut, par un arrêté 
publié dir jours au moins avaut le scrutin, 
diviser en bureaux de vole les communes, 
quelle que soit leur population. 

Art. 145. — Immédiatement après le dépouil- 
lement du scrutin, les procès-verbaux de 
chaque commune, arrêtés et signés, sont 
portés au ehef-lieu de canton par deux mem 


| bres du bureau; le recense ment général des 


votes est fait par le bureau du chef-lieu et 
le résultat est proclamé par son président, 
qui adresse tous les procès-verbaux et les 
pièces au préfet. 

Art. 46. — Nul n'est élu membre du conseil 


général au premier tour de scrutin s’il n'a 
réuni : 

49 La majorité absolue des suffrages ex 
primés, 


2 Un nombre de suffrages égal au quart 
de celui des électeurs inscrils 

Au second tour de scrutin, l'élection a lieu 
à la majorité relative quel que soit le nom 
bre des votants, Si plusieurs candidats ob- 
tiennent le même n <, l'élec- 
tion est acquise au plus âgé 

Art. 17. — Les élections peuvent être ar- 
guées de nullité par tout électeur de canton, 
par les candidats et par les 
conseil général 

Lorsque la protestation æ& été 


ne 
inbre de suffrag 


inembres du 


% 
consignée 


da] Je procès-verbal des opérations électo- 
ra ce procès-verbal doit être transmis, 
dès sa réception, par le préfet au grefle du 
conseil de préfectui Les protestations peu- 
vent également être dépostes avdit greffe, 
au greffe du bureau annexe du département, 
au secrétarift de ja mairie du chef-licu de 
canton, à la sous-préfecture, ou à la préfec- 
ture dans les cinq jours qui suivent l'élection. 

Un recours peut également étre formé par 
le préfet, mais seulement pour inobservation 
des conditions ' fc mail: S) pl sCriLes par 
la loi. 11 doit Ctre déposé au greffe du conseil 
q préfei re d ] q | sSut- 
Y l'élection 

\ tion 4 fait 1 | ñ pré- 
S d Col il d I re d t 3 
jours | i-tret cl | ] « Uern, 
1 CON | tn 11 { LE. 1 | eat st { 
méme termps qu'il à cinq jours pour tout 
délai à l'effet de déposer sa défense au greffe 
du const de préfecture et de faire conmatire 
s’il entend ou non user du droit de présenter 
des observations oral 

n est à tant des- pi {a 
tot [ut t 
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Art. 49. — Le conseil de préfecture pro- 
nonce sa décision dans le délai d’un mois, 
à compter de l'enregistrement de la réclama- 
tion au bureau central du greife, et le pré- 
sident fait notifier ladite décision dans la 
huitaine de sa date aux parties intéressées 
et au préfet. 

S'il intervient une décision ordonnant une 
preuve, le conseil de préfecture doit statuer 
définitivement dans le mois à partir de cette 
dé ision. 

Lorsqu'une réclamation implique la solution 
d’une quéstion préjudicielle, le conseil de 
préfecture renvoie les parties à se pourvoir 
devant les juges compétents, et la partie doit 
justifier de ses diligences dans le délai de 
quinzaine; à défaut de cette justification, il 
sera passé outre et la décision du conseil 
de préfecture devra intervenir dans le mois 
à partir de l'expiration de ce délai de quin- 
zaine. Le conseil de préfecture doit statuer 
dans le délai d'un mois, à dater du jour où 
le jugement sur la question préjudicielle est 
devenu définitif. 

Art. 19. Le recours 
contre la décision du conseil de préfecture 
est ouvert soit au préfet, soit aux parties 
intéressées, IL doit, à peine de nullité, être 
déposé au secrétariat de la sous-préfecture 
ou de la préfecture dans le délai d’un mois 
à partir de la notificalion de la décision. 

Le préfet donne immédiatement, par la voie 
administrative, connaissance du recours aux 
parties intéressées, en les prévenant qu’elles 
ont quinze jours pour tout délai à l’effet de 
déposer leurs défenses au secrétariat de la 
sous-préfecture ou de la préfecture. 

Aussitôt ce nouveau délai expiré, le préfet 
transmet au conseil d'Etat, le recours, les 
défenses, s’il y a lieu, les procès-verbaux 
des opérations électorales, les listes qui ont 
servi aux émargements, une expédition de 
l'arrêté attaqué, et toutes les autres pièces 
visées dans ledit arrêté, il y joint son avis 
motivé. 

Faute par le conseil de préfecture d’avoir 
Statué dans les délais fixés à l’article précé- 
dent, Ja réclamation est considérée comme 
rejetée et les parties peuvent porter leur 
recours devant le conseil d'Etat. 

Le recours ne sera plus recevable s’il est 
formé plus de cinq jours après la notification 
du désaisissement du conseil de préfecture à 
Jaquelle le eommissaire du gouvernement 
près le conseil de préfecture doit faire procé- 
der sans délai par les soins du préfet. 

Art. 20. Les recours sont examinés au 

conseil d'Etat suivant les formes adoptées 
pour le jugement des affaires contentieuses. 
Ïls sont jugés sans frais, dispensés du timbre 
et du ministère des avocats au conseil d'Etat; 
ils sont jugés dans le délai de trois mois -à 
pariir de l’arrivée des pièces au secrétariat 
du conseil d'Etat. 
Les délais pour la constitution éventuelle 
d'un avocat et pour la communication au 
m.nistère de l'in'érieur sont d'un mois pour 
Chacune de ces opérations. 

Lorsqu'il y a lieu à renvoi devant les tribu- 
naux, le délai de trois mois ne court que 
Ed Où la décision judiciaire est devenue 

CnniIUuve, 

Le débat ne peut porter que sur les griefs 
relevés dans les réclamations, à l'exception 
des moyens d'ordre public qui peuvent être 
produits en tout état de cause. 


au conseil d'Etat 


-0rSque la réclamation est fondée sur l'in- 
Capacité légale de l'élu, le conseil d’Etat sur- 
seoit à staluér jusqu'à ce que la question 
prcjudicielle ait été jugée par les tribunaux 
£ mpétents et fixe un bref délai dans lequel 
da par!ie qui a élevé la question préjudicielle 
Cnil justifier de res Giigences, De UNS 

S'il y a appel, sous 


liligences. 

: a] _ l'acte d'appel doit, 

j pr Pa nullité, être notifié à la partie dans 
es dix jours du jugeinent, quelle que soit 
Ja distance des lieux. di ‘ 

Les quest'ons préjudicielles sont jugées 
sommairement par les tribunaux et confor- 
mément au paragraphe 4 de l’article 33 de la 
Joi du 19 avril 1821. 

Le conseiller général proclamé élu reste en 
fonctions jusqu'à ce qu'il ait été définitive- 
ment statué sur la réclamation. 

Art. 91, — Le conseiller général élu dans 
plusieurs cantons est tenu de déclarer son 
option au président du conseil général dans 
les trois jours qui suivront l'ouverture de la 
£C5Si0n, el en cas de contestation, soit à partir 





de la date à laquelle la décision du conseil 
de préfecture est devenue définitive, soit à 
partir de la notficalion de la décision du 
conseil d’Elat, 

A défaut d'option dans ce délai, le conseil 
général déterminera, en séance publique et 
par la voie du sort, à quel canton le con- 
seiller appartiendra. Lorsque le nombre des 
conseillers non domicilés dans le départe- 
ment dépasse le quart du conseil, le conseil 
général procède de la même façon pour dési- 
gner celui ou ceux dont l'élection doit être 
annulée. Si une question préjudicielle s'élève 
sur le domicile, le conseil surseoit et le tirage 
au sort est fait par la commission départe- 
mentale pendant l'intervalle des sessions. 

En cas de division de canton, le conseiller 
général représentant le canton divisé a le 
droit d'opter pour l’une des nouvelles circons- 
criptions créées à l’intérieur de l’ancien can- 
ton dans les dix jours qui suivront la promu!- 
gation du décret. 

Art. 22, — Tout conseiller général qui, 
pour une Cause survenue postérieurement à 
son élection, est frappé d'une des incapacités 
qui font perdre la qualité d’électeur ou se 
trouve dans un des cas d’inégibilité ou d’in- 
compatibilité prévus par la loi, est déclaré 
démissionnaire par le conseil général, soit 
d'office, soit sur la réclamation de tout élec- 
teur. 

Art. 93. — Les conseillers généraux sont 
nommés pour six ans et sont indéfiniment 
rééligibles: le conseil général est renouvelé 
par moitié tous les trois ans. 

Les élections ont lieu au mois d'octobre 
Dans tous les départements, les collèges 
électoraux sont convoqués le même jour. 

En cas de renouvellement intégral à la ses- 
sion qui suit ce renouvellement, le conseil 
général divise les cantons du département en 


| 
| 
| 
| 
| 





! ment 


Le refus résulte soit d’une déclaration ex. 
pie adressée à qui de droit ou rendue pu- 
lique par son auteur, soit de l’abstention 
persistante, après avertissement de l'autorité 
chargée de la convocation. 

Le membre ainsi démissionnaire ne peut 
être réélu avant le délai d’un an. 

Art. 29. — Pour l'application des disposi. 
tions qui précèdent, le ministre de l’intérieur 
à peine de déchéance saisit le Conseil d’Etat 
er le délai de trois mois à compter du res 
US, 

L'affaire est instruite et jugée sans frais 
dans le délai de trois mois. 


CuarirRE IL. — Session et fonctionnement 
du conseil général. 


Art. 30. — Les conseils généraux ont cha 
que année deux sessions ordhaires, tenues 
respectivement au cours de chacun des deux 
sernestres. ! 

Les sessions s’ouvrent à la date fixée par le 
conseil général à la session précédente; à 
défaut de décision du conseil général, celte 
date est déterminée par la commission dé. 
parlementale. 

Si le conseil général ou la commission dé. 
parlementale n'ont pas pris de décision, l’ou- 
verture de la première session a Heu de plein 
droit le premier lundi de mai, l'ouverture de 
la deuxième session a lieu de plein droit le 
premier lundi d’oetobre, Au cas où l’un de 
ces jours serait férié, l'ouverture de la ses 
sion serait reportée au lendemain. 

Pour les années où a lieu le renouvelle 
triennal des conseils généraux, hi 
deuxième session s'ouvre de plein droit le 
second mercredi qui suit le premier tour de 


! scrutin. Elle ne peut durer plus. de dix jours, 


deux séries, en répartissant autant que pos-; 


sible dans une proportion égale, les cantons 
de chaque arrondissement dans chacune des 
séries, et il procède ensuile à un tirage au 
sort pour règler l'ordre du renouvellement 
des séries. 


Art. 24. — En cas de vacance par décès, 


Ea durée maximum de chaque session an- 
nuelle est de quinze jours pour la première et 
d'un mois pour la seconde. 

Art. 31, — Les conseils généraux peuvent, 
en outre, étre réunis en session extraordk 


: naire : 


option, démission ar une des causes énu- | ; 
p < le préfet en adressent la demande au présk 


mérées aux articles 21, 22 et 27 ou par toute 
autre cause, les électeurs doivent être réunis 
dans un délai de trois mois. 

Toutefois, si le renouvellement d’une série 
sortante doit, avoir lieu avant la prochaine 
session ordinaire du conseil général, l’élec- 
tion partielle se fait à la même époque, 


Seclion IL. — Statut des conseillers généraux. 
Art. 95. — Les conseillers généraux autres 


‘ tement au 


que les parlementaires peuvent recevoir, sur 
les ressources du budget départemental, une : 


indemnité de déplacement lorsque, pour pren- 


dre part aux réunions du conseil général, de ; 


la commission départementale, aux séances 
des commissions réglementaires dont ils font 
partie ès-qualité, ainsi que pour les missions 


dont ils sont chargés par leur assemblée en |, 


application de l’article 43, ils sont obligés de 


se transporter à plus de deux kilomètres de ; 


leur résidence. 
Il peut d'autre part, être alloué aux conseil- 


lers généraux pendant la durée des sessions ! 


et des réunions des commissions visées au 


précédent alinéa, ainsi que pendant la durée, 
des missions dont ils sont €hargés, par une 


assemblée en application de l’article 43 une 
indemnité pour chaque journée de présence 
à l’assemblée, aux séances des commissions 
et pour les journées passées en mission. Les 
conseillers généraux ont, en outre, droit au 
remboursement des frais supplémentaires 
pouvant résulter de l'exercice des mandats 
spéciaux dont ils sont chargés par leur as- 
seinblée. 

Le taux des indemnités journalières est fixé 
par le conseil général. 


49 Par décret; 
20 Par leur président; 
30 Si les deux tiers de leurs membres Où 


dent, 

Dans ces deux derniers cas, le président 
du conseil général en donne avis immédia- 
réfet. La durée de ces cessions n6 
pourra excéder quinze jours. 

Art. 32. — Le conseil général établit 
règlement intérieur. 

Art. 33. — Le préfft ou sôn représentant 
légal a entrée aux séances du conseil géné- 
ral et peut y prendre la parole . 

Art. 34. — Les séances du conseil g£nfral 
se tiennent au chef-lieu du département ; 
elles sont publiques. 

Néanmoins, sur la demande de cinq mem- 
bres ou du président, le conseil général, par 
assis et levé, sans débats, décide s’il se for- 
mera un comilé secret, 

Art. 35. — Le président a seul la police de 
l'assemblée. 

Il peut faire expulser de l'auditoire ou ar« 
rêter tout individu qui trouble l’ordre. 

En cas de crime ou de délit, il dresse pro- 
cès-verbal et le procureur de la République 
est immédiatement saisi, 

Art. 36. — Le conseil général ne peut dé- 
libérer si la moitié plus un des mernbres 
dont il doit être cornposé n’est présente. 

Toutefois, si le conseil général ne se ré- 
unit pas au jour fixé par la loi, par le décrei 
de convocation, ou la convocation de son pré- 
sident en nombre suffisant pour délibérer, 
la session est renvoyée de plein droit au sur- 
lendemain, une convocation spéciale est failo 
d'urgence par le président. Les délibérations 


sOn 


! sont alors valables quel que soit le nombre 


Art. 26. — Lorsqu'un conseiller général a | 


manqué à une Session ordinaire s°:ns excuse 


démissionnaire par le conseil général, dans 
la dernière séance de la session, 

Art. 27. Borsqu'un conseiller général 
donne sa démission, il l'adresse au président 
du conseil général, qui en donne immédite- 
ment avis au préfet. 

Art. 28. — Tout membre d'un conseil gé- 


. présen 


néral qui, sans excuse valable, a refusé de ! 


remplir une des fonctions qui lui sont dévo- 
lues par les lois, est déclaré démissionnaire 
par le Conseil d'Etat, 


des membres présents. La durée légale de la 
session court à partir du jour fixé pour la se- 


pds - “ass 3 | conde réunion. 
légitime admise par le conseil, il est déclaré | 


de session les memphres 
s ne forment pas la majorité du con- 
seil, les délibérations sont renvoyées au len* 
demain, et sont alors valables quel que, soit 
le nombre des. votants. 


Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal, 


Les votes sont recueillis au scrutin public, 
toutes les fois que le sixième des membres 
présents le demande. En cas de parlage la 
voix du président est prépondérante. 


re er cours 








L 
mes .* 





claration ex. 
: rendue pu- 
l'absten!ion 
de l'autorité 
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lionnement 
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Néanmoins, les votes sur les nominations 
ont toujours lieu au scrutin secret, - 


Le résultat des scrutins publics énonçant 
jes noms des volants est reproduit au procès- 
verbal. 

Art. 21. — Les procès-verbaux des séances, 
rédigé: par un des secrélaires, sont arrêtés 
au commencement de chaque séance, et si- 
gnés par le président et son secrétaire. 


ns contiennent les rapports, les noms des 
membres + ont pris part à la discussion et 
l'anaiyse de leurs interventions. 

Tout électeur ou contribuable du départe- 
ment peut obtenir sans délai la communica- 
tion sans déplaceinent et prendre copie de 
toutes les délibérations du -conseil général, 
ainsi que des procès-verbaux des séances pu- 
bliques, êt les reproduire par Ja voie de la 
pres:€. 


Carre U. — Attributions du conseil général. 


art. 23. — Le conseil général règle, par 
ges délibérations, les atfaires du département. 

n statue définitivement sur tous les objets 
sur lesquels il est appelé à délibérer par les 
lois et règlements el généralement sur {ous 
les objets d'intérêt départemental, sauf dans 
les cas visés à l’article 50 ci-après et dans 
ceux où des dispositions législativeg spéciales 
révoient que sa délibération est soumise à 
‘approbation de l'autorité supérieure. 

Art, 39. — Le conseil général statue no- 
tanment, d'une façôn définilive, sur les oh- 
jets ci-après désignés: 

4° Acquisition, aliénation et échange des 
propriétés départementales mobilières ou jrm- 
Dohilières, affectation et mode de gestion des- 
dites propriétés, baux de biens donnés ou 
pris à ferme ou à loyer, quelle qu’en soit la 
durée, assurances des bâtiments départemen 
taux ; 

2 Acccptation des dons et legs faits au 
département, sauf si le conseil général décide 
de transiger avec des héritiers de l’auteur da 
j lihéralité et refus de ces lihéralités dans 
tous les Cas; 

3e Questions relatives aux chemins dépar- 
tementaux et communaux, élablissement et 
entretien des bacs et passages d’eau sur les 
chemins départementaux, fixation des tarifs da 
péage:; 

4o Projets, plans et devis de tous autres 
travaux que ceux visés à l'alinéa précédent 
devant 6tre exécutés sur les fonds départe- 
mentaux et dans le cas où la loi n'y à pas 
pourvu, désignation de services auxquels ces 
travaux seront confiés; concessions des tra- 
vaux départementaux à des associations syn- 
dicales, à des compagnies ou à des particu- 
liers, part contrihutive du départements aux 
dépenses des travaux intéressant à la fois les 
communes et le département; part contribu- 
tive à imposer au département dans les (ra- 
vaux exécutés par l'Etat qui intéressent à 
la fois le département et les communes, diffi- 
cultés élevées relativement à la répartition de 
la dépense des travaux qui intéressent plu- 
sieurs communes du département. 

5e Offres faites par les communes, les as- 
sociations ou les particuliers pour concourir 
à des dépenses quelconques d'intérêt dépar- 
temental; 

Go Fixation du tracé général des voies fer- 
rées d'intérêt local, mode et condilions de 
leur construction, traités et dispositions né- 
cessaires pour en assurer l'exploitation; 

7e Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du département, sauf les cas d'urgence dans 
lesquels la commission départementale pourra 
statuer, transaction concernant les droits des 
départements ; 

8° Questions relatives aux services d’assis- 
{ance et de protection de la santé publique 
dans les conditions fixées aux articles 81 et 
82 ci-dessous ; 

9 Budgets, crédits supplémentaires et 
comptes dans les conditions fixées aux arli- 
cles 90 à 97 et 100, 101 et 102 ci-dessous ; 

109 Emprunts à l'exception de ceux dont la 
durée excède trente ans ou dont le taux effec- 
üf est supérieur à celui des prêts de la caisse 
des dénôts et consignations et du Crédit fon- 
cier de France; 

11° Délibérations des conseils municipaux 
ayant pour but létablissement, la suppres- 
Sion Où les changements de foires et mar- 
chés autres que les simples marchés d’appro- 
Yisionnement, 





Art. 40, — Le conseil général donne son 
avis sur tous les objets sur lesquels il y est 
appelé par les lois et les règlements ou sur 
lesquels il est consulté par le préfet . 

Art. 41, — Le conseil général, sur l'avis 
motivé du directeur et du con‘eil d'adminis- 
tration pour les écoles normales, du provi- 
seur où du principal et du conseil d’adminis- 
tration pour les lycées ou collèges du chef 
d'institution d'enseignement libre, nomme et 
révoque les titulaires des bourses entretenues 
sur les fonds départementaux. 

L'autorité universitaire ou le chef d'insti- 
tution libre peut prononcer da révocalion 
dans les cas d'urgence; ils en donnent avis 
immédiatement au président du conseil géné- 
ral et en font connaître les motifs. 

Art. 42, — Le conseil général procède à la 
division des communes en sections électo- 
rales ét à la revision de ces sections dans 
les conditions fixées par la loi municipale. 

Art. 43. — Le conseil général peut adresser 
au préiet, ou, le cas échéant, au m nistre 
compétent, par l’intermé liaire du préfet, les 
réclamations qu'il aurait à présenter dans 
l'intérêt spécial du département, ainsi que 
Son opinion sur l'état et les besoins des dif- 
férents services Wan en ce qui touche 
le département. 11 peut charger un ou plu- 
sieurs do ses membres de recueillir sur les 
lieux les renseignements qui lui sont néces- 
saires pour statuer sur les affaires qui sont 
placées dans ses attributions. 

Tous vœux politiques lui sont interdits. 

Néanmoins, il peut émettre des vœux sur 
toutes les questions économiques et d’admi- 
nistration générale. 

Art. 44. — Le conseil général peut deman- 
der au préfet de lui fournir sur le fonction- 
nement des Services d'Etat, dans le départe- 
ment, les renseignements utiles à la solu- 
lion des questions relevant de sa compé- 
tence. 


CHAPITRE IV. — Contrôle administratif 
du conseil général. 


Art. 45. — Expédition de toute délibération 
du conseil général est adressée dans les 
quinze jours, par son président, au préfet 
qui en constate la réception sur un registre 
et en délivre immédiatement récépissé. 

Art. 46. — Les délibérations par lesquelles 
les conseits généraux statuent définitivement 
sont exéculoires si leur annulation n'a pas 
élé prononcée dans le délai de quinze jours 
à partir de la fin de la session ou de la 
réception par le préfet desdites délibérations, 
lorsque cette réception est postérieure à la 
fin de la session. Le préfet peut abréger ce 
délai. 

Art. 47. — Est nul de plein üroil: 

19 Tout acte et toute délibération d'un 
conseil général relatifs à des objets qui ne 
sont pas légalement compris dans ses attri- 
butions ; 

20 Toute délibération prise hors des réu- 
nions du conseil prévues ou autorisées par 
la loi; 

30 Toute délibération portant violation d’une 
disposition législative ou réglementaire. 

Art. 4$. — Est annulable toute délibération 
à laquelle auraient pris part des membres du 
conseil intéressé soit en leur nom person- 
nel, soit comme mandataire, à l'affaire qui 
en à fait l’objet. 

Art. 49. — L'annulalion des délibérations 
visées aux articles 47 et 48 ci-dessus est pro- 
noncée par arrêté motivé du préfet dans les 
délais prévus à Farticle- 46 et au dernier 
alinéa du présent article. 

En outre, dans le cas prévu au 2 de l'ar- 
ticle 47, le préfet prend toutes les mesures 
nécessaires pour que l'assemblée se sépare 
immédiatement et transmet son arrêté au pro- 
cureur général du ressort pour l'exécution 
des lois et l'application, s’il y a lieu, des 
peines déterminées par l’article-258 du code 
énal. En cas de condamnation, les merm- 
mn condamnés sont déclarés par le juge- 
ment exclus du conseil et inéligibles pendant 
les trois années qui suivront la condamna- 
tion. 

L'annulation peut aussi être demandée par 
tout contribuable du département et toute 


personne intéressée. Dans ce cas, la demande 
en annulation doit être déposée à la préfec- 
ture dans le délai de quiuze jours à peine 





— 


de déchéance à compter de la clôture de la 
session, le préfet doit statuer dans les quinze 
jours de la réception de la demande; ce 
délai expiré, celle-ci est réputée rejetée 

Art. 50, — Les délibérations votant des em- 
prunts dont la durée excède trente ans ou 
dont le taux effectif est supérieur à celui 
des prêts de la caisse des dépôts et consi- 
gnations et du Crédit foncier de France, ne 
sont exécutoires qu'après avoir été approu- 
vées par le préfet. 

Les délibérations par lesquelles le conseil 
général décide de transiger avec les hériliers 
de l’auteur d’un don ou legs, sont appreu- 
vées par décret en conseil d'Etat 

Les délibérations pour lesquelles est cxigée 
une approbation du préfet sont exécutoires 
si aucune décision n'est intervenue à leur 
égard dans le délai de quinze jours. 

Les délibérations pour lesquelles est exigée 
une approbation par le ministre ou par un 
décret deviennent également exécutoires de 
plein. droit lorsqu'aucune décision n'est in- 
tervenue à leur égard dans un délai de trois 
mois. 

Le délai est calculé conformément aux dis- 
positions de l'arrêté 46 ci-dessus. 

Art. 51. — Pendant les sessions des Cham- 
bres, la dissolution d'un conseil général ne 
peut être prononcée par le président du con- 
sed des ministres que sous l'obligation exe 
presse d'en rendre compte à l’Assemblée na- 
tiônale dans le plus bref délai possible. En 
ce cas un décret fixe la date de la nou- 
velle éleclion, et décide si la commission 
départementale doit conserver son mandat 
jusqu’à la réunion du nouveau conscil géné- 
ral, Ou autorise le pouvoir exécutif à en nom- 


mer provisoirement une autre. 

Le décret de dissolution doit être motivé. 
Il ne peut jamais être rendu par voie de 
mesure générale, Il convoque en môûme 


temps les électeurs du département pour le 
quatrième dimanche qui suivra sa date. Le 
nouveau conseit général se réunit de plein 
droit le deuxième lundi après l'élection et 
nomme la commission départementale. 


TITRE III 


DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE 

Art. 52. — La commission départementale 
est présidée par le président du conseil gé- 
néral; celui-ci est remplacé en e€as d'em- 
pôêchement par un vice-président du eouseil 
général suivant l'ordre des nominations. 

La commission comprend outre le prési- 
dent, quatre membres au moins et sept au 
plus élus chaque année par le conseil géné- 
ral et choisis parmi les conseillers élus ou 
domiciliés dans chaque arrondissements, les 


membres de la commission sont indéfini- 
ment rééligibles. 

Art, 53. — La commission départementale 
ne peut délibérer si la majorité de ses mem- 
bres n'est présente. Les décisions sont prises 


à la majorilé absolue des voix. En cas de 
partage, la voix du président est 
rante. ]! est tenu procès-verbal des délibéra. 
tions. Les procès-verbaux font ment:on du 
nom des membres présents. Ces documents 
font l’objet d'une publication périodique 

Art. 54 — La commission tale 
se réunit au moins une fois par môûôis aux 
époques et pour le nombre de jours qu'elle 
détermine elle-même, sans préjudice du droit 
qui appartient à son prés:dent de la convo 


1 


14 e ; 
départem À 


quer extraordinairement. 

Art. 55. — Tout membre de la commission 
départementale qui s'absente des séances 
pendant deux mois consécutifs, sans cxcuce 
Kégitime admise par la commission, est ré- 
puté démissionnaire. Il est pourvu à son 


rempiacement à la plus prochaine session au 
conseil général. 

Art, 56. — Le préfet ou son représentant 16- 
peut y prendre la parole. La commission peut 
demander au préfet de lui fournir sur le fonc- 
tionnement des services d'E!at dans 
partement, des renseignements utiles à la so- 
lulion des quest'ons relevant de sa compé- 
tence. 

Art. 57. — La commisston règle les affaires 
qui lui sont renvoyées par le conseil général, 
dans les limites de la délégation qui lui est 
faite. 
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Art. 58, — La commission départementale: 

49 Répartit les subventions diverses portées 
au budget départemental, et dont le conseil 
géaéral ne s’est pas réservé la distribution; 

2° Détermine l’ordre de priorité des travaux 
à la charge du département, lorsque cet 
enire n’a pas été fixé pe le conseil général; 

30 Fixe l’époque et le mode d’adjudication 
ou de réalisation des emprunts départemen- 
taux, lorsqu'ils n’ont pas été fixés par le 
Cconæil général; 

4o Fixe l'époque de l’adjudication des tra- 
vaux d'utilité départementale. 

Art. 59, — La commission départementale 
assigne à chaque membre du conseil général 
le canton pour lequel il devra siéger dans le 
conseil de revision. 

Art, 60, — La commission départementale 
exerce, en ce qui concerne les chemins com- 
munaux, les attributions que lui confèrent les 
lois spéciales en la matière. 

rt, 61. — Les décisions prises par la com- 
mussion départementale sur les matières pre- 
mières visées à l'arlicle précédent sont com- 
muniquécs au préfet, en même temps qu’aux 
conseils municipaux et aux autres parties 
intéressées 

Elles peuvent être frappées d'appel devant 
Je conteil général pour cause d’inopportunité 
ou fausse appréciation des faits soit par le 
préfet soit par les conseils municipaux ou 
par loute autre partie in'éressée, L'appel doit 
être notifié au président de la commission 
dans le délai d’un mois, à partir de la com- 
munication de la décision. Le conseil général 
statne définilivement à sa plus prochaine 
&c:Sion. 

Le recours pour excès de pouvoir qui peut 
êlre formé contre ces décisions devant le 
conseil d'Etat est suspensif, 

Art, 62. — La commission départementale 
ee charger un ou plusieurs de ses meêm- 

res d'une m:ssion relative à des objets com- 
pris dans ses attributions. 

Art. 63, — Les dispositions des articles 45 
à 19 inclus ci-dessus, sont applicables aux 
délibérations de la commission départemen- 
tale 

TITRE IV : 


DU PRÉSIDENT DU CONSEIL GÉNÉRAL 


Ar, 6. — Le conseil général réuni sous la 
prés:denco du doyen d’âge, le plus jeune 
membre faisant fonction de secrétaire, élit 
eu scrutin secret, et à la majorité absolue, 
son président, un ou plusieurs vice-présidents 
et ses secrétaires. 

La convocation par le doyen d'âge des mem- 
bres du conseil général à la séance au vTours 
de laquelle il doit être procédé à l’élection du 
président ou des vice-présidents doit contenir 
la mention spéciale de celte élection. 

Avant cetto convocation il sera procédé aux 
élections qui pourraient être nécessaires pour 
compléter le conseil général si celni-ci est 
réduit aux rois quarts de ses membres. Si, 
après les élecÜons complémentaires, de nou- 
velles vacances <e produisent, le conscil gé- 
néral procédcra néanmoins à l'élection du 
président ou vice-présidents à moins 
qu'il n'ait perdu le tiers de mernbres. 
En ce cas, il y aura lieu de recourir à de 
nouvelles élections complémentaires. IL y 
sera procédé dans le délai d’un mois à dater 
de la dernière vacance. 

deux tours de 


, 
des 


ses 


si, aprè scrutin, aucun can- 
a obtenu la majorité absolue, il est 

un troisième tour de scrutin et 

n a lieu à la majorité relative. En cas 

t& de suffrages, le plus âgé est déclaré 

Le nombre de vice-présidents 
pourra tre supérieur à quatre. 

Art. 66. — Les membres du bureau du con- 
<eil général sont élus lors de chaque renou 
Veilement de l’assembiée. 

Hs continuent l'exerrice de leurs fonctions 
jusqu'à l'installation de Ilceurs successeurs, 

f en cas d'application des dispositions de 

‘le 58 «le la présente loi. 

67. — L'élection du président et des 
autres membres du burean peut être arguée 
de nuilité dans les conditions. formes et dé- 
lais prescrits pour les réclamations contre les 
élections au conseil général, Lorsque l’élec- 
tion est annulée ou que pour toute autre 
cause, le président ou un vice-président ont 
cessé leurs fonctions, le conseil, s’il n’y à 
pas lieu de le compléter, est convoqué pour 


UJ, 





rocéder au renouvellement dans le délai 
‘un mois. S'il y a lieu de compléter le 
conseil, il sera procédé aux élections complé- 
mentaires dans la quinzaine qui suivra Îles 
vacances, et le nouveau président ou vice- 
président sera élu dans le mois qui suivra. 
Si, après les élections complémentaires de 
nouve.les vacances se produisent, l’article 64, 
alinéa 3, sera applicable. 

Art. 68 — Les conseils généraux peuvent 
voter, sur les ressources ordinaires du dépar- 
tement, des indemnités de fonclion au pré- 
sident et aux vice-présidents dans la limite 
de barèmes fixés par arrêté du ministre de 
l’intérieur. 

Les fonctions de président et de vice-pré- 
sident donnent droit au remboursement des 
frais que nécessite l'exécution de mandats 
spéciaux. 

Art. 69. — Le président du conseil général 
est chargé de l'instruction préalable des aftai- 
res du département, ainsi que de lexécution 
des décisions du conseil général ct de la com- 
mission départementale, conformément aux 
dispositions de la présente loi. 

Art. 70. — Le président du conseil général 
chargé de l’exécution des décisions de ce 
conseil: 

4o Nomme aux emplois départementaux 
pour lesquels une loi, des dispositions d’un 
règlement antérieur à la date de la promul- 
galion de la présente loi ou un règlement 
d'administration publique pris en application 
de l’article 86 ci-dessous ne prévoient pas un 
autre mode de nomination; 

20 Conservé et administre les propriétés du 
département et fait, en conséquence, tous 
actes conservatoires de ses droits; 

3o Gère les revenus, surveille les établis- 
sements départementaux et la comptabilité 
départementale ; 

&o Prépare et propose le budget et ordon- 
nance les dépenses; De 

5° Veille à l'exécution des travaux départe- 
mentaux; 

Go Peurvoit aux mesures relatives à la voi- 
rie départementale; 

7° Souserit les marchés, passe les baux des 
biens et les adjudications des travaux dépar- 
tementaux dans les formes élablies par les 
lois et règlements; 

8° Passe dans les mêmes formes les actes 
de vente, échange, partage, acceptation de 
dons ou legs, acquisition, transaction lorsque 
ces actes ont été autorisés conformément à 
la loi; 

9o Représente le département en justice, 
soit en demandant, soit en défendant. 

Art. 71. — Le président présente au conseil 
gs un rapport sur les affaires qui doivent 
ui être soumises pendant la session. 

A Ja seconde session ordinaire, il rend 
compte. au conseil général, par un rapport 
spécial et détaillé, de la situation du dépar- 
tement et de l’état de.ses différents services 
Ces rapports sont imprimés et distribués à 
tous les membres du conseil général ainsi 
qu'au préfet huil jours au moins avant l'ou- 
vérture de la session. 

Art. 72. — Les attributions à caractère dé- 
partemental des bureaux de préfeclure sont 
confiés à un service dit « des affaires dépar- 
tementales ». 

Ce service est p'acé sous l'autorité du prési- 
dent du conseil général. Son fonctionnement 
est assuré par un personnel du cadre nalional 
des fonctionnaires et agents de préfecture 
dont l'effectif, pour chaque département, est 
déterminé par arrêté du miuistre de l'inté- 
rieur. 

Ce personnel est mis à la disposition du 
président du conscil général. 11 continue dans 
cette position à Ctre rémunéré sur le budget 
de l'Etat et reste soumis aux règles statu- 
taires du cadre. 

Le président du conseil général peut nom- 
mer dans une limite fixée par arrêté régle- 
imentaire du ministre de l'intérieur des eolia- 
borateurs personnels rémunérés sur le bud- 
get du département. Un décret spécial déter- 
minera le statut du personnel visé au présent 
alinéa. 

Art. 93. — En cas d’empêchement, le pré- 
sident du conseil général est provisoirement 
remplacé dans la plénitude de ses fonctions 
par un vice-président dans l’ordre des nomi- 
nations et, défaut de vice-président, par 
un conseiller général désigné par le conseil. 

Art. 74, — Le président du conseil généra! 
peut, sous sa surveillance et sa responsabi- 
lité, déléguer par décision écrite une partie 
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de ses fonetions à un ou plusteurs vice-pré. 
sidents et en cas d'absence où d'empéche. 
ment du ou des vice-présidents à un ou à 
des membres du conseil général. , 

Art, 75. — Expédition des décisions.du pré 
sident du conseil général concernant les no 


minations de personnel est adressée dans leg 
quinze jours, au préfet qui en délivre récé. 
pissé. 

En ce qui concerge les autres décisions du 
réfet De cn 


président du conseil général, le 
oblenir une expédition sur sa demande. 

Art, 56, — Tout acte et toute décision du 
président d’un conseil général-relatifs À des 
objels qui ne sont pas légalement compris 
dans ses attributions sont nuls et de nul Het 
La nullité en est prononcée par arrêté motivé 
du préfet, 

Art. 77. — Dans le cas où Îe président du 
conseil général refuse ou néglige d’exécuter 
une délibération du conseil général, où un 
acte de sa compétence prescrit par la loi, 
ie préfet peu après l’en avoir requis, y pro- 
ceuer d'office. 

Art. 78. — Les présidents et vice-présidents 
de conseils généraux Le avoir été entendus 
ou invités à fournir des expl'cations écrites 
sur les faits qui leur sont repr@chés, peuvent 
être suspendus par un arrêté du .minisire de 
l’intérieur pour un temps qui n’excédera pas 
trois nm), ils ne peuvent être révoqués que 
ri décret en conseil des ministres. Les arré- 
és de suspension et les décrets de révocaæ 
lion doivent Ctre motivés, ils ne peuvent in- 
tervenir que pour des mulifs graves dont la 
réalité et la pertinence peuvent ire diseu- 
tées devant 13 conseil d'Etat par la voie du 
recours pour excès de pouvoir. Les recours 
seront jugés comme affaires urgentes. 

La révocation emporte, de plein droit, l'iné 
ligibilité aux-fonctions de président et à celles 
de vice-président de conseils généraux pen- 
dant une année à dater du décret de révoca- 
tion à moins qu’il ne soit procédé auparavant 
au renouvellement général des conseils géné- 
TüUX, 

Les intéressés ne pourront pendant la mme 
période bénéficier d'aucune des délégations 
prévues aux articles 73 et 74 ci-dessus. 


Titre V 


PARTICULIÈRES A CERTAINS 

DÉPARTEMENTAUX 
CHAPITRE Ier, — Des services d'assistance 
et d'hygiène. 


Art. 59, — Sont inscrites en totalité au bud- 
get de l'Etat les dépenses résultant de l'ap 
plication des lois sur: 

1° L'assistance médicale gratuite, à l'excep- 
tion des dépenses des organisalions spéciales 
d'assistance médicale graluite; 

20 L’assislance aux vicillards, aux infirmes 
et aux inçurables; 

3° L'assistance À la faroille ; 

4o L'assislance aux fermimes en couches; 

50 Les primes d'allaitement; 

Go L'hospitalisation des aliénés indigents ; 

ï° L'entretien et la rééducation des exfantls 
anoTMAUX ; 

6° La protection sociale des aveugles; 

9o L'assistance aux tubercukeux; 

190 L’assistanre à l'enfance; 

fo L'entretien et l'éducation des mineurs 
en danger moral. 

Sont également inscrits au hudget de l'Etat 
les frais de séjour dans les Clablissements hos- 
pitaliers publics des indigents protégés fran- 
çais et assimilés ou des indigents élrangers 
qui ne sont pas bénéficiaires d’une conven- 
tion ou d’un traité de réciprocité, sous réserve 
qu'il n’y ait pas remboursement par le ter- 
riloire ou l'Etat d’origine. 

Donnent lieu à une parlcipation des com- 
munes suivant un barème unique, les dépen- 
ses visées au 10° et 11° du pres alinéa 
du présent article, ainsi que la fraction des 
aulres dépenses visées aux premier et 
deuxième alinéas concernant es personnes 
ayant leur résidence habituelle dans le dé- 
pariement. 

Cette participation constilue une dépense 
obligatoire, 

Art. 80, — Restent inscrites au budget du 
mn deg les dépenses résultant de l'appli- 
cation des lois sur l'hygiène publique et l'hy- 
giène sociale et notamment: 

1° La protection de la santé pubfique : 

20 La prophylaxie des maladies vénérien* 


nes; 


DISPOSITIONS SERVICES 
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3e L'organisation et le fonctionnement de la Le budget primitif est voté par le conseil g Art. 99. — Le président du conseil général 
quite antiluberculeuse ; | aétivre les mandats. Toutefois, s’il refusait 


go La prateclion sanilaire et sociale des 
enfants. 4 £ 

Ces dépenses donnent lieu à une part'ci- 
pation de l'Etat suivant un barème unique. 

Art. 81. — Chaque année à sa première ses- 
sion ordinaire, le conseil général arrêle les 
hases de la répartition entire les communes 
des dépenses visces aux Gcux premiers äli- 
néas de l'article 79 ci-dessus, déduction faite 
des contributions de l'Etat et du département. 

Le conseil général peut décider la prise en 
charge, par le budget du département, de 
tout où partie de la contribution communale 
aux dépenses d'assistance. 

Art. 82. — Le conseil général règle, par secs 
dclibérations dans le cadre des lois et règle- 
inents régissant la mat'ère, les affaires des 
cervices du département assurant directement 
ja distribution des soins, le dépistage el la 
rophylaxie des maladies. 

Art 83, — Les services d'assistance autres 
aue ceux visés à l'article 82 ci-dessus sont 
plicés sous l'autorité du préfet, 


Art. 84. — A défaut de délihéralion du con- 
coil général, ii peut Cire pourvu par arrêté 


ou préfet, à la répartition des dépenses pré- 
vues à l'article 81 et à l'organisation des ser- 
vices visés à l'article 82, lorsque la loi fait 


eu département l'obligation d'en assurer la. 


création. 

Art, S5. — Dans le cadre des lois ct rûgle- 
racnts régissant la’matère, le président du 
conseil général est chargé de l'administration 
des services visés à l’article 82. 

Aït. 86. — Des règlements d'administration 
ubliique, pris sur le rapport des ministres de 
Fntéreur, des finances et du ministre chargé 
de la santé publique et de l'assistance, déter- 
mincront les condiliqns d’apolicalion des ar- 
Hicies 79 et 86 et nolamment: 

Les modalités de répartilion des dépenses 
vsces aux articles 79 et 80; 

Les règles générales d'organisation des 
serv ces ayant ies objets définis aux articles 
62 ct 83; 

Le statut et notamment les conditions de 
sominalion des personneïs des services visés 
à j'article 82. 


Criarrtere I. — Des services de vairie. 


4rt, 87. — Le conseil général opère le clas- 
“nent et le déclassement, prescrit l'ouver- 
re et le redressement, célermine les lar- 
eurs et les limites des chemins départemen- 
dx; il statue sur les plais, Lee ct devis 
des (ravaux à exécuter pour la construction 
el la rectification de ces chemins. 

Les délibérations in ar le conseil géné- 
rai ct portant ouverture, classement, redresse- 
ment ou élargissement d'un chemin dépar- 
temental produisent les effets spécifiés pe les 
arlicles 13, 14 et 15 du décret de codification 
du 25 octobre 1958. 

Art, 88. — Le président du conseil général, 
dans le cadre des lois et règ'ements régissant 
la matière et notamment sous réserve des 
pouvo'rs conférés au ministre de l'intérieur, 
par les articles 20 et 21 du décret de codifi- 
cation du 23 oclobre 193$, assure l’administra- 
lion des chemins départementaux et passe les 
marchés et adjudicetions de travaux ct de 
fournitures. 

Le préfet est chargé, sous réserve des pou- 
Voirs conférés aux maires par la loi mun:ci- 
pile, de la police et de la conservation des 
chemins déparlementaux, ct notamment de 
la sûreté de la circulation, de la sécurité pu- 
b'ique ainsi que de la répression des con- 
traventions, de la délivrance des alignements 
Ct des permissions de voirie, 

Art, 89, — Lo consil général statue sur 
Rh répartition des subventions accordées sur 
les fonds de l'Etat ou du département aux 
Chemins Comrunaux ainsi que sur le taux 
ue Conversion en argent des journées de 
l'eslation. 


si 
{ 

€ 
{: 


CHAPITRE VI, — Du budaet et des comptes 
du département. 


Art. 90, — Le projet de budget du départe- 
ent est pren et présenté par le président 
cu conseil général qui est tenu de lo corm- 
luniquer à la commission départementale, 
8vec les pièces à l'appui dix jours au moins 
avant l'ouverture de la session, 





général au cours de la deuxième session ordi- 
laire. : 

Art. 91. — Le budget du département se 
divise en section ordinaire et en section <xtra- 
ordinaire. 

Les œecettes de la section ordinaire Ccom- 
prerment toutes les recettes annuelles et per- 
manentes du département. 

Les dépenses de la seclion ordinaire com- 
prennent les dépenses annuelles et perma- 
nentes d'utilité départementaie,. 

Les dépenses de la section extracrdinaire 
comprennent les dépenses temporaires ou 
accidentelles, notamment les dépenses de 
construction ct de premier établissement. 

Il est pourvu aux dépenses de la section 
extraordinaire au moyen de l'excédent des 
recettes ordinaires ou de recettes extraor- 
dinaires. 

Art. 92, — Le conseil général peut porter 
au budget un crédit pour dépenses imprévues. 

Le crédit pour dépenses imprévues est em- 
ployé par le président du conseil général, qui 
rend cornpte à la commission départementale, 
avec pièces justificatives à l'appui, de l'emploi 
de ce crédit. 

Art. 93. — Sont obligatoires pour le dépar- 
tement les dettes exigibles ct les dépenses 
aises à sa charge par une disposilion de loi. 

Art. 9% — Lorsque le conseil général n'a 
pas voté les fonds exigés pàr une dépense 
cbligaloire ou n'a voté qu'une somme insuf- 
fisante, lorsqu'il n'a pas voté le budget en 
équilibre ou lorsque, ayant voté le budget 
en équilibre, cet équilibre résulte des pré- 
visions ou évaluations incorrectes, le préfet 
renvoie le budget dans les dix jours au pré- 
sident du conseil général. 

Le président de cette assemblée le soumet 
dans les quinze jours à une seconde délihé- 
ration. Le conseil général doit alors statuer 
dans les huit jours, puis le budget est immé- 
diatement renvoyé au préfet. 


Si la seconde délibération n'a pas abouti: 


ou vote des fonds exigés par les dépenses 
obligatoires ou au vote du budget en équilibre 
réel, ou si celui-ci n'a pas été retourné au 
préfet dans le mois qui suit son renvoi au 
conseil général, le préfet règle le budget. 

A cet effet, il opère par revision des éva- 
luations incorrectes et réduction des excé- 
dents de recettes lorsqu'il en existe. 

A défaut, il réduit les dotations pour dé- 
penses facullatives, notarnment le crédit pour 
dépenses imprévues, ou cCtablit de nouvelles 
imposilions conformément aux lois en vi- 
gueur. 

Art 95. — Si le président ne propose pas 
de budget ou si le conseil général, après 
mise en demeure, refuse de le voter, il est 
établi par le préfet qui possède, à cet effet, 
les pouvoirs dévolus au conseil “général et 
à son président. 

Art. 96. — Dans le cas où, pour une cause 
quelconque, le budget d'un département n'au- 
rait pas été définitivement réglé avant le 
commencement de l'exerrice, les recettes et 
les dépenses ordinaires continuent, jusqu'à 
règlement de ce budget, à tre faites con- 
formément à celui de l'année précédente. 

Art. 97. — Le budget supplémentaire est 
Squinis. par son président, au conseil général 
lors de la première session ordinaire de celte 
assemblée. 

Ce budget comporte, tant en recettes qu'en 
dépenses, les reports des exercices précédents 
et les opérations complémentaires au budget 
primitif. ; 

Le budget supplémentaire et les crédits re- 
connus nécessaires, après le vole des budgets, 
sont votés et éventuellement réglés conformcé- 
ment aux articies 90 et 94 susvisés. 

rt. 9S. — Le recouvrement des créances 
ne figurant pas sur un rôle exécutoire ou ne 
résultant pas d'un contrat exécutoire, ne peut 


être poursuivi qu'en vertu d'une décision 
du président du conseil général. 
Les rôles ct les ét ts des produits ainsi 


rendus exécutoires sont remis par le président 
du conseil général au trésorier-payeur général. 

Les poursuites exercées par les trésoriers- 
payeurs généraux pour le recouvrement des 
produits déparlementaux ont lieu comme en 
malière de contributions directes. 

Les oppositions, lorsque la matière est de 
la compétence des tribunaux ordinaires, sont 
jugées comme affaires sommaires. 


* tabilité 





d'ordonnancer une dépense régulièrement au- 
torisée cet liquide, il y serait pourvu par ar- 
rêélé du préfet. 

Cet arrêté liendrait lieu de mandat du pré- 
sident du conseil général. 

Art. 400. — Dans la limite des crédits ré- 
gulièrement ouverts au budget et des fonds 
disponibles, le trésorier-payeur général doit 
payer les mandats délivrés par le président äu 
conseil général, lorsque les règles de la comp- 
départementale sont observées. 

En cas de refus de payement, le président 
du conseil général peut, sous sa responsahi- 
lité, réquérir le comptable dans des condi- 
tions prévues pat les règles de la compta- 
bililé départementale, 

Art. 401. — Avant la délibération relative 
au budget supplémentaire, le conteik géné- 
ral entend et débat les comptes d’administra- 
tion qui lui sont présentés par le président 
du conseil général concernant les recettes et 
les dépenses du budget départemental, En 
ce cas, la séance est présidée par l'un dez3 
vice-présidents hors la présence du président. 

Les comptes doivent être communiqués à la 
commission départementale avec les pièces à 
l'appui dix jours avant l'ouverture de la 
déuxièmé se:sion ordinaire. 

Les observations du conseil général sur les 
comptes présentés à son cxarien sont adres- 
sées directement par le président de la sé- 
ance au préfet. 

Ces comptes sont arrêlés par le conseil gé- 


néral. Toulefois, ils sont définitivement ré- 
glés par le préfet. 
Art. 102, — Le conseil général cntend et 


débat les comptes de deniers du comptable 
Chargé des dépenses départementales. (Ces 
compies sont apurés €t définilivement réglés 
par la cour des comptes. 

Art 103. — Les budgets ct les comnteg 
du département sont déposés à la préfectute 
où tout contribuable du département peut 
cn prendre connaissance ct les publier sous 
Sa responsabilité. 

TITRE VII 


DES INTÉRÊTS COMMUNS A PLUSIEURS DÉPARTEMENTS 


Art. 10%. — Deux ou plusieurs conseils gé- 
néraux peuvent provoquer entre eux, j'ar 
l'entremise de leurs présidents, et après en 
avoir averti les préfets, des conférences sur 
les objets d'utilité départementale compris 
dans leurs attributions et qui intéressent à 
la fois leurs départements respectifs. 

Les conseils généraux sont représentés À 
ces conférences par des délégués désignés 
à cet effet. 

Les décisions qui sont prises ne sont exé- 
culoires qu'après avoir élé ralifiées par tous 
les conseils généraux représentés. 

Les préifels des déparlements intéressés 
peuvent toujours assister à ces conférences. 
Si des questions autres que ce'les prévues 
au premier alinéa du présent article étaient 
mises en discussion, Île préfet du départe- 
ment où la conférence a licu, déclarerait la 
réunion dissoute. 

Toute délibération prise après cette déclara- 
üon donnerait lieu à l'application des disposi- 
tions et pénalilés énoncécs à l'article 49 de 
la présente loi. 

Art. 405. — Les conseils généraux de deux 
Ou plusicurs départements peuvent décider 
de créer un syndicat interdépartemental en 
vue de la gestion d’un service ou de services 
connexes où similaires d'intérêt commun. 

Ces délibérations doivent comporter l'en- 
gagement, pour chaque département, de con- 


sacrer au syndicat les ressources nécessaires 
pour faire face aux dépenses mises à sa 
charge. 

Des départements autres que ceux primi 


tivement 
l'assentiment de 
syndicat. 


associes 


peuvent étre admis, avec 
ceux-ci, à faire partie au 


Le syndicat peut organiser des services 
interdépartementaux autres que ceux prévus 
aux délibératior S institut ves, Sous lUSCrTvVe 
que les services nouveaux soient cennexes 
ou simila.res aux anciens et à condilion que 
les départements associés se soient mis d'ac- 
cord pour ajouter cés £ervices aux objets 
de l'institution primitive. 

La création du syndicat, l'entrée de nou 


nas r ! 


veaux départements dans le syndicat et l'ex- 
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tension atitr.bulions de celui-ci doivent 
être approuvées par décret pris sur le rap- 
port du ministre de l’intérieur et du ou des 
minisires intéressés, 

Art. 106, — Les syndicats interdépartemen- 
taux sont des établissements publics dotés de 
l'autonomie financière. 

Les lois et règlements concernant l’admi- 
nistration des départements leur sont appli- 
sauf dispositions contraires du pré- 
sent titre. 

le décret d’approbation détermine l’auto- 
rité qui exerce le contrôle administratif. A 
défaut de dispositions spéciales, ce contrô’e 
est exercé par le préfet du siège du synd:cat. 

Art. 407. — Le syndicat interdépartemental 
est administré par un comité. Les membres 
sont élus par les conscils généraux intéres- 
sés. Le choix des conseils généraux peut se 
porter sur tout délégué réunissant les con- 
dilions requises pour faire partie d’un con- 
seil général. è 

Les délégués sont élus au scrutin secret 
et à la majorité absolue, si après deux tours 
de scrutin, aucun candidat n’a obtenu Ja 
majorité absolue, il est procédé à un troi- 
sième tour et l'élection a lieu à la majorité 
relative. En cas d'égalité de suffrages, le 
plus agé 


Te 
ucs 


est déclaré élu. 

Les délégnés du conseil général suivent le 
sort de cette assemblée quant à la durée 
de leur mandat; mais en cas de dissolution 
du conseil général ou de démission de tous 
les membres en exercice, ce mandat est 
continué jusqu’à la nomination des délégués 
par le nouveau conseil. A moins de dispesi- 
tions contraires contenues dans les délibéra- 
tions institutives, chaque département est re- 
présenté par trois délégués et un nombre 
égal de suppléants. 

Art, 108 — Le comité élit annuellement 
les membres de son bureau, Il peut renvoyer 
au bureau le règlement de certaines affaires 
et lui confier, à cet effet, une délégation dont 
di fixe les limites. 

Le président du comité dirige les services 
relevant du synd:cat, il exécute les délibéra- 
tions du comté et représente le syndicat en 
justi 

Art, — Le comilé 
une )n par an, 

Les conditions de validité des délibérations 
du comité et, le cas échéant, du bureau pro- 
cédant par déKgation du comité, les règles 
relatives à l’ordre et à la tenue des séances 
aux conditions d’annulalion et d’annulabilit 
des déibéralions, aux nullités de droit et 
aux sont celles en vigueur pour les 
con£eils généraux. 

Les préfets ont entrée dans le comité et, 
le cas échéant, au bureau. Ils sont toujours 
entendus quand ils 1 


À A 
109, 


sessIt 


tient obligatoirement 


recours, 


le demandent, 


Hs peuvent se faire représenter par un 
141 A 
aeicgue. ; 

Art, 110. — Le siège du syndicat est fixé 
par les délibérations concordantes des con- 
seils généraux, 


11% 


Les règles de la comptabilité du syndicat 
t fixées par arrêté des ministres de l’inté- 
rieur et des finances lorsque le syndicat a 
: ître régi par des dispositions au- 
tres que celles de la comptabilité départe- 
A moins de dispositions contraires dans 
libérations institutives, les fonctions de 
yndicat sont exercées par le 
‘ésorier-payeur général du département où 
le siège du syndicat. 
Le budget du syndicat inter- 


comprend ; 


ental 





tribution des départements asso- 
3. contribution est obligatoire pour 
lesdits départements pendant la durée de l’as- 
sociation et dans la limite des nécessités du 
le que les délibérations des con- 


service te:l 
terminée ; 


se:ls généraux 1’ont dé F 
meubles ou im- 


ciés. ( 
L 
1 


22 Le revenu des biens, 
du syndicat; | 
sommes qu'il recoit des administra- 
tions publiques, des associations, des parlicu- 
liers en échange d'un service rendu; 
Les subventions de l'Etat, des départe- 
ments et des communes; 

oo Le produit des dons et legs: 

6 Le produit des taxes et redevances cor- 

inlc 


respondant aux services gé 


40 


En dépenses: CS 


Les f! d'explo tation 


ais 








2e Le loyer des immeubles nécessaires au 
fonctionnement du syndicat et de ses ser- 
vices ; 
So Les impôts et* contributions de 
nature; 

4 Les dépenses diverses; 

50 Les dettes exigibles. 

Copie du budget et des comptes du syndi- 
cat est adressée chaque année aux congse:ls 
généraux des départements syndiqués. 

Art, 112. — Le syndicat interdépartemental 
est formé soit à perpétuité, soit pour une 
durée déterminée par les délibérations insti- 
tutives, IL est dissous, soit de plein droit par 
l’expiration du temps pour lequel il a été 
formé ou par la consommation de l'opération 
qu’il avait pour objet, soit par le consente- 
ment «de tous les conseils généraux intéres- 
sés. II peut être dissous, soit par décret sur 
la demande molivée de la majorité desdits 
conseils, soit d'office par décret en conseil 
d'Etat, 
Le décret de dissolu£on détermine, sous la 
réserve des droils des tiers, les conditions 
me lesquelles s'opère la liquidation du syn- 

icat. 

Art 113. — Les institutions interdéparte- 
mentaies existant à la promulgation de Ja 
présente loi, soit en vertu de Ja loi du 9 jan- 
vier 4939, soit en vertu de régimes spéciaux, 
devront soit être gérées par voie de conté- 
rences, soit se transformer en syndicats in- 
terdéparlementaux, 


toute 


TirrE VIII 
DISPOSITIONS SPÉCIALES OU TRANSITOIRES 


Art 11%, — Les immeubies départementaux 
et les meubles les garnissant actuellement, 
affectés au fonctionnement des services des 
préfectures et des sous-préfectures et à 
l'usage des membres du corps préfectoral, 
sont transférés au domaine public de l'Etat 
qui assure désormais la charge du Jogement 
des fonctionnair?s préfectoraux et de J'ins- 
tailalion matérielle des services placés sous 
leur autorité. 

Au cas où-les immeubles susvisés auraient 
té construits aux frais du département ou 
acquis à titre onéreux par celui-ci, l'Etat de- 
vra dui verser une indemnité compensatrice 
dont les modalités seront fixées par décret 
contresigné par des ministres de l’intérieur et 
des finances. 

Un accord entre le préfet et le président 
du conseil général devra déterminer les par- 
ties des immeubles susvisés qui seront RL 
sées à la disposition du conseil général et 
des services gérés par ce dernier, Une contri- 
bution proportionnelle à l'importance des lo- 
caux laissés aux départements sera mise à 
la charge de ceux-ci pour l’entretign desdits 
locaux dans les conditions fixées par arrèté 
interministériel. 

Au cas où dans le délai de trois mois à 
compter de l'entrée en vigueur de la pré- 
sente loi, cet accord n'interviendrait pas, il 
serait statué d'office par le ministre de l'in- 
térieur. 

Art, 415. — T est mis fin à l’obligation faite 
au département d’assurer le transport par au- 
tomobile des membres du corps préfectoral, 
cette charge incombant désormais à l'Etat. 

Les voitures automobiles actuellcment atf- 
fectées à l’usage des fonetionnaires préfecto- 
raux sont laissées à leur Ar sous ré- 
serve d’une indemnité que Etat payera au 
département et dont les modalités seront fl- 
xées par décret contresigné par les ministres 
de l'intérieur et des financess 

Art, 116. — Pendant la période transitoire 
où leur présence dans les préfectures et les 
services annexes sera nécessaire, les auxiliai- 
res des bureaux des préfectures et des ser- 
vices extérieurs des administrations de l'Etat 
rémunérées sur le budget départemental, se- 
ront maintenus dans leur situation anté- 
rieure et continueront à relever de l'autorité 
des préfets. 

Toutefois, la période pendant Jaquell 
personnel restera à la charge des budge! 
partementaux ne pourra dépasser le 4er 
1919. 

Ce délai sera obligatoirement mis à profit 
pour effectuer le licenciement progressif de 
ce personnel et l’annulalion des crédits cor- 
respondants intervieñdra au fur et à mesure 
des compress.ons d'efléctifs ou de suppres- 


6e ce 
8 dé- 
avril 


Art. 417, … Sont et demeurent abrogée læ 
loi du 10 août 1871 relative aux conseils gé. 
néraux,. le titre 4er du décret du 5 no- 
vembre 1926 de décentralisalion et de décon- 
centralion administratives, les diverses dis- 
positions lég.slalives ayant modiflé ladite loi 
et ledit décret, la loi du 9 janvier 4930 rela- 
tive aux ententes et inslitutions interdéparte- 
mentales, le décret du 30 octobre 495 modi- 
fiant la procédure institute pour l'établisse- 
ment, la suppression et les changements des 
foires et marchés et, généra'ement, toutes 
les dispositions des lois ou de règlements 
contraires à la présente loi. 

Art. 418, — Les dispositions de la présente 
loi seront applicables à partir du 4 jan- 
vier 1948. 

Art, 119. — La présente loi n’est pas appll- 
cable au département de la Seine. 

Art, 420, — Des décrets délermineront Îles 
modalités et la date d’application de la pré- 
sente loi à l'Algérie, aux départements de Ja 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réu- 
nion. 





ANNEXE N° 1392 


(Session de 1917. — Séance du 22 mai 1913.) 


PROJET DE LOI attribuant au ministre des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre un contingent exceptionnel de dis- 
tinctions dans l’ordre ée la Légion d’hon- 
neur, présenté au nom de M. Paul Rama- 
dier, président du conseil d2s ministres, par 
M. François Mitlerrand, ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre, 
et par M. André Marie, garde des sceaux, 
ministre d2 la justice. — (Renvoyé à la 
commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’A'gérie, la Tunisie 
et le Maroc ont, au cours des deux gucrres 
mondiales, fourni à notre pays des combat. 
tants valzureux qui ont su défendre avec cou- 
rage et abnégation la civilisation française. 
D'autres ont souffert, à d’autres titres, deg 
conséquences de ces guerres, Les uns et les 
autres ont droit aujourd'hui à la rconnais- 
sance de la France. Et il importe d'autant 
plus que cette reconnaissance se manifeste 
avec éclat que ces anciens combattants et ces 
victimes de gucrre, dont l'influence cest légi- 
timement très grande auprès de leurs cornci- 
toyens, permettent à notre pays d’établir avec 
les populations d’Afrique du Nord un lien 
moral et spirituel particulièrement précicux 
et nécessaire à la cohésion de l’Union fran- 
çaise, 

Le voyage du ministre ‘des anciens comuat- 
tants et victimes de la guerre en Afrique du 
Nord à pour but de resserrer ce lien. Les dis 
ünctions dans l'ordre de Ja Légion d’honneur 
que le présent projet de loi permettra d’attri- 
buer seront pour le Gouvernement Je moyen 
d'apporter aux populations d’Afrique du Nord 
une nouvellz preuve de l’estine et de la 
reconnaissance de la métrôpole, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — I est attribué au ministre 
des anciens combattants ct victimes de la 
guerre, à l’occasion de son voyage en Algérie, 
en Tunisi> et au Maroc, un contingent excep- 
tionnel de distinctions dans l’ordre de la 
Légion d'honneur et comprenant: 

Commandeur: 4 

Officiers: &, 


Chevaliers: 30. 
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(Scssion de 1947. — Séance du 22 mai 1947.) 
FROJET DE LOI relatif à l'appel de la classe 
1947, présenté au nom de M. Paul Ramadier, 


président du conseil des ministres, par M. 
Paul Cosle-Floret, ministre de la guerre. — 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesaames, messieurs, le décret en date du 
@ avril 4%47 à permis au Gouvernement @c 
convoquer sous les drapeaux, à partir du 
45 mai 1947, les recrues nées au cours de l'an- 
née 1927 et de fixer par arrêté les modalités 
d'appel de la classe. 

Ces mesures, qui comportent des déroza- 
tions à certaines dispositions de la loi du 1 
mars 4928, doivent s'appuyer sur une autori- 
sation législative. 

Une telle autorisation qui, pour l'appel de 
deux contingents convoqués en 1916, résultait 
respectivement de l'ordonnance du 6 janvier 
49% et de l’article 65 de la loi du 7 octobre 
4935, résultera pour l'appel de la ciasse 14917 
de l'adoption du présent projet de loi qui 
prolonge au delà de la date de cessation !6- 
galr des hostilités la durée d'’applicalion de 
J'ordonnance du 6 janvier 195. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Par dérogation à la loi 
du 10 mai {9446 portant fixation ae la date 
légale de cessation des hostilités, l'ordonnance 
no 45-25 du 6 janvier 4945 est applicable au 
recensement, à la revision et à l'appel de la 
classe 1947. 





ANNEXE N° 1394 





{(Scssion de 1947, — Séance du 22 mai 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION relative aux 
nouvoirs de la Commission chargée d’en- 
quêter sur les problèmes du vin, présentée 
par M. Delcos et les membres de la com- 
mission chargée d'enquêter suf les problè- 
mes du vin, députés, — (Renvoyée à Ja 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le secret de l'infor- 
mation pénale est un principe incontesté, Il 
est nécessaire dans l’intérêt social pour par- 
venir plus sûrement à la découverte du cou- 
pable sans que celui-ci puisse deviner les ja- 
tentions du magistrat instructeur. Il est con- 
forme à l'intérêt du prévenu qui a le droit de 
ne pas être flétri si l'accusation portée contre 
lui n'est pas juslifiée. 

L'enquête parlementaire est, au contraire, 
destinée à se poursuivre dans le maximum de 
publicité possible. Elle peut entrainer l’ouver- 
ture d'une instruction judiciaire, il peut arri- 
ver qu'elle soit connexe à une instruction 
déjà cuverte. 

Dans ce cas, l’action des commissions 
s'exerce dans le même sens que l'action du 
juse: les mêmes témoins pures être appe- 
és, mais, travaillant parallèlement, la com- 
mission et le juge peuvent êlre amenés à en- 
tendre des témoins différents, et, chacun de 
leur côté, à mettre en lumière des faits diffé- 
rents. 

Hi y a donc intérêt, pour la manifestation 
de la vérilé, à rapprocher les deux procé- 
dures. 

Comment, dans ce cas, concilier le secret 
absolu de la procédure judiciaire et les tra- 
vaux de la commission dont la règle est 1a 
publicité, publicité relative, puisque les faits 
ne.sont connus que d'un nombre Jimité de 
personnes, mais publicité qui peut s'étendre 
par des indiscrétions plus faciles puisque 4 
sieurs personnes connaissent le secret de l'in- 
formation. - 

Une double question se pose: une commis- 
sion d'enquête parlementaire peut-elle légiti- 
mement connaître les faits révélés par l’ins- 
truction- fudicaaire ? Le juge d'instruction 
doit-il être informé des résullats obtenus par 
la commission d'enquête, dans la recherche 
de la vérité qui est leur but commun ? 

Ces questions ont été posées à l'occas'on de 
l'affaire « Oustric » et de l'affaire du Panama 

Dans affaire du Panama, le garde des 
sceaux avait refusé à la commission d'’en- 
quête la communication du dossier de l’ins- 
{ruction pénale en cours. Maïs il dut s’incli- 
ner devant la volonté de la Chambree, 11 fut 








cependant entendu qu'il ne serait fat aucune 
publication de nature à Cire favorable ou dé- 
favorable aux prévenus. (Traité de droit par- 
lementaire de M. Pierre, $ 39% 

La loi du 23 mars 1914, votée à l'occasion de 
l'affaire Rochette, n'a donné aux commissions 
d'enquête qu'une minime fraction de ce 
qu'on appelle « les pouvoirs judiciaires », en 
lui permetlant de contraindre les témoins à 
comparaître et en l'’autorisant à leur deman- 
der de parler sous la foi du serment, Encore 
cette mi prévoit-elle qu'une décision spéciale 
de l’Assemblée ‘est nécessaire pour que ces 
pouvoirs soient accordés à une comrnission 
d'enquête. ? 

La résolulion adoplée le 7 février 4917 ac- 
corne à la commission d'enquêle sur le vin 
lesdits pouvoirs, 

Mais la commission estime que la loi, du 
23 mars 1914 a trop étroitement limilé ses pou- 
voirs. Les témoignages recuelllis par elle peu- 
vent être insuffisants à faire toute la lumière. 
Des témoins inconnus delle ont pu apporter 
à l'instruction pénale des faits que la com- 
mission à le droit de connaître. 

C'est pourquoi la commission demande à 
l’Assemblée de voter une résolution étendant 
ses pouvoirs et lui permettant d’oblenir la 
communication du dossier de l'instruction 
pour y puiser tous renseignements suscepli- 

les de lui apporter une lumière complète. 

I a semblé également judicieux à la com- 
mission d'enquèle qu’elle soit autorisée à 
communiquer au garde des sceaux les docu- 
ments qu'elle peut détenir, susceptibles 
d'éclairer le juge d'instruction et particuliè- 
remnent ses procès-verbaux d'’audition et de 
coufrontalion. 

En conséquence, votre commission d’en- 
quête vous propose l'adoption de la proposi- 
tion de résoiution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à communiquer à la commission d’en- 
quête parlementaire, nommée le 7 février 
1917, déjà inveslie des pouvoirs prévus par la 
loi du 23 mars 1914, les dossiers de toutes ins- 
tructions ayant pu ou pouvant se rapporier 
aux faits faisant l’objet de son enquête. 

La commission d’enquêle communiquera à 
titre d’information au garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, les procès-verbaux d’au- 
dition ou de confrontation, ou {ous documents 
susceptibles d'éclairer la justice. 
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{Session de 1947 .— Séance du 2 mai 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agricullure sur la proposition de résolution 
de M. Lareppe et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes mesures uliles pour fournir des 
engrais en quantités suffisantes aux fpro- 
priétaires des terres de l'Est dépossédés par 
application du système de culture allemand 
dénommé W.0.L., par M. Zunino, député (1). 


Mesdames, messieurs, en mai 1940, les auto- 
rités militaires françaises décidèrent l’éva- 
cuation totale du département des Ardennes 
et d’une zone débordant ce département à 
l'Ouest de Rethel. 

Dans la. Meuse et dans la Moselle, la situa- 
tion élait à peu près analogue. 

Des dizaines de milliers d'hectares étaient 
ainsi pratiquement abandonnés, les cultiva- 
teurs chassés, leur matériel et leur bétail 
laissés sur place. - 

Dès leur arrivée, les Allemands mirent en 
place leur syslème de culture désigné par les 
initiales W.O.L, 

Parmi les plans de rapine et de epoliation 
conçus et réalisés par les hilériens sur tous 
les territoires occupés pendant la guerre, la 
W.O.L. figure au nombre de ceux qui furent 
le mius rigoureusement appliqués. 

Les Allemands emplorèrent, en premier 
Heu, la main-d'œuvre prisonnière puis, par 
la suite, celle des populations agricoles xen- 
trant chez clles. 


(1) Voir le n° 608% 








A ces procédés rappelant l'esclavage, les 
envahisseurs ajoutèrent l'emploi extrêmement 
poussé du matériel mécanique, dont l'utilisa- 
tion à plein nécessilait la trans‘ormation des 
surfaces propres aux cultures, 

C'est ainsi qu'ils supprimèrent' les clôtures, 
les ruisseaux d'écoulement et de séparation 
des parcelles, créant des étendues de terre 
sans solution de continuité. 

Le plan, ainsi appliqué, permit les rende- 
ments maxima nécessaires au ravitaillement 
alimentaire du Reich. 

Les cuitivateurs d'une partie de notre ré- 
gion de l'Est et, plus particulièrement, ceux 
des zones dites « interdites », subirent les 
mêmes dures conditions d'existence que les 
paysans soviélique et polonais. 

Dépossédés de leurs biens, ils durent subir 
l'implacable loi du vainqueur: travailleg pour 
le compte de ce dernier. 

Comment évaluer exactement les 
qu'ils subirent ainsi ? 

Aujourd'hui, il convient, aussi bien dans 
l’intérèt de ces laborieuses populations que 
dans celui du pays tout entier, de remettre 
en état de pleine productivité les terres res- 
tiltuées à leurs propriétaires. 

L'occupant, pe exploiter à outrance, &« 
procédé à des labours souvent trop profonds. 
Ainsi étaient ramenées à la surface des terres 
non végélales, telles que: craie, glaise, gra- 
vier. 

Et si, au début de leur exploitation, les Aïke- 
mands utllisèrent des quantités importantes 
de bons engrais, les dernières récoltes furent 
tirées de terres n'ayant reçu aucun produit 
d’enrichissement du sol, d'où épuisement mo- 
table de ces terres. 

Aujourd'hui, les rendements se trouvent 
fortement réduits, n'atteignant, dans certains 
cas, que le %5 p. 100 de ceux d'avant guerre 

Les paysans de ces régions ont vu déferler 
la guerre trois fois en soixante-quinze années, 

Profondément attachées à leur sol ces po- 
pulations, rudes et laborieuses, désirent pro- 
duire au moment où le pays a tant besoin 
de toutes ses ressources ggricoles. Mais elles 
ne peuvent le faire sans faite de l'Etat. 

C'est pourquoi, au nom de la commission 
de l’agriculture unanime, nous vous deman 
dons d'adopter a proposition de résolution 
suivante: 


pertes 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale fnvile le Gouverne 
ment à prendre d'urgence les mesures néces- 
saires mer que des engrais iscories, potasse, 
azote, fumier de ferme et humus} soient ac- 
cordés en quantités suffisantes à tous les cul- 
tivateurs de l'Est dont les terres ont été 
réquisitionnées par la W.O.L. 

L'Assemblée nationale invite également 1e 
Gouvernement à tout faire pour que ces cul- 
tivateurs puissent acquérir des tracteurs ct 
autres outillages mécaniques indispensables 
pour la remise en état de productivité de leurs 
terres. 





ANNEXE N° 1396 





(Session de 19417. — Séunce du 22 mai 19477 


RAPPORT fait au nom de Ja commission éu 
l'éducation nalionale sur la proposition 18 
résolution de M. Cogniot et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à ne pas augmenter les droits universitaires 
et à maintenir les universités françaises 
dans des conditions matérielles de fonction- 
nement conformes à lintérêt national, par 
M. Louis Marin, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
l'enseignement, ses mentibres et suppléants 
étant au complet, a décidé, à l'unanimité “e 
vous proposer d'adopter la proposition au fond 
et, à l'unanimité. également, de vous en de 
mander la discussion d'urgence. 


Son sentiment s'était manifesté favorable 
dès le premier examen de la proposition, iant 
les raisons connues déjà par l'expérience 4 
ses membres ou invoquées au cours des dé 
bats paraissaient yprobantes, Néanmoins, la 
commission consacra scrupuleusement deux 

| (1) \ 1523 








1006 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATFIONALE 





très longues sfances pour étudier avec soin 
toutes les in:iklences du projet; ælle a 4enu le 
plus grand compte des difficultés financières 
devant lesquelles se trouve Je Trésor public 
et à mûr t pesé les avantages ou les in- 
conveienis mesures envisagées, Elle se 
préoéCupa ess lement d’entendre, sur le 
sujet, M. le ministre de l'éducation nationale 
et les représentants de tous les groupements 
de notre enseignement supérieur; ces 
auditions, du 21 mai 1947, lui apportèrent les 
éléments les plus convaincants en faveur 
d’une résolution unanime, notamment sur Ja 
gitualion matérielle dramatique de lenseign 
ment supérieur et, particulièrement, sur cel 
des étudiants et de leurs études. 
L'enseignement ir, comme chacun 
sait, conditionne et anime les autres enseigne. 
anentis; il forme fa majeure parlie des cadres 
importants de la nation: administrateurs, chi- 
trurgien lecins, pharmaciens, juristes, ma- 
gistrats, avocats, professeurs, savants, ingf- 
nieurs, teshniciens, artistes, etc.; il doit donc, 
au point de vue social, être mis à même de 
remplir cette tâche essentielle pour le pays. 
Non moins primordiaux sont, en France, la 
recherche de la vérité ct les progrès de la 
notre patrie ne peut renoncer à 
ndérante qu'elle a conquise, en 
> domaine, au cours de son histoire, Au point 
ue de la technique moderne et des inven- 
pratique:, après avoir été le lieu d’ori- 
gine de beaucoup d'entre elles, elle ne peut 
‘r à cette mission au moment où il ap- 
rait que la recherche scientifique et ses ap- 
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l'insuffisante situation matérielle 
au personnel enseignant, les universités 
quant à leur matériel, une cerise 
financière qui peut être tragique dès les pre- 
mières années qui viennent: à cause de leurs 
dépenses de laboratoires, d’exercices prati- 
ques, dé bibliothèques, elc., la plupart des 
facullés commencent l’année avec un déficit 
budgétaire qui ne peut que croître au cours 
des mois; d’autres ont diminué le nombre de 
ces exercices, pourtant d’une nécessité abso- 
lue pour la formation des étudiants: alors 
qu'il faudrait, au contraire, développer ces 
moyens matériels d'éducation des élèves et de 
recherche, ils périclitent faute de crédits. 

Exemple cinglant: les doyens nous ont fait 
art de leur incapacité absolue, dans plusieurs 
acullés, de chauffer ou d'éclairer les salies 
de cours ou de travaux, n'étant autorisé: à 
rer ces dépenses sur aucun peste de leur 
udget autre que les subventions de l'Etat; 
beaucoup de rapports universitaires signalent 
la disproportion entre les crédits accordés par 
l'industrie et le commerce privés aux établis- 
sements rattachés aux universités et les cré- 
dits accordés par l'Etat, Les doyens nous ont 
donné main's exemples où les subventions de 
l'Etat étaient les mêmes qu’en 194: 

Par suite de la hausse des prix, les étu- 
diants, tant pour les besoins de leur entretien 
courant que pour l'achat ds livres et acces- 
soires qu'ils doivent utiliser personnellement 
pour leur travail, sont financièrement dan. la 
situation la plus difficile. Les doyens nous ont 
confirmé que beaucoup de leurs élèves ne dis. 
posaient pas de ressources mensuelles dépas- 
sant 2.000 ou 3.000 F; que nombre de leurs 
jeunes filles et un plus grand nombre encore 
de leurs jeunes gens étaient, comme au 
moyen-âge, dans l'obligation d’ajouter, à leurs 
études déjà encombrées, une activité comrplé- 
mentaire rémunérée leur permettant de vivre 
matériellement; que leur situation était telle 
qu'ils venaient souvent, à l’occasion du verse- 
nent de droits universitaires, trouver l’admi- 
nistration décanale, pour qu'elle les aide, en 
celte occufrente, par des moyens de fortune, 
tels les prêts d'honneur. Nous apprenons tous 
les jours, dans toute la France, que certains 
restaurants d'étudiants sont menacés de fer- 
mer, 

Les difficultés de logement, pour nos élèves, 
ne se comptent pas et risquent de devenir in- 
surmontables. Ce sont, dans l’ensemble, des 
conditions de travail impossibles ou très défa- 
vorables, Nous l'avons personnellement cons- 
taté chez no propres étudiantes et étudiants. 

Or, le nombre de celles et de ceux, dont les 
familles étaient dotées, hier, d’une fortune 
suffisante pour l’entretien de leurs enfants en 
cours d’études dans les facultés ou les grandes 





écoles universitaires, est devenu peu impor- | 


tant; plus souvent qu'autrefois, nos étudiants 
sont fils de familles modestes, de fonction- 
naires, de très petite bourgeoisie; sauf quel- 
ques nouveaux riches dont fes enfants ne sont 
altirés ni guidés vers les études supérieures, 
les familles qui ont plusieurs enfants à élever 
arrivent difficilement à les faire vivre comme 
étudiants. 

Ceux-ci, eux-mêmes, sont plus ou moins 
entraînés à chercher à exercer le plus tôl 
possible un métier lucratif, même s'ils ne l'ont 
pas approfondi, et à fuir les diplômes ou fonc- 
tions qui réclament de longues.années d'étu- 
des et d'efforts; des agrégalions, des cadres 
pour Jaboraloires ou exercices pratiques: ne 
trouveront plus, prochainemeent, de candidats. 

Au moment 8e la créalion des universités, 
à la fin du XIXe siècle, on avait posé en prin- 
cipe que }?s préèvements opérés pour droits 
d'études, d'inscriptioñs, de bibliothèque, de 
travaux pratiques, de diplômes et autres ne 
seraient que des contributions légères — 1e 
mot ent2ndu « en bon sens », selon l’expres- 
sion employée — qui auraient pour but non 
point d'entretenir les universités et de 
« payer » des services rendus, mais, d'une 
facon analogue, à la communauté spiriluell 
et morale de tous ceux, maîlres ou élèves, qui 
représentaient l'aclivité de l'institution, de 
créer une communauté d'intérêts entre tous 
ces travailleurs par un> participation surtout 
symbolique à la vie matcrielle elle-même de 
l'université. 

Demain, si la proposilion adoptée par Ja 
commission de l'éducation nationale n’était 
pas acceptée, les sommes qui l2ur seraient 
demandées se monteraicnt, pour la faculté des 
lettres, à 5.000 ou 8.000 F par an et, pour la 
faculté de médecine, à 10.009 ou 15.000 F. 
Comme le précise l2 texte de da proposition 
quand elle invoque ces chiffres: « Ce serait 
un coup terrible porté au droit de la jeu- 
nesse d'accéder à l’université; lès obstacles 
qui en rendent la fféquentation pénible aux 
jeunes gens peu fortunés seraient renforcés 
dans une proportion considérabl: et cela au 
moment où notre pays a besoin de tirer parti 
de toutes ses r2ssources intellectuelles, comme 
de tout>3 ses ressources matérieilés ». 

Ce serait porter la plus grave atteinte à 
un principe politique et, plus encore, moral, 
excelient pour le recrut2ment de nos élites, 
pour les progrès de la science et de la tech- 
nique, pour la justice entre les libr2s citoyens 
d’un pays libre et, spécialement, entre ses 
enfants ou ses adolescents. Ce princip?, que 
la France a pratiqué dès ses origines et qu’elle 
affirma successivement, après les débats lon- 
guement approfondis, comme une véritable 
orientation dogmalique de sa scolarité a été 
la gratuité de l’enseignement à tous degrés. 
N'oublions pas que les partisans de la liberté 
d2 l’enseignement ont soutenu cette thèse 
dès ses débuts, tant elle apparaissait comme 
équitable moralement et nécessaire pratique- 
ment. 

L'augmentation considérable des droits uni- 
v2rsitaires serait une atteinte des plus graves 
à ce principe. Des plus gravés, parce que ce 
serait chrono!logiquement, depuis plus de deux 
tiers de siècl2, le premier recul de ce genre; 
parce qu'il porterait pratiquement sur la for- 
mation des professionnels d'élite; parce que 
les « chercheurs » diminuant en nombre et en 
qualité d2 formation dès leur entrée dans la 


tarrière, les progrès de la science et de l’in- 
vention en pâtiraient à coup sûr. 


Devant da certitude, l’imminence, la gravité 
du danger, votre commission vous demande 
instamment de vouloir bien approuver la pro- 
position suivante avec la même unanimité 
d’2sprit qu'elle y à elle-même apportée: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à renoncer à tout projet d’augmenta- 
tion des droits universitaires »t, au litre de 
fonctionnement des universités, de l’outil- 
lage des laboratoires de travaux pratiques, des 
travaux d’entr:tien et d'installation, à pro- 
poser des crédits en supplément au moins 
égaux au produit escompté de l’augmentation 
des droits universitaires, telle qu’elle avait été 
prévua primitivement, et, en tout état de 
cause, suffisants pour la satisfaction des be- 
soins de la science française et du relèvement 
national, 





ANNEXE N° 1397 


(Session de 1947, — Séance du 22 mai 1917 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice et de la égisloton sur le projet de 
loi modifiant l’article 595 du code d’instruc- 
tion criminelle, par M. Mondon, député (11, 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 
13 août 1945 qui abroge la loi du 5 août 1899 
et les lois modificalives des 11 juilet 1909 et 
93 mars 1908, prévoit dans l’article 595 nou- 
veau du C.I.C. que les condamnations effacées 
par Ja réhabilitation ne seront plus 
inscrites sur le bulletin n° 3 du casier judi 
ciaire. 

Or, en application de l’article 619 nouveau 
du C. I, C., seules les personnes condamnées 
par un tribunal français pourront bénélicer 
de la réhabilitation de droit ou judiciaire, 

Suivant celte nouvelle législation, les per. 
sonnes condamnées par un tribunal étranger 
seront donc défavorisées par rapport à celles 
qui l'ont été par une juridiction française. 

Il convient de remarquer que sous l’empira 
de la loi du 5 août 1899, article 7, 8%, les 
condamnations prononcées en pays étranger 
pour des faits non prévus par la loi française 
n'étaient pas inscrites au bulletin n° 3, 

En outre, l’article 8 de la loi-du 5 août 1899 
prévoyait que certaines condamnations non 
sujettes à réhabilitation pour des faits prévus 
par la loi française, parce qu’elles étaient pro« 
OT des tribunaux étrangers, pou« 
vaient, à l'expiration de certains délais, cesser 
d’être inscrites au bulletin n° 3, 

L'ordonnance du 13 août 1915 ne le permet 
plus, les textes préeilés ayant été abrogés. 

Celle conséquence pratique paraît injuste à 
l'égard des Français condamnés à lélranger; 
en effet, si les pays qui ont conclu des con. 
ventions injernationales avec la France trans- 
mettent le bulletin n° 4 aux autorités fran- 
çaises, les autres, a contre, ne seront pas 
soumis à celte obligation. 

Ainsi les autorités françaises seront, sui. 
vant les cas, renseignées ou non sur les anté- 
cédents judiciaires de leurs ressortissants dans 
les pays étrangers. 

D'autre part, si les tribunaux français ou 
les administrations n’attachent aucune auto- 
rité ni aucun effet juridique à ces condamna- 
tions prononcées à l'étranger et ne peuvent 
les opposer aux intéressés, il n’en est pas de 
même pour les employeurs privés qui sollici- 
tent un bulletin n° 3 au moment d’embau- 
cher du personnel. 

Votre commission de la justice et de législa- 
tion vous propose, en conséquence, de modi- 
fier l’article 595 du code d'instruction crimi- 
nelle ainsi qu'il est indiqué ci-après: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 595 du cods 
SES criminelle est modifié ainsi qu'il 
suit: 

«a Le bulletin n°’ 3 est le relevé des condam- 
nations à des peines privatives de liberté pro- 
noncées par un tribunal français pour erime 
ou délit. Il indique ».… 

(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N° 1398 


(Session de 1947. — Séance du 22 mai 4917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser les 
municipalités qui possèdent un camp d'in- 
ternement sur le territoire de leur commune 
à u'iliser pour les travaux communaux 5 
internés du eamp comme travailleurs bént- 
voies, présentée par Mlle Rumeau, M. 
Jacques Gresa et les membres du groupe 

- communiste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesäames, messieurs, certaines communes 
de notre pays possèdent encore des camps 
d’internement installés par Vichy, camps qi 
hébergent maintenant des miliciens, colla- 
borateurs et trafiquants du marché noir. 


” {1) Voir le n° 240, 
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si les frais de ces camps incombent au 
ministère de la justice, il n'est pas douteux 
toutefois que la présence de tous ces internts 
groupés Sur le territoire d’une pelite com- 
mune, entraîne pour celle-ci de nombreux 
frais supplémentaires, frais de mairie, cor- 
respodance, renstignements, délivrance d’'at- 
testitions, elc. 

Ainsi, dans le aépartement de la Haute- 
Garonne, la pelite commune de Noé dont l'im- 
mense Camp a enfermé Sons Vichy ct pen- 
dant l'occupation des milliers de patriotes, 
d'isratlites et d’Espagnols, a dû, à la suite des 
innombrables décès qui s'y sont produits, 
ouvrir de nouveaux cimetières. La mise en 
ace des tombes, des croix portant l’inscrip- 
fon des disparus, la tenue de registres spé- 
claux, une correspondance toujours très nom- 
breuse avec des familles de disparus origi- 
naires de France et de pays éloignés, familles 
qui recherchent la trace &@es leurs, tout cela 
entraine pour une petite commune des frais 
imporlants. 

Or, les administrateurs municipaux savent 
combien H est difficile d’équilibrer un budget 
dans une municipalité qui n’a pas de gros 
gevenus alors que tous les ans Î faut efiec- 
tuer des travaux de réfection, d'aménagement 
et quelquefois de nouvelles constructions. 

Pour parer à certaines dépenses commu- 
nalee, Le régime des prestations établit 
l'excruption des impôts par les habitants qui 
eflectucnt des travaux communaux et qui 
aussi payent leur redevance en journée de 
travail. 

Pourquoi ne pas envisager une mesure sem- 
bhble s'appliquant, non plus aux habitants 
de la commune, mais aux internés du camp, 
pour les communes qui possèdent un camp 
d'internement et, de ce fait, supportent des 
charges supplémentaires ? 

Noé abrite 1.500 collaborateurs 
trafiquants au marché noir, gardés par 200 
gardiens. On pourrait faire travailler ces in 
{ernés à des travaux communaux. 

1 est, en effet, inadmissible de voir des 
criminels de guerre rester inoccupés dans des 
carnps d’internerment alors qu’ils sont respon- 
sables des misères innombrables supportées 
var le peuple français. Leur peine ne doit 
pas seulement consister en un internement: 
ils doivent. aider à relever les ruines qu’ils 
ont participé à accumuler dans notre pays. 
Us doivent travailler pour aider les milliers 
de patriotes à retrouver rapiacinent de meil- 
leures conditions d'existence. Leur travail sera 
ainsi une première réparation au peuple tra- 
vailleur et courageux de notre pays, en même 
temps qu'il permettra de libérer de la main- 
d'œuvre paysenne pour les travaux agricoles. 

Le système de surveillance de ces travail- 
leurs bénévoles pourrait faire l'obiet d’un 
accord entre la municipalité et l’administra- 
Uon du camp. 

C'est pourquoi nous vous présentons la pro- 
position de loi suivante: 


miliciene ou 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les municipalités qui possèdent 
un camp d’internement sur le (Ærriloire de 
leur commune sont autorisées à utiliser les 
internés du camp pour les travaux de la com- 
Miune, comme travailleurs bénévoles. 

Art, 2. = La surveillance, pendant ces tra- 
Vaux, Scra assurée par les gardiens du camp 
après accord entre la municipalité et l'admi- 
lLstralion du camp. 





ANNEXE N° 1399 





(Session de 1947. — Séance du 22 mai 1917.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir le 
droit à la médaille de la famille française 
pour (oute mère de famille, d2 nationalité 
française, quelle que soit son origine, pré- 
sentée par M. Savard, Mmes Denise Bastide, 
François, Rabaté, Hertzog-Cachin, MM. Gc- 
rard Duprat, Vergès et 12s membres du 
Eroupe communiste et apparentés, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la famille, 
6e a population et de la santé publique.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour r2ndre hommage 
au- mérite des mères de familles françaises 
qui ont dignemetit élevé de nombreux enfants, 
une distinction honorifique a éié créée sous 
ke nom de médaille de la famille francaise. 

Le décret du 26 mai 1920 spécifiait que pour- 
rait oblenir la médaille « les mères de famille 
de nationalité française qui, par leurs soins 
éclairés, leur activité laborieuse et leur dé- 
vouement, auront fait un constant effort pour 
inspirer à leurs enfants, dans les meilleures 
conditions d'hygiène physique et morale, 
Pamour du travail et de la probité et le 
souci de leurs devoirs sociaux et patrio- 
tiques », 

Ce décr2t exigeait que les candidates fus- 
sent de nüutionalité française, mais ne tenait 
pas compte des conditions dans lesquelles 
cetle nationalilé avait pu être acquise. 

Par application d’une idéologie raciste, r2- 
jetée par le peup'e français, l'organisme de 
fait se disant gouvernement de l'Etat français, 
apporlait, par décret du 43 décembre 1943, un? 
modification à l’article 4+ du décret susvisé 
pour lui donner la rédaction suivante: 

« La médaille de la famille française est 
une récompense accordée dans les familles 
dont le chef et l2s enfants sont français, aux 
mères de famille, françaises d’origine, qui ont 
dignement é'evé de nombreux enfants. » 

Le 3 octobre 41946, l’Assemblée national 
constituante adoptait une proposition de réso- 
lution tendant à inviter Je Gouvernement à 
rétablir le droit à la médaille de la famille 
française pour toub: mère de famille, de natio- 
nalilé française, quelle que soit son origine. 

Reprenant l'essentiel de cette proposition, 
nous constatons que Ja modification apportée 
par Vichy ne résiste pas à un examen rai 
sonnable, 

Les mères de famille de nationalité fran- 
çaise, mais d’origine étrangère, ne peuvent 
ubtenir cetle récompense. 

Il convient de remarquer que le décret du 
43 décembre 1913 exige que le chef de famille 
soit français, sans tenir compte de l'origine 
de sa nationalité. 

H y a là une différence de traitement incx- 
plicable. I est injuste de n2 pas traiter comme 
une aulre une mère française, une mère de 
famille ayant élevé au moins cinq enfants 
vivants, ayant assumé les charges et I2s sou- 
cis d'une famille nombreuse francaise, ayant 
rempli ses devoirs de femme et de mère avec 


l2 même esprit qu'une autre de ses sem- 
blables. 
Ce décret de Vichy risque même de trou- 


bler les esprits de jeunes Français dès qu'ils 
prennent ‘conscience du régime d’2xception 
dont leurs mères sont victimes. À une époque 
où notre pays souffre profondément de la 
dénatalité, il convient de faire un effort d2 
compréhension pour aplanir les difficultés. 

Aussi, mesdames, messieurs, nous soumet- 
tons à voire approbation la proposition de loi 
suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 4 du décret n 
du 13 décembre 1943 est abrogé. 

Art, 2. — L'article 1er du décret du 26 mai 
1920 portant création de la médaille de Ha 
famille française est remis en vigueur. 


3301 








ANNEXE N° 1400 





(S2ssion de 1917. — Séance du 22 mai 1947.) 
PROPOSITION BE LOI tendant à attribuer au 
élèves des écoles normales supérieures le 
trailement et les avantag?s afférents à la 
fonctlon de stagiaire à dal2r de la présente 
année scolaire, présentée par M. Garaudy, 
Mmes Charbonnel, Lucie Guérin, MM. Gio- 
voni, de Boysson et les membres du groupe 


communiste et apparentés, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de l'éducalion na- 
tionale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
\Mesdames, messieurs, au moment où les 
pouvoirs publics s’attachent à placer l'ensei- 


onement à sen 


|: 


vérilable rang dans la nation 
de redonncr à la carrière profes- 


et s'efforc2nt 
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sorale l'attrait et le” prestige qu'elle compor- 
tait naguère, il convient d'accorder une parti- 
culière solicitude aux jeuncs ggns d?s deux 
sexes qui, se deslinant à l'enseignement pu- 
bic, sont entrés dans les écoles normales 
supérieur?s. Les conditions d'existence qui 
leur sont failes actuellement risquent en effet 
de compromettre gravement le recrutement 
des futurs professeurs de nos lycées et col- 
lèges en Franc, dans l'Union française et 
à l'étranger, ainsi que des futurs professeurs 
de l'enseignement technique cet de l’éduca- 
tion physique. 

Ces carrières se recrutent traditionnelle 
ment parmi les couches modestes de notre 
population et les famitles ont fait générale 
ment de lourds sacrifices pour amener leg 
élèves prés>ntant des aptitudes jusqu'au con 
cours d'entrée dans ces écoles. Elles ne peu- 
vent prolonger cet effeort lorsque le candidat 
est noinmé élève de l’'écol?. Quant aux fils de 
familles aisécs, ils préfèrent chercher ailleurs 
une situation plus rémunératlrice en délais- 
sant les carrières de l’enseignement. 

Quelle est, en effet, la situation actuelle d?3 
futurs professeurs ? Ds les écoles normal's 
supérieures de la rue d’Ulm, de Sèvres, de 
Saint-Cloud, de Fontenay-aux-Roses, de l'édu- 
cation physique et de l'nseignement techni- 
que, la pension annuélle de 63.000 F, dont 
45.000 F vont à l’'économat chargé de l'internat, 
est insuffisante pour assurer la nourriture 
et l’entretien, "#t l'élève ne reçoit men-uel- 
lement que 1.500 F pour couvrir ses frais 
d'habillement, de transport (trois voyages al- 
ler-relour en province chaque année), d’in- 
trelien pendant la fermelure &gale de lintèr- 
nat (trois mois par an), d'achat de livres, 
d’études t de culture générale et ses cépenses 
diverses. 

Les élèves, majeurs pour la plupart, sou- 
cieux de ne pas imposer à leurs familles des 
charges qu'elles ne pourraient support:r, sont 
obligés d’avoir recours à divers expédients qui 
nuisent à leurs études et les mettent dans la 
dépendance d2 particuliers ou d'établissements 
d'enseignement libre prêts à profiter de I1cur 
besoin d'argent. 

Un élève marié, externe, doit, avec ces 
63.000 F ot une indemnité dérisoire de 560 F 
par imois, assurer le logement et la vie de sa 
farmille à Paris et ce n'est que par tolérance 
qu'il touche les allocalions familiales. En Cas 
de maladie de courte ou de longue durée, 1e 
payement de la p2nsion est suspendu et les 
frais d'hospitalisation sont à la charge des 


slê sans res- 


élèves dans un moment où ils sont 


sources, aucun2 mesure de sécurilé sociale ne 
jouant actuellement en leur faveur. 
Depuis quelques années, de nombreux ins- 


lituteurs se présentent avec succès aux con- 
cours d'entrée dans les écoles normales supé- 
rieures, mais leur succès constilue pour eux 
un manque à gagner, car la pension »st infé- 
rieure à leur traitement d'inslituteur qui 
gesse de leur tre versé. Nous pensons qu'à 
les écoles normales supérieures doivent s'ou- 
vrir largement aux instituteurs qui font la 
prouve de leur capacité sans qu'ils perdent 
pour autant le bénéfice de leur traitement. 

Enfin, à un moment où la crise de recrutes 
mént se fait cruellement s2ntir dans l’enset- 
gnement et où les recteurs sont obligés de 
noter en nombre sans cess2 croissant aux 
postes vacants des gradés de l'université 
n'ayant pas subi la formation des écoles nor- 
males supérieures, il est urgent, pour le maine 
lin de la qualité de notre enseignement, d'as- 
surer une vie décente aux élèves de ces 
écoles. 

Plutôt que de rajuster une nouvelle fois les 
ind2muités d'entretien qui ne suivent qu'avec 
peine l'évolution de la conjoncture économi- 
que, nous proposons de les transformer-en 
emploi de professeur stagiaire. 

La rémunération de ces :zmplois comprendra 
le traitement de base auquel s'ajouteront: 


{o Les indemnités de cherté de vie; 

96 L'indemnité d2 résidenre: 

3o Les indemnités de caractère familial, 18 
cas échéant: 

1° L'indemnité différentielle } e à l'ar- 
Ucle 52 ‘de la : 16-2201 du 1 bre 
1916 

50 L'indemnité de 1 n t 

a) Pour ies élèves qui n'ont I | at : 

b\ Pour les élèves extern mari des 
écoles à internat, l'entre \ ces érokes par 
C6] urs Cuvri nOorrHa } l aroil à êlro 
logé aux fÎ 1e l'Etat 
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Les intéressés percevront en outre les in- 
demnilés diverses dont bénéficie le corps en- 
seignant: 

4° Indemnité spéciale; 

20 Versements d'altente mensuel 

sv ACompites provisionneis. 

Dans ies établissements où je 
mai est l'internat, le traitement et 


Ps . 
ç i 
, 


régime nor- 


ses acces 


soires seront versés enlre les mains de léco- 
nom+ qui, après avoir prélevé le prix de l'en- 
tretien ‘d'après un barème qui pourra être 
valable suivant les établissements et qui sera 
fixé par arrêté minictéri versera le surplus 
entre les mains de l'élève en douze mensua- 
lilée, 

La qualité de f naires-stagiaires n° 
peul être contestée aux èves des écoles nor- 
ma:es supérieures puisqu ont contracté vis- 
à-vis de l'Etat un engagement décennal dans 
l'enseignement public en entrant dans ces 
éco'es. D'autre part, l’attribulion d'un traite- 
ment aux élèves de l’école nationale d'admi- 
nistration et aux futurs maitres des centres 
d'apprentissage constitue un précédent qui 
montre la possihilité de réaliser administra- 
tivement cette réforma 

En choisissant comme traitement de bas 
le traitement de premier échelon de l'école 
nationale d'administration, soit 54.000 F: le 
coût de Ja réforme, pour environ 1.000 inté- 
ressés, s'élèverait anproximativement à 4120 


millions de francs. Maiz, si l’on tient compte 


que Ja pension actuelle constitue une dé- 
pense de l’ordre de plus de 60 millions, l'in- 
cidence budgétaire ne serait en réalité que 
d'environ 60 millions. On considérera cette 


somme commeg minime si | songe que 
l'avenir de l'enseignement du second degré 
et de l'enseignement supér'eur ainsi que de 
la recherche itifique, dépend, à la bace, 
du recrutement des écoles normales supé- 
rieures, 

Pour foutes ces 
sons d'adopter la ] 


sCcier 


TAÏSONS, nous Vous prono- 


ion de loi suivante: 


roposit 


PROPOSITION DE LOI 
Art, 1er, — Les élèves des écoles normales 
supérieures ressortissant du ministère de 
l'éducation nationale ont la qualité de fonc- 
tionnaires stagiaires et recoivent le traitement 
et les avantages afférents à cette fonction à 
dater de la présente année scolaire. 

Art, 2, — Lorsque le régime de l’établisse- 
ment est l’internat, l’économe retient sur les 
émoluments de l'élève le prix de son entre- 
tien. Le surplus est versé entre les mains de 
l'élève, Des arrêtés du ministre de l’éduca- 
tion nationale détermineront le montant de 


n 
la première part. 

Art, 3, — Lorsque le régime de l’établisse- 
ment est l’externat les élèves recoivent en 
outre une indemnité représentative des frais 
de logement. Il en est de même des élèves 
externes mariés des établissements dont le 
régime normal est l’internat. 

Art. 4. L'article 52 de ja 

octobre 1916 ect apnlicable aux fonction- 
naires nommés élèves d'une des écoles men- 

nées à l’article 4er ci-dessus. 
, — Les services accomplis par le 
dans L établissements sont validé 
r la retraite dans les conditions prévues 
e 10 de ja loi du 1% avril 1924 et 
décret 4u 31 août 19%3 pris en appli- 
de l'article & loi du 23 février 


x loi 46-2294 du 


Ca A 


1 ! 
> UE 1à 
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vigueur con- 
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disnosit'ons ires € 
cernant la restitution à l'E 
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ANNEXE N° 1401 


. LA, 1 + L v 
(Session de 19417. — Séance du 22 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre les me- 
sures nécessaires pour augmenter la puis- 
sance et le rayonnement du poste émetteur 





. moyens mis à sa disposition sont insuffisants 





de  Marseille-Provence, présentée par 
MM. Cristofol, 


illoux, Cermolacce, Lucien 





Lambert, Mouton, Mme Nédelec et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
députés. — (Renvoyée à la commission de 
la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, avant la guerre, la ra- 
diodiflusion française avait estimé avec ral- 


son, que la situation géographique et écono- 
mique de Marseille avec ses poris marilimes 


et aériens, exigeait un centre d'émission 
puissant qui fut réalisé avec un poste émet- 
teur de 40) kilowatts d’une excellente qualité, 

Mälheureusement, pendant les combats de 


la Libéralion, ce poste a été complèleinent dé- 
truit, 

Le moment est venu d'élaborer le pro- 
gramme qui doit permettre à Marseille de re- 
prendre la place qu'elle avait en 41910 dans 


le domaine radiophonique tout en tenant 
comple des vastes projets à très longue 
échéance de la radiodiffusion française. 


Plusieurs postes émetleurs de 100 kilowalts 
sont actuellemént en construction, et il est 
indispensable que Marseille soit dotée d’un 
pœle de Celte puissance dès que possible. 

IL faut souligner qu'en 1937-1939, la région 
radiophonique de Marseille comprenait les dé- 
parlements des Bouches-du-Rhône, Vaucluse, 
Gard, Var, Ardèche; la sous-région de Mont- 
pellier avec l'Hérault, l'Aude, les Pyrénées- 
Orientales, et la sous-région de Nice avec les 
Alpes-Maritimes étaient ratlachées à la direc- 
tion régionale de Marseille, 

Le poste de 100 kilowatts de Marseille-Réal- 
tor était parfaitement bien entendu par tous 
les audileurs compris dans notre région. . 

Profilant de la destruction de cet émetteur 
qui fut remplacé par le vieil émetteur de 
40 kilowalts, Paris délacha d’abord de la di- 
rection de Marseille les sous-régions de Mont- 
pellier et de Nice, un les départements dans 
lesquels le poste de 10 kilowatts ne pouvait 
se faire entendre, l'Ardèche, l'Hérault, les 
Pyrénées-Orientales et les Alpes-Maritimes, 
alors que la région radiophonique de Lyon 
s’augmentait de nombreux départements dont 
le total atteint maintenant 22. 

Pour ce qui est de la question budgctaire, 
il est à noter que les régions radiophoniques 
qui groupent un très grand nombre d'audi- 
teurs obtiennent plus aisément des crédits de 
Paris, Marseille depuis l’ampulation de cinq 
départements détachés de sa région radiopho- 
nique ne dispose plus de crédits suffisants 
pour posséder les voitures et le matériel in- 
dispensables aux services de l'information. Le 
personnel qui est chargé des émissions spor- 
tives est cependant plein de dynanisme et 
aime son métier, malheureusement les 


et ses initiatives ne peuvent se réaliser. 

En résumé, il apparaît indispensable de don- 
ner au poste émrt!eur radiophomiqu'e de Mar- 
seille-Réallor une imporiance de premier or- 
dre, en le dotant des moyens techniques né- 
cessaires pour augmenter son rayonnement, 
qu'en donnant à ses émissions une présenta- 
tion telle que tous les pays--europtens, en 
particulier les pays de l’Europe centrale, de 
la Corse et de l'Afrique du Nord, soient à 
même de connaître et d'apprécier la vie spi- 
rituelle francaise, 

Les moyens à mettre 
suivants : 

jo Equiper le centre émetteur dè Marseille- 
Réallor de: 

4 poste de 100 kilowatts: 

4 poste de secours de 20 kilowatts; 

1 poste local de 1 kilowatt pour les émis- 
sions locales. 

20 Maintien de l'orchestre symphonique ac- 
tuel : 

3° Maintien de la chorale actuelle; 

4o Création d’un orchestre de jazz et de va- 
riétés ; 

5o- Un plus grand nombre d'heures d’émis- 
sion sur la chaîne nationale et régionale; 

6° L'augmentation des crédits alloués au 
poste de Marseille, pouvant permettre l'appli- 
cation des articles précédents; 

7o Constitutioo d’une région radiophonique. 

Fh conséqaæunce, nous Vous proposons 
&'adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 


en œuvre sont les 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour 


Marseille-Réaltor, placé au rang de poste 
national, et donner à ces émissions. la qua- 
lité et l’envergure qu’elles possédaient avant 
l { Pre 
la guerre. 





ANNEXE N° 


1402 


(Session de 1917, — Séance du 22 mai 1947 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in. 
viter le Gouvernement à prorager l'article 5 
de l'ordonnance n° 45-624 du 11 avr 19 
et l'article 49 de l'ordonnance no 45-779 
du 21 avril 1943 relatifs à la dévolu!ion de 
certains biens meubles récupérés par l'Etat 
à la suite d'actes de pillage et de Spoliation 


commis par l'occupant, présentée par 
MM. Gaut'er, Midol, Victor Michaut, Le- 


normand, Gouge et Jes membres du groupe 
communiste et apparentés, députés. 
{Renvoyée à la commission de la justice ct 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ie délai d’un an im» 
par!i aux pillés pour la récupération de leurs 
inobiliers prend fin le 31 mai prochain. 

Etant donné les difficultés de toutes sortes 


que rencontrent les pillés dans leurs re- 
cherches, ce délai est manifestement trop 


court et demande à être prorogé. 

I serait souhaitable que le Gouverne- 
ment modifie par conséquent le dernier pa- 
ragraph& de l'article 5 de lordonnance 
n° 45-624 du 14 avril 1945, rédigé comme suit: 

« Le demande ou l’action en revendicalion 
ne sera plus recevable après l’expiration d'un 
délai d'un an à compter de la date légale 
de la cessation des hostilités. » 

Ainsi que l'article 140 de l'ordonnance 
45-710 du 21 avril 1945, rédigé ainsi: 

« Dans le cas de meubles corporels, il 
fait, à l'exclusion des dispositions de 
ticle 2280 du code civil, application du deu- 
xième alinéa de l’article 2279 du même code 
relatif aux meubles perdus ou volés. Toute- 
fois, le délai de revendication sera d'une 
année à compter de la datc légale de la ces- 
sation des hostilités. » 

En conséquence, nous 
d'adopter la proposition de 
vante: 


sera 
l’ar- 


vous proposons 
résolution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernes 


ment à proroger les délais imparlis aux pillés 
pour la récuyération de Jeurs mobiliers et à 


modifier en conséquence les ordonnances 
des 11 et 21 avril 1945, 





ANNEXE N° 1403 





(Session de 1947. …— Séance du 22 mai 19575 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à intervenir auprès 
de la S. N. C. F. pour que les pensions des 
agents de chemins de fer retraités soicnt 
majorées, dans la même proportion et en 
même temps, chaque fois que Iles traite- 
ments des agents en activité de service 
seront augmentés, présentée par MM. Midi, 
Marc Dupuy, Charles Benoist, Bourbon, Ma- 
rius Cartier, Morand, Demusois, Môquet, 
Prot, Poumadère et les membres du groupu 
communiste et apparentés. — (Renvoyée à 
la commission des moyens de communica- 
tion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par suite de la hausse 
constante du coût de la vie, ies salaires et 
traitements des travailleurs, en particulicr 
ceux des cheminots, ont été majorés. 

Il n’en est malheureusement pas de même 
pour les retraités. - 

La loi de 1909, votée dans une période où 
les prix et salaires étaient dans une stabilité 
relative, avait prévu que les retraites seraient 
calculées d’après le traitement moyen des 





augmenter Ja puissance émettrice du poste de 


trois meilleures années. 
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Les fluctuations relativement faibles du 
coût de la vie n'avaient pas une influence 
considérable sur l’existence du retraité. 

fl n’en est pas de même à l’époque actuello 
et le retraité dont la pension est ca:culée sur 
des années de service souvent recultes n’a, 
pour vivre, qu'une somme généralement déri- 
soire, 

Cette situation angoissante n’a pas échappé 
à la S. N. C. F. qui majore les pensions de 
ses agents au moyen d'indemnités complé- 
men'alres, 

Mais ces méthodes ne résolvent qu’'imparfai- 
mic les difficultés d’existence des retrai- 

s. 

Les indemnités sont allouées après que jes 
traitements sont majorés et souvent avec un 
décalage de plusieurs mois. 

Elles ne correspondent pas toujours eœeux 
règles d'équité qui ont guidé le légis'ateur 
lorsqu'il a voté les lois sur les retrailes. 

Le Parlement à jugé que pour vivre il falait 
accorder au vieux cheminot une retraite ont 
le taux normal serajt la moitié de ce que 
touche son collègue de même empioi encore 
en service. 

H serait juste de reprendre une telle idée 
en prévoyant que les pensions suivraient au- 
tomatiquement la hausse des traitements ac- 
cordés aux agents aclifs. 

Gette péréquation a déjà été promise main- 
tes fois aux retraités dans les différentes in- 
terventions que eur organisation a faites au- 
près des pouvoirs publics. 

Il s’agit de réaliser ces promesses et c’est 
dans ce but que nous avons l'honneur de sou- 
mettre à l’approbation de l’Assemblée nalio- 
hale ja proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationnfe invite le Gouverne- 
ment à intervenir auprès de la S. N. C. F. pour 
que les pensions des agents de chemins de 
fer, retraiiés, soient majorées dans la raême 

‘oportion et en même temps, chaque fois que 
es traitements des agents en activité de ser- 
vice seront augmentés,. 

Elle demande que le Gouvernement dépose, 
si c’est nécessaire, un projet modifiant en con- 
séquence la loi de 1909. 





ANNEXE N° 1494 





(Session de 1947. — Séance du 22 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à prévoir, pour le 
cas où la récolte prochaine ne permettrait 
pas de revenir à la liberté de vente du vin, 
un prix du vin de consommation courante 
comportant, en faveur des régions de petite 
culture, -eù le prix de revient est supérieur 
au prix de revient national, une majoration 
destinée à compenser la différence entre ces 
deux LS présentée par MM. Védrines, 
Pierre Villon, Paumier, Waldeck Rochet, 
Billat, Albert Rigal, Mme Boutard et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, députés. — Renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. 


EXPÔSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les régions de petite 
viticulture ont toujours apporté un complé 
ment important à Ja production française. 
Durement éprouvées dans les périodes de sur- 
abondance, elles sont encore désavantagées 
dans ke moment présent. - 

Le prix national de 140 F le degré-hecto, 
fixé pour l’année 1946-19%7, est rémunéralteur 
dans les régions de grand rendement, où le 
prix de revient est moins- élevé, mais he 
couvre pas iles frais de production dans°cer- 
taines régions de petite viticulture où les con 
ditions de production sont plus défavorables 
{sol, elimat, morceliement, etc.), 

Celte situation est encore aggravée par le 
fait que, dans ces régions, exislent aussi des 
vins de qualité supérieure se vendant de 30 
à 50 F le litre. Ainsi il arrive que, d'une com 
xnune à l'autre, et même dun vignoble à 
l'autre, une faible différence de degré ou de 
qualilé aboutit à une différence de prix du 
yin de 20 à 930 F par litre, 








De telles conditions sont un encouragement 
à la fraude et les vignerons ont maintes fois 
l'impression qu'un vin vendu, par eux, 
comme vin ordinaire, est revendu quelquefois 
par les grossistes comme vin de qualité. 

Un tel état de fait conduit, ou bien à l’aban- 
don des petits vignobles produisant des vins 
de consommation courante, ou bien à recher- 
cher dans le marché parallèle la compensation 
à la perte résultant de la vente d’une partie 
de la récolte à un prix taxé, inférieur au prix 
de revient, dont d’autres que le vigneron sônt 
appelés à profiter sans bénéfices pour le con- 
sommateur. 

Or, dans la période de pénurie dans la- 
quelle nous nous trouvons et pour favoriser 
le plus vile possible le retour à la liberté par 
l'abondance de ja récolle, il est nécessaire 
d'encourager la pelite production viticele, de 
la protéger contre la fraude et en même temps 
de faciliter un coleciage plus important de l 
récolle pour le marché régulier. 

On n’aboutira pas à ce résultat par des me- 
sures vexaltoirés ou des contraintes policières, 
mais en accordant un prix rémunérateur à 
la petite viticulture. 

C'est pourquoi nous proposons que soit pré- 
vue, pour ces régions, aux conditions de pro- 
duction plus difficiles, dans le cas où le re- 
tour à la liberté lotale ne serait pas possible, 
la fixation d’un prix de majoration desliné 
à compenser la différence entre le prix. de 
production national et le prix de production 
dans les régions inléressées. 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de résolution suli- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prévoir, pour le cas où la récolle pro- 
chaine ne permettrait pas de revenir à la 
iberté de vente du vin, un prix du vin de 
consommation courante comportant, en faveur 
des régions de pelile culture où le prix de 
revient ‘ést supérieur au prix de revient na- 
tional, une majoration destinée à compenser 
la différence entre ces deux prix. 





ANNEXE N° 1405 


(Session de 1947. — Séance du 22 mai 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reviser le prix 
de certaines coupes de hois soumises au 1é- 
gime forestier et à faire bénéficer, en cer- 
tains cas, les communes forestières d’une 
ristourne sur la vente Ge leurs coupes de 
bois de 1941 à 1915, présentée par M. de 
Men'hon, député. — (Renvoyée à la com 
mission de l'égriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'acte dit décret du 
o août 1941 à fait subir aux communes fi 
tières un grave préjudice en les ob igeant à 
vendre leurs coupes de.bois, de 1911 à 19%, 
à des prix très inférieurs à ceux des coupes 
particulières; les budgets communaux en sup- 
portent encore lourdement les conséquent 
les recettes n'ayant pas augmenté, pendai 
cinq ans, en proportion des dépenses, 

H ne paraît pas possible de revenir, de facon 
générale, sur le prix d’attribulion des coupes 
de bois communales, lorsque celles-ci 
totalement -exn'oilées avant le 19 juil et 
date de l'arrêté interministéricl rétablissant 
la liberté de la vente des coupes de boi: 
les communes forestières, 

Deux correctifs doivent cependant intervenir 
en faveur des communes forestières: 

I. — L'’équité commande une revision des 
prix, lorsque l'exploitation des coupes n’était 
pas terminée au 19 juillet 1916. En effet, 
ättributaires de ces coupes bénéficient sans 
raison de la différence considérable entre le 
prix auquel les coupes leur ont été at 
“par lPadministration des eaux et for 





. # St ‘9 
le régime du décret du 5 août 1941 et, d'autre 
part, le prix auquel les coupes ont ven 
dues en 196 sous le régime nouveau mis en 


vigueur par l'arrêté du 19 juillet 1916. 





Le bénéfice de la valorisation de ces coupes 
doit êire intégralement reconnu aux com- 
inunes forestières, quelle que soit la raison 
pour laque:le ces coupes n’ont pas été explot- 
lées antérieurement. 

Sans doute, ces coupes de bois non exp'oit- 
tées pourraient-elles Clre assimiées À des 
stocks de produits existant chez un industriel 
ou chez un commerçant. Sur ces stocks, la 
valorisalion de prix n’est pas admise, en règle 
générale, lorsque-inlervient la haus<e dn prix 
laxé, Celle assimilation con:uirait à ob:zer 
les marchands de bois à vendre le proiuit de 
ces coupes, acheîées antérieurement à 1916, 
au prix de taxalion du bois à l’éroaue cor- 
respondant à l'attribution de ces coupes. pa- 
reille procédure ne peut, cependant, étre envt- 
sagée pour des raisons pratiques. 

Dans ces conditions, puisqu'il par 
sible de distinguer ent 


it impos- 
re le prix des bois selon 
la date d’attributian de la coupe dont ils 
viennent, il ne reste qu’une soiut'on € 
lab'e: ceïle de reconnaître aux comraunes fo- 
restières le bénéfice de Ja valorisalion de leurs 
coupes. 

IL — Les prix pratiqués sur les coupes de 
bois communates de 1941 à 1945. aura‘ent été 
justlifiés si Iles attributaires de ces cours 
avaient toujours vendu intégralement les hois 
en provenant aux prix taxés et s'ils avaient 
exactement rempli leurs obligations de livrai- 
son aux diverses administrations ou co!llecti- 
vites. 

es règles n’ont, souvent, pas 6t6 respec- 
tées. De là un bénéfice illicite réalisé au pré- 
judice, et des consommateurs el des admi'nis- 
rations publiques, et des cominurnes fores- 
tières. Il est équitable que ce bénéfice injus- 
tifié fasse, en parlie au mo'ns, l’obiet d’un 
prélèvement au profit des communes fores 
tières en ce qui concerne les connes de bois 
vendues par elles entre 1911 el 1915 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de lof suivante: 





PROPOSITION DE LOI 
TITRE Ter 
Revision du prix de certaines coupes de bois 


Art. 1er, — Les prix auxquels ont élé consen. 
lies les cessions de coupes de bois soumises 
au régime forestier et dont laltribution a été 
effectuée antérieurement au 19 juil'et 1916, 
pourront être revisés à la demande des rom- 
munes forestières lorsque ces coupes n'anront 
pas été entièrement exploitées avant le 19 juil. 


lemande devra être introduite avant 
cembre 19147, 
2, — La revis'on 


les prix pourra se faire 
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art. 40, — La ristourne prévue à l’article 
précedent pourra être fixée à l'amijabhie entre 
la commuie et le concessonnaire, A défaut 
a entelitu entre les parues, <elles-ci seront 
appeiccs, à la demanie de 1a commune int 
ressée, devant la comunission prévue à d'ar- 
licle 3 ci-dessu 

Art. 11. — Le calcul de cette ristourne sera 
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réali ir les Coupes ] s attributaires 

A 2, — Lor I ces iéfices ji tes ont 
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Art, 14, — La donande en revision prévue 
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lorsqu'un accord amiable de revision de prix 
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qui concerne Ja demande de ristourne prévue 
à l’article 9 ci-dessus lorsqu'un accord arnfa- 
ble aura été réalisé à ce sujet avant Ja pro- 
muigation de Ja ] loi 


ANNEXE N° 1406 


ssion de 1917. — Séance 1 mai 4917.) 

PROJET DE IQI relatif au taux de compé- 
tence de diverses juridictions en A'gérie, 
présenté au nom de M. Paul Ramadier, pré- 
sident du conseil des miristres, par M. An- 
dre Marie, garde des sceaux, ministre de 
la justice, par M.-Edouard Depreux, iminis- 
tre de l'intérieur, et par M. Daniel Mayer, 
ainistre du travail et de Ja sécurité sociale, 
— (Menvoyé à la commission de l'inté- 
rieur } 


- 


s 
mot 


1 939 


_— 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdimes, messieurs, les faux de compé- 
tence des tribunaux civils, des tribunaux de 
commerce, des justices de paix æt des conseils 
de prud'hommes ont été modifiés par deux 
ordonnances du 30 octobre 1945; la présente 
loi a pour objet de déterminer les modalités 
d'application de ces fexies à l'Algérie, compte 
tenu des particularités de l’organisation judi- 
ciaire algérienne, 


PROJET DE LOf 


Art, 47, — Sont rendues appliables à l’ 


gèrie ‘es dispositions des articles 4er, 2, 3, 
de l'ordonnance 
imnodifiant 12 taux de 


9, 6, 7,8 
259 du 


10, 11 et 12 
90 octobre 1915 


compétence de diverses juridictions ainsi que 
les articles 1er, 9, 8 et 4 de l’ordonance n° 45- 
9565 du #0 octobre 1919 relative à Ja compé- 


tenre des conseils de prud'hommes et des 
juges de paix statuant en matière prud’ho- 
male 

Art, 2 — L'article 2 ($ ir) du décret du 

19 août fe51 portant organisation de la justice 

| en Alzérie et modifié par le décret du 15 f$- 
vrier 198 est modifié afnsi qu’il suit: 

Les juges da päix à compétence étendue 

connaissant de toutes les actions personnelles 

et mobilières en.matière civile et commer- 





clale, en d 


“et à ch 


nier 


ressort Jusqu'à la valeur de 
ire d'appel jusqu'à celle de 


resie sans changement.) 

Art. 5. — L'alinta 3 de l’arUele 4 de Ja lol 
du 23 septembre 1919 concernant les respon- 
sabilités des accidents dort lex ouvriers sont 
victimes dans Jeur travail @) Algérie csi 
aprozé. 

Art. 1. Poux fixer le tanx ae ja compe- 
lence des diverses juridictions visées aux ar- 
ticles précédents, n'entreront er en ligne de 

r 


comnie des droits, doubles oits, amendes 
de timbre et d'enregistrement perçus ou à 


percevoir à l'occasion de l'instance, sauf dans 
ce cas où ils seront demandés à titre de 
dominages-inltérêts, en réparation d'une faute 
précisé 
Art 2, — Les procédures commentées avant 
la mise en vigueur de la présente loi resteront 
soumises, en €e qui concerne le taux de la 
compétence et Les degrés de juridiction, aux 
disposiions législatives antérieures. 


ft 


ANNEXE N° 1407 


ion de 





Sess 1917. = Séance du 22 mai 


1947.) 
PROJET DE LOI relatif au rélablissement des 
syndicats de vétérinaires, présenté au nom 
de M. Paul Ramadier, président du conseil 


des ministres, par M. Tanguy Prigent, 
ministre de l'agriculture, par M:Ædouard 


Depreux, ministre de l’intérieur, par M. Ro- 
bœt Schuman, ministre des finances, par 
M, André Marie, garde des sceaux, ministre 
de la justice, par M, Marius Moutet, minis- 
tre de La France d’outre-mer, et par M. An- 


Gré Philip, ministre de l’économie natio- 
nale, — (Renvoyé à la commission de 
l'agriculture 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, cerlaines dispositions 
de l'acte provisoirement applicable dit loi du 


18 février 1912, relalif à l'instilulion d'un 
ordre des vélérinaires, interdisent aux vété- 


rinaires de se grouper en associations syn- 
dicales régies par le livre III du code du (ra- 
vail et les obligent à adhérer à l’ordre pour 
la défense de leurs intérêts, Cette obligation 
est incompatible avec l’exercice des libertés 
démocratiques. 1 faut laisser à la profession 
le soin de s'organiser comme ele l'entend, 
d'assurer la représentation et la défense de 
ses intérêts comme elle l'entend, d'assurer la 
défense ‘de ses intérêts dans les syndicats, 
conformément à la iégislation républicaine de 
1881 et de 1920. - 

Avant Ja guerre, la profession vétérinaire 
avait d’ail'eurs réalisé l'unité professionnelle 
dans la liberté en créant dès 1920 Je syndi- 
cat national des vétérinaires de France et des 
co'onies, qui groupait la presque totalité des 
vétérinaires en exercice, Et aujourd'hui, ce 
sont les vétérinaires eux-mêmes qui, à l’una- 
nimité, par la voix de leurs représentants, 
réclament le retour à la liberté syndicale, à 
laque:le ils sont fermemént attachés. 

présente’ loi permet la reconstitution du 
syndicat national äes vétérinaires de France 
et des colonies, des syndicats départementaux 
ou régionaux ainsi que des sections du syndi- 
cat mnational des vétérinaires existant au 
16 juin 190 et dissous par l'autorité de fait 
se disant gouvernement de l'Etat français. 


PROJET DE LOI 
Trrme Ier 
Dispositions générales, 





Art. 4er, — Le syndicat national des vétéri- 
naires de France et des colonies, les syndi- 
cals départementaux ou régionaux ainsi que 





-gnîté nationale ; 








les sections du syndicat national des vétéri- 
naires existant au 16 juin 1910 et dissous par 
l'autorité de fait se disant gouvernement de 
J'Elat français sont établis dans les droits 
et attrlbulions qu'ils posædaieni à la date 
de leur dissolution, 

Art. 2. — Ne peuvent faire partie du bureau 
ou des organismes directeurs d’une organisa- 
tion syndicale de vétérinaires, sous quelque 
forme que leur désignation ait lieu, les vêté- 
ar ct docteurs vétérinaires qui ont fait 

0 jet: 

Soit d’une sanction prononcée en applica- 
tion de l'ordonnance du 6 novembre 419%4 
modifile, relalive à la répression des faits de 
collaboration ; 

Soit d'une condamnation pour indignité 
nationale, en application de l'ordonnance du 
26 décembre 1911 modifiée, instituant l'éndi- 
’ 

Soit d’une sanction pronontée en applica- 
lion de l’ordonnanm du 27 juin 1911: moditiée, 
relative à J'épuration administrative. 


Tire I 
Dispositions diverses, 


At 3. — Le patrimoine du consell supé- 
rieur de l'ordre des vétérinaires institué par 
l'acte dit loi du 418 février 1942 sera dévolu 
au syndicat national des vétérinaires de 
France et des colonies dans un délai d’un 
ar à dater de la publication de la pré- 
senie 101. 

Art. 4, — Les biens qui appartenaient avant 
leur dissa‘ution aux syndicats départementaux 
ou régionaux ainsi qu'aux sections du syndi- 
cat national des vétérinaires leur seront res- 
litués dans un délai de six mois à dater de 
la pubiication de Ja présente loi, sans préju- 
dice des actions qu'ils pourraient diriger 
conire toule personne ou organisme respon- 
sable des pertes ou des dégradations subies 
par ces biens, 

Art. 5, — Les archives et tous documents 
du conseil supérieur de l'ordre dissous seront 
rergis au syndicat national des vétérinaires. 

Les archives et tons documents des conseils 
régionaux dissous seront remis aux organisa- 
tions syndica'es de vétérinaires du ressort de 
la région. 

Les présidents des conseils de l'ordre dis- 
sous sant responsables de cette transmission, 
chacun pour £e qui concerne les archives et 
documents du conseil qu'il présidait. 

Art. G. — Sera puni d'un emprisonnement 
de six jours à six mois et d’une amende de 
5.000 F à 90000 F, ou de l’une de ces deux 
peines seulement, tout vétérinaire ou docteur 
vétérinaire qui, cn vlolation de l'article 3 
susvisé, participerait à l’activité d‘un bureau 
ou d'un organisme directeur d’une organisa- 
tion: syndicale de vétérinaires. 

Art, 7, — Sont dispensés de tous droits do 
timbre, d'enregistrement, d'hypothèque, de 
greffe, les actes et écrits de toule nature pas- 
sés ou rédigés en exécution de la présente loi. 





ANNEXE N° 1408 


PRES 
Session de 1917, — Séance du % mai 19417. 


PROJET DE IA0T retatif à Tl'ipstitution d'un 
ordre national des vétérinaires, présenté au 
nom de M. Pau! Ramadier, président du 
conseil des ministres, par L' Pri- 
gent, ministre de l'agriculture, par M. Ro- 
bert Schuman, ministre des finances, var 
M. Edouard Depreux, ministre de l'intérieur, 
par M. Anxiré Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre ae la justice, par M. André Philip, 
ministre de l'écongmie nationaie, et par 
M. Marius Moutet, ministre de ja France 
d'outre-mer, — (Renvoyé à la commission 
de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le statut de la profes 
sion vétérinaire est fixé par les actes provisoi- 
rement applicables dits lois des 18 février 1943 
et ® juin 1954, celatifs à l’institudon d’un or- 
dre des vétérinaires. Cet ordre a dans ses at- 
tributions la juridiction discipinaire profes- 





sionnelie et la défense des inléréis matériels 
des vélérinuires, 





Le 
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L'institution d’un ordre des vétérinaires en 
tant qu'organisme chargé de la sauvegarde de 
l'honneur et de la moralité de la profession 
apparaît souhailable, Les vétérinaires consul- 
tés par voie de referendum se sont d’ailleurs 
prononcés à La quasi-unanimité pour son 
maintien, 

Mais les dispositions qui conflent à cet orga- 
nisme, à l'exclusion de tout au:re groupement 
professionnel, la défense des intérêts des vét6- 
rinaires, sont incompatibles avec le principe 
de là liberté d’association. 

La présente loi se propose de remédier À 
cette situation en insticuant un ordre national 
des vétérinaires qui sera chargé exclusive- 
ment de la discipline professionnelle, laissant 
aux organisations syndicaies de vétérinaires 
reconstituées la charge de la défense des in- 
iérèts communs de la profession. 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Est expressément constakfe la 
nullité des actes dits « lois des 18 février 1912 
et 2 juin 1944 » relatifs à j'instilulion d'un 
ordre des vétérinaires 

Toutefois, ceite nulité ne porte pas atteinte 
aux eflets résultant de l'application desdits 
textes antérieurs à Ja publicätion de la pré- 
sente loi, - 

Time Ier 


Urganisation et attributions de l'ordre. 


Art. 2, — Dans chacune des circonscriptions 
régionales qui sont déterminées par un arrûté 
du ministre de l’agriculture, tous les vétéri- 
naires æet docteurs vétérinaires en exercice 
forment un ordre des vétérinaires ayant son 
siège au chef-lieu de la région. - 

Toutefois, ne sont pas soumis à cette règle 
les vétérinaires et docteurs-vélérinaires appar- 
tenant au cadre actif du servicé vétérinaire de 
l'armée ainsi que les vétérinaires et docteurs- 
vétérinaires investis d’une fonciion publique 
n'ayant pas d’autre activité professionnelle 
vétérinaire. 

Art, 3. — Le conseil régional de l'ordre se 
compose de six à huit membres, selon les ré- 
ions. Il doit comprendre au moins un meim- 

re pour chaque département de la région. 

Les membres du conseil régional de l’ordre 
des vétérinaires choisissent panmi eux un pré- 
sident, un vice-président, un secrétaire et un 
üréeorier, x 

Art, 4, — Les membres du consil régional 
de l’ordre des vétérinaires sont élus par l’as- 
semblée générale des vétérinaires et docteurs- 
vétérinaires régulièrement inscrits au tableau 
de l’ordre, 

L'élection est faite au cerutin de liste, à 
fa majorité absolue des suffrages et des mem- 
bres présents ou ayant voté par <orrespon- 
dance, chaque électeur votant pour autant de 
candidats qu'il y aura de membres à élire. 

Si tous les sièges à pourvoir n’ont pu l'être 
à la majorité absolue, il sera procédé à un 
deuxième tour de scrutin dans les mêmes 
conditions de vote. Seront élus les candidats 
qui auront oblenu le pus grand nombre de 
guffrages. 

Les membres du conseil sont 4lus nour six 
ans et renouve'ables par moitié tous les {rois 
ans. Is sont rééligibles. 

Art. 5. — Dans l'étendue de son 
le conseil régional dæ l'ordre surveille l’exer- 
cice de la médecine et de la chirurgie des 
animaux. 

Il étudie les problèmes qui s'y ranportent 
et peut en saisir |) 


le conseil supérieur d@e 


ressort, 


Art. 6. — Il est institué un conseil supérieur 
de l'ordre des vétérinaires avant son si 
à Paris. Il est composé de huit membres. 

Les membres du conseil supcrieur de l'or- 
dre choisissent parmi eux un président, un 
vice-président, un secrétaire général et un 
trésorier. 

Art 7. — Les membres du conseil supé- 
rieur de l’ordre sont élus par un collège com- 
posé d’un électeur par dipartement désigné 
jar les membres des conseils régionaux de 
Perdre. Cet électeur dispose d’un nombre 
de.voix égal au nombre des vétérinaires et 
docteurs vétérinaires inscrits au tableau do 
l'ordre du département qu'il représente. 

L'élection et le renouveilement des mem- 
bres du conseil supérieur de l'orëre ent lien 
comme: il est décidé auX alinéas 2, 3 et 4 
de l'article 4 ci-dessus. 





Art. 8, — Le conseil supérieur de l’ordre 
maintient la discipline de l'ordre, veille au 
respect des dispositions lëgielatives et f 
mentaires qui le régissent, 

Il a la personnäiité civile et peut créer, sur 
le plan natianai des œuvres d’entr’aide, de s0- 
lidarité ou de retraile professionne:le. 

I élabore son propre stalut, celui des con- 
seils régionaux de l’ordre el des chambres de 
discipline et prend tous règlements relatifs à 
la discipline de la profession. 

Ces statuts et règlements deviennent exécu- 
toires deux mois aprés leur dépôt au minis- 
ère de l’agriculture et sauf opposition du mi- 
nistre. Is peuvent faire l’obiet d’un recours 
pour excès de pouvoir devant le conseil! d’'Elat. 

Le conseil supérieur de l’ordre fixe le mon- 
tant des cotisations qui devront être versées 
par les membres de l'ordre. Il détermine éga- 
lement la répartition du produit de ces coli- 
salions entre le conseil supérieur et les con- 
seils régionaux de l'odrre. Le défaut d’acquit- 
ter la colisation peut, le cas échéant, donner 
lieu à l'application de sanctions disciplinaires. 

Art. 9. — Les fonctions de membre d’un con- 
seil régional de l’ordre sont incompatihles 
avec celles de membre du conseil supérieur 
de l’ordre, 

Art. 10. — Ne peuvent faire partie d’un con- 
seil régional de l’ordre ou du conseil surpé- 
rieur de l’ordre, les vétérinaires ou docteurs 
vétérinaires qui ont fait l’objet: 

Soit d’une sanction prononcée en applica- 
tion de l'ordonnance du 28 novembre 1944 mo- 
difiée, relative à la répression des faits de col- 
labaration. 

Soit d’une condamnation pour indignité na- 
tionale en application de l'ordonnance du 
26 décembre 194 modifiée, instituaat l'indi- 
gnité nationale. 

Soit d’une sanction prononcée en applica- 
tion de l’ardonnance du 27 juin 1914 modifice, 
relative à l’épuration administrative, 


TITRE II 
Discipline de la profession. 


Art. 41. — Le conseil régional de l’ordre 
dresse, par département, le tableau des vétéri 
naires et docteurs vétérinaires remplissant les 
conditions requises par les disposilions légis 
latives et réglementaires ct admis à exercx r 
leur profession, Ce tableau est tenu à jour ‘au 
début de chaque année; il est déposé à la pré 


fecture ainsi qu’au parquet du tribunal civil 
du chef-lieu des départements de la région. 
L'inscription est effectuée après vérifica- 


tion des titres du demandeur, Ele ne peut 
étre refusée que par décision motivée. 
ATT. 12, — L'inscription doit être demandée 


1 n 
ei! de la région dans 


nt d'exercer leur 


it 


par les intéressés au cons 
iaquerle ils se propos 


l rO- 
fession 


, Ï 
La demand 
du dipôme de vx 
térinaire en 
conforme. 
Le conseil régiona! de l’ordre doit statuer 


Q NA, à 1 OrQ 
dans un délai maximum de deux 
de la demande. Ce dé'ai est projor 


doit élre accomnagnée 
iérinaire ou de docteur vé 
original ou en copie 


iv Le 


rtifién 
k LLC C 


compier 


lorsqu'il est indispensable de procéder à une 
enquêéle hors de la France continentale. 

En cas de changement de domicile protes- 
Sionnei, {inscription est tr sférée l'office 
au tableau dressé par le département du nou 
veau domiciie, 

Le T fus d’inse p! on 111 t b! 1 le l’or | ; 
uvre droit à recours dans les conditions p: 
vues à l’article 48 de la présente loi. 

t 43. — En demandant leur iscription 
au tableau, les vétérinaires et docteurs vété- 
rinaires s'engagent sous ja foi du serment 
à exercer leur profession avec co ence et 
probité 

7 PRE RP COTON 
Art. 1. L onseil régional de l’ordre, 
comp:£iô par un conseiller honoraire à la 
cour d'appel et sous sa présidence, constitue 
une chambre de discipline pour tout ce qu 
concerne l’honneur, la moralité et la disci 

in a nrfoccinr y 1 tr 1 
pline de la profession. Ce magistrat est jé 
$o } ’ ' î , , ceiA le ? 1 
signé par 16 premier président de Ia cour 
d'appel dont le resso \P 1 le chefiieu 
de Ja région. 

La chambre régionale de discipline a ‘juri 
diction sur les vétérinaire t docteurs vété- 
rinaires exerçant leur prof 1 dans | 


ressort, 





— 


Art. 15, — La chambre ê&e discipline ré- 
prime tous les manquements des vélérinaires 
et docteurs vétérinaires aux devoirs de leur 
prafession. 

Elle peut étre saisie par ie consail supérieur 
le l’ordre, les syndicats de vétérinaires et 
Sgaement par le préfet, le procureur de la 
République ou tout inléressé. 

Art. 46. — La chambre de discipiine peut 
appliquer les peines disciplinaires suivantes: 

L'avertissement ; 

La réprimande accompagnée ou non da 
l'interdiction de faire partie d’un conseil de 
l’ordre pendant un délai qui ne peut exré- 
der dix ans; 

La suppression temporaire du droit d'exe 
cer ja profession pour une durée maxina da 
dix ans dans un périmètre qui ne pourra 
excéder le ressort de. la chambre régionae 
qui a prononcé la suspension. Celle sanciuion 
entraine l'inéligibiiité de l'intéressé à un con- 
seil de l’ordre pendant toute la durée de ia 
suspension ; 

La suspension temporaire di 
cer la profession pour une âurée maxima de 
dix ans sur tout le terriloire de la France 
métropolitaine et de lPAïigérie. Cette sanc'ion 
comporte l'interdiction définitive de faire par- 
tie d’un conseil de l’ordre. 

L'exercice de la prafession en périodr do 
suspension est passible des peines appiica- 
bles à l'exercice i'légal de la médecine et do 
la chirurgié des animaux. 

Lorsqu'une période égale à la moitié de : 
durée de la suspension se sera écouiée, 
vétérinaire ou docteur vétérinaire frapr 
pourra étre relevé de l'incapacité d’exerr: 
par une © re de discimino 


1 droit d’exer- 


t 


1 
) 


lécision de la chami 


* qui a prononcé la condamnation. La demand: 


> 
sera formée par une requête adressée au pré- 
sident du conseil régional de l’ordre qui a 
prononcé la susperñsion, celui-ci devra slaluer 
dans un délai de trois mois à dater du jour 
du dépôt de la requête. 
décision de rejet pourra être déféréo 
au conseil supérieur de l'ordre. 

Les peines dise piinaires prévues al 
article devront étre notifiées au conseli Supt- 


Î! 
l'ordre dans un délai maximum d uk 


Toute 


rieur ac 

Mois. 
Art. 17. — Aucune peine ne peut être Pro 

la plainte ait été insiru!te 





par un rapporteur et que le vélérinaire ou 
docteur vélé rinaire mis en cause ait €! tTl- 
‘tendu ou apne:é à comparaître dans le dé.al 
le huita { Fou!e décision doit étre mot vée, 
Si la décision a été rendue sans que le p'a- 
n mis en cause ait comparu, se soit fait 
représenter ou ait produit une défense écrite, 
el | it êt atia( $ par la x e d | ) 
sition dans le délai d'un m à dati ju 
jour de la notification 
\ 18. — Appel des dé s des n- 
bres wionales de discipine peut ( Ï $ 
| devant | nam t 1! | , ] 
Ele est noose des membres du eil 
supérieur d ordre et d’un { or I 10- 
raire à la cour d scali êxere: t la 
siien et d“sign pa > prem Ï nt 
de la co de ition 
La chambre supérieure de scipiine peut 
êtr Saisie jans Fe | û ) \ IT n 1 
later du iour de la notifl‘ation de la d n 
le la chambre régionale de discipline par lin- 
ter les auteurs de la plaint 
l'appel a un effet suspensif 
| Art 19, — ] décisions de la ibre sue 
| périeure peuvent étre :déférées au c<co 
y d'Etat dans les conditions de droit comm 
art. 20. — I hambres de discipline ne 
P t statuer sur des faits reprochés IX 
vétérinaires et docteurs vi I ire investis 
d'une fonction pubiique et ts au tal 
1 de l'ordi e, en ce qui Conce » les faits 
| rattichant à cet'e fonction, q la « 
siôn renduc par l'autorité adn ti n 
pétent 
TirRi Ï 
D pos tions 16 [ 
| Art. 21. — La loi du 47 juin 498,7 - 
| à l’exe de la médecin t de la ri 6 
| des a x est ainsi modifié 
| a Art. 1, — Ajouter « et habilités à cet 
| effet Co! l FM de l'ordre des 
pic = ” 
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— Compiéler ainsi la premiére 


pl s 

« L'enregistrement du diplôme doit être 
oblisatoirement suivi dans. le délai de six 
n la production d'un certificat d’in:- 


au de l'ordre des vétérinai- 


x 


À 
ar 
é- 
façoti 


erce illégalement la médeti 
vétérinaire toute personne non désignée ! 
l'arlicke 1e et tout vétérinaire ou docteur x 
térinaire frappé de suspension qui, de 
habitueile.…. » 

ste sans changement.) 

« Art. 7. — Abrogé et remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

Seront punis d’une amende de 60.000 à 
000.000 F ceux qui auront exercé la médecine 
ou la chirurgie des animaux sans être pour 
vus d’un des diplômes prévus à Particle 4er 
et sans avoir été habilités par le conseil ré- 
gional de l'ordre des vétérinaires. 

« Scront punis des mêmes peines: 


« 10 Les véKrinaires et docteurs vétéri- 
naires qui, frappés de suspension, auront 
néanmoins exercé leur art de façon habi- 


tuel'e, en infraction aux prescriplions de l'ar- 
ticle 5 de ja présente lol. 

«a 2e Les personnes visées à l’article 6 et 
= exerceraiont la médecine ou la chirurgie 
des animaux sans avoir oblenu feur inscrip- 


{on sur le registre spécial prévu par cet ar- 
ticle. 

« En cas de récidive, les infractions seront 
punies d'un emprisonnement de un à six 


inois et d’une amende de 120.000 F à 600.000 F 
ou de l’une de ces deux peines seulement. » 

Art. 22. — Toute personne qui aura fait une 
fausse déclaration en vue de son inscription 
au tableau de l’ordre sera punie d’un empri- 
sonnement d’un à trois mois et d’une amende 
de 60.000 à 150.000 F ou de l'une de ces deux 
peines seulement, 

Art. 23. — Sera puni d’un emprisonnement 
de six jours à six mois et d’une amende de 
5.000 à 50.000 F ou de l’une de ces deux pcines 
seulement tout vétérinaire ou docteur vétéri 
naire qui, ayant fait l’objet d’une des sanc- 
tions ou mesures administratives visées à 
l’articie 10 de la présente loi, participerait à 
l’activité d’un conseil régional ou du conseil 
supérieur de l'ordre. 

Art. 21. — Les archives et tous documents 
des chambres de discipline de l’ordre dissous 
seront remis au conseil supérieur de l’ordre 
qui en assurera la répartition. 


TITRE IV 


Dispositions transiloires. 

rt. 25, — En vue d’as&urer rapidement le 

fonctionnement de l’ordre national des vété- 
rinaires, il est instilué: 

4o Une commission nationale provisoire de 
gestion du conseil supérieur de l’ordre; 

2° Des commissions régionales provisoires 
de gestion, à raison d’une commission par 
région 

Art. 26. — La commission nationale de ges- 
{ion est composée d’un président et de six 
membres nommé par décret rendu sur Je 
rapport du ministre de l’agriculture. 

Art, 27. — Les commissionserégionales de 
gestion sont composées d’un président et de 
quatre membres nommés par arrété du mi- 
nistre de J'agriculture. 

Art. 28. — Les commissions de gestion ont 
la garde de l'honneur, de la moralité, de la 
discipline de la profession. Elles peuvent se 
constituer en chambres de discipline dans les 
conditions fixées au titre II de la présente loi. 

Elles prennent toutes mesures en vue du 
fonctionnement normal de l’ordre et procè- 
dent aussitôt que possible à la réunion de 
l'assemblée générale en vue de l'élection des 
membres des conseils régionaux et du conseil 





supérieur de l’ordre. Les modalités de ces 
éleclions seront fixées par arrêté du ministre 
de l’agriculture. 

Art. 29, — La présente loi est applicable à 
l'Algérie. Des décrets détermineront les condi- 
tions d'application de la présente loi aux ter 
riloires relevant du ministère de la France 
d’o re-mer 
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ANNEXE N° 1409 


(&ession de 1917. — Séance du 22 mai 1947.) 


PROJET DE LOT instituant une taxe forfai- 
taire provisoire de 12,50 p 4100 sur les stocks 
de rekut vendus par les autorités alliées en 
Algérie, présenté au nom de M. Paul Rama- 
dier, mms du conseil des ministres, par 
M. Edouara Depreux, ministre de l’intérieur, 
et par M. Robert Schuman, ministre des fi- 
nances. — (Renvoyé à la commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au mois d'août 1944. 


‘le Gouvernement provisoire de la République 


française a passé avec les autorités alliées une 
convention qui lui permettait d'assurer la 
répartilion des marchandises provenant des 
stocks de rebut vendus en Afrique du Nord 
par les armées anglaises et américaines. 

Les autorités alhées avaient subordonné leur 
acceptation à la eondition que les plus grandes 
facilités scraient accoraées par l’administra- 
tion française à ces opérations. 

C'est ainsi qu'il dut être décidé qu’un im- 
pôt unique forfaitaire de 412,50 p. 100 ad 
valorem serait substitué à l’ensemble des 
droits de douanes, des droits d’enregistrement 
et de timbre et des diverses taxes inférieures 
du consommation pouvant grever le prix des 
marchandises. 

Le 9 septembre 1944, des instructions furent 
données en conséquence aux services inte 
ressés et la taxe de 12,50 p. 100 ad valorem 
entra en vigueur dans les conditions envi 
sagées, 1 élait prévu toutefois que les re 
couvrements effectués seraient portés provi- 
soirement en consignation et que leur prise 
en recette budgétaire définitive n'aurait lieu 
qu'après l'intervention d’un texte portant fon- 
dement légal des perceptions. 

Pour ne pas défavoriser, en la circonstance, 
les ventes de marchandises d’origine <étran- 
gère rétrocédées à l'économie civile par l'ar- 
mée iranœ@ise, il fut décidé, le 7 novembre 
494, que tes marchandises, qui étaient nor 
malement passibles aes droits de douane ins 
crits au tarif du temps de paix, seraient éga 
lement assujetties à la taxe forfaitaire de 
42,50 p. 100. 

Mais après l'intervention du décret du 29 
mars 1945, qui étendait à l'Algérie l’ordon- 
nance du 8 juillet 494% portant suspension 


.des droits de douane dans les territoires mé- 


tropolitains libérés, il apparut qu’il n’y avait 
plus intérêt à maintenir la taxe forfaitaire de 
12,50 p. 100 sur Iles marchandises d’origine 
étrangère vendues par l'armée fraançaise, La 
décision susvisée du 7 novembre 194% fut, 
en conséquence, rapportée le 11 juillet 4945. 

A défaut des droits de douane, les ventes 
effectuées par les autorités alliées n’étaient 
d’ailleurs plus assujctties par la fiscalité de 
droit commun et dans ja très grande majorits 
des cas, qu’à la taxe unique de 8 p. 100. 1] 
était donc pratiquement possible, sans rien 
changer au principe ae la convention passée 
avec les autorités alliées de revenir à un ré- 
pime d'imposition normal en ce qui Concerne 
es ventes de stocks de rebut. 

La mesure tut prise le 31 août 1945, date à 
laquelle la perception de la taxe forfaitaire 
de 12,50 p. 100 fut remplacée par celle de Ja 
taxe unique de 8 p. 100. 

Ainsi qu'il avait été initialement prévu, 
il reste actuellement à régulariser les per- 
ccptions effectuées en Algérie au titre de la 
taxe forfaitaire de 12,50 p. 100. 


Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les marchandises d'ori- 
rine étrangère cédées par les autorités alliées 
pendant la période du 9 septembre 1914 au 
31 août 4945 et par l’armée française pendant 
la période du 7 novembre 1944 au 11 juillet 
1945, sont soumises, en Algérie, à une taxe 
douanière forfaitaire de 12,50 p. 100 du prix 
de cession se substituant à tous les droits et 
taxes dont ces marchandises étaient nermale- 
ment passibles. 








ANNEXE N° 1410 





(Session Qe 41917. — Séance du 22 mai 1947.) 


PROPOSITION -DE RESOLUTION tendant à in- 
viler Ie Gouvernement à prendre les mesu- 
res qui permeltront au tourisme français 
de concourir efficacement au relèvement 
hational, présentée par MM. Louis Martel, 
Dusseauix et les membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, dépu- 
tés, — (Renvoyée à la commssion de l’édu- 
calion nalionaie., 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'imporlance du to% 
risine n'est plus à démontrer. 

Avant Ja guerre, les devises provenant du 
tourisme représentaient un chiffre tel qu’au- 
cune exportation n’arrivait au même résultat, 
U'était la plus productive de nos exportations 
invisibles et l’intérèt que nous avons à réor- 
ganiser cette branche essentielle de notre ac- 
livité est d'autant plus grand que nous avons 
un besoin impérieux de devises étrangères 
pour payer les importalions indispensab'es à 
notre subsistance el à la reprise de notre pro- 
duction. k 

Le tourisme, le thermalisme et le clima- 
Usme; en plus de l'importance morale qu'ils 
apportaient à 1a propagande et au bon renom 
de la France à l'étranger, assuraient à nos 
flannces publiques une source de revenus et 
d'impôts qui nous manque aujourd’hui. 

Ils faisaient vivre et prospérer une foule de 
commerçants, d'artisans, d'employés et tra 
Vailleurs de toutes sortes çt chacun se sou- 
vient de la prospérité qui régmait dans nos 
grandes stations thermales et touristiques, 
prospérité qui s'étendait à des régions entiè- 
res et à l’ensemble du pays. 

Sans entrer dans d’autres considérations, 
elles aussi importantes, nous pensons que ces 
observations essentielles suffisent à faire ap- 
paraitre l’urgence des mesures à prendre. 

Au surplus, des inconvénients graves sont 
signalés chaque jour, qui découlent du retard 
apporté à la remise en marche de notre tou- 
risme et de notre thermalisme. 

Les plus vastes et les plus beaux hôtels de 
nos plages et de nos grandes stations Sont 
devenus l’objet de spéculation et sont vendus 
pour être transformés en appartements de 
luxe. Ces hôtels n’existeront plus au moment 
où les touristes étrangers apporteront des de- 
vises en quantité d'autant plus importante 
qu'ils auront à leur disposition les hôtels de 
grand confort auxquels ils tiennent. 

Les réquisitions prolongées d’un trop grand 
nombre d’hôtels enlèvent à notre activité hô- 
telière et touristique des maisons réputées 
qui perdent ainsi leur clientèle et ne peuvent 
reprendre un personnel en chômage, ou qui 
s’est aiguillé vers une activité secondaire. 


En conséquence, nous VOus proposons 
d'adopter Ja proposition de résolution sui- 
vante: 


ER r, 0 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à déposer les projets de lois tendant à: 

a) Réorganiser au plus tôt notre tourisme 
et notre thermalisme ; 

b) Profiter du « Plan de rééquipement de 
la France » pour faire reprendre largement 
le courant d'exportation invisible en facilitant 
l'accès des touristes et en étudiant avec les 
pays étrangers telles mesures appropriées 
d'attribution de francs et. de change; 

c) Prévoir un crdre d'urgence et une prio- 
rité pour la reconstruction ou réparation des 
hôtels détruits par la guerre ou mis hors 
d'usage par fes réquisitions:; 

d) Eviter la vente des palaces, hôtels et 
pensions pour des fins de péculation immobhi- 
lière, en favorisañt la reprise de leurs affai- 
res; 

e) Réorganiser les transports locaux et tou- 
ristiques, circuits d’autocars, et la propagande 
intérieure et étrangère; 

f) Donner au commissariat général au tou- 
risme les moyens et l'autorité nécessaire pour 
enweprendre et mæmer à bien cette tâche de 
première importance. 
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ANNEXE N° 1411 





(Session de 1947. — Séance du 22 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à définir le 
statut et les droits des internés et déportés 
de la Résistance, Lg ne par MM. Victor 
Michaut, Marcel Paul, Boccagny, Greftier, 
Jean Guillon et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tous les Français sont 
d'accord, quelle que soit leur me gg phi- 
joscphique, quelle que soit leur religlon, quelle 
que soit leur appartenance polilique, pour re- 
connaître les sacrifices consentis et les souf 
frances supportées par les otages, les internés 
politiques et les déportés politiques. j 

Beaucoup d'entre eux sont morts, particu- 
lièrement chez les déportés; le pouræniage 
des exterminés, des morts, des disparus, s'est 
élevé à environ 85 p. 100 du nombre des dé- 
portés; depuis le retour, c'est-à-dire depuis 
deux années, près de six mille femmes et 
hommes qui avaient été ramenés en France, 
sont morts de maiadies contractées en raison 
des sévices subis; des milliers d’autres sont 
encore dans les sanaloria; la plupärt trainent 
une incurable déficience physique. 

Les Allemanas, en arrétant et en déportant 
sur Jeur territoire des centaines de milliers 
d'individus, n'avaient pas pour unique but de 
protéger les arrières de leurs armées: ils 
avaient pour principal objectif de se fournir 
unè main-d'œuvre gratuite qu'ils poussaient 
au travail forcé jusqu'à ce que mort s’en 
suive. \ 

Jamats encore, la guerre n'avait été pour- 
sée à un tel degré de barbarie, jamais l’en- 
nerai ne s'élait acharné avec tant de sauva- 
geric contre les pepulations civiles, les rédac- 
teurs de la Convention de Genève n'avaient 
ras prévu qu'un {el régime de terreur puisse 
être instauré, les Allemands en proftèrent et 
ils ne permirent jamais âux représentants de 
la Croix-Rouge internationale de pénétrer dans 
leurs camps de déportés poliliques. 

Ainsi, pendant quatre années, les Français 
qui avaient répondu à l'appel de la patrie, ct 
qui tombèrent aux mains de l'ennemi, ont 
perdu le fruit de leur travail normal, ou ont 
laissé sans soutien de vieux parents, des fem- 
mes, des enfants, alors que le travail qu'ils 
durent accomplir dans d’atroces conditions, 
profita à l’industrie allemande, alors que ce 
qu'ils possédaient lors de leur arrestation fut 
volé par les Allemands qui utilisaient tout à 
leur seul profit, même les dents des morts, 
même les cendres provenant des corps brûlés 
dans leurs fours crématoires. » 

Le projet de loi que nous soumettons à l'As- 
semblée nationale à pour objectif de faire re- 
connaitre par le Gouvernement de la Répubii- 
que française que la patrie est reconnaissante 
envers ceux qui ont contribué avee un amnaxi- 
inum de souffrances à assurer son salut. 

Ce projet de loi demande que deux avanta- 
ges soient concédés à cette catégorie de Fran- 
çais qu doivent occuper dans la nation une 
place bien spéciale due à leurs mérites et à 
leurs sacrifices. 

Le pranier de ces avantages sera constitué 
par une médaille d'un modèle nouveau qui 
signalera à tous qu'ils ont mérité le respect 
parco qu’ils furent ceux qui souffrirent le 
plus, où parce qu'ils souffrent encore en Jeur 
cœurs de la perte de celui qui offrit sa vi 
pour la grande cause, 

Le sercnd avantage est. matériel: il consiste 
dans l'attribution d'un pécule, juste compen- 
sation financière, bien minime d'ailleurs, aux 
préjudices subis non pas seulement rar les 
circonstances de la guerre, mais bien parce 
qu'ils s'étaient dressés pour lutter contre tes 
ennemis de la liberté. 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er, — La République française, recon- 
naissante envers ceux qui ont contribué à as- 
surer le salut de la patrie, proclame et acter- 
mine conformément aux dispositions de la 
présente loi, le droit à réparation: 
fo Des internés politiques, des otages ct des 
déportés politiques; 


© wi 





29 Des conjoints, des ascendants ou descen- 
dants des internés politiques, des otages et 
des déportés politiques, dans le cas prévu à 
l’article 5 de la présente loi. 

Art. 2. — Sont considérés comme internés 
politiques en regard des dispositions du pré- 
sent texte: 

19 Toute petsonne qui, résidant en France 
ou dans d’un des territoires d'outre-mer, a été 
internée à partir du 16 juin 1940 par l’en- 
nemi ou l'autorité de fait se disant gouver- 
nement de l'Etat français, pour tout autre 
motif qu’une infraction de droit commun ne 
tombant pes sous le bénéfice de l’ordonnance 
du 6 juillet 1943, relative à la Kgitimité des 
actes accomplis pour la cause de la libéra- 
tion de la France, et à la révision des con- 
damnations intervenues pour ces faits; 

2o Toute personne internée admirdistrative- 
ment avant le 16 juin 1940 en France ou dans 
les territoires de la France d'outre-mer, qui 
a été maintenue internée par l'autorité de 
fait se disant gouvernement de l'Etat fran- 
cais, en raison du danger qu'aurait présenté 
pour l’ennemi, la libération de ladite per- 
sonne, du fait de son activité antérieure. 

La qualité d'interné politique ne sera ac- 
cordée qu'à toute personne justifiant d’un in- 
ternement d’une durée supérieure à deux 
mois. 

Cette condition ne sera pas exigée de tous 
ceux qui ont été torturés, qui se sont évadés 
ou qui ont contracté, pendant leur interne- 
ment, une maladie ou une infirmité suscep- 
Aou droit à pension à la charge de 

Etat. 

Ne pourront prétendre à la qualité d'’in- 
terné polilique, les individus tombant sous le 
coup de lordonnance du 26 novembre 1944 
et des textes subséquents relatifs à la répres- 
sion des faits de collaboration ainsi que ceux 
frappés d’indignité nationale ou dont le com- 
Age de avant leur arrestation, au cours de 
eur séjour en prison ou dans les Camps d’in- 
térnement, à été contraire à l'esprit de la 
résistance, 

Les otages exfcutés ouvriront à leurs 
ayants droit les mêmes avantages sans con- 
dition de temps d'internement. 

Art. 3. — Sont considérés comme déportés 
politiques : À 

a) Les Français ou ressortissants des ter 
ritoires d’oultre-mer qui ent été déportés en 
territoires étrangers sous le contrôle des puis 
sances de l’Axe. puis incarcérés ou soumis 
à un régime de travail exorbitant de droit 
commune, pour tout autre motif qu’une in- 
culpation de droit commun ne tombant pas 
sous le bénéfice de l'ordonnance du 6 juil- 
let 1913, sous réserve qu'aucune action con- 
traire à l'esprit de la résistance ne puisse 
leur être imputée, soit avant leur arrestation, 
soit au cours de leur séjour dans les prisons 
ou les camps de concentration: 

b) Les étrangers résidant en France avant 
le 1er septembre 19239 et répondant aux con- 
ditions énoncées au paragraphe ci-dessus. 

Art. 4 — Aux personnes visées par l’ar- 
ticle er, un pécule est attribué. 

Ce pécule est fixé: 


1° Pour les internés politiques et les otages 
exécutés, à 1.000 F par mois de captivité; 
29 Pour les déportés politiques, au salaire 


actuel du département de la Seine, pris pour 
base du calcul des prestations familiales, mul- 
tiplié par le nombre de mois de captivité 
pendant la période comprise entre la date de 
la déportation et le 8 mai 1945. 


Art. 5. — Les ascendants ou descendants 
directes, conjuints d'internés politiques dé- 
eédés ou exécutés, bénéficieront de l’attri- 
bution du pécule entre la date 
et celle du décès, 

Les ascendants 1 descendants directs ou 
conjoints de déportés politiques décéd il 
disparus, bénéficieront de l'attribution du 
pécule pour la période comprise ent late 
de déportation et le 8 mai 19%. 

Art 6. — Les dispositions précédentes ne 


s'appliquent pas aux fonclionnaires, agents 
de l'Etat, aux salariés bénéficiaires du décret 
du der septembre 1939 Les agents de Ja 
France combaltante, les F. F. 1. et volon- 
taires de la résistance qui auraient bénéficié 
pour la période de leur captivité d'un pé- 
cule ou d’une solde, n'auront droit qu'à re- 
cevoir la différence entre ce qu’ils ont perçu 
et le pécule prévu par la présente loi. 











Art. 7. — Il est instilué une médailie avec 
ruban, dite « médaille de l’internement et de 
la déportaton » à toute personne justifiant 
de la qualité d’interné ou de déporté poir- 
tique, dans les condilions définies par les 
articles 2 et 3. 

Cette médaille sera ornée de. barrettes en 
métal portant indication de la catégorie de 
l'attributaire: interné ou déporté. 

Art. 8. — L'autorisation du port de cette 
médaille avec notification de la ou des bar- 
reltes autorisées, sera délivrée par le minis- 
tère des anciens combattants et viclimes de 
guerre. 

Art. 9, — Afin de préserver les droits des 
déportés et internés politiques répondant aux 
conditions définies par les articles ci-dessus, 
il leur sera accordé une pension du taux de 
10-p. 1400 à titre documentaire, 

Art. 10, — Un décret ultérieur fixera les 
modalités d'application des disposilions des 
articles précédents, 





ANNEXE N° 1412 


(Session de 1947. — Séance du 22 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux foyers ru 
raux, présentée par MM. Baurens, Vée, 
Durroux, Guille, Lamarque-Cando et les 
membres du groupe socialiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vue de lutter 
contre le manque d’information technique ces 
agriculteurs et contre l’exode rural qui risque 
de compromettre à brève échéance la produc- 
tion agricole française, il apparait indispen- 
sable de favoriser au maximum la création 
de foyers, centres d'éducation et de loisirs 
organisés dans les communes rurales, indé- 
pendants de toutes convictions philosophiques, 
religieuses ou politiques. 

Le foyer rural sera tout naturellement l’un 
des éléments actifs de la formation des cadres 
nécessaires à la gestion coopérative qui s'im- 
pose dans les régions où la forme d’exploi- 
tation la plus courante est la petite ou 
moyenne propriété, A cet eflet, le foyer lui- 
même a intérêt à s'organiser sous la forme 
coopérative, car aucune éducation ne saurait 
être exclusivement théorique. Les jeunes 
feront au foyer rural l'apprentissage de l’ad- 
ministration coopérative en participant à l’ad- 
mimistralion du foyer 

Or, les textes législatifs acuellement en vi- 
gueur ne prévoient que deux formes de la 
coopéralion: les eonpéralives de consonmma- 
tion et les coopératives de production. 

Ces formules ne sauraient convenir au foyer 
rural qui a pour but essentiel des avantages 
intellectuels et moraux. 

I apparaît cependant que l'association 
coopérative du foyer rural aura un trait com- 
mun avec les coopératives déjà définies par 
la loi, Elle sera une entrepri 
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ment d'une entreprise qui vivra du dévoue- 
ment et de la générosité de tous et ne re- 
prenne pas sous forme de taxes ce qu'il aura 
donné à titre de subvention. 

bes slaluts-types, approuvés par arrêté du 
muistre de l'agriculiure, détermineront les 
conditions que devront remplir les institutions 
d'éducation rürale pour fonctionner sous 1e 
tilre de foyer rural et, en conséquence, béné- 
ficier des disposilions de la présente proposi- 
tion de loi. 


Bien que l2?s activités des foyers ruraux inté- 


ressent plusieurs départements ministérie.s” 
agriculture, intéricur, finances, éducation na- 
tionale, santé publique et populalion, arts, 
lettres et jeun?sse, il est indispensable, pour 
les raisons psychologiques et techniques qui 
justifient l'existence même du ministère de 
jrs 3, de rés2rver au ministre de l’agri- 


culiure une responsabilité rest rt 
dans la création et le contrôle des foyers 
Juraux. AL É 

La commission interministérielle, créée par 


arreté du 3 juillet 14946, chargée d'examiner 
les dossiers de ces associations, propose au 
tuinistre de l'agricullure la liste des foyers 
qui lui paraissent mériter son agrément. Cet 
üuppni officiel est essentie.lement revisable au 
cas où l'association ne respect2rait pas les 
conditions imposées par le statut jumMdique 
précité, } 
Toules informations utiles à ce sujet sont 
communiquées à la commission interministé- 
rielle par les représentants départem 2ntaux 
des ministres intéressés, réunis en COmMmIs- 
sion. Ces commissions, présidées par les pré- 
fets, devront, préaïablement à l'agrément, 
donn2r leur avis motivé sur chaque foyer. 
Dans ces conditions, la coordination indis- 
pcusäble entre tous les services est rigoureu- 
sement assurée et permet d'éviler les déci- 
sions arbitrair?s. , LA 
Le secrétariat de la commission interminis- 
térielle est réservé au secrétaire général de 


la fédération naionale des foyers ruraux, 
groupant l’ensembie des foyers. Ent 
En conséquence, nous vous proposons 


d'adopter la proposition d2 loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, — Sont dénommés « Foyers Tu- 
raux » et peuvent bénéficier des dispositions 
de la présente loi, les associations Ccoopéra- 
tives dont les statuts sont confonmmes aux sta- 
tuts-types approuvés “par arrûté du ministre 
de l'agriculture, et qui ont été agréées par 
une commission interministériellke nommée 
par arrèté du ministre de l'agriculture et 
äin:i composce : 
Président : 
Le ministre de l’agriculture. 
Membres: 
A représentant du ministre de l'éducation 
pationale; 5 
{ représentant du ministre de la santé pu- 
blique et de la population; 
2 représentants du ministre des arts, lettres 
et jeunesse; + 
4 remiésentant du ministre de l'intérieur; 
représentant du ministre des finances; 
9 représentants du ministre de l’agricul- 
ture : 
4 représentant de la C. G. A.; 
G délégués des associations les plus repré- 





sentatives des mouvements de culture popu- 
laire d'signées par le ministre de l'agricul- 
ture 


secretaire : 

Le ‘rétaire général de la Fédération na- 
tiona!e des foyCr: ruraux. 

Art 2. — Les pièces nécessaires à la consti- 
tulion d'un foyer rural sont exonérées du 
droit de timbre. 

Les <pectacles de tous ordres organisés par 
les foyers ruraux sont exonérés de charges 
fiscales. 

En ce qui concerne les séances de projec- 
tion cincmatographique, l'agrément de la 
commission interministérielle visée à l’article 
4er, vaut autorisation de tourner et de con- 
clure les contrats de location de films 

Art 3 — Les membres d’une même famille 
peuvent souscrire des parts. A partir de 
48 ans, tout “oopérateur peut être membre du 
Conseil d'administration sans pouvoir occu- 
per les fonclions de président ou de tréso- 

er. 
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Art. 4. — Le ministre des finances est au- 
{orisé à mettre à la disposition de la caisse 
nationale de crédit agricole mutuel une 
avance annuclie de %0 miilions de francs des- 
tinés à permettre l'attribution de prêts directs 
par les caisses de crédit agricole mutuei aûx 
foyers ruraux. 

Art. à — Le contrôle administratif et fi- 
nancier des foyers rurdux est assuré par le 
ministre de l’agricuilure dans les conditions 
déterminées par arrêté de ce ministre, 


ANNEXE N° 1413 


(Session de 1947. — Séance du 22 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder un 
droit de représentation aux enfants naturels 
reconnus dans la succession de leurs 
grands-parents morts « ab intestat », pré- 
sentée par M. de Moro-Giaïferri, député. — 
(Renvoyée à la commission de la justice et 
de légis'ation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en l’état de notre 
législation les enfants naturels reconnus hé- 
ritent de ieurs père et mère (pour une part 
moindre que les enfants légitimes, propor- 
tion fixée par les articles %5$ et suivants du 
code civil: mais ils n’héritent pas de leurs 
grands-parents 

Ceite situation, spécialement dans les cir- 
constantes actuelles, nous a semblé immo- 
rale. 

Rien aujourd'hui ne justifie ce vestige des 
vieilles doctrines qui punissaient l’en‘ant de 
n'être qu’un bâtard II convient que notre 
Kégis'ation s'inspire de sentiments plus hu- 
nains. 

Sans aller jusqu'à donner à l'enfant natu- 
rel droit à réserve par representation ée ses 
auteurs sur la succession des grands-parents 
— ce qui pourrait avoir d'autres inconvé- 
nients pour l'harmonie des familles — nous 
pensons dans le cas où l'enfant n4 hors 
mariag: à été reconnu, ei les grands-parents 
n'ont pas pris des dispositions testamentaires 
qui l'exo uent, l'enfant nalurcl €oit avoir un 
croit héréditaire, 

Nous voulons, et il semble que cela aile de 
Soi, que dans la suc'ession de ses grands-- 
parents décédés ab intestat sa vocation sait 
égale à celle qu'il aurait dans la succession 
4e ses père et mère si ceux-ci avaient survécu 
à leur auteur. 

D'autre part, on ne pourra pas dire que 
notre texte permet aux enfants de faire vio- 
lence à l'autorité de leurs parents. La me- 
sure que nous préconisons, en langage clair, 
revient à dire que quand l'aïeul n'a pas 
expressément et par testament répudé un 
petit-fils reconnu il lui a implicitement ac- 
a un droit d'accès à la solidarité fami- 
la:e. 

En conséquence, nous vous demandon: 
d'adopter la proposition de loi. suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
+ 


Article unique, — L'article 757 du code civil 
est complété par l'alinéa suivant: 

« Toulefais, au cas où les parents de Jeurs 
père et mère prédécédés seraient morts san: 
avoir pris de dispositions testamentairés, les 
enfants naturels seront appelés à lcur suc- 
cession, en représenation desdits père et 
mère dans la mesure fixée par l’article 738 ». 
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RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur la proposition de loi d* 
M. Aubry et plusieurs de ses collègies, mo 
difiant l’ariicle 33 de la loi validée du 29 dé. 
cembre 1912 relative à la revision des pen- 
sions abusives par M. Emile Lambert, dé- 
puté (1). 





(1) Voir le n° 700. 








Mesdames, messieurs, aux termes de l’ar- 
Hcle 2% de la loi du 2» décembre 1912, dont 
nous avons déjà signalé les méfaits dans 
notre rapport sur la proposition de loi no 699 
du même auteur, les pensions qui ont fait 
l'objet d'une décision de rejet, ou de sup- 
pression, continuent à être serviés pendant 
ja période d’un an qui suit la notification 
égale. 

Cette disposition devait permettre aux vic- 
times de la revision, en instance devant la 
commission Supérieure, d'attendre  patiem- 
ment la solution définitive susceptible d’inter- 
venir à leur endroit, dans un délai maximum 
de douze mois. Au cas où la pension était 
rétablie, il n’y avait ainsi aucun arrêt dans 
le versement des arrérages, 

Or, actuel'ement, tels dossiers demeurent 
en suspens devant la commission supérieure 
depuis plus de trois ans, 11 suit de là que de 
grands invalides sont alors privés de la pen- 
sion dont ils profilaient depuis de nombreuses 
annees. 

Des renseignements recueillis, il résuite 
que plus de 9.000 dossiers seraient éncofe à 
examiner par deux rapporteurs et un seul mé- 
decin. 

Gelte siluation ne semble pas de nature à 
s'améliorer sensiblement dans un avenir pro- 
chain et, devant la détresse de certains inva- 
lides particulièrement dignes d'intérêt, ii est 
vraiment impossibie de ne pas s'émouvoir. 

En conséquence, pour remédier à çet état 
de choses, nous vous demandons d'adopter la 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 3 de l'ar- 
licle 33 de la loi validée du 29 décembre 1912 
est moditié ainsi qu'il suit: 

e Toutefois, les arrérages des pensions dont 
le ministre des an’iens combattants a décidé 
la suppression ou la réduction en exéution 


| des dispositions de l'artir'e 2 de la présente 


loi, seront payés jusqu'à la décision de la 
commis-ion supérieure devant laquelle un 
pourvoi aura été établi contre la décision sus- 
visée où jusqu'à l'expiration de la pension 
lemoporaire dont la validité expire avant la’ 
fin de ce délat à moins que le renouvelle- 
ment n'en ait été proposé par la commission 
de réforme. » 
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(Session de 4947. — Séance du 22 mai 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 


pensions, sur la proposition de loi de 
M. Aubry et plusieurs de ses collègues, 
modifiant les ariicies 23 et 25 dc lu toi 


validée du 29 décembre 1942 relative à la 
revision des pensions abusives, par M. Emile 
Lambert, député (1). 


Mesdames, messieurs, le recul du temps 
permet de mieux mesurer les effets déplo- 
rables de textes législatifs édictés par le Gou- 
vernement fotalitaire de Vichy. Deux ans 
après la cessation des hostilités, il serait vrai- 
ment souhaitable do voir abroger les clauses 
tendencieuses d'une législaion répudiée, dans 
son ensemble, par les institutions cet le peuple 
de ce pays. 

C'est ainsi que certaines disposilions de la 
loi du 29 décembre 1942 font peser une lourde 
hypothèque sur le régime des pensions. 

article 23 do la loi précitée, relative aux 
pensions abusives, prescrit, en effet, que le 
secrétaire d'Etat aux anciens combattants 
peut atlacher à la commision supérieure un 
ou plusieurs commissaires du Gouvernement, 
choisis parmi les membres du conseil d'Etat. 

L'article 25 précise, d'autre part, le rôle 
et les prérogatives de ces commissaires. 

I s’agit donc. là de dispositions nouvelles, 
introduites dans la législation antéricure, à une 
époque douloureuse où les associalions d’an- 
ciens combatiants et de victimes de la guerre 
avaient été mises en veilleuse. 

L'intention du législateur d'alors reposait 
sur des arguments d'autant plus spécieux 
que l'introduction de commissaires du Gou 
vernement, au sein de la commission supé 
rieure, s’est révélée à-l'usige notoiremeni 
inefficace. 


(1) Voir le n° G99. 
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L'idée dominante qui tendait à unifier la 
jurisprudence de cette haute furidiclion pou- 
vait sans doute paraîire rationnelle mais 
en réalité, ce raisonnement s'avère vicié 
dans son principe étant donné que le plura- 
lisme devait inévitablement mettre en échec 
les résultats escomptés. 

Pratiquement, parmi les trois commissaires 
nommés par le mivistre, un seul est demeuré 
en fonction, Ce fonctionnaire du conseil d'Etat 
n’est d’ailleurs pas libéré de ses attributions 
srofessionnelles. Il est par conséquent dans 
l'impossibilité absolue d'assurer convenable- 
ment sa tâche, surtout si l’on tient compte 
de la complexité et du nombre important 
de dossiers à étudier. 

Vu que toutes garanties sont données, aux 
stades antérieurs, pour assurer une élude 
sérieuse et approfondie des dossiers, l'avis 
supplémentaire d'un commissaire du Gouver- 
nement est parfaitement inutile. 

C'est dans ces conditions que nous vous 
demandons d'adopter la proposition de loi 
suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'article 23 de la loi validée du 
29 décernbre 1942 est abrogé. 

Art, 2, — L'article 25 de la loi validée du 
29 décembre 1942 est rédigé comme suit: 

a La commission supérieure stalue sur mé- 
moire après leeture et discussion des eonclu- 
sions établies par Ics rapporieurs désignés 
à l'article 22. » 





ANNEXE N° 1416 


(Session de 1947. — Séance du 22 mai 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur le projel de loi autorisant le 
président de la République à ratifier la 
convention relative au payement des pen- 
sions aux victimes de la guerre, conclue 
le 91 février 1947 entre la Frane et Ja Po- 
logne, par M. Emilé Lambert, député. (1). 


Mesdames, messiéurs, le 41 fCvrier 1947, 
les gouvernements français et’ polonais ont 
signé une convention tendant à unifier les 
droits et les avantages garantis aux ressor- 
tissant des deux pays qui ont combatlu ou 
souffert, sur- leurs territoires respectifs, pour 
la cause de la liberté. Cotte convention com- 
porte une clause de réciprocité, mais il est 
toutefois bien évident qu'elle intéresse prin- 
ciprlement les nfilitaires polonais qui ont 
combattu en France, ainsi que rs vic'ime: 
civiles de la guerre, auxquels elle accorde 
le bénéfice de la légisiation française sur les 
pensions. 

I} est vrai que les ordonnanres d'octobre 
1945 avaient déjà étendu, d’une facon uni- 
latérale, la législation dont il s'agit à tous 
les étrangers qui ont combattu dans l'arme 
française, dans les F. F. f. ou les autres for- 
malions de la résistance. 

Les membres de armée nalionale polo 
naise, reconstituée en France, se trouvaient 
cependant défavorisés attendu qu'ils étaient 
soumis à l'accord Dalxdier-Sikorski du 4 oc- 
tobre 4959, Aux termes de cet dccord, les pen- 
sions devaient être assurées par des avances 
consentics au gouvernement polonais jusqu'à 
ce que celui-ci soit réinstallé dans sa capi- 
talo. 

Pratiquement, les fntéressés ne purent gé 
néralement faire ‘valoir leurs droits en rai 
son des circonstances @t des mésures restric- 
tives prises par les autorités de Vichy. 

D'autre part, la différence de traitement 
entre Polonais incorporés dans 10s rangs fran- 
cais et ceux de l'armée nationale, reconsti- 
tuée en France, demeurait incompric de 
l'importante colonie polonaise, au sein de 
Faquelle régnait un cériain malaise psychalo- 
gique, et se révélait de nature à provoquer 
le départ de nombreux travailleurs qualifiés, 
particulièrement utiles à notre économie. 

C'est ainsi qu'il a paru opportun de prendre 
en considération les instances du gouverne- 


ment polonais et de trouver une solution 


équitable pour unifler le régime des pensions 
accordées aux ressortissants qui ont combattu 
sur notre territoire, 





(1) Voir le ne 953. 


Justement soucieux de ne pas aggraver nos 
difficultés en matière de inain-d'œuvre, ie 
Gouvernement a prévu que les anciens mili- 
taires de l'armée nationale polonaise per- 
draient leurs droits. à pension dans le cas où 
ils quitteraient la France, 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Le président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifier la convention 
relative au payement des pensions aux vic- 
times de la guerre; conclue le 41 février 1917, 
entre la France et la Pologne et dont le lext 
est annexé à Ja présente 10h 


ANNEXE N° 1417 


(Session de 1947, — Séance du 22 mai 19: 


PROPOSITION DE LOI londant à modifier l'or- 
donnance n° 43-280 du 22 juin 1955 et a 
Joi n° 46-1065 du 16 nai 1946 relatives 
aux comités d'entreprises, j;r<entée par 


} 


MM. Pougrain, Fdzar Faure ct Lespès, dé- 
pués, — (Renvoyt à a commission 
travail et de la sécurilé sociale), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 
la discussion de la loi sur les Comiiés d'et 
treprises, l’Assemblée à eu à se prononcer 
sur un texte modiflant le troisième paragra- 
phe de Particle 6 de j'ordonnance du 22 fé- 
vrier 1945. Le texte adopté élail le suivant 

« Dans Iles entreprises Ocçoupant plus de 
500 salariés, les ingénieurs et chefs de ser 
vice auront au moins un délésué tilulaire 
élu dans les condilions prévues au paragrap 
premier de cet article, » 

L'ancien texte du troisième paragraphe d« 
l'article 6 de l'ordonnance du 22 fvricr 1949 


adopté par l'assemblée consullative stipulait 
« Dans les entreprises occupant plus de 500 
salariés, les infénicurs auront au moins ) 


délégué choisi par eux. 

La nouvelle rédaction, suivant les affirma- 
tions de M. le rapporteur, devait « donner 
satisfaction à tout le monde » et les cadres 





eux-mêmes. Claient d'accord sur cett for 
mule. 

Elant donné ]la ntexture de l'industrie 
francaise actuelle il nous avait semblé utile 
d'institucr un troisième collège dans tontes 
les cnlreprises occupant au moins 259 salariés, 
G'était le but de notre amendement que 
nous avons retiré à l'occasion des débats du 
24 avril 1946. En eifet, M. le rapporteur, dans 
un Jlégilime souci de <oncilittion, voulut 
bien nous préciser. que la commission n'avai 
eu le choix qu'entre le texte qui jui était 
pronosé et 1]a disparH n totale du « 
d'ingénieurs, M. le rap 
déclarati Il SUiValite 

« Dan 1 pi ion qui no Lit. 50 
Inise, 011 Nnäanualt 14 SUPHI ( 
graphe, La conmnissi l'a rétabli « lernan- 
dant si oplement que ces repri nianis drs 
ingénieurs sôient élus dans les conditions mi 
vues au paragraphe 1 Nous avions à cho 
sir entre la disparition tale du d'in 
génieurs et la rédaction qui c: 
tablissant l'élection. Ç 

Ces explications qui nous avaient rl ner 
{inentes noi avaient di le t 
ainsi cominenité (l 
troisième coilège, 

Dans la m Ù | { t 
née à r J t 
troisième collège en | ivant & le rei 
au paragraphe Premier « | l e { I | 
qu la d's lat 1 ul “li déléonés « 
cad 3 doit {fectuæer pal lé 0 ve élet _ 
ral commun aux ing‘nicurs et agents d 


maitrise, » 
Il est à déplorer que la mesure adoptée 


lève de nombreuses 0 nositions les c 











I est désirable que le texte adopté par 
l’Assemblée ne puise donner licu à aurune 
ambiguïté ct ne soit pas la source de confits 
préjudiciables à la paix sociale. 

D'autre part, dans les entreprises à établis- 
sements multiples, la désignation des délé 
gués-Cadres rencontre d'importantes difflcul- 
tés d'application dues à l'imprécision de lar- 
licle 21, 8 2 et 3 de l'ordonnance précitée, 
qui subordonne la répariilion des délégués à 
un accord entre 1 rganisalions sytlicales 
ét la direction. 

Pour répondre aux vœux unanimes des Cas 
dres et du Gouvernement qui a mmanilesté 
son intention de donner à ces derniers toute 
la place qui leur revient, il importe que 1] 


question du troisième collège t examinée 
à nouveau, C'est pourquoi nous proposons à 
PAssemblée nationale d'adopter la proposition 
de lo Li Valic ; 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 1 Le deuxième alin le l'articie 


6 de Ja Loi du 46 raui Fou, modifi | 
s de article 6 de l'ordonnance du 22 fé 


ANNEXE N° 1418 


de 194: ; -- la] 1947.) 

LE. 2 
RAPPORT fait an nom de la commission dé 
l'intérieur sur la proposilion de loi de M. 
Charles Lussy et plusicurs de $e5 collègues 
tendant à modifier à loi du 5 janvier 1924 

1 1 


alive à 14 reprise des concessions cente- 
naires et porpeétuel!les : état d uon, 
}h ] OI é { 

par M. Rabier, dépu 


_ 

















1016 


des sentiments respectables, il nous paraît par 
contre anormal d'accorder un délai de dix 
ans aux avants droit des concessionnaires 
pour entretenir ces sépullures. 

En fait, nous avons pu constater que” sou- 
vent les avants droit des concessionnaires ont 
disparu: par exemple, sur, 1.276 concessions 
en élat d'abandon dans un cimetière, le ser- 
vice compétent n'a enregistré la visite que 
d'une trerlaine de personnes s'intéressant à 
ces reprises; quelques-unes seulement ont dé- 
claré qu'eiles envisageaient la réfection des 
monuments de ces sépultures. Les autres, sans 
avoir déclaré qu'elles abandonnaient ces tom- 
bes, ont bien laissé entendre que le coût des 
réparations à effectuer les obligeait à réflé- 
chir, leurs moyens pécuniaires ne leur per- 
mellant pas d'engager de pareilies dépenses. 

Dans le délai de dix ans, il n’y aura donc 
qu'un très petit nombre de sépullures remi- 
ses en élat: quant aux aulres, elles continue- 
ront à s'effondrer et transformer une partie du. 
cimetière en un amas dé ruines qui nuit à 
la décence &e ces lieux et choque les senti- 
ments. 

Four ces raisons, nous estimons utile de re- 
tenir la proposition de loi de M. Charles Lussy, 
en réduisant à trois ans le délai prévu par 
la loi du à janvier 192%, et vous demandons 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le délai de dix ans prévu 
par le neuvième alinéa de l'article 3 de l'or- 
donnance du 6 décembre 1843 relative aux 


cimetières, 


modifié et complété par la loi du 
8 janvier 


1921, est rainené à trois ans, 


ANNEXE N° 1419 


(Session de 1947. — Séance du 23 mai 1947.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assembiée nationale relative 
à la revision et à la résiliation exceplion- 
nelles de certains contrats passés par les 
collectivités lu 4). (Renvoyé à la 
cominission de l'intéricur.) 


les (1 ES 


La 
Le Conseil de la République par scrutin pu- 
blic à la majorité absolue des membres ie 
composant, émet l'avis que la proposition de 
loi, adoptée par l'Assembice nationale en 
2remière locture, soit ariendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Titre Ier 
Résiliations en vue de reprise en régie ou en 
société d'économie mixte, 
Art. 4er, — Jusqu'à l'expiration d'un délai 


d’un an à compter de la publication de la 
présente loi, toule collectivité départementale 
ou coumimunale, tout groupement de ces col- 
lectivilés, tout établissement publie en dépen- 
dant, qui a concédé ou atlfermé, avant la pro- 
mulgation de la présente loi, l'exploitation 
d'un se pubiic ou d'intérèt public, avec 
ou sans l'exécution de {ravaux, pourra inten- 
ter la procédure de résilialion de ia conven- 
tion lorsqu'une reprise en régie ou en SO- 
ciété d'économie juixte lui paraîtra d2>voir 
s'imposer dans l'intérèt public. 

La collectivité intéressée devra motiver sa 
demande et présenter un projet de réorgui- 
sation du service, respectant, dans toute la 
mesure compotible avec l'intérét public, les 
droits acquis du personnel. 

Le dossier comprendra tous éléments d'ap 
préciation, notamment, sur les déficiences 
rraves qui pourraient étre imputables à 
prés du concessionnaire ou fermier, COMmpro- 
mettant le fonctionnement où la .o'itintits 
même du service, et, s'il y a licu, sur Ie 
bouleversement des circonsiances  CCono9mi- 
ques où techniques rendant préjudiciable le 
maintien des conventions en vigueur. 

Art, 47 bis. — La délibération sera 


vice 


trans 


(4) Voir: Assemblée nationale, nos 117-416 
et annexe, 630 et annexe, et in-8° n° 63, 
Conseil de la République, nos 106-233-2135 (an- 


née 1917} et 


in-8o n° 66 (année 1947). 
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naire ou fermier en demeure de produire sex 
observations dans un délai d’un mois aux 
ministres de l'intérieur et des finances et 
conjointement au ministre des travaux pu- 
blics et des transports, lorsqu'il s'agira j'en- 
treprises ayant pour objet l'exécution de trans- 
ports publics. 

Art, 1er ter, — Lorsque le service aura été 
concédé ou afflermé conjointement par pli- 
sieurs collectivités locales, la proposition de 
résiliation ne sera valable que si elle est 
présentée par les Geux tiers au moins de ces 
collectivités, représentant au minimum la 
moitié de la population de l'ensemble de ces 
collectivités. 

Lorsque le service aura été concédé ou 
affermé par deux collectivités seulement, la 
proposition de résiliation sera valable si elle 
est présentée par la collectivité supportant au 
moins les deux tiers des charges financières 
et elle s'’élendra à l’ensemble du service. 

Art, 1e quater. — La résiliation sera pro- 
noncée éventuellement après consultation du 
conseil national des services pubiics départe- 
mentaux et communaux, par décret rendu sur 
rapport conjoint des ministres de l'intérieur 
et des finances et du ministre des travaux 
publies et des transports lorsqu'il s'agira d'en- 
treprises de transports publics et sur la jro- 
eriver des ministres de l'intérieur et des 
inances dans tous les autres cas. 

Ce décret, qui devra intervenir dans un dé- 
lai maximum d'un an à compter «e ia date 
de la réception du dossier au ministere de 
l'intérieur, devra, s’il prononce la résihiaton, 
statuer également sur le projet de réorgariisa- 
tion. 

Nonobstant toutes dispositions législatives 
contraires, les régies devront être créées sous 
forme d'établissement à caractère industriel et 
commercial, doté de l'autonomie fluancière. 
La comptabilité aura la forme commerciale, 
les marchés d’exploitation seront passés dans 
les conditions du droit privé et les litiges nés 
à l'occasion de ces marchés seront de la 
compétence des tribunaux judiciaires. 

Ce décret opérera les reprises ct transferts 
visés à l'article 2 ci-après et ordonnera le 
payement immédiat par la collectivité d'une 
indemnité provisionne:le, fixée dans les condi- 
tions de l’article 9, forrnant acompte à valoir 
sur le montant de l'indemnité définitive due 
au concessionnaire ou fermier. 

La résiliation proposée par les collectivités 
locales ne pourra être prononcée que si les 
projets de réorganisation paraissent bien, eu 
égard aux circonstances et aux dispositions 
envisagées, assurer Ja bonne marche du ser- 
vice et sauvegarder les intérêts des contri- 
buables et des usagers et si le financement 
des dépenses à prévoir est valablement assuré. 

Le décret approuvant ou rejetant la propo- 
sition de résiliation devra ©tre motivé. 

Art, 2. — La résiliation du traité prononcée 
dans les conditions fixées à l'article 1° 
quater entraînera le transfert de propriété des 
biens qui, aux termes du contrat, doivent re- 
venir gratuitement à la collectivité en fin de 
concession on d’affermage, ainsi que la reprise 
des b'ens appartenant déjà à la co:lectivité et 
dont le concessionnaire ou le fermier a seule- 
ment la jouissance où la garde. 

Lorsque, dans sa proposition visée à l’ar- 
ticle 1er, Ja collectivilé locale intéressée 
aura fait connaître explcitement qu’ele dé- 
sire obtenir le transfert de propriété de tout 
ou parlie des biens appartenant en propre au 
concessionnaire ou fermier affectés au service 
public, mais dont le retour gratuit en fin de 
concession, ou d'affermage à la collectivité 
n'est pas prévu par le contrat, ainsi que le 
transfert de la propriété des stocks et appro- 
visjonnements nécessaires à l’exp'oitalion du- 


dit service pubiic, le décret visé au premier 
alinéa de l'article 1er quuler pourra éga- 
lement prononcer les transferts cCorrespon- 
dants - 


Toutefois ces transferts seront obligatoires 
pour ceux de ces biens dont la reprise par 
le concédant est imposée par le cahier des 
charges. 

Art. 3. — En vue de l'application des articles 
qui précèdent, tout concessionnaire ou fermier 
d'une collectivité locale doit, sur la demande 
qui ii en est faile par cette dernière, pré- 
senter dans le délai de deux mois l'inventaire 
de l'ensemble des hiens affectés à l’exploita- 
tion du service public qu'il assure. 








En cas d'inexécution de cette obligation, 
et après une mise en demeure restée sans 
effet au delà d'un nouveau délai de quinze 
jours, le concessionnaire ou fermier encourra 
la déchéance sans indemnité. 

Les dispositions des deux alinéas ci-dessus 
ne sont pas opposab'es au concessionnaire 
ou au fermier dont l'exploitation aurait fait 
l'objet d’une réquisition. Néanmoins, en ce 
Cas, il pourra être procédé, à toutes fins utiles, 
à un nouvel inventaire par les soins d’un 
expert désigné sur requête de l’une des par- 
ties par le président du conseil de néftelure 
suivant la procédure de l'article 24 de la loi 
du 22 juillet 1889. 

Art. 4. — Les transferts de propriété et re- 
prises de jouissance visés à l’article 2 s'effec- 
tueront à la date à laquelle interviendra le 
décret visé à l'arlicle 4er quater. 

Les droits de propriété et de jouissance re- 
tirés au concessonnaire ou fermier seront 
résolus immédiatement et transformés en un 
droit à l'indemnité d’éviction. La rupture du 
contrat ne donnera par elle-même lieu à au- 
cune indemnité, 

Les mutations de propriété et les règ'e- 
ments de toute nature entre la collectivité, 
les concessonnaires ou fermiers et éventuel- 
lement Jeurs actionnaires, à intervenir en 
exécution de la présente loi ne donneront lieu 
à aucune perception au profit du Trésor. 

Nonobstant toute clause contraire du traité, 
les réserves correspondant à des provisions 
normales constituées par mé Mae à sur :e5 
produ'ts annuels de l'exploitaton en vue du 
renouvellement d'installations, appareillage et 
matériels affectés au servite public seront 
transférées à la colectivité en même temps 
… ces installations, appareillage et maté- 
ricis. 

L'indemn'sation sera fixée par applcation 
des disposilions prévues à l'article 6 ci-après. 
“Art. 5. — Dans le cas où l'exploitation de 
l’entreprise aurait donné lieu à une réquisition 
d'usage contestée ou annulée, la geston pré- 
sente sera maintenue jusqu’au moment où la 
collectivité locale se sera prononcée eur 
l'usage de la faculté qui Jui est ouverte par 
la présente loi et dans le cas où elle aura 
décidé d'y recourir jusqu’au moment où le 
décret prévu à l'article premier quater, aura 
statué sur la proposition de résiliation formu- 
lée par la- collectivité locale en vertu de 
l'article premier. Jusqu'à l'intervention dudit 
décret, la réquisition donnera lieu au paye- 
ment; par la collectivité locale, d'une indem: 
nité caicuke dans les'conditions prévues par 
la loi du 11 juillet 1938 et ce, à dater du jour 
où celle réquisition a eu Heu. 

Art. 6 — L'indemnité d'éviction visée à 
l’article 4 correspondra: 

io A une première annuité, égale à l'inté 
rôt et à l'amortissement des emprunts régu- 
lièrement souscrits par le concessionnaire où 
fermier en vue de la création ou de l’amélio- 
ralion des biens affectés au service public qui 
doivent être effectivement repris, Y Compris 
ceux qui devaient faire retour gratuitement à 
ia collectivité en fin de concession ou d'affer- 
mage. 

La période pendant laquelle sera due l’an- 
nuité ci-dessus résullera des cond:tions effec- 
üves de durée afférentes aux emprunts en 
cause, sans toutefois pouvoir s'étendre au delà 
de la date normale d'expiration de la conces- 
sion ou de l'affermage; 

90 À une deuxième annuité, égale à l'amor- 
tissement financier de la partie normalement 
non encore amortie des dépenses effectuées 
par le concessionnaire ou fermier sur s0n Ca- 
pital ou ses réserves propres, pour la création 
ou l'amélioration des mêmes biens, L'amor- 
tissement dont il s'agit devra en tout étal 
de çause êlre achevé à la date normale d'’ex- 
piration de la concession ou de l'afflermage; 

3 A une troisième annuité, due, pendant 
chacune des années restant à courir jusqu'à 
l'expiration de la concession ou de l'affer- 
mage, égale à la fraction ci-après définie du 
chiffre moyen résultant des profits et pertes 
afférents à l'exploitation pour les cinq meil- 
leures des sept dernières années ER 
celle pendant laquelle interviendra la résilia- 
tion. 

Pour le caleul dudit chiffre moyen, 
tenu compile des pertes. $i le chiffre 
calculé était négatif, la troisième 
serait nulle. 


il sera 
moyeti 
annuité 
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La fraction de ce chiffre moyen à retenir 
pour le calcul de l’annuité s’obtiendra en pre- 
nant comme dénominateur, le montant total 
«ics dépenses non encore amorties qui ont 
été investies par le concessionnaire ou fer- 
mier pour la création ou l'amélioration de 
J'ensemble des biens, lui appartenant en pro- 
pre ou non, affectés au service public, et 
cornme numérateur, le montant des dépen- 
ses non encore amorties qui ont été investies 
pour la créalion ou l'amélioration des biens 
qui seront effectivement transférés à la col- 
lectivité locale, y compris ceux qui devaient 
lui faire retour gratuitement en fin de conces- 
sion ou d’affermage; 

so Au versement d’une somme égale à la 
valeur actuelle des slocks et approvisionne- 
ments effectivement repris par la collectivité, 

En aucun cas le profit pris en compte pour 
une année déterminée dans le calcul de l'an- 
nuité visée au 3° du présent article ne paurra 
dépasser l’un des chiffres définis ci-après: 

a) Le montant du bénéfice net eflective- 
ment compris dans la déclaration du conces- 
sionnaire ou fermier en vue de l'établisse- 
ment de l’impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux au titre des résultats de 
l'exploitation pour l’année en cause, les rec- 
üfications éventuelles des administrations fis- 
cales ne devant, en aucun cas, entrer en 
igne de compte; 

b) La moyenne arithmétique des bénéfices 
nets des cinq meilleures années 1952 à 4999, 
mulitipliée par le coefficient 4: 

€) Dans l'hypothèse où, à la date de la rési- 
liation, la collectivité locale n’a pas été inté- 
gralement remboursée des sommes qu'elle a 
déboursées pour couvrir tout ou partie des 
déficits de l'exploitation de service public, 
alors même que ce remboursement n'était 


contractuellement pas prévu, le chiffre égal à | 


l'intérêt, au taux des avances de la Banque 
de, France, plus deux points, des capitaux 
non amortis investis en propre par le conces- 
sionnaire ou fermier pour l'établissement &u 
Je fonctionnement du service public. 

Le concessionnaire ou fermier peut échap- 
per à l'application de cette dernière disposi- 
tion en établissant qu'il n’a pas été mis en 
mesure d'éviter le déficit ou en remboursant 
intégralement la collectivité locale concé- 


dante, soit par un payement spécial à cet ! 


effet, soit par La renonciation à tout ou partie 
de l'indemnisation à laquelle il peut préten- 
dre. 

Art. G bis. — ,, 


Art. 6 ter. — Le montant total de Vindem- 


nité d’éviction sera fixé en additionnant les 
éléments définis précédemment après avoir 
capitalisé en valeur actuelle ceux qui corres- 
pondent à des annuités, le taux l'intérêt in- 
tervenant dans le calcul étant de 3 p. 100. 
De ce montant il sera déduit, s’il y a lieu, 
les sommes nécessaires pour mettre en bon 
Ætat les installations et matériels, à moins 
qu'il ne soit établi que le concessionnaire ou 
fermier n'a pas été mis en mesure, soit dus- 
surer effectivement un entretien suffisant, 


soit de mettre en réserve les sommes corres- | 


pondantes, 
Art, 9. — Le payement de l'indemn 
pourra être effectué au choix de la colle 


. 
rt 
ïté 

tie 


vité, soit par le versement selon un mode de | 


A nai re n ac 1" | » a 
payement bancaire, de sa valeur actueïe en | Gemandce par l'un 


Capital, soit par le moyen d'obligations remi- 
ses au concessionnaire par la collectivité Jo- 





| sion ou d’affermage, 





cale et portant intérêt au taux de 3 1/2 p. 100. | 


Ces obligations seront amortissables en 
30 années et remboursables par anticipation. 
Toutefois la part de l'indemnité correspon- 
dant aux éléments indiqués au paragraphe 
4x de l’article 6 (intérêts et amortissement 
des emprunts contractés) devra être 
même réparlie sur un nombre d'années égal 
à celui des emprunts dont il y a lieu d'assu- 
rer le service. 

Une indemnité provisionnelle sera versée en 
espèces dans les deux mois qui suivront Ja 
publication du décret prononcant la résilia- 


tion ainsi qu'il est prévu à l’article quater. | 


Elle devra toujours être suffisante pour assu- 


rer le service des emprumts en cours jusqu'à | 


Ja décision fixant l'indemnité définitive, En 
outre si le fermier ou le concessionnaire est 
une personne physique ou une sockté en 
nom colleelif, ou une société à responsabilité 


limitée dans laquelle le gérant.serait proprié- | 


taire d’une moitié au moins des parts — Île 
montant de l'indemnité provisionnelle sera 


elle- | 


au moins égal au total obtenu en ajoutant 
au montant de la fraction, non amorlie à la 
date de la résiliation, des emprunts réguliè- 
rement souscrits, la valeur actuelle des stocks 
et approvisionnements. 

Art. 40, — Dans le mois qui suivra la rési- 
liation, le concessionnaire ou fermier devra 
communiquer à l'autorité concédante Ies mar- 
chés, baux et contrats passés par lui en vue 
de l’explôitation et de l'exécution des tra- 
Vaux. 

En cas d’inexécution de cette obligation, 
et après mise en demeure restée sans effet 
au delà d’unnouveau délai de quinze jours, 
le concessionnaire ou fermier pourra encourir 
la déchéance de tout droit à indemnité. 

La collectivité sera tenue de se substituer 
aux engagements régulièrement pris par le 
concessionnaire ou fermier pour l'exécution 
du service publie. Elle devra, par notification 
aux parties dans le mois suivant la récep- 
tion des renscignements fournis par le con- 
cessionnaire, se subroger aux droits et obli- 
ations résultant, pour le concessionnaire ou 
ermier, des conventions passées en vue de 
l'exploitation. 

Toutefois, lorsqu'il s’agira de marchés ou de 
contrats passés avec des filiales, la collectivité 
ne sera pas tenue de se substituer au conces- 
sionnaire ou fermier mais elle devra faire 


Cunnaîitre sa décision dans le même délai 
d'un mois. 
RS En na un ets 'ef ità à 
Art. 10 ter. — Si, dans les quatre mois 


qui suivent la résiliation du contrat, la collec- 
tivité locale et le concessionnaire ou fermier 
n’ont pas réalisé leur accord sur la détermi- 
nation des éléments d’actif dont la propriété 
est transférée en verlu de l'alinéa 3 de l'ar- 
ticle 4er quater, ainsi que sur celle du montant 
de l'indemnité d’éviction, il appartiendra & 
la partie la plus diligente de saisir la juridic- 
tion administrative. 


TITRE II 


Revisions ou résiliations sans reprise en régie 
directe. 


Art. 11. — En dehors des cas où elles 
envisagent la reprise en régie directe prévue 
par l’article 4°, les collectivilés intéressées 
pourront, dans le délai fixé audit article, 
demander la revision ou la résiliation de 
leurs contrats. 

Ces demandes pourront porter sur tous les 
contrats présentant un caractère d'intérêt y 
blic et notamment sur les lraités de cences 
sur les conventions qui 
comportent la participation financière des 
collectivités sous une forme quelconque a 
une entreprise de lotissement ou de cofstruc- 
tier immobilière, sur les marchés de iravaux, 
transports et fournitures. 

Le même droit à demander une revision 
ou une résiliation sera ouvert aux conces- 
sionnaires, fermiers ou autres contractants 

Si 12 contraciant de la collectivité locale 
est une société nationalisée, la revision ne 
ts avoir licu que dans le cas prévu par 
a loi de nationalisation. 

Art. 42 (devient art. 15 ter). 

Art. 13. — Lorsque les contractants n’auront 
u, dans un délai de six mois, s'entendre à 
’amiable. sur les modalités d'une revision 

d'eux ou titre de l’ar 
ticle 11, il appartiendra à la partie la plus 
diligente de saisir, par l'intermédiaire du 
préfet, le ou les ministres visés au deuxième 
alinéa de l'article 4er bis. 

NICURR ue ee ce 


Titre III 


Constatation de la nullité des contrats passés 
sous le régime de l'autorité de fait se disant 
« gouvernement de l'Etat français » 


Art. 45. — Indépendamment des possihilités 





de revision ou de 1#siliation qui leur sont 
offertes par la présente loi, les coll 
locales pourront, dans le délai tixé à Flar- 
ticle 1er, constater par des délibéralians spé 
ciales à chaque cas et approuvées par laula 
rité de tutelle qui aurait été compétente 
peu approuver un contrat de mème nature, 
a nullité de tous leurs contrats passés pos- 
térieurement à la libération de leur territoire, 
lcrsque ces contrats ne constiluent pas la 


Cuviles 


prorogalion pure et simple de contrats con 
, lus entre les méèines parties antericuremenl 








_— 


au 16 juin 1910 et venant à expiration au 
plus lard dans les deux années suivant Île 
moment où la prorogation a té ns nlo. 
La constatation de cette nullité n’ouvrira par 


elle-même aucun droit à indemuité, saus 
quelque forme que ce soit, au proiit des 


cocontractants de l'administration. 

Toutefois, elle ne portera pas atteinte anx 
effèts découlant de l'application antérieure 
des contrats et les intéressés pourront d:'nan- 
der le remboursement des dépenses r‘elles et 
justifiées régulièrmeent engagées en vertu 
desdils contrats. 


Dispositions diverses. 


EN De ee ne mS 
15 ter (nouveau). — Conforme à l'ar 
licle 12 du texte adopté par l’Assemblée na 
lionale, 


TURN IS qi. AUS ds» à Doré 2 à 





ANNEXE N° 1420 





(Session de #47. — Séance du 23 mai 1947.) 


PROJET DE LOI fixant le régime électoral, 
la composilion et la compétence dune 
assemblée représentative territori: le à Sairt- 
Pierre et Miquelon, présenté au non de 
M. Paul Ramadier, prés'dent du cons:il des 
ministres, par M, Marius Moulet, m'nistre 
de ja France d'outre-mer, — (Renvoyé à 
la commission des terriloires d’outre-mer.) 

EXPGSE 

Mesdames, messieurs, la constitution du 
27 octobre 196 a prévu en son article 51 que, 
dans chaque territoire d'outre-mer, sera ins- 
tituée une assemblée élue. Le rég.me ékeclo- 
ral, la composition et la compétence de cette 
assemblée sont déterminés par la loi. 

La loi du 7 octobre 1946 avait disposé qu à 
titre provisoire et jusqu’à une date ne peuvant 
dépasser Je 1er juillet 1917, la composition, 
le mode d'élection, le fonctionnement et la 
assemblées loca'es dans Îles 


DES MOTIFS 


compétence des 
territoires d'ou're-mer seraien: déterminés par 
des décrets pris en la forme de règlements 
d’adminitration publique. 

En application de ce texte le Gouvernement 
a pris, le 25 octobre 1916, un décret n° 46-2°80 
instituant dans le terriloire de Sa'nt-Pi rre et 
Miquelon une assemblée représenta'ive terri- 
toria!e portant la dénomination de conseil gé- 
néral chargée de la gestion des intérêts pro- 
pres au territoire 

Corame nous venons de le dire, le 
nement avait été é jusqu'au f: t 
19:47 à fixer par ts pris en forme de 
de règlements d'administration publique l’or- 
ganisation et ia compétence des assemblées 
locales, Depuis le 1er juillet 1917, la procé- 
législative s'impose: cela n'imnlique pas 
toutefois que les décrets pris en verlu de la 
7 octobre 1916 sont 
{er juillet 1947, Hs 





caducs depuis le 


conservent toute ur 
valeur après le {er juillet tant que l'Assem- 
bli ntionale n: 1 pas voté de dispaoglions 
législatives pou mplacer 
{ lant, lo Gouverneme »stimn 1e le 
\oment t venu de présent au | emen 
j:' de } organique de FAsemDif« ! 
l le de Seint-P re Miqué 1, de né 
à remplacer le di et du 2? CLODT 191 et 
voquer dès ra eI t toute la Fi (e 
sous la forme leg s'ative 
Le présent pr de loi tend à inst'tuer da 
le Î ritoire itin ] i ( a F 
1ta \ pro le, n 1X jant iUx 
ondiiions locales que le scrutin d en 
| r'1 1 e à À t urs Mais it (; t L t 
| estime que rt 1 sitio] e devr1 
qu'à l'expirat lu mandat d | 
féraux actu mé \ I | 
CI il de Sa t-I Ï \M \at mis 
en icè il y a q S 3 à peine, Il 
\ seu:ement de t sa premit session 
ordinaire conformément à l'article 24 Au dé- 
cret organique, Il serait inopportun d'envi- 
sager de nouvelles élections pour 19 fornialion 
le l'assemblée qui va être instiluée par ;a lai, 
On pourrait craindre de jeter -ainsi le dis- 
lit cur les tutions représentatives 10- 
Ce serait aussi lasser le corps éiecto- 
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ra! de lJ'astrei:ndre à des consuliations 
trop fréquceminent répétées. Aussi, le Gou- 
vernement vous propose-lÆ1 de décider que 1es 
membres du conseil général créé par le dé- 
cret du 2% octobre 19:16, formeront, sans nou- 
velles élections, le conseil général que ke pré- 
sent projet de loi tend, à instituer, Le -man- 
dat de ces élms sera confirmé jusqu'à la date 
à laquelle il doit normalement expirer: il va 

confirmation de ce mandat 


que 
1 


sans dire que la 

ne couvre pas les instances contencicuses qui 

pourraient être à lement en Cours €t ne 

met pas chstacie au remplacement des conseil- 
1 


1 


lers dém'ssionnaires dédeédés, Mais les 

élections partielles auront lieu à titre transi- 

toire conformément aux dispositions aclueiles. 
Trois poinis sont par ailleurs à noier. 


On a 


ce qui 


SO! 


vent critiqué Ja réserve faïte, en 
concerne les délibérations des assem- 


blées territoriales, des questions intéressant 
la préparation et l'exécution du plan prévu 
par la loi du 30 avril 1916, Celle réserve a 
été supprimée. 

En rualière de dépenses obligaloires, le 


Gouvernement a estiiné opportun le maintien 
du système instauré par les décrets du 25 oc- 
tobre 1%6; ce système est libéral et respecte 
les prérogatives des assemblées locales: les 
crédits aflérents aux dépenses obligatoires ne 
sant pas soustraits à discussion, l’article 53 
partie logique au drôit de 
réalisé d'une façon sa- 
wcessaire en celle ma- 


, 
id 
ar 


discu<=<ion. 


tisfaisantie 





tière. 

Enfin les dépenses afférentes aux traite- 
ments, indemnités, frais de représentations 
du chef du territoire, des magistrats de droit 
pénal et droit civil et des administrateurs, 
ainsi que les dépenses de gendarmerie sont 
prises en charge par le budget de l'Etat. Il 


est cependant 
get du terri 
d'age contribu 
Chaque année 


prévu une participation du bud- 
ïre à ces dépenses sous la forme 

tion à budget de J'Etat fixée 
article de la loi de 








DE LOI 
TITRE Ier 
Formation de l'assemblée. 
Art unique. — M est institué dans Île 
territoire des flca Saint-Pierre et Miquelon 
une assemblée représentative territoriale por- 


{ant la dénomination 
| » de cette assen 
erritoire. 

ere L'asemblée se compose de 
4% membres. Des arrêtés de l'administrateur 
déterminent les circonscriptions électorales 
propertionnellement au chiffre de la popula- 
tion, sans : circonscriplion puisse 


de conseil général. Le 
iblée est fixé au chefdieu 


qu'aucune 





se veir atribuer moins de deux sièges. 

Art. 3. — Les collèges électoraux compren- 
nent es personnes des deux sexes ayant 
l'exercice des droits politiques, inscrites sur 
les listes électorales dn terriloire, non frap- 
pées d'une incapacité électorale. 

Les listes électorakes sont dressées ct revi- 
séesz âans les formes, délais et conditions de 
a législation en vigueur. 

Art. 4, — Les élections ont leu au scrutin 


avec représentation proportionnelle, 
conformément aux dispositions ci-après, 


Art. 5. — Les membres du conseil général 
sont élus pour cinq ans et sont réélgibles. 
L'ascembiée se renouvelle intégralement. 

Art. 6. .— Sont é'igibles à l'assemblée les 
personnes des deux sexes, âgées de 25 ans 


accomplis et non pourvues d'un conseil judi- 
ciaire, inscrites sur une liste él'ectoale du 
territoire ou justifiant qu’elles devraient y 
être inscrites avant le jour de l'élection ct 
domiciliées depuis lrois ans au moins dans 
le territoire. 

Art. 7. — Ne peuvent être élus membres 


ice de 


| de 
l'assemblée pendant l’exerci 


leurs fonc- 


tions et pendant les six mois qui suivent la 
cessation de leurs fon:lions, par démission, 
révocalion, changement de résidence ou de 


toute autre manière : FA ! 
1° L'administrateur du territoire, les direc- 
teurs, chefs de service ou chefs de bureau 


du gouvernement du territoire et leurs délé- 
gués, le chef de cabinet du chef du terri- 
toire, dans toute circonscription de vote; 
2 Les inspecteu”s des-aflaires administra- 
tives, les inspecteurs du travail, les inspec- 
teurs généraux de l'enseignement, dans toute 
esconscription de vote; 








30 Les administrateurs des colonies en fonc- 
tions dans le territoire, dans toule cirrons- 
cription de vote; 

ko Les magistrats, les juges de paix et sup- 
pléants, les grefliers, dans toule circonscrip- 
lion de vote de leur ressort; 

3° Les ofliciers des armées de terre, de mer 
et de l'air dotés d'un commandement terri- 
torial, dans toute cifconscription de vote 
comprise, en tout ou en partie, dans le res- 
sort où ils exercent leur autorité; 

6o Les commissaires de police et agents de 
la police, dans toute circonscription de vote 
de leur ressort; k 

7° Le chef du service des travaux publics 
et ses délégués, le chef du service des rni- 
nes et les ingénieurs de ce service en fonc- 
tions dans le territoire, dans toute circons- 
cription de, vote; 

8° Le chef du service de l'enseignement et 
les inspecteurs des écoles primaires en fonc- 
tions dans le territoire, dans toute cifcons- 
criplion de vote; 

9e Les agents et comptables de tout crâre 
employés à l'assiette, à la perception et au 
recouvrement des cont'ibutions directes ou 
indirectes et au payement des dépenses pu- 
bliques de toute nature, en fonctions dans le 
territoire, dans toute circonscription de vote; 

{0° Le chef du service des postes et té16- 
graphes et Ies inspecteurs des postes et lélé- 
graphes en fonctions dans le territoire, dans 
toute circonscription de vote; 

{fo Le chef du service et les agents des 
eaux et forêts, dans toute circonsc'iption de 


vote de leur ressort: 
12° Les vérificateurs des poids et mesures, 
dans toute circonscription de vote de Jeur 


ressort; 

43° Les chefs de circonscripiion administra- 
tive et leurs adjoints jusqu’à l'échelon poste 
adininistratif ct les adminisitrateurs-maires, 
dans ioute circon<eription de vote. 

Art. 8. — Les conseillers généraux qui, dans 
les conditions prévues à l’article 40 ci-après, 
ont été condamnés et exclus du conseil géné- 
ral sont intiigiblès audit conseil pendant les 
trois années qui suivent la condamnation. 

Les conseillers généraux déclarés démis- 
sionnaires d'office per application de l'arti- 
cle 2% ci-après sont inéligibles pendant une 
année au conseil général. 

Art. 9, — Le mandat de membre de l'as- 
semblée est incompatible dans toule circons- 
cription de vote: 

1° Avec les fonctions de haut-commissaire 
de la République, gouverneur général, secié- 
taire génCral de gouvernement général, de 
gouverneur €t de secrétaire général de terri- 
toire, de directeur, chef de service ou de bu- 
reau d'un gouvernement général ou d'un 
£ouwærnement local et de leurs dékgués, de 
directeur”, directeur-adjoint et de chef de «ca- 
binet d'un. haut-commissaire de la Républi- 
que, gouverneur général ou gouverneur et 
avec les fonctions énumérées aux alinéas 4er, 
2e, 2°, w de l’articie 7 de la présente loi quel 
qüe soit le ierritoire d'outre-mer dans lequel 
elles sont exercées ainsi qu'avec les fonctions 
de rnilitaire de carrière ou assimilé en acti- 
vité de service ou sezvant au delà de la durée 
légale dans la métropole ou dans un terri- 
toire d'outre-mer; 


20 Avec les fonctions de préfet, sous-préfet, 
secrétaire général, conseiller de préfecture 


dans ja métropole. 

Art, 10, — Le mandat de membre de l’as- 
sembhlée est incompatible dans toute circons- 
ription de vote: 

jo Avec les fonctions de chef de secrlitariat 
articulier, agent en service au cabinet de 
‘adrninistrateur du territoire, dans les direc- 
tions ou bureaux des affaires politiques, des 
affaires économiques et des finances du £gou- 
vernement du territoire; 

20 Avec les fonctions de conseiller privé du 
territoire, litulaire ou suppant, 

La même incompatibilité existe à l'égard 
des entrepreneurs de services ou de travaux 
ublics rétribués ou subventionnés sur es 
rudgets colonial, local, communal ou an- 
nexe. 

L'assemblée ne peut comprendre plus de 
deux membres appartenant une même 50- 
ciété ou entreprise en qualité d’administra- 
teur ou de salarié. 


Art, 41. — Les collèges électôraux sont 
convoqués par arrêté du chef du territoire 


qui fixe en même temps la date des Eiec- 
tions. 





Il doit y avoir au moins un intervalle da 
trente jours fraucs entre la dute de l <on- 
vocation et le jour de lélection qui sera 
toujours un dimanche. Le scrutin ne dure 
qu'un jour; il est ouvert et clos aux heures 
fixées par l'arrêté de convocation des col- 
lèges électoraux. Le dépouillement du scru- 
tin à lieu immédiatement. 

Lorsqu'il y à lieu à second tour de scru- 
ün il y est procédé de droit le deuxième di- 
manche qui suit celui du premier tour. 

Art. 42. — Nul ne peut être candidat dans 
plus d’une circonscription électorale, ni sur 
plus d'une liste. Si un candidat fait, contrai- 
rement à ces prescriplions, acte de candida- 
ture dans plus d'une circonscription ou sur 
plus d'une jiste, il ne peut être valablement 
proclamé élu dans aucune circonscription. 

Art. 43. — Les déclarations de candidatures 


sont faites sous la forme de listes. Toute 
liste fait l'objet, au plus tard le quinzième 


jour précédant le scrwin, d'une déclaration 
revôtue des signalures légalisées de tous les 
candidats, enregisitrée au gouvegnement du 
territoire. 

A défaut de signature, une procuration du 
candidat doit êlre produite. 

La déclaration doit comporter: 

1o Les noms, prénoms, dates et lieux de 
naissance des candidats et l’ordre de présen- 
tation des candidats; 

20 La circonscriplion électorale dans la- 
quelle la liste se présente. 

Toute liste doit comporter, à peine de nul- 
lité, un nombre-de candidats égal à ceaui des 
sièges à pourvoir, 

Aucun retrait de candidature ne sera "Amis 
après de dépôt de Ja liste. En cas de décès 
de l’un des candidats pendant ceile période, 
les candidals qui ont présenté la liste aurmt 
le droit de le remplacer par un nouveau can- 
didat au rang qui keur convient, 

Art. 14. — En cas de violation des disposi- 
tions des arlicles 42 et 143 du présent titre, 
la liste n'est pas enregistrée. 

Art. 45, — J1 est donné aux déposants reçu 
provisoire de Va déclaration de candidature. 
Le récépissé définitif est délivré et il est pro- 
cédé à l'enregistrement de la déclaration dans 
les trois jours du dépôt si Ja déclaration esi 
conforme aux dispositions des arlicles 42 
et 43 du présent titre. 

Art. 46, — Chaque électeur dispose d'un suf- 
frage de liste à donnez à l'une des listes en 
présence. 

Les électeurs ne peuvent voter que pour 
une liste sans radialion ni adjonction de nom 
et sans modifier l’ordre de présentation des 
candidats. Est nul tout bulketin ne-remplis- 
sant pas ces conditions. 

Art. 47, — Les Clecleurs peuvent utiliser 
l’un des bullelins de vote imprimés &u établis 
par les soins des candidats ou écrire æux- 
mêmes leur bulletin. 

Ari. 48. — Sont nuls et n'entrent pas en 
ge dans le calcul des suffl'ages exprimés, 
les bulletins bancs ou illisibles, ceux qui ne 
contiennent pas une désignation suffisante de 
la liste choisie, ceux qui portent un signe de 
reconnaissance ou J'une des modifications 
prévues à d'article 16, ælinéa 2, les bulletins 
émis au nom d’une liste de candidats dont 
la déclaralion n’a pas été régulièrement enre- 
gistrée. 

Art, 149, — Les sièges sont répartis entre les 
diverses listes en présence suivant la règle 
de la plus forte moyenne. 

A cet effet, le premier siège est atiribué à 
la liste qui a obleuu le plus grand nombr'e de 
voix, puis chacun des sièges restant à pour- 
voir est conféré successivement à celle des 
listes pour laquelle Ja division du nombre de 
suffrages recueillis par le nombre de sièges 
qui lui ont déjà clé atlribués plus un donne 
le plus fort résultat. 

Les sièges revenant à une liste sont attri- 
bués aux candidats en suivant l'ordre de pré- 
sentalion. 

Art. 20. — Pour l'attribulion du premier 
siège, si deux ou plusieurs listes ont obtenu 
le même nombre de voix, le siège est attri- 
bué au plus âgé des candidats susceptibles 
d'être proclamés élus. 

Pour l'attribution des sièges suivants, si 
deux ou plusieurs listes ont obtenu Îles 
mémes moyennes, le siège est attribué à 
celle des Mstes qui a obtenu le plus grand 
nombre de vbix. Si plusieurs listes ont eb- 
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tenu à Ja ‘os la meme moyenne et le même 
nombre de voix, le Siège ést attribué au plus 
agé des candidats susceptibles d'étre procla- 

63 élus. 

L Dans le. cas où il ne reste qu’un siège à 
ourvoir et où deux ou plusieurs listes ont 
Ps mêmes moyennes, ledit siège est atiribné à 
Ja liste qui n’a pas encore été pourvue d’un 
siège, Si toutes les listes ont été pourvuss 
d'un siège, il est procédé conformément à 
l'alinéa précédent. 

Art. 921. — Les candidats d'une liste sont 
appelés suivant l'ordre de présentation, à 
remp'acer es représentants élus sur cette 
liste dont le siège deviendrait vacant. 

Si la liste est épuisée, ancun remplacement 
n’a lieu, à moins qu’un second siège de 
conseiller ne devienne vacant dans la cir- 
conscription et qu'il ne puisse étre procédé 
au remp:acement conformément aux disposi- 
tions de l'alinéa es gr du présent article. 
H est alors procédé à des é'ections dans les 
deux mois suivant la seconde vacance, 

En cas d'annulation des opérations électo- 
rales ou à défaut total de représentation dans 
une circonscription, il est prorédé, dans les 
deux mois, à une élection partieile. 

Toutefois, dans les six mois qui précèdent 
le renouvellement intégral du conseil géné- 
ral, il n’est procédé à aucune élection. 

Art. 22 — Immédiatemen:t après le dé- 
pouillement du scrutin, chaque -président de 
bureau de vote transinet au chef de terri- 
loire le procès-verbal des opérations éiecto- 
rales, accompagné des pièces qui doivent y 
être annexées, le tout pour être remis à ja 
commission Ge recensement prévue à l'arti- 


tle 23 ci-après. 


Art, 23 — Le recensement général des 
votes est effectué au chef-lieu du territoire 
par une commission présidée par un imazis- 
trat et dont la composition est fixée par ar- 
rêlé du chef du territoire, Ces opérations 
sont constatées far un procès-verba. Le ré- 
suliat est proclamé par Je président de Ja 
commission qui adresse immé#diatement tous 
les procès-verbaux et les pièces au chef du 
icrritoire. 

Art. 23. — Tout fonctionnaire ou agent 
appartenant à une des catégories énumérées 
aux articles 9 et 10 de la présente loi qui 
serait élu membre du conseil général aura, 
à partir de la proclamation du résultat du 
scrutin, un délai de dix jours pour opter 
entre l'acceptation du mandat et ja conser- 
vation de son emp'oi. 

A défaut de déclaration adressée dans ce 
délai à ses supérieurs hiérarchiques et au 
président du conseil général, il sera réputé 
avoir opté pour la conservation dudit emploi. 

Art. 25. — Tout membre de l’assemblée 
qui, pour une cause survenue postérieure- 
mert à son élection, se trouve dans un des 
cas prévus aux articles 7, 8, 9 et 10 de la pré- 
sente loi ou se trouve frapné de l’une des 
incapacités qui font perdre la qualité d'élec- 
teur, est déclaré démissionnaire par ’assem- 
blée, soit d'office, soit sur la réclamation de 
tout électeur, 

Dans le cas prévu au dernier alinéa de j'ar- 
ticle 10, la préférence est donnée aux deux 
plus âgés proclamés élus, 

Lorsqu'un membre de l'assemblée aura 
manqué, au cours de son mandat, aux séan- 
ces de déux sessions ordinaires sans excuse 
légitime admise par l'assemblée, 1 sera dt- 
claré démissionnaire d'office par l'assemblée 
au cours de la dernière séance de la 
deuxième session. 

Lorsqu'un membre de l'assemblée donne 
sa démission, il l'adresse au président de l’as- 
semblég où au président de la commission 
permanente qui en donne isnmédiatement 
avis au chef du territoire, 

Art. 26. — Un décret en conseil d'Etat dé- 
termine les modalités des opérations é'ecto- 
rales 

Art. 27. — Le mandat de membre de l’as- 
semblée est gratuit. 


Toutefois, pendant 'a durée des sessions de 


l'assemblée et des réunions des commissions 
réglementaires dont iis font partie ès-qualité 
ainsi que pendant la durée des missions don 
ils sont charzés par l’assemblée en applica- 
tion de l'article 60 de :a présente loi, les 
membres du conseil général peuvent rece- 
voir, indépendamment du remhoursement de 
leurs frais de transport, une indemnité jour- 
nalière fixée par arrété du chef du territoire 
par référence à l'indemnité de même nature 
accordée à une catégorie de fonctionnaires. 





Le conseil général peut voter pour son pré- 
sident une indemnité forfaitaire annuelle 
pour frais de représentation dans Ja limite 
d'un minimum fixé par arrêté du chef du 
territoire. 

Art, 29, — Les membres du conseil géné- 
ral des îles Saint-Pierre et Miquelon portent 
un insigne dont le modè'e est déterminé par 
arrété du chef du territoire. 

Art, 29, — Les élections peuvent être ar- 
guces de nullité par tout électeur de la cir- 
conseriplion de vote, par les candidats et par 
les membres du conseil général. 

La réclamation peut étre consignée dans le 
procès-verbal des opérations éectoraies. Si 
elle ne l’a pas été, ele doit être déposée au 
greffe du tribunal du conseil du contentieux 
dans les dix jours qui suivront la proclama- 
tion au résultat de l'élection par ie prési- 
dent de la commission de recensement. Il en 
est donné récénissé 

Le chef du territoire transmet au consei 
du contentieux, dans ies dix jours qui su 
réception. ie procès-verbal consignan 
es réelamalions. 

Le chef du territoire a, pour réciainer con- 
tre les élections, un délai de quinze jours 
à parlir du jour où il a reçu les pragès-ver- 
baux des opérations électoraies. I] envoie sa 
réclamation au conseil du contentieux du ter- 
ritojre. Elle ne peut être 
l’inobservation des conditions et formaii'és 
prescrites par les dispositions législatives ou 
rég'ementaires, 

La notification de recours est faite par le 
soins du conseil du contentieux, dans le 
trois jours qui suivent l'enregistrement de ] 
protestation, au conseiller nrosiamé él qui 
est avisé, en même temps, qu'il à cinq jours 
pour tout délai à l'effet de ‘léposer sa dé- 
fense au greffe du conseil du contentizux €: 
de faire connaître s’i; entend ou ren ‘iser du 
droit de présenter des £Sbservati2ns cr3es. 
I! est donné récépissé des dsf2nies, 

Art. 30. — Le conseil du £onteniieu 
nonce sa décision dans 'e déai d'un :nois 
à compter de l’enregistrement d 


: 


X pro- 
de ,a méelama- 
tion, et le président fait notifivr ladite déci- 
sion dans la huitaine de sa date aux far'ies 
intéressées et au chef du :2rriloire. 

S'il intervient une décision nrdonnant vre 
preuve, ie conseil du contentieux du! £la- 
luer définitivement düns e moig à partir de 
cette décision. 

Lorsqu'une réclamalion imy'ique ja £<oJu- 
tion d'une question pnréjudicielle le conseil 
du contentieux renvnie les pai'iès 4 Se pour- 
voir devant jes juges compétents, et la partie 
doit justifier de ses diligences @Gans le dé:ai 
il sera passé outre et la décision du conseil 
du contentieux devra intervenir dans le mois 
à partir de l'expiration de ce ‘éiai de quin- 
zaine. Si un jugement intervient sur la ques- 
Jon préjudicielle, :e conseil du ecntentieux 
doit stafuer dans le délai à comoier d'un 
mois à compter du jour où ce jugement cest 
devenu définitif. 

Art. 31. — Fauie par le conseil du ronten- 
tieux d’avoir statué dans)les délais prévus à 
l'article 20 ci-éessus, la réclamation est 
considérée comme rejetée et les parties peu- 
vent porter leur recours devant .e rose: 
d'Etat, Le recours n’est plus recevable si est 
formé plus de cinq jours après Ja notifica- 
tion du dessaisissement du conseili du e9n'en- 
tieux à laquelle le commissaire du gouverne- 
ment près ce conseil doit faire pmceler sans 
délai par les soins du chef du territoire. 

Art. 39. — 1e recours au conseil, d'Etat con- 
tre la décision du conseil du contentieux est 
ouvert soi au chef du territoire, soit aux 
parties. intéressées. Il doit, à peine de nullitf, 
être déposé au gouvernement du territoire 
dans le délai d’un mois à partir de la notifi- 
cation de la décision. Le chef du territoire 
donne immédiatement, par la voie adminis- 
trative, connaissance du recours aux parties 
intéressées en les prévenant qu'elles ont 
quinze jours pour tout délai à l’effet de dépo- 
ser leurs défenees au gouvernement du terri- 
toire. 

Aussitôt ce nouveau délai 
territoire transmet au mn 
d'outre-mer qui les adresse au € 
le, recours, les défenses s’il y a lieu, le pro- 
cèe-verbal des opérations électorales, la liste 
qui a servi aux émargements, une °xpédition 

6 l'arrêté attaqué et toutes les autres pièces 
visées dans Jedit arrêté; il y joint son 
motivé. 


£s071 avis 


1019 


Les délais pour Ja constitution d’un avacat 
et pour la communication au ministre de Ja 
France d’outre-mêr sont d’un mois pour Cha- 
cune de ces opérations, 

Art. 33, — Les réclamations seront exami- 
nées au conseil d'Etat, suvant les formes 
adoptées pour le jugemen: des affaires con- 
tentieuses. E'les seront jugées sans frais, dis- 
pensées du timbre et du ministère des avo- 
cats au conseil d’Elat; elles seront jugées 
dans le délai de trois mais, à partir de ‘'ar- 
ivée des pièces au secrétariat du conseil 
d'Etat. 

Lorsqu'il y aura lieu à renvoi devant les 
tribunaux, le délai de trois mois ne courra 
que du jonr où la décision judiciaire sera de- 
venue d'finitive. 

Le débat ne pouftra porter que sur les griefs 
relevés dans Jes réclamations, à l’exception 
des moyens d’ordre pubiic, qui pourront être 
produits en tout état de cause. 

Lorsque la réclamation est fondée sur Pin- 
capacité légale de l'élu, le conseil d’Elat eur- 
seoit à statuer jusqu'à ce que la question 
préjud'cielle à élé jugée par les t'ibunaux 
“ompétents, et fixe un bref délai dans Jequel 
la parte qui aura élevé la question préjudi- 
cie!lie doit juétifier de ses diligences. 

S'il y a appel, l'acte d'âäppel doi!l, sus peine 
de nullité, être notifié à la partie dans les 
dix jours du jugement quelle que soit la dis- 
tance des lieux. Les questions préjud'cielies 

1 mmmairement par les tribu- 
onformsment au paragranhe 4 de 
’article 33 de la loi du 19 avril 1891, 


6 
a 
1 


Fonct l nt de {ss blée 

Art 94. — Le conseil général tient chaque 
année deux sessions ordinaires et peut tenir 
des ions extraordinaires éoit sur la Convo- 
cation du chef du territotre, soit à. la de- 
mar ‘rite des deux tiers de ses membres 
adressée au président. La première éession 
s'ouvre entre le 17 mars et lè {er avril. La 


deuxième session ordinaire, dite session bud- 
gétaire du conseil général, s'ouvre entre Je 
jer juitlet et lp 51 août. Ces dates peuvent 
i léee par décret. 
é naires ne peut 
excéder trente jours, celle des sessions extra- 
ordinaires quinze jours. 

L'assemblée est eonvoquée et ses sessions 
sont ouvertes et closes par arrèté du chef du 
territoire. 

Art, 35. — L'assemblée nomme au scrutin 
secret et à la.ryajorité des voix un président, 
un ou plusieurs vice-prisidents et des secré- 
taires dans les conditions et pour une durée 
fixées par son règlement intérieur. 

Art. 36. — Le président a seul la police de 
l'assemblée, 11 peut faire expulser de la salle 
des séanres ou arrêter tou'e personne qui 
troubie l’ordre. 

En cas de crime ou de délit, fl en dresea 
procès-verbal et le procureur de la Républi- 
que en est immédiatement saisi. 

Art. 37. — Les délibérations de l'assemblée 


ne sont valables qu’autant que Ja motié pius 


if 
ions ordi 


un des membres en exercice sera présent. 
Si le quorum n’est pas atteint au jour fixé 
pour l'ouverture de la session, celle-ci est 
renvoyée de plein droit au troisième jour ul 
: euit, dimanche et jours fériés non compris 


Les délibiratisns sont alors valables quel que 
soit le mombre des membres présents. La 
durée légale de la session rourt à parlir du 
jour fixé pour la seconde réunion. 

Lorsqu'en cours de session, les membres 


présents ne forment pas la majorité de las- 
semhiée, les délibérations sont renvovées au 
lendemain: slles sont alors valables quel que 
sait le nombhre des votants. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont Insrrits au prorès-verbal, 


Art. 38. — L'assemblée fixs dane son règle- 


nent intérieur toutes 1°5s modalités concer- 
nant son foncfinnnement non prévues par le 
présent titre. Elle règle l’ordre de dclihé 
rations, à Stablit, jour p jour, un ES 
verbal de * lacune de ses séanceé 


Les procès-verbaux, rédigés par un des 6e- 
crétaires, sont arrêtés au commencement de 
la séance suivante et signés par le président 
et le secrétaire. Ils contiennent les rapports, 
les noms des membres qui ont pris part à 
la discusion et l'analyse de Jeurs interven- 


. 
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Il: son adressés dans les cinq jours qui 
suivent ja séance, au chef du territoire et 
font l'objet d’une publication dans le plus 
bref délai par les soins de l'administration. 

Art. 29. — ‘Tout acte, toute délibération de 
l'assemblée reletifs à des objets qui ne sont 
pas également compris dans ses attributions 
sont nuls et de nul effet. 

La nullité en est prononcée par un décret 
rendu dans Ja forme des règiements d’admi- 
nistraltion - publique. 

Art, 40, — Est nulle toute d'libération, quel 
‘objet, prise hors du temps des 

1 lieu des séances. 

loire, par arrêté inotivé, dé- 

prononce la nullité 
nécessaires pour 

ire immédiatement et 
de la France d’ou- 
plivation, Je 


soit l'’obi 


cas 


du Gouvernement, 
fonctionnaire désigné 
assiste de droit à 
de représen- 
‘ut se faire assis- 


de l’administrati 
commissaires du 


d'un ou de plusieurs 


re des commissai- 
ur Jes matières qui 
attributions. Elle en 
het du territoire 
] ou Ja suppression 
ètre prononcé 
I 


eil des 


Attributions de l'assemblée, 


Art. 


13. — L'assemblée prend des délibéra- 


tions et donne des avis. 
Le chef du te 


ritoire est chargS$ de l'ins- 
tuclion préalable des affaires qui intéressent 
de terriloire. 11 aseure l'exécution des délibé- 
rations de l'assemblée ou de la commission 
perinanente, 

Art, 45. — L'assemblée dél 
fets ci-après désignés: 

4o Acquisitions, aliénations et échanges des 
propriclés mobilières et inmanobilières du ter- 
riloire, affectées ou non à un service public 
à l'exception des actes découlant d’une outs- 
risation budgétaire ; 

20 Changement de destination ou d’affecta- 
tion des propriétés, du terriloire aflecties ou 
mon à un service public; 

30 Mode de geslion des propriétés du terri- 
toire ; 

4° Baux des biens du territoire donnés ou 
pris à ferme, quelle qu'en &oit la durée; 

»° 4elions à intenter ou à soutenir au nom 
du territoire, sauf dans le cas d'urgence où 
de chef du territoire peut intenter toute ac- 
tion ou v défendre, sans délibération préala- 
ble de J'assembléc, el faire tous actes con- 
gervaloires: 

6 Transactions qui concernent 
du territoire et porlent sur les 1 $s supé- 
rieurs à 50.000 F lorsque Jeurs m:' lilés ne 
sont pas organisés par des texles 6 éciaux; 

eo Acceplation ou refus des dons et legs 
faits au territoire avec ou éans charge, avec 
ou sans acceptation immobilière. Le chef du 
territoire peut toujours, à titre conservatoire, 
accepter les dons et legs. La délibération du 
conseil qui intervient ensuite a effet du jour 
de cette acceplation: 

ÿo Classement, déclassement et 
des routes: 

9e Construction de 
tion des travaux; 


1, À 


bère sur les 0b- 


les droits 


direc!jon 


roules, ordre et exécu- 


40° Offres de concours à {outes Jes dépen-. 


ses quelconques d'intérêt Jocal: 

119 Conceesions à des assoclations, des s0- 
ciilés ou à des particuliers de travaux d’in- 
férêt territorial, sauf en ce qui concerne Jes 

trangers ; 

420 Part contributive du territoire dans la 
Wépense des travaux à exécuter par l'Etat et 


: “ON réa. : . 
gun éressent le territoire; 





43° Travaux à exécuter sur les fonds du 
terriloire et plans et devis concernant ces 
travaux, quand les dépenses à engager sont 
supérieures à 400.000 F; 

{io Assurances des propriélés mobilières et 
immobilières du terriloire; 

459 Condilions d’exploilalion par le terri- 
toire des ouvrages destinés à un usage public 
et tarifs à percevoir; 

460 Encouragement à la production; 

170 Empruntis à contracter et garanties pé- 
cuniaires à consentir sur Jes ressources du 
terriloire : 

48° Bourses d'enseignement; 

190 Habitations à bon marché 
tives ; 

200 Tarifs et frais de justice; 

219 Assistance à l'enfance, aux aliënés et 
assistance sociale dans la mesure où elle dé- 
pend du service bcal; 

22 Mode d'assielte, règles de perception 
ot tarifs des impôts, taxes et contributions 
de toute nature, y compris les droits d’impor- 
lation et d’exportation perçus au profit du 
territoire et les droits d'octroi de mer, ainsi 
que le maximum des <entimes additionels 
ordinaires ou extraonmiinaires dont la pencep- 
lion est autorisée au profit des collectivités 
autres que le territoire; 

23° Classement et 
d'irrigation, classement 
loire servant à la culture; 


et coopéra- 


direction des canaux 
slangs du terri- 


ps 
acs 


° Placement et aliénation des fonds du | 


ritoire, dans les conditions prévues par la 
législation en vigueur. 

L'assemblée à le contrôle des recettes de 
l'agence des timbres en ce qui concerne la 
vente des timbres émis pour le compte du 
territoire. 

Art, 45. — Les délibCratione prises sur ces 
diverses matières sont défnitives et devien- 
nent exécutoires : 

49 Si leur annulation n'est pas demandée 
pour excès de pouvoir ou violation de la loi 
par le chef du territoire dans un délai d'un 
mois à partir de Ja clôture de la session. : 

Le recoure formé par le chef du territaire 
doit être notifñé au président de l'assemblée 
et ue président de Ia commission perma- 
nente ; 

20 Si l'annulation n'est pas prononcée dans 
un détai de deux mois à partir de la date de 
la notificatioæ privue ci-dessus. 

L'annulation est prononcée par un décret 
pris dans la forme des règlements d'’adminis- 
tation publique. 

Art. 46. — Sont annulables les délibérations 
auxquelles auraient pris part les membres 
du conseil, intéressés, soit en leur nom per- 
sonnel, soit comme mandataire, à l'affaire 
qui en fait l'objet, 

L'annulation est prononcée par arrêté du 
ministre de la France d'outre-mer dans un 
délai d'un mois à dater de la réception des- 
dites délibérations au ministère de la France 
d'outre-mer, 

Elle peut ausei être demandée par tout con- 
tribuable du terribdire et toute personne in- 
téressée. Dans ce dernier caæ la demande en 
annulation doit êlre äégoste, à peine de dé- 
chéance dans le dSlai d'un mois à dater de 
la puh'ication de la délibération incriminée 
au siège du gouvernement du territoire, Il 
en est donng récépissé, Le ministre de la 
France d'outre-mer statue dans le délai d’un 


mois à dater de la réception de ladite de- | 


mande au ministère de la France d'outre-mer. 
Les fécistons prises en exécution des alinéas 
précédents peuvent faire l’objet de recours de- 
vant je conseil d'Etat statuant au contentieux. 

Art. 47. — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 45 ci-dessus: 

4° Les délibérations prises sur le mode d’as- 
siette et les règles de perception des impôts, 
taxes et contributions de toute nature, Y com- 
pris les droils d'exportation, d'importation et 
d'octroi de mer, ne sont applicables qu'après 
avoir élé approuvées par décret en conseil 
d'Etat. Ces décrets devront étre pris dans les 
quatre-vingt-dix jours à partir de la dale d’ar- 
rivée des délibérations au ministère de la 
France d'outre-mer, date qui est notifiée au 
résident de l’Assemblée ct au président de 
a commisson permanente par l'intermédiaire 
du chef du territoire dès réception des délibé- 
rations. Passé ce délai, ces délibérations sont 
considérées comme approuvées; elles devien- 
nent définitives et sont exécutoires. 





Si le conseil d'Etat esiüine qu'il y a lieu de 
procéder à un complément d’information ou 
que la délibération qui lui est soumise ne 
peut Ctre approuvée qu'après certaines modi- 
lications, son avis indique les pièces et ren- 
seignements à produire ou les modifications 
qu’il juge nécessaire d'apporter au texte dont 
il est saisi. 

Cet avis est communiqué d’urgence par e 
conseil d’Elat au minislxe de Ja France d'ou- 
tre-mer qui, dans les quinze jours de sa ré- 
ception, le notifie au président de l'Assern- 
blée et au président de la commission perma- 
nente par l'intermédiaire du chef du terri- 
toire. Celle notification inuterrompt le délai 
spécifié au premier paragraphe du présent 
article. 

Si l’Assemblée, appelée à se prononcer dé 
nouveau, adopte les moditicalions proposées 
par le conseil d'Elat, sa délibération devient 
définitive. Elle cest rendue exécutoire par ar- 
rêté du chef du territoire pris dans le délai 
de trente jours à dater de Ia notification de 
la nouvelle délibération au chef du terriloire. 
Au cas contraire, la nouvelle délibération reste 
soumise aux mêmes conditions d'approbation 
que la délibération pranitive; 

20 En ce qui concerne les délibérations pri- 
ses sur les tarifs des impôts, taxes et contri- 
butions de toute nature, y compris les droits 
d'importation, d'exportation et d'octroi de 
mer, sur le inaximuimn des centimes addilion- 
nels perçus au profit des collectivités autres 
que le territoire, ainsi que sur les emprunts 
et garanties pécuniaires, elles sont définitives 
et deviennent exécutoires par arrêté du chef 
du territoire si leur annulation n’a pas été 
prononcée par décret en conseil d'Etat dans 
les quatre-vingt<lix jours à partir de la date 
d'arrivée des délibérations au ministère de 
la France d'outre-mer, date qui sera notifiée 
au age eo âe l'Assemblée et au président 
de la commission permanente par l'intermé- 
diaire du chef du territoire, dès réceplion des 
délibérations. 

Ces délibérations peuvent Ôtre rendues jim- 
médiatement exécutoires par décision du mi- 
nistre de la France d'outre-mer 

Le délai d'annulation des dispositions rela 
tives aux tarifs prises en même temps que 
des délibérations portant sur le mode d'as- 
siette et les règles de perception des impôts, 
taxes et contributions. de toute nature, est 
fixé à trente jours à dater du jour où ces der- 
nières sont devenues définilives. 

La perception des impôts, taxes et contri- 
butions de toute nature y compris les droits 
d'importation, d'exportation et d'octroi de mer, 
se fera sur les bases anciennes et d’après 
les tarifs antérieurs jusqu'à la publication des 
arrêtés du chef du territoire rendant exécutoi- 
res les délibérations appreuvées ou non annt- 
lées dans les formes et délais prévus au pré- 
sent article, 

Les délais prévus au présent article sont des 
délais francs. 

Art. 48. — En matière douanière, les délibé- 
rations du conseil général sont soumises au 
régime de la loi du 13% avril 498 sur le ré- 
gune douanier et les décrets pris pour son 
application. 

Art. 49, — L'Assemblée est obligatoirement 
consullée sur les matières ci-après énumé. 
rées : 

4° Organisation administrative du territoire; 

20 Organisation de l'enseignement du pre- 
mier degré et du second degré, de l'enscigne- 
ment technique et professionnel: 

3o Réglementation foncière, agricole, fares- 
lière et minière; 

4o Régime domanial; 

o° Réglementation en matière de chasse el 
de pêche; : 

6° Réglementation en malière de travaux 
publics : 

7° Régime du travail et de la sécurité so- 
ciale ; 

8° Plan d'équipement économique et social, 
en ce qui concerne les mesures de prépara- 
lion et d'exécution; ; 

99 Réglementalion en matière dé procédure 
civile, exception faite de l'organisation judi- 
ciaire; 

100 Réglementation sur les loyers; 

so Régiementalion de J'état civil; 

420 Organisation de ia représentation éco- 
nomique dans le cadre du territoire (cham- 
bres de commerce, d'industrie, d’agricul- 
ture, etc.); 
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13e Organisation du crédit agricole, com- 
mercial, industriel et immobilier du terri- 
toire ; ‘ 

440 Urbanisme; 

159 Organisation des cadres locaux; 

46° Organisation du notariat, de la profes- 
sion d'avocat-défenseur, d'huissier, de com- 
missaire-priseur, de courtier et autres officiers 
ministériels et d'agent d’aflaires; 

4709 Régime pénitentiaire local. 

L’ Assemblée doit donner son avis au plus 
tard au cours de la session ordinaire ou ex- 
traordinaire qui suit la session au cours de 
laquelle elle a été consuilée. 


Tire IV 
Du budget et des comptes. 


art. 50. — Le budget du territoire et les bud 
gets annexes, y compris le budget spécial des 
Plans d° équipeinent et de développement pré- 
vus par Ja loi n° 46-860 du 30 avril 1946 et 
les décrets pris pour son application, établis 
en monnaie locale, sont préparés et présentés 
par le chef du territoire. Ms sont délibérés 
par le conseil général et rendus exéculoires 
par arrêté du chet du terri itoire sous réserve 
des dispositions des articles 45 et 46 ci-dessus 
et des dispositions spéciales prévues par la li 
du 30 avril 1916 et les décrets pris pour son 
application. 

L'initiative des dépenses appartient concur- 
remment à l’Assemblée et au chef du terri- 
toire. Toutefois, l'initiative des inscriptions de 
dépenses, tant pour les créations d'emploi que 
4-7 les relèvements de crédits concernant 
e personnel, appartient au chef du territoire 
seul. 

Aucune augmentation de dé penses, aucune 
diminution de receltes ne peut être retenue 
si elle ne lrouve pas sa contrepartie dans les 
recettes prévues ou si elle n’est accompagnée 
d'une proposition de relèvement de taxe, de 
création de taxe ou d'économie de inême im- 
porlance. 

Le budget est délibéré par chapitre et arti- 
cle. Tout virement de chapitre à chapitre doit 
être autorisé par l’Assemblée. Les virements 
d'article à ar ticle dans le corps d’un même 
chapitre sont opérés par arrêlés du chef du 
territoire rendus après avis de la comris- 
sion permanente. 

Les crédits supp'émentaires et  prélève- 
ments sur la caisse de réserve sont proposés 
et délibérés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront être ou- 
verts et des prélèvements sur la caisse de 
réserve opérés après avis conforme de la com- 
miston permanente par arrêtés du chef du 
territoire qui sont ratifiés par l'Assemblée 
lors de ca plus proc haine cession. 

Art. 51, — Les dépenses afférentes aux trai- 
tements, indemnités, frais de représentation 
du chef du terriloire, des magistrats de droit 
pénal et de droit civil et des adminisiraleurs, 
ainsi que les dépenses de gendarmerie sont 
supportées par le budget de l'Etat. 

Le budget da terriloire participe à ces dé- 
penses par le vercement an budget de V'Etat 
d’une contribution fixée chaque année par 
un article de la loi de finances. 

Art. 52. — Les dépenses inscrites au budget 
du terriloire sont divisées en dépenses ob!i- 
gatoires et en dépenses facuilatives, 

Les dépenses obligatoires se rapportent: 

1o Aux detles exigibles et à la contribution 
à la caisse inlercoloniale dQes retraites: 

20 An lover, à l'amenblement, à l’entretien 
de l'hôtel du chef du territoire, aux frais de 
Son Secrétariat ainsi qu'aux traitements et 
indomnilés des fonclionnaires des cadres or- 
ganisés par des lois on des décrets: 

Jo Aux dépenses, afférentes aux forces pu- 
bliques, à la justice, aux douanes, à l’ensei 
gne? nel p ub:ic et à la santé publique; 

4o A loulg dépense imposée par une dispo 
sition \égistÀ ive. 


E »3. — Si les dépenses obigatoires on! 
ét 


“mises où si le chef du territoire estime 


aue les allocations portées pour une ou plu- 
sicurs de ces pres sont insuffisantes, le 
chef du territoire peut y pourvoir provisoi- 
rement, sait à l'aide du fonds de dépenses 
diverses et imprévues, soit au moyen d’une 
réduction des dépenses facultatives, soit au 
moyen d'une imputation sur les fonds libres. 
Il en avise le président de l'assemblée, en ré- 





fère d'urgence au ministre de la France d'ou- 
tre-mer et, le cas échéant, le crédit nécessaire 
est inscrit d'office au budget, par décret en 
Conseil d'Etat publié au Journal officie: 4e 
la République française et promulgué dans 
le territoire. 

I est pourvu au payement des dépenses 
inscrites d'office comme il est dit ci-dessus 
et, à défaut, au moyen d'une majoration 4e 
taxes fixée par le décret d'inscription d'office 

Art, 54. — En dehors des cas prévus par 
l'article pré cédent, aucune dépense régulière- 
ment délibérée par l'assemblée ne peut être 
modifiée par le chef du territoire. 

= création d'emploi ne peut être faite 
en cours d'année s'il ny à pas de prévision 

nscrite à F cet effet au budget en cours. 

ATL 25. — Aucun avanvantage direct ou 
indirect, sous quelque forme que ce soit, ne 
pourra être atiribué par l’assembke à un 
fonctionnaire ou à une catésor:e de fonction- 
paires autrement que sur la proposition du 
chef du territoire. Toute délibération prise 
contrairement à cette disposition est nulle ct 
de nul effet. 

Art. 56. — Si le conseil! général ne se réunit 
se sépare sans avoir délibéré le budget 
où ne vote pas le budget en équilibre, le chef 


du territoire le renvoie dans les trente jours 
an conseil général, convoqué à cet effet, si 


besoin est, en session extraordinaire. 

Le conseil général doit alors statuer dans 
les buit jours, Si cette délibération n’a pas 
abouii au vote du budget en équilibre, celui-2! 
e<t alors élabli d'office, sur proposiiion du 
chef du territoire, pag décret en Conseil d'Etat 
qui peut opérer loule réduction de dépense 
ou créer toute ressource nouvelle. 

Art, 57, — Si le budget n’a pu _ €tab'i 
lors du commencement d'un exercice , je mi- 
nistre de la France d'outre-mer l'établit pra- 
visoirement d'office sur propositi n - chef 
du territoire en se basant sur le tarif des 
taxes établi pour l'exercice précédent. 

Art. 53 — Les disposilions des articles %6 
et 67 s'appliquent en Ce qi concerne les 
bôdgets annexes et spéciaux. 

Art. 59. — L'assemblée peut adresser direc- 
tement, par l'intermédiaire de son président 
qu en informe le chef du territoire, au mi- 
nistre de la France d'outre-mer, les obser- 
valions qu'elle aurait à présenter dans J'in- 
térèt du territoire, à l'exception des problèmes 
d'ordre politique, ainsi que son opinion sur 
l'état et les besoins des différents services 
publics du territoire. 

Art. 60 — L'assemblée peut charger un ou 
plusieurs de ses membres de recucillir sur 
les lieux les renseignements qui lui ser aient 
nécessaires pour slatuer sur les affaires qui 
entrent dans ses attributions, 

Art. 61. — L'assemblée peut adresser av 

chef du territoire toute demande de renseigne- 
ments sur les questions intéressant le terr: 
toire. 

Art. 62. — A ouverture de la session bud- 
gétaire, le chef du te rritoire rend compte a1 
conse - général, par un rapport Spé cial ct dé 
taillé, de la situation du territoire et de l'état 
des différents services publics 

A l'autre session ordinaire, il présente au 
conseil général un rapport sur les affaires qui 
doivent lui être soumise pendant cette ses- 
SION. 

Ces rapports sont distribuïs à tous les mem- 
bres du conseil général huit jours au moins 
avant l'ouverture de la session. 

Art. 63%, — Le conseil général ro 10 les 
comptes du territoire. Les observalions que 
ces Co! nptes peuvent motiver son! dire ctement 

dressées au chef du territoire par le prési- 
dent du conseil général, Une copie de ces 
observations est transmise à Ja cour des 

*omptes par l'intermédiaire du ministre de 
la France d'outre-mer, Si le conseil général 
ne se réunit pas à l’époque fixée pour la 
session budgétaire, un exemplaire du comple 
de l'exercice est déposé au secrétariat du 
conseil pour examen dans la plus prochaine 

€Ssion 


Tire V 
De la commission permanente. 


Art. 6%. — L'assemblée élit chaque année 


dans son sein une commission permanente. 
Elle se compose de trois membres au moins et 
de cinq au plus. Les membres de la com- 





mission sont rééligibles, 





Art. 65, — Les fonctions de membre de la 
commission permanente sont incompatibles 
avec celles de maire du chef-lieu du terri- 
toire et avec Le mandat de député, de conseil- 
ter de la er et de membre de l’as- 
sembiée de l'Union française, 

Art. 66, — La commission permanente élit 
son président et son secrétaire, Elle se réunit 
au siège du conseil! général et prend, aves 
l'approbation de celui-ci et avec le concours 
du chef du territoire, toutes les mesures né- 
cessaires pour assurer <on service. 

Art, 67. — La commission permanente ne 
peut délibérer qu'en présence de la majorité 
de ses membres. 

Les décisions sont prises à la majorité ah- 
soluée des voix. En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. 

IL est tenu procès-verbal des délibérations 
qui fait mention du nom des membres pré- 
sents, 

Art. 68. — La commission permanente se 
réunit au moins une fais par mois aux épo- 
ques et pour le nombre de jours qu'elle déter- 
mine elle-même: sans préjudice du droit gui 
appartient à son président et an chef du ter- 

ritoire de la convoquer extraordinairemet {. 

Art. 69 — Tout membre de la commission 
permanente qui s'absente pendant deux mois 
consécutifs sans excuse légitime ndmise par 
la commission est réputé démissionnaire de 
ladite commission. 

est pourvu à son rempli oment à la pius 
prochai ne session du Cons général, 

Art. 10, — La commission permanente ri 
les affaires qui lui sont renvoyées par l'as- 
semblée dans les limites de la d t 
qui lui est faite. 

Elle délibère sur toutes les questions qui 
lui sont déférées par les Llexies en vigueur 
et elle donne son avis au chef du territnire 
sur les questions qu'il lui soumet ou sur jes- 
quelles elle croit devoir appeler son attention 
dans l'intérêt au terriloire, à l’exceplion des 
problèmes d'ordre politique. 

Art, 71 — Le chef äu territoire est tenu 
d'adresser à la commission perminénte, au 
commencement de chaque mois, l'état dé- 
taillé des distribu ions et crédits €t des man- 
dats de payemsnt du mois précédent con‘er- 
nant le budget local. 

Toutes les affaires et propositions qui sont 
soumises par le chef du ft: rritoire aux déli- 
bérations de l'assemblée doivent, excepiion 
faite pour les affaires qui devraient être sou- 
mises d'urgence à l'assemblée, être commi- 
niquées dix jours au moins avant l’ouverlure 
de la session à la commission permanente qui, 
s: elle le juge utile formule son avis et pré- 
sente son rapport sur chacune d'elles à l’as- 
semble. 

Art. 72. — Lo chef du territoire ou son re- 
het “ it assiste aux séances de Ja commis- 
sion ; ont le droit d'y prendre la parole. 
s des services, après autorisation dun 
‘hef rs t rritoire, fournissent verba'ement 011 
par. écrit, les renseignements qui seraient de- 
ma! dés par la commission sur les affaires 
63 dans leurs attributions, 

Art. 73. — À l'ouverture de ch aque session 
lin € 





ordinaire du conseil général, la comn on 
lui fait un rapport sur l’ensemble de ses tra- 
vaux €t lui soumet toutes propositions qu’elle 
croit utiles. 

A l'ouverture de Ja session budgétaire, elle 
lui présente dans un rapport sommaire ses 
observations sur le budget et les budgets à 
nexez proposes pa le chef du te toir 

Ces rappor!s sont imprimés et distribués à 
noins que la )MMISS ON perman 1 
décide autrement. 

Art. 74. — Chaque année, à la session bud- 
gétaire, la commission permanent présente 
au conseli général le relevé de tous les em 
prunts communaux et de toutes les « jui 
lions extraordinaires communales aui ont é!6 
votés depi is la. précédente session budgétaire 
avec indic ation du chiffre total des centimes 
extraordinaires æt des dettes don haque 


Commune est £ revée. 

Art. 75. — là commission peut charver un 
ou pluSieurs de ses membres d'une mission 
relative à des objets c mpris dans ses attri 
bulions. 


Art. 76. — En cas de désaccord entre Ia 


commission et le chef du territoire, l'affaire 
peut être renvoyée à la plus prochai ne ses- 
sion du conseil général qui statue défini! 


ment, 
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En cas de conflit entre le chef du territoire 
et la commission permanente ainsi que dans 
ie cas où la commission aurait outrepassé ses 
altribulions, le conseil général est immédiate- 
ment convoqué et statue sur les faits qui lu! 
sont soumis. Le conseil général peut, s’il le 
jug> convenabie, procéder dès lors à la nom: 
nalion d'une nouvelle commission perime- 
nente 

Art. 77. — Les membres de Ja 
permanente peuvent recevoir, indépendam- 
ment du remboursement de leurs frals de 
transport, pendant la durée des sessions où 
des missions prévues à l'article 75 ci-dessus 
une indemnité journalière dans les mêmes 
conditions que l'indemnité allouée aux mef- 
bres de l'assemblée. 


commission 


TITRE VI 


Dispositions spéciales et fransitoires. 
78. — Il est interdit à tout conseiller 
ciper ou de laisser user de sa qualité 
dans ses entreprises financières, industrielies 
ou commerciales, ou dans l'exercice des pro- 
fessions jibérales ou autres, et, d'une façon 
générale, d'user de son titre pour d'autres 
motifs que l'exercice de son mandat. Tout 
membre de l’assembiée qui aura contrevenu 
aux présentes dispositions pourra être déclaré 
démissionnaire par l'assemblée. 

Art. 79. = Les membres du conseil général 
créé par le décret n° 46-2380 du 2% octobre 
1916 forment, sans nouvelies élections, l'as- 
sembiée instituée par la présente loi. Sous ré- 

Ï ces conlentieuses pouvant 
des dispositions des arti- 


de=di 
jusqu'à sa date normale d'exp'ration. 

Aït. 80. — A titre transitoire, les disposi- 
tions du ti premier du décret no 46-2280 du 
93 octobre 1916, sous réserve de l’app:ication 
des articies 7, 8, 9 et 10 de la présente loi 
restent applicables aux élections parlieiles 
jusqu'au prochain renouvellement du conseil 
générai. Re 

Art. 81. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à celles de la présente Hi. 


vite 
(re 


ANNEXE N° 1422 


(Session de 1947. — Séance du 23 mai 1941.) 


PROjET DE LOI instiluant une assembléo re- 
présentative territoriale au Togo, présentée 
au nom de M. Paul Ramadier, président du 
conseil des min'stres, par M. Marius Moutet, 
ministre de la France d'outre-mer, — (Ren- 
vové à la commission des territoires d'outre- 
mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la constitution du 
9% octobre 1916 a prévu en son article 71 que 
dans çhaque territoire d'outre-mer sera ins- 
tituée une assemb:ée élue. Le régime électo- 
ral, la compos tion et ia compétence de cette 
assemblée sont délerminés par la loi. 

La loi du 7 octobre 1946 avait disposé qu’à 
titre provisoire et jusqu'à une date ne pou- 
vant dépasser le 1er juillet 1947, la compo- 
sition, le mode d'é‘ection, e fonctionnement 
et la compétence des assemblées locales dans 
les territoires d'outre-mer seraient déterminés 
par des décrets pr's en forme de règlements 
d'administration publique. 

En application de ce texte, le Gouverne- 
ment a pris le 25 octobre 1916 un décret n°46- 
2378 instituant au Togo une assemb'ée repré- 
sentative territoriale portant la dénpgmination 
l'assemblée représentative, chargée de la ges- 
tion des intérêts propres au territoire. 

Comme nous venons de le dire, le Gouver- 
nement avait été habilité jusqu’au 1 juillet 
1917 à fixer par décrets pris en forme de 
règiements d’administration publique l'orga- 
nisatiun et la compétence des assemblées lo 
caies, Depuis le {er juillet 1947, la procédure 
légis'ative s'impose: cela n'implique pas tou- 
tefois que les décrets pris en vertu de la loi 
du 7 octobre 1946 sont devenus caducs depuis 
le fer juilet Ils conservent toute leur valeur 
18 l'Assemblée nationale n'aura pas 

isposilio! ‘gislatives pour les rem- 


1 n 
ep! 
it A ,4 


.dire 





Cependant le Géuvernement estime que le 
moment est venu de présenter au Parlement 
le projet de loi organique de l’assemblée re- 
présentlative du Togo destinée à remplacer le 
décret du 25 octobre 196 et d'évoquer dès 
mainienant toute la matère sous la forme 
légis'ative. 

Le présent projet de loi règle un point im- 
portant: l'assernblée Se ENV 7 du Togo 
a été mise en place il y a queiques mois 
à peine. Elle vient seulement de tenir sa pre- 
mière session ordinaire conformément à l’ar- 
Ucl 24 du décret organique. Le Gouvernement 
a pensé qu'il serait inopportun d'envisager 
de nouvelles élections pour la formation de 
l'assemblée qui va être instituée par la loi. On 
pourrait craindre de jeter le discrédit sur les 
institutions représentait ves loca:es en n'accor- 
dant qu'une existence éphémère au mandat 
des élus actuels, Ce serait aussi lasser les 
corps électoraux que de les astreindre à des 
consuitations trop fréquemment  répélées. 
Aussi, le Gouvernement vous propose-t-il de. 
décider que les membres de l'assemb'ée re- 
présentalive créée par le décret du 5 octobre 
4916 formeront, sans nouvelles élections, l’as- 
semblée que le présent projet de loi tend à 
instituer. Le mandat de ces é:us sera con- 
firmé jusqu'au 15 janv'er 4952. Il va sans 

que, ia confirmation de ce mandat ne 
couvre pas les .inslances contentieuses qui 
pourraient être actuellement en cours et ne 
met pas obstacle au remplacement des con- 
scillers démissionnaires ou décédés. 


Pour le renouvellement intégrai de 1952, le | 


Gouvernement s'engage, dès à présent, à dé- 
poser avant le 1er juillet 1951 un projet de 
loi qui déterminera le régime électoral et la 
coimpositon de l'assemb:iée reprécentalive. A 
titre transitoire, le titre prem'er du décret du 
25 octobre 1916 est maintenu en vigueur. 


Par contre, je présent projet de loi apporte | 


des innovations importantès sur la comp 
tence de l’assemb:ée. 


Parmi les dispositions nouvel'es, il conv'ent | ,;: : 
A , F2 ( nité à Aé 

de nater l'éarg'ssement de la compétence de | l'indemnité de même nature accordée à une 

l'assemb'ée représentative en matière de con- , 

cessions agricoles et forestières et de permis , 


de recherches minières, Le décret du > octa- 


périeures à 300 hectares, d'autre part, sur les 
permis généraux de recherches minières, 
mais le tout sous réserve des espèces inté 
ressant la préparation et l'exécution des plans 
prévus par la loi du 20 avril 146. Il a paru 
indispensable d’assouplr ces dispositions: 
aux fermes du projet de loi, les demandes de 
permis généraux de recherches minières et 
«es demandes de concessions rurals et fo- 
restières, quelle que soit ‘eur superficie, 
qu'el'es soient ou non à attribuer au titre du 
plan, seront soumises à l'examen de l’assem 
blée. 

En matière de concessions agricoles et to- 
rest'ères, s'il y a accond entre l'assemblée 
et le chef du territoire, celui-ci octroie la con- 
cession, En cas de désaccord, l'assemblée de 
l'Union française est toujours appe:ée à don 
ner son avis et il est statué par décret en 
conseii des ministres. La même procédure est 
instituée lorsque l'octroi des permis de re- 
cherches soum's obligaloirement à l'avis de 
l'assemblée entraîne une divergence de vues 
entre eile et le chef du territoire. 

Trois points sont par ai'leurs à noter 

On a souvent critiqué la réserve faite en 
ce qui concerne les dé'ibérations des assem- 
bi£:s territoriales, des questions intéressant 
la préparation et l’exécut'on du plan prévu 
par la loi du 30 avril 1946. Cette réserve a 
ét£ supprimée. 

En matière de dépenses obligatoires, le 
Gouvernement a estimé opportun le main- 
tien du système instauré par les décrets du 
2% octobre 1946. Ce système est libéral et 
respecte les prérogalives de l'assemblée, les 
crédits afférents aux dépenses obligatoires ne 
sont pas soustraits à la d'soussion, :’article 32 
apportant la contrepartie logique du droit de 
discussion., Ainsi est réalisé de façon satis- 
faisante l'équilibre nécessaire en 
‘ière. 

Enfin les dép 
ments, indemn 
chef du terriloi 


afférentes aux traite 
, frais de représentation du 
8, du $sec 


enses 





tions du titre Ier du 








magistrats de l'ordre judiciaire, et des ad. 
ministraleurs ainsi que les dépenses de gen- 
er sont prises en charge par le budget 
e l'Etat. 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Il est institué au Togo une ns. 
semb:'ée représentative portant la dénomira. 
tion d'assemblée représentative, chargée de 
la £-stion des intérêts propres au territoire. 


Torre Jer 


Formation de l'assemblée. 


Art. 3 — Les membres de l'assemblée re- 
présentalive créée par le décret no 46-2373 du 
2 octobre 1916 forment l'assemblée instituée 
par la présente lol, sans nouvelies élections 
ct sous réserve des instances contentieuses 
pouvant être en cours ainsi que des dispo- 
s'tions des articles 10 et 17 du décret du 
2% octobre 196 et de l'article 13 de ja pré- 
sente ioi, . 

Art. 3. — L'assemblée représentative sera 
renouvelée intégralement le 15 janvier 1%2, 
Un projet de loi sera déposé avant le 4er juil- 
let 4951 pour déterminer le régime élecioral 
€t la composition de cette assemblée. A titre 
transitoire, demeurent applicables les disposi- 
C décret no 462378 du 
25 octobre 1916, sous réserve des dispositions 
de l’article 4 ci-après 

Art. 4. — Le mandat de membre 
blée est gratuit. 

Toutefois, pendant la durée des 


de l'assem 


sessions de 


| l'assemblée et des réunions des commissions 


Tég'ementaires dont ils font partie ès-quaité 
ainsi que pendant la durée des missions dont 


| ls sont chargés par l'assemblée en applica- 


tion de l’article 29 de la présente ioi, les 
membres de cette assemblée peuvent rece- 
voir, indépendamment du remboursement de 
leurs frais de transport, une indemnité jour- 
naïière fixée par l'assemblée par référence 4 


catégorie de fonctionnaires, Cette indemnité 
peut être égaiement a'louée pendant la durée 
des déplacements indispensables pour se ren- 


bre 1916, en son article 37, dispose que l’as- | dre,au lieu de la convocation. 
semblée est obligato'rement consu'tée, d'une | 
part, sur les concessions rurales supérieures à | 


. | 1 
200 hectares et les concessions forestières gu- | Nue: 


L'assemblée représentative peut voter, pour 
son présilent, une indemnité forfailaire an- 
pour frais de représentation dans Ja 
limite d’un maximum fixé par arrèté du chef 
du territoire. 


Titre II 


Fonclionnement de l'assemblée. 


Art. 5. — L'assemblée tient chaque annésa 
deux sessions oninaires et peut tenir des 
sessions extraordinaires, soit sur la convoca- 
ton du chef du territoire, soit à la demande 
écrite des deux tiers de ses membres adres- 
sée au président La première session s'ouvre 
entre le 1er mars et le {er avril. La deuxième 
session ordinaire dite session budgétaire de 
l'assemblée représentative s'ouvre entre le 
er juillet et le 31 août. Ces dates peuvent 
être exceptionnellement modifiées par décret, 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder trente jours, celle des sessions extra- 
ordinaires quinze jours. 

L'assemblée est convequée et ses sessions 
sont ouvertes et closes par arrêté du chef du 
territoire. 

Art. 6. — L'assemblée nomme au seruti 
secret et à la majorité des voix un président, 
un ou plusieurs vice-présidents et Le secré- 
taires dans les conditions et pour une durée 
flxées par son règlement intérieur. 

Art. 7. — Le président a seul la police de 
l'assemblée. I peut faire expulser de la sallo 
des séancés ou arrêter toute personne qui 
trouble l'ordre. 

En cas de crime ou de délit, il en dresse 
procès-verbal et le procureur de la Républi- 
que en est immédiatement ea 

Art. 8, — Les délibérations de l'assemblée 
ne sont valables qu'autant que la moitié plus 
un des membres en exercice est présente. 

Si le quorum n'est pas atteint au dr fixé 
pour l'ouverture de la session, celle-ci est 


{ | renvoyée de plein droit au troisième jour qui 
cette ma- | 


suit, dimanches et jours fériés non compris. 
Les délibérations sont alors valables quel que 
soit le nombre des présents. La durée légale 
de la session court à partir du jour fixé pour 


rélaire général des | la seconde réunion. 
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Lorsqu'en cours de sessiens, les membres } 
préseRs ne ferment pas là majorité de las- } 
semblée, les délibérations sont renvoyées ar 
lendemain; elles sont alors valables quel que 
sait le nombre des votants. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inserits au procès-verbal. 

Art. 9. — L'assemblée fixe dans son règ'e- 
ment intérieur tontes les modalités concer- 
nant son fonctionnement non prévues par le 
présent titre. Elle règle l'erlre de ses déii- 
béralions. Elle établit jour par jour un pro- 
cès-verbal de chacune de ses séances. 

Les procès-verbaux, rédigés par un de ses 
cecrétæires, sont aærrètés au commencement 
de la séance et signés par le président et !e 
secrétaire. HS eontiennent les rapports, les 
noms des membres qui ont pris part à ka dis- 
cussien et l'analyse de leurs interventions. 

H3 sont adressés, dans les cinq jours qui 
suivent la séance, au chef du territoire et 
font l’objet d’une publication, dans le plus 
bref délai, par les soins de l’administration. 

Art. 40. — Tout acte, toute délibération de 
l'assemblée relatifs à des objets qui ne sont 
pas légalement compris dans ses attributions 
sant puis et de nul effet. 

La nuilé em est prononcée par un décret 
rendu dans Ja forme des règeinents d'admi- 
üistration publique. 

Art. 49. — Est nulle toute délibération, quel 
qu'en suit prise hors du lieu des 
séances. 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, 
déclare la réunion illégale, prononce la nullité 
des actes, prend les mesures nécessaires pour 
que l'assemblée se sépare immédiatement et 
rend compile au ministre de Ja France d’outre- 
mer en vue de lapplieatian, le eas érhéant. 
des dispositions prévues pour les réunions 
pin des conseils généraux de la métro- 
poire. 

Art, 12, — Excepté lorsqu'il s'agit de l'apu- 
remeut de ses comptes, le chef du territoire a 
entrée aux séances de l'assemblée, il a le 
droit d'y prendre ia parole et d'assister aux 
votes, 

Le secrélaire général du gouvernement ou, 
à défaut, un autre fonctionnaire désigné par 
le chef du territoire assiste de drait à toutes 
les séances en qualité de représentant de 
l'administration. IL peut se faire assister d’un 
ou plusieurs commissaires du gouvernement. 

L'assemblée peut entendre des commissaires 
du gouvernement sur les matières qii entrent 
cans leurs atiribtiions Elle en adresse la de- 
mande au chef du territoire, 

Art. #3. — La dissolution au Ja euspension 
de l’ascembhlée ne peut ètre prononcée que par 
décret pris en conseil des ministres. 


l'objet, 


TrtPe III 
Attributions de l'asse ra blé 5 


Art. 41. — L'assemblée prend des délibéra 
lions et donne des avis. 

Le chef du territoire est chargé de l'instrus- 
{ion préalab.e des affaires qui inéressent le 
territoire. I assure l'exécution des délibéra- 
tions de l'assemblée ou de la commission 
permanente. 

Art. 13. — L'assemblée 
obhjels ci-après désignés: 

fo Acqu.sitions, æiénations et échanges des 
propriétés mebilières et immobilières du ‘er 
ritoire, affectées on non à un service public, 
à s’exeeption des acles découlant d'une auto 
riSations budgétaire : 

29 Changement de destination ou d'affeela- 
tions des, proprKtés du territoire affectées ou 
non à un service public; 

3° Mode de gestion des propriétés du terri- 
toire; 

io Baux des biens du terriloire donnés ou 
pris à ferme quelle qu'en soit Ja durée: 

5 Actions à intenter ou à soutenir au non 
du territoire. 

Il fait lez actes conservatoires ou interrup- 
tifs de déchéancæ 

En cas de litiæ entre l'Elat et le territoire, 
l'action est intentée et soutenue: au nom du 
lerritoire par le président de FPassemblée re- 
présentative ou par un membre de la commis- 
sion permanente spécia.ement désigné à cet 
effet par l’assemblie ; 

Go Transactions qui concernent les droils du 
territoire et portent sur des liliges supérieurs 


L > 


dékbère sur les 





à 100.000 F; 


To Accep'ation ou refus des dons et legs 
faits aw territoire avec ou sans charge, aves 
ou sans affectation immobilière. Le. Chet du 
territaire peut toujours, à titre conservatoi’e, 
accepter les dons et legs. La délhération du 


conseil! qui intervient ensuite a effet éu jour 
| de cette acceptation, 


Se €Classement, déclassement et direction 
des routes; 

9o Constructions de routes, ordre et exécu- 
ton des travaux; 

109 Offres de concours à toutes les dépenses 
quelconques d’intérèt loca); 

{io Concessions à des associations, À des 
sociétés ou à des partculiers, de travaux d’in- 
térêt territorial; 

129 Part contributive du territoire dans la 
dépense des travaux à exécuter par L'Elat et 
qui intéressent le territoire; 

139 Travaux à exécuter sur les fonds du ter- 
ritoire et plans et devis concernant ces tra- 
Vaux : F 

fio Assurances des proprictés moblières et 
immobilières du territoire; 

159 Conditions d'exploitation par le terri- 
toife des ouvrages destinés à un us2ge public 
et tarifs à percevoir; 

f6e Encouwragement à Ja production; 

t7e Emprunts à contracter et garanlics pécu- 
niaires à consentir sur les ressources qu Lerri- 
toire; 

180 Organisation des caisses d'épar 

199 Bourses d'enseignement ; 

990 Halitations à bon marché et coopéra- 
tives; 

2e Organisation du tourisme; 

229 Tarifs des frais de justice; 

930 Assistance à l'enfance, aux aliénés, et 
assistance sociale dans la mesure où elle dé- 
pend du service local; 

dia Mode d'assictte, règles 
tarifs des impôts, taxes et contributions de 
toute mature, y compris les droits d’importa- 
tion et d'exportation, perçus au profit du ter- 


re; 


Le) 


de perception et 


additionne:s ordinares ou extraordinaires dont 


la perception est autorisée au profit des col- 


lectivités autres que le territoire; 

252 Classement et direction des canaux 
d'irrigation, classement des élangs du terri- 
toire servant à la culture; 

260 Placement et aliénation des fonds du 
terriloire dans fes conditions prévues pa 
législation en vigueur: 

%0o Tous autres objets d'intérêt local sur 


Jocquels elle est appelée à délibérer par les 
lois et règlements et dont elle est saisie soit 
par le chef du territoire soit par l'un tes 
membres de l’assemb'ée og de la coremission 


permanente. 

En outre. l’assemblé&e a le contrôle des re- 
cettes de l'agence des timbres en ce qui :3n 
cerne la vente des timbres émis pour 
compte du terri'oire. 

Art. 16. — Les délibérat'ans prises sur ces 
diverses matières sont définitives et dev:en- 
nent exécutoires: 

jo Si leur annulation n'est pas dervandée 
pour excès de pouvoir ou vio.ation de la loi 
par le chef du territoire dans un délai d’un 
mois à partir de la a la session. 

Le recours formé p hef du territoire 
doit être notifié au président de l'assemblée 
ct au président de la commission perma- 


3. 
nente; 


ns 7 


clôture de 
À 


ie en 


90 Si l'annulation n'est pas prononcée dans 


un délai de deux mois à partir de la date de 
la notification prévue ci-dessus. 

L'annulalion est prononcée par un décret 
pris dans la forme des règiements d'adminis- 
tration publique. 

17. — Par dérogation aux dispositions 
de l'article précédent: 

{o Les délibérations pP sur le mode d’as- 
siette et Iles règles de perception des impôts, 
taxes et contributions de toute nalure, y com- 
pris les droits d'importation et d'exportation, 
ne sont applicables qu'après avoir été approu- 
vées par décret d'Etat. Ces décrets 
devront être pris dans les quatre-v lix 
jours à partir de la date d'arrivée des déli- 
bérations au ministère de la France d'outre- 
mer, date qui est notifiéo au président de 
l'assemblée et au président de la commission 
permanente par l'intermédiaire du chet du 

cept délihération: 





territoire dès réce 


1 
t 
Passé ce délai, ces délib 
le A3 comme appli UvVées, € 
{; Ra e Y * £ nur 'e 
dChmUves el Sont ExXCCULO:res, 


y 





Si le conseil d'Etat estime qu'ik y a lieu 
de procéder à un complément d'information 
ou que la délibération qui lui est soumise ne 
peut être approuvée qu'après certaines maedi- 
fications, son avis indique les pièces et ren- 
seignements à produire ou les modifications 
qu’il juge nécessaires d'apporter au texte dont 
il est saisi. 

Cet avis est communiqué d’urgenee par le 
conseil d'Etat au ministre de la France d'ou- 
tre-mer qui, dans les quinze jours de sa ré- 
ceptlion, le notifle au président de l'Assemblée 
et au président de la commission permanente 
par l'intermédiaire du clef du territaire. 
Cette notification inlerrompt le délai spécifié 
au premier paragraphe du présent article. 

Si l'assemblée, appelée à se prononcer de 
nouveau, adopte les modifications proposées 
par le consel d'Etat, sa délibération devtent 
définitive. Elle e£t rendue sxéculnire par ar- 
rêté du chef du territoire pris dans le délai 
de trente jours à dater de la notification de 
la nouvelle délibération au chef du territoire. 
Au cas contraire, ka nouvelle délihération 
reste soumise,aux mêmes conditions d'appro- 
bation que la délibération primitve; 

29 En ce qui concerne les délibérations pri- 
ses sur les tarifs des impôls, taxes et contri- 
butions de toute nature, y compris les droits 
d'importation et d'exportation, sur le rmaxi- 
mum des centimes additionnels perçus a 
profil des coïflectivités aulres que le terri- 
toire, ainsi que sur les emprunts et garanties 
pécuniaires, elles sont définitives et devlen- 
nent exéculoires par arrèté du ehef du ter- 
ritoire si leur annulation n'a pas été proman- 
cée par décret en conseil d'Etat dans les qua- 
tre-vingt<dix jours à partir de la date d'arrivée 
des délibérations au ministère de la France 
d'outre-mer, date qui est noëUñflée au prési- 
dent de Fassemblée représentative et au pré- 
sident de la commission permanente par Pin- 
termédiaire du chef du territoire, dès réeep- 
üon des dél'hérations. 

Ces délibérations peuvent être rendues ire 
médiatement exécutoires par décision du mi- 
nistre de la France d'outre-mer. 

Le délai d'annulation des dispositions rela- 
lives aux tarifs prises en même temps que 
les délibérations portant sur le made d’as- 
siette et les règles de perception des impôts, 
taxes et contributions de toute nature, y 
compris les droits d'importation et d’exparta- 
tion, est fixé à trente jours, à dater du jour 
où ces dernières sont devenues définiliwes. 

La perception des impôüls, taxes et eontri- 
butions de toute nature, y compris les droits 

lion, se fait sur les 

bases anciennes et d'après les tarifs antérieurs 
jusqu'à la publication des arrêtés dw chef du 
terr re rendant exécutaires les délibérations 
approuvées ou non annulées dans les formes 
is prévus au présent article. 


s délais prévus au } 


présent article sonf 


des délais francs. 

Art. 13 — Lorsqu'il s'agit de concessians 
gricoles ou forestières il est statué par l’as- 
semblée représentative. 

S'il y a accon entre l'assemblée” et le chef 
du territoire, le chef du territoire octroie la 
C4 ne si 111 

S'il y a désaccord en l'assemb'ée gt le 
hef du territoire, il est statué par décret pris 

: conseil des ministres sur avis de l’'Assem- 
blée de Y'Union francaise. 

L'assemblée est obligatoirement cons rtée 
1m À 


sur les matièrez énumérées ci-après : 


{o Octroi des permis généraux de recher- 
hes des types À et B. En cas de désaceard 
entre l'assemblée et le chef du te ire. fl 


est statué par décret pris en eonseil des mi- 
nistres sur avis de l’Assemblée de l'Union 


trative du territoire: 
: gnerment du pre- 
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10° Réglementation, en matière de procé- 
SUuL c:vile, exceplion faile de l’organisation 
udic'aire ; 

119 Réglementation sur les loyers: 

{2° Rég'ementalion de l’état civil: 

Lo Organ sation de la représentation éco- 
nom'que dans le cadre du territoire (cham- 
bres de commerce, d'industrie, d’agricul- 
ture, etc.) ; 

19 Organisation du crédit 
merc'al, industriel et 
taire ; 

15° Urban sme, 

160 Organisation des cadres locaux: 

1% Organisation du notariat, de la profes- 
sion d'avocat défenseur, d’huissier, de com- 
missaire-priseur, de courtier et autres offi- 
ciers ministériels et d'agent d'affaires; 

18° Régime pén'tentiaire local. 

L'assemblée doit donner son avis au plus 
tord au cours de Ja ordinaire ou €ex- 
traordinaire qui suit la session au cours de 
laquelle elle a été consultée 


agricole, 
immobilier du 


com- 
terri- 


sess'on 


Titre IV 
Du budyet et des comptes. 
Art. 19. budget du 


buduets annexes établis en 
sont préparés et présentés par le chef du ter- 
riloire, Es sont délibérés par l'assemblée re- 
résental ve et rendus exécutoires par arrêté 
du chef du territoire. 

L'in:Ualive des dépenses appartient concur- 
remment à l’assemblée et au chef du terri- 
tore. Toutefois, l'intiative des inscriplions de 
dép tant pour les créations d’emploi 
que pour les relèvements de crédit concer- 
nant Je personnel, appartient au chef du ter- 
ritoire seul. 

Aucune augmentation de dépenses, aucune 
dim'nution de recettes ne peut être retenue 
si elle ne trouve pas sa contre-partie dans les 

‘elles prévues ou si elle n’est accompagnée 

ne pr relèvement de taxe, de 
de taxe ou d'économie de même im- 


— Le 


territoire et les 
monnaie locale, 


nses, 


ï 
} 
{ 


) 
position de 


libéré par chapitre et ar- 
de chanilre à chaailre 
‘assemblée. Les vire- 
dans le corps d'un 

par arrêtés du 

après avis de la 


crédits supplé 
ir Ja Casse re 
les mêmes 
*e et en d 
smentaires 


ts 


canditions. 

hors des sessions, 
pourront être ou- 
sur la caisse de 
conforme de la 
ar arrêtés du chef 
du territoire ro] atifés par l’assem- 
blée lors de sa plus pro ‘e Session 

Art. 20. Ææ5 dépenses afférentes aux trai- 
tements, indemni fra:s de représentation 
du chef du territoire, du secrétaire général, 
des magistrats de l’ordre judiciaire et des 
adm'uistrateurs ainsi que les dépenses de 
gernlarmerie sont supportées par-le budget de 
l'Etat. 

‘Art. 91, — Les dépenses inscrites au budget 
du territoire sont d'visées en dépenses obli- 
gatoires et en dépenses facultatives. 

Les dénenses obligatoires sc rapportent ex- 
clusivement: 
1° Aux dettes exigibles ct à la contribution 
casse intercoloniale des retraites; 

Au loyer, à l’ameublement, à l'entretien 

à l'hôtel du chef du territoire, du secrétaire 

, aux frais de leur secrétariat ainsi 

traitements et indemnités des fonc- 

ires des cadres organisés par des Jois 

et décrets autres que ceux énumérés à l’ar- 
icle précédent; 

3° Aux dépenses afférentes aux forces pu- 

| à la justice, à l’enscignement public 
santé publ'que; 

te dépense imposée par une dispo- 


lans 


i 


commission 


TT : 
q 168, 


se dépenses obligatoires ont 

s ou si le chef du tertiloire estime 

que les allocations porlées pour une ou 
plusieurs de ces dépenses sont insuffisantes, le 
nef du territoire peut y pourvoir provisoire- 
ment, soit à l’aide du fonds de dépenses di- 
verses et imprévues, soit au moyen d’une ré- 
duction des dépenses facultatives, soit au 
moyen d'une imputation sur les fonds libres. 





Il en avise le président de l'assemblée, en 
réfère d'urgence au ministre de la France 
d'outre-mer, et, le cas échéant, le crédit né- 
cessaire est inscrit d'office au budget par dé- 
cret en conseil d’Elat publié au Journal offi- 
ciel de la République française et promulgué 
dans le territoire. 

IL est pourvu au payement des dépenses 
inscrites d’offlce comme il est dit ci-dessus et, 
à défaut, au moyen d’une majoration üe taxes 
fixée par décret d'inscription d'office. 

Art. 23. — En dehors des cas prévus par 
l'article précédent, aucune dépense régulière- 
ment délibérée par l'assemblée ne peut être 
modifiée par le chef du territoire, 

Aucune création d'emploi ne peut êtra faiiz 
en cours d'année s’il n’y à pas de prévisions 
inscrites à cet etffet au budget en cours, 

Art, 24. — Aucun avantage direct où indi- 
rect, sous quelque forme que ce soit, ne peut 
ôtre attribué par l'assemblée à en fonclien- 
naire où à une catégorie de fonctionnaires au- 
trement que sur la propositicn du ehef du 
terrilairs, Toute délibéralion prise contraire- 
ment à celle disposition est nulle et de nul 
effet. 

Art. 95. — Si l'assemblée représentalive ne 
se réunit pas, se sépare sans avoir délibéré 
le budget ou ne vote pas le budget en équi- 
bre, le chef du territoire le renvoie, dans 
les trente jours, à l'assemblée convoquée à 
cet effet, si besoin est, en session exlraordi- 
naire, 

L'assemblée représentative doit alors sta- 
tuer dans les huit jours. Si celle délibération 
n'a pas abouti au vote du budget en équili- 
bre, celui-ci est alors élabli d'office, sur pro- 
position du chef- du territoire, par décret en 
conseil d'Elat, dans lequel peut être opérée 
toute réduction de dépense ou créée loute 
ressource nouvelle. 

Art. 26, — Si, pour une cause quelconque, 
le budget n’a pu être établi lors du commen- 
cement d’un exercice, le ministre de la 
France d'outre-mer l'él“blit provisoirement 
d'office sur proposition du chef du territoire 
en se basant sur le larif des taxes élabli pour 
l'exercice précédent. 

Art. 27, — Les dispositions des articles 25 
et 26 s'appliquent en ce qui concerne les 
budgets annexes et spéciaux. 

Art. 28. — L'assemblée peut adresser direc- 
tement, par l'intermédiaire de son président 
qui en informe le chef du terriloire, au mi- 
nistre de la France d'outre-mer, les observa- 
tions qu'elle aurait à présenter dans l’intérit 
du territoire, ainsi que son opinion sur l’état 
et les besoins des différents services publics 
du territoire 

Art, 29, — L'assemblée peut charger un ou 
plusieurs de ses membres de recueillir sur les 
lieux les renseignements qui lui seraient né- 
cessaires pour slatuer sur les affaires qui en- 
trent dans ses attributions. 

Art. 30. — L'assemblée peut adresser au chef 
du territoire toute demande de renseignements 
sur les questions intéressant le terriloire. 

Art. 31. — A l'ouverture de la session bud- 
gctaire, le chef du territoire rend compte à 
l'assemblée, par un rapport spécial et dé- 
taillé, de la situation du terriloire et de l’élat 
des différents services publics. 

A l’autre session ordinaire, il présente à 
l'assemblée un rapport sur les affaires qui doi- 
vent lui être soumises pendant cette session. 

Ces rapports sont distribués à tous les mem- 
bres de l'assemblée huit jours au moins avant 
l'ouverture de la session. 

Art, 92, — L'assemblée représentalive exa- 
mine les comptes du territoire. Les observa- 
tions que ces comptes peuvent moliver sont 
directement adressées au chef du territoire 
par le président de l'assemblée. Une copie 
de ces observations est transmise à la cour 
des comptes par l'intermédiaire du ministre 
de la France d'outre-mer. Si l'assemblée ne 
se réunit pas à l’époque fixée par la session 
budgétaire, un exemplaire du compte de 
l'exercice est déposé au secrétariat du conseil 
pour examen dans la plus proche session. 


TITRE V - 
Do la commission permanente. 
Art. 33. — L'assemblée élit chaque année 
dans son sein une commission permanente. 
Elle se compose de trois membres au moins 


et de cinq au plus. Les membres de la com- 
mission sont rééligibles. 
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Lorsque, par application des dispositions 
transitoires de l'article 3 de la présente loi, 
l'assemblée sera divisée en deux sections, la 
commission permanente comprendra au moins 
deux membres de la première section. 

Art, 31. — Les fonctions de membre de }4 
commission permanente sont. incompatibles 
avec le mandat de député, de conseiller de la 
République et de membre de l’Assemblée de 
l’Union française. 

Art. 35. — La commission permanente élit 
son président et son secrétaire. Elle se réunit 
au siège de l'assemblée représentative et 
rend, avec l'approbation de celle-ci et avec 
e concours dh chef du territoire toules me- 
sures nécessaires pour assurer son service. 

Art. 36. — La majorité des membres est né- 
cessaire pour les délibérations de la commis- 
sion permanente. 

Les décisions sont prises à la majorité ab- 
solue des voix. En cas de partage, la voix 
du président est prépondérante, 

Il est tenu procès-verbal des délibérations 
qui fait mention du nom des membres pré- 
sents. 

Art. 37. — La commission permanente se 
réunit au moins une fois par mois aux épo- 
ques et pour le nombre de jours qu'elle dé- 
termine elle-même sans préjudice du droit 
qui appartient à son président et au chef du 
lerriloire de la convoquer extraordinairement. 

Art: 38. — Lorsqu'un membre de la com- 
mission permanente aura manqué à deux 
sessions Sans excuse légitime admise par la- 
dite commission, il sera déclaré démission- 
naire d'office. 

IL est pourvu à son remplacement à la pro- 
chaine session de l'assemblée, 

L'assemblée devra toulefois inviter le mem- 
bre intéressé à fournir toutes explications ou 
justificalions qu'il jugerail utiles e& lui im- 
parlir un délai à cet effet. 

Ce n'est qu'après examen desdites exnlica- 
lions ou justifications ou, à défaut, à l’expi- 
ration du délai imparti que la démission 
pourra être valablement constatée par l’as- 
semblée. 

Art. 39, — La commission permanente regle 
les affaires qui Jui sont renvovées par l’as- 
semblée dans les limites de la délégation qui 
lui est faite, 

Elle délibère sur toutes les questions qui 
lui sont déférées par les textes en vigueur el 
elle donne son avis au chef du terriloire Sur 
toutes les questions qu'il lui soumet ou sut 
lesquelles elle croit devoir appeler son atten- 
tion dans Tintérèt du territoire. 

Art, 40, — Le chef du terrilaire est tenu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencement de chaque mois, l'élat dé- 
laillé des distributions de crédits et des man- 
dats de payement du mois précédent concer- 
nant le budget local. 

Toutes les affaires et propositions som sou- 
mises par le chef du terriloire aux délibéra- 
lions de l'assemblée et doivent, exceplion 
faite pour les affaires qui devraicnt èlre sou- 
mises d'urgence à l'assemblée, être communmi- 
quées dix jours au moins avant l'ouverture 
de la session, à la commission permanente 
qui, si elle le juge utile, formule son avis et 
résente son rapport sur chacune d'elles à 
l'assemblée. 

Art. 41. — Le chef du territoire ou son 
représentant assiste aux séances de la com- 
mission; ils ont le droit d’y prendre la parole. 
Les chefs de service, après autorisation du 
chef du territoire, fournissent verbalement ou 
par écrit, les renseignements qui seraient de- 
mandés par la commission ou sur les affaires 
vlacées dans leurs attributions. 

Art. 4%-— A l'ouverture de chaque session 
ordinaire de l'assemblée représentative, la 
commission lui fait un rapport sur l’ensemble 
de ses travaux et lui souinet toutes proposi- 
tions qu’elle croit uliles. 

A l'ouverture de la session budgétaire, elle 
lui présente dans un rapport sommaire sea 
observations sur le budget et les budgets an 
nexes proposés par le chef du territoire. 

Ces rapports sont imprimés et distribues & 
moins que la commission permanente n'en 
décide autrement, 

Art 43. — Chaque année, à la session bud- 
gélaire, la commission permanente présenta 
à l’assemblée le relevé de tous les emprunts 
communaux et de toutes les contributions 
extraordinaires communales qui ont été votés 
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depuis la précédente. se$sion budgétaire avec 
indication du chiffre total des centimes extra- 
ordinaires et des dettes dont chaque com 
mune est grevée. 

Art. 44. — La commission peut charger un 
ou plusieurs de ses membres d’une mission 
relative à des objels compris dans ses allri- 
putions. 

Art 45. — En cas de désaccord entre 'a 
commission et le ehef du territoire, l'affaire 
peut être renvoyée à la plus prochaine ses- 
sion de l’assemblée qui statue définitivement 

En cas de conflit entre le chef du territoire 
et la commission permanente ainsi que dans 
le cas où la commission aurait outrepassé 
ses attributions, l’assemblée est immédiate- 
ment convoquée et statue sur les faits qui lui 
sont soumis. L'assemblée peut, si elle le juge 
convenable, procéder dès lors à la nomination 
d'une nouvelle commission permanente. 

Art. 46. — Les membres de la commission 
permanente peuvent recevoir indépendam- 
ment du remboursement de leurs frais de 
transport, pendant la durée des sessions ou 
des 1nissions prévue à l'article 44 ci-dessus, 
une indemnité journalière dans les mêmes 
conditions que l'indemnilé allouée aux mem- 
bres de l'assemblée. 


TITRE VI 
Disposilions spéciales. 


Art, 47. — 11 est interdit à tout membre de 
l'assemblée d’exciper ou de laisser user de sa 
qualité dans ses entreprises financières, in- 
dustrielles ou commerciales, ou dans l’exer- 
cice des professions libérales ou autres et, 
d'une façon générale, d'user de son titre pour 
d’autres motifs que l'exercice de son mandat. 
Tout membre de l'assemblée qui aura contre- 
venu aux présentes dispositions pourra être 
déclaré démissionnaire par l'assemblée. 

Aït. 48. — Sont abrogées toutes disnosilions 
contraires à celles de la présente loi. 
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(Session de 1947. — Séance du 23 mai 1947.) 


PROJET DE LOI instituant une assemblée 
représentative territoriale au Cameroun, 
présenté au nom de M. Paul Ramadicr, 
président du conseil des 
M. Marius Moulet, ministre de la France 
d'outre-mer. — (Renvoyé à la commission 
les territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Constitution du 
27 octobre 1946 a prévu en son article 77 que 
dans chaque territoire d'outre-mer sera insti- 
tuée une assemblée élue. Le régime électo- 
ral, la composition et la compétence de cette 
assemblée sont déterminés par la loi. 

La loi du 7 octobre 1946 avait disposé qu’à 
ülre provisoire et jusqu’à une date ne pou- 
vant dépasser le 1e juillet 1947, la composi- 
tion, le mode d'élection, le fonclionnement 
et la compétence des assemblées locales dans 
les territoires d'outre-mer seraient déterminés 
par des décrets pris en la forme de règle- 
ments d'administration publique. 


En application de ce texte, le Gouverne- 
ment a pris le 25 octobre 1945 un décret 
n° 46-2376 instituant au Cameroun une as- 
semblce représentative territoriale portant la 
dénomination  d'assemblée représentative, 
chargée de la gestion des intérêts propres 
au territoire. 

Comme nous venons de le dire, le Gouver- 
nemej]l avait été habilité jusqu’au 1° juillet 
1947 fixer par décrets pris en forme de 
règlements d'administration publique l'orga- 
nisation étAa compétence des assemblées 
locales. Depuis le 4er juilet 1947, la procé- 
“dure législative s'impose; cela n'implique pas 
toutefois que les décrels pris en vertu de 
la loi du 7 octobre 1946 sont devenus eaducs 
depuis le {er juillet 1947. Ils conservent toute 
leur valeur tant que l'Assemblée nationale 
n'aura pas volé de dispositions législatives 
pour les remplacer. 

Cependant, le Gouvernement estime que le 
moment est venu de présenter au Parlement 
le projet de loi organique de l’assemblée re- 


ministres, par : 





présentative du Cameroun destinée à rem- 
placer le décret du 25 octobre 1916 et d’évo- 
quer dès maintenant toute la matière sous 
la forme législative. 


Le présent projet de loi-règle un 
portant, l'assemblée représentative 
roun a été mise en place il y a quelques 
mois à peine. Elle vient seulement de tenir 
sa première session ordinaire conformément 
à l’article 24 du décret organique. 

Le Gouvernement a pensé qu'il serait inop- 
ortun d'envisager de nouvelles élections pour 
a formation de l’assemblée qui va être ins- 
tituée par la loi. On pourrait craindre de 
jeter le discrédit sur les institutions repré- 
sentatives locales en n'accordant qu’une exis- 
tence éphémère au mandat des élus actuels. 
Ce serait aussi lasser les corps électoraux 
que de les astreindre à des consullalions 
trop fréquemment répétées. Aussi, le Gou- 
vernement vous propose-t-il de décider que 
les membres de l'assemblée représentative 
créée par le décret du 25 octobre 1916 for- 
meront sans nouvelles élections l'assemblée 
que le présent pra de loi tend à instituer. 
Le mandat de ces élus sera confirmé jusqu’au 
45 janvier 1962. Il va sans dire que la con- 
firmation de ce mandat ne couvre pas les 
instances contentieuses qui pourraient être 
actuellement en cours et ne met pas obstacle 
au remplacement des conseillers démission- 
naires ou décédés. 

Pour le renouvellement intégral en 1952 
le Gouvernement s'engage, dès à présent, à 
déposer avant le 4er juillet 4951 un projet 
de loi qui déterminera le régime électoral 
et la composition de l'assemblée représenta- 
tive. A titre transitoire, le titre 47 du décret 
du 25 octobre 1946 est maintenu en vigueur. 

Par contre, le présent projet de loi apporte 
des innovations importantes sur la compé- 
tence de l'assemblée représentative. 

Parmi les dispositions nouvelles insérées 
dans le présent projet de loi, il convient de 
noter l'élargissement de l'incompétence de 
l'assemblée représentative en inatière de 
concessions agricoles et forestières ou de per- 
mis de recherches minières. Le décret du 
25 octobre 1946, en son article 37, dispose 
que l'assemblée est obligatoirement consultée 
"une part sur les concessions rurales supé- 
rieures à 200 hectares et les concessions 
forestières supérieures à 500 hectares, d’au- 
tre part sur les permis généraux de recher- 
ches minières, mais le-tout sous réserve des 
espèces intéressant la préparation et l’exécu- 
tion des plans prévus par la loi du 30 avril 
1946. IL à paru indispensable d'’assouplir ces 
dispositions; aux termes du projet de loi, 
les demandes de permis généraux de recher- 
ches minières et les demandes de concessions 
rurales et forestières, quelle que soit leur 
superficie, qu’elles soient ou non à attribuer 
au titre du plan, seront soumises à l'examen 
de l'assemblée. En matière de concessions 
agricoles et forestières, s’il y a accord entre 
l'assemblée et le chef du territoire, celui-ci 
octroie la concession. En cas de désaccord, 
l'assemblée de l’Union française est toujours 
appelée à donner son avis et il est statué 
par décret en conseil des ministres. La même 
procédure est instituée lorsque l'octroi des 
ee de recherches soumis obligatoirement 
à l'avis de l'assemblée entraîne une diver- 
gence de vues entre elle et le chef du ter: 
riloire. 

Trois points sont par ailleurs à noter. 


On a souvent critiqué la réserve faite, en 
ce qui concerne les délibérations des assem- 
blées territoriales, des questions intéressant 
la préparation et l'exécution du plan prévu 
par la loi du 30 avril 1946. Cette réserve a été 
supprimée. 


oint im- 
u Came- 


En matière de dépenses obligatoires, !e Gou- 
vernement a estimé opportun le maintien 
du système instauré par Le décrets du 25 oc- 
tobre 1916; ce système est libéral et respecte 
les prérogatives de l'assemblée, les crédits 
afférents aux dépenses obligatoires ne sont 
pas soustraits à la discussion, l'article 22 ap- 
portant la contrepartie logique du droit de 


discussion. Ainsi est réalisé d’une façon sa- 
tisfaisante l'équilibre nécessaire en cette 
matière. 

Enfin les dépenses afférentes aux traite: 


ments, indemnités, frais de représentation 
du chef du territoire, du secrétaire général, 
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des magistrats de l’ordre judiciaire et des 
administrateurs, ainsi que les dépenses de 
endarmerie sont prises cn charge par Île 
udget de l'Etat. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Il est institué au Cameroun une 
assemblée représentalive territoriale portant 
la dénomination d’assemblée représentative, 
chargée de la gestion des intérêts propres au 
territoire. 

Trrrg Ier 


Formalion de l'assemblée. 


Art, 9, — Les membres de l'assemblée re- 
présentalive créée par le décret n° 46-2576 du 
25 octobre 1246 forment, l’assembiée insliluée 
par la présente loi, sans nouvelles élections 
et sous réserve des instances contentieuscs 
pouvant être en cours ainsi que des dispo- 
sitiôns des articles 10 et 13 du décret du ?5 
octobre 1916 et de l'articie 15 de la présen:e 
loi. 

Art. 3. — L'assemblée représentative sera 
renouvelée intégralement le 15 janvier 1952. 
Un projet de loi sera déposé avant le 1er juil- 
let 1951 pour ‘délerminer le régime électoral 
et la composilion de cette assemblée, A titre 
transitoire, demeurent applicables les disposl- 
tions du titre premier du décret n° 4t-231:6 
du 25 octobre 1916, sous réserve des dispo- 
sitions de l'article 4 ci-après. 

Art. 4. — Le mandat de membre de l'as- 
semblée est gratuit. 

Toutefois, pendant la durée des sessions de 
l'assemblée et des réun'ons des commissions 
réglementaires dont ls font partie ès-qualié 
ainsi que rer la durée des missions dont 
ils sont chargés par l’assembite en applica- 
lion de l'article 29 de In présente loi, les 
membres de cette assemblée peuvent rece- 
voir, indépendamment du remboursement da 
leurs frais dé transport, une indemnité jour- 
nalière fixée par l'assemblée par référence à 
l'indemnité de même nature accordée à une 
catégorie de fonctionnaires, Cette indemnité 
peut être également aliouée pendant la durée 
des déplacements indispensables pour se ren- 
dre au lieu de la convocation. 

L'assemblée représentative peut voter, pour 
son président, une indemnité forfaitaire an- 
nuelle pour frais de représentation dans !a 
limite d’un maximum fixé par arrêté du chef 
du terriloire. 


Tire Il 
Fonctionnement de l'assemblée. 

Art. 5. — L'assemblée tient chaque année 
deux sessions ordinaires et peut tenir des 
sessions extraordinaires soit sur la convoca- 
tion du chef du territoire, soit à la demande 
écrite des deux tiers de ses membres adres- 
sée au président. La première cession ordi- 
naire s'ouvre entre le {er mars et le 4er avril. 
La deuxième session ordinaire dite session 
budgétaire de l'assemblée représentative, 
s'ouvre entre le 4®+ juillet et le 31 août. Ces 


dates peuvent être excepiionnellement 1 
fées par décret. 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder trente jours, celle d »#ions 
ordinaires quinze jours. 

L'assemblée est convoquée et ses sessions 
sont ouvertes et closes par arrêté du chef du 
territoire. 

Art. 6. — L'assemblée nomme au scrutin 
secret et à la majorité des voix un prési- 
dent, un Ou plusieurs vice-présidents et des 
secrétaires dans les conditions et rour une 
durée fixée par son règlement intérieur. 

Art. 7. — Le président a seul la police da 
l'assemblée. Il peut faire expulser de la sa!!e 
des séances ou arrêter 
trouble l’ordre. 

En cas de crime ou délit, fl en dresse pro- 
cès-verbal et le procureur de la R 
en est immédiatement saisi. 

Art, 8. — Les délibérations de l’asseml 
ne sont valables qu’autant que la moitié plus 
un des membres en exercice est présente. 
Si le quorum n'est pas atteint au jour 
fixé pour l'ouverture de la s2ssion, celle-ci 
est renvoyée de plein droit au troisième jour 


i « 4 anrhae u : Ù 
qui suit, dimanches et jours fériés non com- 
pris, Les délibé 


t t 
IUU IG 


personne qui 


publique 


ALL rations sont alors valables quel 
que soit le nombre des membres présents. 
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« 


ré égale de la cession court à 

au jour fixé pour la seconde réunion. 
squ'en cours de session les membr?s 
nls ne forment pas la majorité de l’as- 
blée, les délibérations sont renvoyées 
lendemain, elles sont alors valabls quel 
t ie nombre votants, 

les deux cas, les noms des 
inscrits au procès-verbal. 

. 9. — L'assemblée fixe 
intérieur toutes les 
nant son fonctionnement non prévues par 
le présent titre. Elle règle l’ordre de ses 
délibérations. Elle établit jour par jour un 
procès-verbal de chacune de ses séances. 

Les procès-verbaux, rédigés par un des se- 
crétäires, sont arrêlés au commencement de, 
la séance suivante et signés” par le prési- 
dent et le secrétair?. Is contiennent les rap- 
ports, les noms des membres qui ont pris 
part à la discussion et l'analyse de leurs 
interventions. 

Ns sont adressés, dans les cinq jours qui 
suivent la séance au chef du territoire et font 
l'objet d’une ypublicatiog dans le plus bref 
délai par jes soins de l'administration, 

Art. 40, — Tout acte, toute délibération 
de l'assemblée relatifs à des objets qui ne 
sont pas légalement compris ans ses attri- 
butions sont nuls et de nul eftet. 

La nuñité en est prononcée par ug décret 
rendu dans la forme des règlermnenfs d'admi- 
aistration publique. 

Art. 41, — Est nulle 
0 qu'en soit l’objet 
es sessions ou hors du lieu des séances. 

Le chef du territoire par arrêté motivé, 
déclare la réunion illégale, prononce la mul 
lité des actes, prend es mesures nécessaires 
pour que l'assemblée se sépare immédiate 
ment et rend comple au ministre de la 
Frapce d'outre-mer en vue de l'application le 
cas échéant des dicposilions prévues pour Îles 
réugions illégales des conseils généraux de 
la méiropole. 

Art, 42. — Exceplé lorsqu'il s’agit de l’apu- 
rement de ses comples, le chef du territoire 
a entrée aux de l'assemblée, il a 
le droit d'y prendre la parole et d'assisier 
aux voles. 

Le secrétaire général du Gouvernement, ou. 
à défaut, un autre fonctionnaire désigné par 
le chef du territoire assiste de droit à toutes 
les séances en de représentant de 
l'administration, Il peut <e faire assister d'ug 
ou plusienrs commissaires du Gouvernement. 

j eut ent>ndre des comris- 
saires du Gouvernement sur les matières qui 
-ntrent dans leurs attributions. Elle en adresse 
la demande au chef du territoire. 

Art. 43. — La dissolution ou la suspension de 
l'assemblée ne peut être prononcée 
décret puis en conseil des ministres, 


+ + 3 
1 aes 


dans son règle- 
nodalités cConcer- 


toute délibération 
prise hors du tem: 


seances 


alits 
qua 


assemblée peut € 


que par 


Tirer Ji 


Attributions de l'assemblée. 


L2 
Art. 43. — L'assemblée prend des délibéra- | 


tions et donne des avis. 

Le chef du territoire est chargé de l’ins- 
truction préalable des affaires qui inttres- 
sent le territoire. Il assure l'exécution des 
délibérations de J'ass2mblée ou de la com- 
mission pérmanente. 

Art. 45. — L'assemblée dtlibère 
objets ci-ayres désignés: 

4o Acquisitions, aliénations et échanges des 
propriétés mobilières et immobihères du ter- 
ritoire, affectées ou non à.,un service public 
à l'exception des -actes découlant d'une au- 
torisation budgétaire; 

2o Changement de destination ou d’afflecta- 
tion des propriclés du territoire affectées ou 


pon è un service public; 


sur les 


3o Mode de gestion des propriétés da ter- | À 1 À 
t | pris dans la forme des règlements d’ad iin:s- 


ritoire ; 
iens du territoire donnés ou 
ferme auelle qu'en soit la dürée; 


nten!'er ou à soutenir au nom 


‘ut en cas d'urgence, 
la commission perm)- 
tion ou y défendre 





En cas de litige entre l'Etat et le terriloire, 
l’action est intentée et soutenue an nom du 
terrilcire par le président de l’assembiée 
ou par un membre de la commission perma- 


| nente spécialement désigné à cet effet par 


du territoire 





| dépend du 


| tarifs Jos 





| d’assiette 
| pôts, tax 


l'assemb'ée ; 

6 Trancactions qui concernent les 
et portent sur les 
rieurs à 100.000 F; 

7° Acceptation ou refus des dons et 1egs 
faits au territoire avec ou sans charge, avec 
ou sans affectation immobilière. Le chef du 
territoire peut toujours, à titre conservatoire, 
accepter les dons et legs. La délibéralion du 
conseil qui intervient ensuite a effet du jour 


roits 
liliges supr- 


4 de cette acceptation; 


So Classement, déclassement et direction 
des routes; 

ge Constructions de routes, ordre et exécu- 
tion des travaux; 

100 Offres de concours à toutes les dépenses 
quelconques d'intérêt locai; 

ito Concessions À des associations. à des 
Sociétés ou à des particuliers, de travaux à in- 
térêt territorial; 

120 Part eontributive du territoire dans, ja 
dépense des travaux à exécuter par l'Etat et 
qui intéressent le territoire ; 

13° Travaux à exécuter eur les fends du 
territoire et plans et devis concernant ces 
travaux ; 

440 Assurances des propriétés mobilières et 
impobiières du territoi'e; 

450 Conditions d'exploitation par le ferri- 
loire, des ouvrages destinés à un usage pu- 
biic et tarifs à percevoir; 

16° Encouragement à ia production; 

139 Empruntis à contracter e. garanties pé- 
cuniaires à cons?n ir sur les ressources du 


| territoire ; 


159 Organisation des caisses d'épargne; 
190 B 11rCpS d’ cpione » t: 

1 ourses d'enseignement; 

200 Habtations à bon marché et 
lives ; 

21° Organisation du tourisme; 
22° Tarifs des frais de justice ; 

23° Assistance à l'enfance, aux aliérés el 
assistance sociale dans la mesure où eiie 
service Jocal: 
249 Mode d’assie le, règ'es de perception et 
impôls, taxes et coniribulions de 
nature, perçus au profit du territoire 


’ 
COOP 1- 


toute 


| y compris les dro'ts d'impor'ation et d'expor- 


lation, ainsi que le maximum des centimes 
additionnels ordinaires ou extraordinaires 
dont la perception est autorisée au profit des 
collectivités autres que le territoire ; 

250 Classement et direction des canaux 
d'irrigation, classement des étangs du tlerri- 


| toire servant à la culture; 


269 Placement et aliénation des fonds du 
territoire dans les conditions prévues par la 
législat on en vigueur; 

21° Tous autres objets d'in‘értt local sur 
lesquels cle est appelée à délibérer par les 
lois et règlements et dont elle est saisie soit 
par le chef du territoire, soit par l’un des 
membres de l'assemblée ou de la commission 
permanente. 

En.outre l'assemblée a le contrôle des re- 
celtes de l'agence des timbres en ce qui con- 
cyne la vente des timbres émis pour 1e 
compte au territoire 

Art. 146. — Les d@élibéralions prises sur ces 
diverses matières sont définitives et devien- 
nent exéculoires : 

19 Si leur annulation n’est pas demandée 


| pour excès de pouvoir ou violation de la loi, 


par le chef du territoire dans un déiai d'un 
mois à partir de la c:ôture de la session. 

Le recours formé par le chef du territoire 
doit être notifié au président de l’assemble 
et au président de la commission permanente ; 

2 Si l'annulation n’est pas prononcée aans 
un délai de deux mois à partir de la dale Je 
la notification prévue ci-dessus. 

L'annulation est prononcée par un décret 


tretion publique. 


Art. 17. — Par dérogation aux dispositions 


de l’articie 46 ci-dessus: 

49 Les délibérations prises le mode 
et les règles de perception des im- 
es et conlributions de toute natu’e, 
y compris les droits d’.mportation et d’expor 
{ation ne sont applicables qu'après avoir été 


ce 
su: 


| approuvées par décret en 


| 


} 


is dans ! 


décrets deivent être pi 
dix jours à partir de la da 











9 
délibérations au ministère de Ja France 4':2 
tre-mer, date qui est notifiée au président 4) 
l'assemblée et au président de .a commission 
permanente par l'intermédiaire du chef dy 
territoire dès réception des délibérations, 
Passé ce délai ces délibérations sont eonsi/«. 
rées comine approuvées, elles devienne 
définitives et sont exécutoires. 

Si le conseil d’Etat estime qu’il y a leu 
de procéder à un complément d’information 
ou que la délibération qui :ui est soumi:o 
ne peut être approuvée qu'après certaines 
modifications, son avis indique les pièces ot 
renseignements à produire ou les mod fica- 
tions qu'il juge nécessaire d’opporter au texte 
dont il est saisi. 

Cet avis est communiqué d'urgence par :s 
con:eil d'Etat au ministre de la France d'ou- 
tre-mer qui, dans les quinze jours de sa ré. 
cepton, le notifie an président de l'assemblo 
et au président de la commission permanente 
par l'intermédiaire du chef du territore, 
Ceite notification mterrompt je délai spécifs 
au premier paragraphe du présent articie. 

Si l'assemblée appelée à se prononcer ds 
nouveau adopie les modifications proposées 
par le conseil d'Etat, sa délibération devicrt 
définitive. Elle est rendue exécutoire par ar. 
rêéié du chef du territoire pris dans le délai da 
trente jours à dater de la notification de ja 
nouvele délibération au chef du territoire. Au 
cas contraire, la nouvelle délibération reste 
soumise aux mêmes conditions d’approbalion 
que la délibérat on primitive. 

2e En ce qui concerne les délibératons 
prises sur les tarifs des impôüt:, taxes et con 


ii 


tributions de toute nature, y compris ! 
droits d'importation et d’exportat:on, sur ! 
raaximum des centimes additionnels, per: 
au profit des collectivités autres qüe .e terri 
tôire, ainsi que sur les emprunts et garanti 
pécuniaires, elles sont détinit.ves et devica 
nent exéeu'oires par arrêté du chef du terri- 
toire si leur annulation n’a pas été pronontta 
par décret en conseil d'Etat dans les qua 
ving-dix jours à partir de la date d’arriv'e 
des délibérations au mnistère de la Frans 
ner, date qui sera notifiée au pré:i- 
deut de l'assemblée représentaiive et au } 
jent de Ja commission permanente par 
“ljaire du chef du territoire dès réce] 


3 
2 
3 
3 


° TE 
üu LVULIT 


A 


Ce Slibérations peuvent être rendues 
mé nt ‘cutoires par décision du 1 
nisi e d’oulre-mer. 

Le délai d'annulition des dispositions 1: 
tves aux tarifs prises en même temps : 

délibérations portant sur le mode d’ 
siette et les règ'es de perception des impoi:, 
taxes et contributions de toute nature, y con- 
pris les droits d'importation et d’exporta! 
est fixé à trente jours à dater du jour où 
dernières sont devenues définil:ves. 

La percepiion des impôts, taxes et contri! 
tions de toute nature, y compris les droiis 
d'importation, d'exportation et d'octroi de 
mer, se fera sur les bases anciennes et d’apris 
les tarifs antérieurs jusqu'à :a publication 463 
arrêtés du chef du territoire rendant exeécu- 
toires les délibérations, approuvées où non, 
annulées dans les Iormes et délais prévus uu 
présent article. | 

Les délais prévus au présent article sont des 
délais francs. 

Art. 8. — Lorsqu'il s’agit de concessions 
agricoles ou foresticres, Îl est statué par l'as- 
semblée représentalive. 

S’i y a accord entre l'assemblée et le che! 
du territoire, le chef du territoire oclroic là 
concession. 

S'il y a désaccord entre l'assemblée et 10 
chef du territoire, il est statué par décrit 
pris en conseil des mimisires sur avis do 
l'assembiée de l'Union française 

L'assemblée est obligatoirement consulite 

sur les matières énumérées ci-après : 
+ 40 Octroi des permis généraux de recherche: 
des types À et B. En cas de désaccord entre 
l'assemblée et le chef du territoire, fl est sii- 
tué par décret pris en conseil des ministres 
sur avis de l'assemblée de l'Union francais 

20 Organisal‘on administrative du territoire; 

3° Organisation de l’enseignement du p 

r et du second degré de l’enseignem. 

que et professionnel: 

io Réglementation foncière, agricole, forr 


e et minière, 
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so Réglementation en matière de travaux { chef du territoire peut y pourvoir provisoire- 
publics; à + ment soit à l’aide du fonds de dépenses di- Tire V 
o Regime du travail et de la sécurité s0- | verses et imprévues, soit au moyen d’une 


= 


Le: 

s 9o plan d'équipement économique et social, 
en ce qui concerne les mesures de préparation 
et d'exécution; : 

100 Réglementation en matière de procédure 
civile exception faite de l’organisation judi- 
ciaire; 

{19 Réglementation sur les loyers; 

{>o Réglementation de l’élat civil; 

jo Organisalion de la représentation éco- 
nomique dans le cadre du territoire (chambres 
de commerce, d'industrie, d’agricullure, etc.); 

ju Organisation du crédit agricoie, com- 
mercial, industriel et immobilier du territoire; 

159 Urbanisme; 

150 Organisation des cadres locaux: ; 

{10 Organ'sation du nôtariat, des professions 
d'avocat défenseur, d’huissicer, de commis- 
saire priseur, de courtier et autres off.ciers 
ministériels et d'agent d’affaires; 

_ 480 Régime pénitentiaire local. 

L'assemblée doit donner son avis au plus 
tard au cours de la session ordinaire ou exira- 
ordinaire qui suit la session au cours de la- 
que!le ele a été consultée. 


CTrrre IV 
Du budget et des comptes. 


Art, 149. — Le budget du territoire et les 
budzets annexes, établis en monnaie locale, 
sont préparés et présentés par le chef du 
territoire, Ils sont délibérés par l'assemblée 
eprésentative et rendus exécutoires par ar- 
rété du chef du territoire. . 

L'inilialive des dépenses appartient concur- 
ramment à l’assemblée et au chef du terri- 
toire Ooutefois, l'initiative des inscriptions 
de dépenses, tant pour les créations d’em- 
plois que pour les relèvements de crédits 
concernant le personnel, appartient au chef 
du territoire seul. 

Aucune augmentation de dépenses, aucune 
diminution de receiles prévues ou si elle 
n'est accompagnée d’une proposition de relè- 
vement de laxe, de création de taxe ou d'éco- 
honomie de même importance. 

Le budget est délibéré par chayitre et ar- 
ticle. Tout virement de chapitre à chapitre 
doit être autorisé par l'assemblée. Les vire- 
ments d'article à article dans le corps d'un 
mème chapitre sont apérés par arrêtés du 
chef du territoire rendus après avis de la 
commision permanente. 

Les crédits supplémentaires et prélèvements 
sur la caisse de réserve sont proposés et céli- 
bérés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront être 
ouverts et des prélèvements sur la caisse 
de réserve opérés, après avis conforme de la 
comraission permanente, par arrêtés du chef 
du territoire qui seront ratifiés par l’assem- 
blée lors de sa plus prochaine session. 

Art. 20. — Les dépenses afférentes aux 
traitements, indemnilés, frais de représenta- 
{ion du chef du territoire, du secrélaire gé- 
néral, des magistrats de l'ordre judiciaire et 
des administrateurs, ainsi que les dépenses 
de gendarmerie, sont supportées par le budget 
de l'Etat, 

Art. 21. — Les dépenses inscrites au budget 
du territoire sont divisées en dépenses obli- 
gatoires et en dépenses facultatives, 

Les dépenses obligatoires se rapportent ex- 
clusivement: 
4° Aux dettes exigibies et à la contribu- 
lion à la caisse intercoloniale des retraites; 

2° Au loyer, à l'ameublement, à l'entretien 
de l'hôlel du chef du terriloire et du secré- 
taire général, aux frais de leur secrétariat 
ainsi qu'aux traitements et indemnités des 
fonctionnaires des cadres organisés par des 
lois ou décrets autres que ceux mentionnés 
à l’article précédent: 

ÿo Aux dépenses afférentes aux forces pu- 
bliques, à la justice, à l’enseignement public 
et à la santé publique; 
4° A toute dépense imposée par une dispo- 
Silion législative. 

Art. 22. — Si les dépenses obligatoires ont 
été omises ou si le chef du terriloire estime 
que les allocations portées pour une ou plu- 
Beurs de ces dépenses sonl insuflisantes, le 





réduction des dépenses facultatives, soit au 
moyen d’une imputation sur les fonds libres. 
Il en avise le président de l'assemblée, en 
réfère d'urgence au ministre de la France 
d'outre-mer et, le cas échéant, le crédit né- 
cessaire cest inscrit d'office au budget par 
décret pris en conseil d'Etat, publié au Jour- 
nal officiel de la République française et pro- 
mulgué dans le territoire. 

Il est pourvu au payement des dépenses 
inscrites d'office comme il est dit ci-dessus 
et, à défaut, au moyen d'une majoralion de 
laxe, fixée par le décret d’inscriplion d'office. 

Art. 23. — En dehors des cas prévus par 
Particle précédent, aucune dépense régulière- 
ment délibérée par l'assemblée ne peut être 
motivée par ie chef du terriloire. 

Aucune création d'emploi ne peut être faite 
en cours d'année s'il n’y a pas de prévision 
inscrite à cet effet au budget en cours. 

Art, 24. — Aucun avantage direct ou indi- 
rect, sous quelque forme que ce soit, ne 
pourra ètre attribué par l'assemblée à un 
fonctionnaire ou à une catégorie de fonct'on- 
naires autrement que sur la proposition du 
chef du territoire. Toute délibéralion prise 
contrairement à cette disposition est nulle et 
de nul effet. 

Art, 25. — Si l’assemblée représentative ne 
se réunit pas, se’sépare sans avor délibéré 
sur le budget ou ne vote pas le budget en 
équilibre, le chef Au territoire le renvoie dans 
les trente jours à l'assemblée convoquée à 
cet eflet si besoin est en session extraordi- 
nüire. 

L'assembiée doit alors slatuer dans les huit 
jours. Si cette délibération n'a pas abouti au 
vote du budget en équilibre celui-ci est établi 
d'office, sur proposition du chef du territoire 
par décret en conseil d'Etat dans lequel peut 
être opérée toute réduction de dépense ou 
créée toute ressource nouvelle. 

Art. 26, — Si pour une cause quelconque le 
budget n'a pu être établi 4ors du commen- 
cement d’un exercice, le ministre de la Fran- 
ce d'outre-mer l’établit provisoirement d'of- 
fice sur proposilion du chef du territoire, en 
se basant sur le tarif des taxes établi pour 
l'exercice précédent. 

Art. 27. — Les dispositions des articles 9%5 
et 26 S'appliquent en ce qui concerne 
budgets annexes et spéciaux. 

Art. 23. — L'assemblée peut adresser direc- 
tement par l'intermédiaire de son président 
qui en informe le chef du terriloire, au mi- 
nistre de la France d'outre-mer, les observa- 
lions qu'elle aurait à présenter dans l’intèrêt 
du territoire ainsi que son opinion sur l'état 
et ies besoins des différents services publics 
du territoire. 


’ 





Art 29, — L'assemblée peut charger un ou 
plusieurs de ses membres de recueillr sur 
les lieux des renseignements qui lui seraient 
nécessaires pour slaluer sur les affaires qui 
entrent dans ses atiributions. 

Art. 30. — L'assemblée peut adresser au 
chef du territoire toute demande de rensei- 
gnements sur les, questions intéressant le ter- 
ritoire. 

Art. 31. — A l'ouverture de la session hud- 
gétaire, le chef du territoire rend compte à 
l'assemblée, par un rapport spécial et détaillé, 
de M situation du territoire ct de l'état des 
différents services publics. 

A l’autre session ordinaire, il présente à 
l'assemblée un rapport sur les 
doivent lui être soumises penda 
sion. 

Ces rapports sont distribués à tous les mem- 
bres de l'assemblée huit jours au moins avant 
l'ouverture de la session. 

Art. 32, — L'assemblée examine les comp- 
tes du territoire. Les observations que ces 
comptes peuvent motiver sont directement 
adressées.au chef du territoire par le prési- 
dent de l'assemblée. Une cope de ces ob- 


servations est transmise à la cour des comptes 
par l'intermédiaire du ministre de la France 
d'outre-mer. Si l'assemblée ne se réunit pas 
à l’époque fixée pour la session budgétaire, 
un exemplaire du compte de l'exercice est 
déposé au secrétariat du conseil pour examen 
dans la plus prochaine session, 





De la commission permanente. 


Art. 33. — L'assemblée élit chaque annéo 
dans son sein une commission perfanente. 
Elie se compose de trois membres au moins 
et de cinq au plus. Les membres de la com- 
mission sont rééligibles. 

Lorsque, par application des dispositions 
transitoires de d'article 3 de la présente loi, 
l'assemblée est divisée en deux sections, la 
commission permanente comprend au moins 
deux membres de la première section. 

Art. 34. — Les fonclions de membre de la 
commission permanente sont incompatibles 
avec le mandat de député, de conseiller de la 
République et de membre de l'Assemblée da 
l’Union française. 

Art. 35. — La commission permanente élit 
son prés'dent et son secrétaire, Elle se réunit 
au siège de 3 
prend, avec l’approbation de celle-ci et avec 
le concours du chet du territoire, toules me- 
sures mécessaires pour assurer son service 

Art. 36. — La majorité des membres est né- 
cessaire pour les délibérations de ja Corminis- 
sion permanente. 

Les décisions sont prises à la majorité ab- 
solue des voix. En cas de partage la vo.x du 
président est prépondérante. 


2 
es 


Il est tenu procès-verbal des déibéralions 
qui fait mention du nom des membres pré- 
sents, 

Art. 37. — La commission permanente Se 
réunit au moins une fois par mois aux Épo- 
ques et pour le nombre de jours qu'elle dé- 


1 
termine elle-même, sans préjudice du droit 
qui appartient à son président et au chef du 
territoire de la convoquer extraord nairement. 

Art. 33. — Lorsqu'un membre de la com- 
mission permanente aura manqué à deux ses- 
igitime admise par ladile 


sions sans ex°use a 
| déclaré démissionnaire 


: 

] 

commission, il sera 
d'office. 

It est pourvu à son remplacement à la pro- 
chaine session de l'assemblée. 


L'assemblée devra toutefois inviler 


le mem- 


bre intéressé à fournir toutes explicalons ou 
justifications qu'il jugerait utiles et lui im- 
partir un délai à cet effet. 


Ce n’est qu'après examen desdites explica- 











tions ou justifications ou, à d it, à l'expira- 
tion du délai imparti, que la dém'ssion pourra 
être valablement constatée par l'assemblée. 
— La commiss rmanent vla 
qui Jui sont I \vées I \'a5- 
3 les limiles « « )n qui 
Elle délili S tou les les 
ii sont déférées par les lextes en 
donne son ax 1 chef du ter- 
jutes les questions qu'il Jui sou 
squelles ell t devoir a à ÿ 
lion da > l'int rèt au { rriloit . 

Art. 40. — Le chef du territoire est tenu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencement de chaque 1! S, itat dé- 
taillé des distributions de crédits et des m 
lats de 3 ent concer- 

int le 

| ru tes PI )POSIUONS Jui SO if 
Sourmises Î re aäaltIX cGeline- 
rations de 1 ):V t, exception faite 
pour les à vra t être soum ses 
d'urgence à l'assemblée, être communiquées 
dix jours au moins avant l'ouverture de la 
session à la commission permanente qui, Sk 
elle le juge utile, formule son avis et prés 
sente son râpport sur chacune d'elles à l’as- 
semblée 

Art. 41. — Le chef du territoire ou son re- 
présentant assiste aux séa s de la commis 
Sion; ils ont le droit re la parole. 
Les chefs des serv 3 { n dit 
chef du ti ire,- fo V nent, 
ou par t s renseignemeé : G tent 
demandés par la mmissior l s aff 3 
placées dans leurs attributions 

Art. 42. — A l'ouverture de chaque session 
ordinaire de l'assemblée représei ve, la 
commission lui fait un rapport sur l’ensem- 
ble de ses travaux et lui soumet toutes pro« 
positions qu'ele croit utiles. 

A l’ouverlure de la session budgétaire elle 

r à 


lui présente dans un rapport sommaire ses 
observations sur le budget et les budgets an- 
nexes proposés par le chef du territoire. 

Ces rapports sont imprimés et distribués À 
moins que la commission permanente n'eu 
décide autrement, 
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Art, 43, — Chaque année, à la session budgé- 
taire, la commrission permanente présente à 
l'assemblée reprèsentalive le relevé de tous 
les ervprunts communaux et de toutes les 
contributions extraordinaires communales qui 
ont été votés depuis la session 
idgétaire, avec l'indication chiffre total 
iimes extraordinaires et des dettes 

aque commune est 


nnmi 
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C4 


charger mn 
membres d’une mission 
Is ses attribn- 


14 *"OMMmISSION 


“saecord entre Ja 
l'affaire 
ses- 


nnhas 
Charme 


e qui 
4 


ef du territoire 

on permanente ainsi que dans 
commission aurait outrepassé ses 
ions, l'assernblée est immédiatement 
ce et statue eur les faits qui lui sont 
L'assemblée représentative peut, si 
re convenable, procéder dès Jors à Ha 
a d'ui cominission per- 


statue 


la 


e nouvelle 
Les membres de 

nte peuve recevoir 

ha remboursement 

rt pendant ia durée des sessions ou 
sessions prévues à l'article 44 ei-desens 
une indemnité journalière dans les mêmes 
conditions que indemnité allouée aux mern- 


bre: 


la commission 
indépendam- 
de leurs frais de 


[ 
emyiee, 


TRE VI 


Dispo sitions sréciales. 

Art. 47. — TT} éet interdit à tout membre de 
l'assemblée d’exciper ou de Haisser user de 
sa qualité dans ses entreprises financières, În- 
dustrielles où commerciales, on dans l'exer- 
cice des professions libérales ou autres, et, 
d'une façon générale, d'user de son titre pour 
d’autres mnoûfs que l'exercice de son mandat. 
Tout membre de l'assemblée qui aura corre- 
venu aux présentes dispositions pourra étre 
déclaré démissionnaire par l'assemblée, 

Art, 48, — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à ceHos de la présente loi, 
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PROJET DE LOI instit dez assemblées re- 
présentatives territoriales en Afrique occi- 
deniale ‘française, “centé au nom de 
M. Paul Ramadrter, ‘sent du econceïl des 

ministres, par M. Marius Moutrt, ministre 

le la France d'outre-mer, lRenvovwé à 

nmission des ler ires d'ontre-rirer.) 


1917.) 


sant 


a 11 
FA DNYSE 
AMIE 


messtt 
a 
chaque 
une assemb'ée S 

a composition compétence 

> assemblée sont déterminés par la 10i 
loi du 7 octobre 1916 avait disposé qu’à 
provisoire et jusqu'à une date ne pou- 
passer Je 1er juillet 41947, la compo- 
1 U lion. 1! 

ja 
s territoires d'outre-mer seraient détermi- 
rés par des déerets pris en la forme de rè 
g'ements d'administration publique 

En apmication de ce texte, le Gouverne- 
nt a pris le % octo 1916 un décret 
no%-2315 Instituant en Afrique occidentale 
française des assenb'é sentatives ter- 
riloriakes porlant Ja 4 
| 


he 
ML Dre 


s généraux » chargés de la gestion des 

des territoires com- 
à-dire le Sénégal, Ja 
la Guinée, la Côte 
le Niger 


8 


posa it 
Maur 


groupe, C’ 
le Soudan 
d'ivoire, je Dahomey € 
Mme nous venoñ le dire, Le Gou- 
ernement avait été habilité jusqu’au 1e jufl- 
et 1947 à fixer par décrets pris en forme de 
èslements d’adininistration pubfique l’orga 
sation et ja compélence des assemblées Jo- 
les, Depuis le 47 juillet 4947, la procédure 


alas 
dues, 


in 
AUIIC, 


de 





législative s’mnpose; cela n'kmplique pas tou- 
telois que les décrets pris en vertu de la 
loi du 7 octwbre 1916, sont devenus caducs 
le ter juillet 1947. Ms conservent toute ;eur 
valeur après le 1 juillet 1947 tant que l’As- 
sembiée «nationale n'a pas voté de ‘isnost 
lions législatives pour les remplacer. 
Touteiois le Gouvernement estime que le 
moment est venu de présenter au Parlement 
le projet de loi organique des assembkes 
territoriale de J’Afrique occidentae fran- 
es{iné à remplacer Le décret du 3% oc- 
19:6 et d'évoquer, dès maintenant, 
la rualière sous la fomme Kgislative. 
“ià, un proict de Ioi a été voté tendant à 
fixer l’organisation et Ja compétence de Fas- 
comb'ée du groupe, le grand conseil de l’Afri. 
que owhlentale française. 
Le présent projet de loi 
: Les conseïs géné 
ovcidentae ont été mis en 
ques mois à peine. Hs v 
première session ordinaire con'ormæment à 
l’article 21 du décret organique. I! serait 
rtun d'envisager de nouvelles élections 
la forrmation des assemb'ées qui vont 
re instituées par la loi, Ce serail diseré- 
diter les imstitulions repnésentaïives locales 
que de ne leur aecorder qu'une existence 
éphémère, Ce serait aussi lasser Jes corps 
éectoraux que de les astreindre À des con- 
gultations tron fréquemment rénélées. Ausel, 
le Gouvernement vous propose-t-i de déel- 
ler que les membres des conseils généraux 
créés par le déeret du % octobre 1915 fer- 
meront sans nouvelies éiections les conseils 
généraux que le présent projet de bi tend 
à instituer. Le mandat de ces élus sera con- 
frmé jusqu'au 15 janvier 195%. JE! va sans 
dire que la confirmation de 
couvre pas les instañces cont 
pourraient étre actuckement en 
met pas obstacle au remyacement des 
cillers dérmissionniaires ou décédés. 
Pour le renouveflement intégral de 
Gouvernement à prés 


règle un point im- 
fraux de lAfrique 
place il y à quel- 
nuent de tenir kur 


INOD! 


+ 
er ne 


con- 


1% Je 


de qui 

et la composition des assemmbiées territo- 
raies, À titre transitoire le titre Jer du dé- 
cret du 25 octobre 196 est maintenu en vi- 


; "eu 
ueur, 


Par contre, le présent profet de lai apporte 
des innovations importantes sur }4 comps- 
tence des conseils généraux. D’yne manière 
générale, elles sont de même nafure que 
Celles adaptées pour l’assemb'fe du groupe. 

Parmi les dispositions nouveïtes, Ïl convient 
de signer l'élargissement de la compétence 
des conceis généraux en matière de conces- 
sions agricoles et forestières et de permis 
de recherehes minières. Le déeret du % 
tobre 1916, en son article 37, dispose que 
ces assemmbées sont olbligatoirernent consul- 
tées. d’une part, sur les concessions rura:es 
supérieures à 209 hectares et les concessions 

supérieures à 500 hectares, d'autre 
Jes permis généraux de recherches 


4 


ces intéressant la ane Mo ge et exécution 


*s plans prévas par fa loi du 39 avril 196. 
x termes du projet de loi, les demandes 

conc agricoies et f les 
demandes de permis de recherches minières, 
quelle que soit leur superficie, qu’elies soient 
où non À attribuer au titre du plan seront 
soumises à J’examen préala des assem- 
blées. En matière de concessions agricoles el 
forestières, s’il y à accord entre l'assemblée 
et le chef du territoire, celui-ci oie ‘a con- 


esions restières, 


] 
a 


oc!roke 
cession. En cas de désaccord, l'assemb'ée- de 
l'Union française est toujours app<eïée à don- 
ner son avis et il est statué par décret en 
conseil des ministres. La même procédure 
est instituée lorsque l'octroi des permis de 
recherches soumis obligatoirement à J'avis 
de l'assemblée entraine une divergence de 
vues entre elle et le chef du territoirr. 
rois points sont par ailleurs à noter. 

On a souvent criliqué la réserve faite, en 
e qui concerne les délibérations des assem- 
biées terriloriales, des questions intéressant 

préparation et l'exécution du plan prévu 
par la Ki du 90 avril 1916. Cette réserve à 

t# supprimée. 

En matière de dépenses chligataires, le Gou- 
vernement a estimé opportun le maintien du 
système instauré par les décrets du 25 oc- 
tobre 1916. Le système est lihéral et respecte 
les prérogatives des assermiblées: les crédits 
afférents aux dépenses cbligaltoires ne sont 
pas soustraite à la discussion, l’article 2 ap- 


oC- 


’ 





portant la comrepartie logique au droit ds 
discussion, Ainsi est réaiisé d'une facon ea. 
er pd l'équilibre nécessaire en cette ma 
ère. 

£n outre, les dépenses afférentes aux trat 
tements, indemnités, frats de représent'ion 
du chef du terriloire, du secrétaire général, 
des magistrats de l’ordre judiciaire et des 
administrateurs ainsi que les dépenses de 
gendarmerie sont prises en charge par :e 
budget de l'Etat. 

Des dispositions spéciales am Soudan, à !a 
Côle-d’ivoire, au Niger et à Ia Haule-Voita 
règlent le régime transitoire des conseils gé. 
néraux de ces territoires en tenant compta 
du principe de la confirmation du mrandat des 
élus jusqu’au -15 janvier 195%. Les eonseilers 
gÉNÉTAUX du 


des circonccrintions détachées 
Soudan, for- 


de la Côte d'Ivoire et du Mger 


les sièges 
téressés, 


Hs 
De 


créés dans Jes quatre terrNaires 

pour mafnlienir une proportion 

entre les représentants des deux 

seront pourvus dans les conditions 

*s par le Titre ter du décret du ‘5 oc 

196. Les nouvelles é'ectrons, dont les 

inconvénients ont été signalés plus haut, se- 

È it ainsi réduites au minimum fnd'spensa- 
ne, ‘ 


lobre 


PROJET DE LOI! 


er, — 1 est institué en Afrique occt. 

francaise des assemblées répré:enta 

es territoriales portant la dénominaticn de 

ils géné *, chargées de M gestion des 
propres à chaque territoire. 


Tree Ier 
Formation des assemblées, 


Art, 2. — Les membres dos consïs gén 
raux créés par le décret n° 46-2355 du 2 oc- 
tobre 1916 forment Jes assemibiées insiit es 
par la présente Joi, sans nouveïes é:c’tjons 
serve des inetances contentieuses 
uvant être en cours ainsi que des dispo- 
des articles 10 et 17 hi déerei du 

Ucle 43 de a pré 


Sous Tr 


ailions 


‘ — LES à 


; conse#s généraux serent re. 
elés intégraïiement Je 15 janvier 1%52. Un 
projet de loi sera déposé avant je £# juillet 
1951 pour déterminer le régime électoral et 
la cumposilion de <ees assemblées. A ïiltrs 
transitoire, demeurent aœmplicables les ji: 


ISO 
sitions du titre 1er du décret ne 46-2375 da 
25 octobre 1916, sous réserve des dispasitions 
de l’article 4 ci-après, 

Art. & — Le mandat de 
sonurée est gratuit. 

Toutefois, pendant la durée des sessions de 
l'acscrnliée et des réunions des commissions 
régementaires dont ils font pare ès-qualité 
ainsi que pendant la durée des missions don 
Ils sont chargés par l'assemblée en apjlica- 
ion Je l'article 29 de Ja présente :oi. les 
membres de cette assemblée neuvent rece- 
voir, Idépendamment du remboursement da 
eur: frais de transport, une inderanité jnur- 
n'uüfi fixée par l'assemblée par référenco 
à l'indemnité même nature accordée à 
une catégorie de fonctionnaires. Cette indem- 
nité pont étre également allouée pendant Ja 
durée des démacement indispensables pour 
se rendre au lieu de la convocation. 

Le conse!l général peut voter, vour son 
président, une indemnité forfaitafre annurlla 
pour frais de représentation dans la limile 
d'un maximum fixé par arrêté du gouverneur 


Lont 


genera 


, 


membre de las- 


VER 


de 


Trrre II 
Fonctionnement de l'assemblée. 


Art. 5 — L'assemblée tient ehaque années 
deux sessions ordinaires et peul tenir des 
sesssions extraordinaires, soit sur la convo 
cation du chef du territoire, soit # Ja de- 
mande écrite de deux tiers de ses membres 
adressée au président. La presmière session 
s'ouvre entre ke 4 mars et le fe avril. La 
deuxième session ordinaire dite session bu- 
géltaire de l'assemblée s'ouvre entre le 
ler Juillet et le 31 août. Ces dales peuvent 
être excoptionnellement modifiées par décret 

La aurée des eessions ordinatres ne peul 
excéder trente jours, celle des sessions £2- 
traordinaires quinze jours. 
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LEE 


art, 6 — L'assemblée nomimne, au scrutin ! 


secret €t à la majorité des voix, un prési- 
dent, uu ou plusieurs vice-mrésidenis et des 
secrélaires, duns les conditions et pour une 
durée faées par son régiernent intérieur 

Art. 7. — Le président a seul la police de 
l'asserablée. U peut faire expulser de la salle 
des séances ou arrêler toute personne qui 
{roubie l'ordre. 

En cas de erme où de délit, il en dresse 
procès-verbai el Le procweur de la Républi- 
oue en est ininédialement salsi, 
art, 8 — Les déjibérations de l’assemhée 
sont valebies qu'autent que la moilié plus 
de ses membres en exercice est présente. 

le quoragm n'est pas atteint au jour fixé 
pour l'ouverture de La session, celle-ci est sen. 
vorte de plein Groit au troisième jour qui 
sut, dimanches ei jours fériés non compris, 
Les délibérations sont &lors velables quel que 
soil le nombre des membres présents, La 4u- 
rée légale de la session court à partir du jour 
fixé pour la seconde eéunion. 

Lorsque, En Cours de session, les membres 
présonis ne forment pas fa majorité de l’as- 
scmhlie, les déijbérations sont renvoyées au 
lendemain, elles sont alors valables quei que 
soit le nombre des votanis, 

bars Les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verhal. 

Aït. 9 — L'assemblée fixe dans son règle- 
mert intérieur toutes les modalités, conmcer- 
nant son fonclionnement, mon prévues par 
le présent tilre Efle règle l'ordre de ses déli- 
bérations. Elle &tabit jour par jour un proeës- 
verbal de chacune de ses séances. 

Les procès-verLaux, rédizés par un des £e- 


Le, 


Ciélauireés, Sont anrétés au commencement de 
la séange Suivante et signés par le président 
et le secrétaire. Ms contiennent les rapports, 


Hs sont adressés, dans les cinq jo 
su: veut Ia séance, aù chef du erritoire { 
l'objet d'une publication dans le plus bref 


pn 
Fun 


déhi par les soins de ladiministration. 

Art, 40. — Tout acte, toute délitwération de 
j'a orrblée retatfs à des ohjets qui ne sent 
pas également compris dans ses attributions 
eont nuis et de nul effet. 


La nudité en est prononcée par un Aécret 
lu dans la forine des règlements d'admi- 
Listratfon publique. 
Art. 44. nue 
quel qu'en soit l'objet, 
des = 


Le 


— Est foule délibération 
prise hors du teraps 
SSIons ou hors du lieu des séances. 

Le chef du territoire, par armélé motivé, dc- 
Clare J4 réunion illégale, prononce la ru!lité 
des artes, prend des mesures nécessaires pour 
que l'assemblée se sépare immédiatement et 
renÂ compte au souverneur général, en vue 
de T'apaliration, fe cas échéant, des lisposi- 
tions prévues puur Jes réunions Illégaies des 
COnSAiS généraux de la métropole. 

Art, 12. — Excenté lorsqu'il s’agit de l’apu- 
rement de ges cumntes, le chef du territoyre 
& entrée aux sésnces de l'assemblée: il à le 
d'y prendre la parole et d'assister aux 
'OFrSS, 

Le cecrétaire général du gouvernement ou. 
b défaut, mn avlre fonctionnaire désisné par 
1 chef du territoire, assiste de droit à toutes 
#5 SCances en qualité de représentant de l'a]. 
Min'siralion. fl peut se faire assisler d'un ou 
Piusieurs commissaires du Gouvernement. 

L'aesemblée peut entendre des commissal- 
Tes du Gouvernement sur les matières qui 
cnireut dons leurs attribul'ons. Elle en 
adresse la demande au chef du territoire. 
Art 18 — La dissolution ou la susnension 
Ce l'assemblée ne peut être prononce que par 
décret pris en conseil des ministres, 


Titre II] 
Atributions de l'assemblée, 


Art 14 — L'assemblée 
Talions et donne des avis, 
R Le chef du territoire est chargé de l'ins- 
iruction préalable des affaires qui intéressent 
le territoire. 11 assure l'exécution des délibé- 
rations de l'assemblée ou de la commission 
Permanente. 


prend des délibé- 
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’ du chef du territoire cest ohlisotoire 


le prés 


Art. 15, — L'assemiée délibère sur Les ob- 
jets ci-après désignés : 

19 Acquisitions, aliénations et échanges des 
propriciés mobilières ou ÿamobilières du ter- 
Hiloie affeclées ou mon à un service public 
à l’exceplion des actes découlant d'une auto- 
risalion budgétaire; 

20 Changement de destination ou d'aflecta- 
tion des propriétés du territoire afleciées ou 
non à un service public; 

ss Mode de geslion des propriélés du terri- 


4 Baux des biens du fesritoire donnés ou 
pris à ferme, quelle qu'en soit la durée; 
50 Aulions à irlenter ou à soulienis au nom 
du terriloire. Le chef du terrioire peut. en 
cas d'urgence, sur l'avis conforme de la cosm- 
mission permanente, intenter toute action ou 


y défendre au nom du (exitoire. 
JL fait les actes conservatoires ou interrup- 


tifs de dérhéance 

En ças de litige entre l'Etat ou Le gouverne- 
ment gfnérai et le territoire, l'action est 
intentée et soutcoue au nom du territoire par 

ésident d'1 conseil général ou par un 
e de la commission permaneme spé- 
cialerment désigné à cet effct par le conseil 
général : 

6° Transacüione qui concernent les droits du 
territoire et portant sur des liliges supérieurs 
à 169000 F; / 

70 Acceptalion ou refus des dons et Jegs 
faits au territoire, avec ou sans charge, avec 
où sans affectation ioumobilière. Le chef du 
territoire peut toujours, à titre conservaloire, 
accenter les dons et legs. La délibération fn 
conseii qui intervient ensuite a eflet du jour 
de celle srceptation; 

8o C'ussement, déclassement et direction des 
routes et psles d IDE TU général, d'intérét lo 
Cal où régional à la charge du budget du ter- 
ritoire ; 

Ge Censtruelion ct aménagement desdites 
routes et pistes, ordre et exécution des tra- 
Vaux : 

10e Offrez 4 





concse 
quel: onques d'intérot 

119 Contessions à 
sociciés ou des 


t6rût 


trs à toulcs 
local : 

des associations, &k des 
particuliers, de trevaux d'in 
terrilorial. L'accord de l'assembise et 
dans le 
Cas où une concess'on est demandée por yn 
Etranger ou dans lintérêt d'un étranger. En 
cas de désaccord il est statué par décret pris 
en conseil des ministres sur avis de l'assem- 
blée de l'Union française ; 

{20 Part contributive du 
dépense des travaux à exécuter per lE‘’a 
ou le groupe et qui intéressent | dire: 

1% Travaux à exécuter sur les fonds cu 
territoire et glans et devis concernant ces 
travaux ; 

ze Assurances des propriéiés 
et imraohilières du tlerriloire; 

159 Condons d'exploitation par de 1- 
toire des ouvrages deslinés à un usage pu- 
blic et tarifs à percevoir; 

16° Pncouragement à la production : 

170 Emprumis à contracter çt garaniies né- 
cuniaires à consentir sur les ressources 
territoire ; 

180 Bourses d'enseignement; 

19 Habitations à bon marché ct 
ralives; 

20e Assistance à l'enfance, 
assistance éociale dans la 
dépend du service local; 

2o Répartition entre les eemmunes de fa 
part leur incombant dans les dép 
nä nt: 


a) Les afiénés et les enfants assistés: 


: dé Pr 
es cépenses 


territoire dans la 
at 
ln tohrr't . 


Le ut 


PT 
mobilières 


aux aliénés et 
INeSUre 


b) Le service € 4: 
1 ‘4 
220 Approbalion des délibéra is de cor 
ni! rnummii 11% + Nin brut inhits 
seils municipaux avant pour but létablis 
sement, la suppress'on où les changemen's 


des foires et marchés; 
réserve des 
en ceile mellére à 


dévolues 
l'assemblée du groupe des 


attributions 


terr nires, mode d'ass ile, ï es de peRCepr- 
tion et tarifs des imphts, taxes et « ii 

tions de tout naiure perçus au pI IH du ter 

riloire, ainsi que sur le maximum des cen 
times additionnels, ordinaires ou extraord 

naires dont la perception « auloriste #3 

1 * s autres ] l té itoir ’ 

t di ton des canaux d'ir 

t des étangs du terriloire 











25 Placement et alién: 
terriloire dans les condit 
Kgishtion en vigueur: 

260 Tous autres objets d'intérêt‘ Incal sur 
lesquels elie est appelée À déhbérer par les 
lois et règlements et dont elle est saisie soit 
par de che du terriloire, soit por l'un deg 
icmbres de l'asscmblée ou de la commission 
permanenie; 

Art, 16, — Les déilérations prises r.ces 
matières sont définitives et deviennent 


tion des fonds du 
\0nNS prévues par i8 


1° Si leur annulation n'est pas demande 
pour excès de pouvoir ou viokttion 
par le chef du terrii re, dons ie détai 
tüois à partir de la ciôture de da session. 1 
recours formé par le chef du territnire doit 
être notifié au président de l'assviubiée et 
au président de la commission permanente; 

20 Si l'annulation n'est pas prononcée dans 
un dflai de déux inois à partir de la daie de 
12 notification prévue ci-dessus. L'apnuthüin 
es" prononcée par un décret pris dans ]Îa 
forme des règlements d'administration pulii- 
que. 
17, — Par dérogatis 


n eux disposons 
* 16 ci-dessus: 

4o Les délibérations prises sur le m@d 
d'assiette et les ie pereepüion des 
pôts, taxes et contributions de toute natura 
relevant de la compétence du conseil gnéral 
ne sont applicables qu'après avoir été a; 

vées par décret en conseil d'Etat. Ces décrets 
daivent Cire pris dans les quatre-vingt 


règli », Qe 


joure à partir de la date d'arrivée des délibé- 
ralions au ministère de la France d'outre- 
mer, date qui est notifiée au président de 
l'asesmblée et au pr'sident de la commissior 
permanente par l'intermédiaire du chef du 
territoire dès mcception des délibérotions. 
Passé ce délai, ces délibératons sent si 
dérées comme approuvées, elles deviennent 


définitives et sont exécuioires. 
Si le conseil d'Etat estime qu'il y & Keu de 
procéier à un compément d'inrormation 01 


4 


que la défibération qui Ini est soumise ne 








peut Cire approuvée qu'après Certaines mo<t- 

fications vi 1iq les pièces ren- 
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par le conseil Q'Etat, sa délibéra d i 
definilive. Elle est 1 e exéculioire } 1r- 
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la nouvelle délibération au chef du territeir 
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la publication des arrêtés du chef au 
toire rendant exéculoires les délibérations 
approuvées ou non annulées dans les formes 
ei délais prévus au présent arlicie 
Les délais prévus au présent article 
des délais francs. 
Art, IS, — Lorsqu'il $ 
agricoles ou forestières, il 
inéral. 
cord entre le conseil général et 
itoi territoire Oc- 


le chef du 


ratoirement 
ci-après: 
recher- 


FUnon 


rritoire ; 


pre- 
l'enseignement 


isation administrativ 
] l’enscignement du 
mier et du second degré, 
technique et professionnel; 

19 Réglementation foncière, 
üière et minière; 

30 Rézime domanial: 


bon de 


égementation en matièr 


décrin 4, finpawun:l st * 
gime au iravaii ec de 


fnlns 

9° Plan d'équipement économique et social 
en ce qui concerne les mesures de prépara- 
tion et d'exécution; 

100 Réglementation en matière de procé- 
dure civile, exceplion faite de l’organisation 
judiciaire; 

{io Réglementation sur les loyers; 

420 Réglementation de l’élat-civil; 

13° Organisation de la représentation 6°9- 
nomique dans le cadre du territoire: cham- 
bres de commerce, d'industrie, d'agricu:ture, 
etc.; 

1io Urbanisme. 

L'assemblée doit donner son avis au plus 
tard au cours de ja session ordlinaire Ou exira- 
ordinaire qui suit la session au cours de 
laquelle elie a été consullée. 


Titre IV 
Du budget et des comples. 


Art, 49, — Le budget du territoire et 125 
budgets annexes étahlis en monnaie Joca'e 
sont préparés et présentés par le chef du (erri- 
toire. J1s sont délilér par l'assemblée ef 
rendus exécutoires par arrêté du chef du ter- 
r:toire, 

L'initiative des dépenses appartient concur 
remment à l’assembiée et au chef du terri- 
toire. Toutefois l'initiative des inscriptions 
de dépenses, tant pour les créations d’em- 
ploi que pour les relèvements de crédits 
concernant le personnel appartient au chef 
du territoire seul. 

Aucune augmentation de dépenses, aucune 
diminution de reccttes ne peut tre retenue 
si elle ne trouve pas sa contrepartie dans les 
recettes prévues ou si elle n'est accompa- 
gnée d’une proposilion de relèvement de taxe, 
de création de taxe, ou d'économie de même 
importance, 

Le budget est délibéré par chapitre et arti- 
cle. Tout virement de chapitre à charpitre 
doit être autorisé par l'assemblée. Les vire- 
ments d'article à article dans le corps d’un 
même chapilre sont opérés par arrêtés du 
chef du territoire rendus après avis de la 
commission permanente. 

[es crédits supplémentaires et prélèvements 

sur la caisse de réserve sont proposés et dé 
libérés dans les mêmes conditions. 
_ En cas d'urgence et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront étre ou, 
verts el des prélèvements sur la caisse de 
reserve opérés après avis conforme de Ja com- 
3nISSION permanente, par arrètés-du chef dun 
icrriloire qui seront ratifiés par l’assembiée 
iors de sa prochaine session. 

Art. 20. — Les dépenses aflérentes aux trai- 
tements, indemnités, frais de représentation 
ün chef Qu territoire, du secrétaire gén‘ral, 





des magistrats de l'ordre judiciaire et des 
administrateurs ainsi que les dépenses de 
gendarmerie sont suppurtées par le buiget 
de l'Etat, 

Art. 21. — Les dépenses inscrites an bud- 
get du territoire sont divisées en dépenses 
obligaloires et en dépenses facullatives. 

Les dépenses obligatoires se rapportent ex- 
clusivement: 

1° Aux detles exigibles ef à la contribution 
à la caisse intercoloniale des relrailtes; 

20 Au loyer, à l'ameublement, à l'entretien 
ae l'hôtel du gouverneur et du secrétaire gé- 
néral, aux frais de leur secrétariat ainsi qu'aux 
{railements et indemnilés des fonctionnaires 
des cadres organisés par des lois ou décrets 
autres que ceux menticnnés à l'article pré- 
cédent et relevant du budget du territoire; 

3° Aux subventions et contributions au 
budget général prévues par des dispositions 
législatives ; 

4o Aux dépenses afférentes aux forces pu- 
bliques, à Ja justice, à fj’enscignement pu- 
blie et à la santé publique; 

5o A foule dépense imposée par une dis- 
position législalive. 

Art. 22, — $i les dépenses obligatoires ont 
élé omises ou-si le chef du terrilaire estime 
que les allocalions portées pour une ou plu- 
sieurs de ces dépenses sont insuffisantes, 1e 
chef du territoire peut y pourvoir provisoire- 
ment, soit à l’aide du fonds de dépenses di- 
verses et imprévues, soit au moyen d’une ré- 
duclion des dépenses facullalives, soit au 
moyen d’une impulation sur les fonds libres. 
Il en avise le président du conseil général, en 
réfère d'urgence au gouverneur général et, 
le cas échéant, le crédit nécessaire est ins- 
crit d'office par décret en conseil d’Elat pu- 
blié au Journal officiel de la République fran- 
çaise et promulgué dans le territoire, 

Il est pourvu au payement des dépenses 
inscrites d'office comme il est dit ci-dessus et, 
à défaut, au moyen d’une majoralion de taxes 
fixée par le décret d’inscriplion d'office. 

Art, 23, — En dehors des cas prévus à l'ar- 
ticie précédent, aucune dépense régulièrement 
volée par l’assembiée ne peut êlre modifiée 
par le chef du territoire. 

Aucune créalioen d'emploi ne peut ‘être faite 
en cours d'année s’il n'y à pas de prévision 
inscrite à cet effet au budgel en cours. 

Art. 24. — Aucun avantage direct ou indi- 
rect, sous quelque forme que ce soit, ne peut 
être attribué, par l'assemblée, à un fonction- 
naire ou à une catégorie de fonclionnaires, 
autrement que sur la proposition du chef du 
territoire. Toule délibération prise contraire- 
ment à celte disposition est nulle et de nul 
effet. 

Art. 25, — Si le conseil général ne se réunit 
pas, se sépare sans avoir délibéré le budget 
ou ne vole pas le budget en équilibre, ie 
chef du terriloire le renvoie dans les trente 
jours au conseil général convoqué à cet etfet, 
si besoin est, en session extraordinaire. 

Le conscil général doit alors statuer dans 
les huit jours, Si cetle délibération n'a pas 
abouti au voie du budget en équilibre celui- 
ei est alors établi d'office, sur proposition du 
che; du territoire, par décret en conseil d'Etat 
qui peut opérer toute réduction de dépense ou 
créer toute ressource nouvelle. 

Art. 26. — Si pour une cause quelconque, le 
budget n'a pu ètre élabli lors Au commence- 
ment d’un exercice, le gouverneur général 
l’établit provisoirement d'office sur proposi- 
tion du chef du territoire en se basant sur 
le tarif des taxes établi pour l'exercice pré- 
cédenL. 

Art, 27. — Les dispositions des articles 25 
et 26 s'appliquent en ce qui concerne les 
budgets annexes et spéciaux. 

Art, 28, — L'assemblée peut adresser direc- 
tement, par l'intermédiaire de son président 
qui en informe le chef du territoire, au gou- 
verncur général et au ministre de la France 
d'outre-mer, les observations qu'elle aurait à 
présenter dans l'intérêt du territoire ainsi que 
son ôpinion sur l'élat et es besoins des dif- 
férents services publies du territoire. 

Art. 29. — L'assemblée peut charger un ou 
plusieurs de ses membres de recueillir sur 
ies lieux les renseignements qui lui seraient 
nécessaires pour statuer sur les affaires qui 
entrent dans ses attributions. 

Art, 30, — L'assemblée peut adresser au 
chef du territoire toule demande de rensei- 
gnements sur les questions intéressant le ter. 
ritoire, 





Art. 31. — A l’ouverlure de la session bud- 
gélaire, le chef du terriloire rend compte au 
conseil général, per un rapport spécial et dé- 
taillé, de la situation du territoire et de l'état 
des différents services publics, # 

A l'autre session ordinaire, il présente au 
conseil général un rapport sur les affaires qui 
doivent lui être soumises pendant celle ses- 
sion. 

Ces rapports sont distribués à tous les mem- 
bres du conseil général huit jours au moins 
avant l'ouverture de la session, 

Art, 22, — Le conseil général examine les 
comptes du territoire. Les observalions que 
ces comptes peuvent motiver sont directement 
adressées au chef du terriloire par le prési- 
dent du conseil général. Une copie de ces ob- 
servalions est transmise à la cour des comp- 
tes par l'intermédiaire du ministre de ja 
France d'outre-mer. Si le conseil général ne 
se réunit pas à l’époque fixée pour la session 
budgétaire, un exemplaire du comple de 
l’excreice est déposé au secrélariat du conseil 
pour examen dans la plus prochaine session, 


TITRE V 
De ia commission permanente. 


Art. 33. — Chaque assemblée élit chaque 
année dans son sein une commission perma- 
nente, Elle se compose de trois membres av 
moins et de cinq au plus. Les membres de 
la commission sont rééligibles. 

Lorsque, par application des dispositions 
transitoires de l'article 3 de la présente loi, 
l’assemblée est divisée en deux sections, la 
commission permanente comprend au moins 
deux membres appartenant à la première sec- 
lion. 

Art, 24. — Les fonctions de membre de ia 
commission permanente sont incompatibises 
avec le mandat de député, de conseiller de 
la Répubiique ét de membre de l’Assemblée 
de l’Union française. 

Art. 39, — La commission permanente élit 
son président et son secrélaire. Elle se réunit 
au siège du conseil général et prend, avec 
l'approbation de celui-ci et avec le concours 
du chef du territoire, toutes mesures néces- 
saires pour assurer son service. 

Art. 36. — La majorité des membres est 
nécessaire pour les délibérations de la com- 
mission permanente. 

Les décisions sont prises à la majorité ab- 
solue des voix. En cas de partage, Ja voix 
du président est prépondérante. 

I est tenu procès-verbal des délibérations 
qui fait mention du nom des membres pré- 
sents. 

Art 97. — La commission permanent: se 
réunit au moins une fois par mois aux (}:0- 
ques et pour le nombre de jours qu'eile dé- 
termine elle-même sans préjudice du érail 
qui appartient à son président et au chet 

u territoire de la convoquer extraordinaire- 
ment. 

Art. 38. — Lorsqu'un membre de la commis- 
sion permanente aura manqué à deux ses- 
sions sans excuse légitime admise par ladite 
commission, il sera déclaré démissionnaire 
d'office. Il est pourvu à son remplacement 
à la prochaine session du conseil général. 

Le conseil général devra toutefois inviter 
le membre inléressé à fournir toutes expili- 
cations ou juslificalions qu'il jugerait utiles 
et lui impartir un délai à cet effet. 

Ce n'est qu'après examen desdites expli- 
cations ou justifications ou, à défaut, à l’ex- 
piretion du délai imparli que la démission 
pourra être valablement constatée par le con- 
Seil général. 

Art. 39. — La commission permanente règle 
les affaires qui lui sont renvoyées par l’as- 
semblée dans lee limites de la délégation qui 
lui est faite. Elle délibère sur toutes Îles 
questions qui lui sont déférées par les textes 
en vigueur et elle donne son avis au chef 
du lerriloire sur toutes les questions qu'it 
lui soumet ou sur lesquelles elle croit devoir 
appeler son attention dans l'intérêt du ter- 
riicire. 

Art. 40. — Le chef du territoire est tenu 
d'edresser à la commission permanente, au 
commencement de chaque mois, l’état détaillé 
des distributions de crédits et des mandats 
de payement du mois précédent concernant 
le budget local. 

Toutes les affaires et propositions qui sont 
soumises par le chef du terriloire aux déli- 
Lérations de l'assemblée doivent, exception 
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fui , pour les affaires qui devraient Ctre sou- 
mises l'&’urgence à l'assemblée, étre commu- 
1 ; dix jours au moins avant l’ouverture 
di rt session à la commission permanente 
cui, si, elle le juge utile, formule son avis 
«t présente son rapport sur chacune d'elles 
à | RE ges 


Art. 44. — Le chef du territoire ou son 
peut ‘sentant assiste aux séances de la com- 
nussion; is ont le droit d'y prendre la parole, 
1.< chefs des services, après autorisation du 


chet du terriloire fournissent, verbalement 
ou par éerit, les renseignements qui seraient 
denandés par la commission sur les affaires 
puces dans leurs attributions. 

rt. 42, — A l'ouverlure de chaque session 

hnaire du conseil général, la commission 
] fait un rapport sur Flensermbfe de ses 
{ ux et lui soumet toutes propositions 
( lo croit utiles. 

A l'ouverture de la session budgétaire, elle 
fui présenté dans un rapport soinmaire ses 
( vations sur lc budget ct les budgets 
unnexes proposés par le chef du territoire. 

Ces rapports sont imprimés cet dislribués 

aoins que la commission permanente n'en 
d'cide autrement. 

L 43 — Chaque année, à la 

! ‘taire, la commission permanente pré- 
au conseil général le relevé de tous 
‘oprunts comununaux ect de toules les 
:.butions extraordinaires communales qui 
Clé votés depuis la précédente session 
élaire avec indication du chiffre total 

\s centimes exiraordinaires et des dettes 
d'il chaque commune est grevée. 

\rl. 44, — La commission -pout charger un 
où plusieurs de ses membres d’une mission 
reluxlivée à ces objets compris dans ses altri- 
hiiiijons. 

\rt. 45, — En cas de désaccord entre la 
Coiniaission et le chef du territoire l'affaire 
out être renvoyée à la plus prochaine ses- 

u du conseil général qui”sltaine définitive- 
. ilts 
En cas de conflit entre le chef du territoire 
c' la commission permanente ainsi que dans 
le cas où la commission aurait outrepassé 
se< attributions, le conseil général est imme- 

luinent convoqué et stalue sur les faits 
qui lui sont soumis. Le conseil général peu 
s'il le juge convenable, procéder dès lors à la 
hoiuination d’une nouvelle commission per- 
liiiuiente. : 

\rt. 46. — Les membres de la commission 
perruanente peuvent recevoir, indépendam- 
hicut du remhoursement de leurs frais de 
transport, pendant la durée des sessions ou 
des missions prévues à l'article 41 ci-dessus, 


Une indemnité jiourntitère dans les mêmes 
Conduions que Findemnité allonée aux mierm- 
bres de l'assemblée. 
TITRE VI 
Dispositions spéciales et transitoires. 
Ari, 47. — I] est interdit à tout conseilter 


d'exciper ou de laisser user de sa qualité 
dans $es entreprises financières, industrielles 
on commerciales, où dans l'exercice des pro- 
[:sions libérales ou autres, et, d'une façon 
g'ufrale, d'user de son titre pour d’autres 
Inolifs que l'exercice de son mandat, Tout 
Hicinbre de l'assemblée qui aura contrevenu 
ätiX présentes dispositions, pourra être dé- 
Clarté démissionnaire per l'assemblée, 

Ari. 47, — A titre transitoire et en exécu- 
Hon de la loi du 19 août 1947 portant créalion 
di territoire de la Haute-Volla, les conseillers 
€ néraux représentant! 3 circonscriptions dé- 

‘hées du territoire du Soudan, de Ja Côte 
d'ivoire et du Niger pour constiluer le ter- 
riloire de la Haute-Volta composent le con- 
vil général de ce éernier territoi. ». 

Aïts 49. — Ju:qu'au prochain renouvelle- 
ment € assemblées instituées par la pré- 
sente Jof, le nombre des membres composant 
les deux sections des conscits généraux de la 
Ci d'ivoire, du Soudan, du Niger et de la 
Haute-Volta est fixé conformément au ta- 
blean ci-après: 

Soudan : {re section, 18 membres; 2e 
27 membres. 

Côte d'ivoire: 1re section, 
section; 27 membres. 

Niger: {re sectian, 19 meznbres; 2 section; 
#5 membres. 

Haute-Volta: 47e section, 


merabres. 


section ; 


148 membres; 2e 


10 membres; 27 


session : 





Art. 50. — Les sièges créés pour les ter- 
ritoires du Soudan, de la Côte d'ivoire, du 
Niger et de la Haute-Volta donneront lieu À 
des élections partielles dans le délai de trois 
mois à compter de la date de la promulga- 
tion de la présente loi et dans les Conditions 
prévues par le titre premier du décret du 
25 octobre 1916. 

Art. 51. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi. 





ANNEXE N° 1425 





(Session de 41947. 


PROJET DE LOI instituant des assemblées re- 
présentatives territoriales en Afrique équa- 
toriale francaise, présenté au nom de M. 
Paut Ramadier, président du conseil des mi 
nistres, par M. Marius Moutet, ministre de 
la France d'outre-mer. — (Renvoyé à fa 
commission des territoires d'outre-mer.) 


— Séance au 23 mai 1941. 


EXPOSE DES MOTIFS 

para n messieurs, Ja 
27 obre 19%46 a prévu en on arucle 77 
à ‘dans chaque territoire d'outre-mer sera 
instituée une assemblée élue. Le régime élec- 
tôral, la composition et la compétence de 


Constitution du 


cette assemblée sont déterminés par la loi 

La loi du 7 octobre 1916 avait disposé qu à 
litre provisoire e pan une diie ne pou- 
vant dépasser le juillet 1947, la composi- 


lion, ic moe d'électio in, à fonciionnement 
et la compétence des assemblées loc s da''s 
les territoires d’ outre-mer seraient déie nr 
par des décrets pris en la forme de règlement 
d'administration publique. 

En application de ce texte, le Gouverne- 
ment a pris le 25 octobre 1916 un décret 
n° 46-2774 instiluant en Afrique équatoriale 
rançaise des assemblées représentatives ter- 
riloriales portant la dénomination de conseils 
représentatifs, chargées de la ge estion des in- 
térêts propres à chacun des territoire 
posant le grouse c'est-à-dire le Gabon, le 
Moyen Congo, l'Oubangu! Chari et le Tchad. 

Comme nous venons de le dire, le Gouver- 
nement avait été habilité jusqu'au 4 juil- 
let 1917 à fixer par déerets pris en forme de 
règlements d'administration publique l'orga- 
nisati n ét la compélence des assemblées lo- 
Depuis le 1er juiliet 1947, la procédure 
légslative s'impose ; . cela n'implique pas toute- 
lois que les décrets pris en vertu de la toi 
du 7 oc'obre 1916 sont devenus caducs Île 
jer juillet 1947, Ils conservent toute leur va- 
leur tant que l'Assemblée nationale n'aura 
pas voté de dispositons législatives pour les 
remplacer, 

Cependant, le Gouvernement estime que le 
moment est venu de présenter au Parlement 
le projet de loi organique des assemblées ter- 
riloriaies de l'Afrique équatoriale française 
destinée à remplacer le décret du % octobre 
1946 et d'évaquer dès maintenant toute la 
matière sous la forme législative. Déjà, d'ail- 
leurs, un projet de loi a été voté tendant à 
tixer l'organisation et la compétence de l'as- 
sembice du gro ipe, le grand conseil de FAfr 1- 
que é« Natoriale française. 

Le présent projet de loi règle un point im- 
portant: les conseils représentatifs de l'Afri- 
que équaloriale française ont été mis en 
place il y a quelques mois à peine. Is vien 
- nt se “+ | ment de tenir leur première 
rdinaire conformément à l'arlicle 2: du dé- 


cales. 


session 


cret organique. Le Couvernerment a pensé 
qu'il serait inopportun d'envisager de nouvel- 
les élections UI la formation des assemblées 
pri tuée no 

1 





vembres des conseils repré 


sentatifs créés per le dceret du ?%5 octobre 
1046 fo: neront, se nouvelles 
assemblées que le présent projet de loi tend 
à instituer, Le mandat de ces élus sera con- 
frmé jusqu'au 15 janvic: 1952, 
que la confirmation de 


éiections, les 


1! va sans dire 
ce mandat ne couvre 








l ! d 
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pas les instances contentieuses qui pourraient 
être actuellement en cours et ne met pas 
obstacle au remplacement des conseillers dé- 
missionnaires ou décédés. 

Pour le renouvellement intécral de 1952, le 
Gouvernement s'engage, dès à présent, à 
déposer avant le 1° juillet 1954 un projet de 
loi qui déterminera le régime électoral et ja 
composition des assemblées territoriales, A 
ütre transitoire, le titre 1e du décret du 
25 octobre 1946 est maintenu en vigueur. 

Par conire, le présent projet de loi apporte 


des innovations importantes sur la cormpé- 
tence des conseils généraux, quil subslitue 
aux conseils représ:nlatifs. D'une manière 
générale, ces innovations sont de même na- 
lure que ceiles adoptées pour l'assemblée du 
groupe. 

Parmi les dispositions nouvelles, il con- 


vient de noter l'élargissement de ba compé- 
tence des conseils généraux en mailière de 
concessions agric oles et forestières et de per- 
mis de recherches minières. Le décret du 
2 octobre 1916, en son article 37, dispose que 
ces assemblées sont obligatoirement consul- 
tées, d'une part, sur les concessions rurales 
supéricures à 200 hectares et les concessions 
forestières supérieures à 500 hectares; d’au- 
tre part, sur les permis généraux de reclicr- 
ches minières, mais le tout sons réserve des 
esnèces intéressant la préparation et Fexécu- 
tion des plans prévus par la loi du 30 avril 
1916. Il a paru inlispensäble d'assouplir ces 
disposilions : aux termes du projet de loi, les 
demandes de permis wtnéraux de recherches 
minières et les demandes de concessions ru- 
rales et forestièrc:, quelle que soit leur su- 
perlicie, qu'elles soient ou non à attribuer 
au titre . u plan, seront soumises à l'examen 
des assemblées. 

En ma'ière de concession agricoles et fores- 
tières, s'il y a accord entire l'assemblée et te 
chef du territoire, celui-ci eciroie la cances- 
sion. En cas de désaccord, l'assembice de Fur- 
nion fr:nçaise est toujours ap} eiée à donriet 
son avis et il est stalué par décret en conseil 
des ministres. La môme procédure est in:ti- 
tuée lorsque l'octroi des permis der erches 
courmis obligatoirement à avis de l'assrm- 
blée entraine une divergence de vues eulre 
elle et le chef du territoire. 

Trois points sont par alleurs à a9'er, 

On a souvent critiqué la réserve faite, en 
ce qu concerne les délibérations des assein- 
biées terriloriales, des questions intéressent la 
prépari ation et l'exécution du plan prévu par 
la loi du 30 avril 19:6. Cette réserve a été 


U£ 
priuée. 

En matière de dépens: s obligatoires, le Gou- 
vernement a eslimé opporlun le mäintien du 


syslème instauré par es décrets 
bre 1946. Le système est 
les Prérog atives des assemblées; les crédits 
afférents aux dépenses obligatoires ne sont pas 
mur À à la discussion, Particle 22 appor- 
tant la contrepartie logique au droit de dis- 
cussion. Ainsi est réalisé de façon satisfai- 
sante l'équilibre nécessaire en cette matière. 

En outre les dépenses afférentes aux trai- 
tements, indemnités, frais de représentation 
du chef du tlerritoire, du secrétaire général, 
tes magistrats de l'ordre judiciaire, et des 
administrateurs ainsi que les dépenses &e 
gendarmerie sont prises en charso par le 
budget de l'Etat. 


du 25 octo- 
libéral et respecte 


PROJET DE LOI 


” 4er, — Il est institué en Afriq 6 
toriale francaise des assemblées pr présenta 
lives territoriales portant la dénomina dt 
« conseils généraux », Chargées de la ges i 
des intéréts propres à chaque terriloi 

Tune Ie 
Fe { £ d 5S t ( » 

art, 2 — _Les membres des conseil 
sentatifs créés par le décret n° 4 
5 octobr 2 1946 former lies assemhbi 
tuées par la présent le enr ouveht 
tions et sous 1 { | 
ticuses pouvant êtr n Cours ainsi Cu < 
dispositions des à les 10 ct 1: du décret du 
2% octobre 1946 l'article 13 de Ia }; 


nte Hi. 

Art. 3 — Les seils généraux seront re- 
nouvelés intégralement le 15 janvier 1952. Un 
projet de lol sera déposé avant le 2er juiilot 
{fol pour délemnincet | 
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Ja composilion de ces assemblées. A tülre 
transitoire, sont applicables aux conseils gé- 
néraux les dispositions du titre premier du 
décret n° 46-2574 du 25 oclobre 1916, sous 
réserve des dispositions de l’artiele 4 ci-après. 

Art. 4 — Le mandat de membre de l'as- 
semblée est gratuit. 

Toutefois, pendant la durée des sessions de 
l'assemblée et des réunions des Commissions 
réglementaires dont ils font partie èsqualité 
ainsi que pendant la durée des missions dont 
ils sont chargés par l'assemblée en applica- 
tion de l'article 29 de la présente loi, les 
membres de cette assemblée peuvent rece- 
voir, indépendamment du remboursement de 
leurs frais de transport, une indemnité jour- 
nalière fixée par l'assemblée par référence 
à l'indemnité de même nature accordée à 
une catégorie de fonctionnaires, Cette indem- 
nité peut étre également alloute pendant la 
durée des déplacements indispensables pour 
se rendre au lieu de la convocat'on. 

Le conseil général peut voter pour son pré- 
sident une indemnité forfaitaire annuelle pour 
frais de représentation dans la limite d’un 
maximum fixé par arrêté du gouverneur gé- 
néral. 

TITRE II 


Fonctionnement de l'assemblée. 


Art, 5, — L'assemblée tient chaque année 
deux sessions ordinaires et peut tenir des 
sessions extraordinaires, soit sur la convoca- 
tion du chef du territoire, soit à la demande 
écrite des deux tiers de ses membres adressée 
au président, La première session s'ouvre 
entre le 4° mars et le 4er avril. La deuxième 
session ordinaire dite session budgétaire de 
l'assemblée s'ouvre c2tre le {er juillet et le 
ÿ1 août, Ces dates peuvent être exceptionnel- 
lement modifiées par décret, 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder trente jours, celle des sessions extra- 
ordinaires quinze jours. 

L'assemblée est convoquée ct ses sessions 
sont ouvertes et closes par arrêté du chef du 
territoire. 

Art, 6. — L'assemblée nomme au scrutin 
secret et à la majorité des voix un président, 
un ou plusieurs vice-présidents et des secré- 
{aires dans les conditions et pour une durée 
fixées dans son règlement intérieur. 

Art, 7. — Le président a seul la police de 
l'assemblée, 11 peut faire expulser de la salle 
des séances ou arrêlcr toute personne qui 
troublera l'ordre. 

En <as de crhne ou de délit, il en dresse 
procès-verbal et le procureur de la République 
en est immédiatement saisi. 

Art, 8 — Les délibérations de l'assemblée 
ne sont valables qu'autant que la moitié plus 
un des membres en exercice est présente. 

Si le quorum n'est pas atteint au jeur fixé 
pour l’ouverture de la session, celle-ci est 
renvoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanches et jours fériés non compris. 
Les délibéralions sont alurs valables quel que 
soit le nombre des membres présents. La du- 
rée légale de la session court à partir du 
jour fixé pour la seconde réunion. 

Lorsqu'en cours de session, les membres 
présenlis ne forment pas Ja majorité de l’as- 
semblée, les délibératicns £ont renvoyées au 
Jendemain; elles sont alors valables quel que 
soit le nombre des votants, 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sout inscrits au procès-verbal, 

Art, 9, — L'assemblée fixe dans son règle- 
ment intérieur toules les modalités concer- 
nant son fonctionnement non prévues par le 
aie titre. Elle règle l’ordre de ses déli- 
érations, Elle établit jour par jour un pro- 
cès-verbal de chacune de ses séances, 

Les procès-verbaux, rédigés par un des se- 
crélaires, sont arrûtés au commencement de 
la séance suivante et signés par le président 
et le secrétaire, Ils contiennent les rapports, 
les noms des membres qui ont pris part à 
L discussion et l’analyse de leurs interven- 

1OnS, 

Ils sont adressés, dans les cinq jours qui 
suivent la séancé, au chef du territoire et 
Jont l’objet d’une publication, dans le plus 
bref délai, par les soins de l'administration. 

Art. 10, — Tout acte, toute délibération de 
J’assemblée relatifs à des objets qui ne sont 
pas légalement compris dans ses attributions 
sont nuls el de nul effet. 





La nullité en est prononcée par un décret 
rendu dans la forme des règlements d’admi- 
nistration publique. 

An. 41. — Est nulle toute délibération, quel 
qu'en soit l'objet, prise hors du temps des 
sessions ou hors du lieu des séances. 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, 
déclare la réunion illégale, prononce la nul- 
lité des actes, prend les mesures nécessaires 
pour que l'assemblée se sépare immédiate- 
ment et rend compte au gouverneur général 
en vuc de l'application, le cas échéant, des 
disposilions prévues pour tes réunions illéga- 
les des conseils généraux de la métropole. 

Art. 42. — Exceplé lorsqu'il s’agit de l’apu- 
rement de ses comptes, le chef du territoire 
a entrée aux séances de l'assemblée: il a le 
droit d’y prendre la parole et d'assister aux 
voles. 

Le secrétaire général du gouvernement ou, 
à défaut, un autre fonctionnaire désigné par 
le chef du territoire assiste de droit à toutes 
ies séances en qualité de représentant de l’ad- 
minisiration. 11 peut se faire assister d’un ou 
plusicurs commissaires du gouvernement. 

L'assemblée peut entendre des commissai- 
res du gouvernement sur les malières qui en- 
trent dans leurs attributions. Elle en adresse 
la demande au chef du territoire. 


Art. 43. — La dissolution ou la suspension 
de l'assemblée ne peut étre prononcée que 
var décret pris en conseil des ministres. 


TITRE II, 
Attributions de l'assemblée. 


Art, 14. — L'assemblée prend des délibéra- 
üons et donne des avis. 

Le chef du territoire est chargé de Finstruc- 
tion préalabie des affaires qui intéressent le 
terriloire. 11 assure l'exécution des délibéra 
tions de l'assemblée ou de la commission per- 
manente. 

Art, 45. — L'assemblée délibère sur les ob- 
jets ci-après désignés: 

1° Acquisitions, aliénalions et échanges des 
propriétés mobilières et immobilières du ter- 
ritoire, affectées ou non à un service public, 
à l’exceplion des actes découlant d’une auto- 
risaton budgétaire; 

20 Changement de destination ou d’affecta- 
tion des propriétés du territoire affectées ou 
non à un service pubiic; 

so Mode de gestion des propriétés du ter- 
riloire; 

4° Baux des biens du territoire donnés ou 
pris à ferme quelle qu’en soit la durée; 

59 Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du terrilo'rc. 

Le chef du territoire peut, en cas d'urgence, 
sur l'avis conforme de la commission perma- 
nente intenter toute action ou y défendre au 
nom du territoire, 

Il fait les actes conservaloires ou interrup- 
üfs de déchéance. 

En cas de litige entre l'Etat ou le -gouver- 
nement général et le territoire, l’action est 
intentée et soutenue au nom du territoire 
par le président du conseil général ou par 
un membre de la commission permanente 
spécialement désigné à cet effet par le cons 
général; 

G Transactions qui concernent les dgroits 
du terriloire et porlent sur des litiges supé- 
ricurs à 400.000 F; 

To Acceptation ou refus des dons ct icgs 
faits au terriloire avec ou sans charge, avec 
ou sans aflectation immobilière. Le chef du 
terriloire peut toujours, à titre conservatoire, 
accepter les dons et legs. Ja délibération du 
consei! qui intervient ensuite a effet du juur 
de cette acceptation; 

8o Classement, déclässement et direction 
des routes et pistes d'intérêt général, d’inté- 
rêt local ou régional à la charge du budget 
du territoire; 

ÿo Construction et aménagement desdites 
routes et pistes, ordre el exécution des tra- 
Vaux ; 

10° Offres de concours à toutes les dépenses 
quelconques d'intérêt local; 

119 Concessions à des associations, à ces 
sociétés ou à des particuliers, de travaux d’in- 
térêt territorial. L’aceord de l'assemblée et 
du chef du territoire est obligatoire dans je 
cas où une concession est demandée par un 





élranger ou dans l'intérêt d’un étranger. En 
cas de désaccord il est stalué par décret pris 
en conseil des ministres sur avis de l'assem- 
blée de l’Union française: 

429 Part contributive du territoire dans Ja 
dépense des travaux à exécuter par l'Elat ou 
le groupe et qui intéressent le territoire; 

43° Travaux à exécuter sur les fonds du ter- 
ritoire et plans et devis concernant ces tra- 
vaux; 

4° Assurances des propriétés mobilières et 
immobilières du territoire ; 

45° Conditions d’exploilation par le terriiire 
des ouvrages destinés à un usage public et 
tarifs à percevoir; 

16e Encouragement à la production; ° 

479 Emprunis à contracter et garanties pé- 
cuniaires à consentir sur les ressources du 
territoire; 

‘48° Bourses d’enseignement; 
sa Habilatiohs à bon marché et conpéra- 

ves; 

20° Assistance à l’enfance, aux aliénés, et 
assistance sociale dans la mesure où elle dé- 
pénd du service local; 

219 Répartilion entre les communes de Ja 
part leur incombant dans les dépenses con- 
cernant: 


a) Les aliénés et les enfants assistés; 
b) Le service de santé; 


20 Approbation des délibérations des con» 
seils municipaux ayant pour but l'établisse- 
ment, la suppression ou les changements des 
foires et marchés; 

23° Sous réserve des attributions dévolues 
en celle malière à l’assembiée du groupe de 
terriloires, mode d’assietle, règles de percep- 
tion et tarifs des impôts, taxes et eontrihu- 
tions de toute nature ve au profit du ter- 
ritoire, ainsi que sur le maximum des cen‘i- 
mes additionnels ordinaires ou extraordinaires 
dont la perception est autorisée au protit des 
collectivités autres que le terriloire; 

240 Classement et direction des canaux d'ir- 
rigation, classement des élangs du terr.toire 
servant à la culture; 

250 Placement et aliénation des fonds du 
terriloire dans les condilions prévues par Ja 
législation en vigueur; 

9%6o Tous autres objets d'intérêt jocal sur 
lesquels elle est appelée à délibérer par les 
lois et règlements et dont elle est saisie soit 
par le chef du territoire soit par l’un des 
membres de l'assemblée ou de la commission 
permanente. 

Art. 16. — Les délibérations prises sur ces 
diverses matières sont définitives et devien- 
nent exécutloires: 

4° Si leur annulalion n’est pas demandce 
pour excès de pouvoir ou violation de {a loi 
par le chef du territoire, dans ie délai é’un 
mois à partir de la clôture de la session. 

Le recours formé par le ch?f dn territoire 
doit être notifké au président de l'assemblée 
et au président de la commission pcrma- 
nente; 

20 Si l’annuation n'est pas prononcée dans 
un délai de deux mois à partir d2 ;a date 
de la notification prévue ci-dessus. 

L'annulation est prononcée par un décret 
pris dans la forme des règlements d’aJminis- 
tration publique. 

Art, 17, — Par dérogaiion aux dispositions 
de l’article précédent: 

1° Les délibérations prises sur le mnde d'as- 
siette et les règles de perception des impôts, 
taxes et contributions de toute nature rele- 
vant de la compétence du conseil général ne 
sont applicables qu'après avoir été approuvées 
par décret en conseil d’Elat. Ces décrets de- 
vront étre pris dans les quatre-vingt-dix jnurs 
à partir de la date de l’arrivée des délibfra- 
tions au ministère de la France d’ou're-mer, 
date qui est notifiée au président de J'assem- 
blée et au président de la commission perma- 
nente par l'intermédiaire du chef du ‘erri- 
toire dès réception des délibérations. Piseé ce 
délai, ces délibérations sont considérées com- 
me approuvées, eïles deviennent défailives 
et sont exéculoires. 

Si le conseil d’Etat estime qu’il y a lieu 
de procéder à un complément d’informaiion 
ou que la délibération qui lui est soumise ne 
peut être approuvée qu'après certaines mo- 
difications, son avis indique les pièces et ren- 
seignements à produire ou les modifications 
pr juge nécessaire d'apporter au texte dont 
] est saisi, 
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Cet avis est communiqué d’urgence par le 
conseil d'Etat au ministre de Ja France d'cu- 
tre-mer qui, dans les quinze jours de :a ré- 
ception, le notifie au président de l'assemblée 
et au président de la commission permanente 
par l'intermédiaire du chef du territoire. 
Cette notification interrompt le délai spécitié 
au premier paragraphe du présent articie. , 

Si l'assemblée, appelée à se prononcer de 
nouveau, adopte les modifications proposées 
jar le conseil d'Etat, sa délibération deviont 
léfinitive.. Elle est rendue exécutoire par er- 
sèté du chef du territoire pris dans je délai 
de trente jours à dater de la notifi:3tion de 
Ja nouvelle délibération au chef du terriloire. 
Au cas contraire, là nouvelle délibération 
reste soumise aux mêmes conditions d'appro- 
bation que la délibération primitive; 

9o En ce qui concerne les délibérations 
prises sur les tarifs des impôts, taxes ct 
contributions- de toute nature, sur le maxi- 
mum des centimes additionnels perçus au 
profit des collectivités autres que lg territoire, 
ainsi que sur les emprunts et garanties pé- 
euniaires, elles sont définitives et deviennent 
exécutoires par arrêté du chef du territoire 
si leur annulation n'a pas été prononcée par 
décret en conseil d'Etat dans les quatre-vingt- 
dix jours à partir de la date d'arrivée des 
délibérations au ministère de la France .d'ou- 
tre-mer, dale qui sera notifiée au président 
de l'assemblée et au président de la com- 
mission permanente par l'intermédiaire du 
chef du territoire, dès réception des délibé- 
rulions. 

Ces délibérations peuvent Ctre rendues im- 
médiatement exécutoires par décision du mi- 
nistre de la France d'outre-mer. 

Le délai d'annulation des dispositions rela- 

tives aux tarifs prises en même temps que 
des délibérations portant sur le mode d'’as- 
siette et les règles de perception des impôts, 
faxes et contributions de toute nature, est 
fixé à trente jours à dater du jour où ces 
dernières sont devenues définitives. 
La perception des impôts, taxes et contri- 
butions de toute nature se fera sur les bases 
anciennes et d'après les tarifs antérieurs jus- 
qu'à la publication des arrêtés du chef du 
icrritoire rendant exécutoires les délibérations 
approuvées ou non annulées dans les formes 
et délais prévus au présent article. 

Les délais prévus au présent article sont 
des délais francs. 

Art. 48. — Lorsanw'il s’agit de concessions 
agricoles ou forestières il est stalué par le 
conseil général. 

S'il v a accord entre le conseil général 
et le chef du territoire, le chef du territoire 
octroie la concession. 

S'il y a désaccord entre le conseil général 
et le chef du territoire, il est stalué par 
décret pris en conseil des ministres sur avis 
de l'assemblée de l’Union francaise. 

Le conseil général est obligatoirement con- 
sullé sur les matières énumérées ci-après: 

4o Octroi des permis généraux de recher- 
ches des types À et B. En cas de désaccord 
entre l'assemblée et le chef du territoire, 
il est statué par décret pris en conseil des 
ministres sur avis de l’assemblée de l'Union 
française; 

20 Organisation administrative du territoire; 

3° Organisation de l'enseignement du pre- 
mier et du second degré, de l'enseignement 
technique et professionnel ; y 

4° Réglementation foncière, agricole, fores- 
tiére et minière; 

50 Régime domanial; 

60 Réglementation en matière de chasse et 
de pèche; 

+. ont esta en matière de travaux 
publics; 

hs Régime du travail et de la sécurité so- 
ciale; 

9o Plan d'équipement économique et social, 
en ce qui concerne les mesures de prépa- 
ration et d’exécution; 

10° Réglementation, en matière de procé- 
dure civile, exceplion faite de l'organisation 
judiciaire ; 

119 Réglementation sur les loyers; 

120 Réglementation de l'état civil; 

43° Organisation de la représentation éco- 
nornique dans le cadre du territoire (chambres 
de commerce, d'industrie, d'agriculture, etc.); 

44° Urbanisme, 
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L'assemblée doit donner son avis au plus 
tard au cours de la session ordinaire ou ex- 
traordinaire qui suit la session au cours de 
laquelle elle æ été consultée. 


Titre IV 
Du budget et des comptes. 


Art. 49. — Le budget du territoire et les 
Eudgets annexes établis en monnaie locale, 
sont préparés et présentés par le chef du 
territoire. Ils sont délibérés par l'assemblée 
et rendus exécutoires par arrêté du chef du 
territoire. 

L'initiative des dépenses appartient concur- 
remment à l’assemblée et au chef du terri- 
loire. Toutefois, l'initiative des inscriptions 
de dépenses, tant pour les créalions d’em- 
ploi que pour les relèvements de crédits con- 
cernant le personnel, appartient au chef du 
territoire seul. 

Aucune augmentation de dépenses, aucune 
diminution de receltes ne peut être retenue 
si elle ne trouve pas de contre-partie dans 
les recettes prévues ou si elle n'est accom- 
pagnée d'une proposition de relèvement de 
loxe, de création de taxe ou d'économie de 
rüocme importance. 

Le budget est délibéré par chapitre et arti- 
cle. Tout virement de chapitre à chapilre 
doit être aulorisé par l'assemblée. Les vire- 
ments d’article à article dans le corps d'un 
même chapitre sont opérés par arrêtés du 
chef du territoire rendus après avis de la 
commission permanente. 

Les crédits supplémentaires et prélèvements 
sur la caisse de réserve sont proposés et dé- 
libérés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront êlre ou- 
verts et.des prélèvements sur la caisse de 
réserve opérés après avis conforme de ia 
commission permanente, par a&rrèêtés du chef 
du territoire qui seront ralifiés par l'assemblée 
lors de sa prochaine session. 

Art. 20. — Les dépenses afférentes aux trai- 
temeñls, indemnités, frais de représentation 
du chef du territoire, du secrétaire général, 
des magistrats de l’ordre judiciaire et des ad- 
ministrateurs ainsi que les dépenses de gen- 
darmerie sont supportées par le budget de 
l'Etat ° 

Art. 21. — Les dépenses inscrites au-budget 
du territoire sont divisées en dépenses obli- 
gatoires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires se rapportent ex- 
clusivement : 

1° Aux dettes exigibles et à la contribution 
à la caisse intercoloniale des retraites: 

2° Au loyer, à l’amcublement, à l'entretien 
de l'hôtel du chef du territoire et du secré- 
taire général, aux frais de leur secrétariat 
ainsi qu'aux traitements et indemnilés des 
fonclionnaires des cadres organisés par des 
lois ou décrets autres que ceux mentionnés 
à l’article précédent et relevant du budget du 
terriloire,; 

3° Aux subventions et contributions au 
budget général prévues dans des dispositions 
législatives ; 

4o Aux dépenses afférentes aux forces pu- 
bliques, à la justice, à l’enseignement pur- 
biic et à la santé publique; 

5° A toute dépense imposée par une dis- 
position législative. 2 

Art. 22, — Si les dépenses obligatoires ont 
été omises ou si le chef du territoire estime 
que les allocations portées pa une ou plu- 
sieurs de ces dépenses sont insuffisantes, le 
chef du territoire peut y pourvoir provisoi- 
rement soit à l'aide du fonds de dépenses 
diverses et imprévues, soit au moyen d’une 
réduction des dépenses facultatives, soit au 
moyen d'une imputation sur les fonds libres. 
Il en avise le président de l'assemblée, en 
réfère d'urgence au gouverneur général et, 
le cas échéant, le crédit nécessaire est inscril 
au budget par décret pris en conseil d'Etat, 
publié au Journal efficiel de la République 
française, et promulgué dans le territoire. 

I est pourvu au payement des dépenses 
inscrites d'office comme il est dit ci-dessus 
et, à défaut, au moyen d'une majoration de 
taxes fixée par le décret d'inscription d'office. 

Art. 23. — En dehors des cas prévus à 
l'article précédent, aucyne dépense réguliè- 
rement volée par l’assemblée Me peut être 
modifiée par le chef du territoire. 





met 


Aucune création d'emploi ne peut être faite 
en cours d'année s'il n'y à pas de prévision 
inscrile à cet effet au budget en cours. 

Art, 24. — Aucun avantage direet ou indt- 
rect, Sous pu en forme que ce soit, ne 
ee a être attribué, par l'assemblée, à un 
onclionnaire ou à une catégorie de fonction- 
naires, autrement que sur de ai du 
chef du terriloire. Toule délibération prise 
ccnireirement à cette disposition est nulic ct 
de nui effet, 

Art. 25. — Si le conseil général ne se réu- 
nit pas, se sépare sans avoir délibéré le bud- 
get ou ne vote pas le budget en équilibre, 
le chef du territoire le renvoie dans les trente 
jours au conseil général convoqué à cet effet, 
si besoin est, en session extraordinaire. 

Le conseil général doit alors statuer dans 
les huit jours. Si cette délibération n'a pas 
abouti au vote du budget en équilibre celui-"i 
est alors é'abli d'office, sur proposition du 
chef du territoire, par décret en conseil d'Etat, 
dans ‘equel peut être opérée toute réduction 
de Jépense ou créée toute ressource anou- 
veille. 

Art. 26. — Si, pour une cause quelconque, 
le budget n’a pu être établi lors du commen- 
cement d’un exercice, le gouverneur géné- 
ral l'établit provisoirement d'office sur pro- 
position du chef du territoire en se basant sur 
le tarif des taxes établi pour l'exercice pré- 
cédent. 

Art. 27. — Les dispositions des articles 95 
et 26 s'appliquent en ce qui concerne ies 
budgets annexes et spéciaux. 

Art, 28, — L'assemblée peut adresser direc- 
tement, par l'intermédiaire de son président 
qui en informe le chef du territoire, au 
gouverneur général et au ministre de la 
France d'outre-mer, les observations qu'elle 
aurait à présenter dans l'intérêt du territoire, 
ainsi que son opinion sur l'état et les besoins 
‘des différents services publics du territoire, 

Art, 29. — L'assemblée peut charger ua ou 
plusieurs de ses membres de recueillir sur 
les lieux les renseignements qui lui seraient 
nécessaires pour statuer sur les affaires qui 
entrent dans ses attributions. 

Art. 30. — L'assemblée peut ad:e:ssr au 
chef du territoire toute demande de rensci- 
gnernents sur les questions qui intéressent 
le territoire. 

Art. 31. — A l'ouverture de la session b 11- 
gélaire, le chef du territoire rend comjte #a 
conseil général par un rapport spécial et 1é6- 
laillé de la situation du territoire et de l'état 
des différents services publics. 

A l’autre session ordinaire, il présente au 
conseil général un rapport sur les affaires 
qui doivent lui être soumises pendant cette 
session. 

Ces rapports sont distribués à tous les mem 
bres du conseil général huit jours au moins 
avant l'’ouverlure de la session. 

Art. 32. — Le conseil général examine leg 
comptes du territoire. Les observations que 
ces comples peuvent motiver sont directe- 
ment adressées au chef du territoire par la 
president du conseil général. Une copie de 
ces observatoins est transmise à la cour des 
comptes par l'intermédiaire du ministre de la 
France d'outre-mer. Si le conseil ne se réunit 
pas à l’époque fixée pour la session budgétaire, 
un exemplaire du comple de l'exercice e:t 
déposé au secrétariat du conseil pour examen 
dans la plus prochaine session. 


TITRE V 
De la commission permanente, 
Art. 33. — Chaque conseil élit chaque ane 
née dans son sein une commission perima- 
nelile. Elle se compose de trois membres au 


moins et de cinq au plus. Les membres de 
la commission sont rééligibles. 

Lorsque, par äpplication des disposition 
transitoires de l'article 3 de la présente loi 
l'assemblée est divisée en deux sections, la 
commission pérmanente comprend au moin 


deux membres apparlenant à la première 
tion 

Art. 24. — Les fonctions de mem le :a 
commission permanente sont incompatibles 
avec le mandat de député, de conse ler de la 
République et de membre de l’Assemblée de 


l'Union française, 
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33, — La commission permanente élit 1 


résident et son secrétaire. Elle se réunit 

ge du conseil général et prend, avec 

pprobalion de celui-ci et avec le concours 

he du territoire, toutes mesures néces- 

ires pour assurer son service. ® 

Art, 2G — La majorité des membres 

*ssiire pour les délibérations de la 

ission permanente. 

es décisions sont nrises à la majorité ab- 

f »s voix. En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante, 

Il est tenu procès-verbal des déibérations 

it mention du nom des membres pré- 


est 
com- 


Last», 

Art. 37. — La commission permanente se 
réunit au moins une f0i5s par mois aux épo- 
ques et pour le nombre de jours qu'elle dé 
turinine elle-même sans préjudice du droit 
qui appartient à son président et au chef du 
{erriloire de la cenvoquer extraordinairement. 

Art. 28. — Lorsqu'un membre de Ja com- 
ruission permanente aura manqué à deux ses- 
sions sans excuse légitime admise par ladite 
commission, il sera déclaré démisswnnaire 
d'office. 

1 est pourvu à son remplacement à la 
prochaine session du conseil général. 

Le conseil général dexra toutefois inviler le 
membre intéressé à fournir toutes explica- 
ou justilications qu'il jugerait utiles 
ct lui impartir un délai à cet effet. 

Ce n'est qu'après examen desdites exjil- 
calions ou justifications ou, à défaut, à l'ex- 
piration du délai imparti que la aëmi:sion 
pourra être vülabieinent constatée par le 
conseil général. 
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Art. 39 — La commission permanente règle 
iffaires qui lui sont renvoyées par l’as- 
nblée dans les limites de la délégation qui 
est faite. 
délibère sur toutes les questions qui 
sont délétées par les textes en vigueur 
‘lle donne son avis au chef du territoire 
toutes les questions qu’il lui soumet 
sur lesquelles clie croit devoir appeler 
ttention dans l’intérét du territoire. 
territoire est tenu 
permanente, au 
mois, l'état dé- 
des distributions de crédils et des man- 
dats de payement du InGis précédent concer- 
lant je budget local. 

Toutes les affaires et propositions qui sont 
soumises jar le chef Gu territoire aux délibé- 
ralions de l'assemblée doivent, exception faite 
pour les aflaires qui devraient être soumises 
d'urgence à l'assemblée, étre communiquées 
dix jours au moins avant l'ouverture de la 
session, à la eomrmaission permanente qui, st 

le juge utile, formule son avis et | 

son rapport sur chacune d’elles à l'as- 


+ 

0: 
chef du 
comraiss10on 


Art. 40. — Le 
d'adresser à la 


commencement de 


chaque 
t 


it 


Art. 41, — Le chcf du territoire ou son 
représentant assiste aux séances de la com- 
mission; ils ont le droit d’y prendre la parole. 
Les rhefs_.de service, après autorisation dn 
chef du territoire, fournissent verbalementi 
ou par écrit, les renseignements qui seraient 
demandés par Ja coramission ou sur les 
uflaircs placées dans leurs allributions. 


Art. 42. — À louverture de chaque session 
ordinaire du conseil général, la commission 
lui fait un rapport sur l’ensemble de ses 
travaux et lui soumet toutes propositions 
qu'elle croit utiles. 

À l'ouverture de la session budgétaire, elle 
lui présente dans un rapport sommaire ses 
observations sur le budget et les budgets 
annexes proposés par le chef du territoire. 
rapports sont imprimés ct distribués 
à moins que ia eomammnission permanente n’en 
décide autremeat, 


Art — Chaque année, à 
lg , la commission permanente pré 
conseil général le relevé de tous 
communaux et de toutes les 

ns extraordinaires communales qui 
tés depuis la précédente session 

aves indication fu chiffre total 

nes exirant aires ct des dettes 


1 
nmune est grevée. 


Ces 


43. la session 


nn 


unission peut charger un 

| re S Inemhres d’une mission 

e alive à des opjels compris dans ses attri- 
{ Uons. k 


{ ces 








Art. 35. — En cas de dééaccord entre la 
commission et le chef du territoire, l’affaire 
peut être renvoyée à la plus prochaine scs- 
sion du conseil général qui statue déliuilive- 
nent. 

En cas de conflit entre le chef du territoire 
et l1 commission permanente ainsi que dans 
le cas où la commission aurait ôutrepassé 
ses attributions, ie conseil général est iinmé- 
aiatement convoqué et statue sur les faits 
qui Jui sont soumis. Le conseil général peut, 
s'il le juge convenable, procéder dès lors 
à la nomination d'une nouvelle commission 
permanente. 

Art. 46. — Les membres de la commission 
permanente peuvent recevoir - indépendam- 
ment dun remboursement de leurs frais de 
transport, pendant la durée des sessions ou 
des missions prévues à l'article 44 ci-dessus, 
une indemnité journalière dans les mêmes 
conditions que l'indemnité allouée aux mem- 
bres de l'assemblée. 


Tue VI 
Dispositions spériales. 


Art. 47. — Il est interdit à tout membre 
de l'assemblée d'exciper ou de laisser, user 
de sa qualité dans ses entreprises financières, 
industrielles ou commerciales, ou dans l’exer- 
cice des professions libérales ou auires et, 
d’une façon générale, d’user de son ütre pour 
d'autres motifs que l'exercice de son man- 
dat, Tout membre de l'assemblée qui aura 
contrevenu aux présentes dispositions pers 
être déclaré démissionnaire par l'assemblée. 

Art. 48. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à celles de la présente loi. 


ANNEXE N° 1426 


Session de 4947. — Séance du 23 mai 1947.) 

PROJET DE LOI fixant le régime électoral, la 
composition et la compétence d'une assem- 
biée représentative territoriale à la (Côte 
française des Somalis, présenté, au non de 
M. Paul Ramadier, président du conseil des 
rainistres, par M. Marius Moutiet, ministre 
de la France d'outre-mer. — (Renvoyé à-la 
commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Constitution du 
27 octobre 1916 a prévu en son articie 77 que 
dans chaque territoire d'outre-mer sera îjns- 
tituée une assemblée élue. Le régime électo- 
ral, la composition et la compétence de cette 
assemblée sont déterminés par la lof. 

Le présent projet de loi a pour ohjet d’ins- 
tituer à la Côte française des Somalis une as- 
sermblée représentative territoriale portant la 
dénomination de conseil représentatif. 

Cette assemblée remplacera le conseil repré- 
sentatif institué par le décret n° 45-2786 du 
9 novembre 1955: à cet effet, des élections Seæ 
ront organisées dès l’intervention de la li. 

Le régime électoral tient compte des contin- 
gences propres au itoire. Ç'est æinsi qu'a 
élé prévue l'inslitution de trois collèges, de 
manière à assurer dans les meilleures condi- 
tions la représentation de différents éléments 
sociaux qui composent la population. Le mode 
de scrubin proposé est le scrutin de liste ma- 
joritaire à deux teurs, nul n'étant élu au 
premier tour s’il n’a réuni la majorité des 
suffrages exprimés et un nombre de suffra- 
ges au moins égal au quart des électeurs ins- 
crits. C'était le mode de scrutin déjà en vi- 
gueur dans Je territoire sous le régime du dé- 
cret du 9 novembre 1945. 

Les attributions de la nouvelle assemblée 
sont plus larges et plus vari£es que celles de 
l'actuel conseil représentatif, soit en matière 
de délibérations, soit en matière d'avis obli- 


catntros 
=uiOiTES. 


En matières de dépense 5 ob'igaioiré 5, le 
Gouvernement a estimé oprortun d'étendre à 
la Côte française des Somalis le syslème ins- 
tauré par les décrets du 25 octobre 1946. Ce 
système est libéral ef respecte les prérogati- 
vas de l'assemblée: les crédits aflérents aux 
. dépenses obligatoires ne sont pas soustraits à 





la discussion, l’article 45 apportant la contre- 
partie logique au droit de discussion. Ainsi 
est réalisé d’une façon satisfaisante l'équiil- 
bre nécessaire en ceite matière. 

Enfin, les dépenses afférentes aux ‘raite- 
ments, indemnités, frais de représentation du 
chef du terriloire, du secrétaire général, des 
magistrats de droit pénal et de droit civil 
français ct des administrateurs, afnsi que Îles 
dépenses de gendarmerie sont prises em 
charge par le budget de l'Etat. k 

11 est, cependant, prévu une participation 
du budget du territoire à ces dépenses sous la 
ioriue Pure contribution au budget de l'Etat 
tixée chaque année par un article de la loi de 
finances. 


É PROJET DE IQI 
TITRE Ier 
l'ormation de l'assemblée. 


Art. fer, — 1] est institué à la Côte’ fran- 
çaise des Somalis une assefnblée représenta- 
üive territoriale portant la dénominaüon de 
conseil représentatif, chargée de la gestion 
des intérêts propres au territoire. Elle se réu- 
nit au chef-lieu du territoire. 

Art. 2. — Le conseil représentatif de la Côte 
française des Somalis se compose de 16 mein- 
bres répartis en deux sections délibérant en 
commun, Chaque section comprend huit 
menbres. 

Les membres de l'assemblée sont élus pour 
cinq ans et sont rééligibles. L'assemblée se 
renouvelle intégralement. 

Art. 3. — 11 est formé trois collèges élec- 
toraux. 

Le premier collège qui élit les membres de 
la première section comprend Jes citoyens 
de statut français des deux sexes inscrits sur 
une liste électorale du terriloire, non frappés 
d’une incapacité électorale. 

Les deuxième et troisième collèges tiisent 
les membres de la deuxième section dans les 
conditions indiquées à l’article 5 ci-après. 
Font partie du deuxième collège les citoyens 
ayant conservé leur statut personnel et les 
administrés français des deux sexes entrant 
dans l’une quelconque des calégories énumé- 
rées à l'article 4 du décret no 45-2785 du 
3 novembre 4945, inscrits sur les listes élec- 
torales du territeire et mon frappés d’incapa- 
cité électorale, à l’exclusion des électeurs 
arabes, qui forment le troisième collège 

Lcs listes électorales sont dressées el revi- 
sées dans les formes, délais et conditions de 
la législation en vigueur. 

Art. 4, — Les élections se font dans chaque 
collège, au scruiin de liste majoritaire à deux 
tours. Au premier tour de scrutin nul n'est 
élu s’il n’a réuni: 

1° La majorité des suffrages exprimé: ; 

2 Un nombre de suffrages au moins égal 
au quart des électeurs inscrits, 

Au deuxième tour, l'élection a lieu à la ma- 
jorité relative, quel que soit le nombre des 
volants, Si plusieurs candidats obtiennent le 
même nombre de suffrages, le résultat cst 
acquis au plus Agé. 

Les bulletins sont valab'es bien qu'ils por- 
tent plus ou moins de noms qu'il y a de 
conseillers à élire. 

Les derniers noms inscrits au delà de æ 
nombre ne sont pas comptés. 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui 
ne contiennent pas une désignation suffisante, 
ou dans lesquels les votants se font connaf- 
tre, n’entrent pas en compte dans le résultat 
du dépouillement, mais ils sont annexés au 
procès-verbal. 

Art, 5. — Les circonscriptions électorales 
sont ainsi fixées : 

4ro section. — 4er collège: circonscription 
unique, 8 conseillers à élire. 

2e section: 

22 collège : 1re circonscription: Djibouti-Alt 
Sabieh, 4 conseillers à élire; 2° circons- 
cription: Obock, 1 conseiller à élire; 3° 
circonscription. Dikkil, 4 conseiller à 
élire; #4 circonscription: Tadjourah, 
4 conseiller à élire. 
collège: circonscription unique, 4 con- 

lier à 
arrètés 


élire. 
du gouverner 
conscriptions. électorales. 

Arl. 6. — Sont éligibles à l'assemblée les 
rersonnes des deux sexes âgées de 23 ans ac- 
complis et non pourvues d'un conseil judi- 
claire, nscriles sur une liste électorale du ter- 
rioire ou juslifiant qu’elles devraient y êtra 


délimitent les 
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inscrites avant le jour de l'élection, domici- 
jites depuis trois ans au moins dans le terri- 
toire ct sachant lire, écrire ct parler couram- 
ment le français. 

art. 7. — Ne peuvent être élus membres 
je l'assemblée pendant l'exercice de leurs 
ronctions et pendant les six mois qui suivent 
ja cessation de ieurs fonctions, par démission, 
révocation, changement de résiien‘e ou de 
toute autre maniëre: ] 

jo Le gouverneur et le secrétaire général 
du Gouvernement, - les directeurs, chefs de 
service ou chefs de bureau du Gouvernement 
et leurs délégués, les directeur, directeur ad- 
joint et chef de cabinet du gouverneur, dans 
toute circonscription de vote; 

»o Les inspecteurs. des affaires administra- 
tives, les inspecteurs du travail, les insyec- 
teurs généraux de l’enseignement, dans toute 
circonscription de vote; 

3° Les administrateurs des colonies en fonc- 
tion dans le territoire, dans toute circonscrip- 
tion de vote; 

5° Les magistrats, juges de paix et sup- 
ploants, les greffiers, dans toule circonscrip- 
tion de vole de leur ressort; 

5° Les officiers des armées de terre, de mer 
et de l'air dotés d’un commandement terri!o- 
rial, dans toute circonscriplion de vote com- 
prise, en tout ou en partie, dans le ressort où 
ils exercent leur autorité; 

so Les commissaires de police et agents de 
police, dans touie circonscription de vote de 
leur ressort; 

7° Le chef du service des travaux publics 


et ses délégués, le chef du service des mines 
et les ingénieurs de ce service en fonction 
dans le terriloire, dans toute circonscription 


de vole; 

so Le chef du service de l’enseignement et 
les inspecteurs des écoles primaires en fonc- 
lion dans le territoire, dans toute circonscrip- 
tion de vote; 

Jo Les agents et comptab'es de tout orre 
ernpioyés à l'assiette, à la perception et au 
recouvrement des contributions - directes ou 
indirectes et au payement des dépenses pu- 
bliques de toute nature, en fonction dans le 
territoire, dans toute circonscription de vote; 

10° Le chef du service des postes et télégra- 
phes et les inspecteurs des postes et télégra- 
phes cn fonction dans le territoire, dans toute 
circonscription de vote; 

11° Le chef du service et les agents des 
eaux: ét forêts, dans toute circonscription de 
vote de leur ressort; 

12° Les vérificateurs des poids et mesures, 
dans toute circonscription de vote de leur res- 
sort : 

139 Les chefs de circonscription administra- 
tive et leurs adjoints jusqu’à l'échelon poste 
administratif et les adininisitrateurs-maires, 
dans toute circonscription de vote. 

Art, 8. — Les membres de l’assembite qui, 
dans les conditions prévues à l’article 33 ci- 
äpres ont été condamnés et exclus du conseil 
représentatif sont inéligibles audit conseil 
pendant les trois années qui suivent la con- 
damnalion, 

Les membres de l'assemblée déclarés dé- 
missionnaires d'office par application de l'ar- 
ticle 18 ci-après sont inéligibles pendant une 
année au conseil représentalif. 

Art. 9, — Le mandat de membre de l’as- 
semblée est incompatible dans toule cir- 
conscription de vole: 


19 Avec les fonctions de haut commissaire 
de la République, de gouverneur généra!, de 
secrélaire général d'un gouvernement géné- 
ral, de gouverneur ct secrélaire général d’un 
icerriloire, de directeur, chef de service ou 
chef de bureau d’un gouvernement général 
ou local et de leurs délégués, de directeur, 
directeur adjoint et chef de cabinet des hauts 
commissaires, gouverneurs généraux et gou- 
verneurs, avec les fonctions énumérées aux 
alinéas 40, 20, 30 et 5e de l'article 7 de la 
présente loi, quel que soit le territoire d'ou- 
tre-mer dans lequel elles sont exercées, et 
avec les fonctions de militaire de carrière ou 
assimilé en activité de scrvice ou servant au 
delà de la durée légale dans la métropole ou 
dans un terriloire d'outre-mer; 

2e Avec les fonctions de préfet, sous-préfet, 
secrétaire général, conseiller de prétecture 
dans la métropole, 


Art. 140. — Le mandat de membre de l'as- 
sembiée est incompatible dans toute circons- 
cription de vote: 

io Avec les fonctions de chef de secréla- 
riat particulier, agents en service au cabinet 
du chef du territoire, dans les directions ou 
bureaux des affaires politiques, des affaires 
économiques et des finances du gouverne- 
ment; 

20 Aeyc les fonctions de conseiller privé du 
territoire, titulaire cu suppléant. 

La mème incompatibililté existe à 
des entrepreneurs de services où de 
publics rélribués ou subventionnés su 
budgets colonial, local, communal ou an- 
nexes 

L'assemblée ne peut comprendre pius @e 
deux membres appartenant à une mème 50- 
ciété ou entreprise en qualité d’administra- 
teur ou de sa:arié. 

Art. 11. — En cas de vacance par décès, 
démission ou pour toute autre cause, il sera 
procédé à des élections partielles dans un 
délai de trois mois à compter de la vacance. 

Toutefois, dans les six mois qui précèdent 
le renouvellement de l’assembiée, il 
pourvu aux vacances. 

Art. 12. — Les collèges électoraux sont con- 
voqués par arrêté du chef du territoire qui 
fixe en même temps la date des élections. 

IL doit y avoir au moins un intervalle de 
trente jours francs entre la date de convoca- 
tion et le jour de l'élection qui sera toujours 
un dimanche. Le scrutin me dure qu’un jour; 
il est ouvert et clos aux heures fixées par 
l'arrêté de convocation des collèges électo- 
raux. Le dépouilement du scrutin a lieu 
immédiatement. 

Lorsqu'il y a lieu à second tour, il y est 
procédé de droit le troisième dimanche sui- 
vant celui du premier tour. 

Art. 143. — Nul ne peut étre candidat dans 
plus d'une circonscription électora'e. Si un 
candidat fait, contrairement à ces prescrip- 
tions, acte de candidature dans plus d’une 
circonscription, il ne peut être valablement 
proclamé élu dans aucune circonscription. 

Art. 44. — Toute liste fait l'objet, au pius 
tard le quinzième jour précédant le premier 
tour de scrutin ou le septième jour précé- 
dant le second tour, d’une déclaration revé- 
tue des signatures légalisées de tous les 
candidats, au gouvernement du 
terriloire. 

A défaut de signature, une pro uralion du 
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candidat doit être produite. I 
déposant un reçu provisoire di 
ssé définilf est 





tion; le récépi: 
les trois jours. 





éc doit comporter: 
14o Les noms, prénoms, dates et lieux de 
naissance des candidats; 
iption éectorale ns la- 





i 
20 La circonscriplio 
quelle la liste s I 

8° Le col'ège él 
liste se présente. 

Toute liste doit comporter un nombre de 
noms de candidats au pius égal à celui des 
sièges à pourvoir 

Aucun retrait de candidature ne sera admis 
au cours de la période de quinze jours précé 
dant le premier tour de scrutin ou de sep 
jours précédant le second tour. En cas de 
décès de l’un des candidats pendant celte 
période, les candidats qui ont 5 
liste ont le droit de le remplacer par un nou- 


veau candid: 


Pœu 





ÔÜ 





cs 
Je 


Î 
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Aucune liste constituée en violation des 

alinéas précédents ne sera enregistrée et les 

bulletins obtenus par les candidats qui se- 

raient portés sur une liste non enregistrée 


sont nus. 

Art. 145. — Immédiatement après le 
lement du scrutin, chaque président 
reau de vote transmet au chef du territ 
le procès-verbal des opérations électorales 
accompagné des pièces qui doivent y ètre an- 
nexées, le tout pour être remis à la commis- 
sion de recensement prévue à l’article 16 ci- 
après. 

Art, 46. — Le recensement général des voles 
est effectué au chef-lieu du territoire par une 
commission présidée par un magistrat et dont 
la composition est fixée par arrêté du chef 
du territoire. C?s opérations sont constatées 
par un procès-verbal Le résullat est pro- 
climé par le président de la commission qui 
adresse iminédiatement tous les procès-ver 





| baux et les pièces au chef du territoire. 





4rt. 47. — Tout fonctionnaire ou agent ap- 
partenant à une des catégories énumérées 
aux articles 9 et 10 de la présente loi qui se- 
rait élu. merabre du conseil représentatif 
aura, à partir de la proclamation du résultat 
du scrutin, un délai de dix jours pour opter 
entre l'acceptation du mandat et la conser- 
vation de son emploi. 

A défaut de dé‘laralion adressée dans ce 
délai à ses supérieurs hiérarchiques et a 
président du conseil représentatif, il sera r6- 
puté avoir opté pour ia conservation dudit 
emploi. 

Art. 148 — Tout membre de l'assemblée 
qui, pour une cause survenue postérieure- 
ment à son élection, se trouve dans un des 
cas prévus aux articles 7, 8, 9 et 10 de :a 
présente loi ou se trouve frappé de l'une des 
incapacités qui font perdre Ja qualité d'élecs 
teur, est déclaré démissionnaire par l'assem- 
bke soit d'office, soit sur la réclamation de 
tout électeur. 

Dans le cas prévu an dernier alinéa da 
l’arlicle 40, la préférence est donnée aux 
deux plus âgés proc:amés élus. 

Lorsqu'un membre de l'assemblée aura 
manque, au cours de son mandat, aux 
séances de deux sessions ordinaires, sans 
excuse légilime eodmise par l'assemblée, il 
sera déclaré démissionnaire d'office par i’as- 
semblée au cours de la dernière séance de la 
deuxième session. 

Lorsqu'un membre de l’assembiée donne 
sa démission, il l'adresse au président de 
l'assemblée ou au président de la commission 
permanente qui en donne immédialement 
avis au chef du territoire. 

Art, 19. — Un décret en conseil! d'Elat dé- 
termine les modalités des opérations éleclto. 
raies. 

Art. 20. — Le mandat de membre de l'age 
semblée est gratuit. 

Toutefois, pendant la durée des sessions 1e 
l'assemblée el des réunions des commissiors 
dont ils font partie ès quaités ainsi que pète 
dant la durée des missions dont i:s sont char 
gés par l'assemblée en application de l'are 
ticle 52 de la présente loi, les anembres du 
conseil représentalit peuvent recevoir, i 
pendamment du remboursement de leurs 
frais. de transport, une indemnité journalièra 
fixée par arrèté du chef du territoire par 
référence à l’indemnité de même nature ac- 
cordée à une catégorie de fonctionnaires. 





Cette indemnité peut Ctre également allouée 


pendant la durée des déplacements indispen 
sab'es pour se rendre au lieu de la convocae 
tion. 

Le conseil représentalif peut voter pour son 
président une indemnité forfaitaire annue!la 
pour frais de représentation dans la limits 
d'un maximum fixé par arrêté du ivf du 
territoire. 

Art. 21. — Les membres du con ii lrepré- 
sentatif portent un insigne dont le modèle est 
déterminé par arrèt4 du chef du territoire. 

Art. 22, — Les élections peuvent être ar. 
guées de fullité par tout électeur de la cir- 
conscription électorale, par les candidats et 


À 
par des membres du conseil re] nta 
La réclamation peut être consignée per le 


procès-verba: des operations élé raies. Si 
elle ne l’a pas ét£ elle doit étre déposée au 
greffe du conseil du contentieux dans le mois 
qui suit la proclamalion par le président da 
la commission de recensement du résullat de 
'élection., Il en est donné ré épissé. 

Le chef du terriloire transmet au conseil 
du contentieux le procès-verbal consignant 
les réclamations dans les dix jours qui sui. 
vent sa réception | 

Le chef du territoire a pour récla 1- 
tre les élections, un délai d’un mois à { 
du jour où il a reçu les procès-ver x deg 
opérations électorales. I} envoie sa réclamas 
tion au conseil du co l x du I re 
Elle ne peut être fondée que sur l'ir l'Vie 
tion des conditions et formalités prescrites 
par les dis0: s ézisl u rézlomens 
aires. 

La notification de rt irs €st faite par !ce 
soins du urésident du conseil! du contentieux 
dans le mois qui suit l'énregistren t d 1 
protestation, au Conseiller proclamé élu qui 
est avisé en même temps qu'il a un mois 


DS Î 
pour lout délai à l'ellet de déposer sa dé- 
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fense du conse!l du contentieux et 
> faire connaître s’il entend ou non user du 
présenter des observations orales. Il 

6 récépissé des défenses. - 

Art. 3, — Le consei! du contentieux pro- 
nee s& décision dans le délai de trois mois 
r d t réclama 


de l'enregistrement de la 
nolifier ladite déci- 


fait 


+ 


| préskient 
\n dans le mois de sa date aux parties 
sées et au chef du territoire. 
» diéric 


ir tervient une 18 


n et le 


VP e+ en mt 


Fr 


ace 


Ï le conseil 
parties à se pour- 
tents ct ja parte 

necs dans le délai 
cette justification, 
jécision du consehi 
dans le mais 
délai de quin- 

sur la ques 

nse contentieux 

tatuer duns le délai d’un mois à comp- 


st devenu déti- 


conseil du conten- 

! k ins les délais prévus 

le 23 ci-dessus, la réclamation est 
idérée comme rejetée et les parties peu- 
parter leur recours, devant le conseil 
at, Le recours n'est pius recevable s'il 
tormé plus de quinze jours après la noti- 
ion du dessaisissement du conseil du 
contenticux à laquelle le commissaire du 
gouvernement près ce territoire doit faire pro- 
! par les soins du chef du ter- 


, 


m » PT 
Dose 


céder sans ] 
Hnioire 
3 d'Etat 
conseil du contentieux 
est ouvert, soit au chef du territoire, soit aux 
arties intéressées. 31 doit, à peine de nullité, 
être déposé au gouvernement du territoire 
dans le déiai d’un mois à partir de la notifi- 
cation de la décision, Le chef du territoire 
donne immédiatement, par la voie adminis- 
trative, connaissance du recours aux parties 
intéressées, en les prévenant qu’elles ont 
sn y 4. Aa , + n 4 
quinze jours pour tout délai à l'effet de dé- 
poser leurs délenses au gouvernement du ter- 
ritoire. 

Aussitôt ce nouveau délai expiré, le chef 
du territoire transmet au ministre de Ja 
France d'outre-mer, qui les adresse au conseii 
d'Etat, le recours, les défenses s’il y a lieu, 
le procès-verbal des opérations électorales, la 
liste qui a servi aux émargements, une ex- 
pédition de larrèté atiaqué et toutes les au- 
tres pièces visées dans ledit arrêté; il y joint 
n avis motivé. 

Les délais d’un avocat 
et pour la communication au ministre de la 
France d'outre-mer sont d'un mois pour Cha 
cune de ces opérations. 

Art, 28. — Les réclamations seront exami 
nées au conseil d'Etat, suivant les formes 
adoptées pour le jugement des affaires con- 
tenlieuses. Elles seront jugées sans frais, dis- 
pensées du timbre et du ministère des avo- 
cats eu conseil d'Etat; elles seront jugées 
dans le délai de trois mois, à parür de l'arri- 
vie des pièces au secrélariat du consei 
d Etat, 

rsqu'il y aura lieu à renvoi ant les 

Jnaux, le délai de trois mois ne courra 

du jour où la décision judiciaire sera de- 
nue définitive. 

débat ne pourra porter q sur _ les 
fs relevés dans les réclamations, à l’ex- 

1 des moyens d'ordre public, qui pour- 

ôtze produits en tout état de cause. 

Lorsque la réclamation est fondée sur l’in- 
capacite Kgale de l'élu, le conseil d'Etat sur- 
geoit à statuer jusqu'à ce que la question pré- 
judicielle ait été jugée par les tribunaux 
compétents et fixe un bref délai dans jeque. 
da partie qui aura élevé la question préjudi- 
cielle doit justifier de ses diligences. 

a appel, l'acte d’appel doit, sous 
peine de nullité, être notifié à la partie dans 
les dix jours du jugement, quelle que soit la 
disiance des Meux. Les questions préjudi- 

3 Seront jugées sommairement par les 
Inaux conformément au paragraphe 4 de 
cle 9 de Ja loi du 19 avril 1891, 


vars an conseil 


NE 
es 


pour la constitution 


nun 
UU% 


Juni 


1 4 
hs (| 


ar! 





Time HU 
Fonctionnement de l'essemblée. 


Art, 27. — L'assemblée tient chaque année 
deux sessions ordinaires et peut tenir des 
sessions extraordinaires, soit sur la convoca- 
ion du chef du territoire, soit à la demande 
écrite des deux tiers de ses membres aûres- 
se au président, La première session s ouvre 
entre le 1er mars et le 1er avril, la deuxième 
session ordinare dite session bujgétaire de 
l'assemb'ée s'ouvre entre 1e 1° juiiet et 2 
31 août. Ces dates peuvent être excepuonnel- 
lement modifiées par décret. 

La durée des sessions ordinaires ne 
exder trente jours, session 
traordinaires quinze jours. 

L'assemblée est convoquée æ#t ses sessions 
sont ouvertes et closes par arrêté du chef du 
turritoire, 

Art. 23. — L'assemblée nomme au scrutin 
secret et à la majorité des voix un président, 
un ou plusieurs vice-présidents et des sec- 
jaires dans les conditions el pour une durée 
tixées par son règiement intérieur, k 

Pour la premiére formation de l'assemblée, 
il est élu un bureau provisoire, | 

Art. 29, — Le président a seul la police d: 
l'assemblée. Li peut faire expulser de ia sahe 
des séances ou arrêter toute personne qui 
trouble l'ordre. 

En cas de crime ou de délit, il en dresse 
procès-verbal et le procureur de la Répabli- 
que en est immédiatement saisi. 

Art. 30. — Les délibérations de l'assemblée 
ne sont valab'es qu'autant que la moili plus 
un des membres en exercice est présente. 

Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé 
pour l'ouverture de la session, celle-ci est 
ienvoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanches et jours fériés non compris. 


peut 
ex- 


211 
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Les délibérations sont alors valables quel que : 


soit le nombre des anembres présents. La 
durée légale de la session court à partir du 
jour fixé pour la seconde réunion. 

Lorsque, en cours de session, les membres 
srésents ne forment pas la majorité de l’as- 
sembkKe, les délibérations sont renvoyées au 
endemain; el:es sont alors valables qui que 
soit le nombre des votants. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal, 

Art. 31, — L'assemblée fixe dans son règle- 
ment intérieur toutes les modalités coucer- 
nant son fonctionnement non prévues par le 
présent titre, Ele règle l'ordre de ses délihé- 
rations. Eïle établit jour par jour, un procès- 
verbal de chacune de ses séances. 

Les procès-verbaux, rédigés par un des se- 
crétaires, sont arrêtés au commencement de 
la séance suivante et signés par le président 
et le secrétaire. Ils contiennent les rapports, 
les noms des anembres qui ont pris part à Ja 
discussion et l’analyse de leurs interventions. 

lis sont adressés dans les 2 jours qui 
suivent la séance au chef du territoire et font 
l'objet d’une publication dans le plus bref 
délai par les soins de l'administration. 

Art, 32. — Tout acte, toute délibération de 
l'assemb'ée relatifs à des objets qui ne son! 
pas légalement compris dans ses attributions 
sont nuls et de ul effet. 

La auïllilé en sst prononcée par un décret 
rendu dans la forme des règlements d’admi- 
uistration pub'ique: 

Art, 33. — Est nu:ile toute dé‘ibération quel 
qu’en soit l'objet, prise hors du temps des 
sessions ou hors du lieu des séances, 

Le chef du territoire, par æerrêté motivé, 
déclare la réunion illégale, prononce la nu:- 
lité des actes, prend les mesures nécessaires 
pour que l’assembiée se sépare immédiate- 
ment et rend compte au ministre de la 
France d'outreaner en vue de l'application. 
le cas échéant, des dispositions prévues pour 
les réunions légales des conseil'ers géné- 
raux de la métropoie. 

Art, 34. — Excepté lorsqu\l s’agit de l’apu- 
rement de ses comptes, le chef du territoire 
a entrée aux séances d2 l'assemblée; il a le 
droit d’y prendre la parole et d'assister aux 
voies, 

Le secrétaire généräl du Gouvernement ou, 
à défaut, un autre fonctionnaire désigné par 
le chef du territoire assiste de droit à toutes 
les séances en qualité de représentant de 
l'administration. À peut se faire assister d’un 
ou plusieurs commissaires du Gouvernement. 








L'assvmblée peut entendre des commis. 
saires du Gouvernement sur les matières qui 
entrent dans leurs attributions. Elle en 
adresse la demande au chef du territoire. 
1. do, — La d'sso'ulion ou la suspension 
l'assemblée ne peut être prononcfe 114 
par décret en conseil des rainistres. 


TITRE TI 
Aliribulions de l'assemblée. 


Art, 26: — L'assemblée prend des délit ra 
ons et donne des avis. 

Le chef du territoire est chargé de 
truction préalab'e des affaires qui intéress 
le territoire. 11 assure l'exécution des détihs. 
ralions de l'assemblée ou de la comeni:s 
permanente 

31. — L'assemb'é 
ci-après désignés: 
Acquisitions, nations et échange: 
riëtés mobilières et immobilières du - 
affectées ou non à un service pubiie, 
_iexCCpliSn des actes découant d’uñe auto- 
risalion budgétaire; 

20 Changement de dest 
tion des propriétés du te 
non à un <ervice public; 

S 


ination on d’affcc'n. 
rriloire affectées ou 


# Mode de gestion des propriétés du 


Baux des biens du territoire donnés ou 
! is à ferme ou à loyer quelle qu’en soit 'a 
qauréce, 

5 Actions à in'enter ou À soutentr au nom 
du territoire sauf dans le cas d'urgente où 

chef du territoire peut fntenter toute ac 
n ou Y défendre, sans délibération p: 
labie de l'assemblée et tous à 
conservatoires ; 
6e Transactions qui concernent les draits 
du territoire et portent sur les litiges sup 
rieurs à 100.600 F lorsque leurs modalités na 
sont pas organisées par des textes spéciauà ; 
, 4° Actepialion ou relus des dons ou Lez: 
laits au lerritoire avec ou sans charge, ave) 
ou Sans affectation immobilière. Le chef du 
terriloire peut loujours à titre conservato.ro 
accepier les dons et legs. La délibération 41 
consei, qui intervient ensuite a effet du b 
de celle acceptalion : 

o C'assement, déclassement 
routes: 
Construction de routes, ordre et ex£cu- 

on des travaux; 

19° Offres de concours 4 toutes les dépc 
quelconques d'intérêt local ;- 

11° Concessions à des associations, à 4 
sociétés où à des particuliers, de travaux d'in 
térût lerrilorial, sauf en ce qui concerne 
étrangers; 

129 Part contributive du territoire dans 
dépense des travaux à exécuter par l'Etat « 
qui intéressent le territoire: 

139 Travaux à exécuter sur les fonds 
territoire et plans et devis concernant ces 
Wravaux ; 

139 Assurances des propriétés mobilières 
immobilières du territoire; 

15° Conditions d’exploitation par le terr 
toire des ouvrages doslinés à un usage puh 
ct tarifs à percevoir; 2 

15e Encouragement À la production; 

479 Eenprunis à contracter et garanties 
niaires à consentir sur les ressources di 
riltoire: 

1S0 Organisation des caisses d'épargne; 

199 Rourses d'enseignement : 

20° Habitations à bon marché et 


faire 


At. 4: 
et direction 


Fi 


pi 
1 


rare) 6 1 
21° Organisation du tourisme; 

220 Tarifs des frais de justice; 

230 Assistance à l'enfance, aux alénés et 
assistance sociale dans la mesure où elle 4- 
pend du service loca'; 

21° Mode d’assielte, 


À règles de perception e! 
tarifs des impôts, taxes et contributions de 


toute nature, y compris les droits d’impor!a 
tion et d’exportatfon, perçus au profit du ter- 
ritoire ainsi que le maximum des centime: 
additionnels ordinaires ou extraordinaires do: 
la perception est autorisée au profit des 
leciivités autres que le terriloire: 

25° Classement et direction des canaux d'ir- 
rigalion, classement des étangs du territoïrc 
servant à la cuiture; 

26° Placement et alKnation des fonds du 
territoire dans les condilions prévues par la 
Mgislation en vigueur, 











—————— cn 


sg 
des commis. 
matières qui 
ns, Elle en 
territoire. 

la suspension 
rononcie 459 
ainistres. 


blée, 


rgé de l'ins. 
ui intéressent 
n des délihc. 
À COmMEn::Si01 


ère sur les 


échanges des 
lières du | 
ervice publie, 
t d'uñe auto- 


ou d’affec!n. 
affectées où 
étés du terri 
re donnés ou 
qu’en soit ’a 


tenir au nom 
d'urgence où 
ter toule ac 
ration pré 
_ tous ac!c3 


nt les draits 

litiges supc- 
modalités na 
Les Spéciau\ ; 
dons ou le: 
charge, ave: 
. Le chef 4: 
COoNseTV a 6:10 
Hibéralion «41 
effet du ÿ 


et direction 


dre et exécu- 


travaux d'’in- 
concerne ,03 


toire dans ja 
par l'Etat et 


les fonds 1 
ncernanl ces 


mobilières et 


par le terri- 


usage puh'ie 


iction ; 
aranties pécu- 
urces du ter- 


épargne ; 


ÿ et coopéra- 


IX allénés et 
€ où elle - 


perception el 
iributions de 
its d’impor!a 
profit du ter- 
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rofit des €c2.- 
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u territoire 


des fonds di 
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messoitiiit 

Fu outre, l’assemblée a le contrôle des re- 

scttes de l'agence des timibres en ce qui 
concerne la vente des timbres émis pour ie 
courte du territoire. 

Art. 28. — Les délibérations prises sur ces 
diverses matières somt définilives et devicu- 
nent exécutoires : 

jo Si leur annuiation n’est pas demandée 
nour excès de pouvoir en vioiation de la loi 
“ar le chef du territoire, dans un délai d’un 
inais à partir de la clôture de la session. 

Le recours formé par le chef du ièrritoire 
dt être notifié au président de l'assemblée 
et au président de la commission permanente; 

3e Si l’'annwation n'est pas prononcée dans 
un délai de deux mois à partir de la date de 
la notification prévue ci-dessus. 

l'annulation est prononcée par un décret 
pri: dans la forme des règlements d'edminis- 
{ration pubiique. 

Art. 99. — Sont annwahes les délibérations 
auxqueïles auraient pris part les membres du 
conseil intéressés, soit en leur nom person- 
ne, soit comme mandataire, à l'affaire qui 
en fait l'objet. 

L'annulalion est prononcée par arrêté du 
minisure de la France d'outre-mer dans un 
dé'ai d’un mois à dater de la réception des- 
dites délibérations au ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fle peut aussi être demandée par tout con- 
trhuabe du territoire et loute personne inté- 
ressée. Dans ce dernier cas, la demande en 
annulation doit être déposée, à peine de dé- 
chéance, dans le délai d’un mois à dater de 
la publication de la déibération incriminée 
au siège du gouvernement du territoire. Il en 
ect donné récépissé. Le ministre de la France 
aoutrener statue dans ie déiat d'un mois 
à dater de la réception de ladite demande 
au ministère de la France d'outre-mer. 

Les décisions prises en exécution des all- 
n'as précédents peuvent faire l'objet de re- 
cours devant le conseil d'Etat statuant au 
cou'entieux. i 

Art, 40. — Par dérogation aux dispositions 
de l'artic'e 38 ci-dessus: 

is Les délibérations prises sur le mode 
d'assietité et les règ'es de perception des im- 
pôts, taxes et contributions de toute nature 
y compris les droits d'importation et d'expor- 
tahon ne sont anplicables qu'après avoir été 
prrouvées par décret en consaeil d'Etat. Ces 
décrets doivent être pris dans les quaire- 
vingt-dix jours à partir de la date d'arrivée 
las délibérations au ministère de la France 
l'outre-mer, date qui est notifiée au prési- 
ient de l’Assermb'ée et au président de la 
‘omrmission permanente par l'inetrmédiaire 
au chef du terriloire dès réception des dé:i- 
béralions. Passé ce délai, ces dé:ibérations 
sont considérées comme approuvées, elles de- 
vennent définitives et sont exécutoires. 

si le conseil d'Etat estime qu'il y a lieu 
de procéder à un complément d'information 
ou que la dé‘'ibération qui lui est soumise ne 
peut être approuvée qu'après certaines modi- 
ficrtens," son avis indique les pièces et ren- 
seiynéments à produire ou les modifications 
qui juge nécessaire d’apporler au lexie lont 
Ï! est saisi. 

Cet avis est communiqué d'urgence par 

le consel! d'Etat au ministre de a France 
d'outre-mer qui, dans les quinze jours de :a 
‘ception, le notifle au président de l’Assern- 
Ge et au président de la commission per- 
ianente par l'intermédiaire du chef du terri- 
ire Cette notification interrompt le délai 
péciflé au premier paragraphe du présent ar- 
CIF, 
Si l'assemblée appelée À se prononcer de 
ouveau, adupte les modifirations proposées 
por le conseil d’Elat, sa déibéralion devient 
GSfinitive. Elle est rendue exécutoire par ar- 

*# du chef du territoire pris dans le délai 


{ 
\ 
‘ 
{ 


] 
l 
n 
ÿ 
t 


ES 


_e trente jours à dater de la notification de 


la nouvelle délibération au chef du territoire. 
Au cas contfaire, la nouveïle délibération 
rés'e. soumise aux mêmes conditions d’appro- 
bation que la délibération primitive; 

2° En ce qui concerne les délibérations pri- 
Ses sur les farifs des impôts, taxes el contri- 
bülions de toute nature, y compris les droits 
d'importation et d’expora!lion, sur le maxi- 
lun des centimes addilionnels perçus au 
profit des collectivités akires que le terriloire, 
#in<i que sur les emprunts et garanlies pécu- 
haires, elles sont définitives et deviennent 
€\ccutoires par arrèté du chef du territoire 





si leur annulation n’a pas été prononcée par 
décret en conseït d'Etat dans les quatre-vingt- 
Gix jours à partir de la date d'arrivée des 
délibérations au ministère de la France d'ou- 
tre-mer, daie qin esi notifiée au président de 
l'assemblée et au président de la commission 
permanente par l'intermédiaire du chef du 
territoire, dès réception des délibérations. 

Ces délibérations peuvent étre rendues im- 
médiatement exéculoires par décision du mi- 
nistre de la France d'outre-mer. 

Le délai d'annulation des dispositions reia- 
tives aux tarifs prises en même temps que 
des délibérations portant sur le mode d'’as- 
siette et les règies de perception des impôts, 
taxes et contributions de toute\ nature, y com- 
pris les droits d'importation et d'exportation, 
est fixé à trente jours à dater du jour où ces 
dernières sont devenues définitives. 

La perception des impôts, taxes et contri- 
butions de toute nature, y compris «es droits 
d'importation et d’exportation, se fait sur ‘es 
bases anciennes et d'après les tarifs anic- 
rieurs, jusqu’à la publication des arrêtés du 
chef du territoire rendant exéculoires les dé- 
Hbérations approuvées ou non annukes dans 
les formes et délais prévus au présent ar- 
ticie. 

Les délals prévus au présent artide sont 
des délais francs. 

Art 41. — L'assemblée est obligatoirement 
consuitée sur les matières ci-après énumé- 
rées : 

4» Octroi des concessions ruraes et des 
concessons lorestières. En cas de désaccord 
entre le chef du territoire et l'assembée, il 
est siatué par décret pris sur le rappori du 
ministre de la France d'outre-mer pour les 
concessions agricoies jusqu'à 1500 hectares 
et pour les concessions forestières jusqu'à 
2500 hectares; au-dessus, ii est staiué par 
décret pris en conseil des ministres sur avis 
de l'Assemblée de l’Union francaise; 

2e Octroi des permis généraux de recher 
ches des types À et B. En cas de désaceon 
entre le chef du territoire et l'assembée, 
est statué par décret pris sur le rap 
ministre de la France d'outre-mer pour !vs 
perinis généraux de recherches du type B el 
par décret pris en conseil! des m'nisires sur 
avis de l’Assemblée de l'Unipn française en 
ce qui concerne les permis généraux de re- 
chemhes du type 4: br 

8e Organisat on administrative du territoire; 

&o Crganisation de l’enseignement du pre- 

é, de l'enseignerment 





mier et du <econd degré, 
technique et professionnel; 

5e Réglemen!ation ioncière, agricole, fores- 
tière et minière: 
Go Régime dom 
19 Rés ementaticl 





8o Réglementation en matière de travaux 
pubiics; Fr 

9o Régime du travail et de Ja sécurilé s0- 
ciaie; 

400 Plan d'équipement économique el s0- 
cia, en ce qui concerne les mesures de pré 
paralion et d'exécution; 

{to Réglementation en matière de procédure 
civise, exception faite de l'organisaiion judi 
Giaire ; 


120 KR 


30 Réglementalion sur les loyers; 

139 Réglementation sur l'état civil; 

149 Organisation de la représentation éco 
nomique dans le cadre du territoire (cham 
bres de commerce, d'industrie, d'agrculture, 
eic.); 

159 Qrganisation du crédit agricole, commer- 
cial, tfdustriel et immobilier du territoire 

160 Urbanisme, 

{70 Organ:saiiun des cadres locaux ; 

i8o Organisation du notariat, de la profes- 
sion d'avocat défenseur, d'huiss'er, de com- 
missaire-priseur, de courtier et autres officiers 
ministériels et d agent d’affaires: 

199 Régime pénitentiaire local, 

L'assemblée doit donner son avis au plus 
tard au cours de la ecssion ordinaire ou ex- 
traordinaire qui suit la session au cours de 


’ 
\aa 


LE quelle elle a été consuiiée. 


eur 
S 


Trrre_ IV 
Du budget et des comptes. 
Art. #9, — Le budget du territoire et les 
npris le budget spécial 
nt et de dével PP ment 
prévus par la Joj no 46-860 du 50 avrä 4940 





et les décrets pris pour san application, éta- 
bl's en monnaie locale, sont préparés el pré- 
sentés par le chef du territoire. Hs sont déli. 
bérés par je conseil représentntit et rendus 
exécu'ores par arrêté du chef du territoire, 
sous réserve des dispositions des articles 2 
et 39 ci-dessus et des dispositions spécia!es 
prévues par la loi du 30 avril 4946 et des dé. 
crets pris pour son application. 

L'in'tiative des d‘penses appartient au chef 
du territoire. 

Aucune engmentation de dépenses, aucune 
diminution de recettes ne peut être retenue 
si elle ne trouve pas sa contrepartie dans es 
receltes prévues ou si elle n'est accompagnéo 
d’une proposition de relèvement de taxe, de 
création de laxe ou d'économie de môme ira- 
poriantce. 

Le budget est délibéré pur chapitre et artt- 
cle. Tout virement de chapitre à chapitre 
doit Cire autorisé par l'assemblée, Les vire- 
ments d'article à article dans le corps d'un 
même chapitre sont opérés par arrêtés du 
chef du territoira rendus après avis de la 
commission permanente. 

Les crédits suppémentaïres et pré'ève- 
ments sur la caisse de réserve sont proposés 
et volés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence, et en dehors des ses- 
sions, des crédits supplémentaires pourront 
être ouverts et des prélèvements sur la caisse 
de réserve opérés après avis conforme de la 
commission permanente par arrêtés du chef 
du territoire qui seront ralifiés par l'assem- 
blée lors de sa plus prochaine séssion 

Art. 43. — Les dépense afférentes aux tra!- 
tements, fndemnit#s, frais de représen‘ation 
du chef du territoire, du secrétaire général, 
des magistrats de droit pénal et de droit civil 
français et des administrateurs, ains! que 1e3 
dépenses de gendarmerie sont supportées par 
le budget de l'Etat. 

Le budget du territoltre particine à ces dé: 


penses par le versement au budget de l'Etat 
d'une contribution fixée chaque année par un 


article de la loi de finances. 
Art. 4%. — Les dépenses inscrites au bin 


get du terriluire sont divisées en dépenses 
obligatoires et en dépenses facultatives. 
Les dépenses obl'gatoires se rapportent: 
io Aux dettes exigibles et à la contribution 
à la caisse intercoloniale des retraites; 
20 À loyer, à l’ameublement et à l'entre- 
4 


tien de l'hôtel du chef du territoire et 
aire général, aux frais de leur secréla- 
riat ainsi qu'aux traitements et indemnités 
des fonctionnaires des cadres or \? 
des lois ou décrets; 
go Aux dépenses afférentes aux forces pu- 
bliques, à la justice, à l'enseignement pu- 
blic, à ja san'‘é publique et aux douanes; 
00 A toute Gépense imposée par ure dispo- 


du 
[Al 1 


sition Kég'slative. 

Art. 45. — Si les dépenses obïlgatoir: s ont 
été ormises ou si le chef du territoire cs'time 
que les allocations portées pour ure ou piu- 


sieurs de ces dé 


penses & nl insuflisantes, le 


rourvoir provisoire- 
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art. 48. nseil représentatif ne se 
réunit pas, se sépare sans avoir déiibéré sur 
le budget ou ne vote pas le budget en équi- 
libre, le chef du territaire le renvoie dans les 
trente jours au conseil représentatif convoqué 
à cet effet si besoin est en session extraordi- 
naire. 

Le 1 représentatif doit alors statuer 
dans les huit jours. Si celle délibéralion n’a 
pas abouti au vole du budget en équilibre, 
celui-ci est alors établi d'office, sur la PN 
position du chef du territoire, par décret en 
conseil d'Etat dans lequel peut être opérée 
toute réduction ou créée toute 
Tessour 

Art. 49. — Si le budget | 
lors du commencement d’un exercice, ke mi- 
nistre de la France d'outre-mer l’établil pro- 
visoirement d’oflice sur proposition du chef 
du territoire en se basant sur le tarif des 
taxes établi pour l'exercice précédent. 

Art, 5. ilions des articles 
et 49 s'appliquent en qui concerne 
budgets annexes et spéciaux. 

Art. 51. — L'assemblée peut adresser direc- 
tement par l'intermédiaire de son président, 
qui en informe le chef du territoire, au Mmi- 
ristre de la France d'outre-mer les obsrva- 
tions qu'elle aurait à présenter dans l'intérêt 
du territoire, à l'excep'ion des problèmes d'or- 

litique, ainsi que son opinion sur sétat 
nts services publics 


— Silec 


cons 


1 1 ne 
uv uepr 15€ 
, uyvolie 

è nouvenie. 


t n'a pu être établi 


— Les dispo 


les 


différe 


é g: - FR L as=:etiiuic peu 
de ses membres 


les renseignements sont 


Art: 53. — L'assembiée peut adresser au 
chef du territoire toute dernande de rensei- 
gnements sur ies questions intéressant le ter- 
ritoire. 
Art. 51 
budgétaire, 


erture de la session 
riltoire rend compte 
au conseil représentatif, par un rapnort spé- 
cial et détaillé de la situation du territoire 
et de l’état des différents services publics. 
A l’aurle session ordinaire, M présente au 
conseil représentatif un rapport sur les af- 
faires qui doivent lui être soumises pendant 
celte session, 
Ces rapports sont distribués à 
membres du conseil représentatif 
au moins avant l'ouveriure de la ses À 
Art. 55. — Le conseil représentatif examine 
des comptes du territoire, Les observations que 
ces comptes peuvent motiver sont directe- 
ment -adressées au chef du territoire par le 
président du conseil représentatif. Une copie 
de ces observati transmise à la cour 
des comples par l'intermédiaire du ministre 
de la France d'outre-mer, Si le conseil re- 
présentatif ne se réunit pas à l’époque fixée 
pour la session budgétaire, un exemplaire du 
compte de l'exercice est déposé au secréta- 
riat du conseil pour examen dans la plus 
prochaine session. 


—… à -Yout 
je, chef du ter 


ns ec! 
JS ESC 


Titre V 
De la commission permanente, 


Art, 56, — L'assemblée élit chaque année, 
dans son sein, une commission permanente. 
Elie se compose de trois membres au moins 
et de cinq au plus; elle comprend au moins 
deux membres appartenant à la première sec- 
tion. Les anembres de la commission scnt ré- 
éligibles. 

Art, 57. — Les fonctions de merubre de la 
commission permanente sont incompalibles 
avec celles de maire du chef£ieu ainsi qu'ave: 
le mandat de député de consviller de la 
République et de membre de l’Assemblée de 
J'Union française, 

Art, 58, — La commission prmanente élit 
son président et son secrétaire, Elle se réunit 
au siège du conseil représentatif et prend, 
avec l'approbation de celui-ci et avec le con- 
cours du chef du territoire, toutes mesures 
nécessaires pour assurer son service. 

Art, 59, — La commission permanente ne 
peut délibérer qu'en présence de la majorité 
de ses membres, 

Les décisions sont prises à €a majorité 
absolue des voix, En cas de partage, la’ voix 
du président est prépondérante, 


I est tenu procès-verbal des délibérations, 
qui fait mention du nom des membres pré- 
sents. 

Art. 60. — La conwnission permanente se 
réunit au moins une fois par Inois, aux 
époques et pour le nombre de jours qu'elle 
détermine e!lemême, sans préjudice du droit 
qui appartient à son président e! au chef du 
territoire de la convoquer extraordinairement. 

Art, 61, — Tout membre de la commission 
permanente qui s'absente pendant deux mois 
consécutifs sans excuse légitime admise par 
la commission est réputé démissionnaire de 
ladite commission, 

Il est pourvu à son remplacement à la plus 
prochaine session du conseil représentatif. 

Art. 62, — La commission permanente règle 
les affaires qui lui sont renvoyées par l’as- 
sembiée dans les limites de da délégation qui 
lui est faite. | 

Elle délibère eur toutes les questions qui 
lui sont déférées par les ‘extes en vigueur 
et elle donne son avis au chef du territoire 
sur toutes les questions qu'il lui soumet ou 
sur lesquelles ele croit devoir appeler son 
attention dans l'intérêt du terriloire, à l'excep- 
tion des problèmes d'ordre politique. 

Art. 63. — Le chef du territoire est tenu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencement de <haque mois, l’état détaillé 
des distributions de crédits et des mandats 
de payement du mois précédent concernant 
le budget local. 

Toutes fes affaires et propositions sont sou- 
mises par le chef du territoire aux déiibé- 
rations de l'assemblée et doivent, exceplion 
faite pour les affaires qui-dewraient être sou- 
mises d'urgence à l'assemblée, être commu- 
niquées dix jours au moins avant l'ouverture 
de la session à la commission permanente 
qui, si elle Je juge utile, formule son avis 
et présente son rapport sur chacune d’elies 
à l'assemblée. 

Art. 61. — Le chef du territoire ou son 
représentant assise aux séances de la com- 
mission: ils ont le droit d’y prendre la pa- 
role, Les chefs des services, après aulorisa- 
tion du chef du territoire, fournissent verba- 
lement ou par écrit les renseignements qui 
seraient demandés par la commission sur les 
affaires placées dans leurs attributions. 

Art, 65, — A l'ouverture de chaque session 
ordinaire du conseil représentalif, la com- 
mission lui fait un rapport sur l’ensemble 
de ses travaux et lui soumet toutes proposi- 
hons qu'elle croit uliles. 

A l'ouverture de la session budgétaire, elle 
lui présente dans un rapport sommaire ses 
observalions sur le budget général et ies bud- 
gels annexes proposés par le chef du terri- 
loire. 

Ces rapports sont imprimés et distribués à 
moins que la commission permanen‘e n’en 
décide autrement, 

Art. 66. — Chaque année, à £a session bud- 
gétaire, la commission permanente présente 
au conseil représentalif Je relevé de tous les 
emprunts communaux et de toutes les con- 
tributions extraordinaires communales qui ont 
votés depuis la précédente session budgétaire 
avec indication du chiffre total des centimes 
extraordinaires et des delies dont chaque com- 
mune est grevée. 

Art, 67. — La commission peut charger un 
ou plusieurs de ses membres d’une mission 
relative à des objets compris dans ées attri- 
b'tions. 

Art. 63. — En cas de désaccord entre Ja 
commission et le chef du terriloire, laffaire 
peut être renvoyéc à la plus prochaine ses- 
sion du conseil représentalif, qui statue dé- 
finitivement. 

En cas de conflit entre le chef du territoire 
e! la commission permanente, ainsi que dans 
le cas où la commission aurait outrepassé 
ses attributions, le conscil représentatif est 
immédiatement convoqué et statue sur les 
faits qui lui sont-Souinis. Le conseil repré- 
sentatif peut, s’il le juge convenable, pro- 
céder, dès ors, à la nomination d’une nou- 
velle commission permanente. 

Art. 69, — Les membres de la commission 
permanente peuvent recevoir, indépendam- 
ment du remboursement de jeurs frais de 
transport, pendant la durée des sessions ou 
des missions prévues à l’article 67 ci-dessus, 
une indemnité journalière dans les mêmes 
conditions que l'indemnité allouée aux mem- 





| bres de l'assemblée, 





Tire VI 
Dispositions spéciales et transitoires. 


Art. 70. — Il est interdit à tout membrs 
de l'assemblée d'exciper ou de laisser user 
de sa qualité dans ses entreprises financières, 
industrielles ou commerciales ou dans l’exer- 
cice des professions libérales ou autres et, 
d’une façon générale, d’user de son tilre pour 
d’autres molifs que l'exercice de son mandat, 
Tout membre de l’assemblée qui aura contre- 
venu aux présentes dispositions pourra étre 
déclaré démissionnaire par l’assemblée. 

Art. 71. — Le fonctionnement et les attri- 
butions du conseil représentatif actuel ement 
existant restent réglés par la législation en 
vigueur qui demeure applicatble jusqu’à l’en- 
trée en fonction de l'assemblée créée par la 
présente loi, Sont abrogfes, à compter de la 
même date, toutes disposilions contraires à 
celles de la présente 108, 


ANNEXE N° 


en — 


1427 


(Session de 1917. — Séance du 23 mai 1947. 
PROJET DE LOI instituant une assemblée re- 
présentative territoriale dans l’archinel des 
Comores, présenté au nom de M. Paul 


Ramadier, président du conseil des minis- 
tres, par M. Marius Moutet, ministre de la 
France d'outre-mer. — (Renvoyé à la com- 
mission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja Constilutièn du 
27 octobre 1916 a prévu en son article 77 
que, dans chaque territoire d'outre-mer, sera 
instituée une assemblée élue. Le régime éiec- 
toral, la composition et la compélence de 
cette assemblée sont déterminés par la loi. 

La Joi du 7 octobre 19:6 avait disposé qu’à 
titre provisoire et jusqu'à une date ne pcu- 
vant dépasser le fer juillet 1917, L1 compo- 
sition, le mode d'élection, le fonclionnement 
et Ja compélence des assembies locales 
dans les territoires d'outre-mer sera'ent dé- 
terminés par des décrets pris en la forme 
de règlements d'administration pubiique. 

En application de ce texte, le Gouverne- 
ment a pris, le 25 octobre 19:6, un décret 
no 462% instituant dans l'archipel des Co- 
mores une assemblée représentative territo- 
riale porlant Ja dénomination de conseil gé- 
néral, chargée de la gestion des intérêts pro- 
pres au terriloire. 

Comme nous venons de le dire, le Gou- 
vernement avait été habjiité jusqu'au {er juil- 
lel 1917 à fixer par décrets pris en forme 4 
règlements d'administration publique l’orga- 
nizalion et Ja compétence des assemblées lo- 
cales, Depuis le fer juillet 1917, ia procédure 
législative s'impose; cela n'implique pas tou- 
tefois que les décrets pris en vertu de la 
loi du 7 octobre 196 sont devenus; #aducs 
depuis le 1er juillet 1947. Ils conservent toute 
ieur vaeur tant que l’Assemhiée nationaie 
n'aura pas voté de dispositions tésislalives 
pour les remplacer. 

Cependant, le Gouvernement estime que le 
moment æst venu de présenter au Parlement 
le projet de loi organique de l'assemblée ter- 
riloriale &e l'archipel des Comores destinée 
à remplacer le décret du %5 octobre 196 et 
d'évoquer dès maintenant toute Ja matière 
sous la forme législative. 

Le présent projet de loi règle un point im- 
portant: le conseil général de l'archipel des 
Comores a été mis en place il y a quelques 
mois à peine. 11 vient seulement de tenir sa 
remière session ordinaire conformément à 
’articie 23 du décret organique. 

Le Gouvernement a pensé qu'il serait inop- 
porlun d’énvisager de nouvelles élections 
our la formation de l'assemblée qui va être 
instituée par la loi. On pourrait eraindre de 
jeter le discrédit sur les institutions repré- 
sentatives locales en n'acconmdant qune 
existence éphémère au. mandat des é'us ac- 
tueïs. Ce serait aussi lasser les corps Clec- 
toraux que de Jes astreindre à des consal- 
lations trop fréquemment répétées Aussi, le 
Gouvernement vous propose-t-il &e déciler 
que jes memibres du conseil génsral créé 
par je décret du % octobre 1916 formeront 
sans nouvelles éiectons, le conseil générai 
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que le présent projet de Jo! tend à fnsti- 
tuer. Le mandat de ces élus sera confirmé 
jusqu'au 15 janvier 4952. Il va sans dire que 
{a confinmation de ce mandat ne couvre pas 
les instances contentieuses qui pourraient 
être actuellement en cours et ne met pas 
obstacle au remplacement des c'nscillers dé- 
missionnaires ou décédés. 

Pour le renouveliement intégral en 4952 le 
Gouvernenent s'engage, dès à présent, à dé- 
oser avant Je fer juiilet 1951 un projet de 
bi qui déterminera le régime él2ctoral et 
la csmposition du conseñ généra. A tilre 
transitoire, le Titre kr du décret du % oc- 
tobre 4946 est maïntenu en vigueur, 

Par contre, le sent projet de loi ap- 
porte des innovations importantes sur la 
compétence du conseil géneral. 


Parmi les dispositions nouvelles ft convient 
de noter l'élargissement de la compétence 
du conseil général en matière de concessions 
agrico!'es eË forestières et de permis de re- 
cherches minières. Le décret du % octobre 
4916, en son article 37, dispose que cette 
assemblée est obligatoirement consultée 
d’une part sur les concessions rurales supé- 
rieures à 290 hectarés et les cmcessions fo- 
restières supérieures à 300 hectares, d’autre 
part gr les permis généraut ce recherches 
minicres, mais le tout sous réserve des es- 
pe intéressant la préparation et l’évolu- 
ion def plans prévus por la loi du 30 avril 
4916. H a paru imlispenseble d’assoupir ces 
dispositions; aux termes du projet de loi, les 
demandes de permis généraux de recherches 
minières et les demandes de concessions ru- 
rales et forestières, quelle que soit leur su- 
perficie, qu’eïles soient où non à attriuer 
au titre du plan seront soumises à l’examen 
de Fassemiiéce. En matière de concessions 
agricoles et forestières, s’il y a accord entre 
l'assemhée et le chef du territoire, celui-ci 
octroie la concession. En cas de désaccord 
l'assemmbiée de l'Urion française est toujours 
appetée à donner son avis et ÿ est statué 
par récret en conseil des ministres. La même 
procédure est instituée lorsque l'octroi des 
permis de recherches soumis ob'igatoirement 
à l'avis de l'assemblée entraine une diver- 
gence de vues entre eïle et le chef du terri- 
toire. 

Trois. points sont par ailleurs à noter: 

On a souvent critiqué la réserve faite, en 
ce qui concerne les délibérations des assem- 
blées territoriales. des questions intéressant 
la préparation et l'exécution du plan prévu 
= la Joi du 50 avril 1936. Cette réserve a 
té supprimée. 

En matière de dépenses obligatoires, Je 
Gouvernement a estimé opportun le maintien 
du système instauré par les décrets du 25 oc- 
tobre 19464 ce système est libéral et res- 
ecte les préragatives des assemblées locales: 
es crédits afférents aux. dépenses obligatnires 
pe sont pas soustraits à Ia dicussion, lar- 
ticle 23 apportant la contrepartie logique au 
droit de discussion. Ainsi est réalisé d’une 
façon satisfaisante l'équilibre nécessaire en 
celte matière. 

Enfin les dépenses afférentes aux traite- 
ments, indemnités, frais de représentation du 
chef territoire, des magistrats de l'onire 
udic'aire et des administrateurs, ainsi que 
es dépenses de gendarmerie sont prises en 
charge par le budget de l'Etat. 

Art, fer. — M est institué, dans le terri- 
toire de l'archipel des Comores, une assem- 
représentative territoriale portant la dé- 
nomination de consell général, chargée de la 
gestion dés intérêts propres du territoire, 


Tree Ier 
Formations de l'assemblée. 


Art. 2 — Les membres du consell général 
Créé par le décret ne 46-282 du % octobre 
4916 forment l'assemblée jnstituée par la pré- 
sente lo:, sans nouveles élections et sous 
réserve des instances contentieuses pouvant 
être en cours ge des dispositions des 
artictes 9 et 16 du ret du % octobre 1916 


et de l’article 13 de la présente loi. 

Art. 3. — Le conseil général sera renou- 
valé intégralement le 45 janvier 192, Un 
po et de loi sera déposé avant Le 1er juillet 
91 pour déterminer le régime électoral et 
la composition de cetje assemlée. A titre 
transitoire, demeurent applicabies les dispo- 





sitions du titre Ier du décret n°-46-2%82 du 

25 octobre 196 modifié par le décret ne 47-301 

du 29 février 1947, sous réserve des disposi-. 
tions de l’article 4 ci-après. 

Art. 4 — Le mandat de membre de l'as- 
semblée est gratuit. 

Toutefois, pendant la durée des sessions de 
l'assemblée et des réunions des commissions 
réglementaires dont ils font partie ès qua- 
lité, ainsi que pendant la durée des missions 
dont ils sont chargés par l'assemblée, en ap- 
plication de l’article 20 de la présenie loi, les 
mernbres de cette assemblée peuvent rece- 
voir, indépendarament du remboursement de 
leurs frais de transport, une indemuilé jour- 
nalière fixée par l’assembiée par référence à 
l'indemnité de même nature accordée à une 
catégorie de fonclionnaires. Cetie indemnité 
peut étre également allouée pendant la du- 
rée des 6 Te indispensables pour se 
rendre au lieu de la convocation. 

Le conseil général peut voter, pour son pré- 
sident, une indemnité forfaitaire annuelle 
pour frais de représentation dans la limile 
d'un maximum fixé par arrêté du chef du ter- 
riloire. 


Tite Il 
Fonctionnement de l'assemblée. 


Art, 5. — L'assemblée tient chaque année 
deux sessions ordinaires et peut tenir des 
sessions extraordinaires soit sur la convoca- 
tion du chef du territoire, soit à la demande 
écrite des deux tiers de ses Membres adressée 
au président. La première session ordinaire 
s'ouvre entre le fer mars et le 4° avril. La 
deuxième session ordinaire dite session bud 
gétaire du conseil général, s'ouvre entre Île 
fer juillet et le 4 août. Ces dates peuvent être 
exceptionnellernent. modifiées par décrek. 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder trente jours, celle des sessions extra- 
ordinaires quinze jours. 

L'assemblée est convoquée et ses sessions 
sont ouvertes et closes par arrêté du chef du 
territoire. 

Art. 6. — L'assemblée nomme au scrutin 
secret et à la majorité des voix un présider 
un ou plusieurs vice-présidents et des secré 
aires dans les conditions et pour une duré 
fixées dans son règlement intérieur. 

Art. 7. — Le président a seul la police de 
l'assemblée. Il peut faire expulser de la salle 
des séances ou arrèter toute personne qui 
trouble l'ordre. 

En cas de crime ou délit, il en dresse pro- 
cès-verbal et le procureur de la République 
en est immédiatement saisi. 

Art. 8. — Les délibérations de Fassembiée 
ne sont valables qu’autant que la moitié plus 
un des membres en exercice est présenle. 

Si le quorum n'est pas atlcint au jour fixé 
pour l'ouverture de la session. celle-ci est 
renvoyée de nlein droit au troisième jour qui 
suit, dimanches et jours fériés non compris. 
Les délibérations sont alors valables quel que 
soit le nombre des membres présents. La du- 
rée légale de la session court à partir du jour 
fixé pour la seconde réunion. 

Lorsqu’en cours de session les membres 
présents ne forment pas la majorité de l'as- 
sermbiée, les délibératians sont renvoyées au 
lendemain; elles sont alors valables quel que 
soit le nombre des votants. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. 

Art. 9, — L'assemblée fixe dans son règle- 
ment intérieur toutes les modalités concer- 
nant son fonclionnement non prévues par le 
présent titre. Elle règie l’ordre de ses délibé- 
rations. Elle établit jour pér jour un procès- 
verbal de chacune de ses sé 

Les procès verbaux, rédigés par un des se- 
crétaires, sont arrêtés au commencement de 
la séance suivante et signés par le président 
et le secrétaire. Ils contiennent les rapports, 
les noms des membres qui ont pris part à la 
discussion et l'analyse de leurs interventions. 

Ils sont adressés, dans les cinq jours qui 
suivent Ja séance au chef du territoire et for t 
l'abjet d’une publication dans le plus bref dé- 
lai par les soins de l'adrninistration. 

Art. 40. — Tout acte, toute délibération 4 
l'assemblée relatifs à des objets qui ne sont 
pas légalemens compris dans ses attributions 
sont nuls et de nul effet. 

La nudité en est prononcée par un décret 
rendu dans la forme des règlements d'admi 
nistration publique. 


seances 








Art. 11. — Est nuile toute délibération quel 
qu'en soit l'objet prise hors du temps des ses- 
sions OU hors du lieu des séances. 

Le chef du territoire, par arrêlé motivé, cé- 
clare la réunon illégale, prononce la nulilé 
des actes, prend les mesures nécessaires pour 
que l'assemblée se sépare immédiatement cet 
rend compte au ministre de In France d'’ou- 
tre-mer en vue de l'application, le cas 
échéant, des dispositions prévues pour les 
réunions illégales des conseils généraux de 
la métropole, 

Art. 142. — Excepté lorsqu'il s'agit de l'apur- 
rement de ses comptes, le chef du territoire 
a entrée aux séances de l'assemblée; 1} à le 
droit d'y prendre la parole et d'assister aux 
votes, 

Le chef du territoire peut se faire assister 
d'un ou plusieurs commissaires du Gouverne- 
ment ou les déléguer pour le suppléer aux 
séances du conseil général. 

L'assemblée peut entendre des commissat- 
res du Gouvernement sur les matières qui en- 
trent dans leurs atlributions. Elle en adresse 
la demande au chef du territoire 

Art. 43%. — La discoluton ou la suspension 
de l'assemblée ne peut être prononcée que 


par décret! I s en conseil des ministre 


Altrilutions de l'assemblée 
Art, 14. — l'assemblée prend des délihéra- 


lions et donne des avis. 
Le chef du territoire est chargé de l’ 


tion préalable des affaires qui intéressent le 
lerritoire. Il assure l'exécution des délibéra- 
tons de l'assemblée ou de la commission per- 
manente 

Art. 45. — L'assemblée délibèr ob 

is Ci-a Ûs Csignes 

1° Acquisitions, aliénatlons et hanges des 
propriétés mobilières et immobilières d 
ritoire, affectées ou non à un service p . 
à l'exception des actes découlant d'une 


risation budgétaire : 
2e Changement de destination ou d':ffec!a 
tion des pro! ri | fr ( 


(es U 
non à un service publie 


50 Mode de gestion des propriétés du t 
*0ire ; 

4° Baux des biens du territoire donnés ou 
pris à ferme quelle qu'en soit la durée: 

99 Actians à intenier ou à sontenir au nom 


du territoire, 

Le chef du territoire peut, en cas d'urgence, 
sur l'avis con'orme de la commission perma- 
nente, intenter toute action ou y défendre 1 
nom du tersituire. 

Il fait les actes conservatoires ou 
tifs de déchéance. 

En cäs de litige entre l'Etat et le ter itoire, 


l'action est intentée et soutenue au nom du 
territoire par le président du conseil génér 
ou par ün memire de la commission perim 
nente spécialement désigné à cet effet par lo 
conseil général ; 

Go Transat : ons qui corn Pner + lang Ar tq 
du territoire et portent sur les litiges & j= 
rieurs à 50.000 F; | 

7° Acecptation ou refus des dons et leg3 
faits au territoire, avec on sans chars 4 
ou uns affectation imunobilière Le chef l 
territoire peut toujours, à titre conser », 
accepter les dons et legs. La détibér n du 
conseil qui intervient ensuite a effet du jour 
de cette accer tation : | 
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{59 Conditions d'exploitation par le terr! 
iuire, des ouvrages deslinés à un usage p2- 
Liie et tarifs à percevoir, 

i6e Encouragement à la production; 

15° Emprunts à contracter et garanties pé- 
‘unares à consentir sur ]es ressources ya 

9 


Organisalion des caisses d'épargne; 
Bourses d’enscighement; 
marché et 


o FHlabitations à bon conpéra- 


diénés et 
où elle 


l'enfance, aux 
dans Ja mesure 


Mode d’assiett 

impôts, taxes el contributions de 
nature, y compris les droits d’importa 
‘t d’exportalion perçus au profit du ter 
si que .sur le maximum des centi- 
nne:s ordinaires où extraordinaire; 
‘eption est aulorisée au profit des 
autres le territoire; 
Classement et direction des canaux 
alion, des é'angs du terri- 
servant à 13 


des 


‘5 de perception et 
) 


nin 


classement 


fonJs di 
:d svucs par la 
vigueur; 
Tous aulres objets d’inlérèt local sur les- 
vel appeée à délibérer par les lois 
ements et dont elle est saisie soit par le 
a territoire, soit par l’un des mernbres 


! 
‘assemblée ou de la 1ission perma- 


iosialion en 


Is elle est 


Cort 


l'assemblée a le contrôle des recet- 
‘agence des timbres en Ce qui con- 
la vente des timbres pour ;e 

mpte du terriloire. 

Ark 16. 


émis 
— Les déiibéralions pris 
malières sont défir 
nent exécuioires: 

io Si ‘eur annulation n'est pas demandée 
pour excès de pouvoir ou violalion de la loi, 
par le chef du territoire dans un délai d'un 
gnois à partir de la € Ja 

recours fo’mé par le chef du territoire 
doit être notifié sident de las- 
sempbl la <omimission 
permanente; 

2o Si l'annulation n'est pas pr 
un délai de deux mois 
Ja notification prévue 

L'annulation est prononcée par un décrai 
pris dans la forme des règ'emems d’adimninis 
tration publique, 

Art. 17. — Par déroza! 
de: l'article 16 ci-dessus: 

{o Les délibéralions prises sur le mod# 
d'assielle et les ] reception des irmr- 
pôts, taxes et vcontribulions de touie naïiur: 
y compris les droits d'importation et d’expor- 
tation, ‘5 qu'après avoir 
é'è approuvées par un décret en conseil 

Ces décrets doivent être pris dans les 
»Vinglt-di à partir de la dale d’ar- 
ivé jes délibérations au ministère de ja 
France d'’ouire-mer, dale qui est notifiée au 
p'ésident de l’assembiée et au président de 1a 
commission permanente par l’intermédiair; 
da chef du territoire dès réception des déii. 
L'rations, Passé ce ces dél'bérations 
*onsidérées comme approuvées, elles de- 

ent définitives el sont exécutoires. 

Si le conseil 4’Etat estime qu'il y a lieu ‘e 
procéder à un complément d’information :u 
que Ja délibéralion qui lui est soumise ne 
peut être approuvée qu'après cerlaines m- 
difications, son avis indique les pièces et ren- 
seenements à produire ou jes. modificalions 
qu'il juge nécessaire d'apporter au texte dont 
1! est saisi. 

Cet avis est communiqué d'urgence par le 
conseil d'Etat au ministre de la France d’ou- 
tre-mer qui, dans les quinze jours de sa ré- 
ecption, le notifis au président de l’assemblee 
e: au président de la commission permanen'e 
par l'intermédiaire du chef du territoire. 

elle notification interrompt le délai Spéciflé 

\ premier paregraphe du présent article. 

i l'assemblée appeée à se prononcer de 
nouveau adopte les modifications proposés 
pari le conseil G'Elat, sa délibération devient 
définitive. Elle est rendue exécutoire par-ar 
yéié du chef du territoire pris dans le délai 


de trenie jours à daler de la notification de 


ses 


Iü{ SsCSsiOon. 


ononcée dans 
à partir de ja dale :'? 


“]- lessuz, 


ion aux disposition 
rc) ‘le 7 
lregsics { P 


ne sont applicabl 


lélai 
u£ial 





la nouvelle délibération au chef du terr'torre, 
Au cas Contraire, la nouveile délibération 
reste soumise aux mémes conditions d’appro 
bations que la délibération primitive; 

20 En ce qui concerne les délibérations 
pres sur les tarifs des impôts, taxes et coniri- 
ulions de toute nalure, y compris les droits 
d'importation et d’exporlalion, sur le maxi 
mum des centimes addilionnels perçus au 
profit des collectivités autres que le territoire, 
ainsi que sur les emprunts et garanties pé- 
cuniaires, elles sont définilives et deviennent 
exécutoires par arrêlé du chef du territoire 
si leur annulation n’a pas été prononcée pa” 
décret en conseil d'Etat dans les quatre-vingt- 
dix jours à partir de a date d’arrivée des dé 
libéralions au ministère de la France d’outre- 
mer, dale qui est notifiée au président de l’as- 
semblée et au président de la commission 
permanente par l'intermédiaire du chef d' 
territoire, dès réceplion des délibérations, 

Ces délibérations peuvent être rendues im 
médialement exécutaires par décision du mi- 
nistre de la France d'outre-mer. 

Le délai d'annulation des dispositions rela- 
lives aux tarifs prises en même temps que 
les délibérations portant sur le mode d'as- 
sielte et les règ'es de perceplion des impôts, 
taxes et contribulions de toute nalure, y com 
pris les droits d'importation et d'exportation, 
est fixé à trente jours à dater du jour où ces 
dernières sont devenues définitives, 

La perception des impôts, taxes et contribu- 
tions de toute nature, y compris les droits 
d'importation et d’exportalion, se fait sur les 
bases anciennes et d’après les tarifs anlé- 
rieurs jusqu’à la publicalion des arrêtés du 
chef du terriloire rendant exéculoires les déli- 
bérations approuvées ou non, annulées dans 
les formes el délais prévus au présent article. 

Les délais prévus au présent arlicle sont 
des délais francs. 

Art. 48. — En matière douanière, les déi- 
bérations de l'assemblée sont soumises au ré. 
gime de la loi du 13 avril 1928 et des décrets 
pris pour son applicalion. 

Art. 49. — Lorsqu'il s’agit de concessions 
agricoles ou forestières il est stalué par 1e 
conseil général, 

S'il y a accord entre le conseil général et 
l2 chef du territoire, le chef du territoire 
octroie la concession. 

S'il y a désaccord entre le conseil général 
t le chef du territoire, il est stalué par dé 
ret pris en conseil des minisires sur avis de 
assemblée de l'Union française, 

Le conseil général est obiigatoirement 
consulté sur les matières ci-après: 

{o Octroi des permis généraux de recherch?s 
des A et B. En cas de désaccord entre l’as- 
semblée et le chef du territoire, il est statué 
par décret, pris en conseil des ministres sur 
avis de l’assemhlée de l'Union française; 

90 Organisation ädministralive du territoire; 

39 Organisation de l’enseignement du pre- 
mier et du second degré de l’enseignement 
technique et professionnel; 

4° Régiementation foncière, agricole, fores- 
tière et minière; 

5° Régime domanial; 

60 Réglementalion en matière de chasse et 
d2 pêche; 

70 Réglementalion en matière de travaux 
ubhes ; 

Pgo Régime du trayail et de la sécurité s0- 
ciale ; 

9o Plan d'équipement économique et social, 
en ce qui concerne les mesures de prépara- 
tion et d’exéculion; 

100 Réglementalion en matière de procédure 
civile, exception faite de l’organisation judi- 
ciaire; 

{io Réglementation sur les loyers: 

{20 Réglementation de l'état-civil; 

430 Organisation de la représentation 6co- 
nomique dans le cadre du territoire (charm- 
bres de commerce, d'industrie, d’agricullure, 
sic.) 

Lio Organisation du crédit agricole, com- 
mercial, industriel et immobilier du terri- 
toire; 

159 Urbanisme: 

469 Organisation des cadres locaux; 

170 Régime pénitentiaire local. 

L'assemblée doit donner son avis au plus 
tärd au cours de la session ordinaire ou extra- 
ordinaire qui suit la session au çours de la 
quelle elle a été consultée, 


e 
c 
t 
i 





TITRE JV 
Des budgels et des comptes 


Art, 20. — Le budget du territoire rt les 
budgets annexes établis en monnaie locale, 
sont préparés et présentés par le chef du ter- 
ritoire. J1s sont délibérés par le conseil géné- 
ral et rendus exécutoires par arrêté du chef 
du territoire, 

L'initiative des dépenses appartient au chef 
du territoire seul, 

Aucune diminution de recettes ne peut être 
retenue si elle n’est accompagnée d’une pro- 
position de relèvement de taxe, de création 
de taxe ou d'économie de même imporlance. 
.Le budget est délibéré par chapitre et ar- 
ticle. Tout virement de chapitre à chapitre 
doit être autorisé par l'assemblée, Les vire- 
ments d’article à article dans le corps d’un 
même chapitre sont opérés par arrêtés du 
chef du territoire rendus après avis de la 
commission permanente. 

Les crédits supplémentaires et prélèvements 
sur la caisse de réserve sont proposés ct déli- 
bérés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires peuvent tré ou- 
verts et des prélèvements sur la caisse de 
réserve opérés, après avis conforme de Ja 
commission permanente, par arrêtés du chef 
du territoire qui seront ratifiés par l’assem- 
blée lors de sa plus prochaine session. 

Art, 21. — Les dépenses afférentes aux trai- 
tements, indemnités, frais de représentation 
du chef du territoire, des magistrais de l’ordre 
judiciaire et des administrateurs, ainsi que les 
dépenses de gendarmerie sont supportées par 
le budget de l'Etat. 

Art 92 — Les dépenses inscriles au bud- 
get du territoire sont divisées en dépenses 
obligatoires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obigaloires se rapportent 
exclusivement: 

1o Aux delles exigibles et à la contribution 
à la caisse intercoloniale des retrites; 

20 Au loyer, à l’ameublement, à l'entretien 
de l'hôtel du chef du territoire, aux frais de 
son secrétariat ainsi qu'aux traitements et 
indemnités des fonctionnaires des cadres 
organisés par des lois ou décrets autres que 
ceux mentionnés à l'article précédent; 

3° Aux dépenses aflérentes aux forces pu- 
bliques, à la justice, à l'enseignement publie, 
à la santé publique et aux douanes: 

4o A toule dépense imposée par une dispo- 
sition législalive. 

Art. 93, — Si des dépenses obligatoires ont 
été omises ou si le chef du terriloire e:lime 
que les alocations porlées pour une où plu- 
sicurs de ces dépenses sont insuffisantes, le 
chef -du territoire peut y pourvoir provisoire- 
ment, soit à l’aide du fonds de dépenses di- 
verses et imprévues, soit au moven d'une 
rédueclion des dépenses facultatives, soit- au 
moyen d'une impulation sûr ies fonds Jibres. 
Il en avise le président de l'assemblée, en 
réfère d'urgence au ministre de la France 
d'outre-mer et, le cas échéant, le crédit né- 
cessaire est inécrit d'office au budget par dé- 
cret en conseiï d’'Elat, publié au Journal offi- 
ciel de la République française et promulgué 
dans le territoire, 

Il est pourvu au payement des dépenses 
inscrites d'office comme il est dit ci-dessus 
et, à défaut, au moyen d’une majoration de 
taxes fixée par le décret d'inscription d'office. 

Art. 24. — En dehors des cas prévus pe 
l'article précédent, aucune dépense régulière- 
ment délibérée par l’assemnblée ne peut être 
modifiée par le chef du territoire. 

Aucune création d’emp'oi ne peut être faite 
en cours d'année s’il n’y a pas de prévision 
inscrite à cet effet au budget en cours. 

Art, 25, — Aucun avantage direct ou indi- 
rect, sous quelque forme que ce soit, ne 
pourra être attribué par l’assemblée à un 
fonctionnaire ou à une catégorie de fonction- 
naires, autrement que sur ja proposition du 
chef du territoire, Toute délibération , prise 
contrairement à cette disposition est nulle et 
de nul effet, 

Art. 27. — Si pour une cause quelconque 
le budget n’a pu être établi lors du commen- 
cement d’un exercice, le ministre de Ja 
France d'outre-mer l'établit provisoirement 
d'office sur proposition du chef du territoire 
en se basant sur le tarif des taxes de l'exet- 
cice précédent, 
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art. 28. — Les dispositions des articles 26 
et 27 s'appliquent en ce qui concerne les 
pudgets annexes et spéciaux. 

Art. 29, — L'assemblée peut adresser direc- 
tement, par l'intermédiaire de som président, 
qui en informe le chef du territoire, au mi- 
istre de la France d'outre-mer les observa- 
tions qu’elle aurait à présenter dans l'intérêt 
du territoire, ainsi que son opinion sur l’état 
et les besoins des différents services pubiics 
du territoire. 

Art. 30. — L'assemblée peut charger un ou 
usieurs de ses membres de recueillir sur 
eu lieux les renseignements qui lui seraient 
nécessaires pour statuer sur les affaires qui 
entrent dans ses attributions. 

Art. 31. — L'assemblée peut adresser au 
chef du territoire toute dernande de rensei- 
gnements sur les questions intéressant le 
territoire. 

Art. 32. — A l'ouverture de la session bud- 
gétaire, le chef du territoire rend compte au 
conseil général, par un rapport spécial et dé- 
tai, de la situation du terriloine et de l’état 
des différents services publics. 

A l’autre session ordinaire, il présgnte au 
conseil général! un rapport sur les affaires qui 
doivent lui être soumises pendant cetle ses- 
sion. 

Ces rapports sont distribués à tous les 
membres du conseil général huit jours au 
moins avant l'ouverture de la session. 


Art. 33. — Le conseil général examine es 
comptes du territoire. Les observations que 
ces comptes peuvent motiver sont directe- 
ment adressées au chéf du territoire par le 
président du conseïñl général. Une ocpie de 
ecs observations est transmise à la cour des 
comptes par l'intermédiaire du ministre de 
la France d'outre-mer. Si le conseil général 
ne se réunit pas à l’époque fixée pour la 
session biigétaire, un exemplaire du compte 
de l'exercice est déposé au secrélariat du 
conseil pour examen dans Ja plus prochaine 
session. 


TITRE V 
De la commission permanente. 


Art, 34. — L'assemblée élit chaque année 
dans son sein une commission permanente. 
Elle se compose de trôis membres au moins 
et de cinq au pus. Les membres de ja com- 
mission sont rééligibles. 

Lorsque par appiicalion des dispositions 
transitoires de l’article 3 de la présente loi 
l'ascembiée sera divisée en deux sections la 
commission permanente comprendra au moins 
deux membres appartenant à la première sec- 
tion. | 

Art. 25. — Les fonclions de membre de la 
commission permanente sont incompatibles 
avec le mandat de député, de -conset:er de 
la Répub'ique et de membre de l’Assemblée 
de l'Union française. 

Art, 36. — La commission permanente élit 
son président et son secrétaire. Elfe se réunit 
au siège du conseil général et prend, avec 
l'approbation de celui-ci et avec le concours 
du chef du territoire, toutes mesures néces- 
saires pour assurer son service. 

Art, 37. — La majorité des membres est 
nécessaire pour les délibérations de la com- 
mission permanente. 

Les décisions sont prises à la majorité abso- 
lue des voix, En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. 

Hi est tenu procès-verbal des délibérations 
qui fait mention du nom des membres pré- 
sents. 

Art, 388. — La commission permanente se 
réunit au moins une fois par mois, aux épo- 
ques et pour le nombre de jours qu'elle dé- 
termine eïle-même, sans préjudice du droit 
qui appartient à son président et au chef du 
terriloire de la convoquer extraominairement. 


Art, 39, — Lorsqu'un membre de Ia com- 
mission permanente aura manqué à deux ses- 
sions sans excuse légitime admise par ladite 
commission, il sera déclaré démissionnaire 
d'office. 

E est pourvu à son remplacement à la pro- 
chaine session du conseil général. 

Le conseil général devra toutefois inviter le 
membre intéressé à fournir toutes explica- 
tions ou justifications qu'il jugerait utiles et 
lui impartir un délai à cet effet 





Ce n’est qu'après examen desdites explica- 
tions ou justifications ou, à défaut, à l’expi- 
ration du déai impanti que la démission 
pourra être valablement constatée par le con- 
seil général. 

Art. 40. — La commission permanente règle 
les affaires qui lui sont renvoyées par l’as- 
semb'ée dans les limites de Ja délégation qui 
lui ést faite." EMe délibère sur toutes les ques- 
tions qui lui sont déférées par les textes en 
vigueur et else donne son avis au chef du 
territoire sur toutes les questions qu'il lui 
soumet ou sur lesquelles elle croit devoir 
appeler son attention dans l'intérêt du terri- 
toire. 

Art. 41. — Le chef du territoire est tenu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencement de chaque mois, l’état dé- 
taillé des distributions de crédits et des man- 
dats de payement du mois précédent concer- 
nant le budget ioca!. 

Toutes les affaires et propositions qui 
sont soumises par le chef du territoire aux 
délibérations de l'assemblée doivent, excep- 
tion faite pour les aflaires qui devraient être 
soumises d'urgence à l'assemblée, être com- 
muniquées dix jours au moins avant l'ouver- 
ture de la session à la commission perma- 
nente qui, si eïle le juge utile, formule son 
avis et présente son rapport sur chacune 
d'eiles à l'assemblée, 

Art. 42. — Le chef du territoire ou son 
représentant assiste aux séan@es de Ja com- 
mission; ils ont le droit d’y prendre Ja paroie. 
Les chefs de service, après autorisation du 
chef du territoire, fournissent verbakement ou 
par écrit, les renseignements qui seraient de- 
mandés par la commission sur les affaires 
placées dans leurs attributions. 

Art, 43. — A l'ouverture de chaque session 
ordinaire du conseil général, la commission 
lui fait un rapport sur l’ensemble de ses tra- 
vaux et lui soumet toutes propositions qu’eile 
croit utiles. 

A l'’ouverturé de Ja session budgétaire, ell 
lui présente dans un rapoprt sommaire ses 
observations sur le budget et les budgets an- 
nexes proposés par le chef du territoire. 

Ces rapports sont imprimés et distribués, à 
moins que la commission permanente n'en 
décide autrement. 

Art. 45. — Chaque année, à la session bud- 
gétaire, la commission permanente présente 
au conseil général le relevé de tous ies em- 
prunts communaux et de toutes les contri- 
butions extraordinaires communales qui onî 
été volés depuis la précédente session budgé- 
taire, avec indication du chiffre total des cen- 
times extraordinaires et des dettes dont cha- 
que commune est grevée. 

Art. 45. — La commission peut charger un 
ou piusieurs de ses membres d'une mission 
relative à des objets compris dans ses attri- 
butions : 

Art, 46. — En cas de désaccord entre ja 
commission et le chef du territoire FPaffaire 
peut être renvoyée à la plus prochaine ses- 
sion du conseil général qui statue définili- 
vement, 

En cas de confiit entre le chef du territaire 
et la commission permanente ainsi que dans 
le cas où ja commission aurait outrepassé 
ses attributions, le conseil! général est immé- 
dintement convoqué et statue sur les faits 
qui lui sont soumis. Le conseil général peut, 
s’il le juge convenable, procéder dès lors à 
la nomination d'une nouvelle commission 
permanente, 

Art. 47. — Les membres de la commission 
permanente peuvent recevoir, indépendam- 
ment du remboursement de leurs frais de 
transport, pendant la durée des sessions ou 
des missions prévues à l'article 45 ci-dessus 
une indemnité journalière dans les mêmes 
conditions que l'indemnité allouée aux mem- 
bres de l'assemblée. 


TITRE VI 
Dispositions spéciales. 


Art. 48. — I est interdit à tout conseiller 
d’exciper ou de laisser user de sa qualité 
dans ses entreprises financières, industrielles 
ou commerciales, ou dans l'exercice des pro- 
fessions libérales ou autres, et, d’une façon 
générale, d’user de son dire pour d'autres 





_—— 


moilfs que l'exercikte de son mandat. Tout 
membre de l'assemblée qui aura contreven 
aux présentes dispositions pourra être dé- 
claré démissionnaire par l'assemblée. 

Art. 49, — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à celles de ta présente loi. 
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PROJET DE LOI fixant le régime électoral, la 
composition et la compétence d’une assem- 
blée représentative territoriale à la Nou- 
velle-Calédonie, présenté au nom de M. Paul 
Ramadier, présent du conseil des minis- 
tres, par M. Marius Moulet, minislre de Ja 
France d'outre-mer. — (Renvoyé à la com- 
mission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Constitulion du 27 
octobre 1916 a prévu en son article 77 que 
dans chaque territoire d'outre-mer sera insti- 
tuée une assemblée élue. Le régime électoral, 
la composition et la compélence de cette as- 
semblée sont déterminés par la loi. 

La loi du 7 octobre 1916 avait disposé qu'à 
titre provisore et jusqu'à une date ne pou- 
vant dépasser le 1er juillet 19:7, la composi- 
tion, le mode d'élection, le fonctionnement et 
la compétence des assemblées locales dans 
les territoires d’oulre-mer seraient déterminés 
par des décrets pris en la forme de règle- 
ments d’adm'nisiralion publique. 

En application de ce texte, le Gouverne- 
ment a pris le 25 octobre 19:6 un décret no 46- 
2371 instituant à la Nouvelle-Ca:édonie une 
assemblée représentative territoriale portant 1a 
dénomnation de conseil général, chargée da 
la gestion des inlérêts propres au territoire. 

Comme nous venons de le dire, le Gouve 
nement avait été habilité jusqu’au 1e juillet 
19:7 à fixer par décrets pris en forme de 
règlements d'administration publique l'orga- 
nisation et la compétence des assemblées Jo- 
cales. Depuis le 1° juñlet 1917, la procédure 
législative s'impose; cela n’amplique pas tou- 
tefois que les décrets pris en vertu de la loi 
äu 7 octobre 19136 sont devenus cadurs Je 
{er juillet 4917. Hs conservent touie leur va- 
leur après je 1er juiliet 1947 tant que l’Assem- 
blée nationale n'aura pas voté de dispositions 
législatives pour les remplacer. 

Cependant, le Gouvernement estime que lo 
moment est venu de présenter au Parlement 
le projet de loi organique du conseil général 
de la Nouvelle-Calédonie destinée à remplacer 
le décret du 25 octobre 1916 et d'£voquer dès 
maintenant toute la imalière sous la forme 
Kég'slative. 

Le présent projet de loi règle un point im- 
portant: le conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie a été mis en place il y a quelques 
mois à peine. IL a succédé à un conseil géné- 
ral qui n’a fonctionné que pendant une an- 
née à peine. Le Gonvernement a pensé qu'il 
serait inopportun d'envisager de nouvelles 
élections pour la formation de l'assemblée 
qûi va être instituée par la loi. On pourrait 
craindre de jeter Je discrédit sur les instilu 
tions représentatives locales ne ne leur ac- 
cordant qu’une existence éphémère. Ce serait 
aussi courir le risque de lasser le corps élec- 
toral que de l’astreïndre à des consuliations 


trop fréquemment répélées, Aussi, le Gou 
vernement vous propose-t-il de déciler que 
les membres du conseil général, créé par je 
dé°ret du 25 octobre 1916, formeront sans nou: 
velles élections le conseil général que le pré. 
sent projet de loi tend à instituer. Le man- 
dat de ces élus sera confirmé jusqu'à la dais 
à laquelle il doit normalement expirer. H Va 
sans dire que la confirmation de ce mandat 
ne couvre pas les instances contentlieuses qui 
pourraient être actuellement en cours et ne 


met pas obstacle au remplicemen 
seillers démissionnaïres ou décédés. 


Parmi les dispositions nouvelles, inséréos 
dans le présent projet de loi, il convient d« 
noter l'élargissement de ]a compétence 41) 
conseil général en matière de concessions 
agricoles et forestières et de perm's de re- 
cherches minières. Le décret du 25 artobre 


1946, en son article 14, dspose que cette 


semblée esi obligaioirement çonsultée, d'une 
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sions. rurales supérieures 
les concessions forestières 
300 hectares; d'autre part, sur 
généraux de recherches minières, 
: tout sous réserve des espèces intéres- 
préparation et l'exécution des plans 
par la loi du 30 avrit 1916. I a paru 
ensable d’assouplir = 
ermes du projet de l'assemblée lo- 
ituée sans. aucune réserve. Les 
forestières, quelle que 
e, qu'elles soient ou non 
e du pla seront soumises 
l'assemblée. Pour les grandes 
“cords entre l’adminis- 
conseils représentatifs seron 

+ l'avis de l'assemblée de l'Union. 

points sont à noter: 

critiqué la réserve faite, en 
les délibérations des assemn- 
des questions inléressant 
l'exécution du plan prévu 
1946. Cette réserve à été 


ces dispositions 
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territoriales 
Sparation et 
let du 56 avril 


ux 
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n1n- 
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e part, les dépenses aflérentes 

erments, indemnités, frais de représt 

du chef du territoire, du secrétaire g 

des magisiraits de droit pén de « 
imçais et des adminis{tra 

lépenses de gendarmeri£ Sont 

ce par bidget de: l'Etat. T : 

t cependant prévu une participation du 

du territoire à ces dépenses sous la 

forme d'une contribution aw budget de l'Etat 

hxee chaque année par un art'cle de la loi & 
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ROJET DE LOL 
Trrag Ïe 


oncronne 


générel. 


conseil 
Con po mermDres 


£ 1 : 
téibuionig ESi 
I Le conseil 


pour Cia { 


i 
reuouuxr 
9 conseil- 


rauté, 5 conscïlers à élre 
uverneur délimite les cir- 
riptions éïe 
%. — Les eetoraux compren- 
i deux sexes ayant 
iroits politiques, inserites sur 
torale dur territoire, non frap- 
capacité électorzæ'e, 
électorates sont dressées et re- 
les formes, délris et conditions 
législation en vigueur. 
3. — Sont éligibles, les personnes des 
sexes, figécs de 2% ans accomplis, mon 
es d’un conseil judiciaire, inserites 
ne liste électorale du territoire. ow fus- 
qu'eïles devraient y être inscrites 
jour de l'éleetion, domieiliécs dans 
territoire depuis trois ans au moins et sa- 
écrire et parler couramment le 


( . — Ne peuvent Etre élus membres 
l'xcsemmbh'ée pendant l'exercice de leurs 
‘ions et pendant les six mois qui suivent 
“essation. de leurs fonctions, par démis- 
révocation, changement de résidence ou 
tunte autre manière : 
to Le gouverneur et le secrétaire général 
Gouvernement, les. directeurs, chefs de 
a ow chefs de bureau du Gouverne- 
et leurs délégués, les directeur, diree- 
adjoint et chef de cahinet du gauver- 
dans toute circonscription de vote; 
Les Inspevtenrs des affaires administra- 
les inspecteurs du travail, les inspee- 
généraux dc l’enseignement, dans ‘oute 
iseription de valc; 
Les colonies. en 
dans toute cir- 


administrateurs des 
lis dans le territoire, 
scription de: voie; 

Les magistrats, les juges de paix et sup- 
picants, les greffiers, dans toute circonscrip- 
üor de vate de leur ressort; 

o Les officiers des. armées de terre, de 
mer et de l'air dotés d'un comgnandeinent 
terrilorial,, dans toute circonscription de vote 
cemirise, en tout où en partie, dans 1e res- 
Sort où ds exercent leur autorité; 

GP Les commissaires de police et agents 
de la poilce, dans toute circonseription de 
voie de ur ressort: 


la | 





Te Le ahef du service des travaux publics 
et ses délégués, le chef du service des minces 
et les ingénieurs de ce service en fonctions 
_ je territoire, dans toute circemscription 

è vote; 

8e Le chef du service de l’enseigmement et 


les inspecteurs des écoies primaires en fonc- | 


tions dans le territoire, dens toute eircons- 
cripion de vote; 

9+ Les agents et comptables de tout -omre 
employés à l'assiethe à la perception et au 
recouvrement des contributions directes ou 
indirectes et a payement des dépenses pu- 
biiques. de toute nature, en fonctions dans 
À its dans toute circonscription de 
vote ; 

100 Le chef du service des postes et téé- 
graphes et les inspecteurs des postes et téé- 
graphes em fonctions dans le territoire, duns 
loute circonscription de vate; 

fte Le clref div service et les agents des 
eaux et forêts, dans loute cimconseription de 
vote de leur ressort: 

120 Les vérificateurs des poids et mesures, 
dans toute cireonseription do vote de ieur 
ressort; 

13° Les chefs de circonscription adrminis- 
trative et. leurs adjoints jusqu'à l’éche:on 
poste administratif et les administrateurs 
maires, dans. toute cireconseription de vote. 

Art. 5 — Le mandnt de smembre de ‘'as- 
semnliée"est incompatible dans toule circons- 
criphon de vote: 


1° Avec les fonclions de haut commissaire | 


épublique, de gouverneur général, le 

ecrétaire général &e gouvernement général, 
de gouverneur et de secrétnire géneral de 
terriloire, de directeur, chef de service ou 
chef de bureau d’un gouvernement général 
ou d’un gouvernement local et de leurs dé- 
légués, de directeur, directeur adjoint et de 
chef de cahinet d’un haut commissaire de 
là Répulèique, gouverneur général ou gou- 
verneur et avec ‘es gonctions énumérées aux 
alinéas fe, 20, 3e ef 5e do l'articte & de la 
présente loi. quel que soit Ie territoire d’ou- 
tre-mer dans lequel eïles sont exercées, ainsi 
qu'avec les fonctions de miälitelre de carrière 
ou assimié en activité de service on ser- 
vant aw delà de ja durée légale dans ‘a mé- 
tropole ow dans un territoire d'outre-mer; 

2e Avec les fonetions de nréfet, sous-préfet, 
secrétaire général, conselller de préfecture 
dans la métropole. 

Art 6. — Le mandat de membre de l’as- 
semée est incompatible dans toute circons- 
criphor de vote: 

Lo Avec lez fonctions de chef de secrétariat 
particu'ter, agents en service au cabinet du 
gouverneur, dans les direcrrens ou bureaux 
des aeffatres poiitiques, dus aff: ings économi- 
ques. et des finances du gorrvernement : 

320 Avec les fonctions de conseiller privé 
du territoire, titulaire ou supmiéant. 

La même incempatibilité existe & lFégard 
des entrepreneurs de services ox de travaux 
uidies rétribués aw subventionnés sur les 
udgets colonial, local, communal q@um an- 
nexes, ‘ 

L'assemblée ne peut comprendre plus de 
deux membres appartenant une MÊME SO- 
ciété ou entreprise en qualité d’administra- 
teur ou de salarié. 

Art, 7. — Les conseillers généraux déciarés 
démissionnaires d'office par application de 
l'arkicle 10 ci-après sont inéligilles pendant 
une année au conseil général. 

Art. & — Tout fonctionnaire ew agent ap- 
partenant à une des catégories énumérées 
aux artäles % et 6 de la présente lai, qui se- 
rait élu memdre du conseil général, aura, à 
partir de la proclamation du résultat du seru- 
tin, un délai de dix jours pour opter entre 
l'acceptation du mandat et le conservation de 
son emploi. 

A défaut de déciaration adressée dans ce 
délai à ses supérieurs hiérarehiques et au 
président du conseil général, i: serx réputé 
avoir cpté pour la conservatiom dudit emmpioi. 

Art. 9 — En cas de vacance par décès, dé- 
mission ou pour toute autre cause, fl est pra- 
cédé à des élections partielles dans un délai 
de trois mois a compter de la vacance. 

Toutefois, dans. ies six mois qui précèdent 
le renouvellement de l'assemblée, il n’est pas 
pourvu AUX vacances. é 

Art. 10. — Tout membre de l’assemidée qui, 
paur une cause survenue postérieurement à 
son élecuan, 6e trouve dans um des. ças pré- 
vus aux articles 4, 5, 6 et 7 de la présente loi 
au se trouve frappé de l’une des incapacités 


rit 











i font perdre Ix qualité d’électeur, est 46. 
claré démissionnaire par l'assemblée: soit d’ot. 
fre, soit sur le réclamation de tout élacteur. 

Dans le cas vu au dernier alinéa de l’ar- 
ticle 6, la préférence est donnée aux deux 
plus âgés.proclamés élus. 

Lorsqu'un des membres de l'assemblée aura 
manqué, au cours. de son mandat, aux séan- 
ces de deux sessions ordinaires sans excuso 
légitime admise par l'assemblée, il sera dé- 
claré démiss:onnalre d'office par l'assemblée 
au cours de la dernière séance do Ia deuxième 
session. 


Lorsqu'un membre de l’assemblée donne sa 
démission, il l'adresse au président de l’as- 
semblée ou au président de la commission 
permanente qui en donne immédiatement avis 
au chef du territoire. 


Art. %#E. — Les membres du conseil général 


| de la Nouvelle-Cxlédonie portent un insigne 


dont le modèle 
gouverneur. 


Art. 42, — Le conseil général tient chaque 
année deux sessions ordinaires, La première 
session s'ouvre entre le 45 avril et le 45 mai 
et la seconde entre le 15 octobre et le 15 no- 
vembre, à la date fixée par le conseil dans 
sa précédente session ordinaire ou lors d’une 
session extraordinaire. Au cas où le conseil 
ne prendrait pas de décision, la date d’ouver- 
ture de chacune des deux sessions: serait flxés 
par la cormmission permanente. La durée des 
sessions ordinaires ne peut excéder ur mois. 

Le budget est examiné au cours de la 
deuxième session ardinaire ée l’année. 

Le conseil général peut être, en outre, 


est déterminé par arrêté au 


| réuni en session extraëendinaire : 


a) Par arrêté du chef du territoire em eoa- 
seil: 

b} Si les deux tiers de l'assemblée en adres- 
sent la deraande écrile au président. 

La durée de ces sessions ne peut excéder 
dix jours, ® 

L'assemblée est convoquée ct ses sesstons 
sont ouvertes et closes par arrêté du chef du 
territoire. 

Art. 43. — La dissolution ou la suspension 
du conseil général ne peut être prononcés 
que par déeret pris en conseil deg ministres. 

Art, 44 — Les autres règles concernant la 
formation, le fonctionnement et les sessions 
du conseil général sont celles actuellement 
en vigueur pour le conseil général de la Nou- 
velle-Calédonie. 

Un décret en conseil d'Etat détermine les 
modalités des opérations électorales. 

Le conseil général peut voter pour sen pré- 
sident une imdemnité forfaitaire pour frais de 
représentation dans la limite d’un maximum 
fixé par arrêté dx chef du territoire. 


Titres IE. 
“Attributions du conseil général. 


Art, 45. — L'assemblée prend des déiibémne 
tions et donne des avis. 

Le chef du territoire est chargé de l'instruc- 
tion prémable des affaires qui intéressent le 
territoire. Ii assure l'exécution des délibére- 
tions de l’asscmblée ou de la eommission 
permanente. 


Art, 46 — Le conseil général statuo défi- 
nitivement sur les objets ci-après: 

4o Acquisition, aliénatian et échange des 
propriétés mobilières dun ferritoire affectées ou 
non à un service publig, à l'exception des 
actes découlant d’une autorisation budgé- 
taire ; 

20 Mode de gestion des propriétés du ter- 
ritoire; 

3o Baux des biens du territoire donnés ou 
pris à forme ou à loyer quelle qu’en soit la 
durée: 

Changement de destination ou d’affecta- 

des prapriétés du territoire affectées ou 

à un serwice public; 

Acceptation ou refus des dons, et legs 
faits. au territoire avec où sans cnarge, avec 


\ où sans affectation immoblière. Le chef du 


territoire peut toujours à titre conservatoire 
accepter des dons et legs. La délibération du 
conseil qui intervient ensuite a effet dw jour 
de cette acceptation; 

6e Classement, direction, déclassement des 
routes, projets, plans et devis de travaux à 
exécuter pour la construction, la rectification 
ou l’entrettes desdites routes et ehenmins; 
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ro Classement, direction, déclassement des 
chemins de grande communication et d’inté- 
ret collectif, désignation des communes qui 
doivent concourir à la construction et à l’en- 
tretien desdites routes et chemins et fixation 
du contingent annuel de chaque commune, le 
tout sur l'avis des conseils municipaux inté- 
ressés, Répartilion des subventions accordées 
sur les fonds âu territoire aux chemins d’in- 
térèt collectif, mode d'exécution des travaux 
à la charge du territoire; 

$o Projets, plans et devis de tous travaux à 
exécuter sur les fonds du territoire; 

go Offres de concours à toutes les dépenses 
quelconques d’intérût local; ( 

100. Concessions à des associations, à des 
sociétés ou à des parliculicrs, de travaux d'in- 
térèt ierritorial, sauf en ce qui concerne les 
étrangers; 

419 Etablissement et entretien des bacs 
et passages d'eau sur les routes, chemins et 
dans les ports à la charge du territoire, fixa- 
tion des tarifs de péage; 

190 Assurances des propriétés mobilières et 
inimoltéres du terriloire: 

139 Actions à intenter ou à soutenir au 
nom du territoire, sauf les cas d'urgence dans 
lesquels ia commission permanente pourra 
statuer; 

4io Transaclions concernant les droits du 
territoire ; 

159 Assistance à l'enfance; aux aliénés et 
assistance sociale; 

160 Répartition entre les communes de Ja 
part leur incombant dans lies dépenses cogCer- 
nant: 

a) Les aliénés et les enfants assistés: 

b) Le personnel de l'enseignement pu 

c) Le service de santé; 

470 Part contributive du territoire aux dé- 

enses de travaux à exécuter par l'Etat, qui 
intéressent à la fois ie territoire el les com- 
munes: 

189 Elablissement, changement et suppres- 
sion des foires et marchés, après avis des 
conseils municipaux dans les communes; 

19° Encouragement à la production; 

200 Placement et aliénation des fonds du 
territoire dans les conditions prévues par la 
législalion en vigueur; 

219 Emprunts à contracter et garanties pé- 
cuniaires à consenlir; 

220 Organisation des caisses d'épargne et 
des caisses locales de retraites; 

23° Habitalions à bon marché:et coopéra- 
tives; 

210 Organisation du tourisme; 

250 Tarifs des frais de justice; 

260 Urbanisme ; 

219 Bourses d'enseignement; 

280 Mode d’assiette, règies de perception et 
tarifs des impôis, taxes et contributions de 
toute nature, y compris les droits de douane 
d'importation et d'exportation perçus au profi 
du terriloire et les droits d'octroi de mer. 

Le conseil général arrêle, chaque année, à 
Ja session budgétaire, le maximum du nom- 
bre des centimes extraordinaires que les con- 
seils municipaux sont autorisés à voter. 

Si le conseil général se sépare sans l'avoir 
arrété, le maximum fixé pour l'année préré- 
dente est maintenu jusqu'à la session budgé- 
taire de l’année suivante. 

En outre, le conseil général contrôie jes re- 
celles de l'agence des timbres en ce qui con- 
cerne Ja vente des timbres émis pour je 
compte du territoire. 

Art. 17. —:Les délibérations par lesquelles 
le conseil général stalue définilivement de- 
viennent exécutoires : 

4o Si leur annulation n’est pas demandée 
pour excès de pouvoir ou violation de Ja lei 
par le chef du territoire, dans le délai d’un 
mois à partir de la clôture de la session. Le 
recours formé par le chef du fterriloire doit 
être notifié au président de l’assemhlée et au 
président de la*commission permanente; 

20 Si l’annulation n’est pas prononcée dans 
un délai de trois mois à partir de ia date de 
Ja notification prévue ci-dessus. 

L'annulation est prononcée par un décret 
pris dans Ja forme des règ'ements d’admi- 
nistration publique. 

Art. 18. — Sont annulables les délibérations 
auxquelles auraient pris part lès membres du 
conseil intéressés, soit en leur nom person- 
nel, soit comme mandataire, à l'affaire qui en 
fait l'objet, 


1,7: 


blic; 
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L'annulation est prononcée par arrêté du 
ministre de la France d'outre-mer dans un 
délai d’um mois à dater de la réception des- 
dites d&ibérations au ministère de la France 
d'outre-mer. 

Elle peut anssi être demandée par tout con- 
tribuable du territoire et toute personne inté- 
ressée. Dans ce .dernier cas, la demande en 
annulation doit être déposée, à peine de dé- 
chéance, dans le délai d’un mois à dater de 
la pubiication de la délibération incriminée 
au siège du gouvernement du territoire. M 
en est donné récépissé. Le ministre de la 
France d'outre-mer statue dans le délai d’un 
mois à dater de la réception de ladite de- 
mande au ministère de la France d'outre-mer. 
‘ Les décisions prises en exécution des ali- 
néas précédents peuvent faire l'objet de re- 
cours devant le conseil d'Etat statuant au 
contentieux. 

Art, 49. — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 47 ci-dessus, des délibéralions re- 
atives eux emwprunts et garanties pécu- 
niaires, ainsi que celtes relalives aux droits 
de douane sont définitives et deviennent exc- 
èutoires par arrêté du chef du territoire si 
leur annulation n’a pas éié prononcée par 
décret en conseil d’État, dans les quatre- 
vingt-lix jours a partir de la date d'arrivée 
d2s dé'ibérations au ministère de la France 
d'outre-mer, date qui sera nolifiée au prési- 
Gent du conseil général €çl au président de 
la commission permanente par l'intermé- 
diaire du chet du terriloire, dès réception des 

Ces délibérations peuvent étre rendues im- 
médiatement exéculoires par décision du mmi- 
nistre de Ja France d'outre-mer, 

Art. 20, — Le conseil général est obliga- 
toirement consulté sur les matières ci-après 
énumérées : 

jo Octroi des concessions rurales et des 
concessions foreslières. En cas de désaccord 
entre le chef du territoire et l'assemblée, il 
est statué par décret pris sur le rapport du 
ministre de la France d'outre-mer pour les 
concessions rurales jusqu'à 1.500 hectares 
et pour les concessions forestières jusqu à 
2.4X) hectares; au-dessus, il est staltué par 
décret pris en conseil des ministres sur avis 
âe l'assembiée de FUnion française; 

‘2e Octroi des permis géncraux de re- 
cherches des types À et B. En cas de désa”- 
cord entre le chef du territoire et l'assemblée, 
il est slatué par décret pris sur le rappor! 
du ministre de la France d'ouire-mer pour 
les permis de recherches g‘néraux du type B 
et par décret prisen conseil des ministres 
sur avis de l'assemblée de l'Union française 
en ce qui concerne les permis de recherches 
généraux du type A; Rp: 

3e Organisation administrative du terri- 
toire ; 

4o ‘Organisation des cadres locaux; 

20 Réglementalion de l'état civil; 

6e Réziementation en matière de procédure 
civile, exception faile de l'organisation judi- 
ciaîre ; 

70 Organisation de la représentalion des in 
térôls économiques dans le cadre du terri- 
taire {chambres de commerce, d'industrie et 
d'agriculture, etc.): 

8e Organisation du notariat, des professions 
d’avocat-défenseur, d'huissier, de commis- 
saire-priseur, de courtier et autres officiers 
ministériels et d'agent d’affaires; 

9e Régime pénilentiaire iocal; 

100 Réglementation sur les loyers; 

{lo Organisation de l’enseignement  pri- 
maire et secondaire, de l’enseignement pro- 
fessionnel ; 

420 Régime domanial: 

130 Réglementation foncière, agricole, fo- 
restière et minière; 


de pêche; . 

459 Réglementation en matière de travaux 
nuihlirz: 
br "ge 

{60 Régime du travai: et de la sécurité so 
ciale ; 

{0 Plan d'équipement économique et so 
cial, en ce qui concerne les mesures de pré- 
paration et d'exécution; - 

18° Organisation du crédit agricole, com- 
mercial, industriel et Smmobilier du terri- 
toire ; 

199 Réglementation en matière de bois 
1 
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L'assemblée doit donner son avis au plus 
tard au cours de la session ordinaire ou ex- 
{raordinaire qui suit la session au cours da 
laquelie elle a été consultée. 


Tire JII 
Du budget et des comptes. 


Art. 21. — Le budget du territoire et !cs 
budgets annexes, y compris le budget sp«- 
Cia} des plans d'équipement et de dévelo 
ment prevus par la doi n° 46-850 du 30 
1916 et les décrets pris pour son appl x 
étah'is en monnaie locale, sont préparés ct 
présentés par le chef du territoire. Is sont 
délibérés par le conseil général et rendu3 
exécutoires par arrêté du chef du terrritoire, 
sous réserve des dispositions des artic'es 17 
et 18 ci<dessus et des dispositions spéciales 
prévues par la loi du 30 avril 1946 et des d3- 
crets pris pour son application. 

L'initiative des dépenses appartient concur- 
reminent au gouverneur et aux membres de 
l'assemblée, Aucune augmentation de dé- 
penses, aucune diminution de reccties ne 
peut Cire retenue si eile ne trouve pas sa 
conire-parlie dans les recetles prévues ou si 
elle n'est accompagnée d'une proposition de 
relèvement de taxe, de création de taxe ou 
d'économie de même importance. 

L budget est délibéré par chapitre et ar- 
ticle. Tout virement de chepitre à chapitre 
doit être autorisé par un vote de l'assem- 
blée. Les virements d'article à article dans 
le corps d'un même chapitre sont opérés 
par arrêté du chef du territoire rendu après 
avis de de la commission permanente. Ce: 
arrêtés sont soumis à la ratification de l'uss 
scmblée en sa plus prochaine session. 

Les crédits supplémentaires et les prélève 
ments Sur la caisse de réserve sont proposés 
et délibérés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence, et en dehors des ses- 
sions, des crédits supplémentaires pourront 
tre ouverts et des prélèvements sur la cais-e 
de réserve opérés après avis conforme da 
la Corumission permanente par urrèles du 
gouverneur qui seront ratifiés par le conscil 
général en sa plus prochaine Csession. 

Art. 22 — Les dépenses afférentes aux 
traitements, indemnités, frais de représent1- 
lion du chef du territoire, du secrétaire és 
néral, des magistrats de droit pénal et de 
droit civil francais et des administrateurs 
ainsi que ies dépenses de gendarmerie sont 
supportées pe le budget de l'Etat. 

Le budget du terriloire participe à res ds- 
penses par le versement au budget de l'Etat 
d'une contribution fixée chaque ann ir un 
article de la loi de finances, 


Art. 23 — Les dépenses inscrites au bud- 
get local sont divisées en dépenses obliga- 
loires et en dépenses facultaiives. 


Les dépenses obiigaloires se rapportent: 

10 Aux dettes exigibles et aux contributions 
à la caisse intercoloniale des retraites: 

29 Au loyer, à l’ameublement et à l'entre- 
tien de l'hôtel du gouverneur, aux frais de 
son secrétariat. 

Art. 24. — Si les dépenses obligatoires ont 
eté omises ou si le chef du territoire estimo 
que les allocations portées pour une ou plu 
sicurs de ces dépenses sont insuffisantes, le 
chef du territoire y pourvoit provisoirement 
soit à l'aide du fonds de dépenses diverses 
et imprévues, Soit au moyen d'une imputa- 
tion sur les fonds libres, soit au moyen d'une 
réduction des dépenses facultatives. 1 en 
avise le président de l'assemblée, en réfère 
d'urgence au ministère de la France d'outr 
mer et, le cas échéant, le crédit nécessai 
est inscrit d’o'fice au budget par décret en 
conscil d'Etat inséré au Journal ofliciel 4 
la République francaise et | 


à promuiguéë dans 
le territoire. 


11 est pourvu aux dépenses inscrites d'office 
comme il est dit ci-dessus et, à défaut, au 
moyet d'une HäaJoralion de fax: {ixét par 


le décret d'inscriplion d'oflice. 
Art. 25. — En dehors des cas prévus par 
l'article 2% ci-dessus, aucune dépense régu- 
hèremspt délihérée par le conseil général 
ne peut être changée ou modifiée par le gou- 
verneur. 

Aucune créalion d’emploi ne peu 
faite en cours d'année s'il n’y a pas « 
vision inscrite à cet effet au budget en cours. 
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it général ne se réunit 
avuir délibéré sur Île 
pas le budget en équi- 
ritoire Je renvoie dans 
conseil général convoqué 
est en session 
alors etatuer 
ette délibération n'a pas 
t en équilibre, celui-ci 
ffice, sur proposition \1! 
et en conseil d'Etat 
‘rée toute réduction 
nouvelle. 
être élabii 


1 Créée : TESSOUrCE 

Si le budget n'a pu 
conne d'un exercice, le 
de Ja d'outre-mer l'établit 
ment 'ofiice, sur proposition du 


territoire, en se basant sur le tarif 
*s établi 


annee 


pour l'exercice précédent. 
— Les dispositions des artirles 26 
s'appliquent ‘en ce qui concerne les 
annexes et Spéciaux. 
29, — Le conseil général peut adresser 
ment par l'int diaire de son prési- 
qui en informe le chef du territoire, 
mninistre ce la France d'outre-mer, les 
valions qu'il aurait à présenter dans lin- 
territoire, ainsi que son opiüiun Sr 
t les besoins des différents services 
lu territoit 

0. — L'assemblée peut Charger un 0" 
ses membres de recueillir sur 
es renseignements qui lui sont né- 
saires pour slatuer sur les affaires qui en- 

duns ses atlribulions. 
nseil général peut adresser 
ite demande de ronseigne- 
intéressant le 


TI 


terri- 


sions 


r 


budg£- 


uverture de la session 

territoire rend compte aw 

É ar Un rapport spécial et dé- 

ilé de la situation du territoire et de l'état 
jes différents services publics. 

A l'autre session ordinaire, il présente au 

vonscii général, un rapport sur les affaires 

i deuvent lui Ctre soumises pendant cctta 

‘cator 
Ces rapports sont distribués à tous les mem- 
du conseil général huit jours au moins 


rar 1" \ Le in 
l UUVÉTUITE GC 14 Ssessiou. 


Titre IV 


De la com: sion permanente. 

3). — Le conseil général élit dans son 
lue année, une Commission peérma- 

jont la composition, le fonctionnement 

iiibutions sout ceux actuellement en 


Tiine V 
Dispositions spéciales. 


Art, 34. — ]1 est interdit à tout consefller 
d'exciper ou de laisser user de sa qualité 
dans ses entreprises financières, industrieiles 
ou commerciales où dans l'exercice des pro- 
fessions libérales ou autres et, d’une façon 
générale, d'user de son titre pour d'autres 
Wuoiifs que l'exercice de son mandat. Tout 
membre Ge l'assemblée qui aura contrevenu 
aux présentes disposilions pourra être déclaré 
déruissionnaire par l'assemblée. 

Art, 35. — Les membres du conseil général 
créé par le décret n° 45-2377 du %5 octobre 
1446 forment, sans nouvelles élections, le con- 
seil général institué par la présente loi. Sous 
réserve des instances contentieuses pouvant 
être en cours et des dispositions des arti- 
cles 7, 9, 10 et 13 de la présente loi, le man- 
dat desdits membres continuera à avoir effet 
jusqu'à sa date normale d’exp ration. 

Art. 36. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à celles de la présente 101 
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PROJET DE LOI fixant le régime électoral, la 
LOTPOSION €t la compétence d’une assem- 
blce représentative territoriale dans les éta- 
biissements français de l'Océanie, présenté 





an nom de M. Paul Ramadier, président du 
conseil des ininisires, pur M. Marius Mou- 
tet, minisire de la France d'outre-mer. — 
(Renvoyé à la commission des terrilvires 


d'outre-mer.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, la constitution du 27 
oclobre 1946 a prévu en son article 71 que, 
dans chaque terrioire d'oulremer, sera insti- 
tuée une assemblée élue. Le régime élecivral, 
la coniposition et la compéience de cetie as- 
sembiée sont déterininés par la loi 

La loi du 7 Cciobre 1916 avait disposé qu'à 
titre provisoire et jusqu'à une date ne pou- 
vant dépascor le {fr juillet 1947, Ja composi- 
Lion, le mode d'élection, le farct onnement et 
la compétence des assemblées locales dans 
les terriloires d'outre-mer seraicnt déterminés 
par des décrets pris en la forme de règlements 
d'administration publique, 

En application de ce texte, lo Gouverne- 
meut a pris, le 25 octobre 1946, un déeret 
ne 46-2379 instituant dans les établissements 
français de l'Océanie une assemblée représe-n- 
{utive territoriale portant la dénomination 
l'assemblée représentative, chargée de la ges- 
ion des intérêts propres au terriloire. 

Comme nous venons de le dire, le Gouver- 
nenient avait été habilité jusqu'au {+ juiliet 
197 à fixer par décrets pris en forme de 
rèclernaents d'administration publique l’organi- 
sation et la compétence des assemblées loca- 
les. Depuis le 4er juillet 1947, la procédure 
législative s'impose: cela n'implique pas tou- 
teiuis que les décrets pris en veriu de la loi 
du 7 octobre 1916 sont caducs depuis le 
ie" juillet 1947. His conservent toute leur 
valcur après le 1er juillet 4947 tant que l'As- 
semblée nationale n'a pas voté de dispositions 
législatives pour les remplacer. 

Gependant, le Gouvernement estime que le 
moment est venu de présenter au Parlement 
le projet de loi organique que l'assemblée 
territoriale des établissements francais de 
l'Océanie, destinée à remplacer le décret du 
25 octobre 196, et d'évoquer dès mainte- 
nent toute la metière sous la forme législa- 
tive. 

Le présent projet 


Mesdames, 


de loi règle un point 
important: l'assemblée représentative des 
établissements français de l'Océanie a été 
inise en place il y a quelques mois à peine. 
Elle vient seulement de tenir sa première 
session ordinaire conformément à l'article 24 
du décret organique. Le Gouvernement a pensé 
qu'il serait inopportun d'envisager de nou- 
voiles élections pour la formation de !’assem- 
blée qui va étre instituée par une loi. On 
pourrait craindre de jeler ainsi le discrédit 
sur les institutions représentatives locales en 
n'accordant qu'une existence éphémère au 
mandat des éius actuels. Ce serait aussi lasser 
les corps électoraux que de les astreindre à 
des consultations trop fréquemment répé'ées. 
Aussi, le Gouvernement vous propose-t-il de 
décider que les membres de l’assemb'ée repré- 
sentative créée par le déeret du 2% octobre 
19:6, formeront, sans nouvelles élertiôns, 
l'assemblée représentative que le présent pro 
jet de loi tend à inslituer. Le mandat de ces 
élus serait confirmé jusqu'à la date à laquelle 
il doit normalement expirer: il va sans dire 
que la confirmation de ce mandat ne couvre 
pas les instances contentieuses qui pourraient 
être actuellement en cours et ne met pas 
obstacle au remplacement des membres de 
l'assemblée démissionnaires ou décédés. 
Parmi les dishositions nouvelles insérées 
dans le présent projet de loi, il convient de 
noter l'élargissement de la compétence de 
l'assemblée représentative en matière de con 
cessions agricoies et forestières et de permis 
de recherches minières. Le décret du 25 oc- 
{nbre 1946, en son article 38, dispose que 
cette assemblée est obligatoirement consul- 
tée d’une part sur les concessions rurales 
supérieures à 200 hectares et les concessions 
forestières supérieures à 500 hectares, d'autre 
part sur les permis généraux de recherches 
ininières, mais le tout sous réserve des espè- 
ces intéressant la préparation et l’évolution 
des plans prévus par la loi du 30 avril 1946. 
Il a paru indispensable d’assoupiir ces dispo- 
sitions; aux termes du projet de loi, l’assem- 
blée locale sera consultée sans aucune ré- 
serve. Les concessions rurales et forestières, 
quelle que soit leur superficie, qu'elles soient 
où non à ettribuer au titre du plan, seront 
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soumises à son examen. Pour les grandes 
concessions, les désaccords entre l'adminis- 
trauion et l'assernbi(e seront soumis à l'avis 
de i’assemblée de l'Union. 

Trois points sont par ailleurs à noter: 

On ea souvent critiqué la réserve faite, en 
ce qui concerne les délibérations des assem- 
bifes territoriales, des questiom intéressant 
la préparation et l'exécution du plan prévu 
par la loi du 30 avril 1946. Cette réserve a 
été supprimée. 

En matière de dépenses obfigatoires, le Geu- 
vernginent à estimé opportun le maintien du 
système instauré par les décrets du 25 oc- 
tobre 1956, Ce système est libéral et respecte 
les prérogatives des assemblées locales; les 
crédits afférents aux dépenses obligatoires ne 
sont pas soustraits à la discussion, l’article 46 
apportant la contrepartie logique au @roîit de 
diseussion. Ainsi est réalisé, d'une façon 
salisfaisante, l'équilibre nécessaire en cette 
matière. 

Enfin les dépense afférentes aux traitements, 
indemnités, fiais de représentation chef 
du (lerritoire, du secrétaire général, S ma- 
gistrats de droit pénal et de droit civil fran- 
çais et des administrateurs, ainsi que es 
dépenses de: gendarmerie sont prises en charge 
par le budget de l'Etat. HI est cependant prévu 
une participalion du budget du territoire & 
ces dépenses sous la forme d’une contribu- 
lion au budget de i'Etat fixée chäque anuée 
par un article de la loi de finances. 


PROJET DE LOI 
Tin Jer 
Formation de l'assemblée. 
Art. fer, — I! est institué dans les étahtis 


sernen{s français de l'Océanie une assembiée 
reyrésen{alive territoriale portant la céno- 


.mination d'assembh'ée renrésentaltive, chargée 


de la gestion des intérêts propres au terri- 
toire. Elle se réunit aû chef-lieu du territoire. 

Art 2 — L'assemblée se compose de 20 
membres répartis par circonscriptions électo- 
rales conformément au tableau ci-après: 

Tahiti et dépendances: 

Ville de Papeete, 4 délégués à élire. 
Tahiti-Ouest, 2 délégués à éiire. 
Tahiti-Est, 2 délégués à élire. 
Presqu'île et Taravao, 1 délégué à tre. 

Dépendances, { délégué à élire. 

Les Sous-e-Vent: 

Tahoa, 1 déégué à élire. 

Comrnune d'Uturos, 1 délégné k Eïlire. 

Raïatea {moins Uturoa), 1 délégué à élire, 

Huahine, 1 déégué à élire. 

Borabora, Maupiti et Archipel, 4 délégué 
à élire. 

Îles Tuamolou et Gambier: 
Tuamolou-Nord, 1 délégué à élire. 
Tuamotou-Sw et Gambier, 1 délégué & 

élire. 

Les Marquises: 

Marquises-Nord, 1 délégué à élire. 
Marquises-Sud, 1 déégué & élire, 

Les Australes: 

Lles Australes, 1 délégué à élire. 

Des arrêtés du chef du territoire délimitent, 
en tant que de besoin, les circonscriptions 
é‘ectoraies. 

Art. 3. — Les collèges électoraux compren- 
nent es personnes des deux sexes ayant 
l'exercice des droits politiques, inscrites sur 
les cistes électorales du territoire, non frap- 
pées d’une incapacité électorale. 

Les !istes électoraies sont dressées et cevt- 
sées dans les formes, délais et conditions de 
la législation en vigueur. 

Art. 4 — Les élections se font au scrutin 
de liste à un tour. L'éiection & lieu à la majo- 
rilté relatiwe. 

Les bulletins sont valables bien qu'Us por- 
tent plus ou moins de noms qu'i y & de 
conseillers à élire. 

Les derniers noms {inscrits au delà de ce 
nombre ne sont pas complés. 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui 
ne contiennent pas une indication suffisante 
ou dans lesquels les votants se font con- 
naître n'entrent pas en compte dans le ré- 
suitat du dépouillement, mais ils sont an- 
nexés au procès-verbal, 
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art, 5, — Les membres de l'assemblée re- 
présenlative sont élus pour cinq ans et ré- 
éligibies. L'assemblée se renouvelle intégra- 
lement. 

Art. 6. — Sont éligibles à Passembiée, dans 
teur circonscription de domicile, les personnes 
des deux sexes, Agécs de vingt-trois ans ac- 
complis et non pourvues d’un conseil judi- 
ciaire, inscrites sur une liste électorale du 
terrroire où justifiant qu'elles devratent y 
stre inscrites avant le four de Pélection, d0- 
miilies depuis trois ans au moins dans ie 
territoire et sachant lire, écrire et parler 
ouramnment le français. 

Art, 7. — Ne peuvent être éins membres 
de l'assemblée pendant l’exéreice de leurs 
lonctiôns et pendant ies six mois qni suivent 
la cessation de leur fonctions, par démission, 
révocation, changement de résidence ou de 
toute aulre manière: 

{jo Le gouverneur et le secrétaire général 
du Gouvernement, les directeurs, chefs «e 
service où chefs de bureau du Gouvernement 
ct leurs délégués, les directeur, directeur ad- 
joint et chef de cabine! du gouverneur, d4s 

cironcer 


toute inlion de Yote; 

2e Lez inspecieurs des affaires adininictra- 
ives, les inspecteurs du travail, les in:%xe- 
teur généraux de l'eneeign eme nt, dans toute 
Circonscrip tion de vote 

39 Les administrateurs des colontes en lonc- 
tons dns le territoire, dans toute ciresnscrip- 
tion 4e vote; 


so Les masistrate log juges de pai ix et UF p- 
p dants, 4 


les gretliers, dans toute circons®”r 

tion de vote de lenr Conte > 
offic des armées de terre, de mer 
et de. l'aîr dotés d'un commendement ter 
iorial, dans toute circonseriplion de vote comn- 
prise, en tout on en partie, dens le recsgrt où 
ils exercent leur autori ité : 

6 Les commissaires de 
de la nodice, dans toute 
de leur ressor’: 

1 Le chef du 


jers 


police et agents 
, 


animtin… s “esif 
circons riptk n de vo 


service des 
2TviCce des 


travaux publics 


êt ses délégues, le chef du service des mines 
et les Ingénieurs de ce service en fonctions 
dans le territotre, dans toute circonscription 
de vote 


4 L 

So Le chef du service a j’enseignement ct 
les Ineperteurs des 6: oles primaires en fonc- 
tions dans le territoire, dans toute cimons 
cription de vote: 

90 Les agenis et comptables de tout "dre 
emp'oyés À ’assictte, à da perception et au 
rec ouvrement des contributions directes ou 
indirectes et au payermnent des dépenses pu- 
biiques de toute nalure, en fonclio: 1. dan: le 
terriloire, dans toute eir rcens Cri ipton 4 de vote 


190 Le chef du servie des postes et télé- 
graphes et les inspect teurs des pos! es et K’6- 
graphes en tone! ons dans le territoire, dans 


toute circonscription de vote; 

to Le chef dn <ervire el %es 
eaux et forêts, dans toute circonscription de 
vo'e de ssort; 

120 Les vérificateurs des 
dans toute circonscription 
rescor!: 

13° Les chefs de circonscription aëminietra 
tive et leurs adjoints jusqu'à lécheïon poste 
administratif et les administralenrs maires, 
dans toute eirconseription de vote. 

Art. 8. — Les membres de j'assemblée qi 
dans Les conditions prévues À Particle 33 ci 
après, ont été condamnés et exelus de l’) 
semb'ée représentative sont iné'igibles à la- 
dite assemblée pendant les trois années çui 
suivent la condamnation. 

Les membres de Mme déclarés cé- 
missionnaires d'office par application de l'ar 
tidle 18 el-après  : inéligibes pendant une 
année à l’assembe représentative, 

Art, 9, — Le mandat de membre de l'as 
semb'ée est incompatible dans tonte etreons 
cription de vote: 

1o Avec ‘es fonctions de 
de la République, de 
secrétaire général de 
de gouverneur et de 
territoire, de directeur, chel de service ou 
chef de bureau d’un gouvernement général 
et d’un gouvrnement local et ieurs dé'égués, 
de directeur, directeur adjoint et chef de ca- 
binet des hauts comr nissaires, guuverneurs 
énéraux et gouverneurs; avec les fonctions 
numérées aux alinéas 10, 20, 3e et 5° de 
l’article 7 de la présente “loi ‘quel ue soit 


égents log 


} 
ip yo 
iICUT T« 


poids pt meenres, 
de vele de leur 


hant commissaire 
gouverneur général, de 
gouvernement généra, 
secrétaire généra Je 


le territoire d'outre-mer dans lequei elles sont 





exerrées et avec ies fonctions Ge mMilaire 
de carrière ou ass mié en aelivité de service 
ou servant au deàù de la durée légaie dars 
la métropole ou dans un territoire d’outr:- 
mer, 


20 Avec les fonctions de préfet, sous-préfet, 


secrétaire général, conseiller de préfeciu € 
dans ta nrélropole. è 
Art. 40, — Le mandat de membre de l'a3- 


3 
3 


semblée est incompatible dans toute circons- 
cription de vole: | 
to Avec le3 fonctions de chel de secré!ari 


1 
ggent en service au cabi vet du 
dans les diréctions ou bureaux 
politiques, des affaires écononil 
ement ; 


paritcwier, 
gouverneur, 
des affaires 
ques et des finances dn gouvern 


2o Avec les fonctions de conseiller privé du 
territoire, titulaire ou suppléant, 
ANA : 14 À Le 
La même inremna! té existe à l’éga i 


ou de travaux 
| t Nr 
SuDyen Ion 


de es 


ou 


des 


publics 


entrepreneurs 


rétribués nés sur 


bu igets colonial, iocal, communal ou 
nexes 

L'assemblée ne peut comprendre plus 
deux membres appartenant à une mème 
cite ou en treprise en qualité d'administrateur 
ou dc saarié. Fc 
Art, 11. — En cas de vacance par décè:, 
démission ,ou pour toute autre cause, À Sea 
pros édé à des é'e ctions partieites dans le délai 
de trois mois à compter de la vacance. 


Toutelois, dans les six | 
le renouvellement de l'assemblée, il n'est ps 
pourvu aux vac SS 


mois 


incesz. 


Art. 142. — Les coi'èges él aux sont FO 1- 
voqué#3 par arrêté an Feu du ter riloire qii 


fixe en même temps la date ctions. 
Il doit y avoir au moins un interva Te ce 
soixante jours francs ent: 
convocation <t le jour de l'élec i 
toujours un dimanche. Le serutin ne dwe 
qu'un jour; il est 0! 
fixées par l'arrêté de convocation des 
ctoraux. Le dépouillement du scrutin à 
immédiatement, 
Nul ne peut 
circonscription électorale 
contrairement à ces 
candidature dans 
ài _ ne peut Êire 
cune circonscription. 
je 15. — To: ile liste Rest l'objet, au plus 


“1. 
tire 










tard le souiime . jour pi cédant le scrutin 
d'une déclaration revéiue des matures lez 
lisées de tous les carxidats, enregistrée 41 


gouvernement du territ oir 

A défaut de signature, une prof l 

ndidat dait être prod uite, H est donné 1: 
dé posant un recu pr "vis re de ja décisration : 
le ré épissé définitif est délivré dans un déj 
fixé par arrêté nl du ch ef ân territorr à 

La ‘déel aration doit comport 3 

e Les noms, prénoms, dates et jeux G 

ssance des candidat L à 

20 La circonscription éiectoraie dans Jaqmml) 
la lite se présenie. 

Toute 'isle doit comporter un 
noms de candi: jats au pl 15 égal à celui de3 
sièges à pourvoir. 

Aucun retrait de candidature ne serg adm 
au cours de la période de 
dnni le scrutin. En cas de décès de l’un des 
candidats tte 


pendant cette période, les cand 


dats qui ont présenté ste auront le drui! 
de le rempacer par un nouveau Candidat 

Aucune ïste constituée en vialation « 
aiinéas prérédents ne sera enregistrée et le 
builetins obtenus ee ndtdats qui <e 
raient portés sur une liste non enregistré 
sont nu:s. 

Art. 15. — Jmmédiatement après le dénomi! 
lement du serutin, chaque présiient de bn 
reau de vote transmet au ehef du territair 
le procès-verbal des opérations électorale 
accompagné des pièces qui doivent y 


le tout pour être remis à la een 
’ 


annex£ées | 
mission de recensement prévue à l’article ft 
‘j-après. 

art. 16 Le recensement général des v0 
tes est efleetné au cheflien du territoire pa 
une commission préside r un magistrat el 
jont la composition est fixée par arrêté du 
hef du territoire, Ces on ;s sont cons 
latées par un procès-verbal. Le rt lat est 
tr ges par le président de la <ommiss'on 


jui adresse immédiatemen | PrO 
verbaux el les pièces au chef du terriloire 
Art 17, — Tout fonc! 


onnaire ou gen 


DUHICreXSs 


apparlenant à une des calégories € 
aux articles 9 et 140 de la présente loi qui 
serait élu membre do l'assembke représen- 








tative aura, à partir de la proclamati 
résultat du scrutin, un délai de dix 
pour opter entre l'acceptation du ma 
la conservation de son ewnpmot, 

A défant de déclaration adressée 


Affai à ses supérieurs hiérarehiques 
président de l'assemmée représentative, 
+14 a+ , st se + SP 
réputé avoir oplé pour ia concservatio 
ñ 4 ! 
Cri 1}, 

Art. 18. — Tout membre de l'ass 
Jui, 1r une hs survenue post 
ment à 5 élection, se trouverait d 
les ca prévus aux articles 7, 8, 9 et 
la 9 ( > loi où se trouve frappé d 
des 171 pa ts qui {0 l perdre a 
d'« cteur est déclaré démiss 1ha 

: : 1? 
nbhiée soit d'o’f À ir 44 ] 

1 i 
l 1 4e t électeur 
Dans le cas prévu au d r 
e 
ticie 10 1 } iwreil K) 
plus à2 pra 13 € 
*, ! 

Lorsqu'un membre de 52 ( 
Jué, au urs de son mandat 
1e deux : OnNS OFUInaIres Ans Cu 
ir F : \ 
une aumise par Lasselnipice, 1 ra 
démissionnaire d > ] mis 
cours de la deruère séan d i d 
session 

LOT \ membre de l'as l 
} mie r ji l’a Iresse 41 h SK] il 

, n 1 
semé Ni au présulent de ia « \ 
permanente qui en doun nmédi: ñ 
ju € td territoir 

Art. 19. — Un décret en 4 sell d 
enr s lin? à S dus 0 ] 
rä E 

Art. 20. Le mandat Û 
cemDit esi gratuit 

s 1 . 1 
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23. — Le conseil du contentieux pro- 
nonce Sa décision dans le délai de trois mois 
à compiler de l'enregistrement de Ja réclama- 
tion et le président fait notifier ladite deci- 
sion dans le mois de sa date aux parties inté- 
ressees et au chef du territoire. 

S'il intervient une décision ordonnant une 
preuve, :e conseil du contentieux dait statuer 
dé 21l itivement dans les deux mois à partir de 
celte décision. 

Lorsqu'une réclamation à 
tion d'une éjudicieuc, le cons 
ou Ci nie lieux renvoie ies par lies à se pour- 
Voir ü "an es it ges CONpC lents et la par tie 
s dili sences ans le délai 
de celle justification, 
15 décision du conseil 

tenlieux intervenir dans le mais 
é partir de l de ce délai de quin- 

Si un jugement intervient sur la ques- 
éjudicielle, le conseil du contentieux 
doit uer dans le délai d’un mois à compter 
du jour où ce fugem ent est devenu définitif. 

Art, 2%, — Faute par de conseil du conten- 
tieux d'avoir li dans les délais prévus 
à l'arlice 23 cit la réclamation est 
considé *nme rejetée et Ics parties peu- 

leur recours devant le conseil 
recours est mus recevable s'il 
lus de quinze jours après la noti- 
14 ssaisisse ment du conseil du <on- 
laquelle le commissaire du Gou- 
conseil doit faire procéder 
ins du chef du territoire. 
recours au conseil d'Etat 
nseil du contentieux 
du territoire, soit aux 
it, à peine de nullité, 
‘ment üu territoire 
j n mois à partir de Ja notifie a- 
tion la dérisio n.. Le chef .du territoire 
donne immédiatement par la voie adminisira- 
dive connaissance du recours aux parties in- 
Er” s, en les nrévenant qu’elles ont quinze 
irs pour tout délai à l'effet de déposer 
| urs défenses aa gouvernement du tertitoire, 

Aussitôt nouveau délai expiré, le chef 

terriloire transmet au ministre de la 
qui les adresse au con- 
les défenses s’il y a 
- des opérations él lecto- 
qui à servi aux émargseiments, 
à de l'arrêlé attaqué et toutes 
5 visées ledit arrêté; il 
avis motivé. 
pour la constitution d'un avocat 
mmunication au ministre de la 
itre-mer sont d’un mois pour cha- 
ces pee 15. 

iamations seront exami- 
d El il, suivant les formes 
nt des affaires conten- 
Jupées sans frais, dis- 
* et du ministère des avocats 
; éles seront jugées dans le 
is, à partir de l’arrivée des 

iat du Conseil d'Etat. 
L ] Ï à renvoi devant les 
but aux, ! SJai » {rois mois ne courra 

e du jour où ‘cision judiciaire sera de- 
enué définitive. 


im] li que Ja 


ssuS, 


rée € 


75 CO 


lag &e 
je s() 


g uveIne 


dans 


25, — Les 


orter que sur les griefs 
‘camalions, à l'exception 
rdre pubiic, qui pourront être 

cause, 
on est fondée 
capac ité lu, le Conseil d'Elat 
soit à ‘à ce que la question pré- 
judicielle ait été jugée par les tribunaux com- 
stents ixe un bref dé:ai dans lequel la 
question préjudicie'le 


sur l’in- 


sur- 


} 


es diligences. 
‘te d'appel doit, sous peine 
6 à la partie dans les dix 
4 quelle que soit la dis- 
ieux, Les questions préjudiciel'es 
sommairement par les tribu- 
rmément au paragraphe i de l’ar- 
la loi du 19 avril 1831. 


Tirre Il 


Fonctionnement de l'assemblée. 


Art, 27, — L'assemhie tient chaque année 
deux sions ordinaires et peut tenir des 
sessions extraordinaires, “soit sur-1a Convoca- 
tion du chef du territoire, soit à Ja demande 
écrite des deux membres adres- 
Se au président. La première session s'ouvre 
entre le 1° mars et 1e 4er avril. La deuxième 
gession ordinaire dite sesison budgétaire de 


tinre À : 
uers ae £ses 





l'assemibée représentative s'ouvre entre le 
ot août et le 1er octobre. Ces dates peuvent 
ètre exceptionnellement modifiées par décret. 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder trente jours: celle des sessions extra- 
ordinaires quinze jours. 

L'assemblée est convoquée et ses sessions 
sont ouvertes et closes par arrèlé du chef du 
territoire. 

Art. 93, — L'assemblée nomme au scrutin 
secret et à la majorité des voix un président, 
un ou plusieurs vice-présidents et des sec'é- 
taires dans les conditions et pour une durée 
fixées par son règ'ement intérieur, 

Art. 29. — Le président a seul la police de 
l'assemblée, Il peut faire expulser de la salle 
des séances ou arrêter toute personne qui 
trouble l’ordre. 

En cas de crime ou de délit, il en 
procès-verbal et le procureur de :a 
que en est immédiatement saisi, 

Art. 90. — Les délibération de l’assemi'ée 
ne sont valables qu ‘autant que la moitié p lus 
un des membres en exercice est préser 

Si le quorum n’est pas atieint au jour fixé 
pour J'ouverture de la session, celle-ci est 
renvoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanches et jours fériés non compris. 
Les délibérations sont a ors valables quel que 
soit le nombre des membres présents, La 
durée légale de la session court à partir du 
jour fixé pour la seconde réunion. 

Lorsque, en cours de session, les membres 
présents ne forment pas la majorité de l’as- 
semblée, les d&ibérations sont renvoyées au 
lendemain; elles sont alors va'ables qui que 
soit le nomibre des votants. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. 

Art, 31. — L'assembiée fixe dans son règle- 
ment intérieur toutes les modalités concer- 
nant son fonctionnement non prévues par le 
présent titre. Elle règle l’ordre de ses déli- 
béralions. Elle établit jour par jour, un 
procès- verbal de chacune de ses séances. 

Les proci ès-verbaux, rédigés par un des se- 
crétaires, sont arrêtés au commencement de 
la séance suivante et signés par le président 
et le sec rélaire, ils contiennent les rapports, 
les noms des membres qui ont ris part à ja 
discussion et l'analyse de leurs Interventions. 

Is sont adressés dans les cinq jours qui 
suivent la séance au chef du territoire et 
font l'objet d’une publication dans le plus 
bref délai par les soins de l’administration. 

Art. 32, — Tout acte, toute délibération de 
l'assemblée » relal ifs à des objets qui ne sont 
pas légalement compris dans ses attributions 
sont nu:s et de nu! effet. 

La nullité en est prononcée par un décret 
rendu dans Ja forme des règlements d’admi- 
nistration publique. 

Art. 33. — Est nulle toute détibéralion quel 
qu'en soit l'objet, prise hors du temps des 
sessions où hors du lieu des séances. 

Le Re du territoire, par arré té motivé, dé- 

lare la réunion illégaie, prononce la nullité 
re ac tes, prend les il nécessaires pour 
que l'asseirtiée se sépare immédiatement et 
rend compte au mini iâtre de la France d'outre- 
mer eh vue de l'application, le cas échéant, 
des dispositions prévues pour les réunions il!C- 
aies des conseils généraux de la mélropo’e. 

Art 94. — Excepté lorsqu'il s’agit de l'apu- 
rement Ge Ses comptes, le chef du territoire 
a entrée aux séances de l'assemblée: il a 
le droit d'y prendre la parole et d'assister aux 
votes. 

Le secrétaire général du Gouvernement ou, 
à défaut, un autre fonctionnaire désigné par le 
chef du territoire assiste de droit à toutes 
les séances en qualité de représentant de l’ad- 
ninistralion. Il peut se faire assister d’un ou 
de piusieurs commissaires du Gouvernement. 

L'assemb lée peut entendre des commissaires 
du Gouveraement sur les malières qui entrent 
dans teurs attributions. Elle en adresse la de- 
manie chef du territoire, 

Art, 95, — La dissolution ou la suspension 
de l'assemblée ne peut être prononcée que 
par dévret pris en conseil des vainistres, 


Tiree II 
Attributions de l'assemblée, 
Art, 9%, — L'assemblée prend des délibéra- 
tions et done des avis. 
Le chef du territoire est chargé de l'instruc- 
tion préalable des affaires qui intéressent le 
lerriloire. Il 


dresse 
tepubii- 


manente, 


assure l’exéculion des délibéra-, 
ons de l'assemblée ou de la commission per- 
l 





37. — L'assemblée déllbère sur 

-après désignés: 

jo Ac: juisilions, aiénations et échanges des 
propriétés mobilières et immobilièrès du ter. 
ritoire, affeckes ou non à un service publie, 
à l'exception des actes découlant d’une auto- 
risation D er ei À 

20 Changement destination où d’aftecta- 
hon des AS di territoire afleclées ou 
non à un serviée public; 

_ÿo Mode de gestion des propriétés du ter- 
ritoire ; 

19 Raux des biens du territoire donnés ou 
pris à ferme, quelle soit la due; 

o° Actions à ifñiten‘er ou à soutenir au nom 
du territoire, sauf dans le cas d'urgence où 
le chef du territoire peut intenter toute ac- 
tion et y défendre sans délibération préalable 
de l'assemblée et faire tous actes conserva- 
toires : 

69 Transactions qu 
territoire et 


à 100.000 F, 


Art. 
objels € 


tes 


que 


i concernent des droits du 
por tent cur les litiges supérieurs 
lorque leurs modalités ne sont 
pas orga nisées par des textes spéciaux ; 

19 AC ptation ou refus des dons et legs 
faits au territoire avec ou sans charge, avec 
ou sans affectation immobiiière, Le chef du 
territoire peut toujour, à litre conservatoire, 
accepter les dons et les legs, la délibération 
du conseil qui intervient ensuite a effet du 
jour de cette acc pi ne 

So Classement, déciassemen} et 
routes; 

Jo Construction de routes, ord 
tion des travaux: 

190 Offres de concours à toutes 
ses quexonques d’intérèt local: 

11e Concessions à des associations, à des 
sociétés ou à des particwiers de travaux d'in- 
térêt territorial, eauf en Ce qui concerne j<s 
étrangers: 

120 Part contributive du 
dépense des travaux à exéc 
qui intéressent le territoire; 

130 Travaux à exécuter sur les 
territoire et plans et devis concrtnant 
travaux: 

11° Assurances des propri &tés 
immobilières du { 


direction des 
re et exécu- 


les dépen- 


territoire dans Ja 
uter- par l'Elat el 


fonds du 
Ces 


mobilières et 
territoire ; 

150 Conditions d'exploitation par le terriloire 
des ouvrages destinés à un usage public et 
turifs à per-evoir 

160 Encou: agement à la production ; 

470 Emprunts à contracter et garanties pé- 
cuniaires à consentir eur les ressources du 
territoire ; 

180 Organisation des caisses 

190 Bourses d’enseignement : 

290 Habitations à bon marché et 
tives; 

21° Organisation du tourisme ; 

229 Tarifs des frais de justice; 

23° Assistance à l'enfance, aux aliénés et 
assistance sociale Pas la mêsure où eïe dé- 
pend du servie local; 

210 Me d’assieile, règles de perception el 
tarifs des impôts, taxes et contributions de 
toute naïure. y Compris les droits d’impor- 
ion et d’ exporlalion perçus au profit du ter- 
riloire et les droils d'octroi de mer, ainsi que 
le maximuin des centimes addilionnels orndi- 
uaires ou extraordinaires dont la percep'ion 
est autorisée au profit des collectivités autres 
que le territoire; 

250 C'assement et direction des canaux d'ir- 
risalion, ciassement des étangs du terri:oire 
servant à la cuiture; 

26° Placement et aliénation des 
territoire dans les conditions prévurs 
égisiation en vigueur, 

En outre, l'assemblée a le contrôie des re- 
ss de l'agence des limbres en ce qui con- 

erne Ja vente des timbres émis pour le 
atbapie du territoire. 

Art. 38, — Les délibérations prises sur ces 
diverses matières sont déinilives et devien- 
nent exécutoires: 

1° Si leur annulation n’est pas demandée 
pour €xcès de pouvoir ou violation de la loi 
par le chef du territoire dans un dékai d'un 
mois à partir de la clôture de la session, 

Le recours formé par le chef du terriloira 
doit être notifé au président de l’assemblée 
et au président de. la commission perma- 
nente ; 

20 Si l'annulation n’est pas prononcée dans 
un délai de trois mois à partir de la date de 
la notification prévue ci-dessus, 


d'épargne; 
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L'annalation <st prononoée par un décrel 
rendu dans la forme des règlements d’admi- 
pistration pablique. 

art, 29, — Sont annulables %es délibéra- 
ans auxquelles auraient pris pert les mem- 
res de lassembiée eoît en leur n0Mm person- 
ael, soit comme mandataire, à affaire qui 
sn fait l'objet. 

L'annulation est prononcée par arrêté du 
ministre de Ja France d'outre-mer dans un 
délai dam mois à dater de la wéception des- 
dites délibérations au ministère de la France 
d'outre-mer. 

Ele peut aussi être demandée par tout 
contribuable «du territoire et toute personne 
intéressée. Dans ee dernier <as, la demande 
en annulation doit être déposée, à peine de 
d'chéance, dans le délai d’un amais à partir 
de la pubeation de Ta délibération imeriminée 
au siège du gouvernement du territoire. I en 
est donné récépissé, Le ministre de la France 
d'outre-mer slatue dans le délai d'un mois 
à dater de la réception e ladite «demande au 
ministère de la France d'outre-mer. 

Les décisions prises en extcution des alinéas 
précédents peuvent faire l'objet de recours 
en conseil d'Etat statuant au contentieux, 

art, 40. — Par dérogation à lartie 3 ci- 
dessus? 

4o Les délibérations prises sur le mode d’as- 
siette et-les règles de perception des impôts, 
taxes et contributions de toute nature, M com- 
pris les droits d'importation, d'exportation et 
d'octroi de mer, ne sont ayplicebles qu'après 
svoir €t6 approuvées por décrets en conseil 
d'Etat. Ges décrets doivent £ire pris dans les 
quatre-vingt-dix jou À partir de la 4ate de 
l'arrivée des délibérations au ministère de la 
France d'outre-mer, -date qui est notifKe au 
président de l’assémblée et au président de :a 
‘omruission permanente par l'intermédiaire du 
chef du territoire, dès déception des déihé- 
rations. Passé ce délai, ces déibérations sont 
considérées comme approuvées; elles devien- 
ucnt définitives et sont exécutoires. 

Si le conseil d'Etat estime qu’il y a leu 
de procéder à un complément d'information 
ou que la délibération qui hi est soumise ne 
neul être approuvée qu'après certaines modi- 
fications, son avis indique les pièces et ren- 
scignements à produire on es modifications 
qu'il juge nécessaire d'apporter au texte dent 
il est suisi. 

Get avis est communiqué d'urgence par le 
consen d'Etat au ministre de la Franse d'ou. 
tre-uver qui, dans les quinze jours de sa ré- 
coption, & notifie au président de d’aseemhlée 
et au président de la commission permanente 
par l’intermédiaire du chef du territoire, Cetie 
notification interromnt le délai spécifié au pre- 
nier paragraphe du présent article. 

Si assemblée appeKe à se prononcer de 
nouveau, adopte les modifications proposées 
ar le conseil d'Etat, sa délibération devient 
finitive. Elle est rendue exécutoire par ar- 
rô16 du chef du territoire pris dans le déiai 
de irente jours à dater de la notification de 
1 nouvelie délibération au chef du territoire. 
Au «as contraire, la nouvelle délibération 
ste soumise aux mêmes conditions d’appro- 
balion que la délibération primitive; 


2e En ce qui concerne les délibérations 
nrises sur les tarifs des impôts, taxes et con- 
iribulions de toute nature, y compris les droits 
d ag em d'exportation «et d'octroi de mer, 
sur maximum des centimes additionne}s 
perçus au profit des.collortivités autres que le 
territoire, aïnsi que sur les emprunts æt ga- 
ranties pécuniaires, elles sont définitives et 
deviennent exécutoires par arrêté du chef dun 
territoire si feur annulation n'a pas été pro- 
noncée par dé-ret en conseh d'Etat dans les 
luatre-vingt-dix jours à partir de Ja date d’ar- 
'ivée des <libérations au ministère de la 
France d'outre-mer, date qui est notiflée au 
mésident de l'assemblée représentative et au 
rTésident de la commission permanente par 
‘intermédiaire du chef du territoire, dès 74- 
‘cption des délibérations. 

Ces délibérations peuvent être rendues im- 
\édiatement exécutoires par décision du mi- 

stre de la France d'outre-mer, 

TÆ-délai d'annulation des dispositions rela- 
ves aux larifs, prises en même temps que 
3 délibéralions porlant sur le mode d'’as- 
cette et les règles de perception des impôts, 
laxes et contributions de toute nature, y com- 


| civile, exception faite de l'erganisatin 





pris les droîts d'importation, d'exportalien et 
d'octroi de mer, est fixé à trente jours à dater 
du jour où æes dernières sont devenues défl- 
nitives. 

La perception des impôts, taxes et contribu- 
tions de toute mature, y compris les «rails 
d'importation, d'exportation et d’octroi de 
ner, se fait sur les bases anckannes et d'après 
les tarifs antérieurs jusqu’à la publication des 
asrèlés du chef du territoire rendant exécu- 
toires les délibérations approuvées où non 
annukées dans les formes el délais prévas au 
présent article. 

Les délais prévus au présent arlitie soni 
des délais francs. 

Art. 4, — En matière douanière, les déii- 
béralions de l'assembile sont soumises @u 
régune de la doi du 413 avril 498 æt des dé- 
areis pris pour s0n agree 

Art. 42. — L'assemblée est obigatoirement 
ve ne mur sur des malières ci-après énumé- 

:es : 

do Octroi des concessions rurales et des 
concessions forestières. En cas «de désaccord 
éntre & chef du territoire €t l’assemblée, il 
est siatué par décret pris sur le rapport du 
raïnisire de la France d'outre-mer pour des 
concessions agricoles jusqu'à 41.500 hectares 
et Pr les concessions dorcstières jusqu’à 
2, hectares, au-déssus, NW est statué par 
décret pris en conseil des ministres sur avis 
de l'assemblée de l'Union française; 

2° Octroi des permis généraux de recher- 
ches des types À et B. cas de désaccord 
entre chef du territoire «et l'assemblée, il 
est statué par -décret pris sur de rappor! du 
Mminisire de la France d'outre-mer pour les 
permis généraux -de recherches du type B et 
par-décret pris en conseil des ministres sur 
avis de l’assemblée de l'Union française en 
ce qui concerne les permis généraux de pre- 
cherches du type À; 

so Organisalion adiministrative du territoire ; 

4° Organisation de l’enseignement du pre- 
maier et du secend degré, de l’enseignement 
technique <t professionnel; 

90 Régementation foncière, agricale, fores- 
üère el minière ; 

6o Régime domanial; 

7 Rég'ementalion en maelière ke <hassæ et 
de pêche; 

80 Réglementation en matière de travaux 
pubies; 

90 Régime du travail ct de la sécurité so- 
ciaie ; 

J0o Plan d'équipement économique e! sacial, 
en ce qui concerne les mesures de prépara- 
tion et d'exécution ; 

{to Réglementation en matière de procédure 
1V1 n jud!- 
claire ; 

120 Réglementation sur les loyers; 

130 Réglementation de #’état civil: 

14° Organisation de la représentation écono- 
mique, dans le cadre du territoire (chambres 
de commerce, d’industrie, d'agriculture, etc.) ; 

159 Organisation du crédit agricole, com- 
mercial, industriel et immobilier du terrl- 
toirg; 

169 Organisation des cadres locaux; 

170 {/rbanisme ; 

18° Organisation du notariat, de la protes- 
sion d’avotat-défenseur, d'huissier, de eom- 
missaire-priseur, de courtier et autres officiers 
ministériels et d'agent d'affaires; 

19° Régime pénitentiaire local; 

200 Réglementation en matière de boissons. 

L'assemblée doit donner son avis au plus 
tard au cours de la session ordinaire ou extra- 
ordinaire qui enit la session au cours de la- 
quelle elle a été consultée. 


Titre IV 
Du budget et des comptes. 


Art. 43. — Le budget du territoire et les 
budgets annexes, y compris le budget spécial 
des plans d'équipement et de développement 
prévus par la doi ne 46-860 du 30 avril 1946 et 
les décrets pris pour son application, établis 
en Monnaie locate, sont préparés et présent 
par le chef du territoire. Ils sont délibémés 
par l'assembke représentalive et rendus exé- 


cutoires par arrêté du chef du territoire, sous 
réserve des dispositions des articles 38 et 
ci-dessus et des dispositions spéciales prévues 


par la loi du-30 avril 1%9 et des décrets pris 
pour son application 





L'inhiative des dépenses appartient concur- 
remment à l’assembiée et au chef du terri- 
toire. Toutefois, j'initiative des inseriptiors do 
dépenses tant pour Les créations d'emploi que 
our les relèements de crédits concerrrant 

personnel appartient au chef Qu territoire 
seul 

Aucune augmentation de dépenses, au°une 
diminution de recettes ne peul être retenma 
si elle ne irouve pas sa coytrepartie dans les 
recettes prévues ou sl ele n'est accompigné* 
d'une proposition de rrièvernent de taxer, de 
création de taxe ou d'éconornis de zuême 
importange. 

Le budget est délibéré par chapitre ct artl- 
cle. Toui virement de chapitre à charitre 
doit être autorisé pur l'assemblée. Les vire 
ments d'artic'e à article dans le corps (un 
même chapilre sont opérécs par arrût‘s du 
chef du territoire remius après avis üc 1a 
commission permanente. 

Les crédits supplémentaires et les pre@ve- 
ments sur la caisse de réserve sont proposés 
€! délibérés dans les mêmes conditions 

En cas d'urgence, et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaire pourront être 
ouverts et des prélèvements sur la cat: do 
réserve opérée après avis confomme de Ja 
commission permanente par arrêtés du chef 
du territoire qui seront ratifiés par l'assem- 
blée lors de sa plus prochaine session. 

Art. 44. — Les dépenses afférentes aux trai- 
tements, indemnités, frais de représentation 
du chef du territoire, du secrétaire gnfra] 
des magistrats de droit pénal et de droit civil 
{français &t des administrateurs ainsi que k3 
dépenses de gendarmerie sont supporté’s par 
le budget de F’Efat. 

Le budget du territoire participe À ces dé- 
penses par le versement au budget de l'Etat 
d'une contribution fixée chaque annce par 
un arlicke de 1a loi de finances. 

‘s dépenses inscrites au hidget 
du territoire sont divisées en dépenses oligr 
toires el en dipenses fa:u:talives. 

Les dépenses cbligatoires se rappork 
l ü 


1 
à 








io Aux dettes exigihies el Co bu 
tion à Ja caisse intercoloniale des retra à 

2o Au loyer, à l'ameub'ement, à l'er ien 
de l'hôtel du chef du terriloire et du ro- 
taire généra.,, aux frais de leur secré!'æri@t, 
ainsi qu'aux traitements el indermni de 
fonctionnaires des cadr rganisés k 
lois ou «dé:1 : 

3° Aux dépensès afférentes aux farci b11- 
ques, à la justice, à l'enseignement } de 
‘à sanié publique et aux douanes; 

io A toute dépense imposée par ur SpOr 
silion Kgislative. 

Art. 46. — Si dépc L£ \h! au s t 
été omises ou si de chef du territoire #<stime 
que ICS ao lion porté 23 ir Unit plu 
sieurs de ces dépenses sont insuffisant la 
chef du territoire peui y pourvoir provr 
ment soit à l'aide du fonds de dépens di 


verses et imprévues, soit äu moyen d'una 
réduction des dépenses facultatives, soit au 
moyen d'une imputation sur les fonds libres. 
Il en avise Le président de l’assemb“e, en 
réfère d'urgence au ministre de Ha France 
d'outre-mer et, le cas échéant, le crédit né- 
cessaire est inscrit d’oflice au budget par dé- 
cret en conseil d'Etat publié au Journal afji- 
ciel de la République française en prom 1lgué 
dans le territoire. 

h est pourvu au payement des dépenses ins- 
crites d'office comme il est dit ci-di s et, 
à défaut, au moyen d’une majoration we 
taxes fixée par le décret d'inscription d uffiee. 

Art. 49. — En dehors des cas prévus par 
l'articke précédent, aucune dépense régulière- 
ment délibérée par l’assembiée ne peut êlre 
modifiée par le chef du territoire. 

Aucune création d'emploi ne peut être faite 


en cours d'année s’i n'y a pas de pré:ision 
inscrite à cet effet au budzet en eou 

Ari. 48. — Aucun avantage direct ou indi- 
rect sous quelque forme que ce soit ] at 
être attribué par l'assemblée à un 
naire où à une catégor 1 
autrement qu ir la nd À 
ter te | 
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L'assemhiée représentative doit alors sta- 
tuer dans les huit jours, Si cette délibération 
n'a pus abouti au vote du budget en équi:i- 
bre, celui-ci est alors établi d'offke, sur pro- 
position du chef du territoire, par décret en 
consti. d'Etat dans lequel peul être opérée 
toute réduction de dépenses ou créée toule 
ressource nouvelle. 

Art. 50. — Si le budget n'a pu être établl 
lors du commencement d’un exercice, le 
ministre de la F#ance d'outre-mer j'élablit 
provisoirement d'office sur proposition du 
chef du territoire en se basant sur le tarif 
des taxes établi pour l'exercice précédent. 

Art. 51. — Les dispositions des articles 49 et 
50 s'appliquent en ce qui concerne les bud- 
gets annexes et spéciaux. 

Art. 52, — L'assamblée peut adresser direc- 
tement, par iintermédiaire de son président 
qui en informe le chef du territoire, au rminis- 
{re de 1a France d'outre-mer, 116$ observa- 
tions qu'e''e aurait à présenter dans l'intérê 
du territoire à l'exception des problèmes 
d'ordre politique, ainsi que son opinion sur 
l'état et les besoins des différents services 
publics du territoire. 

Art. 53. — L'assemblée peut charger un où 
lusieurs de ses membres de recueillir sur les 
Eux ies renseignments qui lui seraient né- 
cessaires pour statuer sur Îles 
entrent dans ses attributions. 

Art, 54. — L'assemblée peut adresser au 
chef du territoire toute demanñe de rensei- 
gnemnerts sur les questions intéressant 1e 
t::ritoire. 

Art. 55. — A l'ouverture de Ja session bwd- 
gétaire, le chef du territoire rend Æ€ompte à 
l'assemblée représentative, par un rapport 
spécial et détailé, de la Situation du terri- 
toire et de l’état des différents services pu- 
blics 

A l’autre session ordinaire, il présente à 
l'assemblée un rapport sur des affaires qui 
doivent jui êtr 
£10:1. 

Ces rapports sont distribués _ à tous les 
membres de l'assemblée huit jours au moius 
avant l'ouverture de la session. 

Art. 56. — L'assemblée représentative exa- 
mine les comptes du territoire. Les observa- 
tions que ces comptes peuvent metivur sont 
directement aüressées au chef du territoire 
par le président de l’assemb'ée, Une copie 
de ces observations est transmise à la cour 
des comptes par l'intermédiaire au ministre 
de la Fronce d'outre-mer. Si l'assemblée ne 
se réunit pas à l’époque fixée pour la session 
buuigétaire, un exemplaire du compte de 
l'Exercice est déposé au secrétariat de l’as- 
scmblée pour examen dans la plus prochaine 
€ession. 


affaires qui 


l 
être soumises pendant cette ses- 


Tire V 
De la commission permanente. 


Art. 57, — L'assemblée élit chague année 
dans son-sein une commission permanenie. 
Elle se compose de trois membres au moins 
et de cinq au p'us, Les membres de la com 
mission sont rééligibles. 

Art. 53, — Les fonctions de membre de la 
commission permanente sont incompatibles 
avec celles de maire du chef-lieu du terri- 
toire et avec le mandat de député, de conseil- 
ler de la République et de membre de l’As- 
semblée de l’Union française. 

Art. 59. — La tommission permanente élit 
son président et son secrétaire. Elle se réunit 
au siège de l'assemblée représentative et 
prend, avec l'approbation de celle-ci et avez 
le concours du chef du territoire, toutes me- 
sures nécessaires pour assurer son service. 

Art. 60, — La commission permanente ne 
peut délibérer qu'en présence de la majorité 
de ses membres. 

Les décisions sont prises à la majorité 
absolue des voix. En Cas de partage, la voix 
du président est prépondérante, 

IL est tenu procès-verbal des délibérations 
qui fait mention du nom des membres 
présents. 

Art. G1, — La commission permanente se 
réunit au moins une fois par mois aux épo- 
ques €t pour le nombre de jours qu'elle dé- 
termine elle-même sans préjudice du droit 
qui appartient à son président et au chef du 
territoire de la convoquer extraordinairement. 





Art. 62, — Tout membre de la commission 
permanente qui s’absente pendant deux mois 
consécutifs sans excuse légitime admise par 
la commission est réputé démissionnaire de 
iadite commission 

ll est pourvu à son remp'acement à la plus 
prochaine session de l’assemblée représenta- 
tive. 

Art. 63. — La commission permanente règie 
les affaires qui lui sont renvoyées par l’as- 
semblée dans les limites de la délégation qui 
lui est faite. 

Elle déibère sur toutes les questions qui 
lui sont déférés par 1s textes en vigueur et 
eile donne son avis au chef du territoire sur 


- toutes ies questions qu'il lui soumel el sur 


lesqueïles elle eroit devoir appeler son atten- 
tion dans l'intérêt du territoire, à l'exception 
des prob:èmes d'ordre politique. 

Art. 64, — Le chef du territoire est tenu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencement de chaque mois, l'état dé- 
taulé des distributions de crédits et des 
mandats de payement du mois précédent 
concernant le budget. local BE 

Toutes les affaires et propositions qui sont 
soumises par le chef du territoire aux délibé- 
rations &e l'assembléo doivent, exception 
faite pour les affaires qui devraient être 
soumises d'urgence à l'assemblée, être com- 
nn dix jours au moins avant l’ouver- 
ture de la Session à la commission perma- 
nente qui, si elle le juge ulile, formule son 
avis et présente son rapport sur chacune 
d'elles à l’assemblée. 

Art, 65, — Le chef du territoire ou son re- 
présentant assiste aux séances de la commis- 
sion; ils ont le droit d’y prendre la parole. 
Les chefs des servires, après autorisation du 
chef du terriloire, fournissent verbalement ou 
par écrit, les renseignements qui seraient 
demandés par la commission sur les affaires 
placées dans leurs at{ribulions. 

Art. 66. — A l'ouverlure de chaque session 
ordinaire de l'assemblée représentative, la 
commission lui fait un rapport sur l'ensemble 
de ses travaux et lui soumet toutes proposi- 
tions qu'ele croit uliles 

A l'ouverture de Ja session budgétaire, elle 
lui présente dans un rapport sommaire ses 
observations sur le budget et es budgets 
annexes proposés par le chef du territoire 

Ces rapports sont imprimés et distribués à 
moins que :a coinmission permanente n'en 
décide autrement. 

Art. 67. — Chaque année, à la session bud- 
gélaire, la commission permanente présente 
à l'assemblée représentative le relevé de tous 
les emprunts communaux et de toutes contri- 
butions extraordinaires communales qui ont 
Cté volés depuis la précédente session buigé- 
taire avec indication du chiffre total des cen- 
times extraordinaires et des deftes dont cha- 
que commune est grevée. 

Art. 68, — La coinanission peut charger un 
ou plusieurs de $es membres d’une mission 
relative à des objets compris dans ses attri- 
butions. 

Art. 69, — En cas de désaccord entre la 
commission et ie chef du territoire, l'affaire 
peut être renvoyée à la p'us prochaine ses- 
sion de l'assemblée représentative qui statue 
définitivement, 

En cas de conflit entre le chef du terri- 
toire et la commission permanente ainsi que 
dans le cas où la commission aurait outre- 
passé ses attributions, l'assemblée représen- 
lative est immédiatement convoquée et statue 
sur les faits qui lui sont soumis. L'assemblée 
peut, si elle le juge convenab'e, procéder dès 
lors à la nomination d'une nouvelle comimis- 
sion permanente. 

Art. 70, — Les membres de la commission 
permanenie peuvent recevoir, indépendam- 
ment du remboursement de leurs frais de 
transport, pendant la durée des sessions ou 
des missions prévues à l’article 68 ci-dessus, 
une indemaité journalière «dans les mêmes 
conditions que l'indemnité al'ouée aux mem- 
bres de l'assemblée 


TirRE VI 
Dispositions spéciales et transiloires. 


Art, 91. — HN ést interdit à tout membre 
de l'assemblée représentative d’exciper ou 
de laisser user de sa qualité dans ses entre- 
prises financières, industrielles ou commer- 
ciales, ou dans l'exercice des professions li- 
bérales ou autres, et, d'une façon générale, 





—— 


d'user de son titre pour d’autres motifs que 
l'exercice de son mandat. Tout membre de 
l’assembiée qui aura contrevenu aux présentes 
dispositions pourra être déclaré démissionnaire 
par l’assembiée. 

Art. 72, — Les membres de l'assemblée re- 
présentative créée par le décret n° 45-2379 du 
23 octobre 1916 forment sans nouvelles élec. 
tions l’assemb'ée représentalive instituée par 
la présente loi. Sous réserve des instances 
contentieuses pouvant être en cours et des 
dispositions des articles 8, 11, 18 et 35 de la 
présente loi, le mandat desdits membres conti. 
nue à avoir effet, jusqu’à sa date normale 
d'expiration. 

Art. 73, — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à ceiles de la présente loi. 


ANNEXE N° 1430 


(Session de 1917. — Séance du 23 mai 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de Mgislation sur: I, Le projet 
de joi portant amnistie; II. Les propoii 
tions de loi: 4° de M. Mini0z et pusieurs 
de ses collègues tendant à compléter :à ioi 
no 46729 du 16 avril 1916 portant amnis- 
tie: Lo de M. Bocquet et plusieurs de ses 
collègues relative à l’amnistie de certains 
délits de hausse illicite: 3o de M. FEréderic- 
Dupont tendant à préciser l’application <e 
la Hoi du 136 avril 1946 porlant amnistie; 
II. La proposition de résoiution de M. Jo- 
seph Denais tendant à inviler :e Gauverne- 
ment à accorder une amnistie pénale aux 
délinquants économiques, par M. Edgar 
Faure, député (1). 

Mesdames, messieurs, dans l'exposé des 
motifs de son projet de loi, le Gouvernement 
a märqué l'intention de souligner par éces 
inesures d’amniste le caractère so'ennel de 
l'élection du Président de la République. 
Votre commission ne peut que s'associer 
ce sentiment en en précisant toute la va- 
ieur. L’amnistie qui vous est Frog)sée dé- 
passe largement la portée que lui ass'gnerait 
le simple renouveau d'une tracilion géné- 
reuse, la clémence rituelle d>5: avènements. 
Elle répond à de profondes nécessi'és s9°ia.es 
et humaines, Elle doit tenir comfie des cir- 
constaaces exceptionnelles que nous venons 
de vivre. L'événement qui. a consacré 18 
rétab'issement ‘des institutions répubiicuines 
rénovées inarque pour notre pays, non seulc- 
ment un moment d’'allégresse, mais aussi de 
recueillement et en que!que sorte une dale 
d'inventaire. La France a fait inventaire de 
ses ressources matérielles pour é‘ablir un 
plan économique. Elle doit faire aussi :'in- 
ventaire de ses ressources civiqu?s. J1 faut 
dans cet esprit considérer à nouveau Ja 
carte pénale du 'a société française. Dé nom- 
breuses énergies se trouvent privées de eur 
plein emploi par l'incidence d’une friuta pas- 
ste qui a pu être rédimée ou qui merite 
de ne plus être appréciée avec la môme ri- 
sueur. Il convient d'ouvrir plus, jargement 
jes portes de la cité nouveïle à tous crux 
qui he sont pas vraiment jindiznes d’en Cie 
les ouvriers, Tel est l'objet véritable de .a 
loj d’amnistie. . 

Je crois pouvoir résumer par trois orûres 
de considérations essenticles l'inspiration 
générale de nos travaux. Je mentionnerai en 
premier lieu celles qui ont trait aux limites 
imêmes de l’amnistie, L'amnistie, sauf une 
exception très particulière, ne s'appiique pas 
aux faits qualifiés crimes. D'autre part, volre 
commission, comme le Gouve”nement, à 
pensé qu'e.le ne pouvait s'étendre aux hom- 
mes qui ont collaboré avec l'ennemi ou tra- 
fiqué avec lui, ou même qui ont méconnu 
leur dignité nationale. (Exc?stion faile ce- 
pendant du cas particulier des mineurs de 
dix-huit ans.) 

Si l’on nous parle des erredrs sans doule 
inséparabies d’une répression qui desmneure 
dens l’ensemble plus remarquable par sa 
modération que par ses rigueurs, nous répon- 
drons que ce n’est point là le sujet. Amnisti4 
ne veut pas dire revision. Pour le eurplus, 
le peuple français n’est pas anbiné €’esprit de 
vengeance, mais il peut avoir la sruci de sa 
sûreté. Amnistie ne veut pas dire « amn* 


sie », 





(4) Voir les nos 695, 416, 496, 636, et 453 
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inversement, nous devions considfrer avec 
uue faveur particulière ceux qui ont pris une 
jarge part des souflrances «t des mérites du 
pays. Parents, conjoints, enfants rnineurs des 
morts de Ja guerre; prisonniers, combat- 
tants b'estés, cités, ou volontaires, déportés, 
internés et résistants, ont droit à un eredit 
de la nation, Le souci: de l’ordre puiblic ien- 
05e que ce crédit ne soit pas sans limite: 
Ï ne s'étend qu’aux délinquants primaires 
et à l'exception de certains faits dont votre 
commission a entendu retenir l'extrême gra- 
\ité morale et sociale. 

Après cette zone d'ombre et cette zone de 
lumière, il reste à considérer les innombra- 
hies infractions commises par tous ceux qui 
ne sont ni des traîtres ni des héros. Nous 
evons repris les’ dispositions traditionnelles 
qui abso;vent les contraventions ou les délits 
considérés comme mineurs, Puis nous avons 
entendu formuler des disposilions plus larges 
encore, Car nous né pouvions manquer de 
tenir Compte d’une part de l’extension de la 
délinquance à de nombreux Français. privés 
de leurs conditions de vie ordinaires ef, d’au- 
tre part, de ce phénomène des temps actuels 
que l’on peut appeler l'inflation du droit 
“nal. Nous ayons donc consacré, ouire 
l'amnistie d’un certain nombre d’infractions 
déterminées d’après la loi qui les réprime, 
le principe d’amnistie d'après ‘e quantum de 
la peine déjà adoptée par la loi du 16 avril 
4916, Sans doute cetle formule présente l'in- 
convénient d’obliger les parquets et les tri- 
bunaux à poursuivre des procédures dont 
les effets se trouveront abolis à l'instant 
même qu’ils auront élé prociamés. Mais en 
présence du grand nombre des délits et de 
l'extrême diversilé des cas d'espèce, votre 
commission n’a pas estimé possibe d’adopter 
un autre critérium de discrimination, Enfin, 
nous avons ouvert largement la voie de la 
grâce amnistiante qui sera accordée par dé- 
cret, en un certain nombre de matières qui 
exigent un examen individuel du dossier. 
Plusieurs de ces dispositions ne font que 
renouveler celles de la loi du 16 avril 1916 
en en prolongeant les délais, C'est aussi la 
solution qui a été adoplée à l'égard des 
infractions à la législation économique et fis- 
cale; non sans controverse car- plusieurs 
commissaires estiment que pour ces infrac- 
tions ou du moins pour certaines catégories 
d'entre elles, une amnistie immédiate pou- 
vait être appliquée. Inversement, d’autres 
commissaires considèrent les disposiiions 
proposées comme élant encore d'une bien- 
velilance excessive, et ils ont réservé sur ce 
point l'approbation donnée à l'ensemble du 
projet. 

Exclusion de l’amnislie pour les affaires de 
Collaboration ou d'épuration, Amnistie très 
Age pour es héros et les victimes de 
a guerre et de Ja résistance, Large amnis- 
tie accordée de plein droit ou sur décret 
poür les auteurs de délits d’une gravité li- 
mitée en fait ou en droit, Telles sont donc 
les klées principales du projet qui vous est 
soumis. Si ces idées sont simples, les dispo- 
£itions qui les traduisent apparaissent néces- 
£airement comme assez complexes. Ælles 
sont classées en quatre titres. 

Le premier titre est consacré à l’amnistie 
accordée pour certaines infractions délermi- 
nées d'après leur qualification légale, c'est-à- 
dire, les contraventions et délits mineurs, 
les délits militaires, les infractions discipli- 
naires, les faillites. 

Le deuxième titre est consacré à l’amnistie 
accordée à cerlaines catégories de délin- 
quants, c’est-à-dire en raison de considéra- 
tions qui tiennent non plus à ja nature _lé- 
gale du déiit, mais à un élément personnel. 
Victimes et héros de la guerre, Délinquants 
condamnés à des peines légères. Dans ce 
titre sont logiquement classés les arlicles qui 
traitent de Ja grâce amnistiante, laquelle 
Er ag toujours une apprécialion particu- 
ière, * 

Le troisième titre-contient les dispositions 
£péciales aux mineurs (qui résuitent d’un 
amendement de MM. Louis Roliin et Domin- 
jon). A leur égard, l’amnistie pourra s'éten- 
dre à toutes les infractions, et elle jouera de 
me droit pour certaines condamnations à 
a dégradation nationale. 

Le quatrième titre groupe les dispositions 
généra.es, qui précisent notamment les effets 
de l’amnistie, Une discussion s'est élevée à 
la commission à propos de l'article 32 et 





dernier sur un amendement de M. Yacine 
Diallo tendant à rendre la loi immédiate- 
me: applicable à tous les territoires rele- 
vant du ministère de ‘a France d’outre-ner. 
La majorilé de votre commission a eslimé, 
confornnément à l'avis du Gouvernement, 
qu’elle ne pouvait écarter la procédure habi- 
luelle des décrets, en raison de la nécessité 
d'adaptation aux droits locaux et en raison 
aussi de la situation particulière résultant 
des troubles survenus en Indochine et à 
Madagascar, Mais la majorité de la commis- 
sion a tenu à préciser, en adoptant un amen- 
dement au texte initial, que ces décrets 
n'auraient pour objet que de déterminer les 
modalités d'application de ‘a loi dont le prin- 
cipe est d'ores et déjà acquis pour l'ensem- 
ble de ces territoires. Ainsi avons-n0us IMaT- 
qué notre volonté d'inscrire dans la règle 
juridique la grande réalité de l'Union fran- 
aise. SE 
: Mesdames, messieurs, voire cammis:ion ne 
rétend pas que son texte soit à l'abri de 
a critique, qui à d'ailleurs anticipé sur ses 
travaux. L'examen des traitements réservés 
aux cas individuels dans l'application d'une 
loi d’amnistie permet toujours des comparat- 
sons irrilantes, et l’on s'étonnera de vos in- 
dulgences surtout dans la mesure où l’on re- 
greltera vos refus. Mais il ne faut pas ou- 
blier que l’amnistie ne consacre pas un droit, 
elle est selon le mot de Carlyte l'acte béni 
de l'oubli, et non pas une instance d’appel 
supplémentaire. Et de mème qu'il ne s’agit 
pas de refaire dans le passé l’œuvre de la 
juslice, il ne peut €tre dans noire intention, 
et c'est ce que je tiens à souligner dans la 
conclusion de ce rapport ,de compromettre 
ou d’affecter dans l'avenir cette fonction pus 
que jamais nécessaire. . L'époque que nous 
allons vivre ne peut être celle de la faiblesse 
et de la facilité, La cité dont no#s avons 
voulu ouvrir les portes à certains exC4us ne 
devra être pour personne celle du désordre et 
du bon plaisir. Au contraire l’amnistie que 
nous consacrons pour une période tourmen- 
tée. doit permeitre d'exiger désormais un res- 
pect rigoureux de la règle sociale — qui devra 
être plus ciairement et plus sobrement dé- 
fine — et d'appliquer sans défaillance une 
répression dont je forme le vœu qu'elle soit 
moins toufflue et moins confuse, exactemen 
proportinnnée à la fau'e et toujours respec- 
tucuse de la défense. SI nous voulons garder 
la liberté, il faudra ja payer avec beaucoup 
de discipline Mais ce n'est pas un mauvais 
marché. 

Votre commission de la justice et de lé- 
gislation vous propose, en conséquence, 
d’adopter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Titre ]er 
Amnistie accordée pour cerlaines infractions. 


Art. 4er. — Sont amnistiées les infractions 
ci-après définies lorsqu'elles ont été commises 
antérieurement au 16 janvier 1957: 

4o Contraventions de simple police à l’ex- 
ception des faits visés à l’article 478, deuxième 
aiinéa du code pénal; 

% Délits prévus par les textes suivants: 
code pénal articies 123, 155, alinéa premier, 
192, 193, 193, 195, 196, 199, 200, 211 (s’il n'y 
a pas eu port d'armes), 212, 292, 223, 224, 
225, 236, 23: et 238 (s’il y à eu seulement né- 
gligence), 219 250, 257, 274, 274, 275, 293, 284, 
311, alinéa premier, 319 et 320 (hors le cas 
d'application de la loi du 17 juilet 1908 pour 
délit de fuite concom'lant et le cas de con- 
travention connexe d'ivresse, publique et ma 
nifeste}, 397, 9333, 339, 3406, 317, 356, 388, 
alinéa 3, tel qu'il résulle de :a loi du 17 juin 
1941, 414, 415, 496, 357, 43%; code d'instruc- 
tion eriminelle, articies 80, alinéa prem'er, 
157; code du travail, livre JF, titre IV à 
l'exception des articles 168 à 170 inclus, li- 
vre Hi, titre Ier et article 54. 

Lois spéciales: 

Loi du 2S avril 4816, titre V, chapitres Il 
et LIL et arrêtés préfectoraux pris en vertu 
de l’article 4188 de- ladite loi (£ulture du 
tabac), 

Loi du 21 mai 1836 portant prohibition des 
loteries, article 5, 

Loi du 16 octobre 4819 prononçant des peines 
contre les individus qui feraient usage de 
timbres-pos'e avant déjà servi à l’atfranchis- 
sement des Jettres, 





Loi du 21 juilet 181 sur la poiice sani- 
laire des ühinaux (art. 30 et 31, alinéa 
premier), 

Loi du 29 juillet 1881 sur la l'berté de la 
presse (à l’exc.usion des art. 25, 32 ct 96), 

Loi du 11 juin 18873 concernant la diffama- 
tion et l’injure commises par les correspon- 
dances postaies et télégraphiques circulant à 
découvert, é 

Loi du fer juillet 1901 relative au contrat 
d'association, 

Loi du 3% mars 1902 portant fixation du 
budget gén'ral des dépenses et des receltes 
de l'exercice 1902, arlicie 44, 

Loi du 9 décembre 4905 concernant Ja 
séparation des églises et de l'Etat, 

Loi du 30 décembre 1906 sur les ventes au 
déballage complétant la loi du 25 juin 1811, 

Loi du 20 avril 1910 interdisant l'affichage 
sur les monuments historiques ect dans les 
sites ou sur les monuments naturels de ca- 
raclère artistique, 

Loi du 16 juillet 1912 sur l'exercice des 
professions ambu'antes et la réglementation 
de la circulalion des nomades (a l'exception 
de l’art, 5), 

Loi du 18 mars 1919 tendant à la création 
d'un registre du commerce (art, 18), 

Loi du 8 octobre 1919 établissant la carte 
d'identité professionnelle des voyageurs et des 
représentants de commerce, 

Loi du 2 avril 1930 sur l’état civil des indi- 
gènes (art. 2}, 

Loi du 2 mai 1920 sur les fiançailles et le 
mariage des Kabyles (art. 2), 

Loi du 17 juin 1938 relative à l'exercice de 
la médecine vétér'naire, : 

Décret du 29 juillet 1939 relatif à 11 famile 
et à la natalité françaises, article 119 (mais 
seulement dans les cas prévus à l’arlicie 125, 
alinéa 2 dudit décret), 

Décret du 1er septembre 1929 complété par 
les décrets du 2% janvier 1910 et du 15 mat 
1910, réprimant la publicat'on d'informations 
de nature à exercer une influence fâchevse 
sur l'esprit de l'armée et des populations, 

Décret du 6 avril 1930 portant inlerdiction 
du transport de Ja correspondance à travers 
les frontires, 

Décret du 3 juin 1910 relatif au transport 
de correspondance: 

Acte dit décret du 95 septembre 1910 inter- 
disant le transport de la correspondance à 
travers les frontières; 

. Acte dit loi du 25 septembre 1941 prescri 
vant un recensement général el permanent 
des propriétaires de véhicules automobiles et 
de leurs remorques: 

Acte dit loi du 21 juin 1913 modifiant le ré- 
gime du dépôt léga)l : 

Acte dit loi du 6 juillet 1913 relalif À l'exé 
cution des travaux géodésiques et cadastraux 
et à la conservation des signaux, bornes et re. 
peres. 

Sont également amnistiés lorsqu'ils ont été 
commis antérieurement au 16 janvier 1917, les 
délits et contraventions concernant les 

res ci-après déterminées: 

Détenlion irrégulière d'armes de défense: 

Chasse (à l'exclusion de l’article 12, para- 
graphe 5° de la loi du 3 mai 1811 

Délits et contraventions en matière .fores 
tière ; 

Pêche maritime et fluviale (à l'exclusion de 
l’article 25 de la loi du 15 avril 192 et des 
articles 3 et 6 du décret du 9 janvier 185 

Police du roulage; 

Grande et petite voirie; 
Chemin de fer et tramways (à l'exclusion 
de l’article 18 de Ja loi du 195 juillet 184: 
Coordination des transports; 

Navigalion marilime et fluviale; 

Navigalion aérienne (à l'exclusion des arti- 


cles 69, 72, 74 et 75 de la loi du 31 mai 1921), 
et sous réserve de € qui est prévu ci-après 
en matière de douanes; 

Défaut de déclaration etadétournement d'épa 
ves; 

Conflits collectifs du travail: 

Douanes (lorsque le montant des condamna- 
tions pécuniaires encourues ou de la transac- 


tion non définilive intervenue nmexcède pas 
1.500 F et sauf le cas où l'infraction est pour- 


suivie par l'administration des-douanes agis- 
sant comme partie jointe au ministère public 
poursuivant up défit concom it noi äim- 
nistié); 
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Inf en itière de contributions in- 
directes, l'exclusion des contraventions rele- 
vées défaut d'exercice et sauf le cas 
où l'infraction est M oursu ivie par la régie des 
conruübutions indirccics agissant comme per 
tie jointe aux pou rsuites du ministère public 
poursuivant un délit concomitant non amnis- 
té. Cependant, lersa ue le montant de la 

aci intervenue ou de la condam nation 
passée en force de chose juge dépasse 
5.000 F ou lorsque le procès-verbal n'ayant 
s donné lieu à transaction, nl à condamns- 
on définitive, le minimum des pénalités cor- 
liounélles encourues aura été supérieur à 
42.000 F, décim quintuples droits et mon- 
tant de la confis ion non compris, Ces OM 
mes deval poriées respectivement au 
| 4 e d'alcool lorsque les contre- 


oMants, 


ctillateurs, réi 
1 lement 


| : 
boulileurs de cru ou tirant occasionn 
{ 
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rchande, fautes graves contre la discipline 
ré l'ar 1: rame code, à l'ex- 
s fautes s par ]les paragra- 
t 6 dudit le, infractions d'ordre 
| ( lises les pllioics ou qui 
€ l'applivalion des sanctions 
prév par l'article 14 de la loi du 28 mars 
1928 ou qui ont ] lonner lieu à l'application 
de l'articie 50 du d toi du 42 décembre 
4306 ct du décret du 16 juin 1918 saui si elles 
ent 4 rÔx 0’1. 

Art s. Ar pleine et enlière est ac 
cord pour toutes les infractions commises 
antérieurement au 16 janvier 1917 et prévues 
par ! les ci-après du code Ge justice 
A pol ] rmmnée de terr 

Ar 204 (révolte), seulement Gans les cas 
où la peinc encour n'est pas supérieure à 
cinq années d’em onnement : 

Art 209, AiinCa 1° [refus d'obéis nee nors 
la pI de 4'€ ou de rebe est aT- 
65 

Ar! 06 dE Sa 1° IEnCESs exer- 
cé Ç : Int 

Art. 207 (insultes envers une sentinelle); 

Art. 208 nent dans les 2as où les voies 
de fait € un supérieur n'ont pas été 
«xercées I le corvict ou à l' \ccasion du 
service et lorsque la peine encourue est cor- 
ét | | 

À US 44 al és CAYC . 

t. 210 (outrages enve périeur dont 
la aualité n’'étai seulement 
k la peine ( tionnelle, 

A 11 (outrag au Ou l’ar- 
nés 

Art. 12, alinéa fe ébellion contre la force 
arr 

A el s à I férieut se'"j- 

en lorsque Ja pi encourue est Correc 
tior {le 

Art. 214 fi ns abusi 
ves €CxX sans violence); 

Ar! 18 (disseipalion d'efteis militaires); 

Art (mise en gage d'eflets militaires) 

Art. 22% (destruction volontaire d'effels rni- 
\itair et blessure volontaire à une bfte de 
£omiIt partenant à l'Etat); 

Ti 4T sant l'ail "ri 1 hosté en 

fac oi vedi 8e 4 Lg eil 1] ésence 
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. 228 (sommeil en faction ou en vedette); 

929, alinéa 17 (abandon de peste hors 
rrésence de l'ennemi ou de rebelles ar- 
’ 


rt, 920 (violation de consigne); 

Art. 232 (absence d’un militaire aux audien- 
ces Gu tribunal militaire où fl est appelé à 
siéger, ou refus de siéger). 

Art. 3. — Amnistie pleine et entière est ac- 
cordée pour toutes les infractions commises 
antérieurement au 16 janvier 19147 prévues par 
les articies ci-après du code de fustico milli- 
taire pour l’armée de mer: 

Art. 205, $ 10 (révolte de marins); 

Art. 901, alinéas 4er et 4 (refus d'obéis- 
sance) ; 

Art. 208, sauf 
sans art mes) ; 

Art. 209 (insultes envers une sentinelle); 

Art. 2106, seulement dans les cas où les voies 
de fait envers un supérieur n'ont pas élé exer- 
cées pendant le service ou à l'occasion du 
service ct lorsque la peine encourue est cor- 
rectionnelle; 


alinéa {er (violences exercées 


Art. 211 (outrages envers un supérieur); 

Ê rt. 212 (voics de fait, outrages envers un 
supérieur dont la qualité n’était pas connue), 
seulement lorsque la peine prévue est cerrec- 





213 (outrage au drapeau ou à l’armée); 


Art. 214, alinéa 47 (rébellion envers la force 
armée) ù 
Art 9 (voics de fait envers un imférieur), 





ceultement 
ticnnelle, 


sque la peine prévue est correc- 


\rt. 216, sauf l'alinéa 3 (réquisitions abusi- 
VLs cxercées sans violence); 
Art. 219, paragraphes 4° et 2e et dernier 


alinéa (vente d’efft els mitllair: 8, 


d'effets mililaires vo!'és, ve 
dans la com position du s 
Art. 220 (détournement d 


achat ou recel 
nte d'etfets entrant 


’armes ou objets 


militaires); 
Art. 221 (mise en gag Ag) er ae À 
Art. 227 (incendie à terre par négligence); 


Art. 228 (destruction, jet à É mer d'effeis, 
ermes et autres objels tmmilitaires) lorsque la 
peine encourue est correctionnel! e; 

Art. 229 (destruction, jet à 1a mer d'effets 
entrant dans la composilion du sac : 

Art, 231, sauf lorsque l'abandon de poste & 
eu lieu en présence de rebelles ou de 


l'en 


rt. 232 {sommeil en faction, de veille ou de 
quart); 
Art. 233, sauf lorsque l’abandon de poste 


& eu 1ieu en présence 
Art. 
Art. 


de l'ennemi; 
234 (abandon de bâtiment en danger); 
2% (violation de consigne) ; 


* 

Art. 236 (mutilation voiontaire) lorsque Ja 
peine est correctionnelle; 

ir. 237 (absence aux audiences du trilt 
nai): 
e "#9 

Art. 245 (attaque de l'ennemi évitée sans 
motifs, refus d'assistance à un bâtiment), lors- 


que les peines encourues sont correctionnel- 
es: 

Art (surprise par l'ennemi, 
ves par négligence ou impéritie); 

Art. 248, sauf le paragraphe 1e (séparati 
à la mer, hors {n présence de l'ennemi; 

Art. 245, sauf l'alinéa 1% (mission non rer 
plie, en dehors p- temps de guerre) : 

Art. 250 (perte d’un bâtiment par le fait du 
pilote), lorsque l'infraction est pubie correc 
tionnelement; 
alinéa 2 


or 
Lib 


avaries gre 


Art. 251, 2 (abandon du convoi, er 
dehors du femps de guerre), 
rt. 252 (refus d'assistance À un - xd 


par capitaine d’un navire de commerce 

rt. 252 (aide à Evasion du bord), 

Art. 259 et 260 (usurpation d'uniformes, cos- 
tumes, incignes, décorations, médaillesi. 


— Ront amnistiés des faits d'insau- 
commis par des individus qui se sont 
volontairement avant le 16 janvier 





1917, à condition que la dume de l'insourmis- 
si n’ait pas excédé un an. 

sont amnistiés les faits de désertion à l’ir 
à 


érieur et de déscrüon à étranger en ich 


de paix, commis par les mitairés des armées 
lie Lerre, de mer et'de l'air, lorsque Le délin- 
Juant s'est rendu volontairement avant le 46 
jauvier 1917 et.que la durée de la fésertion 
n'a pas excédé trois mois 

)nt droit également au bénéfice des dis 


shions du présent article les personnes +4 
dumnées pour {nsoumission ou pour désertion 
qui ont € nyérhi'es de se rendre volen- 


tairement dans 1es délais cl-dessus prévus pa 
suite d’un cas dûment justifié de force ma 
jeure. Au <as où l'irtéressé serait dans l'in 
capacité de faire valoir ses droits par suits 
de décès, absence, ou tone outre cause, 
l’'amnistie pourra être cons!atée à ln demandi 
e toute personne justifiant d’un intérèt légi 
ime. 
Art. 5. — Amnisiie est accomlée à tous les 
fails ayant donné dieu ou pouvant donner Her 


con re des fonctionnaires, personnels de 
l'Etat, des coïleclivilés publiques, des servi 
ce concédés où assimilés, à des sanction! 


discitalinaires qui sont la conséquence de con 
damnations judiciaires ammnisliées. 

Sont également amnistiés, les faits ayant 
donré lieu ou pouvant donner lieu & des 
sanctions disciplinaires en l'absence de con 
damnation. 

Sont exceptés, les faits avant donné lien ox 
pouvant donner lieu à des sanetions discipli- 
naines pour manquement à da probité, aux 
bonnes mœurs, À l'honneur ou aux règles es- 
sentieles imposées par la gestion des caisses 
pubiiques ou le maniement des deniers d'au- 
trui. 

Ceïîte armnistie n'emporte aucun droit à Ja 
réintégration qu demeure facultative, sous 
réserve toutefois des dispositions des lois en- 
térieures, lesquelles continueront à recevoir 
leur application. 

Art. G. — Amnistie p'eine € 
cordée & tous les faits 
ment au 16 janvier 1947, ayant donné jieu ou 
pouvant donner lieu à des peines âisciplinal 
res contre les avocats et “officiers publics ou 
ministériels ou à des sanctions pi les Grga- 
nisines de contrôle professionnel éiabjis par 
is et décrets en vigueur, qu'il «er 


eucun droit à la réintégration qui 
facultative 


t'entière est ac. 
cominis ntérieure- 





SANS 





reste 


Sant <xc£plés, es m 


nasomant 1 
\duerments à ia 


£eurs cu 


pro 
bonnes 


— Sont 


b lé, Aux 
Art. 7 


Re 


éhabi! 


à l'honneur 
ités de plein droit les° 


commerçants non banqueroutiers qui, anté- 
rieurerment au 16 janvier 1947, ont été décia- 


rés en état de faillite où de liquidat'on judi- 
ciaire et ceux qui auront été déclarés en 
éiaät de faillite ou de liquidation judiciaire 


à l'issue 
date. 

Dans tous les cas, les droits des créancier 
sont expressément réservés. 

8. — Sont amnistiées toutes les infrac. 
tions aux dispositions du droit local 
droit elemand, pour les faits de la na 
ceux visés à 1a présente loi commis anlérieu- 
rement au 16 janvier 1917 dans les Aéparte 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 1s 


Mosetle, 


d'une procédure en cette 


COUrTs à 


True I 


{ie accordée en faveur de certaines 
catégories de délinquants 


Arnnis 


art. 9. — Amnistle pleine et 
accordée aux délits commis 
au 16 Janvier 1917 par äes 
maires appartenant 

4o Père, mère, vVCUw 


entière es? 
antérieurement 
délinquants pri- 
aux catégories suivantes: 

entants mineurs de 


combattants dela guerre 41939-49415 tués à 
l'ennemi ou morts en caplivité qu décédés 


par suile de blessures de guerre 
sawliivité ; 

3e Père, mère, conjoint, enfants mineurs de 
loulé personne qui a élé exécutée comme 
olage ou qui est morte en déportation ou qui 
est décédée des suiles des traitements subis 
üu fait de l'ennemi ou de ses complices: 


ou de eur 


æ Prisonpiers de la guerre 1939-1445, déper- 
tés politiques, internés politiques et :icurs 


enfants mineurs: 
ko Combattants de ja guerre 
des opéralions d'Indochine qui 


1099-1945 
aurent 


ou 
été 


b'esxés de guerre ou engagés volontaires ou 
jui sont tilulaires d'une citat on homologuée 
ou qui se sont évadés de la France métropo- 
lilaine ou des terri‘oires d’oulre-mer pour $e 
meiire à la disposition de ia France libre; 
50 Personnes esant opparlenu à une for- 
mation de résistance à la date du 6 juin 4944 
ainei que leur femme et leurs cmfants mi- 
neufs 

E:t considérée comme ayan! appartenu ê 
une formation de résistance toute personne 
qui, satisfaisant aux conditions définies par 
l'arilc:e 2 fe l'onmdonnance n° 45-22? du 3 mars 
1955 portant apriication aux s res de la 
Résistar de pensions militaires iondées sur 














| 


r'ÉVUS pa 
force ma 
dans l'in 
par suits 
Te Cause, 
L demand: 
térèt légi 


à tous les 
onner jier 
nnels dé 
des servi 
sanctiont 
*e de con 


its ayant! 
ou à des 
e de con- 


26 lien ox 
s discipli- 
bité, aux 
règies es- 
es Caisses 
iers d’au- 


droit à !n 
ive, sous 
s jois an- 


\ recevoir 


re est ac. 
ntérieure- 
16 jieu ou 
jisciplinal- 
‘ublics ou 
les Grga- 
iabjis par 
qu'il en 
alion qu 


à ia pro 

aneur, 

: droit les 
jui, anté-. 
été décia- 
t'on judi- 
ciarés en 

judiciaire 
5s à cette 


créanciers 


les infrac- 
al ou dv 
nature âe 
anlérieu- 
s Aéparte- 
ét de 1!s 


certaines 


itière es? 
eurement 
an(s pri- 
suivantes : 
ineurs de 
» tués à 
1 décédés 
1 de jeur 


ineurs de 
e comme 
)h OÙ qui 
Dis subis 


4, dépor- 
et leurs 


lront été 
itaires ou 
Anologuée 
métrepo- 
r Pour £e 
e libre: 

une for- 
juin 4944 
fants mi- 


artenu à 
personne 
Anies par 
ju 3 mars 
res de la 
ndées sur? 
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Je décès ou l’invalidité, a appartenu pendant 
trois mois au moins dans une zone occupée 
par l'ennemi, et an plus tard à dater du 
6 juin 1934, soit aux forces françaises de 
Vintérieur (F, F. L) soit aux organisations 
métropolitaines de la France combattante (F. 
F. €.) soit, en général, à un groupement ou 
parti politique reconnu par le conseil natio- 
nal de la Résistance (C. N. R:) comme orga- 
nisation de résistance et a apporté un con- 
cours aux opérations lors de la libéralion du 
terriloire. 

Un décret portant règlement d’administra- 
tion publique, pris dans un défai d’un mois 
à compler de la grd Lee de la présente 
Joi, déterminera les justifications à produire 
pour pouvoir bénéficier du présent article. 

Toutefois sont exclus des dispositions du 
présent article les infractions à ia législation 
économique et à la législation fiscale ainsi 
que les vols, détournements ou recels au pré- 
judice de prisonniers ou de déportés. 

Sont également exclus les délits prévus par 
les articles 174, 177, 312 (aïinéas 6, 7 et 8), 
517 (alinéa 4), 334 (lo et 4e), 319, 350, 351 
{alinéa premier), 352 et 353 (alinéa premier) 
du code pénal. 

Art. 40. — Amnistie pleine et entière est 
accordée pour toutes infractions, quelle que 
soit la qualification, qui n'ont été sanciion- 
nées que par des peines correctionnelies as- 
sorties du bénéfice du sursis, à condition que 
Jeurs auteurs soient des délinquants primaires 
et ‘titulaires, postérieurement à ja date où 
l'infraction a été commise, de la médaille 
militaire, de la croix de guerre 1939-1945, de 
la croix de la Libération ou de la médaille 
de la Résistance. 

Art. 11. — Sont amnistiés tous délits com- 
mis antérieurement ‘au 16 janvier 4917, qui 
sont ou seront punis: 

1° De peines d'emprisonnement inférieures 
ou égales à deux mois et d’une amende infé- 
rieure Ou égale à six mille francs (sans dé- 
cime) ou cinq cents francs (décimes en plus), 
ou de l’une de ces deux peines seulement: 

20 De peines d’emprisonnement inféricures 
ou égales à six mois avec application de !a 
li du-26 mars 1891 et d’une amende inférieure 
ou égale à six mille francs (sans décime) 
ou cinq cents francs (décimes en plus}, ou 
de l’une de ces deux peines seulement. 

Art. 12, Pendant un délai d’un an à compter 
de la promulgation de Ja présente loi, pour- 
rent demander à tre admis par décret au 
bénéfice de l’amnistie: 

Les délinquants primaires ou en état de 
première, récidive condamnés pour vol, dé- 
tournement ou recel de denrées alimentaires, 
effets d’habillement, moyens de chauffage ou 
d'éclairage, lorsque les infractions visées ont 
été commises en vue de la salisfaction di 
recte: 

a) Des besoins personnels ou familiaux 4? 
leurs auteurs ou des personnes vivant sous 
leur toit; 

b) Des besoins des réfractaires, résistants 
ou prisonniers évadés. 

Ces infractions, pour tre amnistiées, de- 
vront avoir été commises antérieurement au 
46 janvier 1911. 

Sont loutefois exceptés du bénéfice de cette 
disposition, les auteurs ou complices de vols 
ou détournements commis au préjudice des 
prisonniers ou des déportés, 

A l'égard des personnes non encore con- 
domnées, le délai ne courra qu'à dater de la 
condamnation définitive. 

Pourront également élre admis au bénéfi’e 
de l’amnistie tous délinquants, même réci- 
divistes, condamnés pour vol de charbon sur 
les terris des mines et les crassiers de: 
exp'oitations minières. 

Art, 13. — Pendant un délai d'un an à 
compter de la promulgation de Ja présente 
Joi pourront être admises, par décret, au béné 
fice de l’amnistie, toutes personnes conlam 
nées en raison de faits commis antérieure- 
ment à la libération du territoire pour des 
propos, écrits, confection ou distribution de 
tracts ou documents de toute nature, alors 
réputés contraires aux intérêts du peupe 
français, lorsqu'elles n'auront pas, pendan 
l'occupation du territoire français par l’en- 
nemi, manqué à leur devoir d'attachement 
à la France, 











A l'égard des personnes non encore con- 
damnées, le délai ne courra qu'à dater de la 
condamnation définitive, 

Art, 14. — Pendant un délai d'un an à. 
compter de la promulgation de la présente 
loi pourront demander à être admises, pat dé- 
cret, au bénéfice de l’amnistie, les personnes 
poursuivies ou condamnées pour toutes in- 
fractions pénales, quelle qu’en soit la juridic- 
tion appelée à en connaitre, civile ou mili- 
taire, commises antérieurement au 8 mai 1915 
pour l’ensemble du territoire ou à la daté 
du 18 août 19:5 pour les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, à 
condition que les actes reprochés aient été 
accomplis avec l'esprit de servir la cause de 
la libération définitive de la France. 

A l'égard des personnes non encore con- 
damnées, la demande sera recevable penjant 
l’année suivant ja condamnation définitive. 

Ii sera obligatoirement slalué sur les de. 
mandes d'admission au bénéfice de l’amnistie 
dans un délai de trois mois. Les demandes 
présentées par les organisations représenta- 
tives de la résistance existant au 6 juin 191% 
seront examinées par prorité. 

Cette amistie produira de plein droit les 
effets prévus par l'ordonnance du 6 juillet 
1913 relative à la légitimité des actes accom- 
plis pour Ja cause de la libération de Ja 
France et à la révision des condamnaiions 
intervenues pour ces faits 

Art. 45. — Pendant un délai d’un an à 
compter de la promulgation de la loi {ou de 
la décision judiciaire ou administrative à in- 
tervenir si celle-ci n’est pas encore intervenue 
lors de cette promulgation) pourront demander 
à être admises, par décret, au bénéfice de 
l'amnistie les personnes poursuivies ou con- 
damnées pour infractions à la législation éco- 
nomique ou à la législation fiscale, commises 
antérieurement au 16 janvier 1917. 

L'amnistie sera applicable aux sanctions 
prises par les autorités administratives ainsi 
qu'aux amendes prononcées par les comiiés 
da confiscation de profits illicites, mais seu- 
lement lorsque ces amendes ne correspondent 
pour aucune fraction à des profts réalisés 
par des opérations failles sans conirainte avec 
l'ennemi, 

Trrre HI 


Dispositions spéciales aut mineurs. 


Art. 46. — Sont amnistiés de plein droit les 
délits commis antérieureinet au 16 janvier 
4947 par des mineurs lorsqu'ils auront été 
acquittés comme ayant agi sans discernement, 

Si, par la décision d’acquittement, ils ont 
été placés en dekors de leur famille, ils pour- 
ront être réclamés par leurs parents non dé- 
chus de la puissance paternelle, leur tutcur 
responsable avant effectivement leur garde o! 


” 


par une œuvre charitable, sans que le délai 
d’un an prévu par l’article 66 du code pénal 
puisse être opposé, 

Cette demande ne sera pourtant satisfaite 
que si l’enquête sociale à laquelle il devra 
être procédé ne conclut pas que celle mesure 
est contraire à l'intérêt du mineur, 

La requête dévra être adressée au garde 
des sceaux, ministre de la justice, qui statuera 
dans les trois mois 
Art. 47. — Sont amnistiés de plein droit 

faits visés par le paragraphe 4 de l’arti- 
2 de l’ordonnance du 26 décembre 1914 
ortant modification et codification des textes 

ti 
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elatifs à l'indignité nationale lorsque le dé- 
nquant était mineur de 18 ans au moment 
son adhésion aux formalions visées par 
it article, et qu'il n’a pas fait l’objet de 
lamnalion pour une autre infraction non 
istiée. 

Art. 18. — Outre les cas d’amnistie prévus 

ar la présente loi, pourront être adfnis au 
énéfice de l’amnislie, les mineurs de 48 ans 
au moment des faits poursuivis ou condam- 
nés pour une infraclion pénale quelconque, 
antérieure au 16 janvier 1947, y compris ceile 
visée au premier alinéa de l’article 49. 

Le recours Sera instruit d'office par le paz- 
quet ayant intenté les poursuites où par celui 
près la juridiction dont le grefle conserve je 
dossier de condamnation. 

La décision de grâce pourra étre ascortle 
d’une mesure de mise en liberté surveillée 
jusqu’à la majorité, 
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JirRE JV 
Dispositions générales. 


rt. 19, — Sous réserve des dispositions de 
l’article 16, la présente loi d'amnistie ne sau- 
rait en aucun cas s’appliquer à des fails pré- 
vus aux ordonnances du 23 noveinbre 19%, 
portant modification et codification des textes 
relatifs à la répression des faits de co!llabo- 
boralion, du 26 décembre 1914 porlant modifl- 
cation et codification des textes relalifs à 
l'indignité nalionale et à l’ordonnance n° 45- 
507 du 29 mars 19%5 relalive à la répression 
du commerce avec l’ennemi dans les terri- 
toires occupés ou contrôlés pair l'ennemi, 
quelle que soit la juridiction ayant statué, 

Elle ne saurait non pius s'appliquer, en 
aucun cas, aux faits visés sous quelque dé- 
nomination que ce soit par les textes relatifs 
à l’épuralion. 

Art, 20, — En cas de condamnation pour 
Infractions multiples, le condamné est am- 
nistié si l'infraction amnistiée par Ia pré- 
sente loi comporte la peine la plus forte, ou, 
en tout cas, une peine égale à la peine pré- 
vue pour les autres infractions poursuivies, 
lors Même que les juges après avoir accordé 
les circonstances atlénuantes pour cotie in- 
fraction, auraient emprunté la répression à 
un article prévoyant une peine inférieure. 

Art. 21. — L'amnistie de J'infraclion en- 
traîne la remise de toules les peines prin- 
cipales, accessoires et complémentaires, nn- 
tamment de la relégation comme aussi elle 
rélablit son auteur dans le bénéfice da sursis 
qui a pu lui é!re accordé lors de la condam- 
nation antérieure. 

Art. 22, — L'amnistie n’est pas applicable 
aux frais de poursuites et d'inslances avancés 
par l'Etat, aux droits fraudés, resliluiions, 
dommages-intérêls, 

Toutefois, lorsque la condamnation à sanc- 
tionné uniquement des infractions de simpls 
police, ses effets s'étendent aux frais de jus- 
tice non encore recouvrés, sous réserve des 
dispositions de l’article 21. 

Art. 23. — La contrainte par corps ne pourræ 
être exercée contre les condamnés ayant bé- 
néficié de l'aranistie, les droits des partios 
civiles étant expressément réservés. 

Art. 9%. — Les droits des liers sont expres- 
sément réservée. 

De-même l'amnistie ne pourra étre op 
cée aux administrations de FJ'Elat azissunt 
comme partie civile en suite d’'infractions 
ayant vorté préjudice soit au Trésor, soit au 
domaine de l'Etat, so 

Lorsque la cilation aura été délivre ep con- 
cernant une infraction amnistiée à la date 
de la promulgation de Ja loi, il sera loisible 
à la partie ésée de se porter partie civile à 
l'audience et de faire juge ses inlérèis 
seu'ement 

F 





in cas d'instance sur les intérêts le 
dossier pénal classé par suite d’amnisiie sera 
versé aux débats et mis à la disposition des 
parties 


Art. 93. — L'amnislie ne met pas obstacle 
à la confiscation des profits illicites dans le3 
termes de l’ordennance du 18 octobre 1914 
modifiée et codififée par l'ordonnance du 
6 janvier 1945. L’interdiction prévue à l'ar 
ticle 31 n'est pas apnlicable aux procédures 
administratives engagées en vertu desdiles 
ordonnances. 

Art. 96. — Cette amnislié 
réintégration dans l’orjre « 
neur, ni dans le droit au port de la médaille 
anilitaire. 

Il sera statué à cet égard, et pour chaque 
cas individuellement, par la grande chancel- 
jerie, soit sur la demande de l'intéressé, soit 
sur la proposition du garde des sceaux, en ce 
qui concerne la Légion d'honneur, on des 
ministres de la guerre, de la marine ou de 
l'air, en ce qui concerne la médaille mili- 
taire. 

Art. 97. — Tout militaire des armées de 
terre, de mer et de l'air qui aura perdu son 
grade, ses décorations on ses droits à pen- 
sion en vertu d'une condamnation prononcée 


EL 
> 
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pour des faits amnistiés par la présente loi 
ou par la loi du 16 avril! 1916 pourra, par dé- 
cret, êlre réintégré danx lesdils grades, déco 
rations ou droits à pet n. 

Art. 99 — L'amnistie ne peut. en aucun 
cas, mettre obstacle à l’aclion en revision de- 
vant toute juridiction compétente en vue do 


- 


fairo établir l innocence du condamné, 
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ohstacle À la revision en Le Gouvernement vous a saisis depuis d'un « La preuve testimoniale n’est poirt admise 
(oi ice du 6 juillet 1945. pri jet ayant Je même objet, mais présentant | contre et outre le contenu en l'acte de s0- 
- Tout délinquant ayant bénéticié | avec le texte adopté par voire commission les | ciôté, ni sur çe qui serait allgué avoir été 
tie du full des cond: samnations a: sant différé nue suivantes * les arlicles 1834 et 2071 ait avant, lors et depuis cet acte, encore qu'il 
sa ra lation des listes éloctorales du code civil et l'article 41 du code de com- | s'agisse d'une. somme ou valeur moindre de 
lans le délai de trois mois qui su ra S. étaient ajoutés à ceux des articles du | 5. 000 F, » 
ui gation de la présente loi ou la dé code civil énumérés cidessus et, ce qui es st Art. 3, — Les articles 1922, 1924 et 1950-du 
idividueïlle d’amni stie, réclamer son paus inipor ant, la rgee À ge 7m d' code civil sont ainsi modifiés : 
+ r = ph : pen | : reuvsé ce { ni A 4 nor £n h É Lane - 
on sur les listes de la commune où & | Dr Le AORNIURS NOUS QU. ee « Art. 1923. — Le dépôt volontaire doit être 
lité à pxpr or S GrOIS CIVICLUMA DE , , 6 D cri : 
lité à exercer ses droits civiques be son côté, M. Georges Pernot, conseiller guet de sé sieur escédant 3.600 s 
de la République, proposait les mêmes dispo g- T3 Pr 1 j r- ie le dépôt, Sont Les 
itionus Ksgislaliw € i / = pute ee - E 4 
le ru) , 2 loi précité, celles que prévoyait | asus ‘de 5.000 F, u'est point prouvé par 
» jet TX "plui ail IS ; post. 
dsio de ee projet et de ceite nouvel pro | {ei en eau our sa déclaration, 80Û Due 
pos itior n, votre commission de Ja justice à Le f Page dd CA iénôt : TES 1 2 
accepté” d'ajouter à la liste des dispositions à | ©. ait tatnait du, dépô ge sÉ a 2 
modifier ies articles qui n'avaient pas figuré re Kong objet, soit pour le fait de sa 
dans la première proposition soumise à voire « Êet 4950. — La preuve par témoins peut 
cxanmven * pe à AR + es o] EU ee Ü % i 
ue 7 Restait la question de savoir si la preuve | ire reçue pour le dépôt nécessaire, même 
tum fixé à l'arüicie 11 de la présente RÉ Po j'a 3.000 F | Quand il s'agit d'une valeur ci-dessus de 
oncée ur des fait c nt par témoins doit être autorisée jusqu . 500 F 
ar es pou ie5 atts COMIMIS anté Ou jusq à 5.000 F. JON) RS 
nent eu 36 janvier 4987. e Votre commission, tout en gardant Le sonei | Art. £. — L'article 2074 du code civil est 
< - es: fr terdit à tout fonctionnaire | de réduire autant qu possible le domaine de | ainsi moñifié: 
judiciaire de 


rappc'er ou de laisser la preuve Lotisnn ete e ais ob'igée cepen- « Art. 2074. — Ce privilèg re n'a lieu qu’ au- 
sous quelque forme que ce soit, | dant de tenir compte de " dévaluation mo- tant qu'il y à un acte public ou sous seing 
n dossier judiciaire, les condamnations, | nétaire, avait décidés à l'unanimité d'autoriser privé, dûment enregistré, contenant ‘la décla- 
es Le Ur aires et déchéances effa- | la preuve par témoins jusqu'à — F. ration de la somme duc, ainsi que l’espêce 
tie, sous réserve des Uisposi- Pour ramener cette limite à 3000 F, le et la nature des choses remises en gage, où 
Li Gouvernement ne lui a apporté aucune raison | un état annexé de leurs qualité, polds ct me- 
zements Où at spéciale nouve:le Nous avions nous-mêmes | sures. 
ss Ét hapren t a sounesé le risque de subornation et cherché ra La rédaction dc l'act te par é: pit et son €<n- 
quelle pouvait être l'étendue actuelle du | registrement ne sont néanmoins prescrits 
2 soit, Furet che Rip de *s contrais per a fl r Le à ne qu'en matière excédant la valeur de 5.006 F. » 
vtre -: ment qi 1eslion de pure et simpie appré ee sur art. 5, — L'article 41 du code de commerce 
ù 5 nent | un ékment diffic lemme nt saisissable, et dont est ainsi modifié 
, | ia limite est impossible évidemment à défi- rl 
nir avec certitude. Le chiffre de 5.000 FE ne _« Art. 1, — Aucune preuve par témoins re 
nous à pas paru en tous cas dépasser CA Va peut être admise et outre le contenu dans 
leur comparative absolue celui de 500 F il 3 actes ue suc &05, ni sur ce qui serait ait 
adopté en 1928 et de 150 F qui le précédait | £ué avoir été dit avant l'acte, lors de l'acte 
depuis la rédaction des cod y . depuis, cours. q qu'il s'agisse d'une somme 
Votre Cominission de la jusiice et de lég 3is- u-dessous de 5.000 F. » 
lation a estimé, dans ces condilions, qu'il n'y 
fra CAS v. rem pas liceu de revenir sur su précédent » 
s territoires relevant du pe D 2: . 
re meer es Lu Elle vous propose, en conséquence, le texte ANNEXE N° 14392 
condamnations prononcées suivent ( qui Reprel d v re val s04 de Eee 
françaises dans les terri- M. Georges s Pernot le texte com p'ei des arti- 


! au minisière des affaires ] modifiés Ainsi, la loi ce suffira à elle (Seseion de 1847. — Séance du 23 mai 1947. 
ere étermineront ‘les ème, sans que le lecteur sait obligé de se 
10TÜII CS | 


présente loi. "eportei in code pour savoir de quelie ma PROPOSITION LE LOI tendant à établir un 
à k 16 D ière il & statut légal des traducteurs jurés, présentéo 
CU ou PORN UT par M. Delahoutre et les membres du groupe 
Cu horsndier ogg TE rer PROJET DE LOI du mouvement républicain populaire, dé- 
relevant du mi- \ putés — (Renvoyée à la commission de 1 
! lrpmpbr autree aa : £ L € € L 125 € Ag 
2'OURDINEr AIRES QU | Arte, — Les articles 1911 à 4345 du code |  justire et de Kgislation.) 
el lu Guyane irau- civi sont ainsi modifié 
u Art. 1541. — L doit être passé acte devant 
notaires ou sous signa 1res privées de toutes P 
choses excédant la som _ » La or pp Mesdames, messieurs, les traducteurs jurés 
u 5 000 F, mêmuw pour dépôts volontaires, el 1 sont constamment apnelés à nr ‘ir L= 
ANNEXE N L 431 n'est reçu ts te par témoins contre | {ants services de » sans Res 
res et outre le contenu aux actes, ni sur ce qui Eve rois publics na ‘les solation 
e 4947. — Séance du 2 mai 1947.) oi EDS ri 0e an pme À am 7 Vo ne pneu ne less 5 
RC SUPPLEMENTAIRE fait au tions 4 D En Le DR , 2° Aux administrations de ln justice et du 
[ SUPPLEME lit om de x y PR ne es ue #5 "avail dans fe apports >C ; - 
la commission de la justice et de législation Le tout sans préjudice de @e qui est pres- établis page À 0 ma Jrts avec I0s ÉrANgErs 
sur: . — Le projet de ioi modifiant Les | Crit dans les lois relatives au commerce. 3e Aux autorités municipales pour les dos- 
ariftles 1341, 1342, 1943, 1344, 1345, 1834, « Art. 1552. — La règle ci-dessus S'8ppiiQue | Gers de naturalisalion, les actes d'état civi 
1923, 1924, 1950 et 2074 du code civil, et 41 | 9 CAS Où l'action contient, outre la demande el autres documents ; 
du code de commerce; 11. — Les proposi- | du capital. une demande d'intérêts qui, réu- 4e Aux industriels et commerçants français 
tions de loi {o de M. Georges Maire et plu- | MS au capital, excëdent la somme de 5-00 F. | Lou les questions soulevées par l'importation 
sieurs de $es collègues, conseillers de 14 a Art. 1%3. — Cc'ui qui & formé une de- | &t l'exportation de matières premières, mar- 
R ique, tendant à modifier les articles | Mande excédant 540 F, ne peut plus Eire | Chandises et produits fabriqués: 
1321, 1342, 1343, 1244, 1945 du code civil re- admis à sa preuve tesümoniile, même €B | 5 Aux particuliers ayant besoin, à un titre 
latifs aux actes écrits des contrats et obli- restreignant Sa demande primilive. quelconque, d'une traduction sérieuse. 
galions, et les articles 1923, 1924, 1950 1e a- « Art. 1333, — La preuve &estimoniale, SUP À EE donné :s0n importance, le ôle ainsi 
fifs au dépôt et au séquestre; % de la demande d'une soinme méme moindre de mi pa RAP, . 7 
de. re À be | 5.000 F, ne peut élre admise lorsque cette | dévolu aux traducteurs jurés ne doit. étre 
M. (Gcorzes Pernot conseiiler de ‘Ja Ré] Le pe d D px ? % Û h r $ ru'À à 
ne Le DR nee. … | somme est déclarée être le restant ou faire | COnfé qu'à des personnes compétentes of- 
blia:e, tendant à modifier certaines condi- rs k - Le. LE n frant t ge garanti es d’hono’abi lité et régu- 
tions d'admissibilité de la preuve testimo-. | Partie d'une créance plus forte qui n'est point | Earnent yanisées pour assurer le bon 
niale, par M  Defos du Rau, député (1). prouvée par ecnl. ÊRE NROMPERRERES PRET fonc pe de leur service. 
« Art. 1345. — Si, dans la méme instance, seu 
Mesdames, messieurs, nous vous aviol une partie fait plusieurs demandes, dont Il U convient donc de réglementer par un 
saisis précédemment d'un rapport sur la pro- | n’y ait point de titre ee écrit, et que, jointes | fex'e législatif le statut égal des traducteurs 
oi de M. George: Mets, conscil. | ensemble, elles excèdent la somme de 5.000 | jurés, c'est pourquoi nous avons l'honneur 
Républiq juc, rapport pas lequel votre | francs, la preuve par témoins n'en peut être | de vous demander d'adopter la proposition de 
sion de la justice et de lézis'ation | admise, encore que la partie allègue que ces | bi suivante: 
oposait de porter de 509 F à 5.000 F | créances proviennent de différentes causes, 
e jusqu'à laguelle la preuve testimo- | et qu'elles se soient formées en différents PROPOSITION DE LOI 
iyvait être « matière de con- | temps, si ce n'était que ces droits procédas- ' 
lroit civil , prévoyait la mo- | Sent par suacession, donation ou autrement, Art, 4°, — Pour êlre nommé expert {ra 
des arlicles it à 1315, 1923, 4w24 | de personnes différentes. » ducteur juré, il faut: 
lu code civil. Art, 9, — L'article 4831 du code civil est 1° Elre de nationalité française; 
— —— | ainsi modifié: 20 Agé de 25 ans au moins; 
A cse: able N nati male, nos 4466, « Art. 4934, — Toutes sociétés doivent être 30 Etre de bonne vie et mœurs et produirs 
1087; Conseil de la Répub'ique, | rédigées par écrit, lorsque leur objet est | un bulletin no 3 du casier judiciaire ne com- 


1, 42% (année 4947), d'une valeur de plus de 5.000 F, | portant aucune mention de condamnation; 


0. — Cesseront d'être mentionnées au 
idiciaire les condamnalions pronon- 
mire des personnes de natlionulité 
par les juridictions étrangères pour 

, de la nature de celles visées par 
ioi (Coramises antérieurement au 

er 1917) ou les lois d'amnislie anté- 
(comraises antérieurement aux dates 
nées put lesdites 10is) ainsi que les 


nations à des peines n'excédant pas 
À 


ler ou de laisser sub- 


EXPOSE DES MOTIFS 


L£ 
it 
dx 

















dr mimeesos. à 
{ admise 
e de 50- 
avoir été 
0re qu'il 
indre de 


. 1950 du 


doit être 
lale n'en 
| 6.006 FE, 
‘tant au- 
JUVÉ par 
_ déposi- 
soit pour 
la chose 
ait de sa 


ins peut 
>, même 
ssu3 de 


civil est 


u qu'au- 
us seing 
la décla- 
l'espèce 
gage, ou 
ls ct mme- 


! son €n- 
prescrits 
.000 F. » 


ommerce 


moins ne 
nu dans 
rait allé 
de l'acte 
2 somme 


2 


dal 19:7. 


ablüir un 
présentée 
u groupe 
aire, dé- 
on de la 


urs jurés 
d'impor- 


relations 


ce et du 
étrangers 


les dos- 
itat civi 


français 
partation 
es, Mar- 


un titre 
je. 

Gle ainsi 
loit. être 
ntes oaf- 
et régu- 
le bon 


par un 
ducteurs 
honneur 
sition de 


pert {ra 


produire 
ne com- 
nation ; 
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4o Etre titulaire de diplômes universitaires 
ou autres où avoir subi un examen. spécial 
rouvant une connaissance sérieuse de la 
angue française et de la fargue étangèr: 
pour iaquelle l'agréation est demandée, Un 
décret précisera la nature des diplômes exi- 
gés et les condilions de l'examen, 

art. % — La demande d’agréation, accom- 
pagnée de toutes _pièces justificatives, cera 
adressée au premier président de !a cour 
é’appel du domicile du candidat, 

Après avis du prcureur géné’al, le dossier 
sera examiné par la ypemière chambre de la 






—— 


cour d'appel qui staiucra par un arrêt non 
motivé. - 

Art. 3. — Le candidat, agréé par arrêt aïnsi. 
rendu, devra p'êter serment devant Ja > 
mière ehambre de Ja cour qui à 
son agréation, il devra s'inserire à 
bre professionnelle des traducteurs ju 
tituée par ladite cour. 

Art. 4. — J1 existe, en principe, une cham- 
bre professionnelle des traducteurs juré 
ressort de cour d’apypel. 

Néanmoins, si, dans le ressort d’une cour, 
f y a moins de cept traducteurs jurés. le 
premier président indique à. quelle chambre 
existant auprès d'une autre cour les traduc- 
teurs jurés agréés par sa chambre devront 
s'inscrire. 

Les diverses chambres professionneïles for- 
meront une fédération nationale. 

Tout traducteur juré admis par une cour 
pourra exercer ses fonctions dans tous les 
territoires de l’Union francaise, 

Art, 5, — Le bureau de la chambre pro- 
feselonnelle aura juridictién disciyiinaire à 
l'égard de se3 membres. 

L'intéressé pourra prendre communication 
du dossier au secréiariat sans déplacement, 
Un délai d'au moins huit jours lni sera jim- 
parti pour adresser au président sa réponse 
écrite. 








transimetllra le dossier au conseil de disci 
pline, 

Le conseil de discipline, composé d'un pré- 
sident magistrat désigné par le premier pré- 
sident pour une année, de deux assesseu”s 
désignés par la chambre professionnelle ct 
d’un représentant du procureur général, sta- 
(uera après avoir enlendu lintérrssé, ou son 
avocat; il pourra prononcer soit un blâme 
avec ou sans publicité, soit une suspension 
pour none période maxima de txis années, 
soit la radiation. 

En cs de, partage des voix, la voix du pré- 
shient sera prépondérante. 

Ce conseil de discipine pourra d’ailleurs 
être saisi également par M. 
néral, 

Les sanctions prononcées seront définitives 
et ne feront l’objet d’aucune voie de recaurs. 

Art. 6. — L'assemblée généra'e de la cham- 
bre professionnelle étabiit le barème des frais 
et honoraîres, en dehors des cas où un tarif 
sera fixé par décret, 

Le bureau de ja chambre professlo 
aura le pouvoir de taxe au cas de désaccot 
ent'e- l’expert traducteur juré et son client. 

La déeision de taxe sera définitive 
appel 

Seuls, les experts traducteurs jurés pnour- 
ront certifier conformes les çopies d'actes 
rédigés en langues étrangères. 

Art. 7. — Les experts traducteurs jurés 
pourront assister leurs clients devant toutes 
juridictions et toutes administrations, 

Art. 8 — Toute traduction écrite d’un 
expert traducteur juré agissant en cette qua- 
lité devra être revêtue d’un sceau indiquant 
son nom, son adresse, la langue ‘ou les lan- 
gues} pour lesquelles il est agréé, son nu- 
méro d’agréation seïon un modèle uniforme 
qui se”a déterminé par décret et qui compor- 
tera au centre une figure allégorique (sphinx). 

La signature apposée par un expert tradue 


’ 
ns 
devra étre 


teur juré en celte qua 


M - 
ic procureur gc- 








£l sans 








dl } 
con- 


| qualité 
forme à la signature par lui déposée sur un 
registre spécial au greffe de la cour d'appel. 
Elle se”a dispencée de légalisation. 


Art, 9, — Toute personne usurpant le titre 
d'expert traducteur juré et tout expert tra- 
ducteur juré qui utilisera son titre pour une 
iangue pour laquelle il n'est pas agréé sera 
puni des peines prévues à Flarticlé 405 du 
code pénal, 





Aït, 140. — Aucune autorité judiciaire cu 
administrative ne pourra, en ce qui concerne 
les. traductions pour lesquelles les experts 
traducteurs jurés seront seuls qualifiés, avoir 
recours à un interprète bénévole, à peine de 
nu!lilé absolue de tous actes passés en consé- 
quenee, 4 

Néanmoins, en cas d'urgence 
d'absence ou d’empêchement, 
tatés, d’un expert traducteur 
les autoriiés judiciaires et admi 
pourront exceptionnellement recourir à un 
interprète bénévole, mais uniquement pour 
> traduction verbale en dehors de la tra- 
ion de tout écrit en langue élrangère 
















+ 
 — 


+ : Tout expert traducteur juré sera 
obiigé à la tenue d’un répertoire de ses tra- 
duciions écrites. 

Art, #2. rs 
qui font 1; 
unique où soun 










ir l’ap- 
plicaion > décret préci- 
sera, notamment, la ;s diplôm ex!- 
gés et les conditions de l'examen prévu à 
l'article 1æ, hi régl l’organisation des 


chambres professionnel! et celle 
fédération nationale. H 
pétenee des experts. traduc 
les cas où leur intervent 
I] établira la forme du répertoire. 

Art. 44 — Les experts traducteurs jurés 
précédemment agréés par les cours d'appel 
seront de plein droit maintenus en fonctions 
à condition que dans les trois mois de la 
publication du décret à intervenir ils S 
conforment aux dispositions de la présente 
loi et dudit décret, 

Les experts traducteur: r 
d'autres autorités judiciaires ou administra- 
tives devront, dans le ai de trois mois de 
la parution du décret à inle:venir, adresser 
une demande d'agréation, conformément à 
l’article 2 ci-dessus, mais i!s seront dispensés 


13 jurés el fixera 








4e nn {a = 
ures nommés pa 


Ï 
de produire des tilrès universitaires ou de 
subir l'examen professionnel; la cour d'appel 


jigera si elle doit ou non les agréer, 





me 


ANNEXE N° 1433 





Annee 1 99 mat 4047) 
Séance du 23 mai 191 


TU UE 0,7 
Session de 1947. 


PROPOSITION DE LOL tendant à modifier l’ar- 
tiele 3 de lordonnace n° 45-1020 du 94 mai 
1915, real ve au placement des travailleurs 
et au contrôle de l'emploi, transmise par M. 
le président du Conseil de la Répubique, 
formulée par M. Dassaud et les membres du 
groupe socialiste S.F.T.O., conselilers de la 
République (1), — (Renvoyée à la eommis- 
+ I travail pt de la re ri!6 noinle) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’ordonnance n° 45 
1020 Ju 24 mai 1915 relative au placement des 
(travailleurs et au eentrôle de lemploi, avait 
pour but de raïio de ! 


1 





nnaliser placem 










main-d'œuvre en vue de la re ive 
de 'activité économique e P 
sonn.ers de guerre ei des dép \vail 

En limitant ou en su | 
de bureaux de p'acements pay ] 
existants, objets d'ail ] ] 
et en confiant le pl nt 
aux ervices réo } a 1X | ] HCINUUX 
la main-d'œuvre, l'ordonnance permettait un 
vontrôle plus eff'cace du chômage et en mêm 
temps d’avoir une vue 
vements du travail. 

Cependent, l'exposé d notif indiq 
dans sa première partie qu'il s’agissa t sui 
tout de résoudre le pi eme posé par es 
besoins industriels et on avait soin d'ajoute 
dans :a deuxième partie paragraphe ain 
CANÇU : 

« Mais ces mesures économiques ne nl 
ront donner de résullat que « les S’accom 
pagnent d’une organisal nelle 1 
üible d'aider 'es employeurs à se procure] 


les travaileurs convenant le mieux À !eurs 
besoins, d'aider iles travailleurs à trouver les 
emplois convenant k mieux à leurs capa 
cités et, en général, d'assurer que es tra 
vail" ‘rs ayant les capacités nécessaires soient 





(1) Conseil de la République, ne 253, 





disponibles et repartis à chaque momrat, de 
manière satisfaisante entre les diverses bran- 
ches de professions et les diverses rozions, » 

Si, en ce qui concerne les professions à 
caractère industriel, l'ordonnance ne 45-1020 
semble avoir donné pleine satisfaction, il 
n’en est certes pas ainsi dans ies proiessions 








où, sous le même vocable, s’abritent 4 |1a- 
lités et des capacités très diverses, 8 le 
personnel des cadres et de ‘a maîtrise pro- 
fsssinnnelle, les gens de maison, |! èm- 
] de l'hôtellerie et, parmi ces derniure, les 
rs dont ie métier s'apparente à rt € 
q uis longtemps portent dans les nds 
hôtels des pays étrangers ie bon renom ce 
cuisine française, 
En conséquence de cette spécialisa . 
y aurait lieu de permellre aux org mes 
professionnels ou de mulualité de poursuivre 
leurs opérations de placement sans q pour 
cela Ls puissent échapper au contrô \rga- 
nisé par la loi qui permet à l'admin tion 


de suivre l'emploi de la main-d'œuvre en 
évitant les abus de toutes sortes du +4, 
En conséquence, nous vous deman4lons 
? 


d'adopter la proposition, de loi suivante 
PROPOSITION DE LOI 
Arti le unique, — L'article 3 de Jon- 
\iance no 45-1030 du 23 mai 195 €: insi 
modifié : 
« A compter de la date de promulg : de 
la présente ordonnance, il ne sera plus ou- 


vert de nouveaux bureaux de placement gra- 
LUIT. 
« Toutefois, les bureaux de placemert gra- 
tuit créés notamment par les syndica!s pro- 
fessionnels, les bourses de travail, 80- 
ciétés de secours mutuel et res associations 
d'anciens élèves peuvent poursuivre leur ac- 
livité sous réserve qu’elie se lim'te au nlace- 
ment de leurs membres dans les pay tran- 
gers et, en cb qui concerne la mêéuropoie, au 
placement des cadres et de la maïtr: TO 
lessionnels. » 
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me 

, ne 1h 1017 Anna de 09 ‘ - ? 
< ? à À = T à 
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PROPOSITION DE LOI tendant à l'applisation 
du code du travail métropolitain et de ‘a Ke 
e gislation française sur la sécurité s0cia'e aux 
populations de l'Afrique occidentale fran- 
ÇGaise et de l'Afrique équatoriale frarsaise, 
transmise par M. le président du Cunseil 
de la République, formulée par MM. Fodé 
Mamadou Touré, Ousmant: 


soré el mM- 
s du groune socialiste S.F.L.0., 4 "4 
Û 1 Re 18 (1 I là 
rh 2 | 
ssion de ja Franee d’outrt 
FYD nr a 
En POS L) MOTIFS 
M james, mess'eu , dé t & à «4 
qui, au iende n lus grand d 
} Li 
» DC & sent 4e Huil Ste] ein 
d f 1iaions des terri 3 ju LI 
t Ie s 1 1 
i en Ï 25 dr sS a ein t fn 1 
a mit 1 " * 
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moins titulaires du certificat d'études pri- 
maires, ce qui empêche l’exlension du mou- 
vernent able m6 dans un pays où les 4 p. 
400 de la population sont iilettrés, où l'ins- 
truction n'a été donnée que pour salisfaire 
les besoins de l'administration et les grandes 
maisons de commerce ect où, par conscquenti, 
seuls les fonctionnaires et les employés de 
commerce peuvent se syndiquer. CNET 

incapables de se défendre et ne bénéficiant 
que d'une législation protectrice rudimentaire 
et peu efficace, les Africains économiquement 
faibles sont soumis à une exploitation féroce 
et à ‘tes sortes d'abus: les salaires exces- 
sivement bas sont, dans la plupart des cas, 
au-dessous du minimum vital. Ils ne Compor- 
tent pas d'allocations pour charges de famiile 
et sont l’objet de retenues fréquentes pour les 
motifs les plus futiles. Le système des congés 
payés, en général, n'est pas pratiqué. Les 
travailleurs maiades ou vieux, sont impitoya- 
blement licenciés sans indemnités, malgré de 
nombreuses années de service. : 

C'est ce régime inhumain qui est la cause 
essentielle des désertions conslatées dans les 
chantiers et les plantations à la suite de la 
suppression du travail forcé et qui, par con- 
séquent, entrave la mise en valeur du pays 
et non une prétendue répugnance de l'indi- 
gène au travail AÎE. ner 

C'est lui qui nuit principalement au dévelop 
pement du capital humain en condæmnant les 
Classes laborieuses à une sous alimentation 
permanente et en réduisant ainsi à néant les 
efforts déployés par le service de santé pour 
sauver la race noire. due 
C'est lui enfin qui est la cause essent'elle du 
maaise qu’il est facile de constater en Afri- 
que noire et qui, tôt ou tard, finira par pro- 
duire des conséquences politiques fächeuses 
si on ne prend, dès maintenant, les mesures 
qui s'imposent. ; 

Des doléances muitiples, que nous ne ces- 
sons de recevoir, qui ont été exprimées, à la 
conférence syndicaie mondiale de Dakar et 
dont M. le ministre de la France d'outre-mer 
a été saisi lors de son voyage en A.0.F., aftes- 
tent la gravité de la situation. 

C'est pourquoi nous avons élaboré la pro- 
position de lot-suivante qui tend à appliquer 
populations des territoires de l’A.O.F. et 
’A.E.F., le code du travail métropolitain 
tégislalion française sur la sécurité s0- 


telle réforme ne peut que contribuer 
à la cohésion de l’Union française dans cette 
partie des territoires d'outre-mer, en rendan 
plus solida’res dans la même œuvre de pro- 
grès social les intérêts des travailieurs euro- 
péens et africains. 
En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Sont rendus applicables aux po- 
pulalions de l’Afrique occidenta'e française et 
de l'Afrique équaotriale française, sans dis- 
tinction de race et sans considération de st 
personnel: 

4° Le code du travai! métropolitain. 

20 L'ordonnante du 4 octobre 1945 portant 
organisation de la sécurité sociale et tous les 
ac'es modificatifs subséquents. 

30 Les législations françaises concernant les 
assurances sociales, l'allocation aux vieux tra- 
vaileurs, les accidents du travail et maladies 
professionnelles et les allocations familiales et 
de salaire unique. 

Art. 2. — Un décret fixera les modalités 
d'application des textes susvisés en tenant 
compte des conditions particulières du travail 
dans chaque terriloire. 

Art. 3. — La présente loi sera publiée au 
Journal officiel de la République française 
et insérée au Journal ‘officiel de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équato- 
tiale française 


ntut 
1itit 


ANNEXE N° 1435 


(Session de 1917, — Séance du 23 mai 1917.) 
PROPOSITION DE LOI! transmise par M. le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à élablir une concordance universi- 
faire enire les diplômes délivrés par les 


dans 





grandes écoles du gouvernement g'néral de 
l'A. O. F. et les diplômes délivrés dans la 
métropole, formulée . par MM. Mamadou 
M'Bodje, Amadou Doucouré et les membres 
du groupa socialiste S, F, I. O, conseillers 
de fa République. {1): — (Renvoyée à la 
commission de  l'éductation nationale 
(beaux-arts, jeunesse, sports et loisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs pour la forination de 


ées cadres administratifs locaux, le gouver- 
ement général de l'Affique occidentaæ fran- 
‘aise à depuis longtemps crée de 


r grandes 
écoles spécial écoles normales de Wit 
liam Ponty, Frédéric Assomption et Dabou, 
écoles africaines de médecine et de pharma- 
cie, école vétérinaire et école technique su- 
périeure, x 

Les anciens élèves servent dans l’adminis- 
ration iocale en qualité d'instiiuleu 
médecin:, de pharmaciens, de Ï 
de surveillants des travaux publics, de 
mis des P. T. T. et de la radio, etc. ; 

lis remplissent dans ces divers emplois le 
même rôle et participent aux mêmes Travaux 
que leurs collègues métropolitaine. 

L'expérience démontre quotidiennement que 
l'exécution des tâches qui leur sent 
confiées ils ne leur sont en rien inférieurs. 

En outre, dans la presque totalité des éco- 
les r'gonales de :a fédération, des cours de 
moniteurs, des dispensaires, des circonserip- 
tions d'élevage et de bergeries modèles, etc., 
les paetes importants des services administra- 
tifs et financiers sont tenus par d'anciens 
élèves desdites écoles, lesquels, en l'absence 
de toute concordance des diplômes en leur 
possession ne peuvent, malgré leur valeur 
reconnue, leurs connaissances professionelles 
établies, concourir avec leurs coliègues mé- 
tropolitains dans les compétitions impisées 
pour les améliorations normales de carrière. 

Il paraît donc opportun qu'il soit, sans dé- 
lai, remédié à cet état de choses, dont l’iné- 
galité par trop choquante ne saurait plus ée 
justifier que dans ia survivante de concep- 
tons et de méth)ides d'une époque pour Je 
moins périmée, ce qui ne manquerait pas à 
plus ou moins brève Schéance, de ce traduire 
en définitive par des revendicat ons généra- 
trices de conflite. 

La France, généreuse, a solennellement atf- 
firmé dans sa Constitution, l'égalité des droits 
et des devoirs pour tous les citovens de 
l'Union française, ce qui, par voie de consé- 
quence, offre à chacun la possibilité d’accé- 
Le à lous les emplois, sous la seue réserve 
de sa valeur et de ses mérites, 

Or, la proposition de loi que nous veus sou- 
ettons est de celles qui font passer les dé- 
alions de principe dans le domaine de la 
ité de fails, et c’est pourquoi nous vous 
ndons d'adopter le texte suivant: 


{ 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Une concordance sera obliga- 
to'rement établie entre !es diplômes délivrés 
par les grandes écoles du gouvernement géré- 
ral de l'A. O0. F. et les diplômes universitai- 
res métronolitains. 

Art. 2. — Le ministre de la France d’outre- 
mer et le ministre de l'éducation nitiona!e 
fixeront par.décret la composition de la com- 
miss‘on chargée de procéder à l'élaboration 
du tabieau d'équivalence, 


ANNEXE N° 1436 


(Session de 1917. — Séance du 23 mai 1947) 


RAPPORT GENERAL fait au nom de la com- 
mission des finances chargée d'examiner le 
projet de loi portant fixation du budget or- 
dinaire d2 l'exercice 1947 !<ervices civils), 
tome Ier foi de finances ({ partie), par 
M. Charles Barangé, rapporteur général, dé- 
puté (2). 


Mesdames, messieurs, fois encore, le 
temps nous aura fait défaut pour vous pré- 
senter, dans des délais normaux, un rapport 
général sur l’ensemble du projet de budget 
de l'exercice 1917; vous en trouverez plus loin 


ana 
ne 





(1) Conseil de La République : «n° 219, 
{@) Voir le ne 4180, 





les raisons dans ce premier rapport essen- 
tictlement destiné à retracer, en un rythme 
aussi rapide que celui de son travail ingrat, 
les premiers eflorts de votre commission des 
finances pour permettre l'adoption de ce pro- 
jet par le Parlement avant le 30 juin pro- 
chain. 

Dès que les premiers textes budg“laires lui 
ont élé présentés en état de discussion par le 
Gouvernement, elle en a èn effet entrepris 
l'examen qu'elle a poursuivi sans désempa- 
rer. Volre commission des finances ne sau- 
rait donc être tenue comme responsable 
d’une situation sur laquelle elle ‘n’a cessé 
d'attirer l'attention du ministre des finances 
et du Gouvernement 

Quoi qu’il en soit, la préoccupation domi- 
nante de voire ominission est de vous asso- 
cier sans retard à son travail budgétaire en 
mettant l’Assemblée nalionale en mesures 
d'examiner attentivement, et pour ainsi dire, 
au jour le jour, les parties du projet de bud- 
get qu'elle aura préalablement adoptées: dans 
cet esprit, et soucicuse de ne pas différer 
encore j’examen de ce projet, elle s’est déjà 
prononcée sur la première parlie de la loi de 
finances de 1917 que le Gouvernement Jui a 
soumise, sans l'avoir d'aiileurs fait précéder, 
ue il est d'usage, d’un exposé des motifs 
détail'é. 

Le présent rapport est donc uniquement 
destiné à vous faire connaître le résullat de 
ce premier travail, essentiellement consacré 
aux seules disposiliens spéciales susceptibles 
d'être étudiées isolément. Il n’a pas été pos- 
sible, en effet, de relenir, pour le moment 
du moins, celles qui, jouant avec des crédits 
ou avec certains états ren- 


3 dernières dispositions, ainsi que 
celes relatives aux recettes et à l'équilibre 
du budget général et des budgets annexes, 
figureront dans un deuxième rapport que vo- 
tre commission des finances rédigera à la fin 
de ses travaux, ä 

Enter temps, et au fur et à mesure de leur 
examen, elle vous soumettra par fascicules 
séparés, :e montant, par ministère et par cha- 
pitre, des crédits dont elle vous propose 
l'adoption: mais le rythme de son travail sur 
ce point restera subordonné à celui de l’en- 
voi par je ministère des finances non seule- 
ment des projets de budget des différents dé- 
parlements ministériels mais également de 13 
lettre reclificalive qui doit traduire l'inci- 
dence, sur chacun d'eux, de l’abattement de 
7 p. 100 récemment décidé par le Gouverne- 
ment pour parfaire l'équilibre budgétaire. 

En résumé, le rapport général de l'exer- 
cice 1917 vous sera présenté en trois volumes 
consacrés : 

4o Le premier, aux dispositions de la lol 
de finances et éventuellement aux articles 
additionnels, susceptibies d'être isolément 
adoptés comme ne jouant pas directement 
soit avec les recettes, soit avec les dépenses, 
soit enfin avec des états dont la mise au 
point ne pourra être faite qu'après le vole de 
l’ensemble des crédits; 

29 Le deuxième, aux dépenses des diffé- 
rents départements. ministériels, étant en- 
tendu que pour en permeiltre un examen pius 
rapide, des fascicules séparés concernant 
chacun des ministères intéressés seront, au 
fur et à mesure de leur adoption par votre 
commission des finances, immédiatement mis 
en distribution; 

30 Le troisième, aux dispositions de la lol 
de finances, qui, pour les raisons déjà indi- 
quées, n'auront pu figurer dans le premier 
volume. 

Sous le bénéfice des considérations qui pré- 
cèdent, nous vous prions de bien vouloir 
trouver dans le présent fascicule un exposé 
succinct des conditions dans lesquelles votre 
commission des finances a entrepris sa lourde 
tâche. 

Subsidiairement, nous vous rappelleronst 
l’étendue et les limites du contrôle parlemen- 
taire ainsi que les moyens dont notre assem- 
blée dispose pour s'assurer de l'emploi des 
crédits ouverts par ses soins, tant au titre 
des lois de finances que des projets ou pro- 
positions de loi distincts. 

Nous vous donnerons ensuite un résumé 
de ses travaux et des auditions des ministres 
ou des hauts fonctionnaires auxquelles elle 
a cru devoir procéder, 








’ 
——__————…—“t 
—_—_—_—t 


| essen- 
rythme 
_ ingrat, 
sion deg 
ce pro- 
lin pro- 


ires lui 
n par 6 
ntlrepris 
ésempa- 
ne sali- 
0nsable 
A cessé 
finances 


1 domi- 
1$ a550- 


récéder, 
; motifs 


uement 
illat de 
onsacré 
eptibles 
té pos- 
noment 
crédits 
es ren- 
iminéesg 
dépen- 
dont il 
si que 
quilibre 
nnexes, 
que vo- 
à la fin 


de leur 
scicules 
ar cha- 
propo:6 
Vail Sur 
le l’en- 
| seule- 
nts dé- 
t de 13 
l'inci- 
ent de 
uverne- 
ire. 
l'exer- 
olumes 


la lol 
articles 
ément 
tement 
penses, 
ise au 
vole de 


s difté- 
nt en- 
on pius 
‘ernant 
nt, au 
r votre 
nt mis 


Ja lot 
à indi- 
)rem.er 


ui pré- 
vouloir 
exposé 
s votre 
lourde 


llerone 
lemen- 
assem- 
oi des 
u titre 
U pro- 


résumé 
nistres 
:s elle 











DOCUMENTS. PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1055 








Enfin, nous vous sGumetirons, accompa- 
pnés de leurs exposés des motifs, les articles 
de lois sur lesquels ele a été appcllée à ce 
prononcer (1). 


{, — CONDITIONS DANS LESQUELLES LA 
COMMISSION DES FINANCES A BNTRE- 
PRIS L'EXAMEN DU PHOJEP DE BUDGET 
DE 1947 


Votre commission des finances a été saisie 
en épreuves, des preïniers fascicu.es du buwi- 
set ordinaire de l'exercice 1947 le 90 avril 
dernier; elle à reçu également, sous ‘a mêrne 
orme, .8 projet de l5i de finances, qu'après 
examen, Cle soumet aujourd’hui à voire 
approbation par le présent rapport Mais plus 
de la moité des fascicules de dépenses ne lui 
ont pas encore été soumis au moment où 
ces lignes sont rédigées. , 

Ce n’est pas, bien entendu, la première 
lois qu'un projet de budget aura été pré- 
rar, examiné et voté hors déai per le Par- 
lement. En fait, au cours du siècie dernier, 
ke noinbre des budgets votés en temps utile 
a à peine dépassé la proportion de un sur 
deux, et la fin du dix-neuvième siècle en par- 
tiou'ier ainsi que l’avènement du vingiième 
siècle furent accom és d’une abondanra 
de douzièmes provisoires, à laquelle seuie rmit 
fin, en 1928, l'énergique aibiiude du prési- 
dent Raymond Poincaré. 

Nulle guerre, nulle révolution n’a pourtar/ 
jamais dans le passé eniraîné un relar) aus" 
considérable que celui en face duquel nous 


not 


nous trouvons aujourû’hui, 
LES CAUSES DU VOTE TARDIF DU BUDSET DE 1917 


En fait, la responsabilité du vote tardif du 
budget de 1917 incombe presque uniquement 
aux délais de remise en pate des imstitu- 
dons républicaines, 

Que'ques dates, suffisent à le prouver. 

a) budget de 1915: 

La composition du Gouvernement provi- 
soire de la République française fut fixée le 
# septembre 1934 et les eninistres désignés 
es 4 et 10 septembre suivant. 

Le délai de préparation, d'examen et de 
vote du budgei, évalués en temps norimam à 
sept Mois, se trouva ainsi réduit &e mojié, 
\ une époque où le ministre des finan:es 
devait présenter un nouveau budget de ,a 
France, aucun des deux budgets d’Alger ou 
de Vichy ne pouvant élre, pour des raisons 
différentes, purement et simplement recon- 
ET) 


L'Assemblée consultative provisoire fut 
néanmoins saisie, dès le 6 décembre 191, 
d'une partie des documents constituant un 
projet d’ordonnance portant fixation des eré- 
dits app:icables aux dépenses du budget gé- 
néral pour les rois premiers mais de l’exer- 
cice 1945, Ma les Aerniers documents ne lui 
parvinrent qu'à la fin du mois. 

Ainsi pacée dans lrmpossibHité matériel.e 
d'examiner le projet qui lui était soumis, el!'e 
dut se résoudre, dans za séance du 29 dé- 
tembre 1941, à adopter l’avis suivant: 

« L'assemblée, saisie pour avis par le Gou- 
vernement des projets d’erdonnance portant 
fixation des crédits respectivement applica- 
bles aux dépenses des services civils et aux 
dépenses des départements militaires pour 
les trois premiers mois de l'exercice 19%5, 

« Considérant, 

«a D’une part, les raisons de force majeure 
qui ont retardé la préparation du budget, 

« D'autre part, l'impossibilité de procéder, 
dans les six deruiers jours de l’année, à une 
discussion sérieuse des cahiers de erédits 
dt pour les trois premiers mois de 
"exercice 1945, 

« Enfin, considérant: 

« Que l'examen du budget général des dé- 
penses civiles de l'exercice 1915 devant s’en- 
gager dès les premières semaines de 1915, 
il est désirable de ne pas scinder la discus- 
sion budgétaire 





«a Exprine l’a Gonvérnement pro- 
mulgue les ordonnant préparées par ses 
oins pour les crédits tant civils que mili 
tairea du premier trimestre de 1915, et lui 
fait confiance pour que les emplois nouveaux 
prévus par es différents départements mi- 
siériels dans !es cahiers de crédits du pre- 
(1) Voir en , ggestions prés 

y par "y 0" 
finances, 





mier trimestre ne soient pourvus qu’en cas + du 22 octobre 1915 {Jou 


de nécessité absolue et à litre précaire, ain 
de récerver la liberté d'appréciation de l'is- 
semblée jusqu’au vole des erédils déinitfs 
demandés pour l’année +945. » | 
Contormément à cet avis, les crédits appii- 
cables aux dépenses du budget des services 
civils pour les. trois premiers mois de l'exz2r- 
cie 1935 furent fixés par une ordonnance du 
20 décembre 1914: entre temps, KR commis- 
sion des. finances entamait l'examen du bud- 
get définitif des services civi:s qui fut arr, 
après avis de l'assemblée consultative provi- 
soire, par ordonnance du 31 mars 193%, Les 
crédits militaires, par contre, tirept Fobjet, 
en raison des circonstances, «de quatre bi- 
gets trimestriels r #7" 
Les pouvoirs de l'Assemblée consultative 


| provisoire vinrent à expiration le 21 octobre 


1945; d’autre part, la nouvelle assemblée, qui 
devait se réunir ke 6 novembre, ne pui præil- 
quement commenrer à fometionner avant le 
20, Cette fntersession permit au Gouvernemnt 
d’aggraver sensiblement le déficit du budzet 
de 1945 sans en référer au Parlement. 

I! était en effet pratiquement impossible, en 


| Fabsence du Parlement, de faire jouer les uis- 


positions de l’article 19 de l'ordonnance du 
8 décembre 1944 qui permettaient au Gouver 
nemen!, dans le cas d'urgence reconnue par 
le conseil des ministres, de procéder, par «é- 
crets délibérés et approuvés en conseil des 
ministres, à l’ouverture provisoire de ceréciis 
supplémentaires ou extraordinaires puisque ces 
décrets en forme de projet, devaient, au préa- 
tale tre obligatoirement communiqués à la 
commission des finances de Assemblée con- 
sultative provisoire et ullérieurement sour1is 
à la ratification de ladite Assemb'ée. 

M. le ministre des finances a, à la date Qu 
48 octobre 1945, transmis un projet de décret 


« portant autérisation d'engagement de dé- | 
penses, ouverture et annulation de crédits au 


titre du budget des services civiis » à M. Char 
les Laurent, président de Ja commission (les 


finances de FAssemb'ée consultative provi- | 
coire, en le priant de bien vouioir, conformé- | 


ment aux dispositions de l’article 19 de l’or. | 
donnance du 8 décembre 191%, le communi- | 
quer à M commission. En accusant le. jour | 


même réceplion de celte lettre, M. Charles 
Laurent a tenw à souligner l'impossibilité dans 


laquelle } se trouvait, à trais jours du serutin | 
du 21 octobre, de saisir la commission de ce | 


projet, par ailleurs, il a tenn à dégager sa 


responsabilité sur la natmre même des crédits | 


d’un montant de 7.01:.935.000 F, compencé; 


à consurrence de 83.965.000 F seulement par | 


des annulations. 
Le Gouvernement a donc dû, pour tourner 


la difficulté, prendre un texte spécial en forme | 
d'ordonnance qui, daté du 20 et publié au, 


Journal officiel Au 23 ortobre 1945, modifiait 


l'ordonnance du 8 décembre 1944; il était ainsi | 


libellé: 


Art. er, — A partir du 21 octobre 1945, date | 
d'expiration des pouvoirs de }J’Assemblée | 


consultative provisoire et, jusqu’à la réunion 
de l'assemblée ou des assemblées issues de la 
consultation du corps électoral des citoyens 
français prévue par l'ordonnance n° 45-1836 
du 17 août 1945, les décrets d'ouverture de 
crédits prévus par les alinéas 2 et 3 de l’arti- 
le 19 de l’ordonnance du 8 décembre 19% 
pourront être pris après avoir été délibérés et 
approuvés par le conseil des ministres, en cas 
d'urgence reconnue par celui-ci. 

« Les décrets pris dans ces conditions seront 
soumis à la ratification de l'assemblée ou des 
assemblées visées ci-dessus. » 

En exécution de ce texte, le décret ouvrant 


les crédits dont il s’agit a élé signé le 2 oc- | 


tobre 1945 et publié le lendemain au Journal 
ofliciel. 

Interrogés sur le point de savoir si le mi- 
nistre des finances n'aurait pas pu attendre 
la réunion de l’Assemblie 


ont il avait besoin, les services compétents 


répondirent par la négative en excipant les 
besoins urgents des partements ministériel 
intéressés Tout fois, | de prve r dans un 
large mesure des dro A > préala 
le la f Iré assemb ère des fl 
nantes avait-il p ) le trier de 
nieux les dem été saisi 
lies qu” À n 
irrrentes del ‘ 2 1 dé 


4 movembre 1945 publiait sous la forme d 





nationale consti- | 
tuante pour soumettre à son approbation, sous | 
la forme d’un projet de loi collectif, les crédit# 


tobre 1933) et devaient faire l’objet d'un « 
lectif spécial sur lequei l’'Assemb'ée nationa 
constituante serait, dès sa rentrée, pelé 


se prononcer. 
Or, conlrairement aux indications € 
avaient élé données, le Journal officiel 


décret daté du 2 novembre 1945, de nouvel 
« autorisations d'engagement de dépenses, et 
vertures et annulations de crédits au ti! 
budget des services civils pour lexe 
4915 ». IL s'agissait, en l’espèce, du ce'te 
qui devait être soumis à l'examen de l'Azset 
blée et qui, en tout éié do cause, n'aura 
pas dû être pris par déeret simple sous ! 
seule signature du Président du Gouve:nemeu 
provisoire et du ministre des finances 

Le montant des crédits ouverts par ce tex'e 
au titre du budget général s'est élevé à 
47.135.2:6.000 F et reiui des annulations, à 
4.874.970.006 F; le déeret les concernant a ét4 
pris en exécution de l'ordonnance du % oc! 
bre 1935 modifiant celle du 8 décermbre 19:% 
dont nous avons d'autre part cité le texte. 

Les observations présentées à propos du pre- 
mier décret et qui avaient donné lieu à un 
protestation de la part du président de !1 com- 
mission des finances ont gardé, en la circon: 
ten£e, toute leur valeur: il à semblé, en eTe! 
inadmissible que lPavant-veille du jour eù l'A 
semb'ée constituante aïllait commencer s 
travaux, le GGuvernement ait pu spontai 
ment promuiguer sans coutrôle un texte | 
venait accroître les dépenses du budget géru 
ral de l'exercice 1955 de 43 milliards enviror 
La hâte aver laquelle ce dernier texte à 6t5 
pris a donné à penser que, dans une certai 
mesure, le rontrôle parlementaire L’avait p 
été jugé souhaitable. 

On ne peut que pro'ester contre dr tell 
méthodes qui, en raison des circons'an 
étaient difficilement admissibles; 





Le Gouvern 
Gauîle, se présanta devant elle le 
suivant. 

Dans sn déclaration ministérielle, le Pre 





dent du Gouvernement provisoire p 
médiatement à l'A:ser que 
budget > L'e LU | | ] " 
avant le 51 décembre ei que, dans ci Ï 
lon, une pre lure 5 e serait propo 
pour hôter ce vote, «a tout en réserva 
fier conlrolo que l'Assemblée doit 
sur la j alion des dépenses d 

Au cours de sa séance du 11 déceml 
la commission des fininres proposa \ elI 
à l’Assemblée l'adoption d’un projet 
« relatif au vote du ] et de bu L 
l'exercice 1916 ». Ce projet, devenu la ] 


12 décembre 1945 et i iu Journal 
du lendemain, revétait un caractère exc 
nel et n’était applira j 
get de l'exercice 1916. 
[1 étalt prévu que, contrairement aux hal 
tudes antérieures, l’Assemhlée serait a! 
à procéder, en premier lieu, à l'examen 
la loi de finances et à la fixation des re 
de l'exercice, en second lieu, à l’approbatic 


A __ À Ses 
des budgets de dépenses. En période normale, 


cette méthode aurait été considérée commu 
illogique, sinon dangereuse; mais, com} 


tenu de l'impossibilité d'envisager sérieuse 
rent la réalisation d'un équilibre budgétaire, 
elle parut acceptable à l’Assemblée. 

Par ailleurs, le Gouvernement prévevai 
après l’adoption de la loi de finances, le vo! 
des différents budgets par départements n 
nistériels, sans que chaque chapitre 
faire l’objet d’une discussion arée ; - 
cord sur le principe, votre commission di 
finances avait toutefois complété le tex 
Gouvernement afin de réserver <on droit 
proposer des réductions de crédits sur 
teîn nombre de chapitr 

Enfin, après le vote de la lot de 





D S] 

1 the nmdler + A , 
et celui des budgets des d le 
nement vitait l'A 
l4n epc 

res 
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cour des comples, procédera à une revision 
des crédits ouverts au titre du budget de 
l'exercice 19146 à chacun des déparieinents 
ainistériele, 

« Si es proposilions de mod:fisation ou de 
réduction de crédits failes par la commission 
des finances sur proposition des rapporteurs 
parlicuiiers eont accepites par le ministre in- 
téressé et le minsire des finances, des dé- 
crels pris en conseil des ministres modifieront 
en conséquence le montant des crédits pri- 
mitivement ouverts au budget. 

«a Si le Gouvernement n'accep'e pas les mo- 
difications ou réduclions de crédits proposées 
par ia commission des finances dans les Con- 
ditions qui précèdent, la discussion des cha- 
pitres en cause devra intervenir devant l’As- 

ce avant le 31 mars 1916. Une loi por- 
tant modification au budget de l'exercice 1916 
fixera en coneéquence les crédils appicables 
à chacun des ch litigieux. » 

Deux à 
Ou bien le ministre intéressé et le ministre 
des finances seraient d'accord sur les propo- 
éitions de Ja commission: dans ce cas, la 
modification de crédit proposée sera t opérée 
ar décret pris erosmseil des ministres; ou 
Pien le ministre compétent çt le m'nisitre des 
flaances seraient en désaccord, et la question 
viendrait devant l'assemb'ée plénière qui se 
prononcerait sur le chapitre litigieux. La dé- 
cision prise deviendrait alors la loi. 

[ convient d'ajouter que les articles 3 et 
é de la loi du 12 d'cembre 195 limitaient, 
en ce qui concerne le recrutement du person- 
nel, à 50 et 80 p. 100 les possibililfs de no- 
mination eur les emplois nouveaux et les em- 
plois vacants, Quant aux autres dépenses, 
elles ne pouvaient êlre engagées dans une 
groporlion supérieure à 60 p. 109 des crédits 
ouverts. Enfin, Iles rapporteurs compétents 
voyaient confirmer leur droit de prendre eur 
place un contact direct avec les contrôleurs 
des Jépenses engagées des différents départe- 
ments ministériels. 

Enfin une di<posilion additionnelle due à 
l'initiative de votre commission des finances 
(art. 5 de la loi) ressuscitait l’ancienne sous- 
commission, émanant des commissions des 
finances et de l'anmée, chargée de euivre el 
de contrôles d’une façon permanente l’em- 
ploi de crédits affectés à la défense natio- 
nale. 

Au cours de la séance publique du 11 dé- 
cembre 1915 la commission des finances à 
tenu essentiellement à souligner le raractère 
circonstanciel de la procédure proposée. 


rapporteur général, M. Christian Pineau, 
« que cette procédure n'est accepiée par nous 
qu'en raison des circonstances particuiières de 
cette‘année et nous he pourrions p&s admettre 
qu'elle pût constituer, pour l’année prochaine, 


un pN'’ 


écédent dont un Gouvernement pourrait 


faire état, Il est incontestable que, cette an- 
née, nous avons un retard considérable dû 
à la date des élections, à la constitution tar- 


dive du Gouvernement, modifications qui vont 
avoir pour effet de faire déposer, quelques 
jours seulement avant le 31 décembre, les 
différents budgets de la défense nat'onale. 
Seul le retard dû-aux circonstances de cette 
année juslife"dme cette protédure except:on- 
nelle. 

« Nous ajouterons notre regret de voir que 
certaines administrations qui n'ont pas ‘té 
touchées par les modifications de structure 
du Gouvernement, n'ont pas encore envoÿé 
leur projet de budget. Cela ne facilite pas le 
travail de la commis'son des finances. 


29 %SLCS SN pe 


« Pour conclure, je 
qu’une tradition form 


1 00,06 + mue is. D. à. # 


rappellerai eimplement 
lle, respectée düns tou- 
tes les assemblées françaises, veut que le 
voto du budget soit le fait de l’Assemblée 
elle-même. Ce n’est pas parce que, cette an- 
née, nous adoptons une procédure spéciale 
que ce principe doit être abandonné. 

« Il n'est assurément pas dans les inten- 
tions du Gouvernement de nous demander 
ce sacrifice et nous savons que le projet de 
bi qu’il présente n'a pas d'autres causes que 
les nécessilés du moment. Mais nous vous 
demandons, en votant ce tex!e, d'affirmer 
de la manière la plus formelle que l'Assem- 
constiluante, comme toutes les assem- 
peuple, est souveraine en 
s et de dépenses publi- 


blées élues par le 


matière de recette 
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Le vole du budget de l'exercice 4916 s'est 
ensuite déroulé de la façon suivante: 

L'Assemblie nationale constituante a été 
saisie par rapport n° 115 de votre rapporteur 
général, du projet de loi de receltes de l'exer- 
cice 19%: elle l'a discuté les vendredi 21 et 
samedi 2? décembre 1915 et, sous réserve de 
queiques inodifications, La définitivement 
adopté, - 

H restait à la comgnission des finantes et à 
l'Assemblée nationale <constiluante à exami- 
ner, avant le 31 décembre 1915, tous les fas- 
cicules de dépenses, ainsi que les disporitons 
de Ja loi de receltes hées à des chapitres de 
dépenses, 

Ce résultat d'ensemb'e a pu être obtenu 
dans ia journée du fer janvier 19465 et la elô- 
ture de la session pariementaire prononcée, 
après adoption non seulement de l’ensemble 
dudget des services civils pour l'exercire 
1916, mais également du projet de loi spécial 

ortant couverture des crédits milisaires pour 

e premier trimestre de cet exercice. 

Si la discussion budgétaire a ‘té écourtée, 
elle l'a été avec l'assentiment de la majeure 
partie de l'Assemblée, sous la condition pré- 
vue par la lei qu'üne seconde leclure des 
budgets de dépenses par la commission des 
finances, interviendrait avant le 21 mars sul- 
vant. . 

Dès les premiers jours de janvier 1946, Je 
bureau de la commission, en application 
d'une de; dispositions les pius originales de 
la loi du 42 décembre 1915, prenait contact 
avec le premier président dé la cour des 
comptes, pour organiser le travail commun, 

Après une réunion des magistrats iniéres- 
sés, préalablement désignés par leur premier 
résident, et des râpporleurs spéciaux des dif- 
érents budgets, la commission, sur la pro- 
posilion de son rapporteur général, adoplaitl 
un règlement jintirieur. » 

En vertu de celui-ci, les rapporteurs parii- 
culiers, après avoir pris librement contact 
avee les administrations intéressées, devaient 
informer, avant Je 28 février 19:6 et si possi- 
ble avant le 45, Ja commission des finances 
du résultat de Jeurs invesligalions. 

La commission 6e réunirait alors Jmmédia- 
tement, soit pour entériner les points sur les- 
quels l'accord aurait pu étre réalisé entre le 
rapporteur particulier et le minisire compé- 
tent, soit pour statuer sur les différends qui 
auraient pu s'élever entre eux. Elle se saisi- 
rait au plus tard le {er mars 1916 de ces dif- 
férends et, sur rapport du rapporteur parti- 
culier et du rapporieur général, demanderait 
à l’Assemblée nat'onale constituante äe bien 
vouloir faire eonnaître son sen'iment, 

Une loi interviendrait enfin pour consacrer 
les décisions prises et modifier en consé- 
quence les lois du 31 décembre 1915 portant 
fixalion des budgets civils et mil'taires, 

Avant que cette proc ‘dure ait commencé à 
jouer, le Gouvernement présidé par le géné- 
ral de Gaulle se retirait et était rempiacé par 
une nouvelle formation ministérielle consti- 
tuée par M. Félix Gouin. 

Te ministre des finances du nouveau Gou- 
vernement, M. André Philip, se présentait de- 
vant la commission des finances dès le ven- 
dredi fer gta <ù et après lui GUN DEP 
la situation budgéta ER ER exercices 1M5 € 
1956 NE date eh "nr freres exté- 
rleures, la saisissait d’un peer de loi modi- 
fiant et “complétant la loi du 12 décembre 
1915 relalive au vote du projet de budget pour 
l'exercice 1946. 

Ce projet de lai, discuté en séance publique 
le 5 fivrier 1916, est devenu, après quelques 
modifications apportées par la commision des 
finances et consignées dans le rapport no 2°%6 
meer à l’Assemblée nationale cansti'uante, 
a loi du 8 février 1916. 

Celle-ci modiflait la loi du 12 décembre 1945 
uniquement en ce qui concerne l'article 2 
L'ancien article, dans son premier alinéa, pré- 
voyait: 

a Pendant les deux premiers mois de l’exer- 
cice 1916, la commission des finances... » 

Le premier alinéa de l’article 2 nouveau a 
reporté du 28 février au 31 mars 1946 le délai 
prévu ci-dessus. 

Le deuxième alinéa ancien précisait que, 
lorsque les 
crédit auraïent ét$ approuvées par le minis- 
tre intéressé et le m'nistre des finances, des 
décrets pris en conseil des ministres modifie 
raient en conséquence le montant des crédits 
primitivement ouverts au budget. Supprimant 
celte obligation de recourir au consell des 
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modifications ou réductions de- 





ministres pour avaliser les décisions prises, 
le texte houveau s’est contenté de prévoir dej 
décrèts simples contresignés par le ministre 
des finances et le ministre intéressé. 

Enfin, l'arlicle 2 prévoyait le cas où la com. 
misison des finances n'aurait pu obtenir, sur 
les modifications propoéées, l'accord du minis. 
tre intéressé; l’Assemblée nationa!'e con:t{. 
tuante devait alors trancher le diff‘rend avant 
le 31 mars 1916. Dans le cinquième al néa de 
l’article 2 nouveau la date du 31 mars dispa- 
rait; l’Assemblée devait être « auseitôt » sai- 
sie. 

Par ailleurs, le projet initial soumis à l’exs. 
man de la Commission contenait une disposi- 
tion nouvelle qui devait être insérée à la fin 
de larlicle 2 de la loi du 12 décembre 4915. 
Elle était ainsi rédigée: | 

« Jusqu'au 31 mars 1946, le Président du 
Gouvernement provisoire de la République 
pourra procéder à une réduction des crédits 
ouverts an titre du budget général de l’exer. 
ciace 19%6 par décrets pris sur la proposition 
du ministre de l'Economie nationale et des 
finan:es avec le contreseing du ministre int. 
reésé, après avis favorable de son 
des finances de l'Assemblée nationale consli- 
lüuante. » ARE D 

Il résuitait clairement, tant des intentions 

exprimées par le chef du Gouvernement de- 
vant l'Assemblée que des explications four- 
nies devant la commission par le ministre 
des finances, que ce texte avait uniquement 
pour objet d'assurer une collaboration plus 
étroite du Gouvernement à la procédure pré- 
vue par Ja loi Gu 12 décembre 19435, 
Or, la commission à estimé que la rédac- 
tion proposée ne-répondait pas entièrement À 
cet objet et pouvait donner lieu à des inter. 
prétations - inexactes, C’est pourquoi, sans 
trahir les intentions du Gouvernement, elle 
a pris l'inHiative d'insérer dans la lai une 
rédaction nouvelle de l'article 2, précisant 
qu'il s'agissait d'instituer une procédure uni- 
que de revision budgétaire conforme k 
Pesptit de la loi du 12 décembre 1945, et as- 
ru le respect de la souveraineté natio- 
nale, 

Dans son rapport à l’Assemblée, la commis- 
sion des finances a tenu à souligner l’impor- 
tance de deux problèmes posés par l’app'ica- 
tion de la loi du 12 décembre 19%: 

a) D'une part, celui des conséquences des 
réductions de crédit sur les lois organiques, 
créatrices de services ou d’emp'oi. Une loi 
ne pouvant être modifiée par un décret, il 
convenait que Je Gouvernement &u la com- 
mission prissent l'initiative, toutes les fois 
que les réductions envisagées entraîneraient 
une conséquence de cette nature, de sou- 
mettre à l'Assemblée un texte régularisant 
la situation ainsi créée; 

b) D'autre part, celui des conditions dans 
lesquelles la commission des finances aurait 
à accomplir sa mission. Dans la pluplart des 
cas, les commissions prennent leurs, décisions 
à la majorité des membres présents: or, le 


nombre de ceux-ci est variable selon les 
séances et l'importance des prob'èmes à 
l'ordre du jour. à 


En raison des responsabiités que lui impc- 
sait la loi du 12 décembre 1945, il devenait 
nécessaire que la commission des finances ft 
en quelque sorte une émanation directe de 
l’Assemblée et ne yût prendre des décisions 
à des majorités constiluées au hasard des 
présences. 

Il a donc paru indispensable de soumettre 
aux mêmes exigences que celles prévues par 
le règlement de l'Assemblée pour les séances 
de la commission de la Constitution, les réu- 
nions de la commission des finances aux 
cours desquelles seraient discutées les propo- 
silions de réductions de crédits présentées 
par ses rapporteurs spéciaux. C'est pourquoi, 
en séance publique, le président de la com- 
mission s’est rallié à un amendement déposé 
par notre collègue Louis Marin et qui a fait 
l’objet des alinéas 3 et 4 de la loi du 8 f6- 
vrier 1946, Les réunions spéciales d'examen 
budgétaire devaient faire l'objet d’un compte 
rendu sténographique intégralement publié 
au Journal officiel; il devait en être de même 
des votes donnant lieu à scrutin, les noms 


des votants devant être soumis à la même pu- 


blicité. Enfin, les paragraphes 4, 5, 6 et 7 de 
l’article 14 du règlement de l’Assemblée natio- 
nale constituante, qui prévoient notamment 
la présence obligatoire de tous les membres 
aux réunions de la commission de la Const 
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tation et la possibilité pour les membres 
nbsents de .se faire spéciaiement suppléer 
pour chaque Cas par un collègue de leur 
roupe, devaient être appliqués aux travaux 
de la commission des finances. s " 

L'application rigoureuse des dernières dis- 
pdions de la loi du 8 février 4946, que nous 
venons de Tappeler, imposait, à toutes les 
gances consacrées à l'examen des crédits 
fudvélaires, la présence de tous les mem- 
les de. la comission ainsi que celle d'un 
steuographe qualifié pour enregistrer, aux 
fns de publication au Journal officiel, le 
compte rendu des débats / 

Ceite règle de publicité, inspirée par le 
souci Kgilime de réserver les droits de l'opi- 
“on publique a, en réalité, alourdi et retardé 
los travaux de là commission. 

Elle les a alourdis, en incitant les commis- 
suires à développer des interventions qui 
oussent trouvé leur place naturelte à la tri- 
bure de l'Assemblée et en rendant impos- 
sibles les brefs échanges d'idées sur les ques- 
tions en discussion. Elle les a retardées en 
racttant la commission à la merci des dis- 
poninilités de l'administration de Ja Chambre 
en sténographes et en l’'obiigeant à recourir 
\u système des doubles séances, oficieuses 

officielles, 

par contre, la loi du 12 décembre 1945 a 
xélé une innovation exlremeiñent heureuse: 
l'institution de ces petites commissions res- 
truintes où le rapporteur particulier, le ma- 
gisirat de la cour des comple®, le contrôleur 
\es dépenses engagées du ministère intéressé 

un représentant de la direction du budget, 
de l'adminisiration centrale des finances, ont 
pu discuter en délail €t contradictoirement, 
ics différents chapitres soumis à leur exa- 
nen. Getle méthode a permis aux différents 
commissaires chargés de l'étude d'un budget 
particulier, de trouver .une documentation 
supérieure à celle qu'ils eussent pu se procu- 

7 par leurs propres moyens, de se faire 
précisér la nature et l'utilité de certaines dé- 
penses, de prenäre un contact plus direct 
vec les administralions. Si elle est appli- 
guée, non seulement à l'exämmen des prévi- 
sions budgétaires, mais au contrôle de l'exé- 

ilion des décisions de l’Assemblée, elle peut 

: doit permettre, en matière financière, une 
‘olahoration entre les pouvoirs exéculif et 
légis'atif supérieure à tout ce qui avait été 
jusqu'ici réalisé, La cour des comptes elle- 
mème, qui doit demeurer le tribunal su- 
brème de la comptabilité publique,.peut trou- 
ver de réels avan!ages à ce que ses membres 
soient mélés plus activement à la vie des 
administrations dont ils devront, par la suite, 
exuipiner la gestion financière, 

La commission a eslimé en conséquence 
tue la méthode de travaii utliisée en 1916 
irésentait sur ce point, un avantage incon- 
iestable sur les méthodes antérieures et qu'il 
conviendrait, sous réserve de l'approbation 
des assemblées législatives de demain, de ne 
pas en abandonner l'emploi. 

Les propositions ainsi établies par la com- 
mission des finances furent, soit acceptées 
par ie Gouvernement et traduiles par des dé- 
cre{s, soit soumises à l'arbitrage de l'Assem- 
biée et traduiles par la loi du 26 avril 1946. 

D'autre part, les crédits militaires annuels 
ne furent définitivement arrêtés que par la 
loi du 5 avril 1946; une loi du 21 décembre 
4945 avait fixé le montant des crédits du pre- 
Mier trimestre. 

c) Budgel de 1947: 

A la suite du rejet par voic de referendum 
de la consütution préparée par la première 
Assemblée nationale consiituante, une nou- 
velle Assembiée constituante fut élue le 2 juin 
1946 et ouvrit ses travaux le 11 juin 1236, De 
Son côté, le Gouvernement présidé par 
M. Georges Didauit pril ses bnctions le 
21 juin 4194G. 

Par lettre du 25 avtjl 1946, M. Philip, alors 
ministre des finances, avait déjà demandé les 
propositions budgétaires des services dépen- 
slers, pour le 30 juin au plus tard; le 25 juin 
1916, son successeur rappelait et confirmait 
Celle letire à ses collègues. Les premières 
propositions parvinrent au département des 
finances fin juillet. 

Un projet de. budget pour 1947 aurait donc 
pu être préparé par l’adomanistration dans des 
condtions normales si 1°s délais nécessaires 
à A mise en place des organismes prévus 





par la Constitution adoptée le 13 octobre 1916, 
n'avaient pas Ôlé tout espoir de le faire voter 
Ti Parlement avant le 4er janvier sui- 
vant, 

Aussi, dès le 23 octobre 1946, le Gouverne- 
ment décida-t-il de mettre au point un prno- 
jet de budget spécial pour les (rois premiers 
mois de l'exercice 1947, Ce Fe fut ee 2 
par l'Assemblée nationale le 2% décembre 
1946, six jours après la présentation devant le 
Parlement d'un rouveau Gouvernement pré- 
sidé par M. Léon Blum. 

Mais le délai ainsi accordé au Gouverne- 
ment et au Parlement suffit à peine pour as- 
surer le vote, avant l'expiration du premier 
trimestre,’ du seul budget de reconstruelion 
et d'équipement des services civils, qui fut 
adnpté le 20 mars 1917. 

Le retard avec lequel furent entrepris les 
travaux budgétaires en 4947 s'explique tout 
d’abord par la date de l'élection du Prési- 
dent de la République fixée au jeudi 16 janvier 
1947, et par celle de la présentation du nou- 
veau Gouvernement devant l'Assemblée na- 
tionale, qui eut lieu Je 21 janvier 1947. Aux 
relards dus au calendrier conslitutionnel et 
parlementaire, se sont ajoutées des lenteurs 
supplémentaires imposées par la multitude des 
problèmes de tous ôrdres que les gouverne- 
ments présidés par MM. Léon Blum et Ra- 
madier eurent à résoudre. 

La recherche des économies massives qui 
doivent noturnment permettre d'assurer l'équi- 
libre budgétaire n’a pas, d'autre part, été sans 
ralentir l'établissement définilif des hudgels 
des diverses administrations, La plupart des 
réductions le crédit ont nécessité, en effet, un 
examen attentif et fait l’objet de nombreux 
échanges de vues préalables entre les minis- 
tres intéressés et le ministre des finances. 

Ainsi, placé dans l'impossibilité de présen- 
ter au, Parlement un budget susceptible d’être 
voté avant la fin du premier trimestre, le 
Gouvernement et le Parlement se sont rési- 
gnés à recourir pour une nouvelle période de 
trois mois on régime des crédits provisoires 

Tenant cômple des eflorts qui ont dû être 
faits pour équilibrer le budget, nous pren 
drions aisément notre parti d'un retard que 
les événements suffisent sinon à justifier, tout 
au moins à expliquer, si nous étions assurés 
ane la situation présénte a un caractère pure 
ment occasionnel ect sera sans incidence sur 
le vote des prochains budgets. 

Nous ne pouvons malheureusement pas 
nous bercer de telles illusions ct nous devons 
examiner maintenant quelles seront les ré- 
percussions immédiates de la date tardive du 
vote du budget de 1957 sur la préparation et 
le vote du Pudget de l’excrcice 1948. 


Les conséquences du vote tardif du budget 
de 1947, 


I est permis d'espérer que les deux assem- 
blées auront eu le temps d'examiner et de 
voter le budget de 1947 pour le 80 juin pro 
chain. Or, ainsi que nous le rappelions plus 
haut, le ministre des finances a pris l'habitude 
de demander à ses collègues leurs propost- 
tions budgétaires au plus tard pour le 1% juil- 
let précédant l'ouverture de l'exercice, si 
cette règle était maintenue, le lendeniain 
mûme du jour du vote du budget de 4947, le 
ministre des finances devrait être en posses- 
sion des projets de budget des divers dépar- 
temerts ministériels pour l'exercice 1048. 

Dins uno période de stabilité économique et 
administrative comme celle qui a précédé la 
première ne mondiale, la préparation 
d’un budget pouvait sans inconvénient com- 
mencer bien avant le vote dù budget précé: 
dent (les évaluations sur la base de la pénu- 
tième année élaient d'ailleurs de règle). Mais 
on conçoit qu'une telle méthode soit inap- 
plicable dans les circonstances actuelles et 
qu'il serait difficile aux administrations a’éta- 
blir des propositions pour l'exercice à venir, 
sans même connaître le chiffre des crédits 
qui leur sont accordés pour l'exercice en 
cours, 

Au surplus, il est indéniable que la pré- 
paration des projets financiers, aussi nom- 
breux que divers, ge se sont succédé 1epuis 
octobre dernier (crédits provisoire du premier 
trimestre, collectif d’ordonnancement, budget 
de reconstruction et d'équipement, crédits 

rovisoires du deuxième trimestre, projet de 

udget de 1947) a absorbé intégralement l'ac- 
tivité des services de comptabilité des divers 
ministères, 
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On peut donc affirmer en toute certitude 
qu'il sera matériellement jhnpossible aux di- 
verses administrations d'établir pour le 1% 
Juillet 1947 le projet de budget de L'exercice 
1948. 

En admellant même que, malgré la période 
des vacances, les services Uépensiers puissent 
adresser leurs demandes de crédits au 1nl- 
nistre des finances avant le mois d'oclobrs 
1947, il serait à notre avis bien difficile que 
ces propositions puissent faire l'objet d'un 
examen sérieux par les services squeleiliques 
de la direction du budget et être transmises 
au Parlement en temps utile pour être volées 
avant ia tin de l’année. 

si nous tenons, en effet, à rendre hommacs: 
au dévouement avec lequel les services de ln 
direction du budget et du ministère des finan- 
ces se sont acquillés de la tâche écrasante 
qui à été la leur depuis plus d'un an, nous 
estinons qu'il ne saurait être queslion de 
eur imposer la prolongalion d'un travait qui 
ne pourrait, en définitive, que nuire à la qua- 
lité de l'œuvre à accomplir. 

Enfin, personne ne pourra sérieusement uf- 
firmer que des prévisions budgétaires étabTies 
avant même que le projet de l'exercice cou 
rant ne soit devenu définitif puissent presen- 
ter un intérêt technique réel, aucune modid 
cälion sensible aux bases d'évaluation ne pot 
vant être apportée dans le délai très court 
séparant le dépôt du projet de hudget de son 
voie par le Parlement, 

Ce rapide aperçu des per:pectives huJsé 
laires permet de constater, d'une part, q 
des difficultés matérielles très sérieuses fm 
obstacle à la préparation et à l'adopt'on au 
büdget de l'exercice 1948 avant la fin « ’an- 
née 1917, et d'autre part, que l'intérêt même 


des prévisions faites à intervalles aussi räp 
prochés scrait des pus limté. 

I nous est apparu dans ces conditions qu'il 
convenait sans lus tarder d'aborder l'exa 
men des diverses solutions susceptibles de 
médier aux difficultés résullant du vole tardif 
du budget de l'exercice en cours 

Les solutions au problè é «at Luel, 

Fro olu | \ ] l . 
pril 

La ! rit e COonSsSistt à R'FC\ À Lo { 
ae cause, le vole d'un budget jour l'ani 
19:58, en se résignant à nouveau à ouvrir d 
‘“rédits provisagr'es dès le début de l'exer 1 
pour une période indéterminée, qui dépendra 
du rythme des travaux budgétaires. Celte 
iution constitue un premier pas 


cours permanent au svstémes des douzièm 
provisoires, tel qu'il existe en Angleterr 
en Belgique, 

Une seconde solution conduit à # | 
définitivement ou provisoirement l'onvertnt 
de l’année financière au 4% juillet, et à voter, 
avant le 30 juin 1947, un budget qui, à titre 
exceplionnel, s’appliquerait à une période de 
dix-huit mois allant du 4° janvier 1917 au 49 
juin 1948. 

La dernière solution consisterait Qi À VOit 
à titre exceptionnel un budget de deux an 
allant du {er janvier 1947 all 31 décembre 
1948, soit à voter le budget de 1947 et à pré- 
voir sa reconduction automatique pour l'exe 
cice 1948. 


Chacune de ces mesures qui dérogent à des 
degrés divers aux règles normales de Ja pro- 
cédure budgétaire présente des avantages €! 


des inconvénients qu'il convient d’exam 
sous l'angle des nécessités immédiates. 

Mais il est incontestable que les problèm 
qu’elies visent à résoudre, en particulier celui 
des retards dans le vote du bud et, sont d 
problèmes permanents, dont la solution di 
dépasser le cadre de simples 
constance, 

Avant de faire un choix entre les diva 


ri ires d 


solutions qui s'offrent à notre esprit, il nous 
paraît donc intéressant de jeter un coup 
d'œil d'ensemble sur les exptrien budg 
taires qui ont pu ètre pratiq à cet égard 
La généralis Lior les crédit provisoires. 


La pratique des douzièmes provisoires æ 
toüyours été considérée en France, aussi ble: 
par la doctrine que par l'opinion pub'iique, 
comine un expédient, dont l'utilisation témol- 
gne d'un fonctionnement déf eux d \$ 
Institutiqns budgétaires 
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sen convaincre que de rap 
S Cordit:ions dans Îles elles Û0S dä: 
Semblées ünt dàù 


provisoires 


} 1 
* . ” Ü 
voler les créd LS 
: 
1 


épplicabies su pretnier puis au deuxième tr:- 
mestre de l'ex ice 1917. Votre commission 
des fin incézs S'étlant trouvée, faute de lernps, 
dans l'impossibilité pratique d'examiner sf- 
rieuscrent s demandes de crédits a dû les 
accepter en bloc, en défgagennt sa responsa- 
h.,i t 

F nul tre ler hement du con- 
trôüle lement » qu'entraine jinévit ible- 
nent la pratique des douzièrnes provisoires. 
Encor faut-il æeconnaîitre que es crédits 


provi$owes demandés par le Gouvernement 
ont « H iriis @f votés par cha itre, alors 
que le plus sonvent, avant ;a guerre, les cré- 
dits étaent ouverts en bloc et la répartition 
on était faite par décret sans, par conséquent, 
que le contrôle parlementaire de l'utiité des 
dépenses puisse s'effeeiner, 


A Lu X 
conirôn à é1A 


ra.son 


imnossible, c'est donc 


du délai extrémernent 





ourt d5nt ont disposé :es assemblées pour 
examiner les prajets du Gouvernement; il 
n'en reste pas moins que les douzièmes pro- 
visoires sont, par lenr nature, destnés à être 
voiés an dernier moment et que, quelle que 
éoit la forme dans laquelle ïls sont présentés, 
Jeur exainen, quand il est possible, ne peut 
être que hâtif, comme d'’aileurs leur prépa 


Les crédits provisoires étant toutefois ær.tiè- 
rement repris dans le budget df”nitif, cet 
inconvénient peut tre considéré comme se- 


‘ondaire, dans la mesure où l'utilisation des 
crédits n'engage pas la décision écfinitive du 

Par contre. le principal grief à adresser aux 
ouzièmes est d'être, pour l'administration, un 


élément de désordre et de représenter pour 
elle un surcroit de difficultés et d'efforts, 
puisqu'ils :’obligent à menér de front la pré- 
\aration du budget et l'élaboration d’un projet 
ial dont la compicxité est presque aussi 
Enfin, !!3 peuvent retarder la mise en appii- 
ition de réformes importantes, à moins que 
leur urgence n'incite le Gouvernement à in- 
elure celles-ci dans les :ois de erédits provi- 
soires, euquel cas elles ne peuvent être sé- 
ricusement étudiéés. 


A raison pour KqUK Révotre 20:nrais- 
3 “es a cru devoir disioindre du 


oires certrines 
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HET. ! venir >» 1 

ture de l'exercice, le bUuUgeL 
aborde l'examen des dé- 
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ta idget, en adaptant tre 
te LU} ] k F D me 7 iuUx vit CS 
1 Y } > namt 

ister, ( { En 1 | > da on} 3 
les ministres disposeront, qu iis 
FEDarur 11HreH:eInt 

Le crédit pyrovisuire bege s'ana.yse en ‘me 
iuior:sation ovisvire de dépenses accordée 
au Gouvernement dans la lim.le d'un crédit 


donné, qui ne :2 reiere pas 





déterminée, iors qua je do 
est, en pri » ja recondu 
P le dénrnic, 1 JuuseL D ec 

Ouoi qu'il @l1 SOL, 48 <ySiterné 
le vives « riliy 123 et na jJama 
satisfaction à 108 Voisins 

Le svsiéine unylais comporte également le 
vote d'acompl uuis il est entendu que ce 
n'est pas, comme en France, l’anrien budget 
jui 1tnue, mais le nouveax qui s'xpplique 
pa: ation, y compris les dispositions 


liscaies nouvelles qu'il peut comprendre. On 
:perçoit immédiatement lo danger œue Com- 
porte l'application da dispos tions que le Par- 
| , ralifiées En fait, ce 
intage essentiel est de rap- 
s'ons do l'exécution grèce à 
“nsetencments fournis à la 
;juc d'Angleterre, scinbie 

rè chez 


\* " A 
1 > à À 


nent 
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ds satisfaisante 





saurait dons condamner dans J'ab- 


crédits provisoires, dont 
l'échec ou la réussie peut dépendre, en de:- 


einen ne 
phallus ULR 














| sUP une Opinion 





nière analyse, des tradiïons politiques du 
pays qui le pratique et notanunent de Ja 
‘ouflance réciproque qui peut exister entre.-le 
Gouverrement et le Parlement: 

M. Joseph Cailnux, Jui-m6me, dans une 
intervention à ia tribune du SCnæt en décem- 

a d'aillcurs tenu à s'élever contre 

» slogan de la crainte des douzièmes provi- 
soires », insistant eur k fait que les norn- 
breux budgets votés après plusieurs douzièmes 
ent élé équilibrés ct même excédentaires. 
dérmonetralion était, il est vrai, basée 
sur l'exemple des budgets antér'eurs à 1914. 

En définitive, il serait injuste de dénoncer 
comme catastrophique la politique des dou- 
zièmes proviscires et il nous parait préférable 
ay recourir plutôt que de bâeler des discus 
budgétaires. 

Encore convient-H d'en er avec modéra- 
tion: or, 11 est à craindre que si, en 1947, 
le vote du budget de l'Etat intervient après 
six douzièmes provisoires, le budget de 1948 
ne puisse difficilement étre voté avec un 
retard moindre. 

Dût-on, enfin, passer sur les inconvénients 
{echniques d’une pareille mesure, qu'il serait 
fächeux de négliger ses effets psychologiques 
déjà disposée à la consrdcrer 
de désordre dans les 


EPA 
\ Le 


StrOHIS 
ù 11 


11Sé 
er 


Comme une preuve 
finances publiques, 

Telles sont fes raisons pour lesquelles il 
convient, à la lumière des expériences du 
passé, de recherchér un autre moyen de 
faire face aux difficultés inhérentes au vote 
t«rdif du budget de 1947. 


Le report au 17 avril ou au 1” juillet de 
la date d'ouverture de l’année budgéiaire. 


On est tout naturellement tenté, pour eb- 
lenir le voie du budget de 1943 6u Leinps 


utile, de relarder La date d'ouverluie üe 
l'année budgétaire, afin de bénélicier à un 


délai supplémeutaire de préparation et d'exu- 
mOn, à 
L'expérience ayant déjà été faite en 1929 et 


1931, ii n'est pas inutile de s'y reporter et 
d'en examiner les résuliats î \ 
Cette expérience, bien que proposéc par 1e 


Gouvernement sous la pression des Gicons- 


lances, n'a pas été improvisée, La loi du 
27 décembre 1929, qui a élé voiée à une 


forte majorité par la Chambre et à l'unani- 
rnité par le Sénat, répondait à uno tendance 
qui s'était manifestée non seulement dans les 
commissions ct les milieux parlementaires, 
mais également dans une grande parue dé 
la doctrine. 

Née sous la Restauration, fit l'objet 
depuis 41880 d’un grand nombre de projets 
et propesitions de lois: deux rappcrtcurs gé- 
néraux du budget, MM. Ribot et Guyot en 
1883 et 1887, en demandèrent la discussion; 
un ministre des finances, M. Peytral, en prit 
l'initiative en 18$3 cçt obtint le vote d'un 
projet de loi par la Chambre des députés; 
ce n’est que sur l'intervention de ser rap- 
rorteur, N. Léon Say, le 
poussa l'adoption 

Deux conmnissions, présidée 
M. Stourm.en 1915, et lautr 
rendant la gucrre 1914-1918 
leunent la réforme. 

Un nouveau texte élaboré par 
ion présidée par M Maurice Bloch cn 
ct reportant la date d'ouverture de l'ex 
{er janvier au avril fut dans 
le projet portant ation nouvelles res- 

budgétaires, mais fut disjoint par la 
mmission des finances de la Chambre 

Ce n'est qu'à la du. désir manifesté 
par cette commission que le changement 
date de l'exercice budgétaire fut réalisé en 
1929 par le gouvernement Tardieu. L'exrreice 
1929 fut done prolongé de trois mois et les 
exercices 1930, 1931-1932 commencèrent je 
4e avril. 

La loi de finances du 31 mars 1932 revint 
à l’ancen svstème, ct l'exercice 41932 fut ré 
duit à neuf mois. 

L'expérience avait done duré deux ans et 
depuis 19%, les budgets s'appliquent de nou- 
veau à l’année civile. 

Quelles sont donc les raisons qui avaient 
conduit à l’adoption de la réforme et relles 
qui ont entrainé le retour à la date du {* jan- 
vier 

Ces raisons sont d'ordre parlementaire, ad- 


mministratit et bu ure. 


celle 
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Nuus les trouvons dans l'exposé des motis 
du projet de budget de l'exercice 493 pré. 
senté par MM. Piétri, ministre du .buaget, 
et. Flandin, ministre des finances, dont on 
nous permettra de Citer les passages escen. 
tiels : + 

« Si l’on essaie de dégager l'esprit com. 
mun des différents projets relatifs am chon. 
gement de li date de l'exercice finamrier 
il apparaît que tous les partisans de la 1€ 
forme, parlementaires ou üicoriciens, ort eu 
un double souci. ‘ 

« }n premier lieu ils ont pensé que !e 
{travail parlementaire se trouverait facilité par 
la possibilité de commencer la diseussiun 
budeftaire dès novembre cu décembre ct de 
la poursuivre, en g nee, pendant qua- 
tre Iuois environ, ce qui éviterait, plus sûre 
ment, à lavenr, le recours aux douzièincs 
provisoires 

la En sccond lieu, fils ont cherché à rap. 
procher l'établissement des prcyisions budgé 
taires de Ja date d'exécution du budget L'an- 
cienne formule exigeait, praliquement, un 
écart de nenf à dix mois, soit: févrter-1nars 
pour le 1% janvier. La mouvelkle sermhlai 
pouvoir réduire cet écart à sept où ‘huit 
mois, Savoir: août-septembre, pour lee avril 
ce qui offrait une exactitude plus grand9 
dans les évaluations. . 

« Il convient d'observer, tout d’abord, qu'il 
y avait peut-ftre quelque contradiction dans 
les deux aspects de ce programme, Sivant 
que l’emmporterait le souci de faciliter Ja €'<- 
cussion parlementaire où crini de rapprocher 
l'époque de la préparation du budget ke ce!l 
de son exécution, il est clair, en effet, qu 
l'on serait conduit à avanser où à retarder 
l'époque de la distribution du projet. 

_« Quoi qu'il en soit, ces di n: uts rsccone 
ties n'ont pas ét$ attelnt:, pendant que cer 
tains inconwénients, difficiles À percevoir par 
avance, ajoutaient eux difficultés du nouveau 
régirne, 

« Par tendance, déin très marquéo 
pour d’autres raisons, maïs que Ie faït de dis- 
poser désormais de plus de toms pour Ja dis- 
cussion budgétaire est venu, sns doute, 2œ 
centuer, le Parlement ne p'rait pas disp256 
à se saisir de la loi de finanses dès le début 
de 11 session extraondinaire. ('hargé de hesa- 
gne, il tend à vouloir profite: 4e celle<i nour 
exuniner auparavant Îles proicts de lois dont 
l'urgence s’impoie, à Sts. Yeux, presque à 

ur le budgrt de l'année 1951- 


1932, octucliement en cours, ia discussion à 
la Chambre n'a commencée que fin janvier, 
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une 


al titre 
nt Le . 





soit. dons deux nfois avant l'ouverture do 
l'exercice 


« En somme, si, parlermentairement, }a r°- 
forme de déeembre 1929 n'a pas porté s°3 
fruits, c'est qu'un changement de dgte 19 
pouvait exercer de vertu pariculière sur Yer- 
4 








laines mélhodes acquises de discussion. t'est 
bien la constatation à laquelle ahoätissait. en 
fa de compte, M. Gaston Jèze Ini-méême, l'im 
des partisans les plus résolus de eette | 

me, lorsqu'il déclarait, dans Son repart, 


ï , 


au nor de la commission, instiluce, 
13, pour examiner les 1mesures p'021°3 
rer le vote du budget à sa daic . 
male: « Quand on étudie «ce près les c<oui'- 
tions indispensables pour qu? le budget «à un 
) ume la Frauve soit voi en 
\s utile, on constate que la conditio: c3- 


est l'examen cet le vate irier 
t SW une suicte nitihode et 
dis »1ne Séve si les Chambres ne ve 
ou ne peuvent s'y astrelndre, il est vaii Jo 
chercher ailleurs des remèdrs efficaces, » 

« l'ar ailleurs, la préparalion du budget n°n- 
dant les mais d'été s'est Fourtée, en !:0 
comme en 1931, à des eomplicattons et à ‘tes 
lentours considérables. Quelque effort que l'on 
pu.sse demander aux services à cette épouse 
de l'année, il faut se résigner, la saison chai- 
sie <o révélant comme fmpropre aw bon orlra 


de l'élaboration budgétaire, à ce que les tra- 
vaux préparatoires empiètent de, fus en }!13 
sur log derniers mois de l'année, retariant 
ainsi l'examen de Ja commission des finies 
partant, la discussion par:emeniaire 6 2 
mue. » 

u« Outre cette double rés :tance deg coûulit- 
mes où des faits, il s'en est inamifeslé 6 a 
tres, plus sérieuses encore dans l'omre aurni 


nistalif et buigctaire. 
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esures p'0)1°3 
1 sa daie no! 
\rès les <oui:- 
Le pudget «un 
soit voi: en 
conditio: C3 
1 vote jin'er. 
iéthode e! , 
res ne veulent 
il est vai JU 
efficaces, » 
du budget pen. 
urtée, en 1.9 
attons et À des 
effort que l'on 
à cette épo1u8 
{a saison chai- 
e au bon orl'a 
ce que les lra- 
le, en }!13 
\née, retardiant 
on des finx'e3 
ementiaire 6.0 


ace des cout 
inanileslé & 41 
5 l'omdre ani 
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. Ki est unanimement proclamé par I doc- 


{rie que la ciarté des documents Gffcic!s et 
des comptes est une cendilion de la saine £eC 3- 
tou des finances pubiiques. La vieille règic @e 
Yunité budgéture n'est qu'uu® appli cation de 
ce iie idée fondamentale. Or, S'il est uiue que 
toutes les dépenses et toutes les receltes de 
l'Etat, sous réserve de quelques dé rogaiions, 

goient-inscrites ans le mêt nc document, ji! 
sel est pas autrement du synchrouisu ‘qu 
doit exister entre l’exerc:@æ financier de l'Elat, 
d' une part, et, d'autre part, les âutes des bud- 
gets des co! lectivités secondaires et kelles de 
T'année fiscale, C’est ce qu'on | 
le principe de l'unité de dale. » 


inpnit «ar ilory 
urrait appeler 






Cette règle comporte un2 double applca- 

"1 
« L'une part, il est nécesseke da faire coïn 
der la période d'exéculion du budget de 
l'Elat avec celle des Ludg ts 1ocaux. Corn 





ment serait-il possible d'avoir une idée clai 
sar la situation d'ensemble des finances, ou 

* ja charge contribulive du pays, s'il 1 
jaxtaposer el comparer des comptes arrêiés à 





des dates différentes ou se ivrep à des ci 
r'ctions constantes ? 
Les. complabl s du Trésor sant, par ai 


presque tous chargés à la fo's de l'exé 
‘“aition des opérations financières de l'Etat el 
de la gestion des deniers d'une où de 
«jnurs collectivités locales. Î 
iriers-payeurs généraux, qui sont tous 
““mantables de leur département, et de la 
yviupart des perceplteurs, qui sont en rnême 
aps receveurs municipaux. Les agents 
{rouve ni obligée, si les périodes budsélaires 
t distinctes, de 3 ni des dates différen- 
{ your l'étahlissermer de leurs comntes de 
eston. La nécessité cuivre, sur 1es mmé- 
mes livres, des étri 


"ui + it ke 
jui NC S! (à pü s tota 





Lsées et arrûètées iômes époqu 5, . CSL 
une source d'obscuritss et d'erreurs, et im 
vive } r : ; PR ai 

ul sureroit de besogne à des foncuon 

tas dont le iahleur ne cesse de <s'accroitre 


‘extension constanté dc leur tâche et par 


l'ungmertation du nombre et du voiture des 
OnCraUons. 
« D'autre part, ce mème principe de J'u 


de date impose le choix, pour l'année fiscaie, 
les Snoques adoptées pour l'année hudgétaire, 
“undance des deux dates à, er 
«ui concerne la détermination de la situa- 
fiscale des contribuables vis-à-vis de 
Liat, une conséquente avssi singulière 
ihéorie que fâcheuse quant à ses répercus 
ons pratiques. 
« La charte fondamentale de notre système 
d'imnpositions directes fixait au 14° janvier 
vant la réforme de décembre 1929, la date à 
juelle il convenait de <e placer pour déter- 
luiiner Ja situation contributive de chaque 
citoven, tant au point de vuc des faits que de 
1: législation applicable, La dissociation di 
l'année budgélæire et de l'année fiscale con- 
duit, au contraire, à l'heure actuelle, à une 
taxation fondée sur les éléments imposables 
cunsiatés à Ja date du 1er janvier, suivant uñe 
législation en viguéur au {6° avril suivant, Le 
seul énoncé de cette formule en souligne {a 
contradiction et, en fait, un tel système com 
rie des inconvénients graves à la fois pour 
le Parlement ct pour l'administration. 
« Yn eflet, la réforme de 1929 n'a apporté 
ucutue médification aux régles antérieure 
nent suivies pour l'assielte ct le recouvre- 
ineut des contributions directes, de sorte que 
services financiers se trouvent dans l'obli- 
ion de poursuivre leurs Gépérations pen 
dant l'année civile au méme rythme que pré- 
cédermraent. Les travaux relatifs à Ja contec- 
ton des rôles sont donc soit déjà entrepris, 
pour les impôts cédulaires et l'impôt géné: 
ral, soit même terminés, pour lès anciennes 
contributions au moment où, par le vote de 
la loi de finances, le Parle ment peut rmodifier 
la ligislation ee. alé + résulte celle situa 
tion paradoxale que l'administration ne sal 
Tail {euir compte de la voloalé des Chambres 
Gu'à la condition de corriger les cotisations 
déjà arrêtées en exigeant des contribuabies des 
‘clarations complémentaires ou reetiflcatives, 
ct en procédant soit à des dés rèvements, soil 
l'établissement d'impositions supplé mMetilul 
res, Les complications cormpläbles dont il à 
cié question plus haut risquent de se double: 
ainel de difficultés administratives, chaqui 








fois que le Parlement procède à un remu 
libpols airecis, 


inenl de 
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ecpät s'il 
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« fi était naturel que, rms en présence de 
tels inconvénients, le Gouvernement recher- 
était nas possible d'adapter l'an- 
nce financière des collectivités locales, ainsi 
que J'année fiscale, au nouvel crdre établi, 
pour !2 budget de l'Etat, par 1a loi du 27 dé- 
cembre 1929, Or, il à aù être reconnu que 
cetté adaptition se beurtait à de véritables 
imipossihilités de fait. 

« Les habitudes prises pour la pré paration et 
le vote des budgets déparcæmentaux el com 
muraux, re permetlent pas d'apporter de 
changerrent aux dates de session des assenmi- 

‘es docales. En effet, à l'heure actuelle, 
les conseils généraux votent le bidget 

mental au cours @e la seconde sion erdi- 
naire gui se üent dans le courant des mois 

ept re ou d'octobre, La fixation au 

naiut de départ de l’année Hud- 

condluirait à reculer cétte session à 

Cécembre ou janvier, Une telle époque, outre 

au'eile s'accorde fort mal avec les nécessités 

parlementaires, entrainerai it, pour Îles conseii- 
des dé pl icements difficiles. 

« Quant aux conseils municipaux, c’est en 
mai, au cours de Ja plus im porlante des 


, 





dénar- 
1 





mftaire 


Jers £énéraux, 


quatre Sessions annuelles, qu'est voté fe 
budget communal de l'année suivante, ainsi 
que le budzet suyplémentaire de l'ann née et 


cours. Avec le nouveau régime, les inûmes 


votes devraient intervenir en juillet ou en 
août, c'est-à-dire au gnorment où es travaux 
agricoles ba cut leur plein et où, par consé- 
queént, la mia art des conseillé IHUNICIPAUX ? 
ue sauraient ètre longlemp istraits de leur 
besogne essentielle 

De mar il n'était gui! rossihle d 


avril l'ouverture‘ de l'annçcc fis 





| cale, Les mêmes raisons qui com HUE dent 
| d'écarter tout changement aux habitudes de 
re Hat locales, iniposent le maintien di 
| l'ordre. établi pour l'assit Lie el le recouvré 
| ment de jmmpôis directs, C'est tout le eycl 
! adininistratif, ramenant, chaqU année, aux 
nacraies épotçues, l'exéculion d Intmecs QhE 
| rations (dépouillement des déclarations, con- 
| fection des matrices et dt üle envoi des 
| avertisscments et, surtout, tournées de mula- 
tious), qu'il eût fallu model r, aux dépen 
de l'adininistratiôn et des contribuables 
e Pour la pere, c'eût été un trou ble 
" considérable €ct une cause de désordre, à un 


Inoment où les difficultés inhérentes à l'as 
Sieite des impôts sur les revenus commen 
cent à s'effacer. Pour les seconds, la nouvell: 
année fiscale eût bien rarement, pour ne 


point dire jamais, coïncidé avec la période 
normale des -geslions privées. Hs ceussent, 
en outre, trouvé dans Îles chanzements äfi- 
portés aux dales de production € déclara 


{ 
tions et d'exigibilité äes intpots d S sources 
nouvelles de mécomptes et de conilits avei 


les agents des services financiers. 


L'exposé des motifs du projet du budget 
de 19%2 poursuit en indiquant les inconvé 
niènis au report de la date d'ouverlure di 
l’année budgélaire, en ce qui concerne l'exé 
cution des travaux Rares 

« De tels retards, quelqi réjudiciables 
qu'ils puissent être à l'étab lisserne nt des do 


cuments essentiels qui fixent la situatior 
cxacte des exercices budgétaires ct qui, 


seuls, permettent de dégager la véritable si 


tuation du Trésor, restent d'un ordre pure- 
ment comptable et à ms ue peu théorioue, 
{ ne it \ippent que les listes, Par coutr 


ceux que risquent «@’ entrainer, pour l'exécu 
tion des travaux et la passation des marchés, 

: nouvelles dâtes de l'année budgétairc 
sont d'ordre pratique, et une application plus 
{ ‘x ‘nCe 


prolongée de 1 ri e de décembre 1929 
'e rat ir { 
hi aurait point] uu fair ressorlir les 
HConvéniIen 
u Si l'on ] ait € ré que !a «d 
L1 
iinan 4 \ PAT Ce dia | 
(RENE Ê | 1€ l «| {it 
Q 1 lp \ ira 
pull r ul lé ci ] queiq 
LT 
Ma S o 
x r , 
tou dit ’ 
l’a 
id da: la « ! 
I le, a én i 
1! * 
avi | ’ 
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1 
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de Pâques, 


raux 


halte 


latifs. 


juin, 


sion ordi na dire 
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tot] 


L’ 


con: 


semu'e 


ne | 
piell 


acment 


de dti 
ViSO! 


nest 


otre 


puis les 
MUNICIpPEUX, 
forcée dans la marche 
i cst-Ce, 
seconde qu nzaine de mai, part is au début de 

cours normal de ia ses 


que reprenc 


ours 
cxécution 
'XPOS 
iut 
« l'our 


it 


rt 


Hot 
rt 


ulté D) 


donc 
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Gouve 
pous 


qui 
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cessions des con: 
créent 


plus s 


un 
| moins, 
s dans l'obligation de 
5 l'obligeaient, à 
saliS avoil 


q le 


es adjudi 


l'hiver et 


‘as, 


reste 


p'o\ 





dans 
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le Parie- 
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ts relatifs aux dépenses extra- 























« 29 L'autorisation de percevoir pendant 
il 1924 Iles droits et revenus publics 
in ue d'émettre ct de renouveler, pen 
à méine année, les valecrs du Trésor 

C terne, 

"ont egalement l’ohjet de lois spécia 

$ lificatons aux disposit s de l& pi 

St rendues applicab! à lexi 1021 
paraîtra { S N À 
Services, » 

\ | \ ) fut 4 L \Ttii} Le 2) 
in 1923, ex fit l'objet l L di 

ur qui imit IX | es ] NE tive 

ires d 1 x { buuigeta 

Les « iers, et princi nt M, ifermiot 

D} sur ja doct firent valoir qu 

ti A » © : re, 

LEP P 1arit 1 ASS lt l ju 

intrôl rein . M NH t stat 
outre, son util pratique en insistant sur | 

NS Si ls rues ie Dans ee! 

te héace dev nt r liées, que 
ies 19is de reccttes et de 7 s 4 l t | 
s volies qu'ainsi les disc s bu - 
itres risqualent d à su abrécées 

\ s objections, M. 1 i \ répond en 

> défendant de voubir apporter une restric- 

M queconque au contrôle parlemeutaire 

+ 1721S1S{A | eu e Cara XC Hionnel du 
la mesure imposée par jes circonstances et 
sur es inconvénients qu'it y aurait à re- 
cammencer, à quelques jours 4 stance, une 
isenssion qui ne serait, en fait, qu'une se- 
‘ande lecture du budget de 1923, les adimi- 

Strat ns n'avaat pas > lempns maiériel d 
présenier des propositions nouvelles. 

Le ‘exte prof0se par la con ission les 
finances fut en définitive vo!é par la Charmn- 
bra des députis par 110 voix \ 163 « 
devint l’artie'e 213 de la loi de finan es gu 
90 juin 192%, 

Quels iurent ces résullafs de la recondo 
LUE à 

Les antcurs pour dire qu'ils 
furent mmédioer ence fut ée en 
périnde de diff iomiques. I frai 
baissait sur les internationaux, les 
prix montaient ir et il fut néces- 
saie de Svisions en | 


rectifier les pr 
d'exercice. De 1: 

durent ainsi étre 
veille même des éilecti 
tée d'urgence, pour 
sor, la célèhre loi 


mbreux crédits 


‘onjurer ja crise 


du double décime. 








1 nAausse « 
tx toute 
\ires 
LU 1 r a 
(i j à + ") 
s et ajuslées 
liscussion budes 
IX évaluati HE: de I tt jh 
faites sur la bese des 1 l 
cinq premiers mois de lexern 
C’est j jsi 
t° * € 
LONS € {t 
a'lpe » hn 
get 4 | 
1° " 
a ei 1 
We 346 
i i ? 1 
& " 
ni 0] 
L LE . L 
favorab'es à une nouvel j 
mduc'ion budgétaire ? 


Il est permis de le penser: 


Nos eflorts s’ajoutant à ceux 


ment peuvent nous conduire à équil 
budgétaire plus facile à préserver que les 


années précédentes, dans 
hausse des prix sera évitée, 

Si certains ajustements inévitables devaient 
tre effectués en cours d'année, ils “seraient, 
d’auire part, susceptibles d’être +otapensé: 
par certaines économies qui n'ont pu être tra- 
duites dans ie budget qui nous est présenté 
on dont l'effet ne peut se faire 


, 


sentir qu'à 


plus ou moins longue échéance. 














ut mime je dl 








L'expérience de reconduction présenterair, 
d'autre part, des avantages certains du point 
de vie parlementaire, car elle permettrait aux 
asstrablées de consacrer leur session pro 
chaine À l'examen et au vole de divers pro 


jets flaanciers particulièrement urgents. Au 
premier rang de ces projets figure la loi OT£ae 


nique qui, 


aux termes de 1 
Ait er 


'articke 16 de Ja 
me de présenta 


1, GOit ler le 











la budget ct la réforme fiscale. 

Des projets aussi importants nécessitent #vEL 
jemment des tudes approfondies qu'il £<es 

ll} sible à votre «4 jiunission des HA Ne 

s ct à semhliée de poursuivre si celles 

{ es, dans lg même tem] do 
i * ne discussion budgétaire comyiète. 

ñ {, en cffet, de rappeler que vous 
Li \ tous état de cause, à examiner et À 

ter au cours de cetle session ke bai et 

‘ ordinaire de l'exercice 1J18, ainsi vrai 
setnblablement que le budgets militaires. 

- La mduetion à l'exercice 1918 du b rlget 
le 14417 n'aurait donc pas FR effet de dise 
tra l'Assemblée de ses nrévecupations hnd. 
céta , INais CcHe lui permettrait, au con. 
L », de mettre ait paint sans hâte les ré 
lorimes importantes propres à sssainir la geg 
| le nos finances publiques. 

E ré convien!-il que dans le même lei 
l'équilbre budgétaire me se trouve pas 1 
pal manque de discipline des administ 

H ne servirait de rien — et cette obcervas 
iGn vaut pas -ewement pendant la périsde 
de reconduction budgétaire mais également en 
période normale — que le Gouverneme: ré. 
sente ei que le Parlement vote wun bucéget 
équilibré, si Les administrations n’en respece 
taient pas le cadre et nous racttaient dans 
l'obligation d’euvrir, en cours d'année, des 
crédits supplémentaires. 

H nous appartient donc de faire porter tous 
nos efforts sur le contrôle de l'exécution dun 
budget, Vous trouverez par ailleurs l'exposé 
les pme-ures que votre commission des finane 

3 it devoir vous proposer à cet effet, 

Mais il nous !: it utile d'examiner dès 
maäiu int, les points essentiels sur tuols 
do r ce Co le, les armes dont à 154 
le Pariement pour lexercer et, éven'uslles 
mn s Jaeur qu'il y aurait lieu de comes 
bler ir le rendre plus efficace 

IE. — LE CONFROLE PARLEMENTAIRE 
EN MATIERE DE FINANCES PUBLIQUES 
Le domaine du contrôle, 

I 1o Le budget de i Etat, 

Le promier des grands actes révolutionnalk 
res de d'Assemblée nationale constitue EN 
éié, pur décret du 47 juin 1:39, d'investir, 
à titre excusif, lë pouvoir Kgislatif du droit 
de ntir Pimoôt. 


provisôire trouva sa formule dé 
Jéclaralion des 


droits, swvant lequel il appartient aux ci- 


loyens de consialer par eux-mêmes ou pa? 
présentants la nécessi'é de la coniri 
publique, de la consentir librement, 
vre l'em , d'en d mner la quo- 


le recouvrement çt la 


durée 


le 1791 déleua ce droit à 
biée nal le, Elle iinposa en outre 
iisires i ilion de présenter cha- 

cislatif, à l'ouverture de 


s à faire dans 


pariemeont « le rendre compte de l'ein- 

s crédits précédemment accordés. 

l nes pri ines furent introdu:ts\. ins 
ilutions de 1793, de l'an IH et mictme 
le de 1! Vill promulguées a:rè4 

vérité, Bonaparte ne se soucia guère de 
citer, comme l’a constaté l'acte de 


| 3 avril 18114 où figérait, en 
tre ligne, l'accusation d'avoir déchiré 
te constitulionnel « en Icvant des ñn- 
autrement qu'en vertu de la loi ». 

En décidant que les lois ne seraient promul- 
guces qu'après avoir été volées par les deux 
Chambres, la charte de 1814 rétablissait un 
contrée public sur les finances de Y'Etat. Elle 
stipu'ait nettement dans ses articles 48 et 49 
qu'aucun impôt ne pourrait ètre perçu <ans 
l'autorisation préaiable des deux assemhlees 
et que le vote de l'impôt direct ne s'étend'ait 
jamais au del\ d’une année 
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Ce 

Le: articles 46 et 47 de la Constitution de 
4si consacrèrènt en lermes brefs et précis 
les principes reconnue en 4879: « Aucun 
imyp:t ne peut Ctre établi ni perçu qu en vertu 
d'u doi. L'impôt direct nest conscni que 
jour ui an, lÆs impositions indireeles peu- 
ven! être consenties pour plusieurs années, » 
L'article 39 de ia Constitution du 14 Janvier 
4852 laissa la discussion et le vote de l'impot 
dans les attributions du corps Kgislatif. 

Les lois constitutionnelles de 1875 ayant at- 
tribué le pouvoir législatif, dans toute sa plé- 
nitude, aux deux Chambres, les formules des 
Constitutions de 1791 et de 188 n'ont pas re- 
paru; mais il est hors âe doute que, sous 1a 
le République, aucun impot ne pouvait ire 


pr 


ercu, aucune dépense ne pouvait tre fait. 
sons, l'intervention des Chambres était rré« 
ga pour autoriser les emprunts ém's 
le compte du Trés 

la garantie de F'Elat aux emprunts contra 
pa 








d’autres collectivités. 






} Constitution actuellement çn vi 
plus explicite à cet égard que les lois 
{ut nelles de 175, confirmant 
eon préambule l’arti le la déc] 
des droits de 1789, stipule expressément 
son article 46 que d'Assemblée national 
gaisie du projet de budget 

ntation devra faire d'ob 
niq (1). 

Si le budget dc lat, ei 

, doit êlre soumis à l'a] 


] 
seprésentation nationale, i] 
des comptes où sont retr: 
de ce budget. 

Le 4 juiliet 1791, l'Assemidce 
crète que « le corps législal 
par lui-même, définiivem 
la naiion » (2). 


Mais c’est eous Ja Reslaur 





nise, sur des bases solides, 
que le vote du budget, le 
taire des com;:es publics. 
L'erticle 32 de la doi du 23 sc 
prévoit ia comuimnication aux deux Charm- 
bres des documents -nécessaires à. l'exi 


ice de leur contrôle. 

La loi sur les finanres du 25 mars. 1817 
renferme un titre XII introduit. par la com 
mission de la C! initi 
tulé: « Disposilions sur les comples à Fré- 
sentier aux Chaïnbres ». 

D'après ces üâispositions, les ministres sont 
tenus de présenter, à chaque session, Îles 
comptes de leurs opérations pendant l'an 
précédente. Au ministre des finances incombe, 
d'autre part, l'obligation de soumelilre aux 
Charnbres: le com! f 
compte du rec ement des produits bruts 
des contributions directes ct indirebles. 

L'année sutvantie, la commission du Ize! 
de la Chambre des. députés, suisie du projet 
de loi de finances pour l'exercice #18, pro- 
posa, sous le titre Ali, un article aux termes 
duquel les comptes devraient être présentés 
à l'ouverture de chaque session, de rmanière 
que les Chambres puissent, dès leur union, 
irocéder à leur examen, indépendamment de 
‘époque de la présentation du budget. 

. Royer-Collard. désirant donner un earacÿre 
lus systématique à l'examen des comptes p 
e Parlement, déposa alors l'amendement sui- 
want: 

« Les dispositions relatives aux exerc'res 
antérieurs seront, à l’avenir, l’objet d'une loi 
particulière qui sera proposée à l'ouvertire 
de la session. Les comptes prescrits par la loi 
u ?» mars 1817 seront joints à celte propo- 
&ilion. » 


C'était le règlement Mg'slatif des budgets 


À 


" 








bre des pairs, devaient finalement se ral- 
lier (3). 





(13 Votre commission des finances vient de 

désigner une suus-commission de cinq mem- 
bres chargée d'étudier et de mettre au point 
des dispositions de cette loi organique, 
(2) Cette disposition est reproduite à l'ar- 
ticle premier de la loi du 29 septembre 1791, 
relalive à la suppression des chambres des 
Compies et à la nouvelle comptabilité. 


2) Article 102 de la loi du 415 mai 1818, 
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(4) Article 


{2} Chambre 


règlement législatif, con- 
firmé par une longue pratique parementaire, 
vient d'être consacré à nouveau par la Cons- 
titution du 27 octobre 

Eau cilel, sur la gwoposil'on du président de 
la commission des finances çt du contrô:e bud- 
ue, M. Christian Pineau, 





natio 
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Cet article devait devenie clause de styk 
dans toutes les lois autorisant ultérieurement 
les colonies à contracter des emprunts garan 
tis par l'Etat (1). 

Mais la &ispos'tlon, de bheamcoug la plus 
importante, édictée en matière de contrôl 
parlementaire des finances coloniales, est l’ar 
ticle 40 de la loi du 30. janvier 1907, qui © 
donne que les comptes définitifs des © les 
dont des emprunts sont garantis p l'Etat 
seront Soumis chaque année à l'approbti@ 
des Chambres, 

Cet art'cle résulte d'un amende Q 
députés Chaumet et Carpat, 

Il ne limite pas, a dit M. Cha 
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Accor 
débet 5 à l'a a, gent i adie jaire à 1 Trésor que lors- 
qu'iis le jugeraie 
nable, 
biteurs de l'Etat, 


ou 
qui 


étroites 
Or, 
de Fe 


{ 
tion 
tait 


du Trésor était enlevé au contrôle du 
législa‘if, et Î 


son 


pouvait 
d’une 
denier 


jui V ut qi l a ue ine porti in d! 
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nt » ral 
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1pPOTUR 


tn? 


le dé'ai de 


4 ati 14, 


à 
tero nt 7 compte ; 
définitivem 1] 
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matières ap} artena! at 











gui iè èrement n notés 


_ après liqt iidation 


était 
jeurs | seulement les services spéciaux du ‘Trésor, 


soit dans les dom! pies, 
ia: e relative aux d' qu 


ll {ableau annexé au profet 





ministères eokit 
inances dans r 


liqui- « Les dis] 0 Si; ions du ré Ssent article 5 r'On: 
ere et hé amallasmmbinnte sos dm à Lines PT 2 


’autorité de la 


Chambre des dé 


« Aucune remise do débet ne pourra tra 
ccordée à titre gracie ux que pâr le Président 
de la République, en vertu d’un décret publis 
au Afoniteur, sur Île rapport du’ minis!re 
Hquidateur et sur l'avis du ministre des 
finances et du conseil d'Etat. 

Un élat des remises de débets, accordées 
à titre gracieux, dans le cours de Pexercice, 
sera annexé à la loi des comptes. » 

C'est ce texte légèrement modifié qui devait 
êlre promulgué sous l'article 13 de la loi du 
29 juin 1852 Ltée réglement défnitif d's 
budget de l'exercice 1848, 





D Les complices de services spéciaux. 


Pendant la guerre 1913-1918, les opératior 
de caractère budgt: Vu, imputées Pbiiraire” we 





ment aux services spéciaux du. Trésor, 01 
pri in développement inaccoulumé, 

Le parlement n'avait pas manqué d 
s'émouvoir de ‘Fimporiance anormale de 
opérations effectuées en dehors du «eadr 
pudeélair 


pès 1917, il avait vots une disposition pre 
‘rivant Ja communication aux commissions 
financières des Assemblées, de la situation 
tuimestriclie des comptes spéciaux (1). 





D'après le rappparteur général du Sénai 

R. Milliès-Lacroix, les communications ordon 

nées par Ja loi du 29 septembre 1917 et failes, 

du reste, avec régularité, auraient été très 

suffisantes si elles avaient offert toute la sin 

cérités désirable, mais æg:les présentaient de 

1 | oraves défauts de conconmance avec les docu 

irsuites | mnents officie!s produits par le Gouvernem 

Jaimème, notal ni ment à apl ui du comp! 

spécial du ravitaillement, squels faisaient 

aître des doutes très font dés { quant à l'exac 
ütule des situations mestrel es 


En vue de mettre Je Goux rnement dons 
l'obligation de communiquer au parement d® 
véritabies situations comptables extraites di- 
resctement des écritures tèpues par les servi 


til | ces, M. Landry, député, déposa un amende- 


ment tendant à ins: ‘rer l’article addilionne 


suiv ant dans le projet de loi portant fixation 
i du budget ordinaire des services civils de 
“a l'exercice 1919: 

« ]1 sera annexé à chaque projet de 104 


portant fixation du budget d’un. exercice, 
l’éni imération des services snéciaux du Tré- 


les | sor, amnsi qu > l'état de développement de ces 
0C- | services et comptes hr) l’année qui aura 
considérables précédé le dépot du projet, et leur situation 
sDiieurs | au der janvier de ‘’année en cours (2). 

qu 'iis La commission du budget accueillit favora- 
© l leurs précau- blerment cet amendement, qui était conformo 
et de e ner > à l'abri des poursuiies | à sa manière de voir fréquemment aflirméo 


et, par l'organe de son rapporteur général 
M. Louis Marin, elle précisa qu'il visait non 


mais aussi les comptes spéciaux du Tr 50 


COnve- | ou comptes de divers services spéciaux dont la 
a vec les dé- { inention fut ajoutée au texte soumis au vote 
gr > ser 


de la Chambre es Députés qui l’adopta sang 
débats, le 3 juillet 1919 (3. . 

Au Sénat, la commission des finances 
aurait voulu assurer l’apurement périodique 
des comptes spéciaux au moyen de disposi- 
tions annuelles introduites dans la loi do 


il en résul- | finances ou subsidiairement dans Ja loi dc 
> de vecatta règlement, comme l'aurait accepté le minis- 
ir ! tre des finances. à 
de 


Elle avait, en conséquence, proposé de com 
» | plier ainsi qu'il uit Le texte de la Çhambre: 
«a Les opérations des services : -rgthes dut 
Trésor créés depuis le 4er août 1914  seror 
arrêtées, au 31 décembre de chaque année, 
par une disposition spéciale de la loi portant 
règlement du budget de chaque exercièe. Un 
le loi décrira 1le3 
Li 
L 


] lour solde au 


ut 

mouvements des comptes € 
dernier jour de l’année. 

Pour les compl s arrivés au terme de 

jours opérations, la loi déterminera suivant 10 


au | ras. les ressources au moyen desquelles s°ra 


leur découvert ou le mp'oi que devi 
oir leur excédent de “elles. 








applicables “aux” projets de loi du règiemenk 


revi- | des exercices 1913 et suivants. » 





s par Ja parlie, ou (4 Arlicle 15 de la loi du 99 septerabr 
Cisi admi- | 1917 
chose D) Ce texte a été mroi 7 aué sous larlidta 


26 de la loi du 12 août 199 4 424.10 
(3) Voir rapport général À uis Marin, 20 nrai 





4090, {1e législature, no 6158. 
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Ces. trois derniers alinéas furent disjonts p spéciaux issus de la guerre 1911-1918, élabora rir des « insuffisances meménitän e5 » de 


n1 cours de la navette entre les deux Assem- 
biée :, Je rapporteur général de Ja Charnbre 

dépulés ayasit mänilesté la erainte que 
ces dispositions n'aient pour effet de reculer 
a une. dare trop éloignée la liquidalion des 
cunpies spéciaux. 

Fa acceptant ta disjonction, le rapporteur 
g'u'ral du Sénat avait ex; rime l'espoir que 
ja chambre voulüt bien examiner, le plus 
1 M possib'e, les ésaies de éontrôle 
( SIN aient en matière de comples spé- 
LI 


; po à cct csp2ir que M. de Lasteyrie, dé- 
pi , répondit, 12 23 noverabre 1920, en dépo- 
san! une Topos ition de loi tend ant à soumet- 
tri les op érations des comptes spéciaux -du 
J'r:or à l'autorisation préa! able du Parlement 
et à “ordonner la publication d’un résunwé 
go tral des recettes el des dépenses du Tré- 


r {{L 
\f. = Lasteyric justiflait ainsi 50n initiotive : 
Dens l'état actuel de notre législation, 
"ne partie importante des opérations effec- 
tuses par je Tidoor se trouvent presque Com- 
picie ment sousu'aitées à l'action du Parlc- 
ait intl. 
\iors que ious les crédits inscrits au but- 
sont Soumis à l'examen €et au vote des 
deux Chambres, les recelles et les dépenses 
de< compte spéciaux s'effectuent en dehors de 
foule intervention législative. Du jour où le 
Puricment a autorisé l'ouverture d’un compte 
gpéial, il n'en connait plus les opérations 
au d'une facon accikenteile. Des dépenses 
s'il vant à des imilliards se sont trouvées 
ainsi engagées presque à l'insu du Parlement 
ct ont granderent contribué aux ermbarras 
a‘ltuels de notre trésererie. » 
} outeur se ]a rroposition classait ensuite 
‘ornptes spéciaux en 1rois catégories: 
1° Les comptes se référant à demi loi de s 


LE] 





Tr:sources ayant nne affectation spé 
excuple des cautionngments, les ls 
Crcours, les prélèvements sur le ren 
tuel: 


de Les comptez ayant trait à Ta liquidation 
d'anciens services publics, de ci aisses de L'Et it 
aujourd'hui supprimés. tels q ceux relatifs 
} la caisse des che mins vicinaux, à Ja caisse 
ls constructions scolaires, aux prêts à l’in- 
1ctries 
2 Les compte supportant de ‘épenses 
Qui, aormelement, aurañe mo dû faire l'objet de 
crédits. bwlgétaires. I s'agit Jà de la plu- 
Les des comptes ouverts depuis 4914: comp- 
î 


» 


« 
€ 


du ravitaillement, des transports imariti- 

. de la floite en gérance, etc 

à proposition de loi ne prévoyait le can- 
trôte préalable du Pariement que pour les 
cornpies do la troisième catécorie. 

\doptée qu la Chambre des députés le 99 
Ê-cmbre 920, elle devait être incorporée, 
avec certaines modifications, dans Ja loi de 
flinces de 1921 (2). 

L'après ce texte, à partir du 17 janvier 
de, tes opéralions qui faisaient l'objet de 
Cunptes spéciaux ouverts où à ouvrit rh 
Je: ‘éritures publiques devaient être autori 
és, CexéCuKes ct définitivement réglées 
cohlorm<ément aux is ct règlements cu vi- 
grcur à l'és gard se ; CC cettcs ot des dépenses 
«ii budget gr néru de l'Etat. 

Les C0sRgees spéciaux énumérés dans l'état 
e L » annexé à la loi de finances étaier it tou- 
tefois soustraits à l'application de <es dispo- 
Slitons 

En outre. les services spécianx eélfec{uant 
dc: opérations d'achat où &o vente de mar- 
chandises étaient appelés à dresser, en fin de 
chaque année, afin d'éclairer 10 parlement 
£ur la situation exacte du service, un bian 
général, accompagné d’un inventaire détail, 
Qui devait €tre publié dans le courant du 
renier trimestre de l’année euivante 131, 

Le Gouvergement, se conformant à la vo 
lunes plusieurs fois exprimée par !e porie. 
ncnt (4) d'en fir dr avec tous Jes comptes 


——— ee 


41 Chambre des députés, 12e 


21 de Ja loi de finances du 20 


Du Voir Sénat annéa 491 no 94, Ta ppor 
Fe L‘ral supp'é mentaire, Henri Clxron sur ie 
l2et génér at de l’exercire 1091 

ï; Voir rapport génére’ supphémentaire, 
et rapport 


Hecry Chéron (Sénat 4921. n° 216) 
L'sñger (Sénat, 1029 no 684) 





un projet-loi destiné à hâter leur liquidation 
et À nméliorer les conditions d'exercice du 
controis parlementaire sur leurs opérations. 

Léo projet gouvernernental, qui devait deve- 
lir la loi du 4e décembre {y22, portait créa- 
tion d’un service d'apurement des comptes 
spéciaux du Trésor, 

Ce service, qui constituait un véritable dé- 
membrement de l'agence judiciaire, était 
pourvu d’un agent cofnptabie juslici isble de 
la cour des comptes. 

Le nombre des <réane: cs 
s'était, en effect, accru dans de telles pro! u 
tions que l'agence judiciaire chargée de Les 
recouvrer était débordée. 

Eulin, les difficuités ae notre comptabilité 
y éprouvait à s'adapt Pr à des services 
d'ordre € ot nercial, £ ivaie nt entraîné des né- 


conter {f "its 














glige S _ Ja cons tatation des créance 
de t le recouvrement n'avait 





Gt poursuivi sd toute l’activité dés 

Le service de l'apurement dés comptes 
spéciaux du Trésor a été supprimé par l'a: 
üicle & de la loi du 1 31 décembre 1935 qui 
restitu: à l agen t judiciair: , Mmandatai re lésel 
du Trésor, la charze de pours ivre 3 liquida- 


tion et 1e reCénU rement des créa afféren- 
tes aux comples spéchaux 
So Les avances du Trési 
En 1950, la cominission des finances de la 
hatabr redoutant que le Gouvernement ne 


dis post un pou trop généreusetment des 
avoirs de la frésorerie constilués par Henr 
Chéron, inséra dans Ja loi de finances di: 
proposition de M. Landry sur Ig 





contrôie parlementäire de la Trésorerie {1 

Cet pars ition est devenue l'article 421 
de la 1 le finances du 16 atril 195 Al 
Élail ainsi Conçue: 

« Je minis des fit e peut eñn- 
tir d'avances inrputahle S le L f 
de 7 ré sorcrie que s'il y est antorisé par la 
Joi, eption fait è p ur les avances Ssotlici- 
tés par | départements et les ram & 
I 5 établissern ntrs put 11 le il fl , et ] 
pays de protectorat, en <a ffhsa 


inomeniaim»e de leur Trésorerie. 


+. «2 + « : 


+ « Doivent également être autorisées par ia 
loi toutes opérati "ns d'e RÉ in Ü cunnori 
les prorogalions de dettes et d'a Mot isseiment, 
« Je juinistre des financs aires we Ta 
meslricllement aux comm sous des flanc 
de la Charabre de Le CURERE C et au S it de 
états de la situation des À is | T1 
et di elle d: la detti P bit il 
oi mars et au 30 scptemb 
Lada aTil vant lc 1 1 Té 
ara F ja - au Î il pb 
sident de la Re] ui hque it A Li > it 
ct à la Chatmbre des <épu . ai 
intéressant la Trésore là dett 
aff. } 4] t ini bud , 
Les 
Ce tex'e a été modi . Va] le © J'unée 
rigueur plus grande, par l'article 76 de la ki 
de finanres du 31 mars 149% Qû à Vi is 
de Ja commission des finances de la Chambre 
êôes «| { (2; ° jt pr i à tarnem nt ï ER 
désormais, es voirs d Tri [ J'tr 
re rropt tre utuliss le mêrne | 
autres rescour di ja f[: slt t 
d ] torisat tail Lu t 
H faut dir I les libres S ex £ 
avi@ni él Li i . ] il } 151 \| \ 
Gard A4 ip « i 1 I] { nn li 
SCT HTLOI ] fina race \ à t ) ul 
Apiore dar) ral} l ! la 
19 J ef { lat f i ‘ co! 
article que, par exeimpl 1t « \ 
2.055 hill la B Ï [l le « 
dit, et 9J6 rmilliot t Han d'A 
Lou i l l ill 
1! (! } 
{ { éga.ement « | CR 
sens de l'a 131 qu'u 
consenti | à 
la “OC } À i 1 ] 
u ( jui 1 
(4j Voir Î ra] 
Chappedelai e ! g à 
l'exet 1929 (Cham Î dépot ! 
rier 1950, légis'atu] 2911) 
(2; La rédaction 4 vrtisle 70 € 1 
ôu point paf une S tan T1 ( j- 
caiecnt par MM, Ger \ 1 
(: re Dre . 





trésorerie #nais qui, en réalité, transfèrent au 
Trésor les défouverts de €es solkctivités ou 
de cette soc, 

Comme le constate l'expo général de T'in- 
ventauire étatii sur Les instruchons de M. Ko- 
bert Schuman: la condition posée « erbarras 
monentané de trés erie » N'est pas a55eZ 
précise (1). IL imp rt rait que ks admministra- 
ic intéressées ne nourrissent pas l'illusion 
; peuvent librement faire auppet au 
pour couvrir leurs propres iasuffisan- 

| le déficit de leurs T\ices 
s; it importerait aussi que le pariement 
appelé à connaître Les difficultés des 
cUvilés el établissements publics dès 
qu'elle: deviement sérieuses où persistantes 

C'est pourquoi les rédacteurs de 1! 








I XLOSé 
suggèrent que l'arti- 
(31 de la Loi du 16 avril 1939 soit modilié 

d'une part, de liruiter le 


UOns un p'afo id forfuilairement pro] rliontni 

Hectivités ou élablisse. 
ges, d'autr I ri, d ex- 
cuire du }n nélice <le ces avances toute € } 
lec'ivité ou tout établis BLEE nt aa re Ja, 
sans les r Imbourser. fait des 


L 
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à appt ü d'aide 


Les dérogations 
anportces au contrôle par!ementaire. 
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semer rite 


A TION ALE 
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ni tre des finine 


Ja ois plus fici'e 








la condition ex- 


voir remettre en vigueur les dispositions de ec 
décret-loi dont lapplication a été suspendue 
de puis 1941, date à laquelle a élé supprimé le 
chapitre ouvert au buyget des finantes pour la 
couverture des avances autorisées par décret, 
c'est parce que ces Lg aurasènt perdu 
ai 'jourd’ hui une grande partie de leur intérêt 
e, qu'au surplus, 
entrainer de sérieux inconvénients. En effet, 
en raison de la rapidité de l'évolution de ja 
gp économique 
fixer, sino 
prévoit le dé cret du 24 mai 493$. D'autre part, 
l'insuffisance du plafond ainsi fixé, qui pour- 


fonctionnement des services pubiics. 


49 Le droit de 
cn matière de 


réquisition 
solde inililaire, 


termes de l’erlicl 

19%, dont les dispositio 
celles de l'artie le 11 

90 avril 1921 et de l’article 92 

al mai pp en cas d’urgi 

sance des “dits ouverts ou 


. AUX 
21 mai 
uent à 


Ce 


éonge 
délégués 


possibiliis Ge 
sont ouverts 
cessoires et des indemnités susvisées 

Fn vue de contraindre les 
ltaires 
Particle 47 de la loi du 5 
lPiniliative de M. Christian 


dépasser les 


avril 1946 dû 
Pineau, a 


gouverneurs de colonies, 


Au début de l'exercice et en alice dan! l'a 
ritée des ordonnances de 
par Je ministre des cobnies, vu des extra! 
adressés aux trésoriers-payeurs par le minist 
des finances, Jes gouverneurs pe uvent ouvr 
aux ordonnateurs secondaires les crédits 1 
cessaires à l’acquittement des dépenses. 

Dans 
télégraphiques 
verneurs 


avec Ja 
peuvent ouvrir des crédits 
l’arrivée des ordonnances de délégation, 
au cours de l'exercice ee cas d'urgenre 
2 dernier cas, cette faculté « limitée 
services 
vertures de crédits supplémentair "cs 
crets pendant la prorogation des 
conformément à la nomenclature qui 
donnée, chaque année, par la loi de finance 

Les crédits provisoires sont annulés 
3 récepuion des crédils réguliers, 

Les arrêtés portant 
son! délibérés en 
scriers-paycurs. 

Copie en est 
minisire des 
nunces, 


(1) L'exercice du droit de 


conseil et nolfiés 
immédiatement ad 
colonies 


expé li tionnaire 
d’une manière générale, en cas de 
ment ou d'opérations provoqués 
cessilés de défense nationale, 


Je corps 








Jeur pores pourrait 


il serait dffficile de 
de façon arbitraire, la limite que 


rait apparaître en dehors des sessions de 
l'Assemblée, mettrait le Gouvernement dans 
l'impossibilité de réaliser des mesures dont 


l'ajournement risquerait de comprometire 1e 


+5 +0 du décret-loi du 
3 se subslti- 
e Ja loi dun 
u décret du 
et d’insuff- 
pour 
le payement de la sole et des accessoires de 


sakle des militaires non ofjiciérs dépendant 
des ministères de la guerre, de la marine, 
de l'air et des colonies, des indemnités re- 
présentalives de vivres et des QU press de 
route et de “a de l'ense pret e «es person- 
els militaires, il peut être émis au delà de 
ces crédits des or lonnañces où des mandais 
payables immédiatement sur a réquisiion 
écrite de l'ojdonnätenr et imputlabies par 
priorité sur les prochains crédits. 

li peut élire procédé également à des €mis 
sions analogues en ce qui concerne les off 
ciers dans les cas de mouvements ou opéra 
tions provoqués par des nécessités d'ordre 
public ou de défense rationale, 

Les déparlements militaires ont ainsi fa 


crédils qui leur 
au titre de Ja solde, de ses ac- 


départements mi- 
à respecter leurs effectifs budgétaires, 


sus- 


pendu exercice du diait de réquisition (1). 
Celte disposition a été prorogfe jusqu’au 

31 décembre 19417 par l'ariücle 7 de la loi du 

23 décembre 19:56. 

2 Ouverture de crtuits provisoires par les 


F- 
délégation délivrées 
Il 
re 


mm +4 
DE =“ 


ls colonies privées de communications 
métropole, les gou- 
PONT. 
soires soit au début de l'exercic e en attendant 
soit 
Dans 
aux 
pouvant seuls donner lieu à des ou- 

L par dé 
char nbres, 
en est 


FRS 
i0rs u2 


" . A n?1! 
ouverture de cridiis 
$ 


et au ministre des fi 


r ‘quisition de- 
rueure toutefois maintenu en @e qui concerne 
d’Extrèmce-0r;ent, 


— + 


Dans le cas d'urgence prévu ci-dessus, les 


gouverneurs adressent en même temps: qu une 
copie de leurs 


arrêtés, un rapport €circons. 
taneié sur tes événements qui les ont motivés, 
Les lrésoriers-payeurs ne peuvent, sans en- 


gager. leur responsabilité ha ituelle’ acquitter 


des dépenses qui seraient mandatées en 
dehors des conditions ci-dessus énoncées {1}. 


Go Fonds de concours nour dépenses 
d'intérêt public. 


En spas ation de l'article 13 de la loi dm 
6 juin 1813, de l’article 52 du décret du 
31 Mai 1862 et de la loi de finances du 2% fé 
yrier 1887, les fonds versés par les départe. 
ments, les communes ou les particuliers pour 
concourir avec ceux de l'Etat à des dépenses 
d’intérût publie, sont portés cn recelte su 
budget général, un crédit de pareille somme 
étant ouvert par arrêté (2?) au budget 42 
département ministériel intéressé, en add tion 
à ceux qui ont été accordés par la loi pour 
les mêmes dépenses, 

En substituant un arrêté ministériel à la 
loi, celte procédure constitue donc une excep- 
lion à la compétence générale du Parlement 
en matière d'ouverture “de crédits, 

La même procédure s'applique notamment 
aux fonds imputables sur les redevances et 
sur les avances de la Banque de France, aux 
fonds imputabies sur le produit du prélève 
ment fait sur le pari mutuel en faveur de 
‘élevige, des établissements d'enseignement 


agricole, des œuvres de bienfaisance et ‘es 
travaux d'adduetion d’eau potable, ete., ainsi 
qu ‘aux fonds jiimputables sur divers €comp'es 


spé aux. 


> 


mo Reversement de fonds sur les dépenses 
des ministères. 


termes de l’article 4: du décret du 
est fait recette, au buwdge!, de 
Trésor des sommes qui au- 
indûment ou par erreur SUÉ 
ministérielles (8). 

faits sur les dépenses indû- 
ment payées pendant la durée de l'exercice 
sur lequel l'ordonnancement est intervenu 
peuvent donner lieu à rétabiissement aux cré- 
dits des ministres ordonnateurs, 

les règlements de comptabilité de certains 
départements ministériels et notamment des 
départements militaires avaient depuis long- 
temps appliqué cette procédure aux px des 
cessions consenties au personnel dont 1e mon 
tant pouvait éire ainsi rétabli au erédit des 
chapitres sur lesquels lachat ou Ja fabr'"a- 
üon des produ cédés avaient été Impatés 
quand le Gouvernement en a proposé l’exten- 
sion à de nümMbreut autres produits, Tel est 
l'objet de l'article 6% de la loi du 23 décembre 
igiv, doi il la disponc tion avait été pronon: 66 
par votre commission des finances, mais qui, 
repris en séance publique, a été néanmoins 
voté par l'Assemblée nationale 

Alors que pour les fonds de concours, l’in- 
sertion au Journal officiel des arrètés por'ant 
ouverture de crédit permet au Parlement de 
suivre l’aceroissoment des dotat ions bodgé tai. 
res opéré en dehors de lui il n’en est pas 
de même pour les crédits rétablis au titra 
des reversemenlis de fonds dont le montant 
n'apparait mméme pas dans les comptes uéfi- 
nitifs. 

Aussi votre commission, soucieuse de main- 
lenir les prérogatives du Parleimnènt sur i'en- 
semble des crédits budgétaires, a-t-elle de. 
mandé à la cour des comptes, conférmiment 
à l’artic'e 43 de la Constitution, de bien vou: 
loir étudier les inconvénients que présente 
celle procédure exceptionnelle d'ouverture de 
crédit du point de vue du contrôle parieinen- 
taire et lui pi pos ser les mesures qu’il Ge 
viendrait d'adopter pour y remédier. 


AUX 
31 mai 1862, il 
la restitution au 
raien S été payées 
les ordonnances 

Les versements 








{1} Les modalii£s d'ouverture de ces cn'dits 
provisoires ont été fixées par les articles” 5 
ot 6 du décret du 20 décembre 1912 poriant 
&giement de la comptabilits coloniale. 

(2) Les arrètés ministériels portant ouvert 

ütre des fonds de 
obligaloirement pubiiés au 
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ture ms Crédits au 
concour cont 
Journal ‘office iel, 


(5) L'article 65 de la l6i du:23 décembre 





par des né- 
] produits divers du 


1946 à étendu eeite procédure à de nomberx 
budget. 
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Le . premier président ,do la cour des 
comptes, par letira du 43 février 1947, lui a 
{ait la réponse suivante: 

« La cour n'a pu que constater, avec la corn- 
rnission des finances, l'extension donnée par 
l'article 64 à la procédure des rétablissements 
de crédits et jattelnte ainsi portée à Ja 
règle de non aueciation des recelles; mais 
elle avait not précédemment, à plusieurs re- 
le peu -d'empressement de certains 


mice 
)JTISES, 


services à poursuivre le recuuvrernent des res-, 
sources dont ils n'avaient pas la disposil'@n. 


Aussi voit-elle plus d'avan ages que d’incon- 
vénients à une sure qui tend à faire dépen- 
dre certains crédits des services rendus €t des 
prix de vente, à une époque çù les fluctua- 
tions du pouvoir d'achat compliquent l'évalua- 
{ion des dépen:°s indispensables, 

« {1 reste cependant que la procédure des 
rétablissements de crédit, qui comporie l'an- 
uulation simultanée de la recette et d’une 
dépense d'égal montant, fait disparaitre des 
comptes définis des opéiations importantes 
lorsqu'il s'agit de cessions à des tiers. 

« Les services du ministire des finances 
pallieraient, dans une cerlaine mesure, cetie 
omission en adressant au Parlement, après la 
clôture de l'exercice, un état par chapitre des 
rétablissements a crédit, I serait préférable 
dc porter ces cessions à des rubriques spé. 
ciaies des produits divers du budget, d'auto- 
liser les services cédants à dépenser, en sus 
des crédits primitifs, à concurrence de leurs 
receltes constatées par le ministre des finances 
et d'ouvrir, en clôture d'exercice, un crédit 
d'ordre et de régularisation égal à ces re- 
ceiies. 

« Ce crédit d'ordre pourrait. semble-t-il, être 
fixé par simple décision du ministre des 
ficances, dont il serait justifié à la cour par 
l'agent comptahe central äu Trésor, 

« Mais une telle dérogation au droit budgé- 
faire, si confor:ae soit-cile aux nécessités de 
services qui exécutent souvent des opéralions 
de caractère commercial, ne devrait étre 
adraise qu'au profil de chapitres énumérés 
expressément dans un état annexé à la hi 
de finances; ca outre, les fascicules budgé- 
taires afférents à-ces chapilres présenteraient 
distinctement les prévisions de recettes rete- 
nues par la direciion du budget pour le calcul 
des crédits primilifs, » 

Votre commission a renvoyé celte question, 
ainsi que toutes celles qui peuvent êlre soule- 
vées par les autres dérogations à la procédure 
normale d'ouveriure des crédits (comptes de 
services spéciaux, loi du 11 décembre 1879. arti- 
cle 45 de la loi du 20 avril 1921, etc.}), à l'exa- 
men de sa sous-commission chargée d'élaborer 
les lois organiques précisant les conditions 
d'anplication desvartigles 16 et 18 de la Cons- 
titution, 


DÉHMOGATIONS AI CONTI 


« A POSTERIORI » 
{o Les dépenses secrèles. 


Les modalités d'apurement des dépenses 
secrètes, lraditionnellement 


." tonits PRTES 
Ssousifaltes aux 


règles normales du Contrèle parlementaire, 
Ont évolué scan la forme des régimes po'i- 


tique: qui se sont succédé en France depuis 
4739, 

D'après un décret 
du i6 avril 179% pris eur le rapport présenté 
ar Cambon au nom du comité des fins 
es ministres qui ont des fonds pour dépen- 
ses secrètes. à leur disposition, en rendent 
comme au conseil exécutif qui le vérifie et 
l’arrète par une délibération visant l'arrêté 
dudit compte et indiquant Jo montant des 
sommes dépensées, 

Par ailleurs, i: cst fait obligation au conseil 
exécutif « de tenir compte des dépenses se- 
crèles sur un registre qui reste secret, êt qui 
est représenté à la Convention, pour êire 
vérifñé par le comité des finances, toutes les 
fois que le comité exécutif en est requis ». 

Sous le régime impérial, la monarchie par- 
lemmentaire et la IIIe République, il appartle- 
nait au chef de l'Etat d'exercer un certain 
contrô:e sur ces dépenses. Chaque année, 
un décret intervenail pour les approuver. Ce 
décret était transmis à la Cour des comptes 
qui en rapprochait los chiffres avec ceux des 
e:jcinents, 


Sn Ait 
ces, 


de la Convention en date- 


Ca 








| 


utilisés pour des fins 


La lis République formula une condam- 
nation de principe, contre les fonds sécrels 
olitiques et soumit 105 


autres au contrôles d'une comnussion Sspé- 


ciaie désignée par l'Assemblée nauonale (1). 


Le problème des fonds secrets a été évo- 
qué, à nouveau, à l'occasion de la revision 
des crédits du budget de 1916. 

sur la proposition de votre commission des 
finances, l’Assemblée nationale constituante 
éiue le 21 octobre 1915 a voté un texte 
aliribuant au chef du Gouvernement, à 
charge par lui d'en assurer la répartilion, 
l'ensemble des fonds spéciaux primilivement 
prévus aux divers budgets particuliers. , 

Par ailleurs, la gestion des fonds prévus 
sera désormais sanctionnée, au départ de 
chacun des miniswes intéressés, par un dé- 
cret de quiltus mentionnant expiicilement: 

jo Les provisions reçues; 

20 Les sommes dépensées au cours de la 
gestion; 

so Les reliquats disponibles, 

Dans les gnêmes conditions, un décret de 
quitus sera étahli chaque année au 31 dé 
Cernbre pour chacun des minis!r 


taires. 





Do Le budget des assemblées politiques. 

D'après un décret de l'assemblée natianate 
législative du 2S mai 17%, les commissaires 
de la salle (2j présentaient, chaque tri- 
tnestre, le compte de dépenses de l'assem- 
bée nationale. Le comple, avec toutes les 
pièces à l'appui, était remis au comité de 
l'examen des comptes, pour y être vériñé; 
sur son rapport, Ce compte était définitive- 
ment approuvé par le corps 'égislatif. 

Les dépenses de l'assemblée suivaient donc 
le inode normal d’apurement des dépenses 
publiques, sauf qu’elles échappaient aux véri- 
lications des commissaires de la comptabilité, 
qui exerçcaient alors les fonclions de la cour 
des comptes. 

après une procédure assez singu'ière de 
vérification résultant du décret de la Conven- 


lion en dale Cu 7 fructidor an IL (3), le ré- 
gime actuellement en vigueur fut instauré 


sous la Restauration. C'est à celte époque, 
en effet, que remonte la création des com- 
missions spéciales de argces 
d'examiner les budgels et »s des 


mhléa n11#3 à 
assermpniees pOoitiques, 


, 
WW tr 
e 


rs 


C. — LES ORGANISMES ROUSTRAITS COMPLÈTEMENT 
AU CONTRÔLE PARLEMENTAIRE 


lo Les oflices autonomes de l'Etat, 


a) La revendication traditionnelle du Par- 


Le législateur, dès les premières années du 
régime parlementaire, s'est efflorcé de sup- 
rumer les caissés particulières et de réints- 
rer au bu let de l'Elat toutes les recettes 


F hitrairc 


noanépe fr e S ÉRÉ Ds 
aépenses qui €n avaient él6 arb 


uant aux scrvices qui, en raison 
Caractère industriel ou commercial, 





raient s'accomimc@der du cadre budg € 
Parlement n'a jamais cessé de soufenir qu ls 
devaient être soumis à son contrôle 


Iors de l'examen des comptes de 1827, le 
comte d’Argout, rapporteur de la Chambre des 
Pairs, avait formulé celte observation à pro- 
pas des exploitations industrielles de la ma- 
rine 4): 

« Si la marine veut continuer à exploiter les 


forges d'Inaret, de’ Saint-Gervais, de Nevers 


un hilan commercial pareil à celui que l'on 
irésse dans les forges appartenant à des par- 
ticuliers, Le rapport annexé au budget de 

(4) Décret du 1er juilet 1918 pris sur 1e 
rapport de ThcCodore D ICO 3 ASse ublée natio- 
nale constituante, 1° juillet 1818) 

(2) Les commissaires de la sale exerçatent 
les fonctions qui ont été dévolucs, aux ques- 
teurs par le S.G. du 28 frimaire an XH 29 dé- 


cembre 1805). 


Aux tormes de ce décret, c'était 1e <o- 


mité des inspecteurs du Palais national, 
c'est-à-dire l'organisme même auquel incom- 
bait l'administration intérieure de Ja Con- 
vention, qui était chargé d'arrêter définiti- 
vement les comptes ro:aiifs aux dépenses de 


l'assemblée, 
? + 


ambhr : * Anillnf AQI 
(4) Chambre UCS 1 Le 4929, 


- 
/ 
me 
/ 
Ca 
Cr 








1930 uüunnonce qu'un règlement a été rendu 
pour régulariser la comptabilité de ces usines, 
Mais cula ne suffirait pas, il faut encore que 
ces comptes permettent de reconnaitre Lo prix 
de revient, et que les résullats soient coin 
muniqués aux chambres (1). 

b\ L'articie &6 de la loi du 28 ffvrier 44%; 

Mais, c'est surtout à la suite de scandales 
auxqu@is cerlains offices, comime l'office na- 
lional du tourisme, avaient été meélés, que 
le Pari-ment a décidé de contrôler plus étrai- 
tement la gestion des établissements publics 
nationaux. 

I était également poussé dans cetés voie 
par üñe violente campagne de presse contre 
les exploitations industriciles de l'Etat qui, 
pour la plupart, étaient dotées, à juste raison 
du reste, de la personnalité civile et de j'au- 
lonuinie financière. 

C'est au Sénal que la question du contrôle 
parlementaire des offices a été évoqui( pou 
la praraière 055. 

Intervenant le 15 juillet 1932 dans la dis- 
cussion d'un proj | de loi tend: 
rétablissement de l'équilibre budgétaire, 
M. JU. Mauger, président de ja commission 
des comptes définilils, expritma le regret que 
fût soustrait au contrôle parlementaire « un 
nombre ceroissant de comptabilités afférentes 
aux étabtissements publics autonomes géné 
ralement désignés sous le vocable d'offices » 

Ayrès un laborieux effort de persuasion et 
plusieurs navettes, la commission des comptes 
définitifs du Sénat réussit à introduire €ans 


ne p 
ti uu 


la troisième lui de crédits provisoires sur 193% 
l’article additionnel suivant préser par 10 


sénateur Hervey. 
.« Les comptes administratifs des organismes 
visés à l'article 53 (2} seront soutmuis à l'appro- 
bation des chambres dans l'année aui sui 
celle de la clâture de l'exercice auquel is s 
rapparient {3}. » 

€) Le décret-loi du 21 avril 1959: 


Le décret en date du ?1 avril 1959. rer du 
; 





pat application des disposit ons du 
12 novembre 19% relatif à la récor 


PA u RAT! 
administrative stipule en son arlüiclie 2? que 
« les dispositions de l’articie 80 de la loi du 
28 février 1938, modifié par l'article 29 à 
loi Gu 28 février 1921 sont abrogées. Les 


comptes administratifs et les hilai 
ces, établissements publics et services auton 
mes de l'Etat sont approuvés par arrôtés mi- 
nistériels. Ces arrêtés, accompagnés s'il y a 


1 ee 
1 lus GCSs Ole 





lieu de tous éclaircissements et, nota nroent 
des rapports des contrôleurs finansiers, seror 
communiqués aux Comimissions des comptes 
définitifs de la Chambre des ds: € 1 
Senat. 

Ainsi se trouva supprimé } { 
On \il ablerm À « 
Je contrôle parlementaire sur }es off 
je lécislateur de 





4, Donnant vyarti 
désir exprimé en 1829, par le comte d'Argout, 
l'instruction p! “isoire du 12 rar 1997 ins 
lie ia comptabilité à pertie do à forme 

iu iclle dans les établissements « s 

D CS - 
teurs cer » des fa! | a L 
V compris Ceux provenant d ul Hoi 
1 3, Il real toutefois à défi | | 
+: 14 { 
tions dans !lesa cett Coin; . 
SONT S 111 | 6 ] rlemen { 

) 1? = $ » | 

(2) L'ai e 4 i ’ DR 
qui insttuait une ommissio ( 
des offices visait Les office t " 
dant de l'Etat 

(3) L'artic'e 29 de la loi « >3 fe 
devait modifi r come it la ré 
l'article oo la lo d'u IN fa ‘" 4( 

« Les comptes d'administration Ï 

nueis des AH isn visés 
seront soumis à l'approba ra} 
: ; > 
dans année qui suit Ce ! 
(t 1e] IS Sc rAan! t 

{4 Com tit { S 
les mptes dél fs du F-4 \1 è 
Lacro x, le fa LA eitet ( 
] m4 ä ri S At Toifi tr el { : le 
G vernen t ] c le 

| 
parlementaire d f! ll ä pas 1! | 
1 ! 3 A i 

10 LE ] at « { [a | vo 
qu'il tenait de Ja loi du 19 rnars 1% ITA 
Î : suhdéléva dl pouvoi s réé : 
décretdoi du 12 novembre 14858 reojalif à 
récraanisSation a‘tministrative. Or & 
1 ég Î i pe 117 La 1j, 1 à 
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90 Ja caisse des dépôls ct consignations. 

Le Parlement n’exerce aucun contrôle dj- 
sect sur ‘exécution du budget de la caisse 
des dépôts ct consignations, ve 

Certes, le président de la commission de 
surveillance de la caisse des dépôts et const 
gnations dépose chague annco sur le guretau 
des assemblées un rapport sur les opérations 
de cet établissement pubiie. 


Mais formatiis ne constitue qu’une 
siinpie nicail de renseignements 
qu'aucun acte du pourvoir ISISlAUr ne vient 


sanctionner 


Et pourtant, le Pañemeont avait revendiqué 
r x 


jadis, aves heaucoup à stanco, ke coutrôle 
de Fex 4 ja budge: la caisse des dé- 
po S na “ 

! » au se è 14e à € sujet 
de\ 1 Chambre des diputés lors de l’exa- 
InEN 4 notes de 834 (1). 

L'air sirivante, la commission des comp- 
tes de la Chambre des députés adoptait une 
disposilion assujetiisss l:s caisses d’amor- 
tissement el des dépôts et cousignations au 
contro! temmentaire : 


« Le budget et ie compte des frais d’admt- 


nistralion ess caisses d'amortissement et des 


dém PSI IIAUUNS ont annexés pour 
ordre au budget ct au compte du ministère 
des finances. » #2) 

Celte disposilion, soutenue à la tribune par 
Chasselouy-Laubot, fui finascment rejetée par 


autonome de gestion des bons 
de la ‘anse nalionale, d'exploitation tn- 
dustriclle des tabacs et des ellumettes et 
d'amortissement de la dette publique. 


90 La raisse 


léft 


nt reste égale nent étranger à la 
fixation du budget ct zu reglement des comp- 
le la caisce cutonome de gestion des bons 
note, d’exploitalion indus- 
triellc des des af umettes et d’amor- 
tissement de la dette puy] que. 

Aux te] le l’arlicla 9 de la loi du 7 août 
1926, un £iat de prévision de recettes et de 
dépenses esi i chaque exervice par 
le conseï d'administration et souinis à l'ap- 
probation du minisire des finances; enfin, le 
cons d'administration rend compte de sa 


+ + à 
tabacs « 


lies 





dressés Tir 


i1 
1 

» tir 
gestion 


ges au ministre des finances par un rap- 
port qui est JMmINUNINÉ aux commissions 
financières des deux Chambres et publié au 


Journal af[@iel ù SR 
On notera que le » d'administration 


na 
PAM] 


et le hilan de la caisse autonome font 
même pas l'objet de F'arrCié ministériel d’ap- 
re 1 D'eovu )Ù loa ü.!1 t } i“cret 
loi du 21 avril 1959 

49 Les collectiotte ! ‘ par la cour dcs 


comptes dans sen dernier rapport public. 


Noùs ne pouvons faire mieux que de vous 
renvoyer, à cet égard, à Ia troisième partie 


rapport de la haute juridic- 
nancière sur les années 1910 à 194% €). 
nous contenterons de rappeler briève- 


ment que ce rapport classe en quatre caté- 
gories les organismes publies et Jes autres 


démembrements de l'Etat qui échappent comn- 
plètement au doubie contrôle de 1 


1 
te t du Partement, 


our aces 
vo np 
JL. — PARTICIPATIONS 

Il s'acit des s0 où :°3 deniers P iblies 
sont associés à des #ys privés sous forine 
d'actions de capital, d'actions d'apport ou de 


’ î , » NY t 
1aris d'obigitions représenta- 
lives de préls, d'associations 


PUBLIQUES 





[e 


béncficiares 
ils, } Ccontractuc.les 
entrdinant des prestations réciproques, de la- 
cation d'actifs moyennant pourcentage de 
réceites, de cipaiions crses dans ‘es 
bénéfices, d2 redevances annuekes, de garan- 
ties d'intérêts, d’avances, cic. 
pulse Rs ten nnpnl 
ment à des mesures de morganisation adimi- 
nistralive, Aussi sembie-t-il que le Gouverne- 
ment ait outrepassé les pouvoirs qu'il s'était 
Jui-même conférés cn abrogeant un texte cen- 
cernant le contrôle partementaire eur les f- 
nanees. pubiiques 








{1} Chambre des députés, 28 avrit 1837. 
(2) Voir rapport Duprat, 26 avril 1838. 
(3) Ce document à 616 pablié, le 46 février 


1947, à 
officiel, 


administrative du Journal 


l'annexe 


Un acte du gouvernement de fait, dit loi 
du 29 tévrier 192, ayant supprimé l'agence 
comptaple des participations puliques (1) et, 
par voie de conséquence, ie conlrûe de la 
cour des comptes, la gestion des parlieipa- 
tions publiques n'est plus aujourd’hui sur- 
veillée que par des +ervices administratifs. 
L'adinimstration s’y contrôlera erie-même 
lorsque, du moins, elle aura réussi à donner 
vie à l'acte de 4942. Ce texte n’est même pas 
encore appliqué, de sorte qu'à l'heure ac- 
tuelle une partie importante du patrimoine 
de l'Etat soustraite, sans raisons apparentes, 


À Jan surveillance de l’administraron des 
domaines — n’est plus soumise à aucune 
tutoltn 
LU LC 


Il. — ASSOCIATIONS OÙ FOND,TIONS SUBVENTICANÉES 

On a tenté d'organiser un contrôle des sub- 
ventions, L'article 3 du décret-loi du 20 mars 
19359 a décidé que les associations ainsi que 
lez fondabons reconnues d'utilité publique, 
dont plus de la moitié des ressources cst four- 
nie par Etat, seraient soumises aux véxifl- 
cations de Finspeclion géuéralc des flnances 
et au contrôle de la cour des comptes, L'aûie 
dit loi du 14 janvier 4953 a complété eéëlte 
réiorine en soumettant au contrôle financier 
tous les organisines qui reçoivent, au total el 
par-an, une subvention d'au moins 3 millions, 

Ces mesures utiles restaient toutefois frag 
mentaires, les organismes qui ne constittraient 
ni des associations, ni des fondations recon- 
sues d'utilité publique échappaient aux dispo- 
sitions du décrel de 41939, qu'aucun tlexle 
d'application n'était d'ailleurs vehu préciser. 

Cette lacune dans le contrôle des associa- 
tions subventionnées se trouvera comb'ée par 
l'article 4 du présent projet de loi de finances 
dont votre eommission vous proposera par 
aileurs l'adoption. 

Ne «demeureront désormais en dehors du 
contrôle de la cour des coinptes et de l'inspec- 
tion générale des finances qne les associations 
subventionnées par des collectivités autres 
que FkÆtat /ou bénéficiant de subventions 
n'atteignant pas la proportion prévue. 

Li, 


—— (JRGANISMES OU GROUPEMENTS HABHATÉS 


A JEVER DES IMPOTS FE A EX EMPLOYER LE l'RO- 
DUIT 
e)} Les officcs professionnets: 


Les offires professionness, 
aux comités d'organisation, couvraient leurs 
dépenses an inoyen de cotisations obligatnires 
assimilabtes à des impôts, dont le recouvre- 
nent pouvait donner lieu à contrainto, visée 
par le juge de paix exoctermnent comme cn 
matière de contributions indirectes. C2s recou- 
vrernents étaient confiés à une caisse auto- 
nome — la C. A. R. C. O. — dont Is apéra- 
tions n'étaient assujetties qu'à un contrôie 
purement administratif (2), 

b}) La séceurilé sociale : 


qui ont sureédé 


Bien que coustituant à l'évidence une £es- 
tion de fonds publics, les opérations de la 
sécurité sociale demeurent exclues des con- 
trôles établis sur les activités fin ieres de 
l'Etat (3), 


IV. —— LES ENTREPPISKS NATIONATISÉES 


La nationalisation d’une entreprise à pour 
effet essentie! de transférer la propriété de 
son actif à FEtat, En cas d'exploitation di- 
recte, on se trouve en présence! d'ine régie 
qui devrait être soumise de plano aux règies 
normalement appiicabkes aux 4omptäabilités 
iidustrie!les de l'Etat. 

+ règles sont inscrites, 
“antrè'e, dans le décret du 15 décembre 1931 
i) qui constitue Ja ebarte financière et 


1) L'agence roumptable des participations 
publiques avait été créé 


ée par un décrel-loi du 
où octobre 1955. 


(2) La €. A. R.C.O0. a ét dissoute par la 
loi du 26 avril 196. l'ar ailleurs, votre com- 
mission a rsieté l’article 426 du précédent 
projet de loi tendant à accorder ait iiquiôa 
teur les pouvoirs précédemment dévolus au 
directeur de la C. A, R. C. O. pour le recou- 
vrement des cotisations arriérées. 

(2) Un arrêt du conseil d'Etat an 43 mai 1938 
avait déjà reconnu au budget des assurances 
sociales le caractère de « service pmblic », 

{3} Ce décret a 66 pris #onformément aux 
conclusions de la commission des offices ins- 
tiluée par l'article 73 de la Jui du 23 février 


en matière de 


(es 














1933. 





comptable des étab'issements industriels et 
cominercaux de l'Etat dotés de Pautosomie. 
Ce trxte, par une Inesure générale et impéra- 
tive, a soumis au contrôe de la cour, dans 
des furmes appropriées, les bilans el !c$ 
comptes de tous ces établissements. 

Les dispositions du décret de 19%, qui n’a 
jamais ét6 abrogé, sont en fuit de moin: en 
moins appliquées. 

Elles ont ét# écartées notamment pour les 
entreprises nationaiisées, qui sont actueile- 
ment soustrailes aussi blen au contrôle &e la 
cour des comptes qu’à celui du Par'ement. sous 
réserve, toutefois, du eontrô!e qui sera excrcé 
jur la sous-conmission charsie de suivre et 
d'apprécier la gestion des cntreprises indus- 
trielles nalionalisées et des saciétés -d’écono- 
mie mixte, instituée par l'article 70 de la lof 
du 21 mars 4947. 


Les conditions d'exercice du contrô:e 
pariementaire, 

1939-1945 

19 Les. bases du contrôle parlementaire. 


EL — AVANT LA GUERRE 


Le contrôle parlementaire s'appuyait sur les 


differents compies ministériels prévus par lez 


articles 449 et 150 de la loi où 25 mars 1847, 


. Sur le procès-verbal et ke rapport de la com- 
mis-ion de \érification des comptes des mi- 
nistres instituée par l'artice 7 de lerdon- 
hanve royale du 10 décembre 1482, sur jeg 


déelurations générales de con'ormité ren ines 
ar la cour des comptes en exécution do 
vordonnanee royale du 9 juiilet 1826, sur le 
fapport annurl de cette haule juridiction fi- 
hancière dont la distribution aux <hambrez 
à &t5 décidée par l'artic'e 135 de la loi du ?1 
Avril 1832 1uodifx5 par l'article 18 de 14 loi 
du 12 gnars 14% cet l’article 21 du décer:!-101 
au 2 mai 193%, sur les rapports de contrôlcvrs 
dus dépenses engagées communiquées aux 
cotnmissions finoncières du Sénat et 4-7 la 
Chambre des députés conformément à l'ar- 
ticte 12 de Ja loi du 31 mars 1917 44), sur lo 
rapoort gén'ra!t annuel des romités de con. 
frôle financier dressé en apolication de l'ar- 
ticke 17 du décret-loi du 36 octobre 1935, sur 
les situations résumées des opérations du ‘Fré- 
sor pub'iées régulièrement au Journal offieicl 
depuis Je fer janvier 19% (2) ainsi que sup 
tous autres renseignements et documents 
junt la liste faisait l'objet d'in état annc4 à 


la loi de finances. 


2» Fes DPOATONS spéciut + accordés aur 
comniissions parlenicataires, 


«) Les enquêtes parlementaires ?2): 


On notera que Ja premiere enquête pi:kée 
inen'aire à porté sur des jaits de ma'v'rsa 
lion constats dans Ja gestion du Trésor pe 
Llie (#}. 

(4) 1 s'azit des rapports dont l'établisce 
ment à été prescrilepar l'article f5t de la 
loi-cu 43 juillet 494, 

(2) Grâce aux mesures arrclées, par le 0 
cisions mini-tériellus des 19 octobre 1952 et 
21 mars 13%, sur les Con lhisions de la con- 


mission d2 riforme de la conptabiHté publi- 
que instituée par décret du ?1 janvier 1950, 
li à cté possible à partir de 1926 de dr: sep 


mrensuellkeinent une situation de la trésorerie 


présentant un véritable caructère compile. 
Depuis longlemps déjà Ja situation résuinée 
des recouvrements budgétaires faisait F'objet 
d'une publication mensuelle au Journal offi- 
ciel. 

(3) Pour toutes es questions teuchart les 
cnquètes parlementaires, il convient de con- 
suller Je « Traité de droit politique » de 
M. Lugène Picrre (nos 5:1 ct suivants). On 
peut rapprocacr des enquites parlementaires 
propement diles cerlaines enquêtes” extra- 
parlementaires comme celes qui ont été con- 
duite3 par Ja commission des offices, réég 
par l'artiele 53 de la loi du ?8 février 19%, ou 
par là commission des économies constituée, 
on 4722, par le président Raymond Poincaré, 
sons la prési lence de notre collège M. Louis 
Marin, L'article 3 du décret du fer août 1922 
arcordait à celle commission, qui compor- 
tait une maforité de par'etmentaires, kes pou- 
voirs d’enquêle les plus étendus auprès des 
iiuistères et administrations publiques, 

(i Résolnlion de la Chambre des dépatis, 
en date du {7 févricr 1832 relative au d''icit 
kKessner, 
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rrurhraë . 4 IUi , D! i C4 N 
A [IR In DFES pour vérifier. sur pièces et rs à l’a " 18 d à perina + Ut eé Iacon 
are AT 3 ad Ut { su] à l'artuicic de anctitutiot Æ * 
EE | pare, l'état du matériel. » (2) üu de la Constitution. » (2? léfense national 
tu le 3 mr der ju UOJHidie 
4 ; L A la veïlle de la permière guerre mon lia'e / « Prendront pa IX ] 
avtirla « à PAS N 4 A 4 iii , f "17 ‘1 » » è > : “pète Lu IA ti * “pn 1e 
7 4 arc: 13 de la loi du 15 juillet 1914, com- ommuunicalion au Parlement de divers | commissions trois inermbt “ : JUS 
ee piél int la loi Gambetta, instilua au sein de renseignements. | commissions de la d " : res d acui des 
DEF TO n : ire : , oui À 1 1 ut 1=t | alta h 
mi- [( Mac urre des comraissions des finances des Article 67 Agir : | membre de chacune de L 1 1 el un 
on- deux Assembiées une sous-commissio: sa ie 67 de la loi du 21 mars 1917 ritcires d'outi ES nc aCs \er- 
je ose de iv 1 SGUS-COMTAISSiON CaAar- « ‘.hague atlil 6e H h | Hit 1 ULUL Fit 
es ge de suivre e! &e contrô’er d’une facon per ot.” que aunée, la loi de finances fixe la | « En outre, I 
108 na iente l'emploi des crédits affectés | 7 her DUR limilaiive des renseignements à | sions d: la AS! 4 SE : nni 
do défense nationak : 4 rang aux chambres par les 4 érents ser- | Véritier, ND nl ALIONaIe ibhilités à 
Let 4 à s iCes & ‘ours da l’oxercic A etoge PA | SU èces su lace. ! + 
le Les adiministraiions intéressées étaient te rap. no Qt l'exercice et indique, pour | des effectifs, “à el sur place, la Siluation 
fi- nues 4 cmamuhiues À ce sout-romniis. acun d'eux, l'époque à laquelle il doit être | des s, ainsi que l'élat du matériel et 
ER 5 _( iniquer à ces Ssous-Commis- produ Le Nos | il doit eëlt di approvisionn be : À l et 
re3 sions, ainsi qu'aux délégués de la loi de RTE FOdUIt, 1€ MHoGe G2 COM nunication et le mode  nä! nneginenis de la déiense natio- 
9 {ous lesr CICQUES de la loi de 1876. de pr ssentation Lie MOU ide, TE s pourront faire à ne 1 
nd lis tes renseignements + e es raie à , JALLGRIUHIE, ? ! ne . % 6 : . i appt dau ( heoOurs de 
loi de di p ( - its et tous des documents Ce texte. comme les t à 4 heiluures des Corps de Col d 1 ? 
. le nature à les éclairer dans l'exécution Aa ln il Hoi pyrrie Es di arlicles 68, 71 ct 72 ; tralions militaires. dis les adiminis- 
191 leur mission. s J'exécution de ‘: là 101 préclige af nt nous allons faire men: | Devre re 
y 5 € ion ci-après Î ” vront Icur êlre fourni ; 
nm En 1961, des Tepi ‘ésentants des cominissions rm At gr j dû à l'inilia: ive du président | grements et m ts EE tous les TCn3sel- 
Us mulitaires et des commission Ds eu «y or Pin co A er i des finances, M. Chris | Lille e l novens natériels de ature à 
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1e de la comptabilité adminis- 
itréle financier, ont cté eup- 
le 2t de F s i di 
j ] 0m F3 À sr} ave- 
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$ ir le mi tre CS fnami 
kiresss et ur : SAM 
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lu 8 avril 1947 relatif 
motabilités 9 ralives 
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\ de la commission des 
* huigétaire de l'Assem- 
ge 123, arti- 
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Création d'une «cour de discipline budgétaire ». 
£° > 16 de L. lai du 7 octobre #M6G a‘ins- 
tilué un système de responsabñité temdant à 
intiger une sanction aux administraleurs 





ayant, par faute au négligence, compromis les 
intérêts de ou des collecgy:tés publi- 
j'I05S 














sabilité ct à er ion ayant qua 
té pour statucr h 3 et négligences 
} ! * Y .s » 
; Dur i@ ECXI préciie, 
> v« 1 | 4 narila Tn$ # 3 " . 
rel € l'objet dix projet de loi tendant à 
inetionner la violation des règles relatives 
+ l’exéculion des dépenses de l'Etat et par- 
int « ion d'un cour de discipline bud- 
oétait Ce texte $ par M. le ministre 
d fna 5, æ cité S is une première fois 
111 nseil des mim qui l’a renvoyé à 
“Xamen du conseil supérieur de la fomclion 
} } 1e 
I V 
YX ) } ri zr0n si 6 vive nt mn UE 
» ,. L F- 
la M. le résid du « il charzé de 
} 1 lique | 1r que l': 3 1) dé 
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— L'EXAMEN DU PROJET DE LOI POR- 
ANT FIXATION D BUDGET DEEE 
| L'EXERCIE] Yi CREDIFS EFVII 
PAR LA COMMISSION DES FINANGES 
La » ch » d ra ni : 
a t ü | rt MT 15510 
3 es DER : à l'examen du pro- 
2 > 1247, à eu iieu le 
nm Qp: it reçu 
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15 t dits 
{ jm riat ré il 
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(dépenses  administra- 
cons pe {direclior des 


| jour- 
mmissariat général 


al 








(aviation civ 


imprimerte nati 


rnale : 


Légion a'honneur — Ordre de la Libéra- 
tion : + 

Monnaies et médailles. A 

Ces fasricules, pas plus que ceux qui lui 


SONT parvenus à ce jour, ne tenarent compte 
iFune part des suppressions d’ mpl ois dé- 

par la « Corimission de la hache » 
par FParlicle 11 de la Ioi n° 46 

du 23 décembre 1916 et qui feront uliérieure- 

nient lohjet de décrets particuliers d' 

#lron portant annulation de erédits : 
D'autre part, dm nouvei abattement 


CGuipes 
breviie 


de 








p. 100 d'cidé récemment par le conseil de 
ministres pour réaliser l'équilibre budgétaire 
en ramenant Le PH FH. de dépenses /de 
l'exercice 1947 de 612 milliards à 590 mmil- 
Laris 

St dernier point, à prési *e du <an- 

il à æiresse, ke 26 avril de: ae à tous les 





Wumsires, les vitant à’sou- 


waire 








mettre leurs essctiens de éductions dans 
un déai de dix jours à la diree lion du budzet } 
au ministère des finances, Après eXarmen, ces 
propositions serqut soit purement siurpie- 
nent entérinées, notumment dans la mesure 
1 eiles n'affecieront pas des chapitres de 
‘upenises incomor ssibl »s, Soit revisées : 
ond ave In pe tion inbéressée, 
d'ailleurs le texte intégral de celte Cirçui- 
lire dont l'import inc mérite d'être signakée, 
Le conseil de. cabinet du ?3 avril 19:17 & 
décidé, en vue de réaliser l'équilibre du bud- 
get Ps, d'appliquer aux prévisions de 


disenses établies ‘nsemble de lexer- 


pour rc 


cice en cours, telles qu’elles sont actuellement 
arrêlées en daccord entre le share des 
finances et les services dépensicers, une réduc- 
lion. forfaitaire calculée sur la base de 7 p. 100 


des crédits de douze mois de chacun des bud- 
gets particuliers, à l'exception des seules dota- 
tions correspondant à des dépenses réellement 
incompressilhles. 

« J'ai l'honmmeur de vous faire savoir que fe 
tiens rersoametlemment à ce que cette décisæn 
— queile que soit - gène qu'elle puisse entraï- 
ner pour toutes les administrations — soit très 

SC PUDUË je LISermerit respec tée. Le Gouvernement 
a to wours aftirmé sa volenlé de ne présenter 





à l'Assemblée Nalionale qu’un budget ordi 
naire strictement équilibré; je n'entends pas 
m'écarter de cette voie et je dois vous indiquer 
que si l'application du pourcentäge de 3 p. 108 
ci-dessus ne permettait pas d'arriver à Féqui- 
libre exact des de dépenses et des 
évaluations de recettes, je me verrais contraint 
de demander à “es les services un nouvel 
effort de compression, 

« La réduction de 7 p. 100 doit porter, ainsi 
qu'il est indiqué plus haut, sur le total de 
chacun des budgets de dépenses, déduction 
faite, de ce total, du montant des dépenses 
incompressibtes, Je tiens à attirer vatre atlen- 
tion sur le fait que la motion de dépenses 
incotmpressibles doit tre comprise dans son 





sens le plus. restrictif, Seules, par suite, 

doiverrt êlre rangées dans celle catégorie, leg 

dépenses sur lesquelles Fadmimistration qui : 
core jes crédits correspondants ne dispose 

actuellement d'auc In moyen propre de réduc- 

tion [delte viagère, dette publique, allocations 

familiales (dans F1 spot thèse de lx stabilité 

des effectifs) par exemple]. 

« Doivent, par suite, être exclues de la rea- 
pil tiou des dépenses intomroressibles, celieg 
œ bien qu'étant obligataire, peuvert eepense 
dant être diminuées par le moyen d'un con- 
role dre où d’une me ille . gesbion. 
(est par exe mpie, que 105 dép MATE | 
d'a peuvent, bien qu’obligalaires, 
cire € comme il cornmpressibl es. dang3 
la me cit un: forceme it du contrôle deg 
droits véritables des bénéficiaires éventuels de 
la législation d nee » peu et d'écarter des 


prétentions ces. Il va de soi, pas 
ailleurs. que les dépenses de personnel! n4 
Fe uvt pas non plus étre rangées parmi les 
dépenses incompressibles; des économies 
peuvent êlre obtenues par la non réalisalion 


etement des effectifs, en ajournant 
l recrutermen!s, ete. de nou- 
les réductions d’eflectifs demeurent tau- 
jours théoriqueiment réalisables; Ha décision 
du conseil de cabinet ne les impose pas, mais 
ii reste loisible aux différents départements 
ministériels d'en proposer Ja réalisation en vug 
gps re le POSE général de réduc t:01 
des crédits. 

Les départements minis stériels ne devranf 
pas hésiter à faire porter la réduction sur leg 
subventions allouées à des collectivités ou 
arganisimes publics, semi-publics ou privés, 
même si ces subventions sont destinées à réd« 
liser l'équilibre des budgets des bénéficiairess 
le méme effort d'économie que e Gouverne- 
ment poursuit dans Forganisation des services 
publics devra, hien entendu, Ctre réalisé var 
lesdites collectivilés et les orgauismes subven- 
tionnés. 

« Toutes les dépenses qui ne sont pas stric- 
tement incompressibles devront enirer en ligne 
de comple pour le calcul de l'abattement gio- 
bal 7 p. 199. En vue de fixer sans d‘ial 
Ja base de ce calcul, je Yous invite, dans um 
Premier temps, à rechercher d’extrèéme 
urgence rd di ministre des finances 
{lürection du budget) sur la masse des crédits 
budgélaires de votre département qui devra 
en définitive, retenue pour le chiffraga 
it global envisagé, Cet abaîtte. 








de 


lPacco 


l'abatterne 


nent global devra faire ensuite l’éhiet d’une 
proposition de répartition par chapitre, étant 
THECIE ue chaque ministre conserve Ia 
faculté & nie fäire porter sucurñe réduction 
sur certains chavitres, ecrendant compres- 


sibles, à 
éludées so 


la eoudilioñ que les éeonomies ainst 
ient ajoutées à celles réalicées sur 
d'autres chapitres 


« Il est bien entendu que les économies 
proposes devront Ctre réelles, H ne saurait 





ï 
- »" } + , 
ati Momeat être = 





] stion de retenir des pro 
positions qui tendraient à une ksous-évaluation 
certaine de cerlains postes budgétaires: les 
réductions de créd devront donc être jnsti- 
fées par des mesures d’une cflicacité indisew 
tabl telles que: cuppressions d'emplois on 
di rvice nonchation à des dépenses d'æ 


chat de mobilier, de matériel 


COnpre arcs 
1 


d'automobiles, 
automobiles existants, 


sion des 


de rtqu sitians (AL cessation de location d'im- 
meullez, réduetion des crédits pour frais de 


roprésemlalion, suppressions de subventions, 
arc... 

« J'allire d'ailleurs votre allention sur la 
fait qu’en règle cénésale. et toutes choses 





demeurant ss par ailleurs, les postes qui 
auront SUPP! los conmpressions ne peurront, 
pour le méme objet, donner lieu ultérieure- 


ment à Guverlure de crédits suppiémentaires. 
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« Vous voudrez bien saisir le ministre des 
finauces de vos propositions de répartition 
chidrées dans un délai aussi court que pos- 
sibe et qui ne devra pas dépasser dix jours 
Ves documents devront être adressés à Ja 
direclion du budget (2° bureau) ; un, double 
m'en sera En M éme temps transmis par vos 
soins sous le timbre du secrélarial général] 
du Gouvernement. 

« Signé: PAUL RAMADIER. » 

En suite de cette décision, chaque fascjrule 
de dépenses aurait aa tre revisé el ses Tha- 
tres de dépe nses compressibles, affeclés d'un 
älnttement de-7 p. 400. 

Par mesure de simplification et pour éviter 
dc remettre encore sur je métier des fasci- 
cuirs déjà MP inËs où Can Ceurs d'impression, 
Île départernert des finances a décidé que l'a- 
haliement envisagé serait soumis au Parle- 
nent par lettre rectificalive . affectant chaque 
budget particuirer. 

Pour les mêmes raisons ct surtout pour ne 

as imposer à ses mernbres une deuxième 
Eds de chaque budget particulier, votre 
conunission des finances à décidé de ne pas 
entamer l'examcn des fascicules avant que 
les lettres reclificatives les concernant ne Jui 
soient parrenues. Mais, soucieuse d'acrélérer, 
dns la mesure de ses moyens, le rythme de 
son étude, elle à invité les rapporteurs particu- 

rs à €xarmicnr sans délai le fascicule qui 
leur a été confié, afin d’être en mesure de le 
rapporter, dès réception de la lettre reclifi- 
cative relative aux 7 p. 4100. Pour facililer 
leur tâche, le président dé votre comrnission 
eur a d'ailleurs communiqué la liste des ma- 
gisirats de la Gour des comptes mis à leur 
disvosition selon la procédure inslaurée par 
la loi du 42 décembre 194, ainsi que la liste 
des contrôleurs des dépenses engagées ct des 
contrôleurs d'Etat en fonciions auprès di 
chaqne administration 
Votre rapporieur général arappelé enfindes 
fs du rétard apporté,par le Gouvernement 
la présentation du projet de budget û ’ 
S'appuyant sur les,considérations le ge 
es développies dans Ja première ar! 
mésent rapport, il à fait ressortir se 
lité matéricile dans laquelle allaient se trou- 
er l'adminisiration çt le Parlement de pré- 
arer, examiner et voter en temps utile le 
ulget de 1938. En conséquence, il a proposé 
vatre camn cg des finances d'envisager 
a reconduction pour l’annéi 
ire de nr: penses qui serait adonlé ] 

49:7 recondu ton dont ] au! NA 
e pourrait, être corrigé par l'intervention, 
cours du premier trimestre de an] 


Le 


e À 


rt A part 


pre 


Pr 








SES 


018, d’un «-collectif d'adaptation ». 

Partogeant le pessimisme de Votre rappor- 
teur général, M. René Mayer a n'anmoins 
estimé qu'il élait prémaluré de prendre dès 
maintenant une décision snr te point. La re- 
conduction du budget de 194:7 présenterait au 
Eurpins un inconvénient de principe: ele 


rural à faire flxer les dépenses du Gou- 
nement de 19:38 par le Gouvernement de 
4941. . 

Pour MM, Pelsche et Jacques Duclos, une 
telle procédure comporierait des dangers cer- 
lains : 

Pour le premier, elle cris tali 
ion actuelle et entraverait 1: 
ja réforme administrative ainsi que Ja sup- 
pression des administrations devenues inu- 
Uirs 

Pour le second, la reconduction à 19:85 du 
budget de l'exercice 4947 apparaît comine une 
solutipn de facilité et ne tient pas compte de 
l'évolution de la situation économique, ,no- 
lamment en malière de subventions, En 
outre, elle aurait pour eifet de main!lenir les 
dépenses militaires à un niveau trop élevé. 

Encore plus calégorique a été l'interven- 
tion de M. Pleven qui, « au moment où le 
mot d'ordre est « vigilance », estime que le 
politique doit prévaloir sur Je technique. A 
son avis, reconduire le budget de 4947 serait 
donner une prime aux administrations qui 
n'ont pas €té capables de présenter leur bud- 
get cn temps ulile: l'exercfe du contrôle des 


élus de la nation ne saurait être contrecarré 
par la bureaucratie. 
Tout en jugrant dangereux que Y Assemblée 
nationale puisse $e déssaisir du moyen de 
contrôle essenliel que constitne pour elle le 
de Tinguy a re- 
rapporteur général, 


vole annuel du budget, M. 
tenu de l'exposé de votre 











que l'établissement =) temps utile du buu- 
get dc 1948 constituerait un travail trop lourd 
pour Ics mare as dre et que, sens l'inter- 
vention de mesures spéciales, ce budget 16 
pourrait être volé avant le milien de l'année 
193$. Les réformes muiitaires devant au sur- 
plus être votécs avant le projet de budget de 
l'exercice 4947, il Jui a semblé possible d'en- 
viseger un budgel simylilié pour 1918, établi 
sur es bases de relui de 4947. 

Le budget de 1948 ne saurait d'ailleurs étre 
préparé sur d'autres bases que celles du buwl- 
gel de 1917, comme l’a ensuite souligné 
M. Abelin; dans ces conditions, il ne saurait, 
contrairement à l'attente de M. Petsche, per- 
metire dé réaliser plus de réformes que celui 
de 14947. D'autre part, d serait souhaitable que 
le Parlement, si attaché à discuter le budget 
Jonguement et en délail avant de le voter, ne 
de Son exéculion. 

A la suite de cet écharige de vues, votre 
rapporteur général n'a pas Crn GCyoir insister 
pour l'adoption de sa proposition. I l’a donc 
provisoirement retirée, non Sans avoir souli- 
gné que les arguments qui lui avaient éié 
opposés n'avaient pus Inodifié sa manière de 
voir, Sa proposition ne tendait pas à ren [or- 





cer l'omnipotence de l'administration, puis- 
qu'elle était assortie d’un renforc ement du 
contrôle de l'exécution du budget; mais sous 
réserve de ce renforcement indispensable, 
votre rapporteur général serait même dispos 
à admeitre un budget concernant plusieur 

exercices, pourvu qu'il füt assorti d’un bud- 
get annuel d’eséculion. 

Lés arguments qui lui ont élé exposés par 
ses collègues revêtent d'ail n aspcct 
plus politique que techniqu 

Quelle qu it la date à laquelle € désor- 
mais voté le budget, Pi vénient & l 
par M. René Mayer risquera toujours 
pre ter. Nous vons déjà eu un ( 
pl lez its provisoires du premiic {l 
mest 1917 demandés par le gouvernemen 
de M. Georges Bidault, ont «4 acco] 
souvernen t de M. Léon Blum æt uli 
TP JUT ke «| | { rs Dar C4 11 le M Ran 

il rt 3 end S pur M li { 
pourraient faire l'objet de projets sj 
eu =& I 1 : UT if d a { 

il en serait d'ailleurs de méme 4 
ons écot JU 

{ 1x lS 1 il 1 
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Fi précise, en outre, q l 
elle ne pourra à cpter rent | 10 
lits militaires fi int 1 budget « 
d passe 180 milliards Pour 1 n} 
née 1947; 

(fl ne Sal eire { fi ut n « 
les critiques élevées par M. P} | 
1 aucratie iminis!{ LA UX { 
ministère des finances charg du 
grat de préparation du budget et dont 
rapporteur général se plait à reconnaitre 1 
fort laborieux et constant. 

En bref, les obiections présentées )Ti 
veraient toute lcur vel er sil était matCr: 
ment possible, rar l'ad ist n, de 


parer, et pour le Parle 


utile le budget de 8. Mais le problème 





posé demeure entier: nous n'avons pas à 
opter entre une procédure normale et une pro 
cédure excepüonnelle; les circonstances 1 
imposent de choisir entre deux solutior 
exceplionnelles: le svstème des crédit 


visoires ou la reconduction. 

L'AUDITION DE M. ROBERT £SCf] N 
m s{7 des jir AnCeSs, 
Contrairement aux habitudes, le projet « 
loi de finances de l'exercice 1947, soumis e1 

épreuve à voire commission des fin 
n'était précédé d'aucun exposé général s 
la situation économique et fMmancière du pa: 


se désintéressät pas totalement du contrôle 
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ii, 105 prévisions pour 
inférieures à 60 milliards 
tte somme ne dépasse 

; elies budgctai , 

y à queques 


0701) !- 


res 


lé. 
budget, les 
| 


nationale 


qui 
Ju budget géi 


r pour élimin 


mpressions 


COUTS ; 


u] 
qui 
pue] à 
une ventilation a dû être fail2 
de gestion et les dépenses 

et d'investissement 


qui 
es lors de la première éva- 


. de moindre im- 
ilement constatée 
{ I22Tah} S et 
t de certain: 
J:tire ordinaire 
\pidement. 

budgétaire im- 
a compression des 
*s, mais aussi une 
: sévère sur les secteurs apparentés 

jui bénéficient de la gerantie de l'Etat. 

En ce qui concerne les dépenses militaires, 
le Gouvernement a prévu un crédit maximum 
de 180 milfiards pour l’ensemble de l’année 
1917. dout?, les demandes des services 
issent sensiblement ce chiffre, de 10 p. 100 
environ; .mais cLcs devront ramences, 
après discussion, à Ja limite arrêtée par le 
Gouvernement qui, en aucune façon et sous 
aucun prétexte, ne pourra être dépassée. 

Pour comprendre et justifier l'importance du 
crédit de 480 milliards admis par 1e Gouverne- 
ment, il faut tenir compte qu'il englobe: 
Les dépenses spéciales pour la guerre d'In- 
‘hine, qui s'élèvent à 100 millions par jour, 
soit à 46 milliards en année pleine; 

Le montant de l’acomptz provisionnel qui 
atteint 8 mäliards à l’année; 

Enfin, à concurrence de 10 milliards, des dé- 
penses primitivement inscrites au budget de 
reconstruction et d’équip2ment et qui, à la 
demande de votre commission des finances, 
avaient été disjointes et renvoyées au budget 
ordinaire. 

Mais il ne suffit pas de discuter et de voter 
les crédits demandés; il convient, en outre, 
d'éviter qu’ils ne soient pas dépassés er cours 
d'exécution. Le contrôle de l'exécution du bud- 
got a, d’ailleurs, toujours été la préoccupation 
dominante des commissions des finances des 
deux Assembiées, 


mer 


? 


Sans 
ut Î H 
ctre 


1 


do 











‘11 se produit, dans ce domaine. à tout mms- 
tant, des actés d’indiscipline qu'il faut répri- 
mer sérjeusament: tel le cas de ce fonction- 
naire déparleinental qui a prélevé sur le cré- 
dit de matériel mis à sa disposilion, pour d?s 
fins nettement déterminées, nne somme de 
deux millions et demi p faire construire, 
de sa propre initiative et à !'insu de son mi- 
nistre, une villa pour instailer un de ses s2r- 
le département ministériel compétent 
scuiement quand la construction fut 
La sanction la plus etficac2 aurait 
ÿ à rendre ce fonctionnaire pérsonneile- 
et malériellement responsable sa 


la législation actuelle 


1r 
JU? 


} 
«1? 


mais 


j ur prévenir de Île! 
du 8 avril 1917 a-14t 
lë conlrdie local des ordonn st 
dans Ja limite des 
S finances; 


: , 
abus, un 


d'or: 

condair( 
moyens acluels du jninis- 
pour permettre ue Jrévri- 
projet de loi. préparé sur 
M. Robert Schuman, pré- 
voira Pinslitution d'une chambre de üiscipiine 
budgétaire. Ce projet qui, avant d’êtr 
mis au Parlement, doit encore êlre discuté 
et approuvé par le conseil supérieur de Ja 
fonction publique, permettra d'infliger aux 
agents coupabies des sanctions pécuniaires 
pouvant aller jusqu'à une amende égal: à leur 
traitement annuei. 


ces 
instructions de In 
U 
.. 


Ge Sou- 
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B. — Les recettes. 


Dans le domaine des recettes, l'aobjoclif cse 
sentiel sera atteint par la réforme fiscale, 
Cette réforme n’a pu être introduite dans là 
budget de 4447, la commission désignée au 
mois d'août dernier pour Ja mettre au point et 
qui cormnrend des professeurs, d2?s Syngdicas 
listes, des fonclionnaires et des contribuables 
n'ayant pu encore lerminer ses travaux, 

Ses coticiusions, dont un certain nombr2 ont 
déjà été soumises à l’Assemblée nationale, 
tendent à simplifier dans Je sens d’un a:lége. 
ment notre régime fiscal, tout en augmentant 
fTicacité ct en facilitant le contrôle de 
l'administration, 

Elles seront, selon toufe vrai 
poséos définilivement sur le bureau de 
semblée nationaie au mois d'octobre proc 

Le projat de loi de finan’es soumis à 
semblée mnationaie contient, d'’afileurs, 
taines dispositions concernant Ja Hquidaiion 
de ja de guerre; celles permettront 
d2 réaliser un supplément de receltes de plu 
ieurs. milliards sans accroissement des charte 


ges fiscaies actuellement existantes. 


con 


semblanee, «4 


fiscalité 


pPrevus 
en 1936; elles sont basées sur 
résultats des dernicrs mois de 1946 ct se dt 
composent ainsi: 
L 





PRODEITS 


sur h! 
)Uvrauie 


IHOPNOP 


- Produits rec S 
$ 1er, — J]mpois et 
Contributions directes: 
Produits recouvrés 
Sloppage à la source. 


sement 


Douanes 
Contributio 
Taxe sur 


faxe enr 


Poudres 


Exp'oitations 
Domaines 
Produits 

Ress 


. — Jrodu 


divers 


rprne 
pui C{ 


Ca Ps AN: A 


> 1U 


pr 


RECOUVREMENTS 
1016. 


ÉVALUATIOXS 194? 


{ranes. 


EE til 
francs. 


+ 


19.251.065 ,000 
23.00, 409,000 


02,525 .000.009 
30,000.04.000 
31.402,94 ,000 
6.193,959,000 
1:978.2%5.00 
13.106.074.000 
::S.600,000.000) 
29,7423,930,000 
29.930,727,.00 
+19.030.000.000 
02.000.000 ,0€K) 


1.052.387.000 





111.086,720.000 
42.092,179.000 
052 ,548.00 


365.022 


.S95.000 419,461.661.000 


_— 


4 


205.984 .000 
0,.087.941.000 
.006.256.000 
492,110,000 
161.863.000 


17.679,728,000 
13.344.000.000 
11.209.091.000 
3.200,000.000 
161.865.000 


— 





+ 


427.538 .082.000 











Dans ce total figurent les recelles escomp- 
lées du nouveau régime.des tabacs (environ 
43 milliards); en revanche, il ne comprend 
pas les 5 milliards à allendre de la création 
du double secteur de l'essence qui entrera 
en vigueur le 1* juillet prochain, k 

Afin de vérifier et de justifier ces évaluations 
basées sur les derniers résuilals de 1946, 
M. le ministre des finances a fait relever les 
recouvrements effectivement opérés pendant 
les trois premiers mois de 1947 sur les impôts 
autres que les impôts directs, le rendement 
de ces derniers étant trop inégalement réparti 
sur l’année. En totalisant les plus-values et 
les moins-values, la comparaison des évalna 
ions sur la base de 1946 et des premiers 
recouvrements de 1947 a fait apparailre sur 
un total de recettes atleignant 346 milliards, 
un rendement réel à l’année inférieur de 
5 milliards 400 millions aux prévisions basées 
sur les résuliats des derniers mois de 1936. 
Cette différence s'explique d'ailleurs en 
grande partie par le fait que le mois de février 
est inférieur de 10 p. 100 à la durée normale 
d'un mois et que le mois de janvier ne 
compte què vingt-cinq jours au point de vue 
comptable, le mois de décembre au contraire, 
en comportant à ce titre trente-sept. 


Le risque en matière de recouvrements pour 
l’année 1947 apparaît donc assez faible. 

La répereussion de la politique de baisse 
des prix a d'autre part été chiffrée dans le 





à Den 
fascicule des voies et moyens sons Ja ro 
d'une moins-value de 21 milliards, dont 16,5 


uilliards concernent: lés taxes sur le chiffra 
d'affaires et sur Ies transacti 


115, 


C., — Les mesures d'économie. 


Enfin, M. Robert Schuman à tenu à fournie 
à votre commission des finances quelques 
renseignements sur la réforme administraliva 
et les compressions de dépenses réalisées en 
matière d'effectifs de personnel, K 

Ha signalé les réductions massives effece 
tuées dans l'administration de FAllemague 
occupée, conformément aux propositions du 
comié d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics. 

I a rappelé la suppression de 50.000 emplois 
d’auxiliaires et de contractuels, dont Ja ma- 
jeure partie n'élaient toutefois pas pourvus, 
Il ne faut donc pas exagérer la portée de cetto 
mesure; mais il ne faut pas non plus mécon- 
naitre son efficacité, car elle enlève à l'adni- 
nistralion les possibilités de recrutement quk 
lui élaient offertes, 

De l'avis de M. le ministre des finances 
les économies les plus substahlielles £eron 
obtenues. par les suppressions de services! 
seules ces suppressions sont en effet de na- 
ture à couper définitivement court aux 
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flents artificiels d’attributions apparaissant 
dans les services qui, se sentant menacés 
tendent à compiiquer les aficires pour justi- 
fer leur existence. 

A cét égard, M. Rohert Echuman a cru 
dcrcit fairv appel à votre commission des 
finances pour que l'action conjuguée dn mi- 
niste des finances et du Parlement permette 
enfin, par le vote de lois organiques, la fixa- 
tion définitive des cadres et ûes objec tifs de 
l'année ainsi que de ses tâches el de &s 
pii-- ions, 


ND, — La situation de la trésererie. 


Pour terminer son exposé, M. le ministre 
des finances a indiqué les charges ct les res- 
sources de la tré ne 3 en 4247 

Le déficit du budget ‘ordinaire, évalué à 
92 ynilliards, devant tre résorbé grâce à 
l'abattement de 7 p. 100 décidé par le Gouver- 
nement sur les propositions budgétaires pri- 
miles, Î6S Cuigos peuvent êlro évaluies 
de la façon suivante: 

40 xnilliards d'iuvestissements militair 

487 milliards de dépenses de reconstruelior 
el à équiperaeñi, Çonipte tenu du blocage 
40 p. 100 des crédits prévus par l’article 2 
de la loi du 30 rours 1917: 

70 milliards consacrés à, l'équipement des 
oci5ltés nationalistes (autres que celles es 
hernins de fer, déjà comprises dans le hi de t 
* reconstruction et d'équipement). En ce qui 
oncer! 1e ces sociétés, M. Robert 





Schuman 
signalé qu'un effort de compression devrai! 
être ré 1lisé, le blocage de 40 p. 100 n'ayant 
pas encore ét appliqué; 
% milliards de charges propres au Trésor 
y compris les 12 milliards de comptes sp# 
Cia restant hors budget 

28 milliards et = destinés à couvrir ©« 
uines charges éventuelles de la trésoreris 
com'ne celles du déficit des postes, télégraphes 
ct i“léphones, de la,Sociélé nationale des 
chernins de fer français, du métropolitair 
ainsi que l'insuflisance éventucite des subve 1- 
économiques, notamment de la subver 
tion pour le pm calculée dans ‘e projet re 
buëset de 1947 jusqu'au inois de juiilet se 
ler ni. 

Soit, un total de 555 milliards de charges j 
tr Û rerie, 








Er compensation de ces charges, le Tré 
pubiu dispose ra «des ressourct jivan 

{ milliar er eccettes à A 1VONII li 
pex ‘ees recelles viennent en contreparli 
de ; dépens 

26 ratliards résu'lant du I t dc} 
des surplus américains; 

66 rmilliards à allendre de lutlisal 
traites dans les pjayements de i Eïal; 


15 milliards complés de P 
d'erniprunt, chiffrées 1 UN) 
Däalisnal. 

set en tout 335 milliards. 

En prenant en tous les dé 
men!s à effectuer au profit des posies, lé:i- 
gray 58 el téléphones, de la Su lété valion”le 
des chemins de fer françäis el autres ga 
nismes, le déficit de trésorcrie atteindra! 
ainsi 20 milliards pour l'exercice 1947. 

Tel est le problème qui se pose cette année 
et auquel une solution ne pourra être 
que lorsque seront connus les premiers résul 
tats des appels qui vont Cire lancés à l'épar 
gne, 

Les derniers renseignements connus sur Îles 
résctions des épargnants font apparaitre nne 
stabilité certaine dans les souscriptions aux 
bons du Trésor; quant à l’évolution des cpé- 
ralions des caisses d'épargne depuis seplem- 
bre, elle est la suivante: 


compte 
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Œn millions.) 








B94C. Septembre....... 136 » 
—  Octobre.......... » G5 
— Novembre. ...... p ou! 
—- Décemb:e.....…. 727 » 
4947. Janvier.........…. 5.728 » 
—  Février.........…. 5.518 % 
n'ont cues 3.561 # 
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La tendance favorable gemble donc se 
maintenir. 

Mais ces renscignements ne reflètent 
qu'une situation d'ensemble. Le crédit de 
l'Elat n'est pas seul à la base de ce phéno- 
mène, I faut maintenant arriver à placer des 
emprunts dan$ le public pour financer je bud- 
get de reconstruction et d'équipement cet 
faire face aux autres besoins de la trésorerie. 

A cet égard, le Gouvernement doit Cmt- 
tre, à parti r du 19 mai, des bons de la recons- 
truction cont-les caractéristiques ont été pu- 
bliécs dans la presse et portant intérêt à 
2,50 p. 100 à trois ans. Compazrables aux-bot 
de la Hbcration, ces bons seront nets d'im- 
pôts et pourront Ôtre donnés cn payement lors 
de souscriptions ultérieures pour leur valcui 
nominale. 

Les sondages faits par des émissions limi 
tées laissent espérer d?s placements ir} 
iants. 

M. Robert Schuman est convaincu que Île 
disponibilités existent dans le public. Mais il 
faut convaincre ceux qui les dcliennent 
ne risquent pus de voir compron 
avoirs en les conflant à }Etat. 1 faut aussi 
amener 1:23 groupements dé | 
appel à la clientèle locale; les premiàr 





Mission a3 ce genre seroni G ai'ieurs lali- 
s U prochainement, En outre, la mi-0 


texte concernant I caisse aulo 


sur k dommacs 
achevé: et le P: 


truction auront été pourvues d'ui latut, l' 
mature financière de la reconsiruclion et à 
l'équipement sera achevée. 


avec fixa 
ments mi 


Tou nnaissant le bien-f 16 de cett 
observation, M. Ro t | | à Cxpril 
la cra Lé qu’ ] { Li À | triu té { 
la matière n it d re à I er atl 
iux pré] Li u chef du Gouvernei 

Ré lant « R Maver. M ! 
WE. I rt fr ret l Î Ï 
cédur( 10 Ï e ( veri ent pi 
IIXEI SU 1 Î CS le pi 1 ( s 
dépen rililair le l'« 1947 « 

lle x it al { 


utile de prévoir un slaiut du Gouvernement 


ycreaits du deuxième trimestre de l'exercice 


À 
| 
L 





en cours, c'est-à-dire celle de l'abaitement [or 
failaire. Gelte fois, le principe a même été 
étendu aux dépenses civiles, exception faite, 
bien entendu, des dépenses inconpressibles : 
pour ces dernières, le forfait n'est d’ailleurs 
lixé en pourcentage que par ministère @t, à 
l'intérieur de chaque budget, l'incidence des 
abatiements varicra selon les possibilités de 
compression offertes par chaque chapitre. 


Enfin, le ministre a promis à volre rappor- 
teur général de lui fournir un élat comparalif, 
d'une part, de la dépense qu'aurait entraînée 
la simple reconduction en année pleine des 
Inesures prises au cours de l'année 1916, et 
d'autre part, de celle prévue au projet du 


budget pour l'exercice 1917, de manière à faire 
ressortir exactement l'effort de compression 
réalisé d’une année sur l'autre. Senle, la 
constatalion d’un elfort jimporlant dans ce 
ons pourrait, en effet, donner au contribuable 
l'impression que le crific qui lui nt 
demandés ne sont pas vains. 

En ce qui concerne les impôts, M. Polsche 
avait signalé les difficuliés soulevi | 
I 


plicalion simultanée de la baisse des prix et 
du relèvement des forfaits en matièra com- 
merciale ct agricole el dem } it pos i- 


bilité d'appel fût, en cette matière 
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- le développement de la fraude fis- 
cale: aussi a-til prévu pour la combattre un 
certain nombre de eréations d'emplois dans 
le service des contributions directes. 
La situation 6n commerce extérieur 
principal des préoccupations de M Ro- 
Schuman. M, le ministre des finances 
néanmoins, à confirmer à M. Petsche 
crédits obtenus par la France des 
t tous fait l’objet d'engagements 
mails à des délais très éloignés: 
contrails passés ne concerne 
it Pannée 1917, elle est également 


ost 
l’ Dj À 


bert 


des 


e part, les préoccupations 
qui avait manifesté Île 
comiierce d'exportation 
cales appropriées, I 
M. Buron que !l 
porter vers Îles 
\ vers 


pays 
S pays à Change 
problème très 
deuxième se- 
qui concerne 
fait pou 
vue de 


cours du 

11 :0n108 
devra élire 
françaises en 


ie en grande partie aux 
\ d'importation,  hnotarmn- 
2 millions de quintaux nous 
pour réaliser la soudure et, pour 
one 19%:7-i948, un total de 20 millions 
uix sera nécessaire si l’on veut main- 
ration de 250 grammes de pain. 

ct que, pour assurer la soudure, 
bié au marché libre ont eifec- 
faites par deux pays étrangers. 
demandé est supérieur au prix 
iiternational certaines offres dé- 
2.000 F par quintal. Or, il n’est pas 
ns cériains Cas que ce blé existe 
ute façon, il semble difficile qu'il 

] tre transporté en temps utile. 
L'autre part, au prix oificiel, les 20 millions 
ntaux nécessaires pour satisfaire nos 
hesoins dt > en blé, coûteraient 260 mil- 
lions de doilars. Trois difficullés se présentent 
à nous: d'abord, il n’est pas possible de trou- 
ver telle quantité de blé sur le marché, 
on la trouvait, il ne serait pas 
se procurer les devises pour 1a 
l trouvait çt si on EE 
ie pourrait pas Ja faire 


1» 
uc uu 


"07 A 
11a1i0t 


Un :à 


situation du eharbon, par 
que celle du blé, Répondant à 
de M. Ramette, M. Robert 
signalé que le Gouvernement 
nvisagé de doubler les imnorta- 
charbon américain. Elles seront, tou- 
ntées dans la mesure où le char- 
et le charbon allemand ne suffi- 
Mieux vaut du charbon cher 
charbon du tout ». 

à la question du coût des entre 

nationalisées, M, le ministre des finat 
1 précisé à M. Pleven que le déséquilibre 
taté dans l'exploitation des charbonnages 
provenait principalement des 
des prix successives de à p. 100 et 
que la main-d'œuvre allemande, qui 
une rémunération réduite, est, depuis 
assimilée aux travailleurs libres; 
d'accord avec notre collègue 
réclamer Ja réduction des personnels ne 
directement à Ja production, 
onnages que dans 


l'Electricité de 


contre, est 


grave 


deux 


avril, 


le 4er 
imais il à été 
bour 
paruicipant pi 


bien d s 1e5 har? 


Services Gaz el de 
‘race 
Examinant ensuite, à la 
MM. Pleven et Petsche, la répercussion sur 
e budget des collectivités locales .de la sup- 
pression de la contribution aux dépenses d'in 
térét général, M. Robert Schuman a indiqué 
que Îles subventions d’équilibre aux départe- 
ments pauvres seraient augmentées de facon 
à compenser le désavantage qu'ils ont subi. 
Cnfin, votre rapporteur général lui ayant 
signalé les conséquences fâchenses pour Île 
crédit public des emprunts qui, tel le 3 p. 100 
de Ia Libération, ont fait subir une perte 
sensible aux porteurs en raison de leur taux 
d'émission trop faible, M. le ministre des 
finances à marqué son souci d'empécher le 
ténouvellement d'une telle expérience, d’au- 
tant pius que, dans les circonstances ac- 
tuelles, le placement définitif des obligations 
du secteur nalionalisé doit être acquis avant 
juuic érajcston d'emprunt à long terme. 


demande de 








L'AUDITION 


COMITÉ CENTRAL 
RENDEMENT LES 


D'ÈNQUÊTE 
SERVICES 


DU PRÉSIDENT DU 
LE COUT ET LE 
RLIOS 
La troisième séance de votre commission 

a été consacrée à Paudition de M, Brin, pro- 

cureur général près la cour des comptes, pré- 

sident du comité central d’ pur e sur le coût 
et le rendement des services publics, et de 

M. Ardant, inspecteur des finances, secrétaire 

général de ce comité, 

Avant d'indiquer Ja structure du comité au'il 
préside, ses méthodes de travail et les résul- 
tats qu'il a déjà obtenus, M. Brin a rapræelé, 
à queïiques mots, les expériences precc- 


SUR 


PU- 


In premier comité d'enquête a fonetionné 
1929. Deux éléments l’ont empêché d’'abo 
es résullals importants: d’une pari, 
as opéré d’enquêûtes sur place 
e, se contenant de prendre 
es directeurs des administrations ce 
trales: d’autre part, l'enquête sur les admi- 
<trations mililaires avait été confiée à un 
‘ontrôteur de l’armée ne seinbiant pas 
d’une indépendance suffisante pour effectuer 
ne étude objective. genie À L. riaines éco- 
nomies ont été réa: ist es 
scrvices nés de la guer russion 


} 
ppressions CFE 


S d’ CIn- 


expérience, tontée à la veile 
Le de 1939-1940, fut interrompue 
par lo! vértur e des hostihtés, 

Le comité de réorganisation administrative, 
déjà appelé « Comité de la hache », qui 
fonctionna alors, ne pouvait se pencher 
tes problèmes militaires. Mais, doté de moyens 
d'investigation pius larges que âe précédent, 
il put se livrer à des ænquêtes sur place 
dans les départements, J]1 ptoposa une série 
de réformes importantes, nolanmment dans 
domaine du blé ou de l'alcool et dans 
Ge l’organisation administrative des villes de 
Paris et de Marseille. Son principal intérêt 
tenait au fait qu'il avait la possi bilité de 
jaire aboutir ses décisions par la voie des 


decrets4ois. 


su? 


iministrative 
cruciure 


r« ‘forme 
questions de 


milés 
bre du 
sein du comil 


liaist on entre- les deux co 
surée par la présence d’un men 
réforme administrative au 
nquêlte et par la transmission des 
i0NS du second comité au premier. 

Le comité d'enquête eur le coût et le ren 
dement des services publics, créé par décre 
iU 9 août 1916 et conslilué par } té di 

seple M! > suivant, se compose notammei 

meml bres des corps de contrôle de 

:s administrations, de deux re 
de la commission des finan es de 
uälionale et de cinq 

I utilise dans £es travaux ja 
rimentale, se livrant à des 
prenant contact 
‘rvices cen‘raux et locaux, 
entie:e consiste à établir, par compat 
rendement, le prix de revient 
pub! is, Cette nollis de 
dement, dont l'administration s'est désinté- 
ressée totalement jusqu'à ce jour, semble 
ffet la mrilleure pour apprécier l'efficacité 
d2 chacun des services intéressés. 

Chaque nature de question fait l’objet d'une 
mission pariculière. Ces missions, au nombre 

vingt-sept actuellement, ne sont pas limi- 

es au cadre étroit d’un département mi- 
nistériei; cerlaines concernent même tous les 
ininistères, telles la mission de la reconstruc- 
tion et de l’équipement ou celle de la méca- 
nographie, 

Après avoir ainsi indiqué, dans leurs gr andes 
lignes, la structure ét la méthode du comité 
central d'enquête, M. Brin a rappelé l'état 
actuel des travaux du comité. 

A ce jour, vingt-trois rapports particuliers 
ont retenu l'attention du comilé et donné licu 
de sa part soit à des conclusions, soit à des 
ERP, soit enfin à " PR ER 


‘0? nie 


nréce 


l'Assemb! 


CO D + vs rm 


syndica istes 

M sthoe exp 
investigati 
avec les dir 


107 15 
ace et 
les ç 
avec le 


divers servires 


Conclusions sur le nine de ja mein 


d'œuvre indochinoise ; 


Conclusions sur le recouvrement par le cen- 
tra] mmécanographique des imposiions forfai- 


 Paghic 





' d 


| et les 


Joui?F ! 


: quesires 
| maines »: 


1 1 


” |! ministère de l: 


{ du plan et 








taires éiablles au titre de la taxe sur J4 
chiffre d'affaires et de l'impôt sur les béntïcesg 
industriels et commerciaux; 

Conclusions relatives anx services du sougs 
seerciariat chargé de linformalion; 

Rapport sur Ja dora enquête sur !eg 
services français à Beri 

Rapport sur Qiæ: ues nestiéne relatives à 
l'organisation et au fonclionnement de là coms 
Air-France ; 
sur l'améi nagement des effectifs de 
terre ‘guerre) au cours de l'exer- 


Not 
l’armée de 
Ci: "8 1947 

Note sûr les subventions aux asSocia 
le prisonniers, déportés et requis; 

Note sur Famél'ioration à apporter 


iong 


au régime 


| ad istratit des pensions militaires fondées 


sur l'in ivalidité oi le décès 
Rapport sur fe service de 3 
cha: itiers di ja jeunesse; 
Note sur charges de la reconstruction 
prix de revient du bâtiment, Borde 
reaux et séries de prix; 
Rapport sur les services de 
Note sur la réparlilion des 
Note relaïive aux services 
iroie de la répartition; 
ta sur l'eMcacilé de la 
namique 

Note sur le concours apnarlé par les agents 
CAFNETC EUX, reyrésentants <t placiers en 
rs à l'administration du ravitail- 


liquidation des 


la répartitions 
produits laitiers; 
chargés du con- 


Nota 


répression é:0+ 


produits ait 
iernenl; 
Note annexe sur le 
Ranport eur les 
région parisienne : 
er Lan Be sur l'éiat d'avancer 


coût! 
locaux 


de Ja. répartitions 
adninislralifs de Ia 


‘ent de ] 


| consiruc fin de j'arnte 1946, 


in et les prog 
tAri : 


TATNMes des 


upalon mililaire de }’Afic- 
d'av: inces du Trésor 
tréscreris À Certains <é« 
l'adiuinistration des dos 


compte 
03 de 
gérés par 


, 
Nôte eur la direction générale des art 
letire es et de l'architecture ; 
Note sur la direction des 


>)11 
} RS 


L 
Annexe n° 1 au rapport d'ensemble 
cUon générale de l'urbauisme : 
ConciuSons sir les laen " ee rés 
ministère de la santé pubiique ct de a 


s. des 


mouvemenis de 


Lalion : 


Conci 


sur les locaux occupés par le 
igriculture : 
l'admin istraii ion 
‘rance d'ot 

ces de din ‘#aation) ; 
s services chargés de l'exa 
d _. d ‘mandes ; d'acx Ï ion de 
franc par décrel 

Rapport sur les 
{aux ; 

Rapaort sur 4a 
d'occupation en Alemagr 

Conclusions «1 1: je 
trôles radioélectriques. 

En oulre, un premier rapport générai. pus 

mprimerie naticns'e, a résumé les 

l concernant les trois problènas 
essentiels des dépenses militaires, de la ro: 
construction €‘ de la répartition. 

_ Mais d'autres problème: ont également re 

au laltention du comité: la suppression des 
SCr\ ices nés d2 la guerre, ia question des 
doubles empiois, notamment en matière de 
contrôle et de police, 105 problemes géné aux 
tels que là question des loca ux, la mécanogra- 
phie, «la. codification des Lextes. 

Un premier résultat a ét£ obtenu: les ens 
quêtes du comité ont permis établir le 
prix de revient des services étudiés, H na 
serait d'ailleurs pas inutile d'obliger les ad« 
ministrations à se préoccuper de cette notion 
en insérant une disposition à cet effet dans 
la loi organique sur la présentalion du bud- 
get. j 

Mais, pour que les travaux du comité soient 
fructueux, il serait, en outre, indispensable 
que des relations étroi ites unissent les come: 
missiqgns des finances de l'Assemblée natio- 
nale, le Gouvernement et la comité d’enquête, 

M. Ardant, inspecteur des finances, SE ra 
taire général du comité, a ensuite donné quel 
ques “précisions complémentaires sur lo mé- 
thode d’investiga‘ion utilisée par les diffé- 
rentes cominiscions, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Era" 
cette méthode consiste dans: Exposé des moiifs. — Les limites jusques aux- En eflet, elle vise seulement « jes 
{» La recherche systématique du coût et T quelles Les admit istrations publiques peuvent | tions ainsi que les fondations reconnues d'uti- 
Ja rendement; procéder à des achats de fournitures sur sim- | lité publique ». IL suffit donc 


% L ‘npquête gur place; 

39 La décomposition du travail adminisira- 

jo L'utitisation de la méthode comparaiive. 

La recherche systématique du coût el! du 

endement est indispensable dans les cervires 
wmonsrateurs de recettes, Elle permet de s'ins- 
ircr des anéthodes de gestion en usage dans 
je: servie es où le coût est le moins élevé 
( rechercher des améliorations dans les 
serviceé, Mais l'établissement du coût 
difficile : il nécessite yn regroupement des 

penses par service el, même regroupées, ces 
46 penses ne comprennent pas les frais d' per 
nesement, dont il est normalement tenu 
Me dans la comptabilité des tablisee. 
ments industrie et commerciaux. 

Les résultats obtenus permettent néanmoins 
de déterminer Futilité de chaque service et 





+ 


la charge qu'il représente pour la coliecti- 
&; il'est même possible, dans certains cas, 
de chiffrer ia qualité du service rendu. D'au- 


tres éléments d'appréciation 
déai dans lequel le service est rendu et 
er le calcul du pourcentage de frais adminis- 
tratifs par rapport aux dépenses techniques. 
Enfin, ja décomposition technique et géagra- 
phique du coût aussi bien que du rendement 
geruel de fructireuses comparaisons. 
L'enquête sur place est Je cor mpément in- 
dispensable de l'établissement du prix de re- 
vi nt, Elle permet, ou outre, de ralever des 
nbus et de se rendre À que 6 de la qualité 
chaque minis- 


sont fournis par 


La RTE des travaux administra- 
is, pièce par pièce, formaiiié par formalité, 
agent par agent, est une source de simplifi- 
cations génératrices d'économies 
Enfin, Ja fomparaison systématique entre 
er vices d'un niôine ministère et entre mi- 
nisières différents fait apparaitre les doubles 
en ois et permet un rapprochement fruc- 
‘ux entre les méthodes suivies de part et 
d'oise: 
Sous le bénéfie de ce brèves 
tions d'ordre général, 


fiuances vous 





ç 


consid{ra- 
votre commissi on des 

| demande de bien vou loir passer 
maintenant à l'examen des articles qui font 
d'ubjel de—<e premier rapport, 


IV, — EXAMEN DES ARTICLES 
TITRE Ier 
Budget ordinaire (services civils}. 


PDisPOsrTIOxS hi 


lENSES DU BUDGET 


\IIVES 


Arlicle 4er, 


Cri dits outre !8, 





(R£ser : 

_{R« ryt jusqu « ps La opt on de !laus les cha- 
hiires de dépenses, — Figurera dans 
de: 10 rapport sur Ja. loi de finances 4 
40, 

111) 
4&riicle 9 


Régicinent des dépenses obliyatuires. 
(Rés rvé Jusqu'au moment où l'état visé 
au present articie nous aura Été soumis, — 
fisjurera dans Je de À j 
de fininces de 1917.) 





iNième rapport sur la loi 


l id 


Article 3, 
Procédure relatice à la passetion de marchés 


et à l'exécution de travuux par les adini- 
nistralions publiques. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Les 
Jiïnites jusqu'auxquel'es les administrations 
publiques pêuvent procéder à des achats de 
fournitures sur simple facture et faire exé- 
cuter des travaux sur simple anémoire, ainsi 
que la jimite au delà de laquelle les mar- 
chés passés par les services publics doivent 
RE êlre <oumis À l'approbation 
de Ja commission consultalive des marchés 
fonctionnant auprès de chaque département 
Muiuistériel, peuvent être modifiées par voie 


de décret pris sur la proposition du ministre 
des finanses, le 


conseii d'Etat en'endu. 


pie facture et faire exécuter des travaux sur 
mémoire ont été fixées à l’origine par un dé- 
cret du 15 novembre 1882 rel jatif aux adjudi- 
Calions et marchés passés au nom de l'Etat. 
Depuis celle date, ces limites ont été modi- 
fiées à diverses re prises et adaptées au niveau 
des prix. 

Elles ont été portées en dernier lieu à 100.000 
frane s pour jes a ‘hats de fournilures sur sim- 
facture .et à 80.009 F pour les travaux 
écutés sur simple mémoire par l'article 22 
de l'ordonnance du 8 janvier 1911 portant 
fix: ation du budgct du comité français de IA 
üléralion natijouale pour l'exercice 

D° ‘autre part, aux terme de l’articie 
décret-loi du %S février 1910 relatif aux é:0- 
nôommies à réaliser dans les administralions pu- 
biiques et aux armées, chaque département 
ministériel est astweint à soumellre à l'exa 
men d'une commission consullative qui esl 
piacée auprès de jui les marchés dans lc mon- 
tant dépasse 500.000 EF, 

Les limites fixées par les deux iextes sus- 
visés ne soht manifestement plus en hi 
nie avec le niveau des prix; il est à 
saire âc les relever et de relever | 
occasion d’autres maxima prévus en matière 
de marchés sur appei d'offres el par entente 
directe par les artieles 20 et 22 de l'acte di! 
« décret » du 6 avril 1942 relatif aux marchés 
passés au nom de l’Elat. 

Tel est l’objet du présent arliele, qui laisse 
ai Gouvernement fe soin de procéder à ces 
modifications par voie de décret en conseil 
d'Etat, ‘ 

Les limites jusques auxquelles les achats de 
fournitures peuvent être effectués sur simnle 
facture et Îles travaux sur simple mémoire 

ont en effet toujours été fixées par & 
à l'exception du dernier relè vement, qui, pour 
des raisONS pr ratique s, à été in ns ians l’or- 

donnance du 8 janvier 19#4 portant fixation 
du budget du comité français de la 
nationale. 

Quant à la limile au delà de laquelle les 
Marchés doivent êlre soumis à l'examen d'une 
commission consultative, si elle a été fixée en 
dernier lieu par un décret-loi du 28 février 
1940, c'est uniquement parce que ceite disposi- 
tion à été incorporée à un ensemble de me- 
sures qui visaient à la réalisation d’écono 
mies et-qui ne pouvaient élre prises que par 
un texte ayant force de loi. 

Dans ces conditions, le présent article con 
sacré le relour à une procédure normale. 

Votre cornmission des finances vous en pro 


pose l’edoptlion. 


























1:hdwatins 
LiguTaltlon 


financier des « ga1 iisines 
bénéficiaires de subrentions. 


Text proposé par le Gouvernement. — L' 
“le » du décret-loi du 20 1Inars 
ditié ainsi qu'il suit: 

Tout organisme subventionné dont la ge 
ion n'est pas assujeltie aux règles de Ja 
compläbililté publique et quelle que soit d'aii- 
leurs Sa nature juridique ou la forme de ja 
ubvention qui lui est attribuée, est soumis 
iux vérificalions de l'inspection générale des 
finances et au contrôle -de Ja cour des comptes 
lorsque la mt \uU Jnoins des ressources dt 
cet organisme est fournie par l'Etat € 

l 
e 


LAC € 


lorsque les subventions de FElat dont il bi 
néficie sont supérieures à Cinq millions de 
francs par an. 

Exposé des motifs. — L'arlicie 5 du décret 
loi du 20 mars 1959, pris sur la recommanda 
lion du comité de rétornx administrative, à 
tenté d'organiser un controle finantier sur les 
associations ou fondations dont Ja majeure 
partie des ressources provient de subventions 
de l'Etat. Les auteurs de ce texte, observant 
que de tels organismes, même s'ils conservent 
leur caractère juridique d'établissements pri 
vés, n’en conctituent pas moins, en fait, de 
véritable: services publics, ont estimé que 
leurs opérations devaient être soumises aux 
vérifications de l'inspection générale des finan- 
ces et au contrôle de la cour r des compies. 

Aucun texte complémentaire n'est d'ailleurs 
venu préciser la portée de la disposition 
actuellement en visue ur qui, au surplus, 
re-élée par trop lHmitalive et d'une applica 


c'esf 





tion difficile. 





que celte recor- 
naissance n'ait pas été prononcée où même 
que le mode de geslion imaginé ne répoude 
pas strictement à la définition donnée, pour 
que Île contrôle soit mis en échec. Toute qua- 
lification. juridique abusive risque done ds 
faire obstacle à ce contrôle. 

D'autre part, aiñsi que la cour des comptes 
le signale dans son dernier rapport p iblie, le 
comité des subventions créé par la haute 
juridiction dans son sein, pour exercer ja mis- 
sion gui lui est dévolue par l’artitie » du dé- 
cret-loi du 20 mars 1939, se heurte dans Son 
action à de sérieuses difficultés: jil lui est, 
en effet, pratiquement impossible de savoir, 
avant toute vérification, si les ressources d'un 
établissement proviennent, à concurrenre 
plñs de 20 p. 100, d’une sub ention de lPEtat, 

recherche des organismes auxqueis 
s'applique la loi est donc exlrerement 
cate et la cour risque souvent de se v 


+ ca le 
à car 
| ie 


t 
: { NP” {: 1 à F [ 1 
objecter que ladite proportion de 950 p. 140 
n'est pas atteinte. É 
Pour ces raisons, le Gouvernement à jugé 
indispensable de Conner au texte en emise une 
partée plus générale et de rendre, €ii Mere 

{ermp mn application plus aisée 


er point, il suffit 


“oncerne le prel 


de gsubsliluer une forinuie plus Jarge aux 
expri s10} trop limitatives d'associations € 
fondations reconnues d utilité publi pue 

Par ailleurs, pour faciliter l'exercice du eon- 
trôle, il convisnt de ne pas lier la possihilite 
de son intervention à l'existence d'une pro- 


ureusement fixée entre les res- 
es propres d'une entreprise et celles qua 
lui pro “hre ï Etat. Ja yrésomption que ces 


tnntoc 
r ; fmportantes 
derniëres Imporian 


pre rigt 





fire à autorise : nvestications aui cont 
d'ailleurs conduîtes avec le constant sonei de 
n'apporter aucune gône ni aucun fravaii sup- 
olémentaire à l'organisme Controié, puis- 
qu'ei s con istent essentiellement en enqué 

tes sur piace. 

Le Gouvernement estime qu'il y a lieu: sur 
ce point, «ae faire conti : aux agernis ha.- 
cés du contrôle qui tiendront cert me? 
à réserver leurs interventions aux senls € 
véritablement dignes de justifier une enquei 
Toutefois ‘fin d’alléger mission et dd 
concentrer leurs effort st proposé de pe- 
prend une dispositio le J'acte dit loi 1 
11 janvier 1913, qui à ] effet di traire 
aux vériflrations des {s cha d ‘ 
trôle tout « nisine 1 bénéfieiar 
subvel ] inférieures à o millions p#r an, 
à moins que ces subventions ne ronstit 
de toute évidence, la majeure parue res- 
sourees de l'organisme considéré. 

Le texte qui vous est proposé TÉPOrG à 
diverses préoccupalions; en dépit (a 
] e 1 } 11 ortété d 1! 4 s al \I ] Û - 
qui le trouvait insuffisar M. Re: Ma ve , 
qui s'étonnait de voir renouve:er € re! 
cant la mission conliee Cour ( 
de contrôler des orgai es TON S 1} \ 
règles « | mp 
mi es finances \ ad é & 

( Eite reco l'aile 

M. D x l’a soi qu'au | | 
force fl rôle exist ] { Î 
1e Teri les condit le faci 

1 lle ( bvent t ’ t 

riDUe 

Ar 7 
{ tion d'en lé) 
au delà des ‘dits our‘ 
Ré<et jusqu'à l'ad les | A 
intérié et de la prod ( ( 
Figurera dans le de 01 rt } 1 
de fin: ‘ ü 1947 ) 
Artie] 6 
Prorogation des primes 
Soir, 


cu gratnage «ac eTs 
Texte proposé par le Gouvernement. — LA 
Joi du avril 4931 instituant une priine au 
grainage ] prorogée 
en exécution des jois de finances des 31 dé- 
cembre 1135, 28 décembre 1910 et 51 décem- 
bre 1941, est prorogée pour une nouvelle pés 
riode d'un an. | 
Exposé des motifs. — Les primes au grai- 
nage des vers à soie avaient été inshtuées 


francais des Vers üù Sue, 





L'initislement pour une durée de cinq ans par 
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en vue de COnpens 
douanes. Cette loi à 
‘prises par 

décembre 4935 (ar! 
et 51 décembre 


[l vordee 


4 
à diver-es Fr 
des 91 
1940 (art. 22) 
il ruac est donc à 


2 
Ge 


uvélle péricde 
1 En 


SUSY veu, 


il. — Sur 
à Paris et 
le l'éduca- 
Le lant à 
s pour en- 

montés 

(8 re- 
Jjivant, dans 
l'objet d’un 
de l’exer- 


engagée 
“terminés 
pol rront ire 
pas fait 


uvernement 

9311 « Acti- 

les départe- 

l'éducation nalionale, 

destiné à accorder 

avances à des théa- 

‘s dont l'acüvité est jugée digne 
ret en préparation prévoit qu'à cet 
pourront être 1: hôes, par la pro- 
fonds de contours, les libérarilés 
mécènes voudraient faire au hénéfice 
(f privé comme.les fonds avancés 


lorsque li ésu tats d'exploitation 
- hf 


t 


ii 


d'en exiver le urSement 


mm 


| ses 
| plus expresses 
| ont 


i 


Pour que la dotation de cet article puisse 
être ullisée dans les condilions les plus 
souples tout en restant bien entendu soumise 
aux règes habitueïfes du contrôle, il con- 
vient de prévoir la possibilité de reporter 
d'un ererrice à l'autre les. SUMINCS Cngagées 
qui n’ouraient pas fait l'objot d'ordonnancec- 
ment avant la clôture de Tlexcreice. Votre 

inission, après avoir repoussé une jyono- 
sition de M Tinguy qui tendait à imiter 
lux seules libéralités celle faculté de report, 
Vous l'adoplion qu article 
| V Gouvericimneut vous Fa 


C> 


‘ rt 
preseli 


lu 
4L 


e des finances 
— Les commandes d'œu- 
par l'Elat à des com 
ées qu'au bout d'un 
rae gCnCrTAICRenNt à 
semble d'une 
ilé pour 1 aû- 
xercice suivant 
engagés amüis 
XCrCa0e, 
l'état 
» dt 


‘ 


\ ra 


0 S üuux 
our les activités 


tre rt ié par 


uo- 


Chy- 


léjucation 
on de l'in 

le dévelop 

physiques scolaires, il 


» Le 


de perme 
l'éducation 


11 
ribution 


intervenue 
la cai 
ent 


rLISSCN 


con- 


par le Gouvernement. — Est 
la <onvenlion intervenue le au 
entre le aninistre des finances et 

aulonome d'amorlissecment, 
des motifs. — Le présent article a 
pour objet l'approhation de la conveniion in- 
tervenue, le 30 janvier 1947, entre le ministre 
des finances et le président du consei! d'ad- 
ministralion de la caisse autonome d'amar- 
tissement en vue de la prise en charge par 
cet organisme, en 1917, de l'amortissement de 
divers emprunts de l'Ecat dont la liste, ainsi 
jue le texte même de la convention, sont 
annexés au présent rapport. Votre comimis- 
sion vous en propose l'adoption: elle ne sau 
rait toutefois vous dissimuler que certains de 
membres ont présenté à ce sujet les 
réserves Avec M. Denais, is 
considéré en effet que Ja caisse inté- 
ressée, grevée cheque année de charges nou- 
ve:es déhordant le cadre de la loi de 1926. 
serait exposée, dans un avenir prochain, à 
ne pouvoir plus faire face aux amortisse- 
mer ui Jui incombent. Ce risque est d'au- 


te rt 
S (I 


4 


| 


« 





A à : 
\ € amorul 





tant plus grand qu'en vertu de l'article 50 
de l'ordonnance du 30 mars 1915, l'excédent 
net annuel des ressources affectées à ladite 
caisse est désormais pris en recelie au bud- 
get général et que l'article 81 du prôsent 
projet de lai aurait permis, s’il avail été 
adopté sans meodifiention par noire Comimis- 
sion, de réaliser cetle opéralion en cours 
d'exercice c'est-à-dire sans même atlendre 
d'apuremeont de l'exercice intéressé. 
Vous trouverez ci-dessous le texle de 
à du 50 janvier 1947, 


con 


cr put 


ja 


ventiet 


CONVENTION 


re lès soussignés: M. Robert Schuman, 
isitre des finances, agissant en ladite qua- 
, d'un part, M. Charles Laurent, président 
nseil d'administration de la caisse 
sement agissant en'vertu des pou- 
voirs qui lui ont été conférés, d'autre part, 
lois des 7 et 10 aoûi 196; 
l'artice 96 de la lai du 30 décembre 
modifié par l’artice 4 de la loi du 7 avril 
article 7% de ia loi du 31 mars 


en 


u #5 


"mp 
230 € pal 
ut. 
es conventions des 42 septermbre 1930 
septembre 1295 entre l'Etat et la caisse 
aulonote d'amortissement ; 

Vu les conventions des 7 novembre 1932, 
Aobre 1933, 12 septembre 1931, 26 juillet 
décembre 1935, 4 novembre 1956, 18 
1937, 42 novembre 1938, 15 novembre 

décembhro 19:10, 13 décembre 191, 
1912, 22 décæanbre 1913, 23 dé- 

2 décembre 1915 encre :’Etat 

la caisse autonome d'amortissement et 

“nant à la convention du 4 novembre 1936 

du 16 décembre 1:36; 

décision du consel d'administration 

la caisse d'amortissement en date du 27 

ermire 1916, 

fl à été convenu <e qui suit 

Article unique. — En dehors atnortis- 

sements provus par les conventions du 12 

e 1920 et 19 septembre! 1935, la 
d'amoriissement prend en charge, 
pour l'année 1917, l'arnortissement des deiles 
le l'Etat énumérées dans le (abeau annexé 

la présente conveniion ou de celes qui 
talent à leur être subslituées. 

:ette prise en charz supplémentaire don- 

lieu à .'apnlicatior des dispositions ins- 

aux ariicies 2 et 3 de la convention 

ce du 12 seplonmbre 1930. 

{ à Paris, | 

Le ministre 
ministre et par délégation 
Le chef du cabinet, 

Signé: BAùSiILLON. 


13 © 


des 


sepi 


‘ - 
ou» 


! 
doubl 


60 janvier 1947. 


des finances, 


conseil d'administration 
Lissement 
€ , 


du 


, 
‘LiSSC d” In01 


CHAPLES LAURENT, 
AMORTISSEMENT 


PI EN CHARGE 


EN VERTU LE 


PAR LA EMENX? 


RTIESE LE 
O sanvien 1947 


CAISSE D'AMORTIES 
LA COMMISSION DU S 


9 Obligations 4 1/2 p. 100 193 émises en 
icalion de la loi du 9 mars 19:33; 

20 Obligations 4 p. 100 1934 émises en 
iion de la loi du 23 d cembre 1933, 

30 Arnortissement des ob.igations 4 1/2 p. 
100 1955 de la dé’ense nalionale (koi du G juil- 
À 19%1:, décrets des 12 février et 5 mars 
935) ; 4 

4 Part de s’annuité d'amortissement de la 
rente 3 p. 100 amorlissable, affectée à l’anor- 
lissement de la dette du Trésor (loi du 8 avril 
1910, delte à terme); 

sw Rentes 3 100 d’Alsace-Lorraine 
vention du 29 juin 1920 entre la 
l'A :emagne); 

60 Annuité due à la caisse des dépôts et 
cousignations en exécution do la loi du 22 
juin 1922 (rélorme monétaire en Alsace- 
Lorraine); 

1° Amortissement des emprunts émis par 
les grands réseaux en couverture des insuf- 
lisances d'exploitation des exercices 1914 4 
1920 (lni du 26 décembre 1914). Exercices 192 
à 1925 ct exer'ices 1930 à 1937 (convention du 
26 décembre 1931); 

8° Annuilés aux compagnies concession- 
haires des chemins de fer pour avances en 
argent et en travaux (conventions de 1883 ct 
de 1921); 


ap- 


(con- 
France et 
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excédent 
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au bud- 
présent 
vait été 
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n Cours 
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» de Ja 


chuman, 
dite que 
président 
1 Caisse 
des pou- 
e parl, 


lécembre 
Lu 7 avril 
Si mars 


bre 1930 
la caisse 


bre 41932, 
26 juillet 
1956, 18 
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re 41951, 
3, 23 dé- 
re Etat 
nent et 
ibre 1936 


istration 
le du 27 


atnortis- 
s du 12 
1935, la 
charge, 
es deiles 
| annexé 
les qui 


ire don- 
ions ins- 
{Üion sus- 


ier 1947. 
ces, 


TI ESCMENX? 
IER 1947 


nises en 


S CT] àap- 

233, 

& 1/2 p. 

Lu 6 juil- 
où IDars 


nt de la 
\ l’ainor- 
u 8 avril 


ne (con- 
rance et 


épôts et 
ii du 22 
Alsace- 


mis par 
>s insuf- 

1911 & 
ices 1921 
ntion du 


icession- 
pces en 
4883 et 
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___ Lsstrrit 
90 Annuité à la €0: mnagnie franco-espagnole 
chemin de fer de y à Fez (conven- 
on du 18 mars 1913, approuvée par la loi 
lu 41 août 1911) : 
ju Garantie du se 
diftér en ts Cr ru 
ile française autori 
jet 4999, 43 iuille 
les lois subséquentss ; 
“yo Amortissement des emprunts de la Com- 
anie de navigation Sud- ‘antique pris en 
Ehars “e par l'Elat (convention du 51 janvier 
3 "et la loi du 6 avril +928) ; 
jo Amortisscment des avances faites à 
l'Etat par da caisse des dépôts et consigna- 
tions en application de } l'artic! e 9 de la loi du 
vil 4990 (réparation des dom! nages Causés 
Sud- Ouest) - 


LE 


i Afriqt 1e à judto- 
jar- les lois des 12 
, 143: julllet 1925 et 


de |’ amorlissemtent 
te 


mn” 


rvi 
nes 
15* 
t 


pe C2 
Lie 
_ 
— 





par les inondations du $ : 
{39 Amortissement des avances fai tes 
J'ELat par Ja caisse des d épôts et conshen a: 





ons en appl licution des articles 99 C 
i du 5 CRE CHUF 1922, modifiée par l'arti- 
de la loi du 13 juwnilet 1928; 

119 Ainortissement. des prêts consentis aux 

srzanismes d'habitations à bon marché et dé 
lit immobilier par application Je la loi du 

7 juilet 1934 ot du décret du 15 mai 1924 
ouds commun du trav ail) : 

jo Amortissement des avances. faites à 

Eiar par 1 caiSe aes dépôts et consigNa- 
{ions par application de l’article 23 de la loi 
lu 143 juiliet 1923 et de l’article 5 de la loi du 
8 juin 1930; 

iüo Amortissement des prêts consentis aux 
organismes d'habitations à bon marçhé en 
appication de la loi du 27 juillet 1934 pour 
Luurs opé: ‘ations d'habitations à bon marché 
unéliorces et d’habi! tations à loyers moyens; 
179 Amorlissement ae avances faites à 
Etat par la caisse des dépôts et consigna- 
ions en‘application de la loi du 2 août 1925 
sur la distribution de l'énergie électrique 
dans les campagnes; 

{So Amortissement des avances 
l'Etat par la caisse des dépôts et consigna- 
tions en application des articles 142 et 113 de 
ja loi du 30 décembre 1928 sur les prôls aux 
lépartements en vue de l'exécution des tra- 
vaux d’adduction d’eau et de réfection des 


cuemins vicinaux; 
199 Amorlissement des avances failes à 
dépôts et consigna- 


‘Etat par la caisse des 

tions en application des lois des 4 août 1929 

et 22 juillet 1932 sur les prêts à long terme 
| l'agt ricujlure ; 

2)jo Amortissenñnent des avances failes à 
‘Etat par la caisse des dépôts et cansigna- 

tions en application des lois des 13 juillet 

1978, 30 mars 1991 et 50 juillet 1932 sur les 


p à moyen terme à l'agriculture; 
20 Amortissement des avances faites à 
l'1 tat par la caisse des dépôts et consiz A 


tions en application des décrets-lois des 8 et 


23 août 1935 et du décret du 27 novembro 
vice des engage- 


1935 pour assurer le ser 
ments pris par Ja caisse de crédit aux depar- 


ioments et aux communes; 

20 Amorlissement des em: émis par 
ia caisse nationale de crédit agricole en ap 
lication de | à Joi du 24 dix “embre 1931 et des 





décrets des 11 janvier ss et 40 mai 19%; 
239 Amorlissement di S npr nts contractés 
our la construction à k aq ue jot Normandie 

210 Part d'amortissement incluse 
annuités servies Sox rés C 
d'intérêt général; 

259 Amortissement des emprunts 
vertu des lois des 41 juillet 1935 et Lil 
4934 (grands travaux” contre le chômage 
Plan Marqueb) 

26° Part du Trésor public 
ment de Ja delte des grands réseaux de che- 
mins de fer qui doit être progressivement 
pris en charge dans le compte d'exploitation 
ie la Société nationale des chemins de fer 
français (convention des 31 aoùt 1957 et 
9 septembre 1939); 

270 Amortissement des obligations 4 





dans jJ'amorlisse- 





amortissables en trente ans émises en jan 
vier 41939; 
280 Amorlissement des avance faites à 
l'Etat par la caisse des dé pô! S et Ve ee à 1- 
tions pour 1è financement des prêts destinés 


à ges grands travaux d'équi ment rur. e 

299 Amortissement des avance fait gs à 
l'Etat par la caisse des nts et 

tions pour l'’organi sation çt l'assainis sement 
du marehé de la viande; 


dépat #4 consig! a - 





“2 Part d'amortissement incluse dans l’an- 
nuilé due à la caisse des dépôts et consigna- 
tions en remboursement du prêt consenti à 
l'oflite nationdl des combustibles liquides 
pour a consiruction de deux usines d'hydro- 


ement des obligalions 4 p.' 400 
Crédit national; à 
noriissemnt des obligations 4 p. 109 


1911 des PÉERTIS 

33% Ainortissement des obligations 5 p. 100 
1933 du la caisse autonome de la défense na 
tiona'e 


3409 Part d'amortissement incluse dans les 
annuités dues à Ja caisse des dépôts et 

ations pour amorlir une sormme cCquiva- 
obligations 7 1/2 p. 14 
1921 émises aux Etats-Unis,et non présentëci 
au remboursement par cet établissement; 
d'amortissement incluse dans les 
annuitks dues à la caisse des dépôts 





à ceile des 





CL const 


gnations pouféamortir une somme équiva 
lente à celle des obligations 4 p. 109 1959 
émises en Suisse et vus Cr et rachc- 
tées par €et étab:issemen 


069 Amorlissement des obigations 3.1/2 D. 
109 février 1912 du Crédit national; 

J:9 Ainortissement des rentes 3 D. 100 amor- 
tissables émises en mars 41912 

os° Amortissement des rentes 3 1/2 p. 100 
emortlssables émises en mars et juillet 1932: 

320 Amor! mént des avances faites à 
l'Etat p ar res aisse des dépôts et consigna- 
tions pour le fi les tr avaux eutre- 

à ad 


ancement 














pris afin d dutiler contre le chômag I 
anni: H * . } H } 
appii ation de Ja loi du 11 0 tobre 1910; 
É > 
409 Amortissement des obligations de 
E] ñ : FAX r . 1° 
S-1/2 109 octobre 1912 du “dit natio l 
! il ‘ 
119 Amortissement des avunces jaiies ü 
LE 1 : Es" à 
l'Etal par la caisse des dépôts et consigna- 
4: : 1 : é d , 
ons pour le financement des prûts destir 
LPO Messe 0 1 - 2 her 
2: AUX HOTauOon qu 1020r1ent raral (d Ci 1 
23 Mai 1933); 
Or 1 "ii x ’ ?, n 
29 Amortissement de l’e nprunt de 4 
lié ‘ontractg auprès de la çaisse des dé- 
Mt = .! at L nr M 
pois et consignations en exécution de l'ai 
ÉSS En He over “ | , 
Ucle 52 de la loi de finances du 31 octobre 
{ ) 
1912; 
a . x 4 
139 Am 1SS 81 DA 3 J à ill l 
s0r 
1 9 
41 des o 
L£ ta Î 
US (e i s 3 1/2 
4 Ne 
LUE) : 
302 Am S l t S n 13 4 
prunt 8 1/2 100 nbre 1913 1 Crédit 
e K 
idtionat, 
409 Anmriiscsemen 3 [ 
& 4/2 p. 100 1911 
119 Amorlis S 119 
y p. 100 t 194 it na ; 
109 AMOTLS Hent € I Hi 
l 191; 
in n 1 ç 
1 nent à 
à 1 lisse des (s . 
L'on X4 y'ion | élu } |] { 
nodilié par | t du 7 1915 : 
09 Annrlissement des I 
Ï lies (ioi ct a du 27 Wii 
{o Am sen { > 
au LI 1 L 1 1i3S ) « 2 ] 
at { f 
. » « » 
ñ du 1er i 
F hu A 
\ | 14 
' ui + LE 
] Lou] } +10 
Hô. (Ci : 4 
Jo Ali > 1 « 1 
x J'Y s 4 3 
{ 1 1 I IpHUI 1 
, } n} 19 
i . ) 
519 A 11 ils 11 ni ] { 
par le SU U Ÿ I 
9 a ‘a fa! 16 
® à ; ; 
39 Amor’ { 
Banque de France ct des paris 
délivrées IX 3 | h ° 
jues nationalistes (loi du 2 4 l 1915 
56° mor!iiss L' if des {5 neucial"é 
délivi s aux. atl [ res des has 
d'assuran nat{ioi ( À » 46-59) 
25 avril 1916) 
\ 1 pour tt tv {A À : 
: r 4017 
) j 1917 
k, lo 1istr L { 
LA nef du cab t du m stre 
Signé : BANSILLON, 
Le président du conseil d'alministration 
de [a CAiSSé d'amortlissermnt f, 
Sjonñ: (CH. LAUNENT 
Sign 4H, L e "8 
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de yersonnel 


compter du 
“harge la rémunération du personnel des se- 
‘rétariats des 
auparavant 


Arlicle 11, 


Prise en charge par l'Elat de dépenses 
incombant aux département. 


— À 
V'E at prendra en 


Texte proposé par le Gouv inent, 
er juil + Q27 
1 Fuket 1917, 
parquels des cuvrs e! 


supportée par les 
Il sera fait 


tribunaux 
départements, 
appiication à ces agents du 


statut des personnels auxiliaires de l'Etat, Un 


décret interministériel déterminera les 
tions dans lesquelile 


à cet effet au 


Co! 1i- 
s certains d’enlre eux pour 
titularisés dans les emplois créés 


| 


at 
; 


r 





1 présent budget 

Exposé des motifs. —, Le secrétariat de3 
parquets des cours et tribunaux de France 
méiropolilaine est assuré, sauf dans lo ressort 
de la cour d'appel de Colmar, simullanément 
par des fonctionnaires rétribués par l'Etat el 
par des employés auxiliaires dont Ja rérmunc- 
ralion incombe aux finances départementales 
| L'admin stration 4e 6 est OU 

| ticllement uns rvice de 
| IL nvient donc de déci rpg les budeetg 
| artementaux des dépenses aff ntes À 'a 
| rémunéralion du personnel des Ssecrélirials 
des p er Ss {1 ia TE ime] jusqu’à ré nt, 
p( mr les inscrire exclusivement au buds ju 

ininistè e <le la justice. 
La if: rme envisagée n’aboutira pas, 0e 


pendant, en toutes circonstances à la création 


iveaux postes de secrétaires de parquet 





Auprès de noinbreux tribunaux, le service 
lu parquet sera assuré non par un personnel 
= 4 r + 
tulaire, mais par des empioyés auxilia Ë 
| auxquels il sera fait ju s'a 1 

sonnel auxiliaire de l’Efa 
est senlemm au s tribunaux do 
) ( isse, qui tous t déjà dotés da 
| & i s de parquels tiulares, que à « 
| ‘ 
veaux nplois de cette calég ] Û 13 
ent projet du budget 
| I et hiet du nré + artielo a tra 
© nl di inances propose D« 
3 ) l 
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t mn) S ins! Pa fait . 
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4 la 49 
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Arlicle 11. 


À lion « reliqual non cmyployé sur la 
dolalion des Ccoiniics SOCiAUT. 
Texte proposé par le Gouvernement, — Le 
Juil HU GlüdonNnaucé sur le crédit de un 
Tilhard <le francs ouvert, à titre de dotation 
t .v ‘a 4! 

«es mites Socaux, par l'acte dit « Hoi » 
Gi 417 novonbre 49%, pourra être reporté 
: l'exercice 1917 à un chapitre spécial du 
budget du travail et de la sécurité sociale. 


Les sommes Yersées par l'Etat aux comités 


ë IX SUtT !a dofalion de un milliard de 
francs, ouverie par l'acte dit « doi » du 
47 vembre 1911 et qui auront pu être récu- 
pér après liquidation de ces organismes, 
Sr L raltai s au Chapilre visés à l'alinéa 
prernier du présent articie. 

Les fonds visés aux deux al'néas précédents 

+ ae 1 


scront employés dans les conditions fixées par 
les alinéas 2 ct 8 de l'arlicle 61 de l’ordon- 
hance ne 45-524 du 31 mars 1945 portant fixa- 
l Au budg: L des ser\ices civils pour l'exer- 
{ 1919. 

Exposé des raolifs. — L'affectation du reli- 
Qquat non employé du <rédit de un milliard de 
francs ouvert à tilre 4 S 
So 





e de dotalion des comités 
Caux par l’acle dit « 10i » du 17 novem- 
bre 191 a, depuis la libérati 5 


- rs 
ion, été TégKe, 


1° Par l’article 61 de l'ordonnance no 43-594 
Qu «1 mars 1945 portant fixalion du budget des 
SCIViCgs Civils pour l'exercice 1945: 

2° Par l’arti 173 de la loi no 45-0105 du 

L décembre 1915 po nt f ion du budget 
€ | (serr civils) pour l'exercice 4916 


Les opérations de liquidalion de la charte 





du travail, p ©njointement par les 
Ti êres des (administration des 
domaines) et 4 et de la <écurité so- 

ile, ne sont } n achevées. Le Gou- 
vernement propose donc de reconduire pour 
4917 les dis ions d :jà pris s pour l'exer- 
« 19:6, en Jui conce > l'affectation du 
1 juat. 

Tel est 1’ 4 11 à t 
« ' 2 - … 

“rlicie 1 
1 1 ( e]s ( {, ‘ 4 / NN « 
{ la { l il ( s Les 

( des canto1 el canli ; 

l ponis el IUSS! 

1 pr l | LU nent, — A 
‘ du 1 1: 1917 { i 
l niers de la | départemental 
{ it de f > pa au cC f des ou- 
y départ taux ir €! incorpor 
2 ca les 4 fs { rs €t Can- 

s des ponts et ch ses 

Un à L pris sur la } si du minis! 

: € du mil S traveux publics 
( transp et du ministre des finances 
Kétermil ] modalit d'a ation de la 
PI » Jai, 1i pPOuTTa pre Foir ] une pc- 
11010 ({ransito , des mesures sm les en ci 
fl ncerne d’une part, la gestion et le 
payement du personnel intégré dans les cadres 


des ponis et chaussées, d'autre part, le ré- 


o à J \hin any » Âr {mail 
eime ap] 1DIC aux pensions de retraile ou 
d'invalidité 

Les règles p ] 


s _ particulières suivant lesquelles 
seront liquidées, après expiralion de la période 
transiloire, les pensions à servir aux intéres- 
s°s ou à leur ayant cause par les départements 
et par l'Etat, seront déperminées par le dé- 
Cret.visé au précédent alinéa ou par un dé- 
cret spécial. 

Les traitements et indemnil£s des intéressés 
seront pris en charge par l'Elat à compter 
du 4°r janvier 1948. 

Exposé des motifs. — La loi validée du 
43 octobre 1910 a prévu le rattachement du 
service de la voirie départemeñtale et vicinale 
à l'administration des ponts et chaussées. 
Les modalités d’application de cette mesure 
ont éié fixées par un décret du 26 décem- 
bre 1940 en vertu duquel les fonctionnaires 
du service vicinal ont ét# versés dans les 
Cäures des ponts et chaussées. 

Les chefs cantonniers et cantonniers de la 
voirie départementale ont au contraire conti- 
nué jusqu’à présent à faire partie du cadre 
des ouvriers départementaux, par application 
de l’article 11 du décret précité, qui prévoyait 
Loutefois que les intéressés devaient TECCVOÏT, 


| 


| 
{ 


à <loter Qu 4er janvier 1932 au plus lard, les 
mêmes salaires et indemnités que les chefs 
cantonniers et cantonniers des ponts et chaus- 
sées, En outre, leur statut devait être uniior- 
aisé sur la base d'un règlement-ype, qui est 
intervenu en 1944 et qui a été caiqué sur 
celui des ponts et chaussées. 

Ainsi à l'heure actuelle, il n’y a plas de 
différence appréciable, du point de vue du 
slatut el des rémunérations, entre les can- 
tonniers des départements æt ceux de l'Etat. 
IL apparaît conforme à la logique de verser 
les intéressés dans les cadres des ponts et 
chaussées et de parfaire ainsi la réforme de 
1910, validée en 1943. 

La mesure envisagée 


aura d'ailleurs, du 


| point de vue du service, des avantages cer- 


| Lains: 


elle entraïhera des simplifications comp- 


Pables et adininistralives, et donnera une plus 


crande souplesse à l'articulation du service, 
les agents pourant être indffléremment uti- 
lisés sur l'un ou l’autre réseau. 

L'effechüif des chefs cantonniers et canton- 
niers à intégrer danStle cadre de l’'Elat ne 
pourra être connu avec précision qu'au mO- 
ment de l'intégration; il peut néanmoins êlre 
approximalivement évalué à 35.000. 

L'exposé des motifs du Gouvernement sou- 
ligne que « la loi ne pose que le principe de 
l'intégration æt laisse à des décrets le soin 
> fixer les modalités d'application et spéciale- 


vent les mesures transitoires ». Le payement 


| des salaires et indemnités continuera à être 
| ciectué en 1947 par les départements auxquels 





une subvention forfaitaire de trois milliards 
de francs sera versée pour tenir comple du 
fait qu'au cours de cet exercice, ce sont Jes 
budgets départementaux qui auront à suppor- 
charge des traitements et indemnités 
des chefs cantonniers et cantonniers de la 
voirie départementale. 

« D'ici le 31 décembre 41917, il sera possi- 
ble de mettre définilivement au point l’effec- 
\écessaire au fonctionnement du service 
de la voirie. Les créations d'emplois recon- 
15 justifiées seront réalisées au titre du 
udget de l'exercice 19:8, le payement des 


r janvier 4948. » 

D'accord sur le principe, votre commission 
s’est étonnée que, contrairement aux promes- 
ses faites aux conseillers généraux intéres- 
cés, l'intégration ne puisse prendre eflet que 
du 1er juillet prochain et, en ce qui concerne 
plus particulièrement le parement des émolu- 
ments, que du 4° janvier 1948; il ne saurait, 
en effet, être question pour elle de considé- 
rer comine suffisante la subvention de 3 mil!- 
liards destinée à ,indemniser les budgets dé- 
partementaux de Ja dépense de traitement 
laissée à leur charge pour le deuxième semes- 
tre de l’année en cours. 

Par ailleurs, votre commission a considéré 
que, loin d'entraîner des créalions d'emplois, 
l'intégration envisagée ne pourrait être que 
génératrice d'économies: à Ja faveur de la 
tusion des services, elle marque donc ferme- 
ment sa volonté de voir réaliser des réductions 
d'effectifs. 

Ma'gré ces réserves, et bien que la propo- 
cilion du Gouvernement ne lui ai donné que 
partiellement satisfaction, voire commission 
des finances avait, en première lecture, décidé 
de l’adopier. 

Mais à la demande de MM. Mäurice-Petsche 
et Jean-Moreau, il a été toutelois procédé à 
une deuxième lecture de l’article proposé, au 
cours de laquelle nos collègues ont apporté 
les précisions suivantes sur les conditions 
dans lesquelies avait été envisagée, au cours 
de l’année 1946, l'intégration dans les cadres 
de l'Etat des chefs cantonniers et cantonniers 
de la voirie départementale. 

Par lettre du 44 octobre 4946, le ministre des 
finances a donné son acgord à la prise en 
charge par l'Flat des {railements des canton- 
niers à compter du 4e janvier 1947, et le mi- 
nistre de l'intérieur, direction de j'adminis- 
{ration départementale et communale, a dif- 
fusé le 45 octobre 1946 une circulaire n° 4578 
AD2 comportant un paragraphe ainsi libellé: 

Cantonnicrs départementaux. 

« J'ai obtenu l’accord de. mes collègues des 
finances et des travaux publics sur le prin- 
cipe de la prise en charge par l'Etat, à partir 
de 1917, des dépenses afférentes à la rému- 
néralion du personnel des cantonnicrs dépar- 
tementaux. Vous devrez néanmoins prévoir au 
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prochain budget les crédits nécessaires au 
payement des dépenses dont il s’agit, mais au 
lieu de les couvrir par des impositions, il con- 
viendra de faire figurer en contrepartie une 
recette d'ordre d’égal montant sous la rubri- 
que: Prise en charge par J'Elat des dépenses 
afférentes à la rémunération du personnel des 
cantonniers de la voirie départementale. » 

Les conseils généraux ont établi le budget 
primitif de 1947 en suivant les directives indi- 
quées dans la circulaire précitée et en por- 
tant en recettes et dépenses 1a rémunération 
du personnel des cantonniers départementaux. 

Ce n’est donc pas le versement d’une sub. 
vention forfaitaire de trois milliards poua.l’en- 
semble des départements, indiqué dans l'ex- 
posé des motifs de l'article 45, qui doit être 
retenu, mais la prise en charge totale par 
d'Etat des dépenses afférentes à la rémunéra- 
tion des chefs cantanniers et cantonniers de 
la voirie départementale pour l'exercice 4917. 

Pour atteindre ce byt conforme aux enga- 
gements pris et aux direclives données, la 
date portée dans le texte de l'article 45 pour 
la prise en charge, soit le 1° janvier 1948, doit 
être remplacée par celle du 17% janvier 1917. 

Dans ces condilions, votre commission des 
finances a décidé d'adopter un amendement 
présenté par MM. Maurice-Peitsche et Jean- 
Moreau, tendant à subelitüer la rédaction sui- 
vante à celle proposée par le Gouvernement: 

« A dater du 4 janvier 4917, les dépences 
afférentes à la rémunération des chefs can- 
tonniers et cantonniers de ja voirie départe- 
mentale seront prises en charge par l'Etat. 

« Un crédit est ouvert, à cet eflet, au budget 
du ministère de l'intérieur pour rembourser 
aux départements les dépenses qu'ils suppor- 
teront à ce titre pendant ia présente année. 

« A dater du 4e janvier 4947, les chefs can- 
tonnicrs et cantonnicrs de dla voirie déparic- 
mentale cesseront de faire partie du cadre des 
ouvriers départementaux pour être incorporés 
dans le cadre des chefs cantonniers et car- 
tonniers des ponts et chaussées. 

« Un décret pris sur. la proposition du mi- 
nistre de l’intérieur, dn ministre des travaux 
publics et des transports et âu ministre des 
finances déterminera les modalités d’apolica- 
tion de la présente loi et, notamment, 4es rè- 
g'es particulières suivant lesquelles seront li- 
quidées les pensions à servir aux intéressés 
ou à leurs ayants cause par les départements 
et par PEtat, 

« À dater du 4 janvier 4947, la contribution 
des départements aux traitements et irdemnni- 
lés des fonctionnair?s des ponts et chaussées 
est supprimée. » 


Article 46. 


Taur de transhormantion en annuülé de dla part 
suppléraentaire de subvention donnée yar 
Les départements ou les communes en ju- 
veur des voies ferrées d'intérêt local. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Pour 
l'application de l'article 2, paragraphe 3, de 
la loi du 28 avril 1920, qui a modilié lempo- 
rairement les articles 44, 17, 26 et 27 de la 
loi du 31 juilet 1913 relative aux voies ferrées 
d'intérêt local, 1e taux pour la transformation 
en annuité de la part supplémentaire de sub- 
vention donné. par le département ou la com- 
mune est maintenu pour l'année 1947 à 
ù p. 100. 

Exposé des motifs. — En vertu de la lol 
du 31 juillet 1913, la subvention allomée par 
l'Etat pour les voies ferrées d'intérêt local est 
calculée en fonclion des charges de l’autorilé 
concédante. Pour ce calcul, les subventions 
en capilal des départgmen(s et des communes 
sont tfansformées en annuités dont le taux 
d'intérêt est fixé chaque année par la loi de 
finances. 

Les cas d'application de cette clause sont 
tout à fait exceptionnels, car il ne s’agit que 
des dépenses supplémentaires engagées par 
les départements et les communes pour la 
construction, arrêtée par la guerre, dc leurs 
réseaux d'intérêt local. 

Le taux de 7 p. 109 en 1923 à été progressi- 
vement abaissé à 5 p. 100 et maintenu à ce 
chiffre pour l'exercice 1946 par l'ordonnance 
du 31 décembre 1945. * 

Ce présent article maintient ce taux de 
5 p. 100 pour l'exercice 4947. Votre commis- 
70 des finances vous en propose l'adop- 
ion, 
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Article 17. 8 


subventions annuelles aur entreprises 
de voies ferrées d’intérét lacal. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le 
montant ‘total des subventions annuelles que 
le ministre des travaux publics et des trans- 

s peut s'engager, pendant l'année 1947, à 

suc aux entreprises de voies ferées d’im- 
térèt local, en vertu des lois des 31 juillet 
1913, 28 avril 1920 et 13 août 1920, ne devra 
nas excéder la somme de 200.000 F. 

Exposé des motifs. — En veriu de la loi du 
91 juillet 1943, l'Etat verse aux entreprises in- 
térossées une subvention qui varie entre 49 
et 72 p. 100 des charges de l'autorité concé- 
dante. Cette subvention est calculée d’après 
un barème assez compliqué tenant compte, 


13 


ine part, des charges de capital de l’entre- 


départemental, La subvention comporte 
maximum fixé dans l'acte de déclaration 
] ité publique. 

Un article de loi de finances fixe chaque 
année le montant des subventions nouvelles 
vu des augmentalions de subventions que 
l'Etat peut s'engager à allouer. Les paye- 
ments correspondants à l'exécution des enga- 
sements pris figurent à un chapitre spécial 
du budget des travaux publics et des irans- 


rise et, d'autre part, de la valeur du cen- 


Le montant des engagements awtorisés par 
les dernières lois de finances à marqué la dé- 
cression suivante : 

MR Géineatostesnéénsievises RORRONNT, 
1.500.000 

1.423.0X 
4. 
1. 


193 ados eco es scène 
1987 (3 IrIMESrES). sc... cocnc ae 
000.006 
000,000 
600.00@ 
500.000 
20 00v 
dico se sténaduass neuves 50.000 
Pour les exercices 1939 à 1916, l'autorisa- 
tion d'engagement a été pertée à 200.00 F. 
Le Gouvernement propose de manienir ce 
chiffre pour 4947. 

Tel est l'objet du présent arlirle, que votre 
commission vous demamde de bien vouioir 
adopter. 


IIGT sosssoussenecerssesssesssee 
USE sconconnosssassossssescreene 
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Article 18. 


Traveux complémentaires à effectuer sur les 
réseaux secondaires d'intérêt général. 


Tex'e proposé par le Gouvernement. — Le 
montant des travaux complémentaires de pre-. 
nier établissement dont [exécution pourra 
être autorisée en 41947 sur les lignes d'intérêt 
général secondaires concédées à Ia compa- 
gnie de chemins de fer départementaux et à 
la société générale des chemins de fer éco- 
nomiques est fixé au maximum, y compris le 
matériel roulant, à la somme de 2 millions 
7 e 
Exposé des motifs. — En vertu des con- 
ventions en vigueur, qui ont été approuvées 
par les lois des 42 avril 1929 et 4 mars 1%, 
l'Etat supporte les charges d'établissement 
des réseaux secondaires d’intérèt général et 
a la faculté de les payer soit directement €n 
‘apital, soit au moyen d’annuités inserites à 
un chapitre du budget des finances. 

Un. article de loi de finances fixe chaque 
année le maximum des dépenses à faire pen- 
dant exercice. s 

Le chiffre de 22.221.161 F prévu pour 1947 
comprend Ja totalité des dépenses d'établisse- 
ment des réseaux secondaires d'intérèt géné- 
ral concédés à la Compagnie des chemins de 
fer départementaux (réseaux des Charentes- 
Deux-Sèvres et du Vivaruis-Lozère et à la 
générale des chemins de fer écono- 
miques), c’est-à-dire les travaux complémen 
taires proprement dits et les acquisitions d 
matériel. 

Cez dépenses se = 

Travaux cormplémentaire:, 9.090.699 F. 

Acquisition de matériel, 23.431.062 F. 

En ce qui concerne les acquisitions de ma- 
tériel roulant, il s'agit de lacquisition de 
deux tracteurs Diesel (12.000.009 de francs), 
de deux remorques à voyageurs et à bagages 
(5.500.000 F) et de matériel divers, ainsi que 
du payement des ‘soldes sur les commandes 
des années antérieures. 

Tel est l'objet dm présent artiele dont nous 
vous proposons l'adaption. 


tnriâté 
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Article 19. 


Financement du régime de disponibilité 
des marins du commerce. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le 
financement du régime de disponibilité des 
marins du commerce institué par-le décret du 
22 janvier 1945, modifié par les décrets des 
30 mai 1916 et 21 mars 1947, est assuré, à 
compter du fer juillet 1947, par un crédit ou- 
vert au budget des travaux publics et des 
transports. 

A compter de ia même date la participation 
des armateurs prévue par l’article 9 du décret 
du 21 mars 1917 sera versée en recelles au 
budget général. 

Un arrêté du ministre des travaux pubhes 
et des transports et du ministre des finances 
fixera l’organisation administrative et financière 
du service de la réquisition des marins du 
commerce. 

Exposé des motifs. — Aux termes du décret ! 
du 22 janvier 1945, modifié par ceux des 30 
mai 1916 et 21 mars 4947, les marins du com- 
merce qu: Ja pénurie actuelle de tonnage ne 
permet pas d’embarquer, mais qui sont 
moins soumis au régime de Ja réquisition, | 
bénéficient, au plus tard jusqu’au 31 décembre | 
1947, d’une sokie de disponibilité. 

Jusqu'à présent, le financement de ce ré- 
gime a élé assuré par le compte spécial des 
transports maritimes, Les dépenses de lFespèce 
ne paraissant pas, toutefois, rentrer dans les 
opérations qui vent normalement être sui- 
vies r "01 péciai, :e Gouvernement 
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du {+ juillet 1947, a 
dépenses de solde, ai 
nistration du serv 


idget général. L 

insi que les frais d’admi- 
e de la réquisition sont 
pour les six d2rniers 











mois de 1947. 

Corré:ativement, la participation des arma- 
teurs prévue par l’article 9 du décret du 21 
mars #947 serail versée en receitles au budget 
général. . Cette participation est fixée à 35 
p. 400 du chiffre de là dépense, sans que le 
montant de la contribution puisse dépasser 
3 p. 100 de Findemnité d’affrètement, Elle est 
évaluée pous les six derniers mois de 1947 à 
3 miHions. 

La réforme envisagée répond aux principes 
d'ordre et de clarié qui ont inspiré le Gouver- 
nement dans son effort de reclassement des 
comptes spéciaux du Trésor, à l'occasion de 
la préparation du budget d'équipement et de 
reconstruction et du budget ordinaire: intime- 
ment liée à la question de la réquisition de 
la flotte de commerce, elle ne peut cependant 
avoir qu'une portée très limitée dans Je 
temps. 

Votre commission vous en propose }'adop- 
tion: 


SECTION Il. — DISPOSITIONS RELATIVES 
AU PERSONNEL 
Article 20. È | 
Créations d'emplois. | 
! 
(Réservé jusqu’au moment où l'état visé | 
au présent artie:e nous aura été soumis. Figu- | 


rera dans 1 rapport sur la loi de | 
finances de 1917.) 





œ 
— 
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Age d'accession aux emplois publics. 
Texte de Farticle, — L'âge limite d'ac 
sion aux emplois de diverses adminisir 
de PEtat est pour les fonctionnaires 
itams et co'oniaux, sous réserve 
tions confraires motivées par les : 
de service, reculé d’un temps égal à i 

par la loi du %5 février 196 pour le relève- 
ment des limites d'âge. 

Exposé des motifs. — Votre commission vous 
demande de bien vouloir adopter cet article 
nouvear dà à l'initiative de M Pierre Abelin. 
Elle tient à préciser que, da 
comme dans celui de l’auteur de l'article, la 
présente disposition ne saurait viser les limi- 








cours aux emplois publics, mais <euleme 
celles fixées pour l'accession, en cours de cat- 
| rière, à certains grades ou emplois, 





Arllcle 24 


Modification à l'article 441 du statut général 
des fonctionnaires. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Le 
deuxième alinéa de l'article 1#t de Ia loi du 
19 octobre 19% portant statut général des 
fonctionnaires est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les dispositions des statuts particuliers 
actuellement en vigueur relatives à !'instilu- 
tion de canseils de diseinline ou de comités 
d'avancement, ainsi qu'aux peines et à Ia 
procédure disciplinai t d’être appli- 
cab'es à l’expira 
à compiler de 
d’adminis 


pimaire, cesseron 
ion d'un délai de deux mois 

la promulgation du règlement 
trationu publique visé à Farticile 2 


k 
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De ce fait, et bien que Ja plupart d 115 
positions du statut général relatives an ré- 
ts - 


gime disciplinaire et aux positions se suffi. 
I rincipe à elles-mêmes, des fonction- 
naires continuent à étre valablement placés 





dans des positions que la loi du 49 oclobre 
196 2 entendu supprimer, et les conseils de 
ISCIpHne continuent à appiiquer des peines 


que cette Joi 
Aussi le Gouvernement avait-il estimé qu’en 
vue de hâäter l'application du statut général, 
ë ee cr de modifier Ja rédaction 
e Particle #it afin que les disnositions de « 
siatut. qui | néce l, Le amer 4 _ 
cun règ'ement d'a; puissent entrer 
effectivement en vigueur sans attendre que 
soient revisées les dispositions des statuts pare 
Üenliers concernant les autres matières. 
Tel n'a pas été l'avis de notre commission: 
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considérant, d’une part, que la disposition 
proposée n'aurait aucune incidence finan- 
cière, d'autre part, qu’elle lrouverait mieux 
sa place dans Je slalut de la fonetion pu 
blique, elle vous en propose la disjonction. 
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contre certains azentz afin d les TCMpACer 
E une sancuour diff te. 

El arrive . pour de: raisons de pure 
forme, des ns d'ordre disciplinaire 
sont an 3 par la juridiction admini:tra- 
tira mm 3 r4 , - , ven fl 7 mn 
live, m pranquement confirmées par 1e 
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cadre _comp'émentaire 
quinze ans de services 
l'âge de soixante ans. 

Dès son application, cette mesure 


réun! 
atteint 


s'ils ont 
d’avoir 


que 
avait 


_resiric- 


live, qui kg parait justifiée par aucune raiso 
valah! e, 1 provoqué certaines anomalies cho- 
quanies. 

C'est ainsi que es agents auxiiaires âgés 


de cinq iaiie- neu 
que dix ans de se 
e 4er juillet 1915, 


ayant 


f ans et n'ayant accompli 
rvices ont pu être tilularisés 
alors que ieurs coilègues 
accompli treize ou quatorze ans de ser- 





vices niais âgés de soixante et un ans à 
cette méme date ne le pouvaient pas. Ces 
derniers agents avaient cependant élé recru- 
tés antérieurement à {eurs camarades, ei réu- 
nissañent une anciennelé de service suÿ- 
tieure. DATES 

En vue de remédier à cet état de choses, 


il à para opportun all uouvérnement üc mo- 


difier la teneur de l’article 3 de ‘’ordannance 
au 21 mai 1915, afin de ne plus exiger des 
agents auxiliaires âgés de plus de soixente 
ans qui sollicitent le bénéfice d'une mesure 
de titularisation une ancienneté de services 


rieure à celle demandée à 'eurs cama- 


supé 


raûcs moins âgés. 
Tel est l’objet du projet d'article ci-dessus: 
il. tépond à un vœu fréquemment exprimé 


par les organisations licales, et au désir 
qu'a mani ifesté le Par: ement en adoptant une 
prouosilion de résolution tendant à mellre fin 
aux anomalie 3 

Votre commission de 


Post kU0P (On 
i L 


Sy 


sionalées ci-dessus 


US. 


s finances vo 


us CN pTrO- 


Ariücle ‘24. 


Prise en rompte pour l'intégralion dans le 
cadre des fonctionnaires et agents des ÿgré- 
fectures des services auxiliaires accomplis 
dans les administrations départementales 


Gouvernement. — Le 
article Aer de l’ordon- 


Texte proposé par le 


paragraphe 2 de 1! 


nagre n° 45-1006 du 21 mai 1945, relative à 
la titularisation des emmioyés auxiliaires tem- 
Pope s de l'Etat, est modifié ainsi qu'il suit: 


Entreront en compte dans la 
ans prévue ci-dessus les 
accomplis dans les 
rnen tales avant le 1 


durée de dix 
services auxiliaires 
administrations départe- 
er avril 1947 par les agents 
auxiliaires qui, ont été pris en charge par 
l'Etat à la suite de l'intervention de Ja Joi 
validée du 2 novembre 1940, portant création 
äu cadre des fonctionnaires et agents des pré- 
fectures, et des textes qui l'ont modifiée, » 

Exposé des motifs, — En application de 
l'acte dit « loi » du 2 novembre 1910, portant 
création du cadre des fonc tionnai res et agents 
des préfectures, un certain nombre d'euxil'ai- 
res départementaux ont été pris en charge 
par le budget de l'Etat, 

En vue de per mettre 
néficier des mesures de 
par l'ordonnance du 
employés âauxiliair 
iculière 


intéressés de 


aux lé- 
tilularisalion prévues 
21 mai 1945 en faveur des 
es de l'Elat, des d'sposi- 


ont été prises à leur égard. 


a! 
\i 


tions part 


C'est aïnsi que le paragraphe 2 de l'article 
{Tr de ladite ordonnance est venu préeci 
ser que peuvent entrer en compte, dans Île 
Ccalcui de la durée de dix ans de services re- 


quise pour bénéficier d’une mesure d'intégra- 
tion, « les Services auxiliaires accomplis dans 
les administrations départementales avant le 
jer janvier 1941 par les agents aux'liaires ‘qui 
ont él£ ultérieurement pris en charge par 
l'Etat à la suite de la loi validée du 2 vo- 
vernbre 1910 portant créalion du cCaüre 
fonctionnaires et agents des nr réfectures » 

Le projet de budget établi au titre du 
deuxième trinrestre de l'année 4947 prévoyant 
Ja prise en charge, par l'Etat, avec effet du 
fer avril 1947, de 4.110 nouveaux auxiliaires 
départementaux occ “apant des emplois perma- 
nents dans les pre fectures et sous-préfestures, 


1 y a lieu de régler, au regard de l'ordon- 
nancé du 21 mai 1915, la situation de ces der 


auxiliaires départementaux de manière 
à permettre, également, leur admission dans 
les cadres complémentaires dès qu’ils réuni- 


liiers 


ront les conditions d'ancienneté requises. 

li convient d'admettre en particulier dans la 
duréc de dix ans de services exigée des in- 
léressés pour être titularisés, les servires 


département anté 
date de Icur pas- 


qu'ils ont 
rieurement au 1% avri 
sage à l'Etat. 

el est l'objet 
que votre commission 
»5e d'adopter 


accomplis au 
1 4957, 


du projet d'article ci-dessus, 
des finances vous pro 


joints 


sout 





Article 25. 


Suppression des corps du génie de l'atr el ren 
furcement des coips des ponts el chaussées. 
Texle proposé par le Gouvernement — Le 
cadre général du corps des ingénieurs du 
géuie de l'air, le corps des ingénieurs des tra- 
vaux du génic de l'air et le corps des ad- 
techniques des travaux du génie de 


l'air son! supprimés. 

Les attribut on: de cos corps, telies qu'elles 
définies par l'ondlonnance ne 45-2458 du 
18 où tobre 1955, sont excréées par les, pa 
sonnels des ponts et chaussées. 

Les condiiions dans lesquelles les persor 
Lels en fonction au service des bases aérien 
nes à la date de la présente loi pourront étre 
intégrés dans les cadres des ponts et.chaus. 
sées seront fixées par un règlement d’admi- 
nistration pubiique. 

Exposé des motifs. — L'adtuinistralion des 
ponts et chaussées à toujours pris une part 
préponc HIONLS dans : ia réal'sation des travaux 
{ 





l'infrastructu aérienne, tant par l'action 
des fonc tionnaires des ponts et chaussées dé. 
lachés au ministère de l'air, que par celi 


des services extérieurs des ponts et chaussées 
chargés de l'exécution de ces travaux. 

L'importance du programme d'équipement 
avait toutefois conduit, en 1945, le ministre 
de l'air à prévoir la création de trois corps 
civils, un corps d'ingénieurs du génié de l'air, 
un corps d'ingénieurs des travaux du génie 
de l'air et un coros d'adjoints techuiques des 
travaux du génie de l'air, 


Ces corps, qui ont 66 organisés par @ne 
ordonnance en éd ite du 148 ottobre 1945, éiaient 
chargés de l'étude, de Ja direction, de l'exé 


cution et de la gestion des travaux aliérefit: 
au domaine immnobitier de l'air. 

Le railacherment du  secrétarial généra 
l'aviation civile et cornmerciale au minis!èr 
des travaux publics et des transports permei 
d'envisager leur suppression. 

Il serait en effet tout à fait anormal dé 
constituer les corps civils du génie de dar 


n1 à 
ra à 





en ‘y détachant des fonctionnaires des ponts 
et chaussées ou en recrulant en dehors de 
ceux-ci un personne: de compétence identi- 
que 


En supprinant les {rois corps civils du gé 
nie de l'air et en les remplaçant par du per. 
prélevé -dans les corps des ponts €! 
chaussées, renforcés en conséquence, le.texle 
propos 6 permet de diminuer les difficultés 
d” ai irministralions d'éviter des rivalités fâcheu- 
ces entre corps voisins travaillant ensemble : 
il donne, en @ntre, la possibiilé de réaliser 
des compressions de personnel par une meil 
ieure utilisation des effectifs. 

Le renforcement des effectifs des corps des 
ponts et chaussées que justifie la construc- 
tion et l'e tretien des aérodromes permettra 
le titulariser dans des cadres de fonctionnai- 


sonnet 








res un grand nombre d'agents côntractuels 
actuellement en faneti au service des ha- 


ses a6 
dent désormais 
service. 

Les condilions de cette intégration, faile en 
application de l'arlicle 29 &e la loi du 19 oc 
tobre 1936 portant statut général des fonc 
tonneires, seront fixées par un règlement 
d'adrainistration publique. 

Votre commission 
pose d'adopter le pr 


riennes et dont les emplois correspon- 
à des bescins permanents du 


financ s 
artic le N 


des 
ésel { 


Vous pro: 
tout en for 





inulant avec sen rapporteur général quelques 
réserves sur l'opportunité de son insertion 
dans une loi de finances. 
Ariicle 26 
l'iralion des effectils > la préfecture 


de F4 
Méservé jusqu'à l'adoption « 


ru) 


Article 27. 


Transferts des services départementaur de la 
vaccination et de la désinfection de la pré- 
fecture de police à la préfecture de la Seine. 
Texte proposé par le Gouvernement, — Les 

attributions confiées aa préfet de police, par 

ia loi du 2 février 1902 relative à la protection 


de la santé publique en ce qui concerne Jes 








r el ren 
ussées. 


init de 


qu'elles 
2438 du 
es, per 


person 
aérier. 
nt êlre 
-Chaus. 
d’admi- 


ion dec 
ne part 
travaux 
l'action 
ces dé. 
r celle 
ausséces 


pement 
ninistre 
 COrps 
le l'air, 
| génie 


es des 


» 
ar üne 
étaient 
» l’exé 
iéretits 


éra! à 
nislère 
rermei 


nal de 
e d'air 
ponts 
ors de 
identi- 


du gé 
u per- 
nts €! 
:.{exle 
icultés 
âcheu. 
‘mble : 
éaliser 
meil 


DS des 
istruc- 
mettra 
onnai- 
ctuels 
es ha- 
espon- 
its du 


ile en 
19 oc 
fonc 
emenl 


pro: 
n for 
ques 
ertion 
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|. sait 
scrvices départementaux de la désinfection et 
de la vaccination sont transférées, à eompter 
qu tr juilet 1847, au préfet de la Seine. 

Exposé des motifs. — Dans le département 
de 1» seine, le service de désinfec'ion est as- 
curé à ja fo's par le service municipal rele- 
vant de la préfecture de la Srine, dont Pac- 
tion est limitée à la ville de Paris, et par le 
sorvice départemental relevant de la préfee- 
ture de police, lequel exerce son activité 
dans les communes suburbaines. 

Par a'lleurs, la vaccination an‘ivariolique 
dans le Aépar‘ement de la Seine, Paris 
exeplé, est assurée par les services de la 
pictecture de police alors que les autres ser- 
vics publite de vaccination sont confie à Ja 
préfecture de la Seine. 

fl n’est pas besoin d'insister snr Fillogisme 
d'un tei partage €’attributions, qui résulie de 
la lo’ du ? février 1902 relative à la protec- 
ton de la santé publique, et sur les avantages 
que présenicrait {ant en ce qui concerne le 
personnel que sur le plan matériel, le regrou- 
pement des services sous l'autorité d’un 
même préfet. 

Une commission instituée par arrêt du mi- 
nistre de l'intérieur chargée d'étudier les amé- 
uazenents à appor'er aux atitribulions res- 
pecUves du préfet de la Seine et du préfet 
de polee, en vue d'établir des propositions 
susceptibies de réaliser des é“onontiies de per- 
sonne!s, à d’ailleurs donné un avis favorab'e 
à la fuson, d’une part, des services de désin- 
fection, d'autre part, des services de vaccina- 
Le présent article à pour objet de réaliser 
les fus ons inüiquées et de confier au préfet 
de Ta Scine la gestion des services remaniés. 

Votre eormmission vous demande de bien 
vouloir l'adepter, \ 


Article 27 Lis nouveau). 
Maintien en activité de fonctionnaires 
et agents. 


Texte de Particle. — Tout fonctionnaire, 
litulaire, auxiliaire ou contraciuel de FEtat, 
des départements, des cammunes ct de tous 
services publes pent, sur sa demande, é're 
maintenu en activité jusqu’à l’âge de soixante- 
cinq ans s’il réunit les conditions intellec- 
tuelles et physiques suflisantes, 

Exposé des matifs, — Cet article añdition- 
net est dû à l'initiative de M. Joseph Demais. 
Notre caïègue la essentiellement Jusiifié par 
la nécessité de ne pas accroître le po'ds de Ja 
lotte vifgère qui, chaque année, degient plus 
cerasant. 

La commission de j'éducalion nationale, 
dant M. Gresa à partagé le point de vue, a 
donné un avis défavorable à l'adoption du 
présent article additionnel, Notre co’lègue a 
notamment excipé, pour justifler sa position, 
de ‘inrilenre Qdn texie sur lavancement et 
le recrutement dans le cadre des fonction- 
naïres. Tout en donnant à son tour un avis 
défavorabie, la commission de lintérieur a 
lait connaître que :e texte proposé par M. Jo- 
seph Denais pourrait être relenu si la portée 
en était imitée aux employés auxiliaires ou 
aux ages contrac!tucis, j l'exclusion des 
fonctionnaires tifuiatres, M. Gresa, qui avaît 
d'ailleurs dépozs£ un article additionnel ayant 
précisément le méme ohiet, ainsi que voire 
rapporteur général, se rangeant à celte ma- 
hière de vai», se sont finalement ra:iiés à l’ar- 
‘ie précenté par M. Joseph Denais, sous ré- 
serve des rnodifirations qui viennent d'éire 
exposées, Votre commission vous en propose 
d'edontion. ar 


Article 97 fer (nouveau). 


lrarogation de la limite d'äge 
des fonciionnaires, 

Texte de Farlicle. — A titre transitoire, la 
durée de la prorogation accordée à un fonc- 
lionnaire par l'application de l'article 10 de 
Ja loi du 15 février 19%6 ne pourra excéder Ja 
durée des services restant à accomplir entre 
1e 15 février 14946 et it date à lhiqueïe ce 
fonctionnaires aurait atteint la limite d'âge 
précédemment en vigueur. 

Exposé des motifs. — Votre commission des 
finances vous propose l'adoption de cet article 
additionnel déposé par M. Gilles Gozard. 





| 


le a, en cffet, estimé qu'A convenait d’au- 
toriser, À titre transitoire, ie recul de la limite 
d'âge d'admission à la retraite d’une période 
de lemps égale à :a durée des services res- 
tant à accomp'ir entre le 15 février 1946, date 
à laquelie cette limite d'âge a été relevée de 
trois ans, et la date à laque:le le fonetiennaire 
aurait atteint la limite d'âge précédemment 
on vigueur. 

H n'a pas échappé à votre commission que 
cet artice additionnel remet, dans une cer- 
laine mesure, en question les dispositions de 
Vartic'e 10 de la loi du 15 février 1946. I! lui 
a semb'é cependant qu’en raison de son c1- 
ractère transitoire, cette mesure pouvait, sans 
difficulté réelle, être retenue. 


Limiles d'äge des inspecteurs des olonies 
Texte proposé par,.le Gouvernement. — Les 
limites d'âge appiicables au 4er septembre 1939 
aux fonctionnaires du corps de l'inspection 
des co'ouies sont provisoirement remises en 
vigueur, à l'exception des six derniers para- 


graphes de loi du 8 juil- 


l’articie 5 de la 


let 1920. 

Exposé des motifs. — Depuis l'intervention 
de Particle.128 de Ja doi no 46-2154 du 7 octo 
bre 1916, qui à abrogé l'acte dit Joi » du 


19 septembre 19%, les limites d'âge des fonc 
tionnaires de inspection des co'onies sont 
les mêmes que ceiles des militaires du con- 
trôüie de l'administration de l’armée, ces deux 
corps ayant des statuts identiques. 

Or, les liunites d’âge du contrôle de l’ami- 
nistration de l'armée ont été fixées en 1943 en 
vue de fariliter le dégagement des cadres. Ac- 
tuellement même, l'armée est en voie de 
réorganisation et sa slructure n'est pas défl- 
nitivement déterminée. 

L'inspection des coonies n'est évidemment 
pas dans une situation semblable, Aussi pa- 
raît-il conforme tant aux intérêts du Trésor 
qu'au bon fonctionnement du service et à la 
| générale suivie en la matière par 
es pouvoirs publics, de cescer d'appliquer les 
limites actuel'es et de lonr substituer, 


+. 
üu Ag . 


jusqu’à ce que larmée ait adopté des limites 
d'âge définitives, ceiles plus élevées qui 


de l'ouverlure des 


étaient en vigueur lors 
hosülités. 


n%,1 11! + 
Le tableau suivant 


rade, tes 


et cel résulte- 








LIMITES D'AGE 
GRADE . 2 

















actuelles. nouvelles 
sn — |- — 
1 
Inspecteur général: | 
De ir ,classe..… Gi an 1 @! ans. 
De 2% classe...) 59 ans, 69 ans. 
Inspecteur: 
De fre cla: DL /000 HS, 19 ans 
be : ep Î ) où \ 98 ins 
De 3% « Monument 
! 
Votre commission des finances vous pro 
pose ladonfion du prést nt article 
Article 29 
{ l { la ré { { 1 »hitr ‘ 
tHSpPECICuUTs des colo { 
Texte proposé par le Gouvernement, — 1 
nombre d'inspceteurs des colonies que 1! 
ministre de la France d'outre-mer est aut 


risé à adimeltre à la retraite proportionn 
au cours de l'année 1937, dans les 


| 
prévues par l'article 4% de 
I 


conditions 





‘ u ii 

392% portant réforme du régin 
civiles et militaires, est fix 

Exposé des inotifs — € s 
prescriptions de l'artiele i du 
14 avril 1924 portant réforme du régime 
pensions civiles et millaires, 10 nombre des 
inspecteurs desz colonies que Ile ministre d: 
la France d’outre-mer est autorisé à adinettr 
à la retraite proportionnelle est déterini 
dr à année, par la loi de finances 

Tel est l’objet du présent article qui fix 
ce nombre à deux pour l’année 14917: nous 





vous en proposons l'adoption. 


Article 50. 


Pensions d'ancienneté: modification des rates 
de liquidation. 


Texte proposé par le Gouverumeent, —,Le 
premier paragraphe de l'article 65 de la ler 
du 14 avril 1924 est complété ainsi qu'il suit: 


. L2 . . . . . . ._. . . . . . . . . mm 


«a 59 Lorsque le traitement ou la sai'e pris 
en compte dans la liquidation de la pension 
se trouve modifié par une décision prepant 
effet d’une date antérieure à ladmis-ion à 
la retraite. » 

Exposé des motifs. — L'article 65 de la loi 
du {4 avril 192% a posé le principe de Pirréve 
cabilité des pensions civiles et militaires, M! 
prévoit cependant des exceptions à 6e prin- 





cipe, imas seulement dans des cas lmatath4 
voment énumérés parmi lesque fiynrent! 
pas les annulations et modificati lu normi- 
ualions où promotions. 

Cette lacune provoque aujourd'hui de sé- 
ricux inconvénients en raison des sanctions 


picenoneées au titre de l'épuration. Auss L® 
Geuvernement propose-til de compléter ledit 
article Gs par Fadionction d'un alinéa per- . 
mellant, dans de telles éventualités, la revi- : 
sion des pensions concédées et notarinen# 
de traduire les modifications anporki aux 


soldes où traitements servant de base à a 

liquidation des droits des intéressés 
Volre commission vous 

vouloir adopter cet arlicie, sous r 

adjonction suivante par M. Khenu 

Mayer et qui vient en préciser la portée: 

5° Lorsque le traitement ou la cold 


pris en Compte dans la Hiqnidation di 


demande de bieri 


proposer 


| pen- 
Sion sc trouve modifié par une décision posté- 
ricure à la concession de la pension tuais 
prenant effet d’une date antérieure & l'ads« 


IHisS£ion à la retraite. 


Majorali n di pen ions durs u1 cn 
Jonct HU ES de nationdits frarrci : bu 
connmission de goure; f it du vire 


de la SGrre 


Texie proposé par le G l La 
rnontant en principal d pensi MT \UX 
anciens fonctionnaires de nationalit fran- 
ÇGaise de la commission de gouvernement du 
territoire de Ja Sarre ct à leurs ayants droff 


en veriu de I i 
19356, entre la Frauce et l'A 
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le Gouvernement juge Cquitable, dans le y perte de rece!tes pour le hadget général, A Pour être exécutoires, cés délibérations doi. 
Lodre de Ta pohlique générale aclueile en liout le moins, émel-elle le vœu qu'au défaut | vent être approuvées par dééret pris en conseil 
matiere de rérnuaéralions privées et publi ? de la communication préalable d:s décrets | d'Etat. 


ques, de procéder à anne nouvelle rmajoretion 
des pensions dont il s’agit. 


Mas, ailleurs, il convient d'apyliquet 





à c« ions pour toutes les majoratidns 
servi Je Gouvernement francais, cer- 
taises silions restrictives applicagles à 
l& jo: de pensions des agenis : de 
l'Etut, ne pas placer leurs bénéñ:unires 


dans une situation } 


‘a ces dernicrs< 


avantageuse que celle 


Tel est l'ohjet dun présent article que solre 
cuiarnission vous demaude d'adopter, 


È Ti DE POSITIONS RELAI 

AUX RFOETTTES 
S Î — Dispositions EBTE les 

Articles 32-à 26. 

1 Î de la fiscalilé de auerr® 

i éser — figoreront dans le 2? : port 
Gut la doi « { ut le 19147 
% # 

Réduction du {anxr de l'impôt su les béné- 
fîices industriels et Commerciaux vour 1917 
en faceur des bénéiices provenant de cer- 
tuiues alijatres d'exportation. 
fexie proposé par le Gouvernement, — Le 

faux de ! ithpot il { binéfivces iudustr.e!s 

et commerciaux est réduit de moilié en ce 
ati co ‘ue s bénéfices réalisés au cours 
des exercices clos en 196 et provenant de 
l'exportation des produits dont la lis'e sera 

Î p un décret itresigné des min'slres 

d finances et d inomie nal'ona.e. 
po l'application cetle disnosition, les 

bénéfices provenant des affaires d'exportation 

visées ci-dessus se t CIHÉS en appiquart 
un fénéfice net total, déterminé conformé- 

1 t & a! (; 1? du code général des 

in! ts ec ! la prono :0N CONS atée entre 

le nmoniant desdites luires et Le chiffre d’af- 


faires tola. de le pendant la période 
dont s t 1 veut servir de base à 
} ui 

F { des lu! — | pal lant LA ippe 
du (out ner) 15 fabricants ou nt 
co ts ont, en 19% tement as‘dérable- 
anernit | CX] | qu'is uient él 
ohiigés, pout oi} } sur fes marchés 
éirapgers, cla Hoi 
fuiutes 

li € m<f Lt n S:63 ceriai S 
d i atuni eux qui, avant 
divi a qauanctés inoortarntes de produ 
dont la co uiement doivent 
él rés ] tu longue période atin 
si Il } L'or { 1 pet til 
retuihi Ï l act nt eu I 
ini i id nouvel 
à un prix ( 

Dan l ta donné, d'autre 
ra”t, | r, | <etnent des provisions 
pour re 1vellem lt siocks ne saura 
ni 12 { 1! it ait *ssJle 
de -l'éq | | ] | e «| pot iqu 

, le bai | | SUV par le Gou 
’ \ (| 
€ . n ya tabl: el Gppor. un 
Verne: i | ju. Ï ‘ 
] out portations, de réprendrt 
( " e ces jables une dispositiol 
una [ ] t clé prevue pour 
49 14 1 ‘1, uars 1959 
port l l np & l benéfices 
pro di ff xpor ation 

F s i { p )11 VF te } 
t { le molle x de l'impôt sur it 
l lustrels et omImerciaux nesl 
J » ] 1945 isullats des exercices 
c'a 106: : e ailleurs elle ne s'appliquera 

bpénsfi t de l'exportation 
s pr ts dont la lisle sera établie 

4 décret \resoné des minislres des 

et d économe nationale, 

Votre commission des finances ne peut que 
vous proporer d'adopit ei article: elle n’en 
€ ne pas moins ses appréhensions de don- 
tic \ Gouvernement, par un texte exprès, 
la p sibitité de créer par décret des inégalités 
dise qui, finaicmeni une 


se traduiront par 











dont il s'agit, la commission des affaires éco- 
nomiques et des douanes puisse contaître des 
principes essentiels qui inspireront le Gouver- 
nement dans ses décisions. 


Articie 37 bis nouveau). 
agri ‘oles. 


prétu pour di 


_— Prorogalion du délai 


toncer les forfaits. 


de l'articie. — Au cas où ia décision 
la commission départemen:ale des impôts 


Texte 
de 


directs chargée de fiser le montant forlailaire 
des dépenses «x 'm'ses en déduction pour Île 
calcul de l'impôt sur les hénéfices agricoles 
aura élé notitiée après le 135 mars 1957, un 
nonveau déla: d'un nrois sera accordé à ces 


couiribuab.es pour dénoneer le forfait 
était imposé. 

Ce délai comp'lera à pa 
n de la presen'e loi. 
Exposé des imolifs, Cet article additionnel 

aù à l'iuitative de M, Bernard Paurnier. 
uxièine alinéa de l'article 26 de la loi 
déceinbre 1946, portant ouverlure de 
Crédits provisoires appicabes aux dépenses 
du budget ordinaire pour le premier trimestre 
de l'exercice 1917, st pule qu'en cas de dénon- 
cialion du forfait par le eontribuabie, si ce 
dernier acceme le mode de fixation de frais 
à lheclare établi par la Commission d“païte- 
menta'e, il pourra prouver aussi bien devant 
la comm ssion départementale que devant !a 
juridiction contentlieuse, les résultats de son 
exploitation par la justification de ses recettes. 

Comme beïucoup de commi<s'ons d‘parie- 
mentales n’ont pu se réunr avant le 31 mars 
pour fixer les frais forfailaires à l’hectare, 
l'assemblée des présidents de fédérations 


qui leur 


ir de la promu:ga- 


dénartementaes d'explotants agricoles, réunie 
les 26 et 27 mars au sièze de la C.(.A.,'a 


adopté à l'unanimité une motiot 
que délai dénonciation di 
prorogé d'un mois et la date lim te de dépôt 
des déclara'ions de l'impôt général sur le 
reveni reportée au 3) avril 1947. 


à demandant 
1 forfait soil 
1 


Le de 





La directon générale des contributions di- 
recies-a, dans une creuaire, admis que les 
igricuiteurs me seraient pas pinaisés s'ils 
souscrivaient leur dé‘laraiion d'impôt général 
eur le revenu avant le 30 avril Mais cette 


circula’re, publ ée dans le Pullebin officiel des 
contributions directes ct du cadastre (année 


1947, n° 5), n'est parvenue à ses destinataires 
qu'a la fin d'avr:. de telle sorte que les agri- 
teurs n'ont cf: de la prorosation 


Ainsi. les cultivatours as-ujei au forfait 
n'ont pu avoir ent'e les mains, avant le 2à1 
mars, daie limits pour la d‘noncialion des 
forfa ts, tous les éléocnts d'appréciaton né- 
*‘ossairé De ce fait, ua grand nombre d’entre 
eux n'ont pu dénoncer leur forfait faute 
l'av possé lé ces “inen!s d’information. 

Val commiss' on avait donc jugé équ'lable 
de rouvrir à leur proit le délai précité pour 
elle da li ia! l il f rf: : 

luutefo une dispos n identique présen- 
fée sous forme de p'-posilon de loi par M. 
Delahoutr avaut été votée par l'assemblée 
nat te dans sa séance du 2? mai dernier, 
le | ent artcle est désorimais sans objet. 
Telle e \ raison pour laquelle il ne figure 
P dut le prajel! de loi faisant l'objet du 
présent rapport. 

A le 5 {er {nouveau 
Taux de la tare sur la valeur localice des 
loce ervant à l'exercice d'une profes- 

S10nN 

Texte de l'a’tiele, — Le lroisitme alinta de 
l'article 9 du décret du 11 décembre 1926 
modifié par l’article 2 de 'ordennance no 45- 
96714 du 2 novembre 1949 cet à nouveau modifié 
comine suit: 


t 


« Le taux de la taxe ne peut excéder 30 p. 
100 de la valeur 
) des mat fs - L'articie 3 de l'ordon- 
nanci 15-2674 du 2? novembre 1945 a fixé 
à 15 p.-100 le plafond de la taxe sur la valeur 
ocalive des locaux servant à l'exercice d'une 
profession. 

Mais en raison des charges un 
ceriæin nombre de municipatités ont pris des 
délibérations porlant à 20, 25 el 30 p. 14 1e 
laux de celle taxe. 


Exposé 
l 
n° 


nn ? mt U 
croissantes, 


0 





! 

Cette haute assemblée entérine générale. 
ment les délibérations des conseils muniri. 
paux mais après des délais assez longs, ce qui 
retarde l'approbation des budgets par l'auto. 
rité de tutelle. 

bans ces conditions, il paraît plus simpla 
de faire fixer par la loi le taux maximuin de 
la taxe sur la valeur locative des locaux ser. 
vaut à l'exercice d'une profession. 

dù à 


‘ Tel est l'objet du présent article, 
l'initiative de M. Auguet. 

Votre comainission des finances l’a adonté, 
après avoir précisé que ses dispositions ne 
seraient applicables que pour l'année 1941, 
à cornpler du {1 janvier. 


— 
ui 


Article qualer (nouveau). 


Dale lünite des opérations des comités 
départementaux des profits illicites. 
Texte de l'article. — Le deuxième alinéa 


du paragraphe premier de l'artiele 57 de ta 
loi du 21 mars 1917 est modifié ainsi qui! 
suit: 

« Poslérieurement au 90 juin 1918... » 

(Le reste sans changement.) 

Le troisième alinéa du paragraphe 2 de 
l'article 57 de la loi du ?1 mars 1957 est mo 
difié ainsi qu'il suit: 

« Postérieurement au 91 décembre 1918... 

(Le reste sans changement.) 

Substitüer: 30 juin 1950 à 40 juin 1949 dan: 
le paragraphe 2 de l'article 57 de la loi du 
21 mars 1947. 

Exposé des motifs. — A l'occasion de ce 
projet d'article dont il est l’auteur, M. Gas- 
lon Auguet à rappelé que l’article 57 de à 
loi du 21 mlars 1917 a fixé les dates limites 
pour les opéralions des comités départemen- 
taux- el du comité supérieur de confiscation 
des profits illicites dans les départements 


dont la populalion est inférieure à 890.006 
habitants. 
Or l'expérience a révélé que ces délais 


étaient trop courts et qu'ils devraient être 
prorogés d'une année. 

En effet, un des moyens les plus efficace: 
pour conuaître la nature et le montant des 
lransactions effectuées avec l'ennemi est le 
dépouillement des comptes des trésoriers- 
pareurs généraux auxquels sont annexées les 
factures signées par les auteurs de ces tran- 
sactions et revêtües du cachet allemand, sou- 
ruissions, offres de travail, etc, 

Par suite de la réduction des effectifs du 
personnel auxiliaire chargé de procéder à ce 
dépouillement dans les bureaux de Ia cour 
des compies, plusieurs milliers de liasses 
n'ont pu Ôtre examinées. 

Afin de permettre l'achèvement jindispen- 
sable du travail en cours, il est nécéssaire de 
proroger les délais fixés par la loi du 21 mars 
1947. Tel est l'objet du présent article. 

D'accord sur l'esprit qui l’a inspiré, ni M. 
Viollette ni M. de Tinguy n'ont cru pouvoir 


donner leur atcord au texte dans la forme 
où M. Auguet l'avait présenté. C’est pour- 


quoi nos trois collègues ont décidé de substi- 
tuer au texte initial la rédaction suivante qui, 
finalement, a élé adoptée par voire commis- 
sion des finances : 

« L'article 57 de la loi du 21 mars 1947 est 
complété par les dispositions suivantes: 

« Toutefois, le ministre des finances aura 
le droit de citer directement devant le conseil 
supérieur, jusqu'au 30 juin 1948, les personnes 
pour lesquelles une procédure de confiscation 
lui apparaitrait nécessaire à raison du dé- 
pouillement des comptes et des dossiers trans- 
mis à la cour des comples et provenant des 
comptables du Trésor, 

« Les décisions comportant confiscation on 
amendes devront être rendues avant le 39 
juin 1919. » 

Article 98. 
Impôt général sur le revenu. — Non-déduclion 
de la laxe Sur les locaux insuffisamment 

occupés. . 


Texte proposé par le Gouvernement, — Par 
dérogalion aux dispositions de l'article 109-5° 
du code général des impôts direets, le mon- 
tant de la taxe sur les locaux insuffisamment 
occupés élablie en application de l'article 48 
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r . 
ge l'ordonnance n° 45-2394 du 11 oclobre 1945 
je sera pas admis en déduction pour l’établis- 
sement de l'impôt général sur le revenu dû 
&u titre des années 1947 et suivantes, 


Exposé des motifs. — L’artiele 109, 3°, du 
code général des lmpôts directs autorise ac- 
tuellement la déduction, pour l'établissement 
de l'impôt général sur le revenu dû au titre 
d'une année déterminée, de“tous les impôts 
directs et taxes assimilées acquittés par le 
contribuable au cours de l’année précédente, 
à l'exception seulement de l'impôt général 
sur le revenu ainsi que des majorations de 
droits pour défaut ou inexactilude de décla- 
ration, 

Cette disposition autorise ainsi la déduction, 
pour l'établissement de l'impôt général sur le 
revenu dû au titre des années 1947 et sui- 
vantes, de Ja taxe sur les locaux insuffisam- 
ment occupés instifuée dans certaines locali- 
tés à partir de 1946 en application de l’arti- 
cie 48 de l'ordonnance n° 45-2591 du 41 octo- 
bre 1945 et percue sous forme d'une surtaxe 
à la contribution mobilière, surtaxe dont le 
montant est parfois très élevé. 

Or, en fait, la déduction de ces sommes 
aura pour conséquence de permettre aux 
contribuables Foumis à l'impôt général sur le 
revenu de récupérer, grâce à une atténua- 
üon dudit impôt, une partie importante — 
pouvant atfeindre, dans certains cas, 70 p. 100 
— de la taxe à laquelle ils ont été assujettis 
l'année précédente. Ceite alténuation sera 
d'ailleurs d'autant plus forte que l'intéressé 
aura disposé d’un revenu net global plus élevé 
et qu'il aura moins de charges de famille. 

Une {elle conséquence à paru au Gouverne- 
fient maänifestement contraire à la fois à 
SG et au but recherché par les anteurs 
de l'ordonnance du 11 octobre 1945, qui ont eu 
en vue de pénaliser, par l'application d'une 
surtaxe à caractère progressif, les contribisa- 
bles qui, à une époque de crise du logement, 
conservent à leur disposition des locaux su- 
périeurs à leurs besoins. 

Le présent article a pour objet de remédier 
à celle situation en excluant la taxe sur les 
locaux insuffisamment occupés des charges 
déductibles pour l'établissement de l'impôt gé- 
néral sur le revenu. 

Vôtre commission des finances vous en p#a- 
pose l'adoption; mais à l'occasion du vote 
de cette disposition, dont le principe lui à 
paru logique, elle tient à signaler au Gon- 
vernement les critiques très vives élevées, no- 
tamment par MM. Denais et Bélolaud, contre 
F'ordonnance du 11 octobre 1945, dont le texte 
leur parait devoir être assoupli pour tenir 
comple des domnées de l'expérience, 


Jnipôts sur les revenus. — Majoralion de 10 
p. 100 des imposilions dues par les cond. 
nés à des peines d'indignité nalionele. 


Texte proposé par le Gouvernement, — “nt 
sapprimés à l'article 89 de Ja Mi ne 45-0105 
du 31 décembre 1245 portant fixation du bud- 
get général (services civils) pour l'exercice 
4946 les mots: « par les chambres civiques ». 

La présente disposition à un caractère inter- 
prétalif. 

Exposé des motifs, — L'article 89 de Ja loi 
du 91 déccrubre 1945 dispose que tous les 
condamnés par les chambres civiques à des 
peines d'indignité nationale sont redevables 
d'une majoralion de 10 p. 100 sur la somme 
totale de leurs impositions pour un nombre 
d'années égal à celui de à peine les frappant, 

Cette disposition qui tend à contraindre les 
condamphés aux peines dont il s'agit à pren- 
dre une part exceptionnelle à Ja recon-truc- 
tion di pays, ainsi que l'ont précisé les dé- 
bats auxquels le texte à donné lieu devant 
l’Assermbiée nationale constituante (voir Jour. 
nel ofjiciel du 23 décembre 1945, p. 259 et 
2601, ne vise que ceux d'entre eux dont l'indi- 
guué à été constatée par une chambre civi- 
que, : 

Or, Findignité nationale peut être également 


magie soit par Ja haute cour, soit par 


es cours de jusiice, à tilre de peine princi- 
pale où aecessoireiment à une condamnation 
corporelle où pécuniaire, I n'est dès lors pas 
possible en équité de faire dépendre les etfets 
de ta condamnation de la nature de la juridic- 
Hon qui à slatué, alors surlout qu'en règle 





générale les condaronés des cours de justice 
ont commis des faits plus graves que ceux 
iimputés aux individus simplement poursui- 
vis devant une chambre civique. 

L'article ci-dessus a pour objet de géné- 
raliser la portée de la mestüre édictée par 
l’article 89 de la loi du 21 décembre 1915. 

Partageant le souci du Gouvernement, volre 
commission des finances vous demande de 
l’adopter; elle en a toutelois, sur l'initiative 
de M. ‘Tinguy, précisé la portée aans le 
deuxième alnéa, qui revêt désormais la forme 
suivante: « Ces dispositions sont applicables 
aux condamnatons prononcées avant la pro- 
mulgation de la présente loi ». 

Cette nouvelle rédaction présente l'avan- 
tage de poser sans équivoque le principe de 
ia rétroactivité du texte dont il s'agit. 


Arlicle 40, 


Rederance départementale et communale 
des mnines. — Mines de Sel. 


Texte proposé par le Gouvernement, — L'ar- 
licle 3356 quater du code général des linpois 
directs est abrogé, 

Exposé des motifs. — Les mines de sel 
étaient exoncrées de la redevance proporlion- 
nelle des mines instiluée par la loi du 47 juin 
4810, HElies ont par la suile bénéficié de 
l'exemption de la taxe communale sur les 
bénéfices de l'exploitation ininière qui à été 
substituée à la précédente taxe à puarlir àe 
19539. 

Enfin, la taxe communale sur les bénéfices 
de l’exploitalion ininière ayant élé elle- 
même renplacée par une redevance déparle- 
mentale et communale basée sur le tonnage 
net extrait, en verlu des dispositions de la loi 
du 13 avril 1957, les mines de sel onl con- 
servé le régime d'exceplion qui leur éiüuil pro- 
pre. 

Le Gouvernement s'était, il est vrai, préoc- 
cupé, à cette époque, d’y mettre fin. 

Le texte qui est devenu la loi précitée du 
13 avril 1957 et qui prévoyait cette suppres- 


sion fut même adopté par la chambre. des 
dépulés en première lecture. Mais le Sénat, 
prensrt en considération, malgré l'opposition 


ic 
du Gouvernement, un amendement présenté 
par M. Coucoureux, au nom de la commis- 
sion des mines, se refusa à le voler {Débats, 
Sénat, séance du 25 mars 1957, p. 287 ct 388) 
et l’exemption fut maintenue, 

Elie figure dans le code général des imp 
directs sous l'artirle 936 quater qui est 
conçu: 

« La rodevanre prévue à l'article nrécf- 
dent n'est pas applicable aux extrâäclions de 
chlorure de sodium, » 

En définitive, les mines de chlorure de so- 
dium £se trouvent actuellement exonérées de 
toute participation aux charges communales, 
puisqu'elles sont, d'autre part, au même titre 
que toutes les autres concessions de mines, 
affranchies de Ja contribution des patentes. 

Le Gouvernement estime que celte exonéra- 
tion, qui entraine pour cerlaines cominunes 
une privalion de receltes relalivernent impor- 
lantes, l'est pas justifiée, 





Sa Suppression est demandée par les dépar- 
tements de Fintléricur et de la production in- 
dusirieile, 

Les arguments qui avaient, en 1937. paru 


devoir motiver le maintien de l'exonéralion 
étaient de deux ordres, 

Les uns procédaient du souci de ne pas 
rompre léquilibre exislant entre les mines 
de sel et les marais salants et de protéger les 





exploitations contre la concurrence étransèr 
Les autres. avaient trait aux incidences 
qu'aurait l’assujetiissement des mines de sel 


au parement de Ja redevance sur Ja réparti- 
tion du fonds eommun constitué pour l'en- 
semble du territoire par l'aflectalion d'une 
fraction de celte redevance, 

De l'avis du Gouvernement, ecs arfuments 
pe paraissent plus déterminants, 

D'une part, il ne serait plus besoin, à une 
époque où les iimporialions son! 
contrôle de l'Etat. dc prolser le Sel extrait 
en France et l'instilution de Ja redevance ne 
serait pas de naiure à comproneltre ex 


ploilaGon des mines de sel, car il reste en- 


SOUHHISCS ul 


tendu que son taux — qui serait à fixer par 
décret rendu après avis conforme du conseil 
général des mines et du conseil d'Etat, 


compte tenu de la valeur du produit — ne 
serait pas tel qu'il constituait nne charge les 
mettant dans l'impashililé de concurrencer 


les produits provenants des marais tante. 





D'autre part, les yprablèmes soulevés year 
la répartition du produit de la rédevante qui 
sont d'ordre purement technique, ne devraient 
pas faire obstacle à une mesure demandée 
par de nombreuses municipalités. 

L'article ci-dessus prévoyail en conséquence 
Fabrogation pure et simple de l'article 396 
quater du code général des jimpôts directs, 

Cet article soutenu par M. de Tinguy et 
combattu par M. Auguet, a été finalement 
disjoint sur la proposition de M. René Maver 
en raison de la répercussion qu'il pourrait 
avoir sur Ja situation relaiive des exploilants 
de inines de sel ct des sauniers. 


Article 41. 


Rétribulion des percepteurs pour la délicrance 
d'extraits de role et de bordereaus de siliue- 
lion. 


Texte proposé par 1e Gouvernement, — Les 
deux premiers alinéas Ge l'article 338 du code 
général des impôts directs soul modifiés ainsi 
qu'il suit: 

« Les percepteurs sont tenus de délivre 
sur papier libre, à toute personne qui en fa 
la demande, soit un extrait de rôle ou u 
bordereau de siluation afférent à ses impôts, 
soit un certificat de non-jinposilion la con'er- 
hant. 115 doivent également délivrer, dans les 
imnêmes conditions, à tout contribuable porté 
au rôle, sous réserve des dispositions de l'ar- 
ticle 144 du présent code, tout autre extrait 
du rôle ou certificat de non-jmposition, 

« Les comptables ont droit, pour la défie 
vrance de ces divers docuinenls, à une rétri- 
bulion fixée par arrêlé du ministre des finan- 
COS. » 

Le dernier alinéa du même article esi moe 
difié ainsi qu'il suit: 

« Des arrètés du ministre des finances peu- 
vent également autoriser Ja délivrance gra 
tuite d'extraits de rôle ou de certificats de 
non-imposilion. 

Exposé des motifs, — L'arlicle 358 du code 
général des impots directs, reprenant les dis- 
positions de F'article 32 de la loi du 13 iuil 
let 1925, prévoit que les perre; teurs ont «roi 
à une rétribution de 59 ceniiines pour chaque 
extrait de rôle délivré aux tribuables qui 
en font la demande. 

Le montant de cetie rétribulion, qui été 
fixé il y a plus de vingt ans, n’est Cvideme 
ment plus en rapport avec fa valeur actuelle 
de la monnaie ét 1} a paru nécessaire an Goue 
vernement de le majorer très sensiblement, 
ne serait-ce que pour limiter | 
demandes d'extraits de rôle qui sont faites 
aux comptables du Trésor, 

D'autre part, postérieurement à Finterven- 
lion de Ja loi du 4% juillet 1425, les nercepe 


1e ombre des 


teurs ont été appelés à délivrer également, 
aux couiribuables qui leur en font la de- 
Inande, dés hordereaux de ‘iluation des'inés 


à permettre aux intéressés de connait eur 
situation exact? au regard dti rerouvrement 
des impôts directs et, en particulier, à leur 


fournir loutes précisions utiles sur le montant 


des sommes dont ils demeurent débiteurs, H 
a paru ulile de prévoir que les comp'ables 
ont droit aussi à une rétribution pour |l'Cta- 
blissement de tels bordercanux, 

Le Gouvernement proposait de fixer }: mon- 
tant de la rétribution à % F par extrait de 
rôle. Pour les hordereaux de siluation, it avai 
envisagé une rémunération de 3 F par année 
Mitmposiion, dans Ja linate toutelo; ‘ui 
maxhinum de 15 F par bordercan, 

Mais, considérant que, «à i bien pour fe 
bordereaux de s'lualion que pour les € ts 
de rôle, la rétribulion à laquelle é}]- 
vrance ouvre droil en fai Ss percent 
était seulement destinée à rémun“rer ces dcr. 
hiers de leur travail supplémentaire et 1e 
sen'ait aucun Caractère fiscal, il ne Ini avait 
pas paru nécessaire d'en faire fixer } on 
tant par voie de disposition 1 “islative : 
lans le code grnéral des ün s uire \ussi 
ava 11 prévu ‘un il il du l 
le HHAnCes } Frair cu À CCL CI 

Dans le même sens, le ( nl 
estimé que la dé \ iluitc d:« } 
de role ou de ficats nusalfs po ait Er 
iulorisée pa pile arr lu Iminisire çe 
finances et non par décr me 10 preve 
déjà l'article 9358 acluel 


MM. Auguet et Meunier | 


outenu le biens 

fondé tant de l'augmentation de celte rétri- 

que de son principe inûipe; cependant 
n il 


voire commission des finautes, pour lüiqjuez 
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essaie des fonctionnaires, el son désir dk 
ue pas Imnodifier Féquiibre des rémunérations 
acte tement perçues par bes divers ages dir 
Fatal, «a décidé de disjoindre cet article, Ell: 
&van ou préalable rejeté une proposition de 
M. Gmnillant tendant à faire percevoir il 
au profit de d'Etat. 


à su 
Ay i l 42 
Z' er ° par les perocepieurs en 
our du TPCOUTT ent des amenûcs ct com 
(ur } urn1airk / 
Text prof le Gouvernement, — 
rsque dans le Cas de poursuites exercées 
Qur Ie payement des amendes, frais de jns 
ice e{ .toutcs condamnations pécunair:s et 


nfiscalion recouvrétes par les 
ñn €xé décisions rendues par es 
rihunaux répressits où par 1 aulorilé rdminis- 
lulive, à est formé une oppostion ou une 
éermarde en revendication d’obiet saisis, tete 
cppesiion ou cette demande ne peut, à peme 
de nulhié, être portée devant les tribunaux 


cuuol ürs 


hi oh Fi © let 120 


Civiis qu'après avoir CE sonmise, appuyée 
de loulcs juslüications uiiles, au trésorier- 
Barcur général du département dans lequel 


ke: 


poursuiles ont été exercées. 


Le trésorier-payeur général délivre à l'au 
teur de l'opposition ou de TÉ 


la revendication 
1 


Casse de sou luémoire et staiue dans k 
1n6:5 Gu dépôt de ce mémoire, À délaut de 
décision dans çe lai, cominc dans 


Lu» 


a 
où :n Cécisio “nali 1e i A nc cat 
ä 44 GCCIsion rendue ne lui donne pas saus- 


factiuwn, l'opposaut ou le revendiquant pent 

as gner Je comptable poursuivant detant le 

dribunal <ivil L'assignaticn sign fi ait 
notiinrat 


Uiication de la décision du trésorier- 
général ou, À défaut. avant l'expira- 
n Qu délai d'un mois précié est nulle. 


Le {ribunali statue exclusivement au vu 


es 

Uficvations soumises au trésorier-payeur gl 
al. L'opposaut ou le revendiqnant n'est 
&duis ni à lui soumettre &es pièces justifica- 
lives autres que Celles qu'il a déjà pre uites 
aa resorier-paveur général, ni à invoquer 
dans ses concius:ons des circonstances de fait 


@utres que celles exposées dans son inémoire. 

Liposé des inoûfs. — En verlu des disposi- 
diou:s des arlicles 407 ot 407 bis du coûe génc- 
ral des üupois directs, les demandes en re- 
Vemdication d'objets saisis et les oppositions 
&äkiuücilkes peuvent donner lieu les poursuiles 
cxcrioues par les percepteurs pour ie recou- 
iaclit des contributions directes «oivent, 
évant d'être porites devant les 1r'bunaux, être 
soumises au trésorier-payeur général du dé- 
parlement dans loquei ont Clé exercées es 
poursuites. 


A delaut d’ur fcxte formel, ces presccip- 
dicrs ne sont pas applicables cn juatüère 
d'aimeudes €t de comdamnations péCuaA ds 


Toni: s les Gppositions €t revendications d'ob- 
cts saisis doivent donc être soumises direc- 
cicnt aux {rhunaux, dont les rôles sont en- 


Cerndrés Cl qui ne peuvent statuer rapide- 
Men!, alors quc lc service du recouvreraent 
Sera en Mme£sure de donner sans frais, dans 
êcs délais Lrès courts, une suite favorable aux 
Cémundes reconnues fondées. 

H à paru opportun an Gouvernement d'étcn 


êre da procédure ci-dessus visée au 
sui: Ccxercécs pour ie recouvrement 
amendes et coudamnations pécunisires ei d'u- 
ifer Les règles applicables aux différents pro- 
duits dom le recouvrement incombe aux 
IMmvimes agents, 

Tri est l'obje: 
Foire 
é” 


du présent article de loi dont 
Commission finanres Vous propose 
aaiupter les deux premiers alinéas, 


acts 


d'ar contre, selon Ja suggestion de MM. De- 
Puis «t Bétaland, elle vous demande de ci- 
joindre le dernier paragranhe qui lui a peéru 
cé nature à nuire aux droits de la défen:: 


Arlicle 43, 
büuns. — Incorporation ai 
l'anrment dirac- 
additionnelle au droit 


J''uualualion des 
upidai de ln p'us-value. 
honné dd: da tax 
CH CNE YISUTCIR ut. 

Txié proposé par le Gouvernement. — Le 
ragraphe 3 de l'arlicle 131 fer du code de 
cnregistrement est complélé par Ja cisposi- 
ion suivante: 

Les eûretés ci-dessus 


)JrÉvUCs pourront 
La 


Lire 


ë refaplarées par l'engigement prr-ernel 
nn" 44. 1 « enite * he ” v 
C'urquiticr les droits différés, contracté gar 


cette ! 


percepteurs | 


| 





sm Hostilité au principe de là rétribution a0- 4 wr on plusieurs 





1 


établisseinents hancaires ] 
egréés par d'adininisiration, de l'enrezisire- | 
ment, » | 

Exposé des motifs, — T'article 121 ter, & 5, | 
iy code de l'enregistrement autorise Les «0- | 
cidts à fractionner ke payement <e Ja 4axe : 
de 15 p. #00 due à raison de l'incor au n ! 
an capiial social de Ja réserve spéciale de 
récvalualion, à condiion de constiluer cer- 
taines süreltés réelles, 

Le Gouvernemeul à jugé possible, ea vue: 
de faciliter l'application de ce texie, d'acoey- 
4er également, à titre de garantie, l'engage- 
nent par un établissement hancaire d'ac- 
quitter persunnelluwent le imonlant des 4roits 
différés. 


Tel est l'objet de l'urlicle cideseus que 
voire commission des finances vous propose 


d'u iopli Te 
Article 43 dis (noureau). 
Reslitution actions ou parts bénéficiaires 
plucées sous l'administration provisoire @es 
domaines, 
Texte de l'article L'article 42 de l'or- 
donnance du 21 avril 1935 est cotmplété par 


les alinéas suivarnis: 

« Les dispcesitions suivantes sont app'ica- 
bles aux personne: physiques où morales, 
propriétaires d'actions Ou de parts bénéfi- 
ciaires ylacées’ sous Fadministralion provi- 
soire des domaines dans les conditions de 


l'article 11 de l'acte dit lei du 22 juillet 494, 
et vendues en Bourse par ladite adinie’stre- 


tion. “i : : 
« Dans le cas où les sociétés cimctirices 
des valeurs mobilières considérées se seront 


libérées du prélèvement exceptionnel institué 
par l'ordonnance du 46 août 1945, par l’utri- 


bution à l'Etat, dans les conditions de l'ar- 
ticle 45 de ladite ordonnance, d'actions ou 
de parts bénéficiaires, les intéressés rece- 


vront de l'Etat, par prélèvement sur £°eux 
qui lui ont été attribués, un nomhre de 


iitres égal à celui dont il ont été dépossédés. 

« Les intéressés reverseront à J'Etat le prix 
qu'ils auraient encaissé du cheî de ventes 
en lourse ou subrogeront l'Etat dans deurs 
droits éventuels à l'égard des sommes qui 
auraient pu €tre prélevées Sur CE Prix. 

« Les modalités d'application des présentes 
dispositions seront fixées per un arrêté du 
ministre des finances qui devra étre pris 
dans un délai de deux mois. » 

Exposé des motifs. — Cet article nouveau, 


2 


dont votre commission des finances Vous pro- 


pose l'aloption, a été présenté par môtre 
collègue M. Joseph Denais. l permeit:a à 


certaines personnes, physiques Qu morales, 
propriétaires d'actions Ou de parts bénéfi- 
ciaires, placées sous l'administration grovi- 
soire des domaines, tendues en Bourse pour 
raisons raciales, de récupérer, sous Ccrlaimes 
conditions, leurs titres. 
Article 41 
Rentes sur l'Etat. — Transfcris ©t opérations 
analogues. — Payement d'urrérages. — Frv- 
nérations fiscales. 


Texte proposé par le Gouvernement. — E — 


Le premier alinéa de l’article 316 du rode 
du timbre est abrogé et remplacé pa: la 
dispesition suivante: 

« Sont dispensés du timbre les actes ct 
écrits ayant exclusivement pour ohirt fe 
renouvellement, le remplacement, la auita- 
tion Jde transfert, le remboursement où la 
conversion au porteur des inscriptions de 
rentes sur Îl'Eitat, ainsi que ceux dont fa 


production peut étre exigée €n vue du jave 
“nent des arrérages desdites rentes. 

IL — Le premier alinéa de l'article 6 du 
code de l'enregistrement cst abrogé cl rem- 
placé par ja disposition suivante : 

« Sont dispensés de l'enregistrmeent 1es 
actes écrits avant exclusivement pour «hiet 
le renouvetlement, 1e remplacement, in muta- 
tion, le transfert, le remboursement Où 1àa 
conversion au porteur des inscripluons de 
rentes sur l'Etat, ainsi que ceux dont la pro- 
duction peut être exigée en vue du payement 
des arrérages desdites rentes. » 

Exposé des motifs. — L'article ci-4cssus 
étend sans Imitation le bénéfice des urrmu- 
nités fiscales actuellement prévues par les 
articles 216 du code du Umbre et 5367 du 
code de l'enregistrement en ce qui con: “rne 


» 





les seules inscriptions de rentes d'un m,ntant 
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duférienr 4 50 F, afin de dispenser les rene 
Gers de l'Elat des frais de timbre et, de cas 
échéant, d'enregistrement  qu'occasionnent 
our eux le renouvellement, le remplacement, 
a raulation, 1e transfert ou le rembourse. 
Juent des inscriptions dont ils sont tilwiaires. 
En outre, ce mème article ajoute le paye- 
roout des arrérages à l'énumération des opé- 


rations à l'occasion desquelles les pièces pro- 
duites par les rentiers profitent de ges in- 


tlemnilés. 

Votre commission des finances ne peut que 
vous dernander d'adopter çe texte tendant 
à favoriser les épargnants qui ont fail con 
fiance à l'Etat. 


Article 45. 


Augmontetions de capilal par voie de Mmajo- 
ralion des titres anciens, Sanctions des 
contraventions pour défaut de panement du 
droit de timbre. 


Texte proposé par Je Gouvernement, — 
L'article 11 bis du code fiscal des valeur: 
mobkères est complété par un deuxième 


tinéa libellé comme à suit: 

« Les contraventions au présent article sont 
passibles de l'amende édictée par l’article 4. » 

Exposé des motifs. — L'arlcle 41 bis du 
code fiscal des valeurs mobiières assujetitit 
au droit de t mbre, indépendarament de tout 
estampillage des titres cons.atant leur nou- 
veille valeur, les agmentations de carital par 
voie de majoralion de la vaeur nominale des 
ertions ancennes. La société doit acquitter 
l'impôt dans le délai de v.ngt jours à moins 
gu'elte ne préfère contracter un abonnement 
avec T'Etat. 
ete dispasition n'est assujettie d'aucune 
Sac 400. 

En vue d'en assurer l'eflicacité, le Gouver- 
nement no5s dcimanie et votre coramission 
des finances vous propose de renure appli- 
cable, en l'occurrence par voie de référence & 
‘article 4 du code précité, les sanctions géné- 
raies dictées <en matère d'éraissions de 
titres, 

Articie 45 bis (nouveau), 
Modiication du montant de d'iademnité 
aHouée aur actionnaires de la Banque de 
l'runce. 


Texte de l'article. — L'indemnité allouée 
aux acliunnaires de la Banque de F.once est 
portée à 41.508 F, mon.ant dc la valeur liqui- 
dal.ve fixée par les experts. 

Celie id -mnité est acquise aux proprié- 
{aires des act.ons à la date du 2 décembre 
1945. 

Exposé des moûfs. — Cet art.cle additionnel 
a 6 proposé par M. Joseph benais. Adopté 
par votre commission des finances, il a pour 
rh de fixer à 41.500 F le montant de la 
valeur aquidativé de l'aclion de la Bunque de 
France. » 

EL est incontestable que cetie décision sem- 
ble de nature à entraîner la modifi'ation de 
In valeur de certaines actons d’autres ban- 
ques naltiona j-ées et notamment de la banque 
d'Algérie. Notre codègue, M. René Mayer, dès 
'adoplion du présent ardce, à d'ailleurs dé- 
posé un artice additionnel fa.sant bénéficier 
les actions de cette banque des m'mes avan- 
iages que ceux donnés par le présent article 
de :a Banque de France. La valeur Jiqu da ive 
en serait fixée à 39,409 F, mais volre commis- 
sion n'a pas cru devoir je retenir. 

Article 46. 


DispoSsilion complélant l'article 20 de la Hot 
du 2 décembre 19%45 7elal ve à da nationali- 

” sation Ce la Banque de France ct des grandes 
banques et à l'organisation du crédit. 


Texte proposé par le Gouvernement. — I, 
— L'article 20 de ,a loi du ? décembre 1945 
relative à la nationalisation de .a Banque de 
France ct des grades banques €t à l'organi- 
sat.on du crédit est abrogé et remplacé pur 
lu disposition su'vante : 

« Art. 20. — “Tous actes et conventions in- 
tervenant en exécution de la présente Joi sont 
Æxonérés du tmbre ainsi que des droit: d'en- 
registeement et d'hypothèques. 
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« La remise des obligations et parts béné. 
fininires visées aux articles 2 et 8 ne donne 
Heu à aucune percept:on au profit du Trésor, 
Jes dispositions de l’article 52, faragraphe 2er, 
du code fiscal des: valeurs “mobilières sont 

plicables à ces titres. » 

JL — La disposition ci-dessus recevra <efet 
à pertir dé l'entrée en vigueur dé la loi du 
» décembre 1915, 

Exposé des motifs. — Cet article a pour 
objet de combler une lacune existant dans :a 

» déc: °‘mbre 1945 relative à la nat.ona- 

+ nn de la Banque d2 France et de ceriains 
tab'issements de crédit, Ceite li de nationa- 
sation, la première en date, n'a pas réglé, 
effet, d’une manière RENE es inci- 
‘es fiscales de l’opératon, Il convient 
1 


ul 


. . » F9 
éviter toute difficulté, d’ insérer dans ce 
xte les dispositions qui figurent à cet égard 


4ans les lois des 8 avril 1946 (art. 50), 25 avril 
1946 (art, 35): et 17 mai 1946 (art. 24) qui ont 
“«pectivement prononcé Ja nationa'isation 
‘ntreprises de gaz et d’électricié, des 
nmpagn'es d'assurances et des exp.o'tali ns 
Cette addiiion a pour eff t de dis- 


iières. 





enser äües droits d’hypo hë: ques les actrs et 

ventions passés en exécut. de la loi, 
ffranchir äes impôts sur nu ja re- 
uise de nouveaux ttres aux iciens action- 


res et d’assujottir exore 
iX titres à l'impôt sur le revenu des capi- 
ix mobiiers. 





el est l’objet de l'article is dont 
re commiss on des fintinces propose 
iddoption et qui prendrait effet .a date 


nirée en vigueur des dispositions de 1la 
mplétée. 


Article 47, 


l'Yéls consentis aur sin istrés en eTrecuiion 
la loi du ?S octobre 1%46, — Exonération 
d'impôt sur le revenu. 





Le proposé per le Gouvernement, — 1], 
rlicle 4% de la loi n° 46-2384 du 23 octo- 
cr sur les dommages de guerre est 


mp'éé par un second alinéa ainsi conçu: 


Les intérêts des prets -onseniis en appliCa- 
tion du précédent ainéa sont exempis ue 
| impôt sur le revenu des capitaux mobi ilicrs. 

II. — La ‘dsposition qui précède eCEv. n 
ne t à compter de l'en rée en vigueur de J'ar- 

icle 44 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946. 

| Exposé des motifs, — Une disposition cons- 
tan:e des textes relatifs à la rép ara! ion des 
dommages de guerre prévoyait que les prêts 
consentis en exécution de Ces te xtes par les 
établissements financiers “rs tés à cet eflet 
par l’Elat seraient exempt l'impôt sur le 
revenu des capitaux me jbilie _ 

Ce'te exonération n’a pas été reprise dans 
a loi n° 462889 du 28 octobre 1945 sur les 
dommages de guerre qui est entrée en vigueur 
je dr janvier 1947. 

Le Gouvernement juge nécessaire de com- 
bler cette lacune afin de ne pas à ourdir le 
charges pesant sur les sinistrés obligés de re- 
courir à un emprunt pour couvrir (à fraction 
du coût de reconstitution de leurs biens qui 
resterait éventuellement à leur charge ou 
dont le payement peut être différé en vertu 
de la loi. 

Votre € pe on des finances vous propose 
d’ adopter cet artic.e, 

L'exonération qu'il comporte ne bénéficiera 
sans doute pas directement aux Sinistré 
er ant aux préteurs, aucune disposil 

leur fera obligation de réduire leurs « 
&es. Il n’en resté pas moins que l'adoption 
de cet article est de nature à orienter fav 
blement le marché de l'argent dans le sens 
de la baisse, facilitant ainsi l’altribution de 
prêts aux sinistrés, 








Articie 48 

Cartes spéciales des étrangers exerçant un 

profession commerciale, industrielle ou @ 
tisonale. — Régime fiscal, 

Texte proposé par le Gouvernement, — 
F, — L'article 203 bis du code du timbre 
remplacé ‘par jies dispositions su 

Art. 203 bis. — La carte spéciale délivrée 
aux étrangers exerçant une profession com- 
merciale, industrielle ou artisanale, est as- 
sujetti, lors de sa déjivraänm u de son 





1083 


—— 








nouveliement, 
de: 
4 2 800 F, s’il s’agit d’une profession com- 
merciale 0 industrieile 
1.09 F, s’il s’agit d’ une 
sivement artisanale, » 

à Ces sommes sont respectivement perçues 
pour une durée de trois ans pour les + 
dents ordinaires et de dix ans pour !cs rési- 
dent S priviiégés. 

« Leur payement est 
ditions prévues à Parti 

If, — L'article 355 du code du timbre est 
complété par un alinéa ainsi conçu: 

« Sous :4 même condition, la carte. spé- 
ciale délivrée aux étrangers indigents, en 
vue de l'exercice j Ï $ 
ment artisanale, rt 
blie par l’article 203 bis. » 


à la perception d’une somme 


profession exclu- 


nsiaté dans les cof- 


le 232, » 











constater l'autorisation obtenue par l'étranger 





Exposé des motifs. — Les étrangers rés'dant | 
en France devaient antérieurement à l'or- | 
conREpoS du 2 novembre 19%, étre iantis, | 
pour Gtre de séjour, d’une carte d'identité | 
valable pour trois et donnant lieu, sauf | 
#xceptions, au payement d’une soinme de | 
#00 F, L’ordonnance précitée a mod fié 
réc'émentation, suooriiné Ja carte d’id | 
et i<ireint sou lines nd | in | 
stranger à être porteur d’une carie de séjour | 
qui répond uniquement à des pré inat:ons | 
de police. Le prix uniforme di ett irte | 
est de 100 F, et la du 6 .£ dits | 
fixée à un an, trois on 4x | in qu'il | 

ivit d s'den Nora lé 1 | 
ordinaires ou di iaent p ei | 

{ { lonna 106 A4 itefose [ V aes 

1 form ] "eg 11 t 1QJHhTiS 
in aue ien S }l }11- 
)I | EX { pa L n- | 
gt 15 l’act.v (6: Î jf ss! ñ & } 2 | 
9 lt lion Ex lt 1e ce | 

1 ncerne les rofessi - i) les, | 
indus vies 1PLIS À EH su di | 
dt t-loi du 12 novemb 1938, « ret du | 
2 iévrier 1939 et de la loi du 8 [ 1910 L 
qui n'ont À ps été abrogés Müu:s S PXLES 

sUHOrdon inaent l'exercice dé 3 prof ns | 
à l’ohte d »n d’une carte d'identié dite @e | 
{ ) IHM can jui se confonda ivee la | 
Car ä ‘ide ntité destinée à servir d de | 
séjour et donnait par conséqu 'Uuverture | 
au payement, iors de sa «| Vrai "u d nl 
renouvellement, de la somme de 40 EI | 

La Suppression de li car d'i lentitè | 
d'étranger réalisée par d'ordonnance du 2 n0- | 
vembre 1915, comme il a été dit plus Haut et | 
qui est devenue effective le 15 ft ep 4047 | 
entraine désormais Ja délivran l'un re | 
spécial distinct de ja carte de séjour pour | 

| 


d'exercer une profession commerciale, indus- 








trielle ou nale. 

Le texte proposé par le Gouvernement -a 
pour Objet de fixer le montant de somme 
à percevoir lors de la délivrance }) du 1 
nou velle ment de ce litre, en contrepat des 
dépenses de service auxquelles donne lieu lVor- 
ganisation de ja réglementation do s'agit. 
En portant cette somme de 400 1} 2.000 F 
ou à 4.000 F suivant qu'il s’agit nmer- 
çants ou d'artisans, ce texie tend à réalise 
un ajustement ienant compie le l’évolutian 
des priX el, dans 11e griaine mn ire, dit 
\flérences de cond | Kista [ 
bénéficiares des au 5 “FOR )S 
lion (12: n 16 pi 1S, aa | is 
pui sont d’ leu 4 \ dempreu ve 
ti els, à rail l i » 
D idie aux 5 

Dés‘reux de f l ] 19S 
l'établissement Jin | 
industrieis, M, $ sé d 
lever à {Xx) 1 M) 1 é { 
destiné À [ L 1 £ S 
proposition n L 
Comnrn!s$si0 1 » 1 | H 
de vot i 
ftorn 

+ 


)4:) t } 
L 212 l | 1 uD 
mp lac | | | x) , 
irt. 212 8 1 Nt r dl 
é salies il formé 1 
(er 


risés, sans être muni d'une carte délivrée 
par le directeur de l'étabiissement et dont 
2 pnx minimum est fixé par le préfet du 
département, 
« Cetie carte est passible d'un droit de tim- 
bre dont la quotité est fixée comme suit: 
20 F si l'entrée est valable pour jour- 


« 400 F si l'entrée est valable pour la se- 
maine : 


200 F si l'entrée est lable pour quinze 
jours: : 
509 F « l’entrée est valable pour Ja 


en son, 
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_ 
O pot rt CO er 7 


liotocvcleltti s, 
correspondante 


CR 


premiers de « 


Ja eæ Ua À 





nuel qu'entraiînent les for- 


malités et que le âroit actuel de 50 F ne 
suffit pas à couvrir, votre commissn des 
finances vous propose l'adoption du texte 


qui vous est présenté par le Gouvernement. 


Arlicles 52 


ct 53. 
Législation âe pièces par les ministères de 
la justice et de la France d'outre-mer. 

e propusé par le Gouvernement, — 
2, — Le premier alinéa de larticie 251 


— 
du code du timbre est abrogé et remplact 
pur la disposiuon suivante: 

« Toute pièce présentée à la légalisation d 
ministère de la justice donre lieu à la per- 


taxe de 50 F. » 
premier alinéa de Farticle 233 
est abregé et remplacé 


; ne 
suvante : 


cepti . d'une 

Art. 03 Li 
du code du timbre 
par la di DO ilion 





« Touie pièce présentée à la légalisation 6u 
au visa du ministère de la France d'outre- 
inner donne lieu également à Ja perceplion 
d'une taxe de 50 F, » 

Exposé des motifs, — Toute pièce présen 
té la légalisation du nr stère de la jus- 
ice el à la légahsation où au visa du minis- 
(ère « la Frar d'outre-mer donne ouver- 
turi Ja -percepti d'une taxe de 12 F. 

Le ( vernement a estimé que 1e montant 
( (axe, fixé en dernier lieu par l'ar- 
lie g 15 « 1 di { ret Q l 4? no embre fos. File 
vait e porié sans inconvénient à 50 F peut 
| { pie dt l'évolution écorornique ci 
monédlaire depuis celte date, Votre cummis- 

par ant cette manière «ae voir, Vous 

] post €! cl ar lt Ci-ACSSUS 

Article 54 
. 

I n des faus déclar Ce la ta 
l nl tPUS4 l 01 malt { { uoisson 
Texte proposé par le Gouvernement, — Le 

pre r alinéa de chacun des articles 1% et 

iS5 du code des contributions indirectes est 

Toinplt comme sutt: 


« Indépendamment des autres can 
] est réputé inapplicable 

| dt mouvement pour Jeauel je prix déclaré 
n'est pas conforme à celui qui doit servir de 
| 
] 


Si 


d'inap- 


Lu 

s ! 
Ant t 
tout {nuire 


HICAEHITIE, 


ase à la perception ou à ia gargnlie de 
impôt, 
Exposé 
tion des 
malion en l8xe 


vins et les aicools ] 


des matifs, Depuis la fransforma 
droits de circulation et de conser- 
cd valorem, Va fraude sur les 
rte, non plus senlement 


sur les quantités, mais encore sur jies qiix 
déclarés pour l'assiette des drents, 
Le présent article permet la répression des 


fraudes porlant sur Jes prix par i'applicution 


à celles-ci dec pénalités déjà prévues pour les 
fraudes sur les quantités. Volre corammtssion 
des finauces vous en propose l'adoption, sous 


( 
réserve d'une modificalion de forme pieposée 
par M, René Mayer el qui tend à sufrslituer 
aux termes « pour feqnel le prix déclaré n'est 
pas conforme à celui qui.. » les mots « pour 
lequel le prix déclaré n'est pas le prix réel 
qui... », e 

Le resle 


: RTE 
ae l'art IC Sans 


Article 55, 


l'opposition faite aux vrifica- 
contributions indirectes. 


F#1 ression Gt 
es cents des 
7: 


Texte proposé par le Gouvernement, — Qui- 


conque aura, de quelque manière que ce soit, 
mis les agents habilités à constater les jafrac- 
tions à Ja législation sur les contribuiions 
indirectes, dans flimpossibiité d'accomplir 
leurs fonctions, -sera puni d’une amende fis- 


cale de 50.000 à 200.000 F. Ceile amende est 
indépendante de’ l’applicalion des autres pé- 
nalités prévues par les textes en vigueur, 
toutes les fois que l'importance de 15 fraude 
r 11 être ; a 

br FRS ES . 

En cas de récidive, le tribunal pourra, en 
outre, prononcer une peiue de six jours à 
six mois de prison. 

Exposé des motifs, — 
paragraphe 7, du code 


cyalués 


Hormis l’article 416, 
des contributions in- 


directes relatif à la répression des infractions 
en matière d'absinthe et de liqueurs similai- 
res, il n'existe, dans la réglementation des 
contributions indirectes, aucun texte sanction- 
nant spécialement le refus d'exercice de Ja 
part des redevables, 





| des 


| dessus tend à 


| opératior® 





- 


—_* 


Le refus de souffrir les vérifications ou les 
contrôles que les employés de L'administration 
des contributions indirectes sont habilités 
cifectuer, ne peut, à l'heure actulle, être 
sanctionné qu par les peines prévues par les 
textes particuliers à chaque impôt. C’est ainsi 
qu'en ce qui concerne spécialement la péna. 
lité proportionnelle du quintuple droit, la ju- 
risprudence décide que, pour le calctl ‘de 
celle-ci, les agents qui se heurtent à un 
refus de la part des redevables sont fondés à 
évaluer les droits fraudés ou compromis, sous 
réserve, bien entendu, du droit de contrôle 
tribunaux. 

Il en résulte que la sanction encourue est 
nellement insuffisante toutes les fois que cette 
évalualion ne peut être faite. Dans ce cas, en 
elfel, les pénalités : ne comprennent que 
l'amende, qui est généralement de 500 F, e! 
les décimes. Les contrevenants ont alors inté. 
rêt à s'opposer aux vérifications du service. 

Tout en laissant subsister les disposition: 
particulières faisant l’objet de l'article 446 du 
code des contributions indirectes, le texte ci- 
remédier à celte situation en 
l'amende proprement dite. Enfin, 


nn éénravertitee 
apgsTavant 


en cas de récidive, une peine d’emprisoht 
inent pourra €tre appliquée. , 
. Tout en partageant les préoccupations du 


Gouvernement, vVoire commission des finan 
devoir abaisser à 10.000 F le m 
l'amende prévue par l'article « 
éviler une disproportion fr 

cancti faute dans 1: 


ces à cru 
himum de 
dessus pour 


vrande entre la 


n gt 1 


er à 
Cas ES Dioins graves. 
Sous réserve de celle modification, ell 
VOorIs propose J'adont in du texte pi nté par 
Î Gouvté cincoit 


Arlicie 56, 


Raju.tement des droits 


d'e sai dre 7 liè ve 


en oT, «argent ou platine. 
Texte proposé par le Gouvernement, — L'ar- 
ticic 506 du code des contributions indirectes 


est modifié et rédigé comme suit: 

« L'essai des ouvrages en métaux précieu 
donne Jieu à Ja perception d’un droit fixé 
comme suit: 

« Essais au fouchau: 

« Platine et métaux assimilés: 42 F par 
décagramme où fraction de décagramme, 

« Or: 6 F par décagramme ou fraction de 


décagrarmme. 


«a Argent: 12 F par hectograrmme jusqu’à 
100 grammes; au-dessus de 400 grammes, 48 } 
rad deux kilograrmmes où fraction de deux 
cilogrammes. ‘ 

« Essais à la coupelle: 

« Platine et métaux assimilés: 300 F par 

« Or: 150 F par opération. 

« Argent: 4$ F par cpération, 

« Essais par la voie humide: 

«a Argent: 48 K par opération. » 

(Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs, — Tous les ouvrages 
d'orfèvrerie fabriqués en France doivent 
être conformes aux titres prescrits par la 
loi. Les titres sont vérifiés au moyen d'essais 
qui donnent lieu à la perception d’un droit 
dont les taux ont été modifiés en dernier fieu 
par la loi du 31 décembre 194. Ces taux 
ne suffisent plus à couvrir les frais exposés 
par l'administration pen l'essai des métaux 
précieux dans ses laboratoires, .ni pour assu- 
rer une rémunération convenable aux es- 
saveurs libres au concours desquels nl est 
fait appel. Aussi a-t-on enregisiré la démis- 
sion d’essayeurs éprouvés et nombre d'entre 
eux menacent-ils d'abandonner leurs fanc- 
tions. - 

li est urgent de porter remède à une situa- 
lion tout à fait anormale qui met en péril 
le bon fonclionneiment des services d'essais 
ct de garentie. 

Le présent arlicle répond à cctle nécessité 
ét institue de nouveaux taux des droits d’es- 
sai établis en appliquant, aux taux existants, 
le cocfficient 6 Le Gouvernement signale 
d'ailleurs à &e sujef que Ie rajustement opéré 
par la loi du 31 décembre 4944 s'était, à 
‘époque, révélé déj* insuffisant. 

Votre commission des finances vous pro- 
Le l'adoption de ce texte, d'autant plus vo- 
ontiers que incidence des nouveaux taux 
sur les prix de vente des ouvrages d’erfèvrc- 
ric peut tre tenue pour négligsable, 











nn 


nc, 
ns Ou-les 
nistration 
abilités à 
ulle, être 
?S par les 
la péna. 
oit, la ju- 
Calcul de 
nt à un 
fondés à 
IniS, SOUS 
} Contrôle 


ourue est 
que cette 
‘e Cas, en 
ent que 
500 F, et 
lors inté- 
service, 

Sposition: 
le 146 du 
texte ci- 
ration en 
te. Enfin, 
\prisoñnc- 


ations du 
les finon 
F le m 
irlicle ci- 
tion tro! 
dans le: 
ion. le 


€ 
nté D " 


, — L'ar- 
indirectes 


L£ + 
récreu! 


droit fixé 


12 F par 
aTrre, 


action de 


> jusqu’à 
nes, 48 1 
de deux 


00 F par 


ouvrages 
doivent 
ar Ja 
1 d'essais 
‘un droit 
rnier fieu 
Ces taux 
 CXPISÉS 
y fctaux 
Our assu- 
aux ées- 
ls nl est 
ax démis- 
e d'entre 
irs fanc- 


ne sifua- 
en péril 
d'essais 


nécessité 
oits d’es- 
existants, 
signale 
nt opéré 
s'était, à 


ous pro- 
plus vo- 
Aux taux 
l'erfèvre- 
(A 
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Articles 57 à 60. 


wesures de simplification en matière 
domaniale, à 


çextes proposés par le Gouvernement. — 


: 57. — L'article 41 du déret du 5 juin 
10 complétant la législation applicasle au 


aine immobilier de l'Etat, tel quil est 
litié par l’article 2 de la loi provisoirsnent 
“licable du 4er décembre 1942, le chifire 
290.000 EF est substitué à celui de 50.909 F, 
irt. 58. — A l'article 1 de la loi du 
ur juin 1864. modifiée par Farlicle 1* du 

t du 21 décembre 1926, pris en *#sécu- 

de l'article 1er de la loi du 3 août 1126, 
de dix millions (10.000.010) est sub- 

3.000 9h }. 


6 à celui de trois millions 
\rt 59, — Par dérogalion à la disposition 
finale de l'article 1e de la loi du 1%. juin 


sort nodifié, les immeubles préemptés par 
l'I en exéeulion des arlicles 488 bis et 
971 ;s du code de l'enregistrement et de 
l'article 38 da l'ordonance du 15 août 1945 

ant un impôt de solidarité natinmnale 
| nt, quelle que soit leur valeur, étre 


sans qu'il soit nécessaire de requérir 
iutorisation législative. 

irt, 60. — A l'article 8 de la :9i du 6 dé- 
( modifié en dernier lieu par 
l'article 4% de la loi provisoirement aypli- 

ble du 2 avril 4942 fixant les règles de 
npétence en matière de liquidation des 
penses domaniales, le chiffre de trois mil- 
francs (3.000.000) est substitué à 

i d’un million de franes (1.900.000). 

Exposé des motifs. — En l'état actuei de 

législation domaniale, l'administration des 
domaines est autorisée, dans uñ souci de 

plification, à procéder à l’aliénation ariia- 
ble des immeubles de FEtat qui, considérés 
dans leur ensemble, ont une valèur vénale 
n'excédant pas 503000 F (art, 41 au déerot-loi 
du 5 juin 1940, modifié par l'art. 2 de la loi 
du 1 décembre 1942). 

Par ailleurs, les immeubles domaniaux 
autres que ceux dont l'aliénation est régie 
par des iois spéciales et dont la valeur est 
supérieure à 3 mullions de francs ne pepnont 
étre aliénés, même partiellement ou par 
ètre aliénés, mème parliellemen ou par lois, 
qu'en vertu d'une loi (art. 4 de la loi du 
47 juin 1864, modifié par l'art. 4x du décret- 


INT 7 
re 891, 





] ;s de 


ots, 


loi du 21 décembre 1926). Cette régiemen- 
tation s'applique égelement aux immeubles 


a\ant donné lieu à l'exercice du uroit ce 
préemption en vertu des dispositions tant des 
articles 18S bis et 277 bis du code de l'en- 
registrement que de l’article 38 de i'orcon- 
nance du 15 août 19:5 instituant un impôt 
de solidarité nationale. 

l'administration des domaines rst compé- 
tente, enfin, pour liquider les äspeonses d- 
Iraniales dont le chiffre ne dépasse pas 1 ’uil- 
lion de francs (art. 8 de la loi du 5 désom- 
bre 1897, modifié par Part. fer de !a loi du 
2 avril 1942). 





Or, d'une part, pour terfir comple de Ja 
plus-value acquise par les immebles depuis 
4910, il parait sans inconvénient de porter à 
200.000 F le chiffre de 50.090 F prévu par 


l'article 41 du décretdoi 


précilé du * jiüin 


19:0. D'autre part, il semb'e non moias op- 
portun, pour faciliter Ja réalisation des im- 
meubles domaniaux tout en maintenant le 
droit de eontrôle du Parlement sur le, apé- 
rations particulièrement importantes çu Île 


justifient, d'ajuster le chiffre ‘susvisé de 3 mil- 
lions de francs — qui n’est ] 
en rapport avec la valeur de 
taire — au delà duquel lPalis 
meubles domaniaux doit & 

Toutefois, Jes immenbles ayant donné liet 
à l'exercice du droit de préemption en vertu 
des dispositions tant des articles 488 bis et 
211 bis du code de l'enregistrement que de 
l'article 38 de l'ordonnance du 45 août 195 
imsüluant un impôt de solidarité nationae 
n'élant pas acquis par l'Etat en vue de satis- 
faire aux besoins de ses services, mais pour 
des considérations purement fiscales, doivent, 
en principe, être aliénés dans le plus bref dé 
lai, afin d'éviter leur dépréciation et d’assu- 
rer Je recouvrement des sommes avancées par 
10 Trésor, 11 a paru nécessaire, dès lors, de fa- 
ciliter dans toute la mesure du possible leur 
remise en vente et, pour cela, de dispenser 
l'administration des domaines, chargée de 





leur ajénation, de requérir l'autorisation lé- 
gislative prévue ci-dessus. L’imervention de 
la loi ne s'explique, en effet, en cetle malière 
que par le souci du législateur de s'assurer 
que des immeubles domaniaux importants ne 
répondent plus effectivement aux besoins des 
services publics et qu'il n’est pas procédé à 
des ventes inconsidérées susceptibles de cimi- 
nuer d’une manière regrettable le patrimoine 
immobilier de lElat. 

Enfin, pour réaliser une mesur 
céntration et de simplification adminmstratn 
le Gouvernement demande de porter de 1 mil 
lion de fra] à 3 millions de franes la com 

: ion des domaines pour 


\ 
pétence de l'adrainistrat 
) 1S ( domaniales, 


la liquidati | te: 
qu'elle a été fixée en dernier lieu par Parti 


1A L 


#1 de aeécori 


tir a 


n des déper 


cle 4er de la loi du 2 avril 1912 précité. 

Les articles ci-dessus, que votre rommis 
A * »? ] ,»  ? 
sion des finances vous propose d'adopier, Ont 


pour objet Ge 1 ialiser Ces divers ajustements. 


Régl 


mentation des ocret 
de constructions provisoires. 


- 


le Gouv 


A tir " t 
Datiments 
| 


Texte proposé par rnement. 
Toute occupation dans les 
soires visés à l'alinéa 2% 1°, de l'arlicie 11 de 
l'ordonnance n° 43-609, du 19 avril 1949, recla- 
tive aux travaux prétiminaires à la reconstruc- 
tion donne lieu, avant de devenir cf 
à l'établissement d’un titre, suivant des mo 
dalités prévues par un arrélé pris conjointe- 
ment par le ministre des finances, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme et le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, par lequel le bénéficiaire, entre 
autres obligations, s éngage à verser une re- 
devance au Trésor en atténualion des dépên- 
ses que ce dernier est appelé à Supporter. 

Le taux des redevances est fixé par le di- 
recteur des domaines après avis des services 
départementaux du ministère de la recou 
tion et de l'urbanisme et du ministre 
ciens combaitants et victimes de la guerre: 

En ce qui concerne les locaux deslinés 
‘habitation, par référence aux taux des loyer 
des habitations à bon marché, tels qu'ils sont 
actuellement pratiqués dans le cadre du dé- 
cret du 27 avril 4937 fixant les maxima de va- 
leur locative applicables à ces habitalions, en 
affectant, s’il y a lieu, ces taux de coefficient: 
appropriés; 

En ce qui cancerne les locaux à usage pro- 
fessionne!, industriel, commercial ou agricole 
d’après les cireonstances de lieu. 


Ces redevances sont perçues par l’adminis- 


iffaclivpe 
CHCUCLUYC, 


rucC- 
aes an- 
À 


À 





tration des domaines selon la procédure suivie 
en matière de recouvrement de produiis do 
maäaniaux. Toulefois, des poursuites ne peuven 
être { ncontre 


exercées, éventueilement, à l’et 

des OCCUpaHts, q l'après avis de la commi 
instituée par l’arlicie 17 Gu décret d s 
tembre 1959. pris pour l'application de l'arti- 
cle 2, dernier alinéa, du décret du 1% sep- 





ux prescrip s et délais 4 procéaurt À 
ressamt les mobiii à laquelle sont a nis 
pour la circonstance des représentants du m 
histère de la reconstruction et de l'urbanisme 
et du inistère s Es l 
victimes 1 £U 

SOUS P 1e \ à de t L 
suites, les hénéficiaire 1 ÜUCC patioi 3 sans ti 
tre, au moment de Ia] nulgation d \ PI 
sente loi, seront tenus de souscrire l’engage- 
ment visé au premier néa, sur l'in 
du service « 
sera imparti. 

Les occupants les h , n'a ravi ne 
peuvent sè prévaloir, en cetle quaité, des & 
posilions législatives rnant les loyers, 1 
renouvellement ou la prorogation des baux 

Toutes dispositions contrair 1 présent 
ticte sont abrogére, 

Exposé des motifs. — Le régime des cons- 
tructions provisoires destinées aux réfugiés ou 


aux sinistrés el édifiées par l'Etat à été dé- 
fini à l'origine par l'acte dit loi n° 30$9, du 
12 juillet 1941, modifié les 27 
4 septembre 1942, 

L'ordonnance n° 45-609, du 10 avril 1945, re- 
lative aux travaux préliminaires à la recon- 
struction, a prononcé la nullité de ce texte 
et fixé le régime désormais applicable en la 
matière. 
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Aux lermes de l’article 47 de cette ordone 
nance, les occupations dans les hâtimenis pro- 
visoires sont assujetiics au payement de rede- 
vances dont les taux sont fixés par décision 
du préfet, après avis de l’edministration des 
domaines. 


En outre, ces redevances sont recouvrecs di. 
rectement par la Trésor et aueure poursuite 
ne peut êlre engagée contre les bén‘ficiaires 
défaillants que sur avis conforme du préfet, 

Par ail'eurs, les occupants sont désignés par 
le ministère des anciens comba s et viC- 
times de la guerre, qui « hit fui-mèn it 
con lions d'occupations es f: it 12 UX 

té sés, et | idresse te à Patm 
tra \ des doi 3 Î } l 14 

l 1] u pi fé 

A }a [av ir de cetle ré rem pia!i or 
pliquée, qui fait intervenir de trop nomb:r1x 

rganes juministratiis « jui n'est d 4 
pas conforme à-la législation dornana un 
grand nombre d'oceupants de consh ; 
provisoires — sinistrés, réfug'és et qui ne « 
parfois ni Fun ni l'autre ont installés dans 
les lieux depuis une date qauelquefoi très 
ancienne, sans que leur sitnation üit été ré- 
giée par la passation d’une eonvenhon e! sens 
qu'i ait élé possible pal il d'obtenir qu'ils 
versent la moindre redeovanre au 1! au 
Trésor. 

Un tel éla! de choses, L . « [1 daénor de 


vant le comité central d'ei iète anx le 
] des services : 


et le rendement 
au Gouvernement éminemment préjudiciable 





aux finances publiques. Le Trésor | eXNOs6, 
en eflet, pour l'implantation des abris provi- 
soires, des dépenses-très élevées l rides 
d'être chiffrées appreximativems (Tete 
laine de li il \ruis. 

En outre, l'entretien de ces constructions, 
qui lui incombe en vertu des dispositions de 
l'article 11, 19 di )yrdo \ du 10 avril 195% 
précitée donne li \ des pnses important 
et sans cesse croissantes 

Dans ces conditions et € nple tenu de la 
situation financière aeluelle, le Gouvernement 
a jugé nécessaire de faire participer les occu- 
pants des abris provisoiresæædans une modeste 
mesure toutefois, étant donné leur qualité de 
sinistrés ou de réfugiés, aux dépenses sup- 
portées pour eux par le Trésor, étant observé 


d'ailleurs que de nombreux sinistrés et réfu- 
giés qui ne sont pas logés par l'Etat, ne béné- 
ficient d'aucune gratuité et que Ph ililté de 








traitement constatée entre ces différentes ca 
tégories a déjà soulevé de vives protestat 8, 
Il lui a paru é lispensable de sim- 
plifier les formali es el de re 
venir à la stricte *s princil de 
la législation iu<si } l 
S ASH fil 1 Î ct ( 
ments dépend l'Etat 
I i est l'o | U ] 1 1 ne 
VOL 14 SOUuSCriplion par : { ire « OC 
{ ipal on 1 Cigageni e | le 
sera HiXe ] arrèlé intl il el ét qui 
réfère por À GéterrhiI in Qu X «es 
devances atl nics X d'l L'on, 
X {aux d I 
ché taux s I I { 
" \9 { } ! 1 lt 97 ‘ 7 
] ' 
e d À { 
X 4 La 
] rr «t 
« 
1 I t 
} \ | int | e 
: FT : 
| l I S 1 d t | 
I nt délern ré ) 
LL 
{ l 
4 
la tion 
env 1 Ing ! 
reg Î À Th, Lis elle ss 11o 
de lé Upa HS $S l 1 Dis 
atté ire SOUS 1 Csili { OH que 
définit lo text Une d | SI e de 
l'article en fait 1e 4 X | Ciaie 
res de ces où Patio >. 
Enfin, des mesures coercitives, laissées à 
i apprét jalion d'une commission présidée par 
le rélet et composée des chefs de servires 
départementaux des administrations financic 





\ t ‘eo Le 
res et @es représent 


et de 


ints des ministôres de la 
et des an- 


reconstruction l'urbanisme 














































































— nn 


1056 DOCUMENTS PARLEMENT AIRES — ASSEMBLEE NATIONALE e : 

















ES me — — ———— 
. 


“iens combattants et victimes de la guerre, j la décision ou les délais accordés par le comité Au préalahie, pile avait repoussé deux amen. 
pourraient être exercées contre Îles occupants dans les conditiéns visées à l'artie £$S, en- | demients, lus de M. Auguet tendant à main. 
défaillonts qui ont les moyens de faire faco à traine l'ap-dication d'un iutérèt moratoire, li- | tenir à 2 p. 100 le taux de l'intérêt moratoire, 
leurs obligations. quidé au taux de 1 p. 100 par mois ou fraction | d'autre à M. Guiliant qui prévoyait la réduc 

M. Laniel s'est élevé contre les prétentions | de mois, sur les souunes exigibles. En cs | tion à 6,50. p. 100 de cet intérèt dès le paye. 
ie l'administration d'imposer des r'‘udbourse- | de rejet total du pourvoi formé par 1e débi- | ment du princiral de la confiscation, 
ments à des sinisirés qui n'ont encore rien | tour devant le conseil supérieur, le taux de d 
perçu äu tire qe :à législat on sur les ge à intérêt imoratoire anpl cable aux soinmes res- Articles 63 à 63. 

mages de guerre; aussi avait-il Gemandé Ia | {ant dues au moment de la décision sera dou- , ns de ati ’oflic 

, disjouction du présent article. Avant de pren- | LI£S et ce, pour toute Fa durée de retard. 2 Commissions de taxation d'effice. 









dre une décision et soucieuse d’èltre parfai- Les dispositions nouvelles s’apnliqueront Texté nnosés par le 
tement Sclairée sur la portée ( texte en dis Sue. intésile DÉS RALE AS | PI due A x rex Es, Propo li. 8 Gouve nee eni. ne 
Lu A La ds | Re a s aux iatérôts moraltoires courus à comrter du Artic'e G3 — Le Guairiëme aiinéa de l’art. 
À USS oi, voir: COMMISSION d prea:a enter dé- premie Jour du Inio:s Ge la publi ation de cle 51 de la Joi di 13 dec exil me 1916 est CG” 
cidé de je soumelilre pour avis à la cormrais- | }s présente loi plété comme suit: : 
sion de la reconstruction el Ges doinages Ex EE matif ‘arptinls Of 4 lai NA s hat. 

] xposé des motifs. — L'article 96 de la loi a commission arrû tas nan 
da euorro < € à pr" — + £ “ ( ï SSIOni &rrerte ouiCC sa - 
le guerre. de finances du 31 décembre 1945, modifiant le a La n'AISSIO ret d'offñc , Sans ab 


Cette dernière à examiné dans sa séante (1 és: elec rer to Thelirla à Ja Rp ri forma.ils Œu« la mise en aemeure préi 1 
21 mai 1917 le texte de l’article proposé et k ‘18 l rc 19; i T ft RE L ge a 7 “ labie, les bascs des diverses impositions dues 
nous à fait part de son accord sur le prin- 1 profil A + 4 ee LES tout le Vi té par !es contribuables dont le cas lui es 
cipe tant de la fisation d'une redevance peur | 6e Per anni Fe re QUX Ce LINE ! soumis, quels’ que soient le lieu d'élablisse 
| - 2 M ". | rêt anoratoire, applicah en cas de retard ‘ er Pers. in étab'irs 
les Gecupalions de constructions proviso'res ae “sh LE y ie 4 4 st d à ment ainsi qu les bases déjà étabii 
+ Gans ; V£rnent es cotisations et des arnien- ces impo icions. » 
Aït. 








# SG Te k . L renton * ‘4 : £ 

a sui ' de a i } Tont 01 par, 20 Le à ©? p. {00 par mois.ou fraction de mais jus- 

ralion des d'inainss, oule;ois, elle nous à , + à ’ : to Gt. — +5 pers 1 don’: ja cot is 
LA x ; EE Y o.sième,3 p.100 du troisième au &xième 4. Les per‘onnes don! ia commi 




















exprimé son ü Sr de connailre ia Signiiica mois et En ra à partir dn-sixième -aloe sion de f{: a sation d'office se propose d’exami 
tion. qui S'allache aux termes coeliirients | ° 3 ë 1 ST Ge “ad Re or la situation fisca en sont avisées ! 
ipproprié fisurant au troisitme alinéa Ge que le taux primilvement fixé était unifor- js be hd bit A RSS DR 
‘ jt C2 # Hit [RER u }1511°41 111 1e ñ " ses } N 
TL La la. àt de sn Doc tr st n s ES reine] de !{ P 100 par INOIS ou fraclion de ” 4 mn, : Le £ 
i arli et di COVOIT L'esclura qut > os Le avis InICrron l ia Pr scriplion Gpje 
nccupauons Ge ConstucUOons provisoires ant . aus . g FA è sabli l'actio! es adininistrations intércs 
ri à la promu'g nn de la prés e loi Ces ‘icposition, visaient essenbelement, en 4 wi ; ra ge: eu side 
ami ‘ { = [es } i , - # FAR ; * ‘ n . x sous, 
ne donneront pas heu à la per:epton des nr ira ppt plus rigoureusement Jes débiteurs , x F ” " 
devances prévu réca.-irants, à atcékKrer le rylhrne des recou- Ari Lu, — &, — 1 matière d'impôts di- 
Consulté offilc'ensement sur ces Goux points vrements des confiscalions de profits illicites TOULS 
le minisière des finances a fourni à votre Or, © fait, lcur apnlicalon semble ailer Les hénéfices et revenus de l'année cou 
ormmission les explicalions su Les à l'encontre du iut recherché. rante HiKés par 14 ComtnIssIon peuvent re 
j° + i r , r sai Q nn} x T 
; L'exnéri mon! ’ eflet que ! l'objet d'impositions irnmeédiales, Scion 1eS rt- 
SR. - + ler coell CXCEES A jourd de l'intérêt à pour rés B:€$ prévues à L'AFUC:67 20, AUNER PrAUICT,. € 
PU POREES tlat de décourager ! hiteu: bonno Cou néral des hmpôts diresis; 
di U UCUUUTUSLE UD 4 CU: U 151: + e* ia r p FR 
Ï vit ii i conf Î 1 truc it = qu s { is TARN ft: L ne ‘+ + J rh. IMpOLS ou Taxe ù assis AL app 1! U 
. jui 1 IS] 1 lare Ges UOI ; L à : 
- ' n + + , les ibli=<10ot) élu 1 di = } SG! ; - 
PFOVISOITES Cal CXIFECMEINPeI riaig Lu se lib le jeur-deite Bert oup d'entre ce . es PP 4 Ge Mani on k Nil GXIé 
paru injuste de den ( LUX « pu h né fm it payer les sommes mises à 4 OS dun inise ell TeCOUVFEIMC 
nm r * = run = 
HIDE prestatio harge qu'au iuven de versement éch ï ! , Der RETRE 
4 oYeTr ues h il bon rñ ] ser nés jupti ‘onu noleæmment des dfla's exi- pi , in 9 " I 8 fe He QreCLETr 
vVira donc de ] 1se à ja d term ilion du Ï à r és | 1: la réalisalic n de k ürs h ens. Mais Gevair consel [EL pré: ture dans le CHE 
aes construcliens provisoires, 1nAÏs 1 Serü à il arrive fréquemment que, malgré ces ver. LS MOIS à COtrrier du Premier Jour GU INTI4 
4 ! { » #t "1 4 1 “ 1m L r ni criit ’ 1r & à " t .. , 
Ier ie de COEN variaties nt les nr, enis, leur dette ne cesse de s'accroître TR - put sn act Mad tel 
Ines d'habital et d onfor de ce { à ? . lag iIntérit . RE A rer 
truc , ; | Jeu ucs IintCretits Inoraloires. 1" f en 1 
sirucuons ST : , 2 3 £ il, — En matiere « suiiiSal iu Pris © 
Jl est donc !1 oment 1: ‘hlo que \ L'efr commMinatoire d’une sanctior CC ts “à : Æ € pe 1 
. Re regs a a er nc TL rire ei niair progressivement vé é au € de lévaiaion Ayant SCFVI ae Dasc 4 UE 
coeifl s snienlt irérieurs à 14 si le con’or! lait ! sd hd de ds 'AV{ L COI ception du droit fi or tie nnel ou v eressi? 
pepe peu ces 7 nt » traire nul à l'égard d individus qui sont rx $ " 
ies Consiructions est considéré .commeé sur é- Éc. 274 > ES CH s d'enregistrement, i ribunal devant je juei 
rieur à celui hab'tations hair arcl é solus à se soustraire, pat tous iëS JNoyens : J ’ i PATATE " 1 “# LÉ ve i 
[ U (it inn 1ati0 E à 1 mMarri.e. ré ution de - bliati £ Pat es portée !a AE de la Commission peut 
Mais dans l'immense majorité de: cas, ce con- É ere x leurs ObIIGauons el 2 00 au ondonner une expertise à laquele il est pro 
ort-élant som le ocff'ient « nf IL IMOrtE peu de voir croitri e ni unit à 4 na À “ ne lvépe 5 v) 
À £ , Û l'ient sera ni ESC Ds “dé dans Î1ES Cotdilions fixées par :ari- 
rieur À 4. LURUTLS ‘le 175 dt ode dé l’enreg'strement 
LA célt hi f) 14 | coeil { t sera € Î p r'4 part la né = té 1 al ul r st 2 . 
, 1 à. de ra" * x AT&,. ne —— 4 OT! Sivit )eil res°rire 
suce par l'adini 'Uon des domaines siveinent les intérêts moraloires appiicabies | ;, tfchase dar ART ns + PEU Lp 
aux différentes périodes pour lesquelies un | {Cie GAS CS M GS. " Poe QT ÈS 
) tt e , . . 2 A soil 13 } < axes { rolts es 
2° Rétroact de la perceptio taux distinct csi prévu impose aux compta- i ADS 1 Be à se ou aroits, acs 
de la redevanc re ver ra + ! COPA | nom, prénoms, quaïité ‘et adresse du redeva 
bles \r4 du re ouvrement un travail ex- | ;52":.1 , LP NE Mans CR à 
} 1. {2 + SP : 1; b.e äinsi que du montant des bases d'impo 
En théorie, l'arl'e'e est applicebie anx occu meme minutieux, qui complique Jeur tion et quotité du mon‘ant des péna'ités a! 
"1 ù Sition et quotité GU IMOH.ant des PÉéNnaiCs 
pau ane: là prormugaiion de ] tâche déjà lourde, et ést susceptible d'entrai piiquées ‘ 
loi ner des erreurs et des contestations. She _ ; - 
LES Le À | , Art. 61. — Les âirecteurs des contributions 
Des personnes de benne foi ayant, en effet, Le. Gouvefnement propose, dans Ces COndi- | Giréctes mandatent sur ies crédits ouveris à 
déjà payé des recerances, ce serait jes pénali- | tioons, de ramener le montant de l'intérêt | jour propre administration les dépenses ré 
ser indirectement que d'ekempier du payement | de retard à son, ancien taux de { p. 100 par | sultant ‘u fonctionnement des commission: 
de ces redevances les personnes qui 8 y sont | mois qui constilue- une astreinic assez sé- ou RS ne tt FA 
soûstraites vère Pour être effilc ace, Art. 63, — ICS mod es Le! a ppt alivun ges 
A ù Mas 4 rliclkes 63 à 67 seront fixées par décrei 
En pratique, ehaque Cas Sera CXäininé par Toutefois, de plus rs P' us souvent, des pour- Exposé des motifs En adoptant l'art 
er » ss La + ge ie m4 F + se » « EXDOS 1 IOGIES, — HN aiopti rt. j al 
la commission de facon à fenir con bite d3 la vois sont formés devant e, conseil supérieur le 51 de la loi du 22 décermbre 1916, le Pa: 
situation des redevahies. Saris MOVENns + à seule fin, .sembie-t- | jament a institué des commissions dv taxa 
I y a leu de considérer, en effet, qu'il se- Lil, de différer le payement des amendes pro- | tior 
rait excessif d'exempter totaleracnt de rede noncées par es Comités départementaux, A la différer 1 ‘oraités de conf ti 
| se w- Ps 4 D db fonilale ‘46 A 14 GiiiereTu des coraités dé UDSCAUON 
vances pour la pér'ode antérieure à 1: Yu} Sans doute, le paragraphe 5 de l'articie 93 de cg re LR 
| | io GTiCreUur à 14 QSTOMNUI- Pi 1ü] « VF — dont l'essentiel ée:la tâche cit. pour }u 





mer de laeloi certaines personnes iuslallées l'ordonnance qu 15 . ‘tobre 1944 POUREE AL plupart des départements, en voie d'étre ter 
pu s un loneu: Période dans des CoLsS'ruC2 conseil supérieur de Inajorer ie INONIAant de hs tt Sd vb Pa AUS le taxatior ME id 
tions provisoires et, notamment, des conmuner- | là confiscation et d2: l'amende en Cas de pour- él HT + UT der < ; L eng. D 2 fi 
cants, qui ont souvent réalisé des bénéfires | voi abusif: mais. afin de limiter plus efficace. | EXC rod DONNEES, PARUS 20 QU 9e Fe 
importants. ment le nombre de cos pourvois dilatnires, «2 RE D RTE 


Ces exp.ications Jui ayaut paru répondre de il à paru opportun au Gouvernement de faire 

































facon salisfaisante aux lée tiines préoceupa supporter un intérêt moratoire d’un taux . Etlcs ont pour objet € lulie co 

tions de la commi:sion de te reconstruction et | deux fois plus élevé aux sommes dont les d6- | (© CEFUINES « aegorie : eurs (irait 

des dommegès de guerre, voire commission | b'teurs aur + DA ai nsi retardé le payement sous | AUanis, jnterrmét ures) qui, en marse qfrs 

des finances a décidé de vous proposer E'adop- | 26 Couvert d'nn tel pourvoi, lorsque celui-ci | 101$ HSCies, eeulent des pl its me en Qu 

on du ppésent arlele, x aura été rejeté 1u & + | résor el des contribu. 5 
onnctes 


Voire commission a partag x& cette manière , Lt 
cei objectif, je Parlemen 








Article 6? de voir, estimant qu'un aut Anatisme dans le | ,P 

“4 doublement des intér0ts mi Ta poires en Cas de decide 6 COHNNCY à des COMMINHISSIONS pro’ 
Tau: l 4 ! oratoir pl cebl n « rejet Ltal du pourvoi était p'eineme nt justifié, |-Par t les foncti iontiüires fiscaux € éconotmi 
de ard dans 1 payement des NES En revanche, elie n'a pu admettre que les ques compétents ie soin de d' erminer 168 
ducs au titre lx confiscation des profits | chartes de toutes sortes imposées aux dfbi- | bases d'imposition des redevabies qui se\sont 
licites teurs puissent être agagravées en raison des | abstenus de souscrire leurs déciaralions fis 

. k lenteurs mises par le conseil supérieur de | Cales ou qui ont souscrit des déclarations mu-  ? 

s- : Propose ] UOUVErCEMCl L - 10 | confiscation à prendre ses décisions, Dans cet n'festement insuffisantes. e 

D. ina de l'article 31 de l'ordennante |'esprit et soucieuse de concillier toutes les Les pouvoirs conférés à la commission sont 
du 1: bre ] aDr LC €l | tendances, ele a décidé que l'intérêt mora ceux que IC lateur a déjà accordés à l’ad 
empiae par > 3 ÿ es toire serait pas doubli pour toute: la | ministraiion des contributionà directes: c'est 
« Tout retard le payt tdun nt | durée lu retard » cle a en conséquence mo- | Ia axation d'oifice avec, en cas d’anpei, rên- 
de lu conf ü ] le ex%x | d'fi lt, le text yui Jui éti Pro versement de ] harge de la preuve devant 
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La conmission exercerail ses pouvoirs pour 
(éterminer la basa des différents impôts é:u 
es par es condribuables dent le cas lui sera 
détéré par les diverses régies flnancières 
Cees-ci liquideratent en Conséquence les räp- 
nels fiscaux exigibles, conformément aux rè 
nes de droit commun 

Ainsi serait assurée, d'après le Gouverne- 
ment, Punité d'action entre tes services finan- 
jers et économiques, nécessaire dans la lutte 
ontre la fraude. 

Depuis le voie de la loi du 2% dérembre 
1916, qui donnait aux contribuables un déjai 
de grâco de trois mois, l’administraion à 
étudié, sprès consultations des Chefs de ser- 
c départementaux, les conditions de fonc- 
onnement des commissions. Elle à pourvu à 

ur organisations Fc3 nrésidenis sont sur le 

Ï ‘être nommés; les secrétariats sont en 


Les services locaux des administrations f- 
nancières ont-yetemm une série d'affaires, 
u'ils se proposent de soumettre aux comt- 


sHWUS 





Mais pour qu'ciles puissent entreprendre 
ur action avec succès, Padministration s’est 
perçue qu'il convenait de faire fixer par la 
i ceriaines mesures d'application des dispo- 
jtions déjà votées par le Parement en pri- 
cisant notamment les comitions de fonction- 
ment des comnissions. 


Tel est Fabjet des artieles ei-joints qui 


avaient été inelus par le Gouvernement dans 
e projét de loi portant ouverture de erédits 
provisoires pour Îc deuxième trimestre de 


l'exercice 1947. 
Le temps ayant fait défaut au Pariement 
ur examiner ces articles, la commission des 
avait disjoints en laissant au 
ouvernement le soin d'apprécier s'il jugeait 
les reprendre dans un texte spé- 


: 


iances Les 
l 


opporiun 4 


y H $ as Arépe 3 » vou t LA 
cidérant ane ces articies demeurent né- 
{ 


saires et que leur adoption présente ur 
aractère d'urgence, le Gouvernement les pré- 
sente à nouveñu dans le projet de Ii de 


‘inances du budget définitif de 1947. 

C'est pour ces motifs que les articles dont 
| s’agit nous reviennent sous celle forme. 

En voici l'analyse : 

L'article 63 précise pouvoir de 
lon office des commissions s'exerr@ na- 

obstant toutes imposhuions déjà Ctubiies par 

*s administrations intéressées, 

L'article 6: stipule que Fa commission avise 
les redevables qu’elle se propase d'examiner 
leur situation fiscale et cet avis interromnpt 
la prescripiion pour !e &2s où cele-ci survien- 
drait au cours de la procédure. 

L'article G3 prévoit des dispositions r 
11 recouvrement des impositions € 


L 
YA 
{ut it 











fopmément aux décisions de Ia commission 
t qui seront rendues nécest 3 par ja dis- 
ité des règies relatives à L’étabiissement ei 





tioibilité des impôts 

d'impôts directs, i sera déro 

'annuæité de l'impôt atjn di 
es qui exis- 

ou de ces- 


En rmatiè ro 
permettre des taxations imnüia 
‘at dejà dans le cas de cession 
ition d'entreprise. Pour je contentieux, les 
éclamations ne seront pas portées devant ie 


irecteur des coniributions direcles, membre 
» la commission, le van 


urais directement devant 


e conseil de préfecture. 


En matière d’ jstrement, une sn0si- 
1 spéciale à paru nécessaire pour le cas 
expertise 

L'article 66 donne à la commission la pos- 


bilté de faire afficher en 
“iéments de ses décisions, 

L'ardele 67 d'intérût nt admini 
l, précise que les dépenses résultant du 
fonctionnement des commissions serout man- 
latées par Le directeur des contributions di- 





L'artic'e 63 enfin prévoit que des modaii- 
i5s d'application, dans le cadre des disposi- 
ons légales, pourront ètre prise par déeret. 
Votre commission des finances estimant 
lug ces diverses dispositions ont un carac- 
‘ère permancpt et sont ainsi de nature à 
avair une incidence profonde sur l’enserable 
«ie la légisialion fiscale, a décidé de les dis- 
joindre, en demandant a Gouvernement de 
les présenter à nouveau dans le projet de loi 
poraut réforme de la fiscalité, 





$ 2, — Dispositions diverses. 
Article, C9: 
Autorlsttion de percevoir des druîts d'insertp- 
tion aux Concôurs d'admission dans les 
écoles nationales vétérinaires. 


Texte proposé par le Gouvernement. — 
L'inscription au concours d'admission dans 
les écoles nationaies vétérinaires donnera lieu 
au payement de droits dont le taux sera fixé 

+r arrêté conjoint du ministère de Fagri 
culture et dix iminisire des finances après avis 
du conseil d'administration des écoles natio 
nales vétérinaires. 

Exposé des motifs. — Contrairement au rè 
g'ement en vigueur pour la plupart des con 
cours d'admission dans es établissements 
d'enseignement supérieur, ii n’est exigé au 
CIE droit d'inseription des candidats aux 
concours d'admission dans jes écoiks naba- 
nales vétérinaires. 

Or, le Gouvernement signale que, 
ces dernières années, l’angn 
bre des candidats s’est doublée d'ime hausse 
du prix des fournitures 
dance et frais de location des salles 
imnen): par ailleurs, Ï Ï 
bres du jury ont 414 

It en est résulté un & 


des dépenses afférentes 








frais de correspon- 
d’exa 


NItES AUX mem- 








ranctant 


n ma'é- 








rie!le des concours des e itona'es véti 
rinaires, qui constitne \arge de p en 


plus Jonurde pour l'Elat. 
En conséquence, et afin de couvrir tous .es 
frais que nécessite lorganisation des 
cour3, le Gouvernement nous demande de pré- 
voir, à partir de lPannée 1917, des droits d'ims 
cription aux concours d'admission ; 
écôies nationales vétérinaires; tel est )hjet 
du présent article qui, en dépit de l'opposition 
de M. Lampes, à été adopté par votre cormmis- 


dan: LE) 


sion. Elle vous demande de bien vouwoir 
l'atopler à votre tour. 
Article 3 
lelèrement des tares sur les anpclations 
d'origine 
Texte Topos par > CO lement L'ar. 
icle 63 de la loi de finances du 30 jnin 1923 
sur lez taxes des appeila ; d’origi est 
tnodlifié ainsi qu'il suit. 
{o Pour chaque déclarahon concernant ies 
vins: 2 F par h ctolitre 
« 20 Pour chaque à 1'on €0 - 


caux-de-vie: 5 F par hectoïilre. » 





{T * nn "% . 17 mar t 
(Le resie sans changem: {.} 
Exposé des motifs. — L'article 63 de a i 
: finances du 20 juin 1923 à fx, 
tre, » \rif Th Ja tax 1 3 an] 3 
1? . "” » ’ { 
l'{ { ) mes pou S Y 10 
y > s Caux \ 
)UY ment à estin que "n 
] { À S économqu et mo ire 
ter { à 0 r Ces ! DL } 
ep x È 
2 ts Fr à 13 l 
votre COMMISE Mi q . Co 1 des pro 
Sauoens etmIs on ME | t B (RE | 
core 1 seaiité yeess » Lhpa - 
me 1 ° 
luits le Lu } 
| \ 
À 
Le { } 
Hecou l ( 
tatio ( port } 
Fruyert t Î i JIUHURLES 
rex! r n0 ] Gi " ! Les 
: j { t 
+ üle à À 
se À l'in 
le Fr 





MiINISU 


J'administra 


d » Lé ie 
de la répression des fraudes 
Les déclarants seront tenu: de !faisser nré- 


tniterment les échantillons de semen- 

ces fourragères et de graines de graminées 

nécessaires pour le contrôle, la vérification 
» 


N one 
el as dnaiyse. 
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Exposé des motifs, — L'article 65-%' dé x 
loi n° 46-2944 du 23 décembre 1M6 prévoir te 
versement au Trésar, à titre de fonds de «ame 
cours pour dépenses d'intérêt pub'ic, dw pre- 
duit dy rermmbaursement des frais de eomtrôte 
et d’ana:yse des semences fourragères impers 
tées en Frame versé en application du décret 
du ©t février 198 et de l'arrôté dx 4140 
mars 1999 


Le présent article. que votre commission 


des finances vous propose d'adapter, à pour 
objet de permettre le versement au TFréser, 
à titre de fonds de concours. des frais de 





ue nature recouvrés sur les déc'arants, 
non seulement à importation mais égale- 
ment à !lexportation. 


I précise d’autre part que ces frais s'éten- 





di nt au coniro.e, à ia vérification et À l'ange 
yse des graines de graminces. 
Article 72 
Relètement des droits du baccalauréut 
Texte proposé pai e Gouvernement, - LA 


oupier de la prochaine session: 
to Le droit de hazcalauréat acquis arrx unie 
rsité I ft 

I 


és er application dun décret du 10 mars 
1945 et Ia rétribution spéciale pour frais ma- 
s créée par la iai du f{ juillet t: 


mplacés par un droit unique de 


È ACERII ue 
it perçu au profit des universités et flxé ke 
w} F pou \ preshiere partie, 


deuxième parie, 


29 Les rétributions supp'émentatres task 
tuées par 14 oi validée du 16 février 191! i 
s éme facuitatives sont nortées à 





19 EF pour ‘épreuve d'éducation physr 
29 F pour toute autre épreuve. 


Ces dispestions sont apicables à l'Agérie, 
Exposé des molfs. — Lo Gouvernement à 
"si trré que l'amomentation des dépenses 


nersonnet et de matériel rendait fndispermae 
ble le relèvsrnent de Ja réiribution swviais 
pour frais mralérieis des examens du haerca- 
lauréat de ;’enseinement cecondaire créés 
Le la loi du ft juillet 4951 et fixée à 200 F 


par Faste dit « décret » du 29 avril 1343 æinci 





pue des rétributions suppléinentair meti- 
ades par le loi validée ên 16 février 1052 none 
lez 4 facultatives. Les dmits d'i re 
} uo) } 3 |! } Or! 1213 = 4: 4 4 
S \ 1 100) EH ) k 
M) ! 
FE 3 \ Ê 
er l'a ba it 
S ; LU: 1 )I l e ï 1 
Ur» \ 1 « ( , 
, y 
Ait 1 à 
ft} E + ti f 11 F Ù à 
} { > 
i ir 
S » à 
“#01 { 1 } 1 » 
{pros } tn ; La 
MM roux! ! l) , 


T x 
G } US. | 
if } t} l je î 
b t d: “ \ il 
; 3 ] ]:1 ie 
BST n 3 
m9 ) 3 h 

levres 1 ) 
F 1e l Ù » 
pat les droits du baccalauréat, le Gouvrriies 
hient «+ jugé que l'angmentat les dépenses 
la b rie! î fl sophie} nuai kli be) Len 
sable le relèvement de Ia 1! DOtIOFr Spa ctals 
pou frais maté jes examens de à! evet 
entxire et du brevet de l’enseignentent 
b ire <upérie fixés à 10 FF pa ’artiekc 3 
je La loi du 26 février 188 t'? 14 

] 1 loi du 12 a M9. 
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Annexe n° 143% 





Bien que l’imporlance de la revalorisation 
s\é, dans une certaine mesure, justifiée 
le fait que taux actuels n'ont pas 
relevés depuis de nombreuses années, 
coramission des finances a rejeté cet 
pour les mêmes molifs que CEUX eXF0- 


irticle pre: Cien!. 


les 


de droits afférents aux examens 


l'enseignement technique. 
* proposé par le Gouvernement, — L'ur- 
{ Dl'OVISOIrTeMEent applicable di 
1913 est ‘brogé et remplacé Pal le 
uivar: 
compter des prochaines 
ifférents aux examens et concours 
de S \I1X écoles d'enseigncment 
tech iqu » C1 fixés one 


SU:T: 


122 la loi 


ses SON, 


d'en. 


4 
ICS 


Ve 11 
ioné Oo! 
« Veole centra'e des 
concours d’enirce. 5 1 
« E“olss nationales d'arts €! 
[coles nationtxles 
le Sèvres, 150 F. 
scoies supérie 


nlrée, 400 F. 


manufa 
$ 

, Aiinre 
ARTE 


de 


supérieures 
ui 


les professionnel! 

: nationales d'horlogerie 

es réductions et dispenses 
auairième alinéas 


finances du 


» 


‘isième et 
169 de ia loi de 
posé des gmolifs, — Cet artiele 


Pre ee 
plus 616 adopté pa 


n'a pas 

] voire cornmmission des 
11 prévoyait, en raison de [a ruajora- 
des frais de personnel et de matériel en- 
trainés par l’organisation ‘es et 
concours d'entrée aux écoles d’enscignerment 
lechnique, un relèvement parailèle des droits 
afférents à ces examens; ces droils, fixés en 
4912, auraient été triplés el je laux du droit 
relatit à l’école centrale des arts et mannfac- 
tures, récemment nationalisée, établi par coin- 
paraison avec ceux des concours d'entrée aux 
âulres grandes 


non 
finunces. 
lion 


exanens 


+ 
i 


o!'es 


‘la WE: 
À 1. 


f 


ement ces droils de d plome 


de l'ensvciqanement Le Hinique. 
rnement, 
du 1: 


le 1e 


e Gouve 
de la { inances 
abrogé ct par 


proposé 


«Les diplômes des écoles publiques et pri- 
vées d'enseigneincni technique ci-après dé- 
signées ne pourront être délivrés qu'après 
versement au profit du Trésor public des 
droiis suivants: 5 * 

x ÉRN LENADT AUS EN EE OR... 

« Ecoles nationales détivrant un diplôme 
d'ingénieur, 500 F, 

« Ecoies nationales délivrant le diplôme d'an- 
cien clève, 900 F. 

« Ecoles nationales professionnelles et écoles 
nationales d’horlogerie: diplôme d'élève bre- 
veté, 500 F, 

« Dipiômes dés écoles sum 
œmerce, 300 F. 

« Diplôme de l'école 
merciales, 500 F. 

« Diplôme de l’école de haut ensei 
cominercial pour jeunes filles, 500 F. 

« Diplôme des écoles privées reconnues par 
L'Etat délivrant le titre d'ingénieur, 500 F, 

« Diplôme des écoles privées reconnues par 
L'Etat délivrant le litre de technicien, 800 F. » 
Exposé des molifs. — Dans ce cas encore, 
votre commission s'est refusée à relever les 
taux des droits afférents à la délivrance de di- 
plômes par les écoles publiques et privées 
d'enseignement technique. Nous rappelons 
que ces droits ont été fixés par l'article 115 
de la loi de finances du 43 juillet 1925 à: 

« Ecoles nationales délivrant un diplôme 
d' 
6 
ei 


‘rieures de com- 


des hautes études com- 


snement 


m1 
Le] 


ingénieur, 400 F. ; 
Ecoles nationales délivrant le diplôme d'an- 
; 


tien élève, 80 F. 





« Ecoles nationales professionnelles et écoles 
nationales d’horlogerie: diplôme d'éève bre- 
veté. 80 F. 

« Diplôsnes des écoles supérieures de com- 
merce, 100 F. 

« Diplôme de l'école des hautes études com- 
merciales, 400 F. 

« Dip'ôme de l'école de haut enseignement 
commercial pour jeunes filles, 100 F. 

« bip'ôome des écoles privées reconnues par 
l'Etat délivrant le titre d'ingénieur, 400 F. 

« Diplôme des écoles privées reconnues par 
l'Etat dé technicien, 50 F. » 


élivrant le titre de 


Pelévement des droits afférents à leramen 


d'erpert Comptable. 

— L'ar 
décembre 
disposi 


le Gouvernement. 
finances du 931 


ramnliacé 2 
remplacé par Îles 


Texte proposé pa 
icie :31 de la 
ist abrogé et 
suivantes : ; 

u À Cojnpéer. de la piochaige RU la dé 
ivrance du'dtmome d'expert CompEMee, déti 
viré par de ministre de l'éducation nalionale, 
L soumise aux droits ei-après: 

« Droit d'examen: 

« Examen préliminaire, 900 F. 

Examen final, 1.500 F. 

« Droit de diplôme, 2.500 F. » 

Exposé des innillis, relèvement de 
droit est derandé, comme les précédents, en 
i le l'angmeutation des frais matériels 
afférents à l'organisation examens el 
la mijorelion des rémunérations des membres 
des jurys. * 

Le 


er re 
urolis, 


: i 
iOi ue 


Uiu:13 


RE 27 


raiso!l 


des 


de 
loi 


Gouvernement 
qui étaient fixés par Ta 
du 51 décombre 1953 à 20 F 
minaire); 400 EF (examen fiñnui} et 260 F (droit 
de diplome), à 009, 1.300 el 2.000 F. 

Tout en admettant le prhcipe d'une aug 
mentation de droils- perçus à loccasion d'un 


t ait netar 
Propos porie] 


examen qui ouvre direcétement accès à une | 


profession rémunéralrice, votre commission 
des finances à estimé que le droit de dip'ôme 
ne saurait excéder celui de l'examen final. 
Elle vous propose, en Conséquence, de le ra- 
mepr à 1.500 F. selon | émise 
par son président. 


unc susgesiion 


el reit nt des droils d'ei “tine hi el dt diplome 


“le nédmet) » er rer. 
|| G 


Texte proposé par le Gouvernement. — L'ar- 
ticle 29 de la loi de finances du 51 mars 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« À compiler de Ja prochaine session, 
délivrance du diplôme du Gouvernement 
géormitre expert est soumise aux droits 
après: 

Droits d'examen: 

Examen préliminaire, 300 
Esamen final, 41.000 1h. 
Droits de diplôme, 500 F, n 

Exposé des motifs. — Votre comuission des 
fintaces & en revariche adopté &ims modifica- 
tion le rajustement des droits versés par les 
candidats au diplôme de géomèlre expert, an- 
térienrement fixé par la loi du 31 mars 1952, 
à #50, 200 e! 200 F, 


Article 78 


Relèvement des droits alérents à 
d'ingénieur autodidacte. 


L'examen 


Texte preposé par le Gouvernement. — L’ar- 
ticle 7 du décret du 96 mars 1933 est abrogé 
et remplacé par le texte suivant: 

« À compter de la prochaine session, il sera 
perçu pour les bénéficiaires de l'arlirie 8 de 
la Jai du 10 juillet 499%, au profit du Trésor 
public, les droits d'examen el de dipléme ainsi 
fixés: 

« Droit d'examen, 1.500 F. 

« Lroit de diplôme, 500 F.» 

Exposé des motifs. — Par cet article, les 
droits afférents à VPexamen d'ingénieur aulo- 
didacte, fixés en 1933 à _ 50 F (droit d’exa- 
men) et à 100 F (droit de diplôme), auraient 
été respectivement portés à 1.500 F et 500 F. 

Votre commission des finances l’a disjoint, 
estimant qu'il ne serait pas de #alure à en- 
courager des candidats particulièrement dignes 
d'intérêt. 


M A::EMB. RATIONALE. = S, Qc 4917. ms 13 avril 4948. 





| du 


de ! 


ces |! 
de finances ! 
(examen pré!i- | 


19:32 





ns. | 
article 79. 


broits d'examen et de diplôme du diplôme 
d'Etat de conseiller d'orientation profession. 
nelle, 


Texte proposé par le Gouvernement. — Les 
cândidats au diplôme 4Elat de conseilles 
d'orientation professiounelk créé par le décret 
du 27 janvier 1911, pris en apréication du dé- 
cret-loi du 24 mai 1938, sont assujettis à un 
droit d'examen et à un droit de diplôme fixés 
ainsi qu'il suit: 

Droit d'examen, 500 F. 

Droit de diplôme, 500 F, 

es Candidats tilu'aires d'une bourse 
consen‘iè pour leurs études sont 
Ju droit d'examen précédent, 
Exposé des — Le diplôme d’Elit 


L'at 
exouGrts 


motifs. 


| de conseiller d'œtienlation professionnelle ins. 


utué par le décret validé du 27 janvier 194, 
pris en application des articies 5 et 7 du 


| décretioi «ln 24 -ai 1938, n'a Pas. Encore 
| fait , objet d'une mesure établissant à Son 
FOSC 


un droii d'examen ct um droit de di 


piütne, 


La déivrance de ee diplôme étant atijour- 


, d'hui assurée normatement, il à paru néces- 


Siire an Gouvernement de prévoir la percep- 
on ues droits d'exarnen €t de diplôme, dont 
les taux seraient fixés par analogie avec ceux 
en vizieur pour des diplémes anaogues dé 
nement lochaique. 

Votre :ommission des finances vous propose 
l'adoplion de cet arlicie, que M. Lamps, no- 
tamment, a combattu: 


ense! 


RO, 


elèrvoment des droits d'eramen 

de £umniisstires aur comptes. 
. Texte proposé par Je Gouvernement, — L'ar- 
licie 15 de Iæ loi du 10 février 1927 est abrogé 
et remplacé par le texte suivant: ÿ 

« Les poslulants à l'inscription sur la diste 

des commissaires agréés tenué au siège de 
cnaque Cour d'appel éont tenus de justifier 
du te au Trésor d’une redevance de 
L,.UU ré 


« Los 
on 


‘“onsignations effectufes en vertu 


tu dcs 
üisposiuons réglèmenteires par les candidats 
qui ont formulé leurs demandes en 1926 sont 
acquises au Trésor, » 

ExXpoRré des motifs, — Votre commission des 
finatives vous propose l'aloption de cet ar 
licle, nortant relèvemegt des droits d'inscrip- 
on à l'examen de commissaire aux comptes 
fixés à 25%. F par l’article 43 de la loi du 
10 avril 1937; elle vous demande toutefois 
de bien voWoir porter de 1.000 à 2600-F 
comme la suggéré son rapporteur généra!. 
la redevance à exiger des postulants à l’ins- 
Criplion sur la Tikte des commissaires agréés 


Article 81. 


Relèvement des droits srotitres 
de l'école du Louvre. 


Texte proposé par le Gouvernement, — L'an 
ile 127 de la loi du 31 décembre 19435 est 
modifié et complété comme suit: 
« Les droits scolaires de l'école du: Louvre 
sont fixés ainsi qu'il suit à compter du 
er pere 1947 : 

« Droit annuct d'inscription aux cours 
Lite 2 “A d'inscriplion aux cours Orga 

« Droit annue! d'inscription 
ours d'histoire générate de 
trois cours du cycie professés 
chaque année}, 400 F. 

« Droit annuel d'inscription an cours de 
museographie (pour les élèves attres que les 
cièves agréés), 200 F. 

« Droit d'examen (par cours), 100 F, 

Droit de fin d'études, 200 F. 

Droit de thèse et de mérmoire, 500 F. 

Droit annuel de bibliothèque, 400 F. 

Droit annuel d'inscription aux conféren-es 
publiques d'histoire de l'art {fondation Rachel 
Boyer), 50 F, » 

Exposé des motifs. — Le présent articie 
avait pour objet de metire le montant des 
droils scolaires de l'école du Louvre en 
harmonie avec les conditions économiques ct 
mon<laires, 

LI 34 


à limitée aux 
l'art (pour les 
simullanément 











> n° 1430 





u diplôme 
profession. 


nt. — Les 
conseiller 
r le décret 
on du dt- 
ettis à un 
Hôme fixés 


use d'L'at 
exourts 


ne d'Etat 
nunelle in. 
nvier 1914, 
y) €t 7 du 
)18.. «2 NCOTE 
ant à Son 
roit de di. 


nt atjour- 
aru néces- 
la percepe 
lôme, don! 
avec ceux 
aogues dé 


HS propose 
Lainps, no 


mnen 
es. 


nt, — L'ar- 
est abrogé 


sur Ja diste 
u siège de 
de justifier 
devance de 


n vertu dés 
3 candidats 
a 1956 sont 


mission des 
de cet ar 
ts d’inscrip- 
ix comptes, 
à Ja loi du 
le toutefois 
à 2.000 F, 
ur généra', 
inis à l’ins- 
ires agréés 


aires 


ent, — L'an 
ore 1940 est 


» du Louvre 
ompler du 


COUTS Orga 


limitée aux 
‘t (pour les 
nullanément 


1 Cours de 
Rres que les 


100 F, 


t, 500 F. 
400 F. 
conférences 
ition Rachel 


sent articie 
ontant des 
Louvre en 
aomiques cl 


. 34 
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Le Gouvernement justiflait cette mesure, en 
outre, par l'augmentation des frais d’enseigne- 
ment: i est, en eflet, proposé dans le budget 
de l'éducation nationale que le taux des con- 
gérences de muséographie et restauration soit 
porté de 350 à 500 F, tandis que celui des 
conférences Rachel Boyer $crait porté de 250 

100 F, 

e Votre commission des finances n’a pas par- 
tags cette manière de voir et, des diverses 

ropositions qui lui ont été faites, elle a 
retenu celle de MM. Lamps et Dusseaulx, qui 
goncluait à la disjonction de l’article. 


Article 82, 
Droits d'entrée dans les musées, 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le 
‘murn du droit d'entrée inslilué par l'ar- 
e 118 de la loi du 31 décembre 1921, 
Aiflé par des textes ultérieurs et porté, en 
nier lieu, à 20 F par l’article 129 de la 
i 19 45-0193 du 31 décembre 49%%5, portant 
ation du budget général (services civis) 
l'exercice 1916, pour la visite des mu- 
rs, collections ou monuments apparlenant 
l'Etat, est fixé à 15 F. : 
bans la limité de ce maximum, le tarif 
icable à chaque musée, collection ou mo- 
nent est déicrminé par arrêté du ministre 
"ESS, 
Le dimanche, le tarif est réduit de moitié, 
xeeption faite pour le musée du Louvre et 
a musée d'art moderne, pour lesquels da 
ite reste gratuite ce jour. 
Le présent article annule et remplace les 
ispositions de l'article 129 précité. 
:xposé des motifs. — Votre commission des 
anves vous propose l'adoption de cet ar- 
e qui, en aäppication üe la polilique géné- 
la du Gouvernement en matière de prix, 
uit de 20 p. 100 le maximum dans la limite 
jui sont fixés les droits de visite des 
‘es, collections et monuments appartenant 
l'Etat, 


| er Ed Lt «dort À + Leu ben fins ie 


ce re 


+ © 
— 


Article 83. 


Abropation de l'article 2 du décret du 17 juin 
aus relalif à limpot progressif sur des 
Jeux, 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le 
feu du baccara à banque ouverte donne lieu, 
fans les établissements où il est pratiqué, 
h un prélèvement, mis à la charge du ban- 
&uier, égal à 14 p. 100 du montant des sommes 
engagées par les joueurs dans les coups ga- 
grés par de banquier 

L'article 2 du décret-loi du 17 juin 1938 
pclalif à fa législation de l'impôt progressif 
Bur les jeux est abrogé, 

Exposé des motifs, — L'article 2 du décret 
Bu 17 juin 198 relatif à la législation de 
l'impôt progressif sur les jeux dispose que 
te baccara à banque ouverte donne lieu, dans 


.- les casinos où il est pratiqué, à un prélè- 


gement, au profit de la cagnotte, égal à 
6,19 p. 400 des enjeux exposés par les joueurs 
Be qui représente environ la moitié 

u gain théorique du banquier et dont co 
Sérnier supporte la charge. 

De l'avis du Gouvernement, @&e mode de 
brélèvement n'a pas donné satisfaction. 

Œn effet, pour que fe prélèvement puisse 
Être exercé sur le montant des enjeux expo- 
gés, il est nécessaire de compter les mise: 
à chaque coup. Il en résulte un ralentisse- 
ment de la partie qui, d’une part, réduit 
l'altrait que celte forme de baccara présente 
pour les nur et, d'autre part, rend trop 
aléatoire l'exploitation de ce jeu, l’avantage 
du banquier, qui repose sur la loi des grands 
aambres, ne pouvant se réaliser sur un petit 
aornbre de coups. 

La commission supérieure des Jeux, qui a 
récernment repris l'étude de la réglementa- 
üon du baccara à banque ouverte, inter- 
rompue par les hostrilés, en vue d’aboutir 
à une solution satisfaisante, a préconisé la 
substitution au prélèvement de 0,40 p. 100 sur 
les Gnjeux exposés à chaque coup donné par 
le banquier, d’un prélèvement de 1 p. 100 
effectué sur le montant des sommes engagées 
par les joueurs à l'occasion des seuls coups 
gagnés par de banquier. Ainsi, la partie pour- 
Tait se dérouler normalement, car le prélè 
vément serait exercé moins souvent et por- 
terait sur des sommes dont, de toute façon, 
lé croupier fait un compte exact. 
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D'autre ot D Gouvernement signale que, 
suivant les travaux des mathématiciens, le 
calcul des derange nage établit que, pour 114 
coups gagnés par le banquier, 412 coups doi- 
vent être perdus par lui, le nombre des coups 
nuls étant de 23; ces résullats sont confir- 
més par d'expérience. Si l’on admet ces don- 
nées, les résultats du prélèvement dans le 
système actuellement en vigueur et dans le 
système proposé seraient respectivement les 
suivants, en supposant des mises constantes 
et égales à l'unité: 

Système actuel: 


x219 (nombre total des 
Coups)x 4 





41,000 
Système proposé: 1» 
gagnants) 1 
— 1,110. 
100 
Le nouveau prélèvement aurait eu l’avan- 
lage d'être aisé à calculer en raison de son 
taux fixé à 1 p. 100. Son rendement devait, 
en outre, sur un même nombre de coups, 
être légèrement supérieur à celui de l’ancien. 
Malgré les Gbjécl'ons formulées par M. Du- 
praz contre le principe du baccara à banque 


les explications fournies par MM. Auguet, De- 
naäis, Truffaut et Bourgès-Maunoury, adopté 
cet article, sous réserve du relèvement de 1 
à 1,25 p. 100 du taux du préiévement mis à 
ü 


la charge du banquier, 


Modification au régime des mélècements sur 
le produit des jeux dans les casinos. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Les 
casinos qui organisent des manifestations ar- 
üstiques de qualité pourront, dans des condi- 
tions qui seront fixées par un décret pris sur 
le rapport du ministre «des finances, du mi- 
nistre de la jeunesse, des arts et des lettres, 
et du mministre des travaux publics et des 
transports (tourisme), obtenir que l'excédent 
des dépenses résultant de l’organisation de 
ces manifestations sur les recettes correspon- 
dantes soit déduit du produit brut de jeux 
pour le calcul de l'impôt progressif sur les 
jeux et du prélèvement communal, 

Le montant de la déduction ne pourra en 
aucun cas dépasser 8 p. 400 du produit brut 
des jeux de la saison durant laquelle les ma- 
nifestations auront élé organisées. 

Exposé des motifs. — L'article 52 de la lol 
de finances du 31 décembre 1945 permet aux 
casinos de déduire du produit brut des jeux 
devant servir d’assiette aux prélèvements et- 
fectués au profit de l'Etat et de la commune 
un abattement qui a été fixé forfailairement 
à 2 p. 100 du produit brut, et qui est destiné 
à dégrever ces établissements des dépenses 
faites pour animer et embellir la station où 
ils fonctionnent: frais d'organisation de spec- 
tacles et de fêtes, subventions accordées aux 
sociélés de courses, subventions versées à la 
commune à titre de participation aux dépen:- 
ses d'édilité et d'embellissecment de la ville, 
etc. 

Grâce à cet abattement de 25 p. 100, les 
casinos ont Ja possihilité d'organiser des spec- 
tacles tels que cinéma, représentations théa- 
trales de troupes de passage qui couvrent 
presque leurs frais et constituent des distrac- 
tions suffisantes pour la clientèle ordinaire; 
mais ils ne peuvent organiser des manifesta- 
tions artistiques de qualité susceptibles d’atti. 
rer une clientèle de choix et spécialement la 
clientèle étrangère, le coût de ces spectacles 
étant alors de beaucoup supérieur au montant 
des recettes provenant de la vente des bil- 
lets. 

Or, le Gouvernement estl 


rAraccnlin " 
Tié essaltra pour 


le maintien de la renommée des stations fran- 
çaises et pour le développement du tourisme, 
‘que de telles manifestations pulssent e © 


11CS ! Û 
ganisées. Ce but lui parait pouvoir étre at- 
teint en accordant aux casinos.qui mettront 
cur pied un programme de S] ectacles de qua- 


lité un abattement süpplémentalre égal au 


montant des dépenses effectuées pour la réa 
isation de leur ! mrne, déduction faite 
des receltes Correspon jantes et qui, en aucun 
cas, ne pourrait excéder 8 p. 100, Ce taux 


} 1 
ajouté à celui de l'abattement actuel de 25 
100, ne dépasserait pas l’ancien abattem 
de 33 p. 400 qui avait été mis en vigueur 
1927 et prorogé à l 


? TR 
Qiver 





P 
inmédier à la crise du lourisme, 
0 


ke 
— 13 avril 4938, 
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ouverte, votre commisison des finances à, sur 
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L'assietie du prélèvement communal étant, 
en vertu de l’article 44 de la loi du 27 avril 
1946, la même que célle du prélèvement el. 
fectué au profit de l'Etat, le Gouvernement 
avait envisagé De er” la même procédure 
pour le calcul dudit prélèvement: il me lul 
semblait pas douleux, en effet, que les coin- 
munes fussent, pour des motifs analogues à 
ceux qui sont invoqués en <e qui concerne 
l'Etat, intéressées à l'accroissement de la 
clientèle de choix et nolamment de la clien- 
tèle étrangère fréquentant leur station ther- 
male, balnéaire, climatique ou touristique. 

Partageant la manière de voir du Gouver- 
nement, en Ce qui concerne le dégrèvement 
sur l'impôt d'Elat, voire commission des f- 
nances a adopté cet article. Mais, sur l'ini- 
ialive de M, Guy Petit, suppKant rie 
en di Ve. : ë ds gen. à 1) hs _ + » È 

2iscne, clie a relusé d'appiiquer le dézrèvt 
afin d'éviler 

nn 


ment au prélèvement communal, at 


Procédure de liration et de : nl 


| Exposé des motifs. — L'a { de la loi 
n° 47-920 du 21n 1947 I i à diverses 
dispositions d'ordre financier, a autorisé le 
Gouvernement à r décret le taux de la 
SE 154 
| réparti nn du prélèvemen sur 3 somines 
| k ; 1 Ba 
|'engagées au part mutuel sur les hiprodromes 
| EL 1 des hi} l:om 
| Or réglementation apéré 
1" 1 
| ur ! SOTH TH igagées au P 1 sr 
iC5 CO CS dc ICVTiers à Li } é- 
pm + ) t ! ar 
| VV 1e 0 L GE 1 J'CSaCII 1 üi ili- 
tuel sur les « 
SUT 3 hipp $ 
2] n'’' + 
Le 1 “ } Lt | D 
» la 15 [4 
objet à ] ablir l’unit des 1 dl ( r'e- 
mentation du pari mutuel s leux caté- 
gories de com tition en do | 1 ( nr. 
 _ - 
neme la faculté « fix ] 1 
insi que la répartition du 1 
ies sornines eng s S 3 (k 
Vo! M ; dc: 
nos 1 " 
î I 
AT 's 


Frais de contrôle des « 
} . 
« 


lt 
} 


d cpa "7 ac, 


es caisses 
Texte proposé par Je Gouvernement, — ] 
rélèvement annuel autorisé par Farticle 1 
de la loi du 20 juillet 18% eur le fonds d 

1 


Li \ 
Logmy nf A œnnant! s 
réserve el qe garantie des 
r 
Ï 


évu par l’article 6 de ladite L t porté à 
3.000.009 F 

Exposé des motifs. = 1 185 de la loi 
de finances du 31 d | 19 fixa- 
tion du budget général (services pour 
l'exercice 19: N. | francs 
18 mor t dn ] ( | 54 
par l’article 12 à l du a) lot 4803 
sur le fonds d d 

isses d'épe hi. 

Le - 
ment E J 
Conti 3 er ‘ 7 
est au ; 
mena 1 qes ( a 
nécessi! > rC ) 

> su ; 

18 

Le 
Vous Î 1 € Le 
j rte ] « Il ü (le 
1917. 

À l'occasion de l'examen de cet à 
votre INIMISSION es Hnances avait él sa 
sie d'un amendement de M. Paumier, ten- 
dant à do ibler L£ plafond actuel ues dépôis 
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uns :e3 eaisse3 d'épargne. Toutefois, M. Bur L eraient au budget dâns les mêmes ecnn-, : D'autre part, l’article 18 de la loi de finana 
lot, ayant DT LP 1 doute sur l'opportunité | ditions @ ue Ceux des aubres services indus. <es du ©1 décembre 1936 à imposé au profit 
d'une e ‘mesure en période d'émission | tr els de l’Ela!t, monnaies et médailes, impri- du budget de FE.at une obligation de même 
d'envpt 3 biics, l'amendement a été çe- | merie nati onalé, etc. nature aux budgets de différents terri! oireg 
üré par son auteur. Le second a linéa complète le second alinéa , d'outre-mer, Pour contrôle de leurs chemins 
de ‘article 50 de l'ordonnance du 20 mars de fer par l'administration métropolitaine. 
artirle 7 195 susvisé, aux lerenes duquel les excédents f Enfin, lartic le 32 de la convention eoncire 
propres aux exercices 1910 à 1933 ont été pris ]: 8 mars 1% entre l'Etat et la Compagriia 
, last aénéral de lorréiont Ÿ CD TEC0ilES Dour une ,*0rmme forf ritaire de dr chemin de fer franco- éthiopien fixe À 
s ur les charmes de là cnisse | *. Milliards de francs; l'arrét définitif des 100 F. par ki'omè.re la charge pour frais de 
. > ; 21 : S de lu Cû1ss à rit es permettrait < prévoi un verseme ent ontrôla de cette ns gg vos Ca versement 
ê | suppémentaire de 2.800 arme Le “ esl réparti entre VEtat francais et le gx 
re le Converneient , | ,. Le budget de 147 bénéficierait done excep- verni ment éthiopien. La part de V'Etat fran 
PES HR, æ À | tior ment cette année des excédent 3 de vais s'élève à 39 163 F. 
» P.1 l'excédent net recettes de Ja caisse autonome d’amoriisse. di Le présent article. dont votre commi:si TÈ 
.t “ 2 qd AOF f« s û k Xe! , 1946 d'u nart f ‘as ntin,r ter ? ri LP , 
s4 5 7 >. SN PERES i L V( IS D pose adoption, tend à 1XEP, jour 
; É é al Le Tel e li d'a e part l'année 1947, le montant des trois contribu 
L : s de la sse auto Û 3 af S à 1'€X e 1915, 17.900 Articke S9 
T 1 a s 8 s es x - dy nie ue Ls à l'exercice 1947.42 mil | HS ; cn D à 
: Vers L espions 2 ES méthiliés nt Contribution des territoires à ut e-ner auæ 
2.5 P 1 ; be +++ LE à 49 man | dépenses adininistratives de la caisse inter 
J Mise de co D-letutiane CH UT | coloniale de retraites. 
F Pages ", 44 UE 1 £ pe | Tex:e proposé par le Gouvernement, — Lä 
- By D IS A | | débat s’est ; Contribution des terriloires d'outre-mer aux 
. » Sp por 8 2 Christian Pi- ! déj s aiminisiratives de la eaisse inter. 
19 L de la vente des | 7 et Jozenn De- | de retraites est fixée, pour l'exer. 
. e ; : mr de . incine du ver- ! à la somme de 11.566.099) F ains 
: | rh aa 1er l'excédent an | ar territoire: 
en ] Î 5 i 3 > r él 4 au L Isse auts me | |, 2 1090 F. Le abs e 
bre nières snrides cle 59 de l'or- | que ocvcidenta'e française, 2.313.300 F. 
: 2 Rs principe, dé- !  Frique équatoriale française, 1.135.650 F 
Les bons de ! défense nationale, don \ de :’état ac- | Madagasear, 1.456 650 FE, 
Cals l 3 en enirse . SUON, | jue! d résoreri pas, en définilive, Martinique, 258.362 F. 
60 jou ii amortis ou conso kés. D’: \utre été rernis en cause, mais à to ut } moins, | { ‘uadeloun » 353.562 FE, 
- Re : commission a-tele ten iuire 1 | ja Réunion, 358.362 F. 
71 # > res oui :eS, 1a k er À 1 P À ts po ‘6e du prés nt artic t-elle, el | Guy ane, 231.320 F. 
at c : A ; à LV Ci SN 3 LAMY LLEN . qui md tonscuence. modifié sur ? tion de | N AV: Le Calédonie, 231.34 F. 
“enL Q ment SON COMpLe FAMOrUSEE- | con président, de façon à I ans 53 du- | Yeéanie, 57.82 F. 
mn 1asse | 'OPPEUNS OÙ | rée et dans son montant, la prise en compte |  £ain- pierre et Miquelan, 23.153 F 
dannuiiés dus pa 3 Se trouvent Lacs excédents de ressources de la caisse AUt9- | Cite des Somalis, 46.266 F. 
h ét rnage reag Age re De ES CORP nome d'amortissement dans l'éva:uation des | “599, 29.16 F. 
éd td f: ; voies Ci ImOYÿCnS. La | Carneroun, 258.561 F. 
Cependant, le volume de ’amortissement La nouvelle rédaction qu'elle vous pro- | lotal égal, 11.566.000 F 
contractuel des dettes ainsi susceptibles d’être | pose est la suivante: | Cette somme sera inscrite en recette 2% 
pris en mnte par la caisse autonome ne «a Pour l'exercice 1947, l'excédent net des budijet € er 1} à be o0-h 917, « Produits 
eut suivre d’une facon étroile la progression ssources e la caisse ug nor! 1e d'’amor- , diveis » (Frantve € Le e 3 : 
: ve ‘elles de celle-ch, progress )1n due — Le — cd mr h harg ma Versé à ! Exn05£4 des motifs. — La lo dan 14 #vril 1924 
essentliel:ement à l'accmissement des recettes | y et pris en recettes su budget général (Journal officiel du 15}, portant réforme 43 
ürées de ia vente des taba 3 | Depuis SX ANS, | à concurrence de 25 milliards. » | régime des pensions civies et militaires à 
en particulier, des excédents considérab.es se ps , alinéa sans changement.) | créé, en son article 74, une Caisse inlercolo- 
son annulés au e de la caisse au (Le CARRE: SARES CRE CORRE, | nidle des retraies. Il est stipulé dans ce 
Tré: éeticle £S | même articles (8 & que les dépenses eémr 
Aussi bien et er pass Baie) | nistratives de la ue ge res 
4 ‘ merr s a! Fe * 
D me Contribution du lrudget du chemin de fer et | par des g— bu An Sbligatoi: dr ersées par 
du port de la Réunion, des budgets des ter- ge roHecti it ss à l'outre-mer aux « Produits 
aux D ‘DS Dan rilo.reg d'outre-mer, des territoires africains dives M = buis + D 
Dès 1915, fl n° sous mandat, de la compagnie du CREmM | UT sent rs 4 ‘e tena à fixer, pour 19,7, 
Gouvernement, de fer franco-éthiopien, aux dépenses de |, tant de ces contributions. 
du moment, de contrôle de l'exploitation des chemins de | : ges cot amission des finances vous pr ps 16 
lents de re 3 ler d'outre-mer. | d2 l'adopier, sous réserve, toutefois, d'une 
Te xle proposé par le Go x ernemertt. ape La réd JE Li0n Hriie ativ e de 50.000 F su éhacin9 
é in 5 par e ra- | contribution du budget du chemin de fer et | des cont-bui Lons de l'imdochine et de lAït- 
DS urse, alors qu'en raison de la | du port de la Réunion aux dépenses d’entre- | due occidentale française. À , 
chat en Bourse, a:ors qu'en raison Je 1 du port de la Réur ion , de cet organisme | _Céite réduction, proposée par M. 'Joannès 
recons Lion nécessaire du pays et d'un dé- tien du contrôle techniq g- [ e œt RL gage Dupraz est destinée à marquer la volonté de 
nc dgéiaire important, le Trésor doit pro- KL à Paris est fluée, pour Fannée 11, à RE mmission de voir réorganiser les services 
céder à l'émission d'emprunts. somme de b2.0uv F, WE Re et diminuer kes frais de gestion de Ta caisse 
aucei l’article 50 de l'ordonnance ne 45-524 La contribution des territoires d'o > ge intercoloniale des retraites. 
du % F vars 1935, portanc fixation du budget aux dépenses du € ntrôte des mg LT 
des services civis pour l'exercice 19:53, a- | fer coloniaux est fixée, Pain l'ex ne. vs article 90. 
ti: décidé que l'excédent net annue? des res- | à la somme de 202000 F ainsi répartie | 
sources affectées à la ca autnnome d’amor- Afrique occidentale française, 81.000 F. Majoralion des droits de confirmation. 
‘; : \t eur ps vharges serait nris en re- Indoc ne 8 000 F i 
eue 2e budz + nn Éd V4 tel ] 1e cet excédent { pere car 200 F. Texte proposé par le Gouvernement, _— Les 
\pparuit après l'anurement de que EXET- | \frique équatoriale francaise, 9.000 F. divers droits de confirmation dus en. vertu 
|  (jameroun, 10.000 F. de l'article 3 du décret du 17 mars 1808, des 
SAPÉET ol | Togo. 5.000 F. ordonnances des 8 octobre t8l4, 42 mars 1317 
Le UN . HET 2 | Total égal, 202900 F. 1: 13 juin 1817 sont uniformément {ixés à 
a ] ri À É 8 À + it | La contribution de la co mpagnie du che 100 009 nu, . tes disnositi ontra) eg 
+ nés 4 FA de : 3 qui s’y T9p- min de fer franco-6 thi opi en aux ag au à e nn r ler-gren À 6 sr de a rvurrhe 
! *a 3 n tions de recettes entralt- contrôe est fixe pour l'année 1%M7, à Fxpus . À A motifs. -— Ré sis par Particle 3 


r exempe, par une sugmentation du | 39.163 F jen ce qui concerne la part de l'Elat). da décret du 17 mars 1803 et par les erdi- 
prix de vente des tabacs procurent des re- Le montant de ces contributions sera ins- y deg 8 octobre 181,13 mers et 48 juin 
celles immédiates. crit en recettes au budget général de l'exer- 487, qui prévoyait deux tarifs nettement 
! demeurant, | Cice 1947, paragraphe 4: « produits divers | différesuts suivant la cause qui leur donnait 
"exactitude des | .France d'out-e-mer) ». En ie ARE DESSERee, les droits de confinmation des 
recelles de Exposé des motifs. — En application de l'ar- | {titres nobilitaires n’ont pas été modifiés 2 
apparais- | ticle 55 de la loi de finances du 31 décem- puis les textes susvisés. 
ce et non . 1935, le budget du chemin de fer et du li est apparu nécessaire de fixer pour Fare- 
t article rt de la Réunion doit verser annuellement | nir un ‘arif unique, et de relever sensible 
€ 0 r alinéa, Le budget de l'Etat une contribution repré- ‘ ment ces  droi is demeurés invartabies depriis 
| C4 11 budget général au cours | sentant sa part dans les dépenses de contrôle jus de cent ving ans 
même de chaque exercice, Afnsi, sous le cou- | des chemins de fer d’ outre- -mer. Pour l’exer- Tel est l’objet du présent article que voire 
vert des excéde nts, les prévisions relatives à | cice 1947, celle contribution serait fixée à | commission des finances vous propose d’adop. 
L'exploitation du service industrie] des tabacs | 82.000 F, ter. 
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Article 91. 


Lr4 ututton des recettes du laboratoire central 
"des services chiniques de l'Etat. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Les 
évreuves, éludes et recherches cllecluées par 
{: laboratoire central des services chimiques 
de l'Eat, à la demande de particuliers ou 
é'organismes publics ne relevant pas du ri- 
uistère de la proiuction industrielle, donne- 
ront lieu à perceplion de receltes dans les 
conditions précisées ci-après: 

4e Les épreuves d'homologation de déters:fs 
oi de produits insecticides donneront lieu à 
la pereeption, par échantillon Soumis à l'ho- 
moogation, des axes suivantes: 

Epreuve de détersi£ ordinaire, 2.000 F. 

Epreuve de détersif à usage corporel, 2.500 F. 

Epreuve de produit insecticide, 2.000 F. 

Ces recettes sont imputées aux « Produits 
Livers du budget », 

o Les études et recherches entreprises à 
{a demande de particuliers feront l’objet, dans 
chaque Cas, d'une convention qui sera sou- 
mise à l'approbalion du ministre de la pro- 
duclion industrielle et au visa du contrôleur 
des dépenses engagées; el:es donneront lieu 
à la perception de receties qui, à concurrence 
de To p. 106 seront rattachées, selon la p'océ- 
dure des fonds de concours, au chapitre « Ma- 
{ériel. — Laboratoire central des services chi- 
miques de L'Etat » du budget de la production 
industrielle et, pour le surpius, soit 25 p. 100, 
geront versées en receite au budgt général. 

3e Les études et recherches entreprises à la 
demande d'organismes publics ne relevant pas 
du ministère de la production industrielle 
feront l’objet, dans chaque cas, d'une conven- 
tion approuvée et visée comme il est dit au 
paragraphe 2 ci-dessus; elles donneront lieu 
à remboursement par voie d'ordonnances de 
virement impucables au chapitre « Matériel, — 
Laboratoire central des services Chitniques de 
J'Etat n». 

Exposé des motifs, — Le laboratoire central 
des services chimiques de l'Etat, créé en 
1940, est un service extérieur de la direction 
des industries chimiques, et à ce titre, ne 
dispose que des crédiis inscrits au budget 
général de la production industrielle. 

L'activité technique du laboratoire est ex- 
trémernent importante. Il est officiellement 
chargé des opérations de contrôle nécessaires 
à l'’homalogation de certains produiis: Wdéter- 
sifs et inseeticides par exemple. Ii étudie et 
met au point des techniques générales per- 
mettant l'application à l'indusirie des nou- 
veaux moyens créés par ia science: on peut 
Citer notamment: l'étude de la polymérisation 
qui participe au progrès de l'industrie des ma- 
{ières plastiques et du caoutchouc. 

Non seulement les o’ganismes d'Etat, mais 
encore les industriels reconnaissent les pos- 
Sibilités offertes par le laboratoire central, et 
lui proposent. d'éiudier, à titre onéreux, des 
problèmes qui ne sont pas susceptibles d'être 
résolus par des laboratoires d'usines ou 
méme les laboratoires professionnels. 

En l'état acluel de la question, le labora- 
toire central est amené à repousser les offres 
qui lui sont faites, dans l'impossibilité où il 
se trouve d'accepter des subventions. 

Le iaboratoire central des services chimi- 
ques de L'Etat ne peut répondre à sa véritable 
fonction et tenir la place qui lui revient, 


sans pour cela grever le budget de l'Etat d'une 
manière excessive, que si la possibilité de 


percevoir des recettes correspondant aux ser- 
vices rendus lui est donnée. 


L'article de loi proposé tend à autoriser la 
pee de recettes pour les travaux effec- 
ués par le laboratoire central des industries 
chimiques de l'Etat à la demande de parti- 
culiergs ou d'organismes publics ne relevant 
ee du ministère de la production industrielle, 
L permettre au laboratoire d'étendre le champ 
dc ses études, qui peuvent avoir une incidence 
économique considérable, et évitera aux in- 
dustricls français de recourir à l'achat pur 
et simple de licences étrangères, opération 
qui se lradui: par une coûteuse sortie de de- 
visées et par l'augmentation de l'influence 
étrangère dans les industries françaises. 

L'adoption du présent article de 161 apparaît 


donc comme souhaitable au Gouvernement el 
à votre commission au triple point de vue 
scicntifique, économique et financier, 


Ariicie 92. 


Suppression des cerlilicats et des timbres 
étabhs en application du décret-loi du ©9 oc- 
tobre 1955. 


Texte proposé par le Gouvernement — Les 
cerlificats et les timbres établis en applica- 
lion du décret-loi du 50 octobre 1935 concer- 
nant les produits minéraux franchissant :a 
ligne frontière sont supprimés à partir du 
ter juillet 1917. 

Exposé des motifs — L'article 2 du décret- 
loi du 30 octobre 1935 oblige tous les pro- 
duits minéraux traversant la ligne douanière 
française à Ctre accompagnés d'un certificat 
délivré par le bureau de documentation mi 
nière. L'article 4 du même décret autorise à 
percevoir une redevance à la délivrance des 
‘ertificats; l’article 4°r de l'arrêté du 22 jan- 
vier 4926 a précisé que cette redevance se- 


vante était destinée à couvrir les 
gestion du bureau de dotumentation minière 
après distractuon d'une certaine somme à 
‘ire de fonds de concours Pl fonction- 
nement du service central de statistique et 
de documentation industrielle et pour le se 
créiariat du comité supérieur de cocrdination 
des transporis. 


is 


Le bureau de documentation rainière ayant 
£té rultaché au rninistère des travaux publics 
par le décret du 6 mai 1939 a perdu depuis 
l'autonomie financière, Le produit 
vente des timbres est donc reversé au 
Trésor suivant les conditions fixées par un 
arrêté in'erministériel du 20 janvier 1959. 
Les «certificats établis par le décret-loi du 
e0 octobre 1959 avaient pour hut de permel- 
tre au bureau de documentation minière de 
tenir des statistiques d'importation et d'ex- 
portation des substances minérales qui 
étaient plus complètes que celles des douanes. 
Les statistiques ont été tenues rcg 
jusqu’à août 1939 
Après étude de la question par les services 
intéressés, il ne paraît plus nécessaire de re- 
sorvice les statistiques d’importa- 


celle date 





iiéremen! 


mettre en Si 
tion et d'exportation tenues par le bureau d2 
documentation minière, ces statistiques ctant 
actuellement établies par les organi l 
fessionne1s. 

La suppression des certificats et des tim- 
bres établis en application du décret-loi du 
3e octobre 1935 entraine: 

Ine simplification des fonmalités & rern- 


pro- 





par les importateurs et les exporta- 

US : 
Une réduction du travail des services Ja- 
caux des douanes ainsi que du-burœu de do- 


cumentation minière. 
Elle fait l'objet du présent projet d'article 
dont nous vous proposons l'adoption. 


8 9. — Evaluation des voies el moyens. 
Article 92. 
Evalualion des voies ct moyens. 
(Réservé jusqu'à l'adoption des différents 
budgets, — Figurera dans le deuxième rap- 
port sur la loi de finances de l'exercice 1947.) 
SRCTIN IV, — DISPOSITIONS RELATIVES AU TRÉSOR 
Article 94. 
Relèvement des plafonds de l'assurance- 
crédit d'Etat. 
Texte proposé par le Gouvernement, — 4e 
La limite des engagements susceptibles d'être 














| de francs. Le 


20 Le montant maximun des garanties que 
l'Etat peut accorder, au titre de la loi du 
%3 novembre 1913, à des importations présen- 
tant un intérêt essentiel pour l'économie na- 
tional, est fixé, y compris le montant des in- 
demnités versées non récupérées, à 15 mil- 
liards de francs. 

Exposé des motifs, — Ja limite des enga- 
gements que l'assurance-crédit d'Etat est au- 
‘orisée à prendre, en application de la loi du 
10 juillet 1928, au titre de la garantie des 
ventes faites à des administrations et services 
fixée en dernier lieu, 
décret du 29 juillet 1939, à &8 milliards 
montant des opéralions 
quelles la garantie a été donné: 
tueleMhent à plus de 7 milliards. De nomn- 
breuses dernandes et no 
‘peuvent être satisfaites en raison de l'insuf- 
fisance du plafond, alors que les opérations 
pour lesquelles la garantie est sollicüCe pré- 
sentent une grande importance pour le déve- 
loppement de nos exportations. 


publics étrangers, a été 
par lé 

! dine: 
ü UXs 


s'élève ac- 


sont en instance 


mandes en instance ne sont sans doute pas 


admises en définitive au hé. 






appelées à être 

néfi de l'assurance-crédit; au surplus, des 
opérations actuelleanent en cours peuvent se 
acnoucr au cours des mGis prochains et re- 
‘reer ll marze de £Saratitle disponible 
Dans £es conditions, il est proposé de porter 
le plafond à 20 milliards -de f1 

L'autre part, la limit des engager ts que 
assurance-Crédit d'Etat est autorisée pren 
ire, dans le cadre de la loi validée du 2% no- 

mbr. 1913, : 1 tit: d la garantie des jra- 

rations, à élé fixée en dernier lieu par 

1 décret du 11 avril 1916, à 10 milliards de 
francs. Les engagements actuellement pris et 
les demandes en instance dépassent considé- 
raD ras l ct € ffre. Il est propo a poricr 

plafond à 15 milliards de fr S 

Tel est l'objet du présent projet d'artic'e 
1116 vo e comm ssiol | 6 Î = " pro- 
| S d'ad: { 

Arû 
{ { I Caisse é 
( it Coopérati/ 

q 4 roposé par le Gouve I Une 
avanc( ns intérêt d 00 millions « fr 3 
sera attribuée à la caisse c ile de crédit 
Coopéralif à charge par elle de l'utiliser en 
prêts à m yen terme à des sociétés « OpCrE- 
ives ouvrières de production 

Les sommes recouvrées sur chaque fraction 
de ces avances seront gen rsées dans un 
(6e ui n ex dat t pas Ï U> InNQIs é ac- 
val TT Si Noa Conse] 6 | J r ( S Ceri- 
raie de crcûil coopératif à chaq cocpéra- 
er - 
üve, 

Les trois-quarts des fntéréts perçus seront 
affectés à la <constitutior d'un fonds de ré- 
serve, destiné à garantir les engagements du 
en "1 ’ vai 
Trésor résultant de l'application du présent 
article. 

ae 1! , 

Les Gispositions de l'art » 9 «lifié du 
RES" . 
aécret du 17 j 233 NE SON pas applica- 

la au 1 A 
bles au prèts { enus sur 1€ it 15 VIisCs 


à l’aïinéa 4er ci-dessus 

Exposé des motifs. — L'importanca des 
prêts que la caisse centrale de crédit Cocpéra- 
tif peut consentir est d'après les dispositions 
ca) U { îce c } : _ 
«Cgales qui régissent actuellement ses opéra 
tions, limitée par le montant du capital versé 
et di s réserves des sociétés emprunteuses ou 
subordonnée à la valeur des garanties réelles 
qui peuvent étre prises. 


» 





assumés par d'Etat au titre de Ia loi du |. Ces conditions interdisent ] « 
10 juillet 1928 est fixée à 20 milliards de | “UX SOciCkEs coopéralives « s de pi 
francs, auction récemment créées. 

Entrent en compile pour l'application de En effet, celles-ci ne possédant pas de ré 
celte liraite: Serves el 1 s possibilité d : 

a) Les garanties accordées pour des con- PU QUI t apprécial 
{rats conclus ou à conciure tant que l’enga , Pa ail 3 6 ‘ 
gement de 1'Etat n'est pas éteint soit par |! part | d 
suite de i’annulation d à garantie, soit par | I l « 
suite an payer t des tam au aux | Ï t €] (! , 
bénéficiaires de cette garantie; | lolvent être aidés 

b) Les sinistres réglés par l'Etat tant que |! la f ; at nal 71 

s int DR. . * | d Caractère au corin 
nérécs L don Etat t 
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rait précisément 
ir l'octroi de créd 
ition de Ha eaisse 


concrétiser son appui 
its spéciaux, mis à la dis- 
cel itrale > «ie erédit e00p4- 








tif par le Trésor et dev int Être restitués a 

r el À mesure des re nts effectués 

» ton tés 

D'autre vas ne le des _ Intérêts per- 
CIS S iit à ns! $ \ fe ris de garan- 
lie d à COuUvI 3 | 3 éventuelles. 

C’es ; con 3, et dans le but d» 
favo ’ CLIocion Î > déveoppement de 
t 4, que le G nement nous à 
£ j 3ehhi } j } i eo 

DE, } avait der que le mr ant 
de |’ prévue par cet article fut ports 
‘ 1 ns à + milliard de francs: mais 
voir mission, tout en 1! nmnaissant !6 
l 14 ‘ie cet em aie A €ru dev nr, 
{ 1 La “te ]a be 1 1 L 1a Trésorerie, 
en rtée à 2? de francs 

Art 1) et 97. 
Pen! 7 te action 

1e cenñ é { rpéralif 

T )S D , 1l, — Ar- 
Î kw, — L'arlicie 4 d 1 47 juin 
4915 t ürga ] \ caisse centrale 
L l'ail l d si ju À 
à 

x £o Par ! avances remboursables que 
po > Trésor, ine durée 
de ] I£eS au Jaus, pal 1é concerté 
au 6e au n t 1U iii stre des 
fi: , chaque arr ] a la nature 
des péraltives susceptib ie bénéficier des 
ava isées au m Yen Q fonds cpé- 
{ X > 

Art. 97. — L'artic'e 9 du dé ol du 17 
juin 193 portant organisation de la eaisse 
centra > egrédit coopérauf est compiété 
ainsi Q et 

« Tontefois, ces limitations ne sont pas ap- 
plicables aux avances consenties sur les fonds 
prov t des avances prévues à l'article 84, 
guatrième alinéa, ci-dessus. » 

Exposé des motifs. — La caisse centrale de 

lit coopératif est chargée de gérer les 

ds > dotation des soc£ifs oporalives 

ivrières de production, des sockétés coopé- 

itiv ice consommation et des sociétés coo- 


éralives artisanales importance de 


ces 





onds qui, pour certains, remonsent à 1898, 
est pius en rapport avec la silualion écono- 








pu put 2e Ze Et mt Mind bd 4) des 7 








ique. Bien que ja caisse centrale de crédit 

opéraiif ait pu se procurer des ressouTr es 

mplémentaires ] J’émission dans le pu 

e" d’e runts ob rataires, il "A ért essaire, 

13 les instant à. lue CS le Jui aPF 10T- 

r un )ncours nouveau. 

Par ce moyen, en lier, pourrait être 
aidées laines <0 s }] es qui on 
prou l'efficacité d > ac l'on ) coniri- 
| { ment tant à | t du prix 
des d es alimentaires qu'à ;’améioraltion 
( ovisionnemen 1 vivres des aggla- 
mérations urbaines. 

La 1 © 
pro! est €n | | dont 
{ L lè 4 t i Mu- 
luel € » crédit C’est ent 
pars 7 © t ap à 
de crédit coopéralif | À 
snna Ainsi qu'il pra 6 6 3 der 
] et sans qi le 
Î a] r éxpresséme } position 
Jéca'e, 3 arrêtés d'a 1 ) prévoiraient 
ia CO itation d’un fonds d alimenté 
par une fraction des ér rroduits. L’expé- 
] : de plusieu iées a montré que 
cette méhode était efficace et qu'elle écono 
misait les deniers p - 

rel est l’objet des deux jont x 
Cor 1 des  fina Vous  pTOP 
l'ador À 

Ar! 98. 
Augmentation des arances du Trésor 


à la caisse nationale de crédit agricole 

ment. — Le 
pouvant êire 
lat à Ja caisse nationale 
en vertu du décret-loi du 
rclatif à j'ociroi de prêts à 


rne 


: | . " r »* 
ces avances 


Texte proposé par le Gouve 
montant maxim um 
consenties par 
de crédit agricole, 


47 juin 1958, 








travaux d'équipement ruro!, 
à 890 millions de francs. 
de3 


est porté de 5% 


Exposé motifs. — Ja caisse nationale 
de crédit agricole à actuellement entièrement 
La 1isé le nant tant des avances qui sont 


cordées par le Tré- 


s de Jui étre ac 
ca décrel lot du 47 jain 











l'octroi de prêts aux com- 
ats de communes pour effec- 
r di d'équipement rural et dont 
e montant maximum avait été fixé en der- 
er licu à 500 millons de francs par l’arti- 
cle 17 de la loi ne 46-2921 du 23 décembre 
196 
Le vice à es prêts ne ivant ôtre 
inlerrompu, i À t de procurer à la caisse 
ialionale des ressou S ompiéi ne! ilaies. Eu 
6sard à l’importance probab'e des demandes 
je prêts qui seront présentées iu Cours 
deuxième semestre d 1947, j’aruirle ci-: 
à pour objet de porter de 500 à 800 milk 
le francs le montant amnaximum des avances 
su tibles d'êt » eancanties par le Trésor 
La nécessité de ce relèvement a été recon- 
lue par voire com nission qui à même jugé 
cuftisant le chiffre proposé par le Gouver- 
ement; sur amendement de M. Paumier, 
le a décidé de doubler le maximum actuel 
st de le porter aïnsi à 4 milli: 4 de francs. 
Ele vous propose d’adopter l'erticle ainsi 
1 lifié. 
Arlicle 99. 
me nt lu plafond des avances du Trésor 





des professions libé- 
du 2 novem- 


Lu sses de solidarité 
rales créées par l'ordonnance 
bri e 4945 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le 


premier alinéa de j'article 6 de l'ordonnance 
n° 45-26% du 2 novembre 19%, relative à la 
création de commissions de reclassement et 
de caisses de solidarité dans les professions 
libérales, modifié par Particle 30 de la loi 
n° 46-85: du 27 avril 194 et! V article 80 de la 
loi no 46294 du 23 décembre 1916, est à 


nouveau modifié ainsi qu’il suit: 

a Le ministre des finances est autoris À à 
consentir jusqu’au 31 décembre 1947, sur les 
ressources du Trésor, des avances aux A 


ses de so'idarité instituées en vertu de la 
présente ordonnance à concurrence d’un 
montant maximum de 250 millions de 


francs. » 
‘Le reste sans 
Exposé des motifs. 


changement.) 
— L'ordonnance n° 45- 
2695 du 2 novem”.e 1945 a décidé que, dans 
les professions ,ibérales dotées d’une organi- 
sation légale (ordre, chambre ou barreau), fl 
serait créé une caisse de solidarité chargée 
de venir en aide, par des secours ou des 
prêè:s s et autres vic- 


, aux prisonniers, déportés 








times de la guerre appartenant à la profes- 
sion. L'article 6 de l'ordonnance autorise le 
Trésor à ronsenlir des avances à ces caisses 
à “oncurrence d’un montant maximum de 
290 m \linne de sante e “°Ss pe pe 1- 
vent toutefois € \ux termes de 
Particle S0 de s du 23 dé- 
em , ler ] 31 dé In 
hra 4 11 
Le isses n’ont pu se constiluer que tar- 
livement et à l'heure act e 4 d tre elles 
lement ont bénéfirié d’ava pour un 
n ni ol « 70 mi lion Mais 8 } 'S 
s vu de présenter let t et 
» N 
$ À r tour l’aide du T Après 
\ p \ier i ire des beso qui doi- 
vent ot tre satisfaits, le contrôleur 
f ‘hargé du contrôle des caisses es 
im ] cl ie d’elles devrait pouvoil ob 
tenir, en moyenne. 40 millions d’avances. Le 
ire de 209 mi“ions prévu par l'ordonnance 
ju 2 novembre 1915 parait donc devoir êlre 
porté à 359 millions 
Tel est l’objet du projet d'article ci-dessus, 
dont us vous proposons j'adoption. 
Article 100. 
Avances aux collectivités locales sur les 


« subventions d'équilibre » et les « subren- 
tions spéciales », 


Texte proposé par le Gouvernement. — 
Le minisilre des finances est autorisé à ac- 
corder des avances sans intérêts aux collec- 


üvi 


pouvant bénéiicier, 


tés locales 





soit d’une , 


En s'inspirant du précédent empioyS à | moyen ou à long terme aux communes ou |! subvention de l’Elat pour assurer l'équilibre 
rar} des coopératives artisanales, V'Etat | syndicats de communes pour l'exéculion des de leur budget en application de l’ordonnance 


n° 45-1762 du 8 août 1945, soit d’une subven- 
tion spéciale de l'Etat allouée en application 
des articles 156 à 159 de la loi no 45-0195 du 
21 décembre 1945 et des articles 164 et 165 de 
la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946. 

Le montant maximum des avances ainsi at- 
uées sera limité: 

4° En ce qui concerne celles portant sur les 
subventions d'équilibre, aux deux tiers de la 
receitie prévue à ce titre au budget primitif de 
la colleclivité intéressée; 

29 En ce qui concerne celles portant sur les 

subventions spéciales: 

a) Dans le cas où aucune attribution n’e en- 
core élé faite par l'Etat, aux deux tiers de la 
recelie prévue au budget primitif; 

le cas où une attribution a déjà été 


4» 


ri 


Dans 
faite, à la différence entre les deux tiers de la 
recette pré vue au budget primitif et le mon- 
tant de cette attribution. 
Ces avances seront précomptécs sur la sub- 
ention éventuellement allouée. Si leur mon- 
ans dépasse celui de la subvention, le surplus 


sera reversé au Trésor. 

Expo Es des motifs. — Aux termes de l'arti- 
cie 12 2 la loi no 46-2921 du 23 décembre 
4916 portant autoris: ation d'engagement de dé- 
penses et ouverture de crédits” provisionnels 
au titre du budget extraordinaire de lexer- 
cice 1947: reconstruction, équipement, dom- 
mages de gucrre (services civils), + le à st 
tant maximum des avances que le mini: 


des finances est autorisé, en dehors des « dise 
positions légis.atives, à accorder aux collectt- 
vités et ét tablissements publics désignés par 
l’article 70 de la loi du 31 mars 1932, sera fixé, 
chaque année, par la loi de finances ». 


Pour . Premier trimestre de l’année 19:7, 


l'article 13 de la même loi a fixé à 4.500 mit: 
lions le montant maximum prévu à l'art 
cle’ 12. 

Eu égard aux besoins des collectivités pubf- 
ques, ce chiffre est relativement faible ‘“fou- 
tefois, il convient 


de ge que, partni 
les avances de trésorcrie allouées actuelie- 
ment aux départements et aux communes, au 
titre de l’article 70 de la loi du 31 mars 1932, 
un grand nombre ne constituent, en réalité, 
que des acomptes sur les subventions aux- 
quelles ces co!lectivités peuvent prétendre soit 
en application de l'ordonnance no 45-1762 du 
8 août 1945 (subventions d’équilibre), soit en 
application des articles 156 à 159 de la loi de 
finances du 31 décembre 1945 et des artic!'es 
1464 et 165 de la loi no 46-2154 du 7 octobre 1946 
(subventions spéciales). 


L'attribution de subventions d'équilibre et 
celle de la seconde moilié de subventions spé- 
ciales ne sont, en effet, effectuées qu'après la 
clôture de l’exercice au vu des résultats du 
compte administratif. 

HN paraît done nécessaire 
de prévoir que 


; au Gouvernement 
les départements et les com- 


munes qui sont fondés à solliciter le béné- 
fice de l'une ou l'autre de ces subventions 
pourront en cas de besoins evoir sur les 
fonds du im isor des avances ans intérèts 
remboursables sur ie montan: de la subven- 
tion qui eur sera ensuite éventuellement al- 
2. 

En » de garantir le remboursement de 
ces avances, le montant de celles-ci serait H- 
mité 

1° En ce qui concerne celles portant sur les 
subventions d’équilibre, aux deux tiers de la 
rec tée à ce titre au budget primitif de 
la tivité intéressée; 

29 En ce qu conrerne cclics portant sur les 
subve ntior iS spe éC 1û iles : 

a) Dans le cas où aucune attribution n’a en- 


"ore été faite par l'Etat, aux deux tiers de la 
recette prévue au budget primitif; 

b) Dans le cas où une attribution est déjà 
faitc, à la différence entre les deux tiers de la 
receile prévue au budget primitif et le mon- 
tant de cette attribution. 


Enfin, dans le cas où le montant de la sub- 
ve < serait fixé à un chiffre inférieur à 
celui de l’avance accordée, le surplus serdit 
reversé au Trésor. 


Tel est l’objet du présent article que votre 
commission des finances vous propose d’adop- 
ter, 
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Article 101. 


gontant marimum des avances autorisées en 
1947 en faveur des collectivités et élablisse- 
sements publics. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le 
montant maximum des avances que le rmi- 
Li:tre des finances est aulorisé à accorder, 
au cours de l’année 1917, aux collectivités et 
éishiissements publics désignés par l'arti- 
cle 70 de la loi du 31 mars 1932 et l'article 42 
de la lol du 2 décembre 1916, est fixé à 
43 milliards de francs 

Exposé des motifs, — Aux termes de l'artli- 
ci 12 de la loi n° 46-2921 du 2% décembre 
49,6, le montant maximum des avances que 
le ministre des finances est autorisé, en 
deuors d’une disposition législative spéciale, 
à accorder aux collectivités et établissements 
ublics désignés par l’articie 70 de la loi du 
ol mars 1922 en cas d’embarras momentané 
de leur trésorerie, est fixé chaque année par 
da loi de finances. 

L'arlicle 13 de la loi du 23 décembre 1916 
avoit arrêté, à titre provisionnel, à 1.500 mil- 
Lons de francs le montant des versements 
autorisés jusqu’au 31 mars 1947, Æn fait, les 
attributions faites au cours du mois de jan- 
vier n'ont pas dépassé 450 millions, soit un 
peu moins du tiers du maximum fixé, 

sur cette base, le plafond à prévoir pour 
l'année entière pourrait ne pas excéder 5 à 
6 tilliards de francs. Mais il faut tenir compte 
de deux fais: 

D'une part, les recours des Colcetivités lo- 
ca+s aux avances prévues par l'article 70 
susvisé, sont moins importants au début de 
l'exercice, alors qu’elles n’ont pas épuisé le 
bénéfice des avances courantes sur je pro- 
duit des centimes; 

l’autre part, le versement d'acomptes pro- 
gisionneis aux agents départementaux et 
communaux va imposer aux collectivités des 
dépenses supplémentaires, qu'il a été envi- 
sisé, au cours des discussions parlementaires, 
de couvrir provisoirement par des avances du 
Trésor; d’où un très important surcroit de 
charge pour ce:ui-ci. 


3 


En conséquence, le Gouvernement et votre 


Coiuaission vous proposent de fixer à 10 rmil- 

Liaräis de francs, pour 1947, le montant maxi- 

mura des avances qui pourront être consen- 
es. 


Artcle 102. 


Modification de l'ordonnance du 27 octobre 
4915 autorisant l'octroi d'anances aur entre- 
vrises gérées par l'administration des do 
naines. 


Texte pronosé par le Gonvernefnent, — Sont 
abrozés les articles 4e et 2 de l'ordonnance 
ne 45-2541 du 21 octobre 1915 autorisant 1e 
tm uistre des finances à consentir, dans la li- 
waiite d’un maximum de 600 millions de 
francs, des avances de trésorerie aux ent're- 
prises placées sous séquesire ou confisquées 

ar mesure d'intérêt général et gérées par 
Padministration des domaines ou sous son 
€cntrô!e. 

Toutefois, le ministre des finances pourra 
consentir exceptionnellement de nouvelles 
avances aux entreprises susvisées, dans Ja li- 
mite d’un maximum global de 50 millions de 
francs et aux conditions fixées par les arli- 
cles 3 et 4 de l'ordonnance du 217 octobre 1915. 
L'attribution de ces nouvelles avances sera 
décidée par le directeur général de l'enregis- 
trement, des domaines çt du timbre, sur avis 
favorabie du conseil supérieur des séqueslres 
et confiscations. 

Exposé des motifs. — L'ordonnance ne 45- 
Zil du 27 octobre 1945 a autorisé le ministre 
des finances, représenté par le directeur gé- 
néral de l’enregistrement, des domaines et du 
tirnbre, à accorder dans Ja iimite d’un maxi- 
mum de 600 millions de francs, des avances 
de irésorerie aux entreprises industrielles et 
cciamercieles gérées par l'administration ées 
domaines à la suite de mises sous séquesires 
ou de confiscations 

Trois cents entreprises environ (sur Jes 
86.000 séquestres et 20.00 confiscations cor- 
fs au domaines) ont bénéficié de ces faci- 
lités. Au 31 décembre 1916, les montants des 
asances versées et des récupéralions eîlec- 
tutes atteignaient respectivement 39% <€t 115 
millions de francs. 





La situation qui avait provoqué l'ouverture 
de ce compile d'avances s'est aujourd'hui ra0- 
difiée. Les séquestres et confiscations vont en- 
trer dans la phase de la liquidation en vertu 
des mesures légales ou des décisions judi- 
claires qui leur seront appliquées, Bien que, 
ainsi qu’en témoignent les chiffres cités plus 
haut, 4'adrninistration des domaines se soit 
eflorcée de n'user de la procédure d’avances 
du Trésor que dans des cas exceptionnels, le 
Gouvernement estime que ce serait laisser 
subsisler sans nécessité une tentation dange- 
reuse que de maintenir le plafond prévu par 


‘Vordonnance du 27 octobre 1945. Ces possi- 


bililés excessives risqueraient d'inciter à re- 
tarder les liquidations pourtant souhaitables, 
voire même À couvrir, par le moyen des avan- 
ces du Trésor, !°< perles de certaines entre- 
prises dont la gestion provisoire s'est avérée 
déficitaires. Aussi, le comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services pu- 
blics a-t-il conclu, dans sa séance du 49 é- 
vrier 1947, à l'opportunité d’une réforme. 

L scrait sans doute prémaluré, tant que 
les liquidations ne sont pas achevées, de sup- 
primer toute faculté de recours au Trésor. 
Mais, alors que le solde disponible de l'auto- 
risation ouvert par l'ordonnance du 27 oc40- 
bre 1945 s'élève encore à 297 millions, il est 
possible de limiter à 59 millions au plus le 
inoutant des avances qui pourront encore 
être accordées, En oulre, ji est bon ques l'in- 
lervention du Trésor soit subordonée à l'ac- 
con du conseil supérieur des séquestres ei 
confiscations. 

L'article cidessi 


aons ce bier V( 


13, que nous vous derman- 
ïoir adonter, à pour Gbiet 
de modifler sur ces deux points l'oxonnantce 
dont il s'agit. 


1:01 } 


Avances du Trésor au chemin de ler el qu 
port de la Réunion 
Texte proposé par le Gouverneraent, — 10 


nium des avances que le aniais- 





est auiorisé, contormément 
aux dispositions de l'article 46: de la loi de 
finances du où je n 193 ü l'articie €G3 
de la loi du 19 mars 492%, à accorder, au 


cours de l'année 1917, au chrinin de fer et 
au port de la Réunion, pour couvrir les dé- 
penses de travaux coraplémentaires de pre 
mier établissement et les acquisiti e Ira- 
tériel roulant commpiémentaire, est fixé à 
10 millions de franes, 

Exnosé des motifs, — L'article 67 de la 1oi 
du 19 mars 19% qui a décidé 1e rattache- 
ment du budget annexe du chemin de fer et 
du port de Réunion au budget local de 


à 





cette colonie a prévu que les dispositions de 
l'actisla 1 >: da ri 4 x P nn 4 af" 4 
1 ar Cie 151 ce ia 501 üe finances du 0 } 
1923 resteront -provisoirement en vigueur, 
c'est-à-dire que le ministre des finances con- 





tinue à étre autorisé à faire des avances sur 
les fonds du Trésor français au budget an- 
nexe du chemin de fer et du port de la Kéu 
nion pour couvrir les dépenses de travaux 
complémentaires et les acquisitions de maté- 
rie! roulant complémentaire, La loi du t9 mars 
1923 précise que le montant de ces avances 
sera fixé par la joi de finances pour chaque 
xercice. 

C’est en anp 1n da ces disnositio 
le présent projet d'article, dont 
proposons l'adoption, fixe à 10 
francs le montant maximum des 
le ministre des finances est autorisé 
tir en 1947 à l'administration du cherain de 
fer et du port de la Réunion 

‘es ressources serviront à l'exécution d'un 
programme s'étendant sur plusieurs exercices 
et portant en çe qui Concerne le chemin de 
fer eur le cernplacement du matériel indisper 
sable hors d'usage et pour ce qui est du por 
sur la modernisation des inslaïlations, 


…: de 









Texte proposé par le Gouvernement, — Le 
t maximura des avances instituces 

article 1er de la loi validée du 19 rnai 
, relative au régime des svances à l’in- 

dustrie cinématographique, modiflée pa 

loi validée du 6 juin 1942, l'ordonnance du 2 

avril 1945 et la loi du 27 avril 1936, est port 


1 4 





. NN À E à 1 
äe oU0 à ouÿ raqiinns Ge i1Tau 


Le ministre des finances est, en consé- 
quence, aulorisé à meltre à :a disposition du 
Crédit national, sur les ressources de la tré50- 
reèrie, une somme de 200 millions de francs. 

Exposé des motifs. — Le régiune d'asances 
instilué par la loi validée du 19 mai 1941 à 
permis d'apporter une aide efficace à l'indus- 
trie cinémaiographique française. 

Toutelois, eu égard aux possrhitités de déve- 
loppement que présente ;a production « inéma- 
tographique, le montant des :cunimes mises à 
la disposition du Crédit national pour ui per- 
melire de consentir ics avances, fixé en der- 
ner lieu à 800 millions de francs par la lo! 
au 27 avril 1946, se serait révé.é tnsuflisant. 

Le Gouvernement nous a proposé, en consé- 
quence, de porter le montant maxiraum des 
avances à 400 millions de francs et d'autoriser 
le ministre des finances à rmetire à la dispo- 
sition du Crédit nationel, sur les ressources 
ce la trésorer.e, une somme de 200 mill'o 
de francs. 

M. Buron, appuyé par M. Lamps, a fait 
ressoriir l'iniérêt de ces avances et j'absenc: 
de risques qu'e.le comportent en raison des 
garanties apportées par 1 conditions dans 
lesquelles elles sont éciroyées. Maigré l'appo 
sition de M. Bétolaud, qui s’est étonné de 
voir l'Etat remplir l'office. des binques I 
vées, votre comimissionu à Cru deveir, en co 
séquence, adopter une proposition de M. Bu 
ron tendant à portier de 500 & 600 smnillions le 
montant maxinuun des avances à l'industrie 
cirématographique, 

Elle vous demande de bien vouloir ad 
l'article ainsi modifé. 


Article 10. 


Attribution d'avances aux fon téonnaires de 
d'Etat your l'acquisition de swmoyens de 
transport. 


Te xte prop 136 par le Cou erneT nt _ 


Lorsque l'usage d'un véhicwie est recoi 
nécessaire à l'exécution de leur service 




















fonctionnaires de l'Elat peuvent recevoir, sui 
les ressources du Trésor, d avances ac 
nées à leur faciliter l'acauisiti d'une vo 
ture automobile, d'une motocycleile ou di 
bicyclette 
Un & { 3 sur le rapport 4 
des finar s ü TI ra li € ARE 
mites dans lesquelles Ces avantes } 
être consenties, les modalités de leur 
boursement ainsi que les catégories de 10 
{ il > « L a b { ” 
Exposé di nm ifs — En veriu « ‘y F 
« at gine € ü rieure à là guerré 
{ À if Q f » 1 fl 
CiCr s à d > 1 équ s dép t 
me e r d'a 3 du 1 F 
eur meéltre l'aca n de véh 31 
lisés pour les besoins de leur ser ( 
av es | S au X 
d’ 1 - q « Î 
ets I \hles par pret 
8 a sur les trailements €i 1 des 
1 1 D 
Au cours de ces di rs nl le 1 
des finances a saisi de J urs dem 
des tendant | 1 \n de ceile } 6d 
à d’autres « vories de fonclionnt S: Vi 
ficateurs du vice des ruments de 7 
sure au ra e de ia productior d 
trielle et ir rs du le q 
Fr « ac ts ay t 4 } { s À fr 
t I é des raovens de t \ J 
sonneis € qu'en { l'ad 
ü 1 € Iu( À 2° pas { ) 
Comme n'est ni po e, ni € ita 
. ur à (ous isage à i VX arpa 
l'Etat, !l est apparu au Gouverr 
1 fort 1] qui «( [is h fa e 
avar s l’a isit « I } s a8 
ré 1 [ )p n € { $ 
( rater t 6 € e 
' ] Lt 
L 
t & d'ul € 
J 4 + L iné les règles 
ns 7 loi « oi! 
 E: n de [i ne dont 
béné :5 ag des régies finar : 
n'est I q st auterisée par !a 
I5i. Le ] I article a p r chjat de 
permetire GB nouvé 3 FdUUOTS £i QC [e- 
gui ( es $S Au passé 
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L'extens qui est proposée À ce régime « Les modalités de remboursement des pre ts, ‘ , V rusé x 
impose1 t en nême temps une modification ainsi que les modalités d’ inscription et d’exer- SECTION V. — DISPOSITION RELATIVES AUX COLA 





des regle 4 ique peu en pire jues et diverses 
pu ont iiviés Jusqu ici en Ce Qui Con- 
rne | litions de versement et de rem- 
bou: PNA Il est de pius i dispensabl( >, pour 
évite ) sque d'abus, que les catégories 
de fonclionnaires app lées à bénéficier de ces 
avai | 16HITNES PrinCip 101 
êt ide Fréso réservée aux 
age! { l 1 ritables 1011 
Yi l11S hour es LE 
l 1 } poul ] quel 
lé ) tons e, dune molocvelelle 
") Îl plus à un souci 
] nodits elle qu’à l'intéré ju 
s( que nous vous 
pre Ju S cg 
LE 1 ini ee 
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NA 
‘ 
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4 { 1 
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! ( 0 } de l du 19 Î 

1942 
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] 27 1 le 1 40 f , 19:2 

t 4 i ot) 

1 - Lt if l 
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€ g A na 11) : 
” Le a r 
se ., LD \ 

" } ) Q 
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’ c t frannée 
3 cé SSUS, PPES 
du 1 ilè ] qui 
2 Î _ l 2 
1V a 1 au! ctit 
Ava H 
oi 12 | 1808 po 
dc n S : 

‘ ) t qui n’a ] emboursé en. 
tièr ntant du prêt qu'il a reçu, ne 
peu pl esdits chentels et récoltes sans 
1 = "1 … » e s 4 cri 
je it d 1 a de crédit agri- 

ole, S'il passo outre, le remboursement de 

a toi: ) lé ] exi 
gible; les biens 
privilège et peuvent 





au cinquième aliné 
<oue civil 








« Si 3 ués ont été sachet: 
dans les tion yues à l’article 2280 as 
code civil, le prix € d'ils ont coûté doit être 
remboursé par le saisissant à leur possesseur. 
ae La caisse de crédit agricole mutuel qui a 
consenti le prêt est t subrogée aux droits dn 
Hrésor. pour l’ex dudit privilège. Le prêt 


rer 
peut éêire subordonné, en outre, à toute ga- 


? 
zantie prévue par la législation en vigueur, 








institué au présent article 
un décret pris sur le rapport 
e et du minisire des 


cice du privilège 
fixées 

du ministre de 

finances 


seront par 


l'agricultui 


Les sommes dont les caisses de crédit 
agricole n’ont pu obtenir le remboursement 
des bénéficiaires de prêts sont recouvrées 


contre ceux-ci directement par l'Etat, » 
Exposé des motifs, — La loi du 19 février 
1912 a autorisé l'octroi d’avances du Trésor 
rofit d'agriculteurs, propriétaires ou 
essionnaires, sui remettent en cullure 
exploitations abandonnées, Ces prêts, qui ont 
itteint au total 21 millions de francs, ont été 
à 1914 par des cornilés dé 
par les préfels, et ver- 
isses de crédit 
L'article 27 de Ja loi du 
| affecte par privilège à la 
mort, 
1ires, 
x donnen 
agricole et à 


Cori- 


AG 
6sidés 





agricole, 
s<È 

19 
garantie 
ainsi que 


. 1 
Mais 105 


t Aaury n 








I te rie f ic du { édii foncie P le France pou 
de la reconstitution de 1 


» Commerce er de peure, 


mont 
nancermens 


posé par le Gouvernement, 
fonrier de France est 
sentir des prêts aux propriétair 
de batca IX 
tions gén 
“soit par 


es de navires 
inté- 
prêts 
2 contresi- 
Le: s min + ras in c soit par des 
intervenir entre l'Etat et le 
soit par les statuts de cet éta- 





gnés par 
conventions à 
Crédit foncier, 
blissernent, 

En représentation 
foncier est 
oblig 


} 
de 


desdits pre + la Crédi 
créer et 
Ces obliga tions jou iront 
tous les droits et privilèges attachés aux 
obligat ions foncières et communales >S 
lois et décrets apl lical les au Crédit : 
Les créances provenant des préts 
seront affectées par gr au 
les oblig ions mai mises 
3 prêls. 
motifs. — Le C 
! être appelé à conco 
de ja rec onstitution de la flotte de po 
che en consentant des prêts aux entreprises 
d’armermnen ù dans le cadre h acé par les arii 
cles 119 


et 450 de la loi n° 46-2154 du 7 octo- 
1946, 


E n outre, 


eh QU 
auiorisé à né goc 


rations maritil 


nes, 








ilimes 


rédit foncier de 


urir a! U finar iCe- 


5 


1 semble opportun de prévoir la 


pose de recourir aux moyens de cet éta- 
blissement pour la réalisation des plans de 
reconstit it )n de la flotte maritime de com- 


N" rce et des transports fluviaux, 

péraiions de prêts maritimes que le 
crédit it one ‘ier a gg es dans les condi- 
tions prévues par la loi du 1° août 1928 Ctant 

aujourd'hi ui closes, 41 y a lieu de donner à 
cel t établissement les moyens de fournir l’en- 
tier concours qui lui sera demandé, 

Tel est l'objet du présent projet d’articlo 
que votre commission vous demande d’atdlop- 
ler, s0us réserve de la suppression, au pro- 
mier alinéa, du membre de phrase: …..S0it 
pe des décrets contresignés par les ministres 

éressés », 








des - 








LECTIVITÉS 
TRE-MÉR 


LOCALES ET AUX TERRITOIRES D’OUs 
Article 409. 


Prise en charge de la rémunération des agenis 
départementaux affectés au contrôle sur 
place des lois d'assistance. RE 
Texte proposé par le Gouvernement. — Leg 

lépenses afférentes à la rémunération et aux 
Jéplacements des agents départementaux 
affectés au service du contrôle sur place des 
lois d'assistance sont réparlics entre les col 
lcctivites publiques suivant les barèmes éta- 
blis en application de l’arlicle 3 du décret-loi 
du 59 octobre 1935 prévoyant l'unification et 
la simp ifie ation des barèmes en vigueur poux 
l'application des lois d’assistance, 








Sont abrogées tou'es dispositions législati 
‘es et réglementaires contraires à lalinéa 
précédent 

Exposé des motifs, — Le fonctionnement 

rmal des services du conlrôle sur placo 
des lois d'assistance exige qu'il soit fait appel, 
dans de nombre ux dé parte, ments, à des 
contrôüeurs départ: mc taux chargés d'assister 
our cette partie de leur lâche, les directeurs 
départementaux de ja population, 


ictuel des textes, la rémuné- 


il de ces con 'rüleurs dépar ementaux est 
supportée intégralement par le budget dépar- 
n l. Il paraît plus expéd'ent de mettro 
te dépense à la charge ‘des collectivités 
biques intcress suivant les _. ordi- 
dires d ariüilon des dépens d’assis- 
tance. En effet, l'Etat, les départements et 
les communes, ont un intérêt égal à la limi- 
ition de ces charges qui est “liée au bon 
fonction ïient des services de contrôle. 
el est l’objet du présent projet d’artielq 
\ posons d'adopter, 
4 le 4109 
P »n charge des dépenses de fonctionnee 
ment des directions départementales de W 
population, 
Texte proposé par le > Gouvernement, — sou 
réserve de l’applicat on des dispositions qui 


financiers de l'Etat et 


régleront les rapporis 

des collectivités :ocalbs, les dépenses de fonc- 
tionnement (matériel) des directions Aéparte- 
mentales de la population sont prises €en 
charge par les départements à partir du 1% 


juillet 1947. 
Exposé rs motifs, — Avant l'intervention 

> 45-101 du 19 janvier 1946, rela- 

isation du minislère de la popu- 
rh dé penses des services départ mens 
d'assistance étaient prises en charga 
départements, sous réserve des dis- 
spécia:es incluses dans les lois d'age 


du décret n 
tif à 
lation, 
taux 
par les 
Ph sit: ons 
sistance. 
2 Gouvernement expose que ce décret & 
l'inscription, dans les budgets de la 
ï tion pour 1946, ainsi que de la santé 
publ iqu et de la population pour 1947, do 
rédits “importants qui ont permis de faire 
entrer dans un cadre d'état (titulaires, con- 
ractue]ls, auxiliaires) le personnel de ces ser- 


L 


vices mentionné aux trois chapitres intéres- 
sés des budgets dont il s’agit, Il est mainte- 
nant groupé dans chaque direction départe- 
mentale de a population, dont la mission est 
un peu plus éteudue que celle des services 
d'assistance. 


En ce qui concerne le matériel, un crédii 
de 10 millions a été inscrit au budget de la 


santé publique et de la population pour le 
deuxième trimeslre de l’exercice 1947 (cha 
3062), mais seulement pour le règement 
ces dépenses « jusqu'à l’ntervention de la lol 
por! ant fixation du budget défin.tif de 1947 ». 


La gestion centralisée d’un tel crédit présen« 

tcrait toutefois beaucoup de difficultés, eu 
6 gard à la dispersion des serv.ces: € est pour- 
quoi le présent article a pour objet de fare 
régler par les départements, à partir du 4% 
juillet 1947, ces dépenses de matériei. 

E.les ne représenteraient, dans leur ensems 
ble, qu’une vinglaine de millions. Cette 
charge serait composée ar l'accroissement 
de dépenses qu’impose à l’Elat l’article précé- 
dent de la présente loi, 
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votre cornm:ssion des finances à d'sjoint le 
résent article pour p.olester contre le déve- 
2 -cunent excessif des serv.ces exkrieurs de 
cerix as départements minisiériels et ia ten- 
ce qu æonsiste à en faire suüppor'er la 
gharge aux co:lectivités locales, 





Article 111. 


D'ycrtementalisation des laboratoires  régio- 
ruc de bactériologie de Metz et de Stras- 


Çoxte proposé par le Gouvernement. — Les 
jnhu atoires rég onaux de bactériclogie de 
Meir #t de Strasbourg seront, à compter du 
der juillet 1947, pris en charge respectivement 
T les départements de la Moselle et du 
Bes-Lhin 

ïxposé des motifs. — Les laboratoires ré- 
gicuaux de bactérologie de Metz et de Stras- 
bourg sont les seuls laboraicires demeurés 
: charge de :'Elat, tous les éiablissemenis 
e ce genre Élani actuellement à la charge 
de: cépartements. 

Cette situation, qui a pu se justifier tant 
que l’Alsace et la Lorraine étaient placés sous 
un régime particulier, ne saurait être main- 
tenue dès lors qu’il a paru souhaïtable d'éten- 
dre aux départerments recouvrés la cég:emen- 
jeton commune. 

Var aïilleurs, 5 apparaît que le contrôle fi- 
pancier de la gestion des laboratoires serait 
rnieux assuré dans le cadre départemental. 
Œafin, les intérèts du pers-nnel ne seraient 
nullement compromis par l'ayplicatten de la 
mesure envisagée, puisque les in.éressés ne 
sont pas actuellement soumis à «a loi du 44 
avril 1924. 

Le Gouvernement et votre commission vous 
proposent, en conséquence, de transférer aux 
départements de la Moselle et du Las-Rhin :a 
gestion des laboratoir2s de bactériologie de 
Metz et de Strasbourg. 


4 wg 





Article 112. 


ELimilation des honoratres et rémunérations di- 

_ verses alloués aux archüecles, ingénieurs et 
autres techniciens spécialisés, pour ta direc- 
liun des travaux exécutés au compte de 
l'Etat, des collectivités locales ei des élublis- 
seinents publics. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Le 
rit des honoraires et autres rémunérations 
alloués aux architect2s, ingénieurs ou autres 
techniciens spécialisés, pour la direction des 
travaux exécutés au compte de l'Elal, des 
déreriements, des communes et des établisse- 
gaents pablics nationaux, départementaux et 
Ccoïumunaux, ou sur subventions de l'Etat et 
de és collectivités et élablissements, sera fixé 
par sicret contresigné par le ministre des fi- 
nances et les ministres intéressés. 

Les dispositions anciennes régiant la rému- 
nérriion des architectes resteront en vigueur 
jusau'à la mise en application du nouveau dé- 
crel 

Exposé des motifs, — La Joi de finances du 
27 févrizr 1912 dispose en son erticle 52 que 
lez honoraires alloués pour la direction des 
travaux d'architecture exécutés au compte de 
l'Etat ne pourront pas dépasser 5 p. 100 du 
Montant des travaux exécutés; une rérmmuné- 
ration plus élevée est d'aileurs prévu2 dans 
cerluins Cas limités. Le tarif des honoraires 
est fixé par décret soumis au coglresecing du 
ministre des finances, 

Uze loi provisoirement applicabl: du 11 dé- 
cernbre 194 précise, en outre, que les hono- 
Faires alloués pour le règlement des mémoires 
gupplémentaires d23 revisions de marchés ne 
doivent être calculés que sur le Gers du mon- 
tant de ces mémoires vériliés et revisés. 

L u’existe, par contre, aucune disposition 
légale liraitant la rémunération æalleué2 aux 
achitectes travaiilant pour le cofnpte des cél- 
leriirités locales. 

A riusieurs reprises, la cour des compile a 
montré les inconvénients de l’absenez de dis- 
positions précises en la matière, Flle s’est 
atiar hée faire ressortir la nécessité d’une 
réglementation généraie — valubl: à la lois 

Gur l'Etat et les collectivités — qui prévien- 

ait. les différentes causes d'abus constatées 
jusqu'à ce jour. 

Les disposilions nouvelles derrakznt en par- 
ticulier s'appliquer aux ingénieurs ei aux tech- 
micicas dirigeant des travaux pour le compte 








de l'Etat, des collectivités localzs et des éla- { 
blissémmenis publics, soit que les ingénieurs 
assurent seuls la direction des travaux, soit, 
au contraire, que l'opération prévue nécessite 
à 1a fois l'intervention d'ingénieurs et d’archi- 
tectes. 

La réclementation dont le principe est posé 
par le présent artic'e, fera Fobjet d'un décret 
contresigné md le ministre des linanc2s et les 
rninisires intéressés. 

Tel est l’objet du présent articie, dont votre 
commission des finances vous propose l'adop- 
ticu, 

Articles 113 et 41%. 

Ajprobulion des budgets déparic mentaux 
Ct COMMUTAUL. 


Tzxtes proposts par le Gouvernement. — 
Article 443, — L'article 4, paragraphe 2, de 1a 
loi provisoirement applicable du 22 décembre 
1940 portant modification de dispositions finan- 
cières intéressant les départements et les com- 
mun2s est modifié comme suit: 

a 20 Par arrêté des ministres de l’intérieur 
et des finances, les budgets, coraptes, contri- 
butions et emprunts ci-dessus visés des dé- 
partements pour Jesqu2ls la moyenne des re- 
cettes ordinaires des trois derniers exercices 
a excédf 300 millions de francs, » 

Art. 414. — Le premier aiinéa d2 l’article 5 
de la loi proviscirement applicable du 
cembre 1910 portant modifi 
lions financières intéressant 
el les communzs, abrogé et remplacé par l’ar- 
licle 6 de ‘’acte dit « 10i » du 27 avril 14942 
einer ouverture et annulation de crédils sur 
"exercice 1945, est modifié comme suit: 


e À compter de l’ex2rcice 1947, sont approu- 


ition de disposi- 


La 
les départements 
L 





vés, par arrêté du ministre de l’intéricur et 
du miaistre des finances, Les budgets et les 
comptes administratifs : 

« Des communes d2 plus de 400000 babi- 


tants ; 
« Des communes dont la moyenne des re- 


celtes autres que celles 


i sont alice 


la 8! 
qu 
servic2 de la dette a été supérieure à 200 mil 
lions de francs au cours des lrois derniers 


exercices; 


a Des communc: de plus de 20.009 habitants 
pour lesquelles le service de la dette repré- 
sente pus d2 25 p. 400 des recettes cordi- 
naires, » 

Exposé des motifs, — En application des dis- 
posilions de l’article 4, paragraphe 2, de la Joi 


La 

provisoirement applica le du 22 décembre 19% 
portant modification de dispositions 

cières intéressant les départements el 12s com- 
munes et de l’artice 6, paragraphe 4 
dit loi du 27 avril 4943 abrogeant et rem 
çant te premi2r paragraphe de l’article 5 de 
la même loi, sont approuvés par arrêté du mi- 
nisire de l'intérieur et du ministre des fi- 
nances: 


L = e ” 

10 I budget ] mp admini tif 
les € ivu (io! t les cinprunis dzs dépa 
4 ! 
iemet pi lesquels la movenne des recel 
tes ordit es des lrois derniers exercices 
C\CE 1 nillior ac Irancs, 

90 Les 1! idgels et Je comp s ad 

:f À + 7 ù 
UÜfs des communes dont Ja moyenne d?s re- 
celtes autres que celles qui sont affectées : 

, L 1 1 t 2 
service Ge la delte a été sun ure à G 
lions « irancs au cours des {rois di L 
exercices 

Denu 1940 l'i vaolnt n a cit tinn # 
nornout entra! In à I ssement très sen- 
sible du voumz2 buds re des collectivité 
locales. De ce fait, 1 \ppi tion d2s text SIC 
visés a conduit à « net à 1 appt batior 
interministérielle un nom ns Ces e 
cant de 4 {1 nie dé} ar: { iUZ 
ou colarnunal 

Etant, donné ] d qu'exige rmale- 
ment l'approbation de ces documents par les 
111 1 { é 
ali és de tute!l te situation a pour con- 
sé e d'enl r d'assez longs retards 
dans > règ'ement des budgets et des comot 
des collectivités locales les plus important 
AUS pour pallier ect inconvénient pe t-il 
néces ce au ernement, en altendant qu 
la le Gr La réforme des finanezs locæes 
dont le projet est actuellement déposé sur le 


i 
bureau de l’Assemblée nationale ait définiti- 


vement stalué sur les condilions dans’ les- 


qu:1lles sera exercée, À l'avenir, la tutelle des 
coliectivités secondaires, de prévoir une raodi- 
fi 21 ni . ln ! D) FPE" . 
CA nu 10 SUS CS C3  oCCCDre 











1940 et 27 avri 1943 en portant respectivement 
à 200 millions et à 200 millions de franes k2s 
chiffres de 100 millions et de €0 millions de 
francs fixés par ces textes. 

Tel est l’objet des d2ux articles cl-rséus, 
que nous vous d2mandons de bien vouloir 
adop‘er. 


Articles 115 à 147. 


Conditions d'apurement des compies des com 
1nunes €£ élablissements commnnaux. 


Textes proposés par le Gouvernement, +» 
Art 115, — L'article 2 du décret du 8 août 
1955, mod'fié par l'article 8 de Ja loi provisoi 
rerment applicable du 4 avril 1941 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 





«a A partir de l'exercice 195, les irésoriers- 
payeurs généraux arrêtent les compics des 
communes, hospices, bureaux de bhbienfai 
sance, offices publi s communaux d'habita 
Lions à bon marché, établissern s publi 
COMmMmMmunaux synd "al de communes el ä 
sociations syndicales autorisées, dont lies re- 
venus ordinaires, dans les trois dernières an. 
nées, n'ont pas excédé six millions 

« En <as de destruction par fails de guerre 
des archives <t doruments de comptabilité, 
le parlage de compétence entre la cour des 
comples et les trésor rs-payeurs généraux 


s'effectue d'après le montant « s ordi- 
naires du dernier exercice connu et compte 
tenu des i senc [ & 


règles Gi mp 4 ippiica 
Dies. » 
Art. 116. — Les règles de partage de compé 
te 6 éianues pé i ALTO A pre F ut il 
cle qui précède sont applicables, dans 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, aux compies des receveurs 
des communes, des établissements pubics 
communaux d'assis{ et de bienfaisance, 
des régies communales, des offices publics 


coraraunaux d'habilatons à bon marc 
caisse de erédit municipal et monts-de-piété 





cyndicats d communes et des assoc 
tions syndicales ii que des 4 blissement: 
publics de droit local. Toutelois, 4 ( 
nl né Ï CA { ant Il « CxX à 
1935 et non encore apums, le partag Ge 
" ‘anrèszs mnt D Az 
compétence est fixé d'après le montant des 
revenus ordinaires de l'exercice 14935 
D'autre pa à titre tr citoire. TI la 
riode s'étendant de 19146 à la clôture de l'exer 
. A le D ve ‘ a men 
cice 1947, la cour di comptes Sera cormpé- 
tente pour apurer el régler définitivement Îes 
compies des communes d'une populatic Ue 
périeure à 10.000 habitants, de leurs établis. 
sements publics d'assistance et de bientfai- 
: £ 1 F 
sance et de leu régles COINmM :, ainsi 
que des effces publics communaux 4 Die 
tatioi h hon ma Ï hi 3 ( ses de crédit 
inuniCip et à Clablissements pul uL 
droit local : siè gs s iesdiles Com 
niunes 
. ‘ 
Eu 1 1 C« 
e } { } Î Le 
rAU« 
I 
ss « ” . _ 
Art. 117. — Le Mécret da 20 1955, 
, ‘ A h ‘ 
orLsa S sa CU CE { {1 L \ ucs 
con es ei CE Qui concer lé comptes àdes 
TCCCVEUTS fi IX 4 als: et en 147 
(RU REL: st & UTGLE { (iu ii Î { re 
} Ti \ « { ù. 
- . In { ut » L i i vu" 
1 « ! L v ae 
Ex ( — [ M ga 
F) ( € ret-K 1 = t 1‘ < 114 
de préfe 1 G ; CX4 1 Liii= 
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raux arrétent ue d . la 
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( les 4 ù EH 
Le critérii ap! le pou i la 
limite de { pété di ce 6 payeurs 
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en vertu <e ci texte Ces COL pianies Up 
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ordinaires, dans le is dernières années, 
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En raison de l’évolution des condilions éco- 
nomiques et monétaires, le maintien de ce 
critérium aurait pour €conséquence de sur- 
charger à l’excès la cour des comptes, dont 
les attributions ont été, par ailleurs, sensible- 
ment accrucs. 

C’est pourquoi il paraît indiqué au Gouver- 
nement de relever de 1 à 6 millions la limite 
des revenus ordinaires des comptes des com- 
imunes et des établissements publics au delà 
de jaquelle lesdites comptabililés seront défé- 
rées directement à la cour des comptes. 

11 lui semble également opportun, sous ré- 
serve d’une période transitoire imposée par 
fes circonstances soumeltre aux mêmes 
règles les receveurs des commu- 


1 


s ü6 
. tac fla 
COMmpies aies 





nes et des établissements public des dépar- 
tements d’Alsace et de Lorraine. 
"ai r ’ x ù ‘ in = © 
lel est l'objet des articles de loi ci-dessus 
don! OUS P ns l’adopt'on. 
Pr ? { cn | 2 n « 
ro GuUILOTISQAUON UPS emprunts 
rontracies DUPF LES assocuiiions syndicales. 
l'ex I ir Je Gouvernement, — Les 
emprunts contractés par les associations syn- 
uicales Ces, DAF 16S 4asS0Clauons forcées 
)U par les groupements conslilués antérieu- 
eme \ mise vigueur de la loi du 
1 juin 1865, dois dans tous les cas, être 
1lorisés s minisires Compéten!is ou par 
pré ces emprunts portent 
ou 1 à € niions de francs la to 
6 npr de Ja 1iiOn 
Ce maximum © ra être modifié par ar 
& CO €1 qe inisiTes npélentis et du 
iniste dé ina 3, 
’e ln Cy= | \ 
L'article 27 du décret du 148 décembre 4927 
t abrocé, 
Cet article a ét& disjoint à la demande du 
r Fee ar 4 : S 77 as 
ouverneme nème, nme faisant dou 
Die emploi à INC disposi déjà votée. 
À 19 
Parlicipalion de l'Algérie, du Maroc et de la 
l'unisie aux dépenses d'établissement de la 
arte leur territo re. 
0 SÉ Par 16 (rouvernement., 
l'acte dit « loir du 8 février 


service géographi- 
au Levant est 
dispositions sui- 


à 1 Man 


LC par ics 





ssaires au fonctionnement 
og YO = \n "ir : rÉnmnn ta 

des annexes de istitut géographique na- 
ional en Algérie et au Maroc et à l'exécution 


des 


travaux géodésiques, topographiques et 
cartographiques en Afrique du Nord, sont ins- 
mitg au hu n 1? lits ’ rranh: 1 

TILS au DUGUSCE di suiut géographique na- 


« Chaque territoire Intéressé contribue à 
tes dépenses pa > versement d’une subven- 
on dont le montant est fixé chaque année 
par accord entre le ministre des finances, le 
ininistre des travaux publics et des transports 
et le gouverneur général de 4 

dent général au Maroc et éventuellement le 
résident général en Tunisie. En aucun cas, 
Æite subveniion ne peut être inférieure aux 
dépenses de fonctionnement de l’annexe ins- 
\a1ée à demeure dans le territoire intéressé. » 


Exposé des motifs. — Avant 1910, les ser- 
vices géographiques de l'Algérie et du Maroc 
étaient des organismes militaires qui dépen- 
daient techniquement service géographi- 
que de l’armée, 


pr ] 
4 





1 
11 
ü 44 


Ls {ravaux de la carte en Afrique du Nord 
étaient considérés comme une œuvre müi- 
iaire; les crédits correspondants élaient ins- 


<rits au budget de la guerre et étaient par 
conséquent, en principe, -en lotalité à la 
charge de la métropo'e. 


Cependant, prenant en considération l'inté- 
xét économique que présentaient aussi ces 
Travaux, certains terriloires versaient des 


subventions. La Tunisie, en particulier, versa 
régulièrement des subventions qui hâtèrent 
la confection de sa propre carte, laquelle 
peut êire 
vée, alors qu'en Algérie et 
rég j_jèn [h i 


‘onsidérée comme à peu près ache- 
au Maroc, la carte 
encore join d’être 


esl terminée, 


l'Algérie, le rési- 








Après l'armistice de 4910, Je service géo- 
graphique de l’armée fut dissous et remp.acé 
par l'institut géographique national raltaché 
au ministère des travaux publics et des trans- 
ports, Cormélalivement, l'acte dit « l0j » du 
6 février 4941 portant créalion d’un service 
géographique en Algérie et au (Maroc, trans- 
formait les organismes militaires préexistants 
en organismes civils dépendant technique- 
ment de l'institut géographique national. 

Ces transformations marquaient clairement 
que les travaux de la carte présentaient dé- 
sormais un intérêt surtout A aussi 
bien en Afrique du Nord que dans la mélro- 
pole. 

Toutefois, 


A 
4 
pression du service géogra- 


difier profondément la répartilion entre la 
métropoie et les: territoires en cause, des dé- 
penses concernant les travaux de la carte. 
Aussi, l’article 4 de l’acte dit loi du 8 février 
1941 avait-il été rédigé comme suit: 

a Art, 4, — L'Algérie, le Maroc, la Syrie et 
le Lihan verseront respectivement à l'institut 
géographique national une subvention corres- 
pondant au minimum à l'entretien de l’an- 
nexe guoprement dile installée sur leur ter- 
ritoire: personnel fixe de l'annexe, matériel 
de bureau et matériel technique utilisés par 
le service local, 

« Les dépenses des brigade 
et matériel spécial — restent à la charge de 
l'institut géographique nalional ainsi que les 
frais d'édition des cartes correspondantes s 

Ces 


les — personnel 


disposi‘ions n'ont plus leur raison 
d’être, Le décret n° 46-636 du 8 avril 1946 pré- 
cisant les relalions entre l'Institut géographi- 
que national et l’armée de terre a, d'une part, 
définitivement confirmé le caractère civil de 
l'Institut géographique national et par consé- 
quent des services géographiques de l'Algérie 
et du Maroc. I a d'autre pari reconnu J'inté- 
rêt général qui s'attache à l'achèvement des 
travaux de la carte. 

Les dépenses d'établissement de la carte de 
ces territoires présentent un caractère analo- 
gue aux dépenses de travaux publics, recher- 
ches minières, aménagements hydrauliques et 
agricoles, etc. Il est donc normal que l’Algé- 
rie, le Maroc et éventuellement la Tunisie 
participent à ces dépenses dans toute la me- 
sure de leurs possibilités. 

C'est par ces considérations que le Gouver- 
nement justifie l'insertion dans la présente 
loi de finances de l’article proposé. La rédac- 
tion de cet article est inspirée de celle de 
l’article 6 du décret no 1402 du 7 juin 4944 
qui à fixé le régime financier des services 
géographiques coloniaux qui dépendent tech- 
niquement de l’fnstitut géographique national. 
comme les services géographiques de l'Algé- 
rie et du Maroc, 

Votre commission des finances 
pose l'adoption du présent article. 


vous pro- 


Article 120 


Prise en charge par les territoires d'outre-mer 
de certaines dépenses de personnel. 


6 par le Gouvernement. =— A 
pi , les déparlements et terriioi- 
res relevant du ministère de la France d’outre- 
mer continueront, en 1947, a assurer directe- 
ment l’entretien d’un certain nombre de fonc- 
tionnaires et d'agents en service à l’adminis- 
tration centrale de la France d'outre-mer et 
dans ses annexes de la métropole, dans les 
limites globales fixées par Je tableau annexé 
à la présente loi. 

La dépense en résultant pour chaque dépar- 
tement ou territoire devra être proportionnelle 
au montant des receltes ordinaires du bud- 
get départemental, général ou local de l’exer- 
cice en cours par rapport à l’ensemble des re- 
celtes ordinaires des territoires considérés. 

Le ministre de la France d'outre-mer 
répartira par arrété les emplois visés aù 
premier alinéa ci-dessus afin de réaliser 
financièrement entre les terriloires partici- 
pants la proportion édictée au deuxième ali- 
néa qui précède. 

Ces dispositions se substituent à celles de 
l’article 86 de la loi de finances n° 46-2914 du 
23 décembre 1916, 
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Exposé des motifs. — Les services civils da 
l'administration centrale du ministère de la 
France d'outre-mer et de ses annexes dans 
la métropole fonctionnent depuis l'origine 
avec du personnel en partie rétribué per 
l'Etat, en partie rétribué sur les budgets gé. 
néraux ou locaux des territoires d’oulre-mer, 

Le Gouvernement reconnaît qu'il serait 
souhailable d'intégrer au budget général de 
l'Etat les traitements de tous les fonctions 
naires en service à l'administration eentrale 
ou dans ses annexes. Toulefois, cette réforme 
devant nécessairement se traduire par un ac 
croissement, ne fut-ce qu'apparent, des effec- 
tifs des fonctionnaires de J’Elat lui semble de 
ce fait en contradiction avec les décisions 
qu'il a prises en maiière de créations d’em- 
plois. Il estime donc dans ces conditions né 
cessaire de maintenir, à titre provisoire, ke 
régime actuel. 

Toutefois, la création d’assemblées dans les 
territoires d’outre-mer rend nécessaire l’inter- 
vention d’une disposition législalive pour con« 
fler aux dépenses de l'espèce un caractère 
obligaloire, 

Tel est l’objet du projet 
par le Gouvernement. 

Votre commission des finances n’a pas cru 
devoir se rendre à ces arguments et elle a 
substitué à l’article proposé la rédaction sui- 
vante, due à j'inijiative de M. Marc Dupuy, 
qui met, dès maintenant à la charge du bud- 
get de l’Elat les traitements des agents et 
fonctionnafres en service à l'administration 
centrale de la France d’outre-mer: « Les trai- 
tements de tous les fonctionnaires et agents 
en service à l’administration centrale de la 
France d’outre-mer et dans es annexes de 
la métropole sont intégrés au budget géné 
ral de l'Etat. » 


d'article présenté 


Article 1XA, 


Prise en charge par les territoires d'outree 
mer des allocations scolaires versées auz 
élèves de l'école nationale de la Franca 


d'outre-mer. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Les 
allocalions scolaires versées aux élèves da 
l’école nationale de ja France d’outre-mer 
constituent une dépense obligatoire pour les 
budgets généraux ou locaux des territoires 
d'outre-mer. 

La réparlition en sera effectuée annuelles 
ment par arrêté ministériel au prorata du 
nombre d'élèves destinés à servir dans cha- 
cun des territoires intéressés. 


Exposé des motifs. — Les élèves de l’école 
nationale de la France d'outre-mer sont 
externes, Is ne sont donc ni logés, ni nourris 
comme dans les écoles militaires, ni pour- 
vus d’un grade dans l’adminisiration comme 
les élèves de l’école des ponts et chaussées, 
des mines ou de l’agriculture tropicale, qui 
perçoivent la solde d élève ingénieur. 

En raison de la cherté de la vie à Paris, 
ils reçoivent cependant une allocation men- 
suelle qui varie actuellement de 6.500 à 7.500 
francs suivant leur situation de famille. 

Les crédits nécessaires au payement de ces 
allocations étaient jusqu'ici régulièrement 
fournis par les budgets des diverses colonies, 
proportionnellement au ægombre des élèves 
destinés à servir dans chacune d'elles (dé- 
crets du 27 novembre 1927 et textes subsé- 
quents, jusqu’au décret du 10 février 1947, 
Journal officiel des 10-11 févrer). 

Pour assurer l'inscription de ces crédits 
aux budgets intéressés, le Gouvernement pro- 
posait de donner à cetle catégorie de dépenses 
le caractère obligatoire par l’interveñtion d’un 
texte législatif. 

Votre commission des finances a estimé que 
les dépenses de l’espèce ne CORRE Des ètre 
laissées plus longtemps à la charge des bud-+ 
gets des terriloires d'outre-mer. 

Elle vous propose dans ces conditions de 
remplacer le texte du Gouvernement par l'ar- 
ticle suivant dû, comme le précédent, à l'ini- 
tiative de M, Marc Dupuy: 

« Les aillocations scolaires versées eux 
élèves de l'école nationale de la France 
d'outre-mer sont intégrées au budget général 
de l'Etat. » 
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Article 122. 


lrivilège d'émission de la banque 
de Madagascar. 


Texte proposé par le Gouvernement. — La 
banque de Madagascar continue d’exercer 
jusqu'au 81 octobre 1947 le privilège d’émis- 
sion dans les terriloires de Madagascar et dé- 
pendances. 

Exposé des motifs. — Le privilège consenti 
à la banque de Madagascar par la loi du 22 dé- 
cembre 149%5 est prorogé par le décret du 
4 février 4916 et la loi du 16 mars 1916, par 
Ja loi du 17 avril 4916 et par la loi du 7 octo- 
bre 1916 est venu à expiration le 28 février 
4941. 

Les prorogalions précédentes avaient eu 
pour objet de renvoyer l'élaboration du nou- 
veau régime de l'émission à Madagascar 
jusqu'au moment où-la métropole et l’Union 
française seraient dotées de leurs institutions 
définitives. Mais les délais impartis Se sont 
révélés insuffisants pour mettre au point la 
xéforme de l'émission dans ce territoire, ré- 
forme qui ne doit être que la première étape 
d'une réorganisation d'ensemble de l'émis- 
sion dans les territoires d'outre-mer. Aussi la 
résente loi a-t-elle pour objet de reconduire 

nouveau le régime provisoire. La date pro- 
poste pour la fin de cette nouvelle proroga- 
tion est le 31 octobre 1947. 

Instruite par l’expérience quant à l’obser- 
vation des délais demandés par le Gouverne- 
ent pour la mise au point de la réforme 
onvisagée, votre commission a estimé plus 
prudent de maintenir jusqu'au 31 décembre 
4917, et non jusqu’au 31 octobre, le privilège 
d'émission de la banque de Madagascar, 


Validation de la loi du ?9 août 19% 
dans les territoires d'outre-mer. 


Texte proposé par le Gouvernement. — 
L'article 7 de l'ordonnance du 2 mars 1943, 
relative au rétablissement de la légalilé répu- 
blicaine dans l'ile de la Réunion; 

L'article 7 de l'ordonnance du 20 avril 4943 
relative aux modalités du rétablissement de 
la légalité républicaine dans la colonie de 
Madagascar; 


L'article 7 de l’ordonnance du 2 septembre 
4943 relative aux modalités de rétablissement 
de la légalité républicaine à la Côle fran- 
çaise des Somalis; 

L'article 7 de l'ordonnance du 4 janvier 
4944 relative aux modalités du rétablissement 
de ja légalité républicaine à la Guyane; 


o 


L'article 7 de l'ordonnance du 40 juillet 1944 
relative aux modalités du rétablissement de 
la légalité républicaine à la Guadeloupe et à 
Ja Martinique ; 


L'article 7 de l’ordonnance du 4 août 1944 
relative aux modalités du rétablissement di 
la légalité républicaine dans la colonie de 
Saint-Pierre et Miquelon; 


L'article 6 de la loi du 30 octobre 1916 por- 
tant rétablissement de la légalité républicaine 
en Afrique occidentale française et au Togo, 
sont complétés comme suit: 


« Loi du 29 août 1940 portant abrogation de 
l’article 115 de la loi du 29 avril 1926. » 

Exposé des motifs. — L'article 115 de la lol 
du 29 avril 1926 prévoyait que les fonctionnai- 
res admis à la retraite étaient maintenus en 
fonctions jusqu'à la remise de leur livret de 
pension, 


Devant les inconvénients présentés par cette 
procédure, la loi du 29 août 19:30 a abrogé 
cette disposition. 

Bien que provisoirement applicable dans la 
métropole, en vertu de l'ordonnance du 9 août 
4914 relative au rétablissement de la légalité 
républicaine sur le territoire continental, la 
loi susvisée du 29 août 1940 doit faire l’objet, 
pour élire apnliquée dans les territoires d’ou- 
{re mer, d'une validation expresse, 


Tel est l'objet du présent article dont nous 
Fous proposons l'adoption, 





SECTION VI. — DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 123 Lis (nouveau). 


Contrôle parlementaire des bénéficiaires 
de subventions. 


Texte de l'article. — Chaque ministère est 
tenu de fournir à la commission des finances 
de J’Assemblée nationale, avant le 31 mars 
de chäque année, l'indication de toutes les 
personnes physiques ou morales ayant béné- 
ficié, au cours de l’année précédente, d’une 
subvention avec la mention du montant de 
celle-ci. 

Les commissaires aux comptes, quand il 
en existe, ou, à leur défaut, les représen- 
tants qualifiés de chaque organisme subven- 
tionné devront, chaque année, établir un 
rapport spécial sur l’utilisation de la subven- 
tion, 

Une annexe à ce rapport devra donner la 
liste des personnes physiques ou morales 
ayant, dans le cours de d'exercice, bénéficié 
sous quelque forme que ce soit — y compris 
les salaires et les indemnités de fonction ou 
de frais — d’une somme supérieure à 200.000 
francs. Cette liste mentionnera le rôle ou la 
fonction de chaque personne y figurant, 

Exposé des motifs. — Cet article addition- 
nel, adopté sans modification par la commis- 
sion des finances, a été présenté par MM. An- 
dré Burlot et Lionel de Tinguy. 

ll a essentiellement pour objet de porter à 
la connaissance de votre comrission des 
finances la liste des bénéficiaires des sub- 
ventions de l'Etat ainsi que les conditions 
dans lesquelles ces subventions auront té 
eraployées. 


Article 124. 


Renforcement du contrôle 
sur le fonds jorestier national. 


Texle proposé par le Gouvernerment, — La 
loi n° 46-2172 du 30 septembre 1946 instituant 
un fonds forestier national est complétée par 
l’article suivant: 

a Art. 2 bis. — Sous la présidence du mi- 
nistre de l'agriculture ou de son représen- 
tant, il est créé un comité de contrôle du 
fonds forestier national, dont les membres 
sont nommés par décrets.pris sur le rapport 
du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances. Ce comilé comprend: 

« Deux membres de l’Assemblée nationale; 

« Un membre du Conseil de la République; 

« Un conseiller maître à la cour des 
comptes; 

« Un représentant du commissariat général 
au plan; 

« Un représentant du ministère de l'éco- 
nomie nalionale; 

«a Deux représentants du ministère des 
fi ances, 

« Le d recteur général les Caux 6! forêts 
ou son représentant; 


« L'inspecteur général des eaux # forêts 
chargé de l'administration du fonds forestier 
naliona 

« Le contrôleur des dép ! 1 
fonds forestier national, 

« Les attributions du comité de contrôle 
seront fixées par décret pris sur le rapport 
du ministre de 1 griCUUre Ct Qu HuHISIre 


des finances, » 
Exposé des motifs, — La loi no 46-2172 du 

20 septembre 1946 a créé un f 

national alimenté par une taxe sur les prix 

de vente des produits foresticrs 

Le décret du 1 novembre 1946 qui fixe les 


règles de gestion de ce nouveau fonds pré- 
voit q! les dépenses effectuées sur lez dis- 
nibilités du fonds forestier national sont 


quidées et ordonnancées selon la procédure 
n visueur en matière de déper ses budgé- 
ires: elles sont, d’autre part, soumises aux 
dispositions législatives et réglementaires 
concernant le contrôle des dépenses engagées. 

Au cours d’un débat récent à l’Assemblée 
nationale, le Gouvernement s'était engagé à 
organiser un complément d'information et 
de contrôle. 

Tel est l'objet du présent article qui pré- 
voit la création d'un comité de contrôle de 
membres de l’Assemblée nationale, du Con- 
seil de la République et de représentants des 
départements ministériels intéressés 





Article 19%4 bis (nouveau). 


Rétribulion des élèves maîtres ct maitresses 
des écoles normales de l’enseigneinent pri 
maire. 


Texte de l'article. — Les élèves maîtres 
et maitresses des écoles normales de l’ensei- 
gnement primaire sont, duront leur quatrième 
anné (stage de formation professionnetle) 
assimilés aux maîtres stagiaires, Ils seront 
rétribués comme tels et bénéficieront de tous 
les avantages afférents à ce titre. 

Exposé des motifs. — Présenté par 
Mme Lucie Guérin, MM. René Lamps et Au- 
guste Tourtaud, cet article additionnel a été 
adopté par voire commission des finances, 
sous réserve de l'inscription des crédits né 
cessaires à son application dans le budget de 
l'éducation nationale. Il ne paraît pas dou- 
teux que le Gouvernement prendra l'initia- 
tive de demander leur ouverture au Parlement 
puisque le principe posé par le présent arti- 
cle à déjà fait l'objet, en séance publique, 
d'un avis favorable de sa part, 


Article 129. 


tecettes du centre national 
de la cinématographie 


Texte proposé par le Gouvernement, -« 
L'article 12 de la loi du 25 octobre 1916, por 
tant création du centre national de la ciné 
maiographie, est complété ainsi qu’il suit 

Art. 12. — Les recettes du centre natior al 
cornprennent: 


MINE MIRE € Sue 
«a 5° Le pro luit des taxes de * 1 des filma 
cinématographiques, prévues par l'article ? de 
l? " r * t Æs ter n . ’ 
l'ordonnance n° 45-1164 du 3 juillet 4945 
« 6o La part des émoluments versés au co 
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krticie 126. 


ë eequr 


ement des cotisations professionnelles 


GrTieTéees. 


fexte proposé par Gouvernement, 
deuxième alinéa de l'article 3 de Ia loi 46-827 
du % avril 196 portant dissolution d’orga- 
nismes profess:on! et organisation pour la 
période trar la répartition des pra- 
complété par les dispo- 
at un caractère inter- 


Aus Ut 


le 
16 
ar 





dnits industri 
citions su: 
prétatif: 


+ 1} disposera à cette fin des pouvoirs précé- 





demment dévoluts an directeur de la C. A. R. 
C. O0. et notamment de ceux prévus par Ia 
oi prov:soirement applicab:e du 8 juin 195. 
a il pourra, en outre, prononcer le dégrè- 
ent des ta professionnelles dues par 
3 ressortissants des comités d'organisation 
ffices professionnels dissous soumis au ré- 
rime du forfait en ce qui concerne l'impo- 
sition sur les bénéfices industriels et com- 
SE ] insidérés nnme artisans awx 
es de l’article 23 du code général des 
HoUuLs | . D | 
Exposé 4 ] fe. — La loi du 26 avril 
195 rme de l’'organisa »n profes- | 
£ + 3. dissous la caisse 
ruvrerment des comilés d'’or- 
£ office central de répartition 
les pro lustriels (C. A. R C. 0.), Le 
nême a! voit q | lquidateur, dé- 
signé pa raltre di nie nationa:e, 
r pérations de liquidation de ladite 
}ISSe pp, 
Ù lu liquidateur cons 
à 3 tISa LONn3 1jes 
restant ducs. En application de Farticle 168 
de 12 lot du 7 octo! à 1916. ia D ‘rception de 
0 HE s a été, en « ffet proposée sur 
les es habi'ueiles jusqu’ au ?8 octobre 
491 1e telie mesure, ainsi que le recou- 
Vrem d tisations arriérées, se sont avé- 
rées indis s tant pour assurer le res- 
pest du pe de l'égalité entre les res- 
sorlissants d mit4s que pour éviter le 
déséquilil du ympte spécial du Trésor 
i! s! » no } 169 d la loi dn 7 oct bre 
496 t ER ; ion de Ja prise 
ï) par Etat de l'actif et du passif 
3 Ôr£ simes professionne!s dissous. Aussi 
} CO | de ne pas perdre de vue que 
3, \uvrement porte sur des sommes dont 
les redeyables ont déjà récupéré le montant, 
Duisque lé chiffre d'affa 3 sur juel sont 
assises 3 cotisations professionneiles cor- 
respo p dans le caicul desquels 
clles se 1 US 
Bien que Ja loi ne le précise pas, il est évi- 
dent, aux yeux du Gouvernemen!, que les 
p juidaleur, conformément à fa 
règle naic, ne peuvi être inférieurs à 
“eux anléricurerment dévolus au directeur de 
l’'oryanisme en hquidation. Des contestations 
récentes ayant mis toutefsis en cause e 
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it lat : de Ia lo 6 avril préci- 
sant [ iidateur d HUE PQ 6 0 : à 
s les 1% s à incier 
e Il > qu 3 d S AMIE 
2r la loi du S juin 1955 que la loi du 26 avrit 
1 d'ail s ahrog 
D” = ! È [OrTTe nt t iX ch “Jar 
f M. le ministre s finances à 
\ na le 7 fe rit, 8 
\ } 40 F à! } iateur 
‘ » " [RES 1 RE nt 
1 y fa pr d yories à ele 
(} NS t al ss! te Is 
} 3 VE ! ? t MIE 
it t i "Hi 1 {4 
22: + : DCT- 
L! 
levé d )} 3 de Ja 
Ù 1 né | ie <saires, 
ame] le MM, D 3, Violet Larmps 
t Gezard, jus | iissible de laisser 
3 » ec l lé [Eire s TCS- 
1! ù d : u « 1n.smmes Ciéeé par 
> £ b ae LEA Î 1E 
M. Sel ‘ ivant, touteiois, Sig que 
1 CeSSA 1 au reconu Mient « \tisations 
irrièrées dues à la & KR. C. © "oindrait 
Etat à cormbier ie déficit de 500 millions qui 
n rés À \ » Tinguy a proposé d’éta- 
biir une d tion selon que ie débiteur 
ÈCi tit 111 105 ant UuU uil [1 Ke Ale ll serait 











« 








DOEUMENTS PAREEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





en cffet choquant d’exonérer du payement 
de ses cotisations arriérées un commerçant 
condamné par exemple par le comité de con- 
fiscation des profits illicites. 

Votre commission des finances a toutefñis 
estimé que cette discrimination serait trop 
nalaisée à établir dans la plupart des €eas 
et, sur la proposition de M. Joseph De- 
hais, a finalement disjoint l'article proposé. 


Article 497. 


Dépenses à engager au cours de l'année 4917 
par l'administration des chemins de fer de 
la Méditerranée au Niger. 


Texte proposé pa: le Gouvernement. — Les 
dépenses qui peuvent être engagées au cours 
de l’année 1917, par l'administration des che- 
mins de fer de la Méditerranée au Niger sent 
fixées à 183.800.000 F se répartissant ainsi 
qu’il suit: 








ISIONS 
NATURE DES DÉPEXSES cé 





pour 19347. 
francs. 
a) Etudes et travaux: 
149 Etudes: 
Section Colomb-B£char-Gao- 
PORN series sise 25.000.000 


9o 


2° Travaux :. 
Construction de lignes: 
ichèvement de Bou Arfa 
Kénada , RENE 


Parachèvement Foum-Defla. 





ss... 


Remise en état et achève-/f 12.500.000 
nent de la section Co: \ 
lomb-Béchar-Adabla soc. 

Installations générales: 

Logements, ateliers, maga- 
sins, terrains à Oudjda et 
Colomb-BéChar) sosssouses 11.000.000 


b} Achat de matériel... 
c} Charges du capital........... 
d) Insuffisance du compte d'ex- 
plaitation 
verve 


16.500.000 
44.00) .000 


Mémaire, 
14.04). 009 


ER 


€} 


/ 4 > - ss... 








Tfnnnzr " + L . 
. Ces dfpenses seront couvertes par le pro- 
Lu 0  amnernr : ” : « : ù 
uit d'emprunts ou d’avances du Trésor effuc- 
. ] " nn 
és dans les conditions prévues par lar- 


L 2 1 L] k > : ÿ 2 > 
cie 7 de l'ordonnance n° 43-2681 du 2 no- 


0 4915, fixant l’organisation administra- 
ve et le régime financier du réseau des 
Chemins de fer de la Méditerranée au Niger 
Exposé des moliis. — Le Gouvernement 
a introduit dans Ie projet de loi "rrtant 
fixat du budget de reconstruction et c'équi- 
ciment pour #47 l'article qui figure chaque 
née äans [a loi de finances depuis qu'existe 
M ‘d lerra re N'set et qui a pour @bjet 
1 AUIOTISCE 3 UCUPONSES à CHEBSCT dans l'on- 
née par cecile administration de FEtat, dotée 
de la personnalité civile ct dé Tatunamie 
financière, Volre commission des finances, 
suivie par lAssemblés elle-même, a disjoint 
el articie, parc qu’elle s’est jugée irsuffi- 
samment informée et que les dépenses en 
ause ne IJi ont pas paru avoir ke caractère 
de dépenses d'équipement. 





Le Gouvernement reconnaît que Particle 
an question peut trouver sa place dans la Ii 
poriant fixation du budget ordinar: mais 
li indique, qu'en tout état de cause ie retsn 
apporté à l'octroi des autorisations de dépen- 
ses soilicities : grandement le, fmcüon- 





nement du chemin de fer de la Méditarranée 
äu N 

I considère qu'ilest de son devoir d'appe- 
ler d'attention du .Perlement sur les #onsé- 
Jusnces très regrcttables que pourrait avoir 
in rejet définitif de ces autorisations, qui le 
conlraindrait à arrêter brusque nent Fœuvre 
cntreprise. 

Les: autorisations . de: dépensss demandées 
pour 1947 et qui s'élèvent au total dé 1838 
Iniions, de frames ne préjugeraient en ren 
Ja ee v dont Fepportunité. 254 controrer- 
SCC, de 


‘st 


i3er. 


RE. s 2" ! fs aix à. Sophacrr , ds 





‘pousser la réalisation, du chemin ç : 


fer transsaharien proprement dit. Elles ne 
comportent à cel égard qu'une prévision ao 
26 millions àe francs pour frais <e'éties, 
s'appliquant à l'achèvement des relevés tepo- 
graphiques et des piquetages sur le terrain. 
Cet achèvement s'’imposerait si L'on ne veut 
pas perdre le fruit de plusieurs années de tra- 
vail. Le dossier d'études sera clos et remis au 
ministère des travaux publies en 1947. 

L'activité du réseau se limite jusqu’à nou- 
vel ordre à son tronçon Nord dont leérjet 
essentiel est d'assurer l'évacuation dn echor- 
bon des mines de Colomb-Béchar et Kenadza 
qui sont d’un intérêt vital pour l’A'série. Les 
travaux prévus sur ce tronçon on 4947 (72,3 
millons) çgoncernent le parachèvermaent des 
sections Bou-Arfa-Kenadza et Foum-Dehfa, 
avec le prolongement de la ligne en Ccurs 
de construction an Sud de Colomb-Béehar 
jusqu'à Abadis, débouché naturel des nnes 
de plomb ée Tsovus, dont la reprise de l’ex- 
ploitation est envisagée prochainement, Erlta 
ligne Colomb-Béhar—Abadila desservira 4 
vallée du Guir où plusieurs milliers d'hecia- 
res sont susceptibles d’être mis en valsir; 
elle traverse la zone carbonifère de Sfaïa où 
les sondages ont révélé la présence d’un bon 
charbon gras 

Les dépenses de matériel (565 millions) 
s'appliquent essentiellement an soide restant 
à payer pour l'achat de 6 locomotives diesek 
électriques, commandées en 19:15 aux Etats. 
Unis (20 millions) et à l'achat de camions ct 
de citernes nécessaires au ravitaillement des 
stations et postes d'entretien où les agents 
sont groupés pour assurer une meilleure 
exploitation {15 millions) 

Les charges de eapital, qui constituent des 
dépenses jinéluctables (14 millions) représen- 
tent le montant du service (intérêt et armer- 
tissement) de l'emprunt 3,5 p. 400 de 250 mil- 
lions émis par le réseau conformément à l'ar- 
rêté du 11 septembre 1942 

Les dépenses diverses (14 millions) ont trail: 
10 à la participation du réseau à l’augmen!1- 
tion de capital de la compagnie générale 
transsaharienne ‘?,f millions); 2° aux frais 
d’études et de matériel restant à régler par 
le réseau à Ja Société nationale des chemins 
de fer francais pour liquider les rmarchés dout 
le ministre des travaux publics a prescrit ia 
résiliation. 

Suivant le Gouvernement, les autorisations 
de dépenses demandées correspondent aux 
besoins précis et justifiés d'un organisme dont 
le maintien parait commandé non seulement 
par des considérations économiques mais 
encore per des considérations. l{ouchant au 
prestige de la France en Airique. 

Après avoir entendu les explications com- 
plémentaires fournies par M, Guillant, rap- 
porteur du buëget des travaux publies, votre 
commission à décidé d'adopter cet article. 

Toutefois, M. René Mayer ayant proposé de 
réduire à un million de francs les crédits 
prévus au paragraphe a) 40 « Etudes, — Sec- 
tion Colomb-Béchar—Gao—Ségou », une dis- 
cussion s’est ouverte sur la nécessité de main- 
tenir un crédit d'études pour la ligne trens- 
saharienne proprement dite dant l'utilité a 614 
contestée, notamment par M. Paul Keynaui. 

Afin de ne pas interrompre les études en 
cours, mais sas engager l’avenr, votre com- 
mission a finalement adoplé une nouvelie 
PR de M. René Müyer réduisant le 
crédit d’études de 50 p. 100. 

Elle a, en outre, pris en considération une 
suggestion de M, René Mayer tendant à faire 
participer aux frais d'exploitation du chemin 
de fer “onsortium des exploitants des 
mines desservies par les lignes existantes. 


un 


Article 128 


Suppression du lien entre le capital Socket 
et les émissions du Crédit foncier de France. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Fst 
abrogé l'article $ de la loi du 6 juillet #96, 
relative aux apérations du Crédit foncier de 
France, modifié par l'article 5 de la lot'dn 
& octobre 3919 et par l’article fr de La lot 
du 18 avril 1922. | sk 

ere des motifs — Aux termes de ja’ 
législation spéciale qui lui est applicable, le : 
Crédit foncier de France est tenu 
une certaihe proportion entre le montant de 
son capital social et celui de ses émissions , 
d'obligations foncières el coinrrunales, 
| é, à 1 


e maintenir : 


CERN ‘ 
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L'article 8 de la loi du 6 juillet 14860 a prévu 
B cet égard que le chiffre des actions émises 
jar le Crédit foncier serait maintenu dans 
ke proportion de 1/20° au moins des obligations 
ou titres en circulation. Cette proportion a 
cté successivement ramenée à 1/25° par l'ar- 
ücle 5 de la 18 du 4 octobre 1919 et à 1/50 
par l'article 1° de la loi du 18 avril 1922. 

Le Gouvernement estime que cette règle 
aui a été établie à l’origine de la socicté, 
&lors que son crédit n'était pas encore bien 
assis, ne se justifie plus aujourd’hui; au sur- 
plus toutes les émissions d'obligations du Cré- 
dit foncier sont soumises à l'autorisation du 
ministre des finances. 

Pour ne pas apporter de gêne au jeu rrrmal 
du crédit au moment où le Crédit foncier est 
appelé à satisfaire à des demandes d’exnprunt 
considérables émanant principalement des dé- 
jartements et des communes, il apparaît effec- 
livement propice d'abroger la réglementalion 
ponsidérée. 

Article 129. 


Formation prémililaire. 


Texte proposé par le Gouvernement, — L'ap- 
yiication des dispositions de l'ordonnance 
ue 45-941 du 22 avril 1945, instituant la for- 
mation prémilitaire, est suspendue à compler 
du 1e juillet 1947. k 

Exposé des motifs. — L'ordonnance n° 45-941 
äu 22 avril 1945, instituant la formation pré- 
Militaire, prévoyait que tous les Français de 
gexe masculin, physiquement aptes, devaient 
recevoir, pendant les trois années précédant 
leur incorporation dans l'armée, une forma- 
tion physique, technique et morale, les pré- 
paranit à servir. 

Cette formation a déjà motivé des dépense 
considérables dépassant 1 milliard en &nnét 
pleine, cependant elle ne s’est progressive- 
ment appliquée qu'à un nombre assez limité 
de jeunes gens, sa pleine application eutrai 
nerait donc des charges sensiblement accrues. 

Le Gouvernement craint que les avantages 
atiendus de la formation prémilitaire dans sa 
forme actuelle ne répondent pas entièrement 
aux sacrifices financiers qu'elle impose, et 
que la situation présente ne permet plus cn 
aucune manière d'assurer. 

Dans ces conditions, il propose de suspen- 
re son application à compter du 4 juillet 
prochain, en vue d'’ailéger le budget présent 
et celui des prochains exercices et de con- 
tribuer ainsi à réaliser l'équilibre nécessaire. 

Avant de se prononcer, votre commission 
a pris connaissance de l'avis formulé par 
la commission de la défense nationale sur 
la suspension envisagée. 

Get avis étant favorable, votre commission 
a adopté le texte du Gouvernement, après 
avoir repoussé une demande de disjonction 
émanant de M. Gresa. 

Elle a ensuite rejeté un amendement &c 
Mile Dienesch, tendant à maintenir, pendant 
la suspension de la formalion prémilitaire, 
les crédits qui y étaient consacrés, « afin de 
poursuivre, dans la limite fixée par ces cré- 
dits, l'action entreprise et de préparer l'apyli- 
cation de la loi projetée ». 


> 
à 


Article 130. 


Transformation de l'institution des sourds- 
muets de Metz en établissement national 
de bienfaisance. 


Texte proposé par le Gouvernement. — 
J'institufion des sourds-muets de Metz est 
transformée en établissement national de 
bienfaisance. 

Un règlement d'administration publique 
fixora son organisation administrative et 
fnancière. 

Exposé des motifs. — La transformation de 
l'institution des sourds-muets de Metz en éta- 
blissement national de bienfaisance a pour 
but de supprimer une dualité de régime injus- 
liflée entre cet établissement et Îles institu- 
tions de sourds-muets de Paris, Bordeaux et 
Chambéry. 

Cette mesure présente, en outre, l'avantage, 
en conférant l'autonomie financière audit éta- 
blissement, d'escompter une amélioration de 
Bes ressources propres, tout en unifinant sa 
gestion administrative et financière, 





Articles 130 Lis & 130 sexiès (nouveaux). 
Regroupement des locaux administratifs. 


Art. 130 bis. — Le plan d'installation des 
services publics civils et militaires, établis- 
sements publics et services d'intérêt public 
prévu par l'article 3 de la loi ne 47-579 du 
31 mars 1947 sera approuvé, sur avis de la 
commission de contrôle des opérations immo- 
bilières instituée par l'article 4e du décret 
du 2 novembre 1945: 

15 Par décret pris en forme de règlement 
d'administration publique, en ce qui concerne 


‘la région parisienne telle qu'elle est définie 


par l'acte dit loi du 4 juin 1943; 

29 Par décret du président äu conseil des 
ministres en ce qui concerne les départe- 
ments. 

Art. 120 fer, — Les dispositions de l’or- 
donnance no 45-2713 du 2 novembre 1945, 
modifiée par l'article 109 de la loi ne 46-2154 
du 7 octobre 1946, tandent à faciliter les opé- 
rations de regroupement des locaux &dminis- 
tratifs dans la région parisienne sont appli- 
cables à l’ensemble du territoire. i 

L'effet des décrets visés à l'article 5 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 peut attein 
dre cinq ans. 

Art. 130 quater., — La commission centrale 
de contrôle des opérations immobilières éta- 
blira la liste des immeubles domaniaux qui 
seront désaffectés et des baux qui seront 
résiliés. Cette liste sera approuvée par décret 
du président du conseil des ministres 

Les immeubles ‘désaffectés seront mis en 
vente dans un délai de cinq ans à corapter 
de la publication du décret susvisé 

Jusqu'à la réalisation dé la vente, les an- 
ciens propriétaires des immeubles acquis de- 
puis le 17 septembre 1939, pourront deman- 
der la remise desdits immeubles 

Le prix de l'immeuble rétrocédé est fixé 
à l'amiable et, s’il n'y a pas accord, par 
la commission arbitrale d'évaluation dans les 
formes prévues par le décret du 8 août 1935 
relatif à l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

Art, 130 quinquies. — Les prorriétaires, pré 
neurs Ou bailleurs intéressés pourront s 
pourvoir devant le conseil d’Elat contre les 
décisions administratives prises en violation 
de l'article précédent, de l'article 108 de la 
loi du 7 octobre 1946 et de l'article 3 de la 
loi du 31 mars 1947. 

Toute occupation de locaux, maäintenue « 
trairement aux dispositions } 
cation des textes susvisés, engagera la res- 
ponsabilité personnelle de son auteu 

Art. 130 sexies. — Les attribulions dévolues 
au ministre de l'économie nationale par les 
articles 19 et 20 de l'ordonnance du 141 oc 
tobre 1945 instituant des mesures exception- 
nelles et temporaires en vue de remédier à 
la crise du logement et rar l’ordonnance du 
2 novembre 19145 tendant à faciliter les opé- 
rations de regroupement des locaux adminis 
tratifs dans la région rarisienne sont trans 
férées au président du conseil des ministres 

Le service Ge contrôle et de cocrdination 
des opérations immobilières organisé au mi 
nistère de l'€ ati t pl ] 
l'autorité du président du conseil des n 


nistres. 


= rp 






économie nationale est placé sous 


ni a AA! 


Exposé des motifs. — Ces cinq articles a 
tionneks irésentés ar MM. Maurice Petecl 
tior , présentés par MM. Maurice Peteche 
et André Burlot, sont destinés à faciliter 1e 
regroupement des locaux administratifs, dans 
l'esprit de la loi du 31 mars 1947, article 8. 

Votre commission des finances qui, à plu- 
sieurs reprises, n'a Cessé de demander ce 


t 


regroupement, fout en invilant le Gouverne. 
ment à mettre un terme non seulement aux 
réquisitions abusives destinées & loger des 
administrations pléthoriques mais également 
aux occupations d'apparlements qui sans dé- 
lai devraient êlre rendus à leur destination 
première, n'a pu qu'approuver, en effet, la 
série d’articles dont il s'agit. 

Toutefois, en ce qui concerne plus part!- 
culièrement le troisième article qui concerne 
les immeubles désaflectés, elle vous propose 
de préciser dans le troisième alinéa que seuls 
les anciens propriétaires des immeubles ré- 
quisitionnés depuis le ‘fer septembre 1939 rour- 
ront demander Ia remise desdits immeubles. 





Elle a estimé, en effet, que l'article addl- 
tionnel dans sa forme première, aurait eu 
une portée trop large s'il avait également 
donné ce droit aux D er qui auraient 
cédé ces immeubles à l'amiable. 


Article 130 septies (nouveau) 


Régime des baur à loyer souscrite 
par les services publics. 


Texte de l'article. — Les dispositions du 
4e alinéa de l'article 107 de la loi du 7 octobre 
1916 ne s’appliquent pas aux baux à loyer 
souscrits par les administrations, services et 
établissements publics de l'Etat, présentant 
un caractère industriel ou commercial, à la 
condition que les locaux faisant l'objet desdits 
baux aient été, antérieurement à ceux-ci, 
affectés de manière constante à un usage 
industriel ou commercial. 

Exposé des motifs. — Cet article, dont votre 
cominission vous proçose l'adoption, a été 
présenté par M. Pierre Abelin 

En matière de fixation d« loyer l'ar. 
ticle 107 de la loi du 7 octobre 1946 a prévu 
que les locaux loués par les administrations 


sont assimilés aux locaux à usage d'habita- 
lion ou à usage professionnel 

Cette disposition, très judicicuse dans la 
plupart des cas, ne doit pas s'appliquer lors- 
que les locaux occupés par l'admi ition 
étaient antérieurement affectés à un usage 
industriel ou commercial. 

Le fait est particulièrement net lorique les 


administrations ay loué Les 1] t pré 
sentent elles-mêmes 1 ca : rie! 


ou commerciai. 


TITRE 


Budgets annexes 





\ ; 
Recelles el dépenses di ut 

(Arti réservé jusq ‘a l’ad [! "el 
cettes et des à penses des budgets ann 

_ Figurera düns le i [ ; 1 loi de 
finances de 1947.) 

Art l 

iffeclalion de ses enus rro à 

lexte prop | le ( | 

le 22 de la loi ée finan ( a 
34 est modifié ainsi q 

« L'excédent des recetti su d + 
d budget at e « € 1! 
dcpargne est versé au budget £ | 
serve faite de l'af tatio: ( la i (AL. 
ses revenus propres. » 

Exposé des motifs ] de ] 2 
de la loi de finance 21: déce i 
l'excédent des recettes sur les déne + à 
budget annexe de la caisse nationale d'épargne 
qui, précédemrmnie ni, ven | £ : à rer 
tion de cette Instituti \ d 19535 

budget généra 

Ainsi, la dotation qu 
fonds de réserve et de garantie se tro in 
muablement fixée à son chiffre « 1933 4 
2.202 millions de francs. Elle atteig à 
l'époque, [rû S de 10 P 100 « l “ir d PEL 
posants; elle ne représen ] St L A) ] 1UC 
de l'avoir aciué 

IL apparaît nécessa à « 
portion entre la dotati et | ( 
sant: ou, tout au m ( 
S A£STA en perir à là « ( 
S accroître de Ses revenus pro] 

Dans ce but. votre cormmissi 4 
pose de modifier, selon la rédaction cidesst 
l'article 22 « t loi de f | 
en 1934 

arucIe 13 
Auto sations ds recrutement ur PMNÎn 
à créer au 1% janvier 1948 

)£:nvrvA ’ dut ue is ! : 

(Rés TVvé jusqu à'1 adoption di bPuagt ces 
Sr £, F' A 4 : 
Eosies, télégraphes et téléphones, — Figurers 
«dans 16 & rapport sur la Ioi de finances de 
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Article 134 


Remboursement des rémuntrations allouées 
aux agents des postes, tétégraphes et télé- 
phones mis à la disposition d'organismes 
publics ou privés. 


Texie proposé par le Gouvernement. — Les 





ô isitions de l'article 13 de la loi de 
fil 3 du 28 décembre 1940 sont rempla- 
cées par jes suivantes: 


a À partir du {+ janvier 1947, tous ies orga- 
nisiwes publiés ou privés, ainsi que les par- 
ticulivrs qui, indépendamment du personnel 
directement rétribué par eux en vertu de 
d'article 
utilisent pour l'exécution de { 
publie ou privé des agents tilulaires Ou auxi- 
jai pparlenant aux cadres de l’adminis- 


IAIICS 

ration des postes, télégrephes et téléphones 

sont ter de rembourser à æ<ette dernière 

par périodes mensuelles et à terme échu: 
40 Le montant total du traitement ou du 
laire Di attribué à ces agents et des 


indemnités ou allocations diverses liquidées 
à leur profit, la somme à rembourser étant 


majorée de 45 p. 400 à titre de frais géné- 
aux 

99 Le montant des versements auxquels 
’administretion des postes, télégraphes et 
léléphones est assujettie du fait de l’utilisa- 
{ion desdits agents, tels que la contribution 
à la nslitution des pensions civiles, Ja con- 
{ribution patronale au service des assurances 
sociales et la contribution spéciale pour le 
financement de l'allocation aux vieux tra- 
vai LS + 

Û 1 nents concernent ]les émo- 
Jun s aux agents détachés pour toute 
] de leur détachement, même pen- 
dant à rée de leurs absences régulières. 
Dans cas où ces absences motiveraient 
le de hement temporaire d'agents ou d’au- 
xili emplacement, les émoluments 


ire ] Ï € 
“e ces derniers donneraient également lieu 


rcement dans les mémes condi- 


Exposé des motifs. — L'administration des 


postes, télégraphes et téléphones est fre- 
quemment sollicitée de mettre certains de 
ces ogentse À la disposition d'organismes 
publics ou privés (Ministères, établisse- 
ments publics, agences de presse, etc.) qui, 
indépe ment des agents détachés dans 
les conditions prévues à l'article 33 de la 
loi C1 30 décembre 1913, désirent utiliser 
du personnel de cette administration dans 
des fonctions ressortissant à sa spécialité. 


Ce personnel continue à être rémunéré par 
‘ad stration d’origine mais, conformé- 
aux dispositions de l’article 43 de la 
1 28 décembre 1940, le service utilisa- 
doit ensuite rembourser à l’adminis- 

les postes, télégraphes et téléphones: 


iration des 
4o Le montant du traitement brut attribué 





aux agenis intéressés; s 
20 Les indemnités ou ailocations diverses 


liquidées à leur profit. 
Un tel remboursement — majoré de 45 p. 
au titre des frais généraux qu’entraine 


le maintien de la gestion des agents en cause 
par e service d'origine — est destiné, 
ainsi que le précise l'exposé des motifs de 


l'articio 43 susvisé à couvrir les « dépenses 


réelles » suportées par l'administration des 
postes télégraphes et téléphones. 

Or, en raison du caractère ïlimitatif de 
l'énuimération qui précède, le but recherché 
n'es g atteint, Aucune mention n’est 


faite, en 
de Gp 


effet, de la contribution patronale 
400 du salaire que cette administra- 


tion doit verser au service des assurances 
sociales lorsque les agents détachés sont des 


auxiliaires, De même le remboursement de 
ibution spéciale de 4 p. 100 destinée 
à sssurer le financement de l'allocation aux 
vieux travailleurs n’est pas prévu. Enfin, la 
contribulion de 42 p. 1409 du traitement ver- 
budget général pour la constitution 
de !l21 pension civile des agents titulaires 
res! galement à la charge du budget des 


postes, téiégraphes et téléphones. 

Le présent article que votre commission 
d: ù nces vous propose d'adopter, a pour 
ob; ue £onbier cetie Jacune en modifiant 
en conséquence le texte de l’article 13 de la 


de fnances du 28 décembre 4940, 








| 


Article 195. 
Suppression du mandat-retraite. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le 
maundot-retraite, dont la création avait élé 
autorisée par la loi du 47 juin 1913, est sup- 
primé. 

Exposé des motifs. — La loi du 17 juin 


1913 a autorisé la création, par le service 
des postes, d’un mandat-retraite exclusive- 


ment destiné au payement des arréruges des 
retraites, atlocations et bonifications acquises 
sous le régime de la loi sur les retraites 
ouvrières et paysannes. 

Le décret du 6 février 4935 a autorisé les 
assurés obligatoires de Ja loi des retraites 
ouvrières et paysannes visées à l’article 47 
de la loi du 30 avril 14950, titulaires d'une 
pension acquise en tout on parlie sous le 
régime de la loi du 45 avril 1910, à perce- 
voir, sur leur demande, les arrérages de 
leur pension à l'aide des mandats-retraite 
prévus par la loi du 47 juin 1915. Actueile- 
ment, les retraites acquises sous le régime 
de Ja loi sur les retraites ouvrières et 
paysannes sont cumulées soit avec les pen- 
sions des assurances sociales, soit avec les 
allocations aux vieux travailleurs. 

Les caisses d’assuranees et les caisses pri- 
Maires de capitalisation autorisées à payer 
les pensions visées par la loi du 17 juin 1943 
et le décret du 6 février 1935 ont abandonné 
le payement par mandat-retraite, Au cours 
de l’année 419:5, deux caisses seulement ont 
fait émettre des mandats de l'espèce et l’une 
d’entre ‘elles a manifesté l'intention de ne 
plus utiliser ces mandats à partir du 4% juil- 
let 1946. 

Le mandat-retraite ne répond done plus 

un besoin. En outre, la réglementation 
spéciale dont il est l’objet complique l’exé- 
cution du service de ladministration des 
postes, télégraphes et téléphones. Le présent 
article prévoit sa suppression. 


Arlicle 136. 


vente de l'annuaire 
téléphones. 


Texte proposé par le Gouvernement. 
L'annuaire officiel des abonnés au téléphone 
(édition 1947) 
ütre onéreux. 

Le prix de €ce document, 
livraison, sera fixé par arrêté du ministre 
des postes, télégraphes et téléphones. 

Exposé des motifs. — L'annuaire des abon- 
nés au téléphone a été exceptionnellement 
fourni aux abonnés, à titre onéreux, en 1946, 
afin de ne pas grever le budget annexe. 

L'administration des postes, télégraphes et 
téléphones a l'intention, dès qu'il sera pos- 
sible, de revenir à la pratique de la fourni- 
ture gratuile, qui a toujours été suivie jus- 
qu’en 1939. Mais, actuellement, les frais 
d'édition d’un tel document, même compen- 
sés pour une part importante par les res- 
sources provenant de la publicité, sont très 
élevés. Aussi apparaît-i] nécessaire, pour ne 
pas surcharger le budget annexe, de demander 
aux abonnés une participation qui sera Jimi- 
tée à la différence entre le prix de revient 
brut et le produit de la publicité. 

Les dépenses prévues pour la publication de 
la circonscription de Paris en 197 sont de 
l’ordre de 80 millions de francs. La recette 
provenant du produit de la publicité doit 
atteindre 60 millions de francs. Le montant 
égal de ja participation qui sera denmndée 
aux abonnés sera donc de 20 millions, ee qui 
correspond à un prix de vente d'environ 50 
francs, 


Conditions de des 


LES 


exigible après 


Article 437, 


Financement de la deuxième section du bud- 
gei annexe des postes, télégrayphes et télé- 
phones. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Par 
application de l’article 75 de la loi de finances 
du 20 juin 1923, le eministre des finances est 
autorisé à émettre, en 4947, pour subvenir 
aux dépenses de la deuxième section du bud- 
get annexe des postes, télégraphes et télé- 

hones, des ‘bons et obligations amortissa- 

les dans la Hmite du total des crédits allonés 
au Ütre de &es dépenses, 


sera fourni aux abonnés à, 





Exposé des motifs. — Conformément aux 
dispositions de l’article 7 de la loi de fluan- 
ces du 30 juin 193, les dépenses de la 
deuxième section du budget annexe des pos- 
tes, télégraphes et téléphones doivent normas 
lement être couvertes par lémission de bons 
où obligations amortissables dans les coridt. 


tions fixées chaque année par la hi de 
finances. 


Le présent article a pour objet d’autorises 
celte émission. 


Article 4138, 


Assujetlissement à la redevance pour droû 
d'usage des appareüs récepteurs de rad iodifs 
fusion détenus par un service public. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Sonÿ 
abrogés : 

Le dernier alinéa de l'articie 111 de la l@ 
de finances du 31 mai 193; 

Le dernier alinéa de l'arlicle 2 du décre 
du. 27 février 1910. 


Exposé des motifs. — Aux termes de j'a 


ticle 111 de la loi de finances du 31 mai 1933 
et de l’article 2 du décret du ?7 février 140, 
les appareils récepleurs de radiodiffusion dée 
tenus en vue d’un service pubiic par l'Etat, 
les départements et les comununes sont ex9e 
nérés de la redevance pour droit d’usage. 
Cetle mesure privant le budget annexe de 
la radioliflusion d’un partie de ses ressour 
ces et permettant au détenteur d’un poste 


théoriquement affecté au fonctionnement 4 un 


service public de l'utiliser dans son ini#rêt 
personnel sans acquitter la taxe, il paraît exné. 
dient au Gouvernement de soumettre les pos 


ont il s’agit à la redevance pour droif 


Article 139, 


Financement de la deuxième section du bulze 
anneze de la radiodiffusion française. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Peg 
application de l'article 149 de ja loi provisoi 
rement applicable du 7 novembre 4%43 por. 
tant réorganisation de la radiodiffusion nati® 
nale, le ministre des finances est autorisé à 
émettre en 1947, pour swbvenir aux dépen:ca 
de la 2° section du budget annexe de 18 
radiodiffusion, des bons et obligations amor 
tissables dans la limite du total des créjitg 
alloués au titre de ces dépenses. ) 

Exposé des motifs. — Conformément aus 
dispositions de la loi provisoirement applicmbila 
du 7 novembre 19:92, les dépenses de 1a 
2e section du budget annexe de la radiodif- 
fusion doivent être couvertes par l'émission 
de bons et obligations amortissables dans les 
condilions fixées chaque année par la loi de 
finances. 

Le présent article a pour cbjet d’autorises 
cette émission. k 


PROJET DRE LOI 
TITRE Jer 
Budget ordinaire (services civils). 


SECTION T. — DISPOSITIONS RELATIVES 
AUX DÉPENSES DU BUDGET 


8 4er, Crédits ouverts, 
Ar {er paint 2. 2 2 0 2 Eee + - € 
Art. Z — ,  ...…. - 


Art, 3. — Jes limites jusqu'auxqueiles leg 
inistrations publiques peuvent procéder à 
des achats de fournitures sur simple facture 


moire, ainsi que la limite au delà de laquelle 
les marchés passés par les services pubiirs 
doivent obligatoirement être soumis l'ap- 
probalion de la commission consuitative des 
#marchés fonctionnant auprès & chaque dé- 
partement ministériel, peuvent être modiflées 
par voie de décret pris sur la proposition du 
ministre des finances, le conseil d'Etat en- 
tendu. 

Art. 4. — L'article 5 du décret-loi du 20 
mars 1939 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Tout organisme subventionné dont la ges- 
tion n'est assujettie aux règles de Ja 


comptabililé publique et quelle 


subvention qui lui est attribute, est soumis 
aux vérifications de l'inspeetion générale des 








tro 
dis 


Son 
14 
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Qt 

finances et au contrôle de la cour des comp- 
tes lorsque la moitié au moins des ressources 
de cet organisme est fournie par l'Etat ou 
lorsque les subventions de l’Elat dont il bé- 
néfücie sont supéricures à 5 millions de francs 
pair an. » 

Pau nl te NU DE OU AN EC LUE PE 

art, 6. — La 10i du 5 avril 4951 instituant 
une prime au grajnage français des vers à 
goie, prorogée en exécution des lois de flnan- 
ces des 91 décembre 1%5, 28 décernbre 1910 
et 31 décembre 191 est prorogée pour une 
nouvelle période d'un an. 

Art, 7 — Sur le chapitre 341: « Activité 
tuéàlrale à Paris et dans les départements », 
du budget de l'éducation nationale, les eré- 
dit: correspondant à des dépenses régulière- 
mont engagées pour encourager Jcs specta- 
cles déterminés montés par les entreprises 

rivées, pourront être reportés par décret à 
Porc ice suivant, dans la mesure où ils 
n'auront pas fait l'objet d’un ordonnanxe- 
meut avant la c'ôture de l'exercice. 

Art. 8. — Les crédits accordés au ministre 
chargé des spectacles et de la musique au 
Ütre des commandes à des compositeurs de 
musique et qui, après avoir été régulière- 
ment engagés, ne sont pas ordonnancés à la 
citure de lexercice, peuvent êlre reportés à 
l'exercice suivant par décret contresigné par 
le ministre intéressé et par le ministre des 
frances. 

Art. 9. — A dater du 1e juillet 1937, le 
roduit de la contribution des collectivités 
L ‘ates aux dépenses d'achat de matériel pour 
les activités physiques scolaires pourra être 
rallaché par 14 procédure de fonds de I 
cours aux chapitres intéressés du budge 
l'éducation physique et des sports. 

Art. 40, — Est approuvée la convention 
Iniervenwe le 20 janvier 14947 entre ke mi- 
nisire des finances ct la caisse aulonome 
d'arnortissement, 

Art. 41. — A compter du 1er juillet 4947, 
Etat prendra en charge la rémunération du 
personnel des secrétariats des parquets des 
cours et tribunaux auparavant supportée par 
les départements. 

Il sera fait applicalion à ces agents du sta- 
tult des personneis auxiliaires de l'Etat, Un 
décret déterminera les conditions dans les- 
quelles certains d’entre eux pourront être 
titularisés dans les emplois créés à cet cffct 
au présent bwiget. 

Art. 12 — Les sommes provenant des orga- 
nismes visés à lPartècle 23 de l'ordonnance 
du 27 juillet 194 relative au rétablissement 
de la liberté syndicale, modifiée par jl'ordon-e 
nance du 26 septembre 1954, et encaissées 
par l’administration des domaines, sont eXemp- 
tées des frais de régie prévus par l'article 1* 
de l'acte dit « arrêlé » du 22 novermbre 4%:0. 

Se de ma ON ee NS 0 0 

Art. 14. — Le reliquat non ordonnancé sur 
le crédit de 4 milliard de francs ouvert, à titre 
de dotation des comités sociaux, par l'acte dit 
« oi du 17 novembre 1911 », pourra êcre re- 
porté sur l'exercice 1917 à un chapitre spé- 
Ciat du budget du travail et de la sécurité 
sociale. 

Les sommes versées par l'Etat aux comilés 
sociaux sur la dotation de ? milliard de francs, 
ouverte par l'acte dit « loi du 47 novembre 
4911 » et qui auront pu être récupérées après 
liquidation de ces organismes, scront ratla- 
chées au chapitre visé à l'alinéa fe du pré- 
sent article. 

Les fonds visés aux deux alinéas précé- 
dents seront employés dans les condilions 
fixées par les alinéas 2 et 3 de l'article 61 
de l'ordonnance n° 43-521 du 31 mars 191: 
portant fixation du budget des services civils 
pour l'exercice 1945. 

Art. 45. — A dater du 1° janvier 1947, les 
dépenses afférentes à la rémunération des 
chefs cantonniers et cantonniers de la voirie 
départementale seront prises en charge par 
d'Etat. 

Un srédit est ouvert, à cet effet, au budget 
du ministère de l'intérieur pour rembourser 
aux dépariemen!ts les dépenses qu'ils suppor- 
feront à ce litre pendant la présente année. 

A dater du 17 juillet 1947, les chefs can- 
fonniers et cantonniers de la voirie départe- 
mentale cesseront de faire partie du cadre des 
ouvriers départementaux pour être incorporés 
dans le cadre des chefs cantonniers €L can- 


Un décrèt pris sur la proposition du mi- 

nistre de l'intérieur, du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre des 
finances déterminera les modalités d’applica- 
tion de la présente loi, et notamment les 
règles particulières suivant lesquelles seront 
liquidées les pensions à servir aux intéressés 
ou à leurs ayants cause par les départements 
ét par l'Etat. 
A dater du 1er janvier 1947, la contribution 
des départements aux traitements et indem- 
niiés des fonctionnaires des ponts et chaus- 
sées cst supprimée, 

Att. 16. — Pour l'application de l’artice 2 
($ 3) de Ja loi du % avril 1920, qui a mo- 
difié temporairement les articles 14, 17, 26 
et 27 de la loi du 31 juillet 195 relative aux 
voies ferrées d’intérét local, Je taux pour 
la transformation en annuité de la part sup- 
p'émentaire de subvention données par 10 dé- 
partement ou la commune est maintenu pour 
l’année 1917 à 5 p. 100. 

Art, 47. — Le montant total ées subven- 
tions annuelles que le ministre des {ravaux 
publics et «les transports peut s'engager, pen- 
dant l’année 1917, à allouer aux entreprises 
de voies ferrées d'intérêt local, en verlu des 
lois des 31 juillet 1913 % avril 190 et 13 
août 1%20, ne devra pas cxcéder la somme 
de 200.000 F. 

Art. 18. — Le moniant des travaux cormn- 





plémentaires de premier établissement dont 
l'exécution pourra étre autorisée en 1917 sur 
les lignes d'intérêt général secondaires con- 
Cédées à la Compagnie des chemins de fer 
départementaux et à ja Société générale di 
chemins de fer Cconomiques <st fix { qmaxi 
un, y Compris le mmauiériel roulant, à la 
sonne de 22.201.161 F 

Art 19. — Le financement du régane € 
disponthi des marins du commerce, insti- 


tué par 
1 = 


le décret du 22 janvier 1915, modifié 

décreis des 20 enai 1946 et 21 mars 

, €st assuré, à compiler du fer juillet 1917, 
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décret à 21 mars 1947 éera versée en re- 
celtes au budget général. 
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dispasit S contraires moluvées par les né 
sités de service, reculé d'un temps égal à 
celui fixé par la loi du 23 février 1946 pour 1 
relèvement des limites d'àg 
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Art 82 LEE I T5 ji di 1 > où Lil 
agent des services publics a fail l'objet d'un: 


sanction : disciplinaire au titre de l'épuratiol 
administralive, par application notamment 


de l'ordonnance du 27,juin 1944, ou de celk 
du 5 juillet 1944, et que par la suite, cette 
mesure se louve rapportée ou annuke ! 

ètre remplacée par une nouvelle sanction, 

ne peut être alloué à l'intéressé, pour la pé 
riode comprise entre ces deux décisions, 
d'avantages supérieurs à ceux auqueis il au- 
rait pu prétendre si La dé lximie s not nn avait 
été prise à :a date à laquelle est intervenue 


la première. 


Ces disposilions sont appli ables à tous les 
fonctionnaires et agents pour lesquels la se 
conde décision visée à l'alinéa précèdent sera 


intervenue autérieurement à la promuigation 
de la présente loi. 


art, 23 — Les. dispositions de l'article 5 
de l'ordonnance n° 435-1006 du 21 n 1915 
relative à la titularisation des empwôyés aux 
lia Ss dt l'Elat È L iOdiiices ainsi q 
suit 

«a \ fi e t À | » 4 n} é à 
res temporaires ages 4 plus de & ans € 





tonniers des pouls et chaussées. 





fonctions à la dale de puplicauon de la pré- 





senie ordonnance et réunissant au smains dix 
ans de services avant l’âge de 60 ans pour- 
ront être tilwarisés s’iis réunissent les con- 
ditions préues à l’article premier ci-dessus. » 

Art, 23. — Le paragraphe ©? de l’article pre- 
mier de l'ordonnance no 43-1006 du 21 nai 
1915, relative à la titularisation des employés 
auxiliaires temporaires de l'Etat, est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Entreront en compte dans la durée de 
dix ans prévue ci-desens les services auxi- 
liaires accomplis dans les administrations dé- 
partémehtales avant le {tr avril 4917 par les 
agents auxilirires qui ont été pris en charge 
par l'Etat. à la suile.Ge l'intervention de la 
Joi validée du 2 novembre 1910, portant créa- 
tion du cadre des fonctionnaires et agents des 
préfectures, «et des textes qui l'ont modifiée. » 

Art. 25. — Le cadre général du corns des 
ingénieurs du génie de l'air, le corps des in- 
génieurs des travaux du génie de l'air et le 
corps des adjoints techniques des travaux du 
génie de l'air sont supprimés. 

Les attributions de ces € rps, telles qu'elles 
sont définies par l'ordonnance n°9 45-258 du 
18 octobre 1915, sont exercées par les person- 
nels des ponts ét chaussées. 

Les conditions dans les 
nel en fonction au servit les bases aérien- 
nes à la dale de la présente loi pourront cire 
intégrés dans les cadres des ponts et chans- 
sées seront fixées par un règlement d'adrni- 


nistration publiq 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





mêmes é4moluments 
el à condamnation à une 
flictive ou infamante pendant la du- 


\ peine, S'il y a lieu, par la suite, à 
la His en payement des majorations, au- 
l pour ‘es arrérages antérieurs n’est 
L . 
S Ï DISPOSITIONS ATIVES 
A H} Î [RS 
{ D spo ( >» fi le 
A 7 >, © © » © © » . © + LL SEX 
2 LANCE T A , 0 Æo esse 
211 » ME, Q e e © 
A 
à 7 > taux de limpôt sur les bé- 
péfic nmerciaux est réduit 
de \ <e qui concerne les beréflces 
réallses à ours des € » es elos en 19%6 et 
provenant de l'exportation des produits dont 


sa sie Sera tixée par un décret contresigné 
i , A y 2 2f" 
des ministres des finances et de l'économie 


ipplication de cette disposition, les 
bénéfices provenant des affaires d'exportation 
visées ci sus seront calculés en appliquant 
au bénéfice net total, déterminé conformé- 
mé articles 6 à 12 du code général des 
impôts directs, la proportion constatée entre 












le montant desdites affaires et le chiffre d'af. 
faires total de l’entreprise pen t ja période 
dont les résuitats doivent servir de base à 
’imnôût 
F1 :hPUL. 
Art. 27 bis ER re né le ms le 
Art. 37 fer (nouveau). — Le troisième ali 
néa de l’article 9 du décret du 11 décembre 
1926, modifié par l’article 3 de l'ordonnance 


n° 45-2674 du 2 novembre 19%5, est à nou- 
veau modifié comme suit: 
« Pour l’année 1947, et à compter du 4er jan- 





vier, le de la taxe ne peut excéder 30 
pour 400 valeur locative. » 
Art. 37 (nouveau), — L'article 57 de 








mars 1947 est complété 
suivantes 

« Toutefois, le ministre des finances aura 
le droit de ter directement devant le conseil 
supérieur jusqu'au 20 juin 1948 les personnes 
pour iesquelles une procédure de confiscation 
lui apparaîtrait né à raison du dépoyil- 
lement des comptes et des dossiers transmis 
à la cour des comptes et provenant des comp- 
fables du Tré<oi 


par les 


essaire 


4 Z S n + … + 4 = 4 
x Les 16CISIOns omportant confiscation où 
amendes devrent être rendues avant le 30 juin 
419 
Art. 38. —— Par dérogation aux di spcsitions 
à ’ Lot Li. 
[M } 4 ; d gcnéral des Im- 
hte fAiractc de Pat Hs TS te. : 
P ts dir , le montai j \ taxe sur les 
OCaux suitisamment occupés établie en ap 
"1 + Ï j i ; 
plicatio de riicle 48 l'ordonnance 
n° 49-2991 du {1 oclobre 1915 ne sera pas ad 
mis « éd jon ! l'établissement de 
l’impô enêéiI 1r u 1 à titre d 
années 1947 et suivant( 
rt : . i 

Art. } Sont supprimés ] icle S9 de 
ja Oi ? 114 Ju 31 e1 re 1949 poriant 
fixatio budg: t services civils 
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Art, 41 
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A 2 _ LA 54 ie, d N > Cas de pour 
griitoc 4 " y 1" : t ; < 
qu : exCrcces pour ie payement des amen- 

à fraise da i ie Ù 01 ns | 
aes, irais de j islice et toutes condamnations 
péci \ir et confiscations recouvrés par les 


exécution de ren- 
ues par 165 Tribunaux répressifs ou par l’au- 
torité administrative, il est formé une Oppo- 
Sion où une demande en revendication d’otl 


décisions 








ee S ù 7 DEP S on “di CE te demande 
ant ribunaux ci qu'après avoir été 
soumis \ppuvée de t tes justifications uti- 


1 » 
lec 


\ 4 2 : 
tro \riA a 8 ’ 4 
sorier-payeur général du 


3 lequel le 


au 
ment da 


céesz, 


u départe- 
poursuiles ont été exer- 
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Le ft paveur g4 délivre à l’au- 
four DOS ndicati 
i 1r de OPPOSIliONn ou de ia revendication 
récépissé de son mémoire et statue dans le 


. 1 14 V2 
s du lépot de ée 7 


12 k ae] ? memoire A défaut de 
décision dans ce délai, comme dans le cas où 





la décision rendue ne lui donne pas satisfac- 
i l’opposant ou le revendiquanf peut assi- 
gner le comptable poursuivant devant le tri- 
bunal civil. L’assignation signifiée avant la 
notification de la décision du trésorier-payeur 
général, ou, à défaut, avant l'expiration du 
délai d’un précité est nulle. 

Art. 43, — Le paragraphe 3 de l’article 131 ter 











du code de l’enregistrement est complété par 
la disposition suivante: 

‘I dessus prévues pourront être 
remplace l'engagement personriel d’ac- 
juitter 1 its différés, contracté par un 
on plusieurs établissements bancaires agréés 
par l'administration de l'enregistrement, » 

Art, 43 bis (nouveau). — L'article 43 de 
l'ordonnance du 21 avril 4945 est complété par 
1 


es alinéas suivants: 

« Les dispositions suivantes sont applica- 
bles aux personnes physiques ou morales pro- 
priétaires d’a2lions ou de parts bénéficiaires 
placées sous l'administration provisoire des 
domaines dans les conditions de l’article 41 
de l'acte dit loi du 22 juillet 1911 et vendues 
en Bourse par ladite administration. 

« Dans lé cas où les sociétés émettrices des 
valeurs mobilières considérées se seront li- 
bérées du prélèvement exceptionnel institué 
par l'ordonnance du 46 août 1945 par l’attri- 
buiion à l'Etst, dans les conditions de l’ar- 
ticle 4% de ladite ordonnance, d’actions ou de 
arts bénéficiaires, les intéressés recevront de 
Etat, par prélèvement sur ceux qui lui ont 
été ainsi attribués, un nombre de titres égal 
à celui dont ils ont été dépossédés. 

Les intéressés reverseront à l'Etat le prix 
qu’ils auraient encaissé du chef de ventes en 
Bourse ou subrogeront l'Etat dans leurs droits 
éventuels à l'égard des sommes qui auraient 
pu être prélevées sur ce prix, 

_« Les modalités d’application des présentes 
dispositions seront fixées par un arrêté du 
ministre des finances qui devra être pris dans 
un délai de deux mois. » 

Art, 44 — I, — Le premier alinéa de l'ar- 
ticle 316 du code du timbre est abrogé et 
remplacé par la disposition suivante: 

« Sont disrensés du timbre Jes actes et 
écrits ayant exclusivement pour objet le re- 
nouvellement, le remplacement, la mutation, 
le transfert, le remboursement ou la conver- 
sion au porteur des inscriptions de rentes 
sur l'Etat, ainsi que ceux dont la production 
peut être exigée en vue du payement des arré- 
rages desdites rentes. » 

IT. — Le premier alinéa de l’article 567 du 
code de l'enregistrement est abrogé et rem 
piacé par la disposition suivante: 

« Sont 


n t 


et 


dispensés de l'enregistrement les 
écrits ayant exclusivement pour ©b- 
jet le renouve!lement, le remboursement, la 
mutalion, le lransfert, le rémboursement ou 
la conversion au porleur des inscriptions de 
rentes sur l'Etat, ainsi que ceux dont la 
productisen peut être exigée en vue du pave- 
ment des arrérages desdites rentes, » 


es et 


Art. 45, — L'article 11 Lis du code fiscal des 
valeurs mobilières est complété par un 
deuxième alinéa libellé comme il suit: 

+ 


Les contraventions au présent article sont 


Dassibles - de amende . édictée par i’art- 
Cle 4, » 
Art, 45 Dis (nouveau) L'indemnité al- 


de la Banque de France 
44.500 F, montant de la valeur 


jouée aux actionnaires 


est portée à 


liquidative fixée par les experls. 

Matt tn À « 144 apnanuie +7 NDrhnri 
Je Lea. e. Indi mi 112 est acq ise UX prof rié- 
aires des actions à la date du 2 décembre 


1945. 

16, — JT. — L’'articie 20 de a loi du 
15 relative à la nationalisation 

e France et des grandes ban- 


0! 

? 1 

1 1 

ques et à l’organisation du crédit est abrogé 
à 2 


« Art. 20, — Tous actes et conventions in- 
tervenus en exécution de la présente loi sont 
exonérés du timbre ainsi que des droits d’en- 
registrement et d’hypothèques. 

La remise des obligations et parts béné 
ficiaires visées aux articles 2 et 8 ne donne 
lieu à aucune perception eu profit du Trésor. 
Les dispositions de l'article 52 (8 4°r) à 


02 du code 


fiscal des valeurs mobilières sout applicables 
à CES Uires. : 


EH — Ta à 
partir de l'en 
décembre 1915, 


position ci-desens rece 
és 


trée en vigucur de Le 


à 
9 





Art, 47, — I, — L'article 44 de la ko] 
no 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les domma- 
ges de guerre est complété par un second elk 
néa ainsi conçu: 

« Les intérêts des prêts consentis en à 
lication du précédent alinéa sont exempls de 
l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers. : 

11. — La disposition qui précède recevra eff 
à compler de l’entrée-en vigueur do l'artk 
cle 44 de la loi no 46-2289.du 28 octobre 4946, 

Art, 48. — I. — L'article 203 bis du code 
du timbre est remplacé par les, disposilions 
suivantes: AA: 
4 « Art. 903 bis. — La carte spéciale délivréa 
aux étrangers exerçant une profession coïm- 
merciale, industrielle ou artisanale, est assu- 
jettie, lors de sa délivrance ou de son renou- 
vellement, à la perception d’une somme de: 

a 2,000 F, s’il s’agit d’une profession Corn: 
merciale ou industrielle; à 

« 1.000 F, s'il s’agit d’une profession exciti- 
sivement artisanale. À 

a Ces sommus sont respectivement perçues 
pour une durée de trois ans pour les rési: 
dents Mara et de dix ans pour ies rési- 
dents privilégiés. 

« Le payement est constaté fans les Cone 
ditions prévues à l’article 232, » 

1. — L'article 355 du code du timbre es 
complété par un alinéa ainsi conçu: 

« Sous la même condition, la carta spécialg 
délivrée aux étrangers indigents, en vue da 
l'exercice d’une profession exclusivement arti- 
sanale, est exonérée de la taxe établie par 
l’article 203 bis. » 

Art .49, — L'article 212 du code du timbra 
est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Art. 212, $ 4er, — Nul ne peut pénétrer 
dans les salles où, conformément à la loi du 
45 juin 41907, les jeux de hasard sont autori- 
sés, sans être muni d’une carte délivrée par 
le directeur de l'établissement et dont le prix 
minimum est fixé par le préfet du départe- 
ment, $ 

« Cette carte est passible d'un droit dd 
timbre dont la quotité est fixés comme suit 

« 40 F si l’entrée est valable pour la jour- 

« 200 F si l'entrée est valable pour la ses 
maine ; à Ë 

a 400 F si l’entrée est valable pour quinzg 
jours ; . À 

« 1.000 F si l’entrée est valable pour la saf- 
son. 

« Le droit de timbre ainsi établi est acquitté 
par l’apposition, sur les cartes, de timbres 
mobiles. La forme et les conditions d’emplof 
de ces timbres sont déterminées par décret, » 

MEL COR 2e TS subloloin me 4.8 AR à CCR 

Art. 51. — La délivrance”des procès-verbaux 
de réception des remorques des véhicules au- 
tomobiles pesant en charge plus de 1.000 kg, 
effectuée dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 26 du décret du 20 août 1929 portant 
règlement d'administration ps sur là po- 
lice de la circulation et du roulage, modifié 
par décrets des 27 février 1949, 21 août 1940, 
18 octobre 1941 et 28 octobre 1943, est subor- 
donnée au versement préalable d’un droit de 
500 F pour les réceptions par type et de 125 F 
pour les réceptions à titre isolé, 

Art. 52. — Le premier alinéa de l’article 231 
du code du timbre est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante: 

“ Toute pièce présentée à la légalisation 
du ministère de la justice donne lieu à la 
perception d’une taxe de 50.F. » 

Art, 53, — Le premier alinéa de l'article 233 
du code du timbre est abrogé et remplacé 
par la disposition süivante: 

«a Toute pièce présentée à la jégalisation ou 
au visa du ministère de la France d’outre-mer 
donne lieu également à la perception d'uno 


pe 
taxe de ? 


1e 
À 


60 F, » 

Art. 54, — Le premier alinéa de chacun des 
arlicles 126 et 185 du code des contributions 
indirectes est complété comme suit: 

« Ind“pendamment des autres causes d'inap- 
plicabilité, est réputé inapplicable tout titre 
de mouvement pour lequel le prix déclaré 
n’est pas le prix réel qui doit servir de basse 
à la perceplion ou à la garantie de l'impôt.» 

Art, 55, — Quiconque aura, de quelque ma- 
nière que ce soit, mis les agents habilités à 
constater les infractions à la législation sur 
les contributions indirectes dans l’impossibi- 
lité pe leurs fonctions seræ puri 
d'une amende liscale de 40.000 à 500.000 K 
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Cette amende est indépenäante de l'applica- 
tion des autres pénalités prévues par les tex- 
tes en vigueur, toutes Îcs fois que l'impor 
tance de la fraude peut être évaluée. 

En cas de récidive, le tribunal pourra, en 
œuire, prononcer une peine Go six jours à 
six mois de pris ‘on. 

Art, 96. — L'article 506 du code des con- 
tributiens indirectes est modilié et rédigé 
cor suit: 

.L'essai des ouvrages en mélaux précieux 
écnne lieu à la perception d'un droit fixé 
comme suit: 

« Essais an touchau: 

« Platine ct inétaux assimiés: 42 F par 
éccagramme ou fraclion de décagramrre 

« Or: 6 F par décagramime ou fraction de 
éécagramme. 

« Argent: 42 F par hectogramme fusqu'à 
100 grarames:; au-dessus de 405 ass. $, 48 F 
par ? kg où frætion de 2 Kg. 

« Essais à la conpelle : ” 

« P'atine et métaux assimilés: 909 F par 
opération. 

ni E 130 F par opération, 

« Argent: 48 F par opération. 

« Essais par la voie humide : 

« Argent: 45 F par opération, » 

(Le reste sans changement. 

Art. 57, — A l'artice 11 du décret du 9 ; juin 
yao, complétant la légis'ation applic able au 
dounaine immobilier de l'Etat, tel qu'il est 
modifé per l'article 2 de La loi yrovisoire- 

at Tan du 1e décembre 41552, 1e 
chiffre de 200009 F est substitué à celu de 
nur F, 

Art. 58. — A l'article premier de la 101 du 
der juin 41864 modifiée par l'arlicke premier du 
dérret du 21 déc embre 192%, pris en exécu- 
tion de l'articie e premier de la loi du 3 août 
1%, le chiffre ce dix millions (19.600.000) est 
subsütué à ce.ui de trois millions (3.600.0M). 

Art, 59, — Par dérogation à Ja disposition 
finale de l'article premier de la loi du {er juin 
#51 modifié, les immeubles Erécmpiés par 
l'Etat en exfcution des articles 188 Dis ct 
277 Lis du code de l'enregistrement et de 
l'article 38 de ordonnance du 1% août 1935 
insüituant un impôt de swidarité nationale 
peuvent, quelle que soit leur valeur, être 
aliénés sans qu’il soit nécessaire de requérir 
une autorisation législative, 


Art. 60. — A l'article 8 de la loi au & dé- 
Fr _ 1897, modifié en dernier lieu par l’er- 
: premier de la loi provisoiremeit appli- 
LA À du © avri 1942 fixant ces règles de 
compétencs en matière de liquidation des 
cépenses domaniales, le chiffre de trois mil- 
ions de francs (3.009.009 F}) est substitué à 
" de un milion de francs (1.000000 F}). 
. 61 — Toute occupation dans les bâti- 
oi provisoires visés à l'alinéa 2, 1°, de 
l'article 41 de l'onmtonnance ne 45-019 du 10 
ovril 4945 reialive aux travaux préliminaires 
à :a reconstruction donne lieu, avant de de- 
venir effective, à l'établissement d'un titre, 
suivant des modalités prévues par un arrêté 
pris conjointement par le ministre des fingn- 
ces, ke ministre de la reconstruction et de 
d'urbanisms et le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, par lequel 
le Rénéficiaire, entre auires obligalions, s en- 
gage à verser une redevance au Trésor en 
at énvation des dépenses que ce dernier est 
æppelé à supporter, 

Le taux des redevances est fixé par le di- 
recteur des domaines après avis des services 
dparicmentaux du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme et du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre: 

En ce qui concerne les locaux deslinés à 
l'habitation, par rélérence aux taux des loyers 
des habitalions à bon marché, {els qu ‘ils 
sont actuellement pratiqués dans le cadre du 
décret du 27 avril 197 fixant :es maxima de 
valeur locative applicables à ces habitations, 
en affectant, s’il y a lieu, ces taux de coeffi- 
<icents appropriés; 

En @e qui concerne les locaux à usage pro- 
fessionnel, industriel, commercial ou agricôie, 
d'après les circonstances de lieu. 

Ces eedevances sont perçues par l'adminis- 
tralion des domaines seion la procédure suivie 

en matière de recouvrement de produits do- 
maniaux. ton elois, des poursuites ne peu- 
vent être excrrées éventuellement, à l’en- 
contre des occupants, qu'après avis de la 
re instituée par l’articde premier x 

de du 8 se ptembre 1939 pris pour l'appl 
tion de l'article 2, dernier alinéa du déc = 








du 17 septembre 4939 retatif aux actions en 1 
justice et anx presc riplions æt dé lais de pro- 
Cédure intéressant ‘es mobilisés, à laquelle 
sont adjoints pour la circonstance des repré- 
sentants du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme et du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

Sous peine de s’ exposer à de telles pour- 
suites, des bénéficiaires d'occupalions sans 
titre, au moment de la promugation de la 
présente loi, seront tenus de souscrire l'en- 
gagement visé au premier alinéa, sur fnvi- 
lation du service com pétenut et dans le délai 
qui leur sera imparti. 

Les o@ccupants des bâtiments provisoires ne 
peuvent se prévaloir, en cetle qualité, des 
dispositions législatives concernant 1es loyers, 
e renouvellement ou la prorogation des baux. 

Toutes disposilions contraires au présent 
article sont abrogmes 

Art, 62, — Le premier alinéa de l’article 3 
de , ler donnance du 18 ociobre 194, modifiée, 
est abrogé ct remplacé par Les dis positions 
su nd 

« Tout retard dans le payement du mon- 
fant de la it Var. À et de l'amende excë- 
dant le mois suivant ce'ui de la notification 
de la décision ou les délais acconmdés par le 
comité dans les condilions visées à l’arlicie 28 
entraine l'application d'uñ intérêt moraloire 
iquidé au taux de 1 p. 100 par mois ou frac- 
lion de mois, sur les sommes exigibles. En 
cas de rejet total du pourvoi foriné par le 
débiteur devant le conseS supérieur, le taux 
de Jin térêt moratoire applicable aux sommes 
réstant dues au moment de la décision sera 
dou bié. » 

Les dispositions nouvelles s’appuqueront aux 
intérêts moraicires courus à compter du pre- 
raier jour du mois de la publicalion de la pré- 


sente loi 
Alrt, 63 . . ce ee an Te eo EN ss EE 0 
Art. Gi. pese eebte ee fe © » 
Art. 63 — "TEL LCL TE, 
Art. GG tt. 2 8 2 0. 0 0 te œ_e 
Art. 617. — CRC . 
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& - À ce Disposilio 15 divers s, 





Art, G9 — L'inscription au concours d’ad- 
mission dans les «“coles nationales vétérinai- 
res 40 anera lieu au paye i 


le teux scra fixé par arrêté conjoint du mit- 
nistre de l'agriculture et du m nisire des 
finances apri conse j nistra- 





tion des Ccoics 
RE mL Nu dames se a de à 0 


Ant. 71. — Les frais de toute nature occa 


sionnés par le contrôle, la vérification de 12 
coloralion et eo ae à l'importation en 
France et à l'ex; ortation de France des se- 
n 


rences fourragères et des gri aines de grami- 

nées seront recouvrés sur es déclaranis par 
l'administration des douanes, d'après un tarif 
établi ar arrèlé des ministres de l'agriculture 
et des finances. Le montant des TCCOUVTE- 
memms sera versé par l’adminiswation des 
douanes, à titre de fonds de concours, pour le 
compte de la direction de la répression des 
fraudes. 

Les déclarants seront tenus de laisser pré- 
lever gratuitement les échantillons de semen- 
ces fourragères et de graines de graminées 
nécesaires pour le contrôle, la vérification et 
l'analyse. 


Art. ci À ot TTrTy ete Tnas + NS 2. 
Art. 73, "Re Tue ss % 5% 510 esstue 
Art. 71. St T vs tb ses ss ss 
Art, To. — . . « 


Art. 76. — L'article 31 de la loi de finances 
du 31 décembre 1933 est abrogé et remplacé 
par des dispositions suivantes: 

a A comp'er de la pt ochaine session, la dé- 
tivrance du diplôme d'expert comptable dél!i 
vré par le ministre de l'édnenti ion nationale 
est soum's<se aux droits ci-après: 

Droits d'examen: 

Examen roger ire, 500 F, 

Fxamen final, 4.500 F. 

Droit de di! “En 4500 F. 

Art, 717. — L'arti icle 29 de la.loi &e finances 
du 31 mars 1932 est remplacé par les dispasi- 
tions suivantes: 


« À compter de la prochaine session, la déli- 
vrance du diplôme du Gouverne ment de 
géomètre expert est soumise aux droils ci- 


aprés : 
Droits d'examen : 
Examen préliminaire, 200 F, 


Fxarac a final, 1.008 1 

… à de e di plüme, 500 ‘r. 

< i - 

Art. %. — Les candidats au dip éme "d'Etat 
de conseiller d'orientation professionneile 
créé par le décret du 27 janvier 4944 pris ea 
application du décret-loi du %4 amui 1938 sout 
assujetüs à un droit d'ex arnen ci à ua droit 
de dipiome fixés ainsi qu'il suit: 

Droit d'examen, 900 F. 

Droit de diplôme, #00 F. 

Les candidats, titulaires d’une bonrse d'Etat 
consentie pou e leurs Études, sont exonérés 
du droit d'examen précédent, 

Art. 80 — L'article 43 de la Ii du 10 16- 
vrier 1937 est abrogs et remplacé par le texte 
suivant: 

« Les postulants à l'inscription sur Ja liete 
des commissaires aglèés tenue au siège de 
chaque cour d'appel sont tenus de justifier 
du Versement au ‘Trésor d'une redevance dô 
2.009 F. 

« Les consignations effectuées en ver des 
dispositions régiementaires par les candidats 
qui ont formu!é6 leurs demandes çn 19% sont 
acquises au Trésor. » 

LB. ses sesesessse 

Art, 62 — Le maximum du droit d” entr te 
institué par l'afticlé 118 de la loi du 31 dé- 
cembre 1921, modifié par des textes ulléreurs 
et porté en dernier lieu à 20 F pat l'ariicle 129 
de la loi ne 45-0195 du 31 décembre 4945, por- 
tant fixation du budget général (services ci- 
vils) pour l'exercice 1946, pour fa visite des 


musées, collections ou monuments ajpartic- 
nant à l'Etat, est fixé à 16 F. 
Dans la limite de ce maxi iQ UM, ke tarif 


n 
applicable à chaque musée, collection au mo 
nument gst déterminé par arrêté du ministre 
intéressé. 

Le dimanche, le tarif est réduit de moitié, 
exc pion faite pour le musée du Louvre et 
le musée d'art moderne pour lesquels la visite 
reste gratuite ce jou 

Le présent article on ie et remplacs es 
dispositions de | J'arbel e 129 précité. 

Art. 83. — Le jeu du ré cara à banque (u- 
vérte donne lieu, dans les établissements où 
il est pra iqu£, à un préière ment, mais à la 








charge du bang 0 du 
montant de joueur: 
dans les cou er, 
L'ariicle ? 198 re’ 
tif À Ja 16 ssif sur 
les jeux €: 
£ 


Art. £i. — Les casinos qui organiseront des 
manifestalions arlisliques de qualité pourrot 
dans des condilions qui seront f'xées par un 
décret pris sur le rapport du mine des 
finances, du minisire de la ji Inesse, des 
arts et des lettres et du minisire des travaux 
publics et des transnorts (tourieme), obtenir 
que l'excédent des dépenses résuilant de l'er- 
ganisation de manifestations sur 165 .re- 
celtes correspondantes edit déduit du produit 
brut des jeux pour le calcul de l'impôt pro- 
gressif sur les Jeux. 

Le montar il de la déduction ne pourra, en 
aucun cas, dépasser 8 p. 400 du p' oduit brut 
les je ux deg la saison durant laquelle les ma- 

e ons auront 6i£ organisées. 

&. — Le taux du prété vement sur les 
es engagées au pari mutuel à l'occasion 
ourses de lévriers est fixé par décret 
signé du ministre de l'agriculture et 

du ministre des finances. I ne peut être fnfé- 

rieur à 10 p. 100 et supérieur à 1% p. 106 du 
montant des sommes engagées. 

Le produit de ce prélèvement est répar!l 
entre le Trésor, les sociétés de courses et 
l'élevage, suivant une. proportion fisse par 
décret contresigné du ministre de l'agricul- 
ture et du minietre des finances. 















Art. 86 — Le prélèvement ann 1e] auorisé 
par l'article 42 de la loi du 20 jui let 48% sur 
ie fonds de réeérve ot de garantie des caisses 
d'épargne prévu par l'article 6 ; de ladite loi eït 
porté à 3.300.000 1 

Art. 87. — Pour l'exercice os, l'excédent 
not des ressources de la caisse autonome 
d'amortissement sur ses charges “éera versé à 
l'Etat et pris en receite au budget général à 
concurrente de 23 milliard 

L'excédent des ressources de la caisse auto 
nomme d'amortissement au cours des exerci 
1910 à 1943 inclus sera, à concurrence de 
2800000 rnil 's de francs, pris en Tec 3 


iU din Ct ECRETAA GE LExXErTCCE Lois 
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A £ L? tribufion du budget du ! L 
<: de f ‘ vt de la Réunion aux ! $ 3. — Evaluation des voies el moyens. 
‘ s à en Ju contrôle technique | 
: } ne à Par:ss est fixée, DOUr th | AT 9 — ce LC RENTOTETALET.S 
ï 19315, à Ja somme de 852.009 F, | : 

La rontribu!ion des rritoires d'outre-mer | SECTION JV. — DISPOSITIONS RELATIVES AU TRÉSOR 
ar ises 4 ntrôle des chemins de fer | : Fes À 
to ix est fix pour l'exercice 4947, à la | Art. 95. — 19 La limite des engagemenis 
£oin °09 900 F ai ie: | susceptibles d’èlre assumés par l’Elal au titre 

Afrique occid de fra 81.000 F. | de la loi du 10 juillet 1928 est fixée à 20 mil- 

Indochine. 81000 F | liards de francs. 

Madagascar. 46.200 I | Entrent en compte pour l'application de cette 

4 iqu éauatoriale ° 0 000 F | limite : È 

neroun., 10.000 J | a) Les garanties accordées pour des contrats 

1 090 F. | conclus où à conclure tant que l'engagement 

fotai égal, 202.900 F. jde PElat n'est pas éteint soit par suite de 

La contribution de l@ Compagnie du chemin | l'annulalion de la garantie, soit par suite du 
de fer franco-éthiopi ix dépenses du con- | Payement des sommes dues aux bénéficiaires 
tré fixée, pour l'année 1947, à 99.163 F j de Celie garantue;, a: 
ie 1 concerne la part de l'Etat). | bd) Les sinistres réglés par l'Elat tant que 

I nontant d es contributions sera ins. | ies indemnités versées n'ont pas été récu- 
fI en ] ete 1 budget cé né de l'exer- | pèrees. ; . 
ei 1957, paragraphe 4: « Produits divers » |. 2° Le montant maximum des garanties que 

j l'outre-me j l'Etat peut accorder, au titre de la loi du 23 

Art. 89. — La contribution des territoires | n0Vembre 1043, à des importations présen- 
d'outre-mer aux dépenses administratives de | tant un intérèt essentie: pour l’'économ'e na- 
Ja caisse in loni de retraites est fixée ! lionale, est fixé, y compris le montant des 
pour l’exer 1947 1 somme de 41.466.000 |! indemn tés versées non récupérées, à 15 mil- 
francs ainsi répartie par ! ire : | liards de francs, 

Indo e, 4 576.100 1 | Art, 95. — Une avance sans intérêt de 250 

Afrique occid le f ice, 2963209 F | millions de francs sera attribuée à la caisse 

Afr » équatoriale francaise, 1.156.620 F, t centrale de crédit coopératif, à charge par 

Madagascar, 14.436.659 1 elle de l'utiliser en prêts à moyen terme à 

Martinique, 258.562 F des sociétés coopéralives ouviières de pro- 

Guadeloupe, 358.562 F, duction. 

La ftéumeon, 358.562 FE es sommes recouvrées sur haque fraction 

Guvane, 231.390 F. de ces avances seront remboursées dans un 

Nouvelle-Calédonie, 231.330 F | délai n’excédant pas de plus de six mois le 

Océanie, 97.832 F. | ( 

Saint-Pierre et Miquelon, 23.13 F. 

{4 des Somalis, 46.266 F, 

rogo, ?#91602 KE 


Lameront 358.001 F 


l'otal égal, 11.466.000 F. 
{t . : An 


e somme sera inscrite en retefte 


budget général de l’exercice 1917 Produits 


divers » {France d'outre-mer). 

Art, O9 — Les divers droits de confirmation 
dns n verli de l’article 3 du décret du 
47 mars 1808. des ordonnantes des 8 octo 
bre 181, 42 mars 14817 et 18 juin 1817 sont 
uni'orméme fixés à 100.000 F. 

Sont ahrogées toutes dispositions contraires 
& celles du présent article. 

A 91. — Les épreuves, études et re- 
cherches effectuées par le laboratoire central 
des services chimiques de l'Etat, à la demande 
de particuliers ou d'organismes publics ne re- 
leva pas du ministère de la production in. 
dustrielle, donneront lien à perception de re 
cettes dans les conditions précisées ei-anrès: 

fo Les épreuves d'homologation de détersifs 
on de pro luits insecticides donneront jieu à l1 
perception, par échantillon soumis à l'homo- 
Jogation, des taxes suivantes: 

Fpreux le détercif ordinaire, 2.009 F. 

, Epreuve de d tersif à usage corporel, 2.500 
as:tilts, 

Epreuve de produ n° 10, 2.000 F. 

{es receilese ser0] impuiées aux produi $ 
divers du budg ; 

29 Les études et rect hes entreprises à Ja 
demande de particuliers feront l'objet, dans 
chaque 15, d’une convention qui Sera sou 
mise à l'approbation du ministre de la pro- 
duclion industrielle et au visa du contrôleur 
les dépenses igagées; elles donneront lieu 
à la perception de recelles qui, à concurrence 

caure dé onus 4 oncours, an chapitre: 
a Matériel, — Laboratoire central des ser- 
vices chimiques de l'Etat » dn budget de la 
produrtion industrielle « pour le surplus, 
soit 25 p, 100, seront versées en recetles au 
budget général: 


30 Les études et recherches entreprises à la 
ni ? ni " u ne + * nc 
inde d'organismes publics ne relevant pas 





ministère de la production industrielle fe- 
ront l'objet, dans chaque cas, d'une conven- 
tion approuvée et visée comme il est dit au 
paragraphe 20 ci-dessus; elles donneront lieu | 
à mhoursement par voie d'ordonnances de 
virement imputables an chapitre: « Matériel. 
— Laboratoire central des services chimiques 
de l'Etat » 

ATI. 92, — Les certificats et les timbres éta- 
biis en application du décret-loi du % octo- 
bre 1935 conrernant les produits minéraux 


franchissant la Mgne frontière sont 


Aer 4 Int 401 
1/1 


supprimés 
à ; ur du à quil 








| cution 


délai correspondant consenti par la 
irale de crédit coopératif à chaque 
rative. 

Les {rois quarts des inté 
affectés à la constitution 
serve, desliné à garantir les 
Trécor résulant de l'appkc 
arficle. 


s ce] 
SeTror 





Les disposiions de l’arlcie 9 modfié du 
décret du 17 juin 1938 ne sont pas applicables 
aux prêts consentis sur les fonds visés à l'ali- 


néa premier ci-dessus. 


Art. 96. — L’'arlicle 4 du décret du 17 Juin 


1938, portant organisation de la caisse cen- 
| trale de crédit coopératif est compléié ainsi 
qu'il suit: 

« 40 Par les avances remboursables que 
pourra consenmlir le Trésor, pour une durée de 
cinq années au plus, par arrêté concer'é du 
ministre du travail et du m'nistre des finan- 
ces; chaque arrêté indiquera la nature des 
coopératives susceptibles de bénéficier des 


avances réalisées au moyen de ces fonds spé- 
Ciaux. » 








Art. 97, — L'article 9 du décret-] du 17 
d organisation de caisce 
Ce créd coopératif est complé 
ainsi qu'il suil: 
« Toutefois ces limitations ne sont pas ap- 
piicables aux avances consenties sur les fonds 
provenant des avances prévues à l'article 4, 


NCA, Ci-ACSSUS, » 


quatrième al 


Art. 98. — Le montant maximum des avan- 
ces pouvant être consenlies par l'Etat à la 
caisse nal'onale de crédit agricole, en vertu 
du décret-loi du 17 juin 1938, relatif à l’octroi 
de prêts à moyen ou à long lerme aux com- 


munes ou syndicats de communes pour l’exé- 
des travaux. d'équipement rural, est 
porté de 500 millions à 1 miliard de francs. 


1’ 


Art. 99. — Le premier alinéa de l'article 6 
de l'ordonnance n°9 45-2695 du 2 novembre 
i 1945, relalive à la création de commissions 


de reclassement et de caïsses de solidarité 
dans les professions libérales, medifié par l’ar- 
ticle 40 de ;a loi n° 46-85: du 27 avril 1946 et 
Particle 80 de la lot n° 46-2914 du 23 décem- 
bre 1916, est à nouveau modifié ainsi qu'il 


suit: 

« Le des finances est autorisé À 
consentir jusqu'au 31 décembre 1917, sur les 
ressources du Trésor, des avances aux caisses 
de solidarité instituées en vertu de Ja pré 


sé à 
minisire 


‘sente 
ordonnance à concurrence d’un montant max! 
mum de 250 millions de francs. 

(Le reste sans changement.) 

Art, 100, — Le ministre des finances est 
autorisé à accorder des avances sans intérêts 
aux collectivités Jocales pouvant bénéficier, 





ne mm 





soit d’une subvention de l'Etat pour assurer 
l'équilibre de leur budget en application de 
l'ordonnance n° 45-1762 du 8 août 41945, soit 
d'une subvention spéciale de l'Etat allouée 
en application des articles 456 à 459 de la loi 
ne 45-0195 du 31 décembre 1945 et des aril- 
cles 164 et 165 de la loi n° 46-2154 du 7 oeto« 
bre 1916. 

Le montant maximum des avances ainsi 
altribuées sera limilé: 

49 En ce qui concerne celles portant sur 
ies subventions d'équilibre, aux deux tiers 68 
la recette prévue à ce titre au budget primitif 
de la collectivité intéressée; 

2o En ce qui concerne celles portant sur 
les subventions spéciales: 

a) Dans le cas où aucune attribution n’a 
encore été faite par l'Elat, au deux tiers de 
la recette prévue au budget primitif; 

b) Dans le cas où une ajtribution a déjà 
été faile, à la différence entre les deux tiers 
de la recelte prévue au budget primitif et le 
montant de cetle altribution, 

Ces avances seront précomptées sur la sub- 
vention éventuellement allouée. Si leur inon- 
tant dépasse celui de la subvention, le sur- 
plus sera reversé au Trésor. 

Art. 101, — Le montant maximum des avan- 
ces que le ministre des finances est autorisé 
à accorder, au cours de l’année 41947, aux 
collectivités et établissements publics dési- 
gnés par l'article 70 de la loi du 31 mars 1933 
et l’article 42 de la loi du 23 décembre 1946, 
est fixé à 40 milliards de francs, 

Art. 102, Sont abrogés les articles 1e 

de l'ordonnance n° 45-2541 du 27 octobre 

945 autorisant le ministre des finances à 
consentir, dans la limite d'un maximum de 
600 millions de francs, des avances de tré- 
sorerie aux entreprises placées sous séquestre 
on confisquées par mesure d'intérêt général 
et gérées par l'administration des domaines 
ou sous son contrôie. 

Toutefois, le ministre des finances pourra 
consentir exceptionnellement de nouvelles 
avances aux entreprises susvisées, dans la 
limite d'un maximum global de 50 millions 
de franes et aux conditions fixées par les 
arlicles 3 et 4 de l'ordonnance du 27 octobre 
1915, L'attribution de ces nouvelles avances 
sera décidée par le directeur général de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, sur 
avis favorable du conseil supérieur des sé- 
questres et confiscaltions. 

Art. 403. — Le montant maximum des avan- 
ces que le ministre des finances est autorisé, 
conformément aux dispositions de l’article 16% 
de la loi.de finances du 30 juin 1923 et de 
l’article 67 de la loi du 19 mars 1928, à accor- 
der, au cours de l’année 1947, au chemin de 
fer et au port de la Réunion, pour couvrir 
les dépenses de travaux complémentaires de 
premier établissement et les acquisitions de 
matériel roulant complémentaire, est fixé à 
10 millions de francs. 

Art, 40%, — Le montant maximum des avan- 
ces instiluées par l’article 1° de la loi validée 
du 19 mai 1941, relaltive au régine des avances 
à l'indusirie cinématographique, modifiée par 
la loi vaiidée du G juin 1942, l'ordonnance du 


et 2 
1042 


28 avril 1915 et la loi du 27 avril 4946, est 
porté de 200 à 800 millions de francs. 

Le ministre des finances est, en consé- 
quence, autorisé à mettre à la disposition 
du Crédit nalional, sur les ressources üe la 
trésorerie, une somme de 200 millions @e 


francs. 

Art, 405. — Lorsque l'usage d'un véhicule 
est reconnu nécessaire à l'exécution de leur 
service, les fonctionnaires de l'Etat peuvent 
recevoir, s les ressources du Trésor, des 
avances destinées à leur faciliter l'acquisition 
d'une voilure automobile, d'une motocyclelte 
ou d’une bicyclette. 

Un décret pris sur le rapport du ministre 
des finances déterminera les conditions et 
limites dans lesquelles ces avances pourront 
étre consenties, les modalités de leur rem- 
boursement ainsi que Ic$ catégories de fonc- 
tionnaires appelées à en bénéficier. 

Art, 406, — En atlendant la promulgation 
de la loi qui fixera les conditions de la parti- 
cipation financière de l'Etat à la réparetion 
des dommages de guerre subis par les che- 
mins de fer d'intérèt général, les entreprises 
qui exploitent à leurs risques et périls des 
réseaux secondaires d'intérêt général pour- 


n 
i 


ronit recevoir des avances du Trésor en vue de 
la reconstitution des ouvrages et installations 
dépendant du domaine public. 
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Le montant global de ces avances ne dé- 
passera pas 11 millions de francs. 

Art. 107. — L'article 27 de la loi validée 
du 19 février 1942 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 27. — Les cheptels vif et mort ainsi 
que les récoltes apparlenant aux agriculteurs 
bénélieiaires de prêts versés par les caisses 
de crédit agricole sur les avances prévues 
jar l'article 22 ci-dessus, sont frappés au profit 
eu Trésor d’un privilège spécial qui s'exercera 
avant tout autre, sauf celui institué par la 
loi du 12 novembre 1808 pour le recouvrement 
des contributions directes. 

« Tout exploitant qui n'a pas remboursé 
entièrement le montant du prèt qu’il a reçu, 
ne peut déplacer lesdits cheptels et récoltes 
sans le consentement de la caisse de crédit 
agricole, S'il passe outre, le remboursement 
de la totalité du prût ‘devient immédiatement 
exigible; les biens déplacés restent grevés du 
rivilège et peuvent ètre saisis pourvu que 
h revendication soit faite dans les délais fixés 
au cinquième alinéa de l’article 2102, 1°, du 
code civil. 

« Si les biens revendiqués ont #t4 achetés 
dans les conditions prévues à l’article 2280 
du code civil, le prix qu'ils ont eoûté doit 
être remboursé par le saisissant à leur pos- 
sessSCUr. 

« La caisse de crédit agricole mutuel qui 
a consenti le prêt est subrogée aux droits du 
Trésor pour l'exercice dudit privilège. Le prût 
peut tre subordonné en outre à toute ga- 
ranlie prévue par la législation en vigueur. 

« Les modalités de remboursement des prets, 
ainsi que les modalités d’inseriplion et d'exer- 
cice du privilège institué au présent article 
seront fixées par un décret pris sur le rapport 
du ministre de l’agricullure et du minisire 
des finances. 

«a Les sommes dont les caisses de 2rédit 
agricole n’ont pu obtenir le remboursement 
des bénéficiaires de prêts sont recouvrées 
contre ceux-ci directement par l'Etat, » 

Art, 108, — Le Crédit foncier de France 
est habilité à consentir des prêts aux proprié- 
taires de navires de mer ou de bateaux de 
navigation intérieure, Les conditions générales 
de ces prèts seront fixées, soit par des con- 
ventions à intervenir entre l'Etat et le Crédit 
foncier, soit par les slaiuts de cet établis- 
sement. 

En représentation desdits prêts, le Crédit 
foncier est autorisé à créer et négocier des 
obligations maritimes. Ces obligations jouiront 
de tous les droits et privilèges atlaches aux 
obligations foncières et communales par les 
lois ct décrets applicables au Crédit foncier 

Les créances provenant des prêts susvisés 
seront affectées par privilège au payement 
des obligations maritimes émises en repré- 
sentalion de ces prêts. 


RELATIVES AUX 
TERFMATOIRES 


DISPOSITIONS 
LOCALES ET AUX 


SECTION V. — 
COLLECTIVITÉS 
D'OUTRE-MER 


Art 409. — Les dépenses afférentes à la 
rémunération et aux déplacements des agents 
départementaux affectés au service du con- 
trôle sur place des lois d'assistance sont ré- 
parlics entre les colleclivilés pubiiques sui- 
vant les barèmes élablis en application de 
l’'ariicle 3 du décret-loi du 30 octobre 1995 
prévoyant l'unification et la simplification des 
harèmes en vigueur pour l'application des lois 
d'asisstance 

Sont abrogées toutes les dispositions légis- 
laiives et réglementaires contraires à l'alinéa 
précédent. 

rue AL EN ET RE APT 

Art. 411. — Les laboratoires régionaux de 
bactériologie de Melz et Sirasbourg scront, 
à compter du 1 juillet 14947, pris en charge 
respectivement par les départements de la 
Moscile et du Bas-Rhin. 

Art, 412. — Le tarif des honoraires et autres 
rémunérations alloués aux architectes, ingé- 
nieurs ou autres techniciens spécialisés, pour 
la direction des travaux exécutés an compte 
de l'Etat, des départements, des communes et 
des élablissements publics nationaux, dépar- 
tessentaux et comiImunaux, ou sur subven- 
tions de l'Elat et de ces collectivités et éta- 
blissements, sera fixé par décret contresigné 
ar le ministre des finanees et les ministres 

1LÉTESSÉS. 

Les dispositions anciennes régtant la rému- 
neéralion des architcetes resteront en vigueur 
jusqu’à la mise en applitation du nouveau 
cécrot. 





Art. 413. — L'article 4, paragraphe 2, @e 
la loi provisoirement applicable du 22 décem- 
bre 4910 portant modidcation de dispositions 
financières intéressant les départements et 
les communes est modifié comme suit: 

« 20 Par arrèté des ministres de l’intérieur 
ct des finances, les budgets, comptes, contri- 
butions et emprunts ci-dessus visés des à6- 
partements pour lesquels la moyenne des re- 
ceites ordinaires des trois derniers exercices 
a excédé 300 millions de francs. » 

Art. 114. — Le premier alinéa de l’article 5 
de Ja loi provisoirement applicable du 22 dé- 
cembre 1910 portant modification de disposi- 
tions financières intéressant les départements 
ct les communes, abrogé et remplacé par 
l’article 6 de l'acte dit « loi » du 27 avril 
4943 portant ouveriure ct anpulalion de cré- 
dits sur l'exercice 1943, est modifié comme 
suit : 

« À compter de l’exercice 1947 sont approu- 
vés, par arrêté du ministre de l’intérieur et 
du ministre des finances, les budgcts et Îles 
comptes administratifs: 

« Des communes de plus de 100.000 habi- 
tants ; 

« Des communes dont la moyenne des re- 
cettes autres que celles qui sont affectées 
au service de la delte a été supérivure à 
200 millions de francs au cours des trois 
derniers. exercices ; 

« Des communes de plus de 20.000 habi- 
tents pour lesquelles le service de la dette 
représente plus de 25 p. 100 des recelles ordi- 
naires. » 

Art. 415. — L'article 2 du décret du & août 
1935, modifié par l’article 8 de la loi provi- 
soirement applicable du 4 avril 4941, est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« À partir de l’exercice 1945, les trésoriers- 
payeurs généraux arrêlent les comptes des 
communes, hospices, bureaux de bienfaisance, 
offices publics communaux d’habitalions à 





inférieure aux dépenses de fonctionnement da 
l'annexe installée à demeure dans le territoire 
intéressé, » 

Art. 120. — Les traitements de tous les 
fonctionnaires et agents en service à l'admi- 
nistration centrale de la France d'outre-mer 
ct dans ses annexes de la métropole sont 
intégrés au budget général de l'Etat. 

Art. 1421. — Les allocation scolaires ver- 
sées aux élèves de l’éco! nationale ce Ja 
France d'outre-mer sont intégrées au budget 
général de l'Etat. 

Art. 422, — La Banque de Madagascar con- 
linue d'exercer jusqu'au 5t décembre 1947 à 
le priviège d'émission dans les teritoires 
de Madagascar et dépendances. 

Art. 123. — L'article 7 de l'ordonnance du 

| 2 mars 1943 relative au rétablissen t de 
la légalité républicaine dans l'ile de la 
Réunion ; 


bon marché, établissements publics commu- | 


naux, syndicats de communes et associations 
syndicales autorisées, dont les revenus ordi- 
naires, dans les trois dernières années, n'ont 
pas excédé 6 millions. 

« En cas de destruction par faits de guerre 
des archives ct documents de comptabilité, 
le partage de compétence entre la cour des 
comptes et les trésoriers-payeurs généraux 
s'effectue d'après le montant des revenus ordi- 
naires du dernier exercice connu et compte 
tenu des règles de compétence alors appli- 
cables. » 

Art. 116. — Les règles de partage de com- 
pélence élablies par l'alinéa 1% de l’article 
qui précède sont applicables, dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et Ge la 
Mosell >» aux comples des receveurs des Com- 
munes, des élablissements publics comimur- 
naux d’assislance et de bienfaisance, des 
régies communales, des offices publics com- 
munaux d'habilalions à bon 
caisses de crédit municipal et monts-de-piéli 


marche, ues 


des syndicals de communes et des associa 
lions syndicales, ainsi que des établissement 
publies de droit local. Toutefois, en ce qui 
concerne les comples antérieurs à l'exercirs 


1945 et non encore apurés, le partage de com 


pétence est fixé d'après le montant re- 
venus ordinaires de l'exercice 1935. 

D'autre part, à titre Iransilo pour | 
ériode s'étendant ce 196 à la clôture d 
Fe xercice 149:7, la Cour des ecomnt se 
compétente po apurer et régler détinitis 
ment les comptes des communes d' 


population suyérieure à 410.000 habitants, di 
leurs établissements publics d'assistance et 
de bienfaisance et de leurs régies commu- 
nales, ainsi quedes offices publics commu 
naux d'habitations à bon marché, des eaisses 
de crédit municipal et des établissements pu 


blics de droit local ayant leur siège dans 
lesdites communes 

Pour la même période, les autres comptes 
seront arrèlés par les lrésoriers-pi ] gel 
Taux. 

Art 117. — Le décret du 30 octobre 1935, 
organisant la et mpetence de la cour des « OM} 
tes en ce qui concern les comptes d 
rececveurs municipaux en Alsace et en 1 
raine, Cst abrogé en ce qu'il à de con'rair: 
aux dispositions des deux arlieles qui préc 
dent. 

RE A ee Te, de etre) à 

Art. 419. — L'article 4 de l'acte dit loi 
du 8 février 1941 portant création d'u 


vice géographique en Algérie, au Maroc et 
au Levant est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Les crédits nécessaires au fonctionnement 
des annexes de l'institut géographique natio< 
nal en Algérie et au Maroc et à l’exécntion 
des travaux géodésiques, topographiques : eb 
cartographiques en Afrique du Nord, sont ins- 
crits au budget de l'institut géographique na- 
tional. 

« Chaque territoire intéressé contribue à 
ces dépenses par le versement d’une sub- 
vention dont le montant est fixé ctraque 
année par accord eñtre le ministre des finan« 
ces, le ministre des travaux publics et des 
transports et le gouverneur général de J'AI: 
gérie, le résident général au Maroc et, éven« 
tuetlement, be résident général en Tunisie, 
Er aucun cas, cetle subvention ne peut être 


L'article 7 de l'ordonnance du 20 avril 1943 
relative aux modaiilés du rélablisesment de 
Ja légalité républicain: lans la colonie de 
Madagascar; 

L'article 7 de l'ordonnance du 2 septembre 
ñ | 





19%5 relative aux modalités du rétabli nent 
de la légalité républicaine à la Côte fr iisa 
des Sormalis: 

L'article 7 de l'ordonance du 4 fanvier 19:4 
reialive aux modalités rétablissement de 





la légalité républicaine à Ja Guyane; 
L'article 7 de l'ordonnance du 410 juillet 
19: relative aux modalités du rétablissement 


| de la légalité républicaine à la Guadeloupa 


et à la Martinique: 


L'article 7 de l'ordonnance du 4 août 1944 
r' li ve aux modalités | Ï 1blissel Lt de 
la légalité républicaine dans la co e “40 
Saint-Piere et Miquelon; 

L'article 6 de la loi du 39 octobre 1916 por- 
tant rétablissement de | lité répui a 
en Afrique occidentale fra uise el au Togo, 
0H! OH iés Cornm 

Loi du 29 aot 1910 ‘] iant abrog n 
{ l'arti 115 de loi 1 29J-avril 192%6 » 
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ps représentant du commissariat gënc- Ces dépenses seront couvertes par le pro- | commercial, à la condition que les locaux 


fal au plan; A E 

« Ua représentant du ministère de l'écono- 
mic nationale; 

« Deux représentants 
finances; 

a Le directeur général des eaux et forêts 
ou son représentant; 

« L'inspecteur général des eaux et forêts 
chargé de l'’aduninistrotion du fonds foresticr 
national; ; 

a Le contrôleur des dépenses engagées du 
fonts forestier 1 ational. 

« Les attributions du comité de contrôle se- 
ront fixées par décret pris sur le rapport du 
rainistre de l’agriculture et du minisire Ges 
inances., p» 

TT 19% bis (nouveau), — Les élèves mal- 
tres ct maîtrosses des écoles normales de 
l'enseignement primaire seront, durant leur 
guatrième année (stage de formation profes- 
sionnelle), assimilés aux maîtres stagiaires. 
Ye seront rétribués comme tels et bénéficie- 
ronut de tous les avantages aflérents à ce 
M js. — L'article 42 de la loi du 25 oc- 
tobre 1946, portant création du centre natio- 
aol de la cinématographie, est complété ainsi 

u'il suit: 

ar” t. 42. _ Les recettes du centre nalional 


s Le 
comprennent: 


du ministère des 


2 . L , - . . . LI E e . LE . . LA e . L] . . LE 
«5e Le produit los taxes de visa des films 
cinématographiques, prévues par l'article à de 
l’ordonnance no 45-1164 du 3 Juillet 1945; 

«Ge La part des émoluments versés au COnser- 
vateur du registre public de la cinémalegra- 
phie, en application du décret du 29 février 
4941: un décret contresigné par le ministre 
de la jeuncsse, des vrts et des lettres et par 
le ministre des finances fisera les modalités 
de rémunération de ee fonc'ionnaire; 

« 7e Le produit des amendes infligées par 
te directeur général du centre, conformément 
à l’article 16, 20, de la loi du 25 octobre 196; 

« So Le produit des droits d'inscriplion per- 
eus lors de la délivrance aux entreprises res- 
sortissant de l'industrie cintmatographique de 
l'autorisation prévue par l'article premier de 
Ja ioi validée du 26 octobre 1940; 

e % D'une facon générale, les recettes 
arcescoires encaissées par les services du 
centre national de Ja cinématographie dans 
l'exercice de ses atirlhutions légales. 

« Lez tarifs des droils ct taxes perçus par 


eédenies 
port du directeul 
de la cinératographie, par décret contresi- 
Ené du ministre des finances et du ministre 
de ja jeunesse, des arts et des leitres, » 

AL ue sis ds és So ce rm tive 

Art. 127. — Les dépenses qui peuvent être 
engagées au cours de l’année 1947, par l’ad- 
ministrulion des chemins de fer de la Méüi- 
terranée au Niger sont fixées à 170.860.000 F 
fe réparlissant ainsi qu’il suil: 








Pa À PRÉVISIONS 
NATURE DES DÉPENSES 
pour 1937. 
ns asneilsiahes 
francs. 
k) Eludes et travaux! 
{o Etudes: 
Section Colomb - B“char-Gao. 
Ségou tonus une 13.000.000 


20 Travaux: 
Construction de lignes: 
Farachèverment Bou - Arfa- 
OR nsc ibdsotisiten 
Parachèvement Foum - De- | 
la none } 72.200.000 


Remise en état et or Co 





ment de la section Co- 
lomb-Béchar-Adabla.. ee 





Jnstallations générales: 

Logements, ateliers, maga- 

sins, terrains à Oudjda 
et Colomh-Béchar.....,., 11.000.000 
b) Achat de. matériel... se..cee 46.500.000 
€) Charges du capital... ss... 14.000.000 

d) Insuffisance du compte d'ex- 
. Pioitation provisoire. .…,...... | Mémoire. 
Ê) Divers LERERAPARRELERRRALEITLIETIIT] 11.000.000 
(à 1: PES SE PE RER 170.800 .000 
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duit d'emprunts ou d'avances du Trésor elfec- 
tuées dans les conditions prévues par l’arti- 
cle 7 de l'ordonnance n° 45-2681 du.2 novem- 
bre 1945 fixant l'organisation administrative 
et le régime financier du réseau des chemins 
de fer de la Médiierranée au Niger. 

Art. 128. — Est abrogé l'article 8 de la lol 
du 6 juillet 4860, relative aux opérations du 
Crédit foncier de france, modifié par l'arli- 
cle 5 de la loi du 4 octobre 199 et par l’arti- 
cle premier de la loi du 18 avril 1922, 

Art, 129, — JL'eapplication des dispositions 
de l'ordonnance ne 45-911 du 22 avril 19%, 
instituant la formation prémilitaire, est sus- 
pendue à compter du 1e juillet 1947. 

Art, 190, — L'institution des sourd-mucts d8 
Metz est transformée en élablissement natio- 
nal de bienfaisance. 

Un règlement d'administration publique 
fixeru sou organisation adininistralive et finan- 
cière. 

Art, 190 bis (nouveau), — Ke plan d'instat- 
lation des services publics civils et rmililaires, 
établissements publics el services d'intérêt 
public prévu par l'article 3 de la loi no 47-579 
du 31 mars 14947 scra approuvé, sur avis de la 
commission de contrôle des opérations jim- 
mobilières instiluée par larlicle premier du 
décret du 2 novembre 1945: 

10 Par décret pris en forme de règlement 
d'administration publique, en ce qui concerne 
la région pren felo qu'elle est définie 
par l'acte dit loi du 4 juin 195; 

2o Par décret du président du conseil des 
ministres cn ce qui concerne les départe- 
ments. 

Art, 120 fer (nouveau), — Les dispositions 
de l'ordonnance n° 45-2515 du % novembre 
1915 modifiée por Varticle 409 de Ia loi 
no 40-254 du 7 octobre 1946 tendant à faci- 
liter les opérations de regroupement des lo- 
caux administratifs dans in région parisienne 
sont applicables à l'ensemble du ferritoire, 

L'effet des décrets visés à l’article 5 de l'or- 
donnance du 2 novembre 1945 peut atteindre 
cinq ans, 

Art. 190 qualer (nouveau). — La commission 
centrale de contrôle des opérations immobi- 
lières Ciablira la liste des immeubles doma- 
niaux qui seront désaffectés et des baux qui 
seront résiliés. Cette liste sera approuvée par 
décret du président du conseil des minis- 
ires. 

Les immeubles désaffectés seront mis en 
vente dans un délai de cinq mois à compter 
de la publication du décret susvié. 
Jusqu'à Ja réalisation de la vente, les an. 
ciens propriétaires des immeubles réquisition- 
nés depuis le 4 septembre 193% pourront 
demander la remise desdits imeceuibles. 

Le prix de l'immenble rétrocédé est fixé 
à l'amiable et, s'il n'y à pas accord, par la 
commission arbitrale d'évaluation dans les 
formes prévues par le décret du 8 août 4935 
rélalif à l'expropriation Four cause d'utilité 
publique. 

Art 150 quinquies [nonveau)., — Les pro- 
priétaires, prencurs où Lailleurs fnléressés, 
pourront £e pourvoir devant le conseil d'Etat 
contre les décisions administratives prises en 
violation de l'arlile précédent, de l'article 408 
de la loi du 7 octobre 1956 et de l'article 3 
de la loi du 31 mars 4947. 

Toute occupation de Jlocaux, maïntenue 

contratrement aux dispositions prises par ap- 
plicatton des textes susvisés, engagera la res- 
ponsabilité personnelle de son aufeur. 
Art, 1930 series (nouveau). — &es attribu- 
tions dévolues au ministre de l'économie 
nalionale par les articles 19 et 20 de l’ordon- 
nance du 11 octobre 19:35 instituant des rre- 
sures exceptionnelles et %emporaires en vue 
de remédier à la crise du logement et par 
l'ordonnance du 2 novembre 4915 tendant à 
faciliter les opérations de regroupement des 
locaux administratifs dans fa région parl. 
sienne sont translérées au président du con- 
seil des ministres. 

Le service de contrôle et de coordination 
des opérations immobilières organisé an tni- 
nistère de l'économie nationale est placé sous 
l'autorité du président du conseil des mi- 
nisires. 

Art, 130 septies mouveau). — Les disposi- 
tions du quatrième alinéa de l’article 407 de 
la loi du 7 octobre 1946 ne s'appliquent pas 
aux baux à loyer souscrits par les a&dminis- 
{rations, services et établissements publics de 
l'Etat, présentant un caractère industriel ou 





faisant l'objet desdits baux alent été, anté. 
rieurement à ceux-ci, affectés de manièra 
constante à un usage industriel où commer. 
cal, 

TITRE II 


Budgets annexes, 
3 LOL. 15 D € 24e F7 2 F 
rt. 132, — L'article 92 de la loi de finances 


« L'excédent des recettes sur les dépenses 
du budget annexe de la caisse nalionalo 
d'épargne est versé an budget général, réserve 
faile de l'affectation à la dotation dc ses re- 
venus propres, » 

AT. ORE . s ble boss That ss To 9 

Art, 1%, — Les dispositions de l’article 13 
de la loi de finances du 28 décembre 1919 
sont remplacées par les suivantes: 

« À partir du le janvier 1947, tous Îles orga- 
nismes publics ou privés, ainsf + les parti- 
culiers qui, indépendamment du personnel 
directement rétribué par eux en vertu de 
l'article 33 de la loi du 20 décembre 1915, 
utilisent pour l'exécution de leur service Fu- 
blic ou privé des agents titulaires ou auxi« 
liaines appartenant aux cadres de l’adminis. 
ration des postes, télkégraphes ct téléphones 
sont tenus de rembourser à cetle dernière 
par périodes mensuelles et à terme échu: 

a 1° 12 montant tolal du traitement ou du 
salaire brut attribué à ces agents et des n- 
demnités ou allocations diverses liquidées à 
leur profit, la somme à rembourser étant 
majorée de 15 p. 100 à titre de frais généraux; 

a 2e [Le montant des versements auxquels 
l'administration des pôstes, télégraphes et 14- 
léphones est assujettie du fait de l'utilisation 
desdits agents, tels que la contribution à la 
constitution des pensions civiles, la coniribu- 
lion patronale au service des assurances 50- 
ciales et la contribution sçéciale pour 1e 
ro gg de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs, 

« Ces remboursements concernent les &mo- 
Juments dus aux agents détachés pour toute 
la période dle leur détachement, même pen- 
dant la durée de leurs absences régulières. 

« Dans le cas où ces absences motiveraient 
le détachement temporaire d'agents ou d’auxi- 
liaires de remplacement, les émoluments de 
ces derniers donneraient également lieu à 
remboursement dans les mêmes conditions. » 

Art, 433, — Le mandat-retraite, dont la 
création avait ét6 autorisée par la loi du 
17 juin 1913, est supprimé, 

Art. 435, — L'annuaire officiel des abonnés 
au téléphone (édition 1947) sera fourni aux 
abonnés à titre ontreux,. 

‘ Le prix de ce document, exigible après 
livraison, sera fixé par arrêlé du minisüo des 
postes, télégraphes et téléphones. 

Art. 137. — Par aprlication da l'article 75 
de la loi de finances du 20 juin 1923, le mi- 
nistre des finances est autorisé à émettre, en 
1917, pour subvenir aux dépenses de la 
deuxième section du budget annexe des 
postes, téKgraphes et téléphones, des bons 
et obligations amortissables dans la limite dun 
total des crédils alloués au ütre de ces dé- 
penses. 

Art, 138, — Sont abrogés: 

Le dernier alinéa de l'article 111 de la loi 
de finances du 31 mai 19535; 

Le dernier alinéa de l'article 2 du décret 
du 27 février 19%, 

Art. 499, — Par application de l'article 19 
de la lot provisoirement applicable du 7 no- 
vermbre 1942 portant réorganisation de la radio- 
diffusion nationale, le ministère des finances 
est autorisé à émettre en 1947, pour subvenir 
aux dépenses de la deuxième section du bud- 
get annexe de la radiodiffusion, des bons et 
obligations amortissables dans la limite du 
total des crédits allowés au titre de ces dé: 
penses, 


ANNEXE 
4. — Suggestion présentée 
par M, Dernurd Pautnier, député, 


Arl. 98, — A la dernière ligne de cet article, 
remplacer les chiffres a de 5006 &k 8090 millions » 
par les chiffres « de 500 millions à 4 mifliard 
de francs », (Adopté) 














LALEE) 
e finances 
ainsi qu'i} 


dépenses 
nalionalo 
1, réserve 
le ses re- 


article "13 
nbre 1919 


les orga. 
les parti- 
ers6nnel 
veriu de 
bre 1915, 
Tvice Fu- 
OU aäuXi« 
'adminis 
éléphones 
dernière 
échu: 
nt ou du 
t des in- 
idées à 
er étant 
Enéraux : 
auxquels 
es et 14. 
itilisation 
ion à la 
coniribu- 
INCes $50- 
Pour le 
eux tra- 


les ëmo- 
ur toute 
me pen- 
1lières. 
iveraient 
a d’auxi- 
dents de 
_ lieu à 
itions, » 
dont la 
loi du 


abonnés 
Tai aux 


e après 
SU dc3 


ücle 75 
, le mi- 
tre, en 

de la 
Xe des 
>s bons 
mite dun 
ces dé- 


e la loi 
décret 


ticle 16 
1 7 no- 
a radio- 
inances 
ubvenir 
lu bud- 
ons et 
ile du 
CES dés 


article, 
lions » 
nifliard 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1107 








2, — Suggestion présentée 
par M. Joseph Denais, député. 


article additionnel. = Tout fonctionnaire, 
ritulaire, auxiliaire ou contractuel], de l'Etat, 
des départements, des communes et de tous 
services publics, eut, sur sa demande, être 
waintenu en activité jusqu’à lâge de soixante- 
cinq ans, s’il réunit les conditions intellec- 

juclles et physiques suffisantes, (Modifié.) 

3. — Suggestion présentée 
par M. Joseph Denuis, député. 


article additionnel. — Nul ne peut accéder 
à un emploi rémunéré par l'Etat, des départe- 


_nents, des communes, tous services publics et 


entreprises nationalisées, s’il n’est âgé de 
vingt-huit ans — exception étant faite pour les 
emplois mis au concours. (Rejeté.) 


4. — Suggestion présentée 
par M. Joseph Denais, député. 


Article additionnel. — La dernière partie du 
paragraph premier de l’article 2 de la loi 
45-015 du 2 décembre 4945 est supprimée à 
pa rtir des mots: « Le montant retenu », (Re- 
tiré.) 

5, — Suggestion présentée 
par M. Joseph Denais, député. 


Articie additionnel, — L’'indemnité allouée 
eux actionnaires de la Banqu»> de France est 
portée à 44.500 F, montant de la valeur liqui- 
dative fixée par les experts, 

Cette indemnité est acquise aux propriétai- 
res des actions à la data du 2 décembre 1945. 
{Adopté.) 


6. — Suggestion présentée 
par M. Joseph Denais, député. 


Article additionnel. — L'article 3 de l'acte 
dit loi du 16 novembre 1940 est abrogé. (Dis- 
joint.) 


7, — Suggestion présentée par M. André Burlot 
et M. Pierre Truffaut, députés. 


article additionnel. — L'alinéa 2 de l’ar- 

là 52 du code de l'enregistrement est sup- 
primé; le texte de l’article 52 est ainsi libellé: 

La valeur de la propriété des biens meubles 
est déterminée par la liquidation et 12 paye- 
ment des droits de mutation par décès: 

49 Par le prix exprimé dans les actes de 
vente, lorsque cette v2nte a lieu publiquement 
et dans les deux années du décès; 

20 A défaut d’acte de vente, par l’estimation 
‘ontenue dans les inventaires, s’il en est 
dressé dans les formes prescrites par l’ar- 
icle 943 du code de procédure civile et dans 
les cinq années du décès pour les maubles 
neublants, et par l'estimation contenue dans 
les inventaires et autres actes, s’il en est 
passé, dans le même délai, pour les autres 
biens meubles; 

39 A défaut des bases d'évaluation établies 
aux deux paragraphes précédents, par la décla- 
ration faite conformément à l’article 45 ci-des- 
sus; toutefois, pour les meubl:s meublants, 
la valeur imposable sera fixée à 5 p. 100 de 
l'ensemble des autres valeurs mobilières et 
immobilières d2 la succession, sauf preuve 
contraire. 

Les dispositions qui précèdent ne sont ap- 
plicables ni aux créances, ni aux rentes, ac- 
üons, obligations, effets publics et autres biens 
meubles dont la valeur it le mode d’Evalua- 
tion sont déterminés par des dispositions spé- 
ciales. (Renvoyé. au projet de loi portant ré- 
forme fiscale.) 


8. — Suggestion présentée par M. André Burlot 
et M. Lionel de Tinguy, députés, 


Article additionnel, — Chaque minisière est 
tenu d2 fournir à la commission des finances 
de l’Assemblée nationale, avant Je 31 mars de 
chaque année, l'indication de toutes les per- 
sonnes physiques ou morales ayant bénéficié, 
au cours de l’anné2 précédente, d'une subven- 
tion avec la mention du montant de celle-ci, 

Les commissaires aux comptes, quand il en 
existe, ou, à leur défaut, les représentants qua- 
lifiés de chaque organisme subventionné de- 
vront, chaque année, établir un rapport spé 


1: 


Cial sur l'utilisation de la subvention, 





Une annexe à ce rapport devra donner la 
list: des personnes physiques ou morales 
ayant, dans le cours de l'exercice, bénéficié 
sous quelque forme que ce soit — y compris 
les salaires et les indemnités de fonction ou 
de frais — d’un: somme supérieure à 200.000 
francs. Cette liste mentionnera le rôle ou la 
fonction de chaque personne y ligurant. 


9. — Suggestion présentée 
par M, Bernard Paumier, député. 


Article additionnél, — Au cas où la décision 
de la commission départementale des impôls 
dirècts chargée de fixer le montant forfaitaire 
des dépenses admises en déduction pour le 
calcul de l'impôt sur les bénéfices agricoles 
aura été notifiée après le 15 mars 1947, un 
nouveau délai d’un mois sera accordé à ces 
contribuables pour dénoncer l2 forfait qui Icur 
était imposé. 

Ce délai comptera à partir de la promulga- 
tion de la présente loi, (Sans objet.) 


40. — Suggestion présentée par Mine Lucie 
Guérin et MM. René Lamsp et Augusie 
Tourtaud, députés, 


Article additionnel, — Les élèves maîtres et 
maitresses des écoles normales de l’enseigne- 
meñht primaire seront, durant leur quatrième, 
année (stage de formation professionnelle) 
assimilés aux maîtres stagiaires. Ils seront 
rétribués comme tels et bénéficieront de tous 
les avantages afférents à ce titre. (Adopté.) 


41. — Suggestion présentée par 
M. Arthur Ramette, député, 


Article additionnel. — Les personnes aux- 
quelles l’article 13 de la loi n° 46-1146 du 
22 mai 1946 ouvre droit à l'allocation aux 
vieux, continueront à bénéficier, après le 
4er avril 1947 et jusqu'à l’entrée en vigueur 
de ladite loi du 22 mar 1946, des allocations 
temporaires prévues par la loi n° 46-1990 du 
13 septembre 1946. (Retiré.) 


42. — Suggestion présentée ] 
M. Giles Gozand, député. 


Article additionnel. -— A | 
et sous l'égide de l'association des résistants 
de 1910, l'émission d’une tranche spéciale de 


la Loterie nationale d’un montant de deux 
cents millions de francs est autorisée, au 
cours de l’année 1947, aux fins de la création 
d’une maison de repos et de J’assislance aux 
TéSiSIanis | SS 1X el à *s lan 
Rejelé.) 

13 Suggest présentée p 


Arlicle additionnel. — Les et 3 
de l'article 65 du code gx néra des 1pols 
directs sont abr 1768 CLI nplacés par les «dis 
positions CI-apres: 

‘in \ » morta na Cyr ] {ra ' nl 

4 L'impôt 1 Tu { l ] 
revend net annuel qui exXCCuC 14 SOiTuI 
81.000 F. 

« Pour tous les contribuables do 
n'excède pas 400.000 F, la fraction ron 
entre le minimum exemptlé et 400.009 F n'est 

16 14 111 
comptée que pour ]a moitié. R« F4 1 
2e Li lin de la 10 de linances 
f' Sun tion Mi i 
M. Le Et Zard 0 | 
-Arlicles additionnels 

Art, A — Est constatée ]a lité de l'acte 
dit loi du 27 septembre 1915, portant création 
du centre national du commerce ex ° : 
toutefois. sont validés les effets résultant d 
l'application de cet acte ai i la pro- 


mulgation de la présente 
l'ordonnaï 


Est abrozée rdonn 1% + 49 
portant création d'un ceuire nalioha! « 
mation économ:que. 

Art. DB. IL est s { ti ] 
d'informa 1 et d’exl + qu 
subrogé dans tous les droits et charges du 
2 du 


nie nutisasnmst: 4 nnm , mini 
cenire nailonai Qu commerce exiericur et! 
‘ î Li LE 





ire id Il‘ d'informaii nom 
nn ] t , 
| Qui L 1111S 51 nt ] 
Lt . LL 
CES à CCS  OrE 3e 


: 





Le centre national d'information et d'ex- 
pansion économiques est un. établissement 
public, de caractère commercial, doté de l'au- 
tonomie financière, il est placé sous l'autorité 
du ministre chargé de l'économie nationale, 

Art, GC. — Un décret portant règlement d'ad 


ministration publique précisera les 2 . 
tions du centre nalional d’information È 
d'expansion économiques et déterminera les 


conditions de son fonctionnement ainsi 
les modalités de sa gestion financière e% 
complable, 

Art. D. — Le centre natio 
et d'expansion économiques 
vrement, auprès des bénéliciai 
gnements de notoriété, 
ments àaient été fournis par 


1 d'in Fr on 
1ssure 1e ou 
cs des & se! 
lUe Ces rensélgies 


ii-mmème où d 


rectement par les agents des services Je le) 
pansion économique, de la somme rorrespu 
dant à un tarif de remboursement fix 
arrêté signé du ministre chargé de 
mie nationale et du ministre des finan 

Pour tenir compte des dépenses ex 4 
par les services de l'expansion éconoaqur, 
il reverse au budgt général de l’Ela Ing 
fraction des recelles ainsi encaisseées & int 
un barème et dans des conditions deiterm 
nées par arrêté signé du ministre charge de 
l'économie nationale et du ministre des ! 
ces. 

Art. E. — Le centre national! d’information 


et d'expansion économiques assure la 
sion des bullelins édités par le bureau oy 
national des tarifs douaniers de Bruxelles, par 
inplication des conventions sur la publication 
des mesures douanières. Cette diffusion donna 


lieu à la perception d'un droit d'abonnement 
dont le taux est fixé par arrêté signé d 
nistre chargé de d'économie tionale el du 
ministre des finances 

Le centre reverse au ] iget gc 09 
l'Elat une fraction des reccites encalsstes à 
ce titre; le montant de cette fraction Pt 1e: 

t A6 j 


conditions de son reversement sont 
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- Moon. | 
Art, K. — Le centre national d'information un, À ellement de stocks sur les bénéfices des 
e { 1 .. + " 1 5 2 R , 

et d'expansi nowiques est soumis aux | 2. — Suwgyestion présentée par MM. FEix | années 1946 ct suivantes d'après les coeffi. 

miémes impots que Les entreprises commer- |  Garc'a, Waïdeck hochet, Bernard Paumier, | cients du 31 décembre 4955. (Renvoyé y 

cial : députés, et les membres du groupe camrau- | projet &e loi portant réforme fiscale.) 

Toutcfois, ne donnent pas lieu à assujettis- uiste. 

ser aux im} frappant les activités de | Article additionnel. — Insérer après l'ar- 25. — Suggestion présentée 

n commer ia celles des opérations | ide 7 * sutirte additionnel 37 quoter ainsi par M. Joseph Denais, député. 

e ‘es par le centre pour lesquelles les | enge : $ 
séleuinene n'es vastes ae’il mor. | CON: ‘le additionnel. — L'exonération de l'i 
redevances ou des recttes qu'il per- ! È ocit bn Hi as ‘aut£o L Article ac UV . LC: ton e l'im. 

çoit à leur occasion sont fixés ou homologués | . mer go 77e Big = jp pôt céduiaire sur les bénéfices industriels s: 

ar des arrêtés ministériels, et sous réserve | Ohcerture de crédits vrovisoires applicables | °Merciaux est portée à 4000, F. (Renvoy 

qu s redevances ou receltes aient pour ! 2"veriure de cré@ils PrOVISOIrES apprice ra au projet de loi portant réformè-fsca!e.) 
seul de couvrir en tout ou en partie es | 3 Le Dés cr ce AVE Pi 700 ” 
; Dis D ee pan la | premier trimestre de l'exercice 1947 es - + + 

d *OrrCspoI png nn E Le Dlacé var le texte ci-après: 26. — Suggestion présentée 

- fai | S Î! organisation €eb : on AE #0 * e RIT ap ! ca te 

re = ns jee corvices charges | .« L'imposition additionnelle (dite cotisa- par M. Joseph Denais, député. 

à onnen TS la contribution foncière des proprié- Article additionnet. — La C. €. D. V. T. ser 

- ch EE is ait tés non bâties prévue au profit du fonds | j;,hjdée à la date du 1e fanvier 4918 _ 

nat'onal de solidarité agricole par Particle cer ue ge a À re jp ns (Ren- 
pr re + PPT Un. à : - O YÉ ) / . 
i S Ï tée 018 Lis du code général «es impôts directs me Pros | DOTEDI TRE 
M zard, dépuk | Sera perçue à partir du 1% janvier 4947 au #iu 
; | protilt du Trésor. si og , ” 
1 e additio L — + tre tra sitoire Les petits propriélaires dont le revem 21. - Suggestion présentée pes MM. Maurice. 
lurie d la o! alion à ue à y | imposab!e au titre de la contribution fon- Pelsche et André Burtot, députés. 
re } ‘app'ication de Farticle 40 “ière sur les propriétés 1m àlies i- : 
de 1 du 15 ë 1916 1 rrra excéder | passe pas 5.000 À pe ne S0ï png A Article additionnel. — Le plan d'installation 
: ne estant à accomplir | à vin, SE UÉD O NT CS renaiont 1 des services publies civils et militaires, éta- 

à es Si I Ut à À MpHE |! à l'impôt général sur le revenu bénéficient blisse ts- publies et ices d’inté et 

el 5 f 1916 et la date à laquelle ! d'un abattement de 50 p. 400 sur le montant Cor $" pu Varticl 2. + HE 
ee f 10 rurait atteint La %imile d'âge : de Ja contribution qu'ils ont à acquitter Qu 8Ÿ mars 497 ne ce À ge * A 
« l Es cuCuI Adopté.} d'après les nouvelles dispositic i- NAT NS SR ; ; , 
, . Be. pps eles dispositions en vk | commission de contrôle dés opérations immo- 
Res Ted de al de bilières instituée par l’article + du décret 

sé dhoide fi. | par MM R _« Pour l'année 4947, ik sera prélevé au pro- du 2 novembre 1915 . 

es fa €, \, député fit du fonds de solidarité agricole sur Le pro- 7 A nm E 
} IC pu | duit de l'impôt sur les bénéfices agricoles 4° Par déeret pris en forme de “règlement 
: 1% — 1 ais astiele | » somine égale au produit de l'imposition d'administration publique, en ce qui concerrie 
sont Re fessionnelles | 24lilionnele à la contribution foncière des la TCBIOR parisienne telle qu eiic est définis 

e és d'organisation et ! P'OPrIÉlÉS non bâties. » (Renvoyé au projet | par l'acte dit loi du 4 juin 15; | 

vas De: . | de loi portant réforme fiscale.) 2e Par décret du président du conseil des 

l eo Te Ds — | ministres en ce qui concerne Ics départe- 

0) « }+ i 1 HN. * . . a . dd entsa { nt 

été | | | #2. — Suggestion présentée par MM. Wa deck | ments. (Adopté.) 

3 | | par le groupe cemmuniste 28. — Suggestion présentée par MM. Maurice- 
ar M. Ber J sta à : Fe à Petsche et André Burlot, députés. 
=? ; Articce addilionnel. — Après l'article 317, 
\ > ad L Ï es nsérer un article additionnel 31 ter ainsi Article addilionnel. — Les dispositions de 

la loi du 8 av 1yic est rédigé ei me S concu l'ordonnance no 45-2715 du 2 novembre 19%5 

\rt. 4er. — L'article 4 de la Toi du 20 j Les dispos des articles 5% et 53 bis | modifiée par l’article 409 de la loi no 46-215 
let 1%, roi par ! à iquentes « d la général des impots directs sont du 7 octobre 1916, tendant à faciliter les 
modi ailisi qui cuspendues en ce qui concerne les imposi- | opérations de regroupement des locaux admi- 

« Le comnte ouvert à que déposant ns à établir au titre de l’année 4947. nistralifs dans Ja région parisienne sont ap- 
ne sauf par la capitalisa d intéi « Pour 1947, le taux de l'impôt est fixé plicables à l'ensemble du territoire. 

d le eh de 200.009 1 à 16 p. #00 pour la frortion du revenn an- L'effet des décrets visés à l'article 3 de 

Le maximum d FR est firé À nue! Comprise entre 20.000 F et G9.006 F. à | l'ordonnance du 2 novembre 1945 peut attein- 
500.000 F pour les socictés de secours mu- | 2: P- 100 pour la fraction du même revenu | dre cinq ans. (Adoplé.) 

‘ s et #2 - ns aufor \ cet ef! | ( + entre 60.090 F et 150.000 ë et enfin 1 k 

J tre des tina S Retiré.) à 0 p. 190 pour la fraction qui excè le 150.000 | 29. — Suggestion présentée par MM. Maurice- 
: « | franes. » Fo rad au projet de loi portant Petsche «et André Burlot, députés. 
; rs : réiorme Ca ie. 
1 = Suggest , Article additionnel. — La commission cen- 
M. Félix G déf | 23. — Suggestion présentée trale de contrôle des opéralions immobilières 
ist ls. Élu ns L'article 2 du code | par M. Joseph Denais, député. établira la liste des immeubles domanuiaux qui 
RE CS LS a seront désatfectés et des baux qui seront ré- 
9 Cr. dcs impôts directs es Compiess pal additionnel 


in paragraphe 11°, rédigé ainsi qu il suit: 


« {io Les rouliers de la forût de Gascogn 
propriétaires de leurs attelages qu'ils &à 
duisent eux-mCmes. » (Rejet. 

19, — Suggestion présentée par 
M. Pierre Truffaut, dépuié. 
Article additionnel. — Dans le cas où une 


entreprise sinistrée par fait de guerre n’a pu 
réintégrer les locaux qu'elle occupait avant 
le sinistre, il ne saurait être perçu à l’occa- 
sion de sa réinstallalion dans la même com- 
mune un plus grand nombre de droits fixes 
de patente qu’il n’en était perçu sur les ins- 
tallations antérieures si l’ensemble des ins- 


tallations nouvelles n’est pas plus important | 
il 


que l'ensemble des installations anciennes. 
(Renvoyé au 2° train de la loi de finances.) 


20. — Suggestion présentée par MM. Waïdeck 
Rochet, Félix Garcia, Bernard Paurmier, ds- 
putés, et les membres du groupe commu- 
niste. 


Article additionnel. — Après l’article 47 
insérer un ærticle additionnel 37 bés ainsi 
conçu: 

« Le alinéa de l'article 56 du 
code des impôts directs est remplacé par les 
disposilions suivantes: 


remier 


« Pour le calcu! de l'impôt sur les béné- | 


floes agricoles toute 
annuel n’excédant pas 


de revenu 
est exern- 


fractton 
20.000 F 


we, » (Renvoyé au projet de loi portant ré- | 


igrone flscalal 


CS 


Article 
nnance du 21 avril 
suivants : 
« Les dispositions suivantes sont applica- 
bles aux personnes physiques ou morales 
propriétaires d'actions ou de parts béncf- 
ciaires placées sous l'administration provi- 
Soire des domaines dans les conditions de 
l'artic'e 11 de l’acte dit loi du 22 juillet 4911 
et vendues en Bourse par ladite admin'stra- 
tion 

« Dans le cas où les sociétés émettrices des 
valeurs mobilières considérées se seront 
Dbérécs du prélèvement exceptionnel ins- 
ütué par l'ordonnance du 16 août 1945, par 
l'attribut'on à l'Etat, dans les conditions de 
l’article 44 de ladite ordonnance, d'actions ou 
de parts bénéficiaires, les intéressés rece- 
vront de l'Etat, par prélèvement sur ceux 
qui Jui ont été ainsi altribués, un nombre 
OR a égal à celui dont ils ont lé dépos- 
« Les intéressés reverseront à l'Etat le prix 
qu'ils auraient encaissé du chef de ventes en 
bourse ou subrogeront l'Etat dans leurs droits 
éventuels à l'égard des sommes qui auraient 
pu tre prélevées sur ce prix. 

« Les modalités d'application des présentes 
Ispositions seront fixées par un arrété du 
minisire des finances qui devra tre pris dans 
un délai de deux mois. » (Adopté.) 


— L'article 43 de l'o 


1915 est comp] 


r 
r- 
CSL ir 


L< 


es aine&s 


24. — Suggestion présentée 

par M. Joseph Denais, député. 
Arlc'e addiliannel. — Exonération des hé- 
nélices industriels et commerciaux est accor- 
di& äux DrIOvisions £onsÜtwes pour renou- 





siliés, Cette liste sera approuvée par déerct 
du président du conseil des ministres. 

Les immeubles désaffectés seront mis en 
vente dans un délai de cinq ans à compiler 
de la publication du décret susvisé. 

Jusqu'à la réalisation de la vente, les an- 
ciens propriétaires des immeubles acquis de- 
uis le 4er septembre 4929 pourront deinander 
a remise desdits immeubles. 

Le prix de l'immeuble rétrocédé est fixé à 
l'amiable et, s'il n'y a pas accord, par la 
commission arbitrale d'évaluation dans les 
formes prévues par le décret du 8 août 1955 
relatif à l’expropriation pour cause d'utilité 
publique. (Modifié.) 


30. — Suggestion présentée par MM. Maurice- 
Petsche et André Burlot, députés. 


Article additionnel. — Les propriétaires, pre- 
neurs ou bailleurs, intéressés, pourront se 
pourvoir devant le conseil d'Etat contre les 
décisions administratives prises en violation 
de l’article précédent, de l'article .108 de la 
loi du 7 octobre 196 et de l’article 3 de la 
loi du 31 mars 1947. 

Toute occupation de locaux, maintenue con- 
trairement aux dispositions prises par ap- 
plication des textes susvisés, engagora la res- 
ponsabilité personnelïlè de son auteur. (Adopté.) 


31. — Suggestion présentée par MM. Maurice- 
Petsche et André Burlot, députés. 


— Les attributions dé- 
au ministre de l'économie nationale 


Article additionnel. 
volues 


par les articles 19 et 20 de l'ordonnance du 
di octobre 1%45 insltuant des mesures ex- 
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ceptionnelles et temporaires en vue de remé- 
dier à la crise du logement et par l'ordon- 
nance du 2 novembre 1945 tendant à faciliter 
jes opérations de regroupement des locaux 
administratifs dans la région parisienne sont 
transférées au président du conseil des mi- 
isires. 

10 service de contrôle et de coordination des 
opérations immobilières organisé au ministère 
de l'économie nationale est placé sous l’autlo- 
jité du président du conseil des ministres. 
Adopté.) 


3 Sungestion présentée par MM. Waïdeck 
"  Rochet et Fétix Garcia, députés. 


article additionnel. — Art. 29 bis. — Le 
premier alinéa de l'article 56 du code dÿs 
impôts directs est modifié comme suit: 
L'impôt ne porte que sur la partie du 
hénéfice net dépassant la somme de 20.000 
francs. » (Renvoyé au projet de loi portant 
réforme fiscale.) 


3. — Suggestion présentée par MM. Waideck 
Rochet et Félix Garcia, députés. 


Article additionnel, — Art. 39 ter. — Les 
dispositions des articles 53, 53 bis el 54 du 
code général des impôts direcls sont suspen- 
dues en ce qui concerne les imposilions à 
établir au titre de l'année 1947. 

Pour 14947, le taux de l'impôt est fixé à 
46 p. 100 pour la fraction du revenu annuel 
catre 20.000 et 60.000 F, à 24 p. 109 pour Ja 
fraction du même revenu comprise entre 
60.000 et 150.000 F et, enfin, à 30 p. 100 pour 
la fraction qui excède 150.009 F. (Renvoyé au 
projet de loi portant réforme fiscaie.) 
&i. — Suggestion présentée par MM. Félix 
Garcia et Waïdeck Rochet, dépulés. 


Article additionnel. — Art, 39 quater. — 
Remplacer le deuxième paragraphe de l'ar- 
ticle 40 de la loi no 46-29i4 du 23 décembre 
49:6 par le texte ci-après: 

« L'imposition additionnelle (dite cotisation} 
à la contribution foncière des propriétés non 
bâlies prévue au profit du fonds national de 
solidarité agricole par l’article 338 bis du 
code des impôts directs sera perçue à partir 
du fe janvier 1947 au profit du Trésor. 

« Les petits propriétaires, dont le revenu 
{mposable au titre de la contribution foncière 
sur les propriétés non bélies me dépasse pas 
50004 et qui ne sont pas assujettis à l'impôt 
général sur le revenu, bénéficient d’un abat- 
tement de 50 p. 400 sur le montant de la 
contribution qu'ils ont à acquitter d’après les 
houvelles dispositions en vigucur. 

a Pour l’année 1947, il sera prélevé, au 
profit du fonds de solidarité agricole sur le 
produit de l’impôt sur les bénéfices agricoles, 
une somme égale au produit de l'imposition 
additionnelle à la contribution foncière des 
propriétés non bâties. » (Renvoyé au projet 
de loi portant réforme fiscale.) 


35. — Suggestion présentée 
par M. Félix Garcia, député. 


Article additionnel, — Art. 42 bis. — Les 
arlicles 167, 401 et 410 bis du code de l'en- 
registrement sont complétés comme suit: 

a Art. 1467 bis. —L'indication inexacte ou 
lomission dans un acte de donation entre vifs 
ou une déclaration de mutation par décès 
des indications (nature et siège de la juri- 
diction, date de la décision de justice, durée 
de la peine) concernant la peine d’indignilé 
nationale dont a été frappé le donataire, héri- 
iler ou légataire est passible, à titre d'amende, 
d’un quadruple droit en sus de celui qui est 
éû à titre supplémentaire, 

« L'action en recouvrement des droits sin- 
ples et en sus exigibles s'exerce dans un 
délai de vingt ans à compter du four de l’enre 
gistrement ou de la déclaration. 

« Art. 410 ter. — Les droits de mutation 
entre vifs liquidés, par apmlication des tarifs 
fixés par les articles 401 et 405, de même que 
les maxima prévus à ce dernier article, sont 
majorés pour les héritiers, donataires ou jé- 
gataires condamnés à des peines d’indignité 
goonale, de 10 p. 100 tant que dure l’exécu- 

de la peine, 





« Cette majoration, de même que celle édic- 
($e par l'arlicle 410 bés, à la charge des héri- 
tiers, donataires ou Jégataires, mariés ou 
veufs, célibataires ou divorcés, sans enfant, se 
calcule sur les droits simples. » (Renvoyé au 
projet de Joi portant réforme fiséale.) 

j 26. — Suggestion présentée 
par M. Jacques Gresa, député. 


Article additionnel. — Tout fonclionnuaire 
auxiliaire non tilulaire dans le .cadre Com- 
plémentaire contractuel ou temporaire de 
l'Etat, des départements, des communes et de 
tous services pubiics, peut êlre maintenu €n 
activité jusqu'à l’âge de 65 ans s’il réunit les 
conditions intellectuelles et physiques suff- 
sanies. (Sans objet après adoeplion de l'ar- 
ticle 27 bis nouvean.) 


37. — Suggestion présentée par MM. René 
Maver et Roger Dusseaulx, députés. 


Article additionnel. Par dérogation à 
l'article 4 de l'acte dit loi du 24 septembre 
1941, sont aulorisées en Algérie, la fabrica- 
tion, ta détention et la circulation en vus 
de la vente, la mise en vente et l'offre à 
titre gratuit ainsi que la consommation des 
boissons dites apéritives à base d'alcool, à 
partir d’une date, dans les conditions et sous 
réserve des droits et faxers qui seront fixés 
par une décision de l'assemblée financière 
algérienne, homologuée par décret. (Renvoyé 


au deuxitine train de la loi de finances.) 
M — SU]U0Sti0 présent 3 
M, Pierre Gabelie, dépuk 
Article lditionnel (à insérer après l'ai 
e 37), — Les articles 66 et 68 du code géncé- 





ral des impôts directs sont modifiés 
suit: 

de Ajouter à l'article € un 
conçu: 

a À cet égard la situation dont il doit être 
tenn compte est celle existant au 31 décembre 
de l'année d'imposition telle qu'elle est dé- 
fini à l’article 62 ci-dessus. » 

20 Rédiger ainsi fe cinquième alinéa de Par- 
ticle 63: 


alinéa ainsi 


mhre d’ , £nlarée la à 
« Le nombre d'’enfa déclarés par le béné- 
T 


flriaire comme étant à sa charge au jour 
d'échéance de <e payer » {Renyog au 
mins cd van bé 


lan Vi rénx 
pro} t de JCIOTIT U5La2e, } 
’ 
39. — Suggestion présentée par M hüinppe 


Farine et Mlie N.-M. Dienésch, députés. 


+4 409, — Compléter cet article 
guit : 

5 Pendant cette suspension, et en attendant 
l'intervention d’un nouveau texte de loi par- 
tant organisation de l'entraînement pEysiqne 
nutional, les onéils inscrits au chapitre @6 
pourront être uMlisés afin de poursuivre, danse 
la fimite fixée par c:s crédits, l'action cxiire- 
p'ie et de parer l'application de ja joli 
projetée, » (Dicjoint.} 


" L'aaauii t 


D, — Suggestion prés ntée par M. Bo 
Maunoury, député, 
Articies additionnels. 
Art, À. — L'article 1488 bis du vode &e l'en 
regisiwement est complété comme suit: 
« Toutefois, le droit de présmption ne pourra 
être exer24 que pour autant que le contrihua- 


ble, mis gen demeure par l'administration d’sc- | 
quitter les droits d'enregistrement eur le, 


mentant de l’évalu 
mission département nstiluée par lartt- 
cle 51 de la loi du 23 décembre 1946, se æera, 
dans la huitaine de cette mise en demeure, 
nefusS à y satisfaire ou aura, dans le méme 
d'y répondre. 





D © 





a La préemption qui aura été > dans 
les conditions ainsi définies ‘K ira défini 
tive, sauf recours dn contribuable devant jes 


tribunaux civils, 
dure prévue par |’ 
registrement, » 

Art, B, — La disposition de l’article {er de 1!a 
présente loi est applicable au droit de préemp- 
tion préu par l’article 3 de l'ordonnance du 
45 août 1945, (Renvoyés au projet de loi por- 
tent réforme fiscale.f 


onfonmément à la ] 
article 317 du cods de l’en- 











st, — Suggestion présentée par M, Robert 
Beltoïau], puté,. 


Article additionnel, — L'arlidie 109, $ 3 du 
codé général des impôts directs définissant le 
revenu imposable nst modifié comme suil: 

Alinéa 2. — « Toutefois, à tilre exceptionnel 
et transitoire pour 1946 ct 1947, impôt général 
sur le revenu et, le cas échéant, Ja taxe 8 
compensation familiale, seront admis on 4&- 
duction du revenu global pour a moiié &s 
leur montant. » 

41. Suggestion présentée par M. Robert 
Beto;aud, ü 4 


Article additionnel. — L'arlic'e 188 bis de 
code de l'enregisirenment <eil abrost ei TCIN- 
placé par les dispositions suivantes: 


Indépendamment de l'action en expcriise et 
endant un dédai de trois mois à compiler du 
p l 


jour où s'ouvre celle action, Padministraton 





{ ‘n ristrement ] La nor uli0 Ssurens 

€ Y ju’eil soit du dixième an 

. Y nril 1 de Ja vente si elle 

F1 ISA] 

} | à | 1 1 1 1 lire 

mes de droits imimobilicrs, de 

fonds « comm e al e, ul à un 

bail @n 1 éfice d’un nest ente 

sur tout Gu parlie d’un immeuble à f 

tion des a 1Hons j es 6 

à la ba uu 11) Li li 1 lil'é L- 
mis 

] 1 SAUT LE et ] } ] t x 
e l1eTes 1 D 1Va1 À > +ù IU 
ta On .S0I LA Wres s [| i 
dées ave iccus J n 
d'ur \ l’acquér à let lomi S e] 
ou à lomicike p ‘acte da 
vente qu'au not e t si 
C4 {| fil ad il nTri 
vées au président de Ja j ires 
du d 1i C4) S en 
vendu. 

Le cahier « harg 1] nm ile 
dication sera dressé à la requête de l'adminis 
tration de i’enregistrement en nrésence du 
venucur et 1 { t n "1 1X 
dûment appelés, dans !es deux mois de 1s 
notification prévus a" paragraphe préctient 
par le : ire tédacteur de l'acte de venté 
et si ce dernier tait sous seings privés, par 
lo président de la chambre des notuires da 
département intéressé ou tout ire uu res- 

1 SOIT par ii GClégue. 

La forme et le dé { Fate 
ble à l’adju 14 on Le Î = Î Im 
mtstrat on tn 4 r en 
seront avancés par la nola ] ir 4 
cahier des charges, 

k Si la surenchère 1 rte [ré 
al seTa d i \1r 

Seule, la surenchèr! par arti 

2S 8352 el sui au “dure 
vile eexra recevable sur cêtte adjudication. 
Si le prix d’adjudic } sur surenchère ne 
dépasse pas de plus d qu elui de a 
venin ‘ lp} k \1 mnri-t = " 
et 4 FE + odet S arons d'enrogi:ü Inenf 
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tranche des reve- 
200,001 ct 400.000 


« Le taux de 22 p. 100 à la 
nus taxables comprise entre 
francs 

« Le taux de 28 p. 400 à la 


| tranche des reve- 
| nus taxables comprise entire 
l 

| 
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| 
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100.001 et 500.000 
francs. 

tranche des reve- 
000.001 et 600.000 


« Le taux de 34 p. 100 à la 


nus taxubles cornprise entre 





nu 


« Le taux de 40 p. 100 à la tranche des reve- 
nus taxables comprise entre 600.061 à 700.000 
taux de 45 p. 100 à la tranche des reve- 
taxubles comprise entre 700.001 et 800.000 
50 p. 100 à la tranclie des reve- 


« Li TAUX (UM 
l 800.001 €t 900.000 


3 comprise entre 


0 à la tranche des reve- 


, taux de 55 p. 1! 
entre 900.001 et 4 rnil- 


| 
| . 
| nus taxables Comprise 
| francs, 
| _.« Le taux de 66 p 
on de Iral 

r Larsque le rever u, avant application des 
abattements prévus aux arlicles précédents 
rieur à 150.000 francs par an, l'impôt 
st, en outre, majoré de 20 p. 100 en ce qui 
concerne les contribuabies pour lesquels 
l'abatternent légal prévu à l’article 115 est cal- 
ul& à l’aide du coefficient 1, et de 19 p. 100 


100 au-dessus de 1 mil- 


{ 
fl 1 t fi 
| EST SUrX 
| 
LS 


| . 

| en ce qui concerne ceux pour lesquels il est 

| fait application du coefficient 1,229. » (Ren- 
\oyé au projet de loi portant réforme fiscale 


Suggestion présenté 


{| Article additionnel. — Art. 82 bis. L'ar- 
| le à de l’ordornan 15-49 du 6 janvier 1949 
| doit être comp par un alinéa 1 bis ainsi 


bases de 


bénéfice 


« É ulefois ce ont rapportées 


l'impôt 


äux 


B. I. C. pour le calcul du 





| 
[ ics dis- | susceptible d’être confisqué, les provisions 
| consütuées en application des décrets du 13 
en eonsidcration | février 1939 et 30 juin 1941 sur les provisions 
\ nent pre à J'arti- | pour renouvellement de l'outillage, du maté- 
la ; | riel et du stock de départ. 
: fan | La présente disposition a un caractère inter- 
…. | prétatif. (Renvoyé au projel de loi portant ré- 
be > | forme fiscal 
Ée | L 
à trois ! 
ù | At Suggestion 
ifant à | Ù M. Maurice brillouet, député. 
| * ‘ . Re . x 
ge: | Article additionnel Art. 87 ter. — L'ar- 
| ticle 429 dis du code général des impôts di- 
g enfant | rects es ‘emplacé par les dispositions sui- 
‘ enfants à | personne: ou les sociétés quelle qu’en 
re forme, soumises à l'impôt cédulaire 
wo! ins | leur bénéfice réel, qui, directement 
x | © l'entremise de tiers, versent à des per- 
cul d | son] dont elles ne révèlent pas l'identité, 
j ! dans les conditions prévues à l’article 135 bis 
| qiaire €en- | 4u présent code, les sommes visées audit ar- 
£ S | ticle sont assujetties à l'impôt général sur le 
nn le 0,75 Par | revenu raison du montant global de ces 
ir) } ù (Renvo » | somn ., 
so | La taxation est établie sous un acte uni- 
{ que et porte chaque année sur les sommes 
Suggestion | payées au cours de la période retenue pour 
Pier Meur! député | l'assiette de l'impôt cédulaire dû au titre de 
.| la même année. 
Art, 51 quinquiès. — | « T'impôt est calculé d’après le taux-.le plus 
le géntrel des impôts | Glevé appliqué à lintégralité desdites som- 
d'sposiions Sul- | ynes, sans abattement ni exonération d'au- 


pour nulle 
millier de 


correspond à l’abatte- 
e 115 ci-dessus en appli- 
100 à la tranche des re- 
iprise entre © et 50.000 
100 à la tranche des re- 
rise entre 50.091 et 100.000 


00 à la tranche des reve- 


inrise entre 100.001 et 200:000 


à la tranche des reve- 
>e cuire 200.001 et 200.000 


une sorte 

| Les autres revenus du contribuable 
lle cas échéant, imposés sous une Cole 
| tincte suivant les règles tracces par les 
cles qui précèdent. 

« La déclaration des sommes taxables est 
faite en méme lemps que celles relatives à 
l’irapôt'cédulaire. 

« Les dispositions des arlicles 125 à 127, 120 
à 139 s'appliquent aux irnpasitions établies en 
vertu du présent article. 

a L'application du présent article ne met 
pas obstacle à l'imposition des sommes visées 
ci-dessus, au nom de leur bénéficiaire réel, 
lorsque ce dernier peut être identiflé par l’ad- 
ministration. » (Renvoyé au projet de loi por- 
tant réforme fiscale.) 


sont, 
dis- 


arti- 








F0. — Suggestion 
présentée par Mme Rose Guérin, député. 


Article additionnel. — Le paragraphe 3 (19) 
de l'article 7 du code général des impôts di: 8 
rects est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les frais généraux de toute nature, le 
lover des immeubles dont l'entreprise est lo- | 
cataire, les dépenses de personnel et de main. 
d'œuvre; er particulier peut être déduit le 
salaire versé par un exploitant à son conjoint 
travaillant exclusivement avec lui, cette dé- 
duction ne pouvant toutefois excéder le mon- 
tant du salaire moyen départemental Corres- 
pondant à la période pendant laquelle ledit 
conjoint a é‘é employé dans l'entreprise. 
(Renvoyé au projet de loi portant réforme 
fiscale.) 

— Suggestion 
René Lamps, député. 


bi 
' 

n 

++ 


Article additionnel. — Les mots « les amor- 
tissements et ies provisions justifiées » du pa- 
ragraphe 2 de l’article 7 du code général des 
impôts directs sont remplacés par « les amor- 
tissements justifiés ». 

L'alinéa 5 du paragraphe 3 du même article 
est supprimé, 

Il est ajouté à 
ainsi CONÇU: 


« À partir du 


= 


l'article 7 un paragraphe 


4er janvier 1947, aucune pro 


ision de quelque nature que ce soit ne peut 
être constituée en franchise d’impôt. Les per- 


des bénéfices 
cours duquel elles sont dc- 
» (Renvoyé au projet de 


fiscale.) 


tes ou charges sont déductibles 
de l'exercice au 
venues définitives 


loi portant réforme 








— Sugaestion 


F9 
présentée par M. Auguste Tourtaud, dépt 


ne : bas 3 

Article additionnel. — 10 Le premier para- 
graphe de l’article 51 de ia loi du 23 décem- 
bre 1946 portant ouverture de crédits provi- 
soires pour le premier trimestre de l'exercice 
1947 est remplacé par le texte ci-après: 

« Dans le ressort de chaque division de con 
trôle de l'administration des contributions di- 
recies, il est institué une commission en vue 
de fixer les bases d'imposition des contribua- 
bles qui, n'ayant pas souscrit les déclarations 
prévues par les lois en vigueur pour f’appii- 
cation des diters irapôls ou ayant souscrit 
des déclarations notoirement insuffisantes, 
leur sont déférés par les directeurs départe- 
mentaux des administrations financières. En 
particulier, seront chligatoirement déférés les 
contribuables qui relevant de cédules com- 
merciales et industrielles, non commerciales 
ou agricoles, ont déclaré en matière d'impôt 
sur les revenus des bénéfices inférieurs & 
ceux relenus pour les entreprises, exploita- 
tions ou professions de même importance, co- 
tisées su‘'ant le mode de taxation forfai- 
taire » 

90 Dans le deuxième paragraphe, il est sub- 
stitué aux mots « agent supérieur », les mots 


ité 


« agent ayant au le grade d’inspec- 
teur 
äo Le troisième paragraphe est remplacé 


ainsi qu'il suit: 

« Le secrétariat de la commission est confié 
à l'agent chargé de la gestion de la division 
de contrôle qui détient le casier patrimonial 
et fiscal du contribuable. » (Renvoyé au pro- 
jet de loi portant réforme fiscale.) 

53, — Suggestion 

e par M. Jacques Gresa, 


Article additionnel, — Art. 43 bis. — 10 Les 
articles 229 à 233% du code général des impôts 
rive sont abrogés et remplacés par les ar- 
Ucles ci-après: 

« À, ag est établi une taxe annuelle re- 
présentative des droits de succession, sur les 
biens mobiliers et immobiliers constituant le 
patrimoine des sociétés anonymes et de tou- 
les collectivités ou organismes ayant une 
existence propre et qui subsistent indépen- 
darament des mutations qui peuvent se pro- 
duire dans leur personnel. 

e B, — Sont exermptés de cette taxe: 

a i° Les sociétés en nom collectif ou en 
ccinmandiie simple; 

«a 20 Les associations syndicales de proprié- 
taires prévues par l'articie 23 de la loi des 
1i ocicbre 4910, 42 juillet 1941, relative à la 


présenté 


dé pu té. 





député. 


he 3 (10) 
pôts di- 


nature, le 
ise est lo- 
t de main. 
déduit le 
n conjoint 
cette dé- 
r le mon- 
tal Corres- 
delle ledit 
entreprise. 
t réforme 


député. 


les amor. 
s » du pa- 
snéral des 
les amor- 


me article 
\aragraphe 


ICUnE pro 
t ne peut 
. Les per- 
bénéfices 
: sont de- 
projet de 


l, député 


nier para- 
23 décem- 
lits provi- 
l'exercice 
rès : 
in de con 
utions di- 
)n en vue 
contribua- 
clarations 
ur f’appii- 
t souscrit 
uffisantes, 
; départe- 
ières. En 
éférés les 
ales com- 
imerciales 
e d'impôt 
érieurs à 
exploita- 
tance, co- 
on forfai- 


l'est sub- 
les mots 
d'inspec- 


remplacé 


est confié 
à division 
\trimonial 
é au pro- 


député. 


re 40 Les 
es impôts 
ar les axr- 


auelle re- 
, sur leg 
tituant le 
t de tou- 
yant une 
indépen- 
t se pro- 


[Of 
if où en 


> proprié- 
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reconstruction des frmmeubl'es d’habitation 
Dartellement ou totalement détruits par 
.uite d'actes de guerre. 
*« 3 L'Etat, les départements et les com- 
munes, sauf pour ceux de leurs organismes 
qui ont le caractère industriel au commercial 
et qui bénéficient de l’autonomie financière, 
ainsi que les syndicats placés sous le régime 
de la loi du 21 mars es Be établissements 
oublies d'assistance et de bienfaisance, les of- 
‘ces d'habitation à bon marché et les socié- 
«43 de crédits immobiliers visés aux articles 
67, 4 et 74 de la loi du 5 décembre 41923, 
ainsi que les sociétés coopératives artisana- 
tes arpelées par Particle {er de la loi du 2 
août 1922 à bénéficier des exemptions accor- 
dées par ka loi du 5 décembre 1922, É 

«a ào Les établissements d'utilité publique 
gont les ressources sont exclusivement at- 
fectées à des œuvres d’assistance et de bien- 
faisance. 
"« €. — La toxe calculée au taux de 0,5 
mour 100 est basée sur le montant de l'actif 
net réel évalué au 14 janvier de l’année de 
imposition où à la dale de clôture du der- 
nier exercice ayant pris fin au cours de l'an 
née yrécédente. Gelte évaluation sera faite 
l'après la iglementation applicable en ma- 
ière successarale ï 

« D. — Les assujettis devront produire une 
déclaration mentionnant la nature et léva- 
luation des biens imposables avant le 31 mars 
ie l'année de l'imposition dans des candi- 
tions qui seront fixées par décret. L'impôt 
era majoré de 25 p. 400 en cas de défaut 
de déclarations ou de déclarations tardives. 
En cos de dissimuiation, l'impôt portant sur 
la fraction dissimulée sera majoré de 100 
n, 40%), 
l'a E — Les rôles sont établis et recouvrés 
et les réclamations Instruites et jugées 
‘orme en matière d'impôts sur les reve- 
nus, » (Renvoyé au projet de loi por'ant 
séforme fiscale.) 







bi, — Suggestion présentée 
par M. Jacques Gresa, député. 


Article additionnel. — Les dispositions de 
l'erticle 3 de la loi 47-379 du 30 mars 4947 
e sont pas applicables aux établissements 
d'enseignement public, aux centres d'appren- 
iissage ou de formation professionnel de 
quelque ministère qu’ils relèvent, (Disjoint). 
5. — Suggestion préseniée 
par M. Augusle Tourtaud, député. 


Article addilionnel. — L'article 496 du code 
vénéral des. impôts directs est remplacé par 
es dispositions ei-après: 

La liste des contribuables assujetlis à 
l'impôt général sur je revenu et aux impôts 
cédulaires sur les bénéfices commerciaux, 
ur les bénéfices agricoles et sur les béné- 
tices des professions non commerciales, avec 
indication de leur base d'imposition, est 
déposée par la direction des eontributions 
directes de chaque département dans les 
mairies dont dépend le domicile de ces con- 
ribuables et tenue à la disposition de tous 
es contribuables qui peuvent en prendre 
communication. Les contribuables ayant plu- 
ieurs résidences peuvent demander, en Ssous- 
crivant leur déclaration, que leur nom el 
leur base d'imposition soient communiqués 
aux mairies de ces résidences. » (Renveyé 


4 


u projet de loi portant réforme fiscale.) 


Suggestion présentée 
par M. Auguste Tourlaud, député. 


56. — 


Article additionnel. — L'article 446 du code 
sénéral des impôts directs est complété par 
leg disposilions ci-après qui s'inseriront en 
tête dudit article. 

a La liste des contribuables ayant encouru 

les majorations de droit ou des amendes 
fiscales supérieures à 5.000 francs pour 
infraction la réglementation fiscale, est 
affichée, pendant trois mois, sur les panneaux 
réservés à l'affichage des publications offi- 
cielles de la commune où les contribuables 
ont'leur domicile. 
_ « Elte comporte l'indication de la nature des 
infractions commises, le montant des majore- 
tions ou amendes geppliquées et, lo eas 
éshéant, le montant des revenus déclerés et 
de ceux définijvoment retenus, 


a Cette liste est adressée par la direction 
des contribntions directes de chaque départe- 
ment aux maires des commpunes intéressées. » 
pe de au projet de bi portent réforme 
iscale.) 

57. — Suggestion présentée 
par M. Auguste Tourtaud, député. 


Article additionnel. — L'article 413 du code 
général des impôls directs est abrogé, 

Dans le premier alinéa de l'article 358 du 
code des impôts directs, les mots: : 

…* Sous réserve des dispositions de l’aril- 
cle 115 du présent code »… 
sont supprimés, (Renvoyé au projet de li 
portant yéforme fiscale.) 


58, — Suggeslion présentée 
par M, 


Article addilionnel. — Après Flarlicle 87, 
insérer l'article suivan!: 

« Le deuxième alinéa de l'ærlicle 22 du code 
des impôts directs est remplacé pur les dis- 
positions suivantes: 

a Pour les particuliers et les associés en 
nom eolectif, l'impôt ne porte que sur la frac- 
ton du bénéfice net qui ex:Je 20.000 YF. » 
(Renvoyé au projet de loi portant réforme fis- 
cale.) 


V'élix Garcia, député. 


59, — Sungestion présentée 


par M, Félix Garcia, dépuié. 
Articie addillannel, — Après lartiele 47, in 


sérer l’arlicle additionnel suivant: 
a La deuxième alinéa de l’articla 
des impôts directs est remplacé par 
itions suivantes: 
« L'impôt ne porte que sur la parle du 
bénéfice net dépassant la somme de 20.009 
francs. »s (Renvoyé au projet de Joi portant 
réforme fiscale.) 


S 
ù. 


60. — Suggestion présentée 
par M, Mare Dupuy, députf 
Art, 490. — Les lraîtemente de lous les fone- 
tionnaires ct agen!ts en service à Fadministra- 
tion central de ta France d'outre-mer et dans 
ses annexes de la métropale sont intégrés au 
biniget général de l'Etat. {Adoplé.) 


GI, — Suggestion présentée 


par M. Mare Dupuy, président, 
Art. 21 — Les aïiocalions scolafres versées 
aux élèves da l’évle nationale de la France 
d'outre-mer sont intégrées au builget général 


de J'Eiat, (Ad pie.) 


62, — Suggestion présentée 
par M. René Mayer, député, 


Artiele adäihonnel 
aux action 
portée à 39.09 F, montant de 


— indemnité s'lonée 


la valeur liqui- 


yr wnniea!! 1n de 


la Jai de nationalisalion de la Banque de PA 
série, /Pisioint.) 


63. } n ] 
| M. i A] li 
A , « jjili ny 1. T'Amn mltp . 
sion aux emplois de di 3 iministra 2 
de l'Etat est pour les fonctionnaires métropo- 
lilains et coloniaux, sous réserve de disposi- 


ons contraires motivées par las 
serviee, reculé d'un temps 1 
par la loi du 25 février iJ1o pour ile 4 


ment & d’'Age \ 
— Suggestion prés ; 
£ »; + A} 
M l ÿ 3 nes U® } 

Article addi!tio E Les dispositions du 
quatrième alinéa de l'article 407 de la lol du 
14 octobre 196 ne s’appliquent pas aux baux 
à loyer souscrits par ies administrations 


sentant un caractère industriel où commer- 
clal, à la condition que les keaux faisant l’ob- 
jet desdits baux aient été, antérieurement à 
ceux-ci, affaciés de manière constante à un 





usage industriel ou commercial, (Adopté.] 


aires de la Banque de l'Algérie est 


69. — Suggestion présentée 
par M. Pierre Gabelle, député. 


Arlicle additionnel, — Le deuxième alinée 
de Particle 65 du code g‘néral des impôts 
directs relatifs au calcul de l’anpôt sur les 
traitements et salaires est remplacé par la @is- 
position suivante: 

« L'impôt ne porte que sur la fraction ai 
revenu net annuel qui excède la somme de 
81.000 P, la fraction exmprke entre la mini- 
muin exernpté et 110.000 F n'est comptée que 
pour ia moitié. » (Renvoyé au projet de M 
portant réforme fiscale.) 


66. — Suggestion présentée 
par M. Félix Garcia, dépuik 


Article additionnel. — La dénonciation ée 
fortait prévue par l'article 3 du coûe des im- 
pôts direets peut être eflecluée séparément 
pour chaque coefficient el pour chaque béné- 
fice forfaitaire fixé conformément à l'arilete 54 
du <ode pour eertaines natures de cuiture ou 
d'exploitation. (Renvoyé au prajet de lol por- 


tant réforme fiscale.) 
67. — Sungestion présentée 


M. Gaston Auguct, dépulé. 
Article additionnel, — Le deuxième elinéa 
du paragraphe {er de l’article 57 de la loi du 
_q Sur: 
« Postérleurement au 240 juin 1918 »…, (Le 
ste sens changement.) 
La troïsième alinéa du par 
1 
1 


graphe 2, de 
l'article 57, de la loi du 21 1nars 1917 est mo9- 
di ; 


Gé ainsi qu’il suit: 
: Postérieurement au 31 dé 
Le resta sans changement.) 

S Ütuer: 930 juin 1950 à 20 juin #99 dans 
raphe 9, de l'anticle 57, de la loi du 


B . - L 
L mars 4M7. (Modifis.) 






GS, — Sugnestion p’ nice 
par M. Gaston Auguct, député 
Arllele additlonnel, — Le troisième æ@linéa 


de Yarticle 9 du décret 


le Par! du 11 décembre +22 
modifié par 


l'article 3, de l'ordonnanee n° 45- 
274, du 2 novembre 1955 est à nouvesu 

HE … " curé 
dif comme suit: 

a Le taux de la taxe ne peut excéder ® 
pour 109 de la valeur locative. 


» (Afoiilié,) 


EFig 





ANNEXE N 1437 


ñn 


: de 4947. Séance du 23 moi 4947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
a justice et de législation sur la proposi- 

1 de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 

à améliorer le sort des petits rentiers avant 

t des rentes viagères auprès des par- 

1 auprés de Compagnies d'assu. 





_. 4 1e. 1.1 LE 0 , S ; ll 
vices et établissements publies de l'Etat, pri- 


| 28 genre de contrais s'il ne voulait pas en- 
à 


ranceS, par M. Delshouire, député t(1}. 


| Mesdames, messieurs, M. Frédérle-Dun 


> ia revision, à la den au Créuaire 
| ter, 3 itrais conclu ( P ars 
| OÙ G Ï npag int 
| e 1e ; 1945 ct 1 
| 4 À te viag re. Il » À } er 
| sa position, la à vole 
| d'a t, résultant du dés ) } e° 
| de la Lu ation in franc a »)g re 
et > le édi iicr n’ax } 70 
D ? \rme. | Le nl ) » mo 
{ » ohse va 
| Le 9 p elite pt à , 
| U ] ] à P ia } 
j revision jetée s’a] sit ë3 
| contrats s exCCpl 
| D tre lt, il ne } £ bic 
tendu, que des contrats à titre onéreux. 
| Quant au f id, celte question peut êtra 
xaminée sous plusieurs sspects diffé rents: 
| io Aspect juridique. — L'application de la 
| t e da à IMpr vVis:0on à cette matère est 
trè Ag du passé devait 


tout esprit avisé à Cviler de 


courir :e risque d’une dCprécialion monétaire. 





——— en ms 


(1) Voir je no 4%, 
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U: tel argument, néanmoins, n'aurait 
qu'une valeur toute relative, car on peut pré- 
tendre que l’'amp'cur des bouleversements 
économiques était jmprévisible. 

Mais il ne faut pas perdre de vue qu’il s'agit 
lci du contrat alcatoire-lype. Toute constitu- 
Lon de rente v'agère à titre onéreux présente, 
en effet, un double aléa, qu’: s'agisse de la 
renie constituée moyennant l'abandon d’un 
Cäpital-espèces ou de la vente d’un bien 
moyennant un} X onverti en rente \iagère, 
à savoir: la longé du crédirentier, à la- 
qu est subordonnée la durée du service 
de la rente ct l'évo:ution de la valeur cu ca- 
pital ou du bien cédé par rapport à la valeur 
de la rente servie « ‘ontreparlie. 

La proposition question tend à suppri- 
ri p ofit 4 ‘une des part es, le crédi- 
rentier, ce second aspect de l’aléa. Il n’y a 
aucu raison pour que le crédirentier ne de- 
sance, lui aussi revision de son contrat 
lorsque la valeur du bien qu'il a reçu aura 
perdu une part importante de sa valeur. 

29 Aspect économique et financier. — 
L'adoption de cette proposilion de Joi aurait 
des percus-ions très dangereuses, Ce serait 
la porie ouvert armée de demandeurs: 
semblable pr lent pourrait être invoqué 
pa us les bénéficiaires de payements à 
tern Les rentiers d'Etat, notamment, se- 
raient fondés à revendiquer un régime ana- 


incidences budgétaires, 
qui en résulleraient. 

#9 Aspect social. — M, Fréléric-Dupont in- 
voque le précédent de la loi du 13 septembre 
19:16 qui a majoré certaines rentes scrvies par 
la caisse nationale des retraites, mais il s'agit 


logue:; on concoit ies 


là de pelits épargnants ayant fait confiance 
à l'Etat, dont iis ont aidé la trésorerie, et il 
est normal que l'Etat leur témoigne sa solli- 
cilude. 

Celle majoration ne s'applique du reste 
qu'aux « économiquement faibles », âgés 
d'au rnoins 65 ans et qui ont constitué leurs 


septembre 1939. De plus, la 
iüajoralion en question ne peut avoir pour 
effet de porter le total des rentes, de l’allo- 
cation et des autres ressources du rentier au 
delà. de 24.000 francs, Cette mesure ne s’ap- 
plique donc qu'à une faible catégorie de ren- 
tiers, n'entrainani une charge excessive 
pour les finances publiques. 

4o Ordre public, — Il y va en outre d’une 
question d'ordre public: le pouvoir libératoire 
du franc. Il s’agit de savoir si le franc de 
4947 doit {oujours pouvoir être admis en paye- 
ment, franc pour franc, de sommes stipulées 
payables à terme, quelle que soit la date du 
contrat 

5e Aspect particulier de la question par rap- 
ort aux compagnies d'assurances. — La 
+ du loyer de l'argent les a atteintes, 
elles aussi: 70 p. 400 de leurs placements sont 
faits en fonds d’Elai ou valeurs garanlies par 
l'Etat et 20 p. 400 en autres valeurs. Or, les 
placements ne s'appliquent pas à telle ou telle 
catégorie déterminée de contrats. 

On a suggéré l'utilisation des plus-values 
dégagées par le décret du 23 mai 1946 tou- 
shant les valeurs étrangères et Iles immeubles. 
Mais la grande majorité des immeubles a été 
achelée avant 1914 et correspond à des con- 
trats presque tous éleints et qui étaient non 
seulement des contrais de rente viagère mais 
des d'assurance en cas de 


rentes avant le 1° 


nas 
pa 


) 


1 


surtout contrats 
décès 

immeubles sont 
allés en diminuant: de 23 p. 100 en 
sont passés à G p. 100 en 1%5 

Par ailleurs, l'attribution des plus-values 
aux rentliers viagers aurait des conséquences 
extréraement graves sur l'équilibre financier 
des sociélés. Ce dans la plupart des 
cas, condamner ces sociétés, y Compris les 
gociciés nationalisées, à la faillite. 

En outre, l'adoption de celle mesure condul- 
rait à de graves inégalités de traitement entre 
les retraités des diverses sociétés, la composi- 
ion des portefeuilles immobiliers étant très 
variable suivant les compagnies. Au surplus, 
le décret de 4946 ne permet pas l'attribution 
plus-values immobilières, dont l'emploi 
‘servé au comblement des pertes de 

Pour ces diverses raisons, votre commission, 
à l'unanimité, a décidé de ne pas prendre en 
considération la proposition de loi de M. Fré- 
déric-Dupont. Sans méconnaitre le sort parti- 
culièrement douloureux de certains rentiers 


acements en 


/ 


ot rail, 


es 


es 1 








elle considère que l'intérêt de la 
mesure préconisée serait loin de compenser 
les troubles que son adoption pourrail appor- 
ter dans la vie juridique du pays. 


viagers, 
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PFXOPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
base d'appréciation des allocations familia- 
les, présente par M. Maurice Guérin et les 
membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, députés. — (Renvoyée à 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 20 mai 1944 
a substilué au système des anciennes zones 
urbaines et rurales d’allocations familiales le 
principe du calcu! des prestations familiales 
en fonction des salaires, Lors des d'scussions 
et du vote de cette loi, il était bien admis 
que le salaire étant fonction du lieu de tra- 
vail, de ce nouveau principe découlerait le 
fait que les allocations familiales seraient 
ciles-mêmes calculées sur les bases du lieu de 
travail. 

Mais l'application de cette loi en ce qui 
concerne la province était réservée à la dé- 
cision du conseil des ministres. 

La loi du 22 août sur les prestalions familia- 
les à confirmé ce principe dans l'alinéa 2 
de son article 41, mais l’article 27 n’a décidé 
qu'une demi-applicalion au 4er janvier 4947. 

Ainsi, aciuellement, le calcul des alloca- 
{ions familiales est à cheval sur les deux sys- 
tèmes et le décret d'application de Ja ki 
du 22 août a précisé qu'en conséquence de- 
meurail l'appréciation des droits en fonction 
du domicile. C'est pourquoi les allocataires 
habitant des localit£s voisines de la ville où 
ils travaillent reçoivent des allocations infé- 
rieures à celles qu’il recevraient si celles-ci 
leur étaient données sur la base du lieu de 
leur {ravail. 

Or, ils ont des frais supplémentaires de 
transport, parfois de repas hors de leur foyer 


familial, J1s sont donc, par rapport à leurs 
collègues habitant la ville, victimes d’une 
double et injuste inégalité: ils touchent 


moins et ils ont plus de frais. 
Argument complémentaire: l'Etat se 


( k devrait 
de ne pas défavoriser les familles 


ouvrières 


qui habitent les communes suburbaines à 
une époque où les grandes villes congestion- 
nées el surpeuplées n’ont pas fait assez de 
locaux pour loger tous ceux qui travaillent 
dans les entreprises situées sur leur terri- 
toire. Il devrait, au contraire, les encourager 


à demeurer dans les localités où il y a plus 
a espace, 

D'autre part, il existe des salariés dont le 
domicile est silué dans une zone dont la base 
de <alcul est plus élevée que celle de leur 
lieu de travail et qui, sans avoir l’avantage 
du repos dans une zone raoins peuplée, n’en 


conservent pas inoins es inconvénients du 

trajet, 

2 UT ces m tifs, nous Us Proposons l'adop- 
)n du texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Ajouter & l’article 41 de 
la loi du 22 août 41916 fixant le régime des 
prestations familiales un alinéa ainsi conçu: 
La base d'appréciation des allocations fami- 
liales est celle en vigueur dans la zone terri- 
toriale du licu habituel de travail de l’alloca 


4 vase 
taire, 


Ou éventuellement celle du lieu de rési- 
dence habituel et permanent de Ja famille, 


dans le cas où elle serait plus élevée. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à reviser l'or- 
ganisation actuelle de la préparation mili- 
taire des jeunes et instituant sur de nou- 
velles bases le service prémililaire, présen- 





tée par MM. André-François Mercier, Arr 
Monteil, Pierre Grouès, M:chelet, de Chevi. 
gné et les membres du groupe du mouve. 
ment républicain populaire, — Renvoyée à 
la commission de {a défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après les années dit. 
ficiles que notre pays vient de traverser 
l'une des principales forces capables de con. 
lribuer au’ redressement national est la jeu- 
nesse française. 

Il importe que tout soit mis en œuvre 
pour faciliter son épanouissement physique 
et moral, 

Les membres du mouvement po 
populaire de la commission de la défense na- 
tionale ont pensé que de l’organisation ra- 
tionnelle du service prémilitaire dépend pour 
une large part l’or:entation civique des jeunes 
Français. 

C’est pourquoi ils ont élaboré la proposition 
de loi dont nous vous donnons ci-après l’ex- 
posé des molifs et le détail des articles. 

L'idée très louable qui anima les pue 
teurs de la formation prémilitaire et du ser- 
vice prémilitaire mérite d’être retenue; au 
moment où la nation doit consentir de Jour- 
des dépenses pes rééquiper ses industries 
et redonner à chaque secteur de la product'on 
un plein rendement, il est inadmissible — 
et d’ailleurs impossible — que de nouvelles 
charges viennent couvrir des dépenses im- 
produclives., La France convalescente de 1947 
ne peut se permettre de faire servir les jeu- 
nes soldats à long terme. Toutefois, il est 
souhaitable que les jeunes Français reçoivent 
une éducation militaire 

Il est nécessaire qu'une nation qui parti- 
cipe sur un pied d'égalité avec les plus puis- 
santes du monde aux conférences internatio- 
nales, ait une armée, Non pas une armée de 
parade, mais une armée organisée et capable 
de rendre des services. 

I est nécessaire que la jeunesse, principal 
espoir du relèvement national, ne perde pas 
un temps précieux en inaction ou désœuvre- 
ment pendant plusieurs mois, mais associe 
à son effort professionnel quotid'en Ja tâche 
civique qu'elle doit accomplir. k 

1! convient donc d'instituer un service pré- 
militaire sérieux, organisé D des bases s0- 
lides, ayant un caractère obligaloire et com- 
portant les principes d’une véritable jinsiruc- 
tion militaire. 

Si après un an d'expérience, le but recher- 
ché n'a pas élé atteint il est indispensable 
de modifier le système en vigueur. 

Nous étudierons: ? 

49 Les raisons pour lesquelles nous abou- 
tissons aujourd'hui à un gaspillage d'énergie 
et d'argent; à 

90 Les principes à partir desquels peul s’ins. 
tituer un régime nouveau utile; 

30 Les rouages de l’organisation militaire à 
mettre sur pied pour permettre au service 
prémilitaire de fonctionner dans les meilleures 
condilions souhaitab'es. 


!, — Critique du régime actuel, 
409 La FORMATION PRÉMILITAIRE 


Deux années sont consacrées à cette for- 
mation. Des crédits importants (750 millions 
en 1916) sont alloués au ministère de l’édu- 
cation nationale et ont pour but d’assurer le 
développement physique des jeunes. 

Le terme « prémilitaire » est parliculière- 
ment impropre. L'éducation donnée aux jeunes 
pendant es deux années prévues est en effet 
purement physique. Nous proposons par con- 
séquent la suppression complète de la forma- 
tion préMililaire sous son nom et sous sa 
forme actuelle çt nous préconisons son rem- 
placement par un syslème permettant à 
loules les £ociétés d'éducation physique et 
LE, ann de bénéficier des subventions de 
"Etat. 

L'Elat n’a aucun titre pour prétendre au 
monopole de la formation physique des jeunes, 
Un régime de liberté est souhailable. 


90 LE SERVICE PRÉMILITAIRE 
Après un an de fonctionnement, le S. F. 
apparaît comme une institution: 
les 


Insuffisamment prise au sérieux par 
jeunes; 
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gpsuifisamment empreinte du seul caractère 
uilitaire qui doit être le sien, 
d'où les critiques suivantes: 

{o Mauvaise qualité de l'instruction donnée 
par des cadres de réserve incomrpétents, mal 
airigés et manquant des moyens indispen- 
gables; 
9e Manque d'assiduité des jeunes (25 p. 100 
des inserits en moyenne) cette situation étant 
due au manque de sanctions efficaces contre 
les défaillants; 

30 Gaspillage des crédits: proportion trop 
#levée des instructeurs per rapport aux élèves 
assidus, payement abusif des primes d’alimen. 

ion, subventions aux sociétés sportives, 
fonctionnement coûteux des blocs d’admis- 

io Education à rebours car les jeunes per- 
dent Je respect de l'éducation militaire et de 
jautorité chargée de la maintenir. 


II. — Principes nouveaux, 


Pour restituer au service yrémilitaire son 
vrai caractère militaire: 

J1 faut: 

40 Etablir une doctrine générale d’éduca- 
on militaire avec délimitation exacte de Ja 

\ase prémilitaire de cette éducation; 

2° Rassembler les moyens d'instruction dans 
des centres (un par canton ou par commune 
mportante) et dans des camps (un par dépar- 
tement au moins); 

30 Définir un statut de l’instructeur prémili- 
aire (officiers ou sous-officiers de réserve 
satisfaisant à certaines conditions); 

40 Prévoir contre les défaillants des sanc- 
tions quasi immédiates: convocations disci- 

inaires de quelques jours dans le corps de 
iroupe, 


Les unîtés d'instruction doivent être apoli- 


tiques et aconfessionnelles. 
ï serait nécessaire, notamment, de libérer 
le S, P. de la tutelle des sociétés sportives 


où des syndicats qui enlève au S. P, son ca- 
ractère Inililaire. 


UT. — Rouages du S. P, 


A. — Cadres. 


Pour obtenir un meilleur fonctionnement 
gu S. P., il sera nécessaire de faire appel aux 
seuls organismes existant ou créés énumérés 
ci-après : 

4e L'armée active. 

L'encadrement actuel du S. P. par l'armée 
aclive est insuffisant, surtout à l'échelon de 
base, Le schéma suivant pourrait constituer 
une organisation type par région militaire: 

Direction régionale du S. P. — Une douzaine 
de départements: un lieutenant-colonel et son 
état-major. 

Trois groupements d’instruction, — Quatre 
départements en moyenne chacun: 4 com- 
maändant. 

Quatre unités cadres. — Autant que possible 
le département: 4 capitaine. 

Trois secteurs. — En principe, l’arrondisse- 





ment: 4 lieutenant. 

Six centres locaux. — En principe, le chef- 
lieu da canion ou toute localilé importante: 
4 sous-officier chef de centre. 

La suppression des points d'instruction et 
leur remplacement par des centres locaux est 
à prévoir; 

principe suivant + Lu aucun jeune ne 
doit avoir à parcourir plus de 140 kilomètres 
our se rendre à son centre doit Ctre main- 
tenu, 
20 Les officiers de réserve. 

Lorsque les officiers de réserve auront leur 
nouveau statut, il sera prévu que l’avance- 
ment dans la réserve pourra être facilité par 
l'obtention da brevet de chef de centre de 
S. P. et rar la surveillance « morale » d’un 
<entre pendant cinq ans. L’officier de réserve 


n'aurait en aucun cas la responsabilité d'un : 


centre, laquelle est laissée aux officiers et 
sous-officiers d'’active. L'officier de réserve 
pourrait suppléer, cependant, l'officier d’active 
£t l'aider dans son instruction dans la me- 
sure où il y a carence d'officiers el de sous- 
officiers d’active, 


3° La gendarmerie, 


Les gendarmes, qui utilisent déjà partielle- 
ment leur temps de service au profit du S. P. 
pecevraient en échange d'une Kgère rému- 


} nération accordée à titre de prime (par prélè- 


vement sur l'allocation de 1.500 F par mois 
actuellement versée aux chefs de centre) les 


missions suivantes : 
a) Convocation des jeunes au centre; 


b) Conservation et surveillance du matériel 


du centre (notamment armes) : 
c) Tenue du fichier du centre; 
d) Instruction militaire de base, 


B. — Nouvel emploi du temps. 


La durée totale du S. P. serait de 
J0 jours par session. Chaque 
prendrait: 

Une période d’incorroration : 

Des séances d’instruction d’une demi 
née (le samedi après-rnidi de préférence 

Un camp final en plein air. 


session 


"+ à — Caractère obligatoire au $S. P, 
Afin que le S. P. soit efficace il 

saire de veiller à ce 

Suivi, 








IOUI 


qu'il soit effectivement 


Un système de sanctions doit être prévu. 

Une publicité appropriée doit être faite dans 
le pays (presse, cinéma) pour inciter lt 
jeunes à faire leur devoir. Leur montre 
lérêt du S, P 

Les jeunes devront ‘evoir à leur 1 
poration un équipement de treillis et de chau 
sures qu'ils pourront acheter au cet Cela 
leur permettra une instruction plus ais 

Voilà les points essentiels d’un régime nou 
veau de $. P. Autour des quelques principes 
présentés dans ce projet, il sera possible d'or 
ganiser un vérilable « service militaire » ca- 









pable de donner aux Jeunes les premières 
notions d'une instruction militaire indispen 
sable en toutes circonstances 

Il est essentiel que les jeunes t, en 
accomplissant leur S. P. le sentiment de ga- 
gner du temps, en acquérant des notions 
nouvelles — utiles pour eux-mêmes et pour 
Ja nation — ct de compléter leur éducation 
physique et morale, 

in conséquence, nous vous ND 
d’ad )pter la propos tion de 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1er, La formation militaire « 
tinée à donner aux jeunes Français du sexe 
masculin en âge de porter le rme: non 
encore incorporés dans l’armée active, une 
formation suffisante pour leur permettre soit 
de servir en cas de guerre dans les unité 
de défense du territo soit au moment de 
l'incorporation dans leur contingent di possé 
der une instruction militair base permet 
tant de leur donner tement for 
mation de spécialistes co:’respondant leu 
capacités, 

Organisatior de la form 1 1 

Art, 2, — La formation militaire est d | 
sous le contrôle du ministre de la guer 
dans le cadre des régions militaires déterm 
nées par la loi sur l'organisation de l’armét 
de terre, à Ti XCe1 ion des scrvices pouvan 
fonctionner à l'adm istration centrale Les 
services de la formation militaire sont placés 
dans chaque région sous | trôle da offi- 
cier supérieur, adjoint au commandant de !a 
région. Ils doivent pouvoir disposer d'un camp 
militaire aux périodes lus pr es au <é 
jour dans ces camps d s à {s à 
a formation militaire 

Dans chaque département, un « r 6 
chef départemental de la formalion m re. 
Il doit disposer. au moins d'u ( gnie 
d'instruction ayant l à (ère d'u 
cadre. 

Dans chaque canton doit exister un ci 
d'instruction de formation 1 aire S 1 
nécessaire, plusieurs nires devront 
créés de manière à grouper da s 
ruraux de 20 à 50 jeunes gens cs 
tons urbains 100 jeunes au moins, ] ( 
d'instruction sera dirigé selon les )] 
par un officier d'active, soit par un © 
de réserve titulaire d’un brevet d'i irucieu 
de. formation militaire. Il est assisté, d’un 
part, par des sous-officiers d'act:ve et de 7 
serve ayant le brevet d'instrueteur adjoint 








formation mililaire; d'a ire 


tés locales de 


gendarmerie 








—— 


Ces dernières doivent en particulier concou- 


rir au fonclionnement administratif du cen- 
tre et assumer la garde du matérie: et des 
armes nécessaires au bon fonctionnement 
technique du centre. 

Art, 3 — Il est créé auprès du ministre 
de la guerre qui en est le président, un 
conseil supérieur de Ja formalion militaire 
chargé-de ui donner des avis sur les pro 


jets de loi, décrets et arrûtés 


la formation militaire. 
Il comprend: 


COnCern ane 





Le ministre de l’éluca ion nat ( 1 SON 
représentant; 
Le ministre de la m1 * OU son représen 
tant; 
Le ministre de l'air ou n represent Î 
Quatre membres de J'Assemblée nationale, 
élus par l’Assemblée nationale ; 
Deux membres du Conseil de la République 
élus par le Conseil de la République; 
Le chef d’élat-maior général de la guerre: 
Le sous-chef d'état-major charg is 
truction ; 
Le direcieur du recrulcinent au nistère 
de la guerre; 
Le dire ] | 1 4 gnem u 
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Us Claient passible de li 
fices et de la taxe sur le chiffre d'affaires. 
La loi du 21 juin 1934 qui constitue le véri- 
slatut des cantiniers fixa non seulement 
droits et obligalions vis-à-vis des 
ilitai ont ils dépendalent, mais 
au dilions âaus lesquelles pour- 
1 ihsister à côté de la cantine, une 
tive ou un foyer du soldat, 
la déclaration de guerre en sep- 
199. L'évacuation de nombreuses vil- 


Lit isitiuui CS 


les co 








| lières, ohligea une quantité de canli- 
I s à suivre jeur unité, abandonnant une 
pal de matériel et les mettant dans 
Pobti n de procéder à une nouvelle ins- 
tall 15 sommaire peut-être, mais Coû- 
“Fan ai-juin 4910, ies évacualions ordonnées 
l'autorité militaire furent si rapides que 
rom bi d tiniers durent abandonner 
matériel, marchandises, ainsi que leur mobi- 
> et effets personnels, sans qu'aucune me- 
sure soit prise pour leur procurer un abri 
et r procurer des rnoyens de subsistance, 
con » cependant cela avait été prévu pour 
s les autres évacués: Français, Belges, 
liollandais, Luxembourgeois, Polonais. . 
Bien au contraire, le Gouvernement de Vi 
1Y scret du % décembre 1910, y * 
ri urement et simpoment l'emploi 
r mi sans se soucier des réper- 
sions lait entraîner, sans tenir 
compte du contret que l’Ftat avait, en réalité, 


(E avec ces victimes de la guerre, sans 
* ” . . . cÆ 

aucune mesure ne soit envisagée pour r£- 
13 compenser le préju- 


l'ordonnance du 
lissment de M 





P irlant rût 


1,)11C@ir) 
t 





rés nu ‘tous les actes 
els Kgislatifs ou réglem ntaires 
sur le territoire continental pos- 








au 16 juin 1910 et jusqu’à l’éta- 
bi nent du Gouvernement provisoire de la 
iblique française. 

l eut admettre que les cantiniers sont 
dés à demander l’abrogation du décret vyz- 

is : du 20 décembre 1930. 
b'autre part, les insiructions générales 
Journal officiel du 29 avril 1944, 
8 l'anplication de l'ordonnance du 4 juillet 


1913 modifiée et complétée par les ordonnan- 
es des à août 1943 et 27 janvier 1944, cOncer- 
nant la réintégration des fonctionnaires Tévo- 

. licenciés ou rétregradés, prévoient que: 
ic Par fonctionnaires, ii faut entendre 
tous ceux qui font partie des cadres perma- 
nents de l'administration, méme les stagiai- 
rez ou riers ou nenœuvres el qui doivent 
itre réintégrés avec réparation des dommages 


& lire 





É . . z 
g eo (à in Go Fr 


1 lionn Air 


parer les préjudices cau- 
*s par les mesures arbi- 


raires autorités de Vichy. Ces mesures 
éputées nul et de nul effet. Le lien 

tre l'administration et les intéressés est 
lérég comme n'avant été nl 


rompu an} 





qui les a frappés n'avait pas existé, 





La réparation pécuniaire doit cor! sponüre 
au dommage subi 
Cez mesures s'inspirent d'une véritable 
ité, mais pourrait-on admettre qu’elles ne 
s'appliquent pas à de grands mautfés avec 
lesque’s l'Etat à également passé un contrat ? 
Tous doux ont droit à la même justice. 
I] y aurait là une méconnaissance absolue 
seulement de la plus simple équité, mais 
iusei de Ia reconnaissance que la France doit 


ce3 victimes de Ja guerre. 

Nous avens donc le devoir de réparer le 

réjudire subi par les cantiniers militaires. 
| l ] la prés nte proposi- 


but de 


/ 


l'ROPOSITION DE LOI 
rt, 4er, …— L'emploi réservé de cantinier 


militaire attribué aux mutilés de guerre ma- 
riés où aux anciens militaires de carrière qui 
avaient été classés pour cet emploi par la 
commission prévue à l’article 4 de la loi du 
30 janvier 1933 est supprimé. 

Art. 2, — Pour la période qui s'est écoulée 
depuis le 1 janvier 1941, date à laquelle ils 
ont dû cesser leur emploi, en application du 


| dieure si, après examen, leurs 








TE 








2 


mpôl sur les béné- + décret du 20 décerabre 1940, jusqu'au vote de 


la présente loi, il leur est alloué une indem. 
nilé compensatrice qui tient compte à La fois 


| de ja suppression des ressources qu'ils reti- 
auto- | 


raient de leur empioi, des frais de logement 
u'ils ont dû essuner et de tous autres frais 
qui ont pu leur incomber. 

Art. 3, — Cette indenuité est forfalafre- 
rent fixée à 50 p. 100 du bénéfice moyen 
réalisé par une cantine pendant les années 
1936-1637-1938 et ceia quelle que soit la durée 
de l’'ernploi, 

Art, 4. — A dater de la promulgation de la 
présente loi, les cantinicrs dont l'emploi se 
trouve supprimé pourront opter pour l’une 


| des deux solutions suivantes: 


c) Etre réintégrés dans un emploi de qua- 
irième catégorie Gu d'une catégorie supé- 
aplitudes le 
pernettent, 

- b) Ou obtenir la retrallte accordée à 
autre emploi de quatrième catégorie, 

Art. 5 — La retraite fixée À l'article 4 sera 
augmentée pour tout pèré de famille d’au 


tout 


| moins deux enfants des mêmes subventions 


accordées aux as< 
Cation familiale. 

Art, 6, — Au cas où le titulaire de l'emplo! 
serait décédé au cours de la période qui s'est 
écoulée depuis Je 1er janvier 1941, la veuve 
aura droit, en plus de l'indemnité, à celle à 
laquelle l'époux décédé aurait eu droit. 

Art, 7 — Les veuves de cantiniers qui, au 
4% septembre 1939, étaient possesseurs d'une 
cantine ou d’une cantine-débit, n’auront droit 
qu'à la retraîïte accordée aux veuves de can 


irés soûtaux au titre d'allo- 





ünicrs décédés depuis le 1# janvier 4911. 
ANNEXE N° 1441 
(Sesslon de 1947, — Séance du 23 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOT portant organisation et 
profession de mareyeur-expé- 
diteur, présentée par MM. Yvon, André 
Monteil, Louis Michaud, Siefridt, Colin, dé 
pulés et les membres du groupe du mou 
vement républicain populaire, — (Renvoyée 
à la Comamisions de ia marine æarchande 
ci de3 


Ltd à 
sSiaiul de a 


je Gches.) 


EXPOSE 


DES MOTIFS 
_ Mosdarnes, messieurs, avaat la gucrre, dans 
les porls organisés, lout commerçant qui 
déposalt une caution pour garantie de $es 
achats en halle, pouvait obtenir ipso facto, 
une carte d'acheteur de poisson et avait 
ainsi accès à la profession de mareveur-expé- 
diteur, par contre, il n'était exigé des de- 
mandeurs aucune connaissance technique ni 
garantie de moralité et d’honorabilité. 

Depuis l’armustice, maigré l'obligation {rn- 
posée aux mareyeurs d'être possesseurs d’un 
carte professionnelle, la corporation est restée 
ouverle, sans juslifications sérieuses el pré- 
paralion technique préa'able, à tous les pos- 
iulauts, Cerlains se contentaient d'obtenir 
une part de répartilion dans le port où ils 
devaient cxercer et en confaient la gérance 
à des collègues, 

Le tableau annexé eu présent exposé mar. 
que l'augmentation du nombre de inareyeurs 
survenue au cours des arnées 1929 à 4947 et 
surtout depuis le 1% janvier 19:16 date d’ap- 
diicalion des articles 42 et 45 de la ki de 
finances du 81 décembre 1945, qui ont sup- 
primé Les restrictions établies par décret-loi 
du $ septembre 1939 et rétabli :a liberté du 
commerce), dans divers ports de pêche pris 
pour termes de comparaison. 

Le gonflement absolument anormal de la 
profession ne saurait s'expliquer ou se jus- 
lier par des considérations d'ordre profes- 
sionnel; il à sa cause unique dans un espoir 
de gains rapides, facilités par ies circonstan- 
ces et sans re‘ation aucune avec leg intérêts 
de la production et encore nouns de la con- 
sornmation. 

Si celte situation n'élait pas prouptement 
jugulée par des moyens ap Hg mg elle di- 
rminuerait le niveau moral de la corporat:on 
et porterait un préjudice certain à 1a fois aux 
vrais protessionnels.çt au ravitafllement na 
tional, Un statut nettement . défini du ma- 
reyage peut, seul, réprimer les graves abus 
qu'epgendre une liberté non contrôlée et 
nssaini la profession de mareyeur, 
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D'autre part, la profession de mareyeur a, 
de tout temps, été considérée romm3 faisant 
corps avec l'administration de la marine 1nar- 
chande. 

Le mareyeur est, en effet, l’auxiliaire im- 
médiat et indispensable des armatcurs et 
#cheurs, avec lesquels il est en contact 
ournalier et permanent et dont il complète 
+ rôle par :a vente de leur pêche. Le déve- 
joppement de l’induslrie de là pêche et la 
prospérité du marché sont ainsi intimement 
liés au développement parallèle du commerce 
ju mareyäge. 

Pendant l'occupation, fl a été utile, pour 
des considéralions économiques ou auires, 
d'ordre particulier, de détacher les mareyeurs 
de teur tuteur naturel, la marine marchande, 
pour les placer sous l'égide du ministre au 
ravitaillement (et, aujourd'hui, du haut“com- 
missaire à la distribution), 

Les temps d’exceplion que nous vivons 
encore sont appeiés à disparaître à plus où 
moins bref délai. En prévision du relour du 
marché du poisson à la liberté intégrale, il est 
logique de meltre fin à la situation actuelle 

t de perimetlre aux mareveurs de se regrou- 
per, en leur quaïilté d’expéditeurs-distribu- 
teurs, Sous une même aulorilé: ceile du mi- 
nistre chargé de la marine marchande, avec 
les autres usagers des porls de pêche, pro- 
ducteurs et transformateurs. 

La présente proposihion de loi, portent or- 
ganisation du statut de la profession de ma- 
seyeur-expédileur, a pour but de pondre 
aux ordres d'idées exprimées plus it, 


4 
ré 
ha 
pit II 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — La profession de mareyeur-expé- 
diteur a pour objet: 

{o L'achat en frais, dans les ports de pêche 
ù les mareyeurs ont jeurs établissements, 
des produits de pêche (poissons, crustacés, 
no:lusques, dhuitres, mouies, coquillages, 
£ic.). 
Soit aux producteurs: armateurs 
conchyliculteurs, importale 

Soit, éventucllement, aux mareyeurs, ra- 
masseurs poissonniers ambulants; 

20 La revente desdits produits à prix ferme 


A ntm 
: pécneut >, 


urs, eic.; 






» 


ou à la commission sur place ou par expédi- 
tion ; 

Soit directement aux industriels, colecti- 
vités qu consommateurs isolés; 

Soit aux commerçants en produits de la 
mer, tels que mandataires ou commissaires, 
grossistes, demi-grossistes, mareyeurs ramas- 
seurs, poissonniers, ambulants où détaillants; 

Soit éventuellement et pour réassorliment à 
d'autres mareyeurs expéditeurs, 


Sont assimilés aux mareyeurs expéditeurs 
les commerçants grossistes dits mareyeurs ra- 


masseurs expéditeurs, établis dans une loca- 
dité proche des ports de pêche, qui achètent 
es produits de la pêche aux pêcheurs, les 
ramènent dans leurs établissements et en 
font l’expédition comme les mareyeurs expé- 
diteurs. 

Art, 2. — L'exercice de ja: profession de 
mareyeur expéditeur comporte, essentiele- 
ment, la réaiisalion de j’ensembie des opéra- 
tions énumérées ci-après: 

49 Achat à la première vente ou pour réas- 
sortiment des produits de pêche: : 

Soit de gré gré, aux producteurs: arma- 
éeurs pêcheurs ou à d’autres mareyeurs; 

Soit aux enchères (encans, halles, criées, 
etc ); 

2° Préparation et conservation du poisson 
en vue de son transpori: lavage, triage, cal- 
brage, vidage, ététage, pelage, mise en silos, 
brayage, mise en filet, cuisson de crustacés, 
mise en frigorifique ou en chambre froide, 

3° Emballage du poisson débarqué ou pré- 
paré: giaçage, mise en caisses, en sacs ou 
en paniers; 

4o Expédition des colis; 

5o Récupération et vente des déchets, 

Les mareyeurs sont seuls e 
ment responsables de la bonne exécution des 
opéralions prévues aux paragraphes précé- 
dents. 

us doivent obligatolrement justifler tant de 
Ja possession en propre des installations et 
matériel que de l’observation des règles d'hy- 

iène et de salubrité propres à l'exercice de 
Jeur profession. Ils sont soumis à cet effet 
au contrôle permanent de l'office scientifique 
et technique des pêches marilimes, 


t personnelle-. 





Art, 3, — Nul ne peut exercer la profes- 
Son de mareyeur expéditeur s’il n’est pos- 
sesseur d’une carte professionnelle délivrée 
par le minisire chargé de la marine mar- 
chande aux demandeurs titulaires d’un bre- 
vet professionnel de mareyeur, dit brevet de 
maitrise. 

Les condilions d'obtention du brevet de 
mailrise, notamment en ce qui concerne les 
connaissances techniques et professionnelles 
ainsi que les garanties financières d’honora- 
bilité et de moralité à exiger des candidats, 
sont fixées par un arrêté du ministre chargé 
de Ja marine marchande, pris après avis du 
directeur de l'office scientifique des. pêches 
maritimes. 

*Cet arrêté déterminera également: 

49 Les conditions que les ateïiers et ma- 
gasins de mareyage doivent réaliser au point 
de vue de l'hygiène et de la salubrité; 

2° Le matériel fixe et mobile dont ces ate- 
liers doivent être pourvus: 

3° Les dispositions spéciales applicables à 
Ja gestion des établissements de mareyage 
dont les propriélaires ne sont pas titulaires 
d’un brevet de mailrise: . 

4o Les dispositions transi ] 
aux élablissements de mareyage dont ies pro- 
priélaires ou gérants élaient en exercice jors 
de la promulgation de la présente loi; 

5° Les conditions de retrait ou de suspe 
sion des cartes professionneïles et d’arrêt 


finitif ou temporaire de l'exercice de la pro- 





A 1: 11 
OIrCS applicabies 
1 








60 } , en géné 1], 10 1! a 1! ] DOS] } 
non P [#À° } rap ICS À le ts 

4 4. curs { JS Dé- 
leurs, |! leu bâtime S à 

] è es ( iCNha [ d > VC] d 
poisson, Ca1 tre i ts ma nes, 
peuvent exercer la profession de mareyeur 
expéditeur, à condition de satisfaire aux obhli- 
gations imposées aux mmareycurs expéditeurs 


par la présente loi. 


Art. 5. — La profession de mareyeur- exp 


diteur relève du ministre de ja marine mar- 


i 
chande 

En outre, transitoirement, Ics mareyeurs 
expéditeurs restent assujetlis, en périod 
d'économie dirigée, à l’aulorité des ministres 
de l’économie nationale, de la production jin- 
dustrielle, de l’agriculture, ainsi que du mi- 
nistre chargé de la distribution, pour ce qui 


concerne: 
49 Les prix et taxes; 
20 La répartition des matières premières 








et produits industriels 1 saires au )- 
merce du mareyage 
39 La collecte, la répartilion au rt et 
l'expédition du poisson sur les lieux de Con- 
sommation. 
Art. 6. — Il est créé, à Paris, auprès du 
) marine marchande, un 


ministre chargé de la 
comité interprofessionnel du mareyage. 

La composition, les attributions et les mo- 
dalités de fontionnement du comité ainsi que 
ses rapports avec le comilé central des } 
ches maritimes, institué 
14 août 1946 et relatif à la réorganisation à 
pêches maritimes, sont déterminées par l’a 
rêté prévu à l'arlicle 8 ci-dessus, 


ANNEXE N° 1442 


ES 


par l’ordonnanc« 


\ 


(Session de 1947. — Séance du 23 mai 


1 et L 


PROJET DE LOI tendant à l'ouverture d’un | 


crédit de 100 millions de francs pour secou- 
rir les sinistrés de Tunisie, présenté au 
nom de M. Paul Ramadier, Président du 
conseil des ministres, par M. 
Bidault, ministre des affaires élrangères, 
et par M. Robert Schuman, ministre des 


(Renvoyé à la commission des 


(seorges 


finances. 


finances), 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, la situation dans 
quelle se trouvent les populations du centre 
et d’une partie du sud de la régence, du 
fait de la sécheresse qui a éprouvé ces 
régions au cours des trois dernières années, 
appelle une action des pouvoirs publics, 

Les ressources principalement agricoles de 
ces populations sont presque entièrement 
compromises. La récolte de céréales sera pra- 


tiquement inexistante. Les oliviers ne pro 
duiront pas celte année et en cerlains points 
sont même partiellement condamnés à dispa- 
raître. Le manque de pâlurage a provoqué, 
vers le nord du pays une transhumancg 
des troupeaux prématurée et plus ample qu'à 
l'ordinaire. 
Déjà, en présence de celte situation, la 
Gouvernement local à pris des mesures pour 
venir en aide aux populations sinistrées : 
ouverture de chantiers pue les sans-travail, 
distributions gratuiles 8e vêlements et da 
céréaleg aux nécessiteux, installation sur les 
parcours de transhumance de stations sani- 
taires et vétérinaires, Le Grand Conseil da 
Tunisie, au cours de sa session de mûrs, à 
voté un crédit de 250 millions. de francs qui 
vient s'ajouter à celui de 50 millions da 
francs déjà inscrit au budget ordinaire da 
1947 pour l'assistance aux nécessileu! Un 
“omité franco-tunisien de solidarité a, d'autre 
part, été constitué sous le patronage de son 
Altesse le Bey et du Résident général et a 
ouvert une souscription pour la distribution 
de secours aux victimes de la sécher 

En cette circonstance, il appartient à a 
France de donner à la population tunisiens 


un gage de la sollicitude de la métropole à 
son égard. | 

C’est pourquoi le Président du co les 
ministres a l'honneur de umettre à \S- 
semble nationai e pros de loi ei-joint 
ouvrant un crédit de 109 millions de francs 
destiné à étre mis à disposition j 
Îrul lt iri 


17440 tt iqu Î \ « 

s ifai elruil “rt { cé 10 en 
iddition iUxX crédit lilOUt par lé ie 
finances du 23 décembre 1916 t »(} nars 
4947 et par des lois spécial crédit 
extraordinaire dé I00 InhiHIONS de francs, 
ipplicable au chapitre 12 ouveau) NT 
vention au comil franca-{tu ien à Üile 
darité en vue di eCOUI po] ons 
sinistrees | I lé 


ANNEXE N 1443 


(Session de 1947. — Si 1947. 
PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux 
prisonniérs de guerre qui ne percevaient ni 
solde mensuelle, ni traitement, 111 pécule ce 
400 F par mois de cantivité, présence par 
MM. Michel, Mouton, Gaston Julian, uosnaf, 


Védrines et les membres du group: n 
miuniste ei ap: \ren!és, 161 tés * Rona 

yée à la commissio pensions. 

EXPOSE DES MOTIFS 

mdones -tnessiours:: perdent la : . 
Assemb'ée natioi ile « ituante, M ‘drien 
Mouton et les membre du group 17) 
niste avaient déposé une proposition s 2 
tendant à altribue] \ pécule de 400 F par 
Hiois dé captivité UX \rice nié rh meTrO 
n'ayant perçu ni solde mensuelle, 
men! É 

Il s'agissait d pi ’ 
dont étaient victimes qui n'a nt 
‘omme ressources | ] aire où le + 
verius eu " . j'a . 
\nmercanis ou l’autre D! tessio lou? 

ot l15 val j 

e somme d’ 0 (0 1} efitu ar 
la prime d’accueil le journalii 
Jen) | ongi \ était: bic 
fisante pour leur permet te : 
Et s’il était normal | | cous-offi 
bfficiers perçoir t leur ide mensuelle, les 
fonctionnaires le 115 Il vite 1e lis, i] 1 1 1 
sait de la plus élémenta justice : < 
qui ne rentraient pas dans ces catégories 
reçoivent une inde mnité cot \pensatrice D’au- 
tant plus qu'ils élaient à infme de constater 
que, pendant leur iong |, d’autres ten 


difié des fortunes scandaleuses grâce à la 
trahison et la collabora 


} i ‘ 
Le rapport présenté par M. Michel sur cettg 


1 
proposition avait été adopté à lunanimité 
ar la commission des pensions, Mais le mie 
Ï 
nistre des finances de l’époque s’y étant 0p- 
posé, la commission des finances décidajt 80m 





ajournement, 
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Les prisonniers de guerre qui avaient subi 
endant cinq ans de dures souffrances se sont 
nclinés devant les difficultés que traversait 
eur pays et ils ont accepté que soit ajouraée 
a réalisation d'une revendication cependant 
Witule pour eux. Ils ont donné ainsi une mia- 
guiique preuve de leur patriotisme et de leur 
Cornpréhension. 

Mais lorsque la deuxième Assemblée natio- 


mac constiluante, dans sa séance du 9 août 
4956, proclamait là solidarité de la nation 
exve:s les victimes de guerre en, revalori 
sant les pensions des anciens combattants, 
{is jensèrent que leur tour allait venir. Hé'as! 
une fois de plus i's furent déçus. C'est alors 
Gue MM. Michel, Védrines, Julian, Mouton, 
Ceruy déposèrent une proposition de résolu- 
fion tendant à inviter le Gouvernement à ac- 


corder un pécuie à ces prisonniers déshérités. 
La brève existence de la deuxième Assemblée 
halionale constituante ne permit pas à ceite 
proposition de venir en discussion. 

Le problème reste donc entier et l’Assem- 


dblée nationale se doit de le résoudre. Les pri- 
pouniers de guerre n’ont pas renoncé à cette 
revendication et, dans chacune de leurs as- 
gemblées, dans leurs organisations, ils l’af- 


lueut avec force. Depuis deux ans euw'ils 
rentrés, malgré les déceptions qu’ils ont 
s, ils ont participé de toutes leurs forces 

relèvement de la patrie. 

ls ne comprendraient pas que ce soit une 


{ 
£5: 
[Are 
“ 


raison pour jeler le voile de l'oub'i sur leurs 
£ iications. La fédération nalionale des 
p:i- iers de guerre a fait des suggestions 

ur Ie financement: utiliser les sommes cons- 
t ces par le pécule des prisonniers de gucrre 
alleinands qui seraient remplacées par les 


raa::s déposés par les prisonniers de guerre 
Üs à leur retour; de plus, il serait logi- 
que qu'une partie des biens des traïîtres et 
profits illiciles servent à venir en æide 
aux viclimes de la guerre. 


Tous Iles groupes êg l’Assemblée, consul- 
4£s lors de la première Assemblée nationale 
corslituante par la fédération nationale 1es 
prisonniers de guerre, se sont déclarés d'ac- 
Cord avec celle revendication, d’ailleurs bien 
ÿnodeste. La même unanimité voudra sans 
doute se réaliser pour que justice soit ren 
[4 aux prisogniers de guerre. 

1 conséquence, nou vous demandons 
K'adopler la proposilion de loi suivante: 

l'ROPOSITION DE LOI 

Article uñhique. — Les prisonniers de guerre 


Ki. 
Q.(4& 
En 


pile 
N 


pendant leur captivité, ne recevment ni 
mensuelle, ni traitement, percevront 
indemnité do 400 F par mois de capti 
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{Session de 1947. — Séance du 23 mai 4947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à favoriser l'ex- 
tension des emblavures de hîé au cours de 
l'automne 1917 et du printemps 1948, pré- 
ntée par M. Jacques Bardoux et les mem- 
Lres du groupe du centre républicain d'union 
inne et sociale, députés. — (Renvoyée 
commission de l'agriculture.) 


cp 
nl | 


ü jà 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, uno proposition de 


Yésolution, ne 1261, déposée par M. Maurice 
Fredet et les membres du groupe du parti ré- 
publicain de la liberté, invite le Gouvernc- 
ment à constituer un stock de sécurité pour 
des semences de blé du printemps. 

Une proposition de loi n° 1256, dont le rap- 


6rt, dû à notre collègue M. Castera, vient 
l'être distribué, prévoit l'attribution d'une 


nes destinée à encourager la culture du 
Né dans les départements qui ne sont pas 
€xccientaires et dont le rendement à l’hectare 
est inférieur à Ja moyenne nationale, proposi- 
{ion reprenant l'économie de notre proposi- 


Mon de résolution no 1256. 

La crise du blé est si sérieuse et ses consé- 
Quences ont une telle gravité sociale que 
ées mesures nous paraissent tout à fait {nsuf- 
fisintes pour reporter l'étendue des erubla- 


Nures au niveau de 1939, Plus d'un mhilon 
Bucclares, en effet, doivent êlre 1cgagnes, 





Le texte ci-dessous a pour objet d'instituer 
une prime susceptible de déclencher dans un 
avenir immédiat l'effort nécessaire pour em- 
pêcher la fainine du pain. 

Nous avons essayé, d'une part, @2 présenter 
ces encouragements à la production de telle 
manière qu’ils frappent les imaginatlons pay- 
sannes et encouragent les jeunes foyers et, 
d'autre part, de réaliser cet effort sous une 
forme qui n'entraîne pour le budget @e j'Etat, 
dont la situation est tragique, aucun accrois- 
sement des dépenses actuelles. 


PROPOSITION DE IOI 


Art. er, — Tout cullivateur qui, à partir 





du 4 octobre 1947 et pendant une durée de ; 


trois ans, transformera en emblavure de blé 
soit une terre en friche, soit une pâture, con- 


; linuera pendant six années à ne payer à l’im- 





L 


pôt foncier, pour ce terrain, que le coefficient 
lixé pour une jachère ou pour une pâture 
moyenne. 

Art. 2. — Ja transformation est constatée 
par un procès-verbal du président du syndicat 
d’exfloilants agricoles visé par le maire, en 
séance du conseil municipal. 

Art. 3. — Tout exploitant domicilié dans la 
commune, sur le territoire de laqueïle se 
trouve un terrain inculte, peut requérir l’usu- 
fruit de tout champ inculte depuis qualre ans. 

Art. 4 — Sur le vu d’une demande, trans- 
mise avec avis du maire et du président du 
syndicat d’exploitants agricoles et donnant 
toutes précisions cadastrales, le préfet, sous 
la signature du directeur des services agri- 
coles, invite, dans les huit jours, le proprié- 
taire, soit à défricher le ou les terrains in- 
cultes, soit à en abandonner l’usufruit. 

Si, dans les quinze jours, le propriétaire n'a 
pas répondu au préfet, l'exploitant ou le 
groupe d'exp'oitants sont habilités, par ar- 
rl ppnnise à cultiver le ou les terrains 
incultes, 

Art, 5. — Pendant les deux premières an- 
nées, l'exploitant est tenu de rembourser au 
propriétaire ou à ses ayants droit le montant 
de l’impôt foncier dont était frappée la terre 
inculte. 

A partir de la troisième année, il remet au 
propriétaire ou à ses ayants droit le quart de 
la récoïite. 

Au bout de neuf ans l'usufruit cesse 
et la propriété cst acquise si le propriétaire ou 
ses ayants droit ne font pas connaitre, ur an 
avant l’échéance, qu'ils entendent cultiver, 
et en ont les moyens, par acte d’huissier si- 
gnifié à l’usufruilier. 

Art. 6. — Tout cultivateur qui justifiera, en 
présentant le procès-verbal ci-dessus indiqué, 
avoir accru l'étendue de ses emblavures en 
blé dans l'automne 1947 et au cours du prin- 
temps 1948, et qui livrera à La consommation 
une quantité de blé supérieure à celle livrée 
après 1a moisson 1945 au cours de l'année 
1936, pourra recevoir pour ses livraisons sup- 
plémentaires un prix par quintal égal à do 
pour 100 du prix du blé importé (CAF). 

Art. 7. — Ii en sera de même pour les aug- 
mentations réalisées, por rapport à l'année 
précédente, dans les livraisons effectuées en 
1949 et en 1950. 

Art. 8. — La présente loi sera, par les soins 
des préfets et des résidents généraux, affichée 
dans toutes les communes rurales de France, 
d'Algérie, de Tunisie et du Maroc. 





ANNEXE N° 1445 


(Session de 4947. — Séance du 23 mai 19:17.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur la proposition de 
loi de M. Cogniot et plusieurs de ses col- 
lècues tendant à la titularisation par pro- 
motion des élèves des écoles normales d’ins- 
tituteurs, par M. Rincent, député (1). 





Mesdames, messicurs, la titularisation des 
insütuteurs publics s’est accomplie pers 
une réforme récente, suivant les règles po- 
sées par l’article 23 de La loi du 20 octobre 
1856 modifiée le 6 octobre 1919. 

Aux termes de cet article, nul ne pouvait 
être nommé instituteur titulaire s'il n'avait 
fait un stage de deux années. Toutefois, le 


————— 


temps passé dans les écoles normales par les 
éièves maîtres et élèves maîtresses enjrait 
en compte dans la durée réglementaire du 
stage à i’äge de dix-huit ans. 

Les études à T’école normale durant, à cette 
époque, deux années, les jeunes gens et Jes 
jeunes filles admis à l'école avant l'âge de 
dix-huit ans étaient donc défavorisés puisque, 
jusqu'à cet Age, leur ancienneté ne pouvait 
être prise en compte. Or, le classement des 
iastitutrices et des instituteurs enirés très 
jeunes à l'école était le pins souvent excel. 
lent et aucune saison valable ne justiflait un 
retard qui ajteignait quelquefois deux et trois 
années par rapport à la situation administra- 
live de leurs fulurs collègues. 

Dans ces conditions, on conçoit que les ins- 
tiluteurs aient demandé de longue date, la 
suppression de celte injustice et la tituarl- 
salion par promotion, qui apparaît nonmmale. 

Des modifications à l'article 23 ont éié de- 
mandées, avant la guerre, en particulier par 
M. Caslanet, député, mais ne purent, cepen- 
dant, aboutir. 

Une amélioration de l'article 22 a toutetois 
éié apportée par Je décret du 8 juin 196 qui, 
tout en augmentant le nombre des années 
de séjour à l'école normale (fixé désormais à 
trois) a réduit la durée du stage à un an. 

Seuls es jeunes gens, assez peu nombreux, 
qui entrent à l’école normale avant leur sei- 
zième année, scront désavanlagés par rapport 
à leurs camarades plus âgés. 

L'injustice est äonc réduite pour l'avenir, 
mais elle n'est pas supprimée et les cffets 
antérieurs ne sont pas réparés. 

Fort nombreux Sont, panmi les maîtres 
actuellement en service, Ceux qui ont eu à 
souffrir de l'application rigoureuse de l’arti- 
cie 23 de la loi du 30 octobre 1886. 

La proposition de loi ne 93, qui vous est 
soumise, tend à apporter une solution d'en- 
semble au problème ainsi posé. 

EH nous est apparu, toutefois, que le texte 
de ladite proposition gagnerait à être précisé, 
notamment en son article 2. Il importe, en 
effet, de mentionner, afin d'éviter de trop 
lourdes charges au Trésor public, que le re- 
classement gproieté pour Jes instituteurs n6 
donnera pas droit à un rappel de traitement. 

11 importe aussi de remarquer que les insti- 
tutrices et instituteurs publics ne sont pas 
seu!s appelés à bénéficier de la nouvelle loi, 
mais tous les membres de l'enseignement pu- 
biic, anciens élèves des écoles normales. 

Dans ces conditions, nous avons l'honneur 
de vous inviter à adoplor la proposition dc 
loi suivante: 


ouvu e 





FROPOSITION DE &AI 

Arf. 4er, — fe deuxième alinéa de l’article 23 
de M loi du 30 octobre 1886, modifié par l'ar- 
ticle 2 de la lol du 6 octobre 1919, est rem- 
placé par l'alinéa suivant: = 

« En <e qui concerne les anciens élèves 
des écoles normales, l'ancienneté sera Comp- 
tée à partir de la date de leur entrée à 
l'école normale, sans considération d'âge. » 

Art. 2. — Tous les membres de l'enseigne- 
ment mublic, anciens élèves des écoles nor- 
males, seront reclassés, en tenant compte des 
dispositions ci-dessus. Ce reclassement ne don- 
nera pas lieu à rappel de traitement. 

À fprtiisonliest: 


ANNEXE N° 1446 


(Session de 4917, — Séance du 2 raai 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur la proposition «0 
loi de Mile José Dupuis et plusieurs de ses 
collègues tendant à la création, par le dé- 
partemnent de la Seine, d'un cadre unique 
de professeurs spéciaux d'enseignement pri- 
maire, dans lequel seront intégrés les pro- 
fesseurs communaux en exercice, et halbili 
tant le département de la Seine à inscrire 
à son budget les dépenses du service des 
enseignements spéciaux ainsi créé, par 
M. Eugène Petit dit Claudius, député (1). 


Mesdames, messicurs, dans sa séance du 
12 juillet 1946 (&ukletin municipal officiel ae 
la ville de Paris du % juillet 196), le conseil 





(1) Voir k n° 9%, 
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général de la Seine approuvait le projet de 
departementalisation des enseignements spé- 
aux de baniieue sur le rapport de notre col- 
jègue Paul Rivet. 


ic 

La proposition de loi présentée par Mile José 
pupuis, que j'ai lhonneur de rapporter de- 
vant l'Assemblée nationale, ‘a pour objet d’au- 
briser le conseil général du département de 
h Seine à organiser celte déparlementalisa- 
tion 

Nui ne peut contester les bienfaits de ces 
enseignements diis spéciaux que sont les en- 
seignements spécialisés donnés par des pro- 
tesseurs quaïiifiés. Is apportent dans notre 
école primaire une plus grande qualité tout 
en déchargeant les maîtresses £t maîtres de 
préoccupations absorbantes qui risquaient trop 
souvent de devenir seulement accessoires 1l 
est certain qu’un maître, si bonne et si com- 
pète que soit sa formation, ne peut pré- 
tendre tout enseigner avec un égal bonheur 
et une égale facilité. Que d’autres enseignent 
le chant, le dessin, les langues vivantes, la 
symnastique et dispenseni l’enseignement 
ménager où commercial ou professionnel ne 
peut que lui permettre de concenjrer ses 
eitorts sur l'essentiel de son programme. 


Le morcellement du travail des élèves, la 
rupture d'unité de l’enseignement que l’on 
yeut craindre, sont compensés par la coordi- 
nation, la corijugaison que tous les maîtres 
averüs établissent des diverses matières en- 
seignées, ce qui ne manque par d’en accroître 
considérablement l'intérêt. 


L'exemple, tout à l'honneur de la ville de 
Paris, où ces cours sont organisés depuis de 
nombreuses années dans toutes les <lasses 
primaires, à été tellement probant, que jes 
communes de la banlieue l'ont suivi: mais 
avec leurs moyens! Et chacun sait que sou- 
vent ces moyens sont loin d'être, ou ont 
été loin d’être comparables À ceux de la capi- 
tale, pour des raisons diverses dont Ja prin- 
cipale est l’accroissement brusqué des villes 
de banlieue. Si bien que la fantaisie la plus 
grande semble, lorsqu'on compare l’état des 
enseignements spéciaux des différentés com- 
munes, avoir présidé à lJ'établissement des 
conditions de recrutement, de titularisation, 
d'avancement, de traitement, celles-ci restant 
fxées au gré des municipalités. ; 

L'inspection générale des enseignements spé- 
ciaux de Ia vilie de Paris, à laquelle il faut 
aussi rendre hommage, a ibien essayé d’exer- 
cer son influence pour harmoniser les situa- 
ons, contrôler le recrutement et l’enseigñe- 
ment. Si elle rencontre souvent auprès des 
municipalités ja compréhension nécesenire, il 
n'est que trop d'exemples d’arbitraire qui 
montrent que souvent la bonne volonté ne 
rempiace pas la loi, La disparité est parfois 
choquanic: davantage d’heures de cours avec 
des déplacements longs et pénilies pour une 
rétribution moindre, au seul passage d’une 
commune à une autre, Où au passage d’une 
commune de banlieue à la ville de Paris. 
L'impossibilité dans laquelle sont les petites 

mmunes d'organiser des <onsours ayant la 

ir de ceux qu'organise la ville de Paris 
sait au recrutement des problèmes bien dif- 
les à résoudre, Et il arrivait que le pouvoir 
scréionnaire d’un maire s’excreail 

ix d’un professeur sans capacité où sans 

lômes, ou sur la révocation, pour des mo- 









: } 
o à 
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es poliliques, d'un professeur mis en place 
. 1 É k 
‘ N near 51 rAnémaln 
le conseil de l'inspection générale. 
La mise en ordre apparaît nécessaire, Elle 


est souhaïitée par tous les intéressés, Elle 

‘orresnond à l'intérêt de tous: les élèves assu- 
1é3 de la qualité de leur enseignement, les 
professeurs garantis contre l'arbitraire, jes 
municipalités débarrassées de soucis qui ne 
sont pas de leur ressort... et aussi des solli- 
citeurs pressants et intéress6s. 

L est à souhaïîter que les finances du pays, 
et aussi l’état d’esprit du législateur qui de- 
vrait comprendre que les premières dépenses 
productives sont, quand elles sont judicieu- 
tement employées, celles de l'enseignement, 
permeltront dans un avenir prochain d’éten- 
dre, d'abord aux grandes villes, ensuite à toute 
hôtre école primaire publique les enscigne- 
inents spécialisés qui ont donné de si beaux 
et bons résultats dans les écoles de la ville 
de Paris. 





Peut-on souligner ici que rien de grand ne 
sera fait dans l'oubli de la règle d’or de 
Jules Ferry — le sixième du budget pour 
l'école — et tant que J'Etat laissera la 
charge des communes des dépenses qui de- 
vraient lui incomber, celles des baâtimenis 
et du mobilier scolaire. 

En attendant que l’£tat assume toutes ses 
responsabilités la départementalisation des en- 
seignements spéciaux de la Seine apporterait 
un remède à un état de choses regrettable. 

Afin de montrer comment la réforme se pré- 
sente, je ne puis mieux faire que de puiser 
largeinent dans le rapport {ait au conseil 
général de la Seine par notre collègue Paul 
Rivet : 

« Le projet étudié comporte Ja dénartemen- 
taiisation complète, administrative et pédago- 
gique de tous les enseignements spéciaux de 
la Seine qui seraient rattachés À J’adminis- 
tration de l’enseignement primaire. Cette dé- 
partementalisation se traduirait par la fusion, 
en cadre unique, des professeurs snéciaux de 
Paris et de banlieue avec adopüon, pour tous, 
du statut acluel des enseignements spéciaux 
de Paris. Cependant, les professe: 
artuels de banlieue ien 
premier échelon prévu par ce statut 
ont éié admis au concours fixé 7 
tement des professeurs snéci 
s'ils possèdent des titres équivalents. 

a À l'avenir, le recrutement de tous les pro- 
fesseurs spéciaux serait assuré exclusivement 
par voie de concours unique pour Paris et 
la banlieue. Des dispenses d'âge ou de di- 
plüines pourraient toutefois être accordées aux 
professeurs temporaires actuels de banlicue 
comptant plus d'une année de services effec- 
üfs pour pouvoir se présenter à ce concours. 
Le reclassement des professeurs titulaires 
Actuels de banlieue se ferait à la classe du 
deuxième échelon de Paris comportant un 
traitement égal où immédiatement supérieur. 

« La réalisation de ce projet ne devrait com- 
porter actuellement aucune dépense nouvelle 
autre que celle résultant de l'assimilation des 
professeurs spéciaux de banlieue aux profes- 
seurs du deuxième échelon de Paris, soit 
environ 10 millions (sur la base du budget de 
1946). 

« Par raison d'économie, tontes les amélio- 
rations envisagées à l'organisation actuelle 
des enseignements spéciaux de banlieue de- 
vraient être réalisées par des aménagements 
d'horaires entre les différentes communes du 
département. 

a La dépense totale à incerire au budget 
départemental, en prenant pour base l’année 
1946 et déduction faite des dépenses de maté- 
riel qui resteraient à la charge des commu- 
nes, comme toutes les autres dépenses de 
matériel et de bâliments scolaires des écoles 
4 met s’établiraient donc comme suit: 
dépenses de personnel enseignant, d’inspec- 
tion, et de cours normaux di 
spéciaux) : 








S eI 


ignementis 


a 4° Crédits actuellement inscrits au budget 
municipal de Paris: 497.820.441 F; 

« 20 Crédits approximatifs actuellement 
crits aux différents budgels municipaux de 
banlieue : 70.947.159 F ; 

a 3° Crédits nécessaires pour permettre l’a 
similation des pro eurs actu ban] 
au deuxième échelon de Paris: 4 F'; 

a Total général à prévoir: 279.417.550 F. 

«a Comment erait couverte c« ] 

Judget départemental? Quatre solut j 
vent être ici erivisagées, La » et !a 
plus simple consisterait évidemment en son 


inscription pure et simple au budget d 

mental et sa couverture par des 1 ! 

respondantes, en it des centimes 

nels départementaux, charge fiscale qui, ! 

malement p le contribuable, serait con 

pensée par la suppression d’un nombre égal 
1 


ta Aoe 117 " 
s des comImMHtnes 


4 1 
de centimes da] s les budge 

«a Maïs le transfert des budgets communaux 
au budget départemental présente de sérieux 
inconvénients, du strict point de vue financier 
dans lPétat actigel des textes. Il entraïnerait 
notarament unë diminution des subventions 
de l'Etat pour le département de la Seine. 

a Il paraiîtrait donc nécessaire d’envisager 
le maintien des dépenses correspondantes aux 
différents budgets municipaux. La dépense 
totale rats aux budgets départementaux 
serait, € ] 





ans cette hypothèse, couverte par des 
contingents versés annuellement par les com- 
mures aux départements. La fixation de ces 


contingents soulève elle-mûme la question de 








la répartition de la dépense totale entre leæ 
communes de la Seine, répartition qui peut 
être cnvisagée de trois façons: 

a 49 Au prorata du nombre d’heures d’en- 
seignements spéciaux assurées dans chaqud4 
commune ; 

a 20 Au prorata de la valeur du centimé 
additionnel de chaque commune; 

a 3° Au prorata du nombre d'élèves de chäs 
que commune. 

a La troisième hypothèse est immédiatemen® 
à écarter en raison de la charge considérable 
qu’elle reporterait sur les communes de bats 
lieue. 

a Le premier mode de répartition est celui 
qui fixerait les contingents les plus rapprochés 
des charges actuelles supportée par chaque 
commune, mais on peut faire à ce mode de 
répartition l’objection qu'il entraïnerait un 
déplacement injuste de charges de Paris sur 
les communes suburbaines, ou de cerlaine3 
communes sur d'autres. 

… « La seconde hypothèse — répartition a 
prorata de la valeur du centime additionnek 
de chaque commune — est donc celle qui 4 
rallié les suffrages des membres des commis 
sions intéressés comme paraissant là pius 
rationnelle et la plus équitable... 

‘ « Ainsi la dépense tolale portée au hude 
got départemental sera couverie par des con- 
tingents versés au département annuellement 
par les communes au prorata de la valeur 
de leurs centimes additionnels. » 

1 ressort de ce. rapport que la dépense né- 
cessitée par la départementalisation est très 
faible, moins de 4 p. 100, alors que les avan- 
tages sont indéniables en équité et en jus- 
tice. Cette charge nouvelle répartie sur toutcg 
les communes est négligeable, l'essentiel «a 
la réforme envisagée se traduisant en fait 
es un. transfert des budgels communaux au 
judget départemental, 

J'ai donc l'honneur de proposer à l’Assem- 
blée nationale, au nom de votre commission 
de l'éducation nationale, d'adopter la prop9- 
sition de loi de Mlle José Dupuis dans 54 

la 


rédaction iniliale. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le conseil général du d‘parte- 
ment de la Scine est habliité à organiser ] 
service des enseignements spéciaux dans le3 
écoles primaires des communes du départe- 
ment, y compris la ville de Paris; il 
autorisé à créer À cet effet à la date du 
4er janvier 1947, un cadre unique de prof 
seurs d’enseignements spéciaux, dans 
seront intégrés les professeurs communaux 
en exercice 
Ææs dispositions de 107 de la 
du 31 décembre 1957 s’appliqueront a pen 
sions de retraile du personnel ainsi 
dans ce cadre. 
Art. 2. — Le conseil général du département 
de la Seine est habilité à inscrire à son budget 


l’article 


les dépenses relatives au pe nnel di 
gnements spéciaux. 

Pour faire face à ces dén es, il 1 
recouvrer sur iles COMIBULEes, y Con 1 
ville de Paris, les contingents pro ri 1 

iX \ I Lit Ati 1 ICI1S5 » Ci _ 


} 
PROPOSITION D OI 1 

} À proie on de charcutier, 

] \f \Ii l 
£ i \ 
la ) À } 

s | A! | » 
L } } (| 12 
Ë | + 
li ne ! I ( . 
quises que par \ enseis nent ,, 
par une longue pratique et la conn o 
des lois, dé ts, arrêtés cet règlements qui le 

régissent. 

Par son caractère artisanal, le mélier do 
charcutier iplique toutes les initiatir +] 
nature. à donner satisfaction aux con:orms 
maleurs, à condition qu'elles soient ent 4 
les garanties nécessaires à la valeur « ï 
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Le charcutier rernplit ainsi un rûie social 
vis-à-vis de la population, vis-à-vis des appren- 
tis auxquels il transmet les traditions de tra- 
vail susceptibles de perpétuer le métier, vis-à- 
vis de sa famille et de son personnel dont il 
assure la sécurité dans le métier et par le 
métier 

La situation économique de la France par 
rapport au marché mondial exige une produc- 
tion de qualité ct de finesse qui a fait dans 
le passé la renomimée des produits français, 
que seules les recettes culinaires de la char- 
cuiterie artisanale permettent d'obtenir. 

Dans ces conditions, le métier de charcu- 
üer ne peut et ne doit être exxercé que par 
des professionnels qualifiés possédant des 
connaissances contrôlées. ÿ 

JL est apparu indispensable de doter le mé- 
tier ue charcutier d'une régiementalion spé- 
ciale dans le cadre artisanal, pour donner 
toutes garanties tant aux pouvoirs publics 
qu'aux consommateurs. 

C'est à ce but que répond le texte présenté, 

ll crée un certificat d'aptitude profession- 
pelle d'ouvrier charcutier qui permettra aux 
apprentis d’acquérir les connaissances prati- 
ques et techniques indispensables à un bon 
ouvrier charcutier, 

ii crée un brevet de maîlrise qui permet- 

fra à tout ouvrier capable d'accéder au pa- 
tronat où à la direction d'une entreprise et 
qui tliminera les chefs d'établissement dont 
les capacités professionnelles techniques sont 
insuffisantes. 
L'obligation pour le propriétaire d’un. com- 
erre où d’une entreprise artisanale, même 
il n'exerce pas directement, d'être tilulaire 
u brevet de maîlrise ct l'impossiblité d’'ex- 
\oiter simultanément plus de deux établis- 
emeuts, conserveront le caractère artisanal 
cette profession, en empêchant toute en- 
reprise Capilaliste importante dans ce do- 
raaine, 

il faut entendre, par artisan, le chef d'’en- 
reprise qui peut à fout moment remplacer 
L'inporte lequel de ses ouvriers ou emoloyés. 

L'obligation pour tout exploitant, dont l’éta- 
blissement atteindra une certaine importance, 
de <e faire assister d'un ou plusieurs titulai- 
res du brevet de maîtrise permettra d’assurer, 
dans de bonnes conditions, le contrôle des 
fabricalions et donnera aux jeunes des pos- 
sibilités d'installation ou de situation corres- 
pondant à leurs capacités et aux connais- 
Sances qu'ils ont acquises. 

C'esi pourquoi nous vous demandons d'a- 
Qorier la proposition de loi suivante: 


PR LEE | 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 467, — Est considéré comme commerce 
ou entreprise artisanale de charcuterie tout 
établissement qui pratique l'achat, le trans- 
porl, l'abattage et le découpage des pores, 
ainsi que toutes opérations culinaires cu de 
conservation en vue de livrer à la consormma- 
tion la viande de porc sous forme de viande 
fraiche ou conservée, crue ou cuite, salée ou 
fumée, réfrigéréc ou congelte, de plats cui- 
sinés à emporter ou de produits fabriqués à 
l'aide de condiments de toutes sortes, de ma- 
tières D dm de viandes, d’abats ou 
issues de tous animaux de boucherie et de 
charcuterie, de volaille, de gibier et cela dans 
les proportions et conditions prévues par les 
lois et règlements en vigueur et sous les dé- 
nominations autorisées. 

Un tel établissement peut également ven- 
&re viandes, volailles, légumes, poissons et 
condiments cuits où en conserve. Il peut ache- 
ter cn gros ou en détail les viandes de bou- 
cherie nécessaires à ses fabrications, ct peut 
méme procéder À l'achat, au transport, à l’a- 
battage et au découpage des animaux dont il 
utitise la viande pour ses fabrications. 

Art, 2. — Il est institué un certificat d'apti- 
tude professionnelle d'ouvriers charcutier, dont 
les raodalités de délivrance seront fixées par 
un arrêté du ministre de l'éducation natio- 
nale 

Art, 3, — Il est institué un brevet de mat- 
trise de charcutier, dont -les modalités d'at- 
tribution seront! es par un arrêlé contre- 
signé des ministres du commerce et de l’édu- 
cation nationale 

Art, 4. — Nul ne peut exploiter une entre- 
prise arlisanalc ou un commerce de charcu- 
terie, tel qu'il est défini à l’article 4 ci-des- 
sus, S'il n'est litulaire du brevet de maîtrise 


{ 
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Toutefois, dérogation est apportée à la pré- 
sente règle en faveur des épouses qui après 
le décès de leur mari désireraient continuer 
à exploiter leur établissement. La veuve 
devra dans ce cas, et dans un délai d’un an 
à dater du décès de son mari ou bien s'ad- 
joindre un chef de fabrication titulaire du 
brevet de maîlrise ou bien mettre son éta- 
blissement en gérance. 

Art. 5. — Tout propriétaire d'un commerce 
ou entreprise arlisanale de charcuterie ne 
pourra inettre son exploitation en gérance 
plus de trois années s’il n’est tilulaire dui- 
même du brevet de chef de maitrise prévu 
à l’article 3. Cette limitation à trois ans n'est 
pas applicable dans le cas prévu au deuxième 
alinéa de l'article 4 ci-dessus. . 

La gérance ne peut être assurée que par 
un titulaire dudit brevet de maitrise. 

Toutefois, dans les communes de moins de 
2.0@ habitants, la gérance pourra être assu- 
rée par les titulaires du certificat d'aptitude 
professionnelle prévu à l’article 2. 

Art. 6. — Dérogation est apportée aux régles 
édictées aux articles 4 et 5 ci-dessus, en fa- 
veur des exploitants d’une charcuterie qui 
justiferont de l’exp'oitalion directe ct ora- 
tique d’une charcuterie pendant au moins 
trois ans avant la promulgation de Ja pré- 
sente loi, 

A titre transitoire, un délai d'un an sera 
accordé à tout exploitant en exercice à Ja 
date de promulgation de la présente lui ct 
depuis moins de trois ans pour satisfaire aux 
conditions prévues aux articles 4 et 5 ci-des- 


SUS. 


Art, 7. — Nul ne peut posséder, explaitrr ou 
gérer simultanément plus de deux établisse- 


mnents. 

A titre transitoire, il est accordé aux pro- 
priétaires de plus de deux établissements un 
délai d’un an pour vendre les établissements 
autres que les deux qu'ils désirent conserver. 
Passé ce délai, les autres établissements 
seront vendus par aulorité de justice au bénc- 
fice de leur propriétaire, Ne sont pas consi- 
dérés comme ayant plusieurs établissements 
les exploilants qui exercent au plus trois 
jours par*semaine une activité de charcutier 
forain. 

Art, 8. — Les organismes à succursales mul- 
tiples dont es rayons spécialisés en charcu- 
terie correspondent à la définition de l’arti- 
1er tombent sous le coup de la présente 
O1. 

Art, 9. — L'exploitant d'une charcuterie, 
propriélaire ou gérant, devra se faire assister 
d'un tituiaire du brevet de chef de maîtrise, 
si son établissement emploie entre 15 et 20 
ouvriers ou employés et d’un assistant sup- 
plémentaire titulaire du brevet de maîtrise 
par tranche de 15 ouvriers ou employés. 

Art, 40, — Une entreprise artisanale ou un 
commerce de charcuterie tel qu’il est défini 
à l’article 47 peut appartenir à une société 
à condition que soient titulaires du brevet 
de maîtrise: 

a) Dans les sociétés anonymes, le président 
et la moitié plus un des membres du conseil 
d'administration; 

U) Dans les sociétés à responsabilité limitée 
et dans les sociétés en commandite, tous les 
gérants; 

c) Dans les autres formes de sociélés, tous 
les associés; 

d) Tous les directeurs techniques, quelle 
que soit la forme de la société. 

Art, 41. — Chaque chambre de métiers et 
chaque chambre de commerce désigneront 
pour leur circonscription un ou plusieurs re- 
présentants charculiers qui auront le droit, 
ainsi que les inspecteurs départementaux ou 
régionaux, et les conseillers de l’enseigne- 
ment technique, de demander communica- 
lion des diplômes, des cerlificats prévus à la 
présente loi, d'y apposer leur visa el de faire 
tout compte rendu sur l'application de la loi. 

Les inspecteurs du travail sont chargés, 
concurremment avec les officiers de police 
judiciaire, d’assurer l'exécution de la ‘loi. 

Art. 49, — Toute infraction aux dispositions 
de la présente loi sera punie d'une amende 
de 10.000 à 500.000 F. En cas de récidive, il 
sera procédé à la fermeture de l’établisse- 
ment incriminé. 

Les syndicals patronaux et ouvriers pour- 
rout se porter parlie civile dans les actions 
judiciaires intentées en vertu de la présente 
loi, 
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Art. 143. — Des décrets pris sur la prepesi- 
tion du ministre du commerce pourront dé. 
terminer, en tant que de besoin, les condi- 
tions d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 1448 


(Session de 1947. — Séance du 23 mai 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur la proposilion de loi de 
M. Crisiofol et plusieurs de ses collègues 
tendant à diviser le territoire de la com- 
mune de Marseille en seize cantons ct à 
la création d'un canton comprenant leg 
communes de Plan-de-Cuques et d’Allauch, 
par M. Cristofol, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de lof 
no 495 a pour but d'unifier les circonscrip- 
tions administratives de la ville de Marseilla 
en faisant concorder les limites des arron- 
dissements municipaux et des cantons. 

Cecile importante question à fait l’objet de 
plusieurs études. 

Le 30 octobre 1929, le conseil général avait 
émis un vœu tendant à rendre moins sen- 
sible la disproportion existant entre les diffé- 
rents cantons de ia ville de Marseille, tant 
du point de vue population, qu'étendue. 

Une résolution semblable était adoptée par 
la même assemblée le 23 novembre 1945. 

Aucune suite n'avait été donnée à ce vœu 
au moment où l’Assemblée nationale econsti- 
tuante adopta la loi du 20 février 196 por- 
tant suppression du régime spécial institué 
à Marseille par décret du 20 mars 1979. 

Cette loi stipulait dans son article ? que 
a la division de la ville de Marseille en 
arrondissements municipaux devait être réali- 
sée avant le 4° novembre 1946 ». 

Etfectivement, par décret n° 46-2255 du 
48 octobre 1946, la ville de Marseille était 
divisée en seize arrondissements administra- 
tifs suivant les propositions faites par une 
commission instituée par arrêté du ministre 
de l'intérieur en date du 6 mars 1916, con- 
formément à la loi 46-245 du 20 février 19:6. 

Ces dispositions ont eu pour effet d'accroitre 
la confusion, à tel point oh l'heure actuelle 
les habitants ont des difficultés à s’y recon- 
naître. 

En effet, les douze cantons électoraux 
d'avant guerre et les seize arrondissements 
administratifs municipaux de 1946 n’ont aucun 
rapport entre eux, ni aucune limite commune. 

Il°y urgence à faire cesser cette situation 
en tous points incompatible avec une orga- 
nisation harmonieuse des administrations dé- 
partementales et communales. 

La division de la ville en seize arrondisse- 
ments municipaux a été opérée suivant les 
données d’un travail important effectué par 
l'administration du cadastre, qui a abouti à 
la création de cent onze quartiers. 

Les fonctionnaires du cadastre ont tenu 
compte de la géographie physique du terri- 
toire de la commune, de la population, do 
l'organisation des moyens de transport, et 
du développement ultérieur de la ville 

La commission instituée par arrêté susvisé 
a poussé encore plus loin les études Elle 
a tenu compte notamment des études d’urba- 
nisme et du plan d’aménägement des zones 
réservées à l'habitat et de celles susceptibles 
d’être affectées à l'industrie. 


Elle s’est entourée des avis des hauts fonc- 
tionnaires des différentes administrations de 
l'Etat, de même que de ceux de la Snciété 
nationale des chemins de fer français et des 
représentants de la chambre de commerce. 


On peut donc affirmer que ses conclusions, 
sanctionnées par le décret du 18 octobre 1946, 
sont, sinon parfaites — car il est difficile 
d'aboutir à la perfection en la matière — du 
moins conformes au désir exprimé aussi bien 
par la population que par les responsables 
des administrations. Ces dernières ont déjà 
pris des dispositions pour adapter leurs ser- 
vices aux nouveaux arrondissements; c’est 10 
cas pour les postes, télégraphes et téléphones, 
les contributions directes, indirectes, enre- 
gistrement, des domaines et du timbre. 

L'organisation des services de police s’en 
trouvera elle-même facilitée, de même que 


(1) Voir le n° 495. 





C 





L 1917.) 


ion de 
loi de 
llègues 


nt lcs 
Iauch, 


de lof 
nsCrip- 
arseille 
arron- 


Ge par 
}15. 


e vœu 
consti- 
) por- 


\stitué 

09. 

2 que 

le en 
réali- 


> du 
était 
nistra- 
Fr une 
nistre 
, Con- 
1946. 
‘roître 
tuüelle 
recon- 


oraux 
ments 
iucun 
nune. 
ation 
Oorga- 
js dé- 
disse- 
it les 


$ par 


fonc- 
s de 
ciété 
des 
Ce. 

lons, 
1946, 
ficile 
- du 
bien 
bles 
déjà 
ser- 
st 10 
nes, 
nre- 


s’en 
que 





ee ot + ss 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATION \LE 1119 





nisation des cantons de justice de paix. 
Le FE général, de son côté, a sinc- 
nné ce travail en adoptant dans sa séance 
13 décembre 1946 la résolution ci-après; 


tic 
ou 


RÉSOLUTION 


Découpage des cantons de li coïnmune 
de Marseille. 


Le conseil général _des Bouches du-Rhône, 
“vertu de l'article 50 de la loi du 19 août 
1871, sur les projets modification à appor- 
iux circonscriptions du département, des 
rrondissements, des cantons et des commu- 
s, 3’est prononcé à deux reprises sur la 
“cessité d'apporter des changements au dé- 
page astucl des cantons de la commune 
le Marseille: 
45 Par un vœu adopté à la séance du conseil 
cral du 30 octobre 1492; 


i 


2o Par une résolution adoptée À la <éance 
ju conseil général du 25 novembre 19% 

\ ce jour, la volonté du conseil général 
ir cette question est demeurée sans suite. 


Cependant, dcs faits nouveaux sont inter- 
1e La loi du 29 février 196 nomment une 
coinmission pour préparer la division de la 
ominune de Marseille en arrondissements 
inunicipaux ; L 

20 Le décret du 48 octobre ne 46-2285 fixant 
la division de la viile de Marscille en seize 
rrondissecments, 


La division de la commune de Marseille 


rocéder à un découpage dans la ville de Mar- 
seiile, sur la base même des arrondissements 
muncipaux, dont la eommission à laquelle 
participaient des conseillers généraux a tenu 
compte de la situahon géographique, des 
moyens de transport et de la popu lation. 
_Le conscil général des Bouches-du-Rhône, 
considérant que le découpage actuel des can- 
tons de Marseille n'ayant plus sa raison d’être, 


L 
il y aurait urgence à procéder à un nonveail 


découpage sur la base e même des arrondisse- 
ments municipaux à.raison d’un canton par 
rrondissement. 

En conséquence, le conseil général pe 

découpage des cantons de la ville de Mar- 
cille en seize cantons et la création d’un 

nion pour les communes d’Allauch et de 
’lan-de-Ciques suivant ce plan; 
fe canton (six quartiers): 

Opéra, 6.269 habitants; Noailles, 7.52%; 
lhiers, 7.918: Belsunce, 13.15: Chapitre, 
3,73; Saint-Charles, 9.748. — Total, 53.4 
habitants 

2° canton (quatre quartiers} : 

Hôtel-de- Ville, ti. 381 habitants; Grands-Car- 

sr. 17.59 2: Joliette 9.303; Arene, 2.38, -- 

1, 40,519 habitants. 

% canton (quatre quartiers) : 

Villette, 7.570 habitants: Saint-Lazare, 
10,620; Satnt-Maurant, 43.975; Belle-de-Mai, 
16,145. — Total, 48.319 habitants. 

‘” canton (qualre quartiers): 

Chutes Lavie, 9.553 habitants: Chartreux, 
1.159; Cinq-Avenues, 17.772; bLlancarde, 
19,747. — Total, 19.001 habitants, 

»% canton (quatre quartiers): 

Camas, 22, 827 hab! itants; Saint-Pierre, 5.953 

nception, 10.725; Dailio, #1.490. — "Total 

0.993 habitants. 

68 canton (six quartiers): 

Notre-Dame-du- Mont, 43.096 habitants; Pré- 
lecture, 7.027; Palais "de justice, 8.731; Lodi, 
*.3%; Castellane, 10.748; Vauban, 13.035. - 
lotal, 60.967 habitants. 

7 canton (sopt quartiers): 

Saint-Victor, 8.552 habitants: Pharo, 3.5%; 
Stini-Lamber(, 14.510; Endonme, 7,241; Bom- 

rd, 5.545: Roucas Blanc, 4.987; les Les, 44. 

Total, 14.975 habitants: 
canton (dix quartiers): 

Rouet, 6.996 habitants; Périer, 9.23%; Salnt- 
ülniez, 5.050; Ja Plage, 846 ; Muovoine 2.347 ; 
Vieille: Chapelle, 9,11 ; Poinle-Rouge, 1,766; 
Montredon, 4.462: les Goudes, 195: Sainie- 
\nne, 4.694. — Total, 58.003 habitants, 

J canton (neuf quartiats) : 

Sainte-Marguerite, 7.725 habitants; le Cabot, 
1.979; Mazarzues, 747 i; la Panouse, 727; Sor- 
ni0u, 501, Baume lies, 2.090 ; “Redon, 1.540; 
Vaufrèges,” 101; Carpiagne, 21. — Total, 21.25 
habitants, 
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tée à la série qui lui corresnond des ronspils 

\éraux du reste du département, Afin 

s t reconstitufes les séries prévues 
par l'article 21 de In loi du 10 août 1391. ° 

En géoncécauence j° cord étant tatat nntré 

le conseil mrMicipal dé la ville dé Marseille 
ja conseil général cz Pouches-du-Rhône € 






les “onseillers municipañx des communes 
d’'Allauch et de P'!an-! le -Cuques, v COS 
missio de l'intérieu vou prop J'a49De 


ter la pronosition de lol suivante 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer — Le territoire de la communné 
je Mai lle es! divisé en seize Ca] 1118, CON» 
formément aux limiles des seize a’rondisses 

Hüfs instilués par ie .détref 
n° 5%5-2S5 du 18 ociobre 1946. 
: È Les immunes d’Af \ et d4 








Pi jues sont érigées en ton, La 
1 de ce nouveau canton e:!t fixé à 

\uch 

Art. 2. — Le nombre des conseille: géné 
rauzx ur le départ Henil des Bo Reste 
Rhône est porté de 31 à 29. 5 

Foutelois, les nouveaux sièges ne seront 

)UrVHS ju'au prochain renouvel' t £é- 

. le onseil généra! conservan jasqu'à 
cite date, sa composition actuelle. 

A là Suite de ce renouvellement, lez 47 nou 
VEaux cantons créés par les artic'es i+ et à 
ie la présente loi seront répartis tre ka 
lieux séries prévues par l'article 21 de la lof 
111 40 out 1871 1 l4 in 1s ( 4 aux 


19417. — Séance du 23 93417.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à !la création 














d caisse nationale des calamites agri- 
coles jour le blé et le vin, préseulée par 
MM. Catilavet, Delcos, Morice, Billères, Galy- 
Gasparrou, Gaborit et les membres du 
] > républicain radical et radical soeia- 
ISpuiés. — (Roenvoyée à 1 nMis- 
S 1g icultu | 
EXPOSE DES MOTIFS 
À nessieunrs ue Ir } 4 
10 \érite d olégé. ] avlété 
mod r pe nn il “on 
L’acri es { 0 l'a vit ma 
Jeur2 des CS \ 1 Ceuie qui, Ma 
gré : des i0Yen3 d iviechse 
> jue, est l6ujou 1 pius ex} è aux 
fléau ospnériqu 
{ X dont les effo sont pa 1réantis 
3 instants ] suite d itanrité ; 
gel } ga int d t à étre )urus 
D le 1 y eLrt ré P ni pour 
les 1i39n3 moraies «4 économiqu h le 
faut, t d’abord po iter ce: jui 'es 
subit à sévér j } mpiis ent d6 
<a he. E ii Ù que re #81 
ié Se à qu viliag eurent, 
DAT 3 fl | | na \ent le 
tré ii 13 1 ».Cut P il | ettet, 
1 le, il « int ji t vrai 
] nl Ù { 5 par 
À 6 1b 1 Ï " RE 
| 3 401! imés égaux, fl le 
sont pus ngulièrement devant 3 Cnarges 
pli liques, La vie du Pré, son nNnirinome, 
exizent que Île risq li, NOR ! } OPre 
Ï nnel!e n : OU 11 l ssur? 2 indi- 
vid > que } or L C0 
trlo » { ta 
es > doi t spect | 
aa { ue, € ss. 
Le à et le : des 3 (@ 
138 =0uMIS à un mentat:0n [nm 19 
t eu égard, par 8 ux conditions gé- 
srales et psychologiques de la na }, 
ipparait ve, \ it, de ne légiférer 
dans le n e de i=surance ra les 
*alam:i6s agricoles que pOur ces deux eut 
tures. Par la suite, d’autres activités rurales: 
rboriculture fruitière, élevage, culture de eé- 
rméales secondaires, ete. pourront êlre epm- 
mi: la réglementation de ladite gisistion, 
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Art ) 1 a } e « wie par | 
U l'ad l { OInDOsé : | 
© lé- | 
UE présid | 
| etant 163 ributions directes: | 
2 représe lu m tre des finances; 
0 wlea 1 nombr axi- 
’ \ d 0 dé \ innice;: 
» D “ulte l xmbre maximum d 
h) s et ] ‘ I la ( 
{r. À 
4 6 — ] g tit 
} cn 115 dd 
k | 
\ - | se 1 la Con- 
Fo ju ] toutes les fois que ce 
t © fl Ja demande 
à’ s Au M les membres du 
En partag voi] e du président 
" Ù 14 
e : 
it ia € 
A * - Les ressources de i Caisse natio- 
nale se \mposent iues © es ch 
que a ‘e sur les prix payés à la livraison, 
ei >) a id façon ù vante: 
1) Pour le blé, par une retenue faite par 
lo qRI Ï stocke 
6) Pour le vin, par un prélèvement effectué 
par le service des contributions indirectes au 
momie le Ja vente du vin et de la déli- 
vrance des congés de circulation. 
Ari. 9, — Les prélèvements prévus à l’ar- 


ticle 8 feront l'obiet d’un reversement irmmé- 
diat à la caisse du trésorier-payeur général 
qüi les col np tabijisera au compte de la caisse 
u \ale d'assuran des calamités agricoles. 

Art, 40 — La e nationale obtiendra, 
‘ssourees se insuffisantes 


révèlent 
pour couvrir les sinistres, une avance du 


Calis= 


se La caisse est habilitée pour rece- 
subventions qui pourraient éventuel- 
re accordées, 


voir des s 
ES — Le taux de es 


retenues à imposer 


au) riculteurs pour la constitution des 
eUtces de la caisse nationale est fixé tous 
Îles ans au mois de mai, par le conseil d’ad- 


FAtION, 


Déclarations 


Art 13. — Les agriculteur dont Jes 
auront éprouvé des avari 
tionnées à l’article 2, seront {ent 
faire la déclaralion dans les trois jours 
sinistre au maire de la commune sur le 
À érritoire de Jaquell e sinisire se 


LL. Mufotrs 
de sinisirt 


d'absence du 


propriétaire, tout 


tojon ou gérant d'affaire exploitant agricole 
Pst habilité pour ellectuer cette déclaration. 
Leux qui auront négligé de faire cette opé- 


Mtion perdront tout droit à l'indemnité. 
. D ASSOUDLÉE NATIONALE ANNEXBS. == &: Ke 4047: 


Art, 1%. — La déclaration d'avarie devra 
indiquer le lieu-dit, la désignation de cuilure 


el la conlenance de la parcelle sinistrée. 
lle sera consignée sur un registre à souche, 
signée par le déclarant auquel un récépissé 
1 
ra ut rt 
Art... 45 En cas de cullures effectuées 


par un intime exploitant sur plusieurs com- 


inunes, les déclarations d’avaries seront 
failes £é par ment par commune. L'élat des 
déclara! reçues sera alliché à la porte 
de la mairie 

Art. 146. — Dans les cinq jours du sinistre, 
& maire adressera l'état des réclamations 
à la préfecture. La constatation de la sin- 
cérilé « déclarations sera faite par trois 
experts présentés par la C.G.A. et désignés 
par le direcieur des services agricoles. Toute 
fausse déclaration entraînera une réduction 
pouvant atleindre la suppression totale de 
l'indemnité 

Calcul de l'indemnité. 

Art. 47. Pour calculer l'indemnité sus- 
ceplible d'ètre accordée à l'agriculteur ou 
colon Ssinistré dont la déclaration d’avarie 
| reconnue fondée, les trois éléments 
sui ni sont considérés: 


{o Le rendement moyen à l'heclare des 
res années de l'exploitation sinis- 
90 Eventucllement économisés du 
fait de l'avarie; 

30 Les sommes touchées à 1a 


restant de la récolle 


livralson du 


Art, 48, — 8 4°, — Le rendement moyen 
à l’heclare visé à l'article précédent sera 
égal au rendement moyen tel qu'il est défini 
à l'alinéa ci-après, éventuellement diminué 
de la moins-value due à d’autres causes que 
celles spécifiées à l'article 2 (telles que mil- 
diou, blackroot, oïdium pour la vigne, mau- 
vaise levée pour le blé, etc.) 

$ 2, — Le rendement moven à l'hectare 
de la récolle sinistrés résullera du rende- 
ment moyen à l’hectare des trois dernières 
récolles vendues et exemptes d’'avaries, Dans 
le cas où celte moyenne ne pourrait être 
établie pour un sinistré nouvellement établi 


dans la commune on adoplera pour base la 
moyenne comm ] 
& 3 — La moins-value causée éventuelle- 
ment à la récolle par des avaries dues à 
d’autres que celles spécifiées à l’ar- 
ticle 2 et dont il est question à l'alinéa pre- 
rniér, sera élablie par les experts chargés 
de contrôler la déclaration du sinistré, 

$ 4. — L'estimation éventuelle de frais de 
main-d'œuvre, transports, etc., économisés 
à l’agriculteur par le fait de l’avarie sera 
également faite par les trois experts, juges 
d'apprécier si dans certains cas il . Éco- 
nomie. 

£ 5. — Dans le 
lement sinistrée 








causes 


cas où une récolle partiel- 
aurait été indûment aban- 
donnée ou non soignée, l'expert serait tenu 
de le signaler et l'indemnité due pourrait 
être diminuée et même supprimée. 

Art. 19, — La perte indemnisable sera 
déterminée par la différence des deux termes 
suivants: 

Le premier sera obtenu par le rendement 
moyen tel qu'il est décrit aux différents 
alinéas de l’article 48, multiplié par la tota- 
lité des heclares sinistrés, ce tolal étant lui- 
même multiplié par = prix légal fixé pour 
l'année du sinistre. S’il n’y a pas de prix 
légal fixé, il sera déterminé par létablisse- 
ment, par les trois experts, d’un prix moyen. 

Le deuxième terme sera égal à la somme 
touchée par l’agriculteur ou colon sinisiré 
à la livraison de sa récolte s’il y a lieu. 

Art. 20. — Los caisses départementales 
dont il " question à l’article 2 auront la 
possibilité d'appliquer le coefficient de perte 
indemnisable à raison de pourcentages diffé- 
rents suivant le taux de prélèvement décidé 
par Je conseil général: 

a) O0, 80 si le taux de prélè 
à 0,03; 

b) 0,60 si le taux 

à 0,02: 

c) 0,40 si le taux de prélèvement 


vement est fixé 
de prélèvement est fixé 


est fixé 





à 0,04. - 
— 193 avril 4018, 


* 





Payement de l'indemnité. 

Art. 22. — Les caisses SSpart emen tales éta 
bliront le plus tôt possible après un sinistre 
l'état he pertes et prévisions de dé 
Si elles estiment ne pouvoir faire face pau 
leurs propre es ressources, elles s’adresseron 
d'urgence à la caisse nalionale qui prendra 
loules mesures utiles pour venir en ai le 
aux dites Caisses. Les agriculteurs ou coiors 
sinistrés devront toucher leurs inderuni( 
dans un délai maximum de six mois à Cor 
fer de Ja det C de 1iVrai son de lc ur res " 
de réc olte. 

Art. 22, — 


à Dans le cas de sinistre tota 
es caisses 


départementales auront la far 
de décider le payement d'acomptes. 
Cas ces avances seront nm ulées sur 
moitié de la superficie du sini stre et : 
les bases du prix moyen communa ] de l'an 
née précédente, 

Art, 25, — La caisse nationale ne viendra 
en aide aux caisses déparlementales que 
dans la limite des sommes qui manqgueraient 
à ces pour parfaire les indemnités 
dues aux sinistrés suivant le taux de prélè. 
vemen! effeclué par le département sinistré, 

Art. 24. —  JLorsqu'indénendamment des 
cas de force majeure donnant lieu à indern- 


caisses 


nité, des circonstances climatériques ou 
atmosphériques telles que sécheresse, ele. 
auront entiaîné un abaissement génér ii de 


1 


la récolte dans le département, le conseil 
d'administration départemental pourra faire 
subir aux indemnités à payer une réduction 
dont i! fixera le taux 

Art. 25, — Les indemnités seront arrûtfs 
en nombre rond de francs. Elles seront 
payées par le trésorier-paveur général où par 
les comptables subordonnés du Trésor ! 
présentation de roandats signés par le pré 
sident du conseil d'administration départe 
mental. 


Art. 26. — Un état général de situation on 
de répartition des indemnilés de sinistrés 
allouées sera affiché aux mairies intéres . 
où dans le délai d’un moi iles réclan ‘ 
éventuels pourront produire leurs récl: 
tions, Le conseil d’adrminis!'ration sta È 


sur ces dernières et en°ce d'erreur la ré] 
ration en sera faite sur les fonds de réserve 
de la caisse, 


Acti] disponible de la Caisse. 

Art. 27, — Les sommes susceptibles d'être 
distribuées chaque année aux sinistrés à 
litre d'indemnités seront les suivantes: 
a) Le total des sommes prélevées sur Île 
plan départemental ainsi que les réserves; 
b) Les sommes collectées par la caisse na- 
tionale ainsi que les réserves; 

c) Les avances Sventuslies du Trésor, ces 
re étant remboursables, 

Art. 28, — Chaq ie année les cai&es d'nar 
tementales établiront le 20 avril un état fati- 
sant connaître leur situation-trésorerie ei 
l'adresseront à la caisse nationale. Cette S 
tuation comprendra: 

a) Le produit des retenues opérées jusqu'à 





isions de recelles pour rico.ies 
nais ééclarées; 

nds de réserwe 

Art. 29, — Chaque année, à partir du 9 
le conseil d'administration de la caiese 
nationale comptabilisera et vérifiera l’ensem- 
ble des situations des caisses dépariementa es 
dont il est question à l’arlicle 28. Elle éia 
blira un état de prévisions de dépenses aussl 
juste que possible et fera toutes démarches 
auprès du Trésor pour ol btenir les avances 
remboursables nécessaires si Ja éituation 


nancière ne permellait pas de faire face 








! ,. — Dès qu’un sinistre se sera nm 
! 1 £ ” - { 

duit dans un département ayant, conformé- 

ment à la présenie loi, décidé de la cons! 


tion d’une caisse départementale de calami'és 
agricoles, le conseil d'administr ation sera tenu 
d'établi n 


» dans les quinze jours une nrév 
de pertes et saisir immédiatement la caisse 





tt nala ‘ ju re sollicités. 
rt, Si. — À l'exception d'une somme de 
0.009 F destinée à servir de fonds de 1 
t et qui resterait déposie à la tré À 
rale, l'actif dis} mible sera employé à 
it der ntes eur l'Etat ou de val ls gd 





ran:les par l'Etat 


ae 


+ € 


3 
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Énen. 


dé 


Annexe n° 1449 (suite). 
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Les achats ou leur allénation rendue né- 
cessaire en vue de disposer d'üne partie du 
fonds de réserve seront décidés par le conseil 
d'administration. de la caisse sur la propasi- 
tion du trésorier-payeur général. 

L'évaluation des valeurs figurant au 
de réserve résultera des eours pratiqués sur 
ces valeurs à la dernière bourse ayant précédé 
le 20 avril, 


Disposilions générale 


# 


Art 9. — La caisse nationale prélèvera une 
cotisation devant simplement j permettre 





de faire face aux demandes départernentaies. 

Art, 23. — Les départements qu! désireront 
constituer une caisse de calamilés agricoles 
et par dà méine bénéficier d2s rces de 





la caisse nationale auront toute possi ilité d: 
a créer à la suite d'une décision du conseil 


éné ral, 


Les modalités de fonctionnement seront 
fixées par arrêté du gpréiet poriant ersalion 





de la caisse départementale et s'inspirant des 
grandes lignes de la caisse nallc ras fées 
par la présente lol. ù 

Art. 94, — Le conseil d'administration des 
caisses départementales gera composé de; 

{o Du préfet ou son délégué, président; 

90 Du directeur des contributions indirec 

3° Du trésorier-payeur général; 

so De conseillers généraux au nombre de 4; 

oo D'agriculieurs propriétaires ou colons an 
nombre de 1% tilulaires et 8 3 PI iants élus 
par la GC. G. A. 





10, Ex 


Ressources de la caisse 


Art. 35, — .£g rTéssources de 
composent: 

4° Des relenues opérées chaque année en 
plus de celles effectuées par C 1a- 
tionale et de la même mani décrite à lar- 
ticle 8. 

Ces retenues pourront être fixées ainsl: 
0,03 qui égalera à une indemnité de ©0,50; 

0,02 qui égalera à une indernnité Ge 0,60; 
0.01 qui égalera à une indemnité de 0,40, 
la fixation de ce prélèvement étant faite tous 
ans par le conseil général: 
20 Des sommes mises éventueïicment 
disposition des caisses départementales 
caisse de réassurances nationale: 
30 Des sommes éventuellement! 
par le Trésor sur proposilion de la cal 
ionale. Ces avances seront remboursa 

ï9 De subventions éventuelles Qu 

nt ou de l'Etat 


CE 
ic 











Art, 36, — Les déclsrations de sinistres, 
‘ul de l'indemnité, payement de l'indem- 
té et actif des caisses départementales sont 
régis sur les mêmes bases que la caisse na- 


lionale, 

Art. 87. — Le blé et le vin : 
par la caisse nationale de calamités agrico!: 
au fur.et à mesure de la création des caisses 
départementales prévues à l'article 4. 

Art "88. — Toutes les autres productfns 
rurales: grboricuwlinre fruitière, élevage, eim, 
pourront être garanties lorsque chacune d'en- 
re elles aura fait l'objet d'une g'slation com- 
tlémentaire. 





en 





ANNEXE N° 1450 





(Session de 1947. — Séance du 93 mat 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la comrmission char- 
gée d'examiner une demande er autorisa- 
lion de poursuites contre des membres de 
l’Assemblée, par M. René Coty, député (1). 


Mesdames, messieurs, la cominission à la- 
quelle vous avez confié ja pénible tâche d’exa- 
miner Ja demande de poursuite judiciaire 
nt sont l’objet trois de nos coliègues a eu 
pour premier soin de préciser l’objet véritable 

e Sa mission et de la vôtre. 

Cette mission est définie par l'articie 22 de 

Constitution, ainsi conçu: 

Aucun. membre du Parlement ne peut, 
ndant la durée de son mandat, être pou 

vi ou arrété en matière criminelle on cor- 
TeCclionnelle qu'avec l'autorisation de Ja 








(1) Voix ie n° 119. 


Chambre 

flagrant délit, La détenii 

d'un ( ; 

si la Chambre dont il fait partie le requiert, » 
1! 


texte de celui ! 
tutionnekle du 16 11116 1Sio dont 1 à 
teneur : 











qui nous incombe loi 
sur une 
suites: 


lors 
de p 
pas à rechercher si ies griefs allégués contre 
l’un de ses membres sont fondés ou 
est l’œuvre de la justic 


inspirée par 
pour but de servir une vengeance 
ou un intérêt de parti en enlevan 
son 


brable 3 





HF ASSEMB. NATIONALE. — S, 3 4917. — 49 avril 4948, 





dont il fait parlie, sauf le cas de 
membre 


Il n’est pas 





« À 1n men | ) ] N- 
bre I pe |A Q à, 
être pours 1 naliè] ni 
nelle ou on iau:0 l Ti 
de la Chambre dont j ls ] 
de flagrant délit. 

« Ja détention 1 | 1 l ] 
bre de l’une ou l'auire Chambre est sus- 
pendue, pendant la sess { \ 
durée, si la Chambre req ) 

La nouvel:e ( stil comnarle « 
en celle mati qu'u seule ji 
Î Ï vi } «l ill >) s NS 
de session parlementa { s'éte À { 
la durée du manda gis f, Quar 
la rédaction de l'actuel article 2 et e di 
l'ancien artieie A4 sont iamiquement les 
MAÉ TRES, 

D'où il! suit que l'Assem  C 
a entendu main'enir en vigueur les 1! 
traditionnelles qu'ont pratiquées en " h 
tière les Assemblées a1 

Ces règles d | 3 logiquef | 
du principe qui est à la ] 
parlementaire dars !Î 
SP alement en d1 ; ù | { juin 
1789 la première Assembiée lut, 
en face d’une cour mena te. pourvoir \ 
sécurité et à 1 pendance de la représen 


lation populaire. 


instituée moins 1 profit des * y taf 


que dans l'intérêt de leurs co nmetta l'im- 


, 
n ilé ne sa 1 ri 
pas un proviit S ine £ { 
parlient aux assen 
le principe démocralique de 1 » {ous 
les citoyens devant la lai. 

I n'y à pas « deux Juslices », 1 
lies électeurs, l’au F ' ; va 
est qu’une seu il. pou Éd 
pour les autres, doit, $ | les in 
du droit ComImun, 1 r r et di 
sont innocen Où coul 

La seule mission qui soit € (le. mal 
dévolue aux Assemblées a $ fréquemment 
définie par nos prédécesseurs. Puisque, 
comme nous venons de le liisner, notre 
Constitution s’est borne, \ ce point, à 
consacrer :a jurisprudence  parlemn , 
voire rappol . 1X | ü 
se référ( à \ tan | a aroit pa 
mentaire qu'a j; assemb un 
éminent serviteur itions re] 
sentalives, l’ancien secrétaire néral de la 


Chambre des Députés, Eugène Pierre, 


» 
Voiti en quels term 

3 nous faut staluer 
demande en autorisation de pour- 
a L'examen auquel la Chambre se livre 
plesss-trouve saisie d'une demande 
rsuites est purement politique. Elle n’a 


2 ( 


non: ceci 

>. La prérogative cons- 

titutionnelle n'est iblie que pour permet- 

re à la Chambre 4 la demande est 
à 


la na 0! itinu ci ( 
À k Ont IJUG, 1 A 


e savoir si 


Ss1050. ») 

Ce même critérium, formulé en 
rapporis, a $ tam 

relief avec beauro 








teur que nos suffras F nent d'in 
la haute foncti ' ir néral prè 1 
Haute Cour de ; ice, tr lègue M. d 
Moro-Giafterri 

a n à . 
quant à M n 
po d 3 ( Ü 
loi du 16 jui »,, La > « M 
2 : ô 

& ! À u n 
rière-pensi 
rieuse, ( st-à-d ] { | à 
ae £ intiies Ï n qua 
poursuite n’a pas élé antranrica légèrement 
par le parquet, » 


» Parle poursuii 


apétitlu e- aient 
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RE CAE PR re ee 














Mesdames, messieurs, l'incessant dévelop- 
pement de la banlieue parisienne qui, aujour- 


é le *] v-aux-Roses el de Saint- | d'hui, déborde très largement les limites du 
Cloud département de la Seine, pose un important 
Un 1 était anrexé à lécrets n 24 complexe problème de transport des voya- 
y Uvons en noie 1 Î t additif: | geurs. 
= (2) 1 11 lantes £g 1] 2e ordre), | Ces ftransrorts sont actuellement assurés 
du | je Paris f tions au 1 avril ! par: 
49:2 à titre ] el ] ir de | Des nins de fer d'intérêt général concé 
la 4 s inden ( n à rele- | par l'Etat gnes de banlieue de la S, N. 
1i >] 1 ; ] r 1 ] | \ F. 
dite ; tre leur i ent ef je | Des chemins de fer d'intérêt local (métro- 
u Ix6 ] t décret, » | politain de Paris, ligne de Sezaux et certaines 
À à | lignes concédées par. les départements dc 
° mnité di nts géné- {5 t-Oise et de Seinc-ct-Marn:}; 
; , prér ] I LT 1 1 de transports en surface, concédé 
23 { t le 4 tontefofs | near le département de 1a Ssine: 
] pers NS | Des lignes de tramways ou d'autobus ur- 
[a xerci ril 1912, » | bai C Certan villes de Seine-et-Uise el de 
N 1 f fi L CXAUNE dé is i i-M rs 
chif ces ti ( qui, jus {| Des entreprises parliculières, lignes de cars, 
P' ni \ rai de jeur r- ! «is collectifs, e! , 
\ ft part : traitement ignes, créées au hasard des besoins 10- 
é£ licenciés, tr nt déclas | caux, ne desservent pas ou desservent mal 
Si 1 1« ire dans le 2 p n décret | certaines Jocalités: d'où nécessité d'établir un 
'U testablement arbitraire et inique | plan d’enscmble des transporis de la région 
Le 21 d nbre 4945 » nmission de | parisienne 
réparation proposa de les réintégrer dans K D'autre part, 1n situation provisoire CrCÉ 
pi ordre, À compter Qu jour méme Où ! par l'arrêté du 3 janvier 1945 qui dessaisissail 
€ ent 4 lésées, Mais l'administration la compagnie du chemin de fer Biéiropoiiiain 
né pas compte de la décision de ectte | de 1 exploitation des transports qu’elle assurait 
commission et la réintégration dans le pre- | jusque Jà, sans mettre fin aux conventions qui 
yni 14 ne fut prononcée qu'à compter du | jient ezfte compagnie à la ville de Paris et an 
ae j » 94956. : département de la Seine, ne peut indéfinirnent 
À ifuation ainsi faille aux geurveillantes {| être prolongé 


€ 


1 


eoivent maintenant, pour la période pendant 


1 


é: 


1 


étaient restés en exercice, et ceci même pour 


service 


de fonctionnaires et, d’autre part, que la répa- 
ralion du préjudice qui leur a été 


t 


€ 


Arii: le 
rales des lreces et des collèges de Paris dé 
classées dans le deuxième ordre par J’aulo- 
rité de fait de Vichy sont réintégrées dans 


le premier ordre à 
et percevron!, à parlir de cette date, le rap- 


aie 
Lopatt 
st ST0 ion 


à ‘ d } : Q%: 
Session « M7. — SÉu] 3 ai 1944. 


n 
! 


RAPPORT fait au 


rales des lycées avec une rigueur inique, qui 
n’a pas été appliquée aux autres catégories 


(56 5:0n 


rénérales ne saurait se justifier si l'on consi- 
ière que tous les fonctionnaires qui ont pris 
ur retraile, volontairement ou non, en 4941, 
1 vertu du di ‘ret de Vichy sur la mise à 
a retraite des femmes âgées de 959 ans, per- 


aquelle ils n’ont pas travaillé, une somme 
nie à ja différence entre leur retraite et 
es émoluments qu'ils auraient touchés s'ils 
es fonctionnaires qui ne reprennent pas de 
actuellement. 

Considérant, d’une part, 


qu'il est profondé- 
ment injuste de traiter les surveillantes géneé- 


causé n’en- 
faiple incidence budgétaire 
94 surveillantes générales seulement sont 
n exercice et 2 ou 3 sont à Ja reiraite), 
s proposons d'adopter ja proposition 
ous à élé préscniéc 


rainera au’une 





PROPOSITION DE LOI 


unique, — Les surveill ntes géné- 
compter du 4e avril 4942 


el de traïtement correspondant à c rein 





ANNEXE N° 1452 


RAPPORT fait au nom d2 la commission 
de la reconsirucu0n t des do nages dé 
guerre sur le projet ce loi instituant une 


allocation d'attente en faveur des sinistrés 
par faits de guërre, par M Garet, député (1). 


= . At £ . LE 
Nota. — Ce document n’a pas été publié. 


œ 
ANNEXE N°’ 1453 
de 1947. — Séance du 23 mai 4947.) 


\ avi: : p' 


nom de la commission 
des moyens de communication sur le 4 
jet de koi tendant À la réorganisation et à la 
coordination ces transports de voyageurs 
dans la région parisienne, por M. Louis 
Bour, dépu (2). 


ee em —_— - ge 


i) Voir je no 1121, 
(2) Voir le n° 2%, 





Certaines vesures d'organisation ont déjà 
Et d2puis une vingtaine d'années: 
réation d’un réseau unifié de transports en 
irface du département de réseau 
de la S. T, € R. P. (1921): créaüon d'un 
« Comité des transports parisiens » chargé de 
coordonner Jes transperis routiers En surface 
du département de la Seine, le réseau ferré 
souterrain et les lignes de banlieue 42 la S. NX. 
C, F, (49%); fusion des expioitations de la 
S. T. ©. R. P. ct du chemin de fer méiropo- 
litain (19:0), 

nn 5’: aujourd'hui dé compléter ces di 
vers2s mesures et de doter les transporls €n 
commun de voyageurs de la région parisienne 
de l’organisation rationneïle qui perinelira, en 
satisfaisant les besoins des usagers, d'assurer 
correctement « le service » qui est le leur; 
des efforis en ce sens ont été faits depuis plu- 
sieurs années: il est temnps d’abouiir. 

Dès 1931, X2 conscil supérieur des chemins 
de fer avait proposé la création d'un orga- 
nisme commun aux grands réseaux de che- 
mins de fer, au métropolitain, à la S. T. C. 
KR, P. sur le territoire de la ville de Paris et 
des départements d2 la Seine, Seine-et-Oise el 
Seine-et-Marne, De 1931 à 1938, diverses pro- 
positions avaient élé également formulées 
dans un sens ana'ogue au conseil général de 
Ja Szine. Enfin, un décret-loi du 12 novembre 
1938, amendé par la loi de finances du*31 dé- 
cembre 1938, décidait qu'avant le 4er juillet 
1942, il serait institué un organisme unique de 
transports en commun de voyageurs dans Ja 
région -parisienne. 

Depuis la Libération, les étud?s ont été re- 
prises et ont fait l’objet de travaux nombreux. 
La « Commission mixte des transports pari- 
siens », qui groupe les représentants du con- 
seil municipal de Paris et du conseil général] 
d la Seine, à laquelle se sont joints à plu- 
reprises des. conseillers généraux de 
Seine-et-Oise ct de Seine-et-Marne,, a mis sur 
pied un avant-projt de réorganisation des 
transports tendant à la création d'une « régie 
autonome des transports parisiens » et d’un 
« office régional des transports », 

Cet avant-projet, rapporté par M. Léo Ha- 
mon devant les Asseinblées parisiennes, à été 
&doplé }2 7 février 1946 par Ie conseil munici- 
pal de Paris et le conseil général de la Seine 
ct, ultérieurement, par le conseil général de 


seine: 





sieurs 


| Seine-et-Oise. 


Sur }2 plan parlementaire, les deux Assem- 
blées nativnales constituantes ont successive- 
ment élé saisies d’une proposition de loi de 
M. Brandcl (n° &57-1), d’une proposilion dc 
résolution de M. Dermusois {no 203-II), d’une 
proposition de loi de M. Bour (n° 2065-11) et, 
enfin, d’un projet de loi du Gouvernement 
{ne 400S-IF). 

Le projst de loi qui n'avait pu être discuté 
er temps ulile par la seconde Assemblée 
constituante à été repris en décembre dernier 
par Le Gouvernement et déposé sur le bureau 





de voire Assemblée sous le no 254, Ce texte 


a servi de base aux travaux de votre com. 
mission des moyens de communication, qui 
en a retenu les grandes lignes el a mis au 
point les dispositions que j'ai l’honneur de 
vous présenter ci-après. 

Nous rappellerons ici les principes eseon. 
tiels de ce projet et donnerons plus loin que! 
ques observations de détaii sur certaines dis 
positions particulières. 

Les points essentiels à exami 
suivants : 

La « rép 

Les diflér 
VOVALEUTS ; 

L'office 


6Fp SAT dr 4 





régional 
La régie suionome des transports parisicne 
L'équilibre financier de la régie; 

Le siatut du personnel: 

La situation des transporteurs pariculiorsi 
Les mesures de dénonciation et d’éviction; 


des truneporis 


paris ge 


Le contrôle adn technique El 


40 La 


La région parisienne visée par le projet 4e 
bi comprend: les départements de la Scine, 
Seine-et-Oise, Seine-et-Marne ct une partis de 
l'Oise (cantons de Creil, Senlis, Neuilly-n= 
Theïle, Nanteuil-le-Haudoin et Poni-Sain'e- 
Maxence) (article 4e), Toutefois des modifs 
cations aux limites de cette région pourraiicnk 
ultérieurement étre apportées par décret 


JÉgion paris nne », 


20 L« Q différentes 


catégories de transports 
de voyageurs 

Les {ransports en commun de voyageurs 
dans la région parisienne s8 r(partissent entre 
Fois Ca 

Les lignes de banlieue Ge 13 Société naljo- 
nale des chemins de fer français qui coule 
nuent à être exploitées per ce'le-ci; 

Le « noyau » des transports de la rczion 
parisienne, assuré par une régie, qui c0nsliu9 
la partie essentielle, au point de vue exp 0e 
tation, de la nouvelle érganisation, Les r5- 
seaux exploités par celte regie comprennent 
essentiellement ls lignes du chemin de fer 
métropolitain et celles des transporis en sur- 
face du département de ja Seine, 1 en sera 
park ci-après plus longuement. 

Les autres lignes de transyerts, expl 3 
par diverses entreprises, pr'u’ipument dc4 
trancporieurs roulicrs. 


tLonr . 
vegories,; 





30 L'ofjice régional des transports parisiens, 
transports pari-iens 


; 


L'office régional des 
(dont l'existence est prévue à l'articie !” 
l’organisation précisée aux articles 87 à 4:), 
est un organisme strirtement adminis:.!? 
rattaché du ministère des travaux publi 
des transporis et dont le rôle est à la !:8 
coordinateur et financier (art. 40. 

D'une part, cet office & pour mission 42 
coordonner l'action des divers modes de 2? 
port à l’intérieur de l'ensemhle de la r‘:0n 
parisienne; à cet effet, il Goit motamimint 
dans les six mois qui suivent 50n entrée en 
fonction dresser un « pian des besoins » #0 
transporis de voyageurs, et en fonctio: ) 
celui-ci, établir, d’après les rizles de la r007- 
dination, un « plan d’améragenent et de répar 
tilion », entre les divers transuorteurs: $ 
nationale des chemins de fer français, ) 


autonome, transporteurs routiers, ele, 1j! Î 
revient enfin la tâche de prévoir les cré: Ù 


extensions Où aménagements de lignes 
D'auire part, Foflice fixe, après avis #5 
intéressés, les tarifs des divers modes d0 
iransport, l'approbation qu rainistre ch1126 
des transports étant natarml'oment nr ‘0 
pour les tarifs de la banlieue Société n: 
nale des chemins de fer français 1] té: 


entre les diverses collectivités locales les po 1:- 
cipations financières que celles-ci peuvent 
être amenées à verscr Ë la régie comme © ‘15 
le verrons plus loin. Bien entendu, 1’oflic? 
doit fixer tarifs et participations dans l'esprit 
de la loi (art, 20, 22, 2, qui, d'une par! 
une obligation etricie à la régie d'équi! 7 
son budget, et, d’autre part, limite Le mon'oni 
des participations financières. 4 
Pour que l'office puisse mener à hier 51 
tâche, a été prévu dans son scin « 
organismes: SC 


Le « comité consultatif {echnique » 


de préparer Jes lravaux de l'ulics; 
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L'«a assemblée générale » à qui incornse le blics et des trar sports reste donc l'arbitre 


Œ ke be 0 D 8 




































16e generale » à qui incornse le f blics et ées tran re: l'arbi con budget nblée ét » de t 
pouvoir de décision. si une difficulté quelconque intervient à pro- nt 1 I e d * G a nr 1! lol r 
lei se pose la question de la composition | pos des décision S de l'oïfice en matière de | la fixation défini n avis préalable avant 
de ces organismes et de leurs rapporls avec | {urif ou d'ordre technique sé dont D alicre d : Dual ru sr oh Motte L évisit ns par 18 

4 les autorités publiques. La commissiôr je” 1 du'il devait en tt FE: D nm 

L En ce qui concerne le comité consultatif | 4e même pour icipations | a rl . A à ue 

# technique, il n’y a pas de difficulté; il com- | financières ent ss. Le der «: pa 0 î ; 

à prend .. techniciens apparlenant aux di- | recours devant stres | + 2 ue 
: verses organisations de transporteurs: régie À intéressés, en les ministr à line | concet Le 2 Lu do 7e, 
4 autonome, Société nationale des chemins de | téricur et des finances | j ” | Seineset gg : ae $. 

fer français, trans porteurs routiers, à raison pl. _ us 

+ de cinq membres par organisation. Partici- ES Ta oil voie. (To és ds . 

° rent également aux travaux de ce comité, 4° La régle autono hs di in Bo peut 16 vue phgs ke ee do L la 
’ es préfets, les ingénieurs en chef des ponts | ia si Re AACAIMNES ons ! . 

>) et chaussées des départements intéressés, et, Denis un cer‘'ain temns GéiÀ, les i a nes é sd 

LE le cas échéant, des représentants des entre- Y lents A : jue le ; or Ft a pra lje + la vste me dk c : ! n\ 4 : mt 

urises de voies ferrées d'intérêt local qu'il | Ja concessior préc jen nme nt uti isé, avaient %:: - pis de: pe 4 

3 n'a pas été jugé nécessaire de faire repré- | fait “ES in une mise en régie A qu né Pris L 

A. center au ccmité d’une manière constante 1e siofia) CAE dane es sons | Ch . urba né | 

el €] Reis 8 de la faible importance que repré- 1! n  prévi it pl ; une €x > L. né t e sil Lg 

sentent ces voies ferrées äans l’'emsemb'e des pilaliste mais constitu ntes 1| one 
woyens de transports de la région parisienne. | ca : industriel:et comner.. | : ss ES 3 prb dopé 
Mais la question est plus délicate en ce qui | cial, dotée de l'autoi mie financiè rs du | ts 
concerne l'assemblée générale, dont l'exis- | Téile qu’elle est concue, la régi rés mn 
tence constilué sans doute la «perucularité une certaine analogie avec les orsanientio PRES EEE de- 

4e cssenlielle de l’organisation proje des trans- | 4e trar Sport de y Vag HIS des grandes cani 3 m SH & y 1 

184 ports parisiens, tales trangères Lonires Ms " N we. Date w* _ 

de _Ce qui caractérise, e:: effet, les transports | York Det ss SAR ne prendre dan: ele . 
= de voyageurs de la” région parisienne, c'est Dans ces villes comme ro la prévova “des SEE 
ù que ces transports ne dépendent pas que | pour l'aggion Den ste. Un - Gros s ni en 
ES d'une seule collectivité loc ale, Vi lle de Paris Rien pe LC r FR. £ An DA TP Er l 1r3 
i ou département de la Seine par exemple, mais ns eomenme en du soin do | ne ier Cet 

de plusieurs. Il n'était donc pas possible que D ca: Te 4 tt lie écrous enxrepri | Ç bjet de la 
haque collectivité locale put intervenir di- Pen ines "ec sale dés ÿ inst Ace he. les 1 IUx de transports 
rectement par son assemblée élue dans l'orga- En ee ne Doi ne : “ r: , Hes, 11 partattement it 
nisation de cet ensemble de transports. D'où | à semblé 4 6 delle pete + sal { repré d'u ère o'"t 
nécessité pour celle-ci de se faire représenter | {aine progression et de ne confier à la régie. | soc ti des 
s au sein de l'organisme aprelé à les remplacer. | à à. + D nu de eg es 
3 Nolons à ce sujet, ainsi que l’indiquaït déjà sv is ep eus Pb pointu lt Da prog 
M. Hamon, qui rapporla der ant le conseil - ds À 2e pere rc area 17 onpher vec 5 L'équ 
de municipal de Paris et le conseil général &c la dé gsmos Hé + FF” . pèd DEL : he 
Le Soine, d'un avant-projet de ré Organis ation des Du ge em Re mt cn albert o 
{ransporits parisiens, -Que « les mmembres de +7 Bo ioy 3e per ral HUE A | $ 

107 l'office engagent le$ finances de leurs man- | jeue ENCF ressorts À Es à 
18 dants, décident en leurs lieu et pl ac e, exer- sé * ; host PR LEE Vs j Cell l € ) ! 

rs çant des fonctions qui normalement seraient | 4 & insert «'È #i sport 22e Mots cdi nome dont les 1 es doivt pr e 

7 Î( iues ct & 11 rénA > 1 CCS. ICVoC, A est [14 . à 
he: dy aux conseils municipaux ou géné- pratiquer nt aux lign du département de ral ; ss Ji o * LU ( 

LP  Gette assemblée s2 situe au-dessus des caol- la Seine. c | tékie, sntrelnunt pou: pe : 

EU 1e ‘livités locales qi 1i sont obligé es de se con- La zone d'action de la régie scrai don” us ne Wei À pr n: in où 

ce r9 po à à ses décisions. is différente de celle de l'office, alors q fl : : : F ee ; | 3 

Mais étant donné les répercussions sur le | Projet gouverneinental prévoyait 12 méme: ius \ e 
4 pan des transports de voyageurs de | ZO0hNe pour l’un et pour l'autre où L | : N de !a 
des la région porisienne, ct parce que, d'autre | , La gestion de la régie autonome po it Con 
nus ‘le Projet envisage la participation du étre conçue suivant plusieurs sysitmes: } 
budget de l'Elat aux dépenses de la rég Ou donner tous les pouvoirs généraux à N sIRarq va 
FES (art 22) il élait nécessaire de prév voir éga le- conseil d'administration, le directeur généra! de faire bstraction des r 4 déficis 
; nent, au sein de cette assemblée générale, n'étant que le premier de exécutanis des rés actue | ent à | fl des 
4 la présence de représentants de l'Etat, en l'es | décisions du conseil; pratiqueme c'est la | larils; ceur pratiquen i 

t pèce des divers ministèrees intéressés: trans. | Solution qui fut adoplée il y à quinze mois | Coefficient & pa ] \ Es ; 
5), ports, finances, économie nationale, intéricu pour les diverses nationalisations, mais l’e saul pour les layer t 
tif urbanisme, perience a montré quelig I était 1 sal Æ: oefficicnts LE TH su fn s 

} ERUR il k paru nie d'envisager Ja pré- inconvénient; ; D'autre part, on peut sans doute « ane 
8 sence avec voix délibérative d'un représen- Ou faire gérer la régie par un directeur | ÆS d€penses d'administratio deg 
tant dé chacune des trois grandes catégories | génera!, le conseil d'administration ayant! L'ancpôrts d L réf parisien! 

-às ‘ de transports: Société nationale des chemins | Seulement la charge de lui donner des a Ïs € V  Jourdes, 1 qu ) - 
NG= de fer français, régie et transports Tout: ers. de contrôler sa gestion. Ce sont des solutions { e des diverst“ égories di F 1 
on _ Au total, celte assemblée générale de l'of- | qui s’inspirent plus ou moins de ce principe, | de !1 Société nationale des chemins de [:r 

sont lice comprendrait 26 membres: qui ont prévalu en maljière de nationalisa- français et celle du chemin de fer 1 oi 
en 12 conseillers généraux (5 pour Paris, 3 pour tions dans des pays comme l'Angleterre ou la | ‘IN, €7 s'aperçoit que le pur su 1e 
£a ja Seine, 2 pour la Scine- -et-Oisc, 1 pour la Tchécoslovaquie. CS, | oportions gardées, ben s 13 
do Seine-et-Marne, 1 pour l'Oise); Il est apparu, en l'espèce, notamment pour un OHtain, notamimn Le 

Re 11 représen tants des ministères: mieux sauveganier le droit de regard des col 4. fa [à 14 Sociék Le 
répar- 3 représen'ants des transporteurs. lectivités iocates directement intéressées à la Re chemi de fer français. Cela est, 
En résumé, l'office a les attributions de | P9nne arche de ces transports, qu'il était | hour Jes à DU D US à, SU RRERL  Vral 
Et l'autorité publique en matière de transports: préférable de s'arréter à une solution inter- | Imaïyré les raisons technique, à dree, 
nn fixe les tarifs, inscrit des sommes au bud- | édiaire: . peuvent exister au m chniques sp s qui 

, ect des collectivités locales, détermine jes Le conseil d'administration aurait la haute pres real anellu stade. 
conditions auxquelles doivent satisfaire les main sur toute la gestion financière UE se 88 À a) s 

2. de 3 ransports publics de voyageurs. Il se situe Le directeur général, responsable devant le | CN D Rserr 

“fie ‘ministrati vement entre les collectivités lo- | conseil d'administration, et aussi devant +2} Be ci étant } 6 è n3 

Dre cales et l’Etat. ministre des travaux publics et des trans- | taire, +” + 1°SU0n ù 50e 

Dour. - Toutefois, il n’a pas paru possible de lai Isser ports, aurait pieme autorité dans toutes les Faut-il  . 

a ns n & à : avi es [e { S 

| t Le sn de l'assemblée générale de l’o questions, Le chniques (s: \uf avis à demander | {£5ra 5 eu rs: 

Le a. olument sans appel: le projet 4 PSP € administration pour certaines | Gi ! 28 PS ) 
uvernement prévoyait à cet effet la créa- | d'entre elles), et nalureilement dans l'exécu- | ass jusque-là 

Ana in, à côté de l'office, d’un commissaire du | tion Gu service et, par voie de conséquence, | , 215 Gou « 

Police Ci cuyernement qui pouvait résenter devant le | Sur de personnel. , " | beaucoup plus + 

‘esprit es istre des travaux publics ct des trans- Il convient d’ailieurs de noter que Ja com- | “’Penses et 1 l 3 

ait iorts un recours à Propos des décisi ons, mission s'est efforcée de rendre la régia plug | °2T&it Û É 

Les . no technique ou larifair e, de l'assemblée autonome par ranport à l'offi a e ï ses « - : 3 

Libre nérale. visageait le pr de Con o si Sk $ . 

. Là comraission , à une faible maj rité d'ail. C'est ainsi nue coî t nrés NÉ à ‘rer ; 
lon cf rs (12 voix contre 11 et 1 abstention }, n’a. | ce approt datt” s'act.à.4 1 | À l c 
æ nas maintenu la création d'un cominissair : | tait le budget 1 | moyen Ë 
: Gouvernement mais a institué la possibi- | tontè ja politiq ( ( | ; M 

chats é 5 d’un recours devant le ministre des ‘tra- | celle-ci: la commissi 5 que | Tr - 
# IX publics et des tr ansporis par les divers entr nr! = ind # ( TE pet 3 ( 

sporteurs, Le ministre des travaux pu- j tag 258 ! û Ds Pa a | \ 
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des prébvements sur le budget général ou les 





V 
buigets locaux, aïimentés par l'imnot, peu- 

réaliser, dans Ce ces, une parlicipalion 
aux charges, 

D'autre part, les transports en eommun doi- 
vent permettre un déconzestionnement des 
agglomérations, nécessité dise par 1e is 
| l’urbaniane et de j’hygiène. Créer une 


t souvent lulier 





une d'autobus, c'es 





‘ tre taudis t 1 tub 10e, Comment 
demander aux travaifeurs de choisir un lz£e- 
ro loin du € > de Paris, si es 
rt 1 « ? 

fi ) À , , 

I | \éme dans 8 
ce | k 5 irifs 
£ 11 \ À iui- 
{ | { 2 l'i 1 
re 

{ I s ? 

| ] dire, 
} S À intée 1e5s 

t » 
l ] 1 ju» 11, { } , cs» sé 
Li 

ï 1) ri | - 
Li 
na 1 I ji ca 4] 
la à \) Dur j it \USei 
di ] 1 1eur K je I jent 

{ ] û sujet que Ja légis 1 
a Î l je uT léjà la parii- 
Cr 1 Etat 1 d du métroporitain 
€ | ra us | i1rfa je a Seine 
1'J i À d 1 11- À 1130 1Q 41 

J t 1e1 ! à , jet un 
n fa + 
} 

D'une t NO ezn igat 

D » I f'ae + r R 1 en nh'er 
€ } Cr'iori u ficit, mois d'a ler une 
contribution préaable à dCquiaidre lnanclk 
de la régie aulonome. En el t, c'est au mo- 

ER ; $ n PRET 1 

ment d réparation du budget annuel de 
ja 9 lors de revisions trimestrielles de 
ce budg il est fait appel à la participa- 
ton ie + 

D’ I , cette part [ ti n n'e<t n35 
&veuge rcée, en ce sens que le Parke- 
ment, t lui qui décidera (art, 23) ainsi 


M est normal, ne <e trouvera pas en face 
168 l'obiisatuon de le prendre 
qu'il £e présente, maïs qu’il aura la possi- 
inté d'apprécier et de fixer l’importance du 
ncours demandé aux finances pubiiques, 
urs qui, en tout état de cause, ne saurait 
‘r la anoitié de i’ensemble des parüci- 
ations demandées par l'office (art. 2) 

I! convient, enfin, de signaler les disp: sitions 
rises pour éviter tout ce qui pourrait con- 
la régie à compromettre son équilibre 
I! (Cr ition de lign es élr ctorales, par 
empie). C’est ainsi qu’il a été prévu ‘art. 40, 
ju'une modification ou création de :igne 


+ AA ? 


= Anse 





bn pt 2 


confiée à la régie autonome ne pourra être 
envisagée que si eile n’entraine pas pour cette 
mn » r 1 k r + en U " 
rés in excédent de dépenses sur les recet- 
tes 1 «ii s moyens d'équiibre <orrespon- 
danis ont vus, C'est égalcment dans 
le mèn sprit qu'il a été spécifié (art. 26) 
que s aux facilités de rir 
cu.ati | ) p0 b \ à la régie 
Le! boursement équ " la perte d 
ri 0 ISiOn 
I ) ! tenant es! de 
£ e de Etat 
#F 
fl s 
e it à ce su 
| | O 
d | 
L ‘ | ( 1 
' 
] Ê même 
} D 4 | ver 
] ‘ ) 1 égai IX pos 
ë © 
1m 1 1 fa t 
{ix ’ } : f i 
1 
int des participations 
li « r ie manque à 
pour la régie de l'octroi, par 


in, de tarifs réduits {cartes 
d'abonnement, réductions 
familkes nombreuses et aux 


ne Pas pousser à l’exagé- 
ages résultant de ces réduc- 
Uons ou tarifs spéciaux, 1 a paru nécessaire 
à la commission de préciser qu’en tout état 
de cause l’ensemble des partic ipations finan- 
cières ne saurait dépasser en valeur 15 p. 100 
du total des recettes (y compris les partic i- 


palons finan cières), (art, 20) 








Pour 1947, d’ après les prévisions aciuelles, 
le mangue à gagner Sur les recettes serait 
approximativeme: it le suivant; 

, arte s hebdomadaires et abonnements, 

n — miijons ; 

Familles nombreuses, 22 millions; 

Muiiés de guerre, 50 millions. 

Tolal, 1. 79) miliions, 

Or es dépenses du chemPn de fer métropo- 

À € ris les transports en nr 
vues pour cet | 





e, et par cor. *quen 
cs ressources nécessaires pour les couvrir, 
sont d'environ 11 miftliards de francs, dont 
1 p. 100 renrésentent 1 miliard 650 millions. 

En l'espèce, l'appication des dispositions 
que nous préconisons conduirait ici à faire 
jouer cette seconde limite. les tarifs devraient 
ôtre relevés de façon que le dé éficit, actue] e- 
ment ag à 3 milliards 500 millions soit 
ram à 4 milliard 650 millions. 

Toul efois, étant donné la polilique du { 
vernement quant au maintien des prix et 
l'impossibilité par conséquent d’une bausse 








actuelle des tarifs, la commission a prévu 
que ces dispositions ne joueraient qu’à partir 
du 17 janvier 1959, Provisoil ns. le déficit 
serait p pes entre l'Etat et iles collectivités 
lorales, 

D'ici le 47 janvier 1949, des mesures de 
réorganisation devront perin lire de tiser 
des vmies et de réduire le def 


G Le statut du personnel. 


Le personnel, quelle que soit son origine, 
sera soumis à un statut général, Ce statut 
doit être approuvé par les ministres des tra- 
vaux publics et des transports, de l'intérieur, 
de Véconomie nationale ct des finances 
‘art. 31). H est prévu que: 

Les agents seront choisis par le directeur; 

La siluation des agents, actuellement en 
fonction, ne pourra subir aucune diminution 
du fait de leur transfert à la régie. 

Il a paru nécessaire à la commission de 
préciser qu'un ue des retraites doit 
également être étab'i et approuvé dans les 
mêmes délais que le statut, c'est-à-dire dans 
les six mois qui suivront ‘son dépôt par je 
conseil d'administration, celui-ci ayant deux 
mois pour préparer ces documenis 

La commission a, d’autre part, estimé par 
principe qu’il n'était pas possible de ne pas 
faire mention des conventions collectives qui 
peuvent intervenir entre le personnel et Ja 
régie conformément aux lois en vigueur. 


70 La silualion des transporteurs particuliers 


Ainsi qu’il a élé dit au début de cet ex- 
posé, une parlie des transporls en commun 
de voyageurs de Ja région parisienne doit 
êlre assurée par un certain nombre d’entre- 
preneurs particuliers, et notamment d’entre- 
preneurs routiers. 

On pouvait envisager que l’ensemble des 
transports de voyageurs, à l'intérieur de la 
région parisienne, fût assuré par la régie 
mis à part les lignes de banlieue de la 
S. N. C. F. C’est dans une certaine mesure 
ce que tendait à organiser le projet du Gou- 
vernement, puisque l'existence de transports 
exéculés en dehors de la ré a qui de- 
vaient faire l’objet de licences," révêtait quel- 

] p l'aspec ‘une exception. 

I à paru néct ssaire, nous l'avons déjà dit, 
de ne pas étendre outre méeure l’ac le 
la régie, qui doit S'exerc«t r essent:e 
ia parlie agg'omérée de la dr pari 
Il faut donc prévoir explicitement l'exis 
des autres modes de transport et les - 
ser pour les mettre en mesure de rendre les 
services que l’on attend d'eux, et pour 














— 





des raisons teci niques. sociales, e 'n pour- 
rait même dire de principe. 


En efle!, le mode d’exploitation des lignes 
de l’agglomération parisienne à forte densilé 
du trafic et desserte fréquente n’est pas com 
parable avec le service des lignes de campa- 
gne, qui, parfois, peuvent se doubler d’un 
service de factage de petits colis et où le 
service doit être beaucoup plus souple. 

D'autre part, il n'y a aucun avantage à 
faire d’un petit transporteur, qui le plus sou- 
vent est un artisan libre, un ouvrier anonvme 
d’une vaste entreprise régionalisée. Peur l'en- 
semble de 1a région parisienne, il y a actuel 
lement environ 265 entreprises de transports 





routiers qui, mis à port les entreprises da 
cars Renault et Citroën, disposent en moyennes 
de 2 à 3 véhicules par entreprises c'est dire 
si celles-ci ont un caraclère artisanal, 
Enfin, d'un mr de vue général, ÿ selle 
parfaitement contre-indiqué de ne pes Dee 










mettre, en matièr > de orts, la lib rté 
Connu reine là - norna lem nt 
j s rèzl dinaïlon et les 2bli 





bre de service pu- 
« + ro entranrish titan 4 
revètent ces entreprises, étant nd 
nectées 


»ssaire de faire ainsi gappe! À 








l'esprit d’iniliativ: des transporieurs par!i:u 
liers pour descervir une partie importante do 
la région parisis cela, mème je jour 
où Ja régie aur r aines lignes qui 
ne s9 pas ac xploitées par le 
métropolitain, il nt pour assurer 
plus de solidité » à ces extire- 
D s, vis-à-vis des colectiviié locales ou de 
l'office prévoir la création d'une asocia!ion 
de ces transporteurs 
Il ne s'as lans l’idée de Ja commis- 
sin, d’une ation qui ferait double me 
] d'entrepreneurs oz de 
anis, mais d'un orga- 


a 
essent eilement tech 
tâche de l'office de: int 
opreneurs particuliers. 
s paru Possible d’C'en- 
IX entreprises de trin- 





voics ferrées d'i at 
les problèmes qui se 
et qui, d'autre part, ne 
faible parlie de l'activité 


‘sion parisienne. 
‘liculières, routières ou 
; ion des serrires 
ILE) , l'objet inscrip on au 
« plan d': aménage ment et de ré partition Geg 
ansports » de la région parisienne. 
Ce système semble plus nor: nal et plus «2n- 
forme à l'esprit dat Is lequel doivent être r'‘2r- 
gare 3 les Lranspor ts parisie! 13 que celui 4e 
la « licence » qui avait not amment un jin-9n- 
vénient majeur au : int de vue financier, rar 
il supposait plus ou moins impiicitement -:4n3 
le projet gouvernemental Y'expropria un 
préalable do ces petites entreprises. 

Ce rachat généralisé dans toute la zone da 
l'office conduirait à grever considérab'ement 
l’exphitation nouvelle. Au surpius, qui niye- 
rait? L'office? 11 n'a pas de moyens f'ran- 
ciers. La Régie ? C’est normal pour les lignes 
qu’elle reprend, maïs pas pour les autres. Il 
est donc logique que les lignes qui continuent 
à tre expioilées par des particuliers Te: nt 
leur pr apr iété, ce qui perme t l'inscription au 
Fa de ti ransports. 

ront également l’objet nse ripilon qu 
PA de transports , les se ris occ n° 
els, c’est-à-dire ceux qui, aux termes du 
décret-loi du 12 novernbre 1%8, « bien 
faits à la demande répondent à des besvin 
du publi qui se renouvellent régulièremcnt 
pendant une partie de l'année ». 

Par contre, en ce qui e2ncerne les trars 
ports excentionnels « destinés, d'aprè 


En ' ain " à : 
même te te, à faire face à des hesoin 











ne se renouvel'ent pas régulièrement », il 4 
paru à la comm'scion plus rationnel de ne 
les subordonner qu’à une autorisation gr 


8o Les mesures de dénonciation et d’évic! 


Le règlement des indemnités d’évietion à 
verser aux entreprises auxquelies se sul 





| 
la régie <se fera conformément aux 1 
contractuelles qui ces entre} 

art. 50) et, lorsqu'il pas de 

Us de convention, d’après une évaluation 
faite par un collège arbitral ‘art. 51). 


ï est égaiement prévu qu'un collège 
tral fixera la liste et la va:eur des biens ‘les 
domaines pr vés de ces entreprises qu'il Ë 11 
nécessaire à la régie de reprendre. 
Pratiquement, le projet de loi ne pré 
pas de mesures d'exception, mais simplem+nt 
l'application des règles de droit eommun 


9° Le contrôle administratif, technique 
et {inancier. 


Nombreux, trop nombreux même sont les 
textes qui, actue lement, régissent le con! role 
des transports parisiens; on ne compie re 
effet, pas moins de douze ordonnances,  dé- 
crets ou arrètés qui y ont trait, 
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h importe de simplil.er le contrüie : la com- 
mission, unanime, s'est montrée très ferme 
à ce sujet. S'il ne lui a pas paru utile de 
fixer dans la oi l'organisation nouvelle de ce 
cor'rète, elle n'en & pes moins manifesté le 
d“sir de le voir ramené à 6es objets essen- 
ÿeis qui sont: 

4e contrôle technique et aëmir'syautf 

Le contrôle financier; 

Les mesures de police. 

Dans l'état ac!tuel, le dferet du 11 décem- 
be 1910, portant « organisation du eontrôle 
de l'Etat sur les chemins de fer et les trans- 

ort3 par route », parait contenir toutes Leg 
dispositions suffisantes pour assurer un Con- 
trne à la fois effectif ei simple dc la régie 
autsnome des trinsports parisiens. 

Notamment, en ee qui concerne ke contrôle 
tinsncier, la commission n'a pas retenu Les 
dssositions du projet du Gouvernement, vi- 
san: à réaliser ce contrôle suivant les disposi. 
tior.s de l'ordonnance du 23 novembre 1954, 
qui tend à organiser, dans une certaine me- 
gure, an Contrôle @ priori. Une entreprise à 
caraclère industriel ct cornmercial, comme 


. 
D 


du tiire IV du déeret du 11 décembre 4940 
ecr'.à ce point de vue, très suffisantes pour 
exercer un contrôle réel des éléments compta- 
bles et financiers de la r'gie. 

Teïles sont rs dispositions estentielles de 
ce rrojet de nl: certaines dispasitions appel- 
Jent tontefois quelques antres observalions de 
détail que nous présentons ci-après : 


REMARQUE ; PARTICULIÈRES 


Article 1°, 

La réglon parisienne indiquée à l'article 4e 

est plus vaste que celle prévue par le projet 

du Gouvernement qui n'englobaït qu'une par- 
tic de la Seine-et-Marne. 

La commission a, en ©fMet, estimé que M 
zone d'action de l'office et celle de 1 

n'étaient pas forcément identic 








£ 
respondant à la partie agglomérée de la région 
pa isienne, l’affice qui a un rôle d - 
ion peut très bien étendre son action au 
delà de celle d2 la régie, 

La commision a 6t6 alors amerée à pén- 
ser que puisque ke développement des trans- 
br en Common de vovageurs est lié an 
éveloppement des aggisrnérations urbaines, 
l était normal de prendre pour base de la 
nouvelle organisation des transports la zone 
d'urbanisme parisienne, c'est-à-dire celle qui 
est définle par la lok du 145% juin 4412, 





Arlicle 2. 
Par lioncs caneSdées au c] 


nin de fer mé- 
tropolitain ou à 1a 8. T. €. 4 


+. P., il 





mesures restriciives, mais qui avalent lé à 
térieurement concédées où affermées à l'une 
de ces deux sociétés, où rmême (cas de la 








5, EL R. P.}, à d'autres entrepr 
Cécile dernière avait pris la suite, 


Article 3. 

La rélroactivité de la dénonc 
VentiOns, qui ressort des disp d 
article, avec la Compagnie du mélrop 
n'est qu'apparente, puisqu'en fait celle-ci a 
élé dessaisie de la gestion des réseaux le 
8 janvier 1945. 

D'autre part les dispositions rel: 
Conventions intervenues entre les di 
lectivités de la région parisienne visent 
lamrment les eonventions intervenues entre le 
département de la Seine et celui de Seine-et- 

ise, qui avaient trait à lexplaitation des 
prolongements des lignes de la S. T. €. P. P 

ans Ce dernier département; jl est ngrrnal 
que ces conventions soient abrogées, 


Article 6. 

Sont exclus de lapplication de la présente 
loi tous les transports faits pour un seu! 
client, même s'il ÿ a pluralité physique de 
Personnes transporlées (cas des transports de 
Groupements, noces, ctc.}, 















es 






Article 7. 

Les dispositions du premier alinéa ne sau- 
raient empêcher les modifications d'itinéraire 
de telle ligne exploitée ou concédée antérieu- 
rement à la S. T. G. R. P, et même d'en chan- 
cer le terminus, si le tracé riouvéau de la 
ligne assure dans son ensemble une desserte 
analogue à celle de l’ancien tracé. 


Article 8. 

Les deux derniers alinéas de cet article ont 
pour ébjet de permettre: 

D'une part, ia revision de contrats aœhusits 
et, dans ce Cas, il ne saurait y avoir indern- 
nisatien ; 

D'autre part, ja résiliation de contrats de. 
venus inuliles pour la régie, dang ce cas. ft 
doit y avoir indemnisation si le contrat n'était 
pas lui-même abusif. 

I est précisé qu'il s'agit de contrats passés 
par les anciens entrepreneurs avant la prise 
en charge des lignes par la régie. 


Articlé 9. 
Cet article a son complément, en ce qui 
n 1 fixation du montant du matériel 
et des installations rachetés, dans les dis- 
posilions de l’article 51 


Ariicle 10. 

La régie se trouvera nantie d'un actif ayant 
nécessité, nolannuanent pour les bicns imme- 
biliers, une dépense d'élablissement consi- 
dérable (infrastructure des lignes du réseau 
ferré notamment). 

Aussi longtemps que ces biens resteront af 
foctés én service pour les transports assurés 
par la régie, ils seront entretenus par celle-ci, 
qui Supportera égalernent les charges d'armor- 
üssement des emprunts corréspondants. 

En cas de désaffectation d’une ligne, ga 
propriété (d'une valeur vénale d'ailleurs Bien 
réduite par HA désaffectation) fera retour aux 
propriétaires actuels (ville de Paris, par exern- 
pie, pour le réseau souterrain}. 

Le retour, en cas de désaffectation, n’a été 
prévu que pour les biens immobiliers, Quant 
aux biens mobiliers (voitures notemrnent) 
devenus inutiles au service, la régie fera cn- 
trer le produit de leur aliénation dans ses r6- 
cettes. 

Les cb:ervalions qui précédent céncerrent 
le cas, traité à l'alinéa 1®, des biens ifarno- 
biliers cxistants avant la création de ka ré 
Re mg il faut aussi pré or le cas de fout 
ac if mobilier et immobilier qu'elle se 
crécra cile-méme en cours d'existence. 

Aussi fongtemps que cet actif sera affecté 
au service de la régie, la question de pro- 
priété, du droit de disposer, ne se pose pas. 
Eñ cas de désaffectation, si la régie continue 
son fonctionnement avec d'autres figries, le 
bien désaffecté qui n’est pas grevé dé la 
clause dé retour prévue à l'alinéa 1e sera 
aliéné pâr la régic qui comprendra dans ses 
receltes générales la recetle provenant de 
cette aliénation. 

Mais si la régie disparaît tout entiére, Ja 
répartition de Factif sera faite par la loi de 
liquidation et l'alinéa 2 précise que Factif me 
pourra étre réparli qu'entre les collectivités 
pub'iques, à l'exclusion dé toute attribution 
à des particuliérs, employés, préteurs ou 
autres. 





Article 45. 





Etant donné que lélection des représen 
tants du personnel doit avoir tieu à Va pro 
portionnelle, Hi ne saurail étre question d 
faire opérer des renouvellements partiels dans 
cette atégorie, [a proportionnelle risquant de 
né pius Jouer Le renouvel'ement cornplet de 
cette catégorie entraîne pour les autres caté 
gories de llements complets; par 
su à rt aura Simplement pour 


ordre de rer ivéller ent des 





Arti 1 
Le représentant de la régie autonome 
sein de l'assemblée générale de l'offics 
étre différent des représentants de la 
au sein du « ilü consultatif te 
Poffice 


Article 23, 
même qu’il s”: 
la préparation du budget initial où di 
visions trimestrielles, qui peuvent, 
d'année, avoir pour conséquence une de 
mande nouvelle de participation financtére, 





! cp de 
ses Fe- 
en cours 





en raison de circonstances imprévues 


Article 24. 

NH n'est pas prévu d'annuité d'armnortisses 
ment du matériel et des installations, 1nai8 
une annuité de renouvellement. 

Prévoir une annuité d'amortissement Fer 
vient à capitaliser des sommes destinées & 
remplacer Le matériel on les installations 
quand ils seront à la fimite d'usure, A Îlaæ 
méthode de capitalisation, il semble préféra- 
ble de substituer Ia méthode de répartition 
qui consiste à prélever éhaque année a 
somme nécessaire au renouvellement dun ma 
tériel. Toutefois, pour évier des Variations 
importantes d'une année à Fautre, les dépen- 
ses de renouvellement seront couvertes par 
les disponibilités d'un fonds de renouvelle- 
ment aliment par une anmmté calculée à 
partie d’un parc de base du rnatériel ou d'un 
équipement de base en ce qui concerne Îles 
installations, annaité qui ne sera fonction 
que des prix et du trafic. 

Article 29. 

Le sixième alinéa prévoit que fes chorges 
des emprunts contraciés par les di 
lectivités pour établissement des réseaux 
transférés à la régie sont remboursées par 
cétte dernière aux collcetivités intéressées 
Il est entendu que cetic disposition vaut pour 
tous les emprunts émis pour Ia Céuverlure de 
dépenses d'établissement, es fmstallations et 
le matériel correspondant € t 
n'existant plus. 


La prime de gestion attribnée au pe ne 


L 


doit étre fonction de tout ee gui éoncourt à 
améliorer les résuitats d'exploitation, c'esl-à- 
dire de Faclivité de la régie, des mesures 


d'économie que celle-ci peut prendre et du 
L'activité de la régie 
; éNCaAaIsS- 


él}, Les me 


rendement des agents, 
se traduit notarmiment par les recett 
sées (catégories 10 à 4o de l'art. 
sures d'économie produisent Is 
lea résultats financiers: enfin, 
sion: « résultats techniques », 
l'article 32, nous en‘endons jt 





dement des agents, c'est-à-dire \ 

plus précise le rapport du frafie (nombre de 
voyageurs-kilomètres transportés &u Ho 
bre d'agents en servire. 

La commission a estimé qné ces Enses étant 
posées d'une façon très nette, jh n'était pa 
nécessaire de préciser par une forrni fra 
thématique le rnode exact de calcul de la 
prime, celui-ci xé dans 1 atut dé la 
régie. On peut to 3 ajouter ÿci q 1 St 
rait raisonnable qn lé fnonfant global 
cette prime représel én ai Œ" bre 
bpudgé rir6 € } h 2 460 { Y d 
ri ( (] rt 4 {eo à 4 4 } 21 


vités locales doit se faire résem 


réseau ferré d'une part, récsean routier d'au- 


tre part. Cette disposition découte da fait que, 
d'une façon généra la ! ture et le ren 
dement des transports ferrés et des transports 


de enurface né connt pa }ez mémes 6! que, 
d'autre part, foutes Îles collectivité 
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inisme définie par la g Marne concédées on affermées antérieure- 2° Huit représentants des différentes caié- 
15 juin 1943 (dépariements de la sen C, nent, à la compagnie du chemin de fer mé- | gories de personnel (dont quatre _représen- 
Oise, Seine-et-Mari et dans le di Lrop olitain ou à la société des transports en | tants des fonctionnaires supérieurs, Cadres, 
de l'Oise can ms de ( reil, Senlis, n] . . | agents de maitrise et agents admini stratifs), 
en-Thelle, Pont-Sainte-Maxence, Nan de larti- | élus par Je personne] de la régie autonome, 
Haudoui peut égale- | an bulletin secret, à la représentation propor- 
est désignée dans 1 ] Jui | ment être chargée à partir de la mise en vi- | tionnele, sur des lis'es présentées par ies 
nt sous le nom de Régior risienne », |! gueur du « plan d'aménagement 7 de répar- | organis sations syndicales reconnues: 
modifications ulléricures éventuelles, tion des iransports », sur décision de l’as- go Cinq représentants de l’administration su. 
sn limites de cette région, seront n} générale de l'office, et après avoir | périeure, désignés par chaun des ministres 
iécret pi | des minis lle-mème donn nm avis, de l'exploitation | des trava ux publics et des transports, des 
sition du mi re d ira- | des lignes et réseaux, soit antérieurement | finances, de l’économie nationale, de l'inté- 
I t des transports, après avis | ncédés ou affer: collectivités lo- !{ rieur et t de l'urbanisme ; 
seml € ol é »s, soit non affermés, soit io. Cin 1q personnalités choisies, en raison da ! 
- Ù | néme à si étre chârgée | leurs « ‘ompétences, nommées, sur proposition | 
ed dt 1 nom 4 | d'assurer la construclion et l'équipement de | qu minisire des travaux publics et des trans- 
L {l À IC | lignes à créer ports, en conseil des ministres, en déhors 
An * : à | ,L Ve x des Jonclionnaires ou représentants des syn- 
| t ’au- | ;:, Ps sé< dicais, après avis des confédéralions syndica- 
= - À ji, | Mens ou GR ics ouvrières, de cadres et patronales, des 
; os 6 r cr Lt cales, age ge de commerce de Paris et de Vers: ile 
| rs | + . p Les . du conseil de l'ordr "e des experls-Compla 
{ de | l CS à : bles, du conseil national du erédit 
; OnCS ports publics | + di. “à M dienpfit'on de la nôele autos Art, 13. — Le président! de l assemb'ée géné- 
eu fdés à la com- | me à IX dal e À LAIT de sq elles * elle sera rale de l'office régional des tran<ports pari- 
le fer du métr | ) a Fa - spondan! Elle siens (ou ses suphicanis), es préfels et les 
\ R ] nent | ;y nd de a situalion iuri- ingén: eurs en chef des ponts-et chaussées, 
( Our dre Corine le succède | direc'eurs du conirô!e des départements inté- 
\ | | te Re 17 vis-à-vis r ess és (Sci ne, Seine-et-0: ise, Scine-ci-Marne) 
positions | t du personne! des réseaux en | PAUVRE sssisler ou 40 faire pont ééaniee aux 
{ ” ‘ tuel'es | À LP : tip : L séances dun conseil d’administralion avec voix 
” : se 1à eux des droits et obligalions des consultative 
l LE 1 psc inaires k ermiers pour l’oxerci V Le . 
nues | x  exÉeu FA d di 8 co pi Phernitie Art, 14. — Le président du conseil d'admi- 
| :r le compte de la collectivité con- | nistration est élu par les membres de ce 
‘ _d | lan insi » dans les instances, nées | Con c dans son sen ; Sa nomina- 
f nca | 1 À naît , afférentes à l'exercice de ces | thon LE r en con Cl GES min Sires, sur 
CS En 0 | droits ou à l’exéculion de ces obligations. proposition da ministre des travaux publics 
| i [ étropolilain | Non: 'bst nt © 4 ute s clauses contrares, Ja ci des transports. Le prés dent est élu pour 
Ï ] À ulsnt et | ; e aulonome -pourra, dans un délai de trois ae IX ab PA IE est e é'gible; sa Voix St pré- 
: 1 der faill 1947 | mois après la prise en charge des réseaux pre nie en Cas ac parlage des 
de vrovionire as , par | Ou lignes, demander au conseil de préfc Lure Art, 15. — Les fonctions des membres dn 
rava ] td J T . | de prononcer la ri ision des contrats abusifs | cons | d’admini-tration clus par le conseil 
j 2, ob loïtation vs 4 | passes antéreuremt nt à la prise en charge mn Im ipal de Paris ou par les conseils LE né- 
1 , 4 | pe mé. | de ces réseaux ou lignes par les an- | raux de la Seine, de Se ne-et-Oise et de Seine- 
did in n ce qui | Ciens concessionnaires ou fermiers. et-Marne cessent de plein droit à l'exp#ation 
| La régie autonome d'autre part pourra, | du mandat de ces con<eillers."* 
de "= | dans le même délai, dénoncer, sous préavis La durée des fonrlions des autres mem- 
, Joa | de trois mois, les contrats qui ava'ent été | bres du conseil d'administration est dé six 
: : PS ps | passés par les anciens concessionnaires :ou | ans 
ie : | + ei - ge "à + à | term rs, sous réserve d'une indi mnité équi- conseil d'a dm'nistration 
V lie ot réson ncédés ou | table, à fixer, en cas de contestaiion, par RUE RPE. APE assemblées 
| nblée £ rale de l'office > conseil de préfecture. 3 elables par tiers tous les 
] insporis parisiens aura, après ATE. } — Lors que Ja ré£ 1e autonome esi » * â 
lectivités locales décidé-l'in- | Chargée de l'exploitation d’une ligne ou d ‘un _ Lors de la première réunion du conseil à ad- 
lon à 1a régie a itonome, en anpplica- service par application des dispositio: 115 du ny tration, il est pr OC dé par tirage au ‘aôrt 


aragraphe <i- | deuxième alinéa de l’article 7, elle reprendra | entre les catégories intéressées, afn de dé- 
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par le conseil municipal de Paris; 

Trois conseillers généraux désignés par le 
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qu'il représente, 

Nul ne Et êlre à la fois membre de l’as- 
semblée génér et de l'office, et membre 
du cons d'administrali de Ja régie auto- 
no! £ le 7 sentant de la régie auto- 
noï \iu sein de l'assemblée générale de 
l'OL C4 

[ res des communes intéressées par 
une qu on sourm'se à l'examen de l’assem- 
b] gén de loffice doivent obligatoire- 
ment être @ qués pour l'examen de cette 
question. Tis ont voix consultative, S’il s’agit 
d'une question intéressant la ville de Paris, 
c'est le président du co Î municipal qui 
| 3 qualité pour représenter la ville de 

L'as Née gér e de l'office “lit son 
pi 1 narm 3 Ï mpores 
. Les décisions de l'office sont prises à la ma- 
Joriié des membres présents, la décision 
n'étant valable que si les trois quarts de ses 
membres au rnoins participent à la séance. 
En Cas « rlage des vo celle du prési- 
de l rante. 

., La dur“ des fonctions des membres de 
l'office est fix à Six ans sauf retrait des 
poux ou par cessalion des mandats des 
membres de l'assemblée générale de l'office 
au acs assemblées qui les ont désignés 

L' membre de l'assemblée générale de 
lof! quin rvcrait pas l1 qualité en 
rais de laquelle j! a été ‘lu ou désigné 
devra n:G! nent résilier son manuat et 
sera 1 ).Q 

AI ). = Le mité consultatif technique 
de l’off comprend 
Ci représ( nts de la régie autonome 
désignés par 1 r ur général après avis 
au co | a a IOon 

k. LIU I pre Ci { ia S. N. CG F. d Ssignés 
par le dire 1r Séncra!, après avis du conseil 
& duINLINISLTA LION; 

Cinq 1 ints de l'association profes- 
Sion rleurs publics routiers de 





TÉ gion parisienne, prévue à 





es ingénieurs en chef des 


éressés ou leurs représen- 





Les représentants des entreprises de voies 
ferrées d'intérêt local de la région parisienne 
pardcinent aux {ravaux du comilé consultatif 


téennique chaque fois qu'une queslion traitée 
les intéresse, 

Ari, 40, — L'assemblée générale de l'office 
des tra nSports par ‘isiens : 


Arrôlera dans les six mois qui suivront 
son entrée en fonction un « plan des besoins 





de transporis de voyageurs » dans la région 
parisienne. Ce plan, après avis des conseils 
généraux in ssés, sera soumis pour appro- 
ba lis iu ministre des travaux publics et 
des s :, qui, après avis du mi nis stre de 
l'inlérieur, devra faire connaître sa réponse 
dans les deux mois à dater du jour où il en 
aura été saisi par l'assemblée générale de 
l'office. Ce plan sera mis au point tous les 


deux ans, en fonclion des besoins nouveaux. 

20 Arrête, en fonclion du « plan des tbe- 
soins » et des règles de la coordination des 
transporis voyageurs, un « plan d’aménage- 
ment et de répartition des transports » entre 
les divers transporteurs. Un décret précisera 
les condilions dans lesquelles ce plan de ré- 





partition sera établi; il prévoira notamment 
la consultation pre ‘alable de toutes les collec- 
tivités intéressées, Ce plan sera complété 
chaque année; 

Toute demande de modification du pla 
d’ aménagement et de répartilion et nolam 
ment touie création de service nouveau doit 
ètre prései té à l'assemblée générale de l'of- 
fice des tr insports parisiens qui en avi£se cha- 
cun des organisme 3 de transports de la ré- 
gion parisienne: S, N. C. F., régie autonome, 

association professior ineile des transporteurs 
routiers de la région parisienne. Tout trans- 
porteur intéressé pourra êlre entendu sur sa 
demande, , 

Tant que ce plan ne sera pas mis en vi- 
gueur, les exploitants actuels continueront à 
assurer les services dont ils ont la charge; 
l'assemblée générale de l'office aura toutefois 
la possibilité, pendant cette période, de rem- 
placer une entreprise défailante par une 





RCE 


autre. 
39 Arrête, per application du plan de ré- 
partition, les services de transport en com 


mun — autres qu 
de fer confiés à 1 s. N. CT. ‘qui Aston 
être incorporés À la régie autonome en sus 


des réseaux visés à l'article 7, premier 
alinéa ; 
40 Décide, sur la demande des collectivités 


locales inté 1 et après consullation de 
la régie àèutonome ou sur sa demande, la 
créalion, l'extension ou tous autres aména- 
gements de services de transports autres que 
les services de chemins de ‘ter assurés par 
la S. N, C, F., qu'ils soient ou non confiés à 
la régle auto iome, une modification des ser- 















vices confiés à la régie ne pourra toutefois 
être envisagée que si elle n’entraîne pas pol UF 
cette régie un excédent de dépenses sur !es 
recettes Correspor \dantes 5, ou si les moy: ns 


d'équilibre correspondants ont élé prévus pa 
l'assemblée générale de l'office. La réponse 
de la régie autonome devra obligatoirement 
donner lieu à un rapport motivé et chiftré: 

5° Assure ja coordination de tous les trans- 
ports en commun des voyageurs par moyens 
terre stres dans l'étendue de la région des 
transports parisiens; 

6 Donne son avis sur les budgets et revl- 
sions budgétaires de la régie autonome avant 
l’'arrôté définitif de ces budgets et revision 
par le conseil d'administration de la régie au 
tonome. 

Approuve les comptes, 
de la régie autonome; 

» Arrête et modifie, après consultation de 
la régie autonome, de la S.N.C.F. et de l’asso- 
ciation professione nle des transporteurs pu- 
blics routiers de voyageurs de la région pari 
sienne, les farifs À appliquer sur les lignes 
de transports de la région parisienne, en 
accord avec les dispositions des articles 
20, 22 et 23. 

‘foutef ois, des propositions de tarifs applica- 
bles aux nes de banlieue de la S.N.C.F, 
doivent étre soumises à l'approbation du mi- 
nistre des travaux publics et des transports. 

D'autre part, tant ,que durera la législation 
sur les prix, les tarifs décidés par l'assemblée 
générale de l'office ne seront applicables 
qu’apr ès accord du ministère de l'économie 
national 

go Répartit el 
pour chacun nes 
montant des part 
vues à l’article 

90 Répartit entre les collectivités locales 
l'insuffisance des exercices 4947 et 1918, ad 
mise à l’article 20; 

100 Se prononce sur les demandes ou pro- 
positions de la régie autonome dans les Cas 
prévus par la pré sente Joi et plus générale 
ment sur toutes les questions que la régie 
autonome çu les ministres compétents pour- 
raient lui soumettre 

Art. 41, — Le comité consullatif techniqué 

est chargé de préparer les travaux et les décl- 
sions de l'assembiée générale de l'office. 

Art, 49, — Les décisions de l'assemblée gé- 
néraie de l’of portant coordination tec hni- 
que ou tarifaire entre la régie autonome, la 
S.N.C.F. et les autres transporteurs peuvent, 
4ans les quorante-huit heures qui suivent la 





bilan et inventaire 

















e tre les collectivités Jocaies, 
ce ix ferrés et routiers le 
cipations financières  pré- 


22 “4 





détibération, fair . l'objet, devant le ministre 
des trav aux I ublics et des transports, d’un 
TOCOUrS de là part du président du conseil 


; ut P 

d'administration de la régie autonome, du 
président du conseil d'administration de la 
S.N.C.F., du président de 








l'association pro. 


Ru 2m ni CT. 























DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBIFE NATIONALE 





#fessionnelle des transporteurs routiers visée à 


l'arlicle 46 01 de l'autorité cormpétente des 
local. Ce 


entreprises de voies ferrées d'intérèt 
ROLE aura un ettet suspensif, 
Les décisions de l'assemblée 
l'office concernant da répartition 
pations financières entre les colle 


l'objet d'un recours de la part de ces collec 


tivites, représenté es par leur pr nésident, au- 
prè s des ministres, de l'intérieur et des finan- 
ces "statuant conjointement. 

Dans le cas où le ministre des ‘travaux 





pubiics et des transports n'aurait 


zale de l'ofiice dans le délai 
à partir de la délibération con 
cours serait considéré cC ammne e] : 

Art. 43. — Dans le cas où l'assemblée géné 
rale de l'office se refuserait à prendre les 
mesures nécessaires pour assurer l'équilibre 
financier des exploitations de Ia ré l 
none, la décision serait prise par 
béré en conseil des ministres 4 
du ministre des travaux publics 
porlis. 











rapport 





Art. 44, — Dans le cas où les sommes mises 
par appli- 


paragraphes 


à la charge des collectivités locales, 
cation des 7 cisions prévues aux 
1, 8e gt 9 d > l'artic ie 40, n'aura ient pas élé 
inscrites à . budget, 
semblée générale de ‘’offilce s’adressera 
autorités compétentes qui devront procéder à 
d'inscription d’oflice aux budgets des collecti- 


vilés intéressées, d2s sômmes correspondantes, 
‘tionnement 
la régie 
trans- 
seron { 
tixées par arrêté du ministre des travaux pu- 


Art. 45. — Les dépense s de fon 
d2 l'office seront "ne en charge par 
autonome, la S&. C. F., et les autris 
porteurs ar ig des modalités qui 





blics et des 


trans ports. 


CHAPITRE 2, — Dispositions spéciales 
aux transporteurs publics roulicrs. 


‘Art. 46, — Les transporteurs publi 
de voyageurs exploi tant ds ligne 
en tout ou en partie dans la rés sion parisienne 
conslitueront une « association pr 
meile » dans !a for! me des groupements 
sionnels décrits + Le itre pre: 
du code du travail 
Cette association 
l’ensemble de ses membres vis-à-1 
re publics et, particulièrement, de 








géné raux de la Seine, de $Seine-ct-Oise, de 
Szine-et-Marne et de l'Oise. 

Elle à pour nom « Association profession- 
nelle des transporteurs publics routiers de 


voyageurs de la région parisienne 


tuts seront approuvés par décret 


Art. 47. — Le certificat d’inscripti 1 plan 
d'aménag2ment et de répartition des trans- 
ports, prévu à l’article 5, sera accompagné 


d’un cahier des charges dont les clauses 


rales seront déterminées par décret du mi- 
nistre des travaux publics et des transports 
pris après avis de l’asszmbl gt rale de 
l'office des transports parisiens 

Ce cahier des charges définira la consistance 
du service autorisé et fixera les droits ct obli- 


gations de l’ent: 
<onditions .de re} 
de matériel, 
conditions prévue 


2preneur. Il de prévoir les 
rise de la ligne et de rachat 


s aux articles © el 51. 


C2s inscriptions seront valables pour une 
durée fixée par l'assemblée générale de l'of- 
tice, qui ne sera pas inférieure à scpt ans 
sauf accord mutuel de l'office et de l'2xploi- 
tant; elles pourront Ctre reno lées dans les 
mêmes conditions; elles pourront être revisé2s 
en fonction du plan des besoins de transports 
prévu à l’article 4n-1er, 

En aucun cas, l'inscription au } d'amc- 


nagement et de ré ‘partition ne Sau ait attribuer 
à l'exploitant un droit exclusif et pi ait 
invoqué pour refuser le passage d'autres ser- 
vices sur les mêmes itinéraires ou leur affec- 
nature, si 


tation à des 
celles-ci ne 
concurrence. 

AE 48, — Les lignes dépassant 
d> la région parisienne feront égalen 
ÿet d'inscription au plan d'aménager en tel de 
répartition; le cahier des charges correspo 
dant prévoira que les voyageurs emprunt 
ces services d2vront effectuer une pa rti te 
leur parcours' en dehors de la zone d'action 
de la régie autonome. 


dessertes d2 méme 
sont pas de nalurt 











générale de 
des partici- 
ctivités loca- 
<es pourront faire dans les mêmes con ditions 


statué 
et fait part de sa décision à l'assemblée géné- 
douze jours 
estée, le T'o- 


: auto- 
léct ret dé! li 


les trans- 


le président de l’As- 
aux 


S routiers 
s comprises 
fession- 

rofes- 
er du titre III 
‘a pour objet de représ2nter 
is des pou- 
l’offic3 
3ional des transports parisiens, des conseils 


Ses Sia- 


: ’ 
gén - 


en fin d'exploitation, dans les 





+ 
L 





Les transports occasionnels sont soumis aux 
dispos itions précédentes et, notamment, à C21- 
les de l’article 5. 

Par contre, Le s transports exceptionnels peu- 
vent être effec tués sous rés ve d’une simple 
autorisation du président de l'assemblée géné- 
rale de l'office. 

Art. 49. — Les collectivités locales pourront, 
après accord l'assemblée générale de l'of- 
fice, et en observant les décisions résultant 
des “aispositior 18 de l’article . résilizr ou re- 
viser les contrats qu’elles ont pu passer avec 
des entreprises de transport, quelle que soit 
la natur: de ces entreprises, pour permettre 
d'adapter les services, objets de ces contrats 
aux besoins économiques nouveaux ou pou 
permellre la réduction ou la suppression des 
déficits éventuels d'a ces services 





R aleme) { des inde ” inilés 


Les entreprises concessionnaires 
ou fe rniè res auxque les se substitue la régie 
autonome ou dont l’exploitation aura pris fin 





en vertu d’une décision de l’ass2mblée géné- 

rale de l'office, conformément aux disposi 

tions de l'article 4 de la présente loi, ont 

droit aux indemnités prévues par les conven 

lions 2n vigueur, en cas de rachat, ces clauses 

étant répulées applicables dès l’époque de 

cessation d'activité de l’entrent ] bstant 

toutes dispositions contractuelles contraires. 
Een, la compagnie du chemin de f2r 

métropolitain recevra, à dater 1er 

4945, les annuilés de rachat cal 

conditions prévues à l'alinéa p 

versement des annuités écoulés : 











les six premiers mois de nise en vigueur 
de la régie autonome. À rË ae 
Toutefois, les provisi ns constituées par d?s Ad ax 
entreprises en vue à faire face à des dé penses : s 
dont la charge st ransférée à la régi: auto Art 
nome seront acquises à celle-ci, 1 que leur 4 LA 
sort LC sera pas réglé par Ï s aus S] du Con dera 
trat, ligne dé 
En l'absence de provisions suffisant?s, il | Partena 
sera déduit, du ndemnités déf n'est ] 
nies au premié leS S$ J les néces S.N. I 
saires pour remettre en bon état 125 installa- | AU’apri 
tions et le matériel moit qu’il né it établi en Col 
que le concessionnaire ou fermier n’a pas été | régie à 
mis en mes ir2 de mettr en réserve di g - l s et 
rües correspondant (és | 
Art. 51 in Ï irt. le "l int lem L 119 
nités dues aux entreprises a uelles se sub De 
litue la régi? autonome en raison ( 1 YEMIS IT e 
d'une partie ou de la totalité de leur matériel b : 
el de rs installations PI n 4 l’a | tre 
ticle 9 ci-dessus d’aut part, le montant des | Art. ! 
indemnités dut ix entreprises ni fermi | 40-40 ] 
ni Concessionnair s, à titre « pa \ de | cidé la 
dommages d’éviction seront ra | { 
cord ami ble, HXéS par un | ju'ap 
composé d'un expert o © | d’'Eta 
{onome, d’un expert désig1 par l'enti | ( 
il itéressée et d'u t re d gné ] e | t 
premier président de la cour d'appel de Paris. | à 
Art. 52. — L'indemnité d’évict | 
compil e la x | p | à 
prise, {els qu | Lo 
fiscal ] ell | 
Dans le délai 4 X l l jUI | ; 
de la prise en ( Ï ta ae 
vices précéd ] en- | ft, 
trepris< qu nôr 0 ni | 
pourra reprend « ine | 
privé dont la m | ni TA Ba 
pas de dis] ( (al mA 2. 
sure où I | utilité |. 
essentiel! ex | 
ploitatior |. A 
La désigi { { S r | ( 
la dem le di 1 T l I | . 
{ LI Dr 11 nl ( | A 
ler d'Et 
Un r $ ss 1:96 
{ravaux I jo à 
Un représ( ( n. | et£& 
enta d 4 ( | 
d'a niable, l’év des- | 
ra « nnce, en de | 
ear valeur vénale, } Collèce ai DE: E 
Composé comm est dit à l’art HD | ! 
Art. 53 — Avant 1] jer janvi {9:8 S £ | { e 
tionnaires de la so inonyme « Corn | 1 
gnie du chemin de fer métropolitain de Ï j | 
ris » £ECrt nt 1 s en à em blé £géI ile Q | 
con cation au nseli l’a Ministratior ; afin Ê 














de modif 
de donne 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 




























ANNEXE N° 1454 


fession de 1917. — S£ance du 23 mal 1947.) 


PROPOSITION E RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à encourager la 
production laitière en supprimant notam- 
ment la taxe de solidarité appliquée æux 

s laitières, présentée par MM, Rocca- 


arho 
Vaecnt 


: “planchet, Mudry, Waldeek Rochet el 

mernbres du groupe communiste €t 

\re ‘ 14/60 (FR nvée à la COM- 
1 "it re.) 


JXPOSE DES MOTIFS 


«dames, messicurs, la France subit uno 
-nrodustion des produits de 
jetion laitière, bien qu'ayant 
‘2e pendant le deuxième se- 
» encore bien inférieure 





us exportions vers J’Amérique et l’An- 
leterre des fromages à pâte dure. Le marché 
Mntérieur français é€iail rgerent &pprovi- 
sionné en laïf et en fromiges divers par la 
production nationale. . *: 

| serait que l'on paric à 1MmpoTr- 
{s au moment Où notrs 
en déficit. 


mn pu À 
encourager sur noire 


duo « 





re. 
roducteurs doivent pou- 


e, is pr 
* s'approvisionner en engrais, en tourleaux, 


en cémales secondair2s, €n Imachines egTir 


cokes modernes, 
” Sinon, cette production qui se révèle déjà 
non rentable étant sérieusement concurren- 
ete par le marché de la viande risque de 
devenir catastrophique si nous ny prenons 
garde. 1 4 | ! y e 

Les paysans producteurs de lait sont as- 
treinis, comme tous les Français, anx impôts 
directs, indirects et sur les bénéfices agricoles. 
As supportent également les impots pour 
J'application des 3955 social 
Pendant la dernière guerre, une faxe nou- 
velle avait él6 demandée aux propriétaires «le 
vaches, impôt à l'unité, Cet impôt avait EL 
combattu par les fédérations lailières, 

La taxe de 4 p. 109 demandée sur ces pro- 
duits ne peut qu'aller à l'encontre du bu! 
recherché, De telles charges risquent de dé- 


aies, 


tourner ies producteurs de lait et les orienter 
vers des produclions plus rentables, 

En conséquence, nous vous demandons 
d’adopler la proposilion de résolution sui- 


van!e: 

l'ROPYOSITION TE RESOLUTION 

L'Asscmbl ns %e but d'’encou- 
) invite le Gouver- 


1 1 
XG sur is vaches 


Fager 14 
nem°nt 


gaitiè res, 








ANNEXE N° 1455 


ns 
Session de 1947. — Séance du 23 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tenjant à l’adontion 
d'un statut définitif des usines aulomobiies 
Berliet, présentée par MM. André Denis, 
Maurice Guérin, Philippe Farine, Mme 
} ine Lefebvre, MM. bonnet, Michelet, 


J, Bouxom el le membres OU groupe du 
mouvement ublicain populaire, députés 
Renvoy(e à la commission de ja produc- 


EXPOSE DES MOTIFS 


sdames, messieurs, jusqu'au 5 <eptembre 

les usines Berliet ctaient exploitées par 

5 en commandite dont 95 p. 400 

des actions étaient entre les mains de la fa- 

mille Berlict. Le capitel social de 156 millions 

» francs, divisé en 62.409 ections de 2.500 F 
us 





chacune, se répartit comme suil: . 
Société civile Berlict {constituée par Marius 
Berliet et ea famille), 40.403 actions; 
M, Marius Berliet et sa famille, 198 ac- 
dons; 


» 
Autres personnes, 3.29 actions, 


La société qui, avant guerre, était gérée es 
| Marius Berliet et ses quatre fils en qualité 
de co-gérants, se trouve aujourd'hui placée 
sous une administration provisoire, Ù 

Depuis le 5 septembre 1944, date de la libé- 
ration de la région jyonnaïse, les usines Ber- 
liet se trouvent sous un régime provisoire, par 
suite de la mesure de séquestre prise par le 
commissaire de la République, 

L apparait nécessaire, la justice s’élant pro- 
noncée, de mettre fin à celte situation et 
d'établir un statut définitif qui permettra au 
nombreux personnel de connaître la stabilité, 
et à ceux qui auront Ja charge de mener f’en- 
treprise, de pouvoir établir les programmes 
de modernisation qui ne se conç(oivent que 
dans le temps 

Les liées” essentielles qui ont guid4 es 
auteurs de la prééente proposition sont les 

10 11 apparaît impossible de maintenir fa fa- 
mille Beriiet dans l’entreprise et <eci pour 
de multiples raisons, 

La famille Berlict possède In quasi-totaité 
des actions de Ja société en cominandite par 
actions Berliet, Or, leur conduite en 4939 et 
sous l'occupation s'est avérée plus que répré- 
hensible., 

Déjà en 1929, par suite de leur opposilion à 
l'exécution du plan de mobilisation industrielle 
pour le temps de guerre, ta gestion de l'entre- 
prise avait dû leur être enlevée, 

Rétablis danse leurs prérogatives sous l’occu- 
pation, les membres influents de la famille 
ont eu une conduite telle que cinq d'entre 
eux ont fait l’objet de condamnations finfa- 
mantes: trois par Ja cour de justice le 8 juin 
1935, deux par la chambre civique &e 4 juillet 
1936. 

De plus, l'activité de la société valait à çeite 
dernière une condamnation au titre des profits 
illiciies de 105.733 000 F et une amende de 
31 millions, soit au total 1443.75309 F. 

Enfin, l'xhurissonte passivité des autres ac- 
tionnaires en face d’acles anlinationaux, l’ab- 
sence de toute protestation de leur part, per- 
met d'affirmer qu'ils n’entendaient pas, dans 
la snesure du possible, se priver de bénéfices 
d'origine plus ou moins suspecte. 

Le déciin et la régression constante de cette 
entreprise, de 1935 à la guerre et à la libéra- 
tion, résultant de la disparition du dynamisme 
de la direction et de la passivité du conseil de 
surveillance et des actionnaires se traduit par: 
le non renouvellement des machines (âge 
moyen vingi-sept ans), polilique de facilité 
isant ou profit jmumédiat au détriment de 
l'avenir et de l’économie française, éa presque 
totale liguidalion des services d’étimles, pen- 
dant la guerre el l'occupalion, l'absence de 
ioutes recherches, la régression commerciale, 
la perte des marchés étrangers, 

li n'apparaît done pas posible de remettre 
à la {île d’une affaïre essentielle pour Fin- 
dustrie française des hornmes privé de toute 
autorité morale et dont on a tout tieu de 
croire qu'ils ne sauront jamais soumettre leurs 
intérêts personnels à l'intérêt général, ni pro- 
mouvoir les rélormes evciales indispencablcs 
au xx° siècle, 

On ne saurait, par contre, contester les 
prétentions du personnel sans commeltre la 
plus graye injustice, En effet, dès septembre 
1943, ie personnel tout entier, libéré d’une 
direction qui, en accord avec fe conseil de 
surveillance, fut toujours antisociale, s’est mis 
au travail dans l’enthousissme, pour assurer, 
sans aide de Y’Etat ni du crédit extérieur, la 
reconstruction totale de l'usine bombardée, y 
consacrant sans rémunération de nombreuses 
journées de travail, prises sur les jours de 


repos 








Depuis le début de l’exploïitation par le per- 
sonnel, on enregistre les résuilats les plus 
satisfaisants, tant du point de vue de T'accrois- 
sement de production que des bilans des créa- 
tions sanñilaires et sociales, de l'entretien et 
de la rénovation du amatrice), des prix; les 
chiffres en font £oi. 

L'étude détaillée de ces réalisations et m- 
sulats nous fournit la meilleure preuve que 
des comrétences imdiseutables ont su se déga- 
ver parmi fe personnel et nous assurent toute 
garantie de saine gestion et de prospérité pour 
une entreprise gérée par des travailleurs. 

La situation de ‘fait devant laquelle nous 
‘sommes placés ne gai être négligée; une 
“véritable copropriété s'en dégage enire ac- 
‘tionnaires çt versonnel du fait de leurs a2- 











ports’ respectifs. La valeur de l’entreprise en 
1947 n'est plus, en effet, te seul fait des ape 
ports priritils de capitaux et de l'ingémiosité 
des animateurs, mais aussi celui ée l’apport 
collectif du personnel qui s’est usé à a tâche 
dans le passé, créant l'amorce d’un patri. 
moine collectif. Ce patrimoine s’est encore 
eccru grâce à la geslion des travailleurs, ps» 
l'investissement de bénéfices non distribues 
et les saerilices d’un travail sans rémunfra- 
tion. Bâtiments reconstruits, aleliers réorga- 
nisés, achat de machines, études et créations 
multiples en font foi. Le législateur devra 
done trancher les difficultés de cohabitation 
entre les deux éléments, capital et travail, 
copropriétaires de fait, en réniisant un trans- 
fert de propriété au profit de ceux qui con 
duisent j’exploitation depuis 1944. 

Une telle procédure revêtira un earartére 
absoarnent exceptionnel, étant donné les con- 
dilions particulières ; 

20 Cependant, il ne saurait être question 
de déposséder purement et sioplement Îles 
anciens propriétaires au profit de quiconque. 
D'ailleurs personne n’y pense. Et tant le projet 
déposé par le gouvernement de M. Eéon Blum 
que la proposition déposée au nom du groupe 
communiste par M. Airoldi et ses eollégucs, 
prévoient une indemnisalion, ie premier sous 
forme d'obligations dont la valour serait fisce 
par référence à la déclaration de l'impôt 2 
solidarité, le deuxième sous forme d'obiiza- 
tions dont la valeur serait fixée par le minis- 
tre des finances, 

Ces deux modes ne nous paraissent pas de- 
voir tre retenus, Le minisire des finances no 
nous parait pas qualilié pour fixer lindcm- 
üisation hors d'un accord coutractuel et in- 
poser nn taux, La référence à un £hiffre 1ix6 
par l'administration provisoire ne saurait ron 
plus s'imposer. 

De plus, la création d'ebligations an profit 
des anciens actionnaires, bien que les élini- 
nant de la gestion, peut leur laisser des 
moyens d'action contre la nouvelle société en 
jouant des droits réservés aux obligations et, 
en tout était de cause, en leur permettant d'in- 
fluencer le crédit qui pourrait être sollicité. 

H nous apparaît nécessaire, la décision de grin- 
cipe étant prise, de créer une situation nette 
et franche. C’est la raison pour laquelle nous 
nous sommes arrêtés au principe du trans- 
fert: l’entreprise Berliet scra transférée à la 
nouvelle société créée par la présente loi 

Quelle sera l'indemnisation pour €e tfuns- 
fert de propriéié ? C'est là un des problèmes 
essentiels soulevés par l'entreprise Berliel: 

a) 11 ne faut pas oublier que Ja valeur ac- 
quise par la société Berliet depuis Le 5 septem- 
bre 1934 n’est en rien le fait des anciens 
actionnaires, H1 ne saurait donc être question 
de fixer le chiffre à la valeur actuelle due 
pour une grande part à la volonté de réus- 
site, à la discipline et aux sacrifices consen- 
tis par la gestion actuelle: 

d) li ne faut pas oublier que, dans la 
veieur de l'entreprise au 5 septembre 49%, 
figurent les bénéfices faits pendant j'oceu- 
pation, bénéfices déclarés iliicites et ‘ 
faut restituer à l'Etat Qu'en plus, brtte 
valeur est amputée d'une amenée supnlé- 
mentaire el que €<es charges pèscront sup 
la nouvelle société. On ne saurait dense fixer 
le prix de vente suivant la valeur de l'en: 
treprise au 5 septembre 41944; 

c) II nous apparaît plus isgique €t ::u9 
moral de fixer ce chiffre par référence à la 
valeur de l’entreprise au 31 décembre 41959, 
époque à partir de laquelie les actionnaires 
Berliet ont laissé l’entreprise se glisser hors 
de la légalité républicaine; 

d) Le chiffre qui sera fixé par experts et 
qui portera intérêt, joint aux profits flicites 
et à l'amende à payer à l'Etat, formera une 
indemnisation globale raisonnable. Gertes, 1l 
n’est pas tenu compte de da dévaluai:on, 
roais l n'est pas tenu compte davaniago 
de l'usure depuis 14939 du matériel, des bâti- 
ments, ete, Et si un léger avantage est ainsi 
fait À la nouvelle société, il n'apparait pas 
qu'il constitue une -injustire en faveur de 
ceux qui, sans doute, ont été pour beaucoup 
dans la valeur actuelle de l’entreprise; 

Il apparaît enfin nécessaire que cetis 
indemnisation augmentée des profits illicites 
de l'amende et des intérêts légaux solt payée 
suivant un rythme qui nè comprometie pas 
la bonne marche de l'entreprise ni les possi 
bllités de modernisation. Ce prix sera renré- 
senté par des billels de fonds payables sui- 
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vant un tableau d'échéance et qui seront 
répartis entre l'Etat et les anciens action- 
aires au prorata de leur créance respective. 

Les chiffres avancés, par le gérant provi- 
soire M. Savigny et le président du conseil 
de surveillance M. Winckler, portant la réé- 
valuation du capital social en 1947 à 468 mil- 
Jions de francs nous permettent d'apprécier 
déjà l'importance d’un amortissement des 
billets de fonds qui seraient remis par le 
liquidateur. Tenant compte de l'évaluation 
de 1939, nous plaçons la nouvelle société 
dans des conditions relativement favorables 
eu égard au remboursement des billets de 
fonds et au payement de leur intérêt. A 
titre indicatif seulement, et sans préjuger 
de l'estimation par experts, nous pouvons 
avancer un chiffre de l'ordre de 40 millions 
de francs par an; 

3e La troisième idée, qui a présidé à l’éla- 
boration de la présente proposition vise la 
nature de la nouvelle entreprise. 

De nombreuses solutions peuvent éire et 
seront sans doute proposées. On peut Îles 
classer en trois grands groupes, classification 
qui à l'avantage de permettre de trancher 
ja question de principe avant d'étudier les 
détails : 

a) Solutions de nationalisations; 

b) Solutions capitalistes; l 

c) Solutions de société de gestion ouvrière. 

a) Solutions de nationalisations. — Nous 
rangcons sous ce titre les solutions qui pro- 
posent, soit directement comme la proposi- 
tion Airoldi, la remise à l'Etat de l’entre- 
prise, soit indirectement comme le projet 
gouvernemental remettant à l'Etat les pau- 
voirs essentiels. 

Nous pensons devoir les carter noi pas 
par hostilité aux principes de nalionalis 
tion, mais parce qu’une telle mesure Le 
ous apparaît ni nécessaire, ni utile. 

La nécessité d’une nationalisation s'impose 
à l'esprit lorsqu'il s’agit d’une entreprise 
constituant un monopole de fait ou un ser- 
vice public. L'entreprise Berliet, importante, 
n'est cependant, dans l’industrie automobile 
qu'une entreprise moyenne et sa nationali- 
sation dépasserait le cadre dans lequel nous 
voulons les limiter. 

h) Solutions du type capitaliste. — Sans 
doute personne ne propose de solutions capi- 
{alistes pures telles que celle qui consisterait 
à revendre l’entreprise à ceux qui voudraient 
l'acheter. 

Mais il nous apparaît que conservent un 
caractère capitaliste nettement accusé, les 
solutions qui tout en acceptant la gestion 
du personnel proposent un contrat entre une 
société de gestion ouvrière et une société de 
capitaux ou une société de propriétaires, 
contrat renouvelable par accord à des inter- 
vüälles réguliers. 

Il ne faut pas avoir une très grande habi- 
fude des litiges contractuels pour comprendre 
que Ja nécessité de pourparlers à intervalles 
réguliers sous le couvert d’ahoutir à une 
réévaluation régulière des droits des appor- 
feurs de capitaux, entraînerait des désac- 
cords profonds et permettrait de soumettre 
l’entreprise à une instabilité telle qu'elle 
aurait pour Conséquence Ja désaffection du 
personnel à l'égard de ce nouveau type de 
société et entrainerait la nationalisation ou 
le retour aux anciens propriétaires. 

c) Sociétés de gestion ouvrière. — Cela 
nous apparaît être la seule solution d'avenir. 

situation à ce jour de j'entreprise Berliet 
après deux années de gestion du personnel, 
nous autorise à lui faire confiance. 

T1 faut la tenter avec foi, et donner à ceux 
qui vont en prendre la responsabilité, les 
moyens techniques qui leur permettront !a 
réussite. C’est le problème de la structure 
de la nouvelle société qui est ainsi posé. 

ho La structure de la nouvelle entreprise. 
— La proposition qui suit fixera les détails. 
Il nous sufira d'en esquisser les principes 
généraux. 

Préoccupés d'assurer le rmnaximum de 
faranties et de chances à une entreprise 
d'un grand intérêt économique pour la 
lation, {i nous est apparu nécessaire, hors 
di cadre des nationalisations, d'intéresser 
l'Etat à cette réüssite et d'alléger au maxi- 
raum les charges de libération des billets de 
fonds. Nous avons conçu dans ce double but, 


D société en économie mixte dont le capi- 


Social serait variagé entre Je personnel 
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« Art. 5, — Le prix giobal ainsi fixé sera 





payé mensualités et représenté par des 
billets de fonds établis par le liquidateur et 
ac 65 ! directeur général. Hs seront 
négin Ê ondr aux dates 
d'écl à] ar ti ci-après. 

art — Ï n t faits par 
verse ‘chel'onnant sur une 
durée um de trente ans. Sanf accord 
ies ! . les versements se feront par 
fr £ 3 augsnentées des intérèts. 


Aré. Fr Les billets de fonds seront ré- 












paris Etat et les anciens actionnaires, 
au pl > de leurs droits respectifs. Le Li- 
quid ir est charzé de celle répartition. 
] , de fonds attribués à lElat ne 
mhoursables par la société, mais 

= is lors de la première émis- 

1 « parlicipation » prévus au 
4 » ni . 

Art. 4 — TI svérations ne constituent pas 
une ition suspensive du transfert, qui 

le Ja promugation de la 
vr 

> Tite IL 

‘AI — Il sera constitué par application 
e 14 : loi, une société nouvelle dé- 

ET Société d'exploitalion en commuz 

: 3 Berliet ». 

Art. 40, — Le capital de la nouvelle société 
sera égal wrix du transfert fixé à lar- 
ticle 3, umenté éventuellement du supplé- 
ment de vakeurs acquis depuis le 5 septeinbre 
4944, jus : jour de la promulgation de k 
prés: sera représenté en totalité par 
les 3 ipations répartis entre : le 
pers: | re collectif, l'Etat, les futurs 
app ividuels membres de l’entre- 

Art, 11. — La « S. E. C,. U. B. » est une S0- 
ciété c icrei privée, régie par les dis- 
positions de la loi du 24 juillet 1867 et les lois 

disposiliens contraires 

Je la ; » loi. 
\ 12, — La société sera soumise aux 
s qui devront être adoptés dans le déhi 
de : 3 qui suivra la nomination des 
me ; kninistation. Ils de- 
Vrv ‘ tii xmblée générale 
ei u publiés confor- 

\r RS st constituée par 
l’ens personnel travaillant effective- 
ment « , l’entreprise Berliet, y <eompris 
to es et annexes qu'elle peut 

; bice générale ordinaire. 

AT — > l 

{ 

7} ia &d 

0 à:1011 

nistration, ssemblée générale annuelle peut 
être convoquée par ; commissaires aux 
com rdre du jour de l'assemblée an- 
nuel'e comporte obligatoirement un rapport 
du nseit d'administration, un rapport des 
cour 3 aux comptes; la discussion de 
Ces 12? l'examen des bilans; la fixation 
des réserves à flawe pour l'exercice, les di- 
reetives pour l'exercice futur. Les. décisions 
ne sont vaisblement prises qu’à la majorité 


membres composant l'a 


+ ‘ : 
: 42 U } ) wi r 
nbée généra 


absolue des 
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comyoste ée 42 membres titu s 
raison de 4à par chacun des collèges. Le 
pers l'entreprise est réparti en trois 
collèg 
Le des ouvriers; 
Le liège des cadres et employés; 
Le lèg 3; techniciens. 
Chaqua ge élit en ouire sept sup- 
léanis que I Haceront Les titulaires en Cas 


, pour quelque cause que ce soft, 
la nomination d'un des titulaires 





i0N. 
_d'électorat et d'éligibilité 








a lieu à augmentation ou Fr 
tal, émission d'emprunts, modifications des 
statuts. 

Dans ces derniers cas, la majorité requisa 
est des deux tiers des membres composant 
l'assemblée générale. 


Le conseil d'administration. 


Art. 46, — Le conseil d'administration est 
élu à raison de quatre membres par chacun 
des collèges ci-dessus fixés, Le collège au- 
vrier comprendra obligatoirement un eraployé. 

Le conseil est élu pour six ans, sauf le pre- 
mier conseil qui sera élu pour deux ans. EH 
est renouvelable par moitié tous les trois ans. 
Il se réunit tous les mois et plus souvent si 
les statuts le prévoient, et chaque fois que le 
président directeur général le juge nécessaire. 

Ses fonctions sont celles des conseils d’ad- 
ministration telles qu'elles sont définies par 
la loi de 1867, modifiée par les lois subsé- 
quentes, par la présente loi et par les statuts. 

Les fonctions de membre du conseil d’admi. 
nistration sont rémunérées suivant les stipur- 
lations des staluts. 

Le maximum est déterminé par les lois 
actuellement en vigueur. 

Le minimum est fixé pour chaque séance 
à une pes de travail calculé d'après le 
salaire le plus élevé payé par Ia société (saut 
celui du président, directeur général) majoré 
de 50 p. 100. 

£ + 4 # . 

Cette rémunération est portée aux frais gé- 
nérTaux. 

Tous les membres du conseil reçoivent ne 
rémunération égale, 


Elections 


Art. 147. — Sont électeurs les membres du 
personnel âgés de dix-huit ans accomplis à la 
fin du mois précédent les élections et tra- 
Vaillant depuis deux ans dans l’entreprise et 
n'ayant cncouru aucune des condamnations 
prévues aux articles 15 et 16 du décret orga- 
nique du 2 février 1852, modifié par l'ordon- 
nance du 14 août 1945. Les membres du per- 
sonnelt n'ayant pas la nationalisation fran- 
çaise sont électeurs lorsqu'ils remplissent les 
conditions ci-dessus prévues et lorsqu'ils fus- 
tifient de dix années conséeulives de pré- 
sence en France. 

La condamnation à la peine d’indignité na- 
tionale interdit le droit de vote pendant la 
durée de la peine. 

Sont éligibles à l'assemblée et au conseil 
d'administration les membres du personnel 
ayant vingt-cinq ans accomplis au jour de 
l'élection, appartenant à l’entreprise depuis 
cinq ans, et n'étant pas déchus du droit de 
gérer ou d’administrer l'entreprise. 

Les membres du personnel ayant subi une 
interruption de travail pour faits de guerre 
(prisonniers, maquisards, prisonniers politi- 
ques de 1910 à août 19%4) ne subissent de ee 
fait aucune perte de temps, complant pour 
l'étigibihté. e temps du service militaire 
pour les membres de l’entreprise rejoignant 
celle-ci à la fin de leur service, n’est pas dé- 
compté. 

Ces élections ont lieu par vole secret au 
scrutin à deux tours. Chaque bulletin ne peut 
porter qu’un nom de candidat, sans aucune 
autwe référence que <eelles de la nature du 
siège à pourvoir. Chacun met dans l’eave- 
loppe autant de bulletins individuels qu’il y 
a de sièges à pourvoir. Tout suffrage var liste 
est interdit, Il ne peut être distribué ni tract, 
ni aucune affiche. Toute infraction à ces rè- 
; peut entraîner la nullité de FPélection 

uw candidat intéressé. Toutes contestations 
relatives aux élections sont dw ressort du 
juge de paix qui statnera d ce, Les ean- 
didatures sont individuelles et doivent être 
adressées huit jours avant les élections au 
président directeur général, Celui-ci doit en 
accuser réception ef procéder à l'affichage 





| par ordre alphabétique des candidats, 





dent directeur général qui a les pouvairs ef 
la responsabilité de président au eonseil d’ad- 
ministration, sauf stipulalion contraire de le 
présente loi et des statuts 

EH est élu pour une durée de cinq ans, sar$ 
le premier qui sera élu peur deux ans après 
que Fadministrateur provisoire aura rendu 
_ comptes au premier conseil. IL est rééhi- 
ible. 

IH est élu à la majorité des deux tiers deg 
voix composant le conseil. 

Il est le mandalaire de la société et posa 
sède \ ous pouvoirs pour agir au nom de |& 
société. 

IL est de plein droit président du eonsei} 
d'administration. 

Les statuts détermineront les actes qui rœ 
quièrent Faulorisaiien du conseil et pour leg 
actes autorisés au président directeur général, 
les sommes maxima qu'il peut engager. 

Les fonctions de pe directeur généra} 
sont rémunérées. Elles seront au minimum du 
salaire le plus élevé payé dans la société aug- 
menté de 50 p. 400. Les statuts préciscront 
ladite rémunération. 

Il peut lui être alloué, en outre, des indem- 
nités de représentation dent l’emplai pourræ 
être contrôlé par les conunissaires aux 
comples. 


Les commissaires aux comptes. 


Art. 49 — Les commissaires aux cornpleg 
seront désignés à raison de: 

Un par l'assemblée générale; 

Un par le comité d’éntreprise; 

Un par le conseil de surveillance, 
choisis parmi les commissaires aux comes 
agréés par la cour d'appel de Lyon. 

Bs seront nommés pour trois ans. 

Hs ont les pouvoirs habituels des commis: 
saires aux comptes et sont rémunérés eemme 
els. Lorsque leurs avis divergent, Le remré- 
sentant de l'avis minoritaire est en droit de 
faire à l'assemblée générale un rapport partt 
culier. 

En cas de perte de la moitié du eapi!tal 
social, ils peuvent exiger la convocation &'une 
assemblée générale extraordinaire qui devra 
décider de la dissolution ou non de la société, 


Le conseil de surveillance, 


Art. 20, — I} est constitué nn conseil ‘14 
surveillance composé comme suit: 

Trois représentants de VEtat: 

Un nommé par le ministre des finances, 

Un nommé par le ministre de la produetiom 
industrielle, 

Un nommé par le ministre de l'éeanomi 
nationale ; 

Trois représentants des membres da pcr 
sonnel désignés par le comité d'entreprise: 

Trois représentants des porteurs individuels 
de « participations », 

Pour cette dernière catégorie, chaque élec 
teur a autant de voix qu'il possède de titres, 
sans que chacun puisse disposer de plus de 
dix suffrages. 

Le conseil de surveillance se rémmit tous 
les ans, et chaque fois que les commissaires 
aux comptes ou la moitié de ses membres k 
désirent. 

D a pour mission essentielle de surveiller 
Jes intérêts des capitaux laissés par PE'at, 
le personnel ou les préêteurs. 

If a pour obligation de transmettre ges avis 
en ur» rapport motivé au conseil d’adminis- 
tratien. 

It est consulté obligatoirement à loecasion 
d'emprunts nouveaux. 

Il assure, par l'entremise des représemtants 
de FVEtat, les relations de l’entreprise avee 
les pouvoirs publics. 


Pépartition des bénéfices. 


Art. 2%. — A la clôture de chaque exercite, 
le bénéfice obtenn après déduction des frais 
de taute nature et de toutes charges d'explotr 
lation et sociales, y compris le da 
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raité d'entreprise, s’il y a lieu ainsi que tous 
EP aortissemente de l'acti social, et toutes pro- 
visions pour risques commerciaux æ€t indus- 
âriels, sera réparti Conformément aux règles 
déierminées par les slaluts duns Le cadre des 
grescriplions suivantes : 

4o 40 mp. 100 pour <onsliluer la réserve 
égale jusqu'à ce que ladite réserre ait 
ptieint 25 p. 100 du capilal ci-dessus déhni ; 

>» Les réserves décidées par l'assemblée 
g'oéralc; c £ 

3e La partie du bénéfice réparlie immédia- 
fement entre le personuel divisé en deux 
darts égales: 4 

La première scra attribuée à tous les mem- 
bres par fraclions égales; 

La deuxième sera répartie proporlionnelle- 
gent aux salaires. 

Ne prennent part an partage des bénéfices 
ouc les membres du personnel ayant un an 
#c présence. 

Toutes les sommes distribuées au person- 
nel au titre de bénéfices n’entreront pas en 
Ligne de compte pour application de Ja légis- 
Jation sur les assurances sociales, les alloca- 
tions familiales et les accidents du travail. 
£Elics seront souraises au {aux fixé pour l’im- 
pôt cédulaire sur les traitements ct salaires. 

Art, 22, — Le comité d'entreprise sera dé- 
signé et aura les pouvoirs que prévoient les 
textes en vigueur sauf les pouvoirs Ccono- 
miques qui sont attribués au conseil d’adimi- 
gistration. 


Titre II 
Dispositions Jinancières. 


Art. 23. — ]1 est créé dcux formes de titre: 
Sa « parlicipation » et la « part d'épargne de 
travail » dont les caractéristiques sont pré- 
cisces par les articles suivants: la participa- 
tion est délivrée en contrepartie de verse- 
ments en numéraire, d’apports en nature ou 
d'apports mixles. La valeur nominale et le 
revenu de ce titre sont variables. Elle ne 
peut être ni à prime ni à lot. 

Art. 24 — La participation n’est pas sou- 
Mise aux risques courus par l'exploitation de 
l'entreprise et ne donne aurun droit dans li 
Eee de cette dernière. Elle conslilue un 
Ütre de propriété. 

Art, 25 — La durée de la parlicipalion est 
telle de l’enireprise. Cependant Fassemblée 
générale délihérant dans Jes condilions pré- 
cisées pour les assemblées extraordinaires 
ar a loi du 2% juillet 418067 peut décider 
Famnertsscment partiel ou {otal d’une émis- 
sion de ces titres, sur une durée délerminée 
ou non, par voie de tirage au sort ou ra- 
chat, Elle accorde à ces Litres telle garantie 
qui lui paraîflra opporiune. Un droit de pré- 
<mplion est réservé au personnel à titre col- 
lectif ou individuel selon les clauses des sta- 
tuts. Les porteurs de parts d'épargne travail 
sont prioritaires pour une Conversion de ti- 
tres 





Art. 26. — Le taux d'émission de chaque 
À page ge ne peut être inférieur à 500 F. 
Æ revenu variable du titre est égal au taux 
des avances de la Banque de France, majoré 
au zninimum d’un demi-point. Le taux d’inté- 
rût ainsi déterminé est fixé par l'assemblée 
générale approuvant les comples annuels et 
calculé sur la valeur nominale indiquée par 
l'article 27 ci-après. 

Art. 27. — La valeur nominale de rembour- 
sement du {ilre est fonction la valeur des 
biens meubles et immeubles servant de ga- 
rantie au jour âe l'émission, la valeur nomi- 
nale sera mentionnée en francs. La valeur 
variable est fixée en fin d'exercice pour l’exer- 
cice suivant par l’assemblée générale approu- 
want les comptes annuels. 

Art. 28 — Le droit de timbre est celui le 
moins élevé exigible pour les actions de socié- 
tés. Le taux de Pimpôt sur le revenu des va- 
fcurs mobilières est celui des emprunts obli- 
galaires. 

Art. 29. — Toutes autres dispositions rela- 
Lives à l'obligation sent applicables à Ja 
« participation ». 

Art 30. — Les porteurs individuels des titres 
@iusi créés sont groupés en « masse de por- 
teurs de participalions » régie par le décret-loi 
du 30 octobre 1933 relatif aux groupements 
d'obligataires. Hs désignent trois représen- 
tants au conseil de surveillance. 

Art. 31. — Toute somme prélevée sur les 
bénéfices, à titre de réserve, et considérée 
comme devant revenir au personnel ainsi que 





toute somme laïssée ou versée volontaire- 
ment par le personnel à la disposition de l'en- 
treprise, donne lieu à la délivrance à chaque 
créancier d'un titre nommé part d'épargac 
de travail. Les caractéristiques de ce titre 
sont indiquées ci-après. 

Art. 32. — La part d'épargne de travail est 
obligatoirement nominative et non négocia- 
ble. L'entreprise seule peut consentir des 
avances sur ce titre dans les conditions qui 
seront fixées par les statuis, La valeur nomi- 
nale est variable et fixée suivant fctaion 
« heure de travail », le tarif horaire retenu est 
celui di manœuvre non spécialisé de la région 
lyonnaise. Ce titre ne donne lieu à aucun 
revenu, sauf clauses contraires des statuts; 
dans ce cas le revenu est variable et déler- 
miné dans les mêmes conditions que celles 
fixées au second paragraphe de d'article 26. 

Art. 23. — Le taux de chaque litre « par 
d'épargne travail » est égal à la some rev 
nant an bénéficiaire ou versée par celui-ci; 
ï est libellé en francs et heures de travail. 

Art. 34. — La part d'épargne de travail Csi 
personnelle. Elle n’est remboursée par l'a 
reprise qu'au moment du départ du bénél 
ciaire de ceMe-ci. En cas de décès du bénéf 
ciaire, le titre n’est remboursé qu'aux ascen- 
dants. descendants directs ou conjoints, à 
lexclusion de toule autre personne. À défaut 
de ces héritiers directs, de tilre -est annuté 
et la valeur qu'il représente redevient propriété 
collective. Le remboursement peut s'échelon- 
ner sur une durée tixée par les statuts sans 
qu'elle puisse élre supérieure à trois 1. 
L'entreprise peut procéder au remboursement 

icipé du titre par décision d'une assem- 








rale délibérant dans les conditions 
précisées pour les assemblées extravrdinaires 


par la loi du 24 juillet 1867. 

Art. 35, — Les détenteurs de parts d’épar- 
gne de travail peuvent les convertir en parti- 
cipations lors d’une émission de celles-ci, 

Art. 36. — La part d'épargne de travail re- 
présentative de bénéfices non distribués ne 
peut être remise que si le bénéficiaire a un 
an de présence au jour de la clôture de l’excr- 
cice sur lequel la ou les réserves sont pré- 
levées, 

TITRE IN 


L quid Lion 


Art. 7. — La socitié est constituée pour un: 
durée indéterminée, Cependant, le conseil 
d'administration peut proposer à l'assemblée 
générale la dissolution anticipée de la société. 
bans ce cas, il doit en informer le conseil 
de surveillance huit jours avant la délibéra- 
tion de l'assemblée générale ct convoquer 
à titre exceptionnel les membres de celui-ci 
à l'assemblée générale extraordinaire qui doit 
en décider. Le conscil de surveillance a pou- 
voir de demander la mise en œuvre de la pro- 
cédure de liquidalion en cas de perte des ré- 
serves €t du tiers du capital. 

Art. 58. — La décision de dissolution doit 
tre adopiée à la majorité des trois quart 
des membres composant l'assemblée générale 
(les représentants du conseil de surveillance 
participent au vote à titre exceptionnel; ils 
ont droit à 5 mandats chacun). 

Elle règle, le vole étant acquis, le mod: de 
liquidation et nomme le liquidateur dont 
elle déterminera les pouvoirs. 

A défaut d'accord, le liquidateur sera nommé 
à la requête du président directeur général 
par le président du tribunal de commerce. 

Art. 39, — La liquidalion se fera <onformt- 
ment aux règles fixées par les statuts et par 
la décision de dissolution. 

Le solde après remboursement des créanciers 
et des parts d'épargne sera réparti entre les 
porteurs de participations au prorata de leurs 
titres. La part collective du personnel sera ré- 
partie suivant les principes fixés pour la répar- 
tition des bénéfices. 

Toutefois, les staluts pourront prévoir l’af- 
fectation d’une partie du solde aux anciens 
membres du personnel en retraite et aux 
caisses et inslitutlions créées dans le cadre 
de l’entreprise et de:stintes à assurer des res- 
sources au personnel retraité ou à leur famille, 

La part de l'Etat sera versée au Trésor. 


Tue V 


Disposilions transüoires. 


Art. 40. — A dater de la promulgation de la 
présente loi, el jusqu'au jour du dépêt des 
statuts, la société sera valablement représer 
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Art. 41. — Nul ne per ñ r 4 
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5 de 1917. — & 9 1.) 

PROPOSITION DE RESOLUTIOS t h in- 
viter le G erncrnt à €2 er lMiga- 
tion que lui impose 1 1 4 lo) 

93 décembre 1946 quant au dépôt « 
projet de hoi relalil X assurances S0ciales 
en agriculture, pré-CnCe 7} M Re 
Maver el les menl qu gr 1bli- 
cain radical et radical dcputés 
— (Renvovée à la co agr:- 
cul! 11 u 


EXPOSE DES M S 

Mesdames, mt au mx 1irs 
dernier, l’Assemblée 1 naie 4 { li 
sion des finances ©nt € à St} 
une diffic quest L'équili Ê é 
rances sociales «4 ag uitu | \ 
assuré par le jeu des cotisations @u doit-il 
Ctre parfait par une sul nm bude ’ 
dès lors q le prod de ces d 
rait insuffisant pour a er ies J 3 
aux laux et co ns « € { 
m t prévu { 

L'Assemblée natior S en ceia Ja 
proposil )Ti 
S CS{ pro 
vendredi 29 
cipe de la 
fusée à 





ser au Parlement. 

Le délai qui ui ava éts 1 ri à cet 
eff t est CxXI def S » Ar {67 r 494 
Un rappel est de 1 re et c’est l'obiet 
de la présente propo nm de résn mn que 
I demandons à l'A « 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L’AssembKe nationale invite Je Gouverne- 
ment à déposer si ( le bureau de 
l'Assemblée, le projet de loi relatif aux æs- 





ANNEXE N° 1457 


(Session de 1917. — Séar lu 23 mai 4947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à axtoriser les 
avoués postulant près le tribunal de Grasse 
à conserver | bureaux qu'ils ont ouvert 


] 


depuis plus de dix ans dans la ville de 
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Cannes, AM jJugues, 
’ nn 
‘in. Or! éyutés - (Re :e à 1a COILH- 
nis ctire ct de lég 1t10n.) 
Q FSQ MOTIFS 
Li: i 
‘ 
22 } i #9-1419, SU} ] ) 
€ | h { r | 1Î Lt { 
: ' \denré l4 esi 
Fit À £ 1 | 
essignet 
Cet l , 
pr erit \ { p° 1 
: 1 
bo t UT t à \ I ie de 1 
us mplissel luquel conti 
Jué pui t VIS 
} 14 { rs ! 1PIICS 
ét ini } nxeée ] 
l'he ] | t lifiées « 
pui | | s bien de 
espec( 1 i a un 
HT Î: cell 
[l ' onin ele 
pri Î À 
réside (ixée était autrefois la p! IS 
portante « ressort de l’activité de l'oiflicier 
: . , t 1 
pun )] ou rpinictériel, C'était, d asieurs, pour 


celte ] il était tenu d'y avoir Sa resi- 


ger 


Or de] = jècle. le m )d : ions démo- 
graphiques telles qu'une ville qui, par 
rapport aux aulres CümMmmunes la circons- 


cription, était la plus impo rtante et consti- 
tuait pour celle raison Ja rt sidence de l'offi- 
cier publie on ministériel, a, aujourd’hui, une 
population très inférieure à celles d’une ou plu- 
sieur: es de cette circonscription dont 
le développement s’est accru dans des pro- 
portions souvent considérables. 

tarmment pour cette 
dans l'arrondissement de Grasse  (Alpes- 
Maritimes), les avoués postulant auprès di 
tribunal d'arrondissement siégeant à Grasse 
ont, depuis plus de soixante ans, tenu, en 
*fait, un bureau en la ville de Cannes, leur 
étude étant, par ailleurs, installée à Grasse, 
siège du tribun al. 

C'est que, daus ceite circonscription, Îe 
mouvement démographique a élé tel au cours 
de la seconde moitié du siècle dernier et du 
début du XX° siècie, que la population cô- 
fière qui était, en 1860, inférieure à celle de 
Grasse et de la montagne, est devenue trois 
fois supérieure à celle-ci et fournit une pro- 
portion considérable des affaires du tribunal. 

Des chiffres doivent être donnés à ce sujet: 

En 1860, le seuls cantons côtiers de Cannes, 
Antibes et Cagnes avaient une population de 
30.404 habitanis, contre une population de 
58.692 habitants pour les cantons de Grasse 


et de la montagne. 


Cornu 


raison que, 


, est 


Au dernier recensement de 1956, les can- 
tons côtiers, Cannes, Antibes t Cagnes 
avaient une population de 121.895 h abitants 
contre une population de 44.115 habitants seu- 
lement ur les cantons de Gra: et de la 


La ville de Cannes et son faubourg du 
net avaient n 4860, une population de 
habitants, alors que Grasse avait, la même 
année, 12.015 habitants. 

En 1936, Cannes et le Cannet 
population de 59.358 habitants, alors que 
Grasse n'avait que 20.481 habitants. 





te 


nn 
00 


avient une 


Les stalistiques établies indiquent qu’en 
movenne 1ies pariles el les témoins S 


&tffaires civiles € son ou 
Ja proportion de 83,05 p. 109 par la population 
côtic re, 

Les tra ris son Ïs 
bien desservir la un traflc in- 
tense d’au ir la route côtièrr; par 
contre, les services comportent, pour linté- 
rieur de l'art ndissement, une cadence extré:- 
mement faible 


pour 


Quant à Grasse, la ligne de ere de fer, 
qui dessrvait cette ie par raccordement à 
Ja voie f errée prit cipale pas dr à Cannes, 


a € lé Asa Île: té pour ce qui con 
fic voyageurs. 

Celui-ci n’est pus assuré que par des auto- 
bus en nombre à 1fTis: inf, de telle sorte que 
le voyage de G1 asse est long est difficile. 

Les condlions de transport sont pénibles, 
car les autobus sont su re hargés de voyageurs. 
Toute personne ayant alairr au palais de jus- 
tice de Grasse n’est pas certaine d'étre admise 
dans l’autobus si elle n’a joué sa place piu- 
picurs Jours à 1 avance 0: 


crne '* ira- 





D'où des défauts fréquents de prévenus aux 
correctionnelles, de témoins aux 
, d'époux en tentative de concilia- 
tion en matière de divorce. 

Par ailleurs, les justiciables ne demeurant 


audiences 


enquêtes 


pas à Cannes, mais dans une autre commune 
de la côte, Antibles notarament, dont la popu- 


iation de 25.014 habitants est supérieure du 
t 


art à celle de Grasse, doivent perdre une 
journée pour se rendre à Grasse du fait de 
l'obligation pour eux de prendre déjà l’auto- 
) 1 le train pour se rendre à Cannes et, 
en cette ville, l’autobus pour Grasse, dans 
lequel il leur a été impossible de louer leurs 
| es 
C'est pour répondre à cette impérieuse né- 

ssité de donner toutes facilités aux Justicia- 


bles que les avoués de Grasse les ont toujours 


s dans \ bureau à Cannes, 
0, \ vertn de l'ordonnance du 28 juin 
1945, les avoués de Grasse ont été menacés de 
l’applicalion de la peine de la démission 


d'office s’ils ne fermaient pas immédiatement 
leurs bureaux de Cannes; de telle sorte que 
la tolérance, pleinement justifiée, dont ils 


avaient bénéficié depuis si longtemps, se 
trouvait soudain supprimée. Au surplus, peut- 
on uniquement parler de tolérance, Alors 


qu'en 1926, lors de la réforme « Poincaré », 
] ribunal de PL avait été supprimé el 
ittaché an tribunal ipartemental des Alpes- 
Marit imes et que le ne délégué de ce tribu- 
nal venait tenir ses audiences de référé au 
palais de justice de Cannes ? s 

Cannes était devenu ainsi, officiellement, 
le centre judiciaire de l'arrondissement et 
c’est alors que les bureaux de Cannes des 
avoués de l’arrondissemnt de Grasse, postu- 
lant désormais devant le tribunal des Alpes- 
Maritimes, se développerent considérablement 
dans l'intérêt des jusliciables. 

Faut-il ajouter que, sous l'empire de Ja 
même nécessité, les avocats du barreau de 
Grasse ont, presque tous, installé leurs ca- 
binets sur la côte ? 

En effet, sur 57 avocats inscrits à ce bu- 
reau, 49 sont sur le liltoral (36 à Cannes, 
11 à Antibe 8, 1 à Cagnes et 1 à S Saint- Laurent 
du Var): 2 huissiers ont dû être délachés de 
‘Grasse pol établir leurs études, l’un à 
l’a re à Antibes. 

Actue des nt, la mesure prise mettant fin à 
l'existence des bureaux de Cannes des avoués 
entraine les inconvénients les plus graves 
pour le bon fonctionnement dans cet arron 
dissement du service public de la justice qui 
est seul à considérer, 

En effet, d’une part, les avoués seron’ 
coupés de leur <lientèle dont la pus grande 
partie réside sur la côte et ne pourra être 
acheminée facilement à Grasse en raison des 
pertes de _… et des difficultés de transports 
sans compler les frais que ce déplacement 
orcasionne ; a auire part, les avoués seront 
séparés de la quasi-totalité des avocats avec 
lesquels i!s doivent avoir des rapports cons- 
tants en vue de la préparation des affaires. 

1 ne peut même pas être remédié partiel- 
lement À ces inconvénients par le téléphone, 
du fait que Grasse ee exclu du sysième auto- 
matique régional et que toute communication 
avec une autre ville de l'arrondissement. 
notamment avec Cannes, entraine tréquem- 
ment plus d’une heure d'attente. 

Enfin, au point de vue de l’insiallation ma- 
térielle de 5 AV oués, il es t certe S poss:bl! ê de 
fermer les bureaux de Cannes, mais ceci ne 
sig nifie pas qu ‘ils puissent concomitamment 
transférer l'intég alité de leurs bureaux à 
Grasse, 

En effet, il leur est impossible, actuelle- 
ment, en raison de la crise aiguë du loge- 
ment, de trouver des locaux suffisants pour 
abriter leur nombreux personnel et leur ins- 
tallation matérielle de mobilier de bureau, 
de dossiers, de biliothèque. 

En outre, leur personnel, presque entière- 
ment cannois, ne mi el itreprendre 1 le voyage 
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de Grasse quotid jennement et, par ail leurs, 
ü le r est impt 0sSible de trouver à Grasse, 
pet tite ville de 20.090 habitants, le person nel 


néces ssaire pour le 


vempiac er. 


ls 
C'est ainsi, à une impossibilité pratique de 
fonctionnement des “études de Grasse 


n + t< 
qu’aboutit la reuppression des bureaux de 
Cannes au plus grand préjudice, non seule. 
ment ÿ'honorables officiers ministériels, 1 





Également et surtout des avocats et des jus] 
ticiables, dont il ne faut pas oublier qua 
c’est pour eux qu'est institué le service da 
la justice, 

Dans ces conditions, il convient d’asssou« 
plir le principe rigide de la disposition de 
l'article 45 de l'( ordonnann( e du 28 juin 19%M5 
pour concilier la trad:tion parfaitement res- 
pectable avec la situation de fais rappeke ci- 
dessus ei instiluée depuis fort longtemps pour 
répondre aux impérieuses nécessilés écono- 
mique et démographique actuelles et, par 
conséquent, à l'intérêt général. 

Tel est le but recherché par la proposition 


de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux stipue 


lations de l'article 45 de l'ordonnance no 45 
1418 du ?8 juin 1945, les Mer: postulants 
près le tribunal civil de première instance 


d se, sont autorisés dans l'intérêt publie 
À tenir un ses dans la ville de Cannes 
à condition que ee bureau ait été ouvert 
avant ie 2 sc ptembre 1939. 





ANNEXÉ N° 1458 


(Session de 1947. — 2° séance du 29 mai 1947.% 


PROPOSITION DE LOI tendant à reviser et 
compléter la loi n° 46-1990 du 43 s cptembre 
4%6 instiluant laide de l'Etat aux ‘catégories 

sociales économiquement faibles, présentio 
par M. Joseph Denais, député, — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par la foi du 43 sep 
tembre 41936, l'Assemblée nationale <onsti- 
tuante s'est proposé, en fixant la date d’an- 
plication de la loi du 22 mai 4944 sur la géné- 
ralisalion de la sécurité sociale en ce qui 
concerne l’assurance-vieillesse, d’inslituer un: 
ailocalion temporaire aux vieux et d'assurer 
ere de l'Etat aux personnes économique- 

ent faibles, 


Ainsi deux buts distincts étaient visés 
19 l’assurance-vicillesse devait, dans les ter 
mes de la loi 46-1146 du 22 mai 1946, être 
me à partir du 1 avril 4947 grâce à la 

perception des cotisations employeurs à 
partir du 1e Janvier 1947; 20 à titre tranci- 
toire, et jusqu’au 4° avril oh, une allocation 
temporaire e 100 F par- mois serait servis 
aux futurs nyants droit à la retraite des vicux 
(art, 15 de la loi du 22 mai 1946). 

L'allocation proviscire a été payée, mais 
la loi du 22 mai 1946 ne peut être intégrale- 
ment appliquée parce que, pour ne ge rendro 
impossible la baisse du coût de Ja vie, 
cotisations prévues pour la généralisation do 
la retraite des vieux n’ont pas été perçues 
depuis le 1er janvier. 

Le bénéfice de l'allocation temporaire et 
provisoire n'étant légalement assuré aux 
« économiquement faibles > que jusqu'au 
fer avril et leur adjonction aux bénéficiaires 
de l’assurance-vieillesse n'étant pas- expre 


sément preserite, nous avons le devoir do 
prendre les dispositions nécessaires pour que, 
dr n’accèdent pas immédiatement à Ja re 


aite de 15.000 F par an, les allocataires con- 

Han nt du moins à péreevoir les 700 F par 
mois qui leur ont été accordés pat la loi « 
13 septembre 1946. 

L'article 4er de notre proposition y pourvoit 

Mais l’angoissant problème de la vieillesse 
spoliée de son épargne par les lourdes faut 
de nos devanciers se trouvant une fois do 
plus posé devant nous, il nous paraît néces- 
saire de trancher par voie législative les dis- 
Dee qui, dans la loi da 13 septembre 
1946 et dans le décret subséquent du 13 maïs 
1947, ont soulevé des difficultés où des mn 
testations, Tel le cumul de l'allocation avc 
des pensions ou allocations d'Etat, Telle la 
possession de biens meubles ou immeub1es 
improductifs, 

Enfin, il nous faut trancher la délicate ques 

üÜon du payement de cetle aliocation ; 
l'Etat ? par la sécurilé sociale 1 
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Ia pragosition de lol qué j'ai l'honneur de 
vous soumeltre, mesdames et messieurs, s'ef- 
force ds répondre à ces diverses préoccupa- 
tons. 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e, — JL'allocation ternporaire men- 
sucette de 700 F in$tituée par fa foi du 13 sap- 
ievabæe 4916 an profit de toute personne âge 
de soitante-cinq ans, classée, en raison de 
l'exiguité de ses ressources, parmi les « éco- 
normiquement faibles », continuera d’être ser- 
vie aux bénéficiaires dans les conditions et 
suivant les règles en vigueur jusqu'à ce que 
les caisses de sécurité sociale pufssent les 
prendre en charge. 

Art. 2. — L'allucation temporaire mensuelle 
se cumule avec toute aulre ressource, de 
quelque crigine qu’elle soit, secours viagers, 
retraites, pensions de réversion, a‘sistance 
auvigatoire, fruits du travail ou de l'épargne, 
eic., dans la limile des maxima fixfs à d’ar- 
ticle 2 de la lui du 43 septembre 1946, 

Art, 8. — La possession de capitaux mobhi- 
bers où immobiliers improduelifs ne fait pas 
obstacle à l'attribution de l'allocation tempo- 
Taife, 

Art. 4 — Lorsque les ettributaires de l’allo- 
caïon ont des descendants cotisant à T'impôt 
énérai sur le revenu, le montant de l'alloca- 
ion est recouvré sur ceux-ci, Comme en ma- 
Uère d'impôts directs, S'ils sont plusieurs, 
division des sommes à recouvrer est faite 
entré eux au prorata de leurs cotisations à 
l'inpôt général, É 

Art, 5. — Le payement de l'allocation tem- 
horaire” est à la charge de la sécurité, sociale. 
Toutefois, jusqu'à Ia fin du troisième mois sui- 
vant la mise en recauvrement des cotisations 
fixées par la loi du 21 mai 1916, le Trésor con- 
entira aux caisses de sécurité sociale les 
\anges nécessaires, 









ANNEXE N' 1459 


‘Session de 4917. — 26 séance du 29 mai 1947.) 


P::OPOSITION DE RESOLUTION relative aux 
modatités de présentation, d'examen et de 
vote dc la loi portant fixation du budget 
srdinaire de l'exercice 4947, présentée (1) 
nar. MM. Gozard, Bétoland, Bourgès-Mau- 
uourg, Dusseaulx et Picrre Meunier, dépu 
6s, — (Renvoyée à Ia commission des 
linances}), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la mise en place des 
divers organes constilutionnels, le démarrage 
des nouvelles institutions de la IVe Répu- 
blue, les exigences du calendrier parlermen- 
taire et le retard dù à des causes multiples 
et sang doute purement ôccasionnelles ap- 
porté par le Gouvernement à la présentation 
au Parlement des budgets tant ordinaire 
qu'extraordiraire de l'année 4947, n'ont pas 
permis que soit, jusqu'a ce jour, examinée et 
votée cette loi organique. 

En raison dn retard dû aux causes ci-des- 
sus rappelécs, l’ensemble des dispositions de 
tout ordre contenues dans le projet de loi 
portant fixation du budget ordinaire de 
l'exercice 1917 ne pourrait être voté en pre- 
mitre lecture par l’Assemblée nationale qu’à 
une date trop tardive pour permceitre au 
Conseil de la République d’examiner le pro- 
jet dans des eondifions normales. S'if était 
dans Ll'obliga'ion d'attendre Ie vole en pre- 
mière lecture par FAssemblée nationale de 
l'ensemble de cette loi, le Conseil de la Ré- 
publique ne disposerait que d'un temps très 
limité, L'Assemblée nationale, clle-même, 
n'aurait qu'un temps plus limité encore 
pour étudier les avis formulés par le Con- 
soil de fa République, sous peine de reporter 
à une dale très avancée du deuxième se- 
rnestre de l'année, le vote définitif du budget 
ordinaire de l’année 1947. 

Ce triple danger d’un avis élaboré trop 
hAtivement par le Conseil de la République 
sur le projet de loi portant fixation du bud- 
get ordinaire de l'exercice 1947 adopté en 


Fr 





4) Avec demande de discussion d'urgence, 
comormément à l'article 63 du règlement, 





première lecture par l'AssembKe nationale, 
d'un exumen également trop hâtif par l'As- 
semblée nationale des avis formulés par le 
Conseil de la République en ce qui concerne 
ce projet de loi et d’une adoption définitive 
par l’Assemblée nalionule encore retardée du 
budget ordinaire de F'année 1947, pourrait être 
évité par la division en quatre lois spéciales 
de la loi portant fixation du budget ordinaire 
de l'exercice 1941. 

Ainsi le Conseil de la République pourrait 
donner son avis sur chacune de ces lois spé- 
ciales dès qu'elle aurait été volée en pre- 
mière lecture par l'Assemblée nationale, 

L'examen de l’ensemble du budget ordl 
naire de l'exercice 1947 en serait accéléré et 
la date de son vote définitif rapprochée. Cest 
pourquoi nous vous proposons d'adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à scinier le projet de loi portant fixa- 
tion du budget ordinaire de l'exercice 1947 
en quatre projets de loi respectivement consa- 
CrcesS : 

19 À diversz dispositions d'ordre financier; 

l s applicables aux 





29 A la fixation des erédi! 
dépenses civiles; 

90 A la fixation des crédits appl'cables aux 
dépenses rnilitaires et aux dispositions spé 
ciales afférentes à ces crédits; 

4e A l'autorisation de percevoir les impôts, 
droits, produits et revenus publics ainsi qu'à 
l'évaluation des voies et moyens du budget 
général pour l'exercice 1947, 
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(Session de 1947, —— 2e s£ance du 29 mai 1941.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à faire héné- 
ficier les vieux travailleurs de l'allocation 
d'attente jusqu'à l'entrée en vigueur de la 
loi du 22 mai 1916 portani extension de la 
sécurité sociale, présentée par MM. Paul Ri- 
beyre, Anltier ct les membres du groupe 
républicain d'action paysanne et social, 
députés. — (Renvoy(e à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une commission vient 
d’être chargée, par arrêté ministériel, d'étu- 
dier les modifications que néc2ssite la loi du 
22 mai 1946 porlant extension def la sécürit 
sociale. 

Cette mesure a pour conséquence de placer 
dans une situation critique les vizux travail- 
leurs qui, depuis le 1 avril 947, sont privés 
des secours de l'Etat, sans pouvoir bénélicier, 
en contre-parlie, des dispositions prévues à 
leur égard par le plan de sécurité Sociale, 

JL apparaît injuste de falre supporter à ceux 
qui ont été toute leur vie de bons serviteurs 
du pays Kks imperfections d'une loi qui est 
essentiellement une œuvre gouvernementale 

Dans ces conditions, nous considérons que 
le Gouvernement doit se substitu2r à l'orga- 
nisme rmomentanéinent défaillant jusqu'à ce 
que Ja commission désignée à cet elfet ait 
terminé ses travaux. 

En conséquenee, nous avons Fhonn2ur de 
…. "gué la proposition de loi dont le texte 
suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fo, — Les dispositions prévues aux 
articles 2 et suivants de la loi du 13 sep- 
tembre 19:65 instituant une allocation d’attente 
aux vieux travailleurs sont prorogées, à 
compter du {+ avril 1947, jusqu’à l'entrée en 
vigueur de Ja loi du 22 mai 1916, complétée 
ou modifiée, qui porte extension de la sécurité 
sociale. 

Art. 2. — Un règlement d'administration gé- 
nérale fixera les conditions d'application de 
la présente lai. 


, 








ANNEXE N° 1461 


(Session de 1947. — % séance du 29 ma: 4947.Y 

PROPOSITION DE LOI mmodiflant la loi no 46 
228% du 27 octobre 1M6, en ce qui concern 
l'élection (es représentants de l'Algérie à 
l'Assemblée de l'Union française, prescutc@ 
par M. Djemad, Mine Sportisse, MM. Mokhe 
tari, Fayet et les membres du £'oupe Coms 
Mmuniste et apparentés, dépulés, — (Rem 
Voyée à la commission de l'int#r'eur.) 


Mesdarn me l'Azemb iiionalg 
cat appeiée à 1 3 à pr \ pro- 
b'èrne que Ia Con il à po € l nes 
explicite ii de la représenta l'Al 
gi rie à \ it de V1 lon ira ie 

Cert la Joi ne 46-2485 du ?7 octobre 1416 
a prevu &Gülis s0ûn artucl " jue les soixante 
quinze membres représemiant li départs 
ments et torrite ires de Lt Ra pu: ] qu franca | 
d'outre-iner sont répartis en trois catégories 4 

19 es représentants des départements 
d'outre-mer : 

90 Les représentants des lerrito:res d'outres 
mer ; 

ao Les représentants de cert 3 ; tepa 
ritoriaies, dont l'Algérie. 

Et l’article 6 de la méme loi précisait que ? 

« En Algérie, les représentants des depare 
tements sont élus par les Con<@ls £ faux À 


raison de quatre par dénarteme 
« Dans chaque départerment, deux conseil. 


lers de l'Union française sont élus par les 
conseillers g'néranx du prem'er collège et 
deux par les conseillers g'néraux du deuxième 
collège, : 

« Les six représentants de la zone ftarritos 
riale que constitue l'Algér SONT €E:"*s pag 
l'Assemblée algérienn 

Mais un projet de loi, déposé le 27 rars 
4947, sous le n 1069, pi \iM li lidicr 


dispusilions, 


“ L 
Moutet et Depreux, tend à revenir sur ces 
Le projet de loi propose de moäiflur Ia 104 


no G62%6 du 27 octobre !%16 el de 
élire les dix-huit représentants de l'Algérie 
à lPAssemblée de l'Union francaise par 

« L'ensemble de chaque ronceil général À 
raison de trois représentants de chayie col« 
lège par département, » 

Ainsi, le projet de lot tend à suprrimet 
l'élection de six représentants de l'Algérie par 


l'Asscmb'£e algérienne. C'est un recul indiss 
cutable sur Ja loi du 27 octobre 1956 

Pour juslifler ce reen!, l'exposé des motifs 
du projet de oi considere que l'Algérie ne 
constituerait pas un territore d’outre mer 
Inais « trois départements à re INCr ». 

Une tele conception, qui n'est nul'emeng 
imposée par la Constitution, apparait juridis 
quement erronée, En eflet, si lAlgérie étaig 
la simple juxtaposit $ 
les seuls délégués du Gouvernement dans ce 
territoire le sera'ent « dans le cadre départe- 
mental », aux termes de l’article 88 de le 
Constitution. 

Or, l'existence du gouverneur général dé 
l'Algérie et de l'appareil administratif du gous« 
vernement général d’une part, et de l'assema 
blée financière algérienne d'autre part, son 
des dispositions contradictoires avec la con 
ceplion de {rois départements algériens. 

En fait, l’Algérie, pays colonial, constitue 
une entité économique et sociale, où le ré 
gime législatif et admin'stratif est complètes 
ment diflérent du régime en vigueur dans les 
départements français. 

L'Algérie a d’ailleurs ses caractères proprexz, 
tels que le statut particulier et la langue des 
huit dixièmes de ses habilants d'origine arabo- 
berbère. Enfin, les Algériens et Algériennca 
de toutes origines forment déjà sur ler sol 
natal une communauté stable, liés par des 
intérêts généraux communs, ce qui p--met do 
caractériser l'Algérie comme une nation en 
formation. 

La conséquence de celte situation propré 
de l'Algérie eet que, aux yeux des populations 
aigériennes, un slatut de l'Algérie reste 
adopter dans le plus bref délai. 

L'Assemblée nationale sera anppel£e À s@ 
rononcer sur ce statut dans le cadre de 
Constitution, ©" °2ns Je Sade de Là 


on de trois départements 


1 

















— 
En ] 
1] TEPIUT 
1 re} 
à: 
lu iC= 
Or, 





art, {er L'article 4 de la ioi n° 2039 

du ?7 octobre 1916 est ainsi mx , 
i } r nt 
jo Parmi represt \tants à dépa nenis 
de la R ibiique d'out mer, | mer 
« départements algériens 12 »; ; 

29 Parim 3 resent s es ones terri- 
r'ales de la République française d'outre- 
mer, remplacer Algérie : 6 » par \igé- 
rie : 15 », s NE 

Art, 2, — L'ar e 6 de la loi no 46-2385 du 
97 octobre 1916 est abrogé et piacé par 

s dis} i 3 cuivantes 

; : IE + ] { ts de 

{ art 0 — Li s dix h Lit it pi ut 

Alge sont élus à la représent À \OT- 
tioi \ raison de f par 11 des 
dc 2 le l'Assembée algérien: 

ANNEXE N° 146 
{S 1947. — 2 iu 2 \ai 1947.) 
PROJET DE LOI !] t Ï 1 du 
compte définitif du | budget Du: la Réu- 
nion., — Exercice 1945, présenté au nom de 

M, Pau, Ramadier, p ient du | des 

fi es, par M Marius M ninistre 

Ü Fe e «outre-mer, — ) à la 

at ha “à 
EXPOSE DES MOTIFS 

Ale | s. les articles 314 ot sui. 
\ s du décret du 30 «k 1913 r 10 
rég icier des ient : 
ori0 LA {1 doir 
suivent la ciovlure 
chaque budget le *e expiré. 
Ces compies & adressés aussitôt au minis- 
tère de la # pee d'outre-mer qui soumet à 
] approba { d'u Par! em pe] nt ceux des colon lies 
dont les emp ts sont g raniis par l'Etat. 

Tel est le cas de la Réunion dont les comp- 
tes cependant avaient, du fait des circonstan- 
ces de guerre, subi dans r pré seni tion un 
sérieux ret ad. La rl nise à Jour de ! la situa‘ion 
comp! ble de ce territ toire a permis de soumet- 
ire à vo re ap prol bation, il va peu de mue 
les comptes des exercices 1913 et 194%. C'est 
<elui de exe e 1935 qui vous est mainte- 
hä prés té. 


DOCUMEN 





3, st pas possible de s 
lé itur de l'Algérie à l’occasion 
sentati( à l'Assemblée de l’"nion 
, bjt de nos délihérations immé- 
rojet de loi n° 1069 du 27 1947 
} 1s seulement une ficti juri- 
“aff mation, controuvée par les faits, 

rie cerait une simple jÿ*":2p0 Lon 


PROPOSITION DE 








LOI 

















D ar Renan “eu 


En la forme, ce à e est établi conformé- 
ment aux textes en vigueur, mais alors que 


pour 1913 et 1944 un redressement de Ja silua- 
ion financière LH pu être observé, Jes 
comptes de ces deux exercices faisant anppa- 
raitre Un ex den t des recettes sur les dépen- 
ses, l’année 1915 se clôture sur un déficit bud- 
vétaire de 36.193.92%8,50 F qui, conformément 
aux dispositions de l’article 123 de la loi de 
finances du 81 décembre 1945, a été couvert 
par une avance de trésorcrie. 
de ce déficit réside dans les lour- 
qui furent imposées au budget 
la revalorisation des traitements 











q les plus-values constalées 
que partiellement compen- 
n avait d'ailleurs été prévue et 
l ‘ourant de l’année 1935. les 
s d la mé T 
M rl 
la IH ; U i )n 
vé q 0 celui q 1 il a 
nitiveme nt. Or, il élait urgen 3 
de donner satisfaction aux 16: i di 
cations des f Honnaires; c’est pour quoi une 
disposition spéciale fut insérée dar la loi 
de finances du 21 décembre 1915 dont l'arti- 
cie 123, au se le Trésor métrorolitain à con 
sentir à In { pl ] vé, des avan es rem- 
boursables € cinq ans. 

Sur place, un ensemble de mesures fiscales 
comportant notamment l’augmentation des ta- 
rifs du che I in de f 4 et du port, le double- 
ment des droits sur les alcoo!s et les {abacs 
et un aménagement des imp bts sur le revenu 
fut arrûté; mais le } lein effet de ces mesures 


ne pouvait êlre esCOM} té avant l'exercice 1947. 





Le projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations a pour objet, 
en conséquence, de vous proposer li appro ba- 
tion du compte définitif du b iget local de la 
Réunion, exercice 1915 

PROJET DE LUI 

Article unique. — Est approuvé le comrte 

définitif du budget local de la Réunion, exer- 
cice 1935, arrêté en recettes à la somme de 
266.511.177 F et en dépenses à la hay 6 de 
302.100. 105,00 F faisant apparaître un dépasse- 
ment des d{penses sur les recelles de 36 niil- 
lions 193.928,50 F qui a été couvert par une 
avance du Trésor, conformément aux dispo- 
sitions de l’arlicle 123 de la loi de finances du 
31 décembre 1915 





ANNEXE N° 1463 





(Session de 1917 2e séance du 29 mai 1917.) 
PROJET DE LOI modifiant temporairement les 
règles de formation du jury criminel, pré- 
senté au nom de M. Paul _—— prési- 
dent du conseil des ministres, par Andr 
Marie, garde des sceaux, ministre _ la j 
tice, — "(Re voyé à la cominission de la ju - 
tice et de légistati } 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdanres, messieurs, aux termes de larti- 
cle 391 du code d'instruction criminelle, mo- 
difié par les pr ces du 47 novembre 1%4 
et du 20 avril 1945, vingt et un jurés tilulaires 
et quatre jurés & ap pléa ants sont appelés à faire 


session de la © 
u de l'articl le 393, le 
jury de jugement peut Clre valablement ef- 
fectué lorsque dix-sept de ces jurés sont pré- 
sents, c'est-à-dire lorsque la proportion des 
absents n'excède pas 32 p. 400. 


cour d'assises. 
tirage au sort du 


1h 
ut 


partie du 
En 


inrv 
ju J 


Avant les hostilités, le tirage du jury du 
jugement n’étai possible He lorsque les ab- 
sents ne repré sent: ent pas plus de 25 p. 100 
du nombre des jurés convoqués, On aurait 


donc pu penser que les dispositions nouvelles 
se seraient appliquées sans aucune difficulté. 

Cependant, et au moins dans certains dé- 
partements, on constate que le nombre des 
jurés défaillants pour des raisons diverses 
(changement de domicile, notification non par- 
venue, maladie, obli: gations professionnelles 
urg entes intéressant l'économie générale de la 


nation, etc.) est souvent relativement élevé, 
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et risque de compromettre la formation nor- 
male du ja4ry de juger nent, Sans doute l’arti- 


cle 293 a-t-il prévu qu ’en pareil cas On a8p- 
pellerait des jurés tirés au sort sur la lista 
spéciale ou mé) me pürmni 1es jurés de la ville 


insC rits la lists 
cé iure risque de re 
le 


sur a innuclic , Inais cette FI ro- 
tarder de "plu sicurs heures 
début de l'audience. 

Pour prévenir de telles difficultés, il ne sern- 
ble pas nécessaire de médifier définitivement 
les règles de formalion du jury. Il apparaît 
en effet — et cela résulte de la comparaison 
avec le rézime antérieur — que les disposi- 
tions actuellement en vigueur seraint normae- 
lement s et que les inconvénients 

è 15 qu’un caractère eccidentel, 
t probablement étre recherchée 
‘irconstance qu'outre la cour d'as- 





iffis intes, 





‘ur cause de 


dans cette 


sises (trois autres juridictions, la cour de jus- 
tice, la chambre civique et la chambre cor- 
ectionnelle économique, font appel au con- 
cours des citoyens et constituent pour eux 


1 
une en: 
Ua Lailu 


idi 


re infiniment pius lourde que la ju- 
ction criminelle traditionnelle, 


Dans ces conditions et étant donné que pour 











de muitipies raisons il importe d’éviter de 
déplacer plus de jurés qu'il n’est utile pour 
assurer le service des assises, il convient de 
nn?r au ae qui clévera le nombre deg 
s constituant la liste de session un carac- 
{temporaire ‘à d'en limiter l'application 
iux seules cours d'assises où cette réforme 
paraîtra utile. 
PROJET DE LOI 
Art. fer, — Pour les cours d'assises qui se 
isisnées par décret et par dérogation 
aux dispositions de l'article 691 du code d’'ins- 
truction criminelle, il sera tiré au sort, pour 
la forination de la liste de session, vingt-trois 
jurés et cinq jurés suppléants. 
Art. 2. — te dispo: itions de la présente loi 
cesseront d'é applicables à une date qui 


52 
ea 
Le] 


sera délerrmiñée par décret, 


ANNEXE N° 1464 


Session de 1947, 


PROJET DE LOI portant modificalion aux rè- 
gies d'avancement fixées par la loi du 43 dé- 
cembre 1932 relative au recrutement de l’ar- 
mée de mer et à l’organisation de ses rés 
serves, présenté au rom de M. Paul Rama- 
dier, président du conseil des ministres, pat 

. Louis Jacquinot, ministre de la marine. 

(Renyes 6 à la commission de la déft 

näauo - 


— 2e séance du ?29 mai 19:7.) 


EXFOSE DES MOTIFS 
Me: lar es, 


de 


messieurs, un grand nombre 
réserve (292) ont été démobi- 
lisés en 1919 et en 1945 sans réunir les con- 
ditions de temps de service exigées par la 
loi du 13 décembre 1922 relalive au recrute- 
ment de l’armée de mer pour être nommés 
au premier grade d’officier. Ces élèves officiers 
de réserve devraient, en conséquence, élre 
remis au service général ct nommés seconds 
maitres ou quartiers-mailres de réserve 
leurs apliludes, 


d'aspirants 


selon 


Or, dans la plupart des cas, ces aspirants 
n'ont pas pu continuer leur service par suite 
de circonstances indépendantes leur 


lonté. 


Pour ne pas lèser cette catégorie de pet 
sonnel et aussi pour conserver dans les caures 
de la marine des jeunes gens déjà instruils, 


il importe qu’une disposition législative pe 


metle, après étude de chaque cas individuei, 
d'effectuer les nominations au premier gradt 


d'officier pour ceux qui paraissent dignes de 
ceite promotion. 

Le présent projet de modification à la loi 
du 13 décembre 1922 a élé établi dans ce but, 
PROJET DE LOf 
Article unique. — T1 est ajouté à la loi du 
13 décembre 1932, relative au recrutement de 
l'ermée de mer et à l’organisation de ses rc- 
serves, un article G6 ter ainsi rédigé: : 
a Les aspirants de réserve des corps Ia 
marine qui, par suite de circonstances résul- 
tant el hostilités auront été démobiiis#s 
avec Jeur 


de 


san s-que leurs noles ou leur 


Er: de, 
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omportement antérieurs jusÜfient Jeur remise 
u service général et leur nomination éven- 
tuelle à un grade inférieur dans les conditions 
spécifiées à l'article 66 ci-dessus, pourront être 
nornmés au premier grade d'officier de réserve 
du corps auquêl ils appartiennent dans des 
sondilions qui seront fixées par un arrêté mi- 
nistériel, 

« Ceux d'entre eux qui n'auront pas été 
nornmés officiers de réserve seront alors remis 
au service général, conformément aux dispo- 
gitions de l'article 66 précité. » 


ANNEXE N°’ 1465 


Session de 1947, — 2° séance du 29 mai 1947.) 


PROJET DE LOI relatif à la prescription des 
obligations nées entre commerçants à jl'oc- 
casion de leur commerce, présenté au nom 
de M. Paul Ramadier, président du conseil 
des ministres, par M. André Marie, garde 
des sceaux, ministre de la justice, et par 
M. Jean Lelourneau, ministre du commerce, 
de Ja reconstruction et de l'urbanisme, — 
(Renvoyé à la commission de Ja justice el 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de Jl'ar- 
ticle 2.262 du code civil, la durée de la pres- 
cription libératoire entre commerçants est 
en droit cormun de trente ans pour les det- 
tes commerciales comme pour les dettes ci- 
viles. 

La prescription trentenaire est depuis long- 
temps critiquée par la doctrine qui la consi- 
dère comme beaucoup trop longue; il importe, 
en effet, au commerce que les comptes soient 
promptement réglés et que les contestations 
ns tranchées aussi rapidement que possi- 
1e, 

Aussi le droit commercial a-t-il admis un 
grand nombre d’exceptions ‘au droit cominun. 
Non seulement il a adopté celles du code ci- 
vil, mais encore, en diflérents cas,.il à prévu 
des prescriptions spéciales dont la brièveté est 
exigée par les nécessités du négoce et des 
affaires. 

De courtes prescriptions d'une durée variant 
de six mois à cinq ans, ont été établies, no- 
tamment en malière de sociétés, de letire de 
change, de contrat de transport, de droit ma- 
ritime. 

Le fondement de la prescription extinctive 
explique le large champ d'application 
criplions spéciales en droit commercial, I re- 

e l'utilité qu’il y a d'empêcher les | 
ifficiles à juger, d'éviter des contes- | 
talions sur des contrats ou des faits dont les | 
üires sont perdus et la mémoitg effacée, Cette | 
utilité est d'autant plus cerlaine en matière 
commerciale que la multiplicité des contrats 
y est de règle ct que les contestations tardives | 
constituent plus qu'ailleurs un grand danger 
pour l'équilibre financier et le crédit 
contractants. 














Le code de commerce n'oblige les commer- 


! 
| 
| 
Ç mserver leurs livres que pendant dix | 
ans, Dans la pensée Ge ses rédacteurs, les | 
à | | 
à | 
| 
| 


n7 te À » 
, 
“es ne naissent donc guère après dix ans, 
l'occasion d’obligalions contractées dans 
‘exercice d’un commerce. 
I n'y à pas lieu de revenir sur l'utilité des 
ivres de commerce et sur leur focce pro- | 
bante, mais jil ect clair qu'accompagnés de | 
pièces comptables et de la correspondance 
qui sont Jeurs accessoires, ils permettent 
d'établir les conditions et les term Inêmes 
ad une convention passée, les modifications qui 


bee 





15 
y ont été apportées, les prescriplions et Îles 
payements effectués, Privé deves éléments, un 
commercant se irouve désarmé devant lad- 
versaire peut-être de mauvaise foi, qui li 
+ clarr » une prestation ou un payement déjà 
ait. 

Or, en l'état actuel de la législation, le com- 
merçant qui n'est obligé de conserver ses ji- 
vres que pendant dix ans, reste soumis en 
droit commun, pour les obligations contrac- 
tées envers d’autres commercants à l'occasion 
te son commerce, à la prescripüon trente- 


aire, 





I convient, semble-t-il, d'établir la concor- 
dance entre ces délais, en réduisant dans les 
matières où une prescription plus courte n'a 
pas déjà été édictée, le délai de cette pres- 
cription à dix ans. 

La mesure adoptée apportera une sécurité 
nouvelle aux commerçants et supprimera des 
litiges pour lesquels les moyens de preuve 
normaux peuvent faire défaul, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Yi est ajouté au livre 4e 
du code du commerce un titre neuvième ainsi 


concu: 
onÇUu ; 


« Art. 189 bis. — Les obligations nées entre 
commerçants à l'occasion de leur commerce 


se prescrivent par dix ans, si elles ne sont pas 
soumises à des prescriptions spéciales plus 
Courtes, » 

RO 8 


ANNEXE N° 


—— — 


1466 


(Session de 19:7. — 2e séance du 29 mai 1947.) 
PROJET DE LOI portant réforme du conten- 
tieux des contrigutions directes, prsenté 


\u nom de M. Paul Ramadier, président du 
conseil des ministr?s, por M. Robert 
jet , 


Schuman, ministre des finances, et par 
M. Edouard Depreux, ministre de l'intérieur, 
— (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 27 di 
1927 a profondément modifié la procédure 
contentieuse en matière de contributions di- 
recles. Tandis que, précédemment, toutes 125 
réclamations étaient jugées par le conseil de 
préfecture, elles sont, depuis lors, soumises, 
en premier lieu, au directeur départemental, 
et c’est seulement Jorsque la décision de ce 
chef de servi:2 ne leur donne pas satisfaction 
que les contribuables peuvent porter le litige 
devant le conseil de préfecture. 

Cett2 réforme a eu pour effet d’alléger 
considérab'ement la tâche des conseils de pré- 
feclure, Le nombre des affaires adressées à 





ces tribunaux, qui dépassait 605.000 en 1927, 
n’atleignait plus, en effet, que 82.485 en 1929, 
15.237 en 1939 et S.8M en 1945, soit 3 p. 100 
seulement du total des réclamations conten 
tieuses adressées x directeurs. 

On peut donc affirmer ju la réform d: 
1927 a produit d'excellents ltats et au’ell 
donne satis ‘fi iux contribuables 

Pourtant expérien no jue 4 ol 
vell3s lt ali peuvelit « ) Cl D Lt 
hues, 

D e pa LA L [ es f | ‘ 
procéd a lif Pa 
complète de À ! , 
tieux. D'aul part, d : j 
raient d im! ( le mon ot A°à 
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Afin de facilité $ s-on a 
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i ‘ F4 le l'adi 
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text?s actuels afin d'obtenir plus de 
ou de clarté dans j'énoncé des arti 
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L'’unilicat ( à mplification en cetle 
matière ont d ét ssées aussi loin que 
Pos il! 

D'autres -snesures, moins dlinportoutes en 


œiire. | iônmies, per [nellront d oble nie 6 raleinent 
d'aunréciabice sunulitications. 


C'est ainsi que le projet b évoit due tout 
éegrévement Coulentieux d'une 


IX d’ui eontribulion 
direcic enlrainers, en règle générale, le dé- 
| A micnt corfélalif des laxcs annexes dé 
oute nalure établies sur les mêmes bases. 
Les coltectivités locales ne seront pas lésées 
par celle mesure de simphk équité puisque 
fou lez dégréverments afférents auxdites 
tax sont maintenarmt à Ja charge de l'Etat 
(art, 54) bis du code général}. 

Une tre d sillon sanctionne Ja règle 
de jurisprndence emivant Jaquelie un contri- 
buñnite ne puit étendre devant le conseil de 
préfecture la portée de sa réclamatfon primi- 
tive. Maie, en vue d'éviler leg difficultés aux- 
quelles l'anpl : de cette règle a parfois 
donné lieu, le texte précise que }e réclamant 
sera admis à soulever devant le conseil de 
préfecture tons moyens nouveaux ou conelu- 
sions noinvreiles, la seule réserve de ne 


Pas auginenter ic chiffre du dégrèvernent de- 
mandé au Cours Àe la procédure préliminaire, 


Par ailleurs, fl a Cté constaté que les exper 
tises élaient généralement confites à tro!s 
experts et que les frais engagés À l'occa- 
sion de ces mesures d'instruction étaient sou- 
vent hors de proportion avec l'importance des 


Htiges. Afin de rernédier à cet inconvénient, 
un arlicle prévoit qe toutes leg fols où la 
cotisation contestée n’excédcra. pas 10.000 F 
l’experlise sera faite par un seul expert dési- 
gné par le conseil de préfecture. 


Enln, Ô® propose la suppression de l’ar- 
ticle 285 bis du code général aux termes 
duquel, lorsqu'une demande adressée au con- 
seil de préfecture et comportant sursis de 
payement est rejetée en totalité cu en partie, 
le co! 


tribuable est ténu de verser un inté- 
rêt au taux de 0,50 p. 100 par mois, sur le 
montant de Fiinpôt contesté à (fort. Ce texte, 
ajoulé au Code général par un acte du Gou- 
verneinent de Vichy, dit « loi du 10 août 
4913 », menace les contribuables d’'nue véri- 
tabie pénallsation, eroissant avec la duré 
de l'instance mme quand le retard du juge- 
ment ne leur est pas imputable ct tend ainsi 
à les empêcher de faire valoir leurs droits 
devant la juridiclion administrative du pre: 
mier d gré. Il ne saurait Ctre maintenu dans 
la législation actuelle (4). 
On remarquera que toutes ces mesures con- 
éourent à Jacililer la présentation des ré- 
clamations. Il a paru, en effet, qu’au moment 
où l'état des finances nationales imposait 
ux contribuables des sacrifices de plus en 
plus lourds, il importait de réduire au mi- 
nimurn + formalités qui permeltent à cha- 
eun de défendre see intérêts devant la juri- 
dgtion contenlicuse, Î 


HIT, -— Mesures tendant à accélérer 
la yrocédure. 


La loi êu 27 décembre 1927 a donné au di- 
recteur un délai de six mois pour statuer 
sur les réelarnations des coniribuables. Ce 
délai, qui est en général respecté, ne semble 

ère pouvoir être réduit en l'état actuel 
es texles, Les réclamations sont, en elfet, 
reçues par le directeur, puis transmises au 
contrôlcur qui les communique an maire ou 
à la commission communale, sauf lorsqu'elles 
visent des impôis sur les revenus; le eontrô- 
leur rédige ensuite un rapport et renvoie le 
dossier au direcicur qui exam ne l'affaire à 
son iour et prend enfin une décision. 

n vue d'abréger la durée de cette procé- 
ure, on y à apporté les modifications sui- 
yantles: 

D'une part, le nouveau texte supprime 
Yobligation de consulter le maire ou la com- 
mission lorsque la réclamation est entachée 
d'un vice de forme qui la rend irrecevable 
eu ne soulève qu'une question de principe. 

D'autre part, le directeur ne sera plus tenu 
de statuer lufnCme sur certaines réciama- 
Hons. 

(4) Le rendement fiscal de cette disposi- 
fon e:t d'ailleur: insignifiant (moyenne TL 
Qué: 1206216 Fj, : 








En effet, les réclamations contentleuses 
peuvent étre réparties en trois catégories: 

Les unes tendant simplernent à la rectifi- 
cation d'erreurs matérielles, c4nmises soit 
par les contribuables au moment de la ré- 
daction de leur déclaration, soit par les 
agents de service, au cours de l'établisse- 
ment des jiinpositions; 

D'autres sollicitent l'arbitrage du directeur 


sur une divergence d'appréciation exstant 
entre contribuable et contrôleur; 

D'autres enfin visent des Wmposillons dont 
les bases ont été longuement discutées avant 
} 


l'émission des rôles, soit au cours de vériti- 
fecluées par le service, soit devant 


Enart sant 1 : la 
on départementale ces Impôts 


Cauons €! 


it COfiiHli 


Afin que toutes les réclamations de 1 
rie — Jesquelles, en gé 
présentent aucune difficulté — puisset 
régiées dans nn très bref délai, 1] 
met au directeur de déléguer le po 
" 10€ }: à 


Gi [à 
statuer au contrôleur — les limites de cette 
aélégalion devant, bien entendu, étre fixées 





+ 


par l’administralion. 

En ce qui concerne les affaires de la troi- 
sième catézorie, la procédure préliminaire 
actuellement suivie est évidemment inutile, 
car le contribuable connait déjà l'avis du ser- 
vice et désire confier sa cause aux tribunaux 
adrainistratifs, Une disposition nouvelle donne 
au directeur la possibililé de soumettre d’of- 
fice ces affaires au conseil de préfecture; on 
évitera ainsi une double instruction, sans di- 
minuer en rien les garanties des contri- 
buables puisque les dossiers seront communi- 
qués aux réclamants, selon les règles habi- 
telles, avant le jugement du consei!. 


deuxième . 
dre sa décision dans un plus bref délal. 

L'application de ces diverses mesüres per- 
met de ramener de six à quatre mois la 
durée de la procédure prélim naire; on peut 
escompter que ce délai ne sera atteint qu’ex- 
ceptionnellement et qu’il pourra, en fait, pour 
tnütes les affaires de la première catégorie, 
êlre réduit à un où deux mois suivant l'im- 
portance des départements 

En définitive, le projet de loi ci-joint réunit 
en un texte unique toutes les règles à suivre 
pour la présentation, l'instruction et le juge- 
ment des réclamations concernant les impôts 
directs. Il apporte, en outre, de notables sim- 
plifications à la procédure en vigueur ct en 
réduit sensiblement la durée, 

Conçu dans Pesprit le plus large, il permet 
aux contribuables d’obtenir le plus rapide- 
ment possible la réparation des erreurs ou des 
surtaxes commises à leur préjudice. 


PROJET DE LO!: 


Art, 4er, — Le titre IT du livre JIT du code 
général des impôts directs (art. 359 et 382 bis) 
est remplaré par les dispositions suivan'es: 


« Tire HI 
« Réclamalions et dégrècements, 


a CHAPITRE 17, — Domaines ge de la 
juridiction contentieuse et de la juridiction 
graciense. 

Art. 359, — 1, — Les réclamations relatives 
aux impôis, droits ou amendes établis par le 
service des contribulions directes ainsi qu’à 
la redevance fixe des mines ressortissant à la 
juridiction contentieuse lorsqu'elles tendent à 
obtenir soit la réparation d'erreurs ou d’omis- 
sions commises dans l'assiette ou le calcul des 
impositions, soit le bénéfice d’un droit résul- 
re d'une disposition législative ou réglemen- 
aire, 

e 2, — La juridiction gracieuse connaît des 
demandes tendant à obtenir de la bienveil- 
lance de l'autorité administrative, notam- 
ment en cas d’indigence ou de gêne, remise 
ou modération d’imipositions régulièrement 
établies, Elle statue également sur les de- 
mandes des percepteurs visant à l'admission 
en non-valeurs de cotes irrecouvrables, à 
l'obtention de sursis de versement ou à une 
décharge de responsabilité ainsi que sur les 
demandes des contribuables tendant à la re- 
mise ou à la modération d’amendes pronon- 
cées par les conseils de préfecture. 

a 3, — Les dispositions du présent titre ne 
concernent pas les litiges afférents au recou- 
vrement de d'unpôt, 


Er ) 
« CHAPITRE 2, — Juridiction contentieuse, 
« Section LL — Réclamations. 


« À. — Présentation des réclamations: 

a Art. 260. — Les réclamations doivent être 
adressées au directeur des contributions di- 
rectes dont dépend le lieu de l'imposition. 
Un récépissé est délivré aux contribuables 
qui le dernandent. 

« B. — Lélais: 

ce Arf, O6, — 4. — Sous réserve des cas 
prévus aux paragraphes 3 et 4 ci-dessus, leg 
réclarnations sont renouvelables jusqu'au 
ol rnars de l'année suvant la mise en recou- 
vrement du rôle où la réalisation des événe- 
ments qui motivent ces réclamations. 

e 2. — Toutefois le délai. de réclamation 
expire: 

«a Le ©1 mars de l’année suivant celle an 
cours de laquelle le contribuable a reçu de 
nouveaux avertissements, dans le cas où à fa 
suite d'erreurs d'expédition, ces nouveaux 
avertissements lui ont été adressés par le di- 
recteur; 

« Le 34 mars de l'année suivante, celle au 
cours de laquelle le contribuable & eu con- 
naissance cértaine de l'existence des cotes in. 
dûment jirmposées par suile de faux ou dou- 
ble emploi. 

a 3. — Doivent étre rrésentées dans les 
trois premiers rois de l'année suivant celle 
de l'imposition : 

« Les réclamations prévues, en matière 
d'impôts sur les traitements et salaires, par 
les articles G4 et 73 bis du présent code, pour 
os PORAAENERS afférentes à l'année précé- 

Lie, 

« Les réclamations pour dettes hypothécai. 
res prévues pi” l'arti le 2 Dis Au présent 
code, pour les intérêts payés pendant l'annéa 
précédente ; 

e Les réclamations pour vacances de mai- 
son où inexploitation d'immeuble à usage 
comraercial ou industriel prévues par l'artt- 
cle 183 du présent code, pour les vacances ou 
inexploftations intervenues au cours de l'an- 
née précédente, ces réclamations étant faites 
à titre conservatoire si, au 41 décembre, l:s 
vacances ou inexXploitations n'ont pas eu la 
durée fixée à l'article 183 précité. 

a 4. — Les réclamations prévues par ies a?- 
ticles 219 et 220 ci-dessus doivent être ypri- 
sentéces quinze jours au moins avant la gate 
où commence habituellement l'enlèvement 
des récolles on dans les quinze jours du :i- 
istre, quand celui-ci se produit avant l'expira- 
tion du premier délai. La date Habituelle do 
l'enlèvement des récoltes est fixée par un ar 


F rêté préfectoral inséré au recueil des act:s 


administratifs de la préfecture et publié dias 
chaque commune par voie d'affiche. 

a 5. — Les dispositions de l’article 1032 du 
code de procédure civile ne s'appliquent pas 
aux délais prévus au présent article. 

e C. — Formes: ; 

a Art. 262. — 1, — Les réclamations doivent 
être individuelles. Toutefois, les contribuables 
imposés collectivement, les membres d'uno 
société de pag ÿ qui contestent les im- 
pôls à la charge de la société et les maires 
agissant au nom de leurs administrés dans 18 
cas visé à l'article 20 du présent code, peu 
vent formuler une réclamation collective. 

« 2, — Les réclamations ne sont pas souri- 
ses aux droits de timbre. à] 

« 3. — Il doit être présenté une réclamation 
distincte par commune. , 

a 4. — A peine de non recevabillté, coule 
réclamation doit: . 

« Mentiouner la ou les contributions conles- 
tées : 

« Être accompagnés soit de l'avertissement, 
d'une copie de l'avertissement ou d’un extrait 
du rôle, soit, dans le cas ou Fimpôt est perçu 
4 voie de retenue, d'une pièce justifiant 
e montant de la ectenue; 

« Contenir l'exposé sommaire des moyens 
et les conclusions de la partie; 

« Porter la signature manuscrite de son äu- 
teur, 

a 5. — Toute personne qui introduit où 
sousient une réclamation pour autrui doit jus- 
tifler d’un mandat régulier, Toutefois, la pro- 
ductïon d'un mandat n'est pas exigée des 
avocats régulièrement inscrits au barreau n0n 
plus que de ceux qui tiennent de leur fonc- 
dons ou de leur qualité le droit d'agir au 
nm du contribuable inscrit au rôle. Il en 





| est de même si le signataire a été gmis PCæ- 
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1140 
circonscriplion An CONS | de préfecture n'en- 
compte sauf s'il est mouvé par 





trs 17S PI 
Le: 1 Li î > - - 
l'exercice d'une vérification spéciaie expuci- 
tement ordonnée par le conseil. 1 n'est pas 
tenu compte, pour ia fixation des honcraires, 


des rapports fournis plus de trois mois après 

la clôture du procès-verbal. 

"« Les experts et les parties peuvent, 
ini de trois jours francs à partir de la noti- 


dans 1e 


C 7 
fication qui leur est faite de l'arrêtf u pré- 
sident, contester la liquidation devant le con- 
&t de préfecture staluant €n chambre du 
conseil ; 

« 40. — S'il estime que l'expertise a été ir- 
riculière ou incomplète, le conscil de préfec- 
ture peut ordonner, soit une nouvelle exper- 
Aisc, soit une éxpertise complément@iTe 


« FE. — Incidents 


« Art. 370. — 1, Tout réclamant peut se 
( r de sa demande evant le jugement, 
par lettre sur papier tibre, signée de lui-même 
ou de son mandataire. Le désistement doit 
être soumis à l'acceptation de la partie adverse 
lorsque cell a présenté des <onclusions 
reconventionnelles 

« ?, — L'intervention est admise de la part 
de ceux qui justifient d'un intérêt à la solu- 
tion du litige, sauf em ce qui concerne les 
tmapôts ct laxes visés aux titres 1 à VI du 


livre ler du présent code. L'intervention, qui 
doit être produite sur papier timbré, est rèce- 
vable jusqu’au jugement, 

« 3, — Le dircricuz peut, au cours de l'ins- 
tance, présenter des conclusions reconvention- 
neltes tendant à l’annulation ou à la réforma- 
tion de la décision prise sur la réclamation 
primitive. Ces conclusions sont communiquées 
ü lamant conformément aux dispositions 
du raphe 2 de l’article 367 ci-dessus. 

« F. — Jugement: 

« Art. 571. — Les affaires portées devant le 
conseil de préfecture sont jugées conformé- 
rent aux dispositions de la loi du 22 juillet 
4889, des décrets des 6 et 26 septembre 1926 
et des textes qui les ont modifiés ou complétés. 

« Art 272. — Par dérogation aux dispositions 
de l'artirle précédent, les réclarnitions rela- 
tives aux impôts et taxes visés aux titres 1 
à IV et VI du livre Ier du présent code, sont 
jugées en séanres non publiques. 


Section ŒIL — Votes de recours contre les 
décisions des conseils de préfecture. 

« Art. 373. — 1, — Le conseil de préfec- 
ture peut être saisi êe recours en interpréta- 
tion ou en rectification d'erreurs matérielles 
contre ses propres arrêts. Les recours sont 
présentés, instruits et jugés conformément 


i 

aux dispositions des articles 366, paragraphes 
prernier et 2, 267, 370, paragraphe premier, 
811 et 372 du présent code 

« 2, — Les arrélés du conseil de préfecture 
son! susceplibles d'opposition et de tierce 
prosition dans les conditions prévues aux 
articles 52 et 56 de la loi du 22 juillet 4869. 

« Art. 874. — 1. — Les arrêtés des conseils 
de préfecture peuvent tre attaqués devant 
le conseil d'Etat par la voie de l'appel dans 
les conditions prévues aux articles 57 à 61 
de la loi du 22 juillet 1889 et à l'ordonnance 
du 51 juillet 194 sur le conseil d'Etat. 
« 2, — Le ministre des finances peut faire 
prel des arrêlés des conseils de préfecture 
rendus en matière de contributions directes 
ei de taxes de toute nature assises par l'ad- 


minuistralion des contributions directes. 


« CHAPITRE 9. — Juridiction gracieuse. 


« Art. 575. — En ce qui concerne les dé: 
raanides ressortissant à la juridiction gra 
cieuse, les règles relatives à la présentation, 
+. struction et à la décision sont fixtes par 

CCIrCL. : 





« CHAPITRE 4. — Décisions prises d'office 
par l'administration. 


« AT4. 576, — 1, — Les contrôleurs et les 
percepteurs des contributions directes ont, 
en tout temps, la faculté d'inscrire sur des 
états de dégrèvements les cotes ou portions 
de cote qui sont reconnues former sur taxe. 

“ 2. — Les contrôleurs peuvent de même 
proposer d'office des mulations de cote en 
Matière de contribution foncière ou de pa- 
tente et des transferts de droits de patente 
conformément aux dispositions des ær- 


03 


4 . nt 0 ré 
ucies 227 et 290 du présent code, 


SE M D DS 





« 2. — Les contrôleurs proposent d'office 
les désrèvements de contribwlion maobilière 
prévus par l'article 246 du présent code en 
faveur des père et mère de sept enfants 
mineurs. 

« 4, — Les propositions des contrôleurs ct 
des percepteurs sont communiquées au riaire 
ou à la commission communale des impôts 
directs dans les cas prévus au paragraphe 2 
de l’arlicle 2363 ci-dessus. 

« 5. — Les dégrèvements, mutations ou 
transicrts, sont prononcés par le directeur qui 
a la faculté de déléguer en totalité on en 
partie son pouvoir de décision aux agents 


ayant au moins le grade de contrûleur, 


= Cuarrme D. — Disposilions diverses. 


« À. — Compensalions: 

« Art. 2717, — 1. —— Lorsqu'un contribuable 
demande la décharge ou la réduction d’une 
imposilion quelconque, l'administration peut 
à tout moment de la procédure et nonobstant, 
en matière d'impôts sur les revenus, le délai 
général de répétition fixé au paragraphe pre- 
mier de l'article 139 du présent code, oppo- 
ser toutes compensations entre les dégrève- 
ments reconnus justifiés et les insuffisances 
ou omissions de toute nature constatées au 
cours de l'instruction dans l’assietle ou le 
calcul de l'imposition contestée. 

« 2, — Nonobstant les dispositions du para- 
graphe premier ci-dessus, lorsque la réclama- 
tion concerne les évaluations foncières des 
propriétés bâlies, la compensation s'exerce 
entre les impositions afférentes aux divers élé- 
ments d’une propriété ou d’un établissement 
uniques, colisés sous l’article du rôle wisé 
dans la réclamation, même s'ils sont inscrits 
séparément à la matrice cadastrale, lorsque 
la réclamation concerne les évaluations fon- 
cières des propriétés non bâties, la compen- 
sation s'effectue conformément aux disposi- 
tions de l’article 207 du présent code. 

« B. — Taxes accessoires et locales: 

« Art. 3178. — 1, — Les dégrèvernents con- 
tentieux — à l'exception de ceux prévus à 
l'aïticle 228 bis ci-dessus — et les mulations 
de code ou transferts portant sur les <on- 
tributions directes entraînant de plein droit 
les dégrèvements, mutations de cote ou trans- 
ferts correspondants des taxes établies, 
d’après les mêmes bases, au profit de l'Etat, 
des départements, des communes ou des col- 
lectivités professionnelles. 

« Par dérogation à l'alinéa précédent, les 
décisions portant exemption permanente ou 
temporaire de la contribution foncière des 
propriétés bâties ou des propriétés non bâties 
n'entrainent le dégrèvement correspondant 
des taxes spéciales perçues au profit des dé- 
partements et des communes que si les dis- 
posilions législalives ou réglementaires con- 
cernant ces taxes le prévoient expressément. 

« 2. — Le contentieux des taxes locales dont 
l'établissement est assuré par l’administration 
des contributions directes et, tant en première 
instance qu'en appel, suivi par cette admi- 
nistration sous l'autorité du ministre des 
finances. 

a €. — Frais: 

« Art. 379. — 4, — Lorsqu'une réclamation 
contentieuse est admise en totalité ou en 
partie, les frais de papier timbré utilement 
exposés ainsi que, le <as échéant, Les frais 
d'enregistrement du mandat doivent être 
remboursés. Le contribuable ne peut pré- 
tendre au remboursement d’autres frais ni à 
l'allocation de dommages et intérêts ou d'in- 
demnités quelconques. 

« 2. — Les frais d'expertise sont supportés 
par la partie qui succombe. Le contribuable 
qui obüient partiellement gain de cause par- 
ticipe aux frais dans la mesure où il suc- 
combe compte tenu de l'état du litige au dé- 
but de l'expertise. 

a D. — Notifications: 

a Art. 380. — 1, — A l'exception des con- 
vocations à l’audience du conseil de préfec- 
ture, tous avis et notifications relatifs à des 
demandes en dégrèvements d'impôts sont 
adressés aux contribuables par l’administfa- 
tion des contributions directes dans les con- 
<q fixées à l'article 445 du présent 
code. 

a 2. — La notification est valablement faite 
au domicile réel de Ja partie même alors que 
CClic-ci aurait constitué mandataire et élu 





domicile chez ce reandataire. Toutefois, -si le 
contribuable est domicilié hors de da métro- 
polie la notification est faite au domicile élu 
en France par l'intéressé. 

« 3. — Les motifs des décisions de reje? 
total ou pardiel sont reproduits dans la noti 
fication adressée au contribuable. 

« 4. — L'avis de, notification des arrété: 
non contradictoires doit indiquer à la partir 
qu'après l’expiration du délai d’un mois elle 
sera déchue du droit de former opposilion. 

« E. — Exécution des décisions: 

a Art, 981. — 4, — Les dégrèvements de 
toute nature et les frais remboursés aux con. 
tribuables en verlu du paragraphe 4e de l'ar. 
ticle 379 ci-dessus, ainsi que les frais d’exper- 
tise mis à la charge de l'administration, sont 
supportés soit par le Trésor, s’il s’agit de <or.- 
tributions directes ou de taxes donnant die: 
à un prélèvement pour frais de non-valeurs 
au profit de l'Etat, soit par la collectivité in. 
téressée, s'il s'agit d’autres axes, 

« Lis font l’objet de certificats qui sont la. 
blis pur le directeur des contributions directes 
pour servir de pièces justificatives aux agents 
du service du recouvrement. 

e« 2, — Lorsqu'un tribunal administratif an. 
nule une décision portant décharge ou rédw 
tion d'impôt ou met des frais à la Charg. 
d'un contribuable, le directeur établit un titre 
de perception qui est recouvré par le per 
cepleur et dont le montant est immédiatement 
exigible. 

« F. — Répression des fraudes commises À 
l’occasion des demandes de dégrèvements: 
« Art. 382. — Quiconque qui, en vue de s’a 
surer, en matière d'impôts direcls ou de taxe 
assimilées, le bénéfice de dégrèvements, d: 
quelque nature que ce soit, produit des pièce 
fausses ou reconnues inexactes, est puni des 
peines prévues au premier alinéa de l'ar! 

cie 146 ci-dessus. 

« Le tribunal peuf, dans fous les cas, ordor 
ner que le jugement soit publié intégralemen 
ou par extraits dans les journaux désigné 
par lui et qu’il soit affiché dans les lieux ü 
diqués par lui, le tout aux frais du condarnné 
sans toutefois que les frais de a publicatio 
et de l'affichage puissent dépasser 5.000 F. Le 
dispositions des six derniers alinCas de l'arti 
cle 7 de Ja loi du 1er août 1905 sont applicables 

« En cas de récidive dans le délai de cine 
ans, le contribuable est puni des peines pr 
vues au quatrième alinéa de l’article 446 ci 
dessus et peut Ctre privé, en tout ou en par! 
pendant cinq ans au moins el dix ans au plu: 
des droits civiques énumérés par l’article 4° 
du code pénal. L'affichage et la publicité « 
jugement peuvent être ordonnés dans les co 
ditions de l'alinéa précédent. 

« L'article 463 du code pénal peut tre a] 
pliqué, 

« Les complices. sont punis des mêm 
peines. 

« Les poursuites sont engagées sur la plainte 
de l'administration des contributions direct 
sans qu’il y ait lieu au préalable de mett 
l'intéressé en demeure de rectifier ou de régu 
lariser sa déclaration ou ses productions. Ell( 
sont portées devant le tribunal correctionn: 
dans le resssort duquel est situé le lieu à 
l'imposition. La plainte peut Ctre déposée ju 
qu’à l'expiration de la troisième année qu 
suit celle au cours de laquelle la décision €: 
intervenue sur la demande de dégrèvement. 

« L’adininistration peut se constituer partit 
civile conformément à l’articl 150 du présent 
code. » 

Art. 2. — Les articles 52, 77, 429, 439 (S : 
et 6), 442, 149, 156 fer, 179, 480, 206, 207, 209, 
210, 227, 228 bis, 232, 289, 290, 328 et 317 du 
code général des impôts directs sont modif 
comme suit: 

« 1. — Dans le paragraphe 2 de l'article ©? 
les mots « décharge ou réduction » sont sub<ti- 
tués aux mots « remise où modération ». 

« 2. — Art. 71, 2° alinéa: 

« Les réclamations concernant l'application 
de ces droits et amendes sont présentées, in: 
truites et jugées conformément aux disposi- 
tions des articles 360 et suivants du présent 
code, » 

« 3. — Art. 129: 

« En cas de désaccord avec le contrôleur 
le contribuable taxé d'office ne peut obtenir. 
par la voie contentieuse, la décharge ou | 
réduction de la cotisation qui lui a été as: 
gnée qu'en apportant la preuve de l'éxagér: 
üion de son imposition. » 
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« 4 — Art. 139, paragraphe 3: 

«“ Toute omission on insuffisance d’imposi- 
‘on révélée par une instanre devant les tri- 
punaux répressifs ou par une réclamation 
contentieuse p?ut, sans préjudice du délai gé- 
néral de répétition fixé aw paragraphe 1% ci- 
dessus, être réparée jusqu'à Pexpiration de 
l'année suivant celle de la décision qui a clos 
cette instance. » “i 

« Le paragraghe G du méme article est 
supprimé. ; + 2 

« 5. — Les deuxième et troisième alinéa 
de l'article 442 sont supprimés. 

« 6. — Art. #49, paragraphe 4er, quatrième 
alnéa: 

« Les réclamations concernant Fapplication 
de Famende sont présentées, instruites et ju- 
uées conformément aux dispositions du 
tre IH du livre ILE ci-après: 

« 7, — Les deux dernières phrases du qua- 
trième alinéa du paragraphe 1° de l’ar- 
ticle 456 ter sont remplacées par la disposition 
uivante : 

« Les réclamations concernant l'application 
le l'amende sont présentées, instruites et 
jugées confermément aux dispositions du 
litre HE du livre HI ei-après. » 

« 8. — Art, 179, alinéæs {°r et 2: 

« Les propriétaires ne sont admis à réclamer 
contre l'évaluation attribuée à leur propriété 
qu'après la mise en recouvrement de chacun 
des deux premiers rôles dans lesquels cette 
prapriélé a été imposée, êt dans le délai prévu 
au paragraphe ter de l'article 36t du présent 

pue, 

« En ce qui concerne les rôles subséquents, 
js peuvent réclamer dans le même délai, 
iprès la mise en recouvrement de chaque 
rôle, lorsque, par suite de circonstances excep- 
‘ionnefles, leur propriété x subi une dépré- 
ciatfen., » 

« 9, — Art. 180: 

« Les dispositions des articles 179 et 179 bis 
i-dessus ne font pas obstacle à ce que les 
oropriétaires demandent, dans les formes et 

délais ordinaires, le dégrèvement des imposi- 
tions afférentes à des immeubles ou parties 
d'immeubles ayant cessé d'être imposables, 
notammient en cas de démolition ou de 
onversion en bâtiment rural où susceptible 
de bénéficier d’une exemption permanente ou 
imporaire d’impôt foncier. » 

« 10, — Art. 
« Tout propriélaire n’est admis à contester 

la nature de culture et le classement assignés 
à ses propriétés non bâties qu'après la mise 
en recouvrement de chacun des deux premiers 
rôles établis suivant les résultats de la nou- 
velle évaluation et dans le délai prévu au 
paragraphe 1 de article °36t du présent 
code. » 

« 11. — Art. 207, 2° alinéa: 

« A cet effet, l’administration formnle, le 
cas échéant, des propositions qui sont sou- 
mises à l’avis du maire, conformément à lPar- 
ticle 363, paragraphe 2, ci-après, et sur les- 
quelles le directeur ou le tribunal saisi du 
litige Staluent en même temps que sur les 
conclusions du réclamant, » 

« 142, — Art, 203: 

a Les propriétaires sont admis à demander 
un changement du classement de leurs pro- 
priétés quand celles-ci ont subi une déprécia- 
ion notable et durable, par suite d’événe- 
lents imprévus indépendants de ka volonté 
des intéressés et affectant le fond même du 
terrain. Les réclamations sont formulées dans 
I3 délai prévu am paragraphe {# de l’ar 
licle 36t du présent code, après læ mise en 
recouvrement du rôle de Fannée suivant celle 
au Cours de laquelle se sont produits les évé- 
uements. » 

a 13, — Art, MO: 

a Les dispositions des articles 206 à 209 et- 
cessus ne font pas obstacle à ee qu2 les 
propriétaires demandent, dans les formes et 
“élais ordinaires, le dégrèvement des imposi- 
lions afférentes aux parcelles ayant cessé de 
laire partie de Ia matière imposable ou sus- 
‘eptibles de hénéficier d’une exemption per- 
inanente ou temporaire d'impôt foncier. » 

« #4, — Art. 227: 

« Dans le cas visé à larticie 226, premier 
‘linéæ&. la mutation de ceta peut, à toute 
cpeque, étre pronéneée d'office, sur la propo- 
Sion du contrôleur, conformément aux dis- 
Lositions de l’article 376 du présent code. = 


206 : 





a 45. — Art. 229 his, troisième, quatrième et 
cinquième alinéa: 

« Les réclamations sont présentées dans les 
formes et délais prévus aux articies 969, 964, 
paragraphe 3, et 562 ci-après: 

« Elles sont instruiles et jugées comme en 
matière de eontributions directes, toutefois, 
elles ne sont pas soumises à l’avis de maire. » 

« 46, — Le deuxième alinéa de l'article 292 
est suoprimé. 

« #7. — Art. 289: 

« En cas de cession d’élablissement, la pa- 
tente est, sur la demande du eédant où du 
cessionnaire, transférée à ce dernier. La ré- 
clamation est présentée, instruite et jugée 
contermément aux arlicies 960 et suivant(s du 
présent code. » 

a 9. — Art. 290, paragraphe fer: 

« Le transfert des droits de patente am nom 
du eessionnaire peut également être prononcé 
d'office, sur la proposition du eontrôleur 
confermément aux dispositions de Farticte 36 
du présent code. » 

« 19, — Art. 528: 

e Lorsqu'il est établi, ] 
prévues à l’artiele précèdent, une taxe sur la 
valeur vénale des proprictés non bâties, les 
propriétaires sont admis à réclamer les esti 
malions attribuées à leurs immeubles, dans 
le délai prévu au parsgraphe 1e de l’ar- 
ticle 361 du présent code, après la mise ei 


dans les con: 


recouvrement de chacum des deux premiers 
rôles établis après l'évaluation ou Ha révi 
sion. » 

« 20, — Art. 347: 

« Les réclamations sont instruites par tes 


contrôfeurs des contributions directes, Elles 
sont communiquées pour avis à la chambre 
des métiers conformément aux prescriptions 
de l’article 363, paragraphe 2, lorsque la con- 
testation porte sur le principe même de l’im 
position. » 

Art. 3. — La section VIT du VII du 
livre {er du code général des impôts direrts 
est modiflée comme suil: 





titre 


«a Section VII — Dégrèvements snéciaux. 


a Art. 153. — En cas de démolilion, même 
volontaire de ja tolalité ou d’une partie d’un 
immeuble bâti, il est accordé au propriétaire, 
sur réclamation présentée dans les formes el 
délais prévus aux articles 250, 364 paragraph: 
premier et 362 ci-après, dégrèvement de l’im- 
pôt foncier afférent à l'immeuble à partir du 
mois suivant le commencement de la démoli 
tion. 

« 2, — En cas de vacance d'une maison nor 
malement destinée à la location, où d’inex 
ploitation d’un immeuble utilisé par le pro- 
riétaire, à usage commercial où industriel, 


e dégrèvement de l'impôt foncier est accord 
au propriétaire à pute du premier du mois 
suivart celui du début de la vacance ou de 


l'inexploitation jusqu’au premier du mois au 
cours duquel la vacance où l'in xploitation à 
pris fin. 

« Le dégrèvement est 


subordonné à la triple 


condition que la vacance on Finexploitalion 
seit indépæadante de la volonté du proprié 
taire, qu'elle ait duré trois mois au moins et 


qu’elle affecte soit la totalité de limmeuwuble, 
soit une partie susceptible de location on d’ex- 
ploitation séparée. 

« Les réclamations sont introduites dans les 
formes et délais indiqués aux articles 360, 264, 
paragraphes 3 et 362 du présent code. » 

Art. #, — La section VII du titre IX du 
livre fe du code général des impôts directs 
est modifié comme suit: 


«Section VIT, 


« Art. 218. — En cas de disparition d’un 
immewbie nom bâti par suite d'un événement 
ex'-aerdinaire, il est accordé au propriéiaire 
sur ré nation présentée dans les formes et 
délais prévus aux articles 360, 364, paragra- 
phes 1e et 362 ci-a: ès, dégrèvement de l’im- 
pôt foncier aflérent à l’immeuble à partir du 
mois suivant la disparition. 

« Art. 2!9. En cas de pertes de récoltes 
sur pied par suite de grêle, gelée, inondation, 
incendie ou autres événements extraordinali- 
res, il -5t accordé au propriétaire, sur récla- 
mation présentée dans les formes ct ‘Aélais 
prévus 1ux articles 300, 264 ($ 4) et 262 ct- 
après, un dégrèvement proportionnef de lim- 
pôt fencter afférent pour l'année en cours aux 
parcelles atteintes, 
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nn mme 


æ« Art. 229. — Lorsque les pertes de récoltes 
visées à Particle précédent affectent une par- 
tie notable de la commune, le maire peut in- 
trodwire une réclamation collective au 10m 
de l'ensemble des sinistrés. 

« Les réchamations des maires cont pré: 
tées et instruites conformément aux disposi- 
tions des articles 361 ($ 4), 562 ($S 7) et 963 
(S 3, ci-dessus. 

« Art. 1. — H ne sera accordé aucun dé- 
grèvement d'impèt pour perles de 
bies du fait de la le par les 
Nom assurés. » 

— Les artieles 284 et 285 bis du code 
} il 


OT 


rrèle 
SLtCIC 


Art. 5. 


œ ral des impôts directs sont aDrogés 
Art, 6. — Le délai d’un mois imparti am 
“ontribuable par l'article 4. 2° du décret du 
G septembre 19% pour faire connaitre s'il 
fuse d'accepter le dégrèvemi il - 
posé par l'administralion est réduit à t 
l( 1rS. 
ve rt "” Toutes éiisn0s À 
la préset ii, | ph e à] ir du 
{er janvier fMS, sont abrogees. 
a 
ANNEXE N° 1467 
€ 1 1947 9 de! | na 10579 
HET DE LOI tendant à modifler, en ce qui 
l'Algérie, l'ordonnance du 21 scp- 


n 


tembre 1915 relative à l'exercice et à l'orga- 
nisation (es professions de médecin, chirur- 


gien dentiste ci sage-femme, présenté il 
om de M. Paul Ramadier, président du + 
eil des ministres; par rard De] *, 
FH e de l’intérieur; par M. André Marie, 
garde des sceaux, ministre de la justier, 88 
M. Robert Prigent, ministre de la santd 
LM i:F10 le Ja population, — (R ÿ 
} Comm on de l'intér } 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’art 11 de | = 
ince du 24 septembre 1945 relative à l'ever- 
‘ice et à Forganisation des pro‘essions de mu 
, gien dentiste et sage-femime 3. 
oit que lat rdonnance t applicable” à 
% Fa , e » 
‘et lonnance a a! \ loi du 90 na 
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ut la circonei \ sur de nusyimans 
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1 “ intenant 14 les dico 3 
l'1l Edit it ne t lus lables 
En Fabse : de ! Ï nusu'mans du 
unnet re | la circen et 
Hi! les usuim 1 } uchera nt 
_ ui ei I 
e illégal dé édecine js os 
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œislation i rieure 
D’aut] part l’a 3) J 4 
€ pre 192 li to it ent ; 
] u » à ba 3 } 1 IV 32, 
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rt i 1 96 
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PROJI T 1h | 
trticle_ unique. — 1 r alinéa dé 
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18 1 i 
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} In l mme 
À na ord . t applical \ 
gé rés ns s 


ls Le droit d'exercer Vart dentatre dans 
2 mêmes on ditior > que les dentistes paten- 
és de la métropole ect meintenu à tout den- 
pr” bamtiftn PA t e es 
Ste jushifiant qu'il était inscrit au rôle des 


patentes au ie janvier 13%6: 
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PROJET DE | OI comhl ] articie 161 d 
code pénal, pre \ nom de M. Paul 
Ramadier, président d conseil es minis 


tres, par M. André Marie, ga 
ministre de la j istice, — (Renv KL 
iission de la jt siice et de législat TL. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Aiesdames, messieurs, la confection et 1a 
t attestations de 


Jroduction des certificats et 

e Complaisance » à pris depuis la libération 
un développement inquiétant en raison de la 
nécessité dans laquelle se sont trouvées de 
nombreuses personnes de justifier de titres de 
gésistance, 
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Fr A ] ä t 462 du code pénal, 
extes re général en celte ma- 
| ne | de réprimer effica- 
| a ces p uduleu 
|: L'an 161 ppliqu 
| ifi matériellement faux 
| 11 " 
| $ autre que celle q1 
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| à toutes fes procédures criminelles 
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| S, jour! \ l’article 161 du code pénal 
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| < ertificat faisant état de faits matériel- 
inex 
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PROJET DE LOT sur l'enseignement du ski, 
présenté 'au nom de M. Paul Ramadier, pré- 
sident du conseil des ministres, par 
M. Pierre Dourdan, ministre de la jeunesse, 
] lettres, par M. André Marie, 

»s Sceaux, ministre de la justice, et 

Jues Moch, ministre des travaux 

publics et des transports. (Renvoyé à la 

comm'ssion de l'éducation national 


(ri { 
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EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, le nf 

nsidérable pris par la pratique en 
France I le problème de l'erganisation de 
cet enseignement. 

En effet, laisser s'établir un régime de J!- 


ermellre aux écoles de ski de re- 
cruter leurs cadres sans aucun contrôle por- 
terait non seu:ement un grave préjudice à la 
corporation des moniteurs, maïs entraînerait 
également l’avilissement de la profession en 
laissant s’y introduire des sujets de moralité 
doutcuse et de vaicur pédagogique - insuff- 
sante 

En outre cette liberté ne manquerait pas 
de nuire à la quaïité de la méthode française 
d'enseignement du ski dont le renom est l’un 
des meilleurs agents de propagande du tou- 
risme hivernal et risquerait ainsi de jeter 
le discrédit sur nos stations de sports d'hiver 
dont la ciientèle étrangère se détournerait 
progressivement. 

Enfin, en raison des risques que comporte 
la pralique du ski, il est nécessaire de pou- 
voir exiger de la part des moniteurs chargés 
de l’enseignement de ce sport difficile, des 
références techniques ect pédagogiques garan- 
‘ies par un diplôme officiel. 

Pour ces motifs, il semble Indispensable 
d’instituer une réglementat'on légale permit 
ant le contrôle des écoles da ski. ainsi que 





la protection de la profession de rmonl'eur 
de Ski dont les pouvoirs publics doivent pou- 
voir assurer la dignité et la sécurité. 

C'est l’objet du présent projel de loi. 


PROJET DE IAI 





Art. 4er. —L'ense'gnement du ski est placé 
sous le contrôle du ministre chargé des 
sports, assisté d'un comité consultatif de cet 


3 


enseignement dont 
par arrûlé, 

Art, 2. — Es! 
conque enseigne ml 
tre soit occasionnel, so't 


1 
rsonnes, 


réputé moniteur de ski, qui 


vennant rétribution à ‘i 
permanent à une 


Nul ne 


dans les condilions 


peut enseigner le ski, 
prévues à l’articie 2, s'il 


} 


n’est ‘itulaire d'un diplôme ou brevet délivré 
par le ministre chargé des sports, après avis 
d'une commission d'examen dont là Comrpo- 
silion sera déterminée par arrêté. 

Art. 4. — Dans les mêmes forines, l’exer- 


la profession peut ê're interdit dans 
(ous les cas où le titu'atre d’un diplôme ot 
d'un brevet 12 serait plus en état de donner 
un enseignement comportant des garanties 
suffisantes de techn'que et de sécurilé. 

Art. 5. — Les moniteurs titulaires du di- 
p'ôme ou brevet prévu à l'article à sont seul 
autorisés à porter un insigne spécial dont 1 
modèle sera fixé par arrêté. 

Art. 6. — L'enseignement du ski en infrac 
tion aux disposilions de la présente loi sers 
1 1 





puni d’une amende de 6.060 à G0.009 F, 
Le centre d'enseignement pourra être 
ferm 


En cas de récidive le délinquant sera con 


damné à un emprisonnement de six jours 
à un mois et à une amende de 20.000 à 120.0 
francs ou à l’une p ‘nes seulement. 

L’usurpation des titres ou des insignes de 
moniteurs prévus aux articles 3 et 5 ci-dessus 
sera punie des peines prévues à l’article 29 
du code pénal. 

Art. 7. — Les modalités d'application de la 
présente loi et les dispositions transitoires 
concernant les personnes qui donnaient l'en 
seignement du ski lors de !a promuigatior 
de la présent 1Gi ( lé 


en ue 
aes deux 





ati 





sont fixé:3 





ANNEXE N° 1471 


(Session de 1947. — 2° scance du 29 mal 1947) 
1 

PROJET DE LOI sur les guides de montagne, 
présenté au norna de M. Paul Ramadier, pré 
sident du conseil des ministres, par M 
Pierre Bourdan, ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, par M. André Marie, 
garde des sceaux, ministre de la justice, et 
par M. Juies Moch, ministre des travaux 
publics et des transports, — (Renvoyé à la 
commission de l'éducation nationale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'alpinisme est l’un 
des sports qui comporte les risques les plu 
sévères et de métier de guide est lourd de 
graves responsabilités. Il est donc indispen 
sable que les guides de montagne soient par 
=r-" | jai qualifiés techniquement et morai 
ment, 

_ En outre, pour le tourisme, qui est appclé 
à jouer un rûle capital dans l'économie fra: 
çaise de demain, des guides à Ja fois entrepr' 
nants ei sûrs sont un facteur essentiel do 
rrras et de propagande dans les stations de 
montagne. 

' C'est pourquoi, il sembie nécessaire de ren 
forcer les statuts actuels des compagnies 16 
cales de guides par une régiementation légale 
qui permettra de réserver le métier Gv 
guide à ceux-là seuls qui sont vraiment ca- 
vables de l'exercer, de perfectionner leur 
formation technique et morale et d'exiger 
d'eux le respect des devoirs professionnels. 

Une mesure d'exception est prévue en fa 
veur des guides étrangers. Elle est limitée à 
ceux qui, engagés hors de France accomp®- 
gnent des voyageurs dans les montagnes fran- 
Çaises. Celte mesure sanctionne une pratiqu® 
courante. Elle s'impose pour permettre, par 
réciprocité, aux guides français d'avoir les 
mêmes avantages à l'étranger, 


Le 
la composilion est fixée 
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mert par le ministre chargé des sports et par | liei01s, Ces mesures ne pourront être pr in de 1 se eh 
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dc 1 prévus à 
toires Leurs q 11 les agés hors de Aa | 
4 jorsque Ja réciprocité est odmise dans leur | tar 1e 
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xer ï tous les cas où le titulaire d'un diplôme ov | ] IX O : 
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k. sente loi sera puni d'u s'ils ) oi lu pre 
nirac . à 60,000 F. s d t ui de ” 
sert de ai de 4 
ser: En cas É k j J | 
darnné à e dé 0 ] é 1 
être À un mois in dipiôm } & ) dÿr 
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So 7s Art. 5. — Les guides Ctrangers, ir de | forces francaises libres - ver 1929, 1 « 7": 
mn leur diplôme x peuvent, sa dire | So S'être encagé dan: si , des 
une | à e gag : 
utuiaires de diplômes où b revets { françaises qui « om A Î : été 
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accompagner les voya- 


et. Aït, 6 — Les mi éais lités d'application de Ja 

présente ]nl en ce qui concerne notamment | ; 
la définittion du guide de montagne €t du ! rofuz 
uide de haute inonutagne, les conditions de | É Ar 
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PROJET DE LOI relatif à l'exercice de la méde- | 6,2, nés mr. S | \ | t»n£ 
cine ct de la chirurgie des animaux par des | f 
l'un vétérinaires étrangers, présenté au nom de | grimpe. 
1 M, Paul Ramadier, Le nt du conseil des es Fa 
an iminisires, par M, Tang ni, FuInistre Aa # | 
nd dé de l’agric üliure, par M. ges sidault, mi- | ". 
isire des affaires étrang:i , Par M. Coste. | 
À or minis E de la guerre, por M. André | 
Marie, garde des sreaux, ministre de la jus- | 
pnclé tice, par M. Edouard Pepreux, minis &, de | k NN EXE N 1473 “ 
ge l'intérieur, et par M. Marius 


pt de ja France a outre-n } | r 
{ voyé à la commission de l'agricultur: {Sessi ] 947 














Moute mi- ! ne 






EXPOSE DES MOTIFS PROJET D! ) 
e ren | 4 avenant à: convention L 
messieurs, un certain nombre de | 1929, appro 
légal( lérinaires étrai ISETS ou naturalisés français AS SC | 1 € - 1 ex 
er dv jepuls la loi du 17 juin 14928, titulaires du di “hemins d ; 
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>xXiger 19 v£ érinaire délivré à l'étranger, réf en Sanccins : Lapeyrouse, 
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_ me set SACS _—. 
à tire | Ce taux variera suivant une form (e 
à pour d ANNEXE AU QUATRSÈME AVENANT | blie de 1: façon suivante : 
| 150 00 | > À à CONVENTION DU 26 NOVEMBRE 1929 pour PA png A me DRE Peintre : : 
re ë T7 PLOITATION DES LIGNES DE CHATEAUMEILLANT | en re daniels à 100 KZ € ] + ‘In07e 
+ n° A LA GUERCHE ET DE SANCOINS A LAPEYROUSE | ©!! Iancs ITAnÇais qes 6 pendant l'a 
(4 F j 0 1 | née considérée. Ce prix sera celui qui rés 
Ïl « 0.00% Calcul de la dépense marimum forfaitaire lera, pour le cuivre brut, de la moyenne des 
pics: l'article 2 du quatrième avenant. prix autorisés par les pouvoirs publics per 
7 É dant chaque mois de l’année, pour toutes 
4 | La dépense maximum forfailaire visée à les autres matières, des marchés pas és ! 
l'arti( 2 du quatrième avenant à la con- | Ja S. N. C. F,. au cours de l’année. | 
0 | vention du 26 novembre 1929 sera calculée ! Les prix moyens ainsi déterminés seront 
6 sepl chapitres, dans les conditions ci mullipliés par les facteurs de la colonne 
é { a] du tableau. La somme des produits divisé 
\PITRE 4er Personnel par 100 donnera l'indice de l’année ce 
2 et ‘ dérée. 
{ äapitre comprend les dépenses de per Le quotient de cet indice par le nombre 8 
100 S de toute natures traitement, al10 représentera le coefficient de varialtior 
cat s pour charges de famille, indemnités | prix de 128 ci-dessus 
] t 4 Ï résidence frais de dcplacement, dotation + . k 
) sse di retraites et aux assurances | Tableau donnant les éléments po le 
( Ccolisalions aux caisses de compen des indices, 
4 È S pour locations fainiliales et salair k l'a 
Cv l | compléments a petits retraité Aci À. à , #5 7 
27 pl | nome dé mi nistes, acces=<0 Acier s 18 REA eh MR HN 4° 
) res du ir toutes itures, etc. Son ! bandagecs pour 19 IVESersseenoes 21 
Jil I LA fort } Il à 4.120.000 | Tôies A et B . si Le à À. , F 
Es Tôl ; esse secs s 11 
\ fi + + 
l Li { Î t d 1.420.000 F est basé sur les Tu: e CI cureneconcuess i 
| de rémunérailon el la réglementa [ il LORIE ARE LE LEE EEE ELLE 6 
| 10 U] ivail di personnel en vigueur au SUN 6 Di nec 3 PTPTRERS cs g 
T {er janvier 1943. Il sera augmenté ou dimi- | 1:21 PrEer ER state rons 
| VI nué des majorations ou réductions générales | Etain brut L 
h le ics salaires ou de leurs accessoires appli our RS ; 
d’ tr | q { ersonne! soit en exécution de dis- lolal.........,........ 100 
el | positio légales, soit après autorisations mi I est s] ue q les coeff s à 
0 ( le nistérielles esditi autorisations fixant, pour que en exécution des éléme { 
3 cha e d'elles e montant des sommes à seront caiculés à 0,01 par défaut 
] = O0 ic [ récédent forfait ou à en retran è 
: he Cia ', ] lien 4 - 
eng ] € Ggalement, dans les mêmes condi- S Daliments 
| tions, igrnenté ou diminué des dépenses Les dépenses de ce chapitre comnr 
| supplémentaires ou des économies résultant ; Je renouvellement des traverses, d 
fi | des modif tion dans la réglementation du maäilériel de voie, éclisses, bou'ons, lire-f 
4 | trava k FT le remplacemet les rails usagés, le ri 
| Il sera auginen ou diminué des Sommes | vellement du ballast, les dépenses d'en 
let | sultant des variations intervenues dans 1e | de la plateforme, son désherbage, les d 
( ( por- } {aux des versemenis aux 'caisses di traites ses relatives aux draisines servant au 
t \ la Sso- | de com! itiol du matériel, les dép 
X dt | ionique, frais d’el 
| PITI > _— Gares comm le leurs 'XCS, les 
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| À 
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S & eur reinorque pe Jui l » eurement in 
exe el D ‘ prix unitaire d h 6 CornI! nnent pas les frais 
« = ] ( { » li | \êt bs | l 1115} OT À EERL 
{ { priX son! espectivement, « } 
t n dependamrnt di pri ‘enis, d'i ! F di 1.62 | sur lesqu es! 
{rc combustibles venaiei à étre employt { nina du coeflicient ci-dess 
| s ut ou partie du réseau, les deux parti « ù 
! | se mettraient d’accord pour fixer les bases CHAPITRE G. Dépenses relalives aux ] 
l'ir | du for! il correspondant à la consommation assur r ou = g'ement d’a *Ccider {s, 1 
20] | résultant de l'utilisation de ces combustibles le compensation, frais de contrôle « 
’ | tions diverses (comité d’orgai a { 
À ; cote | CHAPITRE 4 Matières d'entretien du maté- té de coordination, organismes s s 
1 1 1 v 172 | rie! remorqueur el roulant, dépenses de roiessionnels) 
fan 7 f 7 craisenva 1 ‘alimen fi 
rs les] grassige el datmentalon © | Les dépenses de ce chapitre seront com 
; hr M | Les ; dépenses correspondant S son _esu pour Je ir montant réel. ? 
° JUL nées forfaitairement à T. K. x 1,28, où T. K. On impülera aussi à ce chapit api 
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ss pute SRE PRISE UE 
CHAPITRE 7. æ Dépenses générales hé et qu Haut-Rhin, présentée (1) AD 
4 et’ frais ÉNÉTAUX AVI UULS par M. Albert S$Sc unit, député. — (Ren- PROPOSITION DE LOI 
Jais gc uua, voyée à la commission de la Just et de : ; 
Ce chapitre eômprend toutes les dépenses | “""2108-) Ti Ne eo cire pe +r 0 
d'exploitation autres que celles des chanitres nes cond imnées | 
récédents : frais dd’ adminis trati ntrale NPOSE D1 MOTIFS vertu de l’ordor n Ce ( 104 , 
épartis au pro ‘alta kilométriqi êts à lorsque la € ( I P … 
5 D. 100 des approvisionnements, ? secours au Mesdames, messieurs, le proict de loi nor FA, Ls : Ar à, 14 + L 
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le la retraité IUCP es Services {4 RICE | l 1 de fa } \ Î { ( | ’ t 
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et nofamment par une demande de valid | | des personne [u Vale ( 4 | s - 
lesdits services et par le versement subsé- | SOUS des pres $ le | ’ 
juent de retenues rétroactives. | ETOUPETI $ man Fun me. 
Ultérieurement, la loi du 31 mars 1932 a | L'ordonnance du 26 décem 1944 | 
accordé un n iveau délai de six mois à comm | ét fait application eus: \n 1 \3 
er du 1e avril 1922, sous peine de forcl Û tiellement l’adhésio les | é- 
aux fonctionnaires en dans we collaboration tels que ja milice, le P. P. F. | cé , l'ai 
précitée, etc., qui t grout x [Le | ; 
Ur, en fait un certain n bre de ion- | texte en au é it pa ( | « 
naires n'ont pu fain lider leurs sel s ! demment di \ situatic rès varliculière : 
ns cg où 4 aux TES. certains en raison i dans aquell ivait été placée l'Alsace et s 
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<ongé, soit parce qu'ils étaient absent ir | dence des cha Hole Dé Hies: 
Cause "de maladie ans pa d par d ( | ] Arc re AS 
1 serait donc éq » de * de Haut-Rhin s'ect éée À 2 gross se 
lorclusion re 10 { IL] S in « pla { pin ut { pl e1 ! 
cer, à l'égard des avantages de Ja traile, | ciens qui ont cédé à r’onnrs ma 
yans la même Si La UiCn QU CUTS C4 Ci 2e À Cé Changement d ni { Nérrné | 
Enfin, et il est nécessaire de le souligner, | &t6 la sour { | 
: + ces conditions, nou « | , Dans De rte area ni ‘q le et 
AE d'adopter Ja proposition de loi suivante: De - à l'intérêt nali 1 de créer la ] | | 
à SIDIHICE C6 { 1S à { la it 
à PROPOSITION DE LOI PRET Zn Eu sin 00 CONS | 
Le, 1 À FA se | 1 \ { Î * { it Î ( 
à Article unique. — Pendant une ! d'un ee è a “és ah 3 ” | 
an à compter de la promulgation di TT vec pes ri 4 es re | TT — 
sente loi, les. fonctionnaires titulaires seront Le LÉ | 
idimis à faire valider les services tem s | , Le texl ou Lt élé dép IS | 
Ju auxiliaires dans les conditions prévucs | forme d'ami l projel a 'amnistie el | ANEXE N 1477 
par l’article 19 de la loi du 11 avril 1%: | SOUMIS à ue ja - qui l'a | bois 
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) le iT'il ine } fi - f | 
ANNEXE N 1475 A l insérer | ( . ( . l 
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PROPOSITION DE LOI tendant a accorder le l'ho eur de ouin | | j et 7 
bénéfice de la grâce amnistiante à certai- | | relative à la rem 





nes personnes condamnées en vertu de l | 
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Ax — | la durée de la prise € 
Rhirge 3 Ouvrages par l'Etat, les farifs dc 
(Ver: int fixés par arrété Gù mi 
ire après avis des minis 
ionale et des finances 
êlre revisés dans lès mê- 
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Le inisires de l’économie nationale et Mais la position des tribunaux est conforme 
f dt nt produire leur avis di an droit strict D’après Le ns légal, la revi 
l l'un moi passé ce délai, il sion triennale du prix d’un loyer coramer 
d'observations suppose deux conditions essentielles : 
Qu'il s'agisse d'un bail renouvelé; 
I des créances faisant ]j'obi Que ce bail ait été renouvelé après notifi- 
4 ° és pour le recou- | Cation de la Se ea. de renouvellement par 
fi t l'E inces à i fixée set 2 ext ra idic re. 
| Car le légi TH eur du 18 avril 1946 a eu beau 
parler de valeur locative f miablement 
{il ne paraît pas douteux qu'il faut au mini 
mum un acte cextrajudiciaire pour que le 

















ac nent 
« s [Ii )T a IrA 
Art € I vaiuatic recettes, pour 
xerc 17, £ mi s d’une somme 
dl'1 ti r inn! ble à ligne 
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l aui! (g d'artTO<a£e Y Sèes Dar 
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ANNEXE N'1478 


(SESSi0 d 1047. — 9 séance du 29 ral 1947.) 
ee DE LOI tendant à modifier l'ar- 
icle de la loi du 36 juin 1926, modifiée 
se. la loi du 18 avrii 1946, concernant la 


revision des eux commerciaux, présentée 
par M. Triboulet, député. — (Renvoyée à 
la comraission de la justice et de légisia- 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdarnes, la loi du 8 avril 
1946 avait dé, de façon sensibic la 
édaction du quinzième alinéa de l'articie 3 














de ia loi du 50 juin 1926. 

Ê voyait la revision des baux com- 
merciaux 80 cul ment dans le cas où les condi 
tions économiques auraient varié de plus du 
quart de la valeur locative fixée par les arbi- 
tres ou le président, 

Avec juste raison le législateur du 18 avril 
1946 a parlé de la valeur locative fixée à 

miable ou par décision judiciaire. 

Certe | tait pas jusle que Ia rev 
fût Impossible au cas où une entente amiablo 
cerait seule intervenue 

Mais le3 intentions du législateur, pour 
n'être pas parfaitement exprimée n'ont pas 

çu tout( ir suite. 

Certes, M. le ministre de la justice, de 

réponse parue au Journal officiel du 

2 août 1946, a voulu soutenir que: « …il sem- 
bie résulter des alinéas 8 et 9 de l'ar ticle 8 
de la loi du — juin 1926, modifiée pe la loi 
du 48 avril 4946, que le prix du bail com- 
rmercial, renouvelé ou non, peut être revisé 


à la demande des parties ». 


Mais une jurisprudence solide s’est établie 
contre cette interprélation du ministre, qui, 
à dire vrai, répondait sûrement à la volonté 
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Egisiatc cur, 




















er 





loca 






invoqué son droit à le 
Alors, müis alors 
a son dondemen 


taire ai vraiment 
l ropriélé cCommer ‘ia le. 
iement, l'accord des 


seu 








on seulement dans 1134 du code 
ivil, mais aussi dans lu 13 avril 1946 
qui seule prévoil cette revision 

Sinon, soit qu'il s'agisse d’un bail 
naire, soit qu'il s'agisse d’un bail r 
velé hors des formalités légales, le seul f 
dement du contrat est la conve on « 
parlies, et puisque la revision n'y a pas ét 
prévue, celte ‘vision reste impossible. I 
pourtant les deux conditions ainsi posées À 
la revision triennale du prix des loyers cor 
rnerciaux créent des incs galités choquante 
et, nous |’ dit, Co ntredisent les inter 
io] du iatcu 

ivant 1939, des baux ont été consentis pc 

e longue durce; c'était alors une époq 
d elative tabilit le baille T po Tr 

on gr au locataire l'avantage d'une loca 
lion à longue échéance, se voit contraint de 
recevoir, jusqu'à la fin du bai!, un prix dé 
lover devenu infime avec la dévaluation € 
l'instabilité. Et pourtant, en accordant 1 
bail de longue durée, il a obéi au vœu d 


législateur qui, par la propriété commercial 


a voulu protéger l'intérêt, d'ailleurs légitim 
des commerçants; ayant Oobéi à la loi, | 
bi r est pénaiisé; il ne peut augn 
le prix du | Ps puisqu'il s'agit d’un 
originairé non 5 ljél à revision. 

Faut-il soulig cr, d'autre part, le tcara 
Ctrange de l'ex xigence légale d'un minirs 


de procédure pour que le bail renouvelé s 
sujet à revision. C’est obliger les intéresx 
à procéder; l'acte extrajudiciaire ne p« 
nuire à la conciliation. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nou 
sommes que vous voudrez permeil 
revision triennaie de tout bail commercia 
renouvelé ou non, cn précisant ies termes de 

article 3, suivant la proposition de loi q 
nous a: l'honneur de vous soumettre 





cree 


ons 


PROPOSITION DE LOI 


: Arti Le unique ex L’alinca s ae l’art € a 
de la toi du 30 juin 1926, modifiée par 
lois du 22 avril 1927, du 15 juillet 19% et 


€ 
au 2 février 1957, par le décret-loi du 25 août 
1937, et par la loi du 18 avril 4916, est abrog: 
et remplacé par les dispositions suivanies 

« Si les condilions économiques 
modifiées 


88 so 










au point d'entraîner une vari 

de plus d'un quarli de la valeur locative dt 
bail originaire ou d'un bail renouve soi 
à l'amiable (même en dehors de l'app ica 
tion des formes de la loi du 30 juin 1926) 
soit judiciairement, les part ies pourront 
inanñder la revision du prix fix 
_« La présente loi est applics ble à tous 
Daux en cours 

ANNEXE N° 1479 
(St sSi0on qe 1947. = 26 séance du 29 rnai 1947 } 


PROJET DE LOI F rtant statut organique dé 


l'Algério, présenté au nom de M. Paul Ra 
madier, présid nt du conseil des minis! 
par M. Édouard Depreux, ministre d( 
téricur, par M. Picrre-Henri Tcitgen 

tre d’Elat, vice-président du Conseil, | 
M. Félix Gouin, ministre d'Etat, par 
Le Delhc jS, ministre d'Et: par M. M 


el Roclorc, ministre d'Etat, par M. A 
Marie, ga rdc des sceaux, ini 
tice, par M. Georges Bidault, 
affaires étrangères, par M. Paul 
ret, ministre de la guerre, par M. Loui 
Jacquinot, ministre de la marine, par M 
André Maro:cili, rinisitre de l'air, par M 
Robert Sc human, ministre des fnar 
M. Ant Ar Ph iip, mn ire de 16 ‘CI 


Anûre 1iiillio à 








Goste-Flo- 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1147 





































































_ tionale, par M. Tanguy Prigent, ministre de g profit de sa participation aux ressources Mo- ! > Au surplus, les « tes 
2 l'agriculture, par M. Robert Lacoste, minis- | nélaires de la France qui à mis à sa dispo- é e 1 ] re mixte 
tre de la production industrielle, par M, sition des crédits en devises pendant toute | pas cta t faits suffisamme 
Marcel Naegelen, ministre de l'éducation la période où sa balance commerciale était | bar le oôn 
nationale, par M, Jules Moch, ministre des | largement déficilaire, spécialement pour l'im- | | 
travaux publics et des transports, par M. portation massive des céréales, Les rapports ] les m l ! 
ñ.. Marius Moutet, ministre de la France d'ou- | financiers sont également étroits et fruciueux | rsel £ Ï L 
ar tre-mer, par M. Daniel Maver, ministre du | pour l'Algérie, puisque malgré son autonomie | © 
travail et de la Sécurité sociale, par M. Eu-. | budgétaire et les dilficultés propres de Ja mé- | stricte juité et l’ 
gène Thomas, ministre des posles, télégra- | tropole, celle-ci } d à sa charge un grand | raient 
phes ct téléphones, par M. Robert-Prigent, noinbre de dépenses pour favoriser le finan- | ti jue lPéga 
ji ministre de la santé publique et de la popu- ement du progrès s0 ubvei ne cer- | deux èg L ] 
le lation, par M. Jean Lelourneau, minisire du | taines activités économiques | ] ion ( 
= commerce, de la reconst lion et de Fur- Continuer dans ]la jui \ élé tre- | [UCS } ‘ 
4 banisme, par M. Pierre 1rda { FR ministre 60 avec 1! pelis4 d perf 101 er J | | | | 
n de la jeunesse, des arts et des letires, par titutions démocratiques et d'entreprendre un | 
v M. François Mitterrand, ministre des an- | nouvel « ] ] i : : 
16 siens combattants ct victimes de la guerre, | conon il | | 
et par M. Paul Béchard, si ire d'} elle d £ | IVe R 
: A présidence du « eil. — l ove ] iu ] Ï 
: commission de l'in l | I ] { 1 D |! 
æ lé \i É] \ | 
EXPOSE DES MOTIFS 1Jel cut Î | | à 
E \f lames. mi LOUTr= ik > Est j11 k « 
È pour mission d'asseoir & es solides | ( | 
l'Union française, mains ! rupture B1 | l 1 
| tale avec 1e passé que pi heéveint et | li | i | 
n dépassement, La pr lio Û la | | 
nême: da ci lion de l’homme, I AUS | | 
pas changé: apporter d s Ics terres | 
jue la France 1 rassemi ul S ir | \ 
peau son messag e i Fi a DI > | 
iatériel et moral | i l 
3 A t égard, il Se { in} pa à- | doi L 
dre hommage à l’œuvre que les généralions | ’ 
é précédentes et le Gouvernemt provisoire 1e | li y ] 
la R‘publique ont déjà accomplie en A 
dans l'ordre d liberte IDIIQUCS, dé iris | l 4 
tulions démocratiques et d la jiégislation 5 | | 
“iale, comme dans le domau Û déve | 
ement économique du pays et de l’améli | | S 
Ion des COnGiUons mac! y 
\abitan!is. 1 , + : a | I ï 
| 
En plusieurs étapes, dont 1 [ écentes | s {forces ind elaues « 
it éte marquées par la loi du 6 février 4919 Î ( ent 
l’ordonnance du 7 mars 1944 et l'ordonnance français À nsti 
du 17 août 1915, le droit d uffrage accordé l itributi ’ l hi | 
aux populations musulmanes « { élargi ju À égime des lu Sud € | 
qu'au sulhirage univerici, ICur represel Sation Ou ] ' Ù À 
ia I] a et rzanisee 1 1 «| ( 1i- n f | 
Î > de. pit en plu favorable dai ) 
| les assembites locales puis au Parlement, tous \ | 
] leur admission aux emplois publics À in hi c | 
‘ été prononcée avec des restriclions qui S des devoirs. { | | 
illées en s’atténuant et ont tini par disparai- v : ù | Ù 
tre, Dans le même temps, les législations statut personnel d nusul ] | | 
l'exception qui établissaient des discrimina- cern exerci | ; à | À 
tions entre les différents éléments ethniques era orc j lière | 
de la population, notamment en ce qui con ittendar % nilati média | 
« 4 ne le régime des libertés publique t mpossibl ] | iqué | 
‘ l'organisation judiciaire itière nale, s ethniqu ont . | 
; étaient une à une supprimées, puis solennel- ivers, ces ] a dres roi ‘ , 
jement abolies dans leur ensemble. Enfin, tenir dans ectio " frac | L pren 1 
it TH he de prome:ises pou l'évolution ‘olitique y ya , É ? Le d : me < tor | 1 
des mas:es, s'annomtait la réalisation d’un | ge de IX llèges qui nt form princi | e Parle À 
pl in d'extension progressive à ut le terri lement pret Le 41e 
è ire algérien des libertés mu: icipaies. il francai c ] : | 
| Cette évolution devait trouver son couron statut civi nusulma | 
: ement dans Ja loi du 7 mai 1946 conférant | J aintien | 
à tous les ressorlissants des erritoires d'ou- | vs éli ( 4 # | | ; | 
= re-mer la qualiié de ciloyen au mème titre | pour que lén Pré | 1 : 
que ies nationaux de la métropole, Existe-t-il ! fjon, dont e m | 
un pays, en parlicuiier parmi ceux d’où vien | pass pui Ï 1 | En 
RUE joulent à jones PONS | 128 tach lan | 
lAuons jouissent € en )l POIL L éco ’ Als ° 
ques aussi Cienqus r | 
En existe-t-il un aussi où s’ap] e un | Doi ; 
gislation sociale comp: ialgré les Ja- | | T | mn | 
cunes que comporte € | qui à ét HAS S | 
introduite en Algérie e iles } caté | 1p | 
gories de la populatior | I I- Re x 1lé p I 
<une distinclion ethniq | É Ph é | } 
\ dé ‘ : le 
L'essor économique rie dans les | acqu n À | 
ie t quarante années qui ont précédé Ja guerr: où le | | 
« h est pas moins remarquable t «loi! être con- Cril1q € Ï | 
sidk ré, avec la sécurilé revenue et la diffu- graves fi er U] I | 
sion des soins médicaux, comme l’un des fac | cation définil la tout politiq Le | 
leurs da développement démographique. Dans | l'Algérie au * èges numériq | À 
ce domaine s'est affirmée une solidarité ment disnropo j à € ji int par | 
étroile entre l'Algérie et la métr 21 le € 6 > Seul €T r \ de SAULT pe] nnel, À m | 
sont tissés d’'heureux liens d'interdépendance | ment où 1.s goun ments de Ja 1Ve Ré] | l : 
qui ne paraissent pas suscepli i biique où irn éco] 1 d'entre 
l blir dans l'avenir. Rattachée dre et d À term nalgré tous | ï 
; française par l'union douanière, l'orientation | les ohstacies matériels et l'heure présente, | m 
nécessaire de ses échanges ommerciaux, la la réalisation sc olari 1 ( emen 
iixation au même prix de ses productions es- lion de toute ine, il se- | 1. j any 
sentielles, l'identité des traitements des fonc- | rait paradoxal rt au | ière de dro le d lé , 
( Vonmaires æ quoique d'une façon moins ri- degré d'évolutioi ‘ur fond | t pol é Ag f it la 
goureuse, l'égalilé des salaires, l'Algérie tire À Je crittrium de e les deux ! fixée par des décrets, 
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ee nn 


té de la pérsonnalité civi 








Art. 2. — Tous cs ressortissants de nalio- 
nalité françuise des départements d'Algérie 
1 s disünction 
religion, des droits altachés à la qualité de 
citoyen français et sont soumis aux inèmes 


hiicatior 
oblisalions. 


jouissent, £auñis 


iculières définissent le régirns 
statut des asscrnblées locales. 
iiovens qui n'ont pas expressément 
déclaré leur volenté d'ître placés sous l'ern- 
pire de Ia loi française continuent à étre 
régis par leur droit et par leurs coutumes en 
COoncerré 
sions ct ceux de leurs Wameubies dent 
a propriclé n'est pas établie conformçcraent 
aux lois françaises, £<ur le régime foncier 
en Algérie ou par un Ütre adrninistratif, no- 
ié liciaire, £auf accord des parties, 


aux juridictions qui en connaissent actuelle- 
ment selon les règles en vigueur. 

Art. &. — Le gouverneur général représen- 
int le 1 erncrnent de la République dans 
toute 1’ iue de l'Algtrie, réside à Aïger. 
IL exerce le pouvoir régiementaire, sauf Îles 
exceptions jrévues par la présente 161 ou r- 
suliant des lois à intervenir. 

IL est responsable de ses actes devant le 
Gouvernement de la République. 

Art. 4, — Il est institué une assemhée 
algérienne chargée de représcn'er et de gérer 





‘ur général les intérêts 


t le fonctionnement de 
iblée sont définis par les titres li, 


la présente loi. 
Art. 5. — 1 est institué auprès du gouver- 
| y j "AT 11 le AUvernpemeont ! 
neur À un <consei Ge pouvernement 


les décisions de l'assemblée. 
treis choi- 


chargé Ge <SuUIVrTe 


Il est cornposé de six membres: 


sis par le gouverneur générai, 1e quatrième 
étant le président de l'assemblée, le cin- 
quième uu vice-président appartenant à un 
collège différent de coul du président, et le | 
sixième ic président de la commission des 
finances 

Art. 6. — T'ordonnanee du 7 mars 4944 est 
maine En conséquence, le premier col- 
Iège & mpoce des citoyens dc statut métro- 
polit ct des cilorens dont Ja Lsle Ggure à 
l'arlicle 5 de ladite ordonnance 


Trree 11 
Du régime 


Art. 7 


lépislalif de l'Aigérie, 


— Sous réserve des dispositions de 


l'article 2, alinéa 2, sont applicabies de plein 
tro l'Aigérie toutes les lois: 


li à 
140 Concernant la nationalité française, 
l'exercice et la garantie des libertés cousti 
les, la déierminution des crimes, dé- 
itraventions, Ja fixalion des peines, 
des conventions et traités inter- 





nt les articles du code civil et les 


S r( à la procédure et à l'organisa- 

on jud res en malière civile et pénale, 

léjà cormrau à l'Algérie et à la méiropole. 
Le Parlement peut étendre à l'Algérie les 

lois qui re sont pas visées à l'alinéa précé- 
dent sur la proposition de l'assemblée algé- 
rienne ou, sauf le cas d'urgence, après avis 


lois métropolilaines nou 
par l'article précédent ne 
s'appliquent pas à l'Algérie. Eiles peuvent 
être rendues aprlicables purement et simple 
après adaplation aux conditions 10 

; dispositions d'extension de l'as- 
1e prise sur l'initiative soit 
celle assemblée, soit du gou- 








ispoñitions d'extension prises 
nt transmises par le prési- 
emblée au Gouvernement par 
du gouverneur général Ce 
ut, dans Îles huit jours de cette 
transmission, demander à l'assemblée de pro- 
céder à une seconde lecture du texte adopté. 
— Si, dans les 6ix semaines qui 
t transmission du texte &finitive- 
adopié au gouverneur gén<ral, celui-c! 
n'a pas notié au président de l'assemblée 
le refus motivé du Gouvernement d’homolc- 
guer la disposition adcptéo, celle-ci devient 
exécutoire et elle est immédiatement pro- 
muiguée par le gouverneur général. 
L'homologation geut tre accordée exspres- 
sément par décret, 





d'origine ni de | 


leur statut personnel, leurs ! 


et de reed cneremnre- 


| domaine de l'Algéri 








En cas de relus d'homologation, la élspo- 
sition de l'assemblée algérienne est délérée 
au Parlement qui staiue. 

Art. 11. — Le gouverneur général et les 
membres de l'assemMiée algérienne ont con- 
curetminent ie droit de saisir l'assemblée 


(‘quand ii ne s'agit pas de mesures d'exécu 


lion, de propositions de décisions, dan: 
toutes les matières non régies par une loi er 
France ou €éB Aigérie, où Par une dispositiol 
d'extension en Algérie, et qui ne doivent pas 
en veriu du présent statut, faire l’objet d'u 

règlement d'administration publique ou d'u 

décret non soumis à la consultation préalable 
de l’Asseinblée, Les décisions vetétes par l'as 
sermmblée algérienne doivent, pour deveni 
exéculoires, étre homologuées par décret pris 
sur le 2: du ziuisire de l'intérieu 

près avis des ministres compétents. 





« pport 


[rs 


e Trrne MI 
Du statut financier de l'Algérie 


Art. 12, — L'Algérie peut posséder des biens, 
créer des Établissements d'intérêt algérien, 
concéder des chemins de fer ou autres grands 
travaux publics, contracier des eraprunts, 
donner sa garantie aux engagements pris par 
des tiers duns son intéréL. 

Le gouverneur général représente l'Algérie 
dans tous les actes Ge ia vie civile. Il ne peut 
contracter d'emprunts ni donner la garantie 
de l'Algérie, ni concéder des chemins de fer 
ou autres en travaux publics qu'en vertu de 
délbérations de l'assemblée algérienne, ho- 
moioguées par décrets pris sur Îe rapport du 
ministre de l’intérieur, après avis des minis- 
tres compétents. 

Sont autorisées ou fixées dans la même 
forme la création et ia suppression d’établis 
sements publics aigériens ou de budgels an 
nexes et les règles relatives à la gestion d: 

aux finances départe 
mentales et communales ot à la répartitior 
des charges entre l'Aigérie et les collectivité: 
algériennes toutes les fois que les objets cor 
respondanis sont, dans la métropole, du res- 
sort de la loi ou- du règlement d'administra 
tion publique. 

Art. 15. — Le budget de l'Algérie comprend 
en recettes les impôts de toute nature, taxes 
redevances, fonds de concours et tous autres 
produits perçus à quelque titre que ce soit sur 
le territoire algérien et qui, dans la métro 
pole, bénéficieraient au pudget de l'Etat, à 
l'exception des produits revenant actuelle 
ment audit budget 

I comprend en dépenses: 

L'ensemble des dépenses des services ci 
vils, qui sont, dans la métropole, à la charg 
du budget de l'Etat; toutelois, les pension 
des fonctionnaires et agents locaux ne sont 
supportées par ie hadget spécial qu'autant 
qu'elles ont él6 liquidées à partir du 4° jar 
vier 1901 et proportionnellement à la durée 
des services accomplis depuis cette date; 

À titre de participalion aux dépenses mi 
taires et de sécurité assumées sur le ter! 
toire de l'Algérie par le budget de l'Etat, unc 
contribution dont le taux est fixé par la loi 

Art. 14, — Les dépenses inscriles au budge 
de l'Aigérie se divisent en dépenses oblige- 
toires et en dépenses facultatives. 

Constituent des dépenses obligatoires: 

40 L’acquitterment des detles exigibles, Ia 
couverture des déâcits budgétaires et la r 
constitution du fonds de réserva dans Î6s 
condilions fixées à l'article 21 ci-après; 

29 La dotation do !la caisse générale des 
retraites de l'Algérie, telle qu'elle est définie 
par décret; 

80 La contribulion de l'Algérie aux dépe! 
ses militaires et de sécurité prévue à l’article 
précédent; 

&o Les traltements et indemnités soumises 
à retenues des fonctionnaires mis à la disp: 
sition du gouverneur général, dans la limit: 
des effectifs budgétaires votés par l’Assemblé 
algérienne pour l'exercice précédent. 

Aucune autre dépense ne peut être mise 
la charge du budget de l'Algérie que par la 
loi ou par un vote dûment approuvé de l'Af- 
semblée algérienne et préalable à tout enga 
gement. 

Aucune création d'empiot ne peut être faite 
en cours d'année s'ü n'y à pas de prévision 
inscrite à cet effet au budget en cours. 
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LA 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
\b! q COT ârait g Art, 42. — Les décrets visés À l’article pré- Ces travaux ont abouti à l'établissement du 
i e précéd 1 q | cédenit pourront être complétés, inodifiés ou | tarif et des normencliatures annexés au présent 
le budge pourra t ibrogés par des discositions d'extenskon dans projet de loi. 
délib 4 les conditions prévues aux articles 2, 9 et 10 Conformément aux prescriplions du décret. 
ace du présent siatut loi du 30 juillet 1937, le comité chargé e” pré- 
4 At 43, — L'assemblée financière créée par | parer la revision du tarif des patentes à pour 
l'ordonnance du 13 septembre 1915 sera dis- | suivi un tripie but: 
« soute de plein droit le jour de la réunion dé 19 Supprimer dans le tarif des patentes leg 
] l'assemblce algérienne instituéo par la pré- | professions qui ne sont plus exercées; 
| sente 101. 2o Adapter la tarification aux conditions ac- 
| Le régime législatif prévu au titre IT de la | tuclles d'exercice des professions : 
LU | | prese te loi entrera en vigueur à F. mére 9° Rétablir un équilibre convenable entre le 
< 11 de | dal Jusqu'à cette date, l'assemblée finan- | droit fixe et !2 droit proportionnel, 
C | Cière exercera les attributions conférées à l’as- La suppression de nombreuses professions 
fn | Semblée algérienne par les articles 8, 11, 40, | qui, en fait, ne sont plus exercées et la 
de | 41 et 42 de la te loi, celte assemblée | réunion, st une même rubrique des prof: 
pa | [6 t, toutefois, étre saisie que par 1 sions présintant entre celles une analogie cer- 
| gouverneur général. taine ont permis de réduire dans une notable 
| | AIT, 45. — Des décrets portant règlement | proportion le nombre des rubriques figurant 
« \ | d'administration publique sur la propositiou d au farit actuel, à 
de | a ‘UT Es ( al els ù le rapport du imi- D'autre part afin d'aboutir à une tarifica- 
| ruistre de 11 ieur aclermineront les condi- | tion en rapport avec la productivité des ex- 
a ti l'application de la présente loi pioitati ns et d2vant l'impossibilité de tenir 
Art. 45. — La {oi du 19 décembre 1% por- | à jour une nomenclature des machines et de 
tant tion d'un hudget spécial pour l'A! l'outillage, qui sont fréquemment modifiés, 
; g et les Tois qui l'ont modifiée et complé- | pericctionnés et diversifiés, il est apparu que 
lée, l'ord ince du 1% septembre 1945 créant | le moilleur élément de productivité à retenir, 
ir 0 é assemblée financière de l'Algérie ainsi | celui qui perroettrait le inieux de graduc® 
{ te toutes d Sitions contraires à la présente | l'imposition des entreprises suivant leur im- 
loi tabrog sous reser,e du régime tra ce sw tout en tenant compte des charg 3 
ivils de l’A sitoire élabli à l'article 43. qu’elles asionnent aux colleclivités loca 
: | mer paie était le 1 nor re des salari > 
< Cette considération a conduit à prévoir, € 
« ANNEXE N 1480 principe, dans le Nouv >au tarif, pour chaque 
proiession passible de Ja patente, une taxe 
par sa:arie. 
È ae Te 7 ls Oc : nre 1 Il s'ensui que sauf d rares excepl ‘ 
\lg I ession de 19%: Séance du 25 mai 1947.) | Ja palente comportera désormais trois élé- 
: ai aptat | PROJET DE LOT portant fixation du tarif des ses toit RENNES A IRIS PES 
patentes, pr<enté au nom de M. Paul Kama- j ie ee 4 <HNANEE, GITC tement li : 
Aie lier, président du conseil des minisu cuvée qu chet d'entreprise; 
se. exp M. Robeiït Schuman, ministrs des fina Une taxe par salarié (ouvrier ou employé); 
ù et par M. Edouard Dcpreux, Ininistré Un droil roportionnel ba sé comme actu2l 
c ” C4 | .L 1 ment sur Ja valeur calive des instalat 
4 a | professionneiles. 
EKXPOSE DES MOTIFS Cependant, afin de ménager les légitimes 

: c ( as ; F ne intérêts des entrepris?s les plus modestes 

i Me lames, MeSSIeUrS le pr jet ae 101 N 18, | notarnment, ceux des citées artisanal: 
( n | Porlant rélorme des finances locales — dont ! il a été prévu que la taxe par salarié sera 
Par:erment est actuellement saisi LE. révoit le réduite de moitié pour les cinq premiers sal 
maintien de la patente comme un élément €s- | rjgs dans 12s entre prises effectuant des opt 

Trree VI Dr Tr sb gs NE TT TE tions de fabrication, de confection ou di 

Peer 4 mr 258 ge. éoatobllute: :và main-d'œuvre, 

lip e l nsiloir cément que les droits de patente seront désor- . , PEN Set « 

: mais caleulés d'après un nouveau tarif qui |, Pe,mmême, pour favoriser je développemt 
\ppi SU sera fixé par une loi spéciale. ve l'apprentissage, le nouveau tarif ne ! 

i i d AS { 1 puis de nombrzuses années, en effet, la pas 2ntrer Cal - ja 2510. de a (axe ae safor 
irtements. 3 | nécessité était apparue de rajeunir le tarif des | :£$ appre ntis de moins de dix-huit ans mul 
t li di S ANS 1 | patentes dont le moins qu'on puisse dire est | 4 un contrat régulier d'apprentissage. 

à nt nsutu en | qu'il ne constitue plus un document d'actua- Enfin, pour éviter que Ja taxe par salarié 7 

disUnCis OÙ ! lité, devint une prime au débauchage, l’outiilag 
FT D'une part, certaines professions qui exis- | des élablissemznts industriels a été assor! 
: 2. gr | taient en 1880, époque > déouts laquelle le tarif | POUT le caicul au droit proportionnel, d' 
J dé A à 7 n'a pas subi de changements prof nds, ont aux pius ie ve que ceiui des bâtiments, m2 
199% est abrogé céssé d’être exercées et, pour beaucoup d’au- RP RERRE suflisamm nt modéré PL +" s 
Et asc litres, l2s rubriques du tarif ne sont plus ac- | Cntraver le renouvellement ®t le développ 
] À ant Br tnellement en harmonie avec la terminologie ment de l'équipement industriel du Pays. 
8 à CONFIE UE L'usuelle des professions. 1 D'ailleurs, Gn rappelle que, d'autre } 
ati énu- | D'autre part, les conditions d'exploitation | POUr € encourager 12 renouvelement des ouf! 
n de la | d'un grand nombre de y: sions ont été mo- HEC dont le rajeunissement entre plus +9 
pme lifites et, dans certains cas, le’ choix de ai- | Culièrement dans le plan de rééquipement «° 
ia , vers 66 nts de taxation — qui avait, à l'ori- l'industrie, l'article 45 du proj2t de loi n° 215 
da ] | mer { fl ] U À ’ : 1Q 1 à \révu 
et 10, pour gine, semblé judicieux — S'est avéré . en | portant r forme de nn locales à p , 
lois antérieures | réalilé, dangercux pour le développement des | Pour les nouve À émenté mi 22 ge POS 
institutior entreprises. unie exoné ration mporaire au droi prie « 
ie nosledenbe Enfin, l'équilibre primitivement établi entre tionnel de pat2nte, les catégories d'outil ag" 
TR de D 4 droil ha. wo ( EVOER se y 4% | susceptibles de bénéficier de cet encourag 
dont l'extension | le droit fixe et le droit proportionnel à lé | ment devant être fixées par arrêté ministé 
été renvoyée à | rompu äu fait qu2 le droit fixe n'a pour | ;je] après avis des services d2 la productio! 
-e DRE à ti ir Les te Fm Pure LV 208 industrielle et de l'économie nationale. 

à rer ar | DE pod must À à pq se au rpg He, ET  péba porn À ab Ainsi — aussi bien dans le nouveau tarif 
ernen la unulgaltion | môrnes proportions que les valeurs 1ocatiyes L- RE pe re er nl a AA l: 
ont ét les lois À L'At- | qui lui servent de base que dans es dispositions organiques, € 

, 1 à. a JS < atent: — se manifeste le souci de faire lü 

| Il en est résulté un2 modification dans Ja patents tt Dur ln ÉNARERRRE “tuciles 
modif leur adapta- | situation des diverses entr jee ou rome LP large part aux nécessités actucilcs à 
nes L e- | D ru y" de tiel À n 4m à Dre # l'économie nationale. 
en vi r de | ti " nt de ATK pre 1 fs mag ot A age it Pour ce qui est de la présentation du tarif, ! 
g ‘ | | 1S1h} en iveur d2 cel ou 10 uroüo!l FER RE . RTS be Jar nie té p 
igation d à prést | proportionnel! est retativement peu important. division en tableaux, d nt la « commodi J 
6 s mat { | , sie HS le classement des prof2ssions est confirmét 

* À n E. revision du tarif des patentes élüit donc par une longue expérience, a Eté maintenue 

. à | aire. è mais il a été procédé à une refonte complète 
p Éd ; | Cett revision, qui a [ f ivant des anciens tableaux — dont E nombre €si 

stitut et la È e en exéculi écret-10i « d'ailleurs réduit à trois — en vue de les si 

. i . juil 1937, puis st 1 début 4 plifier, de les moderniser et de mieux æ&da} 
| l té repris ] 1 ter les droi à la productivité normal: des 
nilé 8; lement | professions 

ç t : Anrès e expérini tie ] elle 1h mani ag le, les tableaux A } 

éfinitiverne mise 4 int en ! C, dans lesquels sont rangées les prof 

s 4 e ni les { tent les caract 
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t ci Ï leau A. — Dans ce table au, le droit fixe cieusement choisies, de manière À constitue a 
ag es \ctuell enrent ge d’après In tarif géné un ensemble présentant du point de vue de | 
i ral p même pour toutes lies professions ‘ p- l’activité économique uhe struk ture analogue 
cret. P: enant à À. edf classe et à la même £a- | à celle de la ville de Paris to { entière. Cial 
pré- tégorie de popu ation. RE ASE à. Gelte expeérinentäalion a fourni d'’utik 
OU «À l'avenir, chacune d CIaSses Sera assorip2 cnselgnerments, dont il a « 2 tenu compile 
= d’une taxe déterminée et d’une taxe par sala- | pour la mise au point du projet actuel par ( 
, rié, variant toutes les deux avec la population | le corité chargé de la re ion du rif de 
» 468 de !a commune dans }i qu 2118 ja profe ssion patentes | 
; est exercée, et d'un droit proportionnel dont Les modificaliot i t- e! Ds 
) AC Je faux sera invariable, ont tendu à corrirer nonmalles QUI avaient } i 
Le nombre de classes actuellement fi à élé constate \! ( Cu ( i la 
huit »st réduit à sept. Le tarif ne comport charge relali vs es pro 
plus que six catégories de population 1 | variations révélées ; pplica ) do | a 
1ons ( ef, rif proi loi nl { 
Î là Li iii 0 pa f ] Î f ] { nl À eco CC" ] | ! jh Ô ré él ral | 
Ofe n1 1 actuellement 1 téo u » té te es li | es d'imni ! ‘ ( ’ 
à chands : les marchands cros ialids nent augm ( Dar ( e |! tamen 
ablo en demi-gros et les ma Üs en | es droits fn | elle le leur 
rani 0 il à iô reconnu lé DO plupa \ pro] tio né ’ | 
S I “ha de (= rfi 44 | Ï ( À l Î 
EX: 1 V'infiu ] da ] fail ] Pour ] L ( j 
volume de Jeul , icur 4 ti m d 1 ; i pe | 
11 lement ( oc ] { ne) propo OHNIIOL Noir ni hi | 11 C 
canis dans des itos uvent for! 1O711)6 nt Ja 1} oO 1! | 
L ignét «! Ceile OÙ 113 exercent Groit fix L'augrnent ir« j 
I a donc paru OgIqU4 sauf ex epi s nm | CIPül € le plu n} it 
tivées, d2 transférer Ces marchand 1 La- | pour ] profess ( til 
hleau L table tu 6, ns { X pl } | d 1 t oc a 1 { | 
TesSiOns np ans avoir égard à popu cnaque  pDruIEssSH } r 16 ( r'eprist { 
1 ds lation \ 1 LS E 1 CHAUX } } il { È 
. D même, le tableau À comprend : teile ivaient, de « ait, été le : euriaxi | 
à consistent dans un travail d2 fabrication, de à net en fonction des valeurs locative | 
laxe confection on de main-d’'œ vre, | La taxe par salari ( st] un | «”} 
: Mine, en Tr lité F sauf ce qui con | ñ} riant dau daroil 1ixe | { lrepri ( ( > { 
PLIS “erne certaines professions excrcées pa) des ! Lio yrofessiol 50] d'autant plu | mile | }l 
Eau" fabricants de l'alimentation on des artisans | nent taxe u'elles emploi | plus 4 1 lo 
n'opérant nalement qu'avee Ka clientèle | NOMETE di la et rot Es 
; particuliè opulation de la commune | à des anomalies qui étaient particulièrement | 
est 1e plu ins influence sur la pro- | ChOquanles, au Huit que là InCme Hnposil | 
; ductivité ses qui se livrent à 4 était réclamée à des cphtreprist l'importance Î 
opération: naiure, ces professions elle très différente dès lors au’ell Ci 
ÿ ont été, ère générale, tra isférées locaux d' { F locative i- | L 
au 1e | L 
it a Ï léfh » 10 tableau O1) n t 10 d l'ex nm 16 « ) | 
» diemejt ] pour lt pale ble des ju é | r« 
1 Des marchands 3, d'ailleurs #1 IHSSOS (I a“blean A, jointe li 
na ros petit nombre n de demi-£ros iorisaUion du droit fixe, entraine une auginen- { 40 1 
1 siste tele que la Concoit le tarif artuel ayant lelion Imporltante pour Jes contribuables | local 
ér pratiquement cessé d’exister dans Ja plupart | ÉAE précédemmel t dans ces classes et qui ne } Hisit 
d des branches de l’activité cominereia!} ; | payaient qu'une palente infime, Sans rappo 
; Certains bras dont l'activité consiste avec la productivilt de li entrenris | 
‘ à endre exclu sivement ” des utilis: vus ro Mais LA Statations 1 GOI\t La 
€ fessionnels « tu maté riel, \atières premiè- prendre | recu 
: es ou des fournitures ; Elles montrent que la refont. L} 
A1 Des marchands en dé tail : Î profonde el qu'elle à, à elle seule, la val | h 
a Des fabricants de ‘ali, entatior oulan une véritable réforme. Au surplus, es G6p [a 
â s, ele.) : ments de charges en résullant sont appa | minis 
; es professions qui, bien qu2 re s la géncralité des as eliliéremel | «aile 
«e 1 op de jabricatior HICS R | 
T1 PrepAaratu l nara O1 : D'aillé HS, d S qui L ait | ‘ 
“ont une productivité esse] Haut les observations et les critiques rec | A 
\a la pont ; le la commune lies au cours de l'expérigmentation « | 7 
P elles sc ercé 8, ja suite d'« quelles ont Cl Tr il { 10 | L 
b Tableau Le tableau R sera me par | dées, ont conduit le comité à apporter 
a passé, £ aux prof»ssions at en 6e lit mbreuse ; re tou nes à laval pro 
! \ feur importance et à leur nature, doive : Dans cette pe le comié sest tenu 
aire l'objet d’un tarif particulier à chagune | liaison constante avec les représentà | 
“é SOUS L s | 
l'elies et variant avec ja population x ‘ | ( 
pe Ces tarifs ont élé remanits pour miux se1 ; 
3 er la productivité normale des entreprises. Fee aa a | 
F4 Tableau €. — Ce tableau « ompre \dra à l’ave e manièré » | | 
O1 rigidité le. | 
Me io A titre principal, les profeszior nds ivcement | À 
ge Île Jui v sont actu lens t ranvé: älris) £ | 
SL ue Jes HCSSions artis iles ret l d ( a | 
jo! ancien {ableau A: 
29 Les marchan is er gros; l ét | 
arif . #° Certai professions dont la produettvité : 
] a varie pas avec Ja population de la cor 1 n « ri é 
lä une où elles sont exercées | Qui Jaqucne ] à 1 
ü Enfin, actuellement, les taux applicables | de bière ssons fazeuses 
our le calcul qu droit proportiot ne] de pa i . À 
1 ente sont IXES par le tableau D { eu 
er Lans Je nouveau tarif, ces faux fivgureront U ‘ 7er 
fé La ceux du droil iixe, dans lé ibleaux A. eret > le Tu dapter Th { | 
“ L el {( S proit 101] la pat e à ]! I di 
Ta ftahlonan D : ; ri { SOIT «€ \icgeant 1er Drév | 
ble Cut a Cie, er Cconseones ei i roi coit a ». ‘ , s } 
est ilit | di modatil si sou! - eJu ni fi | 
Une expérimentalion à blanc "UT ivant- er ]n taxation $ I ? ES # 
1} rojet da tarif boré d’après es principes ‘rcice de la profession ou NHipoi a | 
ds 10SÉS par Je décret-loi de 1957 a “té eilectu: 0 ies établissements, | 
IL Cours des années 1942-1943 dans les dé ipar Enfi projet de ! Î { 3 
fn teinents dé la Loire et de Ja Nièvre, dans NM à Le Lou 
M . l ni i le | | 
as vi Pt paper mncs de l'Isère dout pl usieurs rimentation et des nations , lies 
% « 1} riaient de usines hyéroélectriques, par le comi a été à nouve à emel 
N t 2! \e ‘el \ nt ] À Ji lt 
ais] que dans certaines rues. de Paris jui evu en liaison ce 14 4915 dYyec 168 | 1 
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= —— — _ tomates oem amd 
4) ñn Q de détail et, ex- 
Tarit des droits de patente | C4 nt commerces de II. æ Tarilication 
: | gros: entr es dans la ve nte ; 
l'ABLEAU A, | de fournitures ou de matériel aux utilisateur 6 | do Droit fixe, 
L — on? lea proiess els; professions artisanal les où au- | Ce droit est réglé conformément aux inf. 
tres tu lentèle de particuliers “re cations contenues dans le cadre <ci- M pre sauf 
E da ! iu A Îles | La menclature générale des prof | les exceptions mentionnées sous ce cadre ou 
£ dont nent t n- | im La 0 1 À Cst annexée ré- | sous certaines rubriques dans le corps A \4 
por La i , 65: | t x \ nomenclature générale des professions. 
e— j ne — mu | 
DANS LES COMMUNES 
Pi} S | er REF nee nement pute Te Em cs 
! Au-dessus ! De 25.001 De 5.001 De 1.501 De 1.500 
CELA 50.004) h ta à “0.000 ha nts | à 25 000 habitants. | & 5.000 habitants | ét au-dessous 
| l | rs ‘2 pee - D 
| ] | l'axe + Faxe | l'i | Taxe ! Taxe | Taxe l Taxe | Taxe Tax 
d ! | par € (0 P éalaï lerminée, | par salarié | Et rminée, ! par € | terminée. | par ealarié 
su SR — |» | ER # 
| | | | à 
{re sos): 690 40) 160 | (A) 120 | 200 1009 | 460 | 0 | 414 70 
”, PR } 144 FA} | 120 | Hu) HET | 164) 4) | 110 | 70 H 120 eo 
RL étomtol ie 120 (x) 100 | 164) 80 | 14% 70 1x) | + | 100 50 
0 0000! ) A 150 { œÙ | 110 10 | 120 6) | 100 | | Re) 40 
5e, ES 1€) { 110 | 19 | 120 60 | 100 00 Si | r 60 20 
D éssotsl | 10 10 2) | 50 100 50 | s0 10 | 60 | 30 | 10 20 
7e ..s0..| 120 60 LE | A) &0 10) 6 J0 | 40 | A | 20 10 
| Î | ! : 
— Al Î s énumérées sur la liste fig nt après la nomenclature gén des rubriques du tableau A, 
] P , qui co e les salariés occupés exclusivement à des travaux de Es tion, de confection, de répara- 
Ù de ri fl 1 , pou CI des cinq (nl ÿ EL à ou pour chacu di suivan( “qu ie que soit la population 
0] 1 { 1CSS10 ‘ 
1 fn d AS ap 1h! ] s{ \ pI fession Com) rte T maiem t une taxe (22! salarié inférieure 1 0. En 
as, «( > de moilié pour Chacun des cinq premiers Salariés de l'ent’cprise 0 ] exclusivement à d U'avaux 
h l , de préparati de réparati 1 de main-d'Œuvt 
| | 2, Le droit proportionnel est calculé d’après 
20 D | 2° Droit | les taux indiqués pou chaque prof 
‘ ( q | Ce 4 t lé au t: 1 2 rt! nor ( encl iture générale. : 
{ ice x du 20: es ex ON *s établissements industriels, la va 
6 ne " | tu tive de la force “motr ce en |! 
1 à ’ 1x 1 4 | e droit proportionnel d'apri 
F, cé 1 « Le | b XILME PARTII , 
é | du « | DISPOSITIONS GENERALES 
Le nsc x f4 1 — P ofessions im] bl 
{ ! ' n Je ; à H . De e {rar UT în main d'a p 
| À { l » MN} 1 6 INGUS 
’ i e fout « Pour J'applicafion des taux réduits ] s 
: | I « pour le Caicul de Ia taxe par salarié « 
age | les tableaux A, B et CG (3 partie), on doii 
Eu] sior | 1! Tai atior entendre par « travaux de main-d'œuvre i 
“ : . dits “T2 | des travaux qui s'appliquent directement aux 
ee re  mroductivité onc- | lo Droit fix | produits et sont le plus souvent l’accessoit 
cop RE es de Ÿ a atl Ca st réglé ainsi qu ul j ou le complément des travaux de fabri 
é Àe- | . L 4 1204109 par salarié; 1 tion, de confection, de préparation, de r 
+ D | su Je groux: 70+ 50 par salarié: { ration, etc., soit de travaux caractérisant 
F ke £ roc Ï IX d’é ide 9 © 1 Dé y e % par S larié: l li pr ne ] à ou accCessoi l'exercice mu à 
_ : , : dé - ñ lo © 07 9N nar calar | Ge 1A proiessi01 
£ mag , commerces de luxe, haute | 4 gr ï D | | 
cou >, | fl 0 r \ P4 es 1°r, 26 et äe groupes, la taxe deéier- | 
r { [ générale des I lesions ! iné et la «a par arié cont res PCIIVE- ! [! De ] hnnds en gros, en dé ÿ + 
imposables d u Best anne j é- | ment 3 à % et à 20 lorsque la proles- | et en détail. 
< sion est rcée à ‘façon. { 
di Tail | En tout état de cause et pour les quatre ! -Sous réserve des précisions données pour 
H To fior ns k CURE Fe FA Se : - ê 
an: | groupes, la taxe par salarié est réduite de | “crlaines professions dans les nomenclaturcs 
4. Le dra!! e, particu pro- | me ‘ur chacun des cinq premiers sala- | générales des rubriques €:s tableaux A et 
fession, est indiqué à la suile des rubriques | riés. {ire et 3e parties), sont réputés: 
da la nome iture générale 1 20 Droit portionnel 40 Marchands en gros, ceux qui vendent 
a, Le droit proportionnel « lé au +, est ca! taux du %e sur la | habituellement soit à d’autres marchands, 
ta du 20e, «auf les 4 plions indiquées | , c ve da tillage et au taux du Ge soit, dans les mêmes conditions de prix 
dans ia non ire £ H d Driqu | <ur la eur sative des locaux et et de äminist rations consommateurs impor- 
au >a b 2 | în s, sauf les exceptions in — ) : ns, uïilisateurs proiession- 
ART FATI ( | danz nait tura oénf à LUI à 
T EA À | | Le! De I N | ia ture Se striois 1a 90” Ÿ mi at as en détail, ceux qui vendent 
ibleau D EI Re “ : tds Er on PR habituellement at ux particuliers des quantil $ 
. & est indén nte d De | pme ce cle super vie a ’excédant pas celles que peuvent normale. 
ilités où elles sont € à Ÿ - Sémllhln pétsriz:7"0 Sidi ” acheter les consommateurs ordinaires 
A | "e générale des p D nds leurs propres besoins et à des p 
1 tableau G est & | en séquence. 
6 | RAINRR- FAHES acti le demi-gros sont définies dans 
j st d e j ; Don . Te générales pour chacune 
Le je: EPA P AURAS j rofvssi on$ comportant une rubrique d 
PREMIÈRE PARTI | Cett t comprend des profes s di-| hand en demi-gros. 
. / Ï on dau pre des Saiarics ro | TABLEAU A 
€ D rte omorend À s tion fournilure d’eau, d _Faz et d’él | ; 4 e \ - hd 
gros et exc | 5 C professions industri s ou AMEr- | 47m lure des professions a ec 1 - 
LA ) G | 3 I 3 de tarific s aulr que ies } on des eti ptions Pré? ues en mal 
- | tarifi ns £ les des tableaux À, Bet C| L Jire et de droit proportionnel 
nm. 4 | ({re {t 2e pa es), commerces de gro COI- à 
Ù L'art, | rations industrielli j Première 
io Droit fixe AP lage électrique, matériel télphe 
Ce droit est réglé ainsi qu’il suit | I, —— Tarification nique, appareils et matériel électrique « 
1° grour 1.600+180 par salark ; chauffage, u matériel électro-domestiq 18 
29 grout .2004+3 si | “AU it fixe, parti r à pro- | Mar ee d’}, en demi-gros. 
3e grouf 600 | fession, est indiqué à la suite I ijueS | { Ï ] abiluellemer nt, vend à la fois 
4* groupe 400 | dans la nomenclature généraie, i nditions de gros et de détail. 
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Articles pour an maux d'utilité et d'agré- 
ment (Marchand d’), en délail. 

Bar américain (Exploilant de). 

Beurre, fromages ou pâtes de fromages 
{Marchand de), en demi-gros. 

Celui qui s’approvisionne auprès des gros- 
sistes ou des dépôts de coopérative et 
revend après craclionnement ou débal- 
lage à une clientèle composée de détail- 
lants. 

La taxe par salarié est fixée à 20 pour cha- 
cun des salariés occupés exclusivement 
à des travaux de préparation ou de 
main-d'œuvre. 

Droit proporlonnel: 906. 

Installalions  frigorifiques industrielles: 
üoe, 

Boucher (Marchand-cxpéditcur). 

Celui qui, à la fois, vend dans les condi- 
tions habituelles du détail et expéd'e. 
Cabinet d’occullisme ou de graphologie {Te- 

pant un). 
Cafi avec orche:tre (Exploitant de). 

Hnposabie comme tel celui qui s’est ad- 
joint un orchestre jouant piusieurs fois 
par seimüine. Les artisics ne <ont pas 
retenus pour l'établissement de la taxe 
par salarié. 

Café ou thé-dansant (Exploitant de). 

Les arlistes re sont pas relenus pour 

l'établissement de la taxe par salarié. 
Café-spectacle (Exploitant de). 

Les artistes ne sont pas relenus pour 

par salarié. 


l'établissement de la taxe 

Chiens {Marchand de). 

Chiens (Tenant un établissement d'hygiène 
pour). 

Chiens (Tenant un établissement pour l’éle- 
vage ou le dressa des). 

Convois. mmorluaires et pompes funèbres 
(Tenant une agence pour le règlement des). 

Ecole de coiffure ou de soins de beauté (Te- 
nant une). 

Ensemblier-décorateur. 

Epileur. 

Imposable même s'il travaille seul, 

Fourreur-créateur. 

En ce qui concerne les salariés occupés 
exclusivement à des travaux de confec- 
tion ou de main-d'œuvre, la taxe par 
salarié est réduite à 25 pour chacun des 
cinq premiers et à 50 pour chacun des 
suivants. Si la taxe par salarié est, eu 
égard à ia population, inférieure à 50, 
cette taxe est seulement réduite de moi 
tié pour chacun des cinq premiers sala- 
riés occupés exclusivement à des tra- 
vaux de confection ou de main-d'œuvre. 

Institut de beauté (Tenant un). 

Jeux de cartes et autres divertissements 
Tenant salon de). 

Œufs, volailles, lapins ou gibier (Marchand 
grossisie destinataire d’). 

Celui qui vend dans les conditions géné- 
rales de gros, à une clientèle locale de 
marchands ou de restaurateurs. 

La taxe par salarié est fixée à 20 pour 
chacun des salariés occupés exclusive- 
ment à des travaux de préparation ou de 
main-d'œuvre. 

Droit proportionnel: 20e. 

Installations frigorifiques industrielles : 606, 

Pocheltes-surprises  (Confectionneur de), 
vendant au détail. 

La taxe par salarié est réduite à 20 pour 
chacun des salariés occupés exclusive- 
ment à des travaux de confection ou de 
main-d'œuvre. . 

Police privée (Tenant une agence de). 

Restaurant de grande carte (Exploitant de). 

Saale des ventes (Tenant une). 

Tapis, tapisseries ou tissus d'ameublement 
où à usage industriel, d’origine française (Mar- 
chand de), en demi-gros. 

Celui qui revend à des utilisateurs et à 
des détaillants par quantités inférieures 
aux quantité minima prévues au tableau 
C pour le marchand en gros. 

_Timbres-poste pour collections (Marchand 
de), ayant un assortiment de pièces rares. 

Tissus à dsage vestimentaire et domestique 
(Marchand de), en demi-gros. 

Celui qui vend à des marchands ou à des 
utilisateurs par demi-pièce ou par mé- 
trages inférieurs à une demi-pièce. 

Voitures automobiles (Marchand de). 
Voitures automobiles d'occasion (Marchand 
de). 





Deuxième clasce. 

Agrès, manœuvres, Câbles et cordages (Mar- 
chand d’). 

Antiquaire. 

Appareillage électrique, matériel télépho- 
nique, appareils et malériel électriques de 
chauffage, ou immatériel électro-domestique 
(Marchand d'), en détail. 

Appprovisionneur de navires. 

Bais publics (Entrepreneur de). 

Les musiciens ne sont pas relenus pour 
l'établissement de la taxe par salarié. 

Bazar (Exploitant de), occupant habituelle- 
ment plus de dix salariés. 

Bijouterie de fantaisie, objets de fantaisie 
et frivolités (Marchand de), en détail. 
Blanc (Marchand de), en détail. 
Bois d'éhénisterie, de marquelerie ou de 
placage (Marchand de) ne vendant qu'aux 

fabricants. 

Droit proportionnel: 60e. 

Bois de chauffage (Marchand de), en demi- 
gros. 

Celui qui possède un chantier et dont la 

inctpate "activitéésest d'rpprovisionner 
es détaillants. 

La taxe par salarié est réduite à 20 pour 
chacun des salariés occupés exclusive- 
ment au débitage du bois. 

Droit proportionnel: GO, 

Bottier sur mesures 

Boucher (Marchand), en détail. 

Boulangerie-pâtisserie (Exploitant de) 

Brocanteur en bijoux. 

Café (Exploitant de). 

Café-tabac (Exploitant de) 

Charbon de terre, coke, lignile (agglomé- 
rés), tourbe (Marchand de), en demi-gros 

Celui qui possède un chantier et dont Ja 
principal aëclivilé est d’approvisionner 
les détaillants. | 

La taxe par salarié est réduite à 20 pour 
chacun des salariés occupés exclusive- 
ment à des travaux tels que Cconcassage, 
criblage, époussiérage, cnsachage. 

Droit proportionnel: GO. 

Charculier vendant de la charcuterie fine. 

Chemiserie, lingerie, bonneterie (Marchand 
de), en détail. 

Compteurs pour fluides liquides ou fluides 
gazeux et appareils de régulation ou de con- 
trôle divers (Marchand de). 

Courtier d’affrètement pour la navigation 
intérieure, n'occupant pas plus d’un salarié. 
Lorsqu'il occupe plus d'un salarié, il est impo- 
sable en qualité de courtier d'affrètement. 

Courtier de banque ou de change. 

Celui qui n'occupe pas plus d’un salarié. 

Courtier de place. 

Courtier en automobiles. 

Entreprise d'émission de timbres-primes ou 
de distribution de primes (Tenant une 

Fleurs naturelles ou plantes d'ornement 
(Négociant grossiste en). 

Celui qui a une clientèle locale de détail- 
lants. 

Fournitures générales pour meunerie (Demil- 
grossiste en). 

Celui qui vend à d’autres marchands et 
aux utilisateurs. 

Fournitures pour automobiles (Marchand 
de), en demi-gros. 

Celui qui, étant répartiteur ou intallateur, 
vend d'une part à des revendeurs, 
d'autre part aux usagers à l’occasion de 
réparations ou d'installations. 

Fournitures pour modes ou pour Æhapelle- 
rie (Marchand de). 

Fournitures pour parapluies, ombrelles, 
canres ou parasols (Marchand de) . 

Fournitures pour tailleurs (Marchand de). 

Fourreur. 

En ce qui concerne les salariés occupés 
exclusivement à des travaux de confec- 
tion ou de main-d'œuvre, la taxe par 
salarié est réduite à 25 pour chacun des 
cinq premiers salariés et à 50 pour cha- 
cun des suivants. Si ja taxe par salarié 

l 
1 


est, eu égard à la population, inférieure 
à 50, cetle taxe est seulement réduite 
de moitié pour chacun des cinq pre 
miers salariés occupés exclusivement à 


des travaux de fection ou de m 
d'œuvre 
Fourrures (Marchand de), en détail 
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Fruits et légumes frais (Marchand grossiste 
destinataire de 
Celui qui vend à une clientèle du marché 
local composée de marchands où d'uti- 
lisateurs professionnels. IL réexpédie par- 
fois sur d'autres places. 
Gants (Marchand de), en détail. 
Glacier (Fabricant), vendant au détail 
Horloger-bijoutier, vendant aux particuliers. 
Laboraloire de biologie ou d’analyses médi- 
cales (Exploitant un) 
Layelte et articles d’'habillement pour €en- 
fants (Marchand de), en détail. 
Librairie en livres rares ou anciens. 
Linoléums, toiles cirées ou vernies et autres 
article analogues (Marchand de), en demi- 
gr 


Celui qui vend à des utilisateurs et à des 
détaillants par quantilés inférieures aux 
quantités minima prévues au tableau G 
pour le marchand en gros. 

Machines, moteurs, malériel industriel ou 
d’entrepreneur (Marchand de 
Droit proportionnel: 40 
Magasin pour la vente en détail d'horloge- 
rie, d'objets d'art, d'orfèvrerie de Tañtaisie € 
de luminaires d'art (Tenant un), n'occupant 
pas habituellement plus de dix salariés. Lors- 


qu'il occupe habituellement plus de dix sala- 
riés, il est imposable en qualité de Magasin 


(Tenant un grand). 

Manucure 

Imposable même s'il travaille seul 

Marbre et ouvrages communs de rarbrerie 
(Marchand de 

Maroquinerie, gainerie, arlicles de voyage, 
chasse-sellerie, sellerie fine (Marchand de), 
en détail. 

Matériel et fournitures pour la navigalion 
et la construction navale (Marchand de 

Métaux et alliag non ferreux (M and 





de), en demi-gros. 
( i qui, s’approvisionnant / MA T- 
chands en g" :, vend, d'une part, à d 
til d'autre part, à ne clien- 
tèle de onsommatcurs occasionne]s 
*nprenant nolammut des particu- 
ere 
N ea \f hand de, en détail, n'oc- 
cupant pas habilue lement plus de six sala- 
riés, Lorsqu'il occupe habitueliement pl d 
dix salai ù il { mposah | « 
nagasin (1 n grand). 
Orièvre Ma 1), en déta 
Pari-mutuel di chan ( S 
lenant une agen r le 
pal ge (Explait d'une « 
Pâtissier, v lant \ 4H 
Parfume Mar 1 | 
Poison frais (Marchand « ( c 
ouinca ; {Ma n ] ] , 
en demi-gros. n’ l [lt 
lus d 11X S ». Î Y] { 
Jellem plus de dix salar | 
sable « I dk La 2 \ I 1 
' nr 1 
Celui qui vend simultanément aux dé- 
taillants \ quincail'erie et aux parlie 
culiers | | 


Droit proportionnel: 40e, 
kadiophonie {Marchand d'appareils + - 
teurs ou de pièces détachées ou fournilurez 
pour appareils récepteurs de), en détail. 
Restaurant pour banquets (Exploilant de). 
Salon de thé (Tenant un). 


Tab! ] nai ( 3 
Marc} 1 ] d« 
Tabl 1) I 
chand “] { détail 
Ta Ile 1 d Dit le Ï 1 
; } , 
pour nomm 
En ce q 4 ] } ; 
exclu ment à « l fé 
ion ou de main-d'a la par 
1 
salar est rédu [l ) ) hacu 
Ï ” : t Fr 
3 r'ik ) ! 
. INT p 1 po 
1 | ] va . = 1 tax I 
| est { 0 "| 1 lu ! f la [ 
f e * 
{ u, ce f fl 
ê4] à 1 ] ( { 
; N 
] 1 
i « 
« 
tar ‘ ! 
D) « d I 
r Î 1 
T t 1 
1 il $ ( P nr 
{ 1} 1 . 
I la 1 
& 
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Celui qui occupe p 
ances à recouvrer 


Bébiiant 4e Boissons 


Démareheur en forts 
ésinfection (Entrepreneur 
Destruction d'animaux 





bles (Entrepreneur de 

, ; u 

L } 1 

Dostrres iutre 

HIT DA neï E 

> . 

Douane ou régie (Fenant 


Droguerie eu produits 


eltovage 
£ 


and dep, en létaik 

7 tr » » 

Lib ‘Ten, 

? , CIPLETT Te r + } 

Electricien en automobiles, 

ï ‘hr nér Ta y 

bicerie générale (Tenant 
ipant pas habituellement 


lariés. Lorsque il ne habituel ement 
de dix salariés, il est imposable es 
maAzxin "Tenant un grand}. 
Expert près les tribunaux. 
lé 1rs. fé ] Jages. fr uits, 
3 ificiels (Marchar vd 





i 
raitures générales 


Fournitures our auten 


en détail 


Celui qui vend 4x 1 


Fournitures pour den 
détail 
e qui vend aux 
Fou res pour S 
détail 
Fourn 1 3 eg 
Fourn res } 
FI S ïhé 
1il 
saragisie 
Droit jx'opol 
Locaux servant à ga 
)T Mar Lil ji 
rs AZ US 3 jUl CAfUM, 
IX ilateur 4 
rai graines et 
nerYais, ameriements, 
Cou ts 1 ilitn 
Ma l 4 Verdi 
ue 
; \= 1 1 
na Mir 1 
hraines, de 
e3 À 50 | 
a »s PE 9 
L U) Kg 
1 LG & 
il pour à 
éuyles OÙ 3 ri eures 
férieures à +000 log. 
Liaupage de €éais (1 


Hôtel (Maitre d) 
ement de grand luxe 


rsque lPhôtel comprerm F « 
jouvant être onsidér 
ebrsements distincts 
éuablis pour l’ensemble « 
en tenant compte 
nent existant dans le bâtiment 
pal où dans les annexes. 
Impressions artistiques, 
pablicilæires (Entrepreneur d 
Imprimerie (Marehand de 
res et ustk nent di. 
Instruments, appareils 
l'exerrice de 1 Part 
rinaire (Marchand d’). 


Laorat ire d'analyses, « 





‘her bes: 


ec qi ndusteie ; 


Pour :e commerce; 


Y \ }* « e , 14 ” 
Pour l'agricuiture 


Levures (Marchand de}, 


Liquidateur admini 


1 incession 

riété industrielle ou 

t une entreprise constituée 
Lotren l mareil { J 
ues 

Loucur de machines éle 
Luminaire d'art (rmarci 
Machines agricoles (marcha 


Droit proportionnel: 40 


rtage d’assurances 
terrestres {Fermé une 


‘hissé Triez, hs 1G es €! 





»} . } n | tpinior 
chers, charcutiers, tripiers (marchand d: 





ef) 


trics la 


Feurs (marchand de). 








médical, 








aant un grand), 





Man: da aire saarié pour l’administration dez 


faillites. 


Matériaux de eonstruction (marchand de), 
Droil proportionnel: 40e. ‘ 

Matériel d'étalage (marchand de). 

Mat fournitures générales pour ha Fe 


Las) 
> 
(es 
4 


cafés, hôtes et restaurants (marehamd de 


Matériel et fournitures générale 


leries €t teint 





désinfection tmarehand de) 
Matériel et fourni tures géné rales pour boi- 


Matériel e! fours itures générales pour bou- 
3 € issiers (marchand de). 
fournitures générdes pour coif- 


tures générales pour enire- 


de décoration (marchand 





res générales pour indus- 
itières (marchand de) 
Matériel et fournitures gé 








néraies Dour 7e 


Matérie! et ustensiles de laborataire ou de 


pharmacie (marchand de}. 


Meubies et articles d'ameublement (mar 


‘hand de), n’occupant pas habituellement plus 
e dix salariés. 


Lorsqu'il ézcupe habituellement plus äa 
dix salariés, il est imposable en qua 
le magasin (tenant um grand). 


Miel (marchand de), en détaif, 
Mode confectionnée (marchand de), € 


ul. 


qu 0," \a Tes sMAar ÿ 4 EH 
exclusiveinent à des gg de conf 
ion ou de main-d ‘œuv? r, 12, tive 

salarié est réduite à 25 pour “hacun des 
‘inq premiers 





est, eu égard à la populalion, inférieu 
\ o0, celle taxe est seulement iu 


le moitié pour chacun des cinq 
niers sæarics occupés xelusivern À 
les travaux de comfection ou de 
d'œuvre. ; « 

Objets d'art ou stalues (marchand 

A . 

Objets de piét# {marchand d'}, en 4 

Objets-réciame (fournisseur eréaleur 


Oplicien-hnetier assurant l'examen 


fique de la vue. 


Uurnement!s 





Papiers pe 1 d 

Paraplui (ni 
, en détail. 

Pares et jardins (entrepreneur de 


urisation des vins (marchand d'u 


Pâtes farcies (fabricant de), vendan 


tail. 


Pharmasien vendant en détail, 
Pholographie d'art (expigilant un 
+ 

»). 


Plantes vertes ou plantes d’arnemen À 


loueur de) 


Plumassier (marchand}, em détail. 
Pneumatiques pour véhicules autémobie3 


marchand de}, en détail. 


Poisson frais (marchand de), en demi-gro 





Celui qui revend par petils eolis 6 par 
a m1 (4 £ } 

petits assortinrents aux çcéllæctivités, h0 

des 


tels, restaurants et accessa rement à 
détaillants, 
Pablicité (courtier en). ; 
Radiophonie (réparateur d'appareils 


teurs de). 


Rubans (marchamd de}, en détail, 
Serrurerie (naaréhand de). 

Droit proportionnel: 40e. 

SIMS pour voilures antotm 
nsknt une). 

Ta ellerie (marchand de matières ! 


va 


mières pour la). 


marchand). 


usage vestimentaire et domesUquo 


{ 
ii 


avabos, cabinets d’aisances et 





’ 

autres € mmodités, services des ouvreus 
ins les thé: Uri s, Casinos ec autres eiadbiis 
nenls Priv (concessionnaire Qu CXPRUILAILE 
Vêtements eonfectionnés (marchand de), 
vendant aux pal cullers et n'oceupant pas 
‘ t 1 ? | ga " ! 
ha ewllement plus de dix salariés. Lorsqu il 


pe habitneli ment p! us de dix salariés, 
Die qualité de magasin 
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des Fe Re p pes tnt 3 : k . x _ ess 
vins et spiritueux {marchand de), en détail. Cycles ou motocycles, pièces détachées et Machines à écrire, À lcu'er et autres mis 
ja) Ce:ui qui vend à emporter. accessoires de cycles ou motocycles (Marchand chines de bureau (Marchand de), en ét | 
ss viandes salées, fumées ou desséchées mar- | de), en détail. Machines asrcoles (Revendeur dei, 
chand dej, en détail, . Décoration florale ou végélale de locaux pu Machines, moteurs, matériel il lusit ei ou 
LA ” Voilures à traction animate {marchand de). | blies ou privés (Entrepreneur de la). d'entrepreneur d'occasion {Mar | und d | 
+ ; ù Droits communaux et autres (Adjudicalaire, Mandataire agréé par Les adininistrationz 
lan Quatrième Cciasse. concessionnaire ou fermier de). militaires. | ° 
DOUP Accessoires pour les industries textiles Chaque adjudiration donne lieu à l’'appli- Marché privé (Exploitant d 
(marchand d’). . cation de la taxe déterminée. Le droit proporl'onnel ne porte pa: sur 
bou- Accumulateurs électriques (rénovateur ou Est exempt celui qui n'opère que dans les installations du marché ou: que 
e). réparateur d’). une seule Commune pour un prix 4 ad les bureaux, remises et res e”res 
bou- Agence de locations, de ventes ou de ren- judication ne dépassant pas 6.000 F. Marchés (Entrepreneur d'installation de 
seignements divers (tenant une), ne publiant Le droit proportionnel ne porle que sur La taxe par salarié est réduite à 20 pour 
)if= gas d'indicateur d'annonces. les locaux utilisés par le patentable pour chacun des salariés occupés exclus 
Celui qui a bureau ou occupe plusieurs l'exercice de sa profession de percepteur ment à des travaux de main-d'œuvi 
ntre- salariés. de Iroils, à l'exclusion des installations Maro ‘uner.e commune (Mar‘hand de, 1 
and Agence de perception des droits d'auteur (marchés, halles, entrepôts, eic.] dont ! détail. 
{tenant une). J'utilisation motive le payement de ces | Matér el de bas ur {Marchand d 
lus- Celui qui occupe plusieurs salariés. . droits. Matériel et  fournilures ur ap 3 
Agent commercial! (Vente aux marchands Entrepositaire de marchandises, de me ibles, Marchand de 
" Jés détaillants et aux consommateurs). d'objets. , Métaux et ailiages non ferreux {Marchand 
Appareils de pesage et poids (Marchand d’). Equipement pour officiers (Marchand d’ob- de), en détail 
1 de Appréciateur au Mont-de-Piété ou au crédit jets d }s ER détail. 44 Fe 2 Celui qui s’approvisionne chez les gr ssis- 
municipal. Pr rer ou coquilles Saint-Jacques prépa tes ou ‘“hez es dem grossistes et n'a 
mar j Ce droit proportionnel porle sur la valeur | F6 (Marchand d'), en détail, ou prépara- qu'une clientèle de consommaleurs oc 
plus u locative des locaux occupés au Mont-de- teur d escargots ou de coquilles Saint-Jacques, Cas cnnels Comprenant notimment des 
piété par l’apprécialeur. vendant en détail. particuliers 
3 de # Armurier. Essayeur pour le commerce. Minérauc {Msrchond dei. 
lité Articles de fumeurs (Marchand d'), en dé- Estampes, dessins, gravures, €lc. (Mar- | Moules et coqu''ages (Marchand de À 
4 tail. chand d be demi-gros : 
Artificier (Marchand). Feuilles d'annonces (Entrepreneur de). Celui qui approvis'onne les cafeliers, re 
Bains turcs et établissements analogues (Ex- Fleuriste. | laurateurs et autres ulilisaleurs dans les 
ploitant de). Foire-exposition Entrepreneur de). lo:‘a'iés où c mode d’app'ov'sicnnes 
Bateaux, barques, canots ou autres embar Le droit proportionnel ne porle pas sur | . Inent'est en veueur 
1h cations de faible tonnage (Marchand de). 316$ installations lonnées en location Music-hall Exoloilant de) 
ë Beurre, fromages ou pâtes de fromages, Garage de voitures automobiles (Tenar un). Les artistes ne sont pas relenu: pour 
pur œufs, volailles, lapins ou gibier (Marchand Ilistoire naturelle (Marchand d'objets d' l’établss:ment de la laxe par salark 
1eg de). en détail. lorloger. de Musique {Marchand de), non édileur 
ha Billets de loterie fractionnés (Courtier en). Horlogerie et bijoulerie (Marchand de p'è Oisclier ayÿ'nt assortiment d'oiseaux de 
; Billets de spectacles (Tenant une agence ces el fournitures pour), en demi-g10. Prix 
110 d'abonnements pour le service des). Celui qui à une chien èle d'ulilisaicurs. Opécien-linelier 
Bimbeloterie (Marchand de), en détail. Hôtel (Maitre d'), exploilant un établiss | Papetier (Marchand), en dé'ail 
Bois pour la construction ou l'indusirie ment de demi-'uxe. | Pare à voiures (Tenant un) 
À (Marchand de), ne vendant qu'aux entrepre Lorsque l'hô'el comprend des annexes ne | Le droit }roporlionn poite nol'amment 
heurs ou aux particuliers. pouvant être considérées comme des sur Ja vafcur locative des emnlace- 
Droit proportionnel: 60e. étab'issements dist nets, les droits sont ments 
Boite aux lettres (Tenant une). établis pour l’ensemble des installations Parc zoologique ou jardin payant (Tenant 
Boucher en petit bétail. en lenant Compte Cu meilleur azence- | 
Boucherie chevaline (Tenant une) ment existant dans le bâtiment princi Pari-mutuel sur les champs de co 
Bourrellerie (Fournisseur en). . pal ou dans ies annexes. npleur de tickets du 
Brocanteur ayant boutique ou magasin Tôtel garni (Maître 4’), exp'oilant un éta Pâtes farcies (Revendeur de), en détail 
Broderies, dentelles, guipures, tuiles, voi- | Plissement de grand luxe ou de luxe. Pâtisseries communes (Fabricant di ” 
leltes (Marchand de), en détail. Lorsque l'hôtel comnrend des annexes ne | dant en dé al 
Cabaretier. pouvant être considérées comme des é a Pension de petits an maux {Tenant ui 
Cartonnages. cartes en feuilles, articles én b'issements distincls, les droits sont | Photographies ou  proj'elion lurmineu 
papiers d'emballage ou autres (Marchand de). établis pour l'ensemble des installations, Marchand d'appareils, accc-soires et fo 
Céramique et verrerie pour la table, la Loi- en tenant comple du meilleur agence ures pour), en délai 
lette, l'ameublement et l'ornementalion, le ment exsiant dans le bâliment prnc Poissen frais {Marchand de), en (ail 
tt ménage et l'horticulture (Marchand de), en pal ou dans les annexes. Poiss°n pour aquariums {Marchand de) 
détail. # Huîtres (Marchand d')}, vendant aux \vant assort ment de pa ns rar ? 
Cercles ou sociétés (Fournisseur des objets | $OMmateurs Produ ts abrasifs (Marchand d 
de consommation dans les). Incendie (Marchand d'ex'incteurs d'), en Programmes (Marchand fe’. 
Change manuel (Tenant un bureau de). détail hu Passble d'une taxe déterm'née da h1- 
) Chapelets, médailles et auires menus objets La axe par salarié est réduite à 20 pour que salle où il onèrs 
de piété (Marchand de), en détail. chacun des salariés occupés exc'usive- Quincaillerie (Marchand de prod 
\ Charcutier vendant de la charcuterie com- ment à des travaux de vérfication € détail, n° int} habituellern 
mune. d'entretien. lix 
| Chasublerie (Marchand de), en détail. lnstrumens de musique et a:cessoires Lorsqu'il occupe habilue-lement p 
le Cirier (Marchand). (Marchand 4’), en détail. dix salariés, il est im} le 
Cirque (Exploitant de). Instruments de pr ‘sion et d’oplique (Mat de magasin (Tenant un £ 
03. Les artistes ne sont pas retenus pour chand 4’), en détail. Celui qui vend aux partieu 
par l'établissement de la taxe par salarié. Jouets et jeux d'appariement cu de jardin qu'aux artisans et aux détaillants non 
, hô- Coffres-forts (Marchand de). (Marchand de). | spécialisés dan Ù quai 
\ des Commissionnaire en marchandises (Vente Lait (Marchand de), en gros | Radiateurs pour moteurs (Répnr 
aux marchands détaillants ou aux consomma- Celui qui, opérant le ramassage du lait |  Radiesthésiste ou téléradiesil 
teurs). dans un petit rayon, a une clientèle de } Relicur d'a 
É Compteurs d'eau (Concessionnaire de la lo- détaillants. | Restaurant (Expioitint d 
cation et du relevé des). La taxe par salarié est réduite à 20 pour | Réunions puoliqu( Orga | 
Concerts publics (Organisateur de). chacun des salari occupés exclusi- | Salles ou | UX aménig I I , 
Courtier de flature. vement à des travaux de préparation | cérémontes, ! ol | 1.0 
Courtier en marchandises (Vente aux mar- on de main-d'œuvre (épuralion, pisteu- | Le droit proportionnel ne port( 
biies Chands détaillants ou aux consommateurs risation, réfrigération, mise en bidons les installations données en oc 
Coulelier (Marchand). … ELC.). Servict jans 1] | ill EH = 
Couturier sur mesures. Libraire non éditeur sionnel ou autri Entrepreneur de I fours 
En ce qui concerne les salariés occupés noue, Agent di : | niture ac 
, exclusivement à des !ravaux de confec- Literie el} _ IOurniltures qe [ \iar hand La taxe par salarié est réduite à 20 pour 
lu® lion ou de main-d'auvre, ja taxe par de), Le di 3 . | l | chacun di salariés « nés xel 
salarié est réduite à 23 pour chacun des |; Location d'immeub:( para 1j de | ment à di | 
4 et cinq premiers salariés et à :0 pour cha- baraquements (Ent ( | P l'établissen le re fave il 
US cun des suivants, Si la taxe par salarié Le droit p sé onred és 2 ES P il lent de relel 10 3 
1blis- est, eu égard à la population, inférieure les immeubles ou instaïlations, objet di KO AAUNRN ES prests ne à der. 
itant à 90, celle taxe est seulement réduite de l'entrepr:se COMpri les qui « tuer - 
moilié pour chacun des cinq premiers Loueur d'anpareils distebuleurs de carbu luyage 
Je), salariés occunés exclusivement à des tra- | rants. Le droit nr e 
pas Vaux de confection ou de main-d'œuvre. Loueur d'engins 01 d ilériel industriel les locaux où sont el | SCP\I CE, 
qu'il Crêperie (Fenant une). ou d'entregrencur. Siphons et autres apparcils deslir 
és Cuirs el crépins (Marchand de). Meshines à ré à piaûes : . 4 fabrication d Énioonse ven ; \! a Le 
té Cuisine à emporter (Marchand de), en dé- eue ler. à lüe) _ | n& 
2) l (Marchalid ut), en üé plisser et autres maä es analog (Mar- 10). 
&ul chand de), en détail. Spectacles spot Entre 
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Sports et camping {Marchand d'articles de), Cadres pour glaces et tableaux (Marchand | Epicerio (Marchand d'articles à’), en 44. 

en délail, le), en détail. tail, 

Stylographes et portemines (Marchand de}, Cantinier dans les établissements publics | Expert agrcio!e. 

en détail. | ou privés. | Expert en auloinobiles. 

Tabacs eu vigar d le dépa ont de | Caouichoue, gutta-percha, celluioïd, baké- | Expert foncier. 

la Cor M harki dt ( rni-£ros | lite, galalithe et autres matières plastiques | Expert industriel, 

( | ha hituelleme vend ja fois { {Marchand d'objets en), en détail. | Factage de messageries Ou colis postaux 
d | ynditions dt 03 4 il. | Carburants ou combustibles liquides, £az 4 Tenant un bureau de). 

Tab! s en e 4 I 15 pétro'e, huiles ou graisses industrielles (M27r- Facteur de fabrique. 

ordinaire {Ma nd d élail | chand de), en détail. Fleurs et feuillages artificiels (Marchand 
Laill Il MH) Chapellerie mimune (Marchand de), en | d’apprêts et fournitures pour), 

En qui concer 1 ilariës OCClipes | détail Fourreur à façon. 
ut à d t ix de conf Charbon de terre, coke, lignite, agglomérés, | in ce qui concerne les salariés occuns 
le ii 1 < Ï la loxe par irbe (marchand de), en détail exclusivement à des travaux de € 
st jui A) ir chacun des Celui qui possède un chantier ei q vend | feclion ou de main-d'œuvre, Ja taxe par 
50, pour Ch: aux particuliers. | salarié est réduite à 25 pour chacun 
1 ] iva Si la taxe par s2larié La taxe par salarié est réduite à 20 pour | des cinq prenriers Salariés et à 50 pour 
gard à put inférieure “hacun des salariés occupés exciusive- | chacun des suivants, Si la taxe :; 
eulement rédui e de ment à des iravaux tels que concassage, salarié est, eu égard à la populati 
\ Our chacun cinq premiers ‘riblage, époussiérage, ensachage. inférieure à 50, celte taxe est seuten 
lusivement à des Charcutier-revendeur. | réduite de moitié pour chacun des ch 
vaux ni i Ou de ma lœu Chasse ou pêche (marchand d'art set | premiers salariés occupés exclusivem: 
( accessoires de), en détail à des travaux de confection ou de mai 
Ta; € piss < eut Chaussures (solkleur de) d'œuvre, 
Tan (Ma: i 4 Chemiserie ou lingerie sur nm 5 {con ripier en détail. 

Timbres-po no on (Marchand de fectionneur de). à Celui qui a une clientèle de particulier: 
Tôl ' n (Marchand Fn ce qui concerne les alariés occupés Géomètre expert. 1 

de gross : exclusivement à des travaux de confec- | , Ulace näturelle ou artificielle {Bistribu 
Fraiteu x . ; tion ou de main-d'œuvre, la taxe par de) < : k 2 
l'ra X , n 'arié est réduite à 25 pour chacun des Glacie l (Revendeur;, en détail 

atelier d premiers salariés et à 50 pour cha- Grains, graines et issues, pailles, fourrazes, 
Jripier en détail. des suivants. Si Ja taxe par salarié | engrais, amendements, tourteaux où autres 
A1 il M Dane de t ut las est. cu égard à la population, inférieure | D duits f UT l’alimentali a, des animaux 
Vidange (L preneur d ° ; à 20, cette taxe est seulement réduite | (Marchand de}, vendant habituellement d 

LA _— ixe esl reauil ue TAGIUH pou 16S le moitié pour chacun des cinq pre- | quantités inférieures à: 
VIGaN eurs travaulant exclusivemer avec miers salariés occupés exclusivement à + Grains : 100 kilogrammes. 
les pompes à mains. Il est réglé d'apres les travaux de confection ou de main Graines de semence: 50 kilogrammes 
la catézorie à laqu le appartient € ‘lle d'œuvre. ; Pailles et fourrages: 500 kilograrn 
‘OI , desservies qui a la popu- RD PACE ÈS FR à Engrais, issues, tourleaux et autres produits 
iale totale la plus élevée Chevaux (Tenant pension de). pour Flalimentalion des animaux: 19 kilo 
même que l'entrepreneur est éta Coiffure (Tenant salon de), pour messieurs | rammes 
DRE: CS PRIT Hôtel (Maïîtyre d’), exploitant un étal!is- 
Commissionnaire bagagiste, sement de confort réduit. 
— ps RE Commissionnaire bagagiste aecrédi pres Hôtel garni (Maitre d’}, exploitant un éta- 
gene e vw ns de un J 1 ia douane, | blissement de demi-luxe. 

M oies à. ie vale" Concerts publi *S ‘Entrepri neur de). | Lors (ue } bôtel comprend des annex } 
Agrès fournitures | ja pècht mari- Le droit fixe est réduit de mroilié For sque pouvant cire considérées comme } 
1e (Marchand d’). ies concerts n’ont lieu que les dirnan- | établissements distincts, les éroits con! 

Celui qui n'a qu'un petit assortiment. ches ct jours de fête. | “lablis pour Fensemble des installa 

Apparcils doimnesiiques pou le fitrage de Les artistes ne sont pas retenus pour | es, on ge compte du 4 

l'eau (Marchand d l'établissement du droit fixe. | = mer re te at m8 us © 
A}! éciate ue denrées, marchaändises ou Droit vrovortionnel: 4/4 du droit fix | P! M ÿé Où ans ie5 annexes. 

objets divers. are Pre aise 2 IHydrologue. 

Articles de fêtes, ou de cotillons, farces et | ‘*0FCONMICT-TCPATATQUT. ... | Infirmiers ou gardes-malades (Tenant uns 

attrapes (M nd d'), en détail ns _Corsets et gaines sur mesures (Fabricant | agence d”). 
ltractions ou ammusecmentis “XpAOILaNnt Un qe _L Aa: 

Pate rs Expk ] 1 NS dé ES Entre en services, 

Bains-douches (Tenant un). exclusivement à des travaux de confec- Fes prusg de paume ou de bouie: ” 
Bar de dégustation (Tenant un tion ou de main-d'œuvre, la taxe par NS AS La dit le Chad 3 
se ! , s's salarié est réduite à 25 pour chacun Laines et auires texiles à (rifn Mare 
Celui qui exploite un élablisseme nt dans les cinq premiers salariés et à 50.pour chand de}, en détail. 
lequel il vend à emporter un produit chacun des suivants. Si la taxe par Lavetier-emballeur. 
qu'il î déguster moyennant payement. salarié est, eu égard à la population, Liège (Marchand d’ohiets en). :et 5P 
Bazar (Exploitant de), n’occupant pas habi \férieure à 50, cette taxe est seulement y AP sign D. pp Eo-ré - : 
fuellement plus « { J salaries réduite da moitié pour chacun d 3 cinq gousse rm ia vend (M; + Res “ _ 
jillets de spectacl renant u gence premiers salariés occupés exclusivement ts arucies AnalvsUESs (M&rcnand ae), en 

l? ur la ven de) | des” travaux de one ‘tion on de | Lai, s R F 
Bois (Marchand de malfricl, instruments main-d'œuvre, La taxe par salarié est réduite à 20 

; , + < . ‘ nmioi CAnacun des Saiariés occupés exCU: 
divers, objets, ustensiles ou fouruilures en), {COS umIer, ment à la pos linoléums ou 
1Hinil a otoul£ t . ct sé HiCii & | Lino nl 

en délau | La taxe par £aia 1ë est, en ? qui Ci n tements similaires) 

Bois de hoisellerie hai feuillard brut ou ! *erne IPS Salaritz occupées CXCOIUSIVe né bei nus 
: : nt »a tr sw da farti: nr Logographe. 

fendu, raciné le bruvèr de buis (Mar | nent à des travaux de niecuor Ju Le î 

chard d | je main-d'œuvre, fixée à 25 pour cha- Loucur de force motrice 
Bois d ffa; M ind de en dé | ; un mp cinq rue sg , à 50 pour Î Loueur de pianos, 

: : “hacun des suivants. Si la iax À RS DDU Cd à 
il és . larié est, eu égard à la population, infé | taureaux pour les da 
Cel e en ler et vend | rieure à D0, celte laxe est seulement | scores et autres résidus 4e ù 
IUX particutlel | réduite de moilié pour chacun des cinq | hand de). 
La taxe par salarié € reqauit: pou | remiers salariés occupés exclusive- de construction, bois di 
Ù des salariés 4 € x‘}u Er | uent à des travau Ï nfection ou de | lo veux) 
ent au débitage du bo | iain-d’œuvre. | 
Boiss gazeuses, eaux de table, sirops. Ju jupons d’étoffes (Marchand de peuls me s'il travaille seu 

e frui À i réecumes raduit pou Doi Courtier courmet piqueur et boise Na, sp 

ons économiques, boissons n: Î les « ; 

{Marchand de), en détail Cycles (Monteurs de). Médaïñles éditées par ladministra $ 
Boulanger en gros Da Distributeur de catalogues et de m rchan- | monnaes et médaïles (Marchamd de). 
Brocant en oblets n a te x | dises L *S 81 iris magasins. Mercerie ou passementerie (Marchand : 

ou non ferreux Dock, cale, forme ou slip pour ja tpara- | Lieles de), en détail. 

à | et dé OR PRE RE Métreur. 
\ d'impi (Tenant ui sp > À PEU ” nie Miroilicr (Marchand), en détail. , 
La laxe par salarié est réduite à 20 pour | ; — 7 De er # PME LÉ nié : . Mode nfectionnée commune {Marchand 
chacun des salariés occupés exCiusIve- pe ; Le . à n de), en détail. 
ment à des tra! de bro- La {axe par salarié est réh@te à 29 pour s # " RE Le on 
— ” 51 42 : OU "1 et æ dis. hacun des salariés occupés exclusive- Moulur : (Man hand de), en détail. 
tril k ; ment aux travaux qui se rapportent à Musée {Exp'oitant de). À FC 
upportent le droit propor- l'éclairage des chantiers, Orthopédie et prothèse (Marchand d'appa- 
tionnel d'après le taux du 39, Encadreur, I reils d’), en détal 
2 2 2 rm MS RAR rit dm n entra anea then mana 
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Paille ou mousse pour Pindustrie {Marchand 
de), ne vendant qu'aux utilisateurs. 
Parfumeur au petit détail. 
Paätisseries (Revendeur di 
Pédicure. 
imposable même s'il travaille Scui. 
Pens'on bourgeoise (Tenant). 
photographe. 
imposable même s'il travaiile 
Photographie industrielle (Exp! 
atelier de}. 


Poisson 


n détail. 


: « e mn à 1 
mariné, séché, fumé, « 


Ar 1 
€eñ GCld:i. 


salé, 
{Marchand de), 

Produits de régime 
tail. 

Raisins de vendange 

Rernisier. 

Celui qui n'occupe pas pius d’un salarié. 

Rogues (Marchand de), en détail. 

Celui qui n'a qu'une clientèle de m 
armateurs et de pêcheurs. 

Sacs, bâches, bannes, prélarts, stares, tentes 
où autres articles analogues (Marchand de}, 
en détail | 

Savon de ménage ou d'industrie {Marchand 
de), en détail. 

Sciure de bois (Marchand de), en gros. 

Celui qui vend par quantités supér:eurcs 
à 1.000 kilogramines. 

Stores, bannes et autres articies analogues 
{lüstallateur de). 

Sucreries ‘Marchand de), en détail. 

Tailleur en chambre pour hommes. 

En’ ce qui concerne Îles salariés © cupés 
exclusivement à des travaux de confs2c- 
tion ou de main-d'œuvre, la taxe pal 
salarié est réduite à 25 pour chacun 
des cinq premiers salartés et à 50 pour 
chacun des suivants. Si la par 


(Marchand de), en d- 


(Marchand de). 


tit 





salarié est, eu égard à Ja n 
inférieur à o0, cetle taxe l 

ment réduite de moilié pour chacun 
des cinq premicrs salariés eccupés 


exclusivement à des travaux de confec- 
lion ou de main-d'œuvre. 


Tapissier-réparateur, réparateur de meul 
jnéalre Exploitant Ge 
Les arlisles ne sont pas relenus pour 
l'établissement de ja laxe paf salarié 
Théâtre de chansonniers où cabar Ex- 
y Lait i . 
Les arlistes ne sont pas relenus 
l'établissement de la taxe par salarié 
Tissus grossiers et communs à usage vest 
nen'aire et domeslique (Marchand de), € 


détail, sans assoriment. 
lombes dans les cimetières (Entrepr 
de l'entretien des). 


lraduetcur. 


Tulle (Entrepreneur de fabrication de den- 
telles, broderies, elc., sui 
Vannerie, sparterie d'ameublement, meru- 


I 
bles et sièges en rolin, jonc, osier ou pailk 
ouvrée, objets et fournitures en paille (Mar- 
chand de), en détail. 
Vérificateur de bâtiments. 
Vatrier 
Voilier-embaïleur, 
Voitures à bras pour enfants Gu pour mn- 
lades, grlickes pour enfants (Marchand di 
€u détail. 


Sixième classe, 


Abeilles (Marchand d'}. 
Accessoires d’apiculture 
Accessoires de cycles 
détail. 
Affiches (Entrepreneur de la pose des), 
La taxe par salarié est réduite à 20 pour 
chacun des salariés occupés exclusive- 
rent à des travaux de main-d'œuvre. 
Agent d'assurances. 
Celui qui n'occupe pas plus d'un salarié. 
Agent de locations, de ventes ou de rensei- 
£guements divers. 
Celui qui n’a pas de bureau ouvert au 
public et travaille seul. 
Agent de perception des droits d'auteur. 
Celui qui n'occupe pas plus d'un salarié. 
ASent pour le placement des litres de capi- 
dalisation. 


Celui qui n'occupe pas plus d'un sak 


(Marchand d'}, 
Marchand d'}, en 





Bains en pleine eau (Entrepreneur de). 
Droit proportionnel: 100€, 

Bar automatique {Exploitant d 

Barques et canots (Tenant un garage de). 

Billets de loterie entiers ou  fractionnés 

(Vendeur poul ou à la commis 


SOIT comp 


S:0TI de). 

Bourrelier. 

Bouquiniste. 

Broderies, dentelles el guipures communes 

Marchand de), en détail. 

Brossier (Marchand), en détail. 

Bureau de p'ai ciment (Tenant un). 

Cérainique et verrerie dépareilkes (Mai 

Cercles ou cerceaux (Marchand de) 
f 


à porteur ou  fautceulis 





roulan:is 


:HAISCS 
(Loueur de). 

Cheveux (Marchand de). 

Cierges (Marchand de petits). 

Cireur en boutique. 

Cocons (Marchand de). 

Commissionnaire au bureau de la garantie. 
Copie (Entrepreneur de travaux de). 
Cordier (Marchand), en détail. 
Courtier d'assurances ou de 
terrestres. 

Celui qui n'occupe 
Crêpes (Marchand de), en détail, 
Crépins (Marchand de), en détail. 
Débarqueur ou conducteur de bestiaux 
Débitant de boissons hygiéniques à consom 
mer sur C 


réassurances 


pas plus d'un satarié 


Détachi pp'eieur 

Enseignement de la culture physique « 
la gymnastique, de l'escrime, de la boxe « 
autres sporis (Tenant un établissement d 


Droit proportionnel: 100e, 





Ense:g ment des art l'agrément l'er 
] établi In { | 
Dans S ( i ri ] ( eig ni 
des pe t ( les pmmodi 
SOI pa mplés pour Fétablissem 
4 pa lar 6. 
gnement } e {Tenant école 
Eq mn f 1e-nf ce « ham 
de troun \! d'ohi d 
Ex 
| Ï \f | | i 
pal 
Ferb] 
F| \ 
For 
Friteur 
Glact \! 
du 
Grat \ Mar Là 
détail 
Ji riste en d { 
Horloger-rhabilleur (Marchand 
lôte} garni (Maitre d exu! 
RE de confort mA 
Instruments d sique (Rhal » à 


Intermédiaire de titres. 
Journaux (Réparlileur dé 

Légumes ou viandes bouillis (Mar 
en ditail. 

Loueur-blanchisseur de linge. 

La taxe par salarié est réduite à 20 po 
chacun des salariés oceupés exelusive 
ment à des ux de main-d'œuvre. 

Loueur de cabines et aut'es abris. 

Loueur de meui objets ou ust nsiles 

Lunettes (Marchand de), en détail. 

Machines à coudre (Réparateur de). 

Machines de bureau 

Maréchal expert ou hongreur. 

Maréchal ferrant. 

Matières premières pour la fabrication de la 
bière {Marchand de), il. 

Meubles en bois blane et chaises € 
nes (Marchand 

Naturaliste préparateur 


1 1 4 
IlufriQ Gt 


en act 


Oiselier ne ver ] ( e 
munes 
. ’ L TT : tait 
Ouate Marchand d'}, € ICT 
Celui qui à ul clicnièle de pet 
sat rs "OI rs, borlogers, etk 
1 1ri1 
Pantoufles, cha andales, espadrill 
\ LI 
crounurs ki pps Hoi Hi emejlabl £ 
Le e , { 
ches, \b Li JuCS (Marc l'4 de ( ( 
tail. 
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Panctier {Marchand} a") petit détiil 

Passage gratuit (Entrepreneur Qu sSurveil 
lant di 

Pairons en scri OUYTAL dames 
(Marchand de), cn délail. 

Piscine < école -de natati Exploitant 
(1e 

Droit prop is 1 

Plants, arbres € l \M 1 d 

Poissons pour aq il Marchand d ne 
vendant que des espèces commu 

Pommes de | et d arbres résineux 
(Marchand dé 

IL nto dél 1 1 . 

kclicur 

Remise d Cycies mot le chan 
relle 1 bra 1 de hotte 

Rénovaleur ou réparateur d \peaux, vi 
ternents, étoff bas, ct 

Réparaleur de cycl 

\éparateur G pneui tiques, Y isateur, 

Restaurateur de tableaux ou réparaleurs 
d'objets d'art 

Retourneur ( T 

Roseaux (Marchand « 

Sourcier. 

Souris et animaux de Jaboratoir Man 


chand de). 


Ta 
la 


)acs ou € 


Ors( \ 


r RAF 2 
zares dans lt 


farchand « 


Tolier ré ateut 

Toni ilt { en bo Ma ] 1 « ( ll 
tail 

Trou! x dt pa ire! ( au | r 
m l 
! ° ! . ” 

iNti0T) 

Ac pe } 4 } n 
y j | 
pl { 1 ] li | 

Ag de ri 

Arr rhat 

; ’ [A 

\ l l'he 
Cu ( À 

Al { 1 | 
La 

ba { rl « 

h . 

| \f ( 
l 

ri ! \! 

[ 

{ 
Ê 

{ tr ] l a 
di ( I ! na l'a | 
la ta | S À 

{ AJ { - 
tail 

{ 

Fchaias, ga { } (M 1j a ‘ 
n détail 

Epi lé cru h i ST UCI 

Fari { { es €] vra 

rc} | [ 

M 1 de), « 

Fourniel 

Horloger-rhabilleur, non 1 l 

Infirinier ou inlirmit 

Ja pri rel ] 

Jouets (Réparatet de 





int eur bol 
ei de } [ x « ft an L 
bi ] trail DEPLTET 
Loueur bi ! de | ( 
Mac gricoles, alambics (I de}. 
M gTHIeSs (Marchand ( 
Mercel Ma 1 
\f t { ’ s A 
A I *) Y 
fleur 
(Eufs d 5 \f | 
| Octer (M l}, 1 
} | té 
Pain (Ter 4 
] : \ 
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Patrons « nest] Fabricant de). Tôlerie-chaudronnerie d'occasion (Marchand } Agent d’émigralion, à 
Péch Marcharik l inenues journitur de grosse). Droit fixe: \ | 
pour la Tapis et tapisseries (Conservateur de). Paris, taxe déterminée: 809; taxe par sa- 
Pierre à aiguis Marchand de), en détail. Travaux photographiques (Exploilant un ate- _larié: 200. PSE 
Pe n frais et coquillages (Marchand de lier de). Communes de pius de 80.000 habitants, 
au petit délail. Cinquième classe. taxe déterminée: 600; taxe par salarié: 
Raccomiaodeur de faïence et de porcelaine. mocanieur en cblats métalliques for 160, } rs. 
Tee Dot I E oies en objets métalliques ferreux ou Communes de 25.001 à 60.000 habiiants, 
Reslaurant ouvrier (Exploitant di Coiffure (Tenant un salon de), pour mes- ue déterminée: 400; taxe par salarié: 
Rélameur, chaudronnier-rhabilleur où Chau- | Siours seuleme 74 < ! 
Pas pr tameur dit "re D ue Communes de 25.000 habitants et au-des- 
PEER TENUE ES UNE ‘07001 Cr- ard ‘ S S ay Ltarmminfo. Of e ar ç: 
Sabl Marchand de), vendant aux parti- Cycles (Monteur de). 2 2 déterminée: 200; taxe par sa- 
culiers EU RU Encadreur. ET Agent de change. 
Scjur di bois pus Lai, en ee, Fripier en détail. Droit fixe: 
| 1 000 ki rase: 4 CA he à. et A. — Villes avec, parquet: 
«al . nIIOUE T4 1131 D 


Séchoir à linge (Exploitant un). 
Théâtre de marionnettes (Exploitant de). 
Tonneaux (Marchand de vieux), en détail 
Transports avec voitures à bras ou autres 
véhicules à traction humaine (Entrepre- 


neur de), 


Liste des professions comportant un tarif 
spécial pour les salariés occupés erclusive- 
nent à des travaux de fabrication, de 
confection, de préparation, de réparation ou 
de main-d'œuvre. 


Première classe. 


beauté (Tenant un). 
automobiles d’occasion  fMar- 


Insiii il d2 
Voitures 
chand de). 


Deuxième classe, 


Botlier sur mesurss. 
Jorioger-bijoutier, vendant aux particuliers. 
Troisième classe, 

Appareils sanitaires ou fonds de bâtiment 
{Marchand d’). 

Carrossier-réparateur. 

Coiffure (Tenant un salon de), pour mes- 
ssieurs et dames ou pour dames seulement. 

Désinfection (Entrepreneur de). x 

Destruction d'animaux et d'insectes nuisi- 
bles (Entrepreneur de la). 

Eectricien. 

Electricien en automobiles. 

Garagiste. 

Gazogènes ou équipements aux carburants 
gazeux (installateur de). 

Loueur d'appareils et installations télépho- 
niques. 

Loueur de machines élec{ro-comptables. 

Opticien-lunetier assurant l'examen scienti- 
fique de Ja vue. 

Parapluies, ombrelles et cannes (Marchand 
de), en détail. 

Pares et jardins (Entrepreneur de). 

Papiers peints (Marchand de), en détail. 

Photographic d'art (Exp'oitant un studio 
de). 

Radiophonie (Réparateur d’appareils récep- 
ieurs de), 

Station-service pour voitures 
(Tenant une). 

Tabletterie (Marchand de matières premiè- 
res pour la). 

Tapissier (Marchand). 

Voitures à fraction animale (Marchand de). 


automobiles 


Quatrième classe. 

Accumulateurs électriques (Rénovateur ou 
réparateur d’ 

Aarmurier 

Bateaux, barques, canots ou autres embar- 
cations de faible tonnage (Marchand de). 

Coutelier (Marchand). 

Décoration florale ou végétale de locaux pu- 
blics ou privés (Entrepreneur de). 

Foire-exposition (Entrepreneur de). 

Garage de voitures automobiles (Tenant un). 

Horloger. " 

Instruments de musique et accessoires (Mar- 
chand d’)}, en détail. 

Machines, moteurs, malérie: industriel ou 
d'entrepreneur, d'occasion (Marchand de). 

Photographie ou projections lumineuses 
(Marchand d'appareils, ustensiles et fourni- 
iures pour), en détail. 

Radiateurs pour moteurs (Rénarateur de), 

Relieur d'art. 





Matelassier. | 

Miroitier (Marchand), en détail. 

Photographe. À Ë 

Photographie industrielle (Exploitant un ate- 
lier de). 

Stores, bannes et autres articles analogues 
(Installateur de). 

Tapissier-réparaleur, réparateur de meubles. 

Tombes dans les cimetières (Entrepreneur 
de l’entrelien des). 

Vitrier. 

Voilier-emballeur. 

Sixième classe, 

Bourrelier. 

Cheveux (Marchand de). 
Cireur en boutique. 

Copie (Entrepreneur de travaux de). 

Détacheur-apprêteur. 

Ferblantier. 

Forgeron. 

Horloger-rhabi!leur. À 

Instruments de musique (Rhabiileur d’). 

Machines à coudre (Réparateur de). 

Machines de bureau (Réparateur de). 

Maréchal ferrant. 

Naturaliste préparateur. . 

Relieur. 

Rénovaleur ou réparateur de chapeaux, vê- 
tements, étoffes, bas, etc. 

Réparateur de cycles. 

Réparateur de pneumatiques, vulcanisateur. 

Restaurateur de tableaux ou réparateur 
d'objets d'art. 

Retourneur de vêlermnents. 

Tôlier-réparateur. 


Septième classe. 

Accordeur de pianos, harpes et autres ins- 
truments. 

Armurier-rhabilleur. 

Baromètres métalliques (Rhabilleur de). 

Cardeur de laine, de coton, ete., travai!lant 
pour les particuliers. 

Chaises (Canneur ou empailleur de), 

Charron-réparateur. 

Couturier en chambre. 

Fournier. 

Horloger-rhabilleur, non marchand. 

Jouets (Réparateur de). 

Modiste ne faisant que des arrangements. 

Patrons sur mesures (Fabricant de). 

Raccommodeur de faïence et de porcelaine. 

Rémoulcur. 


Rétameur, chaudronnier rhabilleur ou chau- 
dronnier rélameur. 


TaBrEiu B 


Nomenclature des professions avec l'indica- 
tion du tarif du droit fire et des exceptions 
prévues en matière de droit proportionnel. 


Agent commercial (opérations en gros). 
Droit fixe: ET à 

Paris, taxe déterminée: 2.100, taxe par 
salarié : 400. 

Communes de pius de 80.000 habitants, 
taxe déterminée: 1.600; taxe par sala- 
rié: JU. 

Communes de 25.001 à 80.000 habitants, 
taxe déterminée: 800; taxe par salarié: 
210. 

Communes de 25.000 habitants et au-des- 
sous, taxe déterminée: 400; taxe par Sa- 
larié: 160. 





Paris, taxe déterminée: 6.000; taxe por 
salarié: 200, . 

Communes «de plus de 80.090 habitants, 
taxe déterminée: 4.600; taxe par sa- 
larié: 4690. 

Communes de 25.001 à 80.000 habitants, 
taxe déterminée: 800; taxe par sala- 
rié: 420. 

Communes de 925.000 habitants et au- 
dessous, taxe déterminée: 400; taxe 
par salarié: 80. 

B. — Villes sans parquet: 

Communes de plus de 80.000 habitants, 
taxe déterminée: 800; taxe par sala- 
rié: 160. 

Communes de 25.001 à 80.000 habitants, 
taxe déterminée: 400; taxe par sala- 
rié: 120. 

Communes de 25.000 habitants et au- 
dessous, taxe délerminée: 2099; taxe 
par salarié: 80. 

Agent de compagnie de navigation. 
Droit fixe: 

Paris, taxe déterminée: 2.000; laxe par 
salarié : 200. 

Communes de plus de 80.000 habitants, 
taxe déterminée: 1.690; taxe par sala- 
rié : 460 

Communes de 25.001 à S0.000 habitants 
taxe déterminée: 809; taxe par salarié 
120, 

Communes de 25.000 habitants et au-des- 
sous, taxe déterminée: 400; taxe par sa- 
larié : 80. 

Agent de maisons étrangères, 
Droit fixe: 

Paris, taxe détenminée: 2.000; {axe par 
salarié: 200. 

Communes de plus de 80.000 habitants, 
taxe déterminée: 1.600; taxe par sala- 
rié : 160. 





Communes de 25.0001 à 80.000 habitants, 
taxe déterminée: 800; taxe par salarié: 
12. 


Communes de 25.090 habitants et au-des- 
sous, taxe déterminée: 400; taxe par 
salarié: 80, 

Agent maritime. 
Droit fixe: 

Lorsqu'il procure du fret aux compagnies 
étrangères: 

Paris, taxe déterminée : 2.000; taxe par 
salarié : 200. 

Communes de pius de 80.000 habi- 
tants, taxe déterminée: 1.60; laxe 
par salarié : 160, 

Communes de 25.001 à 60.000 habi- 
tants, taxe délerminée: 800; taxe par 
salarié : 120. 

Communes de 25.000 habitants et au- 
dessou*<, taxe déterminée: 400; taxe 
par salarié : 80. 

Lorsqu'il ne procure pas de fret aux com- 
pagnies étrangères: 

Paris, taxe déterminée: 1.200; taxe par 
salarié: 209. 

Communes de plus de 80.000 hab! 
tants, taxe déterminée: 800; taxe 
par salarié: 160. 

Communes de 25.001 à 80.000 habi. 
tants, taxe déterminée: 400; (axe 
par salarié: 120. 

Communes de 23.000 habitants et au 
dessous, taxe déterminée: 200; taxe 
par salarié: 80. 

Agréé par les tribunaux de commerce. 
Droit fixe: 

Paris, taxe déterminte: 600; {axe par Sa- 

larié : 120, 
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lades cu pèrent ct 1 qu'il y ail 
jieu de 1] hercher s'ils parlagent les JÉn6 
fices ou si l’un est, par contrat, Je salarié 
de l’autre. Chacun d'eux est personnellement 
imposable au droit fixe d’après la totalité du 
personnel employé en mmun ét au droit 
proportionnel <ur Ja valeur itiv tolaie 
des locaux ulilisés en commu 
Lorsqu'un pra d 1 
binets de consultations, jil 1 doit qu 
seule taxe détlerrmin 
Le droit proportionn emble 
des locaux professionne's, y compris !es salles 
d'opératior s où Île pratici n opère habituelle- 
ment sa clientè!e particulièr qu'il it où 
non propréiaire des locaux et que s locaux 
soient situés dans une ciinique privée ou dans 
un hospice. 
Cliniqu ] IX renan! 
1 
Droit fixe: 
Pari, t d é (p i pi 
salarié =UU, 
Corn Dunes de } . (hH) [ 1 S 


ri£: 160 


Communes de 25.001 80.000 hab'tan 
pp | terrii dé 1 Vé w & | - 
1a ( min ÜIX); axe par Sala 
rié 10H), 
Communes de 25.000 habitants et au-des- 
us, taxe déterminé it \axe par £a- 
larié : #0 
Commissaire pri I 
Droit fixe: 

Paris, taxe déterminé 600; iaxe par sa 
larié: 120 

Communes de plus de 80.009 ‘habitants, 
taxe déterminée: 400; taxe par sala- 
rié: 100, 

Communes de 25.001 à 80.00 habilants 
taxe détermine: 200; {axe par sala- 
Trié: 80. 

Communes de 25.000 hahb'tants ct au-des- 
sous, taxe déterminée: 200; taxe par 
salarié: GO, 

Commissionnaire acheteur ou exploitant de 
maison d'achats, 
Droit fixe: 400 + 120 par salarié. 
Comm; ‘-nnaire de bourses de commerce. 
Droit fix 

Paris, taxe délerminée: 1.200; taxe par 
salarié: 200, 

Cominunes de plus de 80.000 habitants, 
taxe déterminét #00 {ax 1r Sala 
ré: 400 

Communes de 23001 1 80.009 hab tants, 
laxe détermin 100; taxe ! sal 
rié : 120 

Communes de 95.000 habitant t des 
sous, taxe détcrminé( | I 
ca arir st 


Droit fixe : 
Paris, taxe délerminé 
salarié: 200 
Communes de plus de 80.000 habitan!s, {axe 
déterminée: 1.600; taxe par salarié: 160, 
communes de 25.001 à 80.00 habitants, 
taxe déterminée: 800; laxe par salarié: 
120. 
Communes de 925.000 habitants et au-des- 
sous, {axe déterminée: 400: taxe par 
salarié : #0. 


2.000; iaxe par 


_ 


La taxe par salarié est réduite à 20 pour 
chacun des salariés occupés exciusivement à 
des travaux de manutenlion. 

Droit proporlionnel: 20e. 

Magasins et lieux de dépôt: 600, 


Commissionnaire en bestiaux. 
Droit fixe: 

Paris, taxe déterminée: 4.800; taxe par 
Salarié: 480. 

Communes de plus de 8009 habitants, 
taxe déterminée: 3.600; taxe par salarié, 
320. 

Cominunes de 25.001 à 80.000 habitants, 
taxe déterminée : 2.400; taxe par salarié: 
240. 

Communes de 25.000 habitants et au-des- 
sous, taxe déterminée: 1.200, taxe par 
Salarié : 160, 

Commissionnaire en m 


UONS en gr05). 


archandises (opéra- 





Droit fixe: 

Paris, taxe déterminée: 2.109; taxe par 
salarié : 100. 

Communes de plus de 80.090 habitants, 
taxe délerminée: 1.600; taxe par sala- 
rié: 320. 

Communes de 25.001 à 80.000 habitants, 
taxe délerminéc: 800; taxe par Salarié: 
210 

Communes de 25.000 habitants et au-des- 
sous, taxe déterminée: 400; taxe par 
larié: 460. 

Commissionnaire en ventes 
cuirs et peaux verts: 
Droit fixe: 400+120 par salarié affecté à l'ex- 
ploilalion commerciale +20 par salarié 
occupé exclusivement à des travaux de 
préparation ou de manipulation. 
Droit proportionnel: 60°. 
Commissionnaire entrepositaire de liquides: 
Droit fixe: 

Paris, taxe déterminée: 2.000; taxe par 
salarié: 200. 

Communes de plus de 80.000 habitants, 
taxe déterminée: 1.609; taxe par salarié, 
160. 

Communes de 25.001 à 80.000 habilants, 
taxe déterminée: 800; taxe par salarié: 
120. 

Communes de 25.000 habitants et au-des- 
sous, taxe déterminée: 400; taxe par sa- 
larié : 80, 


publiques de 


La taxe par salarié est réduite à 20 pour 
chacun des salariés occupés exclusivement à 
des travaux de manulention ou de manipula- 
tion. 

Droil proportionnel: G@e. 

La valeur locative des bacs et réservoirs de 
stockäge est à retenir dans les bases du droit 
proporuionne:. 

Commissionnaire-exporlateur, 

Droit fixe: 400 + 120 par ealarié. 

Commissionnaire gérant d'entreprise. 


Paris, taxe déterminée : 
larié : 

Communes de plus de 800006 habitants. 
taxe déterminée: G00; taxe par sala- 
rié : 160. 

Communes de 25.001 à 80.000 habitants, 
loxe déterminée: 400; taxe par sala- 
rié : 120. 

Communes de 25.600 habitants et a S 

ous, taxe détermine: 200; taxe par 

ilarié: 80, 


800; laxe par sa- 





Pour l'établissement de la taxe par salarié, 
on ne doit retenir que le personnel partici- 
pant à Ja gestion proprement dite de lente. 
tré: gérée, à l’exciusion de celui qui est af- 
ecté à l’exploitation de ladite entreprise. 

Le droit proportionnel n'est é{abli qu'à 
raison de Ja vaieur locative des bureaux oc- 
cunés par les gérants et leurs employés. 
Comimissionnaire-importateuwr. 

Droit fixe: 4.S00 + 180 par salarié, 
Commissionnaire ou courlier pour la vente 

aux consommateurs de plusieurs espèces de 

marrhandises, 

Droit fixe: 

Paris, taxe déterminée, 1.003; taxe par 
salarié: 100. 

Communes de plus de 8000 habitants, 
taxe déterminée, 800; taxe par sala- 
rié: 80. 

Communes de 25.001 à 80.009 habitants, 
taxe déterminée, 100: taxe par sala- 
r'é: 60. 

Communes de 25.000 habitants et au-des- 
sous, taxe déterminée : 200; laxe par sa- 
jarié: 40. 

Commissionnaire transitaire. 

Droit fixe: 

Paris, taxe déterminée: 
salarié : 260, 

Coramunes de plus de S0.000 habitants, 
taxe déterminée, 1,60; taxe par sala- 
rié: 160. 

Communes de 925.001 à 80.000 habitants, 
{axe déterminée: 800; taxe par salarié: 
120. 

Communes de 95.000 habitants et au-des- 
sous, taxe déterminée: 400: taxe par 


Le 


2.000; taxe par 


£aiar't 





La taxe par salarié est réduile à 20 pour cha- 
cun des salariés occupés exclusivement à des 
lravaux de manutention. 

Droit proportionnel: 20e, 

Magasins et lieux de dépol: 6®, 

Complable agréé. 

Droit fixe: 

Paris, taxe déterminée, 100; taxe par salde 
rié: 4100. 

Communes de plus de 80.00 habitants, 
taxe délerminéte: NW; taxe par eéala- 
Tié: SC. 

Communes de 25.001 à 80.000 habitants, 
taxe délerminéc: 200; taxe par saia- 
Trié: 0). . 

Communes de 25.000 habilants et au-des- 
sous, taxe déterminée: 100, laxe par 
salarié : 40, 

Conseil juridique ou fiscal. 

Droit fixe: 

Paris, Taxe déterminée: 
salarié : 400 

Communes de plus de S0.0% habilants, 
taxe déterminée: 1.269; taxe par sala- 
rié: 320. 

Communes de 925.001 à 80.009 habitants, 
taxe décterrminéc: S00; taxe par sala- 
Trié: 2340. 

Communes de 25.000 habitants et au-des- 
sous, taxe déterminéc: 400; taxe par 
salarié: 100 

Cinsuitations, éoins ou traitements médicaux 

(Tenant cabinet ou établissement de), 

Droit fixe: 

Paris, taxe déterminée: 600; par méde- 
cin attaché à établissement: 600; par 
autte salarié: 120. 

Communes de plus de 80.000 habitants, 
taxe déterminée: 400; par médecin at- 
taché à l'établissement: 400; par autre 
salarié: 400, 

Communes de 25,091 à 80.000 habitants 
taxe déterminée, 30; par médecin atta- 
ché à l'établissement: 300; par autre 
salarié: 80. 

Communes de 23.000 habitants et au-d2s 
sous, taxe déterminée: 200; par méde- 
cin attaché à l'établissement: 200; par 
autre salarié: 60. 

Par médecin attaché à l’établissement, on 
doit entendre celui qui, rémunéré par le chef 
d'entreprise, assure un sérvice régulier. 
Courtage d’assurances marilimes (Iniermé- 

diaire en). 

Droit fixe: 

Paris, taxe déterminée: 41.200; taxe par 
salarié : 200. 

Communes de pus de 80.600 habitants 
taxe déterminée: S00; laxe par salarit 
169. 

Communes de 25.001 à 89.000 habitants 
taxe déterminée: 400; taxe par salarié: 
220, ” 

Communes de 25.000 habilants et au-des- 
sous, taxe déterminée: 200; taxe par 
salarié : 80, 


1.600, tasce pa 








4 


Courtier assermenté près la Bourse de Coini- 
inerce. 
Droit fixe: 
Paris, taxe déterminée: 2.000; taxe par 
salarié: 200, L 
Autres communes, taxe délerrainée: 1.600; 
taxe par salarié: 160. 
Courtier d’affrélement, 
Droit fixe : 
Paris, taxe déterminée: 1,200; {axe paT 
salarié: 200. ER s 
Communes de plus de 80.009 habilants, 
taxe délerminée: S00, taxe par édla- 
rié: 160. : 
Communes de 23.001 à 80.99 habitants, 
taxe déterminée: 490; Llaxc par sala- 
rié: 420, à è 
Comrnunes de 25.000 habitants et au-des- 
sous, taxe déterminée: 2%, laxe par 
saarié: SO. 
Courtier-exportateur. 
Droit fixe: 400+120 par salarié. 
Courtier-importateur. 
Droit fixe: 4.800+180 par salarié. 
Courtier-juré d'assurances mariliimes 
Droit fixe: 
Paris, taxe délerminée: 2.100; loxe pol 


salarié : 200, 
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Commune: de plus de 80.000 habitants, 
taxe déterminée: 800; taxe par salarié: 
46. 





Communes de 001 à 80.000 habitants, 
taxe déterminée: 600; taxe par salarié: 
10. 

Communes de 25.000 habilants et au-des- 
sous, taxe détlerminte: 100; taxe par 
salarié: &Q. 

Courtier de banque ou de change (Tenant 
une agence de). 
Celui qui occupe plusieurs salariés. 
Droit fixe: 

Paris, laxe déterminée: 2.000; taxe par 
saarié: 290. 

Communes de plus de S0.009 habitants, 
taxe déterminée: S00; taxe par sa'arié: 
160. 

Communes de 25.001 à 60.000 habitants, 
taxe délerminée: 400; taxe par salarié: 
120, 

Communes de 25.000 habitants et au-des- 
sous, taxe déterminée: 200; taxe par 
salarié : -SN. 

Courtier en marchandises ‘Opérations en 


Droit fixe. 

Paris, taxe déterminée: 2.100; taxe par 
salarié : 100. 

Communes de plus de S0.000 habitants, 
taxe déterminée: 1.600 laxe par salarié: 
320, 

Communes de 25.001 à S0.00 habilan:its, 
taxe déterminée: 800; taxe par salarié: 
210. 

Communes de 25.000 habitants et au-des- 
sous, taxe déterminée: 400; laxe par 
salarié: 160. 

Courtier en valeurs mobilières. 

Droit fixe : 

Paris, taxe déterminée: 4.000; laxe par 
salarié: 200. 

Communes de plus de 80.00 habitants, 
taxe déterminée: 800; iaxe par salarié: 
160. 

Communes de 25.001 à 89.000 habitants, 
{axe déterminée: 400; taxe par salarié: 
120. 

Communes de 235.000 habitants ef au-des- 
sous, ‘taxe délerminée: 200; taxe par 
salarié: 80. 

Courtier interprète et conducteur de navires. 

Droit fixe: 





Communes de plus de 80.000 habitants, 
taxe déler 890: {axe par salarié : 
160, 

Communes de 25.001 à S0.000 habitants, 
taxe déterminée: G00; laxe par salarié: 


10. 


sous, taxe déterminée: 
salarié: Sû, 
Couture (Tenant une maison de haute). 

Droit fixe: 

Paris, taxe déterminée: 1.000; taxe par 
salarié : 400. 

Aulres villes, {axe déterminée: 49: taxe 
par salarié: 200. 

La taxe par salarié est en ce qui concerne 
les salariés occupés exclusivement à des 
travaux de confection ou de main-d'œuvre 
fixée à 50. 

Droit proporlionnel: 2@r. 






Droit fixe : 
Paris, {axe délerminte: 2.090; taxe par 
salarié : 100. 
Communes de plus de 80.000 habitants. 
laxe déterminée: 1.600; taxe par salarié : 
KO), ; . » “ai 
Communes de 25.001 À 80.000 habitants 
.ù i * 2 à à : se 2 >? 
laxe déterminée: 800; taxe par sa'arié: 
co. j 
Communes de 25.000 habitants et au-des- 
sous, taxe déterminée: 400; taxe par 
salarié : 40 
Il L taxe par salarié est réduite à 20 pour 
Chacun des salariés occupés exclusive- 
ment à des travaux de manut 


enlion 


L'exploitant de magasin général qui fait 
l'escompte des warrants doit être consi- 
dérné comme exerçant dans le même éta- 





blissement les deux profession de Maga- | Groupement national, interrégional rre 1} 
| L 


sin général! (Exploitant de) et d'Elablisse- ou départemental d'achat ou à )r' a 
ment financier (Exploilant un). |  nisme anaiogue. 


Droit proportionnel: 20e, 
Magasins et licux de dépôt: 60°. 

Entreprise de pacement ou de gestion de 
valeurs mobi'ières, opérant pour son 
compte. 

Droit fixe : 





Paris, taxe déterminée: 9.000; taxe par 
salarié: 9300. 
Communes de plus de 80.000 habitants, 





taxe déterminée: 2.000; taxe par salarié: 
20. 
Communes de 925.001 À 80.000 habitants, 


erminée: 800, taxe par salarié: 


taxe dét 
460 

Communes de 25.000 habitants et au-des- 
sous, taxe détcorminée: 400; taxe par 
salarié : 80 


Les machines mécanographiques sunpor- 


tent le droit proportionnel. 
tablissement financier (Exploitant un 
Droit fixe: 

Paris, taxe déterminée: 3.000; taxe par 
salarié: 300. 

Communes de plus de &R0.000 habitants, 
taxe déterminée : 2.009; taxe par salarié: 
100. 

Communes de 25.001 à S0.000 habitar 
taxe déterminée: S00; taxe par salari 
120 

Communes de 25.000 habitants et 
sous, taxe délerminée: 409; taxe par 
salarié : 80. 

Le droit fixe est réduit de moitié lorsque 
‘ 





l'établissement n’est ouvert que trois fois 


ou deux fois par semaine; il est réduit 


des trois quarts lorsqu'il n’est ouvert 
qu’une fois par semaine 
Droit proportionnel: 
Sur la fraction de la valeur locative ne 
dépassant pas 200.000 F: 20 
Sur la fraction de Ia valeur localive su- 
périeure à 200.060 F: 19°. 
Machines mécanowrabhiqu - 


Expert comptable, 





Droit fixe: 40048680 par sala 
Guérisseur ou magnécliseur, 
Droit fixe: 


Paris, taxe délerminée: 1.200, laxe par 
salarié : 200, 

Communes de plus de 6®@00Q ha! ; 
taxe délerm su0; laxe pa Le 
rié, 160. 

Cominunes de 25.001 à 60.000 habi ts, 
taxe délermin GO0: taxe pa sulie 
rié: 1%. 

Communes le F () | t (PS 
sous, ta: dé! a I tt {ax par 
sala st} 

Huissier 
Droit fixe 

Paris, taxe délerm i Ke ] LE 
larié: 120 

Communes de de 206000 hat | 
taxe détermin (U t1xe pa = 
16, 20) 

Communes de 25001 À 800 bitants, 
taxe di nm 20 taxe par e 
Trié #U 

commun d 001 À 93.0 {S, 
taxe d ( l é | ï 
Trié tx) 
mmu d( 000 S { des 
SOUS taxe déterm Ù t [ 
salar! 10 

[Ingénieur 4 I 
Droit fixe 

Paris, taxe 4 | 300 ive 
larié: 160 

Communes de plus de 80000 habitar 
taxe déterminée: 600: ta: nr é . 
Tiä: 120 | 

Commune ] 5.00! À kO hab 
taxe détermin 4 t 1 + 
rié: 100 

Communes de 953000 habit . 
de<ssnn tax. déterminé ie | 
cn ir K(} ° . 


Intermédiaire ou correspondant pour la rt 


mit Ava: - . ] I Ca 
Droi fixe : sation sur les pl ices étrangereé d'opération 
iris axe déterminée: 8&X ix« ar sa au cor tant ou à terme sur les ré . 
Paris, taxe détert t ] 1 COM] ra in 
larié : 200. dises. 
Com unes «de plus da ROM \ahitants Droit 1ixe 
commun plus d iabitants, 
taxe délerminée: 600; laxe par salarié: Paris, taxe déterminée: 2.000 ixe par 
160, salari )0, 
Communes de 23.001 à 80.09 1 * Communes de ph de 80009 hal 5 
taxe déterminée: 400, laxe par salarié: | taxe déterminée: 1.600 pal 
120 | ri 160 
Communes de 23.00 habitants et au-des- | Communes de 9235001 À 80000 habitant 
et taxe déterminé (XX): taxe par Sa taxe déterminée : & tax if \ 
1:rié: 80. | 120 
Facteur aux criées. Commune de 25000 habitar ( 
Droit fixe: 12004900 par salarié dessous, taxe déter: , 
+ 2 pal ar! | 
na n } x the : ‘a ni ] iIar a 
Greflier en € cf près les cours d nr . 4 j- pal 
: } | Joaillier (Marcha 
bunaux civils ou tribunaux de commer 
Droit fix Droit fixe 
1: 1 
| Paris, tax détermini » HN : . s 
'aris, taxe déterm . oO ns nor , ce d I 
l iTIS, tax . K L n1ti + LA o . (OZ pal | salarié 300. 
salariée, AiUU, . | 
| Communes de } le 80.000 ] 
nonitt . 1 4 ; | 1 , 
Communes de plus de 80.000 habitants, taxe déterminée: 2.40: taxe 
- 144 n - | 
taxe déterminée: 400; tax a- rié: 240 
rié: 120. 
LONMUNM6 di 25.001 à SOON ha} n . 
mmunes { 97 001 \ € ) )bit se, taxe di Ii { 1. St ( 
ixe d I { \ na - rit 150 
A0 1 i pe 11 I « 
rié 100 | Comm | 9", (00 l , 
communes 4 25000 habila et au-d desso taxe rI ATTT 
sus, taxe déterm 0e: 200: taxe par par 
ca 1 M} ] riste 
Le d t propo )T | n c la valeur Droit f{ 
locative du greff Pari fav 1e 
Greflier en chef près les ! nole ilar 200 
police ou les j \ | communs ( D | 000 ha 
P t fixe | taxe détli " 600) t y lat 
. , ; 160 | 
Par:s et mn d s 80.000 hahi- | AU 
tants tax ü Ain * tax par LOI (g 21K)1 à & ] [ | 
salarié, 120 La iéterri ( tr. ] | ir 
"() 
nmunes de 23.000 à 20000 ha ints, 1- 
taxe déc Ü ] par 11a LOI - ! 1 
T nt) ut ) (l " 
Ê . : : 3 ) Q 
*Mmmunes à o».Uû! \ 25.000 habitant I 
taxe délerminée 100; taxe par ] cua 
trié: 60. DI {i 
mmunes ds 5.080 habilar et au-des- | Pa t 800 par 
SOUS, ta%a deiorm ñ it tax I r { 1 2(K) 
A , 
salar 50 | 
Sala] [l ” , \ 00) 
ni! > ss : } J i 
Le droit proportionnel porte sur la valeur 10- { tax { 60, \ la 
RS pt e : Qi £ 
cave du erelle 460, 
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Communes de 25.001 à 
taxe dcterminée : 


120. 


cominunes 


de LN 
par 
Magesin 


80.090 ha 
109; taxe par 


de 235.000 habitants 
cons 
» 


salarié: SO, 


(Tenant un grard 


taxe dél2rmincs 200 


bitants, ; 
salarié : 4o Taxe déterminée et taxe par Salarié. 

et au- Tarif du tableau A prévu pour la plus im- 
, taxe | posée des professions dudit tableau qui cor- 
rcspondent aux spécialités du magasin. 








Toutefois, dans les magasins à prix unique, 
le rayon ne présentant pas, d'une facon con- 
tinw>, un assortiment complet, doit néanmoins 
étre considéré comme spécialité dès Pinstant 
qu'au cours de l’année de l'imposition il a 
été pendant un Ilaps de temps, méme trèg 
court, approvisionné normalement, en vue de 
l'écoulement d'un stock par ex2mple. 











ee eee 


Salon de coiffure, 


Soicrics, indiennr:, tiss 

de tibres artificielles € 

Sports et vêtements 4e 
* 


Tapis, rideaux et tentur 


manucure ci 








- 


soins de beauté........ssssoceveseese 
rayonne, de fibrane «€t 
t produits : 


13 de 


autres tissus |! 


assil 


à À 


NES... ss... sur sssnnmes | 
| 


1 
him tn ide 
12 


sus. ! 


papiers pedils, PassemMentOrIe. «..ecvosese 


[ep] 





Linposable comme te! celui « 0 Inaÿ1- . us : LE : 
sin comporte au mains deux spécialités 2° Tate par Spécialité. Lorsqu'il y a seulement fourniture de ser 
pour la vente ou pour la fourntiure de mp e me eue re ar y À peu un8 
services aux pariiculirs et est divisé « + ; ganisation analogue à celle que l'on ren- 
pas re À AR ris ra subi | Der: Par sp cialité, il faut entendre —— lorsqu'il contre dans les entreprises eh. la même 
S DS D'or ee ITS vent2 — la réunion d'objets, denrées où activité. 
timent complet de sa « alité marchandises de même genre censtituant 
ÉREMS 0E Fa comme ensemble où comme variété l’assorti- La quotité de la tax2 est déterminée par l'ap« 
Cette qualification est égaïtement appli- | ment qui se rencontre habilueltement suivant | plication au mormbre total des salariés eme 
\bl2 dans tous les cas où une mention | les besoins et les usages de la région dans un | ployés dans l’établissement aux ventes ou aux 
cia insét : ‘une des ru- | magasin faisant exclusivement commerce d3 | achats du coefficient de chaque spécialité ine 
| lu tarif le prévoit. ces ubjets, denrées ou marchandises. diqué au tableau ci-après. 
EE — ——— — + — — 2 + Te _ —— — ne — + - ———— entres _ nt, 
COEFFICIENTS  APPLICAPEES 
A | rt 
NUMÉRO | | Communes, ai 
BÉCIGNATION DES SPÊCIALITFES } ji ——. RTC PRE SR PRES EEE 
d'ordre | Paris { de plus ds 25.001 de 25.008 
| | de 50.009 à 80.000 habitants 
habitants. habitante. eb au-dessous, 
e_ —— - - - — nf e—— ———— | ——— - 4 
1 Armes, équipements militaires............. sonate ice Éapnondese 12 40 8 6 
2 j Bandages, articles d’orthopédie et d'hygiôüe, vbjets de pansemenlis.. | #8 ô n à 
; Eoulerie, joaillerie, horlogerie, OV ban vanne those à | 16 11 12 10 
1 Bimbeloterie ...... tes AE RSR veneresesesessssesesessesenens | ë 6 4 2 
; ManCDiSiOrie se … orscetatorescemtatntobéerédbhènessevesses e") D (n x > | 
6 Bonneterie, BamMerie....s s « «0 «0 « sense ctdidr sens ete ttennnibehsunesse } 32 10 3 ë 
7 Boucherie €t triperie.......... rndésdiieiss rss simdmssasdé slt 16 14 12 10 
8 LT tn store man es © ENT RÉ DRE see 12 10 8 # 
9 Carrosserie, sellerie, bou Mnnonenarsentites Anton S ST ces | 12 10 5 6 
10 CS POS CÉRPRA PRNEe comes svese 3 6 4 2 
11 Charbon, bois et autres 1 Miss nids send RANS s' S 6 l 2 
42 DID OMIE .-sidseiisi ordis huit tes Nes cesshess scthsseesus 16 14 12 10 
15 GChautiage, éclairage el éco e dut AR}. urnes, À 12 10 5 mn 
1 Chemiserie pour hommes ras RE ed SU 12 10 8 6 
15 [Confiserie, pälisserie..…..........0 PRES ste tacbiteset tenu s bb 12 10 8 (P 
16 k Cordonnerie, chaussures @t CHAUSSONS. ...... = Sons te die co A ET 12 10 S 6 
17 Î Corsets sur mesu et con‘eclionnés..... . Re RP ER 7 ù 3 * 
15 | Couleurs et vernis, luits d'entre lrogu et produits chi 
D'OISE INT ; Rs RAM LAS 4 12 10 LS Ü 
19 COuUiCi.t { iuUxX, 11 ts de « dehors iises ce 16 11 | 12 10 
2) rémerie, laiter,e, beu ŒUIS, fTOMARES, .... se no ds eue ut ) 6 i 2 
-1 Cycles, vélocipèd nacl \ core, machines à écrire et leurs | 
DOOOS DONS mossumesptheo és sono sbonten cos sus esse csv seueseee 12 19 5 6 
22 Epicerie, commestibles « nues és ame 66° SERA bee et à 12 10 5 ñ 
23 Fleurs et plantes naturelles. ...,.…. nv robes) strate Venu À 12 10 3 b 
2 Fleurs arlificielles et MT ORRIEES. sms voretote évvtvelean 8 6 3 2 
29 Fourrures et pelleteries, ..........senses ses. sevidare sentir ntm 12 10 Ds ë 
25 Fruits et légumes frais........... ace Cr set als mn S 6 4 2 
21 MDN E TD .--nsnupurosvsere ART UE és TENER R AE RER S 6 ñ 2 
25 Ins'ruction, éducalion, , librair . désosicses sseuesas 12 10 8 6 
29 Jouets et jeux... RER EEE EE ME ÉCNRTAS seu RE CR 42 10 3 t» 
30 1 2. CREME RER RER re RE RTS NOR DRE TE 46 14 12 10 
1 Lingerie pour femmes et jeunes filles... ns Puch ail à sait bn 12 1 à 6 
32 Maroquinerie, tabletterie, articles de fantaisie et de fumeurs. ...s.ses | 12 10 5 : (2 
33 Ménage et jardin {Articles de)... ....ss.cssesosesvenesseresse ions se ÿ2 19 ë 6 
34 Mercerie, OURS DE 0: DEDABTIOÉ. sons ossouss once vestes esvss eds | ie (n % 2 
50 Meubles et titerie.............. send d'usnue sr coaster tan dde à 16 1h 12 10 
36 Miroiterie et cadres......... ERP ON ATEN RENNES D) 6 4 2 
31 Modes pour dames et fillettes... snnosseseseseneserensesemessemesaces | 5 6 ï 2 
58 Optique, instruments de géométrie @t d'arpeniüge. seseresssosesenees | 12 40 8 6 
39 CURE ER sind stars s00e 16 14 12 10 
40 Oiseaux, poissons pour aquariurns, animaux ViVants...sssss.sesesoses | 12 10 8 G 
4t | Parasolerie, parapluies, cannes, ombrelles..........es.scsvseseseseeses | 3 5 L 2 
32 Parhumeria ôt obiets Qu tailaite. ss aserveosesvuceminitenseons À 12 10 8 6 
43 Photographe et avpesmires. css 000 À 12 10 8 6 
4 Poissons, huîtres et crustacés... cnmsse ses sssereeme uses sessere | 12 10 8 6 
19 Porcelaine, cristaux, verrerie, poterie, fafen0e......eserseressesssunes | 16 1% 12 10 
16 Produits de régime... .sssese ee PRO se SELS TL 12 10 8 6 
17 Quincaillerie, ferronnerie..........., scores matos ecemesmeeneeess | 12 10 8 5 
38 Restaurants, bars, salons de {hé............ vscoastai eV el aie à + 10 S 6 


Lan 
[4 un 


ù 











3 
2 
Q 
2 
ï Î . À ’ : U i ) 
53 | Teimturerie, dégraissage.….........soe ns ose se a ARS ARERREE ARe 8 6 4 = 
DA | Tissus de fils et coton, lingerie de table ct de tuilette.........sses | 16 14 12 + 
55 | Toiles cirées, linoléum, tapis bros SARA 2: PR AE +, 8 6 à 2 
, EL 4 1 -) 
“0 } lrousseanu, Re svt rarte ns sssuven ce nenorrerncnnceses | 12 | 10 + d 
… « “ Me. res | machinee narlantog È 19 10 8 ‘ir 
\4 1 4 De F., BhHobOSTapiies dauti IHDACHuaCS DATIANICS,...ereueeeresens Î 12 | . | . “ 
S V nnerie, bois-ehi rie, rdagi PETITE os... toner euees | ù | ? | 1 = 
D9 | Vêt ent oufectionnés pour fenames et jeunes filles.…..s.ssessses D | 9 | 1 : 
6) Véter s confectionnés pour hommes et jeunes gens. .s..seseeeoe se Le) 0 1 = 
6! Vins, liqueurs et boissons... ARÈNES ÉD > 10 S 6 
ç2 1V Ha iil et th Susnomnnnnnesnnsemnmnmsseense usure unrenmmeeneteemens | o 6 t = 
f x 4 } "R 17) {1} & 6 
À ii e de 13S4 | de pêche... sens teenenecneense 1e {’ 19 to 
63 spécialités non ces au présent {abICAU, ..ssseresss se 10 | ‘4 1 | 
Ps RONDES PERS Eee 
a = ES Dee es ee less mess eee ms eg re eee ad 
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so Taxe par moyen de transport. 


Gctte taxe — qui est la même pour toutes 
les communes — frappe tous les véhicules 
habituellement utilisés par le magasin pour 
la livraison des marchandises ainsi que les 
hètes de trait desiinées à alteler les véhicules 
à traction an male, que ces véhicules ou ces 
bêtes de trait appartiennent ou non à l’exploi- 
tant du magasin. 

Elle est établie d’après le tarif suivant: 

Véhicules à traction an:ma'e: - 

Par bête de trait, 60 F. 
Par voiture, 69 F. 
Triporteurs: 
Par triporteur, 80 F. 
Véhicules automobiles et leurs remcrques: 
Par :00 kilogrammes ou fraction de 500 ki- 
lngrammes de la charge marchande 
utile, 200 F. 


1° Droit proportionnel. 


Taux le plus élevé du tableau A prévu pour 
les professions dudit tableau qui correspon- 
dent aux spécialités du magasin, 

Ce taux est porté: 

Au vingtième sur la fraction de la valeur 
locative comprise entre 200.000 et 1 millicn de 
francs; 

Au dixième sur la fraction de la valeur lo- 
itive comprise entre 4 million et 1.500.000 F; 

Au cinquième sur la fraction de la valeur 
acalve comprise entre 1.500.009 et 4 millions 
de francs; 


1 


Au tiers sur la fraction de la valeur locative 
supérieure à 4 millions de francs. 


La valeur localive à envisager pour la fixa- 
tion du taux est la valeur locative totale de 
l'établissement, y compris, s'il y a lieu, les 
annexes situées sur le terr:toire Ge la même 
commune ou de communes différentes. 
Maison de santé d'accouchement (Tenant 

une). 

Droit fixe: 

Paris, taxe déterminée: C00 F; par méde- 
cin ou sage-femme accoucheuse salaré 
attaché à l'établissement: 400 F; par 
autre salarié ou personne effectivement 
uu service de l'établissement: 100 F. 
immunes de plus de 80.000 habitants, 
taxe déterminée: 400 F: par médecin ou 
sage-femme accoucheuse salarié at aché 
à l'établissement: 300 F; par autre sa- 
larié ou pe:sonne effectivement au ser- 
vice de l'établissement: 80 F. 
Communes de 25.001 à 80.000 habitants, 

taxe détermine: 300 F; par médecin ou 

sage-femme accoucheuse salarié attaché 

à l'établissement: 200 F; par autre sala- 

rié ou personne effect vement au service 


Ce 


de l'établissement: C0 F. 

Communes de 25.000 habilants et au- 
dessous, taxe déterminée : 200 F; par 
médecin ou sage-femme accou‘heuse 


salarié allaché à l'établissement, 120 F; 
par autre salarié ou personne effecti- 
vement au se:vce de l'établissement : 
10 F 

Par médecin ou sage-femme accoucheuse 
salarié atlaché à l'établissement, on doit 
entendre celui ou celle qui, rémunéré 
par le chef d'entreprise, assure un ser- 
vice régulier. Seules les sages-femmes 
qui procèdent aux accouchements don- 
nent lieu à l'application de la taxe spé- 


ciale prévue our les sages-femmes 
accoucheuses. Les personnes qui, bien 
que pourvues du diplôme de sage- 


femme, n'ont qu'un simple rôle d'in- 
firmière ne supportent que la taxe pré- 
vue à s'égard du personnel de service. 
Droit proport'onnel : 60e, 

Mason de santé de chirurgie ‘{Tenant une). 

Droit fixe : 
Paris, taxe déterminée, £00 F; par chirur- 
gen ou médecin salarié altaché à l'éta- 
blissement: 600 F; par autre salarié ou 
personne eflectivement au service de 
l'établissement: 160 EF, 





| 


Communes de plus de £0.4@0 habitants, 
taxe déterminée: 600 F; par chirurgien 
ou médecin salarié atiaché à l’étabiisse- 
ment : 400 F; par autre salarié ou per- 
sonne effecticement au service de J'éta- 
blissement: 120 F. 

Communes de 235.001 à 80.020 habitants, 
taxe céterm née: 400 F; par chirurz.en 
ou médecin salarié attaché à l'étabiisse- 
ment : 300 F; par autre salarié ou per- 
sonne effectivement au service de l'éla- 


blissement, 100 F. 

Communes de 25.000 habilants et au- 
dessous, taxe déterminée: 300 k; par 
chirurgien ou médecin salarié attaché 
à l’établissement: 200 F; par aulre sa- 
jarié ou personne effectivement au ser- 


vice de l'établissement: 80 

Par chirurgien ou médecin salarié attaché 

à l'établissement, on doit entendre celui 

qui, rémunéré par :e chef d'entreprise, 
assure un service régulicr. 

Droit proport.onnel : 696. 

Maison de santé de médecine générale (Te- 

nant une). 

Droit fixe : 600 F+600 F par médecin sa- 
larié attaché à l'établissement et 169 F 
par autre salarié ou personne effecti- 
vement au service de l'établissement. 
Par médecin salarié atlaché à l’élablisse- 

ment, on doit entendre celui qui, rému- 
néré par le chef d'entreprise, assure un 
service régulier. 
D'oit proportionne! : 
Maison de santé de nerveux el mentaux 
nant une), 

Droit fixe: G00 + 600 par médecin salarié 
attaché à l'établissement + 120 par autre 
salarié ou personne effectivement au 
vice de l'établissement. 

Par médecin salarié altaché à 
ment, on doit entendre celui 


G)e. 


(Te- 


seT- 


l'Atar!i 
1 ELADIISSC- 


qui, rému- 


néré par le chef d'entreprise, a&ure un 
service régulier. 
Droit proportionnel: 60. 

Les droits fixe et proportionnel sont réduits 


de moitié en ce qui touche les asiles privés 
agréés d'’aliénés qui tiennent lieu 
publics 
Maison de santé pour iuberculeux 
berculeux (Tenant une). 
Droit fixe: G00 + 600 par médecin salarié 
attaché à l'établissement + 160 par autre 
salarié ou personne effectivement au ser- 


pp e 
3j ASIIPS 


vice de l'établissement. 

Par médecin salarié attaché à l'étahiisse 
ment, on doit entendre celui qui, rému- 
néré par le chef d'entreprise, assure un 
service régulier. 

Droit proportionnel: 60, 
Les droits fixe et proportionnel sont réduits 


de moilié en ce qui touche les 
privés agréés. 


Mandataire aux Halles. 


Sanaä {or UNIS 


Droit fixe: 2.400 + 600 par salarié. 
Mandataire près les tribunaux de commerce 
Droit fixe: 
Paris, taxe déterminée: 100; laxe Ear &éa 


Jarié: 120. 


Communes de plus de 80,000 habitants, 
taxe déterminée, 200; laxe par sala- 
rié: 100. 


Communes de 23.001 à £0.000 habitants, 


taxe déterminée: 200; taxe par salarié: 
80. 

Communes de 25.000 habilants ct au-des- 
sous, taxe déterminée: 100; laxe pa 
salarié : 60, 

Marchand de biens. 
Droit fixe: 
Paris, taxe déterminée: 2.100; taxe par 


salarié : G00. 
Communes de plus 
taxe déterminée : 


> 


rié: 480. 


de 80.000 habitants, 


1.500; laxe par sala 


Communes de 23.001 à €0.000 habitants, 
taxe déterminée: 1.200: taxe par sala 
rié: 260, 

Communes de 25.600 habil el au-des- 
sous, taxe détlerimin 600 laxe par 


salarié : 210, 





Marchand en gros de plusieurs espèces de 
marchandicss, 
Droil fixe : 
Paris, taxe délerminée : 
larié : G00, 


2,100 ; laxe par sa 


Communes de plus de S0.00 habitants, 
laxe déterminée: 2.000; taxe par sala- 
ré: 500, 

Communes de %#001 à 80.000 habitants, 
taxe déterminée: 1.600; taxe par sala- 


rié: 400. 


Communes de 25.000 habitants et au-des- 


sous, taxe déterminée: 1.200; taxe pag 
salarié : 200. 
Médecin. 
Droit fixe: 

Paris, taxe déterminée: 600; laxe par Se 
larié: 120 

Communes de plus de 80.000 habitants, 
taxe déterminée: 400; taxe par sala- 
rié: 400. 

Communes de 25.001 à 80.000 habitants, 
taxe déterminée: 200; taxe par sala- 


rié : 80 


Communes de 25.000 habitants et au-i?s- 


sous, taxe déterminée: 200; taxe par 
salarié: C0 

Le droit fixe est réduit de moitié pour 

l'année au cours de laquelle le médecin a 


déposé pour la première fois son diplôme à 
la préfecture et pour les deux années 
vantes, ainsi que pour les années suivant 
celle au cours de laquelle le palenlable & 
atteint l’âge de soixante-cinq ans. 


&1]l= 


lorsque des praticiens ont une clentèls 


commune, on <oit soumettre chacun d'eux 
à la palente dès l'instant où, séparément, ils 
donnent des consultations ou visitent les ma 
Jades, et cela sans qu'il y ait lieu de rechcre 


cher s'ils partagent les bénéfices ou si l’un 
est par contrat le salarié de l’autre. Chacun 
d'eux est personnellement imposable au 
droit fixe d’après la totalité du personnel cin- 
ployé en commun ct au droit proportionnel 
sur la valeur localive toiale des locaux uti- 
lisés cn commun. 

Lorsqu'un m<“decin dispose d2 plusieurs ca- 
binets de consullations, il ne do q e 
seule {axe déterminée. 

Mode (Tenant un: maison de haut 

Droit fixe: 

Paris, taxe déterminée: 1.600: axe rar 
salarié: 400. 

Autres. villes, taxe déterminée: 490: taxe 
par. salarié: 200. 

La taxe par salark st, er e qu e 
les salariés OCCUFH ( usivement à des 
vaux de confect'or O1 | nain-d'œt 
fixée à ji 
Notaire 

Droit fixe : 

Paris, {axe déterm sn i | n- 
larié : 120. 

Communes de plus de 80000 habitants, 
taxe délcrmir 600 x ia . 
101, 

Communes de 25.001 à 0 hab 
tax léltermin 11} { I fl . 
rit oÙ. 

Communes de 5.6 5.000 habitants 
taxe déterminée: 300: taxe par 
rié: C0, 

Communes de 1.501 à 5.000 habila { 
déterminée : 24 * {axé pal £ i 1 
Commun?s de 1.500 habitant 111-160 2e 

SOUS, taxe lélerminét to | par 
salar 10, 

Pa mutuel sur 1 im} | Or. 
canisaltcur du 

Droit fixe 

Paris, {axe dét Il l h tX [A par 
salari 20, 

Communes de plus di 80.000 habit 
(axe (il eriminé 2 1°0 taxe par A 
l lé M LL 

Communes de 25.001 À So 1! i à 
1x6 uëéierin 1.60 : | I ie 
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Communes de 25.000 habitants et au-des- } chaque rayon ayant un personnel distinct et à Er 
sous, taxe déterminée: S00; taxe par | renfermant un assortiment comp'et de sa 20 Taxe par spécialité. 
salarié: SO. spécialité, La . : , bi à 
Man Clé ‘Hvnadt uno: . quotité de la taxe est déterminée par 
pag tree 1° Tare déterminée et taxe par salarié, application au nombre total des salariés eme 
Droit fixe : | pioyé dans l’élablissement aux ventes ou aux 
Imposable comme tel celui qui occupe plus Tarif du tableau A prévu pour la plus im- | achats du coefficient de chaque spécialité 
de dix salariés et dont le magasin est divisé | posée des professions dudit tableau qui cor- Par spécialité, il faut entendre un assorti 
\ rayons pour la vente de deux au moins | respond aux spécialités mises en vente dans | ment complet de chacune des catégories de 
des spécialités figurant au tarif des patentes, | la pharmacie. marchandises énumérées ci-après: 
Le k - ; . RSS ‘> stat; à - a —— ———— 
COEFFICIENTS APPLICABLES 
NUMÉRO Communes, cédé 
DÉSIGNATION DES SPÉCIALITÉS ee — — = ————— —— sn 
d'ordre Paris. de plus habitants. de 25.00 
de 80.000 de 25 001 habitants 
habitante, à 80.000 et au-dessous, 
— — ——— — -— ——— —— ———— = 
1 Articles et accessoires utilisés dans l'application du traitement 
| médical ou dans l'administration des médicaments............... Ka à 6 4 2 
2 | Bandages herniaires, appareiis d’orthopédie et de prothèse, objets 
{ et articles d'hygiène, objets et articles de pansements............. 8 6 à 2 
3 | Médicaments et spécialilés pharmaceutiques. .....ssssssssosossesocee 46 14 32 10 
1 | Optique et acoustique.......... ériurs spaces one 0500005000 12 40 8 6 
5 | Pastillage et confiserie pharmaceutique. ......sosossososeonecoooesese 12 40 8 6 
6 | Plantes médicales et aromatiques... .....ssossocossnsece ee sosie 3 ô 4 2 
7 | Produits chimiques définis drogues destinées à des usages non 
thérapeutiques; produits de désinfection, de désinsectisâtion et de 
CrAURSON ss RARE D RG RO AE RE ONF 12 10 8 6 
ë Produits d'hygiène et de PATIUMERC. 5. soso oveveo2ssbss re 12 10 8 ô 
e PROMOS OM DER IRE., ue nnlo utero Rss ET UT SOON SE 12 10 8 6 
40 Produits vétérinaires............... miles es icones. 16 1% 12 40 
11 Ensemble des spécial non visées au présent tableau... .....esee.e 16 14 12 19 
; Publicité (Distributeur de). Droit fixe: 
o Taxe par moyen de transport Droit fixe : é Paris, taxe déterminée: 800; taxe par Si 


Cette taxe — qui est la même pour toutes 
les communes — frappe tous les véhicules 
habituellement utilisés par le magasin pour 
la livraison des marchandises ainsi que ies 
bûtes de trait destinées à atteler les véhicu.es 
à traction animae, que ces véhicules où ces 
bûtes de trait appartiennent où non à lex- 
ploitation du magasin. Elle est établie d'après 
le tarif suivant: 

Véhicules à traction animale: 

Par bête de trait, 60. 

Par voiture, 60, 
Triporteur: 

Par triport UP, 80 

Véhicules automobiles ef leurs remorques: 
Par 200 kilograrmmes ou fraction de 590 Kki- 

logrammes de Ja charge marchande 

utiie, 29%. 





49 Droit proportionnel 
Taux le plus élevé du tabieau A, prévu 

pour la profession dudit tableau qui corres- 

pond aux spécialités du magasin. 

Ce taux est porté : 

Au vingtième sur la fraction de la valeur 
locative comprise entre 500.000 et { ‘million 
de francs: 

Au dixième sur la fraction de la valeur loca- 
tive comprise entre 4 milion et 1.500.000 
francs ; 

Au cinquième sur ja fraction de Ja valeur 
locative comprise entre 1.500.000 et 4 millions 
de francs; 

Au tiers sur ja fraction de ia valeur loca- 
tive supérieure à 4 millions de francs. 

La valeur locative à envisager pour la fixa- 
tion du taux est la valeur locative totale de 
l'établissement y compris, s’il y a lieu, les 
annexes situées sur le terriloire de la même 
commune où de communes différentes, 
Pouponnière (Tenant une) 

Droit fixe: 209 + 40 par salari 

Droit proportionnel: 100, 
Publicité (Conseil en). 

Droit fixe: 

Paris, taxe déterminée : 400: 

rié: 100, 

Eommunes de plus de 80.000 habitants, 
taxe déterminée: 390; taxe par salarié: 
80, 

Communes de 25.004 à 80.000 habitants, 
taxe déterrminée: 200; taxe por salarié: 
D), 

Communes de 25.000 habitants et au-des- 
sous, taxe déterminée: 400; taxe par 
salarié: 49 


1 





taxe par sala- 





Paris, taxe déterminée : 
rié: 460, 

Communes de pius de 80.000 habitants, 
taxe déterminée: G00; taxe par salarié: 
120. 

Communes de 25.001 à 80.090 habitants, 
taxe déterminée: 400; taxe par salarié: 
RO. 

Commune de 25.000 habitants et au- 
dessous, taxe déterminée: 200; taxe par 
salarié: 40. 

Publicité (Exp'oitants de supports de). 
Droit fixe: 

Paris, taxe déterminée: 
salarié: 200, 

Communes de plus de 80.000 habitants, 
laxe déterminée: 800; taxe par salarié: 
150. 

Communes de 25.0M à 89.009 habitan 
taxe déterminée: 400; taxe par salari 

120. 

Communes de 25.000 habitants et au- 
dessous, taxe déterminée: 200; taxe par 
salarié : 80. 

Publicité (Tenant une agence de). 
Droit fixe: 

Paris, taxe déterminée : 800; taxe par sala- 

_rié: 460. 

Communes de plus de 80.000 habitants, 
taxe déterminée: 600; taxe par salarié: 
120. 

Communes de 25.001 à 80.000 habitants, 
taxe déterminée: 400; taxe par salarié: 
80, 

Communes de 25.000 habitants et au- 
dessous, taxe déterminée: 200; taxe par 
salarié: 40. 

Radiographie (Exploitant un cabinet de). 
Droit fixe: 

Paris, faxe déterminée: 800; taxe par sa- 
larié 120. 

Communes de plus de 89.000 habitants, 
taxe déterminée: 690; taxe par salarié: 
100 

Communes de 25.001 à 80.009 habitants, 
taxe déterminée: 400; taxe par salarié: 
Su. 

Commune de 25.000 habitants et au-des- 
sous, taxe déterminée : 309; taxe par sa- 
larié: Gb. 

Péassurances {Entreprise de). 
Droit fixe: 8.000 + NN) par salarié. 
Droit proportionnel: 1%. 
Machines mécanographiques: 200, 
Remisier {Tenant une agence de). 
Celui qui occupe plusieurs salariés. 


800: taxe par sala- 


1200; taxe par 


ts 
nd 





larié : 200. 

Communes de 25.000 abitants, taxe déter. 

Comraunes de plus de 80.009 habitants, 
taxe déterminée: 600, taxe par salarié: 
46) 

Cornmunes de 25.001 à 80.000 habitants, 
taxe déterminée: 4(0;, taxe par salerié: 
420. 

Communes de 3.000 hab'tants et à 
dessous, taxe déterminée: 209; taxe par 
salarié: 80. 

R présent int de l’achat. 

Droit fixe: 

Paris, taxe déterminée: 2.e%; taxe par 51 
larié: #u0. 

Communes ée plus de 80.009 habitants, 
taxe déterminée: 1.600; taxe par sala- 
rié: 320. 

Communes de 25.004 à 80.000 habitants, 
taxe déterminte: 800; taxe par salarié: 
240. 

Communes de 25.009 habitants et an-des- 
sous, taxe déterminée: #4; laxe par Sa- 
larié: 160. 

Société chargée de ia surveillance, du règle- 
ment et de la liquidation des opéra'ions 
faites sur les marchés régiementés des bour- 
ses de commerce. 

Droit fixe: 

Paris, taxe déterminée: 
larié: 200. 

Communes de plus de 80.090 habitants, 
taxe déterminée: 1.690; taxe par salarié: 
160. 

Communes de 23.001 à 80.000 habitants, 
taxe déterminée: 800; taxe par salarié: 
120. 

Communes de 25.000 habitants et am des- 
sou”, taxe déterminée : 400; taxe par s1- 
larié: 80. 

Société financière. 

Droit fixe: 

Paris. taxe déterminée: 3.000; taxe par s1- 
larié: 300, 

Communes de plus de 80.000 habitanis, 
taxe déterminée: 2.000; taxe par salarié: 
20. 

Communes de 25.001 à 80.000 habhitan!s, 
t:xe déterminée: 800; taxe par salarié: 
460. 

Communes de 23.000 habitants et au-des- 
sous, taxe déterminée: 400; taxe par 
salarié: 80. 

Tonline ‘Société de). 

Droit fixe: 2.000+200 par salarié, 

Urhaniste. 

Droit fixe : 

Paris, taxe déterminée: 490; taxe par 

salarié: 120, 


2.600; taxe par 5a- 
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Communes de plus éc 80.009 habitants, 
taxe déterminée: 100; taxe par salerié: 
109. 

Communes de 25.001 à 80.000 habitants, 
taxe déterminée: 300; taxe par sala- 
rié: 8. À 

Communes de 25.000 habitants et au-des- 
sous, taxe déterminée: 200; taxe par 
salarié: 60 : x 

Le droit fixe est réduit de moitié pour l’an- 
née au cours de laqueïfe le patentable a com- 
gnencé d'exercer sa profession pour la pre- 
mière fois et pour les deux années suivantes, 
ainsi que pour les années suivant celle au 
cours de laquelle le patentable a atteint d'âge 
de soixante-cinq ans. 

Vétériraire. 

Droit fixe: 4 

Paris, taxe déterminée: 690; taxe par sa- 
larié: 120. 

Communes de plus de 60.000 habitants, 
taxe déterminée: 400; taxe par sata- 
rié: 4100. 

Communes de 925.001 à 80.000 habitants, 
taxe délerminée: 3200; taxe par sala- 
rié: 80. 

Communes de 35.000 habitants et au-des- 
sous, taxe déterminée: 200; taxe par 
salarié: 60. 

Le droit fixe est réduit de moitié pour l'an 
née au cours de laquelle le patentable a 
commencé d'exercer sa profession pour :a 
première fois et pour les deux années suivan- 
les, ainsi que pour les années suivant cel: 
au cours de laquelle le patentable a atteint 
l'âge de soixante-cinq ans. 


TABLEAU C. 
PREMIÈRE PARTIE 
Premier groupe. 

Animaux pour la boucherie (Marchand ex- 
péditeur d'). 

Bijoutier, en gros. 

Crustacés (Marchand expéditeur de), 

Jmportateur en: 

Automobiles ou cycles: voitures automo- 

biles, cycles, motocycles, remorques, 

side-cars, pièces détachées de molocy- 
cles et de side-cars, accessoires de cy- 
cles, molocycles ou side-cars; 

Caoutchoue : 

Carton, papier ou pâte à papier; 

Crin végélal, kapok ou rotin; 

Cuirs, 

Denrées d'origine coloniale et étrangère: 
café, poivre, riz, sucre vanäié, Lhé, va- 
nilie : 

Horlogerie: chronomètres, montres, horlo- 
ges, pendules; 

Légumes secs, oignons et aulx, pommes 
de terre. 

Machines et matériel: machines agricoles, 
machines à coudre, machines à écrire, 
à calculer ou autres machines de bu- 
reau, malériei agricole, malériel élec- 

trique, matériel radio<lectrique, règles 

à caiculer; 

Matières textiles: cocons, coton brut, fi 
bres dures, jules, tissus asiatiques; 

Métaux autres que les métaux précieux; 

Minerais et substances æminérales diver- 
ses 

Pétrole brut et produits dérivés ou de 
remplacement; 

Poteaux télégraphiques: 

Produits chimiques, gommes naturelles, 
benzols et dérivés, caoutchoue brut, 
goudron de houille. anthracène; 

Produits de basse-cour, 

Celui qui importe depuis lés pays colo- 
Niaux ou étrangers. 

Maroquinerie, gainerie, articies de voyage, 
chasse-Sellerie, sellerie fine, ceintures et bra- 
ceiets-montres en cuir (Marchand de), en 
gros, 

Métaux précieux (Marchand de). 

Perfumeur (Marchand), en gros, 

Pelletier, en gros, importateur. 

Pigrres fincs (Marchand de). 
ss de parure d'importation (Marchand 
de. 

adiophonie (Marchand d’apparcils récep- 
teurs ou de pièces détachées ou fournitures 
pour appareils récepteurs de), en gros. 

Stylographes et porte-mines (Marchand de), 
en gros. 

Tabletterie en malières précieuses (Mar- 
Chand de), en gros. 








Deuxième groupe. 

Appareillage électrique, matériel télégrapht- 
que, téléphonique ou radio-électrique, appa- 
reils et imatlérici électriques de chauffage, ou 
matériel électro-domestique (Marchand d’), en 
ros, 

Beurre, fromages ou pâtes de fromages (Mar- 
chand de), en gros. 

Celui qui achète soit du beurre à la produc- 
tion pour le revendre à des entreprises de mMma- 
laxage ou à d'autres grossistes, soit des pro- 
duits laitiers aux fabricants malaxeurs, affi- 
neurs, fondeurs ou collecteurs pour les re- 
vendre en l’État à des marchands, sans frac- 
tionnement, ni déballage. 

Droit proportionnel: 20e, 

Installations frigorifiques industrielles: Gr. 

Bijouterie de fantaisie et objets de fantaisie 
(Marchand de), en gros. 

Birabeloterie (Marchand de), en gros. 

Biscuits ou gâteaux secs, pain d'épice, pains 
de régime (Marchand de), en gros. 

Blanc (Marchand de), en gros. 

Bonneterie (Marchand de), en gros. 

Cadres pour glaces et tableaux (Marchand 
de), en gros. 

Chapellerie et mode confectionnée (Mar- 
chand de), en gros. 

Chargeur en tissage. 

Chaussures (Marchand de}, en gros. 

Chemiserie, lingerie (Marchand de), en gros. 

Chocoïat, confiseries, bonbons, pastilles, con- 
fitures (Marchand de), en gros. 

Corsets, gaines, soutien-gorge, bretelles, jar- 
retelles (Marchand de), en gros. 

Couronnes ou ornements funéraires (Mar- 
chand de), en gros 

Couverlures (Marchand de), en gros. 

Crépins (Marchand de), en gros. 

Epicerie (Marchand d'articles d’}, en gros. 

Fleurs, feuillages, fruits, plantes ou verdures 
artificielles (Marchand de), en gros. 

Fournitures pour automobiles (Marchand 
de), en gros. 

Celui qui vend à des revendeurs. 

Fruits ct légumes frais (Marchand grossist 
expéditeur de). 

Celui qui expédie sur d'autres places ou à 

l'étranger, 

Droit proportionnel: 4ûe. 

Gants (Marchand de), en gros. 

Huiles essentielles, essences naturelles et 
eaux parfumées (Marchand d'}, en gros. 

Huiles végétales alimentaires (Marchand d’}, 
en gros. 

Huîtres, moules et coquillages (Marchand 
d’)}, en gros. 

Lavette. et articles d'habillement pour cn- 
fants (Marchand de), en gro 

Mareyeur-expédileur, 

Miel (Marchand de), en gros. 

Parapluies, ombrelles, cannes {Marchand de 
en gros. 

Peaussier (Marchand). ! 

Pelletier en gros (Distributeur). 

Pierres fausses, perles fausses ou artificielles 
(Marchand de). 

Plumassier (Marchand), en gros. 

Plumes de parure (Marchand de), en gros, 
vendant principalement les plumes et oiseaux 
du pays. 

Rubans (Marchand de), en gros. 

Sel (Marchand de), en gros. 

Tapis, tapisseries ou tissus d'ameublement 
ou à usage industriel d’origine française (Mar 
chan de), en gros. 

Celui qui revend à des utilisateurs et à des 
détaillants dans les conditions suivantes: 

Tapis et tapisseries; ventes par quantités 
minima d’une pièce pour les articles en 
pièces, de six unités de même dessin 
et de même coloris pour les carpettes, 
de douze unilés de même dessin et de 
coloris pour tous les autres arti 
cles. 

Tissus d'ameublement ou à usage industriel: 
vente par pièce ou par deux demi-pièces de 
méme série, 

Tissus à usage vestimentaire et domestiq 
(Marchand de), en gros. 

Celui qui vend à des marchands ou à des 
utilisateurs par pièce ou par deux demi 
pièces de mème série. 

Tissus pour mode (Marchand de), en gros 

Truffes (Marchand de), en gros. 


€ 





Vêtements confectionnés (Marchand de), en 
gros. 

Viandes salées, fumées, desséchées ou con- 
gelées (Marchand de), en gros, 


Troisième groupe. 


Accumulateurs électriques (Marchand d'}, 
en gros. 

Allumettes chimiques (Marchand d’)}, en 
QTOs. 

” Armes ou pièces détachées d'armes (Mar- 
chand d’), en gros. 

Asphaite, émulsion de brais bitumeux, ma- 
tériaux routiers (Marchand d’). 

Beiteraves sucrières (Marchand de), en gros. 

Bois d’ébénisterie, de marquetcrie ou de pla- 
cage (Marchand de), vendant aux autres mar- 
chands et aux fabricants. 

Droit proportionnel: 6%, 

Bois {Imporiateur de). 

Droit proporlionnel: 60e. 

Pois pour la construction eu l’industrie 
(Marchand de), vendant aux autres marchands 
et aux entrepreneurs. 

Droit proportionnel: 69, 

Caoutchouc, gutta-percha, celluloïd, baké- 
lite, galalithe et autres matières plastiques 
(Marchand d'objets en), en gros. 

Céramique et verrerie pour la table, la toi- 
lette, l’ameublement et l'ornementation, le 
ménage et l’horticulture (Marchand de), en 
OCTO 
-_ Droit proportionnel 40. 

Chanvre, lin, ramie (Marchand de), en gros, 

Charbon de bois (Marchand de}, en gros. 

Chasse ou pêche (Marchand d'articles et 
accessoires de), en gros. 

Coton brut ou filé (Marchand de}, en gros. 

Cuirs tannés, corrovés, lissés, vernissCs 
(Marchand de), en gros. 

Cycles, molocycles, gside-cars, remorques 
(Marchand de), en gros. 

Drogucrie ou produits € | 
produits de nettoyage et d'entretien (Marchand 
de), en gros. 

Echalas ou bois d’échalas, gaules ou percbes 
(Marchand d’), vendant par wagon, par péi 


hin 


1 
he ou par quantités équivalentes 1 Su] 
rieures 
Droit proportionnel: 40° 

EncCI A re ou à it I ù 
imprimerie (Marchand d € 

Étoil carnies € ( {ci M Î 
d’ nf = s 

Far e « Mar l de), 
en gros 

Fil C pi 
HiCT | 

lle X t-CX] 

Four S ur de Ma] | ; 
en gros. 

Glaces et verres à vitres (Marchand de), en 
oTros, 

Goudrons de houille ou matières rési es 
Marchand de), en gros. 

Graine de vers à soie (Marchand de), en 
gros. 

Horlogerie et bijouterie (Marchand de pièces 
et fournilures pour), en gros. 
Celui qui vi nd à d’autres n hand ll 


sidérés comme « demi-grossistes +. 
Houblon (Marchand de). 
Hygiène (Marchand d'articles d’}, en gros 
Droit proportionnel: 408. 
(Marchand d'extincteurs d')}, en 
STOS. 
Instruments de musique, pièces détachées 
ou accessoires (Marchand d'’}, en gros 
Instruments de précision et d’oplique (Mare 
chand d’}), en gros. 
Jute et fibres dures (Marchand de\, en 
Laine brute, lavée en peigni (Marchand 
de). en gros 
Laines et autre 
chand de), en gros 
Liège (Marchand d'objets er en £Tos 
Linoléums, toiles cirées ou vernics et autres 


rlicles analogues (Marchand de), en gros 
Celui aui vend à des utilisateurs et à 4 
détaillants par quantilés minima d'une 
pièce pour les articles en pièces et de 
do 6 1 r les a irticles 
jou l I | À articles 
Literie (Marchand de), en gros 
Malt (Marchand de), en gros. 
Matériaux de construction (Négociant-entre- 
! inir 1, e 


Î irc aq 
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Matières premières pour la fabrication du 
papier, de la ouale cellulose, de la rayonne 
et de certains produits filtrants (Marchand de). 

Mercerie ou passementerie (Marchand d'arti- 
licles de), en gros. 

Métaux etalliages non ferreux (Marchand de), 
en gros. 

Celui qui, s'approvisionnant en usine, vend 
à des utilisateurs, à des marchands en 
demi-gros ou à des marchands détail- 
lants. 

Mincrais et métaux bruts (Marchand de). 

(Œufs séchés (Marchand d’'), en gros. 

Osier (Marchand d’}), vendant par Wagon, par 
péniche ou par quantités équivalentes ou 
supérieures. 

Droit proportionnel: 400. 

Papetier (Marchand), en gros. 

Papier peints (Marchand dc), en gros. 

Photographie ou projections Jumineuses 

(Marchand d'appareils et accessoires et 
fournitures pour), en gros. 

Plume et duvet (Marchand de), en gros. 

Poudre (Tenant un entrepôt de). 

Produits sidérurgiques (Marchand de), en 
ros. 

Celui qui s’approvisionne principalement 
par des achats directs en usines. 

Quincaillerie (Mafchand de produits de), en 
ros. 

Celui qui vend exclusivement à des mar- 
chands. 

Droit proportionnel: 400. 

Savon de ménage ou d'industrie {Varchand 
de), en gros. 

Soie grège ou moulinée (Marchand de), en 
gros. 

Spécialités pharmaceutiques {Marchand 

de), en gros. 

Sports et camping (Marchand d'articles de), 
en gros. 

Suif fondu (Marchand de), en gros. 

Tabacs (Tenant un entrepôt de). 

Tabac en feuilles (Marchand de). 

fabacs ou cigares dans le départerient de 
Ja Corse (Marchand de}, en gros. 

Tabacs ou cigares (Marchand de), destinés 
à l'exportation ou à l’avitaillement des na- 
vires. 

Tabletterie en os, corne, nacre ou bois ordi- 
maire (Marchand de), en gros. 

Tubes d'acier (Marchand de). 

Ustensiles de nettoyage et d'entretien (Mar- 
chand d’), en gros. 

Vannerie, sparterie d'ameublement, meu- 
bles et sièges en rotin, jonc, osier ou paille 
ouvrée, objets et fournitures en paille (Mar- 
chand de), en gros. 


Quatrième groupe. 


Amidon, dextrine, gomme dextrine, gomme- 
line, léiogomme, ou autres produits analogues 
(Marchand d’), en gros. 

Balais de bouleau, de bruyère, de grand 
millet ou autres matières analogues (Mar- 
chand de), en gros. k 

Bois (Marchand de copeaux, frisons, écorces 
ou fibres de), en gros. | E 

Bois (Marchand de matériel, instruments di- 
vers, objets, ustensiles ou fournitures en), en 
rros, 

Bois ou écorces de bois pour tan (Marchand 
de). 

Broderies, dentelles, guipures, tulles, voi- 
leltes (Marchand de), en gros. 

Brossier (Marchand), en gros. 

Carton, cartonnage, cartes en feuilles, arti- 
cles en papiers d'emballage ou autres (Mar- 
chand de), en gros. 

Droit proportionnel: 400, 

Chapellerie (Marchanä de matières pre- 
mières pour la). 

Chardons pour le cardage (Marchand de), 
en gros. 

Cordier (Marchand), en gros. 

Crin (Marchand de), en gros. 

Echalas ou bois d’échalas, gaules ou per- 
ches (Marchand d’), vendant par voiture, par 
camion ou par quantités équivaäientles. 

Droit proportionnel: 400, 

Equipement pour officiers, sous-officiers ou 
hommes de troupe (Marchand d'objets d’}), en 
gros. 

Escargots (Marchand expéditeur d’). 

Féeules en vrac (Marchand de), en gros. 

Feutre fouié (Marchand de), en gros. 

Fournitures générales pour les bureaux de 
tabac (Marchand de), en gros. 





Fruits à cidre (Marchand de), en gros. 
Celui qui vend aux cidreries. 

Gibier vivant pour le repeuplement des 

chasses (Marchand de). 
Droit proportionnel: 60°. 

Glandes d'animaux et sang pour usages au- 
tres que l’engrais des terres (Marchand de). 

Kapok (Marchand de), en gros. 

Machines à coudre, à piquer, à broder, à 
plisser et autres machines analogues (Mar- 
chand de), en gros. 

Droit proportionnel: 40e, 

Machines à écrire, à calculer et autres ma- 

chines de bureau (Marchand de), en gros. 
Droit proportionnel: 40e. 

Mare d'orge, marc d'olives et autres marcs 
(Marchand de). 

Osier (Marchand d’), vendant par voiture, 
par camion ou par quantités équivalentes. 

Droit proportionnel: 40e. 

Ouate (Marchand d’)}, en gros. 

Paille ou mousse pour l'industrie (Marchand 
de), vendant aux autres marchands et aux 
utilisateurs. 

Pantoufles, chaussons, sandales,  espa- 
drilles, croumirs, kneipps non ressemelables, 
galoches, sabots, socques (Marchand de), en 
ros. 

, Papiers goudronnés ou cirés, toiles imper- 
méables (Marchand de), en gros. 

Peignes (Marchand de), en gros. 

Poils de lapin angora (Ramasseur demi- 
grossiste de). 

Celui qui achète aux petits ramasseurs 
et fait la collecte chez les éleveurs. Il 
revend en lots mélés aux négociants 
grossistes. 

Poisson d’eau douce (Marchand expéditeur 

} 


Poisson salé, mariné, séché, fumé, etc. 
(Marchand de), en gros. 
PS ge og récollés ou cultivés (Ramasseur 


e). 
Produits sidérurgiques (Marchand de), en 
demi-gros. 
Celui qui s’approvisionne principalement 
auprès d'autres marchands. 

Pulpe de betteraves (Marchand de). 

Rogues (Marchand de), en gros. 

Sacs, bâches, bannes, prélarts, stores, 
tentes ou autres articles analogues (Marchand 
de), en gros. 

Sangsues (Marchand de), en gros. 

Soies de porc ou de sanglier, crins, poils 
et autres matières premières analogues pour 
la brosserie (Marchand de). 

Sucre (Marchand de), en gros. 

Suif en branches (Marchand de), en gres. 

Tartres bruts ou lies de vin (Marchand de), 
en gros. 

Tonneaux (Marchands de vieux), en gros. 

Tonnellerie en bois (Marchand de), en gros. 

Verrerie d'éclairage (Marchand de), en 
gros. 

Verres bombés (Marchand de). 

Droit proportionnel: 40e. 


DEUXIÈME PARTIE 


Premier groupe. 


Appareillage électrique, matériel télégraphi 
que et téléphonique (Fabricant d’). 

Appareils et matériei électrique de chant. 
fage et matériel électro-domestique (Fabri- 
cant d’). 

Bijouterie de fantaisie et objets de fantaisie 
(Fabricant de). 

« Confiserie, bonbons, pastilles (Fabricant! 

e). 

Couronnes ou ornements funéraires (Fabri- 
cant de). 

Cravates, carrés, écharpes, foulards ({Fabri- 
cant de). 

Cuirs d'art, cuirs travaillés pour l’amceu- 
blement (Fabricant de). 

Enseignes ou publicité lum'neuse (Expiot- 
tant une entreprise pour la réalisation et ia 
pose ou pour l'installation d'). 

Essence d'Orient (Fabricant d’). 

Extraits biologiques ‘Fabricant d’). 

Fleurs, feuillages, fruits, plantes ou verdures 
arlificiels (Fabricant de). 

Fileis à cheveux et résilles (Fabricant de). 

Gants de peau (Fabricant de). 

Houppes (Fabricant de). 

Huiles essentielles, essences naturelles ct 
eaux parfumées (Fabricant d'), 





Lustreur ou teinturier en pelleteries. 

Maroquinerie, gainerie, arlicles de voyage, 
chasse-sellerie, sellerie fine, ceintures et bra- 
celets-montlres en cuir (Fabricant de). 

Matériel radio<lectrique professionnel: 

Pour slälions terrestres, marilimes, auto. 
mobiles, etc.; 
Pour avions ou pour terrains d'aviation 
Constructeur dè),. 
Melleur au point en scuipture. 
Droit proportionnel: 200, 

Orfèvrerie de fantaisie (Fabricant d’}. 

Parfumerie (Fabricant de). 

Perruques où cheveux postiches, ouvrages 
en cheveux (Fabricant de). 

Plumassier (Fabricant). 

Produits de régime, farines de châtaignes, 
de légumes, etc. (Fabricant de). 

Radiophonie (Fabricant d'appareils récep- 
teurs où de pièces détachées ou fournitures 
pour appareils récepteurs de). 

Stylographes et porte-mines {Fabricant de). 


Deuxième groupe. 


Amidon, dextrine, gomme dextrine, gome 
meline, léiogomme ou autres produits ana- 
logues (Fabricant de). 

Anatomie (Fabricant de pièce d’). 

Appréteur de peaux d'oies duvetées. 

Apprêteur de pellcteries. 

Asphalte, émulsion de brais bitumeux (Fa 
bricant d’). 

Beurre (Fabricant de). 

Biscuits ou gâteaux secs, pain d'épice, pains 
de régime (Fabricant de). 

Boissons gazeuses, eaux de table, sirops, 
produits pour boissons économiques, boissons 
non alcooliques (Fabricant ou préparateur 
de). 

Bougies, cierges et articles similaires (Fa- 
bricanf de). * 

Bracelets, en métal, pour montres (Fabri- 
cant de). 

Brais, colophane, goudron végétal et autres 
matières résineuses, huiles Ou graisses végé- 
laies industrielles et autres dérivés (Produc- 
teur de). 

Bretelles  jarretelles, supports-chaussettes 
{Fabricant d?). 

Bronze d’art (Fondeur de), 

Cacao Torréfacteur de). 

Caractères d'imprimerie (Fondeur de). 

Carbonisation et distillation des bois en 
vase clos (Exploitant une usine pour la). 

Carbonisation et distillation des schistes hitu- 
mineux, des ligniles ou de la tourbe (Exploi- 
tant une usine de). 

Carburants et lubrifiants de synthèse (Fa- 
bricant de). 

Cartonnages, cartes en feuilles, articles en 
papiers d'emballage ou autres (Confectionneur 
de). 

Céramique d’art, grès d'art, faïence d'art 
(Fabricant de). 

Chapeaux de paille ‘Fabricant de). 

Chapellerie (Fabricant de). 

Chemiserie, lingerie, rideaux et tentures 
(Confectionneur de). 

Chicorce, orge, glands ou autres subsiances 
analogues (Torréfacteur de), 

Chocolat (Fabricant de). 

Choucroute (Fabricant de). 

Cire à cacheter ‘Fabricant de). 

Cire (Blanchisseur ou préparateur de). 

Cire gaufrée (Fabricant de). 

Cokeries (Exploitant de). 

Confitures (Fabricant de). 

Conserves: 

le fruits et légumes; 

De poissons et de produits de la mer ou 
d’eau douce; 

De viandes et de plats cuisinés; 

De toute natur2 (Fabricant de). 


Corsels, gaines, soulien-gorge (Fabricant de), 


Cuivres d’art (Fabricant de). 
Décorateur : 

De bijoux; 

De bronze ; 

De céramique; 

D'étain ; 

De laque?s; 

De métal: 

De mosaïque; 

D’os ; 

De papier; 

De polerie; 

De tabletterie; 

De verre. 
Drapeaux, bannières, banderolles, pavillon- 

nere (Fabricant d2}. 
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Ecrémage du lait par procédés mécaniques 
{ixploitant un élablissement pour }’). 

Flectrodes de charbon artificiel, charbon 
jour piles où pour usages électriques, char- 
aus actifs ou terres activées (Fabricant de). 

Eiectrochimie (Exploitant un 
ment d'}. 

Email en poudre ou en baguette (Fabri- 
cant d'). 

imailleur d'art. 

Encre à écrire ou à impriiner, vernis pour 
fmprimerie (Fabricant d'). 

Équarrisseur d'animaux. 

Ltains d'art (Fabricant 4”). 

Eventailliste (Fabricant), 

récules (Fabricant de), 

Ferronnerie d'art (Fabricant de). 

Feutre ou carton asphalté ou bitumé 
çcontectionneur de). 

‘ Filières en diamant (Fabricant de). 

Fils pour la photographie ou le cinéma, pla- 
ques ct papiers pour la photographie, produits 
ghotozgraphiques (Fabricant de). 

Droit proportionnel. 
Outillage: 4üe, 
Locaux et autres installations: 60e, 

Fonte d'art (Fabricant de). 

l'omages ou pâtes de fronmges (Fabricant 
de). 

Gants en tissus {Fabricant de), 

Gaz comprimés, liquétiés ou dissous (Fa- 
bricant de). 

Globes terrestres et célestes (Faricant de). 

Glucose (Faricant de). 

Goudron minéral (Exploitant une usine pour 
ja distillation du). 

Guêtrier. 

Huiles de poisson (Fabricant d’). 

Huiles végétales alimentaires (Fabricant d'}. 

Jus de fruits ou de légumes (Fabricant ou 
préparateur de). 

Kaolin (Producteur de). 

Lait condensé, lait en poudre, extrait de 
lait, sucre de lait, etc. (Fabricant de). 

Légumes ou fruits déshydratés, séchés ou 
congelés (Préparateur de). 

Lessive et détersifs (Fabricant de). 

Levures (Fabricant de 

Luminaire d'art: 

En bois; 
En bronze; 
(Fabricant de). 

Maquettes (Fabricant de). 

Marbrerie funéraire (Entrepreneur de). 

Margarine, graisses alimentaires ou autres 
produits analogues (Fabricant de). 

Marqueteur. 

Mastics (Fabricant de). 

Mécanicien-dentiste. 

Droit proportionnel: 29°. 

Meules artificielles et produits abrasifs ag- 
glomérés (Fabricant €@e). 

Mode confectionnée (Fabricant de). 

Moutarde et condiments (Fabricant de). 

Objets d'art en zinc, bronzé, cuivré, doré 
(Fabricant d'}, 

Objets d'art ou statues en aïlbâtre, plâtre, 
stuc, ou matières plastiques (Fabricant d’\. 

Objects d’art ou statues en marbre, onyx, 
pierres artificielles ou factices (Fabricant d’). 

Œufs séchés (Préparateur &’). 

Orge (Perleur d’). 

Ornements d'architecture (Faricant d”. 

Pansements (Fabricant d'articles et acces- 
soires de). 

Papier à cigarettes (Confectionneur de 
cahiers de). 

Papier à lettre et d'écolier ct autres four- 
nitures à base de papier d'impression ét 
d'écriture (Confe:tionneur de). 

Papiers apprêtés ou confectionnés (Fabrl- 
cant de). 

Papiers goudronnés ou cirés, toiles imper- 
méables (Confectionncur de). 

Papicrs peints (Fabricant de). 

Pâtes alimentaires (Fabricant dc). 

Pâles à poiycopier, pierres lithographiques, 
tampons-encreurs, pâtes et terres à modeler 
(Fabricant de). - 

Peignes en hois, corne ou matières plas- 
tiques (Fabricant de). 

Peintures, vernis, couleurs fines ou pastels 
(Fabricant de). 

Pétrole, huiles ou graisses minérales (Raf- 
Îineur ou producteur de) 

Phosphates naturels (Exploitant une usine 
pour là préparation des) 


établisse- 





Pierres fausses, perles fausses ou artifi- 
cielles (Fabricant de). 

Pigments broyés (Fabricant de). 

Pneumatiques (Fabricant de). 

Produits abrasifs par broyage el tamisage, 
produits à polir (Fabricant de). 

Produits chimiques à usage mécanique et 
métallurgique (Fabricant de). 

Produits chimiques: 

Relcvant de la grande industrie minérale; 

Minéaux divers; 

De synthèse organique (sauf matières 
plastiques et caoutchouc synthélique) ; 

A base de matières animales et végétales; 

(Fabricant de). 

Produits concentrés à base de viande, de 
fruits, de légumes, etc., poudres servant à 
confectionner des crèmes, entremets, gâteaux, 
etc. (Fabricant de). 

Produits d'entretien, désincrustants, anti- 
tartres et produits pour l’épuration des eaux 
(Fabricant de). 

Produits de remplacement (Fabricant de\. 

’roduits insecticides et anticryptogamiques 
(Fabricant de). 

Produits œnologiques (Fabricant de). 

Produits pour la galvanopiastie (Fabricant 
de). 

Puilperie (Exploitant de). 

Pyrograveur. 

Réaléseur de cylindres. 

Redressement ou restitution de clichés phc 
tographiques (Exploitant un éta 
de). 

Rubans de machines À écrire 
quer ou à peindre (Fabricant 

Sang d'animaux (Exploitant unc 
le traitement du). 

Savon de ménage ou d’industri 
de) 

Sculpteur sur 

Sel (Raîffineur de). 

Semoules (Fabricant de). 
Stéarine, giycérine (Fabricant 
Suif (Fondeur ou raffineur de). 
Tabielterie en os, corne, nacre ou bois or 
aire (Fabricant de). 

Toiles et papiers abrasifs (Fabricant de 
Vôtements confecticennés (Faricant de 
Vinaigre (Faricant de). 

Vitraux et vesrerie d'art (Faricani de). 
Voilier. 

Yaourt (Fabricant de) 

Yeux artificiels (Fabricant d’). 


issernent 





+ 


Troisième groupe. 

Abat-jour (Fabricant d'). 

Accummulateurs électriques (Fabricant d'). 

Aciers (Fabricant d’}, avec où sans lami 
noir, forge ou banc d'étrage. 

Affineur ou récupérateur de métaux non 
précieux. 

Agglomérés de ciment, de bélon, de p'âtre 
(Fabricant de matériaux, matériel el objets 
en). 

Aliments ou condiments pour animaux (F 
bricant d’). 

Allume-feu (Fabricant d’). 

Allumetles chimiques (Fabricant d'’). 

Aluminium et autres métaux légers (Exploi 
tant une us ne pour la production de l'). 

Amadou (Fabricant d’). 

Arnénagements, agencements, travaux de 
staff et de stuc (Entrepreneur d'). 

Amiante ou auires matières analogues (Fa- 
bricants de fils ou d'articles en). 

Ampoules électriques (Fabricant d’). 

Appareils de chauffe industrielle, appareil 
de chauffage, de ventilation et de conditio 
nement de l'air (Fabricant d’}. 

Appareils d'écla'rage au gaz ou à l'électri- 
cité (non équipés) en cuivre ou en métal 
léger, lanternes de voitures, hecs et fourni- 
tures pour lampes à combustible Jiquide e 
pour réverhères (Fabricant d’). 

Appareils de pesage .et poids (Fabricant d’). 

Appareils domestiques de chauffage et de 
cuisine en fonte (Fabricant d’ 

Appare:ls 
l’eau (Fabricant d’ 

Appâts { LInOICEes Ï ur 1: Î ° h | à Ï 
cant d’). 

Appeaux pour la chasse (Fabricant d'). 

Appréleur «4 
reau. 
Appréteur de plumes, duvets, laines et 


piumes de fantaisie pour bu 


LE 


domesiiques pour le filtrage de 











Approvisionnements de imatériel constitués 
par les adiuinisirations de la guerre, de la 
roarine et de l'air (Entreprermeur de Flentre- 
tien, de la réfection ou de la transformation 
des). 

Arçons de selle, attelles, bâts ou colliers en 
bois (Fabricant d°). . 

Ardoises (Exploitant un établissement pour 
le travail des). 

Ardoisières (Exploitant d'}. 

Armes (Equipcur-monteur d’ 

Armes ou pièces détachées d'armes (Fa 
bricant d’) 

\rsenal ou usine mécanique 2 
Armes de guerre; 
Constructions navales ; 
Poudrerie; atelier de pyroli 

‘“hargement; cartoucherie. 

Articles de bureau pour écoliers (Fabri- 
cant d’ 

Aricles de fêtes ou de cotillon, farces et 
aitrapes (Fabricant d’). 

Articles de ménage en métal, objets émail- 
lés, articles en fil de fer et articles de cave 
Fabricant d'}. 

Arlicles métalliques {Fabricant de petits), 

Artificier (Fabricant 

Ascenseurs élec'riques (Constructeur d’}. 

Atelier d'usirrage (Exploitant un). 

Aviation (Exploitant une usine d’). 

Balais de bouleau, de bruyère, de crand 
millet ou autres 
cant de 

Bateaux (Radoubeur de 

1 


l'Etat : 


hnie et de 


malières ana'ogues ({Fabri- 


Bâtiment Exp al une enirepri e géné. 
ral k 

Bal'eur ou éplucheur de laines. 

Baudru ou objets en baudruche (Fabri- 
int de d 

Retterave Cuiseur 

üllards et queues de billard (Fabricant de). 

Bimbeloterie (Fabricant de} 

Biscuits de mrer ou de soldat Fabricant 
ce). 

Blanc de champignon Producteur de). 

ïois ‘Exploitant un Clablissement pour le 
faconnace du 


Bois {Exnloi ant un établissement pour le 
traitement des). 


A 1 

bo Exploit: éta Diissi ent scaeir 
{ pour lé e du 

Bo Fabri t de copeaux, frisons ou fibres 
1 
At . 

Bois (Fabricant de matériel, instruments 
1! « 
il 


vers, objects, uslensics ou fournitures en). 
Bois (Fendeur d« 
Droit pronor ionnel: 60%. 
Bois de pla iges, CO ire pl ques, améliorés 
(Fabricant de 
Bois pour gravures et irnpress 
cant dé 
Bois synthétique (Fabricans d 
Ponneterie et tricot (Fabricant -de) 
Bouchons \ verre {AJuSiCcut 
Bousie d'allumave 
sion (Fabricant de 


(Fabri- 


x l'y mi » 
à icIncri ut 
BOUT IMOICUFr: 


t 


Bourrelets et patins {Fabricant de). 

sourrellerie (Fabricant d'artickes di 

Bouteilles isolantes sans garniture ou ébau 
ches de bouteilles isolantes (Fabricant de). 

Routons en verre ÆFabricant à 

Boutons ou apprêts pour boutons; boucles 


(Fabricant de). 


9\4 ii r 


I LjUCLS Fabri i À 

1 rit den les guipures, tulle vole 
letiles (Fabricant &c 

Brosserie (Fal t Gt 

BU x Ï r { (s, cel es, et (Fa- 
bricanl dt 

Busies, têtes, ligures ou mani JuinisS (Fa- 
brica Je 

Cable { | { es 1 {it Il Fabri 
cant 

Caci ( imbres CTAaves @i L caou 
chou a tièt 1] | Fabri- 
Cant «de 

{ 1 | t t LT { 1ürie 
( | 

{ l 

Cann { } À { 

{ til ] ioial À iblissement 
I r la régénéi jh qui 

( 11 ou itta-percha (4 kploit nt u! 

1l ement pour préparation du 

Cat houc ou guila-percha (Fabricant d'ot 
lets ou d’étoffi gatni CA). 

Caoutchou vathétique (Fabricant de), 

Cavotes de voitures (Fabrirant de 








nanas 
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Ps 
Carboniseur. 
Carburants, pompes et autres appareils 
d'alimentation de mmoleurs (Fabricant de). 
Carrossier (Fabricant), en voitures auto- 
mobiles 
artes à jouer (Fabricant du). 
Carton à la cuve (Fabricant de). 
Carton-pâle ou matières analogues (Fabri- 
cant d'objets en). 
Cartouches pour armes à feu 
ar. 
GCaséine (Fabricant de). 
Casques en mélal {Fabricant de). 
Cellules d’aétronefs {Constructeur de). 
Cclluloïd (Fabricant d'objets en) 
Céramique de bàliment, de ménage ou 
d'industrie : 
En produits rouges; 
En produits silico-calcaires; 
En produits réfractaires; 
En grès ou grès cérames (Fabricant de). 
Cercucils (Fabrique de). 
Chaines mécaniques €t access res de chaî- 
nes {Fabricant de". 
Chantiers fluviaux: construction ou répa- 
roiion d'embarcalions (Entrepreneur de). 
Chanvre, lin ou fibres végétales nouvelles 
{Fobricant de\, 


Fabricant 


Chapelets communs ‘Fabricant di 
Charbonnicr-cuiseur. 
Charpente ou menuiserie en bois (Entre 


preneur de 

Charron (Fabricant. 
Châssis vitrés pour ja culture Fabricant 
de). 

Chasubierie {Fabricant de). 

Chaussures (Exploitant un afeli 
que pour la réparalion des. 

Chaussures (Fabricant dé 

Chaussures, galoches cet sabots Fabricant 
d: pièces pour 

En bois; 

En cuir et en matières autres que le bois. 
Chaux ou ciments arlificiels (Fabricant de). 
Chaux ou ciments naturels (Fabricant de). 
Chenitleur, perleur, moucheleur, applica- 

leur sur tulle. 

Chicorée {Sécheur de racines de 

Ciments (Fabricant de), à l'aide de produits 
cuits préalablement. 

Claine (Fabricant de) 

Cocons (Fileur de). 

Coffres-foris (Fabricant di 

Coloriste-enlumineur, 

Combustibles agglomérés {Fubricant de). 

Composileur {ypographe ou linolvpisie. 

Compteurs ct apparcils électriques de mec- 
sure (Fabricant de). 

Compleurs pour fluides liquices ou fluides 
gazeux et appareils de régulation ou de con- 
trole divers (Fabricalion de). 

Constructions navales marilimes en bois 
(Entreprencur de), 

Constructions navales marilimes en fer (En- 
treprenenr de). 

Construction mécanique ou électro-méca- 
pique (Exp'oitant une usine de). 

Construction métallique (Entrepreneur de). 

Cordes en bovaux {Fabricant de). 

Corroyeur de gros Cuirs ou finisseur de 
peaux. 

Coupeur où arracheur de poils. 

Courroies tissées, sangles ou mèches (Fa- 
bricant de). 

Coutellerie, pièces de coutellerie, lames de 
Ja<oirs (Fabricant de). 

Couverture, plomberie, étanchéité (Entrepre- 
eur de). 

Craie {Préparateur de). 

Cravons (Fabricant de). 

Crin de soie naturelle pour ja chirurgie 
ou pour la pêche (Préparateur de) 

Crin frisé (Fabricant de). 

Crin végétal ou artificiel (Fabricant de), 

Cuir à usage industrie: (Fabricant d'articles 
manufacturés en). 

Cuir où succédanés du cuir (Fabricant d’ar- 
{icles divers en). 

Cure-dents (Fabricant de). 

Cycles (Constructeur de). 

Cylindres et rouleaux pour industries {ex- 
Ailes (Garnisseur de). 

bicolletage (Exploitant un atelier de), 
Décorateur à la main sur textiles. 

Droit proportionnel: 20e 
Dégras ou moellons de cuir (Fabricant de). 
hélaineur de peaux. 
dents artificielles (Fabricant de}. 
Dépolisseur de verre. 


mécani- 


Diamants pour vitriers ou miroiliers (Mon- 
{eur de). 

Lolomies réfractaires (Fabricant de). 
Doreur, argenteur, applicateur de métaux, 
n'employant pas les procédés galvaniques. 
Dorures et autres fournilures métalliques 
pour passementiers et brodeurs (Fabricant de). 
Eaux résiduaifes (Entrepreneur d'inslalla- 
tions pour l’épuralion des). 

Ebénisle. 

Effilocheur de chiffons, de cordages ou de 
déchets de laine, de coton, de jule, de soie, 
de rayonne et autres textiles. 

Electricien-constructeur : 

De gros matériel et de machines de loute 
puissance ; 

De gros apparcillage industriel; 

De malériel de signalisation de chemin de 
fer ; 

De matériel de grande traclion sur rails; 

De matériel de petite traction sur rail ct 
sur roule; 

De inatériel de bord pour automobiles; 

De matériel de bord pour avions. 

Electricien-installateur : 

De gros matériel et de machines de loute 
puissance ; 

De gros appareillage industriel; 

De matériel de signalisation de chemin 
de fer; 

Electricien-réparateur : 

De gros malériel et de machines de foule 
puissance ; 

De gros appareillage industriel; 

De matériel de signalisation de chemin de 
fer. 

Electro-aimants (Fabricant d’). 

Electrodes en métal (Fabricant d’). 

Emäailleur. 

Emballages et condilionnements métalliques 
(Fabricant d’). 

Emboutissage (Exploitant un atelier de £ros). 

Emboulissaze ou découpage (Exploitant un 
atelier de petit). 

Enduits ou revètements protecteurs, conser- 
valeurs, ignifuges, hydrofuges, calorifuges (Ap- 
plicateur d’), sur matériaux et objets divers. 

Epauleltes pour vêtements (Fabricant d’). 

Eponges artificielles (Fabricant d’). 

Equipements et harnachements militaires 
en cuir, grosse sellerie (Fabricant d’). 

Estampage, matriçcage ou petif forge (Exploi- 
{ant un alelier d°). 

Elampeur. 

Explosifs el mèches pour les mines (Fabri- 
cant d’). 

Faïence (Fabricant dé). 

Fer-blanc, fer galvanisé ou métallisé (Fabri- 
cant de). 

Ferblanterie-tôlerie {Fabricant d’articles de). 

Feutre foulé (Fabricant de). 

Fibres artificielles et produits assimilés, fils 
de rayonne ou de fibranne viscose (Fabricant 
de). 

Fil (Pévideur, bobincur ou pelotonneur de). 

Droit proportionnel: 
Outillage : 40e. 
Locaux ct autres installalions: 60e 

Fil (Relordeur de". 

Droit porporiionnel: 
Outillage : 40°. 
Locaux et autres installations, GC, 

Filaiture (Exploitant de): 

De coton et de produits de remplacement; 

De jute, de fibres dures, de papier .(texti- 

jose) : 
De laine ou de poils fins; 
De lin ou de chanvre; 
De soie. 
Droit proportionnel: 
Oulillage : 40e, 
Locaux el autres inslallations: 60e. 

Filets pour la pêche, la- chasse, etc., filets 
à provisions, échelles de corde (Fabricant de). 

Fils ou câbles électriques (Fabricant de). 

Fonderie d'acier et de fonte malléable (Ex- 
ploitant de). 

Fonderie de cuivre et d’alliages de cuivre 
{Exploitant de). 

Fonderie de fonte de seconde fusion (Ex- 
ploilant de). 

Fonderie de mélaux non ferreux autres que 
le cuivre (Exploilant de). 

Forge (Exploitant de grosse). 

Fournilures pour chapellerie (Fabricant de). 

Fournitures pour parapluies, ombrelles, Can- 
nes ou parasols (Fabricant de). 

Fours (Constructeur de): 

En maçonnerie et matériaux réfractaires; 


Frangier. 

Fumisterie, chauffage, ventilation, isolation 
ou isonorisation, menuiserie isothermique (En- 
trepreneur de). 

Gainier en meubles. 

Galets (Ramasseur, extracteur, calibreur ou 
broveur de). 

Galvanisation ou métallisation (Exploitant 
un atelier de). 

Galvanoplastie (Exploitant un atelier de) 

Glace carbonique (Fabricant de), 

Glace hydrique (Fabricant de). 

Guimperie (Fabricant de). 

Droit proportionnel: Ge, 

Hauts fourneaux (Exploitant de). 

Hélices et moulinets (Constructeur d'y. 
Horlogerie (Fabricant d’). 
nés x (Fabricant de pièces détachées 
d'). 
Hydromel (Fabricant d'). 

Iluminations (Entrepreneur d'}, 

Imprimeur d’éloffes ou de fils. 

Imprimeur typographe, lithographe, lith®æ 
chrome, en taille douce ou par procédés pho- 
totypiques. La valeur locative des clichés, des 
caractères d'imprimerie et des pierres litho- 
graphiques n’est pas comprise dans les bases 
du droit proportionnel. 

Incendie (Constructeur de matériel d’}. 
Incendie (Entrepreneur d'installations con- 
re). 

Incendie (Fabricant d'extincteurs d’}, 

Instruments, appareils et matériel pour 
l'exercice de l’art médical, chirurgical, den- 
taire ou vétérinaire (Fabricant d’). 

Instruments de musique ou pièces déta- 
chées, accessoires (Fabricant d’). 

Instruments de précision ou d’oplique (Fa- 
bricant d’). 

Isolateurs (Fabricant d’). 

Jonc ou rotin (Préparateur de). 

Jouets et jeux d'appartements ou de jardin 
(Fabricant de). 

Laboratoire pour le tirage de films cinémato- 
graphiques (Exploitant un). 

Lacets, tresses, cordons, cordelièreé, etc. 
(Fabricant de). 

Laminage à chaud ou relaminage (Exploi- 
tant un établissement de). 

Laminage, tréfilage ou étirage à froid du 
fer et de l'acier (Exploitant un établissement 
de). 

Lampes dé T. S. F. (Fabricant de). 

Lampes, lanternes et réchauds à combusli- 
ble liquide (Fabricant de). 

Laveur de chiffons destinés à l’essuyage des 
machines, 

Laveur: 

De laine; 
De déchets textiles; 
De bourre; 
De poiis. 
Droits proportionnel: 
Outillage: 40e, 
Locaux et autres installations: éde, 

Layetier. 

Liège (Fabricant d'objets en). 

Liège (Préparateur de). 

Liège aggloméré (Fabricant de). 

Linoléums, toiles cirées ou vernies el autres 
textiles enduits (Fabricant de). 

Lisses non métalliques (Fabricant de). 

Literie (Fabricant de). 

* Literies (Entrepreneur de la confection, de 
la réfection, du lavage et de l'entretien des;, 
dans les étabiissements militaires et dans les 
élablissements publics. 

Literies mélailiiques (Fabricant de). 

Lunettes (Fabricant de). 

Machines à écrire, à calculer et autres ma 
chincs de bureuu {Fabricant de). À 

Machines parlantes, phonographes, machi 
nes à enregistrement de son, pièces détachées 
accessoires (Fabricant de), 

Maçonnerie, ravalement, carrelage, plâtrerie, 
travaux en ciment, béton ou béton armé, 
terrassements äu bâtiment, canalisations, 
puits (Entrepreneur de). 

Maisons préfabriquées (Fabricant d'éléments 
de): 

En béton; 
En bois: 
En métal. 
Droit proportionnel 
Outillage: 40°, 
Locaux et autres installations: 60e, 
Maisons préfabriquées (Monteur de): 
Droit proportionnel: 
Outillage : 40°, 
Locaux et autres installations: 60e. 








En métal, 


Mall (Fabricant de), 





ralcor 
Men 
cant € 
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Marbrier (Fabricant). 

\jasques à gaz (Fabricant de cartouches de). 

Masques à gaz (Monteur de). 

datériaux routiers (Fabricent de). 

\fatcriels d'armement de bord pour avions 

{constructeur de). E JÉ 
Matériel d’aviculture et d’apiculture (Fabri- 

ant de). 

° xatériel d'équipement des aéronefs (Cons- 

tructeur de). 

Matériel d’essais aéronautiques 

eur de). 

Matériel de garage (Fabricant de). 

Matériel de terrain d’aviation (Construc- 

‘ur de). 

é Matériel frigorifique (Constructeur de). 
xatières plastiques (Fabricant de). 
Mécanicien constructeur : 

De inoteurs thermiques et de 
seurs volumétriques ; 

De machines à vapeur, turbines à vapeur 
et à gaz; 

D'appareils propulsifs et d'appareils auxi- 
liaires pour constructions ravales; 

be moteurs marins; 

D'automoteurs ; 

De moteurs d'automobiles ; L 

h'organes de transmission mécanique pour 
automobiles: boites de vitesse, em- 
brayage, elc.; 

De moteurs de motocycles ou de vélo- 
moteurs et de moteurs auxiliaires pour 
cycles; 

De moteurs de propulsion pour aéronefs, 
d'éléments et organes de moteurs de 
propulsion pour aéronefs; 

De pompes mécaniques et de matériel hy- 
draulique ; 

D'appareils de levage et de manutention; 

De matériel pour les travaux publics el 
le bâtiment ou de matériel non électri- 
que fixe, roulant ou de traction pour 
voie étroile ; 

De malériel pour 
mines ; 

De matériel fixe non électrique pour che- 
min de fer; 

De matériel ferroviaire roulant ou de trac- 
tion non électrique ; 

De machines-outils, d'accessoires mécani- 
ques et d'organes de transmission pour 
machines, d'outillage mécanique; de 
matériel de soudure; 

De machines et matériel agricoles; 

De machines pour la meunerie, la mino- 
terie ou le traitement des céréales, des 
graines fourragères et oléagineuses; 

De machines pour les industries alimen- 
{aires ; 

De machines pour les industries de la 
sucrerie, de la raffinerie, de la distille- 
rie, de la malterie, de la brasserie; 

De machines pour les industries du caout- 
chouc et des matières plastiques; 

De machines pour les industries du cuir; 

De machines pour l'industrie chimique, 
l'industrie des couleurs et des produits 
d'entretien; 

De machines pour la parfumerie ; 

De machines pour la savonnerie ; 

De machines de condilionnement, d'empa- 
quelage et d'emballages; 
De machines à coudre et 

pour cheussures; 

De machines et d'accessoires pour les in 
dustries textiles; 

De machines pour les industries du papier 
et du carton et pour l'industrie de }'im- 
primerie. 

Mécauicien réparateur: 

De machines diverses; 

De moteurs divers; 

De moteurs de propulsion et 
d'aviation ; 

D'appareils propulsifs où auxiliaires pour 
la marine et de moteurs 1narins; 

D'automoteurs; 

De bennes; 

De machines agricoles; 

De machines-outils; 


{Construc- 


compres- 


industries Jourdes et 


de machines 


de matériel 


De matériel ferroviaire roulant ou de 
traction ; 
De matériel de moulins; 
De matériel de sondage ; 
De métiers, 
Mécanique générale (Exploitant un at2- 
uer de). 
Menuiserie métallique, grilles, clôtures, 


ralcons, toiles métalliques {Fabricant -de). 
Menuiserie en sûrie 2t baraquements (Fabri- 
cent de). 








Menuisier en automobiles. 

Menuisier en meubles et sièges. 

Mesures linéaires (Fabricant de). 

Méla:lurgie ‘des  ferro-alliages 
une usine de). 

Métallurgie du cuivre 
(Exploitant une usine de). 

Métallurgie du nickel, cobalt et autres mé- 
taux légers entrant dans les ferro-ailiages 
(Exp'oitant une usine de). 

Métallurgie du plomb, zinc, antimoine, étain 
et autres métaux comimuns (Exploitant une 
usine de), 

Métallurgie générale (Exploitant une usine 
de). 

Mélaux (Exploitant un atelier de 
thermique des). 
Métaux non 

produits en). 

Meubles ou éièges (Exploitant une fabrique 


ÆExploitant 


et de ses alliages 


raitment 


ferreux {Fabricant de demi- 


ec). 

Meubles et siègs en rotin, jonc, osier ou 
paille ouvrée, sparterie d’ameubiement (Fabri- 
cant de). 

Mica ou matières analogues (Fabrican: de 
feuilles ou d'objets en). 

Minières non concessibles 

Miroiterie (Fabricant de). 

Mobilier métallique {Fabricant de), 

Modeleur mécanicien. 

Monnaies ct médailles (Fabricant de). 


‘Exploitant de). 


Monteur de +ristaux, porcelaines, céra- 
miques, uliitair?s. 

Monteur en bronze. 

Montres (Manufacture de). 

Montres (Monteur de). 

Montures de lunettes (Fabricant de). 

Motocycles (Constructeur de). 

Moûts d2 vendange (Exploitant une usine 
pour la concentration industrieile des), 

Musique perforée (Fabricant de). 

Objets d'équipement pour l’armée (Fabri- 
cant d’)}, lorsque Ja fabrication de ces 


objets n'entre pas dans l’un2 des dénomina- 
tions spéciales comprises au tableau des pro- 
fessions. 

Objets pétrHiés 

Opticien. 

Ordures ménagères 
pour l'incinération des 


(Fabricant d’). 


\ 


Expioitant une 


Orthopédie et prothèse (Fabricant d'anpa- 
reils d’}. 
Ouate ou linters (Fabricant d’). 


Outillage à main (Fabricant d'). 
Outr?s (Fabricant d'). 
Paiile (Fabricant d'arlicles en). 


Pains à cachcter, pains azymes, pains à 
chanter (Fabricant de). 
Pantoufies, chaussons, sandales, espadrilies 


croumirs, kneipps non ressemelables (Fabri- 
cant de). 
Papi2r (Fabricant àc). 
Droit proportionnel: 
Outillage : 40°. 
Locaux et autres instal'alions: 
Parapiuie:, parasols, oimbrelles, 
{Fabricant de), 
Paratonnerres 
Parcheminicr. 
Passementerie 
Pasteurisalion 
reiis pour la). 
Pâte à papicr (Fabricant de}. 
Droit proportionne! : 
Outillage : 40°. 


Cor. 
Cannes 

Fabricant et installateur de}. 

Fabricant de). 

des vins (Fabricant d'’appa 


Locaux et autres installalions : €0. 
Patrons en série et ouvrages de dames 
(Fabricant de). 
Pêche (Fabricant d’articies et accessoires 
de). 
Peintre en vehicules, batzaux et objets 


divers. 

Peinture (Entrepreneur de. 

Phares, projecteurs et autres ustensiles ana- 
logu?s (Fabricant de). 

Phosphures de cuivre 
cant de). 

Photographie ou projections lumineuses 
(Fabricant d'appareils et d'accessoires pour). 

Pièces détachées ou accessoires d'automo- 
biles (Fabricant de). 


ou d'étain (Fabri- 


Pièces détachées ou accessoires de cycles 
(Fabricant de). 

Pièces détachées ou accessoires de moto- 
cyeles (Fabricant de). 

Pierres (Equarrisseur, polisseur, taillur, 
tourneur de). 

Piles électriques (Fabricant de), 

Pinceaux (Fabricant de). 











Pipes et articles de fumeurs en bois ou en 
matières plastiques (Fabricant 

Piquettes (Fabricant de), 

Plâtre (Fabricant de). 

Plumeaux (Fabricant dc). 

Plumes métalliques (Fabricant d2). 

Pneumatiques (Tenant un établissement 
pour le rechapage des). 

Poûlicr. 

Poulies en bois: 

Pour la batellerie 


ou la marine; 


’ 


Pour l'industri2 ou Lagricuilure (Fabri 
cant de). 
Présures (Exp'oitant un établissement pour 


la préparation des). 

Procédés pour queues 
cant de). 

Quincaillerie Fabricant de produits de). 

Radiateurs pour moteurs (Fabricant de). 

Radiologie et électricité médicale, radium 
thérapie (Fabricant d'appareils ou de pièces 
détachées ou accessoires pour appareils de). 

Raquetltir, 

Récuüpérateur de matières. 

temorques d’automobi'ces et bennes 
tructeur de). 

Resorts (Fabricant de 

Robinetterie (Fabricant de gross). 

Robinetterie moyenne ou petite, accessoire 

de tuyautage, accessoires en inélaux cui: 
vr2ux pour appareils de salle de bain ou de 
cabinet de toilette (Fabricant € 


de billard (Fabri- 


Lons 


Roulements et butées, calibres (Fabri- 
cant dc). 

Rubans {Fabricant de). 

Sacs, bâches, bannes, prélaris, stores, 
tentes, wassingues ou autr?s articles ana- 
logucs (Fabricant de 

Sacs ménagers et autres en toie, housses 


pour machines à écrire (Fabricant de 
Sécheur de dréêches. 

Sellir en automobi:es. 

Semelles mobiles pour l'intérieur des chaus 


sures (Fabricant de 

Serrurerie, menuiserie métaliique, ferronne- 
ri: de bâtiment (Entrepreneur de). 

Sidérurgie (Exploitant une usine di 

Sièges (Garnisseur de) 


Sièges et coussins pour véhicules 





hiles, voilures de chemins de fer, sa de 
spetacies, ete Fabrica d: 

Siice (Fabricant dé 

Siph s et autres pareils destinés à Ll 
fabrication ares boisson cizeu-es ( il - 

int dt 

Soies ou I ir li bro Pi aras 
ti ue). 

SC reT proréiés autogences ou électri- 
qu?< En eneur di 

Souff'ets ordi es (Fabricant d 

Snoris et camni Fabricant d'articles de), 

vnd ,e où Cuir agzloméré {Fab int de) 

:aAaDaCs ( ré iya es Fabrica ‘2 ). 

Fab! e (Apprèlenr de matières première 
pour la). 

Ta] e et | s moul ( matières 
Î st S Fal de). 

Tanneur d lirs O1 di el ST \UX. 

Taoisserie à la main (Fabr it d 

Droit prorportionn 60 

Tar un | 

Teinture et à isa des étoffes et des 
vètements Four les pa iliers (Expl un 
{ )'ISR/ 1! 

leinturier en paill t MAUSSse 

Teinturier pou’ 1! fal ints 1 les mare 

and: 

Textils élast s (Fal de xduits). 

Dr D né 
0 Ilag: ul 
J ux et autres installa IS: ( 

Lorsq à profession est exercée à façon 
| \ sonnel n’excédant pas cinq sala- 
riCs pass de Ja taxe par salarié, le taux du 
droit proportionnel est fixé au GX ‘ur l'ontil- 
lage et au 1% I ir les au'res ystalla!'ion 

Thermomètres, baromètres, densimètres, 
anémomètres, en verre (Fabricant de). 

Tissage (Exploitant de): 

De coton; 

De jute et de fibres dures: 

De laint 

De lin ou de chanvre: 

De :oie de rayonne ou de verre. 

Droit proportion \e] : 
Ouiillage : 40°. . 
Locaux el autres ins!'allalions: 60, 
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Lorsque Îa profession cest exercée à façon 


avec un personnel n'extédant pas cinq sala- 
ri passibles de la taxe par salarié, le taux 
du droi; proportionnel est fixé au 60 pout 
l'outillage et au 100° pour les autres installa- 
üÜops 

Tissus apprôlés, tissus moirés (Fabricant de). 

Toiles, soies et papiers isolants (Fabricant 
di 

Tôkerie-chaudronnerie (Exploitant un atelier 
de grosse} 

Tôleric-chaudronnerie (Exploitant un atelier 
de pclite) 


I 
lonnellerie en bois (Fahricant 
‘Tonnelteric en bois (Réçraraleur &C). 

l ielerie métallique (Réparateur de). 
lourbière (Exploitant de). 

Travaux particulicrs (Entrepreneur de). 
Travaux pour expositions, fêtes, meetings, 





spectacles (Entreprencur de). 
ln il nt ® , " " y . 
lravaux publics (Entrepreneur Ge): 
De 1eTTasscmenti, 
SGUTOTTAÏNE ; 
Maritimes et fuviaux; 
be voies ferrée 
Rouliers ; 
hygiène ; 
Urbains 
L'oulillage mobile est imposé dans la com 
mune où se trouve l'établissement dont il dé- 
pond. 
| ag T 
Tubes { ITDS C'CUXx €n à ier ou en métal 
ibricant de). 
Tuyaux métalliques flexibles (Fabricant de}. 
Tuyaux peur arrosage, pompes h inoen 


die, ete. (Fabricant de). 


Va rie (Fabricant du). 

Vanorisateurs (Monteur de) 

Vernisseur ou liqueur. 

Verre rglat, verre moulé, fibres de verre, 
verre creux mécanique, verres à la main 
{Fabricant de). 


Verre sou‘f (Fabricant de). 

Verres bombés (Fabricant de). 

Verres de sécurité (Fabricant de). 

Voitures pour enfanis ou pour malades et 
articles de puériculture (Fabrirant de). 

Voitures au!omobiles, camions, tracteurs ct 
autres engins motorisés à roues ou à chenilles 
(Constructeur de}. 


Quatrième groupe. 


Acheveur en métaux 
Affdteur de scies. 
Agrèés et manœuvres de 


teur d') 


navires (Mon- 


Aiguilles à faire les bas (Metteur au 
point d’}. 

Apprèteur de chapeaux. 

Assembleur ou brocheur. 

Banc d'épreuve des armes à feu ct des mur 


» ‘ { 
nilions de chasse (Exploitant un). 

Batteur de chanvre. 

Biseauteur d? glaces et de verres. 

Blanchisseur. 

Blanchiscur de chapeaux de paille. 

Blés, betteraves et autres produits agricoles 
(Entresrenewr du transport, de la manuten- 
Con, du stockage des). 

Le droit proportionnel ne forte pas sur les 
magasins et silos, sauf s'ils font partie 
de l'établissement de l'entrepreneur. 

Pois (Exp'oilant un établissement pour le 
sérhage des. 

Bois (Expioitant une entreprise volante pour 
l’abalage, l'écorçage, l'équarrissage on le dé- 
bilage sommaire du). 

briquets (Réparateur de). 

Bruiisseur où polisscur. 

Cardage ou peignage (Exploitant un établis- 
sement pour le). 

Droit proportionnel: 

Gutillage : 40e, 
Locaux et autres installations : €0s, 


Chapeaux (Garnisseur de). 

Chaussures {Couseur de). 

con Ltien publique des matières textiles 
(Entrepreneur ou fermier d’une). 

Contrôle des diamants ,perles fines et pierres 


précicuses (Entrepreneur du). 
Droit proportionnel: Gs. 
Couseur, découpeur cu piqueur d'étoffes, 
bonneterie ct autres articles textiles. 
Loutellerie (Affûteur, apprèteur assembleur, 
érrouleur, finisseur, monteur, polisseur de). 


Crislaux où verre (Poïisseur ou tailleur de). 

Cuirs el peaux pour chaussures (Découpeur 
de). 
Découpenr ou désosseur de viande. 

Démolisseur : 

D'avions ; 

D'automobiles ; 

De bateaux en métal où en bois; 

Db'engins motorisés; 

D'immeubles; 

be ma!ériel de chemin de fer; 

D'ouvrages d’art. 

Celui qui vend pour son compte les maté- 
riaux provenant des démolilions qu'ü eflec- 
tue est, en outre, suivant la nature desdits 
malériaux, passible de la patente de déchets 
et vicilles inalières (Négociant-grossiste en) 
ou de matériaux de construction, bois de ba- 
teaux (Marchand de vieux). 

Echandeur d’abats. 

Droit proportionnel: GO. 

Esiampeur, repousseur, ciseleur ou guüllo- 
cheur en bijouterie où orfèvrerie, ‘ 

Etameur de glares. 

Exp'osifs (Destructeur d’}, 

Ferreur de lacets, 

Graveur: 

Six bois: 

Sur cristal; 

Sur marbre; 

our OS: 

Sur verre: 

Eu taille-douce; 

Typographique de poirçon el matrices, 


De musique; 
| 


Par procédés chimiques ; 
A l'outil. 
Horlogerie (Finisseur ou décorateur en). 
Lines (Rclailleur de). 
Monteur de métiers. 
Mouinier en soie. 
Dro:! proportionnel: 

Outillage, 40e: 

Locaux et autres installations, 60e, 
Lorsque la profession est excrtée à façon 
avec un personnel n'exédant pas cinq saia- 
| riés passibles de la taxe par salarié, le taux 
|! du droit proportionnel est fixé au 60e pour 
| l'outillage et au 100 pour les autres installa- 
1 





tions. 

Pain pour les administrations ou collecti- 
vités (Fabricant à façon de). 

Parc (Exploilant de), pour la conservation 
des produits de la mer. 

Pasteurisation des vins (Exploitant un éta- 
blissement pour la). 

Pâte à porcelaine (Fabricant de). 

Peignes (Finisseur de). 

Perceur, colleur ou cnfleur de perles, 

Picrres fausses (Lapidaire en). 

Plicur de fils de soie ou de dentelles, 

Plieur d’étoftes. 

Plissés, jours, boutonnières, boutons ou bou- 
cles en éloffes (Fabricant de). 

Polisseur de verre peur lunetterie ou pour 
oplique. 

Porcelaine (Fabricant de vaisselle et objets 
en). 

Régleur, découpeur, melteur en rames, de 
papier. 

Repasseuse de linge. 

Droit porportionnel: 100€. 

Reperceur. 

Sabots, socques et gatoches (Fabricant de). 

Sacs et bâches en toile (Entrepreneur du 
neltoyage et de la répartition des). 

Saieur, sécheur ou percheur de peaux. 

Scieur de marbre ou de pierre. 

Sécheur de grains, de graines, de cafés, etc. 

Serlisseur de pierres fines ou fausses. 

Stylos ou porte-mines (Réparateur de). 

Tapis (Batteur de). 

Tapis ou linoléums (Poseur dei. 

Tapis et tapisseries (Réparateur de). 

Tentes, voiles de baleaux, stores en étofes, 
flets, etc. (Réparateur de). 

Tissus, étoffes, fils, articles de bonneterie, de 
chaniserie, de lingerie et autres articles tex- 
tiles (Entrepreneur de travaux se rapportant 
À la fabrication des). 

Trieur, épierreur ou cribleur de cafés, Ca- 
ceos, gammes, grains, légumes secs, eîc. 
Trieur de laine. 

Usine à battre, broyer, décortiquer, moudre, 
presser, pulvériser, trilurer, etc. (Exploi- 
| tant d'). 





Vins (Exploitant ur établissement pour le 
traitement des). 





TROISIÈME PARTIR 


Abatage des animaux ne de l'), 
broit fixe: 30 + 20 par salarié. 

Lorsque 1 entrepreneur assure le logement 
et la nourriture des animaux, la taxe 
déterminée est portée à 50 et la taxe par 
salarié à 30. 

Droit proportionnel : 

Outillage, 30e; 
Locaux et autres installations, 6üe, 
Aéroport (Exploitant d’). 

Droit fixe: 2 par are de La superficie de 
l'aire d'atterrissage, des bassins d'amer 
rissage et des hangars. 

Droit proportionnel: 

Outiilage, 30°: 

Locaux et autres installations, 60e, 

Le droit proportionnel ne porte pas sur |à 
valeur locative de l'aire d’atterrisage. 

Affineur, récupérateur, apprèteur de métaux 
précieux, 

Droit fixe: 1.600 + 480 par salarié affect 
à l'éxploilation commerciale + 150 par 
salarié occupé exclusivement à des tra. 
vaux d’afflnage, de récupération ou d’ar 
prêt. Cette dernière taxe est réduite à 
15 pour les cinq premiers salariés, 

Droit proportionnel: 20. 

Le taux du droit proportionnel esi fixé ax 
20° pour l'outillage et au 60° pour les 
locaux où s'effectuent exclusivement le: 
opérations motivant l'application de la 
taxe réduite par salarié. 

Air compriraé (Distributeur d”). 
Droit fixe: 0.64 par 1.000 mètres culres 
ou fraction de 1.000 mètres cubes d'ai 
comprimé distribué annuellement. 


patentables. En cas d'ouverture d'étas 

blissermnent, l'imposition est établie a 

cède celle du recensement annuel des 

au titre de la première année d’après 
les résultals obtenus pendant la pérind: 
de ladite année où l’entreprise a fonce 
tionné êt au titre de la deuxième annee 

d’après les mêmes résultats ramenés à 

l'année. 

Droit proportionnel: 60e. 

Alcool (Dénalurateur d’}). 

Droit fixe: 46 par !00 hectolitres ou fraction 
de 109 hectolitres des quaniités d’alcoo! 
pur soumises annuellement à la dénatu 
ration. 

Les bases d'imposition sont évaluées 
d’après les résiitats de l'année qui pré 
cède celle du recensement annuel des 
vatentables. En cas d'ouverture d'éta- 
issement, l'imposition est établie au 
au titre de la première année d'apres 
les résultats obtenus pendant la période 
de ladite année où l’entreprise a fonc- 
tionné ct au titre de la deuxième année 
d'après les mêmes résultats ramenés à 
l'année. 

Droit propertionnel: 6e. 

Alcools réservés à l'Etat (Distillatenr ou rec 
tificateur d’). 

Droit fixe : 

40 Distillation : par 16 hectolitres ou frac 
tion de 10 hectoliüres des quantités 
d'alcoct pur fabriqués par campagne: 

Alcool de vin: 12; 

Alcool de cidre, poiré: 10: 

Alcocl de pommes où de poires, de 
rare de raisins, de marc de pom 
mes ou de poires: 6; 

Alcoël de betteraves, racines, tuber 
cules, figes de plantes ennuel 
les : 4. 

Alcool de méiasse, de grains, de syn 
thèse et divers: 3; 

20 Rectification ou déshydratation à fa- 
con pour le compte de l'Etat: 3 par 
10 hectolitres ou fraction de 140 hecto- 
litres des quantités d'alcool traitées 
par Canpagne. 

Les bases d'imposition sont évaluées 
d'après les résullats de la campagne qui 
a pris fin au cours de l’année précédant 
celle du recensement annuel des paten- 
tables. En cas d'ouverture d'établisse- 
ment, l'imposition est étabiie au titre 
de la première année, d’après les ré- 


yltat 


sultats obtenus pendant la période de 








\ 


| 


g 





de 
er 











cts 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLIE NATIONALE 1171 





gén 
jadite annce où l’entreprise a fonctionné 
et au titre de la deuxième année d'après 
les mêmes résullats ramenés à la durée 
normale de la campagne. 

Droit proportionnel :- GOe, 

Alcools réservés à l'Etat (Marchand d’), en 
Tous. 

_ proit fixe: 20 par 100 hectolitres ou frac- 
tion de 10 hectolitres des quantités d’al- 
cool pur vendues par cenpagne. 

Les bases d’imposilion sont évaluées 
d'après les résultats de la campagne qui 
a pris fin au Cours de l’année précédant 
celle du recensement annuel des paten- 
tables, En cas d'ouvérture d’élablisse- 
ment, l'imposition est établie au titre 
de la première année d'après les résul- 
tats obtenus pendant la période de ladite 
année où l’entreprise a fonctionné et au 
titre de la deuxième année d'après les 
mêmes résullats ramenés à la durée 
normale de la campagne, 

Droit proportionnel: 40e. 

Almanachs ou annuaires (Ed teur rrepr'é- 
toire d'). 

Droit fixe : 200+680 par salarié. 

Droit proportionnel : 20e. 

Anes. 

(Nourrisseur d’); 

Marchand d’), 

pra t fixe : 60440 par salarié, 

Droit proport:onnei : 20e, 

Annexe de remonte (Entrepreneur d'). 

Doit fixe :°200+40 par salarié, 

Droit proportionnel : GOe. 

Appareils distributeur, bascu!es automali- 
ques et autres aäppareils analogues (Exploi- 
tant d’). 

Droit fixe : 120 par appareil. 

Ceite taxe est étab'ie au lieu du s'ège de 
l'exploitation. 

Droit proportionnel : 90e, 

Ajpprovisionneur aux Halles de Paris. 

Droit fixe : 1.200+320 par salarié. 

Droit proportionnel : 90e. 

Armatcur pour la pêche marilime. 

Droit fixe : 4 par tonneau des navires 
à propulsion exclusivement mécanique ; 
1 par tonneau des autres navires. 

Le nombre de tonneaux est compté d’après 
la jauge brute de la douane. 

La taxe est élabiie dans la commune où 
se trouve le port d'attache du navire. 

Dsit proportionnel : €Oe. 

Armateur : 

Pour le cabotage ; 

Pour le bornage. 

Droit fixe : 2 par tonneau des navires à 
propulsion exclusivement mécanique 
0,5 par tonneau des autres navires. 

Le nombre de tonneaux est compté d’après 
la jauge brute de la douane. 

La taxe est établie dans la commune où 
se trouve le port d'attache du navire. 

Droit proportionnel : 60e. 

Les compagnies de navigation sont exemp- 
tes de droit proportionnel pour les han- 
gars où elles déposent leurs marchan- 
dises le temps de les embarquer ou da 
les débarquer et de laisser la douane 
procéder à ses opérations. 

Arma'eur pour le long cours. 

Droit fixe : 2 par tonneau des navires. 

Le nombre de tonneaux est compté 
d’après la jauge brute de la douane. 

La taxe est établie dans la commune où 
se trouve le port d’attache du navire. 

Droit proportionnel : 60e. 

Les compagnies de navigation sont exemp- 
tes de droit proportionnel pour les han- 
£ars où elles déposent leurs marchan- 
dises le temps de les embarquer ou de 
lès débarquer et de laisser la douane 
procéder à ses opérations. 

Arrosage, balayage, en‘èvement ou évacua- 
tion des boues et des ordures ménagères 
(Entrepreneur 4’). | 

Droit fixe : pour l'arrosage: 50 par tonne 
où fraction de tonne de la charge mar- 
chande ulile des arroseuses à traction 
mécanique: 20 par tonneau et 20 par 
Collier des arroseuses à traction ani- 
male, 

Pour le balayage : 50 par ba'ayeuse à 
action mécanique, 30 par balayeuse à 
traction animale et 20 par balayeur à 
main. 





Pour l'enlèvement des boues : 59 par 
tonne où fraction de tonne de la charge 
marchande ‘utile des véhitu'es à trac- 
tion mécan'que et de leurs remorques ; 
20 par voilure et 20 par collier des tom- 
bereaux et aut:es véhicules à traction 
animale. 

Pour l’évacualion des boues: : 50 par tonne 
ou faction de tonne de la charge mar- 
chande utile des véhicu'es à traction 
mécanique el de leurs remorques; 20 par 
voilure et 20 par collier des tombereaux 
et autres véhicules à traction an male ; 
2 par tonneau des bateaux à p onulsion 
exclusivement mécanique et 0,5 par 
tonneau des autres bat aux. 

Droit proportionnel : GUe. 

Aïltractions, amusements et spectacles (Ex 
ploitant un établ'scement forain d'). 

Droit fixe : 6)4 40 par salarié. 

Les artistes ne sont pas retenus pour 
l'établissement de la laxe par salarié. 
D'oit proportionnel : 1 par mètre carré 
de Ja surface occupée par :'étab'isse- 

ment. 

Lorsque l’exp'oitant n’a pas de dimicile 
fixe, la palente est due dans la com- 
mune où il est immatriculé au registre 
du commerce ou des métiers. 

Avions pour le tran-port Ges voyageurs ou 
des marchandises (Expioitant d’). 

Droit fixe : 1% par tonne ou f'action de 
tonne de la charge marchande utile des 
app: re.ls. 

Pour ie calcu: de cette taxe — qui est 
établie au point d'attache de chaque ap- 
pareil — _jl n'est pas tenu compte des 
avions desservant exclusivement des 
lignes reiiant deux poin:s sis à l’étran- 
ger. 

Droit proportionnel : C@®. 

Bac à propulsion méanique (Expoitant, 
concessionnaire ou fermier de). 

Droit fixe : 9 par tonne ou fraction de 
tonne de la charge utile maximum du 
bac. 

Droit proporlicnnel : 60e. 

Bâches et sacs (Loueur de). 

Droit fixe : 100+80 par salarié. 

Dro.t proportionnel : Go. 

PBarques ou canots pour la prom‘nade où 
pour le {ransbo:dement des voyageurs (En're- 
preneur de), J 

Droit fixe : 30+20 par salarié. 

Drot proportionnel : G0°. 


Barrage-réservoir pour la régularisation 4 
récime des eaux (Cntes-:ionnai e Où expio 


tant üe). "A 
Droit fixe : 50+20 par salerié. 
Drot proporlionnel : Gode. 

Bateau à laver ou lavoir public 
de). 


Exp'0 tant 


Droit fixe : 4 par pace. 

Le droit fixe est réduit d’un quart pour 
les établissements munis seulement soit 
d'une bhuande ie, soit d’un séchoir € 
de moilié pour les Ctab'is:ements n'ayant 
ni buande:ie, ni séchoir. 

Droit proportionnel : Gôe. | 

Bateaux-ci'ernes pour la fourniture de l'eau 
aux navires (En‘rcprereur de). 

Dro:t fixe : 200 par bateau. à 

Ce droit est établi dans la commune où 


le bateau a son port d'attache. Il es 
réduit de moitié pour les bateaux-citer- 
nes à propulsion mécanique jaugeant 


10 lonneaux et au-dessous, 
Dro:t propor:ionn 
Bateaux en détresse (Entreprise d'assistance 
aux). 
D:oit five : 1.000 par bate:u remorqueur. 
La taxe est établie dans la commune où 
le bateau a son port d'attache. 
Drot proporlionnel : Ge. 

Bateaux pour le transport des voyageurs ou 
des marchandises sur les fleuves, rivières, 
lacs et canaux (En repreneur de 

Droit fixe : 2 par tonneau des bateaux à 
propulsion excusivement mécanique 


0,5 par tonneau des autres baleaux. 


Le nombre de tonneaux est compté 
d'après la jauge }raté, La taxe est éla- 
blie dans la commune où se trouve li 
bureau d'affrétement du bateau. 


Dro.t proportionnel : 6Goe 

Pour les bateliers n'ayant pas d’installa 
lion professionnelle fixe. le droit porpor- 

tionnel est fixé au quart du droit fixe. 





Baleaux remorqueurs : 

Pour la nivisalion inté-ieure; 

Pour ja navigalion marit me; 
(Expoilant de). 

Droit lixe : 200 par baleau. 

Ce droit est riduit de moitié pour les 
remorqueurs ayanñht une puissante de 
G00 chevaux el au dessous. 

La taxe e:t élable, pour la navigation 
marilime, dans la commune où le ba- 
teau a son port d’altache et pour la 
navigalion inlér'eure dans la remmune 
où se trouve :e bu'eau d'affrètement 
du bateau. 

Droit yroporiiennel : C0”. 

Pour les pitrons de remo'queurs n'ayant 
pas d'installation profe-s:onneile fixe, je 
droit proportonne: est fixé au quart du 
droit fixe. 

Baïteur d'or et d’arg 

poudre d'or où d'argent. 

Droit fixe : 4504150 par salarié. 

Lorsque le batteur opère exc:us vement 
à facon, la taxe déterminée est réduite 
à 30 et la taxe par salarié à 20. 

La taxe de 150 ou ce le de 20 par sa aré 
est rédu.le d2 moitié pour chacun des 
cinq premiers salar:és. 

Droit proportionnel : 

Ou‘illage., 20€. 

Locaux et autres inslaliations 

Beurre (Ma'axeur dc). 
Droit fixe : 1210+320 par srlirié affecté 


ent ou fabricant de 





à l'exploitation cemmerciale+20 par <a- 
larié occupé exc'usivement à des tra- 
vaux de préparaton ou de main- 
d'œuvre. 

Droit pro orlionnel : 


Les instailalions frgorfiques indu-iriel 
supportent le droit proportionnel d’ap 
le. taux du 60e, 

Bijoutier (Fabricant). Æ 

Droit fixe: 104150 par salarié. 

Lorsque‘le bijoutier opère exclusivement 
à facon, la taxe déterminée est rcdaulie 
à 30 et la taxe par salarié à 20. 

La taxe par salarié de 150 ou celle de 20 
est réduile de moilié pour chacun ues 
cinq premiers salariés. 

Droit proportionnel: 40°. 

Billard (Maitre de). 
Droit fixe: 80 par billard. 
Droit proportionnel: 204, | 
Billets de lot rie entiers ou fractionnés (Te 
nant un guichet de vente ou marchand aml 
lant de). | | 

Droit fixe: vente derrière guichel: 40; 
vente en ambulance : 20. 

Droit proportionnel: un quart du droit 
fixe, 

Bois de chauffage Mar hand de), en gros. 

Celui qui s’approvisionnant directement à 
la production vend principatement aux 
demi-grossisles. 

Droit fixe: G00+4160 par salarié affecté à 


l'exploitation commerciale +29 par Saïa- 
rié occupé exclusivement au débilage 
du bois 

Droit proportionnel: GO. 


Boucher (Marchand), en gros. 
Droit fixe: 1200+320 par salarié affectô 
à l’exploilation commerciaie+20 par sa- 
larié occupé exclusivement à des opéra- 


tions de préparation ou de main-d'œuvre 
Droit proporti( nnel: 20e. 


Abattoirs, échaudaoirs et inst tions fri< 

gorifiques industrielles: 60 
Pouiileur. 

Celui qui possède une installation fixe ou 
qui se rend chez les propriétaires aveg 
un alambic et distille à façon des ma 
tières premières qui lui sont confiées, 
Celui qui travaille pour son compte est 


imposable en qualité de spirilueux (F&æ 
bricant à 


Droit fix ; Î he toli es ou f l 1 
de 19 heclolitres des quant s d'alcowl 
pur fabriqu par mpagn 

Les bases d'imposition sont évaluées 
l'après les résullats de la cainpagre 

renant fin au cours de l’année précé- 


} 

( * du recensement annuel des 
} les, En <as d'ouverture d'étu- 
blissement, l'imposition est établie au 
titre de la première année d’après les 
ll 


yltnt 


‘sullats cblenus pendant la période de 
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Jadite année où l'entreprise a fonctionné 
au titre de la deuxième année d’après les 
mémes résullats ramenés à la durée 
normale de là campagne. 

Droit proportionnel: 60e, 

bourre æet poils (Négociant en). 

Celui qui achèle aux tanneurs G@u aux 
collecteurs de la bourre et des poils qu'il 
revend aux ulilisaleurs, après les avoir 
fait Laver el rendre propres aux usages 
auxquels ils sont destinés. 

Droit fixc: 4004120 par salarié afleclé à 
l'exploitation comimnerciale+2?20 par salarié 
exclusivement aflecté à des travaux de 
main-d'œuvre. 

Droit proportionnel: 
Outillage : 30, 
Locaux et autres installations, 

Bourre et poils (Collecteur de). 
Droit fixe: 120460 par salarié. 
Droit proportionnel: 60%, 

Bovins. 

{Nourisseur de); 

(Marchand de). 

Droit fixe: 2104460 par salarié, 

Droit proportionnel: 26°, 

rasseur. 

Droit fixe: 15 par 14000 degrés-hectolitre 
ou fraction de 1000 degrés-Hheectohtre. 


cor, 


Les bases d'imposition sont évaluées 
d'après les résultats de l'annéc qui pré- 
cède celle du recensement annuel des 


patentables, En <as d'ouverture d’éta- 
blissement, l'imposition est établie au 
titre de Ja première année, d'après les 
résultats obtenus pendant ia near de 
ladite année où l’entreprise a fonetionné 
et au titre de Ja deuxième année d'après 
les mêmes résultats ramenés à d'année. 
Droit proportionnel: 60e. 
Cabinets d'aisances et lavabos publics (Con- 
cessionnaire eu exploitant de). 
Droit fixe: 6 par cabinet d'aisances ou de 
toilette non gratuit. 
Droit proportionnel: 6üe. 
Cafés (Torréfacteur de), importateur, 
Droit fixe: 1446004480 par salark aflecté à 
l'exploitation commerciale 450 par salarié 


occupé excusivement aux trevaux de 
torréfactio 

Droit proportionnel: 208. 

Le taux du droit proportionnel est fixé au 


pour l'outillage et 


x O1 au 606 pour les 
IOCaux où 


s'effectuent exclusivement les 
opérations motivant l'application de la 
taxe réduite par salarié, 

Cafés (Torréfacteur de), non importateur. 
Droit fixe: 1.200+320 par salarié affecté à 

l'exploitation commerriale +50 par salarié 
exclusivement aux travaux de 
torréfaction. 

Droit proportionnel: 20e, 

Le taux du droit proportionnel est fixé 
au 3% pour l'outillage et au 6% pour 
les locaux où s'effectuent excusivement 
les opérations motivant l'application de 
la taxe réduite par salarié. 

Canaux : 

Navigables avec péage; 

D'irrigation ; 

De colmalage ; 

(Concessionnaire ou exploitant de). 

Droit fixe: 40 par kilomètre ou fraction 
de kilomètre des canaux navigables; 20 
par kilomètre ou fraction de kilomètre 
des canaux d'irrigation ou de colmatage. 

La taxe doit être appliquée non <eule- 
ment à la longueur de la branche-mère, 
mais encore à celle des branches de 
dérivation, non compris les fossés et ri- 
goles établis aux frais des particuliers, 
suivant les besoins de chacun d'eux. 

Le concessionnaire ou l'exploitant ée ca- 
naux d'irrigation qui distribue de l’eau 
aux usagers doit étre considéré comme 
exercant les deux professions de canaux 
d'irrigation (Concessionnaire ou exploi- 
tant de) et d’eau (Entrepreneur de dis- 
tribution d’). Toutefois, il n’est pas pas- 
sible des droits prévus pour cette der- 
nière profession en ce qui concerne les 
abonnements agricoles, d'irrigation ou 
d'arrosage. 

Droit proportionnel; 60. 

Le droit proportionnel ne porte ni sur les 
installations de prise d’eau, ni sur les 
rigoies d'alimentation du canal, Par con- 
tre, les réservoirs d'alimentation ainsi 
que les usines élévatoires doivent être 
retenus pour J’estimation de Ja valeur 
localive Servant de base à ce droit, 


OCCUPÉ 





Canotage sur les pièces d'eau (Adjudicataire, 
concessionnaire ou ferrmier du). 

Droit fixe” 12 par embarcalion. 

Droit proportionnel: Ge, 

Carburants ou combuslibles liquides, gaz 
de pétrole, huiles ou graisses induslriclles 
(Marchand de), en gros. 

Droit fixe: 1.6004 480 par salarié afeclé à 
l'exploitation commerciale+26 par sala- 
rié occupé exclusivement à des mélan- 
res, 

Droit proportionnel: 20°. 

Magasins et instalatiens de manipulation 
et de stockage: 6ts. 

Carrières souterraines ou à ciel ouvert: 

De pierres: pierres calcaires, marbre, meu- 
lières, lave, grès et pierres dures: 

De sable et graviers, 

De pierres à plâtre; 

De pierres à plâtre: s 

De pierres à ciment, de marne, de pierres 
à chaux; À 

D'argiles : terres à briques, terre à poterie, 
terres coloranies; 

De matériaux de 
dolomies. 

{Æxploilant de). 

Droit fixe: 50430 par salarié. 

La taxe par salarié est, en ce qui concerne 
les salariés ne conduisant pas d'engins 
mécaniques, réduite à 10 pour chacun 
des cing premiers et à 20 pour chacun 
des suivants, 

Droit proportionnel: 

Outillage: 30e. 
Locaux <t autres installations, GO. 

Casino (Exploitant de). 

Droit fixe; 12004600 par croupier +320 
par autre salarié. 

Les artistes ne sont pas retenus pour l'éta- 
blissement de la taxe par salarié. 

Droit proportionnel: 20e. 

Cerncaux (Marchand de), en gros. 

Droit fixe: 1.6004480 par salarié affecté à 
l'exploitation commercialc+20 par sala- 
rié occupé exclusivement à des travaux 
de préparation ou de main-d'œuvre. 

Droit proportionnel: 20e. 

Chaises (Adjudicataire ou fermier de la loea- 
tion des) 

Droit fixe : 4004S0 par personne au service 
de l’entreprise. 

Droit proportionnel: 60. 

Chambre ou appartement meublé (Loueur 
p}) 


construction divers et 


Droit fixe: 100 par pièce. 

Seules sont retenues pour le calcui de Ja 
taxe les pièces principales d’habitalson, 
ab:traction faites des cabinets de toilette, 
salles de bains, réduits transformés en 
cuisine, annexés à ces pièces principales. 

La patenée n’est due qu’en cas de location 
effective. 

Droit proportionnel: 60e. 

Charbon de terre, coke, lignite (Importa- 
teur de). 

Celui qui vend, dans Îles conditions géné- 
raies du gros en provenance directe de 
l'importalion. 

Droit fixe: 1.600 + 480 par salarié affecté 
à l’exploilation commerciale + 26 par 
salarié occupé exclusivement à des tra- 
vaux tels que concassage, criblage, 
triage, éroussiérage, ensachage. 

Droit proportionnel: 20e. 

Sur les chantiers, hangars et installations 
industrielles : 60e, 


Charbon de terre, coke, lignite, agglomérés, 


tourbe {Marchand de), en gros. 

Celui qui vend, dans les conditions géné- 
rales du gros, en provenance directe de 
la produclion. 

Droit fixe: 600 + 469 par salarié affecté 
à l'exploitation commerciale + 20 par 

salarié occupé exclusivement à des tra- 

vaux tels que concassage, criblage, 
époussiérage, ensachage. 

Droit proportionnel: 20e. 

Sur les chantiers, hangars et installations 
industrielles: Goe. 

Charcuterie (Fabricant de). 

Droit fixe: 1.200 + 320 par salarié affect 
à l’exploitation commerciale + 50 par 
salarié occupé exclusivement à des fra- 
vaux de fabrication ou dc main-d'œuvre. 

Droit proportionnel: 20. 

Le taux du droit proportionnel est fixé 
au 20e pour J’outillage et au 60e pour les 
Jocaux où s'effectuent exclusivement les 


opérations motivant J'application de la | 


taxe réduile par salarié. 





Chauflage el fourniture d’eau chaude . e 
micile (Entrepreneur de). it 
Droit fixe: 0,04 par million de calories dis. 
! tribuées RS. 
43 bases d’imposition sont éval | 
d'après les résultats de l'année du 
cède celle du recensement annuel deg 
atcntables. En cas d'ouverture d'éta. 
lissement, l'imposition est établie, au 
titre de la première année, d’après les 
résultats oblenus pendant la période de 
ladite année où l'entreprise a fonctionne ê 
et au litre de Ja deuxième année d'après 
les mêmes résultats ramenés à l'année 
Droit proportionnel : 60e. j 
Chaussures (Patronnier en). 
Droit fixe: €0 + 30 par salarté. 
La taxe par salarié est réduite de moiti4 
pour “hacun des cinq premiers salariés, 
Droit proportionnel: 26. ' 
Chef d’institution, 
Droit fixe: G0 + 40 par personne aftachée 
à l'établissement, à l'exclusion du per. 
sonnel enseignant ou de surveillance des 
élèves. ÿ < 
Droit rroportionne]: 20e. 
Les locaux affectés au logement et à l’ins. 
truction des élèves ne sont pas Compris 
dans l'estimation de la valeur locative. 
Chemins de fer: 
D'intérêt général (S. N. C. F.); 
D'intérêt général secondaire; L 
D'intérêt local et tramways; 
(Concessionnaire ou exploitant de). 
Droit fixe: 8 par salarié. 
Pour la $. N. C. F. la taxe est établie: 
4o Au lieu de la résidence administrative 
de l'agent, en ce qui concerne le per- 
sonnel des bureaux relevant des services 
centraux ou des services régionaux : 
20 Suivant le droit commum, en ce qui 
concerne le personnel des ateliers; 
930 Dans la commune où est situé l'éta. 
blissement d’at'ache, en ce qui concærne 
les autres <alégories de personnel. 
Cet élablissement est constitné: 
Par la gare pour le personnel de l’exploi. 
tation; 
. le dépôt pour Le personnel de la trac. 
ion; 
Par le bureau du district pour le persont 


Le: garde-barrières sont recensés dans !a 
l'O al » Où Se t'oure le bureau au chef 
de district dont ils dépendent. 

Les dispositions qui grécèdent sont, en 
tant que Ge be‘oin, applicables aux au 
tres compagnies de rhemins de fer. 

Droit proportionnel : 60°. 

Les sous-stations de transformation d'én: 
gie électrique doivent être retenues } 
le calcul du droit proportionnel. 

La valeur locative des maisons de garde- 
barrières n'est pas retenue pour l'élabli:. 
sement de <e droit. 

Chevaux, mules et mulets: 

(Nourrisseur de) ; 

(Marchand de). 

Droit fixe: 400 + 160 par salarié. 

Droit proportionnel: 20e. 

Chèvres et cherreaux: 

(Nourrisseur de); 

(Marchand del, 

Droit fixe: 4120 + 80 ge salarié, 

Droit proportionnel: 20e. 

Cidre (Marchand de). en gros. 

Droit fixe: 40 par 100 hectolitres ou frar- 
tion de 100 hectolitres des quantités ven- 
âues annuellement. 

Les bases d'imposition sont éyaluécs 
d'après les résultats de l’année qui pré- 
cède celle du rerensement annuel des 
atentables, En cas d'ouverture d'éla 
\issement, l'imposition est établie au 
titre de la première année, d’après IC: 
résultats oblenus pendant Ja périnde de 
Jadite année où l’entreprise a fonctionné 
et au titre de la deuxième année d'apres 
les inêimes résultats ramenés à l’année. 

Droit proportionnel: 40e, 

Cidrerie (Exploitant de). 

Droit fixe: $ par 400 hectolitres ou fractiol 
de 109 heclolitres des quantités venduc: 
annuellement. 

Les bases d'imposition sont évaluér: 
d’après les résultats de l’année qui FT 
cède celle du recensement annuel de: 
mn 3e En cas d'ouverture d'éla 


lissement, l'nrposition est établie ac 
bitre de la première année d'après 05 
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st 
résultats obtenus pendant la période de 
ladite année où l’entreprise & fonctionné 
et an titre de la deuxième ännée d’après 
les mêmes résultats ramenés à lFannée. 

Droit proportionmel: 4%. 

Cinéma rural en format réduit {Exploitant 
gmbniant de) 

Celui qui avee un appareil portatif se 
rend de eormnrune en €ommMunNe et y 
donne généralement une représentation 
par semaine dans des locaux tels que 
salles <e café, de baï, de patronage, etc. 

Droit flxe: 1%. 

Droit proportionnel+ un quart du droit fixe, 

Lorsque l'exploitant n’a pas de domicile 
fixe, la patente est due dans Ja commune 
où il est immalriculé au registre du com- 
merce ou des métiers. 

Combustibles pour briquets 
conditionneur de). 

Droit fixe: 409 + 120 par salarié affecté à 
l'exploitation commerciale + 20 par sala- 
rié occupé cxcinsivemnent à la prépara- 
tion et aw conditionmernent du produit. 
roit proportionmel: 20. 

Compleurs (Entreçreneur de la vérifi:ation, 
de l'entretien ou de la réparation des}, 

Droit fixe: 50+ 30 par salarié. 

Droit proportionnel! : 2e, 

Conditionneur de produits, 

Droit fixe: G00 + 469 par salarié aflecté 
à Fexploitalion commerciale + 20 par 
salarié occupé à des: opérations de main- 
d'œuvre. 

Droit proportionnel: 209, 

Cours et devoirs par correspondance (Tenant 
un établissement de). 

Droit fixe: 60 + 40 par personne attachée 
à l'établissement à Fexcinsion du per- 
sonnel enseignant. 

Droit proportionnel: 20e. 

Cours oraux et conférences (Tenant un éta- 
blissement de sténographie, publication et 


vente de). 
fixe: 69 + 10. nar salarié. 


Droit 
Droit proportionnek: 20e. 
Courtier-conducteur de bestiaux. 
Droit fixe: 630 + 200 par salarié. 
Droit proportionnel: 20, 
Courtier de campagne. 
Droit fixe : 680 + 200 par salarié. 
Droit proportionnel: 20e, 
Coutellerie (Marchand de), en gros. 

Droit fixe: 600+160 par salarié affecté à 
l'exploitation commereciale+30 par sa- 
larié occupé exclusivement à des tra- 
vaux de montage. 

Droit proportionnel: 20. 

Couvertures (Confectionneur de). 

Droit fixe: 1.209+4329 par salarié affecté à 
l'exploitation commerciale+50 par sala- 
rié occupé exclusivement à des tra- 
vaux de confection ow de main-d'œuvre 

Droit proportionnel: 20e. 

Cuirs ou peaux verts (Négociant en). 

Droit fixe: 6004160 par salarié affecté à 
l'exploitation commerciale+20 par sala- 
rié occupé exciusivement à des travaux 
de manipulation. 

Droit proportionnel: 20°. 

Déchets et vicilles matières {Négociant gros- 
siste en) : 

Spécialisé 
railles ; 


{Préparateur- 


dans Je commerce des fer- 


Spécialisé dans le commerce des vieux 
métaux non ferreux; 
Spécialisé dans le commerce des vieux 


papiers; 

Spécialisé dans le commerce des chiffons 
ou déchets textiles; 

Spécialisé dans les déchets de caoutchouc; 

Spécialisé dans les déchels de tannere, 
d'os, ele. ; 

Non spécialisé. 

Celui qui, exploitant des chantiers fixes, 
des ateliers ou des magasins, achète à 
d’autres récupératenurs @# aux produc- 
teurs et revend aux imdustries consom- 
matriees. 

Est également imposable en cette qualité, 
le démolisseur qui vend, pour son 
compte, les matérianx provenant des 
démeltitions qu'il etfectne. 

Droit fixe: 600+160 par salarié affeclé à 
l'exploitation commrerciate+29 par sala- 
rié occupé exclusivement à des travaux 
de main-d'œuvre, 

Droit proportionnel: 

Outillage: 20°. 
Locaux et aulres installations: 6ÿ°, 





Déchets et vieilles matières (Négociant 
demi-grossisle en): 
Spécialisé dans le eommeree des fer- 
railles ; 
Spécialisé dans le commerce des vieux 


métaux non ferreux ; 

Spécialisé dans le commerce des vieux pe- 
piers, 

Spécialisé dans le commerce des chiffons 
où déehets texliles; 

Spécialisé dans les déchets de caoutchouc ; 

Spécialisé dans les déchets de tlamnerie, 
d'os, etc. ; 

Non spécialisé. 

Celui qui achète aux ramasseurs et aux 
producteurs et ne vend habituellement 
qu'aux négociants grossistes. 

Droit fixe: 400+120 par salarié affecté à 
l'exploitation commerciale+20 par sala- 
rié occupé exclusivement à des travaux 
de main-d'œuvre. 

Droit proportionnel: 60°. 

Déchets et vicilles matières (Ramasseur 

Celui qui achète par petites quantités chez 
les producteurs, les utilisa(eurs ou chez 
les particuliers et ne vend habitueile- 
ment qu'aux négociants grossistes ou 
demi-grossistes. 

Droit fixe: 120460 par salarié, 

Droit proportionnel: 60e, 

Déménagements (Entrepreneur de). 

Droit fixe: 60 par tonne où fraction de 
tonne de la charge totale marchand? 
utile des véhieules antomobiles et de 
leurs remorques mis en circulation 
d'une manière habituelle; 20 par voiture 
et 20 par collier pour les véhicnles à 
traction animale. 

Droit proportionnel: 60e. 

Dessinateur de canevas. 

Droit fixe: 50+30 par salarié. 

La taxe par salarié est réduite de moitié 
pour chacun des cinq premiers salariés. 

Droit proportionnel: 20. 

Dessinateur ou écrivain sur pierres lithogrs- 

phiques 

Droit fixe: 70+50 par salarié. 

La taxe par salarié est réduite de moitié 
pour chacun des cinq premiers salariés. 

Droit proportionnel: 20°. 

Dessinateur pour ta publicité ou pour fabri- 

que. 

Droit fixe: 70+50 par salarié. 

La taxe par salarié est réduite de moitié 
pour chacun des cinq premiers salariés 
occupés exclusivement à des travaut 
d'atelier. 

Droit proportionnel: 20%, 

Dessinateur sur textiles, 

Droit fixe: 70+50 par salarié. 

La taxe par salarié est réduite de moiti: 
pour chacun des cinq premiers salariés 

Lorsque le dessinateur ne crée par lez 
dessins et se borne à reproduire ceux 
qui lui sont fournis par les fabricants, 
la taxe déterminée est fixée à 30 et la 
taxe par salarié à 29. En outre, cett: 
dernière taxe est réduite à 10 pour cha- 
cun des einq premiers salariés, 

Droit proportionnel: 20e, 

Diamants (Tailleur de). 

Droit fixe: 150+150 par salarié. 

Lorsque le patentable opère exclusivé 
ment à facon, la taxe déterminée est ré 
duite à 30 et la taxe par salarié 4 20 

La taxe par salarré de 150 et celle de 20 
sont réduifes de moitié pour chacun 
des cinq premiers salariés. 

Droit proportionnel : 

Outillage: 20e, 
Locaux et autres installations: Co. 

Diamants, pierres précieuses et perles fines 

(Importateur de). 

Droit fixe: 8.000+600 par salarié, 

Droit proportionnel: 2%. 

Diamants, pierres précieuses et perles fines 

Marchand de). 

Droit fixe: 6.000+480 nar calarié, 

Droit proportionnel: 2e, 

Distributeur de fowrnaux, périodiques, pu- 

bhirations, livres francais et étrangers. 

hroit fixe: 10.000489 par salarié 

ft m'est dù aqw'une seule taxe déterminée 

am Het du principal établissement, 

Droit proportionnel: 29e, 





nant un 


UE 
[a 


Dragueur. 


à) 


D 


F 


Droit fixe: 50+30 par salarié. 

Lorsque la drague n’est pis mécanique, 

la taxe par salarié est réduite # 149 pour 

chacun des einq premiers safariés el à 

20 pour chacun des suivants, 

Droit proportionnel: 

Outillage: 90°. 

Locaux et autres installations: Ge, 
ressage et entrainement des chevaux (To 
établissement de). 
Droit fixe: 320+200 par pers 

à l'établissement. 

Droit proportionnel: 60, 

roguiste en pharmacie. 

Droit fixe: 600+160 par salarié aTerté à 
l'exploitation cormmereiale+#2 par 
Harié occupé exclusivement à des tri 
vaux de fabrication, de préparation où 
de main-d'œuvre. 

Droit proportionnet, 20. 

Le taux du droit proportiennel est fixé ant 
20e pour l'outilage et au 69 pour les lo- 
creux ou s'effectuent les opératiens Imoit- 
vaut l'application de Ja taxe réduite pi: 
satarié 


au (Entrepreneur de fournitmre et de @Gis- 

ution d’) 

Droit fixe: 8 par 1.009 mètres cubes ou 
fraction de 1000 mètres euhes deati 
vendue annuellement, cette iaxe etai 


réduite à 0,19 lorsque l’eau est vi: 

exclusivement à la jauge, au module ou 

au robinet Hbre. 
La taxe est établie 


dans eélbacule 


communes desservies 

Le nombre de mèlres cubes imposables 
s'obtient en divisant, pour cha#ue cor 
mune intéressée, le montant tetal d 
ventes d’eau par le prix Courant max 
num du mètre cube d’ean dans 11 com- 
munr, comple non fenu des ' 
exceplionnels qui ne sont appl 
qu'à des catégories restreint 
consommateurs. 

Dans les canaux à ciel ouvert où const 
tués par des conduites fermée da 


lesquelles F'eau n’est pas 
en pression, les abonneiments agri 
d'irrigation ou d’arr)sage 
en ligne de compte pour le ea!c:t 
la taxe 
Les bases d'imposition sent évalué 
d'après les résultats de l’année qui 
cède celle du recensement «annuel 
patentables. En €as d'ouveriur: 
blissement, l'imposition est établi 
tütre de Ia première année, d'apn 
résuHats obtenus pendant Ja périod 
1 


norniateri] 


n'entrenl ! 


1 0 . * D 
laüite année où l’entreprise à fo 
el au titre de la d x in 
d'après les mèmes résultals rame 


l'année. 
Droit proporlionne!l FE 
Les réservoirs de puisag 


tion ruraux, les réservoirs à'équili 


d'incendie ainsi que le "voit 
cendie ne son! Das Sonmis : u droil 
i 
portionnel. Il en est de an 
Dbarrages-réservoirs et des 
rivière, destinés à régulari e del! 
1 }° " nie ! + 1 ‘ 
üe keau ainsi que G ous Iran 
A 
souterrains (galeries, puils l 
bages, canalisations, el \F ( 
VOIrSs rUFAaUX, On doit entermi ü 
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en press.on, les abonnements agricoles 
d'irrigation ou d'arrosage n'entrent pas 
1 


en ligne de compte pour le calcul de; 


Ja taxe. 
Les bases d'imposition sont évaluées 
d’après les résultats de l'année qui pré 


cède celle du recensement annuel des ! 


patentables, En cas d’ouverlure d'éla- 
blissement, l'imposition est élabiie au 
Utre de Ja première année d'après les 
résuilats ootenus pendant la périxie de 
ladite année où l’entreprise a fonctonné 


et au tilre de la deux:ème année d'après 


les mêmes résuilats ramenés à l’année. 
Droit proportionnel G0®, 
Les réservoirs d’accumulalion ruraux, les 


réservoirs d'équilibre et d'incendie ainsi 
que les réservoirs d'incendie ne sont pas 
soumis au droit proportionnel, I! en est 
de même de tous les travaux soulcr- 
rains (galeries, puits, forages, tubages, 
canalisations, etc). Par réservoirs ru- 
raux, on doit entendre ceux qui servent 
exclusivement à la distribution de l’eau 
potable dans les communes dont Ia pn- 
pulalion agglomérée au chef-licu ne dé- 
passe pas 5.000 habitants. 
Eau (Entrepreneur de fourniture d'). 

Droit fixe: 2? pour 1.090 mètres cubes ou 
fraction de 1.000 mètres cubes d’eau 
vendue annuellement, celle taxe élant 
réduile à 0,1 lorsque l'eau est fournie 
par gravité, sans pompage préalabre. 

La taxe est établie dans Ia commune où 
l’eau est livrée au distributeur. 


Les bases d'imposilion sont évaluées | 
, x ” : ’ z : 
d'après les résultats de l’année qui pré- 


cède celle du recensement ennuel des 
patentables. En cas d’ouverlure d’éta- 
blissement, l'imposition est élable au 
tilre de la première année, d’après les 
résultats obtenus pendant la période de 
adile année où l’entreprise a fonctionné 


u 
E 


I 
l 
el au titre de la deux:ème année d'après | 
I 


‘s mêmes résultats ramenés à l'année. 

Droit proporlionnel: 60e. 

Les barrages-réservoirs et°les barrages en 
rivière destinés à régulariser le débit 
de l'eau ainsi que les travaux souter- 
rains (galeries, puits, forages, tubages, 
canal'sations, clc) ne sont pas soumis 
au droit proporlionnei. 

Eau (Expioitant un établissement pour le 
lraiterment de l'}). 

Droit fixe: 0,2 par 41.000 mètres cubes ou 
fracl'on däe 41.000 mètres cubes d’eau 
traitée annuellement. 

La taxe est Clablie dans la commune où 
se trouve l'usine de traitement. 

Les bases d'imposition sont évaluées 
d'après les résultats de l'année qui pré- 
cède ceiie du recensement annuel des 
palentabies, En cas d'ouverture d'éta- 
tlissement, l'impostion est établie au 
titre de la première année, d'après les 
résuilats ablenus pendant la période de 
ladite année où l'entreprise a fonctionné 
et au titre de la deuxième année d’après 
les mêmes résultats ramenés à l’anné 

Droit proportionnel: 608. 

Les canalisalions souterraines ne sont pas 
soumises au droit proportionnel. 

Eaux minérales ou thermales (Exploitant un 
établissement d’). 

Droit fixe: 16 par baignoire, appareil pour 
douche et cabinct pour traitement spé- 
cial. 

, par appareil de pulvérisation ou appa- 
reil analogue. 

2 par mèire carré de la superficie des 
piscines et des salles communes d’in- 
halation ou de fumigation, 

120 par buvette. 

120 par salarié attaché à l'établissement 
autre que les médecins, cette taxe 
élant réduite à G0 pour les salariés 
réposés à la mise en bouteilles et 
à l'expédition des eaux ou à la fabri- 
calion des sels, pastilles, elc., et 
l'expédition de ces produits. 

Droit proportionnel: 606. 
| Ecole d'avialon (Tenant). 
| Droit fixe: 200 + 200 par moniteur et 20 
pour chacune des autres personnes eran- 
ployées dans l'établissement, 
Droit proportionnel: 60e, 


Ecœe de ski (Tenant). 
[ Droit fixe: 100 + 100 par professeur alta- 
ché à l'établissement et 20 pour cha- 
cune des auires personnes employées 
dans l’établissement, 
Droit proporlionne!: 60e, 
Ecole ou établissement d'équitation  (Te- 


Droit fixe. 60 + GO par moniteur et 20 
pour chacune des aulres personnes em- 
plovees dans l'établissement, 

Droit proportionnel: 60e, 

Ecole pour la conduile des voitures aultomo- 
biles ou des motocycletltes (Tenant). 

Droit fixe: 100 + 100 par moniteur ou pro- 
fesseur et 20 pour chacune des auires 
personnes empiovées dans l’établisse- 
ment. 

Droit proportionnel: 609. 

Editeur d'émissions radiophon'ques pour la 
publicité, 

Droit fixe: 59 + 30 par saiari 

Les artistes ou les reporters qui ne sont 
pas altachés à l'établissement re sont 
pas retenus pour le calcul de la taxe 

ar salarié. 

Droit pronorlionnel: 20°. 

Egoults (Concessionnaire ou exp'olant du 
service des). 

Droit fixe: 0,6 par raccordement 

Droit proportionnel; 

Outillage: 90, 
Locaux et autres installations: 60e, 
Encrgie électrique (Concessionnaire ou ex- 
p'oitant de distributon d ). 

Droit fixe: 19 par 1.000 kilowatts-heure 
des quantités vendues annuellement à 
d'autres distributeurs 0,04; 2° par 4.000 
kilowatts-heure des quantités vendues 
annucilement aux usagers: 

Jaute tension: 0,2; 

Basse tension: 1,2. 
celte dernière taxe étant réduite à 0,2 pour 
les ventes dites de « troisème tranche » ou 
« aux heures creuses ». 

Les taxes sont établies dans la commune 
où s2 trouve la direction effective de ja 
distribution. 

Les bases d’imposilion sont évaluées 
d'après les résultats de l'année qui 
précède celle du recensement annuel 
des palentables. En cas de commence- 
ment d'exploitation, l'imposition est éfa- 
blie au titre de la première année 
d’après les résultats obtenus pendant 
la période de ladite année où l'entre- 
prise a fonctionné et au titre de Ja 
deuxième année d’après les mêmes 
résultats ramenés à l’année. 

Les échanges réciproques d'énergie entre 
deux entreprises ne sont comptés que 
pour leur différence positive. 

Si le distributeur produit lui-même 
l'energie qu’il vend, le droit fixe dont 
il est redevable en tant que distribu- 
teur se cumule, sauf en ce qui concerne 
les ventes d'energie à d’autres distribu- 
teurs, avec celui qui lui est applicable 
comme exploitant ou concessionnaire 
d'une usine pour la production de 
l'énergie électrique. 

Droit proportionnel: 60. 

Les conduites et câbles extérieurs à 
l'usine ainsi que les postes de transfor- 
mation ruraux n’entrent pas flans l’esti- 
mation de la valeur locative servant de 
base au droit proportionnel. Pour l'ap- 
plicalion de cette disposition, les postes 
de transformation ruraux s'entendent de 
ceux qui sont désignés à l’article 56 de 
l'arrêté du ministre des travaux publics 
du 30 avril 4935 pris en exéculion de 
l’article 19 de la loi du 15 juin 1906. 

Energie électrique (Concessionnaire ou ex- 
| pioitant d'usine pour la transformation à façon 
de l’). 

Droit fixe: 0,2 par million de kilowatts- 
heure d'énergie t'ansformée. 

La taxe est établie dans la commune où 
est située l'usine de transformation. 

Les bases d'imposition sont évaluées 
d'après les résultats de l’année qui pré- 
cède cel:e du recensement annuel des 
patentables. ŒEn cas d'ouverture d’éta- 
blissement, l'imposition est établie au ti- 
tre de la première année d’après les ré- 











sullats obtenus pendant la période de Ja- 
dile année où l’entreprise a fonctionné 
et au titre de la deuxième année d'après 
les mêmes résultats ramenés à l'année 

Droit proportionne!: Ge. + 

Les conüuites et câbles extérieurs aux 
postes de transformation n'entrent pas 
dans l’estimalion de la valeur locative 
servant de base au droit proportionnel. 

Energie électr.que (Exploitant d'usine pour 
la production de |’). 

Droit fixe: 0.25 par 41.000 kilowalts-heure 
de la production annuelle comptée aux 
bornes de sorliesde l'usine. 

La taxe est établie dans la Commune où 
est siluce l'usine de production. 

Les bases d'imposition sont évaluées 
d'après les résultats de l’année qui pré- 
cède celle du recensement annüel des 
patentables, En cas de commencement 
d'exploitation, l'imposition est élablie 
au titre de la première année d'après 
les résultats obtenus pendant là période 
de ladite année ‘où l’entreprise a fonc. 
tionné et au titre de la deuxième année, 
d’après les mêmes résultats ramenés à 
l'année. 

L'énergie utilisée pour les services auxi- 
liaires de l'usine ou par une usine de 
ompage associé n'entre pas dans les 
Jases du droit fixe. 

Si le producteur est en mêmg temps 
exploitant ou concessionnaire de distri 
bution d'énergie, le droit fixe dont il 
est redevable en tant que producteur se 
cumule avec le droit fixe qui lui est ap- 
plicable comme exploitant ou conces- 
sionnaire de distribution, abstraction 
faite des ventes d'énergie fabriquée à 
d'autres distributeurs. 

Quant un patentable disposant, pour les 
besoins de son industrie, d’une usine 
de production d'énergie électrique, vend 
hab:tuel'ement à des liers une partie de 
cette énergie, c'est seulement à raison 
de l'énergie ainsi ven'lue qu'on doit cal- 
culer le montant du droit fixe dont ji! 
est redevable soit en qualité de pro- 
ducteur, s'il vend à un ou plusie’rs dis- 
tributeurs, soit en qualité tte distr:buteur 
s’il vend à des usages. Pour le calcul 
du droit proportionnel applicable à l’ou- 
tillage de l’usine de production d'énergie 
électrique, c’est le taux spécial sur l'ou- 
tillage prévu pour l'industrie particu- 
lière exercée par le palentable qu'il 
convient de relenir. Toutefois, ce taux 
est — le cas échéant — réduit au G0s 
sur la fraction de la valeur locative du- 
dit outillage, obtenue en multipliant la 
valeur locative totale par le nombre de 
kilowaits-heure vendus et en le divisant 
par le nombre total de kilowatts-heure 
produits. 

Droit porportionnel: 60e. 

Les conduites et câäbl?s extérieurs à 
l'usine n’entrent pas dans l'estimation 
de la valeur locative servant de base au 
droit porportionnel. 

Energie électrique (Concessionnaire ou €x- 
ploitant de lignes de transport avec péage d’). 

Proit fixe : 0,6 par kilomètre ?t par kilovolt 

de la tension nominale d'exploitation 
de la ligne. 
Ce droit est réduit à 0,4 s'il est établi 
que la ligne n'est utilisée qu'aux deux 
tiers de sa capacité maximum de tran:- 
port et à 0,2 s’il est établi qu'elle n’est 
utilisée qu'au tiers de celte caracité. 

Les opérations accessoires du transport, 
telles que transformation, régulation, re- 
dressement, elc., ne donnent pas lieu à 
l'application d’un droit fixe spécial. 

Les entreprises de production ou de dis- 
tribution d'énergie électrique, de même 
que les entreprises qui consomment 42 
l'énergie électrique, ne peuvent tre 
considérées comme exerçant la profes- 
sion de concessionnaire ou exploitant 
de lignes de transport d'énergie électri- 
que à raison du transport, sur des lignes 
leur appartenant ou à elles concédées, 
d'énergie qu'elles produisent, qu'elles 
distribuent, qu'elles achètent ou 
qu’elles consomment pour leur propres 
besoins. Toutefois, si ces entreprises uti- 
lisent leurs lignes simultanément en 
vue de leurs propres besoins et se char- 
gent moyennant rétribution, de trans- 
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| mit = à 

ports pour le compte de tiers, elles doi- 

rent étre considérées comme exerçant 
ia profession de concessionnaire ou €x- 
ploitant de lignes de transport d'énergie 
“jectrique et elles sont imposables en 
faisant application des dispositions 
‘ontenues aux articles 268 et 269 du code 
énéral des impôts directs. 

uroit prortionnel: GOs. 


conduites et câbles extérieurs aux 


Les + ” 
postes n'’entrent pas dans Festimation 
de la valeur locative servant de base au 


droit porportionnel. 4 ! 
Entrepôt frigorifique public {Exploitant d’). 
proit fixe: 0,4 par mètre cube de la capa- 
té utile des chambres froides. 
proit porportionnel: Güe. : 
Entreprise constituée pour Ja location de 
tonds de commerce ou d'établissement 
industriel muni de ses moyens matériels 
de production. 
Droit fixe: 400 + S0 
proit porportionmel: 2 
Sur la valeur locative des fonds on € 
blissements donnés en location: 60e, 
Eponges (Préparateur d')}, importateur, ven- 


dant en gros. 
Droit fixe: 1.600 + 480 F par salarié 
l'exploitation commerciaie 


par salarié, 
Je, 


(a- 


affecté à 
+ 20 par salarié occupé exclusivement 
à des travaux de préparation ou de 
main-d'œuvre. 

Droit proportionnel: 20e, 

Eponges (Préparateur d’)}, non importateur, 
dant en gros. 

Droit fixe : 6004160 par salarié affecté à 
l'exploitation commerciale +50 par sala- 
rié occupé exclusivement à des travaux 
de préparation ou de main-d'œuvre, 

broit proportionnel: 20e. 

Escargots ou coquilles Saint-Jacques 
I 


4! 


pré- 


parés (Marchand d’}, en gros ou préparateur 
î : : +. + 
l'escargots ou de coquilles Saint-Jaques, ven- 
dant en gros. 


Drait fixe: 6004160 par salarié affecté à 
l'exploitation commereciale+50 par sala- 
occupé exclusivement à des tra- 


rie 
115 


vaux de préparation ou de main-d'œu- 


vre. 
Droit proportionnel: 
Lxploitant forestier. 

Droit fixe: 6004160 par salurié affecté À 
l’exploilalion commerciale +20 par sala- 
rié occupé exclusivement à des tra 
vaux de main-d'œuvre, tels qu’abatage 
écorçage, équarrissage, débitage. à 

Droit proportionnel: 20e, 

le taux du droit proportionnel est fixé 
au 3 pour l'outillage et au 60 pour 
les locaux où s'effectuent exclusivement 
les opérations motivant l'application 

__ de la taxe réduite par %alarié, 
Fabrication dans les prisons ou dans les 
haisons de détention (Entfepreneur de). 

Droit fixe: 6 par salarié et par détenu 
occupé à la fabrication. 

La taxe par détenu est due dans la com- 
mune où est situé l'établissement de 
détention. 

Droit proportionnel: ?0°, 

Farine de Froment {Ensacheur de). 

hroit fixe: 600+160 par salarié affecté à 
l'exploitation commerciale +29 par sala- 
rié occupé exclusivement à des tra: 
vaus de conditionnement, 

Droit proportionnel: 20, 

Le taux du droit proportionnel est fixé 
au 3% pour l'oulillage et au 60° pour 
les locaux où s'effectuent exelusive- 
ment les opérations motivant l'appli- 
cation de la taxe réduite par salarié. 

ilras cinématographiques (Distributeur de). 

Droit fixe: 1.2004+240 par salarié. 

Droit proportionnel: 20e, 

Films cinématographiques (Producteur de). 

Droit fixe : 4804160 par ealarié, 

Ne sont pas retenus pour l'établissement 
de la taxe par salarié, l’auteur du scé- 


20°. 


’ 








Le taux du droit proportionnel est fixé au 
39 pour l'outillage et an 60° pour les 
locaux où s'effectuent exclusivement 
les opérations motivant l'application de 
Ja taxe réduite par salarié. 

Fourreur en gros. 

Celut qui confectionne tous articles de 
fourrrures qu'il vend principalement aux 
détaillants. 

Droit fixe: 12004320 par salarié affecté 
à l'exploitation commerciale +50 par Sa- 
larié occupé exelusivément à des tra 
vaux de confection, de préparation OU 
de main-d'œuvre. 

Droit proportionnel: 20. 

Fripier en gros. 

Celui qui, habituellement acète aux ra- 
masseurs et approvisionne les fripiers 
détaillants. 

Droit fixe: 60044160 par salarié affecté à 
l'exploitation commerciale +50 par Ssa- 
larié occupé exclusivement à des tra- 
vaux de réparation. 

Droit proportionnel: 69. 

Fripier-ramasseur. 

Celui qui eflectue la collecte des habits 
et des chaussures usagés qu'il revend 
à des marchands, 

Droit fixe: 120460 par 

Droit proportionnel: 60. 

Fromages (Affineur de). 

Droit fixe 1.200+4+320 par salarié 
l'exploitation coramerciale +20 par 
larié occupé exclusivement à des 
vaux d'affinage. 

Droit proportionnel: 20e. 

Funiculaire (Expluitant de}. 

Droit fixe: 240440 par salarié, 

hroit proportionnel: 60%. 

Gabares, allèges, mahonnes, ba 

accons (Maitre de). 

Droit fixe: 30499 par salarié. 


salarié. 


affeclé à 
SA- 


tra- 


FCasse où 


Droit proportionhel: 60e, 
Gaz (Distributeur de), 
Droit fixe: 2 par 1.000 mètres cubes ou 
fraction de 1.000 mètres cubes de gaz 


vendus annmnelement, celte taxe é'ani 
réduite à 1 pour les qualités qui 
vendues à d’autres distributeurs, pour 
des usages commerciaux ou industriels 
ou pour l'éclairage public. 


La taxe est établie dans la commune où 
se trouve la direction effective du ré- 
seau de distribution. 

Les bases d'imposition sont évaluées 
d'après les résultats de l'anmée qui 


précède celle du recensement amnucl des 
patentables, En cas d'ouverture d’éia- 


blissement, limposition est établie au 
titre de la première année d’après les 


résuitats obtenus pendant la période de 


ladite année où l’entreprise a fonc- 
tionné et au titre de la deuxième an- 
née d'après les mêmes résultats ra- 
menés à l’année. 

Droit proportionnel: Co, 


Gaz (Fabricant de), 

Droit fixe: 4 par 1.099 mètres 
fraction de 41.000 mètres cubes 
production annuelle, 

La taxe est établie dans la commune 
est situfe l’usine de fabrication. 


cubes 


de 


ou 
ja 


où 


Les bases d'imposition sont évaluées 
d’après les résultats de l’année qui 
précède celle du recensement annuel 
des patentables, En cas d'ouverture 


d'établissement, l'imposition est éta- 
blie au titre de la première année, 
d'après les résultats obtenus pendant 
la période de ladite année où l'entreprisi 
a fonctionné et au titre de la deuxième 
année d’après les mêmes résultats 
menés à l'année. 
Si le fabricant distribue lui-même aux 


gaz qu'il fabrique, La droit 
rejevable en Î 


tar 11 
LG {ut 


usagers 
+ 


le 


ixe dont il 


est 





nario, le parolier, le compositeur ou fabricant se cumule avec ceh@ qui lui 
l'adaptateur de musique, les artistes | ( ‘able en tant que distributour 
‘ » 2 à > ‘ 2 n f H " * t ” ' t 
acteurs et musiciens) et les figurants. n faite des v À 
Droit proportionnel: 6, | teurs 
ie gras (Fabricant de). | Droit pro tx 
Droit fixe : 1.920041 220 par salarié affecté à Gaz Exploitant d La] Ê 
L« X ploita ion Commerciale + 00 par = ia LAS pi rl VA tage du). 
occupé usivern les tra à Droit f 
R ait \1in-d'Œœuvi 





Le àroit proportionnel ne porte pas sur la 
valeur leralive des canalisations exté- 
rieures, Par contre, les gazomètres de 
relais sont imposables, 

Gaz comprimé (Exploitant un poste de dis- 
tribution de}. 

Droit fixe: 2 par 4.000 m° @w frætion de 
1.000. m° de gaz vendus annuellement, 
comprimé aux -bornes de distribution ou 
non comprimé, pour emploi en ballons. 

Lorsque le poste est exploité par mn fabri- 
cant de gaz qui y distribue le gaz en 
provenance de soin usine, da taxe de 3 
se cumule avec la taxe de 1 prévue pour 
la profession de gaz (Fabricant de). 

La taxe est établie à l'endroit où se trouve 
installé le poste de distribution. Les 
bases d'imposition sont évalufes d'apres 
tes résuitats de l’année qui précède celle 
du recenserment annuel des patentabies, 


En cas d'ouv2riwre d'établissement, 
V'imposition est établie au titre de la 
première année d'après les résuitats 
obtenus pendant la périsde de ladite 


année où l’entreprise a fenctianné el au 
titr> de la deuxième année d’après 1Cs 
mémes résultats ramenés à l’année. 

Les droits fixe et proportionnel sent 
duits de moitié jusqu’à l'expiration 4e, 
la cinquième année suivant elle de la 
mise en servic: du poste {code général, 
art, 280 bis). 

Droit proporiionmnel: 60%, 

Glacier (Fabricant) vendant en gres. 

Droit fixe : 1.200+320 par salarié affecté à 
l'exploitation commerciale + 50 par sula- 
rié occupé exclusivement à des travaux 
de fabrication ou de main-d'œuvre, 

Droit proportionnel: 2e, 


Grains, graines et issues, paiiles, fourrages, 


ré 


engrais, amendements, tourteaux ou autres 
produits pour l'alimentation des amirmaix 
Marchand de) vendant habituellemer! VS 


quantités égales ou supérieures à: 
urains, pailles et fourrages: 5.000 kg; 


Graines de semence: 500 kg; 


Engrais, issues, tourteaux ou autr2s pro- 
duits pour l'alimentation des amimaux: 
1.000 kg. 

Droit 6004160 par salarié affecté à 


fixe : 


l’explailation commerciale + 20 par sa 
té occupé exclusivement à des travaux 
le triage, nettoyage et germination des 
grains et grancs Ou à des n j 3 
1 Limit MED, 
Droit proportionnel: 20e, 
Grei les (Marchand grossiste ex] {eux 
Celui qui à te aux péchen: x 
1] teurs L CXRM lie à des rar 3 


de poissons, 
Droit fixe: 400+120 par salarié affecte ) 


l'exploitation commerciale + 20 par sal 
rié occupé exclusivement à des travaux 
le préparation ou de main-d'œuvre, 
Droit proportionnel: 20e, 
Grenéuillkes (Ramasseur de), 
Celui qui achète aux pêcheurs IR 


revendre aux expediieurs. 


Droit fixe: 60+40 par salarié affecté à 
l'exploitation commerciale + 26 par salt- 
rié occupé exclusivement à des travaix 
de préparation ow de main-d'œuvre, 


Droit proportionnel: 20e. 
r (Maitre de), 
Droit fixe : 50430 par salarié. 


' 


1 r “4; 
Droit proportionnel: 


Outillage” 30e, 
Locaux et autres installations: GG}. 


La valeur localive des grues entre en ligne 


de comple pour la détermination 4u 
lroit proportionnel, 


aroit 
Guikles, cartes de tourisme et d'état-major 


? 


S ères, lerresires æt lestes (Marchand , 
li 17, 
" 
Droit fixe : 500+160 pa iurte, 
Droit roporuonner: 2 
S tes entrepôts : 60 
{ Marchand d en gros 
| PA 
it fixe: 600+160) par salarié affecté à 
1 
)l 1 n 
{ He X L 
Le 
1 
n c 
Î ruon 2 
t 1 droit e% fix 
t e 
] ot t 6} I 1 
f «!» 
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Huiles Exploitant un c'ablissement pour 
l'épuration, le raffinag> ou le traitement des). 
Droit fixe: 60041600 par salarié affecté à 
l'exploitation commerciale + 20 par Sala- 
mé occupé exclusivement à des travaux 

de préparation ou de main-d'œuvre. 

Droit proportionnel: 20e, 

Le taux du droit proportionnel est fixé 
au 20e pour l'outillage et au 60° pour jes 
Jocaux où s'effectuent exclusivement 
les opérations motivant l'application de 
la taxe réduite par salarié. 

Huiles ou graisses industrielles (Prépara- 
£éeur d'). 

Droit fixe: 60044160 par salarié affecté à 
l'exploitation commerciale + 30 par Sala- 
rié occupé exclusivement à des travaux 
de préparation ou de main-d'œuvre. 

Droit proportionn 1: 20e. 

Le taux du droit proportionnel est fixé 
qu 20e pour Foutilage et au 60° pour 
les locaux où s'effectuent exclusivement 
les opérations moiivant l'application de 
la taxe réduite par salarié. 

mages ct cartes postales (Marchand d'), 
€gite ur. 

Droit fixe: 8004160 par salarié, 

Droit proportionnel: 2, 

Sur les entrepôts: Go, 

Joaillier (Fabricant, 

Droit fixe: 200+200 par salarié. 

Lorsque ie joaillier opère exclusivement 

à facon, la (axe déterminée est réduite 
à 20 et la taxe par salarié à 20. 

La taxe de 300 ou celle de 20 par salarié 
est réduile de moilié pour chacun des 
cinq premiers salariés, 

Droit proportionnel: 20e, 

Fait (Marchand expéditeur de). 

Celui qui draîne le lait depuis des centres 
de production silués dans un rayon très 
étendu vers les grands centres de Con- 
sommation. ’ 

Droit fixe: 1.200 320 par salarié affecté 
à l'exploitation commerciale + 20 par 
salarié occupé exclusivement à des tra- 
vaux de préparation ou de main-d'œu- 
vre fépuration, pasteurisation, réfrigéra- 
tion, mise en bilons, etc). 2 

Droit proportionnel: 4ûe, 

Légumes secs (Triturateur, stérilisaleur, cas- 
seur, Conditionneur de), importateur, vendant 
gen gros. 

Droit fixe: 1.600 + 480 par salarié affecté 
à l'exploilation commerciale + 20 par 
salarié occupé exclusivement à des tra- 
vaux de conditionnement, 

Droit proportionnel: 20e, 

Le taux du droit proportionnel est fixé au 
30e pour l'outillage et au G0e pour les lo- 
caux où S'eflectuent exclusivement les 
opérations motivant l'application de la 
taxe réduite par salarié. 

Légumes secs (Triturateur, stérilisateur, 
casseur, conditionneur de), non importateur, 
pendant en gros. 

Droit fixe: 1.200 + 220 par salarié affecté 
à l'exploitation commerciale + 20 par 
salarié occupé exclusivement à des tra- 
vaux de conditionnement. 

Droit proportionnel: 20°, 

Le taux du droit proportionnel est fixé au 
30e pour l'outillage et au 60e pour les 
locaux où s'effectuent exclusivement les 
opérations motivant l'application de ia 
‘axe réduite par salarié. 

Libraire (Editeur-), 

Droit fixe: 800 + 160 par salarié, 

Droit proportionnel: 206, 

Sur ies entrepôts: 60°. 

Liseur de dessins ou metteur en cartes: 

Pour l’industrie du coton; 

Pour l'industrie de la laine; 

Pour l'industrie du lin ou du chanvre; 

Pour l’industrie de la soie. 

Droit fixe: 50 + 30 par salarié. 

La taxe par salarié est réduite de moilié 
pour chacun des cinq premiers salariés. 

Droit proportionnel: 206. 

Loueur de moyens de transport ou de trac- 
bon: 

Droit fixe: 

Par salarié, qu'il s'agisse de celui qui 


est attaché au service in'ériur de | 


l'établissement ou de celui qui est 
loué avec le matériel: 20; 
Par charrelte à bras: 2. 


Par vélocipède avec ou sans remor- | 


que : 2; 





Par bôte de selle, de trait ou de 
somme: 6; 

Par véhicule à traction animale, qu'il 
s'agisse d’un véhicule utililaire ou 
non: G; 

Par motocyclette: 10; . 

Par voiture automobile de tourisme: 30, 

Par tonne de la charge marchande utile 
des véhicules automobiles ulilitaires 
(camionnettes, camions, tonneaux d’ar- 
rosage, bennes, etc.) et des remorques, 
que ces remorques soient atlelées à 
un véhicule automobile ou à un trac- 
teur (voir ci-après): 40; 

Par C. V. de la puissance uliie des trac- 
teurs: 2; 

Par C. V. de la puissance utile des ba- 
layeuses mécaniques: 2; 

Par canot à rames ou embarcation à 
voile: 6; 

Par canot automobile: 20; 

Par tonneau de péniche ou batean de 
faible tonnage à propulsion mécani- 
que: 05; 

Par remorqueur: 100; 

Par tonneau de navire: 2; 

Par avion: 100. 

Droit proportionnel: 60e. 

Loueur de taximètres' ou üuires appareils 

analogues, 

Droit fixe: 4 par taximètre. 

Droit proportionnel: GCe. 

Lunetier (Marchand), en gros. s 
Droit fixe: G00 + 160 par salarié affecté 

à l'exploitation commerciale + 30 par 

salarié occupé exclusivement à des tra- 

vaux de confection ou de main-d'œuvre 

Droit proportionnel. 20e, 

Main-d'œuvre (Loueur dc). 

Droit fixe: 30 + 20 par salarié qu'il 
s'agisse d'un salarié attaché au service 
intérieur de l'établissement où d'un sa- 
larié faisant partie de la main-d'œuvre 
louée, 

Pour la fixation du nombre de salariés 
faisant partie de la main-d'œuvre louée, 
on doit retenir le nombre moyen de per- 
sonnes auxquelles il est fait habituelle- 
ment appel pendant une année. 

Droit proportionnel: 20€. 

Maison de repos pour enfants (Tenant une) 
Droit fixe: 600 + 160 par salarié. 

Le personnel enseignant n’est pas compté 
pour le calcul de Ja taxe par salarié. 

Droit proportionnel: Ge, 

Les locaux affectés à l'instruetion des élè- 
ves ne sont pas compris dans l’estima- 
tion de la valeur locative. 

Maison particulière de vieillards, infirmes, 

etc. (Tenant une). 

Droit fixe: 400 + 80 nar salarié. 

Droit proportionnel: 60€. 

Marchand forain. 

Droit fixe: 

Avec balle: 40 par halle. 

Avec voiture à bras onu bôte de somme: 
GO par voilure ou bête de somme; 

Avec voiture à traction animale: 420 par 
voiture à quatre roues et 120 par bôte 
de trait autre que les ânes, allelée à 
une voiture à qualre roues; 

80 par voiture à deux roues et 80 par 
bête de trait autre que les ânes, alle- 
lée à une voiture à deux roues. 

La taxe par bête de trait est réduite de 
moitié pour les ânes. $ 

Lorsque toutes les bêtes de trait sont des 
ânes, la taxe par voilure est également 
réduite de moitié. 

Avec véhicule à traclion automobile: 
400 par 500 kg ou fraction de 900 kg de 
la charge marchande utile des véhicules 
ou de leurs remorques. 

Avec bateau: 80 par embarcation à rame; 
900 par tonneau pour les péniches, qu'il 
s'agisse de péniches à voile, à propul- 
sion mécanique ou remorquées. 

Ernpruntant les voitures publiques ou le 
chemin de fer: 40 par 50 kg ou fraction 
d@%50 kg de marchandises habituellement 
transportées. 

Les taxes du droit fixe sont réduites de 
moitié : 

Lorsque le marchnd ne traansporte pas 
habituellement ses marchandises dans 
un rayon exeédant 20 km à partir du 
lieu de son domicile; 

Lorsqu'il se borne à vendre des statues 
et figures en plâtre, des fleurs natu- 
relles ou artificielles, des balais, des 





_—— 
plumeaux ou de la vannerie, À la 
condition d’excrecr avec ballé, voiture 
à bras, bte de somme ou Voiture à 
ane ou de ne pas transporter plus de 
"4 Kg de marchandises par voilures pu- 
bliques ou chemin de fer. £ 

Chacune de ces réductions se cumule avec 
celles qui sont prévues, d'autre part 
pour les marchands forains al{slant des 
ances. 

N'est pas considéré comme marchand fo. 
rain, Celui qui se borne à fréquenter Jes 
marchés et qui ne vend pas à tout ve. 
nant en dehors desdits marchés. Lors. 
qu'il. dispose de places fixes, sa situation 
est réiée par l'article 279 du code ec. 
néral des impôts directs. Dans le cas 
contraire, il doit, quelle que soit la na- 
ture des marchandises mises en vente 
payer dans la commune une palente de 
marchand en ambulance, 

Droit proportionnel 2%, 

Lorsque le marchand forain n’a pas d'ins. 
tallation professionnelle fixe, le droit 
proportionnel est fixé au quart du droit 
fixe. Lorsqu'il n’a pas de domicile fixe, 
Ja patente est établie dans la Commune 
où il est immatriculé eu registre du 
cominerce ou des métiers. 

Marchand forain vendant ses marchandises 
sur échantillons. 

Droit fixe: 

A pied ou à bicyclette: 20; 

Avec voiture à traction animale où mo- 
tocyclette: 400: 

Avec véhicule automobile: 800. 

Lorsqu'il emprunte les voitures publiques 
ou le chemin de fer: 600, 

Droit proportionne: 20e. 

Lorsque le marchand forain n’a pas d'ins. 
tallalion professionnelle fixe, le droit 
proportionnel est fixé au quart du droit 
fixe. Lorsqu'il n’a pas de domicile fixe, 
la patente est établie dans la commune 
où il est jimmatriculé au registre du 
commerce ou des métiers. 

Miel (Epurateur de), vendant en gros. 

Droit fixe: 1.200 + 320 par salarié affecté 
à l’exploilation commerciale + 50 par 
salarié occupé exclusivement à des tra- 
vaux de préparation ou de main-d'œuvre 

Droit proportionnel: 20°, 

Le taux du droit proportionnel est fixé 
au 30e pour l'outillage ct au 60e pour 
locaux où s'effectuent exclusivement les 
opéralions motivant l'application de | 
taxe réduite par salarié. 

Miroitier (Marchand), en gros. 
Droit fixe: 600 + 160 par salarié affeclé 
à l'exploitation commerciale + 20 par 
salarié occpé exclusivement à des tra- 
vaux de fabrication, de confection, de 
préparation.ou de main-d'œuvre. 

Droit proportionnel: 40e, 

Modeleur ou sculpteur pour fabrique. 

Droit fixe: 70 + 50 par salarié, 

La taxe par salarié est réduite de moilif 
pour chacun des cinq premiers salarits 
occupés exclusivement à des travaux 
d'atelier, 

Droit proportionnel: 20. 

Monte-pente (Exploitant de). 

Droit fixe: 100 + 20 par salarié, 

Droit proportionnel: Ge. 

Monuments, groottes, curiosités naturelle 

‘Exploitant de). 

Droit fixe: 60 + 40 par salarié. 

Droit proportionnel: 20e, 

Le droit proportionnel ne porte pas sur li 
valeur locative des monuments, grotte, 
etc., qui font l’objet de la profession. 

Moulin à céréales (Exploitant de). 

Droit fixe: 4 par 100 q ou fraction de 
400 q de blé écrasé. 

Ce droit est réduit à 3 pour les moulures 
de céréales autres que le blé, 

Il est réduit à 2 pour les moutures à façon 
ou au titre de l'échange. 

Les bases d'imposition sont évaluée: 
d’après les résultats de l’année qui pré- 
cède celle du recensement annuel de: 
patentables, En cas d'ouverture d’éla- 
blissement, l'imposition est établie au 
titre de la première année, d’après Je: 
résultats obtenus pendant la période de 
ladite année où l’entreprise a fonc- 
tionné et au titre de la deuxième ann'e° 
d'après les mêmes résultats ramenés à 
l'année, 

Droit proporlionnel: 60% 
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Mulets et bardots: 

(Nourrisseur de); 

(Marchand de). « 

broit fixe: 400 + 160 par salarié. 

Droit proportionnel: 20e. 

Musique (Marchand de), éditeur. 

Droit fixe: 800 + 160 par salarié. 

Droit praportionnel: 20, 

sur les entrepôts: GO. 

Nappettes (Confectionneur de). 

Droit fixc: 600 + 160 par salarié affecté à 
l'exploitation commerciale + 90 par sa- 
jarié occupé exclusivement à des tra- 
vaux de confection, de préparation ou de 
Inain-d’œuvre. 

Droit proportionnel: 20e, 

Nourrisseur d'animaux pour le commerce de 
leurs produits. \ 

Droit fixe: 120 + 80 par salarié. 

Droit proportionnel: 20e, 

Nourrisseur d'animaux pour le comple des 
marchands ou des fabricants de conserves. 

Droit fixe: 80 + 40 par salarié. 

Droit proportionnel: 20e, 

Nourrisseur de volailles ou animaux de 
basse-cour. 

Droit fixe: 420 + 8) par salarié. 

Droit proportionnel: 20e. 

Œufs, volailles, lapins ou gibier (Marcaand 

rossiste expéditeur d’). 

_ Celui qui, achctant à Ja production, expé- 
die vers les centres de consommation 
soit à des grossistes destinataires, soit 
à des détaillants. 

Droit fixe: 600 + 160 par salarié affecté à 
l'exploitation commerciale + 20 par sa- 
larié occupé exclusivement à des (ra- 
vaux de préparation ou de main-d'œu- 
vre,. 

Droit proportionnel: 20e. 

Installations frigorifiques industrielles: 60e 

Orchestre (Entrepreneur d'). 

Droit fixe: 60 + 10 par salarié. 

Droit proportionnel: un quart du droit tixe. 

Ortèvrerie (Fabrieant d'). 

Droit fixe: 150 + 150 par salarié. 

Lorsque l'orièvre opère exclusivement à 
façon, la taxe déterminée est réduite à 
30 et la taxe par salarié à 20. 

La taxe de 150 ou celle de 20 par salarié 
est réduite de moilié pour chacun des 
cinq premiers salariés, 

Droit proportionnel: 40e, 

Outillage public, installations des ports ma- 
rilimes ou des ports sur les voies de naviga- 
on intérieure, gare d’eau (Exploilant ou 
concessionnaire d’). 

Droit fixe: 30 + 20 par salarié. 

La taxe par salarié est doublée pour les 
salariés conduisant des engins mécani- 
ques. 

Elle est diminuée de mailié por: chacun 
d?s cinq remiers salariés ne conduisant 
pas d'engins de cette nature. 

Droit proportionnel: 80s 

Ovins : 

Naurrisseur à’); 

{Marchand d’). 

Droit fixe: 219 + 460 par salarié, 

Droit proportionnel: 20e, 

Pâté de poisson (Préparateur de), vendant 
en gros. 

Droit fixe: G00 + 160 par :-larié affecté à 
l'exploitation commerciale + 50 par sa- 
larié occupé exclusivement à des tra- 
vaux de fabrication ou de main-d'œuvre. 

Droit pronortionnel: 20e, 

Le taux du droit proportionnel est fixé au 
30 pour l'outillage et au G0e pour les 
locaux où s'effectuent exclusivement les 
opérations motivant l’ar ‘ication " 
taxe réduite par salarié. 

Pâtes farcies (Fabricant €c, \endent en 
AIR 

Droit fixe: 1.200 + 220 par salarié affecté 
à l'exploitation cominerciale + 50 par 
salarié occupé exclusivement à ces tra- 
vaux de fabrication ou de main-d'œuvre. 

Droit proportionnel: 20e, 

Pâtisseries, bonbons, glaces, sirops et antres 
objets de consomimation (Tenant un établisse- 
nent forain pour Ja vente de). 

Droit fixe: 69 + 40 par salarié. 

Droit proportionnel: 1 par mètre carré de 
la surface occupée par l'établissement, 

Lorsqu'il n'a pas de domicile fixe, la pa 

: tenle est élablie dans la commune où 
l'intéressé est inscrit au registre du 
commerce ou des métiers, 

Pâtisseries comnmimunes vendant en zros, fa. 
bricant de). et 





Droit fixe: 400 + 4120 par salarié affecté à 
l'exploitation commerciale + 50 par Sa- 
larié occupé exclusivement à des tlra- 
vaux de fabrication ou de main-d'œuvre. 

Droit proportionnel: 20e, 

Pâtissier, vendant en gros. 

Droit fixe: 1.200 + 320 par salarié affecté 
à l'exploitation commerciale + 90 par 
salarié occupé ‘exclusivement à des tra- 
vaux de fabri‘ation ou de main-d œuvre. 

Droit proportionnel: 20°, 

Peaux brutes de lapins, lièvres, garennes et 
sauvaginces (Négociant grossiste en). 

Celui qui achèle des peaux méêlées et cn 
effectue le classement complet avant ‘2 
les revendre. 

Droit fixe: 600 + 160 par salarié affec'é à 
l'exploitation commerciale + 2) par sa- 
larié occupé cxclusivement à des tra- 
vaux de classement. 

Droit proporlionnel: 60e, 

Peaux brutes de lapins, lièvres, garennes el 
sauvagines (Négociant demi-grossiste en). 

Celui qui effectue Ja collecte des peaux 
brutes et les revend en lols mêlés à des 
négociants grossisies. 

Droit fixe: 400 + 129 par salarié. 

Droit proportionnel: Go. 

Peaux brutes de lapins, lièvres, garennes ct 
sauvagines (Ramasseur de). 

Celui qui etfectue le ramassage au détril 
des peaux chez les parliculiers et les 
revend aux négociants, 

Droit fixe: 210 + 120 par salarié. 

Droit proportionnel: 60e. 

Pêche (Adiudicataire ou fermier de). 

Droit fixe: 40 par hectare ou fraction 
d’hectare. 

Droit proportionnel: 60e. 

Pelieteries en morceaux (Marchand de). 

Droit fixe: 600 + 160 par salarié affecté à 
l’exploilalion commerciale + 20 par sa- 
larié occupé exclusivement à des t'avaux 
de triage. 

Droit proportionnel: 20e, 

Photographe ambulant. 

Droit fixe: 40. 

* Droit proportionnel: un quart du droit fixe 

Lorsqu'il n’a pas de domicile fixe, la pa- 
tente est élablie dans la commune où 
l'intéressé est inscrit au registre des mc- 
tiers. 

Photographe publicitaire. 

Droit fixe : 100+40 par salarié. 

La taxe par salarié est réduite de moitié 
pour chacun des cinq premiers salariés 
occupés exclusivement à des travaux 
d'atelier. 

Droit proportionnel: 20e, 

Pièces détachées et accessoires d 
ou motocycles (Marchand de), en gros. 

Droit fixe: 600+160 par salarié affecté à 
l’exploitalion commerciale +30 par salarié 
oecupé exclusivement à des travaux dt 
montage. 

Droit proportionnel: 20e. 

Pierres en ferro-cerium ou autre substance 
analogue (Conditionneur de). 

Droit fixe: 4004120 par salarié affecté à 
l'exploitation commerciale +20 par salarié 
occupé exclusivement à des travaux 
de préparation et de condilionnement. 

Droit proportionnel: 20e, 

Pierres précicuses ou pierres fines (Lapi- 
daire en). 

Droit fixe: 1504150 par salarié. 

Lorsque le ant opère exclusivement 
à façon, la taxe déterminée es uile 
à 30 et la laxe por salarié à 2? 

La taxe par saïarié de 150 et 
sont réduites de moitié pour chacun des 
cinq premiers salariés. 

Droit proportionnel: 

Outillage: 30, 
Locaux et üutres insiallalions: COe, 
Pipe-line (Concessionnaire ou exploilant de) 

Droit fixe: 4 par 1.090 tonnes ou fraction 
de 1.009 tonnes de liquide lransité an- 
nuellement. 

La base d'imposilion est évaluce d'après 
les résullats de l'année aui précède 
celle du recensement annuei des paten- 
tables, En cas d'ouverture d'éltablisse- 
ment, limvosilion est établie au titre 
de la première année d'après les résul 
tals obtenus pendant la période de Jadile 
année où l’entreprise à foncüonné et au 


cycles 
. 


titre de ja deuxième année d'après les 
mèmes résullats ramenés à J'ann 
Droit proportionnel: 66e, 





SR 


Piqueur de cartons: 

Pour l'industrie du colon: 

Pour l'iruiusirie de la laine; 

Pour l'industrie du lin ou du chanvres 

Pour l'industrie de la soie. 

Droit fixe: +30 par salarié, 

La taxe par salarié est réduite de moitis 
pour chacun des cinq premiers salariés. 

Droit proportionnel: 30€, 

Pisciculteur. 

Droit fixe: 6004160 par salarié affecté à 
l'exploilation comrmerciale+20 par sala- 
rié occupé exclusivement à des travaux 
de main-d'œuvre. 

Droit proportionnel: 60° 

Plans et projects d'architecture, de parcs on 
jerdins {Tenant un cabinet pour l'établisse- 
ment dé). 

Droit fixe: 100440 par salarié. 

Droit proportionnel: 20e. 

Plantes à infusiogs ou médicinales (MarchanA 
ou préparateur-conditjonneur de), vendant 
en gros. 

Droit fixe: G004+160 par salarié affecté à 
l'exploitation commerciale +20 par salarié 
occupé exclusivement à des travaux de 
préparation et de condilionnement, 

Droit proportionnel: 26e, 

Le taux du droit proportionnel est fixé 
au 39% pour l'outillage et au Gûe pour 
les locaux où s'effectuent exclusivement 
les opérations motivant l'application de 
ia taxe réduite par salarié. 

Pochettes surprises (Confectionneur de), 
vendant en gros. 

Droit fixe: 1.200+9320 par salarié affecté à 
l'exploilalion commerciale +20 par salarié 
occupé exclusivement à des travaux di 
confection ou de main-d'œuvre. 

Droit proportionnel: 20e, 

Poils de lapin angora (Négociant grossiste 
en). 

Celui qui achète aux ramasseurs et revend 
après triage. 

Droit fixe: 600+160 par salarié affecté à 
l'exploilalion commerciale +20 par salarié 
exclusivement affecté à des travaux de 
triage. 

Droit proporlionnel: G®. 

Poils de Japin angora (Ramassenur de), 

Celni aui fait Ja collecte chez les éleveurs 
et revend aux ramasseurs deémi-grossis- 
tes ou aux négociants gro:sistes, 

Droit fixe: 2104120 par salarié. 

Droit proportionnel: 60e. 

Poissons d'élang (Nourisseur- 

Droit fixe: 409+120 par saiari 
l'exploitation commerciale +2 
rié occupé exclusivement à des travaux 
de main-d'œuvre. 

Droit proporlionnel: 60e. 

Poissons d'ornement (Producteur de). 

Droit fixe: C00+4120 par salarié affecté À 
l'exploitation commerciag +20 par sala- 
rié occupé exclusivement à des travaux 
de main-d'œuvre. 

Droit proportionnel: Gûe. 

Poivre et épices (Triturateur de), importa- 
teur, vendant en gros. 


‘oveur de). 
* affecté À 


Le 





Droit fixe: 160041 par salarié ffecté 
à l'exploitation comimerciale+50 par sa- 
rié occupé exclusivement à des travaux 
de préparation ou de conditionnement. 

Droit proportionnel: 20e 

Le taux du droit proportionnel ct fixé 


au 30% pour l'outilace et an €0e pour les 
locaux où s'effectuent excinsivement les 
opérations motivant l'application de Ja 
taxe réduite par salarié, 
Poivre et épices {Triturateur de), non im- 
rtai 


P ateur, vendant en gras. 
Droit fixe: 1.2094920 par salarié affecté 
à l'exploilation commerciale+50 par 
salarié occupé ex lusivement à des tra- 
vaux de préparation ou de condilfions 


nement. 

Droit proportionne!]: 20 

Le taux du droit proportionnel est fixé 
au 90e pour J’outillase et au G0e pour 
les locaux où s'effertuent exclusives 
ment les opérations motivant Fapplica- 
lion de Ja taxe réduile par salarié, 

Pompes funèbres (Entrepreneur dé 

Droit fixe: 120 par 1.000 âmes ou fraction 
de 1.009 ames de la population normale 
de chaque rommunes desservie. 

La taxe est établie dans la commune des- 
SCPTVIE., 


Lroil proport onne) Le 
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Po: 
(M Lflisstlul] 
(Marchand d 
broii fixe: 240 + 400 par salarié. 
ro) ‘roportiennel 20e. 

Forces (Marchand @e) en gros, chevilleur. 
Droil fixc: 1.200 + 520 par salarié affecté 


à Lexploialüon commercial 20 pl 
alarié occupé exclusivement à des tra 
vaux de préparation ou de rmaiu-d'Œœu- 
vre. 


broit proportionnel: 26€, 


dust s ‘ 1.99 …. 
Abhaäaitirs, €: haudoirs el insltuilalions fri- 


corliques indusirielles LU, 
Prouu is radio-AcUis Fabricant Gt » 
Droit fixe: 440 + 120 par & ilarié 
Lorsoue le fabricant opère exclusivement 
facoi la taxe délerminée est icduite 
oÙ El 14 iüuxe par saiarie à ZU. 

La iaxe par salarié de 120 ou celle de 20 
ust réduile de moitié pour chacun des 
cinq premiers salariés. 

Lroit proportionnel : 

Gutitiag ove. 
Locaux et autres installations: 6ûe 
Jroduits radi cüfs Loneur de). 
hroit fixe : (00 460 per salarié, 
Droit proporl T 2 
FTOSHeCIOUT JC - 
Droit fixe 2.400 «4 0 7 salarie 
Droit pronorbior el: 2 
Radiodifiusion (Fxplcitent une st nm € 
broit fixe: 69 “à yar salarié 

Droit proportion Î 
Gutillage: 3 
Locaux et autres installations: 606, 

Registres. tr: spéciaux pour comyplabi 
lité, calepins, carnets, alrums (Marchand de 
Éhteur 

Dr it fixe: 60 160 par salarié. 

Droil proporiionnel 2 

Représentant 1itteraire 

Droit {ixc 1 600 929 par Sul ri 

brait proporlionnel: 2 

Restaurant sur bateau Exploitant de 

Droit fixe: 2050 - 1) por Ssalari 

Droit proporl onnel : Le 

luizier jmporiaicur. 

broit fixe 1.600 L:0 pal ] ifTecte 
a Lexpioili n coramnerciale + uU Par 
salarié occuné exclusivement à des tra 
vaux de préparation on de main-d'œu- 
vre. 

Droit proporlionnel: 2e 

] aux Cu droit pro] riionnel est fxé au 
0 pour l'outillage et an 60e pour les 


locaux où s'effectuent exclusivement les 

opérations motivant l'application de la 

taxe récuite par salarié, 

Rüizier, non irarortatenr 

Droit fixe: 1.200 + 20 par salarié affecté 

à l'exploitalion commerciale + #0 par 

salarié occupé exchsivement à des tra 

vaux de préparation ou de main-d’œu- 

\re 

Droit propo@ornnel: 20° 

Le taux du droit proportionnel est fixé au 
30e pour l'outillage et au 66e pour les 
locaux où s'effeciuent exciusiverment es 
opérations motivant l'application de la 
taxe réduile par salarié. 

Safran {Préparateur conditionneur de. 

Droit fNxe: 600 + 160 par salarié affecté 
à l'exgloitation commerciale + 20 par 
salarié oceuré exclusivement à des tra- 
vaux de mouture et de conditionnement. 

Droit pre) wrtionnei” (pe. 

Le taux du droit proportionnel est fixé au 
où pour l'outillage et au 60e pour les 
iocaux où s'efiectuent exclusivement les 
opérations motivant l'application de la 
taxe réduite par salarié 

Saleur d'olives. 

Droit fixe: 400 + 190 par salarié affecté 
à l'exploitation commerciale + 50 par 
salarié occuré exclusivement à des tra 
vaux de préparation ou de main-d'œu 
vre. 

Droit proportionnel: 20e. 

Salieur, fumeur, sécheur, saurisseur ou con 
rgleur de \UISSONS. 

* Droit fe : C00 + 160 par salarié affecté à 
l'exploitation commerciale + %0 par Ssa- 
larié occupé exclusivement à des travaux 
de préparation 6n de 1pain-d'œuvre, 

Droii proportionnel: 20e « 

Le laux du droit proportionnel est fixé au 
Jde pour l'outillage et au Gde pour Îles 
locaux où s'effectuent exclusivement les 
mpérations motivant l'application de Ia 
lase réduite par salarié, 








Saleur, fumeur, 
viandes, 
Droit fixe: 1.200 +4 320 par salarié affecté 
à l'exploitatio n commerciale + 50 par 
salarié occupé exclusivement à des tra- 
vaux de préparation ou de main-d'œu- 
vre. 
Liroil proporlionnel: 20e, 
Le taux du droit proportionnel est fixé au 
J0e pour l'oulilage et au 60e pour les 
locaux où s'effectuent exclusivement les 
opér rations motivant l'application de la 
iuxe réduile par salarié. 
nd ou renflouement des navires 
(Entreprise de 
Droit fixe: 50 + 30 par salarié. 
Droit proportionnel : 
Ouiillage : 20e. 
Locaux et autres installations: C0 
Sérums, vaccins, toxines et produits d'orl 
giue microbienne (Fabricant de). 
Hroit fixe: 400 + 120 par salarié. 
Droit proportionnel : ôGe, 


écheur ou congeleur de 





Spécialités pharmaceutiques t 
Droit fixe: 400 + 429 par 6. 
Lorsque le fabricant opère exclusivement 

à facon, la taxe déterminée est réduite 
à +) Ci là taxe par salarié à 2. 
La ! salarié de 120 ou ceile de 





Û [l 
20 est réduite de moilé pour chacun des 
Droit proportionnel: 


Locaux et tres installalions: Ge. 
sp.rlueux (Fabricant de), 
hroit fixe: 9 par 18 hectolitres ou frac- 
tion de 10 hectolitres des quantités d'al- 
"00! pui vendues n füts au <cours de 
la campagne; 15 par 1.000 bouteilles ou 
fraction de 1200 bouteilles wendues au 
cours de Ja campagne. 
Les bases 4’ imposition sont évaluées 
d'après les résultals de la campagne qui 
1 cours de l'annfe. précé- 
laut ceile du recensement annuéi des 
E 


. 
patentables. cas C’ouverture d'£ia 
br: 

t 


ns n in 1! 
a [hu S fin re! 


Aissement, l'imposition est établie au 

itre de la première année d'après les 

résultats obtenus pendant la période de 

ladite année où l'entreprise a fonctionné 

it au titre de la deuxième année d'après 
les mêmes résultats ramenés à la durée 
normale de la campagne. 

Droit proportionnel: 40e. 

Srir'tucux (Marrhand de); en gros. 

Droit fixe: 42 par 10 hecioitres où frac- 
tion de 10 heciolitres dcs quantités d'al- 
C = pur vendues annulement lersque 

les ventes ont lieu en fûts; 20 par 4.000 
bouicilies ou fraction de 1.606 bouteilles 
vendues annuellement, 

Les taxes ci-dessus sont daubiées pour les 
spiritueux importés par le marchand. 

Les bases d'imposii on sont évaluées 
d'après les résulats de l'année qui pré- 
cède celc du recensement arnue) des 
maire En cas d'ouverlure d'éta- 

‘iscement, l'imposition est établie au 
titre de la première année d'e après Jos 
résuHals oblenus pendant la pér: ode. de 
ladite année où l'entreprise a fonctionné 
et au titre de la deux'ème annfe d'après 
les mêmes résultats raments à l'année. 

Droit proportionnel: 40e, 

Stud'e pour la réalisation, ladaptation, Ja 
cçnchronisation, la sonorisation, cic., de films 
cinématographiques (Exp'oitant de). 

Broit fixc: 59 + 0 par salarié. 

Drait pro portionnel: 

Outillage: 20e. 
Locaux et autres installations: GO, 

Siudio d'enregistrement sonore {Exploitant 
ac). 

Dreit fixe: 50 + 20 par salarié. 

Droit proportionnel: 

Outillage: äûe, 
Locaux et autres instakations: Gpe. 

Surre de betteraves (Fabricant de). 

Droit fixe: 8 nar 100 kilogramnmmes ou frac- 
Uon de 100 Kilogrammes de la production 
journalière expr.méce en raffiné. 

La production journalière est obtenue en 
divisant par 1e nombre de jours-rôpâge 
le imonlant de a produrtion effective, 
exprimée en sucre raffiné, telle qu'elle 
résulle de tinventaire de fin de cam- 
pagne établi par le service des contri- 
bulions imlirectes, 





, “47 Er 
Les bases d'imposition sont évatuées 
d'après les résultats de la campagne qui 

à pris fin au cours de la campagne pré- 

cédant celle du recensement annuel des 

patentables. En cas d’ouveriure d'éta- 
blissement, l'imposition est établie au 
litre de la première année d'après les 
résuitats oblenus pendant la période de 
adite : iéc où l’entreprise a fonctionné 
el au tilre de la deuxième année d'après 
jes mêmes résultats ramenés à la durée 
Lormale de la campagne, 
Drot proportionnel: Gôe, 
Sucre et mélasse (Raffincur de). 
Droit fixe: 6 par 1:000 kilogrammes de 
re brut entrés annuellement dan 
l'établissement, 

Les bases d'imposition sont évaluées 
d’après les résullals de l’année qui pré- 
cède celle du recensement annuel des 
patentables, En cas d'ouverture d’établis 
sement, l'imposition est établie au titre 
de la premiè re année, d’après Îles résul- 
lalts obtenus pendant la période de ja 
dite ann“ où 'entrepriss a fonctionné 
et au titre de la deuxième année d'après 
les môines résullats ramenés à l’année. 

Droit proportionnel: 60e, 

Tabacs frais (Entrepreneur du service po 
l'achat et le traitement des). 

Droit fixe: 50 + 30 par salarié, 

Droit proportionnel: 

Outillage: 30e 
Locaux et autres installations: 60%. 
Tabletterie en inatières précieuses (Fabrt 
cänt de) 

Droit fixe: 150 + 150 par salarié. 

Lorsque le fabricant opère extusivemi 
à facon, la taxe détermi née est réduit 
à 20 et la taxe par salarié à 29. 

La taxe par salarié de 159 ou celle de 20 
est réduite de moitié pour chacun de 
cinq premiers salariés 

Droit proportionnel: 40e. 

Téléférique (Exp:o:tant de) 
Droit fixe. 200 + 40 par salarié. 





Droit preporlis rh 60e. 
Télégraphi pri > par câble ou sans f 
(Entreprise de) 

Droit fixe: 0 + 40 par salarié, 

Droit proportionnel: 


Ouiil'age : | 30e. 
Locaux et antres installations: 60, 
Terre de bruyère (Extracteur de) 

Droit fixe: 409 + 129 mar salarié affect8 
à l’exploitalion commerciale + 20 par 
salaré ocrupé exclusivement à des l'a 
Taux de main-d'œuvre. 

Droit proportionnel : 20e. 

Thé (Préparaieur-conditionneur de), impor- 
taieur, vendant en gros. 

Droit fixc: 1.600 + 480 par salarié affecté 
à l'exploitation commerciale + 20 par 
salarié occupé exctusivement à des tra 
vaux de préparation et de conditionne- 
ment, 

Droit proportionnel; 209. 

Le taux du droit proportionnel est fixé 
au 30e pour l'outillage et au 60e pour les 
locaux où s'effectuent exclusivement les 
opérations motivant l'application de la 
laxe réduite par sa:arié. 

TRE (Préf arateur-condilionneur de) , non im- 
portateur, Fndent él gros. 

Droit fixe: 4.200 + 320 par salarié affecté 
à l'exploitation commerciale + 20 par 
salarié occupé exclusivement à des fra- 
vaux de préparalion et de condilionne 
ment. 

Droit proporiionnel: 20. 

Le iaux du droit proportionnel est fixé au 
5% pour l'outillage et au 60° pour les 
locaux où s'effectuent exclusivement les 
Opérations motivant l'application de la 
taxe réduite ar salarié. 

Tonneaux ei tonneleis (Loueur de). 

Droit fixe: C00 + 160 par salarié, 

Droit proportionnel: 60e. 

Traction mécanique des bateaux sur les cês 
naux, fleuves et rivières (Entrepreneur de la). 

Droit fixe: 2% par kilomètre ou fraction de 
kilomètre de la longueur des portions de 
canaux, fleuves et rivières sur lesquels 
la traction est assurée. 

Droit proporlionnel: 60e. 

Transports | do: Ge bête de somme (Entire- 
preneur de). 


Droit fixe: 206 par bête de «scrame, 


Droit pr portionnel: GUe, 
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ms 


Transports automobiles pour les voyageurs 
[concessionnaire où exploilant de services ré- 
rjliers de). 4 

Droit fixe: 1° Transçorts urbains: 20 par 
salarié. 

90 ‘Transports ruraux: a) Tran:ports de 
voyageurs seulement: pour chaque ligne 
desser\ie, 0,4 par place assise ou debout 
des vo:lures et par 1.000 kilomètres ou 
fraction de 1.009 kilomètres parcourus 
annuellement dans les deux sens; 
b) Transports de voyageurs et de messi- 
geries: pour chaque ligne desservie 0,5 
par place assise ou debout des voitures 
et par 1.000 kilomètres ou fraction de 
1.000 kilomètres parcourus annuel!ement 
dans les deux sens. 

Les bases des taxes ci-dessus sont obte- 
nues pour chaque ligne, en multipliant 
le nombre total de places par le nombre 
de milliers de kilomètres. 

Droit proportionnel: 60e. à 

Transports routiers de marchandiies, de den- 
rées, de matériaux, de gravats, de scories ct 
autres résidus (Entrepreneur de). 

Droit fixe: 60 par tonne ou fraction de 
tonne de la charge totale marchando 
ulile des véhicules automobiles et de 
leurs remorques, en circulation d’une 
manière habituelle. 

La taxe est établie dans la commune où 
se trouve le point d'attache des véhi- 
cules, 20 par collicr et 20 par voiture 
pour les véhicules à traction animale. 

Droit proportionnel: 60e, 

Transports pour les voyageurs, à la demande 
ou exceptionnels (Entrepreneur de). 

Droit fixe: 20 par place assise ou debout. 

La taxe est réduile de moilié pour les 
voitures à traction animale. 

Droit proportionnel: Ge, 

Travaux aériens (Entreprenuer de). 

Droit fixe: 500 par avion. 

Droit proportionnel: 60e, 

Travaux agricoles (Entrepreneur de). 

Droit fixe: 30 + 20 par salarié. 

La taxe par éalarié est doublée pour les 
salariés conduisant des engins mécani- 
ques. 

Elle est réduite de moitié pour chacun des 
cinq premiers salariés ne conduisant pas 
d'engins de cette nature, L 

Droit proportionnel: 


Outillage: 30e. 
Locaux et autres installations: 60e. 
Travaux de main-d'œuvre ou de manuten- 
tion (Entrepreneur de). 

Droit fixe: 30 + 20 par salarié. 

La taxe par salarié est doublée pour les 
salariés conduisant des engins mécani- 
ques. 

Elle est diminuée de moitié pour chacun 
des cinq premiers salariés ne conduisant 
par d'engins de cette nature. 

Droit proportionnel: 


Outillage: 30°. 
Locaux et autres installations: 60e, 
Tririer on marchand d’abats, en gros. 

Droit fixe 600 + 160 par salarié affecté 
à exploitation commerciale + 50 par 
salarié occupé exclusivement à des tra- 
vaux de fabrication, de préparation ou 
de main-d'œuvre. 

Droit proportionnel: 20e. 

Echaudoirs, ateliers et installalions frigo- 
rifiques industrielles : 60e, 

Troupe non sédentaire de théâtre, music- 
hall, cirque, etc. (Directeur de). 

Par troupe non sédentaire, on entend celle 
qui réside moins de quatre mois consé- 
cuitfs dans la même localité. 

Droit fixe: 160 + 89 par salarié. 

Les artistes ne sont pas retenus pour l’éta- 
blissement de la taxe. 

Droit proportionnel: un quart du droit fixe. 

Si le directeur de la troupe n'a ras de 
domicile fixe, la patente est due dans la 
commune où l'intéressé est immatriculé 
au registre du commerce. 

Usines et installations industrielles (Entre- 
preneur de l'étude et de la mise en placee d’}. 

Droit fixe: 1.200 + 200 par salarié affecté 
au bureau d'études + 30 pour chacun 
des autres salariés. 

Droit proportionnel: Goe, 

Vanille (Préparateur de), importateur, ven- 
dont en gros. 

Droit fixe: 1.600 + 480 par salarié affecté 
à l'exploilalion commerciale + 50 par 


salarié occupé exclusivement à des tra- 
vaux de préparation ou de conditionne- 
ment, 

Droit proportionnel; 20e, 

Le taux du droit promo est fixé au 
20. pour l'outillage ct au 60e pour les 
locaux où s’effecluent exclusivement les 
opéralions motivant l’applicalion de la 
taxe réduite par salarié. 

Vanille (Préparateur de), non importateur, 
vendant en gros. 
Droit tixe: 1.200 + 320 par saïarié affecté 

à l’exploilation commerciale + 50 par 


vaux de préparation ou de condilionne- 
ment. 

Droit proportionnel: 20e. 

Le taux du droit proportionnel est fixé au 
3% pour l'outillage et au GO pour les 
locaux où s'effectuent exclusivement les 
opérations motivant l'application de la 
taxe réduite par salarié. 

Varech (Marchand de) en gros 

Droit fixe: 400+120 par salarié affecté à 
l'exploitation commerciale + 30 par sala- 
rié occupé exclusivement à des travaux 
de lavage, triage et séchage, 

Droit proportionnel: 20e, 

Vins (Marchand de) en gros. 

Imposable en cette quaité: 

Celui qui, tilulaire d’une licence de gros, 
achète des vins, sous le couvert du cré- 
dit des droits, à des producteurs ou à 
des grossistes et les revend par Wagons- 
réservoirs, camions-citernes, fûts, litres 
ou bouteilles, suit sous acquit-à-caution 
à des grossistes, soit sous congé à des 
détaillants, débitants ou particuliers. 

Celui qui, tituiaire d’une licence de gros 
de marchand ambulant, achète, sous 12 
couvert du crédit des droits, dans les 
régions de production, à des grossistes 
ou à des producteurs des vins qu’il 
transporte par bateau-citcrne, Wagon- 


citerne et qu’il revend dans les régions 
de consomination suivant le moyen de 
transport utilisé, sur les quais des gares, 
des fleuves ou des ports, sur les places 
publiques et autr2s lieux de stlationne- 
ment. 

Droit fixe: 16 par 100 h! ou fraction de 


salarié occupé exclusivement à des ira- 


réservoir, camion-citerne ou r2morque- | 








100 h! des quantités vendues annuelie- 
ment pour les vins ordinaires en fûts 
et 80 par 100 hi ou fraction de 100 NI 
des quantités vendu?s annuellement 
pour les ,vins d'appellation contrôlée 
vendus en fûts; 

4,60 par 1.000 bouteilles ou 


teilles ou fraction de 1.000 bouteilles 
pour les vins d’appellation 


vendus en boutcilles. 


hr en ce qui concerne les vins 


€ 


du crédit des droits de circulation. 
Les taxes prévues aux paragraphes ci<les- 


tés par le marchand. 

Les Bases d'imposition sont 
d’après les résultats de l’année qui pré- 
cède celle du recensement annuel des 


ilissement, l'imposition est établie au 
litre de la première année d’après les 
résullats obtenus pendant la période de 
ladite année où l'entreprise a fonctionné 
et au titre de la deuxième année d'après 


Droit proportionnel: 40e, 

Vins de Champagne et vins 
(Fabricant de). 

Droit fixe: 8 pour 1.000 bouteilles ou 
fraction de 1.000 bouteilles vendues au 
cours de la campagne. 

23 bases d'imposition sont évaluées 
d'après les résultats de l’année qui pré- 


mousseux 


patentables. En cas d'ouverture d’établis- 
sement, l'imposition est établie au titre 
de la première année d'après les résul- 
tats oblenus pendant la période de ladite 
année où l’entreprise a fonctionné et au 
titre de la duxième année d’après les 
mêmes résultats ramenés à l'’annte, 





Droit proportionnel: 40e, 


sus sont doublées pour les vins impor- | 


| 
évaluées - 
| chemins de fer 


altentables, En cas d'ouverture d’éta- | 
| aucune rocade et 


cède cell: du recensement annuel des | 


fraction de | 
1.000 bouteilles pour les vins ordinaires | 
vendus en boutcilles t 8 par 1.000 bou- | 


contrôlée | 


La taxe de 16 ou celle de 80 par 100 h1 | 
ou fraction de 100 h1 est réduite des trois | 


estinés à l'exportation ou à d'autres | 
marchands de vins en gros bénéficiant | 


| 


les mêmes résultats ramenés à l’année. | 





Wagons (Tenant un pare à). 

Droit fixe : 0,4 par mètre de voie du parcs 

Droit proportionnel: 60e, 

Wagons frigorifiques (Exploi'ant de). 

Wazgons ordinaires ou à grande capacité, 
Wwagons-cilernes; destinés au transport 
des marchandises sur les lignes de 
chemins de fer. 

Droit fixe: 2% par wagon et 5 par cadre 
loués avec main-d'œuvre, 

20 par wagon et 4 par cadre loués nus 
sans service. 

La taxe qui est due, que l'entreprise soit 
ou non propriétaire du matéri?], est étas 
blie au siège de la direction de l’entre- 
prise. 

Droit proportionnel: Gûe, 

Wagons-lits ct wagons-reslaurants sur leg 
lignes de chemins de fer (Exploitant de). 

Droit fix2: 400480 par salarié. 

Droit proportionnel: 60°. 





ANNEXE N° 1481 


(Session de 1947. — 2e séance du 29 mai 1947.ÿ 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ine 
viter le Gouvernement à classer toutes les 
communes « à régime normal » de la rés 
gion parisienne (Scine-et-Oise et Scine-et« 
Marne), dans les communes « à régime 
Spécial » pour les modalités du ravitaille- 
ment, présentée par MM. Lespès, Bichet, 
Gilbert Cartier, Finet, Palewski, Mme Peys 
rolles, députés. — (Renvoyée à la commis 
sion du ravitaillement). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, depuis le 17 ma 
1947, M. le haut commissaire à la distribution 
a précisé quelles sont les nouvelles modalilég 
de classement des communes, du point da 
vue du ravitaillement. 

En dehors des grands centres, c’est-à-dire, 
en parliculier, des communes raltachées à 
l’agglomération parisienne, l'on distingue leg 
communes à « régime spécial » {ancienneg 
communes à suppléments régionaux et nas 
lionaux), non comprises dans les grandg 
centres, et les communes à « régime nore 
mal »' (communes sans aucun supplément), 

La proximité de Paris crée pour les dépars 
tements de Seince-te-Oise et Scine-ct-Marne 
une silualion exceptionnelle. 

Une partie de ces départements est jinté- 
cralement comprise dans l'agslomération pas 
risienne, c'est-à-dire que, pratiquement, une 
chaîne continue de maisons les relie à 
Paris. 

Mais, d’autre part, la politique de « décons 
gestion » de la capitale, pour des considéras 
tions industrielles ou de peuplement (en 
raison de la crise du logemént), à amené 
une forte proportion de la population, d'an- 
née en année plus importante, à travailler & 
Paris, tout en habitant dans ces deux dés 
parlements. 

A titre d'exemple, cinq grandes lignes dé 
traversent de part en part l8 
département de Seine-et-Marne, convergeant 
vers Paris sans tre reliées entre elles par 

comportant d’ailleurs de 


multiples embranchements, C’est dire que 
toute la population du département de Seines 
et-Marne est drainée vers Paris. La situation 
est analogue en Seine-et-Oise. 

Le ferme « région parisienne » employé 
pour désigner l’ensemble « Seine, Seine-cte 


| Oise, Seine-et-Marne » prend de plus en plug 


de valeur, et de multiples services adminis- 
tratifs existent à cet échelon (tels les sers 
vices de l'urbanisme et de la reconstruction)s 

Dans ces conditions, la distinction entre 
communes « à régime normal » et communes 
« à régime spécial » soulève des protestations 
véhémentes. Nombreuses sont les communeg 
qui sont classées dans la catégorie « à ré« 
gime normal » alors que la proportion dg 
cartes « C » distribuées dans ces communeg 
est littéralement infime 

IL faut remarquer d'ailleurs que la Brie est 
un pays de grande culture (blé et betterave) 
qui ne saurait étre assimilé à des pays da 
petile cullure ou de cullure maraichère;, 
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D'autre part, de multiples centres industriels 90 Confitures. — Les communes « à régime Il serait juste de leur appliquer les sinon 


sont imbriqués dans la zone de grande cul 
ture 


C'est pourquoi, en mai 4947, les départe 
ments de Seine-ct-Oise et Seine-et-Marne ne | 
comptent qu'un peu moins de 194.000 eonsom- 


nieurs classés dans le « régime normal 
in total d'environ 1.850.000 recensés, En 
somme, #0 p. 100 seulement de la population 
des départements de Seine-et-Marne et Seine- 
et-Oise ne bénéficient pas du régime « spé 
eiul p, 

Est-il raisonnable de susciter par le main 
Heu du « régime normal » des incidents mul 
tiples, tels que des démissions de conseils 
municipaux ? Est-ce le fait d'une haute ges- 
tion administrative de ne pas chercher à ré- 
sorber le mécontentement fort légitime d’une 


sur !I 


fraction de Ja population qui ne compremd 
pas l'injustice de son sort? Une expérience 
jui date de plusieurs années a démontré 
qu'il n'y a pas de solution parfaitement équi- 
fable à cette réparlition des communes entre 
« régime spécial » et « régime normal », 


Aulant le critère de « grands centres. » pa- 


rail simple, autant la discrimination ci-des- 
sus est pratiquement impossible. La transi- 
üon géographique est insensible entre les 


Cornnanes classées sous les deux régimes, 
€’est l'arbitraire qui décide, Or, un tout petit 
nombre dhubüants reste à reclasser. 

Nous faisons allusion ci-dessus au pour- 
centage de 19 p, 100, en considérant unique- 


ment la Seine-et-Oise et la Seine-et-Marne, 
æais. en fait le pourcentage devrait lutôt 
êire établé par rapport à l’ensembie de la po- 


pulalionw de la région parisienne, 


En effet, il est facile d'imaginer la réaction | 


d travailleur de Seine-et-Oise ou de Seine- 
et-Marne qui perd quatre heures par jour en 
‘placement pour huit heures de travail ef- 
fectif dans la Capitale, et qui, de ce fait, sup- 
porte non seulement une grande fatigue, mais 


encore des. frais élevés, et qui constate, par | 


normal » ont perçu 500 grammes er hiver et 
rien en été; 

3e Sucre, — Ji n'existe aucune différence; 

4e Vin, café, chocolat, matières grasses, 
pelits déjeuners, beurre, fromage. — Aucune 
| différence, du moins pour les adultes et les 
jeunes enfants; 

50 Pour les conserves de poisson, de nom- 
breuses distributions ent eu lieu l'hiver der- 
nier dans les communes classées, mais le rat- 
tachement actuel du département de Seine- 
et-Marne à Paris, pour le poisson, permet de 
servir toutes les communes; 

Go En ce qui concerne les bananes et les 
oranges, les communes « à régime normal » 
n'ont pas touché de bananes et ont touché 
cinq fois moins d'oranges que celles « à ré- 
gime spécial ». Mais, sur ce point, en raison 
des prix, les commerçams disposent de 
nombreux excédents. 

En conséquence, la proposition de résoln- 
tion que nous faisons est sumout importante 
pour les pâtes alimentaires et pour la confi- 
ture. L'assimilation que nous demandons, 
sur les bases des distributions qui ont déjà 
été faites, représenterait pour un trimestre 
environ 150 tonnes de supplément de pâtes 
alimentaires et 200 tonnes de confilures. 

H nous apparaît que le choc psychologique 
| créé par l'assimilation que nous. réclamons 
| juslificrait l’aliocation de ces denrces. Ce ne 
serait d'ailleurs qu'une juste compensation: 
:e département de Scine-et-Marne, à Jui seul, 
a fourni le ravi'aillement de Paris en pain 
pour quatre mois. 

C'est pourquoi nous vous proposons Ja pro- 
position de résolution suivante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvcrne- 
ment à classer toutes les communes « à ré- 
gime normal » de la région parisienne (Sei- 
he-et-Oise et Scine-ct-Marnc), dans les com 
munes « à régime spécial » pour les mo 
dalités du ravitaillement. 
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rapport à son camarade de travail parisien, 
qu'il est extrêmement désavantagé pour les 
attributions de ravitaillement. Dans cette hy- 
poinèse, le pourcentage de population « non 
r-classée » est de 3 p. 100. 
L'assimilation étroite des trois départe- 
mients de la région parisienne s'impose. 
Fera-t-on valoir que les consommateurs 
j producteurs des communes dites « à ré- 
né normal » de Seine-et-Oise ou de Scine- 
el-Marne bénéficient de facilités de ravitail- | 
l inent 7? Il convi nt de sC gard r d'assimiler 
€ communes de la région parisienne aux 
coinmunes rurales de pays de pe‘ite culture. 
effet, non seulement il s’agit d’un pays 


l 

de grande culure, dans lequel le blé et la 
bellerave constituent les cultures essentiel: 
Jes, d'un pays de grandes propriétés où le 


prolélariat agricole est extrêmement déve- 
lappé, rois encore ces départements sont 


prospectés, jusqu'au fond des campagnes, par 
ls consommateurs urbains de toute l’agglo- 
méralion parisienne, si bien que Îles non pro- 
ducteurs. de ees communes ne sont pas mieux 
placés que les parisiens. Je ne parle que 
pour mémoire des « petits renticrs » et des 
« petits. retraités », fort nombreux parce qu'ils 
avaient acquis dans ces départements des 
maisonnettes alors qu'ils allaient encore tra- 
vailler à Paris. 

Peut-on faire valoir que les différences en- 
tre les distributions de « régime spécial » et 
de « régime normal » ne sont pas considéra- 
bles ? Le même argument peut être em- 
ployé a contrario: les modalités de reclasse- 
ment que nous proposons porteraient sur de 
faibles quantités de denrées, au total 

U est temps que la décongestion de Paris, 
en particulier pour loger les travailleurs, soit 
traitée avec une certaine ampleur, que l'on 
#e se contente plus de solutions fragmentaires. 
Une carte d'ensemble de la région parisienne 
montrant Je classement en vigueur res- 
£gemble à une mosaïque curieuse: les vides 
sont absolument inexplicables, Toute solution 
partielle me peut susciter que de graves mé- 
contentements. 


Techniquement, comment se présente le 
problème ? 

. 4° Pâtes alimentaires. — Les communes 
“ à régime normal » n'ont reeu que 
250 grarnmes pendant les trois trimestres 
hiver et rien en été; 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la 
production industrielle sur la proposition 
de résolution de M. Lecœur et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à inclure dans le décret du régime 
dc sécurité sociale des ouvriers mineurs des 
dispositions en faveur des ouvriers mineurs 
et similaires licenciés pour action syndi- 

cale ou politique, par M. Lceæur, député 
1). 
Mesdames, messieurs, depuis M naissance 

de l'industrie minière et tout parlieulière- 
ment en période de crise, les compagnies 





minières ont procédé à des licenciements 
d'ouvriers. En général, les licenciés étaient 
des militants yudicaux ou politiques considé- 
rés par elles comme dangereux. 

Après ebaque grève, ou campagne électo- 
rale, des militants mineurs furent ehassés 
des puits de mines. 

L'exemple le plus typique est celui d’An- 
zin où 800 ouvriers mineurs furent licenciés 
eu bloc pour avoir fait grève en éctobr2 «1 
novembre 1928. 

Nombreux étaient parmi eux ceux à qui il 
ue manquait que quelques années pour iinüir 
quinze ou trente ans de présence à la mine 

Dans le bassin du Gard nombreux sont les 
mineurs syndiqués qui ont été révoqués en 
septembre 1939 et les années suivantes et 
obligés de travailler dans d’autres industries 
quand ils n'étaient pas internés. ’ 

Du fait de leur congédiement, ces mineurs 


| seront très sensiblement lésés à l'âge de la 


dE me de leur retraite. 

caucoup viennent d'être réintégrés à la 
rnine, mais les plus ne furent pas repris, 
tous perdent de une à huit années de mine, 
alors que s'ils restèrent pas mineurs c’est 
absolument indépendamment de leur voionté. 








{1} Voir le n° 533. 





dispositions que pour les mineurs mobilisés 
prisonniers de gucrre, déportés, qui béné: 


ficient de l'entrée en compte des années per- 
dues du fait de la mobilisation ow d’interne. 
inent. 


Pour réparer le dommage causé aux licen- 
ciés, la commission de la production indus- 
trielle vous propose la proposition de résolu- 
tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à faire bénéficier les mineurs licenciés 
mg action politique ou syndicale, ainsi que 
es catégories d'ouvriers mineurs ct simi- 
laires ayant été viclimes de à crise s’éten- 
dant de 1929 à 1956, de dispositions permet- 
tant de compter comme temps. de présence 
aux mines la période pendant laquelle ils fu- 
rent cmpêchés de continuer leurs versemen(s 
à la C. À. R. 0. M. 
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PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à in. 
viter le Gouvernement à rélabliv la liberté 
de la venie du poisson, présentée par 
MM. Pirot, Jean-Louis Dumet, Signor, Gui- 
guen, Hamon et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la marine mar- 
chande ct des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, la proposilion de ré. 
solution que mous avons l'honneur de vous 
présenter a pour but l'amélioration et la ré- 
parlilion du poisson dans l'ensemble de nos 
départements, 

Notre flottille âe pêche, qui avait beaucoup 
souffert pendant la guerre et les années d'oc 
cupation, se trouvait, de ce fait, à la libér 
ion dans une silualion inférieure à celle de 
1939 et molivait le anaintien de la réglemen- 
tation de la vente du poisson. 

Maintenant, cetle situation n'est plus la 
mème, notre flottille de pêche s'est en partie 
reconstituée, les apports de poisson, dans n0s 
ports de pêche, se sont accrus dans de grande: 
proportions, et, si l’on en juge par les ren- 
scisnements qui nous sont fournis par les 
pêcheurs et les commerçants intéressés, nous 
jouvons sans crainte euvisager la Hberté de 
a vente du poisson, sous réserve que soil 
assuré le ravitaillement des grands centre 
en poisson de qualité moyenne. 

Nous pensons qu'une fois lapprovisionne- 
ment de ces centres assuré, l’on peut et l'on 
doit donner la possibilité aux marcyeurs el 
petits commerçants intéressés, de s approvi 
sionner directement en poisson dans les ports 
de pêche, par tous les moyens à leur disposi- 
tion, de manière qu'ils puissent faire une rc- 
partition plus équilable parmi nos populalions 
rurales, 

Nous sommes persuadés qu'ainsi, en don- 
nant la possibilité à mos popuialions rurales 
de se ravitailler en poisson, il y aura, de ce 
fait, davantage d'œufs et de viande disponi- 
bles dans les centres urbains. 


En conséquence, mous vous proposons 
d'adopter la proposition de résolution suivante 
qui rejoint entièrement les conclusions adop 
tées à l'unanimité par la commission de 11 
marine et des pêches dans une réumion rc- 
cente. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre toutes dispositions pour réla- 
blir la liberté du commerce du poisson sous 
réserve que soient approvisionnés mormalc- 
ment les grands centres, que mareyeurs €! 
petits cominercants intéressés soient autori:C: 
à £<’approvisionner en poisson et à assure 
une meilleure répartition dans toutes les rcC- 
gions autres que Les centres urbains. 


Emme) 








U- 


+7 + 
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PROPOSITION DE LOI tendant à l'abrogation 
Le l'acte dit toi n° 205 du 5 avril 1943 « por- 
tant réorganisation des corps de sapeurs- 
pompiers de Paris, ct écendant sa mission à 
{out le département de la Seine », présentée 
par MM. Albert Pet:t, Raymond Guyot, Au- 
guet, Waldeck L’Huillier, Fernand Grenier 
et les membres du groupe communiste et | 
apparentés, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Consiitution de 
ja République française volée par notre As- 
semble nationake, à l'unanimité, le 29 sep- 
tembre 1916, et ratifiée par le peuple français, 
a permis à notre pays de revenir aux tradi- 
tions démocratiques. L'article 87 slipule mo- 
tamment que les collectivités locales s’admi- 
aistrent librement par -des conseils élus au 
suffrage üan:versel, Lnéoution des décisions 
de ces conseils est assurée par deur maire 
ou leur présiden:. W 

Le peuple français, qui a patifié la Consti- 
tution, voudrait bien qu'elæ soit appliquée 
dans les faits. 

Or, il est une loi du prétendu Gouverne- 
ment de Vichy, en date du 5 avril 1943, qu'il 
importe d’abroger au plus tôt. 

Lile concerne les services d'incendie dans 
l: département de la Seine. 

Son aricle 1er est ainsi conçu: 

« Le service de défense «et de secours contre 
l'incendie dans le département de la Seine est 
assuré, sous l'autorité du préfet de police, 
pa” le régiment <des sapeurs-pompiors de KR 
ville de Païis. » 

J'articke 4 ajoute: 

« Les communes du dépariement ‘de Ja 
Seine participent au prorata de leur population 


aux dépenses à Ja charge üe lw ville de Paris | 


pour le fonctionnemwnt des services d'in- 
cendie, » 

Cette loi du pseudo-Gouvernement de Vichy 
ratifiait et <élendait encore les dispositions 
d'un décret du 22 février 1940 qui, dms son 
article 4e, ne prévoyait la substitution du 





régiment de Paris aux compagnies locales 
dans les communes suburbaines que pour la 
période des hostilités. 

Aunsi ce décret, déjà impopulaire, était-il 
encore aggravé par la loi de Vichy du 5 avril 
4913, puisqu'elle ne fixe aucune limite de 
temps à l'extension aux communes de la 
Seine du service du régiment de Paris. 

Dès la libération, les municipalités patriotes 
ont demandé le retour à la situation de 1939. 
Toutes opin'ons confondues et À l’unanimité, 
les maires ‘de la Seine, groupés au sein de 
l'union les maires patriotes, se sont pTro- 
noncés‘en faveur de ce rétablissement, 

Pour plusieurs raisons : 

4° Les hostilités sont terminées, et ce qui 
pouvait se justifier en 1919 n'a plus aucune 
raison d’être «en 1947; 


20 La Constitution démoctatique est appli- | 


cable, et rien ne jusiifie le maintien d’une loi 
de Vichy dans ce domaine ; 

3° Les économies qui résulteraient du re- 
tour à la situation ‘de 1939 seraient appré- 
ciables, puisque chaque commune est tenue 
de participer, à raison de 30 F por hab'tant, 
pour 1947, aux dépenses nécessitées par l'en- 
tretien des hommes et du matériel des ser- 
vices du régiment: de Paris; 

4o Les compagnies locales d'avant guerre 
n’ont jamais démérité, Si elles avaient été 
maintenues durant les hostilités, elles au- 
raient continué à être à la hauteur de leur 
tâche et leur comportement n'eû: certaine- 
ment pas été inférieur à celui des compa- 
guies de Seine-et-Oise, pour ne prendre ‘que 
ce dépa'tement, sinistré largement, où les 
seneurs Jocaux eurent une tâche lourie, dif: 
ficile et dangereuse à accomplir et qui l'ont 
romplie de façon exemplaire. 

Pour ob'enir le rétablissement des sapeurs- 
pompiers locaux dans le département de ja 
soine, les municipalités, les élus au conseil 
pfnéral, les paricmentaires sont intervenus. 
L'association des maires Ge France à mani- 
testé son accord au cours Ge ses congrès. 


{ 


Jusqu'à ce jour, aucune solution m'a clé 
adoptée, et pourtant il importe qu'une ‘déci- 
sion soit prise. 

Ceïte décision, c'est au Parlement qu'il ap- 
partiont de la prendre. * 

La somme de 30 F par habitant exigée 
des communes nécessite l'inscription 4e cré- 
dits impertants dans le budget communal, 
tout en re représentant que le quart e Ja 


‘dépense faite. Cette dépense peut être évitée 


par l’abrogation de l'acte dit loi du 5 uvril 
1943. Il en résultera des économies appré- 
ciables pour nos finances. Le rétablissement 
des compagnies locales de sapeurs-pompiers 


! sera le retonr à l’ancienne situation, et mettra 


fin à une sujétion qui, si elle durait, pourrait 
faire croire que certaines émules de l’infâme 
journal Gringocre ont raison quand ils éeri- 
vent que les pompiers locaux seraïent des- 
tinés à constituer des « tronpes de choc ». 
L’'AssemMée nationale s’honorera donc en 
adoptant la proposition ‘de loi suivante, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Est annuié l'acte dit loi 
n° 205, du 5 avril 1943, du gouvernement de 
fait de Vichy, portant réorganisation du corps 
des sapeurs-pompiers de Paris, et étermant sa 
mission à tout le département de la Seine 
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| PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 


viter le Gonve:nement à meti:e à l'étude 
le désensa”tlément de la Loire moyenne pour 
la rendre navigable, éviter les inondations 
et fourn.r les matériaux pour la reconstruc- 
tion, présentée par MM. Afbort Rigal, Jean 
Guillon, Paumier, Cherrier, Mme Francois, 
M. Védrines, et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés, députés, — ({Ren- 
voyée à da commission des moyens de com- 
municalion). | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la reconstruction im- 
mob lière de notre pays qui est une des tâches 
essentielkes dépend de trois facteurs e:sen- 


tiels : le financement des travaux, la recher- 
che de la ma'n-d'œuvre et celle des matériaux 
üe construction. 

Le nlan Monnet à prévu d'a l'eurs des dispo- 
sitions pour :ésoudre ces problèmes extrêéme- 
meni importants et complexe 

Le ministèr de la reror lion d'autre 
part s’etflorce le réduire le coût de Ja cons- 
truct:on par une modernisation de l’industri 
du bitiment, 

Une consommation énorme de gravier et de 
sable «est done à prévoir tant pour l'impor- 
tance des travaux que pour l'utilisaton du 
ciment d’après des mé'hodes anciennes et des 
méthodes nouveles (tuiles en ciment par 
exenrple), 

La région parsienne sera en France une 
très g'osse con-<ammatrice, Jusqu à ce jour 





je 


| ses sahlières pouvaient suffire à <es be-oins 


mais ses réserves sont sur le point d'être 
épuisées. 

Cerains tevhniciens a'fi:ment que ces ré- 
serves Couvriraient les besoins pour un ou 
deux ans à peine. 

Peutére pourrat-on retarder ce point 
d’épu sement total en trans'ormant quelques 
terrains de culiure ou d'habitalions «en sa- 
blières, mais le problème reste entier pour 
les années à venir. 

La commission compétente du plan Monnet 
a étudié cette ques ion : élle a proposé un 
certain nombre de so:utions. par exemple l'ap- 
profondissement du tit de la See. 

H est tou'efois, à mon avis, une source 
importante dc production de sable et graver 
qui semble avoir ét# oubliée 

Le cours de la Loire est constamment en 
combré de graviers et de sble, la navigation 
sur ce cours est difficile, intermittente. Les 
risques d'inondations sont sérieusement con- 
sidérabies, accrus par omblement de son 


Ut, 


’ 





L'apport de détritus par Ja Loire «et 63 
différents afflients est considérebie jusqu'à 
son embouchure, 

Le désensabhlement du lit de la Loire serait 
déjà précieux au p int de vue nawigilion ct 
sécurité des rivera ns. 

La région paris.enne est réunie au ba:sn 
de !a Loire par les canaux du Loing, de Briare 
#t d'Orléins, ce qui ouvre une persneciive 
de transport par eau d'un matériel lourd ot 
poudreux, dont le coût de transport 'nflnenre 
cons.dérablement le pris de revient, 

Si le canal d'Orléans est encore à un 
gabarit inférieur à Ja normae, celmi de briare 
a été modernisé «et, dans tons les cas, lu 
l’autre peuvent être utilisés. 

On nous signa'e d'ailleurs qe des pénich:s 
qui apportent à Orléans et autres villes sin 
trées du Val de Loire les matériaux de cons- 
truction n'ont pas toujours le fret de retour, 
le transport des sab:es de la Loire remédiernit 
à cet inconvén'ent. Les rén'ches rharhonnic- 
res v trouveraient également un fret in'éres- 
sant si el'es emmenaient du combhustihie jus- 
qu'à Orléans où Nrvers. 

Enfin, cela nermet'rait de réserver des maté. 


riaux retirés de la Seine en aval de Pa "ou? 
la recons'ruction 4 contrées actuel'ement 
déficitaires : Calvados et Nord de ja F'ancr, 

Ge sont ces considérations qui mous ont 


conduit à vous soumettre ja proposition 49 
cr È 


résolution suivan'e 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale. invite le Gouverne- 
ment à mettre rap dement à l'é'nde 1e 
sablement de la Loire moyenne, ‘dans le triple 
but de faciliter la navigation sur ce fleuve, 
de combattre les inon'ations et surtout 4 
mettre à la disposition de Ta reconstruction 
du pays :es sables 


et graviers dont ‘e bein 
va se fa:re sen'ir dan 


dans nos villes et vilages 
sinisirés du hord de la Loire, la rézion pari- 
sienne ainsi que <lans 'e Nord et —1n Normamiis 
qui en sont particulièrement dépourvus. 


a 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant in 
viter le Gouvernement à déposer Un ] t 


de loi accordant une afllecation viagère aux 
vioux métiaillés du travail, présente: \g 
MM. Gencst, Alfred Castes, Fiévez, Brault, 
Lucien Lambert, Mmes ‘ermeersrh, Mély, 
et les membres du groupe communiste ct 
apparentés, députés, — (Renvoyée à la 

mission du travail et de la sécurité s0 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les décrets des 1 
let 1866, 43 février 1893 et 12 août !: 
institué une « médaille d'honneur +» en faveur 
des ouvriers et emplovés francais avan 
vaillé plus de trente ans dans le méme élae 
blissement 

Cette médaille cest purement honorifiqu 
ne coinporte aucune dolation où allo”anon 
pour les travailleurs de l'industrie prive 
employés de commerce ou de bureau 

Répondant nux véeux maintes fois ?’x nes 


ar ire associations de décorés de la médaille 
d'honneur du travail, nous avons 

qu'une telle lacune devait être cembl 

que pour témoigner de la valeur réelle qu 


attache à la médaille d'honneur du tr À 
l’Assemhiée nationale se devait d'invite À 
Gouvernement à accorder à ces titulaire une 
allocation de même caracière que ‘re 
reçoivent certains titnlaires de décorations à 
l'ordre de la Légion d'honneur " 1 de lu 1 
daille muülilaire, Ceci en tenant or pls ioq 
dispositions relatives à la ‘“gislation « 
nant l'allocation aux vivux trava leurs € , 
l’augmentaätion néressaire du taux en ri } 
äes modificalions de la valeur du fran = 
iervenues depuis lars. 

PD'aut: rl, NOUS proposons : 

io De ‘initer la durée de pr‘acnre À vins! 
cinq ans pour la médaille d'argent «et de qua- 


rante ans pour la médaille de vermeil. Noug 
pensons, en ‘effet, que des périodes de vin£t- 
cinq où quarante ans dans un même établis 





ns 
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sernont sont, dans Ies temps présents, large- 
ment suffisantes pour que la médaille d'hon 
neur ne perde pas {out son Caractère ; 

2o Qu'il soit pris en Considéralion pour le 
calcul de la période :mposéte du temps de 
Chômase, des suppressions momenlances 
d'emplois, des années de guerre ou ?: mobi- 
lisalion. 11 ne serait pas équitable que, pour 
des causes généralement quelconques, s'il est 
établi qu'elles sont complétement indépen- 
dantes de 14 volonté du travailleur, celui-ci 
fut privé d'une satisfaction qu il était °n droit 
d'espérer et qu'il eut obtenue cerlainement si 
ces causes ne s'étaient pas produites. Le de- 
cret de 1895 n'avait prévu ni le chômage, m la 
guerre, il v à lieu d’en tenir compte. 

L'Assemblée nationale prouverait à nouveau 
son atlachement aux classes laborieuses par 
ce geste, bien modesle en rérité, en faveur 
de ceux qui ont consacré toute Jeur vie au 
travail et qui, de ce labeur longuement et 
péniblement accumulé, ont fait la prospérité 
de la France et contribué pour leur part à 
sàa renaissance, 

En conséquence, nous vous invi'ons à adop- 
er la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi: 

jo Accordant une allo-ation viagère aux 
vieux médaillés du travail: 

20 Ramenant les délais de présence dans 1€ 
même élablissement, nécessaires à l’octroi de 
Ja médaille d'honneur à vingt- cinq ar:, en 
ce qui concerne la médaiile d'argent et à 
quarante ans en ce qui concerne la médaiile 
de vermeil:» 

59 Faisant entrer en compile, dans les dé- 
lais prévus, les périodes de temps qui n'ont 
pas été accomplies dans le raême établisse- 
inent pour des raisons indépendantes de fa 
voionté du travailleur, notamment le chô- 
age, les suppressions momentanées d'em- 
ploi, la guerre ou la mobilisation. 


ANNEXE N' 1487 


(Session de 1947. — 2% séance du 29 mai 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir le 
droit à pension en faveur des veuves de 
guerre remariées depuis le 15 octosre 1941 
et à porter le taux de la pension de toutes 
les veuves de guerre remariées au taux des 
pensions de veuves fixées par la loi du 
9 août 1916 sur le relèvement des pensions 
de guerre, présentée par Mmes Nédelec, 
Péri, Lucie Guérin, Ginolin, MM. Mouton, 
Michel, Cherrier, Jean Duclos, et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
iéputés. — (Renvoyée à la commission des 


vensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 20 seplembre 19%6, 
le groupe communiste avait l'honneur de 
déposer sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale constituante une proposilion de loi, ins- 
crite sous le n° 938, tendant à rétablir le 
droit à pension en faveur des veuves de 
guerre rermariées. 

L'exposé des motifs rappelait que le 31 mars 
4919 une loi fut volée en faveur des veuves 
et orphelins de guerre. L'article 14 de cette 
loi, modiflé par la loi du 23 mars 1928, a 
fixé trois catégories de veuves ayant droit à 
pension. ; 

Nous pouvons résumer ainsi les conditions 
exigées pour bénéficier des pensions de 
veuves dans chaque calégorie: 

10 Les veuves de militaires morts de leurs 
blessures ou des suites de blessures se rap- 
portant à des événements de guerre. Les 
mémes droits sont accordés aux veuves de 
militaires morts d'accident survenu à l'occa- 
sion de leur service; 

20 Les veuves de militaires morts à la suite 
de maladies contractécs ou aggravées par le 
fait ou l'octasion du service; | 

30 Les veuves des militaires décédés alors 
qu'ils étaient en jouissance d'une pension 
temporaire ou définitive égale à 61 p. 100 au 
moins ou en possession de droits à cette pen 
sion, quelle que soit la cause Qu décès, 





tion de durée doit êlre antérieur à l'origine 
de là blessure ou de la imalädie. 

Si le mariage est postérieur à l'origine ou 
à l'aggravation, il faut qu'il ail duré au 
moins deux ans, lorsque le mari est décédé, 

La Joi à également admis qu'une veuve 
pouvait oblenir une pension, mème si son 
inari n'avait pas fait reconnaitre ses droits 
à pension, à condilion qu’elle prouve que son 
conjoint Ctait régulièrement soigné depuis son 
retour pour affection constatée pendant le 
service. 

Sous le gouverneinent de fait, dit de }'Etat 
français, l'applicalion de cees dispositions à 
élé modifiée ct le droit à pension en faveur 
des veuves remariées supprimé le 15 octobre 
191. 

D'autre part, les veuves de gucrre remariées 
avant cetle dale ne peuvent percevoir que 
le montant de la pension initiale prévue par 
la loi du 31 mars 1919, à l'exclusion de tous 
suppléments où majorations. 

C'est en raison de ces dsposilions que la 
revalorisation des pensions de guerre ordon- 
née par la loi du 9 août n'est pas applicable 
uu cas des veuves de gucrre remarites don! 
il s'agit. 

Cette différence faile entre les veuves de 
guerre remariécs suivant qu’elles sont-veuves 
de soldats de la guerre 1913-4918 où de celle 
de 1929-19 est difficilement admissibie et le 
Parlement se doit de la faire disparaître 

On doit considérer comme une mesure anti- 
sociale le refus d’'atfecter aux pensions de 
veuves de guerre remariées les suppléments 
et majorations résultant es lois en vigueur, 
car ces mesures restrictives favorisent en 
fait le développement de ménages irréguliers 

C'est pourquoi nous vous proposons l'adop 
tion de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Ari. 4er, — Les veuves de guerre remariécs 
depuis le 15 octobre 1941 bénéficient du droit 
à pension au même titre que les veuves de 
guerre remariées avant celte date. 

Art. 2. — Le taux de la pension de la veuve 
de guerre remariée est désormais égal au 
taux des pensions correspondantes de veuves 
fixé par la loi du 9 août 1916 sur le relève- 
ment des pensions de gucrre. 


ANNEXE N° 1488 





(Session de 1947, — 2e séance du 29 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'attribution 
d'une médaille aux prisonniers civils, dépor- 
tés, otages ct internés de la guerre 1914-1918 
et de la guerre 1939-1945, présentée par 
MM. Dufour, Touchard, Jean Duclos, Hamani 
Diori, Mouton et les membres du groupe 
comiuniste et ‘apparentés, députés. — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une médaille a été 
attribuée en application d’une loi du 14 mars 
1936 aux prisonniers civils, déportés et olages 
de la grande guerre 1914-1918. Celte distinc- 
tion ne cormportant ni pension, ni allocation, 
ni aucun avantage pécuniaire, fut destinée à 
commémorer le souvenir de sacrifices et à 
honorer des actes de dévouement à la patrie 

Le décret règlement d'administration pubii- 
que fut rendu très longtemps après la pro- 
mulgation de la loi qui ouvrait un délai de 
deux ans pour la présentation et l'instruction 
des candidatures à cette distinction. La réduc- 
tion de ce laps de temps à six mois environ 
ainsi que les difficultés de réunir les preuves, 
du fait de la destruction fréquente d'archives 
communales dans les départements envahis 
par suite de la guerre, n'ont pas permis aux 
intéressés de recevoir tous satisfaction en ce 
qui concerne la guerre 4911-1918. 

Par ailleurs, un nombre considérable de 
Français ont été, au cours de la guerre 199- 
1945, à même d'accomplir des actes et de su- 
bir des épreuves de nature à leur donner droit 
à la médaille dont il s’agit. Pour ces raisons, 

il convient: ; 
| de De reprendre le texte de la loi précitée; 





Dans les (rois cas, le mariage sans condi- ? 








2° De la modifier en tenant comple deg 
événements nouveaux surgis depuis 1939 

A y aura lieu, à celle fin, d'élargir le cham 
sCographique d'application de la loi jusqu'aux 
lerriloires extra-inélropolilains qui ‘ont subi 
l'occupation ennemie eomime, par exemple 
le département de la Corse ct l’indochine ll 
est indispensable de rouvrir pour deux années 
nouvelles le délai de dépôt et d'examen des 
demandes des intéressés au titre de la guerre 
1911-1918. Il convient cnfin de préciser les 
droils acquis par les prisonniers civils, dé- 
Forte, olages ct internés de la guerre /1929- 
19, 

C'est pourquoi nous vous proposons, mes- 
dames, messieurs, de bicn vouloir ado 1] 


5 À ter le 
texte ci-après: 


PROPOSITION RE LOI 


Art. {9r, — La loi du 1% mars 19°6 créant 
une médaille des prisonniers civils, déportés 
et olages de la grande guerre est remise en 
vigueur. 

Art. 2. — Le délai de deux ans prévu à l'ar- 
ticle 5 est rouvert à compter du lendemain 
de la promulgation de la présente loi pour les 
candidats au titre de la guerre 1914-1918, 

Art. 3. — Le bénéfice de la médaille créée 
par la loi du 1% mars 1926 est étendu aux 
civils français des deux sexes et aux ressor- 
tissants placés sous la souveraineté française 
qui, ayant habité une fraction quelconque du 
territoire de la France ct de l’Union française, 
alors que celie-ci a été envahie par l’ennemi, 
ont exposé leur vie ou leur liberté pour la 
patrie. 

La médaille sera notamment attribuée à 
tous les candidats déportés politiques, inter- 
nés et otages civils, incarcérés et détenus sur 
l’ordre de Fennemi ou du gouvernement de 
fait dit de Vichy. 

Art. 4. — L'attribution de -cette médaille 
n’entraine aucune rémunération, pension hi 
traitement. 


Art. 5. — Un délai de trois ans sera ouvert 
pour permettre la fommulation des demandes, 
l'examen des dossiers ct l'attribution de la 
médaille en faveur des candidats au titre de 
la guerre 1939-1915. 

Ce délai commencera à courir à dater du 
lendemain de la publication au Journal officiel 
du décret règlement d'administration publi- 
que concernant la « médaille des prisonniers 
civils, déportés et otages de la grande guerre », 





ANNEXE N° 1489 





(Session de 1947. — 2e séance du 29 mai 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à augmenter subslan- 
tiellement le taux des bourses de l'enseigne- 
ment supérieur et le nombre de leurs 
bénéficiaires, présentée par M. Cayo!, MllPs 
Dienesch, Lamblin, MM. Simonnet, Philippe 
Farine et les membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, députés. — 
(Renvoyée à la comimission d? l'éducation 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation des étu- 
diants de notre enseignement  supéricur 
est parliculièrement difficile, L'augmentation 
considérable du coût de la vie soumet 1?s 
plus nécessiteux d'entre eux, qui sont aussi 
en général les plus incritants, à des épreuves 
très dures; de récentes statistiqu?s montrent 
que 50 p. 100 des étudiants et 22 p. 400 des 
étudiantes sont obligés, parallèlement à leurs 
études, de se procurer un gagne-pain. I} n'est 

as admissibl: que, seuls, les étudiants dont 
ies familles ont de larges ressources puissent 
poursuivre leurs études dans des conditions 
matérielles confortables. L'enseignement su- 
périzur doit tendre vers la gratuité, car, dans 
cet ordre de l’enseignement comme dans les 
autres, le recrutement doit être cssenliell2- 
ment démocratique. En attendant cette démo- 
cratisation totale de l’enseign2ment supérieur, 
il n'y à qu'un seui moyen de remédier à la 
situation, parfois tragique, de nombreux étu- 
diants: muitiplier le nombre des bourses, à 
un taux substantiel. Or, dans l’anné2 4946- 
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1947, 4495 étudiants seulement ont bénéficié 
de bourses; à ce chiffre s’ajoutent les bourses 
de droit, des pupilles de la nation et victimes 
le la guerre, soit environ 19.900, ce qui porte 
le nombre total des boursiers à une quinzaine 
de mille sur un effectif général de 411.000 étu- 
diants. Réduites en qualité, les bourses ne 
s'éevairnt qu'à des chiffres très insuffisants 
et oscillaient d’un minimum de 10.000 F à un 
maximum de 34.000 F, soft un taux moyen 
de 22.000 F. 

il est bien évident que le taux des bourses 
doit être relevé d’une manièr: très sensible. 
\fôme en admettant que le minimum reste 
au taux actuel, il est nécessaire d’établir 
l'équilibre entre l2 taux rueximum et le coût 
réel de la vie. Celui-ci a presque doublé depuis 
Van dernier; les prix des repas, de la 
chambre, des livr2s, postes de dépenses essen- 
tiels dans un budget d'étudiant, ont élé majo- 
rés très sérieusement. Il serait donc normal 
de doubler le maximum des bourses. Mais 
cette augmentation du taux devra s’accompa- 
uner d'un accroissement du nombre des béné- 
ficiaires. Ji ne peut être question d’aobliger le 
ministre de l'éducation nationale à choisir 
entre deux maux: où conserver le taux actuel 
pour accroître le nombre des bénéficiaires ou 

vugrmenter ce taux des bourses sans élargir 
ie champ de leur attribution. 

Le budget de l'exercice écoulé consacrait 
89 millions 2nviron aux bourses de l’enseigne- 
ment supérieur. 

{1 nous semblerait nécessaire, en raison des 
ansidérations précédentes, de doubler ces 
crédits. C’est à quoi nous invitons le Gouver- 
ement n rappelant avec fermeté que l'élite 
de notre jeunesse étudiante, cadres, techni- 
ens, ingénieurs et -cherch2urs de demain, 
doit, dès aujourd’hui, être aidéo dans son 
existence matérielle, enconragés dans son 
travail et reconnue comme élément "ssentiel 
le notre redressement national. 

En conséquence, nous vous prions de 
prendre en considération la proposition de 
sésolution suivante: 


PROPOSITION LE RESOLUTION 


L'Assembléa nationale invite le Gouverne- 
ment à augmenter substantielement le taux 
es bourses de l’enseignement supérieur et le 
uombr2 de leurs bénéficiaires. 





ANNEXE N° 1490 
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1) 
'ROPOSITION DE LOI tendant À organiser la 
profession artisanale, présentée par MM Go- 
din, Iugues, Morice et les membres du 
groupe républicain radical et radical-socia- 
liste, députés, — {(Renvoyée À la commission 
ju travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la notien de l’artisa- 
nat, depuis la Révolution, a subi des transfor- 
mations profondes auxquelles ont correspondu 
les nombreutes vicissitudes de la Kgislation 
qui le régit. 

Soumis purement et simplement au droit 
coramercial ordinaire, après avoir perdu au 
lendemain de la loi Le Chapclier jusqu'à son 
nom, l'artisan s’est trouvé confondu, au <ours 
de la plus grande partie du siècle dernier, dans 
‘a Masse des commerçants et des entrerre- 
neurs où encore de ceux que l’on nommait 
à cette époque « les manufacturiers », H ne 
devait s’en distinguer, par la suite, qu’en 
raison de la modicité des moyens qu'i met- 
lait en œuvre et qui devait lui valoir à diver- 
ses reprises Ja bienveiliance du législateuf. 
U est grâce 4 elle qu'il fut notamment exonéré 
uüC IA palenic; et ceile.soilicitude fait com- 
prendre pourquoi les interventions de FEtat en 
Sa faveur demeurèrent longtemps d’un ordre 
exclusivement fical. ho ES 7 
; Le développement intensif des grandes !n- 
dusiries, sa surprenante soudaineté et les phé. 
nanènes de concentration accélérée qu'il com. 
porlait, avaient paru, en ce temps-là vouer 
à une disparition rapiio, la classe autrefois 
nombreuse et frospère de ces euvriers mal- 
acs, fierié des vieilles corporations, qui, pro- 





duisant par leurs propres moyens, disposaient 
des objets de leur labeur à leurs risques et 
périls et en dehors de tonte subordination à 
un patron, Le progrès, eroyait-on, avait pro- 
noncé à leur encontre un verdict sans appel 
et les grands théoriciens de la science éc0n0- 
mique re voyaient plus en eux, mème dans 
les secteurs Îles plus propices à leur activité, 
que des condamnés en sursis. 

A ces prédictions, les événements ont ap- 
porté depuis le démenti des faits et l'artisanat 
de nos jours prend un essor inattendu. Par 
un singulier revirement des circonstanres, il 
le doit, en partie, aux formes même qu'on 
finalement revêtues ces puissantes industries 
modernes dont l'épanouissement avait semblé 
sur le point de l’écraser. Au fur et à mesure 
que leur centralisation s’opérait, il est devenu 
évident, en effet, qu’il existe toute une caté- 
gurie de méliers dont les exigences ne pour- 
ront jamais ni se plier à des méthodes de 
simplification à outrance, ni s’accommoder de 
procédés purement mécaniques. 11 est apparu 
que leur caractère, incompatible avec l’auto- 
matisme d’une grande production en série, les 
destine, par la force des choses, à demeurer 
un domaine réservé, exceptionnellement favo- 
rable aux initiatives individuelles et où peut, 
seule, s'exercer d’une manière efficace, une 
main-d'œuvre experte, soigneusement initiée. 

L'artisanat, au lendemain de la première 
guerre mondiale était déjà en pleine renuis- 
sance et cette résurrection à eu des consé- 
quences légales qui se sont traduites progres- 
sivement, au hasard des circonstances, par des 
textes nombreux et de termdances variées. 

Le plus grand nombre d'entre eux, maïheu- 
reusement, loin d'aborder au fond le problème 
afin de le résoudre dans son ensemble, n'en 
ont considéré que certains aspects particuliers 
et généralement secondaires. 

Les uns, comme la loi du 30 juin 1923, dictée 
par la seule préoccupation qui avait inspiré 
au cours de la rériode précédente, les déci- 
sions du législateur, ne l'ont envisagé que 
sous l’angle des ressources publiques et en 
vüe de concessions à consentir à une Ccatéz9- 
rie de contribuables qu’il convenait de ména- 
cer. afin de ne les noint décourager, D'autres, 
— lois du 5 avril 1920, décret du 9 février 1921 
loi du 27 décembre 1923, — également domi 
nées par le souci de faciliter à de pelits pro- 
ducteurs l'exercice de leur profession, ont éti 
consacrées à l'aménagement du crédit en leur 
faveur, La plupart, enfin, ont eu à régler un 
certain nombre de points déterininés dont 
l'importance, parfois appréciable, n'en est pas 
moins restée toujours limitée. 

Il en a été ainsi de la loi du 27 mars 1931 
qui créait le registre des métiers, de Farrèts 
du 4 janvier 1956 qui s'effarçait de déterminer 
la notion d'artisanat et du décret-loi du 2 mai 
1935 qui, s’assignant pour but le même ob- 

| jet, considérait seulement, afin d’y parvenir 
{ le nombre far entreprise, des ouvriers uti- 
lisés. 

Seule, en fait avait revêtu avant 1910 nne 
importance fondamentale, la loi du 26 juillet 
1925, dite « loi Courtier ». 

Elle avait assuré à l'artisanat une représen- 
tation professionnelle sutonome par la eréa- 
tion des chambres de métiers, « organes des 
intérêts professionnels et économiques des 
artisans, maîtres et compagnons de leur cir- 
conscription auprès des pouvoirs publics » 
Elle avait eu en même temps le mérite de 





définir l'artisanat, pour la première fois. 
Etaient considérés comme artisans, selon ses 
termes, tous ceux qui exerçaient un mélier 
manuel, « seuls ou avec le concours de leur 
conjoint, des membres de leur famille ou de 
compagnons ou apprentis, à condition qu'ils 
l'exécutent sans se trouver sous la direction 
d'un patron » 

Le Gouvernement de fait de Vichy, anrès 
avoir élaboré, à son tour, diverses réglemen- 
tation de détails, devait s’eflorcer d'aboutir 


Ce we, d'ancdnl x . 
à une œuvre d'ensemble, Cette tentative qui 


se ressentait d’une sorte de nostalgie des ins 
titutions de l’ancien régime, s’est traduite pa 
in décret du 24 août 19:43 dont 1 piration 
ipparaît comme essen ment Corporativ( 
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i avait prévu le rétablissement des ivaics 7 





térieures et c’est, pir conséquent, la loi Cour- 
tier qui reste en vigueur aujourd’hui. 

L'artisanat eependant ne s’est pas trouvé, 
au cours des périodes difficiles que notre pays 
a traversées, à l'abri des événements consi- 
dérables qui en ont bouleversé l’économie. 
Au contraire, il en a subi profondément les 
conséquences et il n'est pas douteux, dans ces 
conditions, que Ja régiementation actuelle, 
imparfaite dès l'origine et demeurée toujours 
incomplète, ne répond plus à ses besoins. 

Les circonstances, depuis de nombreuses an- 
nées, n'ont cessé de mettre en lumière ave 
une évidence croissante les impérieuses obli- 
gations qui s'imposent à cet égard. H est de- 
venu urgent d'y faire face. Coerdenner les 
règles en vigueur, en combler les lacunes, 
les adapter enfin aux conditions présentes de 
la vie professionnelle, telle est, sous ses lormes 
multiples, l’œuvre qu’elle comporte, 

Gette tâche, cela va sans dire, n’a pas 
échappé aux organismes responsables, 

Sur les différents problèmes qu'eHe évoque, 
les chambres de métiers se sont penchées Jor- 
gucement; des congrès artisanaux 5 y full 
consacrés et l'assemblée des présidents do 
chambres a formé enfin la synthèse de tou; le3 
travaux effectués. Ce sont ces derniers qui ont 
fourni les éléments principaux de la propeosi- 
tion de loi dont nous avons l'honneur &e sai- 
sir l'Assemblée. 

Etudiée de manière à répondre, dans touio 
la mesure du possible, aux vœux des artisan», 
comme au bien de la collectivité, elle tend à 
assurer aux intéressés la protection perm 
nente dont ils ne sauraient se passer et, afin 
d'y parvenir plus sûrement, les rassemble tous 
— maitres, cComnagnons et apprentis dans 
une même communauté dont elle consacre 16 
caractère et l’unité, 

Afin de circonserire le champ « 
de la loi, une chose d’abord impertait: délinir 
l'artisan 

C'était une ffche délicate, 

Le bureau international dun travail, dès 1929 
l'avait abordé, mais soucicux à l'ex 
parvenir à une formuie automatique et rigide, 


L 
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il avait dû renoncer à la mener à bien. A la 
même époque, Ja loi Courtier n'avait p 
semble-t-il, été lus heureus, Eflle était 
efforcée purement et simplement d'étah 
sur une donnée quantitative Ja nolion de l 
tisan ct ne s'était arrêtée pour la définir qu'ai 
nombre des Compagnol \ apprentis (ra- 
vaillant dans l'atelier. 

Cette conception alait avoir des conséq 

es fâcheuses, Elle fut à l'origine d’une d 
gereuse confusion. Son erreur fut d'identitior 


les entreprises artisanales à de petits n 
dont Jles intérêts s'opposaient falaiement 
ceux d'entreprises plus considérables. |} 
apparut comme un facteur de dissension en 
les producteurs qu'elle incilait à se dress 
selon leur importance, les uns en face des à 
tres. Il en résultat une merrace pour ju 
souhaitable cependant, de la profession 

En même temps, elle emprisonnaii l'artison 
entre les frontières étroites d’un cadre at 
trairement restreint. Elle refusait, par là, 
lui ouvrir toute possibilité, méme modes 
de développement. Elle excluait de sen du 
maine d'action tout encouragement, tou 
prime aux qualités techniques et aux lil 
tives. 

En fait, l'artisan est, essentiellement et 
avant tout, un homme de métier, fort de €« 
taines connaissances professionnelles, I € 
fond en sa personne les fonctions de dire: 
tion et d'exécution. Dans son atelier, à c<l 
à la fois le patron et l'ouvrier qualifié. )} 
y organise les tâches et y prend direc!temerl 
une part prépondérante. 

Prétendre en déterminer le caractère pri 
une règle précise, brutale, automatique ct 
commune à tous les genres d'activité qui 
vrent à lui, ne saurait ahontir dans ces 
tions qu'à une hérésie économique. N'a 
recours par exemple qu'au chiffre des « 
vriers, relèverait d'un empnirieme de 1 
aloi Le procédé pait ni ta arhitrair 


I Ë 
irait dans certains cas jusqu'à l’absurdits 


En 11it4 net y " , 44 mn " 
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Quant su nombre des compagnons, il sera 


“pris encore en considération mais sen rélc 
demeurera désormais accessoire. Au livu 
detre fixé d'une inanière uniforme pour tou- 
tes les catégories artisanales, il varicra de 
l'une à l'autre et sera calculé pour chacune 
d'elles, de manière à ut ONSCTVET, ? 
nent mmaAIS sans ctroi st phvs I 
part ière qui les distinguera sans q à 
cun ynalentendu ne soit possib s € = 
prises industrielles onu c« r = . 

En {forçant de déti r 
tion à 1 fois jucte € ] san 

le titre pr lie Ja s'es S 
piré de s données. Il a attr \ notion 
de 111 fl | ess 1 F ice 
prépondét L ment es- 
compier q sa mn vig r re tardera 
pas à exercer une influen heureuse sur le 
nivea ersonnel et la qualité du travail 
qu'il sera en it de fournir. Il tendra à 
développer l'importance ct la valcur de l’édu- 
cation technique que confère l'apprentissage. 
Il incilera les jeuncs gen: soucicux daccé- 

er à la maitrise, à de nécessaires discipli- 
nes. Il permettra en outre par sa souplesse 
d'élargir le secteur artisanal en y faisant 
pénétrer cerlains éléments évolués, capables 
de contribüer à son développement ct d'ac- 
croitre sensiblement son potentiel de produc- 
Loi 


Envisageant l'organisation proprement dite 
ie là jrore Sion), cest aux hoinines de raider 
enx-mérmes que le texte ci-dessous, dans son 
titre I, confie l'initiative et la responsabilité 
de gérer leurs intérêts collectifs. 

Tous lès artisans exerçant une même acti 
vilé seront classés à cet effet dans une sec- 
lion professionnelle que les organismes com- 
muns devront obligatoirement consuller sul 
toutes les questions de nature à l'intérescer, 

Sa représentation sera assurée par un élat- 
major issu des syndicals correspondants, fa- 
con de procéder qui permetllra de réaliser 
entre les secteurs artisanaux et les formations 
syndicales une indispensable splidarité. 

Aucune contrainte n’en résultera cependant 
pour les non syndiqués. 11s pourront soumet- 
tre, en efjel, leurs suggestions au bureau de 
la seclion professionnelle et celle-ci groupera 
dès lors effeclivement l'universalité des arti- 
vant d'une même branche de Ia pro- 
Un tel système, conçu dans un esprit 
particulièrement libéral, constituera pour eux 
un utile encouragement se dégager de leur 
isolement, Ils pourront le faire désormais, 
méme s'ils ne souhailent pas s'affilier à un 
syndicat et sans que puisse en couffrir en 
aucune manière leurs tendances individua- 
listes, 

En ce qui concerne l'organisation interpro 
fessionnelle, qui fait l'objet du titre HI de 
noire proposition, elle se situe, sur Île plan 
local, dans Je cadre méme quaväil prévu, 
en créant les chambres de iméliers, Ja loi du 
95 juillet 1925, 

Les chambres de méliers, au cours d'une 
période de vingt années, ont rempii un rôle 
prépondérant, Elles ont fait largement leurs 
preuves et il ne pouvait ètre question, dans 
d'avoir recours un système 


sans reie 


duction. 


ces conditions 
différent. e 

S'il paraissait indispensable de les réorga- 
niser afin de tenir compte des enseignements 
révélés par l'expérience au fur et à mesure 
que celle-ci se développait, l'effort devait ten- 
dre uniquement en cette matière à préciser 
leur lâche et à renforcer leur efficacité. 

Le texle que nous présentons à l'Assemblée 
s’est efforcé d'atteindre ce double pr Il 


, 


confie aux chambres de métiers, en dehors 
des attribulions qu'elles possédaient déjà, 
d’autres missions importantes: celles notam- 
ment que cormporteront la délivrance du bre- 
vet de maîtrise et l'établisseraent d'un réper- 
toire des artisans. 

Sur ie plan national, le problème se pré- 
sentait différemment. La loi élait restée 
muette à cet égard, Il importait donc de Com- 
bler une lacune qui se serait avérée singu- 
lièrement fâcheuse dans le passé, si l'assem- 
blée des présidents des chambres de métiers, 
organisme de fait particulièrement actif et 
qui, malgré son caractère officieux, à rendu 
à ia cause artisanale d'immenses services, 
n’y avait paré dans une très large mesure 

A vrai dire, la loi de 19%, si elle n'avait 
pas conféré à cetle institution une forme 16- 
gale, n’en avait pas moins reconnu implicite- 
ment son existence, Elle l'avait fait incidem- 
ment, sans doute, mais d’une manière for- 


melle, en lui accordant le droit de se réunir 
| atin d'étudier les problèmes communs à l'en- 

semble des chambres de métiers. Son carac- 
tère officiel sera désormais consacré. 

Par ailleurs, la tâche que nous nous som- 
mes assignés n'aurait pas été complètement 
remplie £1, après avoir envisagé les différentes 
conditions — professionnelles et interprofes- 
ionnelles — de l'organisation à laquelle peut 
cire soumis ce secteur important de la produc- 
lion française, nous n'avions pas abordé à 
ire tour l'élément le plus ancien du pro- 
bieme, son Clément fiscal. Il était nécessaire, 

dans ce domaine également, de fixer d’une 
\ manière claire et durable, le statut des arti- 

sans, D'où le titre IV du texte projeté. 
| tédigé de manière à tenir compte du dou- 
{ 





le caractère de l’activité artisanale — à la 
fois patronale et onvrière — il prévoit que les 
gains des intéressés seront imposés, pour une 
part correspondant au salaire de l'ouvrier le 
plus qualifié de la profession, à la cédule des 
raitements et salaires, {andis que le surplus 
figurera à celle des bénéfices industriels et 
COTHINETCIAaux. 

Cette disposition, dont l'équité ne saurait 
étre discutée, offrira en outre l'asantage de 
lever les hésitations que pourraient éprouver 
| les artisans à développer leur entreprise s'ils 
| risquaient de tomber, en raison méme de ieur 
| 
| 
| 


réussite, sous le coup d’une taxation plus sé- 
vère, L'économie du pays et le budget lui- 
méme ne sauraient qu'y gagner. 

Le titre V réunit enfin un cerlain nombre 
de dispositions diverses et transiloires La 
plus importante d’entre elles décide d'éten- 
dre aux départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, l'application du texte 
dont il s’agit. Elle répond au souhait des arti- 
sans de nos provinces recouvrées. Ceux-ci 
| désirent suivre le sort commun de l'artisanat 
français et rien ne paraît s'opposer dès lors à 
leur intégration pure et simple dans l'ensem- 
| ble national dont l'organisation s'est d'ail- 
| leurs largement inspiree, notamment en ce 
| qui concerne les chambres de inéliers, du 

précédent alsacien. 
| Tel qu'il a été conçu, le texte que nous 
| vous présentons peut être à l'origine d'une 
| véritable rénovation des mœurs profcssion- 
| nelles de l'artisanat 
| En associant notamment les syndicats à sa 

vie active, en exigeant de ses membres un 

acquit technique qui ne leur était pas im- 
| posé jusqu'à présent, en en renforçant lorga- 
nisation collective et en unifiant enfin les 
dispositions légales qui lui seront appliquées, 
il doit pouvoir agir utilement sur ses desli- 
nées ct en déterminer l'indispensable évo- 
lution. 

Le monde arlisanal qui compte parmi Îles 
forces vives de la nation v trouvera — égale- 
ment nécessaires — des règles de discipline 
efficaces ct des garanties de sécurité. IL en 
recevra la confirmation formelle de ses de- 
voirs et de ses droits. IL y puisera en même 
temps que des raisons nouvelles d'envisager 
l'avenir avec confiance, de nouveaux moyens 
d'entreprendre, d'agir et de créer. Il pourra 
ainsi continuer, comme il l’a toujours fait, 
mais avec des possibilités accrues, à servir de 
son mieux, par la persévérance de ses efforts 

et l'exceptionnelle qualilé de ses produits, 
| l'économie générale du pays. 

Nous vous proposons donc, mesdumes et 
| messieurs, d'adopter la proposition de loi ci- 
après: 





PROPOSITION DE LOI 


Titre Ier 


De l'artisan. 


{ Art, 4er, — Est artisan-maître le travailleur 
manuel de l’un ou l’autre sexe, exerçant un 
mélier artisanal, justifiant de ses qualités 
| professionnelles par la possession du brevet 
de maitrise, ayant la pleine responsabilité 
| technique, financière et commerciale de son 
| entreprise, assurant et prenant part habituel- 
lement à l'organisation ct à l'exécution du 
travail. - 

L'artisan peut travailler chez lui ou au de- 
hors, employer ou non la force motrice et 
les machines, avoir ou non enseigne, ateliers, 
chantier ou magasin. 0" ; 

En dehors de ses parents, alliés jusqu'au 
deuxième degré inclus et des apprentis, il 
pourra employer 9 Compagnons. 

Toutefois, le nombre 5 pourra éêlre aug- 


[l 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
{ menté lorsque les conditions particulières pro- 
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fessionnelles nécessiteront l’utilisation d'une 
main-d'œuvre plus nombreuse. 

Les arrêtés fixant le maximum des compa- 
ions seront pris par le ministre chargé de 
artisanat, après avis de l'assemblée des pré. 
sidents des chambres de méliers, sur la pro- 
position de la fédération professionnelle arti- 
sanale intéressée. 

Quoique son activité principale doive rester 
manuelle, l'arlisan peut, en dehors de la 
vente des produits de son propre travail, excer- 
cer une activité commerciale se rattachant 
à l'exercice de sa profession, sans perdre de 
ce fait sa qualité d’artisan. 

L'entreprise artisanale peut être constituée 
sous forme, soit de société en nom collectif, 
soit de société à responsabilité limitée, soit 
de commandite simple, mais dans ce cas la 
gérance doit être réservée à un artisan- 
inmaitre ayant une participation majorilaire 
dans le capital social. 

Art. 2. — La liste des métiers arlisanaux 
sera fixée par un arrété du ministre chargé 
de l'artisanat pris après consultation de 
l'assemblée des présidents des chambres de 
métiers 

Cette liste pourra tenir compte des particu- 
larités locales et régionales. 

Art, 3. — Les artisans sont obligatoirement 
inscrits au regisire des métiers institué par 
la loi du 27 mars 1934 et l’entreprise qu'ils 
dirigent, au réperloire artisanal tenu pur les 
chambres des inétiers, l'inscription au réper- 
toire artisanal précédant l'inscription au re- 
gistre des métiers. 

Les litiges qui pourraient surgir à l’occasion 
des deux inscriptions susvisées seront sou- 
mis à une commission d’arbitres constituée 
dans le ressort de chaque chambre de métiers, 
composée de la façon suivante: 

Un juge consulaire, président ; 

Deux inembres de la chambre de n:thers 


L 


‘intéressée : 


Deux délégués des organisations artisanales 
de la profession intéressée; 

Deux membres de la chambre de commerce. 

Les décisions de la rommission peuvent être 
dSférées au conseil d'Elat pour excès de pou- 
V°ir, 

Art. 4. — Les inscriptions, modifications ou 
radiations au répertoire artisanal peuvent étre 
effectuées à la demande, soit de l'intérescé, 
soit de la chambre de métiers, soit de la com- 
mission d'arbitrage prévue à l'article 3 

Art, 5. — Sous les sanctions prévues X 
articles 18, 149 et 20 de la loi du 13 mars 1919, 
tendant à Ja création du registre de com- 
merce, les artisans-maîtres sont tenus de 
mentionner sur les factures, lettres, notes, 
tarifs, prospectux, outre les indications exigées 
par la loi du 27 mars 1934 concernant ‘eur 
inscription au registre des métiers, les numé- 
dr de leur inscription au répertoire artisa- 
n°L. 

Art, 6 — Nul ne pourra se prévaloir :u fait 
qu'il n’est pas titulaire du brevet de mai- 
trise pour chtenir son inscription sur la liste 
établie par application de l'article 2 si son 
entreprise présente les "aractères de l'entre- 
prise artisnale définie par la présente loi. 

Art, 7. — Si un maitre-artisan vient à dé- 
céder ou se trouve dans :’impossibililé te 
riger son entreprise par = te d’une ‘mcanacité 
de travail, sa femme peut :ssurer, sans € e 
titulaire du brevet de maîtrise, la gestion de 
l’entroorise sans lui faire rercre son carac- 
tère artisanal, à condition toutefois Ce s’ad- 
joindre €ans le délai d’un an, le concours per- 
sonnel titulnire du brevet de maîtrise, Co 
délai peut être prorogé par la chambre de 
métiers, sur avis conforme de l’organisme& 
professionnel dont relève l’en'renrise <onsi- 
dérée. 

L'héritier de l'artisan-maître bénéficie des 
mêmes dispositions pendant le temps qui sera 
jugé nécessaire à l'obtention du brevet 
maîtrise. 

Les entreprises exploitées dans Îrs condi- 
tions fixées par le présent arlicle sont ins- 


F crites à une section spéciale du répertoire 


artisanal. 
Tree Il 


De l'organisation professionnelle. 


Art. 8. — Auprès Ce la chambre de métier: 
sont constiluées par méliers ou groupes de 
métiers considérés, des sections profession- 
nelles artisanales, Ces sections rofessionnel- 
es artisanales soui chargées de seconder Lac- 
ton des chanbres de métiers et d'assurer 
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vexécution de leurs décisions sur le plan pro- 
»ssionnel. : 

” Elles ne possèdent pas la personnalité juri- 
4 1 ù 

 :-: 9. — La liste des métiers ressortissants 

de chaque scclion professionnelle artisanale 

est dressée, dans Chaque département, par le 
prélet, sur proposition des “hambres de mé- 
ers. 

Elle est revisable tous les cinq ans. 
Art, 40, — La représentation de la section 
rotessionnelle est assurée par son bureau. 

Ce bureau comprend trois membres au moins 
et cinq membres au plus, pris parmi les re- 

présentants du. ou des syndicats artisanxnux 

des professions exercées par les membres de 
ja section professionnelle. 

S'il existe plusieurs syndicats, leur “epré- 

ntation au Sein du bureau sera proportion- 
le à leur importance. 

Ce bureau élit un président. 

Le bureau de la section professionnelle est 

obligatoirement consulté par les chambres de 

ractiers pour les questions se rapportant à 

luur profession. 

. if, — La désignation du bureau de la 
gection professionnelle sera effectuée suivant 
j ules indiquées aux paragraphes 1 et 2 
t 
& 


S€ 
I 


rlicle 40, par le bureau de la chambre 

ie métiers, cette désignation devant être sou- 
juie, pour approbation, au préfet. 

| non-syndiqués pourront présenter leurs 

tions par la voie du bureau de la sec 

{ professionnelle. , 


Tirue 1/1 
De l’organisation interprofessionnelle. 
Cuvrtrne 4er, — Des charibre de métiers. 
- 


\rt. 42, — La chambre de métiers est un 
éalissement public créé pair décret, sûr le 
rapport du ministre chwgé de l'artisanat. 

1 circonscriplion est, en principe, le dé- 

gartement : 
“ Art. 48, = La chambre de métiers est au- 
ès des pouvoirs publics l'organe des in- 
érôts professionnels, économiques, sociaux 
des artisans-maitres et comragnons de fa cir- 
conscription. 

Elle est dotée de la personnalité civile, 

Art, 44, — La chambre de métiers est com- 
posée poyr un ticrs de cumpagnons et pour 
deux tiers d'artisans-maîtres. Le nombre total 
de ses membres ne pourra être inférieur 
à 18, ni supérieur à 48. 

Dans le département de la Seine, le maxi 
num sera porté à 72. 

La chamber de métiers pourra désigner des 
membres correspondants avant voix consul- 
{alve. Le nombre de ces membres correspon- 
dants ne pourra dépasser celui des membres 
élus à la chambre de méters. 

Art 15, — Les membres de la chambre 
de métiers sont élus pour six ans. Ils son! 
indéfiniment réélgibles. 

Le renouvellement a li 
les trois ans dans le coura 
cembre. 

L'ordre de renouvellement de la chambre 
de métiers est fixé par triage au-sori. 

Les membres de la chambre de métiers sont 
élus par catégorie de méliers. 

Art, 16. — Le soin de définir les métiers 
rentrant dans chaque cal’sorie et de fixer 
pour chaque catégorie le mbre de repré- 
Seniants à élire, incombe une commission 
composée comime suit: 

Le préfet ou son représentant présent; 

Le bureau de la chambre de métiers en 
exercice, 

Un représentant de chique catégorie exis- 
tante, désigné par le bureau des sections pro- 
fessionnelles dont dépendent ces catégories. 
. Les élections aux chambres de métiers ont 
liou au scrutin de aiste, le panachage manus- 
crit élant autorisé. 

Art, 17. — Les élections des chambres de 
métiers auront lieu conform:ment aux règles 
édictées pour !es élections au conseil des 
prud'hommes, par la loi du 27 mars 1907, 
en tout ce qui n’est pas contraire aux dis- 
positions de la présente lo 

Les condit'ons à remplir pour être élec- 
teur à la chambre de méliers sont les mêmes 
que celles exigées par la loi précitée pour 
être électeur au conseil des prud'hommes. 
Toutefois, pourront être électeurs maîtres, les 


par moitié tous 
: du mois de dé- 


Pour être éligibles, les artisans devront, s’ils 
exercent actuellement, avoir pratiqué leur 
métier effectivement pendant au moins cinq 
années et, s'ils n’exercent plus, pendant 
quinze ans au moins. Dans ce dernier cas, ils 
ne pourront être éligibles que s'ils n’exer- 
cent pas au moment de t’élection, que ce soit 
pour leur compte ou pour celui d’autrui, une 
profession non artisanale aux termes de la 
présente oi. P 

Il est pourvu par les conseils généraux aux 
frais occasionnés par les élections. 

Les maîlres artisans inscrits actuellement 
sur la liste des é:ecteurs à la chambre de 
commerce sont obligaloirement inscrits sur 
la liste des électeurs à la chambre de com 
merce, 

Tout maître artisan inscrit sur cette der- 
nière liste peut également réclamer son ins- 
criplion sur la liste des électeurs de la cham- 
bre de commerce. 

La première liste électorale sera établie dans 
chique commune par le maire, assisté d’un 
artisan maitre et d’un arlisan compagnon, de 
deux aflisans maitres sembiablement dési- 
gues, 
les électeurs artisans maftres et les électeurs 
artisans compagnons. 

Chaque année, dans les vingt jours qui 
suivent la revision des listes électorales poli- 
tiques, une commission pareillement compo- 
sée procède à la revision des tableaux d'’ins- 
criplion des électeurs maîtres et compagnons. 

Ces tableaux sont adressés au préfet qui 
dresse et arrête la liste de chaque catégorie 
d'électeurs. 

Les Listes sont déposées au secrétariat de 
chaque mairie du département. 

Les électeurs sont avisés du dépôt par af- 
fiches posées à la porte des mairies. Dans la 
quinzaine qui suit la publication, des récia 
mations peuvent être formuiées contre la con- 
fection d2s listes; elles sont portées devant 
le juge de paix du canton, instruites et jugées 
conformément aux articles 5 et 6 de la loi du 
8 décembre 1883 sur les élections consulaires. 

Le vote a lieu par canton dans les- mairies 
désignées par le préfet. L'assemblée élec- 
torale est présidée par le maire ou son délé- 

: quatre électeurs qui sont les 
et les deux plus jeunes élec- 


— 


‘èges tblies par Ja 1oi du 5 avril 
4884 pour les élections mun'cipales s’appli- 
quent aux opérations électorales pour les 
chambres de métiers. Toutefois, les nomi- 
nations sont acquises au premier tour de 
scrutin à la majorité relative, et le vote par 
correspondance est autorisé. 
es contestations auxquelles donnent leu 
les élections sont portées devant le conseil 
de la préfecture qui statue, sauf recours au 
conseil d'Etat, conformément aux dispositions 
de Ja loi du 15 avril 1584. 





CHAPITRE 2. — De l’organisation 
des chambres de métiers. 


Art. 18. — La chambre de métiers élit parmi 
ses membres : 

Un présidents 

Un ou plusieurs vice-présidents; 

Un trésor:er et éventuellement un trésorier 
adjoint ; 

heux ou plusieurs secrétaires. 

Les nominations sont faites à la majorit 
absolue des membyes en exercice. Toutefois les 
compagnons ne pourront participer aux éle 
tions du bureau. Is auront cependant le droi 
de désigner un représentant aud 
auront voix d‘lihérative dans to 
missions, sauf dans le cas où le 
artisans maitres sont seuls en cause 

Le bureau est renouvelé après ! 
triennaies, il est immédiatement } 
vacance. 

Art. 19. — Les membres de chambres de 
métiers qui, peniant six mois, se sont abs- 
tenus de répondre aux convocalions du bu- 
reau, sans mntifs reconnus légitimes, sont dé- 
clarés démiss'onnaires par le us après 
avis conforme de la chambre. fs sont rem- 
placés au renouvellement part el le plus pro- 
chain. Il en est de même pour les autres 
varances. ; 

Art. 20. — Lorsqu'une chambre de métiers 
se trouve par l'effet de vacances survenues 
pour une cause quelconque, réduite aux trois 


it bureau. 1! 
utes les com- 


: ntf . 
S InNICTrEIS es 


*s élections 
0 


irvu à la 





artisans maäilres travaillant sans compagnon. 
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de deux mois à dater de la dernière vacance 
procédé à des élections complémentaires, 

Toutefois, dans l’année qui précède le re« 
nouvellement partiel, les élections comp'é- 
mentaires sont repo.tées à l'époque de ce 
renouvel:ement, à moins que la chambre n'ait 
perdu p.us de la moitié de ses membre: 

Les membres nommés au cours d'une élee- 
tion complémentaire ne.demeurent en func- 
tion que pendant la durée du mandat qui 
avait été confé à leurs prédécesseurs. 

Art. 21. — Les fonct'ons exercées par les 
membres des chimbres de métiers sont gra- 
tuites. Cependant, pourront être prévus l'attri- 
bulion de frais de représentation et le rem- 
boursement des frais de déplacement. 

Ari. 22. — Les chambres de métiers trans- 
mettent chaque année au ri istre char de 
l'artisanat le comte rendu de | 

Etles sont autorisées à publier le comy'e 
rendu de .eurs séances. 

Art, 23. — Les chambres de méiie 
pondent directement entre elles et avec es 
administrations publiques de leur circonser p- 
Lon au sujet des questions relatives aux 
métiers. 


Elles peuvent se concerler entre elle: cn 
vue de poursuivre, dins la limite de !lcurs 
attributions, l'étude et la réalisation de pro- 


jets à frais commun:, 

Art. 24, — Chaque chambre établit se: sta- 
tuis et son règlement intérieur qui sont sou- 
mis à :’approbation du préfet. 

Ce règlement prévoit la création de commis- 
sions permanentes dent une ceminission char- 
gée des questions concernant les inscriplions, 
mod'ficalions ou radiations au répertoire des 
artisans, une commission des finances êt une 
commission d'apprentissage, 

Le président siège de droit dans toutes ! 
Comm'ésions permanen'es> II les préside 
peut mandaler pour le représenter tout mem- 
bre de son choix. 

Art. 295. — La chambre de métiers se réunit 
en assemblée plénère au moins deux fois 
par an. 





Le représentant du préfet assiste de droit 
à ces assemblées. 

Peuvent être invités à y assister, à lilre 
pu‘ement consultatif : 

Le délégué dépar:ementa! de la production 

dépar mental d e a. t 

Art. 26. — Les chambres de métiers ne 
peuvent délibérer que si le ncmbre des rmem- 
bres présents est supér'eur à la moi es 
membres en exercire 

Les décisions sont prises à la major: + 
lue des votants. En cas de partag L 
du président est pré] icrantt 

CHAPITRE 3. — Attributions des chambres 

de métiers 


Art. 97. — Les chambres de métiers ont 
pour attributions : 

1° De sauvegarder les intérêts profes:ionnels 
et économ ques des méliers. 

A cet effet, l'avis des chambres de mitiers 
devra étre dernan/é :©r t 





quarts de ses membres, il est, dans le délal | 


1918. 


concernan! .e per:ec!ionnement et le déve'op- 
pement des métiers. Les chambres de métiers 
peuvent émettre des avis de leur propre ini- 
tiative ; 
| 20 De veiller, dans ie cadre de la lg n 
en vigueur, à l’organ'sation, au d foppes 
ment et au contrôüe de l'apprentis hoæ 
les maitres artisans et au perfe ment 
professionne: des artisans maitres et compa- 
gnons 
o9 D rganiser lé exa a | a8 
maitrise ; 
ho De tenir :e réper ( " 
délivrer les certificats artisanaux 
| de tout autre organ sme; 
s0 Sous réserve de | 
ja loi et les règlem ( \ | : 
trôler ou gérer Îles 4 Ù 
mun et les œuvres d e à ; 
6° D'organiser | ( 
CHA I { — I Ï = 
Art. 28. — Il es: pourvu aux déper - 
| lires 3 chambres de métiers 
| d taxe acquittée par tous les artis l 
| (res À . nts de { la nl >| 4. 
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Cette taxe comprend : 

jo Une taxe principale dont le monï'ant eët 
fixé chaque année par décret du ministre des 
finances, sur proposition de l’assemblée des 
presidents de chambres de métiers; F 

20 Les décimes additonnels à la taxe prin- 
cipale dent le nombre sera déterminé par 
les chambres de métiers dans une limite maxi- 
mum fixée chaque année par décret du mi- 
nistre des finances sur proposition de Passem 
blée des présidenis de chambres de métiers; 

3% Une partie accessoire fixée iens les 
mêmes eonditions que les maxima des dé- 
els et basée sur les bénéfices 


LI 
e.mes additior 
déclarés par l’entreprise artisanaie lorsque, 





sans tenir comple des apprentis, cette en 
treprise occupe plus d’un compagnon. 

Art. 29. — Les chambres de métiers peuvent 
recevoir: 

49 Des subventions de l'Etat, des dépa”- 
temenis, des »mmunes, des chambres de 
comme €. AY a tres étaDiis emen!s publics 

des associdtions professionne.les; 

2° Des dons et legs. 

Art. 30. — Les chambres fle métiers peu- 

nt, par décret rendu sur la proposition au 
minisire chargé de l'artisanai, être autoiisées 
à contracter des emprunts en vue de subvenir 


ncourir aux dépenses de construction 
des bâtiments destinés à l'installation 
de leurs services, soit d'écoles ile métiers. 

[1 est fait face au service de ces emprunts 
au moyen de receltes prévues à l’article 28. 

Art, 31. — Indépendamment du budget ordi- 
naire, les chambres de métiers établissent 
des budgets spéciaux pour les services qu'elles 
admifiis rent. 

Dans les six premiers mois de chaque année, 
elles adressent le compte rendu des recettes 
et des 1jépenses de l'année précédente au 
préfet de leur département qui les transmet 
avec les pièces de comptabilité au ministre 
chargé de l'artisanat, auquel ïil apparten: 
d'approuver les Budgets et les comptes. En 
delhors des justifications à joindre à l’appui de 
Beurs comptes, les chambres de méliers adres- 
sent chaque année au ministre un tableau 
d’ainortissement des emprunts qu’elles ont été 
autorisées à contracter. 

Les chambres de métiers peuvent affecter 
tout ou partie les excédents de receltes plo- 
venant de la gesiion de leur service ord'naire 
à la constitution d’un fonds de réserve, qui 
dot être mentionné dans les comptes du 
budget de ce service, à un chapitre spécial, 
et ne peut, en aucun cas, être supér.eur à 
la moitié de la fto'alité des r« 1irces an- 
nueélles dudit buliget 


i 
vil 


art. 32 — L’ 


issemblée des présidents des 


champres © nétiers dé France est in éta 
blissement public, doté de la personnalisé ci- 
vile et constitué par la réum-n de 1s les 
présidents lies chambres de métiers du ter- 
filtoi ( métropolitain et de l'Algérie. 

Elle a son siège à Paris 

Art. 33. — L'assemblée -des présidents d 
chambre ] iers élit son bureau lors 
de }a em ssion tenue après ke renou 
vellen t il des chambres de méliers. 

[ nl C( bu] iU, ] ji omprend 
un pp )ü PU: vice-prés'dents, 
un secr< , Un sori r, sont élus pour 
à À 1115 Ci j,1t 1 Hg10 

Art, 3:- — L'assemblée des présidents des 
cam métiers tient, sur convocation 
1e S( président, deux sessions par an, dont 
lune obligatoirement à Paris. 

Elle fixe à règlement intérieur qui prévoit 
ei] Ï irtiCuiier dues €Cot imissio 15 permanentes 


Elle assure les ressources nécessaires à son 
fonctionnement en déterminant la cotisation 
que doivent lui verser les chambres de mé- 
tiers. 

Les membres de l'assemblée des présidents 
dés chambres de métiers exercent gratuite 
ment leurs fonctions. Cependant, peuvent être 
prévus le remboursement de frais de déplace- 
ment et l'attribution de jetons de présence 

Art, 93%, — L'assemblée des présidents a 
pour attributions: 

4° D’assurer ja représenta:ion de l'artisanat 
suprès des pouvoirs publics; 





20 De prendre. toutes décisions susceptibles 
d'assurer la coôrdination de l'action des 
chambres de métiers; 

3o De veiller à maintenir l’unité de doc- 
trine et de décisions entre les chambres de 
métiers en ce qui concerne l'interprétation 
de la présente loi par les chambres de mé- 
tiers, spécialement en ce qui concerne la re- 
connaissance de la qualité artisanale aux di- 
verses professions qui la sollicitent ; 

4° De provoquer et d'effectuer toutes études 
intéressant l'artisanat et de communiquer 
aux pouvoirs publics les résultats de ces étu- 
des; 

5° Pe donner aux pouvoirs publics qui les 
consulteront sur ces matières tous avis sur 
les problèmes du crédit, de la coopération, de 
l'exportation ; 

6 De veiller à l'apprentissage et à la forma- 
tion professionnelle à tous les stades de l'ar- 
tisanat ; 

To D'étudier et de proposer toutes mesures 
utiles à la protection des métiers artisanaux. 


Trree IV 
Stalut fiscal des artisans. 


Art. 56. Les revenus professionnels de 
l'artisan mmaitre sont assujeltis à l'impôt sur 
ies bénéfices industriels et commerciaux. 

Art. 37. — Par dérogation aux dispositions 
de l'aric'e précédent, sont taxés d’après le 
tarif sppticable à cédule des traitements 
et salaires les artisans n'utilisant d’autres 
cancours que celui des membres de leur fa- 
mille, par2nts ou aliés jusqu'au deuxième 
degré, d’un compagnon et d’un ou plusieurs 
apprentis avec lesquels un contrat régulier 
d'apprentissage a €té passé, 

Art. 58. — L'asticle 26 du décret-loi du 
2 mai 1928 prévoyant l'exonération de Ja pa- 
tente en faveur des artisans lorsqu'ils tra- 
vailient seuls ou avec un apprenti reste en 
vigueur, 

Art, 29. — Par dérogation aux dispositions 

d2 l'articie 36, l’artisan maitre inscrit au re- 
gistre des métiers, 2 
de ses compagnons et dé ses apprentis, béné- 
ficicra des dispositions suivantes en ce qui 
concerne l’assujcttissem nt ‘à l’impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux. 
Son revenu professionnel imposable 
divisé en deux. parts: 
‘ L'une correspondant au salair2 de l’ouvrier 
le plus qualifié de la profession et qui sera 
imposée à la cédule des traitements et 
salaires ; » 

L'autre correspondant au surplus et qui 
sera imposé2 au titre des bénéfices industriels 
et commerciaux. 

Le- salaire de la femme mariée de l'artisan 
travaillant dans l’entreprise artisanale sera 


sera 


falqué de ce surplus imposable 
u dl . 7 
TITRE V ° 
D Spos tions diverses ei transuoires. 
Art. 40, — Les personnes considérées comme 


artisans et inscriles à la chambre de métiers, 
lors de l'entrée en Vigueur de la présente loi 
resteront inscrites au registre des métiers et 
au répertoire artisanal. 

Art, 41, — Les propriétaires d’entreprises 
devenues artisanales du fait de la présente 
loi et qui personnellement ne répondent pas 
à la définition de l'artisan seront tenus de 
régulariser leur situation dans les délais et 
sous les formes qui seront fixés par des règle 
ments d'administration publique, qu'il 
puisse être porté atteinte à lcurs droits ac- 
quis 

Art. 42. — Tout artisan maître doit, dans le 
mois suivant la délivrance du certificat at- 
testant, son inseription au répertoire des arti- 
sans tenu par la chambre de métiers, requé- 
rir du greffier du tribunal de commerce du 
ressort dans lequel se trouve son exploila- 
lion, son inscriplion au registre des métiers 

Cette inscription se fait dans les conditions 
prévues pour l'inscription au registre du com- 
merce, par l’article 4 de la loi du 18 mars 1919. 

Les mentions prévues à l’article 5 de ladite 
loi doivent figurer également au registre des 
métiers. 

Le registre des métiers tient lieu de regis- 
tre de commerce pour les artisans maitres 


sans 


quel que sait le nombre | 





nn. | 

Art. 43. — Les dispositions fihanelères pré 
vues aux articles 24 el 27 de la présente 14 
entreront en vigueur le 
L'article 345 du code général des eontribis 
tions directes et taxes assimilées sera 1iodp 
fié en conséquence, 

Art. ‘41, — Les modalités de confection du 
répertoire des artisans sont déterminées pan 
un arrêté du ministre chargé de Partisonat. 
sur la proposition de l'asseimblég des présts 
dents des chambres de métiers. , 
7 Art. 45. — L'arrèté du ministre chargé de 
l'artisanat, visé à l'article précédent, «1 
êtze pris dans un délai de six mnis à da! 
de l'entrée en vigueur de la présente Li. Hi 
pourra €tre soumis à revision soft sur l'ij!; 
tive du ministre chargé de l'artisanat, soit À 
la demande de l'assemblée des président: les 
chambres de métiers. 

Arl, 46. — Toute contravention aux dispo. 
tions de l’article 3 sera punie d’une amcniq 
de 16 à 200 F. : 

En cas de récidive, il sera procédé à la [aps 
meture de l'établissement. 

Les infractions seront constates par le pré. 
fet et poursuivies par les tribunaux cor:ec- 
tiennels. 

Art. 47. — Les membres des chambre: de 
métiers <lus en 146 resteront en fonctions 
jusqu'en décembre 194: 

La composition acivelle des chambres de 
métiers ne subira aucune modification du fait 
de sa-nouvelle réglementation. 

Cette disposition ne fait p#3 obstacle à Ia 
création d’une neuvelle chambre de emétierg 
lorsque celle-ci devient nécessaire. 

Art. 48, — La présente ioi est également 
applicable aux “épartements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle. 

Art. 49, — Sont abrogésx 

La loi du 26 juillet 1925 sur les chambres 
de inéliers, les lnis et décrets qui lont imo- 
difiée et, d’une magière générale, toutes leÿ 
dispositions contraires à la présente loi. 





ANNEXE N' 1491 


(Session de 1947. — 2e séance du 29 mai 19:7.} 


PROPOSITION DE LOI tendant À lever l'intere 
diction de recruter du nnel scientifju0 
et technique nen titulaire en ee ni 
concerne le centre national de la recherche 
scientifique, présentée par M, Cogniot, 
Mme Lempereur, MM. Garaudy, Rincent, 
Casanova, Deixonne, Lamps, mot, Colas, 
Lhuissièr, députés, — (Renvoyé: à la coms 
mission de éducation nalionale.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'interdiction, pour le 
centre national de la recherche sectentifiqire, 
d> recruter du personnel scientifique et teth- 
nique, qui découle de l'article 6 de la Ini du 
30 mars 1947, fait peser une grave menace 
sur la recherehe scientifique française, 

Les conditions d2 travail dans les labora- 
toires ne sont aucunement comparables à 
celles auxquelles sont soumis habituellement 


les employés des services publics. L2s besoins 


les mouvements 
de personnel doivent étre subordonnés au 
plan, de recherches à poursuivre ou à entre- 
prendre. 

C'est ce caractère très spécial du travail dé 
recherche scæntifique qui explique la préca- 
rité des fonctions de chercheur ou d’aide tech. 
nique dont les titulaires ne sont ehargés en 
principe que pour une durée limitée, leur 
désignation s’effectuant dans la limite de <rs- 
dits déterminés, mais non dans la limite d’ef- 
fectifs fixés, 

Une des raisons d'êite du centre national 
de la recherche scientilique est notamment 
de recruter et de former des jeunes ‘“her- 
cheurs qui sont destinés ensuite soit à se 
consacrer exclusivement à la recherche, soit 
à entrer dans les établissements d’enseigne- 
ment supérieur ou apparentés, soit même à 
se diriger vers l’industrie qui tirera le plus 
grand profit de la formation scientifique reçue 
par eux durant leur passage au eentre. Il 
va we soi que cette tâche ne ôtra 


menée à bien que si, chaque année, le contine 
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gent des chercheurs s'augmente d'effectifs 
iCUVEAUX. , 
D Lorsque l'ensemble des eflectifs correspon- 


dra aux besoins de la recherche, les nou- 
velles désignations cornpenseront à peu près 
fes départs. Actuellement, les prem.ères soni 
; nombreuses que les seconis en raison 
de ce que nous sommes encore dans une 
période d'organisation, donc d’accroissement. 

‘S'il n'étais pas possible de procéder dès 
maintenant à de nouvelles désignations pour 
l'année scolaire prochaine, toute l’œuvre que 
poursuit le centre serait dangereusement 
compromise et le bénéfice de quinze années 
d'eftort risquerait d'être periu. 

IL paraît inutile d’insisier sur les consé- 
auences extrèmement graves qui en résulie- 
paient pour l'économie du pays ainsi que 
pour son essor inteliectucl. 

Var arrété du 28 mai 1916, wne première 
dérogation à l'interdiction de ecruler insti- 
tuée par la loi du 45 février 1946 a été acror- 
dée au centre national de la recherche scien- 
ifique. 

Une dérogation analogue a été demandée 
our l'exercice 1947. Elle a été accordée par 
arrêté ministériel du 9 avril 19:17, mais cet 
arrété se trouve sans effet pour le moment 
et il semble, d'après une circulaire du 
ge avril 4947 du ministère des fininces, qu’il 
doive cCtre considéré comme défluitivement 
caduc. 

On ne tient donc pas compte de l'intérêt 
qu'il y aurait, autant pour Île redressement 


économique du pays auquel la recherche 
scirntifique apporte une évidente contribu- 
{lon que pour le maintien et le développe- 
tient du prestige scientifique français, à ce 
que l'interdiction de recruter du personnel 
scientifique et technique non titulaire fût 
levée en ce qui concerne le centre national 
de la recherche scientifique. 


En conséquence, nous 
d'adopter la proposition de loi 


Vous  pronosons 
suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arhicle unique. — Les dispositions de l'ar- 
ticis 6 de la loi no 47-579 du 80 mars 1917, 
portant ouverture de crédits provisoires appli- 
cables aux dépenses du budget ordinaire (ser- 
ù es civils) pour le deuxème trimestre de 
l 


exercice 1937, ne sont pas applicables aux 
rsonnels scientifique et technique du centre 
&ilional de la recherche scientifique. 





ANNEXE N° 1492 





(Session de 1947. — 2e séance du 29 mai 1947.) 


EHROPOSITIGN DE LOI tendant au rétablisse- 
ment du régime hydraulique de la région 
supérieure de la plaine d'Alsace, présentée 
bar MM. Wasmer, Bas, Fonlupt-Esperaber, 
Mile Weber, M. Wagner, députés. — (Ren- 
vovée à La commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les travaux de correc- 
on et de régularisation entrepris sur le 
tours supérieur du Rhin jusqu'à la frontière 
iuisse depuis la seconde moitié du siècle der- 
nier ont eu pour résultat d'approfondir le lit 
du fleuve dans des proportions très impor- 
lantes. C'est ainsi que de 1870 à 1938, le ni- 
veau d’étiage s'est abaissé en certains points 
de plus de 5 m. A l'heure actuelle cet appra 
tondissement continue, entre la frontière 
suisse et la limite du département du Bas- 
{Khin, à un rythme de 5 à 6 cm par an. 

Or, le niveau du fleuve commande direc- 
tetnent celui de la nappe phréatique dans 
ioute la partie de la plaine d'Alsace comprise 
tutre les collines du Sundgrau, au Sud, et la 
tégion de Colmar-Neuf-Brisach, au Nord. Le 
sous-sol est en effet formé uniquement de 
travicrs et galets extrèmement penméables. 

L'épaisseur de la couche arable qui les sur- 
tonte ne dépassant pas en moyenne 40 à 
:0 mm, la productivn agricole de la région 
CsUentièrement tributaire de la pluviosité. Or, 
l1 inoyenne annuelle des précipitations est 
Cialement très faible (600 à 700 ram par an 
selon les localités). 

La produclion agricole est donc très 


trire 


aléa- 
et les (erres de culture sont progressi- 


vement délaissées. Or, il s’agit d'une zone 
de 26.000 h peuplée de 20.0 habitants ré- 
parlis en une trentaine de communes situces 
à preximité imanédiate du bassin minier des 
potasses et des centres industriels de Mulhouse 
ct Colmar, 

H y aurait le pius grand intérêt à assurer 
la prospérité de celle région et à en éviter 
le Gépeuplemen, 

L'administration allemande avait d'ailleurs 
déjà reconnu celte nécessilé en construisant 
en 1890 un canal d'arrosage dit « de la Harth » 
doté à l’époque de 4 mètres cubes-seconde, 
qui se sont révélés absolument insuffisants 
un reisan de l'extrême perméabilité du sous- 
sol. 

La réalisation du deuxième tronçon du Ca- 
nai d’Alsase ct de l'usine éiectrique d'Otlmars- 
heim fournirait les moyens de remédier assez 
aisément à la situation actueile grâce à l'ap- 
port de débits supplémentaires qui permet- 
{raient d'auginernter les dotations du canal 
de la Harth et de deux cours d’eau également 
domaniaux dénommés « Quatelbach » et « Ca- 
ha: Vauban ». 

D'autre part, les réserves en énergie insti- 
tuécz au profit des groupements agricoles d’in- 
térèt général permettraierit dans les Zones 
d'usage de force motrice au profit desquels 
les eaux sont réservées cinq où six jours par 
semaine. 


C'est ainsi que pour une puissance totale 
de 27 ©V, deux moulins encore en activité 
cur le canal dit des XII-Moulins, retiennent 


à eux seuls tout le débit du canal cinq jours 
ét demi par scinuine 

Les débits dispon'bles pour l'irrigation sc 
trouveraient ainsi considérablement accrus. 

Toutefois la situation actuelle étant impu- 
table à des travazx antéricurement exécutés 
par l'Etat, les mesures propres à y remédiet 
Jui incombent également. 

Si de toute urgence il n’est pas remédié à 
cette situation qui s'aggrave tous les ans, 
toute la région comprise entre Mulhouse et 
Colmar présentera dans peu d’annces l'aspect 
d’un vaste désert. 

C'est pourquoi nous vous proposons l'adop- 
tion du tex.e de loi suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Afin de parer aux inconvénients 
résultant de l'affouillement du cours du 
Rhin dans la région supérieure de la plaine 
d'Alsace, il séra procédé à un ensemble de 
mesures permettant d'augmenter dans Îles 
conditions ci-après les débits disponibles 
pour les irrigations. 


Art. 2. — Le débit réservé aux usages 
agricoles sur le deuxième tronçon du canal 
d'Alsace {bicf d'Ottmarsheim) sera conduit 
dans la limite d’un maximum de 21 mètres 
cubes-seconde au canal d'irrigation de la 
Hart qui gcra modifié et étendu en consé- 


quence. 


Art. 3. — La dotation du canal dit Quatel- 
hach et du canal Vauban sera augmentée de 
3 mètres cubes-seconde à prélever sur Île 
débit actuellement fourni au canal de la 
art par le canal de Huningue. Le gabarit du 
Quatelbach et du canal Vauban sera modifié 
en conséquence. 

Art. 4. — Les ouvrages à établir pour l'ad- 
duction et :a distribution aux associations 
syndicales d'arrosage des débits précédem- 
ment visés seront exécutés aux frais de J'Etat 
chaque association prenant à sa Charge les 
ouvrage de répartition intérieurs à leur 
propre périmètre et les canaux d'adduction 
au départ des canaux principaux. 

Art. Dans la limite d’une puissance 
instan'anée de 600 kilÿwatts à prélever sur 
les réserves d'énergie au profit des groupe- 
ments agricoles d'intérêt collectif instiluées 
dans le département, le ministre de l'agricul- 
ture est autorisé à poursuivre l’expropriation 
des droits d'usage de force motrice hydrau- 
lique exis'ants sur le Quatelbach, le canal 
Vauban, le canal des XII Moulins et les 
cours d’eau du bassin inférieur de la Lauch. 
Les débits ainsi rendus disponibles pour l'ir- 


ii 


riscation seront remis aux associations svndi- 
* 


, 





cales d'arrosages existantes où à constituer, 
qui prendront à leur charge les frais d'i 
duction et de distribution. 

Art. 6 — Pour l'application de la présente 
loi, le ministre de l’agriculture est & 


à engager un montant total de dépenses de 
do0 millions de francs. 

Le montant des crédils de payement affé- 
rents à ces dépenses sera ouvert au ministre 
de l'agricullure par les lis de finances ul- 
térieures. 

Au titre de 
payement de 1 
pitre 994, 
pour 1917. ; 

Les crédits non employés au 
exercice seront reportés sur 
suivants. 

Art. 7, — Des décrets pris sur le rapport des 
minisires de l’agriculture et des travaux pu- 
biies. fixeront, en tant que de besoin, les mo- 
dälilés d'application de la présente loi. 


l'exercice 14917, un crédit de 
miliion est ouvert au cha- 
état À du budgel d'équipement 


cours d'un 
Ss excrcices 


ANNEXE N° 1493 


RE A 
(Session de 1947, — 9 


RAPPORT fait au nom de la commission de 

l'in'érieur sur la proposition de loi de M. Au- 
ban et plus'eurs de ses collèges tentant à 
aulo'iser la cession amiable d'un ter:ain par 
l'adm:nistrat on des domaines au p ofit de 
la Fédration de la mutualité agricole de la 


Haute-Garonne, jar M. Badiou, député (1). 


NQ yrr ! nr 
-9 mul 1947. 


séance du 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs la Fédéralion de la 
mulua:ilé ag'icole de ia Haute-Garonne a 
S Ilicité de l’aiminis'ration des dornanes la 
Cession, pär un marché de gré à gré, d’un 


terrain desliné à la construction d'un irameu- 
ble de la sécurité sociale asrico’e 

Le min sière des travaux pub à donné 
son autlor s'tion. L'administrateur €es domai- 
nes n'est léga'ement autorisé à effe‘lüer ces 
cess ons amiñbles qu’à :a condition aue les 


biens à céder ne dépassent pas 50.000 F. 

Dans le cas cont aîre, le bien mobi. er doit 
être vendu aux en hères publiques apr_s toute 
la publicité ex gée. Ceite p:océdure aura le 
fâächeux effet de pr ler une C n ur:61c6 
favorable à des organismes financ'e 
qui se porteraient acquéreurs et, d'au re 
de rendre inceriaine l'acquistion par la Fédé- 
ration de la mulualité egricole de la Haute- 
Garonne : 

Afin d'éviter j'appication de ces disposi- 
t{ens, vuire Commis On Vous propose l'adop- 


ton de là proposition de loi su.vanti 


Oo 


+ 3 
y 
DA 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Est autorisée la cession 
amiable au profit Ce la Fédération de la mu- 
tualité agricole de la Haute Garonne, 10, bou- 
levard Carnot, à Toulouse, d’un terra n sis 
dans la même ville, 5 bis, rue du Pon‘-( ui he- 
mery et rue Porte-Saint-Etienne, actuellement 
sous la main de l’adm nistration des do:naines 


ANNEXE N° 1494 





(Session Ge 1947. — 9e séan ju 29 mai 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commi des 
moyens de communica!lion sur la proposi- 
tion de résolulion de M. Demusois et plu- 
sieurs de ses coiègues tendant à ji ter 
le Gouvernement à reconsidérer les mesures 
augmentant ies tarifs des abonnements äux 
chemins de fer (5. N. C. F.) dans la région 
par'sienne, par M. Charles Benoist, dé- 
puté (2). 
Mesdame m ( ] : 
[ ens de min [1 { 
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t accroissement, la nécessité de lutter age pour venir travailler à quelque 9 04 où 
contre le taudis, contre |’ isseinent de la | 2) kilomètres de leur lieu de résidence. 
population dans un esp nt, la néces- Que l’on se représente que nos banlie: iSardg 
ssainir rg | régit In pari- | sont {rès largement défavorisés, Ts doive ent 
S ouvo'rs publics à en- ] passer, en plus 4 de leur + 2 travail, deux 
édification de cîtés À ou trois ou quelquetois quatre heures dans le 
de Paris et, en particu- | train, dans le métro. 
ment de ct-Oise, 15 sont souvent dans des Yotissements 4’ ec. 
| RARE PANNE: € RCE tueux où le ravitaillement est moins Ja 
l r ma H A S val Hant aans ment 35 1ré d ins les grand j1ge 
œ s de l'Ouest parisien l’eM- À zytions. urc que £ cs Agg'omé 
BASIR, 2 + PS Se Trop souvent même, ils sont défavorisés p 
| sut des 1! ut isards l’'anm’ ation d'ui d s à 4° Par 
ient habiter, comme { 65 "ein. in systèmes qe, zones à br 4 
L mA 3 à-nroximité de | “2207 ! mil aies injuste et arbitraire et vaic 
l ê 1 on! és par qu on af: ute à ces inégalités, déjà choqu: a! its 8, 
‘ 121. i D Une augmentation considérable -du tarif de 
x transport. 
n st s d'un million de Voici d’ailleurs la comparaison des prix da 
I s 4 À ir, Se acent des À l1 carte hebdomadaire entre ceux pratiqués 
les z : le l’agglomération pa- 1! avant le 2 janvier et les prix actuels. 
me  — _ _— a Æ EE  — —— 
|  avaxr | 
DÉSIGNATION | PRIX acrrrre 
] | le 4er janvier 4981. | PRIX ACTUFLS 
npanienne abs 1, LUCE gen re | nu 
P 1 
- CT PMR EP EN RRRGr css ss sunse su 20 69 
\il Bei—(60o » s jaraltés d'Arn lixe-105- 
(s RE ( { { sCrA par celte gare)... 20 60 
| Bla M L'IUIILVY +... ....... .. sr... ...... pi 1] n Hu 
V4 Er SP PP PE CPP EETEEET) 0... ] | 71 
(OUSSs V PR RATS EP sessvonsssssssesse sors... % 77 
Par:s Mo? ii:id Î ilides) à Versailles... ses 24 68 
Par s-Sal} LAZ è ss... 37 74 
Paris-S -Lazire 10 nos 41 & 
pa Saint-Lazare — A ss 23 46 
D'ATr: 
Paris Quai d'Orsay............. PER ON EE 76 452 
P is-Pont-Ssain \ ut'i nn nn nn nn nn nn mens 14 448 
Paris-Ancterlitz ..... fssnsdacremocsenses tas isivis tan 70 410 
D’Orsa y- Viiie du. 





nm nm nn nn menaces te 43 9 











no È 1 dd nf 
Ainsi, le 1 
n nent nhliromt 2 
zemeni 0oD1I7P1 d 


ailleur 
* : 
que les 


6 ATPAjONn P néant 
] nécessités de la uc ie n l’obiigent 
à travailler à Paris, déboursera chaque année 
en pius de son loyer et de se: )ts, rien 
que pour son transport 
une somme Ge +) F, à 1 il faut 
ter un abonnement au .Inéiro de 1.560 F, soit 


n 
Ce 
ES 


une somme de 9 4 

Que lon songe sus te souvent deux on 
trois personnes de la même familles sont 
astreintes à travailler également à Paris et 
l’ 


nn Se renréseniera Ja charge 
pèse sur cette familie. 

C£la fait une augmentation depuis le 1er jan- 
vier de l’orüre de 4.724 F par an et par per- 
sonne pour cette famille d’Arpajon 
Ajoutons que la loca: iité prise pour exemple 


n’est pas la plus éloignée et qu il y à des 
dizaine 


orme qui 





s et des d'zanes de milliers, pour ne 


pas dire des centaines de mi ne s de tra- 
vailleurs qui se déplacent de loralitts plus 
éloignées encore de :a capitale 

Le même bantlieusard qui payait avant la 
cuerre an abonnement aux chemins de fer 
18 F, ne peut pas ne pas se rendre compie 
qu'en payant méintenant un abonnement 
152 F, il subit une augmentation de plus de 


huit fois alors que zon salaire à été augmenté 
au maximum de cinq fois. 

Voilà une situation qui doit attirer 
tion des pouvoirs publics. Ê 

Qu'on nous entende bien; il ne s’agit pas 
seulement de l’intérèt personnel si légitime 
de centaines de milliers d’ habitants de notre 
grande banlieue mais aussi de l'avenir de 
l'agglomération parisienne. | 

Comment peut-on concevoir pouvoir mettre 
en application les plans magnifiques d'aména- 
gement de la région parisienne, de lutte contre 
le taudis, d'assainissement de la capitale, si 
au départ on montre aux travailleurs qu’on 


l’atten- 


voudrait voir résider dans les 
gnées de Paris, qu'ils seront très largement 
défavorisés; que non seulement leur à 
de travail sera allongée par 
ct fastidieux qu'ils supporteraient pour fairo 


vivre leur 


puis 


francs. 


région 
€ 


dans 


nécessite 





rnée 
un transport :ong 
famille dans un air plus Saïn, maïs 
u’encore leurs moyens d'existence seront am- 
de dizaines et de dizaines de milliers de 


ol s’agit là d’un problème d'intérêt général, 
111. Une partie des charges né- 
es frais de transports dans la 
parisienne doit être supportée par l'en- 
mble de la nation et singulièrement par les 
atreprises qui occupent ces ravailleurs. 

C'est pourquoi nous proposons à Eng À 
Ke nationale l’'adoplion de ja propositi LU: | 
Jcsolution suivante: 






PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à reconsidérer les mesures d’augmenta- 
{tion ‘des tarifs d’abonnements ouvriers de la 
Société nationale des chemins de fer français 
Ja région - parisienne et à pren: dre de 
toute urgence _ mesures de diminution qua 
l'intérêt général 





ANNEXE N° 1495 


(Session de 1947. — 2e séance du 29 mai 1917.} 
RAPPORT fait au nom de la <ommission de 
l'intérieur sur :a proposition de loi de 
M. René Mayer et plusieurs de ses colïèzues 
tendant à déclarer applicable à (l'Algérie 
l'ordonnance du 14 novembre 1944 et le dé- 
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cret du 2 f délai d'en an. Ue détui POUrrA étre proecgs en | défavorables à une 
des actes ée spoliation accomplis par l'en- | çe qui concerne Les professions du spectacla | flces. Elle est don 
nemni où son contrôle, par M. Kencurel, dé- pe les professions domestiques. Un déezet | aux indernnités de 
puté (1). | à les je rar d ‘application de la pré- } salariés - + de 
: . sente Gisposi ion D, rection IMM, 1€8 } 
Mosdames, messieurs, notre collègue. | La circulaire 72 MO du 91 mai 1910 pré 7. der leur droit au bail. 
\{, René Maver à déposé or proposition dé | que les bureaux de placement payants, : es Nous proposons do 
joi tendant à @éclarer applicables à l'Algé- | que eeux du spectacle, doivent se considérer 1 projet du Gouve 
yis l'ardonnance du 11 novembre 19i4 el 19 co'nmc supprimés à la date du 25 mat #46. tior 
décret du 2 février 1945, reaufs à la nullité | Toutefois, leur fonctionnerwent sera toléré, à arti 
de tes dc spañalion accomplis par fFen- | titre provisoire, jusqu'à a publi 1 Cor du t C 7. 
neini CU S6N PE déterminant les conditions d'indemmisatior [ Convert 
pelons avi fui que la nullité des es bureaux supprimés. n d'encre. 
aeles de spoltatior \ accompiis par l'ennemi ou Le Gouve ‘rnernent n’a pu régler par décret t ( ni ) du est 
sous le contrôle de l'ennemi est régie, Sur le | Je3 conditions de la suppression des burea paye we D 
terr taire fnrétropolitain, Le deux “érdonnan- de placement eur L - es + cul - a Da = 
ces & È Ai novenrbre 1914 21 avr 1935 ct du Liv: @e fer an des éu tr: il trailent écn- ps = ! ” fs 
" | ù 2 février 195. bon cuite munies. Dee pen ve dot L RAD 
“L'article 33 de ‘ordonnance du 21 avril en y mm he hot 508 ni 4 . eg A és | 
i rte expressément que le texte de celle | à 44. 06 — Les bureaux cri rtu | préalable à la suppre 
©! once est app licable à l'A! gérie. h d'une da torisation | détei) rieurc au ai è de - 
\ contraire, d les diflicu!tés se sont élevées | mt re °08 = : + is Stone » 4: "23 FC ag - 
quent à l'aprlication en Algcrie des disposi- l'indemnité (Cette d =, et ru , | F4 L° 7 . . 
tions de l'ordonnance et du déeret précé- | celle du 4 Ce MS os Me Le À 74 LEA é 
denis et ce, malgré une référence À leur | Sectacles. he dt vd us "8 Éd jen » 
te contenue dans l’article 26 de lordon- HT «PPS au Ÿ  Ea der 3 
nan-e du 4 avril 495. NE - au | « 
1 nistre des finances (service des restl- | 9 bone 1 mobs >p ge 
tutions), en juillet 4945, s’est prononcé dans | 14° “+ £ de vente” ole en 2! Ai 
IT :’de l'application, Mais le ministre de | > pris A ga; e 
juxlice a fait connaître, en réponse à une el l'er pu _ 7 : re be I _ 
l on écrite à M. Charles Lussy, uté, FE 1 à Fe RARES ER ? ! Î 
cu date da 25 avril 1946, que Pordennance des arm et 5 où À | | sde 4 
du !: novembre 191 et le décret au 2 février T bn sérgg g L de. : no 
4 n'ayant pas été décler applicables à set Ep D jé ot. où > _ ge 
l'A 10, leur àf cation de mn dre di ne dis | ” Le texte qui vous est soumis r y à Î ; , Le y 
au terril ire français métropolitain. RE de besete eueit | QUE Len def à 2 
Ceite situation crée un préjud tice grave à | dans 47 MO ou s L sioh , 
de nombreux COMMMErCANTS, ŒVOCSPS QE pro | UE amine : gr 4 si 
pri rires spoliés en Algérie en vertu des lois | ment su pds | 2 : - 
d'exception. Elle étabit, notamment, une dil- Es. RE g 
ce inadmissible de traitement entre eux Cas a D : roger ages 
et les nombreux spoliés de la métropole, À 4; su er Ù nc Penn 
dans leurs rapports avec les administrateurs |} ce ICT LA 
provisoires de leurs biens, nommés par le | pro! ke me Sd Dcqnes soveun « nf; 
aivernement de Vichy. | 17 priéti 1604 > … A8 A name 2 
En droit comme en fait, PA gérie étant | {cle anrès le je juillet 1927. Les fondateurs Cet de , 
constituée par trois départements français, 4 « PEAUX SA aien t qu'ils Dont | + ph 
aucune objection raisonnable ne saurait être |; gwer een ù dos de cures Le ee s 
foite à l'adoption de cette proposition de loi. ils ne pre sac Done. +  N < 
Les textes, dont Vapplication à l'Algérie Le n éme articie: du 3 SON & sé | Se ( - = 
vous est demandée ont une portée générale. | not L'indernnité à la cl eng —— md er ere 
He ont été édictés pour satisfaire de légi- de tn vue D De à e - 
times rerendieations, en s'inspirant des prin- | LS onmunes | donne AU 
cipes traditionnels de notre droit. D'ailleurs, | 5 PL bat nron0sé d'ado : Lens sect us à 
l'article 3% de l'ordonnance du 2 avril 19%5 | 1» foto de l'article 1 er do a es 
décidait que ie texte de cctte erdonnanre | 9" © Se TE , sn - DD 
élait apolicab'e à l'Algérie. Article 2 | pressio Le 
C'est dans ces conditions que pour faire | ag DÉLRTS ER k ‘ 
cesser, selon la propre expression de l’auteur | A0! Ne 16 coue au ava fo RSS ERREUR | rc, 
de ‘a proposition de Joi, une incertitude et | NIlC SUT la Valeur venale € nee et Enña \rucie 5 (4 
* injustice, votre commnissian de l’intérieur | geait le conseil de préleeture, à défaut d'en | s | 
Vous propose d'adopter la proposition de Loi | tente, d'en tixer le montant, le projet du x — se 
dont la teneur suit : | a ue en dé! Itifi uvec pieci lé | ol : 1& mie 
| de calcul : « ; | | | qui û mal 
na \na à des LIeT os 
PROPOSITION DE LOI | Si l'on désigne par G,,, C,, ©, C, les | seniMé de € - 
| chiffres d’affaires des années 1988, 4999, 4015, | Po pee 
_ Article unique. — Sont déclarés applicables | 1946 et par B,,, B,,, B,., F,, les bénéfices des | © ne 
à | A gérie, l'ordonnance du 14 novembre 1911 | années correspondantes, l'indemnité p | dans ce le texte 
ortint première application de l'ordonnance | serait: | PR r 
du 12 novembre 1943 sur la nullité des actes | v AU 10 29 € 4€ 9f an | Ancient édactio 
de suclation accomplis par l'ennemi ou sous 4C,,+4C,,+20,,+20,,+6B,,+0B, +98 +08, | « Nonobsti loute € 
son contrôle et le décret ne 45-171 du 2 février | L= | nanciers des burea 
dû:5 pris pour son exécution. | 8 de céder leur @roi 
—— | Une centaine de bureaux de placement t | s 2 on : « 
| visés par le projet. L'indem ile ut |! Le - e que, ; 
| comprise entre 10 et 2 millions. nr Ion | l 
ANNEXE N° 1496 | L'indemnité doit naturellement être fonc- |! usé par là sup} 
f ES | tion des bé né fic CS puisqu'elle corapeï } ui | — pe pa à Lan 
| préjudice subi, Toutefois, la formule d’indera- | cie 2 QG 1 DEUUILIAEUE 
(Session de 1047. — 2% séance du 29 mai 1947.) | nisation doit tenir compte du chiffre d’afai Nouvelle rédaction p 
L res. En € let. seul bénéfice _CO1 tro St | e Nonobsiant toute ( 
R\PPORT fait au nom de la commission du | le bénéfice déclaré au fisc. Mais pou | nanciers des but LS 
travail et de la sécurité sociale sur le pro- | CeS SOUMIS au ri gime au 10 rfait, le E de cé leur droit 
jet de Iot tendant à déterminer les règles | flscal est le six me du chiffre d’affair ( S pi 
<'indemnisation des bureaux de placement : que le bé réel est très st ce comm 
payants supprimés en apHeation des di spo- | inde mt nité calcule uniquement ex 
sitions de l’ordonnan ice du 2: mai 1945. re-:| fice fiscal léserait donc les int tu 
liiive am macement des travailleurs el au Les organisations profession ISpECt di 
contrôle d l'emploi, par, M. Gd%fèr, dé- | priétaires de bureau H c 
puté (2). contre l'insuffisance 3 ( 1 
I y a lieu de 1: t s I 
Mesdames, messieurs, selon l'article % de | des bureaux de nl d Le 
Por onnance n° 45-1029 du 24 mai 1943, re- | ni imprévue. Depuis pi rag | 
lative au placement des travailleurs et au | nance du 24 mai 49M5, le être di 
Contrôle de l'emploi: « les bureaux de plase- | qu'ils devront cesser leur ac ( 
ent payants &evront Ctre supprimés dans le | même bénéficié d'une prolong: sion d’un nréi 
spears | d’une année. Ils ent done « N pressi 
(#1 Voir le me 428. ° | re tout - dispositions payants, ‘e 
(2) Voir 1e n° 850, l’inde nnité COTIESPO 1, ans Le lu 21 
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Article 6 (devenant l’article 5). 
Cet article a pour but d’abroger les disposi- 
tions du code du travail contraires au présent 
projet et n’appelle aucune observation. 


CONCLUSION 





Votre ssjon du travail et de la sécu 
t4 1 r y » »" la t 
sité so 1s propose d'adapter le texto 

su: 
JET ! LOI 

Art. 4 Les propriétaires des bureaux 
de p'acement payants supprimés en application 
de j'arti » » de l'ordonnance du 24 mai 1945 
per \ > indemnité compensatrice du 
préjudice bi du ! de celle suppression, 

Celte indemnité est la charge de l'Etat 

jen ; ne peut être 
aitril Ï res des bureaux auto- 
} { 1m er en > Qui Con- 
4 L )rofessi is de 
ES l t éés en ver!u 
d 1 er juillet 
8997 } 

n t4 1 
€ » jt nl - 
. i 11310 
« 

6 

1 È NY 
d f 5 4 
u Jan der. 

1er 
i \V n } RE )1 
( Ï | ( 1 1959 
ft 
t 1 = 
t f ? la mMmOoA r > 
él ] s des memes 
} es 1958 et 
Î 
&4)) alé ( ! fficient 2 
À il » 111 n| 
LR » 
Je se 
pit H 1 UuU LUI i 
«pe! 
En ire, InGerm 
1 » t 
Ÿ " * Ja i à, 
i s q 165 ONE ja 
à 
fa fl 1 | 1h 
| con ie à fin 
] + } 
ge a iliit ] 11 iniXie 1! gaie 
isé, ite d ut com- 
_ étal eur de nature 
À r l'aspect de i le dont est 
pari local visé. 

Les tenanciers des bureaux supprimés pour. 
ont conserver pour 1X-mémes ] usage de 
Jeur bail, dans les conditions précisées au 
paragrapi précé lent. 

71 n ? ral … À l'Pta H - 

Il ne peut êlre demandé l'Etat d'indem- 
nité autre que ceile prévue par la présente 
Joi, à l’o ion d’un préjudice direct ou indi- 


au la suppression des bureaux de 
placement pavants, en application de l'arti- 
rdonnance du 24 mai 1945. 


) 
— Les articles 94 à 97 du Livre I°r du 
1 ni + 





eode du travail le deuxième para- 
vs h ‘a ’ sen Car 
graphe même livre sont 
abrogt 





ANNEXE N° 1497 


Ta ’ . , 
{Sezss ( 104% — 20 ca: 
(O0355Si101 QE 19 æ” SC 


e du 29 mai 1947.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à instituer un 
contrôle des usagers sur la gestion de la 
Compagnie française d'irrigation conces- 
sionnaire du Canal des Alpines, présentée 
par M. Valay, et les membres du groupe du 
mouvement spublicain non 


y épul populaire, députés. 
— (Reny > à la commission de l’agricul- 
aure.) 

LAL US LI,55 MUL11r5S 
Mesdames, messieurs, au cours de sa séance 
du 21 mai 1947 la commission de l’agriculture 

a repoussé le rapport de M. Lambhk sur Ja 

proposiiton de résolution n° 1019 invitant le 

Gouvernement à entamer la procédure en vue 

de proclamer la > de la Compagnie 

française d'irrigation > du canal 

des Aipines s , 
|] apparait € < 

faire au plus t6 ] 

time, que les ex; gricol 

d'eau âu | À - 

malins 205, à 3 un €90 











gestion de la compagnie concessionnaire. 
C'est ce contrôle que nous vous proposons de 
donner aux usagers du Canal des Alpines en 
votant la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Dans un délai d’un mois après 
la pubiication de !la présente loi, il sera ins- 
titué dans l’arrondissement d’Aries-sur-Rhône, 
à la diligence du ministre de l’agriculture, une 
commission ayant pour objet: 

a) D'examiner, chaque année le plan de 
travaux prévu par la direction de la Compe- 
gnie française d'irrigation, concessionnaire du 
canal des A'pines et de soumettre à cette di- 
rection toutes suggestions utiles à ce sujet; 

b) D'entendre, après chaque ciôlure d’exer- 


eice, un comple rendu financier présenté par 
la direction de Ja compagnie concessionnaire 
et portant indicauon de l’empoi des fonds 
provenant des taxes et surtaxes d'arrosage. 

Art, 2, — Cetté commission est tripartite. 
Elle est composée: 

a) De deux représentants de l’administra- 
1 (7) 

L’ingénieur directeur du génie rural de l’ar- 
ndissement d’Ar é: 7 


'iermental 


b) De deux représent: ja coinpagnie 





oncessionnaire dont, ur régional; 

c) De trois représen usagers: 

Le maire de la comm nt ja.plus forte 
superficie arrosée par le canal des Aïpines, 
représentant les communes intéressées; 

Le président du pius important syndicat 

1 ns L i 


ant jes syndicats d’arro- 
issement : 


d’arrosan!s, r 


mt r nant … e 
ts agricoles dé- 
4, 
LA 





propositions 
d’exploitants 5 
arrondissement, 
Ari. 3 [ 
1 


rural de J’arrondissement 





directe: 
d’Arle 
dent de droit de cette commission. 

Art. 4, — La commission se réunit sur con- 
vocation de son président, au moins une feis 
par an et aussi souvent qu’ii est utile. 

Lorsque trois au moins des membres de Ja 
commission le demandent, le -président doit 
provoquer une réunion de la commission. 

Art, 5. — A la requête du président de !a 
commission, la direction de Ja compagnie 
concessionnaire devra fournir tous docuinent., 
faciüter toutes enquêtes nécessaires à l’ac- 
comp'issement de la mission de la commis- 
sion telle qu'elle est précisée à l’article 4er 
ci-dessus, 


génie 
prési- 





ANNEXE N° 1499 


(Session de 1947. — 2e séance du 29 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à în- 
viter le Gouvernement à faire reprendre la 
fabrication des médailles de la Famiile fran. 
çaise et à en facililer l'acquisition, pré- 
sentée par M. Xavier Bouvier. député, — 
{(Renvoyée à ia commission de la famille, 
de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la médaille do la Fa- 
mille française a été instituée pour récom- 
r le dévouement des mères de famille 
nombreuse et leur témoigner la reconnais- 
sance de la nation. 

En principe, la médaille et l’insigne dal. 
vent être fournis gratuitement par ] adminis- 
tration. Mais, par mesure d'économie, la 
frappe de ces médailles est interrompue de- 
puis 1941. Par aïlleurs, la médaille n’est dé- 
livrée par l'hôte, des Monnaies que Sur ay- 
torisation de M. le minisire de la santé pu 
blique et de la pcpulation, ’ 

Il apparait évident que l’économie réalisée 
par l’arrêt de la frappe de ces médailles est 
insignifiante si on la compare à l'hommage 
officiel dont se trouvent privées les mères 
de famille qui ne reçoivent plus, avec je di- 
plôme, la médaille elle-même. 

On a institué, et juste re, de 
breuses croix çt médailles pour sanctionner 


a 
Lau 





la bravoure et les faits d'armes ainsi qug 
les services repdus au pays. , Û 
Ji serait superflu de souligner davantags 
l'injustice faite aux seules mères de famili 
en leur discutant la remise officielle, soug 
prétexte d'économie, d’un2 médaille dont }a 
port est un honneur pour leur famille en 
même temps qu’un exemple. 

Jl est souhaitable, enfin, que cette Médailla 
puisse ‘être acquise directement‘à l'hôtel des 
Monnaies sans qu’il soit nécessaire d’ohtenir 
du ministère de la santé publique et de la 
population une autorisation préalable, Cette 
décoration devrait pouvoir être acquise libre. 
ment dans le cemmerce comme toutes Jes 
autres décoralions, les dispositions législatives 
en vigueur sanctionnant son port illégal, 

En conséquence, je vous propose d’adon'ee 
la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverns, 
ment à reprendre la fabrication de la mé. 
daille de la Fasnille française, interrompue 
depuis 1941 par mesure d'économie, el à en 
faciliter l’acquisition à l'hôtel des Monnaie 
ainsi que la distribution dans le commerce, 





ANNEXE N° 1502 


(Session de 1947. — 2° séance du 30 mai 1917 
:] 


PROPOSITION DE LOI, transmise par M, le 
président du Conseil de la Répubiique, ten- 
dant à accorder aux prisonniers de guerra 
et aux deportés politiques certains avan- 
tages en cas de divorce prononcé à Jeu’ 
profit, formulée par Mme Oyon, MM. Jean 
Ascensio, Brier, Dassaud et Jean-Marie Tho- 
mas et les membres du groupe socialiste 
S. F, I. O., conseillers de la République (1), 

— (Renvoyée à la commission de la jusiica 

el 


et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les prisonniers 6e 
guerre et les déporlés poiitiques, rentrés à 
leur logis, ont retrouvé pour Ja plupart leur 
exploitation commerciale, industrielle ou agri- 
cole prospère entre les mains de l’épouse lais- 
sée au foyer, qui avait su même parfois fairs 
fructifier l'affaire. Mais dans certains £as, 
malheureusement, avec une aide intéressée, 
Cette épouse s’est ainsi, quelquefois, délour- 
née de ses devoirs, de sorte que le prisonnier 
ou le déporté politique a bien souvent retrouvé 
une épouse peu encline à reprendre la vis 
commune, décidée même à quitter le foyer. 
Des divorces s’en sont suivis. Les torts exclu- 
sifs de l'épouse ont été établis et proclamés, 
il n’en reste pas moins que le partage des 
biens communs devra s’ensuivre et que le 
mari se verra contraint de subir les consé- 
quences de ce partage. 

Car chaque fois que Je partage en nature 
des biens de la communauté sera impossib'e, 
l'exploitation industrielle, commerciaie ou 
agricole devra être vendue aux enchères et 
il arrivera que l'épouse, voire même son 
complice, deviendront propriétaires de ladite 
exploitation et que le prisonnier ou le déporté 
se retrouvera du jour au lendemain mis à la 
porte de son chez «oi. 6 

I semble que, sans léser les droits de !a 
femme, une loi puisse intervenir dans les 
termes ci-après. 

En conséquence, nous vous proposon3 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans tous les divorces 0% 
séparations de corps qui seront prononcés 
aux torts exclusifs de la femme dans jies 
trois ans du retour du prisonnier ou du 
déporté dans ses fovers, ce dernier aura 1 
droit d'exiger, si le partage en nature est 
impossible, que l'exploitation industrielle, 
commerciale ou agricole dépendant de a 


communauté lui soit attribuée pour sa valeur 
d’après l'estimation fixée conformément à 
l'article 824 du code civil get à charge de 


soulte s'il y a Ileu. 


— MST EE TPE 
NE MOMENT DÉSERT HERO EN 





M en ME AN 











——"—s 


le 
isi qué 


Vantage 
famiila 
2, Soug 
dont Je 
ille cn 


dédail 
te] deg 
obtenir 
de la 
. Cetta 
> libre. 
tes les 
slativeg 
ra], 

40 *4 





PRET RNA APTE RITES SNOOPER PO PR 


re 


MORE RE 


: 









DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 8 


1191 





L__titt 


c'1 je requiert, l'attributaire pourra exiger 


de son ex-Épouse, 
goutte, des délais qui ne pourront pas excéder 
trois ans, à charge de conférer des garanties 
ur l'exploitation et de payer l'intérêt . au 
ix légal. 


ANNEXE N° 1503 











qauice MT, — {re séance du 2% mai 1%7.) 


geCJET DE LOI poriant autorisation de per- 
cevoir les impôts, droits, produits et revenus 
pubtios, fixant l'évaluation des voies et 
inyens du budget général pour l'exercice 
1617 et relatif à diverses dispositions d’omdre 
uancier, présenté au nom de M. Paul Ra- 
iuadier, président du conseil des ministres, 


ur le payement de la ! Art. 2. — Délivrance de copies ou traduchons 


| traités et conventions internatidnales ou de 


| arrèlé du garde des sceaux, ministre de la 





e: par M. Robert Schuman, ministre des fi- | 


nunces. — {Renvoyé à la commission des 
finances). 


EXPOSE DES MOTIFS 


niosdames, messieurs, votre. Assemblée, 
dan: sa séance du 29 mai 1947, à adoplé une 
résution qui invite Le Gouvernement à Scin- 
der le projet de loi portant fixation du bud- 
get ordinaire de l'exercice 1947 en quatre 
rojets. : 
"2 quatrième se rapporte à l'autorisation 
de percevoir les impôts, droits, produits el 
revenus publics et l'évaluation des voies et 
movens du budget général pour l'exercice 1947 
et à diverses dispositions d'ordre financier. 
C'est celui que le Gouvernement a l'hon- 
meur de soumettre à vos dél' bérations. 


u terme des travaux de préparation bud- | Aucune eration d'emploi ne serait nécessaire, 
géiaire, l'ensemble des propositions du Gou- | ni pour les traductions qui seraient effectuées 
Vermement, en ce qui concerne le budget : 
ordinaire, s’analyse comme suit, gear grandes |! 


°C 
À. — DÉPENSES 


— Dépenses civiles: | 
i°s propositions initiales du Gouvernement 
#'éicvatent à 431.890 millions, 

{es réductons proposfes dans les différentes 
] s reclificatives relatives à l'abattement 
de 7 p. 1400 atteignent (en moins), 8.600 mil- 
lions. 

Enfa les augmentations proposées dans les 
diverses lettres rectificatives déja distribuées 
ge ruontent à (en plus), 9.300 millions. 

Net égal, 432.500 millions. 

Ti, — Dépenses fn litaires (compte tenu des 
Bbhattements effectués dans le caüre de la ré- 
duction génfrale de 7 p. 100), 474 milliards. 

Total, 606.500 millions. 

Toutefois, l'attribution d’une allocation for- 
failure aux agents de l'Etat en aclivité et 
en retraite entraîne, au titre du budget ondi- 
maire, à l'exclusion des budgets annexes des 
postes, télégraphes et téléphones et de la 


de textes étrangers par le service de léxris- 
lation étrangère et de droit international} 
du ministère de la justice. 


Texte de l'article. — Le service de légisia- 
tion étrangère et de droit international du 
ministère de la justice est autorisé à déli- 
vrer à tous intéressés, à dater de La promui- 
gation de la présente loi, des copies ou des 
traductions des textes de lois étrangères, des 


tous autres documents se rattachant aux égis- 
lations étrangères ou au droit international 
contre payement de droits perçus selon un 
tarif et des modalités qui seront fixés par 


justice et du ministre des finances. 

Exposé des motifs. — L'office de législation 
étrangère avait la faculté de fournir aux par- 
ticuliers des tradueiixns de textes juridiques 
étrangers contre payement de droits. 

Le service de législation étrangère, qui a 
succédé à l'office, est chargé de fournir des 
traduclions aux administrations framçaises; 
mais il n’est pius habilité à le faire pour les 
particuliers. De nombreuses personnes, cepen- 
dant, de nombreux services, tant en France 
qu'à l'étranger, s'adressent à lui pour obtenir 
des copies de documents et des traduations 
qu'il est à peu près seul à pouvoir procurer. 

Il n'y aurait que des avantages à permettre 
au service de législation étrangère de donner 
suite à ces demandes, 

La nouvelle activité qui lui serast aïnsi re. 
connue contribuerait en effet à la diffusion 
de la langue; elle provoquerait aussi des ren- 
trées de fonds et, notamment, de devises. 


à la vacation, ni pour la perception des droits 
dont les modalités d'assiette et de perception 
peuvent êire extrêmement simples. 

Te s sont les motifs pour lesquels est pro- 
posé larticie ci-dessus, qui autorise le ser 





vice de Kg'slation étrangère à délivrer à tous 
intéressés »s Copies et des traduclions des 
textes étrangers qu'il possède et rassemb! 

Art. 3. — Taxe locale additionnelle aux tares 


sur le chiffre d'affaires 


Texte de l’article. — Le 
vantes sont 
livre III du 
d’affaires : 

a) L'intitulé 


s modificatior 
apportées à la rédaction « 
code des taxes sur ie chiffre 


116 du livre est remplacé par 1e 
suivant: « Taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d’affaires ». 
b) L'article 44 est rédigé comme suit: 
« Les conditions générale ‘d'assiette et de 





perception, les pénalités et lés principes con- 
| lentieux applicables à la taxe locale sont 
| ceux qui sont prévus par le présent code en 








d'un taux de 6 p .100 sur les établissements 
en cause, 
Cependant, certains redevables, tirant argu- 
ment du fait + le livre III du code des 
taxes sur le chiffre d'affaires — qui traite 
de la taxe locale — a pour intitulé: « Taxt 
locale additionnelle à la taxe sur les transac- 
tions », estiment que les communes ne sont 
pes fondées à lever un irnpôt additionnel à 
la taxe à la production et que la taxe locale 
ne saurait comporter un taux majoré dès lors 
que la taxe sur les transactions n'en Corn 
porte plus. 

sien que l'intitulé sur lequel cette argu- 
mentation se fonde soit sans valeur légale, 
il convient, en vue de prévenir toutes contes- 
tations, de préciser quelle a été la volonté 
du législateur lors du vote de la loi du 
24 rmars dernier et d'apporter à la rédaction 
du code des teæxes sur le chiffre d'affaires 
les modifications de forme qui dissiperont 
toute équivoque. 

Le présent article répond à ce besoin 


Art. 4. — Participation des groupements d'im 
portation et organismes assimilés aux frais 
de fonctionnement des missions économi- 
ques à l'étranger. 

Texte de l'article, — Les organismes privés 
ou publics qui ont recours, pour leurs opéra 
tions d'achat, de règlement ou de transport 
eux services des missions économiques fran- 
çaises à l'étranger, verseront au budget gé 
néral une contribution dont le taux sera fixé 
per arrêté des ministres des finances et de 
l'économie nationale, 

Exposé des motifs. — La loi de finances 
no 46-854 du 27 avril 1946 a prévu, dans son 
article 146, que les groupements d'importation 
verseraient au budget général une contribu- 
tion aux frais de fonctionnement des missions 
économiques à l'étranger. 

Un arrêté du 7 oetobre 1946 a précisé | 
modalités d'application de cette loi et flxé leg 
taux des contributions imposés aux group 
rnents d'importation. 

Or, nos missions économiques 
et, notarament, la délégation de la 

des approvisi nnemel] te À W: shington, 
effectuent des opérations d'achat, de pays- 
ment et de transport pour le compte de 
divers organismes qui ne revélent pas la 
forme juridique des groupements à@’importa 
tion. Il en est ainsi pour certains organismes 

à caractère privé, tels que l'association tec! 

nique de l’importation charbonnière, l’associa 

tion technique des importations de goudrons, 
le syndicat des consiructeurs de 


à l'étranger 
commis 


510n 


navires, la 
société des chemins de fer nord-airicains, etc 


ou à caractère publi teis que 1 Société 
nationale des chemins de fer français, l'office 
national de la navigation, la société Elec 
tricité de France, les charbonnages de Frai 





Caisse mationale d'épargne, un sumcroit de | Matièrg de taxe eur les transactions : 
&he 2e8 de {en plus), 18.606 raillions ©) Le trois me alinéa de l'article 47 est 
Ea revanche, il convient de défalquer les | rédigé comme suit 
réductions de crédits auxqüelles il sera pro- « En outre r les affaires passibles de la 
cédé par décret en epplication de l’article 41 | taxe à la production au tau de 12 
de la lot dn 23 décembre 1916 relatif à une | Pour 100, effectuées par les ments 
réduction globale de 50.000 emplois sur l’ef- à consommer su com 
fectif des personnels des administrations pu- | M s pourront étre aut > COT 
bliques; ces réductions naraissent devoir | 's p à l’art à | 
aticindre (en moins), 350 millions. | cevoir la 1] s 62 
Enfin, les mesures de redressement prises | à 6 p 
bar la loi du % juin 1917 entraînent une | Les qi qui pri l n 
gccnomile glahale de ten moins) 4 milliards. | Cara interprétatif, prennent ( ( 
Net pour Il°e dépenses du budget ordi- | ter de la date d’entr en ur dé 
naire, 617.600 millians. ! du 21 mars 194 
| Exposé des motif Aux ter 
B. — RECETIRS | cle 47 di de = 
| res, les communes pe t 
Quant aux prévisions de recettes elles s’é percevoir la {ax : laux 1! 
Hrcnt à 610.500 millions. ne pe excé 09 | l 
_ L'excédent des dépenses sur les recettes du , S affaire E ( 
budget ondinaire peut, en définitive, être éva- | n GES aeri 
ui à 7.1@ millions. | é 
| 11 À} \ His pal 
EXPOSE DES MOTIFS DES ARTICLES F4 RE ur Lors 11 
Aït, 1er, — Evaluation des voies et moyens. | trans et rempla( par q 
ma jo pNoau 
Fxpisé des motifs. — Le total des voies et décret du mél ni les € 
moyens applicables au budget ordinaire de ments ven r 
l'exercice 1917 est fixé par le présent article | mis à la 
k la somme de 610.°19.652.000 F. 12 p. 10 
Le détail des évalualions est donné, ligne I résulte des disp ns à ces ( 
‘par ligne, dans les tableaux annexée au pré- | dessus que les communes peuvent être adm 
fon! exposé, ses ! recevoir la taxe locale dans la lim 


les mines domaniales de potasse, Î 
tional inlerprofessionnel des céréales, eu 
! appar&il donc nécessaire afin de fa 
paruciper Ces OFSanisrn X [rails généraux 
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dans les mêmes conditions que les fonction- Exposé des motifs. — Créée par la loi du Un règlement d’administration publique 

naires soumis au régime de la loi du 14 avril | 19 août 1996, da caisse nationale des marchés 

492% 


Tel est l’objet du présent article. 


Art, 6 à 8. — Aménagement du taux des pen- 
sions des lois des 31 mars et 24 juin 1919 et 
relèvement des trailements de la Légion 
d'honneur et de la médaille militaire. 


Texte de l’article 6. — A compter du 4er juil- 
Jet 1917, les coefficients trois ei demi et cinq 
prévus par des alinéas 1er et 2 de l’article 1% 
de la loi no 46-1776 du 9 août 1916 portant 
relèvement des pensions de guerre sont res- 


pectivement fixés à quatre et demi et six et 
en). 

Toutefois, à compter de la même date, les 
allocations 1, 2, 3, 4 aux grapds invalides ét 
7 aux invalides dont la pension est établie 
£UI degré d'invalidité inférieur à 85 p. 100 
et qui ne sont pas titulaires du statut des 
grands mâûlilés sont calculées sur un taux 
T ‘sentant treize fois le montant de ces 
allocations en 1938, 





Des décrets contresignés par le ministre des 
anci victimes de guerre et 





| e ÿ' | inances régleront les 
d'application de ces dispositions. IIS 
fi nt notamment ] nouveaux taux de 
s et de majorations pour enfants, ainsi 
que ceux des allocations spéciales aux grands 
invalides et aux grands mulilés et de l’indem- 
nité temporaire de soins aux tuberculeux. 
Texte de l’article 7, — Le taux des pensions 
aflouées aux veuves non remariées, par appli- 
cation des dispositions de l’articte 19 de Ja 
loi du 31 mars 1919, modifiée par larticle 78 


de la loi de finances du 30 décembre 1928, est 
fixé à compter du 4% juillet 1957. 

19 À 15.600 F pour les pensions concédées 
au titre des alinéas 1er et 2 de l’article 14 de 
Ja loi du 21 mars 1919; 

À 10.400 F pour jes pensions du taux de 
version. 

La pension du taux de reversion desweuves 
d'invalides bénéficiaires de L'article 10 de la 
loi du 31 mars 1919 précitée est toutefois por- 
tée au taux prévu au 10 du paragraphe qui 


+ 
ll 
20 


T ‘ 


100 
prérède, 

Le montant des pensions allouées dans les 
conditions tixées aux deux paragraphes ci- 
dessus est élevé à 20.800 F, à compter du 
der juillet 1947 pour jies veuves visées à l’ar- 
ticle 4 de l'ordonnance du 95 octobre 1945. 

Texte de l’article 8. — Les traitements pré- 
vus par l'articie 79 de la loi du 16 avril 1930 
en faveur des titulaires de décorations de l’or- 
dre de la Légion d'honneur et de la médaille 
militaire sont doublés à compter du 4° juil- 
let 1947. 

Exposé des motifs. — Les circonstances ac- 
fuelles rendent nécessaire un nouvel aména- 
gement des taux des pensions des lois des 
31 mgrs et 14 juin 1919 (victimes de guerre 
ét victimes civies), 

e même en ce qui concerne les 
trailements des membres de la Légion d’hon- 





neur et des titulaires de la médaille militaire, 
Tel est l’objet des trois articles ci-dessus. 


Art, 9, — Aftribution au personnel de la 
caisse nationale des marchés de l'Etat, des 
collectivités et établissements publics du 
bénéfice des dispositions de la loi du 
44 avril 1924. 


Texte de l'article. — Le personnel appar- 
tenant aux cadres de Ja caisse nationale des 
marchés de l’Elat, des collectivits et établis- 
sements publics, énuméré à l’article {er du 
décret du 29 mars 1938, modifié: 

Par le décret du 30 octobre 1938; 

Par les décrets validés des 8 mars 1913 et 
45 juillet 1944; 

Par le décret du 4er février 1946, 
est titularisé et placé sous le régime de Ja 
Joi du 14 avril 1021 

Par application des dispositions de l'arti- 
#le 71 de la loi du 31 décembre 1937, la liqui- 
dation et le service des pensions allouées aux 
intéressés sont effectnés par l'Etat. La caisse 
nationale des marchés de ;’Elat est astreinte 
en conire-parlie à verser annue!lement au 
Trésor pubiie, outre le montant 4: la retenue 
effectuée sur le traitenint des agents, en 
veriu de l’article 3 de Ja loi du 14 avril 1924, 
l'intégralité des charges résultant pour l'Etat 
de la constitution des p 


Ji +2 p- 


nsions 











de l'Etat est un étab'issement public chargé 
d'effectuer des opérations financières sous le 
contrôle de l'Etat ou pour le compte de ce 
dernier 

son conseil d’administration et le comité 
d’études chargé de l'examen des demandes de 


crédits sont composés de hauts fonctionnaires 


des administrations centrales. 

Son activité a notamment pour objet de 
faciliter le financement des marchés admi- 
nistratifs, des productions agréées par l'Etat 
et du rééquipement de l’ensemble des ressor- 
tissants d’une même branche professionnelle. 

Elle s'exerce toujours en application d’un 
texte législatif. 

Les pouvoirs publics ont ainsi à leur dis- 
position un instrument. qui leur permet uno 
intervention extrêmement efficace dans le 
domaine de la distribution du crédit, La 
caisse constitue un rouage permanent de 
l’économie financière du pays. 

L'administration de la caisse est calquée 
sur celle des ministères. Son personnel est 
assimilé au personnel de l’administration des 
finances, aussi bien en ce qui concerne le 
recrutement, l'organisation hiérarchique et 
Les traitements qu’en ce qui concerne la ré- 
giementation des heures supplémentaires, des 
indemnités et des congés réguliers annuels 
ou des congés de ma:adie, 

Ainsi les agents de la caisse sont pratique- 
ment assujettis à un régime de fonctionnaires 
dont ils n’ont pas les avantages en ce qui 
concerne les retraites, à l’exception des mem- 
bres de la direction qui bénéficient déjà des 
dispositions de la loi du 14 avril 1924. 

Par ailleurs, le personnel d'établissements 
dont l’activité se rapproche de celle de la 
caisse bénéficie du régime de retraite des 
fonctionnaires (office des changes, caisse na- 
tionale de crédit agricole, office des céréales, 
service des alcools). 

La titujarisation du personnel de la caisse 
netionale des marchés de l'Etat se justifie 
donc aussi bien sur le plan juridique que sur 
cesui de l'équité, 


Art. 10. — Couverture des risques entraînés 
vour les agents de l’Elat par les missions 
uériennes. + 


Texte de l’article. — Lorsqu’au cours d’un 
voyage aérien nécessité par l’accomplissement 
d’une mission, un agent de l'Etat non couvert 
par le fonds de prévoyance du personnel de 
l’aéronautique civile, qu'il soit fonctionnaire 
titulaire, auxiliaire ou contractuel, est atteint 
de biessures entraînant la mort ou d’une in- 
val'dité d’un taux, après consolidation des lé- 
sions, au moins égal à 70 p. 10, la victime ou 
les ayants droit peuvent obtenir une allocation 
une lois donnée qui se-cumule éventuellement 
avec les prestations servies par le régime pro- 
pre de retraite et dont le taux est déterminé 
par arrêté du ministre des finances. 

Seule peut prétendre à l'allocation Ja veuve 
non divorcée ni séparée de corps et à condi- 
tion que le mariage ait été contracté antérieu- 
rement à l'accident. 

Les ayants droit ci-dessus visés ne peuvent 
recevoir une allocation si, lors du décès, la 
victime avait déjà perçu lallocation dont le 
droit lui est reconnu par ie présent article. 

L'Etat est subrogé de plein droit à la vic- 
time ou à ses ayants droit dans leur action 
contre le tiers responsable pour le rémbour- 
sement de l’indemnisation que lui occasionne 
le décès ou l’invalidité. 

Un règlement d'administration publique 
fixera les conditions d’application de ces dis- 
positions qui prendront effet à compter du 
1e” juillet 1947. 

Exposé des motifs. — Un certain nombre de 
fonctionnaires, appelés à effectuer des mis- 
sions urgentes et lointaines, sont dans l'obli- 
gation d'utiliser l’avion. 

En raison des risques que présente actuelle- 
ment ce mode de locomotion, les usagers Con- 
tractent des assurances contre les accidents, 
L'intérêt de l'Etat commandant de ne pas ga- 
rantir, à cet eftet, ses agents auprès de com- 
pagnies privées, mais de se faire son propre 
assureur, il est nécessaire d'envisager un dé- 
dommagement, en cas d'accident, aux inté- 
ressés ou à leur ayant cause. 

Tel est l'objet du présent article. 





fixera les conditions d'application de ces dis. 
posilions qui prendront eflet à compter du 
4er juillet 1947. 


Art. 11. — Forclusion des demandes d'indems 
nilés formulées en exécution des accords 
de Washington. 


Texte de l’article. — Devront être, sous pelng 
de forclusion, formulées avant le 1% juillet 
1948, les demandes d’indemnilés qui doivent 
être présentées aux administrations françaises 
en vertu des accords franco-américains du 
28 mai 1946, et qui sont relatives à des créan. 
ces sur les Etats-Unis, nées: 

10 De la rerte et de la dépossession de navl. 
res ou de leurs cargaisons ainsi que des ava- 
ries survenues à ces navires Ou à ces cargal. 
sons pendant la période où ceux-ci étaient 
sous le contrôle des Etats-Unis; 

20 De l'exploitation par les Etats-Unis de 
droits de brevet pour la production de guerr 
et de Ja réquisition par les Elats-Unis de biens 
situés sur leur territoire ainsi que de droits 
réels portant’sur de tels biens. 

Exposé des motifs. — Par les accords con- 
<lus à Washington je 28 mai 1946 et ratifés 
par le Parlement le 9 août 1916, le Gouverne. 
ment s’est engagé en contre-partie d’avanla- 
ges divers et afin de faciiiter et d’accélérer 
les procédures correspondantes, à instruire et 
à régler diverses créances nées pendant la 
guerre au profit de Français sur le gouverne- 
ment des Etats-Unis. ” 

A défaut d’un texte législatif spécial, les de- 
mandes relatives à cerlaines indemnités pour- 
raient être présentées pendant en ans, à 
dater de la ratification des accords par le Par- 
lement, aux adminis'rations compétentes pour 
les instruire et les régler. Or, il est souhaïita- 
ble que les enquêtes, qui devront être faites 
le plus souvent par correspondance et qui por- 
teront sur des faits déjà anciens, ne se pour- 
suivent pas pendant une pér'ode trop longue. 

Le présent article a pour objet d'exiger que 
les créanciers éventuels se fassent connaitre 
et formulent leurs réclamations ävant 1e 
4er juillet 1948. 


Art. 12. — Modilication de l'article 8 de l'or- 
donnance du 22 juin 1914 instituant le Sera 
vice des importations et des exportations. 


Texte de l’article. — L'article 8 de l'ordon- 
nance du 22 juin 1944 instituant le service des 
imporlations e! des exportations, modifiée par 
l’article 3 de l’ordonnance du 16 août 194, 
relative à certaines modaïités de financement 
applicables aux importations faites par l'Etai 
est modiflé comme suit: ; 

« Le directeur du service des importations ef 
des exportations et les directeurs des agences 
sont respectivement ordonnateur principal et 
ordonnateurs secondaires des dépenses impu- 
tées au compte spécial ouvert par l’article 5. 

« Si un débiteur en territoire français ne 
s’est pas libéré dans le délai de trente jours 
à compter de la notification du titre de per- 
ceplion délivré à son encontre par l'ordonna- 
teur principal ou secondaire visé à l'alinéa 
précédent, des intérêts moratcires lui sont ap- 
pliqués, d'office, à compter de la date d’expi- 
ration du délai précité, au taux fixé par arrêté 
du ministre des finances. , 

« Toutes opérations de recouvrement 8 üitre 
du compte spécial ouvert par l’article 5 sont 
effectuées selon les règles qui régissent le re- 
couvrement des créances de l'Etat étrangères 
à l'impôt et au domaine. Toutelois, les états 
exécutoires dél:vrés conformément aux dispo- 
sitions de l’article 54 de la loi du 13 avril 1598 
en vue du recouvrement des créances liqui- 
dées au titre dudit compte emporteront d'of- 
fiie hypothèque judiciaire. L'inscription d’hy- 
pothèque sera prise, le cas” échéant, au nom 
du Trésor pubiic, poursuites et diligences de 
son agent Fidicirire. 

« La formalité sera accomplie en débet en 
ce qui concerne tant la taxe hypothécaire PTO» 
prement dite que les salaires du conserva- 
teur. » 

Exposé des motifs. — L'ordonnance du 
22-juin 19:4 instituant le service des importa- 
tions et des exporlations dispose, en son arti- 
cle 8, que les titres de recettes établis au titre 
du compte spécial « Opérations commerciales 
du service des importations et des exporia- 
tions » dont l'ouverture dans les écritures du 
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frésor a été prescrite par l'article 5 de la 
méme ordonnance sont arrêtés par le direc- 
teur du service des importations et des expor- 
tations et les directeurs des agences, respecti- 
vement ordonnateur principal et ordonnateurs 
secondaires du Compte spécial ci-dessus dé- 
signé. Ces titres ont force exécutoire jusqu’à 
opposition de la partie intéressée devant la 
juridiction intéressée. 

Ces dispositions, qui permettraient aux 
comptables du Trésor d'exercer poursuites à 
l'encontre des redevables au vu de titres ar- 
rêtés par un ordonnateur du service des im- 
porlations et des exportations, n'ont pu ce- 
pendant être appliquées jusqu'à présent, l’or- 

onnance du 22 juin 1914 n'ayant pas précisé 
comment doivent être effectuées lesdites pour- 
suites ni fixé les conditions dans lesquelles 
ces trésoriers-payeurs généraux pourraient ob- 
tenir l'admission en non-valeurs des créances 
dont ils n'auraient pu obtenir le recouvre- 

ent. 
us permettre le poursuivre le recouvre- 
ment des nombreuses créances du service des 
importations et des exportations qui, de ce fait, 
sont restées en souffrance, il importe que 
soient modifiées les dispositions de l’article 8 
de l'ordonnance du 22 juin 1944. 

Tel est l'objet de l’article 42 qui prévoit 
J'application, pure et simpie, aux créances du 
gervice des importations et des exportations, 
des dispositions qui régissent le recouvrement 
des créances étrangères à l'impôt et au do- 
maine, en prévoyant toulefois que les états 
exécutoires délivrés conformément à l’arti- 
cle 4 de la loi du 13 avril 1898 emyorteront 
d'office hypothèque judiciaire. 


Art. 13. — Régularisation des opérations con- 
cernant les sociétés minières allemandes 
Carolus Magnus et Carl Alexander. 


Texte de l’article. — Les ministres des finan- 
ées et de la production industrielle sont auto- 
risis à conclure les arrangements nécessaires 
pour régulariser l'acquisition, par l'Etat, du 
Capital de la société minière Carolus Magnus 
et d'une opti5n sur la moitié du capital de 
la société minière Carl Alexander. 

Les droits acquis par l'Etat seront exercés 
par les ministres des finances et de la pro- 
duclion industrielle. 

Les dépenses et les recettes afférentes à 
ces opérations et à l'exercice des droits et 
obligations en résultant sont inscriles à un 
compte spécial du Trésor 

Exposé des motifs. — L'article a pour objet 
de régulariser les opérations effectuées pen- 
dant la guerre en vue de transférer à l'Etat 
des droits antérieurement possédés par des 
sociétés métallurgiques françaises dans deux 
sociétés rhénanes, la Gewerksthaîft Carolus 
Magnus et la Gewerkschaft Carl Alexander, 
exploitant l’une et l’autre des houillères dans 
le bassin d’Aix-la-Chapelle. Ces opérations, 
destinées à éviter une maïnmise allemande 
sur les mines qu'elles concernaient, n’impli- 

uaient pas de charge effective pour le Trésor 

ans la mesure où elles pouvaient se régier 

définitivement par des transferts en Allema- 
&he qu'attinuaient le déficit du c'earing 
franco-allemand, déficit que le Tréeor stait 
tenu de combler. 

Les sociétés propriétaires du capital de Caro- 
Jus Magnus (Forges et aciéries de la marine et 
d'Homécourt, Aciéries de Micheville, hauts- 
fourneaux et fonderies de Pont-à-Mousson) 
ayant élé l’objet d’une pression en vue de la 
Cession de leurs droits aux Hermann Gœring 
Werke, deux actes dits lois, en date des 
18 Mars 192 et 15 septembre 1943, autorisèrent 
Pacquisitin de ce capital par l'Elat au prix 
d’un franc, ainsi que la couverlure €-r les res- 
sources du Trésor du passif de Carolus Ma- 
gnus et de tout déficit ultérieur d’exploita- 
Uon dans la limite d'un maximum de 600 mil- 
lions de francs, 

En raison du secret qui devait être gardé 
vis-à-vis des Allemands, ces actes ne furent 
Pas publiés au Journal officiel et les eociétés 
Célantes demeurèrent propriétaires en nom 
à l'égard des tiers. 

L'opération concernant Carl Alexander pré- 
sente un caractère analogie. Toutefois, elle a 
pes seulement sur la moitié du capital de 
à Gewerkschaft, possédée par les aciéries de 
Longwy (l'autre moilis élant propriété aïle- 
mMande) et l'Etat s’est borné à rendre sur 
ces droits une option dont les actes précités, 
comnéiés Dar une convention du 27 juin 4944 








(qui devait être rectiflée par un acte dit 
dont le projet fut établi mais ne fut jan 
Signé), fixaient provisoirement le monian 
11145000 F. 


lo! 
nais 
t à 


La levée de l’optisn sera, semble-t-il, avan- 
tageuse pour l’État. Toutefois, il convient, 
avant de la décider, d’attendre que se pré- 
cisent les perspectives de l'exploitation de 


Carl Alexander. 


D'autre part, pour Carolus Magnus comme 
pour Carl Alexander, on ne saurait écarter 


dès à présent toute évenluaiité de liti 
afférents à Ja liquidation des passifs pris 
Charge par l'Etat, 

AU 51 décembre 196, les opérations ci< 


FAT 
=tv> 


en 


tes- 


sus décrites se traduisaient_au point de vue 
comptable par une dépense de 786.61 1.809,70 F, 
portée à un compte spécial du Trééor. Sur 
ce total, la dépense affirente à Carolus Ma- 


gnus et couverle à cancurrence de 89 p. 


100 


sans charge etlective pour le Trésor, s'élève 
à 633.195.8%6,70 F et la dépense afférente à 
Carl Alexander, intégralement couverte sans 


charge ellective, s'élève à 193.419.062 F. 


Art. 44. — Crédit maritime mutuel. 


Texte de l'article. — Sans qu'il scit au 
ment dérogé aux dispositions du titre JW 


la loi du 4 décembre 1913 modifiée, réor 
nisant le crédit maritime mutuel, la caiss 
1tori 
24 1 


centrale de crédit coopératif este a1 
exécuter toutes opérations financie 





ga- 


ic 


meltre à la disposition des caisses régiona!es 


2 


de crédit maritime mutuel les fonds qu’elle 
nourrait el:e-même se procurer par lg moyen 


d'emprunts, ou Le le réescompte d'effets 


souscrils par lesdites caisses; se porter c 
ion pour garantir jes prêts que les cais 
régionales de crédit maritime mutuel obti 


au- 
ses 


en- 


draient d’autres établissements de crédit, 


ainsi qr2 garantir le remboursement des b: 
et obligations que pourraient émettre 


ons 
les 


caisses régionales de crédit maritime mutuel: 


recevoir les excédents de dépôts des caisses 


régionales de crédit maritime mutuel. 


Un décret, rendu sur ja pronosilion du mi- 


nistre de l’économie nationale, du ministre 
des travaux publics et des transports et du 
ministre des finances, fixera les conditions 
d'application du présent article. 

Exposé des motifs, — Le crédit maritime 
muluel paraît bien adapté dans son ensemble 
aux besoins des usagers. 

. Toutefois, sa structure fortement décentra- 
lisée, d’ailleurs particulièrement utl!e en ce 


qu'elle rapproche le marin de l'étab'isseent 


prêteur, constitue une entrave pour ses 0 
rations financières. En effet, les 


a1SS0S 


"A 
PS" 
de 


crédit maritime mutuel pratiquement isolées 


du marché des capitaux trouvent diff 
ment les ressources &1i leur sont nécessa 


Le 


[ps 


res 


pour le financement de leurs opérations À 
moyen €t à long terme et elles ne disposent 
que des fonds que leur avance l'Etat. 

Il apparaît ainsi indispensable d'établir une 
liaison entre ces établissements et le marché 
financier. 

La caisse centrale de crédit coopiratif, orga. 
nisme Semi-public créé par le décret dt 
17 juin 198 et constitué sous la form d on 
de sociétés coopératives. apparaît comm pir- 
ticulièrement qualifiée ‘pour # vmplir ce rôle 
tant par sa pratique des techni ques financières 
et adminislralives que par son souci de l’es- 
prit social des opérations qu’elle traite. 

En assurant la représentation de l’ensemble 
des organismes de crédit mutuel “is-?-vis d 
public, elle remédiera À une lacune de l'orga- 
nisalion actuelle sans bouleverser un système 
qui a fait les preuves de son efficacité. 

Art, 15. — Avances aur caisses de péréqualion 
du sulfate de Cuivre et de soufre 

Texte de l'article, — Le min'stre des finan- 
ces est autorisé à consentir aux isses de 
péréquatton du sulfate de cuivre et du soufre 
des avances d’un montant respectif de 5!0 et 
de 100 miilions de francs. 

Ces avances seront remboursées au Trésor 

Par récupération des plus values sur stocks 
existant en fin de campagne: 

Par «ne majoration supplémentaire des 
de vente lors de la prochaine campagne 

Exposé des motifs. — Les prix de vi 
sulfate de cuivre et du soufre ont été 3, 
en vue de favoriser l’agriculture, à un niveau 


très inférieur aux coûts de production, 
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charge pour les caisses de péréquatiqn de ces 
nroduits d'en effectuer Ja compensation, 


11 paraît nécessaire de 
ganismes Une avance de 


consentir à ces or 
trésorerie pour leur 


hérmeltre de faire face à leurs obligations. 

. Les prix de vente devant être ajustés lors 
de Ia prochaine Campagne aux condilions 6c0= 
nomiques nouvelles, ces avances seront rem 


noursées au Trésor: 
} \17 £patinr las LP 
Par re upéralion des plus-values 
ESISiant en fin de campagne: 


a 7 te 10rs de 1a prochaine 


Art. 16. — Emprunts ertérieu rs par des 


livilésS ou établisse 
l'uancement de déne 
n 4: 


ns nn n < n if C ] 
Par une majoration Süppiémentaire « 
à var s 


ALL 


Campagne, 


coller. 


ments publics pour le 
nses dp mn, of 


À de reconstruction 

et d'équipement. 

+ j 

Texte de L'art Le ainistre fi: « 
n, at : 
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nt {tahlisen mt lin r , 
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imite #rtal e “ ; 
imite totale de la contre 


valeur de 19 milliard 


Î S, Pour faire face à des dénencrs de 
reconstruction et d'équipement. ; 
_ L'Etat support ra la charge de em- 
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décembre 1926, au delà du 
imum de 15 p, 100 fixé en dernier €ieu 
a 3 de l'ordonnance n° 45-2674 du 
1945. 
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ind de 








— Mode de 
ontributions. 
— Les participations de 

es en fonction de la population 
iX départerm s et aux 
$ t 

L 


" " , Len Lan 
svou Li116 UU dénombrement 


r ja fixe 
A du Oo des eontr ions que doi- 
vent verser à l'Etat les collectivités en cause. 
Expos suite de l’inter- 
veto du décr a 50 décembre dernier 
décembre 496) authen- 

recensement du 10 mars 


1946, IX doivent ètre obligatoirement re- 
\us pour le ealeul des subventions de l'Etat 
aiiouées par l'Etat aux cailectivités locales et 
des ! ipaliôns versées par Celles-ci au bud- 
gel géneral, qui Sont évaluées en fonction 
CH 1 populal 
| ppli ition de éelle regie risque] it, toute 
fois, de léser assez gravement les départe 
nents et mrnunes atteints par faits de 
gu I font { g« { essé croître 
“0 iati \ ill l d 1 I nbre 
d leurs ! Î il 
AUS: barail1l équitable l'anporter 1 ce 
une. U GCrOSauon 5 Dé cali C3 Iaveur de 
eeil ] ites eoltectivités dont la population 
a diminué de plus de 10 p. 400 entre je recel 
gen le 19% ct celui de 1946. 
H ( ü Drés ! +7 ‘ 
\ f 1h} L? 14 snol tt 
4 4 trrlhe 
T | Le d il ar 
pE { | pit t ] { { l'or 
{ pr-0624 € 11 rit 1% pro 
] f { FER 1% { { qui 
el les 4 s/ ndicatic Mt 
$ à l RATE Gui ic 
rten tu } Rhit H t-KHlun el 
e Ia Mos 
Ta dk X L: { { ro 
née 70 d 24 avril 1% est égale 
nl Drorcg jusqu at 1 décembre 1947. 
Exposé des motifs, — En vertu de Particle 5 
le l’ordoni ce du 41 avril 19%35 relative à la 
te ic de certains biens meubles récu- 
iÜs pai Etat à la suite de pillages commis 
par l'occupant, le délai imparti aux spoliés 
k UP ext { { L il + revendicaulon 
exnire 1 juin 4947 
En jui concerne les objets qui ont été 
récupérés dans les départements de l’inté- 
rieur, il € {ain qu eux qui n'ont pas 
été revendiqués fusqu'iei ne le seront pas 
datantagé è Ferallr, OIT parce -qUe les pre- 


priétaires ont disparu, soit parce qu'ils sai 
dans l'impossibilité d'apporter la preuve de 
leur droit de propriété. Par contre, dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, dans lesquels les spoliations 
ont été généralisées, de nombreuses person- 
nes n'ont pu réintégrer leur foyer que long- 
temps après la libération et-n'ont pas encore 
été en mesure d’exercer une action en reven- 
dication. C’est pourquoi il apparait indispen- 
sable de proroger en faveur des habitants de 
ces départements Je délai fixé par l’article à 
de l'ordonnance précitée. 

Par ailleurs, le Parlement ayant déja décidé 
de proroger jusqu'au 1° décembre 1947 Je 
délai fixé par l’article 24 de l'ordonnance du 


, | 24 avril 1%5 pour l'exercice des actions en 


nultité des actes de disposition visés par 
l’article. 4* et par l'article 14 de ladite or- 
donnance, il apparaît opportun de proroger 
dans la méme mesure le délai prévu par 
l'article 40 de l'ordonnance précitée pour la 
| revendication, dans les conditions du droit 
commun, des meubles corporels ayant fait 
l’objet de spoliation. 

Tel est l’obiet du projet d'article ci-après, 
qui répond d’ailleurs à la proposition de réso- 
lution ne 1402, en limitant toutefois à FAI 
ace et à la Moselle l'extension du délai fixé 
| par l'ordonnance du 41 avril 4943 pour la 
revendication des meubles pillés par les Alle- 
mands et récupérés par l'administration, 





» l'Etat et des | 


| PROJET DE LOI 


i au droit internationel 


| caractère impératif, pre 


Art. 4er. — Les voies et moyens applicables 
du budget ordinaire de Fexercice 1947 sont 
évaluées, conformément à Fétat annexé à la 
présente loi, à la somme de 610.519.6n3.000 F. 

Art. 2. — Le service de législation étrangère 
et de droit international du ministère de la 
justice est autorisé à délivrer à tous intéres- 
sés, à dater de la promulgation de la présente 
loi, des copies ou des traductions des texles 
de lois étrangères, des traités et conventions 
internationales ou de tous autres documents 
se rattachant aux législations étrangères ou 

contre payement de 
droits perçus seion un tarif et des modalités 
qui seront fixés par arrêté du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et du ministre 
des finances. 

Art. 3. — Les modifications 
apportées à la rédaction du livre LE du code 
des taxes sur le chiffre d’affaires: 

a) L'intitulé du livre est remplacé par Île 
suivant: « Taxe locale additionnelle aux taxes 
‘eur 16 chiffre d’affaires ». 

b) L'article 44 est rédigé comme suil: 

« Les conditions générales d’assiette et de 
percention, les pénalités et les principes con- 
ientieux applicables à la taxe locale sont ceux 
qui sont prévus par le présent code en ma- 
uüère de taxe’ sur les transactions ». 

c) Le troisième alinéa de l'article 
rédigé comme suit : 

« En outre, sur les affaires passibles de la 
taxe à la production au taux majoré de 12 
pour 100, effectuées par les établissements 
vendant à consommer sur place, les commu- 
nès pourront être autorisées, dans les condi- 
tions pré à l'article 41 ci-dessus, à per- 
cevoir la taxe locale à un taux au plus égal 
à 6 p 109 ». 

Les modifications qui précèdent, ayant un 
nent effet à compter 


suivantes sont 


41 est 


une 
LATIN 





le 


| de la date d'entrée en vigueur de la loi du 


21 mars 1947. 

Art. 4 — Les organismes privé ou publics 
qui ont recours, pour leurs opérations d'achat, 
| de règiement ou de transport, aux services 
| des missions économiques francaises à l’étran- 
cer, verseront au budget général une contri- 
bution dont le taux sera fixé par arrêté des 
rainisires des finances et de L'économie na- 
tionale. 

Art. 5. — L'article 6 de la loi du 24 mars 
1928 portant réforme du régime de retraites 
des ouvriers des établissements industriels de 
l'Elat est abrogé et remplacé par les dispe- 
sitions suivantes: 

a Les ouvriers régis par la présente loi pour- 
ront bénéficier des bonifications pour campa- 
gnes militaires, pour services rendus hors 
d'Europe et pour services aériens, dans les 
condilions qui sont prévues, en faveur des 
fonctionnatrs, par la loi du Âñ avril 192% ». 

Art. 6. — À compter du {+ juillet 1947, les 
coefficients trois et demi et cinq prévus par 
| les alinéas 14 et 2 de l'article 4% de la loi 








ne 46-1776 du 9 août 4946 portant relèvement 
des pensions de e sont respectivemenÿ 
iixés à quatre et i et six et demt. 

Toutefois, à compter de la même date, 12 
allocations 1, 2, 4, 4 eux grands invalides 
et 7 aux invalides t la pension est étaht 
sur un degré d'invalidité inférieure à 
pour 4100 ei qui ne sont pas titulaires du 
statut des grands mutilés sont caleulées sup 
un taux représentant 143 fois le montant de 
ces allocations en 1958. 

Des décrets eontresignés per le gninistra 
des anciens combattanis et vielimes de le 
guerre et par le ministre des finances régie. 
ront les modalités d'application de ces dispo. 
sitions. Is fixeront notamment les nouveaux 
taux de pensions et de majorations pour en 
fants, ainsi que ceux des allocations spéciales 
aux grands invalides et aux grands muiilés 
et de j'indermnité temporaire de soins aux 
tuberculeux. 

Art, 7. — Le taux des pensions allouées aux 
veuves non rentariées, par application des 
dispositions de l’article 19 de la loi du 34 mary 
1919 modifiée par l’article 78 de le li de 
finances du 30 décembre 4928, est flxé, à 
compter du {2 juillet 1947: 

49 A 15.600 F pour les pensions conoédées 
an titre des alinéas ? et 2 de l’article #4 de la 
loi du 21 mars 1919: 

29 À 19.400 F pour les pensions du taux de 
réversion. 

La pension du taux de reversion des veuves 
d’invalides bénéficiaires de l'article 40 de la 
loi du 31 mars 199 précitée est toutefois por- 
tée _ taux prévu au fe du peragraphe qui 
précède, 

Le montant des pensions allouées dans les 
conditions fixées aux deux paragraphes el- 
dessus est élevé à 90800 F 
{er juillet 1917 pour ks veuves visées à l'ar- 
ticle 4 de l’ordonnanee du % cetobre #945. 

Art. 8, — Les traitements prévus par l'ar- 
ticle 79 de la lot du 16 avril} 1930 en faveur des 
titulaires de décorations de Fordre de la Lé- 
gion d’homneur et de la médaille mikta 
sont doublés à compter du ler juillet 4947. 

Art. 9, — Le personnel appartenant aux ez- 
dres de la caisse nationale des marchés de 
l'Etat, des collectivités et Ytablissements pu- 
b'ics, énuméré à l'articke 4e du décret du 
29 mars 1538 modifié : 

Par le décret du 30 octobre 1%8: 

Par les décrets validés des 8 mars 1912 ef 
15 juillet 41944; 

r le décret du 1er février 1946, 
est liltularisé et placé sous le régime de Ja lo 
du 14 avril 1924. 

Par application des dispositions de l'an 
ticle 71 de la loi du 31 décembre 4997, la It- 
quidation et le service des pensions afloues 
aux intéressés sont effectués par l'Etat. La 
caisse nalionsle des marchés de l'Etat est as- 
treinte, en contre-partie, à verser annueile- 
ment au ‘Trésor public, outre le montant de 
la retenue effectuée sur le traitement des 
agents, en vertu de l’article 3 de la loi du 
1Ë avril 192%, intégralité des charges résul- 
tant pour j'Etat de la constitution des pen- 
sions. 

Art, 49, — Lorsqu'au cours d'un voysge 
sérien né s par l’accompissement d'uxe 
mission, un agent de PEtat non couvert par 
le fonds de prévoyance du personnel de l'aé- 
ronautique civile, qu’il seit ’onctionnaire ti- 
tulaire, auxilisire où contractuel, est atteint 
de blessures entraînant la mort ou d’une jin- 
validité d’un taux, après consolidation des J6- 
sions, au moins égal à 70 p. 100, la victime oy 
les ayants droit peuvent obtenir une alloca- 
tion une fois donnée qui se cumule éventuel. 
lement aves les prestations servies par le ré 
gime propre do retraite et dont le taux esf 
déterminé par arrêté du minisire des finances. 

Seu:e peut prétendre à l'allocation la veur 
non divorcée ni séparée de corps et à eondi- 
tion que le mariage ait été contracté antéricu- 
rement à l'accident. 

Les ayants droit ci-dessus visés ne peuvent 
recevoir une allocation si, lors du décès, le 
victime avait déjà perçu l'allocation dont le 
droit lui est reconnu par le présent article. 

L'Etat est subrogé de plein droit à l@ vic- 
time ou à ses ayants droit dans leur action 
contre le tiers responsable pour le rembour- 
sement de l’indemmisation que lui occasionne 
le décès on l'invalidité, 


sect 
2Si 


Art, 11. — Devront être, sous peine de for. 
clusion, fermulées avant le 1er juillet 4948, les 
ui doivent être pré- 
francaises am 


demanüies d’indemnités 


sentées aux odministrations 


à cormpter du 
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rtu des accords franco-américains du 28 mai 
1916, et qui sont 
s États- jnis nées: 

De la perte et de la dépossession de na- 
res ou de leurs cargaisôns ainsi que des ava- 
ries survenues à ces navires ou à ces cargai- 

ns pendant la période où ceux-ci étaient 
le contrôle des Exats-Unis; 

» Do :'exploitation par les Etats-Unis de 

de pag pour la production de guerre 

ct de la réquisition par les Etats-Unis de biens 

és sur leur “territoire ainsi que de drolis 

els portant sur de tels biens, 

\rt, 12. — L'article 8 de l'ordonnance du 

in 1944 instituant le service des importa- 

ns el des exportaions modifiéè par l’ar- 

ücle 3 de l'ordonnance du 16 août 1945, reia- 

tive à certaines m rene de financement a&p- 

Ï re aux importations faites par l'Etat est 

lifié comme suit: 

Le direc teur du service des importations 
et des s exportations et les directeurs des agen- 

sont respectivement ordonnateu r- principal 
ordonn ate urs secondé ire +. de s dé penses im- 


€ 





nuitées au compile spécial sureit par l’ar- 
si ün iteur en territoire français ne 
pas 1 é dans le délai de trente jours 
mpter « notification du titre de per- 
on dé: Avré son encontre par l’ordonna- 
principal ou secondaire visé à l'alinéa 
précédent, des intérêts moratoires lui sont ap- 
pliqués d'office, à compter de la date d’expi- 


précité, au taux fixé 
des finances 
dcrecouvrement au titre 
au compte spécial où ve rt par l'article 5 sont 
effectuées selon règles qui régissent 
couvrement des créances de l'Etat étrangères : 
è l'impôt et au domaine. Toutefois, les états 
ex“cutoires délivrés conformément aux dispo- 
ins de l'arlicle 54 de la loi du 13 avril 189% 
€ vue du recouvrement des créances liqui 
es au titre dudit compte emporteront d of- 
e hyÿ pothèque judiciaire. L'inscription d'hy- 


tion du délai par ar- 
é du ministre 


« Toutes opérations 


1 
LS 





hèque sera prise, le cas échéant, au noir 
Trésor pu Tr à 4 ursuites et diligences de 


form: alité 
ne Sr Ï 


1:54 ! PT atntn "A 
dite que 1€S saiaires 


« La 
j hypothécaire pro- 
du conserva- 


à taxe 





A ft 
iterit 


t. 43. — Les ministres des finances et de 
la produt industrielle sont autorisés à 

iure arrangements né 
acquisition par l'Etat du canital 
Carolus Magnus et d’une 
capital de la 


tion 
( les 
régulariser |’ 
de la société minière 
cpüion sur la moitié du 
iñinière Carl Alexander. 
droits acquis par l'Elat seront exercé 

par les ministres des finances et de la pr due. 
tion industrielle 


PAP TR 
SOCICL8 


Les 





Les dépenses et les recettes afférentes à ces 
opérations et à Pak e des dr it et obli 


gauons en résultant sont inscrites à un 


compte spécial du Trésor. 
Art. 1%, — Sans qu'il soit autrement dérogé 
aux dispositions du titre HI de la loi du 4 dé- 


Cernbre 1M3 modifiée, réorganis sant le crédit 
iritime mutvel, la caisse Ccentr rale de crédit 
coopératif est autorisée à exécuter toutes opé- 
rations financières en faveur du crédit mari 
time mutuel notamment: 
. Meitre à la disposition des caisses € 
les de crédit maritime mutuel, ies fond 
qu'elle pourrait elle-même se procurer par Le 
à 


v sainna 


Inoyen d'emprunts, ou par le réesrompte d'et- 
feis souscrits par lesdites caisses: 

Se porter ca tion pour garantir les prêts que 
les cases régi oni s de crédit maritime mu- 
tucl ôbtiendrai ent d autres ét tabi issements de 
crédit, ainsi que de garantir le rembourse 
ment d s bons Où prog Los que pourraici l 

rancitre li Caisses régi de crédit mari 

Urne mutuc}; 

Recevoir les excédents de dépôts des caiss 
régionales de crédit maritime mutuel. 

Un décret, rendu sur la proposition du mi 
EUSare de l'éc mie nationale, du ministre 
( travaux publics et des transports et du 
fn ds des finance 3, fixera les conditions 
C'application du présent article, 

Art. 45. — ct ministre des finances est a 
156 à consentir aux caisses de péréquation d 
sulfate de cuivre et soufre des avances 


Gun montant re spectit de 310 et 100 millions 
fn fsanha 
oc Iirancs. 


Ces avances sero emboursées au Trésor 
Par récupération des plus-values sur sto 
existant en fin de carnpegne; 


relatives à des créances sur 


d'emprunts extérieurs contrac 


essaires pour | 


Ps et D) is 


Par une majoration Le rem des prix 
de vente lors de la 7 aine campagne. 

Art. 16. — Le ministre des finances est auto- 
risé à donner la garantie de l’Elat aux em- 
runts extéricurs que des co:lectivités et éta- 

lissements publics contracteront dans des 
conditions agréées par lui et dans la limite 
totale de la contre-valeur de 10 milliards de 
francs, pour faire face à des dépenses de re 
construction et d'équipement. 

L'Etat supportera la charge de ces emprunts 
dans la mesure où leur produit ne sera pas 
affecté à des dépenses de reconstruction ou 
d'équipement qui incombent aux collectivité 
et établissements publics intéressés et, pour 
celles de ces dépenses qui ouvrent droit à 
indemnité au titre de la loi du 25 octobre 1946 
sur les dommages de guerre, dans la mesure 
de ces indemnités, le payement de la fraction 
correspondante des annuités demprunt se 
substituant alors au payement des indemnités 
pour libérer l'Etat de ses obligatidns envers 
les collectivités et établissements publics. 

Les obliga par les collectivités 


itions érnises 
et établissements publics en représentatior 






tés dans le caüre 
tous 
timbre et 


mobi 


article seront exemptes de 
notament du droit de 
sur le revenu des valeurs 


du présent 
impôts, et 
de l'impôt 
lières. 

Art. 47. — L “article 9 troisième à 
décret du 11 décemb 1926 
sur la valeur locative de locaux 
l'exercice d’une profession te! qu’il 
difié en dernier lieu par l’article 3 de 


nance n° 45 2674 du 2 novembre 1945, 
comme suit: 


nouveau modifié 
t de la taxe ne peut excéder 


« Le mon ant 
30 p. 100 de la vaieur loc alive. ' 
participations de 


a!: 


relatif à 





À 
\iË 
Art. 18. — Les l'Etat 
évaluées en fonction de la population et 
allouées aux départements et aux communes 
qui entrent dans la catégorie des collectivités 
« sinistrées », c’est-à-dire qui remplissent les 
conditions fixées par l'article 1e de l'ordo: 
nance du 8 août 19:6 et dont 1 
dimir ué de plus de 10 p. 100 
cement de 1936 ct celui de 196, sero 
lées ps tenant compte du chiffre de populia 
résultant du dénombrement de 1936 
La même règle sera appliquée pour la fix 
tion du mont tant des contributior 
verser à l'Etat les collectivités en cause 


15 que doivent 





Art, 49. — Le délai fixé par le dernier para 
graphe de l'article 5 de l'ordonnance n° 4 
621 du 11 avr] 1945 est prorogé jusq i 
ie décembre 


1947 en ce qui concerne les a 




















tions en revendication afférentes aux sx 
tions pi re dans les LAPENERM s du Bas 
thin, du Haut-Rhin et Moselle. 

Le dé'ai fixé par l’a hs 10 de l'ordo: nance 
n° 45-710 du 21 avri! 1945 est également pro- 
TOogé sl au 1er décembre 1947. 

Art. 20. Toutes contribut s direct ) 
ndirectes autres 2 i sont aut 
sées par ies lo s en vigueur ou 
ar la prése titre ou sou 
quelque dénomination qu'eiies se perçoivent, 
sont formellement interdites, à pcein | 
les employés qui canfectionnersient 
et tarifs et ceux qui en fera t lé 
ment, d’être poursuivis comme c« 
naire sans préjJudiée de | en 
penda tro S € Ibes { t rs 
percepit s ou individu qui € au [ 

nent punissables des pe 
LA rd des concussi tres tous « 
tente le l’a té pubiique q 0 | 
forme q ] et pour queique mu qu 
ce 30 aura sous l’au ition de la .oi, 
a rdé des exc \LIOns ( l \ises 
d 3 s et taxes publics ou aur 6 
t 
l 1 1 L 1 
À h 

À 4 EXF Tal 

an] (4) l 

{ 

; 
1 
f I 

1 Pr { ( 

Ligne 1. Il 
« ! NE s 45 1 CO 
au Colt > liliii d { 








Ligne 2. — Lrapor cédulaires (retenuo à da 
source), 45 mill:&rds de francs. 
Toial, 139.887 millions de france. 
20 Produits de l'4 nregistrement 
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7° Produits des douanes. 


Ligne 40, — Droits à l'importation, 29 mi- 
unis 045990 EF, 

Ligne 4t. — Droits de sortie, 400.000 F. 

Ligne 42. — Droits de navigation, 420 mil- 
lions de francs. 

Ligne 43. — Autres droits et receltes accos- 
soires, 2.03% millions de francs. 

Ligne 4%, — Amendes et confiscalions, 
407.171. F. 

lotel, 32.122.330.00 F. 


£o Produils des æœontributions #ndirectes, 


Droits sur les boissons : 
Ligne 45, — Vins, cidres, poirés el hyiro- 
inels, 3.3M) ænillions de francs. 
Liene 45, — Droits sur les alcools, 14.333 
inillions 869.69 F. 
Ligne 47. — Taxe exceptionnelle sur les 
eaux-de-vie de Cognac où d'Armagnac, 36 mil- 


les sur les vins et 
aux-Je-vie à appclaiion d'origine 
réglementée, 4i0 millions de 





ensutrice sur 
‘3 . moûts, ns de Hhqueur, 
cermouths et apéritifs à base de vin, 36% mi- 
lions de francs 

Ligne 50, — Taxe sur ies vélocipèdes, 400 


1111 . » , + . 
millions 4e jIrancs. 





LT 
[7] 


Ligne 51. — Impôt sur le ferro-cérium, 19 
millions 117.000 F. 

Ligne 52 — Taxe À la mouture et taxe adili- 
fionnelle à la taxe à la mouture, 112 «million: 
de francs, 

Ligne 53. — Impôts sur la seccharine, 401 

1s.de francs. 


jroits divers et recettes différents titres: 
Ligne 51, — Licences aux distillateurs, ete, 
195.013 00 F, 
Ligne 55. — Garantie des matières d'or et 
d'argent, 93.893400 F. 
_Ligne 55, — Amendes  confiscations et 


droits sur acquis non rentrés, 346.014.000 F. 
1e 7. — Autres droits et recettes à di?- 
rents titres, 1.210.690.00 F, 
Total, 21.213.527.000 F. 
So Produit de la tare sur le cl Îre d'affaires 


Lo. 


— Taxe à la production, 146 mi- 





| S 
…— Taxe sur les charbons, 2690 
francs. 
— Pénalités, 350 millions de 
1,9 030 mil] france 
tl I 7 la tlarr nr le S H Lions 


Ligne Cf. — Toxe sur les transactions 
1 1Ons, 


den 2 Le nu 1.8 
mopole aes pour res Jeu. 


igne 62, — Produit de la vente des poudres 
u, 1.052.28700 F. 
Récapitulation du paragraphe 4er: 

{o Con‘ributions directes et taxes assimi- 
lées, 439.887 millions de francs; 

2o Produits de l'enregistrement, 34 milliards 
02.949.000 F; d 

30 Produits du timbre, 6.193.959.000 F; 
4o Impôt sur les opérations de bourse, 


50 Impôt sur le revenu des capilaux mo 
biliers, 43.1095.074.090 F; 

Go Produits de l'impôt de solidarité nalio- 
nale, 42.609 milions de francs; 

7° Produits des douanes, 32.122.330.000 F; 

80 Produits des contributions indirectes, 
21.313.527.000 F; 

Jo Taxe sur le chiffre d'affaires, 149.020 mit- 
lions de franes; 

109 Taxe sur les transactions, 52.000 miliions 


‘to Al 


s du monopole des poudres à 





Total pour le paragraphe 4°, 495.586 mil 
li 113 461.0 F. 





8 2. — EXPLOITATIONS INDUSTRIFLLES 


Ligne 62. — Reversement par ja caisse auto- 
nome d'amortissement du produit de l’exploi- 
tation du service des allubettes, 670 millions 
de francs. 

Ligne 64. — Versement on budget général 
de l'excédent net des ressources affectées de 
la caisse autonome d'amortissement sur les 
charges de cet établissement, 53.250 millions 
de francs. 

Ligne 65. — Bénéfice résu!tant de la frappe 
des monnaies et excédent des rcecltes sur les 
dépenses de la fabrication des médailes, 
4178.606.000 F. 

Ligne 66. — Excédent des receites sur Îles 
dépenses de l'imprimerie nationale, 30 mil- 
lions 222.000 F. 

Ligne 67. — Produit bruf de lexploitation 
es manufactures nationales des Gobelins et 
de Sèvres, 45 milikons de francs. 

Ligne 68. — Bénéfices nets de l'explaitation 
des postes, télégraphes et téléphones aflectés 
aux receties du budget général. — Mémoire. 

Ligne 69, — Bénéfces de l'exploitation des 
chemins de fer en régie, 3 miliions de franrs. 

Ligne 70. — Produits bruts de l'exploitation 
en régie des journaux officiels, 185.890.000 F. 

Ligne 71. — Produit net de l'exploitation des 
Mines de potasse d’Akace, 20 millions de 
francs. 

Ligne 72. — Produit brut du service des 
eaux de Versailics et de Marly, 25 millions 
de francs. 

Lägne 72. — Excédent des reretles sur !es 
dépenses âu service industriel des poudreries 
nationales, — Mémoire. 

Liene 74. — Excédent des recettes eur les 
dépenses du service des constructions aéro- 
nautiques. — Mémoire, 

Ligne 75. — Excédent des recettes sur es 
dépenses du service -des constructions et 
armes navales. — Mémoire. 

Ligne 76. — Excédent des recctles snr les 
dépenses du service des fabrications d'arme- 
ment. — Mémoire. 

Totel pour le paragraphe 2, 
lions 728.000 F. 


58.311 mil- 


$S 3. — PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE DE L’ÉLAT 


Ligne 77. — Droduits et revenus du domsine 
encaissés par les receveurs des domaines, 
6.600 millions de francs. 

Ligne 78. — Produit de la Hquidation de 
biens avant appartenu à des Etals ennemis et 
atiribués à l'Etat français, 5 milliards de 
francs. 

Ligne 79. — Produits et revenus de titres 
ou valeurs appartenant à l'Elal du chef de 


ses participations financières, 44 millions de 
irancs. 

Ligne 80. — Produits des forêts. .encaissés par 
les trésoriers payeurs généraux, — Coupes de 
:t exploitations accidentelles vendues en 
ur pied avec précomplage sur la possi- 
bilité: bois de chauffage fourni au service 
700 millions de francs. 

81. — Produits des foréts enraissés 





par les rereveurs des domaines, — Chasse, 


menus produits, ete, 4 milliard de 
Total pour le paragraphe 3, 42.344 mil- 


nm sm 4 (ypeonr 
1100S Ge Irancs, 


S 4 —- PRODUITS DIVERS 
Affaires étrangères, 
1e 1. — Produit des chancelleries &ipla- 


iques et consulaires, 151 millions de 


Ligne 2. — Contribution aux dfpenses mmi- 
litaires de la métropole, mémoire. 


Agriculture, 
Ligne 3. — Droits de visite et 
du bétail 
francs 


d'inspection 
et des viandes, 50 millions de 
1 

Ligne 4%. — Contribution des départements, 
communes et établissements publics aux 
frais de garderie et administration des forêts 
soumises au régime forestier, 420 millions de 
francs. 

Ligne 5. — Taxe sur déclarations d’appella- 
tion d’origine, 50.009 F, 

Ligne 6. — Produits des analyses et tra- 
vaux scientifiques de la direction de la ré- 
pression des fraudes, 1.290.000 PF, 





Ligne 7. — Recettes à provenir de l'anpn. 
cation de l’ononnance du 2? novembre 14; 
organisant la proicction des végétaux, 4? mil 
Lons 95500 EF. 

Ligne 8, — Pemboursement des penses 
exposées pour l'approvisionnerment en bois ef 
en produits foresiers, 6 millions de francs. 

Ligne 9. — Frais d’adjmdication des produits 
en bois æncaisés tant par les SOriCrs= 
payours généraux que var les receveurs ÿes 
domaines, % millions de francs. 

Ligne 10, — "Taxe QE sur eg 
adjudications de coupes de bois, 50 mi üsns 
de francs, 

Ligne 41. — Remboursement par J]n caixg 
nalionale de crédit agricole et par l'offire na. 
tional interprolfessionnel des céréales des dé. 
penses mises à lenr charge par le déctrei-oi 
du 17 juin 4958, 12.313.000 F. 


Anciens comhaitants. 


Ligne 12. — Remboursement des apnareis 
de prothèse livrés aux mutilés du travari! par 
les centres d’anppareillage des mutités d'nen 
dant des services des anciens combattants, 
25 milions de francs. 


Economie nationale, 


Ligne 43. = Contribution des offices st 12 
blissemenis publics de l'Etat dotés de l'auto- 
nomie finsnrière et des compagnies de nawvi- 
gation subventionnées, sociétés d’éconcmie 
mfxte, entreprises de toute nature ayan: ‘ait 
appel eu concours financier de l'Etat, 3 nil 
lions de francs. 

Ligne 1%, — Produits des pénalités infliz'es 
à la diigence &es services du contrôle ces 
prix pour infractions à la législation des prix 
et du ravilaillement, 4 millierd de francs 

Ligne 15. — Prélèvement sur les primes en. 
caissdes per Ile sorvice de l’assuranre-crédit 
Pour les dépenses de fonctionnement de te 
service, 2.500.600 # 

Ligne 146. — Produits des renseignemants 
de notoriété fournis par les services des ren- 


scignemeonts du commerce extérieur, 750.0 F, 


Education nationaïe, 
Lignes 17. — Produits des droits d’exan 
one 18. — Droit de vérification des alr00« 


mètres, densimètres et ‘thermomètres xnrfdis 
caux, 20 millions de francs. 


Finances, 
Ligne 19 — Participation des communes 
pour ies dépenses de mfection du cadastre ek 
recelics diverses du servite du cadastre, 


14 millions de francs, 

Chap, 20. — Versements des collectivités 
ocales, des organismes publics 2 
culiers pour frais de confection des rû € 
exécution de travaux accessoires par le sor- 
vice des contributions direct ado œmillions 
de franci. 

-Chap. 21, — Recettes diverses des rece- 
veurs de l’enregistrement, des eomaines et du 
timbre, 200 millions de francs. 

Ligne 22, — Prélèvement effectué sur es 
saiaires des ronservateurs des hypothèques en 
vertu du décret du 27 mai 1916, 3.750.000 F. 

Ligne 23, — Recouvrement: de frais de jus- 
tice, de frais de poursuites et d'instance, 
3 millions de francs. 

Ligne 24. — Reccltes diverses des receveur 
des douanes, 11 millions de francs. 

Ligne 25. — Hecettes diver:es des receveurs 
des contributions indirecics, 400 müällions de 
francs, 

Ligne 26. — Redevances versées par les re- 
ceveurs-buralisies, 40 millions de francs. 

Ligne 927. … Versement au hudget des bénés 
fices du service des alcoo!s, mémoire, 

Ligne 928. — Reversement eflectué par le 
service des aicons sur les prix de cession, 
313 millions de francs. 

Ligne 29, — Produit de la loterie natisna’e, 
Li) millions de francs. 

Ligne 30. — Receltes en atténuation des 
frais de trésorerie, 150 millions de francs. 

Ligne 31, — Reveltes en atiénuatlom des J6- 
penses de la dette flottante, 310 milions de 
francs 


Ligne 2%. — Rembourset 


1R 
né 


ent par la Sxkté 


anale des chemins de fer françats de la 
puit jui incombant dans la charge des eme 
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onts contractés par le Trésor en application 
pue ot du % août 1997, G13.109.000 F. 

Ligue 33. — Purt de l'Elat dans les inté- 
rèts des avances effectuées par lo Crédit na- 
Hionut (art, 2 de la convention approuvée par 
ja loi du 40 octobre 1919 et de la convention 
approuvée par l'article Gi de la loi de finances 
En, ot, } Andffraz 
du :1 décembre 197} et dans les bénéfices 
réaisés par cet étaliissement (art. 44 de la 
convention du 7 juillet 1919 ratifiée par la lai 
du 10 octobre 1919). 23.100.009 F. 

Chap. 9%, — Produits ordinaires des recet- 
tes des finances, 3 millions de francs. 

Ligne 35, — Produits des amendes et des 
contamnations pécuniaires, 1.500 milions de 
. Lisne 96. — Remboursement par divers gou- 
vernvments étrangers, r l'Algérie et les co- 
es des frais de confection et d'expédition 

apiers timbriés et de timbres mobiles, 
lion de francs, 

Line 87. — Hnpôt progressif eur le produit 
brut des jeux dans les casinos régis par la 
i du 15 juin #97, 700 millions de francs. 
igne 38, — Prélèvement sur Ile pari mu- 
ue!, t milliard de francs, 

Ligne 39. — Rocrttes diverses des services 
extérieurs du Trésor, 2 millions de francs. 

Ligne 40, — Produit de Ja majoration édic- 
tée, en matière de contributions direcles, pour 
les versements d'acompics effectués en re- 
tard, 5.500.000 F. 

Lisne 41. — Produit de ‘a taxe prévue par 
J'artice 3 de ja loi, provisoirement applicable, 
du 12 juillet 19%, relative au payement des 
pensions de PEtat pur maimkai-curte posla:c 

virement de compile, 4 millions de 

Ligne S 


1e 42. — Recelles 08 Tecouvrées 
au ütre de l’apurenent et de Ia Tiquidalior 
des dommages de la guerre 1914-1918, 4 mil- 
Jio: de francs, 

Ligne 43. — Recouvrements poursuivis par 
J'azent judiciaire du Trésor. — Receltes sur 
déhets non compris dans l'actif de Fadrminis- 
iralion des finances, 110 mälions de francs 

Ligne 44 — Récupération et mobilisation 
des créances de l'Etat, 401.505.000 F 

Ligne 45. — Revision des marchés de 

ierre, 20 mil'ions de francs. 













ou par 
re * 
arancs. 


1: r 
ui La 





iistrations au fonds spécial de retraites des 


t_ 12.869.000 F, 


ie 47. — Remboursement par la € ; 
autonome des dépenses failes pour son 
nt a , { ? 
compte, 211.412.000 F. 
ce Q 14: ; tom 0 refe 
Line 48. — Annuités et intérêts reversés 





par ia caisse des dépôts et consignations pour 
es avances faites par son intertnédiaire pour 
le financement des travaux entrepris 
lutier contre le chômage, 81.900.000 F. 

Ligne 49, — Part de la caisse d’'amortisse- 
meut dans le service des rentes 3 1/2 p. 100 
1942 et 3 p. 100 1955 émises pour la conv 
sion des rentes 1 1/2 P. 100 1952 ‘he D ) 
007,590,000 F, 

Ligne 50. — Part de la caisse autonome 
dans l'amortissement de la dette des grands 
réseaux de chemins de fer (application de la 
convention du 1? novembre 1938), 4.400 mil- 
ous do francs, 

Ligne 51. — Reversement par la cais 
noine du montant des coupons des tilres de 
l'emprunt 7 p. 100 1921-1919 détenus per elle, 
26 mhlions de francs. 

Ligne 52, — Bénéfices réalisés par la caisse 
des dfpôts et consignalions, 200 milions de 
francs, à 


Line 53. — Versement aa budget gé 


: 


pour 






int y 
(cran 


F éral 
de ‘’excédent du fonds de réserve des caisses 
épargne, mémoire. 

Ligne 54. — Contribution aux fra 





et à la surveillance de 
ière d'assurances, 

Ligne 55. — Annuités à verser par les s0- 
ni4tÂe # 2 11; NT NU déin 
Ciélés ‘de crédit immobilier, les caisses récio- 
na es de erédit agricole, les sociétés et offices 
ns d'habitations à bon marché pour 


‘atnortissement des prêls consentis pour le 


Comple de l'Elal par la caisse des dépôts et- 


Consignations en application des lois des 
5 décembre 1922 43 juillet 1998 et du décret 
du 15 mai 4991, 511200.000 F. 
Ligne 56. — Annuités. à verser par les s0- 
tiétes de crédit immobilier, les caisses régio- 
nales de crédit agrico'e, les sockités el sifices 


l'amortissement des prets consenus en appli- 
cailon de la loi du 27 juillet 1954, 4.800.000 F. 
Ligue 57. — Annuités et intérêts à verser 
ar {a caisse nationale de crédit agricole pour 
es avances mises à sa diposition par l'Etat 
pour faciiter l'élabhissement et lPexploilation 
de réseaux ruraux d’électrichié (loi du 2 æoûi 
192%), 23 millions de francs. 
Ligne 58. — Annuités à verser par la caisse 
nationale de crédit agricole pour les avances 
mises à sa disposition en application des lois 
des 15 juitiet 192%, 30 mars 1951 et 20 juii- 
let 1922, 22 millions de francs. 
Ligne 59. — Annuilés à verser par la caisse 
nationale de crédit agricole pour les avances 
mises à sa disposition en application des lois 
des 4 août 1929 et 22 juillet 1922, 25 millions 
de francs. 
Ligne 60. — Annuités à verser par divers 
pour les avances consenties en application 
des lois des S et 16 avril 1920, 750.0 F, 
Ligne 6L — Annuilés à verser par x caisse 
nationale de crédit agricole pour les avances 
mises à sa disposition par l'Etat en appiication 
du #6 avril 1955, 275.000 F. 
Ligne 62 — Annuités à verser par a caisse 
nationale de crédit agricole pour les avances 
mises à sa disposilion par l'Etat en applica- 
on du décret du 24 mai 198 relatit à .’amé- 
lioration du logement œural, 7 emillions de 
francs, 
Ligne 63. — Annuités à verser par ! 
nationale de erédit agricole pour Jes 
disposition par l'Etat en ic: 
ton du décret du 17 juin 1958 relatif aux tra- 
vaux d'équipement rural, 4 millions de francs. 


Ligne 64 — Remboursement 











Guerre. 


Ligne 80. — Produit du travail des détenns 
dans les ateliers et pénitenciers militaires et 
recouvrement de frais de poursuites, 4 million 
500.000 PF. 

latôrieur. 


Ligne 81. — Contingents des départements 
et des communes dans les dépenses fuites 
pour Jeur police, 69 millions de franc 

Ligne 82, — Contribution de 4 


dépenses militaires, — Mémoire. 


Liene 88. Produits des élah'issements pé& 

4 n > © » - ù p: 
Nilen air 3 et d'éducalion surreillée, 260 mil- 
lions de francs. 

Ligne 81. — Produits consommés en nature 


dans les services pénitentiaires et d'éducation 
surveillée, 90 millions de franes. 

Ligne S5. Produit résultant de l’applica- 
tion de L'article 15 de la loi du 17 avril 1919 
sur Ja réparation des dommages de guerre 
causés 1X publies €: minisi rie!s, 
600.000 EF. 


rfi 
Oct > 


Marine, 
36. — Produit des droits d'enirée À 


erses du musée d a 





lépartements pour les prêts à eux con- 
sentis en application des articles 118 et 1:39 
de ln loi de finances du 20 décembre 198, 
56 millions de francs. 
Lisne 65. — Part de l'Etat dans les béné 
flces de l'exploitation de la Compagnie franco 
espagnole des chemins de fer de Tanger à 
Fez, 60 millions dc francs. 
ligne 66, — Annuilés versées pa 
des dépôts et consignations pour des prèis 
faits par son intermédiaire en vue du | 
des travaux de circonstance (ordon 
jee gnai 1945), 28.7 J 


vement 


nance du 


Liyne 67. — Bénéfices réalisés par les ban 
ques nationalistes, mémoire. 

Lisne 68. — Remboursement de divers frais 
de gestion et d conir Ü s de 
francs 

Lis à 69 cd \ 4 { Le { 

Le 

Ligne 70. — Participation des services finan- 
clèrement autonomes aux dépenses de fo 
tionnement, des cités adn E 
maire 

I 7! - R \6rmalion € = 
qnûte crédits sur la gestion de la D.G.L.R., 
9 0 I 

France d'outre-mer, 

Ligne 72. — Relenues sur la solde 4 t 
sonuel mililaire et assimilé pour fr d ii 
tement dans 1 


les hôpitaux, 3.970.006 EF. 


't 


3 — Contribution des territoires 
r aux dépenses m'htair } | 





Le I 
trop 1e et aux dépenses de l'aéronauuque mi 
hHtaire aux territoires d’outre mer. — Mémoirt 
Ligne 74 — Contribulon 4 territoire 
d'outre-mer aux d ses civiles de l S- 
trstion centrale des terrilores d outre-mu 
— Mémoire. 
e - 1 r \ 
Ligne 15. — Rembour Ï f {ai pa 
les ter res d’outre-iner des «ki nses de ! 


lève des officiers du corps de santé et des 


infirmiers placés hors cadre pour être mis à 
la disposilion des services locaux, 20.574000 E 





publics d’habitalions à bon marché ir 


| : 

‘ t } res » des métiers, 3.510.000 F. 

F. Liene 67 — Droit de vérification prim a 
- Re dique des ji umentis d nesure, 
. "f} m } de franes. 

| 
[ 


L 
1s de francs. 
Ministères d'Etat. 
Haut commissariat à la distribulion. 
Ligne 87. — Redevances p en anplicae 
lion d 1 S 1ULVES à la fHiXaLOn dau b 1 
l& du , 40Ù milions de francs 


Présidence du conseil, 
Caisse nationale d'éne qne. 


— Fxcédent des re t enr lre 


lac ! h + ‘ « 
es pos À ITapiies ev ieiCDHO tlix 


| 
! 
t l )ar£ 605.052.000 1 
Postes, télégraphes et téténhones. 
| Ligne 89, — Contribution ée l'adrninistration 
| ri 
| 


uies de son personnel soumis au régime £ 
| ti des pensions civiles, 4.715.298.000 F. 
| Ligne 90. — Remboursement par l’adminis- 
| t to des Ï St 3, e9 api s et { Ÿ 
| L l'amo nent de 3 bons et 


F4 
= 
Le) 
2 
s © 7 4 
= 
_. 
= 
2e 
& 
4 
a 
® 


h” £ s P 
| ] } f 1 
l » 
Cf) (nu W 1! : 
Production industrielle. 
| Ligne 9%. — Avances aux société LE 
| ps d ne x bA ques pepu vi S ( aux 
] Û 5 ‘3 de crédit, 400.009 F 
] } l'axe © dépôts d 3 
‘t mouëè 1.170.000 1] 
J — | en g.stre { 1- 
+ ( JU et « { = 





re "1 ‘nm à 1 registre dt c 4 


Ligne 76. — Remboursement par les ter 
loires d'outre-mer et pays à mandat des 4 
penses administratives de Ia caisse intercolo- 
niale des retraites, 11.566.900 F. carvica : 

Ligna 77. — Contr'bution des | 
d'outre-mer aux dépenses du - 
Culonial. — Mémoire. œ Ç 

\ LI 

Lio iÛ 7à. Rec tfoa au < d la | 
d'œuvre indigène (travaitl | ; 
20.604.000 r. ” } 

iena 79. — Contribution de solidarité à la 1! TT 

Ligna 79. ( ution | 
T ion d { | | 
l'ensemble de 11 s 17e tof | | ur frais de « 




























































1198 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
1 
Lisne 102, Remboursement des suhven- Ligne 125. — KR edevance et remboursements | Orga nismes publ ics et d’é :0n9M: e mile ans 
tions accordées à des exploitatit ee en app i d rs dus par les « 1MNA4 nies de chemins de | que dans les comm!ssions 500.000 F. 
cation du décrel-loi du 6 mai 1939 mod:fé par fer d'intérêt local et entreprises similaires, Ligne 152. — Recettes à provenir de Ja L 
ja loi pro: r » 655.000 F. du 13 août 1940 et des lois subséquentes, — 
bre 1919 et è igne 428, — Rev rsements di vers effectués | Mémoire. 
cu lé * les co de chemins de fer ct par | Ligne 153. — Versement au Trésor des pros 
Ligne 103. la Sociéts des dois äàce fer duits visés “par l’article 5, dernier alinéa, de 
trôle des d français, 40 mili‘ons de francs. | l'ordonnance n° 45-11 du G janvier 1945," 200 
des : Ç Ligne 197, — Pr nduits des droits afférents | mill'ons de francs. 
. F, aux formalités « Sception des automo bites, | Ligne 154, — Ressources À provenir de !'ap. 
L Re 3 pour : de con \otocyclettes -emorques d'automobiles, | plic ation des règie latives aux cumuls des 
: Lu 1 fransnort et de ] ) milli: 18 s. | rémunér ations Fd'acth i 19 millions de 
lu £az, 0.000 ene 128 ement au Trésor de l’an- | fran 
, Remb t d’annuités et ité és des charges de capital ot al pour le paragraphe 4, 42.219.599,000 
8x r la s j de Fra d'établisss réseau d’Alsace et de Lor- francs. 
et}; ] le ] n à j venses effectuées de 1871 à 
mp |! | » 2 id) tR * 
"Tina de R: ni À des es art revenant à l'Etat dans RESSOURCES EXCEPTIONNELLES 
consent \ Ja » au me des pétroles et d’e xploi itation du chemin de 
— Mémoire é Anzin et à la frontière belge, Ligne 155. — Prélèvement sur l'excédent net 
Ligne 1407. — Re annuelles et rem- des ressources sur les charges de la caisse 
bour senties par l'Etat en Taxe additionnelle à la taxe | autonome d'amortissement e ar les exercices 
nent et d’entrétien millions de francs. antérieurs à 194%, 2.800 millions de francs. 
CS . — Versement de la ville de Paris Ligne 156. — Produit de la vente des _ ÿ 
es pour licences de fices ou redevances de la compa- | attribués à la France par l'Agence interaiiiée 
( la propriété indus- de fer métr opolitain, mé- | des réparalions. — Mémoire, 
a — Mémoire. Ligne 157. — Somme à recevoir de l'Italie 
è L les amendes adminis- — Taxe d’atterr'ssage et droits | au titre des réparations. — Mémoire. 
ratives prononcées en matière de répartilon çus sur les aérodromes de l'Etat, Tota; pour le paragraphe 5, 2.800 milions 
de prodi its industrieis {loi provisoirement aàp- | F S de locations de hang rars et 1 rembour- de francs. 
p! ble du 29 ju et 1913) Le Mémoi re. à sements divers par les compagni es de HNavisa- 
+ me 110. — Recettes À provenir des péna- Î n aérienne subventionnées, 45 millions de 
4 


lités perçues pour dé pascemMel it des maxima 
D gaz et d'électricil s, o Inu- 


. — Pénéfice d'exploitation des 
| ] itaine et des Céven- 
réquisition. — Mé- 





Taxes d ves d appare 
vareur Ou de g3Z, Oo Mi 
£ D 








: nAvi 1 wie! dnz 
Ligne 413 — Produit de la revision ü&es 
marchés onérée ] n de I article 409 
nar )I pe 
de ja 1 OU ; >, 000 i S QC 
fra 


Sanié publique et populaiion. 


Ligne 118. — Produit du droit fixe de visa 
les spécialités pharmaceutiques, 6 millions 
ue fra LS 

Ligne 1415. — Revenus des lazarets et éta- 

ss t lion de francs 

départements 








LA UIC : 

lac 1 des 1915 
l’as 

Li par les caïs- 
es ira)s engagés 
par À a titre iers et de :pOTiCs 
assurés sociaux, de l'ordon- 
nance du »; ma’ 11e aide mé- 
dicale temporai pri sonniers 
€ déportk 3 >) S 

Ligne 118. — irlieis par 
les réfugiés des fournitures disiribu , 40 rmil- 
lions de francs 

Travail. 

Ligne 119. — Redevances pour la rétribution 
des délégués mineurs et remboursement par 
les exploilarts de mines des primes d’assu- 
ra 5 en 13 d'accidents, des indemnités 


a nr - i6 RS et « 


s frais médicaux 
ss par le Trésor, 
écembre 1942, 





60 mil'ion s def rancs 

Ligne 120, =. Ren nboursement par la caisse 
pati nale de sécurité sociale des frais d’admi- 
nistralion de la direc rale et des ser- 








4 n on ne 

des surances sociales, 

Ligne 121. — Redevance pour l'emploi obli- 
gatoire des m ti lé + 2 mil ions de francs 


e de la main- 
ord-africains), 





Travaux publics et transports. 


Ligne 1494, — Redevances nour frais de con- 
. [a , … s L » 1 + 
aruie € irve'llance des chemins de fer en 
” À nl 
VUUY Le 








rancs. II. — PRODUITS RECOUVRABLES EN ALGÉRIE 


Marine marchande. $ 1er, — PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE 






> T'ÉTAT 
- Droit de visite de sécurité de soolunis 
mar itime, 8 millions de francs. ï ! 7 : 
— Rembourser nent des dépenses Produits du domaine aufre que le domaine 
ives du service des transports ma- forestier. 


70 mil ons de f iTancs, 
ne 135. — Produit de la vente des na- Ligne 158. — Produits du domaine autre que 
vire LE En siruits en exécution de la | le domaine forestier, 44.397.000 F. 

€ be M rAaY n - 

“An y A n pr et produit des 1 redevances Ligne 159. — Ali énations d'objets mobiliers 
d'install par les concess onnaires d’imi meubles, | (provenant des services de la guerre, de la 
nstallations et d'outillage construits en exé- | marine et des manufacture de l'Etai 

* s arin8 ei es manuïac 05  « al}s 
cution de la même loi, mémoire. 101.007.000 F 
igne 136. — Produits de l'exp'oitation des ionc : 





ga L l Ligne 160. '— Aliénations d'inme ub! es (pro- 

lo ter s . la floite e en gérance, acquis avant | venant des services de guerre, de la marine, 
€ er 35 millions d annee Re 2 re pe 

8 1% septembre 1943, 35 millions de fran des noudrerles nationales et des manufactures 





t), 3.294.000 F. 


1 )AnlCe n ir 1 n 
au financement du rés ime Ace disponibilité pour le paragraphe ier, 418.698.000 F 


137, — Parlici] Jat'on des armateurs de 1 
»r ui ET 
des Inarins du commer 2e, 3 mil 


1 lions de 


Divers services. 
Ligne 128. — Retent 168 pour pensons civiles ; Ligne 164. 4) Pr uit du tra vail des bn. 
et millaires, 5 Ÿ. 29) m: li it ns ar fran ‘© viles Aloër:e . À 6 M de j US ET 
Ligne 49, — Remboursement de frais de À Tiens A Retenues at autres produit 
scolar té, de pensior t de tr Ligne 162. —— Re ic Sub ef ue 1091 
SCO: te eh À pE£I ns et, de trousse aux par les couv rés en ver!u de la Joi du { : AVI 1924 
es des éco: es du Gouvernement Air srie, 42.867.000 F. 


qui “qui (tent rémalurément service ) ) craphe 2 
l'Etat: 4 .300.0 SE É Je v e de Total pour :e parag rapn _ 








: , : £ Total pour les produits “rec 1 
Ligne 140. — Pensions et trousseaux des Alcéie, 161.805.000 F, 
élèves des écoles du Gouvernement, 4 mil- 
lions de francs 
Ligne 141, — Droits d'inscription pour les RÉCAPITULATION 
examens, de diplômes et de scolar:té perçus 
pr différentes écoles du Gouvernement, I. — Produits recouvrables en Fran 
s millions rancs. OS EEE PR 
Ligne 142, — Produit de la vente dre s publi- NS. — Impôt ei MONOPHACS, 495.000.401 x0 
u Gouverneme millions de | franes. AL 
u Gouvernement, 4 mi.lions de 8 2. — Exploitations industrielles, 58 mil 
: rx jards 377.728.000 F. 
— Recettes à provenir de confé- ee Is pre terre _. revenus éu domaine de 
expositions. — Mémoire. He) du el lion a de fra Sa re 
— Retèenues de logement cffec- l'Etat, 13 rene 0nS 69 A < 2 cn) F. 
les émoluments de foncli on naires | $ + — + oh divers, EEE 0 89) mil- 
s logés dans des immeubles apparte- | ..5 ® — de rs ghipndlann hi Fobr 23 er à 
nant à T Etat ou loués par l'Etat, 9 millions lions de francs. | J 
de francs. IL. — Produits recouvrables en Algérie, 
Ligne 145. — Reversements de fonds sur les 161.865.000 F. 
dépenses des ministères ne donnant pas lieu Tolal pour les voies ct moyens applicables 
à rétablissement de crédits, 4 milliards de au budget général de l'exercice 19 , 


francs. 610.519.653.00 Q F, 
Ligne 146. — Fonds de concours pour dé- 
penses d'intérêt pub:ic. — Mmoire. 
Ligne rt Re 0e pe de jes et _ lona- 
attribués ‘Etat ou à diverses adminis- c 
rafi ions publiques. es Mémoire. ANNEXE N° 1505 
“Lig 1e 118. — Recettes accidentelles à diffé- 
rents titres, 4 millards de francs. «4 4et ie 
Ligne 149. — Recettes vor es, 16 millions | (Session de 1947. — 2° séance du 30 mai 1947.Y 
de francs. 
Ligne 150, — Réintégration au budget géné- | PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 








ral des recettes des établissements dont l’au- président du Conseil de la République, ten- 

tonomie a été supprimée par le décret du 20 dant à accorder aux mères qui élèvent seu- 

mars 1939, 14.600.000 F. les leurs enfants des avantages perenuiers 
Ligne 151. — Reversement des snmmes per- au titre de l'allocation de salaire unique € 





ques par Jes représentants de l'Etat dans les des allocations familiales, formulée A 
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11mes Oyon, Eboué et Brossolelte et les mem- | 
hres du grou socialiste S, F. O., 
conseillers de la République {1}. — ({Ren- 
voyée à la commission du travail et de la 
ccurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la légisiation actuelle 
er rmatière d'assistance à la famille manque 
de simplicité et surtout demeure encore bien 
insuffisante lorsque ses dispositions s’appli- 
quent auxfmères qui élèvent seules leurs en- 


fants. 

Certes, la roère veuve ou abandonnée con- 
gerve, tmême lorsqu'elle travaille, l'alloca- 
tion de sslaire unique, Mais celle-ci, d'un 
montant faible, compense à peine la diflérence 
de rémunération trop souvent constaiée entre 
l: salaire féminin et le salaire tnasculin. 

Gr, le premier enfant, que' que soit par 
e!lleurs le nombre de ses cat , n'ouvre pas 
droit aux allocations farniliales, 

Cehes-ci ne sont accordées que s'il existe 
deux ou plusieurs enfants à charge. 

si leur nombre atteint Gun dépasse trois, la 
ratre peut recevoir « l'assistance à la fa- 
mille ». 

Fofin, s' est estimé que leurs ressources 
ajoutées à l'ensemble de ces alocations sont 
fn <offisantes ge permeltre d'élever leurs 
ernfents dans des conditions satisfaisantes, les 
pmercs seules peuvent bénéficier des secours 
yréventifs d'abandon accordés par Iles servi- 
ces de l'assistance à l'enfance. 

Ces secours sont prévus pour les enfants de 
££:10 à quatorze ans, mais ils sont néanmoins 
gurordonnés dans chaque département à l’im- 
portance des crédits mis à ta disposition du 
service par le budget départemental, Cette 
aide est donc précaire puisqu'elie est dans 
cerlains cas liée à l'existence des crédits. 
Elie est, de plus, insuffisante pour Le premier 
eztant et pour le second qui n'ouvrent droit 
rt des taux insuffisants d'allocations fami- 
intes. d 
U ee faut pas oublier que la charge de 
l'enfant est d'autant plus lourde pour une 
mire seule devant chercher d'abord à assu- 
rer son existence par son travail que cette 
femrae doit se décharger du soin de l'enfant 
sur les crèches ou des nourrices, surtout lors- 
que l'enfant est en bas âge. 

Cette situation pénible nous semble encore 
flus choquante lorsque ces mères sont veu- 
ves de guerre, les ressources de teurs enfants 
ne doivent pas dépendre de secours d'assis- 
tance mais bien d'allncations de caractère 
obligatoire que justifie le sacrifice qui leur a 
ét imposé. 

C'est pourquoi nous estimons qu'il faut dou- 
hier fe taux de l'allocation de salaire unique 
en faveur de cetle catégorie d'ayanis droit, 
et que l'allocation familiale doit être, dans 
les mêmes conditions, accordée à partir du 
premier enfant. 


. En conséquence, nous vous demandons 
&'«dopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Lorsqu'uns mère a un 
C1 plusieurs enfants à charge, le taux de 
l'ellocation de salaire unique est doublé et les 
allocations familiales lui sont accordées dans 
le: conditions suivantes: 


Te premier enfant a droit à l'allocation pré- 
vie normalement pour l'enfant de second 
rang. 

Le deuxième enfant a droit &k l'allocation 
prévue pour l'enfant du troisième rang, et 
airsi de suite, chacun des enfants de veuve 
eysent droit, quel que soit teur rang, aux 
üliccations qui sont prévues pour l'enfant 
du rang suivant, 





ANNEXE N° 1506 





{Session de 1917. — Séance du 30 mai 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale sur la 
proposition de loi de M. Le Sciellour et 
plusieurs de ses collègues, tendant à insti- 


te 


tuer le régime de la représentation prepor- 
tionnelle dans l'élection des membres des 
comités d'entreprise, par M. Meck, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, le régime en vigueur 
retient, our l'élection des membres des 
comités d'entreprise, le scrutin majoritaire 
à trois fours, mais ce scrutin est contraire 
aux tendances actuelles qui sont en faveur 
d’une généralisation du régime de la propor- 
tionnelle. C'est la solution qui a été adoptée 
pour les élections des membres des conseils 
À." arratniatanne des caisses de sécurité so- 
ciale. 

En ce qui concerne les élections des mem- 
bres des comités d'entreprise, ce régime 
semble d'autant plus justiñé, que les attri- 
butions du comité dans la gestion des œuvres 
sociales sont plus importantes. Il y à grand 
intérêt à représenter au sein du comilé 
toutes Îles tendances et à donner ainsi la 
possibilité à toutes les initiatives d’être prises 
en considération. 

La présente proposition de loi remédie à 
cette situation en instituant le régime de 
la proportionnelle sur la base de la plus forte 
moyenne dans Vlélection des membres des 
comités d'entreprise. 

Au premier tour, les listes sont établies, 
comme par le passé, par les organisations 
syndicules les plus représentatives. Néan- 
moins, si te nombre des volants a Cté infé- 
rieur, au premier tour, à la moitié du nom- 
bre des électeurs inscrits, il a semblé qu'on 
eg revenir, dès le second tour, à la 
iberté de présentation des listes (troisième 
tour dans la législalion actuelle). 

C'est pourquoi votre coramission du travail 
ct de la sécurité sociale, à la majorité, a 
adopté le texie suivant que je vous propose 
de voter: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 40 de la 1o! 
du 22 février 1945, modifiée par celle du 
16 mai 1946, est abrogé et remplacé comme 
suit : 

« Art. 40, — L'élection a lieu au scrutin 
secret et sous enveloppe. Il est procédé à 
des votes séparés pour les membres titulaires 
et les membres suppléants, dans chacune 
des catégories professionnelles formant des 
collèges Gistincts. 

« Le scrutin est de liste et à deux tours, 
avec représentation proportionnelle. 

« Au premicr tour de scrutin, chaque liste 
est établie par les organisations syndicales 
les plus représentatives. Si le nombre des 
votants est inférieur à la moitié des électeurs 
inscrits, il sera procédé, dans un délai de 
quinze jours, à un second iour de scrutin, 
pour lequel les électeurs pourront voler pour 
des listes autres que celles présentées par 
les organisations syndicales. 

« 1 est attribué à chaque liste autant de 
sièges que le nombre de voix recueilli par 
elle contient de fois le quotient électoral. 
Le quotient électoral est égal au nombre total 
des suffrages valablement exprimés par les 
électeurs du collège, divisé paæ k nombre de 
sièges à pourvoir. 

e« Au cas où îl n'aurait pu étre pourvu 
à aucun siège, ou s’il reste des sièges à pour- 
voir, les sièges restants sont altribués sur 
la base de la plus forte moyenne. 

« À cel effel, le nombre de voix obtenu 
par chaque liste est divisé par le nombre 
augmenté d'une unilé des sièges déjà attri 
bués à la liste. Les différentes listes sont 
classées dans l'ordre décroissant des moyen- 
nes ainsi obtenues. Le premier siège non 


pourvu est attribué à la liste ayant la plus 
iorte moyenne. 

« Il est procédé successivement à la même 
opération pour chacun des sièges non pour- 
vus jusqu’au dernier. 

a Dans Île 3 

\oyenne et où il ne reste qu'ur À 
pourvoir, ledit siège est attribué à la list 
qui a le plus grand nombre de voix. 

« Si deux listes ont également recueilli 1 





(1) Conseil de Ja République, ne 268. 


méme nom de voix, | est attribué 
; 

au plus âgé des « 1X « laits I es 
d’être él 

« Le cont tons fr { ; à aTro d'éli 
torat et à ! régularité des opérations élt 
torales sont de la compétence du jugs 

{{) Voir 1 670 


| qui statue d'urgence. 124 décision du 
uge de paix peut Cire déférée à la cour de 
cassation. Le pourvoi est introduit dans tes 
formes et délais prévus par l'articke 23 du 
décret organique du 2 février 1852, modifié 
par les lois des 30 novembre 4875, G février 
et 31 mars 1914, il est porté devant a cham- 
bre sociale qui statue définitivement. » 


ANNEXE N° 1507 


(Session de 4947. — SGance du 20 mai 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la coramission du 
travail et de la sécurité ale sur la 
proposilion de 16i de M. Meck ct plusieurs 
de ses collègues tendant à instituer le 
régime de la représentation proportionnelle 
dans l'élection des délégués du personnel 
dans les entreprises, par M. Meck, dé- 
puté (1). 


T © 


Mesdames, messieurs, le régime en vigueur 
retient, pour l'élection des délégués du per- 
sonnel dans les entreprises le scrulin mas 
joritaire à trois tours, mais €<e scrulin cest 
contraire aux tendances acluelles qui sont eu 
faveur d’une généralisaiion du régime de 
la proportionneile. C'est la solution qui « 
été adoptée pour les élections des membres 
des conseils d'administration des caisses do 
sécurité sociale. 

La présente proposition de loi remédie & 
cette siluation en instituant le régime de 
la proportionnelle sur la base Ge la plus forte 
moyenne dans l'élection des délégués du per- 
sonnel dans les entreprises. 

Au premier tour, les listes sont étahlies, 
comme pour le passé, par les organisations 
syndicales les plus représentatives. Néan-< 
moins, si te nombre des volants a été infé« 
rieur, au premier tour, à la moitié du nom: 
bre des électeurs inscrits, il a semblé qu'en 

ouvait revenir, dès le second tour, à la L- 

erté de présentation des listes (5° tour dans 
la législation actuelle). 

C'est pourquoi votre commission du travalt 
et de la sécurité sociale à la majorité, a 
adopté le texte suivant que je vous propose 
de voter, 





PROPOSITION DE LOI 


A rlicle 17 ique En L'arti le o de la lof du 
16 avril 1946 est abrogé et remplacé comme 


« Art, 9, — L'élection a lieu au scutin s6«+ 
cret et sous envelonpe. [Il est procédé à de 
voles séparés pour les membres tilulaires et 
les membres suppléants, dans chacune des 
catégories “Spa nes s formant des colè« 
ges distinc 

« Le scrutin est de liste æ€t à deux tours, 
avec représentation proportionnelle 
Au premier tour de scrutin, chaque liste 

tablie par les organisations syndicales 


S 


est établie 


les plus représentatives. Si le nombre des 
votants est inférieur à la moîitié des électeurs 
inscrits, il sera procédé, dans un délai de 
quinze jours, à un secend tour de scrutin, 
pour lequel les électeurs pourront voter pour 
des listes autres que cell pi niéc par 
les organisatiôns syndicales, 

l est attribué à chaque liste autant de 
sièges que le nombre de voix recueilli par 
el contient de fois le quotient électoral 
Le quotient électoral est égal au nombre 
total des suffrages valablement exprimés pat 


les électeurs du collège, divisé par le nombre 


de sièges à pour 
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e cas où deux listes ont la même 

moyenne et où il ne reste qu'un siège à 

pourvoir, ledit siège est attribué à la liste 
qui à le pius grand nombre de voix. 

Si deux listes ont également recueilli le 

méine nombre de voix, le siège est atlri 


ut 


au plus âgé des deux candidats susceptibles 
d’etli ius 

« Les contestations relatives u droit 
d éieciorat et à Ja $ iri 1 F tions 
électoral ont de Ja mpétence 1 juge 
de paix qui slatue d'urg La décisior 
du juge de paix peut êire déférée à Ja cour 
de cassation. Le pourvoi t inti it dans 
li iorimes et d 1S } s par laertirie 23 
du décret organique du 2 février 1352, mo. 


ANNEXE N' 1508 


(Session de 1947. — 90 s£ance du 30 1947.) 


11 - ul { UU YU Hiiuis 124i.7 


AVIS transmis par M, le président du Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
adoptée par l’Assembife nationale, tendant 
à proroger d'un mois le délai accordé pour 
dénoncer le forfait en matière d'impôt sur 
les bénéfices agricoles au titre de l’année 
4947 (1). — (Renvoyvé à la commission des 


iantues 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
biic à la majorité absoiue des membres le 
composant, émet l'avis que la proposition 
ce loi, adoptée par l'Assemblée nationaie 
en première lecture, soit amendée comme 
suit: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Lorsque la décision de Ja 
commission départementale des impôts di- 
rects chargée de fixer le montant forfaitaire 
des bases admises pour le calcul de l'impôt 
sur les bénéfices agricoles aura été noliiiée 
ostérieurement au 145 mars 19417, les contri- 
Lasbies passibles de cet impôt auront un 
nouveau délai d'un mois à partir de la pro- 
mulgation de la présente loi pour dénoncer 
le forfait auquel ils sont assujellis, s 

Les contribuables qui useront de cette dis- 
position auront à justifier de leurs recettes 
et de leurs dépenses réelles. 


ANNEXE N° 1509 


{Session de 1947. — 2e séance du 30 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le, Gouvernerment à prononcer la de- 
chéance de l'aciuel concessionnaire du 
droit d'exploiter l'établissement thermal ci- 
vil de Bourhon-l'Archambauit, présentée 
par M. Gozard et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
Inission des aflaires économiques). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Pourbon-l'Archam- 
bault, pelite. ville du département de l'Allier 
est une stalion thermale dont la renommée 
remonte aux temps les plus reculés, 

La captation de sa source principale et le 
renier aménagement de ses thermes furent 
l'œuvre des Romains, Bourbon-l’Archambault 
devint alors une des plus importantes sla- 
tions des Gaules. Fait curieux dans l’histoire 
des villes d’eaux, elle conserva ses 
au début du moyen âge, 

Le XVIIe siècle vit l'apogée de cette sta- 
tion thermale._ Gaston l'Orléans fit édifier 
le logis du roy qui n'est autre que l'ancien 
établissement thermal utilisé jusqu’en 1885 
par la clientèle thermale et qui sert encore 
actuellement en hiver pour les habitants. 

Faut-il rappeler que Mme de Sévigné, pour 
une fois infidèle à Vichy se rendit à Bourbon, 
sans doute pour imiter Mme-de Montespan 


(1) Voir: Assemblée nationale, no 1157 et 
fn 8 n° 153; Conseil de Ja République, 
nos 259-265-2660 (année 4917) et in-8° n° 68 
{année 1917). 





qui fut l’adepte la plus convaincue de la 
station et y mourut en 4707. 

Si la Révolution arrêta quelque peu cette 
vogue, les eaux de Bourbon n’en continuèrent 
pas moins à être fort appréciées, M, de Tal- 
leyrand qui y fit de nombreuses cures et 
dont le souvenir subsiste à Bourbon en est 
un exempie. I faut dire que, de l'avis même 
du corps médical corroboré pleinement par 
les résultats des cures, l'efficacité des eaux 
de Bourbon est certaine, Les guérisons 
qu'elles permettent d’obtenir sont vraiment 
remarquables et parfois quasi miraculeuses. 

Cependant, en 1885. l’ancien établissement 
‘heninal étant devenu insuffisant, un nouvel 
établissement plus spacieux et d’une nar- 
monieuse architecture fut construit par 
l'Etat. 11 pouvait à cetle époque être €consi- 
déré comme un modèle du genre, Son em- 
placement avait été judicieusement choisi, 
dans un pare aux arbres déjà centenaires et 
se prêlant lui-même à un aménagement qui 
eût pu donner à l’ensemble de la station un 
cadre merveêilleux. 

En 4887, l'exploitation de l'établissement 
thermal et de ses dépendances est mise en 
adjudication pour une période de huit annces 
devant se terminer le 31 décembre 1895. 

Des prolongalions successives de conces- 
sions font que ce bail initial n’expira en fait 
qu'au 4er janvier 1935. 

Fin 1954, malgré les véhémentes protesta- 
tions qu’à soulevées la gestion du conces- 
sionnaire de l’époque, gestion qui fait que 
la station Sonate de Bourbon-l’Archam- 
bault périclite alors que toutes les autres sla- 
tions thermales de France connaissent un 
essor sans précédent, c’est cependant ce 
concessionnaire qui est choisi à nouveau 
pour une période fort longue de cinquante 
années à compter du 4 janvier 1995. 

La geslion de ce concessionnaire déj\ mau- 
vaise devient véritablement - désastreuse à 
partir de ce renouvellement de la concession. 

1 suffit pour s’en rendre compte d’une ra- 
pide visite à l'établissement et à ses an- 
nexes, 

En réalité depuis 4935 le concessirrnaire 
n’a cessé de faillir à ses engagements pour 
le plus grand préjudice de la station. 

Le cahier des charges lui faisait l’obliga- 
tion d’exécuter en deux tranches, avant mai 
1933 pour la première tranche et avant mai 
19:1 pour la seconde tranche un certain nom- 
bre de travaux prévus à l’annexe I du cahier 
des charges. 

Si le concessionnaire peut prétendre que 
les événements de guerre ont gêné l’exécu- 
tion des travaux de la deuxième tranche, il 
ne peut invoquer la même excuse en ce qui 
concerne les travaux qui devaient être réa- 
lisés avant mai 49%8. Cependant actuellement 
seulement un tiers des travaux de celle pre- 
rmière tranche sont exéculés, 

Contrairement à ce que prévoyait le cahier 
des charges, l’agrandissement de l’établisse- 
ment n'a pas été effectué alors que l'exi- 
guité de celui s’affme chaque année d'’a- 
van!tage. 

Les travaux d'entretien que l’article 27 du 
cahier des charges impose au <concession- 
naire ne sont pas d'avantage effeclués. Les 
carreaux de faïence manquants et remplacés 
par du plâtre ne se complent plus. Les murs 
et le sol sont dans un {el état qu'il devient 
à peu près impossible d'entretenir l’établis- 
sement dans un état de propreté même pas- 
sable, 

Les bâtiments du casino que le concession- 
naire doit également entretenir sont dans 
un état voisin du délabrement, La salle de 
cinéma en particulier est à ce point véluste 
qu'il parait impossible que l’on puisse y don- 
ner des représentations, 

Quant au matériel tant de l'établissement 
que du casino il est généralement hors d’u- 
sage et n’assure plus aux malades les con- 
ditions d'hygiène nécessaire. 

A cela s'ajoute une insuffisance flagrante 
du personnel qui fait que les malades doi- 
vent prendre leurs traitements à des heures 
incompatibles avec les conditions de repos 
exigées par la cure. 

Faut-il enfin penser que le pare que l’ar- 
ticle 27 du cahier des charges oblige le con- 
cessionnaire à entretenir est laissé à l'aban- 
don et que s'il existe quelques parterres ils 
sont généralement veufs de fleurs 

Tous ces manquements du concessionnaire 
aux obligations du cahier des charges cau- 
sent un très grave préjudice à la station 
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thermale de Bourhon-l’Archambault, Le d& 
veloppement de celle-ci est complètement ar4 
rêté alors qu’elle serait en droit d'attendre 
tant en raison de la reprise du tourisme que 
de l'efficacité chaque jour confirmée de ses 
eaux, un essor nouveau. 

Par delà les limiles de Bourbon-l’Archams 
bault, c'est au pays tout entier que l’impéa 
rilie du concessionnaire cause le plus grave 
préjudice en privant la France d’une res 
source touristique el thermale dont nous 
sommes fondés à attendre qu'elle aice à 
nous procurer par les étrangers, qu’une ex« 
ploitation normale de la station ne manques 
rait pas d'amener, un appoint de devises que 
nous ne saurions négliger. 

Tous les manquements du concessionnaire 
aux obligations que lui impose le cahier des 
charges font que les conditions prévues par 
celui-ci, comme devant faire prononcer la 
déchéance du concessionnaire sont large. 
ment réalisées, a 

C’est pourquoi nous vous demandons d’aa 
dopler la proposition de résolution suivantes 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernes 
ment à poursuivre là déchéance du concess 
Sionnaire acluel de l'établissement thermal 
civil de Dourbon-l’Archambault (Allier) qui 
n'opserve pas les obligations que lui impose 
le cahicr des charges et met en péril l'ave- 
nir de cette station thermale qui constilue 
une richesse nationale. 





ANNEXE N° 1510 





(Session de 1917 — 2% séance du 20 mai 1947.Y 


RAPPORT fait au. nom de la commission de 
‘agriculture sur la proposition de résoiution 
de M. Bocquet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à orga- 
niser la réjartiion ces sons et issues de 
meunerie, par M. Caron, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, en déposant la pro« 
posilion de résolution que nous sommes char- 
gés de rapporter, nos coliègues ont visé à 
interdire Certains abus que la situation ac- 
tueLe du marché du b'é et des aliments du 
bétail rend inacm siibies. 

L'une des conquences de la taxation 
insuffisante du blé, que tout le monde recon- 
naît aujourd hui, a été de dé'ourner vers Ja 
consomination animale une céréale indispen« 
Sable à l'almentstion humaine, et c’est 
l'une des causes de la situation {ragique où 
se présente noire ravilailement en pains 

Mais on comprendra que si les producteurs 
agricoles adimettent diffcilement de devoir 
payer plus cher le blé livré par eux les ali- 
meuts de remp'a ement qu'ils achètent, leur 
amertume soit g anle quand, d'aventure, ils 
s aperçoivent que le son issu de :’écrasement 
de ce b'é leur est ensuile revendu à un tarif 
vo.sin, sinon supérieur à ce dernier. 

On pourrait croire qu’il s’agit 1à d’une pro- 
pagande réalisés en vue de d‘lourner les cul- 
tivateurs de livrer leur blé. Cette anomalie, 
en tout cas, va à l'encontre de l'intérêt na- 
tional et ièse nos idées de justice les plus 
élémentaires. À 

Cerles, nous ne prélendons pas que tous 
les meun'ers, ni tous lés m'noliers, se livrent 
au trafic du son, ncus n'avons pas la témérité 
de croire que tous les négocian:s et les cour- 
liers nrélent Ja min à ces t'actations, mais 
il euftit qu'elles existent, sur üne assez grande 
écheile d’ailkeurs, pour que nous ayons le 
souci de les faire cesser. 

Les formules de réglementat'on du marché 
des sons et issues de meuner'e proposées par 
nos co'lègues ne peuvent en aucune façon 
gêner ni brimer la meunerie ni le commerce 
honnètes, et il nous suffit de le savoir rour 
que, du même ccup, nous n'hésitions pas à 
en recommander l'application. 

Dans la période de pénurie aïimentaire où 
nous vivons, il est extrémement difficile, suT- 
tout dans les rég'ons de nourrissage, d’astu- 
rer au cheptel lait'er les nour'itures de com- 
plément dont il a besoin. 


(1) Voir le no 984, 
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Donrées d'importation, les tourteaux sont 
rares, et le déséquilibre de leurs prix avec 
colui du lait resigint encore leur emploi. 

Seu'e+, les issues de meunerie, parfaitement 
2: milables par les estomacs des ruminants, 
ci "elle s ne le sont pas pour les estomacs hu- 
mains, sont susceptibles de fournir à bon 
compte les aliments nécessaires à notre trou- 
eau, 

Or, aucune règ'e ne préside actuellement à 
leur réparlition aux bénéficiaires. Seul, un 
arrèlé du 29 janvier 1917 prévoit, dans certains 
cas limités, un prélèvement prioritaire dans les 
moulins des départements exc‘dentaires en fa- 
veur des utilsateurs prioritaires, mais ce 
texte, dépourvu de toute sancetion, n’a pas de 
portée pralti que. 

il en résuite que la plus grande fantaisie 
règne en matière de répartition des sons. 

Dans la région de Lyun, les offices agricoles 
ont réussi à faire appiiquer, par consentement 
mutuel des intéressés, un système de ritro- 
cession en pourcentage aux producteurs de 
céréales, aux laitiers et aux fabricants d’ali- 
ments Coïmposés. Mais il s’agit, répétons-le, 
d'un arrangement officicux que la mauvaise 
voionté d'un seul assujetti pourrait faire dis- 
paraitre. 

Ailleurs, et c’est la rège commune, Je son 
est commerchlisé librement, et nous assis- 
tons à ce paradoxe de voir s'appliquer au b'é 
une rigoureu£e réglementa! on tandis que les 
sous-produits Ce provenant sont pratiquement 
libres et, vu la pénurie, se négoc'ent à des 

urs dépassar it, parfois celui du blé. 

Les auteurs de la proposition que nous rap- 
portons n’entendent pas créer un nouvei orga- 
nisme de répartition, ni charger l’administra- 
tion de nouvelles tâches, ils sont trop réa- 
listes pour cela. Ils demandent aux professions 
eltes-mêmes de prendre en main la question. 

le processus de l'opération est des p.us 





impies. 
Tout le blé est collecté, pour le compte de 
‘office, par des cooncratives de stockage ou 


ies négociants agréés. Ren n'es t donc plus 
facile aux offices agricoles départementaux 
que d’en connaître la quantité totale dispo- 
nible dans un département donné. 

Il suffit dès lors de décider, en même temps 
qu’on fixe le taux de blutage du blé, et selon 
son poids spécifique, la quantité de son et 
d’issues que chaque moulin devra commerc'a- 
liser par quintal de blé recu, pour contrôler 
du même coup toute la production disponible. 

Ces moe ape vo “a duction faite des quan- 
tités nécessaires aux usagers urbains et aux 
p: roducteurs de lait non céréaliers, devront 
être in'égralement remis par les mculins aux 
pi 
1 





rodue teurs de céréales par l’ntermédiaire de 
eur organisme réceptionnaire de b'6. 

Les quantités de son destinées aux herba- 
gers seront réparlies sous l’auto rité des offices 
agricoles, et les contingents à iivrer vers 1cæ 
d'partements lailie:s non producteurs de cé- 
réales, d'aille 4 peu nombreux, seront fixés 
par le mnistère de l'agricuitur , Ja réalisa- 
tion de ces cent: ngents revenant aux offices 
agricoles et aux organ'smes stockeurs et C00- 

DOTE ces derniers agissant selon les ordres 
les premiers. 

“No us estimons que ce système de réparti- 
Üon, à ja fois «it ihp.e ei souple, est de nalure 
à satisfaire les ayants droit, et c’est pourquoi 
nous vous proposons de faire vôtre la prupo- 
siiion de résolution ci-dessous: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale jinvit 
ment à metre en vigueur d' 


4 


» je Gouverne- 


ANNEXE N° 1511 


{Session de 1947. — 9e séance du 30 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’ar- 
ticle 8 de la loi du 21 mai 1947 no 47-884 
relative à la conservation du souvenir du 
débarquement aïïié en Normandie, présen- 
tée par M. René Schmitt, député. — (Ren 
voyée à la commission de l'éducation na 
tionale.) 


EXPOSE DES 


Mesdames, messieurs, le champ de bataille 
américain se situe, sur le territoire du dé- 
partement de la Manche, à mi-distance entre 
les champs de bataille anglo-canadiens du 
Calvados et le grand port de débarquement 
du matériel américain que fut Cherbourg. 
Cherbourg étant apgucde ar ses inslalla 
tions portuaires à être la tête de pont üu 
tourisme eméricain et plus partic u! liérert ent 
à accueillir ies nombreux pèierins qui Yien- 
dront visiter les dizaines de milliers de tom- 
bes de soldats américains tombés pour la 
cause de la liberté, doit donc être reliée au 
secteur anglais par un réseau de 
lionalies aussi nombreuses et aussi bien amé- 
nagées que dans le département du Calvados. 

Si le tourisme étranger doit coopérer pour 
une large part à l'entrée en France de devises 
Mbertabien à notre économie nationale, 
il est équitable en revanche que le réseau des 
routes desservant les anciens champs de pa 
taille qui recevront la visite de-dizaines ü£ 
milliers de nos mis, sol aménagé et entre 
‘en eux frs:s de Ja nalion. 

En conséquence, j'ai l'honneur de déposer 
la proposition de loi suivante: 


MOTIFS 


routes na- 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 8, 2°, a, b de 
la tai no 47S1 Ju 91 mai 147 est abrogé el 
remplacé par les dispositio ns suivantes, les 
alinéas 4 et 5 restant sans changement: 

« 20 Comme partie inté grante d’une route 
nationale qui prendra l'appellation de « route 
nationale 43 D » les chemins départementaux 
suivants du département de la Manche: 

« a) Route des Alliés. — Voie DONSIe com- 
prise entre le D, 70, au Sud (la Madelei el 
le D. 145 au Nord (Ravenoville-plage 

« b) D, 144, — Den son intersection avec 
la R. N. 143 (carrefour Saint-Côme-du-Mont 
jusqu’à son intersection avec le D. 42 (car 
refour des Landes à Quiné vil Ile) : 

« C) D. 42, — De Montebourg jusqu'à son 
intersection avec le D. 14 { carre! ur des Lan- 
des à Quinévill 

« d) D, 70, — Depuis son intersertion avec 


la R. N. 13 carrefour des Forges jusqu'à la 
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Grande Dune de Sainte-l Marie-du-Mont. Monu- 
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tout cas avant le début de la )agt 
lire de 1945-1943, une r'g'ementolion 
lab'e du marché des sons et i 
nerie s'inspirant des lignes directrices ci- 
dessous : 

1° Rétrocession à la production, en propor- 
tion des quantités de céréales livrées, de 
son et issues de meunerie en provenant, 
au prix de la taxe; 

20 Obligation pe les moulins de rét'océder 
les quantités de son et issues de meunerie 
ainsi proluites, céduction fate des quantités 
réservées rég'ementairement à d’autres usa- 
gers: aux organismes stockeurs ayant livré 
les céréales, en vue de icur retour à la pro- 
duction; 

30 Répartition des quantités de son et j 
réservée à l’usage des producteurs-non cér 
liers par l'intermédiaire et sous Fautorilé des 
off.ces agricoies départementaux, 


ee ——————— 
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ANNEXE N° 1512 
| (Session de 1917. — 25 ice du 1 1917 
PROPOSITION DE LOI tendant à faire hénéf- 


cier les fonct'onnaires dénortés pour fait de 
disnosit ons | 11 LS di 


| 
| la loi du 14 avril 1921 portant réfor 
régime des pensions civiies et des pensio 

| militaires, pré: ée par M. René Schm 

| et les meinbres du grou socialis!le. d 

| putés. — (Renvoyée à la commis: d 

| pensions.) 

| 

| EXPOSE DES MOTIFS 

| Mesdames, mess 3, les f s d 
no vus d ls s | s ( 
imands et lil ] 
partie, ris ] I ' : 
ob'igés d { |: activ F‘ i 


tu 
pr 


se 
pas sûrs de pouvoir exercer 


— 


blir leur santé si terribieme! it éprouvée par 
les souffrances 
portées 


de toute nalure qu’ils ont sup- 


Or, depuis leur retour, un certain nombre 
entre eux éprouvent à nouveau de l'inquié- 
le sur l'état de leur santé: cerla ns ont 
ésumé de leurs forces, d’autres ont dû ces- 
r leurs fonctions, d'autres enfin, 


activité professionnelle, 

Jl est hors de doute que ces différents cas 
d'invalidité résuitent « d'actes de dévouement 
dans un intérêt publié » et qu'ils sont le dou- 

voa + 


‘ux résuitat d'un sacrifice volontaireme! 
senti pour le salut de Ja nation. 
L'article 19 sur les pensions, du 14% avril 
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buns s'étaient, à ce moment, cru autorisés 
i Î succéda, en 19%, l'expérience 
sensible des revenus des tra- 
yailleurs. 

Mais la guerre modifia cette orlentation et, 
après quelque temps de stagnation forcée, la 
6oi-disant «a révolution nationale » de Vichy 
rétendil créer un esprit communautaire en 
taposant à nouveau tous les sacrifices au 


La fuite de l’envahisseur et de ses compli- 


bes vin! nous débarrasser de ce sysilème que 
nos compairiolus n'avaient, en réalité, jamais 
accepté. En aurait-il été autrement qu'il n’au- 
alt Das pu a: * un véritable équilibre, car, 
outre ce qu'il avait de fiou dans ses doctri- 
nc il portait en lui des contradictions fla- 
granies: comment, en effet, concilier la com- 


fMaiurauté professionnelle qui rassemble pa- 
tons ct salariés et les communautés sociales 
qui ies séparent ? 

Par réaction normale, la période qui suivit 
ke l'hération et dont nous vivons sans doute 
na fin, vit se développer des tentatives d’un 
sens nettement différent. On assisia G8ux na- 
Honulisations soit de services semi-pubiics, 
Boii de grandes entreprises, qu'il est juste de 
€onsiücrer comme les premières réalisations 

‘une marche vers le collectivisme dont, par 
ailleurs, le dirigisme voulait préparer l’arma- 
Eure 

Sans prélendre porter un jugement défini- 
H£ sur l’un ou l'autre de ces essais, on peut 
dire qu'aucun n'a atteint le but qu'il s'était 
Bxé, toujours le même: la prospérité écono- 
mique de la natian,. 

Ei s'il est équilable de reconnaître qu'au- 
bun re disposa d'un temps æuffisant pour 
Bm'épanocuir pleinement, Il semble également 
@xact d'ajouter qu'aucun non plus n'a fait 
MHailre des espérances suffisamment précises 
pour qu'on ait pu croire à sa réussite. 

Il serait en tout cas crucl d’insisiter sur le 
résultat atteint, qui se juge à l’état dans le- 
que: nous nous trouvons aujourd'hui, et qui 
Be résume fort bien en une phrase: misère 
énéraisée pour tous ceux qui ne trafiquent 
as de la pénurie des autres! 

Qui, en définitive, est responsable ? 

Si les défauts et les passions des hommes 
ünt faussé bien des ehoses, si l’immoralité 
ui en est résuliée est la cause la plus sé- 
Ficuso de nos maux, Si la guerre puis l’occu- 
alicn nous ont imposé des comportements 
ont les conséquences ne pouvaient être que 
désiclreuses, lu régime dans lequel nous vi- 
ions ne leur a-+-i pas été un cadre particu- 
Bèérement propice ? 

La réponse ne peut ici qu'être affirmative. 
a facon magistrale dont MM. Landry et Ju- 
ien Brunhes, conseîllers ée la République, 
ont condamné les excès du régime capita- 
liste dans deux projets de lois qu'ils ont sou- 
mis à notre examen, suffit à nous le prouver, 
£ans que nous ayons à nous reporter à d’au- 
tres textes, si nombreux d’ailleurs sur ce 
sujet. 

Au demeurant, je régime capitaliste, tel 
qu'il oxistaft dans la période de l'entro-doux- 
guerres, ne trouve plus guère de défenseurs 
&llleurs que dans les cercles fermés qui en 
rofitant encore directement. Le libéralisme 
e suit dans cete réprobation depuis qu'il est 
fauscé lui-même en permeitant aux entrepri- 
£es de se concerter pour supprimer la concur- 
rence el augmenter leurs profits en cumulant 
lez marges bénéficiaires ou en élevant les 
nee au plus grand dommage des consomma- 
eurs. Et 1! semble difficile d'envisager un re- 
four pur et simple au Mibéralisme intégral, as- 
gurant le feu récl et efficace de la concur- 
zxence pleine et entière, tant fl est vrai que 
bien des gens en ont perdu la notion! 

A l'opposé, les premières réalisations de 
tollectivisation sous forme de capitalisme 
d'Etat, apparai:sent-elles comme 1les prémices 
d'une amélioration certaine? I serait pré- 
eompiucux de l’affirmer. 

Outre le fait curieux que des ouvriers vien- 
ment de se comporter devant le directeur de 
eur régie nationalisée, à peu près de la même 
facon qu'ils le feisaient naguère en face du 
patron autoritaire qu’ils ont fait déposséder, 
41 faut reconnaître que le fait d'être mués en 
Sermi-fonctionnaires de services assurés de 
l'appui et du financement publics, n’a pas 
Mmélioré le sort des travailleurs de ces entre- 
Eos s et n'a pas accru, bien au contraire, leur 
oientiel de Dotsces. 

Par exemple, l’un des problèmes les plus 

a; qui se posent à nos dirigeants csi ce- 


lui du charbon: on n’a pas la sensation que la 
| nationatisation des houillères ait facilité le 
recrutement de la main-d'œuvre. Par contre, 
le président des charbonnages de France, par 
ailleurs grand syndicaliste, a dû rappeler ré- 
cemment devant une assemblée de mineurs, 
que seuls la conscience professionnelle, le 
respect des crâres reçus et de la discipline, le 
sens de la responsabilité, pouvaient assurer 
l’ordre et l'efficacité dans le travail. 

C'est dire que certaines constantes s’impo- 
sent aux hommes, et qu'il est toujours vain 
de vouloir vioienter les lois naturelles. 

Or, l'un des grands traits de notre caractère 
de Français est l'individualisme, Certains peu- 
vent le déplorer, Ils ne le changeront pas. Il 
fut le moteur principal de nos grandes actions 
passées, et nous n'avons pas à en rougir. Il 
nous a donné le goût de la liberté, des liber- 
tés. C'est en voulant l’apprendre aux autres 
que nous nous sommes, un temps, imposés au 
monde, Toute autre attitude ne serail pas re- 
connue comme nôtre. d 

L'expérience que nous venons de faire le 
prouverait une fois de plus, s’il en était be- 
soin. Pour corriger les excès du capitalisme, 
our remplacer le cadre brisé de l'économie 
Fibérale, au moins autant que pour faire face 
à la pénurie, mous avons voulu nous lancer 
dans la réglementation de tous les actes éco- 
nomiques. 

Les nazis nous l'avaient imposée, Sous leur 
botte, nous sentions confusément qu'il fau- 
dreit au plus tôt rejeter le carcan. Pourtant, 
nous l'avons conservé. 

Mais il est vrai qu'il craque aujourd'hui de 
tous côtés. Industriels, commerçants, artisans, 
aysans réclament de plus en plus fort leurs 
ibertés. Appuyé sur l’armée immense des 
consommateurs inassouvis, on voit se former 
le carup puissant des « travailleurs indépen- 
dants » en face de celui, depuis longtemps 
organisé, des « travailleurs salarlés ». Le pé- 
til mortel serait qu'ils s'opposent en des lut- 
tes fratricides. - 

Aussi bien constatons-nous ici l’impérieuse 
nécessité de Ja recherche d'une formule 
d'union. 

Union entre les Français, quelle que soit la 
façon dont ils gagnent leur vie. Toute le 
monde la réclame, s’en fait le promoteur. 
Peut-être certaines arrière-pensées n’en faci- 
litent-elles pas la réalisation. 

Mais surtout rien ne sera efficacement pos- 
sible dans cette voie tant que n'aura pas élé 
résolu le problème, si controversé ot si diffi- 
cile, des rapports entre le travail ct le ca- 
ital. 

PParco que de trop nombreux capitalistes 
montraient dans leur comportement une ex- 
cessive sécheresse de cœur, les travailleurs 
en étaient arrivés à considérer le capital lui- 
même comme leur ennemi. Hs viennent de 
constater qu'ils ne peuvent pas non plus s'en 
passer. Les nationalisations ont dû faite appel 
au crédit, donc au capital, de la même façon 
que l’industrie privée. En cela au moins, elles 
auront eu une incontestable utilité, sf elles 
ont ainsi démontré l'interdépendance écono- 
mique des actes passés et des actes pré- 
sents. 

Car le capital n’est bien que le produit du 
travail passé. Cornme les générations pèsent 
les unes sur les autres, fl n’est pas possible 
qu'il ne vienne pas peser sur le travail pré- 
sent qui lui doit son tribut. 

Le moment paraît donc favorable pour poser 
le problème sous son véritable aspect. La 
condition première de la prospérité économi- 
que, comme de la paix sociale, est une heu- 
reuse harmonie entre l’utilisation du capital 
et de développement du travail. Là, comme 
ailleurs, seule l'union peut être réellement fé- 
conde. - 

C'est un lieu commun de dire «+ cette 
union n'existe plus, mais qu'après elle aspire 
l'immense majorité des hommes. Ils concré- 
tisent ainsi l’idée confuse qu’ils ont de la 
vie dans une société qui assurerait enfin leur 
bonheur, au lieu de leur créer sans cesse 
1 nouvelles souffrances, de nouvelles diffi- 
cuités. 

Les conceptions philosophiques ou religieu- 
ses qu'on leur a données sont toutes lour- 
nées vers l'amour du prochain. Mais ils sont 
bien forcés de mesurer la marge qui sépare 
la théorie de la pratique. Dès qu’on descend 

des spéculations.de l'esprit aux nécessités ma- 
À tériel es de l'existence, on ne retrouve plus 
| les règles d'altruisme si hautement morales. 
* Le maître redevient l’égoïsrne matérialiste, E 








n'y à pas de sentiment en affaire, ente 

dire dans le meilleur monde. Mais een aie 
doute parce qu'on en a tout de même un peu 
honte qu’on à inventé la charité! 

En réalité les hommes n'ont pas encore 
trouvé de formules réalisatrices satisfaisantes 
pour leurs doctrines spirituelles. 

Dans notre période troublée, cela se tra- 
duit par la peur que chacun a du voisin. 
L'ouvrier pense que son employeur l’exploite 
et que le commerçant le vole; celui-ci estime 
que le fabricant, ou le producteur, spéculent 
sur la rareté; et ces derniers craignent à cha- 
que instant une revendication nouvelle de 
leurs employés. 

Quelle formu'e pourra recréer un climat dé- 
tendu, dans lequel la confiance réciproque 
enfin revenue permettra le retour d’une vie 
libre et joyeuse ? 

Un économiste assez adroit pour sortir des 
sentiers battus et des cenceptions dites ortho 
doxes, a montré récemment à quel point 
l’une des causes fondamentales de nos diffi- 
cultés résidait dans le fait que l'aspect so- 
cial et humain des entreprises n'avait pas 
suffisamment art 4 ceux qui, dans 1e 
passé, en assuraient la direction. Seuls, les 
éléments COREtAR ES étaient retenus comme 
intéressants. Ils imagcaient le profit, roi {n- 
contesté du système économique. Mais aussi 
ils masquaient “un aspect mal compris de 
l'utilisation du capital. 

Les progrès de la science et de la technique 
permettent d'augmenter sans cesse Ja variété 
des produits utiles à nos besoins, à nos diver- 
tissements, à la satisfaction de nos désirs, Le 
champ de la production est donc illimité et 
les entreprises sont appelées sans cesse à se 
moderniser, à s'équiper, pour produire plus. 
Pour cela, elles font appel au crédit, au capi- 
tal, fruit de l'épargne, qui ne consent à s’in 
vestir que s’il y trouve, à tous les sens du 
mot, un intérêt. Parallèlement, l'Etat, pour 
faire face aux besoins de services publics pius 

erfectionnés et toujours plus divers, lance 
= aussi des emprunts, à des conditions iden- 
iques. 

fais, dans le même temps, les dirigeants 
ne se préoccupent pas de l'incidence qu'a, 
sur lies salaires, la modernisation de l'équipe- 
ment. Il leur apparaît, au contraire, ration- 
nel de maïntenir les travailleurs à leurs pré- 
cédents salaires, puisqu'ils n'ont pas à four 
nif un effort plus grand. On assiste donc à ce 
phénomène que le bénéfice de l’accroisse- 
ment de la production, obtenu par l'amélio- 
ration de l'équipement, est entièrement ab 
sorbé par la rémunération supplémentaire ap- 
portée au capilal et par l’amorlissement d'un 
oulillage dont le coût dépasse souvent ce que 
la collectivité eût été ralionnellement en me- 
sure de supporter. 

Un déséquilibre naît, auquel vient bientôt 
s'ajouter cette conséquence facile à prévoir, 
que les salariés, qui forment la masse da 
beaucoup la plus importance des consomma- 
t@urs, n'ayant pas des moyens accrus, la pro- 
duction nouvelle ne trouve plus à s'utiliser. 

Alors naissent les « crises » qu'on arrivait 
autrefois à considérer comme inévitables et 
« cycliques », dont le résultat est, au mi- 
lieu de troubles plus ou moins importants, de 
ramener un équilibre plus fudicieux dans le 
partage des fruits de la production entre le 
capital et le travail. 

ar les faillites, les cracks boursiers, les 
dévaluations de monnaies, des capitaux sont 
ensevelis à jamaïs et, par les grèves, les re 
vendications diverses, les salaires sont aug- 
mentés. 

Les hommes font ainsi, ae la force, ce 
qu'ils pourraient facilement faire de plein gré, 
s'ils voulaient montrer plus de compréhen 
sion. 

IL leur suffirait d'accepter l’idée que tout 
accroissement de production doit profiter en 
même temps au Capital et au travail, dans 
des proportions beaucoup plus fixes qu'on n8 
l’imagine à première vue. 

Pour cela, il leur faudrait d’abord acquérir 
la notion de ces proportions. C’est la raison 
pour laquelle nous proposons la publication 
obligatoire, en annexe aux bilans, de tableaux 
donnant, pour chaque entreprise, les mon- 
tants des postes travail et capital correspon- 
dant aux résultats annuels de gestion. 

Si ces résultats, absolument complete, peu- 
vent êire chiffrés par 100, on trouvera, ne 
exemple, que les affectations au poste tra- 
vail, comprenant bien entendu traitements, 
salaires, primes, assurances, cotisations sécu- 
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duperie à l'égard des épargnants qui, en pla- 
Cant leurs capitaux les voient fondre dans les 
.Inaninulalions les plus diverses. Peu à peu, 
on Se rem compte cependant que l'avenir 
Cial étroitement Hé à l'avenir économique, 
confoudent dans un même sort les salariés 
et les épargnants, 
il s’agit de concrétiser cette conception et 
de lui donner un cadre où elle pourra se 
réaliser. Tel est l’objet de la présente pro- 
position de loi qui nous paraît devoir assurer 
aux Français une atmosphère détendue, où la 





suspicion de l’un envers l’autre aura disparu, 
où la vie sera dégagée des contraintes exces- 
£ives, des soucis et des craintes nées de la 
hontlise d'un avenir incertain. Cela au prix 


d'une unique discipline nouvelle dont seuls 
les égoïstes auront à se plaindre 

L'armpieur d’une teile œuvre nous a cepen- 
dant paru dépasser l'objet d’une modeste pro- 
position de loi, C'est pourquoi, en ce qui 

»necrne la recherche des meilleures modaii- 
és d'application, nous nous sommes contentés 
de prévoir une secoride loi à intervenir lorsque 
ics études provoquées par la présente loi &u- 
ront porté leurs fruits. 


PROPOSITION DE LOI 





Art, 1er, — Toute entreprise industrieïle, 
commerciale, agricole, quels que soient son 
objet, sa forme, ou son importance — sous 
réserve qu'elle occupe un nombre de sala- 
riés suffisant pour ne pouvoir être considérée 

 — sera te 





comme artisanale EC mue, dès Ja fin 
de 1917, de publier dans délai maximum 
de trois mois après chaque exercice, un ta- 
bleau faisant ressorlir les affectations portées 
au poste « travail » et celles portées au poste 
a Capilai » 

Art, 2. — Le poste « travali » totalisera 
utes les sommes payées pendant l'exereice 
en <suaires, traitements, primes, cotisations 
afférentes à la sécurité sociae, aux a&lloca- 
tions familiales, aux assurances impôts et 
taxes basées sur les salaires, ete. 

Pour les entreprises personnelles, chaque 
patron, associé, collaborateur fami:ial, etc., se 
verra attribuer, au poste « travail », un Sa- 
laire correspondant aux services rendus, par 
analogie avec celui payé dans les sociétés 
ayant un but similaire. 

Art. 3, — Le poste « capital r 
toutes les sommes versées au tilre de l’amor- 
tissermment du capital initial, du service des 
emprunts contractés par l’entreprise, des obli- 
gations, des dividendes versés aux actions, 
des intérêts débiteurs sur comptes courants, 
des escomptes bancaires, des impôts immobi- 
liers, etc. 

Art. 4. — Cette publication sera assimiiée 
dans le principe, aux déclarations fisca:cs. 
Elle donnera les résultats globaux obtenus 
par des opérations dont le dûtail et la forme 
seront réglés par arrêté d'appiication voris par 
le ministre des finances, en accord avec les 
ministres intéressés. 

Le refus de publication, ou la fourniture de 
chiffres erronés, seront poursuivis comme :e 
refus de déclaration des revenus ou ja fausse 
déclaration. Is seront sanctionnés comme 
en malière fiscale 

Art 5. — Les tableaux ainsi publiés seront 
rassemblées par les services de la statistique 
générale de la France et présentés au pub.ic 
sous la forme jugée la plus c'aire et la paus 
profitable à une étude comparée de leurs ré- 
cultats. 

Art, 6 — Durant le premier semestr2 1948, 
le conseit économique se saisira des ohifres 
ainsi présentés, et recherchera les propor- 
tions Imovennes qui devraient norima,menl 
être atteintes entre les deux postes par ,es 
entreprises dans les différents secteurs écçno- 
niques. 

Art 7. — Tenant comple des conclusions 
du conseil économique, une oi précisera, 
avant le 31 Juillet 194$, les proportions ontima 
de partage des fruits de Ja production entre 
le fravail et le capital, et déterminera es 
délais impartis aux entreprises pour les 
atteindre. 

Art, 8. — Sans attendre Ja publication de 
ceite loi, toute entreprise qui s’engagera: 

a) D'une part à verser au capita, sous ies 
formes prévues à l’article 3, une rémunéra- 
lion dont le montant global restera, en com- 
Paraison de la rémunération totale versée au 
travail durant la même période, inférieur à 
un taux agréé par l'économie nationale; 





[! 


totalisera 








b) D'auire part, à ne pas laisser, sans abais- 
ser ses prix de vente, les saaires et traite- 
ment de son persounel dépasser de plus d'un 
pourcentage égaement agréé, les taux en 
vigueur ans les entreprises similaires, 
aura immédiatement l'entière liberté de se5 
prix. 





ANNEXE N° 1514 


(Session de 1917. — 9e séance du 90 emai 19117.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux rapports 
entre bailleurs et locataires de locaux d'ha- 
bitaiion ©l1 à usage professionnel, présen- 
tée par MM. Edgar Faure, Mondon, Rama- 

rony et JéanæPaul David, RENE. — (lton- 

voyée à la commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Goii avoir pour but essentiel uon de résoudre 
le problème du logement, un lesie de loi 
n'y saurait suffire, mais de réglementer les 


rapports entre Jes parties, de telle sorte que, 
d'anc part ele mette obstacle aux abus et 
aux inconvénients graves que le rétablisse- 
menti pur et sunple de la liberté des contrats 
ne manquerait pas de provoquer, als aussi, 
d'autre part, de préparer la solution du pra- 
blèune du logement, en n'édictant que des 
mesures suscepliles d’alténuer et non C'ag- 
graver les causes de Ja crise. 

Ces causes sont bien connues: 
des logements, leur mauvaises tiüsation, 
leur vélusté, leur insaubrité pour défaut 
d'entretien, qui découlent elles-mêmes de K 
disproporion excessiv existant entre le 
montant des ‘overs et les indices économi- 
ques, plus spécialement le coût de la cons- 
truction, qui a amené l'arrêt de la construc- 
tion, la cessation d'entretien des immeules, 
d’où insuffisance des logernents en quantité 
et en quaiilé 

Le remède à cet état de choses consiste, 
ai l’on ne veut pas faire du logement un ser- 
vice public, à encourager les capitaux privés 
à s'investir ‘dans la construction d’imimneu- 
bles de rapport, ce qui suppose ue ces 
immeub'es seront rentables et d'encourager 
les propriétaires des immeubles existants, à 
les entretenir et même à les améliorer. Ceci 
$Suppose égatement que ces immeubles pro- 
duiraient de quoi couvrir leurs frais et assu- 
rer l'intérêt du capital qu’ils représentent. 

IL faut, en un mot, rélablir la rentabilité 
des immeubles afin que æ placement immo- 
bilier redevienne le placement idéal du père 
de famile, mesure qui n'exclut nullement, 
cela va sans dire, surtout dans la période 
immédiate l'entreprise de la construction par 
V'Elat, les co'iectivilés publiques ou privées. 

Assurer l’amorçage de la Construciion par 
les particuliers, telle est l'idée directive qui 
ne doit pas être perdue de vue dans la déter- 
minalion des règles devant régir, jusqu'à ce 
que je marché du logement soit redevenu 
normal, les rapports des bail'eurs et des loca- 
taires Ces règles dont nul ne peut contester 
qu’eles s'imposent, sont relatives, d’une part 
iu maintien en possession des locataires dans 
lies lieux, d'autre part à la taxalion des 
i0yers 

Le projet no 779 déposé par le uouverne- 
ment pour rétablir ces rapports s’il n'est 
point criticabe en ce qu’'ii admet l’une et 
l'autre, nous parait, au coniraire, l’être dans 
les modalités de ces règies, modalités qui, à 
notre avis, ne feraient qu'aggraver la silua- 
tion actuelle, entraîneraient par suite de nou- 
velles mesures restrictives du droit et en 
conséquence reculeraient encore le moment 
où l'initiative privée sera en mesure de re- 
prendre l’accomplissement de sa tâche sécu- 
laire qui consisle à assurer le :ogement de 
la population, 

La principale critique que nous paraît mé- 
riter es projet gouvernemental est que, con- 
tinuant ‘es errements suivis depuis trente ans 
jar le législateur, il ne pourrait, s'i devenait 
a loi, qu'acceniuer l'éloignement des capi- 
taux privés pour Ja construction, 

C'est surtout en matière de maintien en 
possession que €æ reproche est grave, 





Sans doute, fl est indispensable 
pertneilre aciuellemnent " un + 2 
iuèitre fn par congé à une location par lui 
consentie, au risque d'exposer une famille à 
Se trouver sans logis, 

Mais faire du Juäiutien en possession un 
bénéfice généralisé s'appliquant à tous les 
locataires, cessionnaires, sous-locataires et 
occupants pour tout l'ensemble du territoire 
et pour un temps indéterminé, sous la seule 
condition ou à peu près de leur bonne foi 
n'autoriser le congé que dans un très pelit 
nombre de cus, subordonner la reprise par lo 
propriétaire à conditions multiples et rigou- 
reuses telles, que ce droit ne pourra être 
exercé utilement que dans un 2 nombre 
: cas, c'est ne voir qu'un côté de la ques- 
ion. 

Assurer le maintien du locataire dans les 
lieux d'une façon presque absolue, c'est né- 
gliger l'autre aspect de la question qui est 
d'assurer la meilleure utilisation des loge- 
ments et ordonner au propriétaire la notion 
de l'existence d'un véritable droit de pro- 
priété. 

l est tout d'abord nécessaire de limiter le 
maintien en possession dans l’espace et dans 
le temps 

I ne faut pas oublier, en effet, qu’il existe 
en France 43.600 communes dont 883% seule- 
ment ont plus de 4.009 habitants, parmi les- 
quelles 5i plus de 50.000, Accorder le maio- 
ten en possession eux plus petites communes 
dans lesquelles il n'existe pas de crise du 
logement, c’est restreindre gratuitement l’exer- 
cice Au droit de propriété, c'est mettre obsta- 
cle à la mutation des logements, c'est, par 
suite, décourager le propriétaire et aggraver 
l'embouteillage. Par suite, le maintien en pos- 
session doit être Lmilé aux seules communes 
d'une pee assez importante, d'âäu moins 
4.000 habitants, sous celte réserve que si, 
dans une commune moins importante existe 
une crise Qu logement et que le maintien en 
posssesion y devienne nécessaire, il puisse 
être étendu au moyen d'une procédure simple 
et rapide. 

Il en est de même en ce qui concerne la 
non limitation du maintien en possession 
dans le temps. 

L'accorder pour un temps illimité et quelle 
que soit la date d'entrée en jouissance du 
locataire, mâme postérieurement à la pro- 
mulgation de la loi, c’est donner au proprié- 
taire l'impression d'un désaisissement défi- 
nitif de son droit de disposition de son bien 
et c’est encourager le locataire à ne faire 
aucun effort peur changer de logement. 

Or, il ne faut pas oublier que les mutations 
de logement sont une nécessilé naturelle. 
La famille, quand elle se constitue par le 
mariage, quand elle se développe par la nais- 
sauce d'enfants, puis quand elle diminue par 
le départ des enfants, passe successivement 
par des états de croissance et de décroissance, 
qui nécessitent au moins trois fois dans sa 
durée un logement d'importance différente. 
Mettre d'une façon absolue, par un maintien 
en possession généralisé et peu naturel, obs- 
tacle à ces mutations, c'est aller à l'encontre 
d'une loi naturelle et ag£graver et non y 
l'atténuation de la crise du logement. Il est 
donc indispensable de limiter le maintien en 
possession à une durée raisonnable et d'en 
exclure les locataires entrés en possession 
pren à la publication la loi, 
à défaut de quoi on s’exposerait à mettre 
obstacle aux locations nouvelles. 

Il ne sutfit pas de limiter le maintien en 
possession dans le temps et dans l'espace, 
il faut aussi le soumetlre à des conditions 
suflisainment rigoureuses pour qu'il cesse 
toutes les fois qu'il ne se justifie plus on 
même qu'il se justifie moins que la mutation 
de logement à laquelle il fait obstacle. 

A cet égard, les conditions prévues par le 
projet gouvernemental sont insuffisantes. 

Le maintien en possession n’est plus en 
eftet suffisamment justifié toutes les fois qu'il 
aboutit à une utilisation du logement moins 
bonne que celle à laquelle aboutirait le départ 
du locataire. 

C'est ainsi qu'il est inadmissible de voir le 
locataire bénéficier du maintien en posses- 


sion, alors qu'il n'oceupe pas les locaux suf. 
fisamment, aux termes de l'ordonnance du 
11 octobre 1945 et du décret du 16 janvier 1947, 
dans les communes où existe un service du 
logement, ou dans celle où est perçue la taxe 
sur les locaux insuffisamment occupés, de 
même que dans le cas où le local devait étre 
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oceupé par une femille plus nombreuse que 
celle qui y habite, il est nécessaire que toutes 
les mesures soiemt prises pour ossurer la meil- 
jeure utilisation des logements, le droit an 
maintien en possession ne doit pas y faire | 
ohstacte. 

D'autre part, le maintien en possession ne 
doit pas faire obstacle au dreit de reprise 
du propriétaire où n’y faire obstaele que dans 
des cas exceptionnels. 

Parmi les éléments ün droit de propriété, 
celui qui touche le plus le propriétaire e’est 
le droit d'user pot lui-mérme de son bien. 
jui enlever cette faculié, c'est Jui ‘enlever 
l'intérèt essentiel de son droit, c'est le désat- 
tectionner du droit de re Or, si l'on 
veut qu'on construise, ii fant rendre et non 
enlever au propriétaire l'aitacherment à son 
hier. 

Le droit de reprise pour habiter, au profit 
du pronriéiaire, de ses ascendants, de ses 
descendants et des alliés en ligne directe 
‘ani ne sauraient être oubliés) doit done être 
admis en principe, connue le faisait 4'ailieurs 
ja loi du 1er avril 19%. Que ce &rait autorise 
des exceptions, cela se conçoit. Mais on ne 
saurait ériger, en principe, que le droit de 
reprise est exceptionnel, D'autre part, et des 
exceptions sont nécessaires pour protéger cer 
fains locataires particulièrement intéressants, 
ces privuègé doivent céder lorsque le pro 
priétaire où celui au profit de qui la :rp7isc 
est exercée appartient lui amesi à une Ccaté- 
gorie privilégiée, 

Le droit de reprise doit également étre ad- 
mis largement su cas où ik est exercé pour 
démolir et reconstruire où pour augmenter 
le nombre des logements, par suréiévation 
ou autre mode d’aménogement. 


fixés, W est indispensable que la loi elle- 
méme pose le ge essentiel auquel doit 
obéir la nouvelle taxation qui doit être de 
ermetire leur entretien des immæubles, 
eur exploitation et Jeur renouvellement nor- 
mn et assurer eu bailleur un revenu nor- 
mal, 

Ce n'est point dans Vintérêt du baïlleur 
qu'un tel principe doit étre écrit dans la loi, 
c’est dans l'intérêt de Ia population francaise, 
en vue de lui assurer dans lavenir le loge- 
ment auquel doit avoir facilement eccès 
toute famillc française. 

Si l’on recule devant un principe de cette 
pature, On pourra momentanément faire aux 
locainires un cadeau an détriment du pro- 

riétaire, on n'aura fait que préparer pour 

"avenir des difficultés plus graves dont il 
sera Hui-mérme la victime. 

Une autre précision doit &tre apportée par 
la loi au sujet de y du barèrne des 
logements: c'est la date à loquelle il entrera 
en application, sous réserve des mesures 
transitoires à appliquer du jour de la publi- 
cation de la loi à celui de la mise en appli- 
cation des barèrmnes. 

Le projet gouvernemental se borne à exi- 
per que les commissions départementales 
aient terminé leurs travaux le + janvier 
1958. Mais quand les arrêtés ministériels de 
mise en application seront-ils pris ? Le pro- 
jet ne le précise pas. La loi doit le faire. 

Les barèmes des loyers fixent le principal 
du Jlôyer, mais le baïlleur doit, en outre, 
avoir droit au remboursement des presta- 
tions. A cet égard le projet contient un 
iexte insuffisamment réaigé, en ce qu'il se 
borne à une énulméralion, sans poser nette- 


, 


ment le principe de ce qu'il faut entendre 





IL est inadmissible que, pour protéger un 


Jorataires ou un petit nombre de locataires, | 


on mette sbstacle à la déamotition à une mai- 
son vétuste, comportant nn petit nombre de 
jogements, alors qu'à la piece pourrait être 
construit un immeuble plus important. Il en 
est de mème lorsqu'il s'agit d'une suréléva- 
«jon. Ce n’est pas en metiant obstacke à Ja 
construction de meisons menves sur l’em- 
placement de vieux immenbles qu'on fariki- 
iera la solution du problème du logernent, 
Enfin, le droit au maintien en possession 
doit tre essentiellement personnel au 1ca- 
iaire et aux membres Ge sa famille habitant 
habituellement avec jui, Toute gession, toule 
sous-location doit étra rigourensement inter- 
dite. On connaît le trafic scandaleux 
de porte, des cessions avec « reprise justi- 
fiée » qui obligent À l'heure aciuelle tous 
‘ceux qui sont en quête d’un logement, à dé- 
bourser des sormmes considéraMes entre !es 


Le 
aes pas 


mains de l'occupant pour que celui-ci cède | 


la place, Toute réglementation de droit de 

cession ou de sous-lscation est illusoire, à 

cause de la pratique du marché noirs semie 

la prohibition totale de la cession ou de la 

sous-location est un remède efficace. 
Tazation des loyers. 

La taxation des loyers por lapplicalion 
d'un coefficient à un loyer en vigueur à une 
date fixée par la loi, que ce soit 1914, 1959 
ou 1943, ne peut être mainierue. 

H importe de substituer à cette taxation 
aveugle une taxation souple et plus 
équitable, et le système adopté par le pro- 
jet gouvernemental parait sous 
certaines modifications. 

La taxation des loyers résullant d’un Pa- 
ème établi par des commissions départe- 
mentales nous parait un principe à retenir. 
Mais la composition des commissions telles 
qu’elles résullent du project du Gouv2rne- 
inent nous parait critiqu 
Présidées par le préf 
une grande partie de fonctionnaires, ces com- 
Missions n'ont pas un esractère de techni- 
cilé et d'indépendance su‘fisant, 

Leur présidence doit appartenir à Un Ma- 
gistrat, leur composition place 
prépondérante aux techniciens, aux intéres- 
sés, propriétaires et locataires, familles, les 
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fonctionnaires ne devant y figurer qu'a titre 


de conseil. 


D'autre part, on ne sanrait donner à de ‘elles 
Commissions nn pouvoir absolu de décisin, 


s l'étahits- 
sement des barèrnes de loyers, et les limites 
cnire Jesquelles ces barèmes pourront cCtre 


par presiations, 

Cette notion que les lois successives sur 
los loyers n’ont pas suffisament dégagée de 
céfle des charges, doit être neltement définie 
| dans la loi à venir. 

La nouvelle laxstion des loyers doit néces- 
sSairement conduire à une revalorisation sen- 
Sible des Jovers. Il ne faut pas oublier, en 
effet, d’une part, que le coeflicient de la 
construction et Ges réparations est au coefli- 
cicnt 70 au minimum par rapport à 1914, ct 
que la part de ses revenus consacrée par le 
Français à son Ioÿer ne dépasse pas, en 
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noyeme Va 25 p. 100 
Il faut dons s'attendre à une augmentation 
importante des loyers, €e qui ne saurait 
d'ailleurs être en contradiction avec la poli- 
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Aïfnsi, pür Ja mise en commun des ressour- 
ces prélevées sur l’angmentation des loyers 
Sera amorcée Ja construction d'immeubles 
neufs ou l’agrandis:ement des immeubles exts- 
tants. C’est en réalité l'application à ln cons- 
truction immobilière dn principe de la répar- 
tition subelitué à ce:ui de la capitalisation. 
Les circonstances actuelles font, en effet, que 
l’épargnant ne peut plus consliluer les pro- 
visions nécessaires pour construire on recons- 
trure après un nombre d'années déterminé, 
les sommes mises chaque année de côté dis- 
para ssant au feu de la dévaluation:; relte or- 
ganisation permettrait ainsi à l'épargne de 
reprendre son rûle consistant à assurer le 
renouveliement et l'extension du dornaine im- 
mobiier,- qu'il importe de lui restituer, si 
l’on veut éviter d'obliger l’Élat à assurer le 
logement de la population pour le plus grand 
dam des finances publiyies et des locataires 
eux-mêmes. 

Les observations qui précèdent nous ont 
amené à présenter la proposition de lo! c{- 
dessous. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les baux à loyer des locaux 
d'habitation ou à usage profess:onne], sans 
caractère commercial ou industriel, ainsi que 
des locaux affectés à l'exercice d’une fonc- 
tion publique, contenus dans des immoubles 
achevés à la date de ia promulgation de la 
présente l0., seront, dans les communes dont 


14 population mun:c.pale excède 4.009 habi 
les dispositions exceptionnel 


ci-après. 


régis par 





missions pi ï 
tuées par la présente loi, des « 
du garde des sceaux, minis! istice 
du ministre de la reconstruction et de l’ur 
banisme, et du ministre de l’économie natio 
naie pourront délerminer soit les localités 

















ie} fat 
iler une 
C; 1 
1 2 L . 
s 5 est 
un n 
L Li s| nn 
diff ile 2 tel 
filne n 
ICS LUI 
il faut 
luüion de c 
ro on ! er le pris 
CiD lité \ établir Îles 
modali est in règlemer 'adn 
tration publique ue & Cu mpl Y | 
soin de les préciser. 
Enfin, il nous paraît ? 
q une fr \ du 1 ff 
LE: ) des } ] es 
A L égard, it d’ab est ect e 
de mettre fin à ] icle q rsements 
eu fonds national de l'habitat of] t 
l'entretien des immeubles par le propriétaire 
lui-même et sans aller jusqu'à proposer la 
suppression de cet organisme, tout au moins 
faut-il autoriser le propriétaire à nsäA 
lüimême à des dépenses d’entrelien ou 4° 
mélioration les sommes qu’il devrail verser 
au fonds nat! nal de l'habita € 10 GI1s<- 
penser de faire ces versements ul ] life 
en nvoir fait l'emploi 
D'autre part, nous estimons nécessaire 
création d'un organisme sa! j par 1es 
prop et dont les 1: 3 
€ it à d mnstracti 
t ES, son 4 éti | 
étveconstrmetions d'immicubies Velusies OU 
À des agrandisseiments où surclev ns 





4? 1 In!{ » Àr ne L OO D + s 
d’une population de moins de 4.000 habitants 
Ÿ la ," " î ei e nr + 
où la présen'e loi sera appiicable, soit, au 
coniraire, celles de plus de 4.000 habitants 
H 1€ ne }} l4 thenr r « PA 
dans lesquelles la liberté des nveéntons <e 
LME 
1010 
CHAPIIRE Ier 
1 
Du 1 à dans les lieui d [A 
ue TCDHTist 
Î 
" } + 7 ' 1 
AT, 7 D s les mm s où Ja 
présente loi est | 10UI a 
laires. cous-locat S ré |= 
Lil L , 4 nm Ü L , À 
pants de bonne foi des | léfir T 
sin + LE t LP + r Y 
s À n 
à la date à nn" \ À N ! 
lo t | Q ] 
l'Anptt ai 
: 4 
TI A 
son ( f « 
Utd: s ét « 1 
> it ES { ’ 
régu qui ex 
° La] Lg à n à 
Y loi ou les & | 
+ ! } 
1 , ét, JOUIS ü LA 
à s. » 
| Le L Gt 
! L F 
1 
| 1 
s du] rt à ñ * 
1 1h11 1 
} t 13 
x Ji 
Î Ar LL - N 1 t } d 
} E * n 
à l’a nt 
: " : 
Qui 1 
1: 














PARLEMENTATR — ASSEMBLEE 


NATIONALE 








mné en vue de la re- 
re do par acie ns penis Fu 

















il istifie nt ns re 








+ 2e 
L sui rdonr 6 à l'uvi 





ne sera valable 





| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 








qui ne soit pas inférieur 
PA x | 


affecter ces 2 4 coefficients pour 


d'entretien "t 


I! ne sera pas tenu compte de 


liséess par le pren?ut 





fait du preneur. 

Des cornmissions départemental 
yers sont créées à la diiis 
des préfets ‘avant le 4° ag cn 


fiser pour ch haqu 1e commune 














"3 € 




















reconstruction et de l'urbanisme, et de la 
santé publique. 

L'inspecteur départemental de l’urbanisme 
fait fonction de secrétaire de la commission 
et de rapporteur 

En cas de partage, le président a voix pré. 
pondérante. 

En cas d’empéchement, les membree 
laires peuvent se faire représenter par un 
suppléant désigné dans les mêmes conditions, 

La commission communale des loyers cor- 
prend: 

49 Un magistrat président, désigné far 
président de la cour d'appel; 

2e Deux conseiliers municipaux; 

3° Un notaire: 

4° Un arc hitecte : 

50 Un entrepreneur et un ouvrier du ba! 
ment; 

Ge Trois propriétaires et trois locataires, 
tous nommés par le préfet, sur désignation 
de l'assoc iation la plus représentative de leur 
catégorie. 

L'architecte voyer de la ville fait fonction 
ue sSecréliaire. 

Dans les vilies importantes, il sera créé une 
Sous-commission de même composition pou 
20.000 habitants. 

Art. 11. — Les commissions départementales 
procèdent au recensement des divers lypes 
d'immeubles existant dans le département et 
les répartissent dans les catégories établies 
par le décret prévu à l'article 9; elles adap- 
tent aux diverses communes les coefficient: 
limites fixés par ce même décret, elles co: 
naissent de l'appel des décisions des con 
missions cornmunales, leurs décisions sont 
notifiées aux commissions communales par le 
direcieur de la reconstruction ct de l'urba- 
nisre. 

Les commissions communales précisent 
pour les diverses voies de la localité les coefti- 
cienis applicables pour tenir compte de i: 
plus value de Ssiluation, elles arbitrent, en 
preraier ressori, les conlestalions soulevée 
pour l'application des coefficients aux diver 
ces particuliers, En cas de désaccord entr 
bailleurs et locataires, les contestations seront 
soumises à la procédure visée au chapitre Y 
de la présente loi, Leurs décisions sont por 
es à la connaissance du public par voi 

affichage à la porte de la a et inser 
ion dans la presse locale. 

Les décisions des commissions départe- 
mentales devront être prises avant le 4 oct 
bre 1917, celles Ges commissions communales 
avant le 1° novembre 1947. 

ais w — Däns le délai d'un mois à comp 
ter de la publicati n des décisions de la com 
he ion communale ch aque propriétaire 
doit notifier à cha que locataire et occupant 
intéressé, par lettre recommandée avec de 
mande d’avis de réception, le nouveau loyer 
des logements Jui appartenant, en indiquant 
les bases d'après lesquelles ce loyer a été 








caiculé en apolication des décisions de ladite 
COfrnrnaIss io 

Le3 décisions des commissions dé partemen- 
tales et« conmrauiI alé : seront affic hé es à la perte 


de la mairie par les soins du maire, avant 
le 4er décembre 1947, 

régaps lé cas où les lieux loués présentent 
des caractéristiques que les commissions 
compéten tes n'ont pas pris en considération, 
le propriétaire ou Fr locataire peut, à tout 
moinent, demander en premier ressort à la 
commission communale compétente, et, en 

à la cormmission départementale, qui 
le cocîficient soit revisé pour tenir compte 
de ces caractéristiques. 

Art, 13. — En attendant que Jes décisions 
des coramissio dessus établies aient pu 
être appliquées, les bailleurs pourront porter 
de plein droit, à partir d ui jer janvier 1948 
le prix principal des loyers à dix fois la valeur 
locative de 4914, pour les locaux d’habita 


’ 


tion, soumis à la loi du 1er avril 1926, à 10 
fois cette mèn «leur locative pour les lo- 
caux à usage professionnel ou de foncti 
publique, 4 deux 0 la er locative 
de 1929 pour les locaux imis à la loi du 
:)Q fOvric " 1: 11 

A 1% En & lu principal du loyer, 
bailleur peut, Gès la promulgation de la pr 
sel oi, t pli droit et sans formalité, 
réciamer sur justifications à tous les loca- 
aires ou occupants à quelque titre que co 
coit, le rembourseraent des impôts mis par 
la 1 Î à la charge des locataires. et de 5 pres- 


la 'tations, c'est-h-dire des sommes versées pa 
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Pr” 
ui à des tiers, des concessionaires ‘ou des 
régies de servies publics pour assurer aux 
prataires, divisément ou indivisément, des 
corvices où des fournitures. 

’hentrant notamment dans de cas: 

a) Au titre des prestations indivises? 

La rémunération des concierges et les char- 
zes sociales entraînées par ceux-ci (les sursa- 
aires pour loyers commerciaux et les ehar- 
ves correspondantes seront décomptées à part, 
1 pourront être réclamées aux locataires de 
ocaux commerciaux au titre desquels elles 
sont attribuées); 

_ Les fournitures nécessaires à l'entretien 
le propreté des parties communes de l'inté- 
rieur; 

Les dépenses afférentes au chauffage ei à 

airage des parties communes dans l'im- 
jeuble comprenant foprniltures, main-d'œu- 
vre, entretien, frais de branchements ou 
ompteurs; 

Les dépenses de force motrice et d’entre- 
en des ascenseurs, monte-charges et autres 
ippareils similaires; 

Les frais de pose, dépose, battage et en- 
tretien des tapis; 

Les dépenses de consommation d’eau de 
immeuble ; 

Les frais de vidange; 

Les frais d'abonnement du poste principal 
ie téléphone. 

b) Au titre des prestations divises: 

Les consommations d’eau ehaude et froide 
» chaque locataire; 

Les frais de chauffage et, éventuellement, 
» conditionnement d'air y compris les irais 
main-d'œuvre et d'entretien, mais à l’ex- 
lusion des grosses réparations; 

Les frais d'abonnement des. postes supplé- 
mentaires et les taxes des communications 
éléphoniques;: 

c) Au titre des impôts et taxes locatives: 

La taxe d’enlèvement des ordures ménagê- 
es, la taxe de déversement à l'égoût et Ia 
axe de balayage, et toutes autres taxes ac- 
elles ou futures correspondant à un ser- 
vice rendu aux occupants de l'immeuble; 

Les diverses prestations et es impôts loca- 
fs sont répartis entre tous les occupanis de 
immeuble, autres que la concierge, y com- 
pris ceux bénéficiant du logement à titre 
gratuit, soit au prorata de la consommation 
articulière, lorsque a ventilation est possi- 

le, soit si la ventilation est impossible, au 
prorata de ia valeur locative des locaux occu- 

En particulier les frais de chauffage een- 
ral sont répartis proportionnellement à Ja 
irface de chauffe existant à l'intérieur do 
haque local. 
Le bailleur et le preneur peuvent, d’un 
ommun accord, convenir d’un forfait dé- 
ñnonÇable à tout moment par l’une ou l’autre 
ies parties, sur préavis de trois mois, pour 
présenter les prestations tant divises qu'in- 
iivises. 

Art. 45. — Les prix résultant de }l’applica- 
ion de la présente loi sont applicables à 
artir du 4er janvier 1948, de plein droit et 
sans formalité, à tous les locataires, tant 
itulaires d’un bail écrit que bénéficiaires de 

cations verbales, ainsi qu'aux occupants de 
bonne foi maintenus dans les lieux en appli 
cation de la présente loi. - 

Le locataire ou l’occupant de bonne fol 

ont le nouveau loyer sera supérieur, après 
iéduction des allocations auxquelles il peut 
avoir droit, à 12 p. 100 des ressources cumulées 

le toutes les personnes vivant au foyer, 
pourra refuser d'accepter le pouveau prix. 

ans ce cas, son loyer sera limité aux 12 

ur 100 «ci-dessus visés, à la condition de 
uonner congé pour le second lerme d'usage 
jui suivra la date à laquelle les majorations 
prendront effet en application des arrêtés pré- 

ltés et d’avoir effectivement quitté les lieux 
pour le terme ci-dessus prévu. 

Faute d’avoir répondu à eette dernière con- 
ition, le complément de loyer non payé au 
Ours des termes précédents devient immé- 
liatement exigible. 

Art. 16, — Pour permettre le contrôle de 
l'exécution en temps voulu des réparations 
et de l'entretien, tout bailleur devra se faire 
Ouvrir un comp'e spécial d'immeuble, où il 
devra verser à chaque terme une fraction des 
‘0yers qui sera définie pour chaque type 
d'immeuble par le décret visé à l’article 10, 


D 


Un arrêté pris par les ministres chargés de 
l'économie nationale et de l’urbanisme déter- 
minera les établissements habilités à ouvrir 
de tels comptes et les conditions auxquelles 
seront assujettis les versements et retraits de 
fonds qui y seront opérés, et les justifications 
auxquelles sera subordonnée application du 
DTA précédent. 

art 1 . — Chaque fois que l'évaluation des 
conditions économiques lo rendra nécessaire, 
les prix de base des loyers et les coefficients 
devront être revisés sur la demande motivé 
de l'association la plus représentative des par- 
ies en cause, suivant la procédure prévue 
aux articles 9 à 15 ei<essus, 

Les décisions des commissions devront être 
prises dans le délai de deux mois à compiler 
de la réception de la demande prévue à 
l'alinéa précédent. 

Art, 48, — Il ne peut être exigé des sous- 
locataires de locaux nus que le rembourse- 
ment pur et simyle du prix du loyer et des 
presialions, fournitures et taxes récupérables 
définies à l'article 14 payés par Le Desteise 
au bailleur, 

Dans le cas de sous-location partielle, f! ne 
Jourra êire réclamé au sous-locataire qu'une 
raction du loyer, les prestations, fournitures 
et taxes dues par le Jocataire principal, pro- 
pe à l'importance des locaux sous- 
Ou<s par rapport à la totalité du logement. 
Le prix ainsi déterminé pourra être majoré 
de 2 p. 100 et, en outre, du prix des presta- 
tions particullères que le locataire principal 
serait appel à fournir. 

Art, 19, — Dans le but de faciliter l'appli- 
calion des majorations de loyer prévues par 
la présente loi, il est créé, à titre temporaire, 
une allocation complémentaire des :oyers au 
profit de tous les locataires qui justifieront: 

40 Qu'ils occupent les licux loués exclusi- 
vement par eux-mêmes, leurs ascendants, 
leurs descendants ou allés en ligne directe, 
et ies personnes à leur charge; 


9e 


2° Que le loyer nouveau est supérieur à 





degré de confort dont elieg jouissent, confor 


us, et qui occupent, en 

I I t leur iogement, l'a:loca- 
tion est égalo à la différence entre le loyer 
du logemeni occupé et la franchise de base 
ci-dessus définie 


Les familles nombreuses peuvt 
à t L 












répondant à ses besoins et à ceux des men 
bres de sa famille habitant avec lui, bénéficié 
du maintien dans les lieux prévu au chapitre 
premier de la présente loi, sous la réserve 
de jouir des lieux paisiblement et en bon 
père de famille. 

Toutefots, le bénéfice de ce maintien dans 
les lieux n’est opposable ni au propriflair® 
ou au locataire principal qui justifie ayoir 
loué ou sous-loué un local constluant son € 
micie, ni en <as de sous-location partiolle, 
au locataïse principal, lorsque les locaux oceu« 
pés forment avec l’ensemble des lieux un 
tout indivisible. 

Dans tous les cas, à partir de l'expiration du 
bail ou de la location verbale, le bailleur 
pourra, à l’encontre du locata re ou du 6ouS- 
locataire bénéficiaire du maintien dans les 
lieux, reprendre son mobilier s’il juslifie qua 
celui-ci est le seul qu’il possède pour ‘!:eu« 
bier son foyer domestique, 

Art. 24. — Le bailleur qui, n’exerçant pas 
a profession de loueur en meublé loue exe 


tel qu’il est déterminé au chapitre Hi, du 
rix de location des meublés qui ne pourra 
ui-même dépasser le montant du loyer pDrine 
cipal du local nu. Il pourra, en outre, récits 


1 

ceptionn , est au! 
risé à majorer le prix du loyer du local pu, 
2 


pérer les prestations, taxes et fournitures dés 
inies à l’article 13 

Toutefois, un arrêté du ministre de l’éc0n0- 
mie nationale pourra modifier le prix 
de location des meubles fixé à l’alinéa qui prée 


cède, 

Dans lo cas de sous-location partielle, lé 
prix du lover du local nu est déterminé comma 
ll est dit à l’article 18, alinéa 2, et le prix de 
location des meubles ne pent dépasser 18 
montant du loyer principal correspondant ax 
local nu. 

Art, 25. — Pour les hôtels, pensions de fas 
mille, et pour les logements dont le bailleur 
exerce la profession de loueur en menbls, les 
prix des loyers ne sont pas soumis aux dispo- 
sitions de l’ordonnance du 30 juin 1945, rela- 
tive à la fixation des prix, leur demeurani 
seulement applicables. 


Pour l'application du présent pitre, sonû 
considérés comme exerçant la prolession da 
loueur en meublé 

Le bailleur de plusieurs logements met 


Lo ballleur de plusieurs iogements men 


€ 

2 

s dans un même immeubl: 

? L 

3 n'ayant jamais été occupés ni par Jul 
LA 





1 fi r 
d'allocation-logement supplémentaire venant 
en aiténuaiion de la franchise de base. 

Les :ocaux de luxe, hôtels particuliers, ha 
i CS :0Caux e IUXxe, teis paruicuiiers, 1 
bilalions secondaires, locations saisonn ères 


ou de plaisance n'ou 
tion. 
Art, 214, — A titre transitoire, et pour un. 


grioue Ge GO0UX 8us au MAXIMUM, les pers 


rent pas droit à l’alloc 











. 
H N , 
nes qui répondront aux conditions de l'article 
19, sans répondre la co! ion d’ 
suffisante, recevr in location 
différence entre la franchise de base 
pondant aux ressources cumulées des person- 
nes vivani au foyer au confort dont eiles 
Jouisseni, ei la fraciion de leur foyer corres- 
pondant au nombre 4 pitces l'El Ô 
neraient suflisa Î 

Geiie alioca ° x 
trim e ] 

Art. 22 — Les Ü 
du fonds col des 3 seront 
né ni A na 
précisées par ü { Ù t d'aurN niswralion 
publique, édicié sur proposition des ministres 
de l’économie nationale, de la 1: nstri on 
$ À nb 1a . 
et de l'urbanisme, et de Li 
ds la population 

Il est alimente pa in 1r142 \ lA taxe 
sur les transactions dont le taux est fixé 
cnaque année pai minisi ] inces, 
guyr Îla wronocitic l'or à 

] Ï £ 1 
du fond À 
b 

K 111 
Des cations el Sous-localio 


_ Art. 23, — Le locataire ou sous-ocataire 
d'un local meublé, qui ÿ habite d’une facon 


permanente ou pendant la durée des péri )de3 





ei qui ne pourra être débité qu'en payement 
des travaux d’eniretien et de réparations, 


où sa profession le ini permet, et qui ne dis 
i pose pas, pour s0p habitation, d’un autre loge] 


même, ni par les personnes nt ha 
lement avez lui; 

3° Le D ile ur dé pli sICOUTS \rements TI 
blés 1 sque la locatic s aCCorpagne de press 
fatio { laires mm habitucliement 124 
ses dan 3 charges tell > location d4 
lince etti ve d | | it r 

re t 


ee nm 


| 
| Art. 28. — Les disp cha 
| pitra sont applicables dar e3 localités où 
l est 1: re la axe de compensauon erc par 
| l’article 4 l'ordonnance du 11 octobre 1945, 
| INSEE { 1 ro ure et et 
tempo . en Y lé nec à la Lu 
| } 
du log l, ainsi que ( [l té 
! { 
| i service Ou 108 7 
@ 1a ordonnance 
1 
Î _- Da Ci 1 à 
1 Î ' iVeLI le À 50 
le où £ iQ f r6 
| ju'au profit de ini 
y | ) ipalion suflisante { Cau ons 
i » e 
| iU L 16 janvier 19 \ cet € D 
rer f l 11 ? 
| p] : 1Q eF pa U luuP, 
| svau | € - > 105 1 , Û 
| LL SOI 10 i id L 1 
| OUCUPE locement loue 
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d ” { ali ll Î ) 
F 14 ( 1 1 
{ if | À 14 
ile > La 1 
| A! 3 Les bailleur Oh: tenus qe iTAans- 
| meitre avant l'entrée d preneur dans Îles 
| lieux, et au plus tard dans les huit jours de 
| La 1oCalion ou de la sous-lo alion, au 8e 106 
au logement, où à défaut à Ja mai 9 
iéciarations produites par pren: À 
| application de l’article précédent, Il er træ 
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Les locataires qui ne remplissent pas les 
condilions prévues à l’article précédent peu- 
ven: êlre expulsés à la demande du service 
du logernent, où à défaut, du préfet, sur 
rdonnance du président du tribunal civil sta- 
tuant en référé, sur requête du ministère 
public, Ee président du tribunal civil pro- 
nonce, en outre, la résiliation de l'acte de 
location ou de sous-location. 

S'il est fait application des sanctions pré- 
vues au chapitre VII de la présente 16i, la 
décision d'expulsion peut €tre plise par le 
tribunal correctionnel, 


Art. 29, — Dans ces mêmes villes, le pro- 
priéliire ne peut exercer le droit @e resrise 
prévu l'article alinéa preirier, qu'à la 


condition de remplir par lui-même ou par les 
personnes visées audit article 5, alinéa pre- 
inier, les condilions d'occupation suffisantes 
fixées par le décret du 16 janvier 1947. 

Les conditions &'occupation s’apprécient au 
jour de la demande en reprise qui sera noti- 
fée dans les conditions prévues par l'article 7 
ci-dessus. 

Les condiuvuns d'occupation auvent fair: 
J'objet d'une déclaration du propriétaire ou 
‘uu locataire principal au service du logem»nt 
cu, à défaut, à la mairie, dans les huit jours 
du congé donné au locataire ou sous-locataire 
en vue de l'exercice du droit de rcprise. Le 
défaut de déclaration rend nul !{e congé. 

La condition d'occupation suflisante n'est 
ras exigée des propriétaires appartenant à 
catégories suivantes: 

49 Fonctionnaires ou agents civils ou mili- 
taires de l'Etat, des départements et des com- 
æmunes et employés logés par l'administration 
ou l'entreprise dont ils dépendent, justifiant 
que par suite de retraite ou de toute autre 
circonstance, ils ont cessé de pouvoir occuper 
leur logement; 

2e Chef de famille ne possédant qu'une seule 
maison acquise antérieurement à la promul- 
gation de la présente loi qu'il voudra occuper 
par lui-même et sa famille; ; 

5° Propriétaire sinistré dont l'habitation a 
été détruile ou rendue inhabitable par fait de 
guerre ct n'a point été reconstruite ou rendue 
habitable; à . 

4o propriétaire âgé de plus de soixante-dix 
atteint de maladie ou infirmité l’ern- 
péchant d'exercer une activité professionneile; 

5e Propriétaire, possesseur d’un logement 
supérieur à ses besoins et désirant reçrendre 
un lozement de moindre importance; 

&üo Propriétairee privé de son logement par 
suite d’expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique ou de réquisition ou par l'exercice du 
droit de reprise. 

Le locataire principal ne peut également 
exercer le même droit de reprise à l'encontre 
du sous-locataire que sous les mêmes condi- 
tions et sous réserve d'occuper par aui-même. 
Toutefois, la reprise sera toujours possible en 
cas de’ sous-location partielle, si les locaux 

forment avec l’ensemble des lieux 
un tout indivible, à la seule condition q'e le 
locataire principal veuille les occuper par lui- 
même. 

La reprise porte sur la totalilé des locaux 
même insuffisamment occupés. 

Le propriétaire ne pourra exercer le droit de 
reprise s'il a acquis Son immeuble à tire oné- 
reux postérieurement au 16 juin 1910, et s’il 
a été condamné pour profits illicites, infrac- 
tion aux dispositions sur la limitation à »5 prix, 
collaboration ou indignité nationale. 

Art. 20, — Nanobstant toutes convendions 
contraires, tout locataire ou sous-locataire &’un 
local à usage d'habitation ou professionne, qui 
ne remplit pas les conditions d’oceupation 
suffisante, peut demander la résiliation de son 
bail, sans indemnité de ce chef. 

La résiliation est de droit. 

La demande est adressée au baïlleur par 
lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception. Sauf dans ie cas où le préavis 
d'usage est inférieur à un mois, la résiliattn 
prend effet à l'expiration du délai d'un mois 
à compter du jour de la réception de la lettre 
recon.mandée 

Art. 51. — La résiliation des baux de locaux 
à usage d'habitation ou professionnel peut élre 
üemandée par le bailleur en cas de décès du 
locataire et de non occupation eflective du 
local dans les trois mois du décès par les héri- 
tiers ou les ayants droit. La résiliation est de 
droit. La deriande est adressée aux héritiers 
où ayants droit par acte extrajudiciaire. Sauf 
dans ie cas où le préavis d'usage gst inférieur 
à un rois, la résiliation prend eflet à l'expi- 





l'une des 


anis O1 





occupés 





ration du délai d’un mois à compter du jour 
de la signification de l'acte. 

A l'expiration du même délai, le bailleur 
peut, en cas de carence des héritiers ou ayants 
droit, faire ouvrir les portes sans autre for- 
malité. Il doit faire procéder à un inventaire 
par ministère d’huissier en présence du com- 
missaire de police ou de son représentant et 
d'un représentant de l’administration des do- 
maines, 4es meubles sont entreposés à un 
garde-meuble aux frais de la succession. 

Art, 32, — Nonobstant toute convention con- 
traire, les locataires de locaux professionneis 
disposant, par ailleurs, de locaux à usage 
d'habitation sont admis à demander, suivant 
la procédure prévue à l’article précédent, la 
résiliation des baux afférents à leurs locaux 
professionnels en vue de transporter l'exercice 
de leur profession dans les locaux d’habita- 
tion dont ils disposent, 

Art, 33. — Les dispositions traditionnelles in- 
terdisant ou réglementant la sous-location ne 
mettent pas obstacle aux sous-locations de 
locaux nus ou meublés qui sont limités à 
une portion de l’habitation du locataire prin- 
cipal lorsque celui-ci continue d'en occuper 
une partie à titre de résidence rrincipale. 
Dans le cas de sous-locations meublées, les 
lieux doivent demeurer garnis de meubles 
meublants qui les garnissaient avant la sous- 
location. 

Sous la même réserve, les dispositions con- 
ventionnelles interdisant ou réglementant la 
sous-location, ne mettent pas non plus obsta- 
cle aux sous-locations comportant échange de 
locaux nus, en vue d’une meilleure occupa- 
tion des lieux, même entre personnes habi- 
tant des localités différentes où n’a pas été 
instituée de taxe de compensation, et où 
n'existe pas de service du logement. Le loca- 
taire principal et le sous-locataire, restent soli- 
dairement tenus envers le propriétaire de 
l'exécution de la location princirale. 

Les sous-locations conclues en application 
dés deux alinéas ci-dessus ne peuvent avoir 
uñe durée supérieure à celle du bail princi- 


päl oy du maintien dans les lieux. 
Dan$ tous les cas, le propriétaire est admis 


à s'opposer à la sous-location justifiant de 
môtifs sérieux et légitimes à l'enconire du 
sous-locataire 

Art. 34. — Sous réserve de l'application de 
la législation des dommages de guerre, aucun 
loc& à usage d’habitation ou professionnel ne 
peut, même par reconstruction, être affecté à 
un autre usage sans autorisation préalable du 
miqgistre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme. 

Cette ryrescription ne fait toutefois pas 
obstacle à ce que les occupants d’un local 
d'habitation y exercent, sans cesser de l’habi- 
ter, un Commerce ou une profession et trans- 
forment leur contrat de location en contrat 
professionnel ou commercial, 

Les locaux où se trouvent ïinstallés des 
hôtels, pensions de famille ou établissements 
similaires ne peuvent être affectés qu’à l’ha- 
bitéion s'ils ne conservent pas leur affecta- 
tion primitive. 

Art. 35, — Nonobstant toutes conventions 
contraires, aucun local à usage d'habitation 
loué nu à la date du 19 octobre 1945, ne peut 
même par reconstruction être transformé en 
meublé, hôtel, pension de famille ou établis- 
sement similaire sans autorisation préalable 
du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme. G 

Ces dispositions ne font pas obstacle à l’amé- 
nagement et à la location ou sous-location de 
locaux limités à urie portion de l'habitation 
du bailleur lorsque celui-ci continue d'en 
occuper une partie à titre de résidence prin- 
ciçale, non plus qu'aux aménagements desti- 
nés à permettre la location ou sous-location 
saisonnière pendant une durée ne dépassant 

as six mois par an, de la totalité des Iucaux 
Fabités par les bailleurs en l’absente de ce 
dernier, 


CHAPITRE V 
De la procédure. 


Art. 3%. — Les contestatiôns entre bailleurs 
et locatair2s portant sur le classement d’un 
immeuble dans les diverses catégories définies 
par la commission communale sont portées de- 
vant celle-ci; les décisions des commissions 
communales sont susceptibles d’app2l devant 
la commission départementale, 


| 





————_—_—— 


La commission communale est saisie pas 
une requête de la partie la pius diligente, dé. 
posée entr2 les mains de son secrétaire, lequel 
avise l’autre partie dans un délai de huit jours 
ue lettre recommandée avec avis de récep- 
ion. 

La commission juge sans frais dans un délat 
d’un mois. Les décisions sont notifiées par la 
secrétair2: aux deux parties par lettre recom- 
mandée, 

La procédure est la même en cas d'appel, 
La procédure devant les commissions dépar. 
tementale ct communale sera suivie sur piè- 
ces, Tout2fois, devant la commission dépars 
tementale, les parties pourront demander 4 
être entendues contradictoirement et, dans ce 
cas, elles pourront s2 faire représenter dans 
les condilions prévues à l’article 38, 

Art. 27. — Les contestations entre bailleurs 
et locataires portant sûr d’autres points que 
le classement de l’imm'uble, à l’occasion des 
baux à loyer de locaux soumis aux dispositions 
de la présente loi, ainsi qu'à l’occasion de 
l'application de cette dernière, sont de la com- 
pétence du jug> de paix de la situation de 
l'immeuble liligieux, lorsque le montant prin- 
cipal du loyer annuel du locataire ne dépasse 
pas 10.000 F, et du président du tribunal civil 
de ladite situation ou du juge par lui délégué 
si le loy?r est supérieur à 40.000 F. 

La juridiction des référés reste, toutefois, 
compétente dans les conditions prévues par 
les articles 808 et suivants du Code de proct- 
dure civile. 

Art. 33, — Le magistrat compétent, saisi par 
déclaration au gr2ffe de la partie la plus dili- 
gente, convoque par lettre recommandée du 
greffier, avec demande d’avis de réception, 
quinze jours au moins à l'avance, les parties 
qui comparaissent en personne ou qui peuvent 
se faire représenter ou assister par un avocat 
régulièrement inscrit, par un avoué ou par 
tout mandataire de leur choix, réserve faite 
des prohibitions édictées par les lois particu- 
lières, l2sdites dispositions ne s’appliquant ce- 
PRE pas si le mandataire de la partie est 

abilité par une organisation syndicale. 

L'affaire est jugée en audience publique. 

Les décisions sont notifiées par l2 greffier 
aux parties en cause par lettre recommandée, 
avec demande d'avis de réception, dans les 
quinze jours du prononcé. 

Les décisions rendu?s sont exécutoires par 
provision sans caution, à moins qu'il n’en soit 
autrement ordonné. 

Art, 39, — L'opposition aux décisions ren- 
dues par défaut n’est recevable que dans les 
quinze jours de la date de réc2ption de la 
lettre recommandée visée à l’article 35 ci-des- 
sus ou, à défaut d’avis de réception, dans la 
pure de Ja notification qui sera faite par 
iuissi2r, 

Elle est formée par déclaration au greffe dont 
il est donné récépissé. 

La lettre récommandée ou la notification 
par huissier contient mention des délais et 
de la force d2 l'opposition, 

Les parties intéressées sont prévenues par 
lettre recommandée du greffier, avec demande 
d'avis d2 réception, ou par exploit d’huissier, 
pour la prochaine audience, quinze jours au 
moins à l’avance. 

La décision qui intervient £gst réputée con- 
tradictoire. 

Art. 40. — Appel peut être interjeté des dé- 
cisions du juge d2 paix quand la valeur de la 
demande excède 10.000 F ou quand elle est 
indéterminée, et des décisions du président du 
tribunal si la demande excède 40.000 F. Ii 
doit êtr2: formé dans les quinze jours de la si- 
gnification de la décision intervenue par dé- 
ciaration faite au greffe de la déclaration d’ap- 

ei. 

à Les parties sont convoquées par lettre re- 
commandée du greflizr, avec demande d'avis 
de réception, quinze jours au moins à 
l'avance ; elles comparaissent dans les formes 
du droit commun. 

L'audience est publique. 

L'appel est instruit et jugé conformément 
aux dispositions de l’article 809, dernier elinéa, 
du code de procédure civile. 4 

Les dispositions de l'alinéa 3 de l’article 35 
ci-dessus sont applicables. 

L'opposition contre les jugements ou arrêts 
par défaut est soumise aux formes et condi- 
tions prévues à l’article 38 ci-dessus. , 

Art. 41. — Les décisions en dernier r2ss0rt 
peuvent être déférées à la cour de cassation. 
Le pourvoi n’est recevable que s’il est formé 
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En 
nor déclaration au greff2 de la juridiction qui 
à statué dans les quinze jours de la significa- 
tion de cette décision. 

J] n°08 D ES 

il est, peine de déchéance, dénoncé au 
d'tendeur dans les quinz2 jours qui le suivent. 

Les pièces et mémoires fournis par les par- 
ties sont transmis par le greffier de Ja juridic- 
jiun qui a statué au greffier de la cour de 
‘assation. 
; La chambr2 syndicale de la cour de cassa- 
tion statue sur le pourvoi, lequel est directe- 
ment porté devant elle. 


CHAPITRE VI 


Des sanctions. 


Art, 42, — Tous accords ou conventions 
tendant à imposer, sous une forme direct2 
ou indirecte, telle que remise d'argent ou de 
valeurs ou reprise d’obj:ts mobiliers, un prix 
de location supérieur à celui fixé en appiica- 
on des dispositions de la présente loi, sont 
nuls de droit, même s'ils ont reçu leur cxé- 
tion antérieurzment à la publication de 
tte dernière. 

ll en est de même si des avantages autres 
que ceux représentant une rémunération équi- 
ibl> d’un service rendu ont été exigés au 
roftit de toute auire personne que le bailleur. 

Toutes les sonimes indûment perçues doi- 
nt être répétées Ellzs se prescrivent pa” 

1q ans. 

Les sommes perçues _ sous 
tion de loyers sont récupérées par déduc 
r les termes à échoir. 

Art. 43. — Tout bailleur, agent ou préposé 
le celui-ci, convaincu d'avoir sciemment ma- 
joré directement le prix licite du bail, sera 
ondarañé à une bmende civile qui ne pourra 
tre supérieure à cent fois le montant de la 
najoration exigée ou perçue, ni inféricure à 
ruatre fois cette majoration. 

La juridiction statuant sur l’action en répé- 
jtion est compétente pour prononcer d'office 
elte amende 

Art. 44, — Toute exigence du bailleur par 
lui-même ou par ses préposés tendant -à im- 
poser, Sous une forme indirecte, un prix de 
location dépassant le prix licite, sera punie 
d'un emprisonnement de deux mois à deux 
ins et d’une amende double de celle prévue 
À l’article ci-dessus, sans préjudice de 
dommages-intérêts que pourront éventuelle- 
ment réclamer les preneurs. L'affichage du 
jugement sanctionnant cette infraction pourra 
être crdonnée à la porte de l'immeuble, 

Art 45. — Sera puni des mêmes peines, le 
locataire occupant d'un local qui, pour quitter 
des lieux loués, aura directement ou indirec- 
tement sollicité et obtenu du hailleur ou du 
nouveau locataire, une remise d'argent ou d 
valeurs non justifiée, ou imposé une reprise 
d'objets mobiliers pour une somme ne corres- 
pormlant pas à la valeur vénale de ceux-ci. 
L'affichage du jugement pourra être 
ment ordonné, 

Les sommes indûment perçues seront rép«- 
fées au profit, soit du bailleur, soit du nou- 
veau locataire. 

Art. 46. — Sera puni également des mêmes: 
peines, tout gérant, agent de location ou 
autre intermédiaire qui, à l’occasion de l'ap- 
plication de la présente loi aura sollicité ou 
obtenu des commissions, ristournes ou rétri- 
butiong ne correspondant pas à un service 
réellement rendu ou supérieures à celles en 
isage dans la profession, ainsi que tout con- 
tierge qui aura sollicité où oblenu une gratl- 
cation dite « denier à Dieu » dépassant 19 
pour 100 du loyer principal. 

Les sommes abusivement perçues seront 
pétées. 

Art, 47. — Les sanctions prévues aux arli 
les 43, 44, 45, 40 sont applicables à quicon- 
jue aura slipulé pour autrui un prix de }°ca- 
ion dépassant Je prix licilte ou des avantages 
aulres que ceux représentant une rémunéra- 
üon équitable du service rendu. 

Art. 48. — Le bailleur ou locataire principal 
qui, ayant excipé du droit de reprise prévu 
à l’article 5 ci-dessus, n'aura pas, sauf en cas 
de force majeure, dans un délai de six mais 
à dater du départ du locataire ou ju is :2ca- 
taire, occupé les locaux repris ou qui ne les 
aura pas fait occuper par les personnes au 
profit desquelles la reprise a été exercée, pen- 


— 


J 


forme de majo- 
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dant un délai minimum de-trois ans, sera pas- 
sible des peines prévues à l’article 44 et d'une 
amende de 2.000 à 410.000 F. 

Le locataire ou le sous-locataire pourra de- 





jourra être inférieure | U 
u local, ni supérieure 
la preuve 


une indemnité qui ne 
à cinq années de loyer ) 
à dix années, sans avoir à faire 
d'aucun préjudice. ; 

Art. 49. — Sera puni des-mêmes fein 
bailleur qui, sauf cas de force majeure 
excipé du droit de reprise- prévu à 1 





meubles 








noncer 
civiles, 


mander sa réintégration et obtenir du bailleur | applicable aux amendes civiles et peines da 
| 


En tout élat de causesle juge pourra 
d'office l'application des 
Art. 56. — L'article 461 du code pénal est 


‘ute nalure prévues aux articles ci-dessuse 
Cuarureg VI] 


Dispositions diverses. 
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|] cètre de la circonscription qui lui 
est affectée 


Art. 66, — Chaque propriétaire doit verser 


lans le mois qui suit le teru2 d'usage à la 
société de renouvellement irmmobilier la frac- 


LLULS UU 


icyer affectée par le décret au re- 
nouvellement immobilier. 

La société doit, chaque année, affecter le 
| actif de son compte sauf créat on d’un 
londs de garantie, soit à des constructions 
ouvelles d'immeubles, soit à des démolitions 
ructions d'immeubles vétustés, soit 
à des agrandissements ou surélévations, 
immeubles Sont, en ce qui concerne 





reecorne 





QG prix des loyers, ass'inilés aux immeubles 
anciens 

Art. 67 Chaque proprittaire est crédité 
lt n certain nombre de parts d'immeubles cal- 
culé çn divisant les somines versées dans 
l’année par le prix de revient au cours de la 


môine aunée d'un mètre Cube d’un certain 
type de bâliment courant dans la région, pris 
comme référente une fois pour touies. 

Chaque immeuble construit est de mîme 
Gvalué en un normbre de parts obtenu en di- 
visant le montant du prix de revient de sa 
construction par le même étalon. 

Les parts sont cessibles lib:s:ment 
Tout propriétaire qui possède un nombre 
ce parts égal ou supérieur à l'évaluation d’un 
irnmeuble déte:m'né, peut en demander Paf- 
fectation divise, cette attribution ne com- 
porte par le payement des droits de mutation. 

En ces de vente d’un immeuble, les parts 
estent la propriété du vendeur. 

Art, GS. — Lorsque la société décide de 
faire procéder à la démolition et à la recons- 
truction d'un immeubhe, le propriétaire de 
l'immeuble démoli est crédité de Îa valeur du 

rain et des matériaux de démolition. 

Il peut: 

Soit laisser opérer 
quel cas l 
tnoine ; 

Soit 


librement la société, au- 
imrieuble neuf sort de son patri- 
fournir les sommes nécessaires à la 
reconstruction, partie sous forme d'apport des 
qu'il possède et partie sous forme de 
capitaux frais; dans ce cas, il reste proprié- 
taire de l'immeuble et est autorisé à retenir, 
jusqu'à complet amortissement, les annuités 
qu'il devrait verser à la société au titre des 
années uitérieures, 

Soit fournir une partie seulement des som- 
mes nécessaires, la société fournissant le 
complément, maïs réclamer l'appropriation 
du local neuf dans ce cas, les an- 
nuités de renouvellement ultérieures profitent 
jusqu’à complet amortissement à ja société 
qui perçcot également jusqu’à cet achèvement 
une fraction du revenu net annuel corres- 
| pondant à sa part dans le financement de 
l'opération 

Art. 69 Fst expressément constaiée la 
iullité des actes suivants: 


: 


1 parts 


unmed:aie 





8 1e, — lai du 144 décembre 
1940 » port: églementation de l'affichage et 
de la déclaralion ainsi que du recensernenl 

Î des locaux vacants à usage d’habitalion où 
professonne: ; 

2, — L'acte dit « lot du G fGvrier 1941 » 
réprimant le refus de louer à un père de 
farnille u ali d'habitation où à usage pro- 
fa ton H 

8 3. — L'article dit « loi du 28 février 1941 

| alive à la majoration abusive des loyers 
des locaux d'hahitation ou à usage profcs- 

8 à L'acte dit « lol du 80 mai 1943 ; 
portant prorogation de la loi du 4er avril 1926, 


réglant jies rapports ‘entre bailleurs et Ioca- 


laires de locaux d'habitation et concernant 
le maintien. dans les lieux, aes travailleurs 
n in. . 

C1 Alt Jtiu tit L2 


er févrior 1944 » 
ation à pro- 


8 5, — L'acte dit « lol du 
relatif aux locaux d'habi usuge 
L'acte dit loi du 22 juin 1944 » 

l'acte dit a loi du 30 mai 1913 L 

sation de la loi du 497 avrii 1956, 


Li P . " 
i réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
{ai de locaux d'habitation et concernant 
| le maintien, dans les lièux, des travailleurs en 


} Allemagne ; 

. 8 7. — Les articles 4* et 5 de l'acte dit 
a loi du 28 juillet 4942 » relatif aux baux à 

loyer d'immeubles détruits par suite d'actes 

de guerre, 
Toutefois, 

aux effets 


cette nullité ne 
desdits actes 


porte pas alteinte 
résultant de icur 





application antérieure à la publication de la 
présente loi. 


Art. 70. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à celles de la présenie loi et no- 
tarament : 


$ der, — La loi du 1% avril 1926 modifiée 
réglant à partir du {er avril 1926 les rapports 
des bailleurs et des locataires de locaux d’ha- 
bitalion ; 

8 2. — L'article 7 du décret du 21 avril 4920 
lendant à la reprise du bâtiment; 

8 3, — La loi validée du 16 avril 1943 sus- 
pendant provisoirement les clauses des baux 
des locaux d'habitation interdisant la sous- 
location ou la cession du bail; 

$ 4. — Les arrêtés du commissaire régional 
de la République à Strasbourg, en date des 
8 mars et 8 juin 1945 et du préfet de la Mo- 
selle, en date du 7 avril 4945, portant fixation 
à titre transitoire, pour les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
des loyers des locaux d'habitation ou à usage 
professionnel et qui ont reçu force d’ordon- 
uances par l'ordonnance du 28 juin 1945. 

8 5. — Les articles 7 à 14, 21, 30 et 23 de 
l'ordonnance du 11 octore 1945 instituant des 
mesures exceptionneles et temporaires en 
vue de remédier à la crise du logement. 

8 6. — Les articles 107 et 408 de la loi n° 4G- 
2154 du 7 octobre 196 portant ouverture et 
annulation des crédits de l'exercice 1946. 

$ 7. — La joi ne 462007 du 17 septembre 
1916 relative à l'application des majorations 
de loyer édictées par l'ordonnance du 28 juin 
1915. 

Les dispositions ges articles 2 à 9 de l'or- 
donnance du 2% juin 1945 relative à ‘eur dé: 
termination des prix des baux à loyer, ces- 
seront de recevoir 7 age mi au fur et à 
mesure de la publication des arrêtés prévus 
à l’article 10, alinéa 4, ci-dessus, 

Art. 71, — Toutefois, les actes punissables 
en vertu des dispositions des textes ci-dessus 
annulés ou abrogés et qui ont été commis 
antérieurement à la publication de la présente 
loi, coninueront à tre poursuivis, instruits 
et jugés, conformément aux dispositions des 
texles en vigucur au moment où ils ont été 
cormrnis, 

Art. 72. — L'acte dit « }0i du 28 mai 1943 » 
relatil à l’anplication aux élrangers des lois 
en matière de baux à loyers ef de baux à 
ferme, est validé. 

Art. 73. — L'arlicie 8 de l'ordonnance ne 45- 
239: du {1 octobre 1943, instituant des me- 
sures exceptionnelles et temporaires en vue 
de remédier à la crise du iogement est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

« Art. 3. — Un décrei, contresigné par Île 
ministre de l’intérieur, le ministre de léco- 
nomie nationale, le ministre des finances, le 
ministre de la jusiice, le ministre de La re- 
construction et de l'urbanisme, et le ministre 
de la santé pubh'ique, déterminera les condi- 
lions d'application de la présente orndon- 
näance. » 

La présente disposition à un caractère inter- 
pré al if 
; Est réputé régulier en la forme, le décret 
no 45-229 du 41 octobre 1%3 portant appli- 
cation de l’ordonnance précitée. 

Art. 7%, — Les dispositions de la présente 
loi sont d'ordre public. 

Art, 75, — Les dispositions de la présente 
30i sont applicables aux départements Gi 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mosele. 

Art. 76. — Un décret pris sur le rapport du 
ministre de l'intérieur el du garde des sceaux, 
rinistre de la justice, déterminera «es condi- 
tions d'application de la présente loi à 
l'Algérie, 


Tnt 
l,\ orao1 






nance du 28 décembre 1953 relative 
à l& prorogation e@t aâu taux des locations 
d’habilation ou à usage professionnel dans les 
départements algériens cessera d’avoir effet à 
la date de la publication du décret susvisé. 

Toutefois les dispositions des articles 13 et 
{4 de la présente loi y seront immédiatemen: 
applicables de plein droit. 

Ant, 75. — Un décret, pris sur le rapport du 
garde des sceaux, ministre de la justice, du 
minisire de l'intérieur et du minisire de la 
France d'outre-mer déterminera, avant le 
1er octobre 1947, les conditions d'app'ication 
de la présente loi dans les départements de 











la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réu- 
nion et de la Guyane. 

Jusqu'à publication de ce texte, les 10ca- 
gous-localaires, cessionnaires OU OCCH- 


nt 
{aires, 





= 0 pti 
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le la 


tions 
| no- 
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ports 
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1959 
sus- 


baux 
OUS- 
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are 


pants de bonne foi seront maintenus en pos- 
session des lieux de plein droit, sans l'ac- 
complissement d’aucune formalité, et dans 
les conditions de la Kgislation actuellement 
eu vigueur dans ces départements, 





ANNEXE N° 1515 


(Session de 1947, — 2e séance du 20 mai 1947.) 


AVIS transmis par M. le président du conseil 
économique Sur ja proposition de loi de 
M. Castera et plusieurs de ses collègues, 
tendant à encourager la culture du blé par 
l’étab'issement d’un prix différentiel en 
faveur des petits ét moyens producteurs 
dont le prix de revient est supérieur au 
prix de revient national {1). 


Le conseil économique, 

Après avoir entendu le rapport présenté a 
nom de sa commission de Ja production agri- 
cole par M. Jean Deleau, ù 

A émis l'avis: 

fo A l’unanimité, que la production du blé 
doit être encouragée dans foutes les régions 
par un prix de vente équitablement rémuné- 
rateur, C’est une nécessité qu’imposent impé- 
rieusement les besoins du ravitaillement du 
pays en pain: 

2o A l’unanimité, que si des mesures spé- 
ciates d'encouragement devaient êlre insti- 
uées en faveur de régions où les rende- 
ments sont particulièrement ‘faibles, ces me- 
sures ne pouvalent avoir qu’un caractère pro- 
visoire, æépondant à des nécessités temporai- 
res, et non pas le caraclère de mesures du- 
rables, ce qui serait en contradiction avec la 
politique indispensable de progrès et d'amé- 
lioration techniques; 


: 


4 








39 Par 77 voix contre 33 et 2 abstentions 
sur 112 votants, qu'il n’y avait pas lieu d’ap- 
prouver es modalités envisagées par la pro- 
position de loi qui lui était soumise. 





ANNEXE N° 1516 





(Session de 1947, — 2 séance du 30 mai 1947.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
économique sur la proposition de loi de 
M. Gros et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à réglementer le temps de travail et 
le repos hebdomadaire dans les professions 
agricoles (2). 


Le Conseil économique, 


Après avoir entendu :e rapport présenté au 
nom de ses commissions réunies de la produc- 
tion agricoe et du travail, de la santé et 


de la populat'on, par M. Michel Rius; 

Apres avoir rejeté, par 48 voix contre 4f sur 
418 votants, un amendement tendant à rédi- 
er le quatrième paragraphe de l’article 5 de 
a proposition de li de Ia façon suivante: 
« Par exception aux dispositions prévues au 


. troisième paragraphe ci-dessus, les bergers cet 


les vachers assurant les soins aux animaux 
les d'manches et jours fériés seront rémuné- 
rés à raison de trente jours par mois et 
auront droit à un congé supplc nlaire d’un 
jour par mois ou quinze jours ‘an; 

_ Après avoir adoplé à l’unanimité un amen- 
lement tendant à ia suppression de 

cle 8; 





l’arti- 


Cons'dérant que le projct soumis À son 
2xamen tient compte au plus haut point des 
nécessilés du travail! agricole; 


Considérant que son apolication est deman- 
dée à la fois par les organisations repré 
tatives des ouvriers les exploila 
coles ; 

Considéran® que Ja limitation du temps de 
travail et la rég'ementalion du repos hebdo. 
madaire dans l'asriculture permettront ia 





Jutter efficacement contre l'exode rural et de 
ma'ntenir à Ja terri in-d’œuvre stab! 
et qualifiée ; 

Considérant que Ja îustire AL nanité 
exigent qu’au même re que > autres 





toyens les travailieurs Le la terre bénéficient 
üu progrès social, 

A émis, par & voix contre 2 sur 118 pré- 
sents, un avis favorable à l'adoption de la 
proposition de loi qui lui était soumise, avec 
la rédaction suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le temps de travail légal des 
ouvriers agricoles et similaires définis ci- 
après, de l’un et de l’autre sexe et de tout 
âge, est limité à deux mille quatre cents heu- 
res par année de trois cents journées de tra- 
val 1 

LL sera réparti par périodes, selon les n- 
tés de la région et de la culture, suivant 
taine moyenne horaire journalière. 
Art. 2 — Sont visés par l'artic.e 1e de 
la présente loi les salariés des exp'oititions 
agricoles et connexes non couverts par la 
loi du 39 juin 1936 sur la lim:talion du temps 


de travail dans l’industrie et le commerce, et 
notamment tous les sa:ariés des exp:oilations 


visées dans les paragraphes 1°, 2 € 
l’article 47 du décret-loi du 20 octobre 1955, 
ainsi que les entreprises de batlages el tra 
vaux agricoles, quel que soit le régime juri- 
dique -des établissements en cause, quus 
soient privés ou publics. 





» svinmi m * : a 1 

Art. 3. — Les heures supplémentaires de- 
vront être juctillées par des iravaux urgints 
et des nécessités en a l’œuvre et IF ] 

ji} i i À } n 
tribution sera majorée de 25 p. 100 pour celles 
qui seronl efflecluées en p.us d la du 
quotidienne réglementaire du travail 3 
judice d’autres avantages pouvant être awor- 
dés à la suite d'accords concius el a- 


trons et ouvriers ou introduits dans les 1êgle 


ments paritaires du ravail. 


Pendant la période de reconsruction .du 
pays, les commissions paritaires départem 
tales constiluées en veriu de l'ordonnance du 
7 juillet 4%5, pourront annÿe.lement préx 
un nombre déterminé de règements p 
taires de travail. 

Art. 4 — Dans les rés g t dans le 
catégories de travailleurs où, par suite des 
us et coutumes ou en vertu d'accord concla 
entre ouvriers et patrons ou en comm ns 
paritaires, le temps de travail est inféric \ 
cejui prévu par la prés n'e lo:, is € ndi NS 


en vigueur seront maintenues de droit, 
Art. 5. — Chaque semaine, louvrier agri- 
cole ou similaire aura droit à un jour de 
congé à prendre le dimanche; 1tefoi 
ce qui concerne le personnel strictet 
cessaire aux soins du bétail, le 1! 
dimanche pourra êlre admis par rouk 
Cependant, le jour de congé devra 
dimrache au moins deux fois par moi 
L'ouvrier ayant travai lé Ie dimanc} | 
jours fériés pour assurer les soins aux ani- 
maux aura droit à un repos compensateur, ou 
un <ongé supplémentaire égal au temps 





passé le dimanche ou jour férié, anajoré de 
0 p. 10, 

Dans les circonstances exceplionnelles, le 
travail du dinanche pourra étre admis; dans 
ce cas, une Journ dë repos compensateur 


devra étre octrovéc dans le mois en cours. 
Les bergers et vachers assurant Je oi] 
} 


aux animaux | dimancnes el Jours fér] 
seront rémunérés à raison de trente jours 
par mois, et auront droit à un congt pl 
y nt Je) à ï r 
mentaire di in jour pu Ci uu à 
J9 3 )A1 11) 
Art. 6 — To ] ions intraires 
a la présente !] j ? l 
k } 
tif, par co t in ir Jé 
commission parite] ta l j nul! 
et non »] 
Art. 7, Les modalités d'anp ion d 1 
r t 4! 1 
' 
des { raux i | { 
mis 1 } | { l 
les SLI 
C { 
| ] 
1 
1 | j il 1 { 
nuigation d 1 | 
Art, 8 S n 
Art } Il { r 
2 LE 
s 1 
* pn'i 1 
1 (\ L° 
Ï 


2 


En cas de récidive, les contrevenants seront 
poursuivis devant le tribunal correctionnel 
et punis d’une amende de 290 À 1.200 EF, 

Il y à récidive lorsque, dans les trois moig 
antérieurs au fait poursuivi. le contrevenant 
a déjà subi une Condamnation pour délit 
identique. 

En cas de pluralité des contraventions en- 
traînant les peines de récidive, l'amende est 
äppiiquée autant de fois qu'il a été re!evs da 
nouvelles contraventions. 

Art. 10. — Les contrôleurs des lois socialeg 
sont habilités concurremment ovec les off 
ciers de police judiciaire à constater Jeg 
infractions à la présente loi dans des procès- 
verbaux qui font foi jusqu'à preuve du 
€ ntraire, 





ANNEXE N° 1517 


(Session de 1947. — 2e séance du 30 mi: 7.Y 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’ar- 
ticle 29 de la loi du 7 mai 1916 in 
l'ordre des géomètres experts, présenice 
par M. W asiner, déput (Renvoyée à ja 


I à { ] [ n 
CVUINUHISSJUIL QC 1 1Uu } 1 LIU Lit } 


EXPOSE DES MOTIFS 








\! nes, mess ÿ iainesz e 
Flerptrinits A [ 2. 1 \ At ] 
iniales de isse d'A'sa 
- 1 F1 iges, rel s a 1113 
0! iques, d géomèires diplômi ui, 
e de la lo ) Le du 7 mai 19 ne 
pou | exercer jt rf 1 el il 
1 Ï { Ô!] } * 
il [4 ( 11SpPCTS ) Da U | L 
À L S | s le )urs € taines it 
X her renmnu 03 l À £ 1] et, 
itre pa d'a S r à ivaille 1503 
Ja possibili de int À X j IT 
fon ns, rtout ont 3 les moveng 
ma Lx ls de fond: 1) Ca 0 dant 
de géomètre ex t 
Les din'ômes cxi I t les môêm 18 
pour L'inscription au tableau de l’0 € 
qui garantit la capaci rofessionne'le 
La limitation dr l'acitivilä des pers e3 
ses au service interne des administrations 
ju entreprises qui lès emploient, n’exiga 
d'aucune façon l'indépendance des intéressés. 
En ME 'quen 0. nous vous proposons 
innt » ] nr 1 , 
L 11} Î [| ro )s)'i 1 à ) s i 
PROPOSITION DE JAI 
Article unique, — L'article la 29 
> 46-912 du 7 mai 1946 est compl 3 
posilions suivant 
« Pourront toutefois exercer l'actir da 
séomètre sans être inscrit au tableau de 
l'Ordre les personnes remplissant y €O 
> . À ’ +: ia » 
tions prévues à !| icle 3, mais ex int 
omme lariés pour » ? npt d'admi: . 
tons pub'iques où rivées, à ndition aua 
‘ur acuvilé se limi! à de ravaux Î UP 
ve *rsonne! d2 leurs pioyeis M 
ANNEXE N° 1518 
| 
| PROPOSITION DEF H l À ) 
| à 24 : } 
|  Staiut définitif déportés résistants et 
| des internés résistants, rrésentée par MM 
| PP d Î } H À \ 1DrY, ni 
| } Bad | Michel 
| P 
| 
| DOS! 
| 
lt 
l 
| 
| 




















qu'on aurait dû leur recon- 
n'a d'égal que l'inso'ence 
qui cherchent à uuliser ou mérnc à 
| le sacrifice des autrés. 

CR West plus besoin CE au pays ce 


IL sera beaucor 1 plus utiie de Les 
Céfendre d’abord dans ce qui leur est _. plus 


que seuls ont droit = tre 
IT té “rés sisL unit eu Ï 


reconnaissance 


CP tof 0e 


et PA bout tt 


st pour louies ces raisons que nous. avons 
au nom de tous les gr déportés 


(M) PP FN bd pet tré 


Le 


1 0 








PRuse Lost, 


once enir: aüon 


de résistance. à 





l'ennemi À € 


nage de À pois 


Vic “ti ine s de Ja fuerre — ils 





eurs ayants cause bénéficient 
rilitaires fondées sur le décès, 
Li s déportés et internés visé 
5 qui ne sont pos in 
pris en charge f 


on gg 2 


COrT CSpor un a 





ou  Pallocatios n sera 


et les or phe- 





1 bénélice de la carnpagne double jusqu’au 
jou er du rapatriernent augmenté de six raois. 
Pour les internés, le temps passé dans les 
camps d'internement est compté comme: ser- 
vice actif et donne droit au bénéfice de Ia 


carnpagne £simple jusqu'au jour de leur libé- 
ralion augmenté de six mois. 

Pour les déportés et internés décédés où 
exécuiés, le service actif et les campcgnes 
seront comptés daus 1°s mêmes conditions, 
une dete inoyenne étant déterminée entre 
celles du premier ct du dernier convoi de ra- 


patriés. 
ct campagnes cempteront pour 
l'avancement, les décorations et la retraite. 


Art. 12: — En re spécial de distin 1C- 
tions dans l’ordre de la Légion d'honneur et 
de médailles militaires sera réservé chaque 


déportés et internés résistunts. 
Lésion d’henreur ou la méduie mil!- 








aire ainsi que la Croix de guerre et la mé- 
laitle de la Résistance seront attribuées dau- 
corité à titre posthume aux déportés rèsis- 

vnats ,Gisparus ainsi qu'aux internés  résis- 

ints fusillés ou rnorts des suites de mauvais 
tI traitements, 

Art. 43. — Une médaille distinctive sepa 
créée pour les déportés résistants et pour 
les inlernés résistants, . 

rt. {14 — La carte du combattant sera 

t ce d'office aux déportés résistants, ainsi 
(te imternés résistants ayant au meins 
trois mas d’intermoment. 

Art. 15, — Le transfert des corps identifiés 
en Allemagne sera effectué dans le plus court 
délai. 


Les veuves, enfants, rère et mère du dis- 
paru pourront aler se recueillir an moins uue 
lois, AUX frais de l'Etat, sur les lieux du crime 
ou de la souffrance. Des monuments com- 
mémoratifs seront érigés, duns le cadre des 
traités - _Pai x, sur l'emplacement des prin- 


cipAux camps d gr 10 

Art, 16. — Les pertes “mr de toutes 
nai "res, subies “au chef da l'arrestation et de 
la 2 por li ation seront in tégraiermerrt réemibour- 
séos selon les modalités de la loi sur ies 
dommages de guerre. 


Art. 17. — Toute commission qui déit sta- 
tuer sur ie cas de déportés ou d'iniernés ré- 
sistants éexsa: ne Girement comprendre 50 


pour 100 de mmermbres pris parmi les déportés 
ou int ernés, 


Art. 48, — Un décret d'exécution, pris sous 
la forme de règlement d'admimstration pu- 
blique, par M. le président du conseil et MM. 
les ministres des anciens combattants: de la 
guerre, de la marine et de l'air, dans un 
déte i de deux mois. au maximum, précisera les 
rnodaïilés d'application de ia présente loi, 





ANNEXE N° 1519 


Session de 1947. — 2e séance du 20 mai 1947. 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur le projet de loi tendant à 
constater la nullité de l’acte provisoirement 
applicable dit « loi du 21 décembre 1941 » 
portant réquisition de main-d'œuvre pour 
3 eu in agricoles, par M. Vée, 

LY ut je 


Mesdames, Méssieurs, agp commission de 
l’agricuilure ma prié de rapporter devant 
vous le projet de loi déposé, au nom du Gou- 
vernement, par MM. Paul Ramadier, Prési- 
dent du conseis des rninisires; M. Edouard 
Depreux, ministre de lintérie: ur, ministre de 
l’agriculture par intérim; André Philip, mi- 
nistre de l’économie nationaic; Ambroise Croi- 
zat, ministre du travail et de la sécurité 
sociale, tendant à constater la nullité de l’acta 
provisoire applicable dit « loi du 31 décernbre 
1911 » portant réquisition de main-d'œuvre 
peur les exploitations agricoles. 

J'ai cru devoir refaire l'historique des con- 
i ayant amené le Gouvernement de 
Vichy à prendre les textes législatifs dont la 
suppression est aujourd’hui demandée. 

La crise de la main-d'œuvre agricolg était 
déjà sensible avant la guerre; elle s’est snbi- 
tement aggravée après juin 1940 et le- départ 
en Allemagne de nombreux prisonniers fran- 
çais. 


tti0n1S 





mms 


(1) Voir le no 612, 


. tants et salariés 
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Aussi, at-il paru nécessaire, à l’époque, do 
prendre différentes mesures pour pallier cette 


, bénurie. Tel était le but notamment de l'acte 


dit « loi du 21 décembre 1941 », modifée par 
la loi du 23 mat 1945. 

Ce sont ces textes que le projet de loi en 
question a pour Gbjet d'annuler. 

Les mesures prévues par Pacte dit « loi du 
51 décernbre 19 » Ctatent les suivantes 

1° Réquisition coeetive de tous les exploi- 

agricoles des deux sexes de 

plus de 14 ans. Il en résultait pour ces per- 
sonnes üne Lnpossibil ité de quitter la profes- 


, Sion agricole pour exercer un autre emploi. 


Sur ce point, de sembiables dispositions 
avaient déjà été prises antérieurement par un 
décret-loi en date du 2% février 4940: 

20 Réquisition individuelle de main-d'œuvre 
d’app joint (chômeurs, personnes ne pouvant 
juetifier d'aucune activité professionnelle et 
même, à défaut, travailleurs des professions 
non agricoles ginsi que jeunes gens pour 
l’'accomplisserment d'un service civique rural. 

Toules les dispositiüns Prévues par ces 


textes sont Conc xhorbitantes et, dans les 
circonstances actuelles, ne semblent plus 
devoir tre maintenues. I parait, en effet, 


indispensable, dm guerre étant terminée, de 
restituer à chacun sa complète liberté Indi- 
viduelle, en particulier erx Ce qui concerne 
les réquisitions en question. 

D'ailleurs, dès la libération, ces mesures 
n'ont généralement plus été appiiquées et une 
circulaire adressée, à ce sujet, par le minis 
tère de l'agriculture, le 26 août 1946, aux 


préfets, directeurs Ges services agricoles et 
contrôleurs des lois sociales, déclare: 


… « d'estime que ces dispositions sont 
actuellement en désuétude et qu'il n’y à plus 
lieu, notamment, d'abliger les exploitants, 
enfants d’exploitarts et salariés à continuer à 
exercer leur profession. 

« 4 les intéressés formulent une demande 
auprès du préfet Ce leur département en vue 
de rec evoir Pan torisation de quitter leur pro- 
fession, il y aura lieu @e réserver, dans tous 
les cas, un accueil favorable aux demandes 
présentées. » 

Dans ces conditions, le projet de loi en ques 
lion consacre un élat de fait et paraît devoir 
être adopté sans difficuité par notre Assem 
b'ée nationale: 

Toutefois votre comrnission de l’agriculture, 
légitimement préoccupée des difficultés que 
rencontre l'agriculture à trouver la main: 
d'œuvre qui Imi est nécessaire, se permei 
d'appeler l'attention des services ‘du rainistère 
du iravail, en leur demandant d’activer- 
recrutement Ge main-d'œusre étrangère cl 
notamment des personnes Géplacées” pour 
l’agriculture et de faire en sorte qu'en tout 
élat de cause, tes travailleurs étrangers soient 
présents chez leur employeur avant le retrait 
des prisonniers + guerre. 

11 serait, en effet, désastreux pour lagricul- 
ture française re par suite de retrait de 
prisonniers de guerre, la crise de main-d’œu- 
vre soit encore. aggravée, ne fut-ce que provi- 
soirement, au moment de la période des pleins 
travaux. 

Pour toutes ces raisons, l& commission de 
l'agriculture vous demande de voler le projel 
de loi ci-dessous: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Last expressément constatée 14 
nuliilé des actes de l'autorité. de fait se disant 
Gouvernement de VFEtat français. dits: 


40 « Loi du 21 décembre 1941 » relative à 
la réquisition de main-d'œuvre pour les exploi- 
tations agricoles; 

20 « Loi du 22 mat 1849 » assurant l'exploi- 
tation des terres abandonnées, ineultes ou 
insuffisamment cultivées et porte int réquisi 
tion et emploi Ge Ja main œuvre agricole 
en tant qu'elle modifie l'acte précité par ses 
articles 6, 7 et 8: 

Toutefois. la constatation de cette nullité ne 
porte pas üiteinte aux effets découlant de Fap- 


. Plication des dispositions visées à l'alinéa pré 


cédent, antérieurs à la mise en vigueur de 


, la présente loi 


Art. 2, — Est abrogé le décret du 22 février 
{946 portant réquisition des exploitants rü- 
raux, des salariés agricoles et des artisans 
ruraux de {outes catégories. 
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ANNEXE N° 1520 


(Session de 1947. — 2e séance du 30 mai 1917.) 


commission 


RAPPORT fait au nom de 1 n de 
'agricuil de loi de 


le lure sur da proposiiion 


1 : 
M.” Pierre Chevallier et plusieurs de ses 

lègues tendant à faire Béncéiicicr 1es æapi- 
cuiteurs du statut du fermage, par M. OUI, 
député (41). 


1 


rs, la proposition de jai 

















léposée par M. Chevallier et les meain- 
hres du groupe de l'U. D. S. KR. a pour but 
le réparer uhe omission regretiable dans le 
genrr ja loi no 46-682 Au 43 avril 4946 por- 
{al Lo de j'or lonnance du 17 oc 
tn L'4 }49 ve au = iermage. 
NA le > cette ise, en efñet, 
que les di ons de l'ordonnance s'appli 
l à ! baux ruraux y compris les 
d'élevage avicole, d'élangs servant à 
7e piscicaoie... CL à Ù ires de cham 
baux à « élevage apicoie » en ont été 
{ 
+ Pay nzf az ni F3 1h 19 Ï to 
ion de lei le fait cxcelemment remar- 
1 les abeilles sont des animaux donres- 
tiques, le miel un produit de Ta terre et ceux 
qui lonnent à l'é'evage apicoite sont, San: 
( des profession s àg 1185 
[ donc normal « réparer un tel oubli 
et vatre commission de l'agriculture vous dk 
mande d'adopter la proposition de loi sui 





ANNEXE N° 1521 


———— 


(Session de 1947. — %e séance du 30 mai 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à remplacer la 
taxe « ad valorem » ei la taxe de luxe qui 
frappent la vente des alcools par ia percep- 
tion de droits spécifiques, présentée par MM 
Mauroux, Baurens, Max Brusset, Caillavet. 
Marcel David, Roger Faraud, Jacques Fu- 








raud, Defos du Kau, Gaillard, Lamarque- 
Cando, Lescorat, Maureliet, Truffaut, üé 
putés. — (Renvorée à ia commission ües 
iinances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la perception do la 
taxe ad vaiorem qui, dans la Ai de finances 
du 31 décembre 14945, a remplacé les anciens 
roits fixes sur les alcoc!s, a entrainé les i 
fs i te î+ 
LL L 








40 An point de vue des bases de la taxa- 
ion; dans les régions productrices d’eaux-de 
vie, l'administration, lorsqu’aile se trouve en 
présence d’expéditions directes ja propriété 
faites parfois sans facture (expédition de dé- 
tail 


r, allant à la consomma 


adopter une interpti 


particuli 


tion) a dù 


fait, comporie un retour aux anciens droits 
L ail rryr 
spécifiques. 


Périodiquement, 
eaux-Ge-vie est 
impose ainsi 
taxe forfaitaire q 
d’une manière strictement 
de la loi. 

L’administrati( 
modalité d'établissement p 
toutes les possihilités de confi 
surgir entre les receveurs 
veurs des contributions indirecte 
ducteurs expéditeurs ; 

20 En dehors de cet inconvénient que l’on 
a évité par un détour qui un peu 
arbitraire, l'établissement 





dû avoir recours à 
supprimer 
ui pouvaient 
's ou rece 
et les pro 


cette 


+ 








comble 
SCHL UC 
des taxes ad valo- 
rem pèse lourdement sur le développement du 








tm r _ 


(1) Voir le ne 387, 


Cognac qui, elles, ont besoin pour 


pouvoir 


pratiquer 


des ceaux-de-vie d’Armagnac 


marché 


maintenir leur réputation de une 
politique de qualité. 

La qualité ne pent, en 
ions habituelles 
i être maintenue 


+ 
Le 
tion, 
\ 
} 
J 


dehors des précau- 
pour Ja distilla- 
améliorée que par 
i permet d'opé- 
ainsi d'assurer 
] qua 


À L 
“ee ponne 


adoptées 
ou 












e vietllissement 
er des coupages 
au Consomimaleur - 


lité et de goût 








Or, ce souci s en plus être 
encouragé chez t tes intermé- 
dinires entraine, is en uvre en 
raison du vteillis pertes qui s'en. 
eniven!t, une aug 10ia4D1e iU } N 

" 
te ’aunt t 
Î 0 * - # 
£ - 
ï 
1Q EN } 
À AgTac Î 
mn 1! y | LA 
ITS ] Î 
vendues eur 
: 1, 1 
À 1 
sor!) 
| A 
1 U 44 
} pa 
\ le b è 
qualité et oelle des rhums imno s, P S e 
même de l’appiication de la iaxe ad vaiorera 
Cciraine une aggra ion de la diff ni 
prix qui èxiste entre les eaux-de-vie ordi- 
naires el les eaux-de-vie des régions dé 
nritéps, 
.. FE ! CRE. pan ea | “ sé . _+ 
En ! t, la dif e de val Yu xiste 
entre les produits de ; | so 
a e L £ 2 e 

trouve être douhlée à 1 ion 
taxes et ce doub'en profit 
icooïis de qualité SI 
entre eaux-de-vie gines 





























des marchés des eaux<ie-vie délimités au pro 
it des çeaux-de-vie de qualité rieurle 

Incontestablement, cette praliqn id à dé 
courager l'effort qui est fait pour assurer lo 
vieillissement et l'amélioration des qualit 
Elite va donc à l'encontre de l'intérêt gén 
ral. 

Nous ovons vu déjà les effets puisque le 
prix de vente des eaux-de-vi la sui de 
l'introduction massive des rm a dim $ 
le près de 69 p. 109 environ et > haisse 
peut rendre impossible la continuation de la 
production. 

H convient donc de s’efforcer de maintenir 
le marché tant pe irÉserva \ du niveau 
de vie des intéressés que pour 
ossurer le main! 1] commerce qui, en 
raison de la difficulté qne nous v F 
nbtenir des devises, d être, dans ja 1 e 
du passible, en 

H ne s’agit ph Ph tuelle, S 
qu'il en a été l’intentior 1 moment du vote 
Me Ja loi de finances dn 31 mbre 1 ) 
de reserver 3 eaux ] vie ] | $ 
l'exportation Le 1 l i pa ( 
GewWie O1 ‘ 1 
venie des eau e ù 
je la m ‘pole 

Po 1" d À } ] ? ] 

À Ve. \ » 

je-yi ] Jul $ 

No 15 1! [Re > 1 ) ] f 1 
taxe «cd valorem on droits fixes ? à 
avantages de simnlification q 
possibilités de fraude: soulte 3 , 
lives, etc, Nous pouvons , > les di 
eurs départementaux des contributions ji 
rectes seraient, ns leur grande major 
partisans du rétablissement des droits fixes 
Le taux de remplacement, après enquête ef 
fectuée tant en Armagnac que dans les Cha 
rentes { 4” 


et en tenan 
eaux-de-vie de 
pour assurer 
tions actuelles du 
de 15.000 F par h 
le remplacement 


Tenant rompte de ce que les marchés sont 
bas et qu’il faut matntentr les nerrentions 4n 
p e ne “ennnsovinr n+ . : « 
Trésor, nous proposerions d’adopter le ! 


È 
le 45.000 F, 

















Article unique. — L'article 23 du 
t 


PROPOSITION DE LOI 


contributions 


suit: 
« Les alcooïs supportent un droit de con- 
sommation fixé 


Le 
le 
Seuls !] 


cool 


pur 


indirectes 


x 
d 


{ 


15.090 F 


3 alcoois 


code des 


modifié comros 


est 


par hectolitre d'al. 
utilisés pour lez 
t: 4 2 1 


besoins industriels et non destinés à la cor- 
n Li 
rt 








ucinmcurTei 


sonwaation de bouche Ir essuiottis 
à un laux îe 10.000 F par hectolitre d'a! | 
DUT, » 

__« La taxe de 95 p. 100 établie par la 3 
Î ] 1 4 bre 1956 cu à 
ANNEX N° 1522 
S le 17. — 2e séa lu 30 ma y } 
R 'SITION DE LOI tendant à doter d’un 
statert s exuloitations publiques ; 
entrecrises nationales, présente par? 
MM. Sehneil Pflimiin, Palewsk:, 4 3 

( empres sroup n 
nn | , debut LéRud 

. 
\ \ ( af . 

XPOSE DES MOTIFS 

Aus ic TT 3, t à 4 « 3 
\ SES hi acs CI 15 nes » 
1 orme, \ j'rance, le secteur = 
i ii : Etat. R iontamt, « Ë 
k K 3 de notre sLteme ani . 
"a t} fi er. a €! entendu, di È 
1344, pour édier à u défaillance È 
) \8 suppléor à un - 
it la gestion privé \ux hasarks qui 
ion nsi présidé à sa constitution, - 
cramme dn €. N. R.s'eflorca de faire su tar 
ie «ioctrine: au delà ‘dn cap'talisme el dns 
ia rté, un régime nouveeu de contro 33 
activités économiques par la nation t 








prise 


V l 
( 
» 
| 
11 
1? 
2 4 
1 
l 
ni} 
Hi 1) 








en charge par a 


Be 7 Ve nn 
1S éConoHrHes 
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‘R cäjita! propre et sans capital propre: éta- 
Hissernents véritablement publics et, à l'op- 
posé élablissements qui ne reçoivent même 
pas le qualificatif de « publics »; contrôles 
var: superfétatoires cu insuffisants... 

L'expérience est aujourd’hui intervenue 
&vec des résuitals inégauix. Certaines craintes 
ont üGisparu. Mais, par ailleurs, la liste des 
établissements publics paraît singulièrement 
hétérogène. Fiusieurs d'entre eux enregis- 
trent de lourds déficits, des chutes du rende- 
ment réel, des recours abusifs au crédit, l’in- 
trusion, dans leur vie, de considérations extra- 
économiques. 

Le Gouvernement et Je Parlement en ont 
pris parfaitement conscience: il faut mainte- 








han! choisir ct unifier. Tel est l’objet du pré- 
6e texte. 

Dans l’ensemble du secteur public ancien 
et nouveau, ce texte tente d’abord, par delà 
» rités de hasard nées de conditions 


les dispa 
accidentelles âe formation, d’introduire- un 
c'assement logique: il distingue les exploita- 
Lions publiques, d'une part, les entreprises 
nalicnales, de l’autre. 
L'exp'oitation publique est celle qui exerce, 
les conditions d’un monopole ou d'un 
a:i-mé6nopole, de droit ou de fait, une ac- 
ié dont la suspension, même momenta- 
provoquerait, à brève échéance, de façon 
» ou indirecte, l’arrêt de la vie même 
iys. S'il est souhaitable qu'elle oblienne 
hénéfices, il peut être admis qu’en cCer- 
circonstances bien déterminées, elle 
“tenue par l’ensemble de ‘a collecti- 
En toute hypothèse, elle ne peut être 
ce vers la recherche du bénéfice maxi- 
Elle peut seulement être jugée en fonc- 
du rendement optimum qu'elle a le de- 
d'obtenir du travail et du capital que lui 
ta Ja nation 
oute autre est l'entreprise nationale. Sans 
doute se trouve-t-ele äppartenir à l'Etat; 
mais c'est une « affaire » analogue aux 
« aflxires » privées. N'occupant pas une po- 
sition essentielle, elle peut être éventueile- 


M «4 Ci 
Æ P- +4 


200 #00 


emo 


— 


= À 


en Aer pe 


52 


niers. Produisant en concurrence avec les en- 
treprises capilalistes, ele peut et doit être ju- 
gée sur les bénéfices qu’elle obtient, Et une 
répartition équitable de ces bénéfices est sus- 
ceptible de fournir # ses membres un mobile 
d'artion suffisant. 

Les exp'oitations pub'iques sont d'ores et 
déja connues. La liste de celles qui rentre- 
rout dans les cadres du nouveau statut et de- 
gront adapter leur structure à ses principes 
& pu tre adressée en annexe. 

IL est apparu opportun de faire entrer dans 
les « entreprises nationales », non seulement 
celles dont l'Etat est intégralement proprié- 
taire, mais, encore, cel'es dans lesquelles il 
possède une participation majoritaire, les ris- 

ues et les charges supportées étant dans 
l'un et l’autre cas analogues. Un statut pro- 
visoire sera immédiatement appliqué à l'en- 
semble de ces entreprises. Puis, dans un dé- 
lai d'un an, une discrimination sera opérée 
parmi ces entreprises, dont l'entrée dans le 
domaine de l'Etat est souvent le fruit du ha- 
gard seul, pour déterminer celles qui seront 
conservées par l'Etat, dans le cadre d’un 
statut définilif, et ceïles qui devront être res- 
tituces au sectcur privé. 

Nes rûgles très différentes seront, dès lors, 
suivies pour es exploitations publiques, 
d'une part, pour les entreprises nationales, 
d'autre part, 

Les exploitations publiques, destinées à ser- 
vir d'instrument à l'autorité économique de 
l'Etat, tout en étant soumises, pour les for- 
mes de leur gestion, aux règles privées, relè- 
vent essentieltement du droit pubiic: elles 
sont centralisées, étroitement contrôlées leur 
directeur général, représentant l'Etat, dispose 
de larges pouvoirs. E'les peuvent, moyennant 
certaines garanties, être subventionnées. 

En cas d'échec, une seule responsabilité 
peut tre mise en cause, celle du directeur 
géntral: elle l'est et de lourdes sanctions 
sont prévues; mais la proccdure de la failiite 
« nanp'icable. 


DpACa bic 
Autant de traits qui ne se retrouvent pas 
dans les entreprises nationales: modelées sur 
les saciétés anonymes, elles ont nécessaire- 
ment un capilal: un conseil d'administration 
règle leur acti : Gilles ne peuvent obtenir 
aucun privilège par rapport à leurs concu 





rentes privées: les sanctions du code de com- 
merce leur sont applicables. 

Le <clissement des établissements publics 
en deux groupes se reflète sur une institution 
considérée par le texte actuel comme fonda- 
mentale, celle du <onseil supérieur des ex- 
ploitations pub'iques et des entreprises nalio- 
nales (C.S.E.E.). 

Un dilemne se présentait en effet, que 
tranchaient de façon variable les expériences 
récentes: autorité absolue du conseil d’admi- 
nistration, autorité absolue du Gouverne- 
ment. Les deux absolutismes semblent éga 
lement périlieux. 

Si les conseis d'administration, pour des 
raisons d'efficacité et d’indépendance, reçoi- 
vent de trop larges pouvoirs, il y a péril, Sur- 
tout dans le domaine des exploilations publi- 
ques: triparlites comme ils l’ont été généra- 
lement jusqu'ici, ou quadripartites, comme 
(selon le précédent heureux des assurances 
nationalisées) le présent texte les établit 
dans le premier sccleur, ils représentent une 
majorits d'intérêts privés. L'intérêt proche 
et du personnel et des usagers immédiats 
peut, dès lors, se trouver en confiit avec leur 
intérêt lointain qui est, en définitive, l'inté- 
rêt national. 

C'est pourquoi certaines nationalisations 
françaises font simplement « assister » de 
directeur général d'un conseil d’administra- 
tion. C'est pourquoi les nationalisations bri- 
tanniques n’attribuent au personnel et aux 
usagers qu'un rôle consultatif. 

Mais si, par contre, par l'intermédiaire d’un 
directeur général nommé par décret, toute 
autorité vient à incomber au Gouvernement, 
d'autres dangers apparaissent: le pouvoir exé- 
cutif change, il est politique a'ors que toute 
gestion demande, sur une longue durée, le 
respect du Plan et ie recours exclusif - aux 
considérations économiques, Plus générale- 
ment, l’avenir d’un régime est en cause; car 
la confusion entre le politique et l'éconorni- 
que tend à pervertir Jun et l’autre. 

C'est justement comme garant de l’indé- 
pendance et de l'efficacité des initialives éco- 
nomiques de l'Etat que je C.S.E.E. est appelé 
à jouer un rôle. A l'étranger, il s'apparente à 
ces conseils supérieurs auxquels la Grande- 
Bretagne, en les faisant autonomes, a confié 
la responsabilité de ses principaux secteurs 
publics: Hrilish électricity authority, Natio- 
häal coat board, British transport commission. 
En France, les <onseils supérieurs existants, 
aux attributions très inégales, lui traçaient 
la voie et s’adapteront à son fonctionnement. 

Le caractère fondamental du C.S.E.E. est 
son indépendance. Ses membres, désignés sur 
proposilhions de diverses personnalités ou 
organisations, ne sont mandatés par aucune 
et n'en représentent aucune. Ils sont seule- 
ment une haute magistrature, assurée, pour 
ea, de nombreuses garanties, à côté des au- 
tres ruagistratures que suppose la démo- 
cralie. 

Divisé en deux sections, le C.S.E.E. contrôl2 
les entreprises nationales. Pour les exploita- 
tions pub'iques ses attributions sont beau- 
coup plus vastes: 

Fonctions de discipline puisqu'il participe à 
la nomination des directeurs généraux et 
d'une partie des administrateurs C@t doit con- 
naître des sanctions éventuelles; 

Fonction de prolectlon à l'égard des finan- 
ces publiques puisqu'il Jui incombe d'évaluer 
et de faire connaître au Parlement l’impor- 
tance des subventions que nécessilerait telie 
ou telle condition imposée par le Gouverne- 
ment à l’activité de lexp'oilation publique; 

Foncllion d'arbitrage intervenant en cas de 
conflit survenu, sur une question importante, 
cntre le directeur général et le conseil d'ad- 
ministration de l'exploitation publique; 

Fonction de contrôle enfin exercée tant par 
des missions que par l'intermédiaire d’une 
délégation financière, selon une procédure 
unifiée et simplifiée. 

Ainsi, tout en laissant au Parlement et au 
Gouvernement leur rôle normal de déciston 
en matière de finances pub'iques, de prix €t 
de programmes économiques, le C.S.E.E. as- 
suine, dans les Cadres qui lui sont tracés, 
une fonclion autonome nécessaire. 

Telles sont les grandes lignes d’un texte 
qui aura atteint sa fin si, avec l'appui de tous 
ceux qui participent au travail du secleur 








public, fl parvient à conserver, dans un régi- 
ne Social nouveau, les valeurs pratiques qe 
comportait le régime ancien et N Sauvegarder 
à la fois l'économie et les finances nationales. 


PROPOSITION DE IOI 
Trire Ier 


Du conseil supérieur des exploitations 
publiques et des entreyrises nationaies. 


Art. fer, — Il est institué un conseil supé- 
rieur des exploitations publiques et-des entre. 
prises nal‘onaies chargé d'assurer le contrôle 
des organisations dont la nature et le fonc- 
tionnement sont déterminés respectivement 
aux Litres 2 et 3 ci-après. 

Le conseil susérieur des exploitations pu- 
bliques et des entreprises nationales qui sera 
dénommé ci-après C. S. E. E, est présidé par 
le ministre de l’économie nationale. 

Il comprend une section des exploitations 
publiques et une section des entreprises na- 
tionales, 

Art 2. — La section des exploitations pu- 
bliques comprend 11 membres nommés par 
copet pris €m Conseil des ministres, à sa- 
oir : 

Un inembre du conseil d'Etat choisi sur 
une liste de trois membres dressée par le 
vice-président du conseil d’Ltat; 

Un magistrat de la cour des comptes choist 
sur une liste de trois magistrats dressée par 
le premier président de la cour des comptes; 

Quatre fonctionnaires désignés respective- 
ment par les ministres de l’économie natio- 
nale, de la production industrielle, des finan- 
ces ct du travail, 

Un membre du personnel « ouvrier » des 
exploitations publiques choisi sur une lists 
de trois noms dressée par les conseils d’admi. 
nistration desdites exploitations selon une 
procédure qui sera déterminée par un règle- 
inent d’adrinistration publique; 

Un membre du personnel « cadres » des 
exploitalions publiques choisi sur une liste 
de trois noms dressée dans les conditisns 
prévues à l'alinéa précédent; 

Trois usagers des exploitations publiques 
choisis sur des listes de trois noms dressées 
respectivement par l'assemblée des présidents 
des chambres de commerce, l'assemblée des 
présiients des chambres de métiers ét !'as- 
semblée des présidents des chambres de 
l’agriculture. 

Art. 3. — La section des entreprises natio- 
nales compreng ‘sept membres nommés par 
décret- pris en conseil des ministres, à sa- 
voir: 

Un membre Gu conseil d'Etat choisi gur 
une liste de trois membres dressée par le 
vice-président du conseil d'Etat; 

Un magistrat de Ja cour des comptes choisl 
sur une liste de trois magistrats dressée par lu 
président de la cour des comptes; 

Un fonctionaire désigné par le Gouverne- 
inent sur proposition des ministres intéresés: 

Un mernbre du personnel « ouvrier » {les 
entreprises nationales choisi sur une liste de 
trois noms dressée par les conseils d’adman:s- 
tration des entreprises selon ur.e procédure 
qui sera déterminée par un règlement d’ad- 
ministration publique ; 

Un membre du pros « cadres » des 
ertreprises nationales choisi sur une liste 


de trois noms dressée dans les conditions 


prévues à l'alinéa précédent; 

Deux personnes compétentes en matiér: in- 
iustrielle ou financière, choisies sur des lisles 
de trois noms dressées respectivement par 
l'assemblée des présidents de chambre de 
commerce et par le conseil national du crédit. 

Art. 4. — Auprès de chaque section du 
C. S. E. E., le Gouvernement est représenté 
par un Commissaire du Gouvernement nom- 
mé par décret pris en conseil des mimstres et 
chargé d'assurer les liaisons entre le C .S 
E. E. et les miristres. 

Art. 5 — Les membres du C. S. E. E 
doivent, s’ils sont fonctionnaires, avoir «xercé 
une fonction publique depuis plus de dix 
ans. S'ils sont ermpioyés dans une exploita- 
tion publique ou une entreprise nationale, 
ils doivent avoir appartenu au personnel de 
celte exploitation ou de cette entreprise a 


puis plus de cinq ans. 
Les membres du C. $, E. T. sont nommés 


rour cinq ans. Per 


it 
\ durée de leur mun- 


|” 
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jat, ils reçoivent! une rémunération equiva- 
tente 1 celle des conseillers .d’Etat; »s ne 


neuvent éxercer aucune fonetion politique, 
radicale ou proiess:onnelle, ni appartenir à 
un <onseil d'administration. 
En cas de démission, de révocation ou de 
spension, les mêmes ineom patibilités sub- 
men jusqu'à l'expiration normale de leur 
ndat, 
Les membres du C. S. E. E. peuvent êin 
“oqmés par déeret pris en conseil des mi- 
uistres, lorsqu'ils ont été condamnés à une 
wine afflictive ou infamante. Ils peuvent être 
ependus suivant la même procédure, sur 
‘on motivée. Le bénéfice du lwaitement 
aux membres du C& S E. E. 





VU Us 

Li tonctionnaires nommés membres «du 

S E. E. sont placés dendaut Ja durée de 
{eur miss on dons la position de service dé- 
taché prévue par les articles 97 et suivanis 
te la loi du 49 octobre 1946. Après cessation 

leur mission, ils sont réintégrés dans leur 
administration d’origine. 


irt, 6. — Chaque section du C. S. E. E. 
1 e mission générale de contrôle sur la 


on des établissements qui lui sont rat- 
hés. Elle délègue à cet effet, pour des 
quêtes définies, des missions compsasées de 
mbres des grands corps de J'Elat et de 

nnalités compétentes. Ces missions au- 

tout droit d'investigation, tant sur pière 
sur place. 
art, 7. — Les membres du conseil d'Etaf 
sisynés pour prendre place au C. S. E, E. 
nt de droit présidents de la section À !a- 
uelle ils appartiennent. L'un d'eux est dé- 
gné par le manisire de l’économie natio- 

e pour assurer la vice-présidence de l’en- 
semble du €, S. E. E. 

Un secrétaire général est désigné par dé- 

t pris en conseil des ministres sur pro- 

sh tion du C.Ss. E. E. 

n règlement d'administration publique pré- 
ra l'organisation des service: 1 

E. ct le recrulement du personnel. 

_ Art, 8. — Auprès du C.S. E. E. est :nsli- 

ée une déKgation financière présidée Du 

président de chambre à la cour des comrp- 
désigné par.le premier président 46 la.tite 
ür, et comprenant, en outre <t en nomhre 
égal, des représentants de la cour des com p- 
tes désignés per le premier président de ja- 
dite cour et des experts-comptables désignée 
par le C. S. E, E. Cette délégation sera sub- 
livisée en sections spéciaisées, prési ées par 
les magistrats à la cour des comptes 

La délégation financière apure en fin d’exer 
ice les comptes des exploi tations pubiiques 

des entreprises nationales. 

Elle soumet où C. S. E. EF. les comptes 
de chaque établissement, ainsi que les obser 
vations qu'ils appellent, 

La vu mi des comptes reprend les comples 
des exploitations publiques et dés enirsprises 
natior rales dans le rapport annuel qu'elle 

adresse au Président de ln Ré publi que et où 
elle ins? re joutes les obse *rval is HS qu’ elle ju ge 
opporiunes 

















Des ermoîttctions mubhiauës 
Art. 9. — L'exploitation publique est 
exploitation industrielle qu commerciale ap 
partenant entièrement à l'Etat, disrosant d’un 
monopole où quasi-monopole de droit ou de 
fait, exerçant une activité écnomique indis- 
pensable à Ja vie de la nation et reconnue 
“omme telle par une loi. 
L'exploit ati on publique est 
doté de la personnalité civile 
rie financi re. 
Lors sque l'Etat possède, dans une branch 
ndustrielle ou commerci plusicurs établis 
semenis qui disposent anteaible d'un monoe- 
le ou quasi-monopole de droit ou de fait, 





A9- 


chacun de ces établissements peut être éga- |: 





lement considéré comme une exploitation pu- 
blique, s’il est indispensable à la vie de k 
nation, 


Art, 10, — Seront considérés comme exploi- 


. 
ations publiques, à partir de Ja promulgai ni 
de la présente loi, les établissements énumé 
rés au tableau annexe A, 

Par dérogation à l'alinéa premier de lariisle 
précédent, les sociétés nationales de cons 
wuctions aéronautiques, énumérées au ta- 


dans À à “À PR pos- 
ro }a presque. 1 


mt mars à partir : a publicati ja d 
{ Ï 


mmissaire CA 


les diverses exploitati: ns ; 
relatives aux conseils et C ri nissions de con- 


nent, 


décrets CR d 
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L'exploitelion 
pris en conseil des ministres, Positions de 100 
: compétente du C. 


à 2 Armes qu'il Le , 
‘ d’adrminisiration 
Dee tent de 12 membres compre 
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LÀ < : OPEN 
chars utreprise, tandis que la part Cor- 
Téespoudan 1 l'amortissement resie à da 
charge d ? 

sur k ainsi déterminé, le pré- | 
sid ral fixe es. sommes à 
D ition d’un fon 1s de ré- 
éerve 0! et de modernisation des 
installations, le surplus du bénéfice net de- 
vant tre versé à l'Etat après pr erment 
au profit des œuvi ciaies de l’entreprise 
dans les conditions fi s par les statuts. 

Le projet de le projet de compte 
de profils et per soumis au conseil 
d'administration et transmis ensuite à la sec- 
tior omaclente du C. $. E. E pouc vérifl- 
cation « approbation définitive. 

Art. 25. — Lorsque les comptes de fin 
d'exercice font apparaître un déficit d’expioi- 
tation, da section des exploitations pubiiques 
uu C. $. E. E. en informe, par l'intermédiaire 
“ on \ lu Gouvernement le ministre 
üe l'économie nationale en demandant, soit 
1 i fication des conditions d’expioitation, 
suit une subvention, soit l’une et l’autre me- 
Ë . 

Aït 97, — Lorsque la section des exploita- 
tions pub'iques du C. S, E. E. estime, apres 
wnquête, que le déficit est imputable au pré- 
sident directe | il, elle peut proposer 
au G erneme itermédiaire du mi- 
ciis de l'éco ionale, da révocation 
dudit président : 5 sE 

Elle peut proposer en oul e soit in- 
figée au président dir ai une 
æmende aiministrative dont t peut 
att?i 20 millions 4 

Les dispositions Ps IT précé- 
dents sa ent également lorsque ie pré- 
sideut ur général a commis une faute 





grave susceplibie de causer à d'exportation 

jublique un dommage important, sans pré- 
l’applicaion des lois répressives 

la faute a un caractère pénal. 

La révocation est prononcée et l'amende 
igée par décret pris en conseil des minis- 


ATt. 22 dd [à ut 


“omotable ou agen: d’une 


exploitation publique qui détourne où sous- 
trait des deniers ou effets en iérant heu, ou 
des pièces, titres, actions, ou effets mobiliers 
qui étaient entre ses mains #n verlu de ses 
fonctions, est puni de re + dix ans d’empri- 
sonnement si les choses détournées uu é60u5- 
traites sont d’une valeur supérieure à 
200.000 F et de deux à cinq ans d’emprison- 
nement siies valeurs détournées ou soustrai- 
te sont inférieures à ce chiffre, et en outre, 
ect passible d’une amende égaie au rmeins 
au quart et au pius à la moitié des restitu- 
tions et indemnités. 

Art, 29 — Toute personne exerçant 1ne 
fonction de direction ou de contrôle dans une 
exploilation publique qui, soit 9avertenent, 
soit par acte simulé, soit par interposition de 
personne, prend ou reçoit quelque intérêt que 
ce soit, dans ies actes, -adjudications, entre- 


srises ou régies, dont il a ou dont il avait, 
au temps de l'acte, en tout ou partie, l'admi- 
nistration ou.la surveillance, est puni d’un 
æraprisennement de six mois au moins cet de 
deux ans au plus et d’une amende qui ne peut 
excéder fe quart des restitutions ou indem- 
nités 


Lt 


N 







t, N) — Tout agent ou préposé d’une cx- 
ploitation publique qui sollicife 01 agrée des 
offres ou promesses, sollicite ou reçoit des 
‘ions e* présents nour faire un acte de 6es 
fonctions ou de son emploi non sujet à sa- 
laire, ou pour s'abstenir de faire un acte 
compris dans ses devoirs, est puni d’un em- 
prisonnement de deux à cinq ans et d’une 
ämende double de la valeur des promesses 
agréées ou des choses reçues. 

Tout individu qui contraint ou tcnte de 
contraindre par voics de fails ou menaces, 
corrompt ou tente de corrompre par promes- 
ses, offres, dons ou présents, les agents ou 
préposés d’une entreprise publique en vue 
d’une des fins ci-dessus visées est puni des 
mêmes peines lorsque la tentative de con- 
trainte ou de corruption n’est pas suivie d’ef- 


Art. 21, — Auprès de chaque exploitation 
Yublique est placé un contrôleur d’Etat.dési- 
gné par le ministre de l’économie nationale. 

1 peut lui être adjoint un contrôleur tech- 
nique Gésigné par le ministre intéressé, . 

Art. 52, — Le contrôleur d’Etat et le con- 
trôleur. technique ont accès aux délibérations 
du conseil d'administration. Ils ont tout pou- 





voir d'investigation tant sur pièce que sur 
place. Ils rendent compte à leurs ministres 
de la gestion de l'exploitation publique. 

Les ministres peuvent saisir le C. &. E. E., 
per l'intermédiaire du commissaire du Gou- 
vernement, de leurs observations sur la ges- 
tion de l’exploitation publique. 

Art. 33. — Les exploitations publiques ne 
peuvent êlre dissoutes que par une joi 

Les inodalités de la dissolution et de la li- 
quidalion des biens seront déterminées par un 
règlement d'administration publique. 


Titre III 
Des entreprises nationales. 


Art. 3%. — L'entreprise nationaie est un 
établissement à objet industriel ou commer- 
cial qui appartient en totalité ou en majorité 
à l'Etat et qui, ne revêtant pas les carac- 
tères d’unçg exploitation publique tels qu’ils 
sont définis à l’article 9 du présent texte, 
doit être considérée comme faisant partie du 
secteur concurrentiei. 

L'entreprise-nationale est dotée de la per- 
sonnalité civile et de l’autonomic financière. 

Art. 35. — Dans un délai d’un an à dater 
de !:a constitution du C. S. E. E., le Gouverne- 
ment, sur proposition de la section des en- 
treprises nationales du C. S. E. E., établira 
par décret, d’une part, une première liste sur 
laquelle seront inscrites toutes les entrepri- 
ses répondant à la définition du premier ali- 
néa de l’article précédent et dont la pronriété 
totale ou partielle sera conservée par lEtat, 
en précisant l’objet de chacune de ces entre- 
prises; d'autre part, une seconde liste sur :a- 
quelle figureront toutes les autres” entreprises 
répondant à ladite définition. 

Les entreprises et participations figurant sur 
la seconde liste seront aliénées ou liquidées 
dans des conditions qui séront définies par 
un règlement d'administration pub'iqus. 

Les dispositions des deux alinéas précédents 
ne s'appliquent pas aux établissements mili- 
aires. 

Art. 26. — Les entreprises nationales seront 
soumises, à partir de la pub'ication de ia pré- 
sente lai, aux dispositions prévues aux ar- 
ticles 39, 40 et 41 ci-après, à l’excention tou- 
tefois des entreprises .dans lesquelles l'Etat 
possède une participation majorilaire mais qui 
sont, d'ores et déjà, soumises à un statut 
légal particulier. 

Les dispositions des articles 29, 40 et 41 du 
présent texte n’entreront en vigueur qu’à 
partir de la publication du décret établissant 
conformément à l’article pren la liste 
des entreprises sur lesquelles l'Etat conser- 
_… ses droits de propriété totale ou par- 
icile. 

Les lois particulières régissant actuellement 
les diverses entreprises nationales et les lois 
relatives aux conseils et commissions de con- 
trôle desdites entreprises, ainsi que les décrets 
d'application de ces lois, devront être modi- 
fiés dans un délai de six mois à partir de 
la publication des listes visées à l’article pré- 
cédent. 

Art. 37. — Les entreprises nationales sont 
tenues à l'observation de la législation com- 
merciale, économique et fiscale dans les mé- 
mes conditions que les entreprises privées. 

Elles ne pourront ‘bénéficier d’aucun trai- 
sement préférentiel, notamment en ce qui 
concerne la répartition des matières premières, 
le crédit, la main-d'œuvre, le commerce ex- 
térieur et les marchés passés avec les col- 
lectivités publiques. 

Les entreprises nationales ne poürront bé- 
néficier de l’aide financière de l'Etat que dans 
les formes où celle-ci peut être accordée à 
des entrepriss privées similaires. 

Art. 38. — 1l est interdit aux entreprises 
nationales d’acquérir des participations ma- 
jorilaires dans des entreprises privées, de 
constituer des filiales, cu d'étendre leur acti- 
vilé à de nouvelles productions, sauf auto- 
risation donnée par décret pris en conseil des 
Ministres sur avis conforme de la section des 
entreprises nationales du C. S. E. E. 

Art, 29. — Les entreprises nationales dont 
l'Etât est seul propriétaire sont gérées par un 
conseit d’administralion de 42 membres au 
plus, comprenant en nombre égal: 

Les représentants de l'administration; 

Des représentants du personnel de l’entre- 
prise; 

Des personnes compétentes du commerce et 
de l’industrie, 
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Les représentants de l’administration et les 
représentants du personnel sont désignés dans 
des conditions" qui seront déterminées par un 
règlement d’administration publique. 

Les personnes compétentes du commerce 
et de l’industrie sont désignées par décret 
pris en conseil des ministres, sur présentation 
de la section des entreprises nationales du 
C. S. E. E. qui consulte au préalable l'as- 
semblée des présidents de chambres de com- 
merce et de l’industrie. 

Art. 40. — Les entreprises nationales dans 
lesquelles l'Etat possède une participation ma- 
jorilaire sont gérées par un conseil d’admi- 
nisitration de 12 membres, dans lequel l'Etat, 
d'une part, le capita. privé, d’autre part, sont 
représentés proportionnelleraent à leurs par- 
ticipations respectives, 

Toutefois, le capital privé doit avoir au 
moins un représentant. 

Les postes d'administrateur à la disposition 
de l’Elat son! répartis dans les conditions 
prévues à Particle précédent entre représen- 
tants de ladministration, représentants du 
personnel et ibn compéientes du com- 
merce et de l’industrie. 

Art. 41. — Le président directeur général 
est choisi sur une liste de trois noms établie 
par le, conseil d’administration. IL est nommé 
par décret pris en conseil des ministres sur 
rapport des ministres intéressés. 

Il préside le conseil d'administration 

Art. 42, — Les entreprises nationales sou- 
mises à la présente loi et dans lesquelles 
une participation majorilaire 
gardent les formes de la société du droit com- 
mercia!, dans ces entreprises, les pouvoirs 
respectifs du conseil d'administration, du pré- 
sident directeur général et de l’assemblée gé- 
rale sont déterminés conformément à la lé- 
gislation en vigueur, sauf dispositions contrai- 
res résultant de la présente loi. 

Dans les entreprises nationales appartenant 
entièrement à l'Etat, les décisions qui, en 
vertu de la législation sur les sociétés, sont de 
la compétence des assembiées générales or- 
dinaire ou extraordinaire ou du conseil de 
surveillance dans les sociétés en commandite, 
sont prises par le conseil d'administration, 
mais soumises dans un délai de huit jours 
à l'approbation de Ta section des entreprises 
nationales du G, S. E, E. qu statue dans un 
délai d’un mois au besoin après enquête’ Le 
président directeur général a tout pouvoir de 
geshon et d'administration courante. Toutes 
autres décisions devront être soumises par le 
président directeur général à l'approbation du 
conseil d'administration. Fe 
. Art. 43. — Les dispositions de l’article 46 de 
a présente loi sont applicables aux entre- 
prises nationales. . 

Art. 44, — Les membres du conseil d’ad- 
minisiration des entreprises nationales appar- 
‘enant entièrement à l'Etat peuvent recevoir 
des jetons de présence dont le mentant est 
arrêté par la section des entreprises natio- 
nals du C. S$. E. E. 

Dans les autres entreprises nationales, le 
montant des jetons de présence est fixé dans 
les conditions du droit commun. 

La rémunération du présicent directeur gé- 
néral est fixée par le conseil d'administration; 
elle peut comprendre des compléments va- 
riab!es selon les résultats obtenus par l’en- 
treprise. 

Art. 45. — Toute convention entre l’entre- 
rise nationale et Son directeur général ou 
‘un de ses administrateurs est nulle si elle 
n’a pas été autorisée au préalable par le can- 
seil d’administration. 

Il en est de même des conventions passées 
entre l'entreprise nationale et une entreprise 
privée à laquelle le directeur général de l’en- 
treprise nationale ou l’un de ses administra- 
teurs appartient comme associé, gérant, ad- 
ministrateur ou directeur général. 

À la fin de chaque exercice, la délégation 
financière du C. S. E. E. établit un rapport 
Spécial sur les conventions qui ont été auto- 
risées durant cet exercice, par application 
du présent article. 

Art. 46. — A la clôture de chaque exercice, 
le président directeur général établit un pro- 
jet de bilan ainsi qu’un projet de compte de 
profits et pertes. 

Au cas où les apports de l'Etat compren 
nent des biens acquis par lui à la suite d’une 
nationalisation comportant le versement d'’in- 
demnité aux anciens propriétaires, la part des 
annuilés correspondant aux intérêts est à la 
charge de l’entreprise, tandis que la part cor- 
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respondant à l'amortissement reste à la charge 
de l'E ident directeur général soumet au 
conseil d'administration le bilan, le compte 
d'exploitation, le COM te de profits PA que ve 
ginsi que ses proposilions de répartition “ 
bénéfices éventuels. La décision du conse 
d'adininistration est ensuite envoyée à la séc- 
{ion des entreprises nationales du C. S. E. E. 
pour approbation. Fes 

art, 47, — Le rôle dévolu aux commissaires 
sux comptes par la législation sur les so- 
cictés commerciales est rempli, pour les en- 
treprises nationales, Foi la délégation finan- 
cière du GC. S. E. E. RS 

+ 48, — Lorsque les comptes de fin d exeT- 
PR ont apparaître un aétieit d’expioitation, 
la section des entreprises nationales du 
C. SE. E. en informe, par l'intermédiaire du 
counrmissaire du Gouvernement, le ministre 
de l'économie nationale, le ministre compé- 
tent et le ministre des finances. 

\rt 49. — Lorsque, après enquête, la gt 


Cox des entreprises nationales du C. $ E. E. 
conclut que le déficit d'exploitation est impur 
ue soit au président directeur général, soit 


«1 conseil d'administration, elle propose au 
couvernement, par l'intermédiaire du com- 
ire du Gouvernement, la révocation du 


pré: dent directeur général où la dissolution 
ti conseil d'administration, ou l’une et l'au- 


Le 1nesure, sans préjudice des sanctions ci- 
çi'es et pénales. J ù : 

|: révocation du président directeur géné- 
r ét la dissolution du conseil d’administra- 
{on sont prises par décret en conseil des mi- 
nisires. R 

est pourvu au remplacement du président 
directeur général et des membres du conseil 
«'adininistration dans ies conditions prévues 
sux articles #1, 40 et 41 du présent texte, 

jes dispositions de l'alinéa précédent, s'ap- 
rliquent également lorsque, à la suite des 
enquétes prévucs à l’article 6 de la présente 
loi, ia section compétente du C, S. E. E. es- 
tire que les actes du président”"directeur gé- 
néral ou les décisions du conseil d’adminis- 
{ration sont de nature à compromettre la 
bourre marche de l’entreprise. 


Art, 50, — Jorsque la section des entre- 
rises nationales du C. S. E. estime que 
l'entreprise n'est plus viable ou qu'il n'est 
plus de l'intérêt de l'Etat de conserver les 
droits qu'il possède dans l’entreprise, elle 
peut proposer au Gouvernement, par l'intèr- 
Fédiatre du commissaire du Gouvernement: 

40 Lorsqu'il s'agit d’une entreprise appar- 
tenant entièrement à l'Etat, soit la mise en 
liquidation de ‘entreprise, soit son aliénation; 

2° Lorsqu'il s’agit d'une entreprise dans 
laquelle l'Etat possède une participation: 
l'aliénatlon de la part de l'Etat. 


Les décisions de mise en liquidation et 
d'aliénation sont prises par décret. Les mo- 
dalités de la liquidation et de l’aliénation sont 
déterminées par un règlement d’administra- 
tion publique. 

Art. 51. — Les dispositions légales concer- 
nant la faillite et la liquidation judiciaire s’ap- 
pliquent aux entreprises nationales. Les sanc- 
ions civiles et pénales prévues par lesdites 
dispositions sont applicables au président di- 
rocteur général et aux membres du conseil 
d'administration. , 


Art. 52, — Les dispositions des articles 28, 
29 et.20 de la présente loi s'app'iquent aux 
ernireprises nationales. 


Tableau À. 


Charbonnages de France; 

Electricité de France; 

Gaz de France; 
F + nationale pour le commerce et l’in- 

ustrie ; 

Comptoir national d’escompte de Paris: 

Société générale pour favoriser le dévelop- 
pement du commerce et de l’industrie fran- 
çaise; 

Crédit lyonnais; 

Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais, à dater du 1er janvier 1956 (4); 

Air-France. 





(1) À moins qu’une loi spéciale ne mo- 
difie avant cette date le statut actuel de la 
Socicté nationale des chemins de fer fran- 
çais. 
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Tableau B. 


Scciété nationale de constructions aéronau- 
tiques du Nord; 

Société nationale de constructions aéronau- 
tiques du Centre; 

Société nationale de constructions aéronau- 
tiques du Sud-Ouest; 

Société nationale de constructions aéronau- 
tiques du Sud-Est, 
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(Session de 1917. — 2° séance du 20 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux 
territoires d'outre-mer jes dispositions de 
l'acte dit loi du 14 août 1941, validé et com- 
plété par la Jui du 10 mai 1946 et relatif 
aux droits des actionnaires de sociétés ano- 
nymes, présentée par M. Palewski et les 
membres du groupe du mouvement républi- 
cain populaire, députés, — (Renvoyée à la 
commission des territoires d’outre-Iner.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, “messieurs, l'acte dit Hoi du 
1x août 1941 (Journal officiel du 5 septembre 
1911) a prévu dans les sociétés anonymes 
pour les actionnaires qui ont été empêchés 
de souscrire aux augmentations de capital 
pendant le délai qui leur était imparti, la pos- 
sibilité de faire valoir leur droit pendant une 
durée de six mois après le décret fixant la 
cessation des hostilités: Celle loi a été validée 
et complétée par une loi en date du 10 mai 
1916 qui a prorogé de six mois le premier 
délai, mais n’a pas été déclarée applicable à 
l'Union française. 

Les mêmes raisons qui ont dicté ces dispo- 
sitions légales imposent leur extension aux 
territoires d’outre-mer où il existe d’impor- 
tantes saciélés par actions. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l’acte 
dit loi du 14 août 1941 validé et complété 
par la loi du 10 mai 1916 sont déclarées appli- 
cables aux territoires d'outre-mer. 

Les sociétés qui ont procédé à des augmen- 
tations de capital antérieurement à la prormul- 
gation de la présente loi auront la faculté de 
Joisser souscrire pendant un délai de trois 
mois à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi leurs actionnaires empêchés. 
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(Session de 1947. — 2° séance du 30 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à hâter les travaux 
de la commision interministérielle instituée 
à propos des entreprises réquisitionnées, 
présentée par Mme  Poinso - Chapuis, 
MM. Cayol, Palewski, Bergeret, Catrice, Du- 
forest Maurice Guérin, Mauroux, Pflimiin, 
Poimbœuf, Solinhac, Taillade et Villard, dé- 
putés, — (Renvoyée à la commission des 
afaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sur l’ensemble du 
territoirêe, un certain nombre d'entreprises 
ont été réquisitionnées au moment de la libé- 
cation par des commissaires de la République. 
Bepuis lors, quelques réquisitlons ministé- 
ridiles sont intervenues à leur tour. 

Les motifs de ces réquisitions ont été ex- 
trémement divers et de valeurs sensiblement 
inégalcs. 

les règles légales, en raison même du mo- 
ment et du climat où la plupart des décisions 
sont intervenues, n’ont pas toujours été res- 
pectées, 

Actuel'ement, la plupart de ces situations 
anormales ont été normalisées, soit par la 
mise sous séquestre des entreprises ayant fait 





+ . pan nn La À " Emi ee. 
l'objet de mesures dans le cadre de l'épura 
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tion, parfois de confiscation partielle de Jeurs 
biens, soit par l’organisation régulière d une 
administration provisoire. 

Un petit nombre d’affaires demeurent done, 
à ce jour, sous le régime imparfait de la 


simple réquisition; leur sort dembufe sus- ” 


pendu à la validité de cette réquisition même : 
or, la plupart des sociélés soumises à ce ré- 
pime se sont pourvues contre l'arrêté les 
concernant. 

Le Conseil d'Etat s'est déjà prononcé dans 
ln certain nombre de cas: il se prononcera 
dans les jours qui viennent sur les autres 
cas, par des arrêtés que nous ne pouvons 
présumer et qui ne seront pas toujours iden- 
tiques, 

S'U n'appartient pas au pouvoir exécutif 
de se subS$lituer au pouvoir judiciaire, ni de 
préjuger des décisions de celui-ci, il lui ap- 
partient en revanche de prévoir les consé- 
quences possibles de ces décisions et recher- 
cher les solutions qu'elles imposent 

Des précédents se sont produits qui nous 
montrent la voie à suivre: des accords sont 
intervenuz, ratifiés par Le libre choix de toutes 
les parties intéressées, entre les anciennes 
gestions et les nouveiles, entre !e3 conseils 
d'administration et la C. G. T., tantôt après 
annulation des réquisilions par le Conseil 
d'Etat, tanlôt en cours de réquisition. 

Ces protocoles parliculicrs à chaque entre- 
prise, arrêtés enlre eux par les divers é'é- 
ments qui la composent, représentent, à nos 
veux, la solution la plus conforme à la jus- 
tice et à l’ordre social, cel'e donc qu'il faut 
promouvoir et encourager par priorilé, la so- 
lution d'autorité n'étant qu’un subsidiaire en 
cas d'échec. 

{est bien ce qui est apparu au Gouyerne- 
ment puisqu'une commission interminislé- 
riclle à été désignée par lui afin d’enquêter 
sur Ja situation de chacune des entreprises 
réquisitionnées et de proposer aux diverses 
parties intéressées une solution adaptée à 
celte situation, 

LL n'apparaît pas que cette commission ait 
manifesté une grande hâte à conclure ses 
travaux. Elle est pourtant depuis plusieurs 
semaines en possession de tous les éléments 
d'information. 11 importe de clarifier d'ur- 
gence la situation des entreprises réquisilion- 
nées pour permettre au Gouvernement et au 
Parlement d'en rechercher éventuellement ‘a 
solution en pleine connaissance de cause. 
C’est à cette fin que nous proposons à l'As- 
seMnblée nationale législative d'adopter la pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
msnt à hâter les travaux de la commission 
interministérielle instituée à propos des en- 
treprises réquisitoinnées, de telle sorte qu'elle 
soit en mesure, au plus tard le 15 juin, de 
déposer son rapport et ses conclusions et de 
les faire connaître aux différentes parties in- 
téressées 


ANNEXE N° 1525 


(Session de 1947, — 2e séance du 30 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À 1n- 
viter le Gouvernement à demandef à la So- 
ciété nationale des chemins de fer français 
d'étendre aux hénéficiaires de la retraite des 
vieux travailleurs les dispositions réglemen- 
tant la délivrance des billets de congés 
payés, présentée par Mile Prevert, Mme 
Francine Lefebvre et les membres du 
mouvement républicain populaire, députés. 
— (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, la Soci nationale 
des chemins de fer français délivre des billets 
dits de congés payés pour les travailleurs et 
leurs familles. Ces billets comportent une ré- 

| duction de 20 p. 100 pour tout voyage dépas- 


sant un total de 400 kilomètres. 
Ils sont déiivrés sur attestation de l’ern- 
ployeur. 
Les vieillards n'ayant plus d’employeur na 
} + PP 


peuvent donc en revendiquer le bénéfice 
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Or, ii est particulièrement douloureux de 
penser que, du seul fait qu'ils arrivent à l’âge 
Gù ii faut cesser le travail, ces vieillards de- 
vront dire adieu pour toujours à ceux, parents 
et amiss qu'ils allaient voir chaque année, 
faute de ne pouvoir supporter les frais de dé- 
placement d 

La présente proposition a pour but de sup- 
primer cette anomalie. Nous sommes persui 
dés que les membres de cette Assemblée lien 
dront à demander au Gouvernement de pren- 
dre les mesures pour que les anciens salariés 
puissent au moins une fois l’an, à lFépoque 
de leur choix, profiter l’un biliet à prix ré- 
duit pour | congé. 

Pour cela, il faudrait: 

Dernander la production d’une pièce Jjusti- 
fiant la quuité de retraité « vieux travailleur »; 

Autoriser la demande à une date quelcon- 
que au cours de l’année (les vieillards évi- 
teront eux-mêmes les périodes de surcharge); 

Elever à 40 p. 100 le taux de la réduction et 
en sccorder le bénéfice pour tout voyage de 
J00 kilomètres 

Le 1iarif actuel, à 41,50 F le kilomètre en 
%æ ciasse, porte le billet à 690 F pour 400 kilo- 
mètres. Notre proposition le diminuerait dône 
de 2:19 F, soit 360 F, ce qui représente une 
très lourde eharge étant donné les faibles 
ressources des vieux. 


Tel est le sens de la proposition que nous 
&vons l'honneur de soumettre à vos suifrages 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée natlonale invite le Gouverne- 
ment à demander à la Société nationale des 
chemins de fer français d'étendre aux: béné 
ficiaires de la retraite des vieux travailleurs 
les dispositions réglementant la délivrance des 
billets de congés payés modifiée comme suit. 

Production de pièces justificatives établis 
sant la qualité de vieux travailleur retraité; 

Possibilité de dépôt d’une demande annuelle, 
quelle que soit la date de dépôt; 

Taux de réduction porté à 40 p. 100. 
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{Session de 4947. — 2e séance du 30 mai 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur les propositions de loi: 4° de 
Mme Lempereur et plusieurs de ses collè- 
£ . tendant à l’abrogation de l’article 10 
de la loi du 15 février :916 reculant de trois 
ans la limite d'âge à laquelle le fonction- 
naire est mis obligatoirement à la retraile; 
20 de M. Jacques Gresa et plusieurs de ses 
coliègues, tendant à abroger l'article 10 de 
la loi du 15 février 1946 concernant la limite 

d'âge des fonctionnaires et à modifier les 

} du cal le la retraite, par M. Borra, 


pases ü 


1] à s 3 


député 


Mesda rs, les propositions de loi 
{uo 741) de Mme Lempereur er (ne 14347) de 
M. Gresa, inspirées de préoceupations identi- 
ques, ont le même objet. rétablir pour l’ad- 
pission à la retraite des foncrionnaires les 
règles en vigueur avant le 15 février 1946. 

La limite d'âge des fonctionnaires de l'Etat 
a varié selon les fluctuations économiques et 
tes difficultés budgétaires. 

En 1932, la crise économique avait compro- 
mis l'équilibre budgétaire : le recul de la limite 
d'âge s'insérait dans un ensemble de mesures 
tendant à réduire les dépenses publiques. 

En 1926, le chômage sévisseit; l’abaissement 
de la limite d'Age a contribué à la résorption 
de lPexcédent de main-d'œuvre par le recru- 
tement de jeunes agents. 

Enfin, en 1946, l’Assemblée nationale consti- 
tuante a de nouveau reculé la limite d’âge, 
pensant ainef contribuer à l’équilibre du bud 
get et à l’alténuation de la crise de main 
d'œuvre. 

Mais le vote de la loi n° 46-195 du 45 février 
1946 qui, dans son article 19, prolongeait de 
trois ans, à partir de 1947, la limite d'âge des 
fonctionnaires et agents des services publics, 
n’a pas répondu aux espérances du Jégisla- 
teur, Elle dessert au contraire les véritables 
intérêts de la fonction publique. 


nn 
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4) Voir les nos 741, 1347. 





dans une proportion notable. 





Dans l'esprit de ses promoteurs, le recul de 
la limite d’âge a pour premicr but de laisser 
un grand nombre de personnes jeunes à la 
disposition de l’activité privée. Cette incidence 
n'est efleclive due dans les premiers mois 
d'application de Ja loi. Dès la reprise du 
rythme normal des mises à la retraite, c’est- 
à-dire dès que les plus vieux fonclionnaires 
ant atieint la nouvelle limite d'âge, le recru- 
tement de jeunes agents s’impose de nouveau, 

hif total des fonclionnaires demeurant 
inchangé, le recul de la limite d’Age ne peut 


= 


dons donner effectivement à l’activité privée 
les travailleurs dont elle a hesoin. 

Dans le domaine budgéiaire, le recui de la 
imite d'âge n'apporte pas d'économies sub- 
stantiell taux des pensions est fonction 


de deux éléments: la durée des services ac 
complis et le traitement moyen des trois der. 
nières années d'activité de l'intéressé. Bien 
que le montant des retraites soit limité. par 
certains maxima, il est hors de doute que le 
recul de la limite d'âge améliore la pension 
de nombreux agenfs, surtout s'ils sant entrés 
tardivement dans les cadres. D'une part, la 
durée de leurs services se trouve accrue, D’au 
tre part, fs atteignent — par le jeu de l’avan- 
cement — un traitement plus élevé. La charge 
de la Dette publique ne <e trouve pas réduite 

La loi du 15 février 1916 n’a donc pas les 
incidences heureuses escomptées par l’Assem 
blée nationale constituante. Par contre, elle 
lèse gravement les intérêts de ‘la fonction 
publique, La loi vouiait atténuer la erise de 
main-d'œuvre, les difficultés budgétaires. El!e 
aboutit uniquement à une diminution de trai- 
tement pour la généralité des fonctionnaires. 
Les appointements ou salaires du secteur 
privé sont indépendaats de toute considéra- 
tion d'âge ou de durée des services. Le traite. 
ment de chaque agent de FElat est, au con- 
traire, subordonné à l'ancienneté de l’inté- 
ressé et cette ancienneté dépend cile-même 
de l’âge du fonctionnaire. 

Toute loi reculant la limite d’âge entraîne 
le maintien en activité des fonctionnaires les 
plus anciens, parvenus généralement au trai- 
tement le plus élevé de leur carrière, Or, 
avancement de classe du personnel de l'Etat 
est déterminé d’après la règle « du traite- 
ment moyen ». En vertu de cette règle, les 
crédits budgétaires afférents à un grade donné 
sont déterminés en fonction du nombre 
d'agents de ce grade et du traitement moyen 
des différentes classes composant le même 
grade. Le maintien en activilé des agents les 
plus anciens, les mieux rémunérés, provoque 
— afin de ne pas violer cette règle — un re- 
tard dans l’avanrement de la classe des autres 
agents. Le recul de la limite d’âge pénalise 
done la plupart des fonctionnaires, 

Cette-pénalisation est surtout sensible à loc- 
casion des promotions de grade. Depuis l’en- 
trée en vigueur de la lol du 135 février 1946, 
l’avancement se trouve pratiquement sus- 
pendu dans la plupart des administralions en 
raison du petit nombre d'emplois vacants. Les 
fonctionnaires en instance de promotion éprou- 
vent un projudice pécuniaire irréparable. Le 
recul de la limite d'âge diminue la rémuné- 
ration de l’ensemble du personnel. 

Autre conséquence néfaste du recul des 1l- 
mites d’âge. I} entraîne le vieillissement des 
cadres, qui nuit au rendement des adminis- 
trations pub'iques et à la modernisation de 
leurs méthodes, 

D'autre part, le recrutement étant suspendu, 
les jeunes gens les plus actirs s’orientent vers 
les carrières privées; les meilleurs éléments 
se détournent ainsi de la fonction publique. 
Nombre de jeunes fonctionnaires, retardés 
dans leur avancement, se laissent À leur 
tour tenter par les hauts salaires de l’industrie 
privée. 

Enfin, {1 semble paradoxal de reculer l’âge 
de la retraite à l'heure où le Gouvernerñent se 
réocoupe de diminuer massivement le nom- 

re des fonctionnaires. 

Seules, la réduction du nombre des fonction- 
naires, la simplification des méthodes admi- 
nistratives, peuvent donner des résultats tan 
ibles et durables. 11 s’agit là d’une œuvre 
e longue haleine, dont le statut général des 


fonctionnaires a posé les fondements. Le recul 
des limites d'âge constitue une solntion de 

er qui, en définitive, va à l’encontre du 
ut poursuivi. 





Nous demandons done l'abrogation de l'a 
ticle 10 de la loi du 15 février 1946 portant 
recul des limites d'âge. Mais nous né devons 
pas pour autant léser les fonctionnaires À qui 
le recul des limites d'âge permetiait dé réster 

lus longtemps en activité et d'améliorer ain 
eur retraite, | er ot x 

Les auleurs des propositions de lol nos 719 
et 1517 proposaient que le calcul de la retriitg 
soit désormais basé sur le traitement des six 
derniers mois d'activité, alors qu'il s’effectua 
actuellement sur le traitement des trois der. 
nières années. tr 

Cette mesure aurait donné rux intéressés la 
bénéfice immédiat de la "revalorisation des 
pensions en faveur de laquelle Te Parlement 
a manifesté son accord unanime, mais Ja 
commission reculant devant les conséquences 
budgétaires de cette mesure, s’est railliée an 
calcul! de la retraite sur la base du traitement 
des deux dernières années d’rtivité, 

En conséquence, votre commission ÿous pros 
pose d'alopler la proposition suivante: 


PROPOSITION LE LOI 


Art. 1er, — Est abrogé l'article 40 de la ln 
no 46-195 du 15 février 1946 relative aux cl'ec- 
tifs, au recrutement et aux limites d'âge deg 
fonctionnaires et agents des services publiss. 

Art, 2, — Le caicul de la retraile des fonc. 
tionnaires et agents des services publics de 
la métropole et du cadre colonial sera effectué 
en prenant pour base le traitement perçu par 
les intéressés durant leurs deux dernières 114 
nées d’activité. ; 








ANNEXE N° 1527 : 


(Session de 1947, — 2° séance du 20 mai #9:7.) 


PROPOSITION DE RESQGLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à indemniser 1e3 
agriculteurs victimes de la grêle dens le 
départements de l'Indre et du Loir-et-Cher, 
présentée par MM. Peyrat, Paumier, Pirot, 
et les membres du groupe communiste ef 
apparentés, députés. — (Renvoyée à la coms 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS _ 


Mesdames, messieurs, de violents OraSes, 
suivis de trombes d’eau et de grêle, vienneni 
de provoquer des dégâts considérables dans 
plusieurs cantons des départements de FInüro 
et du Loir-et-Cher, les samedi 24 et lurdi 
26 mai 1947. 

Les régions sinistrées se trouvent situées, 


4 pour le département de l’indre, dans les c2r- 


tons de Valençay et de Velali, alors que 19 
département du Loir-et-Cher, limitrophe de 
l’indre, subissait des dégâts sur le territaire 
des cantons de Selles-sur-Chier et de Saint- 
Aignan-sur-Cher. Ste fe 

a tempête, d’une rare violence, a entrain 
la chute des arbres, coupant les lignes é.ectri 
ques et téléphoniques en plusieurs endroits, 

Les récoltes ont été, dans plusieurs commu- 
nes, entièrement détruites. ies parcelles de 
seigle et de blé qui avaient résisté aux gelées 
sont complètement saccagées. 

Mais les vignobles semblent plus gravement 
endommagés par les grélons, les plans de vi- 
gnes devront attendre plusieurs années pour 
retrouver leur production normale, Non seu- 
lement les récoltes de vin de celle annéo 
sont détruites, mais celles des années à venir 
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ion ne manquera pas d'avoir un effet salis- 
st Se ro populations rurales de ces dé- 
parlements, en même, temps qu’elles pren- 
dront consclence de l'aide apportée par .es 
jouvoirs publics dans une période où nos ef- 
Lrts doivent tendre vers l’encouragement de 
{a culture afin que notre production egr'cole 
puisse, le pus rapidement possible, ouv'ir 
nos besoins. 

L'estimation des dommages pourra tre fcite 
sr une commission composée de r2prisen- 
fants paysans des différentes régions et de 
représentants de l'office agricole départ>men- 
tai. Cette commission aura pour tâche prin- 
cipale la vérification des déclarations faites 
par les agriculteurs. 


En conséquence, nous vous soumettons Ja 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite 1e Gouvernc- 
gent à accorder une indemnité égale aux per- 
tes subies par les agriculteurs victimes de la 
P dans les départements de l'Indre et du 


oir-et-Cher. 





ANNEXE N° 1528 





(Session de 1917, — 29 séance du 20 mai 1941.) 
é 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à faire bénéficier 
es mineurs d’ardoises et de fer des avan- 
tages intégraux du statut des Mineurs, pré- 
sentée par MM. Morand, Toujas, Lecœur, 
Gabriel Roucaute, Boutavant, Fievez et les 
membres du groupe communiste et apgpa- 
rentés, députés. — (Renvoyée à la comriis- 
sion de la production industriclle.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 1% février 
4316 a dot ie personnel titulaire des exploita- 
tions minières et assimilés « mines, minières, 
amloisières et exploitations de bauxite » 
affilié à la caisse autonome des retraites des 
euvriers mineurs, d'un statut qui a pour 
chjet de régler les rapports entre ledit per- 
sounel et les employeurs. 

Ce statut n'est appliqué dans sa totalité 
que pour les charbonnages et, cependant, les 
ärdoisiers et mineurs de fer sont en France 
au nombre de plus de 6 à 7.000, qui sont 
lésés dans son application puisqu'ils ne béné- 
ficient pas des articles 4, 5, 6 et 7 de ce 
siatut 

Malgré plusieurs réclamations, le Gouverne- 
ment n'a pas encore donné satisfaction à 
lle revendication qui les intéresse particu- 
Lèrement. 

Nous avons, en France, un besoin immense 
d’ardoises, dans l'état actuel de la reconstruc- 
tion, Cette production ‘prisente un véritable 
caractère d'intérêt national, ainsi que celie du 
fer. Ces mineurs travaillant dans ces puits, 
à des profondeurs de 400 à 500 mètres, comme 
les mineurs de charbon, et parfois dans des 
condiligns très difficiles, avec un matériel qui 
est loin d’être parfait, ont, malgré tout, à faire 
augmenter, grâce à leur courage et leur com- 
préhension du devoir national, la production 
de 130 p. 100 sur celle de 1938. Il est donc 
dans ces conditions nécessaire que satisfac- 
Üon leur soit donnnée en récompense de 
l'effort qu’ils ont fourni dans ce domaine. 

Cette demande est d'autant plus justifiée 
Que les mineurs d’andoises travaillent, comme 
Ceux du charbon, au fond du puits, courent 
les mêmes risques et les mêmes inconvé- 
nients; leurs organisations syndicales se dé- 
Ciarent en complet accord avec l'application 
de ce statut à l'ensembie du personne 


Les mineurs de charbon eont, eux aussi, 
Solidaires des mineurs ardoislers, étant donné 
que ce sont eux qui ont été les premiers à 


nat 


constituer la Fédération nationale des mineurs 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous 
avons l'honneur de vous présenter la profo- 
sition de risolution suivante: 


PROPOSITION DE RESGLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
raent à faire bénéficier les mineurs d’ardoises 
et de fer du statut intégral des mineure, 
c’est-à-dire le bénéfice des titres 4, 5, 6 et 7 
qui ne sont pas encore appliqués à ces der- 
nières catégories de mineurs. 





ANNEXE N° 1529 


(Session de 1947. — 2e séance du 30 mai 1941.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de loi de M. Gabelle et plusieurs 
de ses coilègues tendant à réaiiser en pro- 
vince l'alignement des prestations familiales 
sur les salaires, par M. Besset, dépulé ‘11. 


Mesdames, messicurs, aux tenmes des dis- 
pisitions du code de la famille, les aïloca- 
tions familiaies élaient calculées en fonction 
de salaires mensuels moyens départemen:!aux. 

[Il existait en principe deux salaires par 

département, l'un urbain, l’autre rural. 
La liste des communes clèss’es comme 
urbaines était déterminée par arrêté intler- 
ministériel sur avis d'une commission dépar- 
tementale dans laquelie étaient représentés 
les différen's organismes et services inté- 
ressés. Tous les ans il était procédé à une 
revision des salaires mensuels moyens dépar- 
temeniaux ainsi qu’à une revision du classe- 
nent des communes. 

La loi du 22 août 196, reprenant les termes 
de la !3i du 20 mai 1936, tend à modifier pro- 
fondément les bases de calcul de la légiela- 
tion précédente. C’est ainsi qu'elle Stabiit un 
rapport direct entre le salaire horaïre mini- 
mum du manœuvre .oninaire de l'indus rie 
des métaux dans le département de la Seine 
et le salaire mensuel moyen de ce départe- 
ment, qui varie de plein droit dans les 
proportions que ie salaire de référence. 

Pour ce qui concerne les autres ééparte- 
ments, elle prévoit d’abord un rég me provi- 
soire selon lequel les salaires moyens dénar. 
tementaux varieront aux mémes dates et 
dans les inêmes proportions que le salaire 
mensuel moyen du département de la Seine, 
et enfin un régime définitif par lequel les allo- 
cations seront déterminées en appliquant aux 
allocations vercées dans le département de la 
Seine les abattements fixés pour la déter- 
minat'on des salaires dans les diverses zones 
territoriales. 

Disormais, le classement en zones territo- 
rlaies de salaires, définies par les arrêtés de 
juillet 1915 et suivants, se substituera au clas- 
sement des communes tel qu'il était prévu à 
l'article 14 du décret-loi du 29 juillet 1929. 

Déjà, en date du 15 ndvembre 1916, une 
circu'aire commune du ministère des finances 
et du ministère du travail et de la sécurité 
sociale à porté à la connaissance des préfets 
que la commission interministérielle chargée 
du classement des communes ne devait 
avoir l'occasion de se réunir. 
_ y a donc lieu d'envisager l'application 
intégrale et immédiate de l'article 11 de la 





t 


donnée à la parution d'un décret que le Gou- 
vernement n'a pas cru devoir prendre. 

Il suffirait d’abroger l'article 27 de ladite Jai 
qui, tout en subordonnant l'application inté- 
grale de l’article 11 à la parut'on d'un &écret, 
a permis de franchir une prem'ère élape en 
réduisant de moitié l'intervalle exiétant au 
3t décembre 19:6 entre les salaires mensuels 
départementaux de province tels qu'ils étaient 
encore déterminés à cette date et tels qu'il 

lirnti ‘r 


nn t: a 4 TA sp re 
dt" éé i'être par j’anplicatim jntécrals de 
à 10 

Depuis le {er vier 1%7, r < s ! 


régime suivant: 

Dans le département à eine, 
meneuel moyen départemental sur !1 hace « 
quel sont calculées les | f 
est établi conformément 
loi du 2? août 1916 





de France. 


Ï (4) Voir le ne 19. 


lol du 22 août 1916 qui reste toujours subor- | 


Dans les dpartements du reste. de la 
France, trois élétnents doivent être retenus 
pour oblenir les bases de calcul des presla- 
tions: 

io Le salaire mensuel moyen départemental 
tel qu’'ii devrait étre déterininé par l'applica- 
tion inlégraie de l'article 11 de la loi du 
22 août 16: 

90 Le salaire mensuel moyen départemen- 
tal en vigueur jusqu'au 21 décembre 4916; 
39 Les dispositions de l’article 27 de la loi 
du 22 août 1916 ainsi rédigé : 

« Provisoirement, à partir du {sr janvier 
1917, les salaires servant de base aux allo 
cations familiales hors la Scine seront aug- 
mentés de la moitié de ï’'intervalle les sépa- 
rant des taux prévus à l’article 11. » 

Les premières mesures restrictives et le eys- 
tème d’une première étape ne pouvaient être 
admis qu'à la condition expresse d’être vrai- 
ment provisoires, car il est anormal et injuste 
qu'à une ©ptisat'on uniforme de 12 p. 100 sur 
les salaires, qui varient suivant les abatte- 
nent par zones territoriales de 5 à 25 p. 10 
sur les salaires du département de la Seine, 
les prestations familiales restent inféricures 
de 10 à 37 p. 100. 

Dans sa séance de nuït du 28 au 29 mars 
1917, l'Aséemblée nationole a vots un projet 
du Gouvernement qui, en instituant un sup- 
pément temporaire pour charges de famille, 
majorait uniformément de 10 p, 100 les allo- 
cations farniliales et de salaire unique pour 
la période allant du fer février au fer julilet 
1917. Quant au problème p2sé par la loi du 
2 août 1916. il reste entier. 
ire que les salaires réels sur les- 
iculent les cotisations sont de 
supérieurs aux saiaires servant de 
base au calcul des prestations familiales, De- 


1 
CL DT nrn 
Le 





puis juillet 1916, les caisses de compensation 
nt eu d'importants excédents de recettes 
depuis le {er janvier 1917, d’après M. le 


du conseil lui-même, atteindraient 
p. 100, ce qui, d'ailleurs, a permis 
r les disponibilités permettant sans 
financer ja loi no 47-614 du 51 mars 


Mais les 7 p. 100 d’excédent de recettes 
eubs sient toujours et l'institution d'un sys- 
tème de primes à la production va encore 
accroître Ces excédents et les vorter à un 
taux qui, très certainement, permettra de 
rendre définitive la majoration de 10 p. 100 
et permettra éga'ement le financement de la 
proposition de foi no 419 qui, elle, élèvera les 
dépenses de 9 D. 100 seulement. 

L'article 27 de la loi du 22 août 1916 crée 
un préjudice certa'n aux ailocataires des villes 
de province, notamment à ceux qui travaillent 
dans les zones terr'toriales où l'ahattement 
sur les salaires parisiens est très faible. D'au- 
tre part, il crie des difficultés techniques con- 
silérab'es aux administrateurs des caisses de 
com=ensation. 

Le moment ne peut plus être renorté de 
mettre fin à une telle situation, c'est pour 
quoi Votre conmuniss'on du travail et de la 
sécurité Sociale vous demande d'adopter Ja 
proposition de loi dont voici la teneur: 


PROPOSITION DE LOI 


"EH : 

Article unioue = arttnl D'e 1 . ! 
Se de Te L'arUcle 27 de Ja lot 
1 46-185) Au 2 goût 19:6. fixant ! révimn 
pe e tati, miliolnhs ‘ SL 
ües prestalions farm ilaies, ESC )œ et ] irti 
cle 141 de }n méme lof imt£ornlar s. F 

] 1 1A 1 IX 101 Ï oralemel] anpl!- 
) * du 1 j 117 | 
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\ effet, la majorité de Ja 
population n'avait droit à aucune attribution 
Depuis, un arrêté 
pour touts la population des I 
tant 109 grammes de laine. 
Cette décision rend-elle vaine et sans objet 
non seu.:ement 


ministériel a débloqué 
Leon. 


nts représ 


, 
sa forme, mais dans son 





fond, la ont il s’agit ? | 
Votre les affaires économiques 
ne le p . Et pour trancher le pro- 
blème ropose d’une part, d'exami- 
n militaient en faveur du 
d A, | 11 2 H 1 | I )p SIUON 1 
d t, 3, & > VOIT Si sa GEr 
à en Tran | AvVeC es 
t es de !a du 1 en laine 
Le ins ue 1 UiaALrONn, 
A gument de production intensive des 
t ] le nos fiatures, où les femmes, 
en effet, nent une place prépondérante, 
» tence sur le plan international 
à cks excédentaires en laine d’un ordre 
Uù: AT! t 
{ » compte in de Ja réunion du 
£To ) l itional d de ] 1 une, Ô- 
t } avril À rires qui 15 l’apprend 
VU JL que 4€s Teseives nondiales s’é!è- 
veront au 30 juin 197 à 45 miliards de Ibs 
(4 5b 487 g} auxquels on devrait ajouter la 
production de Ja saison 1916-1947, soil environ 
2 0% rail'iards de 1bs. 
(a 1 consommation probable est évaluée 
pour 19:7-1918 À environ 2.4 mibiars de 1b5. 
Pendant ce temps, que constaitons-nous en 


Chacun peut voir comment, deux mois après 
d des 100 grammnres précités, es 
magasins sont bien achalandés et votre com- 
ruission sait aussi comment, faute de pouvoir 
ka vendre en échange de points-aine insuffi- 
samracnt déboyqués, les commerants propo- 
sent souvent celte laine au marché noir, 
80 on 120 F le pelote de 50 grammes au leu 
de 35 à 50 F,. qui serait le prix normal. 

Une outre preuve que le marché français 
dispose de bien plus de laine qu'il n’en est 
débloqué, est le fait que des grandes entre- 
prises productrices et des maisons de gros 
invitent vainement leurs clients à Jeur en- 
vover des points depuis plus de trois mois. 

I me sera pas difficile aussi de démontrer 
combien est pressant le besoin des families 

L 


Le 
en 14ainag 


le ‘'WOCAaZe 


Non seu ement pour nos petits, dont le nom- 
bre de naissances s'annonce plus élevé en- 
core en 1947 qu’en 19:6, mais pour tous jes 
adultes, dont les vêtements de laine n'ont pu 
êlre renouve:és depuis le début de la guerre, 
si ce n’est en laine du pays ou en iaine de 
marché noir, toutes deux &e prix inabordab'es 
à la majorité des bourses. 

Or, le déblocage de 100 grammes est loin 
de donner satisfaction aux mères de famille, 
aux ménagères. 

Avec 4109 grammes, on peut tout au plus 
tricojer une paire de chausféettes d’enfant. 
Quand la famille comprend plusi 


plusieurs mem- 
bre:, il faut les points débloq 


juës sur cinq 
cartes pour acheter la laine pouvant confec- 
tionner un pu't-overt 

Et voici l'été. Les femmes tricotent pendant 
les vacances. quand elles ont de la laine. 
Maïs il est d'fflcile de commencer un tricot 


avec 100 grammes de laine, car même si des 
déb'ocages uilérieurs interviennent, le réas- 
£ ment n’est pas assuré. 

Aussi, la cliente n’achète pas. Eîle attend, 
et ainsi les commerçants, n'ayant pas assez 
de poin!s, ne peuvent accepter les réparti- 


tions qu'on leur propose, et la laine pour la 
vente de saison n’est pas en place dans les 
boutiques. 

C’est pour toutes ces raisons que voire com 
mission des affaires économiques, unanimes, 
vous invite à adopter la proposition de réso- 
dution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascemb'ée natlonale invite le Gouverne- 
ment de la Répubiique française à débloquer, 
pour toute la population, et le plus rapide- 
ment possible, un mintmum de 500 grammes 
de laine, tout en tenant compte des bénéf- 
ciaires défà existants. 
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ANNEXE N° 1531 





(Session de 1947. — 29 séance du 30 maï 1917.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
affaires économiques sur ja proposition de 
résolution de M. Chäries Lussy et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviler le Gou- 
vernement à.octroyer des khons de f.:0rité 
cux propriétaires de voitures automobiles, 
de motocycleties, vélos-moteu bicy- 


rs Æt 
clelltes dont les machines où seul 


ement les 
pneus ont été réquisitionnés, par M. Ber- 
geret, député (1). N 
Mesdames, messieurs, la commission des 
affaires économiques est apnelée à donner 
son avis sur la proposition de résolution qui 
y fait l’objet du rapport {no 748) de M. Ga- 
ret au nom de la commission de ia recons- 


iruclion et des dommages de guerre. 


économique, 
vet oct cuffisant 


l’argumen- 
€ PP suffisante pour qu'il 
ne soit pas nécessaire do !l1 développer da- 
vantage, Le simp! it de justice vis-à-vis de 
ceux qui furent Xsés dans leur propriété de- 


manderait des facilités pour retrouver un bien 


qui leur fut retiré, Les attributions étant en 
ce moment extrêmement faibles et par à 
mème, souvent jinjustes, il faut donner aux 
propriétaires lésés une priorité pour trouver 
soit les pneus, soit Les véhicules qui leur fu- 
rent réquisitionnés. 

cun inconvénient pour le Gouvernement. Au 
contraire, il trouverait l’occasion de donner 
satisfaction à cette catégorie de sinistrés et 
de leur permettre de reprendre une activité 
sociale et commerciale qu’ils ne peuvent 
exercer en ce moment. 

Cependant, votre commission des affaires 
économiques ne saurait admettre que l'octroi 
de priorité dans lachat de véhicules soit fait 
sans consid£ation de l'activité économique 
des anciens propriétaires. Elle tient done à 
préciser très explicitement que le choix des 
bénéficiaires éveniue!s de véhicules soit opéré 
en fonction de leur aclivité économique. 

En un mot, en présence de deux comméti- 
teurs exerçant des activités économiques 
d'égaie importance, la préférence devrait, par 
riorité, être accordée à tout ancien proprié- 
aire de véhicuie réquisitionmé non encore 
pourvu d’un engin depuis cette réquisition 

Par contre, en <e qui concerne le rempla 
cement des pneus réquisitionnés, votre com- 
mission des affaires économiques estime qu’il 
conviendrait de compléter a proposilion de 
résolution en invitant ke Gouvernement à 
prévoir un contingent de nneus dits de « réé- 
quipement » qui permettrait aux commis- 
sions de distribution de chaque département 
de pourvoir ainsi aux remplacements des 
pneus des véhicules ayent fait l'objet d’une 
réquisition. 

Sous le bénéfice de ces observations, vutre 
commission des affaires éconvmiques émet 
un avis favorable à l'adoption de ja proposi- 
ton de résoluion. 





ANNEXE N° 1532 





‘Session de 41947. — % séance du 30 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI portant organisation 
des forces armées, présentée par MM. Bil- 
loux, Pierre Villon, général Joinville (AI 
fred Malleret}, Gosnat, Gouge et les mem- 
bres du groupe communisle et apparentés, 
députés. — (Renvoyée à la commission de 
la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorganisation de Ja 
défense nationale, la réforme de nos institu- 
tions militaires et la mise sur pied des forces 
nécessaires pour assurer la sécurilé de la 
France et de l’Union française et la sauve- 
arde de la paix posent des problèmes nom- 
reux et complexes. La présente proposition 
de lot et celle portant organisation de Ja 


{4 Voir les nos 125, 748. 








défense nationaie ont pour objet d'apport 
à ces problèmes une solution conlonns …. 
nécessités économiques, géographiques et po- 
litiques de la sécurité du pays. 

En premier lieu il convient de replacer ces 
probèmes su? leur plan véritable qui est 
avant tout poiitique. La guerre ne erée 
brutalement un ordre de choses distinct, rés 
par ses lois propres mais sinsère dans 


8 
cadre 


des circonstances politiques générales 
et la stratégie du temps de guerre sont 


termes de la 


’ 
Jà 
— 
— 


Le concours du peut 
être oblenu en régime dimo-datique qu'en 
vue d’une guerre juste de défense ou de lie 
bération nalionale. 
La Rénpubiique française inscrit donc réces. 
F nt sa poulique de défense hationalo 
darïis Je cadre d’une action effective an sem 
( ] } paix, en accord avec tous ces al. 
iés, Contre un renouveau éventuel du dan. 
1 


L'urganisation de la défense nationale est 
lijaire de l'organisation même de la niix 
ù ‘i implique, sur le plan mi- 
lil faut nous .préparer à une délfen. 
sive, non pas simpiement stalique mais ace 
ti forces devant être capables, dans 


] » [EU } 
le cadre de la 


sécurité collective et de nos 


N + 
idie, 


obiigjations internationales, d'aller, le cas 
échéant, porter la guerre sur :e teitoire d'un 
a£ eur ven! 1 


De ces considérations résultent ! 
ascignées à nos forces par :cs pr 
b iüions de loi. 

La guerre qui vient de s'achever n'a pas 

souleimnent mis en jeu l'intéyalité des ressour. 
ces démographiques et de La puissance écono- 
mique des beligérants, mais les peupies op- 
primés se sgnt soulevés contre les anmécs 
d'invasion, et leur action a joué un rôte con- 
Sidérable dans la victoire finale. 
La sécurité du pays et son indépgndance 
ne pouvent reposer dorénavant que sur l'or 
ganisauon de la nation en armes, r’est-à- 
dire sur une mutbilisation {otale comportant à 
la fois la mise sur pied des armées et de 
l'économie de guerre, et la défense de cha- 
que parcelle du sol national par toute la po- 
puiation masculine et féminine localement 
disponible, 

Les armées modernes doivent répondre à 
ce double @œhjiet, constituer les réserves imiis- 
pensables, instruites par le service prémili- 
taire proprement dit et les sfages ultérieurs, 
et organiser leur empioi, dans le cadre des 
forces en opérations comme dans celui de la 
sécurité du territoire. Ce dernier rêle, en- 
tièrement nouveau, revêt une importance ca- 
pita’e. 

A la guerre nationale, prozressive, corres- 
pondent des nécessités qui font un devoir à 
haque citoyenne ct à chaque citoyen de pra- 
tiqner des formes de luttes nouveïkcs visant 
à entretenir une guerilla permanente sur les 
ce re de l'ennemi en cas d'occupation du 
errii9ire, 

La République fonde sa défense nationale 
sur le peuple el fait appel à son initiative 
et à son patriotisme. 

Elle se doit de constituer une arme natio- 
nal dont l'unité interne et la liaison avec la 
nation seront les meilleurs gages de son effi- 
‘acité au service de la patrir et de Ia éémo- 
craîile. 

La puissance économique et Industrielle 
comlilionne la puissance miitaire. I convient 
done, et pus spérialement dans les cicons- 
tances actuelles, de réduire les dépenses pro- 
prement mililaires en faveur des besoins de 
l'économie générae, et comanle tenu des mis- 
sions de l’armée précédemment définies. La 
réforme de nos institutions rmnilitatres per- 
meitra la constitution d’une armée, répon- 
dant aux exigences ci-dessus, conforme aux 
besoins de notre sécurité et aux aspirations 
démocratiques du peuple français tout en ap- 
portant une substantielle réduction de n08 
dépenSes militaires. 

Les problèmes de notre organisation mili- 
taire ne doivent être envisagées qu’en fonc- 
lion de l'évolntion du matériel, qui com- 


mande elle-même l’évolution de la stratégie 
et les formes de la bataille future. 
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r seraient dominées par la généralisa- 
es transports aériens el servies par des 
ources d'énergie nouvelles qui leur confére- 
rot une puissance et une porlée consiéra- 
domaine tactique les effets de des- 
on pourront exercer une jiufluence déci- 
give sur le mode d'engagement des combats. 
‘n contrepartie, les anêmes ressources tech- 
appliquées à la défensive, penmettent 
farouchement attachée à sa 
pénftrée Ge son devoir de résis- 
tance, d'organiser un système sérieux 
n et d'intervention immédiate. 
en résuite notamment la nécessité de 
locales, capabes de réac- 
tion immédiate contre toute forme d'’agres- 
Le celle évolution générale découlent 
nJusieurs conséquences : 
à nremier lieu, la guerre nécessitera 
en place d’une défense 
en profondeur. 
second lieu, le problème de la défense 
être posé dans 
nion francaise et sa solution doit s’inspi- 
rer des dispositions mêmes de notre Coustiu- 





disnpser de forces 


astreindre à produire en 
tds grande quantité le matéflel que de <arac- 
et technique accusé de 
en plus nécessaire. Elle 
rande part de se 
tboratoires, qui ne sont 
es pour la vie économi- 
que et sociale de la netion que pour sa dé- 

scientifique doit passer 
premier plan Jes préoecupaiions militaires 
proscrire, dans ce domaine, 
cs moyens ct des ressour£es. 


raoins imporian 


La recherche 


à justifier le bien4ondé des 
res envisagies dans les propositions de 
rtant organisation des forces armées et 
organisalion de la défense nationaïe. 


1. — Organisations des forces. 


recrues appara 
insuffisante pour assurer 
seule notre sécurité; elt 
*, seule ou avec un renfort de 


désormais con 


L'organisation militaire perfnanente de toute 
ja population civile, tant masculine que #mi- 
en temps de guerre. En 
l'évolution de la gucrre totale fait pro- 
ssivement disparaître toute distinction en- ; 
ire « l'arrière » et « l'avant ». Le ééveloppe: 
ment de W'aviation de bombardement et des 
troupes aéroportées met les travailleurs civils 
et Iles combaltants dans des conditions pres- 
que semblables. Les notions de « front » et 
Ûe « couverture frontière » cèdent le pas à 
‘olion de zones d'opérations éven 
dimensions mêmes du 


cernes 


progrès scientifique et le développement 


| la préparation militaire, 
le but n'est pas seulement de former 


l’armée, mais encore de permettre aux jeunes 
ens de remplir dans les meilleures condi- 
hi s militaires et de les in- 

fégrer dans l’organisation de sécurité du ter- 
L'armée se trouve aujourd'hui devant 

c toujours davan- 
tagc la production en temps de guerre en 


; er la totalité .des cen- 
tres vitaux indu: 


nécessité répond 
flon de forces local 
er, Commandées par des ca 
ment en cas d'attaques aéropc 


Parer et de conduire 
€n Cas d'occupation. 





temps de paix se fera dans le cadr 


A l'échelon régional des 
, placées sous les ordres des comman- 
dant: de zones d'opération, interviewiront en 
deuxième échelon contre 1 


tuel. Enfin, un troisième échelon de forces, 
les réserves générales, ne pourront étre en- 
agées à l'échelle régionale que sur l'ordre 
ormel du Gouvernement et resteront en per- 
manence à sa disposition. 

En effet, la conduite générale de la guerre, 
compte tenu de l'extension des théâtres d'opé- 





faire de Gouvernement. 
Ces réserves générales ne diffèrent en rien, 


tion, des forces laissées à la disposition des 


nernent. 


forces armées prévoit en outre la création 


cs ou amphibies. 


I. — Orgaraisalion terriloriale. 


demment une 


militaire, mais celle-ci devra étre 
comme une zone d'opérations éveniuclies. 


l'échelon 


mixtes: 


mandement jusqu'à 
régions devront 


régional. 
étre 


autorité sur l'ensemble des forces 
rnaritimes et aéri 


tion. 


des forces 10 
D'un réseau radar; 


mnunications. 


des réserves « 

vront êlre décentrali 
déparlemental. 

La France et les territoires 
l’Union française 


sécs jusqu'à 


en Zones 
Sahara et la 





I, — Orgenisalion du coramandement. 
Au caracièr 


e foudrovant et 
opérations modernes, 


doivent 


imprévu 4 


étroitement subordonnés aux problèmes p 
tiques. 
:e GOUX 













de subhstiluer au 
étatmajor permanent de la défense nationa 
dont le chef jouvra, 
le rôle de conseiller 
d'agent d'exécution, 
Les commandants des régions, les 
mandants des théâtres d'opérations des 
d'occupation et des 
raies, relè directement du 
ment. 
L'état-maior de la défense national 
prend } 


inites «e rest 


. ñ 
Y CTUEFIL 





réorganisation des services. 
Enormes consvinmairices 
ments de toute nalure, pacées 


Lun + ae” L4 
G approvtast 


tbmes Ce 


DILVUICUS 





pendance étroite de Icurs & 
€ 


vort et de 


ravitulement, 1 





rat:ons, est aujoumd'hui plus que jamais ai- 


au point de vue du mairie! et de l'organisa- 


commandants de régions; du reste leur corn- 
posilion et leur frmportance paraissent devoir 
être var:ables dans le temps et dépendre à 
chaque instant de la poliique du Gouvet- 


La proposition de loi sur l’organisation des 


d'uniiés da type le plus moderne, aéropor- 
t 


La réorganisalion des forces implique évi- 
réorganisation territor.ale. La 
base de cette organisation demeure la région 
Cençue 


La gterre moderne impose l'unité de corn- 
Le: 
terre, air, Ya- 
rine et devront être capables d'une éffense 
autonome, les commandants de rég ons ayant 
terrestres, 
nnes mises à leur disposi- 


A cet effet chaque région disposera en plus 


cales et des réserves régionales: 


De moyens de D.C.A. et de chasse, et de 
puissants moyens de lransumissions et de Corn- 


Dans le cadre des subdivisions, l'instruction 
et la préparation mililaire de- 
i j l'échelon 


aïricains de 
constituent désormais un 
seul et même théâtre d'opérations subdivisé 
ipal par deux coupures: le 


correspondre, 


dès le temns de paix, l'unification et la sim- 
plification du commandement des forces ar- 
imées et la réorganisation de l'administration. 


rnement est seul habilité à pren- 


dre les décisions qui déterminent, dans leur 
grandes lignes, la conduite des opérations. 
Il convient donc de supprimer la fonction &c 
comiInal 


ni en chef en temps ge guerre ei 
1 grand quartier général uI 
} L | ‘ 
auprès du Gouvernement, 


echnique permanent et 


com- 
zones 
rves pt né- 


Gouverne- 


} com- 
trois branches principales, correspen- 


dant aux principaux problèmes tant écanomi- 
1 


ques que ii iires q ii conditionnent en tous 
temps notre défense nationale. 

Telles sont les grandes lignes d'une orga- 
nisation suscepl'ble d'apporter plus ce sou- 
plesse dans le fonctionnement du haut com 
mandement, et de permettre J'utilisation ra- 
tionpclie de nos resssources et le plein en 
ploi de 1 f es 

IV. 0 4T ( 
Un chapi vise lé =: modalités gel orale { 


sous ia Gë- 
trans- 
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les ne peuvent avoir d'efficacité que si un 
équilibre judicieux est établi entre leurs et- 
fectifs et leurs bases industrieltes et économi. 
ques. 
La quantlé des approvisionnements et des 
matériels de toule ifature nécessaires pour 
faire la guerre, insirure et entraîner les for- 
ces armées, s'est accrue dans des proportions 
considérables. 
Dans ces conditions, il est impossible ée 
conserver une organisation des services qui 
les subonmonne tollement au comimandement 
ili à tous les échelons et en fait un 





RCE : 
miiitaire à 


annexe généralement défavoriste € s foi 
ces. 

5 La mise er acton rapide et ]. coonmdina ion 
des eiforis de l’ensemble de nos forces exi- 
genl que les services puissent disposer d'un 
équipement coraplet sur & les territoires 
äe | Union française. 

Un tel système d'équipement re peut êtro 
militaire en totalté car l’'imtmobilisation des 





jurces qui s’ensuivrait serail incompati- 
be avec les besoins de n écornomi D'où 
les trois principes suivants qui sont à la base 
i présent projet de loi: 
10 Il faut mettre les services, suivan 
cas, sous le régime du budget annexe ou en 
régie et les faire vivre en liaison con 
avec les services civis correspondants de la 
naton. Le développement économique j 
dustriel de tous les pays de l'Union fi 
conditionne leur propre sécurité. 
A tiire d’exempie, le problème des commu- 
nications militaires doit être considéré com 
me une partie du problème général des com- 
française si l'on veut 


? 
munications de l'Union 

aboutir à une solution efficace et économique 
En ce qui concerne l'armée &e l'air et | 
marine, une collaboration analogue à celle 
qui existe entre l'armée de terre et les ci 
mins de fer doit être réalisée. 

En ternps de paix, les corps doivent être 
autonomes financièrement et les serv.ces çu 
mesure non ent d'entretenir leur per- 
sonnel propre mais aussi de fournir aux uni 
lés leur maintenance à des prix inféricurs ou 
équivalents à ceux du secteur civil; 


tra 


inÇçaise 


seulen 








2% Cette utilisalion des ressources générales 
au profit de la défense nationale exige une 
direclon centralisée, une hiérarchi { ut 


personnel spécialisé, stable et àe haute q 


lité, dont l'esprit soil orienté aussi | \ 
les pri blèmes Avils qui VEPS 168 pi ).)CINES 
militaires. 

Un major généra: doit assumer scus ia di 
rection immédiate du Gouvernement, la r 
gan:sation sur celte base de l'ensernt ( 


services ; 
3° Le principe de la réquisition 4u com 
mandement sur les serx bstitus 
principe de sa subordinalion avec le but © 
tant de lui fournir les éléments matériel 
nécessaires à l'exécution de sa mission. Sul 
le champ de mouvement même 
es services relève du commandement, Ci 
dernier n'ayant pas à intervenir Gans l'exé- 
cultion des réquisitions qui se >» entiel 
- Le = 


ment selon Ja hiérarchie de cCTViCé 
* * " v » te te ne 
En un mot le Gouvernement doit { ca 
pable en tous temps de concentre (Al 
fins militaires l'ensemble des res i 


tionales. 
Tels sont les maliis qui nous ! 
Y .: Y pa 


PROPOSITION DE 14H 








L 
:S auMuCes HiäuxHaic 


D tions généru 

Art. er. — La présente 1 ; t d 
le cadre d portant © 
défense liu ide UE lt Î 

Art. 2 — L'organisation ruili a ] 
objet: 

{eo D'assurer l'instr « milii ) 
l ] cil )YEI S 

20 De ma ( 11 Î 
nininmUum dd t I 
f are en a i i 

39 De f ( ( 
obligat in! \ 
pation des territoires ex-ennemis. 

Art. ä. — L'adrairnii I utilise { t'E 
but de prévoir i besoins de l'arra nati 
näle et d'y pou pour une exéc Lion rapid 
des orûTres Sutx rs ct dans le uci de su 
vegarder des inté s de l'Etat, 
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Elle doit assurer notamment une gestion I est fait appel, pour constituer ces forces, Art. 20. — Les navires de guerre faisant a 


économique de; crédits, Je développement 
maximum de leur rendement et de leur Con- 

Sa réforme ayant pour but d’alléger ] 
adininistralive de divers échelons 
mandement, est basée sur lPunification €t la 
simplification des méthodes, l’utilisation des 
procédés modernes de comptabilité et «ie n'é- 
canographie, Elle fera l'objet d'une loi portant! 


a tâche 
i 


Cuin- 





organisation générale de l'administration de 
l'armée dont :e projet devra être déposé au 
Parlement dans un délai d'un an apri 1 pro- 
mulgation de la présenie loi. 
f1 } Il 
, tue L « 
AP] i 15] 1S E 1icsS. 

Art, 4 Les effectifs militaires permanents 

1 temps de 1ix nprennenl 

4o Les citoyens effectuant leur service m 
litaire actif: | 

20 Les citoyens dont le mbre est iixé 
chaque année par décret ayant contracté un 
engagement volontaire, servant au delà de 
durée Jégale du service et x int de la 
portant statut général des” personnels mili- 
\aires. 

Les | I dans lesq les les ammeés 
peuy ser r voie f sement va.0n- 
tairé int récisées ] d LS ut I! 
glem t d’adminics!ra } 1h] jue 

Ar ) - Le L 4 ï nl ):10A 4 

mpre : 

1° La Sparation militaire étale sur 
Musieurs années Ja form à individ'ielle 
physique et technique du jeune citoyen, sans 
iterromnre ictivité professionnelle; 

2° Le service miliaïre actif qui, d’une part, 

; ] 


les effectifs rermanents; 

30 Le service dans les réserves qui, d’une 
part, vise à maintenir et accroitre les connais- 
sances militaires en fonction des progrès de 
la technique et permet, d'autre part, éven- 
tuellement, la mobilisation partielle ou to- 
tale des forces armées. 

Art, 6. — Les conditions dans Jesqueile 
peuvent être maintenus ou rappelés suus ke 
drapeaux, les hommes des réserves, scron 
fixées par la loi sur le recrutement, 

Art. 7. — Le siatut de l’ensaubie des ea- 
dres de l’armée nationale est fixé par la Ici 
portant statut des cadres, 

Art. 8 — Les obligations militaires des c 
toyens francais, définies ci-dessus, s2rc r 
gressivement étendues à tous tes citov 
l'Union francaise, dans des conditions fix 
par des textes législatifs ultérieurs 


S 
t 


Art. 9. — Les forces militaires cmirennent 
des forces terrestres, maritimes et aériernes. 
Celles-ci sont réparties entre les z nes d’opé- 
rations ou mai en réserve géuérais à 





la disposition du Gouvernement. 
d'entre elles peuvent tre constitu‘es 
es autonomes 

L'action con 
per des instr 
ploi est fixé 
plans particulis 
toire. 


Art. 40. — Les écoles, dont le rôle, la com- 


\binée des forces est régle 
lions particulières, leur em- 
>S pi opérations ou les 
. à 11 ni 
e de chaque ter: 











position, le nombre et la subordination +<ont 
ixés par instructions particulières, ompre 
nent essentiellement: 

Des « s de formation; 

Des écoles d’application; 

Des cenires d'enseignem nf SUf ri Ur. 

Ales assurent la formalion de l'ensembie 
des cadres de l’armée nat | Lest fait on 
nel pour ]a mation € fectonnemen 
de cerlai lre SALE S ] rs 
de grandes les et d'élal ments .univer- 
sifæires ainsi au'à elui d'orra ses roles- 
é/0nneis € ccnniques, 

( j V&. es ! 3 ea 

Art. {1, — Les forces ti ! - 

n 


erni: 
io Les forces locales de sécurité chargées 


d’assurer à la fois la sécutité locale du ter- 


ritoire et la pr y iction dé gucrre et de con- 
duire la guerre des partisans en cas d’occupa- 
\on par ju) total du territoire 





aux jeunes gens effectuant leur préparation 
militaire, aux citoyens soumis aux obliga- 
tions railitaires non mobilisés ou non appelés, 
ainsi qu'aux Français des deux sexes dégagés 
des obiigations militaires, disponibles où vo- 
lontaires. 

Cette organisation participe à la préparation 
militaire et à l'instruction permanente des 
ré= 'TVeS. 

Lile est placée sous l'aatorité du comman- 
dant de la rég'on; 

20 Unilés de réscrves régionales: 

Elles sont constituées par 1; unités mobiles 
le l’armée active disposant des moyens de 
iransports et de transmission leur permet'ant 
d'intervenir rapidement en n'impor.e quel 
point du territoire de la région, ou d’être re- 
groupées, le cas echéant, pour renforcer les 
unités de réserve générale; 

Elles sont placées sous les ordres des com- 
mandants de régions; 

3° Unités de réserve générale, 

Elles sont constilnées par des forces placées 
sous l’autorité directe & Gouvernement, ne 
peuvent être engagées à l'échelon récional 
ue sur ordre formel et restent en perme- 
nence à sa di<posilion, 

Elles ne diffèrent en rien, au point de vue 
organisation et matériel, des forces laissées 
à la disposition des commandants de région, 

Leur importance et leur composition peu- 
vent être variables dans le temps et sont 
fixées par décret. 

Art, 12 — Les forces terrestre appartenant 
aux réserves régionales et générales compren- 
hell; 

{o Des grandes unités; 

20 bes forces qu des services de caractère 
territorial comportant des états-majors, corps 
de troupes, services, formations el établisse- 


z 


ments du territoire, destinés à assurer l’en- 
treiien des grandes unités, l’organisation dé- 
+ 


nsive du territoire et le fonclionnement de 
l'organisation lerriloriale ; 

3° Des écoles et centres d'instruction, 

Art, 43, — Le commandement prépare et 
dirige l'utilisalion des forces terresires. A 
cet effet, il recoit du Gouvernement les direc- 
tives nécessaires, 

L'administration assure le fonctionnement 
des services en vue de fournir au commande- 
ment ses moyens d’aclion. 

Art. 44, — Les grandes unités comportent: 

Des groupes mobiles; 

Des divisions; 

Eventuellement, d'autres groupements de 
forces de toutes armes, 

Leur nombre et leur composition sommaire 
sont fixés par décret, cempte tenu des ef- 
fectifs fixés par décret et des dispositions de 
la loi portant statut général des personnels 
militaires. 

Art. 45, — Les grandes unités peuvent être 
groupées en corps d'armée par décret rendu 
en Conseil des ministres. 


CHAPITRE 3. — Forces maritimes. 


Art, 146. æ Les forces maritimes compren- 
nent, quant à leur emploi: 

10 Des forces maritimes régionales placées 
à la disposition des commandants des régions 
englobant une partie du littoral; 

20 Des forces maritimes de réserve géné- 
rale relevant du Gouvernement qui ne peu- 
vent être engagées que sur son ordre et res- 
tent, en permanence, à sa disposition. 

Art, 47, — Ces forces maritimes compren- 
nen!: 

4° Des forces maritimes, proprement dites; 

29 Des services chargés de pourvoir aux 
besoins de ces forces; 

3° Des écoles el centres d'instruction, 

Art, 48, — Le commandement prépare et 
dirige l’utilisation des forces maritimes et, à 

t effet, i: reçoit du Gouvernement les direc 
ives nécessaires. 

L'administration assure le fonctionnemen 
les services en vue de fournir au onu 12 

ni ses moyens d’aclion. 

Art, 49, — Les forces maritimes compren- 
nent: 

1° Des navires de guerre et des éléments 
participant à la défense côtière; 

2° Hu matériel amphibie; 

3 Des forces aéro-navales; 

4 Des écoles destinées à la formation du 

« 





sis . 1 tnt 
p“rsonnel militaire, 





tie des forces maritimes sont inscrits sur la 
liste de la flotte arrêtée chaque année par 
décret. 

Art. 21. — En temps de paix, des décisions 
ministérielles déterminent, compte tenu des 
effectifs fixés par décret et des dispositions 
de Ja loi portant statut généra! des personnels 
militaires: ù 

Le nombre, par catégorie, des navires ef 
aéronefs à maintenir armés; 

Le nombre, par catégorie, des navires et 
aéronefs à maintenir en disponibilié armés 
ou en réserve. 

Art, 22, — La défense des côtes et de leurs 
approches, l’administralion, s'inscrivent dans 
le cadre commun de la région militaire. 

Art, 23» — Conformément aux dispositions 
üs la loi sur l’organisation de la “éfense ra- 
tionale, les textes particuliers réglementent 
les rapports entre la marine de commerce et 
les forces maritimes. 


CHAPITRE 4. — Forces aériennes, 


Art, 24 — Les forces aériennes compren. 
nent quant à leur emp.oi: 

40 Des forces régionales placées à la dispo. 
sitton des commandants de région; 5 

29 Des forces de réserve générales relevant 
directement du Gouvernement qui ne peuvent 
être engagées que sur son ordre et restent en 
perfhanence à sa disposition. 

Art. 25. — Les forces aérignnes compren- 
nent: 

1° Des forces aériennes constituées par des 
formalions volantes et des formations et uni. 
tés terrestres; 

20 Des services chargés de pourvoir aux be- 
soins de ces forces; 

3° Des écoles et centres d’'instruct{on 

Art. 26. — Le commandement prépare ct dl. 
rige l’utiisation des forces aériennes, A cet 
effet, il recoit du Gouvernement les directives 
nécessaires. 

L'administration assure le fonctionnement 
des services en vue de fournir au cominanda- 
ment ses moyens d'action. f 

Art. 27, — Compte tenu des effectifs fixés 
par décret et des disposilions de la loi por- 
tant statut général des personne:s smililaires, 
les forces afriennes sont organisées, équi- 
pées et inctruiles en vue: 

D’effectuer des opérations aériennes azt2 
nomes ; 

De participer à des opérations combinies 
avec les armées de terre et de mer; 

De contribuer à la défense aérienne Cu !0r« 
riloire, 

Elles comprennent: 

Des forces d'intervention stratégique; 

Des formations de transport; 

- Des écoies et centres d’instruction, 

Art. 28. — Les formations volantes sont ar! 
culées en escadrilles, groupes et escadres. 

Les forces aériennes d'intervention straié- 
gique d'importance supérieure à l’escadre 
aérienne, renforcées ou non de formations de 
combat, constituent les grandes unités aérien 
nes, à savoir’ 

Des brigades aériennes; 

PBes divisions aériennes. 

Art. 29, — Les forces aériennes d’interven- 
Uon stratégique, les formations et unités de 
combat chargées de la défense aérienne du 
territoire, leS formations d'aviation @Ge trâns- 
port et certaines écoles, son: groupé?s respec- 
livement sous le commandement d'officiers 
de l’air, généraux ou supérieurs. 

A tous ces échelons, ie commandement de3 
éléments visés au présent article est distinct 
du commandement lerritorial pour ce qui con- 
cerne l'instruction, le fonctionnement, l'agmi- 
nistration et la discipline à l'imérieur des 
unités. 

Art, 90, — Conformément aux dispositions 
de la loi sur l'organisation de la Géfense xra- 
tionale, des textes particul'ers régleront e3 
rapports entre l'aviation civile et les forces 
aériennes. 





Trrrg III 


Organ isation terrilo! ale 


ALT 


Art. 91. La France et les terriloires &4 


l’Union française silués en Afrique, sont. di- 
visés en régions militaires mixtes (terre, air, 
marine) Correspondant à des zones d’opéra- 
tions éventuelles, ‘Les limites et le chef-lieu 
de ces régions militaires sont fixés ar éécret 
portent règlement d'administration publique, 
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art, 22. — A la tête de chaque région rmili- 
«re est placé un'efficier général, apparle 
nuit aux forces terrestres, aériennes ou mari- 
quocs, relevant directement du président du 
concail ou son délégué. Son autorité s'étend 
sur tous les états-majors, unités, corps de 
{roupes, bases, formations et établissements 
militaires stetionnés sur son terriloire ainsi 
que sur ies Services dans les limites prévues 
var l’article 48 PCR d 
* bes instructions ministérielles fixent Îles 
corditions dans lesquelles l'autorité du corn- 
xnandant de région s'exerce Sur: 

ïcs éléments de grandes unités; 

{es établissements écoles et formations re- 
jevant directement du ministre de la défense 
nationale. » 

Art. 83. — Chaque région comprend des 
guhdivisions correspondant au territoire de un 
ou plusieurs départements. Leur nombre est 
fixe par décret. 

Les subdivisions sont plasées sous l’autorité 
é'ua officier général ou supérieur. 

“art. 34. — Les commandants de subdivisions 
gout chargés dans le ressort de leur territoire 
et sous l'autorité du commandant de région: 

a) De l’organisation de la défense de leur 
fcrritoire; 

:) De la préparation militaire: 

c) De l'incorporation des engagés ou des ap- 

CICS 

d) Du recrutement et de l'administration 
des réserves; 

e) De l'appel des réservistes et des cadres 
de réserve; 

{) De la discipline générale, du service de 
garnison, du service de la gendarmerie, 

g, Du contrôle de l'utilisation des effeetifs 
dans les établissements et services relevant 
du ministre. 

Art. 3%. — Les commandants de régions peu- 
vent éventuellement placer des troupes aux 
orcres des commandants de subdivisions. 

Art. 86. — Il est créé dans tous les départe- 
ments, à l'exception de ceux où se trouve .le 
chetdlieu d’une subdivision, un bureau dépar- 
femental militaire chargé de la préparation 
railitaire, de l'instruction et du rappel éven- 
fuc! des réserves. 

Art. 87. — L'organisation militaire des terri- 
foires d'outre-mer autres que l'Afrique et celle 
de: zones d’occupation est déterminée par dé- 
ce portant règlement d'administration pu- 
HIuU6. 

Art. 28. — Pour les territoires d'outre-mer 
auires que l’Afrique, des décrets pris en con- 
seil des ministres déterminent les attributions 
particulières que les gouverneurs généraux, 
houts commissaires, commissaires où gouver- 
neurs exercent par délégation du président du 
Gouvernement à l'égard des forces armées. 

\rt. 39. — Les bases nécessaires à l’action 
âes lorces terrestres, maritimes, aéronavales 
et sériennes, chassées comme bases slratégi- 
ucs, sont délerminées par décret, 


Tire IV 


Organisation du commande? il. 

\r 40 — ]] est créé un état-major général 
üe la défense nationale chargé de préparer les 
décisions du Gouvernement et d'en suivre 
l'exécution. 

+ * F4 Æ 1 

Art.\ 41. — Cet état-major général comprend 
les rois branches suivantes: 

1e Une branche stratégique chargée d’élabo 
rer | ensemb'e des plans de défense nationale 
ei de diriger les services de renseignements ; 

2° Une branche chargée de la défense du 
territoire, c'est-A-dire de coordonner l’action 
des commandants de région: 

3° Une branche technique aux ordres d' 
Müjor général chargé de centraliser tous | 
services de façon à préparer en liaison aver 
a direction générale des études et fabrica 

ns d'armement et matériel de gucrre te 
mn e Ch œuvre de toutes les ressources de 
l'Urion française pour les besoins de la dé- 
fense nationale et de pourvoir aux besoins 
mn tériels -de toute nature des unités en cam 
Pôigne ou à l'instruction. 

Art. 42. — Re:èvent de cet état-major; 

4s Les commandanis de régions; 

2° Les commandants des grandes unités 
Elassées reserve générale ; 

3e Les majore généraux des régtons çt buses 


in 


IT 
es 





&e Les commandements particuliers qui doi- 
vent être créés par décision du Gouvernement 
pour efleciuer des opérations militaires déter- 
minées. 

Art. 43 Dans chaque théâtre d'opéra- 
tions ou zone d'occupation ou base stratégi- 
ue, un officier général assume le comman- 
ernent en chef des forces terrestres, aérien- 
nes ou maritimes. 

Les conditions dans lesquelles s'exerce À 
son égard la direction du Gouvernement, ainsi 
que les modalités de son commandement 
vis-à-vis des forces des trois armées, sont dé 
finies par décret pris en consci: des minis- 
res. 

Art. 44, — Une direction générale des étu- 
des et fabrications d'armement et matériels 
de guerre placée sous l'autorité du ministre 
de la défense nationale est chargée: 

1° De fixer dans îe cadre des décisions du 
Gouvernement le détail du plan de fabrica- 
tion d'armement et matériels de guerre: 

20 D'en diriger et d'en contrôler l’exécu- 
tion, notamment en ce qui concerne les plans 
d'équipement, les programmes de production 
industrie’le et les achats à l'étranger; 

8o De diriger l’ensemble des recherches 
scientifiques ionale 


nléressant la défense national 


LUe 


Tunx V 
Organisation des services 
Art, 45. — Les esrvices fournissent aux for 


ces armées leurs moyens d'action. 


Hs sont €] 





‘cision 





Art. 46. — 1232 services étroitement liés aux 
organismes civils auxquels ils correspondent 
jouissent de l’autonomie financière (régie ou 
Fa cet annexe) dans des condilions qui $se- 
ront fixées par décret. Un règlement d'admi- 
nistration publique précisera es comdtions 
dans lesqueles sera asuré le contrôle de leur 
rendement et de leur gestion. 





Art. 47. — La réorganisation des services 
et, notamment, la fusion des services ayant 
le même obiet, devra étre rendue effective, 


pour l'exercice budgétair qui suivra la pro- 
muigation de la présente 1oi. 

Art. 48, — Les attributions de Chaque se 
vice seront fixées par la oi 

Art, 49. — Le major, dont les attributions 
seront fixées par l'arrêté 41 de la présente 401, 
a sous 865 ordres directs 

Les majors territoriaux; 





mandement 
Les détails d'exécution & 
Srare " 
hiérarchig 
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Art. : DT - 

La loi du 13 juriet 
Lériéra le l’a ri 4 Y 
{ 
modifiée : 

La 101 du 2 ja KL 1 ÿ t 
générale â armée « 1 
l'artirla 98 « est mn 


es majors de bases 

Les majors de réserves génér: 

Art. 50, — Les majors placés à chu éche- 
lon territorial sont tenus de déférer dans la 
cadre des plans approuvés par lei supé- 
rieurs hiérarchiques aux réquisitions ü8 Com- 


Les dispositions de la loi du ll juillet 1938 
dans -ce qu'elles ont de contraire à la pré. 
sente loi. 

Sont notamment abrovcse lea articles fer, 6 
à 9 inclus, 11 à 13 inclus et 49 

L'article 3 est modifié par supnression de 
la phrase allant des mots: Ke: 

….« désignés parmi »…. 

Aux mots: 

….« décrets du 21 Janvier 10% 


E! loules disposilions con! ù pré» 
C 101 
ANNEXE N° 1533 
(Session de 1917. — 2e séance du 30 mai 147.9 


PROPOSITION DE LOI portant organisation de 
la défense nationale, présentée par MM. Bil- 
Joux, Pierre Villon, général Joinville (Alfred 
Maileret), Gosnat et les membres du groupe 
coximuniste (et apparentés), députés. - 
(Renvoyée à la commission de la défense 


näallonaie 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. sous le no 152% noue 
avons déposé une proposition de bi portant 
organisation des forces armées. 

La proposition ci-dessous tend à fixer cer- 


L ix de notre défense na- 
{ ( 
PROPOSITION DE LOI 
HA r 
Le KR pub qu francaise ! F ü roi l'que 


de défense nationale dans le cadre d'une poll- 
lique de défense active de la paix, contre 
tout da ge ag eseio ( ‘ord avec ses 
alliée 

Fidèle à ses 4raditions, conformément aux 


règles d'u droft internat onal, aux dispos'tions 

de la charte des Nations unies et aux termes 

de sa Constitution. elle n’ent eprer dra aucune 

guerre dans des vues de conquête et n'em- 

ploiera jamais ses forces contr Uberté 
TITRE 
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Art. 1% — LA ( ni na 1e non 
seulement la 1 e en œuvre des ruovens pro 
prement militaires nécessités par la guerre, 
mais celle de KW possihil matériel 
les, économiqut nsvchologiques et humaines 
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Dans le cas d’agression manifeste ou de 
menace caractérisée meltant l'Union fran- 
çaise dans la nécessité de pourvoir à sa dé- 
ons 


Pour faire face aux engagements interna- 
tionaux souscrits par la France; 

Art. 5. — La préparation de la mobilisation 
comprend les mesures ayant pour objet, lors- 
que l’ordre en est donné par le Gouverne- 
men: 





De mettre sur pied de guerre, s'ils n’y sont 
déjà, les éléments des forces armées et leur 
service du temps de paix 

De constituer les tres formations. desti- 
nées à entrer dans la composiiton de l'armée 
nationale ; 

De compléter l’organisation, s’il y a lieu, 
des organes d nn iement et des ser- 
Vire 

Art. 6 Le plan de mobilisation établi par 
ie GOUX nent fixe 

La osilion et l'articulation des forces 
Cii ten > 4 guerre, 

Les règles selon lesquelles s'effectue, en 
conséquence, Ja mobilisation des différents 
élém 

Are 7 Afin de limiter les transferts des 
moyens en personnels et en matér'el, la mo- 
bilisation est, en règle générale, adaptée aux 
Tessou Ges différentes régions terriloria- 
des 

Art. 8 — -L'application s dispositions de 
la présente loi aux territoires et étals de 
PUnion fera l'objet de lois, de décrets ou de 
LE { 1 et L 

Tire Il 
Ô0rya ion et font tionnement des pouvoirs 
publics. 

Art. 9 Le Gouvernement de la Képubli- 


que française est collectivement responsable 
urit£ de ion française devant le 





e tilre, il est chargé de fixer, en accord 
avec le Parlement, la politique générale de 





défense nationale de l'Union, ainsi que sa 
politique mil'taire et d’en poursuivre l’exécu- 
tion, 11 arrête le plan général de défense na- 
tionale de |’! in et assume la responsabilité 
de la direction stratégique des opérations. 

Le Go rnement dispose du conseil supé- 
rieur de la défense nationae, du comité de 
la Géfense nationale, du comité économique 
et du conseil sunérieur des armées. 


Le Président de la République, 
président de l'Union française et chef des 
armées, préside le conseil supérieur de Ja 
défense nationale et le comité de la défense 
nationale dont il fait établir et conserver les 
procès-verbaux des séances, Il nomine en Ccon- 
seil des minisires les membres de ces orga- 
aisines, 

Art. 11. — Le siège du pouvoir exécutif, du 
Parlement, de l’Assemblée et du Haut Conseil 
de FPUnion pourra être transféré en tout 
lemps en un point quelconque du territoire 
de l’Union française. Le Prés'dent de la Répu- 
blique fixera en conseil des ministres et après 
accord du bureau de J’Assemblée nationale, 
et le lieu du transfert. Les mesures 





Ja date 
nécessaires seront prévues en tout temps. 


1 
Art. 12, — Les membres du Gouvernement, 
incombe Ja direction de la guerre, et 
äes membres du Parlement, expression de la 
souveraineté nalionale, en ‘emps de guerre 
éomme en temps de paix, demeurent en fonc- 
tion à la mobilisation. 

Les parlementaires, soumis ou non à des 
obligations militaires, peuvent demander à 
être mobilisés ou à contracter un engage- 
ment dans une formation des armées, sans 
être tenus de donner leur démission. 

Art. 13. — Pendant la durée des hostilités, 
Jes chambres exercent leurs pouvoirs en ma- 
tière législative et budgétaire, comme en 
temps de paix. 

L'Assemblée natonale continue d'exercer 

son droit absolu de contrôle sur les actes des 
ministres. 
Elle délègue à ses grandes commissions, 
dans le cadre de leurs attributions, le con- 
trôle effectif sur pièces et sur place des ad- 
ministrations et services publics. 

La commission des finances .de l’Assemblée 
Palionale suit et contrôle d’une façon perma- 
De l'emploi des crédits affectés à la 
pou pe ne Poe 4 ministères 
cice de sa mission. DS 'necessnires à d'ensr 








Art. 44. — Les membres de l’Assemblée na- 
tionale et du Conseil de la République peu- 
vent être chargés, soit par l’Assemblée, soit 
par le Gouvernement, de missions spéciales 
aux armées à l'intérieur et à l'étranger. 

Les ministres compétents assurent aux délé- 
gués au contrôle le libre et complet exercice 
de leur mandat, ainsi que toutes les facilités 
nécessaires à son exécution. Toutes les auto- 
rités civiles et militaires sont tenues à ré- 
pondre avec exactitude aux questions posées. 

Les délégués sont liés par le secret. Ils ren- 
dent compte par écrit, aux commissions aux- 
quelles ils appartiennent, de chacune de leurs 
missions; les commissions transmettent les 
comptes rendus au Gouvernement et en sai- 
sissent l’Assemblée nationale dans des rap- 
ports d'ensemble. 

Art. 45. — Le président du conseil des mi- 
nistres, dans le cadre des décisions générales 
du Gouvernement, prépare le plan général de 
défense nationale de l’Union française, Ccoor- 
donne la mise en œuvre de la défense de 
l'Union et assure la direction des forces 
armées. 

En matière de politique générale de défenée 
nationale, il assure la coordination nécessaire 
entre les différents départements ministériels. 

En matière de politique militaire, il décide 
de l'emploi des forces armées et de l’organi- 
cation de l’ensemble des territoires de l'Union 
français en vue de leur sécurité. 

Il est responsable de l’organisation générale 
des forces armées ainsi que de la préparation 
et de l’exécution des programmes d'armement 
et d'équipement. 

Art. 46. — Conformément à l’article 54 de 
la Constitution, le président du conseil peut 
déléguer ses attributions teiles qu’elles sont 
définies à l’article précédent à un ministre de 
la défense nationale. 

Art. 47. — Sous la haute autorité du prési- 
dent du conseil — ou de son délégué — les 
divers départements ministériels sont respon- 
sables, dans le cadre des attributions qui leur 
sont définies par décret en matière de dé- 
fense nationale, de Ja préparation, de l'en- 
tretien, de l’administration et de la mobili- 





sation des: forces, des services et de tous : 


moyens relevant de leur département. 
Art. 48. — Les attributions particulières .que 


: Jes gouverneurs généraux, hauts commissai- 


res et commissaires ou gouverneurs exercent 
par délégation du président du Gouvernement 
à l'égard des forces armées stationnées sur 
les territoires d'outre-mer de l'Union fran- 
çaise, sont fixées par décret en conseil des 
ministres. 

Art, 49. — Le conseil supérieur de la dé- 
fense nationale, prévu à l’article 32 de la Cons- 
titution, émet des avis sur les problèmes rela- 
tifs à la politique générale de la défense na- 
tionale. Sa composition et son fonctionnement 
sont fixés par décret. 

Art. 20, — Le comité de Ja défense natio- 
naie, prévu à l’article 33 de la Constitution, 
émet des avis sur les questions relatives à la 
politique militaire. Il est ‘obligatoirement con- 
sulté sur les problèmes qui doivent être sou- 
mis à la décision du conseil des ministres. 

Sa composition et son fonctionnement sont 
fixés par décret, 

Art. 2, — Conformément à la Constitution, 
le Conseil économique est consulté par le 
Gouvernement en ce qui concerne l’organisa- 
tion de l’économie de la défense nationale 
de l’Union française. 

Art. 22, — Le conseil supérieur de la re- 
cherche scientifique et technique établit, sui- 
vant les directives du président du consei!, 
une politique de Ja recherche en matière de 
défense nationale et en assure la réalisation. 
Le directeur de la recherche scientifique et 
technique de la direction générale des fabri- 
cations d'armement en est le vice-président 
de droit. 

Art. 23. — Le conseil supérieur des forces 
armées, présidé par le président du conseil — 
ou son délégué — émet des avis techniques 
sur les problèmes relatifs à la politique mi- 
litaire et à l’organisation des forces armées, 

Sa composition et son fonctionnement sont 
fixés. par décret. 

Art. 24, — RE générale des forces 
armées est à la disposition du président du 
conseil ou de son délégué, pour toutes les 
missions d'inspection et de contrôle qu’il juge 
opportun de lui confier, Elle est dirigée par 
un inspecteur général des forces armées 
nommé par décret. 





| 
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Titre III 
Service national. 


Art. 25. — La défense nationale étain 
l'affaire du peuple français tout entier, il en 
résulte : 

4° Que tous les citoyens doivent, dans les 
conditions fixées par la loi de recrutement 
accomplir un service militaire personnel ég 
pour tous; 

20 Que tous les citoyennes et citoyens dot. 
vent satisfaire aux obligations patriotiques el) 
économiques et coopérer en tous temps aveg 
les forces armées de la République; 

8o Que tous les citoyennes et citoyens dol- 
vent participer à l’effort de guerre du pays et, 
notamment, organiser et développer la gué- 
rilla sur les arrières de l'ennemi, dans le 
cas où tout ou partie du territoire de l'Union 


française viendrait,à être occupé. 


Ces obligations constituent le service natio- 
nal; elles sont égales pour tous, 

Art. 26, — En temps de guerre, et dans les 
cas prévus à l’article 4 de la présente ji, 
ces obligations sont permanentes; hors de 
ces cas, elles sont temporaires. 

Art. 27, — Le service national comprend: 

a) Des obligations militaires qui €compor- 
tent: 

La formation et le service prémilitaire; 

Le service dans les forces militaires perma- 
nentes; 

Les périodes d'entretien et d’entraînement; 

b) Des obligations dans les autres activités 
de la défense nationale, destinées, notam- 
ment, à: maintenir le fonctionnement des 
services publics tespensaites, porter la pro- 
duction économique son niveau maximun, 
assurer la protection nationale par tous !cg 
moyens 

Aït, 28, — Des textes législatifs définissent 
les conditions dans lesquelles sont satisfaites 
les obligations du service national et les con« 
ditions d'affectation et d'emploi des per- 
sonnes. 

Art. 29, — Les personnes assujetties au. ser- 
vice national sont soumises, pendant la durésa 
de ce service, quelle que soit la nature des 
obligalions aux règles communes ci-après 

Hiérarchie analogue par assimilation; 

Rémunération identique à toutes charges 
gales; 

Mêmes règles de discipline. 

Elles sont tenues de répondre, en tou 
temps, aux appels et convocations prévus 
var la loi. 

Art. 90, — Les sujets étrangers domiciliés 
sur le territoire de l'Union française peuvent 
être admis à servir au titre du service na- 
tional. 

Art, 31. — Les conditions dans lesquelles les 
dispositions du présent titre sont applicables 
aux citoyens et citoyennes des territoires de 
l’Union française autres que la métropole 
font l’objet d'un texte particulier, 


TITRE IV 
Organisation territoriale; 
Art, 32, — La préparation et la mise en 


. œuvre des mesures de défense notionale ‘ang 


l'Union française s’opèrent dans le cadre de 
l’organisation territoriale civile et de l'orga- 
nisation territoriale militaire, J 

Les attributions respectives des autorités 
civiles et des autorités militaires sont défi- 
nies par des textes législatifs et réglemen- 
taires en la matière. 

Art. 33, — L'organisation militaire territo= 
riale est basée sur le fractionnement des ter- 
ritoires de l’Union française en régions miil- 
aires correspondant à des zones d’opéraliong 
éventuelles, ” 

Les conditions d'application de ces disposi- 
tions aux divers territoires sont fixées pat 
décret ou instructions particulières, 

Art. 33. — Les commandants de régions mi- 
litaires relèvent directement du président du 
conseil où de son délégué, Ils assurent la pré- 
paration et la mise en œuvre des mesureg 
inilitaires de défense nationale. 


ls ont autorité sur les forces de terre, de 
mer et de l'air, services et établissements 
Stationnés sur leur territoire, à l’excepiion de 
ceux dont l'échelon supérieur se réserve la 
disposition et qui ne leur sont subordonnés 
qu'en matière territoriale ou dans des condi- 
tions définies pour chacun d'eux, 
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Art. 55. — L'organisation territoriale mili- 
taire et les attributions générales des diffé- 
rents échelons de commandement sont déli- 
nies var la e loi portant organisation géné- 
vale des forces armées ». 


Titre V 
Armée nationale, 


art. 6. — L'armée nationale comprend 
l'ensemble des forces armées mobilisées de 
terre, de l'air et de la marine dans lesquelles 
g'intogrent les ferces permanentes, 

L'armée nationale est organisée dans Île 
cadre de la nation armée. Son organisation 
est réglée par la « loi portant organisation 
générale des forces armées ». 

Art. 37. — L'armée nationale a pour mis- 
gion essentielle: 

D'assurer la sauvegarde de l'indépendance 
umationale ; 


b'aftirmer la présence de la France dans les 
sones d'occupation; 

De participer, le cas échéant, au maintien 
de ja sécurité collective dans le cadre des 
obligations internationales auxquelles Je 
pays aura souscrit. 

art, 38. — La mise sur pied de l’armée na- 
Honale est organisée et préparée de façon a 
nouvoir être effectuée partiellement ou en 
otatité 2 

L'emploi de l’armée naticnale est réglée 
üans des plans généraux d'opérations et dans 
âes plans particuliers de défense et de cou- 
vertüre du territoire. Ces plans particuliers 
doivent s'appliquer à l’ensemble des terri- 
ioires et en premier lieu aux zones sensibles 
et aux zones stratégiques. 

La contexture des plans de défense et de 
raobilisation doit permettre de prendre en 
temps vouiu les dispositions nécessaires pour 
faire face à une agression soudaine de l’en- 
uemi. Toutes mesures seront prises, en outre, 
pour assurer une action militaire généralisée 
sur les arrières de l’ennermi dans les terri- 
foires de l'Union française qu'il pourrait occu- 
pe*. 

TITRE VI 
Organisation économique. 


Art. 89. — Des fextes législatifs particuliers 
fixcron£ l'organisation de l'économie de 
l'Union française en vue de la défense natio- 
Hat, 

\r, 40. — L'organisalion économique de 
l'Union françuise devra pouvoir non seule- 
raent répondre eaux besoins civils et miili- 
laires du temps de guerre, mais encore per- 
mettre, dès le temps de paix, de prendre les 
tnesures propres à assurer: 

La moindre vulnérabilité et la protection de 
l'économie générale; 

La conversion de l'économie en tout temps, 
é{ Sans solution de continuité, avec une accé- 
lération rapide de la protection de guerre. 

Art, 41. — Afin de concourir pleinement à 
l'œuvre de la défense nationale, l’économie 
de l'Union française forme un tout, Les con- 
difions de participation à la défense nationale 
voïñmune scronl fixées par des textes parli- 
culiers. 

Les attributions de chaque ministère en ce 
qui concerne l'économie de défense nationale 
sont fixées dans la loi d'organisation de l’éco- 


normie de l'Union française prévue à l'article 


v9 de Ia présente loi 


Art, 42% — L'organisation de l'économie de 
défense nationale nécessitant un contrôle 
üccru Sur les biens des personnes et les res- 
sources du territoire de l’Union, des limita- 
{ions pourront être apportées au droit de pro- 
priété. Des textes Kégislatifs détermineront les 
conditions d'extension des réquisitions et des 
Cxpropriations dès avant la mobilisation. 


_ Art. 43. — I sera constitué pour le temps 
de guerre, une organisation nationale du ra- 
Yitaillement commune à la population civile 
Cl aux forces armées. 


Titre VIL 
Disposilions particulières, 


Art. 44. — Des textes particuliers régleront 
les conditions d’organisation et d’empioi des 
divers services de transports et de transmis- 
sions en vue de la défense nationale; 

Créeront un service national de santé com- 
mun à la population civile et aux forces ar- 
mées ; 

Fixeront le fonctionnement des services 
d'information pour le temps de guerre. 

Art, 45. — La loi du. 11 juillet 1958 sur l’ur- 
ganisation générale de la nation pour le 
temps de guerre est abrogée en ce qu’elle 
aurait de contraire à la présente loi. 








ANNEXE N°1534 





(Session de 1947. — Séance du 3 juin 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agricullure sur la proposition de loi de 
M. Olmi et plusieurs de ses coïlègnes ten- 
dant à la création de l'ordre des experts 
agricoles et fonciers, par M. Olmi, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de lol 
qui est soumise à votre approbation, a un dou- 
ble but: 

D'abord, consacrer par un texte légal une 
siluation de fait: l'existence d’une profession 
libérale dont le rûe devient chaque jour plus 
important dans le monde rural: celle des ex- 
perts agricoles et fonciers. 

Ensuite, codifier les conditions d’exerci’e 
de cette profession, en créant un ordre des 
experts agricoles et fonciers dont devront dé- 
sormais faire obligatoirement partie tous ceux 
qui exercent de façon constante les activités 
correspondantes, 

L'utilité d’une telle profession est évidente; 
de plus en plus il devient indispensable que 
des spécialistes également avertis des ques- 
tions de droit rural, comme de la technique 
agricole, y consacrent toute leur activité. La 
complexité des problèmes agricoles, la mise 
en application des lois sur Île statut du fer- 
mage et du métayage, exigent que des profes- 
sionnels apportent le concours de leur expé- 
Tience aux bailleurs comme aux prencurs de 
baux ruraux, aux tribunaux paritaires comme 
à d’autres juridictions. 

Au surplus, l'exposé des motifs de la pré- 
sente loi le souligne excellemment. 

Mais, si il faut des experts agricoles et fon- 
ciers, le monde rural a le droit d'exiger de 
ceux-ci qu'ils lui assurent toutes les garanties 
de compétence et d'honorabilité indiscutables. 

L'obligation de s'intégrer dans un ordre 
(contrôlé par des commissaires du Gouverne- 
ment) qui veillera au recrutement, sanction 
nera sévèrement toutes les fautes profession- 
nelles éventuelles, fera scrupuleusement res- 
pecter la discipline nécessaire -à Ja bonne 
tenue de la profession, donnera désormais 
tous apaisements à ja fois aux experts eux- 
mêmes dont l’ordre sauvegardera les intérêts 
matériels et moraux, et aux ruraux, Certains, 
que leurs droits seront toujours scrupuleuse- 
ment et impartialement défendus. ; 

La proposition de loi qui vous est soumise 
répond parfaitement à ce double objet. 

Le titre Ier, par les articles 17 à 8, 
expose les conditions requises pour faire par- 
‘tie de l'ordre des experts agricoles et fon- 
ciers. 

E est d’abord établi un privilège en faveur 
des membres de l’ordre. Il est bien évident 
que l’on ne saurait admettre, à la fois, l’exis- 
tence d'experts indépendants qui ne seraient 
soumis à aucun contrôle et celle de profes- 
sionnels astreints à en respecter toutes jies 
disciolines. 

« Nul ne peut porter le titre d'expert agri- 
cole et foncier ni en exercer la profession, 
s’il n’est inscrit au tab'eau de l'ordre institué 
par Ja présente loi. » ne 

Les autres articles précisent les conditions: 
âge, technicité, moralité, requises et fort jus- 
tement prévoient la qualité de « Stagiaire » 
pour ceux qui ne rempliraient pas les condi- 








| {1) Voir Le n° 1148. 





tions nécessaires pour étre immédiatement 
inscrits. Ils envisagent les sanctions prévues 
à l’article 259 du code pénal, pour ceux qui 
exerceraient illégalement l« profession, lis 
édictent des règles auxquelies les membres 
de l’ordre doivent se soumettre pour sauvé- 
garder l'indépendance de leur profession. 

Le titre II organise la profession. 

Vous remarquerez, mesdames, messieurs, 
que celle-ci sera très largement décentralisée. 
Il est, en effet, créé des conseïs régionaux et 
un conseil supérieur. 

A chaque échelon, un commissaire du Gou- 
vernement veillera à la bonne tenue de ja pro- 
fession. Ce commissaire nommé par décret 
pris sur rapport des divers ministres intéres- 
sés, assiste aux séances des conseils et en 
approuve les règlements intérieurs. 

Initixdement, Îa proposition de loi prévoit 
cinq conseils régionaux, groupant chacun les 
cours d'appel d’une même région. 

ll est en outre prévu la possibilité d'établir 
un tableau par ressort de cour d'appel. 

Les différents articles du titre Il précisent 
le règlement intérieur de l’ordre et les rôles 
respectifs des conseils régionaux et du con- 
seil supérieur. 

Ils précisent les conditions d'inscription su 
tableau, Ja prestahion de serment et les pei- 
nes disciplinaires édictées contre ceux des 
membres Ge l'ordre qui manqueraient aux 
devoirs de la profession. 

Ces différents articles ont d’ailleurs été cal- 
qués sur le règlement intérieur de professions 
analogues: experts comptables, géomètres-ex- 
perts, et sont rédigés dans le cadre des lois 
actuellement en vigueur 

Enfin, le titre II organise avec beaucoup 
de souplesse et de libéraïisme, les dispositions 
transitoires afin de ne pas léser les droits ac- 
quis de ceux qui, exerçant aclueilement la 
profession, ne peuvent cependant pas pour 
une raison quelconque entrer dans le cadre 
de la loi. 

Il prévoit aussi la dissolution de tous les 
organismes existant actuelement: syndicats 
locaux, départementaux, régionaux, confédé- 
ration nationale des experts agricoles et fon- 
ciers de France et le transfert do leur bien 
et avoir aux conseils régionaux et au conseil 
supérieur créés par la présente loi. 

Votre commission de l’agriculture en termi- 
nant tient à souligner que la proposition de 
loi qui est vous est soumise a reçu l'agrément 
et l'approbation unanime de la Confédération 
nationale des experts agricoles et fonciers de 
France (C. N.. E. A. F. F.), syndicat profes: 
sionnel n° 288%, qui groupe actuellement les 
diverses compagnies de chambres syndicales, 
d'experts et ce sont donc les intéressés eux- 
mêmes qui vous demandent, mesdames et 
messieurs, de fondre en un ordre unique ces 
divers organismes professionnels. 

C'est pourquoi la commission de l’agricul- 
ture vous demande, mesdames et messieurs, 
de vou'oir bien prendre en considération cette 
proposition de loi et de voter la création de 
l'ordre des experts agricoles et fo 


PROPOSITION DE [LOL 


Trirne Ie 





Erercice de la prof ssion d'ern { 1ric ol 

et foncier 

Art. 4, — Est expert agricole et foncier, 
le technicien qui, en son propre nom et sous 
sa responsabilité >, ex d 
facon constante | »n libéra ne 
tant tout ou partie d activités sui 

a) Procéder aux entrées et aux sorties 4 
exploitations agricoles, régler les compies d 
ferinage et de mélayag I 
afférant; 

b) Procéder à la description des « d 
eux des expoitations agi na 
ture: 

C) Fixer ou réésvAa ler ns p d nages : 

d) Fix iuation & éres 

e Cor l ] | s |a 
{ ind des { } \l > ” iOT 5. 
tières 

f) Evaluer et fix les TI | et dom 
mages de to s na g Ca 3 aux exploita 
lions agri ‘0108 et forest ères, évaluer et fi 
les amé!iorations culurales et foncières: 

g) Conseiller et.concilier les parties äans les 
( tlérends de \ si 124 gt Ales 0 f = s; 


chum ns em. eZ 
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h) Procéder à toutes opérations techniques 
ou études aux fins d'évaluer ies valeurs cullu- 
rales et vénales des terres, cultures, plantia- 
tions, forêts, lucaux agricoies, chepte:s vifs et 
morts, en vue de ventes, adjudieations, ar- 


tages, mutations, gestions, expropriation des 
dits biens agricoles, et échange de eultures : 

i) Traiter et régler toutes questions agi 
eoles concernant les propriélés agricoies, et 
foncières, et notamment ayant trait à lap- 


age el 


” 


plicaljon des 018 Sur 48 LCTTR 13 
tayage et le code rural. 
Art. 2 — 


ont seuls qualité pour effectu 





tice Je ieur act 
rations prévues à 
ralions out pour pui 


»T'Ddtux 
’ 





anvexés à des actes authentiques, judiciaires 
ou administratifs pour consiais, étais des 
liEUX OU 1 n des biens fonciers, Qi pour 
l'applicalion lois sur ie fermage et Île 

Ca Va 

Touiefo'a, ces dispositions ne sont pas Op- 
pasables à services publics pour l’exéculion 
des travaux qui kur incombent. 

Art, 3. Nul ne peut porter le titre d’expert 


agricole et foncier, ni, saui l’excepiion prévue 





à l'article 26 ci-dessous, en exercer la pro- 
fession s’# n’est inscrit au tableau de l'ordre 
institué par la présente loi 

Les fyices techniques de l'Etat peuvent 
cependant prêter leur concours, conformé- 
ment sux règloments en vigueur, aux établis- 
£gernen collectivités publics, 

Nul ne peut tre inscrit au tableau de 
ordre alité d’expert agricole et fon- 
( s’il ne remplit les conditions suivantes: 

jo Ftre de nationalité française d’origine 
ou naturalisé depuis dix ans; 

% N'avoir subi aucune condamnation pour 
des-faits contraires à la probité et aux bon- 
es m9 3, n'avoir été ni déclaré en failite, 
ni mis en état de liquidation judiciaire, ne 
)a5 re fonclionnaire révoqué par mesure 
disciplinaire pour fa contraire à la probité 
eta 1x DOonnes MŒUTS; 

30 Etre âgé de vingi<ing ans révolus; 


10 tro Liviaire du dipidme d’une des écoles 
reconnues par VEtat et déli- 


un +ipiôme, d'ingénieur, soit étre di- 













nommé 4 s établissements d'enseignement 
igiivole dont la jiste sera établie par le 
ministre de l’agriculture, ou bien avoir exercé 
la profession d’'agricniteur ou celle de direc- 
l viministrateur d’une enilectivité 
è ant y ans, el, dans ce cas, 
ib Man professionnel devant un 
jury composé des membres spécialement dé- 
S1: }- dé » à [1 É 
» Présenier louies garanties de moralité 
quises 
\ isfait anx obligations militaires; 
79 No pas apparienir À un corps de fonc- 
ionnaires de VEtat, d'un département ou 
d’ane commune ou assimilé ni étre officier 
* : 1 * “es ,. 
raité d’une administration 
ice ! *eption parti- 
ol! de » reste 
\ Li l'expert agricole ou fon- 
t arcordé aux candidats à 
\ expert agricole et foncier qui, 
è3 soit l'examen de 
50 ‘3 ou établissements d’enselgne- 
merft ico'e prévus au 49 de l'article 3, 
€ unen da jury du conseil de l’ordre, 
put à omplir une période réglementaire 
d dans je s où is ne rempliraient 
pas es ri 13 d'âge prévues au para- 
s#raphe l'articie 3, ou les g lies exi- 
pées au crapne 4 du même article, 
Le sta it être 4 inq ans au moins. 
Le con: le l'ordre peut réduire la durée 
ou dispenser après avis molivé d'examen pro- 
! de siage tout candidat diplômé 
où | int dans l'avriculture d’une situation 
wi t de capacité imporiante et incontes- 


1 
{D Los siaziaires ne sont pas membres 


d: nais sont soumis à la survell- 
iance d inseils révionaux, à leur contrôle 
disciplinai aussi, ain<i qu’au contrôle tech- 
piqu inspecteurs d'eignés par le mi- 
uis le l'élucation nekionals, 

Ari. 5. — Les experts agricoles et fonciers, 


les experis agricoles siagiaires doivent obser- 
édiet dans la présente oi, 





ainsi que celles contenues dans le code des 
Jevoirs professionnels ei dans le règlement 
intérieur établi par le conseil supérieur de 
l'ordre et dûment approuvés par de Commis- 
saire du Gouvernement. 

Ls sont tenus au «secret professionnel sous 

les peines portées à l'article 378 du code 
pénal. 
Ps en sont, toutefols, déliés dans le ees 
de poursuites judiciaires exercées contre eux 
lorsqu'ils sont traduits devant une juridiction 
disciplinaire de l'ordre et lorsqu'ils sont ap- 
pelés en témoignage devant une juridiction 
répressive. 

Us sont tenus, d’autre part, de donner gr2- 
tuttement communication aux services pu- 
blics, qui keur en font la demande, des 
plans ei documents annexes visés à l’arti- 


cle 1er ci-dessus, Cette communication ne 
doit pas entraîner de frais pour l'expert agri- 
cole et foncier détenteur et ne peut faire 


mettre en cause sa responsabilité. 

Art. 6, — Quiconque exercera 
ta profession d'expert agricole et foncier est 
puni des peines portées à l'article 29 du 
code pénal, 

Exerce illégalement la profession d'expert 
agricole et foncier celui qui, sans être inscrit 
au tahleau de l’ordre ni être admis au stage 
dans les conditions prévues par l'article 4 
ci-dessus, exécute habitucilement des travaux 
prévus par l’article 1er ci-dessus ou en assure 
la direction suivie, 

Est également considéré comme exerçant 
légalement la profession d'expert agricole 
et foncier celui qui, suspendu ou rayé, conti- 
nue exercer sa profession. 

Les conseils régionaux de lordre ou le 
conseil eupérieur peuvent saisir le tribunal, 
par voie de citation directe donnée dans les 
termes de l’article 182 du code d'instruction 
criminelle, des délits prévus par le présent 
article, sans préjudice, pour le conseil su- 
périeur de {’ordre, prévu à l’article 46 ci-des- 
sous, de la faculté de se porter, s’il y à 
lieu, partie civile dans toute poursuite de 
ces délits intentée par le ministère public. 

Art. 7. — La qualité de membre de l’ordre 
est incompatible avec toute cecupation e! 
tout acte de natura à porter atteinte à son 
Indépendance. 

Dans le cadre de leur compétence, les ex- 
perts agricoles et fonciers peuvent rempiir 
les fonctions d’arbitre, donner des concuita- 
tions cet participer à l’ensiegnement profes- 
sionnel. 

Is ne doivent pas établir d'actes sous seings 
privés, hormis Ceux nécessaires pour {a con- 
ausion des baux à ferme et à métayage, 
pour les entrées et les sortics de ferme, 
les évaluations de cheptel vif et de matériel 
agricole, et tous actes intéressant la marche 
e l'exploitation des propriétés agricoles, les 
constate, conciliations, arbitrages et exper- 
tises. 

Les interdictions ou restrictions énumérées 
à l'alinéa précédent s'étendent à leurs em- 
pioyés salariés et à toute personne agissant 
pour leur compte. Toute publicité personnelle 
est prohibée, 

Art. 8. — Les membres de l’ordre reçoivent, 
pour tous les travaux entrant dans leurs 
altributions, des honoraires qui sont exelu- 
sifs de toule autre rémunération, même in- 
directe, par un tiers, à quelque titre que 
ce Soit 

Ces honoraires dolvent constituer la juste 
rémunération du travail fourni. Leur montant 
est convenu fibrement avec les ellents, sous 
réserve des tarifs approuvés par les ministres 
de l'éducation nationale, des finances, de 
l’agriculture et de la recanstruction et de 
l'urbanisme, 


ilégatement 


Trees Il 


Organisation de la grofession d’'experé agricole 
et foncier. 


CHAPITRE 4er, — Dispositions générales, 


Art, 9. — Il est créé un ordre d'expert 
agricole et foncier groupant les personnes 
habilitées à exercer la profession d'expert 
agricole et foncier dans les conditions fixées 
par a présente li. 

L'ordre est administré 
iofaux et un cons su 
de la personnalité civile, 


ar des conseils ré- 
rieur, qui sont dotés 





Art. 410, — Les pouvoirs publics sent rer 
sentés auprès du conseil supérieur et &eg 
conseils régionaux par un commisseire dy 
Gouvernement. 

Le commissaire du Gouvernement eet 
nommé par décret pris sur le rapport ju 
ministre de l'éducation nationale, après avis 
du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ininistre des finances, du ministre da 
l’agriculture et du ministre de la reconsirugs 
üon et de l'urbanisme. 

fl reçoit ses instructions de chacun des 
minisires intéressés, chacun d'eux agissan 
dans le cadre de sa compétence. 

Le commissaire du Gouvernement peut 4J. 
légucr, sous sa responsabilité, tout ou partis 
de ses attributions à dés représentants, n9 
tamment à des inspecteurs de l'enseigne. 
ment technique, ou à des inspecteurs géné 
raux du génie rural, 

Le commissaire du Gouvernement assiste 
aux séances du conseil surérieur de l'ordre 
et, s'il le désire, aux séances des conseils 
régionaux l a pouvoir, notamment, d’intro- 
duire devant les conseils régionaux toutes 
actions eontre les personnes soumises à Ja 
surveillance et au contrôle de l'ordre, 1 
peut aussi saisir le conseM supérieur de 
toutes décisions des consiis régionaux, nn 
approuve les règ'ements intérieurs rédigés por 
les Cunseils de l'ordre. 

Le commissaire du Gouvernement procède 
à la mise en plare des conseils prévus par 
la présente loi. 

CHATITRE 2. — Conseils régionaux. 

Art, 1, — Dans chaque circonseription rés 
gionale, il est créé un conseil régional 
l'ordre des experts agricoles et fonelers. 

Ce conseil est compos de membres 49 
l’ordre inscrits aux 4ableaux de la eircons 
criplion et élus par leurs collègues inscrits 
aux mêmes tableaux et réunis en assemlAce 
générale, 

Les circonscriptions régionales sont ains} 
composées : 

Ressort des cours d’appel de: 

1° Nord: Douai, Amiens, Ronen, Paris: 

20 Est: Nancy, Colmar, Dijon, Besançon : 

3e Quest: Caen, Rennes, Angers, Poitiers, 
Orléans; 

4o Centro: Bourges, Limoges, Lyon, Mom, 
Chambéry; 

5° Midi: Bordeaux, Agen, Pan, Toulouss, 
Montpellier, Nimes, Aîx, Grenoble, Corse. 

Le tableau générai de la circonseripliom 
pourra êlre divisé en tableaux pour chaque 
ressort de cour d'appel. 

Un expert agricole et foncier pourra être 
inscrit après autorisation molivée du conseil 
régional sur un Ou plusieurs tableaux de ia 
circonscription régionale à laquelle il appar. 
tent. 

Le conseil régional est renouvelable : pas 
tiers 3 deux ans, Les membres 50r- 
tants sont rééligibles. Il est pourvu dans les 


trois mois au remplacement des membres 
manquants. 
Art. 42 — Le président, le secrétaire et 


le trésorier du conseil régional sont élus 
Pour deux üns parmi les experts agricoles 
et fonciers membres du conseil 

Avec l'approbation du commissaire du Gou- 
vernement, le président peut, en eas d’em- 
pêcherment, déléguer tout ou partie de ses 
altributions à un membre du conseil de 
l'ordre. 

Art. 43. — La conseil régional 6e réunit 
à la diligence du président ou du secré'aire 
et au moins deux fois par an. Les décisions 
sont prises à la majorité des voix des mem 
bres présents, Au Cas de partage des voix, 
celle du président est prépondérante, 

Tout membre an conseil régional qui, sans 
motif grave agréé par ce conseil, néglige 
d'assister à deux séances conséculilves, est 
démissionnaire. 

En cas d’absence du président, c’est 18 
secrétaire qui préside l’assemblée. 

Art. 14 — Le conseil régional de l'ordre 
surveille, dans £a circonscription, l'exercice 
de fa profession d’expert agricole et foncier. 
H examine les problèmes qui s’y rapportent 
et peut en saisir ke conseil supérieur 
l'ordre. M fait toutes les études lui sont 
demandées par le consell sd eur et lul 
svurmnet toutes. propositions utiles, Il- assure 


la défense des intérêts matériels de l’ordre 
dans sa circonscription et en gère les biens, 


Me es CEE 
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CT 

1 assure le recouvrement Ge la cotisation 
ées tinée à couvrir les frais de fonctionne- 
paent administratif des organisrnes prévus par 
je présent titre. ER NE 

{l représente le groupement des expert 
egrle olés el fonciers de sa circonscription 
é: :s tous les actes ce la vie civile, mais 
u ne peut se constituer partie civile qu'avec 
J'asrément du conseil supérieur de l’ordre. 

JL statue, dans le délai de trois mois, sur 
tes demandes d'inscriptions au tableau de 

"dre 

1 surveille et contrôle les stages, 

{| doit prévenir et concilier tou . contes- 
qaiions ou con flits d'ordre profession nel. 

l! e:t saisi de toutes les fautes profes s5i0 
ne relevées à l'encontre des experts ro # 
coles et fonciers pour es juger après en- 
€ 


SZ = 
4 
use 











te 

‘Le présiéent assure l'exécution des déci- 
glons du conseil régional et le fonctionne- 
OL guiier de l'ordre dans sa circonscrin- 
pu 

{ Tax 3. — Conscil supéricur 

k ! Le conseil supérieur d d 
é experts agric les et fonciers est compo 
( préside ts et secrétaires des LA onéeil JC- 
Eionaux ç" de cinq experts agricolc fon- 
Ciers €! civité ou non éius par les “mé mn- 
£ des CONS lis D “rpg 

Il est pour deux ans, par le conseil 
£ gli l'ordre, Un ! dent, un Secri 
{a géné ral €. un CH Orer, pris soit dans 
t les merabres réguliè- 
1 re. 

doit comprendre au 
r nbres et au m ñ 
€ 
| supéricur 6e réunit 

£ semestre à la diligenc 
dès président où de son secrétaire général, 
à la demande de la majorité du conseil ou 
i lle du commissaire du Gouvernement. 


surnérieur représente l'ordre ai 





{ dès pouvoirs Page Il établit son rè- 
cment et assure le respect des loi s et rè- 








nts qui le régissent. Il veille \ la disci- 
line et au perfectionnement pro nnel. 








Il statue Sur {es aemandes ript 
€ tahlanie :] fl n i 4 teir 
i tapieau l'ordre qui, près décision 
( conseil nal, qui lui ‘sont déférées 
] lo Co mmissaire du Gouvernement où par 
intéressés. 

I fixe, avec l'agrément du Commissaire du 
( ernement, le taux des colisations à ver- 
ser par les membres de l’ordr nsi que la 


1 I ai 3 
Tcdevance Le con seils généraux pour cou- 


; 
sa 
4 
"p 
pet 
[en 
æ 
D 
Ui 


on déaut, le secrétaire 
ition des décisions &u 


f 
conseil upérieur et e fonctionnement ré- 
&gulier de l'ordre 
Les décisions sont prises à la majorité des 
Y des membres présents. Au cas de par- 
{ des voix, la voix du président ou cell 
üu secrétaire général, qui peut le remplace 
eït prépondérante. 
Tout membre du conseil supérieur qui 
F motif grave agréé pat le conseil, né- 
se d'assister à deux séances consécu S 
est Gémissionnatre 
TAPITRE 4. — Ins tion 
au tableau de l'ordr e 
Art, 17, — Dans chaque circonscription, 
Conseil régional dresse les tableaux des ex- 
crts agricoles et fonciers. 
Ces lableaux sont tenus à la sitior 
dan 





du public au siège du conseil génér 
fants a . À pa r? 1 « , 1 = 

les Préleciures el sous-préieciures, aans | 

greffes des tribunaux et justices de palx 








( les études de notaires et d’avoués. 
l'5 sont publié 1 dans un jour 
d'annonces 13, La public 
le la liste ‘etre Ten )U- 
ée que to:s a publicati 
1 £ 


} 

nnuelle pouvant être limitée aux modifica- 
ions survenues depuis ia publ 
rniè liste cormpiè te. 

Art, 48 — L'inscription 
taandée par les experts 
au conseil régional de 

liquelle ils désirent s'€ 
doit tre accom ipagnée 
que l'intér essé rempli it 
JuiGSs à l ’artic le x ci- dc 3SUS, 





du conseil régional 
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%o Les derniers articles du projet fixent la 
statut du persennel administratif du conseï 
économique, Ce personnel comprendra, en 
dehors du secrétaire général et du secrétaire 
rénéral adioint, dez chargés de mission, des 
onctionnaires subalternes titulaires et des 
auxiiaires, Parmi les chargés ée emission, 
pour lesquels un régime très soupe est 
prévu, figureront, outre le ou les membres du 
cabinet du présitent, les secrétaires des com- 
imissions du eenseï, les fonctionnaires char- 
gés de diriger les bureaux administratifs et 
éventuellement quelques agenmis chargés de 
travaux particuliers (enquêtes, documenta- 
tion). 

PROJET DE LOI 


Art, {ee, — IT est institué une commission 
chargée de statuer sur l’éligibiité de tous 
Les enembres du conseil économique et la 
égu'arïié de leur désignation. 

Cette commission, présidée par le vice-pré- 

onsei d'Etat ou un président do 
3 bureau du conseil 


action l£sioné nor le 





igné par le 
mblée nationale désigné 
ue désisné par 
LIQUUV 100 ii "2 rui 
. L . ] . 
eil S“cenomique dési- 
1 nomique. 

. N ” tntrin et 21 
Exceptionneilement, pour statuer sur la si- 
tuaiion des membres ün conseil économique 
+ pa L Ar Lecifnr 
jésignés pour faire parlie de la commission, 
e re en J'absence de ces mem- 


Art. 2. — La commission demande au pré- 
it du conseil des ministres tous les docu- 
ineni: concernent la désignation des membres 

onseil économique et doit entendre ceux- 


ci sur Leur demande. 














La commission sialue souverainement 

Art. 9. — La commission adresse ses déci- 
sions au président du Conseil économique pour 
exécution 

Lors ejette la désignation d’un mem- 
bre, sa si est motivée. 

Art, $. — Les désignations auxquelles fl a 
été pracslé en apnlicotion du décret du 24 fé- 
vrier 1947 flxant Les conditions de désignation 
des 1bres du premier Conseil économi- 
que sont également soumises à lexamen de 
la COBHUISSION Brévue aux icles ci-dessus. 

À — Les crédits saires au fonc- 
tionr? du Couseil omique sont ins- 
crits au get général, troisième partie, pou- 
voirs , à deux Chaï « Indemnités 
des x du Conseil onomique » et 
« D $ I lu Conseil éco- 
nom 

Art, 6. — Les dépenses sant engagées et or- 
donnancéez par le président du Conseil éco- 
nemique eur déiégation du mipistre titulaire 
du dép t auquel sont inscrits les cré 
dits hudgétaires. Le bureau charge deux de 
ses membres de la comptabliité des dépenses 
et de Ia ince ndats 

Les its, y 
corie { 
la sig > du n l au délégué 
à ' t )Inpag es pièces exigées 
p g t de la comptabilité publique. 

A L urement et le contrôle des 
comptes da trésorier du Conseil économique 
s0! fi \ ia nimission de comptabilité 
de l’Assembiée nationale dans les mêmes 
conditions que l’apurement et le contrôle des 
comptes dx trésorier de cette assemblée. 

Pubs 3 nptes du Conseil économique 
£ xaminés par ommission de compta- 
bilité de l’Assemblée nalionale, les deux mem 
hres du bureau délégués du Conseil économi. 
que assistent avec voix consultalive aux séan- 
ces de cetie COMMISSION. 

art. 8. — L'indemnité des membres du 


Conseil économique est fixée à 400.000 F. Cette 
n srée pour un tiers comme 


Art 9, — Je président du Corseil économi 


que to > en plus de l'indemnité qu'il reçoit 
en verta de l’article 8, une indernnité spéciale 
de 200.0 F pour frais de représentation. 

Art, 19, = HN est créé un emploi de secré: 
aire général et un emp'oi de secrétaire géné- 
ra! 4 [L rt. ; 

L ‘taire général et le secrétaire général 
adjoint : s dans les ronditions pré. 


yucs à l'article 3, paragraphe 2, de la lol 





du 19 octobre 1916 relative au statut général 
des fonctionnaires, par déerct sur Ja présen- 
tation du bureau du Conseil économique. 

Leur rémunération est respectivement 2 
à eclle d’un directeur et & un sous-directcur 
d'administration centrale, 

Art. 41. — Les services administratifs du 
Conseil économique sont placés sous l'autorité 
du bureau du Conseil économique qui peut 
déléguer tout ou partié de ses pouvoirs au 
secrélaire général et au secrétaire général ad. 
oint, 

, Art. 42 — Les services administratifs com- 
prennent, dans la limite de vingt unités, des 
chargés de mission. 

Les chargés de mission sont soit des fonc- 
tionnaires appartenant à d’autres administra- 
tions placés dans lune des positions prévues 
au titre VI, chapitre 2, de la loi du 49 octobre 
4936 relative au statut général des fonetion- 
naires, soit des personnes étrangères à l'admi- 
nistration, qualifiées en raison de leur com- 
pétence particulière. fs 

Leur rémunération est fixée, dans la limite 
des crédits inserits au budget du Conseil éco- 
nomique, par décision du bureau, sans pou. 
voir dépasser le traitement maximum d’un ad 
ministrateur civil de {re elasse. 

Art, 43. — En outre, sont créés les emplois 
suivants : 

30 emplois de secrétaires d'administration; 

40 emplois de commis; 

8 emplois de sténodactylographes. 

Art #4. — Indépendomment du personnel 
prévu aux sarticles précédents, il peut tre 
employé dans les services administratifs du 
Conseil économique des agents auxiliaires 
temporaires. 

Art. 15. — Il pourra être pourvu aux emplois 
visés aux articles ci-dessus dès la pen 
tion de la présente loi nonobstant les dispo 
sitions de l’article 6 de la loi du 30 mars 
4947 portant ouverture de crédits provisoires 
applicables aux dépenses du budget ordinaire 
(services civils) pour le deuxième trimestre 
da l'exercice 1947. 

Art, 46, — Un règlement d'administration 
publique fixera les modalilés d'application de 


: nude U { |: H 
la présente loi. 





ANNEXE N° 1536 


Séance du 3 juin 1947.) 


PROJET DE LOI tendant à étendre à l’année 
947 les dispositions de la loi du 24 août 
1946 instiluant le vote par correspondance 
des réfugiés pour les élections municipales, 
présenté au nom de M. Paul Ramadier, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. 
Edouard Depreux, ministre de l'intérieur, 
et par M. François Mitterrand, ministre des 
anciens combattants et victimes 4e Ja 
guerre, — (Renvoyé à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pé- 
titions.) 


(Session de 1947. — 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 24 août 1946 
a autorisé à titre. exceptionnel les réfugiés à 
voter par correspondance pour les élection: 
municipales qui auraient lieu pendant l’année 
19:56 dans les communes déclarées sinistrées 
et pour les élections cantonales dans les can- 
tons dont la liste a été fixée par arrêté du 
ministre de l’intérieur en date du 18 novembre 
1946. e 

Il est malheureusement trop certain que de 
nombreuses personnes chassées par les événe- 
ments de guerre de leur résidence habituelle 
ne l’auront pas encore << ÿ lors du pre- 
chain renouvellement général des conseils 
municipaux. 

La nécessité s'impose donc d'étendre à l’an- 
née 1947 les facilités de vote prévues par la 
lot dn 24 août précitée. 

Tel est l'objet du présent projet de lol. 


PROJET DE LOT 


Article unique, — Les dispositions de la loi 
no 46-4846 du 24 août 1946 instituant le vote 
ee correspondance des réfugiés pour les élec- 


ions municipales et cantonales sont applica- 
bles pendant lannése 4947. 








ANNEXE N° 1537 


(Session de 41947. — Séunce du 3 juin 1957} 


PROJET DE LOI auterisant le Président de la 
Répubtique à ratifier la convention n° 24 
concernant l'assurance maladie des travail. 
leurs de l'industrie et du commerce ei des 
gens de maison, adoptée par la conférence 
inlernationaie du travail dans sa divième 
session tenue à Genève le 16 juin 1927, 
présenté au non de M. Paul Ramadier, pré. 
sident du conseil des ministres, M. Da 
niel Mayer, ministre du travail et de la sé 
curilé sociale, et par M. treorges Pidault, 
ministre des affaires étrangères. — (Ren- 
vayé à la commission du travail et ds [4 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la conférence interna 
lionale du travail qui s’est réunie à Genèva 
en 1927 à adopté un projet de conveution 
(ne 24) ecncernant l'assurance obligatoire des 
travailleurs de l'industrie et du commerce et 
des gens de maison contre le risque maiadie, 

Cette convention, dont vous voudrez mien 
irouver le texte en annexe, précise notam- 
ment: le champ d'application de l'assurance 
maladie obligatoire, les conditions d’attribn- 
tion et la durée de l'indemnité de maladie 
et des prestations médicales et pharmaeeutt. 
ques, :e mode de gestion des institutions d’as. 
surance, Ja constitution des ressources de F'as- 
surance, le droit de recours des assurés en 
cas de contlestalion sur leur droit aux presta- 
lions. 

Sur un seul de ces différents points, les 
conditions d'attribution de l'indemnité de ma- 
ladie, Ja Mgisiation française ne s'accordait 
pas avec le texte de la convention ne 24. 

Celle convention précise, en effet, en son 
artieic 3, que « l’aitrivpution de l'indemnité 
peut être subordonnée à l'accomplissement 
par l'assuré d’un stage et à l'expiration d'un 
délai d'attente de trois jours an plus, 

Or, dans le régime français des assurances 
sociales défini par le décret-loi du 28 ocetobre 
19%, le délai d'attente était de cinq jours 
ps Findemnité journalière était accor:iée 

parlir du sixième jour de maladie. 

Le décret-loi du 14 juin 1988 ayant modifié 
l'article 7, $ 4e, du déeret-lot du 28 octo- 
bre 1955 susvisé en ramenant du sixième 
au quatrième jour qui suit le début de la 
maiadie le point de départ de l'indemnité 
journalière, la législation francaise a été mise 
en conformité avec les dispositions de la 
convention de Genève no 24. C'est ce qui a 
permis au Gouvernement de présenter À la 
Chambre des on et le 10 février 14939, un 
projet de loi tendant à Ia ralification de ladite 
convention. 

En raison des circonslances ce projet n’a 
pas élé adopié. La reprise de relations inler- 
halionales normales implique et justifie, en 
raème temps, une telle ralificatiop. Tel est 
l'objet du présent projet de loi que nous 
avons l'honneur de soumettre aux déibéra- 
tions de l’Assemblée nationale, 

Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à communiquer au direc- 
teur général du bureau international du tra- 
vail, dans les conditions établies par la cons- 
titution de l’organisation internationsle du 
travail, la ratification de la convention n° % 
concernant l'assurance maladie des travail- 
leurs de l'industrie et du commerce et des 
mn de maison adoptée pe la conférence in- 
ernationale du travail dans sa dixième ses- 
sion tenue à Genève, le 15 juin 1927, et dont 
la texte est reproduit en annexe. 


me 


CONVENTIOX Ko 24 


CONCERNANT L'ASSURANCE-MALADIR DES TRA VAI EEURS 
DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE ET DES GENS D8 
MAISON, 


La cônférence générale de l’organisation ine 
une du travail de la Société des na- 
ons, 


Convoquée à Genève par le conseil d’admi- 


‘ mistration du Bureau international du travail 


et s’y étant réunie le 25 mai 1927, en sa 
dixième session, 
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Après avoir décidé d'adopter diverses propo. 
siticas ceiatives à l’assuran”e-meladie des tra- 
vaiteurs de l’industrie et du commerce et des 
gens de maison, question comprise dans le 
presaer point de lurdre du j-ur de la session, 


, Ancbs avoir décidé que ces propositions pren- 
&raient la forme d’un projet de convention 
internationale, _ * 

Adepte, ce quinzième jour de juin 4927, le 
rajet de convention ci-après à ratilier par les 
inemnbres de l'organisation internationale du 
{ravail conformément aux dispositions de la 
parle XII du traité de Veisailles et des par- 
lies corresponijantes des autres treités de 
ii 
U art. Aer, — Tout membre de l’organisation 
juicrnationale du travaff qui ratifie la présente 
couvention s'engage à instituer l'assuranco- 
maladie obligatoire, dans des conditions au 
moins équivalentes à celles prévues par la 
présente convention. 

Art 2. — L'assurancc-maladie obl'satoire 
g'app'ique aux ouvriers, erapicyés et apprentis 
des entreprises industrielles et «es entreprises 
conmerciales, aux travaïleurs à domicile et 
aux gens de M2isOn. 

Toutefois, 1 appartient à chaque membre, 
de prévoir dans ea législation nationale telles 
exceptions qu'il estime nécessaire en ce qui 
ConceTDe : 

a) Les empiris temporaires dont Ja durée 
n'attemt pas une limiie que pourra fixer la 
Jés station nationale, les emplois irréguliers 
étrangers à la profession où à l’entreprise de 
l'exnpleyeur, Iles emplois occasionnels et les 
eruplois accessoires ; 

bi Les travailleurs dent le saaire on le re- 
venu dépasse une limite qui peut être fixée 
par la législation nationale; 

c) Les travailleurs qui ne recoivent pas de 
gémunéralion en espèces; 

d} Les travailleurs à domicile dont les ron- 
ditions de travail ne peuvent étre assimiCes 
à celles des salüriés; 

c) Les travailleurs æ n'ont pas atteint et 
qui ont dépassé des limites d'âge que peut 
Hxer la législation nationale: 

{, Les membres de la famille de l'employeur. 
_En outre, peuvent être exemptés de l’eblga- 
ion d'assurance contre la maladie, les per- 
sonnes qui ont &roit, en cas de maladie, en 
ver'u de lois on de règlements ou d’un statut 
spécial, à des avantages au moins équivalents, 
dans l'ensemble, à ceux prévus dans la pré- 
£cnte convention. 

_La présente convention ne vise pas les ma- 
rins et les marins pêcheurs dont l'assurance 
contre la mxladie pourra faire l’objet d’une 
décision d’une session ultéricure de }a cenié- 


Art. 5. — L'assuré incapable de travailler 
pur sulle de l’État anormal de sa santé phy- 
sique ou mentale a droit à une indemn'té en 
€saëces au moins pendant les vingt-six pre- 
mcres semaines d'incapacité à compter du 
prernier four indemnisé. 

. L'aitribution de l'indemnité peut Ctre subor- 
donnée à l'accomplissement par l'assuré d'un 
süge et à l'expiration d’un délai d'attente de 
Wr01S jours au plus. 

L'indemnité peut être suspendue: 

a) Lorsque l'assuré reçoit déjà, par ailleurs, 
€n vertu de la lai, ct pour la même maladie, 
une autre allocation; la suspension sera totale 
Ou partielle selon que cette dernière allocation 
Sera équivalente ou inférieure à l'indemnité 
prévue par le présent aricke; 

b) Aussi longtemps que l'assuré ne subit 
Pa:, du fait de son incapacité, de perle de 
reVenu normal de travail ou qu'il est entre- 
tenu aux frais de l'assurance ou de fonds 
Puces; toutefois, la suspension de l’indem- 
nilé ne sera que partielle lorsque l'assuré 
ainsi entretenu personnellement a des charges 
de famille; ® 

c) Aussi Jong'emps que l'aseuré refuse d'ob- 
server, sans motif valable, les prescriplions 
Médicales et les instructions relatives à Ja 
<onduile des malades on se soustrait - sans 
aulorisation et volontairement au contrôle de 
d'institution d'assurance. 

. L'indemnité peut @tre réduite ou supprimée 
en cas de maladie résultant d’une faute inten- 
üonnelle de l'assuré. 

Art. 4. — L'aseuré a droft graluitement, à 
Partir du début de la maladie et au moins 
JUsqu à l'expiration de la période prévue pour 
l'attribution de l'indemnité de maladie, au 








traitement par un médecin dûment quatifié, 
ainsi qu'a la fourniture de mcdicameuts et 
de moyens théraçeutiques de qualité #1 quan- 
lité suffisantes. 

Toutefois, une participation aux frais de 
l'assistance peut être demandée à l'assuré dans 
:es conditions fixées per la Kgislalion naüo- 
uäa:r. 

L'assistance médicale peut être suspendue 
aussi longtemps que l'assuré refuse, sans mo- 
tif valable, de se conformer aux prescriplions 
médicales et aux instructions r.latives à la 
conduile des malades, ou néglige d'utiliser 
l'assistance mise à sa disposition par l'insti- 
tution d'assurance. 

Art. 5. — La légisalion nationale peut auto. 
riser ou prescrire l’attr bution de l'assistance 
médicale aux membres de la famille de l’as- 
suré vivant dans son iménage et à sa charge; 
elle détermine les conditions dans lesquelles 
cette assistance peut être accordée. 

Art. 6. — L'assurance-maladie doit être gé- 
rée par des institutions aulonoines placées 
sous le contrôle administratif et financier écs 


pouvoirs publics et ne poursuivant aucun but 
lucratif. Les institutions issues de l'initiative 


privée doivent faire l’objet d'une reconnais- 
sance spéciale des pouvoirs publics. 

Les assurés doivent é're appelés à participer 
à la gestion des institul;ons autonomes d as- 
surauces dans des condilions déterminées par 
la législation nauoGnale. 

Toutefois, la gestion de l’assurance-maladie 
peut être assumée directement par l'Etat lors- 
que ot aussi longtemps que la gestion par des 
institutions autonomes est rendue difficile ou 
impossible où inappropriée en raison des con- 
ditions nationales et notammeut de linsuf- 


| 








fisance de développement drs organisalions | 


vretessionnelles d'employeurs et de travail- 
eurs, 

Art. 7. — Les assurés et leurs employeurs 
doivent participer à la eoustilution des res- 
sources de l’assurance-maladie. 

U appartient à la législation nationale de 
statuer sur la conuibuiion financière des pou- 
voirs gublics: 

Art. 8. — La présents convention ne porte 
aucune atleinte aux obligations qui résultent 
de la convention concernant l'emploi des 
femmes avant et après l'accouchement adop- 
tée par la conférence internationale du tra- 
vail à sa première session. 

Art. 9, — Un droit de recours doit être re- 
connu à l'assuré en cas de contestalion au 
sujet de son droit aux prestations. 

Art. 40, — Les Etats qui comprennent de 
vastes terdloires très peu peuplés peuvent ne 
pas appliquer les disposilions de la présente 
convocation dans les parties de leur territoire 
où, par suite de La faible densité et de la dis- 
persion de la population et de l'insuffisance 
des moyens de communication, l’organisation 
de l’assurance-maladie; conformément à la 
présente convention, cst impossible. 

Les Elats qui désirent se prévaloir de la dé- 
rogation autorisée par le présent article de- 
vront notifier leur intention en communi- 
quant leur ratification formelle de la convcn- 
tion au secrétaire général de la Société des 
nations. Ils devront faire connaître au bureau 
international du travail les parties de leur 
territoire pour lesquelles is appliquent la 


dérogation, en indiquant les motifs de leur | 


décision. 

En Europe, la dérogalion prévue par le pré- 
sent article ne pourra être invoquée que par 
la Finlande, 

Art. 11. — Les ratificalions officielles de Ja 
présente convention dans les conditions pré- 
vues à la partie XII du Traité de Versailles 


et aux arlies correspondantes des autres trai- | 


tés de paix seront rommuniquées au secrétaire 
générai de la Société des nations et par lui 
enregistrées. 

Art, 12. — La présente convention entrera 
en vigucur quatre-vingt-dix jours après que 
les ralifications de deux membres de l'organi- 
sation internationale du travail auront enre- 


| gistrées par le secrétaire général. 


Elle ne licra que les membres dont la ratifl- 
cation aura été enregisirée au secrétaria 
Par la suite, celte convention entrera en 
vigueur pour chaque membre quatre-vingt-dix 
sation internationale du travail éLé 


auront él 
enregisirées par le slerétaire général. 

Art 143. — Aussitôt que les ratifications de 
deux membres de l’organisalion internalio- 
nale du travail auront été enregistrées au & 
crétariat, le secrétaire général de la Société 
des nations notifiera ce fait à tous les mem 


bres de l'organisation im'ernatiorale du tra- 
Vail. H leur notifiera également Fenrogistre- 
mnt st des ratifications qui lui serout ullkérieu- 
remment Communiqués par tous les autres 
membres de l'organisation. 

Art. 14, — Sous réserve des dispesili 
l’article 12, tout imembre qui ratifera la pré- 
sente convention s'engage à apnhancer les dis- 
positions des articles premier, 2, 3, 4 9% 6 
1, 8, 9 et 40 au plus tard le 47 janvier 1029. et 
à prendre telles inesures qui sercul noces- 
saires pour rendre effective ces Gispos:tions. 
. Art. 15, — Tout membre de l'organisation 
internalionale du iraveil qui ralile la pré- 
senie convertion s'engage à l'appliquer à sc3 
colonies, possessions ou protectorals, con:or- 
mérment aux dispositions de f'artise 421 du 
traité de Versailles et des artiches corresp 

ants des autres traités de paix. 





ns de 


Art. 16. — Tout mernbre ayant ra!iMf Ja pré- 
sente convention peut la dénonrer, à l'exyura- 
tion d'une période de dix annte: oprès la 


date de la mise en vigueur initiale de la von- 
vention, par un acte | 1 
taire général de la Socicté dés nuons et par 
lui enregistrée au secrélariat, 

Art. 11. — Le comeil d'adiniristation du 
Bureau internalional Qu travail devra, «au 
moins une fois tous les dix ans, présenter à 
la conférence générale un rapport sur l'aj#ii- 
cation de la présente convention et décidera 
s’il y à lieu d'inscrire à l'ordre du jour de la 
conférence la question de la revison ou Île 
la modification de ladite conventie] 








Art, 18. — Les textes francais et anglais de 
la présente convention feront foi et l'au- 
tre, 

ANNEXE N° 1538 
(Session de 19417, — Séance du © juin 1947. 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention 7° 17 
concernant la réparation des accidents du 
travail adontée par la conférence jinternua- 
lionale du travail dans sa 7° session tenu 
à Genève du 19 mai au 10 juin 1925, prc- 
senté au nom de M. Paul Karmadier, pré- 
sident du Conseil des ministres, por M. Da- 
niel Maver, rninistre du travail et de la si- 
curité sociale, et par M. Georges Bidault, 
rüinistre des affaires étrangères, — (Ren- 
voyé à la commission du travail et de la se- 
<curilé social). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès 14 
ment avait étudié un projet de ki tendant à 


+ 


la ralification de la convention internationale 

n° 147 concernant la réparati d hi 

du travail, mais, à celle époqur déjaut 
, { 


d'harmonie entre la législation française di 
accidents du travail ct la convention n'a pas 








perrais à ce project de raliiication d'abou 
Depuis l'intervention de du 4° juil 
let 1933, qui a élargi le domai d’appl ion 
de Ja législation des iccidents du travail et 
| epporlé aux viclimes de nouveaux avantages 
tels que l'appareillage, il apparaissait qu'il 
n’exislait plus de divergenc not: s entire 
la législation française et les es de 
| la convention, A plus fort: est-il 
| ainsi après l'entrée en janvier 
| 4947, de la loi n° 46-212 1936 
{ sur la prévention et la es 
| dents du travail et des fe \- 
| nelles dans le cadre de de la 





sécurité sociale. 

On pourrait objecter néanmoins que 1 
fonctionnaires en France ne bénéficient } 
encore de la législation des accidents du 1 
vail alors que larticle 2 de la convention 
no 17 prévoit l’application des | tions 
réglementations sur la répartilion ces a 
dents du travail au personnel de tous €! 
sements « de quelque nature quil , 
publics ou privés ». 








En fait, selon l'interprétat ir 
le Bureau international du Î el 
tion ne s'applique pas d'une maitre générale 
à tous les nctionnairés propre dits, 
mais seulement aux employés et ouvrier es 
établissements ou services de caractere in- 
dustriel ou commercial gérés par J'Elat on 

| une autre collectivi publique. Or, j 
, lorsqu'il nt agents titulaires, s ils 
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ne b s du régime de droit com- Art, 5, — Les inà mn tés dues en cas d’ac- Art, 47. — Tout membre ayant ratiflé 
xoun d s du travail, lequel est ap- idents suivis de décès ou en me d'accidents l'expiration d’une période de cinq années 
pi 1 nnel auxiliaire, relèvent de | ayant entraîné une in ‘apacité permanente se- après la date de la mise en vigueur initiale 
la ke rs 1928 qui dans l’ensemble, roni payées à Ja victime ou à AS ayanis droit äe la convent ion, par un acte communiqué 
peut our un 1 ne spécial « éq sous forme de rente. ie: au secrétaire général de la Société des na- 
\al 1 sens de l'art > d | Coniveni- loutefois, ces indemnités pourront êlre £ tions et par lui enregistré. La dénonciation 
tion. payées en toialité ou en pariie sons forme de prendra eîlet qu’une année après avoir 
D'autre part, comme suite à l'intervention ibital, lorsque la garantie d'un emploi juûi- té enregistrco ip SOUEUEL 
de la loi n° 45-2994 du 19 1916 relative jeux sera fournie aux autorités compéientes, Art, 143, — D nseil d’administration da 
au statut général des f l res, un d Art, 6. — Xn cas d'incapacilé, l'iademnit£ | Bureau jintertr tional du travail devra, au 
cret (no 46-2971) du 31 bre 1916 à i ra allouée au plus tard à park i) moins une x tous les dix ans, présenter 
titué un régime d ) pour leS | quième jour après l’acident, qu’elle & à la conférence générale un rapport sur l'ap- 
{o: h) i de dispositions, | par l'empl your, par une institu 1lion plication de la présente conve ntion et déci- 
pete À i end irticuJièr rance contre les acciklents ou par une dera s’il y a lieu d'inscrire à l’ordre du jour 
ment À ga LE. À ires en Cas | tion d'assurance con tre la mala lie. de la conférence la question de la révision 
d'a | s survenus el des avania Art. 7. — Un supplément d'indemnisation | ou de ja modification de ladite cor avention ? 
ges lei \ Ceux péncticient sera olloué aux victimes d'accidents atteintes Art, 149, — Les textes français et an£ais 
{ravaill pr é d'incapacité écessilant l'assistance conslian de la présente convention feront foi 4 et 
Dan 4 | S rien ne S 0pp0s€e | d’une sonne, l’autre, 
à la ra! \ ion no 17 con Art, ss légisiations nationales pré- 
c l m des à ents du travail voiront les mesures de contrôle, ainsi que 


PROJET DE LOI 
rticle unique, — Le Présidef! de la Ré] 

blique est antorisé à communiquer au direc- 
teur du Bureau international du travail, dans 
les condilions établies + Ja constitution de 
rganisation internalionale du Cine la ra- 
tification da la conventi In no 17 oncernant 

4 les accidents du travail adoptée 








par la « ‘e inte com perdre du travail 
dans <a tenue à Genève du 19 mai 
au 10 jun 1925 et dont le texte est reproduit 
n à , 
CONVENTION N° 147 
CONCERNANT LA MÉPARATION DES ACCIBENTS 
DU TRAVAIL 

La € onfé ence générale de l’organisation 

te: , la 1 inanrxrai + de la Q + A ne 

ternaltionale au iravall EL OC iù SULICEC QUES 


{y 
Natit ns, 

Convoquée à Genève par le conseil d’admi- 
pistration du Bureau international du travail, 
et s’y étant réunie le 19 mai 1925, en sa sep- 
tième sesion. 

Après avoir décidé d'adopler diverses pro- 
Nnositions relatives à la réparation des acci- 
dents du travail, question comprise dans le 
premier point de l'ordre du jour de la ses- 
fion, et après avoir décidé que ces proposi- 
tions prenudraient la forme d’un projet de 
convention internationale, adopte, ce — 
jour de juin mil neuf cent vingt-cinq, le pr 
jet de convention ci-après à ratilier par les 
tion = pe au 


membres ds l'organisa 

travail, coi mément aux dis positior de ja 
parili xHI ce traité de V ersai Les et r À s par- 
{i correspol jantes des auires traités de paix: 


Ç il 
Art. 4er, — Tout membre de l'organisation 
internationale du travail, qui ratifie la pré- 
sente convention, s'engage à assurer aux vic- 
times d'accidents du travail, ou à leurs ayants 
droit, des condilions de réparation au moins 
prévues par la présente con- 


Art. 2. — Les législations et réglementations 
eur la réparation des accidents du travail de- 
vront s'appliquer aux ouvriers, employés ou 
appreniis occupés par tes entrepri Ï 
tions ou éiabiissements de 
qu is SO: nf, publics cu pri 

Toutefois, il appartiendra 
de prévoir, 4 dans sa gislation 








aie, te L 

les me pue degré qu’il estimera eires «n 
ce qui concerne : 

C) Les personnes exécutant des fravaux 

occasionnels étrengers à ’entreprise de lem- 


ployeur; s 

b) Les travailleurs à d?: i 

c) Les membres de Ja tamille de l'employeur 
qui travaillent exclusive ment pour le ceinrpte 
de celui-ci et qui vivent sous son tcit; 

d) Les travailleurs non manuz2is dont le gain 
dépase une limite a peut êire fixée par la 
légis slation national 

Art. - Ne £ ont 
convention : 

4° Les marins et pêcheurs pour 
disposera une convention ultérieure; 

29 Les personnes bénéficiant d’un régime 
spécial au moins équivalent à celul prévu 
dans ;a présente convention. 

Aït, 4, — La présente convention ne s'apn # 
quera pas à l'agric lture, pour laquelle res! 
en vigueur la convention sur la IN iparatio In di 


"pas visés par la présente 


lesquels 





5 
accidents du travail dans l’ { ire, adop- 
ée par la conférence PE eh du tra- 
pail à sa troisième session, 








les méthodes pour Ja revision des indemnités 
que se ont jugées nécessaires 

. 9, — Les victimes d'a pete t 
Ra droit à l'assistance médicai 
assistance chirurgicale et pha rmaceutiqu 
erait reconnue nécessaire par suite de ces 
accidents, Cette assistance médicale s$ _ À Le 
charge soit de l'employeur, soit des il 
lions d° assurance conilre la maladie où 
va lidiié > 

Art, 40. — Les victimes d’acciden!'s du tra- 
vail auront droit à la fourniture st nu rencu- 
veilement normal, par l'employeur cu j'assu- 
reur, des appareils de prothèse et d'orthané- 
lie dont l’us age sera reconnu néze3saire. Te J- 
tefois les législations nationales pourront a4- 
mettre à titre exceptionnel le remplacement 
de la fourniture et du renouvellement des ap- 
pareils par l'attribution à la victime de EC 
cident d’une indemnité supplémentaire déte 
minée au moment de la fixation ou de la ++- 
vision du montant de la réparation et reprs- 
sentant le coût probable de la fourniture et 
du renouvellement de ces rppareils 

Les législations nationales prévoiront, en 
ce qui concerne le renouvellement des +14 
reils, les mesures de contrôle nécessaires 
soit pour éviter les abus, . soit pour garant ir 
l'affectation des indemnités supplémentaires. 

Art, 41. — Les législations nationales con- 
tiendront des dispositions qui, tenant comp 
des conditions particulières de chaque pays, 

ront le mieux appropriées pour ass urer €! 
tout état de cause je payement de la répar 
tion aux victimes des accidents et à € 
ayants droit et pour les garantir contre l'in- 
solvabilité de l employeur ou de l’asst ureu 
rt. 22. — Les ratifications officielles de h 
sente convention dans les conditions pré 
vues à la part ie XIII du traité de Versaille 
aux A ies scorrespondantes des autres trai- 
t&s de paix seront communiquées au secré- 
taire général de la Société des nations et 
par lui enregistrées. 

Art. 43, — La présente convention entrera 
en vigueur dès que les ratifications de deux 
membres de l’organisation internationale du 
travail auront été enregistrées par le secré- 
taire général 

Elle ne liera que les membres dont fa rati- 
fication aura été enrcgi istrée au secrétariat. 

Par la suite cette convention entrera en vi- 
gueur pour chaque membre à la date où sa 


5 du 
“he 


» 
i ii 





ratification aura été enregistrée au secréta- 
riat. 
Art, 44 — Aussitôt que les ratifications de 


deux membres de l'organisation 1 internatio- 
nale du travail auront été enregistrées au 
secrétariat, le secrétaire général de la Soci été 
des nations notiflera ce fait à tous les mem- 
bres de l'organisation internationale du tra- 
vail, 11 leur notifiera également l’enregistre- 
De it des ratificalions qui lui seront ultérieu- 

prune nt communiquées par tous autres mem- 

s de l'organisation. 

Er 15. — Sous réserve des dis 
l'articlo 13, tout membre qui rali 
sente convention s engal ge à ap vplic 
positions des articles 1, 3, 3, 4, 5, 
et 11 au plus tard le 4er janvier 
prendre telles mesures qui seront néc 
pour rendre effectives ces dispositions. 

Art. 146. — Tout membre de l’organisatio 
internationale du travail qui ratifie la pré- 
sente convention s’engage & l'appliquer à ses 

colonies, possessions ou protectorats, confor- 
mément aux dispositions de l’article 221 du 
traité de Versailles et des articles correspon- 
dants des autres traités de paix, 


)n 





ANNEXE N° 1539 


(Session de 1917. — Séance du 3 Juin 1917 


PROJET DE LOI autorisant [fe Président do 
la République à ratifier la convention n°2 :2 
concernant la réparation des maladies pro 
fessionnelies adopiée par la <onjérence jinier- 
pe jonale du travail dans sa 169 sesi9n, 
tenue à Genève le 24 juin 1934, présenté au 
22m de, M. Paul ETES président du 

conseil « les ministres, r M. Daniel Meyer, 
ministre du travail el h ha sécurité sqci Ale, 
et par M. Georges pate ministre des 
affaires étrangères. — ivoy$ à Ja © )n 
mission äu travail et de rs sécurité sociale.) 





stories messieurs, la convention adon'#4 
la conférence internation ale du travail 
EAns sa dix-huitième session, le 21 juin 1% 
np, la liste des maladies | Profession 
nelles déjà prévues par une première conven- 
Li) n “adoptés por la conférence internationalo 
du travail dans 5 * PRES session du a. mal 
au 10 juin 1925 romulgute par le décret 
du 42 décembre os x 
Les nouveaux cas ne faisaient pas 13 
objet, à cette époque, de tableaux annex°3 
à la loi du 5 octobre # 19, et ce défaut d’h2r- 
monie avait, jusqu à ces derni ers temps, fat 
obstacle à la ratification de la nouvelle con- 


Depuis l'entrée en vigueur 
au vi aJût 1945 relative aux r 





‘a D D LS 


ave Jr gence 


art la loi n° 36-2128 du 20 oct9 
la prévention el Ja rép: pau ñn 
des accidents du travail et des mahdi 3 pro- 
tessionnciles, dans le cadre de la sécurits SX 
ciale, li entrée en vigueur le 1* janvier 1217, 
permettra désormais d'inscrire au tableau 403 
maladie; professionnelles: 
1° ,Les manifestations morbid Dâe 
tion aiguë ou chronique présentée por le 
travaille! urs exposés d’une façon habituelle 1 
l'action des agents nocifs mentionnés par le3- 
dits tableaux, qui donnent à titre imdicatif 11 
1 
3 


bre 196 « 


141 
n ce = 


d'intoxir? 


liste des principaux travaux comportant 
manipulatiin ou l'emploi de ces agente. C° 
manifestations morbides sont présumées d'ort 
gine professi onnelle; 

29 A des tableaux spéciaux, les infections 
microbiennes visées, qui sont présumées avoit 
une origine "profes! Ange 4 lorsque es vi 
times ont été occupées d une façon habitueila 
aux travaux limitativement énumérés par €24 
tableaux : 

30 A d'autres tyMleaux, les affections pri 

sumées résulter d’une ämbiance ou d'alt 
tudes particulières nécessitées par l'exécution 
des travaux limitalivement énumérés. 

Ces travaux np être revisés et £onr 


piétés par des règlements d'administration px 
blique pris sur 1e rapport du ministre qu | ira 
vail et de la sécurilé sociale et du mt ] 


de la santé publique et après avis de la come 
mission d'hygiène industr'el: », Ces règlement 
fixent le délai à expiration d T1 ue] son: ex. 
cutoires les OR ations et adjonctions qu'ils 
apportent aux tableaux, 




















—— — 
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1.e décret du 31 décembre 1946 psrtant règle. 
paent d'administration publique gs l’appli- 
cation de la loi du 30 octobre 1916 comuporie, 
en snnexe, les vingi-Cinq tableeux des ma- 
dies professionnelles existant à cette date. Ces 
tableaux seront revisés et complétés conior- 
mérant à da loi au fur et à mesure que le 

ermettront les travaux de La cormmissin 
'uygiène industrielle. 

Uans ces conditions, il ppt que rien 
ne s'oppose, aujourd’hui, à la ratification de 
: deuxième convention internationale rela- 
{ve à la ixparation des maladies prafession- 
nel!es. 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répu- 
hique est autoris$ à communiquer au direc- 
teur général du bureau international du tra- 
vai, dans les condilions établies par la conéti- 
tu ion de l'orgañ'sation internationsie du tre- 
vai, la ratification de la convention ne & 
corcernant la réparation des «naladies profes- 
giounciles (revisée) adopiée -par la conférence 
ir‘ernationale du travail, dans sa dix-huitième 
session, tenue à Genève le 21 juin 1953, et 
dout le texte est reproduit en annexe. 


CONVENTION No 42 


CONCERNANT LA RÉPARATION DES MALADIES 
PROFESSIONNELLES (REVISÉE EN 1934) 


La. conférence générale de l’organisation 
faicrnationale du travail de la Sociélé des 
nalious, 

Convoquée à Genève par le conseil d’admi- 
nisiration du Bureau international du travail 
et s'y étant réunie Le 4 juin 1954 en sa dix- 
hu ème session, 

Arrès avoir décidé d'adopter diverses pro- 
pes üons relatives à la revision partielle de 
a convention concernant la réparation des 
talidies professionnelles, adoptée par la con- 
fércnce à sa septième session, question qui 
con-{ftue le cinquième point & l'ordre du jour 
Ge ‘a session, 

Considérant que ces propositions doivent 
prendre la forme d’un projet de convention 
ir tcernaflonale, 
adopte, ce. vingt et unfème four de jutn mil 
reut cent trente-quatre. le proiet de conven- 
lion ci-après qui sera dénommée: convention 
(ir isée) des maladies professionnelles, 1924 : 

\rt, fer. — 1, Tout membre de l'organisation 
icternationale du travail ralifiant la présente 
convention s'engage à assumwr aux victimes 
de 1aaladies profcssionnelles où à leurs ayants 
Groit une réparation hacée sur les prinripes 
généraux de sa législation nationale concer- 
hant {a réparation des accidents du travail. 

2. Le taux de cetle rénaration ne sera pas 
Inférieur à celui que prévoit la fécislation na- 
Ucnale pour les dommages résuitant d’arri- 
cents de travail. Sous réserve de cette dis- 
position, tout membre sera libre, en détermi- 
nant dans sa législation nationale les condi- 
tions réglant le pavement de la réparation des 
raäladies dont il s'agit, et en appliquant À 
ces maladies sa législation relative À la réna- 
tation des accidents du travail, d'adonter les 
indifications et adaptations qui lui semble- 
raient expédientes. 

Art. 2. — Tout membre de l'organisation 
fternatlonale du travait ratifiant 18 présente 


- Convention s'engage à considérer comme ma. 


Indies professionnelles leg maladies ainci que 
les intoxications prodnites par les suhetanres 
inscrites sur le fahleau ci-anrês, lorsque res 
Maladies ou intoxications surviennent à des 
iravailleurs accunés à des prafessions, indns 
fries où procédés qni v corresnondent dnne 
ledit tableau et réenitant du travail dans une 
er on Ag assujeltie à a législation natio- 
aie, 


Liste des maladies et des suhstances toxiques 
et liste des professions, industries ou pro- 
cédés correspondant. 


Intoxication par le plomb, ses alliages ou 
Fes composés, avec les conséquences directes 
de cette intoxication. — Traitement des mi- 
nerais contenant du plomb, y compris les cen- 
dres plombeuses d'usines à zinc; fusion du 
vieux zinc et du plomh en saumGn; fahrica- 
tion d'objets en plomb fondu ou en alliages 
plombhifères; industries polygraphiques; fabri- 
cation des composés de plomb; fabrication et 





réparation des accumulateurs, préparation et 


ernploi des érnaux contenant du plomb; polis- 
sage au moyen de limaille de plomb ou de 
poiée plombifère; travaux de peinture cOmpor- 
tant 1x préparation et la manipulation d’en- 
duits, de mastics ou de teintes contenant des 
pigments de ploinb. 

Intoxication par le mercure, ses amalgames 
et ses composés, avec les conséquences di- 
rectes de cette intoxication. — Traitement des 
minerais de mercurc; fabrication des compo- 
sés de mercure; fabrication des appareils de 
mesure ou de laboratoire; préparation des 
matières premières pour la chapellerie ; dorure 
au feu; emploi de lampes à mercure pour la 
fabrical: 1 des lampes à incandescence, fabri- 
cation des amorces au fulhninate de mercure. 

Infection charbonneuse. — Ouvriers en 
contact avec des animaux charbonneux; ma- 
nipulation de débris animaux, chargement, dé- 
chargement ou transport de marchandises. 

Silicose avec ou sans tuberculose pulmo- 
naire, pour aulant que la silicose soit une 
cause déterminante de l'incapacité ou de la 
mort. — Les industries ou procédés reconnus 
par la législailion nationale comme comportant 
l'exposition au risque de silicose. 

intoxication par le phosphore ou ses com- 
posés avec les conséquences directes de celte 
intoxication. — Tous procédés comportant Ja 
production, le dégagement ou l'utilisation du 
phosphore et de ses composés. 

Intoxication par l’arsenic ou ses composés 
avec les conséquences directes de cette intoxi- 
cation. — Tous procédés comportarit la pro- 
duction, le dégagement ou l’utilisation de l’ar- 
senic ou de ses composés. 

Intoxication par le benzène ou ses homolo- 
gues, leurs dérivés nitrés et aminés, avec les 
conséquences directes de cette intoxication. 
— Tous procédés comportant la production, 
le dégagement ou l’utilisation du benzène où 
de ses homologues ou de leurs dérivés nitrés 
et aminés. 

Intoxication par les dérivés halogénés des 
hydrocarbures de la série grasse. — Tous pro- 
cédés comportant la production, le dégage- 
ment ou l'utilisation des dérivés halogénés 
des hydrocarbures de la série grasse, désignés 
par la législation national : 

Troubles pathologiques dus: a) au radium 
et aux autres subslances radioactives, b) aux 
rayons X. — Tous procédés exposant à l'ac- 
tion du radium, des substances raüioactives 
ou des rayons X. 

Epithéliomas primitifs de la peau. — Tous 
procédés comportant la manipulation ou l'em- 
doi du goudron, du brai, du bitume, des 
Éuiles minérales; de la paraffine ou de ses 
composés, produits ou résidus de ces subs- 
{ances. 

Art. 3. — Les ratifications officielles de la 
présente convention seront communiquées au 
secrétaire général de la Société des nations 
et par lui enregistrées. 

Art. 4& — 1. La présente convention ne 
liera que les membres de l'organisation in- 
ternationale du travail dont la ratification aura 
été enregistrée par le secrétaire général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après 
que les ratifications de deux membres auront 
été enregistrées par le secrétaire général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en 
vigueur pour chaque membre douze mois 
après la date où sa ratification aura éié enre- 
gistrée. 

Art. 5. — Aussitôt que les ratifications de 
deux membres de l’organisation internationale 
du travail auront été enregistrées au secré- 
tariat, le secrétaire général de la Sociélé des 
nations notifiera ce fait à tous les merabres 
de l’organisation internationale du travail. I 
leur notifiera également l'enregistrement des 
ratifications qui lui seront ultérieurement com- 
inuniquées par tous autres membres de l'orga- 
nisation. 

Art. 6 — 1, Tout membre ayant ratifié la 
présente convention peut la dénoncer à l'expi- 
ralion d'une période de cinq années après la 
date de la mise en vigueur initiale de la con- 
vention, par un acte communiqué au secré- 
taire général de la Société des nations, et nur 
lui enregistré. La dénonciation ne prendra 
effet qu'une année après avoir 6él6 enregis 
uée au secrétariat, 

2. Tout membre ayant ratiflé la présente 
convention qui, dans le délai d'une année 








après l'expiration de la période de cinq & 
nées mentionnée au paragraphe précédé 
fera pas usage de la faculté 


La 





prévue par le présent article, sera lié pour 
une nouvelle période de oinq ænnées, ct, par 
la suite, pourra dénoncer la présente conven- 
tion à l'expiration de chaque période de cin 

années duiis les coritions prévues au présen 

article. 

Art. 7. — A l'expirafion de chaque p2riode 
de dix années, à compter de l'entrée en vi- 
ueur de la présente convention, le conscil 

‘administration du Pureau international du 
travail devra présenter à la conférence gné- 
rale un rapport sur l'application de la yré- 
sente convention et décidera s'il y a lieu 
d'inscaire à l'ordre du jour de la conférence 
la question de sa revision totale ou partielle. 

Art, &: — 4. Au cas où la conférence adop- 
terait une nouvelle convention portant revi- 
sion totale ou partielle de la présente conven- 
tion, et à moins que la nouvelle convention 
ne dispose autrement: 

a) La ratification par un membre de fa 
nouvelle convention portant revision entraîne- 
rait de De droit, nonobstant l'article G ci- 
dessus, dénonciation immédiate de la présente 
convention, sous réserve que la nouvelle con- 
vention portant revision soit entrée en vi- 
gueur; 

b) A partir de la date de l'entrée en vigueur 
de la nouveile convention portant revision, 
la présente convention cesserail d'êélre ouverte 
à la ratification des membres, 

2. La présente convention demeurerait en 
tout cas en vigueur dans sa forme et teneur 
pour les membres qui l’auraient ratiñée et qui 
ne ratifierait pas la convention portant 
revisien. 

Art. 9. — Les textes français et anglais de 
& présente convention feront foi l'un et l’au- 
re. 





ANNEXE N° 1540 


(Session de 1947. — Séance du 8 juin 1947.) 


PROJET DE LOI relatif à la reconduction de 
l'allocation temporaire aux vieux, prsenté 
au nom de M. Paul Ramadier, présent du 
conseil des ministres, par M. Däiel Mayer, 
minisire du iravail et de la sécurilé sociale, 
par M. Pabert Schuman, ministre des f- 


tre de l'éconcrnie nationale. — (licnvoyé 
la mraiseion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mèsdames, messicurs, la loi du 15 scptemne 
bre 1916 avait prévu l'entrée en application 
de l'assurance-vieillesse généralisée à toute la 
po; du peys à compiler du {7 janvier 
17 cl, par voie de conséquence, de l'alo- 
cation aux vieux à compter du {9 avril 1947. 
Elle avait, à titre transitoire, décidé l’attribu- 
tion à la charge du budget de l'Etat à tous 
les vieux non salariés, d'une allocation tem- 
poraire de 700 F par mois pour la période du 
ler septembre 1946 au 1 avril 1917. 

Du fait des circonstances, il n’a pas été pos+ 
sible de mettre rffeclivement en app.icalion, 
au fer janvier 1497, le recouvrement des colis 
sations dues au titre de l’assurance-vicillesse. 
De ce fait, ii n’est pas davantage possible de 
verser, à compter du {er avril 1947, l'allocation 


aux vieux, aux éléments non salariés de la 
population. 
Dans ces conditions, ! est apparu que la 


solution la meilleure était de reconduire l’ap- 
picalion de l'alo'aton temporaire jusqu'au 
moment où une refonte de la loi du 22 rmai 
1916 permettra la mise en application d'un 
système d’essurance-vicillesse permettant de 
couvrir effectivement :a charge de l’allocalion 
intéressées 


Tel est l’objet de la présente 1 

Toutefois, il ne pouvait être que , dans 
l'état de Ia Situation financière au | s, de 
laisse il ] ti tein! ai ce du 
budg \u l 1 1 > 11 
vantes 

En cet concerne le f ra des deux 
échéances du te jutlet et du 1% octobre, des 
avances seront fait pour la première 
échéance par la caisse nalionale de sécurité 
sociale et la caisse centrale de eccours mu 
tuels agricoles, pour la deuxième par le Tré- 
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Pendant ce temps, l’on mettra sur pied une 
formule provisoire tendant à demander aux 


éléments non salariés de :a population Je ver- 
sement d'une cotisation destine à couvrir la 
charye de l’al'ocation temporaire versée à 
Jeurs vieux. Il impoïte, en effet, que ces caté- 


gories aient conscience de leur devoir de soli- 
darilé à l'égard des vieux. 

Hi s’agit jà, bien entendu, d’un systèmé pure- 
ment transitoire et qui disparaitra à compter 
du moment où une refonte de la ioi du 22 mai 


4916 permettra de réaliser un régime de sécu- 

rité socia'e s'étendant à toule la population 

du pays. P" 
Enfin, il a paru oppor:un de compléter Île 


présent projet de loi par des d sposilions des- 
tinées à réprimer les abus trop souvent Cons- 
tés dans lattribution de l'a.locaiion tempo- 
Telle est l’économ'e générale du projet de 
loi dont les dispositions, il imporle d’y insis- 
ter, ont un caractère purement provisoire et 
dont le hul essentiel est de conserver à tous 
les vieux qui recevaient depuis :e 1 septem- 
bre 1:46 l'al'ocalion temporaire, et y avaient 
légitimement droit, le bénéfice de cette aide 
qui, si faib'e soit-elle, apporte néanmoins un 
soulsgement à jeur misère. 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — L'arlicle 4er de la Joi 46-1990 du 
43 seplembre 1916 est abrogé. 

A titre tran-:ilore, l’alocation temporaire 
instituée par la loi du 13 septembre 1946 con- 
tinnuera d'être servie postérieurement au 4er 
avril 1947, dans les conditions fixées par ladite 
loi et les textes pris pour son application sous 
réserve des prescriptions de la présente loi, 

Art, 2, — La charge de l'allocation tempo- 
raire ainsi reconduite sera couverte par des 
cotisations versées avec eflet du 1e janvier 
2917 et dont l'assiette et le taux seront déter- 
mnés par arrêté interminisériel pris après 
avis du conseil d'administration de la caisse 
mutuelle d’allocailion temporaire aux vieux 
des professions agriceles visée à l’article 3 en 
ce qui concerne l’agricullure, et après avis 
du conseil d’aiministration de la caisse mu- 
tuelle d’allocation temporaire aux vieux visée 
eu même arlicle en ce qui concerne les vieux 
pe faisant pas parte de la population agricole. 

La charge des aliocations temporaires servies 
aux conjoints sans activité professionnelle des 
travailleurs salariés, est supportée par le ré- 
gime de sécurité sociale dont relève le travail- 
Jeur. 

Art, 3. — Jl est créé une caisse intilulée 
e Caisse mutuelle d'allocation temporaire aux 
vieux des professions agricoles » el une caisse 
intitulée « Caisse mutuelle d’allocation tempo- 
yaire aux vieux ». 

Chaque caisse, dotée de la personnalité 
civile, est gérée par un conseil d’administra- 
tion formé de délégués des organisations re- 
présentatives des intéressés. 

Des arrêtés du ministre de l’agriculture et 
i ministre du travail et de Ja sécurité so- 
iale fixeront respectivement la composition 
es conseils d'administration de l’une et l’au- 
re caisses. 

H est ouvert dans les écritures de Ja caisse 
des dépôls et counsignations deux comptes jin- 
titiés: « Caisse muluelie d'allocation tempo- 
raire aux vieux des professions agricoles » et 
« Caisse mmutuclle d'allocation lemporaire aux 
Vieux », 

Les deux comptes sont crédités du montant 
des cotisations prévues à l’article 2 et suppor- 
tent la charge des allocations temporaires. 
Pour l'échéance du 1er janvier 1948 et les 
chéances postérieures, un arrêlé interminis- 
éreL pris après avis du conseil d’administra- 
ion de chaque caisse délefminera au début 
de chaque trimestre, en fonction du montant 
des colisations encaissées, le taux de l’alloca- 
tion temporaire. 

Art, 4 — Le recouvrement des cotisations 
prévues par la présente loi sera poursuivi en 
ve qui concerne la caisse mutuelle d’alloca- 
üon temporaire aux vieux des professions 
agricoles suivant la procédure en vigueur en 
matière d’allocalions familiales agricoles et, 
en-ce qui concerne !a caisse mutueîle d’allo- 
cation temporaire aux vieux, sur état rendu 
exécutoire par arrété du préfet et remis au 
trésorier-payeur général qui assure, par l’in- 
iermédiaire du percepteur du domicile du 





débiteur, le recouvrement des sommes ainsi 
exigibles, y compris les frais afférents, com- 
me en matière de contributions directes. 

Les disposilions de la loi n° 46-2332 du 
94 octobre 1946 portant réorganisation des 
contentieux de Ja sécurité sociale et de la mu- 
tualité sociale agrico!'e sont applicables aux 
contestations auxqueïles peuvent donner lieu 
ces opérations. 

Art, 5, — Le payement des deux échéances 
du 1er juillet et du 1er octobre 1947 s’effec- 
tuera sur Ja base des taux prévus par la loi 
du 13 septembre 1916; le financement en 
sera assuré en ce qui concerne la première 
par une avance consentie par la caisse natio- 
nale de sécurité sociale et par la caisse Cen- 
trale de secours mutuels agricoles qui est au- 
torisée à se procurer, à cet effet, les fonds 


nécessaires auprès de la caisse nationale de 


crédit agricote, et en ce qui concerne la se- 
conde, par une avance du Trésor. 

Le monlant de ces avances, le taux d’in- 
térêt y afférant, ainsi que le délai de rem- 
boursement accordé aux organismes emprun- 
eurs seront fixés par arrêtés interministé- 
riels. 

Art. 6. — Des décrets pourront confier à 
compter des dates qu'ils détermineront, soit 
pour les travailleurs non salariés des profes- 
sions agricoles, soit pour les conjoints sans 
activité professionnelle des travailleurs sala- 
riés, le service de l’allocation temporaire aux 
organismes préexistants de sécurité sociale ou 
de mutualité sociale agricole. 

Art. 7. — Par dérogation aux dispositions 
du premier alinéa de l’article 5 de la Mi du 
3 septembre 1916 et jusqu’à une date fixée 
par décret, le bénéfice de l'allocation tempo- 
raire pourra être accordé postérieurement au 
4er décembre 1917 aux personnes réunissant 
les conditions prévues par la loi avec effet 
du premier jour du trimestre civil suivant 
leur demande. 

Art, 8 — L'allocation temporaire est attri- 
buée par décisions des commissions cantona- 
les d’assistance, Ces décisions peuvent étre 
revisées à tout moment. Il sera procédé par 
les soins desdites commissions à une revision 
générale des allocations attribuées avant la 
promulgation de la présente loi. 

Les commissions apprécieront le droit des 
intéressés à l’attribution ou au maintien du 
droit à l’aXocation sans pouvoir dépasser les 
plafonds prévus à l’article 2 de la loi du 
43 septembre 1946 et à l’article 3 du décret 
du 13 mars 1947, les dispositions de ce der- 
nier article concernant la valeur des biens 
meubles et immeubles n'ayant plus toute- 
fois, à compter de la promuïgation de la 
présente loi, qu’un caractère indicatif, 
Les décisions de refus du maintien de l'al- 
location seront immédiatement exécutoires; 
l'appel ne sera pas suspensif. 

Dans le cas de fraude ou de fausse décla- 
ralion ou lorsque l'actif net de la succession 
d’un bénéficiaire de l’allocaton temporaire 
est supérieur à un million de francs, l'inté- 
gralité des arrérages perçus sera remboursée. 

Art, 9. — Des décrets détermineront les mo- 
dalités d'application de-la présente Joi et no- 
tamment |a procédure de recouvrement des 
cotisations visées à l'article 4. 





ANNEXE N° 1541 


(Session de 1947, — Séance du 3 juin 1947.) 





DEMANDE en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assemblée. 


Monsieur le président de l'Assemblée 
nationale, Palais-Lourbon, Paris. 


Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de solliciter la mainlevée de 
l'immunité parlementaire pour votre collègue, 
Monsieur Ginsburger, dit Villon (Pierre), que 
mr pen devant le tribunal correction- 
nel de la Seine ps diffamation publique. 

Je vous joins, à cet effet, copie de l’assigna- 
tion qui lui a été délivrée pour l'audience 
du 29 mai courant, à 143 heures, date à la- 
quelle l'affaire doit être plaidée. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’as- 
surance de ma considération distinguée. 

gné: F.-V. Lécen, 
conseiller générol. 








ANNEXE N° 1542 


(Session de 4947. — Séance du 3 juin 447% 


PROJET DE FAI visant à la réalisation d'un 
plan de cOngélation de la viande, présenta 
au nom de M. Paul Ramadier, président au 
conseil des ministres, par M. Edouard De. 

reux, Ministre de intérieur, et par 
{. Tanguy Prigent,ministre da l’agriculture, 
— (Renvoyé à la commission du ravitaille- 
ment.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les difficultés rencons 
tées pour approvisionner en viande les con- 
sommateurs dans les grands <cenires ont fait 
ressorlir l’intérèt que présente Ja eonstitntion 
d'un stock de viande congelée susceptible de 
servir de régulateur des approvisionrniements 
et des prix. 

Etani donné, d’une part, que les ressoureeg 
du cheptel nal'onal sont, à une certaine épo. 
que de l’année, supérieures aux quantités à 
mettre en distribution pour la consommation 
et que, d'autre part, l’appel aux ressources 
à provenir de l'importation doit être réduii 
au maximum, il convient de prendre les dis. 
positions nécessa'res pour mettre en réserve 
es excédents commercialisables au cours 
d’une année. 

L'organisation du marché de la viande doil 
donc comporter, entre autres mesures, ja 
constitution, pendant la période de pleine pro- 
duction, de stocks qui ne seront livrés À 1a 
consommation que pendant les mois d’'hiva 
et au printemps quand les productions cou. 
rantes ne suffisent plus à satisfaire la de 
mande des consommateurs. 

Les achats effectués sous le contrôle des 
pouvoirs publics pensent les mois de grands 
production auront pour effet de stabiliser les 
prix. 

L'action des pouvoirs publics en Ja matière 
n’en reslera pas moins très modérée en «4 
sens que les opérations techniques à ettec 
tuer seront confiées, dans la mesure dn pos 
sible, aux professionnels dela viande ave 
lesquels l’administration passera les «contrats 
nécessaires à l'exécution du plan qu'elle aura 
établi, 


PROJET DE LOI 
TITRE Jer 
Plan de congélation. 


Art. 47, — Un plan de congélation âe }s 
viande de production métropolitaine est établi 
chaque année avant le 930 juin, par le prési- 
dent du conseil. 

Le plan de congélation est complété, le cas 
échéant, par un plan d’importätion de viandes 
corgelées, établi dans les mémes conéitions 
que ci-dessus. 

Art. 2 — Les viandes congelées do produc- 
tior métropolitaine ou provenant de l’impor- 
lation sont stockées dans des entrepôts frigo 
rifiques dans les conditions fixées par la pré- 
sente loi. 

Les décisions autorisant la mise en consom- 
mation de la viande congelée sont prises par 
le président du conseil chaque fois ‘que cette 
mesure est rendue nécessaire notaminent par 
l'insuffisance des approvisionnements en 
viande fraiche ou par une hausse injustifée 
des prix de la viande sur pied. 


Tire II 
Entrepôts frigorifiques, 

Art. 3. — Les opérations d'achat du béta 
nécessaire à la réalisation du plan et 3e3 
opérations de congélalion et d entreposage 
des viandes sont assurées sous le contréis 
du président du conseil, par des sociétés de 
professionnels dont les conditions de création 
et de fonctionnement seront fixées per un 
rats portant règlement d'administralion pu- 

que. 

Des conventions particulières passées entre 
le président du conseil et les suciétés ci-des- 
sus fixeront les conditions icchniques des 
opérations et les prix auxqueis les viandes 
4 ra être vendues à la sortie des éta- 
lissements et entrepôts frigorifiques, compte 
tenu du prix de revient de ces viandes et 
des dépenses à la charge desdites sociétés. 
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art. 4 — Les établissements frigorifiques 
sont tenus de mettre à la disposition de ja 
société de professionnels intéressée, les capa- 
cités de congélation ou d’entreposage qui 
leur ont été assignées pour l'exécution du 
plan de congélation. 

En cas de contestation sur les prix affé- 
rents auxdites opérations, il sera statué à 
dire d'expert désigné par le préfet du départe- 
ment sur la proposition du président du tri- 
bunal de commerce. 

pour assurer l'exécution de l’obligation 
prévue à l'alinéa 1% du présent artitle, le 
préfet peut, en cas de besoin, ordonner la 
réquisiion desdites capacités au profit de la 
société des professionnels. Celte réquisition 
eut être assurée pour toute la durée de 
apptication de la présente loi, dans les condi- 
tions fixées par la loi du 11 juillet 14938, sans 
que l'indemnité de réquisition puisse excéder 
le payement du prix du loyer des locaux 
occupés. 

TiTRE III 


Acquisition du bétail. 


Art. 5. — L’acquisition du bétail néessaire 
à la réalisation du plan de congélalion est 
effectuée par :es acheteurs désiÿnés par les 
sociétés de professionnels prévues à l’article 3 
de Ja présente Ni pour le compile desdites 
sociétés et avec le concours de comités can- 
ionaux d’expertises, 

Les membres des comités cantonaux d’ex- 
pertises sont nommés par le préfet, Ces co- 
mités comprennent sous ja présidence du pré- 
fet dans l'arrondissement chef-lieu, du sous- 
prélet dans les autres arrondissements ou de 
leur représentant nommément désisné, deux 
membres titulaires et deux membres sup- 
pléants à savoir: deux professionnels du com- 
merce du bétail ou de la viande et deux pro- 
ducteurs. 

Art, 6. — Le président du conseil notifle À 
chaque département les quantités en poids de 
viande sur pied à réaliser men:vellement 
pour l'exécution du plan de congéation. Ces 
quantités sont réparties entre les cantons par 
le préfet ou sur sa délégation, par le direc- 
teur départemental du ravitaillement général. 
Cette répartition est notifiée, pour exécu- 
tion, aux présidents des comités cantonaux 
d'expertises qui répartissent à leur tour entre 
des communes les contingents ainsi arrêtés. 

La répartition communale entre les produc- 
teurs est faite par Le maire assisté de l’un 
de ses adjoints nommément désigné, au pro- 
rata de la faculté contributive de chaque pro- 
ducteur et sans que celle-<i puisse + A+ 
pour l'année entière le quart du cheptel bon 
pour la boucherie, 

Ceite répartilion est portée, par vole d’af- 
fichage, à la connaissance des producteurs. 

Art. 7. — Les achats de bétail sont effectués 
par les acheteurs des sociétés de profession 
nels aux prix fixés par les arrêtés de taxa- 
tion, s’i en existe, et, dans le cas contraire, 
aux cours moyens praliqués dans la région 
à l'époque considérée, ù 

En cas de conteslalion sur la qua'ité ou sur 
le prix, il est fait appel au comité cantonal 
d'expertises qui statue sur place et notifie 
sur-le-champ sa décision au producteur, 

Si celle décision n'est pas acceptée ou si 
le producteur se refuse, pour toute autre 
cause, à se soumettre à l'obligation de livrer, 
le président du comité cantonal d'expertises 
peut, par délégation permanente da préfet, 
procéder à la réquisition des animaux. 

L'indemnité représentative de la valeur des 
animaux réquisitionnés est alors fixée par 
accord amiable entre l'acheteur des sociétés 
de professionc!s et le prestalaire, dans Ja li- 
mite du prix taxé ou du cours moyen, ou à 
défaut d'accord amiable, selon la procédure 
prévue par la loi du 11 juillet 1938. 

Art, S. — Les atheteurs des sociétés de pro- 
essionnels assurent l’embarquement et l’ex- 
péaties des animaux, conformément aux jins- 
ructions données par ces Ssociéiés, dans le 
cadre du plan de congélation, 


Trrre IV 


Art. 9. — Par décret pris en concril des mi- 
nistres pourra être élendue l'application de 
certaines dispositions de la présente loi anx 
achats de bétail nécessaires à l'approvision- 
nement en viande fraîche de la population 


civie entre le fer janvier et le 29 juin de 
Jannée, 





Des arrêtés détermineront les organismes 
habilités à procéder aux achats avec le con- 
cours des comités cantonaux d’experlises et 
la destination à donner aux animaux achetés 
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AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposilion de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale tendant 
à modifier et compléter l’article 11 de l’or- 
donnance n° 45-710 du 21 avril 1945 porlant 
deuxième application de l'ordonnance du 
42 novembre 1913 sur la nullité des actes 
de spoliation accomplis par l'ennemi ou 
sous son contrôle et édiclant la restitution 
aux victimes de ces actes de ceux de leurs 
biens qui ont fait l’objet d'actes de disposi- 
tion. — (Renvoyé à la commission de la 
justice et de législation) (1). 





Le Conseil de Ha République émet l'avis que 
la proposition Ge loi, adopiée par l'Assemblée 
nationale en première lecture, soit amendée 
comme suit: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 11 de l’ordon- 
nance du 21 avril 1915 est modifié et compiétlé 
ainsi qu’il suit: 

Premier alinéa, — « Seront présumés avoir 
été passés sous l’empire de la violence les 
contrats et les actes juridiques portant sur 
tous immeubles, tous meubles, à l’exclusion 
des meubles consomptibles, ainsi que sur tous 
droits immobiliers ou mobiliers, lorsqu'ils 
ont été passés postérieurement au 16 juin 1910 
par des personnes physiques ou morales dont 
la situation a été réglée avant ou après la date 
de ces actes par les textes visés à l’article 4er 
de la présente ordonnance ou par des dispo- 
sitions prises à leur encontre par l'ennemi. » 

Deuxième alinéa nouveau, — « La présomp- 
tion visée à l'alinéa précédent s’appliquera no- 
tamment aux contrats et acles juridiques por 
tant ‘sur les fonds de commerce, le droil 
d'exercer une profession, les droits de pro- 
priété industrielle, littéraire et artistique, les 
parts d'intérèts dans les sociétés de com 
merce et les transactions opérées sur les va 
léurs mobilières, par conventions directes, 
qu’il s'agisse de transfert de titres nominatifs 
ou de cession par contrat concernant des ti 
tres au porteur, » 

L'ancien deuxième alinéa n'est pas modifié 
et devient le troisième alinéa. 

L'ancien troisième aiinéa n’est pas modifié 
et devient le quatrième alinéa. 

Cinquième alinéa nouveau, — « Il sera fait 
état de la partie du prix de vente dissimulée 
dans les ventes dont l'annulation est dernan- 
dée en veriu de la présente ordonnance, sans 
qu'il résulte de cette dissimulalion aueune 
sanction civile, pénale ou fiscale, et la partie 
du prix ainsi dissimulée sera prise en consi 
dération pour la détermination du juste prix. » 


Sixième alinéa nouveau. — « La preuve de 
la dissimulalion pourra être faile par tous 
moyens. » . 





ANNEXE N° 1544 


(Session de 1947. — Séance du 3 juin 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja 
justice et de législition sur le projet de loi 
relatif à l'organisation des justices de paix, 
par M. Mondon, dépulé (2). 


Mesdames, messieurs, les postes de juge de 
paix, au nombre de trois mille à leur créa- 
tian, ont été progressivement réduits jusqu'à 
mille environ. 

Malheureusement, en raison de la pénurie 
du recrutement, due à la modicité des trai- 
tements des magistrats cantonaux, de nom- 
breux postes de juge de paix sont vacants, 
333 d'après les slalisliques récentes du iminis- 
tère de la justice. 





(1) Voir Assemblée nationale: no 1217, in-So 
no 161, Conseil de la République: n°s 270-272 
{année 1947), in-8o no 70 (année 1947). 

(2) Voir le no 513, 





Depuis la fin de la guerre de 1914-18, 
pour remédier à cette situalion, des textes Jé- 
gislatifs (loi du 28 avril 1919 et déerel-loi du 
à septembre 1926) ont permis la réunion de 
deux, puis de trois justices de paix, sous l’au- 
torité du même magistrat cantonal, 

Ces mesures furent encore renforcées par le 
décret du 4e septembre 1929. 

Or, malgré ces disposilions, beaucoup de 
postes ne sont pas pourvus, et le recrutement 
est de plus en plus déficitaire; au dernier 
examen professionnel six candidats sur dix- 
huit furent admis. 

ll importe donc de prévoir de nouvelles me- 
sures qui permettront de pallier cette diff- 
culité, notamment en supprimant les posles 
de juge de paix de 4° classe. 

En effet, sur 278 postes de juges de paix de 
celle calégorie, correspondant à 909 cantons, 
99 seu'ement sont pourvus d’un tilulaire, si 
bien que, dans un délai rapproché, il esi à 
craindre que ces posles deviennent vacants. 

Toutefois, afin de tenir compte des contin- 
gences locales, il paraît utile de prévoir que 
les magistrats cantonaux chargés de rendre la 
justice dans les postes supprimés soient dési 
gnés par décrets pris, le conseil supérieur de 
la magistrature entendu. 

Ainsi les conséquences dues aux difficultés 
de traitements seront unnih.lées et des éco- 
nomies réalisées. 

Cependant, afin que la justice demeure au 
service du justiciable, il paraît nécessaire de 
maintenir ces justices de paix de 4 casse et 
leurs greffes, ainsi, périodiquement, le juge 
de paix chargé de piusicurs juridictions pourra 
y tenir des audiences foraines. 

Les juges de paix de 4e classe dont les pos- 
tes sont supprimés, seront affectés avec leurs 
grades dans les justices de paix vacantles de 
3e classe. 

Afin de permettre à ceux qui se destinent 
aux fonctions de juges de paix d'acquérir une 
certaine expérience, il semble utile de pré- 
voir la création de suppléants rétribués de 
juges de paix, nommés à la suite des examens 
ou provenant des professions judiciaires dans 
les conditions prévues par les décrets des 
> novembre 1926 et 4 juillet 1926. 

Ces suppléants, au nombre de 1%, seront 
p'acés à la disposition du one président 
de la cour d'appel, suivant les indications du 
tableau joint au projet de loi, et ils pourront 
soit être attachés auprès d’une ou plusieurs 
juslices de paix, soit remplacer les juges de 
paix empêchés. 

Pour faciliter le recrutement de ces  * 
pléants, il serait opportun d’abuisser l’âge « 
nomination de 27 à 25 ans; ainsi, les licenciés 
en droit qui ont rempli les condit'ons de 
stage, pourront immédiatement, ayant af- 
fronté les épreuves de l'examen professionnel, 
êire nommés avant d'avoir atteint l’âge de 
27 ans. 

Ces suppléants ayant accompli deux années 
de fonclion, pourront être inserils au tableau 
d'avancement, 

En conséquence, votre commission de Ja 


a 


justice et de législation vous propose € &CCp 
ter le projet de loi ci-après: 
PROJET DE LOI 
Art. fer, — Les postes de juge de paix € 


&e classe existant au jour de la mise en vi 
gueur de la présente loi sont supprimés. 

Les juges de paix chargés de rendre la jus- 
tice dans le ressort des postes suprrimnés se- 
ront désignés par décrets en conseil superieur 
de la magistrature. 

Les justices de paix de 4° classe conserve- 
ront leurs juges suppléants et 
fiers. 

Les juges de paix de 4e classe, en fonelion 
dans les postes supprimés en application du 
présent article, seront affectés dans les justi 
ces de paix vacantes de 3 classe. Ceux qui 
appartiennent à Ha 3° classe pourront êire 
nommés à des justices de puix Vuclile de 
2e ou de 3 classe. 

Art. 2. — Le grade de début de 11 magis- 
trature cantonale est celui de suppl‘aint x 
tribué de juge de paix | 

Les suppléants rétribués de juge do paix 
sont recrutés soit à la suite d’un examen pro- 
fessionnel, soit par Ja voice direc!e, dans les 
conditions fixées par le décret du 5 nosembre 
1926 et celui du 4 juillet 1956. 

Les suppléants rétribués de fuge dr paix 
ne peuvent èlre nommés avant (Î'ä; 


9 ans. 


leurs gref- 
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Us ser mis à la disposillon des promicrs Un décret du 46 janvier 4917 (Journal oj{i- Nous connaissons des exemples de SON 
présidents des cours d'appel soit pour assurer | cie] du 21 janvier 4917) intègre dans l'armée | niers de guerre de veuves de dé , Qui 
les fonctions de juges de paix empéchfs. :0it | active #18 officiers provenant des F. F. L, des | se trouvent aujourd hui frustrés de l’exoné. 


attachés auprès d'une où plusieurs 
jusiiccs de paix. : 
: Dr 1 kw n+; 
Ils <a au nombre de 130 et leur réparti 
c'ptter 
5 CIE 


1iEXC üù lu 


po Clé 


tion cnire les diverses cours d'appel! 
tue conformément au tableau a 


présente loi. Cetle répartition peut étre mo- 
difiée par décret 

Art. 5 — L D'éants rétribués de juge 
de paix peuvent Cire inscrits au tableau 
d'avancennenl pour eClre nOrmnes ] Tes de 
palx de 2° clas après deux an! äc font- 
ti DE V 

le fl | 3 par 1! chefs de 
Cours «'aph ë nserits au tab:tt 
d'avi si is À > I ét nis rétrib CS 
de : {iix nplissent les condi- 
ions d'ancienneté requises et qui paraissent 
apies Le i > t 

A1 1, = 2 Prés t entrer ï > ü 
de je octc 1 
Répartilion des supyléants rétribués de juge 

4 paix, 

Agen, 2, Aix, 5; Amiens, 5; Angers, 3; Bas- 
lia, 2, Besancon, 4: Bordeaux, 6; lourgts, à; 
Cac o, Charmikry, 4; Dijon, 4; Douai, 7; 
Grenoble, 5; Limoges, 5; Lyon, 5; Montpel- 


Orléans, 4; Pa- 


»/ c à d 
khennes, 8; 


" tt be Nimes 
Nancy, 6, Nimes, 4; 
Ca : 


Paitiers, 5; 
Toulouse, 9, 


- 
ee 


Rouen, 4: 





ANNEXE N° 1545 


(Session de 41947, — SCance du 2 juin 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la &fienss nationale sur la proposition de 
résolution de M, le général Joinville (Alfred 
Malieret) et piusicurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à garantir 
l’intégraiion dans l’active des officiers résis- 
tants aciuellkement en stage ei à reviser la 


situation é@es officiers résistants qui ont 5t6 
éluninés à l'issue d’une stage probatoire, 
par M. Camphin, député (1), 

Moademes, messieurs, la proposition de ré- 


sdiution no S20 présentée par M. le général 
Joinville et ses coliègues du groupe commu- 
niste tend à remdre justice aux officiers résis- 
tants, 

un effet, comme l'indique l'exposé des mo- 
tifs, 1 faut constater que depuis la libération 
ils ont 6t$ l’objet de mesures nombreuses et 
tracassières qui ne pouvaient aboutir qu'à 
leur élminetion volontaire ou non volontaire. 

Les moyens les plus divers furent mis en 
æuvre pour pervenir à cette fin. 

L'ordonnance du 2 novembre 1%5 signée 
par M. Dicthelkm, par les trois ans de soke 
offerts aux officiers résistants qui se feraient 
dégager des cadres les cnodurageait au d$- 
part. 

Geux qui restèrent furent l’objet de mesures 
spéciales qui ne pouvaient que les décevoir. 
Les officiers issus des F. F. 1. furent versés 
le plus grand nombre dans l'infanterie sans 
qu'it fût tenu compte de leurs aspirations. Ils 
durent cnsuite passer par une série de stages 
ou d'écoles bien que, dans certains cas, fs 
eussent servi commne instructeurs, et instruc- 
teurs bien notés, dans ces mémes écoles. 

Dans d'autre cas, les cours qui leur étaient 
faits 6e révélaient manifestement inadaptés 
à leur niveau d'instruction générale, ce qui a 
oonduit à éliminer, soit d'office, soit valon- 
tairemert des hommes qui avaient pourtant 
fait la preuve de leurs capacilés dans les 

D'une façan générale, fs ont éts jugés 
&’une facon purement scolaire. 

Les mutations incessantes ont été le lot de 
ceux qui n'ont pas été envoyés dans Îles 
écoles, Lorsqu'on constatait un surn xnbre, 
c'était les officiers résistants qu'on déplaçait 

les verser dans les anmes (génie, trans- 
Missions) pour lesquelles ils n'avaient aucune 
qualification. 

Enfin, les mesures qui ont été 
nièrermment font apparaître d'une 
sante l'injustice qui 
cadres. 


&) \ou Le n° «4, 


prises der- 
façon eaists- 
lippe cette catégorie de 








résistants d'Afrique du Noni ou G@es F. F, L. 
IS 1 rang sans avantage d'ancien- 
neté. Plus de 1.000 nfficiers originaires des 
mêmes formations attendent leur intégration. 

Cependant, un décret du G janvier 1947 
(Journal officiel du 9 janvier 14947) prononçait 
l'intégration de 59 officiers provenam de 
l’école mälitaire interarmes et des écoles assi- 
miiées sans qu’ils puissent présenter de-titres 
de guerre et de résistance cuuxrarebles à ceux 
des F. F. CG. T, 

Une note de service du 50 août 19%46 a pré- 
cils qu'une décision définitive serait prise. le 
31 mars 1947 pour tous les cadres résistants 
non encore intégrés, C'est-à-dire que, le 
31 mars 1337, risquent d'être dégaigés des 
cadres, plas de 1.000 officiers résistants qui 
int tous passé par un ou plusieurs stages 
ou 'ÉCACS, 

| n'oct noce eanspvahlia I tre armé i 

il n'est pas concevable que notre armée soit 
privée ainsi de ses méilleurs hommes à un 
mément cù ele comple encore irep de ser- 
viteurs de Péiéin. 

H n’est pas passible d'invoquer que cCer- 


nremnent 
CHEN 


tains enanguent de la qualilication suffisante 
pour être intégrés dans l’actiwe. Ils ont tous 


prouvé dans des éxmbats qu'ils en étaient di- 
gues, Le fait qu'ils soient encore aujourd'hui 
dans l’armée, malgré les vicissituwies rappe- 
lées dans ces exposé, prouve également en 
leur faveur, Si l'on juge qu'ils doivent perfec- 
ionner encore leurs connaissances, fs pour- 
ront toujours le faire en qualité d'officiers 
d'active élèves, 

Auési, ROUS Vous proposons d'adopter la pro- 
positions de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Couverne- 
men: 

19 A prendre d'urgence une décision 
assure l'intégrallon dans l’active des officiers 
nisistants, actuellement en activité, à un 
grade définitif et à ün rang correspondant À 
l'ancienneté de leurs eervices: 

2° A se saisir de tous les ces d'officiers 
résistants qui ont été l’oblet de mesures de 
démobflisation par suite d'erreurs on d’infns- 
ces en vuo de décider de leur réintégration 
dans les cadres de l'armiée active. 





ANNEXE N° 1546 


{Session de 1917. — Séance du 3 juin 1947.) 
PROPOSITION DE IA tendant à compléter 
l'article 455 septiès du code de l'enregistre- 
ment rejalif aux droits sur la première mu- 
tation, présentée par M. Triboulet, député. 
sa Er à Ja commission des finan- 

| EXPOSE DES MOTIFS 


, Mesdames, messieurs, l'article 455 septiès 
du code de l'enregistrement prévoit la sup- 
pression totale des droits sur la première mu- 
lation pour les immeubles dont la construc- 
Uon fut commencée entre le fer mars et le 
{er octobre 1939 et achevée avant le 4er jan- 
vier 1942, à condition que cette première mu- 
— " soit enregisuce avant le 4° janvier 
en). 

La condition de l'achèvement avant le 
1er janvier 1942 est pere par un certificat 
du maire précisant la désignation cadastrale 
de l'immeuble, les nom, prénoms et doni- 
à — propriélaire ainsi que la date d’achè- 
rement. 

Le cinquième alinéa de l’articio 455 septiès 
précise in fine: …. à défaut d'enregistrement 
de ce certificat dans le délai fixé, les parties 
se trouvent déchues du bénéfice des disposi- 
tions de l'alinéa premier, » 

Cet alinéa 1° est justement celui qui pré- 
voit l'exonération complète das droits. Ainsi, 
au cas où l'enregistrement du certificat du 
maire n'aurait pas eu lieu avant le 17 mars 
19%, il ne reste plus que la réduction des 
trois quarts du sg proportionnel prévu par 
l'alinéa deux. Mais il suffit d'avoir cité cette 
date du 1* mars 19 pour que chacun com- 
prenne que bien des bénéficiaires ont pu 
ètre empêchés de solliciter l'enregistrement 
par suite des circonstances de li guerre, 





ration totale re par la loi. Pourtant la 
crise immobilière qui sévit actuellement est 
une raison suisante pour n'excopier per- 
sonne des avantages prévus par la loi. De 
plus, si cette loi a voulu encourager Les 
priétaires qui avaient commencé leurs tra. 
vaux avant la guerre et qui ont eu bien des 
difficultés à les terminer, f convient, évi 
demment, de ne pas retirer ce bénéfice aux 
pius intéressants, aux plus méritants de ces 
propriétaires. à 1 

Ces motifs de justice ont déjà inspiré ple- 
sieurs textes en diverses matières, qui ont 
réservé les droits de toute personne empé- 
chée par faits de guerre, nous Sommes per 
cuadés qu'ici aussi vous voudrez vous Con- 
former à l'équité en adoptant la proposition 
de loi que nous avons l'honneur de vous sou 
mettre. 

PROPOSITION DE AI 


Article unique. — 1nsérer à la suite de l'an. 
néa 5 de l’article 455 septiès du code de l’en- 
registrement l'alinéa suivant: s 

« Toutefois, le bénéfice de l'alinéa 1 esi 
maintenu fusqu'au 21 décembre 1947, aux 
parties qui auront avant cette date fait en- 
registrer le certificat prévu à d'alinéa 5 cl 
dessus, à condition que ces parties justifient 
qu'elles n’ont pu, par suite des circonstances 
résultant de l'état de guerre, requérir cet 
enregistrement et qu'elles puissent prouver 
légalement l'achèvement des 1iravaux avant 
ke 4er janvier 14912. » 





ANNEXE N° 1547 


(Session de 1947. — Séance du 3 juin 19:17) 


X0POSITION DE LOH tendant à accorder aux 
dr du travail des réductions de tarif 
sur les lignes de la 8, N. C. F. serablables 
h celles accordées déjà aux mutilés de 
e et faire qu'une semblable mesure 
soit prise pour ies transports de la région 
parisienne, présentée par MM. Raymond 
Guyot, Musmeaux, Alfred Costes, Patinaud, 
Lozeray et Les membres du groupe commu 
niste et apparentés, députés. — {(Renvoyés 
à la commission des moyens de coamuni- 
cation.) 


FXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nombreux sont Îles 
travailleurs qui, blessés dans l'accomplisse- 
ment de leur labeur, sont devenus des inva- 
lides et ne peuvent pius, de ce fait, se livre? 
à aucune activité. 

Si paradoxal que cela puisse paraître, fs 
ne bénéficient pas encore des eéductions de 
tarifs sur les transports, accordées aux inva- 
lides de guerre, 

Ce serait donc réparer une injustice que 
de leur accorder cet avantage, d'autant plus 
que, dans certaines régions, Les mutités du 
travail l'ont ééjà obtenu. 

En conséquente, nous Vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les titulaires de la carte 
de mutilé du travail pourront, sur présenta- 
tion de celle-ci, bénéficier des réductions de 
tarif sur les transports, au méme titre que 
les invalides de guerre: 





ANNEXE N° 1548 





{Session de 1947, — Séanco du 8 juin 1947.Y 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement & faire bénéficier 
certaines catégories de conscrilts des pre- 
mier et deuxième contingents de la classe 
1947, des mêmes avantages de réduction où 
d'exemption de service militaire, acconmés 
aux jeunes gens de la classe 1946, présentée 
Lay MM. Tourne. Pierre Villon, général 
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| Joinville {Alfred-Malleret) Dassonville, cubes heure, un réseau à incendie neuf, deux 


Manceau et les membres à groupe com- 
muniste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la défense na- 
tionale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arrêté fixant les 
modalités d' incorporation du premier contin- 
gent de la classe 1917, paru au Journal ofji- 
ciel du 16 avril 1947, ñe fait nuliement men- 
tion des mesures pr ises l’année dernière en 

\veur de certaines catégories de conscrits 
de la classe 1940. 

Ces mesures-là pré cvoyalent l'exemption ou 
la réduction du service militaire, en particu- 
lier pour les futurs scale ayent eu deux 
parents morts pour la France et pour ceux 
ui avaient combattu dans les rangs des 
F. 1, 


2 


Ces mesures étaient justes. : 
Elles reconnurent officiellement les sacri- 
fi es déjà consentis à la patrie par un grand 


ombre da jeune s Francais. 

En outre, elles furent “hautement appréciées 
et par. tous les bénéficiaires et par tous les 
Fra nçais. 

Aujourd hui, parmi les jeunes gens de la 
classe 1947, nous y trouvons un nombre con- 
sidé rable de soldats ou de futurs soïdats, rem- 
plissant les mêmes conditions que certains 
appe'és de la classe 1946. 

Refuser aux uns ce que l’on a accordé aux 
autres ne serait pas de nature à maintenir 
l'esprit d'équité qui doit normalement pré- 
sider à l’application de toute mesure ten ant 
à matérialiser une des plus belles pensées 
de notre Constitution, 

Tous les citoyens français sont égaux en 
droit et en devoir devant la nation. 

En conséquente, nous von demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de résolu- 
tion suivante 


>. 


PROPOSITION DE RESOLU®TFION 


L'Assemblée nationale invite 
ment à accorder aux jeunes { gens de la classe 
19:17 les mêmes avantages de réduction et 
d’exemption du service mililaire alloués à 
certaines catégories de conscrits de la classe 
1916, en particulier à ceux qui ont eu à dé- 
p'orer la perte de deux proches parents morts 
pour la France ou qui ont dé jÂ effectué un 
temps déterminé de service inilitaire dans les 


le Gouverne- 
5 








ANNEXE N°15509 


(Session de 1947. — Séance du 3 juin 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à exproprier pour 
cause d’utilité publique les terrains sur les- 
quels sont construits les bâtiments de l'an 
nexe de Ja poudrerie nationale de Saint- 
Chamas, à Sisteron, ct à entreprendre dans 
cette usine des fabrications utiles à [a dé- 
fense nationale et à l’économie du pays, 
présentée par MM. Girardot, Moulon, Jac- 
ques Gresa, Bartolini, Gosnat et les mem- 
bres du groupe communisie et apparentés, 
députés. — (Renvoyée à la commission de 
la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une usine moderne a 
été construite par l'Etat en 1917 sur des ter- 
rains qui ne lui appartiennent pas. 

Ces terrains sont ja propriéié Gu trust Alais, 
Froges et Camargue el le bail consenti à l'Etat 
expire avec l’année 1947, 

# L'usine s'étend sur une superficie de 10 hec- 

tares clôturés, dont 10.000 mètres carrés âe 
bâtiments couverts en très bon état. De nou- 
veiles constructions ont été faites depuis cinq 
ans. Les bâtiments comprennent de grands 
halls propices au travail d’une usine moderne, 
des ateliers, bureaux, magasins, maisons 
d’ habitgtion. 

L'usine est deServic par un erbranche- 
ment particulier de ja voie ferrée, elle est 
munie d'un transformateur de 50.000 volts, 
d'ung chaufferie moderne avec deux chau- 
dières de 2.000 xn vapeur, Les installations 
comprennent en outre Uno station de pom- 
page de deux groupes de 60 et 100 mètres 





pers bascule de 51 tonnes, un égout collec- 
teur à grand débit. 

Il est à craindre que des intérêts privés 
bénéficient dans une très large mesure des 
efforts et des dépenses engagés par la collec- 
tivité dans cette entreprise 

En effet, 
seulement le payement du pri IX des matériaux 
de construction par le propriét aire du terrain 
qui reprend possession à l'expiration du ba 

Or, nous sommes en présence d’une usin e 
dont les bâtiments et les installations sont 
eslimés à plusieurs dizaines de millions de 
francs. 

ette usine à une histoire qui mériterait 
une étude approfondie pour fixer certaines 
responsabilités. Pendant la guerre de 1914-18 
l'usine fabriqua des produits chimiques, puis 
elle fut fermée pendant plusieurs années 
après une destruction des machines qui sou- 
leva, à l'époque, une grosse émotion dans la 
région. Réouverte en 1936, pour de nouvelles 
fabricat'ons, son activité en est devenue pres- 
que nulle par l’abandon de ces dernières et 
le transfrt d’une partie du matériel dans les 
terriioires d’outre-mer. 

EH n’y à pas de doute que l'inactivité de 
celte usine de tout premier ordre favorise sa 
reprise par le trust Allais, Froges et Camar- 
gue à des conditions que l'on ne peut que 
qualifier di mmorales. 

La ville de Sisteron est détentrice d’une 
option sur les terrains, valable jusqu ‘à la fin 
du bail et le conseil munic pal de/cette ville 
est décidé à remettre à l'Etat le hénéfice de 
celle option à la condition que l'Etat donne 
à Rs ine une impulsion industrielle nouvelle. 

est dans ce but et pour garantir les inté- 
rê fs de la collectivité que la Elle de Sisteron 
a décidé de réaliser son option dans une déli- 
bération du conseil municipal en date du 
26 juin 1916. Mais la compagnie Alais, Fro- 
ges et Camargue a pris la décision d’ action- 
ner la ville de Sisteron devant les tribunaux 
judiciaires, prétendant le payement d’une 
somme cinquante fois supérieure pour la ces- 
sion des terrains à la somme fixée dans le 
contrat. 

L'importance des hâtimei nts et des installa- 

ï > de Sisteron, sa situation pro- 





tions de lus 
pice, permette nt d’ envisager la mise en route 
de fabricat:ons utiies à Ja défense nationale 
et à l’économie du pays (produits chimiques 
ou biochimiques). De p us, l'usine de S:ste- 
ron conviendrait particulièrement pour rece- 
voir des installations it idustrielles prélevées 
en Allemagne au titre des réparations. 
L'action judicia! re entrepi par le trust 
Alais, Froges et Camargue conilre la ville de 
leron risque de compromettre pour long- 
DRE l’ut 7 tion de l'usine, au moment ot 
a France a besoin d'utiliser tous ses moyens. 






)I 


le 11 ] 
ik 


:] risque 4 aboutir au passage du patri- 
H tr los manne Air Set mn 
no ine national entre les maïns d’intérèts prt- 


ans fos eco: tin 
és dans les conditions 


A + USE > 


inadmissibles. 

HN y a un moyen d’about r à une solution 
conforme à l'intérêt national et aux nécessi 
tés de notre défense, c’est de rendre l'Etat 
propriétaire des terrains sans préjuger des 





résultats de l'action judiciaire qui pourra su 
vre son COUrs. 

C’es dans ce but que nous vous proposons 
l'adoption de la prop ion de résol 1 SU 
van 


PROPOSITION DE RESOLUTION 








L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à pr meer pour cause d'utilité publi- 
- les terrains sur lesquels sont construits 

3 bât ments de l’ani 76 HA 
tionale de Saint-Cl à € 
treprendre dans ( cal S 
utiles à la défi 01 4 
du pays 

ANNEXE N° 1551 
(Session de 1917. — Séance du 23 fuin 1915.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit 


au comité départemental! du Morbihan 
d'aide aux familles des marins péris en 


mer, présentée par M, Guiguen et les mem 
bres du groupe com auniste ét appnaret 
dénritée ns R Vo D À la n : À ( 
inan ) 


l’article 555 du code civil prévoit | 





oo 


| 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dernières temnée 
tes ont causé de nombreux sinistres maris 
imes et ont ajouté de nombr euses viciimes 
iste déjà congue des marins morbihane 

s péris en mer. 

LS “arssent derrière eux des veuves, des 
orphelins, des vieux parents et, pour beau- 
coup, c’est aujourd'h il la misère. 

Afin de venir au secours des familles deg 
disparus, un comité d'aide a été créé dans le 
dé] partement du _. orbil an, sous Ja présidence 
de M, le préfet, appel a été jaunes À »a po- 





pulation et des … e ctes ont été effectué 3, 

Le Gouvernement se doit, lui aussi, d'aider 
Ce Co: mité dans son œ@ uvre q ii devra, malheus 
reureme se continuer dans i’avenir. 

Une 501 nt ne de 1 million paraît indispene 
sable. 

En conséquence, nousz vous proposons 

| d’adopier la proposilion de résolution sul. 


vante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverns 


| ment à ouvrir un erédit au comité déparie 


mental du Morbihan d’aide aux famil'es deg 
marins péris en mer. 





ANNEXE N° 1552 


(Session de 1947. — Séance du 3 fin 1917. 
PROPOSITION DE LOI tendant à reviser la 
loi accordant médailles et primes el cer. 
taines distributions aux mères de 10, 8 ef 
5 en: pu afin de fai re bénéficier les mères 
ayant eu des enfants issus de p'usieur lits, 
résentée par Mmes Dar 15, Venmme: rse h, 
Honies Bastide, François, M, Savard et leg 
membres du groupe communiste et appas 
rentés, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population el 


: 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mes \ères f 04 
ont d ice de Ja on, 
fn 0 ’ 4 » êt CÔ ? t 
À a renais 2 
Le 8 juir li les mèri 
Le ministre de Ja population de a 
a fait connaitre que celte ée, pl ua 
jamais, le Ut er I) { 1a nain 1,0 
{ e s’associeraient à la céléb do 
» f 
{ it 
1.709 méda 3 . 23.599 médailles D« 
gent, 1.809 méd je br seron . 
dées res] ux s de 10, 3 ct 
>) enialis . 
( 1 » €S sul | do 
j'a pi 1 { r ] 3 
G! Î { $ l 1 L'« ‘Ta » 1 l 
+ 4 ? ) : 
À 1 s 1 1 > des > 
dans les dé 1 AY> 
le q 11 € Ir 6 | st ] n £ ( l 3 
s 1e s 1h li fa 5 > | 
5 | } 1 ot qui } 
| l 1 1 À le ’ 
non £ LE | î ère. 
( ( s mères f Ca 3, - 
fend 1 Fran le méme 
" ' 
rême sacrifice en dot s enfants 
Jui { } Tee 3 
1 5 H \ à | ] a ) 3 
le né 
Fn sq ù 3 13 } 
" r de & e 
L 
PROPOSITION D LOI 
, 1 sé « 
\ » uniqué — a 1tlon S £ 
ü a: u rome s 5] D] L : 
Jée à t les les — À 4 net k 
c'a & 6 ïr CE ] d 
pauslt , À 
é- J LR 
= 1 le 19:7 —— > 1 1 3 À ? 1. 
PROJET DE LOI { à ‘amodiation des bacs 
et passages d'eau, présents au nom da3 
M. P Ramadier Ssident du consei de3 
» À M ju SE) M lg dla u a 
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travaux publics et des transports: par M. 
Robert Schuman, rainistre des finances, et 
par M. Edouard Depreux, ministre de Finié- 
ricur. (Renvoré à la commission des 
moyens de communication.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'amediation des | 
bacs et passages d'eau se fait toujours sui- | 
vant les modalités pévues par l’article 25 de | 
la joli du 6 frimaire an VII et l'arrèté du | 
8 flloréal an XII Ces textes édictent pour | 
eule règle d'adjudication et ce n'est que dans | 
cas où celle-ci est infructueuse qu'À peui 
: procédé à l'amodiation amiable 
Or, les conditions de la circulation, tant 
sur les voies terrestres que sur les voies navi- 
gables, ainsi que les conditions économiques, 
se sont profondément modifiées depuis éette 
époque où es franchissements des rivières 
étaient beaucoup plus espacés et la ciroula- 








tion s$ la voie navigable proportionnelle- 
nent beaucoup plus imporlänie, par rapport 
à la circulation terrestre, que présentement, 


Les garanties dont le législateur d'alors avait 
voulu entourer l'amodiatien des bacs, garan- 


ties motivées par la concurrence faite &ux :; 
bacs par :es ponts à péage, n'ont jüus guère 
de raison d'être à l'époque actuelle «et il est 
rare que l’amodialion d’un bac par ædjudica- 
tion provoque plus d'une demande de con- | 
cession. | 
Dans ces cCai ns l’adjudication apparaît | 
tuellement dans de nombreux cas Comme | 
te formalité lourde, onéreuse et inutilement | 


liquée. 11 parait donc rationnel d'autori- 
l'amodiation des bacs ct passages d'eau, | 

à l’am'alie, soit par voie d'’adjudication, | 
.Gernière manière de procéder restant | 
lement préférable lorsque son applica- | 
| 

L 


Ont 
i 


A 


' nie on an tint tan "Wa re 
O7 SCrai Sus cpüble d'être pius avanta- ; 


MmeHonmoce 
+ dd: .+- 4 








"use. 

Tel est le but de la modification qui serait | 
erportée par la présente loi à l’article 25 de 
la lo! du GC frimaire an VII. 

PROJET DE LOI 

A 4er, — j'amodiation des bacs et pas- 
sages d’eau sur :es rivières domaniefes et non 
doroaniales ainsi que sur les canaux, se fera 
t par voie d’aûdqjudication, soit à l’amiab'!e. 

Art — Sont abrogces toutes dispositions | 
légisiatives ou réglementaires contraires à la | 
présente loi et notamment l’article 25 de la | 
doi du 6 frimaire an VIH. 

ee 
(SK de 1947. — Séance du 3 juin 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à {in- | 





viter le Gouvernement à accorder à la ville 
d'Arles une subvention pour venir en aide 
aux sinistrés de cette ville, victimes de l'in- | 
cendie du 12 mai 1947, présentée par 
MM. Mouton, Lambert, Billoux, Cristofol, 
Mme Nedelec et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés, — (Ren- 


commission des finæmccs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mé 


dames, messieurs, la ville €’Ar!'es est, 
i 5 -Tou;on,, la ville Ja plus sinistr£e du 
Sud-Est de la France, Les bombardements de 
d 


944 ont détruit un quart des immeubles. | 
Les nombreux simstrés de la ville ont été 
logés, tant bien que mel, chez des parents, 
des amis, dans des immeubles réquisitionnés, 
et une partie d’entre eux dans des baraque- 
nents. 

C’est qu'au quartier de uetaille, 
y'usieurs baraques abritaient quelques dizai- 
nes de famille, en attendant que la recons- 
tr n leur permeile de retrouver un logis 
plus confortable. 

Le lundi 12 mai, 


Ten 


2 i4iil 


iTUCUO 


un incendie se déclara 


da logement d’une de ces baraques et, 
acuonné par un vent violent, détruisit rapi- 
aiment lrois d’entre elles, les pompiers étant 


MAluiis à protéger le quatrième baraque de- 





vant Ja rapidité du sinistre. 
ettn nn actr à 2 LA ‘" 
_Gelle calastrophe le dénuement 
4 cinistrés avant nt sam A rs Ame 
S sh É avai out perdu lors 
des ! t t néniblemen 
lis poli blement 





me 


| ment 


\ à 


reconstitué un mobilier. Une des victimes de 
l'incendie est sinistrée pour la troisième fois. 
La solidarité nationale doit donc, dans de 
si tragiques circonstances, s'affirmer en ja- 
veur des maïheureuses victimes. 
+ somme de 2 millions paraît indispen- 
sab'!e. 


C'est pourquoi nous avons l'honneur da 


| vous soumettre la proposition de réso'ution 


suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
à attribuer à ka ville d’Afes-sur-Rhône, 
une subvention pour venir en aide aux sinis- 


| trés de celle vile, vicimes de l'incendie du 


12 mai. 





ANNEXE N° 1555 


(Session de 1917. — Séance du 3 juin 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail ei de la sécurité sociale (14) sur la 
propesilion de loi de M. Dagain tendant à 
accorder le bénéfice des atiocations î- 
liales aux agents de l'Etat tributaires pour 
leur retraite de la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse, par M. Bouta- 
vant, député (1). 
Mesdames, messieurs, afin de bien délimi- 

ter la portée de la proposition de lei qui 





: Vous est soumise, il convient tout d’abord 
| de disiiaguer 


‘es trois régimes diflérents de 
réiraiies auxquels sont assujettis les fonc- 
üonnaires et agents de l'Etat. 

D'une part, tous les fonctionnaires titu- 
aires acluellement en fonction sont assu- 
à la loi du 14 avril 4924 sur les pen- 
civiles, 

D'autre part, les autres catégories d'agents 
(auxiliaires, temporaires, contractuels) sent, 


depuis l'intervention de la loi du 22 mai 1946, 
assujettis au régime de retraites des assu- 


rances sociales, « 

Mais il existe une trosième catégorie 
assez restreinte, d’ailleurs — ce sont les fonc- 
tionnaires titulaires qui, affiliés en 4924 à 
la caisse nationale de retraites pour la vieil- 
lesse, et dont la rente a été concédée avant 
l'application de la légishtion sur les assu- 
rances sociales. 

Si on considère maintenant la situation de 
ces trois catégories de retraités par rappor 
à la législation instituant les allocations fami- 
lisles, on constate: 

Que les assujettis à la loi du {4 avril 1924, 
au titre de Particle 7 du décret du 24 avril 
1%0 (modifiant l’article 2 de la loi du 14 avril 
1924), bénéficient des avantages du code de 
la famille. 

Que les assujettis au régime des assuran- 
ces sociales, au titre de la loi du 22 août 1916 
€t du règlement d’administration publique 
du 11 décernbre 1946, bénéficient des mêmes 
avantages. 

Mais que les tributaires de la caisse natio- 
nale de retraites pour la vieillesse se trou- 
vent privés du bénéfice des allocations fa- 
rniliales prévues par la législalion en vigueur. 

Accorder à celte dernière cætégorie de fonc- 
tionnaires retraités le bénéfice desdites allo- 
cations, tel est l’objet de la proposition de 





| loi qui vous est soumise. 


LL est apparu comme tout à fait normal 
à votre commission du travail que les tri- 
butaires de la caisse nationale de retraites 
la vieillesse, au même titre que les 
fonctionnaires retraités, puissent prétendre 
aux avantages qui s'appliquent, selon l'arti- 
cle premier de la loi du 22 août 1916 « à 
toute personne française ayant à sa charge 
comme chef de famille ou autrement, un ou 
plusieurs enfants résidant en France ». 

D'ailleurs, comme le fait remarquer jJ'au- 
teur de la proposition dans son exposé des 
motifs, il s’agit d'agents âgés de plus de 
65 ans, dont les enfants ont généralement dé- 
assé l'âge limite prévu par le code de la 
amille, Par conséquent, le nombre des béné- 
ficiaires demeurera extrêmement réduit et la 
dépense supplémentaire imposée au budget 
serait de peu d'importance. 


(1) 


num 
U La: 





Voir le no 333 


A lPunanimité, votre commission du {ra- 
vail vous demende donc d'adopter la pro- 
posilon de lai n° 5355, avec mention nées. 
Saire de la oi du 22 anût 4946, c’est-à-dire 
d'adopter le texte de l’articls unique ainsi 


rédigé : 


PSOPOSITION DE LO{ 


Article unique, — Les rentes viagères ser. 
vies aux agents de l'Elat par La cuisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse sont ma- 
jorées des allecatiens prévues par le eode de 
la famille et confirmées par la doi du 
22 août 1916. 

Le <rédit nécessaire au payement de ces 
allocations sera inscrit au budget du minis- 
tère des finances. 





ANNEXE N° 1556 


(Session de 1917. — Séance du 3 juin 4917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant fixa- 
tion des crédits applicables aux tépenses 
du butiget ordinaire de l'exercice 1947 (dé. 
penses civiles), tome MH (crédits oivils), 
par M. Charles Barangé, rapporteur général, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, en raison des trop 
courts délais qui lui étuient impartis pour 
examiner æet vous soumettre en un rapport 
d'ensemble ses observations et décisions eur 
le projet de budget de lexercice 1947, votre 
comraission des finances a, dans urie pre- 
mière étude imprimée et distribuée sous 1e 
no 1138, suggéré une méthode de travail lu 
permettant de veus soumetlre sans retard le 
résultat de ses travaux. A cet effet, elle à 
exprimé le désir de vous présenter en trois 
volumes le É — général de l'exercice 1947: 
le premier volume, que vous avez depuis 
plusieurs jours entre les maine et dont vous 
avez approuvé les conclusions les 29, 80 mai 
et 3 juin derniers, a élé cansacré aux dispo- 
sitions de la loi de finances et aux articles 
additionnels susceptibles d'être is2lémer: 
adoptés corme ne jouant pas directement 
soit avec les recettes, soit avec les Aépenses, 
soit enfin avec des élats ‘égislat'fs dont ja 
rise au point ne pourra élre faile qu'après 
le vote de l’ensemble des crédits. 

Le deuxième fait l’objet du présent rappor!: 
il comprend le relevé des dépenses des ciffc- 
rents départements ministériels civils 1c- 
marque étant faite que, pour en permettre un 
examen rapide, des fascicules séparés cen?cr- 
nant chacun des ministères intéressés ont été, 
au fur et à mesure de leur adoption par vo- 
tre commission des finances, mis en distri- 
bution sous forme d'extraits du rapport a'en- 
sernble. 

Enfin, Je troisième rapport devait ire 
consacré aux Voies et moyens ainsi qu'aux 
diverses dispositions spéciales qui, pour les 
reisons déjà indiquées, n'auraient pu figu- 
rer dans le premier rapport. 

L'esprit des suggestions de votre commis- 
sion des finances a été retenu; il a largc- 
ment inspiré, en effet, une vpropogition de 
résolution présentée par MM. Gîlles Gozard, 
Robert Pétolaud, Maurice Bourgès-Maunoury, 
Robert Bétlolaud, Maurice Meunier qui, adop- 
tée par l’Assemblée nationale le 2 mai 1947, 
invilait le Gouvernement à s‘inder le projet 
de loi portant fixation du budget ordinaire de 
l’exercice 1947 en quatre projets de loi respec- 
tivement consacrés: 

« 10 A diverses disposilions d'ordre finan- 


cier; 

« do À Ja fixation des crédits pplicabies Mk 
dépenses civiles; 

« 30 A la fixation des crédits applicables 
aux dépenses mililaires et aux dispositions 
spéciales afférentes à ces crédits; 

« 4° À l'autorisation de percevoir les impôts, 
produits et revenus publics ainsi qu'à léva- 
luation des voies et moyens du budget généra! 
pour l’exercice 4947, et à diverses disposiaons 
d'ordre financier, » 

A une exceplion près, celle d'un rappert 
supplémentaire consacré aux sréfits 11 dtitai- 











à (1) Voir le no 1180, 
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oem 


res, l'Assernblée nationale à donc partage ja 


des linances aux pro 
J'inillatives gouverBementales, vous reporter 
aux petits extraits du rapport général qui, 
nour chacun des budgets partieuliers, vous 
ont déjà été distribués: ces fascicules aurent 
J'ailleurs, pour la plupart, été adoptés par 
votre Assemblée au moment où paraîtront ces 
lignes. 

Tebet du présent rapport sera donc très 
limité. 1 comprendra uniquement : 


Un résumé des queiques observations de 
nortée générale ayant plus particulièrement 
retenu lattention de votre commission et 
que votre rapporteur général à été chargé 4€ 
vous présenter. 

Les quelques articles de loi qu se ratla- 
chent étroitement aux propositions de dépenses 
et que votre commission des finances vous 
jemandera de bin vouloir approuver; 

Enfin, un relevé récapitulatif, par départe 
ments ministériels et en parties, des de- 
mandes de crédits présentées par le Gouverne- 
nent et des modifications qui jieur wnt été 
apportées par vetre commission. 

En ce qui concerme plus particulièrement 
les observations d'ensemble susceptibles d’ap- 
porter à l’équilibre du projet de budget ordi- 
aire une approbation limitée ou des réser- 
ves expresses, Vous is trouverez dans le qua- 
irième rapport sur le budget de l'exercice 
j947 consacré aux voies et moyens. 

Pour le moment, nous nous bormerons à 
vous soum£ftre à celte place quelques chif- 
res qui vous permuttront d'apprécier l'effort 
de compression que volre commission des fi- 
nances a tenté de réaliser sur les crédits ini- 
inmiement demandés par le Gouvernement. 

Onfdits eivils inilialement demandés par 
projet de loi n° f180: budget général, 431 mil- 
ards 710.683.090 F; budgets annexes, 58 rai:- 
ards 791,405.009 F. 

Modificalions proposées par lettres reclifi- 
catives (en plus), 277.156.009 F (1); budgets 
innexes (en moins), 469.192.099 F (2). 


; 








(1) Cette augmentation se décompose de la 
façon suivante : 

a) Augmentation proposée par lettres res. 
tüificatives et retenue par voire commission 
en plus), 8.974.389.000 F. 

b) Abattement de 7 p. #00 proposé par le 


Gouvernement par leilres rectifratives se dé- 


composant, par ministère, de la façon sui- 
vante: 
Affaires étrangères, 298.533.0 F. 
Affaires étrangères (Commissariat général 
et 
4 


aux affaires allemandes et autrichiennes), 


11.851.000 F. 
Agriculture, 4139.43S.090 F. 
Anciens comhaftants et victimes de la 
guerre, 283.560.900 F. 
Commerce, 20.888.000 F, 
Economie natiomale, 213.97200 YF. 
Education nationale, 582.052.000 F, 
Finances, 963.532.000 PF. 
France d'outremer, 70.2:0.000 EF. 
intérieur, 1,399.651.090 F 
Information, 72.288.090 F. 
Justice, 128.250 00 F. 
Ministères d'Etat, 3.872.009 PF. 
Présidence du conseil, 401.465 000 F. 
Production industrielle, 80.508.040 F, 
Reconstuction et urbanisme, 689.164 000 EF 
Santé publique et population, %5%6.026.009 F 
Travail et sérurité sociale, 762.319 0 F. 


Travaux publies ct transparis, 1.158 millions 


421.009 F, 
Soit, 8.597.213 (CO F. 
En plus, 377 176.009 F 


(2) a) Abattement de 7 p. 182 propcsé par 
e Gouvernement par lettres recfiflentires, se 


décomposent de la façon suivante: 
Caisse d'épargne, néant. 
Imprimerie nationale, néant, 
Légion d'honneur, 9.028.90 F, 
Ordre de la libération, 297.000 PF. 
Monnales et médailles, 53.487.099 F. 
P, T, T., 418 millions de francs. 
Radiodifusion, 73.314.909 F, 
Soit, 554.036.,900 F, 
b) Augmentation de dépenses proposées 
lettres rectiflcatives (en plus), 84.844.000 
Soit (em moins), 469.192.009 P. 


pai 
F 


r 


Abattements âécidés par votre commission 
des finances: — — général: (en moins}, 
9.265.512.500 F; budgets annexes (en moins), 


336.086 009 PF. 


Crédits dont votre commission des finan- 
ves vous propose l'adoption, budget gé- 
néral: 492722310500 F; budgeis an- 
nexes: 593.053.836000 F (1). 

Au fur et à mesure de la discussion devant 
l'Assemblée, les rapporteurs spéciaux de ve- 
tre commission des finances vous ont pré 
senté les diverses observations que les pro- 
jets de budgets des différents départements 
nrinistériels avaient appelées de notre part. Les 
extraits dw pré général vous ont, d'ail- 
leurs, indiqué succinetement les décisions 
prises sur chacun d’enx ainsi que les motiis 
qui les avaient inspirées. 

Parvenus au terme de nos travaux, il ne 
noms parait 3 inutile de vous soumettre les 
remarques ée générale qui, s’appli- 
quant à l’ensemble des budgets examinés, ont 
été présentées en cours de discussion et nous 
semblent mériter une mention particulière, 

La classification logique de ces remarques, 
dont la mature est fort diverse, serait évi- 
demment malaisée, si votre commission des 
finances ne les avait formulées en se plaçcam 
au strict point de vue budgétaire. C'est donc 
en suivant la nomenclature habituelle du bud- 
get que nous vous les présenterons, exami- 
nant successivement celles qui ont trait aux 
dépenses de personnel, aux dépenses de ma- 
tériel et aux charges sociales, 


1. — Les dépenses de personnel, 


L'importance des dépenses de personnel fi- 
gurant dans le projet de budget de exercice 
1947 appelait, de la part de votre commission, 
un examen attentif qui lui à tout d’abord 
permis de recueillir des éléments d'informa- 
tion sur certaines questions d'ordre général 
intéressant la fonction publique, telles que la 
réforme des administrations centrales et le 
problème des indemnités. 

Sur divers points particuliers, cet exomen 
l’a, d'autre part, amenée à constater un man- 
que évident de coordination e* l'existence de 
doubles emplois trop fréquents entre divers 
organes administratifs. 

Ce sont ces deux aspects des travaux de 
votre commission dont nous entendons main- 
tenant vous rendre compte. 


À. — Ls RÉFORME DES ADMINISTRATIONS CENTRALES 
ET L2 PRODLÈME DES INDEMNITÉS, 


Votre commission étant appelée à examiner 
pour la première fois au cours de sa séance 
du 21 mai 1947 un budget, celui de lagri 
ture, dans lequel figurent les crédits 
saires à l'application de Ja réforme 
Mministrations cenlrales prévues par l’ordon- 
nanee du 9 octobre 19:55, s’est étonnée ée 
constater que celle réforme, contrairement au 
principe affirmé par le Gouvernement, entraî- 
nait un: augmentation des erédits demandés 
rour la rémunération des personnels supé- 
rirurs dus administrations centrales. 

HN est apfcru, d'autre part, à certair ( 
ses membres que la mise en œuvre de celle 
réforme aboutissait à méconnaître les à 
cisions prises par l’Assemblée nationale cons 
tituante au cours de l'année de 4946, en ma- 





tière de suppressions d'emplois, les effectifs 
définitifs des administrateurs et secrétaires 
d'administration semblant avoir élé calculés 


en partant des effectifs du personnel sunpé- 
rieur tels qu'ils étaient fixés à la date du 31 
décembre 1945, et non pas après les réduc- 
lions qu'ils ont subies en 1946. 

Par ailleurs, au cours de l’examen des 
férents fascicules budgétaires, votre com 
sion des finances s'est émue de la prol 
tion insolite des indemnités de toute nature 
qui, sous des dénominations diverses, sont 
aloutes à certaines catégorics de fon:iion- 
hnaires nommément désignés, 

Aux indemnités à caraciè 
que les indemnités à > lc: 
acomptes provisionnels et les indemnités de 
résidence, s'ajoutent, en effet, diver 
demnités de fonctions, indemnités rt 
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commission des finances, deux des bug ; 
annexes présentant un excédant de recelies, 
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tatves de travaux supplémentaires, fndemnitis 
4 conpaiesances ciales, indemnités de 
fceultés exceptionnelles d'existence, indem- 
nités de chanssures, de vêtements, ele., qui 
sont attribuées par décrets ou arrêtés, ou 
même, parfois, par simples décisions minis 
tériekies, 

KR en résulte, d’une part, que la traitement 
nominal du fonctionnaire est devenu un ac- 
cessoire de sa rénumération, et, d'autre part, 
que le contrôle du Parlement sur cette r4- 
mumnération est devenu pratiquement impos- 
sible puisqu'il n'est appelé ce pronsmcer 
sur les diverses indemnités que Jorsme la 
Gouvernement lui demande les crégits néces- 
saires pour les payer, sa liberté de décision 
étamt alors entravée par la crainte de por- 
ter atteinte aux droits acquis. 

Votre commission a estimé Cans ces con- 
ditions qu'il y avait Heu, d'une part, de Mmi- 
ter étroitement, à lVavenir, la nombre des 
indemnités et d'en réglementsr strictement 
l'attribution et, d’autre part, de pracéder, à 
l'occasion du reclassement de la fonction pu- 
blique, à une remise en ordre sérieuse da 
celles qui sont actuellement allouées, 

Afn d'inciter le Gouvernement à procéder 
d'urgence à co reclassement de la fonction 
pubique, elle a proposé l'insertion dans !a 
projet de loi de finances (ne 150% d’un erti- 
cle additionnel rédigé comme suit : 

« Article additonnel — L'attribution aux 
fonctionnaires titulaires, agents auxiliaires et 
conmractueis de l'Etat, à quelque titre et sous 
queïqn? dénorrination que ce snit, d’indem- 
nAités, soumises ou non à retenus pour pen- 
sions, ‘cations diverses, parts de fonds 
communs et rémunérations. accessoires, ne 
pe” être effectuée qu'en vertu d’ure loi spé- 
ciale on d'un article de loi de finances. 

x rs avantages énumérés au précédent al 
néa et accordés mm vertu de textes en vigueur 
à la &ate de publication de la présente lot 
cesseront d’être mis en payement au 21 dé- 
cembre 1947. » 

M. le vice-président dn conseil charsé da 
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‘du rôle qui lui était confié. L'utilisation éé- sa sévérité même, eût porté, dan 
fectueuse de ce personnel avait pour etfet à | Le principe de l'équivalence des échelles : Lave 5 Dion des 


18 fci5s d'en diminuer le rendement et d'en 
tarir le recrutement. ŒÆn fait, au cours de ces 
dernières années, il arrivé de plus en plus 
fréquemment que le nombre des candidats 
eux concours de rédacteurs ait été inférieur 
à celui des vacances à combler. 












Aussi, efin d’ tement du 
haut personnel jonnance du 
9 octobre 1915 le d’admi- 

l’ensemble 


nistration chers 
des emplois : 
effet de cette 
la crise du r 


Le premier 
ettre fin à 
ours ont 


déjà lieu, et ,. le nombre 
des candidats supérieur au 
n° e des pl rutement 
des } IX et notam- 
me paraît 














ront < 
ration administrative ep 
pelés à exercer, dès ! 
des fonctions correspondan 
aptiludes. C’est ] 
ans les admin: 
tra ve 
qui it € 
rain 
t recrutés partie parmi les 
€ ires du brevet ou du bacca- 
] parmi onnalres des 
€ tion ( assimilés). 
Ces derniers n'avaient résent, au- 
€ Sbouché dans les alions cen- 
trales où le cadre supérieur, d’un niveau 
trop “levé, leur était pratiquement fermé. Les 
meilleurs éléments auront désormai grâce 
à la création du corps des secrétaires d'admi- 
nistration, ! possibilité de s'élever dans la 
hiérarchie administrative en perfectionnant 
leur formalion générale et professionnelle. 
Le création de ce corps intermédiaire entre 
celui des commis et celui des administrateurs 
Civils a déjà permis d’opérer une sélection 
parrmi les cadres d’exécution actuels dont les 


meilleurs éléments ont été intégrés dans le 
nouveau corps, D'autre part, Iles trois <on- 


Cours organisés par la direction de la fonc- 

tion publique depuis 1946, ont rencontré un 

succès qui permet d’espérer que le niveau 
À 


moyen de ce nouveau Corps lui permettra 
d'assurer avec le maximum de comnélence 
les tache: uvent délicates dont il sera 


Les conséquences de la réforme 


3 


Le principe de l'équilibre financier 
Ge la réforme 
li convient de remarquer que nt l’ordon- 
nance du 9 octobre 1945, ni les décrets pris 
pour son application, n'avaient formellement 
prescrit que la réforme ne t pas généra- 
bi e de dépenses. C’est p: t ce principe 
qui à dominé la des anciens 
Le : 


h 


in 








cadres. Il a été décidé, en par une cir 
culaire de la présidence 4 il en date 
du © janvier 1916, que le nombre des em- 
plois budgétaires d'admini teu civils et 





de secrétaires d'administration devait étre 
calculé de telle sorte que la masse des cré- 
dits nécessaires à leur rémunération fût exac- 
tement égale ans chaq département mi- 
nistériel à celle qui avait été autor:sée par le 
Parlement dans le budget de 1916 pour la 

) rédacteurs, sous-chefs et 
chefs de bureau de l'administration centrale. 
Par contre, 1 a été teau compte de toutes 
les réductions d'emplois imposées par la loi 
du 15 février 1916. 

Û 


Ce principe a été strict nt appliqué sous 
12 (riple contrôle de la direction de la fonc- 
tion publique, de la direction du budget du 
ministère des finances et du conseil d'Etat 
auxquels tous les textes d'application ont été 


soufn:is. 

Si quelques crét 
cepenuant demandés aujourd'hui par cer- 
taines administrations, ce n'est nullement 
pour modifier le non , leurs emplois 
rigoureusement fixé par l'’applicati n de la 
règle précédente. 


TU 





de traitement. 


Les échelles de traitements applicables aux 
nouveaux corps d’administrateurs et de se- 
crétaires d'administration ont été fixées par 
le décret du 16 janvier 1916. 

En ce qui concerne les administrateurs, 
elles sont identiques, à une exceplion près, à 
celles de l’ancien cadre supérieur des admi- 
ons centrales, 

En effet, tes administrateurs de 3e classe 
reçoivent le traitement des anciens sous- 
Chefs de bureau, les administrateurs de 
2 classe, celui des anciens chefs de bureau, 
es administrateurs de re classe, celui des 
ous-directeurs De même, les conditions de 
assage d’une classe à la classe supérieure 
orrespondent très seniblement à celles qui 
régissaient sl’avancement dans les anciens 
grades correspondants. Toulefois, un nombre 
restreint d'emplois d’sdministrateurs de 
classé exceptionnelle {une dizaine en 
moyenne par administration) affectés d'un 
traitement de 300.000 F, quelque peu supé- 
rieur au traitement maximum des sous-direc- 
teurs, ont été créés dans chaque aiministra- 
tion centrale. Ces emplois constitent la fin 
de carrière des administrateurs de 1e clisse 
qui n’ont pu, faute d’un nombre suffisant de 
vacances, parvenir au grade de directeur. 
ns l'avenir les administrateurs issus de 
l'école nalionaïe d'administration débuteront, 

rès leurs trois années d’études, au grade 
d'administrateur adjoint (échelon de rédac- 

» vi 
. 


10 NE—) 


Tincipal 105.000 F) où ils demeureront 
un an avant de pouvoir êlre nommés admi- 
nistrateurs de 3e classe. 

Les échelles de traitement retenues pour 
le corps des secrétaires d'administration sont 
celles d’un cadre principal classique (54.000- 
150.000 F). En outre, les meilleurs éléments 
de ce corps pourront parvenir au Choix à 
l'emploi de chef de section (traitement 
168.000 F). 

La fixation des effectifs des nouveaux corps. 

a) Effectif budgétaire définitif, — Le dé- 
cret du 13 octobre 1935 prévoyait une dis- 
tinction entre les effectifs budgétaires défi- 
nitifs de chacun des deux nouveaux corps et 
leurs etlectifs réels provisoires. 

En vertu de l'article 3 de ce décret, ‘es 
effectifs budgétaires définitifs du corps des 
aäministrateurs civils ne pouvaient être supé- 
rieurs, dans chaque administration centrale, 
aux deux fiers des effectifs budgétaires de 
l'ancien cadre supérieur. Le nouveau cadre 
supérieur comprendra donc très sensiblement 
moins de fonctionnaires que l'ancien: à celte 
réduction des effectifs correspondra d’ailleurs 
une élévation sensible du niveau moyen de 
la valeur professionnelle des intéressés. 

D'une part, en effet, les administrateurs 
civils issus de l'école nationale d’adminis- 
tration auront subi une sélection plus sévère 
et auront reçu une formation professionnelle 
plus noussée que les anciens rédacteurs d’'ad- 
“iministrations centrales. : 

D'autre part, s’il a faïlu faire appel pou 
la constitution immédiate du nouveau corps, 
aux fonctionnaires appartenant à l’ancien 
cadre supérieur, ces derniers n’ont pas tous 
été intégrés dans le corps des administrateurs 
civils. Le décret du 18 octobre 19:5 précité 
prévoyait à cet égard des conditions sévères 
de sélection: recrutement au concours, di- 
p'ômes. grade et ancienneté minimum, ete., 
et posait en principe que le nombre maxi- 
mum des fonctionnaires pouvant être intégrés 
dans le nouveau corps devait être, au plus. 
égal à 80 p. 10 de l'effectif réellement en 
fonctions dans l’ancien cadre. Si cette pro- 
portion a été légèrement dénassée, confor- 
mément d’ailleurs aux dispositions du décret 
du 18 octobre 1945, au ministère des finances 
et au ministère de l’intérieur, pour tenir 
compte de ‘a particulière sévérité des con- 
cours de rédacteurs dans ces départements, 
elle a été, dans presque tous les autres cas, 
nettement inférieure à ce maximum. HN est 
donc permis d'affirmer que le nouveau corps 
des administrateurs civils ne groupe que 
l'élite des anriens cadres supérieurs des ad- 
œinistrations centrales. 

Il aurait certes été possible de verser dans 
le cadre des secrétaires d'administration tous 
les fonctionnaires non intégrés dans le corps 
des administrateurs civils. En fait, un certain 
nombre d’entre eux l'ont été effectivement. 
Mais il a semblé qu’une telle megure, par 





cas, une atleinte trop grave à la shiuation 
antérieure des intéressés, Il a donc été dé. 
cidé que ces derniers seraient versés dans 
un cadre provisoire destiné à s’éteindre et 
dont les écheilles de traitement correspon- 
draient exactement à celles des anciens ré. 
dacteurs, sous-chefs 4e bureau et chefs de 
bureau. Ainsi, la situation de ces fonction- 
naires, tout en demeurant supérieure à celle 
des secrétaires d'administration, n'est cepen- 
dant pas égale à cel'es des administrateurs 
civlis puisque les intéressés ne peuvent, dans 
leur nouveau cadre, accéder à un grade SUPé= 
rieur à ceui correspondant désormais à la 
deuxième c:asse d’administrateurs. 

Quant aux secrétaires d'administration, 

leurs effectifs budgétaires définitifs ont pu, 
en règle générale, être fixés compte tenu des 
crédits disponibles, et du traitement moyen 
affecté aux membres de ce corps, à un chiffre 
sensiblement égal à celui de l’effectit budgc. 
taire définitif des administrateurs. Cette pro- 
dortion a paru d’ailleurs correspondre assez 
‘en dans la plupart des cas à fa répartition 
des attributions confiées à chacun de ces deux 
corps. 
b) Efectifs réels provisoires. — Toutefois, 
les effectifs réels provisoires de ces deux corps 
ne pouvaient être exactement égaux dans 
l’immédiat aux effectifs budgétaires définitifs 
fixés dans les conditions que nous venons da 
rappeler. 

Si en effet, les effectifs budgétaires défi- 
nitifs du cadre des administrateurs ont été 
fixés par une règ'e rigide (2/3 des anciens 
effectifs de l'ancien cadre correspondant), la 
proportion des fonctionnaires intégrés dans 
le nouveau corps ne pouvait dépendre que 
de la seule valeur professionne:le des inté- 
ressés. Il était donc normal de prévoir que, 
pendant une période transitoire, le nombre 
des administrateurs civils en fonction pourrait 
dans certains cas, Gemeurer provisoirement 
supérieur à celui de l'effectif budgétaire du 
cadre définitif Tel est le sens de la dispo- 
sition de l'article 9 du décret du 148 octobre 
1915 relative aux administrateurs en sur- 
nombre. 

L'existence de ce surnombre ‘d’ail'eurs très 
faibles en fait) ne compromet pas l'équilibre 
financier de la réforme, car les emplois de 
secrétaires d'administration ne pouvant être 
pourvus immédiatement, les effectifs réels de 
ce dernier corps sont, pour le moment, infé- 
rieurs aux effectifs définitifs. Les dispositions 
du décret du 10 octobre 195 prévoyaient, en 
effet, que s’il était possible de faire appel à 
un cerlain nombre de commis pour ‘a cons- 
titution initiale du corps, le nombre des inté- 
grations ainsi réalisées ne pourrait excéder 
la moitié des effectifs définitifs. Les crédits 
correspondant à l'autre moitié demeurent 
danc disponibles et permettent aujourd’hui de 
rémunérer les administrateurs en surnombre. 

Les dégagements qui vont désormais se 
produire tant dans le corps des administra- 
teurs que dans celui des agents supérieurs du 
cadre provisoire par l'effet normal des mises 
à la retraite, en libérant progressivement de 
nouveaux crédits, permettront de recruter de 
nouveaux secrétaires d'administration par la 
voie du concours normal qui a lieu chaque 
année. 

Par cette méthode, pendant que les effectifs 
du corps des administrateurs et surtout ceux 
du cadre provisoire des agènts supérieurs iront 
en se réduisant progressivement, ceux des 
secrétaires d'administration augmenteront par 
l'effet des nouveaux recrutements. 

Ainsi, sans que l'équilibre financier de la 
réforme soit compromis, la situalion des et- 
fectifs réels de chacun des corps se rappra- 
chera progressivement de celle des effectifs 
définitits jusqu'au moment où elles coïnci- 
deront exactement. 

M. ‘e vice-président du conseil a ensuite 
examiné en détail les conditions dans les- 
quelles il a été fait application de la ré- 
fopne des administrations centrales au mi- 
nisière de l'agriculture, réforme qui se tra- 


U 
duira en définitive par la suppression de 54 
emplois. 


Répondant à une question posée par le pré- 
sident et le rapporteur général de votre com- 
mission, M. Teitgen a confirmé qu'il avait 
élé (enu compte, dans la fixation des effectifs 
des nouveaux corps, Ges suppressions d’em- 
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wlois eftectuwées en application de la loi du 
45 juin 1946. Des renseignements détaillés 
concernant chaque ministère seront d’ailleurs 
gournis sur ce point à votre commission, 
Quant aux augmentations de crédits rela- 
tivement faibles qu'entraîne la mise en œuvre 
ue la réforme, M. le vice-présikkent du conseil 
a été d'accord avec voire rapporteur général 
nous reconnaître qu'elles provenaient d’une 
{éyère aupmentation du traitement moyen des 
administrateurs, de la transformation de cer- 
tains emplois de commis en emplois de se- 
erétaires d’administration et enfin du fait que 
es agents supérieurs demeurant en fonctions 
‘esque tous des fonctionnaires anciens 

ficient du tralterment maximum de 
leur é he”}e. 

Sur ces augmentations de. crédits, votre 
rapnorteur général est d’ailleurs en mesure 
vous fournir aujourd'hui les explications 
eompémentai es suivantes qui lui ont été 
ommuniquées par la direction de la fonc- 
tion publique : 

Les déponses supp'émentaires proviennent es- 
sentiellement de Fapplication d’une d'sposition 
particuiière figurant à l'article 44 du déeret 
du !8 octobre 4945. Cet article pose d’abord 
on son alinéa premier, le princ'pe de l'inté- 

tion des fonetionnaires dans le nouveau 
uivalen:e de rémunération. Li pres- 
et, que: 

Les fonctionnaires bénéficiant de fintc- 
gration dans le corps des administrateurs sont 
sommés dans la classe ou à lé‘hclon corres- 
pondant au traitement qu'ils percevaient dans 
leur ancien cadre, ou à défaut, dans l'éc 
lon correspondant au traitement iminédialc- 
ment supérieur, » 

Mais il prévoit en son dernier alnéa une 
xception à ce principe: 

A titre exceptionnel, les fonctionnaires in- 
qui- justifient d’une ancienneté de ser- 
érieure à celle résultant de l’article 2 









-defsus (il s’agit de l'article fixant les condi- 
ns d’ancenneté min:mum de services exi- 


gées dans chaque classe pour parvenir à Ja 
lasse supérieure) pourront bénéficier lors 
le leur intégration, d’un rec'assement à l’un 
ies échelons supérieurs de leur c'asse, tenant 
omple de la durée et la qualité de leurs ser- 
vices excédant les minima fixés à l'article 
ê., » 


{ 


u 


L'insertion de cette dernière clause, mant!- 
festement génératrice de dépenses ct qui avait 
êté très vivement réclamée lors dc l'élahora- 
lion du texte par les diverses organis 
dicales des personnels. in'éi 
acceptée per le ministre des fifances, er 
le nombreux pourparlers, afin de remédier à 
l'une des infustices les plus f'agrantes de l’an- 
tienne crganisaïion des administrations cen- 





nr N 


Ca r 


I n'existait, en effet, dans ces administra- 
ions, aucune proportion fixe entre le nombre 
des emplois de début du cadre supérieur (em- 
plois de rédacteurs) et ce'ui des emplois 


d'avancement qui étaient toujours en fait des- 


emplois d'encadrement (sous-chefs, chefs, 
us-directeurs et directeurs). Le nombre ée 
es derniers était lié à l'organ sation des ser- 
vices ei en pouvait tenir compte des né- 
essités de carrière des agents, Dès lors, 
dans tel minisière comprenant un grand nom 
bre des services diversifiés (et, par suite, de 
mbreux empiois d'encadrement, les agents 
pouvaient se voir offrir un avancement ra 
pide, Au coniraire, dans les départements plus 
centralisés, les avantages des carrières ofler- 
tes aux agents étaient beaucoup plus réduits, 
alors que, dans les deux cas, les responsabt- 
lités démeuraieni souvent du même ordre et 
jue les eoncours d'entrée ouverts aux uns 
et aux auires étaient d’un niveau comparable, 
Les différences étalent parfois telles que 
l'âge moyen auquel un fonctionnaire du cea- 
üre supérieur pouvait atteindre, en fait, le 
grade de sous-directeur variait, selon les ad- 
histration, entre 35 et 50 ans. 


Une tello situation, injuste par elle-même, 
‘Ompromettait évidemment la bonne marche 
des services. Les administrations défavurisées 
ne pouvaient prétendre qu'à un recrutement 
de qualité médiocre, quelle que fût l'impor- 
tance de :eurs tâches. Pour remédier à cette 
Infériorité, elles n'avaient d'autre moyen que 








de multiplier arificiellement le nombre de 


leurs services ofin d'accroître celni de leurs 





emplois d'encadrement. Mais ce remède était 
alors pire que le mal car il contr:buait à alour- 
dir Ja hiérarchie admin strative et à ralentir 
l'expédition des affaires. 

L'organisation de l’avancement prévue dans 
les statuts des administrateurs ct des secré- 
taires d'administration doit permettre d'éviter 
le retour de ces injustices grâce à la distinc- 
tion générale qu’elle instaure entre les clas- 
ses de traitement auxquelles peuvent parvenir 
leg intéressés ct la nature des empkis qu'ils 
exercent. 

Mais il a paru nécessaire, dès la constitu- 

» À 


tion initiale de ces corps, de corriger dans 
toutes les administrations intéressées les con- 
séquences des inégalilfs passées, Tel fut 1: 
but de la dispesition précit ‘article f 
du décret du 18 octobre 1 1 


ple concret permettra di 

mie, 
Dans Ï 
rieurs des administr: ns Centrales, le muni 
mum d'ancienneté nécessaire pour parvenir 
- 


Thn>= nrion 
ies anciens 
: 
{ 





au grade de chef do burcau était de dix ans 
de services publics (dont q iatré ans dms 
le grade de sous-chef). 

Dans certaines administrations privilé- 


giées », ]a plupart des agents de valeur pou 
vaient effertivement parvenir à ce grade apres 
dix ou onze ans de services. Dans d’autres, 


au contraire, ils n’y parivenaient qu'apré 
quinze ans ou méme davantioge; Cl sor 
que le fonetionnaire appartenänt à Ces der 
nières avait jours plusieurs échelons d 


retard eur ses collègues quelle que fûi 
valeur professionnel} 

En vue de réparer ce préjudice, ie dernier 
alinéa de l'article 14 a permis d'intégrer ceux 
qui en avaient été victimes non pé int à lécht 
lon correspondant au trailement qu'ils perct 
vaient au moment de leur intégration, mais 
à un échelon supéricur., Ce reclassement 
d’ailleurs n’a nullement élé aulomatiqnue et 
seuls en ont bénéficié les agents 
tard à l'avancement m'était impuiable qu’ 
l'insuffisance des débouchés qui leur élaie 
offerts. 

Cetie mesure 8 
veau corps des administrateurs sur des bases 
saines en mettant fin par là même aux r 
criminations et aux gsurenchères, qui, sou 
vent, compromettaient le bon fonciionnermment 
des services intéressés. Mais il est clair 
ces reclassements représentaient une sourc 


vernis de constituer k ne 











de dépenses d'autant plus élevés que les 
Sjudi de carrières avaient été plus grands 
dans le passé. C’est pourquoi les crédits sup- 
plémentaires demandés pour effectuer cette 
horinouisation indispensable x ti elon les 
adn l 
I! L 1h s x 
née ] ie de l'audition de M. PH 
st “ acré a l'e tude da proplerr 
mnités qui selon l'exni on dk 
{ vVice-pDresnIel du { ; uerriet 
le cauchemar | la d { 1 la f 
tlon publique 
Il cest ssible « distingu mn 
parmi les diver: indetnnit xistant 
bien que cetie classification n'ait 
leur légaie: 
Les indemniiés avar le « a 
plém nt Gt r'äi [1408 | È |! 
quence à relenue pour pensi 
Les indemnités « s de f ti 1 
caractert 0 rar { lei 
viduelle | ( 
Les indem ] I 
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La direction de la fonction publiqu d: 
le plus vif désir de réduir l imun 
nombre des indemnités. 
Aù premigr rang de celles q l 
paraître sans auci excepl 6 
indemnités qui ita bd 
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| 
| 


le principe rigoureux de leur suppression, qui 
doit d’ailleurs étre aisée puisque ces indemnt- 
tés seront incorporées dans Jo traitement à 
l'occasion du reclassement, 

Par contre, Jes indemnités dites de fonc. 
tions, du type des primes de rendement cot- 
lectives ou individuelles. ne pourraient être 


 Supprimées que par une loi, puisque eur 


at{Mbution est prévue par les articles 33, %6 et 
o1 de la loi du 19 octobre 19%6 relative au sta- 
lui général des fonctionnaires. 

Pour sa part, M le vice présider f! ceon- 
scil considere que l'attribution de primes de 
nent collectives est inadmissillr: le 
wimes allouces à un ensemble de fonvtion- 
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plover, sur la fixation du minimum vilal et 
sur l'écartement souhaitable de l'éventail des 
traitements, mais elle à dû constaler son ln- 
puissance à opérer le reclassement. 

La vice-présidence du conseil a alors de- 
mandé aux organisalions syndicales de prépa- 
rer, après arbitrage entre elles, un projet, de 
reclasseuinent; ce projet se présCniie SOUS Ja 
iorine d'un tableau portant sur 200 emplois- 
types, comptant parmi ceux qui sont les pius 
faciles à classer. 

Pans le même temps, la direction de la 
fonction publique a entrepris, en liaison avec 
le ruinisitère des finances, l'étude d’un pro- 
jet de classement des 2.200 emplois que 
compile aciuellement la hiérarchie adminis- 
trative, dans une échelle théorique ne com- 
l'aitribulion de traitements, et 
M. Jeiisen s'est engagé à présenter au Gou- 
vernement, pour le {er juillet 1917, une échelle 
à chacun des échelons de laquelle figureront 
un certain nombre de calcgories de 1onc- 

tionrnaires-tvpes. 

Mais ce lravail, portant sur l’ensemble des 
22040 empiois, présente des difficuliés con- 
sidérahies auxquelles se son d'ail'eurs 
heurté jes organisations syndicales €Clles- 
mêmes ; 

ll convient, en efict, ainsi que M. Teitgen 
l'a coniirinc, à la demande de M. Belotaud, 
de tenir compte dans le reclassement des 
avanlages actuellement prévus. 

Dans ces conditions, il ne semble pas que 
le projet puisse être prêt avant le mois de 
sepiembre ou d'octobre. À ce iuornent-là seu- 
leincnt il présentera un intérêt pour la Com- 
mission des finances, puisque jusqu ici, seuls 
des coefficients ont élé arrêtés, sans qu'à Cha- 
cun d'eux corresponde un traitement. I est 
donc irapessible pour le moment du Tnoins, 
d'en dé'errminer l'incidence financière. 

Ainsi que l'a reconnu, en téminant, M. le 
vice-président dn conseil, ce relard n'est pas 
sans avoir de graves inconvénients puisque 
du reclassement dépend, d’une part, la solu- 
tion à apporter au problème des inderanités 
et, d'autre part, la structure même du bud- 
get de l'exercice 1918. 

Voire ceramission des finances partage ces 
eraintes sur les conséquences du retard ap- 
porté au reclassement de la fonction publique. 

Elle couslale, en outre, que ce reclassement 
sera d'autant plus difficile à effectuer qu'il 
interviendra avec plus de retard; elle a ob- 
servé, eu elfel, que les administrations ont 
de pius en plus tendance à pallier l’insuffi- 
sance des rémunérations des fonctionnaires 
soit par l'attribution d'avancements accélérés 
ne tenont pas compte de la règle du traile- 
ment moven, soit par une politique de trans- 
forraalions d'emplois nullement  justifices 

jar Îes besoins des services, mesures qui, 
une conune l’autre, risquent de fausser par 
“avance les cffets du reclassement. 

Eile insiste donc à nouveau très vivement 
auprès du Gouvernement pour que soient h4- 
tés les travaux de reclassement actuellement 
en cours. 

Votre commission n'ignore pas, tou'efois, 
que es difficultés auxquelles se heurte le 
Gouvernement en celte malière proviennent 
essenliclleiment de l'importance ces crédits 
nécessaires à la revalorisation des traile- 


ments; is ont, en effet, été évalués à 1423 mil- 
liärds dans l'hypothèse retenue par M. le 
vice-préside1 i conseil. 

C'est une des raisons pour lesquelies il est 
indispensable de rechercher des économies 
qui, en l'état iel du budget, ne peuvent 


tuel 
plus être obtenues que par la suppression de 
nulles où faisant double emploi, et 
un aménagement plus rationnel de ceux 
qui doivent être mainlenus 
Lans cet esprit, votre commission des fi- 


nances, S'élevant au-dessus du travail parfois 
ingrat que consilue l'élude détaillée des dif- 
férents budgets, a présenté d:verses obser- 
vations et suggestions dont il nous semble 
maintenant utile de vous faire part 


B — L'APSE CE DE COORDINATION ET LES DOUBLES 
FMPIOIS DAYS CERTAINS SECTEURS ADMINISTRA® 
TIFS 


Les services d'information à l'élranger. 
À l'occas on de l'examen du budget dn-mi- 
nistôr. de a j unesse, arts et leitres (ser- 


vices «à iihiofmalion), votre commission a 
élé üpyelée, sur la demande de son rappor- 


en 





teur particulier, M. Maurice Petsche, à évo- 
quer le problème du rattachement au minis- 
tère des affaires étrangères des services d’in- 
formation à l'étranger. 

Un large débat, auquel ont, notamment, 
pris part MM. Petsche, Dupraz, Buron et 
Duclos, s'est institué sur cetle question. 

Pour M. Petsche, il paraissait indispensable 
de rattacher ces services au département des 
affaires étrangères comme le principe en a 
déjà été posé par la loi du 7 octobre 4946; 
ce serait, à son avis, le seul moyen d'éviter 
les doubles emplois actuels et d'obtenir la 
liquidation du ministère de l’information qui, 
maigré la volonté manifestée par le Parle- 
ment, continue, en fait, à subsister. 

Dans ce but, M. Petsche suggérait: 

1o Le rattachement au secrétariat général 
de la présidence du conseil du service de la 
documentation ; 

20 Le rattachement au ministère de la jus- 
tice des services de la presse; 

3o Le transfert au minislère des affaires 
étrangèrés des services d’information fran- 
çaise à l'étranger, 

Cette dernière solution a paru présenter 
des inconvénients à M. Dupraz, qui craint 
que les services d’information à l'étranger ne 
voient leur efficacité diminuer du fait de 
leur rattachement aux affaires étrangères. Il 
s’y serait cependant railié si les services transe 
férés pouvaient être assurés de jouir d’une 
certaine autonomie. 

La commission, ayant décidé en définitive 
de recueillir l'avis des ministres intéressés, a 
entendu, dans sa séance du 11 juin, M. Pierre 
Bourdan, ministre de la jeunesse, des arts 
ct des lettres, et, le 143 juin, M. Gcorges Bi- 
dault, minisire des affaires étrangères. 


L'audition de M. Pierre Bourdan, 


M. Pierre Bourdan a indiqué tout d'abord 
que si la décision prise en octobre 1946 de 
rattacher au ministère des affaires étrangè- 
res les services d’information à l'étranger 
n'avait pas été exécutée, c’est parce que ces 
services, essentiellement destinés à maintenir 
le patrimoine culturel français à l'étranger et 
à assurer « la projection de l'actualité fran- 
çaise à l'étranger », ont avant tout à remplir 
des tâches de journalisme, d’ailleurs fort 
différentes de celles de l'agence France- 
Presse dont le rêle se borne à transmettre par 
cAble ou par tout autre moyen des informa-- 
ons, 


Après avoir insisté sur la nécessilé de main- 
tenir les services de documentation et égale- 
ment de diffusion, au moment où se muilti- 
plient les expositions à l’élranger, le ministre 
a indiqué que le maintien des services de 
presse était inévitable tant que subsisterait 
la rég'ementation actuelle ct tant que conti- 
nueraient à se poser les problèmes de la ré- 
parlilion du papier et des messageries de 
presse. . 


Pour conclure le ministre a estimé qu'il y 
ayait tout intérêt à maintenir au sein d’un 
même ministère des services qui ont une 
grande parenté, tels que ceux qui assurent, 
d’une part, la pénétration française à l’étran- 
ger et, d'autre part, la documentation. 


L'audition de M, Gcorges Bidauit, 


Sur le même sujet, la commission a en- 
endu, le 43 juin 1917, M, le ministre des af- 
üres étrangères. 


M. Georges Bidault a rappel tout d’abord 
les données de fait qui commandent l'étude 
du problème du transfert des services d'in- 
formation à l'étranger. 


A cet égard, il a tout d’abord indiqué qu’il 
existe un nombre fort important de doubles 
emplois en matière de propagande et d'in- 
formation à l'étranger. L'actitivité des atta- 
chés à l'information à l'étranger est, en 
effet, parallèle à celle qu’'exerce l’agénce 
France-Presse, à cette différence près que les 
attachés d’information distribuent gratuite- 
ment des informations que l'agence France- 
Presse cède à titre onéreux. Or, l'étranger & 





certainement plus confiance aans les infor- 
maätions qu’il achète que dans celles qui jut 
sont données gratuitement. 

L'activité des attachés d’information est 
d'autre part parallèle à celle qu’exerce la di- 
rection des affaires cullurelles en matière de 
diffusion et de distribution du livre à l'étran- 
ger et, enfin, dans une certaine mesure, à 
celle des services du ministère de l'éducation 
nationale. 

En droit, il est incontestable que la loi qu 
7 octobre 1916 avait prévu le transfert au 
ministère des affaires étrangères d'un certain 
pt de crédits du ministère de l’informx- 
ion. 

A diverses reprises, notamment par la voix 
de son rapporteur particulier, la Cuuumission 
des finances a man.festé son désir de voir 
effectuer ce transfert, 

Aucune mesure n'a jusqu'ici été prise en 
ce sens et il est bien évident que la coexis- 
tence dans un pays élranger du représentant 
des affaires étrangères, de celui de l’agence 
France-Presse ct de l'attaché de l'informa- 
tion, peut étre la source, non seulement de 
doubles emplois mais aussi de conflits et de 
mésententes provenant. de la différence des 
hiérarchies et des appartenances. 

Enfin, ainsi que l'a souligné M. Georges 
Bidaultz; l'information, élant … ressort de la 
politique, « suppose un certain contrôle ». 

Quels sont, d'äprès le ministre des affaires 
étrangères, les avantages que présenterait un 
aménagement de la situation acluelle ? 


Tout d’abord, un aménagement rationnel 
entrainerait des économies budgétaires diffi- 
ciles, sans doute, à chiffrer exactement, mais 
qu'on peut évaluer à 25 ou 30 p. 1400 des cré- 
dits actue!lement prévus, qui sont de l’ordre 
de 300 millions. 

En outre, ii assurerait l’unité de da repré- 
sentation française au dehors déjà réalisée 
dans les autres grandes nations, U. $S. A, 
Grande-Bretagne, U. R,. S. S 

M. le ministre d2s affaires étrangères cen- 
sidère donc, pour sa part, qu'il serait rai- 
sonnable de regrouper, dans des mains unt- 
ques, notre représentation nationale à l'étran- 

er afin d'éviter qu'elle n'apparaisse comme 
a représentation « d'ambassades ministériel- 
les ». 

* A la suite de ces deux auditions, votre com- 
mission des finances n’a pu qu'enregistr2r les 
points äe vue divergents des deux ministres 
intéressés, sinon sur les buts à atteindre, tout 
au moins sur les moyens à employer pour 
diffuser l'information française à l'étranger. 

Elle a cru, dans ces conditions, devoir dis- 
joindre purement et simpiement les erédits 
demandés à cet eff:i, en vue d'obtenir l'ar- 
bitrage de M. le président du conseil. 

Cet arbitrage a été rendu: les crédits néces: 
saires aux dépenses d'information à l’étran- 
ger ont été maintenus au ministère de 12 
jeunesse, des arts et des lettres, un abalte- 
ment forfaitaire de 12 p. 100 sur leur mon- 
tant ayant, toutefois, été effectué par votre 
commission des finances en vue de réduire 
nos dépenses en devises, 


Le rôle des inspections générales 
des divers ministères. 


A l'occasion de l'examen de différents hud- 
gets, notamment de celui du haut commissa 
riat à la distribution. la commission ces fi 
nances a eu son attention appelée par M. 
Maurice Petsche sur 1e grand nembre des 
inspections générales et sur leur dispersion 
au sein des divers départements ministérieis 
De l'avis de M. Petsche, la plupart des corps 
d'inspections générales, à l'exception de ceux 
dont les attributions sont strictement techni- 
ques, devraient être placés sous l'autorité du 
président du conseil. 

En vue de fixer sa position sur ce problème, 
la commission des finances a, par lettre en 
dâte du 20 mai 1947, exprimé à M. le prés!- 
dent du conseil le Vœu que lui soient “9m 
muniquées des informations précises sur le 
rôle et l’activité des inspecteurs généraux 
dans les divers départements ministériels. La 
commission a notamment demandé quels soni 
les inspecteurs généraux qui remplissent un 
rôle purernent administratif d'inspection des 
services et ceux qui, au contraire, accomplis 
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sent des missions particulières en rapport avec 
ja spécialisation tecnnique de chaque minis- 
tère. 

En réponse à cette demande, M. le président 
du conseil a, le 12 juin 1947, adressé la lettre 
suivante au président de votre commission : 

« Vous avez bien voulu m’adresser un vœu 
de la commission des finances tendant à ce 
que des informations précises lui soient four- 
nies sur le rôle des inspecteurs généraux dans 
es divers départements ministériels. Vous 
me demandez ces renseignements dans l’in- 
tentüon de souligner l'intérêt d’une unification 
des inspections ayant un rôle purement admi- 
pnistratif, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
qu'élant donnés l'intérêt et l'importance de 
cette enquêle et des mesures de réorganisa- 
ion qui pourraient éventuellement en résul- 
{er, j'ai estimé utile de saisir le comité cen- 
tral d'enquête sur le coût et le rendement 
des services pubhcs et de lui demander de 
me fournir une élude complète de cette ques- 
tion. 

« Je ne manquerai pas de vous en commu- 
piquer les conclusions. » 

Au moment où ces lignes éont écriles, les 
eonclusions annoncées ne nous Ont pas en- 
core été soumises. 


La coordination des services de recherche 
scientifique et de stalistique. 


Votre commission des finances a été appe- 
ée, au cours de ses. travaux, à constater 
l'existence, au sein de divers ministéres, d’or- 
ganismes ou de laboratoires autonomes char- 
gés de recherches scientifiques, 

Elle tient à souligner, qu’en ce domaine 
plus encore qu’en tout autre, une coordina- 
tion étroite est indispensable entre les ser- 
vices de recherches. 

Elie a cru devoir en faire l'observation à 
l'occasion du vote des crédits nécessaires au 
fonctionnement de l’Institut de la recherche 
agronomique; mais elle demande au Gouver- 
nement de bien vouloir reconsidérer dans son 
ensemble un problème dont dépend en grande 
partie l'efficacité de nos efforts sur le plan 
scientifique. 

Dans le même ordre d'idées, votre com- 
mission des finances a remarqué la multi- 
plicité des services de statistique et de do- 
cumentation économique. Elle estime que 
tous les travaux de documentation économi- 
que devraient incomber à l'Institut national 
de la statistique et des études économiques, 
service dépendant du ministère de l’économie 
nationale. 


Elle émet donc le vœu qu’un regroupement 


des divers services existant actuellement soit 
effectué, A - 

Elle appelle, d'autre part, l'attention, du 
Gouvernement sur la nécessité d'accélérer le 
rythme de publication des statistiques et ren- 
seignements recueillis par ces services; leur 
diffusion tardive teile qu'elle est actuellement 
effectuée enlève, en effet, à ces statistiques, 
la plus grande partie de leur intérêt et de 
iceur valeur scientifique. 


II. — Les dépenses de matériel. 
Les dépenses de chauffage, éclairage et eau. 


Votre commission des finances a été amenée 
à constater que, dans la plupart des budgets, 
des augmentations de crédits très importantes 
étaient demandées pour faire face aux dépen- 
ses de chauffage, d'éclairage et d’eau. Sans 
méconnaître l’incidence de la hausse des prix 
sur les dépenses de l’espèce, elle a estimé 
que celle-ci ne suffisait pas à justifier l’im- 
portance des relèvements de crédits proposés: 

D'une manière générale, elle a donc décidé 
de mettre un frein aux demandes des admi- 
histrations en limitant à 50 p. 100 au maxi- 
mum du montant des crédits ouverts en 1946 
les augmentations proposées pour 1947. 

Sur la proposition de M. René Mayer, elle 
& toutefois consenti certaines exceptions à 
cette règle, en faveur soit des services dont 
les installations défectueuses ne permettent 
Pas un mode de chauffage économique, soit 
de ceux qui utlisent le mazout, dont le prix 
& nettement augmenté, soit enfin desservies 





qui, étant reliés au chauffage central urbain, , 
sont dans l'obligation de subir la hausse des | 
tarifs de ce service. 


Les dépenses d'impression. 


Votre commission des finances a remarqué | 
dans divers départements ministériels, et, 
notamment dans les départements militaires, ! 
l’édition de publications de caractères divers, 
dont le moins qu’on puisse dire est qu’elles 
ne présentent pas toujours un intérêt évident . 
pour l’ensemble de la nation. 


Nombreuses sont les publications de cet 
ordre qui font double emploi; nombreuses 
sont également celles qui ne touchent qu’un 
public limité qui, les recevant gratuitement, 
ne leur prête le plus souvent qu’une atten- 
tion limitée. 


Chaque fois qu’ele a disposé d'éléments 
d’information suffisants lui permettant d’ap- 
précier l'intérêt de ces publicalions, votre 
commission des finances a pris position pour 
leur maintien ou leur suppression. Mais elle 
croit devoir demander au Gouvernement, dans 
le cadre de la politique d’économies qu'im- 
osent les circonstances, de supprimer toutes 
es publications dont le maintien ne s'avère 
pas absolument indispensable. 


Les dépenses de télégraphe et de téléphone. 


Ainsi que votre commission des. finances 
l’avait déjà observé lors de l'examen du pré- 
cédent collectif de crédits supplémentaires, 
les frais de communications télégraphiques 
et téléphoniques accusent, dans la plupart des 
budgets, une augmentation que la hausse des 
tarifs ne suffit pas à justifier. Les abus sur 
lesquels nous avions cru bon d'appeler à 
diverses reprises votre attention conservent 
aujourd’hui toute leur valeur. 


Ils sont imputables, de l'avis de votre com- 
mission, à une mauvaise organisation des 
liaisons entre les administrations centrales et 
leurs services extérieurs. La pratique dispen- 
dieuse des communications télégraphiques 
confirmées par des lettres qui parviennent 
aux services destinataires quelques heures 
après seulement doit cesser. 


Les communications téléphoniques, parlicu- 
lièrement avec la province et l'étranger, doi- 
vent, d'autre part, faire l’objet, dans chaque 
ministère, d'une surveillance attentive que 
facilitera leur centralisation. 


Les dépenses de neltoyage des locaux. 


Le nettoyage des locaux est actuellement 
assuré, dans la plupart des administralions, 
par des entreprises privées avec lesquelles 
l'Etat passe des contrats. 

Ce procédé est coûteux; au surplus, il ne 
donne pas toujours entière satisfaetion, car 
certaines entreprises s’acquittent de leur tra- 
vail avec une évidente négligence. 

Votre commission des finances pense, dans 
ces conditions, qu’il y aurait intérêt pour 
l'Etat à dénoncer les contrats passés avec des 
entreprises de nettoyage et à faire assurer, 
comme par le passé, l’entretin des locaux 
par le petit personnel de service, lequel serait 
rémunéré par l'attribution d'heures supplé- 
mentaires. 


III. — Les charges sociales. 


Les œuvres sociales. 





Le développement récent des services s0- | 
ciaux des diflérents ministères, et l'impor- | 
tance des crédits qui leur sont alloués ont | 
retenu tout particulièrement l'attention de | 
votre commission des finances. | 

En l’absence d'éléments d’information suffi- 
sants, il ne lui à pas été possible, dans le | 
cadre du budget de l'exercice 1917, d’exa- | 
miner à fond la gestion de ces services. | 

Elle n’y à pas pour autant renoncé; dési- | 
reuse de s’assurer que les crédits à eux con- ! 
sentis ne sont pas détournés de leur objet, 
elle a chargé un de ses membres, M. Blac- 
quaux, d'en vérilier l'emploi et, d’une ma | 


de 


nière générale, d’enquêter sur le fonctionne- 
ment des services sociaux des différents mi- 
nistèrcs. 


Les restaurants et cantines. 


L'examen des divers budgets a permis À 
votre commission de constater que les crédits 
demandés pour les restaurants et cantines 
étaient calculés sur des bases souvent inexac- 
tes. C’est ainsi que, dans la plupart des cas, 
la subvention accordée à ces organismes est 
calculée en fonction d’un effectif théorique 
qui n’est que rarement atteint ou bien en 
tenant compte d’un nombre de journées de 
présence du personnel supérieur au nombre 
des journées de travail. 

Votre commission des finances invite done 
le Gouvernement à exercer une surveillance 
élroite sur la gestion des restaurants et can- 
tines dont l'accès devra étre strictement ré- 
servé aux personnels appartenant aux admi- 
nistrations intéressées. 


Les services médicaux, 


Votre commission s’est Stonnée de cons 
tater que, malgré l'application du régime do 
la sécurité sociale aux fonctionnaires, de 
nombreux crédits étaient encore demandés 
dans différents budgets pour le fonctionne- 
ment de services médicaux ou médico- 
sociaux, 

Si les organismes de la sécurité sociale ne 
peuvent, dans tous les cas, se substituer aux 
services particuliers existants, la commission 
des finances insiste toutefois pour que, dans 
toute la mesure du pes les administra- 
tions fassent le plus large usage de ces orga- 
nismes. Il appartiendra. donc à ces adminis- 
trations d’harmoniser le fonctionnement de 
leurs services propres dont le maintien s’avé- 
reraimindispensable. avec celui des services 
de la sécurité sociale. 


Les colonies de vacances, 


En raison de l'importance des crédits conte 
sacrés dans chaque budget particulier aux 
colonies de vacances, votre commission 4 
suggéré que soit généralisé le régime déjà 
en vigueur dans de nombreuses municipalités 
et qui impose aux parents l’abandon des allo- 
cations familiales pendant le séjour de leurs 
enfants en colonies de vacances. 

Elle a estimé enfin qu’il y aurait intérêt 
à effectuer un regroupement sur le plan inter- 
ministériel des divers organismes chargés de 
l'organisation et du fonctionnement de ces 


colonies. 
EXAMEN DES ARTICLES 
TITRE Ier 
BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 
Section I, — Dispositions relatives 


aux dépenses du budget, 


Article 1°, — Crédits ouverts. 
Texte de l'article proposé par le Gouverne- 
ment, — il est ouvert aux ministres, pour 
les dépenses du budget ordinaire (services 


civils) de l'exercice 1947, des crédits s’élevant 
à la somme totale de 431.710.683.000 F, con- 
formément au détail ci-après: 
Affaires étrangères, 
Affaires étrangères -(affaires allemandes et 
autrichiennes), 3.553.043.000 F, 


Agriculture, 12.381.266.009 F 


4.862.271.000 F 


Anciens combattants et victimes d 0 re, 
18.696.597.000 F, 

Commerce, 287.183.000 F; 

Economie nationale, 3.206.741.00 

Education nationale, jeunesse, arts et lettres, 
39.571.838.000 F. 

Finances, 170.312.976.000 F. 

France d'outre-mer, 1.904.082.000 F. 

Intérieur, 36.725.776.000 F. 

Jeunesse, arts et lettres ic je l'infof- 
mation), 1.046.982.000 F. 

Justice, 4.580.065.000 F. 

Minisières d'Etat, 23.883.000 F, 
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Présidence du conseil, 22.816.841.006 F. 
Production industrielle, 40.989.851.600 Y. 
Reconstruction et urbanisme, 11.362.778.000 F, 
Santé publique et population, 15.224.500.600 
Travail et sécurité sociale, 23.095.10S.006 T°. 
Travaux publics et transports, 24.400 mil- 
lions 639.000 francs. 

Total égal, 431.710.683.000 F. 

Ces crédits sont répartis par ser 
chapitre conformément à l'élat À annexé 
Ja présente loi. ; 

Sont annulés les crédits ouverts par les lois 
ci-après : 

Loi ne 46-2914 du 23 décembre 1946 portant 
ouverture de crédits provisoires applicables 
aux dépenses du budget ordinaire (services 
civiis) pour le premier trimestre Ge l'exercice 


| ; 

Loi no 47-297 du 1 février 1947 portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 1917 en 
vue de l'attribution d’allocations provision- 
nelles aux personnels de l'Etat en activité et 
‘en retraite (art. 4° et 5); 

Loi no 47-347 du 28 février 4947 concernant 
f'ouveriture d'un crédit supplémentaire appli- 
icable aux dépenses administratives de l’As- 
sembiée nationale pour les trois premiers 
#nois de l’exercice 1947; 

Loi ne 47-409 du 10 mars 1947 portant ouver- 
ture ce crédits sur l'exercice 1917 (Conseil 
<e la République); 

Loi ne 47-520 du 21 mars 1947 relative à 
diverses dispositions d'ordre financier; 

Loi n° 47-579 du 30 mars 1947 portant ouver- 
Lure de crédits provisoires applicables aux 
dépenses du budget ordinaire (services civile, 
“pour le 2° trimestre de l'exercice 41947. 

Les dépenses faites à la date du 31 juillet 
4957 sur les dotations dont l'annulation est 
oroncncée par la présente loi seront réimpu- 
ées à due concurrence sur les crédits ouverts 
par le présent article. 

Hxposé des motifs. — Cet article fixe à 
831.710.683.000 F le montant des crédits-appli- 
cables aux dépenses du budget générai pour 
l'enserable de l'exercice 1947. 

Ii ennuie, en outre, les crédits ouverts par 
les lois des 23 décembre 1946, 1er février 1947, 
28 février 1947, 10 mars 1947, 21 mars 4947 
ét ä36 mars 1947 

fi dicpose enfin que les dépenses faites à 
la dele du 31 juillet 4947 sur les dotations 
dont l'annulation est prévue au présent article 
seront réimputées, à due concurrence, sur les 
crédits qu'il tend à ouvrir. 


Les crédits prévus au présent articie cor- 
respondent aux développements des fascicules 
TéSeniés par le Gouvernement et distribués 


l'Assemblée; ils ne tiennent pas compte 
des modifications demandées par le Gouverr 
rent par lettres rectificatives qui traduisent, 
d'une part la réduction de 7 p. 100 de l’en- 
semble des crédits, d'autre part, les augmen- 
tations jugées nécessaires par des décisions 
gouvernementales intervenues après 1e fixa- 
tion des dotations initiales. Il n’en est pas de 
des extraits du rapport général, établis 
par votre commission des finances pour cha 





que budget particulier et que vous avez depuis 
plusieurs jours entre les mains. Nous vous 


mise s, pour tous renseignements complémen- 
aires, de bien vouloir vous y reporter ainsi 
d'ailleurs qu'aux deux récapitulations, par mi 


nistères et par parties, publiées en annexe du 

pre { | rapport (Etat A). 

Artücie 2 — Dérogation à certaines règles de 
i r tabilité publique 


pour l'utitisation 
au budget ordinaire et 
opérations dont l'exécution 


ri 
sétendra sur plusieurs exercices. 


ae creai Hgurani 





‘le proposé par le Gouverne- 
— Lorsque des chapitres figurant en 

titre LI: « Reconstruction et éaui- 
pere nt» - été transférés en 1947 au budget 
Orarriaire, es 


16 de l'arii 
rmert 


4946 au 


dépenses correspondantes sont 
impuices au budget en cours à la date de leur 


orGonranceinent. 

Les crédits disponibles à-la fin de l'exercice 
Sur 1es chapitres intéressés par ces transferis 
bénéficient de la faculté de report. 

Les mêmes dispositions sont applicables à 
Dont caaÿ ar + budget ordinaire pour lequel 

LU LULISCOUES: 


les autorisations d'engage- 


vice et Fu 
à 





ment en sus Ges crédits ouverts. par antici- 
pation sur les crédits de l'exercice suivant. 

Exposé des motifs, — Le Parlement a décidé 
que certaines opérations figurant initialement 
au projet de er: extraordinaire devraient 
être prévues au budget ordinaire, le crilère 
adopté se rapportant à la productivité el la 


-reniabilité de ces opéralions et non au fait 


qu’elles devaient ou non être comprises dans 
un programme, 

C'est pourquoi, si certains ehapitres ont été 
désormais intégrés au budget ordinaire, les 
opérations qu'ils concernent continuent de 
faire pertie d’un programme dont l'exécution 
doit êlre échelonnée sur plusieurs années. 


leur utilisation scraient les mêmes que ceux 
en vigueur pour les dotations fnscriles au 
budget extraordinaire. 

De même il a jugé nécessaire de faire jouer 
ces dispositions au bénéfice de tous les cha- 
pitres du budget ordinaire pour lesquels l’ar- 
licle 3 suivant admet l'autorisation d'engager 
des dépenses en sus des crédiis accordés par 
anticipation sur les crédits de l'exercice sui- 
vant. Par cela même, en eflet, la notion de 
programme admise peur es opérelions qu'ils 
concernent se trouve confirmée “et voire 
commission est d’avis de leur étendre les 
règles d'emploi appliquées aux dotations 
budget extraordinaire, 


du 
au 


Art. 3. — Autorisation d'engagement 
des dépenses au delà des crédits ouverts. 


Texte de l’article proposé par le Gouverne- 
ment. — Les ministres sont autorisés à im- 
puter sur l'exercice 1947, par anticipation sur 
lies crédits qui leur seront alloués pour l’exer- 
cice 4%48, des dépenses réparties par service 
et par chapitre, conformément à l’état ÇC an- 
nexé à la présente loi, 

Exposé des motifs. — La décision prise par 
le Parlement de maintenir au budget extraor- 
dinaire jes seuls chapilres sur lesquels s'im- 
putent des dépenses d'équipement économi- 
quernent productives, rend nécessaire l’ins- 
cription eu titre Ier: « Dépenses ordinaires » 
du budget général, de divers chapitres dont 
certains supportent des dépenses faisant 
l’objet de programmes échelonnés sur plus 
d’une année. 

Pour permettre la réalisation de ces pro- 
grammes sens majorer inutilement les dota- 
lions budgétaires qui risqueraient de demeu- 
rer parliellement fnemployées en fin d’exer- 
cice, il convient d'autoriser les services inté- 
ressés à engager, le cas échéant. des dépenses 
au delà des crédits ouverts, par anticipation 
sur les dotations de l'exercice 1948. Telles 
sont les considérations , inspirent les pro- 

e Gouvernement au 


positions formulées par 
titre du présent article; «votre commission 


vous demande de les approuver, 


Art. 4, — Report de crédits de l'exercice 1946 
à l'exercice 1947 pour la réalisation des pro- 
grammes d’habille 
guerre. 


Texte de l’articie proposé par ke Gouverne- 
ment. — Sur les crédits ouverts au ministre 
du travail et de la sécurité sociale pour 165 
dépenses de l'exercice 1946, tant par la loi de 
finances du 31 décembre 1945 que par des 
textes spéciaux, une somme de 630 miilions 
de francs est définitivement annulée au titre 
du chapitre C: « Entretien des prisonniers 
de guerre, — Dépenses communes. » 

Un crédit d'égal montan! est ouvert au mi- 
stre du travail et de la sécurité sociale, en 
addition aux crédits figurant à l'état A de la 
présente loi ét applicable au chapitre 720: 

Entretien des prisonniers de guerre. — Dé- 
penses communes. » 

Exp0s& des motifs. — Les attributions de 
matières premières nécessaires à la réalisation 
des programmes d’habillement des prisonniers 
de guerre pour Fannée 1946 n'ayant pu être 
effectuées qu'avec un grand retard, une partie 
seulement des marchés cerrespondants à ces 
programmes a pu être conclue en 1946; par 
ailleurs, une partie seulement des marchés 
conclus a été effectivement exécutée au cours 
du même exercice, ce qui a cbligé à réim- 
puier sur les crédits provisoires de l’exercice 
1917 la fraction des engagements de dépenses 


ment des prisonniers de 





ne 


relative aux marchés non, exécutés. 
Pour ces deux motifs, il subsiste sur le che. 
pitre C: « Entretien des prisonniers de guerre 
— Dépenses communes » du budget du minis. 
tère du travail pour l’exercice 4946, un reli. 
quat disponib'e de 63% millions de francs. 


Or, la réalisation des programmes de l'an- 
née 1946 est pousuivie fndépendarement des 
importants achats entrepris au titre de l’exer- 
cice en cours, et pour lesquels l’ouverture de 
crédits est proposé dans le cadre de l’état A 
de la présente loi, en raison, notamment, de 
la nécessité de distribuer des vêtements civils 
aux prisonniers de guerre me opteront pour 
la transformation en travailleurs libres, dans 
les conditions prévues par les instructions du 
8 avril 4947 (J. O0. du 13 avril 1947). 


Ætant donné l'intérêt qui s'attache à la rens 
site de cette opération dans l'état actuel de 
nos besoins en main-d'œuvre et eu égard 
à la durée de réalisation des programmes, || 
apparaît nécessaire d'autoriser, dès le 4er juil. 
let 4947, le report au chapitre 720: « Entretien 
des prisonniers de guerre . — Dépenses com- 
munes » du budgei du travail pour 41947, du 
crédit de 630 millions de francs demeuré dis- 
ponible au chapitre C de l'exercice 4946. 

Tei est l’objet du projet d'article proposé 
per le Gouvernement et que nous vous de- 
mandons de bien vouloir adopter, 

I convient d’ailleurs d'observer que l’inten- 
dance, qui entreprend des a cena du 
même ordre pour assurer l’équ'pement des 
formations mülitares utilise à cet effet un 
compte spécial donnant au financement des 
opérations toute la souplesse nécessaire. En 
l'absence de compte spécial pour les prison- 
niers de guerre, fl nous paraît indispensable 
et urgent, en raison des motifs exposés d'au- 
tre part, de recourir à la procédure de report 
de crédit au bénéfice du chapitre précité du 
budget onminaire. 


Art. 5. — Suppression des budgets des finances 
et de la caisse aulonome d'amortissement 
de l'annuité représentative de la srulle des 
lignes échangées entre l'Etat ct la compa- 
gnie d'Orléans, en vertu de la convention du 
28 juin 1883. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernic- 
ment, — L'annuité fixe de 2.348.000 F représen- 
talive de la soulte des lignes échangées entre 
l'Etat et la compagnie du chemin de fer de 
Paris à Orléans en application de la conven- 
tion du ?8 juin 1883 approuvée par la loi &u 
40 novembre 1883, cessera d’être payée à la 
Société nationale des chemins de fer français 
à compter de l'exercice 1947. 

Exposé des motifs. — En vertu d’'uns con- 
vention du 28 juin 1883, le réseau des chemins 
de fer de l'Etat et la compagnie des chemins 
de fer de Paris à Orléans Ont procédé en 144 
à un échange de lignes; les lignes reçues par 
le réseau de l'Etat étant les plus rroduclives, 
ce réseau devait verser à la compagnie 
d'Orléans, conformément aux stipulations de 
la convention, une soulte annuelle égale à k 
différence des produits nets des deux groupes 
de lignes. 

Pour les exercices 1885 et 4889, cette an: 
nuité fut portée en débit au compte ‘d’expioi- 
tation du réseau de l'Etat, comme le prévoyait 
la convention 

Mals le réseau, de l'Etat, désireux proba- 
blement d'améliorer son coefficient d’exploi- 
tation, demanda que cette annuité ne f'gure 

lus parmi ses charges d'exploitation. Le VPar- 
ement accepta ce point de vue: à sartir de 
l'exercice 1887, l’annuité fut inscrite au buüd- 

et des travaux publics. Les rapporteurs par- 
ementaires avaient fait remarqu:r que cettc 
modification était sans conséquence pratique, 
puisque le déficit des chemins de fer de l'État 
‘était à la charge de l'Etat. 

Après de longues négociations, le montant 
de l’annuité fut définitivement fixé à 2 mil- 
lions 348.090 F par un arrêté du 18 janvier 
1900 et, à partir de cette même année, le 
crédit ne figura plus au budget des travaux 
publics, mais à celui des finances. 

Or, la mise en application de la convention 
du 23 Lg 1921, qui instituait une solidarité 
financière des grands réseaux de chemins de 
fer, a_modifié l'aspect de la question. !l n'était 
plus indifférent que l'annuité fût à 1a -charge 
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du compte d'exploitation des chemins de fer 
je l'Etat ou qu'elle fût à la charge directe 
Ju budget de PEtat. 

re l'avis du Gouvernement, la constitution 
de la Société nationale des chemins de fer 
françuis qui gère l’ensemble des lignes des 
anciens grands réseaux, aurait fait perdre 
toute justification au versement par l'Etat 
d'une annuité représentalive de la différence 
Je produits nets des groupes de lignes échan- 
gées” 

L'article 143 de la convention du 28 juin 
134 ne contient pas de dispositon qui ;assr 
obstacle à la réintroduction dans les dépenses 
d'exploitation du réseau de l'Etat d’une 
cnarge qui y figurait à l'origine, Toutefois 
comme cette charge a été portée au budget 
cenéral de l'Etat par un acte législatif, le 
Souvernement avait estimé qu’il sonvenait de 
procéder de même pour l'en distraire. 

Tel était l’objet du présent article. 

Votre commission des finances ne peut que 
vous en proposer la disjoncrion; elle a estimé, 
en effel, avec M. René Mayer, qu'un acte 
inilatéral ne saurait mettre un terme au ver- 
sement à Ja €. N. C. F, d’une annuité inscrite 
jusqu'à ce jour au budget général. Cette dé- 

ion de disjonclion pourra d’ailleurs être 

dans la mesure où un échange de let- 
nsacrant l'accord des parlies intéressées 

ira sanctionner Ja proposilion que le Gou- 
ernement nous a faite au titre d'i présent 


” 


rt, 5, — Ajde aux sinistrés et aux réfugiés. 


Texte de l’article proposé par l2 Gouverne- 

ent, — Les personnes dont le domicile a été 

du inhabilable par un acte de guerre et 
jui sont relogé2s provisoirement hors de por- 
ce de Icurs occupations, peuvent bénéficier, 
\ compter du {er juillet 4947, en sus des pres- 
tations prévues par la légisiation en vigueur 
en matière de dommages de guerre: 

io D'une ind2mnité mensuelle d’éloigne- 
nent lorsque leurs ressources ne dépassent 
pas un plafond fixé par arrêté du ministre 
des anciens combattants et victimes de la 
gucrre et du ministre d2s finances. Il ne 
peut être attribué qu'une indemnité par fa- 
mille de deux personnes au moins; 

2 D'un secours exceptionnel dans la limite 
des crédits ouverts; 

3° D'indemnités de réinstallation et de fa- 
ciilés d2 transport lorsqu'elles regagnent leur 
résidence antérieure. 

Les conditions d'attribution ainsi que Je taux 
des indemnités et secours visés an présent 
article sont fixés par arrêté du ministre des 
inciens combattants et victimes de la guerre 
Et du ministre des finances, 

Sont abrogées toutes dispositions contraires 
au présent article et, notamment, l?s titres 1 
ct Il de la loi validée no 81 du 6 janvier 1944, 
nodifiée par l'ordonnance du 8 janvier 1945. 

Exposé des motifs. — Le régim2 d’assistance 
aux réfugiés et sinistrés a été élaboré entre 
1910 et 1945 pour une population en mouve- 
ment, privée brusquement de tous moyens 
d'existence et à laquelle il importait essen- 
lielement de donner un minimum vital sous 
forme d'allocations à caractère alimentaire. 
Depuis lors, pr2sque tous les réfugiés non si- 
nistrés ont pu regagner leur résidence anté- 
rieure, Quant aux sinistrés, ils doivent, en rai- 
son d2s délais nécessaires à la reconstruction, 
être considérés comme installés d’une manière 
semi-permanente dans leur résidence actuelle, 
La quasi-totalité de ceux qui sont en état de 
travailler sont d'ailleurs rec:assés, Le Gou- 
vern2ment estime dès lors nécessaire de met- 
tre fin au système actuel d’allocalions jour- 
nalières à caractère alimentaire et d’élaborer 
un régime pius soupie et mieux adapté aux 
circonstances nouvelles, k 

On distingue à cat égard: 

D'une part, le préjudice permanent ei à peu 
près général que subissent les réfugiés et si- 
nistrés, même rec:assés, du fait des difficul- 
îés maïérielles tenant à l2ur transplantation 
(relogement, déplacements, etc.), Le para- 
graphe premier de l’article ci-dessus tend à 
réparer e2 préjudice par l'institution d’une in- 
demnité mensuelle d’éloignement ; 

D'autre part, les cas particuliers, I lui à 
paru indispensabie d'anporter une aide 


UV 4 


i a 


i1- 
à La 


culière aux familles réfugiées ou sinistréas, 
anormalement éprouvées. Le paragraphe 2 de 
l’article ci-dessus donne la possibilité d’attri- 
buer, après examen approfondi, des secours 
spéciaux d’un montant proportionné aux be- 
soins, aux famill2s qui se trouvent dans une 
situation exceptionnellement difficile, résul- 
tant de faits, de guerre. 

Enfin, les réfugiés qui regagnent leur domi- 
cile antérieur bénéficieront, comme par 12 
passé, aux termes du paragraphe 3, d’indem- 
nités de réinstallation et de fac..ités de trans- 
port. 

Le régime ainsi proposé par le Gouverne- 
ment s2 substitue à ce:ui qui résulte des deux 
premiers titres de la loi du 6 janvier 1944, 
modifiée par l’ordonnance du 8 janvier 1915. 
Le dernier alinéa de l’article ci-dessus abroge 
donc expressément ces deux titres. * 

Cette réforme, que votre commission des 
finances nous demande d’approuver, permet- 
tra, selon les calculs de l’administration, de 
réalis:r pour les six derniers mois de l’exer- 
cice en cours une économie de 509 millions 
de francs environ dont il a été tenu compte 
pour fixer le montant de la subvention pré- 
vue au budget de l’office national des anci2ns 
combattants et victimes de la guerre. 


Art. 7. — Crédits du service de documentation 
extérieure et da contre-cspionnage. 


Ï 1 
Texle de l’article proposé par le Gouverne- 
ment, — Les crédits ouverts aux chapitres 
110, 311, 705 et 706 du budget de la présid2nce 
+ 
1 


du conseil (services de la 
— B. Service de documentation extérieure et 
d2 contre-espionnage), seront utilisés se.on la 
procédure particulière aux dépenses soumises 
à justifications spéciales, 

Exposé des motifs. — En raison des comdi- 
tions particulières d'utilisation de certains cré- 
dits mis à la disposition du service de docu- 
mentation extérieure #t de contre-espionnage, 
il a paru nécessaire au Gouvernement d’aulo- 
riser ce service à effectuer certaines d‘p2nses 
selun la procédure des dépenses soumises à 
justifications spéciales. 

Tel est égalzment l'avis de votre commission 
qui, en conséquence, vous propose l'adoption 
du présent article. I convient toutefois de 
limiter les références du texte soumis à votre 





férer au budget des services administratifs de 
la présidence du conseil (sectionl. — { 
600. — Fonds spéciaux), les crédits inscrits 
aux chapitr?s 410 et 311 du budget de la $. D. 
E. C. (4 fascicule de la présidence du conseii). 

Votre commission des finances avait él 
saisie par M. Maurice Petsche d’un article 
additionnel qui, dans une cerlaine mesure, St 
rattachait au texte de l’articie précédent, puis 

u’il concernait les conditions d'utilisation € 
de contrôle des crédits pour fonds spéciaux ou 
v2rts au budget de la présidence du consell. 
L était ainsi rédigé: 

« Les crédits ouverts au chapitre 600, ser- 
vices administratifs de la présidence du con- 
seil, seront utilisés selon la procédure particu- 
lière des dépenses soumises à justification 
spéciale. C2tte utilisation sera soumise au con- 
{rôle d’une commission de vérification de six 
membres désignés par décret pris sur Je rap- 


ste 


t 





port du ministre de ces 
membres seront 1> Ja 
commission des Se na- 
tionale. 

« Cette com: 


t 
de tous les doc 
c2ptibles de ju 

M. René Mayer 
ticle addition! c 
] 


rptonr 
retenu puisdqu 








trûle de Vi 
des crédits son 
get général et 
au même con 6 
naires du budget de } lence du 1S 
1 contrario, S «| S it r t 
amendement pouvait viser l crédit 
fonds spécia IX, il ne saurait pas d t 
être retenu puisque la caractéristique 
de ces fonds est de 12s dégager 
trôle par le pouvoir léci t 
Se rangeant à cette manië] 

commission des finances à pure 
plement écart: ‘ar! » addi 

| Par noire € le: Maurice P 


4 








Arlicle $. — Ratification de décrets. 


Texte de l’article proposé par le Gouver 
nement, — Sont ratifiés, en conformité des 
dispositions des articles 4 du décret du 25 juin 
1934 et 5 du décret du 29 noveinbre 1934, 
les décrets suivants, pris en application de 
l’article 43 de la loi du 30 avril 1921: 

4° Décret no 47-455 du 14 mars 1947 relatif 
à la campagne de baisse des prix; 

2° Décret no 47-463 du 17 mars 1947 relatif 
à la subvention à la ville de Paris pour la 
police municipale de Paris des communes 
suburbaines du département de la Seine; 

3° Décret du 9 mai 1947 relatif aux fêtes 
de la Victoire; 

io Décret du 2% mai 1947 relatif à la com- 
mémoralion du débarquement; 

5° Décret no 47-988 du 3 juin 1947 relatit 
à la lutte contre les invasions de criquets. 

Exposé des motifs. — Les décrets ci-dessus 
désignés dont la ratification est demandée 
par le Gouvernement se jusüfient par les 
exphcations suivantes: 


ion du déeret n°9 41-455 du 11 mars 
1947 rel tt] 2 à: campaq ÀC Quisse des 


Le Gouvernement, pour assurer la réussite 
de sa polilique de baisse des prix, a notam- 
ment appuyé les mesures prises dans ce do 


maine d'une campagne d'affich 
Ii a ainsi mis à la disposilion des services 

de l'information les movens financiers leur 

permettant la réalisation immédiate de cette 
campag dont le coût a été évalué, pour 

] » f » rh » L° ” 17 Î 

le premier trimestre de [l'ex ice 1947, à 

39 inillions de francs. 

20 Ratificalion du décret n° 47-463 du 47 mars 
1917 relatif à la subvention à la ville de 
Paris pour ia lice municipale de Paris 

oc U , y + 
el des comiunes suburbaniu > du di pa iC= 
ment de la Seine. 


L'exposé des motifs présenté par le Gou- 
vernement était rédigé de la facon suivante: 

« Le personnel de Ja police parisienne a dû 
effectuer, à l’occasion de la conférence de la 
paix qui s’est réunie à Paris, de nombreux 
services exceptionnels, Pour le dédommager 
de l'effort ainsi accompli, les autorités muni- 
cipales ont décidé d'’allouer à chaque agent 
une indemnité exceptionnelle de 5.090 F, 
L'Etat, contribuant à concurrence des trois 
quarts aux dépenses de personnel de la po- 
lice parisienne, a dû assurer le versement 
de la fraction de cette dépense qui lui incom- 
bait, soit 99.125.000 F. 

Le payement de cette indemnité n'ayant pu 
être différé, il a été nécessaire d'autoriser 
le payement des dépenses en excédent des 
crédits. » 

Votre commission des finances ne saurait 
s'opposer à la ratification du décret dont îl 
s’agit; mais, avec notre coliègue Auguet, elle 


deraande une fois encore que les autorités 
muncipales, et en partculier celles de Paris, 
cessent d’être mises en face du fait accompli. 


En effet, contrairement aux indicalions don- 
nées par le Gouvernement dans lexposé des 
motifs qui précède, l'initiative d'attribuer une 
| indemnité exceptionnelle aux personnels de 
la police parisienne à l'occ \ de la confé- 
il rence de Lu rs na Pi S té } e par le con eil 
municipai niéressé, mai men par 18 préret 
| de police et le ministre | ‘rieur. il est 
| donc exact d'affirmer que FPiniliative de 
el mesur | ml à | municipalité de 
Paris Sans doute l'a-t i abprouvét sans 
| rés ( "n Q l n’6 I pa noms, qu'u eo 
| fois ne le s'est borné: entériner uno 

dé ] ( ent ! \ }] l 
| }) 1 ro 
e MM 

, 

! | illo 
e } ) trôl cf 
fectr de 
1 à \ Con- 
| Ï sation 
] donc 
X inneteonies 






































































































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Texte proposé par le Gouvernement. — Arti- g tribution d’un traitement de base, la percep. 
8 Ratification du décret du 9 mai 1947 cle 10. — Les effectifs raaxitaa des per- | tion d'un certain nombre d'indemnités acces- 


relalif aux jêles de la victoire. 


Le Gouvernement a dû, avant le déroule- 
cérémonies ] 


ment d 


Le 


payercent, 


pres eniraîinées par la 


vi 


à ViCioi 


en 


prévues, autoriser 1e 


excédent des crédits, des dé- 
comméraorauion àe 


4o Ratification du décret du 2% mai 1947 
relatif à La comimnémon on du du Jarquement. 

Le département de Ja jennesse, des arts 
el d lett ne disposant d'aucune dolation 
budgélinire pour faire face aux dépenses résul- 
tant de la commémoration du débarguement, 
le Gouvernement a jugé nécessaire d'autori- 
ser, avant le déroulement des cérémonies pré- 
vues, payement de ce$ dépenses, en excé- 
dent des crédits ouverts conformément à la 
pr cédure pré ue pa | arlic! ñ dé ia Joi 

du 56 avril 1924, 

5o PRatilicatit du décret 1 0SS du 3 jui 
49:7 relatif à dla lutte contre lies invasions 
de criqucis. 

Les { t1q ul nce di séch resst exception- 
melle que vient de subir le massif des Landes 


de Gascogne sont à l'origine 


veau qui se développe dans cette 


très di 
forêt 

Eu 19 
ont été 
entrer 
dit 
rables 


{ 


éciO£101 


tiofis 
» 


piet C 


fléau nou- 


région Géjà 


d'un 


ement éprouvée par les incendies de 
les iuvasions de criqueis. 
Ges 


Consiaites, 


16, 


1 


LL 


ist 


i= 511 


pu Jimit 
ciiaatériques ont été en 


lication des criqi 


à la muitip 


vratinr : 
IRISTALIOTis àssez 


importantes 
La lutte immédiatement 
ter les dégâts. Les con- 
1947 si favo- 
cts que des 


+ 


s furent constatées sur plu- 
1, 111: 1° e > 
s de millier d'hectares. Le 


phénomène aflectait une ampleur inconnue 


jusqu'alors, Juvine en Afriqi e du Nord. 

Si Ges mesures n'avaient élé prises pour 
éviter l'envoi de ces insectes, non seulement 
les cullures de la région du Sud-Ouest au- 
raient été menacées de destruction totale, 
mais de mmulliples régions agriccies de la 
France auraient été atteintes, telles les Cha- 
rentes, la Vienne et, selon toute vraisemn 
blance, le val de Loire. Les dégâts causés 

cullures S 


aux 
milliard 
Devau 
8er, 
acs 
ministe 
moin 
à leur 
éessair 
11 é! 


Ai 


terventio 
quets # 
avant Ge pre: 


Ît 
| 


Je 10 
Pou 





R'organis 


délai le 
men 


Jus 
bre « 
prépuré: 


x 


t là 


fout 


< 


{ 1HQ 


le) 


ini 
pel 


r 
i 


ré 
il jiaportait que l'Etat 
protect: 
l'agricultur 
urie 


ures: 


se seraient élevés à plusieur 


Le 


de 


ii 


i 


ü 


lité 


a 
4 
en 
re 


LU 


jhoraédiatement 


1 Éd : 
5 GaencCiises 


pi 


is 


de dépenses, 
des crédils 


LI 


à 


111 


leur envol, c'es 


décret 
titre 


la gravité d'un tel dan- 

lat prît sans délai 
Les services du 
étant technique- 
telic tâche, il restait 
ns exccptionnels né- 


ct 


011 


Ua, 


1N0% 


ensable, d'autre part, que l'in- 
roduisit 
rasscrablent 


où les cri- 
compactes 
i-dire avant 


moment 


masses 


au 


en 


au service compétent de 
et de faire sans 
nécessaires, le Gouverne- 


portant 
d'avances, 


autorisation 
en excédent 


ouverts. 


Dispositions TCuatites 


au personnel, 


10. 


Fixation dc 


de la préfecture de policr 





Texte proposé par Le Gouvernemer . — Arti- 
cle 9. — L'erlicle 43 de la loi du 27 avril 
4916 est modifé cornme suit 

« Les eïfectifs rmmaxiina des personnels de 
toute nature relevant de la préleclure de po- 


lice ct à la ré 


tribue 
budget 


ha] 


j 
de 


aureüu LION des J116 ls l'Etat con- 
voie de subvention versée au ! 


le 
ju 


re 
preéseci 
22 * 


chaque annéct par 


Exposé des motifs 


du 27 à 
tre à 
au best 


vril 


in 


1946 à 


(ie 


l'Assemblée 


Biaiter, 


ire à police sont fixés 
la loi de finances, » 
. — L'arlicie 45 de fa loi 
vait pour objet de permet- 


nationale de contrôler, et 
la subvention inscrite 


au budget du département de l’intérieur pour 
la préfecture 


cessaire 


à 1: 


“12 


rétrur 
‘AE PAus. 





n 


de po 


de 


pour 


linances qu'une 


1 a 2 nf e a 
ruicie 43 nous est proposée 


1 
{ 


15 UC 


lice. I n’est donc pas né- 


il continue de viser des personnels 


2 
\Éra 
pe 


ation desquels l'Elat ne contri- 


éviter de surcharger sans 
nouveile ré- 
; Nous 
bien vouloir l'adopter, 


AT OT RE 





sonnels visés à l'article 43 de la loi du 
27 avril 1946, modiñé par la présente loi sont, 
pour l'année 1947, fixés conformément à 
l'état IL annexé à la présente loi. 

Exposé des moiifs. — L'article 43 de:la loi 
no 854 du 27 avril 19:46 prescrit que les effec- 
üifs inaxuna des personneis Ge toute nature 
relevant de la préfecture de police doivent 
être fixés chaque année par la 161 de finances. 

Le présent arlicle a pour objet de mettre 
en œuvre ccite Gisposition. 

Nous ne pourrons que confirmer à cette 
-e les critiques que nous avons déjà pré- 
sentées d'autre part sur les relations Ge l'état 
ct du conseil municipal de Paris avec la pré- 
feciure de police, Il est, en effet, incontes- 
table qu'en contre-partie de l'aide financière 
accordée, l'Etat et la ville intéressée devraient 
jouir d'un droit de contrôle étendu sur l'em- 


ploi des subventions allouées. Au surplus, 
n'est-il pas sans intérêt de souligner, comme 
l'a fail nolre collègue Auguet, les disccr- 





dances qui existeraient entre le fableau des 
cifectifs de la préfecture de police, cormrau- 
niqué au conseit municipal de Paris au rno- 
mert Où il a été appelé à examiner le 'yproiet 
de budget de cette administration et celui 
qui fail l'objet de l'état I annexé au projet 


du Gouvernement. 
Comme il ne serait pas sans intérêt de 
pouvoir faire un rapprochement entre les 


effectifs actuels et ceux qui résulteraient de 
l'adoption du présent article, votre comrnis- 
sion des finances à décidé de réserver pour 
lo inoinent sa décision et d'inviter M. le rul- 
nistre de l'intéricur à lui fournir le plus rapi- 
dement pessible les éléments d’information 
qui lui font aujourd'hui défaut. Ce n'est que 
lorsque ces éléments lui seront parvenus 
qu'elle pourra prendre en connaissance de 
cause une décision sur la proposition qui 
lui est fuile au titre de l'articie 10 du pré 
sent projet de loi. 


Articie 14. — Rélorrnc du statut des élèves 
inaîtres d'écoles normales d'instituteurs et 
d'institutrices. 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouver- 


netment, — Les élèves maîtres des écoles 
normales d'institulcurs et d'institutrices en 


Stage Ge formation professionnelle recevront. 
à dater du 4% octobre 4947, la qualité de 
fonctionnaire slagisire et percevront un trai- 
tement qui sera fixé par décret pris sur le 
rapport du ministre de l'éducation nationeie 
et du ministre des finances. Le nombre des 
élèves intéressés par cette mesure sera dé- 
terminé Chaque année par la loi de finances. 

Des arrêtés du ministre de l'éducation natto- 
nale et du ministre es finances fixeront le 
inonlant des retenues opérées mensuellement 
par les ÉéConoimes des écoles normales d'ins!i. 
tuteurs et d'institutrices sur les traitements 
des élèves ainsi que les mensualités qui se- 
ront allouées à ceux-ci, le surplus leur étant 
rem's à leur sortie de l’école pour faciliter 
leur installation. 


a n'est en rlen dérogé aux dispositions r£- 

piementaires en vigueur prévoyant la restütu- 
lion à l'Etat des émolüments perçus par 
l'élève en cas de départ anticipé de l'école 
ou de tupture de l’engogement qu'il a con- 
tracté de servir pendant dix ans dans l'en- 
seignerment public, 


Exposé des molifs. — A l'appui de cet ar. 
licle, le Gouvernement a fait valoir les consi- 
dérations suivantes : 

#« Les éjèves insliluteurs en stage de formna- 
tion professionnelle (quatrième année des 
écoles normales primaires! bénéficient actuel- 
iement d'une fndemnité d'eutretien {hourse) 
de depuis Le 1 octobre 419%, à 
v. KM) PA 
.Alin de tenir compte de la eitualion par- 
liculière des intéressés auxquels un stage de 
perfectionnement à él laposé avant qu'ils 
puissent exercer les ivnctous d'insliiuteur, di 
est proposé de leur reconnaitre la qualité @e 
fonctionnaire siagiaire, qui iriplique nétun- 
tnent l'affliation à la sécurilé sociale, et de 
transformer leur inderqnité d'entretien en nne 
rémunéralion véritable comportant, avee l'at- 





soires, 

Er conséquence, il leur sera alloué un trai- 
ternent de 45.000 F alors qu'ils percevront 
l'année suivante en qualité d’instituteurs sta- 
giaires un tralierment de 48.000 F. 

lis recevront, en outre, les alocations sui- 
ti à l'exclusion de toute autre inderu- 

itt ; 

Indemnté forfailaire de cherté de vle (loi 
du 3 août 4946); 

PE got provisionnel (décrel du 16 janwier 

941); 

Versement mensuel d'attente (décret du 46 
octobre 14946) au taux de 750 F. 

En el'et, en raison des facilités que leur 
procure la vie en commun à l’école, ces élèves 
ne percevront ni l'indemnité de résidence, ni 
l'indemnité exceptionnelle de cherté de vie 
prévue par les décrets des 2 novembre 4194 
et 4 janvier 4916, ni l'indemnité spéciale des 
instituteurs en fonctions. 

Sur ces hases, la rémunération annuelle 
brute des intéressés atteindrait annueliement 
un montant qui permettrait — déduction faits 
des charges fisca!es et sociales et des sommes 
nécessaires à teur entretien, ces dernières 
étant fixées par arrêté des ministres de j'édu- 
cation naliouale æet des finances — de leur 
allouer une rmensunlité de 2.000 F pour leurs 
dépenses personnelles courantes et de leur 
réserver un pécule d'environ 20.600 F à leut 
sortie de l’écoie. 

Ce pécule, destiné à faciliter leur instaïla 
tion, pourrait étre délivré en partie sous forine 
de livres ou d'instruments de travail. 

Par ailleurs, les élèves continueraient d'êire 
liés par l’engagernent décenunal de servir dans 
l'enseignement public. » 

Ces arguments ont appelé de la part de 
votre commission des finances un ceériain 
nombre d'observations qui, finalement, on! 
entraîné la disjoncton de l'arlicie soumis à 
son eéXarn en. 

Tout d'abord M. Huron a, par voie d’amen- 
dement, deman2é que les dispositions de l’ar- 
ticle dont à s'agit rétroagissent au 1% jan- 
vier 1947. Par ailleurs, notre collègue Lernps, 
tout en s'associant à cetie prermière demand 
ou, à tout le moins, ectimant que la mesure 
demandée devrait avoir une date d'effet anté- 
rieure au 1° octobre prochain, a fait remar- 
quer que, dans la forme où il nous étail 
présenté, l’article 11 créait, à la veille du re- 
classement de la fonction publique, une nou- 
velle catégorie d'agents dans J'enseignerment; 
il à estimé qu'il serait préférable de donner 
purement et simplement aux élèves maitre: 
de 4 année ‘a quaïié et le traitement des 
instituteurs stagialres. 

Enfin, après avoir souligné qu'il n'est pas 
d'usage de prévoir le contreseing du ministre 
des finances pour fixer, concurreminent aver 
son collègue de l'éducation nationale, le mon 
tant des retenues à opérer mensucilement par 
les économes sur le traitement des élèves, fl 
a proposé la disjonction du troisième alinéi 
de l’article 11; cet alinéa devient, en effet, 
sans objet dès l'instant que les élèves-maitres 
de 4° année sont ass milés eux instituteurs sta 
giaires. 

Les critiques de M. Lamps ont d’ailleurs 

té concrélisées dans la suggestion dont \Oous 
voudrez bien trouver le texte °i-dessous: 

« Les éièves-mailres des écoles normales 
d'instituleurs et d'instiiutrices en stage de 
formation professionnelle æecevront, à daier 
du 4e octobre 41947, la qualilé et le traite- 
ment d'insüituteur s'agiaire, à 

« Des urrêtés du ministre de l'éducation 
nalona!c fixeront le montant des retenues 
ces sur les traitements des élèves, ainsi que 
écoles normales d'instituteurs et d'institutri- 
ces sur les traitements des élèves, ainsi que 
les mensualités qui seront allouées à ceux 
ci, le surplus lour étant rernis à leur sortie 
de l'école pour fariliter leur installation. » 

Sans prendre position sur le tond, votre 
cormmiss,on des flunances, çur la suggestion de 
son rapporteur général, à décidé de disjoindre 
l'article 11 et de le renvoyer au Gouverne- 
ment, assorti des amendements de MM. Larp 
et Hamon, pour une refonte d'enserabie, Elle 
exprune le désir qu'une décision puisse être 
rapideinent prise sur ce paint et qu'une ré- 
daciion nonvelle puisse, en cours de discus- 
Sion, lui Etre soutnise par les munistres inté- 
resses, 


a 
ré 
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Tree Il 
BUDGETS ANNEXES 
Art. 4%. — Receltes et dépenses 
des budgets annexes, 
Texte . l'article proposé par le Gouverne- 


nent, — Les budgets annexes ratiachés pour 
rjre au budget de l'exercice 19:17 sont fixé 3 





conformément à l'état B 
annexé à la présente loi. 


58.791.453.000 F, 


Exposé des motifs. — Cet article fixe le total 
des recettes et des dépenses des budge!s 
annexes pour l'exercice 1947 à la somme de 
58.791.493.000 F. 

A la suite des modifications proposées tant 
par le Gouvernement par lettres reclficatives 
que par votre commission, ce chiflre doit être 





Art, 13, — Autorisation de recrutement 
sur Re à créer au {er janvier 1%48, 

Texte de l’article proposé par le Gouverne- 
ment, — En … e de pourvoir de titulaires leg 
emp loi s ci-après dont la cré: ation on minis- 
tère des postes, lélégraphes et téléphones e st 
autorisée à partir du 7 janvier 1948, ! 
examens où concours donnant accès ruxdits 


hpiois pourront être ouverts aux rand 3 
































en recettes et en dépenses à la somme de | ramené à 58.053.550.099 F. ‘ le deuxième semestre de l’année 19217 
_— _ nn RER. Ru ms: — — — _ = ————— eme d 
EE Î 
| NOMBRE D’'EMPLOIS CRÉÉS 
NATURE DES EMPLOIS DONT LA CRÉATION EST AUTORISÉE | > — 
: s a 
Î cdi 1 1. : 
à partir da fer janvier #98. | d * . 
et 
2 | t i tions, | articles en! 
Azents des instalations. . ss... nsnnsssrersennsesees SO mor nn een oser nn e esse snessnseesese ‘) » 
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Lo 19. DEMICIDRL, cr -snsesamonessmaence ns serve ce se «sen oe ee ve 0 0 80 0 0 « suss de PPT PPPE SRE Set .e Zà 
] “énieurs des DRE sc nbrnbet cocon creme Sec éucs e Sono vero tecoserecve usscoe sos. .… . A 5 J 
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Exp56 des motifs. — L'accroissement e<ons- FH a paru nossihle au Go = | Voire commission des finances avait été si 
tant du trafic d’ense nbie ‘coulé par les ser- 1] les nécessités de les | sous | » {3 Dis d'u disposition ad pn- 
vices des postes, t'kgraphes et télémhones | besoins invp ax de j'admin | Je à 1 lative de M. Dagain. 
justificrait pleine nent — fous réanrénage- RE vers em Frs, PS | L 
ments de personne] pass bles élant effectués . 'U 11 n ] SE c | Notre ecallès avait estimé que Ja dénon 
— le renfonement immédiat des effectifs ac- Auon es uhiles GDSOIUM | nation de ceriaines caté gories d'agents du mi- 
tuels d'exécution et d’enadremen. à A Cconun qe LéXPIOUa- | nistère des postes, télég grapi cs et té“phones 
Mais, quelles que soient l'évidence et |'am- ourralt être mo ifiée, ‘a la faveur du vote 
pleur des besoins, le Gouvernement a décidé de la loi de finances de l'exercice 1937. C'est 








de n'almettre. aucune dér igaion au priwipe 
qu'il a posé dans le dessein d'assurer, par 
13 les InOyens en son po voir, l'équilibre du 
get de 1947, et suivant le quel aucune aug- 
e ti n d'effet non pe ée ne dail 
ire prévue au titre de 2 bu 5 rt 
Aussi, l'administration des pos'es, télégra- 
pes et téléphones, se trouve-t-lle devant 
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nouveau en personnel, alors méme qu’elle à 
dû suprimer un mini d'ermpois en exscu- 
Î l'article 11 de la loi du % décem- 
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longer, pourrait nuire graver 
nement normal du mo jnmnole et à 
senérale du pays. La mesure tendant À éc: 


ter présentement toute création d’emolai 
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nent au Toncton- 
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donc garder, en qui concerne F'adnri 
lin des postes, télégraphes et térépnoncs, 
‘Tr IS l ; 

En effet, blen que restant soumis à 
ératif d’une mpoiitique de sévère écon 
celte adm'nis!ralion se trouvera, en 4918, 
ant la nécessité in sluetable, pour cer 
services caractérisfs par leu \d po tance 


nomique et par le 
renforcer ses effectif 
Parm ces services, celui des t€lécommun!- 
ions, de mé me que cel 
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elles positfons de tr ravail, à défaut 4: squelles 
il deviendrait impoes sible à ba fois d'e exploiter 
un malériel technique ! installé à grand frals 
et de satisfaire, dans des délais accepl iables, 
aux obligations” qu’impose l'exploitation d’un 
grand service publie; il n’est pas sans imicrèt 
de souligner, au Surplus, que l'inaction même 
partielle” du matériel de ! télécom unlkations 
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chèques pos- 
de la ma- 


équivaudrait à des pe rtes de recettes très | 


sensibles et, partant, à une aggravation 4 
déficit budgétaire dont le Gouvernement et 
ke Parlement recherchent la résorption, 








pourquoi, il nous avait demandé d'adopter 
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Sur proposition de votre rapporteur géné- 
ral, cet article additionnel a été disjoint, étant 
bien entendu qu'il apparliendra au Gonver- 
nement, et subsidiairement aux commissions 
compétentes, de s'attacher, dans la prépara- 
tion du rec'assement, benucoup plus à la na- 
ture des travaux effectués par les agents in- 
téressés qu'à la dénomination qui aurail pu 
ur êire donnée. 


Titre IF 


AU  BUDGET 
AUX BUDUETS 


DISPOSITIONS COMMUNES 
(SERVICES CIVILS) ET 


OPDINAIRE 
ANNEXES 


Art. 14. — Créations et suppressions d'emplois. 
Texie de l'article proposé par le Gouverne- 
ment. Sont autorisées les modifications d’ef- 
fectifs qui figurent à l'état D ci-annexé 
Exposé des motifs. — Cet artic'e autorise 
les modifications d'effectifs traduites en cré- 
dits dans le présent rapport et qui sont énu- 


mérées à l'état D; nous vous en proposons 
l'adoption. 
Art. 15. — Règlement Ges dépenses 


obligatoires. 


Texte de l'article proposé par le Gouverne- 
ment. — Est fixée pour l'exercice 1947, con- 
formérment à l’état E annexé à la présente 
loi, la liste des chapitres du budget où s’im- 
putent les dépenses obligaloires acquitlées en 
plusieurs échéances au vu d’un titre perma- 
nant et susceptibles pour ce motif d’excéder 
le montant des crédits accordés. 

Exposé des motifs. — Cet article énumère, 
par référence à l’élat annexé au présent rap- 
‘ort, les chapitres du budget où s’imputent 
| pe dépenses obligatoires acquillées en plu- 
sieurs échéances au vu d’un titre permanent 
et susceplibles pour ce motif d’excéder le 
montant des crédits accordés: votre commis- 
sion vous dernande de le voter. 


Art. 16. — Ouverture de crédits par décret 
rendu en conseil des ministres par appli- 
cation de l’article 5 du décret du 21 mai 
1938. 


Texte de l’article proposé par le Gouverne- 
ment. — Le prem'er alinéa de l’article 5 du 
décret du 24 mai 1998 est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Dans le cas d'interruption de session des 
Chambres tel cg est défini dans le paragra- 
phe 2 de l'article 9 de la Constilution du 27 oc- 
tobre 1946, des crédits supp'émentaires et ex- 
traordinaires pourront être ouverts provisoite- 
ment par des décrets rendus en conseil d'Etat 
après avoir été délibérés et approuvés en con- 
seil des ministres; ils devront satisfaire aux 
conditions fixées par l’article 4 ci-dessus. » 

Exposé des motifs. — L'article 5 du décret 
du 2% mai 19%, relatif à l’équilibre du budget 
de l'Etat, autorisait le Gouvernement, dans 
le cas de prorogation des Charmnbres défini par 
le paragraphe 1er de l’article 2 de la loi cons- 
titutionnelle du 16 juillet 187%5, à ouvrir pro- 
visoirement des crédits supplémentaires pour 
les services votés dont la nomenclature était 
fixée chaque année par la loi de finances. 
Ces crédits étaient ouverts par décrets ren- 
dus en conseil d'Etat après avoir été déii- 
bérés et approuvés en conseil des ministres; 
ils devaient être gagés par des plus-values de 
recettes ou des diminutions de crédits. La 
sanction de la Chambre devait intervenir dans 
la première quinzaine de la plus proche réu- 
nion. La loi constitutionnelle du 16 juillet 4835 
ayant été abrogée, il convient de mettre ce 
texte en harmonie avec les nouvelles institu- 
tions. 

Tel est l’objet du présent article que nous 
vous demandons Ge bien vouloir adopter. 
art. 17. — Nomenclature des services 

pour l'exercice 1947. 


votés 


Texte de l’article proposé rar le Gouverne- 
ment. — La nomenclature des services votés 
pour lesquels il peut être ouvert, par décrets 
rendus en conseil d'Etat après avoir été dé- 
libérés et approuvés en,consei. des ministres 
par application de l’article 5 du décret du 
-4 mai 1938, modifié par !a présente loi, des 
crédits supplémentaires pendant les interrup- 
tions de sessions de !a Chambre, est fixée, 
pour l'exercice 1947, conforméiment à l'état F 
annexé à la présente loi. 
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Exposé des molifs. — Le présent article dent 
nous vous proposons l'adoption tend à fixer, 
pour l’exercice 1917, la nomnenclalure des ser- 
vices votés pour lesque:s il peut être ouvert 
des crédits supplémentaires conformément à 
la procédure définie par l'articie 5 du décrel 
du 24 raai 1988, modifié par la présente loi. 


Art. 43. — Liste non limitalive 
des renseignements à fournir aux Chambres. 

Texte de l'arlicie proposé par le Gouverne- 
nent. — Ia liste non limitaiive des renseigne- 
ments à fournir aux Charnbres par différents 
ministères ou services est fixée, pour l’exer 
cice 1917, conformément à l'état G annexé à 
la présenie loi. 

Exposé des motifs. — Aux termes de l’ar- 
ticle 67 de la loi du 21 mars 1947 relative 
à diverses dispositions d'ordre financier, la 
ioi de finances fixe, chaque année, ja liste 
non limitative des renseignements à fournir 
aux Chambres par les différents servi“es au 
cours de l'exercice et indique, pour chacun 
d'eux, l’époque à laquelle elle doit être pro- 
duite et le mode de communication. 

Cornme l'indiquait l'exposé des motifs con- 
tenu dans le rapport de volre commission des 
{inances, sur le projet de !o1 relatif à diverses 
dispositions d’ordre financier, il convient de 
“enouer la tradition antérieure à 1940 et d'éla- 
blir une première fois dans la loi de finances 
de 19:7 la liste des renseignements que Île 
Gouvernement devra fournir au Par'ement. 
La liste qui, d'ailleurs, n’est pas limitative, 
pourra être revisée d'année en année. 

Les renseignements qui doivent être four- 
nis à l’appui de chaque projet de budget le 
seront pour la première fois à l'appui du pro- 
chain projet de budget 


PROJET DE LO1 


Titre ler 


ZUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 
Section 1. — Dispositions relatives 
aux dépenses du budget. 


Art. 4er, — I] est ouvert aux ministres pour 
.es dépenses du budget ordinaire (services ci- 
viis) de l'exercice 41947 des crédits s’élevant 
à la somme totalg de 422.722.350.500 F con- 
formément au détail ci-après: 

Affaires étrangères, 4.520.275.000 F. 

Affaires allemandes et autrichiennes, 3.428 
millions 656.000 F. 

Agriculture, 11.735.253.000 F. 


Anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, 19.590.481.000 F.. 

Cominerce, 259.821.000 F. , 

Economie nationa'e, 2.791.075.000 F. 

Education nationa!e, jeuncsse, arts et let- 


tres, 35.442.089.000 F. 

Finances, 171.870.032.000 F. 

France d'outre-mer, 1.424211.000 F.  . 

intérieur, 31.565.015.000 F. 

Jeunesse, aris et lettres (services de l'infor- 
mation), 949.6:2.000 F, 

Justice, 4.450.415.000 F, 

Ministères d'Etat, 18.011.000 F. 

Présidence du conseil, 26.288.031.000 F. 

Production indusiriel'e, 40.181.972.000 F. 

Reconstruction et urbanisme, 8.452.709.000 F. 
e Santé publique et population, 15.326.231.000 
rancs. 

Travail et sécurité sociale, 21.514.277.000 F. 
R Travaux publics et transports, 19.878.141.900 
francs. 

Total égal, 222.722.310.500 F. 

Ces crédits sont répartis par service et par 
chapitre conformément à l’état A annexé à 
la présente loi. 

Sont annuiés les crédits ouverts par les lois 
ci-après: 

Loi no 46-2914 du 23 décembre 1916 por- 
tunt ouverture de crédits provisoires appli- 
cables aux dépenses du budget ordinaire {ser- 
vices civils) pour le premier trime:tre de 
exercice 1947, 

Loi no 47-237 du 4e février 1947 portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 4947 en 
vue de l'attribulion d’allocations provision- 
nelles aux personnels de l’Elat en activité ou 
en relraite (art. 4er et 3); 

Loi no 47347 du ?8 février 1947 concernant 
l'ouverture d’un crédit supplémentaire appli- 
cable aux dépenses administratives de l’As- 
semblée nationale pour les trois premiers mois 
de exercice 1947: 





Loi no 47-409 du 30 mars 1947 portant ou- 
verture de crédits sur l'exercice 1947 (Con- 
seil de la République): 

Loi n° 47-520 du 21 mars 1947 relative à 
diverses dispositions d'ordre financier; 

Loi n° 47-579 du 30 mars 1917 portant ou- 
verlure de crédits provisoires applicables aux 
dépenses du budget érdinaire (services ci- 
viles) pour l2 deuxième trimestre de l’exer- 
cice 19:7; 

Les dépenses faites à la date du 31 juillet 
19:17 sur les dotations dont l'annulation cest 
prononcée par la présente loi seront réim- 
putées, à due concurrence, sur les crédits 
ouverts par le présent article. 

Art. 2, — Lorsque des chapitres figurant 
en 1946 au titre HE: « Reconstruction et équi- 
pement » ont €té transférés en 1947 au budget 
ordinaire, les dépenses correspondantes sont 
imputées au budget en cours à la date de 
leur ordonnancement. 

Les crédits disponibles à la fin de l’exercice 
sur les chapitres intéressés par ces trensferts 
bénéficient Ge la faculté de report. 

Les mêmes dispositions sont appiicahles à 
tout chapitre du budget ordinaire pour lequel 
sont consenties les antorisa‘ions d’engagement 
en sus des crédits ouverts par anticipation 
sur les crédits de l'exercice suivant. 

Art. 3. — Les ministres sont autorisés à 
imputer sur l'exercice 1947, par aniicipation 
sur ies crédits qui leur seront alloués pour 
l'exercice 1948, des dépenses réparties, par ser- 
vice et par chapitre, conformément à l’état C 
annexé à la présente Jai, 

Art. 4 — Sur les crédits ouverts au ministre 
du travail et de la sécurité sociale pour jes 
dépenses de l'exercice 1946, tant par la loi 
de finances du 21 décembre 1945 que par des 
texies spéciaux, une sorime de -620 mill'ons 
de francs est définitivement annulée au titre 
du chapitre C: « Entretien des prisonniers de 
guerre. — Dépenses communes ». 

Un crédit d'égal montant est ouvert au mi- 
nistre du travai' et de la sécurité sociale, er 
addition aux crédits figurant à l’état À de la 
présente ioi, ét applicable au chapitre 720: 
« Entretisn des prisonniers de guerre. — Dé- 
penses communes ». 

NP ee. BR en RS ET Te à 

Art. 6. — Les personnes dont le domicile 
a été rendu inhabitabie par un acte de 
guerre eCt qui sont relogées provisoircinent 
hors de portée de leurs occupations, peuvent 
bénéficier, à compter du 1e juillet 1947, en 
sus des prestations prévues par la législation 
en vigueur en matière de dommages de 
guerre : 

je D'une Andemnité mensuelle d'éloigne- 
ment dorsque leurs ressources ne dénassent 
pas ‘in plafond fixé par arrêté du ministre 
des anciens combattants et victimes de 4a 
guerre et du ministre des finances. I ne peut 
être attribué qu’une indemnité par famille de 
deux personnes au moins; 

29 D'un secours ex:eptionnel dans la limite 
des vrédits ouverts; : 

So D'indemnités de réinstallation et de fs- 
Cilité de transports lorsqu'elles regagnent leur 
résidence antérieure, 

Les conditions d'attribution ainsi que lo 
taux &es indemnités et secours visés au pré- 
sent article sont fixés par arrêtés du ministre 
des anciens combttante et victimes de la 
guerre et du ministre des finances. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires 
au présent article et notamment les titres 
[ et II de la loi validée no 31 du 6 janvier 
1911, modifiée par :’ordonnance du 8 jan- 
vier 1955, “ 

Art. 7. — Les crédits ouverts aux chapitres 
705 et 706 du budget de la présidence du 
conseil (services de la défense nationale, — 
B. Service de documentation extérieure et de 
contre-espionnage) seront utilisés selon la 
procédure particulière aux dépenses soumises 
à justificalions spéciales. 

Art, 8, — Sont ratiflés, en conformité des 
dispositions des articles 4 du décret du % 
juin 193% ct 5 du décret du 29 novembre 
1934, les décrets suivants, pris en application 
de l'articde 43 de la loi du 30 avril 1921: 

1° Décret no 47-155 du 14 mars 1947, relatif 
à la campagne de baisse des prix; 

20 Décret ne 47-163 du 17 mars 1947, relatit 
à la subvention à la ville de Paris pour la 
police municipale de Paris, des communes 


Suburbaines du département de la Seine: 
3° Décret du 9 
Go la victoire; 


mai 1917, relatif aux fêtes 
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h Décret du 2% mai 1947, pis À la com- 

sémoration du débarquement; : 
s nt n° 47-988 du 3 juin 1947, rélatif 
à la tutte contre les invasions de criq@uets. 


Section IT, — Dispositions relatives 
au personnel. 

Art. 9. — L'article 43 de ia loi du 21 “avril 
106 est modifié comme suit: 

« Les effectifs maxima des personnels de 
toute nature relevant de fa prétecture de po- 
jee et à la rémunération desquels d'Etat con- 
tribue par voie de subvention versée au bud- 
set de la préfecture de police sont fixés 
chaque année par Ja loi de flnances. » 


Le 
10, —, 0 
Ê 


‘ 

Art, 12 — Les budgets annexes rattachés 
pour ordre aux budgets de l'exercice 1947 sont 
fixés en recettes et en dépenses à la somme 
03.053.896.000 F conformément ? 
annexé à da pré 
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Trree HI 


DISPOSITIONS COMMUNES AU’ BUNSET - OMHIRAIRR 
SERVICES CIVILS) ET AUX BUDGETS ANNEXES 


Art. 14 - Sont autorisées les modifications 
d'effectifs qui figurent à l'état D ci-annexé. 
Art, 15, — Est fixée pour l'exercice 1947, 
“onformément à d'état E annexé à la présente 
oi, la liste des chapitres du budget où s’im- 
utent les dépenses obligatoires acquittées 
n plusieurs Cchéances au vu d'un titre per- 
tanent et susceptibles nour ce maiif d’excé 
er le montant des crédits accordés. 


Art. 16. — Lo premier alinéa” de l'article 5 ! 


i décret du 24 mai 1938 est remplacé par 


dispositions suivantes: 

Dans le cas d'interruption de sessi des 
hambres tel qu'il est défini dans le para 
iphe 2 de l’articte 9 de la Constitution du 

@tobre 1916. des crédits suppiémentaires 
t extraordinaires pourront êlre ouverts pro- 
isoirement par des décrets rendus en conseil 
l'Etat après avoir été délibérés et approuvés 
n conseil des ministres, fls devront satis 
laure aux conditions fixécs par l’article 4 ci 
uessus, » 

Art. 17, — La nomenclature des services 
otés pour lesquels fl peut être ouvert, par 
décrets rendus en conseil d'Etat après avoir 
été délibérés et approuvés en consell des 
ministres en application de l’article 5 du dé- 
eret du 24 mai 1938 modifié par la présente 


oi, des décrets supplémentaires pendant les ! 


Nterruplions de sessions de Chambre, est 
IXCO pour l'exercice 1947, conformément à 
‘ 6lat F annexé à la présente loi 


_ Art, 18, — La Hste non limitative des rensel- 
shements à fournir aux Chamifres par ditfé- 


nfs ministères on services, est fixée, POUF | 


‘exercice 1947, conformément à l'état G an 


ncxé à la présente loi, 





rendre des mesures nouvelles entraînant des 


1 ne résulteraient 


f s À nn » 1 r ” 
nlonnances antér 


Décret n 47-455 du 14 mars 1947 portant auto- 
risation de dépenses, à titra d'avance. en 
excédent des crédits ouverts. 





1 
em nt des SET ice u 
de documentatior 
l’inform tion, 

] 1 Gouvernement 
le premier trimestre &@ Î 


ère de dépenses 


— Le présent décret sera soumis 


fixés par les articles 4 du décret du 
19354, et 5 du décret 


puni au Journal Ofju iel de la Ré] 


Art, 4. — Le ministre des finances est chargé 








de lexécution du présent décret, qui sera 


publié au Journal officiel de la Répubiigne 
française, 


ANNEXE No 2 


Décret n° 47-463 du 17 mars 1947 portant auto- 
risation de dépenses, à titre d'avances, en 
excedent des crédits ouverts, 


Le président du conseil des ministres, 
Sue le. rapport du ministre des finances, 


Décrète : 


Art, 4°, …— Est autorisée, à titre d’'avances, 
en excédent des crédits verts tant par la 
loi de fimances du 23 décembre 1946 que par 
des textes spéciaux, l'imputalion au chapitre 
502 Subvention à la ville de Paris pour la 
police municipale de Paris-ct des conwmunes 
suburbaines du département de la Seine », 
du budget de l’intérieur pour l'exercice 1947 
de dépenses s'élevant à la somme de 
99.125,09 francs. 

art, 2. — Les dépenses ainsi autorisées 
seront engagées, ordonnancées et acquittées 
comme en matière de dépenses budgétaires. 

\rt, 3. — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation, du Pariemeut dans les délais 


fixés par les articles 4 du décret du %5 juin 
1955, et 5 du décret &u 29 novembre 4994. 

Art, 4, — Le ministre des finances est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
P in!» 4| ] )U1 al officiel a a P Ï 1) ] 18 


ANNEXE No 3 


Decret du 9 mai 1947 pertant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des 
crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministress 

Sur le rapport du Mminisire des finances, 
. SL = een . LR CV SCD 

Décrète : 

je, — Est autorisée, à titre d'avances, 
‘dent des crédits ouverts tant par !a 
| Ju 39 mars 1947 que par des textes spé 
Caux, l’imputation au chapitre 61% (Fêteg 


na 3 et cérémonies publiques) du Dud- 
get « éducation nationale pour lexercica 
1947 de dépenses s'’élevant à la somme ‘totale 
Le 


} 
ie 1.000.000 de francs. 
\rt, 2, — Les dépenses ainsi autorisées 
t engagées, ordonnancées et acquittées 
nme en matière de dépenses budgétaires, 


Art, 3. — Le présent décret sera soumis À 
l’anprobation du Parlement dans tes délais 
fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 


1954, et 5 du décret du 29 novembre 4954, 


Art, 4. — Le ministre des finances est chargé 
de ‘exécution du présent décret, qui sera 
D A Journal officiel de la R L'ID11QUQ 


iNN EX1 N 
Décret du 24 mai 1947 portant autorisation de 


dépenses, à titre d'avancocs, en excéder \ des 
credits ouverts. 


… it r 2 
LU 
d 1] 
3 La 
à 
drt, 40, — Est autorisée tre d’ Ce, 
éden des crédit ouverts, int par les 
s des 23 décembre 1916 et 30 mars 1947 que 
Dar les textes Spéciaux, l'imputation au cha- 
p }) 414 a Fêtes nationales et cérémonies 
pubiiques » du budget de l'éducation natio 
I } pour l’exerci { 1947 d: dépen ( evani 
à :a somme de 606.000 fra 
2. — Les dépens: insi 5688 
t engagées, ordonnancées et acquittées 
> en matière de dépenses budgétaires. 
l 3, — Le présent décrel sera 0 hais à 
ion 1 Parlement dans les délais 
3 par les ariicles 4 du décret du 25 juin 
1394, t >) à 29 


lu décret du 29 novembre 1934 
rt, 4, — Le ministre des finances est chargé 
J’ex ion üu présent décret, qui sera 


HNO OT 
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ANNEXE Ne 5 


Décret n° 47-988 du 3 juin 1947 portant auto- 
risation de depenses, à titre d'avances, en 
excédent des crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, 
PAECLAN A hp ON D. 35 6 #5 0 9 CORRE 
Décrète : 
Art. 4er, — Est autorisée, à titre d'avances, en 
excédent des crédits ouverts, tant par les lois 


de finances des 23 décembre 1%6 et 30 mars 
1947 que par des, textes spéciaux, l’imputa- 
tion au chapitre 323 « Service de la protection 
des végélaux, Dépenses de fonctionnement » 
du budget de l’agriculture pour l’exercice 1947 
de dépenses s'’élcvant à la somme de 45 mil- 
lions de francs. 

Art, 2 — Les dépenses ainsi autorisées se- 
ront engagées, ordonnancées et acquittées 
comme en matière de dépenses budgélaires. 

Art, 2. — Le présent décret sera 60umis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du: décret du % juin 
1934 et 5 du décret du 29 novembre 1981. 

Art, 4, — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 


blique française. 





ANNEXE N° 1557 





(Session de 1947 — 2e séance du à juin 1917.) 


PROPOSITION PE LOI transmise pee M. le 
président du Conseil deg la République sur 
d'organisation des travailleuses familiales, 
formulée par M, Leuret, Mme Rollin, 
MM. Liénard, Boudet, Le Goff et les mem- 
bres du groupe du mouvement républicain 
popuiaire, corseiliers de la République (1). 
— (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, les années de guerre 
et d'occupation ont lourdement pesé sur les 
tamilles, et spécialement sur les mères 

La vie matériclle reste d'fficile dans tous les 
milieux mais spécialement dans le milieu po- 
pulaire, où la mère de famille doit généraie- 
nent accomplir par elle-même tous les tra- 
vaux de Ja maison. 

Privée Ja plupart du temps de toutes les 
instarlations ménagères ralionnelles, elle se 
surmène et met gravement en danger son 
équilibre physique et moral. 

Les familles qui comptent de nombreux en- 
fants auraient besoin, d’une façon presque 
continueile, d’une aide extérieure venant al- 
léger la. lâche écrasante de la mère de fa- 
Aie. 

La présente proposition de loi n’a pas pour 
objet de résoudre entièrement ce problème, 
ce qui nécess'tcrait notamment la création 
de services communautaires {ateliers de blan- 
chissage, de racccmmodage, etc...) mais seu- 
lement dé procurer aux foyers familiaux qui 
passent par une période de crise, par suite 
de maladie, de naissance ou pour tout autre 
cause, le eecours d’une auxiliaire comyétente 
et dAévouée; la fiavailleuse familiale viendrait 
temporairement seconder et même suppléer 
la mère de famiile dans ses tâches les plus 
urgentes €t les plus essentielles. 

Uve participatisn aux frais proportionnelle 
à leurs ressources sera demandée aux fa- 
milles, un complément élant versé par les 
organismes de sécurité sociale. 

Les travailleuses familiales devront avoir 
reçu une formation ménagère sérieuse ainsi 
qu'un enseignement d'hygiène et de puérl- 
culture pratique au cours de stages contrô- 
lés, dans les familles. 

Elles seront groupées dans des organismes 
qui asureront leur recrutement, leur forma- 
tion, leur placement, leur rémunération et 
de contrôle de leur activité. 


(1) Conseil de la République, ne 282 








En même temps, nous visons à encourager 
la jeunesse féminine à donner, au moins 
temporairement, une partie de son temps et 
de ses forces nour soutenir et aider la fa- 
mile. Aucune activité d’ailleurs ne la pré- 
parerait mieux à son rôle futur d’épouse et 
de mère, 

C'est pourquoi, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
TITRE 1 
Organisation générale de l'aide familiale. 


Art, 4er, — Les familles françaises qui tra- 
versent, par suite de maladie, naissance, ou 
tout autre cause, des difficultés qui empéchent 
la mère de faire face à toutes ses obligations 
peuvent, dans les conditions ci-après fixées, 
obtenir une aide pour l’accompiissement des 
tâches du foyer. 

Art. 2 — Celle aide temporaire est fournie 
par des femmes ou jeunes filles dénommées: 
« travailleuses familiales », Des organismes 
publi:s ou privés assurent leur recrutement, 
leur- formation professionnelle, la direction 
et le contrôle de leur travail, 

Art. 3, — Les organismes privés de tra- 
vailleuses familiales sont conslitués en asse- 
ciations régies par la loi du {er juillet 1904. I1s 
doivent, pour bénéficier des dispositions de 
la présente loi, recevoir l’agrément du mi- 
nistre de la santé publique et de la popula- 
tion après avis du conseil national du travail 
familis! visé à v’articie 10 de la présente loi. 
L'agrément peul être retiré dans les mêmes 
formes. 

Art, 4 — Lorsque le droit à une aide fa- 
miliale à domicile est reconnu à une famille 
conformément aux dispositions de l’article 13, 
2 alinéa, celle-ci peut choisir l'organisme au- 
quel elle s'adressera. 

Art. 5. — Los organismes de travailleuses 
familiales sont placés sous le contrôle du 
conseil! nationai du travail familial dans les 
conditions précisées par les articles 11 et 12 


.de la présente doi. 


Art. 6. — Les travailleuses familiales sont 
recrutées parmi les jeunes filles ou femmes 
de 17 ans au moins, Ce recrutement est fait 
par les organisrnes de travailleuses familiales 
qui doivent vérifier les aptiludes techniques, 
pysiques et morales des candidates. 

Art. 7 — Les travailleuses familiales reçoi- 
vent leur formation dans lies centres créés à 
cet effet par les divers organismes agréés. 

Celle formation est sanct‘onnée par un €xT- 
tificat délivré par le ministre de la santé pu- 
blique <et de la population reconnaissant à 
la candidate la qualité de « travailleuse fa- 
miliaie », 

Nulle personne ne peut user du dre de 
travailleuse familiale si elle n'est pas en ps- 
session de ce certificat. 

Toute infracfticn sera passible des peines 
prévues à l’article 259, paragraphe 2 du code 
pénal, 

art, 8. Le programme de formation ur- 
baine et rurale des travailléuses familiales et 
les conditions de délivrance du certificat 
prévu à l’article 7, sont fixés par un règle- 
ment d'administration publique pris sur pro- 
osition du conseil national du travail fami- 
fiat, qui fixera également les conditi5ns mi- 
nima de délivrance «1 certificat. 

Ce programme comprendra obligatoirement 
des stages contrôlés dans les familles. * 

Le règlement d'administration publique di- 
terminera les conditions d'équivalence qui 

ermeltront, à titre transitoire, l'exercice de 
la profession et l'usage du titre. 

Art, 9. — Les travailleuses familiales sont 
rétribuées exclusivement par leur organisme. 
Les fam'lles règlent directement à Ces Orga- 
nismes leur participation à la rémunération 
des travailleuses familiales dans les c2nai- 
tions prévues à l’article 13 de la présente Joi. 


TITRE IL 


Le conseil national du travail, 
Les. conseils départementaux. 


Art. 40. — Le conseil! national du travail fa- 
milial est constitué: 

1° Par le ministre de la santé publique et 
de la population, ou, à son défaut, par le 
directeur général de la populatfon, président; 
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Deux représentants des organismes de éé- 
curité sociale; 

Deux représentants de la mutualité sociale 
agricoge : 
2° Cinq représentants des organismes de 
travailleuses famiiales disignés par entente 
centre ces organismes, compte tenu du n2m- 
bre d'heures de travail familial fourni par 
chacun d’eux; , 

Se Cinq délégués élus par les travailleuses 
familiales; 

4° Cinq représentants des usagers, pères ou 
mères de famille, désignés par l'union na- 
uonaie des associations familiales, 

Les membres du çonseil national du travail 

familial sont “élus ou désignés pour trois 
aus. 
. Art. 11. — Le conseil nalional du travail fa- 
milial a notamment pour mission de con- 
courir à l'établissement de toutes mesures 
réglementaires prises en application de Ja 
présente loi, organiser et développer l’aide 
familiale, contrôler les activités des organis- 
mes de travailleuses familiales régis par la 
présente loi et leur financement. 

Art. 12. — Les conseils départementaux du 
travail familial constitués: 

19 Par le dirècieur d'partemental de ‘la 
population, président, un représentant des 
Caisses primaires de sécurité sociag, un re- 
présentant des caisses d’allocations familiales, 
un représentant des caisses de mutualilé so- 
ciale agricole; 

20 Trois membres du conseil général: 

39 Trois représentants dés organismes de 
travailleuses fam'liales désignés comme il est 
révu dans l’article 10 de la présente loi pour 
es membres du conseil national du travait 
famiiial ; 

te ot délégués élus des travailleuses fa- 
miliales ; 

oo Trois pères et mères de famille désignés 
qe l'union déparlementale des associations 
amiliales. 

Les membres du conseil départémental sont 
élus ou désign's pour tris ans à l’exccption 
des, conseillers générau- “élus pour la durée 
de leur mandat. 

Art, 13. — Les conseils départementaux du 
travail familiale poursuivent dans le cadre 
départemental et communal l’action du <on- 
seil nat'onal du travail familial. 

Is déterminent dans chaque département 
et suivant les principes généraux Mixés par le 
conseil national dans quels cas l'aide fami- 
liale doit être procurée aux familles désirant 
y faire apoel. 

Is fixent le montant de la participation 
maxima qui peut être demandé aux familles 
selon les resssources dont elles disposent. 

Hs préparent, en accord avec Îles organis- 
mes de sécurité sociale et les caleses de mu- 
tualité sociale agricole, les conventions des- 
tinées à assurer le financement complémen- 
taire des organismes de travalileuses fami- 
liales en prenant comme base de calcul le 
prix de revient horaire du travail familial. 

Art, 14, — Un règlement d'admi.istration 
publique déterminera les conditions d’appli- 
cation de la présente loi et précisera notam- 
ment: le mode de désignation des membres 
du cpnseil nat'onal du travail familial et des 
ronseils départementaux. ve: 





ANNEXE N° 1558 


{Sess'on de 1947. — Séance du 3 juin 41947.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République, ten- 
dant à modifier l’article 5 de la loi dn 
13 janvier 1939 relalive aux congés payés 
des concierges d'immeubles à usage d’ha- 
bitation, présentée par Mme Rollin et les 


membres du groupe du mouvement répu-. 


blicain populare, conseillers de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 13 janvier 
1939 reconnaît aux concierges d'immeubles 
à usage d'habitation le dro't à un congé payé 
de quinze jours après chaque période de 
douze mois Chez un même employeur. 


(1) Conseil de la République: ne 288. 
39 
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Pendant la durée de ce congé, le concierge 
doit, aux termes de ceile loi, recevoir une 
somme fixée au 1/12° de son salaire annuel, 
majorée d’une indemnité représentative du 
logement et de tous aulres avantages en na- 
ture accordée par l'employeur. 

Or, ceite somme destinée à rémunérer 16 
remplaçant temporaire ne permet pratique- 
ment pas de trouver celui-ci; l'estimation do 
l'indemnité représentative n'étant pas fixée 
ni par la loi du 13 janvier 1939, ni par le 
règlemen! d'administration publique .du 40 
août 1959, pris en application, est gén<Ta:e- 
ment dérisoire. Le conc'erge se trouve @onc 
devant l'alternative suivante: ou bien, pour 
rémunérer son remplaçant, payer lui-même 
la diffence entre la somme existe par ce- 
lui-ci et celle versée par le propriélaire, où 
bien renoncer à des vacances qu’il mérile au- 
tant que tout autre salarié. k e 

Si donc on veut que la loi ne soit pas 
lettre morte, il importe de donner aux con- 
cierges la possibilité d'user réellement du 
droit qui leur €st reconnu. ie 

C'est. pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition de li ci-dessous, 
qui tend à asshmiler les conc'erges aux fem- 
nes de ménage en ce qui concerne l’indem- 
ñisation des congés payés 


PROPOSITION DE LOI 


Artiele unique. — L'article 5 de la loi du 
43 janvier 1939, relative à la situation au re- 
gard de la législation du travail des concier- 
ges d'immeubles à usage d'habitation est 
nodilfié comme suit: 

Les alinéas 2, 4 et G sont supprimés: le 
%% alinéa est remplacé par le texte suivant: 

« Pendant la durée du congé, le rempla- 
cement du concierge sera assuré par ses 
soins, avec l'agrément et sous la responsa- 
bilité de l’émployeur, lequel sera tenu de 
verser une indemnité équivalente à celle 
fixée pour les travailleurs de la catégorie 
« femme de ménage », au titre des congés 
payés. définis par l'article 54 J du livre II 
du code du travail, modifié par la loi du 
ww juillet 1944 ». 





ANNEXE N'1559 


(Session de 1947. — Séance du 3 juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à modifier l’article 49 du titre IL de 
la loi du 24 juillet 4867, relative aux sociétés 
par actions, formulée par MM. Paul Du- 
clercq, Dorey, et les membres du groupe 
du mouvement républicain populaire, con- 
seillers de la République (1). — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de légis- 
lalion civile, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2% juillet 

1567 sur les sociétés fixe, dans son titre HIT, 
les dispositions particulières applicables aux 
sociétés à capital variable. 
_Les sociétés à capital variable qui se cons- 
liluent par actions sont soumises à des dispo- 
silions particulières; les unes sont des avan- 
tages qu'on leur accorde à raison de la modi- 
cité des revenus que percoivent les associés; 
les autres s'expliquent par la crainte que les 
dispositions favorables de la loi ne soient 
ulilisées par des financiers agissant dans un 
but de spéculation. | 

C'est pour cetle dernière raison que le capi- 
tal originaire ne pouvait, en vertu de l'arti- 
cle 40, dépasser 200.000 F. 

Celte somme a élé portée à 1 million par 
l1 loi du 2 mars 1943, validée par ordonnance 
du 23 juillet 49%, ainsi que le maximum de 
chacune des augmentalions susceptibles d’être 
décidées d'année en année par l'assemblée 
généraie 

Car, ces sommes, en raison de la dévalua 
tion monétaire, ne représentent plus des inves 
lüissements suflisants pour assurer la bonne 
marche des sociétés à capital variable, en 
particulier des sociétés coopératives d'habita- 





(1) Conseil d? la République, no 279. 
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tion à bon marché qui vont être appelées à 
jouer un rôle. considérable dans l'effort de 
construction et de reconstruction. 

"Cest pourquoi nous ‘ vons ‘demandons 
d'adopter la proposilion-de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 49 Au tilre III 
de la loi du 21 juillet 1867 relative aux socié- 
tés par actions est supprimé et remplacé par 
le texte suivant: 

« Le capital social ne pourra être porté par 
les statuts constitutifs de la sociélé at-dessus 
de la somme de 10 millions de francs. 

« 11 pourra être augmenté par des délibé- 
rations de l'assemblée générale prises d'année 
en année; chacune des augmentations ne 
pourra être supérieure à 10 millions de 
francs. » 





ANNEXE N° 1560 


(Session de 1917, — Séance du 3 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République, tendant 
icr l’article G de la loi du 4er juil- 

Jet 1901, relatif au montant des cotisat.ons 

des membres des associations régulièrement 

déciarées, formulée par MM, Paul Duciercq 


r 
Dorey et les membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, conseillers de 


la République, et transmise au bureau de 
l’Assemblée nationale conformément à l'ar- 
ticle 41 de la Constitution (1). — (Renvovée 
à la commission de la justice et de législa- 
‘: \ 
Lon.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, l’arlicle G de la loi 
du 4e juillet 1901 autorise les associations, 
régulièrement déclarées, à recevoir des coti- 
sations de leurs membres, ou les sommes au 
moyen desquelles ces cotisations ont été ré- 
dimées, ces sommes ne pouvant êlre supé- 
rieures à 500 F. 

Il ressort de ce texte, qui n’a pas lé mo 
difié depuis 1901, qu'une associallon déclarée 
ne peut metllre ses cotisations et la valeur de 
rachat de ces colisations, à une somme en 
rapport avec la valeur actuelle du franc. 

I serait équitable de porter à 5.000 F le 
plafond fixé par les législateurs de 1901. 

En conséquence, nous vous demandons 
d’adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 6 de Ja loi du 
4er juillet 1901 relative au contrat d’associa- 
tion est modifié comme suit: le second para- 
graphe est supprimé et remplacé par le t 
suivant: 

« 4° Les cotisations de ses membres ou les 
sommes au moyen desquelles ces cotisations 
ont élé rédimées, ces sommes ne pouvant 





être sup res à 5.000 F, » ; À 
ANNEXE N° 1561 
(Session de 1947. — 1re séance du 5 juin 1917.) 


XAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de l'agricullure sur la pro- 
position de loi de M. Castéra ct plusieurs de 
ses collègues tendant à encourager la cul- 
ture du blé par l'établissement d'un prix 
différentiel en faveur des petits et moyens 
producteurs dont le prix de revient est su- 
périeur au prix de revient national, par 


M. Castéra, député (2). 





| Mesdames, messieurs, votre commission de 
| l’agriculture s'est réunie le 3 juin et a pris 
connaissance du rapport et de l'avis émis 
par le conseil économique & la pro] n 
de loi n° 256 d { ] OCTO e « - 
muniste et tendant à ( Ù g 
du blé par l'établissem ( l dif 
| tiel en faveur S ] s et ni pi 
(1) Conseil de la R blique, n° 2Sf 
(2) ir le » 1256. 
1918. 








teurs dont le prix de revient cest supérieur au 
prix de revient national. 

Le conseil économique, dans son avis, a 
admis à l'unanimité que la production du 
blé doit être encouragée dans toutes les ré- 
gions par un prix de vente équilablement ré- 
munérateur ct que des mesures spéciales 
d'encouragement répondant à des nécessités 
temporaires pouvaient être instiluées provi- 
soirement en faveur des régions où les ren- 
dements sont particulièrement faibles. 

C'est seulement les modalités envisagées, 
que le conseil économique n'a pas approu- 
vées par 77 voix contre 23 et deux abstentions 
sur 412 votants. 

En tenant comple des diverses observalions 
qui ont été présentées, notamment par le 
conseil économique, votre Commission à, au 


cours de cell { 


, l'un 11 | rh 
e séance, adopté, en l'amendant 


légèrement, son premier tèxte 

Au cours de la séance du 4 juin, M. Ruffe 
a indiqué à votre commission, au nom du 
groupe communiste, que dans le but de trou- 
ver une base d'accont plus large afin qu'une 
solution positive puisse intervenir il Propos 
sait, si la commission en était d'avis, de res 
nr 1 


prendre avec une partie du précédent texte 
deux amendements, l’un de M. P JU Yi t, rejelé 
la veille, tendant à accorder la prime à cha- 
que hectare emblavé, l’au isent 


lui-même, précisant q 





être plus élevée pour les départements q 
durant la période 1936-1910 ont eu un ren- 
dem nférieur à.15 q aux à l'hectare. 

{ nouveau tex d iisfaction à la 
fois à ceux qui üignaient qu'un «( )UTAGE+ 
nent réservé aux régions à faible rendement 
risque de d AU les grandi 13 CérTCa- 
ères et à ceux qui voula t instiluer une 
mesure spéciale d uragerment pour les ré- 
gions à faible rendemt 

C'est pourquoi votre commission à adoplé 1e 
nouveau texte à une grosse majorité. 

En conséquence, vu que de sérieuses m0- 
difications ont été portées au texte primitif 
de la proposition de loi par les divers amen- 
dements et les observations de MM. les come 
missaires 

Votre commission de l'agricult \ pro- 
pose de remplacer l'ancien texte par le sui- 
vant qu'elle demande à l'Assemblée de bien 
vouloir adopter. 

PROPOSITION DE LOI 

Art. er, — La production du blé doit Ctre 
encouragée dans tout les régions par uit 
prix de à na! ju lem lle 
nérateur. ; 

Art. 2, — Il est institué pour les récoltes 
1947 et 1958, au profit des prod ‘urs de hé 
et de seigle, une prime par hectare déclan 
à l'enquête de printemps; elle sera prise en 
Charge par l'O. N. I. C. 

Toutefois, celte prime ne sera payée qu'à 
la souscription d’un engagement de ] 
d'une quantité au moins égale au produit de 
la surface ensemencce et déclarée par 1 
chiffre fixe comme le rendement normal di 
l’année en cours du département où d Ja 
fraction de dépariem considérée, déductio 
faite des ré de ! 0 { seig )Ti= 
nues n ” pol { it! { Et Ja ( - 
sommation fai ile. 

Cet engagement ne fait pa bstacle à l'obli- 
galion 4 {total livraison de la ] 

Al s où le ] iCl 
preuve É 2) ] sû ( 

Ci s, la prim ) Jia 

AT! — Pour les départemen l du- 
rant la période 1926-1910 incluse, ont « 
rendement moyen à l'heclare n'ayant pas d 
passé quinze quinl le montant d 
prime sera ma ] ir dépa le 
doubh! d2 Ja Ï { | . 
cie 2 

à Î __ 1,8 {ar { 
da Î fix . 
tés d If S 
d'u IN IN )1} 

d ] ? ({ 
’ "A 
L I | L » 
f 
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ANNEXE N°’ 1562 


(Session de 19417. — 2e séance du 5 juin 1917. 


ion des 


proposi- 


RAPPORT fait au nom de la ecmmis® 
moyens de communication sur la 
tion de loi de M. Maurice Béné et plusieurs 
tendant à l'abrogalion de 
lFacte du gouverneinent de fait de 
dit joi du 36 novembre 1911 déclassant là 
line de chemin de fer Saint-Rémy-lès-Che- 


de s°s eollèvues 


wreuse à Limours, par M. Maur Béné, dé- 

puté 1 

Mesdain messieurs, dans <a séance du 
5 mars 1547, la commission des moyens de 


communication a bien 
confiance pour vous rapporter Ja prosositi 
de loi tendant à f’abrogation de l'scle du 
gouvernement de fait de Vichy, dit loi du 
0 novembre 1911, déc'assant la hene de che- 


voulu me témoigner sa 
, 
t 


min de fer de Saint-Rémy-lès-Chevreuse à 
Liumours, présentée par MM Mido}, Patewski. 
ierre dictayer et moi-mcème. 





C2tle proposition de loi a pour but de réta- 
blie des dispositions égales qui, datant de 
163, assuralient, pour les populations inté- 
ressées, un contact entre une proche banlieue 
et Paris 

Pour mém 1s soutignerons que, SOUS 
le: gouvel qui précédèrent celui de 
Vichy, de muilipites diépositions furent prises 


assemblées municipales consui- 
tées que par l'assemblée déparlenrentale, en 
harmonie d’ailleurs avec la t6 nationale 
des chemins de fer, pour l’électrification in- 
tensifiée de La premivre ligne métropolitaine 
exlra-muros, c'est-à-dira la ligne de Paris à 
Lunours (Seine-et-Oise). En complet accert 


SoCit 


avec les assemblées susv'sfes et les servizes 
intéressés, et avec l’ass”ptiment An Parlement 
qui devail en connai | d'ét'ectrifica- 


tre, ie plan 
toule cette banlieue, particulièrement 
pour tous les travai!fleurs que eur 


pelle chaque jour à Paris, fut una- 


tion de 
repognie 


ern}iol à} 


ninmement voulu et parlieïement réaEsé. 
L'électrification fut faite en deux étape: 
la yromière, entre Paris et la brande gare 
de ue de ia SY Palaisrau; Ka second*, 
en! Massy-Palaiseau et Saint-Rémy-lès-Che- 
vreu | temps darrèt fut respecté pour 
de mulliples raisons, notamment celle des 
crédits, pour l'achèvement de ja l‘gne entire 


Saint-Rémy-Jès-Chevreuse et Limours, sans 
pour cela qu'il se puisse imaginer et qu'i 
soit, à cell: époque !(193S-1999) question d’un 
abandon total de la jlisne au bénéfice Œume 
exploitation routière. Toutefo!s, en atiendant 
que soit repris le projet intégral, des services 
de cars Renault assurèrent le trafic des voya- 
geurs et bénéficièrent même d'une subven- 

tion de la S. NX. C.F 
Cela élait parfaitement 
lations qui se rendaient 
travail important que l’ach 
itait. El savaient 


admis par es Fofpa 
aisément ecmpte € 
èvement de la ligne 
J tit. perlinemmant çue 
l'avenir leur rendrait un moyen de commr- 
nicalion moderne, en l’oceurrence, le riéten, 
largement ameorcé, et qui réaliserait un rl 
ancien datant de 1920, envisageant une grande 
ligne métropolilaine (comme à New-York ou 
à Londres), entre Limours et le Bourget. 

Jamais il ne fut question d'un abandon 
fatal. 

A ce sujet, dans sa séance du 
1438, le c 


cessitait. Elles 


9 décembre 
nseil général de Seine-el-0ise. exa- 
minant la question de la coordination des 
transports ferroviaires et routiers, votut une 
motion ainsi conçue: 
« Le conseil général de 

« Vu le plan présenté par 
nique départemental des tr 

« Vu le rapport de M. le préfet 


Seine-et-0ise, 
le comité tech- 
insporis; 


DOTE ae 
«a Délibère : 

« Le plan de C 
comité techniqa 
ports est adoplé, sous réserve des 
lions suivantes : 


hs taime se sv Es 
T0pO£é par le 


irans- 
moditica- 


des 


« do La suppression du trafic par voie ferrée 
ntre Saint-Rémy-le 54 ises et Limours, 
né peut être ac eplée. 

« Conformément aux ngagements anté- 


rieurs pris par les chemins de fer, Fexplaita- 
tion de ce tronçon de ligne devra être efles- 
tuée par automotrices dans des conditions à 


ea nn 





‘ 


(i) Voir le n° 536. 
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définir en accord entre la S. N. C. F. et 
M. le préfet de Seine-et-Oise. » 
nu ee ds Gene EDEN ER ES 

C'est dire qu'à aucun moment à ne fut 
question d’abroger une loi qui assurait (quai- 
que dalant de 1863) ia modernisation péssible 
moyens de transport, en l'occurrence 
l'électrificalion espérée. 

Mais la tourmente arrive. 

En juin 1910, une équipe — assez mysté- 
rieuse d’ailleurs — dépose les rails entre 
Saint-Rémy-les-Chevreuies et  Eimours, et, 
enfin, em 1941, brusquement, sans consulta- 
üon préalable des collectivités intéressées ni 
de l'assemblée départementale, un acte, dit 
loi du 30 novembre 1941, supprimait, d’un 
trait de plume, une ligne appelée dans l’av2- 
nir à rendre les plus grands services à Paris, 

mme aux campagnes desservies. 

C'est contre cela neofamment que l’unani- 
mité des représentants de Seine-et-Oise (mu- 
nicipalités, conseil général et représentation 
pariementaire) s’insurge, Les signataires de 
cette proposition de loi, qui réunissent tous 
les dépulés de toutes les tendances, s'élèvent 
avec force et wunanimilé contre cet acte arbi- 
traire. 11s entendent bien ne point demander 
à M. le ministre des travaux publics et des 
transports des travaux onéreux, car ils con- 
naissent toutes les exigences auxqueties, par 
ailleurs, il lui faui faire face. Mais its ne veu- 
lent point qu'un acte comme ceiui accompli 
par M. le ministre Berthelot handicape à 
jamais l'expansion de cette magnifique et fer- 
tile banheue. 

Hs ne demandent ni travaux ni crédits, mais 
ils veulent que FYavenir soit réservé et que, 
dans cet avenir plus ou moins iointain, le 
champ reste libre pour les possibles et matu- 
relles extensions de ce réseau ferroviaire, 

Le bon sens français s’est d'ailleurs rendu 


des 


. compte de Ja bizarrerie de cet acte de Vichy, 


puisque, malgré la mise en vente par l’admi- 
histration des terrains libérés rar la dSsatt2e- 
lation de la ligne, aucun riverain n’a voulu 
s'aventurer à un achat quelconque, sa“hant 
par avance que le fait du prince décidé scus 
Vichy ne pouvait ire validé. 

Nous ne résisterons pas, au surplus, à signa- 
ler à la commission que cet acte de Vichy 
se situe à une époque étranger, où M. Ber- 
thelot, grand ami de l'extension des eommm 
nications routières, é!ait ministre, au me- 
ment mème où M. Lehideux, lui aussi mi- 
nistre du cabinet Laval, partageait son aeti- 
vité entre les intérêts du consortium routier 
Renault et son propre ministère. 

Il serait pour le moins regrettable que l’or- 
ganisalion définitive de Fexploitaïion reulière 
fût assurée par un acte contresigné, en réa- 
lité, par deux ministres pour ke moins par- 
tiaux. 

En conséquence, messieurs, et tenant 
compte des légitimes réserves que nous somr- 
mes disposés à comprendre de M. le mimistre 
des travaux publics et des transports, nous 
vous demandons um vote unanune pour rap- 


porier un acle légal et suspect que des 
hommes, respectueux de la légalité républi- 


caine, ne peuvent adincttre. 

Nous vous demandons donc de bien vouloir 
accepter et adopter la proposition de loi sui- 
vante qui fut d’aïleurs, sous la deuxième 
Constituante, adoptée déjà par l'unanimité 
des membres de la commission des {transports : 


PROPOSITION DE LOH 


irticle unique. — Est expressément eons- 
lalée la nullité des dispositions de l'acte dit 


« Joi ne 502% du 30 novembre 1941 » pro- 
nonçant le déclassement de certaines lignes 


d intérêt général, notamment celle concernant 
le tronçon de Saint-Rémy-les-Chevreuses à Li- 


IMNOUrs, 





ANNEXE N° 1563 


(Session de 1947. — Séance du 5 juin 1947. 
AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de oi 


adoptée par FAssemhée nationale tendant à 
abroger la réglementalion de Vichy relative 








à ia vente et à l'achat des véhicules d'occa. 
Sion (1). — (Renvoyé à la commission 4 
affaires économiques.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par lAssem. 
blée nationale en première lecture, sait 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Lesdispositions des or. 
donnances 15-1183 et 45-1184 du à juin°#95 et 
des actes réglementaires validfs par cellesei 
où pris pour leur exéçulion cessent de s'ap- 
piquer à la vente et à lPachat des véhicules 


d'occasion. L 





ANNEXE N° 1564 





(Session de 1947. 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre: 4° sur le prajet de 
loi instituant une aflocation d'atiente en 
faveur des sinistrés. par faits de guerre: 
2o sur la propôsition de loi de M. Coudray 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
étendre le champ d’application de l'acte dit 
« loi du 17 septembre 1942 » et à augmenter 
l'allocation qu’elle accorde à certains pro- 
priétaires d'immeubles sinistrés, par M. Ga- 
ret, député !{2). 


— 2% séance du 5 juin 1947,) 


. Mesdames, messieurs,-le projet de loi actuel- 
lement soumis à l’Assemblée nationale tend 
à venir en aide aux sinistrés les plus maïheu- 
reux, qui n’ont encore obtenu aucune indem- 
nisation pour je préjudice qu'ils ont subi. 
Le législateur s'était déjà penché sur le 
problème: la loi du 1° septembre 1912, qui 
a été validée par le Gouvernement de la 
République française, instituait une allocation 
d'attente en faveur des propriétaires dont les 
immeubles avaient été détruits par suite 
d'actes de guerre et se trouvant dans un élat 
de nécessité, conformément aux règles posées 
pour l'application de la législation relative aux 


| secours aux réfugiés. 


Il est apparu, d’une part, que les règles 
d'attribution de l'allocation d’altente, posées 
par la loi du 147 septembre 1942, ne tenaient 
plus suffisamment compte du ceût de la vie, 
et, d'autre part, qu'il convenait de songer 
non seulement aux propriétaires d'immeubles 
mais aussi à certaines autres catégories de 


| sinistrés. C’est à cette double préoccupation 


que répond le projet de loi no 1+91. 

La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre s'était déjà penchée sur 
ce problème lorsqu'elle examina la proposi- 
tion de loi de M. Coudray n° 3% qui tendait 
seulement à étendre le champ d'application 
de la loi du 1er septembre 1912 et à augmenter 
l'allocation qu’elle accordait à certains pro- 
priétaires d'immeubles sinistrés. Et elle avait 
conclu à l'adoption de cette proposition de 10 
(rapport imprimé sous le ne 747). Le projet de 
loi no 4191 étant en un sens, ainsi qu’il sera 
exposé ci-après, plus large aue la proposition 
de loi no 325, la commission à demandé à son 
rapporteur de déposer un seul travail sur les 
deux textes: toutefois, ce qui a été dit dans 
le rapport no 747 ne sera pas ci-après repris, 
alors surtout que la commission doit en fin 
de compte vous demander, pour répondre à 
l'ensemble des préoccupations du Gouverne- 
ment et des auteurs de la proposition de loi 
ne 325, d'adopter le projet de loi par elle 
amendé et complété. 

Dans ce projet, le Gouvernement nous pro- 
pose de donner désormais une allocation d’at- 
tente, non seulement à tous les propriétaires 
d'immeubles, mais également aux proprié- 
taires d’une exploitation agricole, d’une entre- 
prise industrielle, commerciale ou artisanale, 
ou d’une installation professionnelle. 

Pour bénéficier de l'allocation d'attente, qui 
pourra êlre servie depuis le 17 janvier 1947 
et jusqu'à reconstitution du bien détruit, tout 
demandeur, d’après le projet du Gouverne- 





(1) Voir AsSemblée nationale, nes (62-80, 
in-8° n° 87: Conseil de la République: n°s 162- 
2:16 (année 1947), in-8° no 76 (année 1947). 

‘2) Voir les nos 1191 et 82». 
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ment, ne devrait pas posséder de ressources 
excédant le minimum imposable à limpol 
général sur le revenu, Et le montant de l'aio- 
calion d'attente, qui serail altribuée, et qui, 
additionnée aux ressources du bénéficiaire, 
ne devrait jamais dépasser le minimum JmMmpo- 
sable à l'impôt général sur le revenu, serait 
égal annuellement: 1° pour les immeubles 
assujettis à la contribution foncière des pro- 
priélés bâties, au montant de la valeur loca- 
ive servant de base au calcul de cette contri- 
bution: 2° pour les immeubles assujellis à 
la contribution foncière des propriélés non 
bâties, à trente fois le revenu cadastral à 
la date du sinistre, pour être attribué un tiers 
au propriétaire et deux tiers à l'exploilant 
lorsqu'ils sont distincis l'un de l'autre ; 
8e pour les entreprises industrielles, comrmner- 
ciales ou artisanales, ou les installations pro- 
fesionnelles, au montant de la moyenne des 
bénéfices ayant servi de base au calcul de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
inerciaux, ou sur les bénéfices des profes- 
sions non commerciales, dû au titre des 
années 1956 à 1939. 

La cornmission de 3a reconstruction et des 
dommages de guerre s'est bien entendu mon- 
trée unanimement favorable à l'adoption en 
principe du projet de loi qui lui était soumis. 

Elle y a toutefois apporté cerlaines rectiti- 
cations et améliorations, en raison de son 
souci de défendre parfailement les intérêts 
des sinistrés, qui sont le plus souvent ceux 
qui réclament le moins alors qu'ils font cer- 
lainement parlie de ceux qui ont le plus de 
droits à faire valoir 

Tout d’abord la commission n'a pas admis 
que dans les ressources de toute nature, de- 
sant entrer en ligne de compte pour l'appré- 
ciation du droit À l'allocation d'attente, figu- 
reat les preslalions familiales. Elie n'a fait 
en cela que reprendre ce qui a déjà été 
inainles fois admis ct justement décidé. 

D'autre part, la commission à estimé que le 
tainineaun imposable à l'impôl général sur Je 
revenu constituait un sind exagérémern! 
bas et qui interdirait à de nombreux sinistrés, 
pourtant nécessiteux, de bénéficier de l’allo- 
£alion d'attente. 

A l'heure où l'on parle, non sans bon senég, 
du minimum vital, elle à pensé qu'elle devait, 
dans la mesure du possible, assurer cette 
allocation d'attente à fous ceux dont les res- 
sources de toule nature sont nettement infé- 
rieures à ce minimum vital, si officieux que 
soient les chiffres prononcés, Et c'est la rai- 
son pour laquelle elle à décidé de porter ce 
piafond des ressources au minimum imposable 
à limpôl général sur le revenu, majoré de 
où p. 100, 

Le projet de loi du Gouvernement envisa- 
geait, pour leur donner d'ailleurs très légi- 
tümement satisfaction, les différents cas parti- 
culers des bénéficiaires de la législation sur 
ies habitations à bon marché non encore pro- 
prictuires de Jeur imineuble, des membres 
dune société en nom collectif, en comman- 
de simple où à responsabililé Jimitée, des 
hériliers d'un sinisiré décédé, de l’usufruitier 
lun bien en face Au nu-propriélaire : la com- 
uission, dans un arlicle supplémentaire, y a 
ajouté Je cas des copropriélaires, qui parais- 
suit avoir été omis. 

Les bénéficiaires ainsi déterminés auront 
droit à l'allocation d'attente à « compter du 
1er janvier 1917 ct jusqu'à reconstitution du 
bien détruit, » 

La commission ici a chargé son rapporteur 
de vous indiquer clairement ce que ce texte 
signifiait à ses yeux, si tant cest d'ailleurs 
2 une autre significalion puisse Jui être don- 

Tout sinistré se trouvant dans les conditions 
f“oulues pour obtenir l'aflocation d'attente y 
aura droit à compter du 4% janvier 4947 ct 
quelle que soit la date à laquelle ce droit Jui 
sera reconnu; il ne sera fait exception à cette 
règle que lorsqu'un changement sera sur- 
venu dans la situalion du sinistré et qu'il 
sera élabli que ses ressources ne sont deve- 
ques inférieures au minimum imposable à 
l'impôt général sur le revenu, majoré de 
00 p. 100, que postérieurement au 4 janvier 
1411: dans ce cas le point de départ du droit 
à l'allocation d'attente sera la date à laquelle 
le sinistré s’est trouvé dans les conditions 
voulues pour l'obtenir. 

De même le droit ne doit cesser qu'à la re- 
Constitution du bien délruil, à moins qu'anté- 
ricurement le sinistré, par suite d'un événe- 








ment quelconque, voit ses ressources excéder 
le minimum imposable à l'impôt général sur 
le revenu, majoré de 50 p. 100: dans ce Cas 
son droit à l'allocation d'attente cessera à la 
date ou le sinistré ne s’est plus trouvé dans 
les conditions voulues pour l'obtenir. À 

Restait la question de savoir quel devait 
tre le quantum de l'allocation d'attente. La 
commission à sur €e point adoplé les propo- 
sitions du Gouvernement, sur les indications 
qui lui ont été données que la valeur localive 
servant de base au calcul de la contribution 
foncière des propriétés bâties et le revenu ca- 
dastral augmenté du coefficient 30 pour les 
propriétés non bâties correspondaient {rès 
approximativement aux revenus locatifs ac- 
tuels. 

Certes, la commission a uniquement re- 
connu que <es revenus étaient insuffisants €t 
c'est la raison pour laquelle elle a également 
demandé à son rapporteur de souligner qu’elle 
acceptait, dans l’état actuel de la législation, 
les propositions du Gouvernement, mais 
qu'elle se réservait de solliciter des disposi- 
tions nouvelles dans l'avenir, notamment 1e 
jour où le Parlement aura donné une sclulion 
définilive au problème des loyers. 

Enfin, la commission a complété l'arlicle 7 
du projet de loi (devenu l’article 8 ci-dessous) 
en organisant de facon précise les voies de 
recours pour toutes les difficultés relatives à 
l'application du texte dont l'adoption va étre 
demandée à l’Assemblée nationale. 

La loi du 17 <septermbre 1932 n'aura, évi- 
demment, plus de raisons d’être ct elle coil 
disparaître: c'est ce que souligne Fe dernier 
article du projet, en spécifiant, toulelois, que 
les effets de l'application de celte loi demeu- 
reront pour ceux qui avaient praliquerment 
acquis des droits antérieurement à la mise 
en vigueur de la loi à venir, 

En conséquence de ces considérations, ct 
sous le bénéfice de ces observations, la com- 
mission de Ja reconstruction et des dommages 
de guerre vous propose d’adopler Fe texle sui- 
van : 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Sont admises à percevoir, à 
compiler du 1e janvier 1947 ct jusqu’à recons- 
titution du bien détruit, une allocation d'at- 
tente les personnes physiques qui ctablis- 
sen{: 

4° Que’lles peuvent prétendre à une indem- 
nité en réparation de dommages de gucrre, 
soit pour un immeuble partiellement ou tota- 
lement détruit, soit pour une exploitation 
agricole ou une entreprise industrielle Com- 
merciale ou artisanale, ou une installation 
professionnelle lorsque Pactivité de lexploita- 
tion, entreprise où installation n'a pas pu 
être reprise, 1nûme partiellement. 

20 Qu'en outre, leurs ressources de toute na- 
ture, à l'exception des prestations familiales, 
n'excèdent pas, compte tenu de leur situation 
de famille et de ses conséquences pour le cal- 
cul de limpôt général sur le revenu, ma- 
joré de 50 p. 100. 

Art, 2, — Les bénéficiaires de la législation 
sur les habitations à bon marché qui, à la 
date du sinistre, habilaient un immeuble 
construit à leur intention, peuvent dans les 
mêmes conditions percevoir l'allocation d’at- 
tente même si, faule de s’ètre libérés entière- 
ment, ils n'étaient pas propriétaires de cet 
immeuble. 

Art, 3 — Lors'uune société en nom <col- 
lectif, une société en commandite shnpie ou 
une société à responsabilité limitée, peut pré- 
tendre à une indemnité en réparation de dom- 
mages de guerre pour Fun des faits visés à 
l'article premicr de la présente loi, les asso 
ciés en nom collectif, les associés commandi- 
tés ou les associés gérants dont les ressour- 
ces n’excèdent pas le montant déterminé au 
même article peuvent percevoir l'allocalion 
proportionnellement au montant de leurs 
droits dans le canilal social. 

Art. 4, — L'allocalion d'attente n'est pas ac- 
cordée aux acquéreurs de biens sinistrés. 

Au cas de mutation par décès, elle est ac- 
cordée, proportionnellement au montant de 
leurs droits sur les biens dont s’agit, au con- 
joint survivant, aux ascendants et aux des- 
cendants du de cujus qui remplissent les con- 
ditions fixées à l’article 4 ci-dessus. 

Art. 5. — Lorsque le nu-propriélaire d'un 
bien grevé d’usufruit peut prétendre à une 
indemnité en réparation de dommages de 
guerre pour l'un des fails visés à l’arlicle 4er 
de la présente loi, l’usufruitier dont les res- 


sources n’excèdent pas le montant déterminé 
au mème arlicle peut seul percevoir l'alloca- 
tion d'attente. . 

Art. 6, — Lorsqu'il s'agit d'un immeuble en 
copropriélé, chacun des copropriétaires peut 
ES au bénéfice de la présente loi, dans 
a mesure Où il remplit les Conditions de l'ar 
ticle-4er cidessus, et proportionnellement à 
ses droits dans l'immeuble. 

Art. 7, — Sous réserve des dispositions du 
dernier alinéa du présent article, l'allocation 
d'attente est égale annuellement : 

4° Pour les immeubles assujettis à la con- 
tribution foncière des propriétés bâties, au 
montant de la valeur locative servant de base 
au calcul de cette contribution; au tas de 
destruction partielle, ce montant est diminué 
dans la mesure où l'immeuble a conservé une 
Capacilé d'habitation ou d'utilisation. 

En ce qui concerne les immeubles temnorai- 
rement exonérés de celte contribulion, la va- 
leur locative est déterminée par comparaison 
avec celle attribuée aux immeubles similaires 
soum's à l'impôt foncier; 

2° Pour les immeubles afsujettis À 1n con- 
tribution foncière des propriétés non bâties, 
à trente fois le revenu cadastral à la date du 
sinistre; le total ainsi obtenu est retenu dans 
la proportion d'un tiers pour le propriétaire ou 
de deux tiers pour l'exploitant, s'ils sont dis- 
üincts l’un de l’autre; 

so Pour les entreprises indus!riellez, com- 
Merciales Où artisanales ou les installations 
professionnelles, au montant de Ja movenre 
des bénéfices ayant servi de base au calcul 
de l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux ou sur les bénéfices des professions 
non comimerciales, dû au titre des années 1926 
à 1939 et, pour les artisans qui n'étaient pas 
soumis à l'impôt sur les bénéfices industriels 
ct commerciaux, au titre desdites années, à 
une somme déterminée dans les conditions fi- 
xCes par arrêté conjoint du ministre des finan- 
ces et du ininistre de la reconstruction ct de 
l'urbanisme. 

Toutefois, l’alocation d'attente ne peut ex- 
céder la différence entre les ressources de 
toute nature du sinistré visés à l'article pre- 
mier de la présente loi et le minimum impn- 
sable à l'impôt général sur le revenu, compte 
tenu de sa Sifuation et de ses charges ce fa- 
inille au 1% janvier de l’année au titre de la- 
quelle i’allocation est versée, ledit miaimum 
imposable majoré de 50 p. 400 comme indiqué 
à l'arlic'e premier ci-dessus, 

Art. 8. — J''allocation d’atténte est incessi 
ble et insaissable. Elle est exonétrée de {ous 
impôts, 11 sera tenu compte de son montant 
pour l’appiicalion de la législation relalive à 
l'assistance, 

Les disposilions des arlicles 47 à 62, G5, 69, 
71, 72, 74 et So de la loi du 2% octobre 196 
sur Jes dommages de gucrre sont applicabli 
en matière d'allocation d'attente, Toutes les 
difficultés relatives à l'application de ia pré- 
sente loi sont de la compétence de Ja Com- 
mission cantonale des dommages de guerre du 
domicile du demandeur en atiribution de l'al 
location d'attente, Cette commission cantonale 
sera Saisie à la requête de la partie ia plus 
diligente. Appel de la décision qui sera rendue 
pourra être interjelé devant la commission su- 
partementale des dommages de guerre, don 
la décision à son tour ne pourra faire l'objet 


pl 


que d'un pourvoi devant :a commission 
périeure d cassation des dommages de 


Art, 9 .…s. Feot € em { i la i 
null de l'acti di! 10 825 d | eplé n} 
1912 

Toutefois, échappent à cette nullilé les ef- 
fets de l’appl ‘ation de cet acte antérieurs 1 
l'entrée en vigueur de la présente loi. 

La æevision des allocalions d'attente attri- 
buées en appiicalion dudit acte scra opérée 
conformément aux présentes dispositions sa 
pouvoir entrainer la diminulion du monta 


allocations. 


ANNEXE N 


————— 
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session de 1917. 2e séan lu 5 juin 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
. J'agricultur: sur Ja proposition de résoh 
{ion de M. Mouchet et plusieurs de ses co 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 





pratiquer une politique d'encouragement à 


L 
» 
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la production faitière cn vue de salisfaire les 
vs sentiels du ravitaillement du pays, 
‘as, député (1}. 


s { 
; 


par M. Lu 


Mesdam?s, messieurs, 


parmi toutes 





ductions agricoles. celie du lait est une des plus 

: | ; : bg 
essentielles du ravitaillement du pays. PS 
qu'aucune autre, ee à clé atlnle par 15 
conséquences direcies Gu Hidi es de la 
guerre: perte d'animaux du fait rations 
militaires, abatag2 de vaches laitières par suite 
des jiinpositions en viande, ma e d'aliments 
de complément, manque d'engrais pour les 


herbages et dc main- 
d'œuv??, ele. 

La production laitière est de 
iciamce le travail le 

te au plus grand 


TAUX, 


PEdIFICS, QUIaUt 


‘elle qui 
plus assidu et qui est 
nembre de risques con- 


fièvres aphteuses, m 


n! 4 
pPEUuUS 
v 


"1 4 y pe » 
annees, &a\ \ric- 


nerit Cpizootique. 

Non seulement les effectifs ont été réduits 
mais les aptitudes laitières actuellement ex- 
ploitées portent la marque des déficits alimen- 
laires subis pendant cinq années par les géné- 
ralions de guerre ct accusent le défaut de sé- 
léetion que les circonstun ndaint & peu 
près impossible. 


La production laitière a Cté 
d'hectolitres en 
et 12 on 


90 millions 


15 contre 56 millions en 4945 


193$. Les producteurs ont fait un 
fort considérable qu'il faut continuer et en- 
aurager si l’on veut réaliser pour 19:7 Je chif- 


ce fixé par le plan Monnet ct qui s'élève à 
Les premiers mais 
d'ailfurs pas été faverables 


eclolitres, 


J10 millions dl 
année n'ont 





La transformation des ressources fourragères 
en lait est une des plus intéressantes qui soit. 
En présence des obstacles tant financiers que 
maivériels qui s'opposent à des importations 
massives, ce serait provoquer uIL gravz gas- 
pülkige alimentaire que de ne pas s'etforeer 
par une judicieuse politique laitièr: d’ebtemir 
que les producteurs utilisent les aliments dun 
bétail pour la production Hitière, de préfé- 
rence à toute autre transformation. 

Il s2 trouve que c’est également à l'avantage 
des consommieurs. 

Ecs 100 calories contenues dans le lait coù- 
tent 1,20 F au consommateur, il n’y à que 
le pain (86,35 F) et le beurre (0,69 F) qui les 
nt moins chères: dans la viande à 2% F 
le kilo, elles valent 11 F. Les 100 grammes de 


protides reviennent à 25 F dans le lait en- 
Her: contre 35 à 45 dans le poisson, 125 dans 
la viand2 de bœuf et davantage encore dans 

s œufs. 

Tout commande donc d'assurer une pri- 
mauté à Ha production laitière, C’est une veea- 
tien naturelle de Ja France, par sa situation 
uéographique, son climat, son sok et la struc- 


ture de son agriculture. 


Un> seconde raison est qu'il imporie de por- 
‘Tr lous nos soins au régime alimentaire de Ja 
papaiation pour assurer sa santé et son redres- 
eruent démographique. 

Enfin, au point de vue financier, il faut tout 
imc{ir2 en œuvre pour que notre agricuitere 
puisse se suffire, afin d'éviter les importations 
de produits laitiers ou autres qui aggraveraient 
notre crise monétaire et entrav?rait notre re- 


0 


| dressement économique et moral, 


en. raison de la rigueur ct de la prolongation 
de vel 

Malgré l'effort fourni, la produetion est loin 
de pouvoir salisfaire aux besoins de la con- : 
sonmmation métropolitaine. Natritionnists et 
médecins sont unanimes: le lait et les pro- 


duits laitiers sont les meilleurs aliments ; abso- 
] nt indispensabics aux enfants, its sont 
Ggalement nécessaires pour les adolescents et 
Les vieillards qui ont été sous-alimentés depuis 
huit ans, c'est la seule source à laquele ik 


{ 
soit possible de faire 
il 0 


Lu: 


appel pour rétablir le 
déficit  alimntair phosphocalcique, grave 
pour les organismes en formation ou affxiblis 
et qui est actuellement le pius accusé des défi- 
cits, bien qe le moins apparent. C’est l'oeca- 


sion de fair: remarquer que la richesse des 
laits en sels phosphocalciques est fometion de 
colle des fourrages, elle-même en rapport 
avec la tencur des sols. Or, les fumures phos- 
phatines ent été insuffisantes au cours des der- 
nières années et it est de première iraportanee 
d'y porter remèd: le plus rapidement passible. 
Une amélioration des allocations effectives de 
superphosphates et de scories aux régions de 
praduetion laitière est un d?s objectifs que le 
Gouvernement doit s'assigner immédiatement. 

IL convient également de revenir à une plus 
raticnnell laxation des aliments complémen- 
taires, les sons et les tourteaux sont, en effet, 
à un indice supérieur à celui du lait. 

be l'avis de la commission de modernisation 
cocia}: du commissariat général au plan, les 
Mcsains physiologiques nécessaires à la produc- 
lion française sont de 117 millions 


d'hecte- | 


litres par an et le consommateur français sera ; 


encore loin derrière I2 consommateur anglais, 
américain, suisse et, à plus forte raison, da- 


nois ou hollandais. 
Pour atteindre ce résultat minimum, il faut 
quer un développement de la production 
sur laquelk: s'exerce, à Forigine, lc premier 


prélèvement de la consommation animale des 
ve&ux et animaux d'élevage, le prix de la 
vian et du bétail constitue un redoutable 
facteur de concurrence pour Ja prodnetion Jai- 
tic La politique des prix du lait doit donc 
( établie en conséquence, 


d'encourager 


tre car il est néces- 


es producteurs à vaincre 
les difficultés qu'ils"rencontreront à pratiquer 
1a « traîne » 
t 
{ 


saire 


travail extrêmement astreignant 

jui exige beaucoup de soin. 
Le prix du lait a 6t6 trop longlemps insuf- 
fisamment rémunérateur, el il a provoqué une 
ction dont le cours ne ser& r2monté 
| mment et à la condition que le relè- 
Yi {t, heureusemnt amorcé en septembre 
dernier, ne soit pas compromis par des me- 


qui aient interprétées comme J2 signe 
d'un  désintéressement du Gouvernement à 
'évard de cette prod méme si | in- 
étaient tout autres ainsi qu'il en à 


nné l'assurance, 


Yduction 12 
tenons 
déjà di 





(1) Voir le n° 4161 


Les producteurs ont gr 
des régions produetrices comme la Manche, 
ont livré 115 à 120 p. 19 de leurs jmposi- 
{i Les producteurs de Jait ont souscrit à 
la politique de baisse supportant une pre- 
mière une baisse réelle de 5 p. 106 et 


fait un gros effort; 


)nS. 


fois 


méme déposé à ce moment une proposition 
de résolution ne 526 demamdant d'exclure le 
it èt les produits Jaitiers de la seconde 


baisse, ils Font retirée. 1 ne faudrait pas que 
le Gouvernement décourage les producteurs 
de Jait par uhe taxe sur les vaches laitières, 
basée sur la valeur de la partie commerciah- 
sée. Un premier arrêté de loi sous l'occupa- 
lion fixait une taxe de ? p. 100. Un autre du 
6 avril 1946 la portait à 4 p. 100. Je sais que 
lon pourrait nous dire que cette taxe n’est 
pas un impôt et qu’elle est destinée à payer 
upe partie des allocations familiales. 

Pour le producteur, il considère celle taxe 
comme un hmpôt puisqu’# se la voit récla- 
mer sur sa feuille d'impôt d'après le nombre 
de vaches laitières déclarées. 

L'arrèté d’ailleurs est formel, « la taxe est 
calculée par tête de femelle laitière ». 

Le maintien &e cette mesure risque de dé- 
courager le producteur de lait et une fois les 
vaches Jaïlières engraissées, il faudra plu- 
sieurs années pour rétablir une siluation grave 
que l’on peut éviter. 

Les auteurs de Ja proposilion avaient envi- 
sagé d'inclure les 4 p. 100 dans la marge des 
intermédiaires. Nous ne pouvons maintenir 
“ette formule qui mériterait une étmie appro- 
fondie. La commission n’a pas choisi la taxe 
de remplacement; elle signale simplement 
au Gouvernement qu'à l'heure actuelle 98,7 
pour +00 des taxes pour les allocations fami- 
liales sont prélevées sur quatre produits alors 


qu'il existe une trentaine de groupes spé- 
cialisés à la C. G. A. 


Devant l’impérieuse nécessité d'encourager 
la production !aitière pour assurer du lait 
iux enfants, aux adolescents, aux vicillards, 
jour aider nos finances par la diminution des 
importations et prévoir pour l'avenir Faug- 
mentation des exportations de certains pro- 
duits laitiers, la commission de Pagriculture 
vous demande d'adopter la proposition de ré- 

lubon ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, reconnaissant l'ef- 
fort fourni par les producteurs de lait en 
1916, corstaiant qu'ils ont souscrit d'autre 
part à la politique de baisse indispensable 
iu redressement financier du pays, invite Le 


Gouvernement à pratiquer une politique d’en- 


couragement à la production laitière en vue 
de salisfrire aux besoins essentiels du ravi- 
taillement du pays. 





Demande que soit supprimée toute taxe 
directe sur les vaches lailières à quelque 
Utre que ce sait. 
Insiste instamment pour que soit immédia. 
tement suspendue l'application de l'arrêté du 
G avril 4916 portant à 4 p. 400 de la valeur 
du Jait commercialisé, le taux de la taxe de 
solidarilé agricole à la charge des proprié- 


laires d'animaux laitiers. 








ANNEXE N° 1566 


Session de 1937. — 2% séance du 5 juin 1947, 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de 
la production industrielle sur la proposition 
de loï de M. Lecæur et plusieurs de ses col. 
lèoues tendant à modifier larticle 171 dn 
décret du 27 novembre 19%46 portant sur js 
m7 sociale «ic: ouvriers mnieurs, par 
\L. ré vez, ) 


Lay 
deputu (E). 


Mesdames, messieurs, comme l'indique 


M. Lecœur dans l'exposé des motifs de la 
proposilion de loi imprimée sous le n° 82 


tendant à modifier l’article 171 du décret du 
21 novembre 19146 « Les affiliés titulaires, 
soit d'une pension normale ou proportion- 
nelle de vicihesse, soit d’une pension d’inva- 
tidité transformée en pension de vieillesse, 
bénéficient, sur leur demande, d’une alloea- 
tion familiale s’élevant à 1.15 F par mois 
pour chacun «le leurs enfants à charge âgés 
de moins de seize ans et résidant en France, 
qu'ils soient légitimes, naturels, reconnus, 
recueillis, adaplifs ou pupilles de la nation 
dont l’affilé est tuleur. » 

Cette allocation est atlribée dans les 
mêmes conditions aux veuves titulaires" d’une 
pension prévue aux arlicles 155, 456 et 157 
et aux bénéficivires du secours visé à l’ar- 
ticle 153, sous réserve que les enfants n'aient 
ps droit à l’allocation mensuelle d’orphelin, 
prévue à l’article 161. 


Toutefois, lorsque les aftiliés ou les veuves 
ont droit aux prestations familiales prévues 


par la Kgishtion générale, l'allocation sus- 
visée est réduite à « due concurrence ». 


Ces dispositions sont done restrictives par 
rapport au régime des prestations familiales 
fixé par la légisiation générale prévoyant que 
les allocations fammiliales sont dues tant que 
dure l'obligation <colhire et un an au delà 
pour l'enfant à charge non salarié, jusqu’à 
l’âge de dix-sept ans pour Fenfant qui est 
placé en apprentissage, jusqu’à lège de vingt 
ans si l'enfant poursuit ses études ou s'il est, 
par suite d’infirmité ou de maladie incurable, 


dans l'impossibilité permanente de livrer 


se 
à un travail salarié. 

Est assimilée à l'enfant poursuivant ses 
études, l'enfant du sexe féminin qui vit sous 
le toit de l’allocataire et qui, fle ou sœur de 
l’allocataire ou de son conjoint, se consacre 
exclusivement aux travaux ménagers ou à 
l'éducation d'au moins deux enfants de 
moins de dix ans à la charze de l’allocataire. 

D'autre part, les intéressés sont également 
exclus du bénéfice de l'article 31 du statut 
du mineur prévoyant la création d’un fonds 
national par une contribution des exploita- 
tions rattachées au statut, dont les ressources 
sont destinées à faciliter aux enfants des 
agents nines, l'accession aux emplois 
supérieurs de <es exploitations. 

La proposition de loi qui vous est soumise 
vise donc à réparer celte grave injustice frap- 
pant les mineurs qui, dès l’âge de cinquante 
ans, ayant trente années de travail à la mine 
dont vingt années au moins au fond, se trau- 
vent dans lobligation de cesser toute activité 


la 
aies 


ou qui, atteints par la maladie, voient leur 
pension d'invalidité transformée en pension 
vieillesse. 


Au moment se rend comple du rôle 
décisif joué par les valeureux mineurs dan: 
la renaissance de notre pays ct des difficultés 
rencontrées pour trouver la main-d'œuvre in- 
dispensable dc travailler dans les 
mines. 





({} Voir le n° 882, 
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La commission de la production industrielle, 


unanime, vous propose d'adopter la proposi- 


tion de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le premier paragraphe de 
l'article 471 du décret du 27 novembre 1916 
portant sur la sécurité sociale dans les mines 
est modifié ainsi qu'il suit: < 

« Les affiliés titulaires soit d’une pension 
normale ou propoftionnelle de vieillesse, Soit 
d’une pension d'invalidité transtoermée en 
pension de vieillesse, bénéficient d’une allo- 
cation familiale s’élevant à 4.215 F par mois 
dans les mêmes conditions que <elles en 
vigueur pour les mineurs en activité de tra- 
vail. » 





ANNEXE N° 1567 


(Session de 1917, — 2° séance du 5 juin 1917.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à constituer 
un pécule au profit des déportés ct internés 
politiques et à créer en leur faveur une 
décoration spéciale, présentée par M. Bou- 
grain, député. — (Renvoyée à la Cornmis- 
sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, quelles que soient 
leurs opinions, leur tendance philosophique, 
leur religion, tous les Français s'accordent à 
reconnaître les sacrifices consentis ct les soul- 
érances supportées par les otages, les internés 
et les détenus politiques, 

Pour les déportés, le pourcentage des décès 
s'est élevé à $5 p. 100, Parmi ceux qui ont pu 
revoir là France, six mille hommes et fem- 
rues sont morts des suites des sévices subi. 
Des inifliers sont encore dans les sanatoria. 
Tous les autres traînent une incurable défi- 

ience physique. 

Les Allemands, en arrêtant et en déportant 
sur leur territoire des centaines de milliers 
d'individus, ne voulaient pas seulement pro- 
iéger les arrières de leurs armées; ils avaient 
pour principal objectif d'obtenir une main- 
d'œuvre graluile condamnée à mourir à a 


täcne. 


Jamais encore, la guerre n'avait été poussée 
à un tel degré de barbarie, jamais l'ennemi 
ne s'était acharné avec tant de sauvagerie 
sur les populations civiles. Les rédacteurs de 
la Convention de Genève n'avaient pas prévu 
qu'un tel régime de terreur pusse être ins- 
tauré; les Allemands en profitèrent et ne 
permirent jamais aux représentants de la 
Croix-Rouge internationale de pénétrer dans 
lcurs camps de déportés. 

Ainsi, pendant quatre ans, les Français qui 
avaient répondu à l'appel de la patrie et 
Étaient tombés aux mains de l'ennemi, ont 
accompli, dans des conditions atroces, un 
travail dont seule a profité l’industrie alle- 
mande. Ts ont perdu le fruit de leur labeur 
habituel, laissé sans soutien de vieux parents, 
une femme, des enfants. Bien plus, tout ce 
qu'ils possédaient lors de leur arrestation a 
té voé par les Allemands qui n'hésitaient 
pr à prendre même les dents de leurs vic- 
imes. 

La proposition que nous vous soumettons 

aujoud'hui à pour objet d'affirmer la recon- 
naissance de la patrie envers ceux qui ont, 
avec un maximum de souffrances, contribué 
à son salut, 
Elle acconde deux avantages à cette caté- 
gorie de Français qui doivent occuper dans la 
lalion une place privilégiée due à leurs mé- 
tites et à leurs sacrifices: 

Le premier est constitué par une médaille. 
Elle inspire à tous le respect que méritent 


CŒUxX qui souffrirent en leur chair ou qui 
souffrent encore en leur âme de la perte d'un 
Cire tombé pour la grande cause. 

Le second avantage est d'ordre matériel. 
Il consiste dans l'attribution d’un pécule, 
Compensation financière bien gminime, d'ail- 
leurs, par rapport au préjudice subi 





C’est dans ces conditions que j'ai l'honneur, 
mesdarnes et messieurs, de vous présenter la 
proposition de loi dent le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — La République Française, re- 
connaissante envers Ceux qui ont contribué 
à assurer le salut de la Patrie, proclame æt 
détermine conformément aux dispositions de 
la présente loi, le droit à réparation : 

4° Des internés politiques, des otages æ!l 
des déportés politiques; 

9e De leurs conjoints, ascendants et des- 
cendants dans les condilions prévues à l'ar- 
dicle 5 cidessous. 

Art. 2. — Sont considérées comme internés 
politiques au regard des dispositions du pré- 
sent texte: 

do Toute personne qui, résidant en France 
ou dans l’un des territoires d'outre-mer, a 
€té interrée à partir du 16 juin 1940 par l’en- 
nemi ou l'autorité de fait se disant gouver- 
mement de l'Etat français, pour tout autre 
motif qu'une infraction de droit commun ne 
tombant pas sous le bénéfice de l'ordonnance 
du 6 juillet 1943 relative à la légitimité des 
actes accomplis pour la cause de la libération 
e la France et à la gevision des condarmmna- 
tions intervenues pour ces faits; 


20 Toute personne internée administrative- | 


ent avant ke 16 juin 1910 en France ou dans 
les territoires de la France d'outre-mer, qui 
à été maintenue inlernée par Tautorité di 
fait se disant gouvernement de l'Etat français 
en raison du danger qu'aurait présenté pour 
l'ennemi la libération de ladite personne du 
fait de son activité antérieure, 

La qualité d’intemmé politique ne sera aCC0T- 
dée qu'à toute personne justifiant d'un inter- 
nement d'une durée égale ou supérieure à 
trois anois. 

Cette condition ne sera pas exigée de {tous 
ceux qui sont décédés, ont éié torturés, se 








_—_— 


d'une sole n'auront @roit qu'à la différence 
entre Ce qu'ils ont perçu et le pécule prévu 
par la présente oi. 

Art. 7 — 11 est institué une médaille avec 
ruban, dite « Médaille de l’internement et «le 
la Déportalion » décernée à toute persontie 
justifiant de la quatité d’interné ou de dé- 
porté politique, -dans les conditions définies 
par les articles 2 €t 2. 

Cette médaille sera ornée de barrettes en 
métal portant indication de la catégorie de 
l'attributaire: interné ou déporté, 

Art. 68. — L'autorisation du port de cette 
médaille avec nolitication de la ou des bar- 
reltes autorisées sera délivrée par le m'inis- 
tère des anciens combattants et victimes de 
guerre. 

_ Pour les décédés et disparus, la remise à 
titre posthume pourra être faite à l'ayant 


| cause direct 


Art. 9. — Un décret règlera les modalités 
d'applicalion de la présente loi. 





ANNEXE N° 1568 


(Session de 4917. — 2% séance du 5 juin 4947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter Je Gouvernement à renoncer à toute 
réduction des sommes inscrites au budget 
de l'éducation nationale et en particabetr 
à ne pas lui appliquer la réduction générale 
de 7 p. 100 prévue pour les autres départe- 
ments ministériels, présentée (1) par MM. 
Binot, Deixonne, Rincent, Lhuissier, Mme 
Lempereur et les membres du groupe ss 
Cialiste, députés. (Renvovée à lu <corammis- 
sicn de l'éducation national 


EXPOSE DES MOTIFS 








sont évadés ou ont contracté pendant Ieur 
internement ane maladie ou ume infymité Mesdarnes, messieurs, c’est ax e trie 
susceptible d'ouvrir droit à pension à la | vive et Kgitime émotion qu'a ét NU 
charge de l'Etat. décision gouvernementale & nt laquelle, 
Ne pourront prétendre à la qualité d'in! afin d'assurer l’équilil du budget ordina 
po‘iticue les individus tombant sous le <oup | une réduction de 7 p, 409 sur budget 
de l'ordonnance du 26 novembre 1 et des | si s par tous les n était 4 t 
textes subséquents relalifs à la répression des ; déjà décidée. 
faits de collaboration ainsi que ceux frappés ‘ 1 et s r rt ü I $ 
d’indignité nationale ou dont le comporte- | aninistériels, la 1 ion ] ( I 
ment avant leur arrestation, au Cours de leur | et ss 4 1ÊÔmMe p is d’er n ] 
séjour en prison où dans les Cagnps d'inber- | { d't * une 4 pl - 
nement a été contraire à l'esprit de La résis- | ti urrait être « n'en 1 
tance. | x _ | m vrei Q d'un po vue t ; 
Art, 2. — Sont considérés comme déportés | 4 e me aussi gencrale Se 1 È 
politiques : ] brutale injustice en &<e qu’ {ray 
a) les Français ou ressorlissants des ({er- ] s inéc nent d ! 1 à 
ritoires d'outre-mer qui ont él déportés en r d'autant ] gran { L 4 1 
territoire étranger sous le contrôle des puis- | 4 plus pa 
sances de l’Axe, pour tout auire motil En tout cas 4 rui PT hi. 
qu'une inculpation de droit commun ne tom- t de 1 nationale « les dépen- 
bant pas sous le bénéfice de l'ordonnance «du sont r une frès el propo 
6 juillet 1943, sous réserve qu'aucune action | 4 tuées par 1 tements du pers 
contraire à l'esprit de la æésistante ne puisse | il 4 és que la l ( 7 p.14 ; 
leur être imputéc, soit avant leur arresta- | per U sUI 1 et 
tion, soit au cours de leur séjour dans les | va se 1 en fait, par battem 
prisons Où les camps de concentration; la ] ins 1 €) ] 
bd) les étrangers résidant en France, avant | 4 ) 100 du t L 
le 4er scptembre 1939 et répondant aux Conûi- | Or, la situat actuelle de l'Univer ï 
tions enoncées au paTaTape CI-Gessus | | s d'être fort pl upal e: bon NAT 
Art, 4. — Un pécule cest attribué aux per- | d'établisse s publics de tous | 
sonnes visées par l'article premier. MH st ! Lot ent « its ou très gravement enûor 
fixé in ’ f f d les plu u 
4o Pour les internés politiques et les otages, | Gin li ( de la , 
à 100 francs par mois de captivité; | s et les s d’'alarm nés de 
2e Pour les déportés politiques, au salaire | pa 1 jet d | VU LC ( 15 
moyen départemental de la Scine, pris pour f ain: | t de p ue 
base de calcul des prestati familiales mul CO t actu trop d'écok prie 
liplié par le nombre de mois qui se so de lycées, à foni 1 
écoulés entre la date de l'arrestation et 0] : de dresse | U1 ÉCie 
8 mai 195: | mal étud et a 
Art. 5. — Les descendants directs, à eur édu n na le, | 
défaut, le conjoint, à son défaut kes ascen- | les plus funestes 
dants directs des personnes visées par lar- | 4. pour s ] da 
. {icle premier et décédés bénéficient des avan- | \ 
tages prévus à l’art 4 pour la période com- | :; | la 
prise entre à date de l'arrestation et <elle | te 
du décès, où du 8 mai 1915 quand la date ‘du 
décès est inconnue. 
Art. 6. — Les dispositions précédentes ne | PROPOS \ 1 LUTION 
s'appliquent pas aux fonctionnaires agents | 
de l'Etat, aux salariés bénéficiaires du décret | L’A | le Gouvernée 
du 1% septembre 49439. Les agents de la |! à t réduction des . 
France combattante, les F.F.I. et volontaires | ——— — —— — 
de la Résistance qui auraient lénéficié p 1) Avec demande de discussion d'urgence, 
la période de leur activité d'un pécule ou | nt à l’a le 61 Qu règlement. 
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mes inscrites an | de l'éducation nalio- 
nale et, en particulier, à ne pas lui appli- 
juer la réduction gé dvi de 7 P. 100 prévue 
pour les autres départements ministériels. 

Session de 1947, — ?e séance du 9 ju 1917.) 


PROPOSITION DE RESOU TION ous in- 
viter le Gouvernement à étudier 1 ise en 
charge des installations tixes côtier res de 
T, S. F., présentée par MM, Reeb, Mazier, 
tuitton, Henneguelle, Aubame et les mem- 


bres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la cominission de Ja marine mar- 
chande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOITFS 

Mesdames, messieurs, al u noment où, par 
suite des dernières tempêtes, la Bretagne est 
durement frappée par A Altetitiai en mer 
de plusi eurs chalutiers et de leurs équipages, 
il semble opportun de se pencher sur la ques- 
lion des émissions <€t ré :Cepteurs de tlépho- 
nie à l’usage des bateaux de pêche. 

En effet, certains ports, comme Lorient, 
Concarneau, Douarnenez, Saint-Gilles, Croix- 
de-Vie, ont dotés de stations de radiophonie 
par les Sins de fabricants d’appareils émret- 
leurs. Chaque marque à sa station, Mais, par 
suile de da concurrence commerciale, il est 
bien évident que chaque station a tendance à 
ne s'occuper que des bateaux pourvus de ma- 
tériel radio de sa marque. Il est facile de pr 
texte r n'avoir pas entendu Jes appels par suite 
de brouillages ou de mauvais réglages 

De plus, l'ensemble de ces stations n'assure 
pas une veille permanente, tout en exigeant 
de leurs utilisateurs, des redevances assez im- 
porlantes. Comme il semble que le service 
des communications entre les bateaux de pé- 
che et la terre présente un caractère de ser- 
ice public qui dépasse singulièrement les in- 
rêts des marques constructrices d'appareils, 
nous demandons à l’Assembl‘e de se pronon- 
cer sur ja mali onalisation des stations côtiè res 
fixes de T, &. affectées aux con nu! ica- 
ons entre les bateaux de pèche et la terr 
et la price en charge des netLétions, soit 
par des travaux publics (secrétariat général 
de la marine marrhande), soit par le imninis- 
tère des postes, télégraphes et télphones 

Les fabricants de postes “metteurs n’au- 
raient pas à pourvoir aux installations de sla- 
lion, qui en Rire, leur occasionnent des 
frais élevés. Mais cxmme les utilisateurs de 
postes, ces in dustriel s pourraient étre amenés 
à payer certaines redevantes ou indemnités 
au écrvice ofic el. 

Il semble utile, en ce domaine, que 
tiative de l’Assemblée se substitue aux ini- 
tialives privées qui ne peuvent que se <con- 
‘urrencer sans Cependant rendre aux pô- 
cheurs tous les services que ceux-ci sont en 
droit d'exiger 

C'est pourquoi nous vous demandons 
ter la proposition de 








D: à 
4 ]n1- 


résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nalionale invi! 

ment à éludier la prise en ri 
ations fixes côtières de 1 
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Session de 1947, — 2e séance du 5 juin 4947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
vilter le Gouvernement à maintenir les con- 
ditions actuelles de fonciimnement des 
centres d'apprentissage d° l'industrie aéro- 
nautique en attendant l1 réforme com- 
plète de la formation professionnelle, pré- 
sente par MM..Jacques Grésa, Gosnat, Ro- 
ger Roucaule, Mle Rumeau et Jes membres 





> et apparenté, dé- 
COHPNMISSIONL QU 
sociale.) 


lu groupe <ommunisi 
tés, — (Renvoyvée à Ja 
ivail et de la sfcurié 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, Los pragrès constant 
de Ja Lchnique et les exige es «le la re nois- 
sance jndu strielle francaise ont mis en évi- 
dence nécessité d’une organisation ration- 


nelle de l'apprentissage et de l’enseignement 
technique. 

C'est À, en effet, l’une des conditions essen- 
tielles di 1 dével oppemne nt de la pen tion et 
de la produwetivité par da formalion d'une 
main-d'œuvre qualifiée nombreuse et com- 
pétemite 
: Pour répondre à ces préoccupalions, un 


etatut de Ja formalion professionnelle à en 
mis en prôparation et il est soubailable qu'il 
soit rapidement mis au point et appliqué. En 
alte] naar it ea promuigation, les pouvoirs pu- 
blics s2 doivent d'apporter toute l'aide pos- 
sible aux centres d'apprentissage déjà exis- 
tants. Dans le domaine aéronaut ique en par- 
ticulier, un important effort à cté réalisé à 
ce sujet depuis Ja libération et des milliers 
d'ouvriers quai fiés ont été foam's tant dans 
los centres d'appi rentissage relevant de la di- 
rec voa technique ct industriel! > du ministère 
de l'air que dans les écoles organisées par les 
grandes entreprises de const IC tions aéronau- 
tiques et principalement par les sociétés na- 
tionales. 

D'excel 


lents résultats ont ainsi été obtenus 
dans ics meilleures <ondilions puisque Jes 
jeunes gens entrant dans les cemtres du mi- 
nistère étaient pris en charge par l'Elat tan- 
dis que ceux fréquentant les cours des s0- 
ciétés nationales recevaient un salaire leur 
permettant de subvenir à leurs besoins. 

Il parait en outre imuwlile d'insister sur l'in- 
térôt que présente la formralin des apprentis 
dans Je cadre mème de Ja production aéro- 
nautique. 

Or il est actuellement envisagé de placer les 
centres gs ere des soc TN na- 
ionale s, et, notamment, de la S. N. C. A. + 
sous le contrôle total de la di sr de es 
ignement technique. 

Ainsi, faute de recevoir d'aide suffisante 
de l'Etat, les grandes entreprises aéronauii- 
ques renonceraient à former ellesanêmes une 
main-d'œuvre qui se répartit ensuite dans 
l'ensemble de la production, Non seulement 
une delle décision ne semie guère opportune 
par Ja désorganisgéron qu'elle ne manquera 
pas d'entrainer à la veille de la réforme g‘- 
nérale da KR formation professionnel! c, mais 
encore elle risque de se traduire, pour les 
finances publiques, par des dépenses acerues 
puisque le rattachement des centres à l’ensei- 
gnement technique les mettra entièrement à 
la charge de l'Etat. 

Dans ces conditions, il 
de voir maintenir 


E 


72 





paraît souhaitable 
provisoirement Je système 


vèlent, en effet, que ja parti 
plus large du mrinislère de lair 
gestion des centres 

des crédits be aucoup int ins importants que 
"OUX qi 'exigerait leur prise en charge par le 
ministère de l'éducation nalonale. 


ipation 
aux frais de 
res d'apprentissage nécessite 


Quelle que $ it la éolulion retenue, le fonc- 
lionnement normal des centres d’apprenlis- 
sage de l'aéronautique est subordonné à d’'in- 


périeuses conditions, Nous pensons, en effet: 

{o Que le noinbre acluel des apprentis 
admis aux stages dait êlre maintenu à son 
niveau actuel afin de ne pas compromettre 
l'avenir de la production aéronaulique fran- 


20 Que ces apprentis doivent continuer à 
rcevoir Je salaire horaire fixé par le décret 
n vigueur dans l'aéronautique, ce qui per- 
met aux jeunes travailleurs d'acquérir le ba- 
gage technique indis spensable tout en subve- 
nant à leurs besoins vilaux : 

go Que les conseils d'administration tri- 
partites prévus par la li devront immédiare- 
ment entrer en fonction dans le cas où Jes 
centres passeraient à da direction de l'ensei- 
gnem nt tes hnique. 
pouquoi nous vous demandons d’adop- 


C'est 
la propoition de résolulion suivante: 


ter 1a 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouverne- 


ment à maintenir les conditions actuelles de 
centres d'apprentissage 


fonctionnement des 





de l'induétrié aéronautique et à prendre les 
mesures propres à sauvegarder ja sit re 
des apprentis en attendant l'applicalion du 
statut généra} de la formation professionnelle. 


ee — 


ANNEXE N° 1571 


(Session de 1917. — 2e séance du 5 juin 1947. 

AVIS présenté au nom de Ja commission de la 
iamiie, de Ja population ct de da santé puy- 
blique sur Je projet de Ji modifiant la loi 
no 44-2195 du 11 octobre 1946 relative à 
l'organisation «les services médicaux du tra. 
vail, par M, Barrot, député (1). 


Mesdames, messieurs, ie projet de loi sou. 
mis pour avis à l'examen de votre commis- 
sion à pour but de reprendre el de compléter 
la Joi sur les services médicaux: du {ravail 
adoptée par d'Assemblée nationale consti- 
tuante le 11 octobre 196. 

Dans le projet de loi déposé 
nement d'alors il était dit: 

« Les services médicaux du travail seront 
assurés par un ou plusieurs médecins qui 
prennent Je nom de « médecins du travail » 
et dont le rûc essentiellement préventif 
consiste à éviter toute altération de ja santé 
des travailieurs du fait de fcur travail. 

Notre collègue, lo docteur Ségelle, rappor- 
teur au nom de la commission du travail, 
proposait ct oblenait de la commission que 
le mot « esentiellement » soit remplacé par 
« exclusivement », pour bien marquer que la 
médecine des sains élait disjointe de la méde- 
cine préventive, « Celle modification, écrivait 
le docteur Ségoile, n’a que le caractère d’une 
précaution supplémentaire et validera l'en- 
gagement pris par le Gouvernement vis-à-vis 
des salariés et du corps médical », 

Aujourd'hui, dans le nouveau projet de loi, 
le Gouvernement nous propose de revenir à 
la première expression, en remplaçant « ex- 
clusivement préventive » par « essentiehe- 
ment préventive ». 

La raison de ce changement nous est pré- 
scnlée dans l'exposé des motifs: 


, par le Gouver- 


« Le terme exclusivement pris à Ja felire 
rendrait jllégaux les mêmes soins qu'il 
d'un usage constant d'assurer à Fusine. Il « 


résulterait une perte de 
pour les sadariés vi:limes 
une diminution 
tacle à la produclion, » 
Nous ne pensons pas, pour notre part, qu'il 
soit venu à d'idée d'un <seui praticien de pren- 
dre lo terme exclusivement à la lettre. Lo 
Corps médical a, dans son immense anajorils, 
une trap haute conscience de son devoir pour 
ne pas intervenir, malgré la loi, chaque fois 


lemps considérah 
d'accidents Kger:, 
de la main-d'œuvre, un 0b:- 


qu'une urgence commande. Comme, d'’aulre 
part, le terme « essentiellement » s'il veut 


tre Jimitalif n'est cependant pas assez pré- 
cis pour fermer Ja porte aux abus, nous ris- 
quons de voir ja médecine du travail se trans- 
Homer: dans certains cas en médecine do 
soius, établissant ainsi un monopole pour le 
médecin d'usine et violant la grande loi du 
libre choix du pralicien, à laquelle les méde- 
cins et les malades sont si justement attachés. 
Dans ces condilions, il semsle que l'artwle 4e 
de la nouvelle loi, en raison des dangers 
qu'il présente pour l’exercice d’une médecine 
libre, doit être amendé, Aussi Vous propose- 
rai-je, au nom de la commission, de déposer 
un amendement qui, tout en reprenant le 
anot « exclusivement », l'entoure d'un com- 
menlaire susceplible de calmer les s appréhen- 
sions de ceux qui craignent de voir le méde- 
cin du travail sortir de la légalité. 

L'amendement pourrait être ke suivant: 

« Le deuxième alinéa de l'article {er est 
remplacé par les alinéas suivants: 

« Ces services seront assurés par un ou jp} 
sieurs médecins qui prennent le nom de « mé 
decins du travail » et dont le rôle normal, 
exclusivement préventif, consiste à éviter 
toute altération de la santé des travailleurs 
du fait de leur travail, notamment en ho 
lant les conditions d'hygiène du travail, des 
risques de contagion et, en général, l'état de 
santé des travailleurs. 

PRE RARES SN PA 


(1) Voir les nos 278, 1311. 











Genres 























du 
elle, 


amis- 
Héter 
AVAIl 
onsti- 


UVCT- 


CYTOnt 
s qui 
vail » 
ven!it 


santé 


APpOr« 
avai}, 
n que 
‘6 par 
que là 
mæéde- 
crivait 
d'une 

l'en 


S-à-vis 


de j, 
erif «À 
« €X- 


tiehe- 


+ : 
st n 

feltire 
"il est 
PULL 

jérah 
léger L 


{ile 1 
dangers 
élecine 
1TOPOSC- 
Aéposer 
nant le 
In cont- 
\préhen- 
» inéde- 


ant : 
der çst 


ou pii- 
le « mé 
normal), 
| éviter 
vailleurs 
curveil- 
vail, des 
l'état de 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1255 





« Toutéfois, au siège du service médical, le 
médecin du travail peut donner des soins 
d'urgence aux salariés atteints d'accidents ou 
de maladics professionnelles donnant lieu à 
déc'aration oliigaloire, lorsque ceux-ci n en- 
traînent pas la cessation du travail. j 

« En aucun cas le libre choix des salariés 
ne doit Ctre entravé, 

« De plus, le méderin du travail peut occa- 
sionneliement assurer certains soins prescriis 
par le médecin traitant, en accord avec lui, » 

L'article 2 modifie un paragraphe de l’ar- 
ticle 3 de l’ancienne foi, paragraphe qui avait 
été introduit par la commission du travail 
et qui était ainsi libelé: ù 

« Chaque fois que la chose sera possible, le 
médecin du travail sera un médecin SpécCia- 
lisé, employé à temps complet, qui ne pourra 
pratiquer {a médecine de clientèle courante. » 

La nouvelle rédaction proposée est la sui- 
vante. 

« Le méderin du travail, lorsqu'il sera em- 
p'ové à temps complet sera un médecin spé- 
cialisé qui ne pourra pas praliquer la méde- 
cine de clientèle courante. » 


Nous ne pensons pas que la modification 


ainsi forrauke soit éouhaitable. Il paraît, au 
contraire, que l'idéal à poursuivre soit d’avoir 
cheque fois qu'il sera possible un médecin 
spécialisé puisque, à une date fixée par dé- 
crot, le diplôme de médecin hygiénisle sera 
oblisatoire. 


nous vous 


proposons 
primilif, en 

te 

L 


déposant 


arlicie 2 par: 

que la chose Sera possible, 
ravail sera un médecin spé- 
à temps compiet, qui ne 
la médecine de clientèle 





T ? À PE un 2 1 


dique les conditions d’ap- 


y} ion de Ja présente loi aux départements 
d'outre-mer n'appelle aucun commentaire. 
Sous À 4 ‘e de res ob<ervalions, voire 
conmission e Ja famille, de la population 
ct de la santé publique, donne un avis favo- 
au projel de loi qui lui est soumis. 


ANNEXE N° 1572 


de 1917. — 2e séance du 5 juin 1917.) 

nom de la corhmission de 

unillie, \ population et de ja santé 

[ue sur Ja proposition de loi de 

M. Viaite et plusieurs de ses collègues, 

à modifier l'ordonnance du 4 ocio- 

bre 1945 sur organisation administrative 

de la Sécurité Sociale, la loi du 22 mai 1946 

poriant généralisation de la sécurité sociale, 

loi du 7 octobre 1946 et la loi du 30 octo- 
bre 1946, M. Ségelle, député (1 


AVIS présenté au 


1 


mes, messieurs, la proposition no 79 

et un certain nombre de réformes 
« siructure de l'organisation de la sécurité 
: jasliluée par l'omonnance du 4 octo- 





I. — Etablis 


noniie drs< 


ment à titre définitif de l'auto- 
caisses d'allocations familiales 
Par rapport «ur caisses de sécurité sociale, 





Les partisans de cetie autonomie disent que 
a gesuen des inlérêls familiaux ne peut être 
ä-ucice à la gestion des risques sociaux. Le 
lait que la politique familiale tend à l’exien- 
Sion «es familes tandis que la politique 
Sahitaire tend à prévenir et lutter contre la 
Maladie, ne sont pas contradicto res. 

D'ailleurs, la mère et l'enfant sont 
d'interventions simultanées 
d'assurances sociales et d'allocations fami- 
liaies, les mêmes événements ouvrant droit 
à des avantages qui se succèdent et se com- 
binent. 

Le sont les allocations prénatales (A. F.), 
les examens de grossesse (A. S.\, l’accouche- 
Ment (A, S.), la ‘prime de maternité {A, F.), 
la prime d'allaitement (A. S.), l'allocation 
familiale {A. F.), les soins à l'enfant (A. S.)., 
les colonies de vacances (A. $. et A. F.), etc. 


——— mm, 


l'objet 
des organismes 





ee 


(1) Voir les nos 39 et 1112. 





Les mêmes employeurs #ersent des coltisa- 
tions sur les mêmes salaires pour les mêmes 


ouvriers, elc. 
Déjà certaines € 


services dans des locaux voisins, 
services de 
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aisses 


ont installé leurs 
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contrôle 


employeurs ou sont en tran de prévoir un 
service d’encaissement commun. 
pêche nullement leur autonomie de gestion. 

Votre commission du travail avait déjà d£- 


cidé de ne pas 
4% octobre 1945 sur 
été de même de 


blique. 


II. — Vote 
conseils 


familial 
d'administration 


votre 


locations familiales. 


La proposilion n° 79 prévoyait que chaqi 


madifier 
cette 


l’ordo 
quest 0 


Cela n'em- 


nnance du 
n. en à 


commission de Ja 
famille, de la population et de la santé pu- 


lors 


de lé 


leclion des 


des caisses d'a- 


chef de fanille dispose d’une 1 
ouvrant 


mentaire par enfar 
presiations. 

Nous considérons 
contraire à la 


it lui 
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n 


démocratie, 
famille doit avoir droit à des avantages 
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Que 


1e 
oiX supp 
1 


droit at 


ystème est 
le père de 


ü au- 


tant plus élevés qu'il a plus d'enfants, c’est 
normal, Mais lorsqu'il s'agit d'exprimer son 


L 


opinion, un homme en vaut un autre, qu'il 


soit 


pelit ou 


cette 
votre 


III. — Exonér 


Cette proposition 


grand, 


proposilion. Il en 4 
commission de la 


ation 


oi n'a À «y été 
voire Commission. En € 
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riche 


sa 
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ou pauvre, père 
de nombreux «enfants ou d’un seul. 
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quelques 
qu'ils avaient choi- 


de travail pour se rendre pendant 
jours dans la vil'égialure 
sie 

Les réseaux ont donc accordé les biilets de 
congés payés aux travailleurs qui désiraient 
se rendre à la campagne, 
Depuis la libération, des mesures sé 


; vo_es de 
restriction ont été 


nt pleine- 


prises, elles 
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nent pour assuret 





| 
aux réseaux le maximum de ress ] l= 
ble, puisque les charges n'étaient qu'en par- 
{ cempel 
faible, 7 
le cha: 
à lim 
trains 

Grà 
des t 
des voyas 
de celni 
au ma 

Voir 
rétab!; 
lation 
VOuUrTS !{ 
elle ] 3 
ar { Li t 
pour perm ( iX travailleurs de jouir. rare 
malement de leurs congés payés et de leurs 
repo 

C’est pour obter le tels résultals que voe 
tre commission des movens d JAN Ai Ca - 
tion propose à l'A nblée d'adopter la pro- 
pos \ de résolution suivant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverre 
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ment rétablir sur l’ensemble du réseau de 
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Ses Ï 111 d 1947. — 2 séance au ) ju n 1947. 
RAPPORT fait au nom de la c 
moyens de communication sur le projet de 
loi modifiant l’article 5 de l'ordonnance du 
12 octobre 1915, relative au cahier des char- 
ges de la Société nationale des chemins de 
fer pour l’ensemble des voies ferrées des 
quais ts maritimes et de navigation 


ports A 
intérieure, 


par M. Charles 
puté (1 


aion des 


IMMma1s 


des 


Benois ; 1C 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 12 oc- 
tobre 1953 relative au cahier des charg 10 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çcais pour l’ensemble des voies ferrées des 
quais des ports maritimes et de navigation 
intérieure avait pour objet d’unifier les règles 
d'exploitation desdites voies par la Société 
nalionale des chemins de fer francais; elle 
mettait ainsi fin au système des concessions 
particulières. 

Cette ord im] t foutefo la 7 » 
d'un « tain | (l II st 3 
d'où complications et perte de temps dans 
l'application d'une mesure absolument mé- 
cessaire, 

C'est pour éviter ces retards que la com- 
mission des movens de communication ve 
propose d'adopter le pro]e (l loi ci-dt = 
qui modifie l'article 5 de l'ordonnance 10+ 


252% du 12 octobre 19%». 


PROJET 





{1 d 1 ul — |] l l 1: 
nance « 12 bre 1%45, rm IX ä { uer 
des charge d la. Sociél nationale des che- 
mins de fer français pour l’ensemble des voies 
ferrées des s des ports maritimes et de 

1 { intérieur st modifié comme suit: 

les voies ferrées des quais visées À 

e 41t ‘hier des charges de la Sociéls 

nationale des chemins de fer francais ainsi 

( } celles que la Société nationale des 
1) Y le n° 214. 
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chemins de fer francais exploite en vertu de 
concessions où de conventions ultérieures, les 
tarifs, nonobstant toutes conventions con- 
traires, ne sont plus soumis, en ce qui Con- 
cerne Jeur élablissement ou leur modification, 
qu'aux dispositions du titre JE du cahier des 
charges de la Société nationale des chemins 
de fer français, » 


ANNEXE N° 1575 


(Session de 1917. — 2e séance du 5 juin 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à créer une com- 
mission de simplification des réglementa- 
tions ct contrôles économiques en vigueur 
en France métropolitaine et d'outre-mer, 
présentée par M. Félix Gaillard et les mem- 
bres des groupes radical et radical-socialiste 
et de l’union démocratique et socialiste de 
la Résistance, députés. — (Renvoyée à la 
commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, I. — Depuis plusieurs 
années, le mécontentement des Français de 
tous les milieux s'accroit sans cesse à l'égard 
des méthodes de direction économique appli- 
quées dans noire pays. 

Leur inquiétude se précise devant un ré- 
gime qui tend à sacrificr les principes de 
liberté individuelle aussi nécessaires dans le 
domaine économique que dans les autres au 
développement de la personne humaine, et 
assujetlir l'individu sous prétexte de servir 
à des fins collectives. 

Ils sont de plus en plus persuadés que le 
retour à l'initiative privée doit tre l’objectif 
du Gouvernement, que la libre concurrence 
reste le moteur le plus efficace du dévelop- 
pement de la production et de l'équilibre des 
prix el que Le besoins sont normalement 
mieux satisfaits par la liberté des échanges 
que par tout système de direction et de con- 
trôle, aussi parfait qu'il soit, 

Le rôle essentiel de l'Etat est précisément 
d'assurer le respect de cette libre concurrence 
en luttant contre les monopoles, d’arbitrer 
plus que diriger. 

Ils constatent que les mélhodes employées 
ont {rop souvent engendré l'arbitraire et l’in- 
justice et craignent que les contrôles, dont 
certains sont indispensables pendant la pé- 
riode de reconstruction et de pénurie, ne 
servent d’instrument à l'établissement d’un 
régime colleliviste sur lequel il serait difii- 
cile, sinon impossible, de revenir et qui abou- 
tit nécessairement à une dictature politique, 

IH. — La période de reconstruction dans 
laquelle notre pays est engagé sera caracté- 
risée pendant quelques années encore par la 
pénurie, notamment par l'insuffisance de cer- 
tains produits essentiels à la vie de chacun. 
11 est donc nécessaire de conserver, dans le 
domaine industriel, comme dans le domaine 
agricole, un système de hicrarchies pour per- 
metire à la nation qui se relève de tirer le 
meilleur parti de ses efforts et assurer la plus 
grande justice sociale possible à tous les 
Français. 

Celle direction de l’économie ne doit pas 
élre conçue comme l'application systématique 
d'une doctrine permanente mais comme une 
méthode pralique indispensable pendant un 
temps limité, qui devra disparaitre progressi< 
vement et aussi rapidement que possible. 

Méthode pratique, c’est-à-dire méthode qui 
tient comple non seulement des besoins ac- 
iuels, mais aussi des possibilités d’action 
réelles des pouvoirs publics sur l’activité éco- 
nomique de la nation. 

La mulliplicité des tâches que s’est assi- 
gnées l'Etat fait ressortir en effet, avec évi- 
dence, que les administrations chargées de 
imetlre en œuvre les réglementations et les 
contrôles divers ne sont plus en mesure de le 
faire avec eflicacité. 

Des réglementations innombrables et con- 
lradictoires, nées depuis dix ans de circons- 
lances variées, appliquées par des agents 
innombrables et de compétence inégale, ne 
contribuent nullement à l'établissement d’une 
jusiice sociale ni à l'efficacité de l'effort éco- 





nomique qui doit être entrepris. Bien plus, 
elles sont parfois à l’origine du marché noir, 
de la pénurie, des injustices de la répartition 
et du mécontentement qui en résulte. 

Si le Gouvernerpent n’entreprenait pas réso- 
lument et rapidement la tâche de refondre 
et de simplifier la législation en vigueur et les 
organismes qui l’appliquent, il semble certain 
qu'à bref délai le mécontentement général de 
l'opinion rendrait de plus en plus impossible 
toute intervention de l'Etat, même dans les 
domaines où personne n’en conteste la né- 
cessité. 

Le système actuellement appliqué ne dirige 
pratiquement rien. JL entrave presque tout. 
11 doit ètre réformé complètement et sim- 
plifié. 

La tâche du Gouvernement doit consister 
à opérer cette réforme et celle simplification 
d'extrême urgence en libérant le public, les 
administrations et les ministères eux-mêmes 
des contradictions dont ils sont, ensemble, les 
victimes, plus encore que les auteurs. 

HT, — La réforme à entreprendre devrait, 
à noire sens, s'inspirer des observalions et 
des principes suivants: 


10 Simplification des méthodes 
administratives. 


Le nombre des démarches à effecluer, des 
formulaires à remplir auprès d’administraltions 
trop nombreuses entre lesquelles se partagent 
des responsabilités mal définies, voire concur- 
rentes, décourage les entreprises existantes et 
empêche pratiquement les entreprises indus- 
trielles nouvelles de se créer. 

Ji semble que ces entraves soient d'autant 
plus fortes, qu’il s’agisse d'entreprises direc- 
tement productives et non de maisons de com- 
merce, dont, pourtant le nombre est déjà très 
élevé. 

La répartition des malières premières est 
mystérieuse et partiale; elle devrait faire l’ob- 
jet de la plus large publicité e: devrait être 
effectuée en collaboration étroite avec les 
groupements des intéressés. Elle devrait évi- 
ter de favoriser systématiquement les entre- 
prises nationalisées d’où part d’ailleurs la 
source la plus importante du marché noir des 
tickets matières par des voies quasi légales. 

Parmi les simplifications les plus nécessai- 
res, le contrôle du commerce extérieur de- 
vrait Ctre entièrement refondu. 


20 Retour à ta liberté de certains secteurs. 


L'expérience démontre que la liberté doit 
être rétablie chaque fois que la production 
atteint un niveau comparable à celui d'avant 
guerre. 

Toutes les productions qui ont été rendues 
à la liberté dans ces conditions, ont pu, en 
très peu de temps, satisfaire aux besoins 
d’approvisionnement de la population à des 
prix raisonnables, très voisins et parfois in- 
férieurs à ceux légalement pratiqués aupara- 
vant (fruits, légumes, œufs, etc.) nettement 
inférieurs aux prix du marché noir qui 
étaient souvent, en fait, les seuls prix réels. 
La liberté supprime alors les rentes qui s’é- 
taient établies au détriment des consomma- 
teurs car les différents facteurs de la produc- 
tion et de la distribution jouent un rôle in- 
dispensable dans l’égalisation des prix dans 
le temps et dans l’espace. 

Dans le domaine du ravitaillement, c’est 
dans cet esprit que nous demafdons la li- 
berté immédiate du marché du poisson, des 
fruits et des légumes, de la viande et de pré- 
parer le retour à la liberté du vin après la 
prochaine récolle en revisant le régime des 
appellations contrôlées. 

Dans certains secteurs industriels, tels que 
les textiles où l'abolition du système des 
points est indispensable, les pneus dont cer- 
laines catégories peuvent être dès maintenant 
rendues à Ja liberté, l'essence, le système de 
répartition a fait faillite et installe des injus- 
lices flagrantes. 

Au fur et à mesure de l'accroissement des 
ressources, qui sont dès maintenant très pro- 
ches de la suffisance, on doit rétablir la li- 
berté en réservant, en accord avec les produc- 
teurs encouragés par des moyens fiscaux de 
erédit et de répartition des matières premiè- 
res, la part indispensable aux besoins de l’ex- 
portation et des classes laboricuses du pays. 





30 Contrôle des activités essentielles. 


Si l’on s'acharne à contrôler des secteurs 
pratiquement jincontrôlables, par des métho- 
des souvent injusies et vexaloires, on enregis- 
tre de nombreuses tolérances dans les sec. 
turs où les contrôles sont à Ja fois faciles ct 
indispensables. 

300.000 à 400.009 tonnes de charbon, chaque 
mois, partent au marché noir, d’une manière 
quasi-officielle, par les coopératives des mi. 
nes et la Société nationale des chemins de fer 
français. 

Le marché noir de la monnaie-matière acier 
en provenance des secteurs prioritaires, esl 
général. Les petites entreprises et les arti- 
sans sont ainsi lésés de 40 à 50.000 tonnes 
par trimestre. 

Les secteurs pour lesquels un contrôle ri- 
goureux de la répartition est nécessaire ont 
d'ailleurs été déterminés limitativement par 
le commissariat général au plan: Charbon 
électricité, acier, ciment ct permis de cons. 
truire, importations. 

Ce sont ces secteurs où le contrôle est le 
plus facile à établir et où il s'avère malheu 
reusement le plus complaisant. 

IH convient de signaler que dans ce do- 
maine, comme dans d’autres, les secteurs na- 
tionalisés jouissent de prérogatives et d’avan- 
lages inadmissibles qui les transforment en 
véritables trusts et même en holdings au dé- 
triment de l'intérêt général. * 

4° Réforme de l'appareil 
des sanctions économiques, 


Les principes et les modalités de la légis 
lation de Vichy, en matière de sanctions éCo- 
nomiques, établis au mépris des traditions les 
plus anciennes de notre droit, ont été main- 
tenus. 


Des législations d’exception  d’apparence 
administralive condamnent, avee exécution 


immédiateà des peines plus ou moins arbi- 
traires et extrêmement variables selon les 
départements. 

. Le producteur, le commerçant, comparaît 
beaucoup moins comme un ciloyen devant 
qui l’on doit faire la preuve de la faute que 
comme un coupable présumé. 

I est difficilement concevable qu’un produc- 
teur, passible d’une amende économique, ne 
jouisse pas des garanties accordées aux ci- 
toyens passibles d’une peine correctionnelle 
pour délit de droit commun. 

La législation économique dans ce domaine 
devra être revisée en assurant le respect des 
principes de notre droit. 


50 Coordination des réglementations 
existantes. 


a) Constance dans les décisions prises. — 
Plus que tout, les modifications constantes 
des règlements en vigueur, paralysent et dé- 
sorientent les producteurs et amoindrissent 
l'autorité de FP'Etat. 

Cette méthode a surtout produit des résul- 
lats néfastes dans la production agricote La 
viande, par exemple, a changé plus de dix 
fois de réglementations depuis la libération 

Il faut arriver à établir un régime en ac- 
cord avec les intéressés et n’en plus changer. 

Le Gouvernement doit notamment mettre 
sur pic! un plan de rawitaillement portant 
sur les principaux produits pour la campa- 
gne 1917-1948 et s’y tenir fermement 

b) Réforme du mode de fixation des prix. — 
Les prix sont fixés isolément, stade par 
stade, fréquemment alignés sur les prix de re- 
vient maximum de la production et du com- 
merce par l'application de marges bénéficiai- 
res automatiques. 

Il en résulte que cerlains secteurs, ou cer- 
tains stades de la production et de la distri- 
bution sont étouffés par des marges insuffi- 
santes alors que d’autres bénéficient légale- 
ment de véritables rentes économiques. 

Les prix doivent être fixés en tenant compte 
non pas des différentes activités qui s’exer- 
cent sur un produit donné mais de l’ensem- 
ble du marché d’une catégorie de produits 
et de leur distribution rationnelle. 

c) Equilibre entre les prix fixés. — Le dé- 
sasire du blé est le meilleur exemple de l'in- 
cohérence de notre direction économique. Le 
pain est moins cher que le blé, Le blé est 
moins cher que les céréales secondaires et 
aussi cher que le son. 
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Il en résulte que, malgré une récolte salis- 
faisante, les Français mangent de l'orge, 
alors que les bestiaux ont mangé 10 millions 
de quintaux de blé. e : 

La même incohérence existe pour d’autres 
produits (viande et lait, etc.). Elle est à la 
source de la pénurie là même ou règne la 
suffisance. * € 

Le système des prix est entièrement à re- 
voir. : PRE ; 

Tel qu'il fonctionne depuis la libération, il 
enregistre la plus grande faillite de régime 
économique de la France. À 

d) Coordination des administrations. — Au- 
cune réforme des textes ne sera valable si 
les organismes qui les appliquent restent en 
l'état. js | 

La réforme devra porter sur l'établissement 
de responsabilités précises, la simplilication 
systématique, la suppression des services Inu- 
tiles et l'allégement de formalités imposées 
aux producteurs. À Nes 

Le pullulement des services est la principale 
cause de leur médiocre rendement et consli- 
tue à accroître le train de vice de l'Etat d'une 
manière injustifiée en même temps qu'il Con- 
traint les entreprises à une augmentation 
con<lanle de leurs frais généraux. ; 

IV. — En fait, la France subit un régime 
économique sans moteur dans lequel les ini- 
tiatives entravées et honleuses doivent, pour 
produire, échapper d'une manière souvent 
malsaine aux contradictions d'un socialisme 
velléilaire, 

Le résine économique actuel n’est adapté 
à aucune des grandes tâches qui doivent 
être ac-omplies: 

Nourrir: les Français; 

Stabiliser l'économie nationale; 

Reconstruire et moderniser l'appareil de 
produciion. 

Au licu de stimuler l'effort, il l’entrave 
apporter pour cela plus de justice dans 
Ja réparlilion. 

Il crée un mécontentement si général que 
l'autorité de l'Etat, clle-même, en est at- 
teinte. 

C'est pourquoi nous pensons qu'il est ur- 
gent d'entreprendre une réforme d'ensemble 
des textes, des méthodes et des organismes 
qui régissent en ce moment l'activité écono- 
nique et demandons à l'Assemblée nationale 
d'adopter Ja proposilion de résolution sui- 
vanie : 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à constilucr immédiatement une com- 
mission de réfonne et de simplification des 
réglementations el contrôles économiques, dé- 
pendant du président du conseil, composée de 
représentants des administrations et des inté- 
li s en nombre limité. 
lie commission aura pour mission de pro- 
poser dans un délai maximum de six semai- 
JIeS à GeUX 1nois, un plan de réforme et de 
simplification cohérent. | 


n] 


ANNEXE N° 1576 


= ; N A1" c L ju F . TAAUE En 
(Session de 1947. — % séance du 5 juin 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
\iter le Gouvernement à reconnaitre au 
habitants du département des Ardennes la 
fuaiité d'évacués par ordre afin de les faire 
hénélicier de certaines dispositions spécia- 
les accordées aux déparlements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, pré- 
seniée par,.MM. Penoy et Blocquaux, dé- 
— (Renvoyée à la commission de Ja 


struction et des dommages de guerre 











EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à juste Utre, un ré- 
sine Spécial s'établit peu à peu en faveur des 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin ct 
‘le la Moselle. La situation de ces départe- 
ments, qui furent pratiquement annexés, jus- 
tifie ces mesures d'exception. Malgré de nom- 
breuses lettres adressées aux présidents des 
Uouvernements successifs, pour signaler le 
Cas spécial du département de Ardennes, au- 
cune mesure spéciale d'ensemble n’a été prise 
en faveur de ses habitants eL il semble indis- 
pensable de mettre fin à cette situation. 


| épuisées par une cuiture in 














En mai 1940, le déparlement des Ardennes 
a été évacué en totalité, par ordre, suivant 
un plan établi par l'autorité militaire. Le pil- 
lage systématique des immeubles privés et 
des installations agricoles, artisanales, com- 
merciales et industrielles, à été opéré par 
les troupes ennemies du fait même de Fab- 
sence des habitants. Une ligne de démarca- 
tion, sur l'Aisne, devait, de plus, intenmire, 
durant plusieurs années, aux Ardennais de 
rentrer chez eux. Cette situation, résultant 
directement de l'état de guerre, avait des con- 
séquences désastreuses pour ce département. 
Le pitage s'organisait dans des conditions 
indescriptibles; les Allemands prenaient pos- 
session de toutes les terres, de toutes les ins- 
taliations et les exploilaient directement après 
avoir pris le cheptel mort et vif, après avoir 
emevé les clôtures ct le bornage pour entre- 
prendre une cullure avec des moyens méca- 
niques. Les installations furent occupées et les 
propriétaires dépossédés. Les terres furent 

ntensive. L'élevage 
du cheval ardennais était pratiquement 
anéanté. Parallèlement, les immeubles, même 
légèrement endommagés, ne purent tre ré- 
parés en temps utile et les dégâts s'aggravè- 
rent après deux hivers passés à tous les vents 
et sans qu'une mise hors d’eau puisse étre 
entreprise, Les stocks furent enlevés et les 
entreprises industrielles, évacuées par ordre, 
dès 1939, voyaient leurs machines, leurs ins- 
tallalions, leur matériel, pratiquement anéan- 
tis ou enlevés. La main-d'œuvre transportée 
pour de Jongs mois dans les déparlements de 
repli s'y installait et l’économie ardennaise 
souffrait d’un manque de main-d'œuvre spé- 
cialisée durant de jongucs années. 

Par ailleurs des destructions importantes 


par faits directs de guerre avaient élé faites 
par les divisions blindées allemandes qui 
avaient franchi la trouée de Sedan et Ja 
résistance héroïque des armées françaises su 
l'Aisne devant un ennemi suéprieur en nom- 





bre avait pour conséquence Ja destruction (o- 
tale de nos villes et villages. 

Depuis ja libération. rien n'a &té fait en 
faveur de ce département $ 
déré que comime une unité 
départements français, Soi 
l'ennemi, et le Gouverneme 
lenait sous sa coupe, n'a 
{ude bien au contraire pour 





le territoire métropolitain ont souffert £ 
vement de ja guerre et n 


\ JUS pensons quil ne 
s’agit pas de donner au département ds Ar- 
\ 0 L t 


dennes un régime de faveur. Cependant, nous 
pensons qu'il serait souhaitable de reconnai- 
tre officiellement aux habilants des Ardennes 
la qualité d'évacués par ordre afin qu'ils puis- 


sent bénéficier d’une certaine bienveillance 
le la part du Gouvernement et de l'adminis- 
ation et afin que certaines disposiil ns Spc- 
ciales accordées aux départements du Hault- 


hin, du Bas-Rhin et de la Moselle leur soient 


Nous pensons à effort devraît être f 
pour reconnaitre cette qualité d’évacués à nos 
compatriotes en particulier pour que l'aug- 






ion des attributions de matériaux, tant 








reconstruction que pour Île 
] sensible dans tous les 
111 f 0 nr 
doma S u'un effort par 
soit fait pour l'approvisionnement en engrais, 
en piquets et fils de pâture, » remet 
brement soit poursuivi avec | qu 
a+ + à } r (= ‘ * * n 
payement des indemnités diverses soit à 
léré, et que tout soit mis en œuvre Pour ] 
meltre, dans {ous les domaines, de mu » ( 
in Y 1} ] Tir p l no hla lan 
pratique dans toute la mesure du possible ÎIt 
grand principe défini par la précid( ) ASS 
bi: 
N . 
L'égalité des Fran 4 À q 
de. la guerre » 
Pour ( 5 )! f = ? dl " 1 As 
£ ‘mb! nalt «| {4 il 
fond: ]a pro ) de 
\ } 


L \sst } 1] \ 
re t À Il 1 au « 
term des AI la q ( 
ordre. Elle lui 4 d'élud 
toute ] rt jù n } L 
de ce départem { l « ! 
soient données à tout 5 





pour que tant dans le secteur économique, 
commercial, ærlisanal, agricole, industriel que 
sur les problèmes de reconstruction, de 
rééquipement, &e remembrement, d'aide aux 
sinistrés, tout soit mis en œuvre pour tenir 
compte de sa siluation particulière, Elle de- 
mande en parliculier que certaines disposi- 
tions spéciales accordées aux départements 
du Haut-Rhin, âu Bas-Rhin et de la Moselle 
soient également applicables dans toute la 
mesure du possible au département des A 


dennes, 





ANNEXE N° 1577 


—— 


(Session de 1947. — 2° séance du 5 juin 1947. 
PROJET DE LOI portant ouverture de crédits 
pour certaines dépenses résullant, pour le 
Gouvernement français, de Papplicatiëén du 
traité de paix signé à laris, 1e 10 février 
1947 entre les puissances alliées, d'une part, 
et l'Italie, d'autre part, présenté au nom de 
M. Paul Ramadier, président du conseil des 
ministres, par M. Georges Bidault, ministre 
des affaires étrangères, par M. Robert 
Schuman, ministre des finances, et par 
M, Edouard Depreux, ministre de l'inté- 
Rent 





11m 





» * NY r 1 
{ — (HeNVvOY( ü jà COMMISSION C3 


finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la mise en applica- 
ion du traité de paix avec l'Italie entraînera 
our le Gouvernement français des dépenses 
d'ordre divers. L 

Le traité prévoit tout d'abord la création 
d'un certain nombre de commissions aux- 
quelles la France devra participer. 

L'article 5 du traité prévoit Ia création de 
commissions de délimitation çn vue d’effec- 
tuer sur place la démarcation des frontière 
définies par le traité. Une commission de celle 
nature devra être constituée pour la 4 


r 





cation de la frontière franco-italienne. 

L'article 57 prévoit la création d’une com- 
mission navale des quatre puissances (dont !a 
France) en vue de fixer ! modalités des 
transferits et des livraisons des uni‘és de Ja 
marine italienne mentionnées à l'annexe XII} 
du trailé. 

Les frais de fonctionnement de - li { 
commissions devront tre supportés ] CS 
puissances qui ies constituent 

La partie IN (ra con! { Ù t 
di ciauges J7ni 3 4 acer! ( « 

j' ition doit ct £ pa { 
Ji) sur pa 
PROJET DE LOI 

Ar I — Jl e£t 4 Û t ] de 

it { add | 

] | s des 25 d 1 11 { 

1947 et par des textes S] l ( t 
1 1nill s applicab! chapil 2 \ 
minisitration centra { ] ( 
commissi Ù 

Art. 2 - ]l Û l 
CO ] lit lu 
] F { [ I | 
et ] 5 { { fl edit «€ 

636.000 1 ) ] (L «| 
P le c au SCI L\ Ve | ] n! 
fense na — À. lat jor de Ja 4 
Chapitr : \ 
ANNEXE N 1578 
PROPOSITION DE I modifier 
composition conseil central l'Office 
national interprofessionnel des céréales, 
I attributions ren 


] (l 
( {} 


pour la fixation du prix du h'é 


110 » «dl » 1 Ja 11: 
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Mesda: 
attributions de l'Office 


Celte mesure 


vilé dau 
ins Al liant je 
"Assemblée. 


Gouvernement, ce 


sément 
», ne pouvait prendre l'initiative de la pré- 


. Durroux, Guille 
socialiste, dé- 
commission de 


Vée, Pouyet, Bauren 
:es meinbres du groupe 
L Renvoyée à ja 


DES MOTIFS 


messieurs, la structure et les 
du blé créé par la loi 


EXPOSE 


HCx 


août 19% ont subi, sous l'occupation 
difications telles que le principe Inème 
organisme s’en trouve gravement MIS 
première élape a élé franchie dans Ja 
nisation de l'office des céréales et vers 
r à la forme qu’avaient donnée pour 
i ileurs } l'ordonnance du 21 dé- 
qui supprune certaines disposi- 

le l’a dit loi du 17 novembre 1940. 
int, pour permettre à l'office d’exer- 
normalement son action sur Je marché 
5 el des céréales secondaires, il est en 


indispensable de restituer à ç— éla- 
lissement public, en attendant la efonte 
‘omniète de la legislation qui le 1 sgit, a 
sative essentielle qui lui Conférail 1e 


Ju blé: la fixation du prix, 

répond au vœu unanime des 
el:e Sera sans aucun doute un 
rascement puissant en faveur de ja çui- 


u blé dont nous mesurons cette année, 

me particulièr cravité, l'importance 

liale, nous pouvons d ‘aracière 
Di 

, il n’est pas nécessaire de rappe- 

is les arguments qui | plaid nt <en 

cetie mesure puisque la seconds 

e nationale a volé, dans sa séance 

uiliet 1916, une proposition de + solu- 

an ce sens, qui à d’ailleurs été reprise 

un de ns collé les au début de (a pré- 
session 

les récents débats qui se sont déroulés 

senblée ont montré que les prix des 

es secondaires ont une idence <api- 

sur ie problème du pain "et il nous à 

‘6 indispensable de confier également 1 

leur fixation 


st plus possible d'attendre les 
Gouvernement doit soumettre à 

à l'invitation de celle<i. 
“dure adoptée précédem- 
- part de l’Assemblée, 
rte d’ahdication d’une de ses préroga- 
iles : ’iniliative des 


lois, ia 
problème des céréales 


projets 
l’AS- 


pro 
présente, de la 


essenti 
n'autorise 
neun délai. Et c'est la loi elle- même 
retour à l'office des cétéales , 0 
essentielle, que nous soumettons 
Nous avons 00: té à Ha dispo- 
même que l’Assomblée avait réclamée 
le 4 i en découle natu- 


alive 






ns. 


nt; il importe que le conseil central 
l'office relrouve la om position qu'il avait 
1929 sous réserves de légers aménagte-- 
nts résultant de l'extension de ses attri- 
Enfin, aucun groupe mieux que le group: 
iste, dont le prédécesseur a été préci- 

le promoteur de la loi du 145 août 


nous demandons 


seb pas tion de loi q 18 
emblée nationale de bien vouloir 


PROPOSITION DE LOI 


fer, — Est modifié comme suit l’arti- 


texte annexé au décret de codifica- 
du 23 novembre 19371 modifié par le dé- 


loi du 17 juin 1928 : 


; Office national interprofessionnel des 
les est administré par un conseil central 
pq ante- six membres nommés er le mi- 
de agriculture dans les conditions 
nte et un représentants d produc- 

de céréales dont la profession de eulti- 
st l’occupation principale €t habi 


“proposition de la 
l’agriculture, dix- 


ont douze sur 
ration générale de 


ir proposition des organisations profes- 
les à circonscription nati onale les plus 
six d’entre ces derniers devant 
enter es départemen de petite pro- 
‘t deux sur pr position du gouver- 

U | À rie 


de familles 
ration 


dération 


de dit 


| irois ans et 
Chaque rer 
juin. 


VOIX Cons 





| 3 bis du texte annex 


tant: des 
tant: 


{anis du commerce 
[ormation, 


ses 


ses membres, 





DOCE ME NTS PARLEMENT AIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Neuf représentants des consommateurs 
ont trois proposés par la Fédération nalio- 
coopératives de consommation, un 
par Ja Fédération nationale des associations 
nombreuses, trois par la Confédé- 
générale du ere, un par la Confé- 
française des travailleurs chrétiens, 
un par l'or za isation té minine, à cir ‘OnsCrip- 
ion nationale Ja plus représent ative. 

«a Neuf représentants du Commerce et des 
industries de transformation, sur proposition 


nale 


ues 


de leurs organisations professionnelles res- 
pectives dont deux pour les négociants en 
“rains, {rois pour la meuneric (grande, 


pelile), de 


rurale), 


Inovenne el 
urbaine et 


ux pour Ha boulangerie 
un pour l'industrie de la 


semou crie él des pâtes alimentaires et un 
pour l'industrie utilisatricé des céréa'es se- 
onKiaires 

« Un représentant du minislère de l’agri 


« Un représentant du ministre de l’écono- 


mie nalionale, 

« Un représentant du ministre des finances, 
« Un représentant du ministre de l’'inté- 
icur, 

« Un représentant du ministre chargé du 
ravitaillement. | 


« Le directeur général de 
nterprofess'onnel des céréales. 
« directeur général de la caisse nationale 
agricole, 


es membr 


‘office national 


< autre que les représen- 
ininistration son, nommés pour 
leur mardat est renouvelable. 
iouvelloment a lieu avant je 45 


lants de l’a 


« AsSsisient aux séances du 
ulfative: 
« Le contrôleur d'Etat 


« Un représentant 


conseil, avec 


l'office, 
ffaires 


Au près de 
lu mn<slère d°s 


Art, 2, — Est m difié l'article 


de codif'cation 


‘olume sui 
au décret 


du 23 novegbre 1937 modifié par le dfcret- 
loi du 17 juin 193: 
IL est inslilué, au sein du conseil central, 





un comité d'administr 
bres comprenan 


alion de dix-neuf mem- 


« Le président du conseil central, président 


de droit, 


« Neuf membres choisis par ‘mi les représen- 
prod lucteurs de céréales, 

« Trois membres choisis parmi les repr 
des consommateurs, 

« Trois membres choisis parmi les repr'sen- 
el des industries de trans- 


‘sen- 


ministre de 
du ravifail- 


« Un membre représentant le 
l’agriculture et le ministre chargé 
lement, 

« Un membre représentant le ministre de 
l'économie nationale et des finances, 

« Le directeur général de l'office national 
interprofessionnel des céréales. 

« Chacune des trois premières catégories vi- 
ci-dessus élit au scrulin secret, et parmi 
; ceux qui sont appelés à la re- 
présenter au comité d’adm'nistration. » 


3. — Est remis en vigueur, et rendu 
icable à l'office interprofessionnel des cé- 
“it cs. l’arlicle 9 du tèxte annexé au décret 
de codification du 23 novembre 1937, modifié 
par ‘ - dccrets-lois des 17 juin 1938, 12 no- 
vembre 1958 et 29 juilet 1999 
Sont rendues applicables aux céréales se- 
condaires les disposiions du présent article; 
toutefois le prix de ces céréales sera fixé di- 
rectement en fonction du prix du blé. 
Art. 4. 


contraires 
à l’Algérie. 


— Sont abrogées toutes disposilions 
;s à la présente loi qui est applicable 


ANNEXE N° 1579 


(Session de 1947. — 2e séance du 5 juin 1947.) 
PROJET DE 


lation de 


LOI portant ouverture et annu- 
crédiis sur l'exercice 1547 Cornme 


conséquence des modifications apportées à 
la composition du Gouvernement, présenté 





Paul Ramadier, 
iminisires, par M 
ministre des finances. — 
commission des finances.) 


au nom de M. 
du conseil des 
Schuman, 
voyvé à ja 


président 
Fobert 
‘Ren- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les modifications ap- 


portées à la constitution du Gouvernement 
par les décrets des 4, 5 et 9 mai 1917 s'ana- 


lysent comme suil: 
Postes ministériels créés 

1 minisltre des postes, lélégraphes et 
phoncs; 

4 secrétaire d'Etat à la prés 
seil. 

Postes ministériels supprimés: 

4 vice-président du conseil: 

i ministre de la défense nal 

1 ministre du commerce. 

Soit, en définitive, la suppression d'un poste 
de ministre et le remplacement d'un poste de 
ministre par un poste de secrétaire d'Etat, 

Le présent projet de loi à pour-ohjet de 
traduire ces diverses modifications sur !/e plan 
budgétaire pour la période s'étendant du |: 
où elles sont intervenues au 950 juin 4947, 
date jusqu'à laquelle sont prévus les î 
ouverts par les lois 47-579 el 47-5S1 du 
1977. 

Il comporte un 
241.000 F et un 


télé- 
idence du con- 


ionalc ; 


JU Mars 


{otal 
chiffre 


ies de 
iuiations de 


d'ouvert 
d'ami 


1.451.000 F au titre du budget général (ser- 
vices civils et mililaires), ainsi qu'une ouver- 
ture de 571.000 F au tit re “du budget aunexe 
des posies, télégraphe s et téléphon: soil, en 


définitive, au  tlotal annulalion de 


019.000 F. 


une 
PROJET DE 
Art. 4er, — Il est 


LOI 


ouvert aux tninisires,sau 


titre du buüget général (services civils) pour 
l'exercice 1947, en addilion aux crédits ulioués 
par la loi du 30 mars 1947 et par des textes 
spéciaux, des crédits s’élevant à.la somme 
{olale de 211.000 F el réparlis par services 
el par chapitres conformément à état \ an- 


nexé à la présente loi. 


Art. 2. — Sur les crédils ouverts aux mi- 
nistres, au titre du budget général (scrvices 


4917, par la loi du 
une 
itix ment 
anrniexé à 


civils) pour l'exercice 
50 mars 1947 et par des texies spéciaux, 
sonime totale de G66.000 EF ce:t défin 
annulée conformément à l'élat Bb 
la présent{e loi. 

Art. 3. — Sur les crédits ouverts aux mi- 
nistres, au titre du budget général (dépenses 
militaires) pour l'exercice 1947, par la loi du 





30 mars 1947 ét par des texles £péciaux, une 
somme totale de 465.000 F est définitivement 
annulée au titre du chapitre 100: « Traite- 


ments et indemnités du ministre et des mem- 
bres du cabinet » Gu budget de la défense 
nationale, 


Art, 4. — Il cst ouvert au 
postes, télégraphes et téléphones, 
budget annexe des postes, télégraphes et télé 
phones, en adäilion aux crédits alloués par 
la loi du 30 mars 1947 ct par des textes spé- 
ciaux, des crédits s’élevant à la somme totale 
de 371.000 F et applicables aux chapitres ci- 
après: 


ministre des 
au titre du 


Chap. 4100. — Administration centrale, — 
Traitements du ministre et du personnel titu- 
laire, 87.000 F. 

Chap. 117. — Indemnités éventuelles et spé- 


ciales, 140.000 F. 
Chap. 302. — Administration 
Locaux. — Mobilier. 
Chap. 9312. 
du matériel 
Total. 


centrale. — 
— Fournitures, 14.000 F, 
— Entretien et fonctionnement 
automobile, 420.000 F. 

771.000 F. 


ETAT A. — Tableau par service et par cha- 
Ditre des crédits supplémentaires demandés 
pour l'exercice 1947. 


Présidence du conseil. 


Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e parlie. Personnel. 


Chap. 100, — Traitement du président du 


‘onseil des minisires, du secrétaire d’Elat et 
du personnel fitulaire, 87.000 F. 
Chap. 10 indemnités et allocations di- 


verses, 140.000 F, 
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ge partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux 4 entretien. 


Chap. 300, — Matériel, 11.000 F: hrsi, S 

Total pour la présicdnce du conseil, 
211.000 F. net 
“Total pour l'état A, 21.000 F. 


LTAT B. — Tableau par service el par cha- 
pitre des crédits à annuler sur l'exercice 
4947 au titre du budget général (services Ct- 
vils). 

Commerce. 


je partie. — Personnel, 


Chap. 100, — Traitements du ministre et du 
personne! de l'administration centrale, 87.000 
rancs. : [ 

1 Ps. 101. — Indemnités du personnel de 
d'administration centrale, G0:060 }, 


se partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


chap. 400. — Matériel, 14.000 F. 
Chap. 201 — Entretien et fonclionnement 
du matériel automobile, 65.000 EF. 
olal pour le commerce, 226.000 F. 


Ministères d'Etat. 


4 partie. — Personnel, 


Chap. 100. — Traitements des ministres € 
du personent temporaire, 95.000 F. 

Chap. 103. — Indemnités du cabinet et du 
personnel temporaire et auxiiaire, 188.00 F. 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 200. — Frais de déplacement et de 
missions, 76.000 F. 

Chap. 301. — Matériel, 16.000 F. 

Total pour les ministères d'Etat, 975.000 F. 


Reconstruction et urbanisme. 
4 partie. — Personnel. 


Chap. 400. — Traitements äu ministre et du 
personnel de l'administration centrale, 8.000 
irancs. ( 

Chap. 108. — Jndemailés et allocalions df- 
vérses du personnel de l'administration cen- 
lrale, 11.000 F. 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 302. — Matériel, 4.000 F. 
Total pour Je reconstruction ect lurbi- 
nisme, 23.40 F. 


Santé publique et population. 
&e partic. — Personnel. 


Chap. 100, — Traitements du ministre ct du 
personnel titulaire de l'administration cen- 
trale, 7.000 F, 

Chap. 104. — Services généraux de l’admi- 
uistralion centrale. — Indernnités, 11.000 F. 


ü partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 9300. — Administration centrale. — 
Malérief, 4.000 F. 
Total pour la santé publique et la popula- 
Üon, 49.000 F. 


Travail et sécurité sociale. 


4e partie. — Personnel, 


Chap. 1400, — Trailements du ministre el du 
personnel de l'administration cenlrale, 8.000 
francs, 

Chap. 40% — Indemnités du cabinet du mi- 
nistre, indemnités et allocalions diverses du 
personnel de l'administration centrale, 14.000 
francs. 





o partie, — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


Chap. 202. — Sorvices de 

centrale, — Matériel, 1.000 F. 

Total pour Ie travail et la sécurilé 50- 
ciale, 253.060 F. 


l'administration 


RÉCAPITULATION 


Commerce, 226.000 F. 

Ministère d'Etat, 5375000 F. 

Reconstruction et urbanisme, 23.000 F. 

Santé publique et population, 14.006 F, 

Travail et sécurité sociale, 23000 FE, 
Tolal pour l'élat B, 666.000 1 


ETAT A 
OUVERTURES 
Présidence du conseil. 


1. — Services administratifs 
de la présidence du conseil. 


IL est créé un poste de secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil. 

Les ouvertures de crédit proposées au titre 
de chaque chapitre correspondent, pour la pé- 
riode du 9 mai au 20 juin 1947 aux dotations 
annuelles dont le ivontant cest délaillé 
chaque chapitre. 

Chap. 100. — Traitements du président du 
conseil, du secrétaire d'Etat <t du personn?l 
litulaire, 87.600 FE. 

Traitement du secrétaire d'Etat, 500.000 F 

Indemnité pour frais de 
109.000 F, 

Soit, 600.000 F. 

Chap. 104. — Inüeranités et allocations di- 
veses, 110.000 F. 

Rémunération éventulle du directeur. dn 
chef et du chef adjoint du cabinet. 7% 00 
francs. k 

Indemnités de cabinet, 180.000 F. 

soit, 472.060 F. 
Chap. 500, — Matériel, 11000 F. 
Crédi! pour remboursement, sur élats ct fac- 


sous 


représentation, 


{ures des frais exceptionnels de présentation 
au Secrétaire d'Etai, 100.000 F 
ETAT B 
ANXU! \TIOXS 
Commerce. 
Le pos! * de ministre du commerce est sup- 
primé, les fonclions étant assumées par M.°Le- 


tourncau, qui es! en même Mmps ministre 
le la re ‘on et 1 


payé à ce tre. 


UD UE Ut { ae iuU Dali!snit C! est 


1 


{ 
1 


Toutefois, pour faciliter À M. Letournent 
l'exercice de sa double mission, il est pro 
posé de lui maintenir, au titre du ministère 
du commerce, un cabinet restreint compre- 
nant un chef et un chef adjoint de cabinet, 
ainsi qu'un crédit pour indemnités de cabinet 
égal à la moilié de celui quiest n 
accordé à un ministre. 


+ 


rmAai nt 
rndiemen 


Les annulalions proposées au titre de «1 
que chapitre correspondant, pour Ia period 






du 9 mai au 20 : s \ 
nuelles dont le montant est détaillé sous 
que chapitre. 

Chap. 100. — Traitements du ministre €! du 


personnel de ladministration ce lc 
87.000 F. 
Traitement du ministre, 500.009 F. 
Indemnité pour frais de rcprésonta! 


100.00 F. 
Soit, 600.600 F. 
Chap. 101. — judemnilés du personnel de 
l'administration central $ 
Rémunéralion éventuelle du directeu | 
Cabinet, 330.000 E 
Hidemnités de cabinet, 90.000 F, 
Soit, 420.000 F. 
Chap. 200, — Mulériel, 141.000 F. 
Crédit pour remboursements sur #lals 4 
factures des frais exceptionnels de 
tation du ministre, 100.000 F, 
Chap. 301. — Entretien et fonclionnement 
du matériel automobile, 65.000 F, 








Entretien et fonctionnement 
‘ Des deux voilures automobiles du min:s roy 
000.009 F, 
D'une voilure aulomobit du l 
n tu ‘ Dirie U Ca D 1 ê 
150.000 F. Ai 
Sai!, 550000 F 
Ministères d'Etat, 
Le poste di vicc-J résident du conseil à curé 
par M. Maurice Thorez est supprimé à compter 


au 4 mai 19 ‘s anaulat:ons de crédits pro 
chaque chapitre correspon. 
Il riode du 4 nai au ‘à 
1917, à Ja suppression des dotations d nt le 
4 

t 


détaillé sous ‘haque cha 


Chap. 100. — Traitements des ministres ef 
du personnel teriporaire, 25.000 F. 
$ Traitement du vicc-prés.dent du conseil, 
000.000 EF 
Indernnités pour frais de reprte 
100.00 FE. 
Tolal, 600.600 F 
Aucune cumulalion n'est opérée en ce cui 
Concerne le personne! temporaire pour pere 
Mellre 12 payement des indemnités de ‘iren 
ciement auxqueiies Iles agents en 
4 mai peuvent prétendre 
Chap, 103, — Indemnité de cabinet +! du 
personnel temporaire et auxiliaire, 188.000 F. 
Rémunération éventuelle du directeur, dun 
chet et du chef adjoint âu cabinet du vice 
président du conseil, 792.00 F, 
lademnités de cabinet, 180.000 F. 
Rémunération de travaux supplémeninires 
120.000 F. a ; 
Soit, 41.092.009) F. 

ES en outre, Supprimé à compter du ter juin 
1917 le crédit pour indemuité de cabinet au 
avait élé accordé à M. Félix Gouin locsqu'il 


«à pait 1 . adit:s . 
dSsUrTgil 14 resnonsabhilité du 


loncti )NS 41 


i Iüinistè'e des 
r: T. Tr. et qui s'éfevait à 180.000 F en envée, 
CHA, 200, — Frais de déplacement et da 
Iü:ssions, 76.000 F 
La dotat'on annuelle s'élève À 180.000 F 
Chap, 301, — Matériel. 16.009 F. 
Crédit pour remboursement par états ce! 
factures des frais excephionr 


lation du vice-président du conseil, 100039 & 
Reconstruction ct urbanisme. 


4 N ñ > 
ae la econstrusuon et de | 
assurées par M. Jules Moch, 
Vaux publics et des t: insports<, 1! convidnt 
1 : + 





donc d'annuler pour celle période ] 
dont le montant annuel est détaillé C 
que chapitre 

Chap. 100. — Traitements dun ministre et du 
perso! nel de l'a inunistrati il ntrale S.X0 
francs 

raitement du ministre, 5°0.000 1] 

Indemnité 7} Î 

i 1 
100000 1! 
Soit. 600.000 FF 

Chap, 105. — Jndemnit { allocations di- 
verses du person je l’adimi [a ï1- 
alc, 11.000 F. 

Rémunératio éveniu d d du 
e| «lil 4 ti ui lil l } ‘ | 

Indemnités de cal 18 l 

sû 972 FF 
ap. 202 \ Î | 

Crédit pour rembo in et 
{x rA l t, 

1 ] { 1 €escn- 
{a ï ti { | 
Santé publique et population. 

D } ) ] . | { p 
d: \ santé publique ct de ] l 
élé assurées, provis M. Marcel 
Roclor nil} l'] 

Il 4 ent le pé- 
riode 1 lits de ] ulté 
S 3 À I 1 

Cha) 1 — uen Fu minist et 
du pe tua d4jin tralon 
« raie 7 U I 

Traitem du minis 100.000 ] 

Indem 4 bo Î S ü re 1 l, 
{100.000 I 


= à 
LE 


= 


Der Enr th En © à 


LA 


L2r 


— 


AUTANT RETSE 3 
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Chap. 101. — Services généraux de l’aëmi- 
nistration eentr — Judemnités, 11.009 F. 
témunérati éventuelle du directeur, du 
hef et du chef adjoint du cabinet du mi- 

N 792 K {) 

Indemnités de cabinet, 180.000 F. 

soit, 972.000 F. 

LHhap,. 00, — A le 
Matériel, 1.000 TJ 

Crédit r nent lats et 
factures des frais excep'ionneis G TrCplUSCN- 
{ali ju 11 4 144} } F. 

Travail et sécurité sociale, 

Du 4 au 9 mai, les fonctions de ministre 
du ivail et d LS 5 sociale ont élé 
assurées, provisoirement, par M. Robert La- 
Co ninistre de la production indusiriclle. | | 

+ « LE! 1 VÉ+ 
EH convient donc d'annuler, pour <elle F 
riode, les crédits dont le montant annuel est | 
tail con , qu apitre. 
dcidlii ) | Lai 

Chap. 100. — nent du ministre et du | 
pers iei ‘idministration centrale, 6.000 | ac 
irencs. 

raitement du ministre, 500.009 F. ne) | 

Indemnité pour frais de repr senialion, 
AX Æ4K) F. | 

N 609 000 À : 
, ï ? : vhinat il! 

Cha; 1034. — Hi lemnités au Canet in 
ninisire —  indemanitts € iliocations dt 

erses du personnel de la stralion Cen- 

alle, 11.000 F, de 

Rém ration éventuelle du directeur, du 

1 1 « ll , i . “ - in 

{ et du chef adjoint du ibinet, 792.000 F. 

Indemnités de cabinet, 180.00 F. 

Ne 12 000 4 NS 

Chan 209 — Services de l'administration 

( ale, — Maté sel, 1.099 F. id , 

(Crédit on + 1] sa sur états el 
E ‘1ures des frais exceptionnels de représen- 
te \ du ministre, 100.009 F. 

DEPENSES MILITAIRES 
Défense nationale. 

Chan 100 — Traitements et indemnités du 
m st e et des membres du “abinet, 469.000 
+ in : É 
A" FE T4 

Cotte annulation corresponi, pour | pé- 

le du 4 mai au 9) juin 1% au crédit 

{ ni 1.4 1 : =. la ni du 
ouvert au présent )i par la 101 d 
% mars 1915 

OUVERTURES 
BUDGETS ANNEXES 
1 
Postes, télégraphes et téléphones. | 
1 

Le poste de ministre est rél ibli. Les ouver- 
tures de crédit } posét 3 au titre de chaque 
chapitre correspondent, pour Ja période du 
9 nai au 20 juin 1917, aux dotations annuelles 
dont !e m nta détaché sous chaque cha- 
pitre. : 

Chap. 100. — Aûm istration centrale. — 


Traitement du 


laire, 87.000 F. 


istre et du person! 


| titu- 


lrailement du ministre, 500.000 F. 3 
Indemnil pour fra le représentaliot 
100.000 F, 
Soit, 600.000 F, 
Chap. 417. — Indemnités éventuelles et Sp 
ciales, 410.000 F. 
Rémunéralion €v uelle du directeur, du 
chef et du ch adjoint 1 Ca t du mi 
uistre, 792.000 F. | 
Indemnités de « et, 180.009 F 
Soit, 972.000 F. 
Chap. 202. — Administralion centrale. — Lo 
caux, — Mobilier, — Fournitures, 11.009 F. 
Crédit pour remboursement sur états et fac- 
tures des frais exceptionneis de représentation 
lu ministre, 100.000 F. | 
Chap. 2143. — Entretien et fonclionnement | 
de matériel automobile, 130.000 F. 
Frais d’entrelien et de fometionnement: | 
De deux voitures automobiles du ministre, ; 
150,000 F. | 
Des rois voitures autemobil le son cabi- | 
net, 450.000 F. 
Soit, 900.000 F. 





ee 


(Session de 1947. 


me e du 8 se ptembre 1915, 
l'heure 


pê ‘he ou de 
vice 


paser 


entre 


entre la 


ANNEXE N° 1580 





— % séance du 5 juin 1947.) 


dé OSITION DE LOI tendant à l'amélioration 


de la situation des pensionnés sur la caisse 
de retraite des marins et sur la caisse gé- 
nérale de prévoyance des marins français, 
préser \tée par MM. Iamon, Cermolacce, Ca- 
las, Giovoni, Cance, Signor, Pierrard, Mme 
Re ÿrai id et les membres du £ groupe commu- 
uiste et apparentés, députés. — (Renvoyée 
à la commission de la marine marchande ct 
des péches.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
_Mesd imes, messieurs, le but Ja 
ition de loi Hous gp l'honneur 
soumettre est des plus modestes. 
n'entre pas dans nos intentions de pro- 
oser une complète de la législation 


refonte 
tue lle ment en vi, gueur pour les pensions des 


de pro- 
de 


que 


VOUS 


inse rits maritimes. 


Nous désirons simplement, en attendant 
cette refonte et l'adoption par les pouvoirs 
publics d’un syslème de péréquation inté- 
grale, qui mettrait les pensionnés à labri 
des fluctuations monétaires, parer au plus 
pressé, c'est-à-dire améliorer dans l'immédiat 
la situation de nombre de pensionnés, situa- 


tion qui est des plus pénibles. 


Les nécessités 


quotidiennes ne sauraient se 


satisfaire de promesses réalisables à plus ou 
moins 


longue éehéance. 
l'état de la question ? 

12 avril 1911, modifiée par l'or- 
détermine, à 
ctuelle, le régime de pensions et de 
retr: aites ps s marins francais de commerce, de 
plaisance et des agents du ser- 
général à bord des 1 avires. 


Quel est 
La loi du 


Nous ne pensons pas qu’il soit utile d’ex- 
ici l'économie de ceite loi. Sa caract- 
téristique essentielle est de faire la synthèse 
deux conceptions : 


a) Application du principe général de soli- 
darité entre tous les marins, ce qui sup- 
pose une pension aniforme pour tous, sans 
tenir compte des versements effectués, sous 


réserve cependant de la classification du per- 
sonnel en catégories; c’est la pension de base: 

b) Maintien d une certaine pr )portionn: uité 
pension et les versements effectués 
au compte de l'intéressé pour les ins crits ma- 


ia 1 


ritimes cotisant sur leurs © salaires réels, d'où 
ce qu'on appelle le « supp'ément » à la pen- 
sion de base 

Quand on désire modifier les pensions de 
mayins, sans bouleverser ou modifier le Ssys- 


ième, on change les taux de la pension de 


base, ou les taux de supplément, ou les deux 
à la fois, 

C'est ce qui a déjà été fait par la loi du 
16 octobre 1946, adoptée par la deuxième 
Assemblée constituante, et dont le but était 


de faire bénéficier les pensionnés de la caisse 


de retraite des marins et de la caisse géné- 
rale de prévoyance d'avantages analog rues à 
ceux qui avaient été accordés par la “loi du 


3 août 1946 aux personnels de l'Elat, 
vité et en retraite. 

ll convient de faire remarquer d’abord que 
les taux fixés par la loi du 3 octobre 1946, 
présentés d’ailleurs comme des {aux provi 
soires, ap paraissent aujourd'hui comme déri- 
soires pour la plupart des catégories. 

Il est nécessaire, ensuite, de rappeler que 
l’arlicle premier de cette oi comprenait une 
clause restrictive très désavantageuse pour les 
plus pelits pensionnés, puisqu'elle stipuiait 


en acti- 


qui montant de l'indemnité extraordinaire 
ordée aux inscrits maritimes ne pouvait pas 
tépasser le taux global de la pension Jiqui- 
dée sur la base des dispositions antérieures 

u {7 juillet 1943 » 

Pour ces deux raisons, il nous parait néces- 
saire, en attendant une péréquation totale qui 
pourrait encore tarder, de fixer de nouveaux 

iux en partant de la loi du 42 avril 4941 
modifiée par l'ordonnance du 8 septembre 
4915), qui, en l’état actuel des choses, donne 
satisfaction aux marins. 

Nous avons cru bon d'ajouter, à ces modi- 


fications concernant le3 taux, 
changements 


quelques auires 





Quelles sont donc nos propositions ? 

Îo La loi du 12 avril 1941 modifiée, stipule, 
dans son article 4, que la pension proportion- 
nelle est acquise, à partir de l’âge de 50 ans, 
au marin français ayant accompli cent- -quatre: 
vingt mois de service, à condition qu'il n’ait 
pas cessé, depuis plus de cinq ans, de navi- 
guer ou d’ac complir des services entrant en 
compte pour la pension et à condition qu'il 
ait été en activité au moins dix-huit mois 
au Cours des dix années précédentes de la 
dale de dépôt de sa demande de pension. 

Ces conditions nous paraissent injustes. 

Tout marin ayant accompli cent quatre- 
vingls mois de services, doit avoir droit à 
une pension proporlionnelle, sans aucune con- 
dition ; 

90 Nous proposons d'appliquer le coefficient 
2 aux chiffres de la pension de base fixés 
par l’article 43 de la loi du 42 avril 1941 rmodi- 
tiée ; 

3 A l’article 14 de la loi susvisée, nous 
vous soumettons une modification des minima 
par catégorie et ce, en fonction des pensions 
de base (maintien ‘du rapport des 3/4), ainsi 
que des tranches de salaire moyen en main- 


tenant les rapports existant antérieurement, 
Le salaire moyen annuel sera calculé sur 
Ja base des trois dernières années de ser- 


vice de l'intéressé (au lieu des dix dernières 
années de service), sauf, toutefois, pour les 
marins-pêécheurs, pour lesquels il y a lieu 
d'envisager une période plus longue (cinq ans) 
et ce, pour tenir compte des incertitudes de 
leur métier et ne pas risquer de calculer Ja 
pension sur une période ne reflétant pas la 
physionomie moyenne de la pêche; 

4o Nous croyons indispensable d'appliquer 
le coefficient 2,5 aux suppléments prévus par 
l'article 45 de la loi du {2 avril 1941 modifiée, 
tout en gardant les honifications prévues à 
ce même article, mais en ajoutant, toutefois, 
une bonification de 30 p. 100 pour les seconds- 
capitaines et les seconds de la machine, justi- 
fiant d’au moins six ans de fonctions. 

Nous proposons, en outre, d'ajouter quelques 
dispositions à cet article: 

a) Que les services à l'Etat, dans certaines 
conditions, comptent comme navigation hau- 
turière ouvrant droit au supplément; 

b) Que le temps passé en captivité, inter- 
nement, déportation, du fait des puissances 
de l’axe on du gouvèrnement de Vichy, soit 
assimilé aux services de l'Etat; 

€) Que la navigation effectuée en temps de 
guerre compte pour double de sa durée dans 
le calcul des annuités donnant droit aux SUP- 
ET et majoration; 

d) Que les capitaines et chefs mécaniciens 
de grande pêche, ayant cotisé sur les salaires 
réels, bénéficient des mêmes avantages que 
les capitaines et chefs-mécaniciens ; 

50 Nous proposons que la veuve d’un marin 
filulaire de la retraite du combattant, bénc- 
icic des dispositions -de l'article 17 de la loi 
du 12 avril 1941 modifiée: 

Go La pension de reversion de la veuve de 
marin est égale aujourd'hui à la moitié de 
la pension dont le mari bénéficiait ou dont 
il aurait bénéficié en raison de ses services 
effectifs. Notre proposition est de porter cette 
pension aux 2/3 de la pension du mari; 

70 Application du coefficient 2,5 aux taux 
prévus à l'article 23 de la soi du 12 avril 
1941 modifiée pour l'allocation annuelle de 
veuve ; 

8° Application du 
actuels en ce qui 
prévues à l’article 


9 


coefficient 2 aux taux 
concerne les majorations 
2 pour enfants à charge; 
9Jo Application du coefficient 2 aux supplé- 
ments indiqués par l'article 3 de la loi du 
16 oetobre 1946 complétant l'article 52 de la 
loi du 12 avril 1941 . 

En vue de traduire ces différentes propo- 
sitions par un texte précis, nous vous sou- 
mettons done la proposition de Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — T’arlicle 4, deuxième paragraphe 
de la loi du 12 avril 1911 est modifié comme 
suit: 

La pension proportionnelle est acquise, à 


partir de l’âge de 50 ans, aux marins franc: ais 


qui ont accompli au moins cent quatre-vingls 
service donnant droit à pension ». 

2. — Le tarif des pensions de base sur 
des marins prévu à J’ar 
la loi du 12 avril 1941, modifié 


mois de 

Art. 
Ja caisse de retraite 
ticle 143 de 
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F. 
| 
| 
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pe . 
par la loi du 8 septembre 1915, esl majoré 
par le coefficient 2, soit: 

re catégorie, 60.000 F. 

de catégorie, 51.600 F. 

+ catégorie : 48.000 F. 

4e catégorie, 39.000 F. 

5e catégorie, 36.000 F. 

G catégorie, 30.000 F. 

art. 3. — L'article 44 de la loi du 12 avril 
Adi ainsi que l'article 8 de l'ordonnance du 
8 septembre 1945, sont modifiés comme suil: 

« La pension est augmentée d'un supplé- 
ment, lorsque le salaire moyen annuel, calculé 
sur la base des trois dernières années pour 
les marins pêcheurs, est Supérieur au Imini- 

‘i-apres : 

DES eee. 80,000 4 » 

« 2e catégorie, 65.BUU E » 

« catégorie, 64.000 F » 

« 4° catégorie, 92.000 F » 

« catégorie, 48.000 F » 

« Ge catégorie, 40.000 F » | 

Le supplément est calculé à raison de: 

Moitié du salaire moyen entre le minimum 
et 81.000 francs; 8 

Deux cinquièmes de la partie comprise entre 
8.000 francs et 160.000 francs; 
Un tiers de la partie dépassant 460.000 
aliCs. 
tre est fait abstraction dans le calcul, des 
périodes de services à l'Etat, et, si l’intéressé 
le demande, du temps admis pour la retraite 
en application de l'arrêté validé du 9 août 
1913, pendant lequel les marins ont été privés 
d'engagements inariltimes par suite des cir- 
onstances dues à l’état de guerre. 

Art. 4, — Les suppléments prévus à l’article 
45 de la loi du 12 avril 1941, modifiés par l'ar- 





ticle 9 de l’ordonnance du 8 septembre 1945, 
nt fixés comme suit: 
lo A la pêche en deuxième zone: 
4re catégorie, 45 F. 
2e catégorie, 38,25 F. 
ot catégorie, 36 F. 
catégorie, 29,95 F, 


ne catégorie, 27 1 
} 


Ge catégorie, 22,50 F. 
20 Pour tous services ayant donné lieu à 


versements propertionnels : 
le catégorie, 15 F. 

2% catégorie, 59,25 F. 
ue catégorie, S4 KF. 
e catégorie, G,%5 EF, 
» catégorie, 63 F. 
6 catégorie, 52,50 F. 
Le supplément minimum garanti en appli 
cation des disposiuions ci-dessus est, en ou- 
re, majoré de: 

100 p, 100 pour les capitaines justifiant de 
juaire ans de comma 
90 p, 100 pour 
ayant quatre an 


ph 


jement au long cours; 
ls officiers mécaniciens 

ù | L4 Ar ini , 0 1 ) 

s de chef mécanicien au long 

ns : 

00 p. 100 pour es capitaines ayant quatre 

le commandement au cabotage: 


45 p. 100 pour les officiers mécaniciens 


ans 


eyal quatre ans de chef mécanicien au 
cabotage ; 
30 p, 100 pour les esconds-capitaines et les 


seconds de la machine, les commissaires et 
docteurs, justifiant d'au moins six ans de 
fonction, 

Les capitaines et ci 
grande pêche, ayant salaires 
réels, bénéficient des mêmes avantages que 
lés capitaines et chefs mécaniciens au long 
cours. 

Pour les commandants et chefs mécani- 
ciens qui auront exercé leur fonction au long 
cours et au cabotage, leur supplément est 
calcuié en ee rlion du genre de navigation. 

orsque le total de la pension de base 
prévu à l’article 13 et du supplément déter- 
ininé par les arlicies 1% el 15, dépasse 
150.000 F. la part comprise: 

Entre 180.000 et 210.009 F 
que pour moitié; 

Entre 210.000 et 
tiers : 

Entre 330.000 et 
quart, 

Il ne éera pas tenu comple de la part excé- 
dant 550.000 F, 


…efs mécaniciens de 


» t; e 19 ne 
Colis Su’ CS 


: 


ne sera complée 


950.000 F que 


130.000 F que 


pour un 


La navigation effectuée en temps de guerre 
compte double dans {le <alcul des annuités 
donnant droit aux suppléments et amajorations 
déterminés au présent arlicie. 

Les services militaires des marins mobilisés 
SOUS réserve que Îles intéressés aiet 


t L L 
Hit accoin- 





pour un 
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pli au moins cent vingt mois de navigation 
haulurière au moment de deur demande de 
pension, et qu’ils ne soient pas titulaires 
d'une pension proportionnelle ou d’ancien- 
neté pour service à l'Etat, sont admis en 
compile pour le calcul des suppléments de 
navigation hauturière, 

Le temps passé en captivité, internement, 
déportation, du fait des puissances de #axec 
ou du gouvernement de Vichy, ainsi que le 
ternps pendant lequel les marins ont appar- 
tenu à des organisations de résistance, esi 
assimilé aux services de l'Etat. 

Art. 5. — La veuve d’un marin titulaire 
de la retraite de combattant bénéficiera des 
dispositions de l'article 47 de la loi du 
42 avril 1911. 

Art, 6. — La pension de veuve prévue à 
l’article 49 de la loi du 12 avr 4911 est 6gi 
aux deux tiers de la pension du mari dont 
il était titulaire ou qu'il aurait oblenuc en 
raison de ses services. 

Art. 7. — Les allocations annuelles de 
veuve, prévues à l'articke 23% de la Joi du 
42 avril 191, modifiée par l’article 40 de l’or- 
donnance du 8 septembre 1945, sont modifiées 
comme suit: 

00 F par mois ou fraction de mois de ser- 
vice, pour les veuves de marins de la ire ca- 
tégorie; 

18,79 F par mois ou 
service, pour les veuve 


2e catésorie ; 


à 


fraction de mois de 
s de marins de la 








67,50 F par mois ou fraction de mois de 
cervice, pour les veuves de marins de la 
ue catégorie; 

562% FI is ou fraction de mois de 
Serv po les veux ac mn 13 dec &d 
12 Caäi )r18, 

! | 1n 

0,09) YF par m ou fra on de n s ae 
service, pour les veuves de marins de la 
5e catézori 4 

5 F par mois ou fr \n de mois de ser- 
\ pou veuves de marine de la 6° ca- 
1 
RS 

Art. 8. — Les majoratio pour € fant à 
ch: ( vues pa l'arti 24 de Ja ] au 
42 a\ 1941 & noriées aux taux sui 

Pour s 1er et 2 en! , 4.080 F par en 
fa 





P ge © ( ‘ { ] ) F Ci 
ta + 
" e 4 € L 

P ue « Le 2 U à 
par entfani, 

Art. 9. — ] « supplé 
mi e pres i l de 4 | \ 
li CO 4 12 | 1911 4 
d | SL 1 0 ] 10, © {ix { 
gui 

ire ca 120 F, 

2e catés 90 1 

- 12 ] 

( 0 { Ï 

Art. 1409, — Les 4 ill 
L. M 4 . 

ANNEXE N' 1582 
(Soc ? | 1057 — #an du 5 juin 1917 
( | | J 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
joi municipale du 5 avril 1884, préseriice pa 

M. Delachenal, dépulé. — (Renvox à 

Com 4 ffrage 1 |, du règle- 

ll ei « 

EXPOSE DES MOTIFS 

\T« iMCS 1 | rt que d’aprt 
l'étendue d'u sect el ù configuratit 
« la commu pa Q ble d’a 
der à une section un conseiller municipal 


plus, auquel elle n'aurait pas 
appliquait strictement les règ 
ionnelle, alors qu'il ne manque peut-être 


deux ou trois h-bitants à cette section poui 


oblenir ce consciller supplémentaire. 

Si le conseil municipal est unanime en € 
sens n’y à pas Je raison pour ref cet 
ICE dérogation aux ] CIpCS 1 \ 
la prop e 


PROPOSIMON DE LOI 
Article unique. — A l'article 41, alinca 9%, 
de la loi du 5 avril 189, après les mots: 
« Chacune élit 
proportionnel au 
Cris. », 
Ajouter : 


un nombre de conseillers 
chifire des électeurs jns- 


.… « Sauf le droit, pour le conseil municipat, 
d'acconmer à une séclion, par un vole una- 
nime, un conseiller municipal de plus q | 
nombre des conseillers auquel elle a droit 
d'après le dernier recensement, » 





ANNEXE N° 1583 


(Session de 1947. — % séance du 5 juin 1917.) 


PROJET DE LOI tendant à élever la limite 
d'exonération en analière d'impôt sur les 
traitements, salaires, pensions et rentes 
viagères, présenté au nom de M. Paul Ra- 
madier, président du conseil des mini 
par M. Robert Schuman, 


(reg ”* 
i , 


ministre des finan- 
f 


ces, — (Renvoyé à la commission des finan- 
Ces.) 


Mesdam I ] 
eslimé qu'il convenail, pour compmiétet 
rnesures prises récemment ( LI 
bas salaires, d'exonérer de l'impôt cédulai 
les éalaires dont le montant me dépasse p 
rémunération minimum 


Lo 
qu cile vient d’être fixée par l'arrêté m 
riel publié au Journal officiel du 1% j 
1947, c'est-à-dire la somme de 81.000 F par a 
> montant du sal qui doit € | 
déré nour s 1! “ior <’'il 4 € . 
pour apprécier s’il dépa ou non 1 


limile d'exonération doit s'entendre déductia 








faite de la cotisation aux assurances social 
ou de la retenue pour la retraite, mais ava 
l'application de la déduction forfaitaire £ 
rale d 0 p. 40 } ir Î pi { | ü 
] la lég [ 

I 1116 4 1! LS | € | 
aäccor aUX ] ns et à r'é Via 
loutefois, étant d 6 q ces aermnt ; 
comportent pas de déducti pour frais | 
Îe88i0 . d'exonération doit être limilée à 
celles do le monta net 1] dép pas 
75.600 F, pou e les f & SOI ( 
à égalité avec les salar 

D'autre part, pour éx que les sal â 
pass la lim d'exc \ se | | 
du fait de la seule appl de l'ab 
de 1 > (| reste f à 60.000 1] 
lion comprise € 60.000 et 80.000 EF « 

( ( e Cormmpice p — (rop 1! 
dernment taxes €! Here 1! ] d 

t - ail «hé s « ] lim 

I 1! { De VI q (] € 

Ï { al il { | Î { 
leur < icable d’apri 

1 1 X 
{ [##! ( [ Nr CH) 6 100,000 ] { 

ta 1 SCA iglée, « 1 qu pre | F 
ticle 2 du projet de loi, de manière 
mo le lit Ôt I eff 
pt l : u ] * 

” 
CU { 
1 t 
{ { ] 

I ] [ les & ( 

{ S 1.1 ( { 000) NE { { 
pt — (OI déduit ] 

Ci din r | _ (! 

ment au tableau figur l'arlicle 2 

{ il \110 log ‘| 

la tax des pensions € 
le 3 du projet de 
{ [I ee] Si 64 . 
s'Oons ] ( i 
d I f tax« 

} t (in Y nn ] ] ] { 
dé \ met! Ê (el 
er lOY ll : feu rlifs da Dual 
mes ic lHemer { 1 et, d'auti part 
pour ne pas trop compliquer la régularisatio 
les cotisations, qui devra être effectuée aprt 

| fin de } née en cours, conformément 
| l Ju de général des im} 
Î is} IONS & 5 


1 Ar51< mn t28% 4 


. sm 


VAT à 


= 


. 


Le 
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- 

en cueu | lenxième semeslre de 
4917, C’est-à irtir du 1% ju t pr2- 
Cala 


Quant à la rés 


ilarisalion vit U 
sera opertve OC l 


manière à assurer effecti- 
aux contribuables le deuxième 
mestre de 1937 les avantages prévus par | 
jet de loi tant en ce qui concerne lexont 


nor 
À i 





ralion totaie des revé PE di HET } = 
681900 FF par à q 1 r'xlu | « npo 
affsrent aux revenus Nip “hifrt 
et 100.000) 1 

Pour éviter toute fauss nterprétation et 
toute discussior r Ja facon dont devra être 
faite cette rés sation, l’article 1 du projet 
de | fix À récision Îles g ] de- 
vront ! iquées à et efft 

PROJET DE LOI 
Art. Aer, — A partir du 1e juillet 1947, 


de l'impôt cédulaire : 


ment, indemnités, émoluments 
et salaires dont Ie montant ramené à J'an- 
née, après défalcalion de Ia cotisation ou- 
} aux assurances ou de la rete- 
nue pour la retraite et, le cas échéant, de la 
déduction supplémentaire pour frais profes- 
gionnels, ne dépasse pas S$1.000 F; 


soi lt S 


20 Les pensions et les rentes viagères dont 
Je montant net ramené à l'anné dépasse 
pas 72.600 F. 

Art, 2, — En ce qui concerne les contri- 
busbles dont le salaire ramené à l’année et 





déterminé ainsi qu'il est précisé au 4° de 
Particle précédent dépasse 81.000 F sans exûé- 
der 100.060 F, le montant de l'impôt annuel 
est fixé conf>rmément au tableau ci-après : 








DROITS PUS 


| 
MONTANT | 
| par un contribuable ayant 


du revenu 





annuel, O0 enfant. 1 enfant, ? enfants. 3 enfants. 
D Damon mom es. 
| francs. francs. francs. francs. 
81.000 F.! 0 0 | 0 0 
85.000 F.| 900 » 170 ». 140 », 50 » 
86.000 F.| 400 » 340 » 280 » 400 » 
87.000 F 600 » 10 » 120 » 150 » 
88.000 F,! 800 » 680 », 160 » 200 » 
89.000 F.,1 1.000 » 850 » 100 » 250 » 
0.000 F.11.200 » 1.020 »| 840 » 30 » 
91.000 F.11.400 » 1.190 »! 980 » 350 » 
02.000 F.11.600 » 1.360 p» 1.120 » 400 5» 
93.000 F.| 1.800 » 1.530 5»! 1.960 » A) » 
904.000 F.12.000 v 1.700 » 1.400 » 500 » 
95.000 F,.1 2.200 » 1.870 » 1.540 » 550 » 
96.000 F.!1 2.400 » 2.010 » 1.680 » 600 » 
97.000 F.!2.600 » 2.210 »| 1.820 650 » 
98.000 F.! 2.800 » 2.380 » 1.960 » 700 » 
99.000 F.13.000 » 2,590 » 2,100 » 750 » 
400.000 F.13.200 » 2.720 » 2,210 »! S00 » 
| Î Î 











Art. 3, — En ce qui concerne les pensions 
et les rentes viagères dont le montant net 


annuel est égal aux chiffres de la première 
colonne du tableau ci-dessus diminué de 10 
pour 100, l'impôt sera fixé conformément 
audit tableau. 

Art. 4, — En vue de la régularisation à 
effectuer pour 1947 en vertu de l’artic 
da code général des impôts directs, ji 
rétranché du montant de l'impôt afférent au 
total des trailements, salaires, pensions ou 
rentes viagères dont le contribuable aura dis- 
posé pendant ladite année, l'impôt corresp2n- 
dant, d’après les dispositions en vigueur au 
4er janvier 1947, aux sommes ‘perçues au 
cours du deuxième semestre, lorsque celles- 
ci ne dépasseront pas la limite d'exonération 
prévues à l’article {er de la présente lai ra- 
menée au semestre. 

Il en sera de même pour les contribuables 
dont le revenu du deuxième semestre dépas- 
sora cette limite sans excïder le chiffre maxis 
mum visé aux articles 2 et 3. Toutefois, dans 
ce cas, l'impôt à déduire sera préalabjement 
dwninu£ du montant des droits correspondant 
audit revenu d'après le tableau de l'article 2 


enr 
vi 


| 





ANNEXE N° 1584 


el 


Session de 1947. — 2e séance du 5 juin 4947.) 
PROJET DE LOI modifiant la loi du 19 juillet 
1884 ayant pour obj°t la suppression des 
enfants de troupe dans les régiments et la 
création de six écoles militaires prépara- 
loires, présenté au nom de M. Paul Rama- 
dier, président du conseil des ministres; par 
M. Paul Cosle-Floret, ministre de la guerre. 
— (lRenvoyé à la commission de la défense 


nalionaie.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
M>sJames, messieurs, la loi du 49 juillet 
14 {inodilice par Jes dois du 15 avril 1892 et 


du 23 juin 1929) ayant pour objet la suppres- 
sion des enfants -de troupe dans les régiments 
et ja création de six écoles militaires prépara- 
toires a prévu que les élèves de ces établis- 
sements reconnus aptes au service militaire 
coivent, à l’âge de 18 ans, contracter un en- 


| gageinent de cinq ans dans l’armée de terre 














| 


ou rembourser les frais d'entretien payés par 
J'Etat. 
La durée d2 cet engagement, justifiée en 


| raison de la durée du service militaire à wette 


époque, ne correspond plus aux besoins 
actuels de l'armée, It est en conséquence 
proposé de fixer à trois ans seulement Ja 
durée de l'engagement à exiger des élèves. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 5 de la loi du 
49 juil'et 1884 modifiée par les lois du 15 
avril 1892 et du 28 juin 1929 est abrogé cet 
remplacé par les dispositions suivantes: 


«a Art. 5 nouveau), — A l'âge de 15 ans, 
minimum fixé par la loi de recrutement pour 
l'adimission des engagés volontaires, les Ciè- 
ves des écoles préparatoires reconnus aptes 
au service militaire sont appelés à contracter 
an engagement de trois ans. 

A l'expiration de cet engagement, s’ils n’ont 
pas contracté de rengagement, ils passent 
individuellement de l’armée active dans la 
réserve. 

L'élève 6 entre dans l’armée comme 
soldat. 

Celui qui refuse de s'engager est immédia- 
tement rendu à ses parents et le ministre de 
la guerre est autorisé à exercer soit sur 1e 
traitement de ces derniers, soit sur les res- 
sources personnelles de l'enfant, Une répéti- 


tion égale à la moitié des frais d'entretien 
payés par l'Etat. 
Le prélèvement opéré dans ces conditions 


sur le traitement des parents (salde d’activité 
ou pension de retraite) ou les ressources per- 
sonnelles de lenfant, ne pourra excéder, par 
an, le dixième du montant Te ce traitement 
ou de ces ressources. 


En <e qui concerne les fils des réservistes 
qui ne contracteraient pas l'éhgagement de 
trois ans indiqué à l’article 3 ci-dessus, le mi- 
nistre de la guerre exerce, sbil sur le {raite- 
ment ou les ressources des parents, soit sur 
les ressources peronnelles de J’enfant, la ré- 
pétition de la totalité des frais consentis par 
l'Etat pour l'entretien de ces élèves. 


Les élèves des écoles militaires préparatoi- 
res, admis à se présenter aux concours des 


srandes écoles militaires, pourront ne con- 
tracter l'engagement de trois ans qu'après 


avoir participé aux derniers concours qui 
leur sont ouverts en raison de leur âge. Ledit 
engagement de trois ans n’est pas -souscrit 
par les jeunes gens qui sont astreints à 
contracter à leur entrée dans les grandes 
écoles militaires, un engagement d'une durée 
supérieure à trois ans. Par contre, il est sous- 
crit, à l'exclusion de tout autre, par les jeu- 
nes gens qui sont, astreints à contracter, à 
leur entrée dans ces écoles, un engagement 


| d'une durée inférieure à trois ans. 


— — ————— 





ANNEXE N° 1585 


a 


(S2ssion de 1947, — Séance du 5 juin 1947. 

AVIS transmis par M, le président du Conseil 
de la République, sur le projet de Joi adopté 
par l’Assemblée nationale, complétant J’ar. 
ticle 483 du code pénal (1). — (Renvoyé à 
He commission de la justice et de législa- 
ion.) 


Le Conseil de la République émêt l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblés na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 483 du code pénal 
est complété par un paragraphe 8° ainsi conçu: 

« So Ceux qui, en tout ou en partie, auront 
volontairement détourné ou indüment utilisé 
les eaux ne provenant pas du domaine pue 
blic et destinées à l'irrigation par Ja loi ou 
par des dispositions réglementaires émanant 
de l’administration ou d'organismes de distri- 
bution, » 





ANNEXE N° 1586 


(Session de 1947, — 2e séance du 5 juin 19474 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jin- 
viler 2 Gouvernement à indemniser !cs agri. 
culteurs victimes de la grêle dans les dépar- 
tements de l’Indre-et-Loire et de la Vienne, 
présentée par Mm2 Boutard, MM. Maillo- 
cheau, Jean Guillon, Mme Douteau et les 
membres du groupe communiste et apparen- 
tés, députés, — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
M:sdames 


, messieurs, un orage suivi d’une 
violente chüle de grêle a provoqué des dégats 
considérables dans plusieurs cantons des dé- 
artements de l’Indre-et-Loire ct de la Vienn”, 

e lundi 26 mai dernier (1947), 

La région sinistrée se trouve comprise entre 
Châtellerault (Vienne) et Je Grand-Pressigny 
(Indre-et-Loire). 

La tempête a été d'une rare violence. Les 
grélons d'une grosseur exceptionnelle out ha- 
ché véritablement l?s céréales, les pommes 
de terre et les vignes, en particulier à Barrou, 
Chaumussay, la Guerche (Indre-et-Loire). 

Les maisons n’ont pas échappé aux dévas- 
tations de la tourment2 et l’agglomération é€e 
la Guerche a souffert considérablement, toits 
ct verrières sont détruits. 

De nombreuses familles de sinistrés vont se 
trouver devant d2 graves difficultés finan- 
cières. Les récoltes sont annulces pour lPan- 
né2 à venir en ce qui concerne les vignes el 
les arbres fruitiers. L?s maisons ont besoin 
de réparations urgentes ct coûteuses. 

C'est pourquoi, en plus des mesures immé- 
diates qui devront êlre prises en faveur des 
simstrés (exonération d'impôts; plants de pom- 
mes de terre pour remeltre en cullure les 
champs saccagés; tuiles, ardoises vt vitres 
pour les réparations urgentes), nous propo- 
sons qu'une indemnité soit accordée aux cul- 
livaleurs, sinistrés victimes de l'orage du 
26 mai 1947, indemnité égale à l'importance 
des pertes subi?s,. 

C’est une mesure indispensable de solidarité 
nationale qu'il est urgent de prendre à une 
époque où tous nos efforts doivent tendre à 
l'encouragement de Ja culture, afin que notre 
production agricole puisse, le plus rapidement 
possible, couvrir nos besoins. 

l'estimation des dommages pourrait être 
faite par une commission composée de repré- 
senlants des cultivateurs des différentes com- 
munes et de l'office agricol: départemental. 
En conséquence, nous vous proposons la pro- 
position de résolution suivante. 


= 


() Voir: Assemblée nationale, nos 241-161 
et in-8o no 57; Conseil de la République, nes 
118-220-259-201 
(année 1947), 





(année in-8° no 357 


1947) et 





nee 
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+ années, c’est-à-dire pour la période de gestion | assemblées permanentes c} hargées de gérer les 
PROPOSITION DE RESOLUTION la plus difficile. inlérèls comraunaux. 
\ RTS Sue Il ressort de cet exposé: Aux termes même de l'article 10 de 
L'A: mbiée nationale invite le Gouverne- 4° Etant donné ts l'atelier de parachutes | Constitution de la Ré 2 ht, | - £a 
ment à accorder une indemnité égale aux per- | 4e Clichy constitue en soi un monopole de | séi:s munici; aux loivent être. renouvelés 
A « NT ET È UC èvi:5 ai i uoivent Ctt renouvelr:s 
tes subies aux agriculteurs viclime s de la grêle | fait du parachute ; * dans le délai d'un an à compter de la pro- 
le 2% mai 1947, dans les départements de l'In- 20 Elant donné que l'industrie du pari achute | Auigation de la Constitution soit donc au 
dre re et d2 la Vienne. est appelée à jouer un rôle de tout premier | plus lard le 27 octobre 4947. 
PRES plan dans la défense nationale en tant qu'en- Les conseillers municipaux de Paris, de } 
gin gr radeon Au surtout en tant qu'auxi- | une disposition déjà ancienne de la le - 
iaire de transport de troupes et de matériel, | {Üion, font, par leur élection, partie de «1 
ANN EXE N° 1 5 8 7 indispensable dans toute armée moderne; du conseil nel de la Seirs L'assemblé. 
Le 5° Elant donné que l'atelier de parachutes | municipale compte normalement 90 membri 
de Clichy est consilué en majeure partie par | a banlieuc complète ce nombre de 60 con- 
Session de 4917. — % séance du 5 juin 1947.) des biens apparlenank déjà à l'Etat et qui | “eillers généraux, ce qui forme pour le conseil 
(i és doivent être considérés comme prise de guerre; | kénéral de la Seine un effectif total de 1 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 4o Etant donné ges, financièrement l'atelier | membres. 
ter le Gouvernement à proroger la réquisi- | de parachutes de Clichy, loin d'être une Les conséillers génér: de ban! ent ét 
tion de l'atelier üe agp de Ciichy charge pour l'Etat, est une source de béné- élus 1e 25 septembre 195 non à titre pro 
pour permettre d'établir un statut définitit | fices; «ais pour une durée généralement estinw 
garantissi int les in térêts de LE lat, prés: nie E Sa situation doit être ré Sgularis ce, par cxemn- corne devant Clre de six annét -;.. 2 
par Mine Rose Guérin, MM. Etienne Fajon ple, par son rattachement au secteur national, Aussi bien pour le conseil muni il q 
Alfred Costes, Waldeck L’Huillier, Mme comme cela est Sur le point de se faire pour | pour le conseil général, l'élection s* f 
liertzog-Cachin et les membres du groupe l'atelier de fonderie de l'en trepôt du matériel | à Ja répartition proportio A ave pan Ai- 
communiste et apparentés, députés. — (Ren- | aérien de Nanterre, En attendant, il faut pro- | chage. : 
vorce à la commission de la défense natio- | longer la réquisilion de cet établissement Depuis ces deux élecliot sept vacances <e 
n: conformément aux termes de la loi du 27 fé- | sont ‘produ iles au conscil général de la Seine. 
EXPOSE DES MOTIFS vrier 1947. Ce délai serait utilisé: dont six parmi les conseillers qui siègent à 
4° A trouver un organisme national suscep- | Ja fois à l'assemblée municipale et à l'assem 
Mesdames, messienrs, avant 1939, l’entre- | tible d'incorporer l'atelier de parachutes de | blée départementale. 
pris( AVIOTCX », aujourd’hui « Atelier de pa- Clichy sous forme d un d partement para- L'ordonnance du 21 mars 1915 , pri 
rac! : de Clichy », était une des nombreu- chute (une usine nationale a déjà donné son | que des élections particlles auraient lieu da 
s fabriques de parachutes qui ont poussé | accord à ce sujet); $ le cas où dans un & il X pour Paris, ci 
en 1 ce entre les deux guerres et comptait | 2° A élaborer avec cet organisme les moda- | pour la banlieue) les vacance porteraient s 
à peine une trentaine d'ouvriers et ouvriéres. | lités du transfert; FR ce le tiers des sièges 
Apres Ja débîcle, les Allemands s’instal- 3° Soit à exproprier l’ancienne société de Le projet qui nous est soumis vise à m 
lèrent à | « Aviorex », ainsi que dans les la part de propriété peu importante qui lui | difier cette disposilion en complétant immé- 
ateliers voisins: l «Avionine » et une bras- | Sera reconnue par des experts compétenis diatement l'effectif du conseil municipal et 
serie « Brasserie de l’Espérance », Cette bras- | Soit à installer les ateliers avec le matériel 2 conseil général, et en pourvoyant nn! mn 
serie fut- ensuite achetée pour le compte de | de l'Etat, dont dispose déjà cet établissement, qu ement dans l'avenir à toute vacal (4 
l'armée allemande, de nombreuses et impor- | dans un nouveau local. À pourrait survenir. Ce complément se produi- 
tantes modifications furent alors apportées à En conséquence, nous avons l'honneur de | rait po toutes les vacai | qu’en 
l'usine « Aviorex ». Des ateliers nouveaux | Soumetlre à votre approbation la proposilion | éojent ] UE décès ou dé voire 
furent entièrement construits et équipés d'un | de résolution suivante: | même perle di ge par suile de l’inésihi 
( lage des plus récents. Des bureaux, labo- | d'un candidat. 
ratoires, édifics égale ment de toute pièce, vin- PROPOSITION DE RESOLUTION | Le remplacement des va fe ] 
rent encore moderniser l'usine. La brasserie | sect , (N ap} l 
fut absolument transformée et aménagée en L'Assemblée nationale invite le Gouv ‘ mêm » 
magasin de malières premières et de para- | ment à proroger la réquisition de l'atelier de | Vé avoir € pla « d 
chutes terrain Des ascenseurs, monte- parachutes de Clichy afin de permelire d' VOIX par eux U 
charges, toboggans pour le chargement rapide | hjir un statut définitif garantissant les intér Da s OÙ, pal < 
des camions, rien ne fut négligé pour faire | de l'Etat ; tous le ndidalis d'une mi 
de l'ancien atelier une usine à parachutés ue | été proclamés élus, ti 1 
des plus perfeclionnées d'Europe. L’'installa- | à une vacal V4 l | 
lion de citernes à essence, d’un service d'in-: MR” G | 
cendie qui nécessila de gros travaux et qui ANNEXE N° 1588 moi | Paie Va 
répond aux exigences d’un service de sécu- th se 
rité di plus pointilleux, la réfection d’une Nat les * ( | ( | \ 
rue de plus de 100 mètres de long contri- (Session de 1947, — %s e du 5 juin 1917 es + le ra il 
buèrent à faire de l’ancien « Aviorex » une : É à ectenr gsera't inocc De: 
très belle usine. Les capacilés tellement ac- | RAPPORT fait au nom di la commi ion dU | texte fait cott si 
crucs de Ja nouvelle entreprise permirent aux suffrage universel, du règlement et des pc- 1 si et é “ | 1 i 
! " 3. . , A . e Y AU 
Allemands d'en faire l’entrepôt des parachu- tilions sur le projet de loi modifiant Le: s àr- mois avant le 1 nent de 
tes de leur armée de l'air et d'y rassembler ticles 9 et 14 de l'ordonnance n° 45-478 du | passemblée « idéri 
du lnalériel et des matières premières de 24 mars 1945, ! Sp fixation du régime FA 
touie provenance, si bien que l'usine occu- provisoire applicable aux élections du con- 
pail à la libCralion plus de 800 personnes, au seil municipal de Paris et du vonsen général C1 ' te 
lieu de 50 ouvriers en 1939... de la Seine, par M. Jean Cayeux dépuic (| | 
A la Jlibéralion, les ouvricrs protégèrent | Tel ù t 
l’usine du pillage. A la suite d’une enquête Mesdames, messieurs, le Gouvernement sou- | 
du ministère de l'air provoquée par la section | met à notre examen un projet de Loi d nt ie | * Le 
syndicale de l'établissement, l'usine fut ré- | but est de reviser profondément la législa- Area ag rt L | 
quisitionnée et mise sous gestion de la direc- | tion qui fut à la base des scrutins qui permi- es ,que 1 OTRU J dhiniits 
tion technique ect industrielle dudit minis- | rent le 29 avril 4915 à la population parisienne 10 1 1 
tère, sous le nom d’ « Atelier de parachutes | d’élire ses conseillers municipaux et le 23 sc] jug ] re | 
de Clichy ». tembre de la même année, aux électrires 4 autres, ma 
Tout le matériel, parachutes de secours, pa- | électeurs de la banïieue parisienne de Choisir | sa ncoi il 
rachultes de ravitaillement, machines-outils, | leurs conseillers généraux. | une | j 
malières premières abandonné par les Alle- Pour nous prononcer sur le fond même des | à ral l il 4 
mands dans les diverses régions de France | modifications proposées, il importe d | 90 [4 es piu breuses se , 
fut acheminé et stocké à l'Atelier de para- | parer la teneur du projet de loi avec la légis- |, r'é muni 
chutes de Ciichy. Un nouveau bâtiment de | lation actuellement en vigueur | (six sièg S \ ( | 
300 mètres carrés a même élé construit aux Le conseil municipal de Paris actuellement |! conseil inici} ce P d 
frais du ministère de l'air pour permettre | en fonclions a succédé à un? assempbiée qui | de c« | èT l I 
le stockage d’une partie de ce matériel fut constituée par un décret du 12 mars 1945 | noux n é il bi 
Depuis plus de deux ans et demi, la presque | du président du Gouvernement provisoire de En ce qui le « À 
totalité des commandes de parachutes est | la République après propositions et voles des | l'ut à uni sp i 
exécutée dans ces ateliers, le ministère a pris-| comités de libération des vingt arrondi | tuc.lement et ui ( ( Ù | 
soin, par ailleurs, d’altacher à l'atelier de | ments de la capilale et du comité parisien | l\< 
parachutes de Clichy les meilleurs techniciens | de libération | Ré qu bn] 
du parachute et en a fait le seul centre d’étu Mais ce conseil municipal ne revût ] | m \ ( 
des travaillant en contact étroit avec le ser- | même, comme tous les cons2ils municipaux | s d JL € 
vice technique. Aussi, le bureau d’études de | de France, qu’un caractère pro » | no d'a 
l'atelier de Clichy a permis de maintenir la | lorsqu'il fut élu, les prisonniers d | q 
technique française en tête des techniques | les déportés étaient loin d'êt { | St vauud 
étrangères dans le domaine du parachute. Son | et qu'il convenait done de ne pas assis à | par IX CO) 
programme actuel est considérable ce mandat une durée } c lu En « 
D'autre part, celte entreprise a une gestion | puissent participer à la m en pla des | loi \, | ue : 
saine, le bilan fait apparaitre un bénéfice de | ———— —-— — — | le { TinaiemM enci \ 
10 millions de francs pour les deux premières (1) Voir le n° 1328 quatre es de mandat à npli 
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ission que les assem- | cance, pourront être reprises, par tel d’entre 


parti que pour l’homme. 


HUATE équits Me q tue de proc éder à une nou- \ 
cüon qui perme {tra à 


nouveau entre 


qu'une seule va- g émis un vœu formel contre lequel beaucoup Comme l'indique l'exposé des motifs du 


nous ajouter on s | d'entre nous hésit2raient à se prononcer. projet gouvernemental, dans Ia pratique, les 
‘able aux élections On conçoit mal, au demeurant, pourqu Di | fonctions éleclives avaient 4té comprises 
a nécessairement coitte règle scrait appliquée au conseil muni- comme rentrant dans la calégorie des fonc- 
lions qui trailte- | cipal de Paris et serait sans effet dans les au- ions administratives et, en vertu de cette 
nicipal et du con- [tres communes: % S interprétation, lexercice des fonctions de 
lus de Paris-Vilic 7° Le 19 janvier 1936, la première Assem- | maire ou d'adjoint a toujours été interdit 

utre mandat. blée nationale constituante votait une loi (1) | aux instituteurs et institutrices. 

xamen de celte | portant modification dans les termes suivants, Cette interprétation est-elle juste? I est 
lieue, à la lei élec. [qu'il nous suilira de reproduire sans 12s com- | facile de prouver qu'elle ne l’est pas. Il suf- 
ter avant de nous | menter. de l'alinéa 6 de Particle 16 de l’ordon- | fij simpl leni ‘nt de se reporter au compte re ndu 

nance du 9 auri O4. 
Ke nance qu pe avril 1914: | ! de la séance du 95 octobre 1856, pages 128 et 

nplacement pour « Sauf d ans Je cas où ils seraient réduits | 429 

n! * suite dt } e Jeurs ‘mbres, i » S2r as g : x + L : : 
nt «] ite de Lun nt ue de ] ur: membr il) ni ra pa En effet, après avoir adopté sans discussion 


À ») » { OU Î Ir SlITV4 r 'anttat Ne Tr . : 

ItUG À { I dl) 1E5 ONSCUS IN L L > ? an Ü ; * 3 Cr l 

ace. du 24 mars l'en application des disposition je la présente | 21 ,2mCn6e à se prononce sur Un amende 

n ju 24 mar: à pplcaltion des as 1S de 1à pli ment présenté par Je vicomte de Saisy qui, 
ordonnance. » se basant sur [a loi municipale de 18S4, propo- 


toule Sa 


a 0e - #5 COXCLUSION sait d'ajouter « et les fonctions élec tives » 
ral nee 9 : ru ds après les mots « fonctions administratives », 
nous para À > pt Nous nous rcsumons donc : , | Cet amendement était repoussé, au scrütin 
igique que l'éec- Le projet qui nous est soumis Scrait Sans | publie, par 354 voix contre 173 
0! 0 PTT iffirarn nr ! » SET uniCcip: à * ? pi 
FUEL,  védie sdéeies “as CRIE Po 29 A il muni ipal de Ceci prouve. sc dans l'esprit de lAssem- 
ep pee + A ee: aris, parce que, à tout le moins, trop tardif: L'hiée de 1886, fl ne jouvait y avoir de confus 
häl onale el Certaines dispositions concernant le conseil | sjon entre « fonctions administratives » et 
mnais, outre que géncral de la Seine, qui ne sauraient re vêti l | « fonciions élec rod » ; A 


uhaiter, que les | ün caractère d'urgence, d’aut: nt qu'elles n’in- 


er vs Néanmoins, afin d'éviter à l’ax r {oute 
départementales | téresseront, actueïlement, qu’une seule va- fauzse à iterpnétatien. le Rec Br à jus 
‘ “. 1} . ls 0 . € 


bon de compléter l'arlicle 25 de la loi àu 


œ mes électorrux nous qui le Sciraral are Fu: ARE 
n qui le désirerait, lors de la discussion 4 octobre 16. 


‘onvient de remar- rochain> de la loi électorale municipale € 
iVICHIL )roCNall 1 1 101 Cieciorale munICIhaie cOon- : pt a MoN ET > 
: nférait aux Le Paris | ' Voire commission de l'intérieur a conclu 
dr 111d1 d Ve : Fi CP pa der rs " « 
et spécialement En conséquence, nous avons l'honneur de favorablement et vous propose, en ceonsé- 


Ô ence. d'adanter le proie i ci- * . 
ique — un carac- | vous proposer de surscoir à l'examen partiel quence, d'adopier le projet de lot”prapres: 


pas avec le pa- de certaines dis 2 Are a de ce projet, ainsi Le * Ep a 

PA 7 en fait "4 qu’il pourrait apparaitre util?, si la demande PROJET DE LOI 

‘électeur pouvait, | en est faite lors de la Érveb À n, en ce i 

' on, e qui es 

— marquer tout à | concerne Paris, de la loi électorale munici- Article unique. — L'article 25 de la lol 
ne liste et sa pre- | pale, ? du 30 octobre 1886 est complété ainsi qu'il 
ndidalts ou can- Pour ces différentes raisons, votre commis- suil ce 4 Saut ; É x 

| sion du suifrage universel, du règlement et des | ,.“ 15 Pounont également exercer les forfc- 
rigueur, admettre pétitions, ans sa séance du 5 juin, s’est, à ions de maire ét d'adjoint » . 





‘cès, encore Qu'il | l'un: rhig 6, promoncée pour le reict du projet 
ni dans la lettre | de loi où és ééndis dits, PrOR 
nance du 2% mars 
injuste vis-à-vis de ; < 
en cas de démis- ANNEXE N° 1590 
sens. d'autént ANNEXE N° 1589 a, LR 70 Mn 
dat qu’il a été ne (Session de 1917, — 2e séance du 5 juin 1917. 
nachage. Dans le ME" LE 
rs ; a tp en prin- Session de 1917. — 9e séance du 5 juin 1947.) RAPPORT fait au nom de la commission de 
po | Il . la justice et de législation sur la proposi- 








de même dans | RAPPORT fait au nom de la commission de tion de résolution de M. Delcos et plusieurs 
k l'intérieur, sur le projet de loi complétant de ses collègues relative aux pouvoirs de 
l n'en à notre sens, l'article 25 de ;a loi du 30 octobre 1886, par la commission chargée d'enquêter sur les 
démission, d’au- M. Fiévez, député (2). problèmes du vin, par M. Mondon, dé- 


, ; 3 pulé (1). 
l'électeur de se ; esdames, messieurs, en adoptant la loi 
la démission et, du 46 février 1916 qui abrogeait le paragra- Mesdames, messieurs, à Ja suite d'irrégu- 
les pre 0 de l'article 0) de la loi du J avril 1583, larités et de fautes Sraves qui se sont pro- 
l'Assembice nationale conslituante pensait duites dans la livraison et la répartition du 
es » de vacances titutrie. ra donne, pag insututeurs et aux ins- vin, l’Assemblée nationale a décidé le 7 fé- 
ar une liste, par | H'UUicES ublics, le droit d'être maire où ad- | yrjér 1917 de nommer une commission parle- 


1 
eZ oint lans ]: 4 une à il ‘NT : : » «| ‘ 
candidat. Joint dans 14 Commune où lis exercent. lnentaire, inveslie des pouvoirs prévus par 


qui concerne le En effet, dans l'exposé des motifs nous li- | la loi du 23 mars 1914. 
Secteur munici- | S0ns: Malheureusement, ces pouvoirs assez limi- 
13e, 44° arrondis- « Au moment de la libération, ils ont été | és ne permettent pas à cette commission 


qui avait été inscrit | appels à diriger des municipalités comme | de découvrir toutes les causes et responsa- 
réunit un nombre de voix | maire ou adjoint. Lors des élections d'avril | bilités, qui sont à l'orizine des fautes et irré- 


ne put être pro- | dernier, les électeurs les ont confirmés dans | &ularités qui ed _provoqué une certaine émo- 


n ve an de S éispositions de l’article 148 | leurs fonctions jusqu'alors fer » tion dans 1C pays. ù : ’ 
1 21 avril 1944. Dans l'esprit de l’Assemblée nationale cons En effet, parallè lement aux investigations 


i. Ces textes visent des | mune où ils exercent leur profession. 
n'ont donc pas méme Malheureusement, les lois ne sont pas tou- 


logiqu?, il conviendrait cri rt FN préfcctorales ont admis, en appli- 


cause, On constate- 
t'il s’agit a été, depuis, 





cons- 


de n commission, des procédures connexes 
ont été engagées devant les tribunaux et des 
instructions ont élé ouvertes, dont la come 
mission ne peut avoir connaissance. 

Or, des témoins entendus sous la foi du 
serment par la commission d’enquête peu- 
vent avoir déposé d’une manière diflérente 
devant le magistrat instructeur; d’autres par 
contre peuvent être connus de la commission 
d'enquête et ignorés du magistrat instruc- 
teur ou réciproquement. 

En outre, les témoins entendus par la com- 


loi commetle nt tituante, abroger le paragraphe 6 de l’article 
à ce sujet, ils | 33 de la loi du 5 avril 1881, cela signiflait donc 
: lé s dispositions de | donner aux instituteurs et institutrices publics 
1914 et de la loi | le droit d’être maire ou adjoint dans la com- 


jours intrprétées dans leur esprit, Des admi- 


titre d'exemple, | cat le la loi du 16 février 1916, que les ins- 
titutours et institutrices pouvaient être con- 

seillers munie IpaUX, mais, d'autre part, se ré- 

dont il était frappé; il | férant à » de la loi du 30 octobre 





Assemblée, et il | 1886, r cltive à Fees iisation de l’enseigne- D tou rétorent parfois LÀ a À ges du 

éjà été proclamé élu dans la deuxième | ment : iblic, leur ont contesté le droit d’être +" JUGICIQIre, ARCORRUS Gp CEE COM 

em Constituante; gr “oc adjoint, Pour pallier ces difficultés, qui pourraient 
\itribuer dè slot rs, maintenant, au suivant de Pourquoi cela ? conduire la commission à émettre des con- 
i cût dû lui revenir s’il Le 25 octobre 1886, la Chambre des députés | cjusions incomplètes et afin de ne pas en- 

té rele VÉ plus tôt de l'inéligibilité serait | adoptait l’article 25 ainsi conçu: traver son travail, il vous est proposé de 

la volonté des électeurs « Sont interdites, aux instituteurs et insti- | demander au Gouvernement de faire com- 


les élections MU- | futrices publics de’tout ordre, les professions | muniquer à cette commission les dossiers 


 Assemblé?s nationales, | commerciales et industrielles et les fonctions | d'instruction, ayant pu ou pouvant se rap- 


un point de ce genr2 et, À vier 1946. 





99 Sa AT quoique | administratives. » porter à une er iquête er aire en cours, 
29 avril 4945. “ra Cette question qui s'es t déjà posée à plu- 
licat de revenir, par (4) Loi no 46-122, Journal officiel du 2% jan- | sieurs reprises dans les annales parlemen- 











général de la Seine a (2) Voir le n° 815, (1) Voir le no 1394, 
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rires met en cause un des principes essen- 

1 du code d'instruction criminelle: 

Le secret de l'instruction basé sur Ile res- 
‘t de l'intérêt, de la sociélé et de lindi- 
Ly de l'accusation et de la défense. 

peut il y être porté atteinte ? 

pans le passé, en 1875, en 1892, en 190%, des 

demi ‘des analogues avaient déjà été pré- 
ventes notamment «dans l'affaire de « Pa- 
mais les parquets s'étaient toujours 


id ; 
à y faire droit et la question fut 
levant la Chambre des députés, qui 
“jta le Gouvernement à ordonner la com- 


= hnication des dossiers. 
ans l'affaire de « Panama », notamment, 
ls éard scomE M. Ricard, s’y était 
d'abord opposé; mais un changement gou- 
vernemental étant intervenu, le nouveau 
aude des sceaux, M. Bourgeois, consentit à 
onner galisfaction à la commission d’en- 
“oûte ot fit les déclarations suivantes à la 

tribune de la Chambre : 
, La communication d’un dossier relatif à 
instru tion, qui n'es st pas encore arrivé 
x w où commence le débat public, est 
n principe intereite, pee à à la condi- 


des 


tion 4 rver les droits essentiels des tiers, 
l'honneut ‘4 familles ou même d’un indi- 
vidu, enfin les nécessités même de l’instruc- 


\ en cours, il n’y a pas d'interdiction 
ibsolue de faire celle communication. 
sarde des sceaux à un droit d'examen et 
de décision, c’est pour lui une question de 
nscience. 

Tel fut l'avis du garde des sceaux dans cette 

i importante et si grave, avis qui nous 
narait avoir Concilié à la fois la sauvegarde 
du principe du secret de linstruction et es 
né ité d’information comp'èt e des commis- 
sions d” enquêtes parlementaires. 

C'est la raison pour laquelle votre com- 
mission de da justice vous propose d'apporter 

imendement à l'alinéa premier de la pro- 
sition de résolution, 

Ainsi, les commissions d'enquêtes peuvent 

statuer avec le maximum d'éléments: sinon 

cles risquent de voir leur travail se révéler 
mplet, voir même inutile et nuisible. 

En contre-partie il doit être demandé à 
con ae d'enquête sagesse rs de com- 

iquer aux magistrats instructeurs intéres- 
és les renseignements, dossiers ou pièces 

t ceux-ci n'auraient pas connaissance. 

En conséquence, votre commission de la 
] ice vous propose l'adopti ion de la propo- 

on de résolution suivante: 


D 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


‘Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à communiquer à la commission d’en- 
quête par'ementaire, nommée le 7 février 
1917, déjà investie des pouvoirs prévus par 
la loi du 23 mars 1914, les dossiers de toutes 
ctions ayant pu ou pouvant se rapporter 

iux faits faisant l'objet de son enquête, sous 
LÉSETVE qu'il ne sera fait aucune publication 
de nature à être favorable ou défavorable 
aux prévenus ou aux tiers, ou de nature à 
sèner l'instruction. 

La commission d'enquête communiquera à 

d'information au garde des sceaux, mi- 

ire de la justice, les procès-verbaux d’an- 

} ition ou de confrontation, ou tous documents 
isceplibles d'éclairer la justice. 





ANNEXE N° 1591 


(Session de 1947. — % séance du 5 juin 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à rélah'ir la liberté 
dans le marché de la viande, présentée par 
MM. Edgar Faure et Monin, députés. — 
(Renvoyée à la commission du ravitaille- 
ment.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, [. — La viande est 
une des ressources essentie lles de notre ali- 
mentation et, en conséquence, le coût de ce 
produit exerce une influence importante sur 
toute la vie économique. M. Jean Masson rap- 
pelait très justement dans un récent débat 
que le prix de la viande peut étre considéré 











aujournd’hut autant et pus peut-être que e 
prix du pain, comme le vérilable étalon du 
coût de la vie. 

Or, la situation du marché de la viande, 
qui n’a cessé, depuis la Libération, de faire 
l'objet d'inqu iétudes, apparaît aujourd’hui 
comme parti ‘ulièreme: it critique. Celle situa- 
tion se traduit 

D'une part, par la pénurie des produits qui 
se manifeste d’une facon générale, en dépit 
des différences locales ou d'améliorations oc- 
casionnees ; 

D'autre part, par la remarquable élévation 
des prix. 

Selon jes indications données par M, le mi- 
nistre de l’économie nationale, on peut consi- 
dérer que, par rapport aux prix d’avant 
guerre, la viande est à l'indice 13 à 14, le 
porc à l'indice 16 ou 17, alors que le blé est 
à l'indice 5 et jes autres céréales à l'indice 7 
à 8, correspondant sensiblement à l'indice 
général des prix. 

S'il n’est pas porté remède à cette situa- 
tion, tout l’effort de redressement économi- 
que'du pays se trouvera compromis. 

Nul n'ignore, d'autre part, que le marché 
de la viande a servi, depuis la libération, de 
terrain d’expérimentation pour des réglemen- 
tations successives et des politiques contra- 
dictoires, 

M est donc nécessaire et urgent que le 
Gouvernement définisse sa politique en la 
matière et s’y tienne fermement. 

Pour faire le point, nous nous proposons 
d’abord de rappeler quelles ont été les prin- 
cipales mesures prises successivement et leurs 
répercussions apparentes. 

HI. — On sait que, pendant l'oceupalion, 
fonctionnaient des commissions d’achat dont 
l'exercice s’est révélé fort onéreux. Il leur 
était réservé une commission forfaitaire de 
42 p. 100 non compris les frais administratifs 
prédevés sur le budget national. La cour des 
comptes, dans son rapport du 18 février 1947, 
a déciaré ne pas être en mesure de chiffrer 
exactement le coût de ces ommis$io1 1S, Mais 
il semble n'avoir pas été inférieur à un mil- 
liard par Tr Le syelème des commissions 
d’achat fut aboli en septembre 1945 alors que 
M Pineau était ministre du ravitaillement 


(cf. On lonnan du 12 septembre 195}, 

La politique s uivie à cetle époque fut celle 
d’un retour à la liberté, sauf au stade des 
prix de détail. Le résultats en furent favo 
rables. L’approvisionnement s’améiiot ( 

ermit fa constitulion de réserx dans les 
frigorifiques. Le prix du bétail, cependant, 
s'élevait entre octobre et décembre de 72 1 


à 85 F, cet écart représentant moins ue 
hausse qu'une Ï officielle des 
cours réels, Les” nt par Ja suite 
pour se stabilise | >) F 
auxquels furent 





destiné à la congéjation. 

Après le dép ar de M. Pineau, la direclion 
du ravitai!l lement passa à M. Tanguy-Prigent, 
qui marqua l'in! ntion de s'écarter du ré- 
giune libéral et de s’acheminer vers une 01 
vanisation du type « rue », Celle ten- 
dance se manifeste tamment 1] r une 
circulaire du 19 jan F3 19: 6 préconiean At. }- 
tervention des « associations en pal a 
tion 

A celte politique, continuée * M. Long 
chambon, correspondit une période d’appro- 
visionnement plus difficil ‘ours de 





laquelle les stock I 
( stion de M. Pine | 
Pe ndant la même période, les prix réellement 
pratiqués s’élevaient jus qu’à 120[190 F, + 
Une nouvelle phase s'ouvre en juillet 1916 
avec la gestion de M. Farge qui se trouve, à 
l'origine, en présence d’une situation diffi- 
cile. Le ministre tente d’abord l'expérience 
du double sec es prix plafonnent vers 
130115 F pour re à 120 F à fin sep- 
tembre sous l'influence de la demi-iberté 
rendue. À cette 6] ] ique gouver- 
nementale s’inflécl ] Le 
gueur. La taxation est rétablie et une loi du 
: octobre 1946 institue les achats prioritaires. 
L'effet de cette tendance dirigiste 6e tr 
duit par la raréfawction des arrivages et 





— 


vune hausse des cours réels qui passent de 


120 à 160 F. 

Cette situation ne fait qu’empirer ] 
la courte période du gouvernement « M 
Léon Blum, en corrélation avec la diliu 


du plan de M. Minjoz, sous-secrétaire d'Etat 
à la répartition. 
La politique de l'actuel Gouvernement 











poli a 
semblé, à Ses débuts, marquer un nouveau 
renversement de la tendance et en con. 
quenc , 1es cours réels redescendirent vers 
1530/4140 et  l’approvisionnement s’amétiiora. 
Mais, peu après la remise en vigueur des 
achats prioritaires et le rétablissement des 
laxalions, par arrêté du G avril, eurent po 
conséquence Je retour de la pénu 1 
hausse des prix jusqu'à 180 F. 

]l convie] + {a H 1i! qi x 
du Gouvern irliculière- 
ment indé 1 les desscr- 
Jant dans s el HE 
dictions des S. Ainsi à 
Circulaire ] list 
bu 11 ; se 

utuion en date dy istait eur : 
urontèr Yu] Î : 
rs vdi qu | 4 > PriOTiLalrez, 
Drescrivant qu'une acquisition ne pouvait 
avoir lieu sans une délégation expresse t 
particulière, sous peine de responsabili! - 
sonnelle du fonctionnaire qui v p lei 
Un mois après, le 21 avril, de haut DNS 
Saire à la distribution ordannait au contra 
de procéder le F ‘fi! \ H | 

> pro cr du façon SYSICMA Ique dtux 
achats prioritaires, en donna it à cet effet une 
délégation permanente, Puis à dater du 
10 mai _e s achats prioritaire S prét } Y 
qualire mail S, élarent brusquement ji - 
lOMpUus el l'on revenait au régime d l 
délégation spéciale consacrée par la « - 
1 { } « s < 
laire du 19 mars. Depuis, on est revenu en 
Core une fois au régime des acha | - 
taires effectués même en cours de transp rt 
et avec changement de destina 
Deux conclusions s’impos 

fo Ine politiqu ha ea Ve 
ble ne ouvait } ] 

Le L L t 4 12 : - 
sultat 

20 L’alternance de mesur liléral le 
mesures dirigistes permet d'apel 

.« - Ll 
les emières entrain toujo ire It 
lioration du marché, qu'au 1 DIE 
condes sont toujours ; 
et de 1 Ï S 

} ar } { | ( 8 ! } 1 . 
V t l ( 11] ’ 
qu J 
r'éla de la 1! 

DE n F 

des nen du re, 

| qu } | ê 
qi 0 l 

{ se On 9 I ] l 
Ù Ï en nom n \ «aJù é 
ralement qu'il 1 Î (AR 
dernièr pprécialion n'a qu'un ( 
relais Le poids de viande ] l l 
( ffet scnnt fl | de 1 \ { - 
du ( je Ia façon dont il 

ul lisp )] [u 1 S À 

1 s d relien — auquel s il = 
{| 1s di Via ] es 1 | 
e { | { ! 1) L 
d’'4 l | ns ol l 1 
les {fi | | l L3 1 Fr « a à. 

l les m d’ (A ïl Î - 


mum à 400.000 tonnes, jl sembie que 
300.04 }) tonnes 4 | \Dp4 t " 
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| ( nirôle ou de contrainte 
iécourager les producteurs. Au 
in contrôle en l'espèce ne peut 
( e en raison du grand nombre de 
jui ne sont pas tous des éic- 
alisés, mais aussi des expioitanis 
acricoles utilisant les formules les plus di- 
\t “ 
| Ce] la dif qu’au système 
é peut être subslitué sans incon- 
d pourvu que 
1 producteur u marge béné- 
fisant couple 1 de son prix 
réel ? A 1 deux objec- 
1 { ji , en matière de viande, 
4 r le ix de revient réel, car il 
pas moins de 1.500.000 à 2 millions de 
| 0} nt selon des méthodes très 
« 
s1 siquement, la taxation la plus 
r'ais 1l issera toujours à un <ertain 
ibré de producteurs l'impression d’être 
l qu nerne l'élément « quantité » 
{ Ï 1017 tenir pour acquis: 
Q le système le plus favorable à l’accrois- 
neut de la production est le Système le 
l béral; 
) ème de contrôle offre l’incon- 
] rer une partie importante 
la production vers le marché clandestin, 


gravement l'équité de la dis 
qui cause une perte apprécia- 


1 pour 1eS fm 3 puniqu 


RATE 
Pri a de soi que le problème des 
»nme dans tous les domaines à 
quantité, puisque le prix de détail 
l'influence du prix de gros, qui lui 


en relation avec l'importance rela- 


vient cependant de rechercher si en 
S « es incxiences, il existe des cau- 
INajorauon €) SSIVES GCS PMX, ces 
| ili r das le mécanisme 
\ 1 is { l 


in préoccupation 
des po publics, qui à diver- 

S les formes différentes — 
ation, carte d’acheteur 


- d'améliorer le marché de la 
glementant la distribution. 
du prix légal de Ia viande, 
[ES s { ffres officiels s'ét iblissent ainsi 
S prend une quantité de viande corres- 
| | de 100 fran 
fr \ | producteur 
LE 1 Ë Etat xes diverses) : 
FI ( les frais de transport 
production à l’abattoir et de l’abattoir 
à 14 boucher : 
10 1 X U ucheïr 
1,60 1 chevillard ou aba 
1,20 1 marchand de bes X 
{ lation peut surprendre au premier 
abord, Si l’on considère par exemple, que le 
ü ichelé 72 franes le kilo vif chez le 
lucleur se vend à raison de 300 francs le 
b k chez le boucher. Mais c'est qu’il ne 
faut pas oublier que l'abattage représente une 
| * en poids et que la viande se débite en 
1! iux de qualité différente, 
. Ainsi el si nous prenons l'exemple d'un 
hœut de 600 kilos acheté en production 79 


e kilo vif, soit un prix de 45.000 francs, 
considérer que ce bœuf repré- 
320 kilos après abaltage, dont il leur 
faut déduire pour la vente au détail, les os, 
a perte due à la dissécation, au suif d’étal 
et aux déchets; il reste donc pour la vente 





" kilos de viande. Sur cette quantité aux 
terines de l'arrêté du 1er mai, le pourcentage 


des différentes catégories, est de: 


tre catégorie (morceaux à rotir), 2870 p. 
100: 428 K: : 
2° catégorie (morceaux à braiser 14,50 p. 


catégorie (pot-au-fei 18 p. 100: 59 Kk, 


do! — 935 Kk. 
. Si l’on ajoute au prix du bœuf payé vif, 
es pourcentages normaux de taxes, frais et 


distribution, on obtient un prix global de 
90.000 francs. Si nous désignons par a, b, € 


, 
prix respectifs des trois catégories, nous 
donc poser l’équatior 
«l LS + D x 48 + € x 59— 56.000 francs. 
] A chiffres suivant à d 
{ pat C, 112, 


DOCUMENTS PARLEMENTATRE 








ge 


S — ASSEMBLEE NATIONALE 





Les éléments de ce prix légal ne prêtent 
donc pas à critique. En particulier, nous 
devons admettre que les marges commerciales 
(marchand de bélail, chevillard, boucher) ne 
sont nullement excessives: elles paraissent 
même difficilement compressibles; tout sys- 
tème de distribution autoritaire ne pourrait 
qu’accroitre ces marges, si on en juge par le 
précédent des commissions d’achal auxquelles 
un pourcentage de 12 p. 100 était réservé, non 
compris les frais d’abatlage: donc 12 p. 100 
au lieu de 5 p. 100. 

Au surplus, les sommes revenant au com- 
merce dans les transactions légales prêtent 
elles-même à récupération fiscale. En résumé, 
le calcul du prix légal, d’après les pourcen- 
tages officiels doit être entièrement approuvé 
et ce prix ne subit lui-même d'autre inci- 
dence que celle du prix à la production; toute 
amélioration de la production ne peut donc 
avoir que des répercussions favorables sur le 
prix à la consommation et en revanche ce 
prix ne peut être comprimé sur aucune autre 
de ses composantes, 

Mais il reste toute la marge des transactions 
clandestines dont nous avons ci-dessus indi- 
qué l'importance. A l'égard de ces transac- 
tions, et en raison de leur caractère, il est 
impossible de déterminer si la majoration abu- 
sive du prix provient du producteur ou de 
l'intermédiaire, ou des deux, et dans quelle 
proportion. En dehors de ses eflets néfastes 
sur la distribution, €e marché clandestin fait 
perdre de grosses sommes à l'Etat, car en plus 
des 7 à 8 milliards que nous avons déjà chif- 
frés et qui représentent les taxes non perçues, 
il faut tenir compte des bénéfices considé- 
rables qui échappent à toute imposition. 

Evidemment, il est bien désirable de faire 
disparaître ce marché noir. Atteindra-t-on plus 
aisément ce but par la méthode de la liberté 
que par la méthode du contrôle ? 

La méthode du contrôle avec toutes les 
variantes employées s’est avérée jusqu'ici par- 
faitement inefficace. 

Au contraire, la méthode de la liberté serm- 
ble de nature à faire disparaître, en tout cas, 
a réduire considérablement les transactions 
occultes. 

Les considérations que nous venons d’évo- 
quer sont donc, elles aussi, en faveur d’un 
retour à la liberté des prix. On peut seulement 
se demander si dans cette hypothèse les mar- 
chands et bouchers ne tenteront pas d’aug- 
menter leur marge bénéficiaire, introduisant 
ainsi dans le circuit, un nouvel élément de 
hausse. Afin d’écarter ce danger, il est néces- 
saire, en rétablissant la liberté des prix, à la 
fois à la production et au détail, de maintenir 
entre ces différents prix un rapport obligatoire. 
En d’autres termes, le prix à la production 
sera libre et le prix de détail variera en fonc- 
tion du prix de gros. Tel était d’ailleurs le 
système du barème mobile en vigueur avant 
la guerre. 

Le maintien d’un élément de contrainte, 
quoique limité aux marges commerciales, 
laissera subsister un intérêt à frauder, aussi 
n'est-il pas possible d’assurer que le marché 
noir disparaîtra; mais, à tout le moins, doit- 
on escompier qu'il sera considérablement ré- 
duit, car 1e producteur, n'ayant plus aucun 
intérêt à l’uliiser, se prétera difficilement aux 
sollicilations des intermédiaires véreux 

JV. — Le rélablissement de la liberté des 
prix, sous la réserve que nous avons expri- 
mée, doit logiquement conduire à la disna- 
rition des différentes mesures de réglemen- 
tation qui ont élé conçues comme accessoires 
de la réglementation principaie des prix. 

1! convient cependant d'examiner, pour être 
complet, si certaines de ces mesures ne neu- 
vent conserver un intérêt pralique, même 
dans l'hypothèse de la liberté des prix. Il 
s'agit des mesures qui concernent, d’une 
part, la réglementation de la distribution et, 
d'autre part, le rationnement de la consom- 
mation, 

Réglementation de la distribuiion. — 
Comme nous j'avons dit ci-dessus, les pou- 
voirs publics manifestent actuellement une 
tendance particulière à réglementer la dis- 
tribution, On invoque, à cet égard, le nombre 
excessif des intermédiaires et surtout des jn- 
terinédiaires nouveaux, 

Ceci ne paraît pas conteslable, mais nous 
pensons que le pullulement des intermédiaires 
est une conséquence et non point une Cause. 
C'est parce que le marché de la viande est 








actucllerment en désarroi, et qu'il réserve des 
perspectives de bénéfices occuites, qu'il peut 
attirer plus particulièrement des intermédiai. 
res nouveaux ou occasionnels. (Ceci dit sans 
vouloir jeter aucun discrédit sur l’ensemb'e 
de ces corporations et sans oublier, ausii 
qu'il y à là un aspect parliculier du phéno: 
mène général de l’augmentalion des inter. 
médiaires, lui-même dû aux difficultés ren 
contrées dans l'exercice des activités produc- 
trices.) 

Le weltour à la liberté doit rendre inulile 
une réglementation des intermédiaires, car j! 
se fera alors une sélection par. l'effet naturel 
de la concurrence ouverte. 

D'autre part, tous les essais de réglemen. 
tation ne peuvent être que complicalion, sur. 
croit de formalités, pertes de ternps el causes 
de désordre; le but poursuivi est, en effet, 
d'atteindre les fraudeurs et les opérations 
clandestines; or, la réglementation n’altein! 
que les commerçants avérés, praliquant leur 
métier de façon ouverte et s'assujettissant 
aux contrôles, 

Nous pensons donc qu'il convient de re. 
noncer à ces expériences, qui gênent ke corm- 
merce honnûte et ne font que slimüler le 
marché clandestin. 

Rationnement, — Il est superflu de déve. 
lopper les difficultés qui s'opposent au main- 
tien du rationnement individuel. Ces diffi- 
cultés sont tellement certaines que !es pou- 
voirs. pubiics ont été conduits à abandonner 
le rationnement-quantité, pour tenter l’expé. 
rience d’un rationnement-valeur. 

Ce nouveau système «est lui-même con- 
damné par les données mathématiques, I! 
accorde en eflet 22. F de viande par semaine 
à chaque consommateur dans les centres ur- 
bains, la ralion étant réduile à 16 F dans es 
centres ruraux; c’est, en gros, {000 F par 
an ct par consommateur que les Françai; 
pourraient dépenser pour leurs achals de 
viande, soit 40 miliards. Le prix moven de 
la viande au détaël étant de 200 F Je k 
200.000 tonnes de viande suffiraient donc à 
absorber la totalilé du crédit ouvert à la 
Cconsomina tion. 

Quelle peut donc être la valeur d'un sys 
tème de répartition qui abouli à répar 
900.000 tonnes sur un million et demi, dans 
l'hypothèse (fort aléatoire) de son succès! 
Ceite valeur est nue. 

Le seul système de rationnement qui puissn 
être préconisé en raison de sa simplicix 
de sa relative efficacité est le rationnement 
collectif, qui résulte de la fermeture des bou 
cheries pendant plusieurs journées par 
maine, En prolongeant ou en restreign 
selon les circonstances, ce rationnement 
tomalique, il est possilie d’influer dans une 
certaine mesure sur l'importance de la con- 
sommation. 


mt 








2 





L'examen de toutes les données du pro- 
blème permet donc de conclure que à 

tème de la liberté est préférable au sy: 

de la réglementation. Cette valeur relative 
n'est pas une vaieur absolue; il est don 
possib'e que le retour à la liberté ne met 
pas fin à la pénurie ou à la hausse, mais « 
peut tenir pour acquis qu'elles seront en 








tout cas inférieures à eelles qui résülteraien| 
(et qui résultent déjà) de la réglementation. 


En tous Cas: 

L'encouragement donné aux producteurs ; 

Le retour au circuit régulier d'une impor 
tante quantité actuellement départie au mar 
ché noir; 

La suppression des priorités et du favori 
tisme, permettront certainement d'améliorer 
la répartition à un point tel que la norma 
lisation du marché pourra éêlre assurée pat 
un volant d'importation. 


Il est évidemment désirable de réduire av 
maximum les importations pour imiter 1: 
sortie des devises, mais de toute manière | 
recours à l'importation est inévitable et 
d'autre part, la condition primordiale de tout 
relèvement économique réside dans un ravi 
tail'ement satisfaisant. En outre, ïil sert 
plus facile de recourir à des importations pal 
le système que nous préconisons du fait qui 
l'Etat récupérera plusieurs milliards de taxe: 

ui Jui échappent actuellement, et que Pinci 
dence d’une telle économie sur les prix inté- 
rieurs peut compenser un appauvrissemen 


supplémentaire cn moyens de payement in- 
ternationaux. 
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tes à .," e eo 
ces conditions, nous vous proposons 
adopter la proposition de résolulion  sui- 


Dans 


vus 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
p'assembée nationale invite le Gouverne- 
cut à rétablir la liberté dans le marché de 
nde. 





ANNEXE N° 1592 


con de 1947. — 2° séance du 5 juin 1917.) 
DROPOSITION DE LOI modifiant l’article 
‘488 bis du code de l'enregistrement r2lalif 
\ l'exercice d'un droit de préemption du 
nrotit du Trésor, présentée par M. Edgar 
vaure, député, — (Renvoyée à la commis- 


4 
{ nepe 

Ù 1iNnalces 
n 11 des 114 . 


EXPOSE DES MOTIFS 


\feedames, messieurs, l’article 188 bis du 
…e de l'enregistrement (dont la rédaction 
route en dernier lieu de lartiele Gt, para- 
sraphe ?, @t de l'ordonnance du 15 août 1945, 

<Htuaut un impôt de solidarité nationale et 
divlant diverses mesures de simplification 
fiscale) d spOse : 

« Indépendamment de Faclion en expertise 
et pendant un délai de six mois, à compter 
du jour où s'ouvre cette action, J’administra- 
tion de l'enregistrement peut exercer, au 
profit du Trisor, un droit de préemption sur 
les imineubleé, droits immobiliers, fonds de 
‘ommeree ou elientèles, droit à un bail ou à 
nn bénéfice d’une promesse de bail portant 
sur tout où partie d’un immeuble dont elle 
estime le prix de vente insuffisant en offrant 
aux ayants droit Je montant de ce prix ma- 
juré d'un dixième. » 

Ce texte énonce une disposition exhorbi- 
in!te du droit commun qui permet d’annu- 
Ier des transactions régulières et de procé- 
der à des expropriations sans cause d'utilité 
publique. Destiné à constituer entre les mains 
de l'administration une arme exceptionnelle 
contre la fraude, il ne doit étre seoilené que 
dans des cas exceptionnels et son application 
doit être assortie des modalités garantissant 
es non fraudeurs contre l'arbitraire, 

Or, d'une part, il semble que l’adminis- 
tation recourt au droit de préemption dans 
les hypothèses les plus étendues que ne le 

Mmporterait l'esprit du texte, M. le ministre 
des finances à sans doute déclaré à la tri- 
bune de l’Assemblée nationale (séance du 
{ février 1947), que l'administration ne s’est 
servie de ce droit de préemption que dans 
des cas tout à fait extrêmes, lorsque la fraude 
était évidente. Mais en pratique le droit de 
préemption est pratiqué dans des cas où 
la fraude est loin d’être évidente. D'autre 
part, l'administration estime qu’elle ne doit 
aucun compte de Ja présomption de fraude 
dont l'évidence résuite de sa seule et discré- 
mnaire appréciation, En présence des ter- 
mes de la loi, cette thèse est admise par 

tribunaux, et la cour de cassation, cham- 
ro des requêtes, a décidé, par arrêt du 15 
mars 4947, que l'administration est libre 
d'exercer le droit de préemption au nom du 
lrésor dans les circonstances dont l'appré- 
jation lui appartient, 

Cette considération fait apparaître plus vi- 
vement encore la nécessité d’assortir le texte 
des modalités dont nous parlons ci-dessous: 

D'autre part, en effet, la nécessité a d'ores 
el déjà été reconnue de compléter et de pré- 
ser l’article 488 bis L'administration avait 
elle-même proposé dans un projet de loi rela- 
if à diverses dispositions d'ordre financier 
Cf, rapport de M. Barang#, document n° 263, 
irt, 7 et 8.), ces dispositions eomplémentaires, 
A cette occasion, la commission des finances 
de l’Assemblée nationale avait adopté, « sans 
difficulté », précise le rapport, un amende- 
ment déposé par. MM. Violletite et Penais et 
tendant à sauvegarder, dans une cerliane me- 
sure, les droits de l'acquéreur en lui donnant 
la possibilité de faire échec à l'exercice du 
droit de préemption en acceptant dans Île 
délai de dix jours le prix fixé par l'adminis- 
tration, En séance, ces textes ont été dis: 
joints et depuis on n’en a plus entendu par- 


} 


} 





HN paraît à t@ut le moins indispensable 
de consacrer sans plus tarder les disposi- 
tions contenues dans l’amendement de MM. 
Viollette et Denais. Cette disposition con- 
sacre, en effet, une mesure de sauvegarde 
indispensable pour les particuliers sans affec- 
ter nullement l'efficacité du droit de préemp- 
Üon, puisque l'administration peut imposer 
ainsi la reconnaissance du prix qu’elle es- 
lime exact ou à défaut se rendre acquéreur. 
D'ailleurs, cet amendement, comme dit ci- 
dessus, a l'entière approbation de la com- 
= pu des finances de l’Assemblée natio- 
nale. 

Dans ces conditions, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 488 bis du code 
de l'enregistrement est complété par la dis- 
position suivante: 

« Dans les dix jours de la notification, l’ac- 
quéreur a le droit de faire échec à l'exercice 
de la préemption en acceptant le prix fixé 
par l’administralion, » 





ANNEXE N° 1593 





(Session de 1947. — 2° séance du 5 juin 4947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre kes me- 
sures nécessaires pour faciliter les travaux 
d’adduction d’eau kjans les communes Tru- 
rales, présentée par MM. Edgar Faure et 
Morice, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre de 
communes rurales éprouvent de grandes dif. 
ficultés à terminer ou à entreprendre des ira- 
vaux ayant pour objet d'assurer ladduction 
d’eau, 

Des études sont faites avec beaucoup de 
conscience par les services du gélie rural, 
des dossiers sont conslitués, des demandes de 
subventions sont établies, les pièces circulent 
entre les services du génie rural au chef- 
lieu du département, le service de l'ingénieur 
en chef qui contrôle plusicurs départements 
et les services centraux, le temps passe et 
rien n'aboutit. 

Il semble en vérité que les pouvoirs publics 
ne reconnaissent pas exactement la grande 
importance de ces travaux. Is sont indispen- 
sables non seulement pour assurer un mi- 
nimum de bien-être à la population paysanne, 
considération sur l'intérêt de laquelle il est 
superflu d'insister, mais également du point 
de vue purement utilitaire de l'économie, el 
plus païticulièrement de l’économie Hailière 
à laquelle les plans accordent une place jus 
tement importante, 

L'examen des causes de celte situation nous 
conduit à préconiser deux ordres de mesures: 

io L'une des difficultés rencontrées consiste 
dans le défaut ke monnaie-matière. D'une fa- 
çon générale l’agriculture reçoit des attribu 
tions tout à fait insuffisantes de monnaic- 
matière, Soon Les déclarations faites par 
M. le ministre de l'agriculture à l’Assemblé 
nationale, séance du %0 mai 1947 (Journal of- 
ticiel p. 1851) en réponse à une question orale 
de M. Lalle, le tonnage alloué à l’agricullus 
pour le deuxième trimestre 1947 est de 37.500 t 
dont 8.500 pour l'équipement rural, soit en 
tout un pourcentage de 2,58 p. 100 des pro- 
duits sidérurgiques. 





Sans doute faut-il considérer que les alloca- 
tions prévues pour le machinisme agricole 
(68.000 t) sont en dehors de <e chiffre, mais 


tuur 
1re 


l'ensemble fait apparaître que l’agricul 
est grossièrement défavorable dans la réparti 
tion. En tout cas il est difficilement admis- 
sible que l'équipement rural dont tout le 
monde reconnait l'importance primordiale, 
soit réduite à la portion infime de 8.500 t 
sur 1.450.000 t soit 0,5 p. 100: 

20 11 est d’autre part nécessaire d'assouplil 


le régime acruel des subventions. L'instrue 
tion d’une demande est longue. La commun 
propose alors ie commencer les travaux « 


en lui répond que si elle agit ainsi elle sera 





à l'avenir déchue du droit d'obtenir la sub- 
vention demandée, On ne comprend pas quel 
peut étre le motif sérieux de celte intransi- 
geance, Si la demande de subvention est jus- 
tifiée, elle deit êire admise et il n'y à quo 
des avantages à ce que les travaux dont le 
caractère indispensable se trouve ainsi re. 
connu aient déjà fait l’objet d’un commen 
cement de réalisation, D'autre part, certains 
communes peuvent se procurer nar un 2m 
prunt les fonds nécessaires et demanä:nt à 
recevoir une subvention par annuités ce qui 
est tout avantage pour le Trésor Là cencora 
un refus leur est opposé. Or, ce système per- 
mettrait en affectant une somme de x éarg 






le budget de chaque service à ce do 
travaux, de voir réaliser dans une seule anne 


des travaux qui sans Cela s’échelonneront sur 
de longues périodes. 

Dans ces conditions, nous vous proposong 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernee 
ment à prenÿüre les mesures nécessaires pour 
favoriser les mesures d’adduction d’eau dans 
les communes rurales, et notamment: 

{o A accorder des allocations supplérnen- 
taires de monnaie-matlière pour ccs travaux; 

20 A assouplir le régime des subventions en 
prévoyant la possibilité de subventions par 
annuités. 





ANNEXE N° 1594 


(Session de 1947. — 2e séance du 5 juin 1917. 


PROJET DE LOI tendant à proroger la loi 
n° 46-614 du 31 mars 1947 concernant l’ine 
demnité mensuelle temporaire exception- 
nelle et instituant un supplément tempo- 
raire pour charges de famille, présenté au 
nom de M. Paul Ramadier, président du 
conseil des ministres, par M. Daniel Mayer, 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 
par M. Robert Schuman, ministre des 
finances, et par M. André Philip, ministre da 
l’économie nationale. — (Renvoyé à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions de la 
loi n° 47-614 du 31 mars 1947 qui a institué, 
à compter du 1er février 1947, une indemnité 
mensuelle temporaire et exceptionnelle et un 
supplément temporaire pour charges de fa- 
mille, sont applicables jusqu'au 4e juillet 
1947. 

Le présent projet de loi a pour objet da 
proroger l'effet de la loi du 31 mars 1917 jus- 
qu'au {er décembre 1947, conformément à Ja 
décision prise par le Gouvernement. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la lo 
n° 47-614 du 31 mars 1947 concernant lindet 
nité mensuelle temporaire et exceptionnelle 
et instiluant un supplément temporaire pour 
charges de famille sont prorogées jusqu’au 
{er décembre 197. 





ANNEXE N° 1595 


© ï le 1947 9e cf du ? in 1017 
DCSSIOIL QC 1945, = &* SCUI UU J JUIL 1944. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes dispositions utiles pour venir en aide 
aux habitants de vingt-quatre communes «lu 


département de la Charente ravagées | 1 
orage de grêle d'une violence ext 1i- 
naire, lundi 27 mai 1947, present par 
M. Maurellet et les membres du grou] 
cialiste, députt — (R: i la Ccom- 
EXPOSI DFS Mi S 
Mesdai messieurs, le 27 mai dernier, un 
= 1 - À Vi cxIraordit rè 
s'abatltait r I intons de Aubeterre, Mont- 


à En 


INRER D 





= 


2 5823:< 
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moreau, Villehbois, Lavalcite, Montbron et la 
Rochefoucauld, ravageant les récoltes de 
vinet-quatre communes, arrachant des arbres, 
particu! des noyers, renversant des 
pylônes électriques et causant des dégàis im- 
porlants aux bâtnpents d'habitation et d'ex- 
ploitation. 


as t 
reIneni 





Des mesures s'imposent immédiatement 
non seutement giur venir en à à des fa- 
rail! particulièrement éprouvées, müus en- 
core pour permettre la remise en Ctal rapide 
des bâtiments destint à recevoir la récolte 
qui reste. 

Ceci nécessitera non seulement des crédits 
de ecours irnmédiats, dont l'importance 
pi tr ixée par le Gouvernement dès 
{ era terminée l'évaluation des dégâts, 


actuellement €n cours, mais encore la possi- 
bililé pour Ja départementale de crédit 
€ 
l 


caisse 


agricole de consentir les prêis destinés aux 


cparations €t à la mise à la disposition du 
cénie rural des quantités de 1er, ciment et 
luiles nécessaires pour ces réparations, 

De tels sinistres montrent la nécessité de 
créer, dès que possible, une caisse nationale 
de prévoyance contre 1] calamités agricoles 


ablirait une véritable 


| l solidarité entre 
to les exploitants français ? 

Mais, en attendant, il appartient au Gouver- 
nement qui représente la collectivité fran- 
caise d'accorder son aide aux victimes des 
foi naturelles dévastatrices 

C’est ] i il vous « qd 15, mr 
û s et 1 ieurs, de bien x ir ado] 
la proposilion de résolution ci-dessous : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
I cn raison des dégâls causés par un 
orage de grêle, le 27 mai dernier, dans vingt- 
quatre communes du département de la Chn- 


rente, à prendre d'urgence 
utiles pour venir en 
nistrces et 
réparations 


touics mesures 
aide aux populations £i- 
leur permeltre d'entreprendre les 

indispensahhk aux bâtiments 
d auon el d'ex] oitalion endomrmagés par 
l'ouragan. 


ANNEXE N° 1596 


[C la 107 9 , FR PR 1 
\ i u vit, ce £° 5Ca uu Y jui 197 
RAPPORT fait an nom de la commission des 
Pensions Sur la proposition de loi de M. Ro- 
v., ! #4 1 ” " " 
DLAtt € pPliusit 5 (0 SES Jlècues ien- 


| à assimiler aux déportés politiques le: 


familles mosetlanes et alsaciennes transplan- 








lées dans dc: camps allemands, par MN. M 

iUl, Cpute (1). 

M nt A i( [e 3 s Cr - 
ten Ë -lorra ae ] | » fa 
mi! ont été déportées s0 loccu e 
parquées dans des ca llemands, ] é 
Ucu ‘ment en + - | 

On applique à les déportées la d 
nor tion de ! e 

C'est une calé déportés politiques 
qui doit retenir l'attention du Gouvernement 
€t de l’Assemblée nationale, car ces ressortis_ 
sant des départements d'Al »-Lorraii 
(1 Rhin, Bas-Rhin et M annexés pa 
J'o Jpant C pot ine ré crande ] ir{ 
d” e €UX, « Le p leur al 
pa uqut 

La résistan à l'occupant s’est exprimée de 
muiliples faco depuis le refus d’adhérer à 
une organisa itlérienne à la désertion de 
l'ar ce allem Ou à Ja participation à des 
manifestations ] iques le 1: juillet ou | 
11 novembre. 

Les familles « transplantées prévenues au 


dernier moment, se virent confisquet 
Inatériel, fonds de commerce, fermes, 
., au profit du séquestre 
scort S. S., emmpgnées en Ale 
et parquées dans des camps. 

Dans ces camps, où les conditions de loge 
ment et de nourriture claien 


14 
travail forcé, 





elles furent astreintes an sou- 
Mises à une dure discipline et connurent 
loules sortes de brimades et de sévices. 








(1) Voir le n° 1158, 





La proposition de loi de M. Rosenblaît et 
de Mme Anna Scheli a pour but d'accorder 
des droits spéciaux aux familles alsaciennes 
et lorraines déportées pour des motifs nette- 
nent patriotiques. 

Les auteurs de la proposition de Joi définis- 
sent à l'article 2 ceux qui sont exclus du 
bénéfice de la loi, de sorte que n’en bénéficie- 
vont seulement que ceux qui donnent toutes 
garanties du point de vue national. 

En conséquence, votre commission des pen- 
sions vous propose l'adoption de la proposi- 
tion de loi 


‘« nin - 
sUIvVanic : 


PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, — Les families originaires des dépar- 
tesnents de l'Est (Moselle, Bas-Rhin, Haut- 
Klin, transplantées en bloc dans des camps 
ullemands recevront certains avantages maté. 
tels accordés aux déportés politiques bénéfi- 
ciaires de l'ordonnance du 11 mars 1915. 
droit ouvert à 
les catégories définies 


Art, 9, — Sont exclues du 
l’articlé 1e Ci 


ci-à} CS « 


ACCUS 


a) Les personnes transpl 
motifs autres que patrioti 
b) Les personnes transplantées pour un moO- 
d ; 1 ‘tn nt H , 


qui, par Ja suile, ont signé Un 


niées pour des 


1 
que + 
l 


° 
c) Les personnes transplantées qui, s’étant 
évadées, ont séjourné dans les départements 
annexés sous leur véritable identilé ; 
d) Les personnes qui ont déployé une acti- 
vité favorable à l'occupant. 


Art. 2. — Un décret portant règlement d’ad- 


ministration publique précisera dans le délai 
d'un mois, à dater de la promulgation de la 
présente Joi, les avantages auxquels les fa- 


milles ont droit et déterminera les conditions 





de son application, notamment celles concer- 
nat le fonctionnement de la commission 
chargée de statuer sur les demandes présen- 
lées par les éventuels bénéficiaires. 

Session de 1947. — 2e séance du 5 juin 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 

jons sur la proposition de résolulion 
e M. Lareppe et plusieurs de ses collè- 
ues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures uliles visant à pro- 
à un réglement équitable et rapide 
des indemnités dues aux victimes d'’acci- 
dents causés par les armées françaises, al- 
lites et allemandes sur leurs personnes €t 
dans leurs biens, par M. Moulon, député (1). 


pen 
{ 


ceael] 


Mesdames, messieurs, M. Lareppe, dans 
l'exposé des molifs de sa proposition de réso- 
Jution, souligne que depuis l'ouverture des 
hostilités, es populations civiles ont eu à dé- 
plorer un grand nombre d’accidents, provo- 
qués par diverses circonslances, ne pouvant 
être considérés comme faits de guerre et in- 
demnisés comme tels. 

Parmi ces accidents, il faut souligner le 
nombre important dû à des véhicules. 

Les victimes ont droit à de légilimes in- 
demnités, accordées par les services du mi- 
nistère de la guerre, mais en plus de nom- 
difficultés administratives, le règle- 
ment de ces dossiers d'indemnités s’effectuc 
très lentement. 

La proposilion de résolution n° 4139 ayant 
pour but d'obtenir un règlement plus rapide 
‘es dornrnages subis par les populations civi- 


reuses 


les, du fait de ces accidents, nous vous 
prions, en conséquence, de l’adopler. 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 


ment à prendre toutes dispositions utiles pour 
un règlement équitable et plus rapide des 
dommages subis par les populalions civiles 
françaises, alliées et allemandes, depuis l’ou- 
verlure des hostilités. 





(1) Voir le n° 41%. 





| 
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ANNEXE N° 1598 





lé 


(Session de 1947. — 2° séance du 5 juin 49471 


RAPPORT fait au nem de la commission de: 
pensions sur la proposition de loi de M. Je. 
seph Dumas et plusieurs de ses collèges 

tendant à régler vis-à-vis du Gouvernemen 

français la situalion des fonctionnaires de. 
tachés de la métropole et incorporés au ca. 
dre chérifien, par M. Emile Lambert, dé. 

puté (1). 


Mesdames, messieurs, de nombreux fon. 
tionnaires métropolitains, après avoir large. 
ment contribué à la pacification du Maroc 
se sont installés sur place pour y continuer 
leur carrière administrative. 

Certains d’entre eux espéraïent rentrer en 
France, mais ne purent, pour la plupart, met. 
tre leur projet à exécution, par suite de Ja 
guerre et de ses conséqnences. 

Pratiquement contraints à se fixer défini. 
tivement dans le pays où ils ont fidèlement 
servi Ja France, ils vont ainsi se trouver met- 
tement défavorisés par rapport à leurs col. 
lègues du cedre chérifien, généralemen! 
moins anciens qu'eux, et aussi vis-à-vis de 
leurs collègues indigènes dont le régime de 
retraile est beaucoup plus avantageux. 

Autrefois, des primes dites de « fin de 
services » compensaient assez équitablemert 
les inégalités dont il s’agit, mais ce « péeule» 
fut définitivement supprimé en 1958, sans au 
cune autre contre-partie. 

La liquidation générale dun pécule, en 4941, 
n'a d’ailleurs procuré aux plus favoris: 
après vingt-trois-ans de services, qu'une ir- 
demnité globale sensiblement égale à 1a vi. 
leur de six mois de traitemut au taux actuel. 

Afin d’atténuer l'état d’infériorité dans Je. 
quel se trouvent ainsi placés ces agents dont 
le mérite n'est pas contestable, mous vou: 
demardons d'adopter la proposition de 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Lorsqu'un fonctionnaire 
détaché au Maroc dans les conditions fixée; 
par les articles #3 de la loi du 30 décembr 
1943 et 15 de la loi du 14 avril 1924 démi:- 
sionnera pour être incorporé dans le cadr 
chérifien et attaché au régime des retraites 
des fonctionnaires chérifiens, les retenu 
pour pensions civiles aflérentes à la périod 
de détachement seront transférées par 1 
Gouvernement français à la caisse marocain: 
des retrailes qui suppertera en contre-parl 
la part des pensions correspondant aux sel 
vices rendus dans le protectorat. 

Le transfert prévu au précédent paragraphe 
sera autorisé, « cas échéant, pour les font- 
tionnaires en posilion de délachement au 
Maroc à la dalte du 1 janvier 1943. 





ANNEXE N° 1599 


(Session de 1947. — 2e sfanc 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur la proposition de loi de M. Au 
garde et plusieurs de ses collègues tendan 
à accorder le bénéfice de la foi du 31 mars 
1919 à tous les militaires autochtones (:: 
territoires d'Outre-mer ct leurs ayants Cau:t 
par M. Emile Lambert, député (2). 


e du 5 juin 1917.) 


Mesdames, messieurs, la Joi du 34 mar: 
1919, qui conslilue en quelque sorte Ja char! 
des anciens combattants et victimes de li 
guerre pose, en principe, l'égalité des droil: 
en matière de réparation. 

Mais, comme nous le faisions remarqurt 
dans notre rapport sur la proposition n° t& 
du même auteur, en ce qui concerne la li 
du 16 avril 1920, celle du 31 mars 499 cœn 
porte également une grave lacune, puisqu'elle 
ne mentionne pas les éléments des pays d'uu 
tre-mer. 


(1) Voir le n° 1078. 


l° C0, 





(2) Voir 1e 
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iii 
ci les deux lois précitées demeurent natu- 
“element incomprises de nos camarades au- 
tochtones, à l'exclusion de ceux d Afrique du 
Vord, celle du 9 août 1946, relative à la ma- 
ration des pensions, semble l'être encore 
‘avantage par le fait même qu'elle est plus 
écente. : : 
Personne ne conteste plus, aujourd’hui, la 
nécessité qui s'impose de placer sur un pied 
d'egalité les camarades de combat qui ant 
nartagé les mêmes épreuves ect nourri les 
pnémes espérances. 

pour calmer définitivement la légitime émo- 
Hn — voire l'impétuosité des esprits — au 
à de la génération du feu, il est donc in- 
“nonsable de codifier la Kgislation relative 
. anciens combattants et victimes de Ja 
fre, pour l'étendre enfin à toute l'Union 


En conséquence, Mous vous demandons 
d'adopter la Prop sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


yrlicle unique. — Tous les anciens mili- 
aires autochtanes des terriloires d'outre-mer 
cont admis à bénéficier, à dater du 4° janvier 
ime de la loi du 51 mars 1919. 


1917, du Kt 





ANNEXE N° 1600 


Session de 1947. — 2 séance du 5 juin 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
sions sur la proposition de lai de M. Au- 

le et plusieurs de ses collègues tendant 
{aire héncficier les autochtones des terri- 
toires d'outre-mer du régime de Ja lai du 
16 avril 4930, concernant la retraite du com- 
battant, par M. Emile Lambert, député (1). 


Mesdames, messieurs, la différence de trai- 

‘ent entre les anciens combattants de la 
métropole et ceux des territaires d'outre-mer 
a, depuis longtemps, fait l'objet de nos pré- 
ecupations. 

IL est effectivement anormal que les arli- 
ans de la victoire, qui furent unis dans la 
souffrance pour combattre l'ennemi commun, 
e demeurent pas unis de la même manière, 
lans l’allégresse, pour construire la paix et 
panser les plaies de la guerre. 

Ceux qui donnèrent au’ pays le meilleur 
Penx-mêmes forment ensemble la grande fa- 
mille spirituelle, celle du feu, une et indivi- 
sible. 

Or, malgré attachement indéfectible de 
tons les combattants à la mère patrie, il faut 


toutefois bien esmettre qu'un ressentiment 
légitime pèse actuellement chez nos Cama- 


rades autochtones, dont le régime de retraite 
laisse d'autant plus à désirer que les indem- 
nités qu'ils perçoivent représentent à peine 
le quart de celles allouées aux métropolitains. 
Cet état de choses leur fait justement l'effet 
d'une humiliation. 

Certaines mesures ont déjà fait disparaître 
les inégalités dont il s’agit, en Afrique du 
Nerd, et celles-ci doivent être généralisées. 
C'est juste en droit, c’est psychologiquement 
opportun. 

En conséquence, nous vous demandons 
adopter la proposition de loi suivante: 


u 


PROPOSITION DE LOI 


{rlicle unique. — Tous les anciens combat- 
anuts autochtones des territoires d’outre-mer 
hénéficient, à dater du 16 avril 1947, du régime 
e la loi du 46 avril 14930 concernant la re- 
traite du combattant. 





ANNEXE N'1601 


Session de 1947. — 2e séance du 5 juin 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
ensions sur la proposition de loi de 


\ 


M. Pierre-Grouès ct plusieurs de ses collè. 











gues tendant à établir le statut des rétfrac- 
taires au service du travail obligaloire, par 
M. Emile Lambert, député @}. 


Mesdames, messieurs, si certaines disposi- 
tions sont intervenues à l’égard de diverses 
catégories d'anciens combattants et victimes 
de la guerre, il semble bien que l'une d’entre 
elles ait été reléguée dans le domaine de 
l'oubli: ce sont précisément les réfractaires. 

Fuyÿant leur foyer, abandonnant leur pro- 
fession, leurs études et leurs biens, ils ont 
courageusement échappé à la dictature de 
l’oppresseur pour servir la cause de la France: 

Traqués, poursuivis, ils connurent ainsi 
tous les inconvénients de la clandestinité et 
partant, subirent des préjudices d'ordre mat 
ricl et moral dont il est équita 
les effets. 

Le pays se doit d'assister, dans tout: 
sure de Ses moyens, Ceux qui, d 
libérés, acceptèrent les plus grands : 
pour sauver l'honneur national ct déf 
la liberté. 

Une proposition de loi, dans ce sens, avait 


ble d'atténuer 


déjà ._ été déposée sous les remière et 
deuxième Assemblées nationales onsti- 


tuantes. Rapoprtée favorablement par notr: 
honorable coHègue M. Darou, au nom de la 
‘ommission des pénsions, elle n'a pu Bhoulir 
cn temps opportun devant l’Assemblée, 


En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposilion de loi suivante 
PROPOSITION DE LOI 
Art. 1er, — Est réfractaire au titre de la 


présente loi, tout Francais qui, ayant refusé 
de se soumettre aux ordres de l'éenvahisseur 
ct de Vichy, tendant à travailler pour la 
machine de guerre allemande, a véc 
l'iliégalité avant le 6 juin 1%44, en conformité 
de la circulaire 28 M. O. du mini:tre du tra- 
vai. 

Ne peut être considéré comme réfractaire 
celui qui, après s'être soustrait à Ja ré 
tion, s’est présenté volontairement dans une 

travaillant pour l'ennemi et classée 
dans un secteur wrotégé de la main-d'a 
par celui-ci. 

Art. 2. — La constatation du €roit au titre 
de réfractaire sera accordée par une commis 
sion inslituée par arrêté ultérieur sS par 
le ministre des armées. ; 

Art. 3, — L'abattement de six mois sur Ja 


usine 


durée du service militaire octrové aux requis 
du S.T.O. est étendu aux réfractaires. | 

Art. 4. — L'ordonnance du der mai 1945 - 
clant les modalités de réintégration oblisa- 
loire dans leur emploi pour 1 


démobilisés, déportés et assimilés, est éten- 
due aux réfractaires. 

Art. 5. — La loi du 26 septembre 1939 exo- 
nérent de plein droit les locataires mobilisés, 
des trois quarts du montant de \ 
est epplicable aux | 
riode où ils ont vécu dans l'illégalité. Cette 
disposition s'applique seulement aux loyer 
qui ne scraicnt pas encore acqu 

Art. 6. — Les femmes de réfractaires qui 
n'ont pas, comme leur mari, quitté le da- 





micile familial et qui, par suite du départ 
de leur conjoint, ont été dans l'obligation 
de travailler pour subvenir à leurs besoins, 
ont droit à l’allocation de salaire unique a 
jeunes ménages sans enfant si, par aill 

les condilions de la loi du 17 juillet 1911 
remplies 

Les intéres il, dans l'im ilit 1 
elles étaient de pouvoir justifier qu'il n'en- 
trait qu'un seul revenu prof nnel dans le 
ménage, se sont vu refuser celte allocation, 
doivent en obl 6 ivement j 11 À 
ICS caisses de compensation d'allocat fa 
iliales. 

Art. 7. — Pour les réfractair me pe 
les prisonniers, démobilisés ou déportés, le 
délai de deux ans pour l'att on la 
prime à la première ce € © 
de la durée du & dans l'ill 

Art. 8. — Les réfarctaires ont t, au tit 
de l’année 1%45, à C( r l'indem 
ongés payés | S il E | 
d'une f: Ç 1 1! } { 
let 4944 


nème titre aue les dém } 
in bon de v 





(1) Voir le no 605. 


réfractaires pour la pé- 











Art. 140. — Les réfractaires ont droit de 
priorité pour réintégrer les locaux (À usage 
d'habitation, yprofessionnel, commercial. in- 
dustriel ou artisanal) qu'ils occupaient au 
moment de leur départ dans l'illévalité et 
dont ils auraient été privés .par suite de réqui- 
sitions allemandes ou de lois räciales. 

Art. 11, — Les réfractaires étudiants bénéf- 
a lu] : 


cient ne prolongation de limite d'âge 
“quivalente À leur durée de séjour dans l'il- 
légalité, Ceux qui ont dû interrompre leurs 
études au cours de l'année sont exonérés du 
droit d'inscription pour leur réintégration 

ant à la reprise de leurs cours. 

Les dispositions accordant des bourses de 
090.000 F aux prisonniers et déportés leur 

nt étendues 





Cecscin 1917 Je e d o ] 1947.) 
RAPPORT fait au nom de x commission de 
kr reconstrut ri et des dommages de 


vuerre sur la proposition de loi de M. Mi- 
iol et plusieurs de ses collèemes tendant à 


Ë ler des avances aux propriétaires si- 

nistres à qui des sujélions d'intérêt géncra 

Iiposent des charges non couvertes par la 

loi des dommages de guerre, par M. Jean 

Guillon, député (1), 

Mesdames, messieurs, aux term le l'ar 
ticie 31 de la loi du ?8 octobre 1916 r les 
dommages de guerre, le sinist doit recons- 
tuer le bien détruit en se conformant aux 
pres riplions di . | plans éco tiques et à la 


législation d'urbanisme. 


L'intention du législateur est excellente, 
Cette disposition permettra de modifier heu 
l'eusemenbt l'aspe( t de nos villes et d'’amélio- 
rer Je confort des habitations. Mais il ne faut 
pus ubliet qu” Ile peut Iiposer de Jourdes 
g 1 propriétaire sinisi 

Un plan d'urbanisme, corne À Sa t 
Pierre-di Corps Indre-et-Loire}, peu 
l remembrement de Ia cité, Par suile 
de l'aménagement rationnel d'un  quarti 
soclét itionale des chemins de fer fran- 
cais et ii striel, des immeubles sinistrés se 
trouvent dans une zone « non ædificandi », 
Certes, le propriétaire pourra reconstruire 
ailleurs. Son dossier pi rle que les fondations 
de l’mmeuble sinistré existent; elles ne se- 
ront pag comprises dans l'évaluation des dom- 
mages. Lorsqu'il fera reconstruire au nouvel 
emplacement, il sera pourtant ebligé de les 
1 re t jh 

Dans un OT nd Te e de nes cit 
tre en ] ( le ct l 
VO HO ICS Ill res et i 
St ent « bp t en di 
régies ( Û res cd Ï 1e | \ 
procédé à une mod euse es- 
cairé ] ’ | ’ \f cela t en 
tra \ renf lil t di uD ner: 

1 t { es 11] { . 
£ l > À taire re y 

\ législation Ir l’urba me { 
1] tit er L tillon (Côte () l 
‘ L | f1 ? L 

Ld ( la 1 $ 
| ] ‘ 

\ t'I ( \ et 

( t 
} { | 3 
| À { ( », F1 \ 
1 l Î 1 
blie , 
t ! 


S 1] 
{ } 
| ef 

f nl 
\} Î | | 
DH DOUrTSC- 
- 1 { X1t » 
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rutalion. Elle à 
de faire bénéficier de 
mutation par donation 


pensé aussi qu'il convenait 
l'exception prévue la 
au profit des descen- 


dants directs. 

Votre commissiofr de Ia recoit ctruction et 
de ù dommage s de ouerre VOUS | ropose, en COlri- 
séq ience, d ‘adopter le texle Der 


PROPOSITION DE LOI 


— Toutes les fois que, dans 
l'Etat impose aux proprié- 
cntrainant des charges 
construction “de 
leurs bâtiments, le montant de ces charges 
peut ètre couvert, en tout ou partie, par 
une avance de l'Etat non productive d’inté- 
rèts et payée en mème temps que l'indemnité 
de dommages de guerre, Cette avance est 
toujours remboursable dès la première rula- 
tion, exception faite pour cetle première mu- 
tation seule, lorsqu'elle intervient au profit 
des descendants directs, soit à la suile d’un 
décès, soit à Ja suite d’une donation. Son 
payement est garanti dans les mêmes condi- 
tions que les droits de mutation. Elle peut être 
remboursée par anticipalion. 


Article 
l'intéret 
taire: des 
complémentaires 


unique. 
général, 
sujétions 
pour Ja 





ANNEXE N' 1603 


(Ses ion, de 1947. — 2e séance du 9 juin 1917.) 


HAPPORT fait au nom de la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
cuerre sur la proposition de résolution de 
M. Schaît et plusieurs de ses collègues ten: 
dant à inviter le Gouvernement à assouplir 
le régime des servitudes militaires nées de 
l'existence des ouvrages de Ja ligne Magi- 
not, par M. Thiriet, député (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 

l'honneur de 
proposition 
Schaff, ten- 


Mesdames, messieurs, j'ai 
vous présenter un rapport sur la 
de résolution de noire collègue 


dant à inviter le Gouvernement à assouplir 
le résume de: servitud?s militaires nées «@e 
l'existence des travaux de la ligne Maginot. 


Les servitudes anilitaires sont régies par le 
décret impérial du 19 août 1854. , 

Ce décret ciasse les ouvrages mililaires en 
deux calégories: 


a) Les places de guerre ou enceintes forti- 
fiée:; 

b) Le: nosies. 

] 

Les servitudes défensives autour des places 
de guerre et des postes, s'exercent sur es 
propriétés qui sont comprises dans trois zoncs 
commencant toutes aux fortifications  €t 


s'étendent respectivement aux distances de: 
250 mètres pour la premièr2 Zone; 


A7 mèlres pour ja deuxième ; 


971 amètres pour la trois ème; 
pour les placés de guerre<ou ] nceintes 
orifices, 

Et d 259 mètres pour la- première Zone; 

ist mètres pour Ja deuxième 

“1 mètres pour ja {roisieme ; 
dorsqu'il s'agit de post 

Servitudes relalites 
aux nouvelles constructions. 

Dans la première zone de servitude, autour 
des places et des poste: ciassés, il ne peut 
être fait aucune construction Ge quelque na- 


ture qu'elle puisse être. 

Au delà de la premièri jusqu'à la Hi 
mite de la deuxième zone, il est égalemen 
interdit autour des places forlifiées, d'exécu- 


zone - 
i t 


ter aucune consiruclion quelconque en ma- 
connerie où pise, mais il est permis d'élever 
des constructions en bois où en terre, sans y 


briques, ni de 


employer de pierres ni de 
de démoir 


Chaux ni de plâtre et à la°charg 


les construelions immédiatement ct d'enle- 
ver l°s décombres et les mn té riaux, Sans in- 
demnilé, à Ja première réquisition de l’aulo- 


tilé rnilitaire. 


—_ 


Serviludes Telalites 
aux constructions existantes. 


Les reconstructions totales de maisons ou 
clôtures sont soumises aux 181005 Céndiions 
que les construc ions neuves, quelle que sil 
la cause de la destructicn. 

Les bâtisses en bois existant duns la ii- 
mite de 457 mètres ne peuvent Ctre entrete- 
nues dans leur état aclual qu'autant qu'il 
n'est apporté aucun changement dans -curs 
formes et leurs dimensions. Il en cest de 
même des construc lions en müaconnorie £i- 
tuées au delà de la première zone jusqu'à 
la linite de 47 snètres. lorsque l'oivrage 
militaire est considéré comme poste. 

Qu'il me soit JM Le de citer quelques 
exemples: la gare de Besançon n'a jamais pu 
être construite en dur De. qu'elle se trou- 
vait dans la zone des fortificaticns. Un moulin 
en Moselle, détruit par la ping re peut 
être reccnstruit parce qu'il se srouve dans ia 
igne Maginot. 

Si nous avons rappelé ,c5 dispositions de 
ce décret ct cilé ces exemples, c'est FCur 
démontrer que les restrictions qu'il inpose, 
étaient valables à i'époque des Charges à Ja 
baïonnetle, mais qu'elles paraissent entan- 
tines au siècle de l'aviation ct de l'a guerre 
motorisée. 

C'est pourquoi demandons, sinon de 
supprimer complètement les ssrvitndes aile 
taires de Ja signe Maginot. du moins de les 
mettre en harmonie avec Jes exigences de 
notre vie économique, afin qu'elles ne soient 
pas un obstacle à la reconstraction d’inmeu- 
bles existant avant la guerre ou à ja recons- 
truclion de maisons ne s'opposant pas aux 
règles indispensables de sécurité. 

J'ajonterai que la ligne Magiroi s'étend sur 
plus de 200 kilomètres et que cetie bande 
de terrain, riche ef fertile, qui a été tant 
éprouvée par Ja guerre, doit pouvoir repren- 
dre son activité d'antan. 

Au cas où celle proposition de résolation 
ne serait pas prise en considération, l'Etat 
serait tenu d'acquérir la propriété bâtie et 
non bâlie se trouvant dars les zone: de ser- 
vitudes, ce qui serait une lowrde charge 
pour le budget, : 

En conséquence, vofre commission de Ja 
reconstruction e* des dormmages de zgucrre 
VOUS propose d'adopter la proposition de ré- 
soluiion suivante: 


nous 


PROPOSITION BE RESOLUTION 


L'Ascemblée nalionale invite de Gouverne- 
ment à assoupliir le régime des servitudes 
nées de l'existence d'ouvrages tuihtaires de 
la ligne Maginot afin de permettre la recons- 
truction d'immeubles existant en 1939 et dé- 
truits par Ja gucrre, ou la construction de 
inaisons n'entravant pas d'une façon primor- 
diale les b:soins de ‘a défense nalicnale et 
indemniser les propriétaires victimes de 
ces sorvitudes soit par le rachat par l'Etat 
de leurs propriétés qui peuvent ainsi €tre 
exploitées, sçit par l'allocation d'indcmni ité à 
légitimes compensant les perles subies de ci 
Ia!t, 





ANNEXE N° 1604 


(Session de 1917. — 2e séance du © juin 1947.) 
LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi por- 
lunit réforme des finances locales, présentée 
au nom d2 M. Paul Ramadier, président du 
conseil des rminisires, par M, Robert 
Schuman, ministre des finances (1). — 
Renvoyée à Ja commission de l'intérieur.) 


l'Assemblée 
Pa) is. 


président de 
Palais-Bourbon, 


Monsieur Îe 
nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
l: livre Il, titre I, section II, du projet de 
loi portant réforme des finances locales (projet 
n° 218, ann2xé au procès-verbal de la séance 
du 27 décembre 1946 de l'Assemblée natio- 





(1) Voir le n° 





(1} Voir les nos 218, 1371 





nale) doit être modifié pour tenir compte des 
disposilions de la loi n° 47-520 du 21 mars 
1947. 

Outre ces modifications, quelques retouches 
sont apparues nécessair2s, Les unes, de püre 
forme, doivent dissiper certaines ambig: uités 
de la rédaction primitive; d’autres découlent 
normalerne nt de la loi du 21 mars 1947 is 
sée, bien qu ‘elles n2 soient pas inscrites dans 
ce texte; d’autres, enfin, visent à combler dec 
lacunes du projet initial! de manière à obtenir 


une codification complèt2 des dispos sitions 
appelées à régir l'impôt local sur les spec. 
lacles 


L'ensemble des aménagements dont je suis 
ainsi amené à vous faire part, en plein accord 
avec }2 ministre de l'intérieur, est exposé de 
façon détaillée dans les deux notes Ci-jointes, 
La première donne Ja rédaction des arti. 
cles 435 à 114 du projet, compte tenu des 
seules modifications apportées par la loi du 
91 anars; la douxième donne Je texte finale. 
ment proposé à l'examen du Parlement, qui 
doit se subslilucr, pour ces mêmes articles, 
à ceux du projet "initial. 

Veuillez agréer, monsicur le président, 
l'assurane> de ma très haute considé ration, 

s Pour Je ministre et par aulorisalion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
Signé: Ilisible, 


NOTE No 1 


PROJET DE LOI N9 218 PORTANT RÉFORME 
D:S FINANCES LOCALES 


Modijications à apporter aux articles 155 à 114 
du projet et résultant des termes de la loi 
du 21 inars 1917 (art. 44 à 49). 


Art, 1%9, — Sans changement. 

Art. 1206. 2 alinéa, 2° ligne’ 

Remplacer: « 3 francs » par: 10 francs » 
{art, 44 de la loi du 21 mars 19417), 

Att. 137. — Remplacer la rédaction primitive 
par Ja rédaction suivante {donnée par l'ar- 
üicle 45 de la loi du 21 mars 1947) : 

« Saui les exceptions prévues à l’article pré- 
cédent, il est perçu sur les spectacies, jeux, 
cxhibitions, attractions ou divertissements 
un: taxe dont le tarif est fixé comme suil: 

« Aro catégorie: théâtres, concerts syimpho- 
niques, cabarets d'auteurs, cirques, ménage. 
ries, Imeetings aéronautiques, musées de cire. 
salons et expositions diverses, matches &c 


+ 40, 


football - association #2t rugby, basket - hall, 
Courses Yélocipédiques, pédestres, nautiques. 


Tarif n° 4, 2 p. 10; tarif no 2, 4 p. 40; 
larit 11° 3, G p. 100; tarif no 4, S p. 100. 

« 2 catégorie: parc d'attractions comportani 
à da fois un prix d'entrée général et des 
attractions payantes, attractions, manèges, 
üirs forains,  music-halls,  cafés-concerts, 
courses d'animaux (chevaux, chiens, etc.), à 


l'exclusion des courses de taureaux avec mise 
à mort, courses d'aulomobil:s, de motocy: 


clettes où de machines similaires, matches do 
boxe ou de luile. Matches d'escrime ou de 
billard, séance de speclacle de palinage, 
lournois et matches de hockey, de tennis, de 
golf, de polo, de pelote basque et toutes com: 
pétitions concernant les sports non énumérées 
à l'un: quelconque des autres catégories. — 
Tarif n° 1, 5 p. 100; tarif ne 2, 10 p. 100; tarit 
lo 3, 15 p. 100; tarif no 4, 29 p, 140. 

« ue calégorie: tir aux pigeons, courses de 
laureaux avec mise à nort, combats de coqs, 


bals, {hés-concerts, Soupers-concerts, diora- 
tas, panoramas, phonographes, orchestres 


iécaniques, Séances de  prestidigilation, 
d'hypnotisme, billards russes, japonais et 
appareils assimilés, bowliags, tirs et jeux 
d'adresse divers, D'une manière générale, les 
spectacles, jeux exhibitions, attractions et di- 
veriissements non énumérés à l'une quet- 
conque des autr2s catégories, — Tarif no 4. 
10 p. 10; tarif no 2, 45 p. 1400; tarif no &, 
29 p. 400; tarif n° 4, 25 p. 100. 

« 4e calégoric: cinématographes 
de recelles hebdomadaires — 
programme) : 

« Jusqu'à 15.000 F. 
larif no 2, 9 p, 100 : 
tarif no 4, 10 p. 100, 

« De 15.001 à 50.000 F, — Tarif no 1, 
5 p. 100; tarif no ?, 10 p. 400; tarif n° +, 
l5 p. 400; tarif no 4, 16 p. 400. 

« De 950,001 à 120.600 F, — Tarif no 1, 
8 p. 1400; tarif no 2, 43 p. 100; tarif n° 4, 


(par paliers 
semaine de 


400 : 


Tarifno1,2p. 
8 p. 10, 


tarif no à 


» 
}, 


18 p. 100; tarif no 4, 22 p. 400, 
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« Au-dessus de 120.000 FE, — Tarif ne 1, Art. 139, — Subs stiluer au deuxième alinéa, ! cles, jeux, exhibilions, attractions ou diver- 
_ ju p. 100; tarif ge 2, 18 p. 109; tarif ne 3, | l'alinéa ci-après (repris de l’art, 47 de la loi | Lisséments, une taxe dont le tarif est fixé 
es 2 p. 100 : tarif n° à, 26 p. 100. du 21 mars 1917) à | COMME suit : 





[S se calégorie : cercies et maisons de jeux « Quels que soient le régime et le taux jre catésorie: Théâtres. concer 13 
(par paliers dc recettes annuelles) : À d’ impos! tion, la taxe prévue à l'article 137 ques, cabarets à Méenre as mere D ere rue 
es ‘De 0 à 2 milions de francs. — Tarif | est calculée sur les receltes brutes, tou RO [ues, menageries, 
re unique, 5 p. 100. … [droits et laxes compris, arrondies en mul- { jons et ex: Se MOTS O0. CIRE, 88 
£s « De 2 à 5 millions de francs. — Tarif | liples de 40 F comme en matière de chiffre | ball : 6 Apres rare e pen Le de foot- 


ni unique, 40 p. 100. d'affaires, » 


je « Au-dessus de » € jusqu’à 145 millions de Ajouter un dernier allnéa ainsi concu (re- vélocipédiques, pédestres, nautiques, — Taril 











ns franes. — Tarif unique, 20 p. 100. pris du méme art. 47 [ne 4, 2 p.200; tarif ne 2, 4 p. 100; larif n° 3, 
se « Au<iessus de 145 et jusqu’à 20 millions « De même, des arrêtés ministériels fixent | © P: 109: tarif n° 4, 6 p. 100 
ir de francs. — Tarif unique, 30 p. 100. les conditions d'assiette et de perceplion de |, Cetésorie: Pares d'al'raclions comportant à 
ns « Au-dessus de 20 et jusqu'à 30 millions | la taxe sur les jeux dans les cercles et mai- | lois un prix d'enû général et des allra 
= d> francs. — Tarif unique, 40 p. 100. sons de jeux ainsi que les obligations de ces |! 3 S payantes, attractions, Inanèzes, tirs fo- 
« Au-dessus de 30 et jusqu'à 50 millions | dernières et des Ar iations qui exploitent | Fans. : Imusic-halls, cafés ICETTS, OUT 
lis de francs. — Tarif unique, 50 p. 100. des cercles de jeux. » d'animaux nevaux, Chiens, el à | 
rd « Au-dessus de 20 millions de francs — Art, 110. — Sans changement. CAuSlon des courses de  laureaux, ave 
de larif un que, 60 p. 100. = Art. 141. — Sans chan: sement. | lise à Inorl CGUTS4 d'au'omol È P 
1G, art, 12, — Remplacer la rdiction primitive Art, 142 — Deuxième aliné a, substituer: | M ücyclettes ou Ï | Vi ( 
ti. rèe 9 1 on suivante (donnée par }'arti- « qualre tarifs » à « trois tarifs » (par réfé- | rnatches 4 boxe 1 d lulte, m h 
es cle 46 d loi du 21 mars 14947) : rence à l'article 1937 modifié | d'escrime ôu de billard, séances de spectacle 
du « Par 4 li ion aux dispositions de l'arti- Troisième alinéa, substituer: « tarif mo 4, | de Patinage, tournois ct matches de hock: 
Le ele 127, les conseils municipaux peuvent déci- | n° 2, n° 3 ou n° 4 » à « {arif no 4, n° © ou | de tennis, de golf, de polo, de pelole bas tu 
ui der l’EX mér É tion ou Ja taxation à un taux n° 3 ». | et toute compétitions con-crnant les spa 
S, réduit des € ‘sories de manifestalions visées Substiluer: « trois autres tarifs » à « deux | NON Cnumérées à l'une quel ue u 
au nnésent arll autres tarifs » (par référence au même arli- | (res CaCgaries. — Tarif n° 1, 5 p. 1 laril 
ais « Le taux adoplé doit être unique pour ces | cle 137 modifi£) n° 2, 10 p. 400; tarif n° 3, 15 1 
manilestations, il est fixé _en pourcentage du Art. 44%, — Ajouter un dernier atinéa ainej | N° 4, 20 p. JO, 
A éva par l'arUcle 471: sans pouvoir ex- | conçu (repris de l'article 47 de la loi du |  % catégori aux jugeo ( « du 
Tr ’ 100. 21 mars 1947). laureaux avec mise à mort, con s d MES, 
, Ces d:<posilions sont applicables : « Les disposilions du présent article ne sont | bals, 1hés-concert rs-CO1 0 
jo Aux représentations organisées par les | pas applicables aux eercles ct aux maisons de | mas, panoramas, phonocraphes, orchestres 
théâtres natit aux y compris le Théâtre na- | jeux | mé fl séa] pr 
{ U Re Te LA Art. 113 bis. — Cxt article nouveau doit re. | l'hypnotisme, billar ( 
ù Aux represenlaiions orgzanistes €excep- prendre les mesures 1 pressives Cdiclées par hareils ISsHnilés, D 
tio ement au profit exclusif d'établisse- | l’article 49 de la loi du 21 mars 4947, en ana l'adresse divers. D i los { 
publics ou d’associalions Kgal ement lière de fraudes ou d’irrégularités constatses ectactes IX, exhil . TP. 
#4 jtuées ct ne poursuivant la réalisation à Ja charge des cercles ct des maisons de | diverlissements non « mérés \ . 2 
114 d'i \ bénéfice commercial ou financier, | jeux. | con jue des auires cal | De È 
doi nment lorsqu'elles sont organisées par Art. 144. — Sans changement. 10 p. 160; 1iarif no 2. 1 ] 1 { A € 
ssociations ou des œuyres des vietimes Compte tenu des ions indiquées (1 0 p. 100; tarif ne 4, 25 p. 1 a 
\ suctrre ou de l'occupation. dessus. les articles {! Ft Énraes tn. | 4° cat rie: Cinéma A 
| iJuction d'impôt rrévue ci-d: Ssu: sera blisserit OERTNe suil : re ha cuileles:é | recette chdomadai Le ro “= 
a | apres D He gén au {aril normal, | 2ramme) : d AE. : 
? r voie de restilutior irecte aux établisse- 100 F 
| nal FT tr ss cc de + 1UX é | Nouvélle rédaction des articles 135 à 154. | . ra 15.0 ) E e ] » 
Te \ cet effet la somme «correspondant : _ : | f ne 4 10». ! + 
are ‘ration éventuelle sera prise en re» Mr — Sont soumis à une taxe, dans | De 4 O1 À 50.00 
! \ au nom de l'œuvre bénéficiaire. es lormes el selon Ies modalités déterminres | US ps 
pré Les organisateurs “et es bénéficiaires de 288 cd articles 156 L 183, la £ Aure ile ues | 13 p. 190: (rit | 
ux, es représentalions devront justifier, auprès ee ete Us, exAMAUONs, atiraclions el | De 50.001 à 120 00° 1 
nt je l'administration des contributions indirec- ent it Vous nt w. mises. où exjioiles, | ue Pr rap : 
: es. de l'affectation de la totalité des recettes soit habil uellement, soit occasionnellement, | À r ; tarif n 7, 15 4 x 
1ho- coùs: ls ste durite des frdis, à l'œuvre dans un but commercial ou fin incier, Sont de | *. > P. ; larif , > 4. = ti 
AC: 1 profit de laquelle la —. e est donnée. nême imposables les réunions où le public | <= = Li En 0 | ! L 
e o de produire ces justi fications dans un | 5t admis moyennant pay ment, qui AU Or: | 99 D . S ë 
dc Per doi re con ee ganisées d'une facon permanente ou nériodi- —— ! {at e 
Le 1 maximum de deux mois. Ja CICR NE. As oi le but coi sait. of HS: itévorie: Ccrc! 
hall, en con:ienation sera converlie en re- [ue, meme si le bul commercial ou financier | ve rie : rci ( | IX à 
Les, ette définitive. 1 est pas pour=<uivi. PaulCT IE Té > 
100, « En aucun «as, la réduction d'impôt ne Art. 136. — Sont exempiées de la taxe pr MER sac ? 
] ètre accordée vue à l'article précédent: L | . LE « p. 100. é 1e 
tant a Aux manifestations de bicnfaisance 1° Les manifestations agricoles, commercia- Fe + 9 9 um Ie 1 S — Faril - 
des ivant pas fait l’objet d'une autorisation | IS ou industrielles, dites « foires » lor # je les HER, 2 100 # 
ges, réleclorale ou aux ananifestalions compor- sont subventionnées par une collectivité publi- | Rs LM ar bp: ; 2: 
erts, it les spectacles de 0 tirs aux pigeons, que et qu'il n'y est donné aucune attraction | PER ge D Le 5 
}, à combats de coqs, courses de taurea ux avec | Payante,; ; | ge cer 25000) de 15 et + 
nise mise à mort, jeux dans ee *orcles ct maisons 20 Les réunions sportives ne compor'ant pas | ue 1ra . El , 
OC: lo jeux , la présence de joueurs professionnels, avant | \u-dessus de 20 
s uo ‘Tout efois, les conseils municipaux des | CxClusivement pour objet le développement Fe FER Laril ? 
1 de mmunes où il existe des arènes dans les- | du Sport ou de l'éducation physique ou de la | I-UESSsUs q 
LE juëlles il est de tradition d'organiser des AE Some au service militaire, organisés di- | Er A 
, dE <pectacles taurins de toute nature, ont le ectement par des socictés agréées par le Gou- | \ la ssus de 50 ” 
irif uni Ju . OÙ pp. 10 


QU LS iroit de faire bénéficier ces spectackes de la vernement 











rÉes luction d'impôt prévue au présent article. 3° Les places offertes gratuitement aux bles- Art. 138, — Par d 
ee \ la condition que le prix des places sait | Sés de guerre hospi'alisés, aux mutilés et _Tré- | s di I 137 7 
taril imis à l’aprrobation de l'assemb'ée com- | formés de guerre, aux anriens militaires et | went décider 1 
inale. marins titulaires de pensions concédres pour un taux réduit 4 
s de « b) Aux manifestations qui ne laisseraient | blessures reçues, intirmités ou maladies con- | {jons visées au prés 
‘04, Ix œuvres au profit desquelles les séances | traciées en service; s | Le taux adopté d 
iora- nt organisées d'autre bénéfice que celui des fo Dans les conditions déterminées par l'ad- ani! tions. il es 
stres luctions d’ impôt pré vues par la régl emen- ministration, les plac es occupées par les per 1 dau es , A À 
tion, lion en vigueur. sonnes tenues d'assister au spectacle en raison ler 50 np. 40. 
y et « 3e Aux représentalions données par des de l’exercice de leur fonction ou pi iON PACE PE 
jeux “âtres subventionnés par une collectivité | ainsi qu celles offertes gratuitement aux élè- | ‘ lISPOSIULOI 
WE blique ou auxquels l'Élat a consenti des ves des facultés, écoles, pensionnats, e!lc., as- {jo A 
t di- ivances dans les conditions fixées par décret. sistant en groupe aux représentations ra iltre 
que! i° Aux concerts symphoniques non quo- |. Ne sont p1 1S Su! unis à Ja Lax( : les speclacles, ! jjonal r 3 
19 À. ns donnés par des arlis des associa- ‘ux, €xhibitions, attractions et divertiss j. ue pos 
19 w, s d'artistes ou des sociétés de concerts ments ke: il n’est pas exigé de payement su ni | ; né 1 F 


ar une collectivité | rieur à 10 francs, au titre d'entrée, redevan 


ntinnnsis 7 
lues, 5 ibve HUOIECS pui 


liers htique ou mise. loutefois, la présente disposition arr A 


> de Dans les cas prévus aux alinéas 30 et 40, | n'est pas applicable aux tirs, jeux d _ 
réduction d'impôt s'aprlique à la période | êt divertissements similaires comportant luti 
100; t aux représentalions pour A les les | lisation de balles, flèches, anneaux, palets, w 
100); hventions ont été accordées. Celles-ci doi- | disques, jelons, cte., lorsque le payement 
suller de contrats ou de cahiers de | effectué correspond à un prix unitaire au 
je: 1 es tt les obligations récipro- moins égal à 0,90 francs par bal fèche 
n° : La tu impôt ne peut jamai anneau, disque, jelon, ele., utilisé 





des sub\ enuons ou des Art. 1371. _ Sauf les 0x ] Î ns 


10 | inCes. » l’article précédent, il est perçu sur les specla 

















DOCUMENTS 





A cet effet, la somme correspondant à , caries d'abonnement sont imposées au mMmo- 

l'exonération éventuelle sera prise en consi- | ment du payement de Ilcur valeur d'après 
tic u nom de l'œuvre bénéficiaire. leur prix effectif, 

I organisateurs et les bénéficiaires de Les cnirepreneurs ou organisateurs de tous 


auprès de 
indirecte 
h 


alions devront justifier, 


| adm inistralion des contribution 
de la 


Ces rt ‘presen! 


de l'affectation totaiité de rec£iles, 
sol la seule déduction des frais, à l'œuvre 
au profit de laquelle Ja séance est donnée. 
Faute de produit stifications dans un 
lcla | iimuin d d YX mu | perception 
po n consisnatio nyertie Cn re- 
cel { nitive 
|] U] as, la réduction d'impôt ne doit 
Li Li . 
( \ Ina ions de bienfaisance 
l pas fait l'objet d'une autorisation 
; rale ou aux ananifestalions compor- 
le SI icles ci-après: tirs au pi- 
£ ; nbats de coqs, courses de taureaux 
Ù ] e à mort, jeux dans les cercles et 
ini } di jeu 
Toutefois, 1 conseils municipaux des 
! où il existe des arènes dans 1les- 
(ut il « de tradition d'organiser des 
| ( laurins de toute nature, ont Ice 





re de faire bénéficier ces spectacles de la 
réduc'ion d'impôt prévue au présent article, 
la condition que le prix des places soit sou- 
His l'approbation de l'assemblée commur- 
lila 

L) Aux manifestations qui ne laisseraient 
œuvres au profit desquelles ;s Séances 
nt organisées d'autre bénéfice que Celui des 
d'impôt prévucs par la réglemen- 

ati n vigueur; 
u“° Aux représentations données par des 


une collectivité 


subventionnés par 








ubliq ou auxquels l’État a consenti des 
ivauces dans les conditions fixées par décret. 
19 AUX concerts “pause onique s non quoti- 
liuns donnés par de artist es, des associa- 
lis d'artistes ou des socitiés de concerts 
classiques, subventionnés pai une collectivité 
publi 
Dans les cas préx iux alinéas 30 et 40, la 
réduction d'impôt s'applique à la période ou 
ui isontalions pour Jesquelles les sub- 
venli nt élé accordées, Celles-ci doivent 
ésul d {rats ou de cahiers de char- 
es contenant des obligations réciproques. La 
“iuction d'impôt ne peut jamais dépasser 1e 
montant des subventions on des avances. 
Art. 139, — Lorsqu'il n’est pas exigé de 
d'entrée dans les cafés-concerts, les thés 
ris, les soupers-con erts, les bals et, en 
i \ {ons Jes ablissements où il 
{ "usa > consal nil CT pendant les séan- 
quand 1e ] ‘entrée est inférieur 
\ Ù { de la ière consommation, 
\ ta le sur I nt de celle consom- 
inatt1O Lie-IneTi 
Queis que soient le régime et le taux d'im- 
sit la ] est 
cal ur is et 
ax IBpr (1 
{ ! Gn ] l 
s | + pion « Ja ke re jointe 
) li ie bilTAato nent lle d'un droit 
| ition, d Vesiiai ou CC » du prix d'un 
jet ou d’une fourniture quelconque, Ja 
taxe s'applique également au prix perçu à 
{ 1: Ut 
S ttraction offertes au public par 
' ment appartiennent, par leur 
plu rs catégories de spectacles 
F1 unent imposés, la taxe est calculée 
irès le tarif le plus fail lorsque le spec- 
le passible de ce tarif, considéré isolément, 
a une durée au môins égale aux trois quarts 
| ] 1 À 101 ] { résentations 
l ocnirées à fire graluit sont imposées 
)r4 le } S 0meS, PCes DOTE { 


ont imposées d’après 


r 
} 

payée ; 1e 
) 


le p d ‘tüivement es 
entrée vec des cartes d'abonnement sont 

IX d'après le tarif normal des places prises 
en location auxquelles elles donnent droil; 
le irles d'abonnement permanentes permet- 


tant un nombre ndéterminé d’entrées sont 
imoosées, soit comme des billets ordinaires, 
pour chaque entrée à laquelle elles donnent 
el ment lieu, soit sur la demande des 
nombre d’entrées 
1 pour lesquels ces 

nt valables; dans ce cas, la taxe 
doit être acquillée au moment de la déli- 
vrance des cartes, Toutefois, dans les établis- 






nen a apres un 


re de jours 


sements visés aux 3° et 4e de l’article 438, les 








EE 


spectacles ou représentations doivent, vingt- 
quatre heures avant l'ouverture des établs- 

faire la déclaration sur timbre à Ja 
buraliste la plus proche du lieu de 
la réunion. 

Des arrêtés ministériels fixent les 
tions dans lesquelles la taxe prévue pour la 
deuxième catégore de spoctales est acquit- 
tée par les sociétés autorisées à organiser des 
courses de chevaux ou de chiens. 

De même, des arrêtés ministériels fixent les 
conditions d’assiette ct de perception de Ja 
taxe sur Jes jeux dans les cercles et maisons 
de jeux ainsi que les obligations de ces der- 
nières et des associations qui exploitent des 


condi- 


cercli jeux. 

Art. 440. — Les conditions d'appucation des 
irlicies 135 à 139, notamment le classement 
des établissements de spectacle soumis à la 


taxe dans l’une ou l’autre des catégories pré- 
vues à l'article 137, le mode de perception, 
par voie d'exercice ou par abonnement, la 
Communication de la comptabilité des étla- 
blissements assujettis à l'impôt, sont déter- 
minés par voie de décrets. 

En cas de contestation pour la fixation du 
montant des abonnements prévus au para- 
graphe précédent, le conseil de préfecture est 


appelé à statuer, sauf recours au conseil 


dt 
= 


stalation et la perception de la taxe 
instituée par les articles 435 et 137 sont assu- 
rées obligatoirement par l'admi nisir: ation des 
contributions indirectes suivant les règles pre- 
pres à cette administration et sous le béné- 
fice des sûretés prévues pour les impôts per- 
çus par celte dernière. 
A: 111, — Les FDCCENES, importateurs 
ou marc hands de tous carnets ou roujeaux 
de billets d'entrée dans des salles de specta- 
cles sont tenus de souscrire une déclaration 
de profession à la recette buralisle des contri- 
bulions indirectes. 
Les fabricants, imporlateurs ou 
doivent, en outre, 
billets aux 


marchands 
déclarer leurs livraisons de 
exploitants de spectacles en pré- 


es noms ct adresses des établissements 
destinalaires ; 
o Le nombre de billets livrés par caté- 
; Jaces, ainsi que les numéros et 
des billets et le prix des places 
larations doivent Ctre adressées dans 
1 jours qui suivent les livraisons, au 
directeur des contributions indirectes au dé- 
partement où sont exploitées les salles de 
peclacles. Les livraisons faites à des exploi- 
nts de spectacles forains doivent être si- 
gnalées dans les départemen ts où se trouve 
situé le domicile de ces derniers, ainsi que 

il leur activité 
spectacles qui achètent 
leurs billets directement à l'étranger sont con- 
sidérés comme importateurs et astreints aux 
déclarations prévues au présent article. 

Les billets doivent porter l'indication Jisible, 
oit du nom du fabricant, s’ils sont fabriqués 
en France, soit du nom de l’importateur, s'ils 
pr DV iennent de l'étranger. 

ijépendamment des pénalités prévues à 
143 tout défaut de déclaration ou 
déclaration rend le vendeur ou 
rlateur passible des droils afférents aux 

représentées par les billefs non dé- 
F: outre, interdiction peut être faite 
téressés, par simple décision adminis- 
de fournir ou d'importer des billets. 
e3 exploitants de spectacles sont compta- 
bles des recettes représentées par les bii- 
reçus. 
112 — La 
7 est perçue au profit des 
le territoire desquelles les speclacics 


Ces déc 


es huit 


ns ceux où s'exerce 
Les exploitants de 














taxe visée aux articles 135 
communes sur 
sont 





délibération du conseil municipal ap- 
pro ivée par le préfet ou le sous-préfet lors- 
que colui-ci règle le budget détermine dans 
chaque pores) celui des quatre tarifs pré- 
vus par es À. 31 qui doit être appliqué. 
Toutefois, le tarif n° 1, n° 2, n° 3 ou n° 4 
en vigueur lors de | Ja pramulsation de la pré- 
sente loi, demeurera applicable tant que l’un 
des trois autres tarifs ne lui aura pas été 
substitué en vertu d’une délibération prise 
conformément au paragraphe précédent, 


PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





nn 
sont tenues de verser aux 
bienfaisance le tiers du produit 





Les communes 
burcaux de 
de l'impôt. 

Cependant elles pourront, sur délibération 
spéciale du conseil munic ipal approuvée dans 
les condi tions prévues à l'alinéa 2 du présent 
arlicie, être aulorisées à verser à ces élablis- 
sements une sotnme supérieure ou inférieure 
à cette fraction. 


Lorsqu'un élablissement de spec lacies est 
installé sur le terrloire de plusieurs com- 
munes, la taxe est perçue d'après le tarif àp- 


plicablè dans la commune la plus imposée 
et son produit réparli entre les commune 
intéressées au prorala de leurs populations 
respectives d'après le dernier recensement. 
Art. 143. — Indépendamment des pénalités 
prévues par l'article 141, toute infraction aux 
dispositions des arlicies 135 à 141 ou à celles 
des décrets ou des arrêlés rendus pour leur 
exécution, de même que toute manœuvre 
ayant pour but ou ayant eu pour n. 
sultat de frauder ou de com) rometire 
l'impôt édicté par les arlo'es 
sont  punies-*+ du  quintuple « 
fraudés où compromis et d'une amende de 
500 F, au moins et de 2.000 F, au plus. La 
fermeture provisoire des établissements peut 
être onmonnée par-arrêté du préfet en cas d'ob- 
stacle mis à l'action des agents chargés de 
Ja constatalion où en-Ccas de retard dans Je 
pavement des droits. 
Les dispesitions du pi 
‘“ables aux cerc.es ct 


Cédents, 


hp 
Les dl! its 


ésent arlicle ne sont 
maisons de 


— Les infractions ayant pour 
il de frauder Où de compro- 
éd'cté par J'art cle 137, 5° ca- 
unies SOL « june amende égale 
all quintuple les droils fr audés lorsque COUX- 
ci peuvent être dét nréinés avec précision, 
soit dans le cas contraire, d'une amende fixée 
par le tribunal sur les mêmes hases et d'ap:è 
les éléments d'information qui peuvent ju 
être fournis par l'administration avec un mmi- 
nimum de 50.000 F, En cas de réc idive le taux 
de l'amende est doublé. 

Sont tenues solidairement de ces amendes 
toutes personnes dirigeant, administran!t ou 
exploitant le cercle ou Ja maison de jeux à 
un titre quelconque, comme aussi toutes 
celles qui ont participé à la fraude ou l'ont 
sciemment favorisée, Les poursuites sont ef- 
fectuées par l'administration des contrihu- 
tions indirectes qui agit selon les règies qui 
lui sont propres, L'article. 112 de la loi du 
95 juin 1920 est applicable 

Toutes autres infractions aux d'spositions 
de l'article 437, 5e calégorie, onu aux arrèlés 
min'stéries rendus pour son application, sont 
punies d’une amende de 5.000 à 50.000 F. 

L'article 463 du code pénal est app'icable, 
mais le tribunal ne peut, en aucun Cas, mi 
noncer la condamnation à une sente A 
cale inférieure au montant des droits fraud“ 


but ou rés su! ii 
mettre l'impôt 
P 


{&vorie. sont 








Le sursis de la loi du 26 mars 4891 ne peut 
être appliqué aux amendes pénales ou fis 
cales 


Les infractions aux prescrintions légales 
ou réglementaires relatives à l’imposilion des 
cercles et maisons de jeux sont constatées 
au moyen de procès-verbaux dressés par les 
officiers de police judiciaire ou les agent: 
des contributions indirectes et poursuivies dc- 
vant jes tribunaux correctionnels. 

La fermeture provisoire des cercles et mai 
sons de jeux peut être ordonnée en cas d’ob 
stacle mis à l’action des agents chargés de 
la constatation ou en cas de retard dans | 
payement des droits. 
Par dérog 
de l’article 428, les 
présente loi sont applicables dès 


ion aux dispositions 
articies 1935 à 115 dc ! 


sa publica 


NOTE N° 


LOI N0 918 PORTANT REFORME 
DES FINANCES LOCALES 


PROJET DE 


Modifications nouvelles à apporter au livre I 
titre Il, section II, déjà mis en harmon!' 
(voir note no 4) avec les dispositions de ln 
loi du 21 mars 1947, 


Art, 435. — Sans changement. 

Art. 436. — La loi du 21 mars 1947, arli 
cle 4%, ayant porté à 10 F le prix maximun 
des spectacles non imposables, il apparaît in- 
dispensable de relever à 4 F le prix unitaire 





diq! 
Ju 
suit 
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Sn “1: 
es balles, flèches, anneaux, etc., utilisés au 
ours d'une même partie. 

Art. 1437. — Sans changement. 

art. 438. — Le deuxième alinéa, dans la 
orme qui résulte de la loi du 21 mars 1947, 
“rlicle 46, risque de donner lieu à des diffi- 
À d'interprétation. I y à donc intérêt à 
voir une rédaction nouvelle, conforme à 
Ÿ nrit des dispositions en cause mais 
exempte d'ambiguité. AR TeE k 

1 est par ailleurs nécessaire de refondre 
le 20, 59 paragraphe a), étant donné que les 


{ 


maires tiennent de la, loi du 5 avril 1884 le 
droit d'autoriser certaines manifestations de 

\ aisance. 
D y “cé Sans changement. 

Art. 440, — Sans changement. 

Art, 44f, — Sans changement. 

Art. 441 dis. — Un article 476 {er du code 
des contributions indirectes faisait obligation 
aux exploitants de spectacles de se conformer 
à certaines mesures de contrôle prises par le 
comité d'organisation de l'industrie cinémato- 
graphiqué LS L NS FRS PR 

Le centre national de la cinémalographie, 
créé par la loi du 25 oclobre 1946, s'étant vu 
confier des attributions analogues à celles de 
l'ancien C. 0. EL, C., il est devenu nécessaire, 
ous réserve de certaines modifications, de ré- 
tablir les dispositions abrogées. Tel est l’objet 
de l'article nouveau (141 bis) à introduire 
dans le projet. 

Art. At ter. — IH s’agit également d’un arti- 

le nouveau. IL est destiné à incorporer au 
projet le contenu de l’article 476 quater du 
ode des contributions indirectes, de manière 

\ obtenir un ensemblo complet des disposi- 
ions relatives à la taxe sur les spectacles. A 
“ette occasion, il y a lieu de reprendre Îles 
termes de l’article 476 quater précité relatifs 
ux obligations réciproques de l’administra- 
lion des contributions indirectes et de divers 
rganismes directement intéressés à l’activilé 
inématographique, sans autres modifications 
jue celles qu’entraine la substitution du cen- 
tre national au C. 0. I. C. 

Art. 442, — Bien que les frais de perccolion 
de la taxe sur les spectacles soient irpulés 
sur le budget de l'Etat, les communes sont 
appelées à participer aux frais en queslion 
dans les conditions prévues à Particle 476 
quinquiès du code des contributions indi- 
rectes. Cette participation apparait d'autant 
plus normale qu'il s’agit de dépenses enga- 
uées pour le recouvrement d’une taxe dont 
le produit est intégralement affecté aux col- 
leclivités locales. 11 importe donc de la main- 
tenir et, à cet effet, d’intercaler un alinéa 
supplémentaire à la suite du premier alinéa 
de l’article 142. ; 

Art, 1443. — Cet article doit être complété 
par le visa de l’article 141 bis. 

Art. 443 bis et 144. — Sans changement. 

Compte tenu des modifications nouvelles in: 
diquées ci-dessus, le livre H, titre I, section 
du projet se trouve finalement rédigé comme 
suit : 


» 


Nouvelle rédaction des articles 135 à 144 
à substituer à celle du projet initial. 


Art. 435. — Sont soumis à une taxe dans 
les formes et selon les modalités déterminées 
par les articles 436 à 14% la généralité des 
spectacles, jeux, exhibitions, attractions et 
tous les divertissements organisés ou expioi- 
és, soit habituellement, soit occasionnelle- 
ment, dans un but commercial 6u financier. 
Sont de même imposables les réunions où le 
public est admis moyennant payement, qui 
sont organisées d’une façon permanents où 
périodique, même si le but commerciai n’est 
pas poursuivi 

Art. 436. — Sont exemptées de la taxe pré- 
vue à l’article précédent: 

1° Les manifestalions agricoles, comraer- 
iales ou industrielles, dites « foires », lor3- 
qu'elles sont subventionnées par une collec- 
üivité publique et qu'il n’y est donné aurune 
altracüon payante; 

20 Les réunions sportives ne coinportant pas 
là présence de joueurs professionneis, ayant 
exclusivement pour objet le développement du 
Sport ou de l'éducation physique ou de la 
préparation au service militaire, organiséés 
directement par des sociétés agréées par IC 
Gouvernement ; 

39 Les places offertes gratuitement aux bles- 
sés de guerre hospitalisés, aux mutilés et ré- 
lormés de guerre, aux anciens militaires €t 





marins tilulaires de pensions pour blessures 
reçues, infirmités ou maladies contractées en 
service ; 

4o Dans Iles conditions déterminées par 
l'administration, les places occupées par les 
personnes tenues d’assister au speciacie en 
raison de l’exercice de leur fonction ou pro- 
fession, ainsi que celles offertes gratuitement 
aux élèves des facultés, écoles, pensionnats, 
etc., assistant en groupe aux représentations. 
. Ne sont pas soumis à la taxe, les spectacles, 
jeux, exhibitions, altractions et divertisse- 
ments où il n’est pas exigé de payement su- 
périeur à 10 F, au titre d’entrée, redevance 
ou mise. Toutefois, la présente disposition 
n’est pas applicable aux tirs, jeux d'adresse 
et divertissements similaires comportant l’uti- 
lisation de balles, flèches, anneaux, palets, 
disques, jetons, €tc., lorsque le payement 
effectué correspond à un prix unitaire supé- 
rieur à 1 F par balle, flèche, anneau, disque, 
jeton, etc., utilisé. 

Art 137. — Sauf les exceplions prévues à 
l’article précédent, il est perçu sur les spec- 
{acles, jeux, exhibitions, attractions ou diver- 
tissements, une taxe dont le tarif est fixé 
comine suit: 

ire catégorie : Théâtres, concerts symphoni- 
ques, cabarets d’auleurs, cirques, ménageries, 
meetings aéronautiques, musées de cire, sa- 
lons et expositions diverses, matches de foot- 
ball-association et rugby, basket-ball, courses 
vélocipédiques, pédestres, nautiques, — Tarif 
n°1, 2 p. 100; tarif no 2, 4 p. 100; tarif ne 3, 
6 p. 100; tarif no 4, 8 p. 100. 

2e catégorie : Parcs d'attractions comportar 
à la fois un prix d'entrée général et de 
attractions payantes, attractions, manèges, tirs 
forains, music-halls, cafés-conrerts, courses 
d'animaux (chevaux, chiens, etc.), à l’exclu- 
sion des courses de taureaux avec mise à 
mort, courses d’automobiles, de motocyclettes 
ou de machines similaires, matches de boxe 
ou de iutte. Matches d'escrime ou de billard, 
séances de spectacle de palinage, tournois et 
matches de hockey, de tennis, de golf, de 
poio, de pelote basque et toutes compétilions 
concernant les sports non énumérées à l’une 
quelconque des autres calégories. — Tarif no 1, 
o p. 100; tarif no 2, 10 p. 100; tarif n° 2 
45 p. 100: tarif no 4, 20 p. 100. 

3e catégorie : Tir aux pigeons, courses de 
taureaux avec mise à mort, combats de coqs, 
bals, thés-concerts, soupe’s-"oncerts, d'oramas, 
panoramas, phonographes, orclrestres mécani- 
ques, séances de prestidigitation, d'hypnotis- 
me, billards russes, japonais et appareils assi- 
milés, bowiings, tirs et jeux d’adresse divers. 
D'une manière générale, les spectac:es, jeux, 
exhibitions, attractions et divertissements non 
énumérés à l’une quelconque des aulres caté- 
gories. — Tarif n° 14, 10 p. 100; tarif no 2, 





V, 


15 p. 100; tarif n° 20 p. 100; tarif n° 4, 
2% p. 100. 
4e catégorie : Cinémalographes (par paliers 


de recettes hebdomadaires 
gramme) : 
Jusqu'à 15.000 F. — Tarif n° 1, 2 p. 100; 
tarif n° 2, 5 p. 100; tarif n° 5, 8 p. 100; 
tarif no 4, 10 p. 100. 


, Semaine de pro- 


De 15.001 à 50.000 F. — Tarif n° 1, 5 p. 100; 
tarif no 2, 40 p. 100: tarif n° 3, 15 p. 100; 
tarif no 4, 16 p. 100. * 

De 50.091 à 129.000 F. — Taril n° 1,8 p. 100; 
tarif n° 2 13 p. 100: tarif n° 3, 18 p. 100; 


{arif n° 4. 22 p. 100. 


Au-dessus de 120.000 F. — Tarif no 1, 


10 p. 100; tarif no 2, 18 p. 100: tarif n° 3, 
22 p. 100; tarif n° 4, 26 p. 100 
re catégoir "1 I les et mais d | IX Ï r 
paliers de recelles annuelles 


De 0 à ? millions de francs. — Taril 
unique, » p. 100. 
Da le 


Db-2 à »- Si s de francs. — Tarif 
unique, fo Pp 100. 

Au-dessus de 5 et jusqu'à 15 millions de 
francs. — Tarif unique, 20 p. 100 


Au-dessus de 15 ct 
francs. —— Tarif 


Au-dessus de 20 et jusqu'à 230 millio l 
francs. Tarif ui 10, 40 p. 100 
Au-dessus de 30 et jusqu'à 59 millions de 


francs. — Tarif unique, 50 p. 100 


art 3 - Par d ition « 
de l’article 137, | eil lu] 
vent décide | \ al | l l 
taux réduit cat le 1 l 
visées au pl 





Le taux réduit adopté pour l'imposition dait 
être fixé en pourcentage des taux prévus par 
l'articie 137 sans pouvoir excéder 50 p. 100 «de 
Ceux-ci, Le pourcentage retenu doit être obii 
gatoirement le même pour 


toutes les manifes- 


tations. 

Ces disposilions sont applicables : 

19 Aux représentalions organisées par les 
théâtres nationaux, y compris le théâtre na- 
tional populaire ; 

2° Aux représentations organistes except 


nellement au profit exclusif d’établis em ; 
publics ou d'associations jégalement consti- 
tuées et ne poursuivant Ja réalisation d'aucun 
bénéfice commercial ou finan ier, notamment 
lorsqu'elles sont organisées par des associa- 
tions ou des œuvres des victimes de la guerre 
ou de l'occupation. | 

La réduction d'impôt prévue ci-dessus sera 
consentie, après perceplion au tarif normal, 
par voie de restilulion directe aux établisse- 
ments et associations désignés 

A cet effet, la somme correspondant à 1'e: 
nération éventuelle sera prise en 
au nom de .’œuvre bénéficiaire. 

Les organisateurs et les bénéficiaires de ces 
représentalions devront justifier aupres de 
l'administration des contributions indirectes 
de l'affectation de la totalité des recettes, 
sous la seule déduction des frais 
au profit de laquelle la séance est donn: 
Faute de produire ces justifications dans Ù 
délai maximum de deux mois, la perception 
portée en consignalion sera convertie en re- 
celte définitive. 

En aucun cas, la réduction d'impôt ne doil 
être accordée : 

a) Aux manifestalions de bienfaisance 
ayant pas fait l’objet de l'autorisation admi- 
nistrative prévue par la rég'ementation du mi- 
nistère de l’intérieur ou aux manifestations 
comportant les spectacles ci-après : tirs au 
pigeons, combats 4e coqs, courses 


nsignation 


\ 
de taureaux 


avec mise à mort, jeux dans les cercles 4 
maisons de jeux. 
Toutefois, les conseils municipaux des com. 


munes où il existe des arènes dans lesquelles 
D | 
[en | 


il est de tradition d'organiser des spectacles 
taurins de toute nature, ont ie droit de fai 
bénéficier ces spectacles de la réduction d'in 
pôût prévue au pri sent article, l la condit 1" 
que le prix des plates soit soumis à lap] 


emblée com 


bation de l’as 


b) Aux manifestations qui ne laisseraient 
aux œuvres au profit desquelles les séances 
sont organisées d’autre bénéfice que celui des 
réductions d'impôts prévues par ia réglemen 


{ 

tation en vigueur. 

3° Aux représentations données par 
; subventionnés par une collectivité pu- 

blique ou auxquels l'Etat a consenti des 

avances dans les conditions fixées par décret; 


5° Aux concerts symphoniques non quoti- 
diens donnés par des artistes, des associati 
d'artistes ou des €0 i‘tés de oncerts cla L= 
ques, subventionnés par une collectivité pu- 
blique 
Dans 1S Dre\ IUIX 6as 2 et 4e, 1 
réduction d'impi ipplique à la mt le ou 
aux représentalions pour quel les 1 
ventions ont été accordées. Celles-ci doivent 
résulter de contrats ou de cahiers de charges 
contenant des obligations réciproques. La ré- 
duction d'impôt ne peut jamais dépasser Je 
montant des subventions ou di \val 
\ 139 — 1] qu’il n'est pas exigé de 
X dt { d l ; ( ifCs rl , | > 1] \ e 
{ les iners-concerts, les bals et, en 
général, dans tous les établi nents où il est 
d'usage à \sommM pendant séances, 
ou quand le prix d'entrée est inférieur U 
| it de la première consommalion, la 
taxe porte sur le montant de celte COnsom- 
mäuor meme 
Quels que soient le régime et le taux d’im- 
pasili la taxe prévue à l'article 136 est 
{ sur les recettt brule { à L en 
et taxes compris, arrondi | Iti de 
10 [ra { Yi] { I! { l { [= 
aires, 
RE à la perception de la place { où te 
ou substituée obligatoirement ceile a un droit 
de li lion, de vestiaire 1 celle dau prix 
d'un obiet ou d'une fourniture quelconque, 
la taxe ipplique également au prix perçu à 
Si ittractions offertes au public par un 
appartiennent, par leur genre, 
plusieurs catégories de spectacles différem- 
ment posées, la taxe est calculée d’après le 
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tarif plus faible lorsque le spectarle passi 
ble de ce tarif, considéré isolément, à un 
{ Ioms égale aux trol quar! ae 
| ée {otale des représentaii se 
I entré à litre gratui t imposces 
d’après le prix des mêmes places payantes 
les « { | PrIX T nt 1 1sces d'apres 
1e prix des plac eftectuiverne { paye, iC> 
enirt s ave des cartes d'a enmrent sert 
Laix d'après le tarif normal des places pri- 
G ( lot el donnent 
droit; les cartes d'abonnement perrmiënen'es 
Per: int un noinbré terminé d'entrées 
imposées, soit comme des billels ordi- 
pour chaque entrée à laquelle ellàs 
donn effectivement lieu, soit, sur la de- 
manae at établissements, d'après un nombre 
d’ei égal l mbre de jours pour les- 
qui ces ( ont valables: dans ce cas, 
] laxe doit quitice au monmei r ‘e 1a 
d ‘es. Toutefois, dans s éta- 
bli { {5 V1 S Aux oo et 40 de l'article 138, 


caries d'abonnement sont imposées ü&u 
moment du payement de leur valeur d'après 
leur prix effectif. 


Les cnirepreneurs on organisateurs de tous 
specliacles ou représentations doivent, vingt- 
quatre heures avant l'ouverture des établisse- 
ments, faire la déclaration sur timbre à la 
recetle buralisie la plus proche du lieu.de la 
[ 111 (in 

Des arr?tés ministériels fixent les conditions 
dan lesquelles la {axe prévue pour la 
deuxième calégorie de ‘{acles est acquittée 
par les sociétés aulorisées à organiser des 

urses de ch vaux on de chiens 

De même, des arrèlés ministériels fixent 
| lilions d'assicite et de perceplion de 

taxe sur les jeux dans les cercles et mai 

les obligations de ces 
sociations qui exploitent 
nditions d’application des 
imment le classement 
e spectacles soumis à ja 
utre des catégories pit 


, le mode de percertian, 
ou d'abonnement, la comn- 
oxmptabilité des étabiisse- 
l'ü 1j LI, sont dé ar rininés 





En cas de contestation pour la fixation du 
montant des abonnements prévus au paragri- 


phe précédent, le conseil de préfecture est 
appelé à slaluer, sans recours au consfil 
d'Elal 

La conslaltation et la perception de la taxe 


insliluée par les arlicle 
rées obligaloirement par 
contribulhions indirec{t 


1%: el 137 sont üssu- 
l'administration des 


suivant les règies 


pryres à celic administration et sous le bené- 
ñce d2s särelés prévues pour les impots per- 
çus par celle dernière. 

Art. 441. — Les fabricants, importateurs 


ou marchands de tous carnels ou rouleaux 
de billets d'entrée dans les salles de specta 
cies sont tenus de souscrire une déclaration 
de profession à la recelte buraliste des con- 
iributions indirectes. 

Les fabricants, importateurs ou marchands 
doivent, en outre, déclarer leurs livraisons 
de billels aux exploitants de spectacles en 
précisant : 

1° Les noms et adresses des établissements 
destinaiaire S, 

2° Le nombre de billets, Tivrés par catégorie 
ac places, ainsi que les numéros et la couleur 
des hillets el le prix des places, 

Ces déclarations doivent être 
dans les huil jours qui suivent les livraisons, 
au directeur des contributions indirectes du 
département où sont exploitées les salles de 
spectacles. Les livraisons faites à des exploi- 
lants de spectacles forains doivent Ôtre signa- 
af dans les déparlements où se trouve si- 
tué 1e domicile de ces derniers ainsi que dans 
ce : où s'exerce leur activité. 

Les exploitants de spectacles qui achètent 
leurs billets directement à l'étranger sont 
considérés comme importateurs et astreints 
aux déclarations prévues au présent article. 

Les billets doivent porter l’ indication lisible, 
soit du n°1 du fabricant, s'ils son’ fabriqués 

France, soil du nom de l’importaleur s'ils 
proviennen it de l'étranger. 

Indépendamment des pénalités prévues à 
l'article 143, tout défaut de déclaration ou 
louie fausse déclaration rend le vendeur ou 
l'in poriuieur passible des droils afférents aux 
TECELLCS représentées par les billets non décla- 


adressées, 





rés. En outre, interdiction peut être faile aux 
intéressés, par simple décision administrative, 
de fournir ou d'importer des billets. 

Les exploitants de spectacies sont compla- 
bles des reccttes représentées par les billets 
TeÇUS. 

Art. 441 bis. — Les billets d'entrée dans Îles 
salles de spectacle cinématographique doivent 
porter Ià marque du centre national de la ci- 
png in + À Le centre fixe les conditions 
dans lesquelles les billets sont délivrés aux 
ex} loïti ints de salles de spectacle cinémalogra- 
phiques, soit qu'il procède lui-même à leur 
di ivre ance, soit qu'il aulorise leur livraison 
directe aux exploitants par les fabricants, im- 
portateurs ou marchands agréés par lui. 

Les exploitants doivent tenir un registre 
spécial dont le modèle est fixé par le centre 
national de la cinématographie et sur lequel 
sont inscrits d’une part les billets en stock 
au moment de l'installation de l'exploitant! 
et ceux reçus postéricurement et, d'autre part, 
ceux utilisés à chaque séance. 

Les infraclions aux dispositions du présent 
article sont punies, indépendamment des pé- 
nalités fiscales encourues, de peines d’empri- 
sonnement de Six jours à {rois mois ou d'une 
amende pénale de 1.000 à 10000 francs. En 
outre, ie centre malional de Ja cinémotogra- 
phie peut intervenir dans les poursuites 
comme partie civile, 

Art. 141 ter. — Les agents chargés de per- 
cevoir dans les salies de spectacies, l'impôt 
institué par les articles 455 et 137 sont auwlo- 
risés à fournir aux sociélés d'auteurs, d'édi- 
teurs, de compositeurs ou de distribuieurs, el 
au centre national de la cinématographie, 
(ous renseignements relatifs aux recettes réa- 
lisées par les entreprises soumises à leur con- 
irôle. Les mômes sociélés et le centre doivent, 
de leur côté, communiquer aux agents visés 
ci-dessus tous documents relalifs aux déclara- 
lions souscriles par les exploilants de spec- 
lacles, y compris les déclarations de recelles 
souscrilcs en vue du parement des droils 
d'auteurs et toules indicalions recueillies à 
l’occasion de vérifications spéciales dans les 
salles. 

Art. 1442, — La {axe visée aux articles 425 
à 157 est perçue au po des communes sur 
le terrilcire desquelles les spectacles sont don- 
nés 

Le produit de cetle taxe est versé périodique- 
ment aux communes sous déduciion d’une 
retenue de 5 p. 100 pour frais d'assielle et de 
percepüion. 

Une déiibéralion du conseil municipal ap- 
prouvée par le préfet ou le sous-préfet lorsque 
celui-ci règle le budget détermine dans cha- 
que commune celui des quatre tarifs prévus 
par l’arlicle 437 qui doit être apmiqué. 

Toutefois, le tarif n° 1, no 2, no 3 ou no 4 
en vigueur lors de Ja 
présente loi, demeurera applicable tant que 
l'un de s trois autres tarifs ne lui aura pas été 
substitué en vertu d'une délibération prise 
conformément au paragraphe précédent. 

Les communes sont lenues de verser aux 
bureaux de bienfaisance ie tiers du produit 
de l'impôt, 

Cependant, elles pourront sur délibération 
spéciale du conseil anumicipal approuvée dans 
les conditions prévues à l'alinéa 3 du pré- 
sent article, être autorisées à verser à ces 
Gtablissements une somme supérieure ou in- 
férieure à cette fraction. 

Lorsqu'un établissement de spectacles est 
installé sur le territoire de plusieurs commu- 
nes, la taxe est perçue d’après le tarif appli- 
cable dans Ja commune la plus imposée et 
son produit réparti entre les communes inté- 
ressées au prorata de leurs populations res- 
pectives d'après le dernier recensement. 

Art. 143. — Indéfendamment des pénalités 
prévues par les articles 141 çt 141 bis toute 
infraction aux dispositions des arlicles 1425 
à 111 ter ou à cees des décrels ou des ar- 
rêtés rendus pour leur exécution, de même 
que toute manœuvre ayant pour but ou ayant 
eu pour résultat de frauder ou de compromet- 
re l'impôt édicté par les arlicles précédents, 
sont punies du quintuple des droits fraudés 
ou compromis et d’une amende de 500 F au 
moins et de 2.000 F au plus. La fermeture 
provisoire des établissements peut être ordon- 
née par arrété du préfet en cas d’obstacle mis 
à l’action des agents chargés de la constata- 
tion ou en cas de relard dans le payement 
des droils. 


promulgation de la ! 





Les dispositions du présent article ne 
pas applicables aux cercles 


sont 
et maisons de 


Art. 143 bis. — Les infractions ayant pour 
but ou résullat de {rauder ou de comprome it 
tre l'impôt cdiclé pur l'article 137—5e Calégo. 
rie sont punies soit d'une amende égale ày 
quinluple des droits fraudés lorsque ceux: 
peuvent €lre délernminés avec précision, suit 
dans le cas contraire, d’une amende fixée par 
le tribunal sur les mêmes bases et d'a 
les éléments d'informations qui peuvent D 
Ctre fournis par l’administralion avec un mi. 
nimum de 50.000 F. En cas de récidive le taux 
de l'amende est doublé. 

Sont tenues solidairement de ces ameni 
toutes personnes dirigeant, administrant 
exploilant le cercle ou la maison de jeux à 
titre quelconque, comme aussi toutes cel 
qui ont parcipé à la fraude ou l'ont sciem. 
ment favorisée, Les poursuites sont effectue. 
par l'administration des contributions ing: 
rectes qui agit selon les règles qui lui sw 
propres. L'article 112 de la loi du 25 juin 1 
est applicable. 

Toutes autres infractions aux dispositr 
de l'article 137—cinquième catézorie ou am 
arrêtés ministériels rendus pour son appli 
tion sont punies d'une amende de 5100 
90.000 F. 

L'arlicle 463 du code pénal est applicable, 
mais le tribunal ne peut, en aucun cas, po: 
noncer la condamnation à une amende fiscale 
infcricure au montant des droils fraudés, Le 
sursis de Ta loi du 26 mars 1891 ne peut tt 
appliqué aux amendes pénales ou fiscales 

Les infractions aux prescriptions légaies on 
réglementaires relatives à l'imposition de: 
cercies ct maisons de jeux sont constatée: 
an moyen de procès-verbaux dressés par 
officiers de police judiciaire ou les agents des 
contribulions indirectes et poursuivies devant 
les tribunaux correctionnels, 

La fermelure provisoire des cercles et n 
sons de jcux peut être ordonnée en 
d’obstacle mis à l’action des agents chargés 
de la constatation ou en cas de retard dans 
lc payemem des droits. 

Art. 144. — Par dérogation aux dispositi 
de d'article 428$, les articles 435 à 143 de 
sa publica 


ÿ 


présernie loi sont applicables dès 
tion. 





ANNEXE N° 1605 


session de 1947, — 2e séance du 6 juin 1911) 


AVIS présenté au nom de la commission di 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
posilion de loi de M. Renard et plusieu 
de ses collègues tendant à ociroyer aux 
salariés ee . profession agricole l'égalité 
sociale en malière (d'assurances sociales ( 
d'accidents pre travail, par M. Laverzne, dé- 
pulé (1). 


Mesdames, messieurs, le but de celle pro- 
posilion est d’oclroyer aux salariés de lagri- 
culture l'égalité sociale en matière d'assu- 
rances sociales et d'accidents du travail. 

Nous désirons que cesse linégalité dont 
sont viclimes les ouvric’s agricoles, en regard 
des prestations servies à leurs camarades de 
l’industrie et du commerce, puisque en mi- 
tière d'assurances sociales indemnité jour- 
nalière maximum s'élève pour la .catégorie 
la plus favorisée à 75 F alors que dans l'in 
dustrie et le commerce elle s'élève à 270 F. 

Pour les pensions d'invalidité, le maximum 
pour l’ouvrier agricole s'élève à 15.000 F, 
l'ouvrier ou l'employé à 45.000 F avec m 
mum de 12.000 F. 

D'autre part, lorsque l'ouvrier ou empl 
a un congé de maladie, la caisse verse pour 
lun <es cotisations ; il n’en est rien pour d'ou 
vrier agricole, ce qui entraîne des conséqu 
ces très graves dans certains cas, notamment 
la suppression des primes à la maternité. 

En ce qui concerne les accidents du tri 
vail dans l’industrie et le commerce, le st: 
larié reçoit son demi-salaire sans imitation 

Dans l’agriculture, si l'arrêt du travail 1 
dure pas plus de dix jours, l'indemnité ne 
porte que sur cinq jours. De plus, dans Facsrt 
culture, l'indemnité reste le demi-saluire 


— — nl 


{ 








(1) Voir les nes 412-4210, 
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nd, 
EEE . . « 

i ‘incapacité de ifier l'article 12 de la loi du 22 août 

lle que soit la durée de l'incapacité de à modifier l'article 12 de 1 d 
tree pat #: Dior que dans l’industrie et le com- 1916 sur les allocations familiales, par 

ne sont TO N partir du vingt-neuvième jour, l'in- M. Renard, député (1). . 

SONS de A 4 est portée à 66,66 p. 100 du salaire. ; ! f 
, St vou remédier à ces inégalités que Mesdames, messieurs, la proposition de loi 


- C'est vla 
ant pour : ER commission du travail et de la sécurité 


co Promet. iate, unanime, donne un avis favorable à 
) Calégo. cle unique de cette proposition de loi. 
égale au { di tu , 

C Ceux. 





ANNEXE N° 1606 


———— 


à] 
uvent lj 
C un Mi. 
"e 1e taux 
rSpssion de 1947. — 2° séance du 6 juin 1917.) 


am Ndes 
ang RAPPORT fait au nom de la commission du 
JEUX à |} £ 


n travail et de la sécurité sociale sur l'avis 


LOS : an à 6 git l'ex i a 
nt scie. transmis par M. le présient du conseil de 


Pere xd la République sur la proposition de loi 
us Auées adoptée par l'Assemblée nationale modifiant 
Le l'article 69 du livre IV du code du travail 


Le : concernant la procédure devant les conseils 
Juin 1%: de prud'hommes, par M, Lavergne, dé- 
sposilin poté (L)- 

> OU am 


1 abplicx Mesdames, messieurs, votre commission du 


» 5 000 travail et de la sécurité sociale a examiné 

1 l'avis donné par le conseil le la République 
pplicatile ur Ja proposition de loi modifiant l’article 69 
cas. pro! ja livre IV du code du travail, concernant 


de fisc 1e 
dudés, Le 
peut être 


la procédure devant les conseils de prud’- 
hommes. 


Estimant en effet que, lorsque les parties 


scales. se trouvent en présence devant le bureau de 
ones 01 conciliation, les arrangements sont beaucoup 
tion de: plus fréquents, votre commission du travail 


onstaties ous propose d'adopter les amentkements ap- 


s par de portés par le Conseil de la République au 
cents des {texte volé par lAssemblée nationale dans 
ss devant sa séance du 21 février 1947. 
vd PROPOSITION DE LO! 

ch 1r2És 


Article unique. — Les dispositions de l’ar- 
tiele 69 du livre IV, titre premier, du code 
da travail concernant la procédure devant les 
conseils de prud'hommes, sont abrogées et 
iemplacées par les dispositions suivantes: 

Les parties sont tenues die se rendre en 
personne, sauf motif légitime, au jour et à 
l'heure fixés, devant le bureau de concilie- 

in. Elle peuvent s'y faire assister dans les 

)5 sitmes condilions que celles prévues ci-après: 
« Les parties peuvent se faire assister ou 

présenter, devant le bureau de jugement soit 

par un salarié ou par un employeur apparte- 
ant à la même branche d'activité, soit par 


lard dans 


spositions 


lin 1917) 


ission du n avocat régulièrement inscrit au barreau 
r la pro- 1 par un avoué exerçant près du tribunal 
plusieur ivil de l'arrondissement, soit encore par 
Fer aux in délégué permanent ou non permanent des 
l'égatite urganisations syndicales auxquelles cçlles ap- 


pariennent. 

« Les employeurs peuvent, en outre, être 
présentés par un directeur ou par un em- 
ployé de l’entreprise ou de l'établissement. 
elle pro- « Toutefois, le conseil peut toujours ordon- 
de. l'agri- ner la comparution personnelle des parties. 
> d’assu- « Le mandataire doit étre porteur d’un pou- 
avail. voir sur papier libre: ce pouvoir peur ètre 
té dont donné au bas de l'original ou de la copie de 
n regard l'assignation. 
rades de « L'avocat et l'avoué sont dispensés de toute 
_en mi: procuration. 
Hé jour- « Les parties peuvent déposer toutes conclu- 
catégorie sions écrites; elles ne peuvent faire signifier 
ans l'in iuçune dépense. » 


Ciates ei 


rune, dé- 





20 F. 

\aximum 

| F, pour 
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nité. RAPPORT fait au nom de la commission du 
du tra ‘ravail ct de la sécurité sociale sur la pro- 
», le sa position #e loi de M, Delachenal tendant 
mitation _ —— 





l (4) Voir: Assemblée nationale, nos 151-239 
189-104% et in-So no 42; Conseil de hi Répu- 
blique, nos 53-98-1351 (année 1917) et in-8° 
u° 30 (année 1917). 
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présentée par M. Delachenal tendant à modi- 
fier l’article 12 de la loi du 22 août 1946, fixant 
e régime des prestations familiales, vise à 
remplacer l'allocation de salaiïte unique, ré- 
servée aux seuls salariés, par une « alloca- 
tion de revenu professionnel unique » attri- 
buée aux ménages ou personnes qui ne béné- 
licient que d’un seul revenu professionnel, à 
condition que le conjoint du travailleur de- 
meure à son foyer. 

J'ai l'honneur de vous faire connaîtfe que 
les considérants de la proposition de loi sus- 
visée paraissent surtout concerner le minis- 
tère de l’agriculture cosignataire de la li 
du 22 août 1916. 11 m'apparaît, en conséquence, 
que ce département ministériel devrait être 
appelé à donner son avis au premier chef. 

En ce qui concerne le ministère du travail, 
j'estime que la proposition de loi de M. Dela- 
chenal apporterait, si elle était adoptée, kes 
modifications sérieuses au régime des travail- 
leurs indépendants, 

Les employeurs et les travailleurs libres 
ne peuvent bénéficier de l'allocation de salaire 
unique dans l’état actuel de la législation. 

Déjà, il n'avait pas paru possible, lors du 
vote de la loi du 22 août 19%, d'accorder 
cette allocation aux travailleurs indépendants, 
en raison du coût élevé ke @ette mesure qui 
aurait entrainé une augmentation sensible du 
taux de la cotisation des non-salariés. 

Or, il résulte d’une étude chiffrée etfectuée 
par le service de l’actuariat que la mise en 
œuvre de « l'allocation de revenu profession- 
nel unique » entrainerait une dépense de 
l’ordre de 5 à 6 milliards pour les seuls res- 
sortissants du commerce et de l’industrie. 

En conséquence, tout en approuvant la pro- 
position de M. Delachenal, mais tenant compte 
des informations recueillies quant aux dif- 
ficultés d'application dans la situation actuel'e, 
votre commission du travail et de la sécurite 
sociale estime qu'il serait opportun de surseoir 
à son adoption jusqu’au moment où les condi- 
diiions d'application seront réunies 
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ANNEXE N°’ 1608 


(Session de 1947. — 2e séance du 6 juin 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer sur le projet de li 
portant amnistie, par M. Mamadou Konate, 
député (2). 

Mesdames, messieurs, le projet de loi pré- 
senté par le Gouvernement et soumis à l’exa- 
men de votre commission de la France d'’ou- 
tre-mer pour avis, est un ensemble de mesu- 
res libérales deslinées, non seulement à sou- 
ligner le caractère solennel de l'élection du 
Président de la République, mais aussi à con- 
sacrer la mise en vigueur de Ja Constitution 
qui est celle de toute l'Union française. 

De ce fait, les mesures doivent pouvoir 
s’étendre simultanément à la métropole, aux 
départements d'outre-mer comme à tous les 
autres territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. Cela est d'autant plus fa- 
cile que les infractions amnistliées, celles vi- 
sées, par exemple, dans les articles 4% et 2 
du projet gouvernemental, sont absolument 
identiques à celles du code pénal indigène 
institué dans certains territoires par le décret 
du 17 juillet 1944. Ce code a été supprimé par 
le décret no 46-877 du 30 avril 1946 pour êfre 
remplacé par le code pénal métropolitain dont 
il n’était, à quelques exceptions près, qu’une 
copie adaptée. 

L'extension de la citoyenneté française à 
tous les ressortissants de l’Union française a 
provoqué l'unification judiciaire outre-mer. Dé- 
sormais, la loi pénale est la même pour tous. 

Mais aux exceptions signalées plus haut 
s'ajoutent aussi les pouvoirs des décrets ou 
arrêtés locaux. 

Quelles sont donc les difficultés qui pour- 
raient faire obstacle à l’application de cette 
loi aux territoires qui, jusqu'au 30 avril 4946 

(1) Voir le n° 353. 

(2) Voir les nos 695-1130, 

















1275 





étaient sous le régime d’une législation parti- 
culière ? Elles résident dans la nature de cer- 
taines infractions inconnues dans la métro- 
pole. C’est ce qui a amené votre commis-ion 
à signaler à votre alttention les infractitns 
aux arrêlés d'interdiction de séjour ou d'assi- 
gnation de résidence obligatoire pris en 
tière administrative à la suite de condamna- 
tions prononcées par les tribunaux. Ces me- 
sures frappent, en général, les personnes qui, 
de par leur influence et leur activité politi- 
que, ont été, soit directement, soit à la suite 
de dénonciation de certains concurrents, si- 
gnalées à l’attention des autorités comine 616- 
ments dangereux, Elles frappent également 1e8 
marabouts influents dont l'autorité s'est mas 
nifestée par le groupement d’un nombre plus 
ou moins considérable d'adeptes. Sans aller 
plus loin dans le passé, le cas du Chérif Cheik 
Hamalla peut nous éclairer, Un autre cas 
particulier est celui des incidents de Tiarove, 
I s'agit 1à de tirailleurs, anciens prisonniers 
de guerre, que « l'Allemand a épargnés » 
mais qui, à la suile d’un malentendu fâächeux, 
ont élé, les uns fusillés, les autres condamnés 
à des peines d'emprisonnement très sévères 
Par le tribunal militaire de Dakar. 

Quelle que soit la durée de la peine de ceux 
qui ont élé condamnés, le Gouvernement ré- 
parera une injustice et, de ce fait, rehaussera 
le prestige de la France, en étendant à ces 
pauvres tirailleurs cette loi d’amnistie, 

Il n'apparaît pas qu'une adaptation soit né« 
cessaire pour l'amnistie de ces cas particu- 
liers; à notre avis, ils peuvent être intégrés 
directement dans la présente loi d’amnistie. 

En conséquen ‘e, voire commission présen- 
tera un amendement qu’elle vous demandera 
d'adopter au cours du débat public. 

Telles sont, mesdames et messieurs. les pro- 
posilions que votre commission croit devoir 
vous soumettre, pour rendre possible l’applica- 
tion immédiate aux territoires relevant du 1ni- 
nistère de la France d’’outre-mer, les disposi- 
tions de la présente loi d'amnistie. 


HI 


—————— — 


ANNEXE N° 16069 


Session de 4947. — 2e séance du G juin 1917.) 
RAPPORT fait au nom de Ja rar 1 


chargée d'examiner une demande en auto- 
risation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, par M. Angeletti, député 1 


Li 
Mesdames, messieurs, le 3 mai 17, 
M. P.-V. Léger, conseiller général et maire de 
Vichy sous loccupalion, Sollicilait de VAS- 
semblée nationale la levée de Fimmunité 
parlementaire pour notre collègue Pierre Vil 
lon, qu'il poursuit devant 1e tribunal . 


rectionnel de la Seine pour diffamation - 
blique. Le demande est motivée par un 
ticle paru dans le journal Front national la 


date du {er juin 1946, et M Pierre Villon e-t 
poursuivi en qualité de gérant di | 
Ce n'est pas Ja premirèe foi 
Assemblée s'occupe d'affaires analo: 
plus récentes concernent des demand: en 
autorisalion de poursuites contre nos 1Q= 
gues MM. Augustin Laurent, Marcel Cachin, 
Michelet, Par une tradition constantes, 3 
demandes ont toujours élé rejeté 
C'est pourquoi la commission désignée par 
vos bureaux a décidé, à 1 inimit 
demander de ne pas lever l'imimuinilé paric- 
mentaire de M. Pierre Vill 





ANNEXE N 1610 


PROPOSITION DE LOI | remettre en 
vigueur les dispositions l'article 33 ac la 
loi du 7 août 1913 il ayants 
retraités militaires proportionnels 


iant lt 


cause (es 
devenus fonctionnaires civils, pli°01) \F 
MM. Jacques Gresa, Touchard, Marc Dupuy 





(1) Voir le n° loil. 
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et les membres du groupe communiste et 
apparentés, députés, - Renvoyée à la com- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Farlicle 33 de la loi 
du 7 avril d13 sur le recrutement de l'armée 
stipule que : 

« La pen£ior netd \ la ve e OÙ äUxX 
orphelins d'un fonctionna ou ermployé civil 
d'un administration n ibliqu ot de toute 
autre administration où des emplois sont ré- 


Servés aux anciens militaires, décédé titulaire 
pes us 


d'u ension mroportionnelle au titre mili- 
laire ra décomptée sur la fotalilé des ser- 
vi militaires que civils du mari ou 
1 

qu Pi 

Mais Ja loi du {er avril 1923 sur le recrule- 
ment de l'armée n'ayant pas reproduit cette 
disposition, fe conseil d’Elat a décidé (arrêté 
du 1: janvier 49%) qu'elle ne pourrait s'ap- 
pliquer qu'aux ayants droit des retraités ad 
porlionnels militaires avant contracté un lien 
au service entre le 7 août 19143 et le 4e avril 
1923. 

De} celle décision la rémunération des 
services militaires et civils en une pension 
unique au profit des ayants cause nest de- 
venue possible qu'à la double condition: 

! pat : } 4 . la , PRE | : 

! 0) le cri à été admis dans F'admi 
ni ] civile aau til d. empl 11S zeser- 
\ées 

20 () ait tt engagement Où ur 
T né à e 40 aoùt 1913 et le 
6 à | 1925 

{ | Ï l Lt 1e l le re- 
t et simple à k il de j'ar 

rappek de 

Î N | ) ï Sons 
€ { le L Î 

PROPOSITION DE LO 

Ï l'art de Ja loi du 
vi 113 l aux àaya cause 
«it l = { tioi Ne [LE 
T { 1! 1 1 \4 

] ] i AJ1 
rt 
RSS se ur 
QC Ji, = QU © JUIL 1944. 


ñ 1 . Aa 


PROPOSITION DE LOI relaliv | 
la profession d'architecte, j'réscntée par 


MM. Pierre Villon, Garaudy, Victor Michau!,. 

Lavergne et les membres du groupe com- 

au] ppareni (0e — (Ren- 

Il L | NnaA- 
EXPOSE DES MOTIFS 

M larit In CUTS, Ja PI fession d’archi- 
{ , telle qu'elle est comprise aciuemement 
à travt la réglementalion en vig r, n'es 
| contraire de ce que l'on croit volon- 
ti | création de longue dale 

Ava la révolulion de 1759, l'arcaitecte 
( entièrement confondu avec l'enirepre- 
neur et n'était en réalité que 1e chef des 
macons / 

La Révolul française a consacré par !a 
Joi du 2 mars 171, dite Le Chapelter, la 
libet absolue pour tout individu d'exercer 
telle profession de son choix et le code civil 
a limité l’exer e de cette liberté en édictant 
des règles propres à rendre architecte et 
l'eutrepreneur f(loujours confondus) respon- 


sabies des ouvrages qu'ils élaient chargés 


Le progrès scientifique, les nouvelles pos- 
sibilités techt iques offertes, Ya modification 
des moyens de production et surtout le déve- 


rar 






lappement des 1 orts ont créé simulta- 
nément à l'indu € ite une <oncur- 
rence qui à conduit les techniciers à s’iscicr 


Dès iors se crée la profession d'architecte, 
profession libérale, Elle s’eflorce <'étre un 
cercle fermé en édictant ses prepres règles 
de conduile, sou prétexte Ge moralité, Ainsi 
est né Je code Guadet. 





Sur cette base la concurrence entre techni- 
ciens dégénère rapidement en bataille aiguë 
pour la proiection des privilèges accordés à 
certaines catégories d’archilectes. C’est ainsi 
qu'en 1932 cette lutte se situe entre les deux 
écoles d'Etat, l'école des beaux-arts et l’écoie 
des arts décoratifs, lutle « contre une puis- 
sante aristocratie qui prétendait se réserver 
à elle souie l'accès à certains concours et à 
certains postes », 


En fait, la situation était bien caractérisée 
par le directeur de l’école des beaux-arts de 
l'époque, qui déclarait à ce propos : 

«a Les professions libérales subissent comms 
l'industrie et le commerce une Crise Vi0- 
lente. Les corporations ouvertes tendent à 
se fermer et chacune élabore des textes je- 
tant l'interdit sur l'individu ou la profession 
rivale: de là l'éclosion de projets de Mis 
réglementant des professions, organisant leur 
surveillance, souvent sous prétexte de mors- 
lité, mais obcissant à des buts égoïstes €t 
d'intérêt plus immédiat »… 


Comprenant finalement l'erreur d’une trop 
grande division, cette aristocratie s’élargit et 
se transforme en technocratie tendant à Gii- 
miner tous les non-diplômés et Jes self-made 
men, sauf à leur imposer des examens qui 
n'ont d’ailleurs qu’une valeur de brimadce. 
Cette position peut s'expliquer dans une cer- 
taine mesure par la raréfaction avant 11 
guerre des chantiers ouverts dont le cün- 
frôle était entièrement entre les mains des 
trusis financiers. 

Telle était avant cette guerre la situation 
des architectes. L'acte, dit loi uu 91 décern- 
bre 1910, complété par les actes des 21 sep- 
tembre 1911, 3 février 1942, 16 novembre 1942, 
95 rnars 1943 et 4er avril 4944, apparaît COMME 
une mesure préservatrice des droits €t privi- 
lèges d’une minorité d'architectes en pla?, 
pourvus de diplômes offciels. 

IL est à peine besoin de rappeler que cetta 
législation qui prononçait la dissolution des 
syndicats d'architectes existant entérieurc- 
ment ct dévoluait les biens de ces syndicats 
à l’ordre nouveau, est dans son 
même contraire à Ia légalité répu le, 

Le principe d'un ordre obligatoire et dicta- 
{orial, seul qualifié pour représenter 1e 
rêts des architectes auprès des pouvoirs pu- 
blics, et placé sous la tutelle étroite du Gou- 
vernement, rentrait dans le cadre d’un état 
corporatif voulu par le gouvernement de Vi- 


J 
chy et ne saurait donc être maintenu. 


1 
Une réglementation et une organisalion si 


à 






1 





gislation française sont-elles du moins €n 
inesure de répondre à ce qu'on est en droit 
d'attendre d'elles dans l'intérêt général âu 
pays placé devant la tâche immense de la 
reconstruction et dans l'intérêt même des 
architectes assujettis ? L'ordre eit-il capable 


de garantir la moralité des architectes, la 
qualité de leurs ouvrages, de déleudre leurs 
intérêts professionnels ? 

Il est facile de montrer qu'il n’en es! rien. 

L'ordre est incapable de garantir la mora- 
lité des architectes, l'inscription au tableau 
étant prononcé: sur la foi d’un diplôme ou 
d'un certificat de poymens de patente. Les 
juges sont les membres des conseils régio- 
naux, architecles eux-mêmes, confrèr2s ou 
concurrents des candidats, et à qui il est bien 
difficile de faire abstraction d'amitiés ou de 
rivalités locales. Ces juges manquent d’ailleurs 
d2 moyens d'investigation ou de contrôle pour 
apprécier en toute impartialilé les qualités 
morales d’un candidat à l'inscription ou pour 
connaître par la suile ses manquements aux 
devoirs professionnels. 

C’est, en réalité, le règne de l'exception et 
de l'hypocrisie qui est institué. Les exemples 
ne manquent malheureusenrent pas. Les rè- 
gles de l’ordre imposent aux architectes de 
ne dépendre en aucune façon de la juridiction 
commerciale et de n'avoir aucun lien dinté- 
rêt avec l’entreprise, et cependant il suffit 
d'ouvrir l’annuaire du bâtiment, le Sagerct, 
pour trouver à quelques pages d'intervalle, 
aux rubriques architectes et entreprises de 
bélon armé, à la même adresse et au même 
numéro de téléphone, l'actuel président du 
cons2il supérieur de FPordre et l’entreprise 
générale qui potte son nom. 

L'ordre n’a aucun moyen de garantir la qua- 
lité de l'ouvrage exécuté par l'architecte, 








L'inscription au tableau ne tient pas compte 
des références des candidats rt, d'autre gs 
aucun contrôle n’est exercé par la suite sur 
la façon d'exercer des architectes. L'ordre ne 
peut intrvenir pour répartir équitablement 
ni limiter le volume des travaux entrepris par 
un même architecte, ce qui laisse la porte 
ouverte au cumul scandaleux d’affaires au 
Gélriment d2 la qualité, 

L'administration à d’ailleurs pris elle-même 
les mesures nécessaires pour garantir celte 
qualité et en assurer le contrôle, rendant 
d'ores et déjà, et , là-même inutile, l’ordre 
des archilectes. Chaque département minis. 
iéricl possède pour ses constructions un corps 
d'architectes choisis par lui par concours où 
sur références, Le ministère de Ja reconstruc- 
tion et d2 l'urbanisme a institué une commis. 
sion d'agrément qui rejette quelquefois des 
architectes admis à l'ordre et qui donne ainsi 
aux sinistrés une garantie a priori. Ce mini:- 
tère contrôle, en outre, la qualité des ou- 
vrages par la mise en place, à l'échelon 
départemental, d’un corps d'architectes d’en- 
cadrement, architectes en chef et architectes 
adjoints, qui guident, conseillent et font res- 
pecter par les architctes agréés les directives 
de l’administration. 

ÆEn fait, loin de remonter le niveau tech. 
nique des architectes, l’ordre, en donnant à 
tous sans distinction un titre et une conséera- 
tion officiel, a abouti au nivellement par !o 
bas de la profession. 

Par ailleurs, le véritable monopole de fait 
conséquence de l'inscription obligatoire À 
l'ordre pour qui veut exercer le métir de 
bâtir, prive la construelion, au moment où le 
pays a besoin de toutes les initiatives et de 
toutes les idé?s d’où qu’elles viennent, d 
tous les techniciens avertis, formés par des 
enseignements différents à des disciplines 

arietes. 


art des grands maîtres de l'archil:cture 
inoderne de France et de l'étranger, 

Ceci est un obstacle évident au progrès du 
bâtiment et à son industrialisation nécessair”, 
qui se irouvent ainsi retardés par l'es 
conservateur d’un ordre qui n’assure, en fait, 
que le maintien d’un privilège inadmissible, 

Face aux nécessités de la reconstruc! 
l'intérêt général diete qu2 ne soit rejeté a 
cun concours et que la porte soit le plus 
largement ouverte à tous les constructeur:, 
qu'ils portent où non le titre d’archilecle qu 
l'ordre confèr: au vu d'un diplôme d'ensci- 
gnement contestable ou d'un certificat de 
palenie plus contestable encore, 

L'ordre, par son caractère même, empêci 
fout: évolution d'une profession dont l’exer- 
cice doit se plier à l’évolution de la techniqu: 
du bâtiment. 

La Joi d'urbanisme qui institue le « permis 
de construire », exigé avant toute construc- 
tion nouvelle, assure un2 proteciion souple cl 
eflicace de l'intérêt des usagers. Les techni- 
ciens sont par Ià jugés à leurs œuvres. 
L'ordre des architectes perd tout? raison 
d'étre. 

Enfin, l’ordre est également incapable de 
défendre les intérêts propres des architect2:. 
Sa création, en conférant une qualificatio: 
artificielle aux incapables, a dévalorisé les 
litres et les diplômes qui laissaient à Ja clien- 
tèl un élément de choix et d'appréciation 
nalurel, Le barème des honoraires, promul!- 
gué par l'ordre, en mettant tous les architectes 
au même niveau, ne tient aucun compte de la 
valeur et du talent. 

En oulre, les intérêts des architectes, qui 
sont très différents suivant les conditions 
dans l2squelles ils exercent,.ne peuvent être 
valablement défendus par un organism 
unique et obligaloire placé sous la tutelle du 
ministère de l'éducation nationale, Les syn- 
dicats, qui groupent librement les.architect?s 
suivant leurs affinités ou la similitude de leur 
intérêts, sont, au contraire, tout indiqués pou: 
remplir ce rôle de défense des intérêts pro- 
fessionnels qui est légalement le leur. 

. Là encore, l’ordre se révèle inopérant ci 
inutile, 

La reconstruction de la France, l'intérêt di 
usagers, comme celui des architectes eux- 
mêmes, imposent la suppression d’un orgai- 
nisme d'inspiration et de nature vichyssoises 
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qui n’a été et ne peut être, mêm2 modifié, senblatt et les membres du groupe commu leur sHoction d'avi ugles, du transport grAe 
; qu'un frein à tout prog grès du bâtiment. niste et apparentés, députés. — (Renvoy( e tuit « e leur guide ont toujours obt satise 
st pourquoi nous Vous demandons à la commission de la reconstruction el des ! faction. 
ë re nler à proposition de loi suivante: dommages de gucrre.) | ea eg og pi) les grands réseaux 
/ accordaient Ja même facilité à un petit nom- 
PROPOSITION DE LOI EXPOSE DES MOTIFS | nn d'ave VE mn mg _ ge de: a ments 
1 ICS US0 ut { { Se 
| wlicle unique. — Sont abrogés les actes Mesdames, messieurs, une catégorie de per- | De plus, un c( rtain nombre de compagnies 
: its lois du 31 décembre 1940, du ?1 sep- sonnes particulièrement intéresantes a subi, | &e +R à es © SE 7 1 où dépa - 
Ù ormbre 1941, du 3 février 1942, du 46 novembre | à ja suite de la guerre ct de l'occupation alle- | MEN al 2ù ordent aux aveugles les 
s QE du 25 mars 1943 et du 4 avril 4944 mande, des dommages très importants, alors | mn avantages, ce Sont: 
nstit ant l’ordre des art hitectes et réglemen qu'à l'heure actuelle, elle ne peuvent pré- | LOMPaS le des chemins de Ier: à ‘te. 
= re Re titre et la profession d'architecte. Le end > à aucune réparation véritable de ieur | enlaux: de Provence; éc niques s Lhä- 
: re 1brogées toutes dispositions contraires Kéjudicé. | rentes; d’Aunis et Saintong lu Dauphiné; 
à Rs rer are” En Alsace-Lorraine beaucoup de- personnes, | de la Lozère. 
à hot fé Ve À surtout celles des régions frontalières, ont | Le bénéfice de la faveur accordée « tenu 
- perdu à la suile des événéments de 1939-1940, |! Sur présentalion d'u autorisation ile 
; out ou une grande partie de leurs meubles, | délivrée chaque ami r la S. N. C. F. Elle 
* ANNEXE N 1 61 2 non seulement à la suite des bombardements, | est val ble ‘n 3° clas quel que soit le titre 
‘ mais également à Ja suite de pillage commis de circulation délix : facilité s'applique à 
l par les troupes cantonnées dans les villages | tous es ave ug] vils sans excepl 
4 cpsgon de 1947. — 2e séance du 6 juin 1917.) | évacués. i | Pour 1 nble des régions d le 
' ot es : % Û Re Les Allemands, après l’occupalion de VAI | de: li nt dom 
4 PROPOSITION DE RESOLT TION iendanf à in- sace, ont souvent attribué à ces sinis trés | E 1 (g! . la gra 0 
Ÿ viter le GOoUverne ment à autoriser la chasse ! des meubles provenant de patrimoine s d’expul- 21 0 ( il bou { 
E aux faisans | jour de l'ouverture de la | és où de réfusiés dans les autres départe- \ part des adimni tr 
à chasse, présentée par MM. Albert Rigal, Pat de ments francais. Conforméme nt à 1 un toire | USICS IS, 
d Jean Guillon, Lozeray, André Mercier, | du 21 avril 1945, les détenteurs de ces hiens | IL cest avéré que veugles se plaçant 
6 membres du groupe communiste et sont obligés de les restituer à leur légitime | pour lour plaisir sont rares et qu'un grand 
; ipparentés, dé putés. — (Renvo; ce à la com- propriétaire ou, en cas de destruction des nbre d tulaires \ ervent de 1] I 
ission de l'agriculture.) biens, à leur payer Ja contre valeur actuelle. in lions spéciales q u di {oi 
N H serait juste que ces détenteurs, qu'on ne par an à l’époqu li \ ITS 
e EXPOSE DES MOTIFS eut con rer comme des liateurs de , besoins familiau 
5 JNauvaäaise , puissent êlre indemnisés sur Ja Mais Ja plupart des bén n° ent 
. Mesdames, messieurs, dans de nombreux | même base que les autres sinistrés pour fail les lités qui leur s consenties « il 
lépi irtements la chasse aux faisans n’est auto- | de guerre les besoins de leur profess 
risce que quelques semaines après l'ouverture Il est une autre catégorie de personnes qui rayon peu étendu 
de la chasse. semblent mériter de bénéficier de la répara- Ce mm t ne { la 
Cette coutume entraîne de nombreux incon- | tion de leur préjudice au titre des dommages les ax 1 ( pit 
vénients; par exemple, il arrive que des chas- | de guerre. Beaucoup de jeunes gens qui ip sui le A < 
+ seurs sont tentés de ‘tuer des faisans, alors | allaient se marier ou qui s'étaie nt mariés onsid: que l’aveugle ( id < 
à que cette chasse n’est pas encore permise. ont acquis des meubles auprès des marchands ! ven jonner lieu qu'à 1 per. ti una 
Mais, à la vérité, les faisans sont considérés À de meubles, sans connaitre l’origine d eule pla É 
mime un oibier de Juxe ». meubles, en vue d'installer I ur ménage. En c 
Les pouvoirs publics, en relardant l'ouver- Tout d'abord, s'ils ont à ‘helé des meuble nus UE : 
1 re de la chasse aux faisans permettent aux À Ce n'est pas par esprit de lucre on pour faire rh 
, propriélaires de chasses gardées ou réservées f nc bonne affaire « OM] ne ceux qui ont acht 
le rassembler ce gibier sur leur propricté. directement du séquestre, puisqu'ils payaient PROPOSITION LOI 
, En effet, les faisans qui entendent les coups | 1e prix normal de l'époque, mais simplement 
ie fusils ont tout naturellement tendance à | pour se monter un foyer et que, d’autre part, {rlicle nniqt I ! 
; abriter dans ces endroits réservés. is ne pouvaient pas à ce moment connailr » jégale : | ÿ LE 
s On a donc deux calégories de chasseurs: | 18 provenance frauduleuse — s meubles, e ge hf tons ÿ 
ceux qui voient les faisans disparaitre et qui || Cependant, ils sont oblig conformeme ae de te + gr os 
ne peuvent les tirer, et ceux qui les abattent | à la loi du ?1 1 19%3, de restituer ve — 
sans Coup férir après avoir facilité leur ras- | Meubles où, en ci impossibilité, de pas 4 j 
: semblement sur leurs chasses gardées, Cela | la valeur, la contre valeur à tuelle | Rs — 
ic est une injustice flagrante, c'est sans dout2 | 
em 7 ÿ le gr x conseiller PROPOSITION DE LOI A 
sénéral du canton de Neug-sur-Beuvron (en | 
L Sologne) à fait approuver le vœu = ee 4rlicle unique. — L'article 6 de Ja loi | NNEXE N 1 61 5 
rs de la dernière réunion du conseil géné- } n° 46-2389 du 28 octobre 1946 esl | é | —— 
; ral de Loir-et-Cher mme suil | 
Ù «Le conseil général considérant que les Alinéa 6 Les dommages subis dans | {S 7 
_ conclusions du rapport présenté par le docteur 
LP Le Guyon, adoptées après un large débat et 
ei \ l'unanimité dans sa séance du 20 octobre 
à 1915, n’ont été suivies d'aucun effet en 1916. 
“rh Demande à nouveau à M. le préfet: 
ps jo Que la chasse au gibier d’eau y com- 
s le canard à coli vert, soit ouverte chaqu2 


e Je 15 juillet; L 
2° Que l'ouverture et la fermelure géné- 
de la chasse pour le perdreau, le lièvre 


e” { le faisan, aient lieu toutes à la fois et le 

à meme jour ». 

28 IT s’agit en l'occurrence d'un avis auto- 

ar sé pris à l'unanimité. 

Re L'Assemblée nationale serait bien inspirée 

id si elle se rangeait à l'avis du conseil général 
Loir-et-Cher, et prenait en considération 

qui \ proposition de résolution ci-dessous que 

)1S ü avons l'honneur de vous présenter. 


LA PROPOSITION DE RESOLUTION 


n- L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 

(ès ent à décrétcr que la chasse aux faisans 

urs ere aulorisée le jour même de l'ouverture 

Ju! de la chass 

rO- ——— 

ei o 
ANNEXE N° 1613 

l me 

UX- = Lo ns 

m1. Scssion de 1947. — 2e séance du G juin 1947.) 

es [ROPOSITION DE LOI tendant à compléter 


la loi 112 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre, présentée par M. Ro- 



























les trois départements annexés de fait, pat 
les personnes qui ont obtenu des aulocrilés 
allemandes, en leur qualité de sinistrés ou 
de vietimes de pillage, des meubles spoliés 


ct qui sont obligées, conformément à l'ordon- 
nance du 21 avril 494%, de restituer à leur 
légitime propriétaire ou d'en payer la valeur 


de remplacement actuelle. 

Alinéa 7. — « Les dommages subis dans les 
trois départements annexés de fait, par les 
personnes ayant acheté des meubles chez un 
marchand de meubles en vue de leur mariage 
et de l'installation de leur ménage et qui sont 


obligées, conformément à l'ordonnance du 
21 avril 1915, de les restituer ou d'en payer | 
la valeur de remplacement actuelle à leur 
légitime propriétaire, » 





ANNEXE N 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder la 
gratuité Qu transport en chemin de fer des 
guides d'aveugles, présentée par Mme M 


lise Bastide, MM. Arthaud, Fhamier, Sa- 
vard, Mmes Rabaté, iertzo ichin, Fran- 
cois et.les membres du groupe nn { 
et apparentés, députés. — (Renvo] 
commission des moyens de commu 
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£gucri-o | été obtenue par quelques jours 


En conséquence, nous vous proposons la 


proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


rticle unique. — L'article 22, chapitre II de 

per - > 

l'ordonnance ne 45-2454 du 19 « iobre 19%, 
est complété comme suit: 


e, L'octroi d'indemnités journalières à 
la une seule, assurée, considérée Comme 
chef de famille qui se trouve dans l'obliga- 
tion, sur avis du docteur ct contrôle de l'as- 
cistante sociale, de rester au foyer pour soigner 
son ou <es enfants mineurs atteints de mala- 
die bénigne ou d'accident pour une durée 
D'excédant pas vingt et un jours. » 





ANNEXE N' 1616 


(Session de 1917. — 2e séance du 6 juin 1947.) 


JROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à indemniser les 
agriculteurs victimes de la grêle dans le dé- 
partement de la Charente, présentée par 
M. Pronteau et les membres du groupe 
communiste et apparentés, sn — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


LXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, des orages suivis de 


violentes chutes de grêle ont provoqué des 
dégàts considérables dans plusieurs cantons 


du département de Ja Charente le lundi 
26 mal 1913. 
La région sinistrée comprend notamment 


les centres d'Aubeterre, Montmoreau, la 
Rochefoucauld. 

La tempête à 616 très brutale. Les grêlons, 
atteignant la grosseur d’un œuf de pigeon, ont 
littératement haché les foins, les céréales, les 
vignes. 

Les dégâts sont particulièrement importants 
dans les communes d'Aubeterre, Saint-Aulage, 
Saint-Rornain,  Pillac, Bois-de-Montmoreau, 
Salles-Lavaletle, Vaux-Lavalette, 

Quelques jours plus tard, la grêle s’est éga- 
lement abattue dans le Nord du département, 
frappant les communes de Iesse, Brillac, 
Auradour-Fanais, Marton, Gressac, Saint 
Germain, etc. 

De nombreuses familles de cullivateurs si- 
nistrés vont se trouver devant de graves diffi- 
cuités financières. 

C'est pourquoi, en plus des mesures immé- 
diates qui devront tre prises (exonération 
d'impôts, remise du fermage pour les fer- 
miers ct du portage pour les métayers, attri. 
bution de contingents spéciaux pour l’alimen- 
tation du bétail, etc.), nous proposons qu’une 
indemnité soit accordée aux cultivateurs si- 
nistrés, victimes de la grêle, égale à l’impor- 
tance des pertes subies. 

C'est une mesure indispensable de solidarité 
nationale qu'il est urgent de prendre à une 
époque où tous nos efforts doivent tendre à 
l’encouragement de la culture, afin que notre 
production agricole puisse, le plus rapidement 
possible, couvrir nos besoins. 


L'estimalion des dommages pourrait tre 
faite par une commission composée de repré- 
sentants des cultivateurs des différentes com: 
munes et de l'office agricole départemental. 


En conséquence, nous proposons la propo- 
silion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder une indemnité égale aux 
pertes subies par les agriculteurs victimes 
de la grêle Je 26 mai 1947 et la semaine sui- 
vante dans le département de la Charente. 





ANNEXE N° 1617 


—————— 


(Session de 1947. — %e séance du G juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abolir la 
peine de mort, présentée par MM. Paul Bou- 
let et Albert Gau, députés, — (Renvoyée à 
la comimission de la justice el de législa- 
tion. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au lendeinain de la 
lus terribles des guerres, qui à ensanglanté 
e monde, en une période décisive de l’his- 
ioire où l'humanité doit définitivement s'orien- 
ter vers une ère de civilisation, où accepter 
de périr, considérant que, si la guerre désho- 
aore cetle humanité, en violant ics droits les 
plus sacrés de la personne humaine, le main- 
lien de la peine de mort dans nos Institu- 
tions constitue, lui aussi, dans un crdre d'idée 
semblable, uns violation du respect dû à cette 
personne, nous avons pensé que l'Assemblée 
nationale s’honorerait en décidant de l’abolir. 
Le vote de cette mesure (qui, remarquons-le, 
vient d’être adoptée par le présidium du So- 
viet suprême de l'U. R. S. $S.) serait de na- 
ture à servir d'exemple à l’ensemble des na- 
tions civilisées. 


C'est pourquoi nous vous soumetlons la pro- 
posilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La peine de mort est 
aboiie dans les territoires de la République et 
de l'ensemble de l'Union francaise. 





ANNEXE N° 1618 





(Session de 1947. — % séance du G juin 1947.) 


PROJET DE LOI portant création &'un poste 
de juge d'instruction au tribunal civil 
d'Oran, présenté au nom de M. Paul Rama- 
dier, président du conseil des ministres, 
par M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, par M. Edouard Depreux, 
ministre de l'intérieur, et par M, Robert 
Schuman, ministre des finances, — (Ren- 
voyé à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les chefs de la cour 
d'appel d'Alger signalent depuis longtemps 
l'encombrement des services de l'instruction 
dans certains tribunaux du ressort de leur 
cour. 

La situation est particulièrement critique 
au tribunal d'Oran où il cest matériellement 
impossible au magistrat tilulaire de l'unique 
cabinet d’instrucüon d'instruire convenable- 
ment et dans un laps de temps normal les 
affaires dont il est chargé. 


La présente loi a pour objet de remédier 
partiellement à cette situation en créant un 
nouveau poste de juge d’instruction &a tri- 
bunal d'Oran, Les crédits nécessaires à cette 
création ont éié@ votés depuis 1939 par les 
assemblées algéricnnes ct figurent depuis cette 
date au budget! approuvé par le pouvoir cen- 
tral. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Il est créé un poste de juge d’ins- 
truction au tribunal civil d'Oran. 

Art, 2 — Le tableau annexé à la loi du 
23 février 14925, modifié par la loi du 41 juillet 
4931, est à nouveau modifié ainsi qu'il suit: 


4re Classe. — Tribunaux civils siégeant 
au chef-lieu du département, 


Oran: 4 chambres, 1 président, 3 vice-prési- 
dents, 2 juges d'instructions, 8 juges, 4 pro- 
cureur, 4 substituts, 1 greffier en chef, G gref- 
fters. 





ANNEXE N° 1619 


(Session de 1917. — 2° séance du G juin 1947; 


'ROJET DE LOI fixant les fimites de l'arron. 
dissement judiciaire de Mantes, présents 
au nom de M. Paul Ramadier, président du 
conseil des ministres, par M. André Marie 
garde des sceaux, ministre de la justice, -! 
(Renvoyé à la commission de la justice et 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet da 
loi à pour objet de ratlacher au ressort du 
tribunal de Mantes Je canton de Meulan qui 
dépend actuellement du tribunal de Vey. 
salles. 

Ce canton étant compris depuis le décret 
validé du 30 juin 19% dans l'arrondissement 
de Mantes, il importe d'assurer la cConrr. 
dance des circonscriplions judiciaires et gd. 
ministralives. 


PROJET DE LOI 


Art. 497. — Le ressort du triBunal de pre. 
mière instance de Mantes (Seine-et-Oise) 
comprend les cantons de Mantes, Bonnières, 
Houdan, Limav, Magay-en-Vexin et Meular, 

Art. 2. — Les indemnilés qui pourraient Ctre 
dues par les officiers publics Gu-rainistériels 
bénéficiant de celte imesure, seront réglées 
à l'amiable entre les intéressés sous le con- 
trôle du Gouvernement ou fixées par arrêté 
du garde des sceaux, ministre de la justice, 
pris ‘après avis du procureur général près là 
cour d’appel pour les greffiers ct après avis 
de Ja chambre de discipline et du tribunal 
44 les autres officiers publies el ministe. 
ricis. 


ANNEXE N° 1629 


(Session de 1947. — 2 séance du G juin 19174 


PROJET DE LOI complétant et modifiant l'or- 
donnance du 28 août 1911 sur les crimes de 
guerre, présenté au nom de M. Paul Ra 
madier, Frésident du con<cil des winistres 
par M. André Marie, garde des sceaux, mi 
nistre de Ja justice, par M. Paul Coste. 
Floret, ministre de la guerre, par M. Loui: 
dJacquinot, ministre de Ja marine, par 
M. André Maroselli, ministre de l'air, ce! 
par M, Georges Bidault, mminisire des ai 
faires élrangères. — (Renvoyé à Ja cou- 
mission de la justice et de législation 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 1e présent projet d 
loi a pour objet de compléter l'ordonnan-e 
d'Alger du 28 août 1911 sur la répression des 
crimes de guerre. 

Cette ordonnance constituait Ja mise #n 
œuvre, en ce qui concerne la France, des 
principes posés par la déclaralion interalliée 
de Londres du 13 janvier 1912 qui prenu 
acte des déclarations failes le 25 octobre 4411 
par le président des Etats-Unis et le premirr 
ministre de la Grande-Bretagne, placait parmi 
les buts principaux de guerre « le châlimet 
par la voie d’une justice organisée, des coû 
pables ou des responsables de ces crime: 
qu'ils les aient ordonnés, perpélirés, ou : 
aient participé » et décidait de « veiller, dar 
un esprit de solidarilé internationale, à « 
que les coupables et responsables, à quelque 
nationalité qu'ils apparliennent, soient rr- 
cherchés, livrés à la justice et jugés, et à 
ce que Iles sentences pronontées soient 
exécutées ». 

Les crimes de guerre, tels qu'ils sont dé 
finis par l'ordonnance du 28 août 19411, soi 
essentiellement des actes de guerre contrair 
au droit des gen:, qui, commis en temps d 
paix, auraient constitué des atleintes aux 
personnes ou aux biens susceplibles d'ètr: 
réprimés par la loi pénale. 

.Le caractère et Ja gravité de tels actes ju 
tifient des dérogations exceptionnelles aux rè- 
gles ordinaires de compétence législative € 
juridictionnelle, analogues à celles qui résu! 
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ent décret du 29 juillet 199 codifiant les 
en tions relatives à la sûreté extérieure de 


<t: 
de" pourquoi, l'ordonnance du ?8 août 
jo décide que les crimes de guerre seront 
datérés aux tribunaux militaires, et punis 
conformément aux lois françaises, s'ils ont 
«18 commis, soit en France, S0it SUF Un ter- 
“toire relevant de l'autorité de la France, 
on s'ils ont été commis, en quelque lieu que 
ce soit, au préjudice de Français, de mem- 
Les de lUnion française, Où d'apatrides 
av: isidence en France en 4%. 
vant leur résidence en en 1 
“‘Ele exclut d'autre part, la possibilité pour 
los coupables d’nvoquer comme faits justi- 
jivatifs les ordres qu ils auraient reçus, et 
elle répute complices de ces crimes Jes chefs 
qui les auraient organisés ou tolérés. À 

Enfin, elle décide que les tribunaux mili- 
taires chargés de les juger devront être com- 
nosés en majorité d'anciens membres des 
Forces françaises libres ou d'organisations de 
résistance. 

L'ordonnance ] 
ia particuñere 
pet, imputables à 


ne “ontenait aucune disposi- 
relalive aux crimes de 
l'action collective des 


qui ont opéré à Oradour, à Ascq, à Maillé et 

»n! 1" 
, Le membres unités de S. S. qui 
avaient pris part à ces massacres pouvaient 
done échapper à la répression si la preuve de 
icur rarticipation personnelle. à «es atrocités 
ne-pouvait être faite. is 

Les dispositions de l'acte constitutif du tri- 
banal militaire international institué par lac- 
cord interallié- du 8 août 1915 en vue de la 
poursuite et du châtiment des grands crimi- 
nels de guerre des puissances européennes de 
l'axe, et l'application qui en a été faite par le 
izement rendu à Nuremberg par le tribunal 
hilitaire international dans ses séances du 30 
septembre et du 1e octobre 1916, permettent 
aujourd'hui de régler cette situation coufor- 
mément aux principes de portée internatio- 
nale désormais reconnus par toutes les na- 
tions qui ont triomphé de l'agression get- 
mano-italienne. 

IL y a lieu notamment de faire application. 
à cet égard, des articles 9 et 10 de laccord 
du 8 août 1945, lesquels sont ainsi conçus: 

« Art. 9. — Lors d’un procès intenté contre 
tout membre d’un groupe ou d’une erganisa- 
ion quelconques, le tribunal pourra déclarer 
à l'occasion de tout a:le dont eet individu 
pourrait être reconnu coupable) que le 
“roupe ou l'organisation à laquelle il appar- 

nait était une organisation erimineile. 

« Après avoir reçu l'acte d'accusation, le 
tribunal devra faire connaître, de la manière 
qu'il jugera opportune, que le ministère pu- 
bic a l'intention de demander au tribunal 
de faire une déclaration en ce sens et tout 
membre de l'organisalion aura le droit de 
demander au tribunal à être entendu par 
celui-ci, sur la question du <arartère erimine! 
ie Forganisation. Le tribunal aura compé- 
tence pour accéder à cette demande. le tri- 
bunal Fourra fixer le mode selon lequel les 
equérants seront représentés et entendus. 

« Art, 10. — Dans tous les cas où le tribunal 

ra proclamé le earactère criminel d’un 
z'oupe @u d'une organisation, les autorités 

npétentes de chaque signataire auront le 
lroit de traduire tout individu devant les tri- 
bunaux nationaux, militaires ou d'occupation 

1 raison de son affiliation à ce groupe ou à 

{ Dans cette hypothèse, le 


à *{ 


telle organisation. 
aractère eriminel du groupe ou de l'organi- 
sation sera considéré comme établi et ne 
pourra plus être contesté. » 

_Le jugement de Nuremberg donne de ces 
aispositions l'interprétafn suivante : 

« L'effet de cetle déclaration de criminalité 
faite par le tribunal est fort bien illustré par 
il n° 10 du con<eit de contrôle pour l’Alle- 
uigne, ratifiée Je 20 décembre 1915, qui sti- 


8 


Chacun des cas suivants représente un 
‘Nme ; 


« d) Affiliation à certaines catégories d’un 
upe criminel ou d'une organisation décl!a- 


e criminelle par le tribunal militaire inter- 

iional ». 
LL . . L) . . . . - LD . . e. LJ . . Li 
upable d’un 


J9 Toute personne reconnue € 
‘(es Crimes précités peu, après avoir élé recon- 
huC coupable, être frappée de la veine que le 





tribunal estimera jns'e. Ce châtiment com- 
ou plusieurs des 


prendra 
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« a) Mort; 
« b) 


une 


forcés ; 
« C) 


Amende et 


formes 


emprisonnement avi 


sui- 


Emprisonnement à perpéluité ou pour 


une durée déterminée, avec où sans travaux 


CC où 


sans travaux for:és en cas de non-payement 
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« dj 
« €) 


droits civique 
« Il en récu 
sation déclaré 
être par Ja 
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Confiscation des biens : 


cert 
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te qu” 
@ CI 
suile accus 
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ins où 


de 


Reslitution des biens mal acquis : 
« f) Privation de Ï 


é du crime d 


tous les 


, 


un membre d’une organi- 


riminelle par le tribunal peut 


"avoir 


organisation et être puni de la 


peine de-mort pour ce chef. Ceci ne tend pas 
à prétendre que les tribt 
ou mililsires qui jugeront ces individus ne 
feront pas usage des règ 


priies. 


e Nous nous tr 


velle procédu 
plus vaste. » 
ll réculle d: 


uvons 
nt 
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à CPS 


ment francais a le dro 
les juridietions pénales francaises, les 
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isolés où non commis en série, qui sont im- 
putables à l'action d'en‘emble des membres 
des formations visées. 

Une disposition spéciale a été jugée né- 
cessaire pour permeltre la jonction de nour- 
suiles engagées contre les imlivilus non visés 


à l’article {er de l'ordonnance qui sont coau- 
leurs ou complices des mêmes crimes ou de 
crimes connexes, la présomption de culpa 


L ” pi 

bilité ne leur élant pas applicable. 

D'autre part, la répression des crimes de 
guerre intéressant toutes [es nations alliées, 
un articl2 spécial permet au juge d'instruction 
saisi de Ja poursuite, d'autoriser la communi- 
calion aux représentants des nations alliées 
ui pratiquent læ réciprocité, de toutes les 
pièces et procès-verbaux d’'interrogatoires el 
de les auteriser également à interroger eux- 
mêmes en sa présence les individus francais. 


Enfin, aux termes de l'article 5 de l’ordon- 
nance du 23 août 1944 : 

« P r de jugement des crimes de uerre, 
e tribunal militaire est comnosé comme il 
est dit au code de justice mititaire. Les juges 
Mililaires doivent être en majorité choisis 
parmi Îles officiers, sou<-officiers et hommes 
de troupe appartenant ou ayant appartenu 


forces françaises de Fint 
organisation de résistante. » 


rieur où à une 


Une telle majorité doit comnrendre quatre 
juges au moins sur les six qui sièzent à tri 
bunet 

Celle condition est actuellement irréalisable 
dans certains cas et la p rlion € 176€ 

1 d lus en plus difficile à réaliser. 

\fin de pouvoir procéder au ju ent des 
criminels de guerre en toute circonstancet 
il apparait 1 *eSsaire le noi r en con à 
quence l’ar e » de l’ordonnar lu 28 août 
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justice militaire. Sauf im- 

ossibilité dû constatée par l'autorité mi- 
ditair compétente, les juges militaires doivent 
majorité choisis parmi les militaires 
avant appartenu aux forces françaises de l'in- 
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ANNEXE N' 1621 


10 juin 1945.) 

SITION DE LOI tendant à crécr un of- 
fice français de la radiodiffusion, présente 
pal MN. lemple et Anier, dép CS, — (Ren- 
\ la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


sfesdames, messieurs, la proposition de loi 
que nous avons l'honneur de soumettre à vos 
délibérations tend rétablir la liberté des 
émissions radiophoniques sous le contrôle de 
l'Etat, conformément aux vœux des auditeurs 


qui, payant une lourde taxe pour l'usage Ge 
leurs postes récepieurs, ont droit, en revan- 
che, à obtenir satisfaction et à bénéficier d’au- 


} 


ditions de qualité que les conditions actuelles 
d'exploitation d'un réseau d'Etat entièrement 
mmonopolisé ne permettent pas, en général, 
it iliser 
| t t la guerre ( taient une radio d'Etat 
et « postes privés. 1 public avait le Choix 
eut les programimnt variés çt la concur- 
ri inulait les inilialives des animateurs 
{ 110 )Tivt e 
j \ | "A actuelle, la radio officielle est 
seule à émettre et le maintien de ce mono- 
ole appelle les critiques les plus justifiées. 
La liberté de la presse est l'une des libertés 


républicaines essentielles. La 
presse parlée n'a pas moins Ge prix que celle 
de la presse écrite. 

Les postes privés, dont les recettes ne pro- 
vicnnent que de la publicité et qui, de plus, 
versaient au fisc forme de taxes radio- 
phoniques, des nsidérables, doivent 
uméliorer Col la qualité de leurs 
éluissions poul le plus grand nombre 








reienit 
possible d'auditeurs. Le succès esl pour eux 


audience dimi- 
publicité — et 
s financières — fléchi- 
d'ailleurs, tre prouvé, par 


une nécessité vilale. Si leur 
huuit, le rendement de la 
int, leurs ressourt 
raicnt. Il a pu, 


des sondages d'opinion, qu'avant la guerre la 
grand: majorité des auditeurs préférait la 
radio privée. 


Pour remédier aux graves inconvénients ré- 
sullant de la suppression des autorisations 
accordées avant gucrre aux postes privés, en 
considération desquels un nombre plus im- 
sortant de longucurs d'ondes avait été allri- 
ed à la France lors des conférences inlerna- 
tionales, notamment à Montreux, en 1958, 
r nbre qu'il est indispensable de conserver à 
l'avenir, le statut de la radiodiffusion doit être 
élabli de telle sorte qu'à côté et en dehors 
du monopole de droit attribué à un organisme 
national dit office français de radiodiffusion, 
seul propriétaire des stations émettrices et des 
studios ‘des postes d'Etat, des autorisations 
soient concédées à des entreprises privées, 
contrôlées. par l'office et par lElat, 
conditions offrant toutes garanties 
au Parlement et à l'opinion publique pour 
l'émission de programmes deslinés à satis- 
f:'-e les goûts des audi!curs, 

Tenant comple des expériences passées, des 


düment 


daus des 


critiques qu'elles ont té cornme des 
ci slances ac lies 4 des progrès réali- 
£ pat radios étrangères, le système pré- 
senté s'inspire de ceux praliqués par les pays 
où l'esprit démoct ue et le sens national 
sont tous deux forte ait velopp 5. 1] peut 
ul! resuni 

L'Etat par ] er!) l'office ill 
conseil duquel tous les intérôts sont représen- 
16s, cest propriétaii « Ja tolalil des sta- 
tion éincttrices et des studio: des postes d'Etat 
qu'i! exploite à son gré, Mais il concède, par 
des conventions passées en bonne et due 
{ot l'exploitation à coriaines sociét pri- 
\ * radiodiffusion et,-par priorité, à celles 
qu nt monté et ulili des postes dans es 
« ions précairt int le 16 juin 1949 et 
qu L cessé toute activité durant Foccu- 
] { ne tombent pas "13 le coup des -nie- 
sures d'épuration. 
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En Jaissant & liberté contrôlée aux émis- 
sions des socictés privées de radiodiffusion, le 
Parlement conciliera les intérêts généraux du 
pays et les aspirations légitimes des auditeurs 
dans les conditions ci-après: 

L'Etat, qui délient et conserve le monopole 
de la radiodiffusion, est seul propriétaire des 
antennes et, par suite, il peut construire, 
entretenir ou réparer les stations Cmettrices 
qui lui paraissent nécessaires à ses besoins 
dans les lieux choisis pour leur Convenance. 
1 peut, pour tenir compile de la concurrence 
étrangè > et dans la limite des conventions 
internationales, augmenter ou réduire à sa 
guise la puissance de tel émetteur. 

11 met, cependant, certaines de ses anten- 
nes et longueurs d'ondes à Ja dispozilion de 
sociétés privées de radiodiffusion. 

Ces entreprises qui payent une redevance 
pour la location des antennes et installations 
inises à leur disposition, ainsi qu'un impôt 
sur la publicité qu’elles sont autorisées 
faire, dans des conditions bien définies et ré- 
duites largement par rapport à l'avant-guerre, 
sont tenues de faire face aux obligations 
contenues dans un cahier des charges risou- 
reux, astreintes à une réglementation très 
stricte sur là constitution de "Icur capital, à 
un contrôle serré de leurs re:-ources, pour 
empêcher toute ingérance des puissances d’ar- 
gent, et assujetties à la législalion sur les 

et sur la presse par une adapta- 
tion des textes aux conditions de leur exploi- 


Ainsi, les avantages de ce système sont les 
suivants: 

L'Elal sera maître des installations techni- 
ques et certain de ne pas se trouver, quel- 
que jour, en prés > de trusts assez puis- 
sants pour diclter leurs lois, Le cahier des 
charges devra d'ailleurs imposer, à cet effet, 
la publication de la lic'e des dirigeants et des 
actionnaires des entreprises concessionna res. 
En outre, ces entreprises concessionnaires 
chargées seulement de l'exploitation des stu- 
dios ne goupcront plus les capitaux impor- 
tants qui étaient nécessaires lorsqu'elles de- 
vaient construire elles-mêmes les slations 
émettrices et toutes les autres installations. 

Si l'office a la charge de la construction 
du rachat et de l’entrelien des stations émet- 
trices, il a, par contre, la jouissance de tout 
le domaine de l'Etat pour l'amortissement du- 
quel ii ne payera au budget général qu'une 
faible anpuité de 5 p. 100 du montant esti 
malif de l'actif de la radiodiffusion, annuité 
prélevée sur les bénéfices réalisés; il touche 
par ailleurs, des entreprises privées, pour je 
ioyer des installations techniques mises à 
leur disposition des redevances dont le mon- 
tant sera caiculé de manière à amortir ra 
pidement les frais d'installation, de répara- 
uon ct d’entrelien. 

Au surplus, le ‘Trésor récupérera le pour- 
centage qu'il prélevait avant guerre sur les 
recettes de publicité des postes privés et, en 
outre, l'impôt sur les bénéfices industriels €t 
commerciaux de ces entreprises. 

Le cahier des charges ou toute autre régle- 
mentalion pourra limiter la publicité et, à 
l'exemple des Elats-Unis, prévoir la transmis- 
sion de concerts et de divertissements « pa- 
tronnés » aux heures de grande audience, en 
réservant pour les heures creuses les courtes 
annonces et les disques. 

Bien que la liberté d'expression soit rétablie 
conformément au préambule de la Constilu- 
tion pour les émissions radiodifflusées, l'Etat 
aura, auprès de chaque entreprise, un obser- 
vateur chargé de contrôler la véracité et l’au- 
thenticité des informations et des nouvelles, 
et pourra s'opposer à toute diffusion nuisible 
à l'intérêt général; celui-ci sera ainsi protégé 
sans que soient élouffés la pensée et le gont 
francais et que soit freiné l'esprit d’initia- 
{ 


live, 


PROPOSITION DE LOI 
TITRE Je 
Disposilions générales. 


Art, 4, — J1 est institué, sous le nom 
d'office français de radiodiffusion, un élablis 
ement public doté de l'autonomie financière 
lont l'activité est contrôlée soit par la pré 
sidence du conseil des ministres, soit par un 
département ministériel désigné à cel effet. 

Art. ?. — L'office français de radiodiffusion 
assure le service public. de la radiodiffusion 
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et de la télévision.en France et dans les ter. 
riloires d'outre-mer, en liaison avec tous les 
ministères intéressés. 

A cet eflet, il est chargé de gérer toutes 
les stations émettrices de radiodiffusion des 
postes d'Elat silués dans la métropole et Les 
territoires d'outre-mer, ainsi que de contrôler 
l'exploitation et le fonctionnement des 6 
ciétés privées de radiodiflusion ayant obtenn 
une concession dans les conditions prévues 
par la présente loi. | 

Il a, seul, qualité dans la métropole, pour 

Entretenir, réparer, construire et exploiter 
le réseau des stations émettrices et autres 
installations techniques de radiodiffusion et 
de télévision; 

Prévoir et exécuter ou faire exécuter des 
émissions radiodiffusées par les postes d'Elat: 

Surveiller et interdire les émissions clandes: 
tines de stations et posles privés non auto: 
risés, en rechercher et poursuivre les au 
teurs ; . 

Provoquer toutes mesures susceplibles de 
protéger la réception des émissions radiodiffy. 
sées contre les troubles parasites d'origine 
industrielle ; 

Parlieiper, avec les. administwalions pui 
ques et les organismes professionnels intt. 
ressés, à la fixalion des normes des matériek 
de radiodiffusion et au contrôle de la mise en 
application de ces normes; 

Conclure, avec les administrations 
ques intéressées, toutes conventions 
nées à assurer la radiodiffusion 
propres auxdiles administrations; 

Accorder, par l'intermédiaire d'organismes 
dûment qualifiés, des contrats de concession 
d'exploitation à cerlaines sociétés privées de 
radiodiffusion ayant exploité avant le 16 juin 
1910 des postes privés et n'étant pas visées 
par les ordonnances et décrets relatifs à l’épu 
ralion, qui seront assujellties à la législation 
sur la presse et soumises de plus à une régle- 
imentalion rigoureuse excluant toute influence 
d'ordre politique, confessionnel ou financier 
Ces concessions, qui comporteront le paye. 
ment d'une redevance et l'établissement d'un 
cahier des charges, l'un et l’autre établis par 
un règlement d'administration publique, au 
ront une durée à délerroner qui ne pourra 
ètre inférieure à vingt-cinq années. 

En outre, l'office français de radiodiffusion 
assure des émissions vers l'étranger et vers 
les terriloires d'outre-mer, dans des condi 
tions à déterminer, en accord avec les rui 
nistres inléressés compte tenu des accords 
qui pourraient intervenir sur le plan inter 
hational et dans le cadre de l'Union fran 
çaise, 

Art, 3. — En conséquence des dispositions 
ci-dessus, l'office français de radiodiffusion es! 
autorisé à eflectuer toutes opérations juridi- 
ques et commerciales dans la mesure stricte 
où elles sont requises pour l'exécution du ser 
vice public de la radiodiffusion, et notammen 
à s'assurer la participation ou la collaboration 
de groupements et d'organismes profession- 
nels ou industriels, ainsi que de toute entre 
prise dont l'activité est susceptible d’amélio- 
rer, des points de vue technique, artistique, 
administratif et commercial, les émissions ra- 
diophoniques et de télévision. 

rt. 4, — Les délégations chargées par le 
Gouvernement français de négocier avec ic: 
gouvernements étrangers ou avec des orga 
hismes publics internationaux, des conven 
tions touchant à la radiodiffusion, comprei- 
dront, obligatoirement, comme délégués tin 
laires, aes membres aûment qualifiés de 
l'ofiice français de radiodiffusion. 


publi 
desti 
d'émissions 


Titre J 


Fonclionnement de lofjice français 
de radiodiffusion. 

Art. 5, — L'office français de radiodiffusion 
est dirigé par un directeur général, assis 
d’un conseil d'administration, dans les co! 
ditions fixées par les articles suivants, 

Art. £5..— Le .conseil d'administration con:- 


Dix membres représentant Etat et dés 
gnés à raison de cinq par le ministre charc 
du contrôle direct de l'office, un par ch 
cun des ministres des atfaires étrangères, di 
finances, de -l'édimcation nationak, -des terr 
loires d'outre-mer, de Ja jeunesse, des at 
et des leltres ou du ministre qualifié qt 
pourrait icur être substitué à l'avenir; 
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six membres représentant les auditeurs el 
choisis par ceux-ci sur une liste de trente 
noms établie par le ministre chargé du con- 
trole de l'office ct comprenant des person- 
natités qualifiées des &iverses activités cultu- 
relles, économiques, administratives et so- 
cjnles intéressées au développement de Ja 
radiodiffusion, dont l'é’cction aura leu sui- 
vant des modalités à déterminer par le règle- 
ment d'administration publique p'évu aux 
articles 2 et 44 de la présente loi; 

Ouatre membres représentant le personnel 
de l'office, dont deux élus par les agents 
permanents, et deux par. les collaborateurs 
contractuels, recevant, à tilre individuel, une 
rémunération mensuelle, l'un de ceux-ci aÿ- 
partenant au serv-ce de 1a production artis- 
tique, l'autre au service de l'information; 

Sy membres représentant les auteurs ct 
jes syndicats professionnels d’arlistes et exé- 
cutants, dont, obligatoirement, un représen- 
tant de la société des auteurs et compositeurs 
de musique ct un représentant de la société 
3 gens de letlres, 

“rois membres représentant le groupernent 
professionnel de radioxliffusion privée. ; 

Les membres du consel d'administration 
gout nommés pour deux ans dans les condi- 
tions prévues ci-dessus et leur mandat est re- 
iwelable ensuite annuellement. Ceux qui 
Lchoisis par des membres du Gouvernement 
t désignés par décret, rendu en conseil 
ministres; icur révocation peut être pro- 
ncée dans la même forme. Un tirage au 
sort déterminera ceux d'entre eux qui ne de- 
vont Stéger que pendant la première année. 

Les meinbres élus où nommés qui, en cours 
de fonctions perdent la qualité en ra son de 
Jiquele ils ont élé désignés, sont remplacés, 
ansi que les démissionnaires, dans le délai 
dun mois el dans les formes prévues au 
p:ésent article, ct pour la @uréc du man- 
éat restant à courir. 

Art. 7. — Le conseil d'administration éiit 
à la majorité absolue au premier tour, rela- 
tive au second tour, son président et deux 
vice-présidents, chargés de le supp'éer et de 
Pascistem En cas d'égalité de suffrages le 
candidat le plus âgé est déclaré élu. Cette 
désignation est ratifiée par un décret du mi- 
nistre chargé du contrô!c de la rad odiffusion. 
La durée des fonctions de président et de 
vice-président est égale à celle du mandat 
d'administrateur. Le président et les deux 
vice-présidents peuvent être relevés de leurs 
fonctions par le ministre chargé de la ra- 
diodiffusion sur proposition ou sur avis con- 
forme de Ja major:té du conseil d’administra- 
tion. Il est alors pourvu à [eur remplacement 
dans la forme indiquée ci-dessus. Il en est 
de même en cas de démiss:on de l’un d’eux. 
L'élection ne peut, cependant, avoir lieu que 
lorsque le conseil d'administration est au 
complet. 

Les attributions et pouvoirs du président 
du conseil d'administration de l'office fran- 
cais de la radiodiffusion sont précisées dans 
l2 décret porlant règlement d'administration 
publique. 

Art. 8 — Le directeur. général de l'office 
est nommé par décret sur le rapport du mi- 
ristre chargé de la radiodiffusion et ‘hoisi 
par jui, sur une tiste de cinq noms établie 
rer le conseil d'administration. et aprèz avis 
de celui-ci qui devra avo'r préa'ablement con- 
sullé les représentants dûment qualifiés des 
organismes intéressés représentés en son 


d 
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sein. 

Le mandat du directeur général a une du- 
rée de trois ans et est renouvelable: il peut 
y être mis fin par décret du ministre chargé 
de la radiodiffusion, sur proposition ou sur 
avis conforme du conseil d'administration. En 
cas de démission, il est pourvu au remp'ace- 
ment du directeur général dans la forme pré- 
vue ci-dessus, et pour une durée de deux 
années. 

Art. 9. — Le directeur général est tenu d’as- 
sister aux séances du conseil d'administration 
ou de s’y faire représen!er, sauf celles où son 
rapport de gestion est examiné, Il a seulement 
Voix consultative. 

Art, 40, — Les membres du conseil d'admi- 
uistration et le directeur général, ainsi que, 
le cas échéant, les directeurs généraux ad- 
joints, doivent tre de nationalité française 
et jouir de leurs droits civils et politiques; 
ils ne peuvent être membres d’une organisa- 
lion politique. 





Les fonclions de directeur général sont, en 
outre, incompatibles avec Flexercice d’un 
mandat parlementaire et exclusive de toute 
activité soit politique, soit industrielle ct com- 
merciale . 

Art. 41. — Un arrêté interministériel, pris, 
sur avis du conseil d'administration de lof- 
fice, par le ministre des finances et le mi- 
nisitre chargé de la radiodiffusion, fixe la ré- 
inunératicn, qui ne peut dépasser celle d’un 
conseiller d’Etat, du directeur général et, 
éveniuellement, du ou des directeurs géné- 
raux adjoints de l'office. 

Art. 4%, — Le président ainsi que le direc- 
teur général ne peuvent exercer aucune fonc- 
lion, rémunérés ou non, dans une entreprise 


Art. 43. — Touie convention conclue, soit 
direclument, soit indirectement ou par per- 
sonne interpesée, entre l'office français de 
radiodiffusion et un de ses directeurs ou ad- 
ministrateurs doit, à peine de nullité, et sans 
préjudice d'autres sanctions s’il y a lieu, être 
préalablement autorisée par le conseil d’ad- 
ministration. Tout contrevenant à cette dis- 
position sera, si le fait est dûment constaté, 
relevé de ses fonctions. Toutefois, des déro- 
gations à ceite règle pourront êlre apportées 
dans le décret portant règlement d’adminis- 
tration pubiique, en ce qui concerne Îles con- 
veutions nctinales portant sur des opérations 
de même nature que celles qui sont faites 
couramment pé&r l'office, aux mêmes condi- 
tions, avec des clients ou des fournisseurs. 

A la fin de chaque exercice, le contrôleur 
financier présente, au ministre chargé de la 
radiodiffusion, un rapport sur les conventions 
autorisées durant cet exercice par applica- 
tion du paregraphe précédent, 

Art. 41. — Les interdictions imposées aux 
fonctionnaires par l’articie 9 de la loi du 
19 octobre 1946, portant statut général àcs 
fonclionnaires. sont applicables au directeut 
général de l'office. 

Art. 49. — Dans la limite de ses attribu 
lions, qui seront définies par le décrel portant 
règlement d'administration publique, le con- 
soil d'administration détermine, par ses dé 
libérations, les couditions de fonctionnement 
de l'office français de radiodiflusion. 

Art. 16. — Ne sont exécutoires qu'après 
avoir été approuvées par le ministre chargé 
de la rädiociflusion et le ministre des finan- 
ces, les üäécisicns du conseil d’adminisira- 
tion portant sur: 

Le budget de l'effice 

Les statuts du versennel; 

Les plans, projets on programmes d’inves- 
tissernent; 

L25 contrats de concession visée à l’arti- 
cle 2; 

La consliluticn drs réserves; 

Le: emprunts à long et moyen terme: 

Les ém:sscns de bons ou a’oblgations; 

Les opéralions prévues à l’articie 3. 

Toutefois, ces décisions sont considérées 
comme approuvées si l’un desdits ministres 
n'a pas notifié son désaccord au président du 
conseil d’administration ou au directeur gé- 
néral, dans le mois qui suit la communica- 
tion, à chacun d’eux, de ces décisions. 

Art. 17 — [L'organisetion des émissions 
d'information et de programmes artistiques 
par les postes d'Etat sera déterminée par Île 
conseil d'administration, compte tenu des re- 
quêtes présentées par les ministres intéres- 
ses, tant pour celles qui sont destinées à la 
métropole qu’à celles qui sont réservées aux 
terriloires d’outre-mer et aux pays étrangers, 
des dispositions spéciales pouvant être prises 
pour fixer la participation respective de l’of- 
fice et du Gouvernement dans ces émissions. 

Le droit de réponse, figurant dans la té- 
gislation sur la presse est institué, en ce qui 
concerne les émissions radiodifflusées, dans 
des conditions que fixera le décret portant 
règlement d'administration publique. 

Art. 18. — En vue de l’étude des questions 
intéressant directement les auditeurs et les 
tournisseurs de l'office, le conseil d’adminis- 
tration prendra, obligatoirement, l'avis de 
comités consultatifs, notamment pour Ja fixa- 
tion des horaires d'émissions et l'établisse- 
imnent des programmes. 

Les membres de ces comités seront dési- 
gnés soit annuellement, soit temporairement, 
soit dans chaque cas particulier, par le c« 
seil d'administration qui est tenu d'y faire la 
plus large place aux représentants qualifiés 
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des auditeurs et de toutes les acliviltés inté- 
ressées à la radiodifusion publique ou pri- 
vée. 

Le conseil d'administration puurra, en ou- 
tre, convoquer spécialement à titre consulta- 
tif, toute personne dont au moins deux de 
ses membres auront estimé qu'il a intérêt à 
grenure l'avis. 

Art. 19. — Le directeur général est charzé 
d'assurer la direction des services de l'office, 
en exécution des décisions du conseil d’ad- 
ministration qui lui délègue, à cet effet, ies 
pouvoirs utiles, dans les limites fixées par le 
décret portant règlement d'administration pu- 
blique. 

ll présente, chaque année, à date fixe, au 
conseil d'administration qui peut refuser son 
approbation, un rapport sur la gestion de l'of- 


Titre IH 
Personnel, 


Ar, 20. — Dès sa :omination dans les con 
ditions prévues par la présente loi, le conseil 
d'administration de l'office français de radio- 
diffusion procédera à une révision générale 
des services et des emplois, en vue de la 
suppression de ceux qui seront reconnus inu 
tiles et, dans le délai d'un mois, présentera 
ses conclusions à cet effet au directeur gé- 
né'al, en vue de leur transmission au Gou- 
vernement et au Pariement, pour décision à 
intervenir. 

. À iilre provisoire, jusqu’à établissement dé- 
finitif par voie légis'ative ou réglementaire du 
Statut du personnel de l'office, celui-ci conti- 
nuera à Comprendre des agents permanents et 
des collaborateurs bénéficiant de contrats re- 
nouvelables, de courte durée, des contrats 
Spériaux étant en outre cons: nlis aux jrirre. 
listes et artisies qui apportent leur concours 
à l'office. 

Art. 21. — Le fulur statut du personnel tien- 
dra Comple, en ce qui concerne aussi bien 
les agents permanents que les agents contrac. 
tuels, des devoirs et garanties attachés à la 
fonction publique, notamment pour le recru 
“ement, l'avancement, la retraite et la disci 
phini . 

Art. 22. — Le crédit affecté à 11 rérnuné- 
ralion des collaborateurs bénéficiant de 
contrats de courte durée renouve:abi:s, no 
peut dépasser 10 p. 100 du crédit affecté à 
là rémunéralion des agents permanents, Ce 
crédit est porté au budget sous une fine 
globale et sans ind:calion du nombre des col- 
laborateurs qui doivent en bénéfiviar. 

Le conseil d'administration déinura ct 
c'éera les emplois qui seront occunés par ces 
collaborateurs: il fixera la rémuneralon a 
loués à ces derniers. 

Art. 23, — Les fonctionnaires tit'ilaires de la 
radiod.ffusion française dont les emplois au- 
ronc €ié supprimés ou qui ne désirent pas 
étre maintenus dans les cadres de l'office, de- 
viont établir leur demande de reclassement 
dans le délai d'un mois, à dater de la notili- 
cation du statut du personnel aux intéressés. 

Les condilions d'intégration à l'office des 
agents con:ractue!s et auxiliaires de la adis 
d.ffusion française seront définies par le 
conseil d'administration ct soumises à l'ap- 
probalion du Gouvernement et du Parlement 
comme [es autres dispositions du statut s 

Art. 24. — Des dispositions se’ont prises 
en ce qui concerne le régime de retraite des 
fonctionnaires précédemment attachés à la ra- 
diodiflus'on française ct intégrés ou non à 
l'office, après les compressions de personnel 


réalisée S. 


Tite IV 
Régime financier, 

Art, 25. — L'office français « 1 if 
fusion doit couvrir par ses res: ( 
la totalité 4 ses déper ses d \! LAC PA 
compris l'intérêt des capitaux d'emprunts 
sauf convention le conclu l'Etat 
dans Le 1S oî ] | irnpose it des 
obligat | ie I ET aux ar 
ticlus 2 et dessus 

Art, 26, — Le budget de l'office francais de 
radiodiffusion est préparé, dans les conditi 


prévues à l’artcli 16 | ir le directeur géné: 

] il d'administration. com 
» charog f 
e Chargé de la radiodif- 
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au ministre des finances, pour ap- 
probalion, au moins deux mois avant le début 
de l'exercice auquel il se rapporte. I peut être 
maoiilié en <ours d'exercice dans les mêmes 
{ormes. 
Dès 


nistres intéressés, € 


uu’il aura été approuvé par les mi- 

: budeut sera communiqué 
d'urgence aux commissions de la presse de 
VAssembKe nationale et du Con»eil de la Ré- 
publique pour que puisse être exercé, sur 
ia gestion de l'office, le contrôle du Parle- 
ment, qui pourra présenter, forme de 
£selutions, des remontrances au conseil d’ad- 
ministration ct exiger des sanctions en cas de 
mauvaise gestion, dûment conslatée, après 
audi ? par la commission, 


+ | tnt 
\ du rapport 


DU 


lUGilion des iniéresses 


t à l’adoptior 


Art. 27, — Le budget de l'office est divisé 
en deux sections, la première Comprenant les 
recettes et les dépenses ordinaires, y compris 
le service des emprunls el Jour amorlissement, 
la seconde lus dépenses exceptionnelles et les 


extraordinaires destinées à les <ou 
Le chapitre pour dépenses imprévues figu- 
rant in fine de la première section ne pourra, 
en aucun cas, dépasser le dixième du montant 
lotal des crédits afférents à cette section. 
Art, 28. — Les receltes ordinaires de l'office 


£ om pl ent, notarnnrent: 

Le duit des ressources figurant antérieu- 
rermen 1 budget annexe de la radiod'ffu- 
lon et Com nant : 

Le juit de la redevance pour dfoit d'usage 


sur les installations réceptrices de rædiodif- 
fusion ji par l’article 409 de Ja loi de 
finances du 31 mai 193, modifié par divers 
(es subséquents; 

produit des par 
jrises concessionnaires pour Ja Jocation 
Cdées à l'Etat et 
techniques n’apparte 


redevances versées les 





ti 
es stations émeltrices rétro 
s autres installations 

I 


] 18 en opre à ces entreprises: 
Le produit des amendes infligées et es tran- 
ct : 1 





sactions accordées aux commerçants et reven- 

urs de matériei radicélectrique, en exécu- 
tion de J’artic'e 6 du 4 t du 27 février 1910 
iuod:tié ultérieurement ; 

10 t d’aliénations 110 L ères a iMmMA- 
bilières <eife es dans la limite des attribu- 
tions du conseil d'administration et du direc 
eur général; 

Le produit des dons, legs et subventions 


d'organismes privés: 

Les avances du Trésor, sous réserve de l’ap- 
probation du ministre des finances et du mi 
nistre chargé de la radiodiffusion. 

Toutes autres lotarmment 
à provenir d’empl ni les 


rTéssoures, 


celles 
ban- 


Inis sous is par 


ques où le Ï iblic, devront tre autorisées par 
le ministre -bes finan: et 1 ninistre chargé 
de la radiodiffusion 


Art. 29. — Le taux des redevances d'usage 
sur les appareils récepteurs de radiodiffusion 
et, éventuellement, de télévision, sera fixé 
annuellement, par décret interministériel, sur 
la proposition du conseil d'administration et 
“ompte tenu de l'équilibre du budget de 
l'office pour l'exercice. 

Le conseil d'administration pourra proposer 
#ux ininistres intéressés modihcation au 
tau> des redevances corrclativement aux va- 
iations de lindex économique, lorsqu'elles 
seront supérieures à 10 p 100 d'après les sta 
| officielles. 

Le Gouvernement pourra ioujours ne pas 
donner suite à pareille proposition s'il juge 
que les conditions d'équilibre du budget de 
l'office peuvent êler réalisées d'autre façon 
et, dans ce cas, la nullité des clauses pré- 
vues à l'article 35 ci-après ne pourra lui être 
opposée par le conseil, sauf s’il n’a pas fai 
connaître son avis dans le délai d'un mois à 
dater de l'envoi de la proposition. 

Art, 30. — Jes participations de l'office fran- 
cais do radiodiffusion pourront être autorisées 
par arrêté du ministre chargé de la radiodiffu- 
sion ct du ministre des tinances, per déroga- 
tion aux dispositions du décret du 21 avril 
499 relatif aux participations de FEtat, mo- 
difié par l'acte dit loi du 21 juin 1942 non 
abrogé. . 

Art. 1. — T1 sera institué un fonds d’amor- 
lissement des installations et du matériel dont 
la dotation figurera en dépenses à la premnere 
section du budget de l'office, 

Seront impulées sur les crédits de la 
deuxième section les dépenses résultant : 4° du 
rachat, par l'office, des stations émettriees ct 
dostalaiions 


une 


! 
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dommagées, mais encore utilisables: 2° de 
l'indemnisation des sociétés privées de radio- 
diffusion qui n’ont pas été, jusqu’à présent, 
autorisées à reprendre leurs émissions par 
suite du maintien du régime provisoire dé- 
coulant de l'ordonnance du 22 juin 1944 et qui 
ne sont pas visées par les cispositions légis- 
latives ou réglementaires relatives à l’épura- 
tion. 

En fin d’excreice, l'excédent des recettes sur 
les dépenses sera alfecté, dans la limite d'au 
moins 90 p. 400, à la constitution d’un fonds 
de réserve et le surplus, soit 40 p. 109 au 
maximum, pourra être versé aux Quvres S0- 
ciales du personnel de l'office. 

Art. 32, — Dans les deux mois qui suivent 
la clôture de l'exercice, le président du conseil 
d'administration est tenu d'adresser eux mi- 
nistres intéressés, en l’accompagnant de 68 
observations, le rapport annuel du Girecteur 
pénéral, prévu à l’erticle 19, sur la gestion de 
l'office. 

Art. 39. — Un arrêlé du ministre chargé de 
la radiodiffusion et du ministre des finances 
déterminera les règles de comptabilité appli- 
cables À l'office, compte tenu des plus ré- 
centes dispositions adoptées par le Parlement 
pour le contrôle des offices d'Etat 

Le même arrêté définira et précisera les 
Attributions du chef de la comptabilité géné- 
rale de l'office, en tant qu'agent comptabie, 
nommé par arrêté conjoint des mêmes mi- 
nisires, en ce qui concerne, notamm:ent, te 
recouvrement dés redevances d'usage et le 
remboursement à effectuer par l'office du 
budget des postes, télégraphes et téléphones 
pour la participation de cette administration 
à l'établissement et au recouvrement de cette 
taxe dans les conditions qui seront fixées par 
une convention. 

Art, 34 — Les modalités du contrôle finan- 
cier de l'Etat seront fixées par arrêté conjoint 
du ministre des finances et du ministre 
chargé de la radiodiffusion, compte tenu du 
décret du 25 octobre 1935 instituant le con- 
irôle financier des offices et des établisse- 
ments publics autonomes de l'Etat et des 
textes subséquents, ainsi que des résolutions 
et vœux adoptés par le Parlement. 

Un contrôieur financier au moins assistera, 
avec voix consuliative, aux séances du conseil 
d'administration de l'office, 

En raison de leur caractère particulier, les 
dépenses d’exploitalion artistique et d’infor- 
mation ‘ne feront pas l’objet d’un con'rôte 
préalable permanent. 

Art. 35. — Le maintien du principe de l’au- 
tonomie administrative et financière de l'office 
français de radiodiffusion, ainsi que celui de 
régime administratif et financier, tels 
qu'ils sont établis par la présente loi, sont 
subordonnés à la réalisation de équilibre 
budgétaire minimum défini à l’erucle 25 

Losque, pendant deux exercices successifs, 
cet équilibre n'aura pu être oblenu, le prési- 
dent et le directeur général seront, de plein 
droit, relevés de leurs fonctions et le conseil 
d'administration sera dissous. 

Un plan de réorganisation administrative et 
financière sera alors établi par le ministre 
chargé de la radiodiffusion et le ministre des 
finances, qui devront tenir prêt à entrer im- 
médiatement en vigueur un régime transitoire 
ou un régime définitif instifuant un régime 
de la radiodiffusion, sous la forme d’une s0- 
ciélé anonyine concessionnaire de service pu- 
blic, analogue à la Société nationale des che- 
mins de fer français. 


son 


TITRE V 


Dispositions particulières aug socu iCs privées 
de radiodiffusion. 


Art. 56, — Nonobstant toutes 
contraires, l'office français de radiodiffusion 
est habilité, après autorisation du ministre 
des finances et du ministre chargé de la radio- 
dilusion, à acheter ou à racheter les stations 
émettrices appartenant à des entreprises pri- 
vées, dans des conditions fixées par des 
conventions passées par lui avec les entre- 
prises intéressées et approuvées par arrétés 
interminstériels, le personnel nécessaire à 
l'entretien, à la réparation et au fonctionne- 
ment de ces stations et installations connexes 
étant pourvu et rétribué par l'office, et les 
studios, salles techniques, bureaux et amé- 
nagements intérieurs divers nécessaires aux 


dispositions 


techniques en bon état ou en- | émissions demeurant la propriété desdites en- 




















{reprises qui disposeront d’un personnel tech. s 
administratif, artistique et d’informs. 


nique 
tion de leur choix, 
Art. 37. — T'usage des stations émettrices 


l'emploi du courant électrique, l'utitisation : 


du personnel technique assurant le fonction: 
nement de ces installations ferout l’objet de 


redevances entrant au budget de l'office dans : 


la première section de ses recettes et factu. 
rées auxdites entreprises concessionnaires à 
des taux et dans des conditions fixées par 
les susdites conventions. 

Art. 38, — L'office français de radioditfusion 
est habilité à accorder, par l'intermédiaire dy 
groupement professionnel de radiodiffusion . 
privée, des contrats de concession d'exploita. 
ion à certaines sociétés privées de radioditfn. 
sion. La durée de ces concessions d'utilité pu. 
blique ne pourra pas être infériure à vingt- 
cinq annécs, de manière à perinettre auxdites 
sociétés d'effectuer les investissements néces. 
saires pour assurer à leur émission une haits 
qualité, 

Art, 39, — Les sociétés privées Ge radiodiiiu 
sion, düment habitées et autorisées dans 
ces condilions, auront toute latitude pour 
organiser, exploiter et diffuser leurs émissions, 
dans les limites fixées par ux cahier des 
charges qui déterminera, après accord des in. 
téressés, el par décision du conseil d'adminis. 
tration de l'office, après aprrobation des 
riinistres intéressés: 

La qualiié des personnes physiques ou mo- 
rales pouvant devenir conces-ionnaires de 
l'office : ® 

L'autorité concédante : 

La forme et les conditions de la caneession, 

La priorité à accorder aux suciétés ayant 
exploité, avant le 46 juin 1940, des postes pri- 
vés et n'étant pas visées par les ordonnances 
et décrets relatifs à l’épuration; 


Les conditions particulières d'application 
auxdit2s entreprises: {0 de la législation su 
les spectacles; 20 de la législalion sur la 


presse; 39 du contrôle de la gestion des entre- 
prises coneédées ; 

La régementation apyplicahle, sous je 
contrôle d’un représentant de l'office ou des 
ministres intéressés, aux émissions de jour- 
haux parlkés et d’informaiions de presse, en 
vue d'assurer le respect et l'indépendance de 
toutes les opinions; 

Le contrôle des capitaux investis dans lee 
entreprises et de leurs ressources; 

Les conditions de retrait de la ou des eonc?: 


sions, 


Art, 40, — Les entreprises concessionnaires 
sont assujelties au payement d'un impôt spé- 
clal sur Ja publicité faite lors des émissions 


radiodiffusées, Le taux de ce'te taxe sera fixé 
par un arlicie de la loi de finances. 

Art, 41. — Les entreprises concessionnaires 
ne recevant ni de l'office ni de l'Elat, sous 
une forme quelconque, de subvention, sont 
autorisées à se procurer des ressources en fai- 
sant de la publicité commerciale, selon une 
réglementation fixée par le conseil d’adminis- 
tration de l'office, approuvée per les minis- 
tres intéressés, et fondée sur les principes 
suivants : 

Concerts ou divertissements dits « patron- 
nés » aux heures de grande écoute {entre' 12 
€t 14 heures et entre 19 heures 4 et 
21 heures); . 

Publicité d'une durée strictement limitée 
par rapport à la totalité du temps d'émission, 
par annonces Ou par disques, aux autres 
heures: 

Interdiction da la pub'icité sous la forma 
d'écrans sonores aux heur2s de grande écoute. 


TurRE VI 
Disposiions transitoires 


Art. 42. L'ensemble des inslallations, va- 
leurs et droits mobiliers et immobhiliers appar- 
tenant en propre à l'Etat dont dispose actuelle 
mont la radiodiffusion française est dévolu à 
l'olfice français de radiodiffusion. 

Un inventaire descriptif et estimatif à la 
date de la dévolution en sera dressé ot l'office 
versera, annuellement, au budgct général de 
VElat une annuité calculée d'après un taux 
d'au moins b p. 100 du montant total de cet 
PATENENES pour l'amortissement du eapitai 
nvesti. 

Sous cette réserve, l'office est subrogé de 
lein droit dans les droits et obligations d? 
l'organisation antérieure de la radiodiffusion, 
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à corapter de la date d'entrée en vigueur de 
a vrésente loi. FSU 
j 1 ves résultan 2 la 
+ 43 — pour les charges reésuilant a° 
remise ‘en état des installations détruites ou 
cn iommagées du fait des hostilités qui lui 


£ : H p ie 1Q n F 
çerent transférées ou qu'il aura acquises par 


prises privées, l'office fran- 
achat aux entreprises privées, 1 n- 
re radiodiffusion bénéficiera des disposi 
tions de L tion relative aux dommages 


tions de la Jégisla 
"de. guerre. Me: 

art 4: — Les modalilés d'applic ation de 
La présente lei, qui prendra effet à Dre 
4e janvier 4948, seront fixées par. un décre 
ortant zèglement d'administration publique 
P ntresiené par les membres du Gouverne- 
ner représentés a conseil 4 administration 
de l'oftice francais de radiodiffusion. 

Art, 45. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi. 


er 


ANNEXE N° 1622 . 


— —— 


(Session de 1947. — Séance âu 10 juin 1917.) 
H\PDORT fait au nom de la commission de 
‘In défense nationale sur: 1. les pro- 
ons de loi: 49 de M. Serre ten- 
a organiser Ja restitution des véhi- 
cultes automobiles “réquisitionnés par suile 
( {at de guerre; 2° de M. Kené Pleven 
ct vlusieurs de ses collègues tendant à 
etire aux anciens propriétaires d'ob- 
r le remplacement par des voitures au- 
tomobiles neuves des véhicules qui leur ont 
ic réquisitionnés par les armées alliées, 
cours des opérations railiiaires qui 
« sont déroulées en 19%%, sur le territoire 
niétropolitain; 3° de MM. André Denis el 
Serre {ondant à l'attribution par prior4é de 
véhicuies automobiles provenant des do- 
naines ot des surplus américains äux 
Français dont les voitures ont été rcquisi- 
nées par fait de guerre on saisies par 
l'autorité occupante sous condition de res- 
tituton de l'indemnité reçue; Il. les propo- 
sions de résolution: 4° de M. Jean-Moreau 
tendant à inviter le Gouvernement à assu- 
' une juste indemnisation aux proprié- 
tures de véhicules réquisitionnés; 2° de 
MM. Edgar Faure et Morice tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prévoir un dédom. 
magement équitable pour les prestataires 
des réquisitions d'automobiles; 3° de 
M. Jean-Moreau tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder un droit de priorité 
iux propriétaires de véhicules réquisition. 
nés ou volés pendant la guerre et l'occupa- 
ïon lors des ventes organisées par l’admi- 
nistration de l'enregistrement, des domai- 
nes et au timbre, par M. Bougrain, député 
(1). 


Lo 
L) 


Mesdames, messieurs, au cours de la guerre 
1039-19'0, pendant l'occupation, à l'heure de 
\1 libération, plus de 150.000 véhicules ont, 
d'après les chiffres obtenus du ministère de 
la guerre, été réquisitionnés. Certains ont été 
reriis à leurs propriétaires, mais dans un état 
désastreux; d’autres ont été rendus à l’éco- 
Lomie privée par l'intermédiaire des domai- 
nes; d’autres enfin, conservés par l'armée. 
Dans ces deux derniers cas, les intéressés 
ont touché des prestations dérisoires, ou 
même n’ont rien perçu par suite des lenteurs 
adininistratives. 

Pendant la Ile Assemblée constituante, une 
proposition de résolution et un rapport de 
[. René Schmitt, et, au début de cette légis- 
latare, une proposition de résolution de 
M. Charles mo rapportée par M. Garet, ont 
essayé de remédier à cet état de choses. 
Mais ces différents textes n’ont pu être discu- 
{£s par l’Assemblée, avant sa séparation. 


Nous sommes saisis, aujourd'hui, de six 
louvelles propositions ayant des objets, sinon 
semblables, du moins complémentaires : 

l. — La proposition de loi de M. Serre, tend 

restituer les véhicules ;réquisitionnés à 
eürs anciens propriétaires ou aux ayants 
ause de ces derniers, contre rembourse- 
ënt des sommes perçues et abandon de tous 
roits à des indemnités quelconques: 

Cette restitution est expressément prévue, 





(1} Voir les nos 221, 6417, 1124, 399, 457, 
GI, 





en ce qui concerne les chevaux, par l'article 
58 de la loi du 3 juillet 1877: 

« Lorsque l’armée sera replacée sur le pied 
de paix, les ancicns propriétaires des ani- 
maux requis pourront les réclamer, sauf res- 
ütution du.prix intégral de payement et sous 
réserve de les rechercher eux-mêmes dans 
les rangs de l’armée, et d'aller les prendre 
à leurs frais, au lieu de garnison des corps 
ou de l'officier détenteur .» 

Mais, siJa doctrine admet que cette dispo- 
sition est applicabie à tous les cas et si, en 
fait, la restilujion se pratique fréquemment, 
l’adrninistration ne la considère pas comme 
obligatoire. Les requis Ds de véhcules étant, 
aux termes de Ja loi du 148 juin 1934, article 
premier, des réquisitions de propriété et non 
d'usage. la restitution ne s'imposerait pas. 

Spontanément, le ministre de la guerre a 
rendu 120.000 véhicules et ne retient que les 
voitures dont les pièces sont facilement rem- 
plaçables ‘(« Citroën » en particulier). Les 
ÿ2.865 véhicules requis dont il dispose encore 
seraient indispensables au fonctionnement de 
ses services. ‘ 

Mais sur les 120.009 véhicules restitués par 


- l’armée, plusieurs ont été cédés à i es 
l’armée lusicurs ont été céd à d’autr 


administrations. Bien peu sont revenus entre 
les mains de leurs anciens propriétaires. 
Commé le signale M. Serre, il existe toujours 
de nombreux parcs audomobiles dont certains 
créés irrégulièrement échapperaient à tout 
contrôle. Pour mettre fin à ces abus et don- 
ner salisfaction aux prestataires, il suffit 
d'adopter, pour les réquisitions d'automobiles, 
les dispositions applicables à celles des che- 
vaux. 

Ainsi, le budget de l'Etat recouvrera, d'une 
pr les indernnités allouées et cessera, d’au- 
re part, de subvenir à l'entretien d'un maté- 
riel inutile et dispendieux. 

Il est seulement regrettable que les propo- 
sitions de M. Serre et de MM. Edgar Faure 
et Morice ($ 1) ne puissent avoir qu'une 
portée très restreinte, très peu de proprié- 
aires ayant la possibilité de retrouver leur 
bien. 


HI. — La proposition de M. Jean-Moreau, 
dans son paragraphe 2, tend, en cas de resti- 
lution, à allouer au propriétaire des indem- 
nités afférentes à la location du véhicule et 
aux dégâts matériels excédant l'usure nor- 
male. 

Cette proposition est conforme aux princi 
pes juridiques admis. Elle remédierait à un 
abus fréquent de l'Etat qui ne se déssaisit 
des véhicules que lorsqu'ils sont hors 
d'usage. 

Toutefois, bien que lindemnité de Jloca. 
tion et de dommages ne puisse excéder celle 
de réquisition, son attribution supprimerait 
toute rentrée dans les caisses publiques. 

Aussi la proposition de M. Jean-Moreau, si 
logique soit-elle, ne semble pas réalisable et 
votre commission à préféré retenir celle de 
M. Serre qui sera plus facilement acceptée par 
le ministre des finances. 

II. — La proposition de M. Jean Moreau 
(8 4er) et celle de MM, Edgar Faure et Mo- 
rice ($ 4) tendent à assurer une juste indem- 
nisation aux prestataires de réquisitions d'au- 
tomobiles. 

Les véhicules sont actuellement remboursés 
suivant des barèmes variables avec l’époque 
de la réquisition. Pour les voitures de tou- 
risme réquisitionnées depuis le 44 juillet 1945, 
les prix sont ceux du tableau de l'Argus 
no 860 du 19 juillet 1945 (arrêté du 13 août 
1940, Journal officier du 21 août 1946). Les 
prix de base sont susceptibles d’être majorés 
ou diminués d'un quart, suivant l’état de la 
voiture. 

M. Jean-Moreau voudrait accorder aux pro- 
priétaires une indemnité leur permettant d'ac- 
quérir, lors du versement, un véhicule ana- 


logue à celui qui leur à été pris. 


f ranime ainsi une ancienne querelle 
qu'avait tranché l'arrêt « ŒÆErischen » de la 
cour de cassation, en date du 6 mars 1917. 
Sa proposition se heur'e à une jurisprudenc» 
vieille de trente ans et à un texte formel 
l'article 23 de la loi du 11 juillet 1938- 

« Les indemnités dues à la suite de réq 
sitions sont calculées en tenani cmpte 1 
quement de la perte effective que la dépos- 
session définitive ou temporaire impos( 
prestataire au jour de la réquisition, abstrac- 
tion faite du gain qu'aurait pu lui procurer 


ia libre disposi!l n d Ci € 


» 





hausse des prix faussés par la spéculelion 
ou l’accaparement ou pour foutes autres cir- 
constances impuiables à l'état d> gurrre ou 
de tension extérieure, » 2 

H résulle de ce texle que, maigré ie prin- 
cipe de l'indemnisation effective ct totale, 
tous les prestataires subissent des peries dont 


is ne peuvent obtenir compensation. 


Si criliquable que soit cet élat de choses, 
jl ne parait pas possible &e faire bénéficier 
les seuls propriétaires, d’aulonsbites d'un ré- 
gime L'us favorable. Il ne peut être question 
de realiser la réforme dans son ensemble, 
élant onné la situation finan-ière, La revi- 
Sion de barèmes notoirement jesuifisan's ne 
peut, parait-il, même Las êire envisagée. 

Toutefois, ce n'est pas £ur ces ponts que 
portent les doléances légilimes des intéressés. 
Les relards apportés au payement sont la 
cause essentielle des récrin.nalions, Avec la 
hausse rapide des cours, une indeinnité qui 
aurait paru normale où du moins acceptah'e, 
serable dérisoire queljnes mois peus lar:1. 

En effet, malgré uno procédure sjinplifte 
en matière de payement de réquisition d'au- 
tomobilcs, les dossiers restent de nombreux 
mois en attente. Deux ans et Gemi après ia 
libération, plus de 40.600 propriflaires n’ont 
pas été indemnisés. Est-'e manqu: d'organi- 
sation, manque d'autorité, désir de maintenir 
le plus longtemps possible, au grand dam du 
Trésor, des fonctionnaires inutiles. {f! anrar- 
tiendra à la commission des finances de faire 
une enquête sur ce point. 

Ce que demande aujourd'hui votre come 
mission c'est seulement l'application dc textes 
légaux en vigueur en la matière, textes qui 
spicifient, tous, que jes payements doivent 
être faits sans délai 

Ainsi, l'article 14 d3 la loi du 15 juin 1991 
spécifie que : 

« Les pronriétaires de véhicules recoivent 
sans délai, les mandats en représentant le 
prix, €l payables à la caisse du receveur 4 
finances la plus proche, dans des conditions 


fixées par des instructions ministérielles par 
ticulières, » 

L'article 17 du décret-loi du 3 novembra 
1958 sur l'organisation de la Nation en leinp 


de guerre, précise que: 

Le mandat de payement doit Gtre duiivré 
dans un délai maximum de deux inois pour 
ies objets mobiliers. » 

L'article 46 du même décret autorise, f1 
est vrai, les prestataires à adresser une ruis2 
en demeure à l'autorité requérante. Mais les 
intéressés ignorent la plupart du temps ia 
teneur de ce texte et la date à laqueie es 
commissions déparlementales reçoivent Jles 
dossiers, Au surplus, cette mise en demeure 
aurait pour seul effet de faire courir les inté 
rêts moraloires qui ne sauraient compenser 
la perte infligée par la hausse des prix. 

En dépit de tant de textes imnéraiifs, à ] 
date du 31 décembre 1945, 409.774 vehicules 
seulement avaient été payés. Il serait souhai- 
table que toutes les indemnités srient ré- 
glées le 1° octobre 1947 au plus tard 

IV, — La proposition ne 616 de M. Jean- 
Moreau et celle de MM. Edgar Faure et Mo- 
rice, dans son paragraphe ?, &ccordent une 
priorité aux propriétaires des véhicules récu 
sitionnés lors des ventes organisées por l’ad- 
ministration de l'enregistrement, des do- 
maines et dû timbre: 

Pour le ministre des finances, elles ne re- 
présenteraient pas un intérêt justifiant leur 
prise en considération. Les véhicules utili- 
aires vendus par les domaines ne seraient 
pas recherchés vu leur état, et la facilité d 
se procurer des véhicules neufs au prix licite 
Quant aux voitures de tourisme, elles seraieni 
cédées à l’amiab'e aux attributaires désignés 
par les services de Ja production lus! 
qui examineraient, 


avec ul 


toute spéciale », les demand t 
anciens propriétaires 
- Ma ce q } } C 
n'est pas une m LE 1 une 
[aveu I d { d'u 
pri0 Le 4 : here p 
h, ; | | min 
Î l { lt . 
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eq 
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imande que les attributions de véhicules pro- 
venant des domaines soient laites à titre gra 
tait en remplacement de ceux Hvrés à la ré 
quisition, Par ce procédé détourné, le Trésor 
arriverait à payer les automobiles requises 
au eours du jour du payement. 

En revanche, nous ne voyons que 
avantages à assimier Les s'ocks dès surplus 


11e 
ares 


amér.cains aux parcs des Domaines. 

V — La priorité pour l'achat d'un véhicule 
neuf, demandée par M. Pleven et par MM. 
Edgar Faure et Morice dans le paragraphe 3 


de leur proposition, se présente différemment 

Les autos sortent d'usine, et aucun droit 
des prestataires de réquisition ne peut être 
invoqué sur 
normel qu'un examen alientif des 
dossiers des demandeurs suit effectué par les 
services de la production industrielle, et les 
propriétaires de véhicules requis ne sauraient 
échapper à la règle générale. Tout au pus 
pouvons-nous souhaiter que ceux dont la de- 
mande est recevable, compte tenu de leur ac- 
tivité professionnelle, bénéficient d'une prio- 
rité I faut d'ailleurs signaler que l’Assem- 
blée a déjà adinis le princ.pe de celle pri 
rilé en votant, le 22 mai +957, la proposition 
de résolution de M. Desjanlins « invitant le 
Gouvernement À attribuer des iicences 
d'achat de voitures automobiles aux agricul- 
teurs, aux vétérinaires et médecins de cam- 
pagne qui possédaent un véhieule avant la 
guerre et en ont été privés par les vols ou 
réquisitions des Allemands ou  réquisilion 
d'une formation militaire ou de la résistance 
et des alliés », | 

Les modalités d'attribution pourraient être 
prévues par les articles 3 et suivants de la 
proposition de M. René Pleven. 

L'examen de ces diverses propositions mon- 
tre la complexité du problème cnvisagé sl 
l'on veut agir en toute justiee et en tenant 
compte également des possibilités financières 
et économiques de notre pays 

En conséquence, la commission de la dé- 
fense natonale vous demande d'adomer Ja 
proposition de loi et la proposition de résolu- 
on dont les textes suivent: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi du 18 juin 41934, 
relative au recensement, au classement et à 
la réquisition des véhicules automobiles, est 
complétée par la disposition nouvelle qui 
s'inscrit après l’article 15: 

« Art. 15 ins, — L'article 53 de la Joi du 
3 juillet 1877, relative aux réquisitions mili- 
taires, est applicable aux anciens proprié- 
taires de voitures automobhiles requises, sous 
réserve qu’ils abandonnent tous droits à des 
widemnités quelconques. » 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment: . 

19 A nssurer aux propriétaires de véni- 
cules requis vu saisis pendant la guerre ou 
l'occupation un droit de préférence pour se 
procurer un véhicule de remplacement lors 
des ventes de matériel provenant .des parcs 
des domaines ou des stocks de surplus améri- 
cains ; 

2e A leur accorder une priorité pour ‘’achat 
d'un véhicule neuf, compte tenu de lur 
activité professionnelle; 

30 À régler avant le 1 oetobre 1947 toutes 
les indemnités de réquisitions de véhicules, 
encore jmpayées. 





ANNEXE N° 1623 


(Session de 41947. — Séance du 10 juin-4947.) 


PROJET DE LOI concernant l'incendie involon- 
faire en forêt, présenté au nom de M. Paul 
Ramadier, président du conseil des minis- 
tres, par M. André Marie, garde des sceaux, 
ministre de la justice, par M. Tanguy Pri- 
gent, ministre de l'agriculiure, par M. André 





Philip, ministre de léconomie nationale, 
et por M. Edouard Depreux, ministre de 
l'interieur. — (Renvoyé à la commission 
de l'agriculture). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les incendies qui on! 
ravagé Jes forêts francaises ces dernières 
années démontrent la nécessité impérieuse de 
renforcer les mesures destinées à là défense 
du patränoine forestier contre l'incendie. + 

Ainsi, quand on eonsidère les statistiques, 
on constue que les incendies causés par 
l'imprudence représentant environ 30 p. 100 
du total des incendies, 

A l'heure actuelle, la politique forestière 
est orientée délibérément vers la réalisation 
ie-vastes rehoisements aussi bien pour met- 
ire en valeur les terrains inculles à voca- 
tion forestière, que pour remédier, dès main- 
tenant, à l’appauvrissement des forêts pro- 
voqué par l'augmentation considérable des 
hesoins nés des circonstances économiques ac- 
luelcs. 

Or, ces eftorts risqueraient d'être vains si 
les mesures prises sur le terrain n'étaient pas 
coupléltées par des mesures législatives pour 
protéger les forèts existantes et ees reboise- 
men!s contre le plus grave des dangers qui 
les menacent; l'incendie. 

L'article 448, cinquième alinéa, du code fo- 
restier, punit d'une amende de 20 à 100 F 
(1200 à G.000 F) ceux qui ont porté ou al- 
lumé., sans autorisation, du fen dans l'inté- 
rieur et à la distance de 200 m des bois et 
forêts, même s'il n’est résulté aucun préju- 
dire à ces hois et forêts. 

D'autre part, ceux qui ont involontaire- 
ment causé un incendie à des forêls ou des 
bois sont punis par l'application de Flar- 
ticle 483 du code pénal, d'une amende de 
200 à 1.200 F (1.000 à 6.090 F) et facultative- 
ment d'un emprisonnement de huit jours au 
plus, cet emprisonnement éiant porté à dix 
jours en cas de récidive 

De la comparaison de ces deux textes, il 
resulte souvent que le délinquant qui à mis 
le feu involontairement une forêt, n’est 
pas plus puni que celui qui a simplement 
porté ou allumé du feu en forêt ou. à une 
distance prohibée, sans avoir causé de dem- 
nage à la forèt. 

En outre, il semble anormal d'infliger la 
même peine aux auteurs involontaires d'in 
cendie (arlicle 483, 4 alinéa) et à ceux qui 
dégradent les fossés ou clôtures, coupent des 
branches ou enlèvent des bois secs des haies 
(article 483, 5° alinéa). 

Il paraît donc opportun d’apporter des mo- 
difications au code pénal et au code forestier 
pour consérver le caractère de délit qu'avait 
avant l'ordonnance du 4 octobre 1945, le fait 
de causer involontairement un incendie, en 


faisant du délit d’incendie involontaire en fo- 


rêt un délit forestier prévu par le code fo- 
restier, et non plus poursuivi par le droit 
commun du code pénal. ‘ 

Ainsi ce délit peut étre incorporé à ce 
code et faire l’objet d'un article 148 bis. 

Le délit sera puni d’une amende de 1.500 
à 100.000 F et facultalivement d’un emprison- 
nement de onze jours à six mois, ces peines 
étant inférieures à celles édictées à l'ar- 
ticle 520 du code pénal pour blessures et 
coups invoiontaires. 

L'ancien article 458 du code pénal, abrogé 
par l'ordonnance susvisée, a été repris en le 
modifiant pour l'application aux incendies 
de bois, forêts, bruyères, landes et reboise- 
ments. Toutefois, cet article visant l'incendie 
causé « par des feux allumés dans Îles 
champs, à moins de cent mètres des maisons, 
etc. » semblait apporter une restriction qui 
n'a pas lieu d’être. La suppression de ce 
membre de phrase a paru utile. 

Le dernier alinéa de l’article 118 du code 
torestier qui renvoyait à l’article 458 du code 
pénal, sera modifié en conséquence. 

En fin, la rédaction de l’article 483 du code 
pénal sera légèrement reprise par la suppres- 
sion des mots « forêts, bruyèræs, bois, planta- 
tions ». 

Ainsi la répression du délit d'incendie in- 
volontaire en forêts sera ursuivie par le 
code forestier, avec toute la sévérité désira- 
ble pour sauvegarder les forêts françaises. 

Telles sont les disposilions du projet de loi 
ci-joint, 





PROJET DE LOI 


ATÉ. 1%, — Le cinquième alinéa de l'a 
[PR :Q a Nil notis 2e àre 
ps à ; du code forestier est modifié coma 

« Ceux qui auront contrevnu à la défense 
du paragraphe 4% et aux prescriplions 
des arrêtés préfectoraux pris en vertu du pa- 
ragraphe 2 du présent article, seront punis 
d'une amende de 1.209 à 6.000 F sans pré- 
fee en cas d'incendie, des peines portées à 
à a _ suivant et de ous dommages-inté- 

Art, 2. — N est inséré entre l'arti 1; 
a ges u de c, paire va Frs 

ixième du code férestie tic 
148$ bis, ainsi conçu: HE farce 

« Seront punis d’une amende 
100.099 F et pourront en outre 
emprisonnement de onze jours à 
Ceux qui auront causé l'incendie des foréts 
bruvères, hois, landes et M ue 
trui, par des feux allinnés à mois de cent 
mètres où par des feux ou lumières portés 
ou Jaissés sans précautions suffisantes, ou 
nar des pièces d'artifices alluméces ou tirées 
par négligence ou imprudence, » + 
, Art. Dans le quatrième alinta de l'article 
155 du code pénal, les mots « forêts, bruvères 
boïs, planlaticns » sont suvprimés, ‘ à 


de 41.500 à 
l'être d’un 
Six mois, 





ANNEXE N'1624 


‘Session de 1947. — Séance du 10 juin 1917.) 


PROJET DE LOI fixant les droits à pensio 
des magistrats fonctionnaires ct asie rl 
levant du statut local d'Alsace et de 
raine qui ont fait l'objet de certaines me- 
sures prévues par l'ordonnance du 27 juin 
1944 sur l'épuration administrative, nrésenié 
au nom de M. Paul Rarnadier, président du 
conseil des ministres, par M. Robert Schu- 
man, ministre des finances, par M. Edouard 
Depreux, ministre de l'intérieur, et par 
M. André Marie, garde des sceaux, ministre 
de la justice. — MRenvoyé à la commission 
des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance no #3- 
2669 du 2 novembre 14945 a précisé les droits 
à pension des magistrats, fonctionnaires et 
agents de l'Etat ainsi que des militaires ayent 
fait l’objèt de certaines mesures disciplinaires 
irévues par Fordonnance du 27 juin 4944 sur 
‘épuration administrative. 

Mais ce texte vise uniquement les person- 
nels tribulaires du régime général des pen- 
sions civiles et militaires de la loi du 144 avril 
1924 et ne peut s'appliquer aux agents du 
cadre local d'Alsace et de Lorraine à l'en- 
contre desquels ont été prises les mêmes 
sanctions. 

Pour combler cette lacune, il n'est pas pos- 
sible, en raison des particularités du régime 
de retraites des intéressés, de leur étendre 
purement et simplement les dispositions do 
l'ordonnance du % novembre 195 précitée. 

Aussi est-il nétessaire de prendre, en es- 
pèce, des dispositions spéciales leur recon- 
naissant, le cas échéant, des droits analogues 
à ceux conférés aux agents tributaires du 
régime général des retraites frappés des 
mêmes sanctions, dans. l'hypothèse où Ja 
mesure n'apparaît pas incompatible avec les 
règles partieulières du statut qui les régit 
au point de vue de la retraite. 

Tel est l’objet de la présente loi, 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les magistrats, fonctionnaires 
et agents relevant du statut local d’Alsace et 
de Lorraine mis à la retraite d'office au titre 
de d'article 4, paragraphe d) de l'ordonnance 
du 27 juin 19%4 relative à l'épuration admi- 
histrative, ont droit, s'ils totalisent au moins 
13 ans de services effectifs, à une pension 


à jouissance . immédiate. 

Art. 2. — La suspension à temps ou défini 
tive de la pension, prononcée au titre de l'ar. 
ticle 4, paragraphe e), de d'ordonnance pré- 
citée du 27 juin 1944, est assimilée à Fune 
des causes prévues à l'article 6 de la doi du 








L4 
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g1 avril 4924, modifié par le décret du 20 juin 
4124. | 

En conséquence, les ayants cause du re- 
traité ReRuenÉ faire valoir leurs droits à pen- 
sinn, pendant la durée de la suspension, dans 
les conditions fixées à l'article 57 de la loi 
du 14 avril 1924. 

art. 3. — Les magistrats, fonclionnaires et 
acents relevant du slatut local, révoqués avec 
pension au titre du paragraphe i) de l'arti- 
tie 4 de l'ordonnance du 27 juin 1944, euvent 
obtenir une pehsion s'ils sont âgés d'au 
moins soixante ans ou s'ils remplissent les 
conditions de durée de services exigées pour 
le rattachement à la pension, au titre de 
l'ancienneté, de l'indemnité spéciale tempo- 
raire prévue au barème A visé par le décret 
ne 4326 du 24 mai 1942 « portant extension 
de la loi du 31 octobre 49%1 majorant l'in- 
dumanité spéciale temporaire €n faveur des 
bénéficiaires de pensions du cadre local d’AI- 
sace et de Lorraine ». Dans tous les cas, la 
jouissance de celte pension est immédiate. 


art. 4. — Les ayants cause des magistrats, 
tanctionnaires et agents relevant du statut 
docal révoqués sans pension, au titre du même 
paragraphe ?) de l'article 4 de l'ordonnance 
du 27 juin 1944, peuvent faire valoir leurs 
droits à pension dans les conditions fixées à 
l'article 2 ci-dessus. 

Art, 5. — Les dispositions qui précèdent 
s'appliquent, en tant que de besoin, à comp- 
er de la date à laquelle ont pris effet les 
décisions intervenues à l'égard des intéressés. 





ANNEXE N° 1625 


(session de 1947, — Séance du 10 juin 1947.) 


IAPPORT fait au nom de la cormmission de 
l'agriculiture sur la proposition de résolu- 
liou de M. Aibert Rigal et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à récuperer en Allemagne des armes de 
cièsæs; à répartir celles-ci entre les chas 
seurs dont les armes ont été spoliées ou 
détéricrées; à reconnaître à ceux-ci la prio- 
rité pour l'achat des armes de chasse neu 
ves, par M. Montagnier, député (1). 


Mesdames, messieurs, pendant l'occupation 
de uotre pays par les Allemands, le gouverne- 
ment de Vichy à pris la décision par un ar. 
rèié de faire recenser par les maires toutes 
fes: armes détenues par les habitants de leur 
propre commune. 

Ces armes et muaitions furent récupérées, 
déposées en mairie, ensuite transportées, en- 
lreposées et finalement stockées dans des 10- 
caux de la préfecture. 

Uge partie de ces armes et celles jugées 
ls meilleures par les autorités allemandes 
élaient La Agen en Allemagne après en 
avoir fait le choix. Les autres armes laissécs 
dans ces locaux furent rendues à leurs pro- 
priétaires quelque temps* après la libération 
de notre lerritoire, Nombreuses étaient celles 
à qui manquait une pièce quelconque. 

En dehors de ces armes recensées et don- 
nes volontairement pas leur possédant, il y 
eut aussi des réfractmres à la réquisition de 
ces armes destinées à un pays ennemi qui 
n'ont pas répondu au recensement et préfé 
rerent es cacher dans les locaux d’habila 
dion ou même les enterrer. & 

La plupart de ces armes furent retrouvées 
à la libération, les unes défériorées par l'hu- 
Inidité et rendues inulilisables, D'autres, en 
bon état, furent réquisitionnées par les F. 
F. L et les autorités, à la libération, et ne 
furent pas rendues. : 

Pour ces différents et très nombreux cas, 
des milliers de personnes (dont leurs armes 
de chasse ont été soit réquisitionnées par le 
gouvernement de Vichy et spoliées, soit ré- 
quisitionnées par les F. F. I. ou les autorités 
françaises et non rendues, soit détériorées pat 
l'humidité ou les ayant soustraites à l’enne 
Mi) sont ainsi privées d’un sport sain el 
ügréable qu'est la chasse, 

Les nombreuses lettres reçues de ces per: 
sonnes de tous les coins de la France aîtes 
tent ces faits et un grand mécontentement 
Cst créé parmi elles. 


= 


Aussi la commission de l'agriculture a été 
unanime à approuver ce projet et demande 
que le Gouvernement prenne des dispositions 
pour la récupération des armes de chasse 
dans la zone ailemande soumise à l'autorité 
des troupes d'occupation et en obtenir à titre 
de réparalion. Elle demande, en outre, que 
le projet accorde une priorité aux réfractaires 
des réquisitions, Ces armes ainsi récupérées 
ou acquises devront Ctre réparties par prio 
rité sur pièces justificatives: aux chasses 
réfractaires dont les armes ont été détéris- 
rées ou réquisitionnées par les F. F, LE 6 
les autorités; aux chasseurs dont les armes 
ont été réquisilionnées el spoliées, ou à leurs 
ayants droit s'’iïs sont décédés en captivité. 

Enfin la fabricalion d'armes de chasse dans 
ies manufacl{u:es françaises se fait à un 
rythme #ccéléré. Ces armes, avant d'être ki 
vrées et vendues librement, devraient être 
attribuées par priorité et au prix de revient 
à ces catégories de chasseurs cités ci-dessus 
qui en feront la demande. 


Ces nombreux chasseurs {dont la plupart 
sont de modestes travailleurs) sont démunis 
de leurs armes de chasse et privés de chasser; 
par celte récupéraälion et achal prioritaire ils 
se trouveront ainsi en possession d’une arme 
de chasse et pourront pratiquer leur sport 
favori. 


En conséquence, votre commission de 
l’agriculture vous propose d'adopter la propo 
sition de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre les dispositions nécessaires à: 

19 La récupération des armes de chasse dans 
la Zone allemande soumise à l'autorité des 
troupes d'occupation françaises ; ® 

20 La répartilion par priorité: a) aux chas 
seurs réfractaires au dépôt des armes dans 
les mairies et dont lés armes cachées ont 
été soit réquisitionnées par les F. F, IL, soit 
détériorées par l'humidité et rendues inutili- 
sables; bj aux chasseurs qui ont été spoliés 
de leurs armes; c) aux ayants droit qui jusii- 
feront que les chasseurs précités sont décé- 
dés en captivité. Ces ayants droit devront 
fournir la preuve de la perte ou de la détéria 
ration des armes de chasse; 

3 L'attribution prioritaire aux mêmes caté- 
gories des armes de chasse fabriquées dans 
les manufactures françaises. 





ANNEXE N° 1626 





(Session de 1917. — Séance du 10 juin 1947.) 


“RAPPORT fait au nom de la commission de 


l'agriculture sur la proposition de loi de 
M. Albert Rigal et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier les articles 4 et 5 
de l'acte dit loi du 1? juillet 4941 portant 
réglemenattion d'administration publique 
pour l'application de l'article 5 de la loi 
du 15 avril 1829 relaiive à la pêche fluviale, 
par M. Montagnier, député (1). 


Mesdames, messieurs, avant guerre toutes 
les associations de pêche et de piscicullure 
étaient d'accord pour reconnaître Ja néces- 
sité pour tous les pêcheurs de payer une 
taxe et d'être mis dans l'obligation d'adhérer 
à une de ces associations. C’est sur ces bases 
que le décret du 12 juillet 1941 sur la pêche 
fluviale avait été mis au point. Mais il ne 
fut appliqué que sous Vichy avec un carac- 
tère nettement antidémocratique. C'est ainsi 
que l'Etat français dudit gouvernement de 
Vichy plaçait ces associations sous sa tutelle 
en les subordonnant à son autorité. Les as- 
Sociations de pêche fluviale diverses d'un 
département sont réunies dans une fédéra- 
tion dont le président de la fédération (tel 
le définissent les &$ 2 et 3 de l'art. 4) est 
nommé par le préfet pour une année cor- 
respondant à la. période des baux de pêche 
consentis par l'Elat sur une liste présentée 
par les sociétés. Il est remplacé dans les 
mêmes formes en cas de démission, décès 
trésorier de Ja 


ou révocalion du préfet. Le 








(1) Voir le no 596. 





(1) Voir le ho 756. 








fédération est nommé par le préfet sur la 
proposition du président. 

A l’article % une anomalie existe qüi a trait 
à la constitution du comité central des tédé- 
ralions départementales de pèche et de pis- 
cicuiture composé de dix-huit membres dési- 
gnés de droit ou par arrêtés, dont seulement 
quatre délégués représentant chacun une des 
quatre régions piscicoles (en 1916, cette repré- 
sentation est passée à huit}. Ce comité est 
chargé de donner son avis sur des mesures de 
contrôle et de coordination de l'action des fé- 
dérations départementales, sur lg programme 
des grands travaux de mise en valeur pisci- 
cole et des mesures d'ensemble destinées à 
assurer la protection du poisson, la répartition 
du montant de la taxe instituée par l'article 5 
de Ja loi du 15 avril 1829 modifiée par la loi 
du 12 juillet 1941. 

Ur, dès la libération, les fédérations dé- 
partementales avaient demandé à M. le mi- 
nistre de l'agriculture de bien vouloir modi- 
fier les articles 4 et 5 du décret du 12 juil 
let 1941 tendant à rendre cette loi plus dé- 
mocratique. Une ordonnance n° 45764, du 
14 avril 195, valide les actes promulgués 
depuis le 16 juin 190 en matière de pêche 
fluviale, mais modification des articles 
précités. Tel cest donc l'objet de la proposi- 
lion de M. Albert Rigal qui tend eu contraire 
à les modifier. 

Votre commission de l'agriculture, après 
avoir examiné en toute conscience Cans ses 
détails le projet, y a apporté quelques rao- 
difications donnant un caractère démocra- 
tique pour la ‘désignation des membres des 
associalions de pêche fluviale ct de pisci- 
cullure chargés d'administrer les fédérations 
départementales de pêche et la représenta- 
lion au comité central 

L'article 4 de Ja 
et abrogera les arlicies 4 et 
loi du 12 juillet 195. 

En conséquence, votre commission de l'agri- 
cullure vous propose d'adopter la proposition 


sans 


cera modif 
: de l'acte dit 


pronosition 


de loi suivante: 
; PROPOSITION DE LOI 
Aïticle unique. — Les articles 4 et # de 


l'acte dit loi du 12 juillet 1951 relative à la 
pêche fluviale sont abrogés ct remplacés pu 
l'artiele 4: 

« Art, 4. — Dans chaque département, les 
associations de pêche et de pisciculture sont 
réunies en une fédération départementale. 

Les repfésentants des associations de 
pêche et de pisciculture prévus dans la com- 
position du bureau fédéral seront élus Gémo- 
cratiquement dans un congrès départemental 
par les délégués des associations de pêche 
et de pisciculture régulièrement mmandatés 
et réunis à ce congrès. Ù 

«a Les membres représentant les associa 
lions de pêche et de pisciculture au romité 
central seront élus par les délégués fédé- 
TAUX. » 





ANNEXE N° 1627 





(Session de 1947. — Séance du 10 juin 1947.Y 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de loi Ge 


M. Albert Rigal et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à abroger l'arrêté du 27 août 
1916 relatif aux statuts des societeés dépar- 
tementales des chasseurs et à le remplacer 


par une réglementation plus démocralique, 
par M. Montagnier, député (1). 


Mesdames, messicurs, quelle que soit la lol 
de œnasse qui nous régisse, la réglementation 
intérieure départementale et 1 n'en 
reste pas moins régie par les statuts des or£&- 
nisations départementales £t 1 

Pour démontrer l'efficacité «4 la justice 
qu'apportera celte propo ition de loi, il €st 
nécessaire de situer les difféi modifica- 
tions qui ont transformé les altributi ns des 
organisations départementales et nauonaues dë 
chasse. 

Une première fois, p Ï 28 juin 
1911, le gouvernement de Vichy décrélait la 
dissolution des fédérations départementales de 

(4) Voir ic n° S3, 
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sociétés de chasse pour y substituer des so- 
sjélés départementales de chasseurs, sous là 
direction el tutelle du conseil supérieur de Ja 
chasse dont les membres directeurs élaient 
désignés d'office par décret. hé. 

A la libération, le Gouvernement provis3ire 
de la République, portant rétabjissement de Ja 
légalité républicaine sur le terriloire coni- 
pental, prit un arrêté le 45 novembre 1945 
abrogeant le modèle des slatuts des sociétés 
départementales de chasseurs en Île rempla- 
cant par un modèle annexe fixé par arrêté 
ininislcriel dans lequel l'article 9 délimitait le 
droit de participer aux assemblées générales. 

Cet arrêté, qui limitait le droit de participer, 
cé par un arrêté, le 3 août 1916, qui, 
eclui-ei, étendait le droit de participation tout 
en maintenant les statuts. El, enfin, quelques 
jours plus tard, sur l'insligation de la fédéra- 
ion nationale de chasse, créé antidémocrati- 
quement, cet arrêté fut à son tour abrogé et 
remplacé. 

Ce dernier est absolument contraire à les- 
prit démocraiique. 

Cet arrêt tend, en effet, à donner le pouvoir 
excessif à une minorité de chasseurs au détri- 
aent de Ja qui forme la grande 
Inasse,. 

Des divers dé part ments de notre me s’élè- 
vent des protestations. Après étude de £es pro- 
testations et avis du comilé national d'aclion 
de chasse, qui groupe des milliers de Chas- 


majorité 


seurs de toutes tendances et des ditiérents 
“oins de France, votre commission d’agricul- 
ture a modifié légèrement (tout en lui lais- 


cent le même esprit) le projet de loi en lui 
apportant plus de clarté dans son application. 
L'article 4er, qui tend à définir l’abrogation 


de l'arrêté du ?7 août 1946, esl sans change- 
ment. 

Par un règlement d'administration publique, 
qui déterminera Ja date d’application, Îles 


préfets auront à faire convoquer les chasseurs 
par commune ou arrondissement des villes. 
dans les délais fixés par la loi, sous 
ponsabilité des maires, el le définit l’article 2. 
Dans licle, le mot « congrès » est sup- 
primé et remplacé par « assemblée générale » 
de mêine qu'aux articles 4 et 5. 

Par l’article qui supprimé et 
placé, les chasseurs ont une représentation 
plus grande aux assemblées générales. Les dé- 
légués sont désignés sur la base de cinquante 
chasseurs, plus un par fraction de 59, au lieu 
de cent comme le prévoyait le projet. Ces dé- 
légués auront, en outre, mandat correspon- 
dant au nombre de chasseurs représentés dans 
leur commune ou arrondissement. 

L'article 6 a élé modifié, il règle le moce 
d'élection du conseil d'administration au con- 
grès nalional et fixe les attributions et rôie 
de ce congrès, ainsi que l'article 7 fixe celles 
du conseil d'administration. Un règlement 
d'administration publique fixera Ja durée du 
mandat des divers délégués sur la proposition 
du congrès national. 

L'article 8 définira les règlements d’adminis- 
tration publique et, enfin, un arlicle 9 abro- 
gera toutes Jes dispositions contraires. Cette 
proposition, donnera satisfaction à ces milliers 
de chasseurs, animés d'un esprit émocrati- 
que, qui désirent participer aux travaux des 
assemblées. Juslice sera rendue à ceux qui en 
ont élé éliminés parce que non organisés en 
société ct pourtant qui payent leur quote-part 
dans le prix du permis. 

En conséquence, voire commission d’agri- 


cet ar 


+ Qt 
st 
J, est 


culture vous propose d'adopter la ronoston 
de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — L'arrêté du 27 août 1916 relatif à 
la lunitalion du droit de la participation €es 
chasseurs aux assemblées générales des $so- 
ciétés départementales des chasseurs est 
abrogé. 

Art. 2: — A dater de la promulgation de la 
présente loi et au moins deux mois avant l’ou- 
verture de la chasse, les chasseurs, sur Con- 
vocation du préfet, sous la responsabilité des 
maires, se réuniront dans la Commune ou ar- 
rondissement de Jeur ville. fixeront Jes 
questions à débattre à l'assemblée générale 
départementale et ils éliront leurs délégués 
qui participeront aux travaux de celle assem- 
blée. 

Art. 93, — [Les délégués ainsi désignés le 
seront sur la base d’un délégué par commune 
Ou arrondissement compiant moins de cin- 

* donne ee 


QUANLE 1 urs, on frae- 


le 
is 


plus nar 
. _ 


la res 


rem-, 











tion supplémentaire de cinquante chasseurs. 
lis auront un mandat correspondant au 
nombre de chasseurs représentés. 


Art, 4. — Le conseil d'administration de ces 
assemblées générales départementales de 


chasse sera élu par l'assemblée à la propor- 
üonnelle des listes présentées, 

Jl élira ensuile son bureau. 

Art, 5, — L'assemblée générale départemen- 
{ale élira les délégués devant participer au 
congrès national sur Ja base d’un représen- 
tant pour les départéments complant cinq 
milie adhérents, plus un délégué par fraction 
de cinq mille adhérents. 

1 fixera la position des chasseurs du dé- 
parlement sur les questions à débaitre au 
congrès national. 

Art. 6. — Le congrès national éljra son con- 
seil d'administration et son bureau dans les 
mêmes conditions que celles fixées à farti- 
cle 4. 

Le congrès 
consullé sur 


national sera obligaloirement 
es staltu!s de la chasse, son or- 


ganisation, ses rapports avec les pouvoirs pu- 
blies et autres collectivités. 

Art, 7. — Le conseil d'adininistralion du 
congrès national sera chargé de l'exécution 
des décisions prises dans l'intervalle du 
congrès. 


Art, 8 — Des règlements d'administration 
publique délermineront les conditions d’appli- 
cation de la loi et, notamment, la durée des 
mandats des divers Géléguis sur proposition 
du congrès national. 

Art. 9. — ‘Toutes disposilions contraires à Ja 
présente loi sont abrogéces. 


—— 


ANNEXE N° 1628 
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PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer 
l'exercice. du droit de grève dans les ser- 
vices dont le fonctionnement ininterrompu 
est indispensable à la vie de la nation, pré- 

_sentée (4) par MM. Queuille, Eugène Petit 
(dit Claudius), et les membres du rassem- 
blement des gauclhies républicaines: groupe 
républicain radical et radical-socialiste et 
union démocralique et socialiste de Ja Résis- 
tance, députés, — {Renvoyée à la commis- 
sion de l’intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la grève figure parrm 
les droits inscrits dans la Constitution dont 
le préambule précise « qu’il s’extrce dans le 
cadre des lois « qui le réglementent ». 

La Constitution prévoit done une législation 
dont les circonstances actuelles marquent la 
nécessilé et l’urgence. 

Le président du conseil a en effet regretté 
à différentes reprises dans les discours qu’il 
a prononcés à L'assemhlée nationale, que le 
Gouvernement « ne soit pas armé par la loi 
lorsque les intérêts essentiels de la nation 
sont engagés ». Et, avant Jui, d’autres prési- 
dents du conseil non moins altachés à la 
démocratie et à la justice sociale ont dérloré 
er lacune et marqué la nécessité de la com: 
rer. 

L'objet de la proposition ci-après est de fixer 
les conditions en dehors desquelles l'exercice 


| du droit de grève serait illégal, dans les ser- 


vices publics industriels, dont le fonclionne- 
ment continu est indispensable à la vie de 
la nation 

Notre proposition ne vise pas à résoudre le 
prebleme, qui devra être réglé séparément, 
d üdrnt de grève dans les services de police 
et de sécurité. 

En présentant la proposition de loi ci-après, 
au moment où certains des services les plus 
vitaux pour la nation ont-cessé leur activité, 
nous voulons’ rrotéger la collectivité contre 
le déclanchement, sans aucune garantie dé- 
mocratique, de mouvements de grève dont les 
conséquences préjudiciables pour l'intérêt 
général sont d'autant plus graves qu'ils se 
produisent sans préavis et alors que tous les 
moyens normaux de conciliation n'ont pu être 
utilisés. 

La grève 
acte grave; 


est le dernier recours; c’est un 
j: ne devrait pouvoir élre décidé 





“ment à 


(1) Avec demande de disqssion d'urgence, 
l'art GE du r? 


1 rèclement. 


sanftA nvtints 
enform iruecie 





sans l'observation de procédure aussi utiles à 
la collectivité qu'aux personnéls mêmes des 
services dont le fonctionnement est en cause 
est d'autre part évident que le Gouverne: 
ment à non seulement le droit mais le de. 
voir strict d’assurer le fonctionnement des 
services publits et nous tenons à ce que, dans 
des cas bien délerminés, il n’ait pas seule. 
ment la facullé dont il dispose en tout temp: 
de requérir ou de mobiliser leurs personne! 
mais lobligation légale de le faire, dans cer2 
taines hypothèses. Mer 

Nous sommes persuadés que les dispositions 
que nous proposons et qui sont inspirées de 
l'esprit démocratique le plus indiscutable 
‘sont indispensables à un bon fonctionnemer 
des institutions républicaines et que leur 
adoption d'urgence servira les intérêts de ja 
De spi qui doivent passer avant tous les au- 

res, 

FROPOSITION DE LOI 

Art, 4er, — L’excreice du droit de grève pas 
les fonctionnaires de l'Etat, des départements 
et des communes, par les employés et ou- 
vriers des services publics ayant ou non ia 
qualité de fcnclionnaire et d’une manière gé- 
nérale par les employés et ouvriers des ser. 
vices dont le fonctionnement ininterromyru 
est indispensable à la vide la nation est 
réglementé dans les conditions prévues à là 
présente loi. 

Art. 2. — Seront seuls qualifiés pour déeiles 
la grève, dans les services visés à l’article 4er, 
les organes responsables des syndicats profe: 
sionneils les plus représentatifs des personnels 
en cause. 

Une telle décision ne pourra être prise pa 
eux sans qu'ait été pris l'avis, par un scrutin 
spécialement institué à £et effet, de l’ensem. 
ble du personnel des Services intéressés. Le 
vote-sera secret et organisé sous le contrôle 
de l'inspection du travail. Les décisions de 
cessalion du travail ne pourront être prises 
qu’à la majorité absolue, . 

Art, 3. — Si, à la éuite de ce vote, les or22 
nes responsables des syndicats intéressés deci. 
dent, dans un délai qui ne peut être supé- 
rieur à quinze jours après le scrutin, qu'il y 
a lieu de recourir à la grève, ils seront tenus 
de notifier Jeur®décision, par lettre-.recom- 
mandée, au directeur général.du service inté- 
ressé, ou, si plusieurs services sont en 
cause, aux directeurs généraux de chacun de 
ces services et à l’inspecteeur du travail. 

La décision ainsi notifiée devra indiquer les 
raisons précises pour lesquelles les person- 
nels en cause se proposent de cesser ; 
service. 

Art, 4 —- La grève ne pourra être Kga!le. 
ment décienchée, que huit jours au mains 
après la notification prévue à l'article précé- 
dent. 

Art, 5. — Sans préjudice de la perte de 
rémunération pour la période de grève dans 
les termes du droit commun, tout fonction. 
naire, employé cu ouvrier de l’un des services 
visés à l’article 1e qui abandonnerait 
service sans que la procédure définie ei-des- 
sua äit été obseryée et sans autre motif légi- 
time, sera l'objel des sanctions ci-après: 

Si la durée de labsence a été suréricuro 
à cinq ours: mise en disponibilité d'office do 


Cu 


son 


trois mois; 
Si la durée de l’absente a été supérieuro 
à huit jours: mise en disponibilité d'office do 


six mois; 

Si la durée de l'absence a été supérieure 
à quinze jours: licenciement, démission d’of. 
fice ou, s'il s’agit d'un fonctionnaire ou em- 
ployé remplissant les conditions requises pour 
di droit à pension, mise à la retraite d’ot- 

ce. 

Art. 6. — En cas de grève ééclenchée dans 
un des services visés à l’article 4er, sans que 
la procédure p'évue ci-dessus ait été observée, 
le Gouvernement est tenu d'user du droit de 
réquisition aû plus fard dans les quarante- 
huit heures et pour une période maximum de 
un mois, renouvelable seulement sur autori- 
sation du Pérlement. 

Art, 7. — A titre transitoire, et s’il existe 
des grèves en cours au moment de la promu! 
gation de la présente loi, les fonctionnaires, 
employés ou ouvriers en grève seront, dans 
un délai de quarante-huit heures, consultés 
au scrutin secret pour décider s'ils approu- 
vent la continuation de la grève, et ceci dans 
les conditions prévues à l’arlicie 2 de la pre- 
sente loi, 


et me ee + 
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ANNEXE N° 1629 


eme 


“Sesston de 1947. — Séance du 10 juin 1947.) 


RAP C fait au nom de la commission 
Rte d'outre-mer sur le projet de 
ioi modifiant la Joi n° 46-2385 du 2 octobre 
1946 su la tion et l'élection de 
‘Assemblée de l'Union française (art, 4, 
3 20), par M. Boisdon, dépuie (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, vous ie SAVEZ, La Joi 
a — du 27 octobre 1916, qui à détermine 
ja” coraposilion de la future Assemblée de 
YUnion française, avait prévu pour les POpu.&- 
tions des te:ritrires d'outre-Mer, ansi d'ail 
Leurs que pour celLes des départementes algé- 
riens, UE double représentation. Ces popula- 
4oius étaient représentées d’abord par des dé- 
pulés à l'Assemblée de l'Union éïus par les 
asscmblées représenta!'ives (consef.s généraux) 
de: territoires eux-mêmes. Ce sont, en effet, 
les ciwconseriptions de b'se. Et puis les au- 
teurs avaient eu l'idée de faire en outre repré. 
scntee à l'Assemblée de l'Un'on ces autres 
otlcelivités, plus administratites q'hurmai- 
üe., que sont l'Afrique occidentale, l'Afrique 
#quateriale et Madagascar (sans pa:ler de l’AI- 
cérie dont votre commission des te#ritoires 
d'outre-mer n'avait pas à comnaître). 


. pouvons appeler maintenant du nom destiné 


à devenir définitif, de conseils généraux. Ce 
système paraît ce tamernent plus en harmonie 
avee .es textes consiilutionnels. Votre com- 
mission s’est ralliée à l'avis du Gouvernement 

à la quasi uñan mitc. 

Votre commission n'a pas eu à se précecu- 
per de la répartition nouvelle proposée pour 
les six sièges atiribués originairement à la 
| collect.vité agérienne. Ceci est, en l'état ac- 
| tuel, de la seu.e compélence de la ccmmission 
| de l'intérieur, Par contre, nous avions à exa- 
| Mminer les répartitions proposées pour les cinq 
| sièges attribuées originairement à lAssemr 
| blée de l’Afrque occidentale francaise, pour 
| les deux sèges attribués originairement à 
| l'Afrique équatoriale francaise et enfin peur 
| les deux sièges altribués orignairement à 
| Madagagear, 





s'est donc neuf sièges que le Gonvérnement 

| devait attribuer aux divers territoires d’outre 

| mer en renforçant Ja représentation de cer- 
fains d’entre eux. 


Dans le projet du Gouvern ment, la repré- 


| sentation du : 


A première vue, cette combinaison parait | 


assez étrange, C'est à peu près comme si, 
iprès avoir fait représenter la pcpulat en de 
1 Gironde par le département du méine nor, 
in la faisait représenter t ne seconde fois par 

collectivité du bassin de la Gironde ou 
var la région économique dont la Gironde fait 
partie. En l'espèce, cela était d'autant pus 
choquant, que les populations du Togo et du 


Camseoun n'étant incorporées ni dans l’Afri“ | 


que équatoriale, ni dans FAfrique éccidenta!e, 
n'avaient qu'une seule représentat on. Be 
même pour les populat ons de ia Réunion, de 
la Martinique, de la Guade'oupe, de la Guyane, 
de ;'Inde française, etc. 


Le Gouvernement vous propose de rensnecr 
« ce SyYS ème et de fare élire les dépu!és à 
l’Assemblée «te l’Union uniquement par {es 


Territoire du Sénésal paxe de 3 à 4 — 
€ pe : 

— Augimentaition de 1. 

Territoire de la Côte-d'Ivoire passe de 5 à 6. 
— Augmentation de 4 

Territoire du Soudan passe de » à G. — 
Augmentation de 1. 

Territoire de la Guinée page de 3 à 4, — 
Augréntation de 1. 

Territorie du Dahom Y 
Augmentation de 1, 

Terr:toire dun Togo 
mentalon de 1. 

Territoire du Moyen-Congo passe de 4 à 2 
— Augrientalion de 4, 

Temitoire de l'Oubangu 
Augmetlaltion de 1. 


pa 


Territoire de Madagascar passe de 5 à 6. — 
Aubmentation de 4 

Nous r2grettons que, dans son expo# des 
motifs, le Gouvernernent ne se soit pas donné 
la peine de nous fournir, en €e qui concerne 
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qu 


les populations de ces divers territoir2s, les | 


moindres données siatisiiques. H a oubuiié d 
justifier son projet de répartition. I y à là 
une négligence qui méritait d'être soulignée 
ét qu: votre commission à tenu à souligner 


1287 





nement proposait de transférer un de ces 
Sièges aux territoires de l'Afrique, que nous 
appéllerons « Atiantique », pour éviter touts 
confusion. I ne nous a pas paru très politique 
de faire coïncider une diminution &e In repré 
sentation de Madagascar avec les tristes évé- 
nements actuels. 

Notre collègue, M. Malbrant, nous a rermnis 
une note qui soulignait certaines des injus- 
lices que lui paraissait comporter le projet 
gouvernemental, « Si cette répartition était 
retenue, disait-il, le Niger, qui a 2.168.568 hahi- 
lants, n'aurait que trois représentan!s, tandis 
que la Guinée, qui n’en a que 2.124.065, en 
aurait quatre et le Sénégal, qui ne compte 
que 2.066.000 habitants, quatre également, 
Ainsi encore, le Tchad, qui possède 1.902.213 
habitants, n'aurait que deux représentants 
quand Je Moyen-Conge, dont la population 
s'élève à 655.384 habitants, en aurait deux. 
Il y a, évidzmment, 1à une anomalie ». 

Notre collègue, partant de cette idée que 
tout terriloire doit être représenté pâr un dé- 
puté au moins et qué, d'autre part, chaque 
fraction de 600.000 habitants ou fraction supé 
ricur2 à 300.000 donne droit à un siège, avait 
établi un tableau d'après lequel: 


Le Sénégal n'aurait pas d'élu supplémen- 
lan aurait 4 élu suppl meéntaire. 

La Côte d'Ivoire aurait 2 élus supplémen- 

Le Niger aurait 4 élu s ppl mentaire, 

La Guinéz aurait 4 éln supplémentaire. 

Le M 'yen-Cong0 n'aurait pas d'élu suppié- 
mentair 


L'Oubangui aurait 1 élu supptémentaire. 
Le Tchad aurait { élu supplémentaire. 
Madagascar conserverait sa représentatiof 


äncienne, c’est-à-dire 7 élus. 


Votre nmission, après liscussion, 4 
décidé dz vous prop SCT Ja FCI trtition qu 
figure dans la dernière colonne du tableau 
comparatif ci-dessous. 

Dans cette répartition, aueun siège supplé- 


rmentaire n'est attribué au Togo, bien qu'il 
dispose d'un reste de 318.000 habitants. Nous 
SOMMES 5h effet. tenus de 


nombre de sièges que fixe pour Ft 


n » } 
resDpecCicl le 
; 


nsetnbla 


de l'Afrique occidentale française ét de 
l'Afrique équalforiale française Ja loi orga 
nique du 27 octobre 1946, ce qui nous conduit 





F at Pau 3 D'autre 1r ous devons indiquer que k à attribuer les sièves dermeurant à répartir au 
circonscriptions de base que ‘ont les assern- Dar part, e À {a Ce 1 m4 gr tue font ri DS : des nues 
biécs représentatives des lerritoi:es, que naus | TEPFESCMIATION qe MaAdasascar avait ele LE pius IOrt reste, 4 D PE PT, Te, 
au chifire 7 par la loi organique du 27 octobre | tance à la Côte d'Ivoire (r2ste 510.000), à 
ner 4946 (5 élus par les assemblées provinciales, | l'Oubar 1 (reste 462.000), au Niger (reste 
{: Voir le n° 1069. | 3 par l'assemblée 1 pré entative) Le Gouver- | 268.000 ef À la Guinée rest 4 (NN) 
= a qe _ a —— L: — — — = ae ne | 
| | | NOMBRE | 
l | NOMBRE | D cles 1 | 
de sièges | par la même loi | PROPOSITIONS PEOPOSITIONS 
» fERRITOIR ) j ‘ 1. | au titre Î 
IRRITOIRES } POPLLATION prévus par la loil j, 1, soprésentation | Î 
H do la représentation | 
H di | de | G rement } 1 un 
21 octobre 448. | 7 en © | 
{ | à répartir | 
| | 
s0n0%A | œ { R {4 n \ ! r œ 
CHCSAL so. nn no om tenues sense essseness | 2 00, OOU s + | t s0 ‘ L 
LÔtE 'EVOÏRS co mosnoovessesocsesesssecessuuse | 1.152,43 ñ | ! 6 » sièg 
Soudan DES ET EEETEES :.797.53 5 _ 6 | j ah ce ( 
PORT Rs poometure. de. érnseaicereves | 2,168,568 5 | 3 | l . F 
truinée treremenpeme ere seertecerereesseceuees | 2124.00 M \ | ms k | a Â 
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Votre ( l vous demande donc 
d'adopt: dans la forme suivante, 12 projet 
uc Joi qui st soumis (art. 4, 8 20). 

PROJET DE LOI 

Arlicle unique. L'article 4, paragraphe 20, 
d Er » 46-2285 du 27 etobri 1916 est 
abrogé « empl p les - dispositions 
€i après 

Art 1 . + sv ss v1p 

« 20 Représentants des territoires de la 

Répubiid française d'outre-mer: 
Territoire du Sénégal, 3. 

« Territoil de la Côte d’Ix ire, 7. 

« Terriloire du Soudan, 6. 

« Territoire du Niger, 4. 

a Ti ire de la Guinée, 4 

« Territoire de la Mauritanie, 1 

« Territo ire du Dahomey, “2 

« Territoire du Togo, 1. 

« Territoire du Cameroun, 5. 

« Territoire du Gabon, 1 

« Territoire du Moyen Conga, 14, 

« Territoire de l'Oubangui, ? 

«a Territoire du Tchad, 3. 

« Territoire de Madagascar, 7. 

« Territoire des Comores, 1. 

« Territoir: des Somalis, 1. 

« Territoire de l'Inde française, 1. 

« Territoire de la Nouvelle-Caléduaie, 4. 

Territoire des Etablissements françæs de 


J'Océani:, 1. 


« Territoire de Sain 


t-Pierre et Miquelon. 4, » 


ANNEXE N° 1630 


a 


(Session de 1947. — Séance du 10 juin 1947.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à étendre les 
dispositions de l'ordonnance du 15 juin 1945 
portant reclassement de carrière à tous les 
fonctionnaires et agents des services pu- 
blics coupés du pouvoir central par fait de 
guerre, y compris certains bénéficiaires de 
la loi d’amnistie n° 46-729 du 16 avril 1946, 
présentée par MM. Barthélémy, Giovoni, 
Rosenblait, Fayet et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, l'ordonnance n° 45- 
283 du 15 juin 19% vise à régler la situa- 
tion : 

a) Des fonctionnaires et agents des services 
ublics qui, par suite de faits de guerre et de 
occupation, n’ont pu bénéficier des avan- 
tages acquis par leurs collègues demeurés en 
fonction. 

A cet effet, elle prévoit le redressement ré- 
troactif de la situation des intéressés afin de 
leur assurer une entière égalité avec leurs 
collègues restés à leur poste. 

Hs ont droit à reconstitution de carrière 
avec effet pécuniaire rétroactif; 

b) Des candidats à la fonction publique qui, 
pour les mêmes raisons, n’ont pu se présen- 
ter aux examens ou concours, bénéficier de 
nominations sur titres, etc. 

Dans ce cas, seule est prévue la reconsti- 
tution de carrière sans effet pécuniaire ré- 
troactif. 

Sont exclus du bénéfice de l’ordonnance: 

1° Les fonctionnaires et agents des ser- 
vices publics ne rentrant pas dans les cas 
énumérés par les neuf alinéas de l’ordon- 
nance et cependant « empêchés » du fait de 
la rupture des communications avec le pou- 
voir central par suite du fait de guerre. 

C’est le cas des personnels des territoires 
d'outre-mer, de Corse et d’Afrique du Nord, 
d’Alsace-Lorraine et des « poches », 

Le préjudice porte alors sur: 

a) L'effet rétroactif pécuniaire; 

b) L’antériorité des examens, concours ou 
eours professionnels permettant l'accès à des 
grades supérieurs; 

2° L'ordonnance qui prévoit l'ouverture 
d'examens et concours spéciaux pour les 
agents « empêchés » est muette sur la ré- 
paration de carrière des candidats reçus et 





non placés dont la situation n’est pas encare 
réglée, 

La ième remarque vaut pour les candidats 
a la fonclion publique, lesquels devraient bé- 
néficier de la seule reconstilution de car- 
rière, sans effet rétroaclif. 

La loi d’amnistie no 46-729 du 16 avril 1916 
et le décret no 46-2438 du 16 novembre 1946 
ont réparé la fâcheuse omission qui privait 
certains fonctionnaires du bénéfice de l'or 
inance du 29 novembre 1944. 

La réparation de carrière, sans effet pécu- 
niaire rétroactif, a été accordée au personnel 
coupé du pouvoir central par fait de guerre 


quand son avancement relève du tableau de 
oradr 

” Le bénéfice de cet effet pécuniaire rétra- 
actif a été systématiquement refusé par M. le 


ministre des finances à ces personnels, alors 
qu'ii était accordé aux « épurés » dont la 
sanction atteint jusqu’à trois mois d’exclu 
sion de fonctions. Une telle disposition nous 
parait abusivement généreuse en l’occurrence. 

H est, pour le moins, parfaitement légitime 
que les mêmes droits à reconstitution inté- 
grale de carrière soient acordés à tous les 
personnels coupés du pouvoir central par fait 
ce guerre, à l'exclusion de coux prévus 
l'ordonnance du 15 juin 41945. 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante dont 
il nous parait nécessaire de demander la dis 
vussion d'urgence, vu que les intéressés en 
attendent les effets depuis près de deux ans. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les dispositions de l'ordonnance 
du 45 juin 1945 sont applicables à tous les 
personnels des administrations et services pu- 
blics coupés du pouvoir central par suite de 
faits de guerre. Elles s'appliquent notamment 
à tous les personnels des territoires d’outre- 
mer, de Corse, d Afrique du Nord, d’Alsace- 
Lorraine et des « poches » des côtes de la 
Manche et de l'Atlantique. ” 

Ces dispositions sont élendues aux bénéf- 
ciaires du décret n° 46-2433 du 6 novembre 
4946 portant application de la loi n° 46-729 
du 16 avril 1916. 

Art, 2, — Le reclassement rétroactif des in- 
téressés devra les rétablir dans une situation 
normale au regard de l’avancement de classe 
et de grade à compter de la date à laquelle 
ils en auraient bénéficié sans l'empéchement 
de fait de guerre. 


Art. 3. — Sont exclues du bénéfice de la 
loi les personnes ayant fait l’objet d’une 
sanction quelconque au titre de l’épuration. 





“# 
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(Session de 1947. — Séance du 10 juin 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur la proposition de loi de Mme 
Modeteine Braun et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à faire admettre les femmes 
à égaiité de titres à toutes les fonctions 
publiques et professions libérales, par 
M. Pierre Hervé, député (1). 


Mesdames, messieurs, la Constitution pro- 
clame dans son préambule que « Ja loi ga- 
rantit à la femme dans tous les domaines des 
droits égaux à ceux de l’homme ». Celte dis- 
position a été adoptée sans qu'aucune oppo- 
sition se soit manifostée, soit dans les dis- 
cussion: de la commission de la Constitution, 
soit au cours des séances de l’Assemblée na- 
lionale constituante Nos collègues ont en 
effet considéré que l'émancipation de la 
femme s'inscrit dans le grand mouvement 
démocratique qui entraine les sociétés ma- 
dernes et qu'après les bouleversements de 
celte guerre, qui a mis en évidence l’impor- 
tance du rôle que la femme est appelée à 
jouer dans tous les domaines de la vie natijo- 
nale, on ne pouvait plus faire obstacle aux 
réformes de la législation et des mœurs des- 
tinées à donner aux femmes et aux hommes 
des droits égaux. 





(1) Voir le no 242. 








Du principe affirmé dans la Constitution dc. 
coie naturellement la conséquence que l'ac. 
cès de toutes les fonctions publiques et pro- 
fessians tibérales doit être sans délai ouvert 
aux femmes comme aux hommes à égalits 
de titres et de conditions. Il est nécessaire de 
traduire celte conséquence dans la légishtion 
en adaplant l’ensemble des textes régissant 
l'accès des fonctions publiques et professions 
libérales. Pour y ahoutir, la méthode la plus 
ar ds consiste en l'adoption d’une loi géns. 
rain 

C’est pourquoi votre commission vous pro- 
pose d’adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LAIT 


Article unique. — L'accès de toutes Iles 
fanctians pub'iques et de toutes les profes. 
sions libérales est ouvert, à égalité de titres 
et de conditions, aux hommes €t aux femmes, 





ANNEXE N° 1632 


(Session de 1947. — Séance du 10 juin 19:17. 


RAPPORT fait au nom de la commission do 
l'éducation nationale sur la proposition de 
résolution de M. Binot et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à renoncer à toute réduction des 
sommes inscrites au budget de l'éducation 
nationale £t en particulier à ne pas lui 
appiiquer la réduction générale de 7 p. 140 
prévue pour les autres départements mi- 
nistériels, par M. Binot, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
ieudi 5 juin, la commission de l'éducation 
nationale unanime a fait sienne la proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à renoncer à toute réduction des 
sommes inscrites au budget de l'éducation 
nationale et en particulier à ne pas lui apph- 
quer la réduction générale de 7 p. 400 prévue 
pour les autres départements ministériels, 

Reprenant les arguments contenus dans 
l'exposé des motifs, la commission constate 
en effet que le budget de l'éducation natio- 
nale est réduit au strict minimum — et l'on 
se doit de ruppeler ici que la France, à cet 
égard, occupe un rang qui ne fait guère hon- 
neur à son prestige; par. ailleurs, il y a lieu 
de rapoeler que la réduction envisagée porte. 
rait exclusivement sur les crédits de matériel 
— on n’ose dire d'équipement 1 et qu’elle 
aurait pour effet de réduire ces crédits déjà 
indigents de p'us du tiers de leur montant 
initial. 

Hi peut nous être objecté, qu’à propos d'au- 
tres budgets, les mêmes observations, ou des 
protestations anaïogues seraient recevables; 
la commission n’a pas, en la matière, à envi- 
sager ces éventualités. 

Du point de vue de l'intérêt supérieur de 
la nation, la nécessité s'impose au Gouver- 
nement comme à l’Assemblée de tout mettre 
en œuvre pour que notre Université soit dé- 
fendite dans ses œuvres vives; or nul 
n’ignore que son existence même soit grave- 
menc et directement menacée et qu'il faille 
excepler de la réduction générale envisagée 
par le Gouvernement un budget dont la dota- 
tion est déjà si peu en rapport avec son objet: 
chacun y verra une manifestation concrète 
de notre volonté commune de défendre l’école 
de la République. 

C'est pourquoi la commission de l’éduca- 
tion nalionale demande à l'Assemblée d’adop:. 
ter unanimement là proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernes 
ment à renoncer à toute réduclion des som- 
mes inccrites au budget de l'éducation natio- 
nale et, en particulier, à ne pas lui appiiquer 
la rmiduection générale de 7 p. 100 prévue pour 
les autres départements ministériels 


mini ligntes -s 





(1) Voir le no 1568. 
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ANNEXE N° 1633 


(session de 1911. — Séance du 10 juin 1947.) 


"ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 

gere Gouvernément à préparer la natio- 
nalisation des co'lèges modernes et tech- 
hique de Courbevoie, présente par M. Ga- 
er et les membres du groupe sacialisle, 
Juputés. — (Renvoyée à la commission de 
l'éjucation nationale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


\clamos messieurs, la vile de Courbevoie 
ro le fon-tionnement d’un coilège mo- 


assure Île 


sons, d' colèg icrne de 
ne de garcons, d'un collège moder 
Tunes AHes- el ’du collège technique de 
Vauban. 


En 191€, la ville à dû supporter une de- 
pense de trois millions pour les deux collèges 
ynodernes et de 5 millions pour le collège 
ecnnique. 
ps 2e ronde partie des élèves qui fréquen- 
tent ces établissements vient d’autres com- 
munes. Le pourcentage d'élèves extérieurs à 
l\ ville de Courbevoie est de 32 p. 100 pour 
le coliège moderne de garçons, de 31 p. 100 
pour le collège moderne de jeunes fille, et 
de 72 p. 100 pour le coïlège technique. 

La ville de Courbevoie éprouve les plus 
grandes difficultés pour entretenir ct déve- 
loprer ces écoles. 

Le moment semble venu de confier à 
V'Etat la propriété de ces établissements, étant 
eulendu qu'ils b&néficient d'une large aulo- 
uornie administrateve 

En «conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la nropoeilion de résolution sui- 
vante: . 


PROPOSITION DE RESGLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvgrue- 
ment à préparer la national'sation des col- 
liges inodernes et techniques de Courbevoie. 





ANNEXE N° 1634 





(Session de 1917. — Séance du 10 juin 1917.) 


RAPPORT fait au nom de ia commission des 
affaires étrangères sur le goes" de loi por- 
tant approbation du traité de paix conciu 
à Paris, ie 10 février 1947, entre les Etats- 
Unis d'Amérique, la Chine, la France, le 
Royaume Uni de Grande-Brelagne et lIr- 
lande du Non, l’Union des républiques 
soviétiques éocialistes, l'Australie, la Bel- 
gique, la République soviétique sociaiiste 
de Biélorussie, le Brésil, le Canada, l'Elhio- 
pie, la Grèce, l’Inde, la Nouvelle-Zélande, 
les Pays-Bas, la Pologne, :. Tchécoslovaquie, 
la République soviétique socialiste d'Ukraine, 
l'Union sud-africaine, la Répubiique f'‘déra- 
ive populaire de Yougoslavie, d’une part, et 
l'Italie, d'autre part, par M. Gorse, dé- 
puié (1), 


Mesdames, messieurs, le 10 jun 1910, à 
rois jours de l'entrée de l’année allemande 
dans Paris, l'Ilalle fasciste, se croyant assu- 
rée de la victoire pro:haine et détinitive de 
sen partenaire al:emand, dénonçait la « non- 
belligérance » qu’eile avait proclamée, décla- 
trait la gucrre à la France et à la Grande- 
Bretagne et allaquait notre territoire. Tous 
les cœurs français ressenlirent douloureuse- 
ment ce coup, non seulement parce qu’il 
aggravait une situation mililaire déjà très 
Cornmpromise, mais pus encore parce qu’il 
morquait, de la manière la plus cruelle et 
la plus absurde, la rupture entre deux na- 
tions qui, vingt ans pus tôt, avaient c)m- 
ballu pour la même ïdéai. 

Celle agression. marquait cependant l'ahou- 
tissement de toute une politique. L'Italie 
père une lourde part de responeahilitf dans 
ie déchainement de la guerre. Développant 
l'esprit de conquête et de revemiicalion, re- 
courant à la violence pour résoudre les con- 
fils, assatllant l'Ethiopie et l’Albanie, le fas- 
cisme italien contribua, pour sa part, à créer 


{1j Voir les nos 1450-1634, 














te, climat dont allait profiter l'Allemagne 
hitlérienne. Aîné du nazisme allemand, le 
fascisine ‘ilallen se faisait bientôt en tous 
lieux son comiplite. Et la prudente « non- 
belligérance » de septembre 1939 démasqua 
enfin en juin 1910 la réalité nue d'une volonté 
de guerre. 

Les événements se sont chargés de démon- 
trer que cetle faute contre l'amitié et contre 
l'honneur était aussi une grave erreur poli- 
tique. Le peuple italien, il faut lui rendre 
celte justice, n’a pas a'tendu l'évidence de 
l'évinement pour le comprendre et de déso- 
lidariser dun régime et d’un gouvernement 
que son tort avait été d’accepter d’abcnd 
et de suivre ensuile trop longtemps et trop 
docilemen'. Dès avant l’inslauralion du gou- 
vernement Badogl'o et l’armiétice avec les 
alliés, la résistance italienne, en liaison par- 
fois avec Ja nôtre, a tenu son rôle dans 
l'effort général de libération des peuples. 

Le traité qui -vous est soumis relève à 
juste titre dans son préambule, la valeur de 
celte action comme de celles qui furent 
acc>mplies en<u'le par les armées italiennes 
aux côtés des armées alliées dans 1e cadre 
de la cobe!ligérance. Les négoclateurs se sont 
efforcés de résoudre dans un esprit d’squité 
le problème que posait d’abord à leurs yeux 
le Caractère paradoxal d’une Italie entrée en 
guer : contre les alliés et terminant la lu'te 
à leure <ôtés. Ils ont cherché à concilier Ja 
nécessité de sanctionner J'une des responsa- 
bilités da la guerre et de dédommager :es 
victimes des agressions fascistes avec le souci 
de ne pas faire injustement porter au peuple 
italien le poids des fautes de <es chefs d'un 
moment, mais d'aider la jeune République 
italienne dans les efforts qu’eile ééplote nour 
relever ses ruines et reprendre sa Pace dans 
le monde. Ainsi s'explique le caractère en 
quelque éorte double, rig: ur2ux et indulgent, 
des dispositions Au tra:ts 
Le Gouvernement français, appelé à parti- 
ciper à l'élaboration du traité avec l'Italie, n’y 
a apporté, pour sa part, aucun esprit de haine 
nu de vengeance. Ses revendications parlicu- 
lières se sont limitées à quelques rectifications 
mineures à la frontière tracée en 1860 et à 
la réparation partielle des dommages subis du 
fait de la guerre et de l'occupation fascites. 
Sur tous les autres points son action ne s’est 
exercée que dans le sens de l’apaisement «et 
de la conciliation des intérêts divers qui se 
trouvaient en conflit. Cette action de conci- 
liation a été particulièrement importante et 
a permis qu'au terme de longues discussions, 
une solution fût apportée aux problèmes les 
plus délicats. 

Le traité du 10 février 1947 maraus Ja fin 
d’un épisode douloureux. La France est Una- 
nime à souhaiter qu’il marque aussi la re- 
prise d’une amitié sincère entre les deux na- 
lions, les deux républiques voisines qu'au- 
cune divergence grave ne doit plus sépar?r 
désormais. C’est dans cet esprit que votre com- 
mission vous propose d'en approuver les 
termes. 

Elle tient cependant à accompagner cette 
recommandation d'une observation prélimi- 
naire. La commission, qui ne S’est vue à au- 
cun moment associée à Ja négociation du 
traité, n’a été qu'indirectement informée #es 
progrès de ceite négociation. Aussi éprouve- 
t-elle une première difficulté à ratifier non 
seulement l'action menée pendant de longs 
mois par le Gouvernement et ses fonction- 
naires, mais encore les compromis parfois 
laboïieux auxquels ont abouli les ministres 
des affaires é'‘rangères des qualtre principales 
puissances. En outre, le dépôt tardif du projet 
de loi devant l’Assemblée, et la date à la- 
quelle, sur la demande du Gouvernement, 
la conférence des présidents en a fixé la 
discussion publique, ont obligé la commis- 
sion à examiner le p'ojet qui vous est soumis, 
dans des conditions de hâte extrême. Ces 
conditions sont d'autant plus regretlables que 
le Gouvernement, p'ésentant le texte du traité 
sans l'accompagner d’un exposé des motifs, 
a placé la commission devant une resp: 


: ‘lit4 arern 
sabili : accrue, 





HISTORIQUE DES NEGOCIATIiONS 


La première allusion au règlement d« 
naix avec l'Italie figure dans le communiq 
final de la conférence de Potsdam (2 août 
1945). A celle conférence, les trois hommes 
d'Etat présents, le maréchal Sialine, le prés 





dent Truman et M. Attlee, décidaient d'établir 
un conseil des ministres des aflaires ét'an- 
gères « composé des représentants des trois 
puisances signataires, de la Chine et de la 
France, et autorisant ce rouvel organisme, 
« à titre de tâche immédiate », à Claborer, 
en vue d’êlre soumis aux Nations Unies, des 
traités de paix avec l'Italie, etc., et à proposer 
des règements aux questions te'ritoriales 
pendantes lors de la fin de la guerre en 
Europe ». 

Le cominuniqué prévoyait que le conseil se- 
Trait Composé « de membres représentant les 
Etats signataires 4Jes conditions de reddition 
imposées à l'Etat ennemi en cause », en pré- 
Cisant: « Pour le règlement de la paix avec 
l'Italie, la France sera considérée comme si- 
gnataire des conditions de reddilion de ce 
Pays », 

Les accords de Potsdam ont été confirmés 
et complétés par la conférence de Moscou (dé- 
cembre 1915), qui fixa la procédure suivante: 

Les clauses du traité avec l'Ilalte seront 


préparées par les minisires des affaires étran- 
gères wiu Royaume-Uni, des Etats-Unis, de 


l'Union soviétique et de la France, Lorsque 
la préparalion des projets de traités sera te’- 
minée, le conseil convoquera une conférence 
chargée d’examiner les projets (il Ctait indi- 
q'ié, non dans le tex.e officiel du communi- 
qué, mais dans la letlre d'envoi au Gouver- 
nement français, que la confé'ence se tien- 
Grait à Paris). Eile sera composée des cinq 
membres du conseil et de « tous les membres 
des Nations Unies qui ont effeclivement par- 
liciné avec des forces militaires importantes 
à la guerre con:re les Elats ennemis euro- 
péens » (au nombre de 46 nommément dési- 
gnés). Celle conférence se réunira au plus 
la’& le 1er mai 19:6. FKlle pourra émettre des 
recommandalions. Après la conclusion des dé- 
libérations de cette conférence, «et tenant 
compte de ses recommandaiions, les Etats si- 
gnataires des conditions d'armistice rédicaront 
les textes définitifs des traités. 

La procédure fixée a été suivie, à cela près 
que les difficultés d'accord entre les 4 grandes 
puissances on: fait fléchir les dates prévues à 
Moscou. Ce n’est que le 29 juillet (au l'eu du 
47 mai), c’est-à-dire avec trois mois de re- 
tard, que la conférence de la paix s'est réunie 
à Paris, au Palais du Luxembourz. Ses tra. 
vaux n'ont pris fin qu'au mois d'octobre. 

Le 4 novembre, les quatre minisires se re- 
trouva'ent à New-York pour rédiger les textes 
définitifs du traité. 

Le 10 février dernier le traité de paix avec 


Cr 


lialie a été signé par les représentants de 
‘Ille et de loutes les puissances alliées qu 
y étaient invitées, y compris la Yougoslavie, 
dont l’adhés'on jusqu'au dernier moment élait 
demeurée incerlaine. Cetle cérémonie a eu 
lieu à Paris, dans le saïon de l'Hor'oge du 
ministère des affaires étrangères, Notr 
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tale s’est donc, à deux reprises, comn au 
lendemain de la guerre 1914-1918, trouvée 
sociée, par le choix des puissances 
rieuses, à là conclusion des traités «a 
à reconstruire la paix ct l'ordre dans uns 
Europe encore bouleversé 

ANALYSE DU TRAITE 

Le iraité avec l'Italie, rédigé en quatl lan- 
AuEes: franc is, anglais, russe l alien le 
trois premières sculement faisant fo on- 


lient 90 articles et 147 annexes. Il est divisé en 
11 parties dont les principales concernent les 
clauses de caractère territorial et politiqu 
frontières, Gbligations juridiques envers la 
société internationale): les clauses milit: 
limitation des forces armées italienn liq 


dalion de certains événements de « r'é 
les clauses économique S réparalio) restil 
lions, sort des biens des Natio! Unies en 
italie, des biens ilalièons à ll’ { es 
clauses finales, relative: | EL | à 


? 


l'interprétation du 


\ CLAUSES TERKRITORIA S 
ET POLITIOLES 
Elles sont de deux sortes: 
Les clauses particulières, relalives aux rè- 
rlements territoriaux avec les différents 
limitrophes, et au sort des colonies ilalienne 
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Les clauses, d'ordre général, concernant les 
obligations de l'ltalie envers la sociéié inter- 
nationale, le respect des libertés fondamen- 
tales, les criminels de guerre, les traités inter- 
Latisnaux. 


J. — Clauses particulières. 
de Rectijications à la frontière franco-tialienne. 


Les modifications au tracé de la frontière 
franco-italienne portent sur les secteurs sut 
vants: 

4e Col du Petit-Saint-Bernard. — La nouvelle 
frontière suit la ligne de parlage des eaux, 
englobe le mont belvédère el rejoint l'an- 
cienne frontière au mont Valaisan. Elle placo 
notamment en territoire français l'hospice du 
Petit-Saint-Bernard situé à 100 mètres du co); 

20 Plateau du Mont-Cenis. — La reclifica: 
tion de la frontière qui suit actuellement la 
ligne de perlage des eaux à pour effet d’en- 
glober dans le territoire français les pâturages 
du plateau qui n'ont jamais cessé d'être la 
propriété des communes françaises de Lansle- 
bourg, Braimans et Sollières. Leur superficie 
est de 5.50% hectares; elle attribue Cgalement 
à la France le lac du Mont-Cenis el l'usine 
hydroélectrique de la Grande-Scala d'une puis- 
sance de 10.000 kw ; #1 s 

3o Mont Thabor-Chaberton. — Le fort qui 
domine la ville de Briançon se Wouvera dé- 
sorraais en territoire français. La ligne fron- 
tière a été tracée de manière à laisser le pe- 
tite commune de Clavières à l'lialie. Au Sud 
de Chaberlon se trouvent quelques pâturages 
qui appartiennent aux habitants français du 
Mont-Genèvre; Las 

4° Vallées supérieures de la Tinée, de la 
Vésubie et de la Rova. — La région esi connue 
comme celle des « parcours de chasse du roi 
d'Italie ». Bien que située à l'intérieur de la 
ligne de crête, elle avait été laissée à l'Ialie 
en 1860 pour ne pas priver le roi Victor 
Emmanuel de ses terrains de chasse au cha- 
mois. Orientées vers le Sud, unies à la région 
de Nice par des liens étroits, parfois méme 
coupées L l'Italie en hiver, les communes de 
la Brigue et de Tende se trouvent désormais 
rattachées au territoire français. Cette rectif- 
cation donne à la France la possession de di- 
verses usines hydroélectriques situées sur la 
Roya, d'une puissance de 20.000 kw, 

La commission a pris nole du nouveau 
tracé de cette frontière. Quelque inquiétude 
que cerlaius commissaires aient Cprouvé par- 
fois à voir nos négociateurs s'engager un ins- 
tant dans une politique des frontières, même 


aussi « naturelles », les réserves qui furent 
formulées portèrent, non sur Je contenu 
inême des revendications, mais sur leur 


opportunité psychologique. 11 ne pouvait s'agir 
pour la France de promouvoir une politique 
qui pûl, de près ou de loin, paraitre relever 
d'un système d’annexion. 

Au reste, si telle avait été la politique de 
la France de chercher à tirer des avantages 
territoriaux substantiels de sa vicioire aux 
côtés des Nations Unies et, selon telle poli- 
lique périmée des nationalités, de ramener au 
sein frontières toutes les populalions 
de langue française, nous n’aurions pu Ou- 
blier les intérêts particuliers de certaines 
populations que Je traifé a maintenues sous 
la souveraineté italienne, À ce propos, l’on 
a fait observer que pour assurer le respect 


À 
uc 


de leur langue et de leurs coutumes, il eût 
6t6 souhaitable d'inclure dans le traité des 
dispositions semblables à celles qui, par 
exemple, garantissent la protection des mi- 
norités de langue allemande au Tyrol méri- 
diopal. Du moins les dispositions de l'arti 
cle 45 par lesquelles FTtalie s’ungage à assu- 
rér à toules les personnes relevant de sa juri- 
diction « sans distinction de race, de sexe ou 
de religion » Ja jouissance des droits de lan- 
gue et des libertés fondamentales, présentent- 
elles une garantie suffisanie qui jt rineotte 
pour lé reste de fuire confiance à la démocra- 
iie italienne 

Ces problèmes écartés, nul n'a miesité Je 
en-f0 idé des reve] dic 1l101S Irancaises, Plus 
jue des considérations stratégiques, ce sont 
les considérations historiques el pratiques 
qui oni dicté le tracé de la nouvelle fron- 
lière. Les modifications que nous avons énu- 
mérées répondent au souci de supprimer cer- 
taincs anomalies que l'accord de 1860 (qui 
{it passer la Savoie et Je comté de Nice à 
ja gsouverainelé française) et la convention 





de délimitation, conclue l'année suivante, 
avait dù admeitre Dour des considérations 
dyuastique:, aujourd'hui dépourvues dé sens 
el nalgré le vau exprimé alors par popuia- 
tions intéressées. C'est ainsi que les com- 
munes tle la Brigue et de Tende s'étaient 
presque unanimeinent prononcées, lors du 
| gi en faveur du rattachement à la 
france. 

Si, d'une manière générale, la frontière de 
1860-1861 suivait la ligne de Er des eaux, 
il existait 
que le nouveau tracé a pour objet de faire 
disparaîire. KR y a d'autre part des points où 
la frontière correspondait la ligne de par- 
toge des eaux, mais où certains changements 
üupparaissaient nécessaires dans l'intérêt des 
popuialions locales. 

Le Gouvernement! francais a réduit ses de- 
mandes à des sectifications ininoures aflec- 
tant le moins possilhle le sort des populations. 
Les territoires à railacher au territoire fran- 
Cais n'ont, sur une frontière Jongue de 
160 kilomètres qu'une superficie tolale de 
701 kilomètres Carrés. Les communes de lu 
Brigue et de Tende, qui conslüitnemt l’essen- 
liel des agglomérations humaines, ne comp 
lent à elles deux que 4209 habilant environ. 

En outre, au cours des discussions qui s° 
son! déroukKes en marge de la conférence de 
Paris, quant au tracé de celte frontière, les 
négociateurs français se sont efforcés de don- 
ner satisfaction à nombre de demandes ita- 
liennes: c'est ainsi que le tracé a été établi 
de manière à laisser en ierriloire italien les 
communes de Clavières dans la région du 
Moni-Thabor, <t d'Olivella, dans le secteur 
du Sud. D'autres modifications mineures 


üvaient élé envisagées que, pressée par & | 


néanmoins quelques exceptions : 


| 


| 
| 
| 








temps, la conférence ne put enregistrer. La ! 


cominission à pris note que sur €es divers 
points des négociations sant envisagées. 

Certains conumissaires ont exprinrxé, en par- 
liculier, ke vœu que la siluelion créée dans 
le bassin Swi de la Roya, soil ainénagée de 
manière à donner aux communes rattachées 
au territoire français les débouchés et les faci- 
lités économiques nécessaires, Sur l'ensem- 
ble, la commission souhaite que des accords 
particuliers vienpeut perineilre, et d'éviter 
ues difficultés locates et des querelles de mà- 
turage, et de faciliter la reprise d'échanges 
aluicaux en témoignant Je l'espril de modéra- 
tion de 14 France. 

La méme observation doit s'appliquer à le 
solution apportée aux difficultés qui s’élaieni 
un moment élevées du fait de l'inclusion au 
territoire français d'importantes usines hydre- 
électriques devenant propriété française. 

Le traité prévoit que des garanties techni- 
ques seront données à litalie par voie d'ac- 
cord bilatéral en ce qui concerne les instal- 
lation hydroélectriques du Mont-Cenis et 
celles de Tende et de la Brigue, dont #1 pro- 
duction allait auparavant à l’industrie ita- 
lienne, Le courant <le ces usines continuera 
à Ôtre fourni aux consommateurs italiens ct 
paré par eux, dans des conditions qui ont été 
urrétées de manière à donner satisiaction à 
leurs besoins légitimes, Dans Je nême souci 
de sauvegarder le fonctionnement des cen- 
trales qui demeurent en territoire italien, la 
France s'engage à régler convenablement 4e 
volume d’eau du lac du Mont-Cenis dont 
clles dépendent. 

Quant aux difficultés que peut soulever Ja 
déliraitation exacte des frontières, en cas de 
divergences entre le texte du traité et les 
cartes annexes, la commission s'est étonnée 
celte remarque porte sur l'ensemble ges 
clauses territoriales) de la méthode qui con- 
siste à préférer l'imprécision nécessaire d'un 
lexitc au tracé de la carte {article 1e). 

Unc éernière remarque s'impose à propos 
des rectifications mineures apportées par le 
traité à la frontière franco-italienne, touchant 
l’appiication de l’article 27 de la Constitution 
aux termes duguel « nulle cession, nul 
échange, nulle adjonction de territoire n’est 
valable sans le consentement des populations 
intér( . Nous avons pris note avêc satis- 
faction, à cette occasion, de l'intention du 
Gouvernement de faire voter par l’Assemblée, 
dans le plus bref délai possible, un projet de 
loi organisant une consultation populaire 
dans les communes de la Brigue et de Tende. 
Toutes garanties seront prises pour assurer 
la liberté et l'expression des populations inté- 
ressées. Il entre dans les intentions du Gou- 
vernement français de demander au président 
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nes | 


du tribunal international de la Haye de dé. 
signer, à titre de témoins, trois observateurs 
élrangers. Avant que les populations intéres. - 
sées se soient définitivement prononcées, une 


! administration provisoire Îrançaise sera ins- 


tallce dans ies régions rattachées à da France 


‘en verte du troilé, 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Des dispositions spéciales da traité pré- 
voient: 

a) L'élablissement d'une Maisen par voie 
ferrée entre Briançon et Modene par Bar- 
donnèche en territoire îtalien €t l'attributiorr 
à la France de ecrtaines facililts de tran:zi# 
sur cette ligne; 

b), La remise par litalie des archives hic 
loriques <t adimimstratives de 1a Savoie ?% 
du Conté de Nice que k gouvernement ita: 
lien à conservées jusqu'à présent en déstff 
des stipulations de 1860; 

€) Les condilions de l'acquisition de W r1- 
lionatil& française par les personnes domir:- 
liées dans les territoires cédés par l'Halte. 
Hi est prévu un droit d'option pour la maug- 
hnalilé italienne, la France se réservant !& 
facuilé d'exiger que les personnes qui 5 
seront prévalu de ce droit transièrent leur 
desnicile en italie. Aux habitants qui éermneu- 
reront sur 3e territoire, seront garanties 
comme à fous les Français, la jouissance des 
droits de l'homme et les libertés fondamen- 


iules. 


90 Clauses relatives 
à la frontière auirichienne, 


Lo traité maintient le tracé de Ja :rontitre 
uusiro-italiennes tel qu'il existait avant guerre, 
11 prévoit cependant certains arrangements 
poriant sur }1 région du Tyrel du Sud. 

Les demandes qu'avait nrésentées le gou- 
vernement autrichien visant à rattacher 
sou territoire la région de Tarvis (Kanat-1al) 
ét la région du Tyrol du Sud (lus!er-Tol} 
n'ont pas ki retenues, car elles dépassaien? 
Jes « reclifications mineures » auxquelles 0 
conseil des ministres des affaires élrangères 
avait convenu de se limiter pour cette fr:n- 
tière. 

Tenant compile toutefois de plusieurs des 
arguments avancés ee le gouvernement au- 
trichien, je traité stipule que des accords de 
communication et de transit pour Ja. régis 
du Jyroi du Sud devront être contiriuss eu 
conclus entre lAutriche et l'Italie 11 yrend 
not, d'autre part, d’une conveution passée 
le à septembre 1M5 entre l'Autriche et l'Italie 
en vue de préserver les droits de la popu- 
lation de langue allemande en Tyrol du Sud. 
La convention, reproduite en anaexe du 
traité, prévoit l'égalité des droits pour les 
deux langues, allemande et italienne, dans 
les administrations et dans les écoles, l'éga- 
lité d'accès aux fonctions publiques pour ix 
population de l’une et l'autre langue, un 
régime d'autonomie pour la population de 
langue allemande, ainsi qu'un régime équi- 
iablo pour les options de nationalité. 

50 frontière ilalo-yougoslare et Trieste. 

La question de la frontière italo-vougosla’,e 
fut l’une des plus difficiles de l'élaboration 
du traité. 

Telle qu'elle existait précéderament, la fron- 
{ière italo-yougoslave suivait approximative- 
rent une ligne qui allait de Fiume eu Tarvis, 
Elle hussait donc à l'italie toute la Marches 


Julienne, c’est-à-dire la péninsule de l'istrie 


| cxercés 
 lations slaves de ces régions fournissaien 


| territoire de l’ensemble 


et les territoires immédiatement au Nord y 
compris à l'Ouest, la vallée de l’Isonzo. Or, la 
Marche Julienne, d’une superficie d'environ 
S&30 kilomètres carrés et d'une population 
de 900.000 habitants comptait, d’après le re- 
censement de 1919, 390.000 Italiens, mais 
390,000 slaves. 

Ces raisons ethnographiques et les sévices 
ar l'Italie fasciste contre les popue 
la délégation yougoslave des arguments puis- 
sants pour réclamer le rattachement à son 
de la Marche Ju- 
lienne, En sens inverse, l'Italie pouvait faire 
valoir, à juste titre également, que la plupart 
des villes de la Marche Julienne étaient en 
grande majorité italiennes: Trieste (198.009 Tia 
liens et 12.000 slovènes), Gorizin (21.000 Hta- 


liens et 6.000 slovènes), etes 
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Piacé devant .ces difficultés, le conseil des 
rnistres des aflaires étrangères avait décidé 
ea septernbre 19%, l'envoi d'une commission 
d'experts chargés d'étudier, Sur les lieux et 
Et proposer une ligne frontière réalisant au 
gaieux l'équÿibre ethnique, c'est-à-dire lais- 
sunt le moins possible d allogènes de part et 
d'autre. *ÈRr CS g à 

Mais Ja commission ne parvint pas à un 
accord sur le tracé d'une ligne ethnique. 
Lile revint de sa Mission avec quatre projels, 
auatre « dignes », c'est-à-dire aulant que de 
délégations au conseil des quatre. ; 

Les lignes anglaise et américaine étaient 
je plus favorabies à l'Ilaiie; Jà ligne sovié- 
tioue, à la Yougoslavie, la ligne française 
fuiermédiaire entire elles, était la pius rap 
vochée de l'équilibre ethnique. C’est sur elle, 
eu définitive, que s'est réalisé l'accord, mais 
au prix d'une innovation importante, : 

pe méme que les lignes anglaise et améri- 
caine, la ligne française laissait la vilie de 
“reste à l'Italie: solution que FU. R. S, &$. 
juceait inacceptable, pour la raison notam- 
juent que le port de Trieste est le débouché 
saturel d'une partie de la Yougoslavie coinme 
des pays de l'Europe centrale. Pour sortir 

‘une jmpasse qui risquait de condarnner le 
nseil des ministres des affaires étrangères 


à un Cchec, la délégation francaise suggéra 
alors que la ville de Trieste et le territoire 
avoisinant fussent érigés en entité autonome. 
Celtic proposition, agréée dans le ptincipe el 
puise au point, s’est inscrite dans le traité. 
Vue entité nouvelle y. fail son apparition: le 
territoire libre de Trieste. 


a) Frontière italo-yougoslave, — La fron- 
ære part de Tarvis au Nord, cette ville res- 
ant à J'Ialie: elle longe la vallée supérieure 
e l'Isonzo qui passe à la Yougoslavie, elle 
averse la vatlée à la hauteur de Gorizia qui 
«le italienne ainsi que le cours inférieus 
fleuve; elle atteint la mer à Duino, à 
“chancrure nord du golfe de Trieste, à la 
ïnte nord du territoire libre. 
Flle accorde donc à la Yougoslavie toule la 
pé insule de Fistrie (sauf fe territoire de 
irieste) et une bonne paftie des terriloireà 
cu Nord, soit une superficie de 7.400 Kilomè:- 
{res carrés ct une population de 550.000 habi- 
{onis dont 280.000 Slaves et 125.000 Italiens. 
Elle laisse à litalie, dans la Marche Ju- 
lieine, la basse valiée de l'Isonzo, soit 665 Kki- 
Jornôtres carrés et 125.000 habitants dont 
©9.000 Italiens et 20.000 Slaves. Elle lui laisse, 
en outre, le district de Tarvis et la lisière 
orientale du Frioul sur lesquels la Yougoslavie 
avait également fait valoir des revendications 
en raison de la présence d'éléments slaves. 
La frontière ainsi tracée laisse 123.000 Jla- 


Î 
{ 
{i 
{ 
] 
{ 
} 
À 





liens en Yougoslavie et 60,000 Yougo:laves en 
ltalie; mais, tracée différemment, elle eût 
«bouti à créer d'un côté ou de l’autre des 
groupes beaucoup plus considérables d'allo. 
gènes. Les délauts seront corrigés d'ailleurs 
en partie par un système d'options de nalio- 
nalité prévu par le traité. 


en qu'eilg n'ait pas été tracée pour êtro 
e frontière naturelle, la nouvelle frontière 
4 présente cerendant certains avantages. 
Lie suit au Nord la crête des monts qui sé- 
purent le Frioul du Ilaut Isonzo, au Sud, Îles 
“ierniers contreforts des montagnes du Karst. 
Flie respecte de même, dans la mesure du 
possible: les unités économiques. Le Bas 
Isonzo est une unité économique, Le Haut 
Isonzo est distinct du Frioul, Son plus grave 
«iéfaut est de couper le Haut Isonzo de Gorizia, 
son débouché naturel, Pour y pallier, le trailé 
rrévoit en annexe la fourniture à Gorizia de 
j'eau du Haut Isonzo qui lui est nécessaire 
En dehors des territoires de la Marche Ju- 
‘nne, l'Italie cède à la Yougoslavie le terri- 
ioire de Zara sur la côte Dalmale, les îles 
qu’elle possédait le long de cette côte (Cherso, 
Lussino, Lagosta) ainsi que l’île et les îlots 
ce Pelagosa au large de Lagosla dans l'Adrit 
tique. 
b) Territoire libre de Trieste. — Le territoire 
bre ‘défini par le traité forme une sorte de 
croissant autour du golle de Trieste avec 
pour pointe Nord Duino et pour pointe Sud 
{tanova, Il a une superficie de 780 kilomè- 
»s carrés et une population d'environ 
&20.000 habitants, dont 175.000 Italiens et 90.000 
plaves, 
. Les limites du territoire libre ont élé éta- 


À fi 


h'ies de manière à ne pas priver Trieste de 
Fes <ommodilés économiques immédiates 
Liles englobent la périphérie de Triesté où la 





ville recrute sa main-d'œuvre et où elle à 
établi un réseau de tramways, la région de 
Duino qui fournit l’eau potable, la région dé 
Muggia avec ses arsenaux et une partie de la 
Campagne euvironnante avec ses productions 
de légumes et de fruits. 

Des dispositions ont été prévues pour que 
le développement économique du terriotire ne 
Soit pas entravé par ses limites La Yougocla- 
Vie et l’Ilalie fourniront au territoire libre 
l'énergie électrique dont il a besoin. Des ar- 
rangements seront conclus avec ces deux pays 
en vue de facililer les échanges frontaliers. 
D'autre Fart, et en vue d'assurer à la 
Yougoslavie, à l'Italie ct aux pays de l'Eu- 
rope centraie toutes facilités pour leur com- 
merce inlternal:onal, le traité prévoit la créa- 
tion dans le territoire libre Fe port franc 
de douanes, sur le modèle des autres porls 
francs du monde ({lransit et entrepôts). 

Enfin le territoire libre ainsi défini et Cquipé 
recoit un statut prévu par le traité. 

Le traité distingue un régime provisoire en 
attendant le vote d'une constitulion par l'As- 
sembiée constituante du terriloire libre, et 
un statut permanent. 

Pendant {a ériode du régime provisoire, les 
institutions du terriloire libre consisteront 
en un gouverneur désigné par le conse.l de 
sécurité de l'O. N. U, et assisté d'un conseil 
provisoire de gouvernement dont il choisira 
les membres après consultation des gouver- 
nements yougoslave et italien parmi la 
pulation du territoire. 

Le gouvernement veillera au maintien de 
l’ordre public ct à la sécurité, Il rnommera un 
directeur de la sûreté. Assislé du conseil pro- 
visaire de gouvernement, f#l établira un bud- 
get et un plan d’exporlations et d’importa- 
tions provisoires. Il organisera les élections 
à l'assemblée constiluante 

Dès l'entrée en vigueur du traité, les trou- 
pes stalionnées dans le territoire libre seront 
limitées à 15.000 (5.000 pour le Royaume- 
Uni, 5.000 pour les Etats-Unis et 5.000 pour 
la Yougoslavie). Elles seront retirées, saul 
nécessité, dans un délai de quarante-cinq 
jours après les quatre-vingt-dix jours qui sui- 
vront l'entrée en vigueur du traité. 

Le gouvernement adressera ses rapports au 
président du conseil de sécurité des Naiions 
unies. 

Statut permanent. — La constitution sera 


[) 


t 


établie par l'assemblée constituante mais elle 
devra êlre conforme aux principes généraux 
prévus par le traité. 

Le gouverneur sera nommé par le conseil 
de sécurité des Nations unies après consul 
talon des gouvernements yougoslave et ita- 
lien. J1 ne devra être ressortissant ni de la 
Yougosiavie, ni de l'Italie, ni du territoire li- 
bre. 11 sera nommé pour cinq ans. 

Le pouvoir législalif sera exercé par une 
assembiée populaire composée d’une seule 
chambre élue au suffrage universel, direct 
et secret des citoyens des deux sexes du ter- 
ritoire libre et sur la base de la représen 
tation proporl'onnelle. 

Sous réserve des responsabilités assignées 
au gouverneur, le pouvoir exécutif sera 
exercé par un conseil de gouvernement formé 
par l'assemblée populaire el responsable de 
vant elle. 

Le gouvernement aura 
Li , À à 
surveiller l'application du statut notamment 
en ce qui concerne la protection des droits 
de l'homme et le maintien de l'ordre public 
et de la sécuri'é. Le gouverneur pourra de 
mander au conseil de gouvernement de sus 
pendre l'application de mesures administra- 
tives incompalibles avec ses propres responsa- 
biltés, F! pourra, dans certains cas d'extrême 
urgence menaçant les droits de l'homme ou 
la sécurité du territoire, ordonner girectement 
et faire exécuter les mesurês qu'il jugcra ap 

propriées. 


Le gouverneur adressera ses rapports au 


la responsab:lilé de 


conseil de sécurité qui a accepté la res 
sabilité nouvelle que Je traité lui attribu 
59 Grèce Dodécanèse 


Li Dodécanèse, comprenant 11 le el 
complant Rhodes et Cos, plus des îlots pe 
plés en grande majorité de Grecs (133.000 
Grecs sur 143.000 habitants en 1912), est cédé 
par l'flalie à la Grèce en pleine souveraineté 

Les îles du Dodécanèse, fortifiées par les 
Italiens après le traité de Lausanne, utilisées 
par eux comme base de sous-marins pen- 











dant la guerre civile espagnole, puis comme 
base aéro-riavale à la veille de la guerre 
mondiale seront et resteront démilitarisées. 

Les conditions du transfert de souveraineté 
seront réglées dans les quatre-vingt-dix jours 
après l'entrée en vigueur du traite par un 
accord entre le Gouvernement grec el le 
Gouvernement du Royaume-Uni dont les lrou- 
pes occupent actuellement les iles. 


5 Albañie ct Ethiopie 


Le {railé consacre à l’Albanie el à l'Ethiople 
des clauses identiques. Elles ont pour objet 
d'assurer la pleine indépendarice el souverai 
neté de ces deux pays, victimes de l'agression 
fasciste, l’un le 7 juin 19%9, et l'autre le 
à octobre 1955 

L'Italie renonce à tous les biens qui appar- 
lenaient, en Albanie ou en Ethiopie, à l'Etat 
italien ou à des organisalions serpi-publiques 
italiennes, ainsi qu'aux intérêts spéciaux 
qu'elle y avait acquis du fait de son agression 
de 1959 ou de 1935 où en vertu d'accords con- 
clus avant cette date. 

L'Albanie comme l'Elhiopie sont aulorisées 
d'autre part à annuler ou à modifier dans le 
délai d'un an les concessions ou droits parti- 
culicrs acçordés à des ressortissants italiens 

En outre, à l'égard de l'Aibanie, l'Italie 
renonce à toute revéndicalion sur l'ile de 
Sasseno, située à l'entrée de Ja baie de Valona, 
qu'elle avail occupée en fait eutre, les deux 


IOTFES 
uerré 


Go Privilèges ilaliens en Chine. 


L'I\alie renonce aux privilèges et avantages 
spéciaux dont elle jouissait en Chine (avanta- 
ges résultant Gu protocole de ïi'ékin de 1901, 
concession de Tientsin, part dans les con 
cessions  inplernationales di 
d’Aino) 


Changhai 


ces différents privilèges ou avaniag( 
avaient d’ailléurs été abrogés en principe par 
la Chinc 10 S de SCI Cniree en £ { 
l'italie, p 

Par voile de négoci I bilatéral °3 


[hi = 
Etats-Unis ei la Grande-Bretagne en 19%3 1a 
France en 19%5, avaient accepté de 
aux privilèges et avantages scimblables dout ils 
jénéficiaient en Chine, 


19 Colonies ilalienn 


L'Ilalie renonce par le traité à loutes ses: 
possessions territoriales en Afrique Lybic 
Ervthrée, Somalie). Mais le sort définitif de 
possessions n'est pas fixé 

La délégation francaise avait \O 
ces territoires et en particulier la Lybie ft 
sent laissés à l'Italie en tutelle dans’ adi 
du régime de tutelle, institué par la Charte 


des Nations Unies. Après_ avoir revendiqu 
pour l'U. R. S. S. une tu'elle sur la Tripoli 
laine, la délégation sovictique finit pa 
rallier au mois de mai au point de vue fran 
ÇGais. Ce point de vue n’a pu cepent t triom- 
pher en raison notamment des engagements 
que le gouvernement britannique avait pm 
pendant la gucrre envers les Senoussis en « 
tre-parlie de leur participation à l'effort d 
guerre. Pas davantage ne put prévatoir la 

tion proposée par la délégation américaine 
était de placer l’enscinble des anciennes 
colonies italiennes sous ur tutelle collectix 

La question demeurant donc en l'état, | 
traité se borne à instiluer uu régime provi 
soire, 

Le sort des anciennes coloni: jtali 
‘sera déterminé d’un commun a rd par } 
gouvernements des Elais-1 le la 1 
du Royaume-Uni et de VU, K. $S. &$ 
délai d’un an à partir de l' 
du traité et selon ls ter l ? I 
ion faite par ces gouverne | ler 
16947 et annexée au trait { À ire 
tenu des aspirations « bi 
tants ainsi que des exige ( | ct d 
la sécurité. Les « tre ] 3 1" ront 
également procéder, dans le me | X 
ajustements de frontiéres appropriés Des com 
Ti ions d'enauêt nt envi ‘ d tel! 
( tell des à { COoio a qial nes {is 
de recuelilir, sur ces différents p ts. des « 

r - } 
ments d upPpret iatioi 

Dans le cas où les quatre puiss 
raient pu, dans un délai d’un an, parveni 
un accord sur le sort Ge l'une quel 16 


anciennes possessions italienn 


(2 
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en serait soumise à l’Assemblée générale des 
Nations Unies qui formulerait une recornman- 
dation et les quatre puissances s'engagent 
par avance à respecter la recommandation 
de l’Assemblée et à prendre les inesures liÉCES- 
saires à son exécution. | 

En attendant que leur sort définitif soil ré- 
glé, les anciennes possessions ilatiennes de- 
ieureront sous l’adininistration qui les régit 
actuellement, savoir: pour l’Ervthrée, la 50- 
laalie et la Lybie du Nord, l'adrministrauon 
iniiilair: britannique. 

Ainsi s'est trouvée &cartée de la rédaction 
du texte du traité l’une des questions les plus 
épineuses, Votre commission a eslimé, sur ce 
point, que dans les discussions futures, ls 
négociateurs français, tout en continuant à 
soutenir que l'Italie ne saurait être privée de 
toute responsabiüité quant à la gestion de ses 
#ncienn2s possessions, prennent foules pré- 
cantions pour que les vœux des populations 
intéressées et les intéréis des nations Voisines 
voient pris en considétralion. 


II. — Ciauses générales, 


En dehcers d?s clauses parlieulières in{éres- 
cant plus spécialement tel ou iel Etat alé, 
l'Italie s'engage à respecter, dans l'avenir, 
certaines dispositions d'ordre général. ‘ 


1o Respect des droils de l'homme 
et des libcriés fondamentales, 


Par l'article 45 du traité, l'Italie s’engage à 
prendre toutes les mesures nécessaires pour 
assurer à loutes les personnes relevant de sa 
juridiction, sans distinction de race, d2 sexe, 
de langue ou de religion, la jouissance des 
droits de l'homme et des libertés fondamen- 
iales: liberté de pensé?, d'expression el &e 
iéunion. 


90 Interdiction de la reconstäution 
des organisations fascistes. 


Par l’article 17 du traité, l'Italie s'engage à 
ne pas tolérer la reconstitution sur son terrt 
d'organisations fascisies ou de mêr:e 
nature, de caractère politique, militaire ou 
paramilitaire et dont le but est de priver le 
peuple de ses droits démocratiques. 

ii v a lieu de préciser que, dès avant l’éla- 
boralion du traité et conformément à l’ar- 
licle 30 de la convention d'armistice, l’Itahe 
avait déjà pris les mesures nécessaires pour 
dissoudre les organisations fascist?s existantes. 


toire 





30 Crüninels de guerre. 

Par l’artic'e 45 du traité, l'Italie s’engage à 
prendre loutes mesures nécessaires pour assu- 
rer l'arrestation et Ja livraison: 


a) Des personnes accusées d'avoir commis, 


ordonné des crimes de guerre et des crimes 
contre la paix ct l'humanité ou d'en avoir été 
complices ; 


b) Des ressortissants de toute puissance 
alliée ou associée acousés d’avoir enfreint les 


lois de leur pays en commettant des actes de 
trahison ou en collaborant avec l'enrrmi pen- 
dant la gucrre. 

Cet article ne vise, par conséquent, que les 
personnes où criminels de guerre qui s2 trou- 
vent sur le territoire italien. 

1 va de soi que les criminels de gucrre ita- 


lizns se trouvant hors du territoire italien 
renvent également être poursuivis selon Ja 
procédure prévue par Ja commission des 


Nations Unies pour les crimes de guerre de 
Londres. 


4o Traités büaléraur. 
. 

L'article 44 du traité dispose des traités bi- 
latéraux conclus avant da guerre entre l'Italie 
et certaines des puissances alliées et asso- 
cices, 

1 prévoit que chacune des puissances allices 
el associées notifiera à l'Italie, dans un délai 
de six mois après l'entrée en vigueur du 
lrailé, les traités bilatéraux dont elle désire 
le maintien ou la remise en vigueur, 

Les traités bilatéraux qui n'auront pas -été 
dinsi notifiés seront tenus pour abrogés. 

On peut rappeler pour mémoire que Ja 
France avail av2c l'Italie, avant la guerre, 
environ une centaine d'accords bilatéraux de 
c2 genre (accords d’immigralon, de com- 





rocrce, de communications, d'arbitrage). M 
seruble que l'intention du Gouv2rnement fran- 
çais soit de maintenir en vigueur le pius 
grand normbre possible de ces accords, 


50 Accords internalioncur, 


L'Ialie s'engage à accepter les modifications 
qui ont élé où seront apporiées à un certain 
nombre d'accords internationaux dont elle 
était parbe. 

C'est ainsi qu'elle s'engage à accepter tous 
les arrangeineuis conclus pour la liquidation 
de ja Sociélé des Nations et de la Cour perma- 
nente de justice internationale, les nouvelles 
dispositions relativ2s au statut de Tanger et 
l'aménagement des traités relatifs au bassin 
du Congo, en vue de nous mettre en harmonie 
avec la charte des Nations Unies. 


Go Reconnaissance des traités de paix 
atec les autres pays CI-Cnnemis. 


Par l’article 48 du traité, l’lalie s'engage à 
reconnaitre la pleine valeur des accords on 
arrangements conclus ou à conclure en vue 
du rétablissement de la paix: traités de paix 
avec la Roumanie, ja Bulgarie, la Hongrie et 
la Finlande, règlements concernant Îl'Au- 
triche, l'Allemagne ct le Japon. 


B. — CILAUSES MILITAIRES NAVALES ET AÉRIENNES 


Le traité prévoit la limitation des forezs 
arinées italiennes: limitations générales {des- 
lruclions de fortifications, interdiction d'armes 
modernes), limitations à imposer à Ja marine 
à l’armée de terre, à l'aviation italiznnes. 1 
contient, en outre, des clauses parliculières 
visant Ja liquidation de certains événements 
de guerre (prisonniers d2 guerre, dragage 
des 1nines, retrait des Iorces alliées). 


{o Liquidalion des forces armées ialiennes. 


Durée. — Les ciauses mililaires (navales et 
aériennes) resteront en vigueur {ant qu’elles 
n'auront pas été modifiées, soit par accord 
entre les puissances alliées ou associées et 
l'Italie, soit après l'admission de l'Italie dans 
l'Organisation des Nations Unies par accord 
entre le conseil de sécurité et l'Italie (art. 46). 

La France possédant un droit de velo au 
conseil de sécurité, la revision des clauses 
militaires ne pourra avoir lieu sans * son 
accord. 


20 Limitations générales. 


Ces dispositions, de deux sortes, prescrivent: 

D'une part, Ja neutralisation des installa- 
tions de fortification erinanente, susceptibles 
d’être utilisées pour des opérations offensives; 

D'autre part, l’interdiclion @e construire ou 
de posséder des armes modernes, d’un Carac- 
ère nettement offensif, ou en excédent des 
besoins des forces armées ilaliennes. 

Les limitations de la première catégorie com- 
portent : “ 

u) Le démantèlement dans le délai d'un an, 
el sur une profondeur de vingt kilomètres des 
fortifications permanentes, élablies à l’est de 
ia frontière franco-italienne (art. 47), et à 
l'ouest de la frontière italo-yougoslave (art. 


48); les fortifications détruites ne devront, 
naturellement, pas être reconstruites; 


L'interdiction d’édifier des ouvrages permet- 
tant de tirer en terriloire français où yougo- 
slave, ou de concourir au service de tels ou- 
vrages. 

Mais l'Italie conserve la faculté de cons- 
truire à ses frontières des fortifications non 
permanentes ou des casernements répondant 
à des nécessités d'ordre intérieur ou de dé- 
fense loeale. 

Les zones considérées ne sont d’ailleurs pas 
démilitarisées et l'Italie conserve, la possi- 
bilité d'y placer les troupes qu'elle y jugerait 
nécessaires. 

La justification des mesures de démantèle- 
ment résulie de £e que les fortiticalions ila 
liennes ont constitué les bases de départ de 
l'offensive qu'elle a déclenchée contre nous 
en juin 1940. 

IL n'est pas sans intérêt de préciser que 
l'ensemble de l'équipement fortilié des Alpes 
avait du côté italien une ampleur au moins 
triple de celle des fortifications françaises en 
1940; que cet équipement à été notablement 
renforcé. et échelonné en vrofondeur jusqu’à 





30 kilomètres de notre frontière, de 19:43 à 
1953, et que la réalisation des pus en cours 
d'édification à cette époque lui eût een.,4 
une importance huit à dix fuis supérieure à 
celle de la fortification francaise. 

b) Le maintien dans leur importante are 
= ve des bases et inslallations navales «i- 
uces : 

A l'est de la frontière francoilalienne jus- 
qu'à une quarantaine de kilomètres à 1L:t 
de Gênes; 

A l'Ouest de la frontière ilalo-vougoeslare 
jusqu'à une centaine de kilomètres au Sud de 
Venise ; 

Dans la presqu'ile d’Apulie, face au canat 
d'Orant®, 

c) La démilitarisation de Pantellaria et dce 
îles Pelage (Lampeouse, Lampione et Linusa} 
et jile de Pianosu (dans l’Adriatiqu:)} 
(art. 49). 

d) La démolition (ou le transfert en ltaie 
coniünentale) des insla:lalions de la base na- 
vale fortifiée de la Madüaena, au nord de !a 
Sardaigne, face à Bonifacio (art, 50, alinéa 1}; 
les inslailalions comprenint des batiercs de 
canons de marine de très gros caïibre avaient 


un caractère nettement offensif et étaient 
aptes à appuyer +æfficarcement une attaque 


dirigée contre la Corse, où n’existe aucune 
organisalion similaire, 

e) Lai démolilion {ou Je {ransfert en Halie 
continentae) en Sicile ct en Sardaigne des 
instulations permanuenies d’entrelien où de 
stockage de lorpiiles, inines marines et de 
bombes et l'interdiction de construire des far- 
üfications militaires : les inslallations ex's- 
ant au moment du traité pouvant être entre. 
lennes mais non améhorées {art, 59, alineas 
2, 3). 

Les limiolons de 
comprennent : 

a) L'interdiction de posstder ou d'expiri 
menter ies armes les pus modernes teLes quo 
lès armes alemiques, ou des engins type bon 
bes volantes ou fusées ou des mines mag 
tiques, ainsi que des canons tirant à plus de 
trente kilomètres {art. 51); 

b) L’interdiction d'acquérir du matériel alla 
mand où japonais (art. 52); 

ec) L’interdiction de febriquer ou de posé. 
der du matériel de guerre en excédent dve 
forces armées autorisées (art. 55); 

d) La limitation à deux cents du nomire 
des chars moyens et lourds, ce qui corresh .r4 
au matériel d’une division blindée moderne 
{art. 51). 

Ji est prévao enfin que :es anciens offl'ivrs 
et sous-officiers de la juilice ou de l'armee 
républicaine fasciste ne pourront servir dans 
les forces armées ilaliennes, mesure d’ailleurs 
déjà prise par Je Gouvernement titalien aciuri 
(art. 55). 


la deuxième ralégorie 


Jo Linilulion à imposer à la inarire italienne, 


a) Ce qui restera de Ja flotie itaiiennei: 

Bâtiments. — Le traité prévoit que la marine 
ilalienne sera limilée à l'avenir à 67.500 tonues 
de bâtiments de combat (art. 59) ce qui Jui 
donne la possiblité de conserver quatæé croi- 
seurs, quatre contre-tornilleurs, scige torpit- 
leurs et un certain nombre de corvettes et 
dragueurs de mines. 

En plus de ce tonnage, elle conserve deux 
vieux cuirassés sembabes à notre « Lii- 
raine », mais elle ne pourra les remplacer. 

Enfin, eile ne peut entreprendre de consirice 
tions neuves avant 1950, 

L'ensemble de ces dispositions laisse à l'ta- 
lie une flotte à la taiile de ses besoins. H a 
d'aikeurs été tenu compte, por fixer les Jimi. 
tations, du fait que depuis l'armistice de 19:3 
la marine de guerre italienne a rendu des 
services à la cause alliée dans des m'ssions 
de transnort. 

Effectifs. — Le personnel de la marine ‘t4- 
lionne. est Jimité à 25.04 marins et officiers 
art, 69) ce qui lui permet d’armer toute sa 
olte avee une marge suffisante; cet effest:f 
correspond à une proportion de 220 hommes 
pour 1.000 tonnes de bât ments de combat. kn 
France Ja proportion est d'environ 2. 

b) Sort des bâtiments en excédent : 

. Le sort des unités en excédent de Ja fl la 
italienne a été une des questions les pus 
débaitues du traité, 

La décision prise a ctc 


de placer cet ex “- 
dent à la disposition des 


gouvernements des 


quaire grandes puissances (art. 97}, 
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sie ; 72 = 

La répartition en sera faite selon les termes 
d'un nrstocis spécial signé par es quaire 
puissances el d'stnct du traité. 

cet à mter que la part qui nous revten- 
arr en vertu de ce protocole (47.000 taunes) 
correspondra à peu près exactement aux per- 
fes que nou avons sub'es du fait @e l'iluir. 
_@ Destructions diverses : 

L'acticle 53 prévoit des molalilés de des- 
ieuction et de démollon des épares, des 
«cques inachevées et des sous-marins (la plus 
“rande parte des sous-Marins Ne Seruit pas 
partagés, en effet, entre les akiiés}, 

d, interdictions diverses : 

, itali subit Cerlaines lmitne 

ja marne italienne subit 

{ions qualitatives (art. 59) : elle ne pent CÜRS- 

deuire ou acquérir aucun bâtiment de ligne, 

AUCUN p r'e-avions. AUCUIE SOUS-ANArLN, aUGUre 

\oiete cance-torpiles, &u=un bâtiment d’as- 
sit. 

Ceite ) : 
PE À ottensifs qui poutra.ent ui perinedt 
de renouveler une guerre d'agression. 


disposition vise à priver Filaïle des 
re 


4e Limitations à imposer à l'armée italienne. 
«“ Les effectifs de l’armée italienne sont li- 
tités à 250.000 hommes, cadres compris, dont 
&> à 72.000 carabiniers (chiffre au gré de l’Ita- 
in, dont l’utilisation devra être limitée à des 
läches de caractère intérieur, à la défense 
ur: frontières ct à la défense anti-aérienne 
(art. 61). . 

si l'en rapproche ces chiffres de ceux de 
l'armée française qui ne dispose que de 
11.000 homines (cadres non compris) pour 
!. lerritoire de la enctropole et les territoires 
uccupés d'Allemagne et d'Autriche, on voil 
que cette limitation n'est pas excessive. 

Les effectifs italiens actuels ne sont d'ail- 
leurs pas très supérieurs aux chiffres prévus. 
b) Le traité prévoil en outre qu'aucune 
fine d'instruction tuilitaire ne devra tre 
donnée aux personnels me faisant pas parlie 


Uv l'armée ou des carabhiniers (art. 63). 


fo Limitations à imposer à l'aviation ilalienne. 


a) Avions. — Le nombre d'avions armés, 
dont pourra disposer fF'aviation italienne, 
(avions de combat et de reconnaissance} est 
fixé à 200, le nombre d'avions de servitude 
son armés (transport, sauvetage en mer, 
avions écoles et de liaison) étant de 450 
(art, 65). Ces chiffres comprennent les avions 
de réserve. 

L'aviation italienne ne pourra comprendre 
aucun bombardier. 

&) Les effectifs sont limités à 25.000 hormnes 
{äri. 65). 


C° Sort du mmalériel de guerre en excédent. 


Dans un délai d’un an, Fitalie devra re- 
tetire anx quatre gouvernements alliés le 
nraicriel de guerre en excédent de ses besoins 
(art. 67). La répartition en sera réglée par 
les quatre ambassadeurs à Rome. 

% Action préventive contre le réarmement 
de l'Allemagne et du Japon. 


L'expérience des années qui ont suivi fa 
première guerre mondiale, au cours desquiel- 
les PAllemagne a tourné les clauses militaires 
du traité de Versailles en faisant construire 
du matériel de guerre à l'étranger, a conduit 
les alliés à introduire dans le traité avec 
l'itatie une clause par laquelle ce pays s’en- 
£age à collaborer pour rendre de tels procé- 
ueés impossibles (art. 68) et à interdire sur 
fun territoire l'emploi ou formation de tech- 
niciens allemands ou grues {art. 69) ainsi 
que l'acquisition ou la fabrication d'avions 
civils allemands où japonais (art. 70), 

rar l'enscinble de ees dispositions, l'Italie 
perd son potentiel railitaire susceptible de 
lui permettre une guerre d'agression, Elle 
n'est plus en mesure de troubler la sécurité 
‘des communications en Médilerrante. Mais 
clle conserve les forces qui lui seraient né- 
vossaires pour assurer lordre intérieur et la 
sécurité de ses frontières ou pour tenir éven- 
lnellement le rôle qui lui serait dévolu dans 
e cadre de l'O. N. U. quand elle y aura été 
die 


> 
. 





$° Liquidation de cerlains événements 
. L — PrisoxvieRs 08 Guerre (art. 71} 


«} Tous les prisonniers de guerre ilalivns 
doivent être rapatriés aussitôt que possible 
Cette mesure à d’ailleurs été largement de- 
vancée par la plupart des puissances qui dé- 
tenaient des prisonniers, notamment par la 
Yrance qui a rendn àl'Italie tin 1%5, début 
1916, ceux qui étaient dans la métropole, et 
au printemps 1946, cenx qui étaient en Afri- 
que du Nard. Ne reslent plus entre nos mains 
que quelques anciens prisonniers, une ving- 
laine, condamnés à ées peines judiciaires qui 
seront resnis en liberté à l'expiration de leur 
peine. 

b) Les frais de rapatriement jusqu'à l'en 
trée en lertitoire itahien sont à la charge de 
l'Italie, 


IT. — DuaAGAGE DES MINES 


Le traite laisse dix-neuf dragueurs de miues 
à l’Etalie et la possibilité d'en armer d'autres 
en supplément, pour achever le ééblarement 
des mines qui encombrent encore ses eaux. 
L'article 72 prévoit en outre que Fitalie de- 
viendra membre de la commission pour la 
zone européenne de l'organisation iuternatiar 
nale de dragagc. 


IT. — RETRAIT DES FORCES ALLIÉES (art. 72). 


a) Le délai est de quatre-vingt<dix jours à 
partir de l'entrée en vigueur du traité, à 
l'expiration desquels toutes les forces arnées 
des puissances alliées et associées devront 
avoir éié retirées d'Italie. 

Notons que la France a progrescivement ré- 
duit les effectifs d’ailleurs faibles qu'elte a 
raaintenus dans ce pays, après le départ du 
corps expéditionnaire français, Un « com- 
rmandement français en Ifalie » y était resté, 
principalement pour assurer la récupération 
du matériel dont nous avons été spoliés pen- 
dant l'occupalion italienne dans le swl-est 
de la France frécupération minime, du reste}, 
ainsi que le regroupement de 7.500 corps de 
nos soldats inhumés en sol italien. Ce com- 
mondement a été dissous le 31 décembre 1936. 

b) Ce même délai de quatre-vingidix jours 
s'applique à la restitution à l'Ilalie des biens 
italiens qui restent entre les mains des ar- 
méces alliées on au versement d'une indermn- 
nité correspondante. 


€. — CLAUSES ECONOMIQUES 


Les clauses économiques du traité ont pour 
principal objet de prévoir la réparation ou 
la compensation, de diverses imanicres, des 
préjudices eausés par Fitalie aux alliés pen- 
dant la guerre: réparations proprement dites, 
réstitulion des biens spoliés, reinise en lat 
des biens des Nations Unies en Halie, re- 
noncialion de La part de Filalie à faire va- 
loir des réciamalions à Fencontre des Na 
tions Unies. C'est la liquida'ion du passif de 
la guerre. 

Le traité contient d'autre part un certain 
nombre de clauses d'ordre général avant 
pour objet les relations économiques de 
l'après-guerre. 


1. — Liquidation du pass“ de la guerre. 
4o Réparalions. 


La question des réparations dues par l'Ita- 
lie pour les destructions de guerre dont clle 
a lé reconnue responsable posait soit dans 
Pimmédiat, soit dans l'avenir, un tripie pro- 
hlème. bars l'immédiar, il fallait, d’une part, 
évaluer les dommages causés çt déterminer la 
capacité de payement de l'économie italienne, 
d'antre part fixer les modalités selon les- 
quelles l'ftalie serait contrainte de payer Je 
montant des réparations derandées. Pour 
Favenir,.il fallait prévoir quel organisme se- 
rait chargé de surveiller et de diriger la réa- 
lisation des obligalions ainsi précisées, A 
celle triple préoccupalion répondent les ar- 
ticles 74 (Réparations ct 79 (Biens italiens si- 
{tués dans le territoire des puissances alliées 
et associées), 

a) Fixation du montant des réparations. — 
La fixation du montant des ré 


céparations £$ 

















rapidement avérée dilicile pour deux rai- 
Sons: tout d'abord les demandes présentées 
par les différents pays alaqués par lalie 
paraissaient devoir être très importantes, en 
particulier celles des pays balkaniques et de 
‘ Ethiopie Spécialement meurtris par l'agres- 
sion italienne, encore accentnée par la désor- 
ganisation et par les destructions causées par 
les opérations de guerre sur le sol italien 
ne laissait pas espérer que des compensalions 
équivalant aux dommages causés puissent ét:e 
obtenues de l'Italie; en outre, la participa 
tion de l'Halie à la lulte contre l'Allemagne, 
depuis le 43% octobre #3, reconnue par Le: 
considérants du traité, conslituait un nou- 
vel argument en faveur de la limitation des 
exisences alliées sur la question des répara- 
ions, Le double examen des demandes pré- 
sentes et des possibilités de payement recon- 
nues à l’économie italienne a conduit à l'éla- 
blissement d'un montant de réparalions fixé 
selon un mode forfaitaire. ù 

Les réparations demandéés par les diffé. 
rents pays ont été classées par pays et par 
nature de dommages causés, Les pays inté- 
ressés étaient les suivants: Albanie, Belgi- 
que, Ethiopie, France, Grèce, Mexique, Nor- 
vège, Pays-Bas, Polagne, Royaume-Uni, You- 
goslavie, Union des Républiques soviétiques 
socialistes. 

Les dommages ont été groupés suivant 
quatre rubriques: dommages matériels, mar: 
que à gagner, dommages aux personnes, el- 
fort et charges de guerre, rubriques elles- 
mémes détaillées en un certain nombre de 
postes. à 

Le total des dommages ainsi établi a été 
pour les différents pays le suivant: 

Albanie, 1,161 millions He dollers valeur 1928. 

Belgique, 62 millions de dollars valeur 19%. 

Ethiopie, 905 millions de doMars valeur 1%. 

France, 2.528 millions de dollars valeur 19%. 

Grèce, 7.030 millions de dollars valeur 1933. 

Mexique, 5 millions de do'lars valeur 1938. 

Norvège, 2: millions de doMars valeur 49%. 

Pays-Bas, 43 millions de doliars valeur 44%. 

Pologne, 10 millions de dollars valeur 19%. 

Royaume-Uni, 14.083 millons de dollars va: 
leur 1928. 


Yougoslavie, 11.330 millions de dollars va- 
Soit un total de 957.18t millions de dollars 


Il y à lien de préciser que ces évaluations 
n'ont fait objet d’aucu 
tèrent uniquement des claralions des dif- 
férentes puissances. En fait, Jes demandes 
présentées par ces puissances ont été, « 
très loin, inféiieures. Les réparations expe> 
sément demandées ont été les suivantes: 
Albanie, 1.164 millions de dollars. 
Ethiopie, 95 millions de dollars. 
Mexique, » millions de dollars 
Norvège, 24 millions de dollars 
Grèce, 7.050 millions de dollars. 
Pays-Bas, 43 millions de dollars, 
Pologne, 10 millions &2 dollars. 
Yougoslavie, 1.900 millions de dollars 
Soit un total de 10.458 millions de dallare 
I convient d'ajouter que l'Union des ré- 
publiques soviéiiques socialistes réclamait un: 
indemnité forfaitaire de 100 millions de dol. 
lars pour les dommages causés sur le ter- 
ritojre soviétique par les troupes italiennes 
évaluant l'ensemble de ces dommages à une 
sointne de pusieurs milliards de dollars dont 
le détail n'a pas été précisé 


n contrôle et résul. 
14 


Fnversement, le gouvernement italien s'« 
Horcé d'obtenir une réduc:ion des demande: 
de réparations. formulées en faisant état des 
dommages de guerre subis par litalie, de la 


situation économique et financière du pays. 
des renoncialions prévues par le traité et des 
nouvelles charges imposées par ledit projet 
Ï dominages « 
uerre, les Italiens ont fait chserver que 
plis rar partie des dommia d 


{ il Ii l'arm 
» ? } 
S emb 19:55 Où y dé] ‘ 
reconstruction coûleraien! AU MOINS us. 
1 t : 
F1} lai | Î ac} LS 
lale annueïle du budget 
" ? ! tar ne À ir 1-41 e* 
En second lieu, les Italiens 4 insisté sue 
le caracté "ul le la silu IL éCONOGMI- 
i 
que et financière de la péninsule; les d: 


! i7 F 530 milliaräs pour 
une recette de 186 milliards, soit un déficit 
le 250 milliards; Ja delte publique est pas- 

t 1959 à 4.200 milliards 
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ciations à toute réclamation concernant Ja 


l'acquisition présen!a 
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en 1933: la circulation fiduciaire de 24,5 mit- | 90 La production industrielle courante de , l’on estime en tous cas qu'ils suffiraient à 
liards en 1939 à 3.195 milliards en 1946; le dé- | l'Italie, y eompris les produits des industries | couvrir le montant de nos réclamations, 
ficit de Ja balance des payements qui était | extractives; I est à noter cependant qu’il n'entre pag 

- Aéjà avant guerre de 95 à 20 p. 100 atteint | ‘30 Toutes autres catégories de prestations | dans les intentions du Gouvernement fran. 
pour les années d'après-guerre 60 à 70 p. 400. | en capital ou sources, à l'exclusion des avoirs | çais de procéder à la liquidation de l’ensem. 

En troisième dieu, les renoncialions in- | ilaliens qui, aux termes de l'arlicle 79, relè- | ble des biens nécessaires à couvrir ses récia. 
eluses dans le traité constitusient une lourde | vent de la juridiction des autres Etats deman- | mations. Ainsi que l’a déclaré le représentant 
perte pour l’économie italienne: renoncia- | deurs; les prestations pourront comprendre | de la France À la commission économiqua 
ions territoriales (Afrique,  Dodécanèse, | les navires à passagers Saturnia et Vulcania | pour l'Italie à la Conférence de Paris, le % 
Istrie), renonciations aux droils et créances | et également, sur la demande des Grecs, des | août 41916, le gouvernement français à l'ins 
envers l'Allemagne: S0-milliards de lires | semences. tention de saisir seulement un nombre limité 
d'outillage enlevé par les Allemands; renon- | En outre, il faut noter que le-paragraphe 6 | de &es b'ens (1) dont 

| 


marine marchande: l'Italie avait perdu 85 p. 
160 de sa marine marchande. 

Enfin, les Italiens ont énum<éré les nou- 
velles charges dont les diverses obligations 
du traifé grèveront l'économie italienne: in- 
demnisalicn des réquisitions supportées pen- 
“ant la période de cobelligérance, charge de 
ia monnaie d'occupation, payement des pri- 
sonniers de guerre italiens ayant travaillé 
pour les Nations Unies, etc. 

Parmi.c<és charges nouvelles, celle des ré- 
parations était une des plus difliciles à éva- 
juer, el en conséquence, une des-plus redou- 
tées des ltaliens, Les rédacteurs du traité, sur 
la demande de PU, R. S. S., n’ont pas re- 
jeté le principe d'une indemnité forfaitaire 
pour Ja répartition des réparations. Les for- 
faits ainsi établis ne correspondent d’aucune 
façon aux demandes de réparations fonmu- 
l£es par kes différents Etats, Des réparations 
ont ét ainsi attribuées à trois catégories dis- 
linctes de pays: 


jo L'USR 6 S.: 


L'U. R. S. S. ayant, dès le début, exigé de 
payement d'une indemnité forfaitaire de 


100 millions de dollars, cette exigence à été 


incluse dans le traité (alinéa L de l’arti- 
vla 74) 
ua0 14}, à 

20 Les quatre pays ayant été directement 
victimes de l'agression italienne: Albanie, 


1 « 
1es 


Ethiopie, Grèce, Yougoslavie, ont reçu 
droits à réparations suivants pour: 

Albanie, 5 millions de dollars; 

Ethiopie, 25 millions de dollars; 

Grèce, 195 millions de dojllars; 

Yougos'avie, 125 miliions de dollars. 

3o Quant aux autres pays demandeurs, ir 
leur a étg reconnu dans l’article 79 le droit 
se saisir, retenir et liquider tous les biens 
italiens se trouvant sur leur territoire et de 
s’attribuer <es biens ou le montant de leur 
liquidation, à concurrence du montant de 
leurs réclamations. 

b) Modaiités de payement. — Ayant fixé le 
montant des réparations et leur répartition, 
je traité détermine suivant quelles modalités 
je payement devra être effectué, Les moda- 
lités ainsi prévues ont élé différentes suivant 
ies trois différentes catégories de bénficiaires: 


PAYEMENT A L'U. R, 8. 8. 
L'article 74 stipule que le payement des 
parations à l’U. R. S. S. se fera en une 
riode de sépt ans et sous forme de livrais 
provenant des trois sources suivantes: 

1o Une part des installations et de l’ou- 
{illage industriel italiens destinés à la fabri- 
cation du matériel de guerre qui ne sont ni 
nécessaires aux besoins des S#flectifs mili- 
{aires autorisés, ni immédiatement adapta- 
bles à des usages civils et qui seront enlevés 
d'Italie en vertu de l’article 67 (relatif au 
sort du matériel de guerre) ; 

20 Les avoirs italiens en Roumanie, en Bul- 
garie et en Hongrie; 


ré- 
r6- 
pé 

ons 


_3o La production industrielle courante de 
l'Italie, y compris la production des. indus- 
ties extractives. 
PAYEMENT A L'ALBANIE, L'ÉIRIOPIE, LA GRÈCE 
ET LA YOUGOSLAVIE 


Ces payements seront effectués pendant 
une période de sept ans et proviendront des 
sources suivantes: 

49 Une part des installations et de l’outil- 
lage industriel italiens destinés à la fabrica- 
iion du matériel de guerre qui ne sont ni 
nécessaires aux besoins des effectifs milt- 
aires autorisés, ni immédiatement adaptables 
à des usages civils et qui seront enlevés d’Ita- 
lie en vertu de l’article 67 du traité (relatif 
äu sort du matériel de guerre); 








de l’article 74 précise que, dans ja mesure où 
les réclamations de l’Albanie, de 
la Yougoslavie et de l'Ethiopie 
cédé le montant de réparations qui leur se- 
rait forfaitairement attribué, €<es réclamations 
pourraient être salisfaites à l'aide des actifs 
italiens détenus par ces Etats. 


la Grèce, de 
auraient ex- 


PAYEMEXT AUX AUTRES PAYS DEMANDEURS 

L'article 5, partie D du traité, compté 
par l’article 39, reconnaît d'une ananière gé- 
nérale à toutes les puissances alliées et as50- 
ciées le droit de saisir, retenir ou liquider 
tous les biens, droits et intérêts appartenant 
à l'Itolie ou à des ressortissants italiens et 
qui, à la date d'entrée en vigueur du traité, 
se ‘rouveraient sur son territoire, ainsi que 
de prendre toute autre disposilion en €<e qui 
concerne ces biens, droits et intérêts. 

En outre, tout Etat bénéliciant, comme 
c'est le cas de la France, de cessions de ter- 
ritoires, obtiendrait au titre de ses réclama- 
tions le transfert sans payement en sa faveur 
des installations et de l'outillage industriel si- 
tués dans les territoires cédés, et servant 
soit à la distribution de l’eau, soit à la pro- 
duction et à Ja distribution du gaz et de 
l'électricité. 

Ces biens, ou le produit de leur liquidation, 
reviendraient à la puissance alliée ou asso- 
ciée, à concurrence du montant de ses récla- 
mations et pour le surplus seront restitués à 
l'Italie 

Les droits de propriété industrielle pour- 
raient être retenus sans qu'ils soient comptés 
dans le calcui des sommes retenues au titre 
des réparations. Par contre, un certain nom- 
bre d’exceptions seraient prévues: 

Les biens italiens utilisés pour les besoins 
de missions diplomatiques ou consulaires; 

Les biens appartenant à des institutions re- 
ligieuses ou à des institutions philanthropi- 
ques privées et servant exclusivement à des 
fins religieuses ou philanthropiques ; 

Les biens des ressortissants ilaliens sur 1€ 
territoire des Nations unies en faveur des- 
quels, au cours de la guerre, des mesures spé- 
ciales n’ont pas été instituées, différentes des 
mesures générales prises à l'encontre des 
biens italiens situés sur ce territoire (1); 

Les droits acquis par les Italiens depuis ie 
à septembre 1943; 

Les droits de propriété littéraire et artistt- 
que ; 

Les 
dans 


biens des ressortissants italiens situés 
les territoires cédés, dont le sort est 
régié par l’annexe XIV du traité; 

Les biens des personnes physiques résidant 
dans les territoires cédés ou le territoire de 
Trieste qui n'exerceraient pas le droit d'op- 
lion pour la nationalité italienne, ainsi que 
les biens des personnes morales ayant leur 
siège social situé dans ces territoires et qui 
ne seraient ni la propriété de personnes ré- 
sidant en Italie, ni contrôlées par elles. 

Aux terines de l’article 79 et compte tenu 
de ces exceptions la France aura donc le 
droit, pour satisfaire ses réclamations, de sai- 
sir, retenir ou liquider les biens italiens qui 
se trouvent sur son territoire. 

Bien qu’il soit difficile d’apprécier exacte- 
ment la valeur des biens italiens en France, 
on connaît approximativement leur <compo- 
sition (participations bancaires, participations 
à l’industrie automobile, actions de la com- 
pagnie du chemin de fer français éthiopien 
Djibouti-Addis-Abeba, bien meubles et im- 
meubles des Italiens résidant en France) et 





{1} Sur l'interprétation du sous-paragraphe 
c) du paragraphe 6 de l’article 79 — voir an- 
nexe n° 4, ‘ 

Peut-être .est-ci ici le lieu d'observer com- 
bien la rédaction du traité qui manque tou- 
jours d'élégance, est parfois, en outre, dé- 
pourvue de clarté ? 


un intérût cerlain pour l’économie français, 
1 renoncerait à saisir ou hquider dans la més 
tropole et les possessions françaises, à J'ex. 
ception de Ja Tunisie (2), tous autres bieng 
à condition d’obtemr en échange une indein- 
nité en lires utilisables en Italie avec équivas 
lence en francs. Les négociations se pour. 
suivent sur Ce point (2). 

On sait _ la question de la main4d'œuvra 
a déjà fait l’objet d’un accord. L’indemnité en 
lires utilisables en Italie servirait, dans l'es. 
prit du Gouvernement français, à permettre !4 
réaiisation de grands travaux d'intérêt com. 
mun et à faciliter les transferts en italie des 
économies faites par les travailleurs italiens 
en France sans qu'il en résulte une fuite da 
nos devises. ’ 

ec) Contrôle de l'exécution. — Le payemen4 
des réparations ainsi déterminé enirainaig 
l'exécution d'opérations complexes de règie- 
ment pour lesquelles le traité prévoit cer. 
taines modalités de contrôle. Sur cette ques. 
tion, diverses conceptions se sont trouvées en 
présence; le trait s’en tient à une formule 
simple, applicable avec quelques différentes 
de détail, tant aux réparations à l'U, R. S. 5, 
qu'aux réparations dues aux autres pays. 

Le contrôle de l'exécution comporte, d'una 
part l'évaluation des biens transférés, d’ars 
tre part, pour les livraisons faites sur la pra- 
duetion industrielle courante, la détermina- 
tion des catégories de marchandises devani 
êire livrées par l'Italie. En outre, le traité 
stipule que les puissances bénéficiaires do 
cette dernière sorte de réparatiôns fournirons 
à l’italie les matières premières ou les preo- 
duits que l'Italie importe normalement &$ 
qui sünt nécessaires à. la production de ces 
marchandises: le droit aux réparations con- 
duit ainsi à l'institution de courants commer« 
ciaux d’un caractère particuker entre l'Italie 
et la puissance bénéficiaire, Enfin, l’exécir- 
tion des obligalions italiennes devrait être 
surveillée quant à sa durée limitée à sept 
ans. 

Tous ces éléments ont conduit certaines 
délégations, et en partieu'ier la délégation 
australienne, à préconi<er l'institution d’une 
commission des réparations chargée de coor- 
donner et de surveiller l’exécution des clauses 
du chapitre des réparations. Cette commission 
aurait été composée, en outre des .représeu- 
tants des quatre grandes puissances, de repré 
sentants de tous les pays ayant droit aux ré- 
parations, et aurait été un intermédiaire 
cbligé entre l'Italie et les pays bénéficiaires, 

La proposition australienne, qui d’ailleurs 
élendait aux restitutions la compétence ae 
la commission, n’a pas été retenue, Le traits 
&lopte, au cénlraire, le principe de létabiis- 
sement d'accords bilatéraux entre l'Italie et 
les pays bénéficiaires des réparat:ons. H pré- 
voit que certains pouvoirs de contrôle et 
d'arbitrage seront altribués 2n celte matière 
aux quatre ambassadeurs des Etats-Unis 
d'Amérique, de France, du Royaume Uni et 
âe J’Union soviélique à Rome. Les pouvoirs 
des quatre ambassadeurs sont quelque peu 
diférents selon qu'il s’agit des réparations 
à l’Union soviétique ou des réparalions des- 
tinées aux autres pays. 





(1) 1 s'agit principalement d'actions ban- 
caires, en par'iculier de 5.000 actions du che- 
min de fer de Djibouti, remises en exécu- 
tions des accords Laval. 

2) ]1 est bien entendu qu’en application 
même du texte du traité, les Italiens suto- 
risés à résider en Tunisie gardent la disposi- 
tion de leurs biens (sur la situation des per- 
sonnes et des biens italiens de Tunisie depuis 
1933, voir note-annexe no 2). 

(3) Ainsi se trouveront garantis les biens 


des Italiens, résidant sur notre territoire, qui 
ont ét& lovalement 
i France, 


associés à Ja vie de la 











 ù Je D © dt . sci. déte tt etes à UE 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





1395 





à qui concerne des réparations à 
: les quatre ambassadeurs 


e part, 
révoit que les 
ivraisons faites 


spé que ces livraisons devront étre telles 
au'ekes n'entravent pas la 
économique 


Loit d'intervenir de la part des quulre am- 
Mucsadeurs, D'autre part, les quaire ermbas- 


sadeurs sont ebargés, d'après l'alinéa cinq, 
de déterminer la valeur des avoir italiens 
qui seront transférés à l'Union soviétique. 

” Le rôle des qualre ambassadeurs est plus 
éiendu en ee qui concerne les réparations 
faites aux quatres autres pays bénéiiciaires : 
Aibanie, Ethiopie, Grèce, Yougosiavie. Les 
arobassadeurs ont ici un iipie rûke: dc 
conseil, d'arbitrage et de modification, 

” Tout d’abord, les quatre ambassadeurs aide- 
gont de leurs conseils les parties intéressées 
et ss concerteront à cette fin avec les chefs 
des missions diplomatiques à Rôme des pays 
hénéficiaires, ainsi qu'avec le gouvernement 
italien. 

En second lieu, Is devront être informés 
de l'ouvcritire des négociations devant <on- 
duire à un accom entre l'ilalie et les pays 
énéficiaires ainsi que du progrès de ces 
négociations. En <as de différend, ils auront 
compétence pur décider de toute question 
«qui leur serait soumise par l’un ou lauütre 
des gouvernements en cause. 

En troisième tieu, les accords conclus de- 
wront tre communiqués eaux ambassadeurs 
et ceux-ti pourront en recorminander la rmodi- 
dication, s'ils jugent que les accords ne sont 
mas en barmonie avec les principes posés 
duns le traité, 

Tettes sont les solutions apportées pær le 
traité au problème des réparations itahiennes, 
Doux traits essentiels caractérisent ces solu- 
tons: la modération à l'égard des réparations 
exigées de litatie, modération se traduit 
ar le mode forfaitaire de fixation des répa- 
rations: et d’autre part une assez grande 
imprécision dans les modalités de payement 
£! d'éxécution: le payement sur la production 
industrielld, la facturation des matières pre- 
mières fournies par les pays bénéficiaires 
peuvent donner Heu à des évaluations déli- 
cales, et il n’est pas précisé dans quelle mc- 
sure le contrôle des ambassadeurs, aux pou- 
voirs d'ailleurs limités, sera investi de 
forité des gouvernements eux-mêmes. 


l'a 
411 
Li Ut 


20e Restitutions, 


L'arüele 72 stipule: litatie restitzera dans 
ie plus bref délai possible les biens enlevés 
du territoire de Fune quelconque des Nations 
Unies. 

Ce principe de la restitution des biens spo- 
liés avait été solennellement proclamé dans 
use déclaration des Nations Unies en date 
du 5 parier +943. 

L'obligation de restituer s'applique à tous 
les biens identifiables se trouvant en [talie 
et qui ont été enlerés, par force ou par 
rontrainte, du territoire de Fune des Nations 
Unies par lune des puissances de l'axe, 
quelles qu'atent été les transactions ulté- 
sicures par lesquelles le détenteur actuel de 
es biens s’en est assuré la possession. 

Les demandes de restitution devront être 
p'ésentées par pe gouvernement au gout- 
“ernement italien dans les six mois qui sui- 
wront l'entrée en vigueur du traité. 

N incomhera au gouvernement requérant 
&'identifler le blen et d’en prouver la pro- 
priété, ct au gouvernement italien d’apparter 
éventuellement Ja preuve que le bien n’a 


bas été enlevé par force ou par contrainte. 


l'or monétaire qui a été spolié ain$i que 
les objets d'art dans le ças où ils auraient 
Été perdus seront restitués non pas à l’ilen- 
lique mais à Péquivalent. 

Il est difficile d'évaluer le montant des 
Mans que l'Italie devra restituer aux Nations 
Uuies, 

Eu ce qui concerne les hiens français <po- 
lis se trouvant en territoire italien, en es 
time qu'ils représentent une valeur d'environ 
Wingt milliards, 








I est clair cependant que tous ne pourront 
être restitués. Les vivres, les carburants, les 
matières premières, les textiles qui ont été 
spoliés ne pourront être retrouvés ni iden- 
tifés, pas plus d’ailleurs qu'un grand neom- 
bre de véhicules militaires qui ont été dé- 
truils. 

Par contre, le matériel ferroviaire, les na- 
vires marchands, les titres pourront être plus 


facilement entifiés. On connaît d'autre part 
les quantité d'or monétaire qui ont été Spo- 


liées. 


20 Biens des Nations Unies en Italie. 


L'arlicie 7 stipule: pour autant qu'elle ne 
l'a pas déjà fait, litalie rétablira tous les 
droits et intérêts légaux en Italie des Nations 
Unies et de leurs ressortissants tels qu'ils 
existaient au 10 juin 1940. Elle restituera aux 
Nations Unies où à leurs ressortissants tous 
les biens leur appartenant en Italie où ils 
sc trouvent octueliement. 

Les droits et intérêts seront établis libres 
eo toutes hypothèques et de charges quelcon- 
ques dont ik auraicnt pu être grevés du fait 
de la guerre. 

l'our le cas où les biens des Nations Unies 
où de leurs ressortissonts auraient été perdus 
ou endommagés du fait de la guerre, le 
gouvernement italien en indermnisera le pro- 
priétaire jusqu'à concurrence des deux tiers 
de la somme nécessaire pour la reconstitu- 
tion du bien. Cette propartion «es 2/3 est 
le résultat d’une transaction entre les di- 
verses thèses présentées par les alkliés lors 
de l'élaboration du traité. Les uns avaient 
préconisé une Compensation totale, d’autres 
une compensation des 3/4 ou du 1/1. 

IL est difficile d'apnrécier exactement l'im 
portence des Miens et intérêts des Nations 
Unies en Italie qui devront être ainsi réta- 
blis. 

Notons seulement que les hiens et intérêts 
français qui se trouvent en Italie sont cons- 
titués pour une grande part par des partici- 
pations industrielles (automobiles, caout- 
choue, soie), par des portefeuilles d’assuran- 
ces, par des brevets, des titres de propriété 
Littéraire ou artistique. 

Sur l’ensemble de ces biens, les 
dommages qui donneront lieu à 
s'élèvent à environ dix milliards. 


pertes et 
indemnité 


4o Renonciation @nx réclamations, 


‘artie! " 
l'article 7 


Par 6, l'Italic renonce, au nom 
du Gouvernement italien «et de Ses ressor- 
tisasnts, à faire valoir contre les puissances 
alliées et associées toute réclamation de quel- 
que nature que €e soit résultant directernent 
de la guerre ou de mesures prises par suite 
de l'existence d’un état de guerre en Europe 
après le 1 septembre 1999. 

L’Itolic renonce ainsi à toute réclamation 
relative aux pertes ou dommages qu'elle a 


pu subir par l'action des forces alliées sur 
son territoire, en mer ou dans les airs, à 
toute réclamalion portant sur les décisions 


des tribunaux de prise alliés, ou sur les dis- 
positions législatives des Etats alliés dans 
l'exercice de leurs droits de belligérance. 

Par larticle 77, l'Italie renonce à toutes 
réclamations contre l'Allemagne, telles 
qu’elles pourraient découler d'accords conclus 
avec ce pays pendant la guerre ou de dom- 
mages causés par ses forces militaires. C’est 
en effet un principe de droit bien établi que 
nui n’est admis à se prévaloir juridiquement 
de ses propres fautes. 

L'Allemagne cependant restitucra les biens 
spoliés en Italie après le 3 septembre 1915. 


II. — Relations économiques générales, 


L'article 62 stipule: le gouvernement ita- 
Ecn devra, pendant les dix-huit mois qui 
suivront l'entrée en vigueur du traité, accor- 
der aux Nations Unies, qui lui réserveront 
des avantages anatogues par réciprocité, le 
traitement suivant: 

a) Clause de la 
pour l'importation, 
tion des marchandises; 

b) Clause de Ja nation Ja plus 
et traitement national pour Pétablissemet 
et l'activité des ressortissants des Nations 


Unies; 


nation la plus favorisée 


fa vorisé 


l'exportation, Ja cireula- 





c) Conditions d'égalité en matière de trans- 
port aérien et droit de survoler le territoire 
italien sans escale. 

Ces diffirentes dispositions pourront être 
au bout de dix-huit mots modifiées on main- 
tenues mar le jeu des accords commerciaux 
ordinaires entre l'Ilalie et les Natiens Unies. 


D. — CLAUSES FINALES 


Le traité contient enfin un certain nombre 
d: dispositions en vue de son exécution et 
de son interprétation. L prévoit powr un 
temps limité une sorte de commission du 
traité composée des ambassadeurs des quatre 
principales puissances à Rome: ambassa- 
deurs de France, de Grande-Bretagne, des 
Etats-Unis et d'U, R. S. S.. Il prévoit égale- 
ment la ratification du traité et sa date d’en- 
liée en vigueur. 


do Les quatres ambassadeurs. 


L'article 86 stipule: pendant une période 
qui n'excédera pas dix-huit mois à partir 
de l'entrée en vigueur «du traité, les ammbas- 
sadeurs des Etats-Unis d'Arnérique, de 
France, du Royaume Uni et de l'Union sovié- 
tique à Rorne, agissant de concert, repré- 
senteront les puissances alliées et associées 


pour traiter avec lo gouvernement italien 
loutes les questions relatives à l'exécution 


et à l'interprétation du traité. 

Les quatre ambessadeurs donneront au gou- 
vernement italien les conseils, avis techni- 
ques et éclaircissciments qui pourront être 
nécessaires pour assurer l'exécution rapide 
ei efficace du traité, aussi bien dans sa lettre 
que dans son esprit. 

Le gouvernement italien fournira aux qua- 
ire ambassadeurs toutes les imformalions né- 
cessaires et toute l'axle doit ils pourront 
avoir besoin dans l’accomptissernent des ta- 
ches qui leur sont dévolues. 

R ne s’agit donc pas d’une véritable eom- 
mission du traité au sens classique du terme 
institution fixe, permanente, de conlrôle et 
d'inspection, Les alliés ont estimé, lors de 
l'élaboration du traité, qu'une tele formule 
eût été blessante pour là souveraineté ila- 
lienne, Is ont préféré une formule plus sou- 
pte et moins sévère: Îles quatre armbassa- 
deurs, agissant de concert, donneront des 
conseils et des avis, 

D'ores et déjà, le traité prévoit expressé- 
ment la compétence des ambasadeurs surf 
un certain nombre de points précis: 

En matière de clauses territoriales, ik exa- 
mineront les questions qui n'auront pu être 
réglées par les eommissions de dérnareation. 
En matière de criminels de guerre, ils seront 
saisis des désaccords qui pourralent inter 
venir pour l'arrestation et la livraison des 
personnes visées à l’article 45. 

En ce qui concerne les clauses militaires, 
fs contrôleront la récupération pour 1us1£ 
eivil de l'équipement qui ne constitue pas 
un armement. En matière de réparations, ils 
détermineront la valeur des avoirs italiens 
transférés à Y'Union soviétique. 

Le traits prévoit que l'activité des quatra 
ambassadeurs définie aux termes de J'arli- 
cle 86 ne se prolongera pas au delà d’une 
période de dix-huit mois. Les alliés ont cu 

is 


le souci de limiter l'institution aux dhai 
strictement nécessaires. Une exception, tai 
tefois, a dû être aménagée au principe des 
dix-huit mois, 

Les quatres ambassadeurs coordonneront et 
“ontrôleront le payement des réparations au 
profit de l’Albanie, de l'Ethiopie, de la Grèce 
et de la Yougoslavie, pendant le délai prévu 
par le traité, c'est-à-dire scpt ans. 


% L'entrée en vigueur du trailé 


Ce trai comme tout traité, devra €! * 
raüifé par ses signataires: I lites 
et Etali A 

L'articie 90, passablament confus, précise 
qu'il ent 1 en vigueu dès qu l Pa été 
ratifié par les quatre grandes pu'ssances: 
Etats-Un ] ,  Royaum Uri et 

à à 
, Il est prévu en outre qu'aucun pays signa- 
taire allié pourra prévaloir des dispo- 
itions du ité tant qu'il n'en sera devenu 
partie par le dépôt de son instrument de ral.- 
1 1, 
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Les pays alliés qui ont été en guerre avec 
l'Italie, ainsi que PAlbainie, et qui n'ont pas 
éts synataires du traité (seuls ont été si- 
gnataires les pays.qui ont fourni l’effort de 
guerre le plus considérable) pourront accé- 
der au traité. 


N- Re 
00 Garde du traité. 


L’exemplaire original du traité a élé dé- 
posé dans les archives du Gouvernement 
français, Et c'est auprès du Gouvernement 
français que Seront déposés Ics instruments 
de ratification et d’accession. 


CONCLUSION 


Telles sont dans leurs grandes lignes les sti- 
pulalions du traité de paix avec FIlalie, le 
premier traité de paix qui ait été signé de- 
puis la fin de la guerre de 1939-1945. On ne 
doit pas conclure du fait de cetle priorité 
que ce traité soit destiné à constituer, soit 
par sa méthode d'élaboration, soit dans ses 
clauses, un précédent pour les trailés à inter- 
veuir avec les deux principaux Etats ex-enne- 
mis. Les alliés, en 1916, ont procédé à l'in- 
verse du chemin suivi en 1919. Is ont cher- 
ché à traiter d’abord avec les Elats dont la 
responsabililé dans. la guerre avait été atlé- 
nuée ou corrigée par des actes antérieurs. Ils 
ont donné le premier rang à l'Italie, en tenant 
comple des services que l'Italie nouvelle avait 
rendus à la cause commune dans la dernière 
phase du conflit et qu'elle est Ne à ren- 
dre dans un prochain avenir à l’organisation 
de la paix. Nous avons eu l'occasion de sou- 
ligner à diverses reprises la manière dont les 
négociateurs ont voulu tenir comple de la 
double situation de l'Italie, alliée d’abord de 
l'Allemagne, puis cobelligérante des alliés. 

L'opinion italienne a, dans son ensemble, 
jugé ce traité extrémement sévère. Et l’on ne 
peut contester qu'il comporte en effet, sur 
certains points, de lourds sacrifices pour l’Ila- 
lie. Mais il n’était pas du pouvoir des alliés 
de faire que l'Italie fasciste n’eût pas porté, 
dans le déroulement des événements je 
l’avant-guerre et de la guerre, une responsa- 
bilité, lourde aussi que, tour à tour, l’Ethio- 
pie, l’Albanie, la France la Grèce, la Yougo- 
slavie, les territoires de l'U. R. S. $S. et d’Uk- 
raine n’eussent été envahis, occupés et dévas- 
tés par ses troupes; il devait nécessairemg#n! 
résulter de ces circonstances des demandes de 
réparations, des préoccupations de sécurité 
militaire, des revendications territoriales, que 
le conseil des ministres des affaires étrangè- 
res et lx conférence de la paix se devaient 
de prendre en sérieuse considération. 

Ayant à arbitrer entre ces intérêts contrai- 
res, les principales puissances l'ont fait dans 
un esprit de mesure et d'équité — et le Gou- 
vernement français, pour sa part, s’est cons- 
tamiment empioyé dans ce sens. Maintes ‘dis- 
positions du traité qui peratront sévères, 
comportent cependant des atténuations consi- 
dérables par rapport aux demandes initiales 

I n’est par exemple que de comparer les 
charges financières imposées à l'Italie aux 
dommages subis par les alliés du fait des 
agressions italiennes, tels qu'ils résultent des 
évaluations qui furent présentées à la confé- 
rence de la paix, pour se rendre compte des 
abattements massifs qui ont été consentis par 
les petits Elats créanciers. 


Le règlement de la question de la Marche 
Julienne et de Trieste elle-même dont l’aban- 
don constitue le plus grand sacrifice terrilo- 
rial que le traité impose à Italie, n’a pas 
soulevé moins de protestations en Yougosla- 
vie qu'en Italie même; et que cette égalité 
dans la critique, si eile ne garantit pas que 
la solution adoptée soit parfaite, témoigne au 
moins de son impartialité, La constitution du 
territoire. libre. de Trieste évite à la popula- 
tion italienne de cette ville de se trouver pia- 
cée sous une souveraineté étrangère. Celte 
création d’un territoire à stalnt international 
constitue la principale innovation d’un traité, 
par ailleurs fort classique dans son esprit; elle 
représente naturellement un aléa, Mais, étant 
donné les éléments complexes et discordants 
du problème de Trieste — ville ilalienne, dé- 
bouché d'un hinterland non italien — cetle 
sotuuon élüit sans doute la meilleure, ct après 








examen de toutes les autres, elle est apparue 
comme la seule qui pût, sous le contrôle du 
conseil de sécurité des Nations unies, assu- 
rer l'établissement d'un ordre stable et le 
développement de la prospérité dans cette ré- 
gion. L'expérience qui va être entreprise à 
Trieste pourra, si elle évolue favorablement, 
constiluer un précédent heureux au règlement 
par la voie de l’internationalisalion des. pro- 
blèmes les plus difficiles. 

Fare aux sacrifices qu'il exige d'elles, le 
traité apporte d'autre part à l'Ilalie des avan- 
ages substantiels. Dans un délai particulière- 
ment court (trois mois au plus après sôn en- 
trée en vigueur), le sol italien sera libéré des 
dernières troupes d'occupation, Le mécanisme 
d'application et de contrôle des clauses éco- 
nomiques et militaires du traité est conçu de 
façon à faire peser sur l'Italie l’hypothèque 
la plus gère et doit lui-même disparaitre 
après dix-huit mois. Enfin, les principales 
puissances se sont engagées à recommander, 
aussitôt après la ratification, l’admission de 
l'Italie dans l’organisation des Nations unies. 

Certaines clauses en outre, parmi les plus 
sévères pour les intérèts italiens, sont suscep- 
tibles d'aménagements et de tempéraments 
par voie d’accorés bilatéraux; on vise par 
liculièrement ici les clauses qui autorisent 
les Etats alliés à saisir et liquider les avoirs 
italiens se trouvant sur leur territoire. La 
France — qui n'a pas réclamé d’être inscrite 
au nombre des puissances titulaires de répa- 
rations et pour qui, en conséquence, l’articie 
79 constitue le seul dédommagement pour 
‘es dommages subis du fait de la guerre et 
de l'occupation — a déjà fait savoir, tar :1 
voix de ses représentants à la conférence, 
qu'elle était prête sur ce point à zbercher 
avec l'Italie des accommodements ‘aisonna- 
bles. Sur beaucoup des points en üilige fes 
négociations suivent actuellement leur cours. 


Enfin, sur une question essentielle — le 
statut des anciennes colonies italiennes — 
le traité n'apporte pas de solution: celle-ci 
se trouve remise à une décision ultérieure 
des quatre principales puissances alliées. Dans 
les discussions engagées, la France a toujours 
apporté son appui aux thèses les plus favora- 
bles à l'Italie, 


Tel est l’esprit dans lequel, de la part de 
l’ensemble des alliés et tout particulièrement 
de la part de la France, celte paix a été 
conclue. Malgré la sévérité de certaines clau- 
ses,-il ne s'agit point de paix de ‘sanction, 
mais d’une liquidation aussi équitable que 
possible du passif de guerrè légué par l’aven- 
ture fasciste à l'Italie. 


Le traité avec l’Ilalie pose cependant à notre 
attention de redoutables problèmes. Cet équi- 
libre même entre la rigueur” et la modération 
que nous avons mis en évidence, pourrait ra- 
pidement devenir une faihlesse. Si l’on à 
voulu traiter avec une nation responsable de 
la guerre et vainçcue, y écraser toute possi- 
bililé de renaissance fasciste, certaines lacu- 
nes sont graves; si l’on a voulu établir une 
paix qui réintégrât rapidement l'Italie 1ém)- 
cratique dans l’Europe et dans le monde, :er- 
taines rigueurs sont malvenues. Et l’on pour- 
rait aisément critiquer, comme on le fit n1- 
guère, un traité trop indulgent dans ce qu'il 
a de sévère, trop sévère dans ce qu'il a ‘lin 
dulgent. 

L'attention de la commission a été atlirée 
notamment sur l'insuffisance des moyens de 
contrôle prévus, qui risque de rendre rapide- 
ment caduques les clauses les plus importan- 
tes. Délimitations de frontières, démilitarisa- 
tions, précautions contre une renaissance du 
fascisme, restilutions de biens spoliés, répa- 
rations même, risquent de provoquer des 
conflits nouveaux où de demeurer lettre 
morte, faute de contrôle, de moyens d'exécu- 
lion, de sanctions, En cas de désaccord dans 
l’'exéculion des clauses du traité, le texte pré- 
voit des instances nouvelles, commission des 
ambassadeurs, conseil de sécurité de l’organi 
salion des nations unies: et si, là encore, 
l'accord s'avère impossible ? Il est aisé de pré- 
voir les questions que vont soulever le sta- 
tut différé des colonies italiennes, l’applica- 
tion du statut de Trieste. I1 serait vain d’énu- 
mérer tous les problèmes classiques que 
contient en germe ce traité classique. 

Et sans doute son défaut fondamental est- 
il d’être un traité d'inspiration ancienne, par- 
fois même de marquer un recul sur certaines 


à aucun moment, animé d'une pens 





audaces des traités de 1919, de ne araltre, 

; ( e diree- 
trice, d’un idéal constructeur, de marquer en- 
fu, non un élan vers la collaboration des na- 
tions, mais léquilibre des grands intérêts. 
C'est d'une paix d’équilibre qu'il s’agit, ét 
l’on a parfois l'impression qu'il s’agit d’une 
paix entre les vainqueurs eux-mêmes. Telles 
sont les conditions des rapports internaijo- 
maux dans le désarroi du monde actuel. 

Du moins ce traité, tel qu'il nous est pré. 
senté, qualités et défauts, a-t-il. le mérite 
d'exister. Et son. existence, deux ans après 
l’issue de la guerre, alors que les problèmes 
les plus graves demeurent pendants, est par 
elle-même un mérite, Elle est le terme de 
discussions longues et parfois pénibles, où les 
principales puissances ont fait les unes et les 
autres des eflorits de conciliation. Aucune ré- 
serve de détail ne mériterait, dans la situa- 
tion de fait où nous sommes placés, de diffé- 
rer l'approbation de l’ensemble. Aussi bien 
votre commission, à l'unanimité moins six 
abstentions, vous demande-t-elle celte appro- 
bation. 

Le traité entrera en vigueur dès qu'il aura 
été ratiflé par les quatre grandes puissances 
signalaires. Déjà la Chambre des communes 
l'a approuvé sans débat, Le Sénat américain, 
par 79 voix contre 10, vient à son tour de 
marquer: son accord. Il importe de ne pas 
retarder l'exécution: du traité, La liquidation 
de la guerre italienne pose chaque jour des 
problèmes qe: ne souffrent plus de retard Et 
sans doule la jeune République italienne est- 
elle-même impatiente de pouvoir reprendre 
sa place parmi les nations libres. 


Il lui appartiendra d'accepter cette paix sans 
vaine amerlume, Pas plus qu’il ne s’est agi 
pour la France de promouvoir une politiqus 
de vengeance ou d'annexion, pas davanlage 
il ne peut s'agir pour l'Italie d'entretenir des 
revendications artificielles ou de créer des irré- 
dentismes à bon marché. Evitant cet érueil, 
ele saura, nous le souhaitons, relever ses 
ruines et reprendre dans le concert interna- 
tional la place qui est due à son génie. Liang 
cette noble tâche, elle peut compter, comme 
aux moments les plus glorieux de son his- 
toire, sur l'appui fraternel de la France. 


NOTE 


SUR  L’INTERPRÉTATION DU SOUS-PAfAGRAPHE CŸ 
DU PARAGRAPHE 6 DE L'ARTICLE 7) DU -TRAITÉ 
DE PAIX AVEC L'ITALIE, 


(Exemption de saisie des biens de certains 
ressortissants ilaliens.) 


« c)-Les biens des personnes physiques qui 
sont des ressortissants italiens et sont autori- 
sés à résider, soit dans le territoire du pays où 
sont situés ces biens, soit sur le territoire 
de l’une quelconque des nations unies, au- 
tres que les biens ilaliens qui, à un moment 
quelconque au cours de la guerre, ont fait 
l'objet de mesures qui ne s’appliquaient pas 
d’une manière générale aux biens des res- 
sorlissants italiens résidant sur le territoire 
en question. » 

La dernière partie de ce sous-paragraphe 
vise à permettre de retenir les biens des 
Italiens résidant sur le territoire d’une nation 
unie et qui ont fait l’objet de mesures epécia- 
les de contrôle. Ces mesures spéciales peu- 
vent provenir so:t de ce que les propriétaires 
sont tombés sur le coup d’une légisiation 
sur le commerce avec Peunemt (listes noi- 
res), soit de ce qu’ils ont fait l’objet d’une 
mesure d’iniernement. 

Dans le premier cas, il s’agit d'Italiens ré- 
sidant hors du territoire de Ja nation unie 
considérée, par Le armes la France. Dans 
le second cas, les Italiens peuvent, soit être 
demeurés en France {la confiscation de leurg 
biens étant une sanction de leur attitude), 
soit avoir quitté la France après la fin de 
leur internement pour le terriloire d'une au- 
tre nation unie où ils sont autorisés à rési- 
der (ce qui, dans cette phrase restrictive 
aurait permis à leurs biens d'échapper à la 
retenue). 


D'uno façon générale il s’agit d'aillews, 
non d’une obligation de retenue, mais d'une 
faculté laissée au pays intéressé, 


La même disposition figure dans les traités 


de paix avec la Roumanie, la Hongrie ei la 
Bulgarie, 
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NOTE 


GUR LES MESURES PRISES À L'ÉGARD DES ITALIEXS 
EN TUMSIE DEPUIS 1943 FT LA SITUATION. FAITE 
AUX ITALIENS EN. TUXISIE PAR L'ARTICLE 79 
DU TRAITÉ. 


Dès la libération de la Tunisie en 4943, les 
nesur ui avaient éié prises en Algérie 
mesures qui 1 & } 
et au Maroc à la suite du débarquement allié 
ont été étendues à la régence. A 

Ces mesures n'ont présenté aucun caractère 
particulier à la Tunis'e Sinon que les con- 
ventions de 1896, qui assurajent aux [aliens 
un traitement privilégié dans la régence, 
étaient considérés comme cCaduques par le 
comité national d'Agen. 

pès avant la fin des hostilités, un accon 
mitervenait d'ailleurs Sur cé point avec Je 
Gouvernement italien, et, par un échange de 
lettres en date du 28 février 1915, le Gouver- 
nement italien reconnaissait la caducité des 
conventions de 1896. En attendant qu’une 
convention vint déterminer, après le retour à 
j'élat de pa:x, les conditions de séjour et de 
travait des Italiens dans la régence, il était 
entendu que les Ftaliens resteraient soumis à 
Ja législalion du temps de guerre: interne- 
inent des individus dangereux, service. du 
{ravail obligatoire, mise des b'ens sous sé- 
questre. 

Van fait, très rapidement, presque toutes Îles 
mesures du temps de guerre ont été abrogées. 

pès novembre 1945, l’expulsion de 925 ]Jta- 
jiens, particuliérement compromis par leur 
atütude pendant l’occupation, a permis une 
améuoration sensible du sort de la masse des 
tatiens de Tunisiv: 

a) Tous les internés ont été libérés; 

b) Le service du travail obligatoire a été 
supprimé, 

A partir d’avril 1946, d’autre part, les Ita- 
liens en résidence dans Ja régence ont été 
progressivement relnis en possession de Ja to- 
talité de leurs biens. En mai 1947 il ne reste 
plus qu'une trentaine de séquestres qui sont 
d'aïleurs en cours de règlement. 

L'achat et la vente des biens mobiliers sont 
libres pour les Italiens et, si les transactions 
sur les propriélés rurales sont soumises à 
Fautorisation des contrôleurs civils, cette ré- 
glementaton s'applique uniformément aux 
Français, aux Tunisiens, aux Italiens et aux 
autres étrangers. 

Il ne reste en définitive, des mesures dis- 
‘riminatoires prises à l’encontre des Ilaliens 
de Tunisie, que quelques restrictions aux ii- 
bertés d'associations, de réunion et de parole, 
restrictions qui disparaitront après la ratifica- 
tion du traité de paix. Il était en effet oppor- 
tun de ditférer le rétablissement des assoc:a- 
tions italiennés de façon à inciter les Italiens 
à s’incorporer progressivement dans les asso- 
ciations françaises. En fait, des sections ita- 
liennes ont déjà pu naître sous l'égide d’orga- 
nisations françaises. C’est, en particulier, le 
cas de la « Ligue des droits de l'homme », 
du « Groupe socialiste italien » et de quelques 
éléments communistes, 

Ce retour rapide aux conditions normales 
n'a été rendu possible que par l’expuision 
d'un certain nombre d'individus particulière- 
ment compromis durant lœccupal'on et dont 
le maintien dans la régence aurait fait obsta- 
ele au rétablissement de relalions amicales 
entre Français et Italiens en Tunisie. 

Un plan d’expulsion fut donc établi en mars 
1943 par les soins de notre résident général 
en Tunisie. 

Le plan prévoyait, outre des arrêtés d’expui- 
sion concernant les Italiens ayant fui avec 
les troupes de l’Axe et les engagés volontaires 
ayant porté les armes contre la France, le 
départ de 1.200 familles, soit environ 4 p. 100 
seulement de la co'onie italienne de Tunisie. 
Ce chiffre devait d’ailleurs être réduit appro- 
ximativement à 41.000 à la suite de 200 mesu- 
res de clémence. 

Sur ce nombre, on l'a vu, 935 chefs de 
famille ont été rapatriés en novembre 1915. 
Leurs familles, aulorisées à résider provisoi- 
rement en Tunisie pour éviter d’arriver en 
hiver en Italie, les ont rejoints pour la plu- 
part en juin 1946. j L 

En mars 4947, le département a fait savoir 
à l'ambassade d’lialie, que, exception faite 
de 14 expulsés politiques en fuite, le Gouver- 
nement français avait décidé de meltre fin 
aux opérations d'expulsion, En d'autres jer- 





mes, 8: femmes et enfants appartenant aux 
familles d’expuisés ont été autorisés à rési- 
der en Tunisie -et les recherches, aux fins 
d’expuls:on, des 209 à 400 engagés volontaires 
que notre résident général estime étre restés 
en Tunisie, ont été simultanément arrêtées 

La queslion des expulsions d’ltaiiens de Tu- 


comme définitivement réglée. 
Le régime des biens italiens en Tun'sie ap- 
pelle d'autre part quelques observations. 
Comme on l’a vu p'us haut, tes séquestres 
placés pendant la guerre sur les biens des 


“Italiens résidant en Tunisie sont maintenant 


pratiquement tous levés. Ii convient ‘ici de 
noter que cès biens évalués en 1958 à plus de 
o milliards de francs, représentent plus de 
80 p. 100 des biens italiens en Tunisie. 

Ne restent actuellement sius séquestre que 
les hiens ilaliens que l’arlicle 79 du traité 
de paix avec l'Italie donne à l'Etat francais 
le droit de saisir, retenir ou l'qu'der. 

Déjà, toutefois, le Gouvernement français a 
donné au Gouvernement italien l'assurance 
que deux catégories de ressortissants .taliens 
dont les biens tomhent sous le coup de l’er- 
licle 79, seront admis à bénéficier d’un traite- 
ment privilégié: 

1° Biens appartenant aux ressortissants jita- 
liens expuisés de Tunisie, 

Afin d’'atténuer l'effet des mesures d’expul- 
sion prises en Tunisie depuis novembre 1955, 
le Gouvernement français est prêt à consen- 
tir une réduction forfaitaire, correspondant à 
la valeur des biens des expuisés, sur je m°n- 
tant du crédit en lires que le Gouvernement 
italien mettra à sa disposition en confrenairtie 
de la restitution des biens italiens situés sur 
territoire français {article 79 du traité). 

Cette réduction forfailaire, qui sera caleulée 
sur les mêmes bases que celles qui auront 
été adoptées pour l'évaluation fes avoirs ita- 
liens restitués, permettra au Gouvernement 
italien d’indemniser ses ressortissants expul- 
3 de Tunisie; 

90 BRiens-appartenant aux ressortissants jta- 
liens dom'cillés en Italie à Ja date du 1° sup- 
tembre 1939 et-qui y sont restés domiciliés 
depuis lors. 3 

Dans un esprit de concitialion, il a e'é dé- 
cidé d'admettre que les hiens appartenant aux 
ressortissants ilaliens domiciliés en J'alie à 
la date du 1° septembre 1939 échanpent à 
l'application de l’article 79 du traité. Les pro- 
priétaires de ces biens seront seu'ement tenus 
de vendre leurs biens à des Français ou à 
des Tunisiens dans les dix-huit mo.s qui sui- 
vront la ratification du traité de paix #t d’en 
transférer la contrevalcur dans un .uire Fays 
de la zone franc. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répu- 
biique est autorisé à ratifier et à faire exé- 
euter, s’il y a iieu, le traité de pa x signé à 
Paris, le 40 février 1917, entre les Etats-Uns 
d'Amérique, la Chine, la France, le Royaumec- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
l’Union des Républiques saviéliques socia- 
listes, l'Australie, la Belgique, la Répubiique 
soviétique socialiste de Biélorus-ie, le Brésil, 
le Canada, l’Eihiopie. la Grèce, l'Inde, la Nou- 
vele-Zé'ande, les Pays-Bas, la Pologne, la 
Tchécoslovaquie, la République soviélique 59- 
cialiste d'Ukraine, l'Union Sud Africaine, la 

Répubiique fédérative p:pu'a re de Youzosla- 
vie. d'une part, et l'Italie, d'autre part. 


Une copie authentique de ce document sCTa 
annexée à la présente loi. 


ANNEXE N° 1635 


(Sess. de 1947. — 9e séance du 12 juin 1955.) 


PROJET DE LOI approuvant une convention 
passée avec la Banque de Syrie et du Liban, 
présenté «u nom de M. Paul Ramadier, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Ra- 
hert Schuman, ministre des finances. — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames.. messieurs, un accord intervenu 





en date du 2 ns 1914 entre le Comité 
francais de la libération nationale, le gouvei 


nisie peut donc maintenant être considérée | 





——_—à 
vernement du Royaume-Uni et les gouverne- 
ments des républiques syrienne et libanaise, & 
fixé les conditions du rétour des Etats du Le- 
vant dans la Zone franc et prévu que la pa- 
rilé existant à cette date entre la ivre ster- 
ling et la livre libanaise et syrienne ne serait 
pas modifiée sans consultation préalable des 
deux Etats Par des lettres annexes adressées 
à la même date au président du conseil des 
ministres syriens et au président du conseil 
des ministres libanais, le Comité français de 
la libération nationale s’est engagé, d’une part 
à compléter les avoirs en francs de la Banque 
de Syrie et dn Liban de façon à ce que leur 
con!revaleur en livres ster.ing sur la bise du 
nouveau cours de la livre slcrling qui allait 
(lre fixé à 200 F reslèt égale à ce qu'elle 
était sur la base du cours de 176,625 F, d’au- 
tre part, À maintenir la contrevaleur en li- 
vres slerling de ces avoirs en franrs, au cas 
où le taux de change entre le franc francais et 
a livre steriing viendrait à êlre de nouveau 
modifié. 

La portée de cette garantie se trouvait jus- 
tifiée par les circonstances. Le taux de 200 F 
pour une livre s'erling apparaissait dès estte 
époque comme un taux provisoire, destiné à 
faire place à une nouvelle parité «près ia M- 
bération du territoire métropaiitain et la fin 
de la guerre. En raison de la situation speriule 
des Etats dans la zone franc, il à paru irulis- 
pensable de maintenir la <stabiité de la mon- 
naie syro-libanaise jusqu’à la fixation de la 
nouvelle parité du franc. 

Par uife première conveñtion, signée le 
1# juillet 1913 entre le minisire des finances 
et le président de la Banque de Syrie et du 
Liban et approuvée par une orfonnance du 
25 juillet 4915, une somme de 287.229,729 F a 
été versée par le Trésor à la Banque de £vrie 
et du Liban, afin de réévaluer au taux de 
260 F pour une livre sterling les avoirs én 
francs de cet élablissement, 

À la suile de la dévaluation du 26 d‘-embre 
19%, une seconde convention à été signée le 
29 septembre. 1936. Le total des sammies à ver- 
sér s'élève, aux termes de cette nouvelle con- 
vention, à un montant de 16.600.246.809,87 EF, 
auquel doit être ajouté, à l'heure astueile, Je 
chiffre de 32.415.441, F, représentant un 
complément de couverture à verser, en ap- 
plication de l’article 7 de :adite conventien 
au titre d'opérations engagées avant ie £6 éé- 
cembte 1945 et dont l'office des chanzes fran- 
cais a prescrit, après celte dernière date, la 
liquidation à l’ancienne parité de la livre liba- 
naise ou syrienne. : 

Les sommes ainsi prévues doivent être ac- 
quiltées pour la majeure parlie, soit plus de 
11 milliards de francs, par remise, à la Banque 
de Syrie et du Liban, de bons à trois mois re- 
nouvelables portant intérêts au taux de 
1 p. 100 l’an et, pour le surplus, par un verse- 
ment au crédit du compte de la banque chez 
la Caisse centrale de la France d'outre-mer. 

C'est cette canvention, destinée à l’ex“eu- 
tion des engagements pris par le Comité fran- 
Çais de la libération nationale, que le Gouver- 
nement demande aujourd'hui au Parlement 
d'approuver. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvée la convene 
tion intervenue le 29 septembre 1946 entre 16 
Ininistre des finances et le président directeur 
général de la Banque de Syrie et iu Liban. 


COYVENTION 


Entre les soussignés: M. Robert S:humon, 
ministre des finances du Gouverncinent pros 
visoire de la République française, d’une part, 
et M. René bBuss.n, pré-ident-directeur géné 
ral de la Banque de syrie et du Liban, dment 
autorisé par délibération du conseil d’adminis- 
tration de cette banque en dute du 19 mars 
19:6, d'autre part: 

Yu les arrêtés du général commandant en 


chef, haut commissaire de la République frame 
çaise en Syrie et au Liban, en date des 34 
mars et 9 août 1920, créant la monnaie légale 

iluire d Etats de Syrie et du 


sur le terriluire des 


Vu les conventions äes 29 mai 1937 et 25 
vrier 1923 intervenues entre .:a Banque de 
Syrie et du Liban et les gouvernements des 
Etats de ja Syrie instituant en 
faveur de cettz banque le privi'ège de 4'Cmis 
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gioz des biiels de banque dansecs deux Etats 
et notammen!: Jjes articles 2 et 4 desdites con- 
ventions; 

Va l'annexe syro-ibanaise du 235 janvier 
491 à l'accord franco-britannique du 8 février 
d911 aux termes duquel le taux de la :ivre 
libino-syrienne a été fixé à 22,65 F; 

Vu la lettre adressée le 25 janvier 1944 aux 
gouvernements des Etats de Syrie ct du Liban 
par le général d'armée Catroux au nom du 
Coriité français de la libération nationale; 

Va l'avis de l'Office des changes et de la 
Caisse centrale de la France d'ouire-MeT paru 
dans le Journal officiel du 26 décembre 1915 
et portant noipination de parités monétaires; 

Vu la loi du 26 décembre 195 approuvant la 
convention qui fixe à 131.027,90 F par kilo- 
giaiume d'or fin la base de Ja réévaluation de 
l'encyise-or de la Banque de France, 

[Li a été convenu ce qui suit: 

Art, 4er, — L'Etat français prend à se charge 
la perte de change afférente aux avoirs en 
francs détenus par ka Banque de Syrie et du 
Liban à la <ate du 26 décembre 4945 en 
contrepartie d’un passif en monnaies autres 
que :e franc ct qui résulte de la mise eu appli- 
ration à cette même date de la nouvelle parité 
de 54,3 F pour la livre syr'enne ou hihamaise. 

Ces avoirs et cette perte se décomposent 
Comme il est indiqué aux articles 2, 5 et 4 

Ari. 2. — Avoirs en francs en £ouverture 

s circulations. « Syrie » et « Liban » à la 

t 

le complément à verser au titre de ces 

voirs ressort à 11.571.161.536,95 F, selon dé- 
gornpte « À » ci-annexé, 

Le Trésor s'acquittera de cette charge par 
1a reraise à la banque de Syrie et au Liban de 
bons à échéances diverses, renouvelables à 
4rois mois, et portant inmirrêt au taux de 1 D. 
400 l'an à compter du 26 décembre 1945: 

#) 125 bons de 50 millions de francs; 

4: bons de #9 millions de francs; 

1 bon de 9:7.613,065 F, ’ 
au total 14) bons pour 6.390.987.613,05 F éta- 
blis au nom de la « banque de Syrie et du 
Liban, agence de Damas, service érmission 
Syrie », 

b, 400 bons de 50 millions de francs; 

15 bons de 10 miliions de francs; 

4 bon de 176.693,90 F, 
au total 119 bons pour 5.180.176.69390 F éta- 
biis au nora de la « banque de Syrie et du Li- 
ban, agence de Beyrouth, service émission 
Liban ». 

Art, 3, — Avoir en francs détenus le 96 dé- 
Ceinbre 1935 par la banque de Syrie et du 
Liban, en sa qualité de gestionnaire de l’of- 
fice des changes syro-libansis en son compte 
#« Institut d'émission » chez la caisse centrale 
de la France d'outre-mer compte tenu des 
montants en cours de règlement, en couver- 
ture d'opérations effectuées avant cette date: 

Le complément à verser au titre de ces 

avoirs ressort à 5.092693.728.26 F, selon dé- 
compte provisoire « B » ci-annexé, 
. Le Trésor versera à la banque de Syrie et 
du Liban, à son compte « Institut d'érnis- 
sion » chez la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, ce montant majoré des intérêts 
courus depuis le 2% décembre au soir au taux 
servi par celle caisse aux sommes déposées 
à ce compte. 

Art, 4. — Avoirs en France d'autre nature 
constituant la contrepartie d'engagements en 
d'autres monnaies que le franc. 


La perte de change sur ces avoirs est infé- 
fieure au bénéfice de change résultant des 
avoirs en d'autres monnaies que les francs 
détenus en contrepartic d'engagements en 


francs. 


La banque de Syrie et du Liban versera 
Vexcédent &e ce bénéfice sur cette perte, soit 
2.852.805 F, sclon décompte provisoire « C » 
ci-annexé, au crédit du compte du Trésor 
public chez l'agence centrale de la banque 
ge France à Paris. 


Un ajustement définiüif de cet excédent 
ainsi que du complément visé à l'article 8 
Fisiessus sera effectué par la suite, d'accord 
cnire le minisire des finances et la banque, 

> UU 10 dé 


( À y mn = 


£ ù pouillement des pièces comp- 


o 





tables non encore entièrement rassemblées y 
donnerait lieu, 

Art. 5. — Par suite du changement de pa- 
rité, la contre-valcur en francs des avoirs en 
livres libano-syricnnes correspondant aux ré- 
serves de la banque en Syrie et au Liban, à 
la date du 26 décembre 1945, se trouve aug- 
mentée de: 52.468.317,85 F, suivant décempie 
« D » ci-annexé. 

La banque fait abandon au Trésor public de 
cette plus-value en francs. Elle en versera le 
montant au crédit du compte du Trésor chez 
l'agence centrale de la banque de France à 
Paris. 

art. 6, — L'’ajustement du prix adopté par 
la banque de France pour l'évaluation de son 
encaisse or pernnettant une augmentation de 
Vévaluation de celle de la banque de Syrie 
et du Liban suffisante pour libérer le complé- 
ment de couverture de 13S114fi F que le 
Trésor français a constitué par application des 
dispositons de Fartiele 4° de la convention du 
4er juillet 4943 sous forme de deux bons de 
6.337.526 F et 9.506.838 F aux noms respectifs 
de « banque de Syrie et du Liban, agence de 
Damas, service émission Syrie » et « banque 
de Syric et du Liban, agence de Beyrouth, ser- 
vice émission Liban », ces bons seront resti- 
tués au Trésor publie ainsi que les intérêts 
percus sur ces bons par la banque à compter 
du 26 décembre 1945. 


Art. 7. — L'Etat français assume également 
la charge de compléter, sur base de la nou- 
velle parilé de 54,95 F, la couverture au 
compte « Institut d'émission » précité des 
opérulions engagées avant le 26 décembre 
190, comportant des cessions de livres liba- 
naises ou syriennes par la banque et dont 
l'office des changes français a prescrit après 
cette date, ou prescrira, la liquidation à la pa- 
rité précédente de 2,6 F. 

Le complément à verser à ce titre ressort, 
à la date du 29 août 1946, à 67.251.591,51 F 
selon décompte « E » €; annexé, 

Le Trésor versera à la banque de Syrie et 
du Liban, à son compte « Instilut d'émis- 
sion » chez la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, cette somme majorée des inté- 
rêts courus à compter de la date de valeur 
moyenne du 10 février 1946, au taux servi 
par cette coisse aux somunes déposées à ce 
compte. 

D'autres versements seront eflectués par Ja 
suite sur la méme base et sur instructions du 
ministre des finances au cas où l'offico des 
changes prescrirait de liquider d'autres opé- 
rations de l'espèce à l'ancienne parité, 

Art. 8. — En résumé, compte non tenu des 
intérêts, le Trésor public: 

40 Versera à la banque de Syrie et du Li- 
ban: 

a) Zn bons renouvelables: 

Au titre de l’arlicie 2, 141.5:1.16:.2%,9 F. 

b) Par crédit en compte chez la caisse cen- 
itrale de la France d'outre-mer: 

Au titre de l’article 3, 5.032.693.728,26 F, 

Au titre de l'article 7, 67.951.744.321,51 F. 

29 Reccvra de la banque de Syrie et du 
Liban: 

a) Par restitution de bons renouvelables: 

Au titre de l’article 6, 45.844.464 F. 

b) Par crédit en compte chez la Banque de 
France: 


Au titre de l'article 4, 2.552.805 F, 
Au titre de l’article 5, 52.168.317,85 F. 


Art. 9. — Au cas où, notamment par suite 
d'une modification de la parité de la livre 
sterling par rapport au franc, la parité de 
la livre sterling par rapport à la livre liba- 
naise ou syrienne viendrait à ressortir à un 
cours inférieur à celui de 8,835125, pour le 
maintien duquel ont été effectués les verse- 
ments qui ont fait l’objet de la convention 
du {er juillet 4945 et de la présente conven- 
tion, la Banque de Syrie et du Liban devra 
rembourser au Trésor public, à concurrence 
du raontant net des versements du Trésor 
en capitaux (art, 4, 2 et 3 de la première 
convention et 2, 3, 4, 5 et 6 de la seconde), 
une somme égale au bénéfice de change 
qu'elle ferait, dans l'hypothèse où cette parité 
serait ramenée à 683125, sur ceux de ses 
avoirs en francs qui sont la contrepartie 
d'un passif en monnaies autres que le franc. 





Toutefois, ce remboursement ne sera effec. 
tué que trois mois après la fixation de le 
nouvelle parité. Si, durant ce délai, cette 

rité est à nouveau modifiée, il sera rem. 
oursé un montant égal au bénéfice que 
dans l'hypothèse envisagée à l'alinéa prècé 
dent, ferait la Banque de Syrie et dun Liban 
à la date de la dernière modification, sn 
les avoirs en francs détenus à cette date. 

Art. 10, — La présente convention entrera 
en vigueur le 1916, date à laquelle 
seront effectués les versements et remises 
prévus par les articles 2, 3, 4, 5, 6 et 7. 

Art. 41. La présente convention est dispen 
sée de tout droit de timbre et d’enregistre. 
ment. 

Fait en double exemplaire, à Paris, Je 
29 septembre 193%6. 

Signé: ROBERT SCT, 
Pour la Banque de Syrie et du Liban, 
Signé: R. Bussox, 


DECOMPTE 4 


DE LA PERTE DE CIHANGR AFFÉRENTE AUX AVOIRS En 
FRANES DÉTENUS KN° COUVERTURE DES CIRCULA- 
TIONS « SYRIE » ET « LIBAN » DES BILLETS À Li 
DATE DU 26 DÉCEMBRE 1949 


Perte de change sur les avoirs en francs en 
couverture de la circulation « Syrie », 


A la date du %5 décembre 1945, la cireulatior 
« Syrie » des billets émis par la banque de 
Syrie et du Liban était de 205.250400 LS, 

À cette même date, la couverture de cetic 
circulation se décomposail comme suit: 

Avoirs en francs, 4.566.43%1.294 F représer. 
tant à Ia parilé alors en vigueur de 2265 } 
pour livre syrienne, 201.608.443 LS. 

Avoirs en livres syriennes et encaïsses mé. 
tailiques, 3.614.557 L. $, 

Total égal à celui de la circulation des 
billets, 205.250.000 L.S. 

Le 26 décembre 1945, par suile du chang 
ment de parité de la livre syrienne et «ti 
franc. la contrevaleur en francs <orrespon 
dant à la partie de la circulation couverte pu 
des avoirs en Cette monnaie s’est élevée à: 

201.608.449 x 54,35 F: 40.957.418.877,05 F, alor: 
que les avoirs en françs en couverture de 
meuraient inchangés à 4.566.451.284 EF. 

I en résulte une “M de change de 6 1 
liards 390.957.613,0 K 


Perte d2 change sur les avoirs en franes en 
couverture de la circulation « Liban ». 


A la date du 25 décembre 1945, la circuh 
tion « Liban » des billets émis par la banque 
de Syrie et du Liban était de 168.7:0.000 L.I. 

A cette même date, la couverture de cette 
circulation se décomposait comme suit: 

Avoir en francs, 3.701.293.412 F représer 
tant à la parité alors en vigueur de 2265 |! 
pour une livre libanaise, 465.112.515,99 L.L. 

Avoirs en livres libanaises et encaisses m‘ 
lallique, 5.337.486,01 L.L. 

Total égal à celui de la circulation des 
billets: 4168.750.000 L.L. 

Le 26 décembre 1945, par suite du change- 
ment de parité de la livre libanaise et du 
franc, la contrevaleur en franes correspondant! 
à la partie de la circulation couverte par de: 
avoirs en cette monnaie s'est élevée à: 

163.412.513,99 x 54,35 F = 8.881.470.135,90 F, 
alors que les avoirs en francs en couverture 
demeuraient inchangés à 3.701.293.442 EF, 

It en résulte une perte de change de 5 mil 
liaräs 180.176.693, 90 F. 


RÉCAPITULATION 


Pexie de change sur les avoirs en francs en 
couverture de la circulation « Syrie », 6 mil 
liards 290.987.643,05 F. 

Perte de change sur les avoirs en fran: 
en couverture de la circulation « Liban », 
5.180.176.695,90 F, 

Perte de echange totale sur les avoirs €" 
francs détenus en couverture des cimulation: 
« Syrie » et « Liban » & Ja date du 26 décem 
bre 1955, 41.571.1461.2M,95 F, 
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DECOMPTE PROVISOIRE B 


EN FRANCS 

E DE CHANGE SUR LES AVCIRS 

ce. pe à pAIt LA BANQUE DE SYRIE ET DU-LIBAN LE 
28 DÉCEMBRE 1949 EN TAST QUE GESTIONNAIRE DS 

f pZS CIANGES SYRO- -LIBANAIS 


L'OFFICE 
3 au soir du 
cotde aù 2% décembre 1945 a sc 
Re « institution d'émission » de l'agence 
0 


x Bevr de la banque de Syrie et du 
Pl à peter ja caisse centrale de Ja France 


D e-Mef, suiv ant arrété de compte de 
cette caisse, à. 154. 158.244,27 F. 
A ajouter à ce solde : 


dglement au 26 dé- 
en cours de régie 
Montana en couverture d'opérations de 
Change effectuées avant cette date, 41 mil- 
hange 


mn” 900,63 F. 

on TS, 045.298,90 Fe 
Contrevaleur de ces avoirs, en livres liba- 
jises ou syriennes, sur base de l’ancienne 

narité de 22.6 F, 158.700.054,52 Lis. 


Montant en francs nécessaire pour pure 
ce nombre de livres libaï naises où syriennes 
Ce Dhase de la nouvelle parité de 54,35 F la. 
ivre, 2 628.608.965,16 F. 

Report du montant actuel des avoirs en 

Po 105.049.284,00 F. 
change, 5.052.693 128,26 F. 


one 
l'ancs, 


Perte ue 
DECOMPTE PROVISOIRE C 


BÉNÉFIC® DE CHANGE RÉSULTANT POUR LA BANQUE DE 
“Lynie ET DU LIBAN, DE L'ENSEMBLE DES ÉLÉMENTS 
« FRANCS » AUTRES QUE CEUX OBJET DES DÉ- 
COMPTES « A » ET « D », QU ‘ELLE DÉTENAIT OU 
DLYAIT LE 26 RG 1045 


La comparaison de ces éléments, que pré 
sente la partie HE de Ja situation générale pro- 
visoire « francs » active et passive, ci-jointe, 
le Ja panque au 25 décembre 1915 au soir, 
fait ressortir un excédent des engagements en 
francs sur les avoirs en francs de: 

Francs métropolitains, 1.685.085,80 F M. 

Francs C. F. A:, 706.801,38 F C. F. A. 


Pénéfice de change COrresp mndant à l'excédent 
des engagements en francs métropolitains. 


Avoirs en monnaies autres que le franc 
constituant la contrepartie de cet excédent 
d'engagements: 

Livres libanaises ou syriennes ou contre- 
valeur en cette monnaie, 74.396.724 LIs. 

Montant en francs métropolitaine correspon- 
dant à ce nombre de iivres libanaises ou sy- 
riennes, sur base de la nouvelle parité de 
francs métropolil: ains 54,35 la livre, 4 millions 
13.461,95 F M. 

Report de l'excédent des engagements en 
francs métropolitains sur les avoirs en francs 
méiropolitains, 4.685.085,80 F M. 

Bénéfice de change: francs métropolitains, 
2.558.276,15 F 


Bénéfice de change correspondant à l'excédent 
des engagements en francs C. F. 


Avoirs en monnaies autres que le franc 
constituant Ja contrepartie de cet excédent 
d'engagements : 

Livres libanaises ou syriennes où contire- 
valeur en cette monnaie, 31.205.401 Lis. 

Montant en francs C. F. A. correspondant à 
ce nombre de livres libanaises ou syriennes, 
base de la nouvelle parité y francs 
C. F. A., 31,97 la livre, 997.639,55 F C. F. A. 

Report de l'excédent des ent en 
 - We F. A. sur les avoirs en franes 
C, F, A., 706.501,38 F C. F. A. 

Bénéfice de change : francs C. F. A, 
29.835,17 F C. F. A. 

Soit en francs métropolitains, sur base des 
Pparités de ce franc et du franc C. F. A. par 
rapport à Ja livre libanaise ou syrienne, 
19142885 F M. 


RÉCAPITULATION 
Bénéfice de change correspondant à l’ex- 


“édent des engagements en francs mélropo- 
iiains, 2,358. 276,15 F:1 


Bénéfice de change correspondant à l'excé- 
dent des engagements en francs C. F. A. 
491.428,85 F M. : 

Bénéfice de change total, 2.852.505 F M. 


DECOMPTE D 


L'AUGMENTATION DE LA GONTREVALEUR EN FRANCS 
DES AVOIRS EN LIVRES LIBANO-SYRIENNES CORRES- 
PONDANT AUX RÉSERVES EN-SYRIE ET AU LIBAN DE 
LA BANQUE, À LA DATE DU 25 DÉCEMBRE 1915 

. 


Avoirs on livres libano- re sae coTres- 
pondant aux réserves en cel e dernière Imon- 
naie des agences en £$vrie ai "eu Liban de la 
banque à la daie du 25 décembre 1915, 
1.619.688,26 Lis. 

Contrevaleur en franes de ces avoirs sur 
la base de la parité actuelle, 89.443.156,% F. 


| Contreyaleur en francs de ces mêmes avo'rs 


sur la base de l'ancienne parité, 37.274.839,10 
francs. 

Augmentalion de la contrevaleur en francs 
de ces avoirs du fait du changement de parité, 
02, 168.917 39 F, 


DECOMPE E 


DU COMPLÉMENT DE COUVERTURE A EIRE VERSÉ 
PAR L'ÉTAT A LA CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE 
D'OUTRE-MER AU TITRE D'OPÉRATIONS DONT L'OF- 
FICE DES CHANGES FRANÇAIS À PRESCRIT APRÈS La 
DÉVALUATION, LA LIQUIDATION A L'ANCIENNE PARITÉ 
DE 22,65 F LA LIVRE LIBANAISE OU SYRIENNE 


Montant total en francs des opérations de 
l'espèce dont l'exécution était connue de la 
banque de Syrie et du Liban au 29 août 1946, 
48.003.962,43 F. 

Montant total des livres libanaises ou sy- 
riennes délivrées sur la bâse prescrite de l'an- 
cienne parité de 22,65 F, 2.121. 287,149 Lis. 
Montant de la couverture totale à constituer 
à ja caisse centrale de la France d’outre-mer 
au compte « Instit lt, d’ émission », Sur la hase 
de la nouvelle parité de 51435 F, 415 millions 

308.293,94 F. 

Montant de la couverture déjà constituée à 
ce compte au titre de ces “opérat ions, 48 mil- 
lions 53. 962 4 13. 

Complément de couverture à êire versé par 
l'Etat au compte ci-dessus, 61.254.391,51 F. 

Pour que cette somme produise les mêmes 
intéris qu auraient produits au to! tal les cam- 
pléments part'els dont el'e se compose, S'is 
avaient été versés à la caisse centrale de Ja 
Frahce d'outre-mer, en même temps que 
les montant S à compléter, il y a lieu de lui 
faire porter intérêt à compter du 10 février 
1946 au soir du taux servi par cetie caisse 
aux fonds déposés au compte « Institut 
d'émission » précité. 





ANNEXE N° 1636 


(Session ie 1947, — 2° séance du 12 juin 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à réglementer la ti- 
tu'arisation dans jies nouvelles administra- 
tions nées de la guerre, présentée par MM. 
Penoy et Blocquaux, députés, — (Renvoyée 
à la cominission de j'intérieur), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 
siiés de la reconstrucl'on, Pa lé quipeme nt el 
de l'économie, de nombreux services et de 
nouvelles administrations ont été créées de. 
puis 1939. Des administrations anciennes ont, 
en raison d'ættribuiions nou@lles ou d’aug- 
mentation de leurs attrihul'ons antérieures, 
accru leurs effectifs. Dans les deux cas, le per- 
sonnel nouveau a été, la plupart du temps, 


embauché à titre provisoire en qualité 
d'agents contractuels temporaires ou auxi- 


liaires. Un iel recrucement 
ue toujours donné les 
’on a assisté à l’entrée dans 
à côté d'agents de grande 


. dit sur titres, n’a 


l'administrat'on, 





laissent à désirer, L'embaucho a dù 


résultats espérés et 


valeur, d employés 
dont la.qualité professionne le et : Je rendement 
se faire À 





rapidement, souvent sur place, et la sélection 
qui se faisait ordinairement par la voie du 
concours ou de l'examen ou du siege n'a 
pas existé. 

Dens l'ensemble des mesures que doit 
prendre le Gouvernement pour amorcer la 
réforme de l'administration, il est naturel 
qu'il établ'sse une dislinciion nelte entre €0 
personnel temporaire et le personnel fonc- 
tionnaire recruté se:on les règles normales, 
IL est évident que les mesures de compression 
d'effectifs doivent frapper avant les autres 
ces personnels engagés pour des tâches tem- 
poraires. 

Mais, en raison même de la précarité da 
leur siluation, ces personnels temporaires ont 
bénéficié dans de nombreux services, d'avan- 
lages de tra tement que n’ont pas connys les 

netionnaires proprement dits et l’on peut 
« Jaëmirer » actuellement le nombre jmpo- 
sant C 3 agents des cadres supéricurs quo 
comptent les nouvelles administrations, 

Il n’est pas rare de voir ces jeunes agen 
gravir, en quelques mois eu en que:ques ai 
nées, les échelons d’une hiérarchie que ! 
fancüonnaires mettent plusieurs années 
franchir. 

Des abus jinadmissibles ont été cités, qui 
mettent de l’amertume au cœur des fonc- 
tionnures des cadres permnanents. 

Le Gouvernement doit s'attacher à réprimer 
ces abus et rechercher les nominations et 
avancements arbitraires qui ont eu lieu au 
cours de ces dernières années. 

Le.malaise se trouverait ccpendant aggravé 
si les agents temporaires ainsi favorisés de- 
vaient en outre entrer, avec leurs grades, 
dans les cadrès permanents de l'adminis 
tralion. Une tele intégration ne pourrait se 
faire sans soulever.les légilimes protestations 
des fonclionnaires entrés au concours et dont 
Ja carrière cest soumise aux règles strictement 
définies de l'avancement. Que certains s 
vices, aujourd’hui temporaires 
« permanisés », cela ne fait 
Chacun sait, par exemple, la nécessité d’un 
service de l’habiiat et de la construction 

Mais il faudra que ces services soient assu 
rés par du personnel du cadre normal libré 
d’autres administrations par les mesures de 
compression, Ou s’ils doivent comporter du 
pe rson nel actuellement temporaire, celui-ci ne 
pourra être ge os qu'à des conditions pré- 
cises qui le placerout au niveau des agents 


{ 


de service à: inistr itif du cadre permane LE 


ne 
, doivent êlro 
aucun doute, 


C'est pour ces raisons que nous de mandons 
à l'Assemblée d'adopter Ja proposition de ré- 
solution suivante: 


PROPOSITION DE RESGLUTION 


L'AssembiCe nationale invite le Gouverre 
ment à prendre d'urgence d fl 
Caces : 

49 Pour reviser certaines nominations et 
certains avancements abusifs intervenus au 
profit des agents temporaires ou contractants 
de l'Etat: 

20 Pour limiter les fitularisalions du per 
sonnel afin de ne pas rendre plus difficile 
l'application des mesures qui do'vent inter- 
venir ullérieusement sur la réforme admi- 
nistraltive. 





ANNEXE N°’ 1637 


(Session de 1947. — 2e séance du 12 juin 1917.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à soumettre 
au Parlement les directives générales de Ia 
politique économique, présentée par MM. 
Lespès, Palewski, Bergeret, Catrice, Mau 


Guérin et les membres du gr jupe du Im 
vèement républicain populaire, députés. 
(Renvoyée à la commission d iffaires €co 


1omiques.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames onséquences de 
l'occupation du territoire IDÉtOPONIED pen 
dant quatre ans pèsent encore IOur dement 5 1F 


la vie économique du pays. Epuisée C pu ies 
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toutes sortes et par l’exploita- 
de no: richesses naturelles comme 
ons industrielles, Fécoromie fran- 


tou imnlense 


Ççaise n'a pas Cncore recenslitué les réserves 
de puissance qui seraient nécessaires pour as- 
sure: une production sans à-coup. La pénu- 
rie mondiale de ceriaines malières premières, 
l'effort g'gantesque dermandé à l'Europe pour 
sa reronstruction, la pauvreté des moyens 


Anémié par des années de souffrance phy- 
sique et morale, le peuple français, s’il a une 
vue claire de ses légilimes besoins, Coinprenid 
Mal pourquoi ils ne sont pus satisfaits. La 
référence { moins conséiente à Ia s'lua- 
tion économique d'avant-guerre Cause un Ima- 
laise. Comment expliquer que deux ans après 
da libération tolale du terriloire, nous n'ayons 
pas retrouvé notre prospérité d’antan ? 


pius 6 


A vrai dire, la conjonclure économique fran- 
Ççaise ne peut en aucune façon se dissocier 
de la conjonciure inlernatonale. Dans lu con- 
troverse entre partisans du dirigisme et du 
libéralisme, on négiige 1rop souvent ce fait 
que la France doit d’une part, certes, faire 
un grand eflort sur elle-même pour produire 
au ruaximum el répartir avec équité, mais, 
d'auire pari, confronter sa politique écono- 
mique avec <eile des autres nalions; de tour 
temps ont existé des conversations interna- 
tionales : elles demandent impérieusement, dé- 
sormais, à être orchestrées par le Gouverne- 
ment. 

Mais la situation économique et sociale de 
noire pays est tellement argoissante que le 
Parlement ne saurait rester indifférent, En 
fait, d'ailleurs, de multiples « proposilions de 
résolution » ont été déposées par les parle- 
mentaires; le Gouvernement a maintes fois 
été interpellé sur sa politique économique; 
l'opinion publique a été saus cesse alerte; 
cependant, le pays a trop souvent ressenti 
une impression d’incohérence, et les parle- 
mentaires ont ün sentiment d’impuissance. 

Le monde moderne est tellement complexe, 
ja France, pays de civilisation pétrie d’hu- 
manisme, est tellement diverse dans ses struc- 
tures économiques et sociales, que si la tâche 
gouvernementale est écrasante, Ie labeur d’un 
ministre est surhumain. En saine démocratie, 
les représentants du peuple doivent participer 
à l'élaboration comme au contrôle de toutes 
les décisions importantes qui influent sur. la 
vie du pays. Tant que le monde économique 
n'élait pas aussi complexe qu'aujourd'hui, la 
discussion parlementaire du budget était 
l'ékment nécessaire et suffisant d'orientation 
générale de la vie économique de la ration: 
Mais déjà des comptes spéciaux du Trésor 
sont depuis quelques années le moyen classi- 
que pour le Gouvernement de couvrir les dé- 
penses engagées sans autorisation parlemen- 
taire pour une politique économique, Aujour- 
d'hui, le budget lui-même, pour ure grande 
part, n’est que l'enregistrement des décisions 
prises au préalable sur le plan économique. 

C'est. donc au moment même où est enga- 
gée la politique économique du pays que doit 
s'instaurer une décison parlementaire: 


Soulager le Gouvernement de certaines res- 
DOREES remplacer dans divers secteurs 
e dirigisimne par la liberté contrôlée, voire 
même par la liberté intégrale, préciser par 
contra les secteurs économiques fondamen- 
taux dans lesquels l’action gouvernementale 
doit s’exereer avec le maximum de vigilance 
et d'efficacité, ce sont là des objectifs dont 
les lignes générales sont facilement tracées 
mais dont la réalisation cest des plus délica- 
tes. 

Il nous est apparu que pour agir dans Je 
sens de l'efficacité économique il était néces- 
saire d’associer par des dispositions légales 
le Parlement à l’œuvre gouvernementale, et 
d'utiliser ces forces vives du pays qui cntren 
en jeu dans le conseil économique. 


Tel est le but de la présente proposition 
de loi. 

Il convient que les programmes économi- 
ques soient établis, dans leurs grandes lignes, 
pour chaque année, conformément à un plan 
alional portant sur plusieurs années. 


Le plan et les programmes économiques an- 
nuels doivent être approuvés dans leur élabo- 





ration, puis contrôlés par le Parlement. Si la 
conjonciure économique nationale @ui interna- 
tionale vient à évoluer de telle sorte que des 
modifications importantes des programmes eu 
cours d’exéculion soient nécessaires, le Parie- 
ment doit en êlre saisi avec tous les éfiments 
d'informalion nécessaires. 

Ainsi, les informations des parlementaires 
venant se recouper avec les informations gou- 
vernementales, le pays se sentirait-it gu'dé 
d'une main sûre. On n'entepdrait plus annon- 
cer une récolte de blé sptendide, pour gboutir 
quelques mois plus tard à un réduction de 
la ration de pain sans que les responsabilités 
aient été précisées. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’adop- 
ler le texte de la proposition de lo! ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Le Gouvernement soumet chaque 
année à l'avis du conseil éconcinique et à 
l'approbation da Parlement, avant la diseus- 
sion du budget. les directives générales en 
matière de production, d'importation, d'expor- 
tation et de distribution, applicables au cours 
de l'année suivante. 

Art. 9. — Toute modification importante des 
directives économiques adoptées précédemn- 
ment doit être approuvée au préalable par le 
Parlement après avis du conseil économique. 

Art. 3. — Tout plan national d’équipernent, 
de production ou de distribution échelonné 
sur plusieurs années ne peut être arrêté sans 
avoir été soumis à l'avis du conseil éconotmi- 
que et approuvé par le Parlement. 





ANNEXE N° 1638 


(Session de 1917. — 2e séance du 12 juin 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prévoir un Statut 
légal pour les stations sanatoriales de cure 
pour tuberculose, présentée par MM. Louis 
Martel, de Menthon, Mouchet et les mem- 
bres du groupe du mouvement républicain 
populaire, députés. — (Renvoyée à, la corm- 
rnission de la famille, de la population et de 
la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'existence de sla- 
tions sanaloriales de cure pour tuberculose 
est officiellement reconnue, mais ces stations 
ne possèdent pas de statut légal qui leur soit 
propre. 

Le statut qui est appliqué aux stalions 
sanatoriales est le même qui régit l’ensemble 
des stations thermales et climaliques, alors 
que sont entièrement différents les problèmes 
que soulèvent la création, l’organisation, le 
développement, le fonctionnement des sla- 
tions sanatoriales. 

Les stations sanatoriales actuellement exis- 
tantes réalisent de par leurs éléments consti- 
tutifs une part essentielle dé l'armement anti- 
tubercuteux du pays, et une de ses richesses 
climatiques et scientifiques, maïs n'ont pas 
les possibilités d'assurer leur organisation 
sanitaire d’ensemble, leur développement 
scientifique, leurs aménagements d'urbanisme 
et d’embellissement, et, de €e fait, ne peu- 
vent être les centres de grande ciasse nalio- 
naux et internationaux qu'elles pourraient 
facilement prétendre devenir. 


L'existence des stations sanaltoriales sou- 
lève, en outre, la nécessité de mesures pré- 
ventives et sociales concernant les popula- 
tions saines vivant dans leurs limites et dans 
leur cntourage. 

Pour faire #ace à cet ensemble de besoins 
et de charges, les staflons sanatoriales ne 
peuvent disposer, comme les stalions ther- 
males ct climatiques, de ressources {elles 
que celles qui proviennent du produit des 
jeux; en outre, la même taxe de séjour est 
appliquée pour un temps identique dans les 
slations thermales et climatiques, dont la 
clientèle est saisonnière, et dans les stations 
sanatoriales où les malades font des cures 





prolongées et sont, dans un grand nombre 
de cas, exempts de ladite take, en raisos 
de leur silualion d'assistés et d'assurés. 

Ces inconvénients graves, qui résultent de 
cet état de fait, proviennent de ce que ces 
stations sænatcriales n'ont aucun statut légal 
c'est-à-dire aucun organisine représentatif 
aucun organisme d'exécution, aucun budge! 
suffisant qui leur soit propre. 4 

C'est pourquoi nous pensons qu'il est né. 
cessaire que le Gouvernement dépose dans Le 
plus bref délai un projet de loi tenant Compte 
de cette situation. 

Il imporie que soit reconnu comme station 
sanatoriale de cure, tout groupement, sur un 
territcire déterminé, de sanatoria et d’éta- 
blissements de soins pour tuberculeux, régu. 
lièrement inscrits sur la liste dressée à cel 
cîet par le ministère de la santé publique. 
L'établissement et le fonctionnement des di. 
vers établissements constitutifs de la station 
seront régis par la législation actuellement 
en vigueur en ce qui les concerne, 

Il serait, d'autre part, nécessaire de créer 
dans chaque station sanatoriale de cure pour 
les tubercuieux, une chambre climatique qui 
lui serait propre. Cetle chambre climatique 
organiserait les services d’hygiène générale 
et spécialisée, ainsi que les services sociaux 
concernant l'ensemble de la station, prer 
drait loule mesure de police sanitaire et de 
prévention, établirait un plan d'urbanisme 
et d’embellissement, de développement scien- 
üfique, et veillerait à son exécution. 

Enfin, en ce qui concerne le budget de 
la charnbre climatique des stations Sanato. 
riales de eure de la tuberculose, il semble 
qu'il pourrait tre constitué par une taxe 
dont le pourcentage serait calculé d'une part 
sur le prix de chacune des journées de mu. 
lades à quelque catégorie qu’ils appartienner! 
et, d'autre part, sur les loyers des apparte. 
ments meublés qui recoivent des malades. 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
demander à l’Assemblée de bien vouloir dé. 
poser, dans le plus bref délai, un projet de 
loi qui tiendrait compte de ces diverses suc 
gestions. Tel est l'objet de la proposition d: 
résolution suivanic: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverns 
ment à établir un projet de loi créant |: 
statut des stations sanaloriales de cure Ge 
la tuberculose. \ 





ANNEXE N° 1639 


(Session de 1947. — 2e séance du 12 juin 19174 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre d'urgenre 
des mesures pour venir en aïide aux vingt: 
quatre Communes du département de 
Charente ravagées par la grêle, présenlii 
par M. Euraud, député, — (Renvoyée à la 
commission des finances.) Hs 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une vérilab'e calav. 
trophe vient de ravager le sud du départemer! 
de la Charente. Au cours d’un violent orage, 
le 27 mai 1947, des grélons d’une dimension 
inusitée ont litléralement haché les légumes. 
les céréales et les vignes. : 

Dans vingt-quatre communes des cantons 
d’Aubelerre, Montmoreau, Villebois-Lavalette, 
Montbron et la Rochefoucauïit, les exploitant: 
n'ont à espérer aucune production pour l’an- 
née, en €e qui concerne les céréales, le vin 
les fourrages et les plantes sarclées en cou:s 
de végétation. En outre, un certain nombre 
d'arbres, nolamment des arbres fruitiers, on! 
été brisés ou déracinés, des bâtiments d’ex- 
ploilation et d'habitation éndommagés. 

Il appartient aux pouvoirs publics de prer- 
dre d'urgence des mesures tendant à venir ci 
aide aux producteurs de cette région, déjà si 
éprouvée par le gel de l'hiver. 
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L'ant donné les diflicu:tés budgétaires, les 
cupventions accordées par le Gouvernement 
“ont certainement insuffisantes. Mais une 
partie du fonds national de so idariié agricole 
Sourrait être employée à secourir les agricul- 
teurs sinistrés, dont la situation cest parfois 
très précaire. 

Les cantons atteinls complent beaucoup de 
petites exploitat:ons de poiyculture, sur des 
leyains de valeur à peine Moyenne, rendant 
darticuuèrement tragique la situation des pro- 
ducteurs de ces Coinnunes simisirées. li,s’agit 
de leur éviter une ruine lotale, et l'abandon 
de la terre. 

En-conséquence, je vous demande d'adopter 


! sovantas 
la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence loutes dispositions 
\endant à venir en aide aux vingt-quatre com- 
munes du dépiriéement de la Charente rava- 
ces par la grêle le 27 mai dernier. 

_jlte demande que dés secours imniédiats et 
des avantages pour :a remise en état des lo- 
aux endoinmagés, soient accordés aux ex- 
nlailan!s sinistrés. 





ANNEXE N° 1640 


———— 


Session de 1947. — 2e efanse du 12 juin 1947.) 

RAPPORT fait au nom de ja Commission des 
finances sur Je projet de l0f tendant à l'ou. 
veiture d'un crédit ds 129 millions de francs 
pour secourir les sinistrés de Tunisie, par 
M. Jacques Duclos, député (1), ‘ 


Mesdames, messieurs, la commission des fi- 

inces, saisie du projet de li tendant à l’ou- 
veriure d’un crédit de 40 millons de francs 
pouy secourir les sinistrés de Tunisie, a été 
inaniine à considérer que ce crédit doit être 
voté sans délai en raison de la situation parti- 
‘ulièrement difficile dans laquelle se trouvent 
les populations de la Régence. 


De toute évidence, la situa'ion dans laquelie 
se trouvent jes populations du centre ct d’une 
partie du sud de la Régence, du fait de la 
sécheresse qui a éprouvé ces régiogs au cours 
des trois dernières années, appelle une action 
gente de la part des pouvoirs publics. 


Les ressources principolement agricoles de 
> populalions sont presque entièrement 
omprotnises La récolte de céréales sera pra- 
iquement inexistante. Les oliviers ne produi- 
ront rien celte année ét, en certains points, 
ils sont même parlielement condamnés à 
disparaître, Au surplus, le manque de piturage 
\ provoqué, vers le nord du pays, une lrans- 
hunance des troupeaux prémalurée el plus 
Mple qu'à F'oxinaire, 


Déjà, en présence de cette situation, le gou- 
vernement local a pris des mesures pour venir 
n aide aux populations sinistrées: ouverlure 
de chantiers pour les sans-travail, distributions 
gratuites de vêtements et de céréaïes aux né- 
‘essiteux, installation sur les parcours de 
tanshumance de stations sanitaires et vétéri- 
naires, Le grand conseil de Tunisie, au cours 
le sa session de mars, a voté un crédit de 250 
millions de franes qui vient s'ajouter à celui 
de 59 millions de francs déjà inscrit an budget 
ordinaire de 1947 pour l'assistance aux nécessi- 
eux, Un comité franco-tunisien de solidarité 
3, d'autre part, été constitué sous le patronage 
de son altesse le Bey et du résident généra!, 
el a ouvert une souseription pour la distribu- 
Uon de secours aux victimes de la sécheresse. 


En celle circons'ance, il appartient à Ja 
France de donner à la population tunisienne 
un gage de la solicitude de la métropole à 
son égard. | 


C'est pourquoi la comraission des finances 
Propose l'adoption rapide par l'Assemblée na- 
lionale du projet de loi ci-après déposé par 
2 Gouvernements 





PROJET DE LOI 


Article unique. — T1 est ouvert an ministre 
des uflaires étrangères sur l'exercice 1947, en 
addition aux crédits alloués par les lois de 
finances des 23 décembre 1946 et 30 mars 1947 
et par des lois spéciales, un crédit extraordi- 
naire de 166 miilions de francs, appicable au 
chapitre 81 {nouveau) « Subvention su Comité 
franco-lunisien de solidarilé en vue de secou- 
rir les populalons sinisrées de Tunisie. » 


ANNEXE N' 1641 
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PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à in- 
viier Je Gouvernement à prendre les mesu- 
res nécessaires au perfectionnement el au 
renforcement de la langue française dans 
tous les établissements scolaires ef, notam- 
ment, ceux des départements où la langne 
révionale utilisée dans la famille est autre 
gue le francais, présentée‘par Mme Lenpe- 
reur, MM. Rincent, Binot, Lhuissier et les 
membres" du groupe socialiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission de léducation 
nationäüle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition 
nous soumetlons à l’Assemblée nationale est 
inspirée du souci que nous avons, deux ans 
après la libération, de réagir efficacement 
contre les pratiques issues des consignes de 
Vichy, voire inême des aulorités occupantes. 


que 
4 


Préserver, affermir, étendre nos richesses 
cultureiles est du domaine de l'éducation na- 
tionale. Et ces richesses ne valent que dans 
la mesure où elles Sont rendues accessibles à 
la connaissance du pays tout entier, de même 
qu’à celle des pays étrangers. C’est dans ce 
sens que le patrimoine national prend réelle- 
ment sa valeur, 


I reste présent à l'esprit de chacun, com 
ment le régime dit de l’Etat-français, se ré 
clamant des valeurs culturelles locales, s’est 
livré à une entreprise de division du peuple 
français se présentant sous une forme autono- 
miste ou séparaliste. On a préconisé le fla 
mand, le basque, le breton, imposé l'aisacien 
comme langue officielle dans les départements 
de l'Est, Et de ce fait, durant les cing années 
d'occupation, la jeunesse de certaines régions 
de France a subi ce sérieux retards dans fa 
connaissance et dans l’utilisation de Ja k 
française, 


» 
1-10 


Les enfants de nos écoles primaires, qui 
éprouvent de sérieuses difficultés à écrire ct 
à s'exprimer en français, doivent acquérir 


par l’enseignement le maximum de facilité 
d'expression, 
Certes, la langue,<le dialecte, le patois 


Is pou 
vent être utilisés dans la vie familiale el 
courante, mais l’école nationale ne peut con- 
naître que la langue nationale de Ia Répu- 
blique « une et indivisible » et mettre l’en- 
fant en mesure de s'exprimer aisément dans 
l'esprit et selon le verbe -de la communauté 
nationale. 11 va de soi que nos diverses ré- 
gions trouveront loujours dans leurs traditions 
locales la forme d'expression qui leur est pro 
pre — folklore, kermesse, fèles locales, d 
ses, cours spéciaux dans les universités, 

Nous ne prélendons nullement supprimer ou 
restreindre ces manifeslations si brillantes de 
souvenirs historiques, de qualités locales, d’ 
pression originale, 


Mais il serait navrant de trouver dans un 
pays qui a besoin de se refaire complètement 
un affaiblissement de la langue wuationaïie, 
premier élément de compréhension el d'hnite 
entre tous les hommes d'une méme ralion 


C'est pourquoi nous considérons comme une 
nécessité urgente de donner au maxifmt 
CS enfants les moyens de s'exprimer clair 





nent et en bon francais, 


\ 





Nous déposons dans cet esprit la pronosi'ion 
îe résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée 
ment à 


naticnale invite le Gouverne- 
yreadr: les mesures néressaires en 
vue d'intensifier et de renforcer dans tous 
nos établissements scolaires la connaissance 
el l'usage de la langue française. 


ANNEXE N’ 1642 
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(Session de 1917. — 2e séanre du 12 juin 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à comptéter 
l'articie 56 du-code gén£ral des impots di- 
rects en vue de faire heneéñicier le: petits 
agriculteurs, pour le ealeut de l'impôt sur 
les hénétices de l'exploitation agricole, du 
iarif applicable à la cédule des traitements 
et salaires ci des réduciions pour charges 
de famille que comporte ceite cédule, pré- 
seniée par M. Jean-Ravmond Guyon et Îes 
membres du groupe socialiste, députés, — 


\envoyée à la conmmuission d2?s finances.) 
EXPOSE .:5 MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’inpot sur les hénés 

fices industricils el commerciaux est acluelle- 

ment calculé, en principe, au taux de 24 p. 


1 sur le béuélice net aupuel du commerçant 
ou industriel présaliement diminus de la- 
balleiment à la base fxe à oui) F ei de la 
moitié de Ia fracliin du bénélice comvyriso 
entre 3.00 F et 1v.000 F 

Cet impôt est notaminent applicable aux ar 
UsaLs, 

Toutelois, l'article 23 du code général des 
Ipu'is crects dispose que par «a 


D 
la règle ci-dessus ranpeive, sont laxes à la 
édule s béncelices idustricls et comumer- 
iAUzA d’ 1, rus 1e laril pp ui u 1a ° iule 
des traitements ct salaires t en tenant 
compte des rédurlions pour charges de fa- 
mille que cornporie cette cédule 1es artisans 
travaillant ieZ eUX ou en denors qui se li- 


vrent principatcinent à la vente du produit de 


re travail,et qui n utilisent pas d’au- 


res con 1rs que celui de leur fernme, de 
leurs père et mere, de leurs enfants et petils- 
enfants, d'un compagnon et d'un apprenti de 


L 


moins de dix-huit ans muni d’un conirat rés 


À 
ruliet 1 2h prt nliissage 

Ainsi la législation relati mpôl 
les ! fices industriels et comm x jail 
une ist n titre 

D e part, les chefs d’ent ise € 1 
leurs urct ue ! \ ir CH ui-es 
ju’ils l . 
d'œuvre ; 

D° re art, | \ ns { | 
eUx-mem jhittit OUVrICTS À { Ji= 
ietlemet recours à la main-d \re farni- 
hale exercent H ofession dans laquelle | 
trava 3 ; x sené 

] äe l'impôt sur 1! { t 

icables X d] 1 inis 
1j) { 1 Ü D 1 | 1G 

{ J} diminué de l'abattement à la l 1Ss8 
fixé à 69.009 F et la moitié de Ja fraction 
du revenu comprise entre 60.000 F et 80.090 F 

La disünction faite par le code général des 
impôts directs entre ces deux catégories de 
contribuables passibles de cét impôt n'existe 
pas el INatte 11 i sur lc 3 bu o 
l’ xpl itation agricol 

Ce d rni I inpôt cs [2 { ni 
au aux de 21 p. 100 le bé xecdant 
10.009 F réalisé pa | < l À ll 
teurs, ( st-a-dir( nien X jui, 
utilisant de mh \ ouvriers, se Dornent 
à diriger FE Î iu ceux qui 

', \ ti 1 1] arilt ues 
travaux In els q mporte keur proibs- 
sion, äx l'aid rent des mermbres de 

l'une griin-d'œuvre élrangère 

li serait cc 1: juitable de ne pas sou- 
nettre 3 petits agriculteurs à un régime 
Hscal plus défavorable que celui qui est ap« 
pu bic X artisans I ITAUX, 














ANNEXE N' 1643 


(Session de 1947. — 2% séance du 12 juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI portant organisation 
“4e la ratiodiffusion française, préseniée par 
MM. beflerre, Gazier, Rivet et les THcrmnbres 
lu groupe socialiste, députés. — (Renvoyée 
à la comunission de {a presse.) 


EXPOSEC DES MOTIFS 


messieurs, la radiodiffusion fran- 
actucliement avec .une grande 
moyens et de dépenses de faire 
t” participer l'ensernble d'une 
pouulation à toutes les informations d'intérêt 
général et à toutes les formes de la pensée 
scientifique, littéraire ou arüstique. 
{ncomparable instrument d'information, 
d'éducation et de divertissement, les érnis- 
radioélectriques constituent, en outre, 
un élément iraportant sur le plan de la poli- 
tique internationale, La guerre l'a suffisam- 
racnt démontré. 
Un Etat qui n’est point parvenu à se doter 
un radiodiffusion cohérent et 
ationnel est, en effet, exposé à devenir tri- 
utaire de la propagande étrangère sous sa 
plus accessible, la plus suggestive, 


\csaûmes, 
çuise permet 
écchomie de 
justantanérmei 





sions 


système de 


mod pin bots perl Pt C2, 


a plus persistante en même temps qu'il se 
rive des mevens d'expansion intellectuelle 
el arüstique les plus efficaces. 

Aussi de fous côtés les voix les plus auto- 
ristes s'élèvent-clies pour proclamer l'urgence 
ce doter la France d’un statut qui permette 
à la radiodiffusion et à la télévision fran 
caises de vivre et de se développer. 


situation actuelie, tant sur 
le plan juridique que sur le plan technique, 
indique clairement la voie dans laqueite 1i 
convient de s'engager. 


L'analyse de la 


Avant la guerre, il y avail en France une 
administration de la radiodiffusion nationale 
et un certain norabre de postes privés jouis- 
ant d'autorisations précaires et révocables. 

Ce régime avait été institué pour des rai- 
sons. d'ordre à la fois théorique el pratique. 
D'une part, en eflet, plusieurs lois et décrets 
avaient établi Ge manière certaine le mono- 
pole de l'Etat en malière de transmissions 
radioélectriques, d'autre part, il avait à l’ori 
cire sermblé utile d'essocier pendant une pé- 
riole transito l'inilial privée à l'impul- 
sion gouvernernenlaie 


is les textes mêmes qui rendaient Tégale 
i d’un nombre limité de postes pri- 
vés précisaient que lexisience de ces postes 
ae devait pas une situation de fait in- 
cornpauble avec l'organisation fulure de Ja 
I 


créer 


radiodiffusion francaise, d'où le caractère 
Lil ire ct révocable des autorisalions accor 
uces 
Pendant l'occupation, les inslatlations pu- 
iques ou privées de zone Nord furent auto- 


ées ce 
int, tandis que les installations de zone Sud 


1 

iialiquement plac is l'autorilé de l'occu- 
pant 

conservèrent lour statut juridique antérieur. 






Puis à la Libération, les biens de tous les 
posies privés f! it réquisitionnés et rnis à 


la disposiüon de la radiodiflusion d'Etat qui 








indispensable dans le domaine technique en 


raison de l'ampleur de l'œuvre à réaliser, 
qui nécessite la concentralion de tous les 
inovens dans la même rain. 


1 faut, en effet, reconstruire le réseau des 
émelteurs complètement détruits par les Al- 
lemands et doter Paris et les grands centres 
régionaux de maisons de la radio vorrx 
rables à celles qui existent dans tous’ les 
pays étrangers, créer, enfin, de toutes pièces, 
un réseau française de télévision. 

On voit que l'ensemble de ces travaux im- 
pose la notion d’un plah national et celle 
d'un organisme central unique chargé de 
l'exécution. 

Mais, pour mener à bien ses multiples acli- 
vités arlistiques ou techniques, la radiodif- 
fusion française ne doit pas êire soumise 
aux règles habituelles des ministères. 

I est ben ciair, enfin, que dans un pays 
démocralique la radiodiffusion ne peut ni 
ne doit exercer aucun monopole dans Île do- 
inäine de Ja pensée. Il cest évidemment .na- 
turel que le Gouvernement puisse, par son 
intermédiaire, faire Connaître son point de 
vue au pays. Mais il faut que toutes les ten- 
aunces d'opinion, que toutes les formes de 
la pensée scientifique, artistique ou littéraire, 
que toutes les écoles puissent Cgalernent s’ex- 
pruner. 

En un rot, la radiodiffusion francaise doit 
être la radiodiffusion de la nation française 
et c'est Ge eclte idée que s'inspire le projet 
de loi portant organisation de la radiodiffusion 
française. 

La « Radiodifusion française » qui à seule 
qualité pour construire, entretenir et exploi- 
ter le réseau français de radiodiffusion et 
de télévision, constitue un établissement pu- 
blic doté de l'autonomie financière. 

Elle est dirigée par un conseil d'administra- 
tion assisté d'un directeur général 

Le conscil d'administration règiv, par ses 
délibérations, la marche de la radiodiffusion 
française, 11 cst composé en parties égales 
de représentants de l'Elat, de représentants 
du personnel et de représentants des aclivités 
culturelles, éconermiques, administratives et 

Celle gtruclure harmouieuse donne 
garanties quant à l'objectivité et à 
la qualité des futures décisions du conseil. 

Les opérations qui préludent à la nomina- 
tion et à da révocation du directeur général 
assurent, par ailleurs, à celui-ci une stabilité 


sociales. 


foutes 


dont l'enseignement d’un passé ‘récent per- 
met de mesurer tout le prix. 
Pratiquement, le directeur général cest le 


premier agent d'exécution du conseil. Il est 
assisté d'un personnel titulaire soumis au 
statut général de la fonction publique. Dans 
la proportion maximum du dixième de l'en- 
semble du personnel entrant dans le cadre 
du statut général, le conseil peut, en oulrt 
cnsager hors statut les personnes 
collaboration Jui paraît nécessaire 
domaines artistique ou scientifique 


, 
dont Ha 
dans les 


Le contrôle économique et financier de l’en- 


treprise est lui-même organisé sur les bases 
les plus classiques, Les ministres intéressés 


sont appelés à approuver les décisions les 
plus jinportantes: budget, prograrames de 


(ravaux, cmprunts, etc. Toutes les opérations 
sant, d'autre part, soumises à un contrôleur 
financier dans les conditions généralement 
applicabics aux offices. Le cormmmable est sou- 
inis à la juridiction de Ja cour des comptes 
et aux vérifications de Finspection générale 
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C'est pourquoi nous avons l'honneur de | prit le nom de Radiodiffusion française. On y des finances. Un rapport sur la situation de 
vous proposer d'adopter la proposition de loi | sait dans quelles conditions cette radiodiffu- | la « Radiodiffusion française », enfin, est 
suivant sion française annonça à la France et au adressé chaque année par le conseil d'adrui- 

POPOSITION DE LOI monde la libération üe Paris. nistralion aux ministres intéressés. 

à 0 pra Conséquence logique de l'évolution des En ce qui concerne les émissions, le conseil 
Hola — L'article 36 du code gé- faits, par ordonnance du 28 mars 1945, les | a qualité pour prendre toutes décisions, après 
\iticle unique, — he ariole 00 O OUE P7 |'autorisations d'exploiter accordées aux postes | consultation éventuclte de comités spécia- 
néral des impôts directs est COMPR'E COMM À privés furent révoquées. lisés. Des limites sont toutefois apportées à 
x " + rs À l'heure actuelle, la radiodiffusion francaise | Cette grande liberté; le conseil a le devoir 
« li aux d'sposiuons qui pre- dispose done du inonopole absolu. Placéee d'assurer une information objective, et le 
cod 6s d'après le Larif applicable | sous l'autorité du secrétaire d'Etat de la pré- | droit de réponse est créé à la radiodiffusion 
à | traitements et salaires et en | sidence du conseil, elle constitue un A, mit française suivant des modalités qui seront 
; les réduclions pour charge de | annexe tourmis à toutes les règles de la comp- | ultérieurement fixés par un règlement d’ad- 
far porte cette cédule, les exploi- |'iajiité publique. Le directeur général est ministration publique, Le Gouvernement pos. 
tuits travaillent eux-mêmes dans | socondé dans sa tâche par deux conseils sède toujours le üroit de diffuser sous son 
l'exp n'utilisent pas d'autres con- consultatifs dont le but essentiel a été de nom les communiqués qu il désire porter à 
cours leur ferme, de leurs père |hréparer le statut actuellement proposé la connaissance du public; il peut toujours 
et ini rs enfants et petits-enfants, : Û Sa R . [interdire une émision quelconque, sous ré. 
et de deux ouvriers dont lun est âgé de |, Dans le moment présent, le monopole de ! serve de laisser à la radiodiffusion francaise 
gaoins de dix-huit ans. » la radiodiflusion en France est, d'ailleurs, | ja faculté de rendre publique cetie interdic- 


tion. 


Ainsi sont réglés de manière, semble-t-il, 
équitable les rapports entre le Gouvernement 


et la radiodiffusion française pour {out ce : 


qui concerne la Pnatière particulièrement sen. 
siblo des émissions, 

En définitive, et sans donner lieu à de 
rouveiles charges budgétaires, puisqu'elle est 
tenue de faire face à ses dépenses par ses 
seules ressources, la -présente proposition 
donne à la radiodiffusion française la possi- 
bilité Ge réaliser, dans une almosphère de 
liberté et d'émulation intellectuelle, l'effort 
de reconstruction que le public attend d'elle 
et qui témoignera, à l'intérieur du pays 
vis à l'étranger, de la vitalité de la ra. 
ion. « 


PROPOSITION DE LCI 
Titre ler 


- Dispositions générales. 

Art {1®,, — Jj est institué, sous le nom de fr 
« HRadiodifflusion française », un établissement 
public dolé de l'autonomie financière et rele- 
vant directement de la présidence du consei! 
des ministres, 


Art. 9, — La Radiodiflusion française € 
chargée, d'une part, d'assurer le service pu 
bic de la radiodiffusion sur le territoire de 
la métropole; d'autre part, de gérer les pos 
tes nationaux de radiodiffusion des territoires 
d'outre-mer et de coordonner pour ces mêmes 
territoires l’action des autres organismes de 
radiodiffusion, eux-mêmes obligatoirement ex- 
ploités sous forme de service public, sous ré- 
serve, le cas échéant, des accords internatio 
AUX. é , 

A ce titre, elle a seule qualité dans la raé- 
tropole pour: 

Construire, entretenir et exploiter le 
des installations de radiodiflusion ; 

Prévoir et exécuter ou faire exécuter des 
programmes de toute nature: sonêre, visuelle, 
écrite et imprimée; 

Radiodifluser lesdits, programmes: 

Provoquer toutes mesures susceptibles qe 
protéger la réception des émissions radioélec 
triques contre les troubles parasites d'origin 
industrielle ; . 

Participer, avec les rninistères et les orge. 
nismes professionnels intéressés, à la fixation 
des normes des matériels de radiodiffusion et 
au contrôle’ de la raise en application de ce 
Ormes; 

Assurer Gù autoriser la diffusion publique 
ou non des émissions présentant un caractère 
d'intérêt général; ., 

Cenclure avec les administrations publiques 
intéressées toutes conventions destinées 
assurer la radiodiffusion d’émissiorfs prepr 
auxdites adrainistrations, 

En outrg, la Radiodifflusion française do 
assurèr les émissions vers l'étranger et ver: 
les terriloires d'outre-mer en contre-partie @ 
raoncpole qui lai est consenti, compte tei 
Ges dispositions des articles 17, 25 et 2? 

Art, 3, — La Radiodifflusion française a « 
lilé pour: 

Organiser, subventlionner des concerts € 
autres manifestations privées ou ‘publique: 
payantes où gratuites, qui font l'objet, en to 
où en parle, de radioditlusion immédiate 
différée : 

Préparer, 
buer à titre 


1e} 
DA 


réseau 


jrnprimér, publier, éditer, dis! 


gratuit ou onéreux notices, mag 





aura; 
D0rm,. 
dat d 
nière 


«li 








ujours 
1S ré- 
neaise 
terdic- 


e-t-il, 
ement 
"ut ce 
it sen- 


à de 
le est 
ar ses 
Osition 
possi- 
ère de 
l'effort 
L d'elle 
| pays 
la ra- 


m de lt 
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aise est 
vice pu- 
toire de 
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smes de 
ment ex- 
sous ré- 
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$ la rné- 
Le rés u 


‘uter des 


visuelle, 


tibles de 
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d'origini 


les orge- 
a fixation 
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on de c£ 


publiq 1ê 
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publiques 
estinées : 
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vines, Têvues, périodiques ou livres ayant un 
“apport avec son activité; Hi 
Recueillir dans toutes les parlies. du monde > 
: diffuser les informations de toute nafure; 
ei rir, vendre, (dm on ar 
e ’jeur diffusion par ue procéi 
ee + SE, toutes œuvres littéraires, musica- 
(es et artistiques ayant un rapport avec Son ac- 
tivité; 
duire, acquérir, vendre, utiliser des dis- 
PB et Eine, des appareils et du satériel 
ayant rapport aux ns pm A tous 
juires moyens de reproduction eceustique ou 
visuelle ; < 
e u provoquer toutes études et re- 

Ra vos de T'amétioration et de l’ex- 
‘ension des cervices rendus par la radiodif- 
fusion; 

Prendre, acheter, vendre, avec des droits 
exelusirs ou non, des brevets d'invention re- 
jatifs aux méthodes et appareils utilisés à la 
doursuite de son objei 

participer à tonte entreprise dont les fins 
sont conformes à celles qui sont prévnes par 
la présente loi où à toute en dont 
vaclivité est susceptible d'avoir une répercus- 
sion directe où indirecie sur celle de ke ra- 
diodiflusion française. 

art. 4 — Des membres de I radiodiffusion 
trançaise font obligatotrement partie, en tant 
que délégues titulaires, des délécalions char- 
res par le Gouvernement de négocier avec 
les gouvernements étrangers ou organismes 
publics internalionaux des conventions tou- 
hant à la radiodiffusion. 


La radiodiffusion française peut conclure üi- 
rectement toutes conventions avec les autres 
organÿmes étrangers où internationaux de ra- 
diodiusien, sous réserve de l'accord préale- 
ble du Gouvernement. 


Torre 
l'onchionnement de la radiodifjusion 
be. 
Art, 5. — Un conseil d'administration et 


un directeur général assument la direction 
de la radiodiffusion française, conformément 
aux articles suivanis. 

4 6. — Le conseil d'administration com- 
prenc = 

Six membres représentant l'Elat et désignés 
sur la proposition du ministre chargé de la 
radiodiffusion française et des ministres des 
affaires étrangères, des finances et de l’édu- 
cation nationaie, à raison de trois membres 
ee le ministre chargé de la radiodiffusion 
irançaise et d’un mernbre par chacun des au- 
tres ministres; 

six membres représentant les activités cultu- 
relles, économiques, administratives et socia- 
les désignés sur la propoition du ministre 
chargé de la radiodiffuison française et se- 
\on des modalités qui seront déterminées par 
un règlement d'administration publique; 

_ Six membres représentant le personnel de 
la radiodiffusion française, dont quatre élus 
par les agents titulaires et deux par les « 1- 
hborateurs contractuels recevant, à titre inii- 
'iduel, une rémunération mensuelle, l’un ée 
eux-ci appartenant au service de la procduc- 
lon artistique, l'autre au service de l'irfor- 
nation, 

Le conseil d'administration est renouvelé 

que année par moitié. Les membres du 

nseil sont nommés pour deux ans par dé- 
et pris en conseil des ministres et leur man- 
«at est renouvelable. 

Pour le premier conseil un tirage au sort 
‘terminera les membres qui ne devront sié- 
57 que pendant une année, 

La révocation des membres du conseï peut 
tre prononcée dans la forme prévue pour 
eur nomination. 
Les membres du conseil qui, en cours de 
’onction, perdent la qualité en raison de la- 
Juelle ls ont été désignés, doîvent être rem- 
placés. 

ll est pourvu, dans un délai d’un mois, au 
‘emplacement des membres du conseil qui 
auraient cessé d’en faire partie avant la date 
normae d'expiration de leur mandat. Le man- 
dat des membres désignés expire à cette der- 
aière date. 





Art. 7. — Le pré:ident du conseil d'aimi- 
nistration est désigné parmi les administra- 
_— sur proposition du conseil d'administra- 


Il est nommé par décret pris sur le rapport 
du ininistre chargé e la Radiodiflusion fran- 
çaise, 

La durée de ses fonclions est égale à celle 
de son mandat d'administrateur. 

En cas, de nécessité, il peut être suppléé 
temporairement par un autre administrateur 
désigné dans les mêmes conditions. 

Il peut être relevé de ses fonclions dans la 
forme prévue pour sa nomination. 

Art, 8. — Le directeur général est nommé 
par décret sur le rapport du ministre chargé 
de la Radiodiffusion française, après avis du 
conseil d'administration. 

N peut être mis fin à son mandat dans les 
mêmes conditions. 

Art. 9. —— A Vexception des séances où son 
rapport de gestion est examiné, le directeur 
général assiste, avec voix consullative, aux 
séances du conseil d'administration. 

Art. 40. — Les membres du- conseil d'ad- 
ministralion et le directeur général doivent 
être de nationalité française et jouir de leurs 
droits civils et pelitiques, ils ne peuvent être 
membres d’une assemblée politique. 


Art. 41, — Le directeur général reçoit une 
rémunération fixée, après avis du conseil d’ad- 
ministration, par arrêté conjoint du ministre 
chargé é Le radiodiflusion francaise et du 
ministre des finances. 

Art. 42. — Le président du conseil d’admi- 
nistration et le directeur général ne pourront 
exercer aucune fonction, rémunérée où non, 
dans une cantreprise privée. 


Art. 43. — Toute convention entre la radio- 
diffusion française et un dé ses administra- 
teurs ou directeurs conclue, soit directement, 
soit indirectement ou par personne interposée, 
est nulle si elle n’a pas été autorisée au préa- 
kable par le conseïl d'administration. 

A peine de révocation de ses fonctions à la 
radiodiffusion française, sans préjudice d’au- 
tres sanctions, s'il y à lieu, Fintéressé est 
tenu, avant la conclusion du contrat, de dé- 
clarer au conseil d'administration qu'il se 
trouve dans la sitnation visée ci-dessus, 

Un règlement d'administration publique dé- 
terminera les dérogations qui pourront être 
apportées aux dispositions du présent article 
en ce qui concerne les conventions normales 
portant sur des opérations de méme nature 
que celles qui sont faites couramment par la 
radiodiffusion française, aux mêmes condi- 
tions, avec des clients ou des fournisseurs, 

A fin de chaque exercice, le contrôleur fi- 
nancier présente au ministre chargé de la 
radiodiffusion française un rapport sur les 
conventions qui ont été autorisées durant cet 
exercice par application du présent article. 

Art. 44, — Le directeur général est, en outre, 
soumis aux mémes interdictions que celles 
qui sont pe aux fonctionnaires par l’ar- 
ticle 9 de Ïa loi du 19 octobre 1946 portant 
statut général des fonctionnaires, 

Art. 45. — Le conseil d'administration règle, 
par ses délibérations, la marche de la radio- 
diffusion française. 

Art. 16. — Les décisions du conseil d’'admi- 
nistration qui portent sur: 

Le budget; 

Les statuts des différents personnels; 

Les programmes d'investissement; 

La constitution des réserves; 

Les emprunts à long et moyen les 
émissions de bons ou d'obligations, la prise 
de participations financières ct la cession de 
celles-ci ne sont exécutoires qu'après avoir été 
approuvées par le ministre chargé de la radio- 
diffusion française et le ministre des finances. 

Ces décisions sont conskiérées comme ap- 
prouvées si lun desdits ministres n’a pas 
notifié son désaccord au président du conseil 
d'administration dans le mois qui suit la com:- 
munication à chacun d'eux de ces décisions. 

Art. 17. — La radiodiffusion française peut 
être à tout instant requise par le Gouverne 
ment de diffuser toute communication que 
celui-ci jugera nécessaire, Toute communica- 
tion gouvernementale obligatoirement annon- 
cée comme telle dégage la responsabilité de 
la radiodiffusion française. 

La radiodiffusion française peut être tenue 
par le Gouvernement om son représentant k 


terme, 





s'abstenir de diffuser une émission: lorsque 
le Gouvernement autorise ensuite la diff 
sion de cette émission, la radiodiffusion fran- 
çaise à la faculté de rendre publique l'intem 
diction qui en a retardé la diffusion. 

Sous les réserves indiquées ci-dessus, la ra. 
diodiffusion française a seule la nsabi- 
lité d'organiser et de contrôler toutes les érnis. 
sions destinées à la France métropolitaine. La 
radiodiffusion française prend toutes disposk 
tons pour assurer la diffusion d'une informa- 
tion objective et impartiale et permettre la 
libre expression de tous les grands courants 
de la pensée française. 

Le droit de réponse à la radiodiffusion fran- 
Çaise est institué suivant des modalités qui 
seront fixées par un règlement d'administra. 
tion publique. 

L'organisation des émissions d’information 
rélaisées par la radiodiffusion française et des, 
tinées aux territoires d'outre-mer et aux pays 
étrangers fera l'objet de dispositions spéciales 
fixant la participation respective du Gouver. 
nement et de la radiodiffusion française. 

Art. 18, — Le conseil d'administration pren- 
dra l'avis de comités consultatifs en vue de 
l'étude de questions déterminées, notamment 
de celles _ concernent l'horaire des émis- 
sions €t l'élaboration des programmes. 

Les membres de ces comités seront désignés 
dans chaque cas par lo conseil d'administre- 
tion qui fera la plus large place aux repré. 
sentants qualifiés des différentes activités in. 
téressées à la radiodiffusion. 

Le conseil d'administration pourra, en outre, 
convoquer spécialement, à titre consultatif, 
toute personne dont il estime qu'ii a intérés 
à prendre l'avis. 

Art, 49, — Le directeur général est chargé 
d'assurer la direction de l’ensemble des sep. 
vices en exécution des décisions prises pa le 
conseil d'administration. 

IL assure notamment la construction, lex. 
ploitation et la gestion du réseau, il passe 
les marchés et traités, consent les transac. 
tions, suit les actions judiciaires et fait touy 
actes conservatoires. 

Le conseil d'administration Ii délègue tous 

uvoirs utiles à la marche des services. 

directeur général a sous ses onires tout 
le personnel dont il assure le recrutement, 
l'avancement, les mutations dans les condi- 
tions fixées par le statut du persomnel, sauf 
en ce qui concerne le chef de la comptabilité 
générale, agent comptable, Il fait approuvez 
par le conseil d'administration un rapport an- 
nuel sur la gestion de la radiodiflusion fran- 
çaise. 

IL est ordonnateur principal pour l’ensem: 
ble des dépenses de la radiodiffusion fran- 
çaise, 


Personnel. 


Art. 20, — Le personnel de 1a lodifusion 
française comprend: 
D'une part, des agents Utulaires: 
D'autre part, des collaborateurs bénéflctant 
de contrats de courte durée renouvelables 
Des contrats de iypes spéciaux sont en outre 
consentis aux artistes et journalistes qui 
porte nt leur ncours à la radiodiffusion fran 
Çâise. £ 
Art. 21 Les agents titulaires son 
qui comple des devoirs ef 
des garanties attachées à la fonction publique, 
: concerne le recrute 
retraite et la disci- 


t 
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Art. 22. — Te 
tion des collaborateurs bénéficiant de | ; 
de courte durée renouvelables ne peut dépas- 
ser 10 p. 100 1 crédit affecté à ré 
ticn des agents titulaires, Ce cr est 
au budget sous une form { 
indication du nombre 
doivent en bénéfrier 

Le conseil l'admi [REC uunira ef 
collaborateu vera la mr ton al 
l ué( ‘ 


étre riainti dans !es cadres erû 
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lente dans une autre administration publique; 
les dentandcs de reclassement devront tre 
failes dans un délai de trois mois à dater de 
la notification aux'intéressés de leur situation 
dans le cadre du statut du «personnel. 

Les üugents contractuels et auxiliaires de la 
radiodiffusion française ne pourront être inté- 
giés dans les “adre: titulaires qu'après une 
Sélection dont es modalités seront fixées dans 
le sia'u: du gersonnel. à 

Art 25, — Un règiesent d'admin'stration 
publique détsrminera les conditions d'applica- 
tion dA présent Utre, notamment en vue d'as- 
surer la continuité du régime des riroltes 
dont les fonc'ionnaies altachés à la ralimdif- 
fusion francaise avaient précédemment le bé- 
vélice. 

Lirue IV 


. 


Régine financier. 

Art. 95, — La radioGifusion française dait 
couvrir par ses ressouices propres l’ens2rable 
de ses dépenses d’expioitation, y ompris l’in- 
1érèt des capitaux d'ernnrunts. 

Lorsque, dans l'intérél général, l'Etat jn- 
po-e à la radiod'ffusion française des obiiga- 
ons particulières, y cempris celles découlant 
de l’article 2, dernier: alinéa, il doit lui en 
tenir compte dans la mesure déterminée par 
une convention Sp-icim à ce sujet. 

Art. 26, — Le budget de la radiodiffusion 
francaise est préparé par le directeur général, 
délibéré par le conseil d'administration et sou- 
mis à l'approbation du ministre chargé de la 
radiodiffusion française et du ministre des 
finances, conformément aux dispositions de 
l'article 16. Le budget doit être communiqué 
à ces deux ministres au moins deux mois 
avant le début de l'exercice auquel il se rap- 
porte. s / 

Le budget peut Ctre modifié en cours d’exer- 
cice dans les mêmes formes, 

Art. 97. — Le budget de la radiodiffusion 
française est divisé en deux sections, la pre- 
mière comprenant des dépenses ordinaires, y 
compris le service financier des emprunts et 
leur amortissement, la seconde, les dépenses 
extraordinaires et les recettes destinées à les 
couvrir. 

La première section comprend, in fine, un 
chapitre pour dépenses imprévues égal à 10 p. 
400 du montant total des autres chapitres de 
cette section. 

Art 98. — Les recettes de la radiodiffusion 
française comprennent notarnment: 

io Le produit de toutes les recettes figurant 
précédemment au budget de l'Etat et concer- 
nant la radiodiffusion française en particulier: 

La redevance pour droit d'usage sur les ins- 
tallations réceptrices de radiodiffusion, insti- 
tuée par l’article 109 de la loi des finances du 
31 mai 1933 modifiée; 

Les amendes et transactions dont peuvent 
être frappés les commerçants et revendeurs 
en matériel radioélectrique, prévues à l’arti- 
cle 6 du décret du 27 février 1910 modifié; 

2o La rémunération des services rendus 
sous quelque forme que ce soit aux person- 
nes publiques ou autres; 

3o Le produit de la vente des publicalions, 
disques, films et en général de toute activité 
à laquelle la radiodiffusion française est auto- 
risée à se livrer, y compris les manifestalions 
publiques; 

4e Le produit des ventes de meubles ou 
d'immeubles ; 

5o Le produit des dons, legs et subventions; 

Go Les emprunts et les avances du Trésor. 

Art. 29, — Le taux des redeveances d'usage 
sur les appareils récepteurs de radiodiffusion 
sera fixé par un décret contresigné des minis- 
tres intéressés sur proposition du conseil d’ad, 
rainistration, comple tenu de l'équilibre du 
budget prévu à l’article 25. 

Dans le cas de variation égale ou supérieure 
à 5 p. 400 d'un index qui sera défini par un 
règlement d'administration publique en fonc- 
tion des traitements des fonctionnaires, des 
salaires privés et des prix de détail, le con- 
seil d'administration propose .au Gouverne- 
ment une modification corrélative du taux des 
redevances 

Les clauses prévues à l’article 35 cessent 
d'être applicables si le Gouvernement ne 
donne pas suite dans le délai d'un mois à la 
proposilion du conseil d'administration. 





Si, en cours d'exercice, le Gouvernement 
impose à la radiodiffusion francaise des obli- 
gations nouvelles, il lui appartient de doter 
le budget de la radiodiffuson française de 
ressources correspondantes. 

Art. 30. — Par dérogation aux dispositions 
du décret du 21 avril 1939 relalif aux partici- 
pations de l'Etat, modifié par l'acte dit loi 
du 21 juin 19#2, les participations de la rad:o- 
diffusion française pourront êlre autorisées 
par arrêté du ministre Chargé de la radiodif- 
fusion française et du ministre des finances. 

Art. 31. — Il sera institué un fonds d’amor- 
tissement «es installations et du matériel 
dont la dotalion figurera en dépenses à Ja 
première section du budget de la radiodit- 
fusion francaise, 

En fin d'exercice, r’excédent des recettes 
sur les dépenses pourra être aflecté, dans 
la limite de 10 p. 100, aux œuvres sociales du 
personnel de !a radiodiffusion française. 

Le surplus de cet excédent pourra être 
affecté à Ha constitulion d'un fonds de ré- 
serve. » 

Art. 32, — Dans les trois mois qui suivent 
la clôlure de l'exercice, le conseil d’admi- 
nistration adresse aux ministres intéressés 
le rapport prévu au quatrième alinéa de 
l'article 19 accompagné de ses observations. 

Art. #3, — Un chef de comptabilité géné- 
rale, agent comptable, nommé par arrèté du 
Ministre chargé de la radiodiffusion française 
et du ministre des finances, effectue le recou- 
vrement des receltes et le payement des dé- 
penses. 

Sa gestion est soumise aux vérifications 
de l’inspeclion générale des finances et à la 
juridiction de la cour des comptes. 

Un arrêté du ministre chargé de la radio- 
diffusion française et du ministre des finan- 
ces déterminera les règies de comptabilité 
applicables à 1a radiodiffusion française. 

Le chef de comptabilité générale, agent 
comptable, poursuit le recouvrement des re- 
devances d’usage sur les appareils récepteurs 
de radiodiffusion dans les conditions prévues 
à l’article 85 de la loi du 31 décembre 1915 
raodiflé par l’article 70 de la loi de finances 
du 2% décembre 1916. Toutefois, les disposi- 
tions du quatrième alinéa de l’article 85 de 
la doi du 31 décembre 1915 susvisée sont 
modifiées ainsi qu’il suit: 

« Par exception, le recouvrement des som- 
mes à la charge des débiteurs qui ne sont pas 
domiciliés au siège de la région radiophoni- 
que ou à la résidence d’un délégué du chef 
du service régional des redevances peut être 
confié aux complables du Trésor en vertu de 
titres de perception délivrés par l’ordonnateur 
qualifié de la radiodiffusion française et ren- 
dus exécutoires par le préfet du département 
du domicile du débiteur. Dans ce cas, les 
poursuites sont exercées comme en matière 
de contributions directes. » 

La part assumée par l'Etat dans le -ecou- 
vrement de Ja taxe radiophonique donnera 
lieu à un remboursement de la radiodiffusion 
française au budget de l'Elat dans les *ondi- 
tions qui seront fixées par une conv2ntion. 

Art, 31. — La radiodiffusion française est 
soumise au contrôle financier de l’Elat prévu 
par le décret du 25 octobre 1935 instituant le 
contrôle financier des offices et établisse- 
ments publics autonomes de l'Etat. 

Le contrôleur financier assiste aux séances 
du conseil d'administration avec voix ‘onsul- 
tative. . 

Les modalités de ce contrôle seront fixées 
par arrêté du ministre des finances et du 
ininisire chargé de la radiodiffusion française. 

Ce contrôle est écendu aux entrepr.ses pri- 
vées dans lesquelles la participation finan- 
cière de la radiodiffusion française est l'effet 
d'une loi, d’un décret ou d’une décision de 
justice lorsque cette participation est fmain- 
tenue comme présentant pour la radiod'ffu- 
sion française une utilité essentielle einsi 
qu'aux filiales de ces entreprises. 


Toutefois, les dépenses d'exploitation artis- 
tique et d’information ne feront pas objet 
d'un contrôle préalable. 


Art. 35. — Le maintien du régime adminis- 
{ratit et financier élabli par la présente loi 
et, en particulier, du principe de :’aulonomie 
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administrative et fiaancière de da radiodi 
sion française dépend de la Perte N 
l'équilibre financier minimum défini à l'ar- 
ticle 25. : 

Lorsque cet équilibre n’a pu être obienn 
pendant trois exercices successifs, le prési- 
dent et le directeur général sont ruevis de 
leurs fonctions et le conseil d’administruion 
est dissous, Un plan de réorganisation admi- 
nistralive et financière est établi par. le mi. 
nistre chargé de la radiodiffusion française et 
le minidtre des finances; sur la proposit'on 
de ceux-ci, la mise en régie de la radi)d'ffu- 
Sion francaise peut être prononcée par un 
décret qui en fixe les modalités. 


TITRE V 
Dispositions transitoires, 


Art, 95. — L'ensemble des installations, va- 
leurs et droits mobiliers et immobiliers ap- 
artenant à l'Etat dont dispose aclueliement 
a radiodiffusion est dévolu à la radioiffus' on 
française. Un inventaire général descriptif et 
estimatif à la date de la gévoluton en sera 
dressé 

La radiodiffusion française est subrogie de 
plein droit dans les droits et obligalions de 
l’organisalion dissoulé à compter de ja cale 
d'entrée en vigueur de la présente loi 

Art. 37. — Pour les charges résultant de 
la remise en état des installations détruites 
ou endommagées du fait des hoslilités qui 
lui sont transférées la radiodiffusion francaise 
bénéficiera des dispositions des lois relatives 
aux dommages de guerre. 

Art. 38. — Les modalités d'application dc Ja 
présente loi qui prendra effet à jartir du 
1er janvier 1943 seront fixées par un règle. 
ment d'administration publique contresigné 
du ministre chargé de la radiodiffusion fran- 
çaise et du ministre des finances. 

Art. 39, — Toutes dispositions contraires à 
la présente loi sont abrogées. 
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PROPOSITION DE LO[ tendant à rétablir les 
majorations de pension pour enfants à tou- 
tes les veuves de guerre mûôme lorsqu'elles 
bénéficient des allocations familiales, pré- 
sentée par M. Max Brusset, député. — (Ren- 


À 


voyée à la comimission des pensions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une ordonnance du 
25 octobre 1945 a accordé le bénéfice des alio- 
cations familiales aux veuves de guerre q'i 
travaillent et ont des enfants à leur charge, 
mais elle a, en même temps, supprimé pour 
elles les majoralions de pensior, pour enfants, 
établies sur la base de 2.976 F annuellement. 

Or, presque toutes ies veuves de guerre 
se trouvent dans l'obligation de travailler, 

résentement, quel que soit le nombre de 
eurs enfants et quelque difficulté qu’elles en 
éprouvent pour élever ceux-ci, du fait de l'in- 
suffisance du montant de leurs pensions; 
elles perçoivent donc bien les allocations fa- 
miliales, mais elfes ont perdu le bénéfire des 
majorations pour enfants qui leur étaient, 
précédemment, accordées dans tous: iles cas. 

Ainsi l'Etat ne donne pratiquement rien à 
la plupart des orphelins de guerre, qui, ce- 
pendant, ont un droit, reconnu par ‘a £g:s- 
lation, à une certatne réparation personnel 
du grave préjudice qu'ils ont subi du fait Te 
la mort de leur père et dont les fntérêts se 
trouvent ainsi lésés par une mesure qui is 
en frustre. 

Cette injustice. est d'autant plus sensible 
que toutes les familles de France bénéficient 
des allocations familiales, même lorsque le 
salaire ou traitement de la mère s'ajoute à 
célui du père. Dans ces conditions fl scrail 
équitable que l'avantage bien modique que 
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pôts et consignations au compte de fonds 
libres ouvert où à ouvrir dans ses écritures au 
‘mom de la société où de l'unien à laquelle ils 
appartiennent, et qui pourra les empioycr 
conformément à ses buis statutaires. 

«. frs sociétés existant à la date dc promui- 
gation de la présente ordonnance son auto- 


risées à SounRer, à titre principal, le ser- 
vice d’'allecatioi annuelles rem uvelables 
qu'elles attribuaient gene nt à l’aide 
des intérêts du de commun inahéoable si 
le montant desdils alloca lions n'excède pas 
le roaximum fixé par l'arrêté visé à lar- 
 ÉTENT 16 

Art. 87 es rentes inférieures au raiñi- 


aura prévu par Fordonnance ne 45-719 du 
AT avril 19%45 constituées : la caisse 
malionale des retraites pour eillesse par 
pr évement sur le capital du fonds commun, 

l'exception des rentes bonifiées au titre de 
a loi du 3t décembre 1895 et des textes qui 
l'ont complétée où moditiée, seront rachetées 
dans les conditions fixées par un arrêté du 
ministre du travail et de la sécurité sociale. 





La valeur actuelle des remies à capital 
aliéné sera versée aux titulaires, aw choix 
de la caisse nationale des retraites pour FH 
vieillesse, soit “Hrectement, soit par l’entre- 


mise de la soc 6, étant entendu que quit- 
tance donnée par ‘ette dernière libérera défi- 
nitivement Ja caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse, La valeur actuelle du Ccapi- 
lai réservé sera mise à la disposition de La 
société qui l’emploier conformément à ses 
ct: 7 

Le fonds commun jiminobilisé à LA caisse 
path o ee des retraites pour la vieillesse pour 
la titution, à capilal réservé au profit 
des sociétés, de pensions au moins égales 


au FOiNIMUM Prévu pal l'endonance du 
A7 avril 19%5, sera restitué aux sociétés, au 
fur et à mesvre du décès des retraités, en 
vue d'être utilisé dans les condition fixées 


par es cfatte 


mn 


ANNEXE N 


1648 


PAPPORT fait 


1 commission de la 


faraille, de ion et de la san'é 
puPique SE : propisitions de loi: 
» de M. Hug lusicurs de ses col- 
lèg 14 ten rm la législation 
act S n et la eonsom- 
mi les _heoctiques: 29 de 


isieurs de 
i lab galion des 
août 1910 et 24 cep- 
1 lutte contre lat. 
sition de résolution 
s, MM Cayo! et Va- 
le Gouvernement à 
la rate antialeoo. 


actes dits 


crime: EH, E 
de Mme Foi s9-C! 
Jay tenda 


organiser et 








lique, par M. der, député (1) 

Melia . Alt » 21 rs, da | 1 1G US D sition 
€: nésolution dont le texte est Île suivant, 
Mme Poinsot-Chapuis et MM. Cayol ct Valay 
invitent le Gouvernement à organiser et à 
P' suivr : l { li l aico né 

« [AS } Gouver- 
nement { œ sal d£:al, avec 
lo on 3 ITEANISTRES D f nricCli 
CGUCauIs, ln 1aMIIAaUX Guess, Un 
plan d'ensemb! éducatif, social, économi- 
que et Ju ju de lul! contre l’alco liime 
et ses ter Conséqué s et à présenter, 
a plus {ôt poss un € nl “ textes 
démislatifs rég à l’expos tifs d 
ja présente 1 tion 

L'exposé des motifs qui précède la réso- 
Rition proposée entend, par conséquent, tra- 
cer Les grandes lignes de la future action 
gouvernementale et de jeter les bases de la 
utile antialcooii que. Cel expo présente, 
ainsi, un particulière importance et de- 
œand ui etud détaillé 

(1) \ > 107, 092 € 





ji -- L'importance de la question en France. 


Dans sa première partie, l'exposé des motifs 
ranpelle un eertain nombre de ehifires des- 
tinés à montrer l'importance de l’alraotisme 
en France. Sans entrer dans une étude Ssta- 
tistique approfondie des répereussions de Pal- 
coolisme, 1 A de signaler que, parmi 
ces étéments l'appréciati an, cerlains doivent 
3t récisés, complétés, parfois discutés, 


fe LA MORTALITÉ 


Fr stat Î [ues officielles OL “nissen deux 
usidérer : 
La mortalité par alccolisme aigu el 


7 


La mortalité par cirrhose du foie. 


\, — La moïlalilé par alcoolisme aigu 
et chronique. 

Pour l'ensemble de la France, la mortalité 
par alcoolisme aigu et chronique est passée 
de 0,6 en 1944 à 2,7 em 19%: à 1,3 en 1643; à 
19 en 1945 (mortalité rapportée à 106.000 
gg 

Ces chiffres présentent un intérêt, non par 
leur valeur absolue, mais surtout par les 
compar tisons ju’is permettent. Pour les ap- 
EE er plus exactement, il convient toute- 
fois de tenir compte: 

4 Que Le médecin établit très peu de 
certificats de dérès sous le terme nosologique 
générique d’alcoolisme aigu et chronique, 

Ainsi, en 1985, sur 612,318 décès, 1.110 le 

t rubrique, alors qu’en 1943, 
il y eut 528 détès sur 991.774. Les eauses 


Î 


Iurent sous ce 














d'erreurs étant vraisemblablement restées 
analogues, c’est ka comparaison qui est inté- 
ressante et la constate lion d'une diminution 
notable, en rapn rt avec les restrictions dé- 
terminées par la 

jo (ui sou nation « A’coolisme 
aigu chr ni que » sont groupées des affec- 
tions assez rates: ivresse aiguë, delirium 





remens, délires alkcoo'iques chroniques, poiy- 
névrites alcocliques; 

N 10 pue de 1! anbreus alcooliques SsUuCcCcomMm- 
bent à des maladies n'ayant pas de rapports 
directs avec l'alcoolisme: infections géné- 
races, affections pulmonaires aiguës envers 
lesqueiles lcur organisme présente une moin- 
dre résistance, compiications eardiaques, de 
récentes études ayant montré toute linffuence 
nocive de lFaeaok sur le cœur. 

Dans l'état acluel de nos statistiques sani- 
taires,. il est impossible d'évaluer à l’échetie 
nationale la part de Falcookisme dans la mor- 
talibé et la rnorbidité tuberculeuses. 

Le problème est d'autant plus complexe, 
que les mêrnes €<auses économiques et so- 
Ciales favorisent et le déve:oppement de Ja 
tuberculose et Péciosion de l'alcoolisme. 

Deux observations toutelois: 

Dune part, la tuberculose est influencée 
par des mesures étrangères à Ja lutte amti- 
alcoolique tailes: isolement des malades — 
diagnosties précoces, progrès incontestables 
dans :a que di 

D'autre part, il est très probable que lPal- 
coolisne cont r ibue à créer un terrair de 
moindre ré ice à la tubercu'ose ainsi que 
Pimliquent “ travaux récents, notamment 
l'ouvr: ige de Roch: « L’alcoolisme et son rôle 
en patnol aie interne 4 


B, — La mortaiilé par cirrhose du foie. 
L'origine alcoo:i der des cirrhôses est admise 
par la plupart des médecins, Le rôle de Fal- 
con comme facteur spécifique des eirrhoses 
a, il est vrai, été dise té notamme nt par les 
auteurs américains Boles et Clark. Il est pro- 
bable qu'il faut faire p'ace, dans Fétude des 
cirrhoses, à des facteurs étiologiques complé- 
mentaires, att premier rang desquels se 
trouve Fa syphilis, Quoi qu'ii en soit de €es 
réserves, il semble bien que lPalkcook et sou- 
vent Je vin restent es grands générateurs 
de ci ho se et cet él émet it d'appréciation de 
Falcookisme reste des plus utics. 
Maiheureus ement, les stati stiques officielies 
concemmant la mortalité par cirrhose du foie 
pour l’ensemh'e de la France sont arrêtées 
à 1981: 
Voie 





Tableau extrait d'un article de L. Derobert: 
« Les éléments actuels du problème de 
l'alccolisme » (p. 50). 
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= 
PROPORTION 
DÊCES pour 
196.008 habitants 


ANXNFES 





4906 crcusoseur 4.636 11,9 
1907 cesoobirese 7.835 19,1 
1908 secs see e 7.109 49,7 
1909 ess es 7.475 19,1 
MT prete di ee 7.395 49 
AMEL Jusade ve o 7.265 15,5 
1912 “oser. 1.22 43 
MIS sos 7.62 19,6 
1914 cussousaise 7.205 Lu 
195 tusoeseutes 6.862 20 
ES nr svsu ose 6.366 18,1 











LT RE 5.781 1 
D too ess -4.923 14,7 
: 2° 2 2 ARRET TE 4.666 14 

1920 sorte sée es 5.935 49,1 
1921 rest ere 7.0%5 

LME vssastise e » » 

MURS coGhssuess D » 

192% LRRRRALLLEE) » * 

 RNR 5.253 12,9 
2080 scudio ess 3.648 13,9 
M ss soctecse 5.147 RE 
0" «111 11,7 
MS dés smnés 5.085 12,3 
1950 cossseocsss 2.803 44 





partir de 1954, la nomenclature officielle 
des causes de décès engloba la cirrhose du 
foie dans la rubrique: « Maladie du foie et 
des voies biliaires ». Celle-ci subit les varia. 
tions suivanies 


_ 











PROPORTION 


pour 
160.006 habitants 


- - ttes | mme rte 


DU vrivacés 10.673 25,6 
IR cocvécs ds 10.891 26,0 
|. PPPPPPECOR 40.827 2» 
RE rocvsstre 41.954 26,5 
+935 
18% 


surousreis 








———— 





La discriminaliôn des affections hépatique: 
attribuées à l’alcoolisme qui avait été pos- 
sible avant 1931 (compte tenm des erreurs 
de diagnostic, comfusion: eirrhose-cancer par 
exemple} me pouvait donc plus étre faiie 
sinon par l’artifice suivant: 

Les données établies pour la ville de Paris 
indiquent que la mortalité par cirrhose du 
foic bee à 90 p. 400 de Ia mortalité 
par maladie du foie et des voies biliaires. 
Po ue ‘autant que les faits observés à Paris 
soient représentatifs de ce qui se passe dans 
la France entière, on est en droit d'admettre 
que la mortalité” par cirraose s’éleva jus- 
qu'en 1936, dernière année de la statistique. 

Une diminution sensible est, au contraire, 
observée, en pu avec 133 restrictions 
provoquées par la guerre si l’on en croit les 
chiffres mis en évidence par l'Institut natic 
nal d'hygiène. 

En 19%3, fl y eut,3.28 déclarations de 
causes de décès par cirrhose du foie pour 
un chiffre total de 59.771 soit 8,7 pour 
106.000 habitants, 

En 194%, les cirrhoses alcooliques du foi 
ont entraîné 2.959 décès soit 7,8 pour 100.000 
habitants. 

En 1%, la mortaiité à atteint le chiffre d 
3.124 décès soit une proportion de 8,2 pour 
10000 habitants. 


29 ALCOOLISME BU ALIÉNATION MKATALF 


Les statistiques officielles donnent des rei- 
seignements concernant la période qui vi 
de 1900 à 19%. 

Depuis celte date, 


aucune Statistique 


n'ayant été publiée, l'institut national d’hy- 
giène a comblé eette lacune en procédant 
Ré rrêrme 
aähire. 


au dénembrerment de la mortalité 
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Tableau extrait d'un article de L. Derobert, « Les éléments actuels du problème de l'alcoolisme » (p. 


| PSE CRETE DIN STRESS 
CE — 


ANNÉES INTERNEMENTS 
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INTERNEMENTS POURCENTAGE 


a 








ct) 





INTERNEMENTS 


NOMBRE D'ALCOOLIQUES 














pour toutes psychoses. pour  alcoclisme, de 2 par rapport à 1. pour 400.000 habitants. pour 102.000 habitante, 
19 ) APRIL LELELELEELT 19.272 2.612 435 49,5 6,7 
sai PPT LLELELEEEEEEET 19.296 2.661 143,7 49,4 6,8 
FVTORPEPE TEE ELEC EE EEE EEE 20.459 2.897 44,1 52,5 7.4 
RREEEEE EE EEE CEE EE EEEE 19.898 2.584 12,9 50,8 6,6 
AUOË scovosmsepessorsess 19.452 2,260 11,6 49,6 5, 
4905 soon ttsosessee 19.622 2,54 43,1 50,0 6,9 
1005 coccooneen emo. 20.025 2.743 43,6 00,9 6,9 
AOÛT soscosoosessosssèes 1.049 3.206 45,2 03,9 8,1 
4908 societies 21.277 2.807 43,1 51,0 LE 
RIEEEE EEE EEE EEE ELEC 21.623 2.785 142,8 51,8 7,0 
4910 ssh de. 21.039 2,79 43,2 53,2 7.0 
OIL costs ns 29,609 2,206 40,7 52 0 5,5 
4012 soso 21.760 2.734 42,6 54,8 6,8 
1Y ENT PAPER De 2,721 42,2 56,0 6,8 
1914 soococmncènshoe ces 2.19 » » » » 
LOTS cocotte ete... 46,020 » » » » 
AU sous 46.417 » » » » 
ANT ssooborooereessecee 45.915 » > » = 
AUS vosvosoooesoosesese 16.209 » )] » + 
JU coossosossssseuesss 14.137 » » » » 
10 Erotsséntésesetes 23.745 1.720 LÀ: 60,8 4 ,% 
(OL ss rodioiseure 23,726 4.73% 7,6 57,9 4,4 
197) restés des arrde 23.209 4.845 3,9 28,8 4,6 
4923 sosoesesotess esse 23.070 2,411 10,2 58,9 6.0 
4971 consnomen ation 24.553 2.152 11,2 60,9 6.8 
1925 .sosscicènssséenre 25.262 2,408 9,5 62,2 "6,0 
406 . ces etestiertés 24.890 2,156 8,6 61,0 5,2 
4927 vetements 23.919 1.617 6,7 58,4 1,0 
4928 cote ere: 25.692 1.870 7,3 62,6 4,6 
4099 dre ere 26.881 2.282 8,5 65,2 5,6 
113) se TL RSS: 97.966 2,589 92 67,2 6,2 
1931 mosssosoosossssoee 27.178 2.297 8,4 65,0 5,5 
1002 so Bocsososoooosee 28,254 ), 4X) 8,7 67,6 9,9 
1993 constate éesesnss 27.046 2.364 8,7 64,4 5,8 
1934 set mnters.et 27,805 3.017 10,8 66,3 4,2 
1935 Ssooseesataresseete 29.574 3.454 42,2 68,1 8,2 
1996 csoasémansene ses se 29.412 3,016 19,3 70,0 7,1 
1937 soobaeiedres soon 27.666 3.992 42,1 69,1 8,3 
1938 rene rss 28.916 3.990 12,4 72,2 8,9 
1029 ÉRERR S 32.300 3.492 140,8 80,7 8,7 
1040 sise sspeserdse 90.356 2.562 8,4 79,8 6,7 
01 RE Enr 22.482 2.162 9,6 09,1 9,6 
4949 aie sre titre 48.277 7% 1,9 48,3 2,1 
1943 este se 18.204 626 9,4 47,2 1,6 
RE FRS Er ÉTERRS LOL ET Cas RS RSS 











L'étuñe de ces chiffres montre le paralle- 
tisme évident que représentent, d'une part, 
les Auctuations des internementis pour psy- 
choses de tous ordres et pour alcooiisme, 
‘d'autre part, la chute des psychoses en 1914- 
4918 et la chute des deux éléments considérés 
depuis 1910. 


Ce n’est là, cependant, qu’une part de la 
vérité. Grande est l'imporiance du facteur 
acoolisme dans je déterminisme des psy- 
choses et la diminution du premier est, 
certes, un éKiment important de la baisse 
Jes secondes. Cependant, un examen attentif 
des faits Montre que d’autres causes se sont 
ajoutées au recul de l'alcoolisme pour faire 
reculer, d'une manière aussè impressionnante, 
les internements Certains psychiatres, com-: 
parant les conséquences des trois guerres de 





1870, 1911 et 1939. admettent, en fait, que 
guerres et les grands bouleversements 
ciaux interviennent dans Ja diminution 
nombre des psychoses. 
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Dans tous les pays, les travaux qui trai 
des rapports de l'alcoolisme et de la <rim 


es 
S0- 


du 


tent 
ina- 


lité reconnaissant à l’alcoolisme une influence 


criminogène manifeste, 
Deux exemples seulement, 


documentation : 
— En 1929, Rogues 


et concordante 
Premier exemple. 


qui concernent 


nôtre pays, choisis parmi cette très abondante 


de 


Fursac et Caron communiquaient le tableau 
suivant au XXIIS congrès des aliénistes el 


neurologistes de langue française: 





GTR ns _—_ 


DÉSIGNATION 


en — — 


PROPORTION 
d'alcooliques. 


IVRESSE 
au moment de l’act 





Criminalité contre les personnes. ..:.......... 
Criminalité contre les MŒUFrS...,...sacsss.soose 
Actes contre l'intérêt et Fordre public... 
Actes"contre. la -DIOPTÉLÉ 64 6 084 s09:0 00.50.06 + 0 00 








10, 4 97 

56.6 30.5 
42,9 11,5 
30,3 33 





8, 





Ces. auteurs insistent sur le chiffre de 
56,6 p. 100 de crimes contre les mœurs com 
snis èn rapport avec l'intoxication alcoolique 
et qu'ils ont établi après avoir effeciué 157 
expertises médico-Kzales. 

Second exemple (cotés par MM. L. Derobert 
ot Huchêne, — L'alcco'isme aigu et chro- 


nique, éléments d’une défense sociæle, p. 18): 
En France, les tribunaux ont condamné, 
en 1933, 1.202 déiinauants dont {17 





mineurs, 


NH ne’s’agit, bien entendu, que de délits en 
relation avec un abus d'alcool 

« 480 individus ont été condamnés pour han 
micidé (vo'ontaire, dont 78 nmis sous 


l'empire de l’a'cool. 
« 893 coups 
état d'ivresse 
« 351 pour vols, i 
de confiante dont 3 


\icendies volontaires, 





1 sous l'empire de l'alcool 


et blessures dont 158 cas en 


a Lez tribunaux 


damné 


Parmi les 
état d'ivresse et 2.879 
ivrognerie, 


le département du 
verbaux dressés par 


Ces exemples, 
fois, une réserve. Ils 
teste, Ja 
rance et de la 


‘oexistel 


tion de cause 
d'individus, alcoolisme 
tent comme deux 
d’un même état de d 
menta'. Tôt ou 


cool apporte, d'ailleurs, 


actes dé:ictueux. 





correctionnels 
neurs, Il est prohable que S0 p. 
jeunes gens sont issus de parents alcooliques, 
délinquants cités, 8877 ont été 
condamnés peur'délits « 


pour délits 


«“Le record de ces infractions 
Finistère dont lez 
la police 
d'ivresse atteignent un total de 5.875, » 
ces chiffres appelent, toute- 
montrent, 
nee fréquente de l’i 
criminalit 
pas. entre elles, dans tous les Cas, 
à eflet. En ef 
et 
manife 


tard, chez 


que et joue un rû dans 


ont con 
dont 20.577 mi- 
100 de ces 


1 crimes commis en 
divers et 


st tenu par 
pro "ÈS 


r état 


pour 


Sans €eOnNs 
itempé. 
ils n’établissent 
‘ une rela- 
ffet, chez nombra 


criminalité coexis- 
tations différentes 
té, de déséquilibre 
‘es iérés, l’ale 
son appoint étiobogi- 
] | licaltion des 


Les épi uve PS) “hotèéchnia m nf 
l'infiuence de l'alcool sur les 4 ; À 
lités de rapid té, de précis )11 1 à! : 
réflexes, d’attention ntrée gent 
soit la eonduite des iton l'ac- 
complissement d'un fl lélicat, 
Ces donné 3, ilises les faita 

| divers de chaq j ychologie 

| expérimentale ont in nfirmati a 
| absolument s { lans tous les pays où, 
| PIus ou n quemen t prati 
| qué le dosage de l'a dans le sang de 
| conduct rs t da nes en cas d'acct- 
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Voici quelques chiffres: 

Heise, aux Etats-Unis, et en 1921, c’est-à- 
dire avant la suppression de la prohibition, 
estimait à 62 p. 108 les accidents de la roule 
provoqués par l'alcool. À" LA 

Le professeur Reïter, en Allemagne, évaluait 
à 72 p. 400 les accidents mortcis de la voie 
publique causés par l'abus et, peui-Cire IBCINE, 
par la Seule absorplion de l'aicooi. j 

Anderson et Sand, au Danernak, trouvaient, 
dans 46 p. 1400 des accidents de la circulation, 
un chiffre d'alcool dans le sang supérieur à 
4 p 100, concentration qui, suivant les techni- 
ciens, implique un danger absolu dans tous 
les Cas. 

L'alcool est, également, l'élément 
nant de très nombreux accidents du travail 
Non pas le plus souvent l'ivresse évidente, 
mais uBe iraprégnation légère qui échappe à 
la surveillance et met néanmoins en péri 


l'auteur de l'accident ct iss compagnons de 
travail 


détermi- 


LMI ÉDITÉe 


59 ALCOOLISME ET 


C'est surtout pour Fenfant, pour l'avenir de 
la race que l'alcoolisme doit étre combatlu 
Même esquissé brièvement, un tab'eau de 


l'importance de la queslion en France serait 
incomplet s'il négligeait les conséquences hé- 
réditaires de l'alcoolisme. 

D'innombrables observalions 
gnalent, dans tous les pays, la fréquence de 
l'avortement, des naissances prématurées, de 
la débilité, des tares, de la mortalité infan- 
tile dans les familles alcooliques. 

Le haut pourcentage des psychopathies qui 
grèvent la descendance des alcooliques doit 
pariculièrernent être souligné. Voici un 
éxcinple enire beaucoup d'autres: dans les 
Archives internationales de neurelogie (refe 
rendum sur l’intoxication alcoolique, 1941), CG. 
d'Heucqville déclare que dans son service de 
neurologie de la Villeterlre, il enregistre l’al 
coolisme dans 36 p. 100 des cas chez les pa 
rents ct dans 14 p. 100 des cas chez les grands 
parents, au tolal dans 30 p. 100 des cas. 

De tels faits sont d'autant plus inquiétants 
que le nombre des fécondations est particuliè 
rerment élevé dans les ménages d'alcoo!iques. 
Sans doute, ‘lc mécanisme physiopathologique 
provoquant un tel déchet est-il complexe, Du 
point de vue médical, il est difficile de dis 
tinguer ce qui revient à l’hérédilé vraie, à 
l'atteinte des cellules germinatives, aux ma. 
ladies fætales, à l’aiceolisme maternel par 
trousmission Des où nourricière, aux 
conditions de la vie médiocre ou misérable, à 
l’alceolisme très précoce dù à l'exemple que 
donuent les adulles. Du point de vue social, 
peu importe que telis ou- telle cause inter: 
vienne. Ce qui iraporte c'est de lutter contre 
un alcoolisime responsable d'une haute mer 
talité ou morbidité infantile et facteur de dé. 
générescence. 

Tous ces chiffres montrent que l'alcoolisme 
entraine des conséquences ausi graves et par 
fois plus graves que loute autre maladie 50 
ciale pour l'individu, sa descendance et la 
coltectivité ioule entière. Ce ne sont là, ce- 
pendant, que des indications. Sans doute sera- 
t-il toujours impossible de chiffrer exacte. 
ment les répercussions provoquées par al 
coolisiée sur la mortalité, la moérbidité, la vie 
professiennelle (dimiauiion de rendement, 
absences, accidents de travail}, la vie sociale 
(accidents de la eirculalion, ireubles de l'or. 
dre public, criminalité). De même, il ne sera 
jamais possible d'évaluer la somme de cha- 
orins, e violences, de misère, de drames fa- 
Mmiliaux qu'il convicndrait de porter au comple 
de l'alcoolisme, 


cliniques si- 


1, — Les causes du mal. 


I ne suffit pas d'établir les conséquences 
de l'alceclisme, désastreuses pour l'homiae 
et pour sa race. Depuis l'antiquité elles sont 
connues. Déjà, dans le Banquet, Platon faisait 
dire à l’un des personnages du dialogue: 

« Pour moi, en effet, voilà, justement, au 
moins une vérité dont l'évidence est résultée 
de la pratique de la médecine, c’est que 
l'ivresse est funeste aux hommes ». 

Mais ce n'est pas seuiement en termes de 
Santé publique que le problème de l'alcco- 
lisme doit tre posé, c'est également en ter- 
mes économiques, et en tenant compte des 
plus grands problèmes sociaux, 





Celle constatation est parliculièrement évi- 
dente en France, dans le premier pays du 
monde où l’on produit les vins des meïlieurs 
crus, les champagnes, le cognac, les divers 
alcools de fruits et, en général, les boissons 
alcoolisées de haute marque. Quelques chif- 
fres sont particulièrement démenslralifs et, 
notamment, ceux qui concernent: 


Âo LES VIGNOBLES 


Les territo'res plantés en vignes couvraient, 
en 1926, 1.603.170 hectares sur ne superficie 
totale de 51.337.707 hectares. En outre, FAlgé- 
rie comptait, en 1928, 293 000 hectares plantés 
en vignes. 


90 LES VIGNERONS 


La culture de la vigne fait vivre une main- 
d'œuvre ée 1.500.009 hommes auxqueis où 
doit ajouter 500.000 travailleurs d'industries 
secondaires (tonneliers, verriers, bouchon- 
tu 


AuCrs). 


50 LA PRONUCTION 


Vo'ci les chiffres officiels de la prod: 
des vins, cidres, alcoo!s, de 1926 à 1915: 


iction 


Tableau extrait d'un article de L. Deroberl: 
« Les éléments cctucls du problème de l'at- 
coolisme » (nm Gi). 


Archives de médecine sociale, avril 1955, 





ANNÉES | VINS | CIDRES ALCOOIS 








1926. 
1937. 


1938. 


cosus | 42.860.900 | 28.651.500 
53.527.740 | 17.216.900 
o1 


.084.600 


DO PO FD ee 02 Ce me 
n ECM RM: 4 


99.791.999 


1980... | 69.015.07t | 16.150.000 | 

1910... 1 49.427.916 | 25.953.000 Ton. 002 
1941...,.. 1 47.280.208 | 5.1:4.300 291,737 
LUS. socss À 30.022.362 | 14.194.100 | 618.261 


EE tétanie ponte 





I: convient de remarquer que les chiffres 
de production d’alcoel sont ceux qui Corres- 
pondent à la produetion contrôkKe des bouil- 
leurs et distilateurs de profession et des 
bouilleurs de cru. Bien entendu, la production 
ne tient pas compte de la fraude ct englohe 
les alcooïs de betteraves, de mélasse et de 
synthèse. 

40 La CONSOMMATIOX 


En regard de ces chiffres, ceux qui corres- 
ondent à Ja consommation officielle seraient 
ics suivants: 


Tableau extrait d'un article de M.- Derobert: 
« Les éléments actuels du problème de l'al- 
cootisme » (p. Go). 

Archives de médecine sociale, av#ii 4945. 














= 7. 
à r. 

>, S œ £ 4 

© EF el < £ 

Z < = É = 
ANNÉES 5 es é É 3 

— < æ © 

. 8 À e mn © 

E Z Ée A 

Ca ri Hi © 
1956. . ee 43.552 | 12.000 821 54.811 
hide 54.195 12.245 860 65.220 
1938... 00 0 60.125 15.078 1.029 75.184 
1969... 71.000 41.513 912 81.701 




















(1) En milie hectolitres. 


/ 





De sérieuses réserves doivent, toutefois, 
être formulées en ce qui concerne la valeur 
de ces données numériques. Celles-ci, en 
effet, ne tiennent pas compte ni de la pro- 
duction non déclarée des producteurs qui se 
réservent une quantité toujours impertanie 
pour la consommation, ni de la fraude, ni de 
la répartition des consommateurs, 

On peut admettre, avec tous lés Services 
intéressés aux statistiques de la consomima- 
tion de l'alcool, et en accord avec les chiffres 
donnés par les contributions indirectes, que 
la consommetion totale par tête d'habitant en 


France est de 25 1 environ d'alcool par an, 
Dans ce chiffre sont compris les alcools de 
vin, bière, cidre, liqueurs, apéritifs, C'est 
donc, ee mois, un peu plus de deux litres 
par habitant et, par jour, 70 cm d'alcool pu: 
(appeximalivement trois quarts de litre de 
vin). 
D° LE NOMBRE DES BOUILLEURS DE CRU 


Celui-ci n'a jamais cessé de croître tout au 
moins jusqu'en 1958, date à laquelle les ren. 
seignements officiets ont cessé d'être rassem- 
b'£s régulièrement: 


Tableau extrait de l'article précitä 
de Derobert (p. 66). 





EE 




















NOUBRE NOMBRE 
ANNÉES debouïllears || ANNÉES de bouilleur x 

de cru. | de cru. 
2000: 2.5: 502,597 || 1924....,. | 2.625,90 
1901....., 1 * 671.378 1925....v0 À 2e 749.288 
4902... 094.257 1906.60 à 2908.15) 
1903: 5... AU1.1475 || 1927... | 4.947,91: 
1001... 054.929 . 14 PAPE 2.507.526 
OO dé 52 1 05.911 1929... 2.289 .,0ç8 
MAT 182,654 1990... | 3.971.685 
1918.....#1 1.093.167 1... | 3.105.490 
1019, 0e À ‘1.196: 719 1e es | 3.142.905 
L1920...,., 1 1.728.263 LOS ose | 3.116.593 
1991... à 1.678.935 , LS? PP 8.926.747 
16922 1 4.946.753 || 10%. oc À 3.251.018 
192} | 2.122.660 |! 1908....,. } 3.500.000 














Go NOMBRE DES DÉBITS DE BOISSONS 


Le nombre des débits de boigons n'a 
jamais cessé de s'aceroître jusqu'en 198; 
des renseignements officiels manquent pour 
les années de guerre: 






































NOMPRRE | NOMBRE 
ANNÉES de débits || ANNÉES de débits 
de boissons. | de boissons 
CPE. 
2001. :.5.. 161.119 | 191... 429 16! 
UP 461.526 UE NORD 452.927 
2908. Je. 461.967 Ï 1994...... | 460,974 
100... 468.498 || 1925... 464.377 
4905. . . «0 « 413.598 || 469.170 
1006... 1 477.329 1PG. so 468.17 
1607... | 411.285 |! 1927... 468.056 
SN si 32 | fu ..... . Ya 
Mol does || 1929... | 473 0: 
1019...1..À 477.899 |! 19:0......| 476.697 
gnt....….| 458.849 || 4091... AS. 55x 
0) ” l É #s.4 2) 
00e DE-5 DIE — ae 
4944 (2)..| 404.99 || 4034 (3).. 1 498.6: 
4915 (1)..} 395.571 1955 (31..1 505.69 
1916 (1)..1 289.573 1956 (2). 1 508.05 
4917 (1)..| * 378.129 1937 (3)..| 509.009 
1918 (1)..| 259.240 1938 (3)... 507.05 
199 M :: a18 991 
1920 (2).. | 418.773 





(1) Non compris le terriloire envahi. 
(2) Frontières de 4919 (90 départements). 
{3) Non compris le département de la Corse 








Ainsi, dans une très grande mesure, l’a: 
cooïisme est ia rançon de la richesse en vir: 
et en alcools de bouche de notre pays. C’est 
l'abondance de :a production qui entraîne | 
consommation, crée la tentation et l'habitud: 
oblige à tenir compte. dans Ja lutte antii- 
cooique, non seulement de préoccupaliors 
sanitaires et morales, mais des intérêts éconr- 
miques généraux du pays et d'intérêis part: 
culiers légitimes, 

Analssant les causes du mal, l'exposé 4°: 
motifs qui fait l’ohjet de cette étude m'envi- 
sage que l’un des aspects du problème. 

Il insiste sur un akoolisme qui est, essen- 
tiellement, celui des villes et des milieux ou 
vriers, alcoolisme des cafés et des bars 0 





le travaïlour s'efforce de trouver celle at 





tt 


ee ms 
mosphè 
re qu 
| Hd né 


ceoiS, 


La m: 
de dim 
pistes 
décès ] 
abaissé 

Toule 
une MO 
bitants : 
Vilaina 


(11,6), 
Le 40 
fres da 
d'hygièt 
« Cetl 
les trois 
taient € 
Lsés da: 
delais € 
“tendus 
montre 
de la n 
produel 
Des r« 
à propo 
coolista 
des res! 
temente 


Ainsi, 
clairem 
cAampag 
lation € 
de frui 
prises 
généra 
sures Fr 
plètes 
L'IX p? 
dlions 


« L’'a 
péril p: 
en 1912 
quet: « 

L’opp 
bien to 

Les 
motifs, 
qu'elles 
mé, por 
lion en 
drait nr 
sures, 
promis, 
seuls r 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





1309 





RÉ < © . . “ 
sosonère chaude, quelquefois joyeuse et Pro- 
se “nil ne rencontre pas toujours tuez sUi. 
D négiige de signaler l'akocisme Hour- 
«ois, l'alcoolisme fmondain, bien difficie à 
"mbatire puisqu'il a résisté à l'iducation et 
“a vis les mêmes excuses que lalcox:sima 
Vi neulige surtout de signaler 1'alcoolisme 
‘3 campagnes, peut-être plus dangereux, el 
ur lequel il est ifficile d'agir avec etflacus: 
*polisme des régions rurales produetri:2s de 
vins et d'alcools, alcoolisme du paysan cui 
“yrique l’akoo! avec la prune où :à nomme, 
lhooisme des départenrents de rousst où 
production d'eau-de-vie de cidre est in- 
se, oolisme des rég'ons vinicoles Si 
“ombreuses et si variées en France. L 
“L'épreuve des restrictions impost:s par j 
s 1 mis l'actent sur l'importuice et 
, juocer de cet alcoolisme rural trop s°u- 


Sous-estimé. L'alcoolisme a “iminué 
dus les grands centres urbafns et dans les 
“érions non productrices mais autrefois el an- 
âcs consommatrices. L'alevoïime est resié à 


nveau élevé, souvent supéricur à ce qu'il 

it en 1939 dans les régions productric®s 
où Je. habitanls conservent encore, pur Ja 
vosommation et le commerce clandestin, 
ue quantité importante de vins ct d ücoo!s, 
2 nombreux faits-et chiffres pormettrai?nt 
M'ustrer cette observation. En voici quel- 
ques-Uns : 


la mortalité par cirrhose du foie n'a cessé 








postes par } 2 
décès provoqués par celie 


tants j 
Vilaine (17,3), Mayenne (13,5) , Loire-{nf#- 
eure (16,5), Maine-et-Loire (15,8), Indre-et- 


Vienne (Sa), 2 
(11,4) Charente = # \ PA 

1), Landes (16,2), Gers (11,2), Tarn (14,5), 
Pyrénées-Grientales (12,8), (49,3), 
Gani (124), Bouches-du-Rhône 1), Var 
(11,6), Haute-Savoie (11,5), Yonne +. 

Le docteur Derobert, qui mer ces chif- 
fres dans le Bulletin de L'Institut national 
d'hygiène, les commente en ces termes: 

« Cette réparlion géographique montre que 
les trois foyers d'alcoolisme latent qui persis- 
taient encore en 1944 et qui se trouvaient loca- 
lisés dans la Basse-Loire, Bretagne, le Sud bor- 
delais et la région méditerranéenne, se sont 
étendus aux départements limitrophes. Elle 
montre de la façon la plus nette l'importance 
de la mortalité par cirrhose dans les régions 
produetrices, » x à 

Des remarques analogues peuvent être failes 
à propos de l'augmentation des déeès par äl- 
coolisine aigu el chronique observée, en dépit 
des restrictions, dans une vingtaine de dépar- 
tements tous éminemment ruraux: Gers, Ain, 
hordogne, Gard, Eure-et-Loir, Lot-et-Garonne, 
Var, Sarthe, Vienne, Savoie, Tarn, Maine-et- 
litre, Prrénées-Orientales, Vaucluse, Hérault, 
lindes, Loire-Inférieure, Somme, Yonne (Tra- 
rux de l'institut national d'hygiène). À 

Ainsi, l'expérience de la guerre a dévoilé 
clairement les ravages de l’alcoolisme dans les 
campagnes où se poursuit activement la distil- 
lation occulte des vins, des cidres, des marcs 
de fruits. Des mesures efficaces doivent être 
prises pe lulter contre le péril alcoolique en 
général, IL ne faut pas oublier que ces me- 
sures resteraient très insuffisantes et incom- 
plètes tant qu’'elks ne À + po po pas 
x populations agricoles autant qu'aux poyu- 
blions urbaines, 


III, — Les remèdes. 


« L'alcool, richesse nationale, l'alcoolisme, 
péril national », écrivait Georges Clemenceau 
en 4912 dans la ge du livre de Louis Jac- 
quet:« L'alcool, étude économique générale », 

L'opposition de cette double formule montre 
bien Fute la difficulté radicale du problème. 
Les critiques contenues dans l'exposé des 
motifs, à la page 4, paraissent exagérées lors- 
qu'elles s'expriment en ces termes: « En résu- 
mé, pour résoudre victorieusement cette ques- 
lion cruciale de l'alcoolisme en France, il fau- 
drait renoncer une bonne fois aux demi-me- 
sures, aux solutions fragmentaires, aux eom- 
promis, à la politique la petite semaine, 
seuls remèdes que Jes gouvernements succes- 








sifs ont été capables de concevoir et d’appli- 
guer quant aux problèmes sociaux les plus 
graves pour l'avenir du pays », 

L'alcoolisme est un fait social. infiniment 
camnlexe et touies les mesures qui prétendent 
le modifier présentent un caracière aléaltuire 
lorsqu'elles n'ont pas subi l'épreuve de l'expé- 
rience dans nn temps et dans un pays donnes. 

C’est ainsi que le monopole de l'alcool en 
Suisce, le prohibilionnisme aux Etats-Unis, 
ent eu des résultats opposés à ceux qu’on es- 
pérait. L'exemple des Etats-Unis est parti- 
culièrement instructif: un prohibitionnisme 
brutal appliqué à un pays qui ne se trouvail 
pas dens es conditions économiques et socia- 
les suffisantes pour tenter celte expérience a 
abouti au développement de la fraude sur 
une vast: Ccheile et même à la création de 
véritables bandes organisées en vue du com- 
merce clandestin de l’atwool, assez puissan- 
tes pour entrer en lutte avec les autorités 
léga*es. Les Etats-Unis donnent l'exemple de 
ce qu'il faut éviter. 

Au contraire, les dispositions antislcooh- 
ques ont eu une efficacité remarquable dans 
les pays scandinaves, en raison d’un climat 
socia! particulièrement favorable et parce 
que, dans ces pays, les producteurs étaient 
peu nœnbreux et ne se confondaient pas avec 
les usagers. 

-Aiusi, il semb'e bien difficile de conclure 
d'un pays à un autre, notamment en ce qui 
concerne la France, où toute intervention 


brutale risquerait de produire des catastro- 
phes économiques sur le plan nationa!, 


comme sur le plan individuel. Sans doute, 
ne faut-il jamais eub'ier que des dispositions, 
en apparence bien préparées et sages, peu- 
vent entraîner, à l'échelle sexiale, des consé. 
quences paradoxales. Sans doute, convient-il 
surtout de rechercher avec ténacité et avec 
patience des mesures de mieux en mieux 
adaptées an problème de l’alcoulisme, cela à 
travers d’inévitables tâlonnements et de 
multiples étapes. 

Dans sa troisième partie, l'exposé des mo- 
tifs qui faït l’objet de cette étude analyse, 
dans leurs grandes lignes, les ékments d’une 
politique antialcoolique: les mesures préco- 
nisées, dont certaines demandent à être pré- 
cisées et complétées, peuvent être groupées 
sous les titres suivants: 

À, — Remèdes d'ordre préventif; 

B. — Bemèdes d'ordre répressif ct eurutif, 
les deux faces de Ja question étant intime- 
ment liées; 

C. — Remèdes d'ordre économique. 


A. — Mpgsures d'ordre préventif, 


Les unes ‘sont diréctes et s’attaquent à 
l'ignorance, aux habitudes déplorables de 
boire; la persuation, une propagande inlassa- 
ble, une culture populaire qui réserverait une 
large part à l'éducation de la santé doivent 
être poursuivies incessamment, en dépit du 
scepticisme, des sarcasmes ou des plaisante- 
ties trop faciles. 

Les autres sont indirectes et en 
avec les causes sociales complexes, 
culier avec les piloyables conditions loge- 
ment de la population ouvrière, qui expli- 
quent et favorisent le développement de l'al- 
cooiisme. 


relation 
en parli- 


de 
l 


fo La PROPAGANDE ANTIALCOOfIQUE 

La propagande antialcoolique présente, ce- 
pendant, une grande importance parce qu'elle 
doit préparer et accompagner foutes les me- 
sures qui peuvent être prises, Une rcforme 
n'est, en effet, vraiment efficace et effective 
que sous condition de recueillir l'adhésion 
spontanée de k majeure partie de la popula- 
tion et-de répondre à son attente. 

En dépit de nombreux et inappréciables dé- 
vouements, la propagande contre l'alcoolisme 
s'est presque toujours montrée inopérante. 
Une certaine allure confessionnelle, un carac- 
tère moralisateur, le fait de dénoncer l’akoo- 
lisme comme un vice au lieu d'étudier objec- 
tivement ses conséquences sur la santé de 
l'individu et de rechercher ses causes socia- 
les profondes ont contribué à l'échec de la 
plupart des campagnes. 

Au contraire, la propagande antialcoo!ique 
gagnerait en vigueur et en force de convic- 
4 





n 
tion si elle s’orjentait conformément aux mos 
dalités suivantes: 

a) Prévenir l'alcoolisme constitue un pro- 
bième d'ensemble où tous les efforts des ad- 
ministrateurs, des hygiénistes, des médecins, 
des éducateurs, doivent être groupés sous 
Pautorité gouvernementale. La prepagande 
antialcootique n®> doit pas Ctre laissée. exciu- 
sivement à des fnitialives privées qui man- 
quent le plus souvent de moyens suffisants 
et risquent de traduire des opinions person- 
nelles. IT -:,t souhaitabe que la propagande 
anliaicootique accueille toutes les bonnes vo- 
loniés, mais à est nécessaire que ces éèrnid- 
res soient canalisées et dirigées par un erga- 
nisme supérieur dont l'ésprit serait analogus 
à celui qui anime la luite antivénérienne, la 
iutte antitubercuteuse, la lutte antbicancé- 
reuce, C’est seulement dans ces conditions 
que la propagande antialcoolique pourra avoir 
l'amp'eur suffisante et disposer de méthodes 
modernes et variées utilisées suivant les mi- 
lieux et les besoins: affiches, tracts, confé- 
rences, cinémas, radiodiffusion ; 

b}) La propagande antialoohique doit étra 
mence avec méthède, intelligence et  tact, 
Elle ne consiste pas, essentiellement, dans 
un appel au sens moral, mais dans Ja diffu- 
sion de faits scientifiques, à la fois simp'es 
et frappants, dont voici quelques exemples: 

Exposer eu grand public encore si peu et 
si »nal renseigné que chaque Français peut 
consommer, eh moyenne, un litre de vin par 
jour sans devenir un alcoolique. Souligner, 
cependant, qu'il existe un alcoolisme latent 
par le vin, aussi dangereux l'alcoolisme 
par les akools et même que l'alcoolisme par 
l'absinthe, Le sang d’un homme qui a ab- 
sorhé un litre de vin contient le même taux 
d’alcoat que celui qui a absorbé un quart de 
fine à 49°, Que l’alcoot éthylique soit de 109 
ou de 45° dans une boisson, qu'il s'agisse 
d'une boisson qualifiée ou non hygiénique, 
Palcoo! possède toujours la même action sur 
l'organisme, seule importe la quantité ingé- 
rée ; 

S'attaquer à la notion de l'alcool aliment, 
à l’ignorant qui boit pour se donner force et 
courage, La vulgarisation des expériences 
d’Atwater, et tout récemment de Mlle Le 
Breton sur la métabaiisme de l’a:coo! pourrait 
illusirer de te'les démonstrations: elles prou- 
veraient scientifiquement que l'alcool n’est 
ni un aliment de réchauffement, ni un alh- 
ment de travail de premier ordre puisqu'il 
n'est pas utilisé par le muscle; 

Montrer cn propageant les données statis- 
tiques, dont quelques-unes ont été rappe'ées 
au début de «cette étude, que l’'alcalisme 
exisie en dehors de l'ivrognerie ; 

Expliquer dans un langage simple et <lair 
es conséquences désastreuses de l’impré- 


gnaiion de l'organisme pur l'alcool éthyhque 

pour la santé de 

dance ; 
Répandre la 


l'individu et pour sa descen- 


connaissance des accidents de 
quelquefüis des accidents du 
ués par l'alcool: 

tainement plus difficile de com- 
les habitudes que de limiter le trafis 





uai Ja propagande antialcoolique 
‘boit faire appel à tous les concours et, 


€n paT- 


liculier, à ceux que peuvent apporter: 

Les éducateurs et les médecins scolaires, 
l'école jouant, en effet, dans ce domaine, un 
rû! de premier plan. L'école, en effet, 


‘adresse à les 


’ 


l'être jeune, malléable, que 


préjugés ne éforment pas L'éduca- 
tion antialoolique de la jeunesse et de l’ado- 
lescence doit utiliser les occasions les plus 
variies : dictées, récitaUons, probièmes 
d'aritiimétique; faits divers, leçons do 
science naturelle et de morale. L'action <om- 
mencée à l'école primaire doit être poursui- 
vie dans l’enseignement secondaire, l’ensel- 
gnement hnique, l’enseignement supx (Eu 

Cette organisation d’un enseigneinent anti 
alcoolique à tous les degrés devrait être sanc- 
tionnée par une interrogation ch'igatoire dans 
les principaux examens; 

Les médecins militaires qui devraient être 


chargés de conférences sur ces sujets; 

Les syndicats; 

Les médecins dJ'usini 
comprennent ro] 
est dévolu. 

d) Les travan 
Mois par a 


naque fois où ceux-ci 
ocial important qui leug 


x entrepris depuis 


| quelques 
commission de l'alcool; 


ine de 
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nombreuses données statistiques dont Ja 
concordance est démonstrative et un matériel 
important de taits scientifiques, Pour apporter 
une base solide à la propagande antialcooli- 
que, il est indispensable de susciter et d’en- 
Courager toutes les recherches d'ordre biola- 


gique, physiologique, médical, psychiatrique, 


soc it 1ogique et économique 


psychanaïytique, 
en accordant les 


re:atives à cette question 
fous nécessaires. 

Des subventions pourraient, également, être 
téparties par le ministère de la santé entre 
les centres officiels d’information et d'éduca- 
tion antial’oolique et les diverses sociétés 
privées antialcooliques, proportionnellement à 
ur activité. 


90 [Les MOYEYS INDIRECPS DE LUTIR 
ANTTALCOOLIQUE : 


ai Toutes les activités qui sont en mesure 
d'éveiler un intérèt de la part de la jeunesse 
représentent des moyens précieux de com- 
battre indirectement l’a coolisme, 


En première ligne vient le sport. — Le spor- 


tit est toujours un antialcoolique. C'est pour- 
quoi il faut orienter vers la vie au grand air, 
d'exercice physique “bien compris, le sport 
médicalement surveillé, le jeune garçon et la 
filette dès ieur passage à l’école primaire. 
1 est nécessaire, parallèlement, de dévelop- 
er les sociétés de gymnastique, les piscines, 
j terrains de jeux 2 
‘épanouj#sement de la culiure populaire, 
dans les domaines artistique et inteltectuei, 
ouvre ega.cment de vastes perspectives. cer- 
cles, bibliothèques, conférences, sociétés de 
musique, troupes théâtrales, etc. Le . pro- 


gramme est immense et il s’écarlerait bien- ! 


toi du présent sujet s'ii ne fallait pas se 
borner seulement à l’effleurcr: 

b, Fait social: l'alcoolisme réagit à toutes 
fes incidences de la vie sotiaie. — La lutte 
contre l'alcoolisme est ainsi inséparab'e de 
tous les etfor.s qui peuvent être tentés pour 
améliorer l'existence des membres les plus 
défavorisés d’une société: 

Lutte contre le chômage et la misère afin 
d'assurer aux travailleurs un &venir plus sûr: 

\mélioration des conditions de travuil, Ca- 
pa es de faire naître partout la joie au tra- 
vail: 

solitique de l'habitation qui donnerait à 
tous un intérieur atirayant, un foyer véritable 
aù il serait possible de vivre, de travai ler, 
d'aimer, de créer, €e se distraire, de s’épa- 
nouir. Politique de l'habilation complétée par 
l'encouragement, la multiplication des jar- 
dins ouvriers qui occuperaient une gra 1de 
parlie des loisirs; 

inmense programme à remplir pour lutter 
contre un fléau créé par l’homme, entretenu 
par ui, et que lui seul peut vaincre par sa 
propre velonté e 


B. — Mesures d'ordre Tépressif et curatif. 


La répression et le traitement de l’alcoo- 
lisme aigu et chronique constituent deux des 
aspects, des plus importants d’ailleurs, inti- 
mement liés au problème de l’alcoofsme. 

Notre armement légisiatif, déjà ancien, 
souvent désuet et incomplet, doit être réexa- 
ain: en tenant le plus grandi compte des don- 
n'es médiro-légales, toxicologiques et  psy- 
chintriques que la science moderne a, récem- 
guent, mises en lumière. 

Doux ordres de mesures seraient particu- 
Jièrement importants à mettre en applica- 
tion 

ai La recherche el de dosage obligatoire 
alcool dans le sang, à l'occasion des acci- 
nls graves de la voie publique, des rixes, 
de certains accidents du travail. Cette re- 
cherche pourrait étre complétée par jne 
recherche des stigmates de l’acoolisme chez 
des gens préposés aux transports en commun 
(chemins de fer, autocars, avions); 

b\ La création d'établissements de cure et 
ée désintoxication où seraient traités, soit de 
leur plein gré, soit obligatoirement, les alcoo- 
lijues dangereux ou invétérés, 

1° La loi du 4 octobre 1917 sur la répres- 
Sion de l'ivresse publique: 


. \ loj du 4er octobre 19H17 qui a comme 
tilre: « Loi sur la répression de l'ivresse pu- 
biique et la police des débits » était destinée 


à remplacer Ja loi du 25 janvier 18353 dont 

l'efficacité était à peu près nulle. 

a) La Joi du 4er ôGctobre 1917 réprime 

Ro vue lorsqu'ele est « publique et mani- 

este ». 

{| L'ivresse est pubiique lorsque l'individu se 
irouve « dans les rues, ch@mmins, places, cafés, 
cabarets et autres lieux publics » et elle est 
«a manilesle », en général, lorsqu’elie entraîne 
le scandale. 

Les pénalités dictées sont sévères: 

Une amende de un à cinq francs lors de 
Ja première infraction; en Cas de récidive, 
une peine de trois jours de prison sera pro- 
noncée; mais à la seconde récidive survenur 
dans s’année, le sujet paëse devant le tribu- 
nal correctionnel qui applique une peine 
d'emorisonnement de six jours à trois mois 
el une amende de 16 à 20 F. A ces peines 
s'ajoutent la suppression des droits suivants: 

De vote et d’éection; 

D'éligibililté; 

De nominalion aux fonctions de juré € 
. autres fonctions pubiiques d'exercice de ce 
: fonctions: : 

De port d'armes; 

La déchéance de puissance paternelie peut 
ôlre éventue:lement prononcée, mais ele est 
laissée à l'appréciation du tribunal. 
! 20 La loi du 1er octobre 1917 établit égale- 
ment des sanctions contre les débitants qui 
: ont donné à boire à des gens en état d'ivresse 

ou qui les ont reçus dans leur établisseinent. 


mn - 


t 


de licence pourrait même, dans certains Cas, 
ètre prononcée par la simple application de 
la loi existante, ; 

Des dispositions particuiièrement sévères 
interdisent de servir aux mineurs des bois- 
sons alcoliques et punissent celui qui enivre 
un mineur, 

En fait, la loi sur ia répression de l'ivresse 
publique reste le pius souvent leitre morte: 

a) En ce qui concerne les débilants, une 
&ppiication efficace des dispositions de la Ki 
devrait être recherchée en accord avec les 
associalions professionnelles et dans d’intérèt 
même de la corporation, 

En Ce qui concerne les buveurs, le 
nombre des condamnations a toujours éte très 
restreint, la police judiciaire fermant facile. 
ment ies yeux sur Ces faits. D'ailleurs, l’ar- 
ticle 1% de la loi du {er octobre 1917 annule 
pratiquement toutes ies sanctions sévères en 
déciarant que « toute personne trouvée en 
Ctat d'ivresse publique devra être, par me- 
sure de police, conduite à ses frais au poste 
le plus voisin, dans une chambre de sûreté, 
pour y ôtre retenue jusqu'à ce qu'elle ait 
recouvré la raison ». C’est ce dernier article 
qui est couramment observé et le lendemain 
d'une ivresse, le buveur est relâché sans être 
conduit devaht le tribunal. 
| Ki convient d’observer, d'ailleurs, que l’em- 
| Metfeace: 11 est une mesure ilagique et 
Î 
| 
| 


inefficace: il risque de placer un alcoolique 
Coronique en sevrage brutal, sans surveil- 
lance médicale et la durée de ce sevrage est 
trop courte pour qu'il soit suffisant. : 


3° INSUFFISANCE DE LA LOI DU 4% OCTOBRE 1917 


| La loi de 1917 considère l'ivresse comme 
un délit ou une contravention et la punit 
comme tel. Même si celte loi était appliquée 
correctement, c’est à où résiderait son insuf- 
fisance la plus grave. 

La loi de 1917 correspond à une conception 
périmée parce qu'elle ne contient aucune 
trace de mesure prophylactique, aucun? al- 
iusion à une cure éventuelle dans une mai- 
son de désintoxication. Or, il n’est possible 
de combattre véritablement l'alcoolisme 
qu'en ie considérant comme une véritable 
maladie susceptibie de présenter des accès 
vidents et dont l'ivresse est une manifesta- 
tion fréquente. ! 

Dans la recherche des mesures de défense 
sociaie contre l'altoolisme il cogvient de 
tenir le plus grand compte de la différence 
entre: 

40 L'intoxiggtion aiguë. — Celle-ci est sus- 
ceptibie d'un diagnostic biochimique, rapide, 
précis, déjà pratiqué en de nombreux pays 
| {trangors. Publique et manifeste, Cette in- 


! toxicalion aiguë, l'ivrcese, constilue un 4élit, 
… 


TIONALE 





La fermeture de l'établissement avec perte, 








20 L'intoxication chronique dont il peut 
Cire très diffifile de faire la preuve: 

D'une part, la constataticn même répétte 
à plusieurs reprises d'intoxication alcoolique 
aigu$ ne saurait entrainer a priori le diag. 
uasti: d'aicoolisme chrenicus: ” 

D'autre part, ce ciagnostic re peut s'an 
puvir sur aucune résction biologique, 

L'examen c'inique omplet, par un miéde- 
cin qualifié, une observalisu j'rofongée sont 
indispensables, Les troubes sociaux provo- 
qués pur l'alcoolisme chronique sont encore 
plus graves que ceux de l’intoxication “aiguë, 
Or, dans :'état actuel dt ia Kgisiation, rien ne 
permet de prévenir ces réactions antisociales, 
hormis les cas où l'alcoolique présente des 
troukes mentaux  (delirium  tremens par 
exemple) visés par la loi du 51 juin 188 et 
motivant l'internement. 

49 -MESURE DER DÉFENSE SOCIALE CONTRE 
L'IVRESSE AIGUË 


I es! indispensable pour que la répression 
des délils aicomiques soit etflcace que Je 
diagnostic bioiosique de l'ivresse soit prati- 
qué loutes les fois où il peut être utile En 
effet, la sewe preuve matérielle iniuhitable 
de l'ivresse est founie par le dosage de l'al 
cool dans les liquides organiques et, en par- 
licuiier, dans le sang. 

I! existe -liverses techniques dans le détail 
desquéiles il n’est pas possible d'entrer ici, 
Le docteur Derobert, qui est un des plus qua- 
lifés pour juger de ces questions, ‘préconise 
fa recherche de l'alcoot dans le sang, Sur une 
prise de sang de sept centimètres cubes en- 
viron, opération couramment pratiquée par 
ies médecins et absolument inoffensive. 

Des méthodes «le microdosages, actuelle. 
ment bien mises au point, permettent égale- 
ment le dosage de l'alcool sur quelques 
gouttes de sang seulement détenues par pi- 
qûre du doigt ou du lobe de lorele. 

Chacun des procédés possède ses avantages 
et ses inconvénients; l'essentiel est d'adopter, 
sur tout l’ensemble du territoire, des techni- 
ques de prélèverñent, d'examen ct de dosage 
identiques et permettant des résuilats compa- 
rables. 

Le dosage &e l'alcool dans le sang est 
consacré par la pratique de plusieurs années 
en de nombreux pays, notamment Ja Suisse, 
la Suède, le Danemark, les Etats-Unis, l’Allc- 
raagne. 

La preuve de t'ivresse aiguë que, seui, peut 
apporter un examen médico-toxicotogique est, 
en effet, nécessaire : KT) 

1° Pour appiiquer effectivement les sanc- 
tions prévues par la’ loi du 1er octobre 1917; 

20 Pour apporter les modifications souwhai- 
tables à la législation actuelle, notamment 
sur ies points suivants: 

a) L'avant-projet de révision du code pénal 
de 1934 prévoyait pour les « irresponsables » 
une exemptlion de peine. L'article 123, conçu 
en ces termes, devait remplacer l’ancien ar- 
tite 61: « L'ivresse, les états passionnels ou 
émotifs ou ceux résultant de l'emploi volon- 
taire de substances stupélfiantes ne sont pas 
des causes d'exemption de peine sauf lorsque 
ces états ont entrainé la démence », mais 
encore faut-il faire la preuve formelle de 
l'ivresse : 

b) Dans le même ordre d'idées, pourrait 
être envisagé le rétablissement de l’article 3 
de l'acte dit loi du 23 août 1940. Catui-ci sup- 
primait la possibilité de considérer l'ivresse 
comme circonstance atténuante et il fut aboli 
par l'acte dit loi du 24 septembre 1941, 
13° ivresse aiguë et accidents de la circula- 
tion. 

L'appiialion systématique du dosage de 
l’aicool dans le sang à l’occasion des acci- 
dents graves de la voie publique serait suscep- 
tible de rendre les plus grands services dans 
la lutte coritre l'alcoolisme. Les statistiques ré- 
centes montrent que la plus grande part des 
accidents de la circulation sur la voie publique 
est due à l’alsool. Cette expérience est du plus 


grand intérét en justice, dans la mesure où 


il est possible de faire la preuve impartiale 
de l’élat d'ivresse. Selon la plupart des au- 
teurs, avec une concentration d'alcool égale 
à 1,5 p. 1.000 et au-dessus, l'on se trouvera tou- 
jours autorisé, sans connaître les détails de 
l'accident, à rendre responsable l’inculpé, mé- 
me quand celui-ci est habilué à l'alcool. 1 
serait d’ailleurs souhaitable d'aller plus loin 
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encore et de punir, tout au moins par le re- 
trait du permis de conduire, quicohique con- 
juit en état d’ivrasse un véhicule automo- 
bile. ; : 

” Kn dehors des effets propres à sanctions, 
application du dosage de l'alcool dans Je 
“ans en cas de délit ou d’aceident aurait le 
1.2 favorable effet psychologique s’i était 


plus 1 d'une publicité suffisante. 


&1" 


5o MESURES DE PROTECTION SOCIALE 
CONTRE L'ALCOOLISME CHRONIQUE 


ics seuls moyens de défense sociale que 
vossédions contre l'alcoolisme chronique 


tUUS n nm : 
jans l'état actuel de la législation française 
son . e ,: na st n H 

“) La loi de 1858 sur l’internement des alié- 


h) Les sanctions pénales. 

ur, ces moyens ne permettent ni de préve- 
: les drames de l'alcoolisme, prévention si 
cependant pour la famille et la 
nvété, ni de guérir et de rééduquer Jes ma- 
anPà:, 


sw"! 


pirers cas doivent être envisagés: 


mportante, 


a) Le buveur cest un aliéné. 


/ 


Dans ce cas il relève de la ki de 1838. Il 
convient, toutefois, d'observer que la période 
jurant laquelle l'alcoolique préseniera des 


uanifestations psychiques d’aliénation men- 
jale est courte et que le maintien à l'asile 
devient rapidement illégal. Selon M. Derobert, 
près quinze jours de sevrage, il n’existe plus 
chez les neuf dixièmes des alcooliques, de 
roubles mentaux « actuels » suffisants pour 
jusliier Finternement. Or, le sujet sort de 
l'asile sans qu’il soit question ni de rééduca- 
ÿon, ni de reclassement social. 


h} Le buveur esi un délinquant, 


où bien fl est acquitté au bénéfice de cir- 
ns'ances atténuartes, 

Ou bien il est condamné et subit la peine 
le prison. Aucun effort n’est effectué en vue 
le son relèvement. L'alcoolique sort de prison 
non guéri, tout prêt à récidiver. Notre légis- 
lation ne dispose en effet jusqu’à présent 
lj'aucun texte visant le placement des délin- 
quants mentalement anormaux. 

Le projet de réforme du code pénai, dans 
les articles 72 et 73, prévoyait que les indi- 
vidus mentalement anormaux, auteurs d’in- 
fractions d’une certaine gravité (punissables 
l’au moins deux ans de prison), pourraient 
ôtre, à l'expiration de leur peine, internés 
dans une maison spéciale de santé pour une 
durée qui ne peut dépasser cinq ans. 

C'était l’idée des annexes nd ge pont gg ou 
jes asiles de sûreté auprès des maisons d’ar- 
rét qui ont fait l’objet, en Belgique, de réa- 
üsations importantes. Dans ces annexes 5se- 
raient conservés les buveurs délinquants dan- 
sreux; les autres, au bout d'un certain 
temps, seraient envoyés dans les centres de 

“ducation ou remis en liberté sous une 
surveiliance médica-sociale. 


c) Le buveur n'est pas un de linquant 
ef ne présente pas de maladie mentale vraie. 


Les mesures proposées résident, soit dans 
te placement des centres de rééducation spé- 
aux, soit dans la mise en surveillance des 
SRE en dehors du placement ou après 
+ 2EI-CI. 


Les centres de rééducation pour buveurs. 


La proposition de traiter les alcooliques 
hroniques dans des établissements spécia- 
lisés fut faite dès 1819 par Esquirol. Depuis 
lors, de nombreux vœux et rapports furent 
lormulés au sujet de ces établissements sou- 
vent appelés « asiles de buveurs » et qu’il est 
vréférable de désigner sous le nom de « cen- 
res de rééducation pour les buveurs ». 

Ces centres répondent à une triple destina- 
On : 

Le traitement des buveurs, c’est-à-dire leur 
désintoxication ; 

L'isolement de ceux d'entre eux qui cons- 
tuent un danger pour les tiers; 

La rééducation de tous les sujets qui devront 
être placés. 


| 





Des. dispositions Kgales devront préciser le 
régime particulier des centres de rééducation 
qui ne pourront, en aucun cas, être assimilés 
à des prisons. Elles auront, également, à in- 
diquer : 

Les moda'ilés de placement:, 

Soit volontairement, ‘ 

Soit par mesure d'autorité et sur l'avis d’une 
commission médico-judiciaire «épartementale 
par exemple ; 

Les conditions dc transfert; 

Les conditions de sortie des intéressés 

Quelles que soient, dans leur détail, leur 
nature et Jeur organisation, les centres doi- 
vent êire conçus comme des centres de réé- 
ducation oclive d’où le buveur ne sortira que 
guéri psychiquement, médicalement, sociale- 
ment, 

Si Fon tient compte des résultats déjà obte- 
nus par cette méthode dans les 0 1 étran- 


gers, il serait à souhaiter qué les cenires 
abritent seulement un petit nombre de bu- 
veurs (de 50 à 100) et soient, de préférence, 


placés à la campagne, 


Mesures de début. 


Afin d'agir immédiatement et effectivement, 
il n’est d’ailleurs pas besoins d'altendre la 
construction longue et coûteuse d'’établisse- 
ments spécialisés. L'exemple du service spé- 
elal des alcooliques de la préfeciure de la 
Seine à f’hôpital psychiatrique de Ville-Evrard 
démonire, en effet, la possibilité d'affecter, 
dès maintenant, des services d’'hôpitaux psy- 
chiatriques aux alcooliques, 


Rééducation et action sur le milieu femilial. 

Pour être durable, la rééducation doit s’at- 
taquer, non seulement aux buveurs, mais au 
milieu familial. Cette œuvre doit être confiée 
à des assistantes sociales très averties; celles- 
ci connaîtront la femme et son activité; l’ap- 
titude des enfants, l'ambiance du foyer, elles 
sauront apporter l'aide sociale nécessaire 
pendant le séjour de l’alcoolique hors de sa 
famille, Faut-il rappeler comment certains 
pays ont su nous précéder dans ces donaines 
et citer l’exemple de l’Argentine où le secours 
apporté aux familles des alcooliques indigents 
est prélevé sur un fonds constitué par 20 p 
100 des impôts sur l’alcoo! ? 


buveurs 
rééducation. 


La mise en surveillance 
en dehors des centres de 


des 


Cette surveillance, qui est non seulement 
une surveillance, mais un mode général de 
trailement et d'assistance, peut s'exercer sui- 
vant deux modalités: 

Soit à la sortie des centres de placement 

Soit en dehors de tout placement chaque 
fois où il aura été jugé préférable de imain 
tentr le buveur en liberté. 

Cette tâche, à la fois si délicâte et si vaste, 
pourrait être confiée aux dispensaires d’hy 
giène mentale dont la plupart sont à créer 
ou à développer et qui seraient, en certains 
cas, doublés de consultations spéciales pour 
buveurs 

Le problème de l'alcoolisme apparaît, 
infiniment complexe, 

I touche à ceux de l’aliénation 
de la délinquance sous toutes ses formes, de 
la défense sociale contre les sujets psychique- 
ment anormaux, de la toxicomanie, 


insi 


dune à 1, 1. . F 
Mesures d'ordre économique. 


Toute la difficulté que présente, en Franc 
surtout, l'aspect économique de la question a, 
ad gomme eg été soulignée, Il importe de 
enir compte de la mentalité, des préjugés 
des cansommateurs., Ceux-ci ne pourraient 
être modifiés que progressivement après de 
longues années de rééducation et de persua- 
sion. En effet, c’est sur le plan pratique que 
se pose la + ne hu et non sur celui des dis- 
cussions théoriques, 

Si l'on ne veut pas s’exposer à un échec 
certain, il est indispensable d’agir sans ré- 
formes brutales, grâce à une adaptation, à 
une transformation progressive qui touche- 
raient principalement : | 

4° La politique des fus de fruits, notamment 
du raisin et l’utilisation de l’aleool dans les 


usages indusiriels el domestiques; 


me sms 





mentale, ! 





20 Un aménagement du privilège des boule 
leurs @e cru; 

30 La revision et la refonte de la réglemen-" 
{ation relative aux débits de boissons. 


49 U“E POLITIQUE D'UTILISATION PES JUS DE FRUITS 
ET DE L'ALCOO! 


C'est seulement peu à peu qu’il sera pos- 
sible d'encourager la fabrication des jus de 
fruits et surtout de dériver la production d8 
l'alcool vers d’autres débouchés que la €ons 
sommation, sans causer de troubles écono- 
miques importants, sans employer de me- 
sures brutales telles que l'arrachage des 
vignes ou la prohibition totale impossible à 


concevoir en France. 


a) Les jus de f' 


Une politique des jus de fruits aurait pour 
objet de soustraire à la fermentation une pro« 
portion plus en plus grande de Ja produclion 
iruitière : 


Par l’utilisation des fruits en neture, frais 
et conservés : 
; Pa l'emploi de plus er! plus large des jus 


de fruits comme boisson : 

Il serait nécessaire d'améliorer et de moder« 
niser l'équipement de l'industrie des jus de 
fruits dans notre pays. 

I faudrait acheter leurs fruits aux paysans, 
à un prix assez élevé pour que ces derniers 
n'aient pas avantage à transformer toute leur 
récolte en cidre ou en vin 

Il serait souhaitable de favoriser l’'instaHa« 
tion des débits sans alcool ou ne vendant que 
des boissons titrant moins de 5° grâce à des 
avantages fiscaux, pendant lies premières are 
nées d'installation. 

Il faudrait renforcer les dispositions fiscales 
en faveur de la vente des boissons non aic00- 
lisées, Des mesures ont déjà été prises dans 
cette voie: les débitants payent une taxe de 
30 p. 100 sur les boissons alcoolisées, de 
6 p. 100 sur les boissons non alcoolisées (bière, 
jus de fruits, limonade). 

Il est désirable de faire respecter l'obliga- 
tion pour les débitants d'assurer une publicité 
par élalage en faveur des boissons sans alcool, 
Cette publicité doit être à la charge du débi- 
tant (proposition de loi tendant à contrôler 
et à réglémenter la fabrication et la consome 
mation des boissons alcoolisées, art, 10 

En contre-partie, augmenter les suriaxes 
déjà considérables poriées sur les boissons 
alcoolisées, en des limites absolument prohi- 
bitives, semble assez difficil( 

Si la mesure s'applique à la totalité de 
boissons alcoolisées, c’est peut-être dans notrg 
pays producteur de vin encourager la fraude 
et agir avec une efficacité douteuse, 

Si l'imposition ainsi majorée s'applique aux 
is les plus toxiques, d’autrés inconvé 
nients se manifestent. Dans une étude q 


Clemet 


)O1SSOI 


mérite d’être prise en considération, 

ceau soulignait déjà les écuêils de la méthode: 
il écrivait: Encore ne faudrait-il pas qu'or 
donnât aux lois dites restrictives le pendan 


Dypo rite de 
qualifiées 
geant la 


dégrèvements sur les boisson 
« hygiéniques » qui, tout en chan- 
procédure de l'alcoolisme, aboutis 


sent, surtout, à en favoriser le développement 
sons des formes nouvelles, C'est ain qué 
dans ces dernières années, les médecins de 
nos asiles d’aliénés ont c laté que }l'alcon- 
lisme du vin l’emportait sur l'alcoolisme des 
haueu = ll ndérants ireto be, 
L'alcool 
L'ulilisation de l'alcool vers des déb: 
domestiques et industriels doil être 


et préparée de longue date 

La question n'est d'ailleurs pas "uvelle 
Dès 1912, dans son ouvrage intitul \lm00!., 
étude économique général: Louis Jacquet 
posait le problème dans les fermes suivants 

« La consommation de l'alcool dénaturé 
susceptible en France d'une extension qu'on 
ne soupçonne pas le jour où un prix suffi- 


sCra 


samment bas et stable et un régime fiscal 
approprié le mettront facileinent À la dispo- 
sition de tous les ménages et de multiples 
industries. 

Ce jour-là, le moteur à alcool surtout 


cornime métcur LU ansportable sera un des mel 
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leurs, un des plus souples qu'il y ait et les 
automobiles à essence cesseront d'ermpoison- 
ner nos routes et nos rues. 11 est donc 
rabie, au plus haut point, que celle question 
si intéressante en France pour tant de motifs, 


dési- 


| 
| 
| 


Certains articles demcurent cependant vi- 
vants et il convient de souligner les points 
suivants : 


49 NATIONALITÉ DU DEBITANT 


« A7t. 1%, — Je déclarant devra jusüfier 


| qu'il est Français, les personnes de naiiona- 


| lilé étrangère ne pouvant, 


soil reprise et ne soit pius abandonnée jus- | 
qu'à ce qu'elle ait reçu une solution salis 
laisantle. 

« Mais ii faut coimpler qu'on n'arrivera pas 
à restreindre l'alcoolisme dans une notable 
roportion ni à rendre le peuple français sobre 
d'alcool sans ce nombreuses diflicultés, 
d'abord, et sans que cela entraine de graves 
conséquences d'ordre matériel, » 


On ne saurail mieux exprimer l'aspect capi- 
tal du problème, les difficultés qu'il présente 
el les idées ainsi dévelopnées 
d'hui, encore d’aclualité. 

Si sommaire soit-elle, la présente étude mon- 
tre, cependant, combien est délicate dans son 
application une politique dont le but consis- 
terait à détourner les fruits et 
fabrication des boissons alcoo:isées, 
bien longlemps encore ces moyens resteront 
d'un intérêt secondaire et ne 
que les adjuvents d'une lulte anti-alcooltique 
efficace. 


+ Ux AMÉNAGEMENT DU PRIVILÈGE 
DES LOUILLEURS DE CRU 


La gravité de l'alcoolisme rural, si néfaste 
pour la santé de la famille campagnarde si 
torlement mis en évidence par les restrictions 
de guerre, est intimement lice à la question 
des bouilleurs de cru. 

Ce privilège des bouilleurs de Cru consiste 
dans la liberté laissée aux agriculteurs de dis- 
tillee sans payer de droits l'alcool provenant 
de certains de leurs fruits et destiné à leur 
consommation et à celle de leur famille, Ce 
privilège est, actuellement, limité à 10 litres 
d'alcool pur, c’est-à-dire à environ 2 lüres 
de liqueur. Le privilège comporte, en outre, 


soul aujour: | 


l'alcool de Ha |! 
Pendant | 


| 
| 
| 
Une exception: Le décret-loi du £29 juillet 
| 
| 
| 
| 
1 
| 


| int, en au’un Cas, exer- 
cer la profession de débitant de boissons ». 


1959 dans son article 1: admet que les per- 
sonnes ou des sociétés de nationalité fran- 
çaise ou étrangère pourront ouvrir des débits 
dans l'enceinte des expositions et des foires. 

20 INTERDICTION DE LA PROFESSION DE DÉBITANT 
A CERTAINES CATÉGORIES DE PERSONNES 


Les articles 3 à G inclus de la loi du 9 no- 
vermnbre 1915 sont toujours en vigueur. Ils in- 
terdisent Ja profession de débitant de bois- 


SON : 


Soit pour cause d'incapacité (les mineurs, 


h | les interdits) ; 
pourront être | 


Soit pour cause gdggienit: ‘anciens con- 
darmés). Ainsi [a Î it perpéluelicment 
l’exploilation d'un débit de boissons à ceux 
qui ont été condamnés à l'occasion d’un 
crime, quel qu'il soit, Elle prononce un inter- 
dit temporaire contre ceux qui se sont rendus 
coupables d’un délit grave (dont la loi donne, 
d'ailleurs, une liste limitative) et qui ont en- 
couru, de ce fait, une condamnation suffi- 
samment importante (au moins un mois de 
prison). 

L'idée directrice de ces mesures est ia sui- 
vante: le déhitant de boissons encourt wne 











une importante réduction sur les droils qui | 


frappent l'alcool réservé à la consommation 
personnelle du producteur pour la partie de 
ceite consommation qui excède 19 litres. 

L'acte dit loi du 20 juillet 1910, interdit la 
distillation à domicile, En vue de juguler la 
fraude, les 10 litres d'alcool pur ne pouvaient 
plus être produits que par un alambic com- 
munal, svAdical on coopéraiif brûlant en pu- 
blic, en présence d’un agent des contributions 
directes. 


HT 


9° REVISION ET REFONTE DE LA TÉGLEMENTATION 
RELATIVE AUX DÉBITS DE BOISSONS 


Un prohititionnisme eaxcessit aboutirail à un 
désordre plus grave que les mesures qu’il enten- 
drait réprimer. A un prohibitionnisme de cette 
nature, il faut préférer une réglementation 
bien comprise, correctement appliquée, con- 
orme au bon sens et à l’équilé. 


RÉSUMÉ DE LA RÉGLEMENTATION 
KELAIEVY AUX MÉBITS DE BOISSONS 


La législation spéciale sur les débits de bois- 
sons est extrêmement complexe et touffue; 
elle comporte de nombreux textes qui s’en- 
chevôtrent, s’abrogent partiellement et se mo- 
difient successivement, Les dispositions essen- 
tielles en sont les suivantes (excep'ion faite 
de la loi concernant la « répression de l'ivresse 
publique » dont l’étude a été faite ci-dessus). 


Loi du 9 novembre AN5 relative à la régle- 
mentation de l'ouverture de nouveaux dé- 
bits de boissons, 


Promulguée en pleine guerre de 1914-1918, 
la loi du 9 novembre 1915 a constitué l’une 
des premières armes de la lutte contre l’alcoo- 
lisme, Elle a été motivée par les nombreux 
ravages que faisait l'alcool dans les rangs des 
mobilisés, 

La loi du 9 novembre 1915 se propose seu- 
lement de « réglementer l'ouverture de nou- 
vaux débits de boissons ». Elle fut d’ailleurs 
en grande partie inopérante et la PMR: do 
ses dispositions ont été dépassées par des tex- 
tes uiléricurs, notamment « l’acte dit loi du 
24 septembre 1941 ». 
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forte responsabilité morale: le café est un 
lieu public qui exige une survel'ance sé- 


ricuse; 


3 DÉFENSE D'OUVRIR DE NOUVEAUX DÉBITS 
DE BOISSONS 

Cette règle générale a élé reprise et aggra- 
vée par l'acte dit :oi du 2% septembre 1941 
qui, en particu'icr, a abaissé le degré alcooii- 
que de 23 à 18°, Deux exceptions: 

a) Débits ouverts dans l’enceinte des ex- 
positions et des foires (art. 14, décret-loi du 29 
juillet 1939 relatif à la viticulture) : 

b) Communes dépourvues de tout déhit de 
boissons (art. 95, loi du 31 mai 1923). 


Loi du 20 décembre 1933 supprimant la peine 
de ferineture du fonds de commerce. 


Objet de cette Joi: suppress'on de la peine 
de fermeture du fonds de commerce. 

A  élé dépassée par :a loi du 24 septembre 
1911 dont l’article 23, au contraire, rélabiit, 
dans des conditions déterminées cette peine 
de ferme'ure du fonds de commerce. 


Décret-loi du 28 février 1940 tendant à res- 
treindre la consommation de l'alcool et à 
combattre l'alcoolisme. 


Seul l’article 2 mérite encore d'être signalé; 
la vente au détail des boissons alcoolisées à 
emporter, spirilueux ou apéritifs, ne peut être 
eflectuée par quantité supéricure à deux li- 
tres. 


Acte dit-loi du 24 septembre 1941 remplaçant 
et modijiant l'acte dit loi du 23 août 19%40 
contre l'alcoolisme. 


L'acte dit loi du 24 septembre 1941 reste 
jusqu'à présent l’un des textes essentiels de 
ia lutte antialcooïique. 

Voici un rappel des principales dispositions: 


49 CLASSEMENT DES BOISSONS 


Art. fer, — La Joi commence par une énu- 
mération et un classement des diverses bois- 
sons, en se plaçant sur le terrain de l'hygiène: 

a) Le code des contributions directes éta- 
blissait déjà une énumération et un classe- 
ment des boissons; les alcools proprement dits 
d'une par!, les vins, cidres, poirés et hydro- 
mels de l’autre. Enfin, les bières et eaux mi- 
néraies étaient soumises à un régime fiscal 
spécial; mais le point de vue fiscal lait le 
seul qui ait été envisagé par le législateur (loi 
du 26 décembre 193% (Journal officiel du 26 dé- 





cembre 1934) ; 
1948. 











te 


b) La loi du 9 novembre 1915 ainsi qu'il & 
été signalé, distinguait, dans les boissons sans 
alcool, deux catégories : ; 

Boissons distil:ées. — Les débits vendant 
ces hoissons élaient soumis à !'mitation. 

Boissons fermentées. — Les débits vendant 
exclusivement ce second groupe de boissons 
n'étaient limilés dans leur nombre par aucun 
texte législatif. 

c) L'acte du 24 septembre 1951 classe les 
boissons d’après leur degré alcoolique, Con. 
trairement à la loi de 1915, celle de 1941 fait 
une distinction entre les diverses boissons 
distil.ées et fait un traitement de faveur aux 
aicoo!s naturels, c’est-à-dire provenant des 
fruits: voici d'ailleurs le texté même: 

« … Boissons non alcooliques: 

1° Poissons sans alcool: eaux minérales ou 
gazéiliées, jus de fruits cu de légumes non 
fermentés, limonades, sirops, infusions, lait 
café, thé, choco:at, etc. ; 

« … Boissons alcool ques: 

2° Boissons fermenté®s non distilces, 6a- 
voir: le vin, la bière, le cidre, le poiré, l’hy. 
dromel auxquels sont joints les vins doux 


naiurels bn‘ficiant d’une appeliation d’orj 


gine tontrôütées: ‘ 

3o Vins doux naturels ou autres que ceux 
appartenant au groupe ?, vins de liqueur, apé- 
ritifs à base de vin, liqueurs de Î'aises, frarn- 
boises, cassis ou cerises ne litrant pas plus 
‘que 19° d’alcool 2 

&o Les rhums, les taffias et les alcools pro. 
venant de Ja distillation des vins, cidre, poiré 
ou fruits et ne supportant aucune addiion 
d'essence: 

5° Toutes les autres boissons alcoo:iques ». 


90 DÉCLARATION DES FABRICANTS 


Art. 2. — L'article 2 concerne les fabricants 
et marchands en gros de boissons des trois 
derniers groupes (3 groupe: apéritifs à base 
de vin et d'geslifs nature:s filtrant moins de 
18°; 4° groupe: alcools naturels sans essence; 
5e groupe : autres boissons a'cooliques). 

Cet artitle leur impose, outre les foimali'és 
qui sont déjà édictées par le cede des contri- 
butions directes, et préa'abiement à toute 
vente, une déclaration ind:qu°nt notamment 
la composition et le nom {2pér'tif ou digestif) 
de la boisson alcoolique qu’ils entendent met. 
tre en vente, Il est précisé que la même 
boisson ne peut être déclarée, à Ja fois, 
comme apéritif et comme digestif. La rai- 
son de cette disposition est de rendre jim- 
possible la supercherie en vertu de laquelle 
cerlains fabrican!s d’apéritifs qua'ifiaient « di- 
geslif » nombre de leurs produits pour les 
faire échapper aux mesures restrictives de Ji 
loi du 29 août 1910 qui ne visait que les apc- 
rilifs. 

La déclaration doit ê:re effectuée en dou- 
ble exemplaire et envoyée à l'administration 
des contributions indirectes. L'un des exenm- 

laires doit être transmis au ministère de 
ia Santé dans un but de contrôle du point 
de vue de l'hygiène. Fr. 

Les modalités de cette déclaration @ni ce 
précisées par arrêlé du ? mars 4942 (Journab 
officiel du 24 mai 1942). 


20 ETIQUETTES 


{Art, 2.) 


Le nom et ‘adresse du fabricant doivent 
être reproduits, ainsi que :e qualif:catif de la 
boisson, sur les ge vmpéru factures et circu- 
laires dans le but de permettre un contrôle 
permanent et une répression éventuelle. 

Une première mesure contre la pub'icité est 
incluse dans cet artiele; il est interdit d’ajou 
ter aucune appréciation sur la vaeur hygié- 
nique ou médicale du produit. 


40 BOISSONS INTERDITES 


(Art. 4.) 


L'article 4 donne l’énumération des boissons 
dont la fabrication et la vente sont int2rdites: 

a) Les apéritifs à base d’alcool. 

Le traitement différent entre les deux caté- 
gories d’apéritifs à base d’alcoo! ou à base de 
vin "st fondé sur le fait que l’alcoo!l est un 
grand dissolvant et qu’il permet ainsi d'incor- 
porer à l'apéritif certains produits nocifs; 

b) Des boissons apéritives à base de vin, li- 
uni lus de 15° d'alcool ou contenant pius 

un 


emi-gramane d'essence par litre. 
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cette disposition repose sur la constatalion 
que les essences ajoutées aux liqueurs aug-. 
antent leur nocivité ; ee 
ce) Les digestifs de la troisième catégorie 
c'est-à-dire ceux titrant moins de 18°) ou de 
x cinquième catégorie (autres boissons a!co0- 
liques) qui contiennent plus d’un demi- 
granme par litre d’une essence permis2 ou 
une quantité queiconque d’une essence inter- 
CT inpelons ici qu2 le décret du 29, octobre 
4922 jnterdisait l'absinthe et les liqueurs simi- 
laires. 
art, 5. — L'article 5 permet, par voie de dé- 
cret, l'interdiction de toutes boissons alcoo- 
tiques jugé?s nuisibles ; il contient une très 
grave dérogation au droit commun, et il serait 
souhaitable d'en modifier la rédaction. 


& LUITR CONTRE LES BOISSONS A BASE D'ESSENCE 


(Art. 6). 


cet article interdit, à peu près totalement, 
u circulation commerciale des boissons à base 

d'essence. 

il est interdit à tout producteur ou fabri- 
«nt d'essences pouvant servir à la fabrication 
de boissons alcoo'iques, telles que les cssen- 
ces d'anis, de badiane, de fenouil, d'hysope et 
d'anéthol, de procéder à la v2nte on à l'offre, 
à üitre gratuit, desdites essences à toutes per- 
sonnes autres que les fabricants de boissons 
ayant qualité d’entrepositair2s vis-à-vis de 
l'administration des contributions indirectes, 
les pharmaciens, les parfumeurs, les fabri- 
cants de produits alimentaires ou industriels 
et les négociants exportatzurs directs. La re- 
vente de ces produits sur le marché intérieur 


est interdite à toutes les catégories d’ache-, 


teurs, à l'exception des pharmaciens qui ne 
peuvent les déivrer que sur ordonnance mé- 
dicale et doivent inscrire les prescriptions qui 
jes concernent sur les r2gisires d'ordonnances 
dans les formes prescrites par le décret du 
47 juiilet 1916. » 


G° HRURES ET JOURS INTERDITS 


(Art. 8). 
Cette initiative n'était pas sans précédents. 
La loi du 28 février 1940, prise sur ja propo- 
tion de M. Marc Rucart, inierdisait déjà, pen- 
dant trois jours par semaine, la consommation 
des boissons spiritueuses dans les lieux pu- 
blics. 


eo VENTE INTERDITE AUX MINEURS 


(Art, 8.) 


Dans son articie 4, la loi du 1er octobre 
4917 sur la répression de l'ivresse publique, in- 
terdisait la vente « des spiritueux et des bois- 
sons alcooliques aux mineurs de moins de 
dix-huit ans ». 

L'article de 1941 est ainsi rédigé: 

« Il est interdit, dans les débits de boissons 
et autr2s lieux publics, et à D 27e jour et 
heure que ce soit, de vendre ou d'offrir gra- 
tuitement à des mineurs de moins de vingt 
ans des boissons du troisième, quatrième &t 
cinquième groupe. » 


8o [INTERDICTION DE LA PUBLICITÉ 
EN FAVEUR DR CERTAINES LDOISSONS 


(art, 9.) 


La législation de 1910 défend toute pubili- 
cité en faveur des apéritifs, même en faveur 
des apéritifs dont la consomination est per- 
mise. L'act: dit loi du 24 septembre 1941 a 
étendu cetle défense à toutes Le boissons du 
troisième groupe (apérilifs à base de vin et di- 
gestifs nalurels tilrant moins de 18°) et du 
cinquième group2 (auires boïssons alcooliques 
apcritives et digestives). Toutefois, elle a main- 
tenu la publicité en faveur des boissons du 
quatrième groupe (alcools naturels sans es- 
senc?s). 

Cette distinction, qui est des plus contes- 
fables, a vraisemblablement été causée par des 
préoccupations d'ordre économique et desti- 
née à p2rmetitre la publicité aux grandes ap- 
pellations françaises d’alcools naturels: co- 
gnac, kirch et autres. 

Doivent ainsi disparaître les réclames ct ob- 
jets publicitaires, les affiches murales, les 
panneaux, mic. 
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9o CATÉGORIES DK LICENCES 


(Art. 10.) 

L'article 10 n’innove pas, en ce qui concerne 
le fond sur le droit antérieur; elle l’adapte 
sculement à ja nouvelle t2rminologie en dis- 
tünguant: 

a) Une licence gratuite, c’est-à-dire une au- 
torisation de vendre des boissons sans alcool; 

b) Une licence également gratuite, dile « des 
boissons hygiéniques », qui permet de vendre 
les boissons des deux premiers groupes, à 
emporter ou à consommer sur place; 

c) Une licence restreinte qui permet de con- 
sommer sur place ou d’emporter les boissons 
des trois Aron groupes ; 

d) Une licence de plein exercice qui permet 
de consommer sur place et d'emporter les 
boissons des cinq groupes. 


4Go DÉFENSE D'OUVRIM DE NOUVEAUX DÉPITS 
DE SPIRITUEUX 


(Art. 117 

L'acte du 24 septembre 1941 reproduit ici 
l’article 10 de Ja loi du 9 novembre 1915 dans 
son idée esseniieïle, Toutefois, aiors que la loi 
de 1915 considérait comme spiritueux les bois- 
sons alcooliques titrant pius d2 23 degrés, 
l'acte de 1941 ramène ce chiffre à 13 degrés. 

Les deux exceptions antérieurement prévues 
sont maintenues: 

a) Cas où il n'existe aucun débit dans l'ag- 
glomération ; à ; 

L) Cas de débits ouverts dans l'enceinte 


/ 


d'une exposition ou d'une foire. 


419 L'MITATION DU NOMBRE DE DÉPITS 
DE BOISSONS ALCOOLIQUES NON SPIRITUEURES 


Art. 12.) 

La loi du 9 novembre 1915 exceptait de 1a 
limitation l'ouverture des débits ne vendant 
aucun spiritueux. 

La loi du 29 juillet 1959 n'exceptait plus de 
la limitat‘on que l'ouverture des débits qui 
ne vendaient l'alcool sous aucune forme ct 
des restauran:s où l'alcool n'était offert qu’aux 
repas. L'articlè 421 de celte ioi ne permettait 
l'ouverture d'aucun autre débit dans les com- 
munes possédant déjà au moins un débit de 
spiritueux Cu de boissons fermentées par 300 
habitants aggloméris ou par 6% non agglo- 
mérés. 

L'article 42 de l’acte du 24 septembre 1941 
maintient cette limitation dans les conditions 
suivantes: on ne tient plus compte de la 
notion d'agglomération; on défend l'ouverture 
de tout débit possesseur d'une licence de 
deux'ème ou de troïsième catégorie dans des 
communes possédant déjà un débit de spiri- 
tueux cu de boissons fermentées par 450 habi- 
tants. 

Toutefois, cette interdiction ne s’applique 
pas: a) aux restauronts ne vendant des bois- 
sons alcooliques qu’à l'occasion des repas: 
b) aux élabl ssements dont l'ouverture inter- 
vient à la suite d’un transfert réalisé dans les 
conditions fixées à l’article 11 du décr2t-loi 
du 31 mai 1958, ainsi conçu: «a Tout débit de 
boissons spiritueuses à consommer sur place, 
exploité dans un rayon de cent kilomètres, 
pourra être transféré sous réserve de zone 
protégée sur les points où l'existence d’u 
établissement de ce genre répondrait à des 
besoins touristiques ‘dûment affirmés par la 
commission départementale, la chambre de 
commerce et les associations de tourisme les 
plus représentatives de la région ». 


490 DÉFENSE D'ÊTRE PROPRIÉTAIRE 
DE PLUSIEURS DÉPITS 


(Art. 13.) 


N D'EMPLOYER DES FEMMES 
DANS LES DÉBITS 


139 NTERDICT! MINEURES 


(Art. 14.) 
Cette interdiction était déjà prévue par l’ar- 
licle 9 de la loi du 1er octobre 1917. 
L'acte de 1941 la reprend mais flxe l'âge 
minimum à 21 ans au lieu de 18 ans. 





149 DÉCLARATIONS D'OUVERTURE ET DE MUTATIOS 


(Art. 45 et 16.) 


Ces deux articles reproduisent les disposi- 
tions antérieures relatives aux déciarationg 
d ouverture ou de mulat‘on dans la personne 
du propriélaire ou du gérant d'un débit, 


459 AMENDES ET PEINES 


(Art. 18 à 26.) 
Amendes et peines. Conflscatlons. Fermes 
tures facullatives d2 débits. Interdiction des 
droits civils. 


169 POSSIPILITÉ POUR LES LIGUES ANTIALCOOLIQUES 
DE SE PORTER PART!ES CIVILES 


(Art. 28.) 

Cet article laisse subs'ster les articles 7 cet 
9 de l'acte dit loi du 23 août 1940, Ceux-ci 
concernaient la possibilité pour les ligues anti. 
alcooliques reconnues d'utilité publique de :e 
por:er parties civiles. 

Les unions familiales départementales et la 
fédération nationale d2s famiiles peuvent éga- 
lement intervenir pour faire appliquer la légis- 
lation antialcoolique en vertu de l’article 4 
de l'acte dit loi du 29 décembre 1912. Prati- 
querment, l’action des associations familiales 
se fait par l'intermédiaire de la hg'ie native 
nale contre l'alcoolisme. « 


170 COMMISSION INTERMINISTÉRIELLE PERMANENTS 
DE LUTTE CONTRE L'ALCOOLISME 


(Art. 29.) & 


Actes dits lois des 4 movembre 1910, 22 mars 
1942 ct 5 mars 1945 concernant les zMmes de 
protection en matière de débits de Laissons. 


L'idée directrice de tous ces textes est la 
suivante: diminuer le nombre des déhi!s 
autour des éd fices publics et des lieux parti- 
culièrement fréquentés par la jeunesse, leg 
classes populaires, les malades, les mititai- 
res, etc. 

La loi du 17 juillet 1880, dans son ar‘icle 9 
abrogé par l'acte du 4 novembre 194), avait 
réservé aux maires la possibilité de fixer les 
limites d'un périmètre de protec‘‘on autour 
des édifices cultures, des cirne‘ièrs, des 
hospices et des établissements d'instruction 
publique. Le maire devait seulement consul- 
ter sur ces points le conseil municipal, dont 
il n’était pas tenu de suivre l'avis. 

La loi du 30 juillet 1913, dans son article 46 
(abrogé par l'acte du 4 novembre 4194 


accorde le même droit au préfet. Avant d'à 
prendre un arrêté de limilation, le préfet de- 
vait prendre l'avis du conseil général el ne 


pouvait passer outre à son opposition, 

L'acte du 4 novembre 1940 a supprimé le 
droit des maires et étendu ceux des préfets: 

D'une part les préfets n'étaient plus tenus 
de consulter le conseil général; 

D'autre part, les préfets pouvaient fixer 
des périmètres de protection non seu'ement 
autour des édifices culturels, des cimetières, 
des hospices et des établissements d'instruc- 
tion publique, mais autour des sanaloria, deg 
préventoria, ainsi que d?s organismes créés 
en vue du développement physique de la jeu- 
nesse et de la protection d>2 la santé publique, 

L'acte dit loi du 22 mars 1942 a ajouté à 
cette liste les établissements pénitentiaires, 
les casernes, camps, arsenaux et tous bâti- 
ments occupés par les troup?s des armées de 
terre, de mer et de l'air, ainsi que par le 
personnel de la S, # 

L'acte dit loi du 6 mars 1943 a, enfin, ajouléG 
les usines dans lesquelles le p:rsonnel est 
soumis à l'action de certains produits nocifs. 

Ce n’est pas seulement « l'ouverture » de 
nouveaux débits qui interdite dans 
l>3 zones de t )T1 té interdiction 
étant déjà établie en pratique par l'article 12 

l’a te 1 , 
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de Li ee | cpu mbre 1941) ma ) 
« transfert » dans la zone protégée d bits 
fonctionnant déjà en dehors de c« En 
effet | véritables fortunes commerciales 
] nt être édifices sur le ! fert de 
nom rgeux débits autour milita 4 
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Intéressantes dans leurs principes, foutes ces 
dispositions ont un “:ffet pratique singulière- 
ment limité: la loi respecte en effet les droits 
acquis en laissant ouverts les débits exis- 
fanis au moment de sa promulgation. 
lu 28 août 1943 relati] à la {eT- 


melure adininaisitraline des dachil 


préfet, soit au mi- 
> l'intérieur, la possibilité de fermer 
ies débits de boissons pour trois mois au plus 
{préfet) où pour un an au plus (ministère de 
l’intérieur) « soit à la suite d'infraction aux 
lois et règlements relatifs à ces établissements 
soit en vue de préserver l’ordre, la santé ou 
la moralité publics » {acte dit loi du 28 toût 
49:53, art. & 

Hi s’agit d’une fermeture administrative (pro- 
noncée par les agents du pouvoir exéculif 
(préfet, maire). Cette fermeture administrative 
est absolument indépendante de la fermeture 
judiciaire (prononcée par un juge aux termes 
d'un jugment tel celui prévu par l’article 23 
de l'acte dit loi du 24 septembre 1941). Les 
voies de recours sont les voies habituelles”: 
conseil de préfeelure, conseil d'Etat, 


Cette loi donne, coif an 


nistre d 


äcte dit loi du 4 octobre 1943 relatif à l’étalage 
obligatoire des boissons non alcooliques. 


Ces dispositions n'’envisagent toutefois au- 
une sanclion contre le débitant qui, par mau- 
vaise volonté ou négligence, se dispense de 
procéder à cel élalage, 
LL 
Ordonnance du 20 octobre 
sur. la limitation des débits de 


4945 
hoissons, 
Loi du 30 mars 4946 tendant à 


arlicles 4er à 11 et 14 
du 20 octobre 1945. 


_à abroger les 
ct 145 de l’ordonnance 


La jioi du 30 mars 1916 abroge l’ordonnancee 
du 39 octobre 1915 (sauf ses articles 12 et 13 
établissant les règles relatives au temps de 
guerre). L’ordonnance du 30 octobre 1945 
manquait en effet le but qu’elle se proposait : 
limitation des ravages de l'alcoolisme, ainsi 
que le montre bien la discussion qui s’est 
ouverte. à l’Assemblée constituante le mardi 
#9 mars 1946, Par contre, les dispositions de 
celte ordonnance portaient atteinte au droit 
de propriété de nombreux commerçants et 
troublaient l’activité commerciale du pays. 

Bien que sommaire, la pmésente étude mon- 
tre combien la réglementation relative aux 
débits de boissons est complexe, Une, simpli- 
filcation et une codification de tous ces textes 
est indispensable. Les idées directrices d’un 
tel travail devront être celles-ci: a) supprimer 
fes dispositions inutiles, inefficaces ou inap- 
plicables; b) mettre en vigueur rigoureuse- 
ment et renforcer les mesures de nature à 
enrayer, effectivement, la propagation de l’al 
coolisme, 


ARROGATIONS OU MODIFICATIONS DE DISPOSITIONS 
INUTILES QU INEFEICACES 


Sont particulièrement 
givanies: 


visées les disposiions 


de LA LIMITATION DES 
DK CONSOMMATION 


JOURS 


Art. 7 de l'acte dit loi du 24 septembre 1941} 


Cet articie limite la vente de certaines bois- 
sons à certains jours de la semaine et à cer- 
taines heures du jour. Mesure illusoire parce 
que non appliquée et non applicable. 

L'abrogation de l’article 7 de l’acte dit loi 
du 24 septembre 1941 est demandée (art. 2 de 
la proposition de loi présentée ci-dessous). 


20 L'INTERDICTION DE L4 FABRICATION 
ÊT DK LA VENTE DES APÉRITIFS A BASE D'ALCOOL 


tart. 4, $ 4er de l’acte dit loi dut 24 sept. 1941.) 


a) Rappel de la législation des boissons aux 
essences. — La loi du 16 mars 1915 Interdit 
le absinthe ». Celle-ci était considérée, dès 


avant même la promulgation de la loi, comme 
saotraînant des phénomènes physicopathologi- 


em mm 
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ques, spéeifiques, groupés sous le nom d’absin- 
thisme 
lisme aigu. 

La loi du 7 juillet 4922 et la décret du 
22. octobre 1922 concernent les hoissons simi- 
laires. En effet, l’absinthe apéritif fut rem- 
placé par des boissons connues sous le nom 
de « similaires » et définies par le décret du 
2 octobre 1922, dans les termes suivants: 

Art, er, — « Doivent être considérées comme 
liqueurs similaires au sens de la loi du 47 juil- 
let 1922, tous les Spiritueux dont la saveur et 
l'odeur dominantes sont celles de l'anis, et 
qui donnent par addition de quaire voiumes 
d’eau distillée à 13° un trouble qui ne dis- 
parait pas complètement par une nouvelle 
addition de trois volumes d’eau distillée à 

1 o 

a Toutefois, doivent également être 
dérées comme liqueurs similaires des SJ 
tueux anisés ne donnant pas de trouble per 
addition d'eau dans les conditions 
fixées, mais renfermant une essence cétonique 
et notamment l’une des essences suivantes! 
grande absinihe, tanaisie, carvi, ainsi que les 
spiritueux anisés présentant une richesse 
alcoolique supérieure à 40e ou renfermant 
moins de 450 grammes de sucre {saccharose) 
par litre, » 

Le décret du 7 avril 4938 reprend dans les 
deux premiers paragraphes de l'article 4% les 
précédentes disposilions, mais les compiète 
äinsi : 

…« Par dérogation aux dispositions qui pré- 
cèdent, ne sont pas considérées comme 
liqueurs similaires de l’absinthe, les liqueurs 
anisées d’une richesse alcoolique comprise 
entre 41 et 45° qui, donnant par addition de 
14 volumes d’eau distillée à 15° un trouble 
qui disparaît complètement par une nouvelle 
addition de 16 volumes d’eau distillée à 45°, 
remplissent les conditions suivantes: 

a Etre obtenues par l'emploi d’alcoois ren- 
fermant au plus 25 grammes d'impuretés par 
hectolitre. 

a Etre préparées sous le contrôle des agents 
de l'administration des contributions indi- 
recles. 

« Etre livrées par le fabricant en bouteilles 
capsulées d’une capacité maximum d’un litre 
et recouvertes d'une étiquette portant le nom 
et l’adrosse dudit fabricant. » 


L'acte dit loi du 24 septembre 1941 modi- 
fiant celle du 23 eoût 1940 interdit dans son 
article 4, alinéa 1°, toutes les boissons apéri- 
tives à base d'alcool. L'article 5 permet linter- 
diction par voie de décret de toutes boisson: 
alcooliques jugées nuisibles. L'article 6, enfin, 
interdit à peu près entièrement la cireulation 
commerciale des boissons à base d'essence. 

La distinction ainsi établie entre les apé- 
ritifs à base d’alcool et les apéritifs à base 
de vin est des plus contestable. C’est pourquoi 
divers projets de loi ont été préparés en vue 
de l’abrogation de l’article 4, alinéa 4°, et 
de l’article 5 de l'acte du 24 septembre 1941 
Ils ont reçu l'avis favorable de la commission 
de la famiile, de la population et de la santé 
publique, dans sa séance du 3 octobre 1946. 

La question doit Atre reprise avec les pro 
Jets présentés: 

a) Par MM. Hugues, Jules Julien, Jean Mas- 
son, Edgar Faure, Morice, Jean David, Anxion- 


naz; 

b) Par M. Raymond Guyon. 

Pour étudier objectivement ce problème, 
il importe de mettre en lumière un certain 
nombre d'éléments concernant notamment : 

La toxicité des apéritifs à base d'alcool; 

. La portée de Ia réglementation concernant 
les apéritifs; 

Les facteurs économiques et financiers du 
problème. 

b) Nocivité des apéritifs à base d’alcooi, — 
Deux éléments sont à considérer: d’une part 
les essences ellès-mêmes, d'autre part l'alcool 
qui leur sert de dissolvant. 

Les essences: 

La question de la toxicité des essences qui 
entrent dans les apéritifs et autres boissons 
analogues est très discutée, et on trouve dans 
la littérature médicale peu de renseignements 
eg er dignes de foi. Les tra- 
vaux les plus solides sont ceux qui ont été 
effectués par le docieur Derobert (section al- 
coolisme de l'instituf national d'hygiène). 


É 
ONSI- 


spiri- 


ci-deseus 


ét nettement différenciés de l’éthy- 








Une première étude & 6t6 publiée dar 
Recueil de !’Institut national. d'hygiène 9 
née 1916, tome: I}, volume %, soùs le ire. 
Elude toxicotogique et physiopathologique ês 
quelques essences, per MM. R, Fabre, Der 
bert et Guines, pages 648 à 678). HE 


Résumé très succinct Cu travail 
de M, Derobert. 


Le. docteur Derobert et ses coHaborateurg 
étudient un cerlar nombre d'essenges qui on. 
trent dans Ia composition des liqueurs 196. 
rilives ou digestives, notaminent les. essences 
d'anis, de badiane, de menthe, de citron 
d'amandes amères, d'angélique, de €arvi & 
coriandre, de cumin, de camomille. Di 

L'animal d’expérence a 6t6 te rat 

Les.essences ent été administrées par. vois 
buccale, soit à dose fa.ble (solution huieuse 
à 29 p. 400) pendant plusieurs semaines, soit 


à duse élevée |essence pure} ayant partoù 
entrainé la mort de r’animai. 2 


L'extraction des essences GC3 Organes à 414 


faite par entrainement à J1 vapeur en pré. 
sence de carbonate de caiciurn, le dosage des 
essences extraites a été effectuée en uili- 
sant l'oxydaton par le mélange nitrochromi- 
que. La localisalion de less2nce, ainsi dé 
terminée, a montré: 

4° Une imprégnation du tube digestif (esta. 
mac et intestins) qui peut êire en ranuort 
avec lirritation observée dans ces orgines 
à la suite d'’ingestion d'’essences où de pro- 
duits en contenant; 

2a La présence constante d’essences dans 
le faie, le cerveau, les reins et le tissu. adi- 
peux. 

Au point de vue anatomopafhologique, les 
essences déterminent une hépatonéphrite ai. 
guë. 

Il importe toutefois de souligner, et c’est le 
docteur Derobert lui-même qui le souligne au 
cours de son travail: 

a) Que les expériences réalisées dans son 
service concernent seutement les accidents 
d'intoxication aigué. Un second mémoire qui 
n’est pas encure publié doit mettre en évi- 
dence les atteintes dues à l’absorption chro- 
nique de très petites doses d'essence, les 1n9- 
difications primordiales portant sur Ja cellule 
hépat'que; 

b) Toutefois, il convient d'observer que, 
même après l'absorption de coses très “!e 
vées d’essentes, les quantités retrouvées 4295 
les organes sont très faibles, « ce qui indique 
une élimination ou unc destruction rapide 
dans l'organisme de l'animal d'expérience 


(rat); 
c) Les doses administrées a l'animal ne 
correspondent pas à celles qui sont mmgér'cs 


par la consommation quotidienne d’apéritifs. 

Ces réserves étant posées, ji! n’en est pas 
moins vrai. que les essences précédemment 
citées sont douées d'une toxirité manifeste €t 
déterminent une atteinte hépatique et rénale 
plus ou moins profonde. 

L'alcool: 

Quoi qu’il en soit, l’alcool, écrit le doc!teur 
Derobert, « reste en tout état de chose lélé- 
ment toxique primitif et primordial » 

Or, les apéritifs à base d'alcoo! ne sont pas 
lus nocifs à cet égard que les apéritifs à 
ase de vin. En »ffet, un verre d'apériiif à 
base de vin content approx!mai'vement 8 .eD- 
tilitres d'alcool à 18 degrés soit 4 el #4 d'al- 
coo! pur. Un pastis, apéritif servi « à là mar- 
seillaise » renferme approx:malivement 2 cen- 
tlitres d'alcoo! à 45 degrés, soit 0 el 499 G'ai- 
coo! pur, ne taut pas oublier que, normale- 
ment, les apéritifs à base d’alcoo! et, en 
particulier, les anisés son{ additionnés ‘’nne 
quantité d’eau égale à environ quatre fois 
leur volume. 

Ces observations trouvent 1eur confirmaiion 
dans les chiffres suivants: en 4937, eün- 
sommation d'alcool de rétrocession a été, 
d'après les contributions indirectes, de 474.009 
hectolitres. L'année suivante, après le décret 
d'autorisation des apéritifs à base d’alcoe!, 12 
consommation totale est tombée à 336 09 
hectolitres. De septembre 1940 à octobre 121!, 
après interdiction édictée par la loi de Vichy, 
la consommation totale est remontée à 476.000 
hectolitreg) 4 
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c) Inefficacité de l'interdiction imposée par 
pacte dit loi du 24 septembre 1941. — La vraie 
uestion du point de vue législatif est, en ef- 
+. ja suivante: quelle est l'efficacité d’une 
‘ordiction totale, telle l'interdiction imposée 
per l'article 4, paragraphe 4 de l'acte dit 
ki du 24 septernbre 1941 pour réduire la con- 
pornmation à base d'alcool. 

La réglementation de 4941 a présenté ce 
cave danger de favoriser la fabrication clan- 
Resine de spiritueux part:culièrement nocifs 
sur toute l'étendue du territoire et principaie- 
ment dans les départements méridionaux 
(tuais non exclusivement). 
c'est ainsi que dans la seule région pari- 
gienne, plus de 5.000 procès-verbaux ont été 
dressés pour fabrication, délention, mise en 
vente d'apéritifs prohibés. 

” voici d'ailleurs, sur la question, une opinion 
g)so:ument jmpartiale, ceie du docteur De- 
robert (Recueil de l'Institut national d'hy- 
gione, année 1946, tomes II, V, II, p. 649 et 
Goo : 
« La fraude des apéritifs an'sés n'a cessé 
sier, elle a été pratiquée, dès 1922, parti- 
uiereinent dans le midi de la France. C’est 
à cette époque que la fabrication clandestine 
d'un apéritif connu par les initiés sous le 
nom de « pastis » prit un essor si prodigieux 
qu'une enquête fut ouverte, 

« Mais si les services de la répression des 
fraudes purent avoir raison des fabricants 
c'axdestins les pius connus, leur action s'avéra 
à pout près nuile sur la fabrication du petit 
déhilant, Celui-ci fabriquait lui-même son 
e pastis » au moyen d'alcool qu’ii se procurait 
en fraude chez les bouilleurs de cru ou chez 
le pharmacien et dans lequei il faisait 2nfuser 
des paqets préparés et Vendus ouvertement 
pour cet usage. Ils contenaient des graines 
d'énis, de badiane, On les travait chez le 
harmacien où l’herbor:ste. Dans d’autres cas, 
a préparation se faisait directement avec des 
essences ou des extraits vendus en fiacon ou 
sous forme de comprimés, La fabricalion clan- 
dcsÜüne ne s’effectua pas seulement dans les 








fabriques ou chez les débitants, mais ceile 
s Ctendit chez les particuliers. 
« Telle était la situation vers 1922. La loi 


du 23 août 190 donne un nouvel essor à la 
fabrication clandestine des apéritifs. Au cours 

la période actuelle, ceile-ci se généralise 
à l’ensemble du territoire comme en témoi- 
gne l’éclosion subite et brutale d’intoxications 
graves voire mortelles par absorption d’apéri- 
tifs frelatés et qui reprirent le nom de « pas- 
{is », Mais si en 1922, ceux-ci étaient fabri- 
quêis avec de l'alcool éthylique, en 1940-1943, 
11; furent fabriqués avec de l'alcool méthyli- 
que, alcool éminemment toxique. Les procé- 
dés de macération sont restés par contre iden- 
tiques. » 

dé) Inconvénients des interdictions édictées 
par l’acte dit loi du %5 septembre 4941 des 
points de vue financier et économique. — 
Linterdiction totale prononcée par l'acte dit 
lo du 24 septembre 1911 présente également 
Ge sérieux inconvénients aux points de vue 
l'1ancier et économique. 


Au point de vue financier: 

Ces fabrications clandestines d’apéritifs se 
font développées au détriment du Trésor pu- 
blic puisqu'elles échappent au contrôle fiscal 
ct ne donnent lieu à aucune taxe et impôt. 

Au point de vue économique: 

L'intendiction des apéritifs à base d’alcoo! 
P'ésente des conséquences regrettables du point 
le vue de l'exportat:on. En effet, de nom- 
ITEUX pays étrangers exigent pour Jeurs im- 
portations les produits soient licites dans 
eur pays d'origine; 
©) La solution semble consister à remplacer 
l'interdition totale des apéritifs à base d'al- 
Cool par une autorisation accordée à des fa- 
Lrications sévèrement réglementées. 

, La nécessité d’enrayer (sinon totaïtement, 
ou Moins le pius largement possible) la mar- 
tne ascendante des fabrications clandestines, 

L'intérêt qu'il y aurait à remplacer ces pro- 
duits souvent toxiques par des apéritifs à base 
d'alcool d’une composition strictement con- 
trôlée, contenant une teneur réduite en essen- 
Cés comportant des matières premières de 
qualité, 

_ L'importance qu'il y aurait à diminuer Ja 
aude et à rendre dicites certaines fabrica- 





L 4 
tions, à la fois pour le Trésor et pour le dé- : 


veloppement de nos exportations nous inci- ! 


tent: 

D'une part, à abroger l'article 4, paragra- 
phe premier, de l’acte dit loi du 24 septembre 
1941 visant les apéritifs à base d’alkcoo! pour 


revenir aux mesures antérieures à 4929 (dc- : 


cret du 7 avril 198 relatif aux liqueurs simi- 


i . i \ 9 { sitioi A : : , « 
laires de l'absinthe (art. 2 de la proposition | Lortion du tiers des boissons exposes (art. 40 


de loi préséntée ci-dessous) ; 

D'autre part, à établir une réglementation 
très serrée, très précise, ne donnant lieu à 
aucune divergence d'interprétation. Cette ré- 
glementation pourrait, d'ailleurs, engiober non 
seulement les apéritifs à base d'alcool, mais 
également les apéritifs à base de vin qui sont 
eux-mêmes, très loin d’être inoffensifs. 
viserait notamment: 

a fixalion du degré alcoolique minimum; 

La nalure des alcuols à utiliser; 

L'interdiction de certaines essences (et sur- 
tout l’absinthe et les essences cétoniques); 

La fixation du pourcentage d'utilisation des 
essences non prohibées; 

Le dépôt de formules de fabrication et au- 
lorisation préalable par le conseil supérieur 
de j’hygiène de France (art. 4, 5 et 6 de la 
proposition de loi présentée ci-dessous). 

Enfin, il est nécessaire de prévoir les sanc- 
tions les plus graves contre ceux qui enfrein- 
draient les lois et règlements pris dans les 
conditions précédemment ind quées (art. 7 de 
la proposition de loi ci-dessous présentée); 

3° La modification de l'articke 5 de l'acte ait 
Joi du 21 septembre 1941 relatif à l'interdic- 
tion, par voie de décret, de toutes boissons 
alcool:ques jugées nuisibles. 

IL serait souhaitable de préciser et de ré- 
diger dans les termes suivants, l'article 5 
de, l’acte du 24 seplembre 1941: 

« Des décrets pris‘en conseil des ministres 
après avis du conseil supérieur d'hygiène 
ublique en France pourront interdire dans 
a métropole et les territoires d'outre-mer Ja 
fabrication, la détention et la circulation en 
vue de la vente, la mise en vente, la vente 
et l'offre à titre gratuit ainsi que la consom- 
mation de boissons alcooliques ou catégories 
dé boissons alcooliques qui seraient jugées 
nocives pour la santé. En ce qui concerne les 


’ 


bi: l C 


bricant et leur prix, à l'exclusion de toute 
qualification, et notamment celles qui ten- 


! draient à les présenter comme possédant une 


apéritifs anisés les dispositions du décret du | 


7 avril 1933 sont remises en vigueur (art. 8 
de la proposition de loi ci-dessous présentCe).» 

&o La modification des dispositions relati- 
ves à la publicité, en faveur de cer'aines 
boissons. 

Au cours de l'analyse de l'acte dit loi du 
24 septembre 4941 (p. 33) le caractère illogi- 
que des dispositions de l’article 9 a déjà été 
signalé: 

Interdiction de la publicité pour toutes les 
boissons du troisième groupe (apéritifs à base 
de vins et digestifs naturels titrant moins de 
18 degrés) et du cinquième groupe (autres 
boissons alcooliques apériti’es et digestives). 
Par contre, maintien de la pulxicité en faveur 
des boissons du quatrième groupe (alcools 
naturels sanssessence) pour des raisons d'or- 
dre économique puisque jes grandes appella- 
tions françaises d’alcocis naturels font partie 
de ce groupe. 

En dépit de cet argument, fl sembie diffi- 
cile de inaintenir une telle différence de trai- 
tement entre des hoissons qui sont, toules, 
du point de vue de l'hygiène, des boissons 
alcomisées, 

C'est pourquoi il conviendrait de remplacer 
l’article 9 de l'acte dit loi du 24 août 1951 par 
les dispositions suivantes: 

«a Est interdite sur l’ensemble du territoire 
national et sous quelque forme qu'elle puisse 
revêtir toute publicité faite en faveur des bois- 
sans du troisième, quatrième et cinquième 
groupes » (art. 8 de la proposition de loi ci- 
dessous présentée). » 

En matière de puhlicité restent, toutefois, 
autorisés de plein droit: 

D'une part, « l'envoi aux détaillants € 
débitants de boissons par l'importateur, ! 
fabricant et l’entrepositaire de circulaires 
Commerciales indiquant les caractéristiques 
des produits qu'ils vendent et les conditions 
de leur vente »; 

D'autre part, « j’affichace à l'intérieur d 
débits de boissons et autres lieux de conson 
mation des noms des boissons autorisées : 


leur composition, je nom et l'adresse du fa- 


+ 





valeur hygiènique ou médicale » (art, ® de 
la proposition de 101 ci-dessous présentée). 
Il est nécessaire de prévoir, en outre, une 
publicité par étalage en faveur des boissons 
sans alcool, pubricité obligaloire, dans la pro- 


de la proposition de loi ci-dessous présen- 
tée), 

Enfin, des sanctions sévères doivent être 
appliquées à tous ceux qui feraient usage de 
publ'cités inlerdiles (art. 11 et 12 de la pro- 
position de loi ci-dessous présentée, rempla- 
cant l’article 22 de la loi du 24 août 1941). 

b) Application effective et renforcée des 
mesures capables de lutter contre l'aicoclisme. 
— Ces mesures re peuvent consister, ainsi 
que certaine propagande antialcoolique le pré- 
conise, dans la suppression pure et simple de 
cinquante ou de soixante-quinze pour cent des 
débits de boissons: I1 convient d'observer: 

a) Que les débits de boissons nv g 
certainement à un « besoin de sociabilité » 
qu'il est impossible de supprimer. Le docteur 
l'aul Perrin lui-même souligne cet aspect de 
la question dans sa brochure La lutte contre 
l'alcoolisme est-elle une nécessité urgente ? 

Il signale également qu’à ce besoin naturel 
un auire besoin, artificiel celui-là, s’est ajouté 
« à la fois physique et psychique, celui qui 
nait de l'intoxicalion .chronique elle-même »; 

b) Que le développement de l'alcoolisme 
en France n'est pas le seul fait des débitants 
de boissons dont le chiffre d'affaires ne com- 
porte actuellement que 5 à 15 p. 100 de re- 
celtes provenant de la vente dc boissons 
alcooliques. 11 faut faire la place la plus large 
à l'alcoolisme à domicile, à l’alcoolisine rural, 
à l'alcoolisme mondain; 

c) Que la réduction du nombre des débits 
de boissons ne saurait être obtenue par des 
mesures qui risqueraient de léser seulement 
les petites et moyennes entreprises au seul 
bénéfice des maisons importantes. Tel était 
le sens de l'ordonnanec du 20 octobre 1945 
heureusement rapportée; 

d) Que toute mesure efficace et effective 
doit être étudiée et appliquée avec le con- 
cours des organismes professionnels, les pre- 
miers intéressés à la moralité de la profes- 
sion. 

Il semble” d'ailleurs que sur les points sul- 
vants un plein accord pourrait étre réalisé 
et un progrès important serai obtenu 
dans la lutte autiaicoolique: 

4° Application effective de la loi du 1° oc- 
tobre 1917 sur la répression de l'ivresse pu- 
blique, notamment dans les dispositions con- 
cernant les débitants. Il est incontestable, en 
outre, que les individus condamnés par les 
cours de Justice, les chambres civiques ou jes 
tribunaux correciionnels ne peuvent tre au- 
tor:Sés à exploiter une licence; ceux qui ont 
été condamnés pour coups et blessures cu 
pour ivresse à des peines qui ont entrainé, 


par äppiication des dispositions de l'article 4 


ainci 
aiiot 


de la loi du 1er octobre 1917, la fermeture 
de leur déhit, les réc'divistes doivent Ctre 
frappés de la même mesure d'interdictic 

20 Réglementation des boissons alcooliques 
classant ces dernières en cinq groupes 
précisant les conditions de fabrication ou 
d'importation des boissons alcooliques, ainsi 
que la présentation de ces boissons à la vente 
interdisant la vente des ess:nces aux pe 


r 
sonnes non autorisées par la loi {art, 4er à 4, 
sauf le & er, art. 6 de l'acte dit loi du 24 sc 


tembre 1941. Surtout, dispositions r es 
aux diverses calésorlies de licences at 19 
de l'aste dit loi du 24 septembre 1941 


La distinction entre ies différen'es catégo- 


| ries de licences est d'u: très grande im por- 
tance Il convient d sigrri!er, en effet, au 
si le nombre des déb:ts de boissons n'a « 
d'augmenter depuis 1M3, le nomin / 
licences de 3e et 4e catégorie, ( 
perme t la vente des hais 
an re; èrement diminué de] cette « 
D'apri s les statistique p 1 d { des 
contributions indirectes. « nombre est nascé 
de 323.135 en 191: : 272.832 en 19411 
nicre in ] 1 
comrn ] directi ‘ 
uofis 1 LILI; DUIL un « de 
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50.000 licences en vingt-<ing ans (chiffres in- 
diqués par M. Robert Wetzel dans la discus- 
eion de l'ordonnance du 2% janvier 1945. 
— Séance de FAssemblée constiluante du 
19 murs 121). 

H seroit souhlatable, afin de lulter contre 
la fraude: 

a) D'obliger effectivement tous les débilants 
à signaler la nature de leur licence par un 
signe extérienr visible et permanent, il serait 
en outre mterdit aux débits des trois pre- 
mières catégories de délenir des boissons spi- 
ritueuses qu'is n’ont pas le droit de vendre; 

b) D'obliger, sous réserve d’une Consulta- 
tion des associations professionenliles, les dé- 
bilants à accepter pour l’une ou Pautre forme 
de vente, sur place on à emporter. I est 
probable, en effet, que la majeure partie des 
alcoois et liqueurs est vendue au publie pour 
la consoramation farniliale par les épiciers ou 
les marchands de vin à emporter, 

30 Interdiction de la vente de certaines 
boissons à des mineurs de moins de vingt 
ns (art, 8 de l'acte dit loi du 24 septembre 
4941) : 

4o Réglementation de l'emploi du personnel 
féminin dans les débits (art 1% de l'acte dit 
loi du 2% septembre 1941); 

59 Limitation des débits de boissons (art. #4, 
12, 43 de l'acte dit loi du 24 septembre 1941). 
Cette réglemeñtation pourrait étre renforcée 
dans les condiistns suivantes: 

Annulation des licences aitachées aux fonds 
de comrmeree dont l'exploitation a cessé pour 
cause de failite; ï 

Recensement et revision des licences pour 
que soient fermés tous les établissements qui, 
sous convert de licence hygiénique, vendent, 
en fait, illégalement, des boissons alcoolisées; 

Suppression des licences provisoires accor- 
dées à l'hceasion de foires ou d'expositions 
et qui auraient survécu à ces manifeslations 
temporaires ; 

L'application rigoureuse des dispositions re- 
Jatives à ivresse publique, à l'interdiction 
de servir certaines boissons alcoolisées à des 
mineurs de moins de vingt ans, à la régle- 
mentation concernant l’emploi de femmes 
mineures dans les débits, à la luite contre 
ies lieux de débauche clandestins et contre 
la marché noir pourrait également être à 
l'origine du retrait d’un certain nombre de 
licences: 

Go Validation des articles 45 à 21 (inclus), 
23 à 40 (inclus), de l’acte dit loi du 24 sep- 
tembre 4941 et concernant les conditions re- 
qguises pour prétendre à l'exploitation d’un 
débit de boissons, fixant les amendes et pei- 
nes sanctionnant les infractions à la régle- 
mentation en vigueur, affranchissant du droit 
de licence certains débits, instituant eertai- 
nes dispositions concernant le droit de visite, 
abrogeant certains actes législatifs, instilnant 
une commission jinterministérieile de lutte 
contre l’alcoolisme ; 

7o Ces mesures doivent (tre complétées par 
l'interdiction qui serait faite aux Œuvres phi- 
lantropiques où aux organismes de jeunesse 
d'établir leur siège dans les cafés et débits 
de boissons. 


a 


Conc!usion. 


Aux termes de celte étude don! le but a 
de montrer l'importance de la lutte contre 
1] lisme et de metire en lumière les me- 
ures pratiques, immédiatement réalisables, 
capables de luiter contre ce fléau, nous vous 


prions de bien vouloir adopter: 


EL — La proposition de résolulion suivante: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouver- 
nement à mettre en œuvre, sans délai, avec 
le concours des organismes professionnels, 
éducatifs, médicaux ct familiaux qualifiés, un 
plan d'ensemble de lutte antialcoolique, qui 
envisage notament: 

‘40 La réorganisation de la propagande an- 
tialcoolique: 

Sous l'autorité gouvernementale. 

En ullisant les concours les plus variés, et, 
eu premier lieu, celui des éducateurs. 

Grâce -à lencouragement apporté aux re- 
cherches scientifiques sur l'alcoolisme ; 

.2° L'institution du dosage obligatoire de 
l'alcool dans le sang, à l’occasion des rixes, 
des accidents graves de la voie publique et 
de ceriailns accidents du travail; 





30 La préparation d'une loi de défense so- 
ciüle permretiant: 

a) L'hospitalisation des buveurs, soit de 
leur plein gré, soit obligatoirement, dans des 
établissements de cure et de désintoxication; 
,.P) L'affectation immédiate de certains ser- 
vices d'hôpitaux psychiatriques aux alcooli- 
ques ; 

Le L'orientation des dispensaires et des ser- 
vices d'hygiène mentale vers la surveillance 
des buveurs et de leur famille; 

4s La refonte et la codification des textes 
législatifs relatifs à l'alcoolisme, compte tenu 
des éléments moraux, médicaux, sociaux et 
économiques du problème. 

IE, — Une proposition de loi tendant à con- 
trôler et à réglementer la fabrication et la 
consommation des boissons alcooliques et d'en 
rédiger ainsi le titre: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fe, — Le décret du 28 février 1910 
est et demeure abrogé. 

Est expressément constatée ja nullité des 
dispositions restées en vigueur de l'acte dit 
loi du 23 août 41940, modifié par l'acte dgit 
loi du 2% septembre 1941. 

Art. ® — La nullité des articles 4 (40) 
et 7 de Facte dit loi du 24% septembre 191 
est expressément constatée. 

En conséquence, les dispositions du décret 
du 7 avrit 4933 relatif aux apéritifs anisés 
sont remises en vigueur, 

Art. 3. — L'article 5 de la Facte dit lai 
du ?%4 septembre 1941 est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

e Des décrets pris en conseil des ministres 
sur avis conforme dn eonseil supérieur de 
l'hygiène publique pourront interdire, sans 
ouvrir droit à indemnité, sur l'ensemble des 
territoires constituant l'Union française, la 
fabrication, la détention et la circulation en 
vue de la vente, la mise en vente, la vente 
ct l'offre à titre gratuit, ainsi que la con- 
sommation de boissons alcooliques jugées no- 
cives pour la santé. 

« Les décrets devront comprendre des dis- 
positions concernant, soit la saisie des stocks, 
soit l'obligation pour leurs détenteurs de dé- 
naiurer la marchandise ou de la trans- 
former. » 

Art. 4 — Des décrets pris en conseil des 
ministres après avis du conseil supérieur de 
l'hygiène publique, et dont le premier devra 
intervenir dans le délai maximum de trois 
mois à dater de la promulgation de la pré- 
sente lai, détermineront les conditions dans 
lesquelles pourront être fabriqués et vendus 
les apéritifs à base d’alcool. 

Art. 5. — Les apéritifs anisés ne pourront 
être livrés au consommateur, dans tous les 
établissements de consommation qu'à raison 
de deux centilitres par verre, addilionnés de 
cinq fois leur volume d'eau. 

Art 6. — Les conditions générales de fabri- 
catian sont basées sur: 

a) La fixation du degré alcoolique; 

b) La nature des alcools à uliliser; 

€) L'interdiction de certaines essences, et 
notarnment l’absinthe et les essences céto- 
niques; 

d) La fixation du pourcentage de l'utilisa- 
tion des essences non prohibées, 

ec) Le dépôt des formules de fabrication et 
l'autorisation préalable par le conseil supé- 
ricur de l'hygiène publique, 

Art. 7. — Les infractions aux preseriplions 
des articles qui précèdent et des décrets pris 
en vue de leur application seront punies 
d'une amende de 50.000 F à 590.000 F sans 
préjudice, éventuellement, des peines fiscales 
prévues par le code des contributions indi- 
rectes, Les complices seront frappés des 
mêmes peines que les contrevenants. 

En cas de récidive, l'amende sera doublée. 
Le délit sera puni d’une peine de prison de 
quinze jours à six mois. 

Le tribunal ordonnera, en outre, la ferme- 
ture de l’établissement, soit à titre détinitif. 
soit pour une durée qui ne saurait être infé- 
rieure à six mois, en fixant par ie même juge- 
ment la période pendant laquelle le délin- 
quant devra continuer à payer à son person- 
nel les salaires, indemnités et rémunérations 
de toute nature auxquels il avait droit jus- 
qu'alors, 





Art, 8. — L'arlicle 9 de l'acte. dit lui du 
21 septembre 1941 est remplacé par les dispos 
sions suivantes: 

«a Est interdite sur l’ensemble des territok 
res constiluant l’Union française et sous quel. 
que forme qu'elle puisse revêtir toute puhli- 
Cilé faite en faveur des boissons des trot. 
sième, quatrième et cinquième groupes. » 

Art, 9. — En matière de publicité restent 
toutefois autorisés de plein droit: 

lo L'envoi aux détaillants et débitan's de 
boissons par l'importateur, le fabricent et 
l'entrepositaire de circulaires commerciales 
indiquant es caractéristiques des produits 
qu'is vendent et les conditions de léur ventes 

2 L'affichage à l'intérieur des débi:s de 
boissons et autres lieux de consommation 
des noms des boissons auivrisées avee leur 
composition, le nom et l’adrésse du falnicant 
et leur prix, à l’exelusion de toute qualifica 
tion, et notamment celles qui tendraient & 
les présenter comme possédant une valeur 
prziénique ou médicale. pa 

Art. 10, — L'acte provisairement applicable 
dit loi du # août 1955 dont la nullité est ex- 
pressément constatée est remplacé par les dis. 
positions suivanies: 

« Dans tous les débits de boissons autres 
que ceux de la première catégorie une publi. 
cité par étalage en faveur des bo 15 sans 
aicuol est obligatoire, à la charge du débitant, 
dans toutes ies salles de consommation de 
son établissement. 

« Cet élalage, séparé de celui des ho:ssons 
alcooliques et installé en évidence, doit came 
prendre au moins dans la proportion du tiers 
des bouteilles exposées, les boissons suivane 
tes identifiables par étiquettes: 

a) Jus de fruits, Jus de lgumes;e 

b) Boissons aux jus de fruits gazéifiées; 

€) Sodas; 

ad) Limonades; 

e) Sirops; 

e) Eaux muncrales gazeuses on non. » 

Art, 414, — L'article 22 de l'acte dit li dŒ 
24 septembre 1941 est remplacé par les di:po- 
tions suivantes: 

Tout importateur, fabricant, entrepositair 
négociant en boissons qui aura effectué, fai 
effectuer où maintenu une publicité interdite 
par l’arlicie 9 sera passible d’une anrerde de 
9.090 à 500.00) F. 

Les mêmes peines seront applicables aux 
entrepreneurs de publicité, courtiers en pulbi- 
cité, annonceurs et fabricants d'objets publi 
citaires qui auront effectué, continué d’effec- 
tuer ou maintenu une pareille publicité. 

Dans les deux cas, le tribunal ordonnera, 
s’i y a lieu, l'enlèvement de la publicité in 
icrdhte aux frais des contrevenants. 

Quiconque, sans étre entrepreneur de pu 
blicité, courtier en publicité, afficheur ou fa- 
bricant d’objets de publicité, aura fait usage 
des publicités interdites sera puni d’une 
amende de 50 à 800 F. 

En cas de récidive, le minimum et le max 
mum de ces amendes seront portés au dou- 
ble; le délit sera en outre puni d'une peine 
de prison de quinze jours à six mois. 

Art, 12, — Tout débitant qui aura contre- 
venu aux dispositions des artic'es 8 et I D de 
la présente loi sera puni d’une amende de 
5.000 à 50.000 F. 

En cas de récidive, le minimum et le maxi- 
mum de ces peines seront rortés au double, 
La fermelure de l’élablisseinent sera prunon- 
eve par le tribunal pour une durée qui ne sau- 
rait être inférieure à six mois. 

Le même jugement fixera la période pen- 
dent laquelle le délinquant devra continuer 
à payer à son personnel les salaires, indem- 
pilés et rémunéralions de toute nature aux- 
quels il avait droit jusqu'aiors. 

Art. 13, — Sont validés les articles 47 à 8, 
1 (sauf le 10) 6, 8, 10 à 21 et 23 à 39 de l'acte 
dit loi du 24 septembre 1911. ” 

Art. 13. — Les dispositions légales et ré- 
g'einentaires qui nnt été abrogées ou modi- 
licez par le décret du 28 février 14940 et l'acte 
dit loi du 24 septembre 191 sont remises en 
vigueur, sauf en ce qu'elles ont de contraire 
aux articles validés par Particle 13 ci-<lessus. 

Art, 15. — La présente loi est applicable à 
l’ensemble des territoires constituant l'Union 
française. 

PR ANNEE 
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ANNEXE N° 1649 





(session de 4947. — 2° séance du 12 juin 1947) 


FEHOTOSITION DE LOI tendant à instituer une 
aid» spéciale au profit des aveugles de ja 
Résistance, présentée par M. Aubry, dé- 
puié. — (Renvoyée à Ja commission des pen- 
sions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


\esdarmes, messicurs, depuis la libération, 
chaque jour nous montre des aspecls nou- 
veaux et particuièrement louchants de la 
masnitique lutte menée pendant ioccupaiion 
pañ le peuple français conire ses Gppresseurs ; 
il un est peul-étre pas de pius émouvani 
que celui que nous à révélé l'union des aveu- 
ges de la résistance qui groupe, quelle que 
soit l'origine de leur cécilé, les aveugies qui 
ont eflectivement pris part à l’action cian- 
destine contre les nazis. I prouve qu’en effet 
Feu palriolique qui a poussé les Franvais à 
g'enrcier en masse dans les rangs de la Ré- 
gsuce à trouvé des adeptes chez les pius 
fu urés et même parmi ceux qu'une Crue:le 
infinuiié Sembiait d'avance mettre hors de 
combal, 

Neus devons nous incliner devant l'exemple 
de pariotisme et de courage que nous ont 
douré ces aveug.es qui, privés de leurs plus 
éléracntaires moyens de défense, n’ont pas 
hésic à assumer lous les risques des résis- 
tants afin de répondre à l'appel du géuéral 
de Gaule. 

Or, parmi eux, se trouve un certain nom- 
bre d'aveugles civils et d'anciens combattants 
de 1914-4918, sans pension, qui, dans les 
{ern,< que nous (lraversons, éprouvent de 
gr des difficultés à dévelopuer leur activité 
proic-<icnmelle, par conséquent à vivre et à 
fair vivre ieur famille. La jégislation en vi- 
gen ne leur permet d'obtenir d'aide 
es pouvoirs publics qu'en s'adressant aux 
buresux de bienfaisance des mairies et en se 
sournettant à des enquêtes toujours pénih'es 
merces par les services de Y’assislance publi- 

ue, 

Un tel régime ne nous paraît pas digne de 
« soiiats sans uniformes » qui se sont va'on- 
taircment enrô'és au service de Ja palrie et 
de la République. C’est pourquoi nous pro- 
pesous d'instituer pour eux une allocation 
conpensatrice spéciale qui leur serait servie 
directement par le ministère des anciens com- 
baliants, elle leur serait accordée de plein 
droit, sans qu'il y ait lieu de tenir comple 
des ressources dont ils pourraient disposer, si 
ce n'est des pensons de raulilés de guerre 
où «u travail. 

Le chiffre en serait de 75.000 F par an et 
serait porté à 26.020 F lorsque l'intéressé est 
maré. I s'y ajou'erait également une majo- 
ration mensuele de 250 F pour chacun des 
deus premiers enfants à charge et de 500 F 
par cafant à charge à partir du troisième. 

Cette allocation répondrait à un doub'e but, 
relcver moralement le bénéficiaire en cemplé- 
tant ses eessources professionnelles et lui per- 
metre de s'assurer l’aide constante de la 
tiérce personne indispensable à ea vie et à 
son acdwité. LR 

Dans le même esprit, nous avons prévu l'at- 
tribution aux aveugles de la Résistance de 
certains avantages similaires à ceux accorûts 
aux aveugles de guerre: transports en cle- 
min de fer, abonnement au té'éphone, ration- 
nement du tabac, suppléments de tickets de 
ralionnement et soiliciterions en outre l'accès 
à certains empois réservés en fapport avec 
leur cécité. 

Précisons qu’il n’y a pas À craindre que 
ces mesures grèvent les finances publiques, 
Puisque d’après les indications qui nous ont 
été fournies par l'union des aveugles de la 
Résistance (seule organisation qui groupe les 
résistants aveugies) ie nombre des hénéficiai- 
res serait de 50 à C0 pour toute la France. 

Par ailleurs, un certain nombre de ces 
avugies, bénéficiaires de la loi du 14 juiltet 
1905 et de ses cg cer se verraient inter- 
dire le cumul de laide qui leur est déjà ac- 
cordée par la loi d'assistance et de l’aïlocation 
compensatrice prévue par la loi que nous vous 
À ere De ce fait, le budget envisagé pour 

attribution de la susdite allocation s'en ver- 


va 


rait diminué d'autant, 


Afin d'éviter tout abus, l’article {1 de no-. 
tre propositien de loi prévoit d’ailleurs une 
commission nommée par ie minictre des an- 
ciens combattants qui serait chargée d'exami- 
ner les titres des postulants. 

Dans Ces condilions, nous sommes COnvain- 
cus que l'adoption du texte que nous vous 
proposens consliluerait, en même temps 
qu'un hommage à la Résistance, un acte de 
justice qui serait à l’honncur du parlement. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Sont considérés comme aveu- 
gies Ge la résistance, les citoyens des deux 
sexes qui: 

19 Ont une acuilé visuelle inféricure ou 
Égale à un vinglième de Ja normale; 

20 Ont pris part soit à titre individuel, soit 
comime rembre d’un groupement de résis- 
tance, à ja lutte menée contre les ennemis 
de la France entre le 18 juin 1940 et Ja libé- 
ration. « 

Art. 2. — Pour bénéficier des avantages de 
la présente loi, les aveugles de la résistance 
doivent être adinis par une comraission nom- 
raée par arrèié du ministre des anciens corn- 
battants et composée: 

D'un Géilégué du ministre des anciens com- 
battænis, 

D'un délégué du ministre de la santé pu- 
L'ique, 

D'un déiégué du ministre des finances, 

D'un délégué de l'union des aveug'es de la 
résistance. 

L'admission des intéressés sera prononcée 
sur présentation de pièces justificatives, attes- 
tant qu’ils remplissent les copditions prévues 
à l’article premier, telles que: certificats mé- 
dicaux, attestations légalisés et témoins d'ac- 
tes de la résistance, copie conforme dé certiti- 
cat d'état-major, groupe ou réseau homologué 
{2 pièces pas dossier à {moins}. 

Art. 3. — Les aveugles de la résistance per- 
coivent, à titre d’a.locatien compensatrice, 
une sornmme annuelle de 72.000 F qui leur est 
versée trimestriellement par Je ministère des 
anciens combattants, après accord de ce.ui-ci 
avec le ministère de la santé publique. 

Art. 4 — Cetie allocation est poriée à 
60.606 F par an pour les bénéficiaires mariés: 
les pères de famille reçoivent en outre une 
Inajoration de 250 F par mois pour chacun 
des deux premiers enfants à charge et 500 
par mois et par enfant à partir du iroisièrne. 

Art. 5. — Toutefois, lorsque les intéressés 
sont titulaires d'une pension de rmutilés de 
guerre où de mutilés du lravail, le montant 
de cette pension est déduit de Celui de leur 
allocation compensatrice calculée contormé- 
ment aux dispositions des articles 3 et 4 de 
la présente loi. L 

art. 6. — Les aveugles de la résistance hé- 
néficient de certains avantages similaires à 
ceux accordés aux aveugles de guerre, à Sa- 
voir: transports en chemin de fer, abonne- 
ment et installation du téléphone, le ration- 
nement du tabac, supplément de tickets de ra- 
tionnement, En outre, ils pourront avoir ac- 
cès à certains empois réservés compalihies 
avec leur état de cécité. 





ANNEXE N° 1650 





(Session de 1947, — 2e séance du 12 juin 1947.) 


PROJET DE LOI inelituant un délai pour la 
présentation des titres de propriété des mar- 
chandises saisies comme prises maritimes, 
présenté au nor de M. Paul Ramadier, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Louis 
Jacquinot, ministre de la marimw?, par M. Ra- 
bert Schuman, ministre des finances. par 
M. Jules Moch, ministre des travaux publics 
et-des transports, par M. Georges Bidault, 
ministre des affaires étrangères, et par M. 

. Robert Lacost?, ministre de la production 
industrielle. — (Renvoyé à Ja commission 
de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, un grand normn- 


bre de marchandises saisies comme contr2- 
bande de guerre au cours des hostilités, par 


diteur, lorsque ceux-ci ont pu prouver la des- 
Unaticn finale neutre de la marchandise. 
Pour rentrer en possession de la marchan- 
dis2 rélaxée, ou en percevoir la contrevaleur 
si la vente en avait déjà été effectuée, le bénc- 
ficiaire de la relaxe devait prouver sa pro- 
priété sur la marchandise eu remettant au ser- 
vice d2s prises les titres de propriété habi- 
luels en 1natière maritime, c'est-à-dire le jeu 
complet des connaissements à ordre, où un 
connaissement nominatif. 

En Fabsence d3 ces documents, de récla- 
nant était invité à prouver ses droits de pro- 
pricié par tout autre mnyen, notamment la 
production de facture, police d'assurance. Mais 
cetie propriété étant juridiquement liée au 
counaiss2ment, la marine devait s'assurer con- 
lre toute réclamation de la pat d'un tiers 
qui viendrait uliérieurement présenter les 
connaissements couvrant une marchandise 
déjà remise à un propriétaire présamé. Tel est, 
en particulier, le cas des marchandises récla- 
mées successivement par le chargeur et le 
destinataire. 

L:s circonstances paraissent permettre ac- 
tuellement aux propriétaires des différentes 
cargaisons saisies par la marine au cours des 
hostilités de faire valoir leurs droits; il sem- 
ble qu'un délai d’un an suflise aux intéressés 
pour nffecluer les démarches et recherches né- 
cessaires, 


Fr PROJET DE LOI 


Art. er, — Aucune réclamation concernant! 
la propriété des marchandises et objets divers 
qui ont élé saisis à titre de prises maritimes 
par les forces maritimes françaises d:puis le 
2 septembre 1929 et pour lesqueis est interve- 
nue uue décision de relax: n'est plus rece- 
vable à l'expiration d’un délai d'un an qui 
commence à Courir du lcndemain de la publi- 
Calion de la présente loi au Journai officiel 
lorsque la relaxe a 6ié prononcé: antérieure- 
ment à la promulgation de cette loi et à dater 
de la notification de la décision de relaxe au 
capitaine ou à l'armateur du navire sur :2s« 
quels ces marchandises ou objets étaient char- 
g£s lorsque la relaxe sera prononcée posté- 
rieurement à la publication de la mêéin2 loi. 

Art 2. — Si, à l'expiration du délai ci-des- 

sus imparti, le service des prises n'a été saisi 
d'aucune réclamation relative aux raarchan- 
äises et objets au suj2t desquels est intervenue 
une décision de relaxe, ces marchandises et 
objets deviennent propriété de l'Etat et le pro- 
duit d2 leur vente cest porté en recetie au 
coinpte spécial des prises maritimes. 
Art. 3. — Lorsque les marchandises ou oh- 
jets saisis ont été l'objet de décision de relaxe 
et ont été délivrés aux propriétaires ou à ceux 
qui se prét:ndent tels, les garanties bancaires 
ou engagements personnels de garantie accor- 
dés ou souscrits à la demande du service des 
prises en remplacem2nt des’ connalssements 
ou autres titres de propriété de ces marchan- 
dises ou objets prennent fin à l'expiration de 
délai d'un an prévu à l’article premier d2 la 
présente loi, si, à la date d'expiration de ce 
délai, le service des prises n’a élé saisi par un 
tiers d'aucune réclarnation tendant à fair2 va- 
loir des droits sur ces marchandises ou objets 
précédemment délivrés. 

Lorsqu'il y a eu consignation de sommes 
d'argent, ces sommes sont restituées dans l°8 
"19 condilions et à l'expiralion du même 

Cia, 





ANNEXE N'1651 


(Session de 1947. — 2° séance du 412 juin 1947.) 


PROJET DE LOI relatif au régime électoral 
auplicable aux élections des conseils muni- 
cipaux de Paris, d2s communes du départe- 
ment de la Seine et des villes de 50.000 
habitants et plus, présenté au on « 
M. Paul Ramadicr, président du 4 des 

Edouard 


ministres, par M. Depreux, minis- 
tre de l’intérivur, et par M. Marius Moutet, 
ministre de la France d'eutre-Mer, — 
(Renvoyé à la commission du suffrage uni- 
versel, au règ! ‘ment et des né ons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la fixation, dans 8 





les forces maritimes françaises, ont été re- 





laxées en faveur du destinatair? ou de l'expc 


délais imparis par Ja Constitution, au mois 
d'octobre procham, Qu renouvellement g'ué- 
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ral des conseits municipaux pose la question Valable que s'il est avalisé par la signature” 


du régime sous Jleque 
consullation électorale. 
- 1 convient tout d’abord de remarquer que 
si l'article 30 de la loi du 5 avril 1884 est 
toujours en vigueur pour l’ens>mble des com- 
munes de France, il n’en va pas de même 
pour la ville de Paris qui a toujours été sou- 
mise À un régime particulier tixé pour la 
dernière fois par l'ordonnance n° 45-478 du 
24 mors 1915. 

Or, ce régime nouv2au n'avait qu’un Ccarac- 
{ère provisoire aifirmé dans l'article 1 de 
l'ordonnance précilée qui, par ailleurs, pré- 
cisait en son article 19, qu'étaient abrogées 
toutes dispositions contraires à ladite ordon- 
nance. 

En conséquence, aucun t?xte relatif au ré- 
gime électoral du conseil municipal de Paris 
ne demeure valable et il convient donc de 
légiférer rapidemont pour permettre le renou- 
vellement de l'assemblée municipale pari- 
sienne à l’époque prévue. 

Tel est le premier objet du prés?nt projet 
de loi qui, dans son titre ]I, tend à réformer 
le régime électoral municipal acluellement 
en vigueur dans les commun?s de la Seine et 
les cominunes de 50.000 habitants et plus, 


se déroulera cett2 


Trrre Ier 


ME ÉLECTORAL APPLICABLE AUX ÉLECTIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 

Rompant avec la tradition et avec les textes 
précédemment en vigueur, l'ordonnance du 
24 mars 1945 avait institué pour Paris, dans 
le cadr2 de secteurs délerminés figurant dans 
un tableau annexé à l'ordonnance, le scru- 
tin de lisie à un lour avec représentation pro- 
portionnelle, Depuis lors, ce mode de scrutin 
a été étendu en particulier aux él2clions 
légisiatives et il paraitrait surprenant de 
l’abolir là où il a fonctionné pour la première 
fois, pour revenir à un système ne corres- 
pondant plus pour une agglomération de l’im- 
portance de Paris à l’évolution des chos2s et 
des esprils. 

Le présent projet de loi conserve done pour 
Pélection dun conseil municipal de Paris la 
représentation proportionnelle, mais au ré- 
gime institué par l’ordonnancz du 24 mars 
4915, 11 apporte d'importantes modifications. 


{o Détermination des secteurs et nombre 
de sièges attribués à chaque secteur. 


il laisse d’abord au préfet de la Seine le 
soin de délerminer lui-même le nombre de 
conseillers à élire par chacun d’2ux, propor- 
tionnellement aw nombre d'habitants, tel qu'il 
ressort du dernier recensement de la popu- 
lation effectué en 196. 

D'après les résultats de ce recensement, 
d2ux secteurs seulement subiront une modi- 


fication quant au nombre de sièges de con- 


seillers qui leur sont attribués, Le troisième 
secteur (8°, 46e, 17e arrondissements) aura 
47 sièges au lieu de 16 et le sixième s2c- 
teur (12, 149, 20e arrondissements) aura 46 
sièges au lieu de 17. 

Le soin laissé au préfet de la Seine de fixer 
le nombre de conseillers à élir: par chaque 
secteur évitera lors des renouveilements ulté- 
rieurs du conseil municipal de Paris, d’avoir 
à faire voter une loi tenant compte des chan- 
gements d’ordr2 démographique survenus de- 
puis le précédent renouvellement, Ainsi, le 
texte soumis à J’Assemblée nationale ne 
contient que des dispositions d'ordre général 
non limilé2$ au seul renouvellement du mois 
à oCtODre prochalil, 


2° Des lécia atio > de ca ididature. 

Le système de représentation proporlion- 
nelle proposé compor:amt l'utilisation sbr le 
pla \ Communal des voix non représentées sur 
è plan de chaque secleur, rend obligatoir2 
indication dans les déclarations de candida- 
ure, du parti où de l’organisation ,politique 
1 iaquelie la iiste entend £se rattacher pour 
bénéficier de sièges complémentaires éven- 

15 le plan communal, 


liste devra préciser 
ontant 


qu'elle entend 
. Le rattachement n>2 sera 





légalisée d’un représentant qualifié de ce 
parti ou organisation apposée sur la déclara- 
lion de candidature. 


Le défaut de déclaration de rattachement 


sur le plan communal d'une liste de secteur 
ne permettra pas l’utilisation sur le plan 
communal des voix non représentées sur 12 
plan du secteur, 


3° Obligation de présenter des listes complètes 
ct droit de ypanachage. 


Le projet soumis à l’Assemblée nationale 
comporte l'obligation de présenter des listes 
complètes, ce qui évit: la multiplication des 
candidatures fantaisistes ou celle des candi- 
datures de diversion propres à altérer la mo- 
ralité et la portée politique du scrutin. 

Cette obligation a pour corollaire l’inter- 
diction du r?trait de toute candidature dès 
clôture du délai ouvert pour les déclarations 
de candidature et sans l’assentiment des colis- 
tiers; ce. qui entrave toute possibilité de pres- 
sion sur un fandidat d’une liste advers2 à 
une heure où il n’est pas permis de lui substi- 
tuer un nouveau candidât. 

Mais, si les partis sont dans l'obligation de 
présenter des listes complètes, il n’est, par 
contre, pas interdit à l'électeur de déposer 
dans l’urne un bulletin contenant un nom- 
bre de noms inférieur à celui des sièges à 
pourvoir, x 

Ainsi ‘st reconnu à l'électeur un droit tra- 
ditionnel en matière d’élections municipales, 
celui d2 « panacher », c’est-à-dire de rem- 
placer un nom mar un autre ou de rayer un 
nom sans le remplacer par un autre. De nom- 
breux vœux ont d’ailleurs été émis au cours 
des derniers mois par de multipes conseils 
municipaux tendant au maintin de ce droit 
de panachage considéré comme l’une des pré- 
rogalives essentielles que l'électeur entend 
conserver et dont il interprélerait la suppres- 
sion comme une atteinte à la liberté de son 
vote. 


&o Centralisation des résullais. 


L'ordonnance du 24 mars 1945 avait pres- 
crit la centralisation des résultats de chaque 
secteur à la mairie d2 l’un des arrondisse- 
ments de chaque secteur désigné par le préfet 
de la Seine et où il serait procédé aux divers 
calculs entraînés par l’application de la repré- 
sntation proportionnelle dans le cadre du 
secteur. Ce système n’a soulevé aucune cri- 
tique et le présent projet de loi le reprend 
purement et simplement, 


5° Calcul des sièges revenant à chaque liste 
sur le plan du secteur. 


Une première répartition se fait au quotient 
dans le cadre du secteur, Ce procédé ne pré- 
sènte aucune difficuité. 


6° Calcul des sièges revenant à chaque parti 
ou organisation politique sur le plan commu- 
nal, 


Cett: première répartition étant faite, il 
arrive que tous les sièges d’un secteur ne 
sont pas pourvus et Ja question se pose de 
savoir comment et à qui seroni allribués ces 
sièges, 

A cet »ffet, les suffrages obtenus par les 
listes de secteur rattachées à un même parti 
ou à une même organisation politique sont 
totalisés pour l’ensemble des secteurs de la 
ville de Paris. 

Pour évit?r toute contestation sur l’impar- 
tialité de cette opération et de celles qui vont 
suivre, le projet de loi prévoit qu’elles seront 
failes par une commission centraie de rec2n- 
sement présidée par le président du tribunal 
civil assisté de deux juges du tribunal civil 
et de deux juges de .paix désignés par 13 
premier président de la cour d'appel. 

Il apparaît, en effet, opportun de ne faire 
entrer dans la-composilion de cetle commis- 
sion que des magistrets de l'ordre judi'iaire, 
le président el les membres du conseil de 
préfecture de la Seine n’apparaissant pis qua- 
lifiés pour cela, puisque toutes les contesla- 





- tions relatives à la régularité des opérations 


auxquelles cette commission sera appelée à 
se livrer seront portées devant le conseil da 
vréleclure et que celui-ci risquerait ainsi 
d’avoir à statuer au contentieux sur des dé. 
cisions prises par certains de ses membres. 
Par ailleurs, les conseillers gcn‘raux de 
Paris n'étant autres que les conseillers mu. 
nicipaux, la plupart d’entre eux seront donc 
vraisemblablement candidats et ne pour. 
raient à la fois étre juges et partie, En in, 
les maires de Paris, nommnés et non élus, 
n'apparaissent pas davantage aptes à faire 
parlie de celte commission de re-’ensement 
aux travaux de laquelle pourront, par contre, 
assister les mandataires des partis ou organi- 
sations politiques ayant fait une déclaration 
. guet n sur le plan de la v de 
>aris. 


L'une des innovations essentielles du pré, 
sent projet de loi est, qu’à l'inverse de l'or. 
donnance du 24 mars 1945 qui instiluait luti- 
lisation des restes sur le plan du secteur, il 
prévoit l’attribution sur le plan communal des 
sièges non réparlis sur le plan du secteur, 
selon l'importance du total, sur le plan com- 
munal, des voix de chaque parti ou organi 
sation politique. 

Cette disposition permettra d’obtenir una 
équité plus grande dans la réparti:jon des siè- 
ges, elle réalise la représentation proportion. 
nelle intégrale. 

L'article 8 du projet de loi expose le méra. 
nisme de celte opéralion qui à l'avantage 
d’être beaucoup Po simple que celui qui a 
fonclionné en décembre dernier, pu la dé- 
signation des conseillers de la République, 
élus sur le plan interdéparlemental tandis qua 
l’article 9 envisage les cas particuliers suscep- 
tibles de se présenter et fixe les dispositiong 
permettant de les résoudre. 


7° Dispositions concernant 
la vacance des sièges. 


L'ordonnance du 24 mars 1935 présentait 
une lacune. En effet, ce texte ne Con'enait 
aucune disposition relalive au remplacement 
ds conseillers municipaux décédés, démis- 
sionnaires ou invaliklés, sauf dans le cas où 
le tiers des sièges attribués à un secteur des 
venait vacant. 

De ce fait, dans certains secteurs, d’impors 
tantes fractions du corps élecloral n'ont pag 
été représentées depuis plusieurs mois. 

Respeclueux du principe même de la re- 
présentation proportionnelle, l'article 411 du 
projet de loi dispose que le candidat figurant 
sur la même liste que le conseiller à r-empla- 
cer et venant immédiatement ap'ès le der- 
nier élu de cette liste est proclamé élu en 5e3 
lieu et place. 

Le texte proposé n’envisaÿe d'élections pars 
tielles que lorsque, par suite de l’épuisement 
d’une ou plusieurs listes dont tous les can- 
didats ont été élus sucessivement, le tiers deg 


à 


sièges altribués à un secteur devient vacent, 


Time II 


DU RÉGIME ÉLECTORAL APPLICABLE AUX ÉLECTIONS 
DES CONSEILS MUNICIPAUX DU DÉPARTEMENT DE LA 
SEINE EL DES VILLES D& 00.000 HABITANTS E% 
PLUS 


Au cours de ces dernières années, de noma 
breuses controverses ont eu lieu sur la néces- 
sité de reviser lé régime électoral municipal 
en vigueur dans l'ensemble des communes de 
France, certains ne considérant plus la loi du 
5 avril 4834 comme conforme à l'évolution 
des tendances en la matière, 

En effet, le régime de la loi de 1884 ne per- 
met pas la représentation des minorités et 
heurte ainsi le sens de l'équité électorale. 

Des propositions de réforme ont done été 
faites à maintes reprises pour rémédier à cet 
inconvénient et l’on a préconisé, en particu- 
lier, l'institution Ge Ja représentation propor- 
tionnelle pour les élections municipales dans 
toutes les communes. 

Cette généralisation de la R. P. présenterait 
cependant des inconvénients qui méritent 
d'être signalés. 

Tout d'abord, elle irait à l'encontre d’un 
fort courant d'opinion traduit par les vœux 
qui ont été émis au cours de ces derniers 
mois par de très nombreux conseils munick 
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3" a les auglomérations rurales, Vœ@Ux 
R ie maintien du scrutin Tüajoritaire 
eux tours pour les élections municipales 
k'ocicbre prochain à tout le moins dans les 
nrounes de faible el muyenne importance, 
en a souvent des difficultés à réunir un 
nonbre de candidals suffisants pour consti: 
. j te liste, 

Î :'aleurs, dans un très grand nombre de 
“‘uunes de France, les élections munici- 
Sales ont conservé jusqu'à présent un carac- 
re essentici administrauf et apolitique, tes 

teurs s'efforcent de promouvoir à a di- 
cetion des affaires municipales ceux de leurs 
concitoyens qui leur paraissaient les plus 
à: ufiés pour gérer au mieux les intérêts 
écrornunaux et cela sans faire entrer en ligne 
de carapte leur tendance politique d’où, en 
maints endroils, la constitution de listes de 
Pérase communale, groupant des personna- 
jités d'epinior S politiques variées Ssirni0n Of po- 


“4 { généralisation de 1a R. P. romprail avec 
cette tradition en introduisant la politique 
dus un domaine où il semble qu'elle ne 
doive jouer qu'un rôle accessuire ct risque- 
d'apporter un trouble sérieux <ans {a 
ge: !ion des intérêts municipaux. 

‘in, te scrutin de liste majoritaire à deux 
fours permet la formation de majorités cohé- 
rentes, de municipalités homogènes, d’équi- 
pes d'administrateurs en accord sur l’ensem- 
j 





iutt 


2 des problèmes dont ils sont appelés à con- 
jaitre, ce qui rend d’autant plus facile et effi- 
eacc l'administration municipale. 

li: n'en reste pas moins que, dans tes gran- 
des villes où les élections muniripales revé- 
tert un caractère politique plus marqué, il y 
e s«csurément quelque injustice à laisser de 
forles minorités sans représentation et que 
l'application de la R, est seuie capable 
d'eunorter un correctif à cet état de choses. 

Lne solution intermédiaire peut donc être 
rouvée entre lie régime de la loi de 1884 et 
l'application pure et simpie de la KR, P. à 
A cion de lous les conseils municipaux de 
rance. 

C'est une solution de cet ordre qui fait l’ob- 
$et du tre II du présent projet de loi, lequel 
prcvoit l'application de la représental'on pro- 
] anelle aux communes du dépar!ement 
de ia Scine ct aux communes de 50.00 habi- 
£ante et plus. 


fe Péri 


partement de la Seîne 

I! appéraît naturel d'appliquer Île régime 
Uc la KR, PF, aux communes du département 
( la Seine, celles-ci faisant partie de la 
néme agglornération urbaine et parisienne, 
dont aucün motif sérieux ne permet de les 
dissocier, puisqu'elles ont avec la cepilale 
des intérêts identiques et des administrations 
parfois communes. 

Le régime proposé est donc celui de la ré- 
barlition proportionnelle dans le cadre de la 
commune formant une ge ve ge Se uni- 





ue avec epplication de la règle de la plus 
orte incyenne dont l'article 8 du projet de 
loi explique le fonctionnement. 

l23 règles instituées nour tes déclarations 
de candidature restent les mêmes que pour 
A Ville de Paris, mais elles sont faites à la rare 
de chaque commune et sans déclaraiion de 
Tallachement, la répartition des sièges non 
attribués au quotient se faisant dans le même 
Pret que suis des sièges attribués au quo- 


20 Villes de 50.000 habijants e& plus. 


Le présent projer de loi prévoit l’applica- 


on de la répartition proportionnelle pour | 


les éiections mumeipales dans ics villes de 
&0.000 habitants et, plus. chers 

Il a paru, en effel, que cette mesure ap- 
liquée & des villes d'importance déjà eonsi- 
érable donnerait satisfaction eux partisans 
de la représentation proportionnelle s8ns pour 
Cela apporter un trouble dans les habitudes 
et les Cradilions d’un trop grand nombre de 
cités françaises. 

La mesure ainsi proposée concerne, en effet, 
à l'exclusion de Paris et de dix communes 
de la Seine, quarante-deux villes, à savoir: 
Marseille, 636.264 habitants. 

Lyon, .143 habitants. 

Toulouse, 964,444 habitants 


Rondeaux, 252.791 habitants. 
Nice, 214.165 habitants. 

Nantes, 200.263 habitants, 

Lille, 188.871. habitants. 
Saint-Etienne, 177.966 nabitante. 
Strasbourg, 175.515 habitants 
Toulon, 425.742 habitants 


Rennes, 113.781 habilants. 
Nancy, 413.477 habitants. 


Reims, 410,749 habitants 
Clermont-Ferrand, 108.090 khabitanst 
Limoges, 407.857 habitan 

Rouen, 107.739 heb:tants, 

Le Havre, 406.934 habitants. 
Nimes, 404.109 habitants. 

(Grenoble, 102.161 habitants, 
KRoubaix, 100.978 habitants 

Dijon, 400.664 habitants. 

Le Mans, 400.455 habitants 
Angers, 94.403 habitants 
Monipeilier, 93.102 habilants. 
Mulhouse, 87.653 habitants 
Amiens, 84.731 habitants. 
Villsurbanne, 
Tou $, 80.034 habitants. 
Tourcoing, 76.030 habitants. 
Brest, 71.991 hab:tants. 
Perpignan, 74.984 habitant: 
Orléans, 70.240 habitants. 
Versailles, 70.141 hahants 
Metz, 70.105 habitants. 
Béziers, 64.561 habitants. 
Besançon, 63.508 habilani 
Avignon, 60.053 habitants. 


Troyes, 58.805 habitants. 


t 


d , 
roante 

















82.399 habitants. *: 





mg 


figurant sur pius d’une liste d'un même sec- 
teur ne sont complé:s à aucune de ces‘listes. 
Art. 4. — La déclaration de candidature ré- 
suite du dépôt d’une liste de candidats en 
noinbre égal à celui des sièges à pourvoir dans 
le secteur 
| Elle st efte tuce 1 pius huit j urs 
j l'an avant l'ouverture du Si in, à 1a pre 
F 1CCLU de la S C, où il ü J récé 
4 
Ele est faite collectiven ur chaque 
{2 par un n iataire de ce 
Elle « porte la signature 1és { de cha- 
[ue Ci Hiat, auf le droit pour ut candidat 
de compléter la déclaration collective mon sSi- 
unée de lui par une déclaration indivi uelle 
uite dar môme délai et portant Sa signa 
ture légali } 
Elle indiqu expres émen 
io Le titre de la lisie présen 
2e Les norn, prénoms, date ( is 
sance de chacun des candidats 
Récépissé ne peut élre délivré que 8i les 
conditions énumerées à l'alinéa précédent ont 


EE 


ue 


qui a été candidat dans plus d’une secteur ne 


peut lire proclurué € 


u el 


siège "st 


ent 
sui 


at- 


tribué dans les conditions fixées à l'articie 14 
ci-après. 


lé reraplies. 
Elle porte affirmation, 


‘ti ou à 


de la 


pol tig 


SOIT 


bans 


liste ä lil 


ea 
Le, 


{ 


d #3 


Argenteuil, 53.543 habilani | aui à 
Caen, 51,445 habitants cation 
Bourges, 51.040 habilanis | teurs, : 
Calais, 60.048 habitants. | Seine pa 
Le présent pr jet de loi prévoit en { e pement, 
l'appicat:on de la représentation proportion. | claratik 
nelle aux communes sinistrées dont la popu- | Aux 
lation atteignait 50.000 habitants au recense- |! füre aj 
ment de 19%, ce qui est le cas de la ville ! Géclarat 
de Bastia qui ne compte plus que 42.000 habi- | {im 
tants | 
Enfin, il parait La de 
formes préconiseées | vote. Le 
loi, à l'Algérie > 
d'outre-mer, aucu : 
SOUTMsSION à un te 
t n1 : 1 ul ! IEU 
auure que CEIUuL UC rer -ÿ 
Au demeurant été d 
cation de la représer 
= + t 
aux villes a F x pe in mA 
che qu'un non du Be 
ti candidat 
En AZ] | TEFVENAI 
AIg Ora ( stantin Bôn Philippe- | @& 
ville. Sidi-Re Abbé ê Ti venturilt | en div 
ment Blida et Tizi-Oussou si les résultats du | candid 
recensement de 1946 non encore parvenu, LA} 
leur attribuent uno popuiation supérieure 8! 
0.009 habitanis). | ee 
Aa | 
Dans les départernents d'ouire-mcr: ex! 
Fort-de-France à la Martinique. | siès 
Enfin, dans toutes les autres communes a0 | ( 
France, d'Algérie et des départemenis «@ ou- | tie 
tre-mer, le régime électoral municipal derneu- | sal 
rera celui od da loi de 1884, c'est-à-dire | tort 
, ! 2 1 v b . . 
$ u ! t , 4 JU: ] LUS $ h wix { 
les cali 
j Vi [Le 
POIr l 14) | obtienra 
| pe rest 
Vrtng 1 { 
| 
| Uu ALL Cl toral applical ( | : 
du conscud municipu de F | Le) 
L 
Art, 1 Ï iseil mu le P ET” 
6e compose Ge YU INemMDres | 
L'ét2ction fait pas secteurs rutin de | 
liste à ua tour avec représentation proportion- | 
38! Î 
nelle. : Lih 
Art, 2 — Les secteurs PCIOTAUX SONT CON: A? 
Htués suivant lo tableau annexé à le présente |; à 
i 
loi, | dé ju 
Le nombre d2s conseillers à élire par ch | de paix 
d'eux est déterm iC P F [ èté au réfet de ! Li ia ( 
Seine deux mois avant ja daie du scruun € ot 
propoertionnelilement au nombre des hNabrani (ee 
b:1 qu'il ressort Qu plus récent recenscinel fi 
de la population, | 1 
Art. 3. — Nul ne peut étre candidat « | 
nine dd’: n cortr pr ni eur r «A ne te € ' 
[ 
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ca 


groupement 
volonté 
le premier cas, elle comporte 


t + 
| AUTLETIL 
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Les voix recueilliés par un candidat 


soit du rattach ment 
e organisation 
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Bir à chaque parti ou organisation ou grou- 
pement, conformément à la règle de la pius 
Îorte moyenne. Pour e2 caleul, le premier 
siège est attribué au parli,, organisation ou 
groul ement qui a obtenu le plus grand nom- 
re de voix; puis chacun des sièges suivants 
est attribué successivement à celui des partis, 
organisations ou groupements pour lequel la 
division du nombre de suffrages recurillis par 
le nombre de sièges qui lui ont 6t6 déjà attri- 
buës, plus un, donn2 le pius fort résultat. 


Puis le nombre des sièges ynmplémentaires 
| 


a! par un parii OU Oi iO1] OU £grou- 
pement est délerminé de la façon suivante: 
cha fl i a droit, sur le plan municipal, 
à : Ù de sièg2s complémentaires égal 
è lifférence entre le nombre de sièges ré- 
suitant d |’ D} lication de la règie de la plus 
forte moyenne at le nombre de sièges déjà 
: © 

oblenus I plan des secteurs 

Art. 9, — Pour la répartilion entre les listes 
de chaque parti, organisation ou groupement 
ayant droit à un ou plusi2urs sièges comp:é- 
menlaires, il est pr cédé à un classement des 
lis d ecteur se rattacha audit parti, or- 
ganisation ou groupement, d’après l’impor- 
fance des voix non représ2ntées de chacune 
de ces listes, Li sièges sont attribués dans 
l'or ire ae 70 134 ent. 

Le 7 bre de voix non 1 ésent d’une 
liste « teur est obtenu inchant du 
nombre « iïrag le cetl lé nombre 
de suifrag ( 1 produit « tient du 
é Ir | ( nbre de sièges attribués à 
da 1! e dai { . 

loutefois, il ne peut être attribué à un sec- 
tet n nombre de conseiliers supérieur à 
celui qui est déterminé dans l'arrêté du préfit 
de la Seine ] 1 à l’article 2 de la présente 
1 

51, Par ap] lication de cette dernière dispo- 


r vient à 





sition, la r:présentation d’un sec! 


Jour ce secteur, le siège est attribué à la 


iste du même parti ayant « 1 dans un 
autre sectour le plus grand nombre de suf- 
frages non ST s après le secteur consi- 
déré 

1] dar { r où 4 reste qu’un 
siège à pourvoir, p.usieurs list se trouvent 
h iCUrre1 pour ce sicg celui-ci esi 
attribué à la liste qui pos ède le plus grand 
nombre de suffrages non r2présentés,. 

Art, 10, — La commission centrale de recen- 
sement proclame éiu sur chaque liste attri- 
bulaire d’un siège complémentaire le candi- 


dat venant immé tement après le 
candidat déjà proclamé 

Art. 11. — En cas de décès, démission ou 
fnvalidalion d’un conseiller municipal, la 
commission cenirale de recensermont pro- 
clame élu le candidat figurant sur la même 
liste que le conseiller à remplacer et venant 
immédiatement après dernier Clu de cette 
liste. 

Si tous les candidats de cette liste ont été 
élus, il n’est pas pourvu à ‘ 

Si, en application de l'alinéa précédent 
tiers des sièges attribués à un secteur devient 
vacant, il est procédé dans ce secteur à une 
slection partielle dans un délai de deux mois 
après la dernière vacance, L'élection a heu 
comme 1l est dit à l’article 7 ci-dessus, les 
sièges restant éventuellement à pourvoir 
étant attribués conformément à la règle de la 
pius forte moyenn? à 

Toutefois, si la dernière vacance survient 
moins de six mois avant le renouvellement du 
conseil municipal, ii n’y a pas lieu à l’élec- 
tion partiel 


dernier 





Tres E Il 


Du régime électoral aprlicable aur élections 
des conseiis rnunicipaux du département de 
la Seine et des communes de 50.0X habi- 
iants el plus. 


Art, 42. — Dans les communz2s du départe- 
ment de la Scine, dans les communes de 
20.000 habitants et plus et dans les commu- 
nes sinistrées dont la population atteignait 
50.90 habitants au recensement de 1936, 12s 
conseils municipaux sont élus au scrutin de 
_ à un lour avec représentation proporiion- 
neolie, 

L'ensemble de la commune forme un> cir- 
<onscripiion unique. 


Art. 143. — Nul ne peut être. candidat sur 
plus d’une liste, Si un candidat fait acte de 
candidalure sur plusieurs listes, les voix re- 
cuvillies par lui ne peuvent être comptées 
ni à lui ni aux listes sur lesquelles il figure. 

Art, 1%, — La déclaration de candidature 
est faile à la mairie de la commune dans les 
formes et conditions prévues à l'article 4, 
pres 1er, 2, 3, 4, 5, 6 et 8 de la présente 
OL. 

Dans les départements de la Martinique, de 
la Guadeloupe, de la Réunion et de la Guyane 
française, à défaut de la signature légaiisée 
du candidat à l’appui de la déclaration de can- 
didature, une procuration de celui-ci doit être 
produil?. 

Ari. 145. — Dans chaque commune, îl est 
procédé à la détermination du nombre de 
suffrages obtenus par chaque candidat et au 

ieul des suffrages obtenus par chaque liste, 

Ge nombre de suffrages d> liste est obtenu 
en divisant par le nombre de sièges à pour- 
voir le total des voix recueillies par les can- 
didats de la liste. 

Art. 16. — Le nombre de sièg2s revenant 

» liste est calculé selon la règle de la 
plus forte moyenne, telle qu'elle est définie 
à l’article 8 de la présente loi. 

Sur chaque liste sont proclamés élus les 
candidats ayant obtenu Je plus grand nombre 
de voix, Dans le cas où deux candidats obtien- 
nent le même nombre de voix et où il n2 
te plus qu’un siège à attribuer à la liste, 
âgé est proclamé élu. 

Art. 17, — Dans le cas où, par suite de dé- 
cès ou pour toute autre cause, un sièg2 de- 
vient vacant, il est attribué au candidat 
figurant sur la même liste que le conseiller 
à remplacer qui a obtenu.le plus grand nom- 
bre de voix immédiatement après l2 dernier 
élu de cette liste. Si tous les candidats ont été 
élus, il n’est pas pourvu à la vacance, à moins 
que le tiers des sièges devienne vacant. 
Dans e2 cas, il est procédé dans Ja commune 
à une élection partielle dans un délai de deux 
mois après la dernière vacance. L'élection a 
lien comm il est dit aux articles 143 à 16 
ci-dessus. 

Toutefois, si la dernière vacance a lieu 
moins Ge six mois avant le renouvellement 
général du conseil municipal, 41 n’y a pas lieu 
à élection partielle. 

Art. 18. — Le présent titre est applicable à 
l'Algérie et aux départements d'outre-mer. 

Art, 19. — Dans toutes les communes de la 
métropole, de l'Algérie et des départements 
d'outre-m2r non visées par la présente loi, 
les élections des conseils municipaux demeu- 
rent soumises au régime de la loi du 5 avril 
1884. 

TABLEAU 
des secteurs électoraux de la ville de Paris. 


4. — Rive gauche, 5° arrondissement, 13e 
arrondissement, 14° arrondissement. 

2. — Rive gauche, Ge arrondissement, 
7e arrondissement, 15° arrondissement, 

3. — Rive droite, 8e arrondissement, 
16° arrondissement, 17e arrondissement, 

& — Rive droite, 4e arrondissement, 
2 arrondissement, % arrondissement, 48° 
arrondissement, 

5 Rive droite, 3% arrondissement, 
se arrondissement, 10° arrondissement, 11e 
arrondissement. 

6. —— Rive droite. 12e 


arrondissemnt, 


» 


…). > 


arrondissement, 199 
29e arrondissement. 


ANNEXE N° 1652 


ee 
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(Session de 1917. — 2e séance du 12 juin 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur le projet de loi relalif à la 
codification des textes Iégislalifs Concer- 
nant les pensions militaires d'invalidité el 
les diverses pensions d'invalidité soumises 
à un régiine analogue, par M. Tonuchard, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, depuis de nombreuses 
années, il est difficile aux différentes person- 
nes qui sont appelées à compuiser la législa- 
tion des pensions militaires fondées sur : inva- 
lidité ou le décès de retrouver les dispositions 








{1) Voir le no 1344. 





auxquelles elles doivent faire. appel. C’est Je 
cas des admin straticns et des fonctionnaires 
chargés de liquider ou concéder des pensions 
des bénéliciaires eux-mêmes,-des associations 
d'anciens combat ants et des avocats, ete. 

Si la loi du 31 mars 1919 a posé le principe 
du droit à réparation et établi les bases essen. 
tielles, il s’avè’e que dès 1919 de nombreu- 
ses lois sont inler,enues qui ont modifié ou 
complété la législation primitive et aussi créé 
de nouveaux avanlages en faveur des victi- 
mes de la guerre ou organisé des régimes spé- 
ciaux pour de nouvel'es ca égories de béné- 
ficiaires de pensions militaires d'invalidité. 
De muïliples décrets ont été pris pour fixer 
les conditions d’appli‘ation de ces textes. 

L'idée d’une codification de ces différents 
textes remonle à plusieurs années, mais ce 
n’est que tout récemment qu’un travail de 
codificalion à pu être entrepris par une coma 
mission agréée au sen du ministère des an- 
ciens comballanis el victimes de la guerre €4 
présidée par un membre du conseil d’Elat. 

Le présent projet de loi a pour but de per- 
mettre la codif'calion ‘par décret des textes 
législatifs, Cet'e nrorédure, qui a été maintes 
fois utilisée, notamment pour l'élaboration 
des codes fiscaux, ne doit évidemment appor. 
ter aucune alle'nle aux dispositions législati. 
ves “elles-mêmes. Elle n’auiorisè le Gouverne- 
ment qu'à regrouper dans un texte d’ensem- 
ble, et avec un numérotage nouveau, 1cs 
textes actuellement en vigueur, ce qui sim- 
plfiera, en raison du nombre des textes l- 
gislatifs et rég'emen aires, :a législation des 
pensions militaires d'invalidité qui présente, 
par son extrême comn'exité une tâche ardue, 
même pour les spécialistes en la matière. 

Le code légis'a'if des pensions sera uñ ins- 
trument de travail technique et juridique or. 
donné à tous ceux qui ont à utiliser la lé- 
gislation des pensions militaires d’invaiidi'é. 

Cette nouvel'e adaptation commande d’in« 
corporer méthod'quement dans le texte de la 
loi du 31 mars 1919, les nombreuses disposi- 
tions législatives assez disparales qui sont ve- 
nues s’y superposer peu à peu. Il sera procédé 
de la même manière en ce qui concerne les 
textes réglementaires. 

Cette codification semble pouvoir être réali- 
sée avec :a souplesse el l'efficacité voulues 
par décrets pris sur l'initiative du ministre 
des anciens combattants et vigtimes de la 
guerra 

En conséquence, - nous Vous proposons 
d'adopter le projet de loi suivant. 


PROJET DE IOI 


Articie unique. — Des décrets pris sur 18 
rapport du ministre des anriens combatlants 
et victimes de la guerre et contresignés par 
les ministres intéressés, colifieront les dispo- 
sitions des lois, ordonnances et décrets en 
malière législalive relatives aux pensions mi- 
litaires d'invaidilé et aux diverses pensions 
d'invalidité sonmises à un régime ana:ogue 
ainsi qu'aux avan'ages accessoires accordés 
aux bénéficiaires desii'es pens'ons, 

Ces décrets pourront apporter aux textes en 
vigueur les adaptations de ferme rendues nés 
cessaires par le travail de codification, 


ANNEXE N° 1653 





{Session de 4947. — 2e séance du 12 juin 19:7.ÿ 


PROJET DE LOI tendant à sanctionner la vio» 
lation des règ!es relatives à l'exécution des 
dépenses de l'Etat et portant Création d’une 
« Cour de d'scinline budgétare D, présenté 
au nom de M. Paul Ramadier, président du 
conseil des minisires, par M, Pierre-Henri 
Teitgen, ministre d’Elat, vice-président du 
conseil, par M. Robert Schuman, ministre 
des finances, et par M. André Marie, garde 
des sceaux, ministre de la justice. — (Ren- 
voyé à la commission des finanses), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le dernier rapport pe 
blic de la cour des comptes a vivement éri- 
tiqué les abus dont se sont rendus coupables 
les ordonnateurs durant la période d'occupa- 
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Fa 
tion, en enfreignant ou en tournant les peus { 
d'emploi des crédits Un tei état de choses , 
s'explique en partie par l'abandon des pro- | 
“édures budgétaires normaies et l'absence de”, 
‘jut contrôle sur les actes du Gouvernement. | 
Mais le Parlemeñt, par l'organe de ses com- , 
des finances, a constaté à maintes 
reprises, dépuis la libération, que les admi- 
nistrations ne savaient, pas toujours résis- 
ter à la tentation de s'affranchir des règles 
trad tionnelles lorsque leurs pouvoirs s'en 
trouvaient limités ou l'acton u’eiles enten- 
daicut poursuivre entravée. Récemment en- 
core, en application de l’article 48 de la Cons- 
titulion, la commission des finances de J'AS- 
sernbée nationale a demandé à ia cour des 
comptes de procéder à une enquête sur €Cer- 
tains dépassements de crédits particulère- 
ment importants. 

Au moment où le Gouvernement procède 
à un vigoureux effort de compression des dé- 
jenscs publiques en vue de réaliser l'équi- 
£ibre du budget ordinaire el afin que cet équi- 
ile ne soit pas théorique, mais réel, le 
Gouvernement, répondant au vœu expr,mé 
nar le Parlement, a jugé indispensable de ! 
sous soumettre un projet de loi qui permettra | 
de sanctionner pécuniairement les fautes lour- 
des commises par les fonctionnaires à l’oc- 
éasion de leurs actes relatifs à l'exécution des 
déoenses publiques, Sauf cas de force ma- 
ieure dûraent reconnue, et qu’en principe il 
ipartient au Gouvernement d'apprécier, sous 
votre contrô!e, on ne peut admettre que les 
administrations engagent des dépenses au 
deià des crédits ou dotations qui leur sont al- 
loués en escomptant des régularisations ul- | 
féricures. 1 


raissions 


1 


De telles pratiques portent atteinte aux | 
principes mêmes du régime parlementaire: ! 
en effet, lorsqu'une créance est née contre 
l'Etat, même dans des conditions irrégulières 
iu point de vue administratif, le Parlement 
est juridiquement tenu de voter les crédits 
Mccssaires pour désintéresser le créancier. | 


A une époque où d'importants sacrifices 
sont exigés de tous les citoyens pour le redres- 
sement du pays, c’est une nécessité non seu- 
lement financière, mais morale que de Corn- 
pléter nos institutions pour que soient sanc- 
{ionnées les fautes lourdes commises à l'oc- 
casion des actes relatifs à l’exécution des dé- 
benses punliques. 


Sans doute, plusieurs tentatives en ce sens 
ont-elles déjà été failes dans le passé sans 
qu'aucune ait abouti à des résultats satisfai- 
sants, Compte tenu de ces expériences, il 
paraît cependant possible de mettre sur pied 
un système efficace de sanctions pour Con- 
traindre les administrat:ons à un respect plus 
£scrupuleux des autorisations de dépenses don: 
hées par le Par:ement et des règles essen- 
tielles d'exécution des dépenses publiques. 


Un certain nombre de contrôles ont élé suc- 
cessivement institués pour limiter les pou- 
voirs des ordonnateurs: en reportant le eon- 
irôle au fait générateur de l'engagement, la 
ioi du 40 août 1922 a réalisé un important 


NDrOTrà 
Drorrès 
æIUSTes, 


A l'échelon central}, il arrive cependant en- 
core que des dépenses soient engagées sans 
Visa du contrôleur et quelquefois malgré Ie 
roius de visa opposé pir ce fonctionnaire 
pour échapper à celte surveillance, l’adminis 
tration peut d'ailleurs faire engager la dé- 
pense par un ordonnaleur secondaire qui 
n'est pas soumis au même contrôle. L'ab 
sence d’un contrôle local des dépenses enga- 
gées réellement efficace est une des lacune 
importantes de notre appareil administratif 
laquelle le Gouvernement s'efforce de remé- 
dier. 


> 
è 
a 


Mais il n’est de meilleur contrôle que celui 
({u exerce sur sa propre gestion un adiminis- 
irateur attaché au respect des règles essen- 
lielles de notre droit puhlic. 


En renforçant extraordinairement la respon- 
sabilité des administrateurs, l'article 9 de la 
loi du 10 août 1922 a déjà prétendu réduire 
les engagements :rréguliers de dépenses et 
maäliriser les dépassements de crédits, Sous 
réserve des dispositions du paragraphe de l’ar- 
ticle 9 de cette loi, le fait d'engager des dé- 


penses qui ne résulleraient pas de l’applica-, 


on des luis ou qui dépassent les crédits ou 
ÿerts est qualifié de forfaiture et rend passi- 


| également 
| amende dont le minimum est fixé à 10.00 F 


rent 


ble des peines édiciées contre ce erime par 
l'articie 467 du code pénal, -c’est-à-dire, la 
dégradation civique avec toutes ses consé- 
quences, Cetle sanction peut s'appliquer non 
seulement aux ministres et aux sous-secrélai- 
res d'Etat, mais à tous les fonctionnaires. 

Maïgré sa solennité, ce texte est resté let- 
re morte, en raison de sa rigueur même, 
excessive dans bien des cas d'espèce. En vous 
proposant de voler la présente loi, le Gouver- 
nement n'entend d’ailleurs pas supprimer 
celle disposition d'ordre pénal, mais instituer 
des sanctions admin'stratives mieux adaptées 
à la gravité réelle de la plupart des fautes 
Ccomtaises par les fonctionnaires dans leurs 
actes relatifs à l'exécution des dépenses pu- 
bliques. 

Le Gouvernement n’entend pas davantage 
revenir sur le principe traditionnel de l'irres- 
ponsabilité des ordonnateurs: abandonner ce 
principe essentiel de notre droit public amè- 
nerait à prévoir le remboursement des som- 
mes indüment dépensées ou la réparalion du 
préjudice subi par l'Etat Comnfe entre la 


Capacité des forlunes privées et les conséquen- 


ces d'une faute administrative lourde, il n'y 
a pas de commune mesure, une telle dispo- 
sition resterait sans aucun doute léttre morte. 

De même, à la différence de ce qui est pré- 
vu par certaines législations étrangères, et 
afin de ne déroger en rien au statut des fonc- 
tionnaires, le Gouvernement n'a pas voulu 
que la juridiction dont il vous propose Ja 
création puisse infliger des sanctions -disci- 
plinaires. 

Ce projet qui entend combler une lacune 
de notre droit administratif ne supprime, par 
ailleurs, aucune ‘des dispositions particulières 


| 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
l 


—— 


des comples, assisté an besoin des commis- 
saires du Gouvernernent choisis parmi les 
membres de la cour des comptes, apportera à 
l'accomplissement de sa mission la compé- 
tence et l'expérience de magistrats formés aux 
tâches de contrôle. 

La procédure définie par le projet permettra 
d'assurer une information très complète de 
la juridiction et de donner à la défense toutes 
les garanties indispensables, 

Par l'organe du ministère publie, la cour 
pertes ôltre saisie par le président de l’Assern- 
lée nationale, par le président du Conseil 
de la République, par le ministre des finances, 

les ministres, pour les fautes ou infrac- 


par es 
lions relevées à la charge des fonctionnaires 


{ ou agents placés sous leur autorité, et par ia 


cour des comptes. 

S'il estime qu'il n'y à pas licu à poursuile, 
le procureur général pourra procéder imineé- 
diatement au classement de l'affaire, 

Ce n'est qu'après une enquête approfondie 


! au cours de laquelle seront demandés les avis 


du ministre dont relève l'intéressé et Gu mi- 
nistre des finances que le renvoi devant la 
cour pourra être prononcé par le procureur 
général qui, à ce nouveau stade, pourra encore 
décider de classer l’aflaire. 

L'intéressé, qui serà informé par le procu- 
reur général du renvoi devant la cour, pourra 


prendre connaissance du dossier et présenter 


des observations écrites. Au cours de la séance 
de la cour, l'intéressé pourra présenter des 


: observations soit lui-même, soil par manda- 
‘ taire, soit par l'organe d'un avocat au conseil 


relatives à la responsabilité de certains fonc- , 


ionnaires et nolamiment des comptables pu- 
biies. 

Les fautes que le Gouvernement vous pro- 
pose de sanctionner par une amende pécu- 
niaire sont seulement les fautes lourdes. Une 
sévérité excessive, en raison de la complexité 
des tâches administratives, risquerait par la 
crainte qu'elle inspirerait d'apporter une cer- 
taine gêne dans l’action de services publics 

Dans la qualification des fautes et dans le 
choix de l'amende, le projet entend laisser 


à la cour de discipline budgétaire une large |! ." he " ; 
s l ut, 2"! civils et mlitaires, le terme de fonctionnaire 


liberté d’appréciation, afin qu'elle puisse te- 
nir compte, sans être liée par les textes, des 
circonslances particulières à chaque affaire. 
En une matière aussi délicate, cette souplesse 
était indispensable. : 

Aussi oien que certaines infractions aux rè 
gles d'exécution des dépenses publiques aient 
été exactement définies et rendent leurs au- 
urs passibles d’une amende dont le mini- 
raura est, selon la gravité des fautes, de 
5.000 à 10.000 F le texte proposé permet à 1a 
cour de discipline budgétaire de sanctionner 
toute « faute lourde » par une 


Dans tous les cas, le maximum de l'amende 
est égal au traitement brut annuel de l'inté 
ressé. ‘n ne retenant que les « fautes lour- 
des » et en choisissant un minimum 
élevé, ie Gouvernement a entendu rassurer 
les fonctionnaires qui, en raison de la diffi 


assez 


‘ culté de leur tâche et la complexilé de la ré 


glementation, sont amenés parfois à commet 
tre des irrégularités vénielles ou excusablt 


Seule une autorité juridictionnelle pleine- 


indépendante et d’une compéience in 
contestée pouvait avoir l'autorité nécessaire 
pour infliger de telles sanctions, en appor- 


tant aux intéressés les garanties suffisantes. 
La composition de la « cour de discipline 
budgétaire » qui réunirait sous la president 
du “reraier président de la cour des comptes 
des membres du conseil d'Etat, de la cour de 
cassation et de la cour des comptes, donne la 
. garantie que, sans reculer devant une sévé- 
rité parfois nécessaire, la juridiction saura 
respecter les droits de Ja défense. tenir 
compte des nécessités devant lesquelles se 
trouvent parfois placés les administrateurs 
et juger avec équité et indépendance. 


Le Gouvernement s attachera d'ailleurs 
désigner de préférence comme membre de la 
cour de discipline budgétaire des magistrals 
ayant exercé, au cours de leur carrière admi 
Listrative, les fonclions d'ordonnateur. 


Le ministère public, composé du procureur 
général et de l'avocat général vrès la cour 


| sancliion 


, arrêts rendus par la juridiction : 


d'Etat et à la cour de cassation. 

Bien qu'elle ne puisse prononcer que des 
amendes, la cour devra, si elle estime qu'une 
disciplinaire est encourue, trans- 
mettre le dossier au ministre compétent, 

Les arrêts revêtus de la formule exécutoire 
pourront faire l’objet d'un recours en revi- 
sion dans les conditions habituelles et d'un 
recours en Cassalion devant le conseil d'Etat. 

A la différence de la loi de 1922, ce projet 
ne situe pas sur le même plan la responsa- 
bilité des ministres et sous-secrétaires d'Etat 
et celle des fonctionnaires. 

Elle s'applique, en effet, aux fonctionnaires 


étant entendu dans le sens le plus large, aux 
agents de l'Etat et aux membres du cabinet 
des ministres, à l'exclusion des ministres et 
sous-secrétaires d'Etat. 

Ceitle distinction, indispensable pour que la 
loi puisse être effectivement appliquée, relève 
à la fois de considérations juridiques 
considérations pratiques. 


S'il est normal que le ministre réponde de 
vant le Parlement des actes de ses agent 
dont il est le supérieur hiérarchique il 
serait ni raisonnable, ni équitable de lui faire 
encourir une sanction pour des actes impu- 
tables à ses subordonnés, lorsque ces actes 


ont été accomplis sans qu'il soit consult 


Actuellement, le ministre supporte devant 
le Parlement la responsabilité de l’ensemble 
des irrégularités financières commises dans 
son département, mais cette responsabilit - 
derrière laquelle s'abritent les fonctionnaires 
— reste purement abstraite, tant que le Parle 

pas en mesure d ‘ 
qui est le fait du ministre lui-même et qui 
est le fait de ses services 

D’autré part, il faut considérer que le fonc- 


tionnaire à un rôle d'action et d'exécution 


strictement délimité par les décisions légis 
lalives et réglementaires alors qi 

ires ont une mission politique 

placer au-dessus des loi . inter lit 

autre assemblée que le Parlement ! ( 
d'apprécier el de sanctionner év ellement 
leurs actes, soit en engac t N- 
sabilité politique oit en li lt nt 
la Haute Cour. 

Pour permet Parlen l'êti té 
c} qui f \ {re ra T lui 
d'engager des dépenses dans des conditions 
irrégulières, le projet prévoit la notification 
aux assemblées di décisions de classement 


par le procureur général et des 
dans certains 
cas, en effet, ces décisions ou arrêts exeluront 
toute sanction parce que dans l'affaire s 

mise à la cour, le ministre a estimé que la 


À 
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mesure étalt nécessaire et n’a | craint de 
donner un ordre écrit, persuadé qu'il était 
de recevoir finalement l'approbation du Par- 
lement. 


Ainsi, ne pourra être éludée aucune des 
responsabilités en cause: la responsabilité des 
fonctionnaires sera plus eflective, el la respon- 
sabilité politique du Gouvernement, principe 
fondamental d’un régime démocratique, repo- 
sera sur une informalion plus complète: du 
Parlement, 


Tel ect l’objet Ju projet de loi qui vous est 
soumis, 


PROJET DE LOI 
Trrmg er 


Des injraciions aus règles reiatives 
à l’exécuiion des dépenses de l'Etat. 


Art. ter. — Tout fonctionnaire civil ou mili- 
taire, tout agent de l'Etat, tout membre du 
cabinet d’un ministre qui n'aura pas soumis 
h l’examen préalable du contrôleur des dé- 

enses engagées pr2serit par l’article 5 de la 
loi du 10 août 1922 un acte ayant pour effet 
d'engager une dépense, sera passible d’une 
amende dont le minimum ne pourra être 
inférieur à 5.09 F et dont le maximmm pourra 
atteindre le montant du traîtement brut 
annuel qni lui était alloué à la date à la- 
gu>lle le fait à été commis. 


Art. 2. — Tout fonctionnaire civil on mit- 
taire, tout agent de l'Etat, tout membre du 
cabinet d'un ministre qui, pour dissimuler 
un dépassement de crédit, aura imputé ou fait 
lmputer irrégulièrement une dépense sera 
passibl: d'une emende dont le minimum ne 
pourra être inférieur à 5.000 F et dent 1e 
maximum pourra atteindre le montant du 
traitement brut annu£] qui lui était alloué à 
la date à laquelle 10 fait a été commis. 


Art. 8. — Tout fonctionnaire civil ou rmili- 
(aire, tout agent de l'Etat, tout membr2 du 
cabinct da ministre qui, inaigré le refus de 
visa oppose par ie <ontrôleur des dépenses 
engagées à une proposilion d’engagem2nt de 
lépense, aura passé outre sans avoir obtenu 
l'avis conforme du ministre des finances, sera 
passible d'une amende dont 1è minimum 22 
pourra être inférieur à 10.000 F ct dont le 
sniximum pourra aiteindre le montant du trai- 


ement brut annuel qui ui était alloué à la 
date à laquelle le fait a été commis. 
Art. 4. — Tout Tonctionnaira civil on mili- : 


aire, fout 
abinet d’un ministre qui aura engagé des 
dépenses sans evoir reçu à cet effet déléga- 
lion de signature, sera passible d’un2 amende 
dont le minimum ne pourra être inférieur à 
16000 F et dont le rnaximum pourra attein- 
ire le moniant du traitement brut annuel qui 
ui élait alloué à la delte à iaquelle le fait a 
rie CONMIES. 


Art. 5. — Tout fonctionnaire civil où mill- 
taire, tout agent de l'Etat, tout membre du 
-Aninet d'un ministre qui, en dehors des cas 
prévus aux articles précédents, se sera en 
niroisnant les rècles relatives à l'exécution 

‘nenses de l'Etat rendu coupable d'une 
faute lourde ne constituant pas une gestion 
le fait au sens de la loi no 428 du 25 février 
194%, sera passible d’une em2nde dont le 
uinimuin o pourra être inférieur à 10.000 
francs et dont te maximum pourra atteindre 
le montant du ailement bruf annuel qui lui 
était alloué À la date à laquelle le fait a été 


oimmis 


LA ie 
le Cf 


art. 6. Lorsque 28 personnes visées aux 
rrticles précédents ne perçoivent pas une Té- 
aunéralion eyant le caractère d'un traite- 
inent, le maximum de l'amende pourra altein- 
ire le montant du traitem2nt brut ennuel 
orrespondant à l'échelon BR pius élevé du 
urode de directeur d’administraition centrale. 

Art, 7, — Los auteurs des faits visés aux 
articles 4er à 5 
d'aucune sanclion s'ils peuvent exciper d’un 
ordre écrit préalablement donné à la suite 
d'un rapport particulier à chaque affaire par 
ionr supérieur hiérarchique dont la respon- 
sablité s2 substituera dans ce cas à la leur, 
où per leur minisire. Il en est de même en 
cas de force majeure Afnent constatée, 


ogent de YEtat, tout membre du | 


ci-dessus ne som passib}s | 





Art. 8. — Les sanctions prononcées en vertu 
de la présent: loi ne nt sé cumuler 
que dans la limite du maximum applicable en 
vertu des articles 4e à $ ci-dessus. 


Ter 


De le compétence et de la composition 
de la cou 


Art. 9. — 31 est institué nne furidiction @e- 
nommée «a cour de discipline budgétaire » 
qui a compéience pour juger Î2s auteurs des 
mn + | gs aux articles de ef 5 de la pré- 
sente loi. 


Art. 10, — Lo cour ecsi composée comme 
suit : 

Le premier président de a cour des comp- 
tes, président, ù 

Un président de section du conseil d’Elat, 
vice-présidents; , 

Un conseiller d’Eiat; 

Deux conseillers à la cour de cassation; 

Un conseiller maître à la cour des comptes. 

Elle sièg: à la cour des comptes. 

Les membres de la cour sont nommés par 
décret pris en conseil des ministres pour une 
durée de troïs ans. 

lis éotvent être en activité de service, 


Art. 41. — Tes fonciions du ministère publie 
près la cour sont remplies par le procureur 
énéral près la cour des comptes, assisté de 
’avocat général, et, s’il y a lieu, d’un ou de 
deux commissaires du Gouvernement choisis 
parmi les mernbres de la cour é2s comptes. 


Art. 42 — L'instruction des affaires est 
confiée à des rapporteurs choicis parmi: 

Les membres du conseïl d'Etat; 

Les membres de Ja cour des compt2s: 

Les merabres de l'inspection générale d23 
finances. 


Art, 43. — Les commissaires du Gouyverne- 
ment et l2s ge sont nommés Dar dé- 
cret pris sur la proposition du ministre des 
finances. ‘ 


Art. 44 — Un fonctionnaire de ladrminis- 
tration eentrale des finances, nommé par 
arrêté du ministre des finances, dirige le 8e- 
crétariat d2 la cour. 


Trrre 10 
De la procédure. 


rt, 45. —— Ont seule qualité pour saisir la 
cour, par l'organcdu ministère public: 

Le président de l’Assemblée nationale; 

Le président du Conseil de la République; 

Le ministre des finances; 

Lz8 ministres pour les faits relevés à la 
cherge des fonclionnaires et egents placés 
ous leur autorñé; 

La <our des comptes. 


Art. 146. — Si le procureur général estime 
qu'il n'y; a pas lieu à poursuite, ii procède 
au clessemment de l'affaire. 

Bans l2 cas contraire, il transmet le dossier 
au président de la cour, qui désigne un rap- 
porteur chargé de l'instruction. 


Art. 47. — Le rapporteur a 


alité pour pro- 
céder à toutes enquêéies € 


investigations 


faire conumuniquer ious documents même 8e- 
crets. s- 

Des enquêtes peuvent étre faites par des 
fonctionnaires appartenant à des corps du 
service de contrôle ou d'inspection, désignés 
par les ministres dont r:lèvent ces corps ou 
services, sur la demande qui leur en est 
adressée par }2 président de la cour. Ces fonc- 
tionnaires peuvent être choisis dans des corps 
ou gs>rvices de contrôle ou d'inspection 
autres que ceux du ministère dont dépendent 


ou auquel sont rattachés les services qui ! 


donnent lieu à lenquête. 


Art. 48. — Lorsque | 
minée, là dossier est communiqué, eccom- 
pagné du rapport, au ministre ni dépend 
ou dépendait le fonctionnaire ou l’ageni mis 
en cause et au ministre des finances, qui 
doivent donner leur avis dans le délai d’un 
saois, 


truction est ter- | 


Pr 


state. 


à 


lt 


utiles auprès de toutes administrations et ge ! 





nn 


xp” 19. — Le our are — 

au procureur général qui, dans ai 
uinze jours, prononce classement de re 
aire par décision motivée ou le renvoi devant 
la cour avec des conclusions motivées. 

Art. 20. — La décision d2 classement du 
procureur général est notifiée au sent 
de VAssemblée nationale, au dent du 
Conseil de Ja République! à 1 essé, av 


ministre dont l'intéressé ‘“épend et eu 
nistre des flnanc2s. À 


Art. 21. — Si le procureur générel conclut 
au renvoi devant la cour, Pin esi avisé 
par lettre recommandée a ÿ 


vec demande d’avis 
de réception, qu'il peut, dans le délai de 
quinze jours, prendre connaissance, au secré- 
iariat de la cour, soit par lui-même, soit par 
inandataire, soit par un avocat au conseñl 
d'Etat et à la cour do cassation, du dossier 
de l’affaire, 

Le doss'2r communiqué <st le dossier com- 
plet de l'affaire, y compris le rapport et les 
conclusions du procureur général 

L'intéressé peut, dans le délai d’un mois 
à partir de la communication qui lui a été 
donnée du dossier, produire un mémoire £erit 
soit par lui-même, soit per mandataire, soif 
par le ministèr2 d’un avocat au conseil d'Etat 
et à 13 cour de cassation, Le mémoire est 
cormiauniqué au procureur général. 


Art. 22. — Le rôle des séances est gréparg 
bar le ministère public et arrêté par ie pré 
sident. 

Dans chadue affaire, le rapporteur résumé 
son ragport écrit, l'intéressé, soit lui-même, 
soit par mandataire, soit par l’organo d'un 
avocat au conseil d'Etat à La cour de casse 
tion, est appelé à présenter ses observations 
et le procureur général, l'avocat général où 
le commissaire du Gouvernement présente ses 
conclusions, Des questions peuvent étre po- 
sées par le président ou, avec son avutorition 
par les membres de la eour à l'intéressé, qui 
doit avoir la parole le dernier. 

læ rapporteur a voix consultative dans leg 
affaires qu’il rapporte. 

La cour ne peut valablement délibérer qu# 
si — eu moins Ge ses mernbres sont Dré- 
sentis. 

Les décisions sont prises à la majorité des 
voix. En cas Ge partage, la voix du président 
est prépondéranie. 


Les séances de la cour ne sont pas publi 


| ques. 


AT!. 23. — L'arrêt de la cour est notifié & 
intéressé, au ministre dont il dépend, à 
l'autorité qui a saisi la cour et au ministre 
des finances. 

il est communiqué au président de l’Assem- 
biée nationale et au président du Conseil de 
ia République, 


Art. 24. — Lorsque plusieurs personnes s0nt 
impliquées dans ia même aflaire, ieur cas 
peut être insiruit et jugé simultanément e? 
aire l’objet d'un seul el mème arrêt. 


Art. 25. — Les poursuites devant la cour 
ne font pas obstacie à l'exercice de l'action 
pénale et de l'action disciplinaire. 

Si la cour estime qu'indépendammen! de 
la sanction pécuniatre infligée par elle une 
sanction disciplinaire peut étre encourue, elfe 
ee. es in le dossier au ministre compés 
ent. 

Si l'instruclion permet de relever, à 1a 
charge d'un fonctionnaire ou agent de l'Etat, 
une faute grave autre que l'une de celles 
révues par la présente loi, le président de 
a cour signale cette faute au ministre dont 


relève l'intéressé. 


Si l’instrurtion fait apparaîire des faits sus+ 
ceptibes de constituer des déllls ou des eri- 
mes, le président transmet le dossier an mi- 
nistre de la justice et avise de cette trans: 
tuission le ministre dont relève l'intéressé. 


TITRE EV 


Les votes de recours, 


Art. 26. — Les arrêts de la cour sont ruvêtns 
de la formule exécutoire. Lis sont sans appel. 
Hs peuvent faire l'objet d'un recours en cas- 
sation devant le consæii «d'Etat, Ce recours 


Ut 


ET 


DRE ce EE clucomsheiu à: 





Le the 
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eut être exercé par l'intéressé ou le procu- 
eur général. ù 
Hs peuvent également faire l’objet d'un re- 
cours en revision s'il survient, des fails nou- 
«aux ou s’il est découvert des documents de 
Yature à étab'ir la non responsabilité de l'in- 
iéressé. \ 
TITRE V 


pu recouvrement el de la prescription. 


art. 27.— Les amendes prononcées en vertu 
ac là présente loi n’ont pas le caractère pé- 
al. Le recouvrement de ces amendes, qui se- 
re 4 assorties, outre l'hypothèque judiciaire, 
au privilège prévu à l’arlicle 320 bis du code 
de l'enregistrement, sera effectué dans les mé- 
mes conditions que le recouvrement des 
grnendes en matière de procédure civile. 

art. 98. — Les autorités visées à l’article 15 
ne pourront saisir la cour après l'expiration 
d'un délai de quatre années révolues à comp- 
ter du jour où aura été commis le fait de 
nature à donner l'eu à l'application des sanc- 
tions prévues par la présente loi. 

art, 99 — Les sanctions infligées par la 
cour en application de la présente joi se pres- 
crivent par cinq années révolues à compter 
e la daie des arrêts. . 


Ü 





ANNEXE N° 1654 





(Session de 1947, — 2 séance du 12 juin 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur: 1° la pro- 
position de loi de M. Maurice Guérin et 
plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier la composition du jury de la Haute Cour 
de justice instituée par l'ordonnance du 
ik novernbre 1944 modifiée par la loi du 
91 décembre 1945; 2° la proposition de réso- 
lution de M. Louis Rollin tendant à inviter 
le Gouvernement à -abroger le décret du 
27 février 1946 sur le jury de la Haute Cour 
et à organiser par un décret nouveau la 
désignation et le tirage au sort des jurés. 
tant titulaires que suppléants, sur la base 
de la proportionnalité politique, par M. Mon- 
aon, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 
{8 novernbre 1944 organisant la Haute Cour 
de justice chargée de juger les membres du 
seudo-gouvernement de Vichy, modifiée par 
fa loi du 27 décembre 1945, a révélé dans la 
pratique un certain nombre de lacunes aux- 
quelles MM. Rollin et Guérin vous proposent 
e remédier. 


I a été en effet remarqué, que certains par- 
lementaires; dont le nom était favorisé par 
le sort, éprouvaient, du fait de leur présence 
presque continue aux audiences de la Haute 
Gour, de sérieuses difficultés pour s'acquitter 
ücrmalement de leur mandat. 


Aussi est-il nécessaire de prévoir un mode 
diérent de suppiéance. 

D'autre part, une contradiction existe entre 
le mode d'établissement de la liste du jury 
de base par l’Assemblée nationale et la for- 
ation du jury de jugement. 


Si, dans l'établissement de la liste par l’As- 
semblée nationale, le législateur a voulu res- 
pecter la représentation proportiühnelle des 

roupes au sein de l’Assemblée, par contre 
a désignation des jurys de jugement, suivant 
le mode actuel du tirage au sort, a apporté 
fréquemment des différences sensibles dans 
leurs compositions. 


Les groupes sont parfois trop ou insuflisam- 
ment représentés. 

Cette méthode, contraire à la Constitution 
votée depuis la prormuigation de la loi de 1945, 
neus paraît devoir être modifiée. 


En eflet, créée par l'ordonnance du 18 no- 
vembre 1944, cette Haute Cour de justice n’a 
pas subi de modifications depuis la promulga- 
tion de la Constitution qui prévoit unique- 





ns 


(1) Voir leg nos 1202, 1227. 





ment une Haute Cour chargée Ge juger éven- 
tuellerñent les ministres de la IVe Képublique. 

IL convient donc de s'inspirer de. l'esprit 
des conslituants qui, immédiatement après 
avoir approuvé la Conslitution, votèrent la loi 
organique du 27 octobre 1946 instituant cette 
Haute Cour. 

En nous référant aux travaux préparatoires 
à cette loi organique, nous pourrons apporter 
à la Constitution et au fonctionnement de la 
Haute Cour de justice prévue par l'ordonnance 
du 18 novembre 1944 et à la loi du 27 décem- 
bre 1945 les modifications et améliorations 
nécessaires. 

En ouire, il importe de remarquer que la 
loi du 27 décembre 1945 visait uniquement 
les inembres de f’Assemblée nationale cons- 
tituante et que, par analôgie dans la pratique, 
elle a été appliquée depuis l'élection de l'As- 
semblée nätionale législative. 

Il a été fait grief à la loi du 27 ogtobre 1946, 
qui a instauré la représentation proportion 
nelle des groupes de l’Assemblée au sein du 
jury de jugement, d’instituer une « justice 
politique ». 

A ce sujet, il nous paraît utile de rappeler 
certains principes. En effet, si l'expression 
« justice politique » est impensable et peut 
paraitre renfermer une contradiction, car elle 
mettrait les passions au service de la justice, 
telle ne doit pas être la conclusion qu'il con- 
vient de tirer du mode de désignation du jury 
de jugement à la représentation proportion- 
nelle des groupes. 

En effet, le législateur marque simplement 
son intention de réaliser une justice, rendue 
par les hommes politiques en matière poli- 
tique. 

Or, dans l'application des textes actuels 
(ordonnance du 18 novembre 19%44 et loi du 
217 décerabre 1945) il s'est produit que, par le 
hasard du sort, les différents groupes de l’As- 
semblée étaient CRE représentés au 
jury de jugement. Cette situation, contraire 
ment en opposition avec les constitutions anté- 
rieures, notamment celle de 1875 qui pré- 
voyait que les pouvoirs de la Haute Cour de 
Justice étaient attribués au Sénat tout entier: 
ainsi la représentation équitable des diverses 
tendances politiques était réalisée. 


A juste raison, le législateur de 1915 n'a | 


as voulu, afin de ne pas entraver les travaux 
de l’Assemblée nationale constituante, ériger 
cette Assemblée-tout entière en Haute Cour 


de justice, mais il a chargé cette Assemblée : 
de déléguer ses pouvoirs à un certain norabre | 


de ses représentants. 


La Haute Cour doit donc être à l'image de 
l’Assemblée. 


Pour respecter à la fois l'esprit du législa- 
teur et du constituant, qui à certainement 
désiré que toutes les tendances politiques 
soient équitablement représentées, il nous 
paraît de toute justice d'apporter un certain 
nombre de modifications au fonctionnement 
de la Haute Cour prévue par l’ordonnance du 
148 novembre 1944. 

Ainsi chaque groupe sera équitablement re- 
présenté dans le durs de jugement et chaque 
ittulaire pourra être remplacé par un sup- 
pléant de son groupe. 

De plus, fl importe de prévoir également 





la désignation de deux vice-présidents sup- 

e 2 ! + mn + : _ + 
pléants, les titulaires ne pouvant plus étre 
remplacés par un juré. 

Enfin, fl est nécessaire d’envisager le rem- 
placement des jurés dans les aflaires } ant 
occuper plusieurs audiences 

Telles sont les raisons qui ont inspiw 
votre commission de la justice qui vous pro 
pose d'adopter le texte suivant: 

Articie unique. — L'article 8 de l'ordor C 
du 18 novembre 1944, modifl ar la loi « 
27 décembre 1945, est abrogé 
les aispos tons s intes 

«a La Haute Cour de ! ce est « 
vingt-sept mem dont un présiden 
vice-présidents \ gt-quat jurés 

«a Le préside et le as « à. t - 
ainsi que deux 1 | 1 
élus par l'Assermnl 1 F 


l'esprit du constituant de 1946, est égale- | 





| « L'Assemblée nations'e établit selon les 
règles de la représentation properlionnelle, 
| une liste de quatre-vingt-seize dépuiés choisis 
| parmi icurs groupes respectifs. 

| .a Avant l'ouverture -de chaque session, le 
| président de la Haute Cour de justice procède 
au tirage au sort, parmi :es nèems figurant 
sur la liste prévue à l'alinéa précédent, du 
jury du jugement composé de vingt-quatre ju« 
rés titulaires, en respectant le principe de la 
représentation proportionnelle des groupes de 
l'Assemblée nationale. 

« Le tirage au sort de vingt-quatre jurés 
suppléants est effectué d nômes condils 
tions. 

a En cas d'empêchement ou de défaillance 
d'un juré titulaire, le président de la Haute 
Cour de justice assure le remplacement de 
Celui-ci par un juré suppléant appartenant au 
même groupe et en suivant l'ordre du tirago 
au sort. 

« Si tous ces jurés d'un même groupe sont 
défaillants, le jury est complété par des jurés 
suppléants appartenant aux autres groupes, en 
suivant l'ordre du tirage au sort et sclon 
les règles de la représentation proporlionneïle. 

« Si une affaire doit occuper plusieurs au- 
diences, le président désigne, pour chaque 
groupe, et en Suivant l'ordre du tirage au sort, 
un ou plusieurs jurés supniéants qui assistés 
ront aux débats. 


1 


«a En cas d'empêchement du présider 
Haute Cour de justice est présidée par 1 

mier vice-président et, à défaut, par le deu- 
| xième vice-président. Le premier et éventuels 
| lement le deuxième vice-président supnléany 
| 
| 








remplaceront ;es vice-présidents titulaires. 
« Les modalités du tirage au sort des jurés 
titulaires et des jurés suppléants seront 


f fixées 
par décrets. » 


| ANNEXE N° 1655 
| ———_——— 
| (Sess:on de 1947. — 2e séance du 12 jun 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à éviter l'in 
demnisation des entrepri®ms d'assurances 
par la sécurité sociale, présenté par M. Se- 

!  gelle et les membres du groupe socialiste, 

| députés. —— (Reuvoyé à la commission ut 

| travail et de ja sécurité social 

1 











EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdarnes, mesiseurs, l’ord + du ? no. 
vembre 1945 a iché la gestion du régime 
des accidents ava r de 
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. Leur perte se résume à un manque à gi- 
gner. On sait d’aïleurs que les bénéfices sur 
‘ette branche étaient aléatoires, puisque sui- 
vant les amrées, la couverture de ce risque 
lonnait des résultats excédentaires ou “léfi- 
itaires. 


L'ordonnance du 2 novembre 1945 prévoit 
que toutes des charges résultant de la trans- 
‘ormation du régime seront mu: me par la 
sécurité sociale, en parliculier l'indemnisation 
la personnel licencié, les frais et charges 
omplémentaires qui peuvent résuller de la 
liquidation des risques passes. 

La gestion ancienne de ces compagnies pri- 
ées à soulevé bien des critiques: 

a) L'on s'est aperçu que les taux des pri- 
nes pratiqués par les compagnies à légard 
ies différentes entreprises révélaient des Imé- 
salités considérables et souvent véritablement 
scandaleuses, D'une part, les compagnies 
l’'assurances faisaient des taux de faveur, 
allant même parfois jusqu'à accepter de cou- 
‘rie un risque à perte à l'égard de certaines 
‘ntreprises importantes dont elles souhai- 
iaient avoir la elientèle pour atiirer d'autres 
entreprises. D'autre part et à l'inverse, des 
taux élevés élaient fréquemment demandés 
à des pelites et moyennes entreprises dont les 
risques n'étaient pas plus grands mais qui 
‘taient incapables de se défendre de manière 
ilile dans la discussion avec les compagnies 
ou leurs représentants; 

b) Les compagnies d'assurances n’ont fait 
lans Le passé, qu’un effort extrêmement 
imilé et notoirement insuffisant pour préve- 
ir les accidents du travail, Leur gestion était 
velusivement commandée par des considéra- 
ions commerciales ou financières, et l’expé- 
ience a montré qu'il n’était pas toujours de 
‘intérêt des compagnies de réduire le nom- 
bre des accidents, cette réduetion devant en- 
trainer une diminution de la masse des pri- 
nes encaissées et, par là, des bénéfices réali- 
sés, ce sont d'ailleurs là les constatations de 
la commission permanente du conseii d'Elat 
({séanre du 10 septembre 1915). 

20 Compagnies nalionulisées. 

Le risque accidents du {ravail était géré pour 
3 p. 409 environ par des sociétés d'assurances 
vijourd’'hui nationalisées, et pour 50 p. 400 
pair des sociétés d'assurances libres. 

On concevait mel qu’une indemnité fût 


versée aux sociétés nationalisées. 11 s’agit 
là, en cifet, d'entreprises d'Etat qui ont été 
nationalisées par une loi du 2% avril 1946 
alors que la modification du régime des açci- 


‘lents du travail était déjà connue. Ces entre- 
prises pouvaient et devaient se réorganiser 
en fonction de la situation nouvelle, et l’on 
voit mal 
versement: sur les fonds de la sécurité sociale, 
c'est-à-dire en définitite sur des cotisations 
pesant sur Fensemble de l’économie du pays, 
d'indemnités qui viendraient couvrir un défi- 
vit éventuel on accroître les bénéfices d’en- 
œeprises d'Etat. 


39 Con ipagnies étrangères 


Le risque accidents du travail était géré, 
en France, par un certain nombre de Com- 
pagnies étrangères, La question s’est posée 
de savoir l'attitude qu’il fallait adopter à 
l'égard de ces compagnies, 

En droit, il n’y a aucun motif valable de 
foire un sort différent aux compagnies Clran- 
gères et aux compagnies françaises. 

Si le Gouvernement, pour des raisons d’op- 
portunité et en vue d’obtenir certaines con- 
tre-parties des pays dont ressortissent les 
compagnies dont il s’agit, entend leur attri- 
buer des indemnités, cela ne peut être le fait 
que de conventions internationales conclues 
à la suite de négociations précises. Et, d'autre 
part, si, pour la sauvegarde d'intérêts français 
à l'étranger il epparaît opportun d’indemni- 
ser<es compagnies, la charge qui en résulte- 
rait devrait être supportée non par la sécu- 
rité sociale mais par le budget général de 
l'Etat, Quoi qu'il en soit, les conventions in- 
ternailonales intervenir pouvant en effet 
toujours déroger aux dispositions législatives 
gn la matière. 


3 


comment l’on pourrait justifier le | 


| En conséquence, nous estimons que les or- 
| ganismes de séeurité sociale n'ont aucune- 

| inent à supporter une indemnisation qui ne 

| serait pas justifiée et nous vous demandons 
de bien vouloir adopter la proposition de loi 

| suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 26 du titre I de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 n° 45-2635 
est annulé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 


« Art. 26. — Il sera statué par une loi ulté- 
rieure sur les conditions dans lesquelles se- 
ront éventuellement indemnisés les courtiers 
et les agents d'assurances. » 





ANNEXE N° 1656 





{Session de 1947. — 2e séance du 12 juin 4947.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre d’urgence 
toutes dispositions utiles pour venir en aide 
aux habitants de 24 communes du départe- 
ment de la Charente, sinistrés à la suite 
de l'ouragan de gréle qui s’est abattu sur 
cette région le 27 mai 1947, présentée par 
M. Gaillard, député. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite d'un violent 
ouragan de grêle qui s’est abatlu le 27 mai 
1947 sur la région comprise per les cantons 
de Aubeterre, Montmoreau, Villebois-Lava- 
lette, Montbron, la Rochefoucauld, les culhti- 
vateurs sont dans une siluation particulière- 
ment critique. 

Certaines exploitations on eu leurs récoltes 
complètement anéanties, les bâtiments d’ha- 
bitation et d’exploitation ont été détruits ou 
sont encore endommagés, les arbres et les 
pylones ont été arrachés. 


Il importe donc de prendre des mesures 
d'urgence destinées à venir en aide immé- 
diatement aux victimes et à permettre 1a 
remise en état le plus rapidement possible 
des installations agricoles, aimsi qu'à conser- 
ver l'appareil productif encore réparable, 

Sans aitendre que soit enfin instituée la 
caisse nationale de prévoyance contre les ea- 
| lamités agricoles qu’appellent depuis Jong- 

temps de jeurs vœux tous les paysans, il est 
nécessaire d’altribuer des crédits de secours 
immédiats aux victimes dès que sera terminée 
l'évaluation des dégäts, 

C'est pourquoi fl vous est demandé, mes- 
dames et messieurs, de bien vouloir adopter 
la propositon de résolution ci-dessous: 











PROPOSITION DE R ESOLUTION 


L'Assemblée nationale, ayant pris connais- 
sance des dommages considérables dont ont 
été victimes les habitants de cinq cantons 
du département de la Charente à la suite d’un 
violent ouragan de grêle survenu le 27 mai 
1947, invite fe Gouvernement à prendre d’ur- 
gence les mesures nécessaires destinées à 
porter secours aux sinistrés et à leur per- 
mettre de remettre en état les habitations 
et les exploitations endommagées. 








ANNEXE N° 1657 


{Session de 1947. — 2° séance du 12 juin 1947.) 


RAPPORT foit eu nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur les pro- 
age de loi: 4° de M. Sion et plusieurs 

e ses collègues tendant à modiqer l'arti- 
cie 20 de la loi du 24 octobre 1946 con- 
cernant la comparution ou la représentation 
des parties devant la commission de pre- 
mière instance en matière da sécurité 6a- 











| 





ciale; 2° de M. Beugniez et plusieurs da 
ses collègues tendant à modifier Particle 2% 
de la loi du 2% octobre 1946 portant réor. 
sanisation des contentieux de la sécurité 
sociale et de la mutualité sociale agricole, 
par M. Viatte, député (1). 


Mesdames, messieurs, la deuxième Assem- 

lée nationale constituante a voté, sur La pro- 
position du Gouvernement, une loi moditiant 
profondément le contentieux de la sécurité 
sociale et de la mutualité sociale agrico!e. 

Dans le souci d’en assurer la démocratisa- 
tion, elle avait, à l’article 29, modifié le texte 
proposé qui disposait que: « Les parties peu- 
vent comparaître personnellement ou se faire 
représenter par un mandataire de leur choix 
muni d’un pouvoir sur papier libre ». 

Le texte adopté est nettement plus restrietif 
en ce sens qu'il précise la qualité du man- 
dataire qui peut êlre « soit un ouvrier ou 
employé ou un patron exerçant la même pro- 
fession, soit un représentant qualifié des or- 
ganisations syndicales ouvrières ou patronales, 
soit un avocat régulièrement inserit au bar- 
reau où un avoué exergant près du tribunal 
civil de l'arrondissement ». 


I résulte de ce texte que se trouve évinete 
une organisation particulièrement qualifiée 
pour prendre la défense des salariés et qui 
a joué un rôle extrêmement bienfaisant jus- 
qu'ici: c’est la fédération nationale des mu- 
tilés et invalides du travail. JL est elair que 
cette éviction ne saurait se prolonger sans 
qu'il en résulte un dommage important pour 
les victimes d'accidents et de maladies pro- 
fessionnelles, car l'expérience acquise par la 
fédération apparaît comme ÿwremplaçable. 


Au surplus, il s'agit d’une lacune dans la 
rédaction du texte de la loi. li est tellement 
clair que le législateur n’a pas voulu évincer 
la fédération qu'à l'artiele 26 de la loi du 
39 octobre 1946 sur la prévention et la répa- 
ration des accidents du travail et maladies 
professionnelles, il lui permet d'assister la 
victime dans le courant de l'enquête. 


C’est pourquoi votre commission du travail 
et de la sécurité sociale unanime vous propose 
d'adopter la proposition de loi ci-après, avec 
le titre suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 4er de l’article 20 
de la loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946 portant 
réorganisalion des contentieux de la sécurité 
sociale et de la mutualité sociale agricole est 
supprimé el remplacé par le texte suivant: 

a Art. 20, — Les parties peuvent compara'tre 
personnellement ou se faire représenter soit 
per un ouvrier ou employé où par un patron 
exerçant la même profession, soit par un 
représentant qualifié des organisations syndi- 
cales ouvrières ou patronales, soit par un délé- 
gué des associations de mutilés et invalides 
dn travail, soit par un avocat régulièrement 


| inserit au barreau ou par un avoué exerrant 


près du iribunal civil de l'arrondissement. » 





ANNEXE N'1658 


(Session de 1947, — 2 séance du 12 juin 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de ja 
production industrielle sur la proposilion de 
résolution de M: Lecœur et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter 10 Gouvernement 
à prendre des mesures d'urgence assurant la 
sécurité des ouvriers mineurs, par M. Le- 
cœur, député (2). 


Mesdames, messieurs, l’augmentalion des 
accidents dans les mines de houille et de h- 
gnite présente un caractère de gravité, car 
outre le côt# moral et social, cela est su:°ep- 
Uble d’occasionner de graves difficultés en ce 
+ concerne le maintien et le secrutement 

u personnel des mines. 





(1) Voir les nos 455, 564, 


(2) Voir le no 1252, 
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en 

ans un moment où notre pays a des be- 
soins impérieux de charban, le problème de Ia 
main-d'œuvre est crucial pour le maintien de 
notre production et & fortiori pour son aug- 
a t permet de résumer aussi 

, présent rapper s 8 
Re que poss ble, d'après des sources 
otticiettes, la proportion des accidents de la pé- 
riode actuelle comparativement aux périodes 
d'avant-guerre et de l'occupation. : 

À ce jour, aucun travail d'ensemble n'exfs- 
tait en la matière. 
“Le présent rapport a pu êlre élaboré après 
de minutieuses recherches dans la documen- 
tation fournie par la direction des mines et 
extraite de la statistique de l’industrie miné- 
rule et des annales des mines et carburants, 
et surtout par la documentation fournie sur 
place dans es ditiérents bassins. 

Chaque fois que cela fut rendu possible, des 





éléments de comparaison furent établis avec 
les statistiques des pays étrangers. 

Comme il est indiqué ci-dessus, aucun tra- 
Vail d'ensemble n'existe. IL a fallu d’une part 
rassembler toutes les statistiques, leur don- 
ner une usité de mesure, les amener sous 
deux formes: 

49 Quantité d'accidents par rapport à 
Million de tonnes de charbon extrait; 

20 Quantité d'accidents par rapport à {rois 
millions de postes effectués. 

Ces quantilés ont élé calculées pour le fond, 
le jour, fond ct jour. 

De plus, elles ont été établies pour la 
France, pour chaque bassin. L'étranger est 
pris Comme base de comparaison dans la 
mesure où j'ai pu étre documenté. 

Afin d'en faciliter l'étude, ce rapport est di- 
visé de la façon suivante: s& 


un 


b}) Nombre de tués et de blessés invalides 
permanents ; 

c) Nombre de blessés invalides temporaires 
de plus de quatre jours, 

Les années de comparaison choisies 
1920, 1926, 1952, 1958, 1942, 1945 et 1946. 

Les tableaux joints au présent rapport grou- 
pent les coellicients étabis suivant les bases 
définies ci-dessus. 

Les coefficients calculés par rapporl À l’ex- 
traction ne donnent que des résullats vus 
sous un aspect très étroit. 

Ils ne laissent pas apparaître l'effort accom- 
pli ou non pour améliorer la sécurité. 4 

Des coefficients très faibles peuvent êtra 
oblenus, alors qu’en fait ils sont énormes 
Par rapport à la main-d'œuvre utiliste, 
L'exemple le plus typique est ceui des Elats- 
Unis, comme le prouvent les tahleaux » et 18 


sont 





a) Nombre total des accidents; 


Tableau 5. 


ci-dessous. 




















































































































E— — en eee — ——— — 7 nd 
NOMBRE DE TUÉS (FOND ET JOUR) 
rapporté à trois millions de postes effectués. 
BASSINS FRANÇAIS ET PAYS PROLUCTEURS | PE Es PENSER ETES —_——û 
Ê : 4:68 
4920 1926 1992 1933 1932 1945 (provisoire). 
Nord, Pas-de-Calais ss scoccsccscces 666 0,68 7 6,15 10,79 9,37 10,62 
Moc le concerto necememednneee tenons 46,97 47 = 18,8 8,67 ». 11% 16,46 
Loir PPARELELELERLLENE I TELE IEEE ESETT. 46,16 11,583 11,7 45 3,01 48,51 11,19 
Aqu l ine once een teneetteceserese 7,38 10,8 5,1 12,94 9,96 5,2 12,57 
Cér nnes conne cereeeotemessncesecrecesece 6.4 1193 1,8 Q,72 47,72 129 1,2 
Bla IN socooosecteocenossnnoecescecesseee 1,4 4,38 9,1 2,83 6,31 1.04% CAS 
UVETENO soserndsrsed étés res évais sas 42,03 43,23 13,7 10,64 16,55 20,79 8,61 
.. , en 1 .. 
Pr \ernice Corot eneeteresenmereses 5,5 143,9 9,2 4.02 22,19 00,82 12,01 
OU de Ne: tetes Ù v 414,2 » 16,12 11,25 6 
autres DR Env cs cad 23,18 47,8 100 20 21,03 26 2,21 
FTANCO entres voor ouee 11,33 10,85 8,941 7,47 16,74 + 4 41,59 
Algs nomment econeeeneeeceses » 42 89 10 d sé 26,6 | 
Ma 15 ceccncmetenoneneenereeeeeeteececee F » n » » 21,9 - 
Sarre none mnnsmetoneenenescecsses » , » à » » Né » 
B: Le que nent ere eereereeeenmeces » 11,8 41,5 40 417,2 » » 
Pays-Bas nn nneeetenencsenesesntese » 10,8 7,2 5,7 7,3 5,4 » 
Gründe-Bretagne on, soscssccuesoonssvee L 43,7 14 42,3 12,9 9 » 
Etats UN da rer ecmenèsss » 46 26,2 54,7 31,2 20 ° 
sous réserve, 
derne— — — —— — ——_—— — — 
Tableau 18. 
= - EE = — —— ——_. — _ — mm — ee —— ——— _ _ ne —— — — à 
NOMBRE DE TUÉ£S (FOND ET JOUR) 
rapporté à un million de tonnes de charbon extrait. 
BASSINS FRANÇAIS ET PAYS PRODUCTEURS |  " ———————— —_—_———— ——  — — — 
404( 
1920 1926 1992 1953 1942 1915 (pr . = rs). 
Nord, Pas-de-Calais. ….ssssesseeee 1,20 5,22 3 2,59 5,33 5,74 
MOD cnrs réa road 0,68 9,39 6,07 2,38 » 8,48 1,99 
LITE ,.sgonrsossone sens esesseuucssesee 11,11 7,51 5,31 6,42 5,21 9,17 6,11 
AUDITAMO etais sors lee 5,68 6,19 2 50 1,149 k,15 1,86 6,97 
CéVOT nes sescssosssonomesnessscesou see 6,73 8,93 1,07 r,26 9,15 9,89 9,0) 
Blar ÿ nomment nereeee.ee 4,32 2,28 3 61 4,40 2,63 2,03 s? 
AUTOS  risenerer des smmesec 8,80 9,92 1,69 r,90 8,51 13,20 6,08 
RTL men) nice HONNERe 27 7 3,33 1,25 8,06 15,50 5,60 
RL tps ésrrvereteries » ” 7,50 Ù 8,33 21,73 92, 

Ii". ME NRSNIRSERENMERRRRENr en 22,03 41,76 21,42 3 1,61 15, 19 1,09 

FTANCe .....sesenessenecccscncssossese 7,97 6,09 3,80 3 7,87 7,11 6 
[72 APR AIR RER » 71,42 10 . , 00 , 
Maroc ere nette seeeeee » » » » » C6 » 
Sarre ones ceememerecreneneeeerenessee Li » » » à » » 
Len ie OT PNR SR RRRRERRERNN » 7,1 9,7 1,4 ga o 74 : 
ee cons cc to tte » 0,2 1,80 1,34 2.39 2) » 
Grande-Bretagne M res p 4,1 4 72 | 1,23 3 » 
Etats-Unis error roromeceeereerorerece.e 5 3,8 5,1 2,9 | 2 ) 1,6 » 
[ _—— » sen —— — ——— ——@ ———@——————— ——— — 

Le tableau 18 est le seul exemple donné | Par contre, les coefficients calculés par { L' nen d difté tiqu sera 
de coefficients calculés par rapport à l'extrac- : rapport au nombre de postes effectués don- | d fait par rapport de postes 
tion. Les difficultés techniques n'ont pas | nent une idée beaucoup plus exacte des | Ü« ! 

NS RAS UE APN PRESS Les + nent une | bea up plu . | | É ; à ài A 
perinis de joindre les 13 tabloaux de coeïf- progrès réalisés ou non vour la sécurité tout | l 1 Ï 
Cicnts calculés sur cette base pas plus que | © © DUR PR Nr | 
] A EE SUR Trans LC 008 ani en tenant compte des changements apporles | ra le conclusions comm À 
es 1e E aphiques avec lesaue!s tous ces cocff- ; a ri | Û : ASUS JINAUIICS © 
cients ont été traduits en courbes. aux méthodes d'exploilalion, \ces lrois Cas 
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L — NOMPRE TOTAL D'ACCIDENTS HAPPORTÉS A TROIS MILLIONS DE POSTES EFFECTUÉS 
Tableau 1. 














BASSINS 


FRANÇAIS ET 














NOMBRE D’ACCIDENTS (FOND ET JOUR) 


rapporté à trois millions de fostes effectués. 



































































































































| 
NE DCE CE CR SET EN à on le te sue ec Le 
à : 4946 
| 1929 | 1926 1932 1933 UE 1945 (hrorhoire : 
— ÿ s ess REED CS > nes GENE à: ——4 
Nord, Pas Cal + + 2.443 3.191 3.871 3.550 5.501 8.026 * .3 
M #60 4.467 3.070 2,405 » 2.553 » 
L:»: yir e 5.882 6.871 5.958 8.695 42.991 15.262 » 
Acta k m4 2.979 4.523 3.792 5.179 7.255 43.107 » 
{ . Re 3.524 :.913 D.261 6.20) 8.222 9.155 40.408 
(E sé 621 | 3.904 5.863 3.189 1.996 49.710 40.511 
An nas RE es 2,266 | 2,507 3.191 4.975 6.572 41,749 9.960 
Prove è 4.067 | 4.510 5.700 8.88 41.898 36,921 19.066 
} FU. NP NE APE PR PER LAS Re » » 3.485 5.598 7.987 8.83 » 
AuUtI De ee RON PE CL Jar. ; 5.099 1.6:5 21.200 45.950 44.256 5.850 » 
OO IC CRT AE nc die rats ss ) 829 3.512 4,192 4.926 7.671 8.845 ® 
Alz ARLES ES à » 1 2,185 1.762 \ » > 5.113 » 
Maro sas Ets » ï » » . % 2.255 » 
Sarre SEE NE VE ob » » > » > » L 
Belgique ; ation de rstenrhdéé » » % » » » » 
Par:-Ba: PT EPP PERDRE » | » » » » » 0 
Grande-Brelagne 2.000 EE » » » 4.920 2.482 » » 
Etat: ; A "a » » » » » » » 
Tableau 2, 
e _ _ = ee — me | 
NOMBRE D'’ACCIDENTS (FOND) 
s rapporté à trois millions de postes effectués. 
BASSINS FRANÇAIS ET PAYS PRODUCTEURS | —— + PER EEE SUR PER 23 PR He : « 
1916 
1929 1924 19932 1933 1932 1953 (provisoire), 
@— _—_— nt nn RS —— . me mm» ion simpa = a — Es —Ù 
Nord, Pas 5 Ni 1 OSSI ss 3.148 3.888 5.023 .55 7.067 41.008 » 
Moselle ..... PLAGE SOA. ER +. 1.069 1.718 4.977 3.98! » 3.919 » 
DOTE. ..... PET ST LE se... 7.870 8,784 8,930 41.776 189 20.426 » 
ROMIMIDD érsovose does e ... = 1.290 6,141 5.115 7.570 11.002 49.291 » 
IT poses tosthossrn reg nées 4.668 6.924 7.073 8,103 10.990 11.993 43.962 
B'anzy PART LT Ne 6 885 5.159 8.161 5.396 10.837 13.511 43.471 
Auvergi:é ET SUR f 2,969 3.062 4.748 6.241 8.625 45.602 13.233 
Pi ence iseossoss Nord 2.021 5.512 7.431 41.742 20.758 23.220 24.863 
Dauphiné TR rase vaine edit » » 4.515 7.4 41.415 13.450 » 
Autres Da IBévécrss es se ose 5.195 9,591 30,009 2, XX) 97.321 7.662 » 
Fr creer RAS A “cu 3.742 4.372 5.509 5.589 9.982 49.256 » 
Aigérie RATIO AIRE, 44 4.75% 1.915 » » 7.553 » 
Mard Soon oon once ose scene » » » p] >» 3.459 » 
Sarre RL. RO pds TR de ARC A, < . Ë » > x » » 
Belgique ue NE re AT dressé + » 8 » » » » 
Pays D os 0e 0. + Ë = ” » BP » 
Grande-Di 17. ROSRTRE SERRE OS RES. » » » 2.94 3.063 x » 
Etats- 1S ossi ses REP % 5 3 » » 8 » 
Tableau 3. 
LE —. — —. er mme ] — — 
NOMBRE D'ACCIDENTS (JOUR) 
; PPT / rapporté à trois millions de potes effectués. 
BASSIXS FRANÇAIS ET PAYS PRODUCTEURS — 
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France. — Le total des accidents se répartit, 


comme l'indique le tableau ci-après, 


par 


gnnée et par principales causes d'accidents. 











ANNÉES 





ge — mm 


AO. cc 28,6 
AMG. 36,9 
4922. | 927 
AUS ce ce 31,3 
4942. «ee 27 

4945 ceere Lg ,9 


Lesage Line ‘Ste d 
Es 
T2 
29 
to 











do 9 bo O1 6e 








La répartition du total des accidents entre 
fond et jour est sensiblement toujours la 
même et donne une moyenne de 86,2 p. 400 
pour le fond et 13,8 p. 100 pour ie jow. 

La moyenne pour les éboutements est de 
53,3 p. 100. 

Celle du roulage, 44,2 p. 100. 

Celle dcs divers (fond), 38,6 p. 100. 


La progression du nombre total des acel- 
dents est constante depuis 1920. Les pour- 
cenlages par rapport à celte année en foñc- 
tion de 2 millions de postes effectués, sont les 
suivants : 

1926, 24 p. 100: 1952, 47 p. 100: 1958, 52 p. 
400; 1912, 170 p. 100; 1945, 214 p. 100. 

Poux 1946, les premiers chiffres connus lais- 
sent augirer que le pourcentage de 1945 sera 





Ces différents pourcentages s'appliquent : 

D'une part, à environ la moitié des acct- 
dents, absolument indisculables, comme les 
éhouiements et le roulage; 

D'autre part, à l'autre moitié dont un cin- 
quième, tout au plus, peut étre considéré 
comme suspect. 

La gravité du problème de la diminution 
progressive de la sécurité dans les mines ap- 
parait dônc très neltement. Le chapitre sut- 
vant concernant les tués et invalides perma- 
nents ne fera que confirmer d’une façon plus 
précise cette siluation. 

Bassins, — La progression des accidents est 
générale dans tous les bassins (sauf Moselle). 
La Loire et la Provence devancent très nette 
ment les autres bassins qui ont p'utôt ten- 
dance à se grouper vers un même pourten- 
tage. 







































































Re sms / AU MOIS maintenu. Elcanger, — Pas de statistique. 
H. ss No iE DE TUÉS EI BLESSÉS INVACINEÉS PERMANENTS PAPLORT à ŒELOIS MILLIONS DE COSTES EFFKCHII ky 
Tableau 4 
SE  — _ ——— ” 
— — — TU ee 
NOMBRE DE TUÉS FT INCAPACITÉS PERMANENTFS (FOND ET JOUR) 
rapporté à trois millions de postes effectués. 
IgASSIXS FRANÇAIS ET PAYS PRODLCTFURS | — LE SERRE BRAS, : Aure ne d s ar sitintes . _ 
mn. x" ‘ 

19260. 19% 1982. 1928 41949. 1943. (provisoire). 
ss A ven AL nantes dns 3500 TT ce CU RES oi PR, mme amants meme) 
Nord, Pas-de-Calais... .oocoococsosocee 55,66 53,68 54 99,15 134,79 118,57 158,62 
Moselle .cccccossovessesvoscoevcecocccse 59,97 79 185,8 232,67 » 117,25 154,48 

TR ccoscososssscsescmessensesscee esse 185,15 198,88 024,1 563 927,01 197,04 192,19 
Aquitaine PACA ENNEMI ARR 155,38 10,80 4,2 98,21 22,96 9,20 163,32 
Cévennes voue eeeetnoceteosecoespece G .40 408,93 196,80 160,72 253,73 195,9 209,23 
Blanzy over rene eos eeseeseseeecvessesce 16,40 22,38 68,1 CS 8 86,81 192,01 239,18 
AUvVCr£nO Seonossoucreeroeseseseeseseerese 14,06 25,23 141,7 105,64 164 HE 147,7 98,6: 
POV. ssssrbossanates ere crenèñess C2,50 99,96 104,2 231,0 009,79 260,82 470,67 

uphi , . » ” 28,2 97 45,12 13,2% 124 
Da:ybiné drones cos0eerenmee eee cscecesece , 

Autres TT CREER PROS 71,18 20,82 166 00 / 127,03 1.08 16.25 
ÉTANCR soccscersscoessecsssescccsesesses 66,38 Es, & 112,91 153,47 207,74 15527 189,39 
Pa\:-Bas croco pesesseeseseesseceseese > » 69,2 81,7 151,8 119,4 » 
LEE De em + ————— a a — ————— — — A 
Tableau G. 
NOMBRE BE TUES (FOND) 
rapporté à trois millions de postes effectués 
BASUINS FRANÇAIS EP PAYS PRODUCTEURS | — se Sept se) —— -—- —. 
02 { a°9 aa 4 494! 1546 

1920. 192 1992. 1958 1942 045. re 6 < 
— a malins EME 3 sé ‘ tie sil és 7 4 (— ”s " win À —— —_—e 
Nord, PACA comes cécusée 11,85 40,7 8: 75 13.61 11,5% A6 
Mcselle ect senc ces ssoseececcesece 23,2 21 22 96,2 11,53 ” 26,51 21,23 
faire cette ne soso ecoteeseneebese 47,19 11 6G | 15 k 47,5 47,88 23,71 18,9 
Aquitalno oeovesssoeeoonoecececscceseces 8,93 1 19 5,8 11 1 il » 14,23 4 € 
Cércones Moooe0 000006000000 c0@ee 43,72 16 +4 10 17.09 29,42 15,46 4! 86 
Plarzy 
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PAU ie esensnecréenhorescnense 


Autres DIRE... vésdddes son é cs » cesccseee 


FT pnnbose-scadasescccd ess sec c0ne e 
NAN sms sos didier covencccec dues 
MOTOS! ms come éco sdosv etes sos se 
Sarre tonSeetossccoessoocessecsoscecesecsce 
ë bemssoooesoee000cooceseceseseee 
Pays-Bas 


Grande-Bretagne 


Etats-Unis becerrors08ecec0ore0ceceeceecese 
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7, i,19 8,1 3,5 
18,53 47,75 18.6 12,96 , 20,9% 41,76 
3,69 2,86 11,7 » 21, 16,71 425.18 
, , | 23,1 , ù 1,4 
h 
25,23 1,59 ” T0 t1,55 19,0 ,06 
| 
17,39 12 74 | 10 25 0 04 94 94 1f, 4 1! c, 
x {) | 12 , » 59 1 a 
LA ë »” » 93 ",.) » 
A Î | 
» 5 E # n . . | » 
t } 
‘ 3 Î à | ) n n » 
| ! Î 
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Tableau 7. 














BASSINS FRANÇAIS ET PAYS PRODUCTEURS 





Nord. s PoRde-CAlals ss s.srcmsodoas css 
Moselle 





NOMBRE DB TUEËS (JOUR) 
râapporté à trois millions de postes effectuée. 


EE | 








1932. 1938. 4942. 














É 


mn 


(provisoire), 





95 4,6 














#0 
bn ».] 
CES Fr 





4,2 3 
“ot AE AREA L'ANPE AS ; 6,92 1,1 4,18 ë 

CON PONT ER CU 13,33 6,52 5,7 41,25 497 40,0 
MITAINO: besoins 5,26 2,42 8,1 8,33 8,11 » 
Dons osier Ole cae CECS » 5,55 4,1 4,02 5,02 4,97 
CRU APR RE A © 7,31 4,178 9,9 4, 2,6 2,6 
AUVORENS. RENE UE > 10,34 4,4 5,39 » 3,94 
UT MEL RAR SET 8 Plon NÉ orties x ; » 41,11 6,12 5,39 
DAUDINÉ :....…. donbéaretitinsee also » » » # » D 
Autres bassins... ésrintontenssistsoss 21,05 7,9 » » » » 
FTRNCR soc RTS PO 3 6,33. 6,22 4,87 2,69 6,4 

Algérie ....... bc idees sav rst » » » » » » 
DR SL UNE nc ec A » » » » » 4,9 
DATES ose PTT LES ET TE ONE "PA AE » » » # » » 
BOldique Sicile rit s x » » 5,4 e 
Pave-Bas ss... none nes nomesnsestese » » 8,9 3,6 2,1 3,3 
Grande RrPIAENE ss ss ersecsoranssenese » » ns 4,5 4,2 » 
VUE herve rrenmeodtriréssr sites » » * * » » 

Tableau 8. 











BASSINS FRANÇAIS 


el sutres pays procucteure. 





NOMBRE DE BLESSÉS (FOND ET 
incapacité permanente, rapporté à trois millions 





1926. 





MONS PS O DEMI irons citons 
Mospis .....5 ss 


nono renseeseseecesesese 











44 


62 


JOUR), 
de postes 


effectués. 








1952 4953. 1942. 
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. L'étude sur les tués et celle concernant les 
invalides permanents ont été fondues en une 
seule, Les conséquences en sont les mêmes 
pour la production et se traduisent, dans les 
deux cas, par une perte sèche. 


Cette perte sèche s’est élevée en France: 
pour 1946, à 4.951 ouvriers dont 4.051 au fond 
el 900 au jour. 


Tr a — La siluation se présente comme 
suit: 


fo Une progression constante des pertes de- 
puis 1920 avec une pointe spéciale pendant 
j'occupation; 

2° Le fait que cette augmentalion provient 
surtout des invalides permanents. 

Le tableau ci-dessous donne les pourcenta- 
ges par rapport à l’année 1920 en fonction de 
3 millions de postes effectués. 


























, 9 TOTAL 
ANNÉES TUÉS INVALIDES des tués 
NNXÈES LS À . 
permançnis. et invalides 
permanents. 
p. 109. p. 100. p. 100. 
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1992, | — 21 + 9 LE 6 
1935. 0000 | — 34 + 165 + 12 
MB + 48 - 217 + 295 
p LUE E PRES » + 216 + 216 
4936... # + 993 + 22 





Par ailleurs, le pourcentage des tués et in- 
valides permanents par rapport au nombre 
tolal d'accidents est le suivant: 

En ‘1920, 2,3 p. 100: en 1926, 2 p. 10; en 
1932, 2,7 p. 100; en 1958, 3,2 p. 400, en 1942, 
21 p. 190; en 1945, 2,1 p. 100, 
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Enfin, le total des tués et invalides perma- 
nents est répa’li de la façon suivante par an- 
née et par principales causes d'accidents: 




















FOND 

ANNÉES Ebou- Roulage Dive JOUR 

lements. ES dé _ 

p. 100. p 100. p. 4100. p. 100. 
2920... 0 21,2 20,8 30,9 21,1 
1926... ... | 33,6 99,3 2: 171 
. |: 1: ANR a1 16,7 36,9 15,1 
1938... 26,7 17,9 29,6 16,2 
I, 0 33,1 15,3 29,3 12,3 
1935... , « 38,4 15,5 20,9 47,2 
1946.....| 28,4 13,5 40,2 17,9 

















L’>xamen du pourcentoge ci-dessus fait res- 
sorlir que: 

La progression des pertes en tués et inva- 
lides permanents a été beaucoup plus forte 
que celle du total des accidents de 1952 à 
4912 pour r2devenir identique en 1945. 

La répartition des mêmes perles entre fond 
et jour est à peu près constante depuis 1926 
et donne en moyenne 8% p. 1400 pour ie fond 
et 16 p. 100 pour le jour, ce qui correspond 
environ à :a répartition du total des accidents. 

Les pertes dues aux éboulements, ©n ré- 
gression en 1946, donnent une moyenne de 
32.2 p. 100 depuis 1926. 

. Celles dues au roulage s2 stabilisent au-des- 
sous des pertes de 1926 et donnent une 
moyenne de 146,5 p. 100 depuis 1926. 

La proportion des pertes divorses du fond 
anrès un fléchissement en 1945, a repris en 
1936 un pourcentage nettement supérieur à 
4925. La moyenne est de 35,3 p. 100 d2puis 
1926. 

Dans ce pourcentage « divers fond » Îles 
causes suivantes interviennent pour 4.5 p. 100, 
savoir: grisou, poussières, gaz, explosifs, élec- 


tocution, puits, bures et plans inclinés, Le 


reste, soit 30,8 p. 109, a trait à des causes 
multiples non cataloguées: blessures par ini 
tention, inexpérience, incapacité, etc. 

Bassin, — La situation indique que: 

Le bassin du Nord et-du Pas-d2-Calais a una 
meilleure position que la France, toutefois, 
comme celle-ci, il a égatement une progres- 
sion conslante des perta2s, 

Les bassins de la Loire et de la Provence ont 
une montée anormale de leurs courbes pro- 
venant de l’accroissement massif des jrvali 
dités permanentes. Ceci confirme ,es corset 
tations faites au chapitre précédent con ?r- 
nant le nombre total des accidents. Les Dee- 
sins du Dauphiné et de l'Aquitaine ont, en 
général, la meilleure position, Tous jes bas- 
sins, sauf l'Auvergne, ont eu une progressioa 
des pertes en 1946. 

Pays étrangers. — J'ai pu obtenir les sta 
listiques des pays suivants: 

Tués. — Etats-Unis, Grand:-Bretagne, Bel 
gique et Pays-Bas. 

Invalides permanents. — Pays-Bas. 

L'examen de ces statistiques révèle que: 

Les Etats-Unis sont à un niveau nettement 
défavorable par rapport aux pays 2uropéens, 

Les Pays-Bas ont fait le plus gros effort pour 
le déve:oppement de Ja sécurité avant 1958 et 
depuis la fin de l'occupation. Leur nombre de 
tués en 1945 est inférieur à caui de 1938. Quant 
au nombre des invalides permanents, s’il est 
supérieur en 4945 par rapport à 1998, il mar- 
que quand même une régression très nette 
par rapport à 1942. En général, les courb2s do 
pertes en personnel sont oriemtées vers una 
diminution, ce qui porte à croire que les disp 
sitions prises pour la sécurité sont Cconslara- 
ment en voix d'amélioration 

La France, sensiblement volsine des Pays- 
Pas en 19°, a vu au contraire Sa courbe pren- 
dre un mouvement ascendant supérieur même 
à colui de la Belgique. Ces deux pays sem- 
blent étre en ce moment an même niveau 
si l'on s’en réfère an nombre des tués, Ces 
mêmes nombres ilndiquent que la Grande-Bre- 








tagn?, en mouvement régressif, a maintenani 
une meilleure position que la France, , 
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France. — L'étude donne sensiblement les } mois après l’année écoulée, ce qui démontre | ou de qualité appropriée, 


‘mes résultats que pour le nombre total 
d'accidents, ce qui est logique, les invalides 
temporaires représentant %3 p. 100 environ du 
total (14945). Les commentaires sont donc les 

‘mes. Het j 
js 7 tableau de répartition des invalides par 
cause d'accidents est le suivant: 





























FOND 
«fES | Ciné JOUR 
NXEED | C- 
, | pa Roulage. | Divers. 
Bessus RUE 
re | p. 400. | p. 109. | p. 100. p. 400. 
| 
1990 ,..s | 98,8 21,2 31,9 18,1 
1926 ee. | 5 18 33,6 11,4 
1092 .. | 32,8 12 41,1 11,1 
1938 oo | 32,2 42, 41,8 13,1 
(949 sc! ‘STE {1 28,8 13,1 
4919 0 | 32,7 9,9 42,3 15,1 








Le fond intervient pour 86,4 p. 400 et 1e 
jour 13,6 p. 100 en moyenne. 

Les éboulements donnent 35 p. 100, l2 rou- 
Jage 14,3 p. 100 et les divers 37,1 p. 100 en 
jh venne. ‘ 

La progression du nombre des invalides tem- 
poraires, constaté depuis 4920, donn2 le pour- 
centage ci-après calculé par rapport à cette 
année et en fonction de 3 millions de postes 
effectués : 

1926, 23,6 p. 100; 1992, 47 p. 100; 1938, 51,1 
p. 100; 1942, 170,3 p. 100; 1945, 213,4 p. 100. 

Ces pourcentages sont identiques à ceux du 
nombre total d'accidents. 

Bassins. — L’ens2mble des bassins a une 
proportion d’invalides temporaires qui tend à 
se rapprocher de celle de la France, sauf la 
Provence, la Loire et l’Aquitaine. 

Etranger. — Pas d2 renseignements statis- 

jues. 

CONCLUSIONS 


Deux constatations s'imposent d’abord: 
Le nombre des accidents en 1945 est le dou- 
de celui de 1933 et il est probable qu>2 
cette proportion sera mâintenue en 1946. Ces 
accidents sont dus pour un tiers aux €bou- 
Jements. : : 

Les pertes de personnel sans possibilité de 
récupération (tués et invalides permanents) 
sont de 25 p. 100 plus élevées en 1946 qu’en 
4238 et représentent 4.951 ouvriers dont 4.051 
du fond. 

Il s’agit là d’une situation grave et les r2- 
mèdes s'imposent d'urgence. Jl est temps que 
dans les mines françaises, comme cela se fail 
déjà dans certaines min2s étrangères, s’en- 
gage la lutte contre les accidents. 

La vie du mineur français est trop précieuse, 
son parfait état physique est trop nécessaire 
pour que la moindre négligenca soit permise. 

De plus, ces faits influent d’une façon cer- 
taine sur le moral du personnel en exercice et, 
par conséquent, sur son rendement. 

Hs ne peuvent qu'être préjudiciables au 
recrutement de la main-d'œuvre absolument 
indispensable pour maintenir le niveau de 
la production. 

Ils sontincompatibles avec la nécessité ab- 

solue d'améliorer les conditions de travail du 
mineur, non seulement par esprit social mais 
aussi pour revaloriser celle profession et ob- 
tenir ainsi un personnel stable par un recru- 
tement de jeunes ouvriers français. 
. Avant d'examiner quelles peuvent être les 
causes de l'accroissement des accidents, il 
faut constater l’absence totale de mesure pré- 
ventive, Pourtant les mines françaises pos- 
sèdent un règlement qui est l’un des plus 
perfeclionnés du monde, Il devrait donner le 
anaximum de garantie au personnel des ex- 
ploitations minières. Mais les faits sont les 
faits. 

Les méthodes bureaucratiques, le manque 
de vigilance de l’administration font que ce 
règlement reste lettre morte. 

Le contrôle re des mines, tant à Pa- 
ris que .dans les arrondissements minéralo- 
giques, n’a pas eu un développemeñt en rap- 
port avec l'extension de l'industrie minière 
et de son champ d'activité en général. 

Le contrôle dans les mines est fait a pos- 
teriori. 

Les statistiques des accidents ne parve- 
haient à Paris et jusqu'à cette année que six 


} 


Dit 








un désintéressement inadmissible. | 

Le contrôle général ne pouvait done suivre 
les variations des accidents qu'avec un grand 
retard. Cette situation s’est compliquée pen- 
dant l'occupation. 

Les statistiques de 1943, 1944 et 4945 ne s9n 
sorties qu'en 1947, Celles de 1916 sont encar 
incomplèles. : 

Il faut, de toute urgence, mettre au point 
un service de contrôle permeliant de suivre 
les accidents avec æn décalage ne dépass 
pas quatre semaines. 

Que ce service de contrôle suive pas à pas 
l’évolution de la technique minière, qu'il soit 
à même d'adapter la sécurité au dévelor 
ment de ceite technique. 





+ 
àI) 


Des 
rt 


Enfin qu’un gros travail d’organisalion, 
d'action préventive sot entrepris en ulih- 
sant l'expérience des mines étrangères qui 
nous devancent dans ce domaine. 

Là n’est évidemment pas la seule raison 
de l’accroissement des accidents, 

Il faut examiner plusieurs causes énumé- 
rées ci-après: 

Délégués mineurs. 

Il incombe aux ingénieurs en chef de 
mines d'assurer l’insiruction -hniq 
délégués mineurs. Cette tâche n'est pas assu- 
rée. 

Déjà, l’année dernière, le sous-secrétariat 


d’Elat chargé des mines s'était ému de ceîte 
carence el, par une note minisiérielle d 
25 juin 1946, le programme d'éducation “ta 
rappelé. De plus, ceite même note contenait 
un appel pressant aux ingénieurs en chef des 
mines et il y était dit notamment: 

« J'ai l'honneur de vous confirmer que j’at- 
tache le plus haut intérêt à cette instructi 
technique des délégués mineurs en vue de 
les mettre en mesure de s’acquiiter sans dé- 
faillance. de leurs fonctions, essentielles à la 
sécurité du personnel de leur circonseripti 
L'enseignement complet et méthodique pré 
par la circulaire ministérielle du 47 juin 1998 
devra donc être activement poursu 
votre responsabilité 
régulièrement par vos soins, » 

L'application de ces directives est anjour- 
d’hui plus nécessaire que jamais, 

D'ailleurs l'instruction technique est récla- 
mée par les délégués mineurs dont beaucoun 
se plaignent de ne pas la recevoir. 

Il faudrait, à mon sens, qu'obligation soit 
faite aux ingénieurs en chef des mines 


ivi 


personnelle et su 


surer celle instruction technique, d Ù 
financement est d’ailleurs prévu par 
gräphe 5 de l’article 156 du li IE du > 


du travail. 


Cette disposition ne devrait pas tre \- 
térale et obligation devrait étre faite iX 
déégués mineurs de suivre ces cours avec la 


même assiduité que celle 
cenies réglementaires. 

Personnel inexpérimenté 

Comme après 1920, les mines ont actuelle 

ment et par nécessité un personnel de prison- 

niers de guerre, de Français el 


lalls > 11 
à l'extraction sans formation préalable, d’où 
imprudences et des maladresses, Le nombh 
des ouvriers qualifiés est loin d'atteindre 
actuellement son niveau d’avant guerre. Il 
n’est pas rare de voir à l’abatage des ouvriers 


embauchés seulement 


depuis quelques mois. 
Maîtrise du fond. 


I ne semble pas que la jeune maitrise 
ait reçu une insiruction assez poussée, Cer 
tains surveillants sont nommés après 
heures de cours reçus en un an. 


La vieille maîtrise qui doit, en plus de 
Son travail, pallier cette insuffisance com 
pliquée de l'inexpérimentation d'une partie 


du personnel, est débordée et se fatigue. 

Le résultat est que, dans le bassin du Nord 
et du Pas-de-Calais, par exemple, le pour- 
centage d’absentéisme est plus grand pour 
la maîtrise que pour les ouvriers. < 


Matériel. 


Personne ne peut nier que le manque 
matériel], sa véiuslé causent de nombreux 
accident(s. Il fa i 


1nt souligner que 
nis ne sont pas 


UOQ 1OUr- 


toujours de bonne qualité 











1 
ce qui ne pcrmef 
pas d’assurer comme il convient la sécurité 
des chantiers. 

Nos mines francaises sont de plus dépouirs 
vues d'appareils autoinatiques es 
« coups de toit ». ] 

L'éclairage et les signaux sont là, en outre 
deux points particulièrement en retard et 
en rapport avec les moyens bl 


de dé DI0Ca: 


signalant 


, 


peu 
Le 


Service médical, 

Pour que ce rapport cc 
objectivité, je de signaler certaineg 
pratiques médicales qui, sans aucun doute, 
faussent en les aggravant Ies statistiques da 


nserve toute so 


me dois 


la troisième catégorie de blessés figurant au 
résent rapport et qui interviennent pour 
98 p. 100 du total des accidents. II existe 
d'incontestables abus d'ordre médical 

Sans attendre de profondes réformes, ‘leg 
mesures d’urence peuvent être prises, 
°omme, par exemple, la désignation par les 








houillères de médecins contrôleurs. 

Ces quelques conclusions sont, à mon sens, 
les plus essentielles. Elles ne sont pas toutes 
contenues dans ce rapport. 

Elles démontrent seulement que des mes 
sures d'urgence s'imposent pour remédier 
à l'insécurité et à l’absentéisme dans n04 
mines. 

La commission de Ia production indus 
trielle vous propose donc d'adopter ia pride 
position de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nafionale invite le Gouv°rnée 
ment à mettre au point un service de cons 
trôle permettant de suivre les accidents aveg 
un décalage ne dépassant pas quaire 5e 
maines. 

Eile demande que re service de contr'ld 
suive pas à pas l’évolution de la technique 
minière afin d'adapter la sécurité au déve 
loppement de cetie technique, qw’il oif 
chargé d'organiser l’action préventive EE | 
inexistante dans nos houillères, qu'obiigas 
tion soit faite aux ingénieurs en chef des 
mines d'assurer l'instruction terhnique dang 
leur arrondissement minéralogique, instrtiee 
tion technique dont le financement est préva 
par le paragraphe 5 du livre IE du coûe du 
travail, que les délégués soient égale nÎ 
ter N de suivre 3 cours:, ue les SITVE Le 
janits du fonds ne soient jamais nommés sang 

e instruction très poussée, que le matériel 
fourni et notamment les bois, soient autanÿ 
que possible de qualité appropriée, que no3 
mines soient pourvues d'appareils autormas 
tiques signalant les a couns de toit », qua 
l'éclairage et ja signalisation soient amélios 
rés que des médecins contrôleurs soient désie 
gné enfin et surtout que le règlement 
actuellement en vigueur soit appliqu 3 
la plus grande rigueur. 

ANNEXE N'°1650 
> )n de 1917. — 9e sé B 112 )j : 17.Ÿ 
RAPPORT fait au nom de la commises 3 
ntérieur sur propositi de ré 1 
de M. Cogniot et plusieurs de ses € # 
dant à inviter le (; ernement t 

rouvrir les tra | de Ja -ommission ‘ e 

ministérielle chargée d'examiner les propos 

sitions de < irelass ment des localite 3. u | 

ie de réviser l2: conditions d'attribution .!2 
l'indemnité de résidence à fonctionnaires 
exerçant dans les communes classées « dés 
héritées y», par M. Servin, député 

Mesdames, mess'eurs, la position s. 
solution qui vous est souniise \d J 
le Gouvernement à faire ro r x 
de 1 commissio term » « 3 
d'examiner les ! ) n 4 
des localités. Les Ï le 
dépôt d Ï } et 
Ï n né ] nN 

Bea ) do ji tt 

X4 dat 1 s dites déshéri 
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On qualifie « communes déshéritées » celles 
qui sont situées à une grande altitude et con- 
naisscut de longues péricdes d'enneigement 
ou encore celles qui sont privées de moyens 
de transports et des possibilités pratiques de 
soins oC de ravitaillement; les communes 
iusu'aires et bien d'autres sont dans ce Ca. 

Les fonctionnaires en résidence dans de 
telles communes mènent une existence très 
dure dont il doit être tenu compte en parti- 
culier en matière de rémunération. : 

Ces localités étant en général très petites, 
les fonctionnaires y occupant des postes ne 
bénéliclent que d'une indemnité de rwsienge 


déshérités y 
stjournent très peu de temps, les mutations 
sont fréquentes. En conséquence, les services 
€ 
1 


Les titulaires de ces postes 


n particulier le service scolaire sont per- 
Ctuellement désorganisés. 

Le: premières victimes sont les contribua- 
bies de <es localités qui, pourtant, payent 
Beurs impôts comme tous les autres Français. 

Pour remédier à cet état de choses, et 
Obéir à un souci de justice et à l'intérêt des 
Usagers, il convient de créer des conditions 

‘une stabilité des services dans ces com- 
iunes dCshéritées. 
n'est pas d'autres solutions que d'’allouer 
eux titu'aires de tels postes une indemnité de 
résidence beaucoup plus substantielle, sui- 
Van: nnce classification qui pourrait Cire éta- 
Liv par enquête des prélets avec le concours 


{ précisément, une commission intermi- 
cile a été créée per le décret du 4 jan- 
Nice 19:16 en vue d'examiner les propositions 


il suïfit d'engager le Gouvernement à faire 

vrir les travaux de cetle commission afin 
ue soient examinées sans relard les proposi- 
ù de surclassement émanant des dépar- 


lei est l’objet de la proposition de résolu- 
1 Suivante que voire commission de l’inté- 
soumet à votre approbation. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale 
ment à faire rouvrir les travaux de la com- 
faission interministériclle créée par le décret 
n° 46-25 du 4 janvier 1946 et chargée d’exa- 
tiner les propositions de surclassement de 
localités, en vue de reviser les conditions 

attribution de l'indemnité de résidence aux 
onciionnaires, particulièrement en <e qui 

icerne les communes qu'une enquête opé- 
€ à la diligence des prélets et des orgamisa- 

3 syndicales aura fait cClasSer « déshé 


invite le Gouverne- 





ANNEXE N° 1660 


Session de 1947. — 2e séance du 12 jl 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la 
ici du 25 octobre 1919, modifiée par l’ordon- 
nance du 2 août 1945, relafive aux maladies 
d'origine professionnelle, présentée par 
Mines Denise Bastide, Roca, Hélène Le 

Boutard, MM. Besset, Lozeray, Pati- 

raud, députés. — (Renvoyée à la commis- 

sion du travail et de la sécurité sociale.) 


Jeune, 


LEXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 
B août 1945 classe les pneumocanioses, dont 
la silicose, parmi les maladies professionnelles 
énumérées dans la loi du 2% octobre 41919. 
Cette disposition intéresse plus de 200.000 ou- 
Wwriers cn France, appelés par le travail à 
inhaler les poussières de silice ou d'amiante 
get à contracter par là-même la silicose. 

Le droit à la rente n’est, en principe, ouvert 
pas victimes exposées pendant une période 
olale au moins égale à cinq ans, mais dans 
certains cas de manifestation précoce de la 
roaladi, ce délai peut être réduit à deux ans. 
Le délai de responsabilité au cours duquel 
l’ouvrier atteint peut exercer son recours de- 
puis le moment où il a cessé d’être exposé 
au risque est de cinq ans. 

Rien que marquant un grand progrès dans 
la-voie de l'hygiène ouvrière, une grande vic- 


foire pour les forces syndicales depuis des 





années en lutte pour ce classement, une 
lacune importante a été commise. 

En effet, la loi ne reconnaît, en ce qui 
conccrne les raineurs, comme silicotiques 
fessionnels que ceux ayant travaillé pendant 
au moins cinq ans au rocher, éliminant par 
là-même les silicotiques ayant travaillé seu- 
lement au charbon. 

Cependant, les cas de silicoses au charbon 
sont extrêmement fréquents, surtout dans 12s 
bassins de la Loire et du Gard, où les pous- 
sières nocives sont en permanence dans toutes 
les veines, dans tous les couloirs. C'est une 
défection de la loi qu’il s’agit de reconsidérer 
afin d'aider, d'encourager tous les mineurs 
qui fournissent un si magnifique effort pour 
la production et le r2lèvement de notre pays. 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le tableau 25, Silicose 
professionnelle, au chapitre « Travaux suscep- 
libles de provoquer des maladies » de lar- 
ticle 4 de l'ordonnance n° 25-1724 du 2 août 
1916, est complété comme suit: 

« Travaux de piquage, d’abalage, d'extrac- 
tion du charbon, » , 





ANNEXE N’° 1661 


(Session de 1917. — 2e séance du 42 juin 1947. 


PROPOSITION DE LOI relative à la salubrité 
du poisson, des mollusques et des crusta- 
cés, présentée par MM. Cristofol, Raymond 
Guyot, Bartolini, Marc Dupuy, Ramette et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés, dépuiés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la marine marchande et des 
pèches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 4 août 
1905 sur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises s'applique à toutes 
les marchandises, c’est-à-dire non seulement 
à celles qui auront été falsifiées, mais éga- 
lement à celles qui seront corrompues el 
impropres à la consommation. Mais cette loi 
n’a qu'un caractère répressif et permet seu- 
lement d’infliger une peine d'amende ou de 
prison, suivant la gravité de l'infraction, à 
ceux qui auront exposé ou mis en vente des 
denrées qu'ils savaient impropres à la cCon- 
sommation. 

Aussi, des textes postérieurs à la loi de 
1903 organisèrent-ils je contrôle de la salu- 
brilé de certaines denrées; on peut citer no- 
tamment, parmi ces textes qui ont un Carac- 
tère préventif, la loi du 7 juillet 1933 sur la 
prophylaxie de Ja tuberculose des bovidés et 
le contrôle de Ja salubrité des viandes, le 
décret du 20 août 4939, relatif à la salubrité 
des huîtres, moules et autres coquillages. 

La législation présente, néanmoins, une la- 
cune importante en ce qui concerne la sa- 
lubrité des poissons, mollusques et crustacés 
et aussi la taxe sanitaire, Certes, le poisson 
constitue un aliment sain, d’une valeur nu- 
tritive comparabie à la viande et, contraire- 
ment à celle-ci, ne risque pas d’être atteint 
de maladies contagieuses. Mais, on sait égale- 
ment que le poisson « tourne » vite et que 
sa fraicheur laisse souvent à désirer lorsqu'il 
est mis en vente. Les poissons expédiés des 
ports maritimes vers les villes de l’intérieur, 
malgré toutes les précautions prises pour as- 
surer leur transport dans les meilleures condi- 
tions de salubrité, parviennent souvent à des- 
{ination dans un état qui les rend impropres 
à la consommation. 

Or, bien souvent, le poisson, les mollusques 
et crustacés ainsi expédiés doivent être sou- 
mis, à‘ leur arrivée, à de sévères opérations 
de triage et une grande partie doit être con- 
sidérée comme impropre à la consommation. 
IL en est également ainsi pour le isson 
pêché sur les côtes de la Mauritanie qui. 
malgré les installations spéciales des navirés 
affectés à cette pêche, arrivent en mauvais 
état à destination, lorsque le bateau a été 
retardé en mer par le mauvais temps; quel- 
quelois, le chargement complet du navire est 
avarié et doit être saisi. 





Pour remédier à cet état de choses, de 
nombreuses villes ont dû organiser un’ser. 
vice de contrôle pour procéder à la visite des 
arrivages de poissons, mollusques et erusta. 
cés avant d’en autoriser la consommation 
Mais ces communes doivent pourvoir, avec 
leurs seules ressources ordinaires, aux frais 
de visite des poissons, mollusques et crusta 
cés importés du dehors. Il est normal, dam 
ces conditions, de les autoriser à percevoi 
des taxes de vérification sur ces denrées 
afin de faire face aux dépenses nécessilée 
par le service d'inspection, dans les même 
conditions que celles prévues par la loi di 
8 janvier 4905, modifiée par la loi du 8 jan 
vier 1921, relative aux taxes perçues sur le 
viandes abattues dans l’abatioir municipal on 
sur les viandes foraines. I convient, cepen 
dant, en cette matière, de ne pas se laisse 
entraîner à des abus qui risqueraient d’alla 
à l’encontre des lois qui assurent la protec 
tion de notre pêche maritime et ont pou 
but d’en favoriser le développement. el 
résulte deux conséquences : 

1° La modération du taux de la taxe perçu 
à l’occasion des droits de visite; 

20 L'exonération de celte taxe dans la 
ports maritimes et villes côtières, pour le 

oissons, mollusques et crustacés constituary 
le produit de la pêche cale. ; 

Compte tenu de ces considérations, nou! 
avons l'honneur de soumeitre à votre appro 
bation la proposition de Joi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4e, — Les communes qui possèdent 
un service de l'hygiène alimentaire compor 
tant un corps d'inspecteurs chargés de 1la 
vérification de la salubrité des denrées ali 
meniaires, sont autorisées à percevoir, pour 
frais de visite, une taxe d’un franc (1 F) 
par kilo sur les poissons, les mollusques el 
les crustacés de toutes catégories livrés à 
la consommation, 

Art. 2. — Une taxe supplémentaire de cin: 
quante centimes (0,50) par kilo sera perçue 
lorsque la visite aura lieu soit dans un lo 
cal autre que celui prévu pour cette opéra- 
tion, soit en dehors du périmètre fixé par 
arrêté municipal, 

Art. 3. — Dans les ports maritimes ou 
villes côtières, les poissons, les mollusques 
et les crustacés provenant du produit de la 
pêche locale seront exonérés de cette taxe. 

Art. 4. — Un règlement d'administration pu- 
blique déterminera, en tant que de besoin, 
les condilions dans lesquelles s'effectuera la 
roger dés taxes et, d'une façon générale, 
es conditions d'application de la présente Joi 





ANNEXE N° 1662 


(Session de 1947. — 2e séance du 12 juin 4947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les 
articles de la loi du 22 août 1946 relatifs 
aux conditions d'attribution des allocations 
maternité, présentée par Mmes Vermeersch, 
Denise Bastide, Madel2ine Braun, Schell, 
Duvernois et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 46-4835 du 
22 août 1946 définit les conditions d’attribu- 
tion des allocations de maternité. C’est, dans 
l'esprit, la reconnaissance de l'égalité des 
droits de tous les enfants, établie dans la 
Constitution. 

C’est un progrès énorme dans l’édification 
de la législation sociale, c’est une aide impor- 
tante accordée aux familles, c’est l’encoura- 
gement à la venue de nombreux enfants, 
nécessaires à la vie, à la prospérité, à la 
grandeur de la France. 

Néanmoins, cette loi est trop restrictive en 
certains articles et demande à êtra améliorée, 

En effet, la prime à la première naissance 
n’est obtenue que si elle survient dans les 
deux ans du mariag2 ou si la mère est âgée 
de moins de vingt-cinq ans. 

Or, ce délai de deux ans est trop court, si 
l'on considère combien est difficile et cçoû- 
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teuse l'installation d'un jeune ménage. L'âge ! 
de vingt-cinq ans, fixé pour Ja mèr2 seule, 
costreint la portée et l'efficience de la loi, la | 
nere seule ayant toujours des difficultés 
énormes qui lui apparaissent parfois comme 
insurmontables. 
Vie cas des naissances multiples n'est pas 
orévu par la loi; il serait cependant juste que 
“eles-ci fassent l'objet de La prolongation des 
joiais prévus pour la forelusion. Et si l'on 
ent compte des frais énormes que représ2nte 
ventretien d'une nombreuse famille, et aussi 
ju fait que dans ces familles, généralement, : 
hs naissances surviennent dans un délai 
moindre que celui fixé par la loi, il apparaît 
logique de supprimer tout délai à partir de 
a troisième naissance. à É 

pe plus, la loi accorde le bénéfice de l’allo- 
*auon aux prisonniers et déportés si ja nais- ; 
ance survient dans les délais gg 0 prolon- 
és du t2mps d'internement ou de déportation, 
mais nul n'ignore qu’en raison de leurs condi- 
ons de santé et aussi du fait que beaucoup 
d'entre eux ont eu un foyer à recréer, les 
aaissances n’ont pu survenir dans les délais 
prescrits, C’est léser gravement ceux qui ont 
dejà été telement atteints dans leur vie et 
dans leurs affections, En conséquence, nous 
vous demandons de bien vouloir adopter la 
groposition de loi suivante: 


menton 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L’'arkicle 5 de la loi du 
2 août 1946 est modifié comme suit: 

« Il est attribué une allocation à Ja nais- 
sance survenue en France de chaque enfant 
de nationalité française né viable, légitimé 
ou reconnu, 

« L'allocatiqn est accordée pour la première 
naissance survenue dans les trois ans du 
nm el dans tous ies cas cù la mère est 
geule. 

« Pour donner droit à l'allocation, chacune 
les naissances suivantes devra se produire ! 
dans les trois ans de la précédente maternité. 

« En cas de naissances multiples, ce délai 
fera augmenté d’un an et demi par enfant 
supplémentaire. 

« Lorsque le premier, enfant n'est pas né 
viabie, l’alloration est reportée sur le second ! 
enfant né viable, si celle seconde naissance | 
a licu dans les trois années qui suivent la | 
première, L'allocation de maternité est inces- ! 


sible et insaisissable, | 
| 
[! 
| 





ANNEXE N° 1665 


(Session de 1947, — % séance du 42 juin 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter 2 Gouvernement à prendre au plus 
tôt des mesures propres à lutter efficace- 
ment contre les éphippigères et les barbi- 
tistes, communément appelés « boudragues » 
et dont 12 développement rapide menace 
de détruire les récoltes fulures particuliè- 
rement dans les départements du sud-est, 
présentée par MM. Zunino, Bartolini, Barel, 
Vourtalet, Giovoni, Lucien Lambert, Girar- 
dot, Arthaud et 12s membres du groupe com- 
muniste et apparentés, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de l’agriculture ) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, depuis quelques an- 


nces, dans le sud-est de la France et en Corse 
se développe rapidement un invasion de bar- 


bitistes et d’éphippigères communément ap- | 


pelés « boudragues ». \ 
Cette invasion peut dev2nir catastrophique 
sl, sans délai, des mesures énergiques ne sont 


| (Session de 1947. — 


de l'appliquer 1u moment où les « boudra- 
gues » mangent. Or, ceux-ci grimpent sur les 
plantes, arbres et vignes "t, alors, se trouvent 
dans l'impossibilité de toucher aux appâts. 

Le procédé des pulvérisations et poudrages 
paraît plus intéressant, car il met sur le 
Le cp une substance toxique. Mais la végé- 
tation gagnant rapidement, une parti: de 
celle-ci n'est pas recouverte du produit de 
luite, 11 importerait done de procéder à des 
puivérisations et des poudrages répétés. 

Reste le procédé du ramassage, la grosseur 
de l'insecte }?2: rend réalisable. Mais les mi- 

rations se faisant en nombre considérable, 

ans bien des cas le travail à effectuer serait 
hors de proportion avec les moyens de la main- 
d’œuvr2 disponible. 

Les produits à utiliser sont connus et ils 
ont fait la preuve de leur plus ou moins 
grande efbcacité. 

Ceux à base de H. C. H. offrent lavantage 
de n'être dangereux ni pour l’homme ni pour 
l23 animaux domestiques et pour le gibier, 
comme l’est l’arséniate de plomb. 

En mélangeant avec des grains ou du son, 
et mouiller au moment de l'emploi, ils doi- 
vent donner des résultats satisfaisants. 

Mais c'est en combinant les trois procédés 
examinés plus haut, r2n tenant compte des évo- 
lutions du boudrague, que l’on parviendra 
à le combatire victorieusement. 

Les groupements de défense ont évidemment 
un rôle important à jouer car l'initiativ: in- 
dividuelle ne peut rien dans la lutte qu'il 
faut vigoureusement engager. 

Celle-ci n’aboutira que si les pouvoirs pu- 
blics prennent en main l’organisation et l'ap- 
plication d’un vaste plan d'ensemble. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence toutes les mesures 
propres à luiter efficacement contre les éphip- 
pigères et les barbitistes, communément ap- 
pelés « boudragues », dont le développement 
rapide m2nacte de déiruire les récoltes, parti- 
culièremertt dans les départements du sud- 


: est. 


ANNEXE N° 1663 


2e séance du 142 juin 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à supprimer la for- 
malité du timbrage des tickets d'apport de 
vendanges des coopérateurs dans les caves 
coopératives vinicoles, présentée par MM. 
Zunino, Lucien Lambert, Calas, Gros, Ar- 
thaud, Gabriel Roucaute, Llante, Tourné 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission à l'agriculture). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de son congrès 
d'Alger, la fédération des associations viti 
coles, en accord avec la confédération natio- 
nale des caves coopératives, a adopté, à 
l'unanimité, un vœu demandant la suppres- 
sion de la formalité du timbrage des tickets 
d'apport de vendange des coopérateurs. 

Le coopérateur apporte, à la cave coopéra- 
tive, sa vendange. Cette vendange est sou- 
mise à une pesée de quantité et, quelque- 
fois, de qualité. 

Ii reçoit, à chaque pesée, un ticket men- 
tionnant le poids et, quelquefois, le degré 
correspondant à sa vendange. 

Les adhéremts des coopératives so 
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bas prises. D’importantes et précieuses rérol- 
tes risquent de disparaître. La ruin3 totale 
menace un grand nombre de foyers paysans. 
Et le pays risque de perdre des quantités 
importantes de denrées alim2ntaires 

Trois procédés de lutte sont connus: les 
appâts, les pulvérisations et poudrages et le 
ramassage, 

Le procédé des appâts est avantageux: il 
permet d’offrir aux ins2cles des quantités res- 
ireintes de produits toxiques. Per contre, il 
Présente un inconvénient, c'est la nécessité 





vent de petits viticulteurs ayant de 
moyens de transport, ce qui les contraint à 
de nombreux apports journaliers, qui, cha- 
cun, nécessitent un ticket de pesage. 

Le ministre des finances, considérant que 
la contribution du timbre est établie sur 
toutes les pièces destinées aux actes civils el 
Judiciaires et aux écritures qui pourraient 
tre produites en justice et faire foi, exige 
que chaque ticket de pesage des apports soit 
soumis au iinbre iixe de quitlanée, 








t 1 
faibles 
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Les caves coopératives ne peuvent éviter 
la délivrance des lickets de pesage, car elles 
doivent appliquer à chacun de leurs mem- 
bres la quantité de vin correspondant à la 
quantité de vendange qu'il a apportée. 

La confédération nationale des eaves coo- 
pératives a, très souvent, protesté euntre le 
limbrage des tickets d'apport. Cette forma. 
lité parait faire perdre à la coopération le 
rôle de mandatrice bénévole du coopérateur 
lei qu’il toujours été considéré. 

Il est bon de préciser que ia coopérative 
agricolea est, en fait, une société civile par- 
liculière, considérés comme le prolongement 
de l'exploitation de chaque coopérateur. 

Or, par l'application obligatoire du tim- 
brage, le vilicuiteur isolé est considéré au- 
trement que le viticuiteur coopérateur. 

C'est contre cette injustice que s’est élevé 
le congrès d’Alger. En demandant la suppres- 
sion du timbrage du ticket d'apport, le can- 
grès de la fédération des associations viticoles 
a voulu marquer son désir d'unité entre le 
viticulteur coupérateur et le viticulteur isolé, 

IL convient d'ajouter que cette contribu'ion 
est rarement exigée dans la plupart des coo- 
pératives agricoles, et c’est spécialement dans 
les caves coopératives, où l'administration des 
finances exige le {imbrage des tickets 
port de vendange. » 

En conséquence, nous vous demarons 
d'adopter La proposition de résolution sui- 
vante : 


l'ap- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à supprimer la formalité du timbrave 
des tickets d'apport de vendanges des viti- 
Culteurs, adhérant à une cave coopérative 
ticole. ; 


Lt 


\ as 
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2° séance du j2 juin 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant À calculer dans 
tes budgets des communes les Subventions 
et participations de ;'Etat sur la base du 
dénombrement de la population «a 1936, 
présentée par MM. Cristofol, Demusoi:, } 











vez, Albert Petit et les membres du groupe 
comm iniste et apparentés, députés. — (Ren- 
vayée à la commission de l'intérieur). 
EXPSSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, 1a ituation fr Si 
Ciere des mmunes francaises \ si 
Mauvaise avant la guerre de 41929 Pr 
tains ont pn parier de « faillite ». Les 
en €] ot AN? \ s d'innombra S a 
d’innom ) 3 remèdes été nrono Fe 
Un iouveau projet de réforme des fin S 
locales est actuellement Wdié par les 
missions compétentes sMême, 1 Su sanE 
qu'il permette e notable alténuation du ; 
fcit chronique des budgets communau: i 
est certain que cétte att tion ne p 1 
se faire ilir avant 1918. Or, les get le 
1947 :X Q t ne sol in nmédia > qui | 
eut émaner que de l'Etat. Celte so'ution a 
été "uvée dans le maintien di 3 SUDY =: 
d'équilibre et de la participation aux dép +3 
d'intérêt général qui sont consenties aux - 
lectivités -locales. Le montant en est cal ; 
automatiquement sur la doub'e hase de la 
population municipale résultant du r 
recensement connu et de l'effort 
mandé aux contribuab'es. 
jébut d’octobre 1 

pis e donna s instructions ] ja 
préparation des budgets 1947, Ce texte 11 
que la population à prendre ir base d t 
être ce.le résxl'ant du recensement de 1956. 
En effet, le dénoimbrement effectué dans la 
nuit du 9 au 19 mars 1946 n’était pas ore 
officiellement arrêté. niormément à cette 
circulaire tous les budgets des collectivités 
locales ont fixé les subventions de ;’Etat 
d’après la popwation de 1936. Quand le décret 
du 30 décembre 1916 rendit officiels les résul. 
tats du recensement de mars, la plupart des 
budgets élaient votés, beaucoup étaient ap- 
p'ouvés. Il n'y avait donc pas à revenir sun 
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le: calculs faits. Et, dès lors, les mêmes 
base devaient logiquement étre retenues 

eur les budgéts en voie de règlement. Cette 
Eterorétitis parut d'ailleurs confirmée par 
le fuit que les trois premiers mois de l'exer- 
cice passèrent sans qu'aucune initiative mi- 
histérielle vint modifier la circulaire prescri- 
vant de prendre pour base la population de 
d96. 

Ou peut donc affirmer que tous les budgets 
des collectivités locales ont été établis et 
gésiés sur la base de cette population. 

O7, dans la seconde quinzaine d'avril 1947, 
fut notûifñée aux maires une circulaire rap- 
portant celle d'octobre et prescrivant de 
rendre pour base la population de 1946. Sur 
b plan juridique, une telle décision était dis- 
cütable, mais il n’en est pas de même sur 
le ;lan de l'opportunité administrative. 

En effet, en dehors de son caractère vrali- 
meut tardif pour des budgets normalement 
réziés depuis plus de trois mois, la circulaire 
bffrait des inconvénients sérieux en tant 
qu'elle RSS la rupture de l'équilibre 
budgéleire laborieusement établi dans 1es 
corraunes dont la population avait diminué 
par süite des destructions par faits de guerre. 
c'est-à-dire pour celles à qui par priorité doit 
allier toute la soilicitudé de l'Etat. 

Cette rupture & été provoquée par le fait 
Que le recensement de 1946, homologué par 
décret no 46-2048, du 30 décembre 1946, fait 
rescortir une très appréciable diminution de 
la population dans Ge nombreuses communes 
finisirées, par suite des circonstances nées 
de la guerre. 

Depuis, la diminution du chiffre de ia popu- 
lation dans les communes sinistnées n’est que 
passagères, ce chiffre devant se relever pro- 
rressivement dans la mesure où la reconstruc- 
don permettra aux habitants réfugiés dans les 
coiaraunes avoisinantes de regagner leur do- 
aicile habituel. 

Le prochain recensement quinquennal de- 
Want avoir lieu en 1%1, une augmentation 
de l'effectif municipal ne pourrait étre é@bte- 
mue que lors du renouveilement intégra! 
prévu pour 1953. 

Dans les communes sinistrées, la structure 
adrainistrative est restée la même ou, en tout 
cas, a eu plutôt tendance à se développer 
qu’ se resserrer: le chiffre des électeurs n'a 
guère changé, la procédure du vole par cor- 
resncndance ayant été iuslituée essentiellc- 
rent à l'intention des réfugiés provisnire- 
ment éloignés de leur commune d'origine, 
mèis préoccupts &@’y revenir au plus 1ôt, et 
dans l'administration de laquelle jls enten- 
deu! conserver leur droit de contrôle, comm 
dis conservent avec elle des relations c&ns- 
tantes (à Saint-Nazaire, par exemple, le nom- 
bre des électeurs est double de celui des habi- 
Hauts! 

Pe plus, il est à signaler que, dans sa cir- 
Qulaire ministérielle no 27-10 B 5, en date 
du 17 avril 1947, relative à l’mdemnité de 
résidence familiale, M. le ministre des fi- 
nances précise que: 

« le décret du 16 janvier 1947, devant 
recevoir application à cémpter du 1 janvier 
d40, ce sont les taux en vigueur à ceite dete 
qui doivent étre retenus, faux hasés sur les 
résultats du recensement de 1936, et ks sur- 
classements intervenus par la suite, sans 
qu'il y ait lieu de tenir compte des résultats 
du recensement de 1946. » 

Dans les villes sinistrées, une importante 
fraction de ia popul 








lation a cté évacuée., II 
en est résulté une diminution sensible des 
ressources municipales, On peut citer à 
cel Cgard les pertes Ge recettes résultant de 
la disparition d’un grand nombre d'habitants, 
et notamment de la non-consommation d’eau, 
de gaz, d'électricité, de la réduction du nom- 
bre de voyageurs pour les transports en com- 
#aun, de la diminution de la productivité des 


taxes ou impôts locaux, du ralentissement 
général de ia vie économique. En contre 
perte, les dépenses n'ont pas diminué. car 
des charges de fonctionnement des services 
publics sont encore celles de.la population 
d'avant guerre, et celles se sont accrues par 
les dépenses de rernise en état imposées var 
125 destructions par faits de guerre. La sub- 
vention exceptionnelle d'équilibre aux com- 
munes sinistrées ne paraît pas de nature à 
EéiaDHr la siluation, 





Le problème est donc d'ordre général, I! ne 
peut être résolu que par le législateur. M. de 
ministre de l'intérieur a admis formellement, 
à la fin de la circulaire du 4 avril, {a neces- 
sité d’une loi palliant les conséquences ini- 
ques des instructions qu'il était obligé de 
notifier. Un projet de loi est annoncé tendant 
à autoriser le calcul des subventions sur la 
base du nombre des rationnaires au 4 jan- 
vier 1947. 

Ii semble que ce palliatif soit insuffisant. 
Le chiffre de la population réelle est un mau- 
vais criterium lorsqu'on l'applique à des 
villes dont les Charges correspondent à une 
population normale de temps de paix. Il est 
encore moins acceptable si on choisit la date 
du {+ janvier, Dès le 2 janvier, en effet, ÿ 
ne correspond plus à la réalité, car chaque 
jour des évacués rentrent chez eux, augmen- 
tant chaque jour le décalage entre la popu- 
lation prise pour base et la population eflec- 
tive. 


Lans ces conditions, le seul remède paraît 
êlre le maintien, à titre exceptionnel, jus- 
qu'à l'application des dispositions portant ré- 
forme des financès locales, des résultats 4u 
recensement de 1936 pour le calcül des sub- 
ventions d'Etat à allouer aux comrannes. Tel 
est l'objet de la proposition de loi que nous 
vous deinandons d'adopter: 


PROPOSITION DE IQI 


Article unique. — A titre exceptionnel, jus- 
qu'au moment où seront appliquées les dis- 
positions relatives à la réforme des finances 
locales, les subventions et participations de 
l'Etat prévues par les articles 1C4, 165 et 166 
de ja loi ne 45-254 du 7 octobre 1946 seront 
calculées sur la base du dénombrement de 


1436, 





ANNEXE N° 1666 


(Session de 1947. — 2° séance du 12 juin 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice et Ge législation sur la proposition 
de loi de M. Hugues ct plusieurs de ses 
collègues relative aux peines infligées pour 
défaut de possession du volet « C » en ma- 
üère d'automobile, par M. Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, l'acte dit loi du 
2: septembre 1941 (Journal officiel 4u 25 sep- 
tembre 191) a prescrit un recensement géné- 
ral et permanent des propriétaires de véhi- 
cules automobiles et de leurs remorques. 


L'article 3 de la loi prévoit que les cartes 
grises ne sont valables qu’accompagnées d'un 
exemplaire de la déclaralion de propriété faite 
en mairie: c'est le fameux volet « C » 


Malgré de nombreuses demandes el même 
le vote par la deuxième Assemblée consti- 
tuante d’une proposition de résolution invitant 
le Gouvernement à suspendre son application, 
la loi susvisée est toujours en vigucur et ceux 
qui sont en contravention avec ses disposi- 
{ions sont punis de peines correctionnelles; 
l'article 7, en effet, prévoit l'application d’une 
amende de 200 à 5. francs et d'un empri- 
sonnement de six jours à deux mois ou de 
l’une de ces deux peines seulement. 


Une telle rigueur ne saurait Ctre mainte- 
nue et c’est avec raison que les auteurs de 
la proposition de loi demandent la modifica- 
tion de l'article 7 susvisé en prévoyant sim- 
plement des peines de simple police. 

Nou 


= 
{exte su 


vous demandons donc d'adopter le 
ivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 7 de l'acte dit 
loi du 25 septembre 1941 est abrogé et rern- 
placé par les dispositions suivantes: 


« Les contraventions aux disposilions de la 
présente loi seront constatées par des procès- 
verbaux et punies conformément aux disposi- 
tions de l'article 475 du code pénal, » 


ee me 
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RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur Ja propo- 
sition de loi de M. Léenhardt et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier les 
Conditions de majorité nécessaires pour 
l'obtention d'un concordat, par M. Minjoz, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, sous prétexte do 
mener à bien l'assainissement financier et 
le redressement économique du pays, le dé- 
cret-loi du 8 août 1935 (Journal officiel du 
9 août 1935), a apporté un Cerlain nombre de 
modifications au livre NII du code de com:- 
merce, relatif à la légisiation des faillites et 
banqueroutes. 

En-ce qui concerne la formation du concon 
dat, l’ancien article 507, deuxième alinéa, 
était ainsi conçu: 


« Ce traité ne s’établira que par le concours 
d'un nombre de créanciers formant la ma- 
jorité” et représentant, en outre, les trois 
quaris de la totalité des créances vérifiées, 
ou admises par grovision, conformément à la 
PS V du charpitre V, le tout à peine de 
nullité. » 


A cet alinéa a été substitué — par le décret 
précité — un nouvel alinéa ne prévoyant 
qu'une majorité des deux tiers pour les 
créances. 

De la sorte, de nombreux faillis ont ainsi 
obtenu leur concordat, ce qui a porté préju- 
dice au commerce honnéte. 

Aussi, la commission de la justice et de 
législation a-t-elle été unanime à reconnaître 
le bien-fondé de la proposition de loi de 
M. Leenhardt et de ses collègues. 

Elle a pensé qu'il suffisait de rétablir le 
texte ancien et de rédiger comme suit l'’ar 
licle unique. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 2 de l’article 507 
du code dè commerce, modifié par le décret 
du 8 août 1935, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Ce traité ne s'établira que par le con- 
cours d’un nombre de créanciers formant la 
majorité et représentant, en outre, les trois 
quaris de la totalité des créances vérifiées, 
ou admises par provision, conformément à 
la section V du chapitre V, le tout à peine 
de nullité. » 





ANNEXE N° 1668 





(Session de 1947, — 2e séance du 12 juin 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur la proposition 
de loi de M. Lecacheux tendant à surseoir 
à l'expulsion des locataires ou occupants 
de nationalité française, sinisirés de guerre, 
au profit des bénéficiaires de la loi du 
14 novembre 1944, nar M. Minjoz, député (2). 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance — et 
non la loi — du 44 novembre 1944 a prévu 
pour tous les locataires de locaux à usage 
d'habitation ou professionnel, qui depuis î 
16 juin 190 avaient dû, par suite des évé- 
nements de guerre, abandonner leur habita- 
lion, le droit à leur réintégration dans les 
locaux loués, à l'encontre de tout locataire 
ou de tout occupant, même de bonne foi. 

Toutefois, l'expulsion du locataire ou de 
l'occupant n'est pas prononcée, 8i celui-ci 
se trouve dans un des cas prévus par l’ar- 
ticle 2 de ladite ordonnance. 

Enfin, l'ordonnance du 2 novembre 195 à 
décidé qu'aucune instance en réintégration 
ne pourrait être introduite après le 1er jan- 
vier 1946. 

La proposition de loi de M. Lecacheux, qui 
ne comprend qu'un article, est la suivante: 

« Aucune décision d'expulsion d’une per- 
sonne de nationalité française, prononcée en 


— —— me at 





(1) Voir le no 1000, 
(2) Voir le no 524, 
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Cr En) 
verin de l'ordonnance du 44 novembre 194: 
‘® vourra être exécutée avant qu’un Jocal 
sutisant wait été préalablement mis à la 
aisposition de l'expu sable par le service mu- 
picinal du logement de la commune intéres- 
gée s'il existe ou par le maire de ladite com- 
une dans le cas contraire, si la personne 
expulsable est sinistrée totale des faits de 
r 6e. » 
En pref, elle tend à subordonner l'exécution 
des décisions d’expulsions intervenues contre 
jes sinistrés de guerre, de nationalité fran- 
çaise, au « relogement » préalable des inté- 
pssés, 
FÉNOUS estimons que cette proposition est 
sans fondement; en effet: 
“4o L'article & de l’ordonnance du 44 no- 
germbre 1914 prévoit expressément que l'expul- 
“on pe sera pas prononcée fusqu’à ce que 
je locataire ou l'occupant ait pu trouver un 
autre local, s'il est lui-même entré dans les 
uenx en qualité effective de sinistré; 
” 9e Dans tous les cas, même si un tel oecu- 
gant ou locataire voyait son expulsion pro 
noncée, il bénéficierait des délais prévus, 
en cas de nécessité constatée, par le dernier 
alinéa de l’article {+ de l'ordonnance susvi- 


Bo * 
sr Fnfin, la question ne se pose plus À 
heure actuelle, puisque depuis le 427 janvier 
j6 les actions en réintégration ont cessé 
d'être recevables. 

Aussi, votre commission de la justice et de 
tégislation ne peut que conelure au rejet de 
u proposition de M. Lecacheux. 
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RAPPOBT fait au nom de la commission do 
la justice et de législation sur la proposition 
de lai de M. Bétolaud tendant à modifier 
l’article 380 du code pénal (vol entre pe- 
rents), par M. Mondon, député (1). 


Mesdames, messieurs, pour des considéra- 
ions de haute moralité basées sur la nécessité 
de maintenir Ia paix dans les ménages, el 
dans i2s familles, le législateur a prévu dans 
l'article 380 du code pénal, que ne pourraient 
donner lieu qu’à des réparations civiles, les 


vols commis par une personne au préjudice : 


de son conjoint, par les enfants au préjudice 
de l2urs ascendants, et réciproquement, ainsi 
que par leurs alliés au même degré. 

L'auteur de la proposition craignant que les 
alliés abusent de cette immunité, étendue par 
la jurisprudence aux délils d’abus de con- 
flanc: et d’escroquerie, demande que eeile im- 
munité leur soil retirée. 

Pour appuyer sa thèse, il apporte certains 
exemples suivant lesquels, des ailiés, à la 

eille d’un divorce, ou après le décès de leur 

njoint, sous le bénéfice de cette immunité, 
buseraient de la confiance fondée sur l’af- 
action. 

Si ces remarqgu?s nous paraissent justifiées, 








| n’en reste pas moins que la suppression iris Ù 


t simple de l'immunité au profit des alliés, 
peut être considérée comme trop rigoureuse, 
et peut entrainer des discordes à l'intérieur 
des familles ou dans les ménages, tout au 
moins pendant la durée du mariage. 

C'est pour eceite raison qu’il nous semble 
plus judicieux de limiter ce privilège dans le 
tmps, en le supprimant aux cas de sépara- 
tion de corps, ou de séparations de fait auto- 
risdes, ou au cas de décès. 

Le divorce rompt en effet les liens du ma- 
riage, mais la séparation de corps et la sépa- 
ration de fait autorisées par le jug2 au cours 
de la procédure du divorce, laissent subsister 
les liens du mariage, et maintiennent done aux 
profit des conjoints le bénéfice de limmunité 
da l’article 1 

FH conviendrait donc de ne plus æeccorder 
cette immunité pendant cette période où les 
époux vivent séparément. 

D'autre part, suivant la majorité des auteurs 
et la jurisprudene: (code pénal annoté — 
Garçon article 380, paragraphe 18) l'affinité 
subsistant après la mort de la personne qui 
l’avait produite, limmunité demeure au profit 
du survivant, 

Il est certain que les raisons invoqnées de 
concorde "1 d’umon des ménages, ou des fa- 


{4) Voir le no 70% 








_ 





milles, ne militent plus en faveur de cette 
immunité dans les différents cas qui viennent 
d’être précisés, 

AUSSi, nous vous demandons d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


. Article unique, — L2 premier alinéa de l’ar- 
eu. 380 du code pénal est modifié ainsi qu’il 
suit: 

Après les mots: 

… « OÙ par les alliés aux mêmes degrés ».… 
sont inlercalés les mois suivants: 

.… « pendant la durée du mariage, et lors- 
que les époux ne sont pas autorisés à vivre 
séparément, » … 
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RAPPORT fait au nom de la commission des 
ensions sur la proposiion de résolution 
e Mme Péri et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
rétablir dans je budget de l'office national 
le crédit de 12.500.000 F accordé pour les 
vacances des pupilles de la nation, par 
Mme Péri, député (4). 


Mesdames, messieurs, nous constatons amè- 
rement qua l'administralion des finances, en 
refusant d'inscrire dans le budget de l'oificg 
national, le crédit de 12.500.000 F pour les 
vacances des pupilles de la nation, vient d'ag- 
graver leur détresse matérielle. Alors que 
depuis leur création en 1947, les offices dépar- 
tementaux ont pu, chaque année, accorder 
des subventions de vacances aux pupilles déf- 
cients. 

La somme demandée par l'office national, 
12.500.000 F, est pourtant très modeste et 
calculée au plus juste puisque les erédits ré- 
clamés par les offices départementaux s5'€lè- 
vent à 18 millions. 

Le ministère des finances invoque pour 
oppuyer son refus que les pupilles anémiés 
pourront s'adresser, tout comme les autres 
enfants qui n'ont pas de droits particuliers, 
au ministère de la santé disposant de crédits 
de vacances, 

Or, le crédit de 509 millions de francs est 
nettement insuffisant pour le chiffre si élevé, 
en France, d'enfants déficients et né 
ayant besoin, cette année, d'une cure d'air. 
Par conséquent, les services du ministère de 
la santé se verront dans l'obligation de reje- 
ter, presque à la veille de leur départ, un 
grand nombre de demandes de pupilles de la 
nâtion. 

De plus, c'est une mesure arbitraire qui 
porte atieinte à la loi du 27 juillet 1917 pro- 
tégeant les pupilles que la France a adoptés, 

1 faut rétablir le crédit de 12.500.000 EF de 
mandé par l'office national pour sauvegarder 
la santé des orphelins. 

F1 faut donc laisser aux cffices départemen- 
taux, qui sont renseignés par leur contrôle 
médical sur l'état physique de chacun, le 
soin d'attribuer les subventions d: Can 
aux pupilles qui en ont besoin. 

Ce ne sera pas là une cause de gaspillage. 

Une expérience de trente ans a appri 
offices départementaux qu'un séjour à la cam- 


pagne évitait très souvent d'accorder à l'or. 


S“iteux, 








phelin, l'hiver suivant, une subvention pour 
soins médicaux. 

Le maintien des droits de nos orphelir 
déshérités doit être un devoir sacré pour les 
survivants de la Résistance 

En conséquence, vntre commission des pen- 
sions vous propose à adopter ja ‘ t 


résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLCTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouver 
ment à faire rélublir dans le bædget de Fof- 
flce national, le crédit de 12.500.000 F qui 
était accordé pour des vacanteseaux orphe- 
lins, pupilles de la nation. 





4) Veir le no 1322. FERRER 


ne 











ANNEXE N° 1671 


(S2ssion de 1947. — 2 séance du 12 juin 4%47.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l’abregation 
du délai prévu par l'article 206 du décret 
du 27 novembre 1916 porlant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines pour la 
régularisation de la siluation des ouvriers 
mineurs occupés aux travaux de recons- 
lilution des régions dévastées, présenté? par 
M. Sion et les membres du groupe sosialiste, 
dépulés, — (Renvoyée à la commission 
de la production industrielle.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, k2 décret du 27 no- 
vembre 1946 portant organisation de Ja sécurité 
socialc dans les mines prévoit dans son article 
206 l'entrée en compte, sous certaines condi- 
tions, pour le calcul d?s prestations servies 
ee la ©. À. KR. O. M. des périodes pendant 
esquelles le 


S ouvriers mineurs Ghi été occu- 


pés après la gucrre 1914-1918 aux trivaux de 
reconstitution des régions dévasties, 
Cet article précis: que pour hénéflrier de 


ces dispositions Iles intéressés doivent avoir 


effectué avant le 1°* juillet 1946 la verse- 
ment de la double contribution ouvrie vi pa- 


tronale prévue par la législation spéciale de re- 
raites des ouvriers mincwrs et correspondant 
aux salaires qu’ils ont perçus durant tes pério- 
des qu'ils invoquent aux travaux recons- 
titution », 
. Ce texte est la reproduction d2 l'article 56 
du code des retraites minières dont jes dis- 





posilions avaient été empruntées à oi du 
29 décembre 1953 moditiée à différent:s re- 
prises notamment par la loi du 44 juin +a89. 

La loi du 29 décembre 193 avait fixé un 
délai de deux ans dans lequel les intéressés 
devaient avoir effectué }:3 versement visa 
gés, Le Periement avait estimé \ effet, à 
l'époque, que, grâce à la publicité qui devait 
ètre faite autour de c2tie loi, tous les intéres- 
sés auraient pu présenter leur demande en 
temps voulu, Qr, il est apparu qu'un grand 
nombre d'ouvriers mineurs n'avaient pas faft 
valoir leurs droits dans le délai ani lur étatt 
imparti. D'autre part, les conditions fixées pri- 
native] nl pour loctroi de » ( j tions 
ayant paru trop ! ur es, 1e logisialeur & 
estim 1939, devoir à la f rouvI n nou- 
veau délai de d2ux an: mène { qu'R 
asceupl ait les conditi FUEL 1 
du >» dée 2m r6 1935. _. , ” 

Comme, par suite vire 4e 
guerr intéressés avaient pé 
chés d PI 1 leman ] te i& 
régularisation » leu uatic \ yard 
le délai qui xit x ivem : 16 
{ f j jil | 11 0 i n uit 
let 194 

tr ré 
cl m OS Ass bre { i se 
auto ] st ei = \ nom 
br2 ivriers qui t des à fairg 
val Au 1! 1 a ] 56 du Î es 
retraites minières ne l U pa eye 
äi jus etta Fr t { f 

16 irution i dr 
1946 a nié \6a 
el j Potti "OS 
à | Ù des 
f { 
d'ou 

[1 eT ri 
ou \ ik \ ta 
tenu et ta 
et d 3 serv ne 
ré ù it pa ni 
num ! 
porlionne! s 
derr ( 
service i ir t 
6 mars 1916 qui a ] mpi 
du s ni I oué 
en! } t te * 
trên ICan 
des à } "ny des 
cer iXx trava 1 été 
tro; } tort eu Île 
té nl i 1 >» ces 
Si 

y là Hi } H qui 
mil eur du hHhieation é artf 
le x 
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Au surplus, le plus simple paraît être d'abro- 
ter désormais lout délai à cet égard; les 
jrtéressés doivent en ?ffet pouvoil obtenir 
à toute époque la prise en considération de 
leurs services à la reronastitutions; il s’agit 
simplement pour eux d'en faire la preuv2 el 
la caisse autonome de retraites des Ouvriers 
mineurs se montre sur cette qu2slion de 
preuve ascez rigoureuse pour qu'a ICUR abus 
ne soil à craincre. 


En conséquence, nous avons l'honneur de 
véus den inder 1 P] csion du qe | prevu 
eud rti { ado ni {a proposiii ie loi 
rat | 1 . 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Est abrogé le délai prévu 
à l'article 206 du décret du 27 novembre 1916 
pour la présentation des demandes de régula- 


risationu en vue de l'entrée en compile comme 
services rminizrs des périodes de travail cffec- 
tuces pour le déblaierment et la reconstitution 


des minces où sur les chantiers des chernins 
ce fer ct sur ceux de l'Etat dépendant des 
zainistères des travaux publics et de ia recons- 


Giutira des régions libérées, 


ANNEXE N° 1672 


(Sessio: 1947. — 29 séance du 12 juin 1947.) 

FPOPOSITION DE LOI tendant à crgariser la 
profession de mécanicien dentisie, pré-cni- 
tée par Mines Denise Basti“e, Méty, 
MM. Thamier, Arthaud, Gérard Duüprat et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés, députés. — (Renvoyéc à Ia corm- 
rnission de la famille, de la populalion et 
de la sauté publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, parmi Ics questions 
que pose l'organisalion de Ja santé pubiique 
du point de vue des soins dentaires, il y à 


celle des professions denfaires. 
Ces professions dentaires comprennent des 
et des mécaniciens den- 


Si l'exercice de la profession de chirurgien 
dentisie ne pose pas de problèmes par suite 
d'un règlement de formation et de l'inscrip- 
tion à l'ordre des médecins, il n'en est pas 
ée môine le celle de rnécanitien dentiste. 


Er effet, ceux-c1 ne relèvent d'aucun rè- 
giernent formation, Ce qui entraine de 
Lombre inconvénients quant à la valori- 
gation de eurs travaux et :a garantie néces- 
saire it être donnée au patient, sur là 
qualité des travaux exécutés par le prothé- 
sisi 

La COrTNOTAL les mé aniciens dé ntistes 
ei Col 15€ L : 

4.006 Û CINFAO\CS Pal le l ist 
à raic ii par ca t 

2.800 él chez les artisar 606: chez 
les industriels, 2.00; 

4.200 lisans prothésistes ou façonniers 
inscrits à la chami des méli 

1.1! 1 11 s lis il regis ‘ com 
fueï j 

4) pi iétaires de cabinets dentaires em- 
ployan: dentiste inserit au regisire du 
comrierce. 

Les mécaniciens dentistes, qu’ils soient ou- 
vriers ou artisans, ont intérèt à voir leur qua- 
lification réciemenice ain de norimaliser leurs 
T2ppol es chrurgiens dentistes no- 
t: à 1 ri + . : N 
travai 

Les « \ I qui nt inslart Ï Cias ee 
d'après un errêté émis par la rreducii n jn- 
dustrielle çn auaire calégories, s<clon IeUTS 
capacités, sont persuadés que leurs capacités 
seront d'autant tirieux déterminées. qu'elles 
s’appuieront sur une réglementation de la 
formation professionnelle avec diplôme cCor- 
zespondant. js 

Enfin, ceite régtementalion de la formation 
prôfessionnelle taeclira fin à un exercice par- 
Lois inconsidéré de Ja profession dont les 
conséquences cont dépiorables et non 
exemples de danger pour la santé publique. 

L'apprentissage contrôlé .et sanctionné par 
les diplômes pertaetira la valorisation de la 


1 


: c | a1 \ 
proicssion EL dd peut êl CLS it VŒU que 











les mécaniciens denlistes en âge de faire 
leur service militaire puissent compléter leur 
enseignement par leur affectation dans un 
centre de laboratoire dentaire. 

En conséquence, nous Vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Ait, 4er, — Les candidats à l'apprentissage 
de mécanicien dentiste devront: ÿ 

tre âgés de quatorze ans au moins; 

Avoir une instruction scoïaire minimuts du 
degré du certificat d’études primaires; 

Salisfaire à un examen médical constatant 

" aplitude physique 
Art, 2 — L'apprentissage de la profession 
se fera dans les laboratoires de stomatlolo- 
oisles, chirurgiens dentistes, et artisans en 
Lrolhèse dentaire. 
Il sera complété par des cours théoriques 
sous l'égide de l'enseignement technique 
portant sur un programme officiel déposé par 
la commission d'éfudes des écoles d'appren- 
lissage et de perfectionnement des. mécani- 
ciens dentistes, après accord avec les orga- 
nisulions syndicales les plus représentatives, 
comprenant des notions d'éléments primaires 
de chimie, physique, électricité, métallurgie, 
mécanique de l'art dentaire, conférence, ju- 
ridic{ion ! 

La durée de l'apprentissage est fixée à 

quatre ans. 
Art. 3. — Dans un laboratoire de prothèse 
dentaire dirigé par un stomatologiste, chirur- 
gien dentiste ou maître arlisan travaillant 
seul ou dans lequel un à trois mécaniciens 
dentistes travaillent continuellement, on ne 
peut former qu'un apprenti à An fois. Un 
deuxième apprenti ne peut être engagé que 
si ou moins quatre mécaniciens dentiss 
qualifiés sont continuellement occupés à par 
le chef de aboratoire et lorsque le premier 
apprenti a accompli la moitié de son appren- 
tissage. 

Aucun laboratoire ne peut former plus de 
deux apprentis à la fois. 

Remarque: afin d'éviter des dérangement: 
dans l'enseignement de l'écote complémen 
taire dans chaque centre, il est recommandé 
de rommencer i'apprentissage autant que pos- 
sible au début de l’année scolaire. 

Art, 4. — L'apprentissage se fera en deux 
périodes réparties comme suit” 

19 Scolarité obligatoire sous l'égide de l’en- 
seiygnerment technique pendant le femps prévu 
pour la semaine de {ravail: huit heures; 

2° L'apprentissage auprès d’un professionnel 
doté du brevet d'aptitudes professionnelles, 
pendant le temps prévu pour la semaine &e 
{ravaii: trente-deux heures, 

Art. 5. — La possession du brevet d'aptitude 
professionneïle s2ra indispensable pour pré- 
tendre former un apprenti mécanicien den- 


tisie. 





Art. G. Le stomatoïlogiste, chirurgien den- 
tiste ou maitre artisan occupant un apprenti 
avant moins de six mois d'apprentissage, sera 
tenu, avant l'expiration Gu délai du premier 
semestre de la première année d'apprentis- 
sage, d'informer le centre d’orientation pro- 


fessionnelle ou ja commission parilaire d’ap- 
prenlissage si l’anprenti remplit les condi- 
tions nécessaires pour poursuivre ses études. 
ans la \égalive, ce dernier evri être 
Dans l \ lerni devra être 
soumis à un examen obligatoire avant qu’il 


soit pris à son égard une décision définitive. 
A l'issue de son appren'issage, le candidat 


aura à satisfaire à un examen de ses con- 
naissances techniques pour lobtention du 
ertificat d'aptitudes professicnnelles le clas- 
sant « second mécanicien ». 

Art. 7. — Le certificat d’aptitude profes- 
ionnelle permettra au second mécanicien de 


À 
> priésen.er à un examen pour l'obtention 
du brevet d'aptitude professionnelle le clas- 
mécanicien. : 

Art, 8. — Pour les épreuves et pour la 
délivrance des certificats et brevets, le jury 
sera paritaire et présidé par un membre de 
‘enseignement technique. 

Les mécaniciens dentistes appartenant à ce 
jury, devront être pourvus du brevet d’apnti- 
tude professionnelle et désignés par l’orgai- 
sation synd@trale la plus représentative. 

Art, 9, — bans chaque département où rc- 
g'on, 11 sera créé une commission paritaire 


chargée de fixer le nombre des apprentis pou 








nc | 


vant être admis, chaque année, dans les 
écoles d'apprentissage. 

commission paritaire sera 
constiluée dans le cadre départemental, régio- 
nal ou national comme pour le jury d’exa- 
men prévu à l'article 8. 

Art. 11. — Les étrangers originaires de pays 
reconnaissant les diplômes français de méca- 
niciens dentistes pourront bénéficier de Ja 
présente loi. Ils se conformeront aux dispo- 
sitions réglementant la main-d'œuvre é‘ran- 
gère. Toutefois, les droits acquis seront nain. 
tenus à ceux travaillant en France à la date 
d> la promulgation de la loi. 

Art, 42. — La possession du brevet d'apti- 
tude professionnelle sera exigée pur qui. 
conque désirera installer un laboratoire de 
prothèse dentaire. 

Art. 43, — L'usage non justifié ou l’usurpa- 
tion des titres et qualifications fixés par les 
arlicles 5, 6 et 7, ainsi que l'emploi de Ja 
main-d'œuvre non qualifiée, entrainent aux 
sanctions prévues par l’article suivant. 

Art. 4. — Des sanctions seront prises pour 
toute infraction à la présente loi, Des amendes 
de 5.000 et 10.000 francs seront infligées, En 
cas de récidive, l'interdiction temporaire on 
définitive de l’exercice de la profession pourra 
être prononcée, 


FT, Re 


Période transitoire. 


Art. 45. — Les prothésistes exploitant vn 
laboraloire de prothèse dentaire à la date da 
la promuigalion de la présente loi conserve. 
ront le droit de leur exercice sans avoir à se 
conformer à l’article 12. 

Pendant use période d’une année savant 
la promulgation de la présente Ki, les dispo- 
va transitoires ci-dessous seront applica- 

Les contrats d'apprentissage en cours seront 
maintenus jusqu’à leur expiration. 

Lors de l'examen prévu à l’article 5, il ne 
sera demandé aux, apprentis ayant un contrat 
en cours que de satisfaire aux qg'estions trai 
{ant de ja praiique manuelle, EH sera fai! 
abstraction de l'enseignement scolaire. 

Le brevet d'aptitude professionnelle de mc- 
canicien dentiste sera accordé à tous ceux 
qui pourront justifler de dix années au moin: 
d'exercice de la profession. 

Pour les mécaniciens dentistes ayant moin: 
de dix années à la date de Ja promuigation 
de la loi, ils devront, au cours des deux 
années qui suivront celle-ci, se soumettre 
aux épreuves d’un examen simple portant 
striclement sur la pratique de la profession 
qui leur permettra d'obtenir je brevet d'apti- 
tude professionnelle. 

Art, 16, — Passé ce délai, nul ne saurait 
exercer Ja profession sans s’exposer aux 56m 
tions prévues aux articles 43 et 44. 





ANNEXE N° 1673 


RE 
(Session de 1947. — 2% séance du 12 juin 1947. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ir 
viter le Gouvernement à maintenir les 
lignes aériennes postales de nuit, présenté 
par MM. Jacques Gresa, Bartolini, Germo- 
iacce et les membres du groupe commu 
niste et apparentés, députés, — (Renvoyé: 
à la commission des moyens de commun 
cation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'annonce de la sup 
pression du service de la poste aérienne di 
nuit par simple décision ministérielle a sus- 
cilé une vive émotion parmi le public et chez 
tous ceux “qui' s'intéressent à l'avenir de 
notre aviation au service du progrès. 
Reconstitué moins d’un an après la libéra- 
lion, le réseau aérien postal fonctionne dan: 
des conditions normales. Les appareils qui 
lu: sont affectés sur les deux lignes Paris- 
Lyon-Marseille-Nice et Paris-Bordeaux-Tou- 


‘ouse-Pau ont effectué depuis 1943 près dû 
1.000 heures de voi représentant 4.325.000 k: 
lomèlres parcourus avec une magnifique rc- 
gularité, À million de leltres étant transpor 
iées chaque nuit, 














is SP 
de la 
1e gr 


comme 
permet 

Quan 
nrétext 
pas de 
échéan 

rt a! 





noins 


rience 
C’es 
d’adof 


vante 


L’A. 
nent 
aér.er 


mes 
ton, 
vem 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1337 





au réseau principal doivent d’ailleurs 
s'ajouter lusieurs lignes secondaires et la 
mise prochaine en service in Er fran- 

is spécialement conçus pour le transport 
de la correspondance permetlra d’atteindre 
ane grande rentabilité. 

11 paraît inutile d’insister, par ailleurs, sur 

“intérêt que présente, nolamment pour le 
commerce et l’industrie, le gain de temps que 
nermet la correspondante par avion. 
Quant à l’économie budgétaire qui sert de 
étexte à la suppression ne risquerait-elle 
\s de se traduire, à plus ou moins longue 
chéance, à des inconvénients peu en rap- 
nort avec le crédit annuel de 100 millions 
nviron nécessaire au fonctionnement du ser- 
win 9 


V 


fi 
; 
n 
} 
é 


Une telle décision, en elfet, n’anéantirait 
pas seulement les vingt mois d'efforts et de 
sacrifices obscurs qui ont placé la France à 
ja pointe du progrès en lui donnant un ser- 
vice aérien postal de nuit unique su monde 
* son organisation et sa régularité (qui at- 

t 99 100 compte tenu des retards de 
te nature qu'ils soient d’origine maté- 
elle ou dus aux conditions météorologiques). 

Ea effet, parmi ses premières incidences, 
le comporterait également l'arrêt de l’en- 

inement au vol de nuit du personnel 

ivigant et du personnel de contrôle au sol. 
En outre, lorsque le service reprendrait, il 
audrait de nouveau reformer les équipages, 

s relais, réorganiser le service de ramas- 
sage dans les postes. Ainsi la raison « d'éco- 
iomie » invoquéo par M. le ministre des 
téléphones et télégraphes apparaît-elle 

en fragile. 

Au moment où la modernisation des ser- 
vices publics et leur équipement rationnel 
apparaissent comme l’un des éléments de la 
renaissance française, il semblerait pour le 
noins inopportun de mettre fin à une expé- 
rience pleine de promesses pour l'avenir. 

C’est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 


nt: 
vuilee 


P 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
x M PET À 3 1 " s Tn rpfcpa! 
nent à maintenir et à développer le réseau 


aér:en postal de nuit. 


ANNEXE N° 1674 


(Session de 4947. — 2° séance du 12 juin 41947.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
ensions sur la proposition de li de 
f. Meck et plusieurs de ses collègues tendant 
À l'extension aux tributaires du régime lo- 
cal de retraite d'Alsace et de Lorraine des 
dispos tions de l'ordonnance du 2 novem- 
bre 1945 relative aux droits à pension des 
mogistrata fonctionnaires et agents de 
VEtat, ainsi que des militaires ayant fail 
l’objet de certaines mesures discigiinaires 
prévues par l'ordonnance du 27 juin 419% 
sur l’épuration administrative, par Mlie We- 
ber, député (1). 


Mesdames, messieurs, la 
(no 170), présentée par M. Meck et plusieurs 
de ses collègues, a pour but de faire appli- 
quer aux fonctionnaires régis par le statut 
local d’Alsace et de Lorraine et frappés d’une 
mesure judiciaire ou administralive d’épura- 
tion, les avantages de l’ordonnance du 2 no- 
vembre 4945, accordés aux bénéficiaires de 
la loi du 14 avril 1924. 


proposition de lai 


4 :] 


Pour comprendre la nécessitf de cetle pro- 
position, il faut donner un aperçu de Ja si- 
iuation spéciale des retraités du cadre local 


La loi du 22 juiliet 1923 a ‘sauvegardé Jes 
droits acquis aux fonctionnaires en service 
ou en stage le 11 novenrbre 1918, dans les 
administralions d'Alsace et de Lorraine où 
nommés avant 1a publication de ladite loi, 
selon les règlements du statut local, Is 
étaient beaucoup plus favorables à ce mo 
ment-là que les dispositions du statut géné- 
ral basées sur la loi du 9 juin 1853, notam- 
ment en ce qui concerne le régime de Ja re- 


pee 
iraite 





(4) Voir n° 170. : 





Il était donc entendu qu’on n’imposerait 
Pas aux tribulaires du stalut local un texte 
de la loi générale ou une interprétation d’un 
texte qui serait moins favorable que celui 
ayant existé jusqu’en 1918. Mais l'esprit de 
la loi du 22 juillet 1923, et c'était d’ailleurs 
aussi le désir des législateurs d’alors, n’ex- 
cluait pas que le cadre local suivrait ensuite 
l’évolution qu cadre général. Celle-ci s’est 
produite lorsque la loi du 14% avril 1924.(loi 
Lugel) a institué la réforme du régime des 
pensions civiles et militaires dans le sens 
d’une rénovation et amélioration complète 
de l’ancienne charté de 1858. 

« Bile spécifiait d’ailleurs à l’article 83 que 
le délai d'option prévu par l'article 3, para- 
graphe 5, de Ia loi du 22 juiliet 1923, relal:ve 
au statut des fonctionnaires des départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de {a Moselle, 
serait prorogé jusqu’à l'expiration du sixième 
mois suivant la promulgalion de la présente 








loi et qu'un décret spécial fixetait, dans un 
délai de 1rois mois, les modalités de ceite 
option et 1cs conditions dans lesquelles la pré 
sente loi sera appliquée aux départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. » 
Les trois mois ont passé sans que ce dé- 
cret spécial n'ait paru; de fait, il n’a jamais 


paru, Ce qui a fait dire à M. Robert Schuman, 
dans une interventon à la Chambre, le 11 
décembre 19%5, que lui et amis étaien 
d'avis que la loi du 1% avri 
pliquée au cadre local 
raine dans son ensemble « 
quelques points plus ou moins arbitrairement: 


ses 





fixés par le ministre des finances 

Maïs cette thèse ne fut pas acceptée par 
'aAminictentins ! e Lnkpal s t 
l'administration qui, en gén a re y 





ns de la Joi du 22 jui 
cfforts de plu 





let 4923, et 


années de 


les disposili 
il à fallu 


sieurs 


la part des organisations professionnelles 

des parlementaires pour obtenir, par le dé. 
cret du 1% juillet 1990, la codif:cation de di- 
vers textes rendus applicables en matière de 
pension aux retr cadre local d’Alsace 


et de Lorraine et l’e bénéfice de 
| 


x 
à 
4 


certaines dispositions nouvelles prévues par 
la loi du 14 avril 1924 ». (Il s’agit surtout d« 

indemnités farniliales, de la majoration pou 
enfants et du relèvement à 59 p. 100 « Ja 
pens:on des veuves.) 

Mais d’autres revendicalions du cadre 10 
cal dans le sens d’une assimilation n )a5 
encore trouvé satisfaction, En général, le I 
cipe juridique suivant est admis: ne sont pas 
appliquées au cadre local, sans que cela & 
expressément dit dans le texte de la loi « 
du décret: 

a) Les dispositions générales qui se heur- 
eraient à une disposition maintenue par la 
loi du 92 julet 193; 

b) Toulcs les dispositions prises en faveu 
des tributaires de la loi du 14 avril 192! 

Très souvent, malgré toute la vigilance des 
parlementaires, les Services responsables ont 
oublié de rég'er par un texte spécial l’ex 
tension du cadre local de nouvelles dispos 
tons en faveur du cadre général. Cela S’e: 
produit pour le décret du 16 février 1926 
quant à l’i “eptionnelle et pour 





qua] 


ce qui cause 


le décret du 


Li 2 
4 it à l’inden 
nité provisionneile, S 


de grands 


tards d'application el soulève de vives protes 
tations de la part du cadre !oca 

C’est aussi un oubli bien reg ble q 
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sition de loi 170 

On admet généralement que Jes m $ 
d'ordre public sont d'office pp les a 
cadre local. Pour des raisons d’ordri 1h 
l'administration française s’est déjà vue 
gée d’appliquer à un agent du cadre 1 
frappé de l’indignité pénale, non seulem 
l’article 56 de la loi du 44 avril 1924 ( 
du droit à i’obtention ou à la jou nce de 
la pension), mais aussi l’arti 57 aux m : 
bres de sa famille, 

Sont aussi considérés comme nest 
d'ordre public { {, par conséqu nf, upp li ib: S 


au cadre local, :es ! 
tière d'épuration 


intervenus en ma- 
administrative ct 


x{es 


es co 


quences qu'entraîne la condamnation à l'indi- 
gnité nationale. La dégradation nätional: 
ayant élé déclarée peine infamante par l’a 

ticle 21 dé l’ordonnanc2 du 26 décembre 1941 


quelques services ont appliqué les articles 55 


et 57 également en cas de dégradation natio- 
hale et, comme il s'agissait ordinairement 
fautes moins graves, en cas de révocatit 
avec pension lorsque le fonctionnair( 























sait les conditions du statut local (droit à 
une pension à partir de soixante ans accom- 
plis et dix années de service ou invalidité 
permanente). 

On a estimé même qu’il serait possible 
d'appliquer aux fonctionnaires frappés de la 
révucation avec ou sans pension ou de la 
suspension de la pension le bénéfice de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 atténuant 
sensiblement l'effet juridique d2 certaines me- 
discipinaires prévues par l’ordonnance 
juin 1944 sur l’épuration administrative. 

L'article 4 de celte ordonnance accorde, 
en effet, la jouissance immédiaie de la pene 
sion à un agent mis à la retraite d’offtice ow 

pé de suspension à temps ou définitive 
ension, à in d'avoir quinze 
> service. L'article 2 assimile la sus- 
à temps ou définitive de la pension 
à la révocation prévue par les arti- 
192; 
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procédé constitue une aggravation arbitraire 
de la sanction prononcée, 

‘Le statut des fonctionnaires de l'empire 
{Reichsbeamtenges2tz) de 1873, qui a été 
étendu aux fonctionnaires d’Alsace-Porraine, 
gtipuie qu’ « il est équitable de tenir compte 
des services rendus au gouv2rnement d'un 
territoire lorsque le territoire passe sous la 
souveraineté d’une autre puissance ». C’esl 
ainsi que l2s Allemands ont compté, en 1874, 
aux anciens fonctionnaires français en Alsace 
et en Lorraine toutes les années de service 
passées sous le régime français. Les &gents 
alsaciens et lorrains révoqués après le 41 no- 
vembre 1918 se sont vu compter également le 
t:mpe de service accompli dans l’administra- 
tion allemande. Pendant l'occupation, ;es Aile- 
mands ont de nouveau pris en compte les 
années de service entre 1918 et l'occupation. 
Ce serait donc premier précédent qui, 
nement, provoquerait des comparaisons 
fächeuses 

L'article 3 s’inpos> par le fait que le statut 
local ne connaît pas le système des retenues 

our pensions. Mais pour ne pas favoriser les 

ibutaires du statut local, l'administration ne 


leur paye qu’un traitement n2t diminué du 


enontant de la retenue. On retient donc 
6 nr. 100 du traitement (retenue imposée au 
éaüre général conformément à l'articl: 5 de 
Ja loi du 14 avril 1904) par un chemin dé- 
tourné. Les mêmes sacrifices demandent le 
même traitement, HE est donc équitable de 
prévoir pour le cadre local le r2mboursement 
des retenues prévues à l’article 17 de la 10ij 
du 14 avril 1924, mais en substiluant au rem- 
boursement des retenues 12 versement d’une 
indemnité d'éviction tenant compte aussi bien 
des services accomplis en dehors de l’admi- 
nistration française. 

Les articl2s 4 et 5 s’expliquent d'eux-mêmes. 
lis éviteront de nouveaux retards et points de 
friction. 

Cormrne la proposition de loi no 170 a pour 
but de poursuivre l’assimiation de plus en 
plus complète des deux cadres de fonction- 
Maires en Alsare et en Lorraine, votre Corn- 
mission des pensions vous propose inslarn- 


pi E 


saent de l'adopter. 
PROPOSITION DE LOI 


Art, 4e, — Les dispositions de l’ordon- 
Rance no 45-2669 du 2 novembre 19% relative 
aux droits à pension des magis'rats, fonc- 
tionnaires et agents de V’Etat, ainsi que des 
militaires ayant fait l'objet de certaines me- 
surcs disciplinaires prévues par l'ordonnance 
du 27 juin 1944 sur l’épuration administra- 
five, sont étendues.aux tributaires du régime 
docai de retraite d'Alsace et de Lorraine, 

Les conditions de Flouverture du droit à 
. Pension seront déterminées conformément aux 
règies spéciales résultant de l'ordonnance sus- 
visée. 

Art. 2. — Le temps de service civil ac- 
tompii, soit en dchors de l'administration 
française postérieurement au 15 juin 1940, soit 
depuis la libération pendant le maintien 
provisoire dans les cadres de l’administration 
rançaise, ou le temps correspondant à& la 
durée de la suspension provisoire, entrera en 
compte pour l’ouverture du droit & pension et 





la liquidation de la pension en tant que la ré- 
lementation spériale intervenue en Ia ma- 
ère pour le régime général ne s’y oppose 
pas 


H en est de méme des services militaires 
accomplis dans l’armée allemande, à condi- 
tion que les intéressés n’y aient contracié 
un engagement volontaire. 

Art. 8. — Au remboursernent des retenues 
pour pension civile est substitué le verse- 
ment d’une indemnité d’éviction représentée 
par la différence entre le traitement brut et 
e traitement net servi aux agents du cadre 
local dans l’administration française, Les ser- 
vices accomplis en dehors de l'administration 
française, mais considérés néanmoins comme 
valables pour la retraite, ouvrent droit à 
une indemnité d'éviction déterminée sur la 


base de la rémunération fictive brute et 
nelte afférents à l'emploi correspondant 
français. 


Ari. 4. — Sont expressément confirmées les 
toncessions de pension prononcées antérieu- 
rement à la présente loi par suite d'ure ap- 
plication enticipée des dispositions de fer- 
donance du 2 novembre 1945, 





eu 


Art. 5. — Les tributaires de la présente 
loi bénéficieront de toutes modifications qui 
seront apportées uliéricurement aux disposi- 
tions de l'ordonnance du 2 novembte 1945. 


— 


ANNEXE N° 1675 





Session de 1947. — % séance du 42 juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI autorisant les commer- 
çanis à déduire de leurs bénéfices, à titre 
de charge, la rémunération de :cur épouse 
travaillant effectivement dans leur ent.e- 
prise, présentée par MM. Hugues, Médecin, 
Morice et Caillavet, députés. — (Renvoyée 
à la commission des finances), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'instruction minis- 
térielle du 31 janvier 1928, dans son article 23, 
précisait que si la femme de l'exploitant fait 
partie du personnel salarié de l’entreprise, 
les émoluments qui lui sont versés au même 
titre qu'aux autres employés peuvent être 
compris dans les fraîs d'exploitation. 

L'administration avait précisé à cette épo 
que, que pour que le salaire de la femme de 
l'exploitant puisse étre compris dans les frais 
de l'exploitation, il était tndispensable que la 
femme fasse effectivement partie du per- 
sonnel salarié de l’entreprise (Voir réponse du 
ministre des finances, n° 456, à M. de Grand- 
maison, Journal officiel du 31 octobre 1928). 

Peu de temps après, l'administration avait 
soutenu que, dès lors que la femme était co- 
propriétaire du fonds exploité en commun, 
elle ne pouvait être considérée comme faisant 
partie du personnel salarié de l’entreprise et 
que 6e3 appointements devaient dès lors être 
distraits des charges de l'exploitation pour la 
détermination du bénéfice net devant servir 
de base à l'impôt (voir réponse du ministre 
des finances, n° 13414, à M. Paié, Journal of- 
ficiel du 21 décembre 1927). , 

Dans son assemblée plénière du 25 juïlict 
1929, le conseil d'Etat avait confirmé la thèse 
administrative. 


Depuis cette date, fl est de jurisprudence ‘ 


constante que dès qu’en raison des condi- 
tions dans lesquelles es époux exploitent 
leur commerce et de l’étroife communauté 
d'intérêts existant entre eux, la somme que 
le mari aurait allouée, à titre de salaire à sa 
femme en rémunération du travail par elle 
fourni dans l'exploitation de son commerce, 
ne saurait constituer une charge définie de 
l’entreprise pouvant être inscrite avec préci- 
sion dans les dépenses d'exploitation et que 
cette somme n'est pas susceptible d’être dé- 
duite des bénéfices servant de base au calcul 
de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux. 

Cette jurisprudence dn conseil d'Etat ayant 
vivement ému les intéressés et les ge 
ments de petits commerçants, une loi du 
22 février 1938 complétant l’article 22 du code 
des impôts directs avait stipulé que, lorsque 
le bénéfice n'excède pas 20000 F, l'impôt 
était réduit de 10 p. 100 pour le chef d'en- 
treprise dont le conjoit travaille exclusive- 
ment avec lui. Cette disposition a été abro- 
gée depuis. 

H y à lieu de considérer -que de nombreu- 
ses femmes sont aujourd’hui les collaboratri- 
ces de leur mari quand celui-ci exerce La pro- 
fession de commerçant. ° 

Les difficultés que rencontrent les com- 
merçants dans Vlexploitation de leur fonds 
les charges fiscales considérables qui pèsent 
sur eux, l'augmentation sans cesse croissante 
de leurs frais généraux et des charges sociales 
de leur peronnel, les amènent de plus en 
plus à compter sur le concours de leur 
épouse. Il en est de même pour ceux qui sont 
imposés au titre de l’article 78 du code des 
gr directs. 

oute aide ou collaboration mérite une ré- 
tribution. Ainsi se trouve légitimée la rétri- 
bution versée à la femme, dès l'inslant 
qu’elle constitue une charge réelle de lexploi- 
tation et qu'à défaut du concours effectif ap- 
rté par la femme, le montant de sa rétri- 
ution aurait dû être versé à un aulre eïn- 
ployé, ouvrier ou aide indispeusabie à la 
marche de Fexploitaton, 





| 


Soutenir une thèse contraire reviendrait à 
faire à la ferme légitime une situation moins 
favorisée que celle qui scrait faile à la concu. 
bine qui peut recevoir un salaire. de s0n 
concubin pour laide qu'elle apporte à ce der- 
nier dans son exploilation commerciale. 

Une teïle théorie pourrait avoir, en outre 
l'inconvénient d'inciler la femme à revhere 
cher ailleurs un travail, alors que sa place 
= toute désignée dans l'entreprise de son 

ari, 

EH y a lieu également de considérer, pour 
répondre à certains arguments de l'adminis. 
tration qui base ses décisions sur la commu. 
me À he existant enire le mari et la 
lemmé, que la. femme d'un commerçant, 
méme mariée sous le régime de la commu- 
nauté, ne peut êlre considérée comme ass0- 
ciée el n’est pas réputée commerçante, 

Si les bénéfices provenant de l'exploitation 
cominune lui sont 8 4 pour moilié, c’est au 
titre de revenus de la communauté et parce 
que commune en biens et cela qu'elle aide 
où non son mari dans son commerce et non 
titre de commerçante et d’associée. 

On ne peut également oublier que pour pou- 
voir bénéficier des acquêts de communauté. 
la femme doit nécessairement accepier cette 
communauté et que, au Cas où elle se verrait 
dans l'obligation d'y renoncer, elle perdrait 
aussi le bénéfice de son travail. 

C'est dans cet esprit d’ailleurs que la loi 
du 22 septembre 1942 qui a abrogé la loi du 
13 juillet 1907 sur le libre salaire de la femme 
mariée et en a intégré les principales dispo- 
silions dans les arlicles 224, 225, 6 du code 
civil conserve à la femme, même commune 
en biens, ses biens réservés acquis par l’exer- 
cice de son activité professionnelle quand 
elle renonce à la communauté. 

En refusant à la femme qui aide son mari 
dans son commerce le droit de percevoir un 
salaire qui pourrait éîre considéré comme bin 
réservé, on lui fait par là même une situa- 
tion moïns privilégiée que celle consentie à la 
femme qui exerce son activité en dehors du 
cercle familial. 

Il semble donc légitime et juste de permet- 
tre aux commerçants et à ceux qui sont im- 
posés au titre des professions non commer- 
ciales de déduire de leurs bénéfices, & ütre 
de charge, la rémunération de leur épouse 
travaillant effectivement dans leur entreprise 
ou à leurs côtés. 

. Nous proposons, en conséquence, d'adopter 
la proposition de loi suivante: e 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa premier du pares 
graphe 3 de l’articke 7 du code des impôts di- 
recis est modifié ainsi qu’ii suit: 

«a Les frais généraux de toute nature, les 
nee 2 mir de personnel et de main-d'œuvre, le 
salaire de l’épouse travaillant effectivement 
dans lentreprise, les loyers des immeubles 
dont l’entreprise est locataire. » 

L’alinéa premier du paragraphe 4 de f'arti- 
cle 79 du code des impôts directs est com- 
plété ainsi qu'il suit: 

a 40 Le salaire de l’épouse travaillant avee 
son mari. » 





ANNEXE N° 1676 


en 
(Session de 1947. — 2° séance du 12 Juin 1947.7 


PROPOSITION DE LOI tendant à établir un 
code municipal, présentée par M. Wagner. 
ro ms (Renvoyée à la commission de 

intérieur 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, imessieurs, la réforme de la lo! 
municipale du 9 avril 1884 s’est imposée à 
tous depuis de longues années déjà. Bien que 
d'imporiantes retouches [ui aient été appor- 
tées, en 1926 et en 1935 notamment, elle est 
2 vrdrhagge dépassée par les transformations 
politiques, économiques et techniques qui ont 


caractérisé le début de notre siècle 

Au point de vue politique, on peut dire que 
ia nalion française est maintenant virtuelle 
ment émancipée. Le citoyen a acquis depuis 
la Révoluiion de 1789 l'expérience des affaires 
publiques qui luj faisajl alors défaut, ei qui 
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me 


avait conduit, à la suite d’attributions irrai- | 


i 


sonnées de libertés dont il ne savait pas se 
servir, dans le domaine communal comme 
dans les autres sphères de l’activité adminis- 
trative et politique, de la férule royale à la 
dictature consulaire et impériale. 

Les principes démocratiques, purement idéo- 
ogiques en 1789 parce que le peuple fran- 
çais n’y élait pas suffisamment préparé, se 
sont transformés en axiomes fondamentaux, 
pases de toute sociélé moderne. La loi démo- 
cratique, essentielle au bien-être mondial et 
à Ja paix, est universellement reconnue et est 
j'apoutissement normal d’une civilisation di- 
ne de Ce nom. 

Or, la véritable démocratie ne peut naître et 
se perpéluer que si elle s'appuie sur un sys- 
tème dans lequel les libertés locales ne sont 
jar un mythe ou une caricature grossière. 
L'étude de l'histoire démontre que les seu's 
àys qui n’ont pas connu ja dictature ou qui 
l'ont déjouée sont ceux où les communes et 
autres collectivités locales sont dotées d’une 
grande liberté d'action, d’un « self-govern- 
ment », à l’intérieur de l'Etat lui-même, 

La commune se révéiant la véritable école 
de démocratie, HN appartient au législateur 
inbu de ces priacipes de lui donner les 
moyens de pallier les inconvénients qui sont 
apparus au cours de l'expérience française. 
Un grand pas dans ce sens a été fait par 
les Constiluants en introduisant dans la Cons- 
titution, aux articles 85 à 89, des principes 
très libéraux qui garantissent aux communes 
une aulo-administration assujettie d’un cer- 
fain contrôle administratif, ainsi qu’une ex- 
tension de leurs libertés. Mais les théories et 
les principes eux-mêmes pe sont rien si l'on 
ne donne pas parallèlement les moyens de 
tes appliquer à la lettre. Or, les moyens dont 
lisposent actuellement les communes, s'ils 
sont dépassés par l’évolution politique et ci- 
vique du citoyen, répondent encore bien 
moins aux nécessités économiques et techni- 
ques de la vie moderne, 

La commune étant un groupement d’habi- 
tants et une association d'intérêts, il est im- 
possible de ne pas tenir compte de ces deux 
éléments, dans quelque domaine que ce soit, 


Il y a naturellement quelques-uns de ces do 
mains ou linterlérence est grande entre les 
attributions incombant à l'Etat et celles in- 


combant à la commune. Par contre, il y a des 


sphères d'activité que iles autorités locales 
sont à même de régler seules, parce qu’elles 
sont plus proches des administrés et qu’elles 


en sentent davantage les besoins. Il ne faut 
pas paralyser leur action par des considéra- 
üons de pure théorie, qui se traduisent le 
plus souvent par des règles archaïques dont 
l'observation rigoureuse est trop fréquem- 
ment exigée par des institutions bureaucra- 
tiques peu pragmatiques, suivant avec beau- 
coup trop de retard le progrès des idées et de 
la technique, notamment dans le domaine 
économique (municipalisme, réalisations 80- 
ciales par exemple). 

ll ne suffit pas non plus de mettre les prin- 
cipe de noire législation en accord avec les 
aspirations politiques nationales; il faut éga- 
lement aligner un appareil administratif ana- 
chronique sur les nécessités pratiques et sur 
des méthodes modernes, Dans ce sens, des 
réformes, hardies aux yeux de l’administra- 
tion, mais simplement normales pour le 
monde des affaires, doivent être mises à exé- 
cution, Les modifications apportées dans ce 
code, bien que fondamentales en certains do- 
maines, ont été faites avec prudence, Elles 
ne doivent constituer qu'une première étape 
et ce n’est qu'après avoir vériflé leur portée 
pratique qu’on pourra proposer de nouvelles 
réformes ou des améliorations 

Accord de notre législation avec les 
nouvelles; 

Correspondance de nos lois et règlements 
avec la vie économique intense du xxe siècle; 

Alignement des procédés administratifs avec 
la technique actue:le: 


idées 


En un mot, modernisation, tels sont les 
principes dont le présent code est inspiré pour 
donner aux communes et à la nalion tout 


entière une vié saine et active 

Pour réaliser une réforme efficace et opé- 
rer à la fois une décentralisation et une décon 
centration, il à paru logique de passer et 
revue les différentes activités de ‘a commun: 
et de ses administrateurs. La gestion des affai 


D 








res locales forme un tout. Les disposition 
qui la régementent sont dispersées dans un 


G ta 


infinité de lois ou de décrets qui rendent la 
tâche des édiles municipaux très difficile. Le 
besoin s’est fait sentir de codifier ces textes 
et de mettre dans les mains des municipalités 
un véritable instrument de travail, un code 
aussi compiet que possible mais en mme 
temps simpe et clair, dans lequel eïles pour- 
ront trouver l’essentie!, 

L'établissement d’un code permettait d’ap- 
porter di même coup les retouches, les amé- 
liorations, qui n’eussent pas été réalisées aussi 
rapidement en procédant d'une autre manière, 
mais aussi des modifications importantes dans 
des domaines qui intéressent au plus haut 
point les communes, notamment la légisiation 
de l'assistance ou celle de eur intervention 
dans la vie économique, 

Pour mener à bien ce travail, le projet de 
codification établi par le conseil d'Etat, Îles 
discussions de la section de fégislalion du 
conseil national des services pub'ics départe- 
mentaux et communaux et les ouvrages 
d’éminents spécialistes des questions Ccom#u- 
nales ont été ulilisés avec profit. 

D'autre part, sur.un certain nombre de 
points, une étude comparée de la Kgislation 
locale des départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Mosele et de la rég'ementation 
sppiques dans les autres départements a per- 
mis de tirer de la première des dispositions 
qui méritaient d’être retenues. Le Gouverne- 
ment avait d'ailleurs montré de son côté qu’il 
n’était pas opposé à une telle Mélhode. 





Cette loi locale, inspirée en partie de la 
législation française antéricüre à 1884, s’est 
trouvée. par suite des circonstances parlicu- 
lières, donner aux communes d'Alsace et de 
Moselle des libertés inconnues dans celles du 
reste de la France et qui sont précisément 


celles réc'amées actuellement, Il était impos- 
sibie de prévoir pour elles un régime nauveau 
qui eût restreint ces libertés, alors que l’expé- 
rience à démontré tous les avantages qui en 
ont résulté entre 1919 et 1919, 

En eflet, lors dû’sa mise en vigueur, 
1895, la loi locale prévoyait une grande aulo- 
nomie des communes, On a prétendu que € 
fait de réserver au Gouvernement ia nomina- 
tion des maires équivalait à un contrûle préa- 
lab'e de l’adeministration centrale sur les auto- 
rités locales. Pratiquement, le Gouvernement 


en 


nommait le maire désigné par le conseil 
municipaï, qui fixait librement les émolu- 


ments du premier magistrat de la commune, 
de sorte que celui-ci dépendait bien du conseil 
lui-même, Après le retour de l'Alsace et de 
la Moselle à la France, en 4919, les maires 


étant élus par les conseils municipaux, 7es 
communes ont conservé leurs libertés, leur 


grande autonomie. 


C'est ainsi que les villes devinrent maf- 
tresses de ‘eur budget, qu’elles purent parti- 


ciper à des entreprises industrielles et com- 
merciales, ete. Les résultats acquis dans ces 
régions par les collectivités locales prouvent 
qu'un tel système est non seulement viable 
et satisfaisant, mais qu'il mérite d’èlre étendu 
à toute la France. 

Enfin, il n’est peut-être pas inuli'e de pré- 
ciser que le présent code a été rédigé et éiu- 
dié par des représentants des | : 
locales, bien au courant des besoins des com- 
munes et des maires en particulier, et qui 
ont eu constamment à l'esprit le désir de 
faciliter la tâche des édiles communaux tout 
en sauvegardant les prérogatives indispensa- 
bles de l'autorité centra'e. 

Le code municipal comprend dix titr 


ontrn 


tint 
Coliectuivites 


es: 
, 


une 


z 
a son uiuliè pour 






Il fixe nsuite S 

procédure des modifications de 

tions ou de noms en donnant au 
des pouvoirs 


ps on + 
CU © 5% Q 


(mp De | me 


- F5 
n 
" 


éicetions qui intéressent directement le maire 
en lant que représentant de l'Etat 

Le titre HI e$t consacré aux collaborateurs 
des administrateurs locaux: les agents com- 
munaux 

Les pouvoirs respectifs des différents orga- 
nes de l'administration #lant dé'imikts, les 
ütres suivants règlent l'administration ehe- 
même. 

Le titre IV est propre à l’administration spé. 
cifiquement communale. Il traite des biens, 
dons et legs dans un chapilre ler, des établis- 
semerts publics cômmunaux dans un chapitre 
second, puis des cimetières, des travaux et 
marchés, enfin des aelions judiciaires inten- 
tées où soutenues par la commune. 

Le titre V, sous quatre chapitres, précise 
les attributions du maire ou les obligations 
des communes dans des domaines qui concer- 


nent plus directement l'administration de 
J'Etat et où le maire agit :e pus souvent 


comme représentant du pouvoir central, et où 
par conséquent, il sera soumis à une surveil- 
lance plus étroile de l'dutorilé de, contrôi*, 
Le chapitre !ler traite de la police, le second 
des élections, Je troisième de Passistance, 
jont une réorganisation compièle est propo- 
Se, le quatrième de l'enseignement 

Au titre VI ont été rassemblés et modifié3 
les textes relatifs à l'intervention des eom- 
munes duns le domaine économique et qui 
trait aux rapports collectivités avec 
les concessionnaires des services publics, aux 
aux coopératives communales, à Ja 


+ + + 
ont les 


rédiec 
régies, 


participalion des communes aux entreprises à 
caractère industriel ou commercial, 
Le re VII est consacré aux finanres com- 


munales: budget et comp 
Le titre VIII règle Ja ma 


ta Di il. 


ière dont s'effectue 


le contrôle administratif des communes, qui 
fait place à la tutelle, expression périmée. 

Le titre IX traite des intérêts communs à 
plusieurs communes et des intérêts propres 


se ‘tions de << 


P 
aux »S 
X sont gr 


Enfin, au li 





junées les disnosi- 





tions particulières à rtaines villes, certaines 
dispositions d'ordre général qui n’ont pu pren- 
dre p'ace dans un des titres précédents mais 
qui méritent de figurer dans un code munici- 
des dispositions transitoires et finales. 
conséquence, 913 ous dermanJons 

la proposillon de loi suivante: 





PROPOSITION DE LOI 


TITRE 


PRELIMINAIRE 
Bases de l'organisation communale. 


Art, 4er, — La commune est une callectivit8 
territoriale constiluée ar un groupement 
d'habitants associés tacilement pour 
faire à des besoins communs nés du 


satis- 
Vaisi- 


rage. Elle possède l’autonomie administrative 
et la persounalité juridique, 

Art. 2, — La réalisation des Intérêts <orm- 
munaux doit s’accomp dans l'esprit des 
ois, conformément aux buis de la République 
et à l'intérêt de la nation 

Art, 3. — Les autn \dministratives de 
chaqûe commune so! conseil municipal, 
le maire et un ou pli rs adjoints et, dans 
les villes, le conseil à nunicipalilé et, le cas 
échéa >S COM s du conseil mrunicis 
pal. 

TITRE Le 
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Art. 5. — Les communes s 
romme suit en quatre catégorie 


. % catégorie: bourgs et v£les jusecu’à 20.000 
hahitants: É 


se Ca!Cgarie: villes de 20.001 à 1f0.000 habi- 


bitants 
Des dispositions spéciales sont prévues au 
titre X pour les vies de Paris, Marseille et 





"2 
Sur demande du conseil municipal, ke con- 
éeil général peut, avec l’approbation du mi- 
nistre de f'intéricur, qui doit faire connaître 
sa décision dans le dé! mois, classer 
1 ville dans la catf upérieure si son 
iraportance eu sa si “epüonnelle mo- 


tivent ce changement. 


Sucriox EE — Du terriuire des communes. 


Art, 6. — Le territore de chaque commune 
doit êlre dé:mnité de manière à concilier les 
intérêts particuliers des habitants avec lin- 
lérêt général de l’aggioméralion ou du grou- 
pement dont ils font partie. 
modifications aux circonscriptions ter- 
riorinles des communes s’opèrent conformé- 
ment aux dispositions des articles 7 à 45 ei 





» 


Te: les fois qu'il s’agit de 
‘rer le ehel-lieu d'une commune, de 
réunir plusieurs communes en une seule ou 
de distraire d'une commune une porlion de 
son territoire, soit pour la réunir à une autre 
commune où portion de commune, Soit pour 
l'ériger en commune séparée, l'autorité de 
con'role prescrit, dans les communes intéres- 
sées, une enquête sur Je projet en lJui-mème 

{ sur ses conditions. 

L'autorilé de contrüe doit ordonner eetta 
enquête lorsqu'elle à été saisie d’une de- 
rame à cet eflet, soit par le conseil munici- 
pai de l’une des communes intéressées, soil 
par le tiers des éecteurs inscrits de la eorm. 
mune ouù de la portion de territoire en ques 
tion. Elle peut aussi l'ordonner d'office. 

L'autorité de contre désigne un comrmis- 
gaire enquêteur, sur proposition du conseil 
municipal où des élecieurs qui ont pris l’ini- 
dalive de la demande. 

Si le projet concerne une portion du terri- 
toire d’une commune ne constituant pas une 
section de commune, un arrêté de l'autorité 
de contrôle décide Ja eréation, pour cette 
morlion de territoire, d'une commission syn- 
dicale qui donne son avis sur le projet. 

Après cette enquête, le ou les conseils mu- 

nicipaux donnent leur avis et la question est 
soumise au conseil général, saut dans le ecas 
prévu à l'artiée 8 (to). 
_ Art. & — Les modificalions aux circonsrip- 
fions territorirles des communes sont déci- 
dées par délibération du conseil généra!, sur 
Ba demande de l'un des conseils municipaux 
intéressés ou du préfet, sauf dans les cas 
ci-après : 

4° Lorsque deux conseïs municipaux ont 
décidé la réumion de leurs commumes et 
au’ils sont d'aceord sur ses condilions, la 
réunion est prononcée par k préfet dans k 
mois qui suit la dernière des délibérations 
exprimant Paccord; 

20 La réunion de deux villes de la 4° eaté- 
gorle ainsi que les modifications aux circons- 
criplions terriloriales des commu du dé- 
partement de la Seine ne peuvent e déei- 
dées que par une loi. 

Art. 9 — Le changement de chet-.icu d’une 
commune est déciké par le conseil munici- 
pal, après enquête prévue à l’article 7, et 
prononcé par Le préfet dans le mois qui suit 
ka délihéralion. ; 

Art. 10. — Dans les cas non prévus aux ar- 
ticles 7 et 8, l'érection d'une commune mou- 
velie ou la suppression d’une commune me 
peuvent élre décidées que par une oi. 

Art. 11, — Lorsque deux ou plusieurs com- 
munes sont réunies, ou lorsqu'une portion du 
terriloire d'une commune est réunie à une 
autre commune, il n’est plus fait de distinc- 
tion entre leurs différents biens, qui devien- 
nent de plein droit la propréf Ge la com 
mune nouvellement formée, à moins que Pun 
des conseils municipaux ou 1 commission 
syndicale n'émette expressément un vœu con- 
traire, Dans ee cas, la question est résolue 
conformément à l'article 12 ci-après. 


4e catégorie: villes de plus de 100.006 ha- 





Art. 19, — Dans le cas où une commune réu- 
nie à une autre comrrame possède des biens 
autres que Ceux visés à Palinéa 3 du présent 
article, elle peut devenir ume section-de la 
cominune à laquelle e!*e est réunie. E'le cen- 
serve alors K propriété de ces biens, mais 
n'acqert aucun droit sur les biens de même 
nalure appartenant antéredrement à la eom- 
raune à laquelie elle est rattachée. 

H en est de même pour Ia pertiorr du terri- 
toire d'une commune réunie à une autre corm- 
rune. 

Les édifices et autres immeubles servant à 
un usage public et silués sur les territoires 
faisant l'objet d'une réunion ou érigés en 
commune séparée deviennent dans tous les cas 
la propriété de la commune à laquelle est 
faite la réunion ou de la nouvelle commune. 

Les autorités qui prononcent les réumons eu 
les distraclions de cormmunes en déterminant 
expressément toutes les auires conditions. 
Elles statuen! notamment sur le sort des b'ens 
autres que ceux désignés à l'alinéa précédent 
dans le cas prévu à l’article 11 în fine. 

Art. 13. — Lorsqu'il est mis fin à la réunion 
d'une commune à une autre commune, la 
première reprend la pleine prepriélé des biens 
visés à lPalinéa 3 de Particle 12 et des biens 
qu'elle aurait pu conserver si la restitution est 
encore poss'ble, 

Lorsqu'il est mis fin à la réunion d’une por- 
tion du territo're d’une coramune à une aütre 
commune, la pleire propriété des biens visés 
à l'alinéa 3 de l'article 42 et des biens qu’elle 
aurait pu conserver, ai la restitution est en 
core possible, lui est dévelue si elle est érigée 
en commune nouvelle. 

Si ces biens, y compris les biens visés à 
l'alinéa 3 de Particle 12, ne peuvent être res- 
titués en nature, ou s’iis ont subi des trarisfor- 
mations importantes, la commune ou portion 
de commune avantagée est redevable à l'autre 
partie de Ja valeur correspondant au profit tiré 
de la séparation. 

Art 14 — Dans tous les €as de réunion ou 
de fractionnement de communes, les eonseils 
municipaux sont dissous de plein droit. I est 
procédé iamédiatement à des élections nou- 
velles, à moins que la réunion ou le fractien- 
nement n'intervienne dans les six mois qui 
précèdent le renouvellement général! des con- 
seils municipaux. 

Toutefois, dans le cas de fractionnement, il 
est procédé à des élections dans Fa portion de 
terrilaire érigée en commune nouvelle, si le 
fractionnement intervient plus de trois meéie 
avant le renouvellement général des conseils 
municipaux, Lorsque ce terms est dépassé, le 
préfet désigne, s'il le juge utile, wre déléga- 
tion spéciale ehargée de gérer les intérêts de 
la nouvelle commune jusqu'à l'instaliation du 
conseil mumicipal, 

Le choix du préfet devra porter obligatoire- 
ment, le cas échéant, sur les cénseïilers mu- 
nicipaux de Ja commune fractionnée qui rési- 
dent sur le territoire de l1 nouvelle commune, 
ceux-ci étant désignés dans Fordre du tableau 


Secnoy WUL — Du nom des communes. 


Art 45. — Les dénominalions nouvelles qui 
résulient soit d’un changement de chef-lieu, 
soit de la réunion de comraunes, soit encore 
du  fractionnement d'une commune, Sont 
fixées par les autorités compétentes pour déci- 
der ces opérations. 

Art. 46. — Le changement du nom d'une 
commune est décidé par décret, sur IA ée- 
mande au conseil municipal, après avis du 
conseil génétal. 


Secriox IV. — Des sceaux et des crrmaoîiries. 


Art. 17. — Chaque commune peut avoir ses 
armoiries. Les armoiries sant déterminées par 
le conseil municipal, après consuftation de 
l'archivisie départemental et avis dé la com- 
mission des sceaux et armoiries Le modèle 
en est déposé aux archives départementales 
et à la Bibkethèque nationa!c. 

Seule la coramune, à Fexclusion de tout au 
tre organisme, société ou personne peut faire 
usage de ses armoiries. Les contrevenant: sont 
punis de la peine prévue à Farticle 479 du 
code -pénal. 

Chaque commune rossède un sceau, qui est 
apposé sur les actes et documents officiels 
dél'vrés par Le maire ou ses délégués Güment 
qualifiés, 





Le sceau indique le rom de la comm 

me À gp eme Son el he 
1e Qu sceau des Inis ou représen . 

moiries de la commune. PE ne en 


TITRE 
Les autorités communales, 


Cr\preRE ler, — Le COXSENL MUNreprar, 
SECTION E, — Formation. 
8 1er, — Désignation des conseillers. 


Art. 18. — Le nombre des membres des 
conseils municipaux est déterminé par Le 
chiffre de la population, cemformément au 
tableau ci-après : 

Jusqu'à 100 habitants, 7 conccillers. 

De 101 à 300 habitants, 9 conseillers 

De 501 à 1.000 habitants, ft conseillers. 

Be 1.001 à 41.909 habilants, 13 conseillers 

De 1.501 à 2.000 habitants, #5 <onseillers, 

De 2.081 à 5.900 habitants, 47 conseillers, 

De 3.081 à 5.000 habitants, #9 eonse:llers. 

Pre 5.001 à 16.000 habitants, 2t eonseillers. 

De 10.001 à 2.000 habitants, 2 conseillers, 

De 20.00 à 30.000 hahitants 2% conseillers. 

De 30.001 à 49.000 habitaats, 27 conseiliers. 

De 10.001 à 59.680 habitants, 29 conseillers. 

De 59.001 à 60.000 habitants, 4 conseillers. 

De 60.001 à 70.000 habitants, 33 comseîilers. 

De 70.601 à &0.000 habitants, 35 conseillers, 

De 90.001 à 99.000 hab'tants, 37 conseillers, 

De 90.601 à 100.000 habitants, 39 conseillers. 
: Au-dessus de 100.008 habitants, 41 eonseil- 
ers. 

Dans les viiles divisées en plusieurs mai- 
ries, le nombre des conseillers est augmenté 
de trois par mairie. 

Art. 49. — Les conseillers municipaux sont 
élus por le suffrage universel &irect. 

Art. 20, — Sous réserve des dispositions 
de l'article 253, léleclion des membres du 
conseil municipal a lieu au scrutin de liste 
our toute la commune, et, à Marseille el 

Lyon, avec représentation proportionnelle 

Le panachage est permis. 

Art. 21. — Saut à Marseille et à Lyon, nul 
ne élu au premier tour de scrulin s'il n'a 
réuni : 
ss La majorité absolue des suffrages expri- 
RES ; 

20 En nombre de suffrages égal au quart 
de celui des électeurs inscrits. 

Au deuxième tour de serutin, lélection a 
Heu à la majorité relative, quel que soit le 
mombre des votants. Si plusicurs candidafs 
obtiennent le inême nombre de suflrages, 
Félection est acquise au plus âgé. 

En cas de deuxième tour de scrutin, Fas- 
semblée est, de droit, convoquée pour le 
dimanche suivant. Le maire fait les publica- 
tions mécessaires. 

Art. 2. — A Marseille et à Eyon, ka répar- 
tition des sièges entre les différentes listes 
me À eflectuée par ie bureau électoral centrali- 
sateur. 

Le bureau procède de la manière suivante ; 

4 Il totalise les voix obtenues par chaque 
tiste ; 

2e H totalise ies voix obtenues par Vensem- 
ble des listes; 

do IL ealcuke le quotient électoral en divi- 
sant le nombre de voix obtenu par l'ensembie 
7 listes par le mombre de conseillers à 

ire ; 

4o IL divise le nombre de voix obtenu par 
chaque liste par le quotient électoral. Le 
résultat obtenu donne un certain nombre de 
conseillers qui est altribué à chaque liste; 

5o Si tous les sièges n'ont pas été attribués, 
les sièges disponibles sont donnés, un par un, 
aux listes qui ont les plus forts restes à la 
suite de l'opération indiquée au 4e. 

Dans Je cas où deux restes équivalents 
sont en présence, le siège est attribué à la 
liste dont le candidat intéressé a obtenu le 
plus grand nombre de voix. 

Art. 23 — La commure peut Otre divisée en 
secteurs électoraux, dont chacun £hit un nom- 
bre de conselilers proportionné au chiffre des 
électeurs inserits, mais seulement dans les 
deux cas suivants: 

1° Quand elle se compose de plusieurs agglo- 
méraiions d'habitants distinctes et séparées ; 
dans ce eas aucun secteur ne peut avoir moins 
de deux conseillers à élire; 
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3 Quand la population agglomérée de la 
Suune est supérieure à 400009 habiiants. 
Dans ce cas, le secteur ne peut être farmé de 
Pcuons de territoire appartenant à des ean- 
tons ou à des arrondissements MURICIpaux 
diérents. Les fractions de territnire ayani des 
biens propres ne peuvent être divisées enfre 
p'usieurs secteurs électoraux. Aucun de ces 
tours pe peut avoir moins de huit conseil- 
rs à élire. 

pans tous les Cas où le scetionnement est 
juwrisé, Chaque secteur doit être composé de 
territoires contigus. 

Lorsque la commune est dis isée on plisie1rs 
utons, de sectionnement doit être 9nCr£ de 
sorte qu'un secteur électoral ne puisse 
enire des porions «de terriioires apparte- 
\ plusieurs Carnisnhs, 

. — Le sectionnement »?st ait pur le 
œénéral, sur l'initiative soit Gun dk 
membres, soit du préfet, so't du canseil 
quai où d'électours de la connmun2 intéressée. 

saoune décision en Imatière Je secliGnre: 
ment ne peut être prse qu'après asoir clé 
demandée avant la première sessinn ominaire 
ou au cours de celle session au pus tard. 
Dans l'intervalle enire la première et ja 
deuxième session ordinaire, une enquête est 
ouverle à ia mairie de la commune intéressée, 
et le conseil municipal est consuité par Les 
soins du préfet. 

Chaque ammée, ces formalités étant obscer- 
vées, te conseil geméral, «ians sa deuxième 
session omimaire, se prononce sur les projets 
dont il est saisi Les sectionnements ainsi 
opérés subsistent jusqu'à mouvelle décision. 
Le tableau de ces cpérauons est dressé chaque 
année par le conseil général dans sa deux 
session ordinaire. Ce tableau sert pour es 
élections intégrales à faire dans l’année. 

1] est publié dans les commun<3 intéressées, 
avant fa convocation des électeurs, par les 
soins du préfet, qui déiemnime, d'après le 
chiffre des électeurs inscrits dans chaque sec- 
teur, le nombre des conseillers que la lei lui 
altribie, 

Le sectionnement sdopt£ par le conseñl géné- 
ral est représenté par un plan <éposé à :a 
préfecture et à la mairie de la commune inté- 
ressée. Tout éecteur peut Le consulter et <n 
prendre copie. Avis de ce dernier dénût est 
donns aux intéressés par voie d’afñiche à !a 
porte de la mairie. 

Dans les terriloires d'outre-mer régis par le 
présent code, toute demande ou proposition äe 
seclionnement doit étre fate deux mois au 
moins avant l’ouverture de 1a session ordinaire 
du conseil général Elle est instruile par les 
éoins du directeur de l'intérieur, dans les 
fonmes indiquées ci-dessus. 

Les demandes et propositions, dél'bérations 
des conseiliers mumicipaux €t procès-verbaux 
d'enquête sont remis au conseil général à 
l'onverure de la session. 

Art. 23. &ecteurs es 
convoquée par arrêts du prélet dans le cas 
renouYellement général des conseils muniri- 
paux, ei par arrêté de l’autwrilé de contrôle 
das tous les autres cas. 

L'arrêté de convocation est publié dans la 
commune quinze jours au moins avant l’'élec- 
tion, qui do't toujours avoir lieu un dimanche, 
Il fixe le local où le serutin sera Quver!, ainsi 
que Les heures auxquelles il doit être ouvert 
et fermé. 
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— L'assemblée des 


Art. £5. — Lorsqu'il y a Jieu de remplacer 
des conseillers municipaux élus par des sec- 
teurs, conformément à j'article 25 du présent 


code, ces remplacements 
secieurs auxquels gppartie 
Jers. ” 

Ar'. 27. — Les conseillers munic'paux pren- 
nent rang dans l'ordre du tableau. 

L'ordre du tableau est déterminé, 
quand il y à des secteurs électoraux: 

fo Par la date la plus anvienne des nomina 
tions; 

20 Entre conseillers élus le même jour, par 
le plus grand nombre de suffrages optenus; 

o Et, à égalité de voix, par la priorité d'âge. 

Un double du tableau reste déposé dans les 
bureaux de la maire et de la sous-préfecture 
ou de la préfecture, où chacun peut en prep- 
dre communication ou copie, 


fails par les 
ces consei!- 


5 Sont 
| 
1 


pus 


même 








$ 2 — inéligibililés el incompalibilieés. 


Art. 23. — Sont éligibles au conseil mnnici- 
pai, saut }es restrictions portées aux articies 
23 et 36 ci-après, tons les électeurs de la com- 
mune et les citoyens inscrits au rûie des con- 
trimitjons direcies ou justifiant qu'ils devaient 
y élra inscrits au {°* janvier de l’année de 
l'élection, Agés de vingt-trois ans accomplis. 

Toutefois, le nombre des conseïllers qui ne 
résident pas dans la comipune au moment de 
l'élection ue peut excéder le quart des men- 
bres du conseil. S'il dépasse ce chiffre, la pré- 
férence est déterminée suivant les règks po- 
sées à Ll'articie 27, 

Art. 29. — Ne peuvent être conscilicrs mu- 
D'ici Dax : 

10 Les individus privés Ju droit électoral; 

20 Ceux qui sont privés de leur droit d’éli- 
gbiité par Aécision judiciaire en anplication 
des lois qui autorisant privation, ceux 
qui ont é!£ Jra nté natlona;r, 
méme s'is en ont été pour. un motii 

L 
Î 






Le 
reves 





ou sous une ferme que ConqUe ; 
Ro Ceux qui sont pourvus d'un conseil judi- 
faire : 

4e Ceux qui sont secourus d’nne manière 
permanente par kes bureaux de bienfaisance. 

Art. 90. — indépendamment des inéligibili- 
tés d'ordre général, ne sont pas éligibles dans 
le ressort où js exercent leurs fonçciions: 

fo Les préleis, sous-préfeis, secrétaires géné- 
raux et conseillers de préfecture, et dans les 
territoires d'outre-mer régis par ke présent 
code, les gouverneurs, directeurs de l'inlé- 
rieur et es memnbres du conseil privé; 











20 Les commissaires et agenis de police: 

3e Les magistrats des cours d'appel et des 
tribunaux de première instance, toutefois, 
sant éligibles non Télri- 


les juges suppléants 
bués apxquels Finstructi 1’ pas contiée; 

4o Les juges de paix titulaires; 

se Les comptabies des deniers communaux 
et les concessionnaires des services munici- 
peux; 

6 Les employés de préfecture 
préfecture; 

7e Les ingénieurs des ponts et chaussées et 
les ingénieurs adjoints des travaux publics de 
Etat chargés du service de la voirie urbaine 
et vicinale et les ingénieurs du service vicinal 
et les agents voyers; 

8° Les agents salariés de la commune, 
parmi kesquels ne sont pas compris Ceux qui, 
étant fonctionnaires pubiics ou exerçant une 
profession indépendante, ne reçoivent une jin- 
demnité de la commune qu'à raison des ser- 
vices qu'ils lui rendent dans l'exercice de 


cette proiess!io 


et 4e sous- 


+ 


," 


ù = 3 LA a 
9% Les officiers des armées de terre, de mer 
et de l'air, dotés d'un commandement terri- 





torial, ayant exercé leur autorité depuis moins 
de six mois. 











Art. 31. — Les fonctions de conseiller muni- 
cipai sont incompatibles avec celles: 

to De préfet, de sous-préfet et de secrétaire 
général de préfeclure ; 

2o De cominissaire et d’ de police; 

59 De directeur des réseaux communaux et 


intercommunaux de voies ferrées d’intérût 


i0Cdai, 


jo De militaire d artière ou assimilé, en 
activité de service ou servant au delà de la 

durée iégale; 
r, directeur de l’intérieur 


:1 ter Æ Inane à ne 
seil privé, dans les ter- 
régis par le présent code. 
. " itîita: = 

s et miitaires au 


r'É 
seraient é 


Afcionsea 
acsSis nes 





prése icle us memibres 
d'un conseil municipal ont, à partir de la pro- 
la tat du scrutin, un délai de 


Clu 
üix pour opter l'acceptation du 
1 te conservalion de leur emploi. A 
de déclaration adressée dans ce délai 
à leurs supérieurs hiérarchiques, ils sont ré- 

tés avoir opté pour ia conservation dudit 


IUTS 
e 


et !a 


Art. 32 — Nul ne peut être membre de plu- 
sieurs Conseils municipaux. 

Un déjai de dix jours à partir de la procla- 
malion du résultat du scrutin est accordé au 
conseiller municipal nommé dans plusieurs 
communes pour faire sa déclaration d'option. 
Cette déclaration est adressée aux préfets des 
départements intéressés. 

Si, dans ce délai, le conseiller élu n’a pas 
fait connaître son option, il fait partie de droit 
du conseil de la commune où le nombre des 
électeurs est le moins élevé, 





es 
Art. 933. — Mans les communes de 504 ha- 
bitants et au-dessus, les ascendants et Yes 
descendants, les frères et sœurs ainsi que 
les alliés au même degré me peuvent être 
simultanément membres du même conseil 
municipal. Toutefois, en ce qui concerne les 
alliés, l’afflaiié cesse lorsque la personne am 
la produisait et les enfants issus de son union 
avec d'autre époux sont décédés et, dans le 
cas de divorce, lorsqu'il n'existe plus d'en- 
fanis vivants issus du mariage. 
L'article 27 est applicable aux cas prévus 
par l'alinéa précédent. 
Art. 31. -— Tout conseiller municipa qui, 
pour ue Cause Survenue postérieurement à 
Sa noininalion, <e trouve dans un €cas d’ex- 


clusion on d'incomnatibilité prévu par le 
présent code est, Ss’] n'a pas démissionné 


dans les dix jours, déclaré démissionnaire par 
le préfet; sauf réclamation an +eonseil de 
préfecture dans les dix jours de ia notifiea- 
tion, et sauf recours au conseil d'Etat, con- 


formément aux articles 26 à 28 ci-après. 


Des réclamations relatives 
vpérutions électorules. 


$ L 


aux 


Art. 95, — Tout électeur et tout Aligible 


a le droit d’arguer de nullité les opérations 
électoraies de la commune. 
Les réclamations doivent être consignes 


au procès-verbal, sinon étre déposées, à peine 
de nullité, dans les cinq jours qui suivent 
le jour de l'élection, au secrétariat de la maïi- 
rie, Ou à la sous-préfecture ou à la préfecture, 
Eitrs sont immédiatement adressées au préfet, 
el enregisirées par scs soins au grefle du con- 
sell de préfecture. Elles peuvent être déposées 
également, soit au bureau central de ce gretfe 
soit au bureau annexe établi à la préfecture 
ju { ment de l'élection. 

Le préfet, s’il estime que les conditions et 
les formes légalement prescrites n'ont pas été 
remplies, peut également, dans le délai da 
quinzaine à dater de la réception du procès. 
verbal, déférer les opérations éiectorates au 
conseñl de préfecture. 

Dans l’un et l’autre cas, le préfet 
immédiatement connaissance de la réclam)- 
tion, par Ia voie administrative, aux conseil. 
lers dont l'élection est contestée, les préve- 
nant qu'ils ont cinq jours, pour tout délai, & 
l'effet de déposer leurs défenses au secrétariat 
de la maîrie, de la sous-préfecture ou de a 
préfecture et de faire connaître s'ils entendent 
user du droit de présenter des observations 
orales, 

1 est donné récépissé, soit des réclame 
tiens, soit des défenses 

Art. 96. — Le conseil de préfecture statue, 
sauf recours au conseil d'Etat. | 

H prononce sa ision ans le délai d’un 
mois-à compter de l’enrevistrement 
ali bureau central du 


vfypra ( la n 


donne 


4er 


des pièces 
creile du conseil de pré- 
fectur t le pr la fait notifier dans Ja 

1e de sa date. En cas de rennuve:lement 
le délai est porté à deux mois 
intervient une décision ordonnant une 
preuve, le conseil de préfecture doit statuer 
Te eepmaug dans le mois à partir de celte 
dr 


1SI0n. 











Les délais ci-dessus fixés ne commencent 
à courir, dins cs 3 prévus à l’article 37, 
que du jo où le juzement sur la question 
préjudicieile est devenu définitif 

Faute par le eonseil d'avoir statué dans les 
lélais ci-dessus fixés, la réclamation est rone 
Sidérée comme rejetée. Le conseïl de préfec- 
ture est dessai & I t en informe la par- 
üe intéresée, 1 peut porter sa r mation 
devant le conseil d'Etat. Le recours es itifié 
par le requérant, dans les cinq ! 1 e- 
crélariat de la préfecture ab 

Art 37. — Dans tous les cas çù +- 
mation, formée en ve du p , 
implique la solution préjudicielle Ju88- 
tion d’Elat, le conseil de p voie 
les parties se pour lovant les jug°s com- 
pétents, et la partie doit : ficr de 5e5 di- 
gences dans le délai de quinzaine; à défaut 


de cette juslification, il 
décision du conseil de préfecture devra inter- 
venir dans mois à partir de l'expiration de 
ce délai de quinzaine. 


Art, 38 


O1 
la 
16 I 


ropnnre 
Le 1 UUIS 


au conscit d'Etat 
contre la décision du conseil de r cturs 
est ouvert soit au préfet, soit aux pa 5 inté- 


rocséne 
reéssées, 





Ge 
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[ doit, à peine de Hullité, être déposé au 
Secrétariat de Ja SOUS-préfeclure, cu de la pré- 
fecture, dans te délai d'un mois qui court, à 
l'encontre du Préfet à partir de ja décision, 
et à l'encontre des Farties à partir de Ja-no- 
lflcation qui leur est faite. 

e préfet donne immédiatement, par la 
voie administralive, Connaissance du recours 
&UX parties intéressées, en les prévenant 
qu'elles ont quinze jours pour tout délai, à 
l'effet de déposer leur défense au secrétariat 
de la sous-préfecture ou de Ja préfecture, 

Aussitôt ce nouveau délai expiré, le préfet 
transmet au sninistre de l'intérieur, qui les 
&dresse au conseil d'Etat, le recours, les dé- 


fenses, l 


s’il y à lieu, le Procès-verbal des opé- 
Talons électoriles, la liste qui a servi aux 
€Mérgements, une expédilion de l'arrêté at- 
laqué, et touies cs autres pièces visées dans 
ledit arrêté: il y joint son avis motivé. 

Les délais pour la Constitution d’un âvocat 
et pour ja Communication au Minisire de 
d'intérieur sont d'un mois Pour chacune de 
ces Opérations, et de trois mois en ce qui 
concerne les ‘erritoires d'outre-mer. 

Le pourvoi est jugé comme affaire urgente 
et sans frais, et dispensé du Ombre et di 
Yüinisière de l'avocat 

Art. 39. =. Les Conseillers municipaux pro 
clamés resten: en fonctions jusqu'à ce qu’il 
ait été définitivement Statué sur les réclama- 
{ions 

Bans le cas où l'annulation de tout ou 
äriie des élections est devenue définitive, 
Assemblée des &'ecteurs 
Un délai qui ne peut excéder deux mois, à 
AGINS que 
les trois mois qui 
ment général des conseils Municipaux, 


8 & — De la durée des fonctions. 


Art. 40 — Les conseils municipaux sont 
nommés pour six ans. Ils sont renouvelés in- 
iégralerment le Prem.er dimanche de inai, 
dans toute Ja Franre, lars même qu'ils ont 
été é'us dans l'intervalle. 

Les membres du Conseil municipal sortant 
restent toutefois en fonctions, après l'expira- 
tion de leur Mandat, jusqu’à l'installation des 
inernbres Nnouveliement élus 

Art, £1 — Lorsque le conseil Muünicipa! à 
pes, Par l'effet des Vacances survenues, 

€ tiers de ses membres, il est Procédé à des 
é'ections Comnlémentaires dans le délai de 
deux mois à dater de la dernière vacance. 

Toutefois, dans l'année qui précède le re- 
nouvellement intégral, Les é'ections Cormplé- 
Meniaires ne son: Gbligatoires qu'au cas où 

e Conseil municipal à Perdu plus de Ja 
moitié de ses membres, à moins que la der- 
nière vacance ne Soit survenue moins de six 
Mois avant Ja date prévue Pour le renouvel- 
iement intégral. 

Dans les communes divisées en secteurs, i] 
Y à toujours lieu à des élections Parlie'les 
quand le secteur à )erdu la moitié de ses 
conseillers, à énoins que la dernière vacance 
ne soit survenue INGins de six mois avant la 
date prévue Pour le renouvellement intégral 

Art. 42 — Un Conseil municipal ne peut 
être dissous que par décret motivé du Prési 
dent de la République, rendu en conseil des 
Ministres et PUDIÉ au Jourral officiel et dans 
des territoires d'outre-mer régis Par le présent 
Code, par arrêté du gouverneur en «conseil 
privé, inséré au Journal o{liciel du terriicire 
intéressé. 

S'il Y a urgence, il peut être provisoirement 
SuSpendu par arraté molivé du préfet qui doit 
en rendre compte immediatement au Ministre 
de l'intérieur. La durée de la suspension ne 
peut excéder un mois, 

Dans les territo'res d'outre-mer, le conseil 
aunicipal peut être Suspendu par arrêté mo 
1ivé du gouverneur. La durée de la Suspension 
ne peut excéder un mois. Le gouverneur rend 
compte immédiatement de Sa décision au mi- 
nistre chargé des territoires d'outre-mer. 

Art. 43, — En cas de dissolution d'un con 
seil munic'pal ou de démission de tous ses 
Inernbres en exercice ou lorsqu'un conseii 
Municipal ne peut être Conslitué, une déléga 
lon spéciale en rempiit les fonctions. 

. Dâäns Les huit jours qui suivent la dissolu 
tion ou l’accepta! on de la dériission. cetie dé- 
légation spéciale est nommée par décret du 
Président de la République et, aans les {erri- 

3 


nm 

I 
oies d'outre-mer ‘en arrêts 1 SonvAthas 
WLES outre UCI, Gar arrêté du evuyerneur. 





























Le nombre des membres qui la composent 
est fxé à trois dans les Communes où la po- 
Pülation ne dépasse Pas 935.000 habitants. Ce 
ombre peut être porté jusqu'à Sept dans les 
villes d'une Papulation supérieure. 

La délégation Spéciale élit son président et. 
s’il y a lieu, son vice-président. 

Les pouvairs de cetle délégation spéciale 
Sont limités aux actes de pure adm'nistration 
Conscrvaloire et urgente. En aucun cas il ne 
lui est permis d'engager les finances munie 
paies au delà des ressources disponibles de 
l'exercice courant, Elle ne peut ni préparer le 
budget Communal, ni recevoir les comptes du 
Maire ou du receVeur, ni modifier le person- 
nel ou le régime de l’enseignement publie, 

En cas de mobilisation, lorsque les élections 
du conseil Municipal ont été ajournées, la dé 
légalion spéciale est habilitée à prendre lies 
memes décisions que le conseil municipal. 

Art. 44. — Toutes les fois que le conseil mu- 
nicipal à été dissous, ou que par appiication 
de l'article précédent, une délégat'on spéciale 
a €ié nommée, ji! &st DroCédé à la réélection 
du conscil Municipal dans les deux mois à 
dater de la disso'ution ou de la dernière dé- 
mission, à moins que l’on ne Se trouve dans 
les trois mois qui précèdent le renouvelle- 
ent général des conseils municipaux. 

Les fonctions de la délégalion spéciale expi- 
rent de plein droit dès que Le conseil munici- 
pal est instaïlé. | 

Art. &5, — Tout Conseliler qui, sans motifs 
reconnus légitimes, a manqué trois séances 
consécutives du conseil on qui à troublé l'or- 
dre à p'usieurs reprises sans tenir compte des 
avertissements du président, peut, par déci- 
sion de l'assemblée, Pise à la majorité des 
trois quarts des Conseillers en exercice, être 
exclu du COnsQil municipal Pour ur temps dé- 
terminé ou Pour toute la durée de son nan- 

af. 

Tout membre du Conseïi qui, sans’ motifs 
reconnus légitimes, a manqué Cinq séances 
consécutives, cesse d'être membre du conseil 
municipal: le fait est Consigné sur le registre 
prévu à l’arlicle 52. 

Dan ces differents cas, l’exclusion tempo- 
raire ou définitive est notifiée immédiatement 
bar le maire à l'intéressé. 

Les oppositions sont reçues et jugées par le 
consei! de préfecture, sauf recours au conscil 
d'Etat, 

Art. 46. — Tout membre du conseil munici- 
pal qui, sans excuse Valable, a refusé de rem- 
Plir une des fonctions qui lui ‘sont dévo:ues 
Par les lois peut être déclaré démissionnaire 
Par le conseil de préfecture, qui doit statuer 
dans le délai d'un mois, sur la requête du pré- 
fet. 


Tout membre déclaré démissionnaire dans 
CCS Conditions ne peut être réélu avant le 
délai d'un an. Sauf le cas de renouvellement 
Sénéra! des conseils municipaux. 

Art. #7, — Les démissions volontaires des 
Membres du conseil municipal sont adressées 
au maire. Celui-ci en accuse réception dans 
les huit jours eten informe l'autorité de ccn- 
trôie et Je conseil municipal, 

Eiles sont définitives à Partir de l'accusé de 
réception par le maire, et, à défaut, quinze 
jours après leur envoi au maire. 


$ 5. — De La graluilé des fonctions. 


Art. 48. — Les conseillers municipaux exer- 
cent leurs fonctions gratuitement, Ils ont 
droit au remboursement des dépenses que 
nécessite l'exécution de mandats spéciaux. 

Néanmoins, dans les villes des troisième et 
Quatrième catégories, les conseillers muni- 
Cipaux peuvent s'attribuer, par délibération 
SOumise à l'approbation de l'autorité de 
Contrôle, une indemnité payable trimestrielle- 
ment, correspondant au remboursement for- 
faitaire des frais et débours inhérents à leurs 
fonctions. 


SECTION II. — Fonctionnement 
du conseil Municipal, 


Art. 49, — Le maire réunit le conseil munici- 
pal aussi souvent que les affaires l'exigent, 11 
est tenu de le convoquer au moins quatre fois 
Par an, en février, mai, août-septembre et 


L0vembre, 


Le maire doit également convoquer le 
conseil municipal chaque fois qu'il en est 
requis par une demande écrite indiquant Les 








Cile, trois jours francs au moins avant celui 
de la réunion et, en cas d'urgence, Ja Veille 
Le conseil, à l'ouverture é « 





décider le renvoi de la discussion, Pour tout 
» à Une séance 


La convocation indi ue les questions à r . 

dre du jour, File est affichés 4 la porte qu 0 

Mairie où publiée, Dans les bourgs et d 

les villes, cette Fublication est faite dans 

hr pur dt pes ou d'arrondissement. 
TL 51, — 


F'éOnseil rnunicipal, à main levée sans dé 
décide s’il se fors ltd secret Pt 

Art, 52, — Les Procès-verbaux des Séances 
du conseil municipal et les noms des conseil. 
lers présents sont inscrits sur 
prévu à cet effet et dens l'ordre des séances. 
<S procès-verbaux ou Comptes rendus u- 
vent être imprimés et reliés dans l'ordre de 
nologique des délibérations, en un registre 
annuel, aux lieu et place du registre précité. 

Ils sont signés par tous les membres pré- 
sents à la séance, où mention est faite de la 
cause qui les a empêchés de signer. 

Tout habitant ou Contribuabie de Ja com- 
mune a le droit de demander sur place com- 
INnuhication et de Preudre copie des procès- 
verbaux du conseil Municipal, des budgets, 
des comptes et des pièces Y annexées, des 
arrêlés municipaux. 11 peut les publier sous 
Sa responsabilité. 

In extrait du compte rendu des séances 





est, dans la huüitaine, affiché à la porte de 
la mairie ou pee dans les conditions pré- 
vues à l'article 50. 

AIT 09: — 10 conseil Municipal ne peut 
délibérer que si la Mäjorité de ses mem res 
en exercice assiste à ja séance. 

Il est fait exceplion à cette règle: 








1° Après une première convocation réguliè- 
rement faite qui n'a pas réuni le conseil mu- 
nicipal en nombre suffisant, lorsque celui-ci 
est convoqué une seconde fois dans les formes 
Prescriles à l'article 50 Pour délibérer sur le 
même sujet et que le nombre des Conseillers 
présents n'est pas, cette fois, encore, Supé- 

eur à la moitié, La seconde convocation ou 
Communication des affaires à mettre en dis- 
Cussion ou en délibération doit rappeler ex- 
pressément cette disposition : 

2° Lorsque le conseil est empêché de délibé- 
rer Valablement par le fait que la moitié de 
ses membres sont intéressés personnellement 
OU Comme mandataires dans les affaires qui 
avant êlre mises en discussion ou en délibé- 
ration ; 

39 En cas de mobilisation générale, d 
conseil municipal délibère Vaiabléement après 
une seule Convocation, lorsque la Majorité de 
ses membres non mobilisés assiste à la 
séance, 

Toutefois, lorsque, du fait de la mobilisa. 
tion, le conseil Hunicipal est réduit au tiers 


Jours à partir du dépôt qui en est fait à la 


un arrêté motivé. 
rité de contrôje peut en autoriser l'exécution 
immédiate. 

Art. 54. — Le maire, où à défaut celui qui 
le remplace, préside le conseil Municipal avec 
voix d libérative ; il ouvreææt lève les Séances, 

Dans les séances Où le rapport d'adminis- 
tration du maire est débattu, le conseil muni- 
cipal élit son président. 

ans ce cas, le maire peut, même quand 

il ne serait plus en fonction, assister à Ja 

discussion, mais il doit se retirer au moment 

du vote, Le président adresse directement 13 
on à 


délibérati l'autorité de contrôle. 
Art. 55, — Le aire a seul la olice de 
l'assemblée et peut faire expulser de l'audi- 


toire où arrêter tout individu qui trouble l'or- 
r 


A cet effet, les autorités investies des pou- 








Voirs de police sont tenues de lui prêter aide 
sur première réquisition, 
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de crime ou de délit, il en dresse 
re et le procureur de la Républi- 
que en est immédiatement saisi. 
É _— Le conseil municipal établit son 
rogleme t. 
nel eerétaire de mairie assiste aux séan- 
es et assume les fonctions de secrétaire du 
conseil municipal à moins qu'il n’en soit dé- 
jé autrement. Les employés municipaux 
t, sur l’ordre du maire, ÿ assister éga- 


" Art. 50 


neuveli 


{ t 

on LE, ET. — 108 déiibérations du conseil mu- 
civai sont prises à la majorité absolue des 

. (s, En cas de partage, sauf le cas de 

scrutin secret, la voix du président cest pré- 

ranie. 

Vi est voté au scrutin secret toutes les fois 
ne le tiers dés membres présents le réclame 
u qu'il s’agit de procéder à une normina- 


‘ion où présentation, à moins que, dans © 
lernier Cas, le conseil municipal, sans dé- 
bit, à main levée, n’en décide autrement. 
“Lorsqu'il s'agit d’une nomination ou pré- 
sentation, si après deux tours de scrutin au- 
un des candidats n’a obtenu la majorité ab- 
solue, il est procédé à un troisième tour de 
rutin et l'élection a lieu à la majorité re- 
Jalive; à qe des voix, l'élection est ac- 
uise au plus âgé. / pes 
* Art. 58. — Le maire, les adjoints et les 
membres du conseil municipal ne peuvent 
vrendre part aux débats et délibéralions re 
atifs aux affaires dans lesquelles ils sont inté- 
ressés personnellement ou COInImeE manda- 





SucrtON HE. — Attributions ei compétence. 


Art. 59, — Le conseil municipal règle par ses 
islibérations les aflaires de la commune. 
Art. 60. — 11 donne son avis toutes les 
fois que cet avis est requis par les lois et {cs 
règlements ou qu'il est demandé par l'auto- 
lé de contrôle, par le conseil général ou 
son président. 3e al 
Lorsque le conseil municipal, à ce régulière- 
ment requis et convoqué, refuse ou néglige 

donner avis, il peut ètre passé outre. 

I] émet des vœux” sur tous objets d'intérêt 

di. 

Art, 61. — Le consell municipal règle le 
mode d'administration des propriétés com- 
munales, 

Art 62. — Le conseil municipal règle, sa 
préjudice des dros particuliers fondés sur 
un titre spécial. L 

19 Le mode et les conditions d'utilisation 
des instifutions et élablissements publics de 
la commune; 

20 Le mode et les conditions de green 
les biens communaux; l'emploi et ia réparti- 
tion de leurs produits, y compris les produits 
des forêts communales sous réserve des dis 
positions de l'article 105 du code forestier. 

Art. 63. — Le conseil municipal délibère 
iotamment sur les objets suivants: 
41° Les recettes et les dépenses de la com- 
mune ; 

2° Les emprunts à contracter; 

3° L'acquisition, l’aliénation et le nantisse- 
menti de propriétés communales; la constutu- 
tion et la suppression de droits immobiliers, 
l'assurance des bâtiments communaux conire 
les différents risques; les conditions des baux 
à ferme ou à loyer; le partage des biens que 
la commune possède par-indivis avec d'autres 
propriétaires; , 

&° L'exécution de projets de construction, 
le reconstruction, de grosses réparations et 
de démolilions, 

5° L'acceptation des dons et legs; 

Go Les actes de renonciation de la com- 
mune; 

7e L'aflocation de subventions dans un but 
d'utilité publique, de bienfaisance ou d'en- 
ouragement aux études; 

Se L'exercice du droit de vaine pâture; 

90 Les engagements en garantie; 

109 Les actions judiciaires cet les transac- 
‘ions. 

Le conseil municipal délibère en outre sur 
les affaires sur lesquelles il est appelé à se 
nrononcer en vertu des lois et règlements 


sans 


— Le conseil municipal décide la 
créalion d'institutions et d'établissements pu- 
blics communaux, de régies municipales a 
caractère industriel ou commercial, Il en 


arrête les condilions générales de fonetion- 
uement 





Art. 65. — Le conseil municipal décide fa 


participation de la commune à des établisse- 
ments à caractère industriel ou commercial et 
Lot les conditions de cetie participa. 
ion. 

Art. 66, — Le conseil municipal, lorsqu'il 
n'est pas appelé par d’autres dispositions à 
statuer définitivement, donne obligatoirement 
son avis: 

40 Sur les budgets et les comptes des éta 
blissements publics subventionnés sur les 
fonds communaux ou administrés sous la £ga- 
rantie de la commune, notamment les offi- 
ces publics d'habitations à bon marché; 

20 Sur les autorisations d'emprunter, d'ac- 
quérir, d'échanger ou d'aliéner des immeu- 
bles, de plaider en justice ou de transiger, 
demandées par les établissements ci-dessus 
désignés. - 

Art. 67. — Le conseil municipal donne son 
avis sur les projets d’alignement et de nivel- 
lement de grande voirie dans l'intérieur des 
communes. 

H délibére sur l'aménagement, Ia modifica- 
tion, la dénomination des rues et places pu- 
bliques, ainsi que sur leurs plans d'aligne- 
ment. 

Art. 68. — Le conseil municipal délibère 
sur le rapport présenté annuellement par le 
maire coniormément à l'article 956. 

Art. 69, — Le conseil municipal a le. droit 
de s'assurer de l'exécution de ses délibéra- 
tions. Il peut, à cet effet, exiger notamment 
que le maire lui soumette les dossiers et 
les comptes. Ce droit ne peut étre exercé 
isolément par un membre du conseil. 


UIAPITRE II, = LE MAIRE LT LES ADJOITS 


SECTION 


Art. 70. — Il y a dans chaque commune 
un maire et un ou plusieurs adjoints élus 
parmi ies membres du conseil municipal, 
dans la quinzaine qui suit l'élection du 
conseil. 

Le nombre des adjoints est d'un dans les 
hameaux, villages et bourgs, de deux dans 
les villes jusqu'à 410.000 habitants. Dans les 
villes d’une population supérieure, il y a 
un adjoint de plus mg excédent de 22.000 
habitants, sans que le nombre des adjoints 
puisse dépasser 12, sauf dans les dispositions 
prévues eu titre X en ce qui concerne les 
villes de Paris, Marseille et Lyon. 

Les conseils municipaux ont la faculté de 
décider, par une délibération prise sur Ja 
proposilion du maire, la création pour la 
durée de leur mandat d’un ou plusieurs postes 
supplémentaires d’adijoint. 

Toutefois, le nombre total des adjoints d'une 
commune ne peut pas élre supérieur au 
double du nambre d’adjoints déterminé par 
le chiffre de la pres dans les com 
munes de moins de 35.000 habitants, ni dé 


I. — Désignation. 


rpéert ce nombre de plus de 50 p. 140 
es villes d’une population supérieure 
En outre, le nombre des adjoints ne peut 


en aucun cas être supérieur au lier lé 
l'effectif légal du conseil municipal 


Ari. 71. — Lorsqu'un obstacle quelconque 


ou l'éloignement rend difficiles, dangereuses 
ou momentanément impossibles les commit 
nications entre le chef-lieu et une fraction 


de commune, un posie d’adjoint spécial peut 
être instilué par délibération motivé 
conseil municipal. 

Cet adjojnt, élu par le conseil est pris parmi 
les consefllers ou, à défaut d’un conseille 
résident dans cette fraction de commune ou 
s'il est empêché, parmi les habitants de la 
fraction. 11 remplit les fonctions d'officier de 
l'état civil et il peut être chargé de l'exécu- 
tion des lois et des règlements de police dans 
cetle parlie de la commune, Il n'a pas d'au 
tres attributions. 

Art. 72. — Le conscil municipal élit le maire 
et les adjoints Le ses membres, au scru 
tin secret et à la majorité absoiue. 

Si, après deux tours de scrutin, aucun can 
didat n'a obtenu la majorité absolue, il est 
procédé à un troisième tour de scrutin, € 
l'élection a lieu à la majorité relative. 

En cas d'égalité de suffrages, le plus ëg 
est déclaré élu. 

Art. 73, — La séance dans laquelle ft est 
procédé à l'élection du maire est présidé: 
par le plus âgé dea membres du conseil ! 
nicipal. 




















—— 


Pour cette élection du maire ou des ad- 
joints, les membres du conseil municipal sont 
convoqués dans les formés et délais prévus 
par l'article 5); la convocalion contient la 
mention spéciale de l'élection à laquette 
doit être procédé. 

Avant celle convocation, il est procéde aux 
élections qui pourraient étre nécessaires pour 
compléter le conseil municipal. Si, après les 
élections complémentaires, de nouvelles va- 
cances se produisent, le conseil muaicipal 
procède néanmoins à l'élection du inaire ek 
des adjoints, à moins qu'il n'ait perdu le tiers 
de ses membres, et, en ce cas, 1 y a jeu 
de recourir à de nouvelles élections eureplé- 
mentaires, Il v est procédé dans le délai d'un 
I6i5s à dater de la dernière vacance 

Toutefois, quand il y a lieu à l'élection 
d'un adjoint, le conseil municipal peut déet 
der, sur [a proposilion du maire, gu'il y sera 
procédé sans élections complémentaires préa- 
lables, sauf dans le cas où le ronseil muni- 
cipal a perdu le tiers de son effectii léva 

Art, 74, — Les nominations sont rendues 
publiques dans les vingt-quatre 
leur date, par voie d'aftiche à 1a porte de 
la mairie. Elles sont, dans le même délai, 
notifiées à l'autorité de contrôle. 

Art. 75. — L'élertion du snaire et des ad- 
Joinis peut être arguée de nuluté dûns les 
conditions, formes et délais prescrits 
les réclamations contre les élections du 

municipal. 

Lorsque l'élection est a » OU que, pour 
toute autre cause, le maire ou les adjoints ont 
cessé leurs fonctions, le conseil, s’il est au 
complet, est convoqué pour procéder au rem- 
placernent dans le délai de quinzaine, 


heures de 


nuic(t 


S il y à lieu di compléter le conseil, il est 
procédé aux élections complémentaires dans 
le mois de la vacance, et le nouveau maire est 
élu dans la quinzaine qui sui Si, après 
les élections complémentaires, de nouvelles 
vacances se produisent, l'article 73 est ap- 
licable 
PHCaDIc. 

_ FT 
Art. 76. — En cas d'absence, de susnen- 


sion, de révocation ou de tout autre « 
chement, le maire est provisoirement rem- 
dans la plénitude de ses fonctions par 

un adjoint, dans l’ordre des nomunalions 
À défaut d'adjoints, le conseil est convo 


niars 
piact 


qué immédiatement par un eonseiller, pris 
1 s Ll'arrir i . 22 Lo dus. 
cans + 0Q1 ire du tableau, qui assure li im; 
afin «€ pourvoir | remplacement pi iscirg 
qu maire. 

Ari. 91. — Ne peuvent être maires ou ad- 
joinis ni en exercer même temuorai ent 
les fonctions. les agents et emplo: des 
ädminisirations financières, tes. trésoriers 
payeurs généraux, les receveurs particuliers 
et lies percepteurs, les agents des foré in 

à ? > + il F, 

üc ies gardes des étabii ents pui 3 €4 
des particuliers. 

1 p 1 

Les agents salari ( F 
Ê adjoint{s. 

À 78 - Les re h 
m You! la : 

] 1 
ni 3 

A 79, n 4 
aG}0Oii sOTit auressées à 2 d 

} 1 : {! 

(rôle; elles sont définitive pas tir 1 i 
acceptalion par le prélet ou, à dé! { etto 
äcceplalion dans un déla lé ] ] 8, 
quinze JjJOUrS après un )UVEI ehvOot.d 1& 
démission, constaté par leltre reccmimandée 
is continuent l'exer ce de leurs foi 
Sa 1 105 GISf'OSIUOns di ar uicies 21, QU t 81 
lu présent code, jusqu'à l'installation à | 
urs 

Louteiois, en cas de renouvellement in 16 
gral, les fonctiuns de maire et d'a ijuint sont, 

t [HE 1 tal (1 1 
à partir de l'installalion du nouveau mseit 

| jusqu'à l'électon du maire, exercé ar les 
conseulers municipaux dans l'ordr 
ble 

Art. 80. — Les maires « Gjoi ès 
avoir été entendus ou invités à f 
expiications écrites sur les faits qui r sé 
ront reprochés, peuvent ré ! 
un arrêté du préiet pour un tem] ] ex 
( ré pas un mois et Ju peut e 
à trois mois par le ministre 11 

is ne peuvel Ctre révoqués qu i 
décret du Président de la Répubhq 

[ } arrélés di suspension et les rois 

n À 4 5 , " 1 
révocation doivent étre motivés. Le l[eCours 
J à a | 


pa! pplication de l'arlicle 9 de la 
du 2% tnai 1572 est juge comme faire 

trgente el sans frais, il est dispensé du 
bre ct du ministère d'un avocat 


en 
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_La révocation emporte de plein droit l’iné- 
ligibitité aux fonctions de maire ect à celles 
d'adjoint pendant une année à dater du 
décret de révocation, à moins qu'il ne soit 
procédé auparavant au renouvellement gé- 
néral des conseiis municipaux. 

Dans les territoires d'outre-mer 
le présent code, la suspension peut étre pro- 
noncée par arrêté du gouverneur pour une 
durée de trois mois. Celle durée ne peut 
Cire prolongée par le ministre. Le gouver- 
neur rend compte immédiatement de sa déci- 
sion au ministre chargé des territoires d’ou- 
tre-rner. 

Art. 81. — Au cas prévu et réglé par l'ar- 
ticie 453 le président ou, à son défaut, Île 
vice-président de la délégation spéciale rerm- 
plit les fonctions du maire. 

Ses pouvoirs prennent fin dès l'installation 
du uouveau conseil. 


A 
régis par 


SECTION II. — Indemnités. 


Art. 89, — Le maire et les adjoints reçoivent 


Une 


indemnité en rapport acc leurs fonc- 
tion:, déterminée par le conseil municipai 


dans les limites fixées par une lai spéciale. 

Art, 83. — Il est rètenu aux maires et ad- 
joints rétribués, pendant la durée de leur sus- 
pension, la moitié de leur indermuité. Si la 
suspension n'est pas sui\ie de révoca'ion, la 
partie retenue doit leur être payée intégrale- 
rent. 

Art. 84. — Les fonctions de maire et d’ad- 
joint donnent droit, nonobstant l'iniemnité 
prévue à l'article 82 au remboursement des 
frais ct débours que nécessile l'exéculion de 
wurdats spéciaux. 


SECTION IE, — Attributions, 

Art. 85. — Le maire est l'administrateur de 
la cornmune, Il est secondé dans sa tâche par 
le ou les adjoints. 

Le inaire peut, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, déléguer par arrêté une partie 
ou, en cas d'absence ou d’empêchement, la 
totalité -de ses fonctions à l’un ou plusieurs 
de ses adjoints, et, en l'absence ou en cas 
d'’empéchement des adjoints, à des rernbres 
du conseil municipal, qu'il soit tenu 
compte de l’ordre des nomina.ions ou du ta- 
bleau. 

Ces délégations subsistent tant qu'elles ne 
sont pas rapportées. Néanmoins, le maire peut 
toujours se substituer à ses délégués, 

Art. 86. — Dans le cas où les in'èréts du 
maire se trouvent en opposition avec Ceux 
de la commune, le conseil municipal désigne 
un autre de ses membres pour représenter la 
commune soit en justice, soit dans les con- 
trats. 

Art. 87. — Le maire administre les affaires 
de la commune de sa propre autorité, en tant 
que ie conseil municipal n'est pas appelé à 
y collaborer, 

Il prépare les délibérations du conseil muni- 
cipal. 

Art. 88. — Le maire délivre les tilres de 
receites et les mandats de dépenses. I pré- 
pare ct propose le budget. 

Art. 89. — Le maire nomme, suspend et 
révoque les agents communaux pour lesquels 
les- lois, décrets et règlements actuellement 
en vigueur ne fixent pas un droit snécial de 
nomination, sous réserve de l'application des 
dispositions statutaires en ce qui concerne le 
personnel permanent. AK! 

ll peut les faire, assermenter, à condilion 
qu'ils soient agréés par l'autorité de contrôle. 

Art, 90, — Le maire peut en cas d'urgence, 
intenter les actons possessoires et y défendre. 
IL peut accomplir seul tout acte juridique né- 
cessaire pour sauvegarder les droits de la 
commune ou pour éviter les préjudices résul- 
tant pour elle de l'expiration de délais, à 
charge d'en donner connaissance au conseil 
municipal lors de sa prochaine séance. 

Art, 91, — Le maire est chargé sous le con- 
trôle du conseil municipal: 

4e De.conserver et d’administrer les proprié- 
tés de la commune et de faire en consé- 
quence tous actes conservatoires de ses droits ; 
” %o De gérer le revenu, de surveiller les éia- 
blissements communaux et la comptabilité 
communale : 

8° De diriger les travaux ComMIMUNaUux; 


sans 


&o De pourvoir aux mesures relatives à la | 


municipale; 


s Voiric 


5° De souscrire les marchés, de passer les 
baux des biens et les adjudications des tra- 
vaux communaux dans les formes établies 
par les lois et règlements, notamment par les 
sections If et IL du chapitre IH du titre IV 
du présent code; 

6o De passer dans les mêmes formes les 
actes de vente, échange, partage, accepta- 
lion de dons ou legs, acquisition, transaction, 
lorsque ces actes ont été autorisés conformé- 
ment au présent code; 

7° De représenter la commune en justice, 
soit en deinandant, soit en défendant; 

8 Et, d’une manière générale, d’exéculer 
les décisions du conseil municipal. 

Art. 92, — Le maire cest seul chargé de 
l'exécution des délibéralions du conseil mu- 
nicipal et des commissions. 

Si le conseil mfunicipal prend une délibéra- 
tion excédant ses attgbutions, ou violant la 


municipal persiste dans son intention, il doit 
provoquer l'intervention de l'autorité de con- 
trôle, Tant que cette dernière n'aura pas sta- 
tué, la délibération ne pourra êlre exécutée. 

Art, 99, — Sauf exception, le maire est 
chargé, sous la surveillance de l’aulorité de 
contrôle et conformément aux dispositions 








prévues au titre V, chapitre premier, de la 
police municipale, de la police rurale et de 
l'exéculion des actes de l'autorité supérieure 
qui y sont relatifs, 

Art. 9%. — Le maire est chargé sous l'auto- 
rité de l'administration supérieure: 


lois et règlements; 

29 De l'exécution 
générale ; 

30° Des fonctions spéciales qui lui sont attri- 
buées par les lois. 

En tant que représentant de l'adininistra- 
tion supérieure, le maire n’est responsable 
que vis-à-vis d’elle, 

Art, 95. — Le maire ou celui qui le rem- 
place est tenu de légaliser toute signaiure ap- 
posée en sa présence par l’un de ses adminis- 
trés connu de lui ou accompagné de deux té- 
moins connus, 

Les signatures manuscriles données par les 
magistrats municipaux ou leurs délégués dans 
l'exercice de leurs fonclions administratives 
valent dans toute circonstance, san$ être lé- 
galisées par l'autorité de contrôle, si elles 
sont accompagnées du sceau 
à l'exception des signatures données sur les 
pièces destinées à servir à l'étranger, qui 
continuent à être légalisées par l'autorité de 
contrôle, 

Art, 96, — Le maire présente chaque année, 
au conseil municipal, avant la délibération 
du budget, un rapport sur la marche des 
services communaux et sur les résultats ad- 
ministralifs et financiers de la gestion de 
l’année écoulée. 

Ce rapport doit être publié si le conseil le 
juge utile, Ë 


des mesures de sûreté 





SEcrTiOx IV. — Des arrêtés du maire, 


‘ An 97, — Le maire prend des arrêlés à 
‘effet: ad . 

4° D’ordonner les mesures locales sur les 
objets confiés par les lois à sa vigilance et 
à son autorité; 

90 De publier de nouveau les lois et les 
règlements de pe et de rappeler les ci- 
toyens à leur observation. 

Art. 98, — Les arrêtés pris par le maire en 
vertu dé l'article 97 sont immédiatement 
adressés à l'autorité de contrôle, qui en dé- 
livre récépissé, 

L'autorité de contrôle peut les annuler ou 
en suspendre ‘l'exécution, Sa décision doit 
être motivée et prise dans les quinze. jours. 

Ceux de ces arrêtés qui portent règlement 
permanent ne sont exéculoires que quinze 
jours après la remise de l’ampliation, cons- 
tatée par les récépissés délivrés par l'autorité 
de contrôle. 

Néanmoins, en cas d'urgence, l'autorité de 
contrôle peut en autoriser l'exécution imnmé- 
diate, 

Art. 99. — Les arrêtés du maire sont obliga- 
toires après avoir été portés à la connaissance 
des intéressés, par voie de publication et d’af- 
fiches toutes les fois qu’ils contiennent des 
dispositions générales, et, dans les autres Cas, 
par voie de notification individuelle. 





La publication et constatée par une décla- 
1 ration certifiée par le maire, 


BR ASS2ML. NATIONALE. — 5, do 1957, — 45 ANT 1918, 


loi, le maire doit l'en avertir; si le conseil. 


lo De la publicalion et de l'exécution des | 


de la mairie, | 





La notification est établie par le réc 
go Le parie pe 08, Fe détaut so 
e la”notification conserv ! 
archives cr la mairie. mine 
es arrétés, actes de publication et de nott 
fication sont inscrits à leur dat 4 
gistre prévu à cet effet. Lost 2 


CHAPITRE TEL, — LES COMMISSIONS DU CONSEIL 
MUNICIPAL 


Art. 100, — Le conseil municipa t 
mer des commissions chargées A rar 
d rude nr questions déterminées, 

1e OTT 1 e * ic à 

RE ormer des commissions permas 
_ILes commissions permanentes sont dést 
gntes pour la même durée que le conseil mue 
nicipal. Toutefois, elles sont dissoutes de plein 
droit en cas d'élections complémentaires et 
il est procédé à de nouvelles désignalions 
Elles sont complétées, &’il y a#lieu, au fur ef 
à Art. 401 SRE icipal 

k . 101. — conseil munic 

avoir déterminé expressément Me. tres 
leur compétence, habiliter les commissions à 
prendre des décisions exécultoires. 

Les commissions ne peuvent staluer défini. 
livement sur les aflaires pour lesquelles Ja 
À pp l'approbation de l'autorité de con. 
rule. 

Art. 109, — Le conseil municipal peut ad- 
joindre aux commissions des membres choisis 
en dehors de son sein. Leur nombre ne peut 
excéder, dans chaque commission, le quart 
du nombre des conseillers municipaux qui en 
sont membres, le maire étant compris dans 
l'effectif. 

Le choix*du conseil municipal est libre, 
mais doit porter autant que possible sur les 
personnes particulièrement qualifiées, de par 
leur expéricnce ou leur formation, pour con- 
naître des questions soumises aux commis- 
sions. 

Le secrétaire de mairie ou son délégué as- 
siste aux délibéralions des commissions. 

Art. 403%, — Dans les villes, le conseil mue 
nicipal forme obligatoirement; 

1o Une commission des finances; 

2o Une commission des travaux; 

è° Une commission sco'aire. 

Ces commissions comprennent de quatre À 
douze membres conseiliers, non compris le 
maire. 

Art. 404 — Le maire est président de droit 
de chacune des commissions, obligatoires où 
facultatives. . 

Les fonctions de vice président sont exer- 
cées par l’adioint délégué chargé des affaires 
ressorüssant à la commission. 

Art. 105, — Le maire soumet directement 
aux commissions permanentes: 

1o Pour l'étude et, sauf urgence, avant 
qu’elles soient soumises au conseil municipal, 
toutes les affaires de leur ressort; 

90 Pour décis:on, les affaires pour lesquelles 

1 al 13. 
ES Éabht L'ordre du Jour des séances et doit 
y faire figurer les affaires dont l'examen est 
demandé par un de leurs membres. 

Art. 406. — Les commissions sont Convo- 
quées par le maire ou, en cas d'absence ou 
d'empéchement, par le vice-président toutes 
les fois que les affaires l’exigent. F 

Les décisions sont prises à la majorité des 
voix. La voix du maire ou du vice-président, 
lorsque celui-ci préside, est prépondérante. 

Seuls les membres du conseil municipal ont 
voix délibérative. 

Art. 407. — Les conseillers municipaux sont 
averlis de la convocalion des commissions 
susceptibles de prendre des décisions exécu- 


toires et l’ordre du jour des séances leur est 


communiqué. Ils peuvent assister aux délibé- 
rations, avec voix consultative. : - 

Un procès-verbal succinct est remis aux 
conseillers municipaux cinq jours au plus tard 
après chaque séance. 

Art. 408. — Les décisions prises par les 
commissions, par délégation du conseil muni- 
cipal, sont définitives dix jours après la déli- 
béralion au cours de laquelle elles ont él 
prises, à moins qu’eiles ne soient contestées 
par un membre du conseil muuicipal, confor- 
mément à l’article 109. 

Art. 409. — Tout membre du conseil muni- 
cipal peut, avant l'expiration du délai de dix 
jours ci-dessus, inviter la commission inic- 
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ressée à procéder, lors de Sa prochaine séance, 
à un nouvel exañien de la décision qu'il con- 
Le sraut d'une nouvelle délibération de la 
commission, la décision contestée n'est exé- 
cutoire que si le conseil municipal n’en pro- 
nonce pas l’annulation ou la réformation lors 
de sa prochaine Séance. EUR 
art, 410, — Les décisions des commissions 
cont, dès qu'elles sont devenues définitives, 
inscrites sur un registre prévu à cet effet. 


cunrmrne IV. — LE CONSEIL D£ MUNICIPALITÉ 
art. 411. — Le 
prend: k LÉ à 
so Le maire, président, et les adjoints; 
90 À titre consultatif, Je secrétaire de mairie 
et. éventuellement, les agents municipaux 
dont la présence au sein du conseil est utile 


à l'étude des affaires qu'il est appelé à exa- 


conseil de municipalité com- 


rouefois, à Marseille et à Lyon, les adjoints 
ndissements prévus aux arlicles 485 et 
as6 ne font pas obligatoirement partie du con- 
1 de municipalité. 

Art. 112. — Le maire ou, en cas d'absence 
ca d'empéchement, Vadjoint qui le remplace, 
réunit le conseil de municipalité toutes les 
fois que les affaires l’exigent et au moins 
1 
{ 


fois par semaine dans les villes des 2° 
je catégoriés. 

\r. 413, — Le conseil de municipalité as- 
eure la coordination des services municipaux 
et l'unité de direction dans l'administration 
communale. A cet effet, il donne notamment 

avis sur les titularisations et promotions 


« ils communaux, ainsi que sur les af- 
füres à soumettre aux commissions ou au 
{ 


nseil municipal. 

Art, 114. — Le conseil de municipalité auto- 
rise le maire: 

10 À engager toute action en justice ou à 
y défendre dans les cas urgents, à charge 
d'en rendre compte au conseil municipal lors 
de sa prochaine séance; 

2 A passer des commandes de fournilures 
ou de travaux dans les conditions fixées par 
l'article 180. 

Art. 415, — Les décisions sont prises à la 
majorité des voix. La voix du président est 
prépondérante. 

TITRE II 


Le personnel communal. 
CHAPITRE Jr, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art, 416, — Le personne] communal com- 
lo Les fonctionnaires communaux; 
2° Les auxiliaires permanents et les sla- 
giaires; ‘ 

90 Les auxiliaires temporaires et les agents 
des services industriels. 

Art. 417. — Les fonctionnaires communaux 
sont les agents rémunérés sur fonds publics, 
il moins pour partie, sous forme d'allocations 
mensuelles, et titularisés, en vertu d’un titre 
de nomination, soit dans un emploi perma- 
nent compris dans un cadre organisé par dé- 
libération du conseil municipal, soit dans des 
fonctions de direction, ou de comptable sou- 
1nis aux règles de contrôle des deniers publics, 
dans les régies municipales de caractère in- 
distriel où commercial. 

Aïl. 4148, — Les auxiliaires permanents et 

s stagiaires sont les agents occupant l’un 
uts emplois déterminés à l’article 417 mais 
on titularisés. 

Art, 419. — Les auxiliaires temporaires et les 
iScnts des services industriels sont recrutés, 
Tetribués et licenciés suivant les disposilions 
\Elicables au personnel des entreprises pri- 
ces, 
des auxiliaires temporaires qui auront exer- 
Ce Zeurs fonctions depuis plus de deux ans 
ievront être intégrés dans le cadre des auxi- 
liaires permanents. Cette disposition n’est pas 
applicable en période d’hostilités. 

Art, 120. — Sont considérés comme emplois 
permanents les emplois indispensables au 
fonclionnemsent normal de l'administration et 
des différents services de la commune. Le 
conseil municipal en décide la création ct la 
suppression çt en arrète l’6tat 
au budget. 

Art, 421, — Dans loute commune où il exis- 
te des emplois communaux confiés à titre per- 
mnanent à un personnel exclusivensent com- 
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munal, ainsi que dans toute commune où il 
est créé, le conseil municipal détermine, dans 
le délai de six mois, le statut applicable aux 
fonctionnaires et le statut applicable aux au- 
xiliaires permanents. 

Art, 422. — Un statut-type gr pr aux 
agents tilulaires est élaboré par le conseil na- 
tional des services publics départementaux et 
communaux ct arrêté par le ministre de l'in- 
térieur. 

Ce statut-tÿpe adapte au personnel commu- 
nal les dispositions du statut général des fonc- 
tionnaires. 11 peut être distinct pour chaque 
catégorie de communes. IL prévoit la possibi- 
lité d'un avancement intercommunal et l'af- 
filiation du personnel titulaire à une caisse 
nationale de retraites. Les règles concernant 
la discipline sont déterminées d’après les dis- 


“positions des articles 123 et 124 suivants. 


Un statut-lype açplicable aux auxiliaires per- 
manents est élaboré dans les mêmes condi- 
tions, d’après les dispositions d’ordre général 
applicables aux employés auxiliaires de l'Etat. 
3. — Les peines comportant un retard 
dans l'avancement à l’ancienneté, une réduc- 
tion de traitement, la suppression tolale ou 
partielle du congé annuel, la suspension ou 
a révocation, ne peuvent être prononcées par 
le maire qu'après avis motivé d’un conseil 
de discipline, le maire et l'intéressé entendus 
ou dûment appelés. 

Art, 424. — HI est constitué dans chaque 
département deux ou plusieurs conseils de 
discipline; un arrêté préfectoral en fixe le 
nombre, le siège ainsi que les limites terri- 
toriales sur lesquelles s'exerce leur compé- 
tence; toutefois chaque circonscription doit 
comprendre au moins quinze communes ap- 
partenant à deux cantons différents. : 

Chaque conseil de discipline est composé 
de trois membres des conseils municipaux et 
de trois fonctionnaires ou ouvriers munici- 
paux. si 

Les délégués des conseillers municipaux 
sont tirés au sort Four chaque réunion du con- 
seil de discipline sur une liste comprenant un 
délégué par commune, ce délégué (maire, ad- 
joint ou conseiller municipal) élant élu, pour 
Lu durée de son mandat, par le conseil muni- 
cipal auquel il appartient. 

Les délégués du personnel sont tirés au sort 
sur une liste de six fonctionnaires ou ouvriers 
municipaux élus, pour la même durée, par 
leurs collègues de la même catégorie. 

Les délégués appartenant à la même com- 
mune intéressée ne peuvent pas siéger dans 
les affaires concernant cette commune. 

Chacune des parties peut récuser un mem- 
bre du conseii de discipline. M" 

La présidence du conseil de discipline est 
exercée par la juge de paix le plus ancienne- 
ment en fonctions; il a voix délibérative et 
tire lui-même au sort les noms des délégués 
appelés à composer le conseil de discipline. 

Un règlement d'administration publique dé- 
termine les conditions d’application des dispo- 
sitions qui précèdent. 

Art. 125, — Lorsque le conseil municipal 
adopte le statut-type, la délibération est défi- 
nitive. 

Lorsqu'il introduit des dispositions 
avantageuses que celles prévues au statut des 
fonctionnaires de l'Etat la délibération est sou- 
mise à l'approbation de l’autorilé de contrôle. 

Lorsque le statut adopté par le conseil mu- 
nicipal comprend les dispositions contraires 
au statut-type ou à l'ordre publie, ou insuf- 
fisantes, ou s'il accorde aux agents commu- 
näaux des avantages incompatibles avec la na- 
ture des fonctions exercées, l’autorité de con- 
trôle doit, après avis du conseil de préfecture, 
refuser son approbation et inviter le conseil 
municipal à délibérer une nouvelle fois dans 
le délai d’un mois. 

Si le conseil municipal maintient son point 
de vue ou n'apporte pas des modifications 
satisfaisantes, la question est soumise au mi- 
nistre de l’intérieur qui stalue après avis du 
conseil national des services publics départe- 
mentaux et communaux. Le maire doit faire 
connaître Jes raisons qui incitent le conseil 
municipal à déroger au statut-type 

Faute par le conseil municipal d’avoir déli- 
béré dans le délai de six mois à partir de Ja 
création des emplois visés à l’article 121, il 


plus 





est statué d'office par l'autorité de contrôl 
qui rendra applicable dans la comm » 
{ statut-lype élaboré par le conseil national 4 

services publics déparlementaux et comm 

naux. 

eu 





Art. 126. — La rémunération des 
communaux tilulaires est déterminée par le 
conseil municipal, d’après les barèmes-types 
fixés par le conseil national des L 


agents 


s 1 ( ServiCCs pus 
blics départementaux et communaux. 
Ces barèmes-lypes varient avec l'impor- 


tance des communes. Leur établissement doit 
Ctre guidé par un souci d'équivalence des 
emplois communaux avec les emplois simi« 
laires de l'Etat. 

Art. 127, — Si le conseil municipal adopte 
un barème de rémunération différant du 
barème-type, la délibération est soumise à 
l’approbalion de l'autorité de contrôle. 

La question est alors réglée suivant les 
principes et Ja procédure prévus à l’arlicle 
125 pour la fixation du statut. 

Art. 128. — Les délibérations du conseil 
municipal portant suppression totale ou pare 
ticlle des services communaux entraînant une 
perle d'emploi pour tout ou partie du person- 


nel titularisé de tout ordre doivent contenir 
une Clause assurant aux agents licenciés un 
emploi ou des compensalions en rapport avec 


la situation perdue. 

Les compensations sont appliquées du jour 
de la cessation des appoinlements. 

Les dispositions du présent article ne sont 
pas applicables aux communes de la prem 
catégorie. 

Art. 129. — Le personnel non exclusivemen 
communal, mais permanent, bénéficie des 
dispositions prévues à l'article 123 en ce qui 
concerne la révocation et la suspension. 

Art. 130. — Le personnel communal bénée 
ficie des disposilions prévues au code de la 
famille, titre I, chapitre premier, sections 1 et. 


) 
concerne les 


Ar 
cre 


2, en ce qui allocations fami- 
liales. 

Art. 131. — Le personnel municipal doit 
obéissance au maire et aux adjoints délégués 
à la tête des services, ainsi qu'à ses chefs 
hiérarchiques. 

Le refus d’exécution d’un ordre constitue 


une faute 


s'agisse 


disciplinaire, à moins qu'il ne 
d'exécuter un ordre dont l'illégalité 
est flagrante et que cette exécution sans ré- 


serve entraîne Îa propre responsabilité de 
l'agent. 

Art. 132. — Les disposilions de l'article 378 
du code pénal relatives au secret professione 


nel sont applicab'es au personnel communal. 

Les âgents communaux sont civilement res- 
ponsables envers les tiers de ieurs fautes 
personnelles. 


CHAPITRE II, — DISPOSITIONS. PARTICULIÈRES « 

Art. 133. — Le secrétaire de mairie est le 
collaborateur immédiat du maire. Il est paré 
hiérarchiquement à Ja tête du personnel 
communal, dont il assure la direction et ja 
surveillance. 

Le maire peut déléguer ses pouvoirs au 
secrétaire de mairie en ce qui « Ia 
délivrance des copies ou extraits des reg es 
de l’état civil, la législation de sig ires, 
la certification conforme de copies. 

Dans les villes des % et 4e calégori: :, cette 
délégalion peut être faile à un chef de ser. 


vice ou de’ bureau, sur la proposition du se- 
crélaire général de la mairie. 


Le poste de secrétaire de mairie est, no- 
tamment, incompatible avec les fonctio de 
notaire, de receveur munici al, de commis- 
saire de police, de receveur des P.T.T.. de 
membre d’un: commission administrative 
d'élablissement public communal 

Æ@ conjoint, les parents et alliés au deu- 
xième degré du maire ne peuvent ex r les 
fonctions d e de mairie qu'avec l'ap- 
probai 1 üe iu il ë C le, Toutefois, 

‘tte règie ne peut, « \ 
S tu ti )n ac ]! 2 

Art. 13:— D les hamea et vill 
fonctions de s laire de mairie } ( 
confiét à un SsCCr( ir« tercom 
sur une liste da { e € la 1 
ture { nf nn X 
par décret ] | Û ? 
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Art, 155, — Le receveur municipal spécial 

et le personnel placé scus ses ordres sont 
‘des agents communaux au sens du chapitre 
premier du présent titre. 

Toutefois, dans les communes dont les re- 
celles ordinaires, y compris celles des éta- 
blissements publics communaux, n'ont pas 
dépassé, pendant trois années consécutives, 
une cerlaine somme fixée par décret rendu 
sur la proposition des ministres de l’intérieur 
et des finances, après avis du conseil national 
des services publics déparlementaux €t com- 
munaux, et qui ne peut être inférieure à un 
million, les fonclions de recevur municipal 
sont remplies par le percepteur. 

Art. 136, — Les gardes champêtres sont 
nommés par le maire, Chaque commune peut 
en avoir un ou plusieurs. Is doivent être 
usréés et commissionnés par l'autorité de 
controle qui doit faire connaître son agrément 
ou son jefus d'agréer dans le délai d’un 
mois. ls doivent étre assermentés, 

Ils doivent être âgés de vingt-cinq ans au 
moins 

115 peuvent être suspendus par le maire. La 
suspension ne peut durer plus d’un mois. L’au- 
torité de contrôle peut <eule les révoquer, 
après avis du conseil de discipline. 

L'emploi de garde champôtre est, motam- 
ment, incompatible avec le service des sa- 
peurs-pompiers, avec la tenue d’un débit de 
boissons ou avec l'exercice des fonctions de 
garde particulier. 

Ta dehors de leurs fonctions relatives à la 
police rurale, les gardes champêtres sont char- 
vés de rechercher, chacun dans le territoire 
pour lequel il est assermenté, les contraven- 
ions aux règlements et arrêtés de police mu- 
nicipale, 11s dressent des procès-verbaux pour 
conslater ces contraventions. 

Art. 1437. — Dans toutes les communes dis- 
posant d’un personnel de police en vertu des 
dispositions du titre Y, chapitre premier, les 
inspecteurs de police, les brigadiers et sous- 
brigadiers, et les agents de police sont nom- 
més par le maire avec l'agrément de l’auto- 
rité de contrôle, qui doit faire connaître son 
avis dans le délai d'un mois. 

ls peuvent ©tre suspendus par le maire. La 
suspension ne peut durer plus d’un mois. 
L'autorité de contrôle peut seule les révo- 
quer, après avis du conseil de discipline. 

Is sont les auxiliaires du maire pour L'exer- 
cie des attributions qui lui sont conférées 
par les articles 204 et 205 du présent code. 


TITRE 1V 
Administration de la commune. 
CuiaPrTRE Ter, — BIENS, DONS ET LEGS 


Art. 138. — Le partage du patrimoine com- 
munal est interdit. 

Art. 139. — La vente des biens mobiliers et 
jmanobiliers des commumes, autres que ceux 
servant à un usage public, peut être auto- 
risée sur la demande de tout créancier por- 
teur de titre exécutoire, par un arrûêté de 
l'autorité de contrôle, qui détermine les for- 
mes de vente. 

Art. 440. — La jonissance des biens cotm- 
munaux ne peut être accordée qu'à titre 
révocable, 

Art. 141. — A défaut des droits privés fon- 
dés sur un titre spécial, tous les habitants 
de la commune ont des droits égaux à lufili- 
sion des institutions et établissements pu- 
blics de la commune ainsi qu’à la jouissance 
des biens communaux, conformément aux rè- 
glements édictés à cel effet. 

_ Sont exclus de cetle jouissance des biens 
communaux : 

a) Les militaires de l’armée active, à l'ex- 
ceplion des employés militaires; 

b) Les personnes qui ne possèdent pas Ja 
naiionalité française, sauf exceptions accor- 
dées individuellement par le conseil munici 
pal; 


c) Celles qui, au début de l’année où les 

produits sont distribués, ne possèdent pas 

ins la commune depuis au Moins SiX MOIS 
] nage propre avec foyer, 

L'admission des ayants droit fe pourra tre 

mise à aucune taxe. 
Art, 142. — Les oppositions contre les arré- 
au 1 re on les délibérations du conseil 


1 halre 
inicipal concernant l’utilisation des institu- 
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tions et établissements publics de la com- 
mune, ainsi que la jouissance des biens com- 
munaux sont, en tant qu'il ne s'agit pas de 
prétentions de droit privé fondées sur un titre 
spécial, jugées par 1e conseil de préfecture. 

Art, 143, — Le conseil municipal statue dé- 
finitivement sur l'acceptation des dons et legs 
faits à la commune ou aux établissements pu- 
blics communaux, à moins qu'il ne décide de 
transiger avec les héritiers de l’auteur de la 
libéralité. 

Dans ce cas, l’autorisation d’accepter ne 
peut être donnée que par un arrêté du préfet, 
après avis du conseil de préfecture interdépar- 
ivumental, 

Lersoue la aélibéralion porte un refus de 
dens où legs, l'autorité de contrôle peut, ” 
arrêté motivé, inviter le conseil municipal à 
délibérer à nouveau. 

Le refus n’est définilif que si, par une se£- 
conde délibération, le conseil municipal dé- 
care Y persister ou si le préfet n’a pas re- 
quis de nouvelle délibération dans le mois du 
dépôt de la délibération portant refus. 

Art. 44%, — Lorsqu'un don ou legs est fait 
à une portion du territoire d’une commune 
qui n’est pas encore à l’état de section, ou 
lorsqu'une section de commune est gratifiée 
d'une Lbéralité, il est immédiatement cons- 
{tué une commission syndicale qui est appe- 
lée à donner son avis. 

Si la commission syndicale ci-dessus prévue 
est d'accord avec le conseil municipal pour 
accepter ou refuser la libéralté, l’accepta- 
tion ou le refus définitif est prononcé dans 
les conditions mentionnées à l'article 145. 

S'i y a désaccord entre le conseil munici- 
pal et la commission symlicale, il est statué 
par arrêté molivé du préfet, 

Art, 119. — Le maire peut toujours, à titre 
conservatoire, accepter les dons ou legs et 
former avant l’autorisation toute demande en 
délivrance, 

L'arrèlé du préfet ou ia dclibération du con- 
seil municipal qui interviennent ulléricure- 
ment ont eilet du jour de celle acceptation. 

Art. 46. — La réduction des charges résul- 
tant d'une libéralité faite au profit d’une com- 
mune ou d'un établissement putlic commu- 
nal est prononcée par mesure administrative 
lorsqu'il est élabli que les revenus provenant 
de cette libéralité sont insuffisants. pour assu- 
rer l'exécution intégrale des charges impo- 
sees., 

S'il Èv a accord entre la commune et 
l'établissement gralifié et les auteurs de la 
libéralité ou leurs avarits droit, la réduction 
est aulorisée par un arrêté préfectoral. 

Dans tous les aulres cas, la réduction est 
prononcée par décrel, après avis du conseil 
d'Etat. 

Un rè: ent d'administration publique dé- 
termine les modalités d'exécution du présent 
article et notamment les mesures nécessaires 
pour mettre les auteurs des lib‘ralilés ou 
lours &yants droit en mesure de formuler 


leurs observations. 


CHAPITRE IL — |LÆS ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 
COMMUNAUX 


Art. 147. — Les établissements publics com- 
munaux sont gérés par une Commission ad- 
mministralive présidée par le maire. Deux tiers 
de ses membres sont désignés par le conseil 
muagicipal, soit en son sein, soit en dehors. 
Les autres membres sont nommés par l'auto- 
ilé de coniroie. 

Autant que possible, la commission admi- 
nistralive doit comprendre un ou plusieurs 
représentants des différentes catégories de ci- 
toyens particulièrement intéressés au bon 
fonctionnement de l'établissement. 

Tous les membres de la commission cessent 
leurs fonc!'ions en même temps que le con- 
seil municipal, Leur mandat est renouvelable, 

Art. 448 — Ls décisions sont prises à la 
majorité des voix. La voix du président est 
prépondérante. 

Le maire est chargé de l'exécution des déli- 
béraltion:. 

Art. 419, — La commission administrative 
règle les aflaires de l'établissement dans les 
conditions arrêtées par le conseil municipal. 

Des règlements-types seront établis par dc- 
crets rendus sur proposition des minisires 1n- 
téressés, après avis du conseil nalional des 
services publics départementaux et commu- 
naux 





Art, 450, — L’approbalion du conseil muni: 
cipal, et éventuellement de l'autorité de con- 
trôle lorsque le conseil municipal ne peut 
statuer définitivement en veriu des disposi- 
tions du titre VIH, est requise pour les déli. 
bérations de la commission administrative 
portant sur le budget et les comptes; sur les 
acquisitions, aliénalions, emprunts, échanges 
actions en justice ou trercaclions, sut l’accep: 
lation de dons et legs. 

Art. 151. — Les délibérations par lesquelles 
les commissions administratives chargées de 
la gestion des établissements publics commu- 
naux changeraient en totalité ou en partie 
l'affectation des locaux ou objets immobiliers 
ou mobiliers appartenant à ces élablisse- 
ments, dans l'intérêt d’un service public ou 
privé quelconque, ou mettraient à la dispog- 
tion soit d'un autre établissement publi: ou 
privé, soit d'un particulier, lesdits locaux et 
objets, ne sont exéculoires qu'après l'appro- 
balion du conseil municipal et de l'autorité 
de contrôle, 








CHAPITRE LIL — DES CIMGIIÈRES 


SECTION I. — Création, agrandissement, 
translation, désaffectation. 


Art. 452. — Chaque commune doit posséder 
un ou plusieurs terrains spécialement cons: 
crés à l’inhumation des morts. 

Art, 1453. — Ces terrains doivent être au 
moins cinq fois plus étendus que l’espace né- 
cessaire pour y déposer le nombre présumé 
des morts qui peuvent y être enterrés chaque 
année. 

!s sont choisis après avis d'un géologie 
qualifié agréé par l'autorité de contrôle. 

lis ne peuvent être situés à moins de trente. 
cinq mètres des habitations agglomtrées, à 
moins qu'une distribulion publique d’eau po- 
table sous pression alimente toutes Îles ha- 
bitations siluées à une distance inférieure. 

ls sont entourés d’une clôture. Des plan- 
tations d'arbres appropriés y sont prévues; 
elle ne doivent point vêner la circulation de 
l'air, 

Art. 454 — Nul ne peut, sans autorisation 
du maire, donnée après consul!tation d'un 
expert agréé par l'autorité de contrôle, élever 
aucune habilation, ni creuser aucun puit, à 
moins de cent mètres des cimelières. 

Les bâliments cxistants ne peuvent égale- 
ment être restaurés ni augmenlés sans cetle 
même autorisation. 

Les puits pourront, après visite contradic- 
loire d’experts, êlre comblés, en vertu d'un 
arrêté de lFautorité de contrôle: 

Art 155, — L'ouverture des fosses pour de 
nouvêlles sépullures ne peut avoir leu que 
de cinq annces en cinq années. , 

Les concessions, dans le cas où il n’y a 
point de caveau de famiHe, ne peuvent rece- 
voir plusieurs corps que si cinq années au 
moins séparent chaque inhumalion ou si les 
corps ont élé placés de manière que la pro- 
fondeur réglementaire soit observée dans la 
dernière inhumation. 

Art. 156. — La création, l'agrandissement 
ou la iranslation d’un cimelière sont décidés 
par le conseil municipal, ils peuvent êlre or- 
donnés par l'autorité de contrôle, mais seu- 
lement six mois après une mise en demeure 
au conseil municipal, resté san: effet, 

Le conseil municipal ou éventuellement 
l'autorité de contrôle, après avis du conséil 
municipal, détermine l'emplacement ‘des ter- 
rains nécessaires, après examen géologique 
et enquête de commodo et incommeode. 

Art, 157. — Aussitôt: que le nouveau cime- 
tière est disposé à recevoir les inhumations, 
l'ancien cimelière est désaflecté, Aucune in- 
humation ne peut y être faite, 

Art, 158, — La commune ne peut disposer, 
d'aucune manière, de l’ancien cimelière pen- 
dant un délai de cinq ans à parlir de sa fer- 
melure, 

Après l'expiration de ce délai, les terrains 
peuvent être affermés par les communes aux- 
quelles ils apparliennent, mais à la condition 
qu'ils ne soient qu’ensemencés où plantés. 

Les anciens cimetières peuvent être mis 
lans le commerce dix ans après les der- 
nières inhumations. 

Jusqu'à l'expiration d’un délai de tren'e 
ans, des fouilles ou fondations ne pourront! 

tre faites qu'avec l'autorisation de Faut: 
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Sgcriox II, — Des concessions. 


Art. 159, — Lorsque l’étendue du ou des 
nnetières le pr conseil municipal! 
veut décider de concéder des terrains aux 
personnes qui désirent Y posséder une place 
distincte et séparée, “Pour fonder Jeur sépul- 
ture et celle de leurs conjoint, parents ou 
successeurs, et y construire des Caveaux, mo- 
auments où tombeaux. BL “3. An 

Art. 460. — Lorsque 1e conseil municipal dé- 
side de concéder des terrains, il doit obliga- 
(oirement prévoir des concessions temporai- 
ces, faites pour quinze ans àäu plus, des con- 
sessions trentenaires, et facullalivement des 
concessions cinquantenaires. 

Art, 161. — AuCune CONCession ne peut 
avoir lieu qu'au moyen du versement d'un 
capital. cs ; 

Les tarifs des trois classes de concession 
cont arrêtés par le conseil municipal. 

"Art, 162. — Les concessions sont renouvela- 
bles sur place indéfiniment au prix du taril 
en vigueur au moment du renouvellement. 

\ défaut de paiement de cette nouvelle re- 
devance, le terrain concédé fera retour à la 
commune, mais il ne pourra être repris par 
cle qu'une année révolue après l'expiration 
de la période pour laquelle il avait été con- 
cédé, ct, pendant celte année, les concession- 
laires où les ayants cause, pourront user de 
leur droit de renouvellement. 

Art, 163, — Les concessions (einporaires, 
accordées pour quinze ans au plus, et trente- 
aaires, sont convertibles en concessions de plus 
longue durée, I est dans ce cas défalqué du 
prix de concession une somme égale à la 
valeur que représente la concession conver- 
lie en raison du ternps restant encore à cou- 
ir jusqu'à son expiration. 

Art, 164, — Le terrain nécessaire aux sépa- 
rations et passages établis autour des Cconces- 
sions est fourni par la commune, 

Art. 465, — En cas de translation d’un cime- 
lière, les concessionnaires ont droit d'obtenir, 
dans le nouveau cimelière, un emplacement 
égal en superficie au terrain qui leur avait 
été concédé, el les restes qui y avaient été 
inhuimés seront transportés aux frais de la 
conuaune. 

Art. 166. # Il ne pourra plus être fait de 
concessions perpéluelles et centenaires. 

Les concessions perpéluclles et centenaires 
existant à la promulgation du pré$ent code et 
se trouvant à l’état d'abandon pourront être 
reprises par Ja commune conformément aux 
dispositions de la loi du 3 janvier 1921, Né- 
anmoins, 10 délai de soixante-quinze ans pré- 
vu par cette loi est ramené à cinquante ans. 

Atl. 167, — Nonobstant les dispositions des 
arlicles 161 et 166, les communes peuvent ac- 
corder, à titre d'hommage public, des conces- 
sions gratuites, même perpéluelles, dans les 
cimetières communaux pour linhumation des 
soldats rnorts pour la patrie, des citoyens il- 
lustres on des bienfaiteurs de la commune. 

Dans ces deux derniers cas, la délibération 
du conseil municipal doit être approuvée par 
l'autorité de contrôle. 

Les concessions précilées sont stric{ement 
Personnelles. 

Art. 168, — Un règlement d'adminis{tration 
Publique  codifiera la réglementalion anté- 
rieure au présent code restée en vigueur, € 
déterminera les condilions d'application du 
présent chapitre. 


CHAPITRE IV, —"TuAVAUX ET MARCHÉS 


SECTION 1, — Généralités. 


Art, 169, — Aucune construction nouvelle 
ou reconstruction ne peut être faite que sur 
la production des plans et devis approuvés par 
le conseil municipal, sauf les exceptions pre- 
vues par les lois spéciales. k 

Les plans et devis sont, en outre, soumis à 
l'approbation de Fautorilé de contrôle dans 
les cas prévus par l'ariicie 1531-30, du présent 
code. 

Art. 130, — Lorsque le conseil municipal 
décide l'exécution de travaux neufs, de re- 
consiruction ou de grosses réparations, il en 
évalue la dépense globale qu'elle entraine. 

Le budget communal doit comprendre les 


ressources nécessaires à l'exécution desdits 
lravaux à effgetuer au cours de l'exercice 


pour lequel il'a élé voté. 


Si la durée des travaux doi: excéder une 


année, la même délibéralion doit comporter 


une répartition de celle dépense par l'exer- 
cice et l'indication des ressources envisagées 
pour y faire face. 

La délibération est soumise, s'il y a lieu, 
à l’autorité de contrôle compétente, en vue 
de l'approbalion des ressources destinées à 
couvrir les dépenses de travaux exécutés 
pendant le premier exercice. Dans ce cas, 
aucun crédit relalif à l’exéculion des travaux 
portés au budget de la commune ne peut 
être ulilisé avant que l'autorité de contrôle 
ne se soit prononcée, sauf les dispositions 
prévues à l'article 456 du présent code. 

Art. 171. — Lorsqu'une même opération ad- 
ministrative nécessite une déclaration *“d'uli- 
lité publique et le recours à l'emprunt, l’auto- 
rilé de controle du degré le plus élevé à 


compélence pour se prononcer sur l'ensemble 





des décisions qui concourent à la réalisalion 
de ces opéralions. 

Art, 172. — Les marchés de travaux, trans- 
ports ct fournitures des communes, des syn- 
dicats de communes et des établissements 
communaux doivent faire l'objet d'adjudica- 
tion, sous réserve des exceplions prévues par 
les articles 176 à 178 ci-après. 

L'administration peut décider de n'adimettre 
à concourir que des personnes reconnues 
préalablement capables et produisant les titres 
justificatifs exigés par les cahiers des charges, 
lorsque l'adjudicalion porte sur des fourni- 
lures, travaux, explailations ou fabricalions 
qui ne sauraient Clre sans inconvénients 
livrés à une concurrence illimitée. 

Les adjudications et les marchés de gré 
à gré passés dans les conditions déterminées 
par la présente section, sont, autant que 


: possible, divisés en plusicurs lots, selon lim- 


porlance des travaux ou des fournitures ou 
en tenant comple de.la nalure des profes- 
sions intéressées. 

Art. 173. — Le maire procède eux adjudi- 
cations publiques pour le compte de la com- 
mune. 11 est assislé de deux rembres du 
conseil municipal appelés à tour de rôle dans 
l'ordre du tableau. Le receveur municipal 
cest appelé à toules les adjudications. 

Lorsque l’adjudicalion à lieu pour le compte 
d'un établissement communal, ou d’un syn- 
dicat de communes, le président de la com 


| mission administrative où du comilé y pro- 


| commission où dudit comité appelés, à 


ladite 
tour 


cède, assisté de deux membres de 


‘ de rôle, par ordre d'ancienneté. Le receveur 


{le comité, 


| de l'établissement ou du syndicat est appelé 


à l’adjudication. 

Art. 174. — Les {ravaux, transports ct four- 
nitures doivent être adjugés à lun des trois 
soumissionnaires offrant le plus bas prix. 

Toutefois, lorsque Je prix le plus bas aura 
été offert par une société d'ouvriers soumis- 
sionnant dans les conditions fixées à la sec- 
tion Ji du présent chapitre, ladite 
sera déclarée obligaloireiment adjudicataire. 
Dans le cas où le même prix serait offert 
par deux sociétés d'ouvriers, la commission 
déclarera adjudicalaire celle qui fui paraiira 
présenter les raeilleures garanties pour Fexé- 
cution des prestatiot 

Art. 455, — Les réclamations relalives aux 
opéralions préparaloires de ladjudicalion ou 
à J’adjudicalion elle-même doivent, au plus 
tard le jour de l’adjudication, être adressées 
au maire ou président par écrit ou décla- 
rées par procès-verbal. Elles sont jugées pat 
le maire ou président cl les deux assistants 
à la majorité des voix. 

Le recours contre leur décision est ouvert 
à l'intéressé, dans ies trois jours de sa noli- 
fication, devant le conseil municipal ou devant 
lorsqu'il s'agit d’un syndicat de 

«a 


LI 
t 
DA 


socicié 


communes, qui doit iluer dans Îles trente 
Jours, 
Art. 14356. — Des marchés écrits peuvent 


être conclus de gré à gré pour les {ravaux, 
transporis et fournitures dont la valeur n'ex 
cède pas, pour le montant total de l'entr 
prise, la somme de 260.000 K pour les rom 
munes de la première calégori®, 500.000 F 
pour les communes de la deuxitine calé 
gorie, 4 million de francs pour les villes de 
Ja troisième catégorie, 2 millions de francs 


! pour les autres villes. 


Les communes et les établissements commu 


naux peuvent trailer sur simple facture sans 


passer des marchés écrits pour les travaux, 
transports et fournilures dont Ja 
n'excède pas 950.000 F dans les commu 
de Ja première catégorie, 100.000 F dans le: 


acpt nst 





comimunes de la deuxième catégorie, 200.000 
francs dans les autres eonmunes, ainsi que 
dans celles qui sont siluées dans un dépar- 
tement dont la populalion dépasse deux mil- 
lions d'hé&bitants. 

Pour les syndicats de communes, la popu- 
lation retenue cest celle de l'ensemble des 
communes syndiquées 

Les raaxima prévus au présent article peu- 
vent tre modifiés par décrel pris sous 1 
contreseing des ministres de Fintéricur et 
des finances. 

Ces maxima sont majorés de 20 p. 100 lors- 
que les marchés sont conclus avec des so- 
ciélés d'ouvriers français constituées dans 
l’une des formes prévues par l’article 19 du 
code du commerce où par la loi au 24 juillet 
1567. 

Art, 197. — Des marchés écrits peuvent être 
conclus de gré à gré lirnilation de 
some : à 

a) pour les objets dont la fabrication est ex- 
clusivement réservée à des porteurs de brevel 
d'invention ou d’importalion ; 

L\ pour les ouvrages et objets à'art et de 
précision dont l'exécution ne peut être contiée 
qu'à des arlistes où industriels éprouvé: ; 

€) pour les exploitalions, fabricalions et four. 
nifures qui ne seraient faites qu’à titre d’es- 
sai; 

d) pour les matières et denrées qui, à raison 
de leur nature particulière et de la spéciatité 
de l'emploi auquel.elles éont destinées, doi. 
vent être achetées et choisies aux lieux de 
production ou livrées sans intermédiaire par 
les producteurs eux-méimncs ; 

e) pour les fournitures, transports on tra 
Vaux qui, dans les cas d'urgence absolue el 
dûment constatés, amenés par des circons- 
lances imprévues, ne pourraient pas subie des 
délais des adjudications : 

f) pour les fournilures, tran<porls où 1ra- 
vaux que l'administration doit faire exécutes 
au lieu et place des adjudicataires détaillants 
ct à leurs risques et périls, 

Art. 178. — Lorsqu'une première mise en 
adjudication de fournilure:, transports où tra 
vaux t'a donné lieu à aucune offre où n'a 
provoqué que des offres inacceptables, lv: 
‘ommunes, de communes 
blissements Haux peu U trailer di 
gré à gré avec 
contrôle. 


Le: commune, 


sans 


L'attiorilg di 





iorisalion de 


de communes @ 
établissements communaux peuvent êlre é£ 
lement autorisés dans les rnêmes condition 
à procéder à une deuxième tentative d'adjudi 
calion comportant une revision des prix ou 
des clauses du cahier des charges. Dans cetti 
hypothèse, ct en cas de nouvel échee, ils pe 

vent. de | € 

Le ù gré 


Dans les marchés d 


syndicats 


1 


| t a 
plein dro , TOECOUFIE à Ut inarché d 








e gré à gré ainsi pa 
apres une oil deux idjudi l ns re<lées 
fruclueuses, l'administration ne doit pas 
passer le maximun des prix fixés préalableme 
à l'adjudication unique ou à la seconde adiju 
dication: elle peut toulefois être releriée di 
celle interdiction par l'aulorié de contrô!i 
si d Circons{ances cxceplionnelles la justi- 
fic il r 

Art. 159 Au Cas où même entrepr 
f Ï bjet d’une adijudica \ par jolis 1 ue 
Ji} {ra ù a Ja faculls lor [11 Î 1 lé lo 
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et transports ét les commandes de fournitures 
éont décidées: 

t» Par de maire lorsque la dépense est infé- 
Tieure à 15.000 F pour les hameagyx ct les 
villages, 204000 F pour les communes de Ja 

l'4 


d% catfsgoric, 80.090 F pour cebles ate Ja 3 catc- 
gorie el 100.009 F pour 1 ‘les de la 4° caté- 
ous ; 1 2 fi CFA nan" 1< 

2 Par : nseii de municipalité lorsque Ja 
dépense est comprise entre .30.000 ei 100.000 F 
pour les villes de la 2° catégorie, entre 80:00) 
et 2902000 F pour celles de Ja 5° catégorie, 
entr2 400.000 et 309.090 F pou s villes de la 
&e catégori 1 

go Par da commission «lies fTavaux, qui ap- 


prouve, s’il y à dieu, des marchés, lorsque la 
dépense est ‘comprise entre 100.000 et 500,000 
frames pour les viles de la 2° satégorie, entre 
200.099 ‘et 800.000 F pour celles «le Ja 3° caté- 
uorie. entre 9300.00) et 1 niil:on de firuncs 
pour les vütes «ke la 4° cuit garie. 
: Les somnres fixées au préscni article peu- 
vent ôtre modifiées par décret pris & us de 
contreseing des mimistres de l'intérieur ct'@es 
imanves. Lit 
art iR2, — Les contrats de Wravaux publics 
concins par les communes € établissements 
ss communaux ne doivent pas contenir 


pFitals J : mar 

es clauses portant affermaze d'une recette 

pub ique, ont " 
Art. 48% — Dans des contrats portant Con- 


cession «le servi pubiic, des communes et 
établissements publics communaux ne peu- 
vent pas inserer de clauses par lesquelles le 
concessionnaire prend à sa Charge l'exécu- 
tion de travaux étrangers à l'ohjel de la con- 
Cesshot. : ; ; | 

Art. 481 — Pour da liquidation de _ leurs 
dépenses de travaux publics ‘et fournitures, 
les communes et établissements publics Cem- 
Wuiaux peuvent reogurwr à l'arbitrage tel 
qu'il est réglé pur le livre HI du code de pre- 
cédure civile. 4 Je 

Pour les communes de la première cait60- 
rie, da délibération du conseil municipal où 
de ln commission administrative dceidant 
Parhitrage doit tre approuvée par l'aulorké 
de “ontrôla. 


Srcnox HI — Règles particulières aux -adju- 
dications et wrarchés de gré 4 qré passés 
avec les sociétés d'ourcriers français, Les 
artisans et les sociétés coopéretives artisa- 
nales. 


Art. 185. — Les sociétés d'ouvriers français 
constituées dans l'une des formes prévues par 
l'articre 149 dun code de commerce où par la 
Joi du 21 juillet 1867, peuvent SOumISSIONMCr 
les travanx où fournitures faisant l'objet es 
adjudicalions des communes et des étabhis- 
sesnents publics dans les conditions prévues 
à la section IL du présent chapitre. 

Art. 186. — Pour être admises à soumission- 
ner, soit par voie d'adjudicalion publique, 
sait par voie de marché de gré à gre, les 
entreprises de travaux puliics ou de fourm- 
iures_ les sociétés «doivent préalablement pre- 
duire une copie certifiée conforme de l'acte 
de société. mentionnant les noms ct adresses 
des administrateurs. 

Les sacités indiquent, en outre, te nombre 
minimum des secrétaires et auxiliaires 
qu'elles s'engagent à employer à l'exécution 
uu marché K NE 

En cas d'adjudication, les pièces et imlica- 
tions exigées ci-dessus sont fourmies ‘Cinq 
jours au moins avant celui de l'adjwdica- 
tion 4 

Art. 487. — Les sociétés d'ouvriers sont dis- 
pensées d> fournir un cautionnement Jorsque 
le montant prévu des travaux el fournilures 
faisant l’objet du marché ne dépasse pas 
900.000 F dans les communes des première et 
deuxième catégories, 200.099 F dans les au- 
tres COMMUNES, he ; 

La catégorie à prendre en considération est 
celle de la commune dans laquelle les pres 
latins sont exécutées. 

Art. 488. — Les acomples sur les ouvrages 
eséculés où sur les fournitures livrées sont 


pavs lous des quinze jours aux sociétés d'ou- 
vriers, sauf les retenues prévues par 163 
L i iCS ir:es 

A1 189. — Les socéiés d'ouvriers senti 
S 1 aux ciauses et iditi minérales 
pu aux entrepreneurs Ge {ravaux Où 


Lures en tout ce qu'elles n’ont pas 
de contraire aux articles 173 à 171 ci-dessus. 





Art. 190, — Les aurlieles 187 ct 188 sont ap- 
plicables aux petits artisans remplissant ‘es 
conditions fixées par Particle 22, $ 2, du coda 
généra! «des impôts directs Ct taxes assimi- 
es 

En cas d'adjudication, les artisans devront 
produire un certificat délivré par le contri 
ieur des contributions directes de leur domi- 
ie indiquant qu'ils sont imposés à l'impôt 


sur 1 traitements et salaires. 

Art, 49, — ‘Tous travaux susceplibles d’être 
exvéeutés par des:maitres artisans «finis par 
l'article 17 de Ja loi dn 25 juillet 1925, mo- 


difié par Ha lat du 28 mars 1931, faisant Fohb- 
jet d'adjndicatians et de marchés de gré à 
oré devront être réservés de préférence, à 
égaiité de prix, jusqu'à concurrence du ‘quart 
de Jour montant, à des artisans à titre indi- 
viduel ou à des socités coopératives arlisa- 
nales, constituées en application de la loi du 
27 4combre 193, pour être distribués par ces 
coopératives à denrs adhérents artisans. 

üette «disposition est applicable aux tra- 
vaux d'art susveptibles d'être exécutés par 
des artistes et maitres artisans d'art, lesquels 
travaux seront réservés jusqu'à concurrence 
de la moitié de leur montant aux sociétés 
coopératives d'artistes et artisans d'art. 

Un siécret contresigns par le ministre ‘du 
travail déterminera les modalités d’applica- 
tion du présent srticle, notamment les condi- 
ions dans lesquelles s'exercera Ja préférenee 
visée aux deux alinéas précédents, ainsi que 
les conditions xqu'aurent à remplir les arti- 
sans el les artistes et les sociétés coapératives 
artisanales pour pouvoir bénéficier de ces dis- 
positions. 


CUAPITRE V, — ACTIONS JUDICIAIRES 


At. 192. — Conformément aux articles 63 
{H09), 91 {70) et 1497. ct sous réserve des dis- 
positions prévues aux articles 86 et 9%, le 
“onseil municipal détibère sur les aclions à 
intenter ou à soutenir au nom de la corm- 
rune ou d'une section de commune et le 
taire représente ceMes-ci en justice. 

Art. 195 — Tout contribuable inscrit an 
rôle de la commmume a le droit d'exercer, tant 
en demandant qu'en défendant, à ses frais 
et risques, avec l'autorisation du <onseil de 
préfcelure, es actions qu'il croit appartenir 
à la commune et que celle-ci, préalablement 
appelée à en délibérer, a refusé on néglig 
d'exercer. 

Art. 493. — Le contribuable adresse au con- 
seil de préfecture un ménroire détaiké dorit it 
lui est délivré récépissé. Le préfet transmet 
immédiatement <e mémoire au Maire, en 
Pinvitant à le soumettre an conseil munici- 
pal, spécialement canvaqué à «et effet; le dé- 
lai de convocation yeut être abrégé. 

La décision du éonseil de préfecture doit 
être rendue dans le délai de deux mois à 
dattr du dépôt de la demande en autorisa 
ion, Toute décision portant refus d’autorisa- 
lion doit être motivée. 

Si le conseil de préfecture ne statue pas 
dans le délai de deux mois, ou Si l’autorisa- 
tion est refusée, le contribuable peut se paur- 
voir devant le conseil d'Etat, 

Le pourvoi est introduit el jugé selon Ja 
forme administrative, H doit, à peine de dé- 


chéance, ètre formé dans le mois qui suit, 


coit l'expiration du délai imparti au conseil 
de préfeclare pour statuer, soit la notifica- 
lion de l'arrêté portant refus. 

H doil Cire slatué sur le pourvoi dans }e 
délai de deux mois à partir du jour de son 
enregistrement au secrétariat général du con- 
seil d'Etat. 

Le conseil de préfecture ou le conseil 
d'Elat peuvent, s'ils accordent l'autorisation, 
en subordommer l'effet à la consignation préa- 
lable des frais d'instance et ils fixent, en ce 
cas, la somme à consigner. 

La commune est mise en cause, et la dé- 
cision qui intervient a effet à son égard. 

Après tout jugement intervenu, le contri- 
buable ne peut se pourvoir en appel ou ‘en 
cassation qu’en vertu d’une nouvelie «auta- 
risation. , 

Art. 495. — Aucune action judiciaire autre 
que les actions possessoires ne peut, à peine 
le nullité, être intentée contre une Cominune 
qu'autant que le demandeur a préalablement 
adressé à l'autorité de contrôle un mémoire 
proposant l'abjet et les motifs de sa réclama- 
tion. 11 lui en est dormmé récépissé. 
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L'aclian he peut ire portée devant les tri. 
bunaux qu'un Mois après la date du récé- 
pissé, sin: préjudice des actes conservatoires 

La présentation «un mémoire interrampt 
lügte preseriplion on déchéance si elle est 
suivie d'une demande cn justice dans le dé- 
lai de trois mois. 

Art. #95, — L'autorité de contrôle adresse 
immédiatement le pwmoire au maire Aves 
l'invitation de convoquer le consei! munie. 
pal dans le plus bref délai pour -en délibérer 

Art, 197, — Sous réserve des ‘dispositions 
de Varticls 498, le conseil municipal et Je 
maire exercent, en ce qui concerne les ae. 
ons à intenter ou à soutenir au mom de 
la section, les pouvoirs qui leur sont confies 
ponr 11 commune par l’article 492-@i-dessus 

Toutefois, Ia commission  symdicale peut 
ôtre consultée par l'autorité de contrôle 
Elle doit l'être si l'autorité de contrôle «st 
saisie d’une demande des habitants et pro- 
Priétaires de la section, formue dance les 
conditions prévnes à l'article 482. *. 
“En cas de désaccord entre Je conseil muni. 
cipal’et Ja commission svndicale, ilest statué 
par arrêté motivé de l'autorité de contrôle Si 
célle-ci estime qu'il Y à lieu d'exercer ou de 
soutenir l'action ct que le conseil municipal 
soit de l'avis opposé, l'arrêté précité charge 
le président de Ia commission syndicate & 
représenter la section dans les conditions pré- 
vues à l’arlicle suivant. 

Art. 498. — Lorsqu'une cection se propose 
d'intenter ou de soutenir une action judiciaire 
soit contre Ja commune dont elle dépend, soit 
contre une autre section de la méme com- 
mune, il est formé, pour la section et pour 
chacune des sections intéressées, une com- 
mission syndicale distincte qui décide de ces 
actions. 

Le président de 1 commission syndicale 
vertu de la délibération de celte dernière, re- 
présente en justice la section de commune et 
suit les arlions en son non, même après l'ex- 
piration du délai pendant Iequel la commis- 
sion est appelée à siéger par l'arrêté de l’au- 
torilé de contrôle, prévu à l’article 485, tant 
qu'une nouvelle commission syndicale n'a pas 
été réunie, 

Art. 199 — Tout contribualÿe inscrit au 
rôle de la commune a le droit d'exercer les 
actions qu'il croit appartenir à la seetion dans 
laquelle il habite ou est propriétaire dans les 
mémes cofditions que celles qui sont prévues 
on ce qui concerne la commune par les ar- 
ticles 193 et 19% ci-dessus. 

La commission syndicale peut être consultée 
par l'autorité dè contrôle sur le mérite de 
Paclion. Elle doit lètre si l'autorité de 
contrôle ‘est saisie d’une demande des haäbi- 
tants ét propriétaires de la section dans les 
conditions prévues à l’article 483. 

Si le contribuable a €té autorisé à exercer 
l’action, la section est mise en cause et la 
décision qui intervient a effet à son égard. 

Art. 200, — La seclion qui a obtenu une 
condamnation contre la commune eu une au- 
tre section n’est point passible des charges 
ou contributions imposées pour l’acquittenrent 
des frais ei domimages-intérêts qui résultent 
du procès. 

JL en est de même à l'égard de toute partie 
qui plaide contre une commune ‘ou section 
de commune. 

Art. 201, — Lorsque le conseil municipal se 
trouve réduit à moins du liers de ses mem- 
bres par suile de l’abstenlion prescrite par 
l'article 958 des conseillers municipaux ui 
sont intéressés à la jouissance des biens et 
droits revendiqués par une section, l'autorité 
de contrôle convoque les électeurs de la com 
mune, déduction faite de ceux qui habitent 
ou sont propriétaires sur le territoire de la 
section, à l'effet d’élire ceux d’entre eux qui 
doivent prendre part aux délibérations aux 
lieu et place des conseillers municipaux obli- 
gés de s'abstenir. : 

Art. 202, — Les établissements publics com- 
munaux peuvent esler en justice; ils sont 
représentés par le maire. 

Toutefois, les conseils municipaux sont ap- 
pelés à donner leur avis sur les actions judi- 
ciaires autres que les actions possessoires que 
ces établissements se proposent d’insütuer 
ou de soutenir. ù 

En cas de désaccord entre" conseil muni 
cipal et l’élablissement, celui-ci ne peut ester 
en justice qu’en vertu d’une autorisation du 
conseil de préfecture, Dans le même cas, 
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CT 


nt ut jugement intervenu, l’établisse- 
pe L.. peët se pourvoir devant un autre 
deuré de juridiction qu’en vertu d’une nou- 
elle autorisation du conseil de prétecture. La 
qeision du conseil de préfecture doit êlre 
rendue dans les deux mois à compter du jour 
du dépôt de la demande en autorisalion. A 
détaut de décision rendue dans ledit délai, 
L'établissement est autorisé: à plaider. ; 

route décision du conseil de préfecture 
nortant refus d'autorisation doit être motivée. 
En cas de refus d'autorisation, l'établissement 
eu: <e pourvoir devant le conseil d'Etat 

Le pourvoi est introduit et jugé dans les 
formes et déhis prescrits par l'article 195 ci- 
nr ; 


TITRE V 


Collaboration des communes à l'administration 
générale, 


CHAPITRE Ier, — Ji LA POLICE 
cycrion L — Organisation de la police. 


art, 203. — La police a pour objet d'assurer 
fe bon ordre, la sûreté, la tranquillité, la sa- 
tubrité et la santé publiques. 

Art. 204, — Dans chaque commune, et en 
veriu des pouvoirs de police qui lui sont 
conférés par l’article 93, le maire est chargé 
notamment : 

jo D'assurer le nettoiement et l'éclairage 
| ues, quais, places et voies publiques; 

faire procéder à l’enlèvement des encom- 


breuncnts; de faire démolir ou réparer les 
édilices menaçant ruine; d'interdire de rien 
exposer aux fenêtres ou autres parties des 
édifices qui puisse nuire par sa chute, ou 

\ jeter qui puisse endommager les pas- 
f ou causer des exhaluisons nuisibles; 
du mérolage des maisons; et, d’une ma- 
nivre générale, de tout ce qui intéresse la 
û et la commodité du passage; 

» De pourvoir d'urgence à ce que loulte 
personne décédée soit ensevelie ct inhumée 
Ü ment, sans distinction de eulte, ni de 
( e; 

De toules les questions concernant le 

(£ le transport des personnes décédées, 
Je iumaiions çet exhumations, le maintien 
bon ordre et de Ja décence dans les ci- 
metières, sans qu'il soit permis d'établir des 
lions ou dés prescriptions particulières 

n des croyances ou du culte du défunt 

ou des circonstances qui ont accompagné sa 
Du soin de prévenir par des précautions 
bles, et de faire cesser, par la distri; 

} des secours nécessaires, les accidents 
el fléaux calamileux tels que les incen- 
dis ies inondations, les maladies épidémi- 
ques ou contagieuses, les épizooties, en pra- 
voquant, s'il y a lieu, l'intervention de l’ad- 


istration supérieure ; 
Du soin de fixer, sur l'avis conforme du 
conseil municipal, et après avoir consulté. les 
présidents des groupements viticoles existant 
s la commune, la date à partir de laquelle 
rédoMe des raisins de table et de vendan- 


ges est autorisée sur le territoire de la com- 
inune. Des dates différentes pourront être 
brèvues selon l’encépagement et la situation 
les vig obles. 

ge. 205. — En outre. et sous réserve des 
a ilions de l’article 206, le maire est chargé 
notunment: 

! 


” Du soin de réprimer les alteintes à Ja 
tranquilité publique, telles que les rixes et 
Gispules  ascompagnées d’ameutement dans 
les rues, le tuomulte excité dans les lieux 
d'assemblée publique, les attroupement:, les 
bruits et rassemblements nocturnes qui trou- 
blent Je repos des habitants, et fous actes 
de nalure à compromettre la {ranquillité pu- 
Dlique : 

2° Du maintien du bon ordre dans les en- 
droits où il se fait des grands rassemblements 
d'hommes, tels que foires, marchés, réjouis- 
sances et Cérémonies publiques, speclaeles, 
jeux, cafés, établissements culluels et autres 
lieux publics; 

5 De l'inspection sur la fidélité du débit 
des denrées qui se vendent au poids ou à la 


mesure et sur Ja salubrité des comestibles 


exposés en vente; 


ko Du soin de prendre provisoirement Îles 


ces 





mesures les aliénés don 


nécessaires contre 











l'état pourrait compromettre. la morale publi- 
que, la sécurité des personnes ou la conser- 
vation des propriétés ; 

5e be prendre, à défaut des propriétaires ou 
des détenteurs du droit de chasse, à ce dû- 


invilés, 


la destruction des animaux nuisibles désignés 
dans l'arrêté du préfet pris en vertu de l’ar- 
ticle 9 de la loi du 3 mai 1844, ainsi que les 
Joups et sangliers rémis sur le 
requérir, à l’eflet de les. détruire, les habi- 
tants avec armes ct chiens propres à la chasse 
ANIMAUX ; 
l'exécution des mesures ci-dessus et d'en dres- 
ser procès-verbal; 

6° D'obvier ou de remédier aux événements 
fâcheux qui pourraient Clre occasionnés par 
la divagation des animaux malfaisants ou fé- 


206. — Dans 
habitants 
nes désignées par des lois spéciales, le préfet 
est chargé des pouvoirs de police visés à l’ar- 
ticle 20 ci-dessus, 

Toutefois, pour tout ce qui concerne expres- 
sément les foires, rnarehés, réjouissances et 
cérémonies publiques, les pouvoirs au préfet 
sont limités au maintien du bou ordre, les 
questions relatives à l’organisation €tant ré- 
servées au maire. 
Sauf en cas d’urger nstalée, 
maire doit être appelé à donner préala 
son avis 
établis par 
avis ou ae 
l'arrêté de l'autorité 
Art. 207. 
conférés 
toujours 
soumises S 
d’entre elles et 
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territoire; de 


PUS 
l'autorité préfectorale, Mention 


— Nonobstant les pouvoirs 

rnaire, l'autorité de 
] ren ire 
\ contrôle ou pour plusieurs 


inesures relaliveæ au maintien 
le la tranquillité, 
la santé publiques. 


qu'après une 


Section IL, — Responsabäiité de 
en cas de troubles. 


Ss communes 


Aat. 219, — Les communes sont civilement 
responsables des dégâts el dommages résuli- 
tant des crimes et délits commis, à force ou- 
verte ou par violence, sur leur territoire, par 
des atiroupements où rassemblements armés 
ou nou armés, soit envers les personnes, Soit 
contre les propriétés publiques ou privées. 
Les indemnités, les dommages-intérêls el Jes 
frais dont la commune est responsable sont 
répartis, en vertu d’un rôle spécial, entre 
toutes les personnes inscrites au rôle d’une 
des contributions directes, à l'exception des 
victimes des troubles auxquelles auront été 
alloudes ces indemnités, proportionnellement 
au montant en principal de toutes leurs com: 
tributions directes. 

Si le montant des dommages-intérêts et des 
frais mis à la charge de la commune excétin 
le quart du produit en principal des contri- 
butions directes et taxes réunies, le paye: 
ment en est effectué au moyen d’un emprunt 
qui sera remboursé à laide d’une imposition 
extraordinaire perçue, chaque année, en vert 
d'un rôle spécial établi comme il est dit à 
l'alinéa précédent. 
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SECTION IE — Fichier de la population 
Art. 216. — I est créé dans chaque com- 
muue un fichier de Ja populal ll est nu 
par le commissaire de police da s COoM- 
nunes désignées à Particle 206 ct par Je 

maire dans les autres communes. 

Les fiches sont d’un modèl forme pour 

t t f 1". 
6 S 1 0 10 uTiHCS 

de ntérieur 


: ressortissant 
qui change de domi- 
la déclaralt®n à Ja 
avant son départ, 
1sféré son domicile, 
jours de son installation. 
communes désignées à J'article 206 
ns seront reçues au commissariat 





Dans les 
3 déclarait 
de police. 


Les contreveénants 


} 


seront punis des peines 
prévues à l'article 479 du code pénal. 

Art. 21$. — Le fichier de la population est 
Les renseignements qui y figurent ne 
peuvent être communiqués qu'aux adminisira- 
Hions publiques pour les besoins de leurs ser- 
vices, et aux parliculiers sous réserve de 
J'accord des personnes qu'ils concernent. 

Art. 219, — Un décret, rendu sur Ja pro- 
position du ministre de l'intérieur, préciscra 
les modalités d'application des arlicles qui 
précèdent. 


SECTION IV, — De l'hygiène 


publique. 


Art, 220, — Le maire surveille Fapplication 
ei l'exécution des lois et règlements relatifs 
aux prescriplions sanitaires, soit qu’elles con- 
cernent les individus, soit qu'elles concernent 
les immeubles. 

ll connait de toutes les questions se rat- 
tachant à la protection de Ja santé publique 
et à l'hygiène sociale. 

Art. 221. — Le maire est chargé notamment: 

{eo D’établir les listes des personnes soumi- 
ses aux différentes vaccinations et revaceci- 
nations obligatoires en vertu des Jois et règle- 
ments en vigueur et notamment des lois des 
1» février 1902 ct 17 septembre 1915, sur Ja 
vaccination antivariolique, des lois des 25 
juin 1933, 2f et 25 novembre 1910 sur les vac- 
cinations antidiphtérique, antiténanique ét an- 
tityphoparathyphoïdique ; de tenir le fichier des 
vaccinations de la commune, conformément 
aux dispositions du décret du 20 août 1941; 
de surveiller les opérations vaccinales, d’aver- 
lis individuellement les personnes n'ayant pas 
salisfait aux obligations légales et de dresser, 
le cas échéant, procès-verbal contre celles qui 
refusent ou négligent de s’y conformer. 

2o De recevoir les déclaralions des maladies 
contagieuses et des décès dus à ces maladies, 
conformément aux prescriptions du décret-loi 
du 50 octobre 1935 et des décrets des 16 mai 
1936 et 27 juillet 1941, en ce qui concerne les 
personnes, ét de Ja loi du 21 juin 1898 (art. 29), 
modifiée par Ja loi du 7 juillet 1933, en ce 
qui concerne les animaux; de prendre en 
conséquence toutes mesures utiles de désin- 
fection, de désinsectisation, ou même de des- 
truction des objets pouvant servir de véhi- 
cule à la contagion. 

3e De surveiller l'application et d'assurer 
l'exécution de Ja Joi du 19 décembre 1917 
modifiée par la loi du 20 avril 1932, sur les 
établissements dangereux, insalubres ou in- 
“ommodes; de faire procéder à l'assainisse- 
ment des immeubles insalubres ou d'en re- 
quérir éventuellement l’exproprialion, confor- 
mément aux dispositions de la loi du 15 f6- 
vrier 1902, modifiée par les décrets-lois des 
9% mai 1958 et 21 avril 1929. 

ïo Du contrèle des eaux d’alimentation pro- 
venant des puits ou citernes et des distribu- 
üons publiques d’eau potable; de la surveil- 
lance des fosses d’aisante, puisards et bétoi- 
res; de la surveillance des égouts. 


5e De surveiller la salubrité des locaux sCo- 
laires, l’inspeclion médicale des écoles et sal- 
iles d’asite communales. 

Go Et, d’une facon générale, de veiller à 


l'amélioration de Ja c<alubrité 
l'assainissement de la localité. 

Art. 222, — Dans les villes des 3e et 4e caté- 
ainsi que dans les villes qui 
sont Je siège d'un établissement thermal, le 
bureau d'hygiène. prévu à l'article 149 de Ja 
loi du 15 février 1902, e:t a} pelc à collaborer, 
sous l'autorité directe du maire, à la 


qui incombe à ce dernier. 


cé nérale et à 


anutrne 
auires 


Iniss:0n 





923. — L'organisation et le fonctionne- 
ment du bureau municipal d'hygiène sont 
glés par délibération du conseil municipal, 
approuvée par Je préfet, après avis du conseil 
départemental d'hygiène. 
Le personnel est nornmé par le maire, Tou- 
tefois, le directeur doit êlre agréé par le pré- 
fet 


CHAPITRE JF, — DES ÉLECTIONS 


SECTION ].— Des électeurs. 

Art. 223, — Conformément à l’article 4 de 
la Constilulion, sont électeurs tous les natio- 
naux on ressorlissants français des deux 
sexes, âgés de vingt-et-un ans accomplis, et 
n'étant dans aucun cas d’incapacilé prévu par 
la loi, La Jimile d’âge est abaissée à dix-huit 
ans au profit de tout jeune Français ou toute 
jeune Française titulaire de la Légion d’hon- 
neur, de la médaille militaire, de la croix de 
la Libéralion, de la croix de guerre à titre 
personnel, où de Ja médaille de la Résistance. 

Toutefois, les naluralisés français ne de- 
viennent électeurs qu’à l'expiration d’un délai 
de cinq années à dater du décret de naturali- 
sation, sauf dans les cas prévus aux articles 
82 et 83 du code de Ia nalionalité française. 

IL est délivré à chaque électeur une carte 
électorale. 


SECTION IE — Des listes cleclorales. 
$S fer, — [Jtablissement des listes électorales 


Art, 925. — La liste électorale comprend par 
ordre alphabétique : 

lo ‘Tous les électeurs qui @nt leur domicile 
réel dans Ja commune ou y résident depuis 
SIX InOIS au moins, 

20 Ceux qui figurent, l'année de l'élection, 
pour la cinquième fois sans interruplion au 
rôle d’une «des quatre contributions directes 
ou au role des prestations en nature et, s'ils 
ne résident pas dans la commune, ont dé- 
claré vouloir y exercer leurs droits éleclo- 
TAUX. 

Sont également inserits aux termes de 'ali- 
néa précédent les membres de la famille des 
mêmes électeurs compris dans Ja cote des 
prestations en nature, alors même qu'ils n’y 
sont pas personnellement portés, et les habi- 
tants qui, en raison de leur âge ou de leur 
santé, ont cessé d’èlre soumis à ces impôts. 

3o Ceux qui sont assujettis à une résidence 
obligaloire dans la commune en qualité de 
fonctionnaires publics. 

Sont également inscrits les citoyens qui, ne 
remplissant pas jies conditions d'âge et de ré- 
sidence ciessus indiquées lors de Ja forma- 
tion des listes, les remplissent avant Ja cl0- 
ture äéfinilive. 

L'absence de la commune résultant du ser- 
vice mililaire ne porte aucune atteinte aux 
règles ci-dessus édiclécs pour l'inscription sur 
jes Jistes électorales. 

Art. 226. — Les citoyens français établis à 
l'étranger et immatriculé au consulat de 
France conservent le droit d’être inscrits, s'ils 
le demandent, sur la liste électorale de Ja 
commune où ils ont satisfait à la loi sur le 
recrutement de l'armée et rempli leurs obli- 
gations mililaires 
“ Les femmes francaises établies à l'étranger 
et immatriculées au consulat de France sont 
inscrites, sur leur demande, soit sur Ja liste 
électorale de la commune de leur dernier do- 
micile ou de leur dernière résidence en 
France, à condilion, dans ce dernier cas, 
qu'elles y aient résidé six mois au moins, 
soit sur Ja liste électorale de leur commune 
de naissance. 

Art. — Les militaires des armées de 
terre, de mer ct de Pair qui ne remplissent 
aueune de: conditions prévues par l'article 
2, peuvent demander leur inscription sur Ja 
liste électorale: 

a) De la commune 
sont nés en France. 

b) De la commune dans laquelle le bureau 
de recrutement dont ils relèvent a son siège, | 
s’iis sont nés hors de France, 

Art. 228, — Les militaires, les réfugiés et 
les déportés doivent, nonobstant les disposi- 
tions des articles 225 à 227, être maintenus 


[JET li 
251. 


de Jleur naissanec s'ils 














ou portés sur la liste électorale de la com- 
mune où ils avaient leur domicile réel ou 
leur résidence avant leur départ involontaire 


de celle commune, quelles qu'aient été leurs 
ultérieures, Is peuvent, toutefois, 


résidences 


oblenir Jeur inscription sur la liste électorale 
d'une autre commune s'ils justifient, dans les 
conditions de l’arlicle 225, y avoir acquis Je 
droit à l'électorat. 

. Art. 229, — Les marinicrs, aritsans ou sala- 
riés, et les membres de leurs familles habi- 
tant à hord peuvent, sans condition de rési- 
dence, s'ils remplissent les autres conditions 
prévues par le présent code, étre inscrits sur 
la liste électorale d'une des communes sui- 
vantes : 

Région Ile-de-France (Paris, XIe arrondisse. 
ment) : Conflans-Sainte-Honorine, Longueil. 
Annel, Saint-Nammic, Villeneuve-Saint-Geor- 
ges. 

Région Nord: Douai, Dunkerque, 
Denain, Abbeville. ë 

Région Basse-Sceine: Rouen. 

Région Est: Vilry-le-François, Nancy, Metz 
Strasbourg, Colmar, Mulhouse. £L ADS 

tégion Centre: Montlucon, Bourges, Roanne 
Monteeau-les-Mines, PET ne, 

Région Ouest: Nantes, Rennes. 

Région Midi: Bordeaux, Toulouse, Béziers, 

Région Sud-Æst: Sète, Marseille, Arles 
Lyon, Chalon-sur-Saône, Saint-Jean-de-Losne, ? 

Art, 239, — Ne doivent pas être inscrits sur 
les listes électorales: 

10 Les individus condamnés pour crime: 
20 Ceux condamnés à une peine d’empri- 
sonnement, quelle qu'en soit la durée, pour 
vol, escroquerie, abus de confiance, soustrac- 
lion commise par les dépositaires de deniers 
publics ou attentats aux mœurs prévus par 
ics articles 330, 331 et 531 du code pénal; 

90 Ceux condamnés à plus de trois mois 
d'emprisonnement pour délit quelconque, sous 
réserve des dispositions de l’article 232 ci- 
après ; 

4o Ceux auxquels les tribunaux ont interdit 
le droit de vote et d'élection par application 
des lois qui aulorisent cette interdiction, et 
ceux qui sont frappés d'indignité nationale: 

uo Ceux qui sont en état de contumace; 

6o Les faillis non réhabilités dont la faillite 
a été déclarée soit par des tribunaux francais, 


Béthune, 


‘soit par un jugement rendu à l'étranger, mais 


exécutoire en France; 

10 Les interdits 

Art. 231. — Ne doivent pas être inscrits sur 
les listes électorales pendant un délai de cinq 
années, les condamnés, pour un délit quel- 
conque, à une peine d’emprisonnement de 
trois mois ou de moins de trois mois, sous 
réserve des dispositions de l'article 230 ci- 
dessus, ou à une amende au moins égale à 
1.000 F (décimes en sus); €cette limite est 
portée à 19.000 F (sans décime}) dans le cas 
prévu à l’article 232 ci-après. 

. Le délai partira, pour les condamnés à l’em- 
prisonnement sans sursis, de j’expiralion de 
ja peine, et, pour les condamnés à l’emprison- 
nement avec sursis où à l'amende, du juge- 
ment définitif. 

Art, 232, — N’'ompêchent pas l'inscription 
sur les listes électorales: 

to Les condamnations pour délits d'impru- 
dence, hors Je €as de délit de fuile conco- 
Imitant; 

90 Les condamnations prononcées pour in- 
fractions, autres que les infractions à la Hi 
du ?% juillet 1867 sur Jes sociétés, qui sont 
qualifiées délits, mais dont Cependant la ré- 
pression n'est pas eubordonnée à Ja preuve 
de la mauvaise fai de leurs auteurs et qui ne 
sont passibles que d'une amende. 

Art. 29% — Les listes électorales sant per- 
manentes, 

Elles sont réunies en un registre et conser- 
vées dans les archives de la commune. 

Elles sont l’objet d’une revision annuelle 

Art. 231. La liste électorale est établie dans 
chaque commune pair une commission compo- 
ste du maire, du délégué de l'administration 
désigné par Fautlorilé de contrôle et d'un dé- 
Kégué choisi par le conseil municipal. 

Dans les communes divisées en secteurs 
électoraux, Ja liste est établie, dans chaque 
secteur, par une commission composée: 

fo Du maire ou adjoint ou d’un <onseiller 
municipal ans l’ordre du tableau; 

20 D'un délégué de Fladministration désigné 
par l'autorité de contrôle: 

3o D'un délégué choisi par le conseil muni- 
cipal,. 

Dans les villes, communes et secteurs élec- 
loraux comprenant plus de 10.0&@ habitants, 
Ja déléguë& de l'administration est choisi par 
controle çn dehors des membres 


] auto! 1té d2 
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pal élu dans le quartier ou le sec- 
et j'un électeur désigné par le préfet du 

irtCON nt. 

est établi, en outre, d’après les listes spé- 
1 chaque secleur ou quartier, une liste 

rale, des électeurs de la commune, par 





’ alphabétique. 
\ Paris, Marseille et Lyon, cette liste géné- 
:| dressée par arrondissement. 
Art. 295, — Chaque électeur est désigné sur 
la liste ses nom, prénoms, dut et lieu de 
pa . profession et adresse. 


3 2, — Revision des listes électorales. 


— La revision annuelle des listes 
6] rales s'opère conformément aux règles 


au 10 janvier de chaque année, le 
chaque commune ajoute à la liste 
l< citoyens qu'il reconnaît avoir acquis les 

alités exigées par la loi, ceux qui acquerront 
le, condilions d'âge et d'habitation avant le 
ter avril et ceux qui auraient éK précédem- 
ment omis. 

L en retranche: 

to Les individus décédés 

20 Ceux dont la Een ” ao 
, rité compétente : 

Ceux qui ont perdu les qualités requises 
par. la loi; 

i Ceux qu'il reconnait avoir €té indûüment 
ils, quoique leur inscription n’ait point 
été attaquée 

| tient un registre de 
e! y inentianne les matiis et les pièces à 
l'a Dan: les villes, il pourra être suppKé 

vistre par un fich ier. 
Art, 237. — Le tableau contenant les addi- 

s et retranchements faits par le maire à 
isle électorale est déposé, au plus tard, le 
15 janvier à la mairie. 

Ce tableau est communiqué à tout requérant 
qui peut le recopier et le reproduire par la 
voic de l'impression. 

| jour inôéme de ce dépôt, avis en est 
par éffiches aux licux accoutumés. 

Art, 238, — ne copie du tableau et du pro- 

l constatant lJ'accomplissement des 

par l’article précédent est 

temps transmise à l'autorité de 

rôle. Le sous-préfet Fadresse, dans les 

deux jours, avec Ses observations, au préfet 
du département. 


\rt. 239, — Si le préfet estime que les for- 


I ec de 


donnée par 


toutes ces décisions 


formalitfs prescrites 


mallss et les délais prescrits par la loi n'ont 
Pas té ds. V4 ss, il doit, dans les deux j 

d2 a réception du tableau, déférer es opé- 
rations au maire au conseil de préfecture, qui 
slatire dans les trois jours et fixe, s’il y a Heu, 


le <élai dans lequel les opérations annukées 
doivent être refaites. 
rt. 210, — Les demandes en inscription ou 
en radiation doivent tre formées dans les 
vingt jours à compter de la publication des 
listes, 
Elles sont soumi ses à la commission indi- 
à Particie 231 ci-dessus, à faquelle sont 


qu 


djoints deux autres délégués du con<eil muni- 


j Paris, Marserle et Lyo les déKigués sup- 
pilémentaires sont deux électeurs dimiciliés 
dans le quartier ou le secteur et nommés, 
avant tout travail de révision. par la commis- 

Sion elle-même. 

Art. 241. — Tout électeu r inserif pet À 
mer la radi: atior \ ou l in seriplion d'un indivi 
omis ou indürmne nt inscrit. 

Le même droit appar tient aux 
Ex 

est Ar) 
Æ sur Jequél 
Par on 1 de 4 
pissé de chaqu 





dans chaque mairie, un regis- 
es réclamations sont inscrit( 
te. Le maire doit donner récé- 


réclamation 


l 
à 


u 


Art, 212, — Les réclamations sont jugées par 
11 Commission prévue à l’article 7. 
Art, 259. — La commission d t mentionner 


}i 
cistre où au fichier pr ce à l'ar- 
È . “onne éciale. pour 
le d’une électeur, Ja 
Commune où il était inseri! ‘édemment et 
la date de sa radiati 





- peuvent interjeler appel dans 











d’une radiation d ‘offic : sr 


la part de la c<om- 
mission désignée 


à l'arlicie 231 ou dont Fins 
criplion a élé contestée devant ladite com- 
mission, est averti sans frais par le maire el 
peut présenter ses observat ions. 

Art. 215. — Les décisions de Ja commission 
sont notifiées, dans les trois jours, aux parties 
intéressées, par écrit et à domicile, par les 
soins de ladministration municipale: elles 
{ les cinq jours de 
Ia notification. 

Art. 26, — L'appel est porté devant le 
ds paix du canton; il est formé par s& 
déclaration au greffe: le 
dans les dix jours, sans frais ni forme de 
procédure, et sur simple avertissement donné 
trois jours à l'avance à toutes les parties inté- 
ressées. 

Toutefois, si la demande portée devant lui 
implique la solution préjwdicielle d’une v… s- 
tion d’Etat, il renvoie préalable rene les parties 
à se pourvoir devant les juges compét ents, et 
fixe un bref délai dans lequel la partie qui 
a élevé la question préjudicielle devra justifier 
de ces diligences. 

Il est procédé, en ce €as, conformément aux 
articles S55, 856 et S58 du code de pr cédur 

Art. 247, — La décision du juge de paix est 
en dernier ressort, mais elle peut être détférée 
à la cour de cassation. 

Le pourvoi n’est ret 
dans tes dix j 
cision. 

Jl n’est pas suspensif. 

I! est formé par simple requête, dénopcé4 
aux défenseurs par simple lettre recommandé 
dans les dix jours qui suivent; il est dispensé 
de l'intermédiaire d’un avocat de la cour el 
jugé d'urg nc( sans frais ni consignation 
d'amende 

Les pièces et "= vires fournis par les p 
lies sont tra s frais par le greffier 
la justice de paix au greffier de la cour d 
cessation. 

La chambre 
cassation statue défir 

Art. 218. — Le juge de 


Ce 


JU 
ir} 


juge de paix statue 
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jnfirmations par lui ] 
au maire dans les trois 

Art 239. — Le ol mars re 
opère toutés les recti il 
ordonnées, transmet au | 
ces rectifi hons et ar ]a 
liste électorale de Ja 

La m il ie la }histe 61 ra! F { dépo- 
sée à la ma le tableau rectificatif transn 
au préfet reste Sé avt la €o} ( À 
l le et 1! 1 1 | { 

Comm ation doit toujours être do ù 
St piace aux crto S qui le 4 ] 

Art. 250. — La liste élector S 
qu'au 951 mars de l'année suivante, t 
qu'elle a été arrètée, sauf, néanmoins, 
changements qui y auraient été ordonnés par 
décision du juge de paix, et sauf aussi Ja 


radiation des n 


ms des électeurs décédés, qui 


de la commune a le droit 








au { { Y la! Ï { { ] 
élections ava hi lans ]| ] 1 
clôture de ja list 
S 3 — 1 | Cu 
‘Art, 254 — £ préjudice des dispositio 
de Fartic 22 Li l t Pt 1» t Ê! L 
sur les listes él } en d des I 
I des d rCY il . 
to Les ! tionnairezs et a ts 4 
nistrations publiques Il kim \ 
valoir ] Irs d ts à ja \ 1 > Ï { 
l > . de La d = 1 ( r 
raembres de leur famil Ion i 
à la date d la muta L Q 
re iite 
20 L mailit 4 | 
ture d 
1 
e à 


Ï àtr j ] 1} 7?» , À ! 
doit Ôôtre effectuée aussitôt que j'a te de dé- 
cès a été dressé, ou des électeurs privés di 
i PDOllUAULCS ] jus ment ava 
JUTee. 
1 


| juge de paix. 


| de quinze jours et, 


pee 
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da conseil municipal de la collectivité inté- Au cas où il n'aurait jamais été inserit, t Art. 252 — Les demand l'inscription vi- 
rELSÉC: mention est portée dans la colonne du regis- | sées à l'article précédent et toutes demandes 
"A Paris, Marseille et Lyon, la liste est dres- | tre ou fichier, avec indication de la commune | d’ inset pti Qui d'urgen e formées, en verlu des 
cée, dans chaque quartier ou secteur, par une À où il était domicilié dans sa vingt et unième | tex en vigueur sont, accompagnées des jus- 
; Lg composée du maire de l’arron- | année. | life ati ns nécessaires, déposées à la mairie. 
dis:eme ent où d'un adjoint délégué, du conseil- Art. 244, — L'éle r qui à été l'objet | Elles me sont recevables que jusqu'au 


dixième jour précédant celui “du scrutin. Elles 
sont transmises, sans relard, par :e maire au 


Art. 253. — Les demandes sont examinées 
par le juge de paix qui statue dans un à 
au plus lard, quatre jours 
avant Le jour du scrulin. 

Art. 254. — Les décisions du juge de paix 
sont nolifiées dans les "deux jours de leur 
date, par lettre recommandée avec accusé di 
réceplion, à l'intéressé et, s’il y a lieu, au 
maire de la commune d'inscription. 

Celui-ci inscrit l’éle: teur sur les listes élec- 
torales ainsi que sur le tab'eau de rectificu- 


lions publié cinq jours avant la réunion des 
électeurs; si le tableau de rectifications est 
déjà publié, le maire procède à un affichage 


Art. 255. — Le juge de paix, directement 
saisi, a compétence pour statuer jusqu'au 
jour du scrutin sur les réclamations des per- 
sonnes qui prétendent avoir été omises sur 
les listes électorales par suite d’une erreur 
purement malérielle, ou avoir élé radiées de 
ces listes sans observation des forma'ilés 
prescrites par artic le 244. 

rt. 256. — Li S décisions du juge de paix 
peuvent faire l’objet d’un recours en cussa- 
tion conforhément à l’article 247. 


S 
lp? 
1 


& 4. — Contrôle des inst iplions. 


Art. 257. — Les maires envoient la diret- 
tion compétente de l'institut national de la 
statistique un avis de loute ins + üon ou ra- 


aiation effectuée sur [a re élec! ale de leur 
commune, avee indicati de 4 date et du 
iieu de naissance de l'électeur. 

L’e Xp dition de cel avis doit avoit jeu d 
le délai d’un mois après Ja clôture de la liste 


pour les inscriplions ou radiations faites au 


cours de la période de revision et dans Ie d 
lai de huit jours pour toute inscription ou ra- 
liation effectuée en dehors de celle période 

Art. 258. — Le maire vérifie © 
radiations qui lui sont signalées par l’insti 
tut national de la L procede aux 
reclifications ordonnées par le préfet en vertu 
des dispositions de la loi du 28 août 196. 

Art. 259, — En cas d'i il mn d'un éec- 
teu ir deux ou plusicul listes, le préfet 
intervient auprès du maire de la commune du 
dernier lieu d’inseriptioi 

Celui-c1 doit aussitôt, et nonobstant la el 
ture de la période de revision, notifier à 
Félecteur, par lettre recomman dée avec àc- 
{ 3 ( récepti qi ul op} OSIti10 qe 1 
part, il sera maintenu list * de la com 
In e « il s’est fait i e ( Î | 
et ravé d'office des aut listes 

Pre ie l'électeur a répondu et, à défaut, 
huit jou aprés l’envoi de la lettre recom 
mandi le 1 e procède à la radiation ou 


avise la mairie intéressée de la radiation à 





Art. 260. — I réctifications aux listes élec- 
orales prévues par les articles %58 et 259 ci- 
dess sont el tuées délai, nonobstant 
1 ei de la période de revision, pa À 
Cor ssion municipale prévue ia l’artic.e 
231 1 présent code. L'appel des décisions de 
celle commission est porté devant le juge de 
pauix qui statue conformément aux disposi- 
{ ie l'ar | 210 

Len Y [IT Shin D }? eau d ’ 11e 


Art. 264, — Ec n peu s dan 
const de 7 cipalité dans les ( i- 
la col ( | q x de Y 
JUL CO rent à l'41 d Î ( ul 

LS 

rrêté du n vinant ces bureaux 
L 4 ( } LS 1 IS av Li 6 
I et c é dans les cinq jours à 
t > | € Hell à pas 
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Teslée sans effet. L'arrêté de l’autorilé de 


contro'e déterminant les bureaux de vote doit 
être nolifié au maire deux mois au moims 
avant le serutin et publié avant l'ouverture 


de la période électorale. - 
Art. 262, — La carte éileclorale in 
lieu du bureau où l'électeur doit voter 


liq 10 1e 


SECTIH IV. — Des opcralio1 clcetorales. 

Art 265 Les di<posilions prévues en Mma- 
tière d'élections législatives concernant: l’af- 
fichage, la libre distribution des bullelins, eir- 
culaires et professions de foi; linterdiclion 


Elles sont envoyées, dans chaque mairie, 
cinq jours au moins avant l'élection, en nom- 
bre égal à celui des électeurs inscrits. Le 
inaire en accuse immédiatement réception. 

Le jour du vote, elles sont mises à la dispo- 
cition des électeurs dans la salle du vole. 

Avant l'ouverture du scrutin, Ie  buréau 


‘ constate que le nombre des enveioppes cor- 


à tout agent de l'autorité publique ou muni- | 


cipale de distribuer des bullelins de vote, 
professions de foi et circulaires des candi- 
dats; les réunions publiques électorales, la 


communicalion des listes d'émargement, les 
pénalités et poursuites, sont applicables aux 
élections municipales. 
S 1er, — Procédure du scrutin. 
Art. 264. — Les bureaux de vote sont pré- 
sidés par le maire, les adjoints, les conseillers 
municipaux, dans l’ordre du tableau, et, en 


cas d’empêchement, par des électeurs, sa- 
chant lire ct écrire, désignés par le maire. 

A Paris, les bureaux sont présidés, dans 
chaque arrondissement, par Je maire, les ad 
joints ou les électeurs désignés par eux. 

Art. 265, — Le président a seul la police 
de ;’assemblée. 

Nulle force armée ne peut, sans son auto- 
risalion, être placée dans ;a salle des séances, 
hi aux abords du lieu où se tient l’assem- 
blé 


Les autorités civiles et les commandants 
nulilaires sont tenus de déférer à ses réqui- 
sions, 

L'assemblée ne peut s'occuper d’autres ob- 
jets que de l'élection qui lui est attribuée. 
Toule discussion, toute délibération lui sont 
interdites. 

Art. 266, — Nul électeur ne peut entrer dans 
l'assemblée porteur d'armes quelconques. 

Art. 267. — Les deux plus âgés et les deux 
plus jeunes des électeurs présents à l’ouver- 
ture de la séance, sachant lire et écrire, rem- 
plissent les fonctions d’assesseurs. 

Le secrélaire est désigné par le président et 
par les assesseurs. Dans les délibérations du 
bureau, il n’a que voix consultative. 

Trois membres du bureau, au moins, doi- 
vent tre présents pendant tout le cours des 
opérations. 

Art. 268. — Le scrutin ne dure qu’un jour. 

Art. 269, — Le bureau juge provisoirement 
les difficultés qui s’élèvent sur les opérations 
de l'assemblée. Ses décisions sont motivées. 

Toutes les réclamations et décisions sont 
insérées au procès-verbal; les’ pièces et les 
bulletins qui s’y rapportent y sont annexes, 
après avoir élé paraphés par le bureau, 

Art, 270, — Pendant toute la durée des opé- 
ralions, une copie de Ia liste des électeurs 
certifiée par le maire, contenant les nom, do- 
micile, qualification de chacun des inserits, 
reste déposée sur la table autour de 1aquelle 
siège le bureau. 

Art, 271. — Tout électeur inscrit sur cette 
liste à le droit de prendre part au vote. 

Néanmoins, ce droit est suspendu pour les 
détenus, pour les accusés contumaces, et 
pour Iles personnes non interdites, mais rete- 
nues, en vertu de la loi du 30 juin 1838, dans 
un établissement public d’aliénés. 

Art. 272. — Nul ne peut être admis à voter 
s'il n’est inscrit sur la liste électorale. 

Toutefois, sont admis à voter, quoique nen 
inscrits, les électeurs porteurs d’une décision 
du juge de paix ordonnant leur inseripion, 
ou d’un arrêt de la cour de cassation annu- 
Jant le jugement qui aurait prononcé leur ra- 
diation. 

Art. 273. — Le papier du bulletin doit ètre 
b'anc ct'sans signe extérieur. 

Dans chaque bureau de vote, les candidats 
de chaque liste peuvent faire déposer des hul- 
letins de vote sur une table préparée à cel 
effet par les soins du maire. 

Art, 274. — Le vote a lieu sous enveiopp?s. 

Ces enveloppes sont fournies par i’adminis- 
Ualion préfectorale. 

Elles sont opaques, non gommées, pourvues 
du timbre à date des préfectures ou des sous- 
préfectures, et de type uniforme pour chaque 
collège électoral, 








respond exactement à celui des électeurs ins- 
Crits. 

Si, pour une cause quelconque, ces enve- 
loppes réglementaires font défaut, le prési- 
dent du bureau électoral est tenu de les rem- 
placer par d’autres d’un type uniforme, frap- 
pées du timbre de la mairie. Mention est faite 
de ce remplacemnt au procès-verbal et cinq 
des enveloppes dont il à clé fait usage y sont 
annexees. 

Art. 275. — A son centrée dans la salle de 
sérulin, l'électeur, après avoir fait constater 
son identité suivant les règles et usages éta- 
blis, notamment par la présentation de sa 
carte d’électeur, ou après avoir fait preuve 
de son droit de voter par la production de 
la décision ou de l’arrêlé mentionné à larti- 
cle 272 du présent code, prend lui-même une 
enveloppe, Sans quitter la salle du scrutin, il 
se rend isolément dans la partie de la salle 
aménagée pour le soustraire aux regards pen- 
dant qu'il met son bulletin dans l'enveloppe; 
il fait ensuite constater au président qu’il 
n'est porteur que d’une seule enveloppe; le 
président le constate sans toucher lenve- 
loppe, que l'électeur introduit lui-même dans 
l'urne. 

Les électeurs et électrices des villes de plus 
de 5.009 habitants doivent présenter au prési- 
dent du bureau électoral, en mème temps que 
la carte d’électeur, un titre d'identité. Le mi: 
nistre de l'intérieur établit la liste des titres 
valables. 

Dans chaque commune, il y à un isoloir 
par trois cents électeurs inscrits ou par frac- 
tion. Les isoloirs ne doivent pas être placés 
âe façon à dissimuler au public les opérations 
électorales. 

Art. L'urne électorale, 
qu’une ouverture destinée à laisser passer 
l'enveloppe contenant le bulletin de vole, 
doit, avant le commencement du scrutin, être 
fermée à deux serrures dissemblables, dont 
les clés restent, l’une entre les mains du pré- 
sident, l’autre entre les mains de l’assesseur 
le plus âgé. 

Si, au moment de la clôture du scrutin, le 
président n’a pas les deux clés à sa disposi- 
tion, il prend toutes les mesures nécessaires 
pour procéder immédiatement à l'ouverture 
de l’urne. 

Art. 277. — Tout électeur atteint d’infirmité 
certaine et le mettant dans l'impossibilité 
di’ntroduire son bulletin dans l'enveloppe et 
de glisser celle-ci dans la boîte du scrutin 
est autorisé à se faire assister par un électeur 
de son choix. 

Art. 278. — Le vote de chaque électeur est 
constaté sur la liste en marge de son nom 
par la signature ou le paraphe de l’un des 
membres du bureau. 

{rt. 279. — Le président constale au com- 
mencement des opérations l'heure à laquelle 
le scrutin est ouvert. 

Le scrutin ne peut être fermé 
avoir été ouvert pendant six 
moins. 

Le président constate l'heure à laquelle le 
scrutin doit être clos; après cette déclaralion, 
aucun vole ne peut êlre reçu. 


1 
210. … 


n'ayant 


qu'après 
heures au 


&8 2, — Dépouillement du scrulin. 


Art. 280. — Après la clôture du scrutin, il 
est procédé au dépouillement de la manière 
suivante: 

La boîte du scrulin est ouverte et le nom- 
bre des enveloppes vérifié, Si ce nombre est 
plus grand ou moindre que celui des émarge- 
ments, il en est fait mention äu precès-ver- 
bal. 

Le bureau désigne parmi les électeurs pré- 
sents un certain nombre de scrutateurs, $a- 
chant lire et écrire, qui se divisent par labie 
de quatre au moins. : 

Si plusieurs candidats ou plusieurs listes 
sont en présence, il leur est permis de dési- 
gner respectivement les scrulateurs, qui doi- 
vent être répartis également, autant que pos- 
sible, par chaque table de dépouillement. 
Dans ce cas, les noms des électeurs proposés 


| 





sont remis au président, une heure avant Ja 
clôture du scrutin, pour que la liste des scru- 
taleurs par table puisse être établie avant lo 
début du dépouillement. 

Le président répartit entre les diverses ta- 
bles les enveloppes à vérifier. | 

A chaque table, lun des scrutateurs extrait 
le bulletin de chaque enveloppe et le passa 
déplié à un autre scrutateur; celui-ci le lit à 
haute voix; les noms portés sur le bulletin 
sont relevés par deux scrutateurs au moins 
sur des listes préparées à cet effet. 

Le président et les membres du hureau sur- 
veillent l’opéralion du dépouillement. Toule- 
fois, ils peuvent y procéder eux-mêmes s'il y 
a moins de 200 volants. 

Art. 281. — Les {ables sur lesquelles s'opère 
le dépouillement du scrutin sont disposées de 
telle sorte que les électeurs puissent circuler 
alentour. 

Art. 282 — Si une enveloppe contient plu- 
sicurs bulletins, le vote est nul quand ces 
bulletins portent des listes ou des noms diffé- 
rents, à moins que le nombre total des candi- 
dats non rayés ne dépasse pas ie nombre des 
candidals à élire; is ne comptent que pour 
un seul quand ils désignent la méme liste ou 
le même candidat, 

Les bulletins blancs, les bulletins illisibles, 
ceux ne contenant pas une désignation suffi. 
sante ou dans lesquels les votants se sont 
fait connaître, les bulletins trouvés dans la 
boite sans enveloppe ou dans des enveloppes 
non réglementaires, les bulletms écrits sur 
papier de couleur, les bulletins ou envelop- 
pes portant des signes intérieurs ou extérieurs 
de reconnaisance, les bullelins ou enveloppes 
portant des mentions injurieuses pour des 
candidats ou pour des tiers n’entrent pas en 
compte dans le résultat du dépouillement. 
Mais ils sont annexés au procès-verbal, ainsi 
que les enveloppes non réglementaires, et 
contresignés par les membres du bureau. 

Chacun de ces bulletins ou enveloppes an- 
nexés doit porter mention des causes de l’an- 
nexion. 

Si l'annexion n'a pas été faite, .cette cir- 
constance n’entrainera r’annulation des opé- 
rations qu'autant qu'il sera établi qu'elle 
aura eu pour but ct pour conséquence de 
porter atteinte à la sincérité du scrutin, 

Art. 283 — Jimmédiatement après le dé- 
pouiilement, le président proclame le résullat 
du scrulin. 

Le procès-verbal des opérations est dressé 
par Je secrétaire. IL est signé par lui et les 
autres membres du bureau, Une <ompie, éga- 
lement signée du secrétaire et des membres 
du bureau, en est aussitôt envoyée, par l'in- 
termédiaire du sous-préfet, au préfet, qui en 
constate la réception sur un registre et en 
donne récépissé. Extrait en est immédiatc- 
ment affiché par les soins du maire, 

Les bulletins autres que ceux qui doivent 
être annexés au procès-verbal sont brûés en 
présence des électeurs. 

Art. 284. — Lorsque la commune est parta- 
gée en plusieurs bureaux ou secteurs, les 
présidents et membres des divers bureaux 
portent au bureau centralisateur du premier 
secteur le procès-verbal de leurs bureaux ou 
secteurs respeclifs, avec les réclamations et 
annexes, y Compris les feuilles d'émargement 
des volants. Ledit bureau fait, en présence 
des présidents des autres secteur: où bureaux 
le recensement des votes émis dans Ja com- 
mune, êt en proclame le résultat. 

Art, 2$5, — Les procès-verbaux des opéra 
tions éiectorales de chaque commune sont 
rédigés en double. 

L'un de ces doubles reste déposé au secré- 
tariat de la mairie; l’autre est déposé do 
suite à la poste sous pli scellé et recom- 
mandé à l'adresse du préfet pour être remis 
à la commission de recensement, 

Art. 286. — Les listes d’émargement de cha- 
que secteur ou bureau, signées du président 
et du secrétaire, demeurent déposées pendant 
huitaine au secrétariat de la mairie, où elics 
peuvent être communiquées à tout électeur 
requérant. 


CHAPITRE HIT, — DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE 
Art. 987. — Tout Français privé de ressour 
ces suffisantes recoit un asile, des allocations 
en argent, les vivres indispensables, les soins 
nécessités par son élat de santé, et un enter- 
rement décent, conformément aux disposi- 
! 


tions du présent chapilre, 
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I étrangers ct apatrides peuvent Clre as- 
cmilés aux Français par décret pris en con- 
ar des ministres après avis du conseil su- 
. ur de l'assistance. 
€ x I, — Règles communes aux différentes 
L2 


fn, ln tot es es € 


{1 
dei 
] 
lai, 
quil 
® A 


formes d'assistance. 
er, — De l'admission à l'assistance. 


os, — Un décret, pris sur le rapport 
istre des finances et «à ministre 
& de la santé publique, après avis du 
il Sn 5 de l'assistance, détermine, 
| emble du terriloire franc ais, les di- 
| maxin ia des ressources familiales au- 
desquelles les demandeurs peuvent 
mis au bénéfice de l'assistance, et les 
; :ninima au-dessous desquelles les de- 
rs doivent y être admis. 
décret précité détermine également 1es 
5 qui, pour «<erlaines formes d'assis- 
n'entreront pas en ligne de compte, 
{otalité ou pour partie, dans de calcul 


onseil municipal arrête les barèmes qui 
t êt appliqués dans la commune 
290. —— Les limites ou barèmes prévus 


» précédent peuvent varier avec cha- 
Ju d'assistance. 
A:1. 29, — Sous réserve de l’article 318, 
nandes d'admission à l'assistance qu- 
| que soit sa forme, sont ins- 
par le maire de la €<ommune de rési- 


nt soumises, dans le plus bref dé- 
commission communale d'assistance 
statue sur leur sort. 


\rt. 291. — Dans les hameaux, villages êt 


:s, les décisions prononcées par la Com- 


Il n communale sont provisoires. 

Le maire, dans les huit jours, communique 
ces décisions à la commission d’arrondisse- 
ment qui les confirme ou les infirme. 


Dans le cas où une admission prononcée 


fes 


la commission communale est infirmée, 
frais d'assistance résultant de cette ad- 


mission prononcée à tort, ou dépassant Ie 


[E 


IX admis à” Ja commission d’arrondisse- 
men 
mu 


sont à la charge exclusive de la com- 


rl, 292 — Dans les villes, le contrôle des 


admissions est exercé sur place, conformé- 


à l'article 306, par un inspecteur d’assis- 
ce, nommé par l'autorité de contrôle. 

rt. 993, — Il peut être interjeté appel des 
sions de la commission communale d’as- 


Bis lance devant la commission d'arrondisse- 





ment, et des décisions de la commission d’ar- 
rondissement devant la commission départe- 
mentale d'assistance. 

Cet appel peut être interjeté par les par- 


ti 


intéressées, notamment le postulant à 


l'assistance, Je mai re, l'autorité de contrôle, 


ail 
EN 
bot 


Il 
1 





be 
U 
% 
4 

m 


1C 
} > 


ln Ci 


La composition triparlie doit êt 


all 


si que les pers onnes tenues à la dette ali- 


‘hlaire et mises en cause en vue du rèm- 


irsement total où partiel des frais. 
\ commission départementale d'assistance 
Ie en dernier ressort sur les demandes 


‘admission et sur le taux des secours, 


291, — Des admissions d'urgence à 
lance à domicile, à d'assistance médi- 
ct à l'assistance hospitalière peuvent 
prononcées par Je maire. IL en rend 


mple à Ya commission municipale à sa pro- 


ince, 


2. — Des commissions d'assistance 


295, — La commission communale d'as- 
€ est présidée par le maire ou son dé- 
KX, Elle comprend : 


Inemnbres dans les hameaux et villages; 
luembres dans les boures ; 

ou 12 membres dans les villes. 

cs membres sont désignés comme suit: 
n liers par le conseil municipal, parmi ses 

nbres ; 


N licrs par le conseil municipal, en de- 
s de ses membres, parmi des personnali- 
quantices pour trailer des questions d’as- 


| ere nar l'anutnrits sl sAnmtr/A! 
il UCI ar 1 autorité de OT trO:e. 


1 
Aït, 296. — Dans des villes, la commission 


onshluer des <o 1S-COMmIMISSIONs, appe- 

i Sicger à lour de rôle, et présidées par 
maire CY COS. 4 tatnar = 
RTE Oil I GCiCSUC, JUIL SEaiut vt 

UMUINCS DOUVOIFS QUE 1A CoOMmMmission elle- 


silc 


ire observée 


sein des sous-cormmmissions. 





Art. 207. 


uniner,. 


Art. 298. 
d’arrondisseme 


_— La 


.semaine, ou 
saire, à moins qu’ell 


La 


ler général, 
parmi les conseilibrs de l'art 
Elle comprend : 

Je sous-préfet ou 


Deux maire 


Dius 


La commission 
la sous-commission, 


igné 


trôle, sur proposition, 


sociation des 


maires 


Une personnalité 


l'autorité de 


contrô! 


} 


com! nission 
n est présidée 


par le 


son dé: 


s, nommés 


le 


de 
qualifiée, 


p 


cas 6 


communale, 
1e fois 
né 
e n'ait aucun cas à exa- 


se réunit ur 
souvent si 


ce'a 


par 


Conseil 
rondissement. 


6 * 


ég! 6 
par 1 ‘a 1lorilé 
chéant, 


CSt 


ou 
par 


PS. 


d'assistance 


un conseil- 


gén 


de 


de 


éral 


Con- 


l'as- 


l'arrondissement ; 


désignée 


par 


Elle se réunit au moins deux _ par mois 


Art. 299, — 


d'assistance est présidée par le pr rés 
conseil général ou son dé'égué. 
Elle comprend: 
le préfet ou son délég 16 : 
Un maire adjoint d’une ville, 
maire d’un vil ge, nommés par le pré fet, 
proposition, Ca3 échéant, de l’assoc 


La 


commission 


des maires Pr dévartement : 


Un conseiller 


lèqgues ; 


Une personnal 


préfet. 


Elle se réunit 


Art, 300. Dans ch 
voix du président est p 
Art, 201. — Le mandat 


au moins 


sellers généraux et 


en même 
lives. 


temps 


Les personnalité 5 


Art. 302, 


qui, 
séances 


claré démissionnaire 


trôle. Celle-ci, 


voque son 
y à lieu, 


$ 2. 


Art. 302. 


sistance tient 
liste 
tance médicale 

a) Ceux ssl reçoivent des 


{o Une 


Lb) Ceux sont traités dans un 
ou dans un élablissement de cure; 

20 Une liste A bénéficiaires de 
tance à domici 

3° Une liste ‘a bénéficiaires de: 
tance hospitalière ; 

4o Une liste des bénéficiaires de 
lance aux femmes en Cœudbés ct de 


— La commission 
quatre 


dans 
remplacement ou 


des 


qui reçoivent les all 


sein. 
Art. 301. 


tivement tous 


que 


1 
1e 


général, 


maires 
leurs 


sans 


par 


li 


— Les listes 


tance publi 
bres d'une 


Art, 00, 
diquement, 
sistance. 


La commissio 


ceux 


1 nn 
IOTrs 


ime fat 


— Les 


qui 


même 


stes 
bé 


Cal InpPTre nant: 


dési 


ité qualifiée, 


ique 
répon 


désignées 
de contrôle sont nommées pour six aps. 
— Tout membre 
sion d'assistance 
manqué trois 


consé 


des 


n{ 
{ 


dé 


gné par 


ri à ale 


dérante. 


d'une 
exCus 


par 


cutives 


— Des listes d'assistance. 


stan 


néficiaires de 


cations d’allaite 


jent du 


membres 
ou adjoints cesse 
fonctions 


e 










6 :« 


et un 
sur 
iation 
Coi- 
ir le 


une fois par mois 
Commission 


con- 


élec- 


l'autorité 


commis- 
e valable, a, 
est dé- 
l'autorité d 
plus bref délai 
y pourvoit 


con- 


mmuna!e d° 
d'assi 


l'assis- 


mine] nîln se 
soins à domicile: 


hôpital} 


L 


assis- 


l’assis- 


LE 


1 ASSIS- 


cel'es 
ment au 


comprennent nomina- 
admis à 


sont 


nille 


1 tas 
115 AL 
en foncti 


ln 
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SOTIL 


qu ’ils 


on de chaque 


époque, aux radiations 


qu'ils ne remp 
tons re juises 
ou s'il est 

inexactes ont 
jes allocation: 


mées. 


En cas d’urg 


la suspen 
compte à 
séance 


one 
Art. 206. 


A ln 
proceuer, 
{ 


‘ommunes, 


Il se r: 
munes de 
nique les 
dossiers 
L'inspt 


Î 
soumezc à 


as q ] 
La il 

Ja radia 

Ci [ 

p'112 

J'UUuIL s 

secours 
Dans ci 


11SSCNEC 


plus 


de 3 


pour avoir dro 
nstaté que des 
ité fournies per 
sont immédiatem 
ice, Ta maire 1! 
des allocations 
manission à S 
, Su 
,;inspecieur d'assi 
t : "a lan 
C} [ucC, aus 
vérification des 
riodiqueme dar 
?S t, Le mairt 
iprès en avoir ax 
il )n d’ar I 
ss (19 IX, 
indissemne 
| s dont 1 
, à b« 
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} 1 } LI 
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&O1] 


revisees 


tarman 
10TINEC 


n communaie procède, 
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ent 


l’assis- 
mem- 
Thé 0 


à 
bénéficiaires dès 
les diverses = 
it à assis! 
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r les postul 
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tions 
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pri- 
ner 
rer! 
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+ 
\ it 
les 
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Ce 
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le taux 
la commune, 


Les déc 
di 


es Cor 


Con 





ice x domicile et d'assistance aux fem- 
mes en couches est arrêté dans chaque 
Inune par le conseil! municipal. 

Les limites minima et maxima . en sont 
fixées pour l’ensemble du territoire français 
par décret pris sur le rapport du minis de; 
finances et du ministre de la santé publique, 
aprés avis du cons supérieur de l'assi 
tance 

Art. 303 — Les atlocations d'assistance à 
domicile sont mandalées par le maire sur !e 
budget communa! et payées par le receveur 
municipal. 

Les dé [] - +. T'en sées par je dé 
partement, sauf dans les cas prévus aux.ar 
ticles 291 et 2306, dans une proportion variant 
de 69 à 90 p 100, fixée par le conseil général 
d'après les charges d'assistance incombant à 
la commune et d'autant plus fort que celi'es 
ci sont plus élevées 

Des a 11 3 ménsue'les ou t nest lies 
fées } 100 «ies C es { Tr P 1 la] té > 
de l'an > PI lente, sont a | aux 
communes, $ leur demande 

1, A ; dépenses Lang e m 
hospitalière, d’ in ( 
couches et d’ assistanc à 
pportées par le dépa tement 
mandatées préfet et 

M receveurs-per S, SOUS ré 
erv I ns de li 332 

Art. 910. — Lorsque des fr rrement 
doivent être pris en charge par les co:lectivi- 
tés, les dépenses sont mandatées sur le bud 
get communal et remboursées conformément 
à l’article 308 s'il s’agit d’un cas d'assistance 
x domic et sur lé budget départemental 
dans tous lJes autres cas. 

Art, 911. — Les sommes avancées par le 
département en faveur dés assistés sont rem 
bourses par l'Etat pm une proporlion de 
60 à 90 p. 100, d'autant plus forle que les 
charges d' issistance $ ) A d 
l HOTEL SOI! Pi 1S Cievees 

Ce taux est fixé par décret pri et 
port du ministre d finances et du min { 
de la santé publiqu près avis du € 
SU ur de l'assistance 

inisli 

alliés 1 À 

1 d 

vil et, é 
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Art. 3193, — Le juge de paix d 
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ou 
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isions sont susceptibles d’ 


tions prévues à l'article 





— Des dépenses d'assistance. 


007. — Le taux des allocations d’assis- 
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admission à l'assistance, des déclarations 
inexactes, il y a lieu à répétition des sommes 
induinent perçues. : 

Celle répétition est effecluée à la diligence 
du maire pour les sommes payées ou àvan- 


+ 
cées par la commune, et à la diligence du 


préfet, que le maire est tenu d’aviser, pour 
les sommes payées ou avancées par :€ dépar- 


tem 


Secriox I], — Règles particulières 
à chaque {orme d'assistance, 


à la Jégis- 


penses qui 





S 1er, — Assistance à domicile. 


Art. 319. — L’ascistance à domicile consiste 
dans le versement hebdomadaire bi-mensuel 
ou mensuel d'allocations journalières, ou de 
secours en espèces. 

Ces allocations ou secours peuvent être 
remplacés, en totalité ou en partie, par des 
bons d’achat de produits de première néces- 
sité et par le payement direct du loyer au 
logeur de l'assist5. La fréquence des paye- 
ments ou la conversion est délerminée ou 
arrôtée par la commission communale, et peut 
être modifiée par la commission d’arrondis- 
sement, sur proposition de l'inspecteur d'assis- 
tance 

Les bons d'achats et loyers sont payés men- 
suellement ou trimestriellement aux fournis- 
ceurs et ordonnancés sur le budget commu- 
na!, conformément à l'article 308. 

Le taux de l'allocation attribuée à chaque 
assét£ est déterminé par la commission 
d'assistance. 11 tient compte des ressources 
familiales de l'intéressé, 

Art. 220. — Des combustibles ou effets d’ha- 
billement ou des bons reprééentatiis, peu- 
vent ôtre distribués, en sus des secours en 
argent ou en nalure ci-dessus prévus, aux 
assistés à domicile. 

Is peuvent être également distribués aux 
au'res familles dont les ressources, quoique 
trop élevées pour ouvrir droit à l'assistance, 
ne dépassent pas de plus de 30 p. 400 les 
limites déterminées par le barème communal. 
Ce pourcentage peut être modifié par décret 
pris en la forme prévue à l’article 288, 

Art. 2321, — Les assistés qui, en raison de 
leur élat, ont besoin de l’aide constante d’une 
tierce personne reçoivent, en plus de l’aoca- 
tion, une majoration mensuelle dont le mon- 
tant est fixé par décret, après avis du conseil 
sunérieur de l'assistance. 

Lorsque deux ou plusieurs personnes habi- 
fant en commun ont droit à la majoration, 
chaque majoration est réduite d’un quart. 

l'admission au bénéfice des dispositions du 
présent artc'e est prononcée dans les mêmes 
conditions que l'admission à l'assistance. 


: 


$ 2. — Assistance hospitalière, 


Art. 922, — Les bénéficiaires de l’assistance 
à domicile qui ne peuvent être utilement se- 
courus par le versement des allocations pré- 
vues aux articles 319, 329 et 321 sont placés, 
s'ils y consentent, soit dans un hospice public, 
soit dans un établissement privé ou chez des 
particuliers, ou enfin dans des établissements 
publics ou privés où le lagis seulement, et 
indépendaminent d'une aulre forme d’assis- 
lance, leur est assuré. 

Le mode «d'assistance appliqué à chaque cas 
Wdividu»l n’a aucun caractère définitif 


Art. 32% — Los assistés donf l’état de santé 
| ins médicaux ou chirurgicaux 


sont traités soit à domicile, soit à l'hôpital ou 
‘tablissement de cure s’il y a impos- 
1 


sibilité de les soigner utilemen \ domicile. 
Les aliér sont trail5s dans les Hhôpilaux 
\ \iriques 
| nmes | S | ulées 
1 1 
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La durée du séjour dans ces établissements, 
ouvrant droit au remboursement de tout on 
partie des frais de journée ne peut excéder 
{rois mois. Passé ce délai, si la maladie né- 
cessilte une prolongation de séjour, cette pro- 
longation ne peut être ordonnée pour une 
nouvelle période de trois mois que sur pro- 
duction d’un nouveau certificat médical indi- 
quant expressément que la*maladie de lin- 
{éressé est curable et ne-relève pas d’un 
autre mode d'assistance (assistance à domi- 
cile ou assistance hospitalière). 

Art, 325. — L'admission à l'assistance à do- 
micile ou à l'assistance hospitalière emporte 
de plein droit l'admission à l'assistance mé- 
dicale. | 


$S 4 — Assistance aux femmes en couches. 


Art. 32%6, — Une allocation journalière es! 
servie aux bénéticiaires di ISS{Staict C1 
dant la période de repos qui précède el qui 
suit immédiatement leurs couches. 

Les ressources temporaires résullant de leur 
participation à des sociétés de prévoyance, et 
notamment aux mutualités maternelles, dont 
les femmes en couches peuvent disposer pen- 
dant la période de repos, ne devront pas en- 
trer en ligne de compte dans l’évalualion des 
ressources. 

N'ont pas droit aux allocations les femmes 
hénéficiant des prestalions journalières ser- 
vies en vertu des lois sur Ja sécurité sociale. 

Art. 327. — Avant fes Couches, 1 alloeauon 

est accordée pendant six semaines. Pour pou- 
voir en bénéficier, la postulante doit justifier, 
par Ja production de certificats médicaux, 
qu’elle a subi les trois examens de grossesse 
prévus par l’article 141 de l'ordonnance du 
2 novembre 1945 sur la protection maternelle 
et infantile. 
+ Après les couches, l'allocation est accordée 
pendant les six premières semaines si la de- 
mande est formulée avant l’exniration de ce 
délai. 

Art. 38. — L'allocation ne peut, pour la pé- 
riode qui précède les couches comme pour 
celle qui les suit, être mandatée*pendant plus 
de six semaines. 

Elle ne peut, à un moment quelconque, 
être accordée ou mantenue que si lintéres- 
sée, non seulement a suspendu l'exercice de 
sa profession habituelle, mais encore observe 
tout le repos effectif compatible avec les exi- 
gences de sa vie domestique et se soumet aux 
prescriptions de l’ordonnance précitée, et que 
si elle prend pour son enfant et pour elle- 
même les soins d'hygiène nécessatres, confor- 
mément aux instructions que jui donnera à 
cet eflet l’assistante sociale du secteur. 

L'allocalion est incessible €et insaisissable. 
Elle est payée à la bénéficiaire. Elle peut lui 
être versée en nature, soit particlement, soit 
en totalité, 

Art, 329. — L'allocalion journalière est ré- 
duite de moilié en cas d’hospitalisation pen- 
dant la durée de cellei, si l'intéressée n’a 
pas d'autre enfant vivant au-dessous de qua- 
torze ans. 

Art. 330. — Toute assistée allaitant son 
enfant au sein reçoit une allocation supplé- 
mentaire pendant les six mois qui suivent 
l'accouchement et une allocation moitié moin- 
dre pendant les deux mois suivants. 

IL peut étre également formulé une de- 
mande ayant pour unique objet l'attribution 
de l'allocation d’allaitement. Cette demande 
est recevable jusqu’à l'expiration du délai de 
trois mois consécutifs à l'accouchement. Elle 
est soumise aux mêmes condilions et à la 
même procédure que les demandes d’assis- 
lance aux femmes en couches, 

Cette allocation n'est servie qu’à la condi- 
tion formelle que la mère prenne, pour son 
enfant et pour elle-même, les soins hygiène 
visés à l’article 328. 


Art. 331. — En cas de naissances mulliples, 
les allocations accordées après les couches et 
les primes d'allaitement au sein sont propor 
lionnelles au nombre d'enfants, 

Art. 332, — Les allocations d'assistance aux 
femmes en couches et les primes d'allaile- 


ment sont distribuées aux intéressées par | 


l'intermédiaire des centres de proiection ma- 


ternelle et infantile, consultations de nourris- 
sons et autres organismes agréés par arrêté 
préfectoral, sauf. les cas de dispeénses atcor- 
dées r le préfet sur avis du directeur d: 





| des € 





parlemental de la sanké et de l'inspecteur 
principal des services administratifs de la 
santé publique. 


SECTION TI, — Coordinalion des services 
Soctaux, 


Art. 333. — Le maire est chargé, sur le 
plan communal, de la coordination des 

uvres €t services Sochaux. 

Ces œuvres et services comprennent notam- 
ment les établissements publics de bienfai. 
sance ou d'assistance, Comimunaux, départe. 
menlaux ou nationaux, et les organismes pri 
vés bénéficiant de l’aide des collectivités pu- 
bliques, quelle que soit sa forme, ou faisant 
appel à la générosité publique. 

Art, 2214. — Le maire est chargé, en liaison 
étroite avec les directeurs ou administrateurs 
des œuvres ou services précités, de délimiter 
le champ d’action desdits organismes. 

Il prend toutes dispositions uliles pour £vi. 
ter la dispersion de leurs eflorls ou la plu- 
ralité des interventions, et pour assurer une 
juste et équitable distribution des secours. 

Art, 335. — Un æègiement d'administration 
publique déterminera, en tant que de besoin, 
les condilions d'application des dispositions 
qui précèdent. 


CHAPITRE IV. — DE L'ENSEIGNEMENT 


Art. 936. — Conformément aux dispositions 
législatives relatives à l’organisation de V'ins- 
truction primäire,#toute commune doit être 
pourvue d’une école primaire publique au 
moins, et en assurer l’entrelien, le chauffage 
et l'éclairage, 

L'Etat participe par des subventions ‘aux 
frais résullant de ces obligations. 

Le logement des instituteurs est fourni par 
les communes toutes les fois que la disposi- 
lion des locaux scolaires Te permet. Dans le 
cas contraire, les dépenses qui en résul'ent 
incombent à l'Etat 

Art, 337. — Les émoluments du personnel 
enseignant, de direction et d’économat, ne 
peuvent être mis à la charge des communes, 
soit en totalité, soit en partie, que dans les 
cas où l’enseignement donné, qu'il soit géné- 
ral, professionnel, technique ou artistique, 
est organisé de plein gré et sans contrainte 
légale ou réglementaire par le conseil muni- 
Cipal pour répondre à des besoins purement 
locaux. Dans ces derniers cas, les commu- 
nes pourront obtenir des subventions de 
l'Etat. 

Art, 338. — Indépendamment de ses pou- 
Voirs généraux de police, le maire surveille 
l'état des locaux, du matériel et la tenue des 
élèves des écoles publiques et privées, 

Art, 339. — En vertu des pouvoirs qui lui 
sont conférés, notamment par la loi du ‘© oc- 
lobre 1886, Je maire recoit les déclarations 
d'ouverture des établissements privés d'en- 
seignement Il en donne immédialement ré- 
cépissé æt les fait afficher à la porte de la 
mairie, pendant un mois. 

S'il estime que le local désigné n’est pas 
convenable, pour raisons tirées de lantérêt 
des bonnes mœurs et de l'hygiène, il forme, 
dans les huits jours, opposilion motivée au- 
près du préfet, et en informe le postulant. 

Art, 340 — Conformément aux disposilions 
de la loi du 22 mars 182, modifiée par la loi 
du 22 mai 1946, le maire recoit les déclara- 
tions des personnes responsables des enfants 
DTRN est donnée l'instruction dans Ia fa- 
mille. 

H dresse chaque année, à la rentrée sco- 
laire, la liste de tous les enfants résidant 
dans la commune et qui sont soumis à l’obli- 
galion scolaire, et la met à jour le premier de 
chaque mois. Il accuse réception des omis- 
sions qui lui sont signalées par les personnes 
ayant le droit d’en prendre connaissance, no 
lamment les conseillers municipaux. 

Il fait connaître sans délai ‘à l'inspecteur 
d'académie les infractions aux dispositions de 
la loi précitée relative à l'obligation. scolaire. 
Les conseillers municipaux y sont également 
habilités j 
Art. 341, — Dans les communes qui ont plu- 
sieurs écoles publiques, le maire détermine 
par arrêté le ressort de chacune d'elles 

Lorsque, dans une agglomération, il existe 
plusieurs écoles primaires de garçons ou d« 
lies, le maire délivre, en vue de V'incription 
Ièves dans les écoles publiques ou pri- 
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.. un certificat d'inscriplion sur la liste 
“olaire, indiquant l'école qu'il doit fréquen- 
ler. FR , 

Art. 91% = 
gratuitement les 


A 


— Les communes ne peuvent at- 
fournilures scolai- 


buer À L 
ro qu'aux élèves fréquentant les écoles pu- 
i qu > 


Art. 219, — Les communes chefs-lieux de 
département et d'arrondissement, es commu- 
nes de plus de 5.000 habilants, ainsi que les 
communes désignées par arrêté ministériel 
en vertu de l'ordonnance du 18 octobre 4915 
nt tenues d'organiser un centre Mmédico-sco- 
laire agréé, dans les conditions fixées par le 
decret du 26 novembre 1946. ï 

art, 3, — Le maire est chargé, sur le plan 
communal, de coordonner l'activité des ser- 
vices se préoccupant des queslions d'éduca- 
üon populuire et d'éducalion sportive. 


TITRE VI 


Intervention des communes 
en tnatière économique, 


Cunrrree Her, — RAPPORTS ENTRE LES COLLECTI- 
VILÉS ET LES ENTREPRISES AVEC  LESQUELLES 
LES ONT PASSÉ DBS CONTRATS 


Art. 515. — Les entreprises lides aux com- 
naunes et établissements publics communaux 
par une convention financière comportant des 
régloincnts de comptes périodiques sont ({e- 
nues de fournir à la collectlivilé contractante 
des comptes détaillés de leurs opérations. 

Art. 9146, — Elles doivent communiquer aux 
agents désignés par les inäires, à ceux dési- 
gnés par l'autorité de contrôle, ainsi qu'à 
l'inspection générale des services administra- 
tits du ministère de l'intérieur, tous livres €t 
documents qui seraient jugés nécessaires à 
la vérilication desdits comptes. 

Cette communication est faile sur place 
au siège de l’entreprise, aux époques et dans 
les délais qui sont arrêtés d'un commun 
accord, Toutefois, ces délais ne peuvent en 
aucun Cas être inférieurs à ceux que la loi 
accorde aux commissaires aux Comples dcs 
sociétés anonymes. 


Arl. 347, — Dans les communes ou étaklis- 
sements ayant plus d'un million de revenus 
ordinaires, les comples visés à l'article 245 


ci-dessus sont examinés par des Commissions 
de contrôle dont la composition est fixée par 
une délibération du conseil de la collectivité 
ou de l'établissement, L'autorité de contrôle 
est représentée à cette commission par un ou 
piusicurs fonctionnaires particulièrement qua- 
ifiés par leur compétence technique. 

Les comples visés à l'article 5%, les rap- 
ports des vérificateurs et les rapports des com- 
missions de contrôle sont joints aux comp- 
{es de la collectivité ou de l'établissement 
pour servir de justification à la recette ou à 
la dépense résultant du règlement. 

Art, 318, — Les eulreprises exploitant des 
services publics en régie intéressée sont 
soumises, pour tout ce qui conccrne l'ex- 
ploilation et les travaux de premier élablis- 
sement qu'elles pourraient tre amences à 
faire pour le compte de l'autorité concédante, 
à toutes les mesures de contrôle et à la re- 
vroduction de toutes les justifications que les 
règlements administratifs imposent aux ré- 
£isseurs d'avances. 

Art. 319. — Lorsque des marchés où con- 
Venlions passés par les communes ouù établis- 
seiments publics communaux font l'objet 
d'une rélrocession, même partielle, le rétro- 
cessionnaire est soumis, en ce qui Concerne 
les mesures de contrôle, aux mêmes obliga- 
lions que le cédant. 


RÉSILIATION 
D'AFPERMAGE 


REVISION ET 
CONCESSION QI 


CHAPTIRE JF, — 
JS CONTRATS DE 


Aït. O0, — Toute coloclivité communate 
Où déparlementale, tout groupement de ces 
collechvités, tout cCtabliscement public en 


dépendant qui a concédé où affermé l’exploi- 
lion d'un service public où d'intérêt pubtic, 
avec où sans l'exécuiion de travaux, peut 
demander la revision ou la résiliation du con- 
rat lorsque celle solution parait devoir s'im- 
poser, soit parce que des déficiences graves, 
hnpulables à la faute dun concessionnaire où 
fermier, compromettent le fonclionnement ou 
là continuilé méme du service, soit parce 
que ie déséquilibre des dépenses du conces 
sionnaire ou fermier avec 1es ressources dont 
il dispose, et dû à des circonstances économi- 


| 
| 





ques ou techniques indépendantes de sa vo- 


lonté, revêt un caractère permanent et n 
permet plus au service de fonclionner noi 
inalement, 

Dans ce dernisr cas, la méme faculté ect 
donnée au concessionmaure Où ferinier, datis 


les méines condilions. 

Dans les anêmes condilons ‘Cgaierment, es 
collectivités, grouperments où établissements 
publics susvisés peuvent poursuivre la rex 
sion ou la résilialion d'uis contrat financier 
passé avec l’exploilant d'un service concédé 
par une autre collectivité. 

Lorsqu'il s'agit d'un service de transports 
publics, et sauf exceplion motivée, la revision 


ou la résilialion demandée par la colleclivilé 
doit avoir pour objet de déclassement soil 
partiel, soit tolal du réseau concédé où al- 


fermé, et sa demande doit toujours Ctre jus- 
tifiée par l'allègement des charges que le 
déficit d'exploilation Jui a imposées en sus 
des concours garantis par clle aux termes du 
contrat de concession primilif. 

Art. 351, — A l'appui de sa demande, Ja 
collectivité intéressée doit, soit formuler une 
proposition de suppression du service dent il 
s’agit, Soit proposer un projet de réorganisa- 
tion dudit service suivant les modalités dont 


elle doit justifier qu'eiles sont plus économi- 


ques. 

Art, 232, — Ja demande en revision où en 
résiliation ainsi que ja proposilion visée à 
l’article 251 sont adressées au ministre d@e 
lPintérieur où lorsqu'il s'agit d'un semice de 
transports publics au ministre chargé des 
transports, qui le: soumet à l'examen au 
conseil national des services publics äfpa 


tementaux ct communaux. 

Art. 995. — Le conseil national des cervices 
publics départementaux et communaux, après 
avoir provoqué les ohservalions parties 
contractantes, constlale les circonstances in- 
voquées ou 
inine jes Causes, 


des 


ou fixe Je montant €t pré- 


senie son avis sur la suite à donner à la 
demande en résilialion où en revision, ainsi 
que, s'il y a lieu. sur la proposition fendant 
à l’organisation future du service. 

Il délermihe !es condilions dans lasqueltrs 
la revision ou la résiliation est suse le 
d'intervenir et notaroraeri les indemnil 





verses auxquelles elle peui donner lien. 
Art. 55. — La revision est prononcé? pat 

arrêté du ministre de l'intérieur et, S'il vŸ an 

lieu, du ministre intéressé suivant l'obict 


du contrat ou, lorsqu'il s'agit de transports 


publics, par arrêté du ministre chargé des 
transports, après avis du ministre de li 
rieur. 


Les modifications apportées au contrat de 
concession où d'affermage approuvées 
par un arrêté pris dans les mêmes formes, 


son! 


sur avis conforme du conseil municipal. 
Si, dans les trois mois de l'arrêté minis 
riel où interministériel intervenu, les parties 
contractantes n'ont pu se metlre d'accord sur 
les conditions ge IA revision, Ja résiliation 
est de droit à la demande de l'une d'ell 
Art, Jon, — La résiliatior ec! prononcée 


par airèté conjoint du minisire de’ l'intérieur 
ot, S'il y a lieu, du ministre intéressé suivant 
l'objet du contrat, 


Art. 996. — La réorganisat au 
est, en fant que de besoin, approu 1 
arrèlé conjoint du ministre de l'intéricur ef, 
S'il y à lieu, du mminisire intér 
l'objet du service. 
CnaertRg JE — EXPLOITATION EX ri 
D'ENTREPRISES INDUSTRICLLES EL COMMERCEAI 
Aît. 521. — Les communes ct les sv 


de communes peuvent êlre aulorisés, dans 


les condilions indiquées par l'arlicle 355$ ci- 
| dessous, à exploiter directement des r'4 
nrises industrielles où commerciales } 

i - 1 

lant un intérêt publie. 

Sont considérées comme industrielles ou 
commerciales les exploitations susceptibles 
d'être gérées par des entreprises privées, soit 
par applicalion de la loi des 2-17 mars 1794, 
5» it, en ce qui concerne l'expl ntalion d 
services publics ou coramunaux, en vi 
{railés de concession ou d’'affermacs 

Les dispositions du présent chapitre 1 


pas applicables aux établissements hospilta- 


liers qui restent soumis à leur ICgi-lalion par- 
liculivre. 


le déficit d'exploitation, en exa-. 





Art. 28. — L cal 
gnent les aclivil ini 
ciales qu'ils se proposent 
“ies consliluées conforn 
Uons dun présent hapili 
rcgloments relatifs ra 
dites es 


Les régies ayant pour objet 1] 
transporis publics ne peuvent p 
gées d'exercer simultanément 
livilé qui ne soit pas complémi 
activilé principale. 

Les délibéralions porta 
nisalion de ces régies de 
inandant la modification de {eurs 
lorisation, sont instruilcs sitnultan 


le minisir 


des 


yes 
lion. Si 
cord, 
des 


régie 





1 


les 


de l'intérieur et le 
transports, 


à Cire 


de 


de ces 


annexe 
minisire oO! 
l'approbation des délibérations, 
autorisations 
modifications 


( 
LEE: 


creer 
autorisations, 


Aa À 
irali pol s 1! dé 


‘res 


muinis're chaire 
L'administration 
ports €lablit notamment le cahier des chars 
destiné É j 


l'a 


des 


d'arrêtés minisléricis conjoints. 


saccord, l'approbalion 
pris sur avis Conforme du conseil d'Elal. 
que 


Pour les entreprises autres 
transports, Fapprobalion «( déiil 
donnée par un arrélé du 
ricur. 

Art. 509, — Les régies cr 
lion des conseils municipaux, 
dans les conditions prévues à 
dent. sont des élablisserne nt 
ère industriel et commercial, 
tées de l'autonomie financicre 

Art. 360. Les régies munici 
ministrées par un conseil d'i 


donnée 


de trois membres at raoins 


| 
bres au plus. La désignation de 
Cst faite dans les condition 

Un liers par le conseil munie 
membres ; 

Un tiers désioné J 
et choisi pour leur exp | 
du service considéré: 

Un tiers désigné ] le préfe 
sonnel des régies el de dr 

Le pré<ident du Cons<e d'adonit 
élu par le Conseil d'administre 
imetnbres désignés par le coi 

Le mandat des membres du « 
nistralion élus par le conseil mm 
de plein droit à l’'expiralion du 
conseil, el, en outre. ci qui 
conseillers municipaux, sque, 
co)! quelconque, 1 es di 

* Ce conseil 

La durée du mandat de 
du conseil d'administration e 
Leur renouvellement x ‘ap 
gralement, soit par moilié tous 
Soit par tiers tous de 
ième choisi est ceiui du m4 IV 
tiel, il est procéd OrS Up 
onaltiv} \ un fi | 
oner Jes membres do Li 
expiralion à La fin | 
renouvellement! 

Les meirmbres ti (l 
sont responsables de leur £g 
mêmes conditions que ernbi 
seils d'adini rat 1 
cinle 

art 51 ] ] 
de la régie dl l | conmil 
proposilion du Ù (Al | | 

To | auft L il 
ils ondiltion au « IL } }) 

Art. 362 Il mare 
mISes aux NTIE TIR | | 
sotit passé et « 
du droit privi 

Les liliges 1 i ( 
sont de | [) { 
Cure 

Art. 96 \ 

n élal de prés 
st di , S 
tio (| pren { 
pro , ] 
up} ro 
ni l 

LA Ï » v 

1] 11 rte { nfor 
c imerciaux, lélablisse 
tion de chaque année, d'un 
intaire et d'un compte financier 
résull{a généraux de l'entreprise 


ste 


seit 


bi 
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liluera aux comples administratifs et au 
comple de cestion. Ces documents SOL sou 
jus, pour approbation, au conseil municipal 
et communiqués à l'autorité de contre, 

Art. 364. — Les régies municipal 


sous réserve des dispositions dk irticie 56, 
alinéa 2, faire face à leurs besoins financiers, 
v compris l'intérét des capilaux investis, teur 
amorlissemen! norlissemment du inatériel 
et lan constitulion de prévisions destinées 
holatn'n@il au rel 11 imnent dudit Inalce- 
lié! s £ R £ 

Si, pendant deux années conséculives, 1€ 
bi] Î \ppara ne jh supérieure au 
quart du capital de premier « abiissement, 

\ “ie cesse de plein droit, sauf dérogation 

exceptionnelle par arrété du ministre de Fin- 
lérieur et, de plus, elL Ce que Concerne la 
régie des transports, du ministre chargé des 
irunhsports. 

det. 26n — Les tarifs sont établis € tenant 
commle de ces cxigences financières, bar le 
l eil d'administration de la régie. Hs sont 

munis, pour approbation, au conseil mumni- 
Cipi Si. dans le délai d'un mois, le conseil 
rounicipal n'a pas pris de décision, ces tarifs 
ent applicabl immimédiatement et de plein 
croi! 

Dans le cas où le conseil municipal aurait 
refusé d'approuver les propositions du conseil 
d'administration de la régie, si le bilan d’exer- 
“ice écoulé où l'état des prévisions pour Fexer- 


cice suivant fait apparaitre un défieit, ce défi- 
cit sera couvert par une subvention excep- 


lionuelle de la conunune, inserite d'office, le 
Cas héant. au budget de celle-ci. Dans le 
mois suivant la constatation du déficit, de 
nouveaux tarifs seront fixés par le préfet. 


Art. 06. — Les règles concernant Les régies 
oyyanisées par les syndic als de communes 
cout les mêmes que pour les régies commu 
nales, le comité du syndieat ‘jouant le rûle 
dévo}u au conseil munieipal et le président 
du syndicat celui du maire. 

Art, 967. — Le statut des régies mumici- 
paies actuellement existantes restera de plein 
droit en vignenr si les communes où symdi- 
cats et communes intéressées n'en deman- 
dent pas le remplacement par un statut con- 
furme à la rég'ermmentation Cdiclée par le pré- 
sent chapitre. 

Art. 368 — Lorsque le règlement intérieur 
est conforme au modèle du règlement type 
établi conformémeut aux dispositions de lar- 

e 4369, l'approbation des délibérations des 
conseils nrunieipaux concernant la création et 
l'organisation des règles est donnée par arrêté 
préfectoral. 

Art 269. — Des règlements d'administra- 
tion publique : 

19 Préciseront en tant que de besoin les con- 
dilions d’aprlication du présent chapitre. 

20 Etsbliront les règlements mlérieurs {ypes 
des régies communales prévues au présent 
chapitre et, lorsque Ia nature des services 


Je comporlera, des cahicrs des charges-(ypes. 





Cuarirer IV. — PARTICIPATION BES COMMUXES 
A DES ENTREPRISES DIVERSES 


Art. 5170, — Les communes peuvent être 
admises, sur délibération du conseil muni- 
cipal approuvée par l'autorité de contrôle, soit 
à acquérir des actions ou obligations de socié- 
tés à caractère industriel ou commercial, soit 
à recevoir, à titre de redevance, des actions 
d'apport ou parts de fondateurs émises par 
des sociétés chargées d'exploiter des services 
communaux. 

Poutefois, la délibération du conseil muni- 
eipal n’est pas soumise à approbation lersqu'il 
s'agit d'un placement de fonds disponibles. 

Art. 571. —- Los staluts des sociétés chargées 
d'exploiter des services communaux doivent 
<tipuler en faveur de la commune, dans les 
t déterminées par le règle- 
ment d'administration publique prévu par l'ar- 


le 37» ci-après: 





conditions qui Ssot 


. l'attribution sta- 
ilaire en dehors de l'assemblée générale d’un 
in plusieurs représentants ax conseil d'admi- 


| ilion 
SI elle est oblig taire. } droit de faire 
fendre ses intérûts auprès de ja ‘société par 
| du Ci ué pre l. 
Les Modifications aux statuts desdites socié- 
s ti tre raient oramunes doivent 
e approuvées par Fautorité de contrôle, 
ns | conditions prévues à larlicle qui 
précède. 


Art. 312 — Les titres visés à l’articie 440 
doivent Ôtre mis sous là forme nerminative 
ou représentés par des certificats nominatifs. 

Ils sont conservés par le receveur rmuni- 
cipal, même s'ils sont affectés à la garantie 
de la gestion dun conseil d'administration. 

Art. 373. — Les titres affectés à la garantie 
de la gestion du conseil d'administration sent 
inaliénables. 

L'aliénation des autres titres visés à lar 
licle 376 ci-dessus ne peut avoir lieu qu’en 
vertu d'une délibération approuvée dans les 
mêmes couditions que ja décision d'acquérir. 

Art. 274 — La responsabilité civile atférente 
aux actes accomplis en tant qu'administra- 
teur de la société par les représentants d’une 
commune au conseil d'administration de la 
société dont elle est actionnaire incombe à 
la commuve 

Art. 379. — Un règlement d'administration 
publique rendu sur la proposition des mi- 
histres de l'intérieur et des finances, apres 
avis du conseil national des services publics 
départementaux et communaux, détermine les 
conditions d’applicalion du présent chapitre. 


Crarrrern V. — SOCIÉTÉS COOPÉMATIVES 
COMMUNALES 


Art. 276. — Pour leur intervention dans les 
entreprises présentant un intérêt public, les 
communes peuvent former des sociétés coopé- 
ratives communales. 

Art. 977. — Jes sociétés coopéralives com- 
ruumales sont créées par délibération du con- 
seit municipal, approuvée par l'autorité de 
contrôle. 

Elles sont présidées par le maire où par un 
membre de la municipalité élu à cet effet. 

Elles sont pourvues de la personnalité juri- 
dique. 

Art. 278. — Peuvent senls faire partie d'une 
société coopérative cominunale les habitants 
domiciliés dans La commune siège de la 
société. 

Les apports peuvent êlre effectués en argent, 
en nature ou en travail. La valeur et l’équi- 
valence de ces apports sont fixées dans l'acte 
constitutif et peuvent être revisées chaque 
année par l'assemblée générale si les circons- 
lances économiques motivent celte revision. 

Le nombre des sociélaires doit être limité 
aux possibilités de rendement de chaque Cao- 
pérative. IL est déterminé chaque année par 
l'assemblée générale. 

La délibération du conseil municipal cons- 
titutive fixe le montant du capital initial et 
le mombre des habilants de la commune à 
admettre comme premiers soéiélaires. Ceux- 
ci sont choisis dans l’ordre d’'inscriplion de 
leux demande d'adhésion. 

Art. 379. — Les délibérations de l'assemblée 
cénérale sont exécuioires dans les même 
conditions que les délibérations des commmis- 
sions adrministralives des établissements pu- 
blics communaux. 

Art. 380. — Le conseil d'administration est 
élu par l'assemblée générale et présidé par 
le président de la société. 

Le mandat du président ou celui des délé- 
gués des communes qui seraient élus par 
l'assemblée générale comme administrateurs, 
dans le cas prévu à l'article 388, alinéa 2, 
cesse de plein droit à l'expiration du mandat 
du conseil municipal auquel ils apparliennent. 

La durée du mandat des autres membres 
est dé six ans. Leur renouvellement peut 
s'’opérer soit intégralement, soit par moitié 
tous les (rois ans, soit par tiers tous les deux 
ans. Si le système choisi est celui du renou- 
vellement partiel, il est procédé lors de la 
première désignation à un tirage an sort, afin 
de désigner les membres dont le mandat vien- 
dra à expiration à la fin de chaque période de 
renouvellement. 

Les fonctions des administrateurs sont gra- 
fuites, sous réserve du remboursement éven- 
tuel, sur leur demande, des frais spéciaux 
nécessités par l’accomplissement de leur man- 
dat, Toutefois, ladministrateur spécialement 
chargé d'exercer une surveillance effective sur 
la marche de la société peut bénéficier d’une 
indemnité fixée chaque année par le conseil 
d'admivistration 

Art, 531, — Les membres du conscil d'admi- 
nislration sont responsables de leur gestion 
dans les mêmes conditions que les membres 
des conseils d'administration des sociclés com- 
| merciales, 








Art. 382, — Dans toules les assembhkes gé- 
nérales de la saciélé, chaque sociétaire, quel 
que soit le nombre de ses parts, ne peut avoir 
qu'un nombre de voix lunilé par les statuts. 
A défaut de dispositions stalutaires, chaque 
associé n'a «droit qu’à une seule voix. 

La délibération constitutive précise les 
conditions dans lesquelles les sociétaires »our- 
ront participer aux décisions de Yassembhlée 
générale, lorsqu'ils n’y assistent pas, Elle leur 
réserve, à cet eflet, la possibilité soit &e voler 
par correspondance sur les questions figurant 
à l’ordre du jour, soit de se faire représenter 
par des dékigués, Dans <e dernier Cas, chacun 
des délégués peut être mandaté par plusieurs 
sociétaires, jusqu'à concurrence d’un nombre 
à déterminer par la délibération. Le conseil 
municipal peut d’ailleurs combiner ces deux 
procédés, où adopter toute formurle offrant des 
garanties équivalentes aux sociélaires. 

Art. 533. — Le maire où président nomme 
ct révoque le ou les directeurs teclmiques 
chargés d'assurer le fonctionnement de la so- 
ciéié coopérative communale, après avis du 
conseil d'admiuistrglion et approbalion du 
conseit municinal. 

Les directeurs sont pe#onnejlement respon- 
sables de toutes les opérations qu'ils effec- 
luent pour le compte de la société, 

Hs choisissent kurs collaborateurs et déci- 
dent, dans la limite des ressources mises à 
lenr <isposition, «des programmes à réxaliser. 

Lo mode et l'importance de leur rémunéra- 
tion ainsi que les garanties morales et pécu- 
üiaires qu'ils doivent présenter, sont fixés 
par décision du conseil d'administration, ap- 
prouvée par le conseil municipal, 

Art. Ni. — La comptabilité des coopératives 
est à forme commerciale. 

It est établi, à Fexpiralion de chaque exer- 
cice, un bilan, un inventaire et un compte 
d'expioitalion, En outre, un état de prévisions 
de recettes et de dépenses eét établi pour 
l'exercice suivant. Ces documents sont soumis 
à l'approbation de l'assemblée générale et du 
conseil municipal 

Le maire désigne un commissaire aux 
comptes parmi ceux fisurant sur da liste éta- 
biie par la cour d'appel. Ce commissaire a les 
mmèmes pouvoirs que cenx qui sont conférés 
aux commissaires aux combles des sociétés 
anQUYMEeSs, 

Sur Je rapport annucl adressé au nrésident 
Cè communiqué à l'autorité de contrôle, ja 
comptabilité de la coopérative est soumise à 
la cour des comptes ou au trésorter-pryeur 
générai dans les mêmes conditions que les 
comples des établissements publics commu- 
AUX. 

Art. 3S5. — La réparlilion des produits do 
la coopérative entre les sociétaires est effec- 
tuée conformément aux décisions prises par 
le conseil d'administration et soumises à l'ap- 
probation du conseil municipal. 

Nonobstant toutes disposilions Kgistatives ou 
réglementaires relatives au rationnement, les 
sociétaires ont le droit de disposer, pour eux- 
mêmes et pour leur famille, de la quote-part 
deur revenant dans les produits 4e Ja ecopé- 
rative et provenant uniquerment de Factivité 
de cette dernière, 

Art, 386. — Par dérogation à l'article 49 de 
la loi du 24 juillet 1867, le capital des sociétés 
coopéralives communales peut être fixé, lors 
de la fondation, à une somme supérieure à 
200.000 F ou augmenté en une année de plus 
de 20000 Fr. 

Art, 387. — Les sociétés coopératives com- 
inunales peuvent obtenir la garantie dés com- 
munes intéressées pour les prèts qu'elles se- 
raient amenés à contracter. 

Les communes peuvent faire des avances 

ou aëcorder «des subventions aux sociétés 
coopératives communales constituées sur teur 
initiative, 
, Art, 338. — Les communes peuvent prendre 
dans Ja mesure fixée par la délibération cons. 
titutive, des parts dans les sociétés coopérati- 
ves communales. 

Dans ce cas, un ou plusicurs membres du 
conseil municipal sont «désignés pour repré- 
senter la municipalité aux essen Lil rénc- 
rales, Ils disposent, dans les Conditions dâter- 
iminges par le conseil municipal, d'un nombre 


de voix correspondant au nombre de parts 
souseriles par la commune. Es peuvent être 
élus administrateurs dans les mêmes comi- 
ions que les autres sociétaires, 
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Art 289. — Les dispositions des arlicles 315 
210 du présent code sont applicables aux 


sociélés coopératives communales. 


Art. 200, — Les sociétés conpéralices rom- 
gounales à caraclère agricole sont sournises 
au mème régime fiscal que les coopératives 
prévues par Vordonnance du 12 octobre 1945 


relative au «statut juridique de la coopération 
agricole. nor 0e 

‘art. 291. — A l'expiration de la société, ou 
en cas de dissolution, l'excédent de l'actif 
net sur Je capilal social effectivement versé 
est obligatoirement dévolu à une œuvre d’as- 
sijstance ou de bienfaisance de la commune, 
sur délibération de l'assemblée générale, ap- 
nrouvée par 16 conseil municipal. 

* Art. 29%. — Les coopératives communales 
nouvent, par délibérations concordantes des 
assemblées générales, former entre elles des 
unions qui bénéficient du même régime juri- 
dique et fiscal que les sociétés qui les com- 
posent. 

* Leur président est élu par les conseils d’ad- 
ministration ou leurs délégués parmi les pré- 
lents des éociétés. 

L'autorité de contrôle compétente est celle 
de la comune siège de l’union. 

Art 393, — Les coopératives et leurs unions 
sont régies, pour tout ce qui n'est pas 
contraire aux dispositions du présent chapitre 
où aux modalités d'application fixées par ie 
règloment d'administralion publique prévu à 
l'article 395, par les dispositions du titre IX 
du livre HE du <ode civil et par celles du ti- 
e 1H de da loi du 24 juillet 1867 sur les 

\rt, 293. — Les droits accordés aux coliecli- 
vités par la doi du 30 novembre 1911 portant 
organisation de la culture maraïîchère aux 
abords des villes, modifiée par les lois des 

_ 


[LA 


Let 27 décembre 1912, sont étendus aux 

‘ic{Cs coopératives communales. 

Art, 9%, — Un dèglement d'administration 
7 ique précisera, €<n lant que de besoin, 
f nditions d'application du présent cha- 

TITRE VII 
Ludget et comptabilité communale. 
CuariTRE 1, — LE BUDGET COMMUXAL 
Ç! TION Ï. — Co crturt 
\ Nr, — Le h | ñ & { 
etdinaire « e = pal CA 10744 

.. 

Art, 397, — Les recetles de la section ordi- 
naire comprennent toutes les reccttes an- 
nuelles et permanentes de la commune, 

dépenses «de la section ordinaire com- 
prennent les dépenses annuelles et permanen- 


les minsi que des annuilés d'emprunts. 
ArT!, 328, — Les recettes de da section extra- 


Ornaire comprennent des recelles temporai- 
res ou acidentelles. 

Les dépenses de la section extraordinaire 
comprennent ies «dépenses accidentéæéles où 


temporaires, notamment les dépenses de 
construction ou de premier établissement, 11 
est pourvu aux dépenses de la section extraor- 
dinaire au moyen de l'excédent des recelles 
ordinaires où des recettes extraordinaires, 
Art. 399. — Le budget communal €st divisé 
en chapitres et arlicles dans des conditions 
acicrminées par décret rendû,sur la proposi- 
tion des ministres de l'intérieur et des finan- 





SECTION I, — Recettes et dépenses 


Art 3400. — Le conseil municipal vote, pour 
Couvrix les dépenses nécessitées par les be- 
soins €@t les obligations de la commune, les 
IRPôis communaux, les centimes et les taxes 
dont la perception est autorisée par les lois, 
et MsssoRes aux «disposilions du code 
disCoU, 

Art, 401. — Le conseil municipal arrête le 
larif des droits de voirie, le tarif des droits 
de stationnement et de location sur les dépen- 
dances de la grande voirie et, généralement, 
les tarifs des droits divers à percevoir au profil 
des communes en vertu dés dois en vigueur. 

Art. 402, — Les centimes spéciaux sont sup- 
primés, Le conseil municipal vote globalement 
les centimes pour insuffisance de revenus ap- 
pliqués aux dépenses ordinaires, ou les cen- 
times destinés à des dépenses extraordinaires 








Art. 403 — Le conseil anunicipal peut voter 
les craprunts, remboursables sur 105 imposi- 
lions <i-dessus ou sur les ressources Ordinai- 
res, 4ous réserve des disposilions prévues à 
l’article 452 du présent code. 

Art. 404 — Aucune dépense, de quelque 
nature qu'elle soit, ne peut être inscrite au 
budget s’A n'a pas été pourvu aux moyens 
financiers d'en assurer l’acquittement. 

Art, 405. — Ne peuvent être inscrites au 
budget que des dépenses ayant un caractère 
d'utiité communale, Les dépenses obligatoi- 
res doivent être inscrites en premier lieu. 

Art. 406. — Sont obligatoires pour les com- 
mmunes, outre les dépenses mises express- 
ment ou implicitement à leur charge par des 
bois spéciales, toutes les dépenses qui résul- 
tent d’un fonctionnement normal de l’admi- 
nistration el des services - publics qui leur 
incombent, 

Art. 407. — Les conseils municipaux peu- 
vent porter au budget un crédit pour les d- 
penses imprévues. - 

Ce crédit peut être employé par le maire 
pour faire face à des dépenses urgentes en 
vue desquelles aucune dotation n’a été ins- 
critée au budget. 

Lors de la première séance qui suit l'or- 
donnancement de chaque dépense, le amaire 
rend compte au conseil municipal de d'em- 
ploi de «ce crédit. 

Secriox IL, — Vole et règlement du budget. 

Art, 408. — Le budget communal, établi 
par le maire, est voté, par chapitre ct par ar- 

t arrèté par le conseil municipal. 

Trois exemplaires en sont adressés, par le 
maire, dans les huit jours, à l'autorité de 


Art. 409. — Lorsque le budget d’une com- 
» 7 L à 
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Si mn ul | 
fusent à Ou si le maire 
et les délégu participer aux 
travaux de Ja commission spéciale, celle-ci 
passe outre, après mise en demeure adressée 
par le préfet au maire où au conseil munici 
pal et, s'ils ont été désignés, aux déKgués 
de ce dernier. 

La mise en demeure consiste dans l'envoi 
d'une leitre recommandée invitant soit à dé- 
signer les délégués dans un délai de quinze 
jours, soit à répondre à u leuxième convo- 
cation de l'autorité d 0 le da l ac- 


lai de huit jour: 





gnée détermine les mesures pr assu- 
rer l'équilibre des recettes et des dépenses. 
Ces mesures sont arrêtées par l'autorité de 
contrôle qui en informe d'urgence 1e maire 
et le receveur municipal. 

La commission spéciale possède à cet effet 


tous les pouvoirs dévolus au conseil munici- 


pal en matière fiscale et budgétaire, mais elle 

ne peut établir de nouvelles impositions ou 
es qu'elles sont prévues par la ] 

gislation en vigueur, que dans Ja n 








où, après suppression de tout ou partie des 
dépenses facultatives, les ressources votées 
par le consil muni ipal seraient insuffisau- 
tes pour couvrir des dépenses obligatoires pour 
Ja commune. x 

Art. 4145. — Si le déficit est imputable à 
une cause passagere cxlraordinaire, telle que, 
par exemple, catastrophe, calaclysme ou évé- 
nement de guerre, et que le Conseil mumni- 
Cipal à déjà recoura à un ernprunt de conso- 





lidation ou à une imposition extraordinaire 
et réduit raisonnablement 1e$ dépenses de 
commune, la comanission spéciale ne peut 
apporter aucune modification au budg 

Art, 414. — Lorsque l'exécution du budget 
du dernier exercice clos d’une commu (1 
fait apparaître u déficit égal ou supér * 
à 40 p. 100 de &es ressources ordinaires, de 
budget primitif voté par le conseil mumici- 


pal peut êlre soumis par l'autorité de <on- 
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RE La ARE 
les jmyposilions à recouvrer au titre des, Les roceveurs municipaux sont asujellis, p comptes dans les délais prescrits par les rà 
contributions directes et des taxes y assimi- , pour lexéculin «e ces règiements, à la sur- | gements peuvent,étre astreints par la cour 
l£ « t 4lablies d'après les quotités de cen- | Veij'ance «des receveurs des finances. «es copies, sur la demande du trésorier- 
Litric x les Taux prévus au nouveau bnaget, | Dans des COMINUNCS ou vs fonciions de payeur général, à fine amende de 10 à 100 F 
Si, à Ja date ci-dessus fixée pour la catégo | receveur municipal et de percepleur sont ? par mois de relan 
1 mmanes, le conseil municipal n'a | réunies, la gestion du comptable est placée Des amendes dont le montant est fixé se 
pas fait connaitre le nombre de journées de | Sous la responsabiikf dn receveur des flnan- | mestriellement entre 10 et 50 F par injonclion 
preslalons nécessaires à l'entretien des che- [vces, d'après les condilions déierminées par | peuvent être prononcées par Ja cour des 
mins vicinaux. il est mmposé d'office un nom | in réglement d’administralion publique. compies, sur Ja demande du trésorier-payeur 
bre de journées égal à i retenu pour | - Art 439, — La cour des comples est juge | général, à raison des relard apportés par lez 
l'exe e lent. Si, à Ja méme date, Je : des compies de gestion des communes €i des | comptables dans 1a production des juslifica- 
seit n il \ pas indiqué s’il entend : Éiablissements puldics COTEAUX, tions zéclamces par le lrésorier-payeur gé- 
oil 0 1 ren ement total ou 151. — Les trésoriers-payeurs SÉNÉTAUX | néral. LS 
partie! des pr ions par ia laxi nale, les ent les comples des communes el éta- La cour doit slaluer sur la demande du tré. 
ini ) 6 blies suivant le mode re- ! “ments pubics communaux dont les re- | sorier-payeur général dans un délai de trois 
tenu po exervice précédent. ni ordinaires, dans es lrais dernières mois à dater de lFenregistrement au greffe de 
Art. #19 Dans le cas où il n°v aurait au- intes, 'excèdent pas un mixion de francs. ladite dermande. An LME 
’ budvet antérieurement volé. le budget Les comptes des autres communes €t 4 1a- Art. 438. — Les amendes infligées aux comp- 
carait établi par l'autorité de contrôle, avec | Piissements publics son! arrelés par a COUT | fables sont attribuces aux communes où Éla- 
le concours de Ja commission spéciale prévue [tes € ALES, 1:12 CN blissements intéressés, Elles sont assimilées, 
à l'article 411 de 4, — Le trésorier-payeour général peut | quant au mode de recouvrement et de pour- 


SECTION IV Le budget supplie mentlai £ 
ol Les crédils additionnels. 


Art, 419, — En cours d'année, le maire pra- 
pose au conseil inunicipal un budget supplé- 


mentiaire qui est volé et arrêté dans les mé- 
mes condilions que le budget primitif. 

Art. 420. Le budget supplémentaire est à 
ia jois un budget de reports, un additif et un 
recl ficalif äu b idee! Prin) tif. 

Pour J'établir, le conseil municipal peut, 
fant en recelles qu’en dépenses, diminuer ou 
annuler les prévisions du budget primitif, 

Ari. 421. — Les crédits qui sont reconnus 
nécessaires après 10 règlement du budget sup- 
pléimentaire sont proposés, votés, arrêlés el 
portés à 11 connaissance de l’aulorilé de con- 


&ole, conformément à l'article 408. 


CHAPITRE JT, — COMPTABILITÉ 


Art. 422, — Les servicês du budget s'exé- 
<ultent par exercice, du {er janvier au 31 mars 
Je l'année suivante. 

Art. 425. — Les maires tiennent une comp- 

fabiité administrative dont les modalités sont 
fixées par décret, 
— Les budgets et les comples des 
communes et établissements publics restent 
déposés à la mairie. Hs sont rendus publies 
dans les communes dont le revenu est supé- 
rieur à un 1nillion et dans les autres quand le 
conseil imunicipal à voté la dépense de l’im- 
pression. 

Art. 425. — Aucun payement ne peut être 
effeciué par le receveur municipal s’il n’a été 
ordonnancé par Je mâire. 

Si le maire refuse d'ordonnancer nne dé- 
pense régulière, liquide et exigible. l'autorité 
‘e contrôle peut prendre un arrêté qui tient 
Heu de mandat du maire. : 

Art, 426, — Jes recettes et les dépenses 
communales s'effectuent par un comptable, 
chargé, seul el sons sa responsabilité, de pour- 
suivre la rentrée de tous les revenus de la 
commune el de loutes les sommes qui Jui 
seraient «lues, ainsi que d'acquitler les dé- 
penses ordonnancées par le maire, jasqu’à 
concurrence des crédits régulièrement ace 
cordés. 





à Tous les rôles de taxes et de prestalions 
jocales doivent être remises à ce comptable, 

\rt. 427, — Toutes les recelles municipales 
pour lesquelles les fois et les règlements 
n'ont pas prescrit un mode spécial de re- 
couvrement s'effectuent sur des élals ou or- 
dres de recelle dressés par le maire. 

Les poursuites exercées par les receveurs 
municipaux pour 1e recouvrement de tous les 
produits revenant aux <ommunes et établis- 
Sements publics dont ils assurent la gestion 
ont lieu suivant les règles prévues en matière 
de contributions directes. 

Les opposilions, jorsque la malière est de 
la compélence des tribunaux ordinaires, sont 
jugées comme affaires sommaires. 

Art, 428, — Toule personne auire que Île 
receveur municipal qui, sans autorisation K- 
gale, se seraient ingérée dans le maniement 
des deniers de la commune est, par ce seul 
fait, constituée comptable et peut, en outre, 
être poursuivie en vertu du code pénal, 
comme s'étant immiscée sans titre dans Les 
fonctions publiques, 

Art, 429, — La responsabilité des receveurs 
municipaux el les formes de la comptabilité 
des communes sont déterminées par des rè- 


glements d'administration publique. 











enjoindre aux complables dont il arrèle les 

5 Je rapporter les pièces juslificatives 
éraient défaut, dans le délai d’un mois 
à dater de la demande qui leur en aura Cté 
adressée. 

Le (lrésorier-payeur général rend sur les 
comples qui fui sont soumis des décisions ad- 
ministratives qui établissent si les complables 
sont quiltes où en débet. 

Dans le premier cas, et Sous réserve de 
recours éventuels et du droit d’évocation de 
la cour des comptes, J'arrélé du tiésorier- 
payeur général emporte la décharge définitive 
du complabie et,1s'il a cessé ses fonclions, 
autorise la mainlevée €t la radialion des op- 
positions et inscriptions prises sur ses biens à 
faison de Ja gestion dont le compte est apuré. 

Dans le second cas, la décision du trésorier- 
payeur général fixe, à litre conservatoire, 3€ 
montant du débel; la comptabilité et tous 
documents nécessaires sont iransmis à da cour 
des comples qui statue définitivement. 

Art, 435. — Les comptables, les administra- 
lions locales et les minisltres intéressés peu- 
vent demander à la cour des comptes. Ja ré- 
formation des décisions des trésoriers-payeurs 
générax dans un délai de quatre mois, à 
dater de la notification aux parties intéres- 
sées par Jes décisions rendues sur les comptes, 
notification qui doit intervenir un mois au 
plus tard après ja dale de la décision, sans 
préjudice des disposilions de l'article 73 du 
code de procédure civile. 

Après expiration du délai de quatre mois 
prévu à l'alinéa précédent, les comptables, 
les administrations locales, le trésorier-payeur 
général et les ministres intéressés peuvent 
également demander à la cour des .compies 
de réformer les décisions du trésorier-payeur 
général pour erreurs, omissions, faux ou dou- 
bles emphois. 

La mème facullé est accordée au procureur 
général près la cour des comptes en €<e qui 
concerne les décisions rendues sur les comptes 
du comptable palent lorsqu'une gestion de 
fait aura élé déférée à la cour, conformément 
à d'article 430 ci-après. 

Art, 4351 — La cour des comptes peut évo- 
quer les comptes des complables soumis à 
l'arrélé des trésoriers-payeurs généraux. 

Toutefois, lorsque le compte a déjà ét6 ar- 
rèté, ce droit d'évocalion ne peut s'exercer 
que pendant un an à dater de la décision ren- 
due par le trésorier-payeur général, La cour 
peut demander communication des comptes et 
pièces justificatives pour les geslions antérieu- 
rement apurées. 

Art, 435, — Les gestions de fait afférentes 
aux combles des communes et élablissements 
publies ressortissant au contrôle du {résorier- 
payeur général sont déférées directement à 
Ja cour des comptes et jugées par elle. Dans 
ce cas, les comptes du comptable partent 
depuis le début de la gestion de fait et sont 
transmis d'office à la cour. 

Art. 436. — Les comptables qui sont justi- 
ciables de Ja eour des comptes ct qui n’ont 
pas présenté leurs comptes dans les délais 
prescrils par les wèglements peuvent étre 
condamnés par la cour des comptes à une 
amende de 50 à 200 F par mois de retard. 

Des amendes dont le montant est fixé se- 
mestriellement entre 10 et 50 F par injonc- 
tion peuvent tre prononcées à raison des 
relards apportés par Ces comptables dans la 
production des juslifications complémentaires 
exigées d'eux par des arrêts de la cour des 
comples. 

Art 437. — Les comptables qui n’ont pas 
présenté au trésorier-payeur général Jeurs 





suites, aux débets des comptables des deniers 
de L'Etat et la remise n’en peut être accordée 
que d’après les mémes règles. 

Art. 439. — Sont prescrites et définitive- 
ment éleintes au profit des communes, sans 
réjudice des déchéances prononcées par des 
Yois spéciales ou consenties par les marchés 
ct conventions, toutes créances qui, n'ayant 
pas été acquiltées avant la clôture de l’exer-. 
vice auquel celles appartiennent, n'auraient 
pu, à défaut de justification suffisante, être 
iquidées, ordonnancées et payées dans un 
délai de quatre années à partir de l'ouver. 
{ture de l'exercice pour les créanciers domi- 
ciliés en Europe, de cinq années pour les 
créanciers domiciliés hors du territoire euro- 
cen. 

“ Le montant des créances frappées d'opposi- 
lion ést, à l’époque de la clôture de l’exer- 
cice, versé à la caisse des dépôts et consi< 
gnations, 

Art. 440, — Les dispositions de Particle pré- 
<édent ne sont pas applicables aux créances 
dont l’ordonnancement et le payement n’au- 
raient pu étre effectués dans les délais déler- 
minés par le fait de l’administration ou par 
suite de recours devant une juridiction. 

Art. 441, — Les centimes perçus pour le 
comple des communes et des établissements 
publics et les taxes comprises dans les rôles 
des contributions directes perçues en argent 
pour le compte des communes et des élablis- 
sements publics sont attribués dans les con 
dilions suivantes: 

Jusqu'à la mise en recouvrement des rôles 
de l'année civile courante, des attributions 
sont faites mensuellement à partir du 4°r fé- 
vrier à raison d’un quinzième du montant 
des rôles mis 2n recouvrement au cours de 
l'année civile précédente. Après la miss 
en recouvrement des rôles de l'année 
courante, le montant total des attributions 
ainsi effectuées est comparé au montant 
total des quinzièmes déjà échus sur Îles 
nouveaux rôles, et la différence donne lieu, 
soit à un versement complémentaire à la 
collectivité ou à l'établissement intéressé, 
soit à un précompte sur le premier quinzième 
à attribuer, Les allributions ultérieures se 
font ensuile sur la base du quinzième des 
rôles de l’année courante, 

Une attribution pour solde est effectuée 
pour les communes le 20 mars de la deuxième 
année. : 

Les attributions sur taxes vicinales sont 
effectuées dprès Ics rôles de :’année cou- 
rante dès que le chiffre des sommes recouvra- 
bles en argent a pu être déterminé. 

Lorsqu'il s'agit de taxes pour lesquelles il 
n'est pas perçu de centimes pour non-valeur, 
les attributions précédant l'attribution défi- 
nilive ont lieu sous réserve qu'il subsiste 
toujours un solde au moins égal au montant 
total des ordonnances de dégrèvement dont 
id a été fait élat lors de la précédente liqui« 
dalion définitive. 

Sont exclues du régime d'attribution ci-dess 
sus les taxes ou porlions de taxes attribuées 
à un fonds commun. 


TITRE VIH 
Contrôle de l'administration communale. 


Art, 432, — Sauf dans les cas où il est atlri- 
bué expressément à d’autres autorités, le 


contrôle de ladministration communale est 
exercé, en principe, par le sous-préfet dans 
les communes de son arrondissement, par Je 





idem 
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préfet dans les communes de l’arrondisse- 
ment chef-lieu. s 
routetois, le préfet est chargé du contrôle 
de: villes de la -4 catéSorie, ainsi que des 
iles dont la population est supérieure à celle 
\ chef-lieu de département. 

Dans les territoires d'outre-mer, ce 
trole est exercé par le gouverneur. 


\rt. 443. — L'autorité de contrôle veille à 


\ 1 


al 


con- 


( ue les communes soient administrées 
conformément aux lois et règlements en vi- 
oncur et notamment aux dispositions de Far- 
le 2 du présent code, Elle doit s’assurer 
au constant bon fonctionnement de leur ges- 
tion 


art. 44, — Si le maire refuse ou néglige 
d'accomplir un des actes qui lui sont pres- 
crils par la loi, Fautorité de contrôle peut 
v procéder elle-même ou y faire procéder 
par un délégué, mais seulement après l'en 
avoir requis. * 3 

Ja mise en demeure peut être faile, soit 
par lettre, soit par télégramme, soit par mes- 
sage téléphoné. Le 3 : 

Elle fixe Ie délai imparti au maire pour rê- 
pondre au préfet dans lune des formes pré- 
vus à l'alinéa précédent. 

Art. 445. — Expédition de toute délibération 
du conseil municipal est adressée, dans la 
huitaine, par le maire, à l'autorité de con- 
trèie, qui €n constate Ja réception sur un re- 
cistre et en délivre immédiatement récépissé 
“Art. 416. — Sont nulles de plein droit: 

{o Les délibérations du conseil municipal 
portant sur un objet étranger à ses attribu- 
tions où prises hors de sa réunion légale. 

30 Les délibérations prises en violation 

d'une loi ou d’un règlement d'administration 
ublique. 
Art, 447. — Sont annulables les délibéra- 
tions auxquelles auraient pris part les mem- 
bres du conseil intéressés, soit en leur nom 
personnel, soit comme mandataires, à FPaf- 
faire qui en a fait Fobjet. 

Art. 448. — La nullité de droit est déclarée 

par arrêté motivé de Fautorilé de contrôle. 
Flle peut être prononcée par l'autorité de 
e ntrôte, et proposée ou opposée par les par- 
ties intéressées, à toute époque. 
Art. 449 — L’annulation est prononcée par 
arrété motivé de F'autorité de contrôle, Elle 
peut être provoquée d'office, par l'autorité 
de contrôle, dans un délai de quinze jours à 
partir du dépôt du procès-verbal de la déli- 
bération à la sous-préfecture ou à la préfec- 
ture, ù 

Fille peut aussi être demandée par toute 
personne intéressée et par tout contribuable 
de la commune. 

Dans ce dernier cas, la demande en annula- 
tion doit être déposée, à peine de déchéance, 
à la sous-préfecture ou à la préfecture dans 
un délai de quinze jours à partir de Flaffi- 
chage à la porte de la mairie ou de la publi 
cation qui en tient lieu. II en est donné récé- 
pisse, 

L'autorité de contrôle slalue dans un délai 

de quinze jours. 
_ Passé ce délai de quinze jours, mentionné 
à l'alinéa 4 ci-dessus, sans qu'aucune de:- 
mande ait été produite, l'autorité de contrôle 
peu! déclarer qu'elle ne s'oppose pas à la dé- 
libération. 

Art, 450, — Le conseil municipal et, en de- 
hor; du conseil municipal, toute partie inté- 
ressée, peut se pourvoir contre l'arrêté de- 
vant le conseil d'Etat. Le pourvoi est intro- 
duit et jugé dans les formes du recours pour 
excès de pouvoir. 

Art, 451, — Ne sont exéculoires qu'après 
avoir été approuvées par l'autorité de con- 
trôle les délibérations portant sur les objets 
suivants: 

4° Les conditions des 
dépasse dix-huit ans; 
. 2° Les aliénations et échanges de biens 
immobiliers, ainsi que laliénation de tilres 
Mobiliers autres que ccux acquis comme pla- 
cement de fonds de roulement momentané- 
ment disponibles : 

a) Sans condition de valeur pour les com- 
munes des {re et 2 calégories. 

b) Lorsque la valeur des biens immobiliers 
dépasse une somme-limite fixée par décret 
pour les autres communes, après avis du con- 
Seil national des services publics départemen- 
laux et communaux. 


e 


baux dont la durée 


3° Les acquisitions d'immeubles, les pro- 
grammes de travaux établis conformément 
aux prescriptions de l'article 169 du présent 
code, les reconstructions entières ou partielles, 





quand il est pourvu à la dépense à l’aide 
d'emprunt ou de ressources extraordinaires 
soumis à l’approbation; 

4o L’aliénation ou la transformation d’ob- 
jets ayant une valeur scientilique, historique 
ou artistique; 

50 Le changement d'affectation d’une pro- 
priélé communale déjà affectée à un service 
public lorsque ce changement est soumis à 
autorisalion par les lois et règlements en vi- 
gueur, ou lorsque l'affectation résulte d’un 
engagement pris par la commune; 

6° Le classement, le déclassement, le re- 
dressemment, le prolongement, l'élargissement, 
la suppression des rues et places publiques, 
l'établissement et la modification des plans 
d'alignement des voies publiques munici- 
pales, la dénomination des rues et places pu- 
bliques lorsqu'elle constitue un hommage pu- 
blie ; 

70 L'intervention des communes, sous quel!- 
que forme que ce soit dans les entreprises, 
même à forme coopérative ou commercial 
présentant un intérês public, sauf dans ie 
cas prévu à l'article 370, alinéa 2. 

Art. 452. — Les emprunts doivent être au- 
torisés par l'autorité de contrôle, dans l'une 
des hypothèses suivantes: 

a) Lorsque lJ’arnortissement est asuré par 
des ressources extraordinaires autres que des 
ceniimes. 

b) Lorsque la delle communale dépasse 50 
p. 100 de Ja moyenne annuelle des recelles 
ordinaires des trois dernières années. 

c) Lorsque leur mentant est supérieur à 
deux millions pour les communes de la 4re 
catégorie, huit millions pour les communes 
de la 2e catégorie, quinze millions pour les 
villes de Ja 3% catégorie, vingt milions pout 
les villes de Ia 4 catégorie. 

Art. 453. — Sont autorisés par arrêté du 
préfet, après avis du conseil de préfecture, 
les emprunts dont la durée d'amortissement 
excède trente ans. 

Art. 454. — Sont autorisées par le conseil 
général les délibérations portant sur létablis- 
sement, 11 suppression Ou les changements 
de foires et marchés autres que les 
marchés d’approvisionnement. 

Art. 455, — Lorsque l'autorité de con 
refuse d'approuver une délibération, le con- 
seil municipal peut se pourvoir par la voie 
hiérarchique devant le ministre de Fintérieur 


simpies 


Art. 456. -- Si l’autorité de contrôle, saisie 
à fin d'approbation d’une délibération d'un 
conseil municipal, n’a pas fait connaître sa 
décision dans un délai de trente jours à dat 
du gépôt de la délibération, celle-ci est con- 
sidérée comme approuvée. 

Les délibérations pour lesquelle une àän- 
probation par le ministre comnétent, par un 
décret ou par une ‘oi est exigée ] les lois 
et règlements deviennent également exécul 
res de plein droit lorsque aucur décision 
n’est terve à égard l 
de trois DOIS à pari di | « 1 
SOUS-} réfet ture où y 1a pr f tu] 

Toutefois. en ce qui concerne les trait 
portant concession pour une d de pl 
trente ans des services municipaux pul 
industriels et commerciaux €t les trail T 
latifs aux pompes funèbres, le déja { 
mois mentionné ci-dessus est sorié à qn 
mois. ; 

Art. 457. — Toutes es délibé tions dont 
lapprobalion n'est pas prévue ex] émen! 
par la ni sont exéeuloires quinze jours après 
le dépôt qui en aura élé fait à la préfectu 
ou à Ja sous-préfecture. 

L'autorilé de contrôle veut ahrégcr ce 
délai. | 

Art. 435$, — Les lam I 
décisions des préfels «t 1S-] { j 
en vertu de leurs pour = « ñle sent 
Jugecs par 1e CO il d px { il üC} 
tementa!, sauf dans | ca 1 © « 
d'Etat ect exp ement dé fa l ] 
la loi. 


TITRE IX 


Intérêts communs à plusieurs communes. 
Sections de communes, 


CHAPITRE Her, —" SYNDICATS DE COMMI 


Art. 459. — Lorsque 


de deux O1! P US! re ( } Ines OI 
naître pa des d cral S ( 
veionté d'associer les comm 


mtont s A 
sen des œuvres ou d 


lité communale ou int:rcommunale, et qu'iis 
ont décidé de consacrer à cette œuvre ou à 
ces services des ressources sullisan'es, tes dé- 
libtrations prises sont soumise à l’anprobatt 1 
du préfet, ou, lorsque c?s communes 
tiennent à des départements 

ministre de l’intérieur. 

Art. 460. — En cas de refus de la part du 
préfet ou du ministre d'approuver les délibéra- 
tions constitutives du « 
peut-être déférée au conseil d'Etat par jun 
des conseils municipaux intéressés. 

Art. 461. — Lorsque plusieurs communes pos- 


apD'ir- 
différents, au 


sèdent des biens ou des droits indivis, un £<yn- 
dicat chargé de Fadministration de ces biens 
2t droits indivis et de l'exécution des travaux 


rattachent peut être créé si l’une 
réclame, Quand foules les com- 


intéressé?s sont d'accord, ce syndirat 


qui s’y 
d'’£ Iles le 
raunes 
est formé dans les 
ticle 459, Dans le cas contraire, il ne 
créé que par arrêlé du ministre de 
après avis du ou des co - 
ressés. 

Art. 462, — Sous réserv2 des dispositions de 
l’article 463, lorsque dans un cadre territorial 
déterminé et pour un motif d'intérêt public, 
les conseils municipaux des deux ticrs au 
moins des communes représen- 
tant plus de la moilié d2 la population totale 
de celles-ci, ont fait connaître leur volonté 
de créer un syndicat groupant la totalité des 
communes comprises dans le cadre territo- 

\ 


conditions prévues à l'ar- 
peut être 
l’intérieur, 


seils généraux inté- 


intéressées, 


rial susvisé, et que les conseils municipaux 
des autr2s éommunes ont refusé leur adhé- 
sion ou omis de prendre une décision dans 16 
délai de trois mois suivant la date où ils 
auront été saisis, il ne p tre pas é outre 
à leur opposition que pa du ministre 
de l'intérieur, après que les cons’ils muni- 
cipaux auront été invités à délibérer à nou- 
veau dans un délai d'un mois, et après 


du COiISt il vencral 


avis 


L'acte d'autorisation détermine les condi- 
tons de participallui de € comiI es au 
syndicat 

Art. 463 — Li | S I fu? « pz 
pri! Ier nl { ( [ES ner t Ôtr (le 
mis du co ment de la maïorité des 
mcm ( | \ e ] { ] syridis 
cal lout fois en Ca d'an défavorable 
d’un 4 préfets des d l ents ImMéressés, 
adm n des nou nes it 
êt: 6e par ar mn tre de l’in- 
to1 

Î — Le A | [A Fr 
ob] < ja « tion la £g d'un où 
H = | ] | à vil ref m- 
mi! ou int VI & la ges de 
Pensembis des serv s des commun Vi 
cié2s, v( l des te 3 
fonclhions adn stratives d'Etat « par 
la loi au m loutef l 
l’ar | 162 n'eit pa a! x li 
cat avant rour objet { NA= 
hp! dd; cerwi des cot Q 

Ï I l ( réC es 
Y Ï ( In S [ ur 
L11 { t Li I Vr ni I t ar! 

12 ] taxe et I e6z COI pondant 


aux services assurés; 


20 ] centimes additionnels votés par le 

( [ S1 iicat en e garantir « de 
l I ges d el l lont lémis- 
( ice ] la €r \ OU xten- 

I es ou di em pour 

Î fu le syndicat est ronstilu 

Da be 1 cas, sur l’ensemble du ter- 
ritoire du syndicat, les pouvoirs des maires 
sont transférés au président el ceux des con- 
seils municipaux au cornité du syndicat, Tou- 
this, les biens autres que les immeubles 
affeciés à un À publ d’s communes 
asso 'ices «( bnuent d'èlre administrés par 
(r cal municipaux et !es Hnüaires Ges- 
dits communes. | icat de gestion à 
son puus Lropre. Le daro d DeCrCCVOIr :e5 
in} > laxes CE redeva { Î À ipal( s, tel 
qu te « Ja | 4 vigueur, €st 
tra ( | membres du Syne 
dix \ ( conditions d ler 
li 4 ( (li tution. Les com- 
IF | = 11 nt à 
\ na | t qu'à lad- 
l Ï } propres. Les 
I S EUR { pet ve] 
| s des a Pée 
( | l'article 71 du } t code 
Les & s 3 
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Les lois 2t règlements concernant le con- 
.trôle administratif des communes leur sont 
applicables, 

Dans le cas où les communes syndiquées 


font par de plusieurs arrondissements, 1e 
vndicat ressortit à Ja sous-préfecture à la- 
quèlie appartient la commune de son Sit£e. 
Art. 466. — Le syndicat est administré par 
un comité. A moins de dispositions contraires 
expressément prévues par Ja décision d'insti- 
tulion, ce comité est constutuc à pres les 
règles suivantes: ' 
Les membres sont élu par les conseils 
municipaux des commun?s intéressces,. 
Chaque commune est représentée au comité 
par deux délégués. 
Le choix du conseil municipal peut porter 
ir tout ciloyen réunissant les conditions re- 


quises pour faire partie d’un conseil muni- 
CA il. 

L *s délégués sont élus au scrutin secret et 
à la majorité absolue; si après deux tours de 
cerutin aucun candidat n'a obtenu la majo- 
rité absolue, il est procédé à un troisième 
tour et l'élection a lieu à la majorité rela- 
tive. En cas d'égalité de suffrages, 2 plus 
âgé est déclaré élu. 

Les délégués au conscil municipal suivent 
le sort de celle assemblée quant à la durée 
de Jeur mandat, mais en cas de suspension, 
d> dissolution du conseil municipal ou de dé- 
mission de tous les membres en exercice, ce 
mandat est continué jusqu'à la nomination 
des délégués par le nouveau conseil. 

Les délégués sortants sont rééligibles. 

En cas de vac ances parmi les délégués, par 
suit de décès, démission ou toute autre 
cause, le conseil municipal pourvoit au rem- 
placement dans Je délai d'un mois. 

Si un conseil, après mise en demeure du 
préfet, néglige ou refuse de nommer Is dé- 
igués, le maire et le premier adjoint repré- 
sentent la commune dans le comité du syn- 
dicat. 

Art. 467, — La commune siège du syndicat 
est désigné sur la proposition di 'S commune s 
syndiquées par lacle prévu aux articies 459, 
roi el 462 

Les règles d° la comptabilité des communes 
sont apolicables à le comptabilité des syndi- 
vats 

Les fonctions de receveur du syndicat de 
co,nmunes sort exercées par un des receveurs 
des communes membres du syndicat qui est 
désigné par }2 préfet après avis du comité et 
du trésoricr-payeur général. 

Art. 468 — Le comité se réunit dans Îles 
conditions prévues à l’article 49 pour les con- 
seils municipaux. 

Toutefois, son président devra avertir l’au- 
torité de contrôle lrois jours au moins avant 
chaque réunion. 

Le comité peut renvoyer au bureau le règle- 
ment de certaines affaires et lui conférer à 
cet effet une délégation dont il fixe les 
limites, A l'ouverture de chaque séance du 
comité, 1e bureau lui rend compte de ses 
travaux, 

Pour l'exécution de ses décisions et pour 
ester on juslüce, Je comité est représenté 
par son président, sous réserve des déléga- 
lions facultatives autorisées par l’article 470. 

Le préfet et le sous-préfet sont toujours 
entendus quand ils le demandent, 115 peuvent 
à cet effet se faire représenter. 

Art. 469, — Lse dispositions du présent 
code relatives à l'ordr: et à la tenue des 
séances des conseils municipaux s'appliquent 
aux séances du comité et du bureau agissant 
par délégalion du comité. 

Sont éCgalement applicables aux délibéra- 
tions du comité et de son burea les dispo- 
sitions concernant les conditions d2 validité 
des délibérations des conseils municipaux, les 
conditions et Ja procédure d'annulation de 
ces délibérations, leur nullité de droit et les 
recours qu'elles peuvent ouvrir. 

Art. 470. — L'administration d?s établis- 
sements relevant des syndicats est soumise 
aux règles du droit commun. Leur sont no- 
tamment applicables les lois qui fixent, pour 
les établissements analogues, R constitution 
des commissions consultatives ou d2 surveil- 
lance, la composition et la nomination du per- 
a la formation et l'approbation des bud- 

ols, lapprobation des comptes, les règles 
d' ädministration inté rieure et de comptabilité. 
Le comilé ex?rce, à l'égard de ces établisse- 
ments, les droits” qui appartiennent aux con- 
seils munic ipaux à l'égard des « lablissements 
cominunaux de même nature. 





Art, 471. — Le budget des syndicats ayant 
pour objet la gestion d'un ou plusieurs "sèr- 
vices spécialisés comprend: 

4o La contribution des communes assocites. 
Celte contribution est obligaloire pour les- 
dites communes pendant la durée de l’asso- 
ciation et dans la limit> des nécessités du ser- 
vice telle que les délibérations initiales des 
conseils municipaux l'ont déterminée ; 

20 Le revenu des biens meubles ou immeu- 
bl2s du syndicat; 

3o Les sommes qu'elle reçoit des adminis- 
trations publiques, des associalions, des par- 
liculiers, en échange d’un service rendu; 

io Les subventions de l'Etat, du départe- 
mont et des communes; 

n° Les produits des dons ou legs; 

Go Les taxes, redevane?s et jimposilions 
que le syndicat est autorisé à percevoir en 
vertu de l'alinéa 2 de l’article 461 du présent 
code. 

Le budget des syndicats chargés de len- 
semble de la gestion communal: est soumis 
aux mêmes règles que le budget d’une com- 
mune dont le territoire englobérait l’ensemble 
des communes membres du syndicat, Il com- 
prend notamment, en receltes, les taxes que 
le syndicat est habilité à lever. N'en sont dis- 
traits que les articl?s concernant Ja gestion 
des biens propres des communes membres du 
syndicat qui font l’objet de budgets spéciaux 
à chacune desdites communes, 

Copie du hudget et des comptes du syn- 
dicat est adressée chaque année aux conseils 
municinaux des commun?s syndiquées, 

Les conseils municipaux de ces communes 
peuvent prendre communication des procès- 
verbaux des délibérations du comité et de 
celles du bureau, 

Art. 472. — Le syndicat put organiser des 
services autres que ceux prévus à Ja déci- 
sion d’inslilution, lorsque tous les conseils 
municipaux des communes associées se sont 
mis d'accord à cet effet. L'extension des attri- 
butions du syndicat doit êtr: aulorisée par 
décision rendue dans la même forme que la 
décision d’instilution. 

Art. 473. — Le syndicat est formé soit à 
perpétuilé, soit pour une durée déterminée par 
la décision d'institution. 

Il est dissous, soit de plein droit par l’expi- 
ration du temps pour lequel il à été formé 
ou par la consommalion d> l'opération qu'il 
avait pour objet, soit par le consentement 
de tous les conseils municipaux intéressés. 
Il peut être dissous, soit par arrêté du mi- 
nistre de l’intérieur sur là demande motivée 


des deux tirs des conseils municipaux, re- 


Eee au moins la moilié de Ja popula- 
tion, el l'avis du conseil général, soit d'office 
par un arrêté du ministre de l'intérieur re ndu 
sur l’ayis conforme du conseil général. 

L'arrêté de dissolution détermine, sous la 
réserve des droits d?s tiers, les conditions 
dans lesquelles s'opère la liquidation du syn- 
dicat, 

CHATITRE IT, — SYNDICATS MIXTES 

Art. 474, — Les syndicats mixtes peuvent 
être constitués par accord entre des ententes 
interdépart2mentales, des départements, des 
chambres de commerce, des syndicals de 
communes, des communes et des établisse- 
ments publics pour la création et la gestion 
de services publics prés2nlant un intérêt pour 
chacune des personnes morales en cause. Ces 
syndicats doivent comprendre des membres 
appartenant à deux au moins des calégori?s 
ci-dessus. 

Art. 475, — Le syndicat mixte est un éla- 
blissement public; il est autorisé par un dé- 
cret en conseil d'Etat rendu sur le rapport 
di ministre de l'intérieur, après avis, s’il 
y a lieu, d?s autres ministres intéressés. Ce 
décret approuve les modalités de fonction- 
nement du syndicat. II détermine les condi- 
tions d’exercice du contrôle administratif; 
celui-ci peut être confié selon les cas soit au 
ministr: de l'intérieur, soit au ministre de 
l'intérieur conjointement avec le ou les pré- 
fets intéressés, soit à l’un des ministres inté- 
r'esses. 

Le syndicat mixte ne comprenant que des 
syndicats de communes et des communes 
reste soumis aux dispositions du chapitre 1% 
du présent titre. 

Art. 476, — Le syndicat mixte est dissous, 
soit de piein droit par lexpiration du temps 
pour lequel il a élé formé, soit par lachève- 
ment de l'opération en vue de laquelle il 





été institué, Il peut également êlre dissous 
par décret rendu sur l'avis conforme du con- 
seil d'Etat, à la demande des collectivités 
intéressées, ou d'office, 


CHAPITRE IE, — SECTIONS DE COMMUXES 


Art. 457. — Conslilue une section de com 
mune toute parlie d'une commune possédant 
à titre permanent et exclusif des biens ou des 
droits distinct® de ceux de Ja commune, 

La section de commune à la personnalilé 
juridique. 

Art. 478, — La gestion des biens et droits 
de la seclion de commune est assurée par le 
conseil municipal et le maire, sous réserve 
de l'intervention d’une commission syndicale 
dans les cas prévus par les articles 144, 197 
à 199 E, eue du présent code. 

Art. — Les membres de Ja section ont, 
dans ia ‘conditions résultant soit des déci: 
sions des autorités municipales, soit des 
nsages locaux, la jouissance de ceux des biens 
de la section dont les fruits sont perçus en 
nalure. 

Les revenus des autres biens ne peuvent 
également être employés que dans lintéret 
des membres de la section. 

Art. 480, — La commission syndicale est 
appelée à donner son avis sur la mise en 
valeur des inarais et terres inculles apparte- 
nant à la section dans les conditions prévues 
par l’arlicle 2 de la loi du 28 juillet 4860, et, 
d'une manière générale, sur loules les ma- 
tières où sa consultation est prévue par les 
lois et règlements en vigueur. 

Elle est également consultée sur les moda- 
lités de jouissance des biens de la section 
dont les fruits sont perçus en nature et, en 
cas d’aliénation de tout ou partie desdits 
biens, sur l’emploi au profit de la section 
du produit de celte vente. 

Art. 481. — La commission syndicale doit 
être réunie en vue de délibérer sur tous les 
contrats à conclure De la section, soit avec 
la commune dont elle fait partie, soit avee 
une autre section de cette commune, Le 
contrat est passé au nom de la section par 
le président de la commission syndicale agis- 
sant en vertu d’une délibération de celle-ci. 
11 en est de même en cas de transaction. 

Les mêmes règles s'appliquent lorsqu'un 
acte de vente, d'échange ou de location pour 
plus de dix-huit ans de biens appartenant à 
la section est passé par celle-ci avec toul 
autre contlractant. 5 

En ce qui concerne les Jocalions ne dépas- 
sant pas dix-huit ans, la commission syndi- 
cale doit être également consultée par lauto- 
rité de contrôle si elle est saisie d’une de- 
mande des habitants et propriétaires de la 
section formulée dans les conditions prévues 
par l’arlicle 483. Elle peut également être 
consullée d'office par l'autorité de contrôle. 
Dans l'un et lautre cas, s’il y à accord entre 
la commission syndicale et le conseil muni: 
cipal, le contrat est définitif. S'il y a désac 
cord, il est stalué par arrèté molivé de laulo- 
rilé de contrôle. 

Art, 482, — La commission syndicale peut 
être appelée par l'autorité de contrôle à exa- 
iminer si les dispositions de l'article 479 rela- 
tives à l’emploi des revenus et produits des 
biens de la section sont stricterient respec- 
liées par la commune. Elle doit êlre consultée 
si l’aulorilé de contrôle est saisie d’une de- 
mande des habilants et propriétaires de Ja 
section, formulée dans les conditions prévues 
à l’article 483 ci- après. 

A la suile de cet examen, la commission 
syndicale peut saisir. de sa réclamation fe 
conseil municipal et l'autorité de contrôle. 
Elle peut aussi, s’il y à lieu, faire valoir ses 
droits devant la juridiction compétente dans 
les condilions prévues à l’article 198 du pré- 
sent code. 

Art. 483. — L'aulorité de contrôle convoque 
les électeurs et propriétaires intéressés pour 
désigner une commission syndicale, soit lors- 
qu'un tiers des habitants ou propriétaires de 
la section lui adresse à celte fin une demande 
motivée fondée sur l'application des articles 
11%, 197 à 199 et 480 à 482 du présent code, 
soit d'office, lorsque les mêmes articles impo- 
sent celle réunion indépendamment de Ja 
demande des habitants ou propriétaires, ou 
la laissent à lappréciation de l'autorité de 
controle. 

Dans le premier cas, celte convocation doit 
chyvl lieu dans le délai d'un mois à partir 
de la demande. 
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Le nombre des membres de la commission 
est fixé par l'arrêté qui convoque les inté- 
ressés. 

Les membres de la commission sont choisis 
parmi les éligibles de la commune el nominés 
par les électeurs qui habñent la section et 
par les perosnnes qui, sans clre porlées sur 
la liste électorale, y sont propriétaires fonciers. 

La commission LA siège que pendant Ja 
durée nécessaire à l’accomplissement de l'ob- 
jet pour lequel elle est désignée. 

Cette durée est fixée par l'arrêté précité 
de l'autorité de contrôle, qui la prolonge si 
Ja nécessité s’en fait sentir. ) 

La commission choisit dans 
pre ‘sident. 

Art. 48%. — Ta distinction existant entre 
les biens de la section de commune et les 
biens de la commune peut êlre supprimée par 
délibérations conformes du conseil municipal 
ct de la commission syndicale. 


son scin son 


TITRE X 
Dispositions complémentaires et transitoires. 


Xer, 
A 


— DISPOSITIONS 
CERTAINES VILLES 


CHAPITRE SPÉCIALES 


Art, 485, — La ville de Marseille est divisée 
en seize arrondissements municipaux, con- 
formément aux tableaux des quartiers et au 
plan annexés au décret du 18 octobre 1946. 


Le nombre des adjoints d’arrondissement 
est fixé à neuf, à raison d'un pour chacun 
des arrondissements numéros huit à seize 


inclus. 
Les adjoints d’arrondissements sont chargés 


de toutes les attributions que les lois, règle- 
ments et instructions confèrent aux maires 


en malière d'état civil et en matière militaire. 

Art. 486. — La ville de Lyon est divisée en 
sept arrondissements municipaux, conformé- 
ment aux indications du plan annexé à la loi 
du » avril 1881. 

Le nombre des adjoints est porté à dix-neuf. 

Le maire délègue spécialement deux de ses 
adjoints dans chacun des arrondissements 
municipaux. Hs sont chargés de toute les 
attributions que les lois, règlements et ins- 
tructions confèrent aux maires en malière 
d’élat civil et en matière militaire. 


Art, 487. — Une loi spéciale déterminera 
le statut de la ville de Paris ct les disposi- 
lions du présent code qui lui seront applica- 
bles. 

CHAPITRE IE — LE COXÊEIL NATIOXAL DES SER- 


VICES DÉI 


NAUX 


PUBLICS 'ARTEMENTAUX ET COMMU- 


Art, 488. — Il est créé, au ministère de l'in- 
iérieur, un conseil national des services pu- 
blics départementaux et communaux, lequel 
est raltaché à la direction de l'administration 
dénarlementale et communale. 

Ce conseil donne des avis au sujet de tou 
tes les questions qui lui sont sôumises par le 
ministre de l'intérieur, concernant le fonc- 
üionnement des services publics départemen- 
laux et communaux. 

IL peut émettre des vœux relalifs aux méc- 
mes matières. 

Il est obligatoirement consulté 
fois que son avis est exigé par une disposi- 
lion légale ou réglementaire et notamment 
dans les cas prévus par le présent code. 

Art, 489. — Le conseil national comprend 
obligaloirement : 


toutes les 


Des représentants de l'association des pré- 
sidents de conseils généraux; 
Des représentants de l'association des mai- 


res; 

Des conseillers d'El at; 

Des hauts fonclionnaires des ministères in- 
lcressés ; 

Des représentants du personnel déparlemen- 
lal et du personnel communal désignés au 
sein des organisations syndicales les plus re- 
présentalives, 
Le conseil est présidé par le ministre 
l'intérieur, Il élit son vice-président, 

Art. 490, — Le conseil national est 
en plusieurs sections. Chacune d'elles peut 
valablement délibérer au nom du conseil na- 
tional sur toutes les questions dont elle est 


de 


divisé 


Saisie à cet cffel 
Art. 491. — La composition et les condi- 
lions de fonclionnement du conseil nalional 








des services publics départementaux et com- 


munaux 
ministral 


CHAPITRE II, — DISPOSITIONS FINALES 

Art. 492, — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de faire élablir, éventueliement après 
accord avec les ministres intévessés, I ii- 
bellé des imprimés ct formulaires utilisés cou- 
ramment par les inaires dans l'exerci di 
leurs fonclions, pour l'élabiissement, notam- | 
ment, des livrets de famille, bulletins d'état 
civil, altestations et certificats divers récla- 
nés par Jeurs administrés 

Lesdits imprimés seront de tyÿes uniformes 
at obligatoires pour toutes les communes. D 
pourront être fournis par les services préfec- 
loraux aux maires qui le demanderont, 

Art. 495. — Une documentalion réunissant, 
sous une forme méthodique et pratique, les 
textes de lois, décrets, arrètés et cireuiaires, 
et des noles sur les décisions de jurisprudence 
ou les exposés de doctrine intéressant l'ad- 
ministration locale, sera établie et fournie pé- 
riodiquement, par les soins du minis'ère de 
l'intérieur, à chaque mairie, sous-préfecture 
et préfecture. 

Il sera créé dans chaque sous-préfecture 
ou préfecture une bibliothèque administrative 
où seront rassemblés, outre la documentation 
visée à l'alinéa précédent, tous les livres, trai- 
(és, brochures, revues et docuymenis üliles 
aux maires et à leurs collaborateurs, et que 
ceux-ci pourront consuller sur Fons. 

Art. 494. — Dans la mesure des possinilités, 


les préfels ou sous-préfets 
concours 
centres de 


le 


des 
ein d 
ries. 
Art. 
ministrat 


cours 
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Art. 4{ 


positions 
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if 
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annexés € 
avee il n 
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4= 


JS, — Sont à 


contraires 


tainment : 


{o Les 
du 2? fé 
20 Les 
régleme!r 
39 La 
La 


Rhin et 

6° La 
sistance 
privés 4 


719 Les 


juin 150 
du Bas-I 
89 La 


chés et 


d'ouvriers 


es départel 


articles 13 à 
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de Ja 
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l'exploitation des services 


pour V1 publics ar 
voies de concession: 4 

10 r Le décret lu 25 aoû 1937 relatif ? 4 
revision €t à la a pne des coptrats de 
concession ou d’affermacs pass r les col. 
lectivités locales; 

{io L’alinéa 2 de l’ar le 7S 4 la loi Ce 
finances du 31 décembre 1957 

120 Les articles S et 9 de la du 11 
lembre 191t no 3987; 

13° Les articles 75 à St 4 l | « 
juillet 1939 relatif à la famille ct à la lité 
francaises : 

11° L’ordonnanc 17-2602 du 2 novermb 
1915 : 

150 L'ordonnai n° 45-2601 du ? | 
1945: 

16 Le titre V de 1 À no 5-22 
du 2 novembrèé 1945 

Art, 499, — Scront d'office 
listes d'assistance à domicile, lors d pr 
mulgalion du présent code: 

1° Les bénéficiaire de 1! à la 
famille prévue par { 
lu décret-loi du 29 juillet 1939, modif I 
les lois des 15 février 1941 et 3 février 1942; 

2° Les vicillards, infirmes et incurabl b 
néficiant des disposilions de la loi du 1% juil- 
let 19%)», sauf s'ils soi t place S conformén il 
aux dispositions de l'article 222, a: | cas 
ils seront inscrits sur les listes d'assistance 
hospitalière, 

Ils continueront de percevoir , 
ment les allocations qui leur sont ( es 
jusqu'à ce que ] 1atioi dé l« { » 
conformément aux dispositions arrètées par 
le présent code, au chapitre HIT du re V. 

ANNEXE N 1677 
(Session de 1947, — 2 e du 12 19171 
PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le ré. 

gime électoral, |: composition, |: tonction- 


nement ci la compétence d'une à: 
de groupe dit: « Grand Conseil de l'Afrique 
équatoriale pe présent par MM 
Malbrant, Devinat, Bavrou, Castelani, Get 
volino, députés. — iRenvoyée à la Somui 
sion des terriloires d'outre-mer. 
EXPOSE DES MOTIFS 
M 1H nt { | licle 78, 
la ( istitution prévoit qu d L & 
des terriloires, la £g nn de tort 
muns est confiée à n ( 
de membres él par } seb 
rial( Elle précise « 1 i 
Lion el { pouvoir! )1 fix 
La présente propositi p pré- 
ciser cell COInposi | Ce en 
méme temps que Ile régime clecloral de cette 
assemblée de groupe 
Notre projet reprend grande partie Île 
texte du uouvernement sauf en ce qui Con- 
erne le titre I qui est relatif à la form in 
le l’Assemblée, IL no a paru en effet que, 
ompte tenu de l’article 7$ de la Constilution 
} ( on dé inté] ommuns di tort 
toit du groupe de l'Afri équatoriale fra 
Çai e pouvait êlre correctement à rée 
qu à la condition ae menager ul epreésen- 
tation distincte aux différent léments repré- 
entatifs de la population 
Intervenant à un moment où des investis- 
cements considérables qui, d’après le plan de 
modernisation, doivent porter ir pl de 
100 milliards de francs, viennent d’être pré- 
vus, et où il est fait un large appel à 1 tia 
üive métropolitaine pour accélérer le dévelop- 
pement économique et $ cial des ( S 
d'outre-mer, on ne mpre: t } E 
toute les activités 10 part Ipt ou 
idraient participer, à lame lion des 
nditior de VIt es et à la mise 
en valt locale, né | représentée 1e 
fai \ éauitablie l G 1 eil i 
est chargé de 1 ( et, da une large 
Et e, de 1 d e] 
(} l4 ÔL électoral 11 , tout ] 
( 16 à la base dar les assemblées 
te I ne permeltrait pas cetle repré 
( la inimisérait de telle f À 
e rendrait pas possible la fer 
( cause, Ce sujet a ét p loi 
l clop} dans les deux 24 S 
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" les pour œue nous le reprenions ici. Les membres de chaque conseil représenta- Art, 8 — Nul ne peut être candidat devant 
N { Ï rlant, par un m} le exem tif forment deux collèges électoraux . COTTES- plus d’un collège électoral, ni Sur plus d’une 
er que si le s e clectoral | pondant respectivement aux deux sections du: liste. 
} Gouv vent ri je la plus onseil Art. 9. — En ças _de violation des disposi- 
enn F | ire Chacun des deux collèges élit parmi les tions @es articles 6, 7 et 8 du présent titre, la 
dl ( | ’ prenant mcimbres du conseil représentalif, au scrutin liste ou la candidature Individuelle n'est pas 
( t de \ 4 es de liste majorilaire à deux tours, des reprè- | enregistrée. 
Lo s de | senltants au grand conseil, conformément au Art. 10, — IH est donné aux déposants recu 
€ " Sd 4 vens de statut tableau ci-après: Li provisoire de Ja déclaration de candida- 
le la cle « lrait que 10 voix ture. Le récépissé définilif est délivré et: il 
: s. e, tandis que celle = | est procédé à l’enregistrement de la déclara. 
q { ! NOMBRE NOMBRE tion dans les trois jours du dépôt si la décla- 
C'est pour ec: et pe parer à ces CONSEIL de représentants | de représentants | ration est conforme aux dispositions des arti- 
i avons tenu à 4 sd à élire à élire cles 6, 7 et 8 du présent titre. 
( r | rique de la representation représental se date sisi ’ 2% section. 
de ( “e en laissant, d'ail urs, une antibes 208 dt Maté SECTION HI. — Opérations électorales. 
gement majoritaire à la seconde sec- art, 41. — Les deux tours de scrutin pour 
sun à en outre que chaque sec- Gabon .....sssse : 3 l'élection des représentants au grand conseil 
{ t en dehors des cles eaheillens à Moy n COonSe.….…. : ® désignés au scrutin de liste ont lieu le même 
( ] inni ses membres, un représentant CESR chars, 3 2 JOUE. Les deux tours pour l'élection des re- 
É onteire en dehors de son sein. [Chad ssessesee 2 3 présentants désignés au scrulin uninominal 
| le. en eflet. tout en lais- DER. RER ER ont lieu le lendemain. de: 
ia majorité à la représentation interne Les heures d ouverture et clôture des scru- 
els représentatifs, qui étudie préala- Chacun des deux collèges €ht, en outre, au DR ES RE de de Sr 
| \ Louies Les questions qui sont posées scrutin uninominal majoritaire à deux tours, us te ÿ » tous 1 Htte ‘ur nscrit prèr 
à -! mblée du groupe, de permellre à ces | un représentant au grand conseil, choisi en ue He. V" ge Pme t nos 4 
e de déléeuer à cette dernière deux des | dehors de son sein. la liste de son Jureau on “de par au vole, 
( s qui, n'ayant pas été appelés, pour Au premier tour de scrutin, nul n'est élu DURE" déclarer le scrutin clos avant l'heure 
d = <, à siéger à l'assemblée s’il n'a réuni: * e P i 
hic fic : TRS Le LEP PES vi SENS É Art. 42, — Le bureau de vote de chaque 
‘po - { Se = ink je gs a co Æ 8 IMAJOTiLE ab oiuc dé ») suffrages ex section est Composé du mernbre le plus âgé 
] E. La ] ehlation territoriale ic 90 1 n nor nbre de cuffr: 1ges au moins égal de la section, président, et des deux membres 
= jh : MERCURE Foi pe es plus jeunes de la section présents à Fou- 
| qu'y gaguer en eilleacilé Sans que au quart des membres du collège élec (oral. rert du scrutir 
| lu Grand Conseil soit très sensible- Au deuxième tour, l'élection a lieu à la ma- + ri à vd nés _ ns CAE | 
I tourdi. jorilé relative quel” que soit le nombre des gps v s peocripeendhe Pos. ss mg 
l 53 le noire proposition prévoit votants. Si pl US sJeUrs candidats obtiennent le tatif, eandidats, ne peuvent rs appelés à 
0 | comm mn permanente du Grand Con- À même nombre de #-— ges, le plus âgé est faire dns du bureau xs défaut d'autres 
sei e compose de « \( membres titulaires proclamé élu. N 5 ne sd pe ré sent sf bureau de vote 
q membres supphéants, dont au moins Art. 3 — Les membres du grand €eonsei Re te. 2 RE PS + J à 
l # acue ca! £ Ce pour chaque terri de j' Afrique cquatoriale francaise sont élus a la rs à _ armes nd pee # pu 
OU pt pour cinq ans et sont rééligibles. Sestau “st * ré : À cree ÿ pose Per M 
(en lons lement à l'article 51 L'assemblée se renouvelle intégralement. SC dies. peuvent s'élever au Cours de 
(eLRE commission se réumisse en Sessions Art. 4, — Les conditions d’éligibilité, les PR ii ASSURE F 
l es et trin rielles ef que Iles ses- | inéligibilités et incompatibilités sont celles re ÿ r og ose ou todo rep 
c estriclle e tiennent tour de rôle oem we l'élerti sc ar ‘s deè con- ATL, 19, LES À 1r5 Ï IIS 
. 1 rm op rares re A, ir de rül De m des membres des con l'un des bulletins de vote imprimés ou éta 
{ rio ensable pour que les “Art. 5. — Pour procéder à l'élection, les b 5 .reê les es “ur À candidats ou écrire 
; n te | toire soient correcte- | conseils représeutatifs sont convoqués à leur Es TS leur bul un > * 
, et difendus au sein de ia | siège en session extraordinaire par arrêté du Art. À Sn Pour lélei ion des représer- 
( : perm le. Si ce principe n’était | ehef du «erritoire publié quinze jours au moins se Dogg pnCs au serum. de liste, chaque 
| mis, la con ion permanente risque- | avant la date du serutin qui est fixée par ar- | SEC'EUT dispose dun suffrage de liste à don- 
re COH] e’que de représentants | rêté du gouverneur général. ner à l'une des listes en prése nce devant la 
ire où se trouve le chef-lieu de la section à laquelle il appartient. 


n et de subir l'emprise des intérêts 


ulernanece des sessions trirnes- 

1 les chefs-Hieux des différents terri- 

l rait le grand avantage de permettre 

res de à commission permanente 

ire et lat avec les réalités de chacun 

l ; ler ires et de mieux se rendre 

4 de 1! s } ins et de Fopportunité 
üu QUI Ce LC ES. 

\ contribuerait-on à réaliser cette décen- 

t n dermandée par tant d'entre nous, 

d lisation qui, pour étre efficace, doit 

STE iifester non seulement à l'échelon fédé- 

l 1 — car limitée à ce seul objet les incon- 

vénients en seraient aussi grands que ceux 

de la centralisation mélropolilaine — mais 


également, et pour rester dans Flesprit de 
l'article 8 de la Constitution, à l'échelon ter- 
riloire 

jel- sont les commentaires que nous paraît 
suzgcrer la proposition de loi ci-jointe que 
nous avons l'honneur de soumettre à votre 
agrément. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'assemblée chargée de la ges- 
tion des intérêts communs de l’ensemble des 
territoires de FAfrique équatoriale française 
siège à Brazzaville et porte la dénomination 
de ramd conseil de l'Afrique équatoriale 
française 

Tire 1er 


FORMATION DE L'ASSEMBIÉE 


SecTiox E — Dispositions générales. 

Art, 2, — Le grand conseil de l'Afrique équa- 
toriale_ franc aise se compose de 28 membres 
La ms en deux sections et délibérant en 
CoMinUuNn, élus par chacun des conseils re- 
pré sentatits de l'Afrique équatoriale française, 
à 1: ais ñ de 7 mr: embre s par conseil repré sen ta- 
til, n € tant Eh | irimi ses membres et 2 en 


aCaors UC s0H SCiN, 


Secriox HI. — Déclarations de-candidature. 


Art. € — Pour lélection des membres du 
grand conseil pris dans le sein du conseil 
représentatif, les déclarations de candidatures 
sont faites conformément aux dispositions ci- 
ares ; 
route Jiste fai t l'objet, au plus tard le cin- 
quième jour écétait le scrutin, d’une dé- 
claration revêtue de fa signature légalisée de 
tous les candidats et déposée au gouverne- 
ment du territoire. A défaut de signature, une 
procuralion du candidat doit être produite. 

La déclaration doit mentionner à noms et 
prénoms, les dates et lieux de naissance, la 
qualilé de inembre du conseil représentatif du 
territoire des candidats ainsi que Ha section 
du conseil représentatif devant laquelle Ha 
liste se présente. 

Toute liste doit comporter un nombre de 
candidats au plus égal au nombre des repré- 
sentants que la section du conseil représen- 
tatif, dev ant laquelle elle se présente, doit 
élire parmi ies mernbres du conseil. 

Aucun retrait de candidature ne sera ad- 
mis après le dépôt de la liste. 

En cas de décès d’un can@auat après le dé- 
pôt de la Jiste, les candidats figurant sur la 
liste ont le droit de le remplacer par un nou- 
veau candidat. 

Art. 7. — Pour Félection des membres du 
grand conseil choisis hors du sein du conseil 
représentatif, tout candidat est tenfi de dé- 
poser au gouvernement du territoire, au plus 
tard le cinquième jour précédant je scrutin, 
une déclaration revêtue de la signature léga- 
lisée, A défaut de signature, une procuration 
du andidat doit étre produite. 

La déclaration doit mentionner les nom, 
prénoms, date et lieu de naissance du candi- 
dat, la section du conseil représentatif devant 
laquelle il se présente et préciser qu'il n’est 
pas -nembre du conseil représentatif du terri- 
toire. 

Aucun retrait de candidature n’est admis 





après le dépôl de la déclaralion, 





Les buHetins sont valables bien qu’ils por- 
tent plus où moins de noms de membres €u 
conseii représentatif qu'il y a de membres du 
Grand Conseil à élire par la section dans le 
sein du conseil repfésentalif, Les derniers 
noms inscrits au delà de ce nombre ne sont 
pas comptés.* 

Art. 17, — Les résullats du scrutin sont re- 
censés par le bureau et proclamés immédia- 
tement par le président du bureau. L'opérr 
tion de recensement est conslatée par un 
procès-vérbai qui est transmis au chef du 
territoire avec les pièces y annexées. 

Art. 48, — Sont nuis et n’entrent pas en 
compte dans lé calcul des suffrages exprimés, 
les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui ne 
contiennent pas une désignation suffisante de 
la lisle ou du candidat choisi, ceux qui por- 
tent un signe de reconnaissance, es bulle- 
tins émis au nom d'une liste de candidats 
où d’un candidat dont la déclaration n’a pas 
été régulièrement enregistrée, les bulletins 
portant les noms de personnes n'ayant pas la 
qualité de membre du conseil représentatit 
lorsqu'il s'agira d'élire des membres du Grand 
Conseil parmi les membres du conseil repré- 
sentatif, les bulletins portant le mom d’un 
membre du conseil représentatif lorsqu'il 

s’agit délire un membre du Grand Conseil en 
dehors du sein du conseil représentatif, 

Art. 19. — Les candidats se chargent eux- 
mêmes de faire imprimer on établir les bulle- 
tins de vote qui sont remis par l’administra- 
tion à chacun des membres du conseil re- 
présentatif, à raison de deux bulletins de vote 
au maximum par liste ou par candidat lors- 
que l'élection a lieu au scrutin uninomina!. 


SECTION IV. — Perte du mandat et rem- 
placement des membres du Grand 
Conseil, 


Art, 20, — Dans les cas prévus à Particle 
10 du décret n° 2374 du 25 octobre 1946, le 
mandat de membre du Grand Conseil <e 
perd en même temps que celui de membre 
dau conseil représentalif, IL est procédé à des 
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“ections partielles dans les trois mois qui { sans délai par les soins du chef du territoire. ] béralions. Elle établit un procès-verbal de 
cuivent celles prévues à l’article 10 du décret Art, 25. — Le recours au conseil d'Etat | chacune de ses séances, : 
no 9374 du 2» octobre 1946. contre la décision du conseil du contentieux Les procès-verbaux rédigés par les <ecré- 
| routefois. dans les six mois qui précèdent | est ouvert soit au chef du terriloire, soit aux | taires sont signés du président, adressés par 


te renouvellement de l'assemblée, il n’est pas 
Hourvu aux vacances. 
art. 21, — Lorsqu'un membre du Grand 
Conseil aura manqué, au cours de son mäan- 
dat, aux séances de deux sessions ordinaires 
cans excuse légitime admis: par l'assemblée, 
il sera déclaré démissionnaire d'office par 
l'assemblée. d à 

Lorsqu'un membre du Grand Conseil donne 
cn démission sans se démetire toutefois de 
con mmandat de membr2 du conseil représen- 
tatif, il adresse sa démission au président du 
Grand Conseil où au président de la com- 
mission permanente qui en donne immédia- 
tement avis au gouverneur général. 

pans ces deux cas, il est procédé à des éle£- 
tions partielles dans les trois mois de la 
vacance, sauf application du dernier alinéa 
de l'article précédent. Des élections partiel- 
les ont lieu dans les mêmes conditions en 
cas d'annulation des opérations électorales et 
en cas de vacance par décès, démission ou 
vour toute autre cause d’un siège réservé 
à une personne élue en dehors du sein des 
conseils représentatifs. 


£Sgcrnox V, — Contentieux des élections. 

art, 22, — Les élections peuvent tre ar- 
cuées de nullité par tout membre du conseii 
représentatif. 

La réclamation peut être consignée dans 
le procès-verbal des opéralions électorales. 
Si elle ne l'a pas été, elle doit être déposée 
au greffe du conseil du contentieux dans 1€ 
mois qui suit la proclamation, par le prési- 
dent du bureau de vote, du résultat de l'élec- 
ion. 11 en est donné récépissé. 

Le chef du territoire transmet au conseil 
du contenticux le procès-verbal consignant jes 
réclamations dans les dix jours qui suivent 
leur réception. 

Le chef du territoire a, pour réclamer cen- 
tre les élections, un délai d’un mois à partir 
du jour où il à recu les procès-verbaux des 
opérations électorales, Il envaie sa réclama- 
tion au conseil du contentieux du territoire. 
Elle ne peut être fondée que sur l’inobserva- 
tion des conditions et formalités prescrites 
par les dispositions législatives ou réglemen- 
(aires, 

La notification de recours est faite par les 
soins au président du conseil du contentieux, 
dans le mois qui suit l'enregistrement de la 
protestation, au conseiller proclamé élu, qui 
est avisé en même temps qu'il a un mois 
pour tout délai à l'effet de déposer sa dé- 
lense au greffe du conseil du contentieux et 
de faire connaître s’il entend ou non user du 
droit de présenter des observations orales, Ji 
est donné récépissé des défenses. 

Art. 23. — Le conseil du contentieux pro- 
nonce sa décision dans le délai de trois mois 
à compter de l'enregistrement de la réclama- 
lion, et le président fait notifier ladite de- 
cision dans le mois de sa date aux parlies 
intéressées et au chef du territoire. 

S'il intervient une décision ordonnant une 
preuve, le conseil du confentieux doit statuer 
définitivement dans les deux mois à partir 
de cette décision. 

Lorsqu'une réclamation implique la solution 
d'une question préjudicielle, le conseil du 
contentieux renvoie les parties à se pourvoir 
devant les juges compétents, et ja partie 
doit justifier de ses diligences dans le délai 
de quinzaine. A défaut de cette justification, 
il est passé outre et la décision du conseil 
du contentieux doit intervenir dans le mois 
à partir de l'expiration de ce délai de quin- 
zaine, Si un jugement intervient sur la ques- 
ion préjudicielle, le conseil du contentieux 
doit statuer dans le délai d'un mois à comp- 
ler du jour où ce jugement est devenu dé- 
finitif. 

Art, 2%. — Faute par le conseil du conten- 
lieux d’avoir statué dans les délais prévus 
à l’article 21 ci-dessus, la réclamation est 
considérée comme rejetée et les parties peu- 
vent porter leur recours devant le conseil 
d'Etat. Le recours n’est plus recevable s’il 
est formé plus de quinze jours après la noti- 
fication du dessaisissement du conseil du con- 
tentieux à laquelle le commissaire du Gouver- 
nement près ce conseil doit faire procéder 








parties intéressées. II doit, à peine de nullité, 
ètre déposé au Gouvernement du territoire, 
dans le délai d’un mois à partir de la nolifi- 
cation de la décision, Le chef du territoire 
donne immédialement par Ja voie administra- 
tive connaissance du recours aux parties inté- 
ressées, en les prévenant qu'elles ont quinze 
jours pour tout délai, à l'effet de déposer leurs 
défenses au Gouvernement du tetritoire. 

Aussitôt ce nouveau délai expiré, le chef du 
territoire transmet au ministre de la France 
d'outre-mer, qui les adresse au conseil d'Etat, 
le recours, les défenses s’il y a lieu, le procès- 
verbal des opérations électorales, la liste qui 
a servi aux émargements, une expédilion de 
l'arrêté attaqué et toutes les autres pièces 
visées dans ledit arrèlé; il y joint son avis 
motivé. 

Les délais pour la constitution d'un avocat 
et la communication au ministre de la France 
d'outre-mer sont d'un mois pour chacune de 
ces opérations. 

Les dispositions contenues dans l'article 16 
de la loi du 10 août 1871, modifié ee la ioi 
du 31 juillet 1875, demeurent applicables à 
l'instruction et au jugement des recours pot- 
tés devant le conseil d'Etat, 


SECTION VI. — Dispositions diverses. 


Art. 26, — Le mandat de membre du Grand 
Conseil est gratuit. 

Toutefois, les membres du Grand Conseil 
peuvent recevoir pendant la durée des ses- 
sions et indépendamment du remboursement 
de leurs frais de transport une indemnité 
journalière fixée par arrêté du gouverneur 
général par référenee à l'indemnité de méme 
nature accordée à une catégorie de fonclion- 
naires. 


Titre Jf 
FONCTIONNEMENT DE 


Art. 27, — Le Grand Conseil de l'Afrique 
équatoriale française tient chaque année deux 
sessions ordinaires et peut tenir des sessions 
extraordinaires, soit sur la convocation du 
gouverneur général, soit à la demande écrite 
des deux tiers de membres adressée au 
président; la deuxième session ordinaire dite 
session budgétaire du Grand Conseil s'ouvre 
le 30 septémbre au plus tard. Cetle date peut 
être exceptionnellement modifiée par décret. 

La durée des ordinaires ne peul 
excéder quinze jours; celle des sessions exlira- 
ordinaires dix jours. 

L'Assemblée est convoquée et ses sessions 
sont ouvertes et closes par arrêté du gouver- 
neur général. 

Art. 28. — L'assemblée nomme au scrulin 
secret et à la majorité des voix un président, 
un ou plusieurs vice-présidents et des secré- 
taires dans les conditions et pour une durée 
fixées dans son règlement intérieur. 

Pour la première formation de l’assembiée, 
il est élu un bureau provisoire. 

Art. 29. — Le président à seul la police de 


L'ASSEMBLÉE 


ses 


Sessions 


l’assemblée. IL peut faire expulser de la salle 
des séances el arrêter toute personne qui 
trouble l'ordre. 


En cas de crime ou délit, il en dresse procès- 
verbal et le procureur de la République en 
est immédiatement saisi. 

Art. 30, — Les délibérations de l’assembh'ée 
ne sont valables qu'autart que la moilié plus 
un de ses membres en exercice sont présents. 

Si le quorum n’est pas atteint au jour fixé 
pour l'ouverture de la session, celle-ci est 
renvoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dunanches et jours fériés non compris. 
Les délibérations sont alors valables quel que 
soit le nombre des membres présents. La 
durée légale de la session court à partir du 
“jour fixé par la seconde réunion. 

Lorsqu’en cours de session les membres pré- 
sents ne forment pas la majorité de l’assem- 
blée, les délibérations sont renvoyées au len- 
demain ; elles sont alors valables quel que soit 
le nombre des votants. 

Dans les deux les noms 
sont inscrits au procès-verbal. 


cas, des absents 


Art. 51. — L'assemblée fixe dans son règle- 
ment intérieur foules les modalités concer- 
nant son fonctionnement non prévues par le 
présent titre. Elle règle l'ordre de ses di 





lui au gouverneur général et font l’objet d'une 


publication dans le plus bref délai par lez 
soins de l'administration. 

Art. 932, — Tout acle, toute délibération de 
l'assemblée relatifs à des objets qui ne sont 


pas légalement compris dans ses attributions 


sont nuls et de nul effet. 

La nullité en est prononcée par un décret 
rendu dans la forme des règlements d'adrni- 
nistration publique. 


Art, 335. — Est nulle toute délibération, quel 
qu'en soit l'objet, prise hors du temps des 
sessions où hors du lieu des séances, Le gou- 
verneur général, par arrélé motivé, déclare 
la réunion illégale, prononce la nubité des 
actes, prend les mesures nécessaires pour que 
l'assemblée se sépare immédiatement et rend 
compte au ministre de la France d'outre-mer. 

‘Art, 93. — Excepié lorsqu'il s’agit de l'apu- 
rement de ses comptes, le gouverneur général 
a entrée aux séances de l'assemblée: il peut 
prendre part aux discussions el-.assister aux 
votes, 

Le secrétaire général 
néral ou, à défaut, un 
désigné par fe 
droit à toutes 


scouvornement dé 


autre fonctionnaire 
gouverneur général, assiste d8 


ies scances 


en qualité de :e- 
présentant de l'administration, If peut se faire 
assistcr d’un ôu ‘plusieurs commissaires. 

L'assemblée peut entendre Is chefs de ser 
vices ou d'administration <ur Jes'matières qui 
entrent dans leurs attributions, 

Elle en adresse la demande au gouvern'ur 
général. 

Art. 95. La dissolution ou Ja suspension 
du Grand Conseil TE peut oire pronon ce 


que par décret pris en conseil des ininistress 


Tune NI 


ATIRIEUTIONS DE L'ASSENBLÉE 

Art. 36. — L2 Grand Conseil prend des délle 
bérations et «donne des avis, Le gouverneur 
général est chargé de Finetruelion préalable 
des affaires qui sont soumises au Grand Con 
seil, ]1 assure l'exécution des délibérations du 
Grand Conseil ou de £a ont ssion per) 
nente. 

Art. 97. — Sous réserve des [Ut s{lk s inlé- 
ressant la préparation et l'exécution du plan 
prévu par Ja loi du 59 avril 946, le Grand 
Conseil délibère sur les objet après disie 
gnés : 

{o Acquisitions, alténalions et échanges 





+ 


es et immobilières du 
affectées ou non à In 


des ‘propriétés mobilier 
gouvernement général 


SCTVICt publi , à l'ex puion des actes déco 
lant d’une autorisation budgétaire ; 

20 Changement de destination ou d'affectas 
lion des propriétés du gouvernement fénte 
ral, affectées ou non à un service } 

3o Mode de gestion des propriétés du gou- 
vernement général; 

1° Baux 4 biens du gouvernement géné 
ral donnés ou pris à ferme quelle qu'en soit 
la durée ; 

oo Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du gouvernement général, sauf dans li as 
d'urgence, où le gouverneur général peut ine 
tenter toute action et Y défendre san lctibé- 
ration préalable du Grand Conseil et faire 
tous actes conservaloires: 

Go Transactions qui concernent ] S 
du gouvernement général et porlent sur des 
litiges supérieurs à ‘4X.000 F lorsque leurs 
modalités ne sont pas organisées par des texe 
{es Spéciaux 

19 Accepla ou refus des legs ct dons 
faits au gouvernement généra vec ou 4 
charge ou ax ou ins ff i } Jin} 1e 
lière. Le gouverneur général } t { jou à 
litre conserva e, 4 ‘pler de 0! 

La délibérat à de l'ascemi! t 
ensuite à [fi (| Ê de ic ct : 

So Classemit déc] uc3z 
routes à Îla 0 énéral: 

yo Consul | « nent «4 S 
routes, ordi « x: 

li Or ile 1 
ces ] { nun à { ou 
FT 

I | 1 { } il Ü à ] $ 

ir H I . 


DR EU er à nm on om 
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TS, { en ce qui concerne les étrangers; 
" 420 Part contributive du budget général dans 
\ dépense des travaux à exécuter par un ou 
plu s territoires, ou l'Elat dans là mesure 
où clie intéresse un ou plusieurs territoires 
de i'Afrique équatoriale français MT 
1350 Travaux à exécuter sur 1 Iris au 
budget général ainsi que leæ# plans €t devis 
‘oncernant ces Travaux, eur 
1:o Assural s des propriélés MOD 
immobilières du £ rnemel FC 
que la valeur de Ja prime al I 
100000 F; 
15° Condil l'exploitation à2s ouvrages 
( i pul qu'ils sont confiés ou 
rnement général, tarifs ct redevances à 
n I 14 , 
46e Encouragement à la production sur le 
plan « "Afriq équaloriale française ; 
4 Empru à contracter et garanties pé- 
‘UI res à consentir sur les ressources du 
budget gér | 
is Dour d'enseignemié rieur ac- 
| su budget généra 
| Assistan à l’enfanct x aliénés «et 
& social dans 14 mn ire OÙ 4 ss 
dépendent au gt nement général: 
2» Organisation des caisses d'épargne : 
] Habitat 1S à bon marc] | t CU pérali- 
\ 
Organisa! du sn 
14 « »s du | LCA 
24 \J | r'i de perceplion 
{ fs d Hnpôls et contributions de 
re ] S au } t du budget gé- 
compris l lroits fiscaux frappant 
indises à iporiation et à l'expor- 
{Oo | lue de l’Afrique équa- 
ic 
\MO « { ( ] budgets 
| pro (tes Il axe CT Con- 
ndit | fit du bude 
{ { ] (| (| 1 ses, 4 
{ pa | l 19 cé] al 
l s J6e0a en aplicau de dis 
_ . 1 1 2" 
2 \I èg de ]} epti et 
Ï KES 4 { { butions di- 
{ chiffre d’af- 
| ‘C{eme1 
Î { Hprc du 
Sul ( budgets 
1 Û du £ 
219 P | ( fonds du 
(El c | S Î S “ 
la \é Vis I | 
| { L'{ l ] tro l{ 
r ‘ ff di nh ( ci ni 
l I { PS 4 l'= 11 
Ù à £ CIn4 L il © d 
tt «| { 
\r 3, — | délib { ( =: 
« Ina ièT { di . 
{ utoires : 
19 & ni | S nandé 
excès de ]} ( on de la jai 
par le gouverneur général dans un délai d'un 
111 s à paru di la cl ure di la cession. Le 
recours formé par le gouverneur général doit 
tre notifié au président du Grand Conseil 
ut président de Ja commission permanent: 
{ { d { 
20 Si J'annulalion n'1 pas prononcée dans 
in délai de deux mois à partir ‘le la duic 
de Ja nolification prévue ci-dess 
I nulation « pronit par ul] décret 
x pris dans la forme des règlements d’adminis- 
; nm publique. 
Art, 39, — Par dérogation aux disposilions 
{ l'article précédent: 


lo Les délibéralions prises sur le mode d'as- 
le, les règles de perception des impôts, 

et contributions de toute na- 
ture relevant de la compétence du grand çon- 
seil ne sont applicablés qu'àprès avoir’ été 
approuvées par décret en conseil d'Etat. Ces 
décrets doivent être pris dans les quatre- 
vingli-dix jours à partir de la dale d'arrivée 
des délibérations au ministère de la France 
outre-mer, date qui est notifiée au prési- 
dent du grand conseil ct au président de la 
: mission permanente de IJadite assemblée 
par l'intermédiaire du gouverneur général 
dès ri cption des délibérations. Passé ce dé- 
lai, ces délibéralions sont considérées comme 


approuvées, elles deviennent définitives ct 
sont exéculoires. ; 

Si le conseil d'Etat estime qu'il y a liçu de 
procéder à un complément d'information ou 
que la délibération qui lui est soumise ne 
peut êlre approuvée qu'après certaines Mmodi- 
fications, son avis indique les pièces et ren- 
seignements à produire, ou les modifications 
qu'il juge nécessaire d'apporter au texte dont 
il est saisi, 

Cet avis est communiqué d'urgence par le 

conseil d'Etat au ministre de la France d’ou- 
tre-mer qui, dans les quinze jours de Sa ré- 
ception, le notifie au président du grand con- 
seil el au président de la commission perma- 
nente de ladite assemblée par l'intermédiaire 
du gouverneur général, Celte notification in- 
terrompt le délai spécifié au premier para- 
craphe du présent article. 
” Si le grand conseil appelé à se prononcer 
de nouveau adopte les modifications propo- 
sées par le conseil d'Elat, sa délibération de- 
vient définitive. Elle est rendue exécutoire 
par arrêlé du gouverneur général pris dans 
le délai de trente jours à dater de la notifica- 
tion de la nouvelle délibcration au gouver- 
neur général. Au cas contraire, la nouvelle 
délibéralion reste soumise aux mêmes Ccondi- 
lions d'approbation que la délibération primi- 
tiv( , 

2o En ce qui concerne les délibérations pri- 
ses sur les tarifs et le mode de répartition 
des impôts, droits, taxes et contributions de 
toute nature, ainsi que sur les emprunts et 
lcs garanties pécuniaires de la compétence 
du grand conseil, elles sont définitives et de- 
viennent exécutoires par arrêté du gouver- 
neur général si leur annulation n’a pas élé 
prononcée par décret en conseil d'Etat dans 
les quatre-vingt-dix jours à partir de la date 
d'arrivée des délibérations au ministère de la 





Frai d'outre-mer, date qui est notifiée au 
président du grand conseil et au président 
de la comraission permanente de ladite as- 
semblée par l'intermédiaire du gouverneur 
général dès réception des délibérations, Ces 


délibérations peuvent être rendues innnédia- 
tement exécutloires par décision du ministre 
de la France d'outre-mer. 

Le délai d'annulation des disposilions rela- 
lives aux tarifs et mode de répartition prises 
en inéme temps que les délibérations por- 
tant sur le mode d’assiette et les règles de 
perception des impôts, droils, taxes et contri- 
bulions de toute nature est fixé à trente 
jours à dater du jour où ces dernières sont 
devenues définitives 

La perceplion des impôls, droils, taxes et 
contribulions de loule nature se fera sur les 
iennes çt d’après les tarifs anté- 
rieurs jusqu'à la publication des arrêtés du 
sonverneur général rendant exéculoire Îles 
délibcralions approuvées ou non annulées 
dans les formes ct délais prévus au présent 


« tin] 
arucie, 


JasCs dti 


Les délais prévus au présent arlicle sont des 
délais francs. 

Art. 40. — En matière douanière, les dé- 
libérations du Grand Conseil de l'Afrique 
Gqualoriale française sont soumises au ré- 
gime de la loi du 43 avril 198 et des décrets 
pris pour son application. 

Art, 41, — Le Grand Consefl est obligatoi- 
rement consul sur les matières soumises 
à la consultation obligaloire des conseils gé- 
néraux des territoires de l'Afrique équato- 
riale française aux termes des dispositions 
organiques de ces conseils représentatifs lors- 
que ces matières intéressent deux ou plu- 
sieurs terriloires de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, Pour lapplicalion de ces dispositions, 
le terme de gouverneur général estesubstitué 
à celui de chef du territoire. 

Il est, en outre, obligaloirement consulté 
sur : 

1° L'organisalion du nolariat, de la profes- 
sion d'avocat - défenseur, des professions 
d'huissier, commissaire-priseur, Courtier el 
autres officiers ministériels et agents d'’affai- 
TC : 

20 L’organisalion du crédit agricole, com- 
meércial et industriel; 

o Le régime pénitentiaire; 

4e L'urbanisme. 

Le Grand Conseil doit donner son avis au 
plus lard an cours de la session ordinaire ou 
extraordinaire qui suit la session au cours 
| de laquelle il à Ci6 consulté, 








Take IV 
DU BUDGET ET DES COMPTES 


Art, 42, — Le budget général de l'Afrique 
équatoriale française et les budgets unnexes, 
y compris le budget spécial des plans d'équi- 

ement ct de développement prévus par la 
oi n° 46-860 du 39 avril 4956 ct les décrets 
pris pour son application, élablis en mon- 
naie locale, sont préparés ot présentés pur 
le gouverneur général, Is sont délibérés pur 
le grand conseil et rendus exécutoires par 
arrêtés du gouverneur général sous réserve 
des dispositions de l’artcle 40 ci-dessus et des 
disposilions spéciales prévues par la loi du 
30 avril 4910 et des décrets pris pour son àp- 
plication. 

L'initiative des dépenses appartient <oncur- 
remment au gouverneur général et au grand 
conseil. Toutefois, l’iniliauive des inscriptions 
de dépenses tant pour les créalions d'emploi 
que pour les relèvements de crédits Concer- 
nant le personnel appartient au gouverneur 
général, seul. 

Aucune augmentalion de dépenses, aucune 
diminution de recelles ne peut être retenue 
si elle ne trouve pas sa contre-partie dans les 
recettes prévues ou si elle n’est accompagnée 
d'une proposilion de relèvement de taxes, de 
création de taxes ou d'économies de même 
importance. 

Le budget est délibéré par chapitre et arli- 
cle, Tout virement de chapitre à chapitre doit 
être autorisé par le grand conseil. Les virc- 
ments d'article à arlicle dans le corps d'un 
même <chapilre sont opérés par arrêtés du 
gouverneur général rendus après avis de la 
commission permanente du grand Conseil, 

Les crédits supplémentaires et 1es prélèx 
ments sur la caisse de réserve sont propos 
et dclibtrés dans les mômes conditions. 

En cas d'urgence ct en dehors des sessions 
des crédits supplémentaires pourront être ! 
verts ct des prélèvements sur la caisse de r'- 
serve opérés après avis conforme de la com- 
mission permanente du grand conseil par ar- 
rôté du gouverneur général qui seront ratifit; 
par le grand conseil, lors de sa plus prochaïr 
SCSSIONn. 

Art, 43. — Les dépenses inscrites au bud 
néral sont divisées en dépenses obligatoh 
en dépenses facultatives. 


à la caisse inlercoloniale des retraites ; 

> Aux traitements, indemnités, frais de 
représentation du gouvernenr général, au s<e- 
crétaire général du gouverneur général, au 
lover, à l’ameublement, à l'entretien de leur 
hôtel, aux frais de leur secrétariat, ain-i 
qu'aux traitements et indemnités des fonc- 
tionnaires des cadres organisés par des lois 
ou décrets et relevant du budget général; 

Jo Aux dépenses afférentes aux forces pui- 
bliques, à la juslice, aux douanes, à lens 
gnement public, à la santé publique et a 
fonds spéciaux, dans la 2nesure où ces dé- 
penses incombent à l’ensemble de l'Afrique 
équatoriale française ; 

4 A toute dépense imposce par une dispo- 
sition législalive. 

Art. 44, — Si les dépenses obligaloires on 
(té omises ou si le gouverneur général es- 
lime que les allocations portées pour une ou 
plusieurs de ces dépenses sont insuffisant 
le gouverneur général peut y pourvoir provi- 
sorement soit à l'aide du fonds de dépenses 
diverses et imprévues, soit au moyen d'une 
réduction des dépenses facultatives, soit au 
moyen d’une impultalion sur les fonds libres. 
Il avise le président du Grand Conseil, en ré: 
fère d'urgence au ministre de la France d’ou- 
tre-mer et, le cas échéant, le crédit néces- 
saire est inscrit d'office au budget général 
par décret en conseil d'Etat publié au Journct 
ofJiciel de la République française et au Jour- 
nal officiel de l'Afrique équatoriale française. 

IL est pourvu au payement des dépenses 
inscrites d'office comme il est dit ci-dessus 
et, à défaut, au moyen d’une majoration dc 
taxe fixée par le décret d'inscription d'office. 

Art. 45. — En dehors des cas prévus à l'ar- 
licle précédent aucune dépense régnlière 
votée par le Grand Conseil ne peut êlre mo- 
difiée par le gouverneur général. 

Aucune créalion d'emploi ne meut être faite 
en Cours d'année s'il n'y à pas de prévisions 
inscrites à cet çffel au budget en cours. 


L | 

jo Aux dettes exigibles et aux contributions 
li 

‘) 
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\rt, 40, — AUCUN avantage direct où Iinci- 
et <ous queique [orme que ee soit ne peut 
, attribué par le Grand Conseil à un fonc- 
ou à une catégorie de fonctionnaires 
sur Ja proposition du gouver- 


tiontiairo 
cutrement que 
1e csnéral. £ : ; 
route déhibéralion prise contrairement à 
tt dis} osition est nulle et .de nul effet. 
urt, 47. — Si Le Graik Cons seil ne se réunis- 
is où se séparait sans avoir détihésé 
budget général ou les budgets annexes, ie 
tre de la France d'outre-mer Jes ps 


irait d'office sur la proposition du gouver- 
jour général en se basant sur le tarif des 
yxes établi pour Fexercice précédent. 


S Je Grand Conseil ne se réunissait pas ou 


ccpoarait sans avoir délibéré sur le mode 
l'assiette, les règles de perception, les tarifs 
1 le mode de répartition des impôts, droiis 
t contributions directs relevant des compé- 


ences et à percevoir au titre de lexercice 
jvant au profit des budgels lotaux des ter- 
iitoives, Je mode d'assielte, les règles dc per- 
eution. les tarifs et le mode de répartiuon 
r seraient reconduits pour leuit exer- 


t 


n visuel 


drt. 49. — Le Grand Conseil peut adresser 
directement par l'intermédiaire de son prési- 
dent, au gouverneur général et au ministre 
de la France d'outre-mer Jes observations 
aurait à présenter dans l'intérêt de 
ensemble de l'Afrique équaloriaie francaise, 
rexe2ption des problèmes €'ordre potiique 
ainsi que son opinion sur l'état el ;es besoins 
des différents services public S LÉNÉrAUX. 
Art. 49. — Le Grand Conseil peut charger 
n ou plusie urs de ses membres de recueil- 

sur Les lieux les renscigrnements qui li 
eraient récessaires pour statuer sur lès utfai- 
res qui entrent dans ses attributions. 

Art, 09, — Le Grand Conseil pen: adresser 
in gouverneur géncral ‘ôoute demande de ren- 

“oerments sur les questions  iniéressant 
\frique équatoriale française dans son en- 
etubhlie. 

Art, D. — A la session budgétaire, 10 gou- 
uénéral expose de mes y le Grand &on- 
situation de lAfrique équatoriale fran- 
ise et l’état des services publics généraux. 
A }'autre session, il présente un rapport sur 
es affaires qui doivent êlre soumises au 
Hrand Gonseil pendant cette session. Ces rap- 
perts sont imprimés et distribués à tous Ies 
inembres de l'assemblée huit jours au mans 
vant louverture de la session, 


qu'il 


1 


art 52, — Le Grand Conseli examine le: 
comptes du budget général et des budgets 


annexes, Les obs2rvalions que ces coniptes 
peuvent moliver sont directement auressées 
au gouverneur général par !2 président du 
Grand Conseil, Une copie de c2s abservalgns 
est transmise à Ja cour des comptes par lin 


‘eurmmédiare du miuistre de la France d’outre- 


Iner. 

Si le Grand Conseil ne se réunit pas lors 
de sa session budgélaire, un exemplaire des 
comptes de l'exercice es! déposé au <sCCchéla- 
‘ial du Grand Conseil pour examen lors de 
& plus prochaine session. 

TITRE V 
DE LA COMMISSION PERMANENTE 
Art. 53, — Le Grand Conseil élit chaque 


année dans son sein une commission perm- 
nente qui se compose de cinq membres {itu- 
laires et de cinq membres suppléants, dont 
un au moins dans chaque ealégorie pour cha- 
que territoire du groupe. Les 1rembres de 
commission sont indéfiniment rééligibles. 

. Art. 54. — Les fonctions des membres de 
A COMMISSION permanente sant incompatible 
avec celles de maire du chef-licu du gouver 
nement général et avec le mardat de député, 
de conseiller de la République ou de membrt 
le l'assemblée de l'union francaise, 

Art. 55. — La commission permanente élit 
on président et son secrétaire. Elle prend, 
ivec l'approbation du Grand Conseil et avec 
le concours du gouverneur général, toutes les 
inesures nécessaires pour assurer son service. 

Art. 56. — La commission permanente ne 
beut délibérer qu'en présence de la majorité 
pe ses membres. 

es décisions sont prise s à la majorité abs 
ue des voix. En cas de partage, la voix du 

md cest prépondérante. 





| 
| 


} 
l 


IH est tenu un procès-verbal des délibéra- 
lions. Les procès-verbaux font mention du 
nom des membres présents. 

Art. 57. — La commission permanente st 
réunit en sessions mensuelles et trimestrielles 
aux époques et pour le nombre de jours 
qu'elle détermine elle-même, sans préjudies 
du droit qui appartient à son président et au 
gouverneur général de la convoquer exlra- 
ordinairement. 

Les sessions trimestrielles de la commission 
se tiennent à tour de rôle au chef-lieu ‘de 
chaque territoire. 

Art. 5S. — ‘fout membre de la commission 
permanente, qui s’absente deux mois consé- 
tulifs sans excuse légilime admise par la com- 
inission, est réputé démissionnaire. NH esl 
pourvu à son remplacement à la prochaine 
session du Grand Conseil. 

Art, 59, — La commission permanente règle 
les affaires qui lui sont renvoyées par le Grand 
Conseil dans les Jimiles de dla délégalion qui 
lui est faite. Elle délibère sur toutes les ques- 
lions qui lui sont déférées par les textes en 
vigueur ct elle donne son avis au gouverneur 
général sur toutes les questions qu'il Jui sou- 
rict ou sur lesquelles elle croit devoir appeler 
son attention dans lintérèt de l'Afrique équa- 
toriale française, à l'exception des problèmes 
d'ordre politique. 

Art. 69. — Le gouverneur 
d'adresser à la commission permanente, au 
cormenvcement de chaque mois, létat dé- 
lailié d?s délégations de crédits et des man- 
dats de payement du mois précédent concer- 
nant le budget général et les budgets an- 
JICXES. 

Foules les affaires ét propositions qui 
soumises par le gouvermur général aux déli- 
bérations du Grand conseil doivent, excep- 
lion faite pour les affaires qui devaient être 
soumises d'urgence au Grand Conseil, être 
communiquées dix jours au moins avant l’ou- 
veriure de la commission per- 
mman2nte, qui, si cle le juge utile, formuie 
son avis et présente son rapport sur chacune 
d'elles à l'assemblée, 

Art. 6!, — Le gouverneur 
représentant assiste aux 
mission, ils sont entendus quand ils le d? 
mandènt. Les chefs des services généraux, 
après autorisation du gouverneur général, 
fournissent verbalement ou par écrit les ren- 
seignements qui seraient demandés par Ja 
sur ICS affaires placées dans 


général est tenu 


cotil 


session à Ja 


général ou son 
séances de la com- 


Comuission leurs 
attributions. 

Art. 62, — A l'ouverture de chaque session 
ordinaire du Grand Conseil, Ja commission 
Jui fait un rapport sur l'ensemble de ses tra 
vaux et lui soum2t loutes proposilions qu'eile 


croit utiles. 

A l'ouverture de la session budgétaire. elle 
Jui présente dans un rapport sommaire es 
observations sur le budget général ct les bud- 
gets ann 2xes proposé s par ie gouverneur 
général. 

Ces rapports sont imprimés et distribués 
à moins que la commission permançnie n’en 


décide autrement. 
Art. G3. — La commission peut charger um 
ou plusieurs de ses inembres d'une mission 
rlalive à des ompris dans ses altri- 
butions. 
Art. 61. — En cas de dés 
cominission et le gouverneur 


chjets 





peut être rnvoyée à la plus aine sez- 
sion du Grand Cons qui iéfinili 
vement. 

En cas de conflit entre le gouverneur géné 
ral Cl Ja commission, ainsi que dans le cas 


où la commission aurait outrepassé ses attri 
butiops, }2 Grand Conseil est immédiatement 


convoqué et slatue sur les faits qui il 
auront été soumis 
Le Grand Conseil peut, s’il lé jus 


nable, procéder dès lors à la nomit on d'u 


nouvelle commission. 

Art, 69. — Les membres de la commissi 
permanente peuvent recevoir pendant la durée 
des sessions et indépendamment du rembour- 
sement de leurs frais de tran:port, une indem- 
ité journi À » da Ï ni ns 
que l’indemni loute aux nemb l 
Grand Co 

TrrRE VI 
DISPOSITI DIVERS O1 

\ (i — Les atlrib 1 » 

HiVOI h a PAfriqu ] 
caise restent réglées par Ja lHégislatior h 
vigucur qui demeure applicable jusqu'à l'en 











trée en fonclion: 
présent décret. 

celte même date 
traires à colcs de 


de l'assemblée créée par le 
Sont abr ogés à compter de 
dispos itions con- 


{ ule > 


la pr! sente loi. 





ANNEXE N° 1678 


{Scssian de 1917. — 


PROPOSITION DE 


présent dt con 


civils, formulée par M, Vicljeux, 

de la og blique Î — (Ken 
commis: l'intérieur.) 

EXPOSE LES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Jes disposiln 
ite I, arti S du décrel du 21 avi 
réelatii IX subvenuons en matière de 
‘ivits, Jimitent à 30 p. 100 Ja 
VEtat, sous forme de subventions, 
vaux du tableau E (travaux d'intérèt 
régional) et ne permettent que dan 
juni le cumul des sommes al 
plusieurs départeñients ministéricis 
Iuëme ouvra 


Toutefois, par 


en vertu Gun air 


vernbre 1940, pris 


2x novembre 1910 


oint, le décre 
ninistère de l'as 
subventionner à 


les travaux d’hvdi 


le montant.de la subvention 


- 2e séance du 


LOI transmise 


seu Li Républiqu 


live aux subventions en matière de travaux 


+ QUI à mt Hifi 

l ie d »{ iVT 
! 

1 | 1 d la 
ncurrel | 

aulique agricole, 


par j'Eiat, au cas où les tra 


iépartement: 
méme taux de 69 


Cette dérogatu 
d'hydraulique ag 
reusement pas 
fravaux rendus n 
gâts résuitant «4 


exermpie, la vi!l 


de protection contre 


été presque crti 
des temypètes 4 
janvier 1946, et 9 
sement <ndommag 
cembre 126, a 


snmes 
S trAvVaux 


: 
tuée au-dessous 
un Clail porté ren 
Or. il est 
genre soient ext 
tion { 
lues du ]} t di 
relards appo 
croître considé 
fa! 
ritab ( d } 
les ! res 
céd admit À 
fait que ïes mi 
1111 
er 7 SSdIl ( 
“in il ; 
1 tation « 
D | 
sd [ES mi 
4 
S tbitants 
] n 
vrn ! 
o! | 
à 7 
é 
{ 
t 
} 
pu | 


l’obj et de subvenuons de Ja part 


mistietéeiel, puisse dé 


be # ] 

icole n Lunt 

omme ells le de 

? res na suité 

1 ton lite 
pour ne  prendr 
Lha lilol «0 
les eaux de | 
nen détruits 


18, 19 dé cean b1 
él de nouveau 


6e par l'ouragan 
rait à sa ire 70 
« lUDArAlION — 


dizaines de millions 


ile un 


‘utés rapidemen 


sS Fu! I st 
l il { ul! 
ee fn OX 
ŸJ u 
es 
1 
[l û 
| "1 
LE 
| 
1 ] 
Q | 
m1} 1 
à > 
t 1} ! 
P, . 
AVC } 
1 


citer 
à la 
à 

{ct} 
{ravaux 


participation di 


U11 
vule et 
2 NO- 
loi du 
s IC “'! 
1929 le 


globale 


lus rs 

ce 
lAVAUX 
iaiheu 


dit, aux 
des dé 
1 mer 

qu'uss 

1 pr » 





rela- 


local et 


ju $ 
\ Si- 
- S'il 
1 ” 
y 
1 = 
, 
au 
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] 
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giouul ‘tabeou E) pourront hénéficier de [ces listes la plus grande anarchie: tel produit f importante restriction de leurs légitimes avan. 
cubventions de UElat dans la limite de 60 np. | élait ainsi admis dans un département el! tages. Tout récemment, l’ordre national des 
190 du montant des fravaux commote tenu de |'inadiris dans un autre; ou fourni par Ie mi- | médecins ct la confédération des syndicats 
la port ipalion du département intéressé ». nistére de la guerre et refusé par celui de Ja | médicaux français, par la bouche de leurs re- 


ANNEXE N' 1679 


a 


{Session de 1917, — 2° séance du 12 juin 1947.) 
FROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à assurer’ à tous les Français couverts 
par une dégisalion sociale le droit de héné- 
ficier des médicaments agréés nécessaires à 
la conservalion ou au rétablissement de 
leur santé, formuke par M. Bernard Lafay, 
conseiller de la Répubiique, æt transmise au 
bureau de l’Assemblée nationale conformé- 
nent à l'article 14 de la Constitution (1). 
— {Renvoyée à la cogrmission du travai! el 
de la 


Le 1 on \ 
sCciriie SOCIdair.)} 


EXPOSE DES MOTIFS 
Me-dames, messieurs, les deux tivrs au 
moins des Français sont à l'heure actuelle 
couverts en cas de analadic par une lKgisla- 
tion sociaæ: assistance médicale gratuite, 
ee ns de guerre, malades des hôpilaux pu- 
ics, sécurité sociale enfin, dont — dans un 
* but d'égalité sociale — la IVe Répu- 





ouablc 


biique cherche à accroitre progressivement 
d'ipplicalion 
Une telle extension de nos institutions so- 


ciaics impose sans conteste à la cal'ectivité 


des responsabilités particulières. Assurer à 
ceile immense catégorie d’économiquement 
faïbies des soins de qualité — ct non une 
d LEUR de médecine — est une nécessité dont 


hiunanilaire, social el national 
pas besoin d'êlre développé. 
Que; est le hut de la présente proposition 
t 
Le 


‘’s rit 
Jititi LE 


n'a 


de loi? Avant fout, abroger une ordonnance 
du 1% oclobre 1913, heuregscment non en- 
core appliquée, mais dont la mise en vigueur 


prochaine va faire pescr un sérieux danger 
sur la sant des écouomiquement faibles, en 
parliculies «des assupés sociaux pour sesqueis 
€ ‘“onstiltue une grave restriction des avan- 
lages qui leur élaient concédés jusqu'à pré- 
reltabie qu'un 1e1 recul Coïn- 
cide avec lentréc en vigueur du régime de 
sécurité gsociaic, à la désaffeclion duquel il 
be peut que contribuer 
Voyons maintenant les fais. L'o 
5 { 1935 e<l ainsi conct 
L'achat, 


par ICS 






rdonnance 





Art, der — 


: ! 
prise on charse 


L 


la fourniture cet la 
colleclivilés ou ser- 


Vives publics de soéciallés pharmaceutiques, 
sont ;imités aux snécialités agréées dont Ja 
disle est établie par arrètf du ministre de la 
sait j) 1blique. 
« Ar! 2 — Celie ste sera pronosee Jar 
è Coramission dont K conposilion sera 


\Ce par 


ix décret rendu sur la proposition du 
dini<ire 


de Ja santé publique. » 


\joulons q dans un but de conformité 
iégislalive, celle mesure a ét reprise dans 
l'arlic'e 15 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 
sur la sécurilé sociale, et est de ce fait app'i- 
vale À louc les assurés sociaux. 


Qu'apportes de nouvear F'ordonnance ? Pour 
le comprendre, ji! est nécessaire de faire un 
brel rappel du actuel de distribution 
ou de remboursement médicatnents aux 
bénéficiaires des sociales, Les 
assistés médicaux, les pensionnés de guerre, 
les ouvriers ] ésabiissements mili- 
aires et les dans les 


hônilaux ‘s reçoivent ceux-ci gratuile- 
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ment; quan! aux assurés sociaux, ils doivent 
les acheter cux-mêmes, mais sont rembour- 
sés dans la limite de 80 à 40 100 du prix, 
sr'on les ça 

Cependant, soucicuse de ne pas ‘inposer 
a) “ollectivités des charges lrop Jourdes ou 
injwslifiées, ces diverses législations avaient 
vrévu que seuls pourraient êlre ‘fournis ou 
remboursés les medicaments inscrits sur des 
lisles €lablics par les administrations fnté- 
ressées, Le résullat fut la coexistence de 


üisles imulliples — il en existait une centaine 
de médkaments fournis ou remboursés 


par tel ou el organisme. Mis il régnait entre 








ee 


{t) Conseil de la République: ne 913, 








Les 


tmarine, elc. assurances sociales élaient, 
à ce point de vue, pius libérales puisque, à 
quelques exceptions près, étaient remboursés 
tous «es médicaments répondant aux condi- 
ions iégales de fabrication. 

En quoi l'ordonnance du 13 oclobre 1915 
modifie-t-elle ce régime ? Sur peu de points 
en apparence, Mais sur des choses très graves 
et très importantes au fond La liste des médi- 
caments fournis ou remboursés sera désor- 
mais ‘unique dans toutes . les législations: 
sous <et aspect, l'ordonnance apparait donc 
comme une mesure «de simpifitalion et de 
normalisation d’un régiine auparavant dispa- 
rale. 

Très bien sûr le plan administratif ! Mais 
sur le plan médical, humain, social ? 


ses assurés sociaux, qui Iénéficiaient 
jusqu'à aujourd'hui de plus larges possibili- 


i&s de traitement, vont se trouver peu on 
prou réduits au régiine de l'assistance mmédi- 
vale graluite ou des pensions militaires, dans 
lequel le nombre des snédicaments autorisés 
est très restreint. C’est la voie ouverte vers 
des soins médicaux de quaité rnédiocre, 
insuffisante. EL voilà créé, par le jeu d’une 
disposition législative malheureuse, le scan- 
dale d’unc « médecine de pauvres »,. S'Oppo- 
sant à la « médecine de riches » qui, celte, 
bénéficiera de tous lies moyens thérapeuti- 
ques N'est-ce pas !à l’antithèse 
de cette égalité sociale, à la réalisation de 
laquelle les assemblées et le Gouvernement 
de la République ont donné tant d'efforts ? 
Mais, penserant certains, un régime aussi 
éloigné de la logique, se justifierait-l par 
quelques avantages techniques ou financiers ? 
L'ordonnance n'apporterait-elle pas, par €xern- 
pie, des garanties contre certains médica- 
ments inefficaces ou charlatanesques, qu'il 
serait évidemment inopportun de mettre à la 
charge des collectivités ? 
Celle remarque, pieine de bon sens, amène 
à exposer les mesures sévères qui réglemen- 


nécessaires, 


tent «ctüiellement la fabrication des médica- 
ments. Comme on le verra, l'objection dont 
il vient d'être fait élat élait parfaitement 


valable autrefois Mais ele ne 
aujourd'hui 

Une Joi du 11 septembre 1941, validée et 
modifiée par l'ordonnance du 25 mai 1945 et 
la joi du 22 mai 1916, à institué un contrôle 
très Gtroil; aucun inédicament spécialisé ne 
peut être fabriqué et mis en vente si son 
utilité et son efficacité n’ont pas été préala- 
blement reconnues — sous dla forme de ce 
que l'on appelle un « visa » — par le minis- 
{re de Ta santé publique. Achetez un médica- 
ment chez le pharmacien sur l'étiquette, 
vous verrez toujours figurer un nuinéro, qui 
est celui du visa. Nul médicament ne peut 
être mis en vente s’il ne porte mention de ce 
numéro. Quant à la fabrication, elle est Sur- 
veiliée étroitement par le même ministère, el 
des prélèvements sont effectués chez les phar- 
maciens, 

L'efficacité pratique de ces mesures ne fait 
aucun doute: plus de 80 p. 160 des spécialités 
exploitées avant Ja guerre, ct dont l'utilité 
n'était pas évidente, on£ élé ainsi SUpprintes. 
Demeurent seuls autorisés les médicaments 
sérieux présentant toutes les garanties dési- 
rablcs. 

Altendrait-on de l'ordonnance du 13 octobre 
1913 des économies sur jes budgels de FEU 
et des collectivités ? Illusion encore: si de 
nombre des tuédicaments est moins grand, on 
utilisera plus seuvent le même, Le résultat 
financier sera identique, mais le malade aura 
été mal soigné. 

« Médecine de pauvres »… « Médecine de 
riches » avons-nous dit tout à l'heure. Pour 
nous, nous he <raignons pas de l'affirmer hau- 
tement. 11 nv a qu'une médecine, la bonne 
médecine, la médecine efficace, Pour nous, 
tous les malades, y compris les assurés S0- 
ciaux, les bénéficinires de l'assistance médi- 
cale gratuite, les pensionnés de guerre, cie... 
doivent pouvoir bénélicier de lous les meêur 
caments nécessaires à leur élal, dès Pinslani 
que ces médicaments ont été reconnus uiiics 
et cificaces par le visa du ministre de Ja 
santé publique. hi 

Les assurés sociaux n'ont d’ailleurs pas 


rest plus 


Clé 


les seuls à protester avec Énergie contre celte 





présentants qualifiés, ont officicliement pris 
paru contre ceite dimitalion de la « liberté 
thérapeutique », qui €st la possibilité pour le 
médecin de prescrire librement {ous les médi. 
caments nécessaires à l'élat du malade. I est 
à remarquer qu’en l'espèce, ce ne sont nulk- 
ment des revendications personnelles que sou- 
tiennent les médecins, mais uniquement l'inté- 
rêt des malades. Le médicament est pour le 
médecin ce que l'outil est à l'ouvrier. Le 
corps médical ne pourra remplir pleinement 
son rôle que si les plus larges possibilités 
d'appliquer son art lui sont conservées, 

Les conséquences sociales et nationales 
d'une limitation quelconque des moyens thé- 
rapeutiques sont d’ailleurs faciles à prévoir. 
Une population mal soignée, ou soignée avec 
des médicaments « approxinatifs », sera plus 
souvent et plus longlemps malade, Les indis- 
positions risqueront souvent de se transformer 
en maladies franches, faute d’avoir été traité 
à temps. Voilà pourquoi les médecins ne 
veulent pas qu'on les empêche de guérir! 

\ Le souci d'une meillkéure protection de Ia 
santé publique, la préoccupation d’assurer à 
tous les Français — nolamment aux assurés 
sociaux et aux assistés des soins médicaux 
de qualité, imposent donc de mettre à Ja dis- 
position de chaque malade tous les moyens 
thérapeutiques offerts par la médecine mo- 
derne, dès l'instant qu'iks ont été reconnus 
utile; et efficaces par l’aulorité compétente 
en la ratière: fe ministre de la santé publi- 
que. Celte utilité et celte cfficacité étant léga- 
icment consacrées par le « visa » déiivré en 
vertu de l'onmognance du 23 mai 19%, c'est 
celui-ci qui doit constituer le critère en la 
malière. Toute liste surajoutée s'avère ou inu- 
tile — si elle reprend fidèlcment tous les mé- 
dicaments ayant reçu 1e « Visa » — ou nuisi- 


ble, si cile inlroduit une restriction quel- 
conque. 
Ceci, les assurés Sociaux et jes assistés le 


demandent. Les médecins l'esliment formel e- 
inent nécessaire, 

Le conseil de la République, dans sa séanrea 
lu 29 avril 1947 ect sur la proposilion de sa 
commission de la famille, de la pomhuim ci 
de la santé publique, à d'ailleurs déjà pieine- 
ment admis celte thèse et a adopté la résclu- 
uon suivante: 

« Le conseil de la République invite le Gou- 
vernement à prendre lès mesures d'urgence 
nécessaires pour assurer à tous les Français 
couverts par une législalion sociale Je droit da 
bénéficier de tous Iles médicaments pourvus 
du «isa délivré par le ministre de la sant 
publique et à demander au Parlement l'apro- 
gation de l'ordonnance ne 45-2310 du 13 octo. 
bre 1915 porlant établissement d’une dislte 3 
spécialités pharmaceutiques agréées à 
des collectivilés et de divers 
blicz. » 

Pour ces raisons, nous vous demandons 
adopler la proposition de loi dont le texte 


suit : 


Pusags 


services pu- 


PROPOSITION DE LOI 

Art. 14, — L’achat,- la fourniture, l’utiisa- 
tion et la prise en charge par les collectivités 
ou services publics ainsi que par les organs- 
ils de sécurilé sociale, de spécialitée pfar- 
maceuliques, sont élendus aux spéciadités 
pvourvues du visa délivré par le ministre de la 
sauté fublique. 


Art. 2 — Sont abrogées toutes disnositions 
contraires à Ja présente Loi, et notamm nt 
l'ordonnance no 45-2510 du 13 octobre 1935 


ee 


ANNEXE N° 


1680 


(Session de 1917. 
EROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à in 
viler le Gouvernement à faire reconstruire 
dans ie plus bref délai, Ics ouvrages délruils 
&u cours des hostililts sur ta ligne des 
chemins de fer d'intérêt général de Nice à 
Meyrargues (Bouches - du - Rhône), exploil:c 
par les chemins de fer de la Provence, pré- 
sénlée par MM. Barc}, Zunino, Pourtalet, 


— 2e séanse du 12 juin 1947.) 
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Bartolini, Lucien Lambert et les membres 
du groupe communisle et apparentés, dé- 
putés, — (Renvoyée à la commission des 
moyens de comaunicalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant le mois 
d'août 1914, ies opérations militaires ont en- 
trainé la destruction de quatre viadues sur 
la ligne de Nice à Meyrargues (chemin de 
fe» de la Provence), entre le Var et la Siagne, 
s bien que la voie ferrée se trouve inexploitée 
sur 50 kilomètres entre Colomars et Tanneron. 

Cette situation est des plus gênantes pour 
ja population Car la relation directe Nice-Mey- 
rargues étant évidemment supprimée, lex- 
pioitation entre Nice et Tanneron se trouve 
assurée sommairement pair autocars, d’où né- 
cessité d'établir un transbordement à Tanne- 
ton. 


En ce qui concerne le transport des mar- 
chaudises, la situation est encore pius défa- 
vorable, tout trafic elant rendu impossible 


centre Nice d’une part, et le tronçon Taänneron- 
Mevrargues, d'autre part, et vice-versa, 

L'administration supérieure n’a pris encore 
aucune décision favorable au rétablissement 
des ouvrages détruils, en raison de la dé- 
pense qui en résultérait: 60 millions. 

Or, il importe que la circulation soit rétablie 
de bout en bout sur la ligne Nice-Meyrargues, 
faute de quoi celle-ci ne peut point vivre. 

Les pouvoirs publics, semble-t-il, ont même 
envisagé .la supression totale de cette voie 
ferrée pour faire l'économie des 60 millions 
précités, 

Ce serait à notre avis, une lourde erreur que 
de priver la région provençale de cette ligne 
importante de chemin de fer qui double à 
l’intérieur des terres, la voie ferrée de la so- 
ciété nationale des chemins de fer irançais 
du littoral 

I est prouvé que la fermeture de ce che- 
min de fer aurait des conséquences désas- 
æeuses pour les populations desservies, et Ce, 
au double point de vue du transport des voya- 
geurs et du transport des marchandises 

a) Transport des voyageurs: 

La ligne longue de 210 kilomètres, compre- 
nant des zones riches et des zones pauvres, 
les autocars, qui prendraient la succession du 
chemin de fer de la Provence, se rabattraient 
certainement sur les régions de population très 
intense, au grand détriment des villages dés- 
hérités. À 

Ce serait la fin, en tout cas, de l’exploita- 
tion homogène de bout en bout. 

En réalilé, la ligne de Nice à Meyrargues 
serait vite coupée en une foule de pelits tron- 
con: dépourvus vraisemblablement de liaison 
enlre eux. 

b) Transport des marchandises: 

La situation apparaît plus grave encore en 
ce qui concerne les marchandises, 

Le ravitaillement, les matériaux, en un mot 
tout ce que notre région reçoit de l’extérieur 
devrait alors être chargé dans les gares de 
la digne Nice-Marseille, d’où augmentation de 
parcours et partant des prix de revient. . 

Hi a lieu de remarquer que toutes les exploi- 
tations importantes de bauxites de la région 
du Jlaut-Var sont desservies par le chemin 
de fer et subiraient des perturbations irrépa- 
rables si celui-ci venait à disparaître. 

Enfin, il n’y a aucune raison de supprimer 
une. ligne qui peut vivre pourvu qu'elle soit 
exploitée rationnellement, avec du matériel 
moderne, car le chemin de fer, par sa seule 
présence, constitue en quelque sorte un régu- 
lateur des transports du point de vue du tra- 
fie et des prix. 

Les populations ont très bien compris le 
rôle que la voie ferrée de Nice à Meyrargues 
joue dans l'économie de la région. Elles sa- 
vent que sans eile la situation eût été tragique 
pendant les hostilités, lorsque la circulation 
routière était réduite à néant et, de toute 
leur force, elles réclament, non seulement le 
maintien du tronçon Tanneron-Meyrargues, 


inais surtout la reconstruction des ouvrages 
détruits, afin que la liaison ferroviaire Nice- 
Meyrargues scit rétablie dans le plus bref 
délai. 

Tel est le vœu de la plupar! des conseils 
municipaux intéressés et des selis géné- 
roux, des chamhres de comm is Ci1aMm- 


bres d’agricullure, 








Œnfin, il y a lieu de considérer que la 
somme de 60 millions est négligeable devant 
ies dépenses d'établissement du chemin de 
fer Nice-Meyrargues, qui, évaluées au cours 
actuel, représentent au moins » ou 6 milliards. 

Au surplus, il faut considérer le cas où pour 
des raisons économiques ou politiques, au- 
jourd’hui imprévisibles, mais possibles, l’im- 
porlance de la circulation routière se trou- 
verait réduite comme au cours des hostilités. 
I est bien évident que les trains vapeur de 
la ligne Nice-Meyrargues sauveraient à nou- 
veau la siluation et que le Gouvernement 
ferait montre aujourd’hui d’une grande Kgè- 
reté en supprimant cette ligne ou en la lais- 
sant amputée de son tronçon le plus important 
du point de vue trafic des voyageurs (tronçon 
de Nice à Tanneron). 

Les pouvoirs publics pourraient professer à 
l’endroit de la ligne de Nice à Meyrargues un 
préjugé défavorable dû au déficit de ce che- 
min de fer avant guerre. Les techniciens peu- 
vent démontrer que ce déficit serait supprimé 
par la substitution de la traction Diesel à la 
traction vapeur, (Toutefois quelques locomo- 
ilves à vañeur seraient conservées pour faire 
face à tout éventualilé.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
mfent non seulement à maintenir ouvert le 
tronçon de voie ferrée Nice-Meyrargues, mais 
encore à reconcstruiré, dans le plus bref délai, 
les viadues détruits, afin que la liaison par 
ri Nice-Meyrargues soit rétablie de bout en 

out. 





ANNEXE N° 1681 


{Session de 1947, — % séance du 12 juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire de la 
journée du 8 mai, date de la capitulation 
allemande, un jour férié au méme titre 
que le 11 novembre, présentée par MM. 
Manceau, Touchard, Mouton, Tourné, Jean 
Duclos et les membres du groupe commu- 
nistes, et apparentés, députés. — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France a vaincu 
l'Allemagne et ses satellites aux côtés de 
ses alliés en 1945, comme en 1918. La capitu- 
lation de l'Allemagne, le 8 mai 1945, a eu 
une telle importance pour la France et la 
République que ce jour doit être commémoré 
chaque année à l’égal du 11 novembre 1918. 

Les patriotes et résistants qui ont com- 
battu l'Allemagne et le fascisme à l'intérieur 
ou à l’extérieur du territoire français ne sau- 
raient admettre que la victoire du 8 mai 
1945 ne soit pas commémorée chaque année 
à la date à laquelle a été signé l'armistice. 

Il n’y a aucune raison pour ne pas com- 
mémorer la victoire de 1945, c’est le senti- 
ment légitime exprimé par tous les Français 
et Françaises qui ont fait vaillamment leur 


devoir de 1939 à 1945, comme leurs aînés 
l'avaient fait de 1914 à 1918. 

En répondant favorablement au désir ex- 
primé par de nombreuses associations d'’an- | 


ciens combattants, prisonniers, déportés, ré- | 


sistants, etc., le Parlement et le Gouver- 
nement donneront satisfaction à une reven- 
dication formulée par les soldats des deux 
générations du feu et pour cela il faut que 


cetle commémoration recoive toute la solen- 
hité voulue en décrétant le 8 mai fête légale. 


C'est dans ce but que 


] nous vous prop O1 
d'adopter la proposition de loi | 
PROPOSITION DE LOI 
trticle u { —,LeS:] { 
sera décla galement jour férié « 

nal mem 11 
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ANNEXE N° 1682 


(Session de 1917, — 2e 


PROPOSITION DE 


séance du 12 juin 1947.) 


RESOLUTION tendant à 


inviter ie Gouvernement à a‘tlribuer aux 
boulangers des campagnes qui ravitaillent 
les hameaux ‘sans boulangeries une quan- 
lité d'essence en rapport avec le Kkilomé. 


trage à parcourir, présentée par MM. Juge 
m) 27 n. AS . . * 
fhamier, Jean-Louis Dumet, Gérard bu- 
prat et les membres du groupe communiste 
et apparentés, députés Renvoyée à la 


commission du ravitaillement.} 


EXPOSE DES MOTIFS 
ndemain de 
boulangers de 


Mesdames, messièurs, au k 


drôle de guerre de nombreux 


campagne louèrent à l'armée les IX 
réquisilionnés afin de reprendre Jeurs lour- 
nées. Ceci leur permit de continuer à ravi- 
tailier Les hameaux et bourgades dk rvVuS 


boulangerie 
Or les chevaux ont été yendus par l'armée 


de 


à des prix qui n’ont pas toujours permis aux 
propriétaires occasionnels de les acquérir. 
Is se trouvèrent de ce fait dans l’impossibi- 
ité de continuer leur travail, dans de bon- 
nes conditions 

Pourtant certains possèdent dans leur ga- 
rag ine Voiture dont ils ne peuvent &: D= 
vir par manque d’essence, pour remplacer je 
moyen de locomotion précédent. Qui ne con- 
nat les difficultés que rencontrent les boulan- 
gers ruraux pour aller chercher leur farine À 
un moulin distant parfois de 0 kilomètres ? 

Qui ne connait les difficultés que rencon- 
trent les paysans qui après une dure journée 
de iabeur, sont obligés de faire 5 à 10 km. 
pour aller chercher le pain de plusieurs 
jours ? Kilomètres faits souvent à pied À 
cause du manque de pneumatiques 

Une attribution d'essence raisonnab per- 
mettrait donc aux boulangers de s’an! i- 
sionner en farine plus facilement et de sa- 
lisfaire leur clientèle dans de m 1res 


conditions. 
1 L’essence manque-t-elle ? Non. Il n'yadq 
jeter un coup d'œil sur la circulat 


mobile du dimanche Ur s'en rendre 
compte. 

AUSSI nous vous propos s 1 loi 4 la 
proposition de résolulion suivant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder aux boulangers qui ra 
lent les consommateurs des WNnCaux 
vus de boulangeries, une quantité d e 
en rapport avec le kilométrag 


ANNEXE N 1683 





10947. 2 ince du 19 1Q 


| PROPOSITION DE RESOLUTION eJ à 
| ns 71 SR En 

| fl PUCUONS UIIeS pour que les dispositions 
| de l'ordonnance du 25 octobre 1945 

dant les locations +iu <ode de la Le 


ra 1 
| 


soient appliquées dans le plus bref délai, 
Ï { ir MM. M \ 
Duclos, Touchard, { \] 
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Or, jusqu'ici, aucune instruction n’a encore 


ot6 « il ] ur le payement de ces presta- 
tions, malt la détresse maté lle dans la- 
puce se trouvent certains des ayants droi: 
chargés de famille, et: 

Nous vous prions en conséquence d'atOpier 
La proposition de résolut vante 

PROPOSITION DE ESOLUTION 

L'AS nb'é( ite ] ninistre 
d f incé ( ( services toutes 
ins ions | | “le de famille 
SOIT 4 1 [u itégories 4e béné- 
foi Y le la gucrre dans l'ordon- 
n lu 2 ( ) 191 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
(el le GOUVEFrI _ à venil aide aux 
sarisulieurs corses viclimes du cyclone du 





29 mai 1947, ce gli ée par MM. Giovonm, 
Casanova, Cermolacce, Bartolini, Angeletti et 
| nbres du groupe comimuniste €t ap- 
par s, députés. — (Renvoyée à la € 

1 4ies | e5.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, un cyclone d’une vio- 
101 inouie s’est abattu sur la Corse, le 
»9 mai 1947, causant des pertes considérables 
jUX agri lieurs, maraichers et viticulteurs 
des commune de  Sainte-Lucie-de-Talano, 
Saint! \ndré Poggio, Altagène, Zoza, Aullène, 
Plaine de Peri et Bastelicaccia. , 

Les récoltes maraîchères, les céréales, les 
arbres ft uitiers et les vignes sont, en grande 
partie, détruits sur le territoire de ces com- 
munes. 

Nous sommes do en présence d’une cCa- 
tastri )phe qui, pour être lim'tée, n’en touche 
as moins de nombreux travailleurs, incapa- 
1165 4 ipporter le m es à gagner de leurs 
écoltes, les frais de né 5, en certains Cas, 
d'arrachage et de repiquage de plants de vi- 
one, de taille des oliviers. et des arbres frui- 
tiers, de semences et de Ja nourrilure du 
bétail 

C'est pourquoi, nous inspirant des doléan- 
2cs des maires des commumes si 


1 


1 
A., nous déposons Ja pi 
suivante : 


nistrées et de 
I ilion de 


O01n0S 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
+ 


nent à venir en aide aux agriculteurs, marai- 
chers et viticulteurs de la Corse, victimes du 
clone du 29 mai 1917, sous forme de: 


a) Octroi de rations exc 


ptionnelles : 








b) Alignement des communes sinislrées sur 
les centres u rbains ; 
c) Secours d'urgence aux sinistrés nécessi- 
eUX ; 
d) Aliments pour le bétail; 
€ Exonération des ] ts sur les bénéfices 
igricoles, foncier et sur les contributions mo- 
ilières: 
N $ubventions pour récoltes perdues: 
7 subvantions pour reconstitution de vi- 
encb:es, oliveraie rbres fruitiers. 
4 
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PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter et 
À étendre ] em Ts des enfants adul- 
térins, pri: e par Mmes Nedelec, Denise 
Bastide, Madeleine Braun, Charbonnel, Fran- 
( et les mem du groupe communiste 
{5s s. — (R \ à la 
EXPOSE DES MOTIFS 
\ " ti. 
cs 1m Lt pal 
vislai : et { jale 
! Pro} CC 











Mais cette protection doit trouver son appli- 
lion «ans les Es ce qui nous amène à 
ous pencher sur le problème douloureux de 
l'enfance, cn parüculier sur les enfants adul- 
lérins 

: ondilion de certains enfants adultérins 
est le résullat des difficullés que cause Île 
formalisme de la loi sur le divorce. 


Nous avons vu, lors de la 
com! en vtaient 


guerre 1939-1910, 
nombreux les ménages irré- 





guliers. 

Les années de guerre et de répression, pro- 
voquan! la dispersion des époux légitimes, 
sont à la base d’une recrudescence du com- 
merce aduliérin et par là anême, le nombre 
des enfants illégitimes s’est accru d’une fa- 
con considérable. 
 $ le plan économique et politique, notre 


ays a évolué d'une facon salisfaisante; sur 
de lan s cial, certaines choses ont été réali- 
‘es, mais dans l'esprit des populations, lillé- 
gitinnité de l'enfant se traduit en fait par le 

eux mot «le « bâtard ». Chose extraordi 
, la nation qui aurait dù mettre tous les 
enfant! ts sur le même plan, fait la distinction 


des enfants légitimes et des autres, en por- 
tant sur l'acte de naissance de ces derniers, 
la mention « légitime », cependant que leur 
père reconnaît sa paternité. 

ls portent ainsi toute leur vie cette 


infériorits comme une (are. 

Si l'on veut réellement que la 1£ 
donne à 
il faut 
naissance. 

L’en an: n’a au 
parents étaient m 
sance. 

Nous pensons qu "est dégager l’avenir de 
[l 
1 


gitimalion 
t la qualité d’enfant légitime, 
modif er Ja rédaction de l'acte de 


un besoin de 
ar'és ou 


savoir si 
non avant sa 


ses 
nüais- 


l'enfant d’un sérieux “ha die ap puisque, selon 
la loi actuelle, l'enfant or érin ne peut pos- 
séder l'état d'enfant \g line et les droits 
qui y sont altachés, 

Ce problème a déjà élc 
reprises, des t 
vÉs 
Le) 


Des inli 


étudié à plusieurs 
x{es ont €lé votés, puis abro- 


‘rêts divergents, provenant tant des 
questions d'héritage que d’un souci de faux 
vernis social, ont “empêché les auteurs d’aler 
jusqu'an fond de la question. 

sintérêt de l'enfant est dans ces textes un 
intérêt secondaire et, dans leur appiication, 

En Re de paternité des enfants 
adultérins ne at s'effectuer qu'avec beau- 
p de diffic alté s et d’une manière préraire. 
IL ne faut plus qu’une telle situation de- 
meure. Donnons la possibilité aux enfants 
adultérins d’être des citoyens ayant les mé- 
mes droits, puisqu'ils ont les mêmes devoirs, 
que tous les autres citoyens. 

La légilimaion est une protection morale, 
puisque l'enfant, par cette reconnaissance, re- 
trouvera une famille attentitve à son déve- 
loppement, qui vêillera à lui donner l’éduca- 
lion indispensable pour en faire un honnôûte 
citoyen. 

Il convient donc de supprimer la loi exis- 
tante, qui est restriclive, afin de permettre 
la légitimation d’un plus grand nombre 
d'enfants. 

Il est donc normal que la loi assure à tous 
les enfants l'égalité en droits et en intérôts. 

C'est ce que réalisera la suppression de l’ar- 
ticle 337 du code divil. 


IL convient aussi, comme le fait le code 


civil suisse, de prévoir la reconnaissance de 
grossesse, Ce qui permetira à l'enfant d’être 
reconnu, même s’il est posthume. 
La recherche de paternité doit également 
être facilitie et la mère doit pouvoir agir, 
à n'importe quel moment, jusqu'à la majorité 
de l’enfant, A partir de cette date, l’enfant 
aura aussi la pleine liberté pour agir. 

En <onséquence, nous vous proposons 


pter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE 
Les 


1 CIVIL SONL ainsi 
« 40 Art. 331, «) 


t 


LOT 


unique, — articles 


modifiés : 


suivants du 


les enfants 
œilimés après avoit 


20, — Tous 
ire + 
mariage subséquent ce 


Lécritl 
été reconnus pur le 
leurs parents. 

« Lorsque l'enfant est adullérin par sa mère, 
la légitimation ne pourra intervenir que posté- 
rieurement à un jugement de désaveu de 
paternité devenu définitif, Une action 


cn 





désaveu pourra êlre intentée par la mère 
agissant au nom de l'enfant. » 
Les alinéas 7 el 8 sont supprimés, 


L'arlicle 93% est complété in fine par les 
dispositions suivantes: 
« Cette reconnaissance peut se faire pendant 


la grossesse, pour l'enfant à Dar par un 
écrit quelconque. » 

20 L'article 337 est supprimé. 

30 L’arlicle 9310 est ainsi modifié 
16 novembre ; 

La palernité hors mariage peut être judi- 
ciairement déclarée: 

« 40 Dans le cas d'enlèvement ou de viol, 
lorsque l'époque de ns genre ou de viol 
se rapportera à celle de la conception; 

20 Dans le cas de séduction accomplie à 
l'aide manœuvres dolosives, abus d'autorité, 
promesse de mariage ou fiançailles et s’il 
existe un commenc ement de preuve par écrit, 
dans les termes de l’article 1347; 


Dans le cas où il existe des lettres 
ou quelque autre écrit privé émanant du père 
prétendu et desquels il résulle un aveu non 
équivoque de paternité; 

«a 4° Dans le cas où le père prétendu et 
la mère ont vécu en état de concubinage 
notoire pendan‘ la période Kgale de !a con- 
ceplion; 

« 5° Dans le cas où le père prélendu a 
pourvu ou parlicipé à l'entretien et à l'édu- 
cation de l’enfant en qualité de pèré; 

« L'action en reconnaissance de paternité 
ne sera pas recevable: 

4o S'il est établi que, 
normale de la conception, 
inconduite notoire ou 
un autre individu; 


« 20 Si le père prélendu était, pendant la 
même période, soit par suite d’éloignement, 
soit par l'effet de quelque accident, dans l'im- 
possibilité physique d’être le père de l'enfant. 


(loi du 


« 39° 


pendant Ja période 
la mère élait d’une 
à eu commerce avec 


« L'action n'appartient qu’à l'enfant. Pen- 
dant la minorité de l'enfant, la mère, même 


mineure, a seule qualité pour l’intenter. 


« A défaut de reconnaissance par la mère 
où si elle est décédée, interdite ou absente, 
l’action sera intentée conformément aux dis- 
positions de l’article 389. 

« Si l’action n’a pes été intentée pendant 
la minorité de l'enfant, celui-ci pourra l'in- 
tenter à son tour, » 


. 





ANNEXE N° 


1686 


(Session de 1917. — 2e séance du 12 juin 4917 .) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à instituer un ré- 
gime spécial sur les chasses gardées dans 
la commune d’Arles-sur-Rhône, présentée 
par MM. Mouton, Lucien Lambert, Billoux, 
Cristofol, Mme Nedelec, M. Cermolacce et 
les membres du jun mere Po et ap- 
parentés, députés, — (} envoyée à la com- 
mission de l’agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la Commune 
avec ses 70.810 habitants, est la 

Ja plus étendue de France. 

La présence prolongée de dizaines de mil- 


d'Arles, 
commune 


liers de mines et l'inondation d’une partie 
importante de ses terres ont porté un grave 
préjudice à son économie rurale. Les remon- 


tées de sel et l'invasion des plantes palustres 
sont les aspects les plus marquants et les 
facteurs les plus directs de l'appauvrissement 
de campagnes, 

Un important programme de travaux a été 
mis sur pied par la municipalité pour le relè- 
vement économique de Ia commune: 

L'électrific qui permettra aux 
paysans de moderniser Jeur équipement tech- 
nique, chiffre à 70 millions: 

Les (ravaux d'hydraulique 
teront à 25 millions pour l’ 


secs 


alion rurale, 


mon- 


" mi 1 
assainissement qu 


norisn] ’ 
usricvUiIC Se 


Nord de la Camargu: Lt du bassin dé Fumi 
inor!e ; 

150 millio ; sont prévus pour les {travaux 
d'adduclion, ulage et de construction de 
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ja nouvelle usine des eaux, auxquels s’ajou- 
tent 50 millions de travaux d'office aux bati- 
ments sinistrés. 

Ces divers travaux, évalués à 295 millions, 
“oûteront à la ville d’Arles 16% millions pour 
emprunt desquels les contribuables arlésiens 
devront payer une annuilé de 9.810.000 F. 

Un rapide coup d’œil sur le tableau des 
centimes additionnels de cette commune in- 
dique clairement que, s’il eît difficile d’en 

-menter le nombre, il est, par contre, in- 
dispensable d'en augmenter la valeur. 

En effet, le nombre des centimes addition- 
nels, qui était de 319,42 en 1925,. est passé 
à 2.910,70 en 1917, tandis que la. valeur de 
ces mêmes centimes passait de 3.858,32 en 
1925 à 5.803,55 en 1947. 

Si les dépenses présentent un caractère 
d'urgente nécessité, le mode actuel de répar- 
lition de l'impôt ne permet pas d'y faire face 
étant di ur la diminution de la matière im- 
posable dans celle ville sinistrée à 25 p. 400. 

Il y a done là ane situation extraordinaire 
que seules peuvent régler des mesures ex- 
traordinaires; la taxe sur les chasses gardées 
doit être une de ces mesures, 

Sa grande étendue et la richesse de sa 
faune cynégétique placent la commune d’Ar- 
les sur un plan partic ulier. De nombreuses 
propriétés, dont certaines de plus de mille 
hectares, restent en friche pour la seule ex- 
ploitalion commerciale de Ja chasse et 55.689 
hectares, soit 73 p. 100 de la superficie totale, 
ont 6t6 déclarés chasses gardées ou réser vÉes 
en 1947, pendant que Ja ‘grande majorité des 
3.067 chasseurs de la ville évolue sur de rares 
parcelles battues et dépeuplées. 

La chasse est donc un privilège réservé à 
quelques-uns. 

Une Joi spéciale, du 17 février 1925, parue 
au Journal officiel du 17 mars 1925, avait au- 
torisé la commune d’Arles à établir, à son 
profit, une taxe sur les chasses gardées fixée 
\ 3 F par hectare pour les chasses louées et 
1,50 F pour les chasses non louées, 

Depuis, une ordonnance no 45-2674 du 2 no- 
vembre 1945, mettant des ressources nouvel- 
les à la disposition des communes, a prévu, 
à son article 5 que « les taux maximum et 
minimum de la taxe sur les chasses gardées, 
prévus par l’article 33% du code général des 
inpôts"direc ts sont portées respectivement à 
o F et 45 F par hectare ». 

I s’agit là, bien entendu, 
intéressant les communes qui ne 
ségies par des textes spéciaux, 

Dans sa séance du 23 novembre 1936, le 
conseil municipal d’Arles a adopté la délibé- 
ralion suivante: 

Le conseil municipal d’Aries décide: 

« De renoncer au bénéfile de Ja loi du 
17 février 1925 autorisant la commune d’Arles 
à élablir à son profit une taxe sur chasses 
gardées et de demander l'application, dans 
sa commune, du régime du droit commun 
{el qu'il résulte de l’article 334 du code géné- 
ral des impôts directs, modifié par l’article 
de l'ordonnance n° 45 novembre 


de dispositions 
sont pas 


15-2674 du ? 
1935, sous réserve de la demande qu'il entend 





mum » ne peut que permet 
devant l'impôt, nous proposons de taxer 
chasses gardées ou réser- 


50 F par hect 


cette commune, les 


vées, 


au taux uniforme de 


tire 


qu'il s'agisse de chasses louées 
non louées. 


Un tel mode de 
nances communales 
nuelle de 55.689 hectares 
mettant de couvrir une 
de 9.810.000 F découlant 


l’économie rurale de cette importante 
mune. 

En conséquence, nous vous prions 
vouloir adopter la proposition de 
suivante: 


L'Assemblée 


PROPOSITION DE 


ment à faire voter une 


sant le 


dées, 


taux 
louées 


de Ja 
ou non 


commune d'Arlés. 


ANNEXE N' 


(Session de ! 


PROPOSITION DE 


ter 


sentée par MM. 
Duprat, 
bres du groupe communiste et apparentés, 
1 commission 


le Gouvernement faire accélérer 
fabrication d'appareils radiologiques 
Bourbon, Arthaud, 
Mmes Francois, Roca et les 


dép 


utés, — 


la famille, 


pub 


Mesdames, 


logie ne peuvent être vendus 
aux médecins par les fabricants 
avis d’une « commission consultative 
logique » qui siège au ministère de 
Cette commission accorde la 
spécialistes en radiologie, ce qui 
logique. 
La radiologie, du fait du 
de la science médicale, met entre 


des médecins un 
venu indispensable non seulement au radio- 
médecins. 

fabrication 
petit 
médecins, 


soit 


logue mais à tous les 
Le rythme actuel de la 

met d’en satisfaire qu'un 

pendant, parmi les 

ont été soit prisonniers, 


lique.) 


, 


1947, — 2e séance du 12 juin 1917.) 


de 


nationale 


taxe 


louées 


(Renvoyée la 


2.176 


invite 


une 


taxation donnerait 
d'Arles la 


RESOLUTION 


évasion 


ou de ch: 15SES 


aux 
somme 
1.450 F 
“partie des annuités 
l'emprunt 
16% millions indispensable au relèvement 


1 
ar 


Gouve 
uniformi- 


le 
spéciale 
les chasse 
, pecreue 


dans 


1687 


RESOLUTION tendant à invi- 


Gérard 


de la population et de la 


EXPOSE 


messieurs, les appareils « 


moyen de 


DES MOTIFS 


membres actifs de la pres 


ont perdu des mois et 
vant dans ces cas pré is : se procure r le maté- 
scientifique 


riel 


notamment 


dont 


actuci 


q 


annees, 


avaient 
les appareils radiologiques. 


de 


la santé. 
priorité 
apparait 


développement 
les 


diagnostic 


nombre. 

nombreux 
dépor tes, 
el 
ne 


besoin 











La seule façon d'arriver À 
d'accélérer la fabrication du 
logique. 


ce résultat, ect 
matériel radio- 


C'est pourquoi nous vous dem: indons d'adop- 
ter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


invite le Gouvt ln Pe 
ice les mesures néces- 
la fabrication du maté- 


L'Assemblée nationake 
ment à prendre d'urge: 
saires afin d'accélérer 
riel radiologique. 





ANNEXE N° 1688 


: : n 
(Session qe 


1947. — 2e séance du 12 juin 1947.) 
PROPOSITION DE LOI fendant à rendre ap- 
plicable à l'Algérie la loi du 14 avril 1924, 
portant réforme du régime des pensions 
civiles et des pens ions pe aires, exception 
faite des articles 42 et 52: et à l’abrogation 
du décret du 31 janvier 1929 fixant les taux 
et règles d'allocation des pensions des mili- 


taires indigènes de l'Afrique du Nord et 
à leurs ayants cause, présentée par Mme 
Sportisse, MM. Fayet, Djemad, Mokhtari et 


les membres du 
parentés, députés. — 
mission de l'intéricur.) 


comrauniste et ap- 
com- 


groupe 
Renvoyée à la 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis des années, les 
anciens combattants algériens d’origine arabo- 
berbère ont attiré l'attention des pouvoirs 
publics sur leur situation misérable. Des pro- 


messes leur ont été prodiguées largement, 
mais elles ont été rarement tenues. Bien 
plus, des décisions en leur faveur, une fois 
prises, ne sont pas appliqué s ou ne le sont 
qu'après rotestations véhémentes des 


des b 
€ 


{ » 
intéressés. Tel est le cas du décret du 16 juil- 


let 1916, concernant la majoration de 200 p. 100 
des pensions à compter du 15 avril 1945, dont 
les bénéficiaires réclament encore l'applica- 
tion. 


La silualion de ces anci combattants 
cst, dans la période présente, plus misérable 
que jamais. Un grand nombre d’entre eux 
sont réduits à la mendicilé, Le ministre de 


l’intérieur pouvait déclarer récemment, à la 
suite de son voyage en Algérie: « Vous avez 
parmi eux des médaillés militaires mourant 
littéralement de faim avec leur faible pen- 
sion 

Mais la situation dans laquelle ils se débat- 
tent touche moins que l'inégalité dont ils 
sont l'objet vis-à-vis des anciens combattants 
algériens d'origine européenne. 

Ils ne comprennent pas qu'ayant connu 
les mêmes dangers, qu'avant été treints 


aux mômes devoirs dans deux guerrt où la 


























introduire aux fins d'obtenir, dès que possi- Il serait souhaitable, d’une part qu France à rendu un légilime 1x re - cr 
ble, le bénéfice d’une loi spéciale pour les | puisse fournir rapidement tous les D “boots 
mêmes motifs qui ont déterminé le Jégisla- | listes et d'autre part qu l'on serve QCTCRIHNCNL 
teur à ver la loi du 17 février 1925. » mier lieu les médecins des tro al ] ts de] t en effet 4’ - 
1 Toutefois, l'expérience ayant démontré que | citées plus haut et dont la situat it on est que 3 ffres sui- 
IC svstème de taxation « minimum et maxi- | d'intérêt. va 
» 
Tableau rélalif au calcul de la pension principale annuelle milit S euronéens 
(Loi du 11 1921 
— mens nn names _ _ ms ——_—_—— _ ——— »_] 
l 
MINIMUM ACCROISSEMENT PENSION ACCROISSEMENT MAXIMUM 
GR A D'E après 1% années de services annuel innuel 

effectifs. entre 15 et 25 annuités. pour | ent 2» et 40 annuilés P« ) al d 

—— -—— —— —_—_—_— ——— _ dattes _ à 

francs francs in < | S 

e | 

ROOMS Li dsscsuos 1.910 » 115 G0 ( ; | Î } » 
SCTSENT-MAÏOT ,......e 1.206 » 106 40 7 660 » | 12,555 » 
DOFHONICNEE sec soc. 1.200 » ne) 7.000 » 1.130 » 
Sergent unes 1. 2{K) ) M} » 7.000 10) 791 . 
LT LT SSI RI 3.960 » 2! 3.000 » F | S.053 » 
Soldat SANTE RTS Eu de HA007 » 110 » 2,0) *} | RO » 
CODE. ss uséou ve 1.200 » %O » , 252 | 10,791 » 
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Ta IU À ul de la pension princiyale annuelle pour les mililaires musulmans. 
(Décret du 31 janvicr 1929.) 
é 6 él à oO M GE PO 2 er ne — — Cm | 
| \ \ ACCROISSEMENT PEXSION ACCROISSEMENT MAXIMUM 
GR \ aunuel ? À annuel s Et 
| 15 où au lés pour 25 anauités. cutre 25 et 40 annuités. pour 0 annuités, 
— _ ————_— | — = | EE à sans —. 
à francs. francs. francs. francs. 
TETE ] » 181 90 1.653 » 104 » 6.218 » 
NÉ de =. à 155 Lt » 02 » 2.905 5» 
RER ‘ , { ) 3.100 » 83 » 1.995 » 
PEAR ET » (1 20 225 » 4 » 3.053 p» 
RSR , 73 » 1.875 » 31 » 2.310 » 
{ té dne " 2.2 150 » 3.190 » 83 » 1.995 » 
| TE PUR 4 NE. 4 fe # 
= = — = ie ESS 
ur au 931 décembre 1916 régissant d’une part les retraités anciens sous-ofliciers, caporaux et sol- 
EU itre par! les relrailés anciens sous-officiers, caporaux et soïdat européens (loi du 14 avril 4924), 
r ilOIS Cas pris en €xempic : 
« dE ss rss ——————— - —— - a — ——— 
+ à "ne 
ADJU 1 \ 2 AN s ADJUDANT MUSULMAN A 25 ANNUITÉS DIFFÉRENCE 
LRU Ù ee perçue en plus 
1 (décret du 31 janvier 1929). par l'adjudant européen 
francs francs francs. 
cébadmæe te 00.» PPETIT ITR } 0 » Pel ri1 lp 16 silent tation dassss k.6SS » 
413.007 » 
rte nues D te OU » . 
À PR Se ME 1.000 + { Majoralion 20 p. 100 (décret du 16 juillet 1916).. 9.276 » 
ldemnité -CXIrAG TIRE... sn sesses ee sosssse. 12.000, »-} 14.051 » 
SEE ss # RE MER 
15.09 9» 11.064 » 28.943 » 
in x d’une part par Ja Joi du 14 avril 1924 et d'autre part un sergent régi par le décret du 31 janvier 
A IX s dont 15 de services effectifs 
re s 4 * 
A 9 AXXEITÉS SERGENT MUSCTLMAN A 30 ANNUITÉS DIFFÉRENCE 
s a Gr perçue €n plus 
dun a Fer Ju 1929 par le sergeat européen 
francs france franc£, 
Anton rdss PRET ETIT LL 251—» | Pensio I APR sc pdhetashetees eus: RDS 
10.245 » 
PTT css ve 15.161 + 
indemne EXCEPUONNRELUE. cs 00000 » sc 1:01 » Majoralion 200 p. 100 (décret du 16 juilet 1916). 8.220 » 
InGCMNItÉ EXLTAONINAÎrTE...5 éco» osocosce 12.000 » 12.495 » 
10.515 » 42.53% » 21.890 -» 
I Uu 1P m in réunissant tous deux 40 annuités dont 25 années de services effectifs, la com- 
1 
or 2 + © + A D PE D — —— mens 
; = , ; s "es )IFFÉRENCE 
( o! 50 ANXUITÉS CAPORAL MUEULMAN A 40  AXNUITÉS DIFFAUSAER 
rx FE + perçue en plus 
14 1924 (décret du 31 janvier 1929, par le caporal européen 
francs france francs 
Pension principale. ..…......s... cosssossosssssess 8.033 » | PEDSiOn prinCipale......ossesoscssonosescssoccosse 3.053 » 46.26 » 
} cs.vo.ose.sers 13.993 » } 
Î ssnéetssalstolet is 3.800 » ? Majoration 200 p. 1 (décret du 16 juillet 1916)., 6.106 » 9.159 » 
L resnseseeses ne CR * 
45.42 + | 9.159, » 31.264 .» 
_ F + sil 
> S } Da les faux € vigueur au 17 janvier 4947, à savoir l'aliocation provisionnelle ide 9$® p. 100 ou de 480 
] décol comme indiqué dans les tableaux A et B ci-joints) abrogeant toutes les indemrités s'ajoulant à la pension 
pi pale, n is uue différence plus appréciable 
FPxemple, — Deux hefs ré ssant 40 annuités chacun et régis par les textes ci-dessus: 





SERGEAT-CNEI 


EUROPÉEN 


A # 





Î ..... 


nn nn nm 


... 


ANNEUITÉS 


mas 
france 

11.136 « 
H 1 “ v 








SERGENT-CHEF 


(décret du 


MUSULMAN A 49 


ol janvier 


ANNUITÉS 


1929). 


DIFFÉRENCE 
perçue en plus 
par le sergent-chef 
européen, 
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1 2x) p. 100.. 
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Les anciens combattants algériens d’origine 


nvabo-berbère ont conçu de grands espoirs 
Jorsque fut adoptée la Constitution française 
qui stipule dans son préambule: : 

« La France forme, avec les peuples d'outre- 
mer, une union fondée sur légalité des droits 
et des devoirs sans distinction de race ni de 
Jeligion. » S me 

LÉ ministre de l'intérieur déclarait lui-même 
récemment que cette question aurait dû être 
xéglée depuis longtemps ». 

Le Parlement français doit être fidèle à ses 
engagements, il doit aussi ne pas décevoir 
les espoirs légitimes de cette catégorie d’an- 
ciens combattants algériens. En ayant une 
telle attitude, il facilitera Ja formation: de 
‘Union française. 

c'est pourquoi nous vous demandons d’adop- 
{er la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


art, fer, — La loi du 1% avril 192%, portant 
éforme du régime des pensions civiles et des 
pensions militaires, est applicable à l'Algérie, 
exception faite des articles 42 ct 52, 

Art, 2, — Le décret du 31 janvier 1929, por- 
tant application des articles 42 et 52 de la 
loi du 14 avril 1924 et fixant le taux et les rè- 
ules d'allocation des pensions des militaires 
ndigènes de l'Afrique du Nord ct de leurs 
ayants cause, est supprimé. 
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J'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
vilter le Gouvernement à poursuivre l’effort 
de rehoisement dans le hasSsin de la Du- 
rance ct rétablir la conservation des eaux et 
forêts d2 Digne, présentée par MM. Girardot, 
Mouton, Arthaud, Mme Nédelec et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
dépulés. — (Renvoyée à Ja commission de 
J'agriculture.} 


FXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’œuvre de restaura- 
ion des forêts et des montagnes dans les Al- 
nes de Provence est importante. Cependant, 
la Durance et ses affluents sont encore des 
iurrents dont les crues sont dangereuses pour 
les propriétaires riverains, les cuitures, les 
voies de communication et les ponts. I y a 
encore fort à faire pour que leur cours de- 
vienne plus régulier, et qu’un endiguement 
rende à ja cullure des milliers d'hectares de 
terre fertile. 

C’est le déboisement qui a livré le sol acci- 
denté de ces régions en pre aux torrents, 
ct l’on peut affirmer que l’œuvre admirable- 
nent entreprise en 1860 par le grand forestier 
Nemontzey, avec le concours d’un personnel 
d'élite, a évité à la Provence des dévastations 
innombrables, 

Le département des Basses-Alpes qui com- 
prend la majeure partie du bassin de la Du- 
rance est la patrie des torrents. On y dénom- 
bre 120 grands torrents, 150 torrents secon- 
daires, plusieurs milliers de ravins. 

Au déboisement sont venus s'ajouter d’au- 
{res tacteurs: la nature affouillable des ter- 
rains et la violence des orages et des préci- 
pitations atmosphériques. Chaque année, Ja 
Bléone, l’Asse, le Verdon, la Durance, leurs 
affluents directs et jusqu'aux petits ravins, 
font des dégâts importants, Les plaines de Ja 
Basse Durance et du Rhône sont souvent vic- 
mes des inondations dont l’origine est le 
Iégime torrentiel de ces cours d’eau. 

À chaque crue, des millions de mètres cu- 
bes d'eau sant perdus pour les ussines élec- 
iriques et pour les irrigations, mais pendant 
les périodes de sécheresse la centrale de 
Sainte-Tulle est contrainte de mettre en mar- 
che ses chaudières à vapeur, et l’eau d’arro- 
sage manque dans les riches alluvions de 
Vaucluse et des Bouches-du-Rhône. 

Les programmes d'équipement hydro-électri- 
que du Verdon et de la Durance prévoient Ja 
construction de grands barrages et de cen- 
trales qui apporteront à l'industrie méridio- 
nale l'énergie qui lui fait défaut, Is sont 
prévus pour permettre la création de gigan- 





tesques retenues d’eau pour l'irrigation d’im- 
menses étendues arides qui deviendront des 
terres de nche cuillur, 

La nécssité de poursuivre parallèlement à 
ees travaux l'effort de reboisement et de ré- 
gularisation des cours d’eau apparait ciaire- 
ment. H faut éviter que !es ouvrages en cons- 
traction ou en projet soient envahis par les 
gravViers d'ici quelques décades. 

L'influence de la forêt sur le régime des 
caux n’est plus à démontrer. La présence de 
la forêt empêche Ja formation des torrents 
ct l'expérience vécue de nos régions a prouvé 
que le développement de la forêt amène l'ex- 
Hüinction des torrents. Le torrent du Bourget 
(vallée de l’Ubaye) était autrefois redoutable, 
le reboisement l'a réduit maintenant à un 
ruisseau d’eau claire, Le terrain du Labouret 
qui était si dangereux lorsqu'un orage s’abat- 
tait sur les marnes dénudées et tourmentées 
de son bassin, est maintenant comp'ètement 
éteint et inoffensif avec Ja réussile du magni- 
fique massif de pins noirs d'Autriche, 

Mais la correction complèle ou partielle 
d’une soixantaine de torrents, même lors- 
qu'on y compte le terrible Riou-Bourdoux est 
bien insuffisante. 

La Durance cet ses affluents continuent à 
« manger » les propriétés des riverains mal 
protégés au gré de leur fantaisie. Leur lit at- 
teint des largeurs considérabies; c’est ainsi 
que le lit de la Durance a plusieurs kilomè- 
tres de large en face de la gare de Lurs. Les 
glissements de terrains sont encore fréquents 
en montagne et les habitants de Ja Basse- 
Provence voient trop souvent avec terreur 
monter le flot dévastateyr de Ha grande rivière 
avant son confluent avee le Rhône. 

Le reboisement, le regazonnement et la 5a- 
blilisation des terrains sont loin d’être ache- 
vés, IL faut poursuivre cette œuvre sans dé- 
faillance avec le concours des populations. 

Quelques chiffres permettent de préciser Je 
problème, Le département des Basses-Alpes, 
qui est le plus intéressé, compte 220.000 hec- 
tares de terrains forestiers sur lesquels 50.000 
hectares ont été reboisés. Mais il reste 50.000 
hectares directement menacés par l'érosion 
dont 30.000 sont la propriété de l’administra- 
tion des eaux et forêts. 

lnpôt sur les spectactes: théâtres, 8 p. 109; 
music-hall, 20 p. 100. < 

Taxe à la production: théâtres, 3,50 p. 100; 
musi:-hall, 42 p 100. 

Taxe sur les transactions: théâtres, 1 p. 
100: musie-hal!, 4 p. 100. 

Taxe additionnelle: théâtres, 2 p. 100; mu 
sic-ha!l. 2 p. 100 

Totaux: théâtres, 11,50 p. 100; music-hall, 

35 p. 100 
soit pius du double pour ces derniers, dont 
la <lientèle n'est cependant pas composée 
exclusivement par ja bourgeoisie opulente, 
mais, au contraire, comporte une jarge frac- 
lion de prolélaires 

L'excès de la fiscalité entrainant Je ché: 
mage et amenant progressivement la dispari- 
tion d'artistes présentant des spectacles d’at- 
fractions et de variétés par suite de la trans- 
formation des scènes de <e genre, le comité 
consultatif du snectacle à été amené à pro- 
noser de ramener le taux de la taxe à Ja pro- 
duction uniformément à 3,50 p. 100 comme 
il est indiqué ci-dessus, en sorte que la fis- 
calité des spectacles de music-hali et assi 
milés serait enccre de: 

20+3.50+1+2 p. 100, soit 26,50 p. 100 con 
tre 11,50 p. 109 
pour les théâtres lyriques ou dramatiques. 

C'est pour se conformer à ce vœu que nous 
avons l'honneur de proposer la résolution 
suivante à l’agrément de nos collègues: 


PROPOSITION DE RESOLUTIGN 


L'Assemblée nationale invite Je ministre 
des finances à étendre aux spectacles de mu- 
sic-hal!', de variétés et d'attractions le béné- 
fice du taux de 3,50 p. 100 de la taxe à la 
production, accordé par le décret no 47-733 
du 18 avril 1947, aux théâtres, concerts sym- 
phoniques, cabarets d'artistes. cirques, ciné- 
mas des deux premières catégories, etc. 

Les Basses-Alpes sont le sixième départe- 
ment de France pour la superficie forestière 
et le premier pour les terrains de montagne 
à reboiser. 

Longtemps l'administration forestière et L 
Cullivaleurs se sont heurtés, mais Jes bases 








d'une bonne harmoni la forêt ei l’ile- 
Va2c sont maintenant créées, Les pus anciens 
reboisements sont déjà productifs. Les coupes 
n= Jpg picar DE r : ; . ! " 
dans ies essences jinlini es: pin sylvestre, 
Sapin, €nicéa, mé:cze, U dans Îles essences 
importées comme Je ja noir d'Autriche ot 
le cèdre, fournissent des bois d'œuvre pour 
- Û * n tm 1 Lu 1 » 
la reconstruction et des bois de Mine si uli- 


les pour nos charbounages, L’adiministration 
des eaux et forêts ne doit plus avoir les mé- 
Ines raisons pour interdire accès des terrains 
domaniaux aux troupeaux, Les terrains fixés 
et reboisés depuis longiemps produisent sou- 
vent une herbe abondante, et les arbres sont 
hors d'atteinte de Ia dent du mouton et des 
bovins. Il est temps de rendre ces immenses 
étendues au pacage et de meiître en apprita- 
lion le principe: Le rchoiement aîfde au 
pement du pâlurag Notre ravitail- 
lement en viande y gagnerail beaucoup. 

La forêt embellit la inontagne et’ contribue 
au développement du !lourisme. Elle alimente 
les industries locales du bois et devient a nsi 
une condilion essenticlie de Ja prosp‘rité et 
de l'avenir de Ja Haute Provence, 

La forût permet le peuplement du gibier et 
le développement de Ia chasse qui est 1n 
Sport populaire dans le Midi de la France, et 
dont le caractère Jémocralique doit élre ac- 
centué. 

Pour continuer et mener à bien l'œuvre fo- 
restière entreprise en Haute Provence ft faut 
utiliser rationnellement les moyens existants. 

Le personnel des eaux é! forèls dans 1e dé- 
partement des Basses-Aïpes comprend: 15 cf- 
ficiers, 7 commis et 110 préposés, qui 
appel à Ja main-d'œuvre 
les travaux importants. 

Mais, depuis le 21 novembre 1956, ia conser- 
vatlion des eaux ct f Digne a été s'ip- 
primée, Il à été ét ne organisalion fort 
compliquée qui n'a supprimé les conserva- 
teurs qu’en apparence et qui abhoutira à des 
complications administralives pendant que la 
grande œuvre de rénovation de la Haute Pro- 
vence est délaissée et que le système n'a pes 
le mérile de réaliser des 

La section des Basses-Alpes dun syndicat na- 
lional des préposés des eaux et forêts et les 
dirigeants du syndicat nalional sont favora- 
bles au retour d’une conservation à Digne, 
tout en maintenant Jeur posilion hostile à la 
création d'une conservation dans chaque dé 
partement. Ils font celte exception parce qu'ils 





] 
locale pour réaliser 





CCconoInies, 


connaissent le passé forestier de celte ré- 
gion et l'importance de ce qui reste à faire. 
De nombreuses personnalités forestières, des 
ponts et chaussées, de l'électricité de France, 
du génie rural, qui connaissent ce prob'èrme, 
nous ont encouragés 

Toutes ces raisons nous ont conduits à vous 
faire la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


! 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 


ment à poursuivre l'effort de rel ment 
LE SL à Se Et 

dans » bassin de la Durance et à tablir 

la conservation des eaux et forêts de Digne. 
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RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage umiversel, du règlement et des pé- 
titions sur la proposition de résolution de 
M. Lecourt et plusieurs de <eg collègues 
tendant à la nomination d'une commission 
exceptionnelle de la réforme administrative, 
par M. Yves Fagon ie] té 1). 


Mesdames, messieurs, Ja Franc est 
donné, il y à quelques mois, un 1] I 
statut par une Constitution qui a fixé Jes 
lignes directrices de l'organisation di u- 
voi > 1 1bli S Le | VS «lis | du aure 
général dans dleq | d Î Ï S 
insülutions politiqu | ionn s ei ad 
ministralives, et il appartient 1 Parlement, 
émanation de la 11 & nationale 
d’élablir les règl de fonclti iement de ces 
diverses institutions, en adaplant notamment 
leurs struct ivel a prin S pPo- 
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Ex 1 c:t importante et ne pourra être ÿ raltiés aux principes développés dans l’ex- 
teuplie q si Parlement S'y applique pue motbfs de la proposition de M. Le- 
Ve on. tout en assurant l'élaboration court. 
0r1 ” ntinux le Kégisiation. Nous n'avons pas, d'ailleurs, quant à pré- 

La ! lion de notre collègue M. Robert | sen!, à examiner <es problèmes au fond, 
Leco a pour objet d'appeler d'attention de F mais Si ulement à rechercher si Ja formule 
'Asseunbiée sur l'urgence @ réformes | préconisée par notre collègue doit êlre rete- 
tue le Parlement doit réaliser 4 adre | nue: à savoir la constitution d'une <ommis- 
de la nouvelle ( … 4 : ue de | sion spéciale de In réforme administrative. 
l'administration. Les «ommissaires qui ont défendu, avec le 

D ! ! la 1 donné un | rapporteur, la mroposition de M. Lecourt, en 
ut, il | « nt urgent, À particulier, MM. Fomlupt, Leenhart, Baisdon, 
rit M Lecourt, dans l'exposé d motifs, | Coty et Roille-Soutt, ont fait valoir que les 

«| ‘eprendre ] j Et r celle À expérienre: réalisées en celte matière, dans 

d kim À le passé, n'ont jamais donné de résultais 
inistralioi clons.] + J'en. |! valübles Ë 

& à le des scrviges à caractère ci l qui fers Lorsque les projets de réforme ont été 

ut la swuctn le l'E L dont les mem- | EXaminés par des commissions pariemen- 

s pour tâche première de préparer et | taires, les travaux de celles-ci onl chaque fois 
d'étudier les décisions du Parlement et du | dins des dossiers et des archives 
Gou\ À { 1 d'en diriger l'ex tion. d ou Personne nec S&$ est preoccure de 1e6s 
C'est douce su: elle que repose en définitive, | frire sortir , L'dir à 
t quoi qu'on ai! \ dire. la vie de l'Etat Lors la tâche à été confiée à des orga- 
ct, pa La nisnes extra-parlementaires eu purcinent 

Le en notuna À administratifs, le Perlement n'a pas connu 

gel pin Se. tentes "ee 230 ) la teurs propositions; les minisières les ent 

| : : = de | e te: + ? 4 ré- éiouilces. 2 TEE Re nu E 
culte à | Constitution à Il apparait don à ros €0 lègues qu'une 

Or à tout - e t d’évi- formule nouvelle doit être recherchée et la 
, il + mes ee form ati n d'une commission parlementaire 
te fait anormal «a pra PRE t'a | SPécuk, distinele es commissions perma- 

i sn VRIAT uentes, leur semble la solution Ja plus prati- 
| É _—. ne éta. | que et la pius efic a 2e. 
+ qe : y Commission parlementaire: il faut, en effet, 
; ; c: S 20 LU | 'Gans une question de cette envergure, mettre 
El nn. é bb sonic EP i u l'autorité de l’Assemblée nationale, 
bi S hit devuis seute susceptible d INpOSer SCS vues à un 
Ne } sént:26 oustitué l'élé- gOUVeLNeRent issu «d'elie. LE: 4 
PIN | passé sans Commission spéciale: 1 es! évident que les 
: ù ; j F4 Fear Commissions permanentes sont emcormbrées, 

s s ” | | ne . _e qu'elles ont des difficultés à examiner les 

sq” R … Agé + ce hombreuses propositions ordinaires qui leur 

jor nécessaires . «: er ro à sont soumises: il est nécessaire de les déchar- 
SE où pars de repré. | €°7 Un tra ail qui, par son importance, ris- 

ur] Le: dù les instt. À (LI rait d'absorber toute eur activité et Icur 

(10 IU pa ; interdirail, par conséquent, d'accomplir leur 

Le nrobli sé TE lâche courante, € 
mon S avec Enfin, il est indispensable que la commis: 
les pi FF ré bo HA me sion Spéciale ne soit pas l'émanation d'au- 
( | {res COMMISSIONS, nas un orsanisme nou- 
, Phi < ni ue vean, indépendant de ces commissions et 

ja toners. | disposant des pouvoirs les plus larges d'in- 

* ie | de la nation na | véstisation et d’enquête 
dexi OR DS RS ds. _ Contre cetle thèse, nos eollègues du groupe 

DS : | | 1 È Fe he. COMM iniste, ._hotamment MM, Demusois €! 

les ré’oi . tendait 1 pe Dri yfus-Schmidt, ont soutenu que [A réformo 
ut de 1a Lil Pay adninistralive relevait de la compélentce nor: 

Les sceptiques pourt sn: 2 male des commissions générales et particu- 
ré | + - Se lièrement de Ja commission de l'intérieur ct 
peni de mx do 1 1 y ne que la € ISULUUON aune € IMMISSION SPC- 
: . ph me ciale conduirait à d“saisir la commission per- 
oi I manente; une celle initiative risque à &eurs 
nr ; ; yeux de ferme r un précédent dangereux: is 
tiq ro ! ji Pr cr seine que devant toute question impor- 
Ddi'1 ’ ’ , lo hrs dé tante  POUMRSE a l \ssenblée, une pro] 3sition 
violence et à | nes les plus mpi- de méme nature que <elle de M. Lecourt nc 
tovabes, u dteinistration. aù’il: hier soil présentée, aboutissant ainsi à la réduc- 
nt ho sn Le r er] tion des attributions des cominissions per- 
liorer déla # a rar manentes - 

Les réalict | cbniaiie conctétent Le JIs ont Cgalement fait ressortir que le pro- 
Ô fauts üe l’a iministration . les é iluent pe Re a pan ES on y » a uarene 
recherchent les causes et les origines en | de ù compétence de l'Assemblée seule, 
s’efforcant d’v trouver les remèdes ï di. ass intéressail au premier chef le Gouver- 

Ces Solutions. chacun les apercoit: nement. fl leur apparaissait donc que le Gou 

ri Sel vernerment devait, en la matière, prendre 
tiv CR DOM des che l'ini iative de déposer les projets nécessaires ; 

DD A otr EUCLUTES Souvernemen- | un certain nombre de ceux-ci ent été 


ganisation de TFadministmtion régi 
nale, départementale et locale dans le sens 
d'un décentralisation entre lesquelles il se 
rait temps de faire un choix : 

Contraction des effectifs: 

téta! ment et développement de fa res- 

dans les cadres supéri 
l'adninistration ; 

Rajeunissement des méthodes: 

Classification et codification de la masse in- 
forme des textes législatifs et réglementaires: 

Réorganisation du contrôle administratif et 
financier; 

Réforme de 
trop lente et trop lourde. 

Mais il est nécessaire que <es solutions 
soient recherchées et trouvées dans un plan 
d'ensemble d’une réforme générale de PEtat 
ct ae l'administration. . 

res points, tout Ie monde semble d'ac- 


PONsa bill 


juridiction administrative 


Sur 
cord € Ca 


la commission du règlement, les 
*ommissaires les divore PANNES - 
con SAITCS UC UiyCTrs groupes Se sont 





Lu eomimission 


déjà 
préparés «l'ailleurs. par des comités où con- 
seils consullalifs (comité de la réforme ad- 
ministralive, conscil national des services 
publics..….). Leur examen Serait, dans les con- 
dilions habituelles, confié à la commission 
intéressée de l’Assemblée. 

Après un échange de vues où ces diverses 
thèses ont 616 développées, la eommission 
du règlement a finalement approuvé la pro- 
position de M. Lecourt en y apportant quel- 
ques corrections de forme. 

C'est ce texte, qu'au nom de la commis- 
Sion, jai l'honneur de vous demander 
d'adopter : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide, conformé. 


ment à l’article 44 du règlement, la création 
d’une commission parlementaire spéciale de 
ui prend la dénomination de 
e la réforme administrative », 


33 membres 








composée selon les modalités de l’article 46 
dudit règlement. 

La présence aux réunions de cette commis. 
sion est obligatoire. Toutefors, chaque com- 
missire tiuiaire peut se faire remplacer par 
un suppléant désigné dans les mêmes condi- 
tions que le titulaire. 

La deuxième phrase Au paragraphe 2 et le 
paragraphe 3 de l’article 15 du règlonent sent 
upplhicables, 

L'Assemblée nalionale décide, en outre 
que la comunission devra, dans le plus bret 
délai, rechercher toutes réformes admimrs- 
tratives, déposer ses conclusions et propesr 
les projets fisant la structure gouvernermen- 
tale, ainsi que celle des administrations cen- 
raies, départementales et locales, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in. 
viter le Gouvernement à rechercher dur 
gence les mesures propres à permellre EH 
reconstruction ©! :'entretien des hateaux de 
sauvetage que les socidiés diverses de se- 
cours aux naufragés sont aujourd'hui incu- 
pables d'assurer, présentée par MM. Cou- 
dray, Cayol, Colin, Gau, Guilbert, Louis Mi- 
chaud, André Monteil, Siefridt, Henri Teit- 

député ; la 


gen, — (Renvovée à Cominis. 
Sion de la marine marchande et des » 
ches.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'Etat a, de tout 
lemps, laissé à la charge de la charité pu- 
blique, du dévouement et des initiatives g 


néreuses:, les œuvres de secours. I faut l’i 
louer, car il maintient ainsi le sens de 
solidarité, développe les liens entre les hom- 
mes et permet aux plus nobles sentiments de 
se donner libre cours et concrétiser, 
H ne l’a d’ailleurs jamais fait en vain et, 
dans tous les domaines, Jes malheureux, le 
victimes de sortes de maux et de 
calamités, trouvent aujourd'hui des organisa- 
‘ialisées prêtes à leur venir en aide, 


ïs les périodes de bouleversement, 
t ] 


se 


TR GES 
OU ULt 


pendant et après les guerres tout spéciale- 
ment, le nombre et la gravité des détresses 


devient si grand que la charité publique n’est 
plus à la mesure de l'ramensité de sa täthe, 
L'Etat, sans se substituer à toutes les œuvres 
de secours, à le devoir de leur apporter & 
concours, coordonner leurs efforts, pour 
porter leur action à Ja hauteur des besoins. 
C'est à cette cruelle nécessité de Fheure 
présente que répond, par exemple, l’Entr’aide 
francaise qui permet encore quelque efficacité 
à toutes les assœiations charilables dix pays, 
C'est au nom du même principe que nous 
demandons au Gouvernement de considérer 
la situation grave faite à tous nos marins des 


de 


norts dépourvus, depuis la guerre, des ba- 
nd de sauvetage. Leur métier est rude et 
comporte des risques plus qu'aucun autre 
Les naufrages des bateaux de pêche de la 
côte Sud de Bretagne, de Vendée, perdus 


corps el biens au cours de ces rois derniers 
mois sont 1à pour nous rappeler jies tragédies 
de la vie de nos marins. 

Leur amour, Ia fierté, la passion de 1out 
mélier, la conscience de leur rôle dans Ja vio 
de la nation seuls les retiennent à la mer. 
Leurs gains et leurs salaires sont loin d’être 
en rapports avec les dangers qu'ils courent. 
Ainsi leur devons-nous, dans toute la mesure 

s possibilités, d'assurer leur sécurité a 
long de nos côtes. C'est à ce souci que répon- 
daieni les nombreuses slalions de sauvetage 
instaMées dans la plupart de nos ports. 

Si la guerre et l'occupant ont détruit beau 
coup de nos merveilleuses embarcations de 
sauvetage, le défaut d'entretien en à ruiné 
beaucoup d’autres, Les sociétés de secours 
out gardé toute leur ardeur, elles: font appel, 
de tous leurs moyens hélas faibles, aux sous- 
cripleurs de dons, mais Jà où il leur faudrait 
des millions, ce sont des milliers de francs 


qu'ils recueillent. 

Elles bénéficient, il est vrai, comme les 
particuliers, des indemnités de dommages de 
guerre mails, présentement, et pour un temps 


encore indéterminé, la loi du 28 octobre 1956 
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xiSSE à jeur charge 30 p- 100 du dommage au- 


dessus de 2 millions. 
La Te construction d’un bateau coûte envi- 
von 7 millions, c'est done, pour chaque Cons- 
truction, deux millio! 15 qu ‘1 faut donner et 
il y à plus de °0 bateaux à construire, c’est 
donc plus de quarante millions qu il loue fau- 
r } ne] À 9 
: 4 LIT NN qui, depuis la libération, 
n'a rien fait, rien entrepris pour venir CA 
aide aux sociétés de sauvetage, ne peut Sen 
désintéresser plus Jan giemps. Le simple sen- 
timent d' humanité l'exige déjà, mais le souci 
de garder nos efleclils d'équipages ill ser- 
vice de la marine marchande, de la 1narine 
de pôche, ne lPexige pas moins æt c'est pour- 
nous gap 11 Assemblée d'adopter 
position de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascembiée natianale invite le Gouverne- 
ment à rechercher d'HrgEnce les mesures 
propres à permettre la reconstruction ct l'en- 
tr tien des bateaux dé sauvetage, que les 
jétés diverses de secours so afjol rd’hui 
inxbles d'assurer. 


S() 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à mvt- | 
ec ie Gouvernement à rétablir la voie ferrée 


Bort-Æygurande en suivant la rive gai uthe 
la Dordogne, présentée par MM. André 


Nocl, Palewski, Louvel, députés, — (Ren- | 


“ce à la commission des moyens de Cün- 


htilhie 4 to.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


" s, la construction du 
barrage de Bori, 4 ntreprise d'intérèt national 
» 1 consikbéra ble nos YCs- 
| la {ri its 4 pot ir onséqUuE ‘fee 
sion d'un important troncom de vale | 

r la ligne Bor! EY urande. H ne s'agit 
as d'une ligne d'intérêt loc al mais d'un sec- 
ieur de la voie 4a plus directe d'Aurillac à 
Paris par Monbucon. 

I importe donc de rétablir cette ligne. 

Pour ce faire, théoriquement, «deux tracés 

‘uvent se concevoir, L'un suivant la rive 
«droite, l'autre suivant la rive gauche de la 
boriogn 

Le projet qui emprunte la rive droile, sem- 
ble avoir, pour le moment, la faveur de l'ad. | 
ininistration. 

Or, ce tracé présenterait de nombreux jin- 

nvémients tant é:onomiques que Î chni- 
ques profondé ment différent du tracé actuel, 
il n'aurait pas 36s mêmes aboutissants et amè- 
nérait un exode encore accentué des popula- 
tions dans tout le Sud-Ouest du Puy-de-Dôme, 
provoquant ainsi la ruine de celte région qui 
n'aurait plus de «ébouché ferroviaire, alors 
Jue ses richesses naturelles semblent devoir 
a promettre à un gran développement éco- 
nomiq 10, 

mo contraire, le tracé empruntant la rive 

he «de Ja Doi dogne, per iclirait d'utiliser, 
de imôme temps que les gares d’'Eygurande, 
de Bort et aussi celle de Savennes, un tronçon 
de voie ferrée, subsistant de ïa ligne actueMe, 
et Jong de 15 kilomètres. 

La région qui serait ainsi desservie possède 

sous-sol riche, encore Top peu exploité : 
tuines d’or à Labesselte, gisements argenti- 

Ières à Poni-Vieux, chaux à Savennes et sur- 
ont thouillères à. es. La construction 

‘une voie ferrée en permettrait une exploita- 











tion intensive dont il est inutile de souligner 
‘int irût - 
En dehors de ses resources minérales, le 
Sud-Ouest du Puy-de-Dôme est un pays d'éle- 
ige prospère, rie he en produits faitiers, en 
exploitations forestières et en possibilités tou- 
etiques, 
_ Le tracé qui la desservirait, procurerait à Ja 
ne une rentabilité bien supérieure à celle 


jue pourrait offrir de projet concurrent 
vant la rive droite de la Dordogne 











iance da 15 juin 1947.) 
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familiales sur 








Los salaires se 
tions Jai niliales hors N la S eine seront aug 


» dénat 
ücpariem 





| que ) tro] p > duré. 











conformément à l'rvis ex- 
primé à r unanhnité par Je conseil général du 
| Puy-de-Bôms, nous Vous <jermA WI! 15 «l'adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


invite le Gouverne- 


“ence le rélablisement 
D mt-Evenrande, suivant 
at ja rive gauthe de 
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\ 


la commission de Ja 


tion et de la santé pu- 
la proposition de loi de M. (ra- 
usieurs de ses coflègues tendant 

vince l'alignement des pres- 
iates sur les salaires, Lhar 


la proposition -de loi 


"qui a donné 7Jieu au 
Beet, de da commis- 
cécurité sociale, nous 


He comjrenmd un arti- 


27 de Ja loi ne 46-1553 du 22 août 
régime des prestations familia- 
l'article 11 de la même loi 
1 spréicalle au fer juilict 4917. » 
par Ja loi du 2%) mai 4%6, la 
e nationale constituante à 
l'alignement des presta- 
salaires dans les diffé- 


définies par des ar- 
1 


rnise en application 


“te “disposition de meurait néanmoins sus- 
:ision du conseil des ministres 
nees financières. 

2 août 1916, fixant le régime des 
stations farnil iaies repre nant kes lermes di 
nai, 4 cor blé , à dater du 1% jan 


lement du retard, si 


1.) 

que les : salaires moyens 
ntaux servant de baise au calcul des 
A ( esta ti )nS Eu üiliales ont pris, sauf dans la 

‘mière zone de Scine-et-Oise, par 
salaires réels. ; 
était, en eflet, ainsi éd 
À _partir du 4e janvier 


t de base aux alloca- 


l'intervalle Les sépa- 


li int «es tai IX D "É Vus à | 'arti ce Ai. » 
mes de cet article 11 se- 


its, les Ca- 

nn appliquant aux 0- 

le département de Ja 

s pour Ja délermina- 

; 1CS diverses zones terri- 


qui nous est soumise, 
| 


cilé bis haut et en 


int y ' ° 
INtCETAaR AC jarii 
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. ecole centrale de: 


it | muséum d’ histoire enturelle 
S biliothèques, 
sur reclassement 
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un! la corn ilé des Jing l erzes 
Cui<iniéres, garcons de salles « \ 
enfant p 

De jius, il faut considérer j'aspect techni- 
que du travail accompli par cel agents 
d2: ce personnel. Appariteurs, garcons de bi- 
bliothèque et aides de laboratoire rendent les 


un; et les autres d'innombrables services aux 
étudiants et aux professeurs Îe s éminents 


qui se déchargent sur eux d'une quantité de 
scrviludes matérielles, Hs accomplissent leur 


tâche avec une vérilable conscience profes- 
sionnelle, On re peut er que cette activité 
est intimement liée à la f ion enseignante 
elle-méine 

Entin, si maintenant, on leur conteste le 
droit de bénéficier de la bien modeste amélio- 
ration qu'ils réclament, Vichy ne les avait pas 
oubliés dans le déclassement d'ensemble opéré 
en 191% aux dépens de notre universilé, Ce 
petit personnel avait alors perdu ses parités 
externes avee les facfours ces postes, télé- 
graphes et téléphones, Ce préjudice avait bien 
été subi précisément parce qu'ils avaient élé 
confonêus avec les membres du corps ensei- 
gnant. Leur refuser réparation maintenant se- 
Tait donc injuste et parailrait fort inopportun 
dans le moment même où tout le corps ensei- 
gnant lutte pour maintenir le recrutement 
d'un personnel hautement qualifié à lous les 
éclælons. 

En conséquence, nous vous 


3 Ÿ proposons 
d'adopter la proposilion de loi st . 


ivante : 
PROPOSITION DE LOI 


Art, or. — Le bénéfice de l'avance sur 
reclassement accordée aux fonctionnaires 
des divers ordres d'enseignement est 
élendu aux agents de iycée, aux agents de 
laboratoires, agen!s chefs, chefs magasi- 
niers, factotums des écoles normales su- 
périeures de Sèvres, Saint-Cloud, Fontenay, 
de l’école normale supéricure de l’enseigne- 
ment technique, de l'école centrale des arts 
ei manufactures du conservatoire des arts et 
méliers, aux aides techniques, garçons de la- 
horatoires, apparileur<s des fasuités et du mu- 
séum d'histoire nalurells et aux garcons des 
bibliothèques nationales et universitaires. 

Art 2 — Il sera créé pour ces fonctionnaires 
une s“a'égorie spécia'e, Le montant de Pin- 
demanité provisionnelle d'attente  séra de 
1.009 EF. Celle indemnité leur sera payée à 
compter du der septembre 19% 

Art. 2 — Les agents d’écoies normalrs d’ins- 
tiluteurs et âe collèges techniques, qui seront 
assimiés aux agents de Iyeées à partir du 
1er janvier 1917 pour leurs staïuls, le seront 
ésaiement à compter de cells date pour lin- 
demnl provisionnelie d'attente 

Art. 5, — Les agents non titu 
élabiis-ements précilés bénéficicront, en cas de 
titularisaiion, des mêmes avantages que les 
calégaries susnommeses 


ee 
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RAPPORT fait au nom de la commission dt 
lédusaltion nalional sur ic pr jet de loi 
modiliaut les lois du 19 juilet 1889 et du 

25 juillet 1893 sur le dépenses ordinaires de 

l'instruction primaire publique ct les traite 


ment: du personn par Ml'e 

Rüimenu, député (1 

Messain an SL. Î > pruet l i P 
gonté par le Gouvernement vis uù mmodifi 
l'aril i dl 1 ll « 19 juil ins ) 1001 
tant - aupt »rdinaires «4 instruclio 
prirnai publi ( traitern s Au.pe! 
sonnrei si0 Ce Servint 

En effet l’aruivie 4 de L! ! ik , 
dépenses qui relèvent des commu 

Il est ainsi réaigs 

« Sont à la charge des communes: 

« lo L'indemnilé de residence prev'ics par 
Vartivle 12 

2 L'entretien et Si y a Heu 4 10catign 

des bâäliments des coli s"pritna res: le loge- 
Iuent des trañailres ou ! s à iemnilés rCprA 


—— ——— — 


(1) Voir Le n° 1163. 








« 30 Les frais de chauffage et d'éclairage 
des classes dans les écoles primaires; 

« 4o La rémunération des gens de service 
dans les écoles maternelles publiques et, si 
le conseil municipal décide qu'il y a lieu, les 
autres écoles primaires publiques. » 

Ce paragraphe 4 avait été modifié par la 
loi de finances du 23 décembre 190$ par l’ar- 
ticle 56 qui précisait: 

« La rémunéralion des gens de service dans 
ies écoles maternelles publiques est à la 
charge des communes; il en est de même 
des frais de baiayage et de nettoyage des 
ciasses et des locaux à l'usage des élèves des 
écoles primaires élémentaires situées dans les 
commune Gu section de €<cominune dont Ja 
populalion agglomérée est de 500 habilants au 
Inoins, » 

Cette loi des finances élait en progrès sur 
la loi du 9 juillet 4839 en cela qu’elle mettait 
les frais de balayage et d2 nelloyage des 
écoles à Ja charge des communes dont la po- 
pulation est supérieure à 500 habitants. Mais 
pour les communes dont là population est 
inférieure à ce chiffre, il faut bien dire que 
ces frais sont laissés à la bonne volonté du 
conseil municipal qui refuse, le plus souvent, 
dèe les assumer. 

Dans la plupart des cas, ce sont les élèves 
qui sont chargés d'exécuter ces travaux an'i- 
hygiéniques et l'ont voit tout de suite les 
inconvénients de cette situation: 

Obligation pour les enfants d'assumer des 
travaux malsains pour s’en acquitller d’ailleurs 
très imparfaitement; 

Accidents d'élèves à la charge de PElat; 

Enfin source de conflits entre Pinstiluteur 
et certains parents qui interdisent à leurs 
enfants d'exécuter ces travaux. 

Pour éviter tous ces inconvénients, ie Gou- 
vernement vous propose d'étendre, aux,e<om- 
munes de moins de 300 habitants, les dispo- 
silions qui valent déjà pour celles dont la 
population dépasse ce chiffre, c'est-à-dire le 
payement par La commune des frais de ba- 
lsyage et nettoyage des écoles primaires publ'- 
ques, 

En conséquence le Gouvernement nous pro- 
pose de remplacer le paragraphe 4 de l'ar- 
ticle 4 de la loi du 19 juitlet,13%9, modifié 
par l'article 26 de Ia loi de finances qu 
%3 décembre 1008, par ie texte suivant: 

« La rémunération des gens de service dans 
les écoles maternelles publiques, les frais de 
balayag: ct de nettoyage des classes et des 
locaux à l'usage des élèves des écoles pri- 
maires élémentaires €e toule commune ou 
section de commune, » 

Cette disposition nous paraissant plus 
conforme à la fois à rintérèt des enfants ét 
d'u Gouvernement votr: commission de lédt- 
cation nationale vous propose d'adopler le 
texte alnsi modifié: 


PROJET DE LOI 


trlicle unique. — Le paragraphe { de l'ar- 
licle 4 de la loi du 19 juillet 1889, modifié 
icle 55 de la loi de finances du 23 dé- 
ccmbre 1808, es! de nouveau modifié ainsi 
‘ration des gens de service dans 
écoles maternelles publiques, 1cs frais 

de balayag» et de nettoyage des classes et 
dés locaux à l'usage des élèves des écoles 
primaires élémeontrires de louie cominune ou 
seclion de commune. » 


ns 
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session de 1947. — %° séance du 13 juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI sur l'organisation de la 
formation professionnelle, présentée par 
MA Aude Morice, Degouite, Chassaing, 
Bourgés-Maunours ct les inembres du 
groupe républicain radical et radical-socia- 
liste, députés. — (Renvoysée à la commission 
de l'éducation nèétionule.) 


EXPOSE DES MOTIFS + 


Mesdamez<, messieurs, la France, pauvre en 
matières premières, pauvre en énergie et ne 
disposant que d'une possibilité de main d'œu- 
vre réduile en nombre, ne peut continuer 








à tenir son rang dans le concert économique 
he nations que par une production de qua- 
ité. 

La condition primordiale de l'obtention de 
produits de qualité est lexistence d’une 
main-d'œuvre qualifiée. De plus, au moment 
où l'on songe à importer massivement des 
travaileurs étrangers, notre dignité commande 
un effort partiçulier pour que nos ouvriers ne 
se trouvent pas hiérarchiquement inférieurs 
aux immigrants. 

Il nous apparait alors que l'effort constant 
et couronné de succès que la He République 
effectua pour l’enseignement primaire, secon- 
daire et supérieur, doit se compléter mainte- 
nant par un identique effort en faveur d’une 
organisation en profondeur de l’enseignement 
professionnel. 

Sans méconnaître les résultats obtenus, 
tant par les initiatives privées que par l'en- 
seignement technique public, il convient au- 
jourd’hui, d’une part, de coordonner les ten- 
latives, et, d'autre part, d'accroître les moyens 
mis à leur disposition sans pour cela tomber 
dans l'erreur d'une centralisation excessive 
génératrice d’impuissance. 

C'est dans cet csprit que nous présentons 
ce projet. Avant d'analyser les idées qui 
l’inspirent, il convient de remarquer que rien 
ne servirait de former une main-d'œuvre de 
raleur si les conditions économiques faites 
à cetle main-d'œuvre ne l'altachaient pas 
à sa profession. 

Ce projet devrait donc s'inscrire, pour être 
pleinement efficace, dans une politique géné- 
rale de hiérarchisation des salaires qui paye 
l'effort individuel de chacun pour s'élever. 

Dans une démocratie digne de ce nom, 6n 
on ne doit point mentir au peuple, sous peine 
de déshonneur. Et Ja franchise commande 
d'affirmer hautement que les individus moins 
favorisés par l’adresse manuelle ou la qualité 
intellectuelle ne verront leur niveau de vie 
accru qu'en fonction de Ia richesse générale 
du pays et que cette richesse ne S'obtient 
qu'en fonction de l'existence d'une rémuné- 
ration suffisamment différenciée des valeurs 
pour qu'elles restent au service de la pro'es. 
sion et du pays. 

Le projet que nous vous présentons ne 
comporte “pas un shnple schéma adminis- 
tratif créant un certain nombre d'organismes 
auxquels on laisse le soin de régler les dé- 
tails du problème, mais il repose en outre 
sur un certain nombre d'idées directrices 
concernant la formation 

Il convient {out d'abord de ne pas séparer 
les deux sources de recrutement de la main: 
d'œuvre spécialisée: d’une part, l'apprentis- 
sage, d'autre part, Ja {ransformalion des 
adultes. Pour oblenir de rapides résultats, 
on ne peut compter actuellement sur l'unique 
apprentissage des jeunes, rnais il appert qu'un 
des éléments essentiels d'efficacité de la for- 
mation, trop négligé, est la continuité de 
l'enscignement. 

De toute nécessité, l'apprenti titulaire du 
C. A. P. doit pouvoir trouver dans sa profes- 
sion, s'il désire transformer les éléments que 
lui ont dispensés ses inaitres en une solide 
cullure, les moyens de poursuivre sa forma- 
tion en acquérant d'aulres spécialisations et 
en devenant inaitre de techniques de plus en 
plus poussées qui permettront aux meilleurs 
de devenir des cadres d'études ou de cam 
inandement dont notre industrie à le plus 
grand besoin. Tel est l'aboutissement normal 
de celle promotion ouvrière que nous voulons 
créer. 

C'est pour amener les adultes à acquérir 
une qualification profesionnelle, Iles apprentis 
à se cultiver sans cesse davantage ct les 
spécialistes à se perfectionner, que nous 
avons prévu, outre les cours d'apprentissage, 
les cours de perfectionnement des adultes. 

I importe de donner à Ja main-d'œuvre 
ainsi formée un témoignage de son cflfort 
autre que le C. A. P. qui, premier échelon 
nécessaire de l'ascension vers la maîtrise 
ouvrière, ne sanclionne qu'un travail qui 
reste malgré toul scolaire, A cet effet, nons 
avons créé la licence nationale professionnelle 
dispensée sur Ie vu de travaux exécutés cou- 
ratniment dans l'industrie, Celle licence con- 
fère à son possesseur le droit d'entrer sans 
essat qualificatif préalable dans les postes 
qu'elle couvre, Le: éternelles discussions de 
qualifications à l'embauche disparaîtront par 
la-méême, Nou: y voyons un facteur impo:- 
lant de paix sociale. 
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pu point de vue administratif, un certain 
nombre de problèmes étaient à résoudre. 
Concilier la nécessaire coordination des efforts 
avec la liberté d'initiative; nous pensons y 
avoir réussi en centratisant la conception et 
en décentralisant systématiquement l'exécu- 
0j. - 
si À cet effet, les pouvoirs d’exécution et de 
création appartiennent aux échelons géogra- 
phiques professionnels du service uational de 
la formation professionnelle du projet. Ils 
répartissent entre les établissements de for- 
mation professionnelle de leur ressort les 
fonds perçus au titre de Ia taxe nationaie 
dans les entreprises de leur ressort, réservant 
simplement aux échelons supérieurs profes- 
sjonnels et nationaux une part de compen- 
sation nécessaire pour donner l'impulsion aux 
régions défavorisées ou aux professions où 
l'effort à fournir est particulièrement impor- 
dlil. 
| Dies cet esprit de décentralisattion, il nous 
a paru nécessaire de laisser en propre aux 
artisans la tâche de formation de la main- 
d'œuvre artisanale. : ù 

Le projet règle également l'articulation du 
service national de la formation profesion- 
nelle et de Fenseignement technique d’une 
part, des cours professionnels d’autre part. 

«est en fin de compte la profession elle- 
méme qui a en main la possibilité de mettre 
en œuvre les programmes élaborés, et à 
laquelle nous faisons confiance pour réaliser 
le travail; c’est elle qui gère ses fonds, le 
des organes cenlralisateurs étant réduit 
au strict minimum. 

Mais par profession nous n’entendons pas 
seulernent un côté de la barricade, nous 
estimons que le temps est venu d’associer 
dans une même œuvre, employeurs et saia- 
riés, en faisant parmi ces derniers une place 
de droit aux cadres. Les auteurs du projet 
réservent un rôle important et égal aux syn- 


1 
roie 


dicats d'employeurs et de salariés, instru- 
ments de la démocratie sociale. L’Elat y a 
sa représentation qui lui permet d'exercer 


son contrôle, d'apporter son effective coila- 


boration, sans avoir la lourde tâche de Ia 
gestion. 
Par ces diverses dispositions, nous ponsms 


avoir édifié une institution à la fois efficace 
ct souple, respectueuse de la liberté mais 
tixant à chacun ses devoirs, qui permettra de 
donner à la France un renom de qualité 
dans les œuvres qui la maintiendra honora- 
blement sur le marché inlernational. 


PROPOSITION DE LOI 
Are Ier 


De l'organisation générale 
de la formation professionneile. 


Arl. 4er, — Il est créé auprès du ministère 
de l'éducation nationale un service national 
de la formation professionnelle (apprentis- 
sige et perfectionnement) camposé d’une 
COMMISSION nationale, de sections profession- 
nelles, de sous-sections et des commissions 
artisanales de l'article 43. 

La commission nationale de la formation 
professionnelle (apprentissage et perfection- 
nement, est composée de: 

12 représentants des employeurs dont au 
Iuime denx artisans élus par les employeurs 
de Fensemble des sections protessionnelles 
. Nationales ; 

12 représentants des salariés dont au maxi- 
mum 3 ingénieurs ou cadres administratifs ou 
Commerciaux de même rang et 3 agents de 
maitrise techniciens ou assimilés, élus res- 
pectivement par les salariés de la même caté- 
sorte de l’ensemblè des sections profession- 
nelles nationales ; 
| En ernns du ministère de l'éducation 
n IONK es 
6 représentants des ministères techniques ; 
= représentants de la présidence du Conseil. 

\rt. 2. — La commission nationale élit dans 
nm seit un bureau eomposé de 4 représen- 
ints employeurs dont au moins un artisan, 
1 Salariés dont au moins un ingénieur ou ca- 
ire de même rang et un agent de maîtrise ou 
adre de même rang, # représentants des pou- 
voirs publics. 


Le bureau est chargé de convoquer la com- 


‘ission, de préparer le travail et de contrôler 


*onformément au règlement intérieur qui sera 
élaboré et adopté par celle-ci. 
Art. 3, — Un décret d'administration publi- 
que, pris après avis de: ministères intéressés 
des organñisalions syndicales nationales et du 
conseil national économique, £&lassera l'en- 
semble des activilés professionnelles de la na- 
tion, à Pexcertion de l’agriculture, en un cer- 
tain nombr2 de branches et déterminera la 
composition professionnelle des branches. 

Dans chacune de ces branches, il sera créé 
une commission où section professionnelle 4 
la formation professionnelle composée de: 





6 représentants des employeurs dont au 
moins un artisan: 
G représentants des :alariés dont au moin 


un ingénieur ou assimilé et 2 agents de mai- 
trise où assimilés; 


Ces représentants seront désignés nd les 
organisations syndicales proportionnellement 
à leurs effectifs dans chaque catégorie. Là 


où il n'y à qu'un <eu! poste à pourvoir, il re- 
vient de droit à l’organisation ayant le plus 
grand nombre d’adhérents de la catégorie; 

2 représentants du ministère de l'éducation 
nationale ; 

3 représentant: des ministères techniques; 
4 représentant de la présidence du Comseil. 
Art £ Æs seclions professionnehles crée- 
ront des sous-sections dans les cadres géo- 
eraphiques régionaux, départementaux et lo- 
caux suivant les besoins, les effectifs syndi- 
caux étant alors jugés sur le plan géogra- 
phique, zone d’action de la sous-section. 

Dans un cadre géographique à déterminer 
par la commission nationale, les sous-sectiqns 
professionnelles formeront une sous-commi:- 
sion interprofessionnelle chargée des prohlè- 
mes particuliers aux métiers communs à plu- 
ieurs professions. 


Titre 1! 


Rôle de la commission nalionale 
et des sections. 
Art. 5. — La commission nationale coor- 


donne l’activité des sections professionneiles. 
Elle détermine sur le rapport des sections et 
d’après les avis du commissariat an plan un 
programme général de formatin profession- 
nelle qui permette de satisfaire les besoins, 
compte tenu des données démograp} 
nérales. 

Flle dirige vers les professions qu'elle es- 
ume devoir être plus particulièrement finan- 
cées les fonds dont elle a personnellement 
la geslion. 

Elle donne, en accord avec le ministère de 
Féducation nationale, les directives générales 
sur les méthodes de formation el le pro- 
gramme minimum de formation intellectueile 
générale harmonisée avec les formations spé- 
cialisées tant pour Fapprentissage que pour 
ia promotion ouvrière des adultes, 

Elle détermine les professions dont l’ap- 
prentissage devra être confié aux sous-com 
missions interprofessionnelles. 

Art. 6. — Les sections professionnelles na- 
tionales : 

Etablissent la liste des professions intéres 
sées par la formation professionnelle ; 

Définissent les conditions de délivrance des 
certificats d’aptitudes professionnelles de leur 
ressort. 

L'examen portera obligatoirement sur: 

a} La formation pratique; 

b) La formation théorique 
métier considéré; 

c) La formation intellectuelle g« 

d) La formation physique. 

Définissent le niveau des essais profession- 
nels servant à classer les ouvriers dans les 
professions ; 

Etablissent les conditions de délivrance des 
licences nationales professionnelles ; 


Dirigent vers les professions qu'elles esti- 


H * À 
iques gé- 


nécessaire 


au 


nérale; 


Titre III 


De l'apprentissage. 


\rt. 7. — L'apprentissage d'un métier est 
Ooblisatf e de auatorze à dix-imait a hour 
tous les Francais, à l'exception des « es 
poursuivant régulièrement des études | ri- 
res, secondaires ou techniques dans les éta- 
blissements publics ou privés d'enseignement 
oral où par correspondance 

Il comporte en principe: 

Une formation pratique ; 

Une formation théorique liée à l'exercice 


lu mélier envisagé; 

Une formation intellectuelle générale; 

Une formalion physique, 

Des dérogations pourront tre a 
pour certains métiers par les sectio 
sionnelles. 


Sont exemplés les jeunes gens emplovés 
dans les établissements agricoles, les problè- 
mes relevant de lagricullure de faire 
l’objet de textes spéciaux. : 

\rt, 8. — L'apprentissage est donné 

Dans les écoles techniques publiques où 
sections téchniques d'écoles publiques; 

Dans les établissements privés recon) où 
non ; 

Dans les centres d'entreprises où de grou- 
pes d'entreprises; 

sur le lieu de travail pour les mélier rti- 
sanaux, à condition d’être complété par des 
cours professionnels dont les programmes et 
la durée seront établis par les comm ions 
artisanales. 

Art, 9. — Les attribulions du conseil supé- 
rieur de l’enseignement technique sont trans- 
férées à la commission nationale de la for- 
mation professionnelle pour tout ce qui 
concerne la formation des ouvriers spéciali- 
sés. Elles seront déléguées aux sections pro- 


fessionnelles chaque fois qu'elles concerne- 
ront uniquement un métier de leur ressort, 

Les attributions des comilés techniques dé- 
partementaux et cantonaux seront, dans les 


inèmes condilions, transférées aux sou<-<ec 
tions professionnelles, 
Les membres des conseils d’admi on 


des écoles techniques publiques ou seelioi 
techniques d'écoles publiques seront nommés 
par le ministre de l’éducation national: 
Ces conseils devront être composés pour les 
deux tiers et paritairement de membres ein- 
ployeurs et salariés proposés par les orga- 


nisations syndicales dans les conditions déti- 
nies aux articles 3 et 4 de la présente 10: 


Le tiers salarié comprendra au moins un 
quart d'ingénieurs ou assimilés et un quart 
d'agents de maitrise ou assimilés 

Les écoles privées reconnues devront )p 
ter la même formule. 

Art. 40, — Une entreprise particulière 


plusieurs entreprises associées pourront eré« 
des centres d’apprentissage où l'enseignemen 
technique devra répondre obligatoirement 

l’article 7 sous peine de n'être pas reconnues. 


1 
F 
1 


Le conseil d'administration sera composé 
par moilié de représentants des employeurs 
et de Teprésentants des salariés dont au 
moins un quart d'ingénieurs et. un. quart 


d'agents de maitrise nommés par les organi- 
sations syndicales dans les conditions de l'ar- 


ticle 3, l’estimation ®des effectifs se faisant 
sur le plan des entreprises intéressées, Farbi- 
tre en la malière étant l'inspecteur du tra- 
vail. 

Art. 11. — Un groupe d'entreprises ne 
entreprise particulière pourti nt tre 1: el 
demeure, par une sous-seclion professie le, 
de former des apprentis d’une nature 4 
minée et en nombre déterminé 

La mise en demeure devra se fa par 
écrit et être motivée, notamment par 
porlance des entreprises, leurs moyens 
ques, leurs besoins particuliers L Le 
gén raux de la profess . Appel ] e 
interjeté devant la « 











Xécution des directives de la 


commission, 





ment devoir être ranimées ou plus particu "Se : 
lièrement aidées les fonds dont elles ont per ; : 
sonnellement la gestion; f F 
Déterminent comple tenu du programrne | l’objet d’un 
établi par la commission nationale le nom- | prof mnelle | 
bre d’apprentis à former annuellement dans | phiqi 
les professions de leur ressort; | 
Agréent les établissements de formation la m 
professionnelle (apprentissage et perfe H | 
ment) qui remplissent les conditions prévu | En I ive la | , 
à la présente loi, 
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procédera aux nécessaires modifications du 
conseil d'administration. 

Arl. 45. — En ce qui concerne l'’apprenlis- 
sage artisanal, les attributions réservées aux 
chambres des métiers sont transférées à des 
commissions arlisanales composées de Six re- 
présonientymantes des chambres des mé- 
iers, de six compagnons nommés par les or 
ganisalions syndicales proportionnellement à 
leurs effectifs régionaux et de six représen- 
tants des pouvoirs ] 1blics dont deux représen- 
tants au moins du ministère de l'éducation 
nationale. 

La liste des métiers faisant l’objet d'une 
autorisation d'apprentissage artisanal sera 
arrôtée par les commissions ci-dessus et sou- 
mise à l’approbalion des sections profession- 

Seuls les cours professionnels correspondant 
à ces méliers resteront ouverts. Les autre: 
pourront èlre maintenus temporairement tant 
que l’organisation de la formation profession- 
helle en écoles ou en centres ne pourra ré- 
pondre à l’ensemble de la demande. 

il arli former des.apprentis 


Nul artisan ne pourra I 
s'il n'a pas reçu l'accord des commissions pré- 
cilées. Cet accord sera obligatoirement donne 
aux artisans ayant le titre de maître mais 


Le ve MHÉSÉ : 1 ep gt sd F er 
pourra cire retiré Si 1eS TéSUIIAIS aux Cxamens 


sont insuffisants ou après rapport des inspec- 
te l'apprentissage, arprouvé par l’inspec- 


tour du travail, si les conditions d'hygiène et 
de moralité ne sont pas acceptables. 


que soit le type d’appren- 


tissage, il sera obligaloirement sanctionné par 
le passage d'au moins un des certificats d’ap- 
tiludes professionn®lles, nettement détcrminé 
el ( tro 


Art. 15, — Les apprentis dont les aptitudes 
se révéleraient notoirement insuffisantes, tant 
au point de vue pratique que général, seront 
dirigés vers des cours spéciaux de formation 
concernant ceux des métiers particuliers à la 
profession dont l'exercice nm nécessite qu’une 
formalion théorique réduile. 

L'autorisation sera délivrée par les sous-sec- 
tions professionnelles après examen des dos- 
siers individuels des intéressés. 

Art, 46. — Les candidats apprentis sont t'nts 
de produire un cerlificat d'examen par un 
centre d'orientation professionnelle ainsi 
qu'une déclaration de leur famille visée du 
maire de la commune ou d’un directeur 
d'école primaire certifiant qu'elle a pris 
connaissance des documents des sections pro- 
fessionnelles concernant l’état des besoins de 
main-d'œuvre dans la profession envisagée. 
A celie unique condition, le choix d'un mé- 
üier est libre, 

Titre IV 
De la promotion ouvrière des adulles. 


Art, 17. — Conjointement aux centres d’ap- 
prentlissage des entreprises ou groupes d’entre- 
prises, la formation professionnelle pourra s’ef 
fecluer sous forme de promotion ouvrière des 
adultes, 

A cet effet de perfectionnement seront ou- 
verls, soit sur l'initiative des entreprises, soit 
sur mise en demeure des sections profession- 
nelles ou de leurs représentants géographi- 
que<, mise en demeure conforme aux condi- 
tions de l’article 41. " 

Art. 48. — Ccs cours seront réservés aux 
volontaires et auront jieu en dehors des heu- 
res de travail. 1 

s- comporteront un enseignement théori- 
que minimum de deux heures par semaine 
et par spécialité et un enscignemert pratique 
donné les jours de repos, 

Is doivent faire l’objet d’une propagande 
par voie d'affichage appuyée par une propa- 
gande directe dans les entreprises et les 
locaux officiels: mmirics, inspections du tra- 
A tn 


ail, « 
Art, 49, — Les cours de perfectionnement! 
comporteront en principe quatre classes: 
Une classe d'employés destinée à la for- 


mation des employés techniques; 





Une classe de manœuvres et ouvriers spé- 
cialisés destinée à l'obtention d'un certificat 
d’aplitude pr fessionnelle ; 

| classe de perfectionnement des ouvriers 
professionnels ayant pour but la revision du 
In ] issement des connalssan- 
ces, _l'« isit une autre profession el 
l'orientalion des meilleurs vers les postes de 
maitrise et de techniciens; 
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Une classe de perfectionnement des techni- 
iens et agents de maitrise. 

Les meilleurs élèves pourront faire l’objet 
le bourses accordées par la commission na- 
üonale pour l'obtention d'une formation supé- 
rieure. 

Art, 20. — Les conseils d'administration des 
cours de perfectionnement devront, pour que 
ceux-ci soient reconnus, adopter la formule 
de constitution de l’article 10. 


Tire V 
Des licences nalionales professionnelles. 


Art, 91, — Les sections professionnelles or- 
œaniseront des sessions d'examens de valeur 
professionnelle ouvertes aux titulaires d’un 
certificat d'aptitude professionnelle et aux ou- 
ricrs de plus de 48 ans, ayant pour objet 
\ délivrance d’une licence nationale profes- 
sionnelle 

Art, 22, — Ces examens porteront, pour Cer- 
{ains métiers définis par les sections crofes- 
sionnelles, sur l’exécution des divers travaux 
industriels dans les conditions et les temps 
normaux de la profession 

Une épreuve préliminaire de qualification 
dont seront dispensés les titulaires du GC.A.P. 
servira à trier ies candidats. 

Art, 25 — L> jury sera tiré au sort par 
les sections professionnelles ou leurs repré- 
sentants sur des listes présentées par Jes cr- 
gan:sations syndicales locales. 

IL comprendra: 

4 représentants des employeurs; 

4 représentants des salariés, agents de mai- 
trise ou titulaires de la licence. 

Viendront le compléter: 

2 représentants des professeurs d’écoles 
techniques nommés par le ministère de l’édu- 
cation nationale; 

2 représentants des professeurs des centres 
d'apprentissage nommés par Ja section profes- 
sionnelle ou ses représentants. 

Art, 24, — La licence nationale profession- 
nelle est valable pour une durée de-cinq ans. 
Elle dispense d'essais de qualification à l’em- 
bauche dans les entreprises. 

Elle est renouvelable sur demande sans 
examen si le candidat justifie n'avoir pas 
changé de métier pendant la période de ciny 
ans, 

Art. 25. — Le temps passé pour l'examen 
de licence sera intégralement payé par l’em- 
ployeur sur la base du salaire horaire moyen 
de la quinzaine qui précède l'examen. 

Art. 96, — Un délai d’un an nécessaire Pour 


se représenter après échec. 


\ 
| 


TITRE VI 
De l'inspection de la formation 
professionnelle. 

Art. 97. — L'enseignement technique est 
chargé d'assurer l'inspection de l’ensemble 
des établissements de formation profession- 
nelle 

Titre VII 
Du financement. 





Art. 98. — Le financement des établisse- 
ments de formation professionnelle reconnus 
(centres d'apprentissage, cours de perfec- 
tionnerment, cours professionnels complétant 
l'apprentissage artisanal) est entièrement à 
la charge de la pro‘ession. 

Art. 29. — La taxe d'apprentissage prévie 
par la loi du 13 juillet 1925 est supprimée 
Elle €st remplacée par une taxe nationale 
professionnelle de formation perçue sur le 
montant des salaires des entreprises de a 
profession. 

Son taux par profession sera déterminé -- 
dans la limite d’un maximum et d’un mini- 
murn fixés par la loi — par la commission 
nationale en fonction du programme à rem- 
plir par la profession, 

Art. 30. — Un règlement d'administration 
publique déterminera les conditions dans les- 
quelles le produit de la taxe sera mis à la dis- 
position de la commission nationale, des sec- 
tions professionnelles, des sous-sections et des 
commissions artisanales prévues à l’article 43. 

Art, 91. — La taxe est versée direclement par 
les entreprises aux sous-seclions OU aux COm- 
missions artisanales dont elles dépendent. 
1916. 
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Celles-ci reversent à la section profession- 
nelle et à la commission nationale le mon- 
tant de la taxe qui leur revient, montant uni- 
forme pour toutes les professions. Cette part 
sera fixée par une décision de la commission 
nationale. 

Art. 32. — Les budgets de tous les centres 
d'entreprises et des cours de perfectionne- 
ment seront soumis pour examen aux sous- 
sections professionnelies. 

Les élablissements de formation profession- 
nelle dont le budget aura été approuvé seront 
financés par Ja sous-section. 

Les entreprises possédant un établissement 
de formation professionnelle dont le budget 
aura été approuvé seront autorisés à déduire 
du montant de leurs versements au litre de 
la taxe la part destinée aux financements de 
leurs centres, qu’elles verseront directement 
au conseil d'administration du centre. 

Art. 33. — Les budgets des cours profession- 
nels seront soumis pour approbation aux com- 
missions artisanales qui les financeront direc- 
tement. 

Art. 34. — La comptabilité des divers orga- 
nismes du service national de Ja formation 
professionnelle devra être tenue par un agent 
comptable agréé par le ministère des finances. 

Art. 25. — Les divers organismes du ser- 
vice nalional de la formation professionnelle 
sont habilités à recevoir: 

Des dons et legs; 

Des sabveniions de l'Etat, du département 
ou des communes ; 

Des ristournes des sections professionnelles 
ou de la commission nationale; 

Le produit d'emprunts. 

Art. 56. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi. 

Des décrets fixeront les modalités d'appli- 
cation, notamment en <e qui concerne la 
suppression des organismes et commissions 
antérieurement créés, qui feraient double em- 
ploi avec ceux de la présente loi. 

Art, 37, — Les contrevenants aux prescrip- 
tions de la présente loi s’exposent à une 
amende de 1.000 F à 5.000 F et au payement 
du triple des cotisations arriérées. Aucune 
exception ne sera accordée. 





ANNEXE N° 1697 


(Session de 1917. — 2° séance du 13 juin 4915.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer les 
conditions dans lesquelles il sera procédé 
aux élections municipales, présentée par 
M. Barrachin, député. — (Renvoyée à la 
commission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pélilions.) * 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le système qui pré- 
side acluell:meæt aux élections municipales 
est doube: les opérations électorales sont ré- 
glées dans toutes les communes de France 
par la loi du 5 avril 1881, sauf à Paris où 
le mode de scrulin a toujours élé spécial, 
pour des raisons historiques hien connues: 
il.a du reste été modifié après la libération 
par l'ordonnance du 2% mai 4945. 

Le régime applicable à la capitale est tem- 
porairc;, d'autre pari, les dispositions prévue: 
dans ja loi de 138% apparaissent à beaucoup 
comme désuètes, Pour respecter un paralic- 
lisme que l’on retrouve dans presque tous les 
pays démocratiques (Belgique, Angleterre) 
entre le mode de scrutin applicable aux élec- 
tions générales et le mode de scrutin utilisé 
pour les élections municipales, il apparaît 
indispensable de modifier le système en vi- 
gueur pour les élections des représentants 
1ocaux 

Si «des modifications sont nécessaires, 
n’en demeure pas moins qu’un hommage doi! 
êlre rendu à la loi du 5 avril 4884 dont, dan: 
leur ensemb'e, les résultats se sont révéiés 
favorables: Ja plupart des communes fran- 
caises, en effet, ont été bien gérées, mailgr. 
la lenteur de certaines réformes cependant 
indispensables, Nous nous bornerons, dans ce: 
ordre d'idées, à citer la réforme des finance- 
communales 

S'il faut faire du neuf, il faut égalemen 


conserver les traditions de saine geslion de: 
les laissant dans toute Ja mi 
43 


communes, €Ir 
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gure du possible à l'abri des fluctuations po- 
juiques trop vives et des luttes partisanes 
géchainées. une solution salisfaisante des 
problèmes communaux réclame de la rt 
ces édiles des qua:ités au moins autant admi- 
pistratives que politiques. Si les haines de 
jochers constituent des thèmes litléraires 
ont l’expoitation a toujours été facile, les 
sulaltts en sont déplorables. 

Au sein des assemblées municipales, plus 
encor peut-être qu’au sun des assemblées 
nationales, il faut, en outre, que se dégage 
saajorité suffisante. 




















Sur le plan général, les inconvénients du 

système de la représentation proportionneLe 
en France comme dans d’autres pays, en 
Begique par exemple, sont apparus bien clai- 
relneul. Alors que les circonstances exigent 
1 continuité maximum, la représentation 
pr ionnelle se traduit par de perpéluel'es 
re s dont la précarité n’est pas le 
. de modifier les modes de scrutin 
cn vigue pour :es élections municipales, 
Lusieurs systèmes ont déjà été proposés: ils 
préconisent généralement une solution diffé- 
rente pour les communes de petite et de 
ni importance et les grandes cités. 

( que soient ICS horizons politiques, 
$ à peu près généralement admis que 
du les premières les divisions politiques 
d édor le pas à une saine administra- 
{ ique. C'est pourquoi dans es agglo- 
péations dont la population ne dépasse pas 
u cerlain chiffrs — qui pourrait être, par 
€: e, fixé à 10.000 habitants — le système 
ëc ement en vigueur sera maintenu. 

l'our les autres agglomérations {1}, nous 
c! s qu'on oppose trop souvent, arlificiel- 
juuuent d'ailleurs, deux modes de scrutin: 


+ 


€ part, la représentation proportionnelle 
qui donne à chaque parti, à chaque forma- 
{ politique 
f. 


« sa Chance », mais qui ne 
jurnit pas à Cceui ou à ceux qui sont res- 
pou-sbles une majorité et une autorité 
suffisantes; d'autre part, le syslemne inajori- 
ts jui, Malgre ses graves imperfections et 
les injustices auxquelles à peut aboutir en 
écrentuant les mouvements de l'opinion, ac- 
croit les possibilités d’une direction continue, 
(a majorité électorale cohérente 
F.visagé dans les détails, le système électo- 
t nous préconisons fonctionnera de la 
faauicre suivante” au premier tour de scrutin, 
Le c cat ulilisé sera celui du nombre d’ins- 
cris par le nombre de sièges à pourvoir; au 
€ ème tour, ies sièges non pourvus au pre- 
1 w feront l’objet d’une attribution au 


d'un scrutin majoritaire, tel qu'il se 
y jue actuei.ement. 

L Hnbre de voix obtenu par chaque liste 
ü doit servir de base de calcul, est pour 

liste la moyenne ‘les voix obtenues 
: candidats de la äist< 

Le panathage sera autorisé, car nous ne 
l 15 pas que des comités doivent se 
-übstituer au livre choix des électeurs. 

Un exemple démontrera le mécanisme; soit 


une coramune comptant 120.000 inscris dont 
1 rps municipal se compose de 36 mem- 
res: le quotient est de 129.000 divisé par 36 
Soil: 5.992, 

Nous supposerons qu’à cette élection parti- 
c.pent au premier tour 80.000 électeurs et que 
SX tistes Se trouvent en présence; elles ob- 


acnnent respectivement: 





La liste Assssssesosossesssecose 26.000 VOIX. 
À liste : SPAS PART 16.000 mr. 
Le | Rd Tiens. DUO 
1 liste ÉPICES er 12.600 up 
LA St sssasssrnesnoeeoscoss Te 
La liste F. Snochésennsos 200 


l y à 800 bulletins nuls, 


D l'exemple que nos avons adopté: 

La liste À obtiendra... .......ssesse 8 Sièges. 
La liste R'obliendra..….s....s.0vee D, — 
Lü liste C CDUONMRA Tics dosssvvee 4 ve 
La liste D obtiendra... ....ss.ssse 3 — 
La liste E obticndra........s.sc.se À — 
La liste F obtiendra............... 0 — 


isi 21 sièges seront répartis au premier tour 
\u deuxième tour de scrutin, il restera onze 
s à pourvoir par le système majoritaire. 
La conjugaison des deux modes de scrutin 
sente un double avantage: 


st 





On chiffre, d’après ‘e recensement du 
4) mars 1946, 407 communes d'au moins 
UN habitants sur 37.99 que compte la 


France 


Ai 
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les textes actuelicment en 





av! 


Tout d’abord, elle permet de « photogra- 
phier » exacternent l'opinion avec toules ses 
nuances; le maintien du deuxième tour qui 
est dans la tradition française ne fait pas 
obstacie à des ailiances possibies; 

Ensuite, elle dégage une majorilé construc- 
tive qui donne à la municipalité la possibilité 
de gérer efficacement les affaires communales, 

On conviendra que le système que nous pré- 
conisons est juste à l'égard de l'électeur, dont 
U faut sauvegarder, à tout prix, l'entière li- 
berté et qu'il est également équitable à 
l'égard des partis. 

C'est, en outre, une synthèse qui peut et 
doit contribuer à mettre fin au_ duel entre 
proportionnalistes et majoritaires: de l’applica- 
tion restreinte que nous suggérons aujourd’hui 
doit sortir une expérience qui conlient en puis- 
sance des extensions qui dépasseront très lar- 
gement le cadre des élections municipales. 

C'est en nous inspirant de ces corsidéra- 
tions, que nous vous prions d'adopter !a pro- 
position de loi suivante: 


PROPCSITION DE LOI 


Art, er, — Dans les communes qui comptent 
moins de 10.000 habitants, les élections muni- 
cipaies ont lieu dans les conditions fixées par 
igueur. 

Art, 2 — Dans les villes qui comptent au 
moins 10.009 habitants, les élections munici- 
pales comportent deux tours de surutin dans 
es conditions prévues par la présente loi. 

Art 3 — Au premier tour, les élections ont 
lieu au scrutin de liste avec représentation 
proportionnelle. 

IL est d’abord calculé la moyenne des vo 
obtenues par chaque liste. 

Sont ensuite détlarés élus autant de candi- 
dats pour une liste que *ette liste aura obtenu 
de fois le quetienc électoral calculé en fonc- 
tion du nombre des électeurs inscrits 

Art. 4. — Les sièges non pourvus, 35r7ès :es 
opérations fixées à l'article précédent, sont 
attribués, après un deuxième tour de serulin, 
aux candidats qui auront obtenu le plus 
grand nombre de voix. 

A égalité de suffrages, le candidat Le plus 
âgé est déclaré élu 


ix 


Art. 5. — Les électeurs peuyent modifie 
leur bulletin leur gré, 
Art. 6 — Les élections des membres du 


conseil municipal de Paris seront déterminés 
par une loi spéciale. 

Art. 7. — Des décrets pris sur li 
du ministre de l’intérieur fixeront les 


üalités d'application d2 la présente 


ANNEXE N° 1698 


(Session de 1947. — 2 séance du 43 juin 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viter le Gouvernement à étendre aux spec- 
tacles de music-hall, de variétés et d'attrac- 
tions le bénéfice du taux de 3,50 p, 100 de 
la taxe à la production accordé par le dé- 
cret no 47-723 du 18 avril 1947 aux théâtres, 
concerts symphoniques, cabarets d’auteurs, 
cirques, cinémas, etc., présentée par M. Max 
Brusset et les membres du parti républi- 
cain de la liberté et apparentés, députés. — 
(Renvoyvés à la comm'ssion de l’éducation 
nationale.) 
EXPOSE DES 
Mesdames, messieurs, le Comité co 
du spectacie demande que soit reconsidérée la 
fiscalité frappant une catégorie d’établisse 
ments qui disparaît par suite des conditions 
devenues trop onéreuses de l'exploitation, 
35 p. 100 des recettes élant absorbés par les 
impôts d'Etat et de municipalités: 
tacles de music-hall, de variétés et d’attrac 
tions 
A Paris, depuis quinze ans, 70 de ces éta 
blissements sur 83 sont passés au cinéma; 
sur les 13 qui demeurent en activité, 3 seule 
ment tentent encore de continuer 
qui, pour diverses raisons, est néc 


MOTIFS 
tatif 


vert] 
SUI 


les sper 


la réputation, au rayonnement de la Franca 
dans le monde, notamment par l'attrait qu'il 


j été 
il 1918, 











exerce sur les touristes, par la d'flusion & 
l'étranger des chansons et des airs de musi- 
que créés ou produils sur des scènes fran- 
çaises de celle catégorie, et par la réputation 
universelle des « vedettes » qui ont illustré 
ces spectacles. 

Auësi les professionnels souhaitent-ils que 
la mesure prise, avec bienveillance, par M. le 
ministre des finances dans le décret ne 47-733 
du 18 avril 1947, en faveur des théâtres lyri- 
ques et dramatiques, soit étendue aux spec- 
tacles de music-hall, de variétés et d’attrac- 
tions, encore frappés de la taxe à la produc- 
tion de 12 p. 100, au lieu du taux réduit par 
ledit décret de 3,50 p. 100. 

Le décret susvisé contient, en effet, les dis- 
positions suivantes: 

Le 5° de l’article 2 du décret n° 47-523 
21 mars 
suit: 

« 52 Les affaires réalisées par les établisse. 
ments de spectacles et autres soumis à l'irn- 
pôt prévu par les articles 472 et 477 du code 
des contributions indirectes, à l'exclusion: 

« a) Des recettes réalisées par les cinéma- 
tographes, dans la limile des deux premiers 
paliers fixés à l’article 474 du code des 
tributions ind'rectes, et par les théâtrez, con- 
certs symphoniques, cabarets d'auteurs, ci 
ques, ménageries, meelings aéronautiques, 
musées de cire, ct expositions divers, 
lesquelles sont imposables au taux de 5,50 
P. 10); 

« b) Des affaires visées au 20 de l’article 13 
du code des taxes sur le chiffre d’affaires. » 

(Le reste sans changement.) 


du 
1947 est modifié et rédigé cormme 


COUH- 


LE 
, 


salons 


Le tableau suivant permet de se rendre 
compte de la diflérence de traitement exis- 
tant actuellement entre les théâtres [lyriques 


es de IMUSiÿ- 


et spectacles 
attractions : 


ou dramatiques 
hall, variétés et 


, 


a 


ANNEXE N° 1699 


(Session de 1947, — 9e séance du 13 juin. 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier ta 
loi n° 16-1063 du 16 mai 19:6 sur les co- 
mités d'entreprise, présentée par M. Ven- 
droux et les membres du groupe de lunion 
démncratique et socialiste de la résistance 
et apparentés, députés, — (Renvoyée à la 
cominission du travail et de la urilé 80 
ciale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, m eurs, la loi du 16 mai 1916 
modifiant l’ordonnan du 22 février 1915 ? 
les comités d’entre! stipule, à l'articke 
14° « Le chef d'entre] est tenu de laisser 
aux membres tilu'aires du comité d’entre 
prise, dans la limite d'une durée qui, saut 
circonstances exceptionnelles, ne peut excé 
der vingt heures par mois, le temps néces- 
saire à l’exercice de leurs fonctions » 

L'imorécision Ge <e texte provoque dans la 
pratique des contestations qui nuisent à :a 
bonne compréhension réciproque des part 
intéressées 

En elfet, il peut se trouver ou bien q eo 
chef d’enti ou ses représen 5, fous 
prétexte des nécessités du travail et d i 
discipline, apportent des traves à l'ex 
cice des fonctions des membres du cornit 
ou bien que ceux ci excipent d s fonte 
tions pour se soustraire à tout raire ou 
travail réguliers 

Dans un cas conmfne da laut d dis 
cussions naissent à propos 1 j 
ment consacré au comilé d'entr | el l 
choix du moment où 
tions. 

Afin de supprimer celte cause à na!en 
tendus, il nous paraît souhaitable de régle 
nenter d’une façon précise et plus large qua 
par le passé les condi! de du t d'ho 
raire dans lesquel! ( em d 
{ |’ { I Ù dt € r icurs f 
tion d pa s d'atelier pour 
ront } des remplacemen à 
heu f d'a t, les membres dexa 

(g intégra! [ri et 
“ans ] nps qui le est dé 
volu 
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C'ést pourquoi nous avons l'honneur ds 
vous proposer de supprimer l'article {4 et de 
de rernpracér par ui article HOUvCau rédigé 
Gomme suil: 


PROPOSFFION DE EOI 


Article umique. — L'article 44 de la loi du 
6 mai 1926 est abrogé et remplacé par la dis- 
position suivante: 

« Le chef d'entreprise est tenu de laisser 
aux inembres titulaires du comités d’entre- 
prise le ternps nécessaire à l'exercice de leurs 
fonctions à raison d’une heure au Maximum 
par journées de travail et ce, sauf <circons- 
exceptionnelles ou urgentes, à heure 
ce temps leur sera payé comme temps 

ait 


aux séanres du comité est 
"omme temps de travail. JI n’est pas déduit 
du teGps prévu à l'alinéa précédent. » 





ANNEXE N° 1700 


— 
(Session de 1947. — 


R\PPORT fait au nom de Ja commission 4e 
l'édusatiôn nationale sur la proposition de 
bi de M Cayoi et plusieurs de ses eotié- 
gues tendant à etasser dans le cadre d'Etat 
de l'enseignement technique, les tontre- 
maîtres municipaux titulaires des écoles 
pratiqeus Ge commerce et d'industrie, par 
M. Finet, député (1), 


2° séance du 13 juin 19457.) 


Mesdames, messieurs, parmi les problèmes 
que notre Assemblée est appelée à examiner, 
celui que nous voyons aujourd’hui doit rete- 
nir toute notre attention. 

Dernière venue dans nôtre enseignement, 
la partie que nous qualifions de technique ou 
de pratique, mérile, comme tout ce qui inté- 
resse l'enfance ou l'adolescence, un examen 
approfondi. C’est, en eîlet, le développement 
gt l'ascension future de la nation (out en- 
tière qui en déperient. 

Cette branche n’a connu sa période de vul- 
garisation qu'après 1919. Les essais timides 
qui avalent é!4 faits avant cette époque, 
avaient subi des akéas dus à Ja rompréhen- 
sion plus on moins active des différents ser. 

i sélaient partagés la gérance des 
étabiissements. Ces derniers s'élaient créés 
souvent, grâce à des initiatives privées, 
avec le concours et laide des collectivités 
locales; les subventions pour les construr 
tions s°olaires étaient portées par l'Etat, de 
100 à 50 p. 100 en 1884. 

En 1580, 1886 et 1889, un article disséminé 
dans la lai de finances, avait essayé de pré- 
cette nouvelle activité de l'enseigne- 


yices qui cé 








La loi de finances de 1892 a bien essayé de 
ün statut sur pied, mais le rôle im 
portant que devrait jouer l’enseignement 
technique restait ignoré des masses. 

Au lendemain d’une première tourmente, 
‘attention était appelée sur le fait qu’une 
natwon, pour prosnérer, doit appuyer les bran 
shes de son activité sur les { de la 
science et abandonner le chemin de la rou- 
tine. Les initiatives locales, aidées À r=d les 
industries régionsles, essayèrent de dévelop- 
per à une cadence accékrèe les cours et les 
écoles professionnelles destinées à former la 
main-d'œuvre qualifiée dônt le pays avait be 
soin. 


La lol Astier de 


progrès 


1919 peut être ransidérée 
‘omme la première loi organisant l’enseigne 
ment tech lique en France en voordonnant! 
tes efforts privés avec l’aide de l’EtaL 

A côté de Ja formation théorique, assume 
par des instituteurs, des professeurs ou des 
génieurs spécialisés, la formetin manuelle 
y était assurée par des ouvrira venant de 
l'industrie, 

n règlement précisait les conditions requi- 
ss pour ces nouveaux enseignants, Une véri- 
table émulation se créait. Des concours S’ins- 
tituaient, à côté des épreuves pratiques qui 
avaient la plare prépondérante, des épreuves 


à 
si 





me 


(4) Voir le n° 668 





pu 





LR 
théoriques venaient eomnbter Ja sélection 
des camidats. 

suus on avante, plus l'importance des pro- 
grainmes ei de nombre des épreuves afinen- 
tent. fl y a désormais Wois Séries de Ccompo- 
sitions : manuelles, écrites et orales. Une jouwr- 
née n'est plus suffisante, c'est une semaine 
qui.est nécessaire pour les exécuter toutes. 

Le postulant doit ensuile accomplir une an- 
née «Jo stage à la suite de laquelle il est titu- 
Jarisé comme contremaître municipal, 

1] serait logique qu'en exigeant plus de con- 
naissances, ant ait rendu pus difficile le re- 
cœutement de ces ouvriers d'élite qui doivent 
donner à nos filles et fils les éléments de leur 
avenir professionnel. 1 

M étaic à craindre que ces ouvriers hésilent 
à quitter l’industrie privée qui leur procurait 
des places stables et enviées, avec des avan- 
tages pécuntaiwes importants. 

Or, it n’en a rien été. On assiste au €con- 
taire à une véritable émulation parmi ces ou- 
vriers conquis par la noblesse, l’importance et 
la beauté de leur tâche. Ils se présentent 
nombreux aux comours qui leur donnent de 
telkes satisfactions morales; ils ent conscience 
d'apporter à d'autres fils d'ouvriers leurs 
tours de main d’une façon rationnelle. 

Malbeureusement, les traitements, Ja stabi- 
lité varient de ville en ville, Hs sont soumis 
aux fluctuations «es finances municipales. Des 
inégalités subsistent, sans règle précise: cer- 
trins on: payés anoitié par l'Etat et la com- 
mune, O6 moitié par le département et Ja 
commune. ; 

Un collège technique est doté maigrement 
de professeurs techniques adjoints; 0n a re- 
cours Aux Contrermailres muniipaux quoi ont 
des services aussi importanis que les profes- 
éeurs; jJes villes s’ingéniant ainsi de compit- 
ler les eares manuels de leurs établissements 
par cet artifice, 

La loi du 30 juin 1923, dans 36n arlicle 157, 

avail fait naître des espoirs: dès cette date, 
y contremaitres municipaux devaient être ti- 
luisiisés comme P. T. A. chaque année, M 
ki de finances ayant à prévoir la titularisa- 
tion d’un certain nombre d’entre eux jusqu'à 
ieur assimilation complète. Cet espoir fut de 
courte durée: en eflei, la loi du 30 juin 4920, 
dans son article 9%, arrête la progression faite. 
Le nombre des professeurs, des contremat- 
tres, existant à éelte date, était définitive- 
ment arrêlé, Depuis 195%, les intéressés ne 
cessent de géclamer les textes améliorant leur 
situalion et facililant le recruterment de ceux 
qui doivent «2 penfher, toujours en plus 
grand nombre, sur notre jeunesse Jaboricuse, 
1] 1 raison des événements, l’état de choses 
s'est aggravé; par f’acte dit loi du 8 décem- 
bre 1951, leur situation financière morale 
1 éi6 de nouvyeru diminuée. 

Les lois de finances successives prévoient 
la transformation d'un certain nombre d’ou- 
vriers instructeurs en P. T, A, mals Je 
ryinime cest trop lent, 

11 est nécessaire, pour l'avenir ct le déve- 
loppement industriel de la Franre, d'accélé- 
rer l'intégration dans le cadre national de 
l’enseignement technique de ceux qui ont la 
lcurde charge de pre une main-d'œuvre 
avertie des procédés modernes, seul moyen 
susceplibie d'améliorer nos futures conditions 
d'existence. C'est pourquoi, il est temps de 
cousser ce cri d’alarme qui donnera con- 
flance à d’humb'es serviteurs du corps ensei- 
onant. 

Cette proposition de loi ne crée pas de 
nouveaux fonctionnaires, eile stabilise Ia si 
tuation de gens qui, pour Ja plupart, arrivent 
à la fin d’une carrière, qu'ils ont servi 
conseioncicusement Elle souiagera les finan. 
ces locales, d’une part, de leur charge au 
moment où les municipalités demandent à ce 
que leur établisseinenl soit pris en charge 
par l'Etat. 

Ce geste, en faveur du.personne]) de l'en 
scignemm it technique, donnera quelques apai- 
sérnents à ceux qui se consacrent avec liant 
de dévouernent à sa vulgarisation et à sa dif 
fusion. 11 est temps de le faire si on veu 
préparer l'avenir. 

Telles sont les raisons que votre rappor 
tour s'excuse d’avoir développées si langue 
ment en faveur de cette proposition de foi que 
votre commiseion de l'éducation ua‘ianale, 

inanime, vous demande d’adopler, 





PROPOSITION DE LOI 


Art, 1e, — Les contremaîlires myfisiliiu 
titularisés des écoles pratiques de con: 7" 
et d'industrie seront classés comme pro’eg, 
seurs teehmiqn?s, dans le eadre d'Etat da 
l’enseignement technique, | “ 

Art. 2. — Ce elissement &evra intervenir a 
plus tard pour le 4er octobre 1947, àVee cAcà 
rétroactif du 47 janvier 1947. 

Art. 3, — Les contremaiires munitiraux 
ainsi classés seront titularisés dans leur posts 
actuel, aux mêmes Conditions qMe les pros 
fesseurs techniques adjoints. Leur ancienneté 
sera calculée en tenant compte pour tes isux 
tiers du temps qu'ils ont passé dans l'in-ins- 
rie, le temps passé dans l'enscighement loup 
étant compté intégralement, | : 





ANNEXE N° 1701 





(Session de 14947. — 2 séance du 13 Juin 19:3.N 


RAPPORT fait au nom de la <ormrmission des 
pensions sur Les propositiuns de loi: 1° 
M. Emile Lambert et plusieurs de gx ‘al 


lègues tendant à accorder um Récule aux 
anciens prisonniers de guerre durant la 


période de leur captivité, 2° de M. Mi'hek 
et plusieurs de ses <ollègues tendant à 
accorler aux prisonniers de guerre dti nà 
percevaient ni sotde mensuelle, ni traite 
ment, Jn pécule de 409 F par mois de 
captivité, par M. Emile Lambert, député 1), 


Meslames, messieurs, depuis Jeur retour, 
les anciens prisonniers de guerre @nt bien 
souvent appels Faitention G+5 pouvoirs pu 
blies sur la situation de ceux d’entre eux qui 
ne percurent pas la sokie mensuelle pen 
dant leur captivité. Les différentes asso. id« 
tions départementales avaient répaleinent 
fixé à #0 francs par Inéis ’obsemee Le 
montant du pécule demandé, en leur faveur, 
sous fornie d'indemnité corpensatriee. als 
cuns ne pourraient naturellement consi! ref 
que ces prétentions soient exagérées. | 

Dzux propositions de lois avaient déjà ‘6 
déposées à cet égard sous les fre et 2e AsseMe 
blées constituantes, mais la commission «tes 
finances, sans contester Je principe 4u 
pécule, en avait toutefois différé l'examen. 

LH suffit d’ailleurs d'étailir ébjeetiventver ts 
en valeur relative, la comparaison entr) 
l'importance des charges concernant les sole 
des mensuelles et celles afférentes aux à!13« 
cations militaires, mp dos soldes joure 
ralières, pour être ifié sur le bien-fo:.ié 
de sette revendication dont les bénéficiaires 
de la solde mensuelle sont les pretiers à 
reconnaitre la parfaite Kgitimité, 

La différence est matériellement sf con<kie+ 
rable qu'on a de la peine à comprendre dé 
telles inégalités, Psychologiquerment, Fhürai« 
Hation est encore plus sensible vu Je, care 
tère d'assistanre de l'allocation militaire d'u 
est facultative 

Mais si ‘a population tout entière est 3,11:- 

atuique À ces justes incsures Ge réparation, 
le Gouvernement, de son côté, ne partage n35 
le méme point de vue. Par la voix de -on 
délégué permanent — M, le ministre 3 
finances — il vient précisérnont d'émettre 
avis « nettement défavorable » sur notre pri 
position de loi no 1047. Ce texte, déposé ‘li 
le mème sens par M. Michel, sous le n° t! 
aurait évidemment subi lé méme sor! | 
avait été connu du Gouvernernent, 

L'argument principal, louable en soi. 
les, développé pour combattre notre thés, 
tend à démontrer que toutes dépenses con 
plémeniaires <compromettraient graver: ni 
l'avenir de la Inonpaie, C'est évidemment le 
devoir impérieux du Gouvernement de proi- 
ger les finances publiques (et noms ne pai- 
vons qu? rendre hommage à l'effort méritoire 
acrompli dans ce domaine), comme ‘'e:t 
notre devoir, à nous, membres de la c1m- 
mission compélente, de défendre les inté- 
rête sacrés qui nous sont confiés. Bannis:2nf 
toutes tentatives démagozgiques, mous no 
Saurions néanmoins accepter des économies 
réelisécs sur le sacrifice 


3 


(1) Voir los nos 1047, 1143, 
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b'autre part, les arguments subsidiaires 
sont des plus Spécieux, puisqu’is sont fon- 
dés sur le fait que le nombre important de 
parties prenantes entraînerait des Charges 
{rop lourdes, et que les intéressés ont profité, 
dans le cadre de l'assistance, d'avantages 
divers indirectement financés par Je budget. 

L: valeur morale d'un créance n'est certes 
pas fonction de son imporlance, mais bien 
plutôt des bases sur lesquelles elie repos. 
Quant à sa valeur juridique, le code civil dit 
cunplement qu'elle doit être exempte de doi 
Ces deux conditions essentielles ne seraiéni- 
eles donc pas remplies dans la circonstance? 

En général, les lois d'assistance ont un €a- 
yactère d'humiliation, et l’on tend à leur 
sulstituer la prévoyance organisée. Concer- 
nan: les victimes de la guerre, qu'on leur 
donne d'abord ce qui leur est honnêtement 
cû, et l'assistance deviendra alors, pour 
cel'e-ci, sans objei. 

Eufin. le département ministériel compé- 
&ut chiffre à 20 milliards les frais de l’opé- 
yation dont il s'agit. Pour notre part, nous 
considérons que cette évaluation est exces- 
Sans se livrer à un marchandage de mau- 
vus aloi, il n'est toutefois pas douteux que 
les prisonniers accepteront, à titre de tran- 
ssction, un crédit global de 10 milliards à ré- 
partir entre les bénéficiaires. au prorata du 
(ernps passé en captivité Ajoutons que si les 
inarks en dépôt ne devaient Ctre que partiel- 
lement remboursés, le reliquat pourrait dès 
lors atténuer sensiblement Ja charge de 
l'Etat. 

consciente de soutenir ainsi la juste cause 
de ceux qui donnèrent à la France le mei:- 
Jeur d'eux-mêmes, votre commission des 
finances vous demande d’accepier la propo- 
ailion Ge loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans les limites d'un 
crédit forfaitaire de. 10 miltiards de francs, à 
est alloué une indemngté compensairice men- 
suelle, sous forme de pécule, à tout prison- 
hier de guerre, pour la période de captivité 
effective au cours de laquelle l'intéressé n’a 
bénéficié ni de la sole mensuelle, ni d’un 
traitement de l'Efat, ni des trois quarts au 
moins des apnointements versés par un ser- 
vwce public 6u une institution privée. 








ANNEXE N° 1702 


(Session de 1947 — 2e séance du 13 juin 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la corgmission des 
pensions: 1° sur da propositio nde loi de 
M. Aubry et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'abroyation du décret-loi'du 20 jan- 
vier 1940 et des actes dits lois du 9 sep- 
tembre 194t, 27 janvier 1912, 8 février 1912 
et {1 janvier 1943, qui ont modifié la loi 
du 41 mars 1919 reiative aux pensions mili- 
taires d'invalidité; 2° sur la proposition de 
loi de M. Jean-Marie Thomas <et plusieurs 
de ses collègues, transmise par M, le prési- 
dent du l'onseil de a Répiüfique tendant 
à l’abrogalion du décret-loi du 20 janvier 
{94 et des actes dits lois du ‘ sept:more 
1941, 27 janvier 1942, 8 février 1952 ei 11 Jan- 
vier 1913, qui ont modifié la loi du 31 mars 
1919 relative aux pensions militaires d'inva- 
lidité, par M. Poirot, député (1). 


Mesdames, messieurs, les propositions de 
i qui vous sont présentées ont pour objet 
‘annuler les atteintes graves apportées par 
le régime de Vichy à la charte des pensions. 
L'exposé très détaillé des motifs simpiifie 
‘ingulièrement ma tâche de rapporteur. Il 
us montre l'iniquité des mesures nées de 
d'esprit de Vichy et la nécessité de revenir, 
onlormément au vœu unanime des mutilés 
anciens combattants des deux guerres, à 
Ro re Uon en vigueur au 1 septembre 
Cette législation, qui a de caractère d’une 
réparation » en faveur de ceux qui ont 
consenti les plus lourds sacrifices, fail passer 
eur le plan matériel le principe d’une dette 
offirmée maintes fois solennellement dans des 








(1) Voir Jes noe 470, 484. 








formules bien connues: « ils ont des droits 
Sur nous », « les créanciers priviiégiés de la 
nation », etc. 

Pourtant, malgré le caractère sacré de cette 
dette qui aurait pu faire croire à l’intangibi- 
lité, l'autorité de fait dit gouvernement de 
Vichy n’a pas hésité à y porter atteinte et 
à essayer de transformer en loi d'assistance 
cette loi de réparaïon. 

Sous le fallacieux prétexte de la défense des 
intérêts supérieurs du pays; elle a élaboré la 
loi inique du 1: mars 1942 dont la parution 
a élé heureusement enfpêchée par les protes- 
tations véhémentes des associations d'anciens 
combaltants, Cette loi ne faisait qu'aggraver 
la siluaticn déjà catastrophique <réée par de 
nombreux texles déjà parus: récret-loi du 20 
gore 1910, loi valjdée du 9 septembre 1911, 
ois non validées, mais toujours appliquées 
des 27 ianvier 1942, 8 février 1912, 11. jan- 
vier 1943, sans oub'ier pour mémoire les 
décrets-ioi Laval des 4 juillet et 8 août 1955, 
qui constituaient une première vioiatiin de la 
su Chose jugée ». 

Tous Îles textes rappelés ci-dessus procé- 
daient du1 même esprit rétrograde et ne vi- 
saient qu’à restreindre des droits acquis léga- 
lement, à briser le mouvement ancien 
combattant et à créer une rivalité dangereuse 
entre les anciens combattants de la guerre 
1914-1918 et ceuv de la guerre 1929-1915 

Suppression de la présomption d'origine en 
terays de paix, élévalion outre m<sure du 
minimum indemnisable, caractère précaire 
laissé aux pensions allouées par présomption, 
abrogation de la doi du 9 janvier 1926 qui sup- 
primait pour les pensions de guerre pour 
maladie la forclusion en matière ée revision 
pour aggravation, délai porté de quatre à neuf 
ans pour la Conversion en pensions définitives 
des pensions temporaires accordées pour ma- 
ladie, dispositions permettant non seulement 
la réduction mais :a remise en cause totale 
de pensions conédées à titre définitif, possi- 
bilité de saisie des pensions en assimilant 
ces dernières à un revenu ou à un salaire, 
telles sont les principales atteintes graves por- 
tées à da charte des pensions et qui ‘ustifient 
l’abrogalion des textes incriminés. 5 

Celte abrogation se justifie également par 
un argument d'ordre juridique, En effet, tous 


cutif, irrégulier a son origine, et qui s’est 
arrogé 1’exercice du pouvoir légisiatif à la 
suile de la disparition du Parlement en 1940. 
Comment concevoir que seuie une autorité 
de fait comme célle de Vichy puisse se per- 
mettre de bouleverser brutalement l'œuvre 
rûrement réfléchie née de la coaboration du 
pouvoir exécutif et du pouvoir législatif ? Une 
telle action est en opposilion vioiente aver les 
principes mêmes de la démocratie et ne peut 
se COnCevoir que dans les régimes totalitaires 
que lous nous avons condamnés. 

IL ne saurait par di::eurs être question d’in- 
voquer l'argument financier pour étaver la 
thèse contraire car l’ahrofation réclamée sera 
sans incidencs sensible sur les dépenses. 

Pour toutes ces raisons, votre commission 
unanime à décidé qu'il était indispensahle 
d'adopter le projet de loi qui vous est sou- 
mis, iéquel abroge les textes susmentionnés 
en laissant subsister ceiles des mesures qui 
cpportent une amélicration au régime en vi- 
Fieur au {er septembre 1939 et contient quel- 
ques dispositions nouvelies demandées per les 
assaciations d'anciens combattants. 

Toutefois, une discussion s’est ouverte sur 
l'article 5 qui refuse le bénéfice de :a pré- 
Soraption aux mhitaires de.carrière pour le 
temps de paix alors que l’article 47 de la loi 
du 31 mars 1928 accordait ce bénéfice à tous 
ies inilitaires présents sous les dripeaux. 

li est fait remarquer que les militaires de 
carrière jouissent d’un statut comme les au- 
tres catégories de fonctiinnaires, statut pue 
avantageux même sur certains points, Par 
ailleurs, ils ont de plus grandes facilités d ap- 
porter la preuve médicale pour toutes les in- 
terrup'ions motivées par la maladie, ce qui 
eur donne ainsi la possibilité d'obtenir facile- 
ment l’imputabilité au service. 

Tenant compte de ces observations, !a com- 
mission décide d'apporter une légère modifi- 
cation de forme à cet article 5 dont !a rédac 
‘ion devient: 

« Les militaires de carrière bénéficieront du 
régime actuel de ia présomption pour | 
firmités invoquées au !i Ï 
rées campagnes de gucrre par l'auto! 





ces textes émanent d’un seul pouvoir exé- 





compétente. Ilsapourront également bénéficier 
d’une pension d'invalidité, à charge pour eux 
de faire la preuve par tous moyens de l’impu- 
tabilité au service. » 

et c’est à l'unanimité, mesdames et mes- 
sieurs, que votre commission des pensions a 
adopté ‘ensemble du texte qui constitue un 
acte de réparation et doit consacrer définiti- 
verncnt une promeése solenneile faite à ceux 
qui ont sauvé le pays dans des heures diffi- 
ciles, Fort de celte unanimité, je suis 
“onvaincu que vous suivrez l'exemple de la 
cümmission en adoptant la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der. — Sont abrogés: 

Le décret-loi du 20 janvier 1940, la toi vall- 
dée du 9 septembre 1911, les lois des 27 jan- 
vier 1912,78 février 1942, 11 janvier 1943; 

Et le uécret-ioi du 30 octobre 1945, modo- 
flant article 4 de la loi du 31 mars 1919. 

Art, 2. — Sont remis en vigueur, teis qu'ils 
Ctaient au !°r septembre 1939, les articies 61 
et 71 de la loi du 31 mars 1919. 

Art. 3. — Sont remis en vigueur, complétés 
et modifiés ainsi qu’il suit, les articles 3, 4, 
D 0 1,0, 20, 1f CI 8 44, 45: 46. 21, 49 
20 bis, 49, G4, 65, GS et 36 de la loi du 31 mars 
1919: 

« Art. 3. — Ouvrent droit à pension: 

« 19 Les blessures constatées avant le renvoi 
du miitaire dans ses foyers, à moins qu'il ne 
soit étab'i qu’elles ne proviennent pas d'évé- 
nements de guerre ou d'accidents éprouvée 
par le fait ou à i’occasion du service; 

2° Les infirmités causées ou aggravées par 
ies falizues, dangers ou accidents, éprouvés 
par le fait ou à l’occasion du service; 

« Il y à droit à pension définitive quand 
l'infirmité causée par la bécisure et la mala- 
die est reconnue in°urable. 


a 
a 


« | y a droit à pension temporaire tant que 
l'infirmité n'est nas reconnue incurable 
« Le point de départ de la pension est fixé 


au jour de ia demande formulée par l'inté- 
rCSSS Ceile disposition ne prendra cifet qu'à 
dater de la promu gation de la nrésente loi. 

a Art. 


n 

4. — Les pensions définitives ou tem- 
poraires sont établies suivant ke degré d'inva- 
lidité. k 

« L'invalidité constatée doit étre au mini- 
mum de 10 p, 100. » 

a Art, 5. — Toutes les maladies‘ constatées 
Chez les miitaires ou marins pendant leur ir 
corporation au cours de la guerre ou pendant 
les six mois qui ont suivi leur renvoi dans 
ieurs foyers sont présumées, sauf preuve 
contraire, avoir été contractées ou s'être . 
gravées re suite des fatigues, dangers ou ac- 
cidenis du service È à 

Li Il en est de même d S maladies constatée 
pendant une expédilion 
guerre par lautorité compétente ou pend 
les six mois qui ont suivi ia date à \aquelle 
es militaires ou marins ont cessé € 
ciner à cette campagne. 

« D'autre part, la présomption bénéficie aux 
risonniers de guerre et internés à l'étranger 
à condition que leurs blessures ou 
aient été régulièrement constatées : 

« Soit dans les six mois suivant leu: 
s'il s’agit de prisonniers rentrés en 
avant le 1er mars 1916, date de mise 
vation de l'ordonnance no 13-602 du °0 
1945, instituant le contrôle médical des pri- 
sSonniers, travailleurs et déportés: 

.« Soit a plus tard lors de la deuxième vi- 
site | médicale prévue par l'ordonnance 
n° 45-802 du 20 avril 1945, la date limit 
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fixée au 30 juin 1946, s'il s'acit de 
niers rapatriés après le 4er raars 19: 

« Soit Six mois après Ja dati ( { 


date de la libération © 
pour les prisonniers « 
ger, qui Se sera'ent éx 
de ce fait, fait faire en ti 
tatations officielles de ] 
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laires et sur le dossier médicel ronsbiiué au g gles e! barèmes pour la classification des in- g périeur à 95 p. 100, sont remplacées par les 
roment de l'incorporation. L'Etat pourra | lirmiKs d’après leur gravité. allocations familiales et de salaire unique 
fournir la preuve contraire par fous moyens. « Le blessé, le malade ou linfirme auront | suivant les modalités et les tarifs prévus pag 
« Les militaires de carrière bénéficiéront | Le droit, lors de examen médical qu'ils su- { le décret du 29 juillet 1939 et les textes quÂ 
du régime actuel de la présomplion pour les | biront en vue de l'obtention de la pension dé- | l'ont modifié et complété. 


infirmités invoauées au titre d'expéditions 

re par l'autorité 

mpétente, Hs pourront égalenut bénéficier 

l'une pension d'inval'd té, à charge Par ex 
1 


déclarées campagnes de guel 


le faire la preuve par lous fnoyeus de lim 
putabilité au service. ï 
« Au cas où les maladies ou infirmités ne 
hénéficieraicut pas de la présomplion étar- 
blie par les paragraphes fer, 2, 3 et 4 du pré- 
ent article, il ap \artiendra aux intéressés de 
à preuve de l'imputabilité au servire 
‘ eurs affections par tous moyens de droit 
mnmun. La date récente ct non contempo 
raine des faits des certificats, atie:tal:ons ou 
moignages invoqués ne sera pas une ral 


‘ 


n suffisante de rejet de ce moyen de 


« La constatation officielle de maladie exi- 
e pour bénéficier <e la présomption d'ori- 


cine après la Hbéralion du service (paix ou 
guerre) pourra tre faite, en dehors des mé- 
«lecins militaires, par les érganismes officiels 
de !a sécurité sociale, dispensaires publics 
ou agréés, hôpitaux, sanatoria. 

« Art 6, — Toule décision comportant attri- 
bulion ou rejet de pension doit, sous peine 


nullité, mentionner des faits, documents 
ou raisons d'ordre médical qui la motivent. 

«a Art. 7, — La pension temporaire est con- 
cédée pour deux années, sauf en ce qui con- 
“erne les réformés temporaires, qui n’y ont 
droit que pendant le temps où 15: sont en 
position de réforme. Eïle est renouvelée par 
périodes hiennales, après examens médicaux. 

« A l'exp'ration de chaque péride, elle 
peut étre renouvelée à un taux inférieur, égal 
ou supérieur au taux primitif, si l’infirmité 
n’est pas incurable, soit convertie en pen- 
sion définitive, si l’infirmité est reconnue in- 
curable, soit supprimée si l’infirmité a dis- 
paru ou est devenue inférieure à 10 p. 100. 

a Tout bénéficiaire d’une pension tempo- 
raire chez qui se Sera produite une combpli- 
“ation nouvelle ou une aggravation de son 
infirmité, pourra, sans attendre l'expiration 
de la période de deux ans, adresser une de- 
mande en revision de pension sur laquelle il 
devra être statué dans les deux mois qui sui- 
yront la demande. 

« Dans wn délai minimum de quatre ans 
à partir du point de départ légal fixé dans 
les conditions indiquées dans l’article 3, la 
Situation du pensionné temporaire doit être 
définitivement fixée, soit par la conversion 
de la pension temporaire en pension défini- 
tive, soit par la suppression de toute pension, 
sous réserve toutefois de l’applitation de l’ar- 
ticle 68 de la présente loi. 

« Toutefois, au cas où les infirmités résul- 
tent uniquement de blessures, la pension 
temporaire est concédée pour trois ans. A 
l'expiration de ce délai, la situation des pen- 
sionnés doit être fixée définitivement dans 
les conditions prévues à l'alinéa précédent 

« Les anciens titulaires d’une pension tem- 
voraire dont la pension a cessé d'être servie 
en raison de l’abaissement du degré d’inva- 
lidité au-dessous du taux indemnisable, pour 
ront, en cas d’aggravation de l’infirmité pour 
laquelle ils avaient été pensionnés, se met: 
tre à nouveau en instance de pension. Dans 
ce #as, le point de départ légal fixé par le 
par graphe 4 du présent article, est celui de 
a première pension temporaire concédée. 

« Art. 9 — Le taux des pensions d’invali- 
dité est réglé suivant les tableaux annexés 
à la présente loi. 

«a En aucun cas, la pension d'invalidité ac- 
cordée à un militaire de carrière mis à la 
retraite pour infirmité le rendant définitive- 
nent incapable d'accomplir son service, ne 
pourra être inférieure à la pension minimum 
d'ancienneté du grade, augmentée des annui- 
tés pour campagnes acquises par l'intéressé. 

« Le taux de la pension définitive ou tem- 
poraire est fixé pour chaque grade, y ré- 
férence” au degré d'invalidité apprécié de cinq 
en cinq jusqu’à 4100 p. 100. 

«a Quand l’invalidité est intermédiaire entre 
deux échelons, l'intéressé bénéficie du taux 
alférent à l'échelon supérieur. 

« Pour l’application du présent article, les 
décrets contresignés par le ministre des an- 
ciens ombattants et victimes de la guerre et 
&e ministre des finances, déterminent les rè- 





finitive ou temporaire, de se faire assister 
d'un médecin civil dans Jes conditions qui 
seront déterminées par les règlements d’ad- 
ninistration pubiique prévus pour l'applica- 
tion de ta présente loi, L'avis de ce médecin 
sera Consigné au procès-verbal. 

« Hs pourront produire de même des certi- 
ficats médicaux qui seront annexés et som- 
mairement discutés audit procès-verbal. J 

« Les degrés et pourcentages d'invalidité 
Higurgnt aux barèmes prévus par le cinquième 
iliaén du présent arlicle, doivent correspon- 
dre à l’ensemble des troubles fonctionnels et 
tenir compte, quand il y @ lieu, de l'atteinte 
je l’état général 

«“ Toule décision administrative ou judi- 
‘aire relative à l'évaluation de l'invalidité 
doit ètre moiivée par des raisons médicales 
et comporter, aves le diagnostic de Finfir- 
nité, une description compiète faisant res-* 
sortir la gêne fonctionnelle et, s’il y a lieu, 
l'atteinte de l’état général qui justifie le pour 
centage attribué. 

« Art. 10. — Les invalides que leur infir- 
mité rendent incapables de se mouvoir, de se 
conduire ou d'accomplir les actes essentiels 
de la vie, ont droit à l’hospitalisation, s'ils Ja 
réclament, En ce cas, les frais de cette hos- 
pitabsalion sont prélevés sur la pension qui 
leur à été voncédée 

« S'ils ne reçoivent pas ou s'ils cessent de 
recevoir celle hospitalisation et si, vivant 
chez eux, ils sont obligés de recourir d’une 
manière constante aux soins d’une tierce per- 
sonne, ils ont droit, à titre d’allocation spé- 
ciale, à une majoralion égale au quart de leur 
pension. 

« Le droit à cette hospitalsalion ou à cette 
majoration de pension est constaté par la 
commission de réforme au moment où elle 
statue sur le degré d'invalidité dont l'inva- 
lide est atteint. 

« Art. 11. — En cas d’infirmités muitiples, 
dont aucune n'’entraîne Flinvalidité absolue, 
le taux d'invalidité est considéré intégrale- 
ment pour l'infirmilé la plus grave et pour 
chacune des infirmités supplémentaires, pro- 
portionnellement à la validité restante. 

« A cet effet, les infirmités sont classées 
par ordre décroissant de taux d'invalidité. 

« Toutefois, quand l’infirmité principale est 
considérée comme entraînant une invalidité 
d'au moins 20 p. 100, les degrés d’invalidité 
de chacune des infirmités supplémentaires 
sont élevés d'une, de deux ou de trois caté- 
gories, soit 5, 40, 45 p. 100, et ainsi de suite 
suivant qu’elles occupent les deuxième, troi- 
sième, quatrième rang, dans la série décrois- 
sante de leur gravité. 

« Lorsque l’appareillage prothétique ou or- 
thopédique d’un membre sera reconnu inu- 
tilisable ou mal toléré, le degré d'invalidité 
sera porté à l'échelon supérieur prévu à l’ar- 
ticle 9 de la présente loi. 

«a Art. 43. — Dans tous les cas, y compris 
ceux où il y a lieu à complément de pen- 
sion, des majoralions annuelles sont accor- 
dées en sus de la pension définitive ou tem- 
poraire, par enfant légitime, né ou à naître, 
suivant le tarif ci-après: 

(Texte de 1929 sans changement.) 

« Les mêmes majorations sont allouées pour 
chaque enfant naturel reconnu, sous les con- 
ditions fixées pour là reconnaissance à l'ar- 
ticle 26. 

« Elles sont également allouées aux en- 
fants adoptés sous réserve que l'acte d’adop 
tion ait été passé à une époque où l’état de 
santé de l’adoptant ne pouvait laisser prévoir 
une issue fatale à brève échéance, 

« Ces majorations. sont payables pour €ha- 
que enfant jusqu’à l’âge de dix-huit ans, 
« après la mort du père » sous réserve de 
l’application des articles 19 et 29. 

a enfants atteints d’une infirmité incu- 
rable, les mettant dans l'incapacité de ga- 
gner leur vie conservent le bénéfice de ces 
majorations au-delà de dix-huit ans, sauf dans 
le cas où ils pourraient être hospitalisés aux 
frais de l'Etat. 

« Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 6 de l’ordonnance no 45-2516 du 25 oc- 
tobre 1945, les majorations prévues au pré- 
sent article pour les victimes de la guerre, 





titulaires d’une pension à un taux égal ou su- 


« Toutefois, les bénéficiaires prévus au Pré- 
sent article qui ne rentreront pas dans là 
champ d’application de ladite ordonnance 
ou qui seront Ksés par cette application, con. 
tinueront à bénéficier des dispositions pré. 
vues en leur faveur par le présent article. 

« Art. 14. — Ont droit à pension au taux 
normal: : 

« 19 Les veuves des militaires ou maring 
dont Ja mort a été causée par des blessureg 


nements de guerre, ou par des accidents ou 
suites d'accidents éprouvés par le fait ou à 
l’occasion du service; 

« 20 Les veuves des militaires ou ma:ing 
dont la mort a élé causée par des mala!'eg 
contraciées ou aggravées par suite de fati- 
gues, dangers ou accidents survenus par | 
fait ou à l'occasion du service; 

« 3° Les veuves des militaires ou marins 
morts en jouissance d’une pension définitive 
ou ternporaire correspondant à une invalilté 
égale ou supérieure à 85 p. 100 ou en posseg 


-sion du droit à cette pension. 


« Dans les trois cas, il y a droit à pension, 
si le mariage est antérieur, soit à l'orige, 
soit à l’aggravation de la blessure ou de la 
maladie, à moins qu'il ne soit établi qu’au 
moment du mariage l'état du mari pouvait 
laisser prévoir une issue fatale à breve 
échéance. 

« En outre, les femmes ayant épousé 1n 
mutilé de guerre ou d’une expédition décla- 
rée campagne de guerre par l'autorité com- 
pétente, atteint d’une invalidité égale ou -u- 
périeur à 80 p. 100, auront droit au cas où 
elles ne pourraient se réclamer de Palinéd 
qui précède, à une pension de revérsion si 
leur mariage a été contracté dans les deux 

ns de la réforme de leur époux, ou de la 
cessation des hostilités, et si ce mariage à 
duré une année ou a été rompu par la mark 
accidentelle de l'époux. 

« Pourront également prétendre à une pen 
sion au taux de reversion, les veuves visées 
aux paragraphes fer et 2e, si le mariage con- 
tracts postérieurement soit à la blessure, soit 
à l’origine de la maladie, soit à la cessai.on 
de l'activité, a duré au moins deux ans, ainsi 
que les veuves de pensionnés de 60 à 3 
p- 490. . Ne à 

« Le défaut d’autorisation militaire, en cd 
qui concerne je mariage contracté par !e3 
militaires ou marins en activité de servi'e, 
n'entraîne pas pour leurs ayants cause, perte 
du droit à pension. 

« Art. 15. — Les demandes de pension 1 
taux normal, formulées par les veuves où 
orphelins des anc'ens mililaires Ou marins, 
décédés dans leurs foyers, doivent être ac- 
compagnées d’un rapport médico-légal, établi 
par le médecin qui a soigné l’ancien mili- 
aire ou marin, pendant sa dernière maluiie, 
ou, à défaut, de soins donnés pendant la 
dernière maladie, par le médecin qui a cons- 
taté le décès. 

« Ce rapport fera ressortir, d'une façon pré- 
cise, la relation de cause à effe! entre le décès 
et la blessure reçue ou la ma:adie eontrariée 
ou aggravée en service 

« Toutes les blessures cônstatées et toutes 
les maladies contractées ou aggravérs pen- 
dant la périodé où le militaire ou marin a 
été mobilisé sont réputées, sauf preuve <9n- 
traire, provenir des fatigues, dangers nu acci- 
dents hi service si la militaire ou marin cst 
mort dans le délai d'un an à partir du ren\o 
définitif, dans ses foyers. 

« Le ministre des anciens combattants ef 
victimes de guerre peut se faire communi 
quer par tous les services administratifs qui 
en seraient détenteurs, ampliation de tous do- 
cuments, quelle qu'en soit la nature, conccer- 
nant les décès ayan: donné lien à une de- 
mande de pension. 

a Art. 16. — En cas de décès de la mère, 
lorsqu'elle est inhabile à recueillir la pen- 
sion, les droits qui lui appartiennent ou qui 
lui auraient appartenu passent aux enfants 
mineurs du défunt, selon les règles étah'ies 
ce les lois en vigueur en maiièe de pcn- 
siôn, 

« Les enfants adoptés dans les conditions 
prévues à l’article 143 ont les mêmes droits 
que les enfanis légilimes, s'ils ont été ado»tfa 
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les deux conjoints; ils ont ceux des en- 
13 naturels, s'ils n’ont été adoptés que par 
défunt. 

Art. 17. — Si la veuve vient à décéder, 
sant des enfants d’un précédent mariage 
ou adoptifs, dont le père défunt avait été Île 
go tien, ces enfants jouiront des mêmes 
evantages que les orphelins. : 

. Art, 19. — Le taux de la pension de veuve 
fixé comme suit: 
4o Pour la veuve non remariée: 
À la moitié de la pension et des alloca- 
allouées à un invalide de 400 p. 1400 
validité, bénéficiaire du stat@t des grands 


fer 
L: 
fai 


e Ç 


1O11S 


L ilés de même grade, ayant occupé le 
meme emploi que le mari, lorsque la pen- 
gion est concédée au titre des alinéas 4er, 2 
e! : de d'article 44 de la loi du 31 mars 1919; 
au tiers de la pension et des aïllocations 
& “uées à un invalide de 100 p. 100 d'invali- 
dc, bénéficiaire du statut des grands mutilés 
d: même grade ou ayant occupé le même 
ex oloi que le mari, lorsque la pension est 
coucédée au titre des autres alinéas de l’ar- 
{ 1% Toutefois, la pension au taux de 
rocrsion des veuyes d'invalides bénéficiaires 
ü: l'article 10 de la loi sera égale à la moitié 
üc a pension d’un invalide à 100 p. 1400, telle 
aie déterminée ci-dessus. Ces taux seront 


iurtés à ceux fixés par les tableaux annexés 
la loi du 21 enars 1919, s’ils leur sont infé- 

o Pour la veuve remariée, au taux fixé 

les tableaux annexés à la présente loi 

La pension est majorée de 300 F pour 

que enfant âgé de moins de dix-huit ans. 

majorations afnsi accordées ne peuvent 

cumuler avec celles de d'article 42. 

Les droits à pension des enfants adoptés 

ns des conditions prévues à l'article 43, 
‘it les mêmes que ceux des enfants Jégi- 
li nes. 
En cas de décès de la mère, ou lorsqu'elle 
déchue de ses droits ou inhabile à les 
cer, la pension principale des orphelins 
‘eurs est égale à la pension allouée à une 
‘uve non reémariée. Toutefois, lorsque le 
roit à pension des orphelins naît du rema- 
ze de la mère, le taux alloué est celui fixé 
v paragraphe ? du présent article. Dans tous 
es cas, la pension de l'orphelin est majorée 
des les conditions prévues à l'alinéa qui pré- 
cède, mais seulement à partir du deuxième 
el. 'ant, au-dessous de dix-huit ans. 

« Art. 20 bis. — Les orphelins, les enfants 
a&doptifs et les enfants de veuves bénéficiaires 
de la présente loi, atteints d’une infirmité in- 
cu:able les mettant dans l'impossibilité de 
B'sner leur vie, conservent soit après leur 
Juajorité, soit après l'âge de dix-huit ans, le 
b‘:éfice de la pension dont ils sont titulaires 
©: de la majoration à laquelle ils ont droit, 
saut dans le cas où ils pourraient être hos- 
bitalisés, aux frais de l'Etat. à 

Art. 49, — Sont applicables aux fonction- 
ures, agents et ouvriers civils des ministères 
+ la guerre et de la marine, assimilés aux 
hi lüilaires pour des droits à Ja pension de 
rclraite, ainsi qu’à leurs ayants cause, les 
articles 4er, 2, 3, 4, 7, 6, 9, 10, 11, 42, 143 du 
Lilce 4er; les articles 11, 46, 17 et 18, ainsi 
que les chapitres 2 et 4 du titre I; les titres 
Il! et IV; les articles 59, 60, 64, 67, 68 et 76 
du titre V de la présente loi. 

« Lesdits fonctionnaires, agents et ouvriers 
£! leurs ayants cause ne pourront prétendre 
on bénéfice des dispositions des articles 3 
et 14, relatives à l’aggravalion Ces maladies 
D cages qu'après dix ans de services à 

Liat. 

« Les pensions pour invalidité aux fonc- 
lionnaires, agents ou ouvriers civils des dé- 
PATRONS de la guerre ou de la marine mi- 

iaire, de la marine marchande, tributaires 
üui 17 avril 1924 du régiine des pensions mili- 
Liires sont, pour toutes les infirmités con- 
lractées par le fait ou à l’occasion du service 
Ecndant leur présence effective sous les dra 
Peaux, soumises à l’ensemble de la Kgisla- 
lica dont bénéficient les militaires et marins 
FE _Cstrière en matière de pension d'invali- 


LR 


Des 4e 


.« Les drofts des ayants cause des agents 
visés à l'alinéa ci-dessus sont également ré. 
£€S par application des dispositions relatives 
ière 
reçues 


üux ayants droit des militaires de carr 
lisque le décès résulte de bles.u’es 








ou de maladies contractées dans les condi- 
tions prevues au paragraphe grécédent 

« Art. 64 — L’Elat doit à tous les militaires 
et marins bénéficiaires de la présente au, 
leur vie durant, ies soins médicaux, Chirur- 
gicaux et pharmaceutiques nécessités par la 
blessure reçue ou la maladie contrastée ou 
aggravée en service ct qui à raolivé la pen- 
S10!1. 





« Les. ayants droit seront, sur leur de- 
mande, inscrits de plein droit sur des listes 
spéciales établies chaque année à leur domi- 


cile des secours sous le tilre: « Soins médi 
caux aux victimes de la guerre », 
« Cette inscription leur donnera éroi 






ques, mais exclusivement pour Îles a {3 
o1 complications résuitant de la blessure ou 
de la maladie qui ont donné lieu à pensi 

« Les bénéficiaires de la présente loi auront 
droit au dibre choix du médecin, du chiru 
gien et du pharmacien. 

a Les frais de soins anédicaux, chi £ x 
et pharmaceutiques seront supportés pa 
l'Etat. 


nécos- 


«a Si l’hospitalisation est reconnue 
saire, les maiades pourront être admiz: a leur 


choix dans les salles militaires où les salles 
civikes des hôpitaux de leur ressort et, 3'il 


y a leu, dans les sanatoria publics, soit dans 
les élablissements privés agréés par la com.- 
mission tripartite départementale, A l'hôpital 
public ou au sanatorium public, l'Etat payera 
les frais de séjour aux tarifs des salles rili- 


taires ou des:salles civiles de cet hôpital, ou 
au tarif du sanatorium. A l'établissement 
privé, l'Etat payera les frais de séjour au 
tarif des salles civiles de l'hôpital public ou 


du sanatorium public le plus voisin de cet 
élablissement: toutefois, lorsque j'Etat sera 
dans l’impossibilité d'assurer l'hospitalisation 
immédiate jugée nécessaire dans un hôpita: 
ou un sanatorium public, les malades devront 
être admis dans un hôpital ou un sanatorinum 
agréé, sans qu’il puisse leur incomber aucun 
des frais d’hospitalisstion. Dans ce cas, i'Etat 
devra prendre à sa charge :'intégralité des 
frais de rette hospitalisation, 

« Les frais de voyage nécessités par l'hos- 
pitalisation dans un établissement publie ou 
privé et, en cas de décès, les frais de trans- 
port du corps au domicile, seront à la charge 
de l'Etat dans les conditions et limites pré- 
vues par un décret d'application. 

« Dans chaque département, une commis- 
sion tripartite composée à égalité de repré- 
sentants de l'Etat, des associations de mu- 
tiiés et des syndicats médicaux et pharma- 
ceutiques, assurera le contrôle des soins ] 
vus aux paragraphes précédents, Chacun des 
membres de la commission aura voix déli- 
bérative sur toutes les questions soulevées. 

« Ses décisions seront susceptibles d'appel 
devant une commission supérieure composée 
dans les mêmes conditions el qui siégera au 
ministère des pensions. 


ré 
TC- 


« Par dérogation à l’article 35 de la loi du 
81 mars 1919, toutes les contestations aux- 
quelles donnera lieu l'application de l’arti- 


cle 64 seront jugées en premier ressort par 
la eommission de contrôle de l'intéressé et 
en appel par la commission supérieure. 

«a Un décret rendu sur la proposition du mi 
nistre des anciens combattants et victimes de 
la guerre et du ministre des finances détei 
minera les tarifs des soins médicaux, chirur- 
gicaux et pharmaceutiques, les conditions 


limites de remboursement des frais de voyage 
et de transport ainsi que la composition, les 
attributions et le fonctionnement des com 
missions de contrôle. 

« Le contrôle instilué par le présent t 
cle doit avoir uniquement pour but de dé 
ler les malhonnêtetés qui pourraient se pro- 
duire aussi bien de la part du corps médical 
que de la part du bénéficiaire. devra 
jamais revêtir un caractère tatillon et nes 
quin et ne pourra s'’immiscer dans Ia théra 
peutique des soins dont le corps médical 
reste seul juge. 

« La rommission aura qualité, en cas d 
malhonnèteté caractérisée, pour imputer à 
lune des partie en cause, soit isolément 


soit conjointement, les sornmes indûment ré- 
clamées à l’Etat et pour prononcer évent 
lement l'exciusion ternporaire ou définitive 


du droit de recevoir ou de délivrer des soi 
ou des produits au du présent article 


tr 
titre 








« Le bénéfice des dispositions du 


article 
nées au titre de 1 


« 


Hdités 


tori 


Art. 


té 


est 


étendu 


aux 


IX infirmières 
a loi du 34 mars 4919. 


ee 


présent 


pension- 


65. — Pour l'appréciation des inva- 
a 
tions déclarées campagnes de guerre 


L compétente, 
née pour une indemnité 


provenant de 


lorsque 


l'évaluation 
par le barème prévu 


guerre 


ou 


d'expédi- 


par l’a 


doi 


à l'article 9 sera inférieure à ceile dont 
néficierait ( 
‘ois et règlements antérieurs 


cette 


même 


infirmi 


té d'après 1! 


113 on re 
sultant de ces lois et règlements sera appl 
quée et servira de base à la fixation de Ja 
pension. 

« Les militaires appelés à bénéficier de 1 
disposition ci-dessus conservent d'a urs ] 
droit de se réclamer de la légisiation ant 
rieure, y compris les tarifs, dans le cas o 
cette législation leur serait plus favorable. 

« Pour l'application du present article, il 
est attribué aux différentes infirmités tigu- 


rant dans le classement établi par la décision 
ministérie 
28 novembre 1887 (marine) le 


aprè 


« 


qe. 


Imfirmités 


2e classes, 


LP 


Infirmités 


le 


du 


100 p. 100; 


& classes. 80 p. 10%; 


« 


Infirmités 


65 p. 100; 


à 
60 ] 


Los 


sion définitive ou 


a Art. 
de la présente 
les cas 

s: 


dati 


des 


concession 


nfi 
». 4 


Les 


on à 


pièces 


exacles, 


le 


[am 


ille. 


irnités 


Cl 


Imajorations 
par la présente loi seront allouées à 
les cas et liquidées suivant 
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compri<e 
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que la concession, sur l'initiative du mini 
tre liquidateur ou à la- demande des partie 
et par voie administrätive si la décision qi 
avait alloué la pension n'avait fait l'ob 
d'attcun recours. 

« Dans le cas contraire, la demande en ri 
vision sera portée devant le tribunal qu 
avait rendu la décision attaquée. I en ser: 
saisi dans les formes indiquées au litre 1! 
de la présen'e loi; 

« 29 A titre exceptionnel, lorsqu’a a eu 
d'une erquêl verte par le miaistre & 
anciens ecmballints et pensionnis, il & 
d'txontré : 

« a) Que la pension, la majoration ou ! 
complément de pension ont élé accordés, p 
suite d’une erreur matérielle, de fraude, à 
substitution, de simulation, à raison d’ 
firmités dont. l'intéressé n'est pas atteint; 

«a D) Qu'un ncie militaire doi 1C pi 
lendu décès a ouvert droit à pension d 
veuve, d'orphelin ou d'ascendant est reconi 
vivant. 

« Pour l'application du présent paragi 
phe, le ministre des anciens comballents «4 
victimes de la guerre saisira le 11 dé 
partemental des pensions, lequel JU 
dans les formes prévues au titre I 

« Le Trés ne pourra exiger la restituti 
léf:nitive des sommes pavées indüment q 
si l'intéres était de mauvaise foi 

« Art CS. - Le pensions à lirmités d 
finitives peuvent être revisées si iU£ 
l'indemnité ect esp t à une ou plusiei 

ifirmités considérées isolée 3 C 
de 10 p. 100 au moins depuis l > de 
concession de pensint à la coi ne 
supplément d'’invalid t am 

xpulable à la bless | co 
ütutive de linfim pu Î la pe 
sion a été a 

« Aucune Jimit n de un 
$ée pour les d les d de | 
SI aéunil 

« Art. 76 Le 0 « 
] LA | 3 firrait 
AvVAI Q { Ï à e eut nil 
Cxe er So Ê I | li Î A an à t'aide 

t ta 1 Q { 1 ; 

ü U d all h pi 
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« L'office national des anciens combattants 
et victines de la guerre déterminera les con- 
ditions dans lesquelles les coleclivités ou 
œuvres agréées à cet effet pouriont orpa- 
niser ectte rééducation. «4 fixera les condi- 
tions générales selon lesquelles seront pas- 
cés, “ons le contrôle de l'inspection du tra- 
vail, les contrats d'apprentissage. 

« Le militaire où marin pourra aussi. pour 
sa rééducation et dans ;es mêmes conéiliens, 
passer un contrat d'apprentissage avec un 
patron uérliculier. k 1 

« L'Etat versera au militaire ou riarin, fn: 
firme ou invalide et qui fera l’apprentis- 
sage d’un nouveau métier, conformément ‘aux 
dispositions ci-dessus, une allocation dont le 
taux et les regles d'attribution seront fixés 
par arrêté du ministère des finances et du 
ininistere des anciens combattants et vic- 
lines de la guerre, après l'avis de l'affice 
pa‘ional des anciens combattants et victimes 
de la guerre 
« Le bénéfice de la loi du 2 janvier 1918 
t étendu aux veuves pensionnées au titre 
de la présente loi. L'office nationa: des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
sera chargé de leur en assurer l'application. 
dans les conditions qui seront fixées par dé- 


Demeurent abrogés les arti- 
cles 48, 59, 51, 52 et 66 de la loi du 31 mars 


Art. 5. — Les affectés spéciaux visés à 
l’article 52 de la loi du 31 mars 1928 sux-le 
recrutement de l’armée et appartenant à ia 
catégorie « A » définie par larlicle 2 du 
décret du 4 octobre 1930 fixant le statut des- 
dits affectés spéciaux hénéficient, en temps 
de guerre, des dispositions de 1a loi du ‘1 
IN91S 1919 et des lois sibséquentes 

La pension attribuée aux intéressés ou à 
leurs ayants cause est basée sur ie grade 
qui leur gst conféré dans les corps Spéciaux 
où ils servent, 

Les affectés spéciaux visés à l’article 52 
de la loi du 51 mars 1928 sur le recrutement 
de l’armée et appartenant aux catégories « B » 
et « C », définies par :’article 2 du décret 
du 4 octobre 1930, ne peuvent en aucun cas 
se réclamer des dispositions de la lei du 31 
rnars 1919 et des lois subséquentes pour des 
infirmités contractées ou aggravées au cours 
des périodes où ils ont été classts dans l’af- 
fectetion spéciale. 

Les ouvriers de compagnie de rénforce- 
raent ne peuvent également se réclamer des 
dispositions de ces iois pour les infirmités 
contractées ou aggravées au cours des pé- 
riodes où ils pércoivent un salaire. 

Art. 6. — Les demandes de pension fon- 
dées sur l'invalidité ou le décès des inilitai- 
res où marins peuvent éêlre formulées sans 
limitation de délai. 

Art. 7. — Les pourvois formés devant le 
conseil d'Etat ou devant la commission spé- 
ciale de cassalion adjointe au conseil d'Etat, 
en application du titre IV de la loi du 31 mars 
4919 et de l’article 17 de la loi validée du 
29 décembre 1942, ont lieu sans frais. 

Art. 8. — La présente loi aura effet à dater 
du 2? septembre 1939, sauf le dernier para- 
graphe de l’article 3 qui prendra effet à la 
date de la promulgation de la loi. Les déci- 
sions de rejet prononcées à partir du 2 sep- 
fembre 1939, en vertu de la législation mo- 
difiée ou abrogée par la présente loi, powr- 
ront être remises en cause dès lors qu’une 
demande aura été adressée à cet effet par 
les in!lérecsés dans l’année qui suivra la pio 
imulgalion de ladite lot. 

La, pension qui pourra dans ce cas être 
allouée aux victimes directes, à la suite d’un 
nouvel examen de leur dossier, aura pour 
point de départ la date de la commission de 
réforme qui s’est prononcée sur la demande 
de pension ayänt donné 'ieu à rejet ou, si 
aucune comaission de réforme ne s’est pro- 
noncée, la date de la décision de rejet re- 
use, Les dispositions de l’arti- 

loi du 28 février 1933 ne pour- 
ont êire opposées aux intéressés. 

Quant avants cause, le point de dé- 
part de la pension cui pourra leur être con- 
ins les mêmes conditions, ainsi que 


lo rappel d'arrérages qui leur sera dû, sera 
fixé en tenant compte de la date de la de- 
IPANTYAI CE else, 

Les dispositions de l'article 55 de la loi 
QU 28 février 1933 ne seront pas appliquées 


ei het IX veuves qui 


demanderont dans 
vivant 3 promuiga'jon de 





la présente loi, le rétablissement de la pen- 
sion qui leur à été supprimée, en vertu des 
modifications apportées à l’article 44 de la loi 
du 31 mars 1919 par la loi validée du 9 sep- 
tembre 1941. 





ANNEXE N° 1703 





(Session de 1947. — 2e séance du 13 juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à suspendre, 
dans les communes les plus sinistrées, l'ap- 
plication du dernier alinéa de l'article 27 de 
l'ordonnance 45-2394 du 11 octobre 1945 ins- 
tituant des mesures exceptionnelles et tem- 
poraires en vue de remédier à la crise du 
logement, présentée par M. René Coty, dé- 
puté, — (Renvoyée à la commission de Ja 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance 45-2394 
du 11 octobre 1545 instituant des mesures ex- 
ceplionnelles et temporaires en vue de remé- 
dier à la cerise du logement comporte, dans 
son arlicle 27, un dernier alinéa ainsi lib.llé: 

« Les personnes qui se maintiendraient dans 
les lieux à l'expiration du terme de la réqui- 
sition ou de levée de celle-ci seront passi- 
bles d’une amende civile qui sera au moins 
égale au décuple du loyer quotidien par jour 
de retard, sans pouvoir excéder le centuple. 
Cette amende civile sera prononcée à la re- 
quête du ministère public par le président 
du tribunal civil du lieu de l'immeuble sta- 
tuant en référé, Celui-ci prononcera en ou- 
tre l'expulsion, » 

S'il est normal qu’un occupant qui se main- 
tient indûment dans les lieux soit tenu d’in- 
demniser le propriétaire ou tout aulre ayant- 
droit du préjudice qu'il lui cause, il est moins 
rationnel qu’à celle sanction civile s'ajoute, au 
profit du Trésor public, une sanction pénale, 
fût-elle même dénommée amende civile. 

Ce n'est pas cependant au principe même 
de cette sanction supplémentaire qu'a trait 
notre proposition, Eile concerne seulement 
l'application qui en est faite dans les com- 
munes les plus sinisitrées et qui aboutit trop 
souvent à des conséquences vraiment jini- 
ques. 

On sait combien y sont lents les progrès 
de la reconstruction et que toutes les mesu- 
res de resserrement sont loin d'assurer le 
relogement des sinistrés. 

Or voici, par exemple, une sinistrée totale 
qui a perdu‘ son habitation en même temps 
que son-fonds de commerce, qui a des en- 
fants à sa charge, dont le mari est mort pour 
la France au cours de la dernière guerre. 
La réquisilion dont elle bénéficiait a pris fin. 
Elle n’a pu trouver immédiatement un nou- 
veau gîte dans une ville plus qu’à moitié dé- 
truite. En vertu du quatrième alinéa de l’ar- 
ticle 27 susénoncé, elle encourt une amende 
dont il n’est au pouvoir d'aucune aulorilé de 
réduire le montant. 

Dans des villes qui sont peu ou même pas 
du tout sinisirées, le locataire ou même le 
simple occupant oblient assez communément 
en référé des délais plus ou moins longs pour 
déguerpir. 

st-il équitable qu’un régime beaucoup plus 
brutal soit en vigueur dans les villes où Ja 
crise du logement sévit, hélas, avec beau- 
coup plus d'acuité ? 

Le Parlement a, avec raison, pensé tout 
le contraire, C’est ainsi qu'il a traduit dans 
la.loi n° 47-574 du 28 mars 1947 relative aux 
baux d’habilalion, un article 7 ainsi conçu: 

« A titre provisoire, dans les villes sinis- 
trées dans lesquelles le nombre des maisons 
rendues inulilisables par les événements de 
guerre est supérieur au quart des immeu- 
bles existant avant les hoslilités, le bénéfice 
du maintien dans les lieux jusqu'au fer août 
1917 est étendu à tous les occupants de 
bonne foi, » 

C’est le principe de cette disposition que 
nous vous demandons de transposer dans 
une ordonnance antérieure au rétablissement 
de nos institutions représentatives. 

La logique et l'équité nous paraissent com- 
mander la prompte adoption d’un texte qui, 


nous le répétons, laisse inlacts les droits ] 


des particuliers. 





_——s 


En conséquence, nous avons l’honneur de 
soumeltre votre approbation la proposis 
tion de loi ci-après: 


PROPOSITION DE EOI 


Art. 4er. — A titre provisoire, le dernieæ 
alinéa de l'article 27 de l'ordonnance no 45. 
2394 du 11 octobre 1945 instituant des mesures 
exceptionnelles et temporaires en vue de re- 
médier à la crise du logement est inapph- 
cable dans les villes sinistrées ct le nomore 
des maisons rendues inutilisables par événe. 
ments de guerre est supérieur au quart des 
immeubles txistant avant les hostilités. 

Art, 2, — Les personnes qui ont été frap. 
“es de l'amende civile dont les exonérent 
es dispositions de l'article 4er de la présente 
loi pourront se pourvoir devant le président 
du tribunal civil à l’effet d’obienir que soit 
rapportée cette condamnation. 





ANNEXE N° 1704 


{Session de 1947, — 2e séance du 13 juin 19475 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
économique sur la proposition de loi de 
M. Leenhardt et plusieurs de ses collègues 
tendant à réguiariser la situation des entre- 
prises placées sous réquisition ({{). 


Le Conseil économique, après avoir entendu 
le rapport présenté au nom de sa commission 
de Ce nationale par M. .Cyrille Grim- 
)ret ; 

Après avoir entendu le rapport présenté 
pour avis au nom de sa commission de la 
production industrielle par M. Jean Cade; 

Après avoir rejeté par 9% voix contre 2, sur 
96 votants, un amendement tendant à rédiger 
l’article 1° de la proposition de loi de ia 
façon suivante: 

e Pour une durée de six mois à partir de 
la cessation de l’état de réquisilion de fait ou 
de droit créé dans un certain nombre d'en- 
treprises de Marseille par les arrêtés de M. le 
commissaire de la République et au plus tard 
jusqu’au 28 février 1918 un régime provisoire 
est inslilué, » 

Considérant que les conditions tout à fait 
particulières dans lesquelles ont été réquisi- 
tionnées un certain nombre d'entreprises par 
le commissaire de la République de Marseille, 
au moment de la libération, ne permettent 
pas de mettre fin brutalement au régime de la 
réquisition ; 

Considérant qu'il y a lieu de mettre en 
œuvre pour substituer au régime provisoire 
de la réquisilion un régime stable, basé autant 
que possible sur des accords amiables et com- 

orlant notamment le juste règlement, dans 
es conditions prévues par la loi du 44 juillet 
1938, des indemnités de réquisilion; 

Considérant qu'il convient dans ce but do 
prévoir l'institution d’une eommission da 
négociation et de conciliation; 

onsdérant qu'il ne parait pas utile de 
préciser la composition de Ja commission 
étant donné qu'elle sera nommée par décret 
et que, aux (ermes de la loi du 27 octobre 
1946, le décret devra être soumis au Conseil 
économique ; 

Considérant qu'il doit être entendu que 
seuls les projets d'accords à soumèttre à l'ap- 
probation ministérielle sont ceux intéressant 
l'Etat; 

A émis, par 9% voix contre 2, sur 96 votants 
un avis favorable à la proposition de loi ni 
lui élait soumise, avec la rédaction suivante: 

Art, 4er, — Sont validés les arrêtés de réqui- 
sition d’entreprises industrielles et commer- 
ciales pris par le commissaire régional de it 
République de Marseille en vertu de la loi 
du 41 juillet 498 pour l'organisation de Ja 
nation en temps de guerre et de l’ordonnanca 
du 410 janvier 1944 portant division du terri- 
toire de Ja métropole en commissariats régio- 
naux de la République, et dont un arrêt passé 
en force de chose jugée n'a pas prononcé 
l'annulation à la date de la promulgation de 
la présente loi. 

Art, 2, — Une commission de négociation 
et de conciliation sera constituée dès l’entrés 
en vigueur de la présente loi, par décret pris 





(4) Voir: Assemblée nationale, no 1282, 
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Pa 
gu: le rapport du ministre de l’éceromie na- 
wonue, du a op des finances et des ruipis- 
dir intéressés. 
Cette comrnission devra, avart le 31 dé- 
reuitre. 4947: 
Fpiriger la négociation de tous accords à 
gruiorventr entre l'Etat, les représentants du 

.nnel et les propriétaires des entreprises 
ei soumettre les projets de ces accords à l’ap- 
probatien des ministres ci-dessus énumérés , 
" A défaut de la conclusion de tels accords, 
qreyarer des projels de décrets visés au para- 
raune à ci-dessoûs du présent article réglant 
ja -iuatien de ces en reprises après la fin 
ge 11 réqaisilion; cs 

Loposer toutes dispositions de nature à 
facitter d'application des mesures prévues. 
he décrets, pris avant le 4er mars 498, 
: ont, sans inodifier les siatuts des enire- 
wriecs, imposer certaines obligations pour 


ke + compte des situations de fait, chaque 
foi que de telles obligations seront considé- 
rec: comme indispensables pour que la ges- 
tior puisse revenir dans l’ordre aux, proprié- 
faires 1égitimes. 

L» commission sera, en outre, chargée de 
vériier la régularité et d’arréter les comptes 
de: vestiens de réquisition, et de Sig éme à 
la vctermination des indemnités de réquisi- 
dans les conditions prévues à a 1oi du 
di iuilet 1958. 





ANNEXE N° 1705 





toc-on de 1917. 
AVIS présenté au nom de la commission des 
innaces sur la proposition de résolution de 

M. linat et plusieurs de ses celiègues ten- 
dant à javiter Le Gouvernement à rengncer 
a toute réduction des sommes inscriies au 
budget de l'éducation nationaie €i eu par- 
culier à ne pas lu appliquer la réduction 
senérale de 7 p. 100 prévue peur les autres 
lpartements ministériels, par M. Schneiler, 

cputé (1). 


2e séance Qu 13 Juin 1947.) 


commission 
avis, sur £a 


Mesdames, messieurs, votre 
des Tinances a été saisie pour 
demande, d'une propoition de résolution ten- 
dar: à inviter le Gouvernement à renoncer à 
la r‘duction générale de 7 p. 100 sur les cré- 
fil: <u budget de l'éducation nationaie. 

Ele en a délibéré au cours de sa sfance 
du 1: juin 4947. 

M. 4esrges Cogniot, rapporteur du budgel de 
l'éducation nalionale, a proposé, d'accord 
uv © les gmombres de la commissiün signa- 
aires de ce texte, de limiter les dispositions 
de celu-ci aux dépenses concernant exclusi- 
verarat l'enseignement, les œuvres scolaires 
et jériscolaires, la recherche scienlitique, 
ies hiblicthèques, musées et archives. 

Muigré cetle proposition transactionnclle, 
Noire commission des finances, par 44 voix 
Cornire 9 et 2 abstentlons, a volé la « ques- 
lion préalable » à l'adoption de la proposition 
de r'solution. 

Fo eflet, tout en rendant hommage au per- 
sonne enseignant et en considérant que cer- 
oucs dépenses du hudget de l'éducation na- 
lionule présentent un caractère incompressi- 
De, ‘à commission a eslimé qu'il ne serait 
pas opperlun que l'Assemblée nationale in- 
| le Gouvernement à exempter te budget 
de ‘éducation nationale de la réduction fortai- 
aire de ses crédits, La compression de 7 p. 
465, qui doit affecter l’ensemble des proposi- 
äois budgétaires qui ont été transmises à vo- 
le Cormauission des finances dans le projet 
de oi {ne 4180) portant fixation du budget 
otdinaire des dénenses civiles pour l'exercice 
(911, à été décidée par le conseil des minis- 
tres {out entier, Par une lettre cireulaire de 
M. le président du conseil des ministres en 
déie du 25 avril 4947, chacun des ministres 
à Cie invité à procéder à cet effet à des éca- 
Noces dans le cadre du budget de sor dé- 
Jarlment, Il s'agit là d'une mesure absoiu- 
tri générale qui a été dictée par ur souca 
Ampérieux: celui de l'équilibre budgctaire. 
Aucune dérogation n'a été prévue, & ce n'est 
us a méduclion ne peut, évidemment, por- 
lp. des Acpenses incompressibles. Des 
Po res auires que celui de l'édarstion na- 


(1 Voir les nee 45684022. 








tionule, mails présentant comme lui une forte 
lion de dépenses de personnel, ont éte 
lavités néanmoins à y procéder. 

Aussi bien, il va de soi que la réduction 
forfaitaire ne pourra avoir pour <flet de nuire 
aux intérêts du personnel enseignant, proiégé 
par son statut et que les aménagements né- 
cessaires devront être apportés par ie ministère 
de l'éducation nationale dans l'application de 
celte réduetion pour qu'il ne eoit pas té 
atteinte aux fonctiens essentielles qu'il &s- 
suTne. 

C'est dans ces conditions que votre comrmis- 
sion des finances m'a chargé Ge présenter en 
son nom un avis défavorable à l'ad: 
la proposition susvisée. 


puon de 





ANNEXE N° 1706 


le 1947. — 2e séance qu 15 juin 1947. 

AVIS présenté au nom de la commission de 
l'intérieur sur la proposilion de r1ésolut 
de M. læcourt et plusieurs de ses chlèvuss 
tendant à la momination d'une commission 
exceptionnelle de la réforme administrative, 
par M. Demusois, député (1). 





Mesdames, messieurs, la preposition n° 115 
de M. Lecourt et des memhres âu 
groupe MR.P, tend, conformément à l'arlicie 
14 du règlement, à la norminalion d'une com- 
mission spéciale de 44 membres qui aurait 
pour tâche de rechercher toutes réformes cd- 
tinistratives et proposer un projet fixant la 
structure gouvernementale ainsi que celle des 
administrations centrales, départementales «t 


locales. 

Sans mettre en cause l’idfe maîtresse de & 
proposilion: la réforme administrative el 
pour nous en tenir à l’objet de la proposition 
qui nous est présentée: constituer une com- 
mission spéciale de 44 membres, votre Cora- 
mission formule les observations suivantes : 

4e Le Gouvernement et les mernbres du 
Parlement ont j'iniliabüve des lois. 

H résule de <e droit qu'en s'appuyant ou 
non sur les iravaux des comilés désignés par 
lui, le Gouvernement peut et Goit présenter 
un projet de loi irès étudié répandant aux 
préoccupalions dans la proposili 
dé MN. Lecouri; 

20 Chaque dépuié en chaque groupe 
putés peut également sur celte 
question, présenter une proposition de ! - 
suilant de ses connaissances de la quest:on et 
des enquêtes appropriées, menées, 9wc£ Oo" 


ELNOGOS 
2} 27 





sans l’aide des services administratifs du Cou- 

vernement; 
3° Enfin, ainsi qu'il fut fait pour ta prépa- 
ration des lois électorales débatiues per la 
deuxième Assemblée consti- 


ER et la 
uante, la commission compétente de l’As- 
semble nalicnale, en l'occurrence la commmis- 
sion de l'intérieur, peut avec tous pouvaeirs 
de recherches, d'informations, d'enduttes, 
proposer un projet de loi compiet sur la ques- 
tion. 


Votre commission ne pense pas, en pré- 


sence des possibilités qui découlent des ot:- 
servations ci-dessus, qu'il y aît lieu de retenir 


l'idée d'une coramission spéciale, 
L'Assemblée natonale, dans Je cadre de son 


règlement intérieur, a constitué en son sein 
des commissions et eu à fixé Les comj<éb 
ces. 

Créer une coramissien spéciale à pro 


de la réforme administrative, 
ger dans une vVoieë C« 
du règlement, ce 


ce serait $ 
ntraire à l'esprit 
serait en fait non <eute- 
ment réduire les atiributions de chacune de 
nos grandes Commissions, mais les 
ner à disparaître, pour s'en remettre à des 
commissions spéciales pour telle ou {elle ques 
tion j conuae {res in! pOr- 





COMME tu 


considée toujours 
tante. 

Suivre les auicurs de 14 Propos 
conduirait rapidement aux conséquences ««- 
posées ci-dessus et c'est pourquoi votre #au 
MISSION propose à l'Assemblée nationale «4 
De pas relenir ja proposition qui lui æst 
seniée. 





(4) Voir les nos 1156 et 1060 


care mm 


ee 





ANNEXE N 1707 





{Session de 1947. — 2e séance du 43 juin 1947, 


PROPOSITION DE LOI lemdant à accorder aux 
agriculteurs sini s du canton de Saint- 
Aulaye (Dordogne) un secours imunédiat de 
“0 tuilions de francs, présentée par MM. 
Yves Péron, Marc Dupuy, butard, Mme key- 
raud et 12s 1membres du groupe <commuaisle 
et apparentés, députés. — (Reuvoy(e à lu 
comuuission des jinances.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, il est cor dt 
nos collègues que les orages font purlu 
laVag?s énormes dans 110$ agricoles 
et viticoles. Ce fut, en , 1e Cas Cans 
le canton de Saint-Aulave (berdogne}, où un 
crage s'est abattu à la fin de l'après-midi du 
26 mai. De mnoimbreuses communes ont été 
touchées st quelques-unes sont sinistrées à 
100 p. 400. C'est, en particulier, le cas des corm- 
munes de: Chenaud, Le Mas, la Barre €t Puy 
Mangon. La situation de la population agricole 
de ces cowuaunes est très grave. 

Tous les exploitants agrico.es s2 
vés pour deux années des revenus de leurs 


Lomre 
is de 
régions 


)ariicu:ier 


| 1 nt 
4 LAC 44 1 


petits vignobles, et il n'est pas questio our 
eux de récoiter du blé na 1937. 
Nuos souhaitons que des mesures soient 


prises par le ministère de l'agriculture. Nous 
souhaitons, en particulier, 


semence et des céréales secondaires soient 
fournis aux exploitants sinistrés, que la carte 
de producteur me soit pas retirée aux exploi- 
tants sinistrés et, enfin, qu'un contingent 


d'engrais azotés soit mis à la dispesition des 
agriculteurs des localités sinistres. Les Yoca 


lités du départment de 1a Gironde sont d'ail 





leurs dans une situation Kdentiqu: 

Mais une telle aide serait ins e € 
elle-même, si la caisse des calarai ar 
colcs éiait créée, un: aide financière serait 


accordée aux sinistrés. I n’est est malheu- 
reuserneni encore pas ainsi, C'est ce qui nous 
amène à vous soumettre la présente proposi- 
en d>2 loi tendant à accorder aux exploitants 
sinistrés un secours de 50 miliions de franc 
Nous croyens que d'Assemblée nationale 
aura à cœur d'affirmer sa solidarité avec les 
victimes des calamités agricoles et c'est avec 
l'esprit d'affirmer pratiquement le principe ée 
la solidarité nationaie que nous vous d'iaan- 
dons d': dapte r la proposit ma de loi suivante : 


PROPOSITION LE LOI 
Ag J< — Un SeECœirTSs rer 50 1m io de 
lrancs est accordé aux æezploiianis sinist 
du canton de Saint-Aulaye {Dordognu 





Art. 2. — Le secours sera réparti par Îles 
CrpahlSiues professionnels à] fé au 
après Cconsullalion et accort es 1 des 
comraun2s latéressées. 

sport 
(Session de 1947, — 2e séance du 1: 1947, 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom 
la commission de l'agriculture sur fa pre 


position de loi ce 
ses collés 


M. Gros et plusiours de 
ucs tendant à réglementer le temps 





de travail ei 12 repos hebdomadaire dans les 

professions agricoies, jar M, Moulasnier 

d puu 1 

Mesdat FES, TUPSSICUrS, Cetle l 
menti aftendue dans de monde &g i à } 
cueñlil Clait (ue fois À 18 Comm «ie ut | AN 
culture l'unanimité qu une large ruajerdié, 
mais, Chaque fois, devant l’Asser e, le Gou- 
Ver Mairei COL METTIRELAN urre « re, Les 
points fligieux élaient repris, examinés, quel 
uues petites 1aœdif DC par 4 
ci rannis 74 

A fc Ce { (iu d « vat LA { | 
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déposa sous le no 45, Cette proposition de loi 
qme j'ai été chargé d2 rapporter a été exami- 
née attentivement par votre commission de 
l’agriculture et avec quelques modifications de 
détails, votre commission l’a adoptée à l’una- 
nimité moins une voix. 

Déposée sur le burzau de l’Assemblée, cette 

roposition vint avec débat en séance du 

mars 4947, le Gouvernement demanda qu'’eile 
fût soumise à l'examen du conseil économique 
craignant qu'ell: ait des incidences Éécono- 
niques et sociales 

Après l’avis du conseil économique, elle fut 
rapportée à nouveau devant la commission 
de l’agriculture, quelques modifications avaient 
été apportées par le cons?il économique, sans, 
toutefois, rien enlever à l'esprit du projet ini- 
tial, Jui accordant, au contraire, plus s sou- 
plesse et le rapprochant le plus possible de 
ia prof?ssion. 

La commission de l’agriculture, dans sa 
séance du 11 juin 1947, reprit à son tour la 
proposition de loi à son relour du conseil éco- 
nomique, elle examina les modifications ap- 
portées par ledit conseil, s’inspira de l’argu- 
mentalion développée par le rapporteur du 
conseil économique, 

Au conseil économique, celte proposition à 
fait l’objet d’un débat et fut adoptée à une 
forte inajorité après les quelques modifications 
que je cite plus bin. . 

A l’unanimité, moins une voix, ce conseil 
a reconnu qu2 lincidence sociale est heu- 
reuse, puisque les saiariés agricoles seront sen- 
siblement à parité de ceux de l'industrie. 

A l'unanimité, moins une voix, il a reconnu 
qu'il n’y avait aucune incidence: économique 
vis-à-vis de l'étranger, puisque c’est précisé- 
nent dans ces pays où ils appliquent la ré- 
duction du temps de travail que les prix de 
sevient sont inférieurs. 

Dans la nouvella rédaction de la proposi- 
tion de loi, modifiée par le conseil économique 
et la commission de l’agricuilure, qui vous 
est présentée, l’article premier est sans chan- 
gement, li précis: le temps de travail, sa ré- 
partition par période selon les régions et le 
genre de culture, suivant une moyenne ho- 
aire justifiée, ne laissant ainsi aucune équi- 
voqu2 lors du passage aux articles suivants. 

L'article 2 avait été modifié par le conseil 
économique. Dans sa rédaction, il fixe la dési- 
gnalion des ayants droit qui est plus géné- 
ralisée et, ainsi, il fixe le champ d'applica- 
tion de la loi, défini dans l'ordonnance du 
9 juillet 19%, conforme au décret du 30 oc- 
tobre 1936. La commission de l'agricultura a 
retenu cetle modification et l’a adopté inté- 
gra:ement . 

Dans l’article 3, la phrase « au delà de 
2.400 heures » avait été remplacée par la 
phrase suivant2: « en plus de la durée quoti- 
dienne réglementaire du travail ». Votre com- 
mission jugea que certains départements pou- 
vaient être lésés par cette réglementation trop 
restreinte. Après échange de vues réciproque, 
cette phrase fut supprimée et remplacée par 
« en plus de la durée mensuelie ou saison- 
nière réglementaire du 1iravail », A ce mêm? 
article, le conseil économique prévoyait un 
nombre déterminé d'heures supplémentaires 
pouvant figurer sur les règlements paritaires 
de travail pendant les périodes de reconstruc- 
tion, qui a été rédigé par un deuxième alinéa 
que votre commission à adopté. 

A l’article 4, il a ajouté après les mots « dans 
la région » les mots « et dans les catégori?s 
de travailleurs », afin. de bien spécifier, pour 
chaque région, les catégories de travailleurs 
+ bénéficieront des avantages accordés et 
définis par l’articl2 4, selon les us et cou- 
tumes régionales. 

L'article 5 définit la réglementation du repos 
hebdomadaire par une rédaction, plus claire 
et plus simple, telle que l'avait proposé le 
<onseil économiqu?., La commission de l’agri- 
culture a maintenu seulement le deuxième 
alinéa et rejeté le quatrième qui centralisait 
et concrélisait les quatrièm> et cinquième ali- 
néas de la proposition initiale. Elle a repris 
purement et simplement les deux alinéas qua- 
trième et cinquième du projet initial et les a 
adoptés intégralement. 

Tous les autres ‘articles ont été maintenus, 
à l'exception de l'article 7 où les arrêtés de- 
vront être pris dans l2s quatre mois au lieu 
de trois mois, et l’article 8 supprimé. 

Cette proposition de loi apportera toutes ga- 
ranties à l’ensemble des salariés agricoles, 


tant en ce qui conç?rne le {eimps légal de tra- 








vail, qu’au repos hebdomadaire dans les pro- 
fessions agricoles, D'autre part, ces travail- 
leurs qualifiés obtenant des avantages simi- 
laires à ceux de l’industri2 seront encouragés 
à rester dans leur profession respective, au 
moment où notre pays risque le plus de man- 
quer de main-d’œuvr2 agricole. 

Sous le bénéfice de ces modifications, votre 
commission de l’agriculture vota l’ensemble 
à la majorité de ses membres. 

En conséquenc?, votre commission de l’agri- 
culture vous propose d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er, — Le temps de travail légal des ou- 
vriers agricoles et similaires définis ci-après, 
de l’un et de l’autre sexe et de tout âge, est 
limité à deux mille quatre cents heures par 
année de trois cent journées de travail. 

Il sera réparti par périodes, selon les néces- 
sités de la région et de la’ culture, suivant 
une certaine moyenne horaire journalière. 

Art, 2. — Sont visés par l’article 4er de la 
présente loi les salariés des exploitations agri- 


| coles el connexes non couverts par la loi du 


30 juin 1936 sur la limitation du temps de tra- 
vail dans l’industrie et ,e commerce, et no- 
tamment tous les salariés des exploitations 
visées dans les paragraphes 19, 20 et 49 de 
l’article 1e du décrelt-loi du 30 octobre 1935. 
ainsi que les + done de battages et 1ra- 
vaux agricoles, quel que soit le régirne juri- 
dique de: établissements en cause, qu’ius 
sotent privés ou publics, 

Art. 3 .— Les heures supplémentaires de- 
vront être justifiées par des travaux agricoles 
et les nécessités en main-d'œuvre et leur ré- 
tribution sera majorée de 25 p. 100 pour celles 
qui seront effectuées en plus de la durée men- 
suelle ou saisonnière réglementaire du tra- 
vail, sans préjudice d’autres avantages pou- 
vant être acconés à la suite d’accords con- 
clus entre patrons et ouvriers ou in‘roduits 
dans les règlements paritaires de tra zail. 

Pendant la période de reconstruction du 
pays, les commissions paritaires départemen- 
tales, constituées en vertu de l’ordonrance 
du 7 juillet 1915, rourront annue'lement pré- 
voir un nombre déterminé d'heures supplé- 
mentaires pouvant figurer sur les règlements 
parilaires de travail. 

Art. 4. — Dans les régions et dans les caté- 
gories de travailleurs où, par suile des us et 
coutumes ou en vertu d'accord conclu entre 
ouvriers et patrons ou en commissions pari- 
taires, le temps de travail est inférieur à eelui 
prévu par ja présente loi, les conditions en 
vigueur seront maintenues de droit. 

Art. 5, — Chaque semaine, l’ouvrier agri- 
cole ou similaire aura droit à un jour de congé 
à prendree le dimanche; toutefois en re qui 
concerne le personnel strictement nécessaire 
aux soins du bétail, le travail du dimanche 
ourra être admis par roulement. Cependant, 
ke jour de congé devra tomber le dimsnche 
au moins deux fois par mois, 

L'ouvrier ayant travaillé le dimanche ou 
les jours fériés pour assurer les soins aux ani- 
maux aura droit à un repos compensaleur ou 
un congé supplémentaire égal au temps passé 
le dimanche ou jour férié, majoré de 50 p. 100. 

Dans les circonstances excertionnelles, le 
travail du dimanch2 pourra être admis; dans 
<e cas. une journée de repos compensateur 
devra être octroyée dans le mois en cours. 

Toutefois les bergers et vachers n’ayant pas 
bénéficié de leur repos compensateur auront 
droit à un jour de congé supplémentaire pour 
chaque journée assurée le dimanche ou jour 
férié. 

Dans ce cas, les jours de congé supplémen- 
taires correspondant au repos compensateur 
devront être groupés et pourront être cumulés 
avec le congé annuel. 

Art. 6. — Toutes les dispositions contraires 
à la présente loi prévues par contrat collectif. 
par contrat individuel, par règlement de com- 
mission paritaire notamment, sont nulles et 
non avenues. 

Art, 7. — +3 modalités d'application de la 
présente loi sont fixées par département, pa: 
des arrêtés préfectoraux, après avis des com 
missions paritaires et après ratification par 
les ministres de l’agriculture et du travail. 

Ces arrêtés devront étre pris au plus tard 
dans les quatre mois suivant la dale de 1: fro- 
mulgalion de Ja loj. 





— 


Art. 8. — Les infractions à la présente 14 
seront poursuivies devant le tribunal de sirre 
paper et passibles d'une amende de ©) & 

L'amende est appliquée autant de fois qu'i 
? a de personnes employées dans des con 
ions contraires aux stipulations de a Pre 
sente loi. 

En cas de récidive, les contrevenants seront 
poursuivis devant le tribunal correctionnel! et 
punis d’une amende de 200 F à 41.200 F. 

Il y a récidive lorsque, dans les trois maig 
antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant 
: déjà subi une condamnation pour délit i4en. 
ique . « 

En cas de pluralité des contraventions pn« 
traînant les peines de récidive, l'amende est 
appliquée autant de fois qu’il a été relevé 4a 
nouvelles contraventions, 

Art. 9. — Les contrôleurs des lois sovialeg 
sont habilités concurremment avec les ofn. 
ciers de police judiciaire à constater les in. 
fractions à la présente loi dans des proris. 
verbaux qui font foi jusqu'à prèéuve y con 
traire. 





ANNEXE N° 1709 
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PROJET DE LOI tendant à obiiger les électeurs 
des communes de plus ce 5.000 habitants 
à présenter, lors des élections aux Assern- 
blées prévues par la Constitution et ior3 
des élections municipales et cantonales, au 
président du bureau électoral un titre 
d'identité en même temps que la carie 
d’électeur, présenté au nom de M. Paul 
Ramadier, président du conseil des minis- 
tres, par M. Edouard Depreux, ministre da 
l’intérieur. — (Renvoyé à la commission 
du suffrage universel, du règlement et ü°4 
pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de certaines cons 
sultations électorales qui suivirent la Lini- 
tion, quelques fraudes purent ètre décclées,. 

La plus fréquente était a 9 d’au- 
tres que leurs véritables titulaires, de cartes 
d'élecieurs prêtées ou parfois volées, Dans 
d'autres cas, certains électeurs inscrits sur 
purs listes électorales sous des noms dit 
érents parvenaient à voter deux ou trois fois 
à l’occasion du même scrulin. : 

Le législateur, ému de ces pratiques qui 
risquaient d’altérer la sincérité des opérations 
électorales, s’atlacha à en cmpêcher le re- 
nouvellement. A cet effet, il inséra dans la 
loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à 
l'élection des membres de l’Assemblée natio- 
nale, une disposition obligeant les électeurs 
des communes de plus de 5.000 habitants à 
présenter au bureau de vote un titre d'iden- 
tité en même temps que la carte d’électeur, 

L'expérience a montré que ces dispositions 
présentaient des avantages certains et qu'elles 
diminuaient considérablement les fraudes por- 
tant sur l'identité des électeurs. 

Il apparaît donc utile d'étendre eetie me- 
sure à toutes les consullations électorales 
faites au suffrage universel. Tel est ie but 
du présent projet de loi dont les dispositions 
s’appliqueront À toutes les élections au suf- 
frage universel aux Assemblées prévues par 
la Constlitulion, ainsi qu'aux élections rauni- 
cipales et cantonales. à 

Toutefois, ces mesures paraissent actuelle- 
ment d'application difficile dans les quatre dô- 
partements d'outre-mer, aussi est-il nécessaire 
de prévoir pour ces circonscriptions adminis- 
tralives un assouplissement des mæsur?s pr'e- 
vues en laissant aux préfets le soin de détcr- 
miner le moment où les prescriptions de !a 
présente loi seront matériellement applicahies, 


PROJET DE LOI 


Art. 4e, — Lors des élections au suffrage 
universel aux Assemblées prévues par la Cors- 
tiltution et lors des élections municipales et 
cantonales, les électeurs des communes 92 
plus de 5.000 habitants devront présenter #1 
président du bureau électoral, au moment du 
vote, en même temps que Ja carte d'éreteur, 
un titre d'identité, 
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1: liste des titres valables sera élablie par 
du ministre de l’intérieur. 

..#. — Les dispositions de la présente loi 
: applicables aux départements de la 
icloupe, de la Guyane française, de la 
Me rl nique ‘et de la Réunion dès que les titres 
“identité auront pu être remis à chaque élec- 





arrété âu préfet fixera la date d'appli- 





guion @e ces dispositions. 
ANNEXE N° 1710 
(Session de 1947, — Séance du 17 juin 1947.) 


t{ HE LOI réglant la situation de cer- 
tains élèves ct anciens élèves de l’école 
potyiechnique, présenté au nom de M. Paul 


Hosuadier, président du conseil des minis- 
ire, par M; Paul Costc-Floret, ministre de 
la guerre. — (Renvoÿé à la commission de 
détense nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
\-dames, messieurs, de 1940 à 1944, l'école 
slhltechnique a été placte sous Ile régime 


Pendant cette période, les jeunes gens qui 
& furent aûimis n'eurent à contracter aucun 
cngagernent militaire et ceux des promotions 
ts ct 1959, qui achevèrent alors leurs études, 
durent résilier l'engagement qu'ils avaient 
souscrit. 

Afin que les jeunes gens qui ont été élèves 
k j'école polytec hnique, alors que l'établisse- 
sont se trouvait placé sous régime civil ou 
qui, admis, n'ont pu effectivement y entrer 


par suite des hostilités, ne subissent un trop 
gi ind retard dans leur carrière, et afin que 
£e rec She des corps civils de l'Etat soit 


assuré @e façon continue, il est apparu néces- 
Le faire souscrire aujourd'hui à ceux qui 
n'en avaient pas souscrit ou qui les avaient 
résiliés des engagements d'une durée infé- 
rieure à trois ans, par dérogation à l’article 30 
de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement 
de l'armée; 

he considérer comme temps de service mi- 
lilire les années d'études passées à l'école, 
sous le régime civil, par les polytechniciens. 


D'autre part, la loi du 11 avril 1831, sur 
{es pensions de l'armée de icrre, accorde 


qui rate années de service effectif, à titre d'étu- 
préliminaires, aux élèves de l’école poly- 

ch nique « au moment où ils entrent comme 
die it rs dans les armes spéciales ». En temps 
uorrnal, ceite disposition représen te une boni- 
ñ alio , Valable à dater de la sortie de 


l'école, de deux années en plus des deux 
année d'étues passées à l’école. 

Afin que les élèves qui ont effectué ou 
cfeciucront,. du fait de la güucrre, des ser- 
Vices inilitaires réels avant icur sortie de 


l'école ne soiont lésés vi-à-vis des polyicch- 
üiciens qui ont passé ou passeront leurs exa- 


ticns de sortie deux années après leur cen- 
{rée à l'école, il a paru nécessaire de recon- 
dure, en le modifiant, l'acte dit loi du 49 no- 
Verre 1943. Cette loi n'accorde, en effet, 
qu'aux seuls Cièves des promotions 198 et 
194 une bonification de deux ans en plus 
des services effectivement accomplis et ne 


prévoit pas le cas des polytechniciens qui sont 
définitivement à entrer dans l'armée 


aurnris 


sans achever leurs études. 

Et fin, il Est ap pd nécessaire de faire effec- 
luer cux jeunes gens reçus à l'école polytech- 
nique en 194 et 1916 un an de service mili- 
loire ovant leur entrée à l'école. 

Eu effet, plusicurs promotions d'élèves de 


l'eçoie polyt ‘C<hnique n'ont pu commencer que 


tard ivement le urs éludes du fait des hosti- 
lis, Le nombre des élèves prés cents serait 
douc heaucoup plus considéreble qu’en temps 


norr: al si 
1016 ét 


si les élèves des promotions 1945 et 
&icnt entrés effectivement à l'écoie dès 


leur aodinission et l'insuffisance des locaux | 
pourrait avoir des répercussions graves sur 
les éiudes et la discipline. L'année de ser- 
Vite ilitaire ne peut d'ailleurs que contri- 


buer À fa sociale des 


améliorant Icur condition phy- 


formalion humaine cet 
eieves tot çn 
Sio1% 
Ma 5, C6rame il est équitable que ces 
S € soicnt pas 
de | l'ancienneté, l 


jeunes 
lésés. au point de vue 
convient de les promouvoir 











au grade de sous-lieutenant à la fin de leurs 
études à l’école avec un rappel d'ancienneté 
d'un an, n'entraïnant pas rappel de solde. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Par dérogation au premier alinéa 
de l'article 30 de la loi du 51 mars 1928, 
l'engagement des élèves de l'école polylech- 
nique est; en ce qui concerne les élèves des 


promotions 4912, 1915 et 19%4, d'une durée 
inférieure à trois ans. 

Il se terminera le 4e octobre 1917 pour 
les élèves qui ont commencé leurs études le 
4er octobre 19%5. 

Art. 2 — Comptera dans la durée des ser- 


vices militaires des élèves et anciens élèves, 
le temps passé par eux à l’école polytechnique 
durant la période pendant laquelle cette école 


a fonctionné sous le régime de l'acte dit loi 
du 20 décembre 1940. 
Art. 3. — Les élèves de l’école polytechnique 


des promotions 1928 ct suivantes qui, après 
avoir salisfait aux examens de soriie, ont 
cté ou seront nommés officiers d’active dans 
les armées de terre, de mer et de l'air cemp- 
teront, outre les quatre années de service 
visées à l’article 5 de la loi du 11 avril 1891, 
les services militaires accomplis pendant la 
durée des hostilités dans les armées fiançaises 


ou alliées ou dans les forces françaises de 
l'intérieur, soit avant leur entrée à l'école, 
soil 8 cours d'une interruption de leurs 
études à l’école. 


Fe pe imposée par le paragraphe pré- 
cédent d'avoir satisfait aux examens de sortie 
n’est pas exigée des élèves qui ont opté en 
cours d’études pour la carrière militaire à titre 
définitif. 


Art. 4 — Par dérogation à l'article 30 de 
la loi du 51 mars 1928 sur le recrutement 


de l'armée, l’année de service militaire que 
doivent faire les élèves de l'école polytech- 


nique, est pour les promotions 1945 el 1946, 
accomphe avant l'entrée à l'écoie. 
Toulcfois, la siluation des élèves des pro- 


motions 1915 et 1916 qui, reçus au concours 
spécial ou avant accompli au moins six inois 
de service avant le 1er octobre 193, pour ceux 
qui appartiennent à la promotion 1945, ou 
avant le 4er octobre 1946, pour ceux de la 
promotion 19%6, sont entrés respectivement 
à l’école le {°r octobre 1945 et le 1° octobre 
1916, sera fixée par décret contresigné par 
le 7-1) sal de la gucrre. 

Art. 5. — Les élèves envoyés dans les corps 
de troupe en application du premier alinéa 


de l'article 4 ci-dessus seront nommés, sauf 
en cas d'insuffisance notoire, aspirants pour 
prendre rang du 4% ociobre 1916, pour ceux 


qui appartiennent à la promotion 1945, et du 
1er octobre 1957, pour ceux de la promoti on 
1916, cet, s'ils ont satisfait aux examens de 


sortie, sous-lieutenants d’active à la fin de 
leurs études à l’école, avec un rappel d'’an 
cienneté d'un an n'entrainant pas rappel de 
solde. 

Ceux d'entre eux qui obtiendront, à leur 
sortie de l’école, un emploi dans un corps 
civil de l'Elat ou qui n’accepteront aucun des 
postes qui leur seront offerts seront autorisés 


à donner leur démission à l'expiration de leurs 


deux années d’études. Ils auront, éventuelle- 
nent, à rembourser les frais d'études et d'en- 
tretien dans les conditions fixées à l'arti- 
cle 152 de Ja loi du 16 avril 1930 

Art. 6. — Est expressément constatée la 
nullité de l'acte dit loi n° 635 du 19 nevem 
bre 1942. 

Celle constatation de nullité ne porte pas 
atteinte aux effets découiant de l'application 
de cet acte antérieure à la mise eu vigueur 
de la présente loi. 

= ) 
ANNEXE N° 1711 
(Session de 1917, Séance du 17 juin 1947 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 





x 
inviter le Gouvernement à préciser le statut 
des chefs indigènes ci Afrique occidentale | 
française, cn Afrique équatoriale franc aise, | 
au Togo ct au Cameroun, Pere itée par | 
MM. Yacine Diallo, Aubare, Herma Ould | 


Pabana, Ninine, Lamine-Guève, Senghor, 


Fily- -Dabo Sissoko et Sylvandre, députés. 
tRenvoyée à la conmission di lerriloires | 
d'outre-mer} À 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 


d'outre-mer. 
ont besoin d’èlre encadrées par des hornmesz 


recrutés 
sibles 


parmi 


messieurs, 
ment des chetieries 
voile de notre polilique 
Dans 


ces 
les 


En l'état 


indigènes 


notables 
au progrès et capables 
noire pensce. 


le bon 


dans le 
pays, les 


actuel 


fonclionne- 


est la cié 


de 


s territoires 


populations 


instruits, ac 
de comprendre 
des 


choses, 


ces- 


le 


concours des chefs est indispensable à l'ad- 
ministration française. 
valent les 

Or, dans 
conmune un simple auxiliaire 


(I 


léré 


lise 
à S 


Sais 


rt - 
in sort; 


ment au 


agents 
bien des 


cesse et 
de plus, 
sujet 


de ses 


Cas, 


toujours 
on le querelle constam- 


abus donner 


le che 
sans 


sans 


f est 


qu'on 


L'œuvre vaudra ce que 
d'exécution. 
CoOnsI 


uti- 


s'intéresser 


jui 


jamais le moyen de n'y point recourir. L' 


men des divers budgels permet de constater 
la faiblesse notoire des soldes qui lui 
allouées. La disproportion entre sa rétribution 


ets 
ques dont il est souvent l'objet. 
l'expérience ne prouve-t-elle pas 


qu'un chef, 
à devenir 


es charges 


Cevendant, 


nn 
lage 


du 


nistralion francaise a 
immédialement 
rieuse. 
masses, 


ité 


une 


certain 
s qui 


méme 
mauvais, s'il 
nombre 


compensent 


commandement et 
à l'accomplissement de sa mission ? La 


li 


explique, 


bien 


de 


recruté, ne 


ne lui est 


garanties et d’ 
pour lui les 
les soins qu'il 


en parlie, 


Les 


tarde 
pas 


exXüi- 


sont 


crili- 


pas 


accordé 
aväali- 
charges 
apporte 
iragi- 


humaine a ses nécessités, reconnaissons-le. 
C'est pourquoi pus 


Les indigènes 
surtout, 
organisation 


sur 


une 
évoluée, 


esiimons 


que 


alissi 


la chef 


pre 
le devoir de se pencher 
situation 
les chefs et les 
appellent, de tous leurs vœux, 
rationnelle de 


SÉ- 


er 


inüigène, organisation basée sur des principes 
de 
IVe 


dre en considération la proposition de rés. 
lution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nalionale invite le. Gouverne 
ment à préciser le statut des chefs indigènes 
en Afrique occide tale francaise, en Afrique 
équatoriale francaise, au Togo et au Can 
roun, au triple paint de la silualion matérielle, 
de ja situation morale et des sauclions dont 
le chef peut Ctre l'objet 
ANNEXE N° 1712 
—. 
S n de 1915 ince du 17 juin 19 
RAPPORT fait au nom de la commission di 
ravitaillement sur Ia proposilion de réso- 
lulion de M. Maurellet et jlusieurs de ses 
collègues tendant à inviter Le Gouvernement 
à allribucr une aliocation d'essence 
boulangers ruraux cilectuant des lournces 


dans les cominunes rurales M. Baurt 

député (1 

Mesdames, me urs, la pr s di 
lution qui fait l'objet du présent ranport e 
très judicieusement inspiré 

L'approvisionnement en pal irri 
gnes est lrop souvent défe ré 
lera une économie de lerps ap pre il pot 
ies agriculleurs lorsque le ] 
veau app dans les bourgades rural 
ri IX t fermes lées Le rad d 
movens de communication nmdivid le 
leiles, Plieus, el nil { [ | | 
bution de e qui lei u (à 
nement. 

Il ne sui pas fo {] 
bution soit cordée ] le c( 
les boulansgel raux possibles 
En efleé [ELEL collôc M Jus fait f 
Inat lors de la diseu i de « rapport 
Jilé ( bo cers Dbénéticiaie: dejà dun 
allocation d'essence, mais en « ntilté inst 
fis te, { t donc son augimentalior propor 
onnelie kilométrage effectu qu'il fai 
envisagt »* leile sorie que les boulanset 
puissent ‘graiement effecluer tournét 
nécessaire 

{1) Voir Le n° 1097 


prol 


justice 


ème 


et d e 
République 


démocratie 
s'honorera en 
capilal de notre politique. 


En conséquence, nous 


vous prions de 


véritables. 
résolvant 


La 


prer- 





Ferva 
difié en ce 
sion de 
Minjoz. 
Elle est € onvaincu 


de 
Aux 
pci 


Les 
qu'au 
tra 
et 

R. 





étre 


F h: TP JSTTFON 
tive 


1. 


la 


tinn 
uor. 











S . PARLEMENTAIRES 








sens pr te o! 


intra 


wi 


ice sun eur pa ir Var tic ie 80 


rnier aliné a est ainsi complété: 


H ri aHovation d'essence £u 
oiéimentaire au langers -% ee u 
Yourné: s 5 

€  : s 


Commune 


ANNEXE N° 





LOI eg tenta- 
de concitiation 43 
sorti des tribunaux d instance, 


présentée P ar 





“oncilation in dimine ltis. 





suivre la procé 


sitions, ere 
en uatière de constitution 4e rentes, 
dennance se borne cn son article 58, 
à un décrot pour Ja d: £ermination 
ioncti nnerncont des caisses au- 
n) tal listes, organismes seuis haibi- 











rticle 24 de la loi abrogée « 
%. il semb.e donc indispensale de 








— ASSEMBLEE NATIONALE 





PROPOSITION DE LOI 


L 


—. Les articles 48 à 58 bis inclus 


6dur e civile formant le ti.re 1 
lé: « De la conriliation » 
| tentative de conciliation aura 
dans les conditions prévues 
du code de procédure civile, 


hargé de suivre la procédure 


l fact ulté, en tout état de cause, et 
jusqu'à l'ouvert 


15 


ure des débats, de tenter la 
ties, 





AI 


« La mé me faculté apparliendra au t:ibu- 
en chambre du conseil. 

-verbal de conciliation qui sera 
aura force 


exécutoire », 





ANNEXE N° 1714 


9:17. — Séance du 17 juin 1941.) 


: LOI tenant À modifier l'arüicle 403 
e la Noi de ut du 31 décembre 1938, 
= ÿ au nom do M, Paul Ramadier, pré- 
ronseil des ministres, par M. Da- 
er, M 
é sociale, 
finance es, et par M. François Mit- 
nistre des anciens combattants et 





tre dn travail et de ja sé- 
r M. Robert Schuman, emi- 


la guerre, — (Renvoyé à la 


n des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


urs, l’article 24 de ja loi 
dl à ja constitution des 
cités mutualistes à raide 
1 de la caisse nationxe des 
“llesse ou d’une caisse au- 


* Aubordon: nait entrée en jouiss sance 
le ces pensions, pour les mutualistes n'ayant 
pas la qualité d’ancien combattant, aux Con- 

tions minima de cinquante années d’âge et 
de quinze années de sociélariat ayant donné 
ii din. Le ge de la cotisation statu- 


. pour les mutualistes âgés de 


15 ans on p. us" à la date de a délivrantce du 


de quinze ans visé ci-dessus 


était réduit jusqu'à concurrence d’un mini- 
mum de quatre ann“ 
année d’êge supérieur à 45 ans. 
artic'e 403 ie la loi de finances du 21 dé- 
cembre 193$ trai 
inci combattants æt victimes -<de guerre 
iux majorations de rente allouées par ‘Etat, 
à Je eg d'années de sd 
sé à cetie caKgorie de mutualiste 
etre en AUCUN CAS SUPÉ érieur à 





Ses à raison d’un an par 


tant du droit des mutualistes 


l'arücie 21 susvisé de la wi du 


da 19 octobre 134 portant 
mulualilé a abrogé la 4 da 


sans en reprendre ke diapa- 
une durée minimum de veT- 


caisse nationale des retraîtes 


Viulesse, À constituer des rentes. 
conditions, la référence à l'articie 24 


fer avril 188 incluse dans le 


licle 103 de ‘a loi de finances äu 
dés cemt bre 4923, est devenue sans valeur. 


l'assimilation des emutualistes 


ombaltants aux muluaisles ordi- 
pas nt de vue de la due es ver- 


“rs nlnat AfÉmesuw,t ln £: 
ve ainsi dé pourvue de LU 


visé, relatif aux caisses an- 
fyar it mépris les disposi 





Le 


rmais 4ans l'article 193 de la 


DE “du si décembre 193. 


PROJET DE TOI 


QArtiole unique. = article 105 de ja joi de 
es du 31 décernbre 1998 est modifié ainsi 


« Le nombre roinimum des années de versc- 


ayx anciens combattants et 


la guerre visés par la loi du 
È 192: 3 modiik & no pourra Cire, en aucun 





cas, supérieur à celui fixé par le décret prévæ 
à Partie’ -e »3 de l'ordonnarce du 19 octobre 
1915 portant statut de la mutaa:ité, étant ex- 
cluses les années de soc#tariat "mutualiste 
antérieures a 18 délivrance du livret indivi 
Quel de retraite. » ; 

(Le reste sans changement.) 


ee 


ANNEXE N° 1715 





© 1947. — Séance du 17 juin 19:11.) 


PROJET DE LOI portant Gérogation aux dis. 
positions de l'article 6 de ia io no x | du 
30 mars 1947, présenté au rom de M. Paul 
Ramadier, président du <onseii des Minis 
tres par M Robert Prigent, ministre de la 
santé paiii tue et de la population, par 

. Robert Schuman, ministre des finances, 
et par NM. Edouard” Depreux, ministre de 
l'intérieur. — {envoyé à la commissios \ d8 
la jfamilie, de la popuialion et de da santé 
pubiique.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames . messieurs, la ii de finance ts du 
0 mars 1917 slipuie, en son articie 7, que par 
extension des <lispositions de l’article à de la 
ioi du- 15 iévrier 1946, il me pourra, au cours 
du deuxième uinesire 1947. être pourvs à 
aucune vacince d'empoL. 

Ceite intendie ‘tion a mis des administrations 
hospitalières en ji éscnce de très r'aves di 
Cuités dont ceriaines risquent d'être insur- 
mMmontables 

En raison Ge l'impérieuse nécessilé d'as- 
surer, en toule évenlualié, la continuité Jvs 
services hospitaliers, le recrulement du pure 
soupe] doit dans <e domaine, Ghbéir à des 
règles sulfissimment souples pour qu'à tout 
insiani, les xdiministralions er €: \use puisseul, 
s'i. y à lieu, faire appel à des auxlidires 
mine élément d'appoint, 

Les effecüiis du personnel Cni ÉiS pe: sés 
celaaent, conorAw ment aux dispo sitiups de 
«& loi du 15 février 1945 

Pou: répoudre aux proc : along de ce 
texte, les cadres ont été fixés üu plus Jus ie, 
ce qui implique qu'ils doirent constante: ut 
étre maintenus au ‘“omplet, voir meme dire 












1 renforcés en <as d'afflux exceptionnel 04 


suisonnier de malades. 

Or, dans les établissements hospitaliers pius 
que dans tous autres services publics, les 
iableaux "d'elles “us sont sujets à de lortes 
fuctuations, e2 raison des risques pus gran.is 
de maladie. 

D'autre part, la période des consès annuais 
s’échelonne sur de longs IM9i5, afin que les 
services ne soleut pas dépourvus, dans un 
même !lemps, d'un AÀr0p grand nomire 
d'agents quabés. Les premiers départs en 
congés ont Heu dès le début d'avril 

n est à noter également que les caires 
nospltoliers compwtent encore à l'heure ac- 
iuele, même dans les emplois permanents, 
de nombr eux auxiliaires qui, à lout instant, 
peuye at donner leur démission, l'ordonnance 
du 2 nosernbre 1955 a permis certaines tltula- 
risations et a préconisé le remplacement pra- 
gressit à3 personnel auxiliaire par des fonc- 
tionnaïres fitulaires mais Ces mesures n'ont 
pss encore reçu teur pleine apguicetion. 

En malité, les démissions sont réguentes 
parmi le personne auxiliaire churgé de l'En- 
tretien des salles de malsdes. 

Enfin en dehors de ces cas particuliers pro- 
pres aux hôpilaux, ll vonvient de tenir 
compte des si et des révocaiions et on ne 
saurait admet re que pour ne pas affaibiir nu- 
mériqueme ni les cadres des etec Üfs, les ad- 
mimstrations diffèrent certaines décisions de 
révocation et maintiennent en service des élé- 
ments indésirables. 

Pour toutes ces raisons, Ÿ est d'an intérêt 
majeur qi'une dérogation aux dispositions 4e 
la loi äu 30 mars “dernier intervienne d'ur- 
gonve au sujet des caûres hospitahers, sinon 
le fonctionnement des établis: sements shb:- 
rait de graves perturbations, et d IE jà de Bout 
breuses sdministraions envisagent de Termer 
momentanément des service:, faute de pou- 
voir disposer d'un personnel suffisant, 

Telies sont les considérations qui ont pré: 
sidé à l'élaboration du présent projet de loi 
qui s’efforre, dans toute . mesure 3 possi- 
ble, ie respeeter les préoccupations #ux- 





queties correspond la ioi Cu 30 mars, 
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C'est ainsi que la dérogalion envisagée cm- 
porte une double limite: d’une part,.elle ne 
vise que les agents chargés, soit des soins à 
donner aux malades, soit de la propreté et de 
Vontretien des salles d’hospitalisation, à l'ex- 
ulusion, par conséquent, des cadres adminis- 
4ratits et techniques; d'autre part, elle ne 
peut jouer que dans la proportion des deux 
diors des vacances à combler. 2 

Enfin, il convient de souligner qu'il ne 
s'agit aucunement de pourvoir, à titre détini- 
Lt, à des vacances d'emplai, mais de faire 
appel, momentanément, à du personnel auxi- 
jiaire pour assurer la continuité de services 
publics dont la nétessité ne saurait êlre con- 
Les tée. 

PROJET DE LOI 


irticle unique. — Par dérogation aux disno- 
gions de l’article 6 de la loi du 80 mars 4947, 
ÿes ‘tablissements hospitaliers publics peur 
vent, en ce qui concerne les personnels infir- 
ruiers et le personnel secondaire, étre auto- 
portion des deux tiers, à pourvoir, à titre tem- 
poraire, au remplacement des agents décédés, 
éémissionnaires, révoaués, malades ou -en 
congé régulier. 

La décision comportant autorisation de re- 
crutement appartient au ministre de la santé 
publique et de la population, lorsqu'il s’agit 
d'établissernents hoepitaliers nati>neux rel? 
vant de son autorité. 

Les établissements bénéficiaires de ces au- 
farisations ne pourront recruter directement 
ie personnel correspondant qu'après avis, 
dans chaque cas, de la section locale du cen- 
tre d'orientation et de réemploi et sous ré- 
verse que celui-ci aura fait connaître qu'il ne 
dispose pas d'agents en surnomibre provenant 
d'une autre administration €@t susceptibles 
d'être affectfs aux emplois visés aux paragra- 
paies précédents. 


ANNEXE N° 1716 


fession de 1947. — Séance du 17 juin 1947.) 


PROJET DE LCI tendant au rétablissement ct 
à la réglemeniation du conseil supérieur des 
transports, précenté au nom de M. Paul 
Ramadier, président du conseil des minis- 
tres; par M. André Philip, ministre de l’éc2- 
nomie nationale, et par M. Jules Moch, mi- 
nistre des travaux publics et des transports. 
- (Renvoyé à la commnission des moyers de 
*ommunisation.) 


EXPOSE DES MOT&FS 


Mesdames, messieurs, un décret-loi du 21 
août 1937 avait créé auprès du rninistre des 
{travaux publics un conseil supérieur des 
transports, qui 6e substiluait à de nombreux 
comités préexistants, et dont les altributions 
ont été précisies par la suite par un décrei- 
loi du 42 novembre 19% 

La structure du conseil supérieur des trans- 
poris a été profondément modifiée par l'acte 
dit loi du 41 Uécermbre 1910 qui a réduit sa 
composition et limité le nomibre de ses eec- 
tions en même temps qu’il changeait 6a dé- 


nominatiou en ile de conscil général des 
{ransports. 4 
Aujourd'hui, où tes différents moyens ac 


transports $e reconstiluent et se déveiopnent, 
il est plus nécessaire que jamais que !e Gou- 
vernement dispose d’un organisme solidement! 
lié à l'administration et qui l’aide à retire 
au point une politique cohérente de eranepo:t 
Dans les élules qui seront soumises à cel 
Organisme, l'avialion civile aura un rôle des 
Plus importants à côûôts de l’automabile, du 
chemin de fer et de la navigation intérieure. 
Son organisation déborde d'ailleurs le terri- 
foire métropolitain et est liée à celle de la 
lüarine marchande. I1 importe donc que l'or- 
£anisme chargé de la politique des transports 
#it une compétence générale s'étendant sur 
ous les services intéressés qui,d'ailleurs, sont 
déjà placés sous l'autorité d un seul ministre 
le ministre des travaux publics ct des trans 
ports. 
. Avec la structure qui avait été étroitemert 
fixée par l’acie dit loi du 41 décerabre 494 
le conseil général des transports ne peut pas 
jouer <e role. C'est pourquoi il parut indis 
ponsable de constater expressément la nullité 
de l'acte qui l'avait créé. 


L 


| 


| 
| 
l 





5, par décision préfectorale et dans la pro- | 





! les diverses entreprises de transports de toute 
nature, dans des conditions qui seront 
\ par décret contresigné par 


Le conseil supérieur des transporls repren- 
dra son existence, Mais sa structure devra 
être modifiée pour s'adapter aux circonsiances 
nouvelles, . 

Pour définir avec plus de clarts les condi- 
tions de son rétablissement, il a paru préfé- 
rable d’abroger le lexle ancien et de le rem- 


placer par une loi nouvelle qui xeprend les | 


dispositions primitives essentielies en évilant 
de les laisser dans le cadre de textes déjà en 
partie abrogés, dont il pourrait être difficile 
de discriminer exactement les prescriptions 
qui restent en vigueur. 

Il importe, par ailleurs, que les moadifica- 
tions apportées désormais re soient pas rigi- 
des et que la constitution du nouvel orga- 
nisme puisse suivre l’évolution des modes de 
transport. C’est pourquoi il a été prévu qu’elle 


serait précisée par un €écret contresigné par 
le ministre des travaux publics et des trans- 
rts et par le ministre de l’étonime ne- 


jonale et des finances 

Pour les questions concernant la tarifi*ation 
du chemin de fer et la coordination. 1g con- 
seil supérieur des transports reprendra natu- 
rellkement les attributions qui lui avaient été 
autrefois données par les textes légis'atifs 
et qui avaient été transférées au conseil gé- 
néral des transports, De même, les dispo 
sitions anciennes relatives au financement 
des dépenses du conseil supérieur des trans- 
ports et qui avaient été rendues applicables 
au conseil général des tranéports, seront re- 
prises sans modification essentielle. 

Enfin, l'acte dit loi du 41 décembre 1M0 
avait suoprimé le comité techn'que et je co- 
mité sunérieur de coordination des transnorts. 
L'acte ant annulé, il convient de préciser 
que les deux organismes dont il s'agit restent 
supprimés; leurs attributions seront exercées 
par le conseil supérieur des transports Jui- 


même. 
PROJET DE LCI 


Art. 4er, — [1] est institué, auprès du minfs- 
tre des travaux publics et des transports, un 
conseil supérieur des transports. 

Art. — Le conseil supérieur des trans- 
ports est consulté par le ministre des travaux 
publics et des transports toutes les fois que 
cette consultation est prévue par les lois et 


D) 
, 


: règlements. Il peut être également consulté 
par 


le ministre sur toutes les questions de 
transport concernant les programmes de cons- 
truction et d'équipement, l'exploilalion tech- 
n'que et commerciale, notamment {a tarifica- 
tion, l’organisation et la coominalion des déi- 
vers modes de transport et tous les problèmes 
administratifs et économiques qui s’y ratta- 
chent, 

Sa compétence s'étend à toutes les relations 
ar tous modes de transport à l'intérieur du 
erritoire métropolitain et à toutes les rele- 
tions assurées par des entreprises françaises 
entre la métropole, les territoires de L'Union 
française et l'étranger. 


Art, 3. — La composition et le mode de 
fonctionnement du conseil supérieur des 
transports seront fixés par un décret comre- 


signé par le ministre des travaux publics 
des transports et par le ministre de 
mie nationale, 

Art. 4. — Les frais de 
conseil supérieur des transports, :ant an point 
de vue des dépenses de matériel qie des dé- 
penses de personnel, seront impulés à des 
chapitres spéciaux du mini travaux 
publics et des transports. 


ei 


l'éc fiu- 
fonctionnsment du 
Ana 


istère des 


Leur montant en sera remboursé à l'Etat 
par la Soc'été nationale des chemins de fer, 


fixées 
par le ministre des tra 
transporis et le ministre 


vaux publics et des 


ic 
des finances. 

Les condilions de rémunération du person: 
nel feront éventuellement l'ahjet d’un décret 
contresigné par le ministre des fravaux pu- 
blics et des transports et le ministre des fi 

‘ nanges, Toutefois, en ce qui concerne le per 
sonne} actuellement en fonction au cons 
général des transporis et auprès da (OI 
secs rétributions résteroiI t Î XÉE3 tt rég 3 
dans les < onditions ant rié rer ‘ C 
jusqu'à la mise en vigueur du 4 Pré 

| ci-dessus et comote tenu des digrus tél 
l'ordonnan e n° 45-f4 € 6 }j ti 

Art 6. — Est expressément conet 
nullité de l'acte dit loi du 11 décermmh ) 
relative à l'organisation du conseil g 

des transports. Toutefois, cette nullité ne 
porte pas atteinte aux effets découlant de son 


application antérieure à la mise en vigueur 
de la présente loi. Le comité technique ans- 
titué par les articles 44 et 15 du décret du 43 
novembre 193 relatif à l’organisation du con- 
trôle des renrporie et le comité supérieur des 
transports créé par le décret du 9 juillet 1935 
restent supprimés. 

Sous réserve de la disposition transiloire 
contenue à l'article 4 ci-dessus, la presente 
loi abroge le titre IN du décret du 31 août 
1937 relatif à l'institution d’un comité de 
coordination des transports par fer, par mer 
et par air, 


ANNEXE N° 1717 


Session de 1947. 





— Séance du 17 juin 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer sur la proposition de 
résolution de M. Senghor et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à créer outre-mer, pour chaque admi- 
nistration ou service, à côté du cadre géné- 
1al, un Cadre commun unique par territoire 


et, pour l'Afrique occideniale française et 
l’Airique équatoriale française, par groupe 
de terriloires, cadre, où, dans l’étahlisse- 


ment des traitements, suppléments et indem- 

nités, toute discrimination raciale ou reli- 

gieuse sera supprimée, par M. Aujouiat, 
député (1). 

Mesdames, Messieurs, la proposition de réso- 
lution qui vous est présentée invite le Gou- 
vernement à rendre effective et tangible sur 
le plan social l'égalité reconnue par la Cons 
litulion à tous les ressortissants de l’Union 
française. Ainsi que le souligné l'exposé des 


motifs, celle égalité est déjà praliquement 
réalisée sur 'e plan politique: elle sera bien- 
tôt consacrée par le vote des iois relatives 
aux assemblées locales, Raison de plus pour 
faire disparaître au plus tôt les inégalités 
de traitement dont les autochlones ont eu à 


se plaindre jusqu'iei, et il est clair qu'il appar- 
tient à l'Etat de donner le signal en téfor- 
mant le statut de ses propres serviteurs. 
En quoi consiste la réforme proposée ? Les 
auteurs de la proposition ne s’en expliquent 
qu’en termes trop vagues, s'adressant à des 
non-initiés. 11 eût été opportun de souligner 
que la fonction publique, dans les territoires 
d'outre-mer, comportait jusqu'ici, à côté des 
cadres généraux régis par décrets, des caüres 
locaux dislincts, ouverts ies uns aux ciloyens 
français, les autres aux non-citoyens. La 
citoyenneté française seule permettait en prin- 
cipe aux autochtones de pénétrer dans les 
cadres locaux métropolitains et d'y obtenir les 
nêmes avantages que leurs collégues — encore 


que l'administration coloniale se soit géné- 
ralerment montrée très large pour l'accession 
üux Cadres commun at rommun supérieur. 


Il arrivait, en tout cas, par conséquent, que 
des autochtones pourvus de diplômes et de 
fonctions supérieurs à ceux de citoyens fran 


Çais aient à se plaindre d'inégalités de trai 
tement flagrantes et démaraïisantes. Il suf- 
fisait, par contre, de la naturalisation pour 
reva'oriser leurs soldes dans des propertions 


considérables. 
Nous n'insisterons pas sur le 
ont pu éterniser de telles situations: 
rations de rendement, d'insuffisance 
et surtout d'inégalité de besoins. Rai 
fois sincères, souvent intéressées, 
l'évolution et les faits 1 


] raisons qui 
considé- 
de litres 
sons par- 
nais que 


endaient de piu 


is CI 
Plus précaires. 

On comprend, en tout cas, que ceux qi 
élaient soumis à cet état de choses : t réas 
en metllant ef parallèle l'égalité âes devoirs 
qui leur à été reconnue sans hésiter devant 
les charges fiscales ou devant l'impôt du sans 
et l'inégalité des droits. Nous (HnOons, Cepel 
dant, que, par delà ces considérätions mont 
laires ou senlimentiales, la ral Get inaänté 
qui justifie l'unificatior d Cadres Jocaux 
résid dans l X l l 4 l { y Ce 
CI dé droits di L L 

I préamt la ( £: ! 

les ré l de l'I ion fra] REL 

U ment l'accès à toutes les { ncti | 
publiques, mais en même temps une « 6 
absolue de traitement à égalité de titres, d 
INCTILCS € d'ancienneté. Letie égalité I 
peut, évidemment, se traduire la { 
sd has =. 





(4) Voir le no 1246, 
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ue par la fusion à un cadre commun unique 
ies cadres locaux autrefois séparés. 

Nous ne méconnaissons pas les répercussions 
budgétaires d’une pareille réforme. Les pré- 
visions pour les dépenses de personnel vont, 
en 7 devoir être muitipliées par 
‘oefticie 3 9 3 Mais ce sera peut-êlre 
me pour les administrations d’outre ner 
le reviser la répartition du personne! de la 
loncti: nm pub: que et de mettre fin à un €er- 
lain laisser-aler: précisément parce que les 
mr À étaient peu élevées, on se montrait 
rès prodigue en personnel où, parfois, peu 
préoccupé du rendement. On ne peut que 
sagner, à notre avis, en revalorisant la fone- 
on publique aux yeux des intéressés eux 
mêmes et en améliorant les conditions de 
recrutement, Peut-étre pourrait-on trouver Je 
noyen de compenser, par des économies 

ciles de personnel et par un meilleur rende- 
ent, le gouflement dun budge et nu certä is 

rritoires pourraient être elfrayé 

Les incidences budgétaires de ;" réforme 
ioutes considérées comme déjà appréciables, 
par le seul fait de l'élévation des soldes de 
hase, doivent-elles empécher d'étendre à tous 
la majoration dite du suppiément colonial et 
jy ajouter les suppléments pour charges de 
\mille ? 

Sur le prenrier point, la commission a adopté 
en tous points le point de vue des auteurs 
te la proposition: la prime d’expatriation doil 
cire accordée à tous cenx, européens OÙ r0n, 
ui servent hors de leur terr _ d'origine. 
on pé it se derman ler, nn. “2 idan ee celle dis 
‘osition doit être envisag ée po les fonction- 

üres qui, 8 servant hors” ‘de jeur terriloire, n# 
sortent cepe nd ant pas de leur fédération. 

Pour ce qui est des charges de famille. il 

t non moins évident qu'elles doivent être 
consenties à tout le monde, car la natalité 
7 besoin d'être encouragée en Afrique autant 
qu'en France et nous n’aurons pas la sottise 
de prétendre qu'un enfant réclame moins de 
Soins parce qu'il n’a pas Ja peau blanche 
Que trop souvent il em reçoive moins, c’est 
in fait: mais n'est-il pas évident que Fattri 
‘ution d’'indemnités jointe à une édncation 
les mères est appelée à donner les meilleærs 
‘suitats ? 

Nous demandons, néanmoins, qu’on prévoie, 
lans les suppléments pour charges de famille, 
me indemnité spéciale de dépaysement ou 
l'exvatriation valable elle aussi pour toutes 
és familles qui sont hors de leur pays ori- 
‘ine. 

I est inaëémissible à cet égard que les calo- 
niaux qui vont servir outre-nïer se voient 
privés, à partir du jour de leur embarque- 
nor: des avantages prévus par le code de Ja 
F amiil je. On obiecte que les dispositions de 

1i-ci ont été étudiées à propos de la métro- 
+1 et en fonction d’une natalité faible et de 
otisations importantes. 

On nous a fait remarquer que ces disposi- 
‘ions ne peuvent pas être appliquées telles 
quelles à tous les territoires d’outre-mer. D’ac- 








ord; mais que du moins les fonctionnaires’ 


qui 5° moe ne se voient pas infliger une 
ne tion sous forme d'une dirninulion de leurs 
ations ‘familiales. 

Dans la préparation de ses décrefs, le Gou- 
mnement se heurtera sans doute à une diffi- 
culté particulière dont un aspect au moins 
est souligné dans l'exposé des motifs de 
M. Senghor: la création de cadres communs 
lans chaque service ou administration va 
nécessiter le reclassement de tous les fonc- 
ionnaires, ri ou autochtones; ce 
reclassement ne ce Îera pas ‘sans heurt, élant 
donné qu'il faudra tabler non pas sur des 
liplômes où des titres (qne les autochiones 
ont pas eu ja faculté d'acquérir), mais sur 
es services rendus ou les fonctions exercées. 
Une solution s'offre cevsendant : 
nisation d'examens permettant anx fonction- 
naires déjà en service d'obtenir l’équivalence 
des titres où diplômes qui sont normalement 
exigés pour l'accession à fel ou tel emplai. 
Solution qni n’est pas idéale, mais qui per- 
inettra cependant d'assurer les transitions 
SE dans des conditions raisonnables. 

| que l'ex igence de ces examens 
OU concours anportant les équivalences requi- 
ses soient applicables à (ous sans distinction. 
D'autre part, il faudra pa rfois absorber, dans 





e4 € dre nouvean, des cadres divers de sta- 
tuts di mé rents. Pour L'Afrique occidentale fran- 

ion e la fusion 
différents. On peut penser que 


aise, la prop »sition de loi cenvisas 


di Im C 


c'est l’orga- | 


l'élaboration du statut appelé a remplacer 
les statuts précédents re sera pas chose facile 
et que le rec lassement suscitera bien des grin- 
cements, surtout sil semble avantager les 
originaires de territoires plus évolués (Sénégal 
par exemple) au détriment des autres. 

Mais nous pensans que Ja commission esti- 
mera avec nous qu'il n'y a là aucune raison 
pour relarder la pes proposée. Le terri- 


se mettant ainsi « à Ja pointe de la politique 
d'évolution » voulue par la Constitution. HF 
sernble que personne, dans ee territoire, n'ait 
osé formuler des objec tions contre le principe 
de cette umification des cadres, Seules, les con- 
ditions du reclassement et la question de 
l'accession an nouveau eadre ont fait l’objet 
de revendications. L'Assemblée r-présentative, 
en tout cas, s’est prononcée pour la promul- 
gation imunédiate des arrêtés qui lui étaient 
SOUMIS, 

Est-ce à dire qu'il s'agisse de réaliser des 
cadres d’outrener entièrement autochtones 
sans lé secours d'éléments recrutés dans !a 
raétropaie ? NH faut qu'il soit bien entendu que 
Ja réforme envisagée n'a pas d'autre but que 
| celui de reconnailre les litres et les mérites, 
sans distinction de couleur, de sexe, de race 
où de religion. 

Qu'il soit normal et plus avantageux pour 
chaque territoire de recruter ses fonctionnaires 
parmi ses propres originaires, personre n'en 
disconviendra. Mais les cadres locaux demeu- 
rent largement ouverts aux techniciens venant 
de la métropole dans toute la mesure où les 
territoires d'outre-mer ont besoin d’on apport 
extérieur pour pallier leur insuffisance de 
cadres, dans la mesure aussi où les métropo- 
itains aecepteront de bon cœur les conditions 
nouvelles du service Gutre-rncer. 

Nous sommes convainéus que cette réforme 
doit étre étendue sans tarder à lous les {erri- 
toires d'outre-mer et qu'elle contribuera gram- 
dement à entretenir partout, entre européens 
et autochtones, la compréhension et l'amitié. 

C’est pourquoi votre commission des terrji- 
icires d'outre-mer vous demande, Mesdames 
et Messieurs, d’adopler la proposition de rés6- 
lufion ei-après 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L’Assernblée nationale invile le Gouverne- 
nent a créer outre-mer, pour chaque adminis- 
lration ou service, à côké du cadre général, un 
cadre comrnun unique par ferriloire et, pour 
l'Afrique occidentale française et l'Afrique 
équatoriale francaise, par groupe de territoires, 

cadre où, dans l'établissement ées fr aitements, 
suppléments et indemnités, sera supprimée 
toute distinction raciale on religieuse. 


toire du Cameroun vient de donner Fexemple, 
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PROJET DE LOI portant réalisation d’écono- 
mies <i arnénagement de ressources :::… 
senté au nom de M. Paul Ramadier, LP ste 
dent du conseil des ministres, par. M. Kg- 
bert Schuman, ministre des finances. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la situation financière, 
qui restait tendue malgré les efforts ac-om 
plis depuis le début de l’année dans le «ens 
de l'équilibre du budget et de la baisse des 
I ix, s’est brusquement aggravée au Cours eg 
dernières semaines, 

Le déficit de la trésorerie se trouve accru 
par les échéances massives de bons sousrrits 
à l’époque de l’échange des billets et par ta 
contraction des disponibilités privées offertes 
au Trésor, Les conséquences des récents ajus- 
tements de salaire et de l'augmentation dx 
prix du blé ne feraient qu'accentuer celle éve- 
lution défavorable. 

Les avances demandées à !a Banque de 
France pour compiéier les ressources nor- 
males fournies par l’impôt et par Fempruné 
se sont élevées à 409 milliards depuis y an, 
: GO milliards depuis trois mois, à 20 mil. 

iards depuis trois semaines. 

Par suite de cette accéléraiion, le plafond 
actuel des avances sera atteint dans quelques 
jours et le Gouvernement est obligé de 4e 
mander à linshtut d'émission un relèvement 
de 14) milliards peur mettre la trésorerie à 
l'abri de toute erise pendant la durée des 
vacances pariementaires, 

Le dé ficit de la balance des payements exié« 
rieurs est lout aussi alarmant. Pour réaprra- 
visionner en or le fonds de stabilisation eq 
changes et pour assurer les échéances deg 
prochains mois, il est nécessaire d’autoriser 
. avant le 20 juin et dans la limite de 259 mil 
lions de dotlars, un prélèverment sur lPemecai:ca 
or de la Banque de France qui est actuelle. 
ment de 695 millions de dollars, c’est-à-dira 
d’amputer de plus du tiers une réserve qug 
l’on cons sidérait comme tombée déjà au-les- 
sous du minimum de sécurité, 

Ces denx mesures de détresse sont jirwgi. 
tables. Flles ne constituent cependant que des 
expédients auxgrmels on ne saurait reeourir 
sans les accompagner de dispositions hniné. 
d'iates destinées à redresser Ja situation de 14 
résorerie ef à assainir la silnalxmm monta re, 

Les prévisions faites an débnt du nrais 
d'avril chiffraient à 20 milliards le déficit do 
la trésorerie pour 1917, Elles doivent être au- 
jourd’hui revisées, conformément au tableau 





Trésorerie 


Prévisions 


suivant. 


ce» francs. 
pour 1917. 











BÉSIGNATION 047. 1947. TOTAL 
_ = em ee me ee © me ——- ———— —e 5 me 27 2 
Charges de trésarerie. 
Déficit du budget ordinaire sur la base des 
fasciCcules €.....,,.,...sesseneotonsnrossenoe » + 10 10 
Augmentalion de la “subvention au pain pre- 
hier SEMICSQE.. messes rte cotes n TA U ae È + 4 k 
Subvention &u pain deuxième semestre. so...» 15 » fs 
R rèvement des pensions de guerre..2,..….. » + 4 £ 
Déficit du bud get annexe des postes, télé 
graphes. et téléphones....,..,..,.... 8 » 8 
Subvention Société nationale des chemins de 
ICT STANCIS- MOTO. sms ro sue escroc ires 12 + 10 2» 
Budget de reconstruction et d'équipement. 1K7 + 27 214 
Dé penses militaires extraordinaires. ......,.... 19 + 46 00 
Fqui; ement des ent (reprises nationalisées....…. 19 » 70 
Charz pi eg OU TROT ha rronisrs ere 2) » y, 
ofal des charges........... us desc tn [eH] + 74 425; 
== ES —— | =———— —# 
Rcssources de trésorerie. 
Ccntrepartie des opérations en devises. .... — 100 + 40 110 
Vente des surplus américains. soso ee 209) » 90 
Emission de traites {nel}... .cscvvoccosrocsvess e « » &r 
EMPFUMIS …...ssossonenesesseoeceosessnsss see e 129 — 5 9 
Total des TCSSOUFCES... . se ureeresrvee | 325 2 nn. 
EE —— Ÿ ne ——— — —— + 
Déficit de trésorerie... | 29 Rue : "406 | 126 
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Le déficit qui ressort ainsi à 126 müliards 
æe coraprend pas la charge qui résuiterait d'un 
rociussement de la fonction publique dès cette 
pour redresser la situation, il convient de 
iser des économies et de créer des res- 
es ere Tel est le but des disposi- 
tio 13 | énuméré s ci-après, dont une partie seu- 
lement est 4 “ressort de la loi et dont l’'en- 
seinbe tend à alléger la trésorerie de l'année 
4917 d'environ 1% milliards de francs. 

L'on ne saurait aujourd’hui compter eur 
le aprunt pour couvrir Ia tolalité des d&é- 
per ses d'investissement de l'Etat. 

‘impôt et les recettes ordinaires doivent 





Ni. ueitre de couvrir non seulement les dé- 
peuses Courantes, Mais encore une partie 


aussi importante que pos: sible des dépenses 
raordinaires. C’est pour marquer la néces- 

de cet eflort, poursuivi également dans 
s pays comme la Grande- Bretagne et la Bel- 
ue, qu’une disposition <péciate du présent 
rojet prévoit l'affectation directe au hudget 
de 1 construe lion et d'équipement de certaines 
cetles nouvelles qui Fer me a à la popu- 
À: | des sacrifices exceplionne 


io Réduction des dépenses publiques. 


Un effort important de compression des dé- 


poses civiles à élé accompli au cours de la 
ation des fascicules budgétaires, puis 
dans l'application de la mesure forfailaire de 


». 100, le Gouvernement a la conviction 
ti n'est plus possible de réaliser de nou- 
veaux abatlements sans introduire des modi- 
ficalons de structure et d'organisation dans 
je. différents services public 
r'wvine de l'administration ne peut-<lie être 
‘alisée en quelques Sernaines. Mais les lra- 

« du comié d'enquête sont assez avancés 
our permettre l’adoplion rapide de mesures 
s'incpirant des principes suivant(s : 

Dans les administrations <enirales des dif- 

ils départements ministériels, le nombre 

lirections générales, directions et SeTViICES, 





l'ut être réduit de façon sensible. Le prin- 
“ioe doit être posé que dans tous les minis- 
ivres anciens, sat exceptions dûment justi- 


ces, un retour progressif à la situation de 
49% sera réalisé. Dans les ministères nou- 
Veux, une revisiog générale des attributions 
des différents services el des moyens qui leur 
nécessaires s'impose. 
ans les services extérieurs, les mesures qui 
nr d'être judiquées doivent avoir pour 
séquence la suppression, par fusions et re- 
groupements, de tous les échelons régionaux 
«1 locaux qui ne sont pas rigoureusement in- 
“disnecnsaples 


pese $ 
£: 


1! est proposé de charger une commission 
res{reinte composée du président du con- 
des ministres d'Elal et du miuisitre des 

nuxces de préparer dans le délai de trois 

‘+ un programme d'économies répondant! 

+s principes. 


tn effort parliculier doit être tenté en ce qui 

erne les dépenses militaires, tant ordi- 
aires qu'extraordinaires: le Gouvernement, 
i a déjà r‘alisé une compression sévère 

rédits mi! itaires, entend poursuivre cetta 
o! ique pour qu'au cours des prochains mois 
or armée se réorganise en vue de n'impo- 
\ la nation que les seules charges compa- 
hes avec notre situation économique et fi- 
e à mesures non plus seulement 
l'économie mais de réorganisation de siruc- 
notre armée ne devra pas absorber, au 
s de l’année prochaine, un montant de 
is ordinaires et extraordinaires _ ieur 
art de nos ressources permanentes 


des 





Réduction des subventions économiques. 


Je solutions qui sont proposées répondent 
la préoccupation de réduire des charges 
lourdes pour les finances publiques sans 
erirainer d’incidences sensibles sur le coût 
ile la vie ou le nivéäu des prix industriels: 
l'importe également que le public connaisse 


lement, de façon «luire, les asultais ct 
révisions budgétaires de toutes les entre- 


prises nationa'isées. C’est dans cet esprit que 
es inésures suivantes sont proposées : 

, ©'‘Ppression des subventions au pain et au 
ait 


S Paression Au déficit de Ja S.N.C.F. pour 
117 par néorpanisation ou réforme des ser- 
va: s. compression des dépconses, el relève 





s. Sans doute une | 





ment des tarifs, de manière à ne laisser à la 
Charge du Trésor que Is montant des indem- 
unités compensatrices correspondant à la 
baisse des tarifs de janvier el mars 1917, soit 
4709 millions; 

Annulation du des P.TT. par réor- 
garsalion des et augmeulalion des 
tarits ; : 

Suppression, 


déficit 
services 


à compiler du 4er juïict 1947, 


de la subvention au fonds ralionai de soii- 
darité agricole, mesure compensée par le 


douslement de le fraclion de Fimpôl funcier 


nen bäti affecté à <e fonds; 


es pre où de la subven uon au mn 
nisine agricole et aux engrais; 

“Pub! licati on dans le délai d Un Mois di 
derniers résuilals connus el des juévision: 
budgélnires concernant .teules 125 entrepri 
ses uationaïis(es 
3e Augmnentalion des ressources Budaétaires. 


Les emezures proposées tende 


t à ré pi 


de façon équilalie entre les — tférentes «al 
gories de la population les charges nouvel 
les qui sont inciuctab'es. 

Dans l’état actuel de fa Jécislation fiscale, 
il n’est pas possible d'imposer davantage les 
revenus par des majorations uniformes ni 
même par des mesures de discrimination 
sans avcentuer les déauts €! Rs sx gro 
du système. Cetle constotalion rc pius évi 
<ente encore la nécessité d' une réform 
fiscale profoude qui, en améliorant la répar- 
litton des charges entre les dffférentes catt 
vories de contribuables, doit constituer une 
étape vers la réalisalion de la justice dans 
l'unpôt Un projet de rilorme, préparé avec 
ie Concours ecunique de la commission su 
périeurc d'études fs cales, Scra soumis €! 
wciobre prochain au Parlement, le CGouver- 
nement en renouvelle ici l'engagemer 

11 était cependant nécessaire d’ arnétiorer 


cès maintenant les m0 y ens d'action, trop 
veut insuffs dont dispose l'adrministra 
lion pour lutter Contre la frañde fiscale géné- 
ratrice d’inégalitts dans les sacrifices. 


sot- 


ants. 


Aussi diverses mesures sont-clies proi OSÉLS 
pour perimetlre le fonctionnement des comi- 
tés de taxation prévus par la loi du 25 dé 


cembre 1916 


ment des renseignements dont 


Le regroupement el 


Fr Ü ? \ 
E FCCOUDE- 











cune des régies linancière permellra d'arnc- ; 
liorer Qes évalualions fiscales qui, jusqu'ici, 
demeuraicnt msuffisanies, Une prernière el 
ismmportanie élape sera ainsi réalisée vers 
l'unificalion des contrôles fiscaux qui, aTé- 
geant les tâches de l'administration æf 
sujétions du coniribuable, permetira un 
conirôlc pus eHicace de la matière impo 
sale. 
D'aut re part, afin d'élisoincr les dis, r1- 
s d'impositi In choqu inies qui exiSI | sou 
À entre ks red evables ct que Îaït appa 
raître la Comparaison enlre le irain de vie ou 
ies signes extérieurs de richesse de ceriains 
contribi labies et leurs revenus ignposés, 1e 
Gouvrnement Vous propose de Ti Sscnére en 
les adaplant les disposilions du décreioi du 
” _— 1959 
est essenti ent sur les fortunes acqui 
s. L es consoi am lions superflues Ou Somp 
luaires et ïies aclüivis non producirices 
que porien! #5 dis Lions proposées en vue 
de procurer des ressources nécessair à 
l'assainissement de la Tréscrerie: 
Perception d'une échéance suppémentaire 
représentant jp. 100 du prélèvement sur le 
patrimoine et Ge la taxe sur lenrichisse 
inent; 


Imposition spécial 


conmmerce créés del e jer janvier 19% 
Création d'une {ske Sommuaire sur les au- 
tomobiles d'une puissance supérieur à 


11 


Ces différentes ressources seront direct 
inent c° exciusivement affectées à la co 
vertut : des dépenses du D iscl de 1 
lue tion et d'équipement. 

Salisalion iminédiale de la liberts totate 
de vente du tabac et des cigarettes, sur la 
base de 233 F pour Te paquet de cigarettes 
« Gauloises ordinaires » €t de 45 I 
paquet de tabac gris; 

Doublement du prix des allumrt 
Relèvement de 2? F par litre du drt 
denane sur l'essence, Étape vers la lib 
vente de l'essence envisagée ! » Ja 
d'octopre 1917 

















Relèvern 


L prix de Cession dc$ a400!: 
du monopole pour là préparation des spin 
lueux de bouche: 

Liquidation de 20000 veteues mmilitiires 
en excédent, conformément au \pport du 
Comnits Cetife ei di quClc S. 

4o Augineñlalion des dispo Lés 

de trésorerie, 

Extension du système des acompt pro 
Visionnels en mmalière d'impols directs 

Liquidation du portcfeuilte de FTial ove 
nant de l'imnôt de soidarilté nat | 

4 n nble de ces iesures est d { e 
à diminuer Le déficit de irésurerw de plus 
de 130 milliards, coïtosmimen! au tabeuu 
SUIVHiIL. 

À ÿ A” 1 l ÿ MI De 
Pédn \ d d“ gr 

\iiministrati centr: cl servic ex 
mr pour memoire ; 

D 3 ne nt ire = orTi 1 5 G , 

Dénhes militäis exlracordinuires, 10. 

Total, 16. 
Réduction des subyentions économiques 

Subyentiun au pain, 53 ; 

Subvention au lait, ? : 

Sockété nationale des chem Pr. 26:: 

Pest2s télégraphes tlé] i£S, : 

ENSA..2 

{achin 1£1! ( £ 
l'otal, # 
AuznP! de T I | y 

LSN., 22 : 

} lu Eh 111 { , 

zabse, 1L-: 

Atlutmeites, 1 : 

Automobiles, ! 

À nulez vai 9 
ro ii #- 
Essence, 2? 
Total. 42 
Accroiss les d Ù du Tré- 
sorerie 
Accéération d renlr 2% 
Portefeuñie de l'Eiat, 8 
Total, 3 
Total général, 137 
A déduire 
{ 1i 3 n0 re le "1 ea 
> Social, 2 

L'e t de x 44 joint 
aux économies réulisées sur Les frai fe 
tionnement des administralior publiques 
nermettra de financer la revator ion de 
foncüon publique dont la ppiém 
laire sera, en 1947, de l'or rmilliai 

Malgré Îles efforts tenté ur x r au 
Cquitabiement que possible le sacrifice 1 
veau dernandé à la Nation, on ne sa l 
dissimuler que certaines des mesures pro! 
SÉES, ! ieur incidence sur le coût de a 
vie, azgraveraient de manière exces Û 
situation des catégories 1 pius déavoriées 
de la population si aucune mesure d 
pens ton n'était previ 

La suppression de la subra au pa 
pour la prochaine cam I e amenag 
ments de fa subvention :; lait atteindror 
p'us parti Sy t les chels de farui l< 
vieiliar et les infirmes., Afin de <omwp 
pour chacune de ces catézories l’effel d $ 
dnesures, ii est Frop0s., 

lo De porter de 5.630 F à 7009 F | ila 
moven départemental servant de base à 
calcul des allocations familiales 

2» De majorer de 120 F par 1 l’ 
tion vieux Travail rs gala , l'a 
tiun {emporaire irstituée par la joi du 4 
tean! 1916, pensions di 1 
ses d'invalidité des ü Û 
l'al'acal 1 1:S1SUI aux 4 

ile 

Po ] Sa. T 
OM! JU à . 
prix des de { 

La s { { alu 1! L | 
aux remacseu;s d ( li 
däi at BE se { { { 
celle importante 4 Si q ( 
lioné à y H E 
fs fin 

be " " aux æ À = 
qu le t éla cubrentionné. DL 
h d'une 1 il- 





uk du pri 




















1320 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE NATIONALE 


— 





cielle de lait bénéficieront des avantages que 
justifie leur silualion particulière, 

Ainsi l’aide que J'Elat, par la voie des sub 
ventions générales, distribuant indislinctement 
à tous ies consommateurs, quelle que soit 
leur Situation de fortune, se trouvera-t-elle 


+ 


maintenue et même dans bien des cas accrue 


mais pour les seules catégories pour 1es- 
quelles cet appoint présente une réelle utilité 
sociale. 


Les prévisions de balances des payement: 
qui avaient été faites au début de l’année 
faisaient ressortir un déticit probable d’env r 
ron 699 millions de doit: rs, d mt la couverlur 
ne pouvait être assurée que par de nouveaux 
crédits extérieurs.  Confirmées Are Jeur en- 
semble au cours des premiers mois de l'an- 
Née, ces prévisions se sont toutelois trouvées 
aggravées par les importations suppiémen- 
taires de céréales que le Gouvernement a dû 
autoriser et par l'évolution qu'a subie, dans 
sa Composition, notre balance des payements: 
si notre position par rapport au bloc sterling 
est allée s’améliorant, notre position par rap- 
port au bloc dollar devenait corrélativement 
plus difficile. L2 crédit de 250 millions de 
ro consenti par la Banque internationale, 

d'aide à court ou moyen terme que nous accor- 
der a le fonds international ne sauraient nous 
permettre d’assurer les échéances de notre 
trésorerie en dollars au delà du milieu de 
l'année. 

Or, la situation, en elle-même suffisamment 
grave, risquerait de se trouver entièrement 
compromise si les hausses de salaires devaient 
sntrainer une augmentation des prix telle 
nr er ruine nos possibilités d'exportation. 

Le Gouvernement a done le devoir de re- 
chercher toutes les dispositions susceptibles de 
Jimi _ la répercussion des hausses de salaires 
<ur les prix, élant bien entendu que ces dis- 
positions ne seront efficaces ,iue si elles s’in- 
sèrent dans une politique économique d'en- 
semble. 

Notre situation de trésorerie interdit toute 
diminution des charges fiscales, Des contre- 
parties ne sauraient donc tre trouvées à 
f'augmentation des <alaires que dans un allè- 
gement des autres charges des entreprises. Le 
Gouvernement étudie des mesures en ce sens 
sus} rtible s dune appi licati )n Î{r ès pro: “haine s 

Enfin, à au moment où nous allons opérer un 
nouveau prélèvement sur l'encaisse or de 
la Banque de France et où nous sommes ame- 
nés à réduire nos importations au minimum 
strictement indispensale, en renonçant à beau- 
coup d’achats qui seraient souhaitables, au- 
cune économie de devises ne saurait être né- 
gliigée. Le Gouvernement ent tend pratiquer, 





sur l’ens as des missions et services fran- 
çais à l'ét ET, Sans em Pre es l’'effica- 
cité d2 le à ke —"* tionnement, des économies 


1! 


gusbtantielles, à la fois en réduisant les trai- 
tements, en allégeant les effectifs et en pro- 
cédant à certaines réorganisations destinées à 
éviter les doubles emplois. 

Les dispositions aujourd’hui soumises à 
l’aporobation du Parlement ont un obiet 
limité è faire immédiatement échec à l'infla- 
tion, Elles n° assainissent pas la situation éco- 
nomique. Elles ne peuvent prétendre assainir 
définitivement la situation financière, Les sa- 
crifices qu'elles impoosent seraient vains si, 
par ailleurs, il n’était anrorté très ranidement 
ei colutions cohérentes aux problèmes du 
ivitaille men t, des prix agricoles et des sa- 
Lies Elles ne dispensent pas de poursuivre 
une réforme profonde de l’adminis'ration et 
de la fiscalité dont dépend un équilibre finan- 
cier durable, Ce sont les tâches auxquelles ïe 


Gouvernement entend $e consacrer, 
PROJET DE LOI 
Tir RE I: p 


MESURES TENDANT A RÉDUIRE LES CHARGI 
DU BUDGET 


Section I. 

Art, {40r, — Un comité comprenant le présl- 
dent du conseil, les ministres d'Etat et le mi- 
nistre des finances est chargé de préparer, 
après audition des ministres intéressés, un 
programme d'économies par l’allègement de 
la structure, de La tâche et de l’organisation 


de” administrations centrales et des services 
extérieurs des différents départements minis- 
ricls ; 





Dans un délai de trois mois, le Parlement 
sera saisi d'un projet de loi qui réalisera les 
modifications éventuellement nécessaires aux 
textes législatifs en vigueur pour traduire les 
conséquences des décisions prises à la suite 
des travaux du comité visé à l’alinéa précé- 
dent et qui comportera es annulations cor- 
respondantes de crédits sur l'exercice 1947. 

Les mesures d'économies autres que celles 
visées au % alinéa seront décidées par décret 
pris en conseil des ministres et contresignés 
par les ministres membres du comi'é susvisé. 


Section ?, Financement des allocations 

familiales agricoles. 

BE, 2 Le paragraphe 2 de l’article 32 
du décret-loi du 29 juillet 4933 modifié par 
la loi du 22 décembre 1942 et par l’article 12 
de l'ordonnance du 30 décembre 1944 est mo- 
difié comme suit 

« L'Etat partie ipe au financement des char- 
ges des caisses mutuelles d’ailocations fami- 
liales “agricoles dans la limite d’une subven- 
tion dont le montant est fixé forfaitairement 
chaque annte par la loi de finances, » 

Art. 3. — La contribution de l'Etat ‘est fixée 
pour l'année 1497 à 3 milliards de francs. 


TITRE J1 
MESURES D'ORDRE FISCAL 


Section 1. — Majoration de 2% p. 100 
de l'impôt.de solidarité nationale. 


Art, 4. — La quatrième fraction du prélève- 


ment sur le patrimoine institué par l’ordon-, 


nance du 15 août 1945 viendra à échéance Je 
48 septembre 41947. Le payement en sera 
échelonné au cours des (rois mois qui sui- 
vront cette date, dans des conditions qui se- 
ront fixées par un arrêté du ministre des 
finances 

Toutes ‘dispositions contraires à l'alinéa qui 
précède sont abrogées. 

Art, 9. — L'impôt de solidarité nationale 
est, en ce qui concerne Jes personnes physi- 
ques, majoré de 25 p. 100. Toutefois, cette 
majoration ne pourra pas avoir pour effet de 
porter l'imposition établie au titre de la ©c92n- 
tribution sur l'enrichissement au delà du 
montant de l'enrichissement lui-même. 

La majoration doit être acquittée d'office 
par le contribuable au vu de l'avis qui lui a 
ea ge son imposition et en même temps 

que la quatrième fraction du prélèvement sur 
le palri odoe. 

Art. ©, — Les personnes physiques qui ont 
bénéficié, pour l'établissement de leur impo- 
siion au titre du prélèvement sur le paliri- 
moine et subsidiairement au titre de la con- 
tribution sur l'enrichissement, de la déduc- 
tion prévue à l'alinéa 4x de l'article 29 de 
l'ordonnance du 15 août 1945 et égale à 5 p. 
100 de l'évaluation des actions, parts de fon- 
dateur ou parts bénéficiaires émises par les 
sociétés visées au chapitre 4€ du titre 
II de ladite ordonnance, ainsi que celles qui 
ont bénéficié d’une déduction équivalente 
pour _ titres de même nature émis par les 
soc ié té visées à l’ärticle 4er, 4o de la 
déci sion n° 6 de l'assemblée financière al- 
gérienne, homologuée par l’article 3 du décret 
no 45-0202 du 31 dé. embre 1915, supporteront 
la majoralion de 25 p. +, édictée à l'articie 
ee “dent sur les sommes ainsi déduites de 
eur jmposition. 





Cette majoration sera acquitlée per le con- 
tribuable dans le mois de la ré ET ee dë 
l'avis recommandé qui lui en notificra le 


mon! re 

Art, 7, — Les dispositions des articles 4, 5 
et 6s "appli quent, en ce qui concerne le pré- 
lèvement qu'elles ont subi au titre 120 j'im- 
pôt de solidarité nalionale, aux sociétés ayan: 
leur siège hors de France visées au “chapitre 
5 du même titre. 


Section 2. — Taxe erceplionnelle sur les créa- 
lions et les extensions d'établissements 
commerciaux ou industriels en 1946 et 1947. 


Art. 8. — Toute création ou extension d’un 
établissement commercial ou industriel, réa- 
lisée au cours des années 4946 et 1947, donne 
lieu à la pi erception, au profit de l'Etat, d’une 
taxe exceptionnelle, à moins qu’elle n°’ ait été 
autorisée en vertu des dispositions du décret 
du 2 septerhbre 1929. 





Art, 9, — La taxe prévue à Fl'article qui 
précède est égale à trente fois le montant 
du principal dé la palente afférent à l’établis- 
sement créé ou à l'extension réalisée pour 
la première année d'imposition à cette con. 
tribution, Quelle que soit la date à laque!ls 
a eu lieu celte création ou extension, la taxa 
est calcuiée sur la base du pri incipal COITCSe 
pondant à l’année entière. * 

La taxe est triplée en ce qui concerne leg 
établissements servant à consommer sur plate 
qui bénéficient d'une autorisation permanente 
de demeurer ouverls après l'heure de fers 
imeture des lieux privés accessibles au pu 
blic et les débits de boisson de première catés 
{rorie. 

° Elle cest due par le contribuable inscrit 
au rôle de la patente pour l’année considérée, 

Un décret fixera le coefficient prévu au 
premier alinéa du présent article pour le € # 
cul de la taxe applicable dans fes départe 
ments du Haut-Rhin, du Pas-Rhin et de à 
Moselle. 

Art. 140. — La taxe est assise et recouvrée, 
les réclamations sont insiruites et jugées, 
comme en matière de contributions dire tes 
Elle est établie au titre de l’année 1917 et 
immédiatement exigible. 


Section 2. — Taxe sur les automobiles 
de tourisme. 


Art. 41. — 11 est établi sur les véhicules 
automobiles du 1ype tourisme fonctionnant 
à l'essence et d’une puissance supérieure À 
34 GC, V., un impôt de cireulaticn dont le ta- 
rif, par trimestre civil, est fixé Comme suit: 
9.000 F par véhicule ‘dont la puissance esi 
supérieure à 11 C. V. ct n’excède pas 145 C. V, 

40.000 F par véhicules dont la puissanca 
est supérieure à 45 C. V. 

Les dispositions du présent article ne sont 
pas applicables aux véhicules automobiles 
importés temporairement en France par des 
ressortissants étrangers sous un régime sus: 
pensif de droits. 

Art, 42, — Aucun des véhicules soumis à 
l'impôt institué par l’article précédent ne 
peut circuler sans être revêtu d’une marque 
fiscale fournie, contre payement de l'impôt, 
par l'administration des contributions ini 
rectes. 

Les marques sont renouvelables les 4er jan: 
vier, 4er avril, 1° juillet et 1x octobre de cha: 
que année. 

Art. 43. — Les conditions d'application des 
articles 41 et 12 ainsi que les obligations des 
redevables seront fixées par un arrêté du mis 
nistre des finances. 

Art. 14. — Les contraventions aux arti- 
cles 11, 12 et 13 et aux dispositions des arrc- 
tés ministériels rèndus pour leur exécution 
sont constatées par les agents des contribu- 
tions indirectes et par tous les autres agents 
ayant qualité pour dresser les procès-ver- 
baux en matière de police de roulage. Les 
vérifications nécessaires à cet effet peuvent 
‘être effectuées sur la voie pubii jue, dans Îles 
établissements ouverts au public et en tous 
autres lieux où les agents désignés ont léga 
lement accès. Les contraventions const atées 
ct poursuivies comme en matière de Contri- 
te pr indirectes sont punies de la confis- 

‘ation du véhicule et d'une amende de 500 à 
3.000 F, indépendamment du quintuple du 
droit fraudé ou compromis. 


Section 4. — Imposilion additionnelle à la 
contribution foncière des pronristés non ba- 
lies perçue au projit du fonds national de 
solidarité agricote, 


contribution foncière des propriétés non hà 
lies perçue au profit du fonds national 
solidarité agricole cst portée au double de ja 
part de l'Etat. 

Celte imposition est applicable à compter 
du 1*# janvier 1947. 


Art. 45, — L'imposilion additionnelle à la 


Section 5. Mesures tendant à a« 4 rer 
te recouvrement des impôts drects de l'an- 
née 1947. 


Art. 46. — A litre exceptionnel, tout eontri- 
buable qui en 41916, a été imposé par voie 
de rôle émis au titre de l’année 1946, sera 
tenu de verser, avant le 47 novembre 19:7, 
en l’acquit dé es impôts de l’année 1947, une 
somme au moins égale aux ({rois-quart des 




















rotisations assises à son nom dans les rôles 
éinis au titre de l'année 1%6. 

Art. 47, — A défaut de payement volon- 
faire, ke recouvrement des senimes devenues 
ainsi exigibles pourra être assuré ou pour- 
suivi dans les comditions prévues, aux cha- 
nitres HE et IV du titre 17 du code des im- 
pois direcls. , e 

En outre, si le versement ci-dessus prévu 
n'a pas été intégralement effectué à la da e 
du +7 novembre 1947, la totalité des impusi- 
tions mises à Ia charge du contribuable au 
ire de d'année 1947 sera exigible immédiate- 
ment si les rôles ont été érmis avant le {er no- 
vernbre 14947 ou dès la mise en recouvrement 
des rôles si celle-ci intervient après cetle 
date et une majoration de 1G p. 403 sera ap- 
yliiquée au montant des sommes où fractions 
Je sommes fixées ci-dessus qui n'auront pas 
ct: payées le t7 novembre 1947. 

Si le versement a été régulièrement effec- 
tué, les <ornmes restant dues, après imputa- 
ion dudit versement aux rôles de l'année 
19:7, seront exigibles dans fes conditions 
ixées par l'article 383 du code des impôts 

art. 48. — Le contribuable qui estimera 
que le montant des impôls auxquels il pourra 
étre assujetti au titre de l'année 1947, n’at- 
tendra pas les trais-quarts du montant aes 
mnôts auxquels il a été assujetti au titre 
ic l'année f916 ne sera tenu de Verser, avant 
e ter novembre 1947, qu'une somme égale 
. inontant calculé par lui de ses impôts de 
d°17 

}! devra en informer, avant le 89 septembre, 
par une déclaration datée et signée, le per- 
c'pteur qui, dans ce cas, lirnitera à due-con- 
currence le recouvrement du versement visé 
à l'article 4 de la présente loi. 

Si, à la suite de la mise en recouvrement 
des rôles, la déclaration faite au percepteur 
est reconnue inexacte de plus du dixième, 
I: contribuable sera passible des sanctions 
revues au deuxième alinéa de l'article 2 de 
la présente loi. 
art. 49, — Les impôts qui donneront lieu 
ux versements 


l 
i 


ê révus par les articles qui 
précèdent, sont les impôts qui sont visés 
par l’article 583 bis du code des a de di- 
rects et les textes pris pour sen application. 
Section 6. — Aflectation de certaines 
recelies exceptionnelles. 
Art, 20, — Les recettes exceplionnelles pré- 


vues aux articles 4 à 14 seront direilerment 
ei exclusivement affectées à La couverture 
des 7 du budget de Iäa reconstruction 
et de léquipement. 

Art. 24, — Le ministre des finances est au- 
torisé à fixer par arrêté la somme que le ser- 
vice des alcools pourra étre appelé à rever- 
ser au budget de FElat ou au budget alye- 
Tien — Selon que FPalcocl sera destiné a ta 
France continentale et à la Corse ou aux de- 
partements algériens — par hectolitre d ai- 
cocl pur cédé pour la fabrication des apéritits 
auicrisés, vins de liqueurs, mistelles et pro- 
duits similaires, spiritueux composés, eaux- 
de-vie de fantaisie, vins de caractère non ex- 
clusivement médicamentaux, vins doux na- 
turels, vins mousseux, extraits, teinlures, ai- 
coclats et produits similaires ou pour tout 
autre usage. 


_ Section 7. — Taration forfaitaire d'après 
tes signes cCrlcrieurs de cCerlains revenus. 


. Art. 22. — En aucun cas, le revenu globa. 
imposable pourra étre inférieur à une 
somme forfaitaire déterminé: en appliquan: 
à certains éléments du train de vie des con- 
tribuables le barème ci-après: 

Valeur locative de la résidence principale, 
cinq fois la valeur locative. 

Valeur locative des résidences sccondaires 
cn France et hors de France, {rois fois Ja va- 
jeur locative. 

Domestiques.  préceptiurs, 
gouvernantes : 

Pour la première personnc 
C0.600 F: 

Pour chaque personne du 
sus d2 la première, 90.000 F; 

Pour le premier homme, 120.000 F: 

Pour -<haque homme en sus du premier, 


1 
ne 


préceptrices, 


âu sexe féminin, 








150.000 EF, 
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Voitures automobiles destinées au trans- 
port des personnes: 

Par cheval-vapzur de la puissance de cha- 
que voiture jusqu’à 16 CV, 4.000 F; 

Au-dessus de 106 CV, 48.006 F. 

Pour l'application des dispositions qui pré- 
cèdent, la valeur locative est déterminée soit 
au moyen de baux écrits, ou de déclarations 
de locations verbals dûment enregistrées, 
soit par comparaison avec d’autres iocaux dent 
le lover aura été régulièrement constaté ou 
sera notoirement connu et, à défaut de ces 
bases, par voie d'appréciation. 

Les éléments dent il sera fait état pour le 
calcul du revenu minimum sont ceux dont 
le contribuable, sa femme et les autres metm- 
bres de la farnille qui habitent avec lui auront 
disposé pendant l'annte précédant celle de 
l'imposition. 

Toutefois, pour ceux de ces é’éments dont 
le contribuable n'aura disposé que pendant 
une partie de l’année, le revenu indiciaire Cor- 
r2spondant sera réduit au prorata du nonbre 
de mois compris dans cetle période. 

Les allocations et prestations familiales ainsi 
que les majorations de traitement, retrutes et 
pensions pour charg:s de famille seront dé- 
duites de la somme forfaitaire déterminée en 
vertu du présent article. 

Art. 23. — Les dispositions de l'article 92 
sont applicah'es pour l'évaluation des revenus 
de 1947. 

Section 8. — Commissions de taxrations d'ajfice, 

Art. 9%. — Le quatrième atinéa de l'article 541 
de Ja loi du 23 décembre 1%46 est complété 
comme suit: 

« La commission arrête d'office, sans autre 
formalité que la mis2 en deimeure préalable, 
les bases des diverses impositions ques par 
les contribuables dont le cas lui est soumis, 
quels que soient le lieu d'établissement aina 
que les bases déjà établies de ces imposi 
tions. » 

Art. 25. — Les personnes dont la commis- 
sion de taxation d’affice s2 propose d'exominer 
la situation fiscale en sont avisées par 
soins. k 

Cet avis interrompt la prescription opposable 
à l’action administrations 

Art. 26. — 8 L — En matière d'impôts di 
rects. 

Les bénéfices t revenus de l’année courante 
fixés par la commission peuvent faire Fobjet 
d’imposilions immédiates, selon les règles pré- 
vues à l’article 26, alinéa fer, du code géné- 
rai des impôts directs, 

Les impôts ou taxes assis en application 
des décisions de la commission sont exigibles 
en totalité dès la mise en recouvrement des 
rôles ; 

Les réclamations sont portées’ directem2nt 
devant le conseil de préfecture dans ke délai 
d’un mois à compter du premier jour du mors 
qui suit la mise en recouvrem nt de .’impo- 
sition. 


% 
ècs 





les mtéressées. 











8 2. — En matière d'insuffisance Gu prix 
ou de r'évauation ayant servi de base à ja 


rerception du droit proportionne: ou progressif 
d'enregistrement, }2 tribunal devant 'equel est 
portée ia décision de la commission peut or- 
Jonner une expertise à laquelle à est procédé 
dans les conditions fixées par l'articie 1733 du 
cod2 de l'enregistrement. 

Art. 27. — La commission peut prescrire L’af- 
fichage dans les mairies des communes où 
sont établis les nnpôts, taxes ou droiis, des 
nom, prénoms, qualité et adresse du redevable, 
ainsi que du montant d?s bases d'imposition 
et des pénalités appliquées. 

Art. 28, — Les directeurs des contributions 
directes mandatent sur es crédits ouverts à 
ieur propre administration les dépenses résul- 
tant du fonctionn2ment des commissions. 

Art. Ææs modalités d'application des 
articles 2% à 28 seront fixées par décret. 


1e) ee 


Hil 


SITIONS SPÉCIALES 


TITRE 
DISP 


Section I, — Limitation des dicidendes 


et iantièmeces. 


Art. 930. — Jusqu'à une date qui sera fixé 
rar décret en conseil des ministres, les & 


ciétés par actions et à responsabilité limité 
ne pourront, pour chaque exercice Cios pos 
ricurement au àl décembre 196: 


{ 





__] 

Répartir, à titre de dividendes, amortisses 
ments eu rmboursements de capital ct tou- 
tes aufres répartitions de bénéfices faites au 
1rofit des asseciés et porteurs ée parts, avant 
a dissolutién ou la mise en liquidation de la 
Société. des soinmes totales supérieures aux 
sommes totales distribuées au même titre 
pour celui des deux derniers exercices ets 
avant le 1 janvier 1947 et dant les comptes 
ont été approuvés avant le 20 juin 1947, qui 
a donné licu aux répartitions les plus éle- 
vées; toutefois, entrent seuis 2n compte, pour 
.a détermination de ces dernières répartitions 
totales, les prélèveraents faits sur les profits 
réalisés pendant l'exercice, abstraction faite 
de ceux qui ont nu êtr2 Cégagés par une rééva 
luation de lPactif; 

Répartir, à titre de bhénélices ou de 
de présence revenant aux membres des €con- 
seils d'administration, €? dircction ou des 
comités prévus à l’article 2 de la loi du 16 no- 
vermbre 1910, ainsi qu'aux gérants des som- 
mes supérieures au montant des sommes 
payées aux mémes tres, pour celui des deux 
dirniers exercices clos avant ie fer janvier 
1937 et dont ies corptes ont été approuvés 
avant le 20 juin 1943 au ceurs duquel le mon- 
tant total des rémunérations de cette nature 
a élé le plus élevé. 


jetons 


Art. 21, — Un décret pris sur le rapport dn 
ministre des finances fixcra | cond ns 
d’'applicat on de l'article preéccüel t, Ce décret 
déterminera, notamment. dans quelles condi- 
tions s2ront fixés es maxima de répartitions 
pour les sociétés constituées depuis Je 4 jan 
vier 1947, pour celles dont le prermnier exer 
cice social n'était pas clos à cette date, et 
pour celles ayant procédé à une augm2nta- 
tion ou à unc réduction de capitml, après la 
clôture de l'exercice retenu comme base di 
comparaison. 

Art. 22. — Toute infraction ax dispositions 


de l'article 20 et du décret pris en exé 
de l'article précédent sera puni d'une amende 
de 50.000 à 100.000 F: le recouvrement ce 
cetle amende sera suivi et les instances seront 
introduites et jugées commne en matière d'en- 
registrerment. 

Les sommes indûüment distribuées viendro 
en diminution du maximum, déterminé con 
formément aux deux articles précédents, des 
répartitions de Pexercice suivant et, s'il y 
lieu, des exercices subséquents 

En cas de réridive, une amende de 100.000 
à 900.000 F sera prononcée par le tribural 
correctionnel, sur la plainte de l'administra- 
tion de l'enregistrement: er outre, le tribunal 
pourra prononcer Fa déchéance des adrminis- 
rateurs où gérants des seciétés délincanantes; 
les actes qui seraient accernphis par ces admui- 
r'istrateurs où gérants en cette qualité, apres 
le jugement de déchéance seront mis. 

Les représentants statutaires des 
contrevenantes, y compris, le eas érhéanti 
chacun membres du conseH d'admini 
tralion, seront personnellement responsables 
des infractions. Les sociétés seront tenues & 


sociét: 3 


de S 





dairei au payement des amendes à 

Cilarg leurs repré tants 

Section % — Mesures comnmensetrires de 1n 
suppression de certaines subventions éco 
norntques, 

Art. 33. — Par dérogation aux disnosilions 
du paragraphe 4% de ji’article 11 de la loi 
161835 du 22 août 1916, He iluire de bas 
servant au calcul des prestations farniliales 


: 


dans le département de Ha Seine est port à 


1.000 F par mois pour les catégories Ù 
cataires visées par les articles 29, 22, 54, © 
et 41 du décret-loi du 29 juillet 1959 et } 
les articles 2, 4%, 4. 5 et & du décret n° 46-25 
du 10 décernbre 19:16. 

Art. 24% — L'article 3 de la } no 47€! 
du 81 mars 19417 est abrog 

Art. 35. — Le taux de l'allocation principai 
aux vieux travailleurs pré à l'article 1 
de la loi du 7 octobre 1946 € porté d: 
15.000 à 16.440 F et de 12.040 à 15.440 1 

Le taux de la raajoration pour conjoint à 

Art. 56. — Le chiffre de l'allocation prévu 
à larticlé de la loi 7 tobre 1945 € 
port ü 16.410 F. 

Art. 91. — 19 Le taux imum ce la pen- 





sion d'invalidité prévu à Farticle 56, para- 
graphe 4, de l'ordonnance Gu 49 octobre 1% 
I à 416.410 F; 
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2 Le minimum de la pension d'invalidité 
de assurés sociaux obligatoires agricoles est 
fixé à: 

43.410 F pour les assurés sociaux de {re calé- 
gorie ; 

14.190 F pour les assurés sociaux Ge 2° cat 
goric, 

44.910 F pour les assurés sociaux de 9° caté- 
goric; 

15.690 F pour les assurés sociaux de 4° caté- 
gorie : 


16.440 F pour les assurés sociaux de 9° catf- 


Art. 38. — Le 3% paragraphe de l'article 20 
de la loi du 14 juillet 19:35 fixant le taux. de 
l'allocation à domicile est complété comme 
suil: 

« Les taux sont portés à 670 et 820 F pour 
les infirmes et incurables âgés de moins de 
60 ans. » 

Art, 239, — Le taux de l'allocation tempo- 
raire aux vieux instituée par la Joi du 13 sep- 
tembre 1946 est porté à 820 F par mois. 

Art. 40, — La date d'application des arti- 
cles 33 à 39 est fixée au 1{°r août 1917, date 
à compter de laquelle les subventions rom- 
pens atrices de la limitation du prix de vente 
du pain et du lait sont supprimées. 





ANNEXE N° 1719 


(Session de 1917. — Séance du 17 jun 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur ‘e projet de loi portant ouver- 
ture ct annulation de crédits sur l'exercice 
1917 comme conséquence des modifications 
apportées à la composition du Gouverne- 
ment, par M. Charles Barangé, rapporteur 
général, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi 
n° 1.579 a pour objet de traduire sur le pan 
budgétaire les modifications apporlées à la 
composition du Gouvernement par les décrets 
des 4, o et 9 mai 1937, pour la période s'éten- 
dant du jour où elles pont intervenues au 
30 juin 1917, dale jusqu’à laque:le sont prévus 
les crédils ouverts par les dois n°s 47-559 et 
U7-531 du 3C mars 41947, 

Il coniporte, compte tenu de la lettre recti- 
ficalive no 7070 du 12 juin 19:7 (annexe n° Â), 
un lotal d'ouvertures de crédit de 211.00 F 
et un chiffre d’annu'ations de 1.185.000 F, au 
titre du budget général (Services civils et 
militaires), ainsi que Vouver! ure de 371.000 F 
au titre du budget annexe des postes, téié- 
graphes el téléphones. 

Votre commission n’a pu que constater le 
bien-fondé de ces demandes d'ouverlures et 
d’annulalions de crédits qui se solent, du 
reste, per une économie de 57 3.000 F 

Toutelois, elle croit devoir saisir l’eccasion 
qui lui est offerte pour rappeler au Gouver- 
nement son désir de voir réduire les effe2Üfs 
des cabinets ministériels dont je tableau ci- 
annexé !fannexe nn? 2) fait ressortir par mi- 
nislère, les dépassements constatés sur les 
eftec ts autorisés par le décret du 13 février 
191 dé terminant ie nombre et la nature des 
emn'ois à prévoir pour chaque cabinet de 
Lie » et du sous-secrétaire d'Etat, en ap- 
plivation de l’article 142 de Ja loi du 13 ju:Let 


12 


r 
)e: 


Aussi, incisle-t-ells vivement auprès du mi- 
nisire é s finances, qui partage d'ailleurs en- 
tièreme sa manière de voir à cet é Fan, 
ainsi qi . nous l'avons noté dans noire sg 4 
port ne 82%, pour qu'il veuille bien hâter k 
mise au point du règement d'administration 
pub'ique ayvanr pour objet d'adapter aux be- 


soins actlueis le texte de 19i2. 
Sous le hfnéfive de ces obs 18, votre 
commission vous prie de vien voulio pies 





le projet de loi ci-après. 
male ineen LAS a 

A) Voir le no 1539. 

(2) Pour le deuxième éemestre, les molifi- 
calions apportées à la compnosilion du Gourver- 
nement par les décrets précitfs, ainsi que le 
remplaceme ni du haut commissæire à la dis- 
tribution par un secrétaire générai seront tra- 
duites sur le p'an budgétair e, dans a lai 
portant fixalion du budæet énéral de l'exer- 
cice 1917 {voir ire rec feat ve n° 7033 du 


42 juin 1917), 











PROJET DE LOI 


Ar. 4°. ll est ouvert aux ministres, au 
titre du bu d ret général (services civils) pour 
l'exerc e 1947, en addition aux crédits alloués 
par la Joi du 20 mars 1917 et par des texies 
spéciaux, des erédits s’élevant à la somme 
totale de 211.000 F et répartis pur services et 
ar us conformément à l’élat À annexé 
La sente fi. 

y 2, — Sur les crédits ouverts aux mi- 
nistres- au titre du budget général (services 
ivils) poir l'exercice 4937 par la loi du 
30 mars 1917 et par des textes spéciaux, une 
somme totale de 70.000 F est définitivement 
annulée conformément à l’état B annexé à Ja 
présente loi. 

Art, 3. —  SUr les crédits ouverts aux mi- 
nistres au titre du budget général (dépenses 
militaires) »ôns l'exercice 1917 par ja -oi du 
&) mars 1917 et par des textes spéciaux, une 
somme totaie de 465.000 F est définitivement 
annulée au titre du chapitre 100: « Traitements 
et indemnités du ministre et des membres du 
cabinet » du budzet de la défense nationale. 

Art, 4. — Il est ouvert au ministre des 
postes, tClKgraphes et tééphones, au titre du 
budget annexe des postes, téKégraphes et télé- 
phones, en addition aux crédils alloués par la 
loi du 30 mars 1917 et at des textes spéciaux, 
des crédits s'éevant somme totae de 
371.000 F et applicables aux chapitres ci- 
après: 

Chap. 100, — Administration centrale, — 
Traitements du ministre et du personnel ti- 
tulaire, 87.000 F 

Chap. 117. — Indemnités éventuelles et spé- 
ciales, 130.000 F. 

Chap, 302. — Administration centrale. — 
Locaux. — Mobilier, — Fournitures, 114.%0 F 

Chap. 313. — Eniretien et fonctionnement 
du maelériel automobiie, 150.000 F, 

Total, 311.000 F. 

Art. 5. — Sont autorisées à la présidence du 
cansei! la gréation d’un poste de secrétaire 
générai et la gerer d’un poste de haut 
commissaire à la distribution. 


ETAT A. — Tableau par service et par cha- 
vitre des crédits sunplémentaires demandés 
pour l'exercice 1947. 


Présidence du conseil. 
Titue Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
&e partie. — Personnel. 


Chap. 100, — Traitement du président dn 
conseil, des ministres, du secrétaire d'Etat 
et du personnel tit ulaire. 87.000 F. 

Chap. 104, — Indemnités et allocations di- 
verses, 149.090 F. 


ne partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — MatGriel, 41000 F 
Total pet la présidence du conseil, 214.090 
franc 
Total pour l’état A, 241.000 FF. 


Eratr PB. — Tableun par services et par cha- 
vitres des crédits à annuler sur l'erercier 
3947 au titre du budget générai (Services ci 
vils\. 


Commèrce. 
ke paniie, — Personnel. 

Chap. 100. — Traitements du ministre et in 
personnel de l'oiminisiralion centra!e, 857.000 
r 
iTaicCs. 


Chap. 101. — Indemnités du personnel de 
l’administraüion centrale, 60.00 F. 


De partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Matériel, 14.600 F. 





Chap. 301. — Entretien et fonctionnement 
du matérie} automobile, 65.000 F, 
Total pour le commerce, 226.000 F, 


Ministères d'Etat. 


L. — DÉPENSES ADMINISTRATIVES DES SERTI ES 
DES MINISÈRES D'ÉTAT 


&e partie. — Personnel, 


Ch#p. 100. — Yiatiensonss des ministres e% 
du personnel temporaire, 95.000 F. 

Chap. 103. — Indemnités du cabinet et dy 
personnel temporaire et auxiliaire, 188.000 EF, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Frais de déplacement et de 
missions, 76.000 F. 
Chap. 301. — Matériel, 16.009 F. 
Total pour les dépenses "administratives des 
ministères d'Etat, 375.000 F, 


II. — HAUT-COMMISSARIAT 4 LA DISTRIBUTION 
4 pgrtie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitement du personn?| ter 
poraire de l'administration centrale, 5.09 F. 

Chap. 103. — Administratiop CONLrA. 
L Allocations et indemnités diverses, 32.000 F, 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travuux d'entretien, 


Chap. 300. — Entretien et fonctionnemens 
du matériel roulant, 47.000 F, 
Tolal pour le haut-cominissariot à la dis 
tribution, 51.000 F, 


Reconstruction et urbanisme. 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre et dr 
personnel de l’administration centrale, 8x0 F, 

Chap. 103. — Indemnités et ellocetions à!- 
verses du personnel de l’adrministration cen- 
trale, 14.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionneme: D 4 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 302. — Matériel, 1.000 F. 
Total pour la reronsiruelion et l'urbs 
nisme, 23.000 F. 


Santé publique et population. 
4e partie — Personnel. 


‘hap. 1400, — Traitements du ministre et da 
personnel titulaire de l'administration cen- 
traie, 7.000 F. 

Chap. 104. — Services généraux de l'admi- 
nistration centrale. — Indemnités, 11.900 F. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 300. — Administration centrale. — Mas 
tériel, 4.000 F, 
Total pour Ja santé publique et la popu- 
lution, 19900 F. 


Travail et sécurité sociale. 
4 partie, — Personnet 


Chap. 109 — Traitements Au ministre & 
du personnel de l'administration centrale, 
8.00 F. 

Chap. 10%. — Indemnilés du cabinet du mi- 
nistre, indemnilés et allocalions diverses du 

ersonnel de l'administration centrale, 14.90 
rancs. 

5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

Chap. 302, — Services de l'administration 
centrale. — Matériel, 4.000 F,. 

Total pour le travait el la sécurité sociale, 
23.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Comme pce, 296.000 F 

Ministères d’ Élat, 49. 000 F° 
Reconstruction et urbanisine, 23.000 F. 
Santé publique et popu'alion, 49.000 F 
Travail et sécurité sociale, 23.00 F, 

n Total pour l'état B, 720.0) F 
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ANNEXE I 
Paris, le 19 juin 1917. 


Monsieur le président de Bi commission 
des finances de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président et cher colègue, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce 
pi, une note relative à des modifications que 
j» Gouvernement propose d'apporter au projet 
de li portant ouverture et annulation de cré- 
dits sur l'exercice 1917, comme conséquence 
des modifications apportées à la composition 
üu Gouvernement. 

Je vous serais obligé de vouloir bien sou- 
mettre ce document à l’examen de la com- 
snission que vous présidez, 

Veuillez agréer, monsieur Je 
cher coilègue, l’aésurance de ma 
déralion. 


résident et 
auie consi- 


Le ministre des finances. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Signé: F.-D, Grec. 


NOTE RATLATIVE AUX MODIFICATIONS QUE LE GOUVER- 
NEMENT PROPOSE D’APPORNTER AU PROJET DE LOI 
PORTANT OUVERTURE ET ANNULATION DES CRÉDITS 
COMME CONSÉQUENCE DES MODIFICATIONS APPOR- 
TÉES À LA COMPOSITION DU GOUVERNEMEXT 


0 


La décision prise par le président du conseil 
‘es ministres de prendre en main Ja direction 
du ravitaillement comporte comme «oroliaire 
l2 rempiacement du haut commissaire à la 
distribution par on secrétaire général, Cette 
mesure est génératrice d'économies, En effet, 
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si les traitements de haut commissaire et de 
secrélaire générai sont identiques, le” haut 
commissaire bénéficiait d’une indemnité pour 
frais de représentation et d’un cabinet aux- 
quels ne peut prétendre un secrétaire général. 

IH convient en conséquence, de compléter 
le projet déposé sur Le bureau de l’Assemblée 
nationale, 

19 En ajoutant l’article suivant: 

« Art, 5, — Sont autorisées à la présidence 
du.sanseil, la création d’un poste de secré- 
taire général et la suppression d’un posle de 
haut commissaire à la distribution. » 

20 En complétant l’état B par les “hapitres 
ci-dessous (les annulations proposées corres- 
pondent pour la période du 11 au % juin 1947 
à la suppression des dotations dont le montant 
annuel est détaillé sous chaque chapitre). 

Chap, 109. — Traitement du personnel tem- 
poraire de l’administration centraie, 5.000 F. 

Suppression du crédit prévu pour lindem- 
nité de frais de représentalion du haut com- 
missaire à Ja distribution, 8000 F. 

Chap. 103. — Administration centrale, — Al- 
locations et indemnités diverses, 22.000 F. 

Suppression du crédit pour rémunération 
éventuelle du chef et du chef adjoint du ca- 
binet du haut commissaire à ladistribution, 
452.000 F. 

Suppression du crédit pour indemnités de 
*ahinet du haut commissaire à 4a distribution, 
429.000 F. 

932.000 F. 


Suppression du crédit concernant l'une des 
deux voitures du haut commisaire à la distri- 
bution et de celui concernant des deux voi- 
tares automabiies du cabinet du haut commis- 
saire, 300.000 F, 


ANNEXE II 


Effectifs excédentaires des cabinets ministéri els (services civils) à la date du 9 juin 1947. 
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DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 





Présidence du conseil............ PRET 
Ministère d'Etat, — Vice-présidence du conseil 
Ministère d'Etat, — Présidence du conseil du 

EU RSC ARE EURE RAT EEE Le PORN PP PA 
Ministère d’Etat (M. Yvon Delb0S)... esse. 
Ministère d'Etat (M. Marcel Roclore)...,....., 
Ministère des affaires étrangères. ............. 
Ministère -de l’agriculture. ......sooscssoooceees 
RÉ Ut CR EL SERRE ER SIORERREE 
Ministère des anciens combattants et victimes 

CON OZ |. PP RREONNENENARREEERERErS 
Ministère du commerce, de la reconstruction 

et de l'urbanisme... 
Ministère 
Ministère 
Ministère 
Ministère 
Ministère 


de l’économie nationale... 
de l’éducation nationale............ 
CCE Ce AR PERRET 
de la France d'outre-mer.........., 
de 14 ŒUETTC. 0 ne 


ss... 


Minislère de l’intérieur... ss. a 
mn de la jeunesse, des arts et des let- 
MER Ca TN rue Do trisenss sec aies ttes 
Ministère de lt INSHOC.. 5. ces ocesc soso ces e 
Ministère de la marine... ...s.sssessse ... 
Minisière des postes, télégraphes et té'éphones 
Ministère de Ja production industrielle... \? 
Ministère de la santé publique et de la popu- 
LT PPT RE \ 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
Ministère des travaux publics et des transports 


— ———————————— ennemies 








EFFECTIF 
pré h RPFECTIP EFFECTIF 
(décret du publié au 
13 février 1912) Journal officiel. excédentaire. 
19 43 3 
7 149 3 
7 es 4 
7 D » 
7 6 D 
7 42 D 
7 13 6 
7 13 G 
7 . 24 47 
7 14 1 
7 15 8 
S 12 4 
7 17 10 
8 14 6 
7 91 4! 
7 9 2 
8 5 = 
gi fi 4 
ï 4 3 
7 9 ® 
7 46 4 











ANNEXE N° 1720 





(Session de 1947. — Séance du 47 juin 1917.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de l’intérieur sur: 1, le project 
de hi et la lettre reclificative portant ré- 


forme des finances locales; I. les proposi- 
tions de loi: 1° de M. Jean Meunier tendant 
à l’abrogation de l'acte dit loi du 22 décerm.- 
bre 1910 portant modification de dispositions 
financières intéresshnt les départements «et 
e M. Biondi et plusieurs 


ics communes; 2° 








ution d'une 


de ses collègues tendant à l'ins!il 


caisse nationale coopérative (C solidarité 
des coliectivités locales; 3° de MM. Léo 
Hamon, Trémintin et Voyant, transmise par 


M. le président du Conseil de Ja République, 
tendant À la réforme des finances locales, 
per M. Waldeck L'Huillier, député (1). 


Mesdames, messiurs, le 
fait connaitre à l’As“emblée nalionale, par 
une lettre rectificalive ne 160%. que le projet 
de loi n° 218 portant réforme des finances 10- 
cales devrait être modifié pour tenir 


Gouvernement a 


compile 


(1) Voir les nos 218-1601-11:-470-960-157!, 





des dispositions de la loi no 47-520 du °1 mars 
1917. : 

Ces modifications concernent l2s articles 491 
à 110 du projet de loi faisont suike aa rapport 
n° 1371, 

La commission de l'intérieur a donné son 
approbation à ces modificalions ainsi qu'aux 
retouches destinées à dissiper certaines ambi- 
guïlés de la rédaction primilive. D'autre part, 
il convenait de combler les lacunes du projet 
initial de manière à oblenir une codification 
compiète des dispositions appelées à régr l'im- 
pôt local sur les spectacles. 

Enfin, certaines erreurs d'impre:sion 
s'étaient glissées dans le rapport n° 4371, no- 
tamment dans la désignation des taxes secon- 


daires qualifiées les unes d'obligatoires, les 
autres de facultatives, D'autre part, quelques 
articles faisaient double emploi ou présen- 


taient des obscurités. 

En conséquence, votre commission de lin- 
{érieur.vous propose d'adopter le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
portant réforme des finances lo£aies. 
PREMIERE PARTIE 
LES IMPOSITIONS DÉPARTEMENTALES ET COMMUNALES 


Livne Ier, — LES IMPOSITIONS DIRECTES 

Art, fer, — A partir du fer janvier 1948, Ice 
départements et les commun?s disposeront, 
dans les conditions fixées par la présente loi, 
des impositions directes ci-après: 

jo En remplacement des rentimes 
nels sur les impositions d'Etat, les t 
cipal>s suivantes: 

La taxe foncière sur ll 

La taxe 
bâties; 

La taxe d'habitalion; 

La patente; 

20 La redevance départementale et 
nale des mines prévue au titre VI 
et suivants) ci-après; 

39° Les communes disposeront en oulre des 
taxes secondaires énumérées au 


(art. 71 et suivants) ci-après. 


addition- 


1xes prin- 


VTT ait 
s proprictés Dates; 


foncière sur les proprittés non 


"ON M le 


art, 112 


TITRE Ir, — 


Taxes foncières. 


Section T. Taxes foncière 
sur les propriétés bâties, 


Art. 9 — La tax2 foncière sur les prie 
priétés bâties est établie sur le revenn net 
servant de base à la coniribution foncière des 
propriétés bâties perçues par l'Etat, 

Elle est calculée en appliquant à evenu 
le taux effectif de la taxe détermi ainsi 
qu'il est prévu à l'article 66 ci-après. 

Art. 3. — Les dispositions de Farticle, {61 


Art. 
($ >} du code gt néral des 
cernant l'imposilion d?s 
reconstructions et 


impôts directs co! 
constructions 


velies, additions de cons 


tructions à la contribution foncière, sont 
applicables à la laxe foncière sur ès pro- 
prictes bäli 

Art 4. — Dars ] 3 e démMui L 3 
vacances ou \0INA2t les reimses Où Hho- 
dérations de tax? foncit ir | rites 
bâlies peuverrt ôtre acvordées dans HE: 
memes nditions ju ei hi v! ] Ô 
bution fol I 
Section If, — Taxe fonci propris 

I | S 
Art, 5. — La taxe-f r? I 

Prieles noi bulies l i I 
imposable scrvai bas ib À 
foncièr s pro] Ï ue pal 
l'Eta 

} t Ï ‘ Di | Fr: nil 
le laux effectif de a a) lertiiil:é ainsi 
qu'il est prévu à l'a Gt) iprès, 

Art. 6. — Dons le cas rie de revenus 
résuitant d'és m>nts extraordinaires, des 

nise imnodérations de la taxe foneière 
des propriélés non bâlies reuvent être acco 
dées dans les mèmes condilions qu'en matière 

rit t 


1 t 
it )l 


foncière, 


DUHOoN 
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Se 


Section INT. “— Dispositions €GmIeUncS 
aux taxes fonciérces. 

Art. 7. — Les tixes foncières sont établies 
pour l'année enlière d’après les faits €xis- 
tant au 1e janvier de l'année de l'imposition. 

Art. 8, — Les exermptione permanentes où 
temporaires prévues en matière de contribu- 
tion foncière sont applicables dans les mé- 
Mes conditions aux taxes foncières 

Art. 9. — Jes immeubles appartenant aux 
orgenisrmesg de l'Etat ayant un caractère in- 
dustriel ou commercial ét ne bénéficiant pas 
de j'autonemie financière sont assujeltis à 
la taxe foncière au même titre que les pro- 
priétés privées. II en est dc même des forêts 
ét des bois de l'Etat. 

En ce qui concerne ces propriété, la taxe 
est élablie en faisant état du revenu d'après 


eq elles auraient été imposables à la con- 
tibution foncière 
Art. 10. — Larsqu'un immeuble cest Cotisé 


à taxe f sous lC nom d’ure per- 
s autre que le véritabie propriétaire, ce 
der r ou le contribuable imposé peut ré- 
claincr la mutalkm de ecole dans les mêmes 
conditions qu'en matière de conlribulions 
foncières. 

Les disp9si : des articles 227 et 928 du 
ode général des impôts direcls sont anuplica- 


Lies dix tax » HM'IMAICrEeS, 


Trone I — Tate d'habitation 


Section L — Losiux et personnes imposables 

Art, 11, — Li taxe d'habliation ect due 
hour tous les locaux meublés affectés à l’ha- 
bitation, à l'exclusion de ceux à raison des- 
quels les contribuables payent patenie Jors- 
qu'iis ne font pas partie de leur habitation 
personnelle, des bâtiments servant aux exploi- 
tations rurales, des locaux destinés au loge- 
ment des élèves dans les écoles et pension- 
nats et des bureaux des fonctionnaires pu- 
DHCE. 

Sont considérés comme affectés à l’habita- 
tion au sens du présent arlicte les lecaux qui, 
destinés à l'usage privatif des socléiés, associa- 
lions et organismes privés, sont meublés con- 
forracment à leur destination et ne sont pas 
imposés à la patente. 

Art, 12, — La taxe est établie au nom des 
personnes ayant, à quelque titre que ce soit, 
la d'sposition ou Ja jouissance des locaux im- 
posables. Les organismes de l'Etat, des dépär- 
iements et des communes, ainsf que les éta- 
blissements publics à l'exception des élablis- 
sements scicntifiques, d'enseignement et 
d'assistance, sont passibles de Ja taxe d’habi- 
tation pour Iles locaux meublés sans <arac- 
tère industrie} ôU commercial qu'ils occu- 
peni, 





£ection Il. — Exemplions. 

Art. 13, = 2e habitants reconnus 3 
par lt Commission communale des impôts 
directs, d'accord avec Je contrôleur, sont 
exempts de ‘a taxe d’habitation | 

Art. 44, — Les ambassadeurs et antres 
ageuis diplomatiques de nationalité étrangère 
sont affranchis de la taxe d'habitation dans 
la commune de leur résidence cfficielle, ct 
pour celte résidence sexlement, dans la me- 
sure où les pars qu'ils représentent coneè- 
dent des avantages analogues aux ambassa- 
deurs et agent: diplomatiques français. 

La situation des consuls et agents consula:- 
res est régée cenformément aux conventions 
intervenues avec le pays rerrésenté, l'exemp 
tion de la taxe d'habitation ne pouvant, en 
iout état de cause, être accordée que dans ja 
<anmune de là résidence oflicielle, et pour 
celle résidence seulement. 





Section HI. — Base d imposition. 


Art, 15, — Compte tenu de l'applicatio 
du barème prévu à larticle 146 ci-après, ‘a 
tase d'habitation est calculée d'après Ia va- 
leur locative des habitations et de teurs dé- 
pendances, tels que garage, jardins d’agré- 
ment, parcs et terrains de jeux. 

Ceite valeur locative est déterminée soit 
aw moyen de haux ou de téclarations de 10- 
Calions vVérbaics dûment enregistrées, soit 
par comparaison avec d'autres KcCaux dont }e 
ioyer a été régulièrement constalé ou est 
notcirement connu et, à défaut de ces bases, 


par 10ic d'appréciation directe 


——. 








ee 





Les loyers atténués on exagirés font l'objet 
des corrections nécessaires pour assurer la 
proportionnalité des évaluations sur la base 
du cours réel des locations. 

Lorsque le local est loué garni de meubles, 
il cst évalué comme un logement non meub'é. 

Art. 16, — La base d'imposition est détermi- 
née en appliquant à Ha valeur locative totale 
du l'habitation de ehaque contribuable, fixée 
conformément aux dispositions de l'article 
précédent, les eaefficients par tranches in- 
diqués au barème ci-après et en défalquant 
du résultat les abattements et déductions pré- 
vus à l'article 47. 

Lorsqu'un contribuable dispose de plusicurs 
habilations dans la même commune, lapplh- 
cation du barème est faite sur le montant 
global des valeurs localives desdites habita- 


a ri £ r Ain 
Paris et département de la Sci 


— Tran- 

Jusqu'à 15.000 F, 1. 

De 135.000 à 20.000 F, 2. 

De 30.000 à 50.000 F, 2. 

Au-dessus de 50.000 K, 1. 

Comrmnnes au-dessus de 
…— ‘[ranches: 

Jusqu'à 10.00 F, {. 

De 10.09 à 20.006 FE, 2. 

De 20.000 a 50.000 F. 5. 

Au<lessus de 50.000 F, 4 

Communes de 10.000 à 50.000 Halhilan’s, — 
Tranches: 

Jusqu'à 7.000 F, 1. 

De 3.006 à 20.009 F, 2. 

De 90.000 à 50.000 F, 4. 

Au-dessus de 50.000 F, 4. 

Communes de © à 40.000 habitants. — Tran- 
ES ©? 

Jasqu'à 5000 F, {. 

De 5.000 à 20.000 EF, 2. 

De 20.000 à 50.000 F, 2. 

Au-dessus de 50.000 F, 4. 

Art. 17. — $S 1er, — Le conseil général peut 
décider qu'il sera retranché de la valeur 10cà- 
tive d'habitation, à litre de minimum de loger, 
pour l'ensemble des communes du départe- 
ment, un certain pourcentage de la valeur 
locative moyenne de chaque commune, gans 
pouvoir cependant excéder le quart de laäile 
valeur locative. 

La valeur locative imposable servant de 
base à la taxe est obligatoirement diminuée 
d’un abattement pour charge de famille fixé, 
par personne à charge, au montant du mini- 
um du loyer. 

En ce qui concerne la ville de Paris, ce 
minimum du loyer ne peut pas être inférieur 
à 800 F par personne à charge. 

& . — La valeur locative moyenne est dé- 
terminée en divisant le montant total Ges 
valeurs locatives d'habitation des locaux sou- 
mis à la taxe — abstraction faite de celles 
se rapportant à des maisons exceptionnelles 
— par le nombre de cotes correspondantes. 

S 3. — Sont seuls considérés comme per- 
sonnes à la charge du contribuable pour l’ap- 
plication du présent article, à la condition 
d'habiter avec lui: 

15 Ses enfants, s'ils sont âgés de moins de 
21 ans ou S'ils sont infirmes; 

2e Sous les mêmes conditions, les enfants 
par lui recueillis; 

39 Ses ascendants s'ils sont âgés au moins 
de 70 ans ou infirmes. 

$ 4. — En cas de pluralité d'habitations 
dans la commune, le minimum de l’abatte- 
ment pour charges de famille, ainsi que, le 
cas échéant, la déduction à titre de minimum 
de loyer, ne sont appliqués qu'à lhabitation 
principale. 

Art. 48. — Afin d'obtenir le bénéfice des 
abatterments pour. charges de famille prévus 
à l’article précédent, les contribuables font 
parvenir au contrôleur du Heu de leur dormni- 
cile une déclaration indiquant les nom, pré- 
noms, date et lien de naissance et le lien 
de parenté de chacune des personnes à leur 
charge. ; 

Les déclarations sont valables tant que les 
indications qui y sont mentionnées restent 
exactes, Elles doivent être modifiées ou renou- 
velées en cas de changement dans le nombre 
ou dans la désignation des personnes à charge 
ou de changement de résidence. 

Les déclarations sont faites ou modiflées, 
s’il y a lieu, chaque année en vue de l'éta- 
blissement de la taxe d'habitation due au 
titre de l’année suivante: 

Entre Je 4 el le 15 seplembre dans les 
villes comptant plus de 5.000 habhitanis de 


20.000 habitants, 


4 
ci 





nn | 
population agglomérée et dans toutes les com. 
unes où il est procédé à un recensement 
à domicile des contribuabies ; 

Entre le 45 mai et le 4 juin dans les autres 
communes. 

Art, 49. — Le minimum de l'abattement 
pour charges de famille et le maximum de la 
déduction à la base prévue à Fartiele 17 ci- 
dessus sont, pour la prernière année de leur 
application, déterminés en faisant état de la 
valeur locative moyenne constatée au titre 
de l'année de l'imposition. 

Pour chacune des années suivantes, ils sont 
calculés d'après les éléments déterminés en 
vue de l'établissement des rôles émis au cours 
de lannée précédant celle de l'iraposition, 
Toutefois, Ia variation constatée dans leur 
montant au cours d’une année, par suite deg 
changements intervenus dans la valeur joca- 
live moyenne, n’est prise en considération 
pour l'assiette de la taxe d'habitation au titre 
de l’année suivante que si elle dépasse, en 
plus ou en moins, 20 p. 100 des chiffres pré- 
cédermment retenus. 


ction IV, — Montant de Ja (axe, Annuité. 
Rôles supplémentaires. 


Art. 20. — Le montant de la taxe d’habita« 
lion est calculé en appliquant à la base d’im- 
position de chaque contribuable le taux effec- 
tif de la taxe déterminé ainsi qu'il est prévu 
à l’article 66 ci-après. 

Art. 21. — La taxe d'habitation est établie 
pour l'année entière d’après les faits existant 
au 4 janvier de l’année de l’imposition. 

Lorsqu'un contribuable vient à décéder dans 
le courant de l’année, ses héritiers sont tenus 
d'acquitter le montant de sa cotc. 

Art, 22, — Les contribuables omis où insuf- 
fisamment imposés au rôle primitif sont ins- 
crits dans un rôle supplémentaire qui peut 
être mis en recouvrement dans le délai prévu 
à l’article 550 bis du code général des impots 
directs. 


Section V, — Etablissement 
de la taxe d'habitation. 


Art, 23, — Les élalts-matrices de la tarte 
d'habitation sont dressés par le conirôleur 
des contributions directes avec le concours 
de la, commission communale des impôls ci- 
rects, 

Si la commission communale refuse son 
concours, ke conirôleur procède à la formation 
de Vlétat-malrice et les bases d’impositions 
sont arrêtées par le préfet au vu des propo- 
sitions du directeur des contributions directes. 

En cas de dissentiment entre le contrôleur 
et la commission, le préfet arrête également 
les bases d'imposition après avoir été saisi 
des propositions de la commission et de }'avis 
motivé du directeur des contributions direc- 
tes. Toutefois, si le préfet n'adopte pas les 
propositions du directeur, il en est référé aux 
ininistres des finances et de Flintérieur. 

Art, 24 —— & fr, — Dans les communes 
dont la populatien municipale iotale ne dc- 
passe pas 5.000 habitants, le conseil muni- 
cipai a la faculté de demander au préfet que, 
par dérogation aux dispositions des articles 17 
et 20 ci-dessus, la répartition individuelle de 
la taxe d’habitalion soit effectuée annuelle- 
ment à raison d'indices numériques fixés par 
la commission communale des impôts directs 
de manière à fenir compte des conditions de 
l'occupation, et notamment des charges de 
famille des contribuables. 

Dans ce cas, le montant global de Ja taxe 
à répariir entre les contribuables est cal 
culé en appliquant le taux effectif de la taxe 
au total des valeurs locatives d'habitations 
majorées, s'il y a lieu, conformément à f’ar- 
ticle 16, ce tolal étant toutelois réduit dans 
le rapport constaté, pour l'ensemble des 
communes du département soumises aux dis- 
positions de l'article 147, entre le total des 
valeurs locatives d'habitation après et avant 
défalcation des abattements pour charges de 
pr et des déduclions pour minimum de 
over. 

8 2. — Les contribuables avant sept cn- 
fants vivants, mineurs, légitimes ou recon- 
nus, sont, dans les communes ayant recours 
au mode de répartition indiciaire prévu au 
aragraphe précédent, exemptés de la taxe 
orsque la valeur locative de leur habitation 
ne dépasse pas la valeur locative moyenne 


telle qu’elle est définie à l'article 47, para 
graphe 2, 
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tuont aux dispesiions légis'atives eur la Sécu- 
à navigation maritime ct l'hygiène à 
borl des navires de commerce, de pêche et 
in ISA 
sg dé 0 
Section ME. — Du d fi 

A ), — Le droit fixe est Ctabl 

Eu £gari à la population et d ès un tarif 
géniral pour les industriet prof ns Clas- 
eics dans le tableau A: 

Eu égard à la papulatit t 1] n tarif 
exceptionnel pour indus! el OfeSsIOns 
rattachées au tab B; ; 

Sans avoir égard à la populalion pour ceiles 
jui ressortissent au tableau C 

Le droit fixe, dans les trois tableaux, com- 
parte une faxe déicrminée et une ou plusieurs 
taxes variables, Excepl'onnellement, pour cer- 

ii professions, il ne com ) que des 
tax variables, 

En ce qui concerne les professions dont le 
droit fixe comporte une taxe variable à rai- 

iombre des salariés, cette laxe est cal- 

1 d'après l’ensemble du personnel qui 

t directement ou indirectement à a 
n * de l’entrepris quel que soit son 
le rémunération, y compris les travail- 

l \ domici visés par l’arlicle 33 du 
L r Ju code du travail 

Les auxiliaires occupés pour les besoins d 
2 nrises sont xmMmpris dans les bases de 
à taxe par salarié, qu'il soient payés direc- 
tement par elle ou par des tiers {préposés, g 
rants, chefs de chantiers, tâcherons, travail 
"urs à domiciie, etc.). 

So] lus des bases de la tax 

lo La femme travaillant avec son mari et 

s enfants travaillant avec leur père ou leur 


29 Les apprentis de moins de dix-huit ans 
dun contrat d’apprenlissage paseé 

5 conditions prévues par les articles der, 2 
ei à du Livre der du code du trawail; 
30 Les personnes Charges uniquement du 

toyage, de l'entretien, du chauffage et de 
ia garde des locaux ainsi que celles qui sont 
exclusivement aflectées au service médical et 
aux œuvres sociales de l'entrenrise. 

Le personnel à retenir pour la détermination 
du rombre de salariés Servant de base à 
la tixe s'entend, dans les entreprises indus- 
tri s du personnel employé pendant la 
période active des travaux, et, dans les autres 

1 occupé d’une façon 


tunis 


nireprises, du personnel occu 
abituelle. 

En <e qui conterne les salariés travaillant 
pour plusieurs employeurs, il n’est compté 
que la nombre de salariés qui assureraient Ja 
même production s'ils travaillaient exclusive- 
ment prur l'entreprise. 

Art. 33. — Pour les professions dont le droit 
fixe varie en raison de la population du lient 
où elles sont exercées, Îles tarifs sont appli- 
qués d’après la papulation qui a été détermi- 
née par le dernier décret de dénombrement. 

Néanmoins, lorsque ce dénambrement fait 
paseer une <ommune dans une catégorie su- 
périeure à celle dont elle faisait précédem- 
ment partie, l'augmentation du droit fixe 
n'est appliquée que pour moitié pendant les 
cinq premières années, {1 en est de même 
dans le cas de changement de catégorie de 
population résultant du rattachement de <om- 
munes ou fractions «de communes, 

La r‘duction de droit 1ixe, prévue à l'alinéa 
précédent, est étendue, dans les villes dont 
la population totale est de plus de 5.000 habi- 
tants, aux gortions de territoire qu’un nou- 
veau dénombrement fait passer de la partie 
non agglomérée dans la partie agglomérée. 

Dans les communes dont Ja es 
tolaie est de glus de 5.000 habitanis, les pa- 
tentables, exerçant, dans la partie non &gglo- 
anérée telle qu'elle résulte des tableaux de 
dénombrement, des professions impastes eu 
dans la partie agglomérée payent le droit fixe 
d’après le tarif applicable à la population non 

gglomérée. : 

Les patentables exerçant lesdites professions 

dans la partie aggiomérée payent le droit fixé 
d’après le tarif applicable à la population 
totale. 
Ar!. 3%. — Le paitentable qui, dans le même 
élablissement, exerce plusieurs Commerces, 
industries où professions ne peut être soumis 
qu'a un seul droit fixe, Ce droit est le plus 
élevé de ceux qu'il aurait à payer s’il était 
assujetti à autant de droits flxes. qu'il exerce 
de pressions. 

Si les professions exercées dans le même 
nlssement comportent pour Je droit fixe, 


+ 


Lo 


‘ 





it seulement des taxes variables à raison 
du nonibre des galariés cu autres éléments 
d'imposition, soit à la fois des taxes de celte 


iature et des taxes déterminées, le patenia- 
le est assujedi aux taxes variables d'après 


I è 

ble es À 

tous les éléinents d'imposition afférents aux 
professions exercées, mais Ï ne paye que la 
plus cievée des taxes déterminées. 

Art, 25. — Le patentable ayant plusieurs 
établissements, boutiques ou ammnagasins de 
même espèce ou d'espèces différentes est, 
quel que soit le tableau auquel il appartient 
cornme patentable, passible d’un droit fixe en 
raison du commerce, de l’industrie ou €e la 
profession exercée dans chacun de cc éta- 
biissements, bouliques ou Magasins. 

La taxe dé'erminée et les taxes variables à 
raison d'éléments autres que le personnel 
sont imposées dans la commune où est situc 

y donne lieu. La taxe 


i 


gituation du bureau, de l'atelier, du magasin 
ou de teute autre installation analogue où 
travaillent habituellament les employés et ou- 
vriers imposables. Le salarié dont les oceu- 
pations ne sont pas sMlentaires est rattaché 
à l'établissement dont il dépend, ou, à défaut, 
au siège de l'entreprise. 

Les salariés travaillant à domicile sont rat- 
tachés à l'établissement où est remis leur 
travail. 

Art. 26. — Le fabricant qui n'effectue pas 
la vente de ses produits dans son élablisse- 
ment industriel ne doit pas le droit fixe de 
marchand pour le megasin séparé dans le- 
quel il vend exclusivement en gros les seuls 
produits de 6éa fabrication, La axe par saia- 
rié dont il est redevable, à l'exclusion de 
bute taxe déterminée, pour les opéralions 
effectuées dans ce magasin est celle qui est 
prévue pour sa profession de fabricant. 

Lorsque la vente a lieu dans plusieurs ma- 
gasins, la disposition prévue à l'alinéa précé- 
dent n’est agplicæble que pour celui de <es 
magasins qui est le plus rapproché du centre 
de l'établissement de fabrication. Les autres 
donnent lieu à l’apptication du droit fixe de 
marchand en gros. 

Les fabricants ressortissant au tableau C, 
qui vendent, soit en demi-gros, soit en détail, 
sont considérés comme exerçant à la fois la 
profession de fabricant et celle de marchard 
en demi-gros ou de marchand en détail. La 
taxe par salarié dont iis sont passibles pour 
chacune de ces professions est déterminée 
par l'application à chaque salarié du tarif 
correspondant à la nature des opérations qu il 
effectue. Lorsque le salarié effectue à la fois 
des opérations de fabrication et de vente, 
c'est la plus élevée des taves prévues pour 
chaoune de ces catégories d'opérations qui est 
applicable. : 

Art. 37. — Dans les établissements à raison 
desquels le droit fixe de patente est réglé 
d’après le nombre des salariés, les individus 
au-dessous de dix-huit ans et au-dessus de 
soixante<inq ans ne eont complés dans Jes 
éléments de cotisation que pour ka moitié de 
leur nombre, 

Art, 98. — Lorsqu'une profession est exercée 
de facon saisonnière, le droit fixe est réduit 
de moitié si la période d'exercice de la pro- 
fession ne ee rs pas six mais par an. Toute- 
fois, cette réduction n'est pas applicable lors- 
que le droit fixe comporte une laxe calcuiée 
rs fonction des quantités fabriquées ou ven- 
ues. 


Section IV. — Du droit proportionnel. 

Art. 39. — Le droit proportionnel est établi 
sur la valeur locative des magasins, bowi- 
ques, usines, ateliers, hangars, remises, Chan- 
tiers et autres locaux servant à l'exercice des 
rofessions i sables, y compris les instal 
ations de toute nature passibles de l’impôt 
foncier des propriétés bâties. 

11 est dû lors même que les locaux occupés 
sont concédés à titre gratuit. 

La valeur lcative est délerming@æ soit au 
moyen de baux authentiques ou de déclara- 
tions de locations verbales dûment enregis- 
trées, soit par comparaison avec d’autres 10- 
caux dont le loyer aura été régulièrement 
constaté ou sera notoirement connu et, à 
défaut de ces bases, par voie d'appréciation. 
En €e qui concerne Îles locaux et installations 
ne faisant pas l'objet d’une location, la valeur 
locative peut, sur décision du ministre des 
finances, être ajutstée périodiquement par 
’epplication de <oefficients fixés par le mi- 
nistre d’après les var'alions €<onelalées dans 





les loyers de l’enseunble des locaux et instal. 
cs soumis au droit proportionnel de pa. 
ente. 

Le droit proportionnel pour les usines et 
établissements induswiels est caiculé eur la 
valeur locative de ces établissements, pris 
dans leur ensemhie et munis de tous leurs 
moyens matérie!s de production. 

Le droit proportionnel porte également 
quelle que éoit la nature de l'établissement’ 
sur la valewr locative du mat%ifl. mécano: 
graphique en ce qui concerne les professions 
pour lesquelles cette taxation est prévue par 
le tarif visé à l'article 27 ci-dessus. 

Art. 40. — Le droit proportionnel est payé 
dans toutes les communes où sont éitués jes 
magasins, biutiques, usines, ateliers, hangars 
remises, chantiers et auires locaux servant & 
l'exercice des professions imposables, 

Toutefois, la valeur locative de la force mo. 
trice des chuies d'eau et de leurs aménage- 
ments ulilisés par les entreprises hydrauti. 
ques concédées est répartie entre les <oim- 
raunes sur le lerritoire desquelles sont situés 
les ouvrages de génie civil, compte tenu de 
l'importance de ces ouvrages et de l’existence 
éventuelle de relenue d'eau. 

Les pourcentages fixant cette répartition 
sont inscrits ‘dans le cahier des charges de 
la concession et ne peuvent être revisés qu'en 
cas de modification de la consistance de la 
concession. 

Un décret, rendu sur la proposition du mt. 
nistre des finances, du ministre de l’intérieur 
et du ministre de la production industrielle, 
précise le mode de détemmination des pour. 
centages dont il s’agit ainsi que les conditions 
d'application des dispositions prévues eux 
deuxième et troisième alinéas du présent ar. 
ticle. Ces dispositions sont apylicabies de plein 
droit aux installations mises en gserrite à 
dater du 4er janvier 1936. 

En ce qui concerne les Installations déjà er 
service à Cette date, elles ne seront applicables 
qu'à partir du {er janvier de l’année où les r£- 
qultafs de la prochaine revision des évaiua- 
tions des propriétés bâties entreront en vi- 
gvueur 

Art. 41. — Le patentable qui exerce, dans 
un même locsl ou dans des locaux non dis- 
tincts, plusieurs industries ou professions pas- 
sibles d’un droit proportionnel différent, paye 
ce droit d’après le taux applicable à la pro- 
fession qui comporte le taux le plus é'evé. 
Toutefois, si l’une ou piusieurs des profes- 
sions exercées comportent un taux Spécial 
pour l’outil'age, le droit proportionnel afférent 
à “haque outillage est calculé d'après le taux 
correspondant à la profession À l'exercice de 
laquelle cet outillage est spécialement affecté. 

Dans le cas où ‘es locaux sont distincts, le 
Patentable pay: pour chaque local Ie droit 
propo-uonnel attribué à l'industrie où à ia 
profession qui y est spécialement exercée. 

Le fabricant qui n'écoule pas les produits 
de sa fabrication dans son établissement in- 
dustriel, mais les vend exclusivement en gros 
dans un magasin séparé, paye le droit gropor- 
tionne! sur <e magasin d'après le laux aflé- 
rent à la profession pour laquelle Ü y est as- 
snjetti au droit fixe conformément à l'article 
36 ci-dessus 

Art. 42. — A l'Esard des patentables sims 
domicile fixe, le Groit proporlionuel «st fixé 
uniformément à unC somine égale au quart du 
droit fixe, sans préjudice du supplément q'ü 
doit leur être réclamé s’is viennent à occuper 
des locaux susceptibles de servir de base «vu 
calcul exact du droit et donnent lieu a un+ 
taxe plus éiev£e que celle à laquelle ils on! 
lé prunitivement nr: ge ÿ 

Le. droit proporuonuel es! réglé de :a même 
manière pour les patentables qui denandent, 
en dehors de la commune de ‘eur <'uanicile, 
la dé'ivrance d'une patente dans les condi- 
tions prévues per l’article 62 de la présente 
loi, ils sont également passibles d’un suppé 
ment de patente s'il est constaté v'térisure- 
ment que le droit ainsi calculé est inférieur 
à celui que comportent les locaux qu'ils oc- 
cupent, 


1,1 





Section V, — Des atténualions des d'oits fixes 
et proporlionne:s. 


Art. 43. — Tous raarchands ambulants, 
müôime que tous les anarchands sous échoppe 
ou en étalige, ne sont redevah'es que de 
moitié des droits que pavent les marchand: 
qui vendent les mêmes objets en poutifu: 
Celte disposition est apalicable aux marchands 
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il 
qui disposent d'’unc pee fixe sur un marché 
300 penmarnent . ‘ : 

Le marchand qui dispose d’une place fixe 
eur un marché permanent €st passiole des 
mêmes droits de patente que payent ceux qui 
“ondent les mêmes objets en bomiqne. : 
‘routiois, le commerçant sédentaire dispo- 
sant d'une place fixe sur ie ou les marchés 
de sa commune, mais qui ferme son magasit 
nendant ka durée du marché, n'est passible 
que du droit proportionnel entier si :e marché 
est permanent, et du demi-droit propértisinel 
s ie marché n’est poli permanent. 

“Le contribuaiie patent comme marchand 
{orain ne doit, sur les marthés où ji «ispose 
d'une place fixe, qu'un droit proporiionuel 
d'avrès le taux prévu pour Ja 2mrafsssion de 
marchand forain si le marché est nermanen! 


ot d'anrès la moitié de ce taux si :e rnarché 
n'est point permanent. ; 
Le commerçant sédentaire, qui est en 


même temps marchand en ambulance, n'est 
nnosable à la patente à ce titre que si son 
igacin reste ouvert pendant son ahsence. 

Pour l'application des dispositions qui, pré- 
dent, est considéré comme permanent Le 
narché qui se tient au moins cinq jours par 

aalne. 

La vlace fixe s'entend non seuement de 
celle qui, boue à l’année où pour des termes 
assez longs, a le caractère d'installation per- 
nanente, mais encore de celle qui, sans foire 
l'objet d’une location, est en fait réservée à 
l'intéresse. 

Art 44. — Les postes de distribution de gaz 
morimé pour l'alimentation de véhicues 
utomobiles ne sont sournis, jusqu’à Jexpi- 
ration de la cinquième année suivant celle 

à leur mise en service, qu'à la moitié des 
roits de patentes y afférents. 
art, 45. — Les outillages appartenant aux 
atégorics désignées par arrété ministér.el ne 
seront pas soumis äu droit proportionnel ge 
patente jusqu’à l'expiration de a cinquième 
année suivant celle Je leur mise en service. 











Section VI. — De ja personnaiilé de la patente, 
Art. 46. — Les patentes sont personnelles et 

ne peuvent servir qu'à ceux à qui ekes sont 
ivrées. 

Art. 47, — les mari et femme séparés de 
biens ne doivent qu’une patente, à moins 
qu'ils atent des établissements dislincts, au- 
jucl cas chacun d'eux doit avoir sa patente 
et payer séparément les droils fixe €t pro- 
iUiliE, 


Art, 48. — Les sociétés en nom collectif et 


les sociétés en commandite sont imposées à 
ia palente sous leur raison sociale, Lorsque 
|] > } » 


{ 1 
LI = 1 
it fixe comporte une taxe variable par 
salarié, les associés en < 
rincipal sont complés comme salariés 
‘établissement de celle taxe 
élablissement ée celle tax 
49, — Les sociétés 01 
hymes et jes sociétés à re 
ayant pour but une entrep ntanie sont 
‘imposées sous la désignrtion de l’entreprise. 
La palente assignée à ces sociétés ou com- 
agnies comme celle assignée aux sociétés 


sponsäbilité limitée 









issujettis pour l'exercice d’une industrie par- 


section VI — De l'annuaité de la patente. 

Art. 59, — La patente est due pour l'année 
enlière par tous les individus exergant au 
inois de janvier une profession imposable, 

Art. 51. — Ceux qui entreprennent dans ke 
cours de l’année une profession sujette à pa- 
ente ne doivent cett2 taxe qu'à partir du 
du mois dans lequel j's ont commenré 
‘l'exercer, à moins que, par sa maiure, Ja pro- 
fession ne puisse pas être exercée pendant 
iou'e l’année. Dans ce cas, la taxe est due 
bour Pannée entière, quelle que sait l'époque 
à laquel'e la profession aura été entreprise. 

Les patentés qui, dans le cours de l'année, 
caltrenrennent une profession comportant un 
droit fixe plus é'evé que celui qui était afté- 
rent à la profession qu’ils exercaient d’abord, 
U qui transportent jeur établissement dans 
une commune d’une plus forte populxtian, 
sont tenus de payer au proraia un sup} 
nent de droit fixe. . 

Il est également dû un supplément de droit 
Proportiongel par tes patentables qui prennent 
les locaux d'une valeur locative supérieure à 
‘elle des locaux pour lesquels ils ont été pri- 
lilivement imposés et par ceux qui entre- 

















prennent une profession passible d’un droit 
proportionnel plus élevé. 

Les supplémenis sont dus à compter du 
fer du mois dans lequel les changements pré- 
vus par les deux paragraphes précédents ont 
été opérés. 

Les ormissions totales ou parlielles consta- 
lées dans les rôles de la patente, ainsi que 
ies erreurs commises dans lapplication du 
tarif. peuvent être réparées par voie de rôles 
supplémentaires dans le délai prévu à l'article 
Jon bis du code général des impôts directs. 

Art, 52, — En cas de cession d'’établisse- 
ment, la patente est, sur la demande du cé- 
dant ou du cessionnuire, transférée à ce der 
nier. La demande est recevable dans le délai 
de trois mois à partir, sait de la cession de 
l'établissement, soit de la mise en recouvre- 
ment du rôle supplémentare dans jequel le 
cessionnaire a élé personnellement imposé 
pour l'établissement cédé. Elle est présentée, 
instruite et jugée d’après les règles prévues 


aux articles 360 et 264 à 377 du code général 
des impôls directs. 
Art. 53. — Le transfert des droits de patente 


ÿ 

au nom du cessionnaire peut également être 
proposé par le contrôleur es contributions 
direeites. Le cédant et le cessionnaire sont 
avisés de ces proposilions par le directeur 
des contributions directes et invités à pra- 
duire leurs observations dans un délai de dix 
jours. Passé ce délai, irecter 
tefois, il n’y à pas lieu de statue 
un désaccord entre les conclusions 
teur et les observalions présentées 
dant ou le cessionnai 

Lorsque, dans Le cas 





le direc!eur statue. Tou- 
:r s’il existe 






re 





le cession antéricure 


au + janvier, le cédant figure cncore au 
rôle primitif pour les droits afférents à l’éta- 


blissement cédé, la mutation de ces droits 
ainci que des taxes accessoires, au nom du 
cessionnaire, peut étre prononcée par le dH- 
recteur, sait d'office, soit sur la demande du 
contribuable. Si le cessi ire exp'oite l'éta- 
blissement dans des tions comportant des 











droits moins él! l peut, dans le mois 
suivant Fa notification de Ja mutation, présen 
ter une demande en réduction qui est ins 
iruite et jugée d’après les règles tracées aux 
articles 368 à 377 du code général des impôts 
directs. S’il est passible de droits plus. élevés, 
il peut être imposé supplémentairement. 
| 
£ » pr y à 4 122 
Art. 54. — En cas de fermelure des établis 
semenis, } sasins, boutiques et ateliers, pa 
suite de décès, de liquidation judiciaire ou de 


HE 


faiilite déclarée ou pour cause d’expropriatiop 
où d'expulsion, les draits ne sont dus que 
pour le passé et mois courant. Sur [a ré 
ciamation des parties intéressées, il est 
cordé décharge du surplus de Ia taxe, 


; 


ie 


Section VIT. — Des jusiifications 
à produire par les redevables. 

Art. 55. — Tout patentable est tenu d'eshi- 
ber sa patente lorsqu'il en est requis par tes 
maires, adjoints, juges de paix et lous autres 
officiers où s de ] 

Art, 56. — Le patenté qui a égaré sa pa 
tente ou qui est dans le cas d'en justifier hors 
de son domicile peut ce faire délivrer un cer- 


judiciaire, 











lificat par ke directeur ou par le contrôleur 
des contributions directes. Ce certificat fait 
mention des mo! fs { obtient la patenté 
à le réclamer. 1} doit être élabli sur papie] 
timbré. 
Section IX Disnositio éciale 
À } es pr SO 
— Tout! Hvilu ranspor!a 
S je AIRE , i Connnmune dans 
(4 : Ï & V dre & P‘ Ur son omrie 
personnel, soit pour le compte de marchands 
ou de fabricants, est tenu d'avoir une patente 
Ï } jt Ya in le Cas 
1 Dalie, ay bé! 
} . 1 : 8 "> VO}ure i 
tio anima | } ule à traction au 


tomobile, avec bateau ou eelle de marchand 
forain empruntant les voitures 


le chemin de fer. 


Tout marchand ambiant est éoalement 
temx d'avoir une patente persennel'e et spé- 
ciaile. M en est de mème des personnes qui 
exercent la profession de ‘tenant \) euirh 
de vente de billet aterie entiers ou fra 





tonnés ou de photographe ambulant 

Tout marchand non sédentaire et tout indi- 
vidu exercant l'une des professions désignées 
à l'alinéa précédent dait, s'il n'est pas 


sable, être muni d’un certificat 





papier libre par le contrôleur des contributions 
directes et tenant lieu et place de la patente 
spéciale. 

Les marchands de vins où leurs préposés 
vendant au moyen de bateaux-ciiernes, wa- 
gons-réservoirs, Camions-citcrnes Où remaelr 
ques-citernes doivent être munis pour chacun 
des bateaux, wagons, Camions où remordtn 
utilisés, d'un certificat délivré sur papier libre 
par le contrôleur des eontributions direci 
attestant que le chef d’entreprise est } RE 
en qualité de marchand de vins en gros dans 
la commune où il a fait élection de domicile 
pour le payement des droits de licence à l’axd- 
ministration des contributions indirectes. 

Art, 58. — Les individus qui exercent, hors 
de la commune de leur domicile, une profes. 
sion imposable sont Lenus de justifier, à toute 
réquisition, de leur imposition à la patente, 
à peine de saisie ou de séquestre, à leurs 
frais, des raarchandises ‘par eux mises en 
vente et des instruments servant à l'exercice 
de leur profession, à moins qu'ils ne donnent 
caution suffisante jusqu'à la représentation de 
la patente ou Ja production de la preuve que 
la patente a élé délivrée. Si les individus non 


munis de patente exercent dans la comMmurme 
} “ 1 





atenté 





de leur domicile, il est seuleinent dressé des 
procès-vgrbaux qui sont transmis immédiate 
ment at agents des contributions dirceles. 
Les mêmes sanctions sont applicables, d'une 
part, aux marchands non sédentaires ei aux 
individus exerçant l'une des professions * 
sées au deuxième alinéa de l'article 97 ei- 
lessus, notamment Jorsaque, n'élant pas im 
posables à la palente, ils produisent pas 
le certifie | prevu au iroisieme à i it a dudi 
irticle, d’autre part, aux marchanis d VS 
non sédentaires qui ne sont pas unis du 
certificat visé au quatrième alinéa du méêm 
irticle. 

Art. 59. — Toute formu'e de patente “délivrée 
à un marchand forain, marchand ambulant, 
olporteur, directeur de troupe ambulante, en- 
trepreneur d'amusements et jeux publics, non 


sédentaire et tout autre patentable dont Ja 
profession n’est pas exercée à demeure fixe 


iout ceriülicat allectapt que }'intéressé a 
pas iinposah e ou tout certifi déhin k 1 
snarchar ina " ! iron lait Ë 
marchand de vins, non sédentaire, doit, à sa 
diigence, être revèêlu, par ke maire de la com- 


roune qu'il concerne, du visa de ce magistraf 
{ ll ] er » 


1 
(i 
: n : N . : L à 
peut vatablermeiit justifier, soi! de con In pOsi- 


nalement de l'in ssé. C 





iON à LA palente, SOIL Qu fuit qui ne Point 

s © 1 £ n1 - 
passible de cette taxe ou que L'entreprise est 
réguhèrement imposée en qualité de mar. 
1 
chand de vins en gros, que par la production 

15 nyv! 4 
le ladite formuie ou desdits certificats ainsi 
égularises. ; 
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ont ocquitié entre les mains du percepteur 
les douzièines échus s'il s’agit d'individus 
Gcniciliés dans le ressort de la perception, 


où la totalité des droits s’il s’agit des paten- 
tables désignés à l’ärlicie 59 ci-dessus ou d'in 
dis Î ressort de la 


Ü 


dus étrangers au percep- 


i 


Section X. — De l'établissement 
de irnpositio! S 
Art G3. — Les contrôleurs des contribu 





tions directes procèdent annucllement au re- 
censement des imposabies et à la formation 
d:-: matrices de patentes. 

Le maire est prévenu de l'époque du recen 
gcme et peut assister le contrôleur dans 
cctie opération ou se faire représenter, à cet 
c!! hat n délégué. 

La matrice dressée par le contrôleur est 
déposée peniant dix jours au secrétariat de 
lu mairie, afin que les intéressés puissent en 
rendre connaissance et remetire au rnaire 
Î rs observalions. 

\ l'expiration d’un second délai 
jours, le maire, après avoir consigné 
gservations sur la maitrice, la transm 
recteur des contribu ns dir tes 
} les taxes conformément à la 10 
t ‘165 nOI] cont: stés. 

En cas de dissentiment entre le contrôleur 

le maire ou son délégué, le préfet arrête 
és bases d'imposition après avoir été saisi 


propositions du maire ou du délégué et 
l'avis motivé du dir contribu- 
s directes. Toutefois, si le préfet n'adopte 


st 1" 4 : 
ecieu aëes 


)a les propositions du directeur, il en est 
r $ L de 1! ir de innnrac + 1h l'ir 
aux ruinistres des finances et Ge l'in- 


Ur. 
\ Paris, l'examen de la matrice des paten- 
< à lieu, pôur chaque arrondissement mu- 
icipal, par :e maire, assisté soit de J'un des 
commission (article 251 âu 
le oénfrat des impôts d'rects), soit de l’un 
i dé- 
à à cet effet par le préfet. Les matrices, 
lues des observations du maire de cha- 
arrondissement, sont centralisées & Ja 
uruission des contributions qui, après avoir 
iuussi consigné ses observat:ons. les transmet 
directeur de contributions directes, comma 
est dit au quatrième alinéa du présent ar- 
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Art. 64. — ‘Les compagnies de chemin de 
fer. les services de transports fluviaux, rmari- 
times et terrestres, ainsi que les établisse 
meuts d’entrepôts et de magasins généraux, 


gant tenus de iaisser prendre connaissance 
des registres de réception et d’expédition de 
Rnarchandises aux agents des contributions 
directes chargés Ge l'assiette des droits de 


paten!e. 
Section XI. — Des 


Art. Go. — Les patentés qui réclament con- 
tre la fixation de leurs taxes sont admis à 
rouver la justice de leurs réclama‘ions par 
k, présentation d'actes de sociétés légalement 
puliiés, de journaux et livres de commerce 

tenus et par lous autres docu 


Én. TU 
réclamations. 


Qrrae IV. — Disposilions Communes ‘aut 
taxes foncières, à la tare d'habitation et à 
lu patente 


un £ rni nr ! : } nat : 
Gection I. — Détermination et base de calcul 


des Imposilioi 


A Gi Le montant de 1 taxe foncière 
É tes propriétés batlies, de la taxe foncière 
sur ies proprié! non bâties, de la taxe d’ha 
Hitation et de la patente est calculé en ap 
pliquant à Ia base d'imposition de chaque 
contribuable le taux effectif de la tax 

Le taux effectif est obtenu en multiplian! 
Î taux de Dase jiixé par l'artic.e 67 ci-après 

le nombre total des centimes Drévus pour 
| *: départements et pour les communes. 

Sous réserve des dispositions de l'article 6£ 
ci-après, le méme nombre de centimes Ss’af 
plique à chacune des quatres taxes susvisées 

Art 67. — Les taux de bas évus à l’art 
[TE \r4 Ep re fixé à 

0,025 p. 100 € qui ( ta3 fon 
€ » Sur Île | | &s hâties; 

0,04 p. 100 en ce qui concerne la taxe fo 
cière sur les | st no Daues: 

0,02 p. 400 en ce qui concerne la taxe d'ha 


bilalion,; 


est égali 


| positio 








| de résidence 





i communes peuvent appliquer respectivement, 


0,045 p. 100 en ce qui concerne la patente. 

Ces taux de base pourront étre modifiés 
par règiement d'administration publique. 

Art 68, — La valeur du centime communal) 
au total des bases communales d'im:- 
aux {axes foncières sur les proprié- 
tés hâlies et non bâties, à la taxe d'habi- 
tation et à la patente respectivement multi 
pliées, au préalable, par les taux de base 
correspondants. La valeur du centime dépar- 
temental est déterminée suivant la même rè- 
gle, d'après le toial des bases départementaies 
d'imposition. 

4n ce qui concerne la taxe d'habitation, la 
base d'imposition à retenir s'entend au tolal 
des valeurs locatives d'habitation majorées 
conformément à l'article 16 ci-dessus et après 
déduction soit des abattements pour charges 
de famille et minimum de lover soit de 
l'abattement forfaitaire prévu à l'article 24 
en ce qui conterne les communes utilisant 
ce mode de répartition indiciaire. 

Art. G9. — Per dérogation aux dispositions 
du troisième alinéa de l'article 66 ci-dessus, les 


à la taxe foncière sur les propriétés non bâties, 
à la taxe d’habitafion et à la patente, un norn- 
bre supp'érnentaire de centimes qui ne saurait, 
pour aucune d'elles, excéder 50 p. 100 du 
nombre des centimes communaux porlant sur 
l’ensembie de ces taxes. 

Une majoration, dans la limite de 50 p. 100 
du nombre des centimes Gépartementaux por- 
tant sur les mêmes taxes, pourra être appli- 
quée par les départements. 

La valeur de chacun de ces centimes supplé- 
menluires est égale au produit du total des 
bases d'imposition de la taxe considérée par 
le taux de base correspondant 

Art. 76. — Sauf délibération contraire du 
conseil municipal, les contribuables ont la 
faculté de se libérer en nature des centimes 
mis en recouvrement pour pourvoir aux dé- 
penses d’entretien des chemins COrnmMmunaUux, 





pourvu que leur montant atteigne au moins 
la valeur d’une journée d'homme suivant le 
tarif de conversion prévu. 


Tire V. — Tares secondaires facullatives, 
à la disposition des communes. 


Art. 71. — Les communes, y compris la ville 
de Paris, disposent, dans les conditions fixées 
par les articles 72 à 127 de la présente loi, de 
taxes secondaires désignées ci-après: ; 

Taxe sur les chiens; 

Taxe d'enlèvement des ordures ménagères: 

Taxe de déversement à l'égout ; ; 

Taxe sur les domestiques attachés à la per- 
sonne, précepteurs, préceptrices, gouvernantes: 

Taxe sur les chasses gardées; : 
: Taxe sur la valeur vénale des propriétés ba. 
les ; 

Taxe sur la valeur ,vénale des propriétés 
non bâties: | 

Taxe sur la valeur locative des locaux ser- 
vant à l'exercice d'une profession. 

Cuarrrex Ier 
Section 1. — Taxe sur les chiens. 

Art. 72, — 11 peut étre établi dans toutes 
les communes, et à leur profit, une taxe sur 
les chiens. 

La taxe est due pour les chiens possédés au 
17 janvier, à l'exception de ceux qui, à cette 
époque, sont encore nourris par la mère, 

Art. 73. — Sont exemptés de la taxe: 

4° Les chiens servant à conduire les aveu- 
gles ; 

20 Ceux qui appartiennent à d’anciens mili- 
taires ou marins pensionnés pour blessures 
reçues ou infirmités ou maladies contractées 
en service, à des victimes d'accidents du 
travail ou à des victimes civiles de la guerre, 
ayant au moins 66 p. 100 d'invalidité. 

Art. 74. — La taxe est fixée, dans chaque 
commune, aux chiffres ci-après: 








ie Chiens d'agrément et chiens servant à la 
chasse 
90 Chiens servant à la garde des troupeaux, 
habitations, magasins, ateliers et d'une ma- 
nière généraie chiens non compris dans la 
calégorie précédente .....s.essssressesssee 


nm nn nn nn erensonse 





COMMUNES 








De moins De 59.000 De plue 

de 50.000 à 210.000 de 250.009 

habitants. habitants. habitants, 
francs francs, francs. 
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150 25% 300 

















Les chiens qui peuvent être classés dans 


deux catégories sont obligatoirement rangés 
dans la catégorie dont le taux est le plus- 
élevé. 


Art. 75. — Les possesseurs de chiens sont 
tenus de faire à la mairie la déclaration des 
chiens à raison desquels ils sont imposables. 

La déclaration indique distinctement: 

4o Le nombre des chiens d'agrément ou 
servant à ia chasse; 

90 Le noinbre des chiens servant à la garde 
des troupeaux, habitations, magasins, ate- 
liers, et, d'une manière générale, de ceux 
qui ne sont pas compris dans la catégorie 
précédente. 

Les déciarations sont valables pour toute 
la durée des faits qui y ont äonné lieu. Eiles 
doivent être modifiées où renouvelées en Cas 
de changement dans le nombre ou [la desti- 
nalion des chiens possédés ou de changement 
hors de la commune. 

Les déclarations sont faites ou modifiées, 
s'ii v a lieu, le 31 janvier au plus tard de 
l'année de l'imposition. 

La taxe est tripiée en ce qui concerne les 
contribuables qui, possédant un où plusieur 
chiens, n’ont pas fait de déciaration. 

Elle est, dans le cas de déclaration incom- 

et doublée pour les chiens 


r.1 N 
PAC LC 


19 £ wnnts 
ou inexacte, 


| non déclarés ou portés avec une fausse dési- 


gnation. 

Art. 76. — La taxe est due pour l'année 
entière, Des rôles supplémentaires sont émis 
pour le recouvrement des droits dus par les 
contribuables omis aux rôles primitifs ou 
n'ayant été compris dans ces rôles que pour 
des cotisations insuffisantes. 


Section Il. — Taxe d'enlèvement des ordures 
énagères. 

Art. 77. — Les communes dans lesquelle: 
fonctionne un service d'enlèvement des or- 
dures ménagères peuvent instituer une taxe 
destinée à pourvoir aux dépenses du service 
âans la mesure où celles-ci ne sont pas cou 
vertes par des recettes ordinaires n’ayant pas 
le caractère fiscal. 

Art. 78. — La taxe porte sur toutes les 
propriétés assujetties à la taxe foncière des 
propriétés bâties ou temporairement exemp 
tées de cette taxe, à l'exception des usines et 
des maisons ou parties de maïsons sans Carac- 
tère industriel ou commercial louées par 
l'Etat, les départements, les communes et les 
établissements publics scientifiques, d’'ensei- 
gnement où d'assistance et affectés à un ser 
vice public, ainsi que celles situées dans 
partie de la commune où ne fonctionne pa: 
ie service C'enlèvement des ordures. 

En outre, les conseils municipaux détet 
minent annuellement les cas où les locaux 
à usage industrie! ou commercial peuvent 
être exemptés de la taxe. La liste des éta 
bliscements exonérés cest affichée à la porte 
de la matrie. 

. Art. 79. — La taxe est imposée au non 
des propriétaires ou usufruitiers et exigibie 
contre eux et leurs principaux locataires. 


_ Elle est établie d’après le revenu net de: 
immeubles servant de base à la taxe foncièr: 
En ce qui concerne les immeubles. temporai- 
rement exonérés de celte taxe, la base de 1: 
taxe d'enlèvement des ordures ménagères es! 
comparaison avec le revenu 
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ot 
net attribué aux locaux similaires soumis à 
taxe fonc ière. 
L es fonctionnaires et les employés civils ou 
militaires Jogés gratuitement dans les bati- 
ncuts appartenant à l'Etat, aux départements, 
\ la commune ou à un établissement public 
entiique d'enseignement ou d'assistance, 
ot exonérés de Ja taxe foncière sur les pro- 
priétés bâties, sont imposables nominative- 
ment à Ja taxe d'enlèvement des ordures mé- 
navères dont la base est déterminée, en ce 
ru concerne leurs logements, par comparai- 
son avec le revenu net attribué aux locaux 
niaires, soumis à la taxe fencière. 
\ri, 80. — Le montant de la taxe ne peut 
éder ni les dépenses nécessitées per l'exé- 
du service public, ni 30 p. 400 @u 
eng imposable. > 
Les Cons seils raunicipaux ont Ja facuité, soit 
d'ac order J'exonéralion de Ja 1iaxe, soit de 
decider que le montant de ceile-ci est réduit 
d'une fraction n’excédant pas les trois quarts 
en qui concerne Jes immeubles munis d’un 
p} reil d'incinéralion d’ordures ménagères 
condant aux conditions de fonctionnement 
ivéos par un arrêté du maire ou par l8 règle- 
nent d'hygiène de la commune. 

Les immeubles bénéficiant de cetle éxonc 
ration ou de celle réduction sont aésignés 
par le contrôleur des contributions directes 
ur la,demande du propriélaire adressée au 
maire, La liste de ces immeubles est affichée 
à la porte de ja maæirie. L’exonération ou 1a 
duction est applicable à partir du 1*# jan 
\ior de l’année suivant celle de Ja demande. 

Art. 81. — En cas de vacances d’une durée 
supérieure à trois mois, il peut être accorde 
reinise où modération de la taxe d’enlève- 
ment des erdures ménagères sur réclamation 
présentée dans les conditions prévues en 
pareil cas en matière de taxe foncière. 

rt. R2. — Dans les communes dont le 
population tolale ne dépasse pas 2.000 habi- 
ants, Jes délibérations des conseils munici- 
paux relalives à la taxe d'enlèvement des 
rdures ménagères peuvent prévoir que le 
produit total de ectle taxe, calculé conior- 
inément aux dispositions ci-dessus, £era ré- 
parti entre les propriélaires des immeubies 
imposables d'après un barème indiciaire 
tenant compile de la valeur locative réelle 
de ces immeubles et des conditions de leur 
occupation Un arrêté des minisires de l’in- 
iérieur et des finances délermine les moda- 
tés d’élablissement de ce barème ainsi que 
les rapports à fixer endre le moutant des coti- 
tions afférentes aux diverses catégories 
d'inmeubles. 

{on II. — Taxe de déversement à i’égout. 
\rt, 83, — Les communes dans lesquelles 
riste un réseau d'égouls peuvent instituer 
ine taxe destinée à pourvoir aux dépenses 
du service dans Ja mesure où celles-é ne 
voni pas couvertes par des recettes Grdinaires 
‘ayant pas le caractère fiscal 
Art. 54. — La taxe est perçue sur i9s prô- 


La 
iétaires, soit des constructions rarcordées 
äu rése aù d’£ gouts, soit de toutes conslmc- 
‘ans riveraines des voiles pourvues d'un 

Jyont, 


Elle est étahiie sur le revenu net des im- 

ubles servant de base à Id taxe foncière. 
\ ce qui Concerne les immeubles exonérés 
un titre et pour une cause quelronques de 
Le taxe, îa base de Ja faxe de d'versement 
1 l'égout est déterminée par compara'son 
avé le revenu net attribué aux immeubles 
nilaires soumis à la taxe foncière. 

Ne sont pas imposables les innmeubles pu- 
)lics ou privés appartenant à l'Etat, aux dé- 
artements, aux communes @t gxonérés de la 
axe fonciè re sur Îles propriél fs bAties, 

Art, 85. — Le montant de ja taxe ne pout 
vréder 30 p. 100 du revenu imp sable. 
_ Saut le cas de force maj: ‘ure dûment COons- 
iaié, si le propriétaire ne s’est pas conformé 
eux obiigaGons imposées par l'article 4 du 
léret-45i du 39 octobre 1933 sur a protection 
"C3 eaux potables, la taxe est majonée de 


: 


0) p. 109 à ser à du moment 6ù le raccorde- 


nent aux égouts est devenu obligatoire et 
LebtuEe moimen Gi ce raccordement est 


ette majoration est applicable à Paris aux 
priétaires riverains des voies pourvues 
d'ésot uts qui ne se sont pas Conformés aux 
obrg gations imposée s par la oi Au 13 août 
6, complétant celle du 10 juil et 189%. rela- 
üve à l'assainissement de Paris et de la Seine. 





— Dans les communes 
totale ne dépasse pas 5.000 habi- 
es déhbér "ations des _conseils pu: \ici- 


€ produit total 


paux L- alives à la 
l'égout peuvent 
de cette taxe, calc ulé coninrménent aux dis- 
sera réparti entre les pro- 
priétaires des immeubles imposables d’après 


positions ci-dessus, 


360 de pus dc 6 ans 
qu'en raison de leurs inärmités 
8 mal ladies, elles ne peuvent s8 
l'aiie d'un <omeslique, des inva- 
querre ou Ju travail à 100 p, 400 “tant 
fois dis spe és de toute justification ; 


valeur locative 
des conditions de leur +ccu] 
des ministres de l'intérieur 
déterminera les modaliiés d’ 
ce barème, ainsi que le apart à fixer 





p — La taxe sui Ê 
es employeurs à raison des person- 
"+ is à Be service, 

Fst considérée comme 





7 


ouvant exclusivement atlachée au service 
snatériel de l'empoyeur ct de sa famille. 
. 88, = Sont exonéÉS de la taxe: 

19 L'Etat, les départements, 13 communes 
et les éi sumblis sements publics; 
personnes n'ayant qu'un geu) do- 
remplissant l’une es conditions 
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acte de chasse est interdil en vue de favori- 
ser la reproduction du gibicr. 

Art. 5. — Le taux de fa taxe est de 5 p. 109 
du prix de location, sans pouvoir Ôtr2 infé- 
rjour à 5 F par hectare, ni supérieur à 15 F. 

Si le détenteur du droit de chasse est 1e 
propriétaire du fonds, la taxe est ca.cuiée en 


prinant pour base la valeur localive inoyenne 
des chasses dans la région. 

Cetle valeur locative est déterminée tous les 
cinq ans par une commission comprenant, 


sous la présidence du préfet, le directzur des 

contributions directes, le direcleur de l’enre- 

gistrement, un officier des aux et forèts, deux 

rnaires de communes rurales désignés par le 

préfet et deux représentants des associations 

cygénétiques du département, désignés par les 
1 


présidents desdiles associations, ou, à défaut, 
par 14 rt fet. 

e président a voix prépondérante en ras de 
parla 
puit ee 


Lä commission peut, pour la détermination 
de la valeur localiv2, diviser le département 
en autant de régions qu'elle l'estime utile et 
fixer, pour chacune de ces régions, une Va- 
ieur locative différente, 

Art. 7, — Ne sont imposées qu'au dermni- 
droit les chasses gardées par les sociétés de 
chasse composées de dix membres au moins, 
affilices à Ia fédération départemntale des 
sociétés de chasse et avant ie caractère com- 
inunal, c'est-à-dire celles dont la moitié au 
moins de leurs membres sont munis d'un 
permis de chass> délivré dans la comrune 
ou les comraunes où est exercé je droit de 
chasse, et qui ont pour but, en Gchors de la 
pratique de la chasse, la cons2rvalion du gi- 
hier, notamment au moyen de la constitution 
de réserves de chasse, 

Art. 98, — Le< redevables sont tenus à fair2 
à la inairie la déclaration de la superficie des 
terrains à raison desquels ils sont passibles de 
ia täxe. Les déclaralions sont valabi?s pour 
toute la durée des faits qui y ont donné lieu. 
Elles doivent être modifiées en cas de chan- 
gement dans les bases de cotisations. L?s dé- 
clarations sont faites ou modifiées, s’il y a 
lieu, le 31 janvier au plus tard de l’année de 
l'imposition. 

La taxe est doublée pour les redevables 
n'ont pas souscrit de déclaration dans les « 
lais réglementaires. Ceux qui n'ont déclaré 
qu'une superficie insuffisante sont t°nus de 
verser en sus de la taxe afférente à la super- 
ficie totaie pour laquelle ils sont imposables 
un?2 scame égale à la partie de cette taxe cor- 
respondant à la superficie non déclarée. 

Art. 4%), — La taxe est due pour l’année en- 
üière à raison des faits existant au 1° janvier. 

Des rôles supplémentaires sont établis pour 
le recouvrement des droits dus par les rede- 
vables omis aux rôles primitifs ou insuffisarmn- 
ment imposés dans ces rûies. 


oœ 
e 


é- 


Section II. — Taxe sur la valeur vénale 

des propriétés non bâties. 

Art. 100, — Les communes peuvent institu2r 
une taxe annuelle sur la valeur vénale des 
propriétés non bâties siluées sur leur terri- 
toire. 

Art. 101. — Sont ex2mptés de la taxe: 

io Les proprictés publiques exonérées de Ja 
taxe foncière ; 

20 Les sols des bâtiments et les terrains for- 
mant les dépendances indisp2nsables et im- 
iiédiales des constructions au sens des articles 
47 et 185, 3°, du code général des impôts di- 
rec{s; 

3o Les terrains employés à un usage com- 
mercial ou industriel où utilisés pour la publi- 
cité commerciale ou industrielle dans les con- 
ditions prévues par l'article 458, 1° et 40, du 
code général des impôts directs. 

Sont également exemptés de la taxe les ter- 
rains plantés en jardins grevés d’une servi- 
lude non ædificandi légale ou contracluelle 
ou ceux dont les propriétaires prennent l’en- 
gagement de 12s conserver dans leur état ac- 
tucl pendant une période de cinquante an- 
nées. 

Pour bénéficier de cette exonération, le pro- 
priétaire doit fair: une déclaration à la mai- 
rie du lieu de l'imposition dans le délai de 
aecux Ino0IS aprè 
premier rôle, 

Si l'engagement est violé au cours de la pé- 
riode visée, le propriétaire est tenu au paye- 
nent d'une amende égale au montant de tou- 
les les annuités couru2s majorées de l'inté- 
gèt au taux légo 


s la mise en recouvrement du 





Art. 102, — Les conseils municipaux ont la ; 


facuité d'adopter un barème progressif qui, 
en aucun cas, ne peut excéder 1 p. 100 de la 
valeur vénale des terrains. 

Art. 103. — La valzur vénale des terrains 
assujellis à Ja taxe est revisée tous les cinq 
ans par le contrôleur des contributions di- 
rectes assisté de la commission communale 
des impôts directs, 


Section IV. — Taxe sur la valzur vénale 
des propriétés bâties, 


Art. 10%. — Les communes sont autorisées 
à établir, dans les conditions ci-après, une taxe 
sur la valeur vénale des propriétés bâties. 

Art. 1405. — La taxe est imposée au nom d2s 
propriétaires ou usufruitiers. Elle est due tant 
pour les propriétés bâties et non bâlies assu- 
jetties à la taxe foncière que pour celles qui 
en sont temporairement affranchies. 

Sont toutefois xceptées de la taxe sur la 
valeur vénal2:, les propriétés appartenant à 
l'Etat, au département, à la commune. 

ll n’est accordé aucun dégrèvement pour 
cause de vacance de maison ou de chômage 
d'usine. 

Les constructions nouvelles, l2s reconstruc- 
tions, les additions de construction et, d’une 
manière générale, toutes les propriélés qui 
deviennent imposabies, sont cotisées par com- 
paraison avec l2s autres propriétés de même 
nalure déjà imposées. 

Art. 406. — Les propriélaires sont admis à 
réclamer contre l'évaluation de la valeur vé- 
nale attribuée à leurs immeubies pendant les 
siX nois qui suivent celui de la mise 
en recouvrement du premier rôl: dans lequel 
ces immeubles ont 6é imposés et, pendant 
les {rois mois qui suivent celui de la mise en 
recouvrement du second rôle, Passé ce délai, 
aucune réclamation n'est recevable, sauf dans 
le cas de démolition totale ou partieile des 
maisons et usines et dans le cas où les im- 
meubles devi2nnent non imposables à la taxe 
foncière. 

Art, 407, — Les évaluations de la valeur 
vénale des propriétés bâties et non bâties 
sont révisées en même temps que les évalua- 
tions du revenu net servant de base à la taxe 
foncière des propriétés bâlies. Elles peuvent 
être contestées dans les mêmes conditions et 
dans les mêmes délais que les évaluations 
primitives. 

Art. 408. — Le taux de la taxe ne peut excé- 
der 0,50 p. 100 de la valeur vénale y compris 
pour les usines la valeur de l'outillage pas- 
sible de la taxe foncière. 

Toutefois, les terrains plantés en jardins 
grevés d'une servilude non ædificandi légale 
ou contractuelle et ceux dont les propriétaires 
rennent l'engagement de les conscrver dans 
eur élat actuel pendant une période de cin- 
quante années ne peuvent Ôtre imposés à un 
taux supérieur à 0,25 p, 100. 

Pour bénéficier de cette atténuation, le pro- 
priétaire doit faire une déclaration par voie 
de pélition au directeur des contributions di- 
rectes dans le mois qui suit ceiui de la mise 
en recouvrement des rôles. 

Si l'engagement est violé au cours de la 
période visée, le proprittaire est tenu au 
payement d’une amende égale au montant de 
toutes les annuilés courues majorées de l'in- 
térêt au taux légal. Cette amende est pronon- 
cée et recouvrée comme en matière de contra- 
vention aux règlements municipaux. 

Dans la limite des maxima ci-dessus, les 
conseils municipaux peuvent adopier un ba- 
rème progressif. 


Section V. — Taxe sur la valeur locative des 
locaux servant à l'exercice d’une profes- 
sion. 


Art. 409, — La taxe porte sur les locaux 
assujettis au droit proportionnel de patente, 
autres que les locaux d'habitation. 

Elle est calculée sur la valeur locative qui 
sert de base au droit proportionnel de pa- 
tente et comporte les raêmes exemplions. 

Le taux de la taxe ne peut excéder 20 p. 100 
de la valeur locative. 

Les Ctats matrices sont dressés par le con- 
trôleur des contributions directes avec le 
concours de la commission des répariitcurs. 

Les rôles sont établis et recouvrés et les 
réclamations présentées, instruiles et jugées 
comme en matière de contributions directes. 








CraPitre II 


Dispositions communes aux taxes secondaires. - 


Art. 110. — Les états matrices des taxes se. 
condaires mises à la disposilion des coin- 
munes sont dressés par le contrôleur des 
contributions directes avec le coucours de 
la comtmnission communale des impôts directs. 

Si la commission Communale refuse son 
concours, le contrôleur procède à la iorma- 
tion de l'état matrice et les bases d’imposi- 
tion sont arrêtées par le préfet au vu des pro- 
positions du directeur des contribulions die 


‘rectes. 


En cas de dissentiment entre le contrôleur 
et la commission, le préfet arrêle également 
les bases d'imposition après avoir été saisi 


: des propositions de la commission et de l'avis 


molivé du directeur des contributions direc- 
tes. Toutefois, si le préfet n'adopte pas les 
propositions du direcieur, il est stalué par 
arrèlé des ministres des finances et de l'in- 
téricur, 

Art. 11. — Les rôles des taxes secondaires 
sont établis et recouvrés cet les réclamations 
sont présentées, instruites et jugées comme 
en matière de contributions directes. 


Titre VI, — Redevance départementale 
et communale des mines. 


Art, — 112, — Il est perçu au profit des dé- 
partements et des communes une redevance 
sur chaque tonne nette du produit concédé 
extrait par les concessionnaires de mines, les 
amodialaires et sous-amodiataires des con- 
cessions minières, par les titulaires de per- 
mis d’exploilalion de mines et par les explo- 
+ sg de mines de pétrole et de gaz combus- 
tihle. 

Le taux de la redevance sur le charbon 
est fixé à G F par tonne nette, dont 5 F au 
profit des communes et 1 F'au profit des dé- 
partements. 

Le taux de Ja redevance sur les autres subs- 
tances minérales concédées est fixé par dé- 
cret rendu après avis conforme du conseil 
général des mines et du conseil d'Elat, compile 
tenu de la valeur de la substance minéraie 
concédée. 

Art. 1413, — L'administration devra trans- 
mettre, avant le 31 janvier de chaque année, 
à l’administralion des contributions directes, 
les états de tonnage extrait de chaque con- 
cession de façon que les rôles d'imposition 
soient mis en recouvrement avant le 31 mars 
de chaque année. 

La redevance sera versie aux Communes 
en procédant comme pour le produit des cen- 
times communaux, c'est-à-dire en faisant 
chaque fois des avances par quinzième du 


produit de la redevance de l'année précé- 


dente. 

Art. 114. — Les taux de redevance perçus 
pour les subsilances minérales aulres que le 
charbon, aclucllement appliqués, sont aug 
mentés de 180 p. 4100. 

Art. 115. — La redevance prévue à l’article 
précédent n'est pas applicable aux extlrac- 
lions de chlorure de sodium. 

Art. 416. — La redevance déparlementale 
est attribuée au déparlement sur le territoire 
duquel se trouve la concession, Si la conces- 
sion s'étend sur plusieurs départements, la 
redevance est répartie entre ces départements 
au prorata du loennage extrait, au cours de 
l’année écoulée, sous chacun de leurs terri- 
oires respectifs. 

La redevance communale est divisée en 
deux portions égales. 

Les 90 p. 100 de la première sont attribués 
pour chaque concession de mines ou chaque 
société minière aux communes sur le terri- 
toire desquelles fonctionnent les exploitations 
assujetties et, au cas où il y a plusieurs com- 
munes intéressées, répartis proportionnelle- 
ment au revenu net des propriétés bâties à 
raison duquel l'exploitant est imposé à la 
contribution foncière dans chacune d'elles 
augmenté du revenu net que comportent 4 
comparaison les propriétés bâties de l’exploi- 


tant qui sont temporairement exonérées d'im- 
pôt foncier. Dans cette répartition, il: n'esi 
fait état que des propriétés bâlies affectées à 
l'extraction et à la vente des matières extrai- 
tes ainsi qu'aux opérations commerciales et 
industrieiles consécutives et accessoires à 
l'exploilation minière proprement dite. 
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Les 40 p. 100 restant sont réparlis entre les 
communes intéressées an prorala de la partie 
du tonnage extrait, au Cours de l’année écou- 
Jée, sous chaeun de leurs territoires respectifs. 

La seconde portion forme pour l’ensemble 
de la France un fonds commun qui est réparti 
chaque année entre les communes où se trou- 
vent domiciliés les ouvriers et employés occu 
pés à l'exploitation des mines ou aux indus- 
tries annexes et au prorata du nombre de ces 
ouvriers ou employés. Ne sont pas comprises 
dans cette réparlition les communes pour les- 
guelles ce nombre est inférieur à 25. 

pour l’application de la disposition contenue 
dans l'alinéa précédent, les exploitants de 
mines sont tenus de faire parvenir chaque 
année à la préfecture, dans le courant de 
janvier, un relevé nominatif des ouvriers et 
employés, occupés par eux à la date du 17 
dudit mois, avec l'indication de la commune 
du dornicile de chacun de ces ouvriers. Les 
relevés ainsi dressés sont communiqués aux 
maires des communes intéressées, qui doivent 
les renvoyer dans un délai de quinze jours, 
en y joignant leurs observations s’il y à lieu 
Ces relevés sont ensuite, après avis des ser- 
vices des mines et des contributions directes, 
rectifiés s’il y a lieu et arrêtés définitivement 
par le préfet pour servir de base à la répar- 
tition afférente à l’année suivant celle dans 
laquelle ils ont été établis. 

Art, 417, — Un règlement d'administration 
publique, rendu après avis du conseil général 
des mines, délermine les modalités d’appli- 
calion des articles 112 à 116 ci-dessus. 


Tire VIT. — Dispositions générales 
et dispositions transitoires. 


Art. 118. — Les dégrèvements et non-valeurs 
afférents aux taxes élablies par l’administra- 
ion des contributions directes au profit des 
départements “et des communes sont à la 
charge de l'Etat qui prélève pour y faire face: 

3 p. 100 du montant des rôles des taxes fon- 
cières sur les propriétés bâties et non bâties; 


5 p. 1409 du montant des rôles des autres 
taxes, 
Art, 419. — Pour l’année 1948, le nombre 


des centimes à retenir pour le calcul des 
nouvelles taxes sera délerminé par le direc- 
teur départemental des contributions directes, 
de manière à assurer au département et à la 
commune une recelle égale à celle qui devait 
résulter de l'application du nombre des cen- 
times départementaux et communaux fixés 
pour ladile année par les assemblées ou auto- 
rités compétentes d’après les anciens princi- 
paux ficlifs. 

Art, 120, — Les communes qui, conformé:- 
ment aux disposilions des articies 325, 326, 
327 et 328 du code général des impôts directs, 
ont institué des taxes de remplacement des 
droits d'octroi, pourront continuer à les per- 
cevoir au cours de l’année qui suivra l'entrée 
en vigueur de la présente loi. 

Art, 121. — Les dispositions du présent cha- 
pitre s'appliquent au département de Ja Seine 
et à la ville de Paris; toutefois, les taxes 
actuellement perçues par ces collectivités et 
non prévues par la présente loi pourront être 
maintenues par règlement d'administration 
publique. 

Art, 122, — Les dispositions de Ja présente 
loi sont applicables aux départements du Bas. 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, à l'ex- 
ceplion de celles prévues À l'article 119. 

Art, 423, — Sont abrogées les dispositions 
du livre If, titres 1 à V bis inclus, du code 
général des impôts directs et de Ja loi du 
13 août 1926 concernant les taxes directes 
mises à la disposition des départements et des 
communes et, d’une manière générale, toutes 
les dispositions contraires au livre I de Ja 
présente loi. 


LIVRE IL, == LES IMPOSITIOXS INDIRECTES 


Art, 42%, — A partir du 4er janvier 4938, 
les départements et les communes dispose- 
ront, dans les conditions fixé?s par la présente 
loi, des taxes indirectes ci-après: 

4° Départements: 

La taxe additionnelle aux droits d’enregis- 
irement sur les mutations à titre onéreux; 

La taxe sur les chasses louéés; 

L>s droits sur les permis de chasse; 

2° Communes: 
Le droit de licence des débits de boissons; 


La taxe sur les spectacles; 
La taxe d’abatage; 
La taxe sur les ventes au détail et presia- 
tions de s2rvice; 
La taxe sur le gaz et l’électricté; 
La taxe sur la publicité; 
La surtaxe sur Îles eaux minérales; 
La taxe de séour; ; 
La taxe additionnelle aux droits &’enregis- 
trement sur }2s mutations à titre onCreux. 


Tune Ier, — Taxes indirectes départementales. 


Section I. — Taxes additionnelles aux droits 
d'enregistrement sur ies mutations à titre 
oncCreux. 
Art. 425. — 8 4er, — Sont perçues au profit 
des départements par l'administration de l'en- 
registrement, l2s taxes ci-après additionnelles 
aux droits d'enregistrement sur les inuta- 
tions à titre oncreux: 

19 D'immeubles et de 
situés sur leur territoire; 

20 De maubles et d'objets mobiliers ven- 
dus aux enchères publiques dans le départe- 
ment; 


droits immobiliers 


3° D'offices ministériels ayant leur siège 
dans le département; 
! clizntèle 


ou de | 
el de marchandises 


0 De fonds de commerce 
Gtablis sur leur terriloire 
neuves dépendant de ces fonds; 

50 De droits à un bail ou de bénéfices d? 
promesses de bail portant sur tout ou partie 
d'un immeuble, quelle que soit la form? 
donnée par les parties, qu’elle soit qualifiée 
c?ssion de pas de porte, indemnité de départ 


ou autrement. 

Ces ta*es sont fixées: 

49 A 4 p. 100 pour les mutations à litre 
onéreux d'immeubles et de droits jimmobi- 
liers, de meubles ou d'objets mobiliers, 


d’offices ministériels et de fonds de com- 
mérce ou de clientèle, de droits à bail ou de 
bénéfices de promesses de bail; 

20 À 1 p. 100 pour les cessions de mar 
chandises neuves garnissant les fonds ven- 
dus, lorsque le droit d’enr2gistrement pro- 
prement dit n’est dû qu'au taux de 1,50 
pour 4100. 

Elles sont soumises aux règles qui gou- 
vernent l’exigibilité, la restitution et le rc 


couvrement des droits auxquels elles & jou 
tent. : 
$ 9, — Est réduit à 13 p. 100 le tarif & 
15 p. 100 prévu à l'article 3557 du code «Ge 
l'enregistrement. 
Section 11, — Taxe sur les chasses Jouces. 
Art. 426. — En addilion à la taxe d’Elal 
établie sur les chasses loués par l'arlicie 745 
du code de enregistrement, il est perçu 


dans les mêmes conditions et suivant | 
mêmes modalités au proit des Géparleincnts 


un>2 taxe spéciale dont le taux est égal à |] 
moitié de celui de la taxe d'Etat, 
Section II. — Droits sur les permis Ge chas 

Art. 127. — Les permis de chasse, quell 
que soit leur nature, donnent lieu à la per- 
ception d’un droit d2 timbre de 125 1 u 
profit du département dans lequel is sont 
délivrés. Ce droit est perçu par !l’administra- 
tion de l'enregistrement en même temps que 
l'impôt d'Etat et suivant les môim?s modalités 
Ture IL — Tares indirect co les 

CHAPITRE ÎT 
Section F1, — D: i ( 
QE les debit u ) 

Ari. 128, — Les débitants d 
lent une licence, valable pou ui « 
blissement. LT 0: 

Les tarifs annuels sont fix: unsi quil { 
pour les débits d'alcool pourvus d'une licet 
restreinte comportant la vente d'aicool Ü 
porter, ou à consommer sur place à 
sion d?s repas et comme accessoire de Ja 


nourriture, ou encore ja vente de vi di 
liqueur ou de boissons similaires, d'apérilifs 
à base de vin, de liqueurs de cassis, € 











fraises, de framboises, d2 cerises 1 Üirant 
pas plus de 13 degrés d’alcont: 
Communes de 1.000 habitants et au Jess 
minimum, 600 F: maximum, 1800 F. 
Communes de 1.001 à 10.000 habitants 
nimum, 41.200 F;, maximum, 9.600 F, 


a 


Communes de 10.001 à 50.000 habitants: ml 
nimum, 1.800 F; maximum, 5.400 F. 

Communes de plus de 50.000 habitants: mi- 
nimum, 2.400 F; maximum, 7.200 F. 

Ces tarifs sont doublés pour les débits pour- 
vus de licences dites « de plein exercice » 
permellant de vendre à consommer sur place 
toutes espèces de spiritueux autorisés par la 
loi, 

Une délibération du conseil municipai, 
approuvée par le préfet ou le sous-préfet lors- 
que celui-ci règle le budget, détermine dans 
chaque commune le tarif qui doit ètre fixé 
en centaines de francs. 

Les conseils municipaux sont autorisés & 
instiluer un tarif progressif dans les limites 
ci-dessus indiquées. Celle disposition est éga- 
lement applicable à la ville de Paris. 

Les droits sont exigibles au moment où est 
souscrite la déclaration profession; pour 
les débitants déjà installés, ils sont payables 
d'avance le 4° janvier de chaque année. Hs 
sont dus pour l’année entière à quelque épo- 
que que commencent ou terminent les 
opérations et continuent à Ôtre réclamés jus- 
qu’à déclaration de cesser faile à la recette 
buraliste. 


! 
ae 


ce 


Art. 429. — Le produit des droits de licence 
est atiribué en totalité aux communes sur Île 
territoire desquelles sont silués les débits da 
boissons. 

L'impôt est perçu par ladministratio ie 4 
contributions indirectes suivant lé ègles et 
sous les garanties qui lui sont propres 

Art, 430 Les infraclions aux dispositions 
le l’ariicle 1428 sont constatées et poursuivies 
par l'administration des contributions indi 
rectes, suivant sa procédure habituelle et 


punies d’une amende de 1.000 à 10.000 francs, 
de la confiscation des boissons saisies et du 
quintuple des droits fraudés ou comprom 
Toute personne convaincue d’avoir sciem- 
ment recélé, dans des caves, celliers, ma£ga- 
sins ou autres locaux dont elle 4 la jouissance, 
des alcools appartenant à un débitant, est 
punie des m‘°mes peines, sans préjudice qe 


celles encourues par l'auteur de la fraude, 
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Art. 431. — Sont soumis à une taxe dans 
les formes et selon les modalités dét ét 
par la présente section, la généralité des spa 
lacles, jeux, exhibilions, attracti et 
les divertissements organisés où exploite n 
habitueilement, soit 0 onnelleme ians 
un but commercial ou financier, * de 
méme imposables, les réunions où le public 
est admis more int paveine qui nt 
organisées d'une facon perma Û ério 
dique, méme s le but commercial pas 
poursuivi 

Art. 132. — Sont exemplée 
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art, 1453. — Sauf les exceptions prévues 
il est perçu sur k 
exhihitions, attractions ou 


l'article précédent, 
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Art. 425. — Lorsqu'il n’est pas exigé de 
dat : les cafés-concerts, les thés- 
nncerts. les svunersconcerté, les baïs et, en 

1 il 








rénéval da tous !es éta b'iscem pts où Il 
st d'usage de eonsoremer pendant les séan- 
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ni de la première consommation, la 
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Les entrées à titre gratuit sont imposées 


s le prix des mêmes places payantes; 
es entrées à prix réduit : cont imposées d'a près 
le prix des places effectivement paré; les 
entrées avec des cartes d'abonnement sont 
taxées d'après le tarif normal des places prises 
en location auxquelles elles donnent droit; les 
cartes d'abonnement permanentes permettant 
un nombre indéterminé d'entrées sont impro 








sées, soit comine des billels Crdinaires, pour 
chaque entrée à laquelle elles donent effec- 
tuverment leu, soit, sur da déinande es éla- 
hiissements, d'après un nombre d'entrées égal 
au nombre de jours jour kesquels ces Cartes 
sont valables; dans ce Cas, la taxe doit être 
acquiilée ai recinent de da délivrance des 
cartes. Toutefois, dans les établissements vi. 
sés au 3e et 4e de l'article 13%, les cartes 
d'abonnement sont opesées, au ruGment du 
pavement de leur valeur d'après leg: prix 
effectif, 

Les entrepreneurs ou oæsanisaleurs de tous 
épeclaties ou présentations doivent, vingt 
quaire heures avant d'ouverture es étabus- 
semenis, jaire la déclaration sur timbre à la 
recette bure ist la plus proche du lieu de 
“1 réunion. 

Des amrèlés ministériels fixent les conditions 
dans lesquelles la axe prévue pour 
deuxiôtae cale gorie de epecta( cles est acquitlée 
par les sociélis 35 autorisé es à organiser de: 
É urses de chevaux ou de chiens. 
be métne, des arrêtés ministériels fixent Jjes 
‘onlitions «d'assietle et de perceplion de fa 
xe sur les jeux dans Es cercies et emaisons 
de jeux ainsi que les obligations de ces der 
nières el des azsocialions qui exploitent de 
certes dé jeux. 

Art. er” — Les conditions d'application de 
articles 151 à 15%, notamment.le classement 
des étal lisseraents de épectadies soumis à la 
taxe dans l'une ou l'aulre des catégories pré 
vues à Tlarlicle 153, le mode do perception 
par voie d'exercice ou d'abonnetment, la com 
municaüou de ia comptabilité des établisse 





{ 
‘ 
& 

















ments assujettis ET ra pô , sont déterminé 
pa Voie de décreis È É 

F Cus ue On 1 Lu 19 ixa ti n « 
montant des ahonneïn F au para 
graphe grécédent, le conseil de préfecture es 
appelé à slalyer, sans recours au conseil 
d'Etat, 

La constatalion et la porccption de la tax 


instituée par les artic les 131 à 138 sont assu- 
Æs oligatoiremen t par l'adminis: ralion des 
nirinuations indirectes suivant les règles pre 
Î adini isitration et sous le béné 
- prévues pour jies impôts per 

Qus par cette dernière. à 
1 Les fabricants, importateurs ou 
marcnands de tous que ou rouleaux de 
billets d'entrée dans les salles de spectacles 
Le souscrire une déclaration de 
profession à ia reccite buraliste des contri- 

L utio! n3 2 D pe Le Cies, 

Les falwicanis, importateurs où œaarchands 
doivent, en outre, déclarer leurs fivraisons 








3 4 nd p è nartanlse . 
de billets aux exp loitants de spectacles eu 
précisant: 


io Les noms et adresses des Ctabiissements 
deslinateires : 

2 Le nnnbre de bilets livrés par catégorit 
de places, ainsi que les minnéros el la cou 
ur des billets el le prix des places. 
‘etarations doivent être adressées, dans 
les Huit jour » qui suivent les livraisons, au 
directeur des contributions indirectes du dé 





pariement où sont exploitées ks salles de 
specticies, Les livraisons faites à des exploi- 
tants de specla ‘les forains doivent être signa- 
l£es dans À 3 Gépartéments où se trouve silué 
je dermicile de ces derniers, ainsi que dans 
cenx où s'exerce leur activite ‘ 
Les exploitants de epectacles qui 
leurs bitlets directement à l'étranger sont 
considérés come importateurs €: ‘astreints 
aux déclarations prévues au présent erticle. 
_Les billets doivent porter l'indication lisible 
nt du nom du fabricant, é'iis sont fabriqués 
en France, éoit du nom de l'importatcur s'ils 
rovienmnent de l'étranger. 
 Indépesdanment des pénaiilés prévues à 
l’article 139 tout défaut de déclaration où 
toute fausse déclaration rend le vendeur ou 
}'i In POI taf eur |! il » Ges dre its afférents aux 
ecettes représentées rar les billets non dé 
; ‘e, interdiction ! 


achètent 





Î 
1 
4 


larés. En ou ut être faite 
a ntéressés, par simple dé ision adminis- 
rs >, de fournir ou d’importer des billets. 





:s exploitants de spectac les sont compta 
1 AE ++ , . pa 
bles des rerettes pres ntées par les hillets 


Art. 137 bis, — Tes bülets d'entrée dans 
les salles de spectacle cinématographique doi- 
vent porter la marque du centre national de 
Fa Cinématographie, Le centre fixe les condi- 
lions dans lesquefles Les billets sont délivrés 
aux exploitants des saïles de spectacles ciné- 
walographiques, soit qu'il procède luimêine à 





us 
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jeur : 
son 
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délivrance, soit qu'il autorise leur livrai- 


eur à 
me directe aux exploitants par les fabricants, 


importateurs ou marchands agréés par lui. 
Les exploitants doivent tenir un registre spé- 
ejal dont le modèle est fixé par de centre 
national de la cinématographie et sur lequel 
sont inscrits d’une part les billets en stock 
qu moment de l'installation de l'exploitant et 
ceux recus postérieurement et, d'autre part, 
seux utilisés à chaque séance. 
Les infractions aux dispositions du | spin 
article sont punies, indépendamment des pé- 
nalités fiscales encourues, de peines d’empri- 
sonnement de six jours à trois mois ou d’une 
amende pénale de 1.000 à 19.0% F. En outre, 
je centre national de la cinématographie peut 
intervenir dans les poursuites comme paria 
f1vlie. 
art, 437 ter. — Les agents chargés de per- 
voir, dans les sakles de spectacles, l’impôf 
insitué par les articles 131 à 135 sont auto. 
risés à fournir aux sociétés d'auteurs, d’édi- 
teurs. de Compositeurs ou «le distributeurs, et 
au centre national de la cinématographie, tous 
renseignements relatifs aux receltes réalisées 
var les entreprises soumises à leur contrôle, 
Les mêmes sociétés et &e centre doivent, de 
leur côté, communiquer aux agents visés €l- 
lessus tous documents relatifs aux déclara- 
jons souscrites par les exploitants de spec- 
iles, y Compris les déclarations de recettes 
souscrites en vue du payement des droits d’au- 
rs et toutes indications recueillies à l’ac- 
sion de vérifications spécialés dans les 


Se 


call 


Art, 138, — La taxe visée aux articles 131 à 
» est perçue au profit des communes sur le 
ierriloire desquelles fes spectacles sont don- 
Le produit de cette taxe est 
juement aux communes sous dé 
retenue de 5 p. 109 pour frais d 
rception, © 
Une délibération du conseil municipal ap- 
rouvée par le préfet ou ie sous-préfet lorsque 
lui-ci règle le budget déilermaine dans cha- 
ue comrmaune ceiui des quatre tarifs prévus 
ar l'article 133 qui dojt étre appliqué. 
Toutefois, le tarif no 1, no 2, no 3 ou n° 
n vigueur lors de la promulgation de f 
À 


n] 


sé périodi- 
tion d’une 
l 


ver 
Juc 


résente loi, demeurera applicable tant qu 
l'un des trois autres tarifs ne lui aura pa 

5 substitué en vertu d’une délibération pris 
onformément au paragraphe précédent 

Les communes sont tenues de verser aux 
Dureaux de bienfaisance le tiers du produit 
de l'impôt, 

Cependant, elles pourront sur délibération 

spéciale du conseil municipal approuvée dans 
cs conditions prévues à l'alinéa 3 du présent 
irlicle, être autorisées à verser à ces établis- 
sements une somme supéricure ou inférieure 
à cette fraction. 
. Lorsqu'un établissement de spectacles est 
installé éur le territoire de 
munes, la taxe est perçue d’après le tarif 
appiicable dans la comune la plus imposée et 
son produit réparti entre les communes inté 
ressées au prorata de leurs populations respec- 
tives d’après le dernier recensement. 

Art, 159. — Indépendamment des pénalités 
prévues par Jes articles 137 et 137 bis, toute 
infraction aux dispositions des articles 131 à 
137 ter ou à celles des décrets ou des arrêtés 
rendus pour leur exécution, de même que 
ioute manœuvre ayant pour but ou ayant eu 
pour résullat de frauder ou de compromettre 
l'impôt édicté par la présente section, sont 
punies du quintuple des droits fraudés ou 
tompromis et d’ure amende de 500. F au 
moins et de 2.009 F au plus. La fermeture 
provisoire des élablissements peut être or- 
donnée par arrêté du préfet en cas d'obsta- 
tle mis à l’action des agents ,çhargés de la 
constatation ou en cas relard dans Je 
payement des droits. 

Les disposilions du présent article ne sont 
pas applicables aux cercles et maisons de 
jeux. 

Art. 439 Dis. — Les infracti 


de 
ue 





tre l'impôt édicté par 
rie, Sont punies soit d’ur 
quintuple des droits fraudés 
peuvent être déterminés 


193, 5e valégo- 
imende égale au 

lorsque ceux-ci 
vec précision, soit 


dans le cas contraire, d’une amende fixée par 
je tribunal sur les mêmes bases et d’après les 
lui 
le minimum 


otra 
CcUuC 


éléments d’information qui peuvent 
fournis par l'administration avec 








plusieurs <0om- 





de 50.000 F. En cas de récidive, le taux de 
l’ämende est doublé. 

Sont tenues solidairement de ces amendes 
toutes personnes dirigeant, administrant ou 
exploitant le cercle ou la maison de jeux à 
un titre quelconque, comme aussi toutes cel- 
les qui ont participé à la fraude ou l'ont 
sciemment favorisée. Les poursuites sont ef- 
fectuées par l'administration des contribu- 
tions indirectes qui agit selon les règies qui 
Jui sont propres. L'article 1412 de la loi du 
25 juin 1920 est applicable. 

Toutes autres infractions aux dispositions 
de l’article 433.— cinquième caïégorie, ou 
aux arrêtés ministériels rendus pour son ap- 
plication sont pugies d'une amende de 5.009 

50.000 F. 

L'article 463 du code pénal est applicable, 
mais le tribunal ne peut, en aucun cas, pro- 
noncer Ja condamnation à une amende fiscale 
inférieure au montant des droits fraudés. Le 
sursis de la loi du 26 mars 1891 ne peut être 
appliqué aux amendes pénales ou fiscales, 

Les infractions aux prescriptions légales ou 
réglementaires relatives à l'imposition des 
cercles et maisons de jeux sont constatées 
au moyen de procès-verbaux dressés par les 
officiers de police judiciaire ou les agents des 
contributions indirectes et poursuivies de- 
vant les tribunaux correctionnels. 

La fermeture provisoire des cercies et mai- 
sons de jeu peut être ordonnée en cas 
d’obstacle mis à laction des agents chargés 
de la constatation ou en €cas de retard dans 
le payement des droits, 

Art. 440, — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 124, articles 1431 à 159 de !a 
présente loi sont applicables dès sa publica 


tion. 


H » 
ICS 


Il 


Art. {41. — Les taxes indirectes 
3 bi à la disposition des 
‘1! 


institi 


CHAPITRE 
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id Drecernie 
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le préfet ou le sous-préfet lorsque ui-ci | 
règle le budget. | 
Section I. — Taxe d’abatage | 
Art. 442. — Les communes peuvent élanir | 
une taxe sur les viandes fraîches provenant } 
de l’abatage en vue de la vente des imaux | 
ci-après désignés:  équidés, bovidés, suidés, | 
ovidés et caprins. 
Le tarif de la taxe sera-fixé dans les conûi 





tons prévues à l’article précédent, après avi 
du directeur départemental des services vété- 
rinaires, à un taux multiple de 0,50 F dans la 
limite de 1,50 F par kilogramme de viande 
nette. 

Le redevable de la taxe est le propriétaire 
de l’animal au moment de l’abatage. Si ce 
propriétaire n’est pas commerçant et fait ef- 
fectuer l’abatage par un commerçant, ce der- 
nier est, solidairement avec le propriétaire, 
responsable du payement de la taxe. 

La taxe est acquittée mensuellement, sur 
déclaration remise au service des contribu- 
tions indirectes, dans les conditions prévues 
pour le règlement des taxes sur le chiffre 
d’affaires. 

Art..443 — Dans les communes où est orga- 
nisé le contrôle sanitaire des viandes, il sera 
percu dans les conditions prévues à l'ali- 
néa 2 de l’article précédent, une taxe sur 
les viandes dites à la main ou foraines, dont 








autres que les opérations de façon 
l’article 142, 20°, du code des taxes 
chiffre d'affaires. 

Art. 147. — Par ventes au détalh, il faul 
cntendre les ventes faites à un prix de détail 
et portant sur lies quantités qui n'excèJent 
pas celes que peut normalement acheler un 
consommateur ordinaire pour ses propres be- 
soins. Ne sont pas considérées comme faites 
au dètail les ventes portant sur des objets 
qui, en raison de la destinalion ou de l'usage 
qui en est fait, ne peuvent être utilisés ou 
consommés que par des industriels ou come 


viséés à 
sur le 


mercants de 
Art. 148. — La taxe locale est exigib'e sur 
toutes les affaires des catégories visées à 


lV'articie 116 ci-dessus du seui fait qu'elles 


sont réalisées par un établissement que Île 
rél.vable possède dans la commune ayÿanîi 
institué la taxe, quei que soit le lieu de la 


livraison des produits vendus, de l'exécution 

des travaux où de ja prestation des services. 
Toutefois cette rèzle ne s'applique pas. 
1> Aux ventes d’eau, de gaz et d'électricité 

ainsi qu'aux locations ou preslations de ser- 


vices accessoires à ces ventes, lesquelles ne 
sont impoahies que lorsque la fourniture a 
licu dans une commune où la taxe est en 


apmication; 

Aux ocations de locaux meublés et 
d'établissements commerciaux ou industriels, 
qui sont soumises à la taxe en vigueur dans ‘8 


LL 








lieu où sont situés les locaux ou établisse- 
rmientis; 

3° Aux affaires de transport par vole jer- 
rée réalis par ja Soxcicté nationale des che- 
rnins de fer français qui ne sont imposables 
que lorsque le lransport est réalisé en tout 
ou en majeure parie sur le terriloire de la 
commune ayant inslitué la laxe. 

Art, 419, — Pour l'application de la taxe 
locale, ies entrepreneurs de travaux qui par- 
tiripent à la reconstruction immobilière d’unsa 

ile sinistrée figurant sur les arrèlés publiés 
par le ministre de la reconstruction et d 
l'urbanisme et dans laquel'e ils n’ont pas le 
siège de leur entreprise, doivent obligaloire 
ment faire élection de domicile dans celte 

il'e et s’v faire représenter par un préposé. 

Art. 150, — Les communes peuvemM, en ou- 
tre, être autorisées instituer une taxe lo- 
caie majorée sur les affaires effectuées par 
les étab'issements vendant à consommer sur 
place et visées à Particle 37, 3°, du code des 
taxes sur le «hifire d’affaires à un taux qui 
na devra excéder 50 p. 400 de l'impôt d'Etat, 

Elles peuvent “galement percevoir une 
taxe locale majorée sur kes locations de 1lo- 
caux meublés à un taux qui ne devra pas 
excéder 100 p. 100 des tarifs eumulés des 
inxes à la production et sur les transactions 


perçues aux taux ordinaires par l'Etat sur les 


affaires relatives au logement. 


Les taxes loca'es majorées ne peuvent se 
cumuier avee la taxe locale ordinäire sur iles 
poêmes ventes ou les mêmes prestations 
Art 151 — La taxe loraie et les taxes lo- 
sales anajorées seront recouvrées Aans $ 
mêmes conditions aue la taxe sur les t À 
menies JIMAIUIONS du 1 ax 1r 1e8 ] 

par le service chargé de la percep- 


actions 
ion de cette 
Toutefois, 


pour les redevables ressortissant 


‘Le 


à l’adminisiration l'enregistrement, les 
modalités de pavement de la taxe locale sont 


fixées par un arrêté ministériel 


à | &r rat v tenn i n 
le taux fixé à un multiple de 0,20 F ne devra à Æ 2 Eure r dérogation or y " 
pas dépasser 4 F par kilogramme de viande + Due ice suce 10 à d'A s ” 
7 tte F AAC 104 È a 1 PHICQAUIES Ut : pui 
“Le recouvrement de cette taxe sera effectué | 98 
mensuellement. , pe s 7 en 7 Te Ma 

Art. 444. — Les infractions aux dispositions À "°° tie ill + cie 
des articles 442 et 1443 seront consiaiées et Art 33, — 03 nmunes peuvent in 
poursuivies comme en matière de taxe à la | lier une taxe r «ê$ de gaz et d' 
production et seront assorties des pénalités [ t s consommés, sur | re de la 
prévues pour cette dernière. Fr il | mune, pour le chauffages À ge el 
Art. 445. — Par dérogation aux dispositions | usages domestiques 
de l’article 124, les articles 142, 143 et 144 de | Je de te taxe , 
la présente loi so \pplicables dès sa publi- | 49 p. 100 du prix de +a fou 
C ition. | h 5 So ri \11X 1 \ Î 
| " | | » mn 4 té él 
Section NH. —- Taxes sur les ventes au détail | variab pe | d'u 
t estations de SC vI 3 | 1 } \i " mat \ 
Art. 1:6. Les communes peuvent blir | 1rsq iSO )n pre 
une taxe locale dont le taux devra Ô » fixé | Î n : ia Gun o 
à un multipie de 0,50 p. 109 sans pou r let ii, , 1 É + À forf lo 
excéder 2 np 190 sur | 1 1X loi 11 Cire 1mMmpPOsec,; 
1» Les venies au détail : | à déta es t taxé d’offlco 
29 Les opérations d'entreprises de travaux, | 1! rs au préfet Le forfait 
les locations et les prestations de services 44 à d'office sont éia- 








1404 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Lis d'après le montant des taxes acquitlées 
Gans la commune par les autres usagers. 
Sont taxées dans les conditions prévues au 
paragraphe précédent, les consommations 
d'électricité faites par des usagers qui s’ali- 
mentent en courant haute tension pour l'éclal- 
rage, le chauffage et les usages domestiques. 
La taxe sur 4e gaz et l'électricité peut être 


instituée nonobstant toutes clauses contrac- 
fueclles contraires. 

lle égera perçue gratuitement pour lc 
[4 pte de la commune par l'exploitant 
iéseau de distributior 


l'exploitant devra cn FrCverser 

ja collectivité intéressée dans le 
t celui du recouvrermeni. 

Sont exempetées les consommations: 
a) Pour l'écieirage de la voirie nati 
départementa’e €t communale; 

) Pour l'éclairage des véhicules de toutes 
espèces. 

Les infractious aux dispositions du présent 
erlcie seront constatées et poursuivies 
comme en matière de taxes sur le chiffre 
d'affaires et assorties des pénalités prévues 
pour ces dernières. 

Section 1V. — Taxe sur la publicité. 
Art. 454. — Les communes peuvent établir 
une taxe sur la pubiicité faite à l’aide, soit 
d'affiches, soit d’enseignes lumineuses lle 
gést soumise aux règles fixées par des lois et 
décrets en vigveur relatifs à l'impôt d'Etat 

Elle ne reut excéder 50 p. 100 de cet impôt. 

Sont exemptées de la taxe communale les 
affiches et enseignes dispensées de l'impôt 
d'Fta! 

Art. 455. — La {axe additionnelle aux droits 
d'enregistrement sur es mutations à titre 
©néreux est perçue au bénéfice des commu- 
nes au taux de 2 p. 100. 


Caarrrek II] 
Taxes spéciales à certaines communes. 


Wection I, — Surtaxe sur les eaux minérales. 


Art 156. — Les communes sur le territoire 
de-quelles sont situées des sources d'eaux 
minérales peuvent être autorisées par de pré- 
et ou le sous-préfet à percevoir une surtaxe 
daus la limite de 0 fr. 40 par litre ou fraction 
de litre. 

Les infractions aux dispositions du présent 
a:licie seront constatées ct poursuivies 
comme en matière de taxes sur le chiffre 
d'aflaires et assorties es pénalités prévues 
pour ces dernières. 

Section M. — Taxe de séjour. 

Art. 157. — Ja taxe de séjour est perçue 
dans les conditions prévues par la dégislation 
én vigueur relative aux stations hydrominé- 
rales, climatiques, uvales et de tourisme. 

Les infractions auxquelles pourrait donner 
lisu la perception de cette taxe seront cons- 
tatées et poursuivies comme çn matière de 
contributions indirectes. 

Les pénalités applicables ne pourront dé- 
posser le quinlupie du droit prévu. 


LixRe JIJ. — Dispositions générales 
et disposilions transitoires. 


Art, 458. — Les modifications et aménage- 
ments apportés par la présente loi seront inté- 

rés dans les codes de l'enregistrement, du 
Haâce, des contributions indirectes et des 
taxes sur le chitfre d’affaires. 

Art. 459. — Les dispositions du présent livre 
sont applicables au département de la Seine 
et à la ville de: Paris: toutefois, les taxes 
actuellement perçues par ces collectivités 
pourront élire maintenues par règlement d’ad- 
ministration publique. 

Art, 460. — Les dispositions de 1a présente 
foi sont applicables aux départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Art, 461. — Toutes dispositions contraires 
aux dispositions du Livre 1 de la présente loi 
sont abrogées à compter de l'entrée en vi- 
gueur de ces dernières dispositions. 

Les droits d'octroi, la taxe sur les établis- 
sements de nuit, la taxe sur le colportage, la 
taxe sur les terrains de plaisance et les droits 
d'expédilion d'actes d'état civil, d'expédition 
d'acies adminislratils et légalisation de #fzae- 





ture cessent d'êlre perçus au profit des <ol- 
lectivités locales, 

Toutefois, les taxes indirectes établies par 
des lois particulières antérieures à la loi du 
3 août 196 au profit de certaines collectivités 
locales, pourront rester en application pendant 
l’année qui suivra l'entrée en vigueur de la 
présente loi. 

Art. 462. — Les frais afférents à l'assiette, 
au recouvrement et à la perception des. im- 
positions et taxes départementales et commu- 
nales perçues par l'intermédiaire des edmi- 
nistrations de l'Elat, sont supportés par les 
collectivités intéressées, conformément à des 
tarils fixés par arrêté du ministre des finan- 
ces et du ministre de l'intérieur, 


DEUXIEME PARTIE 


REVISION DES RAPPORTS FINANCIERS DE L'ÉTAT, 
DES DÉPARTEMENTS ET DES COMMUNES 


CHAPITRE Ier 


Instilution d'un fonds de péréquation 
au profil des collectivités locales. 


Arts 163. — Il est institué un fonds de pé- 
réquatiôn ayant pour objet la répartition entre 
les départements et les communes de res- 
sources constituées par: 

. 4) Une taxe additionnelle de 45 p. 100 aux 
impôts suivants: 

Bénéfices industriels et commerciaux; 

Bénéfices non commerciaux; 

Impôt général sur le revenu; 

Enregistrement. 

Une taxe additionnelle de 20 p. 400 sur Les 
bénéfices agricoles; 

b} Une taxe additionnelle de 10 p. 
les impôts indirects suivants: 

Taxe d’Etat sur les transactions; 

Taxe à la production. 

Art. 164. — Le fonds de péréquation est 
adminisiré par un conseil composé ainsi qu'il 
suit : 

Quatre présidents de conseils généraux élus 
par leurs collègues au premier tour de &cru- 
tin, à la majorité des suffrages exprimés, par 
lettres adressées au ministre de l'intérieur. 
qui proclamera les résultats; 

Huit maires élus par leurs collègues dans 
les conditions suivantes: 

Dans Ve + département, les maires des 
communes de moins de 2.000 habitants, ceux 
des communes de 2.000 à 25.000 habitants et 
ceux des communes de plus de 25.000 habi- 
tants éliront par catégorie un représentant à 
la majorité absolue des suffrages exprimés. 
Si un troisième tour de scrutin est néces- 
saire, celui-ci aura lieu à la majorité relative. 

Les représentants départementaux ainsi dé- 
signés éliront dans les mêmes conditions de 
scrutin — le vote par correspondançe étant 
admis — pour le conseil d’administration: 

Deux maires de communes de moins de 
2.000 habitants; 

Deux maires de communes de 2.000 à 25.000 
habitants; 

Deux maires de communes de 25.000 à 50.000 
habitants; 

Deux maires de communes de plus de 50.600 
habitants. 

Le rapporteur général du budget du dépar- 
tement de la Seine et le rapporteur général 
du budget de la ville de Paris sont de droit 
membres du consei. 

Le conseil élit son président et établi! son 
règlement. 

Le directeur de l'administration départe- 
mentale et communale au ministère de l’in- 
térieur et le directeur du budget au minis- 
tère des finances y représentent le Gouver- 
nement. 

Les décisions du conseil sont rendues exé- 
cutoires par arrêté du ministre de l'intérieur. 

Art. 465. — Le conseil du fonds de péréqua- 
tion fixe avant le 31 juillet de chaque année 
le mode da répartition des sommes miscs à sa 
disposition, au tite de l'exercice suivant. Le 
système de répartition adopté doit tenir 
compte de l'importance d'2 la population, de 1a 
surface de la commune, de la valeur du cen- 
time et de l'effort fiscai fourni par les collèc- 
tivités bénéficiaires. Une attribution spéciale 
est effectuée aux collectivités qui subissent 
d2s diminutions de recettes consécutives aux 
événements de guerre. 

Art. 166. — Dans la limite de 5 p. 400 de la 
dotation, le conseil a la faculté d'attribuer des 


100 sur 





subventions exceptionnelles aux départements 
et aux communes qui, par suita de l’insufti- 
sance de la matière imposable ou de circons- 
tances anorrmales, éprouvent d2s difficultés 
particulières pour équiliber leur budget, : 

Art. 167. — Les décisions du conseil sont 
rendues exécutoires par arrêlés du ministre 
da l’intérieur, 

Art. 168, — Sont abrogés les articles 4, 5 ç 
ct 7 de la loi validée au 44 septembre 49% por- 
tant revision des rapports financiers de L'État 
des départements et des communes et les ar! 
ticles 156, 157, 158 et 459 de la loi de finances 
du 831 décembre 4945. 


CuaPritRE Il 


Translert à l'Etat de certaines dépenses ins 
combant aux départements el aux com- 
munes. 


Art. 169. — Est supprimée la contribution 
des départements: 

: Aux (raitements des archivistes départemen. 
aux ; 

Aux traitements des inspecteurs départemen- 
taux et inspecteurs adjoints de Ja protection 
de l’enfance, de l'adolescence et de l’entr'aide 
sociale; 

Aux traitements, indemnités et frais de tour- 
nées des inspectrices départermm'entales des éco- 
les maternelles. 

Art. 470. — Est supprimée la contribution 
aux traitements et indemnités des fonction- 
naires des ponts et chaussées que les dépar- 
tements versaient à l'Etat en application de 
l'article 8 du décret du 26 décembre 1940. 

Sont supprimées également les rémunéra- 
tions que l’article 2 de l'acte dit « loi du 
o octobre 4941 » mettait à la charge des dé- 
parternents et es communes pour la gestion 
du service vicinal, 

Art, 171. — Sont mises à la charge exclu- 
sive de l'Etat les dépenses suivantes, aupa- 
ravant supportées par les départements: 

40 Les traitements et les retraites des chefs 
cantonniers et cantonniers de la voirie dépar- 
tementale ; à 

2° Les trait:ments des inspecteurs des éta- 
blissements classés et les indemnités allouées 
aux fonclionnaires chargés de cette inspection; 

3 Les frais de logement de l'inspecteur 
d'académie ; 

4° Les frais de bureau de l'inspection acadé 
mique y compris les dépenses de personn:! 
auxiliaire ; 

do Les dépenses d'imprimés à usage des dé- 
+ arr cantonales et de l'administration aca- 
démique y compris les frais d'impression el 
de publication du bulletin départemental de 
l’enseignement primaire; 

Go Les frais de confection, d'impression ef 
2 publication des listes pour les élections con- 
sulaires, les frais d'impression des cadres pour 
la formation des listes électorales et des textes 
du jury; 

7° Les. indemnités et frais de burzau des 
inspecteurs et inspectrièes de l’enseignement 
primaire, 

8° Les indemnités 2 logement et frais de 
bureau des inspecteurs départementaux de 
l'éducation générale et des sports; 

9e Les menues dépenses d2s justices de paix 
et tribunaux de police; 

100 Les frais de parquet et menues dépenses 
des cours d'assises, tribunaux civils et tri- 
bunaux de commerce; 

41e Les frais de loyer des locaux des cours 
d'assises, tribunaux civils et tribunaux de 
commerce ainsi que ceux d'achat et d’entre- 
tien du mobilier lorsqu'ils ne sont pas la 
propriété du département. Dans le cas con- 
traire, celui-ci est tenu d’en- assurer la gard, 
la réparation et l’entretien. Il peut, toutefois, 
offrir d’en pansférer gratuitement la propriété 
à l'Etat qui, dans ce cas, prendra la garde, 
les réparations et l'entretien à sa charge. 

Art. 172. — Sont mises à la charge exclusive 
de l'Etat les dépenses ci-après, auparavant sup- 
portées par les cormmun®s: 

1° Les frais de livret de famille et d’im- 
primés se rapportant au service de l’état civil; 

2° Les frais des commissions de statistiques; 

3° Dans les vilies où se tiennent les assises, 
les frais d2 Jogement du magistrat qui les 
préside ; 

4° Les frals de loyer du local de la justice 
de paix, ainsi que ceux d'achat et d'entretien 
de son mobilier dans les communes chefs- 
licux de canton lorsqu'ils ne sont pas la pro- 
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nriété de la commune. Dans le cas contraire, 
«ale-ci reste tenue d'en assurer la garde, la 
réparation et J'entretien. Elle peut, toutefois, 
offrir d’en transférer gratuitement X propriété 
\ J’Etat qui, dans ce cas, prendra la garde, 
jes réparations et l'entretien à sa charge; 

ro Les frais et les dépenses des conseils de 
nrud'hommes. 
| a: — Sont mises à la charge de l'Etat 
tes dépenses ci-après supportées par les com- 
munes : x . 
| Dépenses concernant les instituteurs sup- 

\éants COMMUNAUX ; 5 à 

Traitements des professeurs spéciaux: 

indemnités de résidence des instituteurs; 

rontes les indemnités communales versées 
aux instituteurs; ] 

La contribution des départements et des 
mmunes au contrôk: médical scolaire; 

Toutes les dépenses du rationnement 

Les frais de transport des indigents; 

Les participations des départements et des 
communes aux dépenses occasionnées par les 
visites et examens médicaux prescrits par les 
articles 2 et 19 de l’ordonnance du 18 octobre 
1949 : - 
“Les participations des communes aux frai- 
tements et indemnités des bibliothécaires des 
bibliothèques municipales classées; è 

Les participations des communes aux {raite- 
ments des conservateurs el assistants des mu- 


C0 


É2ç classés * 


? . 
‘rais de recensement de la population. 
Art. 174. — Les départements et les com- 
munes cesseront d’effectu2r les versements 


aux fonds communs qui figurent en recettes 
au budget de l'Etat, en vertu de l'article 5 de 
l'ordonnance du 6 janvier 1935. 

Art. 175 (Supprimé). —.........- 

Art. 176. — Sont supprimées: 

jo Les parlicipations des départements et 
des communes aux dépenses d'installation, 
d'organisation et de matériel ds offices du 
travail, ainsi que des sections locales de ces 
offices ; 

2 Les participations des départements aux 
dépenses du réseau climatologique français 
de l'Etat. 

Art. 177. — Sont abrogé?s toutes les dis- 
positions contraires aux articles 169 à 136 
Gi-dessus, 


TROISIÈME PARTIE 


* ; 
MESURES TENDANT A ACCROÎITRE L AUTONOMIE FINAN- 
CIÈRE DES COLLECTIVITÉS LOCALES ET À SIMPLIFIER 
LES PROCÉDURES BUDGÉTAIRES 


Art. 178. — Est expressément constatée la 
nullité de l'acte dit « loi du 22 décembre 
1910 » , modifié par l'acte dit « loi du 27 avril 
1943 », portant modification de dispositions 
financières intéressant les départements "1 
les communes. 

Toutefois, la constatation de la nullité de 
ce texte ne porte pas atteinte aux effets décou- 
lant d2> son application antérieure à la pré- 
sente loi. 

Art, 179. — Le conseil général vote les cen- 
times applicables indistinctement à la taxe 
loncière sur les propriétés bâties, à la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties, à la 
tax d'habitation et à la patente, 

Il peut, en outre, appiiquer respectivement 
à la taxe foncière sur les propriétés non 
bâties, à la taxe d'habitation ou à la patente, 
un nombre supplémentaire de e2ntimes dans 
la limite de 50 p. 100 de ceux portant respec- 
üvement sur ces taxes, 

j . vote également les {ax2s aulorisées par 
à toi, 

Art, 180, — Le conseil municipal vote les 
‘entimes applicables indistinctement à la 
axe foncière sur les propriétés bâties, à la 
axe foncière sur l2s propriétés non bâties, 
à la taxe d'habitation et à la patente. 

_H peut, en outre, appliquer à Ja taxe fon- 
cicre sur les propriétés non bâties, à la taxe 
d'habitation ou à la patente un nombre sup- 
plémentair: de centimes dans la limite de 
90 p. 100 du nombre de ceux portant indis- 
üinetement sur ces taxes. 
ne également les taxes autorisées par 

UL 
Art, 181. — A partir de l'exercice 1947, les 
délibérations du cons2il municipal votant les 
positions, les budgets et les compt?s sont 
‘pprouvées par le préfet dans les communes 
de l’arrondiisement eief-lieu et par le sous- 
prélel dans les communs de son arrondisse- 





ment. Le sous-préfet possède, à cet effet, les 

mémes pouvoirs que le préfet. . 
Art. 182. — Sont abrogées loutes les dispo- 

sitions contraires aux articles 4178 à 181 


ci-d?s5ssus. 
QUATRIEME PARTIE 
LES CHEMIYS COMMUNAUX 


Section EL — Généralités, classement, 
ouverture. 


Art. 483. — A partir du je janvier de l’an- 
née qui suivra. la promulgation de la présente 
loi, seront groupés dans chaque commune, en 
un réseau de voies dénomméeg « Chemins 
communaux »: 

4° Les éhemins vicinaux ordinaires; 

% Les chemins ruraux reconnus OU non. 

Les chemins communaux constituent, avec 
les voies urbaines, la voirie communale. Ces 
différentes voies, y compris leurs dépcendan- 
ces, font partie du domaine publie communal 
et sont, de ce fait, inaliénables ct impres- 
criptibles. 

Toutefois, lorsqu'un chemin communal de- 
vient inutile par suite, notamment, du re- 
membrement, il pourra être procédé à son dé- 
classement et à sa vente par décision du 
conseil municipal. È 

Art. 184%, — Seront réputés ruraux au jour 
de F'application de la présente loi et seront, 
à ce litre, incorporés au réseau des chemins 
coOMMUPAUX : 

49 Les chemins ruraux ayant fait l'objet 
d’un arrêté de reconnaissance pris conformé- 
ment à l’article 4 de la loi du 20 août 1881; 

20 Les chemins ruraux non reconnus dans 
les formes indiquées à l'alinéa précédent dont 
le soi est propriété communale et qui sont 
affectés à l'usage du publie. 

L'affectation d'un chemin à l'usage du pu- 
blie s'établira, notamment, par la destination 
dudit chemin jointe soit au fait d'une circu- 
lation générale et continue, soit à des actes 
réitérés de surveillance et de voirie de l'auto- 
rité municipale. 

Tout chemin affecté à l'usage du public est 
présumé, jusqu'à preuve du contraire, appar- 
tenir à la commune sur le territoire de la- 
quelle il est situé. 

Art. 1485. — Dès la promulgation de la pré- 
sente loi, et dans un délai maximum de six 
mois, il sera dressé dans chaque commune 
par le maire, avec le concours du service 
vicinal, un état général de classement des 
chemins communaux comprenant tous les 
chemins vicinaux ordinaires, ruraux reconnus 
ou non reconnus. Cet état indiquera la lon- 
gueur de chaque chemin et la largeur sui- 
vant läquelle il sera classé. 

Après que le conseil municipal en aura dé 
libéré, la partie de cet état relative aux che- 
mins vicinaux ordinaires et aux chemins ru- 
raux reconnus sera publiée dans les formes 
ordinaires, en même temps que la° partie 
relative aux chemins ruraux non reconnus 
sera soumise à l'enquête dans jies formes 
prescrites par le titre 1 du décret-loi du 
8 août 1935 relatif à l’expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

Les revendicalions concernant la propriété 
du sol de ces derniers chemins devront, à 
peine de forclusion, être produites au cours 

e l'enquête, si elles ne font déjà l'objet 
d’une action contentieuse en cours devant 
les tribunaux compétents. 

La commission départementale, sur la pro- 
position du préfet, prononcera le classement 
comme chemins communaux des chemins vi 
cinaux ordinaires, des chemins ruraux recon 
nus et des chemins ruraux non reconnus don! 
la propriété n’est l’objet d'aucune 
tion. 

Le classement des chemins ruraux non re- 
connus, dont la propriété est contestée, sera 
ajourné ge l'intervention de l'accord 
amiable ou de la décision de justice qui aura 
résolu le litige en dernier ressort. 

Art. 186. — Sur la demande ou avec l’ac- 
cord des conseil municipaux, la commission 
départementale prononce, après enquête dans 
les formes prescrites par le titre I du dé- 
cret du 8 août 1935, le classement, l’ouver- 
ture, le redressement et le déclassement des 
chemins communaux, la fixation de la lar- 
geur et des limites desdits chemins, 

Les dérisions de la commission départe 
mentale seront portées à la connaissance des 
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intéressés pu voie de publication et d'affts 
ches dans les formes habiluelles. 

Sont maintenues, toutefois, les proc‘dures 
spéciales applicables en matière de 
ment et de déclassement. 

Art. 137, — Toute rue qui est reconnue, 
dans les formes prescrites par la présente loi, 
étre le prolongement d’un chemin communal, 
en fait partie intégrante et est soumise ‘aux 
mêmes lois et règlements. 

Art, 188. — L'article 1er de’ la loi du 21 juin 
1865 sur les associations syndicales, inmodifis 
par la loisdu 22 décembre 1888 et le décre!-loi 
du 21 décembre 1926, est complété comme 
suit : 


classes 


1359 d'ouverture, de redressement, d'élars 
gissement et de réparation des chemins [= 


INUNAUX, » 
Ressources et dépenses. 
UCsUOn, 


Art. 189, — Les dépenses relatives à la cons 


truction, à l'aménagement et à l'entretien deg 
:nemins communaux, sont à la eharge des 
communes sur le terrilcire desquelles ils sont 

ISSÈS, 

Toutefois. les tépenses peuvent être prises 
en charge, en (out où en partie, par les 45:0- 
cialions syndicales ce propriélaires p! 3 
\ l'article 198 

Art. 19 Les communes sont tenues J'en- 

"3 s chemins <ommunaux dans ja 


ues ressources cont elies peuvent dis- 





es ressources sont normalement <ons!i. 
ué par la taxe vicinale. 

\rt, 191. — La taxe vicinale est repré<ene 
‘ée par des centimes sur les taxes foncières 
des propriétés bâties et non bâties, la taxe 
d'habitation et'la ratente. 

Art 


192. — Les conseils municipaux peu- 
vent autoriser les contribuables à se libérer 
en nature, en tout où en partie, de la taxe 
vicinale pourvu que son montant réduit, le -as 
éthéant, dans la proportion fixée par le con- 
seil municipal, atteigne au moins la valeu 
d’une journée d'homme suivant le tarif de 
conversion prévu & l’article suivant. 

Art. 493, — Pour la libération en nature 
de la taxe vicinale, les tarifs de conversion en 
journées cu er tâches sont fixés chaqfñe an- 
née par le conseil général, après délibéra!ion 
du conseil municipal de la commune int#- 
ressée, prise sur le vu des propositions du 
service vicinal. 

Art, 19%. — Dans le cas où un conseil mu- 
nicipal ne vote pas de ressources suffisantes 
pour faire face aux dépenses d'entretien ju- 
gées nécessaires par ’autorité qui règle la 
budget, celle-ci lui adresse une mise en de- 
meure :notivée. Si cette intervention demeure 
inopérante, cette autorité peut imposer d'of 
lice la commune <ans la limite des dépenses 
d'entretien correspondant à la moyenne kil 
n,élrique des dépenses de même nature su» 
poriges au cours du dernier exercice par l’en 

es communes de l'arrondissement 


t, s'il y a lieu, faire exécuter d'office 
iravaux aux frais de la commune. 

Art. 195. — En vue d'établir entre les com: 
munes une équitable péréquation des dépen- 
»x3 de ; » enneni inér . . 
ses de voirie, le conseil général a la faculté 
linstiiiuer un fonds de solidarité inter À 
nunale et de prescrire, à cet effet, à t 

°s communes du départ | 
“ip 


À tement, l'imposition 
d'un même nombre centimes: dont k ) 
duit total ne peut excéder le c'nquième de 
l'ensemble des dépenses d'entretien de: 2 
mins communaux dans le 


À département au 
ours du dernier exercice. 


Le nombre de centimes communaux à met. 
tre en recouvrement est obtenu en dis 1Î 
le montant de la dotation annuelle du fonis 
tel que l'a fixé le « inseil général par 1! + 


eur du cenlime départemental 
Les sommes provenant de <e ver f 
scront réparties par le préfet, après avi l 
3 tre les communes don! !es 
charges d'entretien des chemins communaux 
sont particul'èrement lourdes, suivant un ba- 
rème établi par le ‘onseil général, et q'1l 
tiendra compte, notamment, de la valeur du 
centime communal, du nombre de centimes 
ordinaires et extraordinaires mis en recouvre- 
ment dans :a commune et de la longueur des 
chemins communaux à entretenir, Les res 
sources supplémentaires dont les communes 
bénéficieront ainsi seront exclusivement :t. 
fctéées aux travaux et à la gestion de 
mins COMMUNAUX. s 
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Art. 496. — Les offres de concours des 
collectivités et les souscriptions volontaires 
des particuliers pour les travaux neufs, de 
grosses réparations ou d'entretien des c©he- 
mins communaux en nature OU en argent, 
sont acceptées par le maire, autorisé par le 
conseil municipal, et approuvées par le prélet 
ou le sous-préfet. 

Art. 197, — Des subventions pourront être 
accordées aux communes par l'Etat pour l'exé- 
cution des travaux neufs ou de grosses répa- 
rations des chemins communaux. 

Des crédits seront, à “et effet, cuverts an- 
nuellement au budget du ministère de l'inté- 
rieur, sous la rubrique suivänte: « Subven- 
tions aux communes pour travaux neufs ou 
de grosses: réparations de chemins commu- 
aux, » 

Art. 198. — Un décret fixera les règles d'at- 
tribution de ces subventions dont le taux 
sera déterminé compte tenu de l'importance 
des charges des collectivités intéressées et 
de leur effort fiscal. 

Les subventions dont il n'aura pas été fait 
emploi dans les deux années qui suivront 
celle pour laquelle elles auront été accordées 
seront annukKes. 

Art. 199. — Des subventions pourront être? 
accordées par l'Etat pour la construction des 
chemins communaux aux associations syndi- 
cales de propriétaires créées à cet effet dans 
les conditions prévues à l’article 188 ci-des- 
sus. 

Art. 200. — rs me chemin communal 
entretenu en l'état de viabilité sera habituel- 
lement ou ten.porairement dégradé par des 
exploitations de mines, de carrière:, de forêts 
ou de toute entreprise industrielle apparte- 
nant à des particuliers, à des établissements 
publics ou à des colleclivilés, il rourra être 
imposé aux en‘reprencurs ou propriétaires, 
suivant que l'exploitation ou les (transports 
auront lieu pour les uns ou pour les autres, 
de verser des subventions spéciales dont la 
quotité sera proportionnée à la dégradation 
extraordinaire attribuée aux exploitations 

Art. 901. — En cas d'accord am'able, les 
subven‘ions spéciales seront réglées par le 
maire, après acceptation par le conscil mu- 
nicipale et approbation par le préfet ou le 
sous-préfet. 

A défaut d'accord amiable, ces subventions 
seront réglées par le conseil de préfecture 
fntendénarmental, après les expertises *on- 
tradictoires auxquel'es il sera procédé dans les 
conditions prévues au titre II de la loi du 2? 
juillet 1889, modifiée par le décret du 30 oc- 
tobre 1935. Elle: seront recouvrées cornme 
en matière de contributions directes. 

Les subventions spéciales pourront, au 
cho!lx des assuiettis, être acquiitées en ar- 
gent ou en nature et seront exclusivement 
affectées à ceux des chemins qui y auront 
donné lieu 

Art. 902. — Le maire assure, avec le con- 
cours du service vicina!l, l'administration des 
chemins communaux. Il passe, après autorisa- 
lion du conseil municinal, les marchés de 
ravaux ou de fourniture: qui sont souris, 
après avis du servie vicinal, à l'approbation 
du préfet ou du sous-préfet. 

Section IIL — Travaux. — Projets. 

Arit. 203. — Les prescriptions de 
55 du décret du 5 16vermbre 1926 ne s'appli- 
quént pas aux travaux relatifs à l'ouverture, 
au redressement et à l'élargissement des 
chemins communaux. 

La procédure à suivre en cette matière est 
régie par les dispositions suivantes: 

40 Les décisions de la cornmission départe- 
mentale portant ouverture ou redressement 
d'un chemin communal valent déclaration 
d'utilité publique à l'égard des lerrans non 
bâtis : 


20 Les décisions de la commission départe- 
mentale portant élargissement d'un chemin 
communal valent déclaration d'utilité publi- 


que à l'égard des terrains non hälis et attri- 


buent définitivement aux chemins Île sal des 


terrains non Hâlis compris dans les limites 
qu'elles déterminent. . 

Le droit des propriétaires d‘posséd ce ré 
sout en un lemni! Cell t reglét 
soit à l'amiable, soit pair juge de paix du 
canton, sur le rapport de & ner! n 
rat L'un pui Ï | | 
sous-préfet. | ( | 
\ort : ili | 
LR ix 





L'action en indemnité des propriétaires et 
ayants droit pour les terrains ayant servi à 
la confection des chemins Comimunaux se 
prescrit par deux ans; 

ÿo Lorsque, pour l'ouverlure, le redresse- 
ment ou l'élargissement de chemins commu- 
naux, il sera nécessaire de procéder à l’ac- 
quisition de terrains bâtis, la déclaration 
d'utilité publique sera pronontée. 

a) Par arrêté préfectoral, si aucune déclara- 
tion contraire au projet n’a été faite à l'en- 
quête et si l'avis du commissaire enquéteur 
Ou de la commission d'enquête est favorable. 

L) Par décret simple dans le cas contraire, 
et sous réserve des dérogations prévues aux 
articles 67 et 68 du décret du 8 août 1935 mo- 
difié par le décret du 20 octobre 1935 relatif 
à l’expropriation pour cause d'utilité publi- 
que, ainsi que de celles prévues par la légis- 
lation de l'urbanisme, auxquels Cas un dé- 
cret en conseil d'Etat est nécessaire. 

Art. 20% — Lorsque, pour l'ouverture ou 
le redressement d’un chemin communal, il 
sera nécessaire de recourir à l’expropriation 
de terrains bâtis ou non bâtis, ou lorsque 
pour l'élargissement d'un chemin communal 
il sera nécessaire de recourir à l’expropriation 
de terrains bâtis, il y sera procédé conformé- 
ment aux dispositions du décret du 8 août 
4935, relatif à l’expropriation pour cause d’uti- 
lité publique complété par le décret du 30 oc- 
tobre 1935 et sous réserve des procédures 
spéciales ci-après: 

Le procès-verbal de l'enquête parcellaire 
prescrite par les articles 5, 6, 7 et 8 du décret 
du 8 août 1955 est transmis, avec l'avis du 
conseil municipal, par le maire au sous-préfet, 
qui l'adresse au préfet, avec ses observations; 
le préfet, sur le vu de ce procès-verbal, dé- 
termine par arrêté de cessibilité les propriétés 
qui doivent être cédées et indique l’époque 
à laqueile il sera nécessaire d'en prendre pos- 
session. 

La commission arbitrale d'évaluation, char- 
gée de fixer le montant des indemnités, est 
composée de la manière suivante: un magis- 
irat, président, le directeur départemental des 
domaines ou son délégué et un représentant 
de la propriété privée. 

Le président du tribunal civil, en même 
temps qu'il prononce l’expropriation où qu'il 
donne acte du consentement des intéressés, 
comme il est dit aux articles 16 et 18 du 
décret du 8 août 1935, désigne, pour présider 
la commission, l’un des membres de son tri- 
bunal ou le juge de paix du canton. 

I choisit également le représentant de la 
propriété privée sur la liste dressée, dans 
chaque département, conformément aux dis- 
da de l’article 31 du décret du 8 août 
99. 

Des suppléants peuvent être désignés dans 
les mérmes conditions. 

La commission arbitrale ne peut valable- 
ment délibérer que si les trois membres sont 
présents. Lorsqu'une 1najorité ne peut se for- 
mer sur un chiffre, le président fixe l'indem- 
nité; sa décision constitue la décision de la 
cominission. 

Les dispositions du chapitre II Qu titre IV 
du décret du 8 août 1935 sont applicables à 
la commission prévue au présent article en 
tout ce qu'elles n'ont de contraire aux règles 
ci-dessus fixées. 

Art. 205. — L'accès des propriétés pour les 
éludes, les extractions de matériaux, les dé- 
pôls ou enlèvements de terre, les occupations 
teinporaires de terrains nécessaires à la cons- 
traction ou à l'entretien des chemins com- 
munaux sont autorisés, conformément aux 
dispositions de la loi du 29 décèmbre 18902. 

Ari 206. — En cas de changement de dirét- 
ion ou d'abandon d'un chemin communal 
n tout ou en partie, les propriétaires rive- 
rains de la parlie du chemin qui cessera de 
servir de voice Ge communication pourront 
réscnter une soumission en vuc de s’en ren- 
ire acquéreurs ou d'en payer la valeur qui 
era fixée à l'amiable ou, à défaut, par des 
xperts nominés conformément aux disposi- 
l'article 203 ci-dessus. 
efuis, l’aliénation n'est pas autorisée 
is le délai de trois mais à d£.er «Ge la 
alion de la décision de déclassement, 
formés en association syndi- 


dans les conditions prévues par la loi 
21 juin 1865 el visés à l'article 188 ci- 
consentent à Se charger de l'entretien 


chemins. 





Art. 207. — Les plans, procès-verbaux, cer. 
tificats, significations, jugements, contrats 
inarchés, adjudications de travaux et four- 
nitures, quittances et autres actes ayant pour 
objet exclusif la construction, la réfection et 
l'entretien des chemins communaux seront 
enregistrés moyennant un droit fixe de 30 F. 

Les actions civiles intentécs par des com- 
munes ou dirigées contre elles relalivemñent 
à leurs chemins communaux seront jugés 
comme aflaires sornmaires et urgentes, con- 
formément à l'article 405 du code de procé- 
dure civile. 


Section IV. — Psposilions générales, 
transitoires et diverses. 

Art. 208. — La législation et, la réglemen- 
lation actuellement en vigueur pour l'aligne- 
ment, la police, la conservation des chemins 
vicinaux, pour les dommages causés par 
l'exécution des travaux publics, et pour les 
travaux mixtes sont applicables aux chemins 
communaux. 

Art, 209. — Dans l’année qui suivra celle 
de la publication de la présente loi, le mi- 
nistre de l'intérieur, après avis du comité 
technique de la vicinalité, procédera à la re- 
fonte de l'instruction générale sur le service 
des chemins vicinaux en vue de la rendre 
applicable aux nouveaux chemins communaux 
et de l'adapter à la législation existante et 
préparera un règlement général type pour les 
chemins comiInunaux. 

Art. 210. — Dès l'entrée en application de 
la présente loi, sont et demeurent abrogées 
toutes les dispositions qui lui sont contraires, 
et notamment la loi du 21 mai 1836 sur les 
chemins vicinaux et les sections 4 et IL de 
la loi‘du 20 août 18$S1 sur les chemins ruraux. 

Est expressément constatée à dater du 
4er janvier 1918 la nullité de l’acte dit « loi 
du » octobre 1941 » régkementant l'interven- 
tion des fonctionnaires des ponts et chaussées 
dans les affaires intéressant les collectivités 


CINQUIEME PARTIE 


CAISSE NATIONALE D'ÉQUIPEMENT 
LES COLLECTIVITÉS LOCALES 


Art. 211. — Il est créé une caisse nationale 
d'équipement des collectivités locales ayant 
pour objet de faciliter les travaux d’entrelien 
ei l'équipement des défarlements, des com 
inunes’ ou des syndicats de communes. 

Les activités de cette caisse peuvent être 
étendurs par décret en ŒÆnseii d'Etat. 

Art, 212. — La caisse gst alimentée par: 

1o Un prélèvement de 0,50 p. 400 sur la taxe 
des transachuions perçue au benéfice de i'Etat; 

26 Une taxe additionnelle de 5 p. 100 aux 
contributions directes, à l’exception de lirm- 
pôt sur les traitements et salaires; 

äo Des dons et des :egs; 

4e Une dotation éventuclle du 
péréquation 

Art. 213. — La caisse, visée à l’article pré- 
cédent, est dotée de la personnalité civile et 
de l'autonomie financière, 

Elle est adminisiree, selon les règes en 
usage dans 1es entreprises industrielles et 
cominerciaies, par un conseil composé de 
représentants élus des départements et des 
“ommunes. ; 

Art. 21%. — La Caisse nationale d’équipe- 
ment est administrée nar un conseil composé 
ainsi qu'il suit: , 

Quatre présidents de conseils généraux élus 
par ieurs collègues au premier tour de scru- 
lin, à la majorité des suffrages exprimés, par 
letlres adressées au ministre de l’intérieur 
qui proclamera !es résultats. 

Huit maires élus par lcurs collègues dans 
les conditions suivantes: 

Dans chaque département, fes maires des 
communes de moins de 2.000 habitants, ceux 
d2s communes de 2.609 à 25.000, et ceux de: 
communes de plus de 25.000 habitants, éli- 
ront, nar catégorie, un représentant à Ja ma 
jorité abso'ue des suffrages exprimés, Au 
troisième tour de scrutin, la majorité relative 
suffira 

Les représentants départementaux ainsi dé 
signés diront dans ics même conditions «<! 
scrutin — le vote par correspondance étart 
admis — pour le conseil d'administration: 
mimunes de moins 


fonds de 


mmunes de 2.000 à 


so 
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Deux maires de 95.000 à 


communes de 


50.000 habitants; 


Deux maires de communes de plus de 
0.009 habitants; 

Le con avr À général du budget. du dé- 
partement de la Seine et le rapporteur gémé- 
rai du budget de Ja vide de Paris sont, do 
droit, membres du conseil. Û 

Le conseil élit son président et établit 
règ tement. 
Le directeur de l'administration ééparte- 
mentale et communale au ministère de l’inté- 
neur, et le directeür du budget au ministère 
des fnences, y représente nt le Gouverne- 
pOIt, 

[os décisions du 


conseil sont rer dues e3é- 


es par arrêté du ministre de l'intérieur. 

s membres du conseil d’adminis! ra ion 

du fonds de pé réquation ne pourront faire 

rartie du conseil d'administration de la caisse 
d "équipe ment. 

art. 245. — Un règlement d'administration 


pub bar le, pris après avis du consefl national 


des services pubHes départementaux et <oim- 
MUNAUX, terminera les conditions d’appli- 
“ation 


d'administration déterminera les 
sontribution de ‘na caisse au finan- 
travaux des enllectivités locales, 
versemenis auront eu par 
subventions en annuités, gar 


Le conseil 
{ "nes de { 
“oment des 
otamment si les 
rsement de 


rsement de snbvyention en £apilal où par 
v vetdme mile. 

ANNEXE N° 1721 
session de 1947. — Séance du 17 juin 4947.) 


’ROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'or- 
 —— ne 45-2713 du 2 novembre 1945 
; étend aux militaires des F.F.L. les avan- 
inges accordés aux anciens prisonniers de 
ucrre et anciens déportés, présentée par 
MM. Vendroux, René Kuehn et les membres 
du groupe de l'union démocratique et socia- 
liste de la résistance et apparentés, députes. 
— (Khepvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les ordonnances 
os 452250 du 5 octobre 1945 et 45-2%8 du 


2) octobre 1945 ont accordé aux anciens -pri- 
onniers de guerre et aux anciens déportés 


iles facililés destinées à Jeur permettre, par 
jeu de prêts avantageux, de reprendre leur 
ictivité professionnelle à leur retour de cap- 
üvilé. 
Les avantages ont été étendus par l’ordon 
ance n° 45-2748 du 2 novembre 19:55 aux 


militaires des F.F.L. 
sement dans ces 
$ novembre 41942, 
C'est ce dernier texic que nous vous pro- 
posons de ynodifier aujourd’ hui,, tant en ce 
qui concerne la date liruite d’ engagement que 
- situation particulière de ceux qui se sont 
‘dés de France avant le 4e août 1943. 
“4 Nous proposons tout d'abord de repous- 


qui ont souscrit un enga 
unités antérieurement an 


T jusqu'au 4er août 1943, Ja date limite 
l'engagement qui avait été fixée au 8 no- 
rembre 1942 par Vordonnance du 2 no- 
ermbre 1935. La date dun 4er août 1943 doit 
‘tre retenue car la qualité de militaire des 


F.F.L. esi attestée par la délivrance d’une 
‘arte d'identité à tous ceux qui se sont enga- 
“és dans ces formations avant le 4 goût 
1943. La plupart d’entre eux comptent au 


oinimum deux années de campagne. Après 
iVoir tout quitté pour rejoindre les cormbat- 
nts de la France libre, js ont “eo arr a 


pour la plupart, pris une part acti à la 
“ampagne d'Italie afnsi qu'aux combats qui 
devaient amener la libération de la France. 
I] serait done profondément injuste de voir 
cette catégorie de combattants défavorisés par 
rapport aux prisonniers à qui l’on ne demande 
le justifier que de deux ans de captivité pour 
bénéficier d’un prôt. 

29 ]1 serait regrettable que la 
hégligeät le sort des évadés de France qui, 
avant le 4 août 1943, se sont engagés dans 
des corps de troupe ront ais ou alliés autres 
que les unités des FF 

Si aucune mesure LS 


présente loi 


prise en lenr fa- 


profondé ment 
ple suivant: 

Evadé de France par l'Espagne, un Fran 

cais s'engage en arrivant en Afrique du Nord, 
dans une unité française non intégrée dans 
s F.F.L. IL prend part à toutes les opérati ons 
du débarquement ainsi qu'aux campagnes de 
France et d'Allemagne. 1 est resté absent de 
chez lui pendant plus de deux ans, A sa 
démobilisation, il voit, d’une part, ses cama- 


injuste qu'illustre bien V'exem- 


rades évadés en même temps que Jui mais 
engagés dans des unités F.FL. et d'autre 
part, ecux qui ont 614 requis pour le tra- 


vail en Allemagne au titre du S.T.O. 
des prêts institués par les 
s et 20 cctobre 1945, alors que les portes 
de tous les établissements de crédit se fer 
ment devant Jui. Poiut n’est besoin d’insister 


profiler 
ordonnances des 


sur le côté paradoxalement inique de ce 
situation. 
En raison du lermps qui s'est écoulé à is 


la publication de l’ordonnance du ? nove mb: re, 
ii nous à paru nécessaire d ‘apporter quelques 
modifications aux dates limites jusqu'aux 
quelles les intéressés pourront déposer leurs 
demandes de prêts, 

Les ermprunteurs auront un délai de sis 
mois à compter de !a promulgation de la pré. 
sente loi où à dater du jour de leur démo- 
bilisation si cetle dernière mesure est inter 
venue postérieurernent à la promulgation sus- 
visée. 


Exception sera faile ! viefois en re qui 
concerne les prèts institués par le titre 3 de 
l'ordonnance du 29 octobre 1945 pelatifs à 


l'installation des agriculieurs et ‘artisans ru 
Taux qui requiert en général un laps de ternps 
plus étendu, En cette matière, l'expiration des 
délais sera donc celle qui a été prévue par 
lordonnanee du ?9 octobre 1943, c’est-à-dire 
le 20 octobre 4948, étant adrnis qu'un dé!ai 
minimum de six En is après ja promuigation 





de ja loi ou après la démobilisation des inté. 
ressés sera aceéordé aux emprunteurs. 
PROPOSITION DE 1IA01 
Article unique. — JL'ordonnance ne 45-2718 


du 2 novembre 1945 est modifiée comme euit : 
« Art. 4er, — Ponr Jeur permettre de remet- 


tre en activité ou d'installer de petites entre- 
prises industrielles ou comimerriales ou des 
entreprises artisanales, les militaires qui se 
sont engagés avant le 4e août 1913 dans Les 
corps de troupe français ou alliés, soit qu'ils 
fassent partie des F.F.L. soit qu'ils aient été 


évadés de France, peuvent obtenir des prûts 
dont ie montant sera in 1puté sur les ressour- 
ces prévues à l'article 4 de l'ordonnance 
du 5 octobre 1949, et dans les 
indiquées par adite ance. 
« Art 2. — Les mil iité lires qui se 
gés avant je 1 oùt 19 Ï 
treupe français ou alii 


conditions 
ordor I 
sont enga 
aan les Corps dé 
qu'ils fassent 
F.F.L., soit qu'ils aient été évadés 

peuvent proflier au méme iitre 
les prisonniers, déportés et requis, des 


15 
és soit 
partie des 
de France, 


que 


prêts institués par l’ordonnanee du 2% octobre 
19:5 dans les cas visés par le 3 titres Ji, JL 
et IV de ladite ordonnance et dont Hon- 
tant sera imputé sur les ressources prévues 
par ce texte. 

« Art. à - Pa Dont T d Sy ) 
qui récéden } liéressés ront 
ler jeun | | les ais à 
fixés : ÿ 

«a 19 POuUr :e5 èts institués p l'ordo:i 
nance du 9 oclobre 19%, les demandes de 
vroni être déposées au plus tard six mois 
aprè3 ta Jonitigation de la presente ni O! 
siX In pri nobilisation d 
SCs;, 

2e Pour les prèts institués ; es titres J 
el IV de l'erdo inance du > embre 44 
les délais cordes sont CusSt 
identiques; le dépôt de la demande doit 4 
être effectif six mois au plus tard après 
promulgation de la présenie Joi ou anré: 
jour de la démobilisalion des intéressés; 

30 Lez hônéf vjaires des vré'4a À car: 
agrisole prévus au titre LUI de l'ordo 
du 20 octobre 19%» pourront déposer 1 


mande jusqu’au 20 octobre 19:83; js } 
ficieront en toute hypothèse 4’ ] 
nimum de six mais à 1 
gation de la pré si nu loi 


démobiliss tion 


07 4 
Comni: ut 





veur, S se trouveraient dans une csitnatiot 
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ANNEXE N° 


le Conseil 


tion de loi 
nale tendant à 
Vichy relative à la vente et à 


on de 1947. — Séance du 47 juin 


économiques 





1722, 


1947.% 


nom de a 


sur 


commission des 
l'avis donné »a 


de la Pépubliqne sür 11 proposte 


adoptée 
abroger 


par PAssemblée naiigs 
la réglementation da 
l'achat re 


vénicutes d'occasion, par M, lergeret, Qêe 

puté (1). 

Mesdames, messieurs, là Coimmiss le3 af« 
faires économiques a constalé que les modifie 

tons : portées var le Conseil de la Ré- 
pupiique tu titre et : iexte de Ja Lie vtt 
tio le loi te: dont à abroger la régler RE] 
tion le Vichy relative à la vente el à l'achaf 
des véhicules d'occasion ne s'écartent pas 
de Ja décis qui avait éi4 P wise par 
l’Assemblée de re1 ndre la 1 berté au ZOMMEICS 
des véhicules automob les d'enraden. 

En onséquence, votre commission des af= 
faires économiques vol ron0se ’ "OUYeP 
les a lements du ( de la Répuhii 
que € À er la pro: de loi dont 134 

e1ir 

PROPOSITION DE Loi 

Article unique texte arnendé par le Conce:} 
de la République). Les dispositions des ur= 
donnances 45-1483 et 45-1484 Gu SU juin +M3 
et des actes réglemeniaires validés par cel 
ci ou pris pour leur exécution cessent ü4 
s'appliquer à la ven t à l'achat € \ « 


cukes d'occa 


PROPOSITION DE 
pré: 


dar 


On. 





ANNEXE N°1723 


16 t 
sida: 


du Conseil de 1a 
à incorporer dans l'armée 


4947. — Séance du 18 in 
LOI transmise pai M. t4 
Rèpi ublio L« 
cotonia’e, 


en quatite de pionniers du génie, ls appe- 
lés « 
en Afrique occidentale française, [orne 


deuxième portion du contingeni 


par MM. Amadou bDoucouré, Mama ä 
M'Bouie et les mernbres du groupe Eco 
liste S. F. L O., conseillers. de la Répis 
| : - (Renvorxée à la Hi En 
des tt res d'outre-Iner 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mes messieurs, ie ser é 
a été 1 obligatoire en Afriqu cide 1e 
tali e par le décret du 30 juillet +919, 
Le à! ae j Ines UCrS TCVi 1 
de Î | D pê IT À nesoin € r 24 
1 ax t étre prévu que l'excédent « conti 
gent in JTPOTÉ loienait ges f s 
il Gen) pernqant )l na is 
tion rit init it Onarn Â . 
sités se en Va { terri te 
rent : n d' rond motui e 
vaiileurs i l’au Iniliair 4 
disposi l’adro ralion çcivi C + 
censes INCOrDO P pi ic tfle 
culté ten t nain Ad" 
1e; > pr etti CS 4 
il1< " sea ts profita n , 
he] Le \ pus 1'il E L 
défin xécuier crands tr * 
LETCL il I neur ina 
q l'ell & 13 S: nlicat a 
d’iniq r el pp ) 
rité di . En eut b , 
C'« SL )T ue ] a { il 
et : 1) 3 ] 4 
à L'auri la 
"°? vit ; hé 
au 
Cet à 
Cor Ï RL 
l i 4 
Le —æ 
; “ 23 Ye S 
» eil 4 à Répum , L 
1:52-2 1947 so 4 » 
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obligations et à des disciplines militaires. Hs 
xe peuvent, de ce fait, bénéficier des droits 
et wvantages syndicaux. Par exemple, l’aban- 
don du chantier devient une déserlion avec 
toutes ses conséquences. Par contre, aucun 
droit à des avantages de carrière, le temps 
passé dans ces formalions de iravaileurs ne 
donnant pas ouverlure à un droit de pension, 
d'où un mécontentement général et des do- 
léances sans cesse renouvelées. 

H ne s’agit pas, bien sûr, de priver le pays 
des moyens de sa mise en valeur, mais de 
consentur à ceux qui s y Consacrenl une ega- 
lité de traitement avec ceux dont les aeti- 
vilés sont plus exclusivement d'ordre mili- 
taire. 

C'est pourquoi nous vous demandons d’adop- 
der la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


cffectifs de la 
deuxième portion du contingent appelés pour 
l'exécution de travaux d'intérêt général se- 
rent incorporés dans l’armée coloniale en qua- 
118 de pionniers du génie et utilisés comme 
tels 


Article unique. — Les 





ANNEXE N' 1724 


(Session de 1947. — Séance Cu 18 juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à rendre obligatoire la fréquentation 
de< établissements stolaires dans lous les 
territoires d'outre-mer de la République 
française, formulée par MM. Amadou Dou- 
couré, Mamadou M'Bodje et les membres 
du group: socialiste S. F. LE O., conseillers 
( \a République (1), — (Renvoyée à la 
conminission des territoires d'’outre-mèr.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tous les projets de 
pian d'équipment et de mise en valeur de 
110 territoires d'outre-mer réservent une 
jarge place à l'enseignement à tous les degrés 
par 4 construction d'écoles ordinaires, pro- 
jessionnell2s et techniques, 

On ne peut que se réjouir de cette préoc- 
cupation exprimée par le législateur aussi 
bien que par les responsabies des s2rvices 
administratifs intéressés. Mais tous ces efforts 
sont voués à un échec certain, si l’on ne prend 
dès à présent les mesures nécessaires t?n- 
dant à assurer aux établissements scolaires 
aclue;s et à ceux encore en projet, la clien- 
ièle qu'ils doiv>nt normalement recevoir, 

Or, nous assistons actuellement à une dé- 
serlion systématique et généralisée de nos 
écoles africaines. 

C'est un fait à l'appui duquet on peut citer 
hélas de trop nombreux ex2mples. Au Sou- 
dan en parliculier, des classes complant une 
noyenne dé 70 élèves n’en ont plus qu’une 
dizame 

Dans. l’ensémMbhle on peut affirm?r que dans 
Ja plupart des territñires de la France d’outre- 
xacr ei particulièrement de VA. O. F., le nom- 
bre dos écoliers dans l?s villages de brousse 
a dinunué dans la proportion de 50 p. 100 
gur la moyenne des cinq dernières années. 

Les causes de celte désaffection sont mul- 
Lupics 

D abord, la limitation des débouchés en fin 
d? eco'arité. 

Au début, les besoins exprimés par l’admi- 
ristration et le commerce absorbaient sans 
difficultés la majorité des promotions an- 
nuvclles, ce qui ne manqua pas de provoqu?r 
un indéniable engouement °n faveur de l’en- 
gseignement primaire. Mais cette situation 
s'est trouvée modifiée assez rapidement; le 
nombre des postulants augmontant dans des 
proportions de beaucoup supérieures aux dis- 

nibilités d'utilisation. 

De ce fait, un assez grand nombre de jeunes 

» trouvaient, en fin de compte, obligés de 
rtourner, faute d'emploi, dans leur mliieu 
originel, Dans ces conditiors, .les familles 
antérieurement séduites par l'aboutissement 
d'une situation enviable ont, par un réflexe 

apliste mais compréhensible — cet avantag2 
disparaissant — dédaigné les profits moraux 





(1) Conseil de la République, no 3217. 
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et sociaux de !a culture en soi, pour ceux, 
iminédiats, résultant de l'utilisation de leurs 
enfants dans les diverses activités familiales. 

Ensuite, il faut bin le dire, cette indifré- 
rence s’est trouvée bien des fois aggravée par 
une interprétalion autant erronée qu'abusive 
de la notion de cette liberté que la Consti- 
tulion d2 la République française vient de 
proclamer et d'instiluer dans l’ensemble des 
territoires de l'Union française. 

En effet, de nombreux chefs de famille 
ignorants et malheureusement trompés par 
ds démagogues ont cru qu'au nom de la 
« liberté » ils avaient droit d'empêcher leurs 
enfants, désireux cependant de s'instruire, 
de fréquenter l'école. 

Si des mesures immédiates n’int>rvenaient 
pas, des conséquences graves s'ensuivraient: 
les possibilités d'évolution des populations 
d'outre-mer seraient compromises, leur ma- 
jorité polilique r2tardée. 

La diffusion dans les masses de l’instruc- 
tion permeltra à des hommes ignorants de 
devenir de vrais citoyens, C’est la condition 
mème de l'existence ré2lle de la grande Ré- 
pubiique démosratique que nous voulons fon- 
der dans les cœurs el dans les esprits apräsa 
l'avoir créée dans les textes. Le ciment d3 
PUnion française, c'est l'instruclion publi- 
que. 

I convient donc d'user de tous ‘es moyens 
de persuasion et même de la contraint> pour 
qu» l'assiduité dans la fréquentation des 
écoles devienne pour tous une obligation. 

La France elle-même, soucieuse d2 donner 
à tous ses enfants des chances égales, n'a 
pas hésité à instituer cette contrainte par sa 
loi du 28 mars 1882 modifiée par les lois des 
9 et 11 août 1956, prévoyant mêm> des dispo- 
sitions coercitives à l'encontre des parents 
qui essaieraient de se soustraire à ces obli- 
vations essentielles. 

C’est pourquoi nous vous d2mandons d’'adop- 
ter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — La fréquentation des établisse- 
ments scolaires est rendue obligetoire dans 
les territoires d'outre-mer de la Répubiique 
française. 

Art, 2, — Les sanctions à prendre pour les 
infractions üux dispositions de la. présente 
loi et leurs modalités d'application seront 
fixées par décret. 
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(Session de 1947, — Séance du 13 juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever l’abat- 
tement à la base de l'impôt sur les béné- 
fices agricoles et de l'impôt sur les bénéfi- 
ces industriels et commerciaux, présentée 
per M. Triboulet, député, — (Renvoyée à 
a commission des finances.) 


EXPOSE DES- MOTIFS +". 


Mesdames, messieurs, nous ne revien- 
drons pas sur les motifs d'équité qui justi- 
fient un abattement à la base plus élevé Four 
les agricuiteurs, es industriels et les com- 
merçant:, Ils ont déjà été exposés par nos 
collègues qui ont déposé des propositions de 
loi dans le même sens. 

I n’est pas besoin de démontrer que ce 
qu’on appc'le bénéfice pour un agriculteur 
ou un “ommercant, dans une quantité d’en- 
treprises modestes, n’eit que le salaire du tra- 
vail acharné du père, de la/mère et de .eur 
famille 

Pourquoi le président, directeur. d'une 
grosse société anonyme, profiterait-il d'un 
abattement de 81.000 F alors qu'un petit com- 
merçant n'aurait droit qu'à 5.000 F et un 
petit agriculteur à 10:000 F. 

Nous insisterons seulement sur la nécessité 
actuelle d'encourager cette classe des « tra- 
vailleurs indépendants » qui paraissent fort 


découragés et aigris devant l'hostilité du fisc | 


et les campagnes de dénigrement venues par- 
fois de certains milieux offiriels. Ce serait 
un geste politique de haute portée, capable de 
redonner confiance et courage aux arlisans 


vril 1918, 


um 
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les plus directs de la prospérité française que 
de leur rendre justice dans l'établissement 
de leurs impôts. 

Si nous avons jugé utile de présenter une 
proposition de loi à notre tour, c'est parce que 
nous voudrions pr mere dans un texte, une 
fois pour toutes plutôt que de fixer pédiodi- 
quement de nouveaux chiffres, le lien natu- 
rel que la justice conseille d'établir entre les 
travail'eurs indépendants et les salariés, C'est 
d'ailleurs ce qui a déja été accordé aux pe- 
tits artisan: 

Nous sommes sûrs que vous voudrez éten. 
dre cette assimilation aux agriculteurs, aux 
industriels et aux commerçants en adoptant 
la proposition que nous avons l'honneur de 
vous <soumettre. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — L'alinéa 2 de l’article 92 du code 
général des impôls direcls et taxes assimilées 
est abrogé e! remplacé par le texte suivant: 

« Pour les partners et les associés en 
nom collectif, les abatltements à la base sont 
es RES que ceux prévus au litre HI, sec- 

Dion 3 AMC 65, concernant l’rapot sus.10s 
traitements et salaires. » : 

Art .92, — L'alinéa 1er de l'article 56 du code 
général des impôts direcst et taxes assimilées 
est abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Pour le calcul de l'impôt sur les bénétices 
agricoles, les abatterments à la base sont les 
méêérmes que ceux prévus au litre HE section 
3, art, 63, concernant l'impôt sur les traite- 
ments et saiaires. » 
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(Session de 1917. — Séance du 18 juin 1917.) 


PROPOSITION DE  RESOLUTION tendant À 
inviter :e Gouvernement à respecter le 
principe de ‘l'augmentation automatiquo 
des allocations familiales cl des salaires, 
et à soumet!re lies primes au rendement 
au même pré'èvement de cotisations d'allo- 
cations famiiales afin d'augmenter dans 
les mêmes mesures les prestations versées 
à tous les allocataires, présentée par 
M. Bouxom et le: membres du groupe du 
Mouvement républicain popuiaire, députés 
— ‘Renvoyée à Ja commission du travail 
et de la sécurité soc'ale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les indices des prix 
de consommation courante révèient une aug- 
mentation du coût de la vie; ics familes 
en sont les principales victimes : on sait, 
en effet, que 70 à 75 p. 100 de leur bugdet 
est absorbé par la nourriture. IL est donc 
nécessaire que très rap dernent des mesures 
soient prises en leur faveur. I, est au moins 
udispensab:e que toute augmentation #lo- 
äle des salaires sous quelque orme que 
5e soit, primés de rendemeënt où, autres, so 
traduise par une augmentation des pres- 
tations familiaies pour tous les hn‘fictares 
C'est d'ailierrr Va voion'é du :égislateur qui, 
par la loi du 29 mai 1916 prévoit automa- 
tiquement ‘’augmentalion des salaires ct des 
allocations famiiales. $ 

C'est pourqua nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires 
pour : 

Que soit respecté le principe de l'augmen- 
tation autématique des a.locations familiales 
et des salares sous quelque forme que ce 
soit, y compris les primes au rendement ; 

Que les primes au rendement soleni 
comme les salaires soumises au même prélé- 
! vement de cotisations d'allocations familia.es 
| afin d'augmenter dans les mêmes mesures 
les prestations versées à tous les aïlocalaires. 
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Müdry, député (1). 


n de 1947. — Séance du 18 juin 1947.) 


\T fait au nom de la commission de la 
tion industrielle sur la proposition de 
lai de M. Goudoux et piusieurs de ses coi- 
es portant indemnisation des expropria- 
r la construction de retenues d’eau, 
ses et centrales hydroélectriques, par 


James, messieurs, la proposition de loi 
je suis chargé de ranporlter au nom de 
‘mwaission de ja production industrielle 
ïmne, a pour objet de permettre aux pro- 
res de terrains ou immeubles, qui par 
de constructions d'ouvrages hydro-<lec- 


es sont 


ceite expropralion. 


4 


‘herche d’une énergie éiectr 
rdement &æ conduit depuis «le nombreuses 


l olutior " PURE ui 
uces serranb-de Trésor viirs de Sora . PROPOSITION DE LOI 





expropriés, d'obtenir un 


ique 


Su1ct 
uste 


» à haut 


.. s tccaniciens à adopter la 
ls | eompensation pour l'alimeulation des 
d'eau, 
«le Î onstruction de cei ouvrages générale- 
8 f ués au fond d'une vallée de mon- 
: eutraîne souvent la destruction par 
e4 i \, de terrains de culiure, d’immeu- 
les ire de villages entiers. 
on le cas notamment de Tignes en Savoie 
te- ( ‘tres villages dans les Pyrénées ct le 
{ Central. 
| _ est certain que ces immersions ne sont 
ans inconvénient pour.leurs proprié- 
et plus particulièrement dans la pé- 
1 tuelte, où la perte d’une parlie d’une 
( ilion agricole par exemple, crée un 
u‘équilibre matériel chez son propriétaire 
« ‘e que difficiiement æelrouver par 
7.) é rs le compiément ainsi perdu. 
ais, si les auteurs de la proposition de 
K F font que souligner cèt aspect du pro- 
le en indiquant qu'il est la rançon du 
uo } et qu'en aucun cas, ces considéra- 
es, doivent faire oublier l'intérêt général, 
nt ent NE 4 ru à ce que kes proprié- 
l0- d'immeubles ou de terrains soient in- 
ns sés équitablement des pertes qu'ils su- 
es x 
Jar problème se pose sous des aspects diffé- 
du qui se rejoignent: 
és ; Indemniser équitablement les intéressés 
ail t appelés à être expropriés; 
Reviser les marchés conclus depuis 1929 
encore exécutés: 
Recrécr des conditions de vie économi- 
( que fois que l’expropriation atteint la 
ère d'un village. 
rix > qui concerne le premier aspect du 
1£- eme il est bien évident que les expro- 
ES jTes ne sauraient subir sans compensation 
tit, une perle matérielle, du fait de la construc- 
Jet lion d'ouvrages destinés à accroître les ri- 
nc cuesses nationales. 
res Maïs «’i] existe dans la loi une garantie sous 
ns ‘i forme d'expertise par -un jury, celle ga- 
10- ‘11e ne peut jouer qu'en période de stabilité 
ue nélaire, ce qui n’est pas toujours le cas, 
su ei c'est là le deuxième aspect, 
cs- En effet, la construction d’un barrage de- 
es fande plusieurs années de travaux, et il se 
ui, IVe qu'Electricité de France achète à 
\a-  1miable ou exproprie les surfaces nécessaires 
les es travaux, trois, quatre, cinq, voire six 
: ü“rnces avant que ces surfaces soient utilisées 
ns tt que les propriétaires soient effectivement 
ui mnisés, ‘Et il se passe ce que vous de- 
\:nez aisément: c’est que si, entre temps, le 
nc à baissé, le propriétaire est nalurelle- 
irent lésé. 
Ce problème est particulièrement frappant 
r (ous ceux qui ont été expropriés en 
18- ? et qui ne sont pas encore indernnisés. 
es Des terrains ayant été cédés en 1939 à 
1 F ou 2 F Je mètre :arré, valent aujour- 
'n- ui 10 et 15 F le mètre carré, et cependant 
KE Propriétaires risquent de ne percevoir que 
ce prix primitivement fixé si un texte n’in- 
À vient pas. ” 
ni à Enfin, dernier aspect du problème: recréer 
Lè Ë Conditions de vie économique chaque fois 
es 4 “'expropriaiion atteindra un village entier. 
res C'est le cas typique de Tignes qui doit dis- 
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319 habitants sur les 400 et quelques, devront 
s’expatrier de leur village nataï, 
Pour tous ceux qui seront appelés à se trou- 
ver dans ces conditions, il convient d’enga- 
ger Electricité de France à ne pas seulement 
se contenter de les indemniser, mais encore 
d'essayer de leur recréer les conditions d’exis- 
tence qu’iis ont perdues, : 
Votre commission de la produclion indus- 
trielle n’a pas cru devoir de spécifier dans 
ie texte, pour ne pas en faire une obligation 
matérielle à Electricité de France, mais à 
tenu à le souligner fortementsæans l'exposé 
des motifs. 
D'ailleurs, cette société nationale le fait ac- 
tuellement pour les habilants de Tignes, en 
achetant des formes et des fonds de com- 
merce qui sont offerts à tilre d'indemnisation 
aux cexpropriés. Ainsi, ceux-ci auront-ils le 
choix entre une indemnisation en argent ou 
en nature. 

Voilà, mesdames messieurs, l’objet de 
cette proposition de loi qu’au nom de la 
commission, unanime, je vous propose d’adop-. 


| 
L 
? 
. 
a 


et 





Art. {er, — Faute de payement dans le délai 
d’un an, le prix convenu ou fixé pour les 
acquisitions immobilières réalisées depuis 
1939 en vue de l’utilisation de l’énergie hy- 
draulique peut, sur demande des propriétaires 
intéressés, être réévalué, de manière à corres- 


pondre à la valeur réelle à l’époque du paye- 
iment, 
Si lies parties ne se mettent pas d'accord 


sur de prix réévalué, il est statué par le 
d'expropriation. 
terrains | 
ne pourront faire l’objet transformati 
ayant pour résultat d'obtenir une indemnité 
pius importante. 

Art. 3 — Un règ 
pubiique d ninera, s'il y t 
lités d’applic l 


de 


Lt » 
eéIel] 
! 
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ANNEXE N'1728 


(Session de 1947. — Séance du 18 juin 1917.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de li 
adoptée par l’Assemblée nationale tendent 
à encourager la culture du blé et du seigle 
par l’é‘ablissement d’une prime à l’hectare 
pour les récoltes de 1917 et de 1918 — (Ren- 


voyé à la commission de l’agricuïture) (41). 


Le Conseit de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
b'ée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 497, — La production du blé et du seigle 
doit être encouragée dans toutes les régions 
par un prix de vente national du blé et du 
seigle qui sera équitablement rémunérateur 
et sera établi suivant l’appliration des moda- 
iités du décret du 22 mars 1947 

Art. 2 — En supplément du prix de vente 
national mentionné à l’article premier, il est 
institué pour les récoltes 1947 et 1918 une 
prime à l’hectare au profit des producteurs de 
blé et de seigle 

Cette destinée à récompenser et à 
provoquer l'extension des superficies embla 
vées, s’appiiquera aux surfaces déciarées à 


rime, 


11 


l'enquête de printemps et sera égale à la 
va'eur de 2 quintaux de blé (ou de seigle) 
| par pr er quelle que soit la superficie 
emhiavéèe. 


; Les dépenses seront prises en charge par 
Office national interprofessionnel des cé- 
réales. 

Toutefois, cette prime ne sera payée qu’à la 
souscriplion d'un engagement de livrais 

(4) Voir Assemblée nationale: nos 125% 
1312, 1515, 1561 et in-8o no 168: Cons e 
Républiqu nos 296-311 (année 191 
n° 54 (an 17). 
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(Session de 1947. — S£ante dx 18 juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à insliluer un 
ordre des masseurs kinésithérapeutes et un 
ordre des pédicures, présentée par M. Guil- 
bert et les membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire, dépulés. — 
(Renvoyée à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la première Assem- 
blée nationale constituante a adopté à l'una- 
aimité, le 13 avril 1946, une loi réglementant 
l'exercice des professions de masseur, gym- 
naste médical et de pédicure. Les dispositions 
de ce texte ont été accueillies avec une pro- 
fonde salisfaclion par la totalité des profes- 
sionnels, le corps médieal et les pouvoirs pui- 
blies, car elle comblait une réelle lacune de 


justes et utiles, il faut encore en assurer 
le respect et l'application intégrale 
C'est précisément le but du texte que nous 


s proposons d'adopter. 

imporie, en eflet, de tenir compte du 
fait que, comme la médecine et l’art dentaire, 
les profess'ans de masseur-kinésithérapeute 
et de pédicure sont des professions libérales. 
ll en résulte des difficultés particulières pour 
contrôler la stricte observance par les intéres- 
des règles de leur pratique profession- 
nelle, ainsi que pour en rechercher l'exercice 
illégal 


ses 








C'est pour y parer que les pouvoirs publics 
ont institué à la demande des intéressés eux- 
mêmes les ordres des médecins. des dentistes 
et des sages-femmes dont le rôle consiste à 
assurer la discipline au sein de la profession 
et à défendre ses intérêts moraux 

Maintenant que les professions de masseur- 
kinésithérapente et de pédicure sont, elles 
aussi, définies et réglementées la loi, il 
est logique de créer pour elles des ordres 
fonctionnant sur des bases identiques. Leur 
rôle ne consistera pas seulement à poursui- 
vre l'exercice illégal, il sera aussi d'établir 
pour les ressortissants des codes de déonto- 
logie qui, après approbation par le ministre 
de la santé publique, détermineront avec pré- 
cision champ d'activité des deux profes- 
sions et fixeront les règles de leurs rapports 
avec les médecins et les malades 

Les praticiens ne seront pas seuls à bénéfl 
cier de cette création puisqu'elle permettra 
aussi aux médecins de se défendre re les 
empiétements éventuels; la santé publique 
elle-même y gagnera car la normalisatio 
des rapports entre ious les sanitaires contri 
buera à un meilleur fonciionnement de nos 
lois de médecine sociale. 

d en entendu, la création de ces ordres ne 
portera en aucune manière préjudice aux 


syndicats professionnels de masseurs-kinési- 
thérapeutes et de pédisures qui devront con- 
tinuër leur œuvre de défense et de représen- 
tation des intérêts de leurs mandants. 





Les dispositions de la présente proposition 
de loi sont d’ailleurs calquées, aussi étroite- 
ment que possible, sur celles de l’ordonnance 
du 24 septembre 1945 instituant les ord 
des médecins. des chirurgiel ] et 4 
sage s-femmes * 

L'organisat pr po | 
kinésithérapeutes et I Il 
comme pour ces del rs, ! 

Le conseil départemental a la { 
la mise à jour du tablea \ 
être inscrits tous les s ( 
voir exercer et il stat S 4 
d'inscription qui lui s S l 
dans le cadri 1 I 
générales dévolues à lord 

En 1! lu Ï 
mass Ï 3 

| ‘ans ‘certains d 
{ >JLIL 

| : , , - 

| d l’une même 1+ 
= l { ribu S OI 

1 LI { | re 3 à 
Ï nl lits 
{ | ( 17 réci \T L les 
seu sithérapeut et d | 
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vont rhargës de se prononcer en première Îns- 
fance sur tous les litiges qui leur seront sou- 
Aus, suit par les mermbres de l’ordre, soit par 
ies syndicats, les conseils départementaux ou 
les pouvoirs publies. » 

Enfin, le conseil national est chargé de veil- 
lcr à l'observation, par tous les membres de 
l'ordre, de leurs devoirs professionnels et des 
rôgles édictées par le code de déontologie 
qu'il aura mission d’établir, 

li convient de souligner que, comme ceux 
des sages-femmes, les conseils départementaux 


des massonrs kinésithérapeutes et des pédi- 
eures seront preésidés par des médecins dési- 
gnes par le conseil départemental de leur 
ordre, 

Dans le même esprit, sont edjoints aux 
conseils régionaux: le directeur régional de 
la santé et de l'assistance, un professeur de 


lan faculté de médecine de la région et le 
inédeein eontroleur régional des assurances 
soctales. 

A i’échelon national, c’est la section disci- 
plüinaire du conseil national de l'ordre des 
inédecins, à laquelle seront adjoints trois re- 
presentants du conseil nailonal des masseurs- 
inésithérapeutes on des pédicures, qui aura 
à se prononcer sur les appels relatifs aux dé- 
visions des conseiis régionaux. 

On peut done dire que c’est en fiaison 
éiroite ei mine, sur le plan disciplinaire, sous 
l'autorité du corps médical or fonctionne- 
ront les ordres des masseurs-kinésithérapeutes 
et des pédicures. Cette coordination constitue 
la plus sûre garantie que cette nouvelle insti- 
tuhion orientera son activité dans un sens 
pleinement conforme aux intérêts généraux 
de la santé publique. 

En conséquence, nous vous proposons 
d’edopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Nul ne peut exercer la profes- 

sion de masseur-kinésithérapeute ou celle de 
védieure, en France: 
_4o S'i ne remplit pas les conditions exi- 
ges par la loi du 30 avril 4946 ou s’il n'est 
bénéficiaire des dispositions transiloires éta- 
b'ies par la présente loi; 

2e S' n'est inscrit à un tableau de l'ordre 
des masceurs-kinésithérapeutes où à un ta- 
bieau de l’ordre des pédicures. 

Toutefois, cette deuxième condition ne 8’ap- 
pligue pas aux masseurs-kirésithérapeutes et 
aux pédiceures appartenant au cadre actif du 
service de santé des armées de terre, de mer 
où de l'air et aux masseurs-kinésithérapeutes 
et aux pédicures fonctionnaires n'ayant pas de 
&'icutôle privée, 


Titre Ier 


De l'organisation de la profession de masseur. 


kinésithérapeute et de l'ordre des mas- 
seurs-lLine sithérapeules, 
Art. 9. — HN est institué nn ordre national 


des inasseurs-kinésithérapeutes, groupant obli- 
- Ps 

gatoirement tous les masseurs-kinésithérapeu- 

‘es habilités à exercer leur profession en 


France ei en Algérie. ak 
L'ordre national des masseurs-kinésithéra- 
peutes possède, en ce qui concerne les mas- 


sours-kinésithérapeutes, les attributions de 
l'ordre national des médecins énumérées aux 
articles 19, 42 et 43 de l'ordonnance n° 45- 
2191 du 24 septembre 1945. 

E 41%, l'inscription au tableau 
des consells départementaux de l’ordre. 


Art, 3. — Dans «haque département où je 
nombre des masseurs kinésithérapeutes at- 
teint au moins le chiffre de trente, il est 
institué un conseil départemental de l'onre 
des masseurs kinésithérapoutes. 
lorsque le nombre des praticiens est infé- 
“eur à ce chiffre, H est procédé à la consti- 
‘ution de conseils interdépartementaux grou- 
pant les masseurs kinésithérapeutes de deux 
ou de plusieurs départements appartenant à 
a même région sanitaire, Le ressort terriio- 
rial et le siège des comités inteniépartemen- 
taux sont déterminés dans un délai de trois 
mois, par arrêté du ministre de la santé pu- 
vlique, après avis du conseil supérieur de ja 
kinésithérapie 

Le conseil départemental ou interdéparie- 
inentai possède, en ce qui concerne Ia pro- 
Bession de masscur-kinés'thfrapeute, les mé 


1 





mes attributions que le conseil départemen- 
ial de l'ordre des médecins en ce qui con- 
cerne les médecins. : 

Il est composé de six membres dont, au 
moins, un masseur kinésiihérapeule aveugle, 

lus en assemblée générale pour six ans, re- 
nouvelables par tiers tons les deux ans, 

Lorsque le nombre des professionnels est 
supérieur à cinquante et inférieur à cent, k 
conseil départemental ou interdépartemental 
est composé de neuî membres dont au mo:ns 
deux inasseugs-kinésithérapeutes aveugles. 

Lorsque <e nombre dépasse cent, le conseil 
comporte douze membres dont au moins 
trois masseurs-kinésithérapeutes aveugies. 

Les règles fixées pour les médecins aux ar- 
ticies 20 à 24, 26 à 29 de l'ordgnhance 
no 45-2184 du 24 septembre 195 sont applica- 
bles aux rmasseurs-kinésithémpeutes, 

Toutelois l’âge requis pour l'éligibilité aux 
ranseils départementaux de l’ordre est seu- 
lement de 25 ans pour les masseurs-kinési 
thérapeutes, 

En outre, aucune durée préalable d’ins- 
€ripuon an iab'eau n'est exigée des candidats 
au conseil départemental ou interdépartc- 
mental, 

D'autre part, Je ‘délai fmparti aux préfeis 
pour la convocation de l'assemblée générale 
constilutive du conseil départem nta est de 
un an. 

Cependant, le conseil départemental de 
l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes est 
présidé par un médecin, de préférence spd- 
cialisé en kinésithérapie, nommé pour deux 
ans par le conseïl départemental de l’ordre 
des médecins, 

L'inspecteur de la santé du département as- 
siste, avec voix consulliative, au conseil dé- 
partemental, 

Art, 4, — Les deux conseils ééparlementoux 
des médecins et des masseurs-kinésithéra- 
peutes peuvent tenir des réunions communes 
sous la présidence du président du conseil 
départemental de l’ordre des médecins, 


CHAPITRE 2. — De la discipline. 

rt. 5. La juridiction de première ins- 
tance de l'ordre des masseurs-kinésithéra- 
peutes est constituée par le conseil régional 
des masseurs-kinésithérapeutes (s'agissant 
de la région sanitaire), Un conseil régional 
des masseurs-kinésithérapeutes est institué 
pour chaaue région sanilaire et exerce, au 
sein de l'ordre des masseurs-kinésithérapeu- 
tes, la compétence disciplinaire en première 
instance, 

La conseil régional de l’ordre des mas- 
seurs-kinésithérapeutes est composé de huit 
délégués des conseils départementaux, dont 
au moins deux masseurs-kinésithérapeutes 
aveugles élus dans les conditions fixées à 
l’article 33 de l’ordonnance no 45-2184 du 
24 septembre 41945, pour les conseils régio- 
naux des médecins. ; 

Sont adjoints au conseil rég'onal, avec voix 
consultative, le directeur régional de la santé 
et de l'assistance représentant Je minisire de 
la santé publique, un professeur de la fa- 
culté ou, à défaut, d’une école de médecine 
ou d’un institut régional d'éducation physi- 
que de la région, désigné par le ri nistre de 
l'éducation nationale et le médecin contrâ- 
leur régional des assurances sociales repré- 
sentant le ministre du travail, * 

Les dispositions prises aux articles 34 à 39 
de l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 
1945 pour les conseils régionaux de l'ondre 
des médecins sont applicables aux conseils 
régionaux de l’ordre des masseurs-kinésithdé- 
rapeutes, 

GWaPtTnE 3, — Du conseil national de l’onire. 

Art. 6. — ]] est institué un conseil nailonal 
de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes 
composé de neuf membres dont au moins 
deux masseurs-kinésithérapeutes aveugles d«- 
signés par les conseils départeimeniaux des 
d:verses régions sanitaires groupées selon les 
modalités fixées par arrété du ministre de 
la santé publique, K 

Le conseil nationol désigne, pour irois ans, 
trois de ses membres dont au moins un mas- 
seur-kinésithérapeute aveugle qui sont ad- 
joints, aves voix consultative, au conseil su- 
périeur de la kinésithérapie, x 

Le conseil national a, en ce qui Concerne 
l'ordre des massours-kinésithérupeutes, es 


. 
—— 


mêmes attributions générales qu , À 

national de l’ordre P-n médecins a Ke 

médecins. Toutefois, il ne possède pas de sec- 

tion disciplinaire, En cas d'appel d'ybe déci- 

sion rendue par un conseil régional des Mäge 

seurs-kinésithérapcutes, l'affaire vient devant 
li 


l’ordre des médecins À laquelle sont adjoints 
trois membres du conseil national des ‘ias- 
seurs-kinés thérapeutes désignés par ce der. 
nier. 

Le conseil national a qualité, sur proposi. 
tion du conseil départemental intéressé pour 
fixer le nombre maximum des :n1sseurs-Kkiné- 
sithérapeutes admis à s'installer dans vwne 
zone déterminée. 

Art. 7. — Le conseil national des masseure. 
kinésithérapeutes peut tenir s’ance evee le 
conseil national des médecins pour examen 
des questions communes aux deux profes. 


sions. 


CHapriaR . — Mes autres ætons 
et de la revision. 


Art, 8, — Les dispositions des artites 45 
et 46 de l'ordonnance ne 45-2134 du 24 sep- 
tembre 1915 sont applcables aux maseurs 
kinésithérapeutes 


Titre Il 


De l’organisation de la profession de pédisure 
et de l'ordre des pédicures, 


Art. 9. — ]l est institué un ordre nationak 
des pédicures groupant obligatoirement tous 
les pédicures habilités à exercer leur profes- 
sion en France et en Algérie, aux termes 
du titre I de la loi du 30 avril 1916, 

L'ordre national des pédicures possède, ei 
ce qui concerne les pédicures, les attribu- 
tions de l’ordre national des médecins énumé- 
rées aux articles 19, 42 et 43 de l'ordonnance 
no 4ÿ-2184 du 24 septembre 4945, 


CHAPITRE 4er, De linscripiion au tableau 
et des conseils départementaux de Pordre, 


Art. 40. — Dans chaque département où le 
nombre des pédicures atteint au moins le 
chiffre de trente, il est insülué un conseil 
départemental de l’ordre des pédicures, 

orsque le nombre des praticiens est inté- 
rieur à ce chiffre, il est procédé à la consti- 
tution de conseils interdépartermentaux grou- 
pant les pédicures de deux ou de plusicurs 
départements apparlenant à la même région 
sanitaire. 

Le ressort territorial et le siège des conseils 
interdépartementaux sont déterminés dans un 
délai de trois mois par arrêté Gu ministre de 
la santé publique, après avis du conseil supc- 
rieur de la pédicurie, 

Le conseil départemental ou interdéparte- 
mental possède, en ce qui concerne la profe: 
sion de pédieure, les mêmes attributions qui 
le conseil dépatemental de l'ordre des méde- 
cins en ce qui concerne les inédecins, 

I est composé de six membres élus en 
assemblée générale pour six ans réhouve- 
lables par tiers tous les deux ans. 4 

Lorsque ie nombre des proiessionnels est 
supérieur à cinquante et iritrieur à cent 
le conseil départemental ou interdéparteinen 
tal est composé de neuf membres. 

Si ce nombre dépasse cent, le conseil com- 
porto douze membres, 

Les règles fixées, pour les médecins, aux 
articles 20 à 24, 6 à 29 de l'ordonnance n° 45 
2184 du 24 septembre 1945 sont applicables 
aux pédicures. 

Toutefois, l’âge requis pour j'éliglbilité aux 
conseils départementaux de l'ordre est seul 
ment de 25 ans pour les pédicures, 

En ouire, aucune durée rréaiable in: 
cription au tableau n’est exigée des candidat 
me conseil départemental où interdépartentet 
al. 

D'autre part, le délai imperli aux | me 
pour la convocalion de l'assembié néral 
constitutive du conseil départemental est d: 
six MOIS. 

Cependant, lo conseil départemental dé 
l’ordre des nédicures est présidé par un me 
decin, de préférence gpécialisé en podolagie 
nommé pour deux ans par le consefl dépat 





temental de l’ordre des médecine, 
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L'inspécteur de la santé du département 
essiste, avec voix consultative, au conseil 
départemental. k 

Art. 41. — Les deux conseils départemen- 
gaux des médecins et des pédicures peuvent 
{onir des réunions communes sous la prési- 
éence du conseil départemental de l'ordre 
les médecins. 


CHAPITRE 2. — De la discipline. 


Art, 43. — La juridiction de prmière ins- 
tance de l'ordre des pédicures est constituée 
par le conseil régional des pédicures (s'agis- 
sant de la région sanitaire). Un conseil ré- 
gionual des pédicures est institué pour chaque 
pégion sanitaire et exerce au sein de l'ordre 
des pédicures la compétence disciplinaire en 
première instance. 

Le conseil régional de l’ordre des pédicures 
est composé de huit délégués des conseils 
départementaux élus dans les conditions 
fixées à l'article 33 de l'ordonnance n° 45-2184 
du 21 septembre 1915 pour les conseils géné- 
raux des médecins 

Sont adjoints au conseil régional, avec voix 
nsultative, le directeur régional de la santé 

de l'assistance représentant le ministre de 

santé publique, un professeur de la faculté 
défaut, d'une école de médecine ou 
un institut régional d’éducation physique 
la région désignée par le ministre de 
éducation nationale et le médecin contrôleur 
gional des assurances sociales représentant 
ministre du travail. 
Les dispositions prises aux articles 34 à 39 
ûe l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 
4415 pour les conseils régionaux de l'ordre 
des nédecins sont applicables aux conseils 
régionaux de l'ordre des pédicures. 


Ci 
€ 
1 
[6 
Û 
d 
l 
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CHAPITRE à. — Du conseil national de l'ordre. 


Art. 43. — J1 est institué un conseil national 
Ge l'ordre des pédicures composé de neuf 
mernbres Gésignés par les conseils départe- 
nichtaux des diverses régions sanitaires grou- 
pées selon les modalités fixées par arrêté du 
Hinistre de la santé publique. 

Le conseil a, en ce qui concerne l'ordre des 

licures, les mêmes attributions généra'es 
que le conseil national de l’ordre des méde- 
Ci:S vis-à-vis des médecins. 

Toutefois, il ne possède pas de section dis- 
Ciplinaire, En cas d'appel d’une décision ren- 
ue par un conseil régional des pédicures, 
l'aire vient devant la section disciplinaire 
du conseil national de l’ordre des médecins 
à laquelle sont adjoints trois membres du 
Conseil national des pédicures désignés par 
Ce dernier. F 

Le conseil national désigne, pour trois ans, 
{rois de ses membres qui sont adjoints, avec 
Voix consullative, au conseil supérieur de la 
pédicurie, 

Le conseil national a qualité, sur rroposi- 
{ion du conseil dénartemental intéressé, pour 
fixer le nombre maximum des pédicures 
admis à s'installer dans une zon° déterminée. 

Art. 44, — Le contcil national des pédicures 
peut fenir séance avec le conseil nat'onal 
GTS médecins pour examen des questions 
communes aux deux professions. 


CHAPITRE 4. — Des autres actions 
et de la revision. 
\rt, 45. — Les dispositions des articles 43 et 
le l'ordonnance n° 43-2184 du 24 septembre 
&' Sont applicables aux pédicures. 


TITRE HI 
Dispositions communes 


\rl, 16. — Ne peuvent faire partie à un 
re quelconque des conseils des masseurs- 
icsithérapeutes et des pédicures les per- 
sonnes qui ont fait l'objet: 

it d’une sanction prononcée en applica- 
des ordonnances des 26 ju'n 1%44, 2 no- 
bre 1914 et 9 janvier 1945, relatives à la 
pression des faits de collaboration; 

soit d’une condamnation pour indignité na- 


4 
(| 


Y 


nale € application des ordonnances des 
+ août, 2$ novembre et 26 décembre 1944, 
Complét par l'ordonnance du 9 février 194: 
Uluant lindignité national 
Soit d'une sanction prononcée ippile 
{ de l'ordonnance du 27 ju 1911 
ü l'épurati administrative, 


Art, 17. — Tous les conseils de l'ordre sont 
dotés de la personnalité civile. 

Art. 18. — Dans le cas d'infirmité ou d'état 

athologique rendant dangereux l'exercice de 

a profession, le conseil régional pourra pro- 
noncer l'interdiction d'exercer. Celle-ci, qui 
sera temporaire et, s'il y a lieu, renouvelée, 
ne sera prononcée qu'après examen par trois 
iñédecins experts spécialisés, désignés, l’un 
par l'intéressé ou sa famille, le second par 
le conseil départemental et le troisième choisi 
par les deux premiers. Un rapport motivé sera 
adressé au conseil régional. 

Art, 19, — Un code de déontologie propre à 
chacune des pe de masseur-kinési- 
thérapeute et de pédicure sera préparé par le 
conseil national de l’ordre intéressé et soumis 
au conseil d'Etat pour être éd'cté sous la 
forme d’un règlement d’adrmninistration pu- 
blique. s 

Art. 20. — Les masseurs-kinésithérapeutes, 
les pédicures devront communiquer au conseil 
de l'ordre intéressé les contrats ayant pour ob- 
jet l'exercice de leur profession et, s'ils ne 
sont pas propriétaires de leur matériel et âu 
iocal dans lequel ils exercent où exerceront 
leur professn, les contrats leur permettant 
l'usage Gu matériel et du local. 

Seront également communiqués les contrats 
transmettant sous conditions résolutoires la 
propriété du matériel et du local. 

Celte communication devra être faite par 
les masseurs-kinésithérapeutes et les pédi 
cures dans les trente jours du contrat ou de 
la conslilution des conseils départementaux 
prévus par la présente loi. 

Les personnes qui demandent leur inserip- 
tion au tableau de l’ordre des masseurs-kinési- 
thérapeutes ou des pédicures l’annexeront à 
leur requête. Elles communiqueront sans dé- 
lai les contrats visés aux alinéas 1 et 2 
qu'elles auraient passés après leur demandt 
d'inscription, mais avant ladite inscription. 

Tous les contrats dont la communication 
est exigée devront être passés par écrit. Le 
manquement à cette obligation constituera 
une faute disciplinaire susceptible d’entrainer 
123 sanctions prévues à l'article 26 de l'or- 
donnance 45.218: du 24 septembre 1945 ou 
de motiver le refus de l'inscription au {ableau. 

Art. 21. — L'absence de communication ou 
la communication mensongère exposera son 
aulteir aux sanctions prévues à | 
de l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 
1945. Le conseil de l'ordre pourra, d'autre 

tableau des randi- 


part, refuser d'inscrire au 
auront contracié des engagerients 


M odi 
arTUCIt 


Jats qui 
incompatibles avec les règles de la proiession 
ou susceptibles de priver le prat'cien de l'in- 
dépendance professionnelle nécessaire. 

Art. 22, — Les masseurs kinésithérapeutes 

et les pédicures visés à l'alinéa 4 de l'ai 
ticle 19 pourront soumettre au conseil de 
l’ordre les projets des contrats visés aux ali 
néas 1er et 2e du même texte. Le conseil d2 
l'ordre devra faire connaître ses observations 
Cans le délai d'un mois. 
Fe. Art. 23. — La présente loi est applicable à 
| l'Algérie qui seri considérée comme formant 
{ une région sanitaire. Des décrets détermine- 
ront les conditions d’application de la pré- 
sente Joi aux territoires relevant du minis 
tèrz des colomes 

Art. 24, — Sont abrogées t {es disposition 


contraires à la présente loi, 





ANNEXE N° 1730 
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(Session de 1947. — Siûance du 18 juin 1941.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter-le (Gouvernement à modifier la régle 
mentation actuclle 4 natière de ravitaille- 





ment, présentée par MM. Penoy, B'ocauaux, 
PC 16. _— {! \ viré L la « Mi ‘ 
ras |! mn 
EXI > DES MOiIr5 
Mesd ‘ I 
(: A I t ac Le 











En effet, certaines localités bénéficient do 
suppiéments dits nationaux ou régionaux et 
de multiples réclamalions parviennent dans 
les préfectures de la part des communes non 
classées. De nombreux conseils municipaux 
devant l'impossibilité d'oblenir satisfaction & 
leur légitime demande de reclassement ont 
démissionné ou menacent de démissionner. 
Au moment où l'union des Français est indis- 
pensab'e pour franchir la période critique que 
notre pays traverse en matière de ravitaille- 
ment, nous pensons que les mesurcs impopu 
laires qui dressent les Français les uns en 
face des autres doivent être supprimées. 

La comparaison d'1 nombre de producteurs 
par rapport à l'importance de Ia population 
de ia commune a généralement poussé l’ad- 
rinistration à faire des classements arbi- 
traires. L'attribution des suppiéments préci- 
és avait pour but à l'origine d’élablir entre 
les producteurs et les non produeteurs un 
équilibre en matière de ravitaillement, équi- 
libre qui n'aurait pas exist5 si tous les Fran- 
çais avaient reçu tes mêmes attributions. 

Nous pensons donc que :’Assemblée devrait 
accepter Ja 
vante: 





Jésoiu 0 sul- 


proposiuolni 


PROPOSITION DE 


RESOLUTION 





L'Assemb nationale invite le Gouverne 
ment à reviser le classement des comrnaunes, 
préc4 lem El 14 : o6eps en calégo 10S dites à 
suppléments régionaux, et à envisager dans 
toutes les communes (exception faite pour 
les grand: centres) une discrimination entre 
producteurs et non producteurs, de façon à 
repo if es r s : à 1ag con 
sentis aux communes ï \6 À 

ANNEXE N° 1751 
ss 

Session de 19:71 SCance « 13 j 4947.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'organisation 
municipale, présentée par MM. Auguet, Waf- 


k L'Auillier, Cristofoi, Demusois, Fie- 
vez et les memibres du groupe communiste 
et apparentés, députés. — (CRenvo) à Ja 

nm an de i intl (bu 

EXPOS DES M > 

\f | l n = ir, ] 13 au 
titre X de la C { ion I S 
tence des coliectivilés terrilorialcs <€t 
l'extension des libertés municipa 

e li « Ju « Î Î r ( 
Üon: d’app Tel € j } 
sernité pas { { le 

E s'inspire de ]a ] LS | 5 avril 1854, des 
lois et décrets au] sf ] IETiLsS 111 O1 l mod! 
flés, amendés dans l'esprit « titre X de la 
Constitution. En effet, le pan général de la 

i de 1885, certa s de ces dispositu véri 
fiées par la pratique de la x municipale 
reuvent être maintenues 

L'o it ta et Q 
muni ipaux ei II ( 
intérêts locaux. Î SOU “ 
ment limités I S 4 g Tr { 
aux intérêts natia La i 
tive disparait, Su | Ù 
nistratif pri par | 38 « 
lion 
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PROPOSITION DE LOI 
Er, — ( MMUNES 


Art. 4er, — le corps 
Hunieipal se municipal 
qui élit un maire et un ou plusieurs adjoints. 

Art. 2. — Le changement de nom d'une 
commure est décidé par décret du Président 
de la République sur la demande du conseil: 


Dans chaaue commune, 


coynpoese dit econsel 


inunieinal e conseil général consuité 
art 2 Fo es fois qu'il s'agit de 
Er e chef-lieu d'une commume, de 
r ] s comrounes en nne seule Gu 
de distra Fume commune mne portion de 
t nour la réunir à ane autre 
mine 1 porlt'on de commune, Soit pour 
io en noune séparée, le pr sident du 
jj général prescrit, dans les communes 
Ra me enquête sul Je projei en lui 
+ Lee ynditions 
Le 7 sident du ronseilsgénérai doit ordon 
celte enduéte lorsqu'il a été saisi d'une 
: : et effe soit par le « muni 
ia » des « nrannes INtEresSSéEeS, spi 
r le tiers des électeurs inserits de la com- 
{ I e € juecshon 
1 D) 1 T4 Je Uu 0 C 
4 de e es CGI s "mm 1 
NAaux d é \ et la proposition esl 
umise au ronseit général. 


‘irconserip 


Art. #4. — Les modifications aux 


s territoriales des communes sont déel 
es par décret du Président de la République. 
ou eus aralue ces m1 diti ations ne econ- 


cernent que des communes situées à linté- 
rieur d'un même canton et, qu’en outre, les 
conseils municipaux des communes sont d'ac- 


cord sur les changements proposés et que 
e conseil £ éral à émis un avis favorabie, 
ia décisiol t prise par arrèlé du président! 
il t 1] 


* 


Art 5. — Le siège des chefs-lieux des com 
munes est fixé par décret du Président de la 
République. Toutefois, les Ura isferts qui résul- 
tent d'une modification de la circonscription 
territoriale, ainsi que les changements de 
noms qui ea sont la conséquence, sont fixés 
par arrôté du ministre de l'intérieur. 

Art. 6. — En eas de réunion de eomraunes 
en une seule, leurs avoirs sont confondus 
dans la nouvelle commune. 

Art. 7. — Lorsqu'une commune se scinde 
pour en former deux, le conseil munieipal 
de la commune mère détermine le passif et 
l'actif existont et atiribue à chacune des deux 
communes constituées Ia part Jui revenant 
calculée suivant le nombre d'habitants reçus 
par chacune d'elles. 

Art. 4 — Dans tous les cas de réunion ou 
de fractionnerment de, communes, les eonses 
municipaux sent dissous de plein droit. JE est 
procédé immédiatement à des élections nou- 
velles, à moins que la réunion ou je frac- 
tionnement n'intervienme dans les trois mois 
qui précèdent le renouvellement général des 


conseils niunicipaux. 
Terre JE — CONSEILS MUNICIPAUX 


MAPITRE 7, — Formation des 


Hi nécipa ur. 


Art. 9. — Le conseil municipal se com] 
de dix membres dans les communes de a 
habitants et au-dessous de: 

2 s celles de 501 à 1.500 habitants; 
dans celles de 1.501 à 2.500 hab tants; 

3 ce :4#% à 3500 habitants: 
de 23.501 à 10.000 habitants; 
à 30.000 habitants; 
20.004 à 40.000 habitants; 
| à 50.000 habitants; 
24 dans celles de 50.001 à 60.000 habitants; 

36 dans celles de 

10 das 
{tants, 

50 dans 
{ants; 

60 dans celles de 300.001 et au-dessus. 

Art, 40. — Le mode d’élection des membres 
du conseil municipal est fixé par Ha loi qui 
déterminera également le mode d'élection des 
membres des conseils municipaux de Paris, 
Marseille et Lyon. 

Art. 41. — Le maire peut, par arrèté sp 
publié dix jours au moins à 


{: 
f: 


D Ço «# 
bre 
_ ” 
— Ç 
A 
__ 


celles de 100.004 à 200.000 habi- 


celles de 200.001 à 200.000 habi- 


IT pécial 
l'avance, diviser 





en pusieurs bureaux de vote qui 
concourront à l'élection des mèmes conseil- 


I} sera délivré à chaque électeurs une carte 
{ carte indiquera le lieu où 
doit siéger le bureau où il devra voter. 
— Les conseillers municipaux sont 
s}us par }e suffrage direct universel. 
Sont électeurs dans les conditions déter- 
minées par la loi, tous les nationaux et res- 
sortissants francais des deux sexes, joüi-sanl 


de jeurs droits eivils et politiques. 


La iiste M 
49 Fous es 


leur dom 


orale comprend: 

lecteurs et électrices qui on 
dans la commune où y 
mois at MOIS, 

ja cinquième 
née de l'élection, 
quatre contributions di- 





nt. pour 
Jnt, poui 








*3, Où a rôle des prestations en nature 
et, s'ils » réside 1t pas dans 1 mmune, 
auront déclaré vou.oir y exercer leurs droits 
‘lectoraux 


Seront également inscrits, aux termés du 
ragraphe. les membhres de la fa- 





nêémes électeurs, compris dans la 
» des prestations en nature, @ors môme 
u‘ils n'v sont pas persennellement portés, 
les habitants ‘qui, en ra son de leur âge 
1 de leur santé, auront cessé d'être sou- 
hi3 à ee not. 
3° Ceux qui sont assujettis à une 
igatoire dans fa nmmune en 





meétionnaires publies, 

Seront également inserits les citoyens qui, 
\e remplissant pas les con ons d'âge et de 
résidence ei<dessus indiquées lors de la for- 
mation des listes, les rempliront avant la clô- 
ture définitive. 


L'absence de la commune résuliant du ser- 





L 





vice mibtaire ne portera aucune aiteinte aux 
règles ci<essas édictées par »n sur 


ès listes élertoraies. 

Les dispositions concernant 
libre distribution des bulletins, circiriaires et 
professions de foi, les réunions pub} ques 
lectorales, Ja communication des listes 
d'émargement, les pénalités et poursuites en 
matière Jégis'ative, sont applicables: aux élec- 
tions mun'cipales, 

Art, 43. — L’assembiée des électeurs est 
convoquée par arrêté du maire, en applieation 
des dispositions du décret fixant la dale des 
élections mumicipales, et par un arrêté du 
président du conseil général 
autres Cas. 

L'arrêté de convocation est publié dans la 
omeune, vingt jours au moins avant Félec- 
tion qui doit toujours avoir lieu un dimanche. 
H fixe le laesl où le scrutin sera ouvert ainsi 
que les heures auxquelles il doit éire ouvert 
et fermé. 

Art. t4. — Les bureanx de vote sont présidés 
par le maire, les adjoints, les conseillers 
nicipaux, dans j'ordre du tableau, et, en cas 
d’empêchement, par des é: 
par le maire. ' 

Art. #5. — Le président à seul la police 
l'assembtée Cette assermh'ée ne peut s'occu- 





chage, Ja 





Te 


pa Acionéz 
é'ecteurs désignés 


A 
Lt 

per d'autres je Pélection qui lui 
st atribuée I n, toute déiibéra 
lion Jui s0 

Art, 46. — LE 13 âgés et les de 

4 r . , 

plus jeune rs présents à }'ou- 
verture d ghant lire et rire 
emplis t V'assessours. Le Se- 
CT aire est » nrésid | )ar 
les assesse] libérations du bu 
reau, il n’a € ative. Trois mem- 
bres du Ph: do:vent être pré- 


s pendant tout le cours des opérations. 
A 








s'élèvent sur les opé 
£ée. Ses décisions sont motivées 
les réclamations et décisions sont 
au procès-verbal, les pièces et Les 


19:-— Pendant toute la durée des opé- 
rations, une copie de la liste des électeurs, 
certifiée par le maire, contenant les noms, 
domicile, qualification de chacun des inscrits, 


ur la table autour de laquelle 





Art. 20, — Nu? ne peut tre admis à voter 
s’il n’est pas inscrit sur cette liste. 

Toutefois seront admis à voter, quoique non 
inscrits, les électeurs porteurs d'une décision 


dans tous les | 
| des signes intérieurs ou extérieurs de recon- 











du juge de paix, ordonnant leur inseription, 
ou d’un arrèt de la cour de cassation anmu- 
lant un jugement qui aurait prononcé leur ras 
dialiop. 
Art. 24. — Nul électur ne peut entrer dang 
l'assemée porleur d'armes quelconques, 
Art, 22. — Le vole se tait sous enveloppe. 
A son entrée dans la salle du scrutin, cha 
que éiecteur fait constater son identité, Jk 
p'end ensuite lui-même une enveloppe, Muni 
de celle enveloppe, et sans quitter la salle 
du seruiin, il doit se rendre isolément dans 
la partie de la salle arménagée pour le sous. 
traire aux regards pendant qu’il met son bal. 
letin dans l'enveloppe. 
Le passage par l'isoloir est Obligatoire: a 
voie qui serait reçu par le bu'eau, sans que 
l'électeur y ait passé serait nul. 
L'électeur fait ensuile constater au prési- 
dent qu'it n'est porteur que d'une seule en- 
veloppe, Le présideut fait cette constation 
toucher l'enveloppe que 
lui-même dans l'urne. 
Le voie de chaque é'er leur est constaté sue 
liste, en marge de son nom, par la signa. 
re, ou le parophe avec iniliakes de lun 
des meinbres du bureau, 

! président doit constater au 
de l'opération l'heure à la- 
quelle le serutin est ouvert. 

Le scrutin ne peut être fermé qu'après avais 
c'é ouvert pendant six heures au moins. 

Le président constate l'heure à laquelle le 
scrutin doit être clos; après cette déclaration, 
aucun voie ne peut éëlre reçu. 

Après la clôture su scrutin, il sera procédé 
au dépouillement de la manière suivante: 

La boite du serutin est ouverte et le nombre 
des bulletins est, vérifié. 

Si ce nombre est plis grand ou moindre que 
celui des votants, il en est fait mention au 
procès-verbal. 

Le bureau désigne parmi les électeurs pré- 
sents un certain nomlske de scrutateurs. | 

Le président et les membres du buresu sur- 
veillent l'opération du d'pouiltenrent. 

Ils peuvent y procéder eux-mêmes, s’il y a 
moins de 300 volants. à 

Art, 24 — Les bulletins blancs, ceux ne 
contenant pas une désignation suffisante ou 
dans lesquels les votants se sont fait eon- 
naître, les bulletins trouvés dans la hboîfte sans 
enveloppes ou dans des enveloppes non régle- 
meniaires, les bulletins éerits six papier de 
couleur, les bulletins où enveloppes portant 


sans 
l'électeur introduit 


purs 





naissance, les bulletins ou enveloppes portant 
des mentions injurieuses pour les candidats 
où des tiers, n’entrent pas en compte dans 
le résultat du dépouillement. Mais ils sont an- 
nexés au procès-verba!, ainsi que les enve- 
loppes non réglementaires, et contresigrnés 
par les membres du bureau. 4 

Chacun des bulletins annexés devra porter 
rmentiôn des causes de l’annexion, SE l'an- 
nexion n'a pas élé faite, cette circonstance 
n'entrainera l'annulation des opérations qu'au- 
‘ant qu'il sera établi qu’elle aura eu pour 
but et pour conséquence de porter atteinte à 
la sincérité du scrutin. 

Art. 2%. — Immédistement ap'ès le dépouil- 
lement, te. président proclame je résullat du 
scrutin. 


Le procès-verbal des opérations est dressé 


par le secrétaire. Il cst signé par lui et tes 
autres membres du bureau. Une £<opie, égale- 
ment signée du secrélaire et des membres du 
bureau en est aussitôt envoyée au délégué «1 


gouvernement chargé dans le cadre départe- 
mental, de représenter les intérêts nationaux 
qui en constate la réception sur un æegistre et 


I: 
n donne récépissé 


pissé. Extrait en est immédiate 
ment affiché par les soins du mai’e. 

. Les bulletins autres que ceux qui doivent 
être annexés au procès-verbal sont brûlés en 
présence des électeurs. 

Art. 26. — Sont éligibles au conseil munic!- 
pal, sauf les restrictions portées aux deux 
urticles suivants, tous les ékKcteurs et é!ec- 
trices de la commune, et les citoyens inscrits 
au rôle des contributions directes, ou justifiant 

d’ils devaient y être inserits au {er janvier 

& l'année de l'élection, âgés de 23 ans ac- 
complis. 

Toutefois, le nombre des conseillers qui ne 
résident pas dans la commune au moment 
de FPélection, ne peut excéder le quart des 
membres du conseil. 
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œ—— pentes 
art 97, — Ne peuvent tre conseillers muni- Toutefois, en cas de mobilisation générale, Le pourvoi est jugé comme l'affaire urgenté 
einaux!: ie ; ces dispositions ne sont pas applicables au et sans frais et dispensé du timbre et du mi 
je Les individus privés du droit électoral; | dernier alinéa de l’article 30. nistère de l'avocat. 


, Ceux qui sont pourvus d’un conseil judi- 
\ 9 Ne sont pas éligibles, dans le 
rosort où fîls exercent leurs fonctions: 
40 Les délégués du Gouvernement Chargés 
due le cadre départemental de ln cocrdina- 
1.0 de l'activité des fonctionnaires de l'Etat, 
de la représentation des intérêts nationaux el 
da contrôle administrulif des collectivités ter. 
ales, 
Les commissaires ct les agents de potice : 
Les magistrats des cours d'appel et des 
aux de première instance, à l'exception 
suppléants auxquels l'instruction 
pas confiée : 
Les juges de Ja = 
Les comptables des deniers communaux 
; entrepreneurs de services municipaux : 
Les employés des services du délégué du 
‘ emement Chargé dans chaque départie- 
de la coordination de l’activité des fonc- 
aires de l'Etat, de la représentation des 
nationaux et dn contrôle adminis 
lit des collectivités territoriales ; 
Les ingénieurs et les conducteurs des 
s et chaussées, chargés du service de la 
et vicinal, et les agents vovers; 

s* Les agents salariés de la commune, 
parmi lesquels ne sent pas compris ceux qui, 
6 fonctionnaires publics ou exerçant une 
profession indépendante, ne reçoivent une 
1 


© 
D mens 


ñ ges 


aix ftitu 


{ ets 


cmnité de la commune qu’en raison des 

rvices qu'ils lui rendent dans l'exercice de 
cette profession ; 

Go Les officiers des armées de terre, de mer 

l'air dotés d’un commandement terri- 
|, ayant exercé" leur autorité depuis moins 
de six mois 

\rt. 29. — Les fonctjpns de conseïller muni- 
cinul sont incompatibles avec celles: 

De délégué du Gouvernement chargé 
durs le cadre départemental de la coordina- 
üor. de l’activité des fonctionnaires de l'Etat, 
dr la représentation des intérêts nationaux et 
du contrôle administratif des collectivités {er- 
riloriales; de secrétaire général ; 

>: De commissaire et d'agent de police; 

:° De militaires de carrière ou assimilés en 
H ité de service ou servant au delà de la 
durée légale; 

:° De juge de paix dans les communes du 
département autres que celles qui constituent 
Ie ressort de la justice de paix. 

Les fonctionnaires désignés par le présent 
article, qui seraient élus membres d'un 
conseil mumicipal, auront, à partir de la pro- 
muigation du résultat du scrutin, un délai de 
dix jours pour opter entre l'acceptation du 
1nandat et la conservation de leur emploi. A 
dclaut de déclaration adressée dans ce délai 
à leurs supérieurs hiérarchiques, ils seront ré- 
l _— avoir opté pour la conservation dudit 
CIQ MO. 

Art. 30. — Nul ne peut être membre de 
plusieurs conseils municipaux. 

Un délai de dix jours à partir de la procla- 
ration du résultat du scrutin est accordé an 
conseiller municipal nommé dans plusieurs 
cœnmunes pour faire sa déclaration d'option. 
Celle déclaration est adressée aux présidents 
ces conseils généraux des départements inté- 
re-ses 

Si, dans ce délai, le conseiller élu n’a pas 
fuit connaître son opinion, fl fait partie de 
droit du conseil de la commune où le mombre 
des électeurs est le moins élevé. 

Dans les communes de 501 habitants et au- 
dessus, les ascendants et les descendants, les 
tréres et les alliés au même degré ne peuvent 
Cire simultanément membres du même conseil 
Municipal. Toutefois, en ce qui concerne les 
ailes, l’affinité cesse lorsque la personne qu 
18 produisait et les enfants issus de son union 


üvec l’autre époux sont décédés et, dans le 
5 de divorce, lorsqu'il n'existe plus d’en- 


its vivants issus du mariage. 
_ L'article 45 est applicable aux cas 
Par le paragraphe précédent. 

ATL 31. — out conseiller municipal qui, 
Pour une cause survenue postérieurement à 
Fi ominalion, se ‘trouve dans un cas d'exclu 
Sion Qu d'incompatibililé prévus par la pré- 

nte loi, est inimédiatement déclaré dérmis- 
Stornaire par le président du conseil de pré- 
fecture däns les dix jours de la notification, 
ei Sauf recours au conseil d'Etat, confermé- 

t aux articles 34, 55 et 36 ci-après. 


prévus 





me 





Art. 52, — Tout électeur et tout éligible a 
le droit d'arguer de nullité les opérations élec- 
torales de la commune. 

Les réclamations doivent être consignées 
au procès-verbal, sinon être déposées, à peine 
de nullité, dans les cinq jours qui suivent le 
jour de l'élection, au secrétariat de la mairie. 
Elles sont immédiatement adressées au prési- 
dent du conseil général et enregistrées par 
ses SOINS. 

Le président du conseil général, s’il estime 
que les conditions et les formes légalement 
prescrites n’ont pas été remplies, peut égale- 
ment, dans le délai de quinzaine à dater de 


la réception du procès-verbal, déférer Îles 





1 
opérations électorales au conseil de préfec- ! 
ture | 

Dans l'un et l’autre cas, le président du | 
conseil général donne immédiatement cou- 


naissance de la réclamation, par voie aûmi 
nistrative, aux conseillers dont l'élection est 
contestée, les prévenant qu'ils ont cinq jours 
pe tout délai, à l’eflet de déposer leur: dé- 
ense soit au secrétariat de la mairie, 6oit au 
greffe du conseil de préfecture, et de faire 





connaître s'ils entendent user du droit de 
présenter des observations orales 
Il est donné récépissé soit des réclama 


tions, soit des défenses. 

Art. 53. — Le conseil de préfecture 
sauf recours, au conseil d'Etat 

Il prononce sa décision dans le délai d’ur 
mois, à compter de l'enregistrement des 
pièces au grefle de la préfecture, et le prési 
dent du cofseil général le fait notifier dans 
la huitaine de sa date. En cas de renouvelle- 
ment général, le délai est porté à deux mois 

S'il intervient ne décision ordonnant une 
preuve, ®# conseil de préfecture doit statuer 
définitivement dans le mois à partir 
décision. ‘ 

Les délais ci-dessus fixés ne commencent à 
courir, dans les cas prévus à l’article 58, que 
du jour où le jugement sur la question préju 
dicielle est devenu définitif. 

Faute par le conseil d’avoir statué dans les 
délais ci-dessus fixés, la réclamation est consi- 
dérée comme rejetée. Le conseil de préfecture 
est dessaisi: le président du conseil général 
informe la partie intéressée, qui peut porter 
sa réclamation devant le conseil &’Etat. Le 
recours est notifié dans les cinq jours à la 
présidence Au conseil général par le requé 
ram. 

Art. 34. — Dans tous les cas où une récla- 
mation, formée en vertu de la présente loi, 
implique la solution préjudicielle d’une ques- 
tion d'Etat, le conseil de préfecture renvoie 
les parties à se pourvoir devant les juges com- 
pétents, et la partie doit fustifier de ses dili- 
gences dans le délai de quinzaine; à défaut 
de cette justification, il sera passé outre, el 
Ja décision du conseil de préfecture devra 
intervenir dans le mois à partir de l’expira- 
tion de ce délai de quinzaine 

Art. 35. — Le recours au conseil d'Etat 
contre la décision du conseil de préfecture est 
ouvert soit au président du conseil gé 
soit aux parties intéressées 

Il doit, à peine de nullité, être déposé à la 
présidence du conseil 
d'un mois qui court, à l'encontre du prési 
dent du conseil général, à partir de la déci 


_ 
mMaluv, 


re tem 


cette 


pal 
here, 


Enéral, dans le délai | 





sion, et à l’encontre des parties, à partir de la 
notification qui leur est faite. 

Le président du conseil général donne im 
médiatement, par la voie administrative 
connaissance du recours aux parlies intéres 
sées, en les prévenant qu'elles ont quinze 
ES pour tout délai, à l'effet de déposer 
eurs défenses à la présidence du conseil gé- 
néral 

Aussitôt ce nouveau délai exp ( 
dent du conseil général transmet au ministr 
de .lintérieur, qui les adresse au 
d'Etat, Île recours, les défenses s’il y a lieu 
le procès-verbal des opérations électorales, la 
liste qui a servi aux Cmargements, une É 


dition de l'arrêté et toutes les autres pièces 
visées dans ledit arrêté: il y joint son avis 
motivé. * 

Les délais pour la constitution d’un avoca 


et pour la 
l'intérieur, sont d’un mois pour le 
ces opérations et de trois mois en ce qui con 





cerne les {lertitoires d'outre-mer, 








communication au ministre de | 


tent en fonctions jusqu'à ce qu'il 





Les conseillers municipaux proclamés re 


ait ÊLE C 





de ses mernbres. 


finitivement statué sur les réclamations 
Dans le cas où l'annulation de tout ou par 
tie des élections est devenue définitive, l'as- 
semblée des électeurs est convoquée dans u 
délai qui ne peut excéder deux mois, à moi 
que Lannulation n’intervienne dans les troi 
mois qui précèdent le renouvellement génér 
des conseils municipaux 
Art. 36, — Les conseillers muni 
nommés pour quatre ans. Ils sont ] 
intégralement, le premier diman ni 
dans toute Ta France, lors méme q 
élé € dans l'intervalle 
A — Lorsque ! 
perdu, par ef des x ] 
uers de ses em ( le déla 
de deux m à dater « qert Y mice 
procédé à di élections Eve iires 
loutefai au l'année qui préccag 8e Te 
nouvellement intégral, les éle ns, COIMpI 
mentaires ne sont obligatoires qu'au Cas 0 
le conseil municipal a perdu pius de la emoit 


Art. 38. — Un conseil municipal ne peut 








municipal ne peut être constitué, 
tion spéciale en remplit les foncti 
Dans les huit jours qui suivent la diss 
tion ou l'acceptation de la démission, ct 
délégation spéciale est nommée par décret 
Président de la République, sur proposit 
du président du conseil 3 
Le nombre 


venéral 


des merabres qui le compos 


est fixé à trois dans les comraunes où la po} 


lation ne dé] pas 35.000 habitants. 
nombre peut Ôtre porté jusqu'à se} 
villes d’une population supérieure. 
La délégation spéciale élit son président 
s'il y a dieu, son vice-président. 
Les pouvoirs de celte délégation spé 


nsse 





Ctre dissous que par décret maolivé du Prés 
dent de la République, rendu en « il des 
ministres et publié au Journal officiel, € 
que, dans les cas 

4e Impossihilité « 8e 71 

20 Manque répété et concerté du I 

3o Refus concerté de délibérer 

so ‘Troubles intérieurs empêcl pres 
dre correctement les délibérations 

5° Prévarication du maire et des adjoint 
avec la complicité de tous les conseillers mm 
HICipaux 

Art. 39. — En cas de dissolution d’un cor 
sel municipal ou de démission de tous 54 
membres en exercice, et lorsqu'’aucun conse 


sont limités aux actes de pure adrninistratio 
conservatoire et urgente. n aucun Cas, ü 1 
lui est permis d'engager les finances rmunk 
pales au delà des ressources disponibles di 
| l'exercice courant. Elle ne peut ni prépare 
| le budget communal, ni recevoir les « np 
du maire ou du receveur, ni modif € 
sonnel ou le régime de l’enseigner bli 
En <as de mobilisation, lersq él 
tions au conseil municipal ont été ajournés 
la délégation spéciale est habililée à prendi 
les méimes décisions que 1e Conseil In 
püi. 
| "Art. 40, — Toutes les fois que le conseil m 
nicipal a été dissous ou que, | \pphca! 
de l'article précédent, une délégal € ial 
a élé nommé H est ] é ü 4 el ) 
du s( municipal dans le mois q suit 
dater de la dissolu‘ion ou de la derni 
mission, à moins q l'on se tr e dans 
trois noirs qu p écôde le | d | V4 
LC { S I 
Les fonct de la l 
re 1 Ï ] a it € ] 
Ci] { 
{ rt 1 
À 11 I 
nissent « I Î 
l'ann( en 
La du d ( 
quu ] ( 
La € ] 
disc } q X 
\ . 
raul LI { { L L tuis 
est J FU { i C 
exerci du « S municipa 
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Le président du conseil général, après ac- 
cord du bureau dy conseil général, peut aussi 
prescrire la convocation du conseil municipal. 

Art. 43. — Toute convocation est faite par 
‘ le maire. Elle est mentionnée au registre des 
délibérations, affichée à la porte de la mairie 
ou publiée. Elle est adressée aux conseillers 
municipaux par écrit et à domicile, trois jours 
francs au moins avant celui de la réunion. 

En cas d'urgence, le délai peut être abrégé 
Inférieur à un jour franc. Le maire en rend 
compte dès l’ouverlure de la séance du con- 
seil municipal, qui se prononce définitive- 
ment sur l'urgence et peut décider le renvoi 
de la discussion pour tout ou partie à l’ordre 
du jour d’une séance ultérieure. 

Art, 43, — Les conseillers municipaux pren- 
nent rang dans l’ordre du tableau. 

L'ordre du tableau est déterminé: 

1° Par la dale de la plus ancienne des no- 
minations ; 

2° Entre les conseillers élus le même jour 
par de plus grand nombre de suffrages obte- 


u° Et, à égalité de voix, par la priorité 


Un double du 


tableau reste déposé dans les 
b le ] « 
ureaux de 1 


mairie, chacun peut en 












prendre mmunication ou cope, 

. Art 45. Le conseil municipal ne peut dé- 
libérer que lorsque la majorité de ses mem- 
Dres 1 exercice assiste à la seance, 

Quand, après une première .convocation ré- 
pulièr 101 fai selon les dispositions de 
l'article 43, 1 nseil municipal ne S'est pas 
réuni ombre suffisant, la délibération 
prise ès la- seconde convocation, à trois 
jours a ioins d'intervalle, est valable, quel 
que soit le nombre des membres présents. 

En is üde mobilisation générale, le conseil 
municipal délibère valablement après une 
seule convocation Iorsque la majorité de ses 
nembres non mobilisés assiste à la séance. 

AT. 46, — Les délibérations prises à 
la majorité absolue des votants. cas de 
partage, saul le cas de scrutin secret, la voix 
du président est prépondérante. Le vote a 
lieu au scrutin public, sur la demande du 
quart des membres présents; les noms des 
votants, a la désignation de leurs votes, 
sont insérés au procès-verbal. 

N est voté au scrutin secret toutes les fois 
que le tiers des membres présents le réclame 


on qu'il s’agit de procéder à une nomination 
ou présentation. 

Dans ces derniers cas, après deux tours de 
scrutin secret, si aucun des candidats n’a ob- 
tenu la ïnajorité absolue, il est procédé à 
un troisième tour de scrutin, et l’élection a 
lieu à la majorité relative; à égalité de voix, 
l'élection est acquise au plus âgé. 

Art. 47. — Le maire et, à défaut, celui qui 
le remplace, préside le conseil municipal. 

Dans les séances où les comptes d’admi- 
nistration du maire sont débattus, le conseil 
municipal élit son président. 

Dans ce cas, le maire peut, même quand il 
ne serait plus en fonctions, assister à la dis- 
cussion; mais il doit se retirer au moment 
du vote, Le président adresse directement la 
délibération au président du conseil général 
et au délégué du Gouvernement, €hargé, 


dans le cadre départemental, du contrôle 
administratif, 
Art, 48. — Au début de chaque session, et 


pour sa durée, le conseil municipal nomme 
un ou plusieurs de ses membres pour rem- 
plir les fonctions de secrétaire. 

IN peut leur adjoindre des auxiliaires pris 
en dehors de ses membres, qui assisteront 
eux séances mais sans participer aux délibé- 
rations. 

Art, 49, — Les séances des conseils munici- 
paux sont publiques, Néanmoins, sur la de- 
mande de trois membres ou du 


Art, 50, — Le maire a seul la police de 
l'assemblée, Il peut faire expulser de l'au- 
ditoire o1 arrêter tout individu qui trouble 
l’ordre, En cas de crime ou de délit, il en 
dresse un procès-verbal et le procureur de la 
République est immédiatement saisi. 


Art. 51, + Le compte rendu de la séance est, 
dans la huitaine, affiché par extrait à la porte 
le la mairie. 

Art, 52, — Les délibérations sont inscrites, 
par ordre de date, sur un registre coté et 
par : | ssident -onseil général. 





Elles sont signées par tous les membres pré- 
sents à la séance, ou mention est faite de la 
cause qui les a empêchés de signer, 

Art. 53. — Tout habitant ou contribuable a 
le droit de demander communication sans dé- 
placement, de prendre copie totale ou par- 
tielle des procès-verbaux du conseil munici- 
pal, des budgets et des comptes de la com- 
mune, des arrêtés municipaux. : 

ù si peut les publier sous sa responsa- 
ie, 

Art. 54, — Le conseil municipal peut for- 
mer des commissions chargées d'étudier les 
questions soumises au conseil soit par l'ad- 
ministration, soit par l'intermédiaire d’un de 
ses membres. 

Les commissions peuvent tenir ieurs séances 
dans l'intervalle des sessions. 

Elles sont convoquées par le maire, qui en 
est le président de droit, dans les huit jours 
qui suivent leur nomination ou à plus bref 
délai, sur la demande de la majorité des mem- 
bres qui la composent. Dans cette première 
réunion, les commissions désignent un vice- 
président, qui peut les convoquer et les pré- 
sider si le maire est absent ou empêché. 

Art, 05 — Tout membre du conseil muni- 
cipal qui, sans motifs reconnus légitimes par 
le conseil, a manqué trois convocations suc- 
cessives, peut être, après avoir été admis à 
fournir ses explications, déclaré démission- 
naire par l’assemblée municipale qui en avise 
le président du conseil général, sauf recours, 
dans les dix jours de la notification, devant 
le conseil de préfecture. 

Les démissions sont adressées au maire qui 
les soumet dans la huitaine au conseil muni- 
cipal réuni qui en prend acte; etles sont défi- 
nilives à partir de l'accusé de réception par 
le maire et, à défaut de cet accusé de ré- 
ception, un mois après un nouvel envoi de 
démission, constaté par letire recemmandée. 


CHartTRe HI. — Aftributions PL 
des conseils Municipaux. 


Art. 56, — Le conseil municipal règle, par 
ses délibérations, }2s affaires de ja commune, 

Il donne son avis, toutes les fois que cet 
avis est requis par les lois et règlements, ou 
qu'il est demandé par l'administration supé- 
rieure. 

Ii émet des vœux sur tous objets. 

Art. 57, — Expédition d2 toute délibération 
est adressée dans la huitaine par le maire au 
président du conseil général et au délégué 
du Gouvernement chargé dans le cadre dépar- 
temental d’assurer le ‘contrôle administralif, 
qui '2n constatent la réception sur un registre, 
et en délivrent immédiatement récépissé. 

Art. 58. — Sont nulles de plein droit: 

49 Les délibérations d’un conseil munici- 
æ portant sur un objet étranger à ses attri- 

utions, ou prises hors de sa réunion légale; 

2° Les délibérations prises en violation d’une 
. ou d’un règlement d’administration pu- 
iqu2, 

Art. 59. — Sont annulables les délibérations 
auxquelles auraient pris part des membres du 
conseil intéressés, soit en leur nom personnel, 
soit comme mandataires, à l’affaire qui en a 
fait l’objet. 

Art. 60. — La nuilité d2 droit est déclarée 
par arrêté motivé du président du conseil gé- 
néral, après avis du délégué du Gouvernement 
chargé dans le cadre départemental d’exercer 
le contrôle administratif, Elle peut être pro- 
noncée par le président du conseil général 
et proposée ou opposée par les parties inté- 
ressées, à toute époque. 


Art, 61. — L'annulation est prononcée par 
arrêté motivé du président du conseil général, 
après avis du délégué du Gouvernement chargé 
dans le cadr2 départemental d’exercer le con- 
trôle administratif. 

Elle peut être provoquée d'office par le 
président du conseil général, après avis du 
délégué du Gouvernement chargé dans le 
cadre départemental d’exerc2r le contrôle ad- 
ministratif, dans un délai de quinze jours, à 
partir du dépôt du procès-verbal de la délibéra- 
tion à la présidence du conseil général. 

Elle peut être aussi demandée par toute per- 
sonn2 intéressée et par tout contribuable de 
la commune. 

Dans ce dernier cas, la demande en annula- 
tion doit être déposée à peine de déchéance, 
à la présidence du conseil général, dans un 
délai de quinze jours à partir de l'affichag? 
à la porte de la mairie, 


| 





ss 


Il en est donné récépissé. 

Le président du conseil général, après avis 
du délégué du Gouvernement chargé dans je 
cadre départemental d'ex2rcer le contrôle ad. 
eng slatuera dans un délai de quinze 
ours. 

Passé le délai de quinze jours mentionné au 
paragraphe 4 ci-dessus, sans qu'une demande 
ait été produite, le président u con2il géné. 
ral, après avis du délégué du Gouvernement 
chargé dans le cadre départemental d’exercer 
le contrôle administratif, peut déclarer qu'il 
ne s'oppose pas à la délibération, 

Art. 62. — L2 conseil municipal et, en dehors 
du conseil, toute partie intéressée, peut se 
pourvoir contre l'arrêté du président du con- 
seil général devant le conseil d'Etat, Le pour- 
voi est introduit et jugé dans les formes du 
recours pour excès de pouvoirs. 

Art, 63. — Le conseil municipal est toujours 
goes à donner son avis sur les objets sui- 
vants: 

4o Les circonscriptions relatives à la dis 
tribution des secours publics; 

2o Les projets d’alignement et de niviile- 
ment de grande voirie dans l’intérieur des 
villes, bourgs et villages; 

39 Les budgets et les compt23 des hospicez, 
hôpilaux et autres établissements de charité 
et de bienfaisance; les autorisations d’acqué- 
rir, d’aliéner, d'emprunter, d'échanger, da 
plaid2r ou de transiger, demandées par jie3 
mêmes établissements, l'acceptation des dons 
et legs qui leur sont faits, et, à titre transi- 
toire, dans les départements de la Moselle, du 
Haut-Rhin <t du Bas-Rhin, les budgits et 
comptes des fabriques et autres adminislra- 
tions préposées aux culles dont les ministres 
sont salariés de l'Etat; 

a Enfin, tous. les objets sur lesquels les 
conseils municipaux sont appelés, par 12s lois 
et règlements, à donner leur avis, el ceux 
sur lesquels ils seroñt consultés par le pri- 
sident du conseil général, 

Lorsque le conseil municipal, à ce régulièr?- 
ment requis et convoqué, refuse de donner 
son avis, peut être passé outre, 

Art. 61. — Le conseil municipal délibère sur 
les comptes d'administration qui lui sont an- 
nullement présentés par le maire. 

Il entend, débat et arrête les comptes ü8 
deniers des receveurs. 


TiTRE III, —— DES MAIRES ET DES ADJOINTS 


Art, 65. — I1 y a, dans chaque communt, 
un maire et un ou plusieurs adjoints élus 
parmi les m2mbres du conseil municipal. 

Le maire et les adjoints constituent le bu- 
reau municipal qui se réunit périodiquement 
sur convocation du maire, 

Le nombre des adjoints est d’un dans les 
communes d2> 2.500 habitants et au-dessus; 
de deux, dans celles de 2.501 à 10.000 habi- 
tants. Dans les communes d’une population 
supérieure, il y aura un adjoint de plus per 
chaque excédent de 25.000 habitants, sans que 
le nombr2 des adjoints puisse dépasser douze, 
sauf en ce qui concerne les villes divisées en 
arrondissements et où le maire aura été léga- 
lement habilité à déléguer à des adjoints 
d'arrondissement ses pouvoirs en matière 
d'état civil et en matière militaire. 

Les conseils municipaux ont la faculté de 
décider par une délibération, prise sur la pro- 
position du maire, la création vour la durée 
de l2ur mandat, d’un ou de plusieurs postes 
supplémentaires d’adjoints. ca} 

Toutefois, le nombre total des adjoints 
d’une commune ne pourra étre supérieur au 
double du nombre d'’adjoints déterminé par 
le chiffre de la populalion, dans les com- 
munes de moins de 25.000 habitants, ni de 
dépasser ce nombre de plus de 50 p. 100 
dans les villes d’une gr rare supérieure, 

En outre, le nombre des adjoints ne pourra 
en aucun cas, être supérieur au tiers de l’ef- 
fectif légal du conseil municipal, 

Art, 66. — Les fonctions de conseiller mu- 
nicipal sont gratuites. 11 en est différemment 
des fonctions de maire, d’adjoint ou de 
conseiller municipal, quand ceux-ci sont Con 
sidérés par le règlement d'administration pu- 
blique à intervenir dans les six mois de ia 
promulgation de la présente loi, comme tenu3 
de donner tout ou partie de leur temps à 
l'administration de la chose publique, Dans 
ce cas, il leur sera accordé une indemnité 


de fonctions majorée de tous les avantagt3 
de la sécurité sociale 
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pere , 
art. 61. — Lorsqu'un obstacike quelconque ou 
éloignement rend difficiles, dangereuses, ou 
momentanément im ssibies les comfauni- 
cations entre le chef-lieu et ne fraction de 
conwmune, un poste d'adjoint spécial peut 
Gire institué, par délibération motivée du 
cuaseit municipal. 
cet adjoint, élu par le conseil pour une 
durée déterminte, est pris parmi Ics conscil- 
lers ct, à défaut, d’un conseiller résidant 
duus cette fraction de commune, ou, s’il est 
ernpéché, parmi les habitants de la frac- 
tou. H rermplit les fonctions d'officier de 
état civil ef il peut être chargé de l'exé- 
eution des lois et règlements de police dans 
cette partie de la commune, I} n'a pas d’au- 
{res attributions, Ê A « 

art, 68. — Le conseil municipal élit le 
maire et les adjoints parmi ses mernbres, au 

-utin secret et à la majorité absolue. Si 
anves deux tours de scrutin, aucun candidat 
“a obtenu a majorité absolue, il est procédé 
à un troisième tour de scrutin et l'élection 
a lieu à la rmajorité relative. En cas d'égalité 
des suffrages lo-plus âgé est déclaré élu. 
1rt, 69. — La scance dans laquelle il est 
«aé À YVéiection du maire est présidée 


nar le pius âgé des membrés du conseil mu- 
+ al 

rour toute élection du maire et des 
adjoints, les membres du conseil rau- 


nicipal sont convoqués dans les formes et 
délais prévus par Flarticie 47, la convocation 
contiendra la mention Spéciale de lélection 
‘“yuclle il devra être procédé 
avant cette convocation, il sera procédé aux 





‘tions qui pourraient étre nécessaires 
pour compléter le conseil municipal. Si, 
apres les élections complémentaires, de nou- 


reiles vacances se produisent, le conseil mu- 
nicipal procédcra néanmoins à l'élection du 
mauire et des adjoints, à moins qu’il n'ait 
ru le tiers de ses membres, et, en Ce cas, 
ji y aura lieu de recourir à de nouvelles élec- 


tious complémentaires. 11 y scra procédé dans 
le délai d'un rnois, à dater de la dernière va- 


Toutefols, quand il y aura lieu à l'élection 
&'un adjoint, le conseil municipal pourra dé- 
idur, SUI proposition du tnaire, qu'il y 


s le cas 





Les nominations sont rendues 


en 
Vs. Ces 


qubiques dans les vingt-quatre heures de 


ieur date, par vole d'affiche à la porte de 
la inairie, Elles sont, dans le même délai, 
noûfñées au président du conseil général et 
au délégué du Gouvernement chargé, dans 
le cadre du département, d’excreer le con- 
troie administratif. 

Ari. 71, — L'élection du raire et des ad- 
joints peut être arguée de nullité dans les 
cendilicns, formes et délais prescrits pour les 
réciarnations contre les élections du conseil 
Municipal, Le délai de cinq jours court à 


à partir de vingt-quatre heures après l’élec- 
üuon. 
Lorsque l'élection est annulée ou que, 


four foule auire cause, le maire ou les ad- 
doinis ont cessé leurs fonctions, le conseil, 
sil est au complet, est convoqué pour pro 
céder au rcinplacement dans le délai de quin- 
PATHIE 

S'il y a lieu de compléter le conseil, fl sera 
procédé aux élections complémentaires dans 
la quinzaine de la vacance, €t le nouveau 
Jnairé sera élu dans la quinzaine qui suivra. 
Si, après les élections complémentaires, 
Mouveiles vacances se produisent, l’article 69 
sera applicable. 

Art. 72, — Ne peuvent être maires ou ad- 

Joints, ni en exercér même temporairement 
ics fonctions : 
‘ Lus agents et employés des administrations 
linäncières,. 1cs trésoriers payeurs généraux, 
les receveurs particuliers et les percepleurs, 
les agents des forêts, dans le cas où ils exer- 
Cent dans la commune ou si la commune es! 
le leur ressort, ainsi que les gardes des éta- 
blisssments publics et particuliers et les sa 
Feurs-pompiers rétribués sur ics fonds com- 
Hunaux. 

Les agents 
fire adjoints. 
Aït. 78, — Les maires et adjoints sont normn- 
mt Pour ia méme dune que le conseil mu- 
aAuCina!, 


de 


salariés du maire peuvent 


lie 











La démission du maïre est adressée à l'ad- 
joint ou au premier adjoint, qui la soumet 
dans la huitaine au conseil municipal réuni 
qui en prend acte. Fllo devient définitive à 
partir de l'accusé de réception par l'adjoint 
du le prernier adjoint et à défaut de cet ac- 
cusé de réception, un mois après un nouvel 
envoi de démission, constalée par lettre re- 
commandée. 

Les démissions des adjoints sont adressées 
et acquises comme indiqué à l’article 56 ci- 
dessus. 

En cas de démission simultanée du rnaire 
et des adjoints, ces démissions sont adressées 
au conseiller raunicipal le plus âgé. 


Elles sont acquises dans les conditions 
fixées au deuxième alinéa. 

His continuent l'exercice de leurs fonctions, 
sauf les dispositions des articles S6 et £6 


LE 


de la présente loi, jusqu’à l'installation de 
leurs successeurs. 

Toutefois, en cas de 
gral, les fonctions de maire ct d’adjoint sont, 
à partir de l'installation du nouveau conseil 
jusqu'à l’éleclion du maire, exercées par les 
conseillers rmunicipaux, dans l'ordre du ta- 
bleau. 

Art, 74, — Le maire 
l'administration mais il peut, sous sa sur- 
veillance et sa responsabilité, déléguer, par 
arrêté, une parlie de ses fonctions à un ou 
plusieurs adjoints et, cn l'absence où en cas 
d'empêchement des adjoints, à des rmerubres 
du conseil raunicipal. 

Ces délégali ns subsisient lant qu'elles no 
sont pas rapportées. , 

Art, 75. — Dans le cas 
aire se tre ivert 
de la commune, le 


renouvellement jinté- 


est seul chargé de 


intérêts du 
CEUX 


consçii municipal désigne 


où les 


üu vec 


un autre de ses rnembres pour représenter 
la commune, soit en justice, soit dans les 


contrats. 
Art. 76. — En cas à sion, 


ausence, Ge SUspe 


de 1évocalion ou de tout autre empêchement, 
le maire est provisoirement remplacé, dans 


la piénitude de ses fonctions, par un adjoint, 


dans l’ordre des nominations et, à défaut 
d'adjoints, par un conseiller municipal désigné 
par le cons il, £iti0] pris dans l'ordre du 
tabieau. : 

Art, 77. — Hans le cas où le maire refuse- 
rait ou négiigerait de faire un des actes qui 


lui sont prescrits par la loi 
du conseil général peut, après 
quis, Y procé er d'office 
avis € du bu car di 

Art, 78, — Les maires et 
avoir élé entendus invités à fournir acs 
explicaluions écrites sur les feits qui ler £e 
raient reprochés, peuvent étre suspendus 
arrété du président du conseil général, après 
accord du bureau ou du conseil général et 
après avis du délégué du Gouvernement 
chargé, dans le cadre départemental, d'exer- 
cer le contrôle administratif, pour un temps 
qui n'excédera pas un mois ef qui peut être 


, le président 
l'en avoir re- 
lui-même 


f : AC 
LOnsSeil &trC0tal 


anrcs 


nfore es 
€ 1° ir? £ » 

adujOinis, apres 
ou 


par 


porté trois mois par le rainislre de l'inté 
rieur, 

Us ne pt uvent Ctre révoqués que par dé- 
cret du Président de la République. 


Les arrêtés de suspension ei les décrets de 
révocation doivent Ôtre motivés. Le recours 
excrecé par application de l’article © de la loi 
du 24 mai 1872 sera jugé comme affaire ur 
gente et sans frais: il est dispensé du timbre 
et du ministère d'un 

La révocalion emporte de plein droit l’iné 


avras 
avocat 


ligibilité aux fonctions de maire et à celles 
d'adjoint pendant six mois à dater du décrt 
de révocation, à moins qu'il ne soit procédt 
auparavant au renouvellernent générai des 


conseillers municipaux. 
Art. 1. _ AU CAS prévu et ré 
{icle 39, K 





président et, à 


rh ident de la délégation spéciale, remplit 
es fonctions de maire 

ses pouvoirs prenneni f di ingtait on 
du nouveau conseil. 

Art, 80, — Le maire nomme à tous les em 


plois communaux, Il faire assermenter 
les agents nommés par lui, Les règles de no 
mination, de rémunération, d'avancement, de 
discipline, de travail et de congés des titu- 
laires de ces emplois seront déterminées par 
délibération du conseil municipal devant in 
tervenir dans les six mois à dater de la pro 
muigalion de la présente loi. 

Les peines comportant un retard 
l'avancement, une réduction de traiteme 


la suspension ou la révocalion ne pe 





dans 





a 





être prononcées par le maire qu'après avis 
motivé d'un conseil de discipline, le maire 
et l'intéressé entendus ou dûment appelés. 

Dans chaque département, il sera créé un 
conseil de discipline qui siégera au chef-lieu 
du département. 

Cliaque conseil de discipline sera composé 
de trois maires ou adjoints où conseillers mu- 
nicipaux et de trois fonctionnaires ou ouviiers 
municipaux. 

Les délégués des conseils municipaux <cro 
tirés au sort pour chaque réunion du conseil 
de discipline, sur une liste comprenant un dé- 
légué par comroune; ce délégué (maire, aû 


joint ou conseiller municipal} étant élu poui 


la durée de son mandat par le conseil 
nicipal auquel il appartient. 

æs délégués du personnel seront tirés at 
sort sur une liste de six fonclionunaires © 
ouvriers municipaux élus, pour la même du 


ré pui leur collègue de la môûôme catécorie. 


Les délégués appartenant à la coemmure 


intéressée ne pourront pas siéger dans les af- 
faires concernant celte comiraune 
Coacune des parties pourra tecuser rt 


membre du conseil de discipline, 
La pré: idence du conseil de discipline ger 
exercée par le président du conseil général 


ou son délégué. H aura voix délibéralive # 
ürera lui-mème au sort les noms des déKgu 
appelés à composer le conseil de discipline 
. ” Î ê, 

Ari. Si, —— Lorsque ie pnairt | eue à une 

äadjuaication publique 1}; le compile de à 
‘ 1 / ; ; 

Miliiliii l ù ASSISLE Gt { à ILICMUICS QU 
Cort { 1 eSI ü 
conseil snunicipal, désignés d'avance par Î6 
conseli où, à délaut de celte désigu Ur, ap" 
nelés, QGalis 1 rdre d tab!t 

Le receveur im iCIpüut EU | outvs 
105 aujudicaliof toute f di ice ait 
bé ent "élever sur les opératio IH Cp 
lc a 1 at ISLrublio l ri let 
tenant par le maire et les de ssistants 
à la majorité & VOIX rec s de dre 

Le que l'adjudi itic lieu po le corapie 
d’ élablissement comiaunal d'assistance où 
de hienfaisaru | président «( \ Ccomrni:s 
alon adrninistrative procède, assisté de deux 
membres de ladiie commission duesignés pa 
elle, « à défaut de celte désignatio ä 
pelé par Orûre d'anciennelé. Le receveur de 
l'établissement est appelé à l'adjudication 

Art RE = p paire est har: 6, SOS !a r{ 
pousahilité ct fe contrôle du conseil muni 
pal et, dans les cas prévus par la loi, sous 
le contrôle adrinistralif exercé, après avis 
au résident du conseil éncral par le éle 
UU prit IL l 1 k ner pa | ‘ 
gué du Gouvernerment Chargé du contrôle ad 


collectivités ter 


d'exécuter {oi 


ministratif 


4e D'une 


des “iicriales 


manière générate 


les les décisions du conseil municipal; 

%o De conserver ct d'adrainistrer les preprié 
tés de la commune et de faire, en cons 
quenc( (ous acies conscryvaloires de s£se6 
droits ; 

3e De gérer les revenus. de surveilier les 
Établissements connmunaux et la cometabilite 


communale 
io De préparer el 
donner les dépenses; 
# De diriger | 


( It 
6e De I" urvoir aux mesures relatives 
voirie municipale: 

70 L'e si UISCrire ( PAATC Dé eu passer 1 
ba: dcs biens et les adjuwklications des tt 
Val Corantutnat dans les formes établ 
par les lois ct règlements « par les articles ( 
et Cà de la pré ente ! c 

so Li er dance | rez { m : 
actes de vente, 4 hange et parlage, actu 
tation (ie ons © lé ll iransSA 
lion, lorsque ces actes « été aut ce co 
forraéint ‘ Ï 

de De représentl ti 
oit en demandant, soif léfend 

{Oo }) prendre one le co ôle du cou 
raunicipal Hi défai tr ee propl , on di 
détenteurs au croit (KW 
li Vile 5, toute (TEL LE ' ». l 
1x l'a ‘ précicle 1 £ 
pris €f rtu de l'article d | | mn 
1814, atnsi qi a | t 
sur le territoire: de req effet de 
détruir lang ha tanis ive armnes « chi 
PLU { a ( 

d IS €l at dresser procès-verbal] 

Al ) + Les pouveirs de police - intl 
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Art, 84. — Le maire est chargé, à Ja de- 
. mande de l'administration supérieure: 

4o De la publication et de l’exéculion des 
lis et règlements; 

%o he ji'exécution des mesures de sûreté 
générale; 

so D?s fonctions spéciales qui lui sont attri- 
buées par les lois. 

Art. 85. — Le maire pourvoit d'urgence à ce 
que toute personne décédée soit ensevelie et 
Enhumée décemment, sans distinction de culte 
n1 de croyance. 

En <as de carence du maire ou des adjoints, 
l’ensevelissement et l'inhumation peuvent être 
décidés par Je président du conseil général. 

Art. £6, — L2 maire prend des arrêtés à 
l'effet : 

140 D’ordonner les mesures Jocales sur les 
objets confits par les bis à sa vigilance et à 
son autorité; 

0 De publier de nouveau les lois et les 
règlements de police et de rappeler les ci- 
ioyens à leur observation, 

Art. 87. — Les arrêtés Au maire ne sont 
obligatoires qu'après avoir éié portés à Ja 
connaissance des intéressés, par voie de pu- 
blications et affiches, toutes les fois qu'ils 
contiennent des dispositions générales, et 
les autres cas, par voie de notifi:ation indi- 
viduelle, 


À- 


La pubiication çst constatée par une décla 


n cerlifiée par le maire. 


Faut 

La notification est établie par le récépissé 
de la partie intéressée, cu à son défaut, par 
l'original de la notiflealion conservée dans les 


archives de la mairie. 


Les arrûtés, actes'de publication et de notl- 
fication sont inscrits à leur dat: sur :e re- 
gistre de la mairie. 

Art. &S, — Les pouvoirs de police du maire 
ont pour objet d'assurer ie bon ordre, Ja 
sûreié et la salubrité publiques. 


Jls comprennent, notamment: 

19 Tout ce qui intéresse la sûreté et la 
commodilé du passage dans les rues, quois. 
places et voies pubiiques: ce qui comyrend 
ke netloiement, l'éclairage, l’enlèvement des 
encombrements, la démolition ou la répara- 
tion des édifices menaçant ruine, l’interdic- 
tion de rien exposer aux fenêtres ou autres 
parties des Cdifices qui puisse nuire par sa 
chute, ou celle de rien jeter qui »risse en- 
dommager :es passants ou causer des cxha- 
Jaisons nuisibles; 

2° Le soin de réprimer les atteintes à la 
franquilliié publique, telles que les rixes ot 
disputes accompagnées d’ameutemezt dans les 
rues, le tumuite excité dans les lieux d’assern- 
biée publique, les attroupements, les bruits et 
Tasseinblements nocturnes qui troublent le 
repos des habitants et tous actes de nature à 
comprometire Ja tranquillité publique: 

30 Le maintien du bon ordre dans les en- 
droits où il se fait de grands rassemblements 
d'hommes, {els que les foires, marchés, ré- 
jouissances et cérémonies publiques, specla- 
cles, jeux, cafés, églises et autres lieux 
publics ; 

ko Le mode de transport des personnes dé- 
cédées, les inhumalions et exhumations, le 
maintien du bon ordre et de la décence dans 
les cimetières, sans qu'il soit permis d'établir 
d2s distinctions ou des prescriptions parti- 
culières à, raison des croyances ou du culte 
du défunt ou des circonstances qui ont accom- 
pagné sa morl; 

69 L'inspection sur la fidélité du débit des 
denrées qui se vendent au poids ou à la me- 
sure et Sur ja salubrilé des comestibles expo- 


ICS 
t 


ses en vente; 

6 Le soin de prévenir par des précautions 
canvenablies et celui de faire cesser, par la 
distribution des secours nécessaires, les acci- 
dents et les faux calamileux, tels que les 
incendies, les inondations, les maladies épi- 
démiques ou contagieuses, les épizooties, en 
provoquant, s’il y a lieu, l'intervention de 
l'administration supérieure : 

1° Le soin de prendre provisoirement le 
mesures nécessaires contre les aliénés don 
l'élal pourrait compromettre la moralité pu- 
blique, la sécurité des personnes ou la conser- 
vallon des propriétés; 

8° Le soin d'obvier ou de- remédier aux 
événements fâcheux qui pourraient être occa- 
Slonnés par la divagation des animaux malfai- 


sanis ou féroces, 


art. 89. ÿeS Le maire 9 ja polic: des routes 
natüonales ct départementales et des voies de 
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communication, dans l’intérieur des agglomé- 
rations, mais seulement en ce qui touche à la 
circulation sur lesdites voies. k 

ll peut, moyennant le payement des droits 
fixés par un tarif dûment établi, sous les 
réserves imposées par l’article 7 d2 la loi du 
41 frimaire an Vil, donner des permis de 
stationnement ou de dépôt temporaire sur la 
voie publique, sur les rivièr2s, ports et quais 
fluviaux et autres lieux publics. 

Les alignements individuels, les autorisa- 
tions de bâlir, les autres permissions de voi- 
rie sont délivrées par l'autorité compétente, 
après que le maire aura donné son avis dans 
le cas où il ne lui appartient pas de les déli- 
vrer lui-même. à K 

Les permissions de voirie à un titre précaire 
ou essentiellement révocables sur les voies 
publiques qui sont placées dans les attribu- 
tions du maire et ayant pour objet, notam- 
ment, l'établissement dans 12 sol de la voie 
publique des canalisations destinées au pas- 
sage ou à la conduite, soit de l’eau, soit du 
gaz, peuvent, en cas de refus du maire non 
justifié par l'intérêt général, êtr: accordées 
par le président du conseil général, après avis 
du délégué du Gouvernement chargé, dans 
le cadre départemental, du contrôle adminis- 
tralif des collectivités locales. 

Art. 90. — Au cas où le maire refus2rait 
d'exercer en temps utiie les pouvoirs de police 
qui lui appartiennent en vertu de l’articla 85 
dans des circonstances susceptibles de nuire 
grandement aux intérêts nationaux, le délé- 
gué du Gouvernement chargé d2 la représen- 
tation des intérêts nationaux pourra, après 
avis motivé du président du conseil général, 
exercer temporairement ses pouvoirs. 

Quand le maintien de l'ordre public s2ra 
menacé dans deux ou plusieurs communes li- 
mitrophes, le délégué du Gouvernement 
chargé de la représentation des intérêts na- 
tionaux pourra, par arrêté motivé, en accord 
avec les maires de ces communes et après 
avis du président du conseil général, se substi- 
tuer aux maires intéressés pour exercer les 
pouvoirs da police prévus aux paragraphes 2 
et 3 de l’article &s. 

Art. 91. — Toute commune peut avoir un 
ou plusieurs gardes champêtres. Les gardes 
champêtres sont nommés par le maire. Ils 
doivent être assermentés. Ils peuvent être 
suspendus et révoqués par le maire, dans les 
conditions de l’article 80 ci-dessus. 

En dehors de leurs fonctions re.atives à la 
police rurale, les gardes champôtr2s sopi 
chargés de rechercher, chacun dans le terri- 
toire pour lequel il est assermenté, les 
contraventions aux règlements et arrêtés de 
la police municipale, lis dressent des procès- 
verbaux pour constater ces contraventions. 

Art. 92, — La police est étalisée dans les 
conditions déterminées par la loi. Chaque fois 
qu'el2 en sera requise par les maires, elle 
sera tenue de se mettre à leur disposition et 
sous leur autorité pour l’exécution des pou- 
voirs de police dont ils sont chargés en vertu 
d2 l’article 88. 

Art. 92. — Les communes sont civilement 
responsables des dégâts et dommages résul- 
tant des crimes et délits commis à force ou- 
verte ou par violence sur leur territoire, par 
des attroupements ou rassemblements armés 
ou non armés, soit envers les personnes, soit 
contre les propriétés publiques ou privées. Les 
indemnités, les dommages-intérêts et ies frais 
dont la commune est reponsable sont répartis, 
en vertu d'un rôle spécial, entre toutes les 
personnes inscrites au rôie d’une des contri- 
butions directes, à l’exceplion des victimes des 
troubles auxquelles auront été aïlouées des 
indemnités proportionnellement au montant 
en principal de toutes contributions directes. 

Si le montant des dommages-intérêts et des 
frais mis à la charge de la commune excède 
le quart du produit en principal des contribu- 
tions directes et des taxes d'octroi et des taxes 
äe remplacement réunies, le payement en sera 
effectué au moyen d’un emprunt qui sera 
remboursé à l’aide d’une imposition extraordi- 
naire perçue chaque année, en vertu d'un 
rôle spécial établi comme il est dit au paragra- 
phe précédent. 

Cet emprunt, et la création des ressources 
destinées à en assurer le service et l’amortis 
sement sont autorisés par décret. 

Faute par la commune de prendre les me- 
sures nécessaires pour le payement des frais 
et dommages-intérêts mis à sa charge, dans 
le délai d'un mois à dater de Ja fixalien et 





de la répartition définilives du montant éa 
ces frais et dommages-intérêts, il y est procéjs 
d'office par décret dans les conditions ci-des. 
sus spécifiées. 

Les dispositions du présent article ne sont 
pas applitab'es lorsque les dommages causég 
sont le résullat d’un fait de guerre. 

Art. 93. — Si les attroupements ou rasser. 
blements ont été formés d’habitants de plus 
sieurs communes, chacune. d’elles est respon. 
sable des dégâts et dommages causés, dans la 
proportion fixée par les tribunaux civils. 

Art, 95, — L'Eiat contribue pour moitié en 
vertu du risque social, au payement des don. 
mages-intérêts et frais visés par l’article 9. 

Toutefois, si la municipalité a manqué à seg 
devoirs l’Elat peut exercer un recours contrg 
la commune, à concurrence de 60 p. 400 d3 
sommes mises à sa Charge far le paragrapho 
précédent. 

Si, au contraire, et sous réserve de l’applica. 
tion du paragraphe précédent, la communa 
n’a pas momentanément ou de façon perma. 
nente, la disposition de la police locale ni 49 
la force armée ou si elle a pris toutes les me. 
sures en son pouvoir à l'effet de prévenir ou 
de réprimer les troubles, elle-peut exercer n 
recours contre l'Etat, dans les mêmes propor. 
tions. 

Les actions, tant principales qu’en garantie, 
seront portées devant les tribunaux civils qu 
statueront comme en matière sommaire. 

Les communes sont dispensées provisoire. 
ment du payement des sommes dues au Tw, 
sor pour droits de timbre et d'enregistrement 
à raison de ces actions, Les actes de prové. 
dure faits a la requête des communes, les 
jugements dont l'enregistrement leur ïn- 
combe, les actes et titres produits par ellcs 
pour justifier de leurs droits et qualité sont 
visés pour timbre et enregistrés en d'bat, 
Les droits dont le payement aura été différé 
en vertu du paragraphe précédent deviendront 
exigibles dès que les décisions judiciaires £e- 
ront définitives à l'égard des communes qui 
s’en libéreront, le cas échéant, conformément 
aux dispositions de l’article 93. 

Art. 96. — L'Etat, la commune ou les com 
munes. déclarées responsables, peuvent exer 
cer un recours contre les auteurs ou les come 
plices du désordre. 


TiTrk IV. — ADMINISTRATION DES COMMUYES 


Carre er, — Biens, (ravaux 
et établissements comInunaur. 


Art. 97. — La vente des biens mobiliers 2 
immobiliers des communes autres que ex 
servant à un usage publics, peut être autorl 
ste, sur la demande de tout créancier, por- 
teur de titre exécutoire, par arrêté du prési- 
dent du conseil général qui détermine les fire 
mes de la vente après avis du délégué ‘du 
Gouvernement chargé dans le cadre dé 
mental d’exercer le contrôle adm'nistratif, 

Art. 98. — Le conseil municipal statue ü# 
finitivement sur l'acceptation des dons et legs 
faits à la commune à moins qu’il ne décide 
de transiger avec les héritiers de l’auteur de 
la libéralité. 

Dans ce cas, l'autorisation d’arcepter 16 
peut être donnée que par un décret du P'esi- 
dent de la République. 

Lorsque la délibération porte un refns de 
dons et legs, le président du conseil général 
peut, par arrêté motivé, inviter Le conseil tnu- 
nicipal à délibérer à nouveau. 

Le refus n’est définitif que si, par unc s2 
conde délibération, le conseil municipal, «$- 
clare y persister. 

Art. 99. — Le maire peut toujours, à titre 
conservatoire, accepter les dons.ou legs et 


6na1' 


délivrance. 

Le décret du Président de la Républigue, où 
la délibération du conseil municipal, qüi in- 
terviennent ultérieurement, ont effet du jou? 
de cette acceptation. 

Art, 400. — Aucune construction nouvelle 
ou reconstruction ne peut être faite que si 123 
plans et devis ont été approuvés par le con- 
seil municipal, sauf les exceptions prévues Far 
des lois spéciales. 

Art. 491. — Les marchés de travaux, tranæ 
ports et fournitures des communes, des s;n- 
dicats de communes et des établissements 
communaux de bienfaisance ou d'assistenc8 
doivent faire l'objet d’adjudication, sous ré 


+ 


|: 

















a 


























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 











sorve des exceptions prévues par les articles 

j-après. : 

L'Édrministration peut décider de n’admettre 
concourir que des personnes reconnues 
alablement capables et produisant les ti- 

los inctificalifs exigés par les cahiers des 

“harces lorsque l'adjudicalion porte sur des 

joucuiures, travaux, exploitations ou fabrira- 

qui ne sauraient fre sans inconvé- 
cat livrées à une concurrence illimitée. 
[es adjudications et les marchés de gré à 


assés dans les conditions déterminées 
jar Lx présente ordonnance sont, autant que 
1 ile, divisés en plusieurs lots, selon l’im- 
jurlance des travaux ou des fournitures, ou 


en tenant compte de la nature des profes- 
sions intéressées. 

Le principe de l'’adjudication comporte les 
exveplions ci-après: 

jo bes marchés écrits peuvent être conclus 
de gré à gré pour les travaux, transports et 
fournitures dont la valeur n'excède pas, pour 
le montant total de l'entreprise, la somme de 
jui.0u francs pour les communes ayant une 
lation inférieure à 5.000 habitants. Ce 
mnasivaum est porté à 200.000 francs pour les 
couraunes de 5.090 à 22.00 habitants et à 
200.000 francs pour les communes d'une popu- 
lation supéricure. 

ies communes et les établissements com- 
munaux de bienfaisance ou d'assistance peu- 
vent traiter sur simple facture sans passer 
de marchés Gcrits pour les travaux, transports 
et fournitures âont la dépense n'excède pas 
2,000 francs dans Ics communes de moins 
de 20,000 habitants et 50.000 francs dans les 
communes d'une population supérieure, ainsi 
que dans celles même d'une population infé- 
ricure, qui sont situées dans un département 
dont la population dépasse deux millions d'ha- 
hilants. Pour les syndicals des communes, la 
population retenue est celle de l’ensemble des 
conaunes syndiquées. 

Les maxima prévus au présent article peu- 
vent être modifiés par décret en conseil d’Elat 
zris sous le contrescing du ministre de l'inté- 
ricur, du ministre de la santé publique et 
du rainistre des finances. 

Ces maxima sont majorés de 20 p. 100 lors- 
que Îles marchés sont conclus avec les so- 
ciétés d'ouvriers français, constituées dans 
l'ane des formes prévues par l’article 49 du 
code ee commerce ou par la loi du 2% juil- 
et 1867: 

2° Des marchés écrits peuvent étre conclus 
de gré à gré sans limitalion de soinme: 

a Pour les objects dont la fabrication est ex- 
clusivement réservée à desePorteurs de bre- 
vot d'invention ou d'importation ; 

b) Pour les objets qui n'auraient qu’un pos- 
scsseur unique; 

c) Pour les ouvrages et objects d'art et de 
précision dont l'exécution ne peut être confiée 
qu'à des artistes ou industriels déterminés; 

d\ Pour les exploitations, fabrications et 
fournitures qui ne seraient faites qu'à titre 
d'essai; 

e) Pour les matières e: d2nrées qui, en ral- 
son de leur naiure particulière et de la sp# 
Cialité de l'emploi auquel elles sont destinées, 
doivent être achetées et choisies aux lieux 
de production ou livrées sans intermédiaires 
par les producteurs eux-mêmes; 

f\ Pour les fourniture, transports ou tra- 
Viux qui, dans les cas d'urgence absolue et 
dûment constatée, amenés par des circons- 
lances imprévues, ne pourraient pas subir les 
iclais des adjudications; 

g\ Pour les fournitures, transports ou tra- 
vaux que l'adiministration doit faire exécuter 
au lieu et place des adjudicataires défaillants 
el à leurs risques et périls. 

Lorsqu'une première mise en adjudicatior 
de fournitures, transporis ou travaux n'a 
donné lieu à aucune offre ou n’a provoqué 
que des offres inacceptables, l’administration 
de la commune ou de l'établissement com- 
tuunat peut traiter de gré à grè ou procéder, 
dans les mêmes conditions, à une seconde 
teutalive d’adjudication comportant une revi- 
Sion des prix ou des clauses du cahier de: 
tnarges. 

Hans les marchés de gr£ à gré ainsi passés 
iprès une ou deux adjudications restées in. 
iructueuses, l'administration ne doit pas dé- 
Passer le maximum de prix fixé préalabie 
nent à l’adjudication unique ou à la seconde 
ädjudication. 

Si des circonstances exceptionnelles le jus- 
liflent, elle peut toutefois être relevés de 
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celle interdiction par le président du conseil 
général après avis du délégué du gouverne- 
ment chargé, dans le cadre départemental, 
d'exercer le contrôle administratif. 

Au cas ou une même entreprise ferait l'où- 
jet d’une adjudication par lois, l'aäministra- 
tion a la faculté, lorsque tous les lois n'ont 
pas élé adjugés, soit de traiter de gré à gré 
pour les lots non adjugés, soit de remettre 
en adjudicalion l'ensemble de l’entreprise cu 
des lots non adjugés, en les groupant 
a lieu. 

Ces dispositions sont applicables aux hôp!- 
taux et hosp:ces. 

Art. 402, — Deux ou plusieurs conseils mu- 
nicipaux peuvent provoquer entre eux, par 
l'entremise de leur maire, et après en avoir 
averti les présidenis des conseils généraux 
et les délégañs du gouvernement chargés, 
dans le cadre départemental, 4 exercer le con- 
trôle administrat'f, une entente sur les objets 
d'utilité communale compris dans leurs a‘lri- 
butions et qui intéressent à la fois leurs com- 
munes respectives. 

lls peuvent faire des conventions à ’efret 
d'entreprendre ou de conserver à fiais €<ni-. 
muns des ouvrages ou des instalalions d'uli- 


s'il x 


lité commune. : 
Art. 103. — Los questions d'intérêt commun 
seront débattuces dans les conférences ot 


chaque conseil municipal sera représenté par 
une commission spéciale nommée à cet effet 
et composée de trois m2mbres nommés au 
scrutin secret. 

Les décisions qui y seront prises n+ siront 
exéculoires qu’anrès avoir éié raiifées par 
tous jies conseils municipaux intéressés et 
sous les réserves énoncées eu chapitre HI du 
titre IV de la présente jai. 

Art. 404 — Les délibéralions des comrais- 
sions administra!ives des hospices, hônitaux ei 
autres établissements charitables communaux 
concernant un emprunt sont execüuloires sur 
avis conforme du conseil municipal, lorsque 
la somme à emprunter ae dépaise pas, seule 
ou réunie au chiffre d'autres cmprunts non 
encore remboursés, le montant d2s revenus 
ordinaires de l'établissement et que le rem- 
boursement doit étre effecu.é dans 14 déiai 
de douzs années et sous réserve que, s'il 
s'agit de travaux quelconques à exécuicr. le 
projet en aura été préalablement arjprouvé 
par le conseil municipal. 

Si la somme à emprunter, selle on réunie 
aux emprunis antérieurs non enrore Trein- 
boursés, dépasse le chiffre des revenus ordi- 
naires de l'établissement, ou st Je rembour- 
sement doit êue effectué dans un délai supé- 
rieur à douze années, un errêté du président 
du conseil général est nécessaire peur auto- 
riser l'emprunt, 

Si l'avis du conseil municipal est délavo- 
rabie, l'emprunt ne peut être autorisé que par 
arrêté motivé du président du conseil genc- 
ral après avis du délégué du gouvernement, 
chargé, dans le cadre départemental, du con- 
trôle administratif des collectivités locales. 
Si la durée de remboursement @épasse trent( 
ans, l’emorunt ne peut être autorisé que 
décret du Président de la République, 

Art. 10. — Les délibérations par lesquelles 
les commissions adminislralives chargées de 
la gestion des établissements publics com- 
munaux changeraient en totalité ou en 
tie l'affectation des locaux ou objets imm 
biliers ou mobiliers appartenant à ces éta- 
blissements, dans l'intérêt d'un service publi 


ou privé quelconque, ou mettraient à la dis- 
position, soit d’un autre établissement public 
ou privé, soit d'un particulier, lesdits locaux 
et objets, ne sont exécutoires qu'après avis 
du conseil Municipal ct en vertu d’un arrèt 
motivé du président du conseil général. 





pui 


Far- 


CHAPITRE II. — Actions judiciaires. 

Art. 106. — Le conseil municipal délibère 
sur les actions à intenter ou à soutenir au 
nom de la commune. 

Art, 107 — Le maire, en vertu de la déli 
bération du conseil municipal, représente er 
justice la commune ou la section de com 
mniune, 

Il peut toujours, sans autorisation préala 
du conseil municipal, faire tous actes con: 
valoires ou interruptifs des déchéances. 

Art. 108. — Tout contribuable inscrit 
rôle de la commune a le droit d'exercer, lat 
en demandant qu'en Géfendant, à ses frais 


ait 





et risques, 
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à la c 


la somme à consigner. 
commune 


La 


Après 
buable ne peut 
cassation L 


Salon. 


Art. 


que lies actions possessoires ne 
de nullité, être intentée contre 
mune, qu'autant que le demandeur 


blement adressé au maire un mémoire 


109. 


tout 
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néral qui tiendra compte, pour sa fixation, 
de l'importance et des besoins des communes, 
Art, 114. — Les forêts el les bo:s de l'Etat 
acquittent les taxes locales dans la même 
proportion que les propriétés privées. 


Section IL. — Vote et règlement du budget. 
Art, 4145. — Le budget de chaque com- 
mune est proposé par le maire, volé par le 
conseil municipal avant le 15 décembre de 
chaque année. Le maire règle Je budget. 
Le budget est transmis sous hvuilaine, en 
communication, au président du conseil gé- 
néral. 
Les budgets des étalissements commu- 
H de bienfaisance sont ré- 
rès avis du conseil mu- 


‘" ! n + _ à 
naux, d'assistance ei 


glés par !£8 maire, ap 
' 
NE 
Lorsque le budget d'une commune n’a pas 
été voié en équilibre, le président du conseil 


quinze jours qui suit sa transm:ssion. 


Le bixiget est aiors renvoyé sans délai au 
président du conseil général. 

Au cas où le conseil municipal se refuse, 
en deuxième lecture, à voter le budget en 
équilibre et de prendre en considération les 
observations et les dispositions du président 
du conseil général, ou si le maire ne retourne 
pas le budget au président du conseil général 
dans le délai d’un mois, celui-ci règle le bud- 
get après avis du dé!'égué du Gouvernemen 
chargé, dans le cadre départemental, du con- 
trôle des tollectivités locales. 

Art, 416. — Les erédits qui seront reconnus 
icessaires après le règlement du budget se- 
sont volés conformément à l’article précédent. 


Cwapirng IV, — Comptabilité des communes. 


art, 1417. — Les comptes du maire, pour 
l'exercice clos, sont présentés au conseil Mu- 
nicipal avant Ja délibération du budget. 
Les comptes du maire sont approuvés par le 
conseil municipal. Ils sont transmis en ©com- 
municalion au président du comseil général 
et au dékéyué du Gouvernement chargé, dans 
le cadre départemental, d'exercer le contrôle 
administratif. 

Art, 418. — Le maire délivre les mandats. H 
doit obligatoirement mandater une dépense 
‘égulièrement liquidée. 

En cas de besoin, des arrêtés du maire dé- 
erminent les conditions dans lesquelles ke ou 

5 adjoints peuvent engager ou mmandater les 

d2penses, 

fn cours d'année, le maire propose au con- 
gril municipal un budget additionnel dans le- 
tue} sont portés: 

En recettes: l'excédent de recettes constaté 
À la fin de l'année pwcédente, les recettes à 
recouvrer au titre de l’année précédente, les 
rerettes nouvelles constatées depuis ke {er jan- 
vies et les receites qui n'avaient pas été 
vwrévues lors du vote du budget primitif; 
En dépenses: les restes à payer de l'année 
précédente, les dépenses nouvelles de lan- 
nie en cours qui ne peuvent être prévues lors 
du vole du budget primitif. 

Chacun des articles de recettes et de dé- 
penses vient accroître le montant de l’ertiele 
corrélatit du budget primitif, 

Les maires tiennent une comptabilité admi- 
nistrative, 

Art. 119. — Les recettes et les dépenses com 
prunales s'effectuent par un comptable, chargé 
seul et sous sa responsabilité de poursuivre 
ja rentrée de ious revenus de L commune el 
toutes sommes qui Jui seraient dues ainsi que 
d'arquitter les dépenses ordonnancées par le 
maire, jusqu'à concurrence des crédits régu- 
liñrement accordés. 

Tous les rôles de taxes et de prestalions lo- 
cales doivent Ctre remis à ce comptable. 

art, 420, — Toutes les recettes munieipales 
pour lesquelles les lois et règlements n’ont 
pas prescrit un mode spécial de recouvre- 
nent s'effectuent sur Jes étais dressés par le 
paire, {es élats sont exécutoires. 

Les oppositions, lorsque la matière est de Ja 
cornpélenre des tribunaux ordinaires, sont Jju- 
gés comme affaires sommaires. 

Art, 124, — Toute personne autre que le re 
ceveur municipal qui, sans autorisation lé- 
gale se serait ingérée dans le maniement des 
deniers de la commune, sera pour çe seul 





fait constituée comptable et pourra, en outre, 
être poursuivie en vertu du code pénal, 
comme s'étant immiscée sans titre dans les 
fonctions publiques, 

Art. 422, — Les fonctions de receveur mu- 
nicipal pourront être essumées, sur simple 
décision du conseil municipal, par le per- 
cepteur ou un receveur spécial. 

in cas de receveur spécial, le maire nom- 
mera à l'emploi suivant les règles détinies à 
l’article 80 de la présente loi. 

Art, 1423. — Les comptes du receveur muni- 
cipal sont apurés par le conseil de préfecture, 
sauf recours à ja cour des compies. Ces dis- 
positions sont applicables aux comptes des 
trésorier des hôpitaux et établissements de 
bienfaisance. 

Art. 424. — La responsabilité des receveurs 
municipaux et les formes de la compiabilité 
des communes sont déterminées par les rè- 
glements d'administration publique. 

Art. 425. — Les comptables qui n'ont pas 
présenté leurs comptes dans les délais pres- 
crits par les règlements peuvent être condam- 
nés par l'autorité chargée de juger lesdits 
comptes. 

Des amendes sont attribuées aux communes 
ou établissements que concernent les comptes 
en retard. 

Ehes sont assimilées, quant au mode de re- 
couvrement et de poursuite, aux débats des 
comptables des deniers de l'Etat, et la remise 
n’en peut être accordée que d'après lies 
mêmes règles, 

Des amendes, dont le montant sera fixé se- 
mestriellement entre 19 et 50 francs, pourront 
être prononcées, à raison des retards apportés 
ar les comptables dans fa production des 
Fistifications complémentaires exigées par les 
arrêts ou arrétés du juge des comptes. 

Art. 426. — Les budgets et les comptes des 
communes restent déposés à'la mairie; is 
sont rendus publics. 


Trres V, — BIEXS FT DROITS INDIVIS 
ENTRE PLUSIEURS COMMUNES 


Art, 427, — Lorsque plusieurs communes 
possèdent des biens ou des droits indivis, 
un décret du Président de la République ins- 
tituera, si l’une d’elles le réclame, une com- 
mission syndicale composée de délégués des 
conseils municipaux des communes inté- 
ressées. 

Chacun des conseils élira dans son sein, au 
scrutin secret, le nombre des délégués qui 
aura élé déterminé par le décret du Président 
de la République. 

La commission syndicale sera présidée par 
un syndie, élu par les délégués, et pris parmi 
eux. Elle sera renouvelée après chaque renou- 
vellement des conseils municipaux.’ 


Art, 428. — Les attribulions de la commis- 
sion syndicale et de son président, compren- 
nent l’adminisiration des biens et des droits 
inGivis, et l'exécution des travaux qui s'y 
rettachnt, 

Ce attributions sont les mêmes que celles 
des conseils municipaux et des maires en pa- 
reille matière. 

Mais les ventes, échang:s, partages, acqui- 
sitions, transactions, demeurent réservées aux 
conseils municipaux, qui pourront autoriser 
le président de la commission à passer les 
actes qui y sont relatifs, 

Art, 429, — La répartition des dép2nses vo- 
iées par la commission syndicale tst faite en- 
tre ies communes intéressées par les conseils 
municipaux, 

En cas de déssecord entre les conseils 
municipaux, k2 président du eonseil général 
prononcera, sur l’avis du conseil général. Si 
les conseils raunicipaux appartiennent à des 
départements différents, il sera statué par 
décret du Président de la République, 

La part de la dépense définitivz2ment assi- 
gnée à cheque commune sera portée d'office 
aux budgets respectifs. 


Trrne VI, + SYNDICAT DE COMMUNES 


Art. 130. — Lorsque les conseils municipaux 
de deux ou plusieurs eommun?s d'un même 
département ont fsit connaitre, par des déii- 
béraiions concordantes. leur volonté d’asso- 
eier les comsunes qu'ils représentent par des 
œuvres d'utilité intercommunal2, et qu'ils on{ 





décidé de consacrer à cette œuvre des ressour. 
zes suffisantes, les délibérations prises sont 
soumises au président du conseil général œni, 
sur l'avis du conseil général, décide s'il y à 
lieu d'autoriser, dans le départerment, la créa. 
tion du syndicat. 

En cas de refus, la décision du président du 
conseil général peut être déférée au conseil 
d'Etat par les conseils municipaux intéressés, 

Des communes du mêm>2 département autres 
que celles primitivement associées, peuvent 
être admises, avec le consentement de e:lles- 
ci et suivant les règles ci-dessus prescrites, 
à faire partie de l'association qui prend }2 
nom de syndicat de communes, 

D'autres communes, même appartenant 4 
des départements limitrophes, peuvent étre 
admis2s, du consentement des communes 4s- 
sociées, ‘à faire partie du syndicat. Toutefais, 
on cas d'avis défavorable d'un des consrils 
généraux des départements intéressés, l'arces. 
sion des nouvelles communes doit être au- 
torisé> par un décret rendu en conseil d'Etat. 

Au cas de gestion de l’rnsemble des servires 
des communes associées par l’associetion des 
communes, les biens, autres que Ps immeu: 
bles affectés à un usage public, des communes 
associées, sont administrés par les conseils 
municipaux ect les maires desdites commamn x. 

Les maires, autres que celui de la ecom- 
munce choisie pour siège de l'association, peu- 
vent, en cutr:, ©tre chargés des attributions 
d'adjoints spéciaux. 

Art. 431. — Les syndicats de communes sont 
des établissements publics investis de la per- 
sonnalité civile, Les lois et règlements con- 
cernant lès commun?s leur sont applicah'es, 
Dans le cas où Les communes syndiquées font 
partie de plusieurs départements, le syndirat 
resscri du conseil général du département au- 
que; appartient la commun2 siège de l'asso- 
ciation, 

Art. 4%. — Le syndicat est administré per 
un comiis. A moins de dispositions contraires, 
confrinées par la décision d’instrustion, re 
comilé ect constitué d’après les règles suivan- 
tes: les membres sont élus par les conseils 
municipaux des communes intéresssées, Cha- 
que coininene est représentée dans le comité 
par deux délégués. Le choix du conseil rauni- 
cipal pent porter sur tout citoyen réunissent 
les conditions requises pour faire parti d'un 
conseil municipal. Les délégués sont élus on 
scrutin secret et à la majorité absolue: si, 
après deux tours de scrutin, ancun Candida! 
n'a obtenu la msjorité absolue, il est procédé 
à un troisième tour et l'élection a lieu à le 
majorité relative, En cas d'égalité des sutfra- 
ges, le plus âgé est déclaré éciu. Les délégués 

u conseil municipal suivént le sort de ceite 
assemblée quant à la durée de leur mandat: 
mais, en cas de suspension, d2 dissolution du 
conseil municipal, ou de démission de tous 
tes membres en exercice, ce mandat est ennti- 
nué jusqu’à la nomination des délégués par 
le nouveau conseil, Les délégués sortants sans 
rééligibles, En cas de vacance parmi les déié- 
gués, par suite de décès, démission on pour 
toute autre caus>, le conseil municipal pour- 
voit au remplacement dans le déiai d'un mois. 
Si un conseil néglige ou refuse da nommer 
les délégués, le maire et le premier adjoint 
r2présentent la commune dans le comité dun 
syndicat, 

Art. 153. — La commune siège du syndicat 
{ou de l'association) est fixée sur la propo- 
sition des communes syndiquées par ja dé- 
cision prise dans les conditions de l'article #34. 
Les règles de la comptabilité des communes 
s'appliquent à la comptabilité du syndicat (ou 
de lassociation). Les fonctions de receveur 
du syndicat (ou de l'association) des comm 
nes sont exercées par le receveur municipal 
de la commune siège du syndicat. 

Les fonctions de receveur d’un syndicat 
peuvent être confiées à un receveur spécial, 
sur la demande de la commission syndicale, 

Les receveurs spéciaux des syndicats de 
communes sont nommés dans les formes rré- 
vuës pour les receveurs municipaux spéciaux. 


Art. 134 — Le comité tient chaque année 
une session ordinaire au mois de mai. 

Il peut être convoqué extraordinairement 
par son président. 

Le président est obligé de convoquer le 
comité, sur la demande de la moilié au moins 
des membres qu comité. 

Le comité élit parmi ses membres les meme 
bres de son bureau, Le mandat des membres 
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du bureau prend fin en même temps que 
celui du cornité. 

1 peut renvoyer au bureau le règlement de 
certaines affaires et lui conférer, à cet effet, 
une délégation dont il fixe les limites. A 
j'ouverture de chaque session ordinaire du 
comité, le bureau lui rend compte de ses tra- 


valiX, 

“pour l'exécution: de ses décisions et pour 
ester en justice, le comité est représenté par 
son président sous réserve des délégations 
facultatives autorisées par l’article 137. 


drt,. 425. — Les conditions de validité des 
délibérations du comité et, le cas. échéant, 
vu bureau procédant par délégation du co- 
mitt, de l'ordre et de la tenue des séances, 
sauf en ce qui concerne la publicité, jes 
conditions d'annulation de ses délibérations, 
de nullité de droit ou de recours, sont celles 
que fixe la présente loi pour les conseils mu- 
hicipaux. 
art, 4%. — L'administration des établisse- 
racuts faisant l’objet des syndicats est sou- 
ruise aux règles fixées comme il est dit ci- 
dessus pour les communes et, notarmment, 
en ce qui concerne: la constitution des com- 
missions consultatives ou de surveillance, 14 
coinposition ou la nomination du personnel, 
ja formation et l'approbation des budgets, 
l'approbation des comptes, les règles d’admi- 
nistration intérieure et de comptabilité, 

Le comité exerce, à l'égard de ces établis- 
sements, les droits qui appartiennent aux con- 
seils municipaux à l'égard des établissements 
communaux de même nature. Toutefois, si le 
syndicat a pour objet de secourir des mala- 
des, des vieillards, des enfants ou des incura- 
bles, le comité pourra décider qu'une même 
commission administrera les secours, d’une 
part à domicile, d’autre part, à l'hôpital ou 
à l'hospice. 

Art. 437. — Le budget du syndicat pourvoit 
aux dépenses de création et d’entretien des 
établissements ou services pour lesquels le 
gyndicat est constitué. 


Les recettes de ce budget comprennent: 

40 La contribution des communes associées. 
Cette contribution est obligatoire pour les- 
dites communes pendant la durée de l’asso- 
ciation et dans la limite des nécessités du 
service, telle que les délibérations des con- 
&eils municipaux l'ont déterminée. 

Les communes associées pourront affecter 
k cette dépense leurs ressources ordinaires 
ou extraordinaires disponibles. 

Elles sont, en outre, autorisées à voter à 
t effet ies ressources nécessaires; 

29 Les revenus des biens meubles ou 
meubies de l'association; 

so Les sommes qu’elle recoit des adminis- 
{rations publiques, des assotiations, des par- 
ticuliers, en échange d’un service rendu; 

4° Les subventions de l'Etat, du départe- 
ment ou des communes ; 

0° Les produits des dons ou legs. 

Copie de ce budget et des comptes du syn- 
dicat sera adressée chaque année aux conseils 
Municipaux des communes syndiquées. 

Les conseillers municipaux de Ces commu- 
nes pourront prendre connaissance Ges pro- 
cès-véerbaux des délibérations du comité et de 
Celles du bureau. 

Art. 138, — Le syndicat peut organiser des 
Services intercommunaux autres que ceux pré- 
Vus à la décision d'institution, lorsque les 
Conseils municipaux des communes associées 
se sout mis d'accord pour ajouter ces services 
aux objets de l'association primitive. L'ex'en- 
Sion des attributions du syndicat doit étre 
aulorisée par décision rendue dans la tême 
forme que la décision d'institution. 

Art. 1439, — Le syndicat est formé 
perpétuité, soit pour une durée déterminée 
par la décision. d'institution. Il est dissous, 
soit de plein droit par l'expiration du temps 
Pour lequel il avait été formé ou par la co! 
SOmmation de l'opération qu“l avait pour ob- 
jet, soit par le consentement di 
Conseils municipaux intéressés. Il peut € 
dissous, soit par décret, sur la demande mt 


ce 
im- 


soit à 


tivée de la majorité desdits conseils, après 
&VIS conforme du conseil général, it d'office 
Par un décret rendu sur l'avis conforme d 














Titre IX. — DISPOSITIONS SPÉCIALES 
A CERTAINES VILLES 


Ville de Paris. 


Art. 440. — La ville de Paris est divisée en 
20 arrondissements municipaux. 

Art. 441. — Le conseil municipal de Paris 
est composé de 120 membres. 

Art. 442. — Les conseillers municipaux de 
Paris reçoivent une indemnité de fonctions 
majorée de tous les avantages résultant Ge 
la loi sur la sécurité sociale. 

Art. 143. — Le conseil municipal de Paris 
élit dans son sein son maire et 30 adjoints, 
dont 20 adjoints d'arrondissement. 

Art. 444 — Dans chacun des errondisse- 
ments, le maire délègue un adjoint 
parmi les élus de cet arrondissement. 

Art. 145. — Les adjoints d’arrondissement 
sont chargés de toutes les attributions que 


| 





choisi | 


| 
| 


les lois, règlements et instructions confèrent | 


aux maires en-matière d'état civil et en ma 
tière militaire 

Art. 446. — Le maire peut déléguer, en tant 
que de besoin, un ou plusieurs conseillers 
municipaux pour suppléer les adjoints d'arron 
dissement dans les attributions qui leur sont 
conférées. 

Art. 147, — Le maire de Paris 
pouvoirs confiés aux maires dans les condi- 
tions fixées par la présente loi et notamment 
par ses articles 81, 82, 83, 84, 85, 86, 87, 8$, &9, 
90, 91 et 93. 

Art. 148. — Les postes de maires et maäires- 
adjoints des arrondissements de Paris insti 
tués par la loi du 14 avril 1871, modifiée par 
la loi du 25 juin 1923, sont supprimés. 

Art. 1449. — Les services du délégué du Gou 
vernement chargé, dans le cadre aéparternen 
tal, de coordonner l'activité des fonction- 
naires, de représenter les intérêts nationaux 
ct d'exercer le contrôle administratif sont 
transférés en dehors de l'hôtel de 
Paris 


exerce les 


| droits in 


ville de | 


| 


Art. 150. — La fonction de préfet de police | 


et les directions adininistratives de la préfec- 
ture de police sont supprimées. Le maire dé 
Paris exerce les pouvoirs de police dans les 
conditions fixées aux articles #9 et 93 de la 


présente loi. 11 pourra déléguer ses pouvoirs 


de police à un de ses adjoints. 

Art. 151. — Sont abrogées toutes disposi 
tions législatives contraires et notarnment les 
lois des 18 juillet 1897, 25 mars 1852, 5 mai 
4855, 24 juillet 1867, 14 avril 14871 et l'ordon- 
nance n° 45-478 du 21 mars 1945. 

Ville de Marseille. 

Art. 452. — Ja ville de Marseille est à 
en 16 arrondissements municipaux 

Art. 453 — Le conseil municipal de Mar 
seille est composé de 63 membres. 

Art. 455. — Le nombre des edjoints de 1la 
ville de Marseille est de 148 dont 9 j 





aGJou ts 


d'arrondissement. Ils sont éius per le conscil 
municipal. 
Art. 156. — .Le maire délègue un de ses 


adjoints dans chacun des arrondissements mm 
mérotés de 8 à 16 inclus. En tant que de 
besoin, il délègue un ou plusieurs conseillers 
municipaux pour suppléer €l ijoi 
d'arrondissement dans les atiribution 
sont conférées. 


Art. 457. — Les adjoints d'arront | 
sont chargés de toutes les attributions qu 
les lois, règlement t instructions cenfé re] 
aux maires en malière d'état civi ( 
tière militaire. 

Ville de Lyor 

Art. 498. - [a vil de ] 
1 arrondissements. : 

Art. 459, — Le nombre adj s de] 
de Lyon est de 14, dor 1 & Joints ( ro - 
sement. Is sont élus par le conseil mu: 

Art. 160 — Le paul délègu un ( 
idiots dans chacun es arrondiss( 4 
En tant aue de besoin, délèet 1 Oo 
sieurs conseillers «mu paux Fr” 
l’adioint d'arrondissemei | : Î 
ti ris qui lui sont conf os 

Art 16! - Les (io 
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(Session de 1947. Séance du 18 juin 1941.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'établisse- 
ment de l'égalité civile et de |lx justice 
sociale entre les travailleurs métropolitains, 
musulmans "it indigènes des secteurs pu 


blics et privés, présentée par M. Serre, dé- 
puté, — (Renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mes sa] 
déjà proclamés par la Déclaratiot 
droits d2 l’homme, ja Constitution de Ja 
IVe République affirme dans son préambule 
« que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ou de cr ossède des 
aliénables et sacrés » et que « nul ne 


cipes 


peut être lésé dans son travail « emploi 
en raison de ses origines, de ses @] lülis OU 
de ses croyances 
Les idées de justice sociale et d'égalité ci- 
vile sont profondément enraciné ire 
Ge notre peuple. Elles ont : nds 
courants politiques qui, à 1 rises 
au cours de notre histoire, « l la 
on vers le progrès. « La Républiq c'est 
] justice », disait Jaurés, es | oInInes 
de la Ré lution francaise d 1815 € de 1870. 
Un tel idéal nous impose des L s à 
l'égard des po] ulations d'outre-m croupées 
sous notre drapeau. La France n'a jarnais en 
visagé les co:onies comme des sources de pro 
[it ma.ériel. Au delà de la matiè brute, des 
produits du sol et des richesses économiques, 
lious avons considéré les h: es, Ce souci 
du sort des indigènes apparait, dès les débuts, 
comme une originalité de la col S ‘in fran- 
Çaise, remarquee mème pa ] neuples 
européens, Le Français se montre moins dis- 
tant des autochton?s et mên prêt à frater- 
niser. Elle serait longue la liste des témoi- 
gages qui, dept l’époque recui de notre 
pénétration en Amérique du Nord, au temps 
d2 j'ancien régime, affirment nos orientations. 
Mouvement presq instinctif du tempéra- 
ment national, cette tendance se mue en 
idée : cell est a2venue COoinI | [ etrine de 
la France champion de l'égalité et de la fra- 
1e] l Vis-àa s es pet { uigt S Notre 
pa S ICUI Ÿ [rel famille ] } e lez 
traite Ccornme ses enfant Na a 
fait de ses noirs, dans certa s, des 
citovens. Il n'impos2 1 3 € , 23 
Inœurs et acceple d m} ffort 
Î [EI (Ar LL: { ( cine 
RL à ( Hisatl { l « i 
} poset } « (ht! {! I { [a 
L [ ] SSI té « ‘ ‘ À 
” OL ] ( = rt 
£ t volontaire ent de 
\ l soit e1 { \S \ lea 
Cru vanct l lt = 
pu 
Mais t 
1 « Î mm 
( 
À l * Ï 























4 1420 DOCUMENTS PARLEMEN LAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


lions de travail, lois sociales, congés payés, 





indemnités diverses, garanties d'e: ploi, loge 
in2nt, S’H y a lieu. 

Le scandale qui consiste à ne pas accorder 
aUX anciehs Militaires musulmans les mêmes 


ai ar: 0 bat le 
doit plus âurer. 11 faut mettre un t2rme éga- 
lement à l'absumité d'un systéme qui donue 
aux autochtones entrés dans vices pu- 
blics des indemnités pour charges de famille 
iaférirures à celles altribuées aux E iropéens. 
Nous ne devons plus tolérer des discrimina- 


iVauiages qu'à leurs ç 





Ua 
w 





lüns blessantes et des injustices évidentes 
COM Me ratiquées dans la gendarmeri: 
4 préjudice des militaires de cette arme d'’ori- 
S1n6 Inusulmane, pour ce qui concerne 

Loltamiment le logement 
En verlu des mêmes principes, il faut pour- 
Suvre l'unification des cadres. Trop souvent, 
on à assisté dans les divers territoires d’outre- 
nombreuse floraison de catésories 


+ 


' es Ge Slaluts et de rèclements établis 
1 mépris de la concrplion fondamentat: de 
il roit relative à l’égalité des races. 

L'Assemblée nationale doit imposer au por- 


re 1 
1 u 








voir exécutif, dans un délai auss 
possible, l'obligation d'édicter 
d'adn stration publique ui réa 
le unification attendue depuis longt. mps. 
Dès à sont le doit voter re loi établis- 
ni l'égalité en matière de salaires 
lels sont les molifs pour lesquets j'ai l'hon- 
FEES <d mes el INCsSSieuT re Vous SO 
aie itr 1 proposit a2 191 ci-après 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ter Dans 1a métropole, l'Alvérie, es 
départements et les territoires d'outre-mer. äl 
ne ment exicler, en matière de salaires, 1rañ- 


: 
i 


iements, soldes, pensions, indemnités, ainsi 
que des Sommes dues à l'occasion An travail. 
des services imitaires où de l'application des 
Jois de sécurité sociale, d'allocations fami- 
liales, de législation sur les accidents du tra- 

il et d’assistince, auemme différence fondée 
SUT la rac2, la nationalité, la croyance ou 
l'origine 

Art. 2. — Les sulochtones accèdent à {outes 
les fonctions publiques, y compris les font- 
Uons d'autorité, dans les mêmes conditions 
pue es autres citovens. 
Art, 3. — Un cadre commun unique sera 
constitné pou 


chaque administration ou sert- 
vice. Les conditions de travaïñt ne connaitront 
aucune disinetion raciale ou reliciense. 

Art. 4. — Des rèsléments d'administraton 





publique S£termineront, dans un délai de six 
} | 1 C - 
MOIS à Compler de la promulsation de Ja 
présente oi, les ©nditions d': palication 4e 


ANNEXE N° 1733 


Qt De l: 


(ls | ar 1F44, — 01) 


+ . < v 4 La) LE" 
RAPPORT fait am mom de la cominission de La 
1 


Jamie, de la population et.de la santé pz- 
h'ique sur 12 opostion de solution de 
M. segelle et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à i var 10 MOUVErNemENnt à organiser 
D enseipnement de vénéréoiogie san |lonmé 
par? un diplme nata: 1, afin de donner des 

dres qualifiés aux dispensaires antivéné- 

rieDS, par M Cordonmer, député (1 

Mesdasmes, mess rs, la nroposition de réso- 
Jution prés > par M. Sézelle et les merm- 
bros du groupe socialiste de l’Assemblée na 

1 i me 5 ë lude de la n3 
TA. 36 la fumiie, de Î1a population et de 

à 54 11e d à invite le Gouverne- 
MENT « à Lantser y enseignemeut de vé- 
néré jonné pa 1 dinmôme natio- 
1 al, 1 } 41 des cadres juali] cs aux 
" = = 5 . [1] 

Cette ] s a est drslinée à compléter 
l'ensemble des messres qui, depuis plus d’une 
dun°e, ont é16 adopiées ou mises à T’étnde 
Wan di sile! lulte 4 tre 1es maladies 

; hi MORALE < 

] #1 1946 relative à 1a sunnrez 
S} de | pee administrative de 1a pr'os- 
| 50 ia lie Dire de proxé ie, 

La 154 TA 1946 concernant le fichier 
£ tour | \ {on 

1j \o 725. 
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Le projet de loi relatif à l'organisation et 
1 fonciionnement de la Juite antivénérienne, 
iSagé, Ï y a quelques semaines à cette 
IncIme commission, et qui doit constituer une 
vé‘itable refonte du statut des dispensaires 
uniiveénerens., 

Le projet de loi modifiant l'acte du 21 dé- 
cembre 1942 relatif à Ja prophylaxie et à la 
lut'e contre les maladies vénériennes, récem- 
WCSenLE à l'examen de la commission. 


L — jamorrancr MÉDKOO-SOCIALE 
D'UN ENSEIGNEMENT SPÉCIALISÉ DE VÉNÉREOLOGIE 


En cflet, une organisation ralionnelle de 
l'équipement antivénérien du pays rend indis- 
Pensable Ja constitution de cadres médicaux 
qualifiés, Celte nécessité a #16 signalée, à 
diverses reprises, au cours des précédentes 
discussions. 

Ainsi, à l'occason du projet de loi tendant 
à réorganiser la luite contre des maladies vé- 
ncrienpes, et, surtout, 
dispensaires, nous avons souligné combien äl 
était essentiel de confier les services antivé- 
nér:ens à des médecins ayant reçu une for. 
Mation professionnelle sufñsante. sanctionnée 
par un litre spécial. Jusqu'à présent, le ren- 
dement des dispensaires antivénériens s’est, 
TUp Souvent, montré inégal parce que cette 
condition n'était pas remplie. 

De même, pour assurer les exan 
Contaminaieurs présumés ou les examens pré- 
venuifs périodiques préves par l'article 13 
(MOdiTiS) de l'acte Sn 31 décembre 1922, es 
Pouvoirs publics doivent s'appuyer sur un 
Corps de médecins Spécialisés, possédant une 


incontestable autorité. 


Les progrès de la science médicale et l’évo- 
lation de a pratique rofessionnelle ont 
amené, de nos jours, à dstinguer, entre l'exer- 
cèce général de Ja médecine et es branches 
de l'art médical qui demandent des connais- 
San°Cs Plus spéciales. La pén ÉRÉclogie Com plie 
Ps'mi ces xiernières, à cause : 

Des exigences de la prophylaxie : 

De la complexlé des traitements : 

De la nécessié de prévenir Les accidents 
héréditaires ; 

De l'imporlance médico-sotinle des méèe- 
ins qui se consacrent à la Intte antivéné- 


rrenne. 





amens des 








C'est ainsi que les médecins vénénologues 
IVe non seulement posséder des CON RAÎS- 








InCRI, une sérieuse expérience des <x31nens 


de laboratore (recherches au m cr'oscope el 
à. l’ul ra 1Inicroscope, épreuves séTologi- 
les, eic,) 


>, en Ce qui concerne }a conduite 
des traitements, les lechniques deviemwent de 





plus en plus précises et la mise au point 
doit en te censtante. Par exemple, l'aller 
nance des arsenicaux, des bisnuthiques, des 
13 Iriels obéissent à des directives très 
nelies, Trop souvent, la blennorragie a ét6 soi 
sie à Coups d'mjeclions plus dangerenses 


encore Lrès dévcente, doivent êt 





surve ilance aïffentirve. 

Enfin, les médecins des services an irEnE- 
riens, outre leur formation “hr doi- 
Vi luonirer um sens social averti, savoir ar. 
Üruer leur action à celle des pouvoirs pu- 
blirs +41 des assistantes sociales A cette condi. 


ten, seulement, ils peuvent À L 
ture cessaire à l'intensification et ay 
piein renuement de la latte antivénérienne. 


‘réologie plutôt que ve néréologie 





ons montrent combien sent mo- 
vés l'org aLon d’un enseignement spécial] 
2 vénéréologie et la création du diplôme na 
ionai qui doit venir le couronner, Une obser- 
tion, toutefois : 
H parait difficile de faire de Ja vénéniologie, 
seule, Une spécialité qualifiée, et de teTme 
Germato-\énéréolagie semble beaucoup mieux 
indiqué. Cette désignation a. d'afle urs, lé 
les travaux du conseïl national 
d2 l'urdre des médecins. Parmi des dix spécia- 
liés qualifiées, officiclement reconuue 
C1 ergamistnc, prend place, en eflet, 
Déréo.ugie seule, mais la dermato-véné- 
. Le point de vue est enlièrement K- 


consacrée par 





] " a ‘ 2 1 
le fonctionnement des 





gilime. Les néressités de l'enseignement et 
l’organisation des services hos italiers rend; 
les deux disciplines inséparables. Surtout, 14 
naiure des affections en cause, les exigences 
da diagnostie, me permetient pas d'ismep 
l'étude des maladies de la pPeiu et celle des 
Maladies vémériennes, Comment reconnaire, 
par exemple, une roséole syphilitique sing 
ètre averti des manifestations que peurren$ 
présenter un pityriasis rosé, certaines intox is 
cations médicamenteuses, une pyoderm ie, 
une gale ou une pédiculose anciennes, és 
ême une gamme s\philitique ne peut cire 
diagnosiiguée sinon par le pralicien <apabhle 
d'éliminer une gomme tubercukeuse on les 
sions causées par les différentes MyCoLeS, 
Sans donte serait-il fastidieux de multiplier ty 
exemples. Ceux qui viennent d’être invoqi:g 
Monirent qu'il serait souhailable de remplaceg 
Re terme vénéréologie par le terme dermalo. 
vénéréologie, à 1a fois dans le titre ct dans le 
corps de la proposition de résuintion qui +sf 
Soumise à note examen. 


I — Oncamearion p’un ENSPIGNEMENT SPÉCI 11: 
DE DERMATO-VERERÉOLOGTE 


Dans Ja pralique, 1m certain nombre 44 
faculiés ont déjà Organisé, précédant es 
roctives officielles, un enseignement de vé 
néréologi”, ou, plus sauvent de dermato-v< ,,4 
réologie an terme duquel est délivré soit uw; 
certificat d'assiduité, soit un diplôme de 5:6. 
cialité. Borénavant, il s'agit de faire daran- 
tase. H convient, d'une part, de cléer :n 
enseignement spécial de dermato-vénéréolosis, 
Vens foules les facultés; d'autre part, «8 
Sanctionner cet enseignement par la dx 
Vranre d'un diplôme de caractère nationa). 

L'oblention de ce diplôme serait indis jen 
Sable pour tous des médecins Chargés nan 
Seulement d'an d'spensaire antivénérien muis 
d'un service public quel qu'il soit, touchant 
à 13 Juite contre des Inäladies vénérienn;: 
services hospitaliers — consultations d'hérédo. 
Syphilis et consultations prénatales — méde. 
Cins agréés pour les examens de contrôle -4e9 
Contaminaleurs présumés, ete. Dans ces con. 
‘itions, il paraît souhaitable de remplace? 
dans le titre de la Proposition de mésolu'ion 
ei dans l'exposé des motifs, les termes « dis. 
pensaires antivénériens = Par Flexpresciemn 
mors restrictives « Services publics le tie 
anluivenérienne ». 

Le diplôme de dJermato-vénéréolagie donne 
rait la preuve de le Compétence particulire 
de médecins dont la plupart pourraient, pag 
ailleurs, se consacrer à la Médecine générale. 
En eflet, l'expérience a M6ntré qu'il était ton 
Souvent préjudiciable de confier la charge de 

rvIces antivénériens à des médecins 5404 
uon spéciale, Par contre, cxcepté dans 
les grands centres universitaires, ü est pres- 
que toujours impossible de inouver un ram- 
bre suflisant de spécialistes, au sens strict Au 
lerme, c'est-à-dire de médecins ayant renoucs 
à l'exercice de la médecine générale pour pra- 
Uquer excJusivement Jeur sSpéc'alité. L'ins- 

ion d’un dipôme de dermalo-vénéri sig 
frait un moyen ferme. Cœuii 2puor- 
terait une garantie aux Pouvoirs publics out 
en permetiant de recruler en uantité sulfi- 
Saone des mfdecins quaïlés, capatiles de 
donner un plein rendt Men! à la lutte contre 
le péril vénérien. 

Comme le préveit la proposilion de rf£so 
ation, l’enseignement spécial de dermato. 
vénéréoiogie doit êlre Organisé sous forme 
d'un enseignement d’Ftat. Les modalités Anis 
vent en être précisées par un décret pris 
d'un commun accord entre le ministère 49 
l'édaration nationale, velui de «a santé pu- 


r1 


blique et, conviendrai!-il d'ajouter — 51m 







4 


avis du conseil nationa! de l’ordre des m“le- 
Cins ct de la confédéralion générale des SYTe 
dicats médicaux français. 


La procédure, witérieurement adoptée, prur- 
ètre celle qui est proposée par le corsil 
national de l'ordre pour tout brevet de spé- 
clalités ou tout certificat de compétences, ‘f- 
ficiellement reconnues: les diplômes »#msi 
obienus sont enregistrés lors de linseriplion 
au tablesu par de conseil départementai de 
l'ordre. Le conseil les avalise et le syndicat 
départemental propose à 1n direction dépzrte- 
mentale de la santé l'inscription sur ume liste 
que ceïle dernière établit et tient À jour. 
Très justement, l'exposé des motifs qui 
précède de Lexte de la proposition de régi 'u- 
ion syulizme « que ce diplôme de spécial.és 
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que lle que puisse € 
, doit connaitre, 
4 : de son art. 


Le -— en rien le es de éocteur 

sdecine qui est unique et doit Le rester », 
SR s'agit pas, en effet, de créer, suivant 
«pression qui à parto:s 
médecine à mentious : » et tout 
re so" orienta- 
d'a berd, 
C'est Npourquoi: 


i'enselenement spéciaiisé 


doit intervenir, 


: le cadre de la & année, 


n bd 


a. 


le 48 du déc 
la prophylaxie des maladies vé- 


EE D 
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es eee 3 condiliens, Ï paraît souhaitable de 
i la proposilion de résolution 
sournise Y votr> examen : 

mesures transitoires seront prévues 
en ce qui con erne a qualification des spéria- 
voie d'installation 
avant la rnission pratique de l'enseignement 
Ï derrmato-vénéréologie et j'éta- 
blissement du dip:ôme correspondant. 


été em! rlaines di ispositions Parier ières 


contennes dans bar propnstios 


seulement, 
soit au ecours 
$ 2388 particuliers de perfectionn ement. 
s ermnipraticiens restent ten 
à > ant le urs années d'étude, —… con ais- 
indispensable 
ine "de a dermato-vénéréologie. 
la formation plus compièle et, 
bre, de spécialistes 
contre les maladies 
corps médical, i 
aux sr mngr publies, 


gg ans me de 
Comp'e tenu des observations qui = cède > é 
votre eormmission de la familte, 


d'a lopti r une proposition de résolu H 
: les Lermes suivanis, 
que 


tout enl PROPOSITION DE 


un ccncours dé 
conditions les disposi- 


cret du A A créer un diplôme de 


que jamais 


et, pris d'un commun accord 


pour einqu ème exa- 


en médecine s’il ne présente 
En dans un service spécial 
aladies vénériennes, désigné 


médecine, et 


nOERS 


ubi avec s 


stage 


© V7 
M M net ns nd bed 


ne vie RER 


UP" +6 


— [MSPOSITIONS TRANSITOT 


des servi 
a .: 
>) AUC al. 


que d 


nt, nous 


ac quise 
lé ait! mes 
en insta 


corameneéeront à 


et — re Cas. 


Sr: #3: Sr? 


tique de gr tante 
lissement du di 








le méca 

g'in ire 
tées par 
| médecins € 


médecins 


à ce jour. 


’ " 
CUrPI 


et compé 


_l'éduc aton na! 





d'inserinth 


devont 


comrosée à nart 


des eyvndi 


publique- et de Ja popeioion, 
médecins et de la confédération des SE D 
7 Sp t de la confédération d Les principales modifications apportées par 
commission de l’intérieur au projet de loi 
218 portant réforme des finances locales, 


20 À prendre dt 
uecès Un exämen | qui concerge la qualification des s] 


devant 





diplème cor respo 26 
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u dispositions financières 
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pen netionmale coopérative de 
nat locales: 


an SL à 
ital de 
chaque 


camlda 


ministres 


a santé 





e “in à 
luire un 


comseil 


à bem 





* auprès desquels Ies 





Celte demande serait accompa 
talions motivées 


La. 


tous les chef 


intéressés 





l'indicali 
de Fénun 
scientifiques, 

natu r2llement dispens 
LLeS, iali chefs de 
slants des hôpitaux publics 


eltniqUue 


\T ‘néréologiq res et Les 
accom pui une 





\ge pe is lez services ci-dessus mention- 
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A] | Redeva fn &l rtomont lé 
des s modalités de pavement de 
4 ù lé ice it été précises { les taux 
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“ 19 e ! node e financement du fonds 
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DS S alim è par une suy 
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TROISIEME PARTIE 


MESURES TENDANT A ACCROÎTRE L’AUTONOMIE FINAN- 
CIÈRR DES COLLECTIVITÉS LOCALES ET À SIMPLI- 
FIER LES PROCÉDURES BUDGÉTAIRES 


La commission de l'intérieur n’a pas re- 
enu les modifications apportées par le Gou- 
vernement à la procédure d’approbation des 
budgets et des comptes des départements et 


3 communes. Elle confie, en tout état de 
use, à la seule autorité préfectorale l'ap- 
robati ies délibérations du conseil mu- 


nicipal volant les impositions, les budgets et 


QUATRIEME PARTIE 
ES CHEMINS COMMUNAUX 


, amission de l’intérieur a apporté quel- 
ques modifications et précisions à la sec- 
tion 1 (généralités, classement, ouverture); 
elle a rétabli la taxe vicinale et proposé 
l’abrogation expresse de l'acte dit loi du 
5 octobre 1941 réglementant l'intervention 
des fonctionnaires des ponts et chaussées 
dans les affaires intéressant les collectivités. 


CINQUIEME PARTIE 


CAISSE NATIONALE D'ÉQUIPEMENT 
DES COLLECTIVITÉS LOCALES 


Cette cinquième partie a été ajoutée par la 
commission de l'intérieur, Elle concerne Ja 
créalion d’une caisse d'équipement,  ali- 
menlée par un prélèvement et une taxe addi- 
tionnelle à des impôts d'Etat et par une do- 
tation éventuelle du fonds de péréquation. 
Cette caisse, administrée comme le fonds de 
péréquaion, est destinée à verser des sub- 
ventions aux collectivités locales pour le fi- 


nat + 


nancement de leurs travaux d’équipement. 


L'examen par la commission des finances du 
projet de loi n° 218 portant réforme des 
finances locaies tel qu'il figure au rapport 
n° 1371 de M. L’Huillier. 

Aussitôt saisie du rapport n° 14371 do 
M. L'Huillier, votre commission des finances a 
désigné pour en étudier les conclusions une 
sous-commission composée de M. Auguet, 
M de Tinguy et de votre rapporteur général. 

Celle sous-commission avait terminé ses tra- 
vaux et se trouvait prête à en communiquer 
les résultats à votre commission lorsque, par 
lettre adressée à notre président, M. Christian 
Pineau, M. le ministre des finances, après 
avoir formulé les observations de son dépar- 
lement sur le rapport de M. L’'Huillier, a émis 
l’avis qu’il conviendrait de différer l’examen 
u projet de réforme des finances locales jus- 
"à l'intervention des lois organiques 


pre- 
4 par l’article 89, premier alinéa, de la 
Constitution. 

I. Robert Schuman signalait, d’autre part, 

2 ses services procédaient à une enquête 
d'ensemble sur la situation financière des col- 

ctivités locales et qu’il lui paraissait « logi- 
ue d’attendre, pour se prononcer en toute 
‘onnaissance de cause sur l’ensemble des 
problèmes soulevés par le contre-projel de ja 
commission de l’intérieur, que solent connus 
les résultats de cette enquête, qui doivent être 
réunis pour la fin du mois de juin ». 

A la suite de cette communication, un cer- 
tain nombre de commissaires et notamment 
MM. Bétolaud et Laniel ont exprimé le désir 
d'entendre M. le ministre des finances, mais, 
comme celui-ci avait déjà formulé son avis 
par écrit, votre commission n’a pas retenu 
cetle proposition, En revanche, elle s’est 
ralliée à une suggestion de M. Auguet tendant 
à demander à M. le président du conseil de 
venir lui faire connaître la position exacte du 
Gouvernement en ce qui concerne le projet 
de réforme des finances locales. fl lui avait 
été signalé, en effet, que le projet élaboré par 
la commission de l'intérieur avait recueilli 
l'adhésion de M. le ministre de l’intérieur et 
que M.. Yvon Delbos, ministre d’Elat, avait 
signalé à la conférence des présidents l'intérêt 
que le Gouvernement attachait à l’examen 
rapide du projet. 

ornission des finances a donc en- 
tendu M. Ramadicr au cours de sa séance du 


! 
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M. Christian Pineau ayant demandé à M. 
président du conseil si le Gouvernement ju- 
geait nécessaire que le projet de finances 
locales fut examiné en même temps que !e 
projet de budget de l’exercice 1947, sans atten. 
dre ni la parution des textes organiques pré. 
vus par l’arlicle 89, premier alinéa de la Cons. 
titution, ni le vote par le Parlement de Ja 
réforme de la fiscalité d'Etat, M. Ramadier à 
répondu aflirmativement, non sans avoir 
exprimé le regret de n’avoir pu en même 
temps résoudre les trois problèmes de l’orga 


nus 


nisation administrative des collectivités lo- 
cales, de la réforme des finances locales et 


de celle de la fiscalité d'Etat, 

Ainsi informée de la position du Gouverne- 
ment à l'égard de la réforme des finances 
locales, voire commission des finances a pu 
poursuivre l’examen du projet de loi qu’elle 
avait, entre temps, abordé dans ses lignes 
essentielles, en réservant jusqu'à l’audition de 
M. le président du conseil, les articles 163 et 
suivants. 

Il ne saurait êlre question de relater dans 
le détail les travaux de votre commission des 
finances, Les modificalions qu'elle a eru de. 
voir apporter au projet de la commission do 
l’intérieur font l’objet d’afnendements dont le 
texte est annexé au présent rapport et qui 
seront soutenus en séance publique par votre 
rapporteur général et certains comrnissaires, 
au nom de la commission. 

Il convient de signaler, à cette occasion, 
pour éviter toute confusion, que ces amende- 
ments reprennent parfois, en partie, des 
amendements préalablements déposés par des 
commissaires en leur nom et au nom de leur 
groupe, et qui seront défendus en séance pu- 
blique par leurs auteurs à titre personnel. 

Sur le fond du problème, l'avis de la ma- 
jorité des membres de la commission s'est 
exprimé comme suit à l’égard de chaque par. 
tie du projet qui lui était soumis. 


PREMIERE PARTIE 


En ce qui concerne les impositions départe- 
mentales et communales, la commission a 
donné son accord de principe aux dispositions 
adoptées par la commission de intérieur, 
sous réserve de modifications dont les plus 
importantes vous sont relatées ci-après: elle 
a approuvé une proposition de modification du 
mode de calcul du taux de la taxe d’habita- 
tion présentée par M. de Tinguy, tendant à 
tenir compte du nombre d’habitants de cha- 
que habitation pour l'application de la pro- 
gressivité du taux, au lieu de partir seulement 
de la valeur locative totale de l'habitation 

Elle a formulé, d'autre part, les plus 
expresses réserves sur les conditions dans les- 
quelles ont élé élablis les taux de base des 
impositions directes communales et estimé, 
en parliculier, qu'il conviendrait de ramener 
à 0,01 p. 100 le taux de base de Ja patents 
porté à 0,015 p. 100 par la commission de l'in+ 
téricur. 

Enfin, elle a exprimé, conformément aux 
propositions de sa sous-commission, l’avi 
qu’il y aurait lieu de reprendre le texte du 
Gouvernement en matière de taxes sur la x 
leur vénale des propriétés bâties et non bi- 
ties, tout en exceéplant les communes sinis 
trées de moins de 2.000 habitants de Pappli- 
cation de la taxe sur la valeur vénale di 
propriétés non bâlies dans les communes po 
sédant un plan d'aménagement et en abai 
sant de 100.000 à 50.000 habitants le chif 
de population au-dessus duquel s'applique la 
taxe sur la valeur vénale des propriétés bâties 


et non bâties, 


DEUXIEME PARTIE 


La revision des rapports financiers de l'Etat, 
des départements et des communes s'effectuo 
sous deux aspects dans le projet qui vous est 
soumis: instilution d’un fonds de Léréquali 
au profit des collectivités locales, transfer 
l'Etat d'un certain nombre de dépenses !i 
cornbant aux départements et aux commune: 


air 


L l lilulion d un fonds de péréquation, 


Le principe de l'institution d’un fonds da 
péréquation a été examiné très attentivement 
par volre commission des finances qui 5’ 
finalement prononcée, à la majorité des voix, 


pour la disjonction des articles s y rapportant. 
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Re" 

ie vote ne doit, néanmoins, être interprété 
Hi comme uf rejet de l'idée ‘de péréquation, 
1: comme un refus de créer des ressources 
nouvekes au profit des Collectivités, Il a été 
1n61ivÉ par des considérations de deux ordres 
[el AE rents. 


rout d’abord, un certain nombre de com- 
nusseiwes ont estimé qu'il n'était pas oppor- 





tin de prévoir une participation des collecti- 
es locales aux impôts d'Elat, soit par taxes 
ktilionnelles, soit par prélèvement, avant 
niervention de la réforme €Ge la fiscalité 


‘ tat 
d'Etat. 


Ensuite, il est apparu à plusieurs membres 
4 commission que le projet qui leur était 
ucis revêtait un Caractère transitoire encre 
régane aciuel et le régime dernandé par 

Les colle® tivités ; ils ont jugé préférable de ne 
pas s'y arrêter pour envisager dès l'abord un 
cdt de péréquation mieux adapté aux aspi- 
ous et aux besoins des collectivités 1o- 


M. Auguct a appuyé très fortement le sys- 
ioune de péréquation institué par La commis- 
un de l’intérieur, Tout en acceptant de dis- 
cuver les modalités de financement du onds 
‘éréguation, il 8 insisté pour que le prin- 
: d'une péréquation à l'échelle nationale 
‘réquation qu'il estime indispensable pour 
t des collectivités locales — soit re- 
par volre Commission. 





hung(t 


M. Renc Mayer, par contre, a souligné que 
principe d’une péréquation efflectée à 
helen national serait considéré à léche- 

local, comme un faible progrès sur le 
cire des subventions accendées par l'Etat; 
substitue, en cffet, aux pouvoirs publics un 


veau pouvoir central qui, pour les collec- 
tés locales, se distinguera fort peu de la 
le d'Etat, tele qu'elc est exercée actuel- 


t 


est, par contre, 
des 


la mise à 
ispesition taxes adüi- 
les aux impôts d'Etat ne permettrait 
ux plus pauvres d'entre elles d'’équiliber 


indéniable qu: 
communes de 


t 


idioat 
LU U Le 


Aimettant la nécessité absolue d’une péré- 
æistion, M. René Mayer a Su iggéré que cette 
‘quation sait effectuée à l'échelon dépar- 
‘lui de telle sorte que la compensalion 
se jouer entre communes riches ct com- 

es pauvres; sans que la gestion du fonds 


Le transfert à l'Etat d'un certain nombre de 
dépenses incombant aux départements et 
aur communes. 


L'examen des articles rela{ifs au transfert 
à l'Etat d'un certain nombre de dépenses in- 
combant aux départements et aux communes 
a donné lieu aux observations suivantes: 

Il a tout d'abord Paru à voire commission 
des finances que certaines dépenses relalives 
à l'enscignement, aux arts et aux letires, 
devaient Ctre maintenues au Ludget commu 
nal sous peine de relirer à la conimune toute 
initiative dans ces orne 

Elle a, en outre, refusé la mise à la charge 
de l'Etat des frais de recouvreraent des it 
pôts perçus par l'intermédiaire des adminis 
trations de l'Etat. 

Enfin, elle a, en revanche, supprimé les 
participations des départements aux dénenses 
du réseau climalologique français de l'Etat. 

TROISIEME PARTIE 

Parmi les mesures tendant à accroitre l'au- 
tonomie financière des colectivi és locales et 
à simplifier les procédures hudgétaires, votre 
commission des finances a repoussé les dis- 
positions de l’article 181 du projet de la 
commission de l'intéricur. 

[ lui est apparu indispensable d'exiger l’avis 
du tré sorier-pay eur général ou du receveur 
des finances dans la procédure budgétaire con- 
cernant les communes. 

Elle vous propose, en conséquence, de re- 
prendre le texte de l'article 180 du projet du 
Gouvernement en abaissant de 29.000 à 10.000 
le chiffre de population au-dessus duquel 
l'avis du trésorier-payeur général ou du rece- 
veur des finances sera obligaloire et en rédi- 


geant comime suit le dernier alinta: « Les 
comples ct les emprunts des cormunes sont 
approuvés par le préfet ou le sous-préfet, lors- 


que celui-ci règle le budget, après avis du 


trésorier-paycur général cu du receveur par- 
ticulier des finances 
QUATRIEME PARTIE 
Votre commission des finances s’est pro- 


noncée pour la disjonction des articles rela- 
tifs aux chemins communaux, estimant que 
ces disposilions trouveraient mieux leur place 
dans la loi municipale que le Parlement va 
être incessamment appelé à examiner, 











casion de l'inst 
tion. 
Tels sont les avis que votre commission des 


itution du fonds de péréqua- 


finances croit devoir donner sur un projeë 
dont l'intérêt est évident raais qui mérite 
avant tout une articulation technique sans 
défaut. 

IL serait vain, en cffet, de prévoir des sys- 
tèmes provisoires dont l'adoption ne ferait 


que compliquer la lourde tâche du légista- 
teur. 

Si les avis de votre coramission des finances 
sont suivis — elle l'espère — un premier pa- 
lier aura été atteint dans le cadre d'une ré- 
forine qui ne peut recevoir son application et 
son plein cffet que lorsqu'auront été réalisées 
les réformes générales de la ñset lité ct l'or 
ganisation administrative des collectivités le+ 
cales. 


Modifications proposées par la commission des 
finances au projet de loi portant réiorme des 
finances locales tel qu'il figure au rapport 
no 1571 de M. L'Huiilier, 

nous vous le 


Ces modifications, rappelons 
font l'objet d'amenderments dénosés an nom 
de la commission des finances par son rap- 
porteur général. 


Modifier suit I ermier alinéa: 

« La taxe d'habitation est due pour tous !le8 
locaux meublés affectés à l'habitation, à 
l'exclusion de ceux à raison desquels Îles 
contribuables payent patentie, des bâtiments 
t aux exploitations rurales... » 


servant 
(Le reste Sans changement.) 
Artice 12 


Modifier comm? cuit le premier a'inéa: 
\ est étabiie au n0 
physiques ou rû 


(Le res.e sans changement 


conmtrie 


rales ayant. » 


Arlicle 16 

Bisjo ndre cet ariicle et le 
articles additionneis suivants: 

« Art. 16 bis (nouvegu). — La 
locaux affectés à l'habitation perçue en veriu 
de l'alinéa 4er de l'article 11 est progressive 
d'après la valeur localive par habitant. 

« La valeur locative pat habitant s'obtient 
en divisant la valeur cative totale de l'hi 
lation par le nombre de personnes y 1 


remplacer par icé 


taxe sur 1C3 


S relirée aux autorités locales. CINOUIEME PARTIE dant ordinairement, à l'exclusion des dors 
k L tiques atiachés à la personne. 

eu suggestion a retenu l'attention de Votre commission des finances a également |! « Pour le caïcui de l'imposition, les {ra 
commission des émane s, mais elle n'a | décidé de demander la disjonction des articies ! ches successives de la valeur lreative pse 
tautelois, été concrélisée sous forme | relatifs à la caisse d'équipement ces collec- |! habitant sont affectées des coefficients 

inendewment ar son auleur. tivités locales pour les motifs exposés à l'oc anrès 

Tranche de la valeur locative par habitant. 

ee res —— tes ne . «. 
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« Art. 18 ler (nouveau). — Pour l'applica- 


ton de Farticle 46 bis, tout contribuable peut 
svoir deux habitations situées dans des com- 
uurnes différentes. 

‘ Lorsqu’ un contribuable dissose Ge plu- 


F eurs habitations dans la même ville, l'appli- 

ion du barème est faite en par'aut du 
Taet vont global des valeurs loca'ives desdites 
lab} ita ons. 

« Art, 46 quater (nouveau). — L'application 
des dispositicns des articles 46 bis : 16 ter 
rvrmet de fixer la valeur locative totale ser- 
on de base au calcul de l'impêt pouce chaque 

iribuable sous réserve des dedustions et 
übaitements prévus à Fl'arlicte 47, » 


Article 17. 
Modifier comme suit le premier naragraphe : 
Sous réserve des disposilions du 
para sraphe 4 du présent article ei de l'arti- 
tue 24 Ci-après, la valeur locaiüve jiposable 
SefVan, de base à la taxe est obligatoirement 


diminuée d'un abattement pour 
famille fixé à 40 p. 100 par 
charge du contribuëble. 

« Toutefois, l'abattement ze 
inférieur, par personne à charge 
de la va'eur locative moyenne 
de la commune. 

En ce qui concerne la 
abattement ne peut pas 
par personne à charge. 

« Le consei: général pent, en 
le délai de deux mois à 
mulgation de la 
sera retranché de 


charges de 
p'rsonné ‘à la 


peut pas &ire 
, au cepiiènu 
d'habitation 


ville de Pa rie, ce 
êtré inférieur à 800 n 


outre, 
compler de Ja 
présente loi, décider qu'il 
la valeur locative d’hahi 
tation, à ülre de rainimum de loyer, pour 
l'ensemble des communes du département, 
un certain pourcen lage de ia valeur locative 
moyenne d'habitation de chaqu2 commune, 
sans pouvoir 200 it exréder le quart d 
ledite valeur locative 

« 2. — » 


(Le reste 


dans 
pro 





‘sans changement ) 








Pisjoindre le quatrième alinéa de ce Ve 
ticle. 


Art »! 
Modifier comme suil je dernier all 
… « Ce comité comprend un mmenbre de 14 
coramission des financ:3 de l’ pee emblée natio 


il 


nale et un membre de la ( 
finances du Conseil de n lé ob tique. Ses au- 
tres membres, parmi ies ls doivent figurer 


des maires ct des conseillers généraux, sont 
nomiroés par arrêlé du inin stre des lluauces. # 
Arlicle 31. 

Au 4 a15} (0 les naragra! bete 

Ail 99, dern er alinéa, ajouter in fine: « a. 
mutue! les agricoles 

Au 10°, supprimer la fin du paragraphe à 
par d a les sgciété muti s d k 
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Au 45°, ajouter in fine: « le simple rna- 
nœuvre dont le conrours est inui-pensab'e à 
‘ d'exercice de la profession. » 

Article 39. 

Modifier ainsi le premier alinéa: 

« Le droit proporlonn?} est établi sur Ja 
valeur locative des magasins, boutiques, nsi- 
nes, ateliers, hangars, remises, ehanliers €t 
autres locaux attenant où non à l'habitation 
personne:le, servant à l'exercice des profes- 
gions imposables ».…. 

(Le reste sans changement.) 


Ramener Je taux de base do fa paisnts à 
C,01 p. 100. 
Supprimer je dernier alinéa. 


Arlic'e ‘1. 
e Modifler comme suit ïes inti- 
tuiés du titre V: 

supprimer Chapitre Ir, — Tax2s ahiiça 
toires » ainsi que « Chapitre IE 
talives » et numéroter les sec 
£on suivante: 

Sectior, I. — Taxe sur les chiens. 

Section IF, — Taxe d'enlèvement des omiures 
uenagères. 

Section AIT. — Taxe de déversement à 
J'egout. 

Section IV. — Taxe sur les domestiques 
aflachés à li personae, préc2pteurs, précep- 
uires et gouvernantes. 

Section V. — Taxe sur les chasses gardées. 


Arlicle 72. 


Modifier comme suit le premier alincCa: 
« il peut ctre établi. ». 


Article 79. 

Modifier comme suit les deux premiers ali 
néas: 

« La taxe est éiablie au nom des proprié- 
faires ou usufruitiers; elle esi exigible el ré- 
eup‘rible coutr. eux et leurs principaux loca 
taires. 

« Elle est assise sur le revenu net # 

{Le reste sans changement.) 


Article 80. 

Modifier comme suit le premier alinéa: 

« Le montant de la taxe ne peut excéder 
les dépenses nécessitées par l'exécution du 
service public sans être supérieur à 39 p. 100 
du revenu imposable, » … 

(Le reste sans changement.) 

Article 84. 

Modifier comme suit le premier alinéa: 

« La taxe est élablie au nom des proprié- 
taires, soit des constrnelions rarcordées au 
réseau d’égoûts, soit de toutes constructions 
riveraines de voies pourvues d'un égout, 

« Elle est assise sur le revenu net, » 


(Le resie sans changement.) 


Article 95. 
Modifier comme suit le texte de l'arlicie: 
« Le taux de la taxe est de 3 p. FM » 
(Le reste sans changement. 


Articles 199 à 4108. 


Remplacer les articles 409 à 403 du projet 
de la commission de l'intérieur par les arti- 
cles 197 à 110 du projet cu Gouvernement 
riodifiés comme suit: 


« Section VI. — Taxe sur la valeur vénale des 
propriélés non bâties dans les communes 
possédant un plan d'aménagement, 


« Art. 107 du projet du Gouvernement, — 
Les communes possédant un plan d’aménage- 
inent, d’embellissement et d'extension régu- 
lièrement approuvé, peuvent, pour faire face 
aux dépenses d'exécution de ce plan, instituer 
une taxe annuelle sur la valeur vénale des 
propriétés non bâties situées à l'intérieur d'un 
périmètre d'aggioméralion ou d'extension im- 
médiate fixé par délibération du conseil muni- 
+: 39 approuvée par le préfet.ou le sous-pré- 

e 

« Art, 108 du projet du Gouvernement. — 
Sont exempités de la taxe: 

« 19 Les propriéiés publiques exonérées de 


la taxe foncière; 


« 20 Les sols des bâtiments et les terrains 
formant les dépendances indispensables et im- 
médiates des constructions au sens des arti- 
cles 172 et 185, 3°, du code général des impôts 
directs ; 

« 3° Les terrains employés à un usage com- 
mércial ou industriel ou utilisés pour la pu- 
blicité commerciale ou industrielle dans les 
conditions prévues par l’article 1958, 1° et 4° 
du code genéral des impôts directs; 

jo Les communes sinistrées de moins de 
2,000 habitants. 

« Sont également exemptés de la taxe les 
terrains plantés en jardins grevés d'une ser- 
vilude non æficandi légale ou contractuell® 
ou ceux dont les propriétaires prennent l’en- 
gazgement de les conserver dans leur état ac- 
inel pendant une période de einquante an- 
nées. 

« Pour bénéficier de cette exonération, le 
propriélaire doit faire une déclaration à la 
mairie du lieu de l'imposition ans le délai 
de deux mois après la inise en recouvrement 
du premier rôle. 

« Si l'engagement est violé au cours de Ja 
période visée, le propriétaire est tenu au paye- 
ment d'une amende égale au montant de (ou- 
ies les annuités courues majorées de l'intérêt 
au taux légal. 

« Art. 409 du projet du Gouvernement. —- 
Les conseils municipaux ont la facullé d’adop- 
ter un barème progressif qui, en aucun cas, 
ne peut excéder 1 p. 100 de la valeur vénale 
des terrains, 

« Art, 110 du projet du Gouvernement, — 
La valeur vénale des terrains assujettis à la 
taxe est revisée tous les cinq ans par le con- 
trôle des contributions directes assisté de la 
commission communale des impôts directs. » 


Articles 104 à 408. 


emplacer les articles 104 à 108 du projet 
de la commission de l’intérieur par les arti- 
cies 111 à 115 du projet du Gouvernement 
modifiés comme suil: 


« Section VIT — Taxe sur la valeur vénale 
des propriétés bâties et non bâties dans les 
communes de plus de 50.000 habilanis, 


« Art. 1411 du projet du Gouvernement, — 
Les communes dont la population est supé- 
rieure à 50.000 habitants sont aulorisées à 
élablir dans. les condilions ci-après une taxe 
sur Ja valeur vénale des propriétés bâties si- 
tuées sur leurs territoires. 

« Art. 112 du projet du Gouvernement, — 
La taxe e°t imposée au nom des propriétaires 
ou usuirutiers. Eïle est due tant pour les 
propriétés bâties et non bâlies assujellies à 
la taxe foncière que pour celles qui en sont 
temporairement affranchies. 

« Sont toutefois exceptées de la taxe sur la 
valeur vénale, les propriétés appartenant à 
l'Etat, au département, à Ja commune, 

« Il n'est accordé aucun dégrèvement pour 
cause de vacance de maison où de chômage 
d'usine, 

« Les constructions nouvelles, les recons- 
tructions, les addilions de construction et, 
d’une manière générale, toutes les propriétés 
qui deviennent imposables, sont cotisées par 
comparaison avec les autres propriétés de 
mème nature déjà imposées. 

« Toutelois, les constructions nouvelles ct 
les iecon<tructions seront exonérées de la 
taxe sur la valeur vénale pendant une durée 
de dix ans à compler du {er janvier 1918. 

« Art, 115 du project du Gouvernement, — 
Les propriétaires sont admis à réclamer contre 
lévaluation de la valeur vénale attribuée à 
leurs immeubles pendant les six mois qui 
suivent celui de la mise en recouvrement du 
premier rôle dans lequel ces immeubles ont 
été imposés et pendant Iles trois mois qui 
suivent celui de la mise en recouvrement du 
second rôle. Passé ce délai, aucune réclama- 
tion n'est re“evable, sauf dans le <as de 
deéimotilion lotale où partielle des raisons et 
usines çt dans le cas où les immeubles de- 
viennent non imposables à la taxe foncière. 

« Art. 11% du projet du Gouvernement. — 
Les évaluations de la valeur vénaie des pro- 
riiétés bâlies et non hâties sont revisées en 
même temps que les évaiuations du revenu 
net servant de base à Ja taxe foncière des 
propriétés bâties. Ellés peuvent tre contes- 





tées dans les mêmes conditions et dans les 
| mêmes délais que dans Iles évalualions pri- 
jipitives 





« Art, 115 du projet du Gouvernement, 
Le taux de la taxe ne peut excéder un pour- 
centage de la valeur vénale fixé à 0,20 p 4160 
sur les immeubles à usage principal d'habi. 
lation et soumis aux lois sur les Les et à 
0.50 p. 100 sur les autres immeubles, à 
vaieur vénale comprenant pour les usines a 
++ ««$ de l'outillage passible de la taxe fon. 
cière. : 

« Toutefois, les terrains pantés en jardins 
grevés d'une servitude non ædificandi égale 
ou contractuelle et ceux dont les proprié. 
aires prennent l'engagement de les conser. 
ver dans leur état actuel pendant une péria 
de cinquante années ne peuvent être impo- 
sés à un taux supérieur à 0,25 p. 100, 

« Pour bénéficier de cette atténuation, le 
propriélaire doit faire une déclaration par 
voie de pétition au directeur des contribn- 
tions directes, dans le mois qui suit celui de 
la inise en recouvrement des rôles. 

« Si l'engagement est violé au cours de Ja 
période visée, le proprictaire est tenu au 
payement d'une amende égale au montant de 
toutes les annuités courues majorées de l'ins 
terûèt au taux légal, Cette amende.est pros 
noncée et recouvrée comme en matière de 
contravention aux règlements municipaux. 

« Dans la limile des maxima ci-dessus, Jes 
conseils municipaux peuvent adopter un bae 
rème progressif, » 


Article 109. 
Modifier comme suit le troisième alinéa: 
« Le taux de la taxe peut être fixé par 
ies conseils municipaux selon un barème %ro+ 
gressif dans Ja limite d’un maximum de 
#) p. 100 de la valeur locative. »... 


Article 443. 
Modifier comme suit le premier alinéa: 
« L'exploitant devra transmeitre ».… 
{le resie sans changement.) 


Article 4114. 
Disjoindre cet article. 
Article 115. 
Modifier comme suit le début de larticlet 
« La redevance prévue à l'article 412 n'est 
pas applicable ».…. - 
(Le reste sans changement.) 


Article 120, 


Disjoindre cet article. 


Article 121, 
Ajouter in fine: 

« sur la demande du conseil rrmicipah 
de Paris el du conseu général de la Seine. » 
Ariicie 122. 

Modificr comme sut le début de Fartivles 


« Les dispositions du présent Livre » 
(Le reste sans changement.) 


Article 135. 

Reprendre d'article 749 du code de l'enre- 
g'strement, tel qu'il a élé modifié par l'ar- 
licie 18 de la loi du 21 mars 1947: 

« |. — Sont perçues au profit des dépar- 
fements, par l’adminisiration 4e l’enregistre- 
ment, les taxes ci-après, additionnélies aux 
droits d'enregistrement sur les mutations à 
titre onéreux: 

«a 49 D'immeubles et de droits. immobiliers 
situés sur leur terriloire; 

« 20 De meubles ?t d'objets mobiliers ven- 
dus = cachères publiques dans le d'parte- 
ment; 

« 3° D'offices ministériels ayant leur siège 
dans le äépartement; 

« 4° De fonds de commerc2 ou de elien- 
tèle établis sur leur territoire et de rmarchan- 
dises neuves dépendant de ces fonds; 

« n° De droits à un bail ou de bénéfires de 
prom?sses de bail portant sur tout ou partie 
d’un üaimeuble, quelle que soit la forme don- 
née par les parlies, qu'elle soit qualifién ces- 
sion de pas de porte, indemnité de départ ou 
autrement. : 


« (es taxes sont fixées: 

« 19 A 4 p. 400 pour les mulations à titre 
onéreux d'irameubles et de droits immobiliers, 
de meubies ou d'objets mobiliers, à affees 


- 
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minisifricls 25 de fonds de commerce ou de 
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etiontèle, de droits à bail ou de bénéfices de 
p' omesses de bail: 

« 29 À 4 p. 100 pour les cessions de marchan- 
äises neuves garnissant les fonds vendus. 
lorsque BP droit d'enregistrement proprement 
dit n'est dû qu'au taux de 4 p. 100, 

« Elles sont soumises aux règles qui gouver- 
nent l'exigibilité, la restitution et le recou- 
vre ment des droits auxquels elles s’ajout2nt. 

— a) Sont réduits: 

« À 41 p. 400 les tarifs des droits de muta- 
tio! à titre onéreux fixés à 13 p. 100 par 

tic te 3»7 du code de l'enregistrement, à 
1° p. 100 par les articles 366, 372, 395, 439, 450, 
41 el 432 du même code; 

A 8 p. 100 le tarif des droits de mutation À 
titre ve reux fixé à 10 p. 100 par l’article 374 
(premier alinéa) du code de l'enregistrement : 
« À É: p. 409 le tarif fixé à 1,50 p. 100 par 
e troisièm>2 alinéa de l'article 37: du code 
de l'enregistrement; 

« b) En cas de ve nie aux enchères publiques, 
les tarifs des droits d’enregistrement ou des 
tax?s qui en tiennent lieu Cdictés pour les 
ventes et autres actes transialifs de propriété, 
à titre onéreux, de meubles et objets mobhi- 
liers, sont réduits de 2 p. 400. La même réduc- 
tion est applicable aux tarifs fixés par. l'arti- 
cle 428 du cod2 de l'enregistrement. 

« 3% — Les dispositions des paragraphes { 
et ® ci-dessus sont aplicables aux actes non 
encore enregistrés et aux mutations non décla- 
rées lors de la publication de la présente loi 
au Journal officiel. 

« 4, — Dans la rédaction de l’arlicl: 748 du 
code de l'enregistrement, il est substitué, 
u neuvième alinéa, le taux de 1 p. 100 au 
ux de 1,59 p. 109. » 

Article 128. 

Modifier comme suit le deuxième alinéa; 

… « les droits sont exigibles au moment 
où ect souscrite la déclaration de profession; 
pour les dé bitants déjà installés its sont paya- 
bles d'avance le 4er janvier et le 4er juillet de 
enaque année »…. 

{Le reste sans changemnt.) 


Article 492. 
Au 4&o, deuxième alinéa, troisième ligne, 
emplacer r 3 F par 140 F (art. 41 de la loi du 
2i mars 1947). 
Au 4°, deuxième alinéa, avant-dernière ligne, 
Ten piacer 1F par 3 F. 


Articl: 4133. 


Reprendre l’article 474 du code des contripu- 
tions directes modifié par l’article 45 de la loi 
du 21 inars 1947. 

. Modifer les tarifs de la 4e catégorie comme 


æ 


pete fe 


= 


« Tarif ns.3:.4, . 16, 20, 
a Fari il A 10, LE, 22 

Sa e toi prévues à l'orticl: pré- 
C4 tort. il Lei perc u sur les speclables, jeux, 
exhibitions, attractions ou divertissements 
une taxe dont le tarit est fixé comm? suit: 

4re catécorie: théâtres, concerls symphoni- 
ques, cabarets d'auteurs, cirques, maénageries, 
meetings afronauliques, musées de cire, Sa- 
lôns et expositions diverses, matches de foot- 
ball a:sociation et rugby, basket-ball, courses 
vélocinédiques, pédestres, nautiques: tarif 
n° 4, 2 p. 100; tarif no 2, 4 p. 100; tarif no 3, 
6 p. 100: tarif no 4, 8 p. 109. 

2e catégorie: pare d'attractions comportant 
à la fois un prix d'entrée général et des at- 
tractions payantes, attractions, manèges, tirs 
forains, music-halls, cafés-concerts, courses 
d'animaux (chevaux, chiens, cte.), à lexciu- 
sion des courses de taureaux avec mise à 
inort, courses. d'automobiles, de motocyelet- 
{es où de machines similaires, matches ce 
boxe ou de lutte, matches d'escrime ou de 
billards, ancee de spectacle de patinage, 
tournois et matches de hoc key, de tennis, de 
golf, de polo, de pelote basque, et toutes 
cormpétiüons concernant les sports, non énu- 
mérics à l'une queiconque des autres catégo- 
ries: tarif n° 4, à p. 40; tarif no 2, 10 p. 100; 
tarif no 3, 45 p. 100; tarif n° 4, 20 p. 

ÿ° catégorie : tir aux pigeons, courses de 
taureaux avec mise à imort, combats de cos, 
bals, thés-concerts, soupers-concerts, diora- 
mas, panoramas, phonographes, orchestres 
Inécaniques, séances de prestidigiti ition, d’hyp- 
natisme, bi: lards russes, japonais et appareils 
assimilés, bawlinges, tirs et jeux d'adresse di- 
Vers. D’ une manière générale, les spectacles, 





ments non énumérés à l’une > quelconque des 


autres ae AE 
4e LR cinématographes (| 
de recelles hebdomadaires — semaine de pro- 


Jusqu'à 15. “+ F: 


, : cercles et maisons Ge jeux 
paliers de recettes 
De 0 à 2 miilions de francs: 
p. 100. 
2 à 5 millions de francs: 
Au-dessus de 5 et jus > 15 railiions de 
Au<essus de 15 et jusqu "à 29 millio ns de 
Au-dessus de 20 et jusqu'à 30 millions de 
Au-dessus de 30 et jusqu’à 50 millions de 


Au-dessus de 50 millions 


« La taxe prévue dans la cinquième c 
rie du tableau fisurant dans le présent 5% 


j' anne e pré cé de 4 ‘e î L ues 


133 bis (nouveau). 
insérer un ariicle addi- 


« Lorsque les spectacles cinématagraphiques 
comporteront dans let Ir bee une partie 


dont la durée ne 
à vingt minules, ji 
mont de 20 p. 109 sur le montant de la taxe. » 


‘sera pas "inférieure 


Reprendre l'arlicie 474 dis du code des con- 
ibut iii par l'article 46 
de la loi du 21 
Par dérogation aux tiliies de larti- 
les conseils municipaux peuvent dé- 
cider l'exonération ou i N 
des catégories de 
au présent article. 


manifestaÿons visées 








doit être unique pour ces 
ixé en pourcentase du 
sans pouvoir excé- 


manifestations, 
révu par l'article 133 


« Ces dispositions sont applicables 
Aux représentations organisées par Îles 


Aux représentations 
tionnellement 


d'associations 


d'aucun bénéfice con 
tamment lorsqu'elles sont organisées par des 


ou de l'occupation. 


après perception au 








de l'administration des contributions 
s, de l'affectation de Ja totalité 
seule spin des frais, 
Faute de produire ces justications 


porté e en ( onsi gnation 


manifestations 
ayant pes fait l’objet d'uuc auturisat 





fectorale où aux manifestations comportant 
les spectacles ci-après: tirs aux pigeons, com- 
bats de coqs, courses de taureaux avec mise 
à inort, jeux dans les cercles et maisons de 
jeux. 

« Toulefois, les conseils municinaux des 
communes où il existe des arènes dans jes- 
quelles il est de tradition d'organiser des 
spectacies taurins de loute nalure, ont le droit 
de faire bénéficier ces spectacles de la réduc- 
tion d'impôt prévue au présent article, à la 
condition que le prix des places soit soumis 
à l’approbation de l'assemblée communale : 

b) Aux manifestations qui ne la s<eraient 
aux œuvres au profit desquel'es les séances 
sont organisées d’autre hénéflée que re:ui 
des réductions d'impôt prévues par la régle. 
imentaton en vigueur : 1 

« 3° Aux représentalions données par des 
théâtres subvent'onnés par une collertivité 
publique ou auxquels l’Elat a consenti des 
avances dans les conditions fixées par décret: 

« 4° Aux concerts symphoniques non quo- 
lidiens donnés par des artistes, des associa- 
tions d'artistes ou des sociétés de concerts 
C.assiques, subventionnés par une coillecti« 
vilé publ'que. 

« Dans les cas prévus aux alinéas 30 et 40, 
la réduction d'impôt s'applique à la période 
ou aux représentations pour lesquels les 
subventions ou les avances ont été accordées. 
Celles-ci doivent résulter de contrats ou de 
cahiers de charges contenant des obligations 

éciproques, La réduction d’mpôt ne peut 
jamais dépasser le montant des subventions 
ou des avances, » 


Article 135. 

Reprendre l'articie 435 du code des cohe 
tr.butions indirectes modifié par l'article 47 
de la loi du 21 mars 1947. 

« Lorsqu'il n’est pas exigé de prix d'entrée 
dans les cafés-concerts, les thés-concerts, les 
Soupers-Concerts, les bals et, en général, 
dans tous les établissements où il est d'usage 
de consommer pendant :es séances, où quand 
le prix d'entrée est inférieur au montant de 
la première consomination la taxe porte sur 
le montant de cette consommation elle- 
môme. 

« Quels que soient le régime et le taux 
d’imposilion ja taxe prévue à l'article 437 
est calculée sur les re elles brutes tous droits 
et laxes compris, arrondies en muiliples 
de 10 francs comme en matière de chiffre 
d'affaires. 

« Si, à la perceplion de la place est jointe 
où sub:tilute obligato rement celle d'un droit 
de location, de vesliaire ou celle du prix 
d'un objet on d’une fourniture queronque, 
la taxe s'apolique également au prix perçu 
à ces divers titres. : | L 


« Si les attractions offertes au public par 
un étabissement appariennent, pa leur 
genre, à plusieurs Catégories de spectacles 
diffé: minent impost . la laxe e:it ileuléa 
d'après le tarif e plus faible, lorsque le 
spectacle passible de » farif nl &0= 
lément \ une durée iu n ns éga aux 
(rois quarts de la durée tota les bréSeli- 
talions : 

« Les entrées À tilre gratuit sont ir \1P cg 
d'après > Prix les m l l'iac( pavantes; 
les entrées à prix réduits sont osées 
d'après le prix des places effestiveme payé ; 
les 61 S iv des iries labo PInent 
sont taxées d’après le f orma | pl 5 
prises en location ixquelles elles don l 
droit: les Cartes d'abonnement permanentes 
permettant un nombre indélerminé d'entrées 
sont np > S, SOL COMmiINne des b DIS Ofrils 
näires, pour chaque € ce à laqu les 
donnent effectivement lieu, soit, sur \ d 
rnande des ttablissements, d'après un nom. 
bre d'entrées égal au nombre de jour pour 
lesque es cartes sont valables: dans re 
cas, Îa ve doit être à itlé du moment 
4 ja délivrance des lout 5, 
les « bhissem DIS VIS para: pile 39 
et 40 de l'art ‘le 131, les carles d'abonnement 
sont imposées U mon t du payem de 
leur valeur d'après prix etfectif 

« Les itreprene t organisaleurs de 
{ous ©& ta < ju ‘ entalions doivent, 
vingt-quatre heures avant louverinre des 
établissements fa à  déclaralion sur 
timbre à Ja recelle bura.iste la plus proche 
du iieu de Ja réunion 

D irretés minisli ls fixent les condi 











* 
"| 
_({ 


1426 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES -- ASSEMBLER NATIONALE 





leuxième catégorie de spectacies cost acquit- 
tée par :e3 sociétés aulorisées à organiser 
des courses de chevaux ou de chiens. 
« De raërne, des arrètés ministériels tixent 
? H 1 , 


les conditions d’assiette et de perception de 
la iaxe sur les jeux dans les cercles et mat- 
sols de jeux ainsi que les obligations de ces 
äe \r ( des NES i expoitent 
u - \ 

Article 451, 

kep re l'article 477 du code des couiri- 
utons indirect cotpplété par wUce 48 
de la oi du ?1 mars 1947 : 

u lixtépendamimment des pénalités prévues 
par l'article 457, toute infraction aux dispo 
sitio les articles 131 à 1937 ou à celles des 
décrets ou des avrèlés rendus pour Jeur 
exécution, de mème que toule manœuvre 
avant pour but où ayant eu pour résultat 
le frauder où de comprometire l'impôt éäicté 
par les arlicles précédents, sont punies du 
juintuple des droits fraudés ou compromis 
:t d'une amende de. 500 F au moins et 


de 2.04%) F au plus. La fermeture provi- | 


saire «les établissements peut élre ordonnée 
par arrêté du préfet en cas d'obsiacle mis 
l’action des agents chargés de la consia- 


lation Ou eu Cas de relard dans ie payemeni 


«a Les dispositions du présent article ne 


5 ts applicables aux cercies et maisons 
ae jJCu 
Arficla 429 Dis (nouveau 
. Lo ns (Nouveau). 
Reprendre !e texte de l'article 477 bis nou- 
veau du code des contributions indirectes : 


« Les infractions ayant pour but ou résultat 
de frauder où de compromettre l'impôt édicté 
par l'article 153—59 catégorie sont punies soit 
d'une amenée égale au quintuple des droits 
iraudés lorsque ceux-ci peuvent étre déter- 
minés avec précision, soit dans le cas con- 
traire, d’une amende fixée par ie tribunal 
sur lies mêmes bases et d'après les éléments 
d'information qui peuvent lui être fouruis 
par l'administration avec un minimum de 
20.00 FF, En cas de récidive le taux de 
l'amende cest doublé. 

Sont tenues saidairement de ces amen- 
des toutes personnes dirigeant, admiuistrant 
ou exploitant le cercle ou la maison de jeux 
à un titre quelconque, comme aussi toutes 
‘elles qui ont participé à la fraude ou l'ont 
sciemunent favorisée. Les poursuites sont 
efleciuées par l'adruinistration des ocntribu- 
tions indirecies qui agit selen les règles qui 
lui sont propres. L’ariicie 112 de la loi du 
25 juin 190 est applicable. 

Toutes autres infractions aux dispositions 
de l'article 1% — cinquième catégorie ou aux 
arrêtés minislériels rendus pour son appli- 
cation — sont punies d'une amende de 3.000 
à ‘4.000 F. 

u L'article 463 du code pénal est applicable, 
mais le tribunal ne peut, en aucnu Cas, pro- 
noncer la eoéndarmpalion à une amende fs- 
cale inférieure au montant des droils fraudés. 
Le sursis de fa loi du 26 mars 1891 ne peut 
être appliqué aux amendes pénales ou fis- 
caies. 

« Les infractions aux prescriptions légales 
ou réglementaires relatives à l'imposition des 
cercies et maisons de jeux sont constatées 
au moyen de procès-verbaux dressés par les 
officiers de police judiciaire ou les agents des 
contributions indirectes et poursuivies devant 
les tribunaux eorrectionnels. 

e La fermeture provisoire des cercies et 
raisons de jeux peut être ordonnée en €as 
d’obstacle mis à l’action des agents chargés 
de la constatation où en cas de retard dans 
le payement des droits. » 


Article 142. 
Ajouter un cinquième alinéa ainsi rédigé : 
«a Cette taxe ne sera pas perçue sur les 
entreprises d’abalage assujetties à la taxe 
instituée par la loi du 7 juillet 1999. » 


Article 450. 
Supprimer le premier alinéa. F 
Modilier comme suit le deuxième alinéa: 


.« Les communes peuvent percevoir un? 
taxe lacale ». 
(Le resle sans changement.) 








Article 155. 
Disjuindre cel article. 
Article 160. 
Modifier comme suit le âébut de l'article? 
« Les dispositions du présent livre... ». 
(Le reste sans changemen!.) 
Articl: 162. 
Modilier comme suit la dernière phrase: 
& … conformément à des tarifs fixés par une 
Articles 163 à 168. 
Disjoindre ces articles. 
Article 171 
Modifier comme suit le 29: 
« 20 L'indemnité de logement de l'inspec- 
teur d'académie », 
Article 173. 
Supprimer à cet article les li 


« Traitements des professeur 
« 


gnes suivantes: 
s spéciaux: 


« Toutes les indemnités communales versées 


« 
« Les participations des communes aux trai- 


bibliothèques municipales classées ; 

« Les parlicipations des communes aux trai- 
taments des conservateurs et assistants des 
musées classés », 

Œ Opuusue De 

Article 175, 

Disjoindre cet article, 


Article 176. 
Supprinrer le 2o, 
Article 4181. 

Reprendre, en le modifiant comme suit, le 
texte de l’article 480 du Gouvernement: 

« A partir de l'exercice 1947, les détibéra- 
tions du conseil municipal! votant les imposi- 
tions, les budgets et les compt:s son approu- 
vées par le préfet dans ies communes de 
l'arrondissement chef-lieu et par le sous-pré- 
fet dans les communes de son arrondissement. 
Le sous-préfet possède, à cet eifet, les mêines 
pouvoirs que le préfet. 

« Toutefois, dans les villes de plus de 
10.090 habitants, Fapprobation des budgets et 
des comptes par Fautorité préfectorale est 
donnée obligatoirement après avis du tréso- 
rier-payeur général ou du r2ceveur particulier 
des finances. 

« En outre, les ministres de l’intérieur et 
des finances pourront, par un arrêté intermi- 
nistériel, déeider de se rés2rver l'approbation 
des budgets et des comptes des villes de 

lus de 400.090 habitants dont la situation 
inancière exigerait l’intervention de mesures 
de redressement, et ce, jusqu'à ce qu'il ait 
été procédé à l'assainissement complet de 
cett2 situation. 

« Les comptes et les emprunts des com- 
munes sont mme 28 le préfet ou par le 
sous-préfet, lorsque celui-ci règle le budget, 
après avis du trésori2r-payeur général ou du 
receveur particulier des finances », 


Articles 183 à 210, 
Disjoindre ces articles. 

Articles 211 à 215, 
Disjoindre ces articles. 





ANNEXE N° 1735 





(Session de 1947. — Séance du 18 juin 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur le projet de loi relatif au 
rétablissement des syndicats de vétérinaires, 
par M. Moussu, député (1). 


. Mesdames, messieurs, le projet de loi que 
j'ai l'honneur de rapporter au nom de la 
commission de l'agriculture & pour çbjet de 


(4) Voir le no 1407. 








rétablir le syndicat national des vétérinaires 
de France et des colonies tel qu'il existait 
jusqu'en 1942, date à laquelle il a été dissous 
par l'acte dit loi du 18 février 1942 inslituant 
un ordre des vétérinaires. Certaines disposi« 
tions de ce texte (art. 48) interdisent aux vé. 
térinaires de se grouper en associations syndi- 
cales régies par le livre HE du code du tra 
vail et les obligent à adhérer à l'ordre pour 
la défense de leurs intérêts corporatifs. Ces 
disposilions sont incompatibles avec l'exercica 
des libertés démocratiques, 11 faut donner à 
la profession véttrinaire la possibilité de s'or« 

aniser comme elle l'entend et d'assurer la 

fense de ses intérêts dans des syndicats, 
conformément à la législation républicaine de 
1884 et de 1920. 

Les vétérinaires ont d’ailleurs toujours été 
de fervents syndicalistes, Ils Pont montré en 
créant, en 1926, le syndicat national des vété. 
rinaires de France et des colonies qui grou- 
pait la quasi-unanimité des - vétérinaires en 
exercice, aussi bien les fonctionnaires que leg 
gr mer Ils out donc réalisé l'unité dans 


C'est ceile Wberté syndicale qu'ils réclas 
ment depuis la libération par la voix de leurs 
représentants. Nous ne saurions la leur re- 
fuser. ? 

Le présent projet de loi permet le rétablis: 
sement, dans ses droits et attributions, du 
syndicat national des vétérinaires de France 
et des colonies, des syndicals départementaux 
ou régionaux, ainsi que des sections du syr« 
dicat national des vétérinaires existant au 
16 juin 19:0 et dissous per l'autorité de fait 
se disant gouvernement de F'Eiat françass, 

En conséquence, nous vous demandons, au 
nom de la commission de l'agriculture, da 
bien vouloir voter sans modification le pros 


ict de loi qui vous est souris. 


PROJET DE LO! 
Tire 4e 
Dispositions générales. 


Art, {er — Le syndicat national des vétérl 
naires de France et des colonies, les syndi« 
cats départementaux ou régionaux ainsi que 
les sections du syndicat national des vétéri- 
naires exislant au 16 juin 1%40 et dissous por 
l'autorité de fait se disant gouverrement de 
l'Etat français, sont rétablis dans les droits 
et attributions qu'ils possédaient à la date de 
leur dissolution. 

Art. 2. — Ne peuvent faire partie du bureau 
ou des organismes directeurs d’une organi:a- 
tion syndicale de vétérinaires, sous quelque 
{orme que leur désignation ait lieu, Ics vêté- 
rinaires et docteurs-vétérinaires qui ont fait 
l'objet : 

Soit d'une sanction pronocée en application 
de l’ordonnance du 26 novembre 19%: moui- 
fée, relative à la répression des faits de colla< 
boratien. 

Soit d’une condamnation pour indignité na- 
tionale, en application de lordonnance du 
26 décembre 1914 modifiée, instituant l'indis 
gnité nationale. 

Soit d’une sanction prononcée en application 
de l'ordonnance du 27 juim 1944 modifiée, re- 
lative à l’épuration administrative. 


Tire Il 
Dispositions diverses. 


Art. 3. — Le patrimoine du conseil supé- 
rieur de l'ordre des vétérinaires institué par 
l'acte dit loi du 18 février 1942 sera dévolu 
au syndicat national des vétérinaires de 
France et des colonies dans un délai d'un 
= à dater de la publication de la présenlo 
( 

Art. 4. —Les biens qui appartenaient avant 
leur dissolution aux syndicats départementaux 
ou régionaux ainsi qu'aux sections du syndi- 
eat nationel des vétérinaires leur seront res< 
titués dans un délai de six mois à dater de 
la publication do la présente loi sans pré- 
judice des actions qu'ils pourraient diriger 
contre toute personne ou organisme respon« 
sable des pertes ou des dégradations subies 
par ces biens. 

Art. 5. — Les archives et tous documents 
du conseil supéricur de l'ordre dissous seront 
remis au syndicat national des vétérinaires. 

Les archives et tous documents des conseils 
régionaux dissous seront remis aux Organisa+ 
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ions syndicales de vétérinaires du ressort de 
ja région. à « L 

Les présidents des conseils de l’ordre dis- 
sous sont responsables de cette transmission, 
chacun pour te qui concerne les archives et 
jocuments du conseil qu'il présidait. 

Art. 6, — Sera puni d’un emprisonnement 
de six jours à six mois et d'une amende de 
5.009 francs à 50.000 francs ou de l’une de ces 
deux peines seulement, tout vétérinaire ou 
docteur-vétérinaire qui, en violation de l'ar- 
ticle 2 susvisé, participerait à l’activité d’un 
bureau ou d’un organisme directeur d’une 
organisation syndicale de vétérinaires. 

Art, 7. — Sont dispensés de tous droits de 
timbre, d'enregistrement, d’hypothèque, de 
greite, les actes et écrits de toute nalure pas- 

s ou rédigés en exécution de la présente loi. 





ANNEXE N° 1736 


LA 
Session de 1947. — Séance du 18 juin 1947.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de 
l’agriculture sur le projet de loi relatif à 
institution d'un ordre national dés vétéri- 
naires, par M. Moussu, député (1). 


Mesdames, messieurs, le statut de la pro- 
fession vétérinaire est actuellement fixé par 
les actes dits lois des 18 février 1942 et 22 jui 
4944 relatifs à l'institution d’un ordre des vé- 
térinaires. Cet ordre a dans ses attributions 
à la fois la juridiction disciplinaire profession- 
nelle et la défense des intérêts corporatifs, 

Certes l'institution d’un ordre des vétéri- 
naires ayant exclusivement dans ses aitribu- 
ions da sauvegarde de l'honneur et de la di- 
gnité de la profession est éminemment sou- 
haitable, Les vétérinaires consultés par voie 
de referendum ont d’ailleurs fait connaitre 
désir de maintenir un ordre qui conser- 

rait seulement des attributions discivli- 

\iires. 

Par contre, les dispositions qui confient à 
l’ordre la défense des intérêts corporatifs des 

iraires sont incompatibles avec la liberté 
d’issocistion. 

Le projet de loi qui fait l’objet du présent 
ranport remédie à cette situation en abrogeant 
les lois des 18 février 1 t 22 juin 19% et 

instituant un érdre national des vétéri- 
ires qui sera chargé de la juridiction disci- 
Hinaire ainsi que deS œuvres d’entr'aide, de 
solidarité ou de retraite professionnelles, lais- 
it aux organisations syndicales de vétéri- 
>s. reconstituées la charge de la défense 

intérêts corporatifs de la ] S 
Tel est l'objet du présent projet 

ption ne saurait soul r d’ol 
En conséquence, nous vous de 
m de Ja commission de l’ 

n vouloir voter sans modificati 


i : é Leu : 
uc 1 qui vous est soumis. 
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(1) Voir le no 1208, 








Art. 3. — Le conseil régional de l’ordre se 
compose de six à huit membres selon les ré- 
gions. 11 doit comprendre au moins un mem- 
bre pour chaque département de la région. 

Les membres du conseil régional de l'ordre 
des vétérinaires choisissent parmi eux un 


un trésorier, 

Art. 4. —*Les membres du conseil régional 
de l’ordre des vétérinaires sont élus par d’as- 
semblée générale des vétérina 
vétérinaires régulièrement ins 
de l’ordre, 

L’éiection est faile au scrutin de liste, à la 






es et docleurs- 


rits au tableau 


| jour au début de chaque anné 
la préfecture 
bunal civil du chef-lieu de cha 
tements 


majorité absolue des suffrages et des membres | 


présents ou ayant voté par correspondance, 
chaque électeur votant pour autant de carmili- 
dats qu’il y aura de membres à éire, 

Si tous les sièges à pourvoir n’ont pu l'être 
à la majorilé abs®uw, jl sera procédé à un 
deuxième tour de scrutin dans fes mêmes 
conditions de vote. Seront élus les candidats 
qui auront ablenu le plus grand nombre de 
suffrages. à is 

Les membres du conseil sont élus pour six 
ans et renouvelables par moitié (ous les 
trois ans. Ls sont rééligibles. 

Art, 5. — Dans l'étendue de son ressort, le 
conseil régional de l’ordre surveille d'exercice 
de la médecine et de la chirurgie des ani 
Maux. 











I! étudie 1cs qui s’y rapportent 
et peut en s. seil supérieur de 
l’ordre. . 

Art, 6. — Il est institué un conseil supérieui 
de l'ordre des vétérinaires ayant son sièg 
Paris. 11 est composé de huit membres. 
Les membres du conseil supérieur de l'ordre 
choisissent parmi eux un président, un vice 
président, un secrétaire général et un tréso- 
rier, 

Art. 7. — Les membres du conseil de l’ordre 


sont élus par un collège composé d'un élec 
teur par département désigné par les membres 
des conseils réglonaux de l'ordre. Cet élect 
dispose d’un nombre de voix égal a 
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Toute décision de rejet pourra Cire délérée y sanctions ou mesures administratives visées: à [ neté égale à la durée des services qu'ils ont 
« )1seil supérieur de l'ordre. l'article 40 de la présente loi, participerait à | effectivement aceanplis duns le grade de 
Les peines disciplinaires prévues au présent | l'activité d’un conseil régional ou du conseil | réserve équivuient ai grade d’active: qui leue 
&rucie devront être notiflées au conseil supé- | supérieur de l’ordre. a été conféré jusqu'à concurrence de deux 
mi de l’ordre dans un dé'ai maximum d’un Art, 24. — Les archives et tous documents | années. » 
mini. des chambres de discipline de l’ordre dissous Ces anilitafres, dont la plupart ont appar- 
Art. 7. — Aucune peine ne peut être pro- | seront remis au conseil supérieur de l'ordre | tenu aux Forts aériennes françaises Ilhres 


0 sans que lx plainte. ait été 
un räpporteur et que le vétérinaire 








T. : 
pa 
docieur vétérinaire mis en cause ait 
tendu ou appelé à comparaître dans 
dt huitaine. Toule décision. doit être 
Si ‘a décision à élé rendue sans que 
licien mis en cause ait comparu, 8e 
Zeprésenter où ait produit une défense écrite, 
€ peut &! utaq par la voie de l’oppo- 
sion dans le dëéjai d mois à dater du jour 
ge | tif a (io. 

ot. 18. - Appel des décisions. des cham- 
Bros régionalrs de discip'ine peut Ctre porté 
[a E la chambre supérieu discipline. 
T st composée des memb du conseil 
£ 1 ordre et d’un conseiller hona: 
1 1 la cour de cassation exerçant la pré- 
£ ce et désigné par le premier président 
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ss 


“hambre supérieure de discipline peul 





€! iüsie, dans le délai de deux mois à dator 
Le Jaur de la notification de la décision de la 
éhiaunbre régionaie de discipline p ‘iniéressé 
€ s auteurs de la plaint 

L'appel a un. effet suspensif 

\r!l. 49, — Les décisions de la chambra su 
p‘rieure de discipline peuvent tre déférées 
ü iseil d'Elal dans les condilions de droil 
£olninmun. 

Art. 20. — Les chambres de discipline ne 
peuvent statuer sur des faits reprochés aux 
« res et docteurs inaires investis 
{ fo in publique rits au tableau 
{ rdre, en ce qui concerne les faits se 
a hant à cette fonction, qu'aprs la déci- 
+ rendue pal l'autorité administrative 
€ . 


A 21 La loi du 17 juin 1938 ilive à 
L & médi | et de la chirurg 
« iMaUux ainsi modifiée : 
Art. À — Ajputer « çt habillés à cel 
( ir eil régional de l’ordre des. vé- 
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« Art. à — Compléter ainsi la première 








Ï sistrement du dipiôme doit être obli- 
Ce S Vi d | dé: ai de six mois 
[E on d’un certificat d'inscription 
au tableau de l’ordre des vélérinaires ». 


« Art. 5. — Exerce illégalement la médecine 

Gr} \it ‘oute personne non désignée par 
te der et tout vétérinaire ou docteur vé- 
» frappé de suspension qui, de façon 





les dis- 


Seront punis d’une amende de G0:000 à 
00.000 F ccux qui auront exercé la méderine 
où la chirurgie des animaux. sans être pour- 
vus d’un des diplômes. prévus à l’arlicie 4e et 
saus avoir élé habilités par le conseil régional 
de l'ordre des vétérinaires. 

« Seront punis des mêmes peines: 

« 19 Les vétérinaires et docteurs vétérinaires 
qui, frappés de suspension, auront néanmoins 
exercé leur art de façon habituelle, em infrac- 
tion aux prescriptions de l’article % de l& pré- 
sunig loi; 

« 29 Las personnes visées à l’article 6 et qui 
exerceraient la médecine au la chirurgie des 
animaux sans avoir obtenu leur inscription 
sur le registre spécial prévu par cet article. 

Ein cas de récidive; les infractions: seront 
punies d’un emprisonnement d'un à six mois 
ct d’une amende de 120.000 EF à G60:000 F ou 
dc l’une de ces deux peines seulement ». 

Art. 22, — Toute personne qui aura fait une 
fausse déclaration en vue de son inscription 
au tableau de l’ordre sera punie d’un empri- 

‘anement d’un à trois mois et d'une amende 
de 60.000 à 1502000 F ou de l’une de ces deu 
poires seulement 

Art. 2%, — Sera puni d'un emprisonnement 
de six jours à six mois et d’une amende de 
6.000 à 50.000 F on de l'ime de ces deux 
peines seulement fout vélérinaire ou docteur 


térir l ; : nt ut 11 " & 
\ aire qui, ayan lait j'objel d'une des 


qui en assurera la répartition. 


Tirne IV 
Disposilions transitoires. 


Art, 95, — En vue d'assurer rapidement le 
ictionnement de l’ordre national des vété- 
rigaires, ii est institué: 

Une commission nationale provisoire de 
lion du conseil supérieur de l’ordre; 

20 Des commissions régionales provisoires 
de gestion, à raison d’une commission par 
région. 

Art. 26. — La commission nationale de ges: 
lion est composée d'un président ct de sk 
membres nommés par décret rendu sur le 
rapport du ministre: de l’agriculture. 

Art, 97, — Les commissions régionales de 
gestion sont composées d’un président et de 
quatre membres nommés par urrêlé du mi- 
nistre de l’agriculture. 

Art. 98. — Les commissions de gestion ont 
la garde de l’honneur, de la moralité, de la 
discipline de la profession. Elles peuvent se 
constituer en chambres de discipline dans :es 
conditions fixées au tre II de la présente loi. 

Eires prennent toutes. mesures en vue du 
fonctionnement normal de l'ordre et grorè- 
dent aussitôt que possible à Lx réunion de 
l'assemblée générale en vue de l'élection des 
membres des conseils régionaux et du conseil 
supérieur de l’ordre. Les modalités de ces élec- 
tions seront fixées par arrêté du ministre de 
l’agriculture 

Art. 29: — La présente loi est applicale à 


i 


l'Algérie. Des décrets détermineront les condi- 
tions d'application de la présente loi aux ter- 
ritoires relevant du ministère de lu France 


ÉRRRELSI TRS TE n 
d'outre-mer. 
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ee 


(Session de 1947. — Séance du 18 juin 1957.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la délense nationale sur là proposition de 
résolution de M. Jacques Gresa çt nusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 


iesquelles ont. élé « actives » de nombreux 

officiers de réserve de l'armée de l'air i:sus 

des Forces françaises de: l’intérieur, par 

M. Jacques Gresa, député (1). 

Mesdames, messieurs, ln loi du 22 mai 1916 
a rég'ementé. les conditions d'admission: en 
aclivité des officiers de réserve de l'armée 
de l'air. Des aisposilions spéciales ent élé 
justement prévues en faveur des officiers 
avant pris. de: 4939 à 1945 une part particu- 
tièrement active aux combats contre les puis- 
sances de l’Axe. 

L'articie 4 précise, en effet: 

«a Seront nommés dans les cadres aclifs 
avec. un grade équivalent à leur grade de 
réserve, sans toutefois pouvoir être adamis à 
un grade supérieur à celui de commandant, 
sauf cas exceptionnels, ne pouvant dépasser 
{ p, 100 des intégrations de chacune des caté- 
gories visées à l’article 2: 

« a) Les officiers appartenant ou ayant 
apparlenu au personnel navigant et totalisant 
aux moins dix missions aériennes en opéra- 
{ions. de guerre contre les puissances de 
Paxe et qui, pendant loccupation, n’ont 
desservi, ni par leurs actes, ni par leur atli- 
tude, les intéréts de la Franre et des alliés; 

« b) Les officiers ayant effectué dans les 
Forces françaises libres, dans: les: Forces fran- 
çaises d'Afrique du Nord et de l’Union fran- 
Çaise, dans les Forces françaises de l’inté- 
rieur des services de guerre jugés excep- 
tionnois; 

« c) Les officiers ayant rendu dans la Résis- 
lance des services invcontestés. 

« Ces afficiers compteront dans leur grade 
d'admission duns les cadres actifs une ancien- 








(1) Voir ie n° 876. 


nement à reconsidérer les condilions dans 





et aux Forces françaises de l’intérieur, avmient 
ainsi la possibilité de souvegarder les droits 
acquis au prix de sacrifices Néroïques dans 
la lutte pour ja libération de la patrie. 

De nombreuses demendes d'activation ont 
élE présentées par de jeunes officiers suscep- 
libles de bénéficier de ces disposilions. 

IL apparaît, cependant,, qu’au mépris de la 
volonté clairement exprimée: par le lésisla. 
teur, la plupart des décisions intervenues: pour 
sanctionner ces demandes sa sont basées sur 
les dispositions de l’article 5 de la loi du 
22 mai qui, sans tenir compte des états 
de services particuliers des intéressés, s’ap- 
p'iquent d'une facon générale à. tous les offi- 
ciers de réserve n'axant desservi sous l’occu- 
pation « ni par leurs actes, ni par leur atti- 
tude, les inltérétséde la France et des alliés ». 

Les officiers dont le eas est défini dans !es 
tro's alinéas de l'article # volent ainsi négliger 
leur activité de résistance et ils perdent le 
bénéfice des dicpositfons spéciales auxque!les 
ils pouvaient prétendre. 

Au licu d'être intégré « aveg UI grade 
équivalent à leur grade de réserve » et au 
lieu de compter « dans Icur grade d'admis- 
sion dans les cadres actifs une ancienneté 
gaie à la durée des services qu'ils ont effpc- 
livement accompis dans le grade de réserve 
équivalent au grade d'active qui lier a ét6 
conféré jusqu'à concurrence de deux années » 
ils se voient appliquer les conditions de l'arli- 
cle 5 qui permeitent leur nominaætien: 

« a) Au grade de sous-lieutenant, s'ils ont 
le grade de sous-licutehant de réserve ox de 
lieutenant de réserve; 

« L) Mu grade de lieutenant s'ils ont le 
grade de capilaine de réserve; 

« c), AU grade de capitaine, s'ils ont un 
grade d'offlcier supérieur de réserve. 

« À même date de nomination et dans cha- 











‘que grade, ces offlciers se classent entre eux 


dans l'ordre de leur ancienneté de réserve. 

« À ancienneté C<galr, Jes officiers admis 
dans les cadres actifs se classent! après ceux 
appartenant déjà au corps ou au cendre consi- 
déré, » 

Devant lémolion suscilée parmi les offl- 
c'ers mésistants par les conditions: d'apnlica- 
don. de la lot du 22 mai, une commission avait 
été chargée par M. le ministre de l’air de 
reconsidérer un. certain nombre de cas: 

a. proposition que je suis chargé aujour- 
d'hui de rapporter a certainement joué à ce 
sujet un rôle stimulant et depuis son dépôt 
sur le bureau ‘de l’Assemblée jusqu'au: 5 mai 
dern'er, 57 officiers qui avaient été’ intégrés 
en vertu de l'article 5 ont pu bénéficier des 
dispositions de l’article £ C’est là un résultat 
dont il faut se f&iciler et qui démontre com- 
bien notre intervention était justifiée: 

De nombreux militaires ont vu cependant 
leur demande resler sans suite et ils se trou- 
vent ainsi frusirés des droits qu’ils ont acquis 
dans la lutte pour la libéralion de la patrie 
et que la loi leur avait reconnus. 

C'est peurquoi il paraît nécessaire d'inviter 
le Gouvernement àX faire en. sorte que la ki 
soit pleinement et effectivement appliquée 
dans l'esprit qui avait présidé à. son. élabora- 


Tel" est l'objet de la proposiion qui a 
recueilli l'approbation unanime de votre com- 
mission de la défense nationale. 

Pour mieux répondre à l'objet qu'elle se 
propose, nous avons pensé que son texte 
pourrait être légèrement modillé afin que 
soient reconsidérées les conditions d’admis- 
Son dans. 125 cadres actifs, non seulement 
des offlciers issus des F,. F, L — qui consti 
tuent la grande majorité des bénéficiaires pré- 
vus des disposilions de l'article 4 — mais 
aussi de tous les officiers ayant combatiu 
contre les nuissances de l’Axe dans les candi- 
lions fixées à cet article: 4. 

En conséquence, nous vous. demandons 
d'adopter la proposilion de résolution ci-aprs : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le- Gouverne 
ment à preserire les inslrurtions nécessaires 
à l'application intégrale de la loi du 22 mai 
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4946, afin que soient reconsidémées les condi- 
dons dans lesquelles ‘ant été admis -dans ‘les 
cadres actifs de l’armée de l'air les officiers 
de réserve ayant combattu æontre l'ennemi 
de 1939 à 1946 dans l'aviation de combat, ‘les 
F. A. F. L., 28 Æ. Æ. <C., des F. FF. L. st 
les F. EF. 1, suivant les dispositions définies 
à l’article 4 de la loi. 


Ac 





ANNEXE N° 1738 





Session -de 4917. — Séante du 18 juin 4957.) 


pAPPORT ‘fäit au nom de là commission de 
l'agriculture sur la proposition de géso- 
luuon de M Gros ét plusieurs le ses col- 
iègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des mesures pour exonérer de 
la baisse de 5 p. 100 les viticulteurs qui ont 
vendu leur vin antérieurement au décret 
no 47-1 du 2 janvier 1947, par Mme Bou- 
tard, député ‘(4). 


Mesüames, nressieurs, les auteurs de la 
proposition de #ésolution que j'ai l'honneur 
de rapporter n'avaient pas l'intention de ‘mn 
maintenir, à la «auiite d'un décret rettificatil 
pris en date du 21 mers <ernier qui précise, 
notanument, que ‘artiéle © Au ‘texte du 2 jan- 
vier est complété par mention: « En outre, 
eut alinéa ne s'applique P4 AUX VINS ». 

1 apparaisseit, par conséquent, que le dé- 
cret du 21 mars mettrait fm à ‘une injustice 
laquelle ‘les viticulteurs n'avaient 
cessé de protester 

Malheureusement, ce décret n’a pas com- 
plètement résolu la question. Il est interprêté 
ie facan restrictive en ce sens que l’exonéra- 
tion des baisses de 5 p. 100 ne s'applique 
effectivement qu'en ge qui concerne les vins 
vendus avec merttion de dates de retiraisons 
sur les corifirmations de ventes antérieures 
aux arrûtés de ‘baisse. La conséquence en est 
que les vins vendus au cours de la même 
période æt pour lesquels les dates -de rèti 
raisons niont pas élé mentionnées dans Ja 
onfirmation de vente, subissent la haisse à 
la prodrotion. 

he ce fait, ce sont les dates de retiraisons 
et non le contrat de vente æ€n lui-même qui 
déterminent d’exonération -du viticuiteur des 
charges -des arrêtés de baisse. 

Or, weétle thèse miest pas juste. Elle est in- 
froée par d'avis formulé par ln «ration 
des assoniations witicolgs à da «suite -d'une 
conférence préalable à 1 publivation du «4é- 
cret du ‘A amars où étaient réunis, avec les 
représentants de la C. :&. A., les ministres 
de l'agriculture æt de économie mnationule 
qui ont donné leur ‘comptet accord, 

Commentant cet accord, Le Paysan du Midi, 
du :6 mars dernier, organe -de la fédération 
des associations viticoles, a donné l'explica- 
lion suivarite 


te 
COoniTe 


dpnlication de la première baisse de 5 p. 100 
(2 janvier). 


Les «ministres présents ant donné leur 
accord sur Les propositions faites par la fé- 
dération des associations vilitües et ont 
signé un décret disposant que la première 
baisse de 5 p. 100 ne s'applique pas aux 
transactions qui ont fait l'objet d'une vente 
parfaite avant Ja date du 2 janvier. 

« Par « “verite parfaite », Ïl faut entendre 
agréab!e des vins æt visa ües bons sans qu'il 
y äit besoin .de ‘tenir compte de la livraison 
éfleciive du Yin. 

«a Par conséquent, que le l 
partiel ou nul, h première baisse de 5 p. 14) 
ne s’applique pas à une vente, dès lors que 
les vins-ont été agréés por l'acheteur et que 
les bons æorrespondants ont &ig visés par la 
rgte avant ke 2 janvier. » 

H convient de dire que ce point de vue 
vaut égaement pour le deuxième arrêté de 
DAIsse, 

On woït qu'il n'a pas € question de dates 
de retiraisons. Cette définition était conforme 
*ux justes imérôts .de ‘tous les viticulteurs 
fyant contracté une « vente parfaite » avant 
ia Mise en application des arrêkis de baisse 


ue 





payement soi 











(4) Voir Je n° 738. 


Mais le 9 avril dernier, intervenait un ac- 
cord eritre Ja fédération méridionale du com- 


amerce en gros des vins et la confédération | 


énérale des vignerons -du Midi, membre de 
a’C. G. A., accord qui n'était pas conforme 
à l'explication donnée auparavant par la fé- 
dération des associations viticoles. 

Cet aecord slipule que doivent échapper à 
la baisse, les vins qui-ont été retirés ou qui 
auraient dû être retirés, d’après M ‘eonfirma- 
tion de vente, avant l'application des arrêtés 
de baisée Ê 

n n'y est nullemerit question des vins qui 
ont été vendus sans slipulation des dates de 
retiral&pns. 

Cette grave restriction ‘aflecte tun grand 
nombre -de viticulteurs ayant vendu leur vin 
commercialisabie avant les arrêtés «de baisse 
mais dont la confirmation «de vente me com- 
potie pus de -date de retiraison. 

Les négociants acheteurs leur iraposent Ju 
Chrarge des baisses de © p. 4100. 

Est ee et légal que ces bons livreur 
perdent le ‘bénélice des dispositions contenues 
dans le ‘déoret «du 21 mars ? Tel n'est pas 
notre avis. ‘Nous touchons ici à un point de 
droit qu'il convient d'élucider une fois pour 
toutes. 

La question qui-se pose est ite savoir si M 
vorite -doit être considérée « parfaite » ou non 
selon que Jes dates de retiraisons -de win 
fleurent ou ne figurent pas sur une coniir- 
mation -de vente. 

Au regard de la loi, il y a wentes parfaites 
dans les deux cas. 

Sur ææe point, «en æflet, l'articte 4587 dn 
code ‘oivil stipule que « à l'égard ‘du win, 
üe Mhuile set des autres choses que l'on est 
dans l'usage de goûter avant «d'en ffaire 
l'achat, il n'y a pomt «de vente tant que 
l'acheteur ne les : pas goûtées et agréées ». 

Par conséquent, ‘on peut juridiquement 
afhrmer que « l’agréage » des bons ‘Æ€ons- 
titue ‘bien en matière de transactions vini- 


coles une vente parfaite, l'acheteur ayant 
toujours" goûté les wins avant de remettre 


les ‘bons « à l'agréage ». 


Comme on le voit encore, il n’est pas ques 
tion «de dates de reliraisons. Voici «d'ailleurs 
un ewis très autorisé d’un éminent juriste: 

En conclusion d'une étude que ‘le ssyndi- 
cat des viticulteurs de la région BéziersSaint- 
Pons lui avait demandé de faire sur la même 
question, M. Cabrillac, professeur à la faculté 
de droit de Montpellier déclare, rejoignant 

mi déjà exprimée par Je docteur Bec- 





re que.c'est bien Ja 
vin et non la reti 





1ison qi vin dans le circuit 
>0mmeri de notre droit aussi 
bien que nts se cCorr>borent 
parfaiterenmt. Les vins vendus avant le 
2 janvier 1917 constituent bien ces .:« stocks 


à un stade du commerce » dont parle l'anii- 
cle 3 «du ‘éeret. 

{00 incombe au 
le celte marchan- 
subit sur les 


commerçant propfiitaire € 
dise, au même titre qu'il 
siocks détenus dans «685 

a L'antétiorité de la ven 
du ‘décret peut être faciles t constatée par 
la date du dépôt des talons de bons d'achat, 
dans la plupart des cas ». 

1 serait superflu d'ajouter quoi que ce soit 
à ces observations juridiques faites par des 
personnalités dont l'autorité en la matière est 
incontestable. 

Il en <découte qu'en toute Jégalité l’ins- 
cription ‘ou Ha non-inscription des dates de 
reétirdisons de vins dans l'acte do vente n'ont 
aucune influence sur la validité de km vente 
qui reste parlaite après dégusta 
ües «bons. 

La démonstration juridique «st donc faite 


la parution 





il 


qu'il me peut être établi aucune différence 
entre les viticulteurs « prompts livreurs » 
avant le 91 décembre 4946, qui ddivent tous 
être exonéris des baisses de 5 p. 100 puis- 
qu'its ont tous perdu leur titre de proprié- 
taire du vin livré au ravitaillement eéous le 
couvert «d'une « vente parfaite ». 





A cet ‘égard, les auteurs -de la propo À 
le xésolution ont justement établi 5 
les cas fréquents de reliraisons ul} à 
l'acte de vente, Je witicwlleur n'est , 
ke dépositaire irresponsable du vin 16 
ses cuves, tandis que Jes dangers -d'altération 





11 ltntis 
QUAMLIAUVE GE 


pouvant diminuer @ valeur 








ce vin s'inscrivent intégralement aux risques 


et périls de l'acheteur. 

Cela est tellement vrai que de wilicul! 
est en droit d’exiger le payement in 
du vin vendu au moment même de la ve 


Par conséquent, en conclusion de æe r'1pe 
ort, la commission de l’agriculture dema: 


à l'Assembkée mationale d'adopter la j1 
sition de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
L'Assemblée natlonile invite le 
nérer les viticulteurs de l'application 
arrêtis de baisse des prix dans les c 
la vente de leur win aura été effectuée 
rieurement aux dates d’applisation d 
arrêtés, que les dates de retiraisons soi 
où non mentionnées dans bes actes de w" 


ANNEXE N° 1739 


PRE 
(Session de 1947, — 2 séance du #9 juin 


RAPPORT fait au nom de la commiissi 


territoires d'outre-mer sur de projet 4 


Gouvern 
ment à prendre des mesures tendant à e: 


1e 


[= 


3 
D | 


relatif à la revision «es nominations 0! hrase 
motions abusives prononcées entre le 17 jui» 


1940 ei le 17 août 1945 en [aveur des 
sonnels Tégis ‘par décret ‘avant «té «en 


vice en Intiochine a cours de cette mére 


par M. Jean GuLuon, déf ilt | 


4 


Mesdames, messieurs, ke présent proi 


toi a pour objet de déterminer les comilio 
l'ordonnac 


d'application à Indochine «de 
du 44 movembre 1944 ré'alive à ln revisio: 
nominations sur titres ou exceptionneih 
des promotions au choix intervenues en 
17 Quin 4%M9 et dla date de la libération 


1 


territoire. 
j'alinéa 2 des articles 4er et 3 de 
arionnance siipulait que Ha rewision d 


avoir lieu avant ie 31 janvier 496. Elle 
donc pas pu êlre appliquée au personnt 
service en Imiochine. L serait anormal q 
ne le fût pas. 

L’Indochine a eu SCSs laborate s à 
puissances de lJ’Axe, dont le uhef ét 
Decoux. Des fonctionnaires s 
ficié de faveurs administratives 








que des Franc: pairioles eonnaissai 
Camp de concentration japonais. L 

Le projet gouvernemental permettra 
d'appiquer «en Indochine un ‘texte qui a 
en vigueur dans les autres territoires. 1 


mettra ‘ainsi la revision jusqu'au 4er ja 


Q no . PT 
1%8 des DOMINAUONS Et promotions pi 


» et "mt l'Æwd triir 4 ” 

cees entre le [7 Juin 1919 et le 17 août * 
at 1 Jin s . 

late de la nomination du haut comm 

1 Vn non np r 

ae Erance P jUT l'mdo nie, 

La commission des ‘territoires -d'outr« 
unanime, tout en approuvant <e D 
Le can ÊÉ ‘1 . « l : . 
regretie qu'il ait € lé po rdiv 
Et c'est aussi à 1 imité > £ 
que la loi sait appliquée ax me 
qui 1 pas été le cas lors de la 
{ 
de l'ordonnance du 44 ver 1911. 

SOUS Ces rést 1S e wm 
( 

{ 
YROJET | 

ATI 0 unique, — L LS ho }h il 
aonnance qu 14 novembre 19144 rolative 
TOVISiON 0s nominations sw 3 Ou € 
{ nnallare 14 lac $ 
uonnoiues æ€t des promotions an ohoix 
remises en vigueur, jusqu'au fe janvier 
en à Jui ) { » : | 
molions ion 3 À | 
le 17 10 Î 3 | 
e 
CL Lay 1 t 
+ 4 er = t 
éTioue 

La prés i s appli 

IX f i 3 |] {l | +68 & 
ions ont « S M \ LoMmiI 
- : 
les n et Yen abusif: 

> de Ja Fra d'outremer, den 
Î à 1 i nanvct 1SViSE 


Enr i © 


i 
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ANNEXE N° 1740 


fussion de 1917. — 2° sGance du 19 juin 1947.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à compléter le 
code de commerce, nour mettre fin à la pra- 
tique des payements à l'avance exigés par 
certains industriels et maisons de gros, ainsi 
que par certaines sociétés de distribution, 
présentée par (M. Rousseau, député. — (Ren- 
vovée à la commission de !. justice et de 
sg slatior:.)} 


EXPOSE DES MOTIFS 

dames, messieurs, profitant des difficul- 
é: économiques aclueles et notamment de 
la raréfaction de certains produits et mar- 
Ghandises, des établissements industriels et 
commerciaux ont adopté la pratique d’impo- 
ser à leurs clients le payement préalabee à 
la livraison des denrées, produits ou mar- 
ghandises faisant l'objet de la transaction. 

Les sociélés de répartition qui ont obtenu 
le monopole de la distribution des « surp:us » 
ont généralisé cette scandaleuse méthode 

Les acheteurs se trouvent, de ce fait, devant 
de sérieuses difficultés de trésorerie la livrai- 
Bon des comraandes ayant lieu souvent bien 
après le règ.erment. 

) ailleurs, ces établissements peuvent 
aliser les avances ainsi perçues et se 
livrer ainsi à des opérations bancaires avan- 
: On peut qualifier ces pratiques d’immorales, 
var cles constituent une exploitation des 
pelits et moyens commerçants par les gros; 
elles s'exercent principalement au moyen de 
bons nominatifs. établis par les organismes 
répurtiteurs au nom d'un établissement dési- 
gné, ce qui ne permet pas aux acheteurs 
d'avoir l'indépendance nécessaire pour trailer 
librement. C'est l'organisation de la carte 
forcée. 

fl y a là un 
Re:s<er d'urgence. | à 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, j'al 


l'honneur de vous soumettre la proposition de 





abus qu'il convient de faire 


PROPOSITION DE LOI 


‘Arliele unique. — Le code du commerce 

Est complété par un artice 109 bis ainsi 
gédigé : 
« Art. 409 bis. — Dans les transactions 
Coinmerciales portant sur des denrées, des 
Marchandises ou des produits manufacturés, 
à l'exc'usion des commandes spéciales sur 
devis, il est interdit au vendeur de remettre 
à l'acheteur une facture anticipée et d'exiger 
ke payement avant la livraison. 

Toute infraction sera punie d’un emprison- 
nement de un à trois mois ct d'une amende 
ge 5.000 F à 1 million de francs. 


ae tome 7 


ANNEXE N' 1741 


PS 
{Sc:sion de 1947, — 2e séance du 19 juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à mettre fin à 
la situation des salariés licenciés pour leur 
activité syndicale le 20 novembre 1958 ct au 


cours des années qui suivirent jusqu’à la 
libération, présentée par MM Gouge, Mus- 
racaux, Patinaud, Alfred Costes, Besset et les 
toembres du groupe communiste et appa- 
rentés, dépuiés. — (Renvoyée à Ia com- 

isci du trava!l et de sécurité sociale.) 
nission du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, FL. — Le 25 novembre 
dus, la commission administrative de Ja 
C. G. T, lança à tous les travailleurs un appel 
poui qu'une grève générale ait lieu ie 20 no 
vembre suivant. 

be nombreux salariés qui avaient répondu 
& cet appel furent licenciés et ont depuis 
Vo: + demandé leur réintégration à leurs 
È ens emploreur 

Jusqu'à présent effet aucune disposition 
Léc è ne pol i\! ira} 56 aux employeurs de 
reprendre les salariés licenciés à la suite d’une 
grére 





La question de savoir si la grève entraîne 


ou non une rupture de contrat de travail a 
d’ailleurs connu des réponses qui ont varié el 
dont l’évolution a abouti dans la jurispru 
dence la plus récente à la conclusion que 
la grève entraîne non pas une rupture du 
contrat de travail mais une suspension de ce 
contrat (Cour supérieure d’arbitrage du 19 mai 
1939, conclusion P. Laroque). 

La cour de cassation a aussi admis que la 
grève n'entraînait pas la rupture de contrat 
de travail lorsqu'elle était de très courte du- 
rée (civ. 146 novembre 1927, D. P. 1928 I-35, 
civ. 45 juin D. P. 1938 1-35). 

II. — Les licenciements du mois de novem- 
bre 1938 ne sont pas seuls visés par la pré- 
sente proposition de loi. 

A partir de cette date en effet un grand 
nombre de salariés fut victime de sanctions 
prises sous des prétextes divers (politiques, 
philosophiques, religieux entre autres) parfois 
même sans motif mais dont les raisons pro- 
fondes et réelles étaient l’activité syndicale 
que ces travailleurs avaient déployée. 

Les mesures prises en faveur de cette caté- 
gorie de salariés s’intègrent dans le cadre de 
celles qui ont été prises en faveur des vic. 
times de la guerre, de l'occupation et de l’au 
torité de fait se disant gouvernement de l'Etat 
français. 

HI. — Les licenciements ne constituent pas 
le seul préjudice dont eurent à souffrir dans 
bien des cas les intéressés. 

Beaucoup demeurèrent longtemps sans tra- 
vail, certains durent quilter une région où 
ils ne pouvaient plus trouver à s’embaucher, 
d'autres enfin durent accepter des emplois 
moins qualifiés et moins rétribués que ceux 
qu’ils occupaient auparavant. 

Enfin, quand vint l'occupation, ils eurent 
tout particulièrement à subir la rigueur de 
l’aulorilé de fait se disant gouvernement de 
l'Etat français et des forces d’occupation 

Ils furent mis en résidence forcée ou empri. 
sonnés ou envoyés en camp de concentration 
_ -% encore durent entrer dans la clandes 
inité. 

La présente proposition de loi a pour objet 
de mettre fin à la situation des salariés licen- 
ciés pour leur activité syndicale le 30 novem- 
bre 1938 et au cours des années qui suivirent 
jusqu’à la libération. 

Elle a aussi pour but de compenser dans 
une faible mesure le préjudice subi par eux. 
C’est la raison pour laquelle nous vous de- 
mandons d'adopter la proposition de loi suf- 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 
Tire ler 


Art. 4er, — Tout salarié, licencié pour avoir 
participé à la grève du 50 novembre 1938, ou 
licencié en raison de son activité syndicale 
depuis cette date jusqu'à la libération sera, 
s'il en fait la demande, réintégré par son 
ancien employeur dans l’emploi qu'il soccu- 
pait au moment de son licenciement. 

Art, 2. — Les bénéficiaires de l’article 4er 
qui ne peuvent être réintégrés dans leur an- 
cien emploi doivent être pourvus d’un emploi 
équivalent. 

Art. 3. — Les bénéficiaires de l’article 4er 
dont la réintégration sera prouvée impossible 
doivent, s'ils en font Ja demande, obtenir 
eur réemploi dans un autre service ou dans 
un autre établissement de la même entreprise 
où jts sont en mesure de se rendre. 

Art 4 — L'emploi qui sera offert aux sala- 
riés en application des dispositions de la pré- 
sente -loi devra correspondre à ses aptitudes 
et ne pourra en aucun cas donner lieu à un 
salaire inférieur à celui qu’il aurait perçu s'il 
avait été repris dans l’emploi qu'il occupait 
avant d’être licencié. 

Art 5. — L'empioyeur ne sera pas tenu de 
reprendre l'intéressé si celui-ci a été licencié 
pour une autre cause que son activité syndi- 
cale, la charge de la preuve incombant à 
l'employeur, La charge de la preuve de l’im- 
possibilité de repreñdre je travai'leur dans le 
même emploi, dans un emploi équivaient, 
dans un autre service ou dans un autre éta- 
blissement incombe également à l’emp:oyeur. 

Art. 6. — Pour bénéficier des dispositions 
de la présente loi, l'intéressé devra, dans Îles 
six mois de sa promulgation, demander sa 
réintégration à son ancien ernployeur par let- 
tre recommande avec demande d'avis de ré- 
ception. 





Art. 7. — L'employeur devra donner sa ré. 
nonse dans les quinze jours qui suivent Ja 
départ et la date de sa réintégration. 

Art. 8. — L'employeur devra, pour, qu'elle 
soit valable, soumettre sa décision motivée À 
l'approbation du comité d'entreprise et des 
délégués du personnel, lesquels pourront en. 
tendre l'intéressé, celui-ci pourra se faire ac- 
compagner d'un représentant syndical où se 
faire représenter par lui. 

Art. 9..— Le salarié réintégré sera considéré 
comme ayant fait partie de l’entreprise pen. 
dant tout le temps qui s’est écoulé entre son 
départ et la date de sa réintégraion. 

Ar, 10. — Pendant une durée de six mois, 
le contrat de travail qui lie à un emp'oyeur 
une des personnes visées à l’articie 4® ne 
paurra êlre résilié que dans }2 cas de fautes 
graves ou de force majeure. 


TirRE IT 
Indemnité compensatrice. 


Art. 1. — Les salariés visés à l’article 4er 
de la présente loi devront en outre bénéficier 
d’une indemnité compensatrice de la perte de 
Salaire subie par eux pendant toute la période 
de non-astivité, conséquence ôu licenciement, 

Les salariés visés à l’article 1er de la pré- 
sente loi et dont la réintégration sera jugéo 
ltapossible devront être considérés comme li- 
venilés à Là dale de leur demande de réinté- 
gration et devront de ce fait bénéficier, outre 
l'indemnité compensatrice, des indemnités 
prévues par les conventions et les usages en 
vigueur, compte tenu des dispositions de l'ar- 
ticke 9. 

Titre ll 
Dispositions diverses. 


Art. 12. — En cas de difficultés dans l’appll- 
calion de la présente loi, l’inspecteur division- 
naire du travail scra appelé à trancher, après 
avis de ia commission de réemploi prévue au 
ire V de l’ardonnan:e du 24 mai 1955 

Art. 143. — Les infractions aux dispositions 
de la présente loi seront passibles d’une 
ameixie de 500 à 15.000 F. En cas de récidive 
au cours de la même année, le maximum de 
l'amende est porté au double et le tribunal 
peut en outre prononcer un emprisonnement 
de six jours à trois mois. 

Art. 14. — Outre les peines ci-dessus pré- 
vues, l'employeur qui refuse de réintégrer une 
des personnes visées à l'article {er contraire- 
ment à la décision de l'inspecteur division- 
uaire, est passible d’une amende administra- 
'ive égale au montant de trois mois de salaire 
au taux de rémunération légalement en vi- 
gueu: dans la profession de l'intéressé au mo- 
ment du refus de réintégration 

Art. 15, — L'inobservation de la présente 
loi pet entrainer la condannation des em- 
ployeurs à des astreintes ou à des dommages- 
intérêts dans les conditions prévues à l'ar- 
lice 23 du livre Ier du code du travail, en ce 

ui concerne la résiliation abusive du contrat 
dr louage de service 





ANNEXE N° 1742 


(Sess. de 1947. — 2% séance du 49 juin 1947.) 


.RAPPORT fait au nom de la commission du 


travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de loi de M. Jean Cayeux et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à reporter 
la limite d'âge fixée pour l'octroi des pres- 
tations familiales pour cerlaines catégories 
de bénéficiaires, par M. Henri Meck, dé- 
puté i1). 

Mesdames, messieurs, la proposiion de 10! 
de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses colè- 
gues est assez justifiée dans ses motifs pour 
qu’il n2 soit pas besoin de donner de lon- 
gues explications. 

Il s’agit d'obtenir, en ce qui concerne la 
limile d'âge fixée pour l'octroi des allocations 
familiales, une dérogation en faveur d’une ca- 
tégorie de jeunes gens dignes de nôtre bien- 
veillanie sollicitude: les jeunes Français qui 
Cnt rejoint le maquis ou qui se sont engagés 
dans les forces libres et qui, pour cette raison, 


— > ce mn — 





(4) Voir je n° 913, 











ta 














ont dû interrompre leurs études ou leur pé- 
yioie d'apprentissage, 

Aucune considération d’ordre financier on 
toehnique ne saurait être oppo%e à la réali- 





soon de cette modification de li. 
Nous vous prions donc d'accepter le fexle 
Çi-TeSsOUs : 


PROPOSITION DE-LOI 


irticle unique. = La limite d’âge fixée par 
Varticle 40 de la loi no 46-1855 du 22 août 1916 
pour les enfants poursuivant leurs études est 
nro'ongée, s'ils ont 414 mobilisés ou se sont 
trouvés dans unë situation prévue par l’ordon. 
co du 2 0 ctobre 1943, ‘4 ne durée écale 
elle de la tnobilisatior 1, de la dftention, de 





ja déporiation où de 1 abSenc e qui leur a été 
un p C 

ANNEXE N° 1743 
Sess, de 1947, — 2° séance du 19 juin 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
avait t de la sécurité sociale sur Ja pro- 
nosil 7 loi de M. Delachenal tendant i 
oies l'article 35 de l'ordonnomte du 
9 octobre 19% sur les aSsurances sociales, 

M. Henri Meck, député (1). 


1 1 


Mesdames, messieurs, les bénéf 

prestations 8ceor dées par la sécurité sociale 
en cas de longue mal adie souffrent du fait que 
ja vale ur d'achat de leurs prestati ns diminua 

1916 au fur et à mesure que se prolongea 
leur maladie. Au cours de l'année dernière, 
e coût de la vie a à peu près doublé. 

Le faux de l'allocation de malodie, fixé en 
début de celle-ci, a donc perdn la mnitié de 
sa valeur d'achat et les najorations succes- 
sives intervenues pour la prise en conskéra- 
tion du salaire de base pour Jes prestations 
de sécurité soci iale ne furent pis accordé os aux 
bénéficiaires dc s preslations dont l’origine da- 

| de quelques mois auparavant. 

Il faut meitre fin à cette silualion et pour 
{'e raison nous vous proposons d'atopter |] 

n + 


la proposition de loi de M. Deia 
PROPOSITION DE LOI 


bcle 95 de l'ordonnance ne 45-5434 di 
19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
S0 iales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles la dicposition suivante: 
Si le salaire de base est modifié pendant 
rée de la lomgue maladie, l’alincatien 
mensuelle sera modifiée en mêïne temps el 
; DJortion ». 


Article unique. — T1 est ajouié à l'alinéa 2 





ANNEXE N° 1744 


nm 


Session de 1947. — 3e séance du 49 juin 194%.) 
ME fait on nom de la commission du 
avail et de ja sécurité sociaie sur la pro 
position de loi de M. R aymond- Laurent et 
alusieurs de ses collègues tendant à reinel- 
re en vigueur les articles 415, 119 «a, 416 
et 116 «à du livre H du code du travail 
elatifs à l’institution et au fnctionnement 
des commissions départementales du tra- 
al, par M. Meck, député (2). 


Mesdames, messieurs, en mai 1912, alors 
jue, minisire du travail, il présidait le con 
£rés national des commissions départemen 
ales du travail, tenu à Chälons-sur-Marne, 
Bour geois, l'un des h mines don 1t ee 


néreuses ont si puissa 








! 
larges C 


L 

T nn + … tolat: NL 1 

ment inspiré notre législation sociale, "ex. 
ge 


primait en ces te: 
« Sinon comme ministre, du moins À titre 
rsonnel, je ne puis blam r les commissions 
iépart ementales du ‘travail d'être un peu eor- 

iles de leurs attributions juridiques, Pour- 

quai ? Parce | hp n'ont usirpé sur les 

fonctions de personn 

. s at one 12 en 
(4) Voir le n° 1395, 

42) Voir le n° 530, 
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« Vous avez un peu regardé au-dessus des Le texte de cette 
barrières et vous avez vu au delà un champ Ê 189 22 3 l'exposé des motifs de la propo- 
fécynd non cultivé. Avant des bras solides, j He | i Tr nf 
des cœurs généreux, de bons outils, vous | ci 
vous êtes dit: Allons un peu tiravailer ee 1 

domaine eg allons labourer cectte | 
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Quant à leur composition, ja loi de 1892 
avait seulement indiqué les membres devant 
en faire partie de droit: Les inspecteurs divi- 
sionnaires et départementaux du travail, les 








présidents et vice-présideats des conseils de 
prud'hommes du chef-lieu 4 du principal 
centre industrie! du département et, S'il y 
a lieu, l'ingénicur des ruines, Pour sui 
plus, à l'origine, les conseils généraux 
n'avaient guère appelé à y siéger — indé- 
pendarmment de quelques membres des 
conseils d'hygiène — que des nseillers gé- 
néraux, des conseillers d'arrondissement el 
des } ins chois l'ailleurs, parmi [es jndi- 
vidua les ylus autorisées: ce n'est que 
{3 juelques cas tout à fait exceptionneis 
qu'ils s'élaient adressés à des ouvriers et à 
des représentants de syndicats Une circu- 
laire ministéricile du 17 août 199 recom- 


manda de faire entrer dans Ics commissions 
un cerlain nomvre de représentants des asso- 
ciations palronales et ouvrières (chambres de 
commerce, du travail, synd'cats pro- 





{ a loi du ? novembre 1892 
étant une loi d2 protection ouvrière, il serait 
juste qu'ouvriers et palrons y fussent repre- 
sentés par un nombre éga: de mandataires, 

La la! du 16 juillet 1932 qui, dans Parti- 
cle 115 modifié du livre II du code du iravaïñl, 
a déierminé de facon précise la composi- 
tion des commissions départémentalies, a con- 
sacré le système parilaire de la représentation 
patronale et ouvrière qui a fait ses preuves. 

La commission départementale est com- 
posée dorénavant: comme suit: 

49 De membres de drait: le préfet et les 
fonctionnaires icchniques; 

20 De membres ns. Ceux-ci comprennent: 

Des conseillers généraux dont le nombre 
n’est pas fixé: ce soin est laissé au conseil 
général, 

Deux conseiliers prud'hommes patrons et 
deux conseillers prud'hommes ouvriers éus 
par l'ensemble des conseils de prud'hommes 
du département, 

Une assemblée générale. de ceux-ci n'est 
pas nécessaire à cet effel, Rien ne s'oppose, 
en l'absence de di:position expresse contraire, 
à ce que le vote soit cffectué par corres- 
pondance. 

Vous pourrez, à ce sujet, vous inspirer uti- 
lernent de la procédure utilisée pour l'élec- 
tlon des conseillers prud'hommes appels à 
faire purtie de l1 commission centraie, eons- 
tituée en vertu de l’article 33 h du iivre ke 
du code du travail, pour la fixation de: sa- 
laires des ouvrières à domicile, procédure 
fixée à l'article 4 du décret du 21 septembre 
1915 portant règlement d'adruinistration pu- 
blique pour l'exécution de l'article 23 h, le 
préfet devant nalurellem:nt être subslilué, 
dans l'espèce présente, au ministre du tra- 
vail, puisqu'il $ agit non pius d'une commis- 
sion centrale, mais d'une commission dépür- 
temepiale. C'est donc à vous qu'il apparlien- 
drait d'inviter !es conseils de prud'hommes à 
à l'élection. de æeccvotr lès procès- 
verbaux des assemblées faisant <ornaîitre 

nouiller ces votes et .de pPro- 





procédure analogue est ézalement pré- 
vue par l’article 7 du décret du 31 janvier 
4921 portant réorganisation du conseil supé- 
rieur du travail pour l'élection des représen- 
tants des conseils de prud'hommes à ce 


La loi a prévu, en outre, comme membres 


Deux conseillers municipaux de la ville du 
siège, désignés par le conseil municipal, et 
deux conseillers municipaux pris dans deux 
coramunes rurales du départements et dé5i- 
gné:, ceux-ci, par le conseii général, 

Enfin, un nombre égal d'employeurs et 
d'emplovés représentants des organisations 
ouvrières et ces organisations patronales, dé- 
signés par le consei. général. En vue de cette 
désignation, votre administration devra préa- 
lablement consuller des unions de syndicats, 
les syndicats et les grounements intéressés, 
au raoins les plus représentatifs, et c’est sur 
leur yroposilion que le conseil général sera 
appelé à se pronocer. Si le législateur n’a pas 
intentionnellernent fixé :e nombre de ces re- 
présentants, c'est qu'il a entendu laisser au 
conseil £générai Ia possibilité d'adapter cette 
représentation à l'importance du département 
ainsi qu'aux besoins spéciaux et à la diversité 





des professions de la région. Toutelois, le prin- 
cipe de à parité devra être scrupuleusement 
respecté, 

1 toi dispose que l'élément féminin devra 
être représenté; celte obligation se justifie 
par l'imporlance numérique de la main-d'œu- 
vre féminine et des questions particulières 
que le travail des femmes put soulever. 

En outre, parmi les représentants des grou- 
pements patronaux et ouvriers, devront figu- 
rer, non seulement des représentants de l'in- 
dustrie et du commerce, mais également des 
réprésentants de l'élément agricole, pour la 
désignation desquels il y aura lieu de con- 
suiter les associations agrico'es. Sans doute, 
les commissions départementales n'ont pas 
compétence pour connaitre des questions agri- 
coles, puisque la réglementation du travail 
n’est pas applicable, en principe, à l’agricul- 
ture. Mais, parmi les questions qui leur sont 
soumises, il peut s’en trouver qui soient con- 
nexes à l’agriculture ou qui intéressent indi- 
rectement celle-ci: la représentation de l’é'é- 
ment agricole permettra aux commissions dé- 
partementales de donner en pareil cas des 
avis autorisés. D'ailleurs, la loi précitée du 
153 décembre 1922 leur a donné expresséinent 
la mission de donner leur avis sur la fixation 
du salaire moyen annuel dans le département. 

Enfin, en sus des membres précités qui 
constituent Ja composition nornaïe des com- 
missions départementales, la loi donne aux 
préfets la faculté d'appeler à participer à cer- 
faines délibérations d'autres fonctionnaires 
que ceux qui sont expressément désignés, à 
propos de questions rentrant dans les attribu- 
lions de leurs services, ou d’autres délégués 
d'organisalions patronales et ouvrières. mais 
ceux-ci toujours en nombre égal, pour des 
questions intéressant des professions qui ne 
seraient pas déjà représentées à la comrmis- 
sions A 

La mulliplication à l'intérieur des commis- 
sions déparlementaes des échanges de vues 
entre les délfgués patronaux et ouvriers ne 
peut qu'être bicnfaisante; au surpius, en rnet- 
tant en rapports directs et suivis les agents 
de lElat ct les représentants’ autorisés des 
ouvriers, les réunions des commissions dé- 
partementales ne peuvent que faciliter la 14- 
che des inspecteurs du travail et aider à leur 
activité. 

En ce qui concerne le champ de la compé- 
tence des commissions départementales et 
leurs attributions, le. législateur a cru devoir 
les préciser dans l’article 3 de la nouvelle loi 
qui modifie l’article 416 du iivre JT du code 
du travail. Ils ont été étendus dans la mesure 
où les faits el expériences administratives au- 
torisaient l’ex'ension de compétence réalisée 
par ces modifications. 

L'articce 116 dispose expressément que Ja 
compétence des commissions départementales 
s'étend désormais à tous les travailleurs, sans 
distinction, y compris les travailleurs agrico- 
icsS. 

D'autre part, outre les études relatives à 
l'application de la réglementation du travail 
dont elles” pourront être chargées, soit par 
mon administration, soit par vos soins, et des 
avis qui pourront ieur être demandés sur les 
+ ang ou projels de loi intéressant la 
égislation du travail, le iégislateur leur re- 
connaît la faculté de prendre l’intiative d’élu- 
des concernant le travail et plus spécialement 
de questions intéressant leurs régions respec- 
lives, Ces élues devront faire :’objet de rap- 
ports qui seront transmis à mon administra- 
tion. 11 est à peine besoin de souligner que 
leur droit d'initiative ne saurait s'exercer que 
dans le cadre de leurs attributions, c'est-à-dire 
dans le domaine de la réglementation du tra- 
vall, 

Il est bien entendu, au surplus — les ter- 
mes mêmes « d’études » et de « rapport » 
indiquent — que les commissions départe- 
mentales n’ont aucun pouvoir de décision; 
ciles fournisent simp'ement des suggestions, 
émettent des vœux et des avis qui sont trans- 
mis au ministre à qui il appartient d'y don- 
ner la suile qu’ils comportent. 

Enfin, dans l'article 4 qui devient l’arti- 
cle 116 a du livre Il du code du travail, la 
loi a consacré et rend obiigatoire l'erganisa 
tion des congrès naiionaux annuels des com- 
missions départementales du travail où les 
dekKgués de celles-ci peuvent mettre en com- 
mun et confronter les vues des commissions 
des divers départements, afin d'en tirer des 
résolutions générales. Les conynissions res- 








tent entièrement libres de se faire représen. 
ter aux congrès, rnais il y a nalureilement in. 
térêt à ce qu'eles y parlicipent régulière. 
nent. 

Le même article donne une existence J6. 
gale, sous le nom de commission permanen(e 
au « comité exécutif » qui existait déjà Cet 
organisme, élu par le congrès, doit constituer 
un lien permanent entre les commissions, 

Vis-à-vis du congrès qui l’a nommé, il à 
pour altribution de publier le compile rendu 
de ses travaux, d'en transmettre le résultat 
au ministre du travail. Vis-à-vis du conzre; 
suivant, il a la mission de préparer son ordr 
du jour, de recueillir les rapports présentés 
par les commissions sur les diverses ques. 
tions qui figurent à cet ordre du jour, d'en 
porter sinon le texte intégral, tout au moing 
les conclusions à ia connaissance de toutes 
ics commissions, afin que celles-ci puissent 
en discuter en congrès en pleine connais 
sance de cause 

I lui appartient également d'assurer la pré. 
paralion matérielle du congrès, de lancer [cs 
invitations et d'en organiser les travaux. 

Telle est l'economie des nouvelles disposi. 
tions dont vous aurez à assurer l'application. 
Comme vous pourrez le conslater, æiles conx:- 
liluent avant tout la réguïarisation d'une 
situation de fait. En donnant aux commis. 
sions départementales du travail ce statut, la 
législateur a entendu reconnaitre la valeur 
de leur avis, leur part de collaboration dans 
le progrès de la législation ouvrière. 

Ce statut ne peut que dgnrer une vie plus 
active encore à Ces organismes, J'attache 
une grande importance à leur concours au- 
quel je me propcse de faireCxouramment ap- 
pel, et je compte sur vous pour les encou. 
rager à développer leur action, dont l'intérêt 
social ne saurait vous échapper. 

dc dois, en terminant, attirer spécialement 
votre altention sur un point. L'institution de 
commissions départementales par les consei's 
généraux est obligatoire. Sans doute, aucuns 
disposition ne précise par quels moyens sera 
assuré leur fonctionnement, C'est que le lc. 
gislateur a voula réserver aux départements, 
dent le chiffre de la pcpulation, l'importancs 
ae l’activité et des ressources sont très diffé- 
rents, la liberté la plus grande dans leur or- 
ganisation. Il appartient à chaque conscil 
général de fixer le montant des crédits néces 
saires en tenant comple des hesoins et de3 
possibilités propres à chaque déparlement. 

Vous voudrez bien, en portant la nouvele 
oi à ln connz:issance du conseil général, sal- 
sir celi-ci, dès sa prochaine session, de pro 
positions fermes en vue de la récosatiin on 
de la commission départementale du travail, 
en insistant sur le caractère ob'igatoire de cet 
organisme, sur le rôle de plus en plus actif 
qu'il est appelé à joucr et, par suite, sur !s 
nécessité d'inscrire au budget département} 
le crédit indispensable nour en couvrir les 
frais d'administration et indemniser en par!i 
culier les délégués ouvriers de leurs frais de 
Céplacement et autres, tant pour leur permet 
ire d'assister aux séances de la coramission 
que de permettre l'envoi de délégués au con- 
grès annuel, Je ne doute pas que, répondant 

votre appel, le conseil général! ne vote la 
somme suffisante qui, de toute façon, ne 
saurait constituer une lourde charge. La de 
pense sera d’ailleurs en fonelion du nombre 
des réunions de la commission. Or, sur «2 
point encore, :e légisiateur intentionnelle 
ment, n’a rien ess vi C'est à vous. en tout 
cas, qu'il apparliendra de prendre l'initiative 
de la première réunion de la nouvelle com 
mission, qui pourra ensuite fixer elle-même 
l'époque vies réunions suivantes et ke mode 
de convocation. 

J'estime que la commission devrait se rtu 
nir au moins une fois par an, pour présent" 
des rapports sur l'exécution de Ja réglemer 
lation du travail et 1és améiiorations dont ella 
est susceptible. 

Elle est, en outre, tenue de se réunir toute: 
les fois qu’elle est appelée à donner son avis 
sur l'invitation de l'administration sup‘- 
rieure [1 lui appartient, si elle n’en prenait 
pas elleaænême l'initiative, de provoquer :2 
réunion, 

Vous voudrez bien veiller également à l’en- 
voi à mon administration des rapports an- 
nuels #t des avis de la commission, ainsi 
que du compte rendu de chacune de ses 
réunions, 
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je vous prie de m'accuser réceplion de la 
nrésente circulaire et de me rendre compte 
des décisions que le conseil général aura 
prises à la suite de vos, propositions. 


Le ministre, 
ALBERT DALIMIER. 


COMMUNICATION IMPCRTANTE 


af. Beaud, président de la commission per- 
manente exécutive a cru devoir appeler l’at 
ention des services du ministère du travail 
ur une contradiction existant entre le pas- 
ze suivant de l’article fer de la loi: « .. cha- 
que commission devra tenir au moins quatre 
réunions par an, » et le quatrième avant- 
dernier paragraane de la circwaire mminisla 
rielle indiquant que‘ « la commission devrait 
se réunir au moins une fois par an, pour pré- 
senter des rapports sur l'exécution de la ré- 
g'ementation du travail et Les améliorations 
ont elle est susceptible. » 

a la suite de cette observation, la note rec- 
tifcative suivante a été envoyée au président 
to la commission permanente en octobre 


sa 


eu 
[= 


NOTE 


La circulaire du 30 senlembre 1932, en ce 
jui coucerne le nombre de séances annuelles 
ies commissions départementales du travail. 
\ entendu dire que le ïégisiateur n’a pas 
limité le nombre de ces réunions, et si elle 
spécifie « que la commission départementale 
devrait se réunir au moins une fois par an 
pour présenter des rapports sur l'exécution 
de ia réglementation du travail et les ame- 
liorations dont cette rég'ementation est sus- 
seplible », celte réunion en vue dun objet 
nettement dé'erminé n'exclut pas 1es autres 
junions prévues par la loi, ni la faculté 
pour la commission de se réunir autant qu’il 
est néressaire, dans le cadre de ses attribu- 
tions tel:es qu’elles sont définies par l'art{- 
cle 116, et, en particuiier, comme l'indique 
ja circuiaire, « toutes les lois qu’elle est up- 
pelée à donner son avis sur l'invitation de 
l'administration supérieure ». 

En résumé les commissions départemen- 
fales peuvent fenir autant de réunlons au'il 
est nécessaire, suivant le nombre et l’impor- 
nue des questions qui leur sont soumises, 
quairo au moins par an étant obligatoires, 
n tout état de cause, pour se conformer aux 
vreseriptions Jégales. 

Jusqu'en 1999, les commissions déparlemen- 
{ales du lravail ont régulièrement lenu jeurs 
issises annueiles. Ces réunions étaient minu- 
tieuserment préparées et les « cahiers » qu’elles 
étudiaient ou qu'elles établissaient témoi- 
gnoient d'une préparation sérieuse et d’une 
grande activité. Les C. D. T. se sont donné, 
par une longue expérience, des moyens d'étude 
méthodique et disciplinée, qui assurent à 
leurs avis une réelle valeur Elles ont adopté 
un règlement intérieur, approuvé ensuite pal 
le ministre du travail, qui organise le déroule- 
ment de Jeurs séances et deleurs congrès. Ce 
iexte prévoit les conditions de représentation 
des commissions aux congrès, la vérification 
des pouvoirs, le travail au sein de sous-com 
missions, les modalités de vote. les règles de 
renouvellement de la commission permanente 
exécutive, la nomination de son bureau et le 
fonctionnement du secrétariat. 

Nous donnons ci-après le règlement inté- 
rieur des congrès nationaux des commissions 
départémentales du travail, délibéré par le 
1 congrès nalional (Marseille, 1934), amendé 
par le 45° congrès national (Bordeaux, 1935) 
et approuvé par le ministre du travail. 


I — Représentation des commissions 
départementales au congrès. 


Chaque commission départementale du tra- 
Vail devra, pour le congrès annue,, désigner 
une délégation comprenant au moins le mini- 
mum prévu par la loi: un patron, un ouvrier 
ei, autant que possible, un représentant des 
éius ou fonctionnaires. 

Chaque commission départementale dési- 
£nera dans les mêmes condilions des délégnés 
Suppléants pour remplacer les délégués titu- 
laires qui ne pourraient assister ati Congres. 

Un mois avant l'ouverture du congrès, cha- 
ue commission départementale du travail 








adressera au comité d'organisation du congrès 
une liste dûment certifiée et signée, conte- 
nant les noms et adresses des délégués titu- 
laires et des délégués suppléants, avec leur 
qualité (patron, ouvrier, élu où fonction- 
haire). 


II, — Vérification des pouvoirs. 


Le président du comité d'organisation re- 
cevra, dans les délais fixés à l’article 4°, 
la composition exacte des délégations devant 
prendre part au congrès. 

Une sous-commission composée de trois 
membres (un patron, un ouvrier, un élu ou 
fonctionnaire), assistée du secrétaire adminis- 
tratif de la commission permanente exécutive, 
procédera dès l'ouverture du congrès à la 
vérification des pouvoirs. Afin de faciliter le 
travail de cette sous-commission, les délé- 
gués, à l’entrée de la salle du congrès, devront 
émarger une feuille de présence qui indiquera 
leur qualité‘ patron, ouvrier, élu ou fonc- 
lionnaire. 

La commission permanente exécutive, puis 
le congrès auront, en dernier ressort et sur 
le vu des propositions de cette sous-cornmis- 
sion, le pouvoir de décision. 


IT, — Payement des cotisations. 


L'opération de la vérification des pouvoirs 
portera également sur Ja constatation du 
payement des cotisations annuelles dues par 
les commissions départementales du travail 
à la commission permanente exécutive (mini- 
mum 600 F), 

Les délégués des commissions départemen- 
lales du travail qui n'auraient pas acquitté 
la cotisation annuelle ne pourraient prendre 
part au congrès qu'à titre consullalif, 


IV. — Sous-commissions. 


Pour Yétude des questions mises à l’ordre 
du jour, les membres du congrès se répartis 
sent en sous-commissions. 

La commission permanente exécutive éta 
blira, préa'ablement à l’ouverture des travaux, 
la liste définitive des questions à l'ordre du 
jour et leur répartition en sous-commissions. 

La commission permanente exéculive pro- 
posera au congrès les présidents des diverses 
sous-commissions prévues. 

Chaque sous-commission ‘désignera parmi 
ses membres un ou plusieurs vice-présidents 
et un ou plusieurs rapporteurs. 

Si les travaux de la sous-commission abou 
tissent aux mêmes conclusions, il n'y aura 
qu’un seu! rapporteur. An cas où des tendan 
ces opposées se manifesteraient, chacune 
d’elles pourra donner lieu à un rapport. 


V. — Limitation du temps de parole. 


Les orateurs autres que les présidents et 
les rapporteurs des diverses sous-comimissions 
ne pourront prendre la parole que dans les 
limites du temps que fixera le congrès sur !a 
demande du président. 


VI — Participation au congrès 
et aux votes. 


Les commissions départementales du travail 
qui n'auraient pas délégué le miniinum dt 
représentants (un patron et un ouvrier) prévu 
par la loi ne pourront prendre part au congrès 
qu’à titre consuiltalif. 

Seuls les membres mandalés en parité pour 
ront prendre .part aux votes au sein du 
congrès : les membres non mandatés des 
commissions départermentaies y assisicroni 
litre consultalif 


a 


VII — Modalités du vate. 

Les délégués réguièrement mandatés, dont 
les pouvoirs ont élé vérifiés, recevront au 
début du congrès un certain nombre de bul- 
letins de vote de couleurs diverses: bleu, 
indiquant le vote pour ia proposition; rouge, 
le vote contre; blanc, labstention. 

Ces builetins seront marqués, au coin, de 


la lettre P pour la représentation patronale, | 


O pour la représentation ouvrière, E pour les 
élus ou fonctionnaires, 

Il sera prévu trois urnes marquées U} 
mêmes lettres que ci-dessus 








Au moment du vote, chaque délégué dépo- 
sera dans l’urne correspondant à sa représen- 
tation un bulletin bleu, rouge ou blane. 

Dans le cas où un membre d’une commis- 
sion ferait défaut au moment du vote, il ne 
pourrait être tenu comple de ja carence ou 
de l’absence de ce dernier. 

Au dépouillement, on indiquera, pour eha- 
que représentation, le nombre de voix pour, 
le nombre de voix contre et les abstentions. 


Les votes à main levée sont considérés 
comme valables en cas d’unanimité ou do 
quasi-unanimité permettant un pointage facile 
des voix par le président. 


VIII. — Renouvellement de la commission 
permanente excculive, 


La commission permanente exéculive est 
composée en nombre égal de membres pa- 
trons, ouvriers, élus ou fonctionnaires (trois 
fois cinq). 

Le mandat de chaque délégué est d'une 
durée de trois années. 

La commission permanente exécutive est 
renouvelable par fractions, tous les ans, sui- 
vant l’ordre établi par le sort; les membres 
sortants sont rééligibles. 

Chaque catégorie comprenant cinq membres 
le premier renouvel'ement porte seulement 
sur un membre de chaque catégorie, le 
deuxième et le troisième sur deux membres 
de chaque catégorie. 

Le tirage au sort a décidé pour chaque repré 
sentation de l’ordre des renouvellements, 

La commission permanente exécutive doit 
faire connaître uu mois avant l'ouverture du 
congrès les vacances qui seraient à combler 
par suite de. décès ou de démission. 


Par ailleurs, la commission permanent? 6x4 
cultive doit toujours comprendre un représelle 


tant féminin. 


IX. æ— Nomination du bureau. 


Le bureau, qui comprend un président, deu 
S 


vice-président! + un trésorier ‘chaque frac 
tion étant représentée), est nommé par j4 
commission permanente exécutive. 

X — Secrélariat de la commission 


pe? manente exécutive, 


Il est constitué un secrétariat, dont le recrts 


tement, les attributions et la rétribulion sont 
du ressort de la commission permanente EXC 
culive 
Vo 1 ia N jes congrès Vaux 14 
par les ommissions dépa tem | lu Le 
vail 
I. — Sens: 39 et 21 mai 1909 
{. — Tou'ouse: 26 et 27 juin 1990 
I. — Châlons-sur-Marne : 26 et 27 mai 1914, 
IV. — Touwonce : 26, 27 et 238 juillet 1924. 
. , J 
V. — Montluçon: 18, 19 et 20 septembre 
1925. 
VI. — Nimes: 17, 18 et 19 septembre 1926 
VIH — Bordeaux: ?8, 29 et 40 oetobre 1927, 
VIII — Paris: », 6 et 7 octobre 1928 
IX. — Marseille: 27, 28 et 29 septembre 
129 
X. — Paris »2 pt 23 septembre 1930. 
XL — Grenoble: 29 ){ nt 27 ane] 4 
1951 
XI! Chou: \ 21, 2, 23 a 
)4 J ille 19 - 
XHI — Vichy L4, Lo, | Li Se] 
1059 
XIV. — Marseille: 13, 14, 15 15 bre 
1931 
XV. — Bordeaux 9, 39 ) 
emb 14 
XVI — Muihou 2 ! -ù J 1 
1 ( 
XVIL — Vers { 4 
1457 
XVII \ 9 ( ñ ) | 4 
N F u I s ” 4 \ | 1 1 00H 9 
1 } b st 15) 1911: | Il Mo lle}? 
} 15. Lo 16 17 se] Yi 1929 n'o pas 
eu lieu fa e g ( 
Ï XX ongres Jeva S à \ \te 
Fe ei | 1910 
Les XXIS et XXIe congrès étaient prévug 
pour Nantes el Pau 1911 et 152. 
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les travaux et les avis motivés des com- 
._ missions du travail sont à l'origine de nom- 
breuses réformes sociales. Ces résultats sont 
dus, d’abord, à l’esprit de justice sociale qui 
a toujours animé leurs membres €t aussi à 
teur forme paritaire qu'il est intéressant de 
rappeler et qui peut êlre citée en exemple. 

Le travall en commun des représentants 
qualifiés des organisations patronales et ou- 
vrières, de concert avec certains fonction- 
naires et des conseiliers généraux et munici- 
baux, a su amenuiser bien des conjliis. L’es- 


prit de compréhension qu'on rencontre au 
sein de ces organismes conslitüe un sérum 
contre la lutte des elasses. Dans les nom- 


breux congrès tenus par Ces Organismes on 
consiale une générosité çlairvoyanice, un Méa. 
Ï ns , un rare souci de sauve- 
garder l'intérèt commun. Grâce aux efforts 
de rayprochemeut, très souvent Couronnés de 
éuccts, leurs délibérations, même les plus im- 
portanies, Ctai presque toujours prises à 
, UHa Gite 

Et pourtant champ de leur compétence 
p'éicud à lous travailleurs du Coraimeree, 
de l'industrls ei de l’agriculture, sans dis- 
tinction d'âge, de sexe, de profession où da 


IST sans naiveic 


.. IL » 7 As 14 a x Lonm 4 
nationalité. Elles sont habilitées à émeitre | 


rs 





des avis et à présenter es rapports sur l'exé- | 


114 } 3 » À néntinn sr u pu nt , 
cution de la réglementation du travail et 1eg 
« Alirne in 3 n OR A. et honor 
amélicrations dont elle est susceptible, si bien 


que leurs attrisutions portent notamment sur 

{hygiène et la sécurité des travailleurs, les 
» nn r nvrat armnr ! ni 
nditions du travail, l'emploi de Ia main- 
’ 1 , 

l'œuvi de | 


inprentissage, le reclassement, 
la sélection et la formation professionnelle. 

Durant la guerre les commissions du travail, 
si elles oni continué à œuvrer sur le plan 
départemental, ont dû suspendre la réunion 
de leurs congrès nationaux. 

Leur commission permanente exécutive 
élue par le dernier congrès, et qui comprend 
quirze membres (cinq patrons, cinq ouvriers, 
Cinq élus du suffrage universel et fonction- 
naires), a le désir de les remettre au travail 

g prochainement leurs premières 
assises nationaies depuis la libération. 

Mais une ordonnance du 8 fulllet 1944 du 
Gouvernement provisoire de la République 
francaise, parue du Journal officiel du 20 août 
4944. et relative à l’organisation provisoire des 
services départementaux et régionaux du tra- 
vai! et de la main-d'œuvre, a stipulé dans son 
article 46: 

.« Sont ebrogées toutes dispositions anté- 
rieures, en tant qu'elles sont contraires à 
celles de la présente ordonnance et notam- 
ment les articies 415 à 419 du livre II du code 
du travail et 119 à 433 du même code. » 

Ceci a amené M. Raymond-Laurenti et plu- 
sieurs de nos coliègues à dévoser une proposl- 
tlon de loi tendant à remetire en vigueur les 
articics 115, 155 a, 416 et 116 @« du vre H 
du code du travail, dans le texte même de la 
loi Gu 16 juillet 49%. M. Raymomd-Leurent 
Corail particn'ièrement ces organismes, puis- 
qu'il fui pendant de nombreuses années pré- 
gident de la commission départementale âu 
travail de la Seine et qu'il est toujours mer- 
bre du bureau de Ja commission permanente 
exécutive. 

L'adoption de cette proposition de ‘ol paraît 
d'autant plus facile qu’en application de la loi 
du 26 mars 1946 relalive à la suppression de 
écriuins services régionaux, un décret du 
27 avril 1946 portant règement d’adrministra- 
tion publique à lui même abrogé l'ordonnance 
préciiée du 8 juillet 1944 (Journal officiel du 
42 mal 1946, p. 4107). 

Son adoption est par aïlleurs très souhaïta- 
ble. Dans un grand nombre de matières qui 
dépendent de l’action de l'Etat, des organes 
éonsultatifs nl permettent d'évaluer avec 
exactitude le degré de nécessité des mesures 
envisagées et leurs répercussions. Dans ie do- 
maine social encombré de vues subjeciives, 
théoriques, &e passions et de docirines, re- 
gueiiiir au jour ie jour les renseignements 
Utiles sur la vie du monde du travail, sur 
l'évolution &e sa structure est d’un très haut 
orix pour le ministère qui assume la lourde 
responsabilité de régler les rapporis sociaux 
des citoyens en're eux. 

K'en n'est mieux fait également pour aïlder 
te Pariement dans ses travaux que les études 
consciencieuses et précieuses des eommissions 
départementales du travail. Leur composition 
pariiaire préforine dans une collaboration sin- 
cère l'image de cette paix sociale, désinté- 


5 1 


et loyaïs, à laquelle doivent tendre plus 
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vessée 





mr 





me 





que jamais nos efforts, puisque de cette paix, 
c’est-à-dire de notre union dans le travail 
dépend au premier chef notro rénovation na- 
tionale, La disparition des commissions dé- 
partementales du travail laisserait un vide que 
rien ne vient combler. 

C'est pourquoi votre commission du travail 
et de la sécurité sociale vous demande d'adop- 


proposition de ioi ci-après: 
PROPOSITION DE LOI 


Art, 4 — Sont abrogées, en tant qu’elies 
concernent les commissions départementaies 
du travai!, les dispositions de l'articie 46 de 
l'ordonnance du 3 juillet 1944 relative à l'or- 
ganisation provisoire des services déparcemnen 
laux et régionaux du travail et de la main 
d'œuvre. 

Art. 2. — En application de l'article 4e, les 
artioies 445, 4145 @&, 416 et 116 à du livre II du 
code du travail, relatifs aux commissions dé- 
parternentaies du travail sont remis en vigueur 
dans le texte même de la loi du 46 juillet 
1932 





ANNEXE N° 1745 





(Session de 4947. — %e séance du 19 juin 1947.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à reconduire, 
à titre transitoire, l'allocation temporaire 
aux vieux travailleurs instituée par la loi 
42 septembre 1946, présentée par MM. Wal- 
deck Rochet, Ramette, Védrines, Mme Bou- 
tard et les membres du groupe communiste 
et apparentés, députés (1). — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 

Mesdames, messieurs, on sait que le régime 
de l'allocation d’aitente instituée par la loi 
du 43 septembre a pris fin le 4er avril dernier 
et que l'application du régime de l’aïlocation 
aux vieux travailleurs gerer par la loi du 
22 mai 1945 qui devait lui succéder a été ajour- 
née en vue d’une refonte du système. 

Il s'ensuit que si un texte n’est pas voté, 
les vieux travailleurs qui, jusqu'à ce jour, 
bénéfliciaient de l'allocation d'attente, ne tou- 
cheront plus rien, hypothèse qui ne peut 
évidemment être envisagée. 

Mais alors il importe d'agir très vite, Car 
nous sommes à dix jours du 1% juillet, date 
de la prochaine échéance trimestrielle pour 
le payement de ladite allocation. 

Au début de mai, nous avons déjà déposé 
un texte. Mais le Gouvernement fit connaître 
qu'il se proposait de déposer lui-même un 
projet plus coraplet, et il demandait à la 
commission des finances de délibérer sur ce 
dernier. Le projet gouvernemental a effecti- 
vement été déposé, mais il soulève des pro- 
blèmes si complexes que la discussion risque 
d'en Ctre longue, alors qu'il faut prendre 
une mesure d'urgence. 

C'est pourquoi nous deraandons à l’Assem- 
blée nationale de voter le texte ci-dessous 
qui se borne à reconduire, à titre transitoire, 
l’allocation d’attente en spécifiant que les mo- 
dalités d'application de la loi seront détermi- 
nées par décrets interministéricels. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L’allocation temporaire instituée 
par les articles 2 et suivants de la loi du 
13 septembre 1946 continuera d’être servie 
jusqu’à la mise en vigueur de la loi du 2 mai 
1946 portant extension de la sécurité sociale. 

Art. 9 — Des décrets pris sur le rapport des 
ministres compétents détermineront le5 moda- 
lités d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 1746 


(Session de 1947, — 2e séance au 19 juin 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions sur les propositions de résolu- 


un 


tion: te de M. Bentaïleb tendant à la crés- 
tion d'une commission me d’enquêter 
sur la situation générale de l'Algérie; 2° de 
M. Djemad et plusieurs de ses collègues 
tendant à la nornination d’une commission 
parlementaire chargée de procéder à une 
enquête sur les causes et les responsahi- 
lités des événements d'Algérie de mai 1946 
ct sur la facon dont ‘la loi d’amnistie du 
4e mars a été appliquée, par M. Djemad, 
député (1). 5 


Mesdames, messieurs, la proposition de réso- 
lution ne 729 tend à la nomination d’une 
commission d'enquête sur les causes et les 
responsabilités des événements d'Algérie en 
mai 1945 et sur la facon dont la loi du 9 mars 
1916 a été appliquée. k 

Sur cette importante question la commis- 
sion de l’intérieur, dans un rapport très mo- 
tivé, a donné un avis très favorable. 

Au nom de la commission du sffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions, nous 
demandons à l’Assemblée nationale de suivre 
les conclusions de la commission de l'intérieur 
en + vise la proposition de résolution sui- 
vante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide de nommer 
dans les conditions prescrites par l'alinéa 5 
de l’article 44 du règlement, une commissior 
de 142 membres, chargée de procéder à une 
enquête sur les causes et le déroulement 
des événements du 8 mai 1945 et sur les 
responsabilités encourues, ainsi que sur l 
façon ‘dont la loi d’amnistie du 4er mars 1946 
a été appliquée. 





ANNEXE N° 1747 


(Session de 1947, — 2° séance du 19 juin 1947 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions sur la proposition de loi de 
M. Yacine Diallo et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à compléter l’article 40 de 
la loi no 46-2451 du 5 octobre 1946 relative 
à l'élection en Afrique occidentale fran- 
çaise, au Togo, en Afrique équatoriale fran- 

et au Cameroun des membres de 
l'Assemblée nationale, par M. Reille-Soult, 
députs (2). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
déposée par M. Yacine Diallo et plusieurs 
de ses collègues a pour objet de permettre 
aux lettrés arabes des deux sexes d’être léga- 
lement inscrits sur les listes électorales, con- 
formément d’ailleurs aux dispositions de j« 
loi ne 46-680 du 43 avril 1946, que la loi 
du 5 octobre 1946, actuellement en vigueur, 
n’a pas reprises. 

EH est à remarquer, d’une part, que les 
lettrés arabes sont légalement inscrits sur 
les listes électorales algériennes et qu'ils 
votent pour toutes les élections; d’autre part, 

ue dans le reste de l’Union française, ceux 

‘entre eux qui ont bénéficié des dispositions 
de la loi du 13 avril 1946, sont demeurés 
inscrits sur les listes électorales et ont parti- 
cipé aux élections d'octobre 4946, malgré 
le silence de la loi électorale du 5 octobre 
1946. Cette loi ne s’appliquerait done en fait 
à me letirés arabes qui n’ont pu, en raison 

e leur âge, Ctre inscrits sur les hstes élec 
torales pendant que la loi du 13 avril 494 
était en vigueur, ce qui nous paraît inud 
missible. 

Enfin, cette absence de dispositions concer- 
nant une pariie importante du corps électoral 
de l’Union française peut donner lieu à des 
controverses et à des incidents qu'il est de 
l'intérêt national d'éviter. 

Nous vous proposons, en conséquence, de 
combler la lacune de la loi du 5 octobre 1946 
et de reconnaître aux letirés musulmans la 
place à laquelle ils ont droit dans la vic 

olitique de l’Union française en adoptant 
es dispositions ci-après du texte de la pro- 
position de loi déposée par M. Yacine bDiallc 
et ses collègues. 





(4) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 61 du règlement. 





(1) Voir les nos 499, 729. j 
(2) Voix le no 1956, 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Après le 16° alinéa, para- 
raphe 12 de l'article 40 de la loi ne 46-2151 
u 5 octobre 1946, est inséré le nouvel alinéa 
suivant: . 

« 13° Les personnes des deux sexes qui 
peuvent juslifler savoir lire en arabe. » 





ANNEXE N° 1748 





(Session de 1947. — Séance qu 19 juin 1947.) 


PROPOSITION DE EOI tendant à modifier l’ar- 
ticle 3 de la loi du 17 mars 1909 relative aux 
conditions dans lesquellés peuvent être pu- 
bliées les annonces légales concernant la 
vente des fonds de commerce, présentée 
par M. July, député. — (Renvoyée à la 
‘ommission de la justice et de législation). 


EXPOSE DES MOTIFS 


\Mfesdames, messieurs, aux termes de l'ar- 
ticlte 3 de la loi du 17 mars 1909, la vente 
des fonds de commerce doit être publiée à 
la diligence de l'acquéreur dans un journal 
d'annonces légales du ressort du tribunal de 
commerce où se trouve ie fonds, ou à dé- 
faut dans un journal d'annonces légales de 
l'arrondissement. 

De l'interprétation qui a été donnée à ce 
exte (cf. notamment un arrêt de la cour de 
Douai du 8 juin 1931, in « la loi » du 9 oc- 
obre 1931; une décision de la cour de cas- 
lion, requête 9 juin 1943, juris-classeur 43- 
11-2118), il résulte que le système de la loi 
ie 14909 exige que les annonces soient insé- 

es dans un journal d'annonces légales qui 
non seulement soit vendu dans le ressort du 
tribunal de commerce, mais encore soit ré- 
digé et imprimé dans ce même ressort, Par 
suite, cette insuffisance et inefficacité: la pu- 
blication faite dans un journal d'annonces 
légales qui est imprimé dans une ville étran- 
sère au ressort du tribunal de commerce où 
se trouve le fonds et dont‘ l'administration 
et la rédaction se trouvent également dans 
cette ville. 

La jurisprudence a done accentué la diver- 
gence entre le système des annonces légales 
de l’article 3 de la loi de 1909 et le système 
général valable pour toutes les annonees lé- 
sales, La réglementation générale de base du 
décret du 17-23 février 1852 sur la presse, 
dont l’article 23 confie la publicité des an- 
nonces judiciaires exigées par la loi pour la 
validité ou la publicité des procédures ou 
des contrats à « un journal ou des journaux 
de l'arrondissement, qui seront désignés par 
le préfet. » Ce texte ajoute qu'à défaut de 
journal dans l'arrondissement, lé préfet dé- 
signera un ou plusieurs journaux dans le dé- 
partement, Des dispositions, encore valables, 
ont été complétées par un décret du 28 fé- 
vrier 4870 relatif aux annonces légales, qui 
décide que « provisoirement, et jusqu’à ce 
qu’il en ait été décidé autrement, les an- 
nonces judiciaires et légales pourront être in- 
sérées au choix des parties dans l’un des jour- 
naux publiés en langue française dans je 
lépartement ». 

Ainsi la loi du 47 mars 4909, qui a apporté 
une dérogation importante au dioit commun, 
puisqu'elle exige que les mutations des fonds 
de commerce soient publiées non dans un 
journal du département, mais dans un jour- 
nal du ressort du tribunal de commerce ou, 
à défaut, de l'arrondissement, a-t-elle été ren- 
lue plus rigoureuse que la notion de « jour- 
al d'annonces légales du ressort du tribu- 
nal » pouvait le laisser prévoir. 

On aurait pu concevoir qu'une pareille for- 
mule eût été satisfaite par le seul fait qu’un 
journal d'annonces légales local fût notoire- 
ment connu, répandu et vendu dans le res- 
sort. Depuis l’arrêté de la cour de cassation 
auquel il a été fait allusion, cette interpré- 
tation n'est plus valable, 

Il faut dons désormais admettre que les 
Insertions de l'article 3 de la loi de 1909 doi- 
vent être rigoureusement faites dans un jour- 
nal d’annonces légales imprimé, rédigé et 
vendu dans le ressort du tribunal de com- 
Mmerce (ou du tribunal civil en tenant lieu). 





La sévérité de cette exigence, qui apparait 
dans toute son ampleur si on la rapproche du 
bref délai de validité des insertions ainsi que 
- des graves dangers encourus en cas d’inser- 
tion illégale, nous apparaît désuète à une épo- 
que où la concentration économique exige 
de plus en plus que les journaux locaux 
soient imprimés au loin, voire même par- 
{ois rédigés dans de grandes villes étrangères 
au ressort et qui sont seulement transportés 
ou vendus dans le ressort. 

C’est pour tenir compte de ces considéra- 
tions que nous proposons une nouvelle ré- 
daction de l’article 3 de la loi du 17 mars 
1909, qui aura, sur le plan juridique entre 
autres avantages, celui de suporimer l’ab- 
sence de concordance entre les lois qui ont 
établi le régime administratif des journaux 
d'annonces légales et judiciaires (décret du 
17-23 février 1852 sur la presse) et la loi du 
17 mars 1909 (le ressort administratif qu'est 
l'arrondissement ou le département ne co:n- 
cidant pas nécessairement avec le ressorl 
d’un tribunal de commerce). 

Nous considérons, entre autres, que notre 
proposition constitue une amorce de la ré- 
forme du régime de la publicité dans les jour- 
naux, réforme qui apparaît chaque jour plus 
indispensable. 

C’est pourquoi, mesdames, messieurs, nous 
vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, D L'article 3 le la loi lu 
17 mars 1909 est modifié comme suit 

a Toute vente ou cession de fonds de com- 
merce consenltie même sans condilions et 
sous forme d'un autre contrat, ainsi que toute 
mise en société ou toute attribution de fonds 
de commerce par partage ou licitation, sera 
dans la quinzaine de sa date, publiée à la 
diligerfce de l'acquéreur sous la forme d’ex- 
trait ou d’avis dans un journal d'annonces 
légales notoirement répandu, connu ou vendu 
dans l'arrondissement où se trouve le fonds, 
ou à défaut, et dans les mêmes conditions, 
dans un journal d'annonces légales du dépar- 
tement. » 





ANNEXE N°1749 


(Session de 1947, — 2e séance du 19 juin 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre les mesu- 
res uliles pour assurer le retour à la li- 
berté de fabrication et de vente du1 meuble, 
présentée par M. Robert Schmidt, député. 
— (Renvoyée à la commission de la pro- 
duction industrielle), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les services de la 
production industrielle prétendent que lon 
ne peut revenir à la liberté de fabrication et 
de vente du meuble, les matières premières 
telles que le bois, la. colle, etc. faisant encore 
défaut. 

Les fabricants de meubles assurent au con- 
traire que ces matières premières existent 
en quantités sufiisantes. 

La preuve en est dans ce fait qu’en dehors 
de la répartition officielle qui représente 15 p. 
100 de leurs besoins, ils ont pu se procurer 
les 85 p. 100 de matières premières complé- 
mentaires qui leur étaient utiles, 

Le retour à la liberté d'achat et de vente 
permettrait de sortir de cette silualion et 
de revenir à des pratiques commerciales sai- 
nes qui assureraient l'essor de la production 
et la satisfaction des besoins du public 

Ces besoins sont importants: les sini 
les jeunes ménages, les familles ouvrières, 
manquent de meubles, Un programme impo 
tant de fabricalion de mobilier à” bon mar-hé 





a été étudié et mis au point par les dirigeants 
syndicaux, il a été soumis à la production 
industrielle, 

Si Ja liberté de fabrication 
stait rendue, il n'est pas douteux, « 4 
que ies matières premieres exil tent iue l'on 
reviendrait très rapidement À des prix 
abordables, dr les meubles, par 





l'obligation qui est faite aux fabricants de 
payer leurs matières à un prix élevé, eme 
pêche d'obtenir des prix de fabrication nor 
maux. Il est vrai aussi que l'Etat relève 
par cascades 40 à 50 p. 400 d'impôts sur les 
prix affichés. [1 n’en reste pas moins que la 
cMcurrence amorcerait la baisse et que, par 
ailleurs, une production accrue permettrait 
in et importantes rentrées d'in 
pot 

Le retour à la liberté, qui dans ce domaine, 
s'avère possible, aurait au surplus, Vheu. 
reuse conséquence de remettre contrôieurs, 
répartiteurs, staticiens, ete, à la disposition 
des fabricants qui trouverajent ainsi urs 
main-d'œuvre plus abondante, leur permets 
tant d'élever le niveau de la production tout 
en leur donnant la possibilité de travaillez 
librement et au grand jour, pour le plis 


grand bien de l’économie du pays. 

En consequence, nous demandons à |l'A:s 
semblée nationale d'adopter la proposition de 
résolu uion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L’Aïsemblée nationale invite le Go PO M 
ment à prendre toutes mesures utiles pour 
rendre dans les plus hrefs dé'ais, la liberté à 
l’industrie et au commerce du meuble. 
Session de 1947. —,2 ince au 419 juin 94:7.Ÿ 
'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à {n« 

viter le Gouvernement 


\ ne plus soumetirg 
à la déc?sion du répartiteur äu caoutchous 
les stocks de pneumatiques en dépôt dan 
les ‘amps d surplus de l’armie améris 
caine, présentée par MM. Palewski Bore 


erel rice, Maur { | Ma ) ; 
Pflhimli Poimbæuf, Solini . Taillad Vii. 
lard et Mme Poinso< hapu dépu , 
Renvoyée à la comrmissio le la 

tion industrielle 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des quantité te 
portantes de pneumatiques sont actuellement 
entreposées dans les camps de surplus de 
l’armée américaine, Ils ont été évalués à 


110.000 environ. 

La lenteur de distribution de ces pneumas 
tiques est surprenante en elle-même. Ellé 
l’est encore plus, si l'on considère l’état d4- 
ficient du parc routier et les besoins de 
notre économie. Ces pneumatiques sont en 
stocks depuis 1944. Ils passent ainsi un troi- 
sième été en plein ar, après avoir passé trois 
hivers. 

Cette lenteur s'explique par le règlement 
même de la constitution de la société natio- 
nale de vente de surplus qui doit, pour Îles 
produits soumis au contingentement, suivre 
les règles de la répartition. 

On juge qu’un expert peut inventorier et 
estimer 50 à 60 pneus par jour. Or, certains 
camps ne possèdent qu'un seul expert, On 
peut donc prévoir, dans.ces conditions, qu'il 

+ 
3 


» 1 
faudra encore deux années pour que 
terminée l'expertise complète des pneus « 
surplus américains. 

Considérant que ces pneumatiques son 
différents en ce qui concé leur état, 
Sections et leur diamètre, et que 
dant ji ne s’agit que \jatiques à 
ter sur des vé hicules vu \ire presque L. 
i urs d Tos 101 age, il apparait jue , 
les transporteurs publics 3 , 
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de l'économie nationale dont 1POTiance ne 
vous É “harpe pas, nou aemulr dons d’a- 
dopter la proposilion rés lion suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
1 ml na t le Go VET 
J S ü ett dét s'de 1! 
« du répa du caoutcho à le 
Ti jalica! { | des Ï 
tros » L | 
1 L 1ICHUUSCS Pusts URL oU:} 42 U 
sû e américain 
LT A4 
ANNEXE N° 1751 
S: de 1947 2e & du 19 juim 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant in- 
Viter le Gou ! \ réunir u com- 
mission chargée d'étudier la situation du 
Cinema en France, présentée par M. FBichet 
et les membre ] groupe an 1 'U VeTNEeT 
répul 1 po; i fe 
vee à l { 1 se.) 
EXPO DES MOTIFS 
\fe \es m4 1 f | 
_ 1 À Lu 
CT } i { Li i 1 | NHais T 
cont en France 1 rieu attentior 
ni appui eflicace des pouvoirs publics. 
L'Etat n'a guère déce é ei li qu'une Ina- 
Uère imposable facilement accessible, C'est 
ainsi que les impôts nouveaux qui sont venus 
se SUperposer aux taxes ! es au Cours 
de la périod d'occupation et qui se chit- 
fraient à 17 p. 100 des recctles brutes des 
salles, à une époq où les prix des paces 
étaient maintenus en correspondance avec 
la PTOSTCSSION Es harges et où le film étran- 
g_er !] d lait q ai DJe partie des r( 
cet! d l’exp ont éte pratiqu 
mu I enus aujourd'h Cependant, le 
déséquilibr est d 1 profond entre les 
nouveaux taux d ] ttes et de dépel es 
alors que les films américains, anglais, ita- 


liens, auxquels notre marché est largement 
ouvert, enlèvent aux films français une frac- 
lion considérable de la recctte des salles. 

En ce qui concerne ces dernières, elles 
ont vécu, au cours de tes récentes années, 
sur eur Capilal, dans l'impossibilité où elles 
se trouvaient de procéder à un entretien nor- 
mal et au renouvellement de leurs instal- 
lations et de leur équipement, qu'il n’est 








Ainsi ne se gra 6 ouverte dans 
l’exploitatio des \éâtres  cinémalogra- 
phiques, p« À ière fois, depuis plu 
sieurs année en ii. Elle est largement 
amorecée dans la production des films, privée 
de cagitaux qu'ele ne peut plus rembourser. 
Son ra'enissement déjà accusé, ave une 
diminution de sa qualité, va tendre rapide- 
ment vers rêt total, si elle ne peut 
bénéficier iditions nouvelles Les siu 
dioz dése \ t 1Î d es toules 
prochait es Mag \a CO 
tra nt ma in per- 
son nr. - 1 - Î ré JOT TUE 
ëx] 1 

I probli du na es \U un 
prob:o4 Ls Ou VU ten { | 4ONC a 
Go iemenl qu appartient de procéder à 
11 iventa des situations, à l'étude des 
£0 \ ceptibles d'interveni 4 {a- 
b] idit ] hi l j'u L 0} I de re 
dre-:<em encore pralicablo mais qui, d 
ma ne sera plus po A l'actif de cel 
01) po [ EL sCcTixre de donnees eco 
notmiqu r 1 s fs e£, T ces dr de 
Visé rn ) e © des capitaux re 

u ; ]} fins étranger xploilés eñ 
Franc fims ifionaux:; enfi des fa 
teurs de prrsiige, de propasarie, de æayor 
nement à 1 unger. Au passif \ chars 
pouva { resii pout la collectivité, 
l'effort À exiger de outes les classes de la 
profession: effort de raison, de discline, 
d'organisati industrielle et commerciale, 
no nn cirang 





Tenant compte de ces considérations, il 


= 


semble qu'i y aurait lieu d'envisager des 


mesures suivantes: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 


ment à réunir une Commission sous Ÿauto- 
rité du président du conseil et comprenant: 


I prés t du conseil Qu son refpmésen- 
A L 
l 
1 tons 
I fi gé des SeTvices Ge 1 imi0T- 
ra 110 6 re PT 
I I des finances € son représen- 
ie 
ta 
I n â ca 10 natonaiæ OU 
sûr { 17 
nr ns Le 
1 > & € > ic t au 
CI di 
Le « T au ! tre natiomai QU CIRCMA; 
(ruat membres de l'Assemb'ée nationale 
et deux membres du Const il de la Répub:iq 1e 
choisis parmi les membres des commissions 


de la presse, de la radio et du cinéma. 
Les conclusions prises par cette commis- 


siot après consullation des oOrgag isations 
professionneles, dans le délai nécessairement 
( qui devrait 1 être imparti, permet- 


traient au Gouvernement ainsi qu'à la pro- 


fession intéressée, de prendre leurs respon 
cabilités en la matière et de dire s'ils enten- 
Cet ( 110 maintenir une industrie fr 


çaise du cinéma. 





ANNEXE N° 1752 





(SES S107 de 1947.— Se s6ar ce du 19 juin 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission 
de l'intérieur sur les propositions de réso- 
lution: 1° de M. Palewski tendant à inwvi- 
ter le Gouvernement à créer un office de 
rationalisation du matériel et des bâtiments 
utilisés par les administrations publiques et 
les entreprises nationales, rattaché à la pré- 
sidence du conseil; 2° de M. Palewski ten- 
dant à inviter le Gouvernement à généra- 
liser la créalion des bureaux d'organisation 
et de méthodes dans les ministères et à la 

direction de la fonction publique, par M. 

ené Kuehn, député (1). , 

Mesdames, messieurs, les deux propositions 
de résolution de M. Paleweki, celle qui tend 
à créer un office de rationalisation âu maté- 
riel et des bâtiments utilisés par les adminis- 
trations publiques, imprimée sous le me 542, 
et celle qui tend à généraliser la création de 
bureaux d'organisation et de mélhodes dans 
les ministères et à la direction de la fonc- 
tion publique, imprimée sous le ne 840, pour- 
suivent le mème but: a modernisation de 
notre vieil appareil administratif, son amélio- 
ration et son perfectionnement, en même 
temps que la réduction des frais qu'il occa- 
sionne el qui grèvent si lourdement notre 
budget. 

Nous avons donc pensé qu'il était possible 
de présenter en un seul rapport les explhica- 
lions et les suggestions de votre commission. 

Personne ne conteste la nécessité de réfor- 
mer l'adrministration, d'organiser scientifique- 
ment le travail, de tTationaliser le matériel, 
de diminuer le nombre des fonctionnaires €i 
d'alléger ainsi les charges de l'Etat. 

Ces préoccupations ne sont d'ailleurs pas 
nouvelles. Déjà, en 1922, une commission des 
réformes à été instituée par un décret.du 
3 août paru au Jowrnal officiel, en annexe, 
le 40 décembre 1923. Nous n'avons pas re- 
cherché au delà, mais il est possible qu'avant 
cette date les assemblées ou les gouverne- 
ments se soient @ccupés de ces probièmes. 
Nous verrons dans un instant que, depuis, de 
nombreuses €tudes ou réalisations ont vu le 
jour. 

Ces préoccupalions ne sont pas spéciales à 
notre pays, D'autres Etats se sont attachés à 
résoudre le problème de la modernisalien de 
leur administration, el mous ne citerons que 
ceux dont nous avons pu étudier les efforts 
sous forme de rapports ou de documents: ce 
sont la Belgique, la Jollarde, dl Suisse, k 
Grande-Bretagne æet les Etats-Unis. 





(14) Voir des mes 542 et 619. 





Celle rélorme de l'administration présente 
actuellement un caractère d'urgence qui île 
saurail être nié. La guerre et l'occupation 
ont accru les obligations de l'Etat, ses attri. 
butions ont été Clendues, des services nou- 
veaux Ont vu le jour sans que leur action 
soit cocrdonnée avec celle des services an- 
ciens, L'adrainistration ne s’est pas adaptée 
à l'évolution des moyens de transport, de da 
documentation, des inéthodes de travail, = 

D'auire part, certaines consignes données 
sous l'occupalion semblent être encore appli- 
quées maintenant et si linertie, la résistance 
passive et le gonflement des effectifs pou- 
vaient alors répondre à un devoir, ces pros. 
dés ne sont actuellement que source de para. 
lysie et de déficits. k 

Toutes ces raisons ont provoqué un déc. 
lage enire les dépenses et les recettes. 1! 
s'agit d'obtenir rapidement que l’administra. 
tion fonctionne le mieux possible et aux 
moindres [ruis. 

Ceci a d’ailleurs été si bien compris que 
par décret du 9 août 1946 a été créé un Co- 
Inité central d'enquêtes sur le coût et le ren- 
dernent des services publics. 

Ce comité vient &e déposer son premier rap- 
nort dans lequel il expose son objet et ses mé. 
thodes, Nous y trouvons également quelques 
études concernant diverses questions, notam 
ment les dépenses militaires, les administra- 
tions civiles (liquidation ou réduction de ser- 
vices, réorganisation de services, etc.). les 
eg de reconsiruction et d'équipement, 
es services écon 
Services chu 
les problèmes 


conclusions du Gernier chapitre, visant l’orga 


niques ( et notamment les 


1] 
5 dé 
£ 





nisation, pourraient être entièrement reprises 
pour justifier les propositions de résolution, 
objet du prés Lt Tapyort. 

” Li 


[te 
que l'office de rationalisation 
: s bureaux d'organisation et de 
méthodes dont nous vous demandons la cré- 





ation ou l'extension Soient inutiles? Nous no 
le pensons pas. Mais Il est évident que le tra- 
vall des organismes nouveaux qui remplace 
ront les comités et commissions existants de- 


vra Cire conjugué arec les enquêtes faites 
jusqu'à présent, celles-ci devant servir do 

ase, de point de départ pour les réformes à 
opérer. M est évident que faisant la compa 
raison entre le coût de certains services pu- 
blics, il sera aisé de constater quels sont ceux 
qui ont le meilleur rendement, et s’inspirani 
des méthodes appliquées par les services le: 
plus économiques, il sera possible d’apporte: 
des remêdes dans le fonctionnement des 
autres. 

Le comilé d'enquêtes ne pouvait être qu'un 
Organisme d'examen du <oût et du rendement 
des services publice, ayant pour mission de r 
<hercher, puis de proposer les mesures propres 
à réaliser des Ccomomies dans le fonctior 
nement des adwinistrations ou organismes 
publics. K ne pouvait &voir pour rôle d'opérer 
la rationalisation Gu matériel, ni d'étudier lo: 
ganisation ét les méthodes, tous travaux qui 
devront être confiés à des services permanen: 
spécialisée, Lbénés de toute occupation. 

Ce travail pourait être la tâche de diverses 
commissions qui n’ont ras donné les résulla!s 
qu'on en attendait. : 

Ceile opinion a été récemment exprimée 
à la tribune &e l'Assemblée nationale par le 
ministre de l'économie naticnale, condirmé 
par d'autres oraleurs et peut, dès lors, €! 
considérée come un fugement définitif. 

HN semble donc dès à présent nécessaire € 
urgent de créer un office de rationalisation du 
matériel et de généraliser la création de bi- 
reaux d'organisation et de méthodes dans 1e$ 
ne ét à la direction de la fonction pu- 

nique. F 

En quoi consistent exactement ces service: 
nouveaux ? Quelle est leur raison d’être ct 
leur rentabilité ? Ce sont là des questions 
que nous æxaminerons en étudiant success 
vement et séparément les deux propesitions 
de résolutions 





I. — Proposition n° 542 retative à l'office CC 
rationalisation du matériel et des bâtiments 
utilisés par les administrations publiques ci 
les entreprises mationules. 


Cet office pourrait étre un office de l'équi- 
pement administratif, æinsi que le suggère 
l'auteur de la proposition dans l'exposé des 
molifs, 
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DRE 
pourquoi un office et non une direction ou 
un bureau eentral ? 11 semble qu'une orga- 
“isation non bureancratique, du lype com- 
mercial, soit préférable. À 

pourquoi un nouvel organisme se superpo- 
ant aux autres ? I ne doit pas ftre question 
précisément de se contenter d'un regraupe- 
ment ou d'une centralisation des services 
existants. 11 s’agit davantage de s'inspirer 
de ce qui existe dans d'autres Pays el no- 
fumment aux Etats-Unis (Research  Offiee, 
Good Housekeeping), aux Pays-Bas (Research 
Dienstr, et en Grande-Bretagne où il existe 
eux services, le Stationnery Office et le 
Ministry of Works. 

Le Slationuery Office, créé en 


{ 
le des impressions et des fourni- 


du m el 

res de bureau. IL imprime et vend toutes 
les pt tions officielles du Gouvernement, 
exécute les travaux de tontes nafures com- 
mandés par les administrations, relie, stocke, 
norinalice les formats, fournit le matériel de 
bureau {machines, registres, tiches, papiers 

rhone, enveloppes, ete..}), Et dispose d’une 
nprimerie centrale (genra imprimerie natio- 


pal t cofie certains travaux à des imæri- 
meries administratives qui travaillent pour 

) compte, IL est doié "de vastes dépots ei 
magasins de vente, Les ministères paient les 
‘ravaux et fournitures. 

Des éconamies sérieuses ont pu êlre réali- 
sées grâce à cet offie; car il reakise aux 
moindres frais des travaux et des achats im- 
portants; il dispose d'un personnel spécia- 
lisé et parfaitement outiHé, peut passer des 
marchés de longues durées, récupère le yieux 
matériel et contrôle sévèrement les minis- 
{cres-clients. 

En France, les mêmes fonciions sont exer- 
cées d'une manière beaucoup moins ration- 
nelle et beaucoup plus onéreuse par limpri- 
werie nationale, le Journri afficiel, les bu- 
reaux du matériel! des ministères et l'ad- 
ministration des domaines. 

Le Ministry of Works est chargé el a le 
monopole : 

to De la fourniture des mobiliers admints- 
tratifs: 

20 De la fourniture des combustibles de 
chantage ; 

3° De la construction et de l'entretien des 
bitiments : 

4o De la réquisition des immeubles; 

5 Du déménagement de tous objets: 

üo Pe Fachat et de Ja vente des biens 
kIministratifs (terrains, immeubles, meubles) ; 

7» De la reeonstruetion. 

il comprend trois directions : 

io Fjrection des terres et propriétés; 

2 Direction des travaux; 

s Direction des fournitures. 

il fait appel, le plus souvent, à l’industrie 
privée, dans les conditions juridiques de dreit 
ommun et est remboursé pour tous ses servi 
es où fournitures par chaque ministère-client 
sur les crédits de matériel inserit à leur bud- 


EUR 

Le Ministry of Works abrite l'ælministra- 
Lion, la meuble, la préserve, la déplace, lem- 
cit, etc, d’une façom plus générale, admi- 
nistre 1e patrimoine administratif au mieux 

s intérêts de l'Etat, IL résuite de cette 

sanisation une très grande umité de vues, 

‘e souplesse considérable et un excellent 

ndement dans le fonctionnement des servi- 

5 intéressés. 

En France, les attributions du Ministry of 
Works sont réparties eutre l'administration 

5 beaux-arts (mobilier national, notamment), 
elle des dormaines, le ministère de l’économie 

lionale, celui de la production industrielle, 

services du matériel de chaque ministère, 
hiriois même des services d'entretien des 
iliments d'un ministère (agriculture), sans 
qu il n'existe aucune coordination entre ces 
iivers organismes, chacun ayant ses concep- 
ions propres et parfois divergentes. On sait 
la déficience des services d'entretien, Les in- 
convénients de la procédure obligatoire de 
‘cle par les domaines, ceux de l'absence de 
ans d'achats en commun, ete. 

Le rapport du comité central d'enquêtes 
‘ur Le coût et le rendement des services pu- 
nucs est, à ce point de vue, extrêmement 
ncluant. 

Beaucoup de services publics travaillent en- 
re avec du matériel déficient. Souvent des 

hals de matériel sont faits sans discerne- 
nent et le gaspillage d’un équipement suræ- 
dvadant ou mal adapté n'est pas moins pré- 


1 


judiciable à la production que les retards 
constatés ailleurs dans les mécanisations. 

Il existe, cependant, en France, des orga- 
nismes spécialisés dans la rationalisation du 
matériel, mais ils s'intéressent principale- 
ment aux activilés privées. Ils fonctionnent 
sous la forme d'associations ou de bureaux 
d’ingémeurs-cons' ls. 

Mais notre administralion ne eennait rien 
de comparable aux organisations angMises. 
L'offlte que M. Palewski propose au Gou- 


» 





réer pourtrail avoil pour rule 
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gestion de tout ce qui 





immeuble, 1e: 
et matériel des administrations. Il contrô!c- 


rait ainsi les bâtiments publics, le mobilier, 
les. machines, les automobiles des administra- 
tions, éventuellement même l'imprimerie na 
tionale, le Journal officiel, etc. 
C’est Jà une vaste réforme permettant de 
pprimer quantité de ser 





u vices faisant dot 
mpioi, de diminuer ainsi les frais et d , 
ir un meilleur rendement de i'appereil ad- 
ainistratif. 

On peut envisager plusieurs stades dans Ja 
réalisation de ce programme: créer tout 
d’abord un office chargé exclusivement de 
Padiministration centrale puis étendre par la 
suite ses altributions aux administrations de 
province; on pourrait aussi commencer par 


charger Foffice d’une seule (âche définie, par 


1 +4 © A 


k 
= + 


exemple la rationalisätion des machines utili- 
sées par l'administration puis étendre son ac- 
tion à d’autres domaines. 


H appertiendra au Gouvernement, si l’As- 
semblée nationale rdopte la proposition de ré- 
li 2: } 


it 
sotution, d'étudier la mise sur pied de cet 


Pour que son 1: rité soit indiscutable, fl 
faudra que eet office soit rattaché à la prés 
dence du conseil et, si son rôle ne-dait au 
début être que celui d’un conseiller, que le 
ministère des finances n'accorde aucun eré- 
dit sans lavis de l'office. 

Quelles que soient les méthodes employées, 
il est certain que sa s'impose el 





qu'elle conduirait à économies. 


EH, — Propos tion n° S10 tendant } gôn ralisér 
la création des bureaux d'organisation et de 
éthodes 
Le 


7 


ians les ministères et à la direc- 
fonction publique. 


! OUGCS 

tion de la 
Pe ‘tels bureaux existent déjà en France et 
à l’étranger. 

Ceci montre que le problème qui vous est 
soumis aujourd'hui n’est pas nent: nous ver- 
10nS d’ailleurs ce qui a été réalisé tant chez 
nous qu’à l’étranger, nous examinerons les 
résultats auxquels on est parvenu en France 
Jusqu'à ce four pour savoir si les organismes 
existants répondent effectivement à ce besoin 
de réforme que personne ne disente, et s’1l 
est nécessaire, comme le demande M. Pa- 
lewski, de le généraliser, 

Notons en premier Feu les deux difficultés 
principales auxquelles on se heurte en pa- 





rellle meière 


D'une part, tout fonctionnaire n'est pas ca- 
pable d’accomphr un travail d'organisation 
utile; ik Lui .faut une fort j 
Où re peut donc confier 
services permanents Compos 

D'autre part, la mise en > 
gan.sation nouvelle comme la modernisation 
des méthodes de travail se traduit abligatoire- 
ment par une dépense immédiate et les éca- 
nom.es lrès importantes et absolument 
taines qui en résultent n'apparaissent qu'au 
bout d’un temps plus ou moins long. 











C2 sont ces deux difficultés que nous vous 
proposons de vaincre en généralisant la créa- 
à } rar w \° v i ,t F » 

a bureaux d'organisation et de mélho- 
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it, ni les commissions ayant pour bul de 
réaliser des économies, qui passent sans pou- 
voir suivre les réalisations, ne sont suscepti- 
bles de m r les réfo nes à bien 
« Sans attribuer aux © s O. et M. br!- 
tanmi ac aneAar ip, { + br " 
inniques, encore trop jeunes, l’apparente et- 
filcacité de tdeministration ang aise QUIL à pu 


’ 


férieur au nôtre de moitié, adminis- 
trer le grand empire en guerre, et bien Vad 

7, il faut reconnaitre que la formule 
des services O. et M. semble heureuse. Hs 
ont déjà réalisé beaucoup. On peut en allen- 
dre bien. davantage au fur et à mesure que 
les techaïiens seront formés. 

« H ne faudrait pas hésiter sur ce po:mt à 
suivre l’exemple britannique ».. 

Et un autre membre de cette commission 
a tiré de sa mission, les conclusions sui- 
vantes: 

« L'étude de certains problèmes d'organti- 
sation et de rationalisation administratives en 
Grande-Bretagne nous a eonduit, pay compa- 
raison. à juger avec une certaine riguewr l'or- 
ganisation et les méthodes administratives de 
noire pays. 

…#“ On peut dire que l'esprit public à évo- 
lué, alors que l'administration (française) n'a 
pas change. Il y a décalige. La gwerre et 
les perfectionnements teehmiques ont trans- 
formé les esprits, mais ils n'ont pas trans- 
‘administration. 

Dans sa déclaration à l’Assemblée econsti- 
uante, le Gouvern cru devoir insister 

r la nécessité d’assouplir et de simplfler 
l'administration. Ce faisant, le Gouvernement 
a traduit cette pensée commune que l’admi- 
nistration française n’est plus .adaptée à sa 
tâche et au sentiment de notre peuple. On 


le sait. Il faut y porter remède, nan pas avec 
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de stériles formu'es da rhéthorique 01 avec 
un byzantinisme juridique uet et dressé 
chant, mais avee tout son bon sens, son dyna- 
misme, le goût de la simplicité et du rende- 
ment, avec tout son courage et avec enfin le 


désir de bien servir l'Etat. 

æ La réfome qui s'impose comme étant a 
plus urgente est eelle de notre organisati 
et de nos méthodes administratives »…. 

En quoi consistent les services britan 
qui ont motivé tant l'admiration et 
à des conclusions aussi pertinentes ? 

La direction O. et M. est née en fait, quel 
ques années avant la guerre, le jour 1 la 
Treasury chargea quelques spécialistes d'a! 
der les départements ministériels à mécaniser 
le travail de bureau (cartes perforées). 

En 1939 le service qui groupait ces techni- 
ciens a étendu le champ de son activité et 
a étudié les principaux problèmes d’organtsa- 
tion et de méthodes posés par Ia guerre. 
Quelques minislères créèrent même des ser- 
vices particuliers d’O. et M. Le suceès qui 
couronna les eflorts de ces équipes fut tel 
que le comité parlementaire restreint, chargé 
de l'examen des dépenses publiques, qui étu- 





dia les résultats acquis em 19123, reprocha vi- 
yement À la Treasury et aux divers ministères 
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de ne pas avoir développé l'idée plus tôt et 
oc ne pas avoir poussé davantage le travail 
CO. et M. Aussitôt, le pelit serv.ce qui existait 
à la Treasury fuit éievé au rang de direction 
et confié à un principal assistant secretary, 
haut-fonctionnaire du Civil service, Simulta- 
nément une vingtaine de ministères créèrent 
leur service ©. et M. 

C'est aïnsi que le Ministry of Works, dont 
HO a été question tout à l'heure, a eu son 
service O. et M. en 195%. Le War Office pos- 
sède également un service O. et M. effectif 


depuis 1943. Gelui de l’Admiralty existe de- 
pis 1912. 
La direction ©. et M. de la Treasury est en 


sorte la mason mère des services O. et M. 
Les services O. et M. des ministères sont in- 
dépendants, ma:s la Treasury doit coormonner 
sars le contrôler le travail O. et M. des mi- 
nistères, Se tenir au courant de leurs travaux; 
€lle centralise Ics connaissances et les expé- 
r:ences et en assure la diffusion. 

La direction O. et M. de la Treasury com- 
prend trois bureaux: le bureau des conseils 
aux ministères, le hurau des études et le 
bureau de formation du personnel ©. et M. 
ei la bibliothèque. 

Aux Etats-Unis une tâche analogue est as- 
sumée par un service qui est intitulé le 
Bureau of the Budget et qui dépend directe- 
ment du président des Etats-Unis. Ce service 
créé en 192 a un rôle financier (préparation 
du budget fédéral) et un rôle d’oflice central 
é organisation administrative, A ce titre il 
itervient, d'une part, en vue de perfection- 
ver et simplifier la structure d'ensemble de 
gouvernement (par l'élimination des services 
inutiles ou par fusion des services), d'autre 
part, pour aider à l’organisation inferne de 
chacun des services. Il dispose pour cela de 
spécialistes et constitue par ailleurs une sorte 
de pépinière de « fonctionnaires organisa- 
tours ». 

En Suisse, M. le chancelier Leimgruber, 
le plus haut « fonctionnaire » de la Confé- 
dération, est un grand spécialiste des ques- 
tions 0. et M. et a publié des études très 
approfondies sur ce sujet, Dans ce pays 
fonctionnent d'ailleurs des offices spécialisés 
qui ont des tâches de simplification et d’orga- 
nisation (par exemple la centrale des impri- 
niés et du matériel de bureau de Berne). 

En Hollande, des experts privés ont été asso- 
ciés au travail des ministères. 

Erni Belgique, un commissariat à la réforme 
administrative avait été créé en 1935. Il a été 
reraplacé depuis per un service central placé 
auprès du premier ministre, qui anime et 
coordonne le travail des équipes qui, dans 
les divers ministères, sont chargées d’apporter 
les améliorations dans les méthodes. En outre, 
certains services (le bureau central mécano- 
graphique de Bruxelles) assument des fonc- 
üons techniques interministérielles. 

Pour étre complet dans- la mesure du pos- 
sible, et avant d'aborder l’étude de ce qui 
à été fait en France, il faut signaler le von- 
grès qui se tint à Paris en mars de cette 
ænnée, et qui permit aux délégués de six 
pays de confronter leurs expériences et leurs 
opinions relatives au problème qui nous 
réoccupe. Elaient représentés, la Grande- 
Frues les Etats-Unis, la Suisse, la Bel- 
gique, la Hollande et la France. 

Celte conférence internationale nous a per- 
mis de constater que si dans le domaine des 
idées et des projets concernant les services 
O. et M. nous ne sommes pas en retard sur 
les autres pays, il n’en est hélas! pas de 
xaéime sur le plan pratique. 

En effet, s’il n'existe pas chez nous des 
services O. et M. permanents et spécialisés, 
consacrant tous leurs efforts à la réforme 
des administrations et ayant un rang égal 
à celui qu'occupent les services similaires 
étrangers, nous pouvons cependant signaler 
des efforts très importants faits soit par des 
organismes privés ou semi-publics (A.F.N.O.R., 
LNS. UFO0.D.. CNOF,, LOST, TE, 
C.E.G.0.S.) soit par les commissions ou bu 
reaux qui ont été créés depuis la libération. 


Déjà avant la guerre un comité de réorga- 
ation administrative (appelé comité de la 


! he) avait été institué mais les travaux 
n'ahoutirent pas aux résullats recherchés. 
hepuis on a crét 

1e Commissions supérieur les méthodes 
{ nance du { nvier 1945), 





20 Un comité d'enquêtes sur le coût et 
le rendement des services publics (décret 
du 9 août 1946); 

3° Des comités techniques paritaires dans 
chaque département ministériel (loi du 19 oc- 
tobre 19%6), etc. 

Mais ainsi que le constataient à la séance 
du ?1 décembre 1946, divers orateurs parmi 
lesquels le ministre de l’économie nationale 
et celui des finances, certaines commissions 
des méthodes ont à peine fonctionné ou 
n’ont même pas vu le jour, d’autres ont 
à peu près échoué. On ne modernise pas des 
méthodes de travail avec une commission 
composée d'hommes momentanément arra- 
chés à leurs occupations habituelles. Les cri- 
tiques et les discussions qui naissent dans 
de pareils organismes sont trop souvent sté- 
riles 

L'accoraplissement de cette tâche de mo- 
dernisation requiert un petit noyau d’indi- 
vidus ayant reçu la formation de l'organisa- 
tion scientifique administrative et qui se 
consacrent entièrement à ce travail de pros- 
pection, de recherches, d'études. 

be tels noyaux existent d'ailleurs et dans 
divers rinistères ou services publics des bu- 


reaux d'organisation et de méthodes ont été. 


créés: c'est le cas: 

Du ministère de l'économie nationele: 

Du ministère du travail et de la sécurité 
sociale ; 

Du ministère de Ja marine; 

De Ja Société nationale des chemins de fer 
français ; 

De la Banque de France; 

De la S.E.L. tabacs; 

Des postes, télégraphes et téléphones, 

De la préfecture de la Scine; 

De la préfecture de police de Paris, etc. 

M. Robert Gardellini a, dans une remar- 
quable étude parue dans la revue Hommes 
et Techniques de novembre 1946 (n°, 22\, 
résumé les efforts réalisés au ministère «e 
l'économie nationale en vue d'améliorer les 
oragnisations et les méthodes. Dans ce mi- 
nistère il a été créé un service d organisa- 
tion scientifique du travail comprenant un 
bureau d'orientation et de méthodes Ce 
bureau à pour attribution, ainsi d'ailleurs 
que le dit sa dénomination: 

4o De fournir des renseignements au publie 
et aux fonctionnaires par téléphone et au 
cours de visites; 

do De permettre une orientation du person- 
nel grâce aux renseignements recueillis sur 
chaque employé * 

39 D'étudiér l'organisation ‘scientifique et 
les méthodes de travail. 

Au rainistère du travai! et de la sécurité 
sociale le service existant est constitué sur 
des bases Kégèrerment différentes. Ce qui est 
particulièremnt intéressant, c’est l'évoiution 
par laque'le a passé ce service. C’est en 1914 
qu'un actuaire contrôleur chargé d'examiner 
le fonctionnement d’un service mécanogra- 
phique en difficulté a mis en évidence un 
manque d'organisation et a proposé des me- 
sures propres à alléger le travail et à lacet 
lérer. 

Ces mesures ayant été appliquées, fl en 
résuita une telle amélioration (qui se tradui- 
sait par les chiffres suivants cités à titre 
d'exemple: le même travail pouvait être effec- 
tué en quatorze jours au lieu de vingt-neuf, 
avec Ja même machine que, lors de la réor- 
ganisation du ministère, après la libération, 
un bureau d'organisation et de méthodes fut 
créé au sein de la direction généra'e de :a 
sécurité sociale et confié à l'actuaire contrô 
leur dont les proposilions avaient permis 
d'aboutir à ces progrès 

Dès l’année 1916, :e bureau fut chargé des 
diverses éludes concernant la paye des agents 
du ministère, la coordination des activités 
des trois ateliers mécanographiques, la repro- 
duction de textes, elc. 

En décembre 1916, un arrêté créa un ser- 
vice ministériel] d'organisation et de méthodes 
comprenant deux divisions: une s’occupant 
le l'organisa‘ion généra'e et l’autre des ate- 
liers centraux. La {re division comprend qua- 
tre sections: celle des études générales, celle 
des imprimés, celle de la mé’anographie et 
ce'le de la documentation technique. La 2e di- 
vision <e répartit en deux sections: celle des 
cartes perforées et celle de la reproduction. 

Nous nous bornerons à citer ces -deux 
exemples. celui du ministère de l'économie 











nalionale et celui. du ministère du travail 
montrent suflisamment que des réalisations 
intéressantes ont déjà été faites. 

Les résultats probants obtenus par ces on 
anismes qui correspondent exactement au 
ésir exprimé par l'auteur de la proposition 
devraient encourager le Gouvernement à gé: 
néraliser la création de bureaux identiques 
dans tous les ministères. £ 

M. Pa'ewski suggère d’autre part qu'un pa- 
reli bureau soit créé à la direction de la 
fonction publique, et nous proposons même 
d'élever ce bureau à une sorte de direction 
unique de l’organisation administrative. let 
organisme élablirait un contrôle permanent 
sur 1'organisation des divers ministères, pour- 
rail suggérer: 

4° Les mélhodes pour vaincre les vieilles 
routines et l'esprit de particularisme et da 
cloisonnement qui règne dans différentes ad- 
ministrations ; 

2° Les mesures propres à obtenir certaines 
compressions budgétaires, notamment par la 
suppression de postes et de services inutiles 
ou faisant doub'e emploi, etc. 

Il suffit de reprendre, comme J’a fait 
M. Pa'ewski dans l'exposé des motifs, les ré. 
solutions prises le 19 septembre 1916, au 
3 congrès de l'organisation française pour 
fixer les objectifs de ce service. On peut leg 
classer différemment, mais le fond reste le 
méme. Pour compléter votre documentation, 
nous pensons utile de vous signaler la ré- 
partition et les attributions qui pourraient 
ètre cenfifes à ce service qui comprendrait 
trois sections et un centre d’information: 

1° La seclion d'études générales, étudiant 
les questions générales d'organisation et les 
méthodes de travail, mécanisation du travail 
normalisation des imprimés, classement des 
archives, utiisation de la microphotographie, 
amvenagerment rationnel des locaux, etc.; 

29 La section consacrée à la formation et 
au perfectionnement de spécialistes en orga- 
nisalion, susceplibles de former l'ossature de 
tous les ministères; cette section organiserait 
des stages, voyage d'études, des prises de 
cantact avec le organismes existants, privés 
Ou étrangers: 

5 La section assurant l'exécution: bu- 
reaux techniques d'application et assurant 
l'inspection périodique, ou mettant même les 
services en place dans divers ministères; 

4o Le centre d'informations administratives 
à l'usage des fonctionnaires et du public, or- 
ganisme de renseignements, de diffusion, de 
documents, brochures, ouvrages imprimés 
par ;’aaministration . j 

En re qui concerne le financement des or. 
ganismes dont M Polewski, et après lui votre 
commission de l'intérieur recommande Ja 
céialion on peut envisager diverses mé- 
tiodes. Elant donné qu'il s’agit en l’occu- 
rence de résolutions et non de loi, l’Assem 
blée nationale peut, tout en_approuvant le 
principe et en exprimant son désir de voir le 
Gouvcrnement donner suite au vœu qu’elle 
formule, aisser celui-ci libre de juger les 
modalités de financement | 

Il est toutefois bon de signaler que l'insti 
tution &e office de rationalisation de maté- 
riel et la création des hureaux d'organisa- 
tion et de méthodes on! précisément pour 
but d'obtenir un meilleur rendement et d’al- 
Kzer le budget. Par conséquent, les dépen- 
ses occasionnées doivent être rapidement 
amorties et devenir rentables dans un avenir 
assez proche Elles devraient étre fmputées 
sur les crédits existants et ne devraient pas 
oc“asionner un accroissement du déficit bud- 
gétaire. 

I n’est d’ailleurs pas nécessaire de recru- 
ter Gu personne! nouveau; il suffira de pré 
lover dans les adrninistrations existantes Îles 
fonctionnaires s’in‘éressant au problème d'or- 
#anisation, de leur adjoindre provisoirement 
quelques techniciens d'agir en liaison ave: 
les organismes privés fonclionnant déjà +° 
4e s'appuyer sur les organisations syndi 


ès à présent, il serait possible de regrou- 
per les agents qualifiés qui existent déjà 
‘ans certains ministères et de leur confier ja 
mission d'étudier en commun le plan dr 
modernisation de l'administralion. 


Ls devraient, dans un avenir très proche, 


pouvoir fournir tous renseignements permet 


tant au Gouvernement de prendre les déci- 
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sons qui lui sont demandées par les proposi- 
ons de M. Palewski. 

“pour terminer, précisons que, de toute ma- 
nière, aussi bien l'office de rationalisation du 
snatériet que Ja direction de l’organisation 
administrative, devraient être rattachés à la 
-wMsidence du conseil, 

*'éela est en effet indispensable pour donner 
n ces services l'autorité nécessäire sur les di- 
vers ministères. 

Certes, des difficultés seront rencontrées, 
mais elles ne doivent pas arrêler le Gouver- 
nement, car tout le monde est d'accord pour 
estimer qu'il est nécessaire de bâtir rapide- 
ment une administration nouvelle. 

C'est pourquoi voire eommission vous pro- 
ose d’adopler la proposition de xésolution 
dù jvante : 


PROPOSITION DE RESOLUT)ON 


L'Assemnbiée nationale invite le Gouverre- 
nent: 

jo À créer un office de rationalisation du 
matériel et des bâtiments utilisés par les 
«ministrations nubliques <€t Îles «entreprises 
ationaies, rattaché à la présidence du <on- 
sel : 

2» A généraliser, dans le plus bref délai, la 
réalion de bureaux d'organisation et de mé- 
thodes dans chaque ministère et à la direc- 
tion de a fonction pubiique 


ANNEXE N° 1753 


(Session de 1947. — % seance du 419 juin 4947.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à în- 
viter le Gouvernement à prévoir l'octroi 
d'une aide financière en faveur des exploi- 
tants aval reinis en culture des terres mi- 
nées ou hbouleversées, ainsi qu’un régime 
d'allocalionus exceptionnelles d'engrais chi- 
niques pour la reconstitution de Jeur poten. 
el cultural, présentée par M, Vendroux et 
es meinbres du groupe de l'union déino- 
ralique et socialiste de la résistance et ap- 
parentés, députés. — (Renvovée à la com 
uxssion de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, les pouvoirs publies 

sont déjà justement préoceupés de secon 
ler les efforts de remise en culture des terres 
inistrées. Tel a été, en particulier, l'objet de 
l’article 24 de la li du 5% octobre 1946 et de 

article 11 du décret du 31 déceinbre 1946. 
C'est non mwins légitimement qu'ils se 
sont penchés sur le sorl des cultivateurs des 
ég'ons non sinisimies en accordant, au cours 
ver 1945-1956, une prime de 2.000 F à 


‘hectare à ceux d’entre cux qui avaient pro 

: au réensemencement des 1erres à blé 
les serpailles avaient été détruites p: 

tom] Tres atmosphériques ou calamités M4 gl 


dans ces mêmes régions, des 
ecours ont été accordés aux victimes de caia- 
itfs par le collectif d'avril 49:56. 
S'il nous plait de rendre ei hommage À 
sprit de compréhension, de solidarité et 
d'équité que l’on retrouve à l’origine de cha 
‘une de ces mesures de tréparalion, nous dc- 
ms cependant conslater Fabsence d’efforlis 
alogues en faveur des cuitivateurs de l’ex- 
ne interdite du Pas-de-Calais qui, depuis 
la Jibération, n'ont bénéficié d'aucun appui 


x 


“ecuniaire particulier. 


En outre, et 


Bien souvent, ils doivent affronter des dif- 


flcultés de trésorerie insurmontables, alors 
que le versement de toute indemnité de ré- 
quisition pour leurs terres minées ou réquisi- 
lionnées a été définitivement suspendu à par- 
Ür du 4 octobre 1944. 

Depuis cette date, les exploitants intéres- 
‘es, tant par suite des difficultés de terrasse. 
ment et de main-d'œuvre qu'en raison de 
impossibilité de travailler des terres encore 
minées, ont dû les laisser partiellement en 
triche, Les surfaces remises en culture n’ont 
done pu l'être qu'au prix d’un eflort acharné, 
près un bouleversement complet et dans des 
“onditions matérielles exceptionnellement dif 
flciles. 

En outre, le rendement de ces terres boule- 
versées, longtemps privées d'engrais, est bien 
entendu aujourd'hui notablement inférieur à 


ce qu’il devrait être dans les conditions d’une 
exploitation normale. 
À l'heure où l’on se propose de mettre en 
œuvre, au maximun, les ressources agricoles 
du pays, on ne peul que consiater combien 
serait préjudiciable à l'économie générale le 
maintien de ja situation défavorisée qui ré- 
sulte, pour les exploitants, de la réquisition 
et du minage de leurs terres sevrées d'en- 
grais. 

C'est pourquoi nous demandons à 1l’Assem- 
be nationale d'adopter la proposition de ré 
solution suivanie, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernt 


ment à prévoir ex faveur des cullivaleurs de 
l’ex-wne côtière interdite du Pas-de-Calais: 


4° Une compensation finamière aux efloris 
alisés pour la remise en cCullure des ter 


res réquisitionnées, minées et bouleversées 
et ce, sous forme d’une prime dont le taux 
pourrait être analogue à celui dont ont bérné- 
ficié les producteurs des autres régions de la 
France qui ont dû réensemencer leurs terres 
après le gel des semailles d'automne; 

9% Une attribution exceptionnelle d'engrais 
chimiques pour la reconstitution du potentiel 
cultural de ces mêmes exploitants, victimes 
au premier chef des rigueurs de l'occupation 
et des bombardements. 


ANNEXE N° 1754 


Session de 1947, — % séance du 19 juin 1945.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur la proposition de loi de M. Merk 
et plusieurs de ses co'lègues tendant à faire 
entrer en compte pour de calcul de la re- 
traite des agents des postes, télégraphes et 
téiéphones du cadre local d'Alsace et de 


oi 


Lorraine le ternps de service effeclué en 


qualité Ad’ouvrier, par Mie Weber, dé- 

puté (1). 

Mesdames, messieurs, cette proposition de 
loi a pour but de faire dispéraître une injus- 
tice flagrante dont sont victimes les agents 
de ligne des postes, télégraphes et iéképho- 
nes faisant pgrtic du cadre local an Aïsace- 


Lorraine. 

Ces ouvriers recrutés sous l’ancien régimi 
souris à la législation allemande applicable 
nts n'avaient droit 


à aucumm retraile. En exéc de a loi du 


dans Hos rois ] ia eme 


méins 
ul 6 


1 
22 juillet 1923 se rapportant au Stalut du ca 
dre local, ÿs ont été incorporés dans les 


tHonnaires: mais caille loi ne prévoit pas 4 


validation des services accomplis COMME AUXI- 


lnire ou comme ouvrier. Par contre ies ou- 
vriersg faisant partie du ire gépéral se sont 
vu apoliquer le hénéfi le la loi du 14 avril 
1924, puisqu'un dücret paru le 2 avril 136 


( 
spéciflait que le bénéfice de la relralte prévu 


par cette loi était étendu aux agents du ser. 
vice des ones, }llé pre se tou ef s à l'a 
Cc { ue! 

sa 6 

beso 1 





pour Ja 


8ccornn 


emploi souris ju 14 avril 
4924. Or, cette condition n'étant pas inplie 
par les ouvriers du cadre local, ceux-ci 
trouvent dans » situation paradoxale qu'ils 
restent assujettis d’une façon immuable à une 


loi locale qui ne peut plus évoluer (car les 

améliorations qui ont été apportées ultérieu- 

rement en Allemagne à cette Igislation ne 

leur sont plus applicables D'au part 3 

sont exclus des avantages accordés au cadi 
: 


dation des années accomplies 

corporation dans le cadre administratif, 
Cetet anomalie avait déjà fait avant 1959 

l'objet de nombreuses réel: } 


ii ] 
général français, notamment qnaui à 14 vaï- 
1 


nations de }ä part 
des agents ainsi lésés, qui demandaient à 
faire disparaître les dispositions fimilatives de 
la loi du statut local, La guerro a éclaté au 
moment où ils allaient oblenir satisfaction 





(4) Voir le n° 60, 


Comme, d’une part, 1 s’agit d'agents dont 
le rombre est constamment décroissant ot, 
d'autre part, d'années de service pouvant alor 
de trois ans à douze ans, que nous désrons 
tous très vivement voir disparaîiro de notry 
légis'ation ces différences do régime, nou 
vous prions de bien vouloir adopler le texta 
de la proposition de loi n° 66 de M, Meck, Il 
s’agit uniquement de permeltre la prie en 
compte pour le calcul de la pension des ou- 
vriers du télégraphe, du temps do servie 
qu'ils ont accompli avant 19%3, puisqua ja 
validation ds toutes les années de servis est 
admise pour le personnel du cadre g“néral. 
C’est dens une mesure de justice et d'équité 
jui s’exprime par l’article unique de la pro- 
position de loi qui vous est soumise <t que 
votre commission des pensions vous demanda 
d’adop'er. 






PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 


Il sera tenu corple aux 
agents des postes, lélégraphes et i6icpaoncs 
du cadre local des départements du Bas-Rhin 
du Haut-Rhin et de la Mosecle, pour le ca “l 
de leur ret e, du temps service accom- 
pli en qualité d'ouvrier. 





ANNEXE N° 1755 


———— 
(Session de 1947. — 2e séance du 49 juin 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur la proposition do résolution de 
Mile L'ienesch et plusieurs de ses collègues 

tendant à inviter le Gouvernement à favori- 
ser l'ernploli de veuves de guerre dans Îles 
administrations publiques, jar Mile Weber, 

député (1). 

Mesdames, messieurs, la situation des veu. 
ves de guerre resle le point faible pour ne 
jas-dire scandaleux de notre législation en. 
leur des victimes de ia guerre. 

Elles ont pourtant un droit inscontesté à 
la sollicitude de l'Etat qui devient du fait 
même de ja disparition du chef de famil'e le 
tuteur et soutien de cette cellule si irmpor- 
tante de la communauté nationale qu'est l@ 
famille. Il est certain que le combattant mort 
au ch2mp d'honneur ou au service de ia pa- 
trie a légué à la nation la charge des sions, 


a 
a 
{ 





il est pour assurer à ses enfanis une 
vie Libé de l'esclavage qui menaçat son 
ayse, est mort avec Fespoir que la nation 
saura 


ssurer à ceux qui lui sont €ehers, 


l'avenir aw'il leur aurait lui-même préparé 


par son travail. 

Or, qu'elle est la situation des veuves de 
guerre ? Eltes sont à notre grande honte o)ii- 
gées do se contenter d’une pension tellement 


e qu'il ne leur reste 
de tomber à la charge des parents et mis 
qui veulent bien les recevoir, ou d’abaixklon- 

ver pour aller travailier et grgner 
le pain des enfants qu'elles doivent éicver 
seuies, La tâche est souvent au-dessus de 


que le choix 








dus aient conduit à la titularisation dans un 











leurs f s et pourtant la plupart se sont 
Inises ) ireusement à l’œuvre et ont pris 
un emploi, On pourrait penser que le preinier 
souci de tons les services publics consis'erait 
à le | ey ce doub la i maüuis | ‘ l'à 
présent ‘rsonne ne les aide, Au Con! À 
la compression budgétaire, d'après 168 1 deg 
48 février 1946 et 23 décembre 1946 invitant 
toutes les administrations ] ques ct ofileeg 
A réduire considérablement leur effectif, lee 
menace directement, car l tructions d'ap 
plication de ces lois indiquent que les en- 
ciements devront en premier lieu s'appliquer 
aux auxiliaires et agents “contractuels 8 
dans les services de l'Etat après 1939. t'est 


le cas de la plupart des veuves de guerre, Les 
mémes insfruclions prévoient évidemment 
qu'il devra être tenu comple, en établissant 


‘ hi 10 nt a ? : ? + 
la liste des agents à licenci je la : on 
p : nil j intéra 
et des charges de famille di IN te] 
Ca tex!ta ’ast toutefois : 1e? Dr < El 
Re 
dex | à €!) du Uu UM l ( ue £ errea 
ayant charge de famille ne peut éire en- 
e € il 


ciée, sauf en cas d'incapaci (£ professior né É 
haque administralion publique ou 

itreprise devrait être obligée d'embaucher un 

rtain } ‘bre de veuves du zuerre, rt 


1) Voir le n° 559 
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cela se pratique déjà pour les invalides de 
guerre. 

La proposition de résolution ne 529 exprime 
également le vœu de créer pour les veuves 
de guerre chargées de famille des postes de 
travail à mi-lémps. 

Cette question donnant lieu à des difficullés 
d'application et se heurtant à l’objection des 
administrations publiques fera l’objet d’une 
proposition de résolution spéciale. 

En conséquence, votre commissoin des pen- 
sions vous propose d'adopter la proposition de 
sésolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à éviler le licenciement des veuves de 


guerre ç{ à assurer leur embauchage par pré 
&érence. 





ANNEXE N° 1756 


(Session de 1947. — 2e séance du 19 juin 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur ia proposilion de loi de Mme 
Lempereur et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à appliquer à l’ensemble de la pension 
et des majorations s’y rattachant la majo- 
ration de 10 p. 100 sur pension accordée aux 
tilulaires avantsélevé trois en’ants jusqu’à 
l'âge de seize ans, par M. Le Coutalier, dé- 
puté 1). 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'ar- 
icle ? de la loi du 14 avril 1924: 

…« Lapension, telle qu'elle est déterminée 
par l’applicalion des dispositions ci-dessus, est 
majorée de 10 p. 100 pour tout lilulaire ayant 
élevé trois enfants jusqu'à l'âge de seize ans. 
si le nombre de enfants élevés jusqu'à l'âge 
de seize ans est supérieur à trois, des Mmafora- 
Lions supp.émen'aires de 5 p. 100 sont ajoutées 
pour chaque enfant au delà du troisième. » 

AU surpius, la même dispos tion se retrouve 
à l’article 5 de ia loi du 21 mars 198 (pen- 
sions des ouvriers et ouvrières des élablisse- 
ments industriels de l'Etat) et à l’article 3 
du décret du 1er novembre 19% ‘pensions de 
la caisse intercoloniale). 

Il apparaît ainsi que le législateur, , ainsi 
que l'indique l'exposé des molifs, a claire- 
isent manifesté sa volonté d'accorder aux 
fonctionnaires en cause un élément nouveau 
de pension déterminé en proporlion du mon- 
tnt de la liquidation 

Or, l'ordonnaince du 6 janvier 1945 stipule 
que cette majoration doit tre calculée sur 
le seul montant « principal » de la pension, 
ce qui exclut ainsi de la somme soumise à 
majoration pour enfants l'ensemble des ma- 
jorations de pension et qui, avec la « pension 
principale », constitue la véritable pension de 
retraite, bien difléren'e de cette pension prin- 
cipale qui n’a plus qu’une valeur théorique 
de base, puisque, multipliée, d’abord par le 
coefficient 3, puis depuis le 16 janvier 1947 
par le coefficient 5,8. 

De ce fait, les majorations pour enfants se 
trouvent ramenées au sixième environ de leur 
veleur initiale. 

L'indermnité extraordinaire fixée par la loi 
du 3 avril 1946 art. 3) portant sur l’ensemble 
de la pension et de l'indemnité spéciale tem- 
poraire aggrave encore celte injustice. 

La proposition de :0i no 681 déposée par 
Mme Lempereur a pour but de modifier cet 
état de chose. En effet elle stipule: 

« Art. 4er, — Dans le calcul des différentes 
indemnités rattachées aux pensions et pré- 
vues par le décret du 16 janvier 1917 pour les 
bénéficiaires de la joi du 14 avril 1921 et éten- 
due aux tributaires d’autres régimes de pen- 
sions, ainsi que l’article 3 de la loi du 3 août 
1916, le pourcentage s’appliquera à l’ensemble 
de la pension et des majorations SY ratta- 
chant. 

e Art. 2. — Cette disposition prendra effet 
à compter du 1er février 1945 date de la mise 
en vigueur de l’ordonnanre du 6 janvier 191. 

Art. 3, — Tout fonctionnaire ayant perdu 

n ou plusieurs enfants par faits de guerre, 
alors qu’il en élevait au moins trois, conserve 


ses droits au bénéfice de l’article 2 de la loi 
du 14 avril 1924 » 

Il semble qu'une telle disposition ne doive 
pis rencontrer d'opposition tant elle est 
l'expression de la logique et de la justice 

Or, M. le ministre des finances émet un avis 
défavorab'e basé sur ie motif suivant: 

Cette majoration ne serait qu'un dédommoge- 
ment accordé par l'Etat à ses fonctionnaires qui, 
durant l’activité, n'avaient pu bénéficier en rai- 
son de leur création tardive, des indemnités 
pour charges de famille instiluées seulement 
par l’article 11 de la loi du 18 octobre 1919, 
et comme les raisons qui avaient Motivé sa 
création disparaissent, 1a question se pose de 
Savair s’il ne conviendrait pas de la suppri- 
mer, 

M. le ministre des finances assimile donc 
la majoration pour enfants élevés jusqu’à 
l’âge de seize ans à une indemnité pour char- 
ges de famille. 

Les caractéristiques de ces deux prestations 
sont cependant nettement différentes, l'exposé 
des motifs le fait déjà remarquer, et j'ajoute 
que; 

19 Si les indemnités familiales constituent 
un coinplément temporaire n'ayant aucun rap- 
port avec la pension, la majoration pour en- 
fant est un élément permanent participant de 
la nature même de la pension; 

20 Si les premières cessent d'être payées 
dès que l'enfant atteint l’âge limite, la se- 
conde est payée aussi longlemps que la pen- 
Sion elle-même : 

3° Si le taux des premières varie avec le 
nombre des enfants et la résidence, le taux 
de la seconde est fonction du montant de la 
pension; 

19 Si les premières sont allouées quel que 
soit le taux de la pension, la deuxième est 
limitée au maximum ; 

99 Si les premières sont accordées pour 
| tous les enfants personneïis ou non à la charge 

du fonctionnaire, la deuxième n’est accordée 
que pour les enfants personnels. du relraité 
élevés par lui depuis la naissance jusqu’à 
l’âge de seize ans: 

Go Si les premières sont attribuées aussi 
bien aux titulaires de pensions d’ancienneté 
qu'aux bénéficiaires de pens'ons d'invalidité, 
la seconde est réservée aux fonrtionnaires re- 
traités au tilre de l'ancienneté; 

70 Si les premières figurent sur un livret 
spécial, la seconde figure sur le livret même 
de la pension. 

Au surplus, divers arrêtés du conseil d’Etat 
mentionnent la majoration comme un « élé- 
ment » de la pension. 

Son caractère est donc nettement établi. 

M. le ministre des finances allribue à la 
majoration le caractère d’un « dédommage- 
ment » accordé par l'Etat à ses fonctionnaires 
qui, durant l'activité, n’avaient pu bénéficier, 
en raison de leur création tardive, des indem- 
nités pour charges de famille insliluées seu- 
lement par l'article 11 de la loi du 18 octa- 
bre 1919. 

I suffirait d'indiquer ici que, depuis vingt- 
huit ans, les bénéficiaires acluels des majora- 
tions pour enfants ont perçu des indemnités 
familiales; bien mieux, comment explique- 
rait-on, au surplus, que les titulaires actuels 
d’une majoration de pension qui ont perçu, 
leur carrière durant, les indemnités fami- 
liales, touchent beaucoup pius que leurs de- 
vanciers, privés de ces indemnités. 

Ainsi, un instituteur retraité de 1920 perçoit, 
pour une pension de base de 11.250 F, une 
majoration de 1.125 F et n’a en plus jamais 
perçu d’indemnités familiales, ou si peu, ses 
enfants n’élant plus à charge dans la plu- 
part des cas en 1939, tandis qu'un inst'tuteur, 
retraité en 1946 avec un traitement de 
96.000 F, touche une pension normale de 
72.000 F qui lui assure une majoration de 
7200 F. Bénéficiaire total des indemnités fa- 
miliales, il perçoit une majoration cinq fois 
supérieure à celle de son ancien. k 

Par quelle étrange casuistique peut-on justi- 
fier cette différence ? 

L'argumentation ministérielle dénie à Ja 
majoration tout caractère alimentaire .. Ainsi, 
c’est au lendemain des dures années que nous 
venons de vivre, et au cours desquelles au- 
cune famille nombreuse n’a été _éparsnée 
{sans parler du présent), qu’on articule une 
telle assertion! 

Les familles nombreuses n’ont-elles pas eu, 
plus que les autres, leur part d’angoisses. d'ab- 
avril 1948, 











EE —, 
négation et de sacrifices? Æt les retraités n'ont. 
ils pas, bien souvent, aidé de leurs deniers 
au prix de privations, ceux de leurs enfanta 
ou de leurs familles éprouvés par le malheur 
le deuil, les multiples blessures de la guerre 

Qu'il le veuille ou non, M. le ministre des 
finances (à moins que ce soient ses services!) 
prend ainsi positon contre ja politique çff- 
cielle d’aide à la famille. 

C’es ainsi que l’on dessert la cause de Ja 
natalité, Si l’on veut que la famille S'Épa- 
nouisse, il faut créer un climat favorable, La 
famille ne doit pas apparaître à ceux qui ja 
fondent comme généra'rice de conditions inhue 
maines mais , au contraire, se développer 
dans la sympathie générale et comme un élé. 
ment de considération, de sécurité et de bon. 
teur. 

Pour ce qui est de l’article 3, qui tend à 
assimiler aux enfants élevés jusqu'à seize ans 
les enfants perdus par faits de guerre, M. Lo 
ministre des finances le repousse, arguant de 
la possibiité, pour les parents, d'obtenir la 
pension d’ascendant. Cette pension d'ascen. 
dant est de 7.200 F, chiffre bien inférieur à 
celui dont bénéficieraient, si cette proposition 
était votée, tous ceux qui ont élevé trois en- 
fant, deux jusqu'à seize, le troisième décédé 
par fait de guerre avant ses £&eize ans. 

Et alofs ce serait une pénalisation infigéa 
aux parents auxqueé:s la guerre aurait ravi 
leur enfant! Cela, mesdames et messieurs, 
n’est pas possible. 

Par ailleurs, les enfants morls pour la 
France sont, depuis la loi du 27 novembre 
1931, assimilés aux enfants vivants pour le 
calcul des indemnités famiiales, I parait 
conforme au vœu du législateur de maintenir 
celte assimilation légale. 

En conséquence, votre commission des pen- 
sions vous propose d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Dans le calcul des différentes 
indemnités rattachées aux pensions et pré. 
vues par le décret du 16 janvier 1947 pour 
les bénéficiaires de la loi du 14 avril 1924 
et étendue aux tributaires d’autres régimes 
de pensions, ainsi que l'article 3 de la loi 
du 3 août 1916, le pourcentage s’appliquera 
à l’ensemble de la pension et des majorations 
s’y rattachant. 

Art. 2. — Cette disposition prendra effet A 
compter du {er février 1915, date de mise en 
vigueur de l’ordonnance du 6 janvier 1945. 

Art. 3. — Tout fonctionnaire ayant perdu un 
ou plusieurs enfants par faits de guerre, alors 
qu’il en élevait au mains trois, conserve ses 
droits au hénéfice de l'article 2 de la loi du 
14 avril 1921. 


ANNEXE N° 1757 





{Session de 1917, — 2e séance du 19 juin 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de3 
pensions sur la PRE de :oi de M. Hu- 
gues et rlusieurs de ses collègues tendant 
à faire admettre au bénéfice du dommage 
de carrière certains officiers invalides de la 
guerre 1914-1918, par M. Macouin, dé: 
puté (1) 


Mesdames, messieurs, comme ji est indiquè 
dans l'exposé des motifs de la proposition de 
loi no 817. l’article 8 de la loi du 26 décem- 
bre 1®5, modifié par des lois des 6 août 1926 
et 21 juillet 1927, a permis aux officiers pen- 
sionnés de guerre avec une invalidité d'au 
moins 40 p. 10 à titre définitif .‘ioi du 
31 mars 1919 de demander ‘eur admission 
à ja retraite anticipée, tout en bénéficiant de 
certains avantages comportant l'obtention 
d'une pension basée sur la solde afférente 
au grade supérieur ou sur la solde de .’éche- 
lon le plus élevé dans le grade qu'ils déte:- 
naient, suivant que ces officiers comptafent 
plus où moin: de quatre ans d'ancienneté 
dans ce dernier grade. 

[Il est bien évident que ces avantages accor- 
dés par l’artice 8 de ‘a loi du 26 Gécemh 
1925 ont consacré le principe de la réparation 





(4) Voir le no 817, 
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du dommage de carrière résuïtant, pour un 
officier, de son départ de l'armée avant le 
terme normal de sa carrière. x 

Mais, du fait que la loi du 26 décembre 1925 
n'a pas indiqué dans son texte que le béné- 
fice des dispositions de l'article 8 devait s’ap- 
Jiquer à tous les officiers se trouvant dans 
fa situation prévue dans ‘adile loi au moment 
de sa promulgation, il se trouve qu'un cer- 
tain nombre d'officiers ayant quillé l’armée 
de 1920 à 1925 précisément à cause de leurs 
infrmités découlant de blessures de guerre, 
sont injustement exclus des avantages accor- 
dé; par l’article 8 pates an tr à ceux de leurs 
colèzues qui ont quitlé l’armée postérieure- 
ment au 26 décembre 1925! 

On ne saurait prétendre, en la eirconstance, 
que l> tégisateur de 1925 ait voulu seule- 
nent favoriser les cfficiers en activité lors du 

te de la loi, en négligeant ceux qui, du 
sait de graves blessures ou infirmités, s'étaient 
vus obligés en conscience de renoncer à leur 
carrière militaire! 

Le: officiers mutilés de la guerre 1911-1918 
pensionnés avec au moins 40 p. 100 d’inva- 
fais ct qui ont quilté l’amnée ayant Je 26 dé- 
décernbre 193 sont donc privés de la répa- 
riion du, dommage de carrière dont bénéfi- 
* ‘es officiers se trouvant dans la même 
ciluation, mais ayant quitté l'armée après 
le 25 décemibre 1925. C'est celte anomalie, 
c'est cette injustice que ia proposition Je loi 
no 817 entend très justement réparer. 

D'autre part, on ne saurait raisonnablement 
invoquer qu’une telle mesure de justice pour- 
rait entraîner d’autres réciamations similaires 
par d'autres serviteurs de l'Etat puisque Ja 
proposition ne 817 est strictement limitée aux 
officiers pensionnés de la guerre 1911-1918 et 
Hluaires d'une pension d'au moins 40 p. 100 
d'invalidité au titre de ‘a loi du 31 mars 1919. 

Il convient également de souligner que le 
nombre des officiers mutilés ayant quitté 
l'armée de 1920 à 1925 et qui seraient appe- 
és à bénéficier de la présente loi est très 
faible ainsi d’ailleurs que les ayants cause 
appelés, eux aussi, à bénéficier des disposi- 
tions de l’article 8 de la loi du 26 décembre 


492, car la mort a déjà, héias! frappé un 
grand nombre d'entre eux et que les qauel- 
que: survivants sont aujourd'hui âgés de 60 
\ To ans, ce qui, précisément, les rend plus 
disnes encore de la bienveillance des pou- 
voirs publics. 

Dans ces conditions, volre commission des 
pensions vous propose d’adopler la proposi- 
don de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


driicle unique. — A. — Les officiers inva- 
lides de guerre 1911-1918 ayant quitté l'armée 
ayant la promulgation de la loi du 26 décem- 
bre 1925 et se trouvant dans les conditions 
de l’arlicle 8 de ladite loi, modifié par la loi 
du 6 août 1926 et le décret du 13 décembre 
19%, complété par la loi du 21 juillet 1927, 
relaliive au dégagement et à l’aménazement 
de; cadres de l’armée, reçoivent application 
de celte loi. 

B.— Les ayant cause bénéficient d'une pen- 
sion caicukée sur la solde afférente au grade 
Le Por ie ou à l'échelon le plus élevé dans 
de grade, 





ANNEXE N° 1758 





(Session de 1947, — 2° séance du 19 juin 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
prosilion de loi de M. Jules-Julien et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à abroger 
le deuxième alinéa de l’article 63 de la loi 
du 30 octobre 1946 sur la sécurité sociale, 
par M. Labrosse, député. (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 65 de la loi 
du 30 octobre 1946, qui traite de la faute 
inexcusable de l'employeur, contient les dis- 
positions suivantes: 

« Lorsque l'accident est dû à la faute inex- 
cusable de l'employeur ou de ceux qu'il s’est 
substitués, la victime a droit à une majora- 


(4) Voir no 464 
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tion des indemnités qui lui son! dues en vertu 
de la présente loi. ( 

IL est interdit à l'employeur de se garantir 
ar une assurance contre les conséquences de 
a faute. inexcusable. L'auteur de la faute 
inexcusable en est responsable sur son pa- 
trimoine personnel, » 

La proposilion de loi qui est soumise à no- 
tre examen entend supprimer le dernier para- 
graphe. dudit arliele, les auteurs estimant 
que l'article 63 aboulit généralement à des 
conséquences inadinissibles dans la mesure 
où il fait peser sur les entreprises des risques 
excessifs, qui, en cas d'accident grave, voue- 
raient à la ruine des artisans ou de modes- 
tes patrons. 

La suppression pure et simple de cet alinéa 
est contraire à l'esprit méine de Ja loi du 
3% octobre 196, Le législateur a eu pour ob- 
jectif la prévention des accidents. I à voulu 
éviter des négli:ences, des erreurs ou une 
insouciance grave que pourrait engendrer {a 
sécurité obtenue par le payement d'une prime 
d'assurance. 

Nous ne saurions donc l'accenter. 
Néanmoins, nous. ue.desans nas non -plas 
Méconnaitre fs diffituttés duns lesquelles se- 
raient entraînées les petites ou moyennes en- 
treprises, dans le cas où une sanrlion de la 
faute inexcusable serait prise contre elles. 

Remarquons toutefois que l'arti le Gs rend 
responsable de la faute inexcuSable lem- 
ploveur ou reux qu'il s'est substitués, à Fex- 
clusion de tous autres. Ceux que l'employeur 
s'est substitués ne peuvent donc pas être des 
« préposés ». Ce sont des personnes qui diri- 
gent efleclivement lentlreprise aux lieu et 
place du proprictaire dans le cas où celui-ci 
ne la dirige pas effectivement. 

Remarquons également que la faute inex- 
cusable doit s'entendre d'une faute d’une gra- 
vilté exceptionnelle dérivant d'un acte ou 
d'une omission volontaire de la conscience du 
danger que devait en avoir Son auteur, et 
de l'absenre de toute cause justiticative, La 
chambre civile, dans un arrêt du 17 octobre 
1914, a dégagé ces quatre éléments constitu- 
tifs de la faute inexcusable: 

10 Gravité professionneile de Ia faute; 

20 Caractère volontare de l'acte ou de 
l'omission incriminés ; 

3° Conscience du danger que l’auteur res- 
ponsable de l'accident aurait dû voir; 

4o Absence de fait justificatif. 

Le problème ainsi limité et comple lenu du 
souci des auteurs de la proposilion de loi 
n° 16%, j'ai l'honneur de vuus proposer, mes- 
dames, messieurs et chers collègues, de ne 
pas abroger le deuxième alinéa de l’article 65 
de la loi du 30 octobre 1916, sur la sécurité 
socirile, mais de modifier l'article 65 de cette 
loi. 

En conséquence, je vous demande, au nom 
de votre commission du travail et de la sécu 
rité sociale, d'adopter le texte suivant, avec 
le titre ainsi modifié: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 65 de la doi 
no 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention 
et la réparation des accidents du travail et 
ee Pi professionnelles est modifié comme 
suit: 

« Lorsque l'accident est dû à la faute inex- 
cusable de l'employeur ou de ceux qu'il s’est 
substitués pour la direction de l’entreprise 
ou de létablissement, la victime ou ses 
ayants droit reçoivent une majoration des 
indemnités qui leur sont dues en vertu de la 
présente loi. Le montant de la majoralion est 
fixé par la caisse en accord avec la victime 
et l'employeur, où, à défaut, par juridiction 
de la sécurité sociale compétente, sans que 
la rente ou le total des rentes alloutes puisse 
dépasser soit la fraction du salaire annuel 
correspondant à la réduction de capacité, soit 
le montant de ce salaire. La majoration est 
parte par la caisse, qui en récupère le mon- 
ant au moyen d’une cotisation supplémen- 
taire imposée à l'employeur et dont le taux 
et la durée sont fixés par la caisse régionale 
sur la proposition de la caisse primaire et 
en accord avec l'employeur, sauf recours de- 
vant la juridiction de la sécurité sociale com- 
pétente. 

« Le taux de la cotisation supplémentaire 
ainsi prévue ne peut ni être perçue pendant 
plus de vingt ans, ni excéder p. 400 de la 
Cotisation normale de l'ernployeur, ni 3 pour 





100 des salaires servant de base à cetle colia 
salion. 

« J1 est interdit à l’emploveur de se garan- 
üir par une assurance contre les conséquens 
ces de la faute inexcusable, L'auteur de la 
faute inexcusable en est responsable sur son 
patrinoine personnel, » 





ANNEXE N° 1759 


(Session de 1917. — 2e séance du 19 juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à considérer 
au point de vue fiscal, la femme du travail. 
leur indépendant comme une salariée, jré« 
sentée par M. Tr'boulet, député, — (Rens 
voyie à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 1 est trop évident 
que la femme du travailleur indépendant, 
artisan où commercant, T'availlé, dans la plu- 
part des cas, autant et même quelquefois 
davantage que son mari, dans l'échoppe ou 
le magasin. 

Pourtant, alors que la sagesse des Prover+ 
bes soutient que toute peine mérite Saiaire, 
l'impôt cédulaire sur les bénéfices industriels 
et commerciaux ne comport: aucune déduc- 
tion préalable correspondant à un salaire nor- 
mal pour celle collaboratrice icdispensable du 
chef d'exploitation. 

C'est pour faire cesser une tells injustire 
fiscale que nous vous proposons d'adopter la 
proposilica de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est ajouté au code de 
impôts directs et taxes assimi'ées un art 
10 bis ainsi concu: 

« En ce qui concerne les parliculiers et les 
associés en nom collectif, si la femme tra- 
vaille dans l’entreprise de son mari, elle ou- 
vre le droit à déduction d'un salaire égal à 
celui d'un employé de catégorie semblable 
dans la même profession. » 





ANNEXE N°’ 1760 


Session de 1947. — 2e séance du 19 juin 1917.] 


PROPOSITION DE LOI tendant À l'interdiction 
des contrats de fournitures exclusives de 
bières et autres hoissons, intervenus entre 
Le rangé ou distributeurs de bières et de 
Dissors et propriélaires, locataires ou ré. 
rants de débits de boissons, présentée par 
MM. Pierre-Olivier Lapie, Cordonnier, Min- 

joz et les membres du groupe socialiste, dé- 

putés, — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dans de nombreuses 
régions de France, et plus particulièrement 
dans le Nord et dans l'Est, les producteurs 
et les distributeurs de bières et autres bois 
sons Sont parvenus à se constituer des situ 
tions économiques, que ne peut justifier, à 
elle seule, la puissance de l'argent. Il s’arit 
de Ces contrats léonins, en fait, sinon en 
aroit, par lesquels le producteur ou le distri- 
buteur astreint un débitant de j à 
S'approvisionner exclusivement en bières et 
it 


toutes boissons, soit auprès de lui-même, 
auprès de tel fournisseur qu'il désigne 
Dans les périodes de difficultés économi- 


ques, comme avant 1939, les producteurs et 


les distributeurs de boissons ont pu amenret 


des débitants de boissons à souscrire des con 
trats de cette nat re, à l’occasion de rôts 
û argent q ils Jeur proposaient, Contraint par 
la nécessité, le débitant acceplait le pré 
mais aliénait sa liberté d'approvisionneme: 


Dans d'autres cas, à l'expiration d'un bat 
commercial, un brasseur ou un distributeur 
en oblenait le renouvellement à son profit 
en offrant un loyer élevé, puis, devenu lo:- 
cataire principal, il consentait location À un 
hits fl a <OUve i do 
débitant fle plus souvent, celui dont le bail 
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re: 
venait d'expirer) et exigeait de lui un en- 
gagement de fournitures exclusives. 

D'une manière générale et ensuite d'un 
examen approfondi de Ja situation faite aux 
débitants obligés, dit « débitants touus », il 
Fésuil que les obligé tiOns t { À i li S0 it 
pas € ; ip} t la $S qu 
ont 1 me Je fait je 
cod vil } i onstane on 
peut herch à <« LE. 2 enit in e 

] { * lions 

u ar { ons 

Ynalia ra! ques. 

Au surplus, la situalion économique privi- 
légiéa de certains producteurs de bières ou 
de boissons ne peut fournir un fondement 
<uffisant à Ja servitude commerciale dans 
laq! ont placés et maintenus les débi- 
tante lus, 

Avant 1999, le Jégisiateur s'était attaché à 
chercher une solution à cette ir'itante ques- 


n mmerce avait 
adopté dans ses principaux termes une pro- 


position de lai de votre llègue P.-0. rapie, 
ne 1253, Les hostilités ont interrompu l'étude 
au projet. 

Ce problème était demeuré si <érienx que 
même l'autorité de fait. se disant Gouverne- 
nent français, a, en 19%:2, édicté un acte ten- 
dant à l'iterdiction des contrats d'obligation 
de fournitures exclusives et, pendant un: p#- 
riode transiloire, à leur réglementation. 


Actuellement, cette question doit recevoir 


L S on définilive qui s'inspir> es prin- 
Ci beérté auxquels tous les Français 
sont si intimement attachés lans 2e domaine 
Cormmmercial, comme dans l'ordre prliliaue. 
C'est pourquoi, considérant la situation des 
débitants « tenus », soumis à des contrals de 
fournitures exclusives qui profitent unique- 
ment, soit au propriétaire de l'immeuble, dans 
lequel iis exploitent leur commerce, soit au 
Jocalaire principal, soit à un distributeur, soit 
à un tiers qui est bénéficiaire de cette obli- 


‘ation, comme d'une rente, il apparait néces- 


£ 
n : n 1 » . x ins 
saire d'interdire, l'avenir, le contrat de 





Pi nt actuellement et sont 
en n, les Conditions de leur 
liquidation doivent être fixées et, selon des 
Inodalités différentes, suivant que l'obligation 
d'exclusivité € l'accessoire d'un prét d’ar- 


gent, ou de matériel ou d’une location de 


caux ou de fonds de commerce. 

C'est pour ces raisons que nous vous de- 
mando#®s de vouloir bien adopter la propo- 
s'lion de io! suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fe, — Sont nulles et ‘sans valeur, 
loutes dispositions principales ou accessoires 
à un contrat de vente, location, prét immobi- 
lier ou mobilier, ayant pour effet, hors le 
cas de privilège de vendeur ou de nantis- 
sement, de supprimer ou de restreindre, de 
façon directe ou indirecte, au profit d'un pro- 
ducteur ou distributeur de boissons, la faculté 
pour le propriétaire ou locataire d'un fonds 
de commerce de débit de boissons de disposer, 
dans la limite de ses droits, de l’ensemble 
comme de chacun des éléments du fonds. 


Art. 2. — Sont nulles et sans valeur toutes 
dispositions méme passées par acte distinet, 
accessoires à un contrat de vente, location, 
prêt immobilier ou mobilier tendant à concé- 
der, de façon directe ou indirecte, à un pro- 


ducteur ou distributeur de boissons, apparais- | 
sant, soit comme vendeur, bailleur, préteur, | 


soit comme prestataire de services ou actes 
dénommés tele, soit comme fournisseur par 
ce dernier, désigné ou æutilisé, la livraison 
exclusive, totale ou partielle, des produits 
mis en vente ou consommés par le poprié- 
taire ou locataire d'un fonds de commerce 
de débit de boissons. 


Art. 3. — Les dispositions de cette nature 
principales ou accessoires aux ventes, baux, 
rés, prestations de services intervenues anté- 
rieurement à la présente loi, cesseront dès le 
remboursement des sommes prêlées au débi- 
tant ou dès la restitution, par lui, du ms- 

l lorsque l'obligation de fournitures est 
cessoire d'un prêt d'argent ou de matériel. 

L'oblig de fourniture exclusive ne peut, 

pa ra entre les parties, Cire main- 
tenue après remboursement du prêt. ou res- 


intic 1 \térie] 
MAUR Wu IALCTICL 


Art. 4. — La présente loi est applicable aux 
départements du Haut-Rhin, du bas-Rhin, de 
la Moselle et à l'Algérie. 





ANNEXE N° 1761 
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Session de 1947. — 2e séance du 19 juin 1947.) 


© | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 


viter le Gouvernement à étendre l’applica- 
tion du décret di 17 mai 1947 relatif aux 
congés d°s fonctionnaires coloniaux, pré- 
sentée par M. Mazier et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à 
la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret récent paru 
au Journal officiel du 47 mai 1917, vient 
d'abroger les dispositions du décret du 
1er août 1944 sur les congés des fonctionnaires 
coloniaux pendant les hostilités. 

En conséquence, les congés normaux sont 
rétablis et Îces fonctionnaires coloniaux pour- 
ront bénéficier des mesures prévues par le 
décret du*2 mars 1910, c’est-à-dire de congés 
de durée variable selon le séjour colonial avec 
maximum d'un an. Mais seuls bénéficieront 
de ces dispositions les fonctionnaires présents 
aux colonies avant la date du décret. 

Ainsi se trouvent gravement lésés ceux que 
les circonstances où leur état de santé ont 
obligé à quitter la colonie avant la date du 
{er mai, et qui subissent un préjudice no- 
table du fait que le fonctionnaire en congé 
normal touche sa solde plus un supplément 
' des 4/10, tandis que ceux ayant quitté la 
colonie avant le fer mai 1947 et qui se trou- 
vent, soit en autorisation d'absence motivée, 
soit en prolongation de convalescence, ne 
touchent pas ce supplément alors qu'ils ont 
à faire face, après un nel à la colonie 
qui pour certains s’est prolongé depuis 1939, 
à des frais importants, médicaux ou autres 

Il nous parait donc normal de ne pas créer 
différentes catégories parmi les fonctionnaires 
coloniaux, et souhaitable de voir accorder des 
congés administratifs correspondant à la du- 
rée du séjour, tous ceux qui se trouvent 
déjà en France et demanderont à bénéficier 
de cette disposition. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à .étendre le bénéfice du décret du 
1er mai 1947 relatif aux congés des fonction- 
naires coloniaux à tous les fonctionnaires titu- 
laires d’une permission ou d’un congé prévu 
! par le décret du 1er août 1944, quelle que soit 
la date à laquelle ils ont quitté leur terri- 
toire. 








ANNEXE N° 1762 


(Session de 1917. — 2e séance du 19 juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI relative à Ja sécurité 
sociale en Algérie, présentée par MM. Ra- 
bier, Borra et les membres du groupe s0- 
cialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Algérie doit béné- 
ficier sans tarder du régime de sécurité so- 
ciale appliqué dans la métropole. Nous pen- 

| sons qu'une telle application ne pourra que 
| compléter heureusement les dispositions nou- 
| velles de franchises et de libertés que le statut 
politique devra lui apporter très prochaine- 
ment. Un peuple ne goûte vraiment aux liber- 
tés que dans le bien-être. C’est en effet ce 
que pensa le Gouvernement provisoire de la 
République française au lendemain des évé- 
' nements sanglants du Constantinois de mai 
1945. Depuis, des techniciens se sont appli- 
qués à mettre sur pied un système de sécurité 
sociale qui serait propre à l'Algérie, 





Len à 

Entre temps élaient intervenues dans la mé. 
tropole les trois ordonnances d'octobre 1943 
organisant la sécurité sociale. 

S'inspirant de ces textes, un projet gouver- 
nemmental fut discuté au cours des travaux 
de la commission interministérielle du 8 août 
1946 qui groupait les représentants des diffé. 
rents Iministères intéressés, les élus de l'Algé- 
rie et les organisations syndicales ouvrières 
et patronales. 

Le débat porta essentiellement sur les points 
suivants; 

4° Devait-on ou non se référer à la légis 
lation métropolitaine ? . s. 

20 Les caisses devaient-clles étre profes- 
sionnelles ou territoriales ? 

3o Le bénéfice de la sécurité sociale s'éten- 
drait-il à l’agriculture ? 

La proposilion ci-après s'inspirant des nom- 
breux travaux réalisés jusqu'ici sur celle jim- 
porlante question, contient les caractéristiques 
principales suivantes: 

a) Référence aux textes métropolitains 

L) Admission de tous les salariés, y compris 
ceux de l’agriculture et les fonetionnaires 
au bénéfice de la sécurité sociale; 

c) Unicité et territorialité des caisses. 


Référence aux textes métropolilains. 


L'applicalion de ce principe se justifle par 
la commodité qui en résulte pour l'établisse- 
ment des modalités d'application, 

Le développement de l'équipement dans tous 
les domaines, l'industrialisation imposent l'in- 
troduction immédiate, en Algérie, d'un ré- 
gime de sécurité sociale, aussi proche que 
possible de la métropole, pouvant se parfaire 
et se compléter parallèlement à celui institué 
dans la métropole. 

Sans se dissimuler cependant que la lécis- 
lation métropolitaine ne saurait s'appliquer en 
bloc aux populations Jaborieuses d’Algérie, 
nous avons élé, cependant, constamment ins- 
pirés par le souci de rechercher dans ce do- 
maine, comme dans les autres, le maximum 
d'unité compalible avec le fait algérien. 

Ce principe est d’ailleurs conforme aux as- 

irations communes à tous les peuples de li 
‘rance d'outre-mer qui réclament à jusle 
titre l’application, dans les départements, ter- 
ritoires ou pays qu'ils habitent, de la loi mt- 
tropolitaine intelligemment transposée. 

Ce principe est aussi conforme aux recom 
mandations expresses du Bureau international 
du travail, tendant à uniformiser les régine: 
de sécurité des différents pays. 


Admission de tous les salariés. 


Retenir le fait algérien ne peut et ne doit 
être pour quelques-uns un prétexte à élablir 
en Algérie un système de sécurité sociale 
qui ne serve que telle ou telle grande cal 
gorie professionnelle, excluant les autres sous 
le prétexte que des difficultés de dénombre- 
ment de dossiers, de recherches, etc., risque- 
raient de paralyser tout le système. 

L'Algérie, pays neuf, en pleine évolution 
politique et économique, doit avoir un s\* 
tème de sécurité qui rassemble tous les tra- 
vailleurs dans une solidarité effective. 

Si certains avantages sociaux sont acturlle- 
ment acquis aux travailleurs du con 
merce et de l’industrie et si certains établi: 
sements agricoles ont pu créer, à titre privé 
et tout récemment d’ailleurs, un système d 
prévoyance dont l'utilité n’est contestée par 
personne, on ne saurait concevoir qu'il n\ 
ait pas égalité complète entre ces deux gran- 
des catégories de salariés en ce qui concert 
l'établissement de leur sécurité. k 

Ce Art 4 pose donc l'admission, sans di 
lai, dans le commerce, l'industrie, les pr 
fessions libérales et dans l’agriculture (khan 
mès y compris) des disposilifs de sécuril 
sociale. 

Notre projet contient en outre le princi 
de l'intégration de la fonclion publique du 
le système, C'est ainsi que nous prévoro! 
l'application, à l'Algérie, du décret no 46-2951, 
du 31 décembre 1916, pris en faveur des fon: 
tionnaires métropolitains. Mais il est bien €! 
tendu prévu que des arrêtés du gouverne! 
général prévoiront son adaptation à l'Algéri 

Nous pensons bien que la « mise en plaëc 
de la sécurité sociale en Algérie comporter 
des difficultés. Il appartiendra, selon not! 
projet, aux ministres intéressés, au gouver- 
neur général, aux organismes algériens ércca 
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ut 
de prévoir l'installation échelonnée, aussi ra- 
pide que possible, de tout le syslème algé- 
tion de sécurité sociale. FI 

Les difficultés d'ordre budgétaire seront les 
lus grandes, c’est pourquoi le budget métro- 
nolitain devra aider au lancement d'une aussi 
importante entreprise. L'articie 13 de la pré- 
sente proposition prévoit donc, à litre transi- 
Loire, une subvention métropolitaine dont le 
suuntant est fixé par décret. 


Unicilé et terrilorialité des caisses. 


Les travaux préparatoires des commissions 
qui ont fonctionné jusqu'ici ont tous conclu 
à l'unicité des caisses. 

Si la dualité des régimes métropolitains 
trouve une explication dans le fait que la 
main-d'œuvre agricole est slable, groupée 
dans des centres peu éloignés les uns des au- 
tres et ious pourvus déjà de caisses sociales, 
ces conditions ne se retrouvent pas en Algé- 
rie. La main-d'œuvre agricole y est en effet 
souvent employée plusieurs mois par an dans 
l'industrie ou le commerce; l’ouvrier musul- 
man ct sa famille résident bien souvent dans 
des houx fort éloignés l’un de j'autre, au 
noins pendant certaines périodes de l'année. 
jl n'existe enfin qu’un nombre très restreint 


de caisses locales fortement centralisées. 
Du point de vue technique, on ne .peut 
oncevoir Ja ccexistence, dans les bourgs de 


{ 
l'intcricur de l'Algérie, de deux caisses, l’une 
pour les salariés de l’agriculture, l'autre pour 
les autres catégories de travailleurs. 

C'e-t en partant de ces considérations que 
l1 proposition de loi ci-dessous se sépare des 
dispositions en vigueur dans la métropols. 
jout étant à créer en Algérie, il est dons 
bien préférable, en s'appuyant sur les caisses 
à allocations familiales, de créer une armature 
essentiellement terriloriale avec des caisses 
l'itques : 

A noter que nctre projet prévoit !'incorpa- 
ralion des allocalicns familiales dans le 3ys- 

me de sécurité sociale, ce qui est, à notre 
avis, un progrès sur le système métropori- 

L'Assemblée comprendra, nous n'en dou- 
ons pas: d'une part, l'urgence qu'il $ a à 

que l'important problème de la sécurité 

“iale en Algérie soit débattu; d'autre pait, 
es nécessités qui nous ont imposé, dans cer- 

cas, de nous éloigner quelque peu des 
i-posilions de l'organisation métropolitaine 

‘ut en nous maintenant ferme sur les grands 
rincipes généraux qu'ils contiennent. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
ous présenter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Titre ler 
Disposilions générales. 


Art, 4er, — Sont étendues à l'Algérie, dans 
les conditions et sous les réserves ci-après, 
les dispositions: 

a) De l'ordonnance n° 45-2250, du 4 octobre 
19:35, porlant organisation de la sécurité s0- 
ciile et des lois qui l'ont complélée ou modi- 
liée; 

b\ De l'ordonnance n° 45-2451, du 19 octobre 
1913, fixant le régime des assurances sociales ; 

c) De la loi n° 46-2126, du 30 octobre 1916, 
Sur la prévention et la réparation des acci- 
me + au travail et des maladies profession- 
Lelles ; j 

d) De la loi no 46-2339, du 21 octobre 1916, 
porlant réorganisalion des contentieux de la 
sécurilé sociale et de la mutualité sociale 
agricole ; - 

e) De la loi no 47-619, du 9 avril 1956, por- 
fant ralification du décret n° 46-2971, du 51 dé- 
cembre 1946, relatif à l'institution d'un régime 
de sécurité sociale pour les fonctionnaires. 


Titre I 
Organisation technique ct financière. 


Art, 2, — L'organisation technique et finan- 
cière de la sécurité sociale en Algérie com- 
prend : 
ee Des caisses primaires de sécurité s0o- 
Ciale; 

b) Une caisse centrale de sécurité sociale; 

c) Des organismes spéciaux à certaines 
branches d'activités ou entreprises. 


CHAPITRE 1er, — Caisses primaires 
de sécurité sociale. 


Art. 3. — Les caisses primaires de sécurité 
sociale assurent, au profit de leurs membres 
comprenant, notamment, les travailleurs des 
professions agricoles et forestières: 

40 La gestion des risques maladie, longue 
maladie, maternité, décès: 

20 La gestion des risques d'accidents du 
travail et de maladie professionnelle en ce 
qui concerne les incapacilés temporaires; 

3° Le service des allocations familiales. 
Art. 4. — La circonscription et le siège de 
chaque caisse primaire de sécurité “sociale 
sont fixés par arrêté du gouverneur général. 
En vue du service des prestations, les cais- 
ses primaires peuvent créer des sections 
locales. Elles doivent en créer dans tous les 
cas où il en est ainsi décidé par le gouver- 
heur général, après avis du comité consul- 
{atif algérien de la sécurité sociale institué 
à l’article 2 ci-dessous. 

Art. 2, — Chaque caisse primaire de sécu- 
rité sociale est administrée par un conseil 
d'administration comprenant: 

Pour les deux tiers, des représentants élus 
des travailleurs relevant de la caisse; 

Pour un tiers, des représentants élus des 
employeurs. 

Le conseil comporte, en outre: 

Un ou deux représentants élus du personnel 
de la caisse, suivant que le nombre total des 
administrateurs, travailleurs et employeurs 
est, soit inférieur, soit égal ou supérieur à 
vingt-quatre ; 

Deux médecins élus par l'ensemble des 
médecins ayant leur domicile professionnel 
dans la circonscription de fa caisse; 

Deux personnes connues pour leurs (ravanx 
sur les questions démographiques el sociales, 
nommées par le gouverneur général. 

ll peut également faire appel, à titre con- 
sultatif, à des praticiens appartenant à des 
cetégories autres que celle des médecins. 

Les représentants des travailleurs et des 
employeurs sont élus au serutin de liste à un 
taux avec représentalion proporlionnelle. 

Les représentants du personnel de la caisse 
sont élus dans les conditions prévues par ‘à 
loi n° 46-330 du 16 avril 19:36 pour l'élection 
des délégués du personnel dans les entre- 
prises. 

L'arrèté fixant le siège et la circonscriphon 
de chäque caisse détermine, en mème temps, 
dans chacune des deux catégories d’adminis- 
trateurs travailleurs et emploveurs, la propor- 
tion entre les administrateurs représentant le 
commerce et l'industrie el les adiministraleurs 
représentant l'agriculture. 

Un arrêté du gouverneur général détermine 
les modalités d'application du présent arlicle. 


CHAPITRE: 2, — Caisse centrale 
de sécurité sociale. 


Art. 6 —,La caisse centrale de sécurilé 
sociale à pour rôle: 

1° De gérer les risques « invalidilé el vieil- 
lesse ». de promouvoir el de coordonner Ja 
prévention de linvalidité; 

29 De gérer les risques d'accident du travail 
et de maladie professionnelle en ce qui con- 
cerne les incapacités perinanentles, de coor- 
donner la prévention des accidents du travail 
et des maladies professionnelles; 

3° D'assurer la compensalion des 
gérés par les caisses primaires de 
sociale ; 

4o D'assurer la compensalion des 


risques 


cécurilé 


charges 


. des allocations familiales: 


. »° De garantir la solvabilité des caisses pr! 
maires de sécurité sociale dans la limite des 
ressources prévues par la présente loi; 

Go D'organiser, de diriger le contrôle médical 
de la sécurilé sociale pour l'ensemble du ter- 
ritoire algérien ; 

1° De promouvoir et de diriger l'action sani- 
taire et sociale de l'ensemble des caisses pri- 
maires de sécurité sociale : 

8° De gérer les fonds destinés à promouvoir, 
sur le plan algérien, une politique générale 
de la sécurilé sociale et notamment: 

Un fonds de prévention des accidents du 
travail et maladies professionnelles; 

Un fonds d’aclion sanilaire et sociale. 

9e De liquider et de paser les allocations 
aux vieux f(ravailleurs salariés non assurfs 
sociaux, 





Ja caisse centrale de sécurité sociale a son 
siège à Alger. 

Art, 7. — La caisse centrale de sécurité 
sociale est administrée par un conseil d'admi- 
nistration comprenant: 

Un président nommé par arrèté du gouver- 
neur général de l'Algérie ; 

Quatre représentants de l'administration 
centrale algérienne désignés par le gouverneur 
général; 

Deux membres élus du comité consultatif 
algérien de la sécurité sociale; 

Dix membres élus par ies représentants à: 
travailleurs au sein des conseils d’adminis- 
tralion des caisses primaires de sécurilé so 
ciale ; 

Cinq membres élus par les représentants 
des employeurs au sein de ces mêmes conseils 
d'administration ; 

Un membre élu par les personnes connues 
pour leurs {ravaux sur les questions dimo 
graphoues et sociales et qui appartiennent 
auxdits conseils ; 

Deux médecins élus par les représentants 
des médecins au sein de ces conseils, 

Les représentants des caisses primaires de 
sécuritf sociale sont élus, dans chaque cait 
gorie G administrateurs, au scrutin de fiste à 
un tour, avec représentation proportionnelle. 

La proportion entre les administrateurs r2 
iésenlant le commerce et l'industrie et les 
‘dminislrelcurs représentant l'agriculture 6-1 
à inôme que dans les caisses primaires 

Les dispositions des articles 11 et 15 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1915 relatives à a 
constitution de comités techniques et de co 
rnilés de gestion sont applicables à la caisse 
ceniraäie de sécurilé sociale. 

Art. 8. — La caisse centrale de sécurité <o- 
ciale est un établissement public, Elle jouit de 
lautonomie financière. Ell: est soumise an 
contrôle technique et financier du gouverneur 
véncral de l'Algérie et au contrôle d? l'inspec- 
üion générale des finances. 


y 
1 
{ 
1 


Un arrêté du gouverneur général fixera les 
regies de son organisation acdministralive el 


de son fonctionnement financicr. 


CHAPITRE 3. — R'gires s:éciaux. 

Art. 9. — Sont provisoirement soumises à 
Uli2 Organisation propre de sécurité sociale le 
branches d'activilé ou entreprises énuimérée 
par un arreélé du gouverneur général parimt 
celles qui bénéficient déjà d'un régime parti 
culier. : 

Des arrêtés du gouverneur général établi- 
ront pour chaque branche d'activité ou entre 
prises visées à alinéa précédent une orga 
hisalion di sccurilé sociale doté de l'en 
semble des attribulions définies à l'article pre 
mier de l'ordonnan précitée du 4 octobre 
1915. Cette OFrSanis= O1) peut Coin hp ler | l 
térvention de l'organisation algéri ie de Ju 
sécurilé social pour ue parle d I l 
tions 

Le régime d2 sécurité sociale ét i par le 
décret n° 46-2451 « ol décembre 1116 « 
veur des fonctionnaires est applicable 
fonclionnaires a gériens. Toulelois, Les arrêt 
du £ouverneut scnCral pourront prévoir toute 
les Inesur?s nécessaires en vue de So idap 
{ation aux conditions particulières dans le 
quclies se trouvent « fonctio 

Art. 10 Les intilutioi le p 
d st Le h l t Le to Î Î t 1U L 
que celles visées au prx | irli ju 
les so li SCCOUrSs huluel blis da ] 
cadre d’un: JU pausit entire} s a fil 
des travaillanrs salariés ou a (l ] 
vent être main CI ju ] 
lorisation du gouvet r £ 1 et « 

s{ 1lem il 1 A Lr les l 1! SE i 
à ceux qui résultent de l'orgai (lon de i 
sécurité Sociale 

l arrèté du gouv( € Ï eo 
le ondilion ixque"l l ) Ù 
troi de l'aut \ | tution 
consklérée fait \ à \trib 
lion des ! S | Cul (LL 
fonc ent et | lio | la 

HI 
Org tion adr istralite 
Art. 1! — Le service administratif de ]a 


sociale constituant une direcho 





1 
arsce de Fapplication d l'enusermble d'« 
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législations de sécurité sociale est créé par le 
gouverneur général de l'Algérie conformément 
aux dispositions législatives et régl2mentaires 
régissant le statut administratif de l'Algérie. 
Cette direction dispose, pour l'accomplisse- 
ment de <a mission, d'un service de contrôie 
de la sécurité social2. 
Art. 12. — Ji est institué auprès du gouyer- 
neur général de l'Algérie un comité consultatif 
algérien de la sécurité sociale composé: 
Pour imoitif, des représentants des caisses 
primaires de sécurité sociale parmi I2squels 
deux tiers des travailleurs, y compris des re- 
présentauts du personnel des caisses et un 
tiers d’2mployeurs ou de personnes connues 
pour jeurs travaux ou pour les services TCn- 
dus dans le domaine de la sécurité sociale; 
Pour un quart, des représentants sur Je p'an 
algérien des organisations prof2ssionnelles 
d'employeurs, de salariés et de praticiens; 
Pour un quart, des représentants des admi- 
nistrations publiques intéressées ct d2 per- 
cours desquelles il sera décidé 





s 
de faire. appel en raison de leur compéiencz 
pu LICUAETe, Ê 

Un arrété du gouverneur général détermi- 
nera les règes applicables à la désignation 
des membres du comité consultatif, ainsi 
qu’au fonciionnement de ce comité 





“onsultatif de la sécurité socia 






es argé d'émeitre un avis sur toutes les 
quostions dont il est saisi gouverneur 
2'é il. Il est créé, auprt un comité 
te que algérien d'act aire et sociale 
dont la composition et utions sont 
ixées par un arrété di eénéral, 
Le "mit sultat d 1) ds 
meinbres p ir le reprit nier au conseil supé- 
rieur de la sécurité sociale institué par l’ar- 


ticle 28 de l'ordonnance du 4 octobr2 195 et 


Turpr IV 


Ressources. 


Art, 13. — Le taux de la *otisation des assu- 
rances sociales applicable à l'Algérie est fixé 
+ décret pris sur la proposition du gouver- 

à ] 


géutral de l'Algérie et le rapport des 
nisti du travail et de la sécurité sociale, 
l'intéricur, des finances et de léconomie 
nationale. La rmoitié de la cotisation est à la 
charge de l’emploveur, l'autre moitié à la 
charge du salarié ou assimilé. 

Ds taux forfaitaires peuvent être fixés par 
arrêté dn gouverneur général pour certaines 
catégories de salariés ou assimilés, 

A titre transitoire ct pour assurer la mise en 
œuvre du régime défini par la présente loi, 
notamment pour permettre le financement de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés non 
assurés sociaux, une subvention dont le mon- 
tant ect fixé chaque année par décret pris 
dans les mémes formes sera vcrsée par le 
budget de Ja métropole, 

Art. 14. — Une contribution spéciale à 1 

> de Jj’emploveur et destinée au finan- 

de l'aliocation aux vieux travailleurs 
non assurés sociaux est calculée #1 
acquittée dans Jes mêmes conditions que les 
cotisations dues au titre des assurances s0- 














Le taux en est fixé par le décr2t prévu à 


taux de la cotisation due au 
‘idents du travail par les em- 
professions autr2s que les pro- 
les est déterminé par la caisse 
urité sociale dans les condi- 
ar l'article 25 de l’ordonnanc2 
Li 


ne dioñbfs Sans ts 1HApnntne 
ri N u > Gui f A1 USCSILCS 





| ladite caisse, sauf recours de 
Ja part de L'employ2ur à une conunission €ons- 
litute auvrès du comilé consuilalif aïgérion de 
| ; 


Tire V 
Contrôle. 


ntrôe des employeurs peut 
is les conditions fixées par 
-dannance du 4 octobre 1945, 
caisses pringires de sécu- 


Cs par Je Gouverneur général 





Tire VI 
Assurances sociales. 
Cnarrrne fer, — Champ d'application. 


Art. 17. — Sont afliliés obligatoirement aux 
assurances sociales tous Iles Salariés ou assi- 
milés, tels qu’ils sont définis par le tite pre- 
mier de l'ordonnance du 19 octobre 1945, fixant 
le régime d2s assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles et 
par l’article premier du décret du 30 octobre 
1935 modifié, fixant le régime des assurances 
sociales applicabl:s à l’agriculiure. 

Les khammès sont assimilés aux salariés 
agricoles. 

Art. 48. — Un arrêlé du gouverneur général 
fixe Jes modalités suivant lesquelles est effec- 
tuée l’iminatriculation aux assurances sociales 
des travailleurs rempiissant les conditions re- 
quises pour êlre affiliés, 


CHAPITRE 2. — Prestalions. 


Art. 19. — Les tarifs des honoraires et frais 
accessoires dus aux praticiens ei aux auxi- 
liaires médicaux par les assurés sociaux, à 
l'occasion de soins de toute nature et en cas 
de maternité, sont établis et présentés, pour 
chaque département, par les syndicats de cha- 
que catégorie professionnelle intéressée, 

Ces tarifs ne sont applicables qu'après avoir 
été inscrits dans des conventions conclues 
entre la caisse centrale de sécurité sociale 
ägssant d’après les propositions des caisses 
primaires du département intéressé et lesdits 
syndicats et approuvés dans le délai de deux 
mois, à compter de la date de l'accusé de ré- 
céplion, par une commission algérienne com- 
prenait” 

Pour un tiers des représentants des orga- 
nismes de sécurité sociale; 

Pour un tiers des représentants des organi- 
sations professionnelles algériennes de 
cIens, 

Pour un tiers des représentants du gouver- 
heinent général. 

Ceite commission peut, si l'intérêt géntral 
l'exige, refuser son approbation et inviter les 
parlies à se mettre d'accord sur d'autres ba- 
ses, Dans le cas où le nouvel acconm ne lui 
parait pas conforme à liutérêt général, elle 
fixe elleméme le tarif applicable, 

Si la déc,sion de la comanission algérienne 
n'intervient pas dans le délai prévu au 
deuxième alinéa, les (arifs sont considérés 
comme approuvés. Si le désaccord des parlies 
ne permet pas la conclusion d’une convention 
u si aucun tarif n’est établi dans le délai 
‘un mois après la mise en demeure adres- 
ée par le gou\cerneur général aux organisa- 
ons intéressées, le larif applicable cest fixé 
par la commission prévue au deuxième alinéa. 
Il demeure en vigueur jusqu'à l'intervention 
d'une convention dans les formes définies aux 
deux alinéas précédents ou d'une décision de 
la commission procédant à $a revision nou- 
velle d'office ou sur la demande del'une des 
Y PU 


> 


-in à 


MiFiiCS, 

Art, 90, — Les soins ne nécessitant! pas l’hos- 
pitalisation peuvent étre dispensés gratuile- 
ment aux assurés sociaux dans des centres de 
médecine coMcctive créés soit par une collec- 
tivité publique ou privée, soit par les Caisses 
de sécurité sociale, Ces centres fournissent 
gratuitement Jes méd:caments prescrits. 

Des conventions conclues entre les eaisses 
primaires de sécurité sociale et les centres 
de médecine collective n’appartenant pas aux 
caisses, fixent les modalités selon lesquelles 
lesdites caisses remboursent aux centres Jes 
frais occasionnés par les soins donnés ct, le 
‘as échéant, par les fournitures servies 
assurés sOCiaux, 


Un arrêté du gouverneur général détermi- 
nera les conditions dans lesquelles sont créés 
ou habilités et fonctionnent les centres de 


médecine colicetive. 

Art. 21. — Dans le cas où un centre de méc- 
decine collective eat créé ou habilité dans les 
conditions prévues à l'articie précédent, les 
assurés sociaux peuvent s'adresser, en vue 
de recevoir lgs soins que néressite leur état, 
soit à un pralicien de leur choix, soit à ce 
cenire. 

Par dérogalion aux dispositions de l'alinéa 
précédent, un arrêté du gouverneur général 
détermine les zones dans lesquelles en raison 


€ 
€ 


« 





| de la carence de praticiens libres, les soins 
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ou certaines catégories de soins ne peuvent 
être dispensés aux assurés sociaux que dans 
les centres de médecine collective. 


Art, 22, — Les fonctions de la commission 
régionale prévue à l’article 47 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 sont exercées par une 
commission composée: 

De représentants des caisses de sécu 
ciale; 

“4 représentants du gouvernement génc. 
ral; 5 
.be représentants du corps médical. 

Cette commission est présidée par le direca 
teur de la santé publique ou son représentant 

Ses décisions sont sans appel. 

Art, 23. — L'indemnité journalière prévue 
à l'article 22 de l'ordouuance du 49 oclohro 
1945 est accorde, en Aigérie, à partir du 
huitième jour qui suit 1e point de départ de 
l'incapacilé de travail. 

Art. 24. — Les allocations mensuelles d'al. 
laitement prévues à l’articie 48 de l'ordon. 
nance du 49 octobre 19%5 sont remplacées 
en Algérie, par des allocations mensuelles 
d'allaitement, de layeite et de soins à la pre- 
mière enfance, fixées par le règlement int. 
rieur de la caisse primaire de sécurité 50. 
Ciale dans les limites d’un maximum [ix€ par 
arrêté du gouverneur général, 

Ces allocations ne seront accordées au'aue 
tant que le contrôle médical aura fait res. 
sortir que l'enfant est élevé au sein et dans 
des conditions minima d'hygiène. 

Lorsque, par suite d'incapacité physique o 
de maladie, la bénéticiaire est dans l'impos- 
sibilité, constatée par le médecin, d’allaiter 
son enfant, elle peut, si lPenfant est élevé 
par elle à son domieile, recevoir, pour la du- 
rée et les quantités indiquées par ie médecin, 
des bons de lait dont la valeur n'excède en 
aucun cas 60 p. 109 de la prime d'alla tement 
de Hyetlte et de soins. 

Dans le cas où l'enfant doit être séparé de 
sa mère pour des raisons médicales, les cais- 
ses, après avis favorable du æontrôle médical, 
peuvent accorder tout où partie des bons de 
lait prévus à l’aiinéa précédent. Il en 
mème en cas de décès de la mère, 

Art, 25. — Nonobstant les dispositions de 
l'article 79 de l'ordonnance dn 49 octobre 49155, 
pour avoir droit aux prestations des assuran- 
ces maladie, maternité et décès, l'ascuré 50- 
cial doit justifier: 

Soit avoir occupé un emploi salarié on assi- 
milé pendant au moins trente-Cing jours ou- 
vrables ou 280 heures au cours des trois mos 
précédant la première constatation médicale 
de la maladie ou de la grossesse ou la date 
de l'accident; 

Soit avoir été, pendant une période de 
temps équivalente, en état de chômage cons- 
taié dans les comditions définies par arrêté 
du gouverneur général. 

Hl doit en outre justifier, en cas de maler- 
nilé, dix mois d’immatriculalion à la date 
présumée de l'accouchement. 

Art. 26. — Nortobstant les dispositions de 
l'article £$0 de l'ordonnance du 19 ociobro 
1915, pour invoquer le bénéfice de l'assurance 
de longue maladie et de l'assurance invalidité, 
l'assuré social doit avoir été immatriculé de- 
puis un an au moins au début du trmes!re 
civil au cours duquel est survenu Ja malxle, 
l'accident ou l'état d'invali&ié et justifier 
soit qu'il a travaillé pendant au moins cent 
cinquante jours ou 1.0 heures au cours de 
cetle année, soit avoir été pendant une pé- 
riode de temps équivalente, en état de cho- 
mage invo:ontaire constaté dans Jes condilions 
définies à l’arlicle précédent. 


rilé 50 


<t «0 
4 UGC 


Tite Vif 
Allocations aux vieux travailleurs salariés. 


Art 27 — L'allocation aux vieux travail 
lekrs salariés, prévue par le titre-Il de l'or- 
donnance du 2 février 1943 organisant sur de 
nouvelles bases les allocations aux vieux tra- 
vailelurs salariés et modifiant le régime de3 
pensions de vieillesse et d'invalidité des assu- 
rances sociales, est accordée, en Algérie, aux 
Français dans les condilions des articles 2 € 
suivants de ladite ordonnance. 

Un arrêté du gouverneur général détermin 
le taux de l’aïlocation en fonction de la rési- 
dence des allocataires. 
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Tuare VII 


Accidents du travail et allocations familiales. 


Art, 28, — Les conditions d'application de 
Ja loi no 46-2426 du 31 octobre 19%6 sur Ja 
prévention et la Téparalion des accidents du 
travail et des maladies professionnelles seront 
déterminées par décret pris sur le rapport du 
ninistre de l’intéreur, du ministre du travail 


ct de Ja sécurité sociale, du ministre des fi- 
nances et du rhinistre de l'économie natio- 
nale. 


La législation relative aux accidents du tra- 
vai! dans les professions agricoles, telle qu'elle 
a été étendue à PAlgér.e par la loi du %5 sep- 
iemhre 1919 demeure applicable. Un décret dé- 
terminera les conditions dans lesquelles ces 


risques seront pris cn charge par l’organisa- 
tion de la sécurité sociale en Algérie. 
Art. 29, — La réglementation actuellement 


appliquée en Algérie, en matière d'allocations 
familiales, reste en vigucur, sous réserve des 
d.=posilions de Ja présente loi. 


TITRE IX 
Contentieux. 
Ar!t. 00, — Les conditions d'application de 
Ja loi n° 46-239 du 2% octobre 19% portant 
réorganisalion des contentieux de la sécurité 


sociale et de la mutualité sociale agricole se- 
ront déterminées par décrels pris sur le rap- 


port äu ministre de l'intérieur, du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, du minis- 


tre de l’agriculture, du garde des sceaux mi- 
nistre de la justice, du ministre de l'éceno- 
mie nationale et du ministre des finances. 


TITRE X 
Dispositions transiloires diverses. 


Art. 31, — Dans le cas où le salarié ou 1s5i- 
rnilé décédé laisse plusieurs veuves, la rente 
viagère prévue à l'article 53 À de Ja loi du 
où octobre 1946 sur Ja prévention et Ja répit- 
ge des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles et le capital prévu à 
l'article T3 ou Ja pension de reversion prévue 
aux articles 7% et 16 de l'ordonnance du 19 oc- 
{obre 1915 fixant le régime des assurances «- 
ciales, sont partagées également et définitive 
ment entre elles, quel que soit leur nombre. 
En cas de contestation sur la validité du ma 
rinze, là preuve en incombe au conjoint sur- 
Vivant, 


Le mariage doit Ctre valable selon ïa loi 
musulmane. La déclaration prévue par la lo: 
du 23 mars 1582 sur l’état civil des indigènes 
et faile antérieurement à l'accident, dispense 


de toute autre preuve. 


Ne sont pas applicables, au cas où le salarié 


Jaisce plusieurs veuves, les disposilions de 
13 cle 60 de la loi n° 46-2196 du 30 octobre 
916. 

Art. 32. — Un décret rendu sur le rapport 
des min'stres de l'intérieur, du travah et de 
la sécurilé sociale et des finances fixe les 
conditions de prise en charge par la caisse 
centrale de sécurité sociale des frais de fonc- 


lionnement des divers services adininistralifs 
de la sécurité sociale, 

Art, 33. — Un décret rendu le rapport 
des ministres de l'intérieur et du travail et 
de la sécurité socia'e détermine les conditions 
dans lesquelles les caisses de sécurité sociale 
prennent la suite des organismes d'allocations 
familiales existants 

Art. 34. — La première éiection des mem- 
bres des conseils d'administration des caisses 
primaires de sécurité sociale dans les condi- 
tions fixées par l’articie 5 ci-dessus intervien- 
dra dans le délai maximum d'un an à compter 
de la date d’entrée en vigueur des disposi- 
tions relatives à l'assurance maladie, 

En attendant cette élection, les représen- 
tants des travailleurs, des employeurs, du per- 
sonnel et des médecins au sein du premier 
Conseil d'administration de chaque caisse pri- 


sur 


maire de sécurité sociale sont désignés par 
le gouverneur général sur des présentations, 


on nombre doubie, des organisations pr' fes- 
sionneiles les plus représei iatives. 


Un arrê té du gouverneur général déterminc 
les ré sles applici ait s à la désignation des or- 
ganisa ions les pli 15 représentatives. 

Art. 35. — L'éiection Be représentants des 
Calsses Érevur de icurilté sociale au st 


eil d'admi ation de id 








trale de sécurité sociale interviendra dans le 
délai maximum de trois mois à compter de 
la date de l'élection des membres des conseils 
d'administration des caisses primaires, 

En attendant la constitution définitive du 
conseil d'administration de la caisse centrale 
de sécurité sociale dans les conditions défi- 
nies à l'article 7 ci-dessus, le conseil d'admi- 
|. séuss provisoire de ladite caisse compren- 

ra : 

Un président nommé par le gouverneur gé- 
néral; 

Quatre représentants de l'admini:tration cen- 
trale algérienne désignés par le gouverneur; 

Ex représentants des lravailieurs et cinq 


représenltanisades employeurs désignés par 
le gouverneur” suf des présentations, en nom- 


bre double, des organisations professionnelles 
les plus représe ntatives des intéressés 

Une personne connue pour ses travaux sur 
les questions démographiques et sociales nom- 
mée par lé gouverneur : 

Deux médecin désignés par le gouverneur 
sur des présentations en nombre double, de 


l'organisation professionnelle intéressée. 
L'arrèlé prévu à l'article précédent déter- 


mine Îles règles applicables à la dés'gnation 
des organisations les plus représentatives et 
fixe, pour les deux catégories d'administra- 
teurs travailleurs et employeurs, la proportion 
des représentants de l'industrie et du com- 
merce et des représentants de l’agricu'ture. 
Art. 56. Un décret rendu sur le rapport 
des ministres de l’intérieur, du travail et de 
la sécurité sociale, des finances et de l'éco- 
nornie nationale dét errine ja part de la Gou- 
ble contribution d'assurances sociales qui 
peut être provisoirement affectée au finanec- 
ment de l'allocation aux vieux traval!leurs sa- 


lariés en sus 4 Ia contribution spéciale pré- 
vue à l'article 12 de la présente loi. 

Art. 27. — FA attributions dévolues, e1 
matière de sécurité sociale, au ministre du 


travail et de la sécurité sociale ou à un autre 
ministre, appartiennent, en Algérie, au gou- 
verneur général qui fixe par arrêté les con- 


ditions EXT ces Îles 


, n 
Serorit 


aaris 


lesquelles 





attributions dévoiues dans la métropole aux 
directions régionales de Ja sécurité sociaïe. 

Art. 33. — Un décret pris sur la proposition 
des ministres de l'intéricur, du travail et de 
la sécurité sociale, des fi s, de-l’écono 
mie nationale et de l’'ag lture fixera le 
mentant des majorations des cotisations agri- 
coles qui pourront être accordées par le bud- 
get général de l'Algérie dans la limite des 
majorations de méme nature accordées par 
les législations métropolitaires visant l’assu- 
rance des professions agricoles et assimilées 

Art. 39. — Un décret fixera les règles de 

ordination entre le régime général de Ja 
sécurité sociale et le régime propre à l’Algé- 
rit 

Art. 40. — Des arrêtés du gouverneur géné 
ral délermineront toutes les mesures TK 
saires à l’applicat'on de la présente loi. 

Art. 41. — Des décrets pris sur Ja proposi- 
Hon du cOUVerneur généri al « 1e l’Alg 7 ‘ri e, aprè 
avis du comité con sultatif algérien de la cé- 
curité soc ile et sur le rapoprt du ministre di 
l'intérieur ou du ministre du travail et di 
la sécurité sociale et, le cas échéant, des mmi- 
nistres intéressés, détermineront Jes dates 
auxquelles entreront en vigueur les différen- 
tes dispositions de la présente loi, en d | 
ouant éventuellement suivant: 

à) Les catécories de hénéficiair à 

b) Les risques couverts; 

c) Les zones géographiques, 

Att. 42, — L'attribution des pres!ations pré- 
vués aux titres VI et VII de la présente 1} 
est subordonnée aux conditions ci-après: 

19 Les dispositions relatives aux prestatians 
de chaque risque couvert ne pourront prendr 
effet avant l'expiration d’un déla! de tr 
mois à compter de la date à laqueïle les 4 
positions concernant les cotisations € 
uanties ITOnE Fr pli cifect 

% L’ ion } VII de la pr 
sente ! ne po pren elfe! po cha 
catégorie de ] ficiait nt l'ex 
d’un délai de mois ter de 
à laquelle 1 disposi étal { 
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ANNEXE N°1763 


(Session de 1937. — 2e séance du 19 juin 1917.ÿ 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création 
d'écoles d'infirmières ou infirmiers ct «d'as- 


äistantes ou assistants de service social, 
es 7 vi par M. Arthaud, Mrnes Denise 
astide, Rabaté, IHertzog-Cachin, M. Tha- 
inier et les inembres du groupe comimu- 
hisloe el appar2ntés, députés. — (Renvoyée 


la famille, de 
pub lique.) 


à la coramission de la popu- 
lation et de la santé 


EXPOSE DES 

Mesdames, messieurs, la proposition ici pré 
Sentée répond à une nécessité atlestée par 
les faits. Tant dans 1: service social que dans 
le domaine hospitalier (au sens le plus large 
du mot), le manque de personnel qualifié se 
fait eruellzment sentir, surtout après les 
années t2rribles que vient de subir notre 
pays, du fait de la guerre et de l'occupation. 

bès la libération, M. François Billoux, alors 
ministre de la santé publique, s'était attaché 
à l'élaboration d'un projet analogue à celut 
que nous avons l'honneur de présenter ici. Ji 


MOTIFS 


avait voulu associer largement Ies profession- 
nels eux-mêmes à cette œuvre, et c'est ainsi 


que le congrès de Toulouse de Ja fédération 
des services publics et d2 santé avait mis 
sur picd un premier fexte qui a, par la suite, 
servi de plate-forme à tous les travaux ul 
rieurernent entr2pris. 


le 


Dès la discussion du budget de 1956, l'un 
des signataires de celle proposition deman- 
Gait au rainistre de la santé publique d'alors 


s'il comptait reprendre les 
Mais 


US ON Sc 


étud:s enirepr 
plus on avançait 
persuadait que 


IsCcs 
ar " * 12 4 
AT son preuccesseur. 


dans ces études et pl 


l'on touchait là, à la fois, à un problèmo 
essentiel et à une malière particulièr ment 
difficile et les difficultés bre ières ct éco- 
nomiques que connait notre pays n'étaient pas 
faites pour rendre plus aisée la (äch> que l'on 
s'était fixée. 

Tel que nous le présentons aujourd’hui, 
après un lravail de plus d'une année, nous 
savons que noire projet est encore 1 | 
fait, mais nous Sommes p'rsuadés qu'à l'ex 
men atlentif de l'Assemblée il ne saura que 
gagner ( larté et en précision, c'est pour- 
quoi, tout en avant conscience des aimélio- 
rations qui doivent encor: lui être apportées, 
nous ne pensons pas qu'il $oit de } 
moyen de les susciter que de 1 e à 
l'étude de nos collègues 

Quels sont donc les ob) Li ] nt 
avons voulu atteindre ? 

ls sont au nombre dé cinq, 

En } nier lieu, tout en rendant homi 8 
à l'œuvre mériloire et prsislanti mplie 
Par ct taines stitutions prive rou 110 
voulu affirm que la nté social t phy- 
sique de l'individu élant le bien le } pré- 
cieux de la société, c'étai \ celle \ la 
garantir à chacun. Nous avo: do voulu 
marquer à nottots q'i'à nos yeux f 1- 
ton de ceux qui en ont la charge est allait 
d'Etat et ] 1h affaire PTriv { C'est à cette 
conception que répond l'article 4e 
Fropo qui décide ja création t , 
] { i dép tem t d ne 
j'te 1 ile d'infrmières ou infirmiers, d'as- 
ssl s ou assistants de service soila 

En li nou \ vou rauer 

\ Pr » ] rente entire ces di ] ft 
CIO ( ] IX Lt ms 7} 14/1 les 

Q [ S ( ] { ' { t ! 
pour non seulen not les 
I ] Ù ] dans 
ul Ï ( ce d'éltud:s co 

En t lieu, 1 ve la 
I | | 
( 
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plongé: dans le milieu hospitaicr, terrain 
d'apprentissage obligé. 

C’est pourquoi nous avons prévu deux 
ordr:s d: disposition. Le premier consiste à 
prévoir l’âge éventuel d'admission dans les 
écoles à dix-sept ans. Certains penseront sans 
dout> que cet âge est encore trop bas. Nous 
pe pouvons les suivre sur ce terrain, car, à 
la vérité, l'exptrience quotidienne moderne 
enseigne. tant à la ville qu'à la campagne, 
*e que ls jeunes sont hypocritement censés 
ignorer 

il y avait encore à combler le hiatus qui 
va de la fin de la scolarité obligatoire jus- 
qu'à l’âge de dix-sept ans, hiatus de trois ans 
qui, dans les familles ouvrières, est comblé 
par la période d'apprentissage où, déjà, le 
jeune vient en aide aux siens. C’est par un 
véritable apprentissage que nous avons envi- 
sagé à notre tour de le combler par les dis- 
positions de l'articl2 14. 

Enfin, nous avons essayé de prévoir, dans 
les articles du titre V, un système qui per- 
rit à ceux ou à celles qui n'avaient pu, pour 
les raisons de siluation p2rsonnelle, accéder 
au régime normal d'étud?s.#d’atteindre malgré 
tout au diplôme d’Elat, si leur valeur indivi- 
duelle le juslifiait. 

Nous avons voulu, enfin, assurer un ensei- 

gnement de qualiié et c'est ce qui nous à 
incité à prévoir une scolarité assez longu?, 
liée de près à la pratique, mais d'où ne fût 
pes exclue la culture générale. Conscients 
que l’enseignement ne vaudra que par ceux 
gui l> dispenseront, nous avons prévu l'orga- 
nisation schématique d’une formalion de 
cadres enseignants qu'il appartienüra au pou- 
voir exécutif de réaliser en s'inspirant des 
exemples admirables de Sèvres, de Saint- 
Cloud, d2 Fontenay et d’autres établissements 
analogues qui sont la fierté de notre ensci- 
oenement public. 
- Tels sont les traits essentiels de la propo- 
sition que nous avons voulu vous soumettre. 
Nous sommes persuadés qu2 l'urgence n'en 
échappera à personne. 

Dans nos hôpitaux, de plus en plus rares 
se font les diplômées d’Elat. La création et 
l'extension de la sécurilé sociale nous met 
en face d’un> demande sans cesse accrue d'as- 
sistantes sociales et d’infirmières. £ 

Nous aurons fait le premier pas pour rcpon- 
dre à ces besoins pressants lorsque nous 
aurons mis sur pied un enseignement natio- 
nal. 

Mais avant d2 conclure, nous voudrions 
marquer ici avec force que ce premier pas 
serait vain si nous ne prenions pleinement 
conscience de la nécessité de revaloris?r ma- 
tériellement la situation de ces travailleurs 
dont le dévouement et l'esprit de sacrifice ris- 
qu>raient à bon droit d'être lassés, si les 
pouvoirs publics ne leur apportaient les sou- 
lagements indispensables. 

Pour avoir les infirmières, les infirmiers, Îles 
assistantes et les assistants de service social 
dont 12 pays a besoin, il faut leur donner des 
conditions de. vie décente, ceci est affaire de 
gouvernement. 11 faut aussi leur donner une 
qualification aussi complèle et aussi parfaile 
que possible, C’2st là notre dessein et c’est 
pourquoi nous vous proposons la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les élèves préparant: 

Soit le diplome d’Etat d’infirmière ou d'in- 
firmier; 

Soit le diplôme d'Etat d'assistante ou d’as- 
sistant de service social reçoivent leur for- 
mation : 

a) Dans des écoles publiques, dites écoles 
normales; 

b) lans des écoles privées, sous réserve 
que celles-ci fonctionnent conformément aux 
dispositions du titre II de la présente loi. 


Tire ler 


Ecoles normales d'infirmières ou infirmiers, 
et d'ussistantes ou assistants de service social. 


Art, 2, — Chaque département doit êlre doté 
d'au moins une école norinale d infirmières 
ou infirmiers, et d'assislantes ou assistants 
de Sst'vice social. 

L'ouverure de l’école est décidée par arèté 
lu ministre de la santé publiqu: et de la 
popuauon, apres avis de ia commission dé- 





partementale et consullatisïn du conseil de 
perfectionnement des écoles créé par la pré- 
sente loi. 

Le mème arrêté désigne lhérilal quaiifié 
pour organiser l'école norrale et en assurer 
la gestion. 

Par dérogalion aux dispositions des dcux 
alinéas précédents ie mainisire d? la santé pu- 
blique et de la population peut, exception- 
nellement, surseéoir à la créalion d'une éco'e 
normale dans tel ou tel département. Dans 
ce cas, l'arrêté de dérogation désigne le siège 
de l'écol2 normale interdépartementale ha- 
bililée à recevoir les élèves originaires du 
département privé d'école. 


Art. 3. — Les élèves des COTES 
bénélicient de la gratuité complète. Ils doi- 
vent, en contre-partie, prendre l'engagement 
d'exercer leur profession au bénéfice d'un 
service public pendant cinq années au moins. 
à dater de Jeur sortie de l’écoie. La rupiure 
de cet engagement les exposerait au reimn- 
boursement intégral et sans délai des frais 
d'entretien, de trousseau et d’en:eignement. 

Art, 4. — Les dépenses d'installation et de 
fonctionnement des écoles ncrmales sent Cou- 
vertes au moyen des ressources suivantes: 

4 Les crédits présentemont affectés sur Je 
budget du ministère de Ja santé publique: 

a) Aux bourses attripuées aux é:èves des 
écoles exislantes; 

b) Aux subventions aux écoies privées exic- 
{antes ; 

20 Une contribution des entreprises, Organis- 
mes ou installations qui utilisent soit des in- 
firmières ou infirmiers, soit des asssitantes 
ou assistants de service social; 

30 Les subventions ou tout autre concovrs 
éventuellement consenti par les collectivités 
publiques ; 

4o Les subventions, dons ou legs éventuel- 
lement atribués par des particuliers, à condi- 
ion qu'ils n’entrainent pas la mise en appli- 
cation de dispositions contraires aux disposi- 
tions de la présente Jai; 

59 Un crédit d'équilibre obligalsire imputé 
sur le budget déparlemental, au cas où jies 
ressourcés énumérées aux quatre alinéas pré- 
cédents se révèlceraient insufissantes pour cou- 
vrir l’exercice. 

La ventilation entre les diverses ressources, 
le mode, comme les délais de recouvrement, 
ainsi que tous les aménagements destinés à 
faciliter la trésorerie des écoles seront réglés 
par arrèté pris de concert entre le ministre 
des finances, le ministre de la santé pubii- 
que et de la population et, le cas échéant, 
les autres ministres intéressés. 

Art. 5. — Toute école normale fonctionne 
sous l’aulorilé d’une directrice responsable de 
la bonne marche de l'établissement et choi- 
sie par le ministre de Ja santé publique et de 
la ‘populalion, après avis de la commission 
déparlementale, sur une liste d’aptitude éta- 
blie chaque année par le conseil de perfec- 
tionnement des écoles, 

La directrice est assistée, pour Ja <urveil- 
lance des éludes, d’une monitrice-chef, nom- 
mée dans les mêmes conditions. 

L'une et l’autre doivent être pourvues du 
diplôme d'Etat sanctionnant l'enseignement 
délivré par l’école. Si celle-ci prépare aux 
deux diplômes et si la directrice n'est tilu- 
laire que de l'un d'entre eux, la monitrice- 
chef doit posséder l'autre, 


Titre JI 


Du conseil de perfectimnement des écoles 
et de la formation des cadres enseignants. 


Art, 6. — Il est créé, près le ministre de la 
santé publique et de la population, sous 
sa présidence, un conseil de perfectionnement 
des écoles. 

Le conseil est ainsi composé: 

Le directeur de l'hygiène publique: 

Le président du comit. des inspecteurs gé- 
néraux ; 

L'inspecteur génfral des écoles: 

Un représentant du ministre de l'éducation 
nationale ; 

Un représentant du ministre du travail et 
de la sécurité sociale; 

Un représentant du ministre des finances; 

Cinq repré<-nlants des organisalions syn- 
dicales les plus représentatives dont deux 
élèves: 

Deux représentants de l’ordre des médecins; 

Un représentant de l’ordie des pharmaciens, 





J1 entrera en fonclion un mois après la pro- 
muülgalion de la présente loi et remplacera le 
conseil existant. 

Art. 7. — Le conseil de perfectionnement est 
chargé de dresser les programmes d’enscigne- 
ment, de proposer au ministre. toutes mesu- 
res tendant à améliorer le fonctionnement des 
écoles. 

IL établit les listes d'aptitudes prévues à 
l’article 35 ci-dessus. 

Art. 8. — Dans les trois mois qui suivent 
son entrée en fonction, le conseil de perfec- 
tionnement soumet au ministre de la santé 
publique et de la population un avant-projet 
tendant à la création d’une école normale 
supérieure d’assislantes ou assistants de ser- 
vice social destinée à la formation du corps 
enseignant nécessité par l'application de la 
pésente loi. 

Le ministre de la santé publique et de la 
population examine ce projet, y apporte les 
modifications qu’il juge nécessaires et le sou- 
met dans le mois qui suit à l’approbalion du 
Parlement. 

TitRE II 
Ecoles privées. 


Art. 9. — Les écoles privées ne peuvent 
fonctionner sans l'agrément préalable du mi- 
nistre de la santé publique et de la popu- 
lation. 

Cet agrément ne peut être accordé qu'après 
consultation du conseil de perfectionnement 
des écoles. 

Les terrains de stage doivent de même étre 
expressément agréés lorsque ces stages sont 
effectués dans des établissements distincts de 
celui ou siège l’école. 

L'agrément, quel que soit son objet, est 
conslamment révocable. 

Art. 40. — Les écoles privées doivent con«, 
former leur enseignement aux progammes: 
Élablis par le ministre de la santé publique! 
et de la population sur proposition du conseil 
de perfectionnement des écoles. 

Elles sont soumises au contrôle permanent 
du ministre de la santé publique et de la 
population, ainsi que des commissions dépar- 
tementales. 

Les élèves qui suivaient les cours de ceg 
écoles au moment de la promulgation de la 
présente loi, pourront être directement admis 
au même échelon dans une école normale. ! 
IIS devront, toutefois, fournir la preuve de 
leur capacité en subissant avec succès les 
épreuves d’un examen d'entrée portant sur 
le programme de l’année précédente. 

Art. 11. — Toule école privée, agréée anté- 
rieurement à la promulgation de la présente 
loi, devra, dans un délai de trois mois, solli«! 
citer le renouvellement de cet agrément, er 
faisant connaître la ou les spécialisations aux-' 
quelles elle se prépare. 

Art. 42. — Un arrêlé ministériel fixera 168 
régime transitoire des études concernant les 
élèves actuellement inscrits dans ces écoles 


Tire IV 


Des éludes d'infirmières ou d'infirmiers, 
d'assislantes ou assistants de service social: 


Art. 13, — Les élèves âgés de dix-sept ans 
au moins et de vingt-cinq ans au plus, sont 
admis dans les écoles aux condilions déter- 
minées par arrêté du ministre de la santé 
publique et de la population, après un exa« 
men d'entrée, du niveau moyen €u brevek 
Clémentaire. 


Une majoration de points sera prévue pour 
les candidats: 


19 Munis de cerlains diplômes universi- 
taires, brevets ou certificats intérieurs d’étas 
blissements médicaux et sociaux. Diplômes, 
brevels et certificats dont la liste sera arrêtée 

ar le ministre de la santé publique et de 
a population, sur proposition du conseil de 
perfeclionnement des écoles; 
. 2° Avant exercé les fonctions d’auxiliaire 
infirmière ou infirmier, d’auxiliaire assis- 
tante ou assistant de service social dans des 
établissements de soins, privés, industriels ou 
commerciaux, Cabinets privés et ayant accom« 
pli un stage pralique, de trois années au 
moins, dans un service hospitalier de chi- 
rurgle, médecine générale où salle d'opéra- 
ion. 


Le D er Emi 
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Art. 44 — Le ministre de la santé publique 
et de la population peut autoriser l’organisa- 
on d'un enseignement préparatoire fonction- 
nant, soit en annexe d’une école normale, 
sit isolément et destiné aux candidats et 
candidates qui n'ont pas encore alteint l’âge 
minimum d'accès aux écoles visées ci-dessus. 
cet enseignement, consacré à une première 
orientation professionnelle, doit comporter des 
ages rétribués qui sont, notamment, effec- 
tués dans les crèches ct pouponnières. 

i! doit être complété, le cas échéant, par 
de: éléments de culture générale. 

Les élèves sont soumis aux lois ct règle- 
euts relatifs à l'apprentissage. 

rt. 45. — La durée des études pour la pré- 
entalion à l'examen du diplôme d’Elat est, 
d'une part, de deux années au minimum, 
comportant chacune dix mois de stages, étu- 
des pratiques et théoriques; d'autre part, 
une période complémentaire, dite de troi- 
eme année, en vue de la préparation du 
ou des cerlificats dont mention sera portée 
obligatoirement au diplôme d'Etat. 

A partir de la deuxième année, les stages 
ront être rétribués dans des conditions 

eront fixées par les règlements d’admi- 
nistralion publique à venir. 

rt. 46. — Le programme des études et 
modalités d'examens sont fixés par décret 

enté au conseil des ministres par le mi- 

re de la santé publique et de la popula- 

in, sur proposition du conseil de perfection- 
nement des écoles. 

Art. 147, — La première année d’études est 
commune aux futurs infirmières ou infirmiers, 

tantes ou assistants de service social. 
Elle comprend des stages, un enseignement 
pratique et théorique, suivi d’un examen d'ad- 
sion à la deuxième année d'études. 

Art. 18, — Le succès à l'examen de fin de 
renière année donne accès, comple tenu 
des aplitudes et désirs des élèves, soit à la 

lion d'infirmières et infirmiers, soit à la 

lion d'assistantes ou assistants de service 


Régime des dernières années d'éludes 
des élèves infirmières et infirmiers. 


Art, 49, — 40 La deuxième année d'études 
de ces élèves est consacrée à des stages et 
à des cours pratiques et théoriques dans des 
services ne ques désignés par arrêtés du 
ninisire de la santé publique et de la popu- 
lation. Elle est sanctionnée par un examen 
qui, subi avec succès, permet l'accès à l’an- 
née complémentaire ; 

2 L'enseignement complémentaire, dit de 
troisième année, porte au moins sur l’une des 
spécialisations obligatoires dont a liste est 
déterminée par arrélé du minisire de la santé 
publique et de la population sur proposilion 
du conseil de perfectionnement. 

La durée de l’enseignement complémentaire 
varic selon la nature de la spécialisation. Elle 
est fixée par le ministre de la santé publique 
ct de là population sur proposition du conseil 
de perfectionnement. 

Le succès à l'examen à la fin de la période 
Complémentaire entraîne la délivrance du 
diplome d'Etat d'infirmière ou d'infirmier Sur 
chaque diplôme est obligatoirement portée 
mention de la ou des spécialisalions acquises 
durant la période complémentaire d'éfudes. 

L'infirmière ou l'infirmier déjà diplômé qui 
désire acquérir de nouveaux certificats doit 
suivre l’enseignement complémentaire corres- 
pondant à la nouvelle spécialisation qui l'in- 
icresse, En cas de succès à la fin de cet 
enseignement, mention du nouveau certificat 
SCcra porlée sur son diplôme. 


Régime des dernières années d'études des 
cléves assistantes ou assistants de service 
SOCiuL. 


Art, 90, — 0 La deuxième année d'études 
de ces élèves est consacrée à des stages et 
à des cours pratiques et théoriques. Elle est 
Sanclionnée par un examen qui, subi avec 
En donne accès à l'année complémen- 
aire; 

2° L'enseignement complémentaire, dit de 
troisième année, porte au moins sur l'une 
des spécialisations obligatoires dont la liste 
CSU déterminée par arrêté du ministre de la 
Santé publique et de la population sur pro- 
posilion du conseil de perfeclionnement. 








La durée de l'enseignement complémentaire 
varie selon la pe Elle est fixée par 
le ministre de la santé publique et de la po- 
pulation, sur proposition du conseil de perfec- 
tionnement. 

Le succès à l'examen à kh fin de la période 
complémentaire entraîne la délivrance du di- 
plome d'Etat d'assistante ou d'assistant de 
service social, Sur chaque diplôme est cbli- 
gatoirement portée mention de la ou des spé- 
Cialisalions acquises durant la période com- 
plémentaire d'études. 

L'assistante ou l'assistant de service social 
déjà diplômé qui désire acquérir de nouveaux 
certificats doit suivre l'enseignement complé- 
mentaire correspondant à la nouvelle spécia- 
lisation qui l’intéresse, En cas de succès à 
la fin de cet enseignement, mention du nou- 
veau cerlificat sera portée sur son diplôme. 

Art. 21. — L'enseignement correspondant 
aux périodes complémentaires d'études des 
infirmières ct infirmiers, assistantes ou assis- 
tanis de service social, pourra être donné en 
dehors des écoles normales des départements 
d'origine des élèves, lesquels seront dès lor: 
regroupés dans l’école normale @e tel ou tel 
département choisi en raison de sa situation 
au centre d'une région donnée. Dans ce cas, 
les départements d'origine participeront aux 
frais d'enseignement et de fonctionnement de 
cette période, proportionnellement au nombre 
d'élèves qu'ils enverront, selon les modalités 
prévues à l'article 4 ci-dessus. 

Art, 22, — La création d'écoles dans les- 
quelles les élèves sont formés en vue de 
l'obtention d'un certificat déterminé ct da 
lesquelles il n'est donné que l’enseignement 


d'une ou plusicurs spécialités est autorisée. 


Obtention des deux diplômes d'Elat. 

Art. 93. — Les infirmières et infirmicrs 
d’une part, les assistantes .ou assistants de 
service social d'autre part, qui désirent en 
plus de leur leur Giplôme accéder à l'autre 
diplôme sent tenus de refaire intégralement 
leurs deuxième et troisième études. 

Art. 24. — Outre ces cours professionnels 
slèves pourront suivre des cours de cul 
lure générale, organisés après les heures de 
travail par les établissements hospilalicrs. Ces 
cours gratuits pour tous 1] ( 
avant donné satisfaction à l'examen 
sion. 

Art. 25, — Pendant toute la durée des études 
et au moment des examens, il sera lenu le 
plus grand compte, nou seulement des épreu- 
ves inscriles au programme, mais également 
du travail fourni par les élèves en cours d'an- 
née, ce travail élant sanctionné par des obser- 
valions el Ges notes poriécs réguiicrement sur 
un livret scolaire par 1e personnel ecnseignanL. 


sero il 


U utiilii 


Titre V 


aides-i rinicrs 


Régime sput y d'études i S 
auxiliaires de 


ou des aides-infirn res et 
service socinl. 
4 


Art. 96. pendant {rois 
années au inoins, auront servi conne aide- 
infirmière où infirmier dans un service hoshi- 
lalier et celles qui auront servi successive- 
lient come auxiliaire, pendant une année 
au moins, dans un service hospilaicr el, pen- 
dant deux années au moins, dans un service 
social, peuvent êlre admises à subir les exa- 
mens du diplôme d'Elal correspondant. 

Elles doivent toutefois remplir les deux con 
dilions suivantes: 

1° Avoir él6 reconnues aptes, par leurs chefs 
de service, à suivre utilement, sans interrorm- 
pre leur travail, des cours professionnels el 
de culture générale, étant bien entendu que 
les heures de seront comprises dans 
leur temps de travaii légal; 

20 ‘Avoir suivi ces cours pendant trois années 
conséeulives après avoir subi un examen 
d'accès du niveau du certificat d'études el 
obtenu, à la fin de chacune des trois années, 
un certificat intérieur aliesltant la 


— Les personnes q ii, 


cours 


valcur de 


-Icur préparation, 


Tire VI 
Disposilions diverses. 
Art 27, — En ce qui concerne les caléc 
ries de professionnels non expressément vi 
sées dans la présente loi, el notamment Les 








infirmières exerçant à domicile, les sages- 
femmes, elc., des règlements d'administration 
publique régleront, le cas échéant, les dispa- 
sitions transitoires tendant à la sauvegarde 
de leurs droits acquis. > 

Art. 28, — Les modalités d'application de 
la présente loi, en ce qui concerne notam- 
ment l'organisation générale des études, cell 
des enseignements préparatoires et comp'é- 
mentaires, l'élaboration des programmes, les 
condilions d’accès aux examens du diplôme 
d'Etat pour les candidats justifiant de services 
antérieurs, ainsi que tous aménagements lran- 


Siloires propres à faciliter la anise en vigueur 


m'A 


du nouveau régime seront déterminés par 
arrêté, après avis, s'il y à lieu, des autres 
minisires intéressés, 

Art. 29. — Sauf dispositions {ransitoires } 


vues par les précédents articles, nul, s'il n'est 
pourvu des diplüines prévus par la è 
loi, ne pourra se dire infirmière ou infirmier, 
assistante Gu assistant de service l 
en exercer les fonctions, à peine d'encourir 
les peines prévues en malière d'exercice 1lle- 
gal de Ja médecine. 

Art. 930, — Toules disposilions contraires à 
la présente loi sont abrogées. 


il 1)! 
Pa tour 





ANNEXE N° 1764 


(Session de 1947, — % sance du 19 ; 1917.) 


PROPOSITION DE LOI concernant la suppres- 
sion de bons maiières, points d'appar 
et lous auires bo ae matières premières 


eiuage 


pour !& siade de la distribution ei de l'uti- 

lisation du matériel ct des apnareils élec- 

triques dans l'i lecirique, pi h- 

tég par MM. Parel, G: ni Julian, M1 NG- 

délee, Hélène Le J M. 3 

Hiern ph} 4 | Fr . 

renlés, députés. - li vover à 14 om 

ion de Ja productior tus{r 
EXPOSE DES M , 

M lai me ! r 1. 
gnements fournis por la fédératior es 
triciens et radio-éleclricien » J'rance que le 
matériel électrodomestique de toute nalure 
est de plus en plus abondant sur le marché, 
que des offres de fou 1 ) lüi 1 
tous les détaillants en matériel électrique qui, 
dans ja majorilé des cas, ne possèdent aucune 
altribulion concernal es appareil maigre 
cela, moyennant un payeme ie 6 F le point 
d'appareillage et 10 FX le kilogramme de mon- 
naie-malière, ils peuve) passer (toutes les 
commandes ils de { matériel est, 
la piupart du temps, pro] 
ainsi qu'on peut le vérifi les 3 
en maté! ciectrique q tal t 
pour\ ; 

Pour le mafériel à talla ectricité 
pour le bâtiment et les usines, ain | 
pareilla re élect ique nécessaire pour l 
reils, la situation est exactement la mên 

Le maintiet des points d'apnareillar da 
bons matières, de noi ts nbhe pot (re 
conden re , à 
(ôle fine et licence | à. ] 
reux, dans la ado, lie fait ait PT" 
texte à maiorer illiciter ! 

Chandises ainsi etnn 

Nous nerist S que, & u rh EL 
contrôler impitovablement L'all Ü 
l'emploi des matières prernitr \ !n 74 
lion, ainsi que le prix de 1 le Ù 
fabriqués avec ces matières, il est inutile et 
immoral de rmtintenir l'obligatiot ri 
détaillants, de devoir fournir des mati 
mières ne leur étant pas répar 
de la inarchandise. En raison de cela 
part des détaillants — aussi bien dans 
Ue éle OUT que dar ! I! 11 
et la quincaillerie d T3 — | lat 
au publie, ce « NT ic 
marché noir de ces 

N ‘0 } 
uuetion 4 ! 
ri €] I 
du [ t } t l 
éconormi ] nl ilomist { ff l 
pIUp A! nai l | t po $ 
adti lions porleuses d é “itinver 
ai our Ja reco { j Ù 
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livrent pas en totalité la fabrication des appa- 
reils qu'elles ont construits avec ces matières 
premières. Elles peuvent ainsi les écouier sur 
le marché, en drainant auprès des détlaillänts, 
des matières premières qui échappent à tout 
contrôle et permettent la construction de nou- 
veaux appareils. : 

Cela explique l'abondance el la variété du 
matériel électrodomestique et de l'appareit- 
Jage électrique que l'on offre actuellemen:. 

Ïl y à une raison supplémentaire pour de- 
mander la suppression des attribulions de 
matières premières au stade de la distribu- 
tion, car les gros industriels, ICS gros Cons- 
tructeurs, ayant la plupart du temps des dé- 
artements d'installation, et contrôlant l’altri- 
Lution des matières premières à toute la pro- 
fession par suite de la dissolution des comités 
d'organisation, attribuent des mielles à len- 
semble des petites et moyennes industries .el 
entreprises électriques. Cela, évidemment, 
cause un mécontentement justifié et facilite 
l'exploitation à des fins qui ne sont pas tou- 
jours dans J'intérèt du pays et du régime 
républicain qui en est l'expression. 

Ainsi apparait comme nécessaire la suppres- 
sion des bons matières qui sont à l'origine de 
ces spéculations et injustices. 
| C'est dans le but d'y mettre fin que nous 
vous soummetlons la proposition de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les bons malières, les 
points d'appareillage et tous autres bons de 
imalières premières sont supprimés dans lin- 
dustrie électrique pour le stade de la distri- 
bution et de l’utilisation du matériel et des 
appareils électriques. 





ANNEXE N° 1765 





' 


(Session de 19417.. — 2e séance du 29 juin 1915.) 


L 

PROPOSITION DE LOI tendant à accorder à 
grade el charges égales, aux officiers, sous- 
officiers, caporaux et soldats algériens d'eri- 
gine musulmane, ayant ou non abandonné 
leur statut d’origine personnel, l'égalité des 
ésides et indeminités avec ceiles de leurs 
camarades algériens d'origine européenne, 
présentée par Mme Sportlisse, MM. bjemad, 
Fayet, Mokhtari et les membres du groupe 
communiste et apparentés dépuiés, — 
{(Renvoyée à la commission de Ja défense 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'instruction min'slé- 
bielle no 45-1386 du 25 juin 19% portant ré- 
forme générale des régimes de solde en ap- 
plication de l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 
4945, du décret no 45-1386 du 23 juin 1955 el 
du décret ne 45-1385 du 2 juin 1915, stipule 
en son article 5: 

« & 1er, — Les officicrs francais, Ctran- 
gers et indigènes nord-africains, et-ies mili- 
taires non officiers de tous grades servant au 
delà de la durée légale ou réglementaire, 
Français étrangers €t Français rousulmans 
d'Algérie ayant abandonné leur statut person- 
nel dont les enfanis résident en Afr.que du 
Nord perçoivent, à litre d’indemnilé pour 
charges de famille, indemnité égale à. 
[QC 


Re: 
« $ 3. — Les sous-officiers, Ccaporaux-chefs, 
caporaux et soldats français musuimans d’A!- 
gétrie n'ayant pas abandonné leur slatut per- 
sonnel ou indigènes nord-africains, mariés sous 
Je régime de la loi française ou de la loi 
musulmane (ou veufs ou divorcés avec en- 
fants, ont droit à une indemnité nour charges 
de farmille de taux epécial sous Ja double 
condition : 

« a) Qu'ils réunissent cinq ans de service; 

« b) Que la silualion de chef de famille 
Soil reconnue par l'autorité miiilaire.… » 

De telles dispositions entrainent des fnéga- 
Jités flagrantes à grade et à service égaux, 
énire mililaires servant dans la même unite 
Mais d’origiue ethnique différente. 

. Depuis ladaplion de la Constitution du 27 


<i 


petobre 1946. il est du devoir de la France de 





mettre en pratique l'égalité des droits qu’elle 
y à formul“:, en particulicr que: 

” « Nul ne peut être lésé dans son travail ou 
son emploi, en raison de ses origines, de ses 
opin ons ou d2? ses covances, » 

D'autre part, la Cunsliluucn précise en son 
article &2: 

« Les cilovens qui n'ént pas le stalut civil 
francais con<erven® leur stalut personnel tant 
qu'ils n'y ont pas renoncé. 

« Ce statut ne peut, en aucun cas, Consti- 
tuer un molif pour refuser ou limiter Îles 
droits et libertés altachés à la qualité du ci- 
toyen français. » 

En raison de ces conc<idérations, nous vous 
proposüns d'adopler la proposition de loi sut- 
vanle : - 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — Jes soldes et indemnités des of- 
ficiers, sous-officiers, caporaux et soldais a.- 
ériens d'origine musuhnane, avant ou non 
abandonné Jeur statut personnel, sont égales 
à celles des Algériens d'origine européenne 
à grade et charges égaux, 

Art. 2, — Jæs disposiüons de l'instruction 
ministérisiie n° 45-1356, du 23 juin 14, se- 
ront modifiées dans ce sens, en parliculie” 
dans son article 58, paragraphes 1, 3, 4. 





ANNEXE N° 1766 


(Session de 1937. —?e scance du 19 juin 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire héné- 
ficier des majorations pour heures supple- 
mentaires prévues par la loi du 25 février 
1916 les heures de récupération fuites à la 
suile d’arrêts collectifs du travail dans les 
industries du bâtiment et du bois, présentée 
par MM. Besset, Albert Masson, Lavergne, 
Goudoux, Lenormand et les membres du 
groupe communiste et apparentés, dépu- 
Lés. — (Renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un cCerlain nombre 
de décrets pris en application de la loi du 
21 juin 1496 instiluant la semaine de qua- 
rante heures, en particulier le décret du 
17 novembre 1936 pour les industries du bâti- 
ment, celui du 21 mars 1957 pour l'industrie 
du bois et celui du 27 avril 1937 pour les car- 
rières, autorisent les employeurs à pratiquer 
une prolongation de la durée de travail au 
delà de quarante heures par semaine, en com- 
pensation des heures perdues en Cas d’in'er- 
ruption collective de travail pour cause acci- 
dentelle ou de force majeure (intempéries, 
pénuries de matériaux, sinistres, €tc.). 

Mais, avec l'application de la loi du 25 fé- 
vrier 19:36 accordant des majorations de sa- 
laire pour les heures supplémentaires effec- 
tuées au-delà de la durée normale de qua- 
rante heures en vue d'accroiltre la production, 
une discriminalion fâächeuse est survenue 
entre heures de récupération et heures sup- 
plémentaires. En effei, bien qu'ell:s s'ac- 
complissent également au delà de la 4% heure 
dans le cadre hebdomadaire, les premières 
sont payées au tarif normal et ne subissent 
pas les majorations prévues pour les secon- 
des, 

Ainsi, le but recherché par la loi du 25 fé- 
vrier 1916 risque de ne pas être alleint dans 
une industrie qui est à la base même de la 
reconstruction du paye. 

C'est vrai qu’en 1936, l'intérêt général exi- 
geait que la durée hebdomadaire du travail 
ne dépassât pas quarante heures et, par suile, 
2,000 heures dans l’année, C’est vrai aussi 
que la presque totalité des ouvriers du bâti- 
ment et du bois n'arrivaient pas à travailler 
2.000 heures dans Fannte. Mais, actuellement, 
les problèmes sont différents, L'intérêt gé- 
néral commande un effort exceptionnel de 
production et les travailleurs du bâtiment et 
du bois comime les autres ont parfaitement 
compris leur devoir en acceptant de faire 
48 heures et méine 54 leures de travail par 
semaine. 

Il serait injuste que ces ouvriers soient 
irailés différemment des autres, surtout que, 
dans les industries du bâtiment et. du bois, 
les occasions d'arrêts collectifs sont assez 


nombreuses pour cause d'intempérics; et que 
du fait de celles-ci les salariés perdent par. 
fois jusqu'à deux mois et demi de travai 
uans un hiver. 

Pour eux, c'est une période extrêmement 
pénible à traverser, avec un salaire réduit, 
ou inême sans Salaire du tout, ou simple- 
ment des allocations de chômage dans le 
bois. les carrières et les matériaux de cons- 
iruclion, Et c’est après celle période de dit- 
ficultés pécuniaires qu'il leur serait demandé 
d'accomplir des heures de travail au delà 
de la 4% heure sans aucune espèce de ma- 
joration ? Ce ne serait pas conforme à la cir- 
culaire du 16 janvier 1917, de M. Lton Blum, 
alors président du conseil, qu’il n’est pas 
inutile de rappeler puisqu'elle stipule que 
l'allongement de la durée normale hebdoma- 
daire du travail doit se faire par l’accomplis- 
sement de huit heures supplémentaires, ima- 
jorées dans les conditions prévues par ja loi 
du 25 février 1916. 

Il est vrai que, pour cerlains salariés, les 
heures chômées pour intempéries sont in- 
demnisées, mais sans qu'il en coûle à l'em- 
ployeur, allendu que les cotisations versées 
par celui-ci pour couvrir les risques d’intem- 
péries sont incluses dans les frais généraux 
lors de la passation de marchés, et sur tous 
les travaux traités, A la vérité, si les heures 
de récupération au-dessus de la 40e heure, 
n'élaient pas majorées conformément à la 
loi du 25 fevrier 1946, il en découlcrait un pro- 
fit supplémentaire pour l'employeur et, pour 
le salarié, une perte de 25 p. 100 au mini- 
muim pour les quarante-huit heures indemni- 
ses en vertu de la loi du 21 octobre 1916 
dont bénéficient les ouvriers du bâtiment et 
des travaux publics, et bien plus pour cer- 
tains ouvriers des inêmes industries qui ne 
bénéficient pas encore de ladite loi. 

Ces perles de salaire, dont il est fait état, 
creusent un trou dans le budget familial et, 
bien souvent, conduisent à contracter des 
deties. Elles pourraient être compensées par 
la majoration des heures de récupération, ce 
qui ne constitue qu'une mesure de justice. 

L'effort considérable accompli par la classe 
ouvrière doit être encouragé d’une manière 
continue, En maintenant les principes en 
vigueur, il suffirait que les interruptions col- 
l’ctives de trayail présentent une durée suf- 
fissmment longue pour que les ouvriers des 
industries visées soient privés, durant l'an- 
née tout entière, de toute majoration prévue 
par la loi du 25 février 1916 pour les heures 
den accompliraient au delà de quarante 
ieures, 

IH serait injuste et contraire aux intérûtse 
du pays d'exelure les travailleurs du bâti- 
ment et du hois du bénéfice de la loi du 25 fé- 
vrier 4916, c’est pour cela que nous vous de- 
mandons d'adopter la proposilion de loi sui- 
vante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les heures de récupéra- 
lion de temps perdu pour chômage colleelif, 
prévues à lärticle 3 du décret du 17 noveim- 
bre 1936 concernant les industries du bâati- 
ment, à l’article 3 du décret du 31 mars 1937 
concernant l’industrie du bois, à l'article 3 
du décret du 24 avril 1937 en ce qui concerne 
les carrières, sont assimilées à des heures 
supplémentaires de travail et font, comme 
elles, l’objet des majorations de salaire pré- 
vucs par la loi du 95 février 1946. 





ANNEXE N° 1767 


(Session de 1947, — 9e séance du 19 juin 1917. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter l2 Gouvernement à accélérer la liqui- 
dation d'; pensions dues aux institutrices 
mises à la retraite d'office par le pseudo- 
gouvernement de Vichy, présentée par 
MM. Biscarlet, Bourbon, Calas, Mlle kRu- 
mou, Mine Lucie Guérin et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dé- 
putés, — (Renvoyée à Ja commission de 
l'éducolion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreuses instl- 
tutrices ont été mises à la retraite d'offle> 
ar le pseudo-gouvernement de Vichy, durant 





‘occupation, 
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Leurs carnets de pension leur ont été re- 
tres durant l'année 1916, afin d’effectu?r le 
xajustement de leur pension de retraite sur 
de nouvelles bases. 

A “e jour, de nombreuses réclamations 
émanant d2s intéressées nous parviennent et 
toutes signalent qu'aucune mesure défini- 
tive n'a Cté prise pour régler leur situation. 

Certgines personnes ont recu des litr?s pro- 
visoircs d'avances sur pensions, d'autres n'ont 
rien reçu depuis 1916 et se trouvent sans 
rcssources. 

IL nous paraît urgent d> remédier à cet 
élat de choses qui place ces fonctionnaires, 
dont nous apprécions tous la haute conscience 
professionnelle et le dévouement à l'école 
faique, dans une situation "2xtrèmement dfti- 
clie. 

Les instilutrices mises à la retraite d'office 
ne comprennent pas d’où peuvent provenir 
ces relards, d'autant plus que les gouv?rne- 
ments issus de Ia libération ont promis 
d'effacer toutes les insjustices et les sanc- 
tions prises par Vichy à l'égard des fonclion- 
aires. 

Un règlement rapide d2 tous les dossiers 
de pension des intéressées serait une mesure 
de justice cet de réparation dues à ces fonc- 
ücenndires parliculièr2ment mérilantes. 

En conséquence, nous Vous proposons 
d'adopter Ja proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accélérer la liquidation des pensions 
dues aux fmstitutrices mis?s à la retraite 
d'u‘fice par le pseudo-gouvernement de Vichy. 





ANNEXE N° 1768 





(Session de 1947. — 2e séance du 19 juin 1915.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création 
de centres d'accueil pour Îles enfants mo- 
mentanément privés des soins de leur mère, 
présentée par Mmes Nedelec, Boutard, Dou- 
{eau, Galicier, Reyraud, Schell et les mem- 
bres du group: communiste cet apparentés, 
députés, — (Renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et €: la santé 
publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Constilulion fran- 
Çaise déclare dans son préambul?. « La na- 
tion assure à l'individu et à Ja famille les 
conditions nécessaires à leur développement. 
Elie garantit à tous, notamment à l'enfant, à 
la mcre el aux vieux travailleurs la prot>c- 
tion de la santé, la sécurité matérielle, le 
Ycpos, les loisirs » 

Le devoir du législatcur est de faire ren- 
frer dans les fails c2 que proclame notre 
Constitulion. 

Aider la mère et l'enfant, protéger la fa- 
Jnille doit être notre souci constant. . 

La loi sur la sécurité sociale qui place 
Noire pays au premier rang des nations capi- 
lalistes dans Je domaine social, apport: une 
üide eflicace et réelle à la famille. . 

Néanmoins, nous voudrions préciser ici, 
sous quelle forme le Gouvernement pourrait 
Uiülemont et rapidement aider les mères de 
famille qui se trouvent dans une situation 
darliculièr2, 

Pour des causes multiples les mamans peu- 
vent êlre obligées d’arrèter momentanément 
leur activité et le foy?r désorganisé, l'enfant 
ne reçoit plus les soins attentifs auxquels il 
à droit. 

La venue d'un nouvel enfant, une opéra- 
tion chirurgicale immobilisant la maman pour 
un temps plus ou moins long, une maladie 
contagieuse du pèr2 ou de la mère, le séjour 
de la mère dans un sanatorium, un déplace- 
ment, etc., sont des cas qui se présentent 
chaque jour, et qui nous font une obligation 
d'examiner la siluation qui en résulte. Que 
dviennent les enfants à ce moment-là. 

Is restent sculs à la maison attendant le 
relour dn père qui le soir rentre après une 
gr de travail et auquel incombent tous 
es lracas ménagers en l'absence de la ma- 





man, Parfois il sont confiés à des voisins ou 
parents ayant déjà hicn souvent des diffi- 
cullés à s'occuper de leurs propres enfants. 
La mère déficiente ou malade qui aurait 
besoin de r2pos moral et de tranquillilé pour 
rétablir sa santé et obs£dée par Ja pensée 
de ses enfants, par le souci que Ini cause 
leur éloignement et aussi par les frais qui 
découlent de c3itte séparalion. Si elle les garde 
près d'elle, c'est l'impossibilité de se soi- 
gner sérieusement æet même, dans cerlains 
cas, le danger de la contagion. 

Il nous parait donc nécessaire d2 remédier 
à cet élat de choses en créant des « centres 
d'accueil pour Jes enfants momentanément 
privés de soins de leurs mères ». 

Dans ces maisons, {’2nfant doit trouver 
l'atmosphère familiale; il n'est donc pas 
question de créer de grands centres qui grou 
peraient un nombre important d'enfants qui 
sc trouveraient dépay<és, rmais des centr?s, 
résultant un nombre resireint d'enfants du 
inéme quartier, si possible, ou de plusieurs 
communes voisines. 

La direction et le p2rsonre! seraient recru- 
tés parnn les femmes ayant l'expérience des 
enfants, sachant les soigner, les distraire, 
susceplibles, dans une cerlain: mesure, de 
remplacer la vraie maman 

Ces maisons seraient créées sous le con- 
frôle du ministre de la santé publique. Il 
existe déjà en Franc: quelques maisons 
d'accueil telles: « L'Enfant au grand air », 
à Vitry-sur-Seine; « La Muüuison maternelle 
Louise-Koffe », à Paris, une à Toulon, et 
d'autres encore. Ces établiss:ments vivent 
sous des régimes différents, Certaines sont 
reconnues d'utilité publique, d'autres d’ini- 
tiatives privées, vivent avec l'aide de munici- 
palilés compréh2nsives, Mais toutes, à l'heure 
actuelle, rencontrent de très grandes diffi- 
cultés dues à la crise et il nous parait urgent 
que l'Etat s'intéresse à ce problème et prenne 
lui-mème l'inilialiv: de créer et de faire vivre 
ecs maisons pour enfants. 

Les frais de première installation pourraient 
être couverts par le ministère de la santé pu- 
blique, le département, la commune et 125 
comités d’entlreprise dans les villes indus- 
trielles. 

Dès le fonctionnement du centre, les pa- 
r'nts apporteraient {eur participation aux frais 
par le versement des allocations familiales et 
par le versement du prix de journées pour les 
familles disposant de ressources suffisantes. 

La g2slion serait assurée par un conseil 
d'administration formé de 7 à 11 membres 
scus la présidence du maire de la commune 
ou de son délégué. 

La créalion de ces centres répond aux he- 
soins exprimés par les mères de famille sou- 
cisuses de garantir lé maximum de bien-être 
à leurs enfants et aussi aux vœux formulés 
par certains départements, notamment par Île 
conseil général de la Seine tout enticr à sa 
session de mars 19147. 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivant 


PROPOSITION DE LO! 


Art. 1er, — Il est créé, sous le contrôle du 
ministère de la santé publique, des centres 
d'accueil! pour enfants. Ces centres rec2vront 
tous les enfants momentanément privés des 
soins de leurs mères. 

Art. 2, — Ces centres d'accusil compren- 
dront deux sections: une pour les enfants de 
3 à 6 ans, l’autre pour les enfants de 6 à 
1% ans. Une pouponnière peut être envisagée 
pour les enfants jusqu'à 3 ans. 

Art, 3. — Ces centres assureront aux en- 
fants: logement, literie, nourriture. Des vo?s- 
liaires seront prévus pour les enfants dont la 
situalion des parents est difticile. 

Art. 4. — Les enfants fréquent>ront, si pos- 
sSible, l’école où ils allaient auparavant, sinon 
l’école publique la plus proche du siège du 
centre. 

Art. 5. — Les centres, qui pourront être 
communaux ou intercommuinaux, s2ront créés 
sous l'initiative des municipalités, 


Art. 6. — Les centres seront administrés par 
un directeur ou une directrice nommé par 
le maire. 

Art, 7. — Les centres seront pla 
le contrôle d'un conseil d'administralion com 


posé de 7 à 11 membres «ec 
du centre. 











lon l'importance 


Le conseil d'administration sera présidé par 
le mair2: ou son délégué assisté de conseillers 
municipaux, des membres des comités d'en- 
treprises, des membres des organisations ou- 
vrières et démocraliques représentant 
ment les families. 

Art. 8. — Les ressources financières pour le 


CS 12" 


fonctionnement des centres seront assucé - 

a) Par le prix de journées versé par les 
families disposant de ressources suffisante 

b) Par le versement des allocations fa 
liales ; 

c) Par une participation de la législation 
existante; 

d) Par une participation des comités d'en 
reprises ; 

e) Par une participation de la commune 
du département et de l'Etat. 

Art. 9. — Les frais de première ji 
sont couverts par le ministère de la 
blique, les comités d'entreprises, 1 
ment 2t la commune. 

Art. 10. — Le fonclionnement sanitair 
centres sera fixé par décret du minis 
santé publique conformément aux lois el rè- 
elements "2n vigueur. 


Tni- 


nstaliation 
santé pui- 
e départle- 


ANNEXE N°’ 1769 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à :r- 
viler ls Gouvernement à augmenter le con- 
tingent des matières preinieres de-tinées à 
la réparation et à la mise en état des hicy- 
clettes, présentée par MM. Albert Rigal, 
Raymond Guyot, Védrines, Barel, Juge, .Ma 
ton, Michel, Fiévez et les membres dn 
groupe communisle et apparentés, dépui 
— (Renvoyée à la cominission de la pro- 


duction industrielle.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 16 millions de bicye 
clettes circulent en France. À 

90 p 100 de ces machines son{ ulilisées par 
des ouvriers, des employés, des paysans pour 
se rendre à leur travail. 

Ce matériel a atteint un d2gré d'usure très 
avancé par suite de Ja pénurie de pièces dé- 
tachées. 

En effet, il n'est actuzllement accordé, pour 
les réparations de hicyclettes, que 15 p. 100 
du volume des matières premièri 
utilisées avant guerre pour les réparations, 

Tout nouveau retard aux réparations qu 
s'imposent contraindrait des milliers d'usa- 
gers à cesser d'utiliser ce \ I 
port et risquerait de contrarier l'effort qu'ac 
complissent les ouvriers et les paysans pour 
assurer la renaissance de la France. 

L'Assemblée nationale conviendra que l'on 
ne peut iaisser subsister une telle siluation 
et qu'il importe d'augmenter d'une facon 
substantielle le volume des matières premid- 


res destinées à la réparation et à la remise en 
état des bicyclettes. 

Nous lui proposons donc d'adapter le texte 
de la résolution suivante: 


PROPOSITION DE fESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à augmenter subslantiellement le vn- 
lume de matière première destinée à Ja 1 
paralion et à la remise en état des hicvelos:- 


! . 
LUS 





ANNEXE N'1770 


(Session de 1917 2e séance du 19 juin 1917.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à améliorer l'appro- 
visionnement des territoires d'outre-mer en 
produits manufacturés, ct notamment « 
tissus, et à adapter l'industris et le cm 
merce français d'exportation aux besoins d 





ces terriloires, présentée par MM. Malbrant 
s 4 Le 4 : [pe 6 12, r 1 ” 
Bayrou, Castéllani, Geryolino, Sail Moha- 
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Ja st pl ment, DIICPCS ES € |'inétropole n'aurait pourtant pas, semble-t-i4, Nous avons relevé, dans une lettre qui nous 

ECTS ] ts au cours de ICTDICES L'un très grand effort à céployer, sinon pour | a élé adressée par M, le ministre de la France 

IIU:S, qu une partie des | satisfaire à tous les besoins des territoires d'outre-mer, les chiffres suivants qui font as- 

besoins ” 1e 41 d'outre-mer, du moins pour en couvrir l’ez- | sez bien ressortir, pour les tissus, linsuffi- 
Le démarrage économique de l'Union fran- | sentliel, sauf en ce qui concerne Ja fournitu‘e | sance des fournitures par rapport aux besoins 

caise £s'et ve paralysé. Ne pouvant rien | des matériaux et du matériel destiné à ja ! exprimés par les chefs de territoire, 

EE nn er _ _ — _ — —— _ — ———_——— _— a — ——————— a 

RÉFÉRENCES 1947. TONNAGES SUPPLÉMENTAIRES 
DÉSIGNATION à Continents Dre qui devraient être obtenus pour assurer 
190 m'tropolitains, à l'étranger. Totah,, un élan de la production. 

a — ne nn es _— nant — 2 — TS ES _ ee me “mt, 

tonnes, tonnes, lonnes, lounes, 

Afri ] ile fraDÇAISe......000 0 0 12.00 4.300 3.500 7.800 8.200 {onnes. 

LOU Das Sade RC OS RSS ET SIND MED 2#) 400 60 274) _ 
imero ’ landesebèrn és rés e 1.600 510 S09 4.370 630 _ 

Afri i francaise..... FRE 1.800 £20 7:00 1.530 920 —… 

11.950 10.000 tonnes 
représentant une valeur 
de 35 millions de dollars. 





























Madagascar, dont Jjes 


Sr }x rtatione ce } raient à 8.009 tonnes er 
1938, figur 1 programme 1917 que poul 
D.) { 

Nous nous al ] 
C S [ . [U1, ä 11 

rès forten t, au moin 





car 


et Madagascar, 
ire pour &ssurer 1 

luction », 21.000 tonnes dé ne peuvent 
évidemment pas permettre de vêtir 35 mil- 
lions d'habitants, Nous ne souiignerons pas 
non plus tout ce qu'a d’incertain la livraison 
d'une imposante partie äu contingent prévu 
pour 1947, I] nous paraît cependant néces- 
saire d’insister sur l'effort qui s'impose à la 
métropole pour réaliser {tonnage supplémen- 
taire compris) les prévisions qui ont été éta- 
blies par M, le ministre de la France d’ou- 
tre-mer 


in « élan de la pro- 
2] 


Aiserire 
USE US 


mais 


Ccei pose une question de devises, 
1 Nous 


aussi une question d'’organisalion. 

4 savoir par exemple que, faute de 
charbon, 12.000 tonnes de tissus, qui pour- 
raient être rapidement réparlies sur les mar- 
chés métropolitains et d'oulrz-mer, se trou- 
vent actuellement bloquées chez les manu- 
tentionnaires, Il nous a également été rapporté 
que x} tonnes de tiseus destinés à Madagas- 
car élaïnt récemment encore stockées à Mar- 
scille et ne pouvaient tre expédiées parce 
que les bateaux ne chargent pas les tissus 
par priorité! D'autre part, c2rtaines expédi- 
tions de tissus coloniaux sont retardées par le 
inanque de matériel d'emballage. Ceci fait 
déjà restortir le défaut d'organisation dont 
nous avons parlé. Mais c’est surtout par son 
nanque d'adaptation actuel aux nécssités du 
marché africain (que marque bien l'engoue- 
ment des autochtones pour Jes tissus d'’ori- 
eine anglaise) que notre industrie txtile sem- 


bie Pt er 

I se {re effet que les tissus coloniaux 
sont, pour leur plus grande partie, des tissus 
spéciaux, plus faible duitage que }2s tissus 


1 
Î 1 L! 
Inétropolitains et que nos filatures, dont beau- 
COUP « 6 sinistrées, ne se sont pas tou- 
lou] \ en reprendre, ou à en «entre- 
endre Ja fabrication, JI faut dire à leur dé- 


ge q barème des prix n’en favorise 


18 n: n, comparativement aw barème 
des pr'x des tissus métropolitaines. 

Exigeant une moindre quantité de colon, 
ces | s Cevraient pourtant s'avérer Com- 
mer nt i intéressants que les tis- 
sus d'u:28 politain. Nos voisins d'outrz- 
Man | Ta0Rké Fexemple 





en cette matière. I serait donc utile que les 
industriels français soient invités à s’intéres- 
ser à cette production qui permettrait à Ja 
métropole de faire l'économie d'une jimpor- 
tante quantité de devises et de micux satis- 
faire aux exigences économiques d2 l'Union 
française. 

C’est un des buts que s’assigne la présente 
proposition de résolution. 

Nous considérons toutefois que le problèma 
déborde du cadre un peu étroit dans lequel 
nous l'avons volontairement situé pour lui 
donner une forme concrète, et qu'il doit être 
nvisagé dans son ensemble. Car, en même 
temps que celui de l'approvisionnement de 
la métropole en produits coloniaux, c'est toute 
la question de l'approvisionnement, et des 
conditions d’approvisionnement des terriloires 
d'outre-mer en produits importés qui se 
trouve mis2 en cause, soit par le moyen des 
achats à l'étranger quand la France n’y peut 
pas elle-même satisfaire, soit par une adap- 
tation de l'industrie ou des méthodes com- 
merciales de la métropol: aux nécessilés ex- 
tramétropolitaines. 

Aussi proposons-nous à votre agrément la 
proposition de résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à tout m'tlre en œuvre pour assurer 
dans le plus bref délai l’approvisionnement 
des terriloires d'outre-mer en produits manu- 
facturés de preimère nécessité, et tout parti- 
culièrement en tissus, en accroissant les four- 
nitures prévues en 1917 tant par la métropole 
que par l'étranger. 

H lui demande de prendre toutes mesures 
pour adapter, dans un délai aussi rapproché 
que possibl2, l'industrie et le commerce métro- 
politains aux besoins ct aux goûts des utili- 
Saleurs d’'ontre-mer. 





ANNEXE N° 1771 


(Session de 1947. — 2e séanc 


e du 19 juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exempter les | 


assurés sociaux di versement «2 


l{oule 


bres du groupe communiste .et apparentés, 
députés, — (Renvoyé: à la commission du 


travatl et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45» 
21354, du 49 octobre 1945, fixant le régime des 
assurances sociales applicables aux assurés des 
professions non agricoles, prévoit, dans son 
articie 25, le remboursement par les caisses 
des frais d'honoraires, pharmaceuliques et 
hospitaliers aux assurés. 

Ceci exige, de la part des bénéficiaires, un 
avance d'argent parfois importante qui, bieir 
souvent, leur fait défaut, ct qui risque, de ee 
fait, de retarder et de compromettre le trai- 
tement médical dont ils ont besoin. 

Nous rappelons que, dans les département 
de ja Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, 
les assurés des caisses de maladi: ctaient, 
avant l’application du plan de sécurité sociale, 
exemptés de toute avance pour frais d'hono- 
raires, pharmaceutiques où d’hospitalisation. 
Le rembours2ment se faisait, par l’entremise 
des caisses, aux médecins traitants et aux 
pharmaciens, sur présentation du bon de trai« 
tement remis par le malade. 

Toutefois, il apparaît indispensabl: d’assus 

rer aux pharmaciens un remboursement Ya 
pide des sommes engagées. Ceci pour ne pag 
gêner-le r'nouvellement des produits pharma- 
ceutiques par suite des difficultés financières 
que cette méthode pourrait provoquer à une 
certaine catégorie d23 pharmaciens. 
C'est dans le but de concilier les intérêts 
des assurés ct des pres qu'il serait 
utile de fixer un délai maximum d'un mois 
pour 13 remboursement des avances consen- 
lies. 

En fenant compte de ces faits, nons voug 
soumet{ons la proposition de Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 25 de l'orden+ 





avance pour frais d’honoraire, pharmaceu- | 


tique et d'hospitalisation, préscuice par Mme 
Schell. M. Bosenblatt, Mme Vermezrsch, 


MM. Alfred Costes, Boutavant et ‘cs mem- 


nance n° 45-2554, du 19 octobre 1945, fixant 
le régime des assurances sociales applicables 
aux assurés des professions non agricoles est 
modifié comme suit: 

« La part garantie à l'assuré par les caisses 
est remboursée directement par celles-ci au 
médecin traitant, au pharmacien ou à léta- 
blissement dans lequel les soins sont donnés, 
dans le délai maximum d'un mois, sur pré- 
sentation aux organismes payeurs du bon dg 
traitement remis par le malade, » 
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ANNEXE N° 1772 


rSossjon de 1947. — 2 séance du 19 juin 1947.) 


VROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
l’article 105 de la loi du 31 mars 1932 accor- 
dant un droit de promulgation de Carrière 
aux fonctionnaires ancisns combattants, 
présentée par MM. Moulon, Jean Duclos, 

Touchard, Cherrier et les membres du 

soupe communiste et apparentés, dépu- 

(és, — (Renvoyée à la commission de lin- 

téricur.) 


EXPOSE DES MOTIFS A 


Mesdames, messieurs, l’article 103 de la loi 
du 21 anars 1932 a étendu aux fonctionnaires 
tiluluires de la carte de combaltant les dispo- 
sions de l'article 114 de la loi du 30 juin 1923 
dans le cas où les services militaires qu'iis 
out accomplis pendant la guerre n'auraient 
pas été décomplés, en entier, pour leur avan- 
cerment, au moment où ils atteignent: 

L'âge de cinquante-cinq ans pour les fonc- 
tionnaires de la catégorie B (cadres aciils); 

L'âge de soixante ans, pour les fonclion- 
naires de la catégorie A {cadres sédentlaires). 

L'article 411 ci-dessus concerne les fonc- 
tionnaires chefs de famille nombreuse. 

Les avantages reconnus aux inléressés par 
l'article 405 invoqué ont élé effectivement 
accordés avant l'intervention de la loi du 
1 août 3936 concernant les mises à la re- 
traile par ancienneté. 

Uotte dernière loi a eu pour conséquence 
importante de ramener à une seule, par Ca- 
tésorie, les limites d'âge cn matière de re- 
traile. 

Avant la loi du 18 août 1936, les sédentai- 
res, d'une part, les actifs, d'autre part, dis- 
posaient, sous cerlaines conditions, de deux 
limites d'âge, fixées pour la catégorie « A » 
à soiante et soixante-cinq ans, pour la caté- 
gorie « B » à cinquante-cinq ei soixante ans. 

Entre la limite d'âge normale et la limite 
'f extrème, il existait un ballement de 
cinq ans qui présentait des avantages prali- 
ques, tant pour l'administration que pour les 
fon:lionnaires. 

Nolarmment il permettait aux fonctionnaires 
Gilulaires de la carte du combattant bénéfi- 
ciaires théoriques de l'article 105 de la loi du 
51 imars 1932 de pouvoir prolonger leur car- 
rière au delà de la limite d'âge normale (cin- 
quante ou soixante ans ) d’un temps égal à 
la durée de Icurs services militaires non en- 
core ulilisés pour leur avancement, et ceci 
dans une limite de cinq années cofncidant 
précisément avec la limite d'âge cxtrême 
(60 où 6» ans). 

La suppression dudit battement de cinq 
années, à pratiquement entravé l'application 
des avantages reconnus par l'article 165 dont 
la rédaction est antérieure à celle de la loi du 
43 août 1936. 

I convient, après un bien long délai dû à 
la guerre 1939-45 de corriger la rédaction de- 
venue inadéquate, de Particle 105. , 
Les anciens combattants sont munis d'un 
droit aujourd’hui illusoire alors qu'il était 
réel suivant la volonté du législateur. 

En effet, mesdames et messieurs, à quel 
Moment est-il possible, depuis la loi du 
19 août 193%, d'appliquer les prescriplions 
de l'article 405 à tel ou tel intéressé parvenu 
à la limite de l’âge de la mise à la retraite ? 

Les arrêts du conseil d'Etat rendus con- 
séculivement à la loi du 31 mars 1932 ont pré- 
cisé que l'article 105 à eu pour but de per- 
mettre aux fonctionnaires anciens combat- 
ants de demeurer en fonctions au delà de 
l'âge où s'ouvre leur droit à pension ({c'est- 
à-dire au delà de cinquante-cinq ans pour les 
aclifs et de soixante ans pour les sédentaires) 
pendant un temps égal à la durée de leurs 
services non utilisés pour l'avancement et 
non de prolonger leur aclivilé au delà de la 
limile d'âge fixée pour les fonctions qu'ils 
occupent (c'est-à-dire soixante ans pour les 
actifs et soixante-cinq ans pour les Sédentai- 
res, suivant le régime alors en vigueur), 

La concomitance rendue impérative de 
l'âge auquel s'ouvre le droit à pension et de 
la limite d'âge unique de mise à la retraite 
à réduit à néant l'avantage considéré au- 
ourd hui lettre morte, nonobstant Ic main- 


1 
[al 








cn en vigueur de l’article 105, 


Afin de restituer aux fonctionnaires anciens 
combattants un droit légilimement acquis, 
il n’est qu'un moyen: c'est de modifier dans 
un sens pratique la rédaction dudit  arti- 
cle 105. 

C'est pourquoi. nous avons Flhonneur de 
vous soumettre, mesdames et messieurs, la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les fonctionnaires, titu- 
laires de la carte du combattant, dont les ser- 
vices militaires de guerre n'auraient pas, à 
la limite d'âge, été décomplés en entier pour 
leur avancement verront ladite date de li- 
mite d’âge reculée pour eux d'un temps égal 
à la durée des services de guerre dont ils 
disposent encore, et ceci dans 1 limite 
maximum de cinq années. 





ANNEXE N°’ 1773 


\ 


2e séance du 19 juin 1957.) 


(Session de 1917, — 2 

PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à in 
viter le Gouvernement à supprimer Îles 
coupons G'achat pour certaines catégories 
de chaussures et pantoufles et à accorder 
ui coupon supplémentaire « usage ville » 
à toute personne exerçant une profession, 
présentée par MM. Raymond Guyot, Mms 
Rose Guérin, Méty, Revrand, Nédelec, 
Darras, Péri, MM. Alphonse Denis, Robert 
Ballanger et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés, députés, — (Ren- 
voyé2 à ia commission de la produclion in- 
dustrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la situation actuelle 
d'. la production des chaussures, sans per- 
ineltre sur tous les articles un retour total 
à la liberté, permit toutefois de lenvisager 
pour cerlaines catégories et de prévoir un 
assouplissement en matière d'attribution des 
bons « usage ville ». 

En premier lieu, Ja vente d?s chaussures 
d'enfants basses et montantes, étant donné 
la production actuelle de cet article et les 
stocks existants, peut red2venir libre. Pen- 
dant le premier trimestre de 41946, 1.721.385 
pires de chaussures d'enfants ont été fabri- 
quées. 

Ensuile, viennent les sabotines galoch?s 
dent la production est très importante et 
dont la possibilité de vente livre est indis- 
culable. 

l en est de même pour les chaussur?s pour 
adulles à semelles caoutchouc, + 

Pour les pantoufles, semelles <vnderne el 
‘aoutchouc, la production du premier lrimes- 
tre ef la suivante: 

Janvier, 93.451.456 paires, 

Févricr, 3.181.396 paires, 

Mars, 4.702.253 paires. 

Pour cet article également, des slocks im- 
pertants sont constitués et l'on peut en 
sager la vente libre immédial:ment sens tre 
présomptueux. 

En ce qui concerne les chaussures « usage 
ville », leur production atteignait fin 1946: 
68,38 p. 100 de celle de 1958. Depuis, "lle 
n'a cessé de progresser et a atteint, pour le 
premier trimestre 1917, 90 p. 100 de celle 
d'avant gu:rre. 

Il serait donc possible d'envisager dès main- 
tenant un assouplissement dans le mode d'at- 
tribulion des coupons qui se fait, pour le 
moment, dans le mois d'anniversaire de l'in- 
tCressé. Un bon supplémentaire pourrait êtr2 
accordé à lous ceux qui peuvent justifier de 
l'exergice d'une profession, qu'il s'agisse de 
professions libérales, artisanales ou de tra- 
vaillurs salariés. 

Dans ces conditions, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante; 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvern: 
ment à abroger les textes et décrets minis- 
térils instituant La réglementation de La 





vente des chaussures d'enfants, des sabotines 
gaioches, des chaussures adultes à semelles 
caoutchouc et des pantoufle avec bon. 

Elle invite égalment le Gouvernement à 
revoir le mode d'attribution des coupons 
« usage ville » et à accorder un bon supplé- 
mentaire par an aux personnes pouvant jus- 
üfier de l'exercice d’un: profession. 


ANNEXE N° 1774 


(Session de 1917. — 2e séance du 19 ju:1 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à cnvisager la prise 
en charge par l'Etat des frais de fonction- 
nemen: el d'entretien du collège techniqua 
de Romans, présentée par MM. Michel, 
Calas, Albert Masson, Airoldi et les mem- 
bres du group: communiste et apparentés, 
dépulés. — (Renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le collège technique 
de Romans comprend trois sections princi- 
pales: le fer (ajusturs, tourneurs, électri- 
cicns), 1e bois (imcnuisiers) et la cordon- 
nerie. 

C'est cetle dernière qui est la plus impor- 
tante, car elle bénéfici: du rencm qui s’atta- 
che à Romans, centre important de fabrica- 
hon de chaussures. Sur 593 élèves, 253 sont 
scrits à la section de cordonnerie, soit près 
de la moitié des elfeclifs. Le r’crutement 
s’élend à toute la France et même à l'Afri- 
que du Nord. Près de 70 p. 100 du total des 
clèv2s sent Ctrangcrs à la commune, te pour- 
centage "st encore plus important pour Ja 
section de cordonnerie. Les 253 élèves de 
celte section se répartissent ainsi: 56 de Ro- 
mans, 40 du département de la Drôme, 157 
ds autres départements. 

La valeur et la qualité dé l'enseignement 
donné ont donc largement déhordé le cad 
de la ville de Romans et du département de 
la Drôme. D'ailleurs, par décision ministé- 
rielle du 21 janvier 1947, la section de cor- 
donnerie est dénommée: ‘« section de forma- 


tion des cadres el des techniciens de la 
chaussure ». 

La ville de Romans a compris tout l’inté- 
rôt qu2 présente l’enseignement technique 
vour donner à notre pays les ouvriers et les 
techniciens qualifiés dont il a besoin po 
assurer son relèvement. Elle a consenti des 
etlorts très importants pour le déveiopp2ment 
de son collège. 

Les prévisions budgétaires pour 1947 indi- 
quaient une participation de Ja ville dà 
l'ordre de 1.700.009 F. A quoi il faut ajouter 
l'amortissement des emprunts contractés pour 
l'édificalion des ateliers d2 cordonnerie, ri 
cemment inaugurés, ce qui enlraine 1 di 


pense annuelle de 217.283 F. 

Elle vient de faire un nouvel fort en 
achetant un terrain de 4 hectare 50 ares pour 
l'édification d'un centre d'apprentissage et 
a contracté à cet effet un nouv2l emprunt 
Enfin, un projet { | 


convention Clabli à 
inspection principale de l'enseignement 


nique de Grenol stipul> que la ville m 
dra à sa charge les frais de fonctiont 
suivants du futur centre: eau, écla 
chauffage. 

Mais elle arrive au bout de ses possibilite 
D'autant plus qu'2lle vient d'engager des d 
penses importantes pour des travaux ind 


pensables d'adduction d'eau et d’assair 
ment. 

Saisi de celte situation. M. le 1 
l'éducation nationale a fait savoir à la ville 


de Romans qu'il nvisageait de comprendre le 
collège technique de Romans dans li éta- 


blissements à nationaliser. 

Le conseil municipal a donné son agrément 
ct a répondu favorablement à la demande de 
transférer à l'Etat la propriété d?s terrains 
et des bâtiments dans lesquels le collège 
téchnique est installé ainsi que l'outillage et 
le mobilier scolaire et administratif de 1'étà- 
biiss ment, 

Rien ne s'oppose donc plus à Ja réali: 
d'un projet qui permettra de donner un essor 
nouveau à l'enseignement technique, 
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Afin de hâter cett> réalisation, nous vous 
proposons d'adopter la proposition de résolu- 
tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Accemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à déposer au plus tôt un projet de loi 
tendant à la prise en charge par l'Etat des 
fraise de fonctionnement et d'entretien du 
colicge komans, 
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ANNEXE N° 1775 


jon de 1947. —% séance du 19 juin 1917.) 


PROPOSITION PÆ RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à délivrer le bon 
anniversaire de Chaussure au Choix, soit en 
asaze ville, soit en usage travail, rrésentée 
ar MM. Michel, Roger Roucaute, Dufour, 
Paumier, Gosnat, Gaston Julian, Mudry, Boc- 


ny et les membres du groupe commu- 
iste et apparentés, députés. — (Renvoyée 
à la manission de la production indus- 
trit H } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un sujet de mécon- 
tentement qui s'exprime souvent, parlicu- 
lièrement dans nos campagnes, est que les 
aussures usage travail sont dislri- 
açon trop restreinte. 

Il est difficile, en effet, pour les cultivateurs 
d'aëler labourcr, semer ou moissoner avec des 
souliers wsage ville. Plusicurs paires par Sai- 
con n'# sufliraient pas. 

Or, on ne peut voir, sur les marchés qu 
dans les magasins, des chaussures de tra- 
vail que les usagers ne peuvent acquérir 
parce qu’ leur manque ces bons distribués 
avec trop de parcimonie. Ils doivent :'ors 


4 


s'adresser à ce qu'on appelle le marché paral- 
X 









ièle. Nous satons, d'autre part, que "hez es 
fabri is des Vols assez importants existent. 


Ceci n'a rien d'étonnant lorsqu'on sait que 
la production des chaussures usage travail 
a augmenté cette année de 1.590.000 paires. 

1 doit donc étre possible d'envisager une 
plus larze distribution des bons. En attendant 
que puisse revenir la liberté complète, une 
enlution qui serait parlicul#èrement bien ac- 
cuciliie dans nos communes rurales serait 
de donner la liberté, au moment de la re- 
mise du bon-annifersaire, d'opter pour usage 
ville ou usage travail. 

En constauenre. nous vous demandons d'a- 
dopter la proposilion de résolution suivante: 


ROPOSITION DE RESOLUTION 


L'AsceMblfe nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre les dispositions nécessaires 
pour que le bon-anniversaire de Chanssures 
soit d 


délivré au choix, soit en wsège ville, soit 
en usnge ‘travail. 





ANNEXE N° 1776 





(Session de 1947. — 2 séance du 19 juin 1947.) 
PROPGSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder une dota- 
tion suppiémentaire d'essence aux bénéf- 
ciaires de congés payés et de vacances du- 
raut la saison d'été 1947, présentée par 
MM. barel, Gaston Julian, Girardot, Albert 
Riga, Mme léiène Le Jcune et les mem- 
bres «Ju groupe communisie et apparentss, 
paul — {(Renvoyée à la commission du 
ct de ja sécurité sociale.) 


Qu L «rs 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, avant la dernière 
in grand nombre de foncionnaires, 


d'emplois et même d'ouvriers prenaient 
leurs vas 


es où congé annuels en se dé- 

automobile ou en motocyclette. 
Alors, l'essence, bien que chère, était quand 
même à ja portée de tes bourses. 





IL serait heureux que la méme pralique 
puisse se renouveler dès ceite année, 

Nombreux sont les bénéficiaires de ces Con- 
gés et vacances qui pourraient se déplacer en 
voiture ou motocycielte, maïs le prix de 
l'essence hors du marché régaiier est prohi- 
bitif pour eux. S'ifs veulcat se déplacer par 
leurs propres moyens, ils ne peuvent y par 
venir qu’en achetant leur carburant au mar- 
ché noir 

Les députés ont entendu leurs doléanres: 
ils sont opposés au projet de doubie secteur 
de l'essence avec vente libre pour Jes tou- 
ristes à 40 F le litre. 

En attendant, que de nouveau le marché 
soit libre, nous suggérons da solulion expri- 
mée dans la proposition de résolution sui- 
vante que nous vous demandons <e (bien 
vouloir accepter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à délivrer durant l’année 1947, à chaque 
fonctionnaire où travailleur en congé annuel 
régulier, détenteur d’une carte grise de voi- 
ture ou de motocycletle, une «dotation uni- 
que de 50 litres supplémentaires d'essence 
pour les voitures et de 25 litres pour les mo- 
tos ou vélos-motcurs. 








ANNEXE N° 1777 





(Session de 1947. — % séance du 19 juin 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter de Gouvernement à prévoir la modi- 
fication des lois ct règlements relatifs à la 
réparation des dommages causés aux ré- 
coltes par le gibier en vue d'indemn'ser 
les propriétaires, fermiers ou métayers, 
pour les dégâts occasionnés par le gro: 
gibier et, en particulier, par les sangliers, 
présentée par MM. Greffier, Paumier, Albert 
Rigal, Genest, Montagnier,- Lareppe et les 
membres du groupe communiste ct appa- 
rentés, députés. — {(Renvorée à la commis 
sion de l’agriculiure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans de nombreux 
départements, imdépendarmment des dégâts 
occasionnés par le gibier @rdonaire et notam- 
ment pas le lapin de gaænne, le gros gibier et 
principalement les sangliers causent des ra- 
vages conséquents dans l'agriculture. 

Cela est très préjudiciable au ravitaillement 
et à l’économie même du pays, à un mément 
où la disette s£rit encore gravement, 

En cas de perte de récolte occas onnée par 
le gibier, les producteurs ont recours à des 
dispositions d’ordre législatif ou à divers rè- 
glements qui leur permellent d'être indem- 
nisés, non sans mal d’ailleurs. 

La loi du 10 mars 1930, relative à Ja protec- 
tion des cultures contre les ravages des la- 
pins de garenne, leur donne quelques £aran- 
ties. 

L'année dernière, la deuxième Assemblée 
nat'onale constituante a même amélioré celte 
loi déposée par M. Bruyneel, et en adoptant 
le rapport no 546 fait par M. Srrnant Pau- 
ss au nom de la commission de l'agricul- 
ure, 

Seulement, une leçon persiste, car il s'agit 
de dégâts causés par le gros gibier et surtout 
par les sangliers, la législation nous appa- 
rait insuffisante pour empêcher ces dépré- 
dations, commises surtout de nuit, et pour 
indemn'ser les propriétaires de récoltes qui 
en sont les victimes. 

Citons, à ce propos, un extrait de lettre 
d'un cultivateur de Beaubrav, dans l'Eure, 
adressée à M. Greîffier, député, et qui nous 
semble bien situer cette question: 

« Les sangliers sont très nomhreux dans 
nôtre région, daus les forêts de Conches et 
de oise (£tendue de 18.000 heciares envi- 
Ton). 

« Ces animaux ont fait de sérieux dégâts 
l’an dernier et, cette année encore, menacent 
nos récoltes de destruction. 

« Des baltucs sont faites, mais ce n'est 
pas suffisant, et. pour nous, cullivaleurs, c’est 
secondaire, 





« Ce que nous vous demandons 

« Ce que nous venons vous demander ef 
que nous he <cesserons de vous demander 
monsieur le député, c’est votre intervention 
au Parlement pour que la loi sur les dome 
mages causés aux récolles par cerfs, biches 
ete., soit appliquée aux dommages où dizits 
causés par tes sangliers, c’est-à-dire que (ou 
ces dommages ou dégals causés par ces ani 
maux soient désormais indemnisés par les 
détenteurs du droit de chasse des forê:s où 
séjournent ces animaux si nuisibies à l'avri 
culture, 

« Car, sinon, nous nous verrons dans l'obli 
gation de ne plus cuiliver les terres en hor. 
dure des forêts et nous serons aussi dang 
l'impôssibuité de payer tous nos impôis, sure 
tout (bénéfices agricoles) qui s'annoncent 
ès élevés maintenant » 

De telles mesures méritent d'êèlre prises 
pour que certains chasseurs sachent bien 
qu'ils ne sauraient avoir de velléités de fairo 
nourrir gratuitement leur gibier par d’autres, 
Sans qu'il en résulte pour eux des risques 
correspondant aux dégâts qu'ils causent, 

En vérité, on ne peut pas intens'filer la pro. 
duction si on ne prend pas des mesures :6. 
rieuses conire les ennemis naturels de la pro- 
duction. 

Les cullivaleurs qui volent leurs récoltes 
Saccagées doivent être défendus. 

C'est pourquoi nous vous soumettons, mes 
dames, messieurs, la proposition de ral 
Uon ciaprès en vous demandant de bien 
vouloir l’adopter, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nat'onale invite le Gouverne 
ment à modifier les lois et règlements re! 


Ufs À la réparaiion des dommages causés: a 1x 
récoltes par le gibier, en vue d'indemmiser les 
propriétaires, fermiers ou métayers, pour les 
dégâts occasionnés par le gros gibier et en 


particulier par les sangliers. 


——— - 





ANNEXE N° 1778 





(Session de 1917.— 2° Séance du 19 juin 1917 } 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in. 
viter te Gouvernement à déposer sur le bi. 
reau de l’Assemblée nationale un proiet de 
loi Sur la coordination des transports, n:'- 
sentée par MM, Bilat, Midol, Barthsl ‘My, 
lievez, Genest et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés, — 
(Renvoyée À Ja commission des movens da 
communication.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


“Mesdames, messicurs, les différentes di:po- 
siions qu règlent actuellement la coordina- 
tion des transports vicanent à expiration 
ÿ1 décembre 1947. 

Nous n’avons pas besoin d'insister sur les 
inconvénients de la réglementation actuelle. 
Cette réglementation date de 193%, elle ne 
convient plus à la situation. Elle à créé de 
mulliples difficultés, donné lieu à des abus 
scandaleux comme la vente clandestine de3 
licences de transport À grande distance dont 
le. prix ostillait, en 1936, entre 60 «et 100.000 F 
la toune, alors que la carte de transporteur 
était délivrée gratuitement. I est impossible 
d'imaginer une reconduction, même l'mitée, 
de cette réglementation aprés le 4 janvier 
1918. 

L'importance du problème, les divergences 
profondes des intérêts en cause nous permel- 
tent d'affrmer qu’un large débat, d’ailleurs 
très utile, précédera l'adoption de ce projet 
qui doit faire prédeminer l'intérêt nalional 
sur ies aspirations particulières, si respecta- 
bles soient-elles. 

Nous estimons donc que le Gouvernement 
doit PR le plus rapidement possible le 
projet e loi portant coordination des trans 
ports. 

De certaines déclarations, faites tant à l’As- 
semblée nationale consliluanté qu'à la pré- 
sente Assemblée, nous permettent de suppo- 
ser que le Gouvernement a terminé l'étude 
de la question et que le projet pourrait être 
déposé rap'dement, 


à 
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es 
L'expérience qui à été réalisée sur l'espla- 
sade des Invalides comme gare routière et, 
da d'auires grandes villes, pendant la grève 
des cheminots, les déclarations de M. le pré- 
sident du conseil et de M. le ministre des tra- 
. ux publics au cours de ja gr et dans 
Jesquelles às prédisaient le glas des trans- 
poris par fer, nous laissent supposer que 
\. s Æ xp ‘riences ci-dessus rappelées peuvent 
cire l'application d’un plan de coordination 
mère net it réfléchi et qui est parfaitement au 
; L'Assemblée na‘iorale dait discuter, approu- 
ver et modifier, s’il y a Heu, les propositions 
 OUvernemeniales avant qu'elles ne devien- 
pi ent définitives. 
Le problème de ja coordination est d'ail- 
leur trop impartant pour qu'it soit résolu par 
de simples dispositions ministérielles 


C'est en verlu de ces considérations que 
ol ‘umettons à votre appréc'alion le pro- 
résolution suivante, 


ROPOSITION DE RESOEUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
suent à déposer le plus tôt possible, sur le 
bureau de l’Assemblée, le projet de loi sur Ja 

coordination des tran<ports alin que les nou- 

celtes DE puissent Le appliquées dès 
“+ jer janvrer 4948, sans reconduclion de la 
dégsi tion aciuelle. 





ANNEXE N° 1779 


Shi 


ion de 1917. — 2e séance du 20 


LOI transmise par M. !e 

sident du- Conseil de Ja République 
oncernant le rêgime électoral applicah'e 
2ux assemblées parisiennes, formulée par 
\. 60 Hamon, Mme Rollin, MM. Max An- 
äré, Jacques-Destrée, Marc Gerber, La Gra- 
vitre et Pairauit, conseillers de la Répub'i- 
| (1). —- (Renvoyée à la commission du 
salffrege universe, du règlement et des 


pétitions.) 


juin 19137.) 


J20POSITION DE 


EXPOSE DES MOTIFS 


J 


\Mosidames, messieurs, les élections munici- 
pales de Paris ont toujours été régies par des 
dis positions 2 apr Avant la guerre, Je 

“tin uninorminal y était äi piiqué . alors que 
Je scrutin de liste était appliqué aux autres 
Con nunes de France 

Au lendemain de la libération, une ordon- 
ce du 24 mars 1935 du Gouvernement pro- 
oire à institué la représentation proportion- 
1 Paris, alors que le scrutin majoritaire 
Cermeurait en vigueur sur le reste du terri- 
foire, L'originalité du régime électoral pari- 


l 
a 
1 


éien ne saurait donc être contestée. 
_En outre, il paraît Kgilime d'’assimiter aux 
élections municipales de Paris tes élections 


Suine, ainsi que J'a fait 
l'ordonnance précitée, Les communes de la 
Seine présentent entre elles, en effet, de 
Jiombreuses affinités; les conseillers muünici- 
paux de Paris étant conseillers généraux de 
la seine, il serait paradoxal que la même 
assemblée départementale coœnprenne des 
Mneinbres élus suivant des modes de scrutin 
différents, 

IL nous paraît done nécessaire de prévoir, 
dès à présent, le régime des élections aux 
assemblées parisiennes, sans pa Fjuger du ré- 
gime applicable aux él tions municipales 
sur l’ensemble du terriloire. 


canton2!es de la 


Quel doit donc être ce régime 
des élections parisiennes ? 


Avant Ja guerre 1929-1935, les électi( 
assemblées parisiennes avaient lieu au scru- 
lin uninominal majorilaire à 2 tours, La cir- 
Cconscription était: 

Pour le conseil municipal de Paris: le quar- 
ter, ie" exception prévue par la Joi du 40 
avril 1935; 





Pour le consei: général de la Seine: le 


canton. 


Cette methode était douL'ement injuste : 


Elle comportait d'une part les injustices 
inhérentes à tout système de représentation 
majoritaire dans un pays où de nombhreuses 
formations politiqués sont en compétition. 

Elle suivait, d'autre part, un découpage qui, 
pour coïncider avec les divisions adminisira- 
tives, consacrait des inégalités choquantes de 
représentation, eu égard aux différences de 


populition entre ces différentes circenscrip- 
üons. 
Tenant compte de cette situation, le Gou- 


ternenent provisoire da la Ré! ubliqr ie fran- 
çaise u, suivant l'avis formel de l'Assemblée 
consu:talive provisoire, élabli par l'ordon- 
nance précitée du 21 mars 1955, un nouveau 
m@de d'élection des membres des assemblées 


parisiennes conseillers cnunicipaux de Paris 
et conseillers généraux de la seine sont, on 
l'a dit, élus à a proportionnelle. 

Ce système a porté des résultats satisfai- 


sants el parait, dans l'ensemhie, accepté par 
la grande majorité de la population intéres- 
sée, à laquell# il a donné des assemb'ées ex- 
primant fklèlement les différents courants 
d'opinions existants 

Cependant, Fu 
posiions de l 
pouvant lre 


sage à démontré que les di 
ordonnance du 2% mars 195 
améliorées dans le détail. 

E en est ainsi pour le système d'élection au 
plus fort reste suivi en 19155, système auquel 
il parait préférable de substituer le système 
de Ja forte moyenne: il a donné des 
résultats plus équitables lors 
générales. 


nIIIS 
pee 


» convient, également, de reviser le décou- 
pause des secteurs électoraux; si le jeu nor- 
inal de la représentation proportionneile dans 
des élections portant d'une part sur % sièges 
et d'autre part sur GU sièges exige que, dans 
une circonscription, le nombre de sièges à 
pourvoi: soit assez ire portant (du calcul effec- 
tué sur les résuliats de toutes les élections 
sétant d'roulées depuis le 29 avrit 19%5, il 
resort que le nombre mininum de sièges à 
pourvoir, pour une circonscription, doit étre 


de 8), i convient de x ner à ce que léten- 


Par ail'eurs les légis'alions électorales qui 
se sont s }6 dcpuis l'ot jonn °e d ] 24 
mar< 1919 ont prévu l'avance des frais aux 
candidets, ceux-ci n'en devant le rembourse- 
ment que dans les cas it üs n'obtiennent 


pas un rm'ninum de 


Etant donré 
dans chacun 
nes, et la 


116 sessaire 


l'importance du corps électoral 
des circonscriplions parisien- 
caractère de la campagne, il a paru 
d'étendre aux élections municipa- 
les par isiennes et cantonales de la Seine des 
“ 1ispos lions an alog 105. 


Enfin, il est sage de supprimer la apres 
du panachage instituée par l'ordonnance du 
24 raars cette pratique favorise les ma- 
nœuvres déloyules et ne se justifie en aucune 
manière dans une agglomération telle que 
l’agglomération parisienne, où les considéra- 
tions de personnes le cèdent très nettement 
aux considérations politiques. 

Cependant, le vote préférentiel n'’encourt 
pas ies mêmes critiques que le panachazge, ne 
recèle pas les mêmes dangers de fraude et il 
‘paraît même v avoir intérêt à faciliter l'effet 
des votes préférentiels afin de marquer au 

; 


corps électorat que le choix de Flordre des 


41011". 
1249, 





(1) conseil de  Répul lique no 9399, 





candidats ne lui est pas soustrait. 

Obser vons, enfin, que les présentes dispo- 
itions ne concernent en iCcune manière 
l'organisation et les ] rs des assembh 
paris nes, qui Ï | ni 
autres textes { at po uoi ]1a 
des à nhlé parisie [ e 7 
Œ être IUX [ 





| Présentation 
" et sans 


Telles sont tes nes pour lesquelles nous 


vous pis d'adopter les dispositions 
suivant 
PROPOSITION DE LOI 
Trrex Ier 
Généralités. 
Art, 1e, — Les conseillers municipaux de 


Paris, au nombre de %, et 
généraux de la Seine, au nombre de 60, sont 
élus au scrutin de liste à un tour avec re- 
proportionnelie, sans prnachage 
listes incomplètes, conformément aux 
dispositions de la présente loi. 


les conseillers 





Art. 2 — Le voie a lieu par secteurs é'ec- 
torau déterminés par les tableïux annexés 
à la présente loi, qui indiquent le nombre 
de conseillers à éiire par chacun d'eux. 

Ari. 3. — Les élections doivent avoir lieu 


le cinquième dimanche qui 


suit La publica- 
lion du décret 


convoquant les électrices et 


éecteurs, 


du 1% jour 


Lx campagne Æeclorale est ouverte à partir 


qui précède la date du scruiin. 
Tire Il 
Présentatton des candidats 


Art, 3. — Les candida!ts ou candiiates d'une 


! liste dans un secteur cietciorat sont 1CnusS de 


due ars circonscriptions électorales soit au ! 
deà de cail linnit iussi réduit que pos 

} 
SiDIC 

E semi si nécessaire de prévoir un 
Gécoupase inscriplible dans les secteurs Kzgis- 
latif PDT tnr nm » à 
Jalifs aux iels le COrps élector il commence à 
huit: 1 
5 Udyliuel 


dûment légalisée. 
Les déclaralions des candidatures doivent 
indique 
1 ' 
jo L: d t ésentk 
l 
2o Les 1, [l {| lie 7 ” 
san ce! ordre à L dc; lil 
Art. — Les « À | dé- 
pos 15 4 À ‘ue exermol!a nl La fi t à 
de la Seine, au plus j Là jours avant l'ou- 
verture d'1i scrulin 
li est donné au déno ! ra * x 
] | } " n * n 
d déélaration: le récépisæ det ( 
Le vi dat 3. Jes t J d i | 
p! x < 3 » : 
'u ( 1 là 1 41 - 
{ pres à dé ! é vi 
aux pi 1] LL À ] 2 
Art. 6 — Chaq ] « M 
Catui0 “} es ! 1 s 
 — Æ N 
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,Tà as «lt (2! s « 1 i , 
cours de la campazn \! J 
uuts Jui ont st « La t y fa- 
{ ) relli 
dat au rang q i ) td 
Art, 7. — Nul ne peut être eand 
] ipitrz itez «la n N 
ne pe Cire liu « pus d 
La loi du 17 ruws 1889 sur les earxdid 
multiples, est appivable aux é'e lions du 
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néral de la &# {) ( 
mel X 
acte Candii 4 
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faire une déclar ation revèiue de leur signature 
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Tire III 
Répartition des sièges. 


CHAPITRE 17, — Réparlilion des sièges 
entre les listes. 


Art. 11. — Les sièges sont répartis dans cha- 
que secteur entre les différentes listes sui- 
vant la règle de la plis forte moyenne: ils 
sont conférés successivement à celles des lis- 
tes pour lesquelles la division du nombre des 
suffrages de listes recucillis par le nombre 
des sièges qui lui ont été déjà conférés, plus 
un, donne le plus fort résultat, 


CHAPITRE 2. — Répartition des sièges d'une 
méme liste entre les candidats, 
Art. 49, — Les sièges revenant à une liste 
sont attribués comme suit: 


a) Si 10 p. 100 au moins des électeurs d’une 
liste n’ont pas fait connaitre de préférence 
pour l'ordre des candidats, les sièges sont 
altribués dans l'ordre de présentalion des lis- 
tes déposées, 

Lb) Si 10 p. 100 au moins des électeurs oyant 
volé pour une liste ont manifesté leur préfé- 
rence, quant à l’ordre des eandidats soit en 
confirmant l’ordre élabli, soit en le modifiant, 
les sièges seront attributs dans l’ordre des 
candidats ayant recueilli le plus grand nom- 
bre de votes préférentiels, On déterminera 1e 
nombre de voix ainsi recueilli par chaque 
candidat, suivant la moyenne de son classe- 
ment, 


Titre IV 
Opérations électorales. 


Art. 43. — Les électeurs devront présenter 
au président du bureau électoral, au moment 
du vole, en même temps que la carte d’élec- 
teur, un titre d'identité; le ministre de l’inté- 
ricur établira la liste des titres valables. 

Art. 14. — Le recensement général des suf- 
frages se fait en public pour chaque sec- 
teur à la mairie de l’un des arrondissements 
ou de l’une des communes de ce secteur, dé- 
signée par arrêté du préfet de la Seine, dès 
l'heure de fermeture du scrutin et au fur 
et à mesure de l’arrivée des résultats et des 
tn paie et est achevé au plus tard 
e mardi qui suit le scrulin. 

Le recensement est opéré par une commis- 
sion composée du président du tribunal civil, 
président, de deux juges désignés par le pre- 
nier président de la cour d’appel et d’un di- 
x je de la préfecture, désigné par le pré- 
et. 

“En cas d’empêchement d’un des membres 
de la commission, le premier président de a 
cour d'appel ou le préfet désignera respecli- 
vement le suppléant. 

Un représentant de chacune des listes de 
candidats, désignés par eux, peut assister 
aux opérations de la commission de recense- 
ment. 


TITRE V 
Propagande électorale. 


Art. 45. — Pour assurer aux listes en pré- 
sence l'égalité des moyens au cours de la 
campagne électorale il est attribué à chaque 
liste de secteur, déclarée conformément à 
l’article 4 de la présente loi, une quantité 
de papier permettant d'assurer la propagande 
ar voie d'affiches et de circulaires, ainsi que 
‘impression des bulletins de votes, dans les 
conditions indiquées ci-après: 

Art, 16. — Cette quantité comprendra, pour 
chaque liste de secteur: 

4° deux affiches dont les dimensions ne dé- 
passent pas celles du format colombier 
(0 m 63 sur 0 m %) destinées à être apposces 
durant la période électorale sur les emplacc- 
ments déterminés par la loi du 20 mars 1914. 

20 Deux affiches destinées aux mêmes em- 
placements, dont les dimensions ne pourront 
excéder celles du sixième du format colom- 
bier (0 m 21 sur O0 m 45) en vue d'annoncer 
la tenue de réunions électorales. 

F 39 Deux circulaires de format 0 m 21 sur 
not 

4° Un nombre de bulletins égal à deux 
fois et demi le nombre des électrices et élec- 
icurs inscrits dans la circonscriplion, les bul- } 





letins ne pouvant dépasser le format 0 m 20 
sur 0 m 12. 


Art, 47. — 90 jours avant la date des élec- 
tions, il sera institué au tribunal civil de Pa- 
ris une commission ainsi composée: 

Un président du tribunal civil ou un magis- 
{rat désigné par le premier président de la 
cour d'appel du secteur, président, 

Le trésorier payeur général ou son repré- 
sentant ; 

Un fonctionnaire de la préfecture de la 
Seine désigné par le préfet, 

Le directeur départemental des postes ou 
son représentant; 

L'archiviste départemental ou son représen- 
tant; 

Le chef de bureau des élections de la pré- 
fecture de la Seine, secrétaire. 

Pour chacune des listes, au fur et à mesure 
de leur déclaralion, les candidats désigneront 
un mandalaire qui participera aux travaux 
de cette commission avec voix consultative. 

Art. 48. — La commission sera chargée: 


a) De fournir les enveloppes nécessaires à 
l'expédition des circulaires et de faire prépa- 
rer leur libellé; 

b) De dresser la liste des imprimeurs agréés 
par elle pour procéder à l’impression des docu- 
ments électoraux; 

c) D'adresser, 10 jours au plus tard avant 
le scrutin, à tous les électeurs inscrits dans 
chaque secteur qui ont demandé à voter par 
correspondance, en application des lois en 
vigueur, sous une même enveloppe fermée, 
qui sera déposce à la poste et transportée en 
franchise, une circulaire accompagnée des 
bulletins de vote de chaque liste de candi- 
dats ; 

d) D'’adresser, sept jours au plus tard avant 
le scrutin, à tous les électeurs de chaque 
secteur, sous une même enveloppe fermée 
qui sera déposée à la poste et transportée en 
franchise, une circulaire accompagnée des 
bulletins de vote de chaque liste de candidats; 

e) D'adresser, 4 jours au plus tard avant 
le scrutin, une seconde circulaire de chaque 
liste de candidats dans les conditions indi- 
quées au paragraphe d); 

f) D'envoyer, dans chaque mairie d'’arron- 
dissement, jours au plus tard avant le scru- 
lin, les bulletins de vote de chaque liste de 
candidats, en nombre égal au nombre des 
électeurs inscrits et au plus égal au double 
de ce dernier nombre. 

L2 maire accuscra immédiatement réception 
des bulletins par lettre recommandée adrssée 
au président de la commission. 

Le jour du scrutin, il mettra les bulletins 
à la disposition des électeurs, dans tous les 
bureaux de vole, La surveillance des bulle- 
tins sera assurée par un employé municipal. 


Art. 19, — 10 Les candidats de chaque liste 
feront procéder eux-mêmes à l'impression de 
leurs bulletins, circulaires et affiches dans les 
conditions suivantes: 


Après versement du cautionnement prévu 
à l’article 22 de la présente loi, le mandataire 
de chaque liste fait connaître au président de 
la commission le nom de l’imprimeur qu'il a 
choisi sur la liste des imprimeurs agréés. Le 
ère lui remet un bon de commande à 
adresse de cet imprimeur, valable pour l’im- 
pression de bulletins, circulaires et affiches 
en quantilé égale à celle que fixe l’article 18 
pour chacun de ces imprimés; 

20 Le mandataire de chaque liste doit re- 
mettre au président d2 la commission les 
exemplaires de la première circulaire et une 
quantité de bulletins égale au double du nom- 
pre des électeurs inscrits douze jours au 
imoins avant la date du scrutin et les exem- 
plaires de la seconde circulaire six jours au 
moins avant celte date. k 

Le mandataire a la faculté de r2mettre 
également tout ou partie des surplus des bul- 
lelins dont dispose Ja liste; 

80 Les candidats feront eux-mêmes procé- 
der à l’apposition d2 leurs affiches; 

4o La commission ne sera pas tenue de 
l'envoi des imprimés visés au paragraphe 2 
ci-dessus, qui ne lui auraient pas été remis 
aux dates imparties, 


Art. 20, — Dans les quarant2-huit heures qui 
suivent la déclaration de candidature prévue 
à l’article 4, le mandataire de chaque liste de 


| secteur doit verser, entre les mains du lréso- 





rier-payeur général du département, agissant 
en qualité de préposé de la caisse des dépôts 
et consignalions, un cautionnement d2 cinq 
mille francs (5.000 F) par candidat. 


Art. 21, — La ville de Paris prend à sa 
charge le coût du papier attribué aux candi- 
dats, des enveloppes, de l'impression d2s at- 
fiches, bulletins de vote et circulaires. 

Art, 22, — Aucune affiche, à l'exception des 
affiches annonçant exclusivement la tenue des 
réunions électorales, ne pourra être apposte 
après 12 jeudi qui précède le scrulin. 


Art. 93. — Est interdit tout affichage élec- 
toral autre que celui prévu au présent titre, 

Toute infraction aux articles 16 et 22 ci- 
dessus, qui prévoient la limitation de lafri- 
chage ct d2s moyens de propagande, sera 
frappée des peines prévues à l’article 1: de 
l'ordonnance n° 45-1838 du 17 août 1915 por- 
tant réglementalion de Ja propagande élec- 
torale. 

TITRE VI 


Elections partielles et disposilions transitoires. 


Art. 2%. — Lorsqu'un cinquième des sièges 
dans un même secteur est vacant par décès 
démission ou pour foute autre cause, il 
licu à éection partielle. Les élections par- 
telles ont licu conformément aux proposi- 
tions ci-d2ssus. " 

Art, 25. — A titre transitoire, les pouvoirs 
des conseillers généraux de banlieue, élus 
dans les circonscriptions de banlieuc le 23 sep- 
tembre 1945 au conseil général de Ja Seine, 
sont prorogés d'une durée égale au délai qui 
se sera écoulé entre la date de leur élection 
et celle de la première élection des conseil- 
lers municipaux de Paris, qui sera faite en 
application des dispositions de la présente loi. 


Ë 


ANNEXES 


TAgLEAU A. — Composition du conseil 
aunicipal de Paris. 


4er secteur (rive gauche). — 5e, 6°, 7e arrone 
dissements: 9 sièges, 

2e secteur (rive gauche), — 13e, 11e arron- 
disséments: 11 sièges. 

3 secteur (rive gauche). — 15e arrondisse+ 
ment: 8 sièges. 

4e secteur (rive droite). — fer, 2e, 8e, 9e ar- 
rondissements: 9 sièges. 

5e secteur (rive droite). — 16°, 17° arrondis 
sements: 13 sièges, 

6e secteur (rive droite), — 18° arrondisse- 
ment. 9 sièges. 

7e secteur (rive droite). = 2°, le, 10e arron- 
dissémrents: 8 sièges. 

Se secteur (rive droile), — 11e, {2e arrondis- 
sements: 11 sièges, 

%æ secteur (rive droite). — 19°, 90e arron- 
dissements: 12 sièges, 

Total, 90 sièges, 


TagLEau B. — Composition du conseil 
général de la Scine. 
Banlieue, 
1 secteur. — Charenton, Ivry, Nogenl-sufa 
Marne, Saint-Maur-des-Fossés: 11 sièges 
2 secleur, — Sceaux, Vanves, Visdejuif: 
11 sièges. 
æ éecteur, — Boulogne, Colombes, Courbe: 
voi®, Neuilly, Puteaux: 12 sièges, 


4° secteur: — Asnières, Clichy, Levallois 
Saint-Ouen: 8 sièges. “ r ° 
5 secteur. — Aubervilliers, Pantin, Saint- 


Denis: 8 sièges. 
6° secteur, — Montreuil, Noisy-le-Sec, Vin- 
cennes, 10 sièges, 
Total, 60 sièges. 





ANNEXE N° 1780 


(Sssion de 19417, — 2e séance du 20 juin 19475 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre à 
certaines grandes villes les possibilités d’un 
régime spécial réglant le taux des licences 
des débits de boissons et permellant d’éta- 
blir un läux progress:f suivant l'importance 
de l'établissement, présentée par M. Morice 
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et les membres du groupe républicain ra- 
dicr! et radical-socialiste, députés, — (Ren- 
vo; ce à la commission des finances) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Apps lames, messieurs, l'article 97 du code 
S contributions indirectes s'appuyant sur 
J'article 55 de ia loi du 23 décembre 4916 
(Journal officiel du 24 décembre 1916) fixe le 
ï général «pplicable en matière de li- 
: des débils de boissons. 

En son paragruphe 4%, il élablit que la ville 
de Paris pourra être autorisée à jiustituer un 
taril progressif dans certaines limites jindi- 
auées par décrel contresigné du ministre de 
l'intérieur et du ministre des finances, dé- 
eret fixant les bases et les modalilés d'appli- 


] 


éginne 


Li l 1 L 

Il n'est pas dcuteux que cet avantage ré- 
servé à la ville de Paris puise être aisément 
expliqt 16 par la différence des diverses calégo- 


vies d'é ue ssement s devant acquitter 
tant de ces licenc 

Mais it pr par rh restriclil de réserver 
à la seule ville de Paris, cette possibilité, 

Lan effet, certaines grandes villes possèdent 
aussi des établissements de caractère très dil- 
férent et l'application d'un tWaux uniforme de 
1] 
4 


le mon- 


ences frappe trop durement certains pe- 
its établissements de la périphérie dont le 
hiffre d’ affaires est insignifiant surtout si on 
e compare à celui des grands élablissements 
du centre. 

On peut nous opposer que le défaut apparent 
de proportionnaiité de la licence peut lrou- 
ver son correctif dans la série des autres im- 
pôts applicables aux commerces en détail des 
boissons (taxes à Ja production et sur les 
transactions, droits de circulation et de con 
sommalion sur les boissons, impôt sur les bé- 
néfices industriels et commerciaux, droits 
d'enregistrement perçus en cas de mulation, 


droit de patente). Mais il est faux d'élablir 
que ce sont seulement <es charges qu ul faul 


considérer pour apprécier la silual:on rela- 
live des débitant:. 
Il convient que le lotal des charges, y com 


pris celles de ia 
\ li 1 pre lance du 
ôtre éfnblie en 
laïres. 

E! si l'on à édict pour Paris une réforme 
sur ce point, on ne peut valablement refuser 
de l'élendre aux autres grandes villes qui se 
tronvent dans la même situation. 

C'es{ d'ailleurs ce que les gr cilés 
ont compris et nous pouvons indiquer pour 
iémoire et entre autres, doux vœux.pn 


.: soit proportionnel 
débit, imporlance qaj doil 
fonction de son chiffre d’af- 


andes 


€sen- 
tés: l'un par la municipalité de Nantes, l’au- 
tre par la municipalité de Saint-Elienne, de- 
Mmandant à ce que le privilège de Paris soit 
étendu aux grandes villes. C'est également li 
YŒU, dans les grandes cités, des organisations 
de déhitants et rien ne nous paraît devoir 
S'OpH asèr à ce que satisfaction soit donnée à 
ces Kgitimes réclamations. 

Au surplus, les finances communales ne se 
trouveront pas touchées, puisque les tarifs 
progrc:sifs qui sont établis, tout en permet- 
lant de réduire le taux des licences des F”tiis 
Établissements donneront, par jusie contre. 
ee une augmentation pour les 

labiissements, 


grands 


C'est donc en vertu de toutes ces cons’. 
rations que nous vous demandons d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


diticle unique. — L'article 55 de la jioi du 
23 décembre 196 est complété comme suit: 

« Comme pour la ville de Paris, les grandes 
Villes de plus de 100.000 habitants pourront 
être autorisées à insliluer un tarif progressil 
dans des limiles indiquées par décret contre- 
Signé du ministre de l'intérieur et du mimis- 
ire des finances et fixant les bases des moda- 
lités d'application 

« Ce tarif pragressif sera basé sur le chiffre 
d'aflaies de l'établissement, 


ne 





ANNEXE N° 1781 


(Session de 1917.— 2e séance du 20 juin 1947.) 
RAPPORT fait au nom de 
Ja justic e et de 
lion de Joi de M. 


la commission de 
législation sur la proposi- 

André Mercier (Oise) et 
plusieurs de ses collègues tendant à mmodi- 
fier l'arlicle 2 de {a loi du 48 avril 1946 co: n- 
cernant propriété commerciale, par M. 
erne, député 


Mesdames, 
la justice, : 
prorogés de 
1948, jous les 
dustricl ou artisanal 6 
le 4er janvier 1938. 

Cette proposition e:t ple 
car elle met fin à l’anomalie faisant bénéficier 
de la prorogation les locataires dont les baux 
étaient échus depuis le 1er septembre 19939 et 
non encore renouvelés et privant du même 
bénéfice ceux dont les baux sont échus an- 
térieurement au 1er septembre 1959 et ceux 
dont kes baux viennent à échéance ieu 
rement à la loi du 18 avril 4946. 
L faut, en cffet, tenir compte 
breux locataires nue çan ts, 
dont les baux 


messicurs, votre commission de 
ianiine, vous propose que sore}i l 
plei in droit jusqu'au 4e janvier 
baux à usage commercial, in- 

| à échoir avant 


shiun à 
caus où 


inement justifiée 


postérieu- 


> que de nom- 


industriels, ar- 


tisans, l nt vent us à échéance 
avant Je 4er sépianbre 19 9 ont été surpri 

1 uerre ot que r 1 cuite dir fn Le 
par ia guerre ei que par ia sSuile, au Jail d 


l'occupation ennemie, ils n'ont pas songé à 
faire renouveler leurs 

Par 
soient omis: 
à échéance 
tion de la loi. 





baux venant 





L'article 4er de la présente proposition fait 
disparaître ces anomalies. Il est apparu né- 


cessaire à votre 


prorogation générale a 


ComINiIssion, en 


‘cordée et pour mettre 


fin à une jurisprudence contraire au désir du 
législateur, de su pPrn T de cinquième alinéa 
de l'article 3 de la loi du 18 avril 1946. L'ar- 
ticle 2 de la présente proposition alleint ce 





but tout en précisant que les procédures en 
cours pourront Ôôtre continues, mais et ne 
prenant effet qu'à compler du 4% janvier 
1918. 

De l'avis éga de ]a - 
missiôn, il est ent flérentes pro- 
positions de 1] 5 do des 
00 juin 1995 nt très pro 
chainement I ette 
commiss 

lente, vol Coms la 
législation vous propose d I 
JI d lo suivantle : 





PROPOSITION DE LOI 


RENE PE 
de la loi du 18 avri 


Vin A ‘artirtio © 
alinéa de l'article 2 


1916 est ainsi modifié : 


“+ mier 


«a Sont prorogés de 
4er janvier 1918 Les 
industriel ou artisanal échus 
tembre 1939 et non encore 


plein droit jusqu’au 
baux à usage cominercial, 
dpuis le 1er sep- 
renouvelés, à la 


condition que les titulaires de ces baux ou 
leurs avants droit sojent encore dans Îles 
lieux, et les baux à usage commercial, indus- 


triel ou artisanal qui viendront à échéance 


avant le 4er janvier 1918. » 
Art, 2 — Le cinquième aïiné: 

de la loi du 18 en 19 16 est 
Toutes les procédures engagées à la date 


abrogé 





qu'à Coupler du ir janvier 191 


Les décisions judiciaires, rendues en appli 
sées en forme de chose jugée ct 
exécutées à la date de 
présente loi, 


vier 1948, 


roi 


ne prendront effet qu'au 4° jan 


1 de l'arlic'e 3 


de la promulgation de Ja présente loi en 
vertu de la di S] SitiOn Ci- lessus abrogé e, pour 
ront être conti! \luées, les déc cisions rvenat! 
sur ces procédures ne prenant toutefois el 





cation de la disposition ci-dessus abrogée, pas- 
encore 


la promulgation -de la 





(4) Voir le ne 427 





ee 








fixation du inonlant di 
li tution mobilière, |’ 
lié de cette indemnil 
choisi par lui pour 
Mais la seconde 
qu'après justification dt 
versement qui doit € 
de la loi, à reconstiluer 
plus exactement, les 
à un usage )ura 
le ] ñ parag 
pose rincipe 
« Sur l'inden 
lière visée à l'article 
fication de son d 
Jr { | 111 
d'u pa ] ntn 
positions de l'artick 
lié d C Lt I { 
| ment ultérieur, &$ 
acs sonunes 7] { 
L'application de « 
SO, c { evelt ta 
Mi e aller à l’er 
pi iteur q a Cel 
D! b! unort 
d Ki { a 
Lis 
AU t-e1l 
1 ill l a 
as l l 
fort ! 
| T | € { | 
4 CO le Rox 
{ 1 [} { t 
ance « à Mi 
À Î £ { 
popruial T9] na 
EX lil Ï il 
la ville. Pour 
am (ans 4 
Gtr (! OT r lé 
el dr { ; 
qu 
la 1 é ( ( 
Coliu ps, EL 
leut 
cation l { 
| ill ‘1 { 
| reconstructio t 
| dans ] St Ü l 
| de € rv 
{ tements indispensab 
| à vivi | jour 
| ment r'{ 
| O1 e Sail] 
| fa! IL Sue Ve: & \ 
l'Etat, n'ont 1 Y 
Le sort m érable 
Sin nt ir 
| lernt S tro 
| à hâler 3 {ra* 
S 4] at 4 
| tro ons 
} la reconstraction, m 
| dé = A4 : 
unies tant 4 \ 
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l'article 


ser 


VOYy 


tée 


Ce 


Mesd 
19 46-2: 
nages 


par 


d 


M. 


1947, 


DE 


e 


la loi 


les 


Max Br! rsset, 
à la comissio n « 
des dommages I 


de 


19p7.9 


modifier 
28 octo- 


étage de guerre, _ (EE 
[| : R a 


EXPOSE 


mes 


ps 


y, du 


HET 
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eur 
OCt 
1! ” 
dis] 


101: € 1 dossier dk post 


moitié 


ant et farni 


+ 


L 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





1456 
exigée lorsque le énistré apportera la preuve 
que, ne pouvant l'utiliser pur su des cir- 
consilances, ] . objet prévi en à US 

ement ] de; raisons k ent à 
ceptables, 

\insi l'applisation de l'article 41, actuelle- 
ment {ron strict çi entraînant la suspension 
ou l'arrêt de l'assistant promise au sinistré 
et attend par lui, s'assouplira. et, devenant 
une aide ulile, efficace, opportune, soulagera 
des musères qui sont encore beaucoup trop 
nombreuses, près de trois ans après la libéra- 
li 

{ t a t et dan but que 
n vou l s la proposili de Jo1 
sil 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. - A l’article 41 de la Ici 

n° 46-2389, du ?S octobre 1916, sur les dom- 


mages de guerl 
phe ainsi COnÇçu: 

« Toutefois, la justification d'emploi du pre- 
mi2r versement ne sera pas exigée lorsque 
le sinistré apportera la preuve que, ne pou- 
vant pas l'utiliser par suite des circonstances, 
pour ji'objet prévu par la présente lai, il en 
a usé autrement pour des raisons Kgilimc- 


ment acceplabics. 


ajouler un second paragra- 


ANNEXE N° 1783 


a 


(Session de 1937, — 2e séance du 20 juin 197.) 

RAPPORT fait au nom de la commission d1 
suffrage universel, du règlement et des pé- 
titions (1) sur: 4° Je projet de loi tendant 
à étendre à l’année 1947 ies disposilions de 
la loi du 24 août 1936 inslituant le vote 
par correspondance des réfugiés pour es 
élections municipales; 2° la proposition de 
loi de M. Cristofol et Dons de ses col- 
lègues tendant à compléter Ja loi n° 40-667 
du 12 avril 19:6, instituant une procédure 
exceptionnelle du vote Pa” c!rrespondance 
en faveur de cerlaines catégories d’éiecteurs 
empêchés de voter dans ‘es conditions nor- 
males et à étendre son application aux élec- 
tions camtonales et municipales, pas M. Gi9- 
voni, député 1). 


Mesdames, messieurs, la jui votée par l’ASs- 
semblée nationale constituante le 5 avril 1916 
et promulguée le 12 avril 1916, sous le 
no 46-667, permet à certaines catégories de 
citoyens de voter par correspondance aux 
éleclions générales et aux consultations na- 
tionaies. 

Elle est complétée par la lof n° 46-G6S, pro- 
mulguce aussi le 12 avril 4946 et qui institue 
le vote par procuration en faveur des marins 
du commerce et de l'Etat, lorsqu'ils sont en 
voyage, et de certains militaires #a'ionnés 
loin de Ja métropol”. 

Ces deux lois ont fait disparaitre une grave 
acune, mais contiennent encore deux insutf- 
fisances: d'une pari, elles sont trop limila- 
lives, car elles ne mentionnent pas certaines 
catégories de citoyens qui, pour des raisons 
indépendantes de leur volonté, ne peuvent 
encore participer aux élections; d'autre part, 
elles ne visent que les élections législatives 
et les consultations nationales par voice de re 
ferendum. 

L'objet de la proposition de ioi no 21 esl 
de combler ces insuffisances: 

{o En complétant la liste des catégories de 
citoyens qui doivent pouveir exercer leur 
droit de vote par correspondance ; 

29 En élargesant Ja procédure du vote par 
correspondance aux élections municipales et 
cantonales, 

Elle propose d'étendre le bénéfice du vote 
par correspondance : 

1° Aux ouvriers et techniciens en déplace- 
ment pour la reconstruction; 

20 Aux travailleurs relevant directement ou 
indiregtement de Fadministralion des ponts et 
chausséos: è 

3 Aux cuvriers saisonniers de l’agriculture 
et au personne: de l'hôtellerie ; ’ 

4 Aux éludiants abcents de leur domicile 
le jour du vote; 


ne 











59 Aux malades à domicile qui ne peuvent 
se dépmcer sans danger pour leur vie, 

Elle propose, d'autre part, d'élargir lappli- 
calion de Ja li inetituant le Vole par corres- 
pondantce à toutes Jes consullal'ons électo- 
rales. 


En conclusion, la commission du suffrage 


universe!, du règlement et des pétituwns vous 

ropose d'adopter la proposition de loi suf- 
f 4 2 : 

yarite ; 


FROPOSITION'DE LOI 


Art. Ier, — Le m r alinéa de l’article 4er 
de la Joi n° 36-067 du 12 avril est remplacé 
par la disposilion suivante: 

« Les élecicurs appartenant à l'une des ca- 
tégories prévues à l'article 2 et qui se trou- 
vent absents de la commune sur la liste élec- 
torale de laqueile ils sont inscrits peuvent, 
sur leur demande, exercer leur droit de vote 
par corr2spondance, » 

Art, 2, — Les alinéas 8o et 90 et le dernier 
alinéa de la loi n° 46-677 dn 12 avril-1936 sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« 59 Femines en couches, malades, infirmes 
ou incurables en {railement ou en pension 
dans les élabliss2ments de soins ou d'assis- 
tance, silués ou non dans le territoire de la 
commune d'’inscriplion, malades imimobilisés 
à leur domicile pour raisons impérieuses de 
santé ou à la suite de maternité; 

« 90 Personnes qui ont quitté leur résidence 
habituelle du fait des événements de guerre 
et ne l’ont pas r?gaguce à la date du scrutin; 

« 100 Travailleurs du bâtiment travaillant 
pour la reconstruétion, travailleurs employés 
par les ponts et chaussées, ouvriers saisonniers 
de l'agricullure, travailleurs des exploitations 
forestières occupés à l'intérieur ou hors du 
territoire national ; 

« 110 Eludiants poursuivant leurs études en 
dehors de la cominune sur la liste électorale 
de laquell2 ils sont inscrits. 

« L'impossibilité d'exercer personnellement 
leur droit de vote doit étre motivée par des 
obligations profssionnelles, en ce qui con- 
cerne les électeurs des catégories re, 2e, 3e, 5e, 
Ge, 7e, 10°, 11°, soit par d'impérieuses raisons 
de santé en ce qui concerne les électeurs de 
la catégorie &, » 

Art, 3, — L'article 3 de la loi n° 46-667 du 
12 avril 1916 est complété par la disposition 
suivante : 

Pour les malades qui ne peutent se dépla- 
cer Sans danger pour leur vie et les fermines 
en couches innnobilisées à leur domicile, l’at- 
testation sera délivrée par le médecin trai- 
tant ou la sage-femme, et sous leur responsa- 
bililé. » 





ANNEXE N° 1784 


(Session de 1917. — % seance du 20 juin 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, au règlement et des péti- 
lions sur la proposilion de loi de M. Yves 
Péron et plusieurs de ses collègues tendant 
à abaisser la majorité politique à vingt ans, 
par M. Giovoni, député (1). 


Mesdames, messieurs, Celle proposilion de 
joi pose un problème qui non seulement n’est 
pas nouveau, mais encore a élé largement 
débattu devant le pays, et la solution pro- 
posée à recueilli l'accueil enthousiaste de très 
larges auditoires. 

En effet, la première constilulion, présentée 
au peuple de France, et repoussée le 5 mai 
1946 avait inscrit l'éligibilité à 23 ans et l’élec- 
torat à 20 ans. Si la deuxième Constitution, 
celle qui nous régit actuellement, n'a pas 
maintenu ces etipulations, c’est pour des 
motifs exclusivement juridiques. D'ailleurs, la 
commission de !a constitution unanime avait 
recommandé que ces dispositions soient 
reprises dans des propositions de lois parti- 
culières, 

En outre, le 17 octobre 4946, l’Assembiée 
constituante adoplait une proposition de loi 
présentée par M. Léopold Figuières abaissant 
l’âge de l’éligibilité à 23 ans. Ceux qui appar- 
tenaient à cette assemblée-là se souviennent 


que seulement un ordre du jour trop Chargé- 





{) Voir les nes 1536, 221, 





. (1) Voir le n° 981. 
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a empêché que soit adoptée une proposition 
de loi similaire abaissant l’âge de l'électorat 
à 20 ans. 

Je rappelle d'autre part que celte proposi. 
tion est le résuitat d’un compromis entre ceux 
qui voulaient le statu quo et ceux qui vou- 
laient abaisser à 18 ans l’âge de l'électorat. 

Pourquoi nos collègues proposent-ils cette 
mesure ? 

Parce que la jeunesse, qui met tradition: 
nellement ses qualités au service des nobles 
et belles causes, à pris une part éclalanta 
à la libération du sol nalional. De ses rangs 
se sont Jevées des légions de héros. 

Parce que les souffrances subies au cours 
des années que nous venons de vivre ont 
donné aux jeunes gens et aux jeunes filles 
de chez nous une précoce malurilé politique, 

Parce que la jeunesse s’est, après la lutte 
armée, jetée hardiment dans la bataille pour 
la reconstruction de notre pays. 

Parce qu'elle a compris que son avenir est 
entre ses mains et s'est délournée avec mé« 
pris des défaitistes et des pédants qui mora- 
lisent au lieu de l'aider. 

Parce que des problèmes particuliers à Ja 
jeunesse se posent en nombre toujours crois- 
sant et que nul mieux que les jeunes n’est 
capable d'apporter les solutions concrèles ét 
justes. 

Si certains manifestent encore quelques réti- 
cences, nous Jeur rappellerons que les mêmes 
hésitations ont élé lémoignées lors de l'octroi 
du droit de vole aux femmes et l'expérience 
nous à prouvé qu'elles en ont fait un excel- 
lent usage. 

Je suis persuadé qu'il en serait de mime 
pour les jeunes. D'ailleurs, d’autres pays nous 
ont montré la voie et n’ont eu qu’à s’en louer. 

J’ajouterai enfin que cette mesure mettrait 
fin à l'hypocrisie qui consiste à chanter les 
louanges de la jeunesse avec l'arrière pensée 
de la tenir éloignée des affaires publiques. 

Une seule objection d'ordre juridique esf 
possible. Comment peut-on abaisser la majo- 
rité politique sans abaisser la majorité civile 
et pénale ? Nous répondons que ce problème 
devra être réglé ultérieurement par un texte 
spécial car il v a urgence à adopler cette 
loi puisque techniquement les services inté- 
ressés auront juste le temps d'inscrire ces 
nouveaux électeurs sur les listes électorales 
avant les prochaines élections. 

En conclusion, nous vous proposons d'adop- 
ter cette proposition de loi qui est impatierm- 
ment attendue par tous ceux aui font con- 
fiance à notre jeunesse, espoir du pays. 

La commission du suffrage universel, du, 
règlement et des pétilions vous propose d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Tout ciloyen francais, jouissan®: 


de ses droits civiques et ayant 20 ans révolus, 
est électeur aux assemblées et rolèges élec- 
toraux élus au suffrage universel et direct. 

Art. 2. — Les citoyens français réalisant les 
conditions prévues à l’article 4 seront ins- 
crits sur les listes électorales dans le’ moig 
suivant la promulgation de la présente loi. 

Art. 3. — Toutes dispositions contraires à: 
la présente loi sont abrogées. 





ANNEXE N° 1785 


(Session de 1947, — 2e séance du 20 juin 1947. 


PROPOSITION DE LOI portant statut ces écoles: 
et réforme des études d’assistants ou d’assis- 
tantes de service social, d'infirmiers ou d’in+ 
firmières, présentée par Mme Poinso-Cha- 
puis, MM. Cayeux, Gallet, Guilbert, Lacaze 
et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, députés, — (Renvoyéa 
à la commission de la famille, de la popux 
lalion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les assistantes s04 
ciales, bien que d'institution assez récente, 
ont rapidement démontré par l'efficacité et 
la qualité de leur action quels agents impor+ 
tants de progrès humain et de justice socialg 
elles pouvaient étre. 
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Ce 


partout, dans les” organismes 


È 


publies ou 
rives, auprès des enfants, auprès des mères, 
+ “res des travailleurs, l’assistante sociale a 
irouvé la plus large audience et rempli sa 
uurde tâche, qui est de conseiller et d’aider 
les familles, en même temps que de rensei- 
“ner et d'éclairer, dans des cas déterminés, 
{Le services publics qui leur en confient le 
Loin: nous pensons ici spécialement au ser- 
vice social du tribunal. 

Plus la tâche des assistantes sociales croît 
ra importance et en étendue, plus le nom- 
de celles-ci doit s’accroître, et plus la 
aïcur de leur recrulement quant aux quali- 
‘ morales, à la formalion sociale et à la 
formation technique requises, doit s’amélio- 


Les écoles de service social en Frañce sont 
encore en nombre insuffisant, dans certaines 
yévions du moins. A l'heure actuelle, il existe, 
pour l'ensemble des départements, soixante- 
trois écoles, dont quarante sont polyvalentes. 


Mais plus encore qu’à l'insuffisance des 
écoles, Ja carence du recrutement est due au 
coût des études, forcément longues, dont le 
couronnement ne peut nécessairement inter- 
venir avant un âge qui assure une malurilé 
d'eprit suffisante (dans la plupart des pays 
les études sociales ne sont pas abordées avant 
vingt et un, vingt-deux et même vingt-trois 
als). 
« La vocation sociale », sans laquelle il ne 
saurait y avoir de bonne assistante, est 
moins rare qu’on ne le croit; elle se rencon- 
tre souvent, en fait, chez des jeunes filles 
à qui leur situation familiale et personnelle 
ne permet pas de poursuivre les éludes exi- 
De tous côtés, on s’est préoccupé de pren- 
dre des mesures propres à rendre les écoles 
plus accessibles et plus nombreuses, à inten- 
aifier le recrutement des assistantes sociales, 
tout en améliorant leur formation, à démo- 
craliser, enfin, ce recrutement. La démocra- 
isatiom permettra d'améliorer à la fois le 
ombre et Ja qualité: c’est bien souvent dans 
les inilieux populaires et paysans que se ren- 
“ontrent les assistantes sociales les plus au- 
incntiques. 

L'enseignement préparatoire que nous avons 
prévu à cette fin devra permettre à celles qui 
travaillent déjà, sous la forme de cours du 
soir, par exemple, d'améliorer leur cullure 
el d'affirmer leur vocation. 

Cela n'exclut nullement l'apport des mi- 
licux intellectuels où bourgeois, dans lesquels 
se révèlent aussi de véritables vocations. Aux 
assistantes issues de ces couches sociales, il 
faut assurer l'expérience humaine, qui leur 
fait trop souvent défaut et sans laquelle l’effi- 
cacité de leur action ne saurait être complète. 

Il nous a paru utile de créer le certificat 
d'auxiliaire médico-social afin de permellre un 
recrutement techniquement valable, en vue 
des tâches accessoires du service social où du 
service hospitalier: secrélariat social et mé- 
dical, démarches accomplies sur les ordres et 
sous la direction d’une assistante sociale di- 
plomée. Ces fonctions sont actuellement rem- 
hlies, le plus souvent, par un personnel sans 
jualification et sans valeur technique, dont 
le litre ne correspond à aucune garantie de 
formation professionnelle, 

Que dire des services hospitaliers, menacés 
lans leur qualité et même duns leur existence, 
par la pénurie de personnel compétent, et 
jour lesquels tout ce que nous venons de dire 
à propos des assistantes sociales est égale- 
ment valable, Quelle noble mission cependant 
que celle de l'infirmière ou de J'infirmier et 
quel admirable rôle social! Quelle catégorie 
est aussi plus sacrifiée aujourd'hui! 

Les écoles de service social et de service 
hospitalier doivent étre largement ouvertes 
aux hommes, parmi lesquels des vocations de 
bremier ordre peuvent se révéler. 

Assurer aux assistants et aux assistant®s 
le service social, aux infirmiers et aux intir- 
mières, à la base, l'expérience humaine et la 
cullure générale nécessaires à leur rôle, or- 
ganiser la gratuité des études, garantir à ceux 
qui ne sauraient attendre des moyens d’exis- 
tence pendant la durée de ces études, c'est à 
celte triple préoccupation que répond la pro- 
posiion de loi ci-dessous, destinée à promou- 
Voir les réformes nécessaires et à les financer, 





PROPOSITION DE LOI 


Titre Ier 
Des éludes d'assistant ou d'assistante de 
service social et d’infirinier où d'infir- 
nière. 


Art, 1e, — Les éludes de service social des- 
tinées à préparer des assistants ou des assis- 
lantes de service social, et les éludes hospi- 
talières destinées à préparer des infirmiers ou 
des infirmières, ont lieu dans des écoles pu- 
bliques ou privées, remplissant les conditions 
définies au titre II de la présente loi. 

Art. 2, — Ces études sont couronnées, au 
premier degré, en ce qui concerne les infir- 
miers et les infirmières, par le diplôme d'Etat 
d’infirmier ou d'infirmière et, en ce qui con- 
cerne le service social, par le d'plôme d'Etat 
d'assistant ou d’assistante de service social; au 
deuxième degré, par un des diplômes de spé- 
Cialité, défini par le règlement d’administra- 
Lion publique, après avis du conseil de perfec- 
tionnement des écoles, prévu par l’article 13 
de ja présente loi. 

Art. 3. — Les éludes d'assistant ou d'assis- 
tante de service social comportent un pro- 
gramme théorique et pratique et des stages 
techniques réparlis sur une période de trois 
ans. Pendant la troisième année, les pro- 
grammes seront conçus de telle manère que 
les éièves assistants ou assistantes puissent 
effectuer un service social rémunéré à mi- 
temps. 

Les programems d’études et de stage seront 
déterminés par le règlement d'administration 
publique, après avis du conseil de perfection- 
nement des écoles, 

Ce règiement d'administration publique dé- 
terminera des va'orisations d'éludes et de 
stage en vue d’abréger la durée des études 
sociales pour les élèves justifiants soit du 
diplôme d'infirmicr ou d'infirmière, soit du 
certificat d'auxiliaire médico-social, prévu à 
l’article 6 de la présente Joi, à la Cndition, 
pour ces derniers, d’avoir exercé leur profes- 
sion durant un an au moins 

Pour être admis à suivre les cours d’assis- 
tant ou d’assistante de serÿice social, les can- 
didats doivent: 

{> Subir un examen d’entrée 
générale d’un niveau égal à celui du brevet 
supérieur ou du baccalauréat, Les candidals 
déjà titulaires du certificat d’auxiliaire mé- 
dico-social prévu à l’article 6 de la présente 
Joi, bénéficient d’un certain nombre de points 
d'avance, tels qu'ils seront déterminés par 
le règlement d’administralion publique éta- 
blissant le programme des examens; 

20 Subir un examen psycho-technique 
d'orientation professionnelle destiné à déter- 
miner leurs aptitudes sociales: 

3° Remplir les conditions d'âge fixées par 
an arrêlé du ministre de Ja santé publique 
et de la population, l’âge ne pouvant étre 
inférieur à dix-neuf ans; 

49 Justifier d’une bonne moralité; 

5° Subir un examen médical: 

6° Justifier d’une année effective de travail 
salarié dans un emploi publie ou privé. 

L'admission dans l’école ne pourra étre dé- 
finitivement acquise qu'après une péridle 
probaloire de trois mois. 

L: diplôme d’Etat d'assistant ou d'assistante 





de culture 


de service social, prévu à l'article 2 de la 
présente Joi, est délivré aux élèves ayant 
subi avec succès les épreuves de l'examen 


de fin d’études, dont les conditions seront ar- 
rêtées par le règlement d’adminisiration pu- 
blique après avis du conseil de perfeclionne- 
ment des éco'es. 

Art. 4. -- Les écoles d’infirmiers ou d'in. 
firmières, dont le programme sera établi dans 
les conditions prévues à l'article 3 de la pré- 


sente loi, ont une durée de deux ana. 
Pour être admis à suivre les cours d'in 
firmier on d'’infirmière les candidats doivent 


retnplir les conditions d'admission prévues 
à l’article 3 de la présente loi, à l'exclusion 
de la justification d'une année de travall sa- 
larié. L’admission dans l’école ne pourra étre 
définitivement acquise qu'après une période 
probatoire de trois mois. 

Le diplôme d’Elat d’infirmier ou d'infir- 
mière prévu à l’article 2 de la présente loi, 
sera délivré aux élèves ayant suivi avec suc- 
cès les épreuves de l'examen de fin d'études 
dont les conditions seront arrêtées par le 





-—-- 
règlement d'administra’ion publique, après 
avis du conseil de perfect:oninement des 
écoles, 


Art. 5. — Pour les assistants et asiistantes 
de service social et pour infirmiers ct 
üfirmières, des cours et d?s stages de spécia- 
lisation, d'une durée totale variable suivant 
la nature des spécialités, seront organisés par 
les écoles de service social ou d'infirmiers, 
permettant après exam?2n l'obtention d'un di- 
plôme de spécialisation. 

Les études, les conditions de l'examen et 
ia nature de ces spécialisations seront détcr- 
minces par le règl2ment d'administration pu- 
blique, après avis du conseil de perfection 
héiment des écoles. 

Art, 6 — Il est 
liäire médico-social. 

Le programme des cours de préparation 
à ce c2rtificat sera fixé par Je règlement d'ad- 
ministralion publique, après avis du conseil 
de perfectionnement des écoles, Il devra com- 
prendre obligatoirement des stages pratiques. 

La durée d2 ces cours est fixée à une annte 
pour les Cèves ayant subi l'enseignement pré- 
paraloire prévu à l’article 7 de la présente loi 
à deux années pour les autres, 

Pour être admis à suivre ls cours d'auxi- 
liaire médico-social, les candidats doivent: 

1° Justifier d’une culture générale du niveau 
du brevet élémentaire ; 

20 Satisfaire à un examen psychol:chnique 
d'orientation professionnelle destiné à dét 
miner leurs apliludes sociales; 

90 Etre âgé de 18 ans au moins; 

4° Justifier d’une bonn2: moralité; 

oo Subir un examen médical, 

Art. 7. — Pour faciliter le recrutement 
infirmiers et des infirmières, des 
el des assistant?s de service social, un ensei- 
gnement préparatoire peut être organisé pur 
les différentes écoles, par les services quali 
fiés et par les centr2s de formalion profession- 
nelle, 

Cet enseignement, réparti sur trois années, 
dispensera une première orientation profes- 
sionnelle, en même tmps qu'il assurera une 
formation de culture générale, une formation 
ménagère, des notions sociales et hospitalie 


les 


AA rlifinat 
CTeCé un certuicat 


d'auxi- 


? 


des 


assistants 


res. Cet enseignement devra comporter des 
travaux pratiques orientés en vue des servi- 


ces médico-sociaux et du secrétariat social, 

L'âge aninimuim d'accès à ces cours est 
fixé à 14 ans. 

Le programme de cct 
fixé par le règlement dadministra 
que, après avis du conseil de perf 
ment des écoles. 

Cet enseignement préparatoire sera <anc- 
tionné par un certificat de fin d’études délivré 
sous le contrôle de l’enseign2ment technique. 
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iegnement 
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publi- 
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Tire II 
Des écoles de service social 
et des écoles d'infirmiers ou d'infirmières 
Art. S. — Les écoles de service social destis 


nées à préparer le diplôme d'Etat d'assistant ou 
a’assistant2 de service social, et les écoles pré 
parant au diplôme d'Etat d’infirmier où d intir 
mière sont, soit publiques, soit privées, 
réserve que ces dernières fonelionnent confor 
mément aux dispositions de l'article 12 de la 
presente loi. 

Les écol?s peuvent être polvvalentes et pré 
parer à la fois au diplôme d'Elat d'a<sistant 
ou d’assistante de service social et au diplôme 
d'Etat d’infirmier ou d'infirmière. 

Elles peuvent également préparer au certi- 
ficat d’auxiliaire médico-social ©t organist 
cours de préorientation prévus aux articles 6 
et 7 du titre permier de la présente Joi. 

Les élèves ont le libre choix de l'école. 

Art. 9. — Un arrêté du ministre de la sat 
publiqu> et de la population pourra décider de 
la création d’une école publique 


sous 


x 


tale ou interdépartementale, selon l'importance 
des besoins, après avis des conseils généraux 
et du cogseil de perfectionnement des écoles 
qui devra constater dans sa délibération: 
{0 La nécessité de cite création; 
9% L'existence de terrains de stage <uffle 


sants ; 
3° Les possibilités de recrutement et toutes 
garanties concernant la bonn2: marche {echni- 
que et financière de l'école. 
Les écol2s publiques ont le caractère d'éla- 
“blisscment publie. Elles sont gérées pa 
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laire de l’un ou de l’autre dinlormne. 
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Des organismes 
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ministériel qui décide de Ja 

l'école fixe je siège de l'ét iblissement ; 
également la composilion du conseil 
inistralion conformément aux disposi- 
vues à l'alinéa précédent, 

» l'écoie ne répond plus a 

lle avait ét6 créée, le ministre de la 
publique et de la populalion peut la 
er. 11 peut dissoudre le conseil d’admi- 
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relirer son agrément, Le ministre peut 

‘(juer Sur proposition du conseil d'adimi- 
n. 

eur ©! et le moniteur- 

1 la monitrice-che jivent tre pour 


diplôme d'Elat sanctionnant l'ensei- 
it de l’école. Si l’école prépar2: à la 
au diplôme d'Etat d’infirmier ou d’infir- 

et d'assistant ou d'’assistantie de service 


le directeur ou la directrice: devra être 


les moniteurs et les monitrices dai- 
ètre pourvus du diplôme d'Etat d’assis- 
service social où du diplôme d’Elat 
ier ou d'infirmière. 
directeur ou la directrice et les moni- 
urs ou monitrices de l'école devront 
er d'au moins trois ans d'exercicz effec- 
leur profession dans un service social 
»<pitalier public on privé. 
incsures transitoires seront déterminées 
règ'ament d'administration publique, 
avis du conseil de perfectionnement des 


écoles, pour le respect des droits acquis lors 
de la promulgation de la présente loi. 


Art. 42, — Les écoles privées ne peuvent 
for nner qu'avec l'autorisation préalable 
du ministre de la santé pubiique et de la 
populalion, Cette autorisation leur est accor- 
dée auprès consultation du conseil de perfec- 
tio ment des écoles, prévu à l'article 15 de 
la présente loi. Elie ne peut leur êlre refusée | 
lors4 ces écoles remplissent les conditions 
red s pour l2ur fonclionneinent. 

{ conditions sont: ; 

io L'existence de terrains dé stage sufli- 
gai 

> L'agrément des lieux de stage, lorsque 
ci i sont effeciués dans des c'ablissements 
dis \s de c<elui ou siège l'école ; 

Ln programme d'enseignement conforme 
au jiogramime général des éludes, établi pa 





de la 
population, après avis du conseil de perfec- 
tionnement des écoles; 

‘5° L'obligation pour le directeur ou la di- 
rectrice et pour le moniteur-chef ou la moni- 
trice-chef de remplir les conditions prévues 


ie ministre de la santé publique et 


à l’article 11, alinéas 4 et GC; . 
50 L'obligation de n'employer comme moni- 
teurs où monitrices que du personnel diplômé 


d'Etat. 

L'autorisalion accordée à une éco!e privée 
pourra, à tout moment, être rapportée par le 
ministre de la santé publique ef de la popu- 
lation, après avis du conseil de perfectionne- 
ment des écoles, pour inobservation des condi- 
tions prévues au présent article. 

Toute école privée agréée antérieurement à 
la promulgation de la présente loi devra solli- 
citer une nouvelle autorisation, dans un délai 
de trois mois à dater de c2tte promulgation, 
sans que son activité puisse être suspendue 
pendant le délai d'obtention de cette autorisa- 


tion, 


Art. 43. — Le conseil de p2rfectionnement 
des écoies se compose de: 

jo Six représentants diplômés d'Etat des 
associations professionnelles et des syndicats 
d’assistants ou d’assistantes, d’infirmicrs ou 
d'infirmières ; 

29 Six représentants des directeurs ou direc- 
trices d'écoles publiques et privées d'assis- 
lanis ou d’assistantes de service social, d’in- 
Hirmiers ou d’infirmières ; 

u9 Six représentants des employeurs publics 
el privés utilisant du personnel social ou 
hospi{ \lier ; 

yo Trois représentants de l'union nationale 
des associalions familiales: 

Trois représentants du ministère de la 


santé publique #t de la population; 

Un représentant du ministre du travail: 

Un représentant du ministre de l'éducation 
nationale; 


Un représentant du ministère de 
cullure. 

It sera présidé par le ministre d2 la santé 
publique et de la population ou de son repré- 


DLiitudist,. 


l'agri- 


Le règlement 
fixera le 
membre 


du con: 


d'administration publique 
conditions de désignation de ces 
s et les modalités de fonctionnement 
e: de perfectionnement des écoles. 


TITRE TII 
Du financement des écoles, 


Art. 14. — T1 est institué un fonds national 
du service hospitalier et du service national. 

Ce fonds natjonal a le caractère d'un éta- 
b'issement public. T1 jouit de ia personnalité 
civile et de l'autonomie financière. 

Ji est géré à l'échelon national par un 
conseil: d'administration qui se compose de : 

49 Six représentants diplômés d'Etat des 
associalions professionnelles et des syndicats 
d'assistants ou d’assistantes de service social, 
d'infirrnier ou d'infirmières ; 

20 Six représentants des directeurs on direc- 
irices d'écoles publiques et privées de service 
social et de service hospitaier ; 

o0 Six représentants des employeurs publics 
et privés ullisant du personnel social ou hos- 


5° Trois représentants de l'Union nationale 
des azsociations familiales ; 

5 Deux représentants du ministère de la 
santé publique et de la population ; deux 
représentants du ministère des finances. 

Il sera présidé par le ministre de la santé 
publiqne et de la popu:ation ou de son repré- 
sentant. 

Le règement d'administration publique 
fixera les conditions de désignation de ces 
membres et les modalités de fonctionnement 
au comité d'administration du fonds national. 

Art, 45. — Le fonds nalionali prend en 
charge : 

{o Les frais d'installalion 
ment des écoies publiques ; 

90 Les frais de fonctionnement des écoles 
privées, déterminées an prorata dn nombre 
selon un barème fixé par 1e conseil 
d'xhuinistration du fonds national ; 

52 Les frais d'entretien des élèves et leurs 
calisations au titre de la sécurité sociale, ver- 
ss directement à ceux-ci sous forme de pré- 
salaire, selon les barèmes fixés par le conse!}l 
d'administration du fonds nation, 


et de fonctionnc- 


des éièves, 





Art. 16. — En contre-partie des ava 
matérie.s reçus, Les élèves doivent ontrates 
un engagement de service d'une durée de 
cinq ans dans un service hospitalier ou un 
service social, public ou privé, cotisant au 
fonds national et qu'elles choisissent libre. 
ment. 

Les élèves auront la facu:té de rembourser 
en cours d'études, tout ou partie de leurs 
frais de scoarilé et de leurs présalaires, Leur 
cngagement sera réduit proporlionnellement 
aux sommes remboursées, 

Toule rupture d'engagement non motivée 
par un cas de force majeure entraînera le 
remboursement inlégrai des frais de scolarité 
et des présalaires. 

Dans ious les aulres cas, après examen de 
chaque situation particulière, et avis de 
l'école, le conseil d'administration du fonds 
nalional déterminera Be mage du rem- 
boursement partie: à eflecluer, compte tenu 
du temps de service déjà accompli. 

Art, 17, — Le fonds nalional est alimenté 


40 Une contribution des employeurs publics 
et privés calculée d'après l’imporlance du per- 
sounel social; où hospitalier employé ; 

20 Une redevance calculée : 

a) En ce qui concerne les entreprises indus. 
trie.les el commerciales, au prorala de J'effec. 
üf des salaries; 

L) En ce qui concerne les organismes de la 
séeurilé sociale et la mutualité agricole, an 
prorata du nombre de leurs assurés et de 
leurs a:locataires ; 

c) En ce qui concerne les rautualités, ou 
prorata du nombre de leurs adhérents ; 

Le taux de ces redevances sera fixé chaque 
année par un décret contresigné par le mi- 
nistre de la santé publique et de la popula- 
tion et par le ministre des finances, après 
avis du conseil d'administralion du fonds na- 
tionat ; 

3° Les subventions des organismes publics, 
serai-publics et privés ; 

4o Les legs faits au fonds national : 

5° Les remboursements éventuels des «à. 
ves prévus à l'artic:e 16 de la présente loi. 

Le règlement d'administration publique dt- 
terminera les modalités d'application du pré- 


sent articie. 


ANNEXE N° 1786 





(Sess. de 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Gou- 
vernement à raüficr: 1° l’arrangement de 
Heuchâtet! Au 8 février 1917; 20 l'accord 
franco-américain du 4 avril 4917, relatifs à 
la conservation et à la restauration des 
droits de propriété industrielle atteints par 
Ja deuxième gucrre mondiale, présenté au 
nom de M, Paul Rarmadier, président du 
conscil des ministres, par M. Georges bi- 
dault, ministre des affaires étrangères, par 
M. Jean Letonurneau, ministre du eom- 
muerce, de la reconstruction et de l'urbu- 
nisme, ci par M, Robert Schuman, minis- 
tre des finances, — (Renvoyé à la commis- 
sion de la justice et de législation.) 


1947. — 2° séance du 20 juin 41917.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, article 4er de la 
loi 4u 3 juillet 181%, sur les brevets d'inven- 
tion, stipule 

« Toule nouvelle découverte ou invention, 
dans tous les genres d'industrie, confère à 
son auteur, sous les conditions et pour le 
leinps ci-après déterminé, le droit exclusif 
d'exploiter à son profit ladite découverte ou 
invention. 

« Ce droit est constaté par des titres déll- 
vrés par lé Gouvernement sous le nom de 
brevets d'invention ».… 

La même loi précise que quiconque voudri 
oblenir un brevet d'invention devra en faire 
la demande, C'est cetle demande qui consti- 
tue le point de départ des droits de Finven- 
teur à bénéficier de la protection =. Jui est 
accordée par la Joi. fl s'ensuit que le premier 


déposant d'une demande de brevet retirera 
de celle-i les avantages que confère Ja pri- 
| Somption de propriété de l'invention. La data 
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nn 
de dépôt d’une demande de brevet sera donc, 
us les cas, primordiale, 


jé: loi du 14 juillet 1909 sur les dessins ct 
modèles prévoit cgalement leur dépôt. Le 
acraut de dépôt n’est susceptible d’entrainer, 
af pour les brevets d'invention, la 


one 
Ur 4 dans le domaine public de ces des- 
ans et modèles. A défaut de dépôt, le créa- 
ur peut obtenir &cs dommages et intérêts 
; l'occasion d'une utilisation abusive de la 
À des tiers, mais la formalité du dépôt et 
, publicité ont pour résullat de transformer 
en délit réprimé par des peines correction- 
neles toute atteinte portée aux droits du 
P'OAIPUTRS, 

Enfin, la loi du 23 juin 1857 sur les mar- 
ques de fabrique ‘ct de commerce règle de 
un côté les conditions de leur protection. 
e dépot des marques est également prévu 
la loi, mais alors que l'exploitant d’une 
wention, qui n'a pas formulé de demande 
e brevet, risque de voir sa découverte tom- 
- dans Je domaine publie, l’exploitant 
ne inorque non déposée peut, le cas 
caut, oblenir, comme pour les dessins et 
noièles, réparation civile de tout usage de 
«a marque par des tiers, Le dépôt d'une mar- 
aue est, en effet; déclaratif et non pas attri- 
putit de propriété. I aura pour résullat de 
permettre de transformer en délit de contre- 
façon l'usage abusif d’une marque par des 
iers et de décharger le déposant d'apporter 
la preuve qu’il en est le premier usager, 

+s dispositions des législations étrangè- 
res à ce sujet ne diffèrent pas dans l’ensem- 
ble et quant au fond des dispositions de la 
loi francaise. 

Par ailleurs, la convention internationale 
de Paris du 20 mars 1$#> pour la protection 
de la propriété industrielle, promulguée le 
7 juillet 1884, revicée à Bruxelles le 144 dé- 
cembre 1900, ? à Washington le 2 juin 1911, 
à la Haye le 6 novembre 19% ct à Londres 
le 2 juin 193% contient un article 4 ainsi 


« Celui qui aura régulièrement fatt le dé- 
pot d'une demande de brevet d'invention, 
d'un modèle d'utilité, d'un dessin ou æmo- 
dèle industriel, d’une marque de fabrique 
ou de commerce dans Jun des pays de 
l'union ou son ayant cause jouifa, pour ef- 
fectuer le dépôt dans les autres pays, d’un 
roit de priorité, pendant les délais ci-après. 
En con$équence, le dépôt ultérieure ment 
opéré dans l’un des autres pays de l'union 
vant l'expiration de ces délais ne pourra 
‘re invalidé par des cv accomplis dans 
ntervalle soit, notamment, par un autre dé- 


« Les délais de priorité mentionnés ci-des- 
sus seront de douze mois pour les brevets 
d'invention et de six mois pour les dessins 
ou modèles industriels et pour les marques 
de fabrique ou de commerce. 

« Ces délais commentent à courir de Ja 
date du dépôt de la première demande, le 
jour du dépôt n'est pas compris dans le 
QCIAl, » 

Des dispositions qui précèdent, il résulte 
que dans le cas où un inventeur, un créa- 

de dessin ou modèle où un déposant de 
marque de fabrique ou de commerce de- 
mandent à bénéficier du droit de priorité, 
la deuxième demande de es formulée par 
_ sera répulée avoir été effectuce à la même 

ile que la première, di elle a été. introduite 
dans le délai d’un an à partir de celle-ci. 

Cette facilité donnée au premier déposart 
présente pour Jui, en période normale, des 
d\anlages considérables. 

La euxième guerre mondiale et la période 
qui l’a immédiatement suivie, du fait de l'in- 
lerruplion de la presque totalité des commt 
nEaUoRS avec l'étranger, ont rendu pour je 
rlisants de presque tous les Days d * 
not de pratiquement impossible l'exercice du 
droit de priorité. 

li est évident, par exemple, qu'un inven- 
| L déposant d'une demande de brevet en 
France le 4er décembre 1213, ne pouvait pra- 
tq uemont déposer la même demande aux 
LA ats-Unis où en Grande-Bretagne avant le 
- décembre 1943, c'est-à-dire dans le délai de 
Tigueur imparti par la convention de Paris. 

Or, depuis le premier dépôt effectué par 
un inventeuf, d'autres demandes de dépôts 
porta it sur la mê me invention ont pu être 

lectuées dans les pays étrfngers. Les bre- 

\cls demandés dans Îes différents pays de 
l'Union par les ressorlissan|s de celle-ci étant 





indépendants des brevets 
méme invention dans 
s'ensuit que la même 
distincts délivrés 
inventeurs différents dans les divers pays. 
y à là une stuation 
vue de la simple équité, pré 


l'objet de brevets 


considérables. 


C'est pour y remédier 
après la première guerre 
vernements d’un certain 
se sont engagés dans 
téraux ou d’arrangements, 
général, tel celui de X 
1917, qui a reçu la signature de délégués d’un 
cértain nombre de nalions. 

A vrai dire, la France, 
s'était montrée, dès 
extrêmement libérale. 
vemb'e 1959 avait interr 
prescrits en matière de 
Par la suite différents 
pat prorogé les dispositions du « 


cité. La France, il 


été que très peu payée de 
pays seulement lui ont ns 
des mesures qu’elle avait cru devoir cer sers 


Dans ces conditions, 


tions et, en exécution du décret-loi 

vembre 1939, le Gouvern 

un déciet du 9 novembre 

le moratoire général 

réservant de conc éd r 

partie des fac Hités q d’il avi 
f 


en Se réservant cel 
d'exiger la réc socité 
L’arrangement et 


ci-annexé, soumis à 
pour but essentiel de 
an, p'évu par l'articls 
d'Union, jusqu'à une dat 
que cas, mais qui toit pe 
lion ou Ja resia uration des d: oi! 


industrielle attle 

11 s’agit: 

De l’arrangement 
1917 : 

Et de l'accord de 
1947. 


Nous nous proposons 
tement, ci-après, pour 
positions spéciales qu'il 
Arrangement de Neuchäâtt 


Cet arrangement a re 
présentants des na 


Brésil, Danemark, Fi 


Bretagne et Jr an de di 


Irlande, Italie, Ré} 


pauté de Liechtc nstei 
(zone française), Nouv: 


Pologne, Portug 1, 
Srrie, Te hécoslovaqu 


Le préambule résume 


l'arrang ‘ment qui 


teintes subies par 
dustrielle à la suite 


mondiale. 
Les deux premier 


la prolongalion des d 


21 décembre 1917. 


Sont prolongés les dé 
expirés le 3 septembre 
pu prendre nais<ance ent 


du 1er janvier 1937. 


taxes où l’inaccompliss( 


temps ulile avaient 


Le délai qui leur c 
aux inventeurs francais dé IDUR IS. de re ssou: 
de trouver le te mns a] 


pur sauvegarler le 
Les articles 3 et 1 


de fabrique. Ts font remonti 
de leur expiration normale, & 


de la gucrre, avant 


renouvellement du dé 
disparailre les cons 
raient pu naitre d’une iterribtien n de a 94 
tion entre la date d'’expirati 
marque et celle de son renouvellement effectif 
I y à lieu de remarquer q $ 
sentent un intérèt tout particulier pour notre 





obtenus pour 


mêt ne du point de | 4939 et une date qui, 
ésenle des dangers jui 
compte dans les délais 


Sep d’ Sr Desvet. 


L'article 6 règle le droit 
tion a suscité de longues discussions à l'occa 
Ï la conférence de Neufchâtel et il e:t 
inutile de dissimuler que, 
i français a dù renoncer à faire prévaloir 
qu'elle se trouve concréli- 
sée dans l’article correspondant de l'accord de 


d'accords bila- 
caractère plus 


tiers de bonne 


internationale de 
date fixée dans 
tr pris l exp loitation d' une invention, alors que 
fait, pro'égée au pro- 
premier invente ur. 11 met cependant 
i exploitant lobligation 
premier déposant Ge Ja de- 
mande de brevet pour l'atteinte portée à son 


d'indemniser le 





partie au profit 
le déposant d'une 


date du {7 janvier 1945, 





3 se ie mbre a 
été choisie dans Île but d'unifier i 
départ des hostili € 5 
pays, de facon diffé 
L'article 2 ac: orde 
19:18 pour acquérir ou 
propriété indusirielle que le 


non ni 1} CIN4 nt ac 
‘ment de formal:t 


"à la Lai e mc me 


normale de la 





a 


pays qui dispose de nombreuses marques de 
valeur dans les +1 < trangers. 

L'article 5 stipule. est une mesure que 
nous reltrouverons ei les différents accords, 
que la période comprise entre le 3 septe mbre 
en l'espèce, a Cté lixée 
n'entrera pas en Lgne de 
prévus pour la mise en 

d'un dessin où mo- 
marque de fabrique et de 


des tiers. Sa rédac- 


sur ce point, le dé- 


L'accord de Londres reconnait sans doute le 
foi qui, après expira- 


prévu par la con- 
Paris de 1883, mais 
l'accord, avait en- 


‘ufe hâtel reconnaît éza- 


mais sans contre- 


| nsbie inventeur, Bien 
d demande de brevet 
formulée enire l'expiration du délai de prio- 
ité 3 convention de Paris et la 
bénéficiera des memes 
l'exploitant. II aura le droit 
l'invention à la condilion d'appor- 
ter la preuve de sa création e! de justifier que 
exploitaton à été 


empêchée par la 


P { v . 4 | 
atteintes secrieuses 


portées au droit du premier invenleur et lon 
Ï Ja porlée en faisant 
qu'un nombre peu important de pays, 
seulement, pourrront se prévaloir de celle dis- 


l'arrangement ne 


irtérét documentaire. 
fl faut 4 queen citer l’article 7 qui réserve 
Ï lus larges entre les 


les dispositi ns de 


sauraient porter allein'e à 
dispositions des traités de 
conclure entire des pays 


contre l'aulr 

nécessairement une 

soient 1es reproches 
l'arrangement de 


lique pas moi 3 des 


sont di halure à 
moins dans u! cer- 
inventeurs et à nos in- 


de bonne foi en 


à l'utilisation irré- 


déterminés, de rat 


prévu que l'utilisa- 


dans les condi'ions in- 
sera pas considérée comme une at- 
propriétaire de Ja mar 


dont il s'agit, vise 
dans les cas prévus 


iciaires sont pra‘iquement 
que le pronriélaire 
sa marque dal les 
\urra dans aueun 
liotit Hit cell “1! 
aractere tout pariui- 
icllenk pi 
\ chammi dt l 
m1 [ { ut 
| pt jues, 
est latif 4 lépot 
eff | LL - 
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jusqu'à la réouverture de l'office allemand 
des brevels. Il sera, en effet, difficite aux 
ressortissants tchécoslovaques, cet organisme 
étant fermé, d'obtenir les pièces nécessaires 
qui doivent être produites à l'appui d'une 
revendication de priorité. 

L'arranverient comporle, enfin, un proto- 
coule de clôture additionnel, que la délégation 
française n'a pas signé, immédiatement du 
inoins, et qui prévoit que les mesures adop- 
tes à l’arlicle 1er du protocole de clôture et 
qui concernent les marques de fabrique, se- 
ront appliquées par analogie en ce qui Con- 
cerne {es brevets pour aulant que l'impor- 
lation aura eu lieu dans les terriloires des 
laions alliées et associées ou d’un pays en- 
ni de celles-ci au cours de la guerre. 

Ce protocole n'ayant pas recueilli la signa- 
ire du délésué français nous ne Croyous pas 
devoir en envisager la ratification. 


! 


Accord de Washington du 4 avril 1947. 

Les Etats-Unis d'Amérique sont restés en 
dchors de l’arrangement de Neuchätei. Hi est 
vraisemblable qu'ils n'adhéreront pas à cet 
arrangement par la suite. 

Jusqu'au 8 août 1936, le gouvernement des 
Etats-Unis n'a adopté aucune mesure tendant 
à prolonger le délai de priorité prévu par ia 
couvention de Paris de 1883. 

Le 8 août 1946 a été promulguée la loi dite 
ne 690, 79e Congrès, relalive aux brevets d’'in- 
vention, dessins et modèles. 

D'autre part, a été promulguée le 7 juillet 
1956 la loi dite no 577-79% congrès, relative 
à la prolongation des â@élais pour le renouvelle- 
raent de l'enregistrement des marques de fa- 
brique et de commerce. 

Ces textes n'ont pas été adoptés par Île 
congrès américain sans de longues études et 
d'âäpres discussions dans les milieux intéres- 

La loi no 690 stipule que ses dispositions 
seront applicables aux ressortissants des pays 
gui accorderont eux-mêmes aux ressortissants 
américains le bénéfice de dispositions pouvant 
être considérées comme équivalentes aux 
avantages consentis par la lai 690. 

Dès lors, deux sojutions se présentaient au 
Gouvernement français: ou bien accorder aux 
ressortissants des Etats-Unis d'Amérique le bé- 
léfice du décret-loi du 29 novembre 41939 et 
des textes subséquents leur accordant un mo- 
ratoire intégral et sans réserve ou bien re- 
chercher dans un accord spécial, même en 
modifiant à cette occasion certaines disposi- 
lions de la loi française, les moyens de don- 
ner aux ressortissants américains la contre- 
partie exacte des avantages qu’ils étaient sus- 
ceplibles de nous consentir, en vertu de Ja 
loi no C9, 

Dans ia première éventualité, il semble 
hien que le Gouvernement français se fût 
nontré trop large. La loi n° 690, si elle con- 
tient, en eflet, des dispositions permettant de 
remédier, dans une certaine mesure, aux at- 
teintes subies par les droits de propriété in- 
dustrielle du fait de la deuxième guerre maon- 
diale, n’en comporte pas moins des restric- 
tions extrémement sévères. Le Gouvernement 
français a donc cru devoir opter pour la se- 
conde solution et c'est dans ces conditions 
qu'il a négocié l'accord du 4 avril 1947. 

Le préambule, cormme celui de l’arrange- 
inent de Neuchâtel, stipule que c’est pour 
remédier aux atteintes subies par les droits 
de propriété industrielle de leurs ressortissants 
du fait de la guerre, que les gouvernements 
intéressés ont décidé de réaliser un accord. 

Les dispositions essentielles de celui-ci sont 
les suivantes: 

Le délai de priorité, tel qu'il est prévu par 

la convention de Paris de 1883 pour le dépôt 
des demandes de brevets d'invention ou de 
dessins et modèles non expiré le 8 septembre 
4939 est prorogé jusqu'au 7 août 1947. 
. Le délui imparti aux déposants paraît donc, 
à première vue, extrèmement court puisqu'il 
comporte en tout et pour tout une période 
de quatre mois à partir de la signature de 
l'accord. Sans doute, le Gouvernement fran- 
cais eul-il désiré un délai plus long. I s’est 
heurté sur ce point aux stipulations formelles 
de la loi no 690 et ce n’est qu'au cas où les 
dispositions de celle-ci seraient prolongées que 
la date limite imparlie aux inventeurs pour- 
rail Cire roculée, Celte éventualité apparaît 
deu } ble, 





Toutetois, le Gouvernement français à Gb- 
tenu l'inserlion dans l'accord d’une disposi- 
lion qui peut dans une cerlaine mesure pal- 
lier les inmconvénieuts qui résultent de la 
brièveté du délai imparti aux déposants. C'est 
ainsi que les pièces annexes à l’appui d'une 
demande de brevet, et elles sont nombreuses, 
pourront être déposées jusqu'à l'expiration 
d'un délai de six mois à dater du jour du 
dépôt de la dernande. Les intéressés pourront 
donc, dès la ratification de l'accord, si l’As- 
semblée nationale parlage l'avis du Gouver- 
nement, adresser aux services américains in- 
téressés leur dernande de brevet constatée par 
une simple leitre et déposer ultérieurement 
les pièces exigées. 

L'accord prévoit également que les inven- 
teurs, titulaires de brevels déjà délivrés sans 
revendication du droit de priorité, pourront 
revendiquer cette priorité, à condilion que la 
demande et, cette fois, les documents an- 
nexes soient déposés avant le 8 août 1947. 

Les droits résuilant des demandes de bre- 
veis ou dessins et modèles formulées par les 
intéressés et considérées comme abandonnées 
ou déchues depuis le 8 août 1959 seront res- 
taurées. 

Les déjais pour le payement de loute taxe, 
pour l'exécution de tout acte ou pour F'ac- 
cogiplissement de toute formalité sont pro- 
lonzés jusqu'au 8 août 1917, sans aucune sur 
iaxe ni pénalité, 

L'article 3 de l'accord est relatif aux droits 
des tiers, La silualion créée par les disposi- 
tions de cet article est identique à celle qui 
résulle de l'arrangement de Neuchâtel. 

L'article 4 coùlient une slipulation qui est 
contraire à la loi francaise, 

La loi du 29 juillet 1939 prévoit que la durée 
des brevets d'invention délivrés en France est 
de vingt ans. Le point de départ &e cette durée 
court du jour de la demande. La durée de 
validité des brevets délivrés en application de 
l'accord franco-américain du 4 avril 1947 sera 
de vingt années à rompter du jour de la pre- 
rnière demande, C'est dire, par <exermple, 
qu'une demande de brevet formulée avant le 
8 août 1947 avec le bénéfice de la priorité 
par les ressortissants de l’un des deux pays 
dans l'autre ne sera guère que de onze an- 
nées, si la demande initiale a été effectuée 
postérieurement au 8 septembre 41959. 

Le Gouvernement français eût désiré, sans 
doute, se montrer plus libéral sur ce point, il 
s'est toujefois heurté aux dispositions formel- 
les de la loi américaine n° 690 el n'a pu, dès 
lors, que prévoir des mesures de réciprocité. 

L'article 5 ne concerne guère que la France, 
puisque les brevets américains ne supportent 
aucun droit d’annuité. 

L'article 6 précise, comme l'arrangement 
de Neufchâtel, que la période comprise entre 
le 8 septembre 1939 et la date de mise en 
vigueur de l'accord n'entre pas en ligne de 
compte dans les délais prévus our la mise 
en exploitation d’un brevet. 

L'article 7 ménage les décisions judiciaires 
déjà intervenues concernant la validité des 
brevets. 

L'article 8, qui s'inspire directement de 
l'arcord de Neufchâtel, est relalif au rencu- 
véliement et à l'enregistrement des marques 
de fabrique. 

L'enregistrement, dont ‘a validité est expi- 
rée après le 8 septembre 1939, pourra être 
valablement renouvelé jusqu'au 20 juin 1%8. 
Ce renouvellement aura un effet rétroactit à 
la date d'expiration de la durée normale du 
précédent enregistrement. 


Les dispositions de l’article 9 ne rentrent 
pas, à vrai dire, exactement dans le cadre 
de l'accord. Toutefois, il a paru éqiitab'e de 
concéder aux ressortissants français démici- 
liés aux Etats-Unis d'Amérique des avantages 
équivalents à ceux qui sont cousctis aux 
ressortissants américains. 

L'accord comporte une ann>xe signalant, 
de façon à éviler la ratification de l'accord 
par le congrès des Etats-Unis d'Amérique, que 
l'application des dispositions de la loi améri- 
caine n° C90, promulguée le 8 août 1946, et les 
dispositions de la loi n° 517, promulguée Je 
7 juillet 1946, constituent la réciprocité exigée 
par l'accord du 8 avril 1947. La concession des 
avantages prévus par l'accord est donc, d'ores 
et déjà, acquise aux Etats-Unis d'Amérique, 
aux ressortissants français, sous réserve de Ja 
ratification de notre part, de l'accord dont il 
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En attirant l'attention de l'Assembwée na 
lionale sur l'intérêt qui s'attache à ce que ls 
ratification de l'arrangement de NeufchAte! : 
de l'accord de Washington soit acquise 44 
un délai aussi court que possible, notam. 
ment en ce qui concerne Ce dernier, nor 
avons l'honneur de soumettre à vos délibérx, 
tions le projet de loi ci-annexé: “ici 
in 


PROJET DE LOI 


Art, {er, — JL: Président de la Répu 
CSt autorisé à rallier: 

1° L'arrangement signé à Neufchâtel le 8 fi 
vrier 147 concernant la conservation où 1 
restauration des droits de propriété indus 
lrielle alleints par la deux'êine guerre mor. 
diale; enseimbie le protocole de clôture 
à la mére date à Neufchälel; 

2 L'accord franco-gméricain signé à 
Washingion le 4 avril 1947, concernent {a 
restauration de cerlains droits de propréié 
industrielle aticints par la deuxième guerr: 
inondiale, 

Art, 2 — Une copie authentique de l'arran- 
gement et du prolocole de Neufchälel et de 
l'accord franco-américain demeurera annexée 
à la présente loi. 


blique 


Ssiré 


1. — Arrangement de Neuïichâtel du 8 février 
1947 concernant la conservation ou la res. 
tauration des droits de propriélé industrielis 
aticints par la deuxième guerre mondiale, 


Les plénipotentiaires soussignés des gouver. 
nements des pays membres de l'union inter. 
nalionale pour la protection de la propriété 19. 
dusirielle, soucieux de remédier aux atteintes 
subies par les droits de propriété industrielle 
à la suile de la deuxième gucrre mondial, 
après avoir coimnuniqué lcurs pleins pouvoirs 
respectifs, trouvés en bonne et due forine, 
sont convenus des dispositions suivantes: 

Art. 47, — Les déiais de priorité, prévus par 
l'article 4 de la convention d'union de Paiis 
pour la protection de la propriété industrielle 
pour le dépot ou l'enregistreinent des deman- 
des de brevel d'invention, de modèles d'uli 
lité, de marques de fabrique ou de commerce, 
de dessins ou modèles industriels, qui 
n'étaient pas expirés le 3 septembre 1939 cl 
ceux qui ont pris naissance depuis cette date, 
mais avant ie 4° janvier 1947, scrnt proion- 
gés, par chacun des pays contractants, eu 
javeur des lilulaires des droits reconnus put 
ladite convention ou de leurs ayants cause, 
jusqu'au 31 décembre 1947. 

Art. 2, — Un délai expirant le 20 juin 19 
sera accordé, sans surlaxe ni pénalité d'au 
cune sorte, aux titulaires des droits reconnus 
par ladite convention, ou à leurs ayants cause, 
pour accomplir tout acte, remplir toute ‘or- 
malité, payer toute taxe et généralement sa- 
tisfaire à toute obligation prescrite par les 1015 
et règlements de chaque pays, pour conserver 
les droits de propriete industrielle acquis au 
3 septembre 499, ou après cette date, où 
pour obtenir Ceux qui, si la guerre n'avait 
pas eu lieu, auraient pu être acquis depuis 
cette date à la suite d'une demande faite 
avant le 30 juin 1941. 

Art, 3. — Le renouvellement de l’enregis- 
trement des marques de fabrique ou de com 
inerce arrivées au terme de leur durée nor- 
male de protection après le 3 septembre 1959 
mais avant le 20 juin 1947, aura effet rétroactil 
à la date d'expiration de leur durée normale, 
À oupma d'être effectuée avant le 30 juin 

10, 


Art. 4. — Les pays qui participent à la fois 
au présent arrangement et à l’arrangement 
de Madrid concernant l'enregistrement inter- 
national des marques de fabrique ou de con- 
merce, conviennent en outre de ce qui suil: 
le renouvellement de l'enregistrement des 
marques de fabrique ou de commerce jius- 
crites au registre international et dont l'un 
des pays contraciants est le pays d’origine au 
sens de l’article 4er de l’arrangement de Mi- 
drid, aura effet rétroactif à la date d’expiri- 
tion de leur durée normale, à condition d être 
effectué avant le 30 juin 1918. 

Art, 5. — 1, — La période comprise entre je 
a septembre 1939 et le 30 juin 1947 n’entiri 
pas en ligne de compte dans le calcul tant du 
délai prévu poug la mise en exploitation d'u 
brevet, pour l'usage d’une marque de fabri- 
que ou de commerce, pour l'exploitation d'un 
dessin ou modèle industriel, que du délai de 
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ER 
trois ans prévu par l'alinéa 2 de l'article 6 Lis 
ja convention d'union. 

» —En outre, il est convenu qu'aucun bre- 
vet, dessin ou modèle industriel, marque de 
paprique ou de comimerce, encere en vigueur 
le 3° septembre 41939, ne pourra êlre frapné 
de l'une quelconque des sanctions prévues par 
l'article » de la convention d'union avant le 
ÿo juin 1949. 

Art. 6. — 1. — Les tiers qui, anrès le 3 sep- 
tembre 1929 et jusqu'au 31 décembre 1946, 
auraient de bonne foi entrepris l'exploilation 
J'une invention d’un modèle d'utilité, où d’un 
dessin ou modèle industriel, pourront <onli- 
nuer cette exploitation aux conditions prévues 
par les législäiions intérieures. 

2, — L'inventeur qui rapporlera la preuve 
de sa création et qui aura déposé une de- 
juande de brevet entre le 3 septembre 1939 et 
le {er janvier 1946, ou son ayant droit, ponrra 
_— À l'égard d'une demande de brevet d“po- 
«te sous le bénéfice de l'article premier — 
(tre assimilé à Pexploitant de bonne foi, 
méme s'il n'a pas effectivement exploité son 
invention, à condition de ju que la mise 
en exploitation ait été empéchée par la guerre. 
art, 7. — Les dispositions du présent 
ingement ne comporient qu'un minimuin 


t 


de 


tion 
SEICT 


art 


de protection: elles n'emp£'hent pas d? re- 
vendiquer en faveur des titulaires de droits 
de propriété industrielle, Fappliation des 


preseriptions plus Jarges qni seraient édirtées 
par la législation intérieure d'un pays contrac- 


tant: elles laissent également subsister des 
accords et traités plus favorables et non 
contraires que les gouvernements des pars 


contractants auraient contius ou concluraient 
entre eux. 

Art, 8. — [es dispositions du présent arran- 
cement ne porteront pas atteinte à lappii'a- 


1 
lion des dispositions des accords et traités de 
paix concius ou à conclure entre des pays 
ayant élé en guerre l'un contre l'autre. 
art, 9. — 1. — Le présent arrangement, 


ouvert au pays membre de l'union pour la 
rection de la propritl$ industricile sera ra- 
üifié le plus tôt possible, Les ratificalions se- 
ronf déposées auprès du gouvernement de Ja 
confédération suisse, et par celui-ci notitiées 
à tous les autres, Le présent arrangement en- 
tera en vigueur sans délai centre les pars 
ut l'auront ratifié. 

2. — Les pays qui n'auront signé Île 
present arrangement pourront y adhérer sur 


pas 


demande. Les adhésions seront nolifiées au 
tonvernement de la coufédération suisse et 
par celui-ci à tous autres, Elles emporleront 
ue pmein droit, el sans délai, accession à 
toutes les clauses et aïmission à tous les 
avantages slipuics par le présent arrarte 
nent, 

Art. 10, — Tout pays contractant pourra 
tendre le présent arrangement, par simple 


iolüfication faite au gouvernement de la con- 


L suice, à 


fédération 





tout on parlie de ses 
‘olonics, protectorals, territoires sous man 
dat ou sous tutelle, ou tous autres territuires 
oumis à son autorité, ou tous terriloires sous 


Le 


suisse 


la confe- 
celte notification 


de 


iZzcrainelé. gouvernement 
lération transmettra 

IX auires £ouvernernelts. 

Art, -11. Le présent arrangement cern 
Signé en un seul exemplaire, qui sera dépassé 
aux archives du gouvernement de la 
diration suisse, Copie cerliliée en sera remise 
bar ce dernier à chacun des gouvernements 
des pays signataires et adhérent. 

Fait à Neuchâtel, le S février 1947. 








ART 
CO C- 


PROTOCOLE PE CLOTUTE 
. Les plénipotentiaires soussisgnés, réunis ce 
Jour à l'effet de procéder à la sisnalure de 
l'arranzement concernant la conser itian ou 
la restauration des droits de propriété indus- 
trielle atteints par la deuxième guerre mon- 
diale, sont convenus de ce qui suit: 
I. — Lorsque, durant la période c 
entre le 3 septembre 1939 et Je 39 
des produits revêtus d'une 
faisant ou imitant une marque enregistréc 
dans un pays contractant ont été importés 
dans ce pays, au compte du gouvernement, 
pour les fins de la poursuite efficace de la 


ro’ 
CU: 


ht 
juin 1953, 
marque conire 


ise 


suerre, Ou pour maintenir des approvision- 
nements et des services essentiels à la vie 
de la communauté, ou pour soulager des 


souffrances et des malheurs résultant de la 
sucrre, un tel emploi de la marque ne sera 


pas considéré comme une atteinte aux droits 
de son propriclaire. 

JL, — Les dispositions de l'article 4er se 
rapportent également aux demandes de br:- 
vets déposées par des ressortissants tehéeo- 
stovaques auprès du burcau allemand des 
revois, À Berlin, dans da période comprise 
entre le 4er août 190 et le % mai 1945 inchi- 
sivement, à condition que l'invention nait 
pas été faite en Allemagne. 

En foi de quoi les plénipotentiaires 5 
gnés ont adopté le présent protocole. 
Fait à Neuchâtel, le 8 f€vrier 1917. 


j- 
ICVI 


IT, — Accord du 4 avril 1947 entre la France 
et les Etats-Unis d'Amérique concernant la 
restauration de certains droits de propriété 
industrielle atteints par la deuxième guerre 
mondiaie. 

Le Gouvernement de la République neai 
et le gouvernement des Elats-Unis d'Améri- 
que, 

Soucieux de remédier aux 

par les droits de propriété industrietle de leurs 
ressortissants, du fait de la deuxième guerre 
mondiale, ont décidé de réaliser un accord 
ayant pour objet de prolonger, d'une part, les 
droits de priorité en matière de brevet, d'aul'e 
part, les délais nécessaires pour remplir Îes 
formalités concernant les breveis et deinand's 


tré e 


atteintes subies 


de brevets; enfin, de régler un ceriain nombre 
de questions connexes. 
Ils ont cn conséquence convenn ce qui sui! 


Art. ter, — Les délais de priorité prévus |] 
l'article 4 de la convention de l'union de Paris 
pour ia proteclion de la propriété industrielle, 
révisée en dernier lieu à Londres le 2 juin 
1951, et par les lois qui s'y rapportent das 
chacun des deux pays, pour le dépot des de- 
mandes de brevets d'invention, ou de 
et modèles, non expirés le 8 septembre 
ainsi que ceux qui on! pris naissance 
celie date, prolongés 
deux pays, en faveur des nalionaux de l'aul'e 
pays, jusqu'au 7 août 1917. 


Les documents exigés à 1° 


dessriis 

1957 
depuis 
sont par chacun «'sS 


appui d'une 


vendieation de priorité pourront cire déposss 
jusqu’à l'expiration d'un délai de six mois, à 
dater de la demande. 

Les brevets déjà délivrés sans revendication 
du droit de priorité, bénéficieront des di<p 
sitious du premier paragraphe du présent à 
ticlte, à la condition que la demande et les 
documents ne soient pas déposés après 
7 août 1947. 

Art. 2, — Les droils résultant des demandes 
de brevels ou de dessins et modèles, formnit- 
lées par les ressorlissants de Fun des deux 
pays, dans l'autre pays, et considérées corn 


apvandonnées ou déchues depuis le S sepler 

bre 1999, sont Les délais pour 

parement de foule taxe, l’accomplissement £e 
lout acte et de toute formalité pres 
ies lois de chacun des deux paye, pour 
mandes brevets d'invention ou de i 
et modèles qui n'étaient pas expirées le 8 sen 
ternbre 1959, ou qui ont } r 


restaurés. 


} 
ue 


ris Naissanee apres 


celle date, sont, dans ce cas, proloagés 

qu'au 7 août 1937, sans aucune surtaxe, 
Art. 3 — Les brevels d'invention ou Jcs 

dessins et modèles obtenus en vertu du nm 


sent accord ne pourront, en aucun Cas, 

ter le droit des tiers on de leurs ayants droit 
à conlinuer leur exploitation si ceux-ci oni 
bonne foi, entrepris lexploilalion d'in 
nvention, dessin on inodèle avant le $ août 
1946 où avant la date de restau 


Li 
ue 


allo des dr- 


mandes formulées en application de l'ai 
cle 11. Ces brevets d inventir n. decss & O1! 
modèles ne pourront, d'autre part fectet 


les droits 
détenteurs 


‘quis avant le S août 
de bonne foi de 


1%:6 pat 
brevets d'inver 


tion, de demandes de brevets, de dessins ct 
modèles on par leurs ayants droit d'exploiter 
les inventions protégées par de tels | el 
demandes de brevels ou de dessins et immo 
les, 

Art. 4. — La durée de validité des brevets 
l'invention délivrés en ü | phiealion du hi er 
accord aux ressortissants’ de chacun des deux 


pays ne pourra excéder vingt années à comp 
ter du dépôt de ja première demande. Les 
dates :norinales d'échéance des annuités 


pl 
t ve . 20 Los nn * ; . 
vues par ICS 101$ francaises resteront inc! 
TU 

tt 


Pour l'application des 
autorisées par les lois 
à la prolongalion exc 
du brevet d'invention, 


disposition 
francaises relatiit 
pic uncile 
du fait de 


ué La ira 








le présent accord ne pourra êt 


Art. 5, 


4° 


1939, les 
20 


van 


deux 








taxes 


S 


Cas, 


n" 


{taxe 


les 


Got 


IVOr] 


d’annuilés 


FI 


comme prolongeant les délais 
intéressés pour formuler leurs demandes, 
Les ressortissants 
d'Amérique pourront, jusqu'au 
acquitter: 
Accompagnées du montant 
supplémentaire de fetard due au 8 sepiem 


de 


des 


vention qui pouvaient encore 


*s 


7 aoû 


de Ja 


bre ve 


être 


ment acquittées à la date ci-dessu 


supplimentaire, les 


payement{s 


lement à 


«A 


ro 
a: 


chefs d'atelier des forges ce! 


temps 


chefs jär- 
veélér nai:es 


‘S 


\ 
\el 


, 


dét 


\ 


impartis aux: 


Elats-Unis 


1017, 


axe 


) 


l 


v 


échues depuis le S septembre 1939, Dans ce: 
seront 
comme ayant élé effectués en 


voulu, 


dinicrs des écoles nationales 
des dispositions du déeret du 16 jan 
1917, pr (A n M Ja : 
Mile R IT} LOL 1 lié ibres l 
ComMmiiiniste € ipparentt épi 
In) | I 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le dé 
du it il K47 à institué un t 
ve { s lt els Certaint l 
du personnel des étal se Ineni 
ment relevant du ministère de l'as | 
Cette 1m r'e S appiique nolatninre 
surveillants et conomes des 
haies 12 iure el de: éco! \ 
uinsi qu'aux chefs d'ateliers, survt 
Ioniteurs | LC 1 iale d 
11 parait anormal que le } e 1 
pas aecorié aux 1 [s d'ate 
el aux iéis jJardiniit 
naires, 
En effel 2: os le 
cipal l iNatio}i 
nelle S irs vétérinaire { 
dans rel précité. 1 
tement 11 uièrement faible 
c'éch t budgétairement 
1.000) 1 s Ineétltent en « { 
ali ligne d'intérèt 
P1 us que le ch ( 
< la \ eriri A 
: 1 profess ique il 
Jus AE Ce rot 1pC à 
RL L'} 1UqU L at » d I 12 


} 


Art. 6. — La période comprise entre le $S s 
tembre 1939 et la date de mise en 1 enr t 
prose] t accord n'entre pas en ligne de con | 
dans le délai prévu pour ‘a mise en exploit 
lion d'un brevet. 

Art. 7. — En aucun cas le pri TU 
ne pourra avoir pour eflet 4'invalider une di 
CisiOn judiciaire, concernant Ja valiiié di 
brevet, intervenue antérieurcmens à la 
de sa mise en application. 

Art. 8. — L'enregistrement des mn 
fabrique et de commerce J’un rm 
le l’un des deux pays, dans : << 
la validité serait venue À expiration ( 
8 septembre 1959, pourra élire ‘nouvel 
condilion que ce renouveitement soit eff 
À 90 juin 1948. Un tel roi era 

1étroactif à la date : lion 

\ normale du pré:édent « o 
men. 

rt,.9 —7 Groit le 
accord aux ressortissant 
a Arncrique seront également 
lissants français résidant à | 
u' AM: ue. 

Chacun des gouvernement pal 
qu'il adressera à l’autre, lui fera 
à acceplé le présent accord col i 
sa législation et qu'il a pris le is po 
nécessaires pour l'exécution de !t 
obligations prévues à cet accord 

Cet accord entera en vigueur la 
l'échange des notifications. Si ces noti 
sont faites à des dates différent } 
entrera en vigueur à la date de la ler 

Fait « \ double exemplaire, à \Washin 
le 4 avril 4947, en frai is et en angl 

X ) faisant également fi 
ANNEXE N° 1787 
>JCS-I01i 1947 _ © e qu 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
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diants {application des fers standard ou pa- 
tholosiques). 

Il assure en outre la charge de surveillant 
des hôpitaux et assiste le professeur au cours 
de sa visite des animaux en traitement pour 
affections du pied. s 

Quant au chef jardinier, il participe large- 
ment à l'en:cignement pratique de ia bota- 
nique, 

Dans ces condilions, on ne distingue pas les 
raisons qui peuvent être invoquées pour pri- 
ver ces fonctionnaires du bénéfice des dis- 
positions du décret du 16 janvier. É 

L'adininistration des finances aurait fait 
remarquer que les intéressés ne sont pas 
classés à la même échelle que leurs collègues 
assurant des fonctions änalogucs dans les 
écoles nationales d'hortiruilure. 

N'est-ce pas là préci-ément une Injuslice à 
ré;arer plutôt que de l'agsraver encore en 
refusant les versements prévus au décret aux 
agents dont il s'agit et dont la ronscience 
professionnelle fait l'objet de tous les éloges ? 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
&er la proposition de résoluiion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à étendre aux chefs d'atclier des forges 
et aux chefs jardiniers des écoles nalionaies 
vétérinaires le bénéfice des dispositions du 
décret du 16 janvier 1947. 





ANNEXE N° 1788 


(Session de 1917. — Séance du 20 juin 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à rétablir la Fberté 
ue la vente du tabacret cigareties, pré-enté? 
par MM. Ravimond Guyot, M. Genest, Alfred 
Costes, Musmeaux, Fernand Grenier, Auguet, 
et les membres du groune communiste et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à la com- 
Jnission finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, après avoir élé dans 
L'ubligafion pendant une longue période, étant 
donné la faible produclion du tabac, d’en 
ruainlenir le rationn2næent, les chiffres actuels 
de production démontrent, mieux que tout 
aulre argument, qu'il est possible, dès main- 
tenant, de revenir à la liberté totale. 

En eflet, la production t les importalions 
d'herbe à Nicot ont maintenant, dans Jeur 
er<cmble, atleint celles de 1928, 

La fabrication de certains articles a même 
largenent dépassé, pour le premier trimestre 
4917, et dépassera encore dans Ics mois à 
venir, celle de 198. 

La fabrication des cigarettes gauloises a at- 
teint le chiffre de 4.500.000 kg, soit 225 mil- 
hons d: paquets, contre 2.250.000 kg, soit 
46?.300.0(X) paque:s pour un trimestre en 1938. 

La fabrication du tabac gris à alleint, pour 
le premier trimestre 4917, 9.3°0.000 kg, soit 
419.500.000 de paquets, à peu de chose près le 
chiffre d'avant guerr?. 

It est bon de signaler que les consomma- 
teurs qui préféraient avant guerre le tabac 
gris donnent leur préférence maintenant aux 
cigarell?s gauloises, La différence en moins 
sur le tabac gris est donc largement compen- 
sée par l'excédent des cigarettes gauoises par 
rapport à 1958. j 

Lorsqu'on aura précisé que les cigarettes 
gauloises caporal ordinair: et scaferlati caporal 
ordinaire (tabac gris) paquelé en 40 grammes 
constituent et ont loujours constilué 80 à 
00 p. 100 de la fabricalion totale, il sera plus 
aisé de convrendr> que le retour à la liberté 
est lin d'ètre prématuré. 

Cette mesure satisferait toutes les deman- 
des et aurait pour effet de diminuer la spécu- 
lation dans la vente des tabacs et cigarettes 
po la réduction de la marge des trafiquants. 
Elle devrait, bien entendu, ne pas S accompa- 
ner d'une augmenialion du prix de vente. 
in eflets pour ne cilr qu'un exemple, Îles 
gauloises sont vendues 22,50 F le paquet alors 
que leur prix de revient n'est que de 2,50 F. 
La marge bénéticiaire ?st donc largement suf- 


Qsante. 





C'est dans ces rondilions que nous vous 
demandons d'adopter la proposition de résolu- 
lion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à abrogor les textes et décrets ministé- 
riels instituant le rationnement en tabac et 
cigarettes dont Ja vente sera désormais libre 
et aux prix fixés avant l'institution du double 
secteur, 





ANNEXE N°’ 1789 





(Session de 1947. — Séance du 20 juin 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à assouplir le mode 
d'attribution des bons d'achats de bicy- 
clettes, présentée par MM. Raymond Guyot, 
Juge, Waïdeck L'Huillier, Marc Dupuy, Cri<- 
tofol et 12s membres du groupe communiste 
et apparentés, dépulés, — (Rinvoyée à la 
commission de la production indusirielle } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, là vente des bicy- 
clelles à £lé jusquà présent, très rigoureu- 
sement réglementée et les condilions à rem 
olir pour oblenir un bon d'achat sont si stris- 
tes que rares æn sont les bénéficiaires. 

Jl est bon de rappeler que celte réglemen- 
lation, instituée par Vichy, ne corr2spond plus 
aux besoins actuels et qu'il est nécessaire, 
en conséquence, de Ja moüuifier, 

En effet, au cours de l'année é"oulée et qu 
premier trimesire 1947, il a été fabriqué 
108.000 bicyclettes par trimestre. 

Des stocks jimportants existent actuelicment. 
IH n'est donc pas prématuré d'envisager un 
assouplissement dans lailribuiion des bons 
d'achats. 

Ceux-ci pourraient être délivrés à toute per 
sonne jusÜfiant d'une activité quelie qu'e!te 
soit, à pius de 3 kilomètres de son domicile, 
sans qu'il ne soit fait mention des transn5rts 
cxistants. 

Cette mesure donnerait salisfaction aux 
marchands de cycles qui recoivent des de- 
mandes sans pouvoir y satisfaire, bic 
qu'ayant la marchandise en magasin et sont, 
du fait de là réglementation en vigueur, con- 
traint de faire un chiffre d'affaires excessi- 
vement restreint. 

Elle viendrait également au-devant des dé- 
sirs des usagers de Ja bicycieils qui atlten- 
dent avec jmpalience 1'assoupiissement que 
nous vous proposons, 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter Ia proposition de resniulion s<vi- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naliona'e invile le Gouverre: 
ment à modifier les texles et décrets minis- 
tériels instiluant a réglementation de Ja 
vente des bicyclettes avec bon d'achat de la 
façon suivante: 

« Toute personne exerçant une aslivilé 
(dont elle peut justifier) à plus de 3 kilomètres 
de son domicile pourra, Sur sa dérmande, rece- 
voir un bon d'achai ue bi-ycislle, » 





_ 


ANNEXE N° 1790 


(Session de 1947. — 2e séance du 20 juin 1947.) 


PROJET DE LOI accordant au ministre des 
postes, télégraphes et téléphones un contin- 
gent exceptionnel de distinctions dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur à l’occas'on 
du 12° congrès de l’union postale universelle, 
présenté au nom de M. Paul Ramadier, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Eu- 
gène Thomas, ministre d2s postes, télégra- 
phes et téléphones, et par M. André Marie, 





FT Run 
garde des sceaux, ministre de Ja justice. = 
(Renvoyé à là commission des moyens de 
communication.) 7 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le XIIe congrès de 
l'union postale universelle, qui s'est ouvert Le 
1 mai, tient ses assises à Paris durant {es 
mois de mai et de juin. 

La mise au point de celte imporlante mani. 
feslation internationale, qui groupe près de 
trois cents délégués représentant environ 
quatre-vingls pays, et dont l'ordre du jour 
comporte plus de sept cents proposilions à 
examiner, réclame, depuis plusieurs mois, de 
la part de certains fonctionnaires de Fadini- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones 
un effort intensif et uh dévouement ilimité, 

Dans les circonstances actuelles, en elfet, 
les difficullés de tous ordres ont dù être sur. 
montées pour l'organisation d’une manifesta- 
ion d’une telle envergure, manifestation qui, 
pour le bon renom de la France, devait pou- 
voir supporter la comparaison avec ce qui 
a été fait à l'étranger lors des congrès précé- 
dents. 

D'autre part, ce premier congrès postal de- 
puis les hostilités et qui se tient huit ans 
après le XI° congrès de Buenos-Aires — alors 
qu'il est prévu normalement une réunion tous 
les cinq ans — avait à résoudre, non seule- 
ment de nombreux problèmes de caractère 
professionnel, mais des questions particulière- 
ment délicates nées des modifications intro- 
duites par la guerre dans les rapports entr: 
pays. Aussi, l'examen de diverses propositions 
a-t-il requis de la part des fonctionnaires char- 
gés de la préparation et d2 la conduite du 
congrès un travail de documentation et d'ir- 
formation considérable qui déborde largement 
le cadre de leurs attributions normales. 

Le Gouvern:ment estime qu'il serait équi- 
lable de témoigner sa reconnaissance à ces 
fonctionnaires qui n'ont ménagé ni leur temns, 
ni jeur peine, pour la répulätion et le rayon- 
nement de la France, en attribuant au minis- 
tère des postes, télégraphes et téléphones, à 
l’occasion du XII congrès de l'union postale 
universelle, un contingent exceptionnel qui 
permettrait de promouvoir ou de nominer dans 
l'ordre de la Légion d'honneur ceux d'entre 
eux qui se sont particulièrement distingués. 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Y est altribué au mi- 
nistre des postes, télégraphes et téléphones, 
à l’occasion du XIIe congrès de l'union postale 
universelle, un contingent exceplionnel de 
distinctions dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur el comprenant: J 

Commandour, 1. 

Officiers, 6. 

Chevaliers, 12, 





ANNEXE N’ 1:91 





(Session de 1947. — 2e séance du 20 juin 19177 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet d'as- 
surer pour les entreprises artisanales el 
moyennes l1 réduction du salaire du con- 
joint, l'exonération de: réserves, |e relève: 
ment de l'abattement à la base, et l’accrois- 
sement du nombre de Compagnons toléré 
dans :e régime spécial de l'artisanat, pré:ei: 
tée par MM. Jacques Bardoux, Bruynee!, 
Max Brusset, Marcellin, Lefêvre-Pontali- 
Macouin, colonel Félix, de Sesmaisons, Xü. 
vier Bouvier, Bélolaud, Legendre, Peytel, 
Joubert, Theetten, Deachenal, de Réry, 
Christiaen:, Maïllez, Nisse, Ramarony, Sour- 
bet, Fernand Chevalier, Chaman, Pantaloni, 
Triboulet, Monin, Moynet, Antier, Deshor:, 
Dxmier, Camille Laurens, Maurice-Petsche, 
Ribeyre, Guy Petit, Anxionnaz, général 
Chaban-De'mas, Bourgès-Maunoury, Jacques 
Chevalier, Cudenct, Jean-Paul Daävil, Dev 
nat, Edgar Faure, Godin, Giacobbi, Jean 
Masson, Ramonet, Tony Révillon, Morce, 
Edouard Bonnefous, Castellani, Pierre Clhc- 
vallier, Clostermann, Gervolino, Kauffrmann, 
de Rauln-Labourcur, René Kuelhn, Ma:- 
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REF se 
pont, Wolff, Vendroux, Monden, Krieger, 
députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, um fait est certain : 
es rigueurs du fisc à l'endroit des ateliers 
d'artisans et des petiles et moyennes entre- 
prises sont telles, qu'il sembie qu’on veuille 
les punir d’oser démentir, non senlement par 
jeur survie, mais aussi par leur accroisse- 
ment, la théorie de Karl Marx, qui annonçait 
Jeur disparition devant la concentration fatale 


des exvoloitations industrielles et commercia- 
les. 


Un exemple suffit. 

Un artisan occupant un ouvrier réalise un 
chiffre d’affaires de 400.000 F, Il paye à son 
commis, pour un Salaire de 2.000 heures de 
travail à 50 F, 100.009 F. Son bénéfice salaire 
s'éève théoriquement à 175.00 F. 

Or, sur ce bénéfice 
tisan acquitiera par 
p:imes : 

Patente sur loyer moyen, 1.500 F, 

400.000 >: 3 


salaire de 173.009 F, l'ar- 
85.769 F d'impôts et de 


Chiffre d'affaires : ————— = 12.000 F. 
100 
Impôt sur le bénéfice salaire : 
175.000 — 60 = 115.000 x 13, soit 20.000 F. 


Assurances sociales : G6+1 = 19 p. 100 sur 
100.000 F, soit 10.000 F. 
Congés payés : 4 p. 100, soit 4.000 F. 
Accidents du travail : 6 p. 100, sait 6.000 F. 
Caisse prévoyante-vieillesse : 9 p. 100 pour 
l'artisan-maitre, soit 9.000 F. 


Caisse prévoyance-vieiilesse pour 


I sa femme, 


1.050 F. 
Assurances familiales pour l'ouvrier : 
100.000 x 12 
————— = 12.000 F. 
100 
Allocations familiales pour l'art 
2.120 x 4 — 8.450 F. 
Tolal, 85.760 F. 

Comment, devant une pareille superfisca- 
lité, les artisans, les petits et 1CSs moyens en- 
trepreneurs ne Seraient-ils pas amenés à af- 
irmer qu'ils assistent à un effort systémali- 
que pour prolétariser les classes moyennes 
déjà atteintes par l'amenujisement de l'épar- 
e, à la suite des dévaluations de la mon- 


ta? 


naie, de Ja baisse des rentes et des obliga- 
tions et de la non-rentabilité des immeu- 
il + 


Le projet de loi, que nous avons l'honneur 
de déposer sur le burcau de l'Assemblée 
nationale, a pour objet d'apporter au code 
les impôts mobiliers des modifications, qui, 


de toute évidence, sont dictées ‘par la né- 
cessité d'assurer l'égalité fiscale et de rcs- 


pecter la justice fiscale. 


140 Salaire du conjoint. 

Dans les petites entreprises artisanales, in- 
dustrielles et commerciales, il arrive fré- 
quemment que ie conjoint, mari ou femme, 
apporle lui-même à la marche de lentre- 
prise son concours et remplace une Collabo- 
ration salariée. 

Dans le cas des sociétés en nom collectif, 
là déduction d'un salaire pour le conjoint 
est admise dans les frais généraux; mais 
dans les entreprises individuelles cette dé- 
daction n’est admise que si les époux sont 
Mariés sous un régime exclusif de commu- 
nauté, Or, ce régime est assez rare dans la 
Province française, 

Celte situation heurte les idées de justice 
les plus naturelles. Elle crée une choquante 
inégalité aux dépens des petites entreprises 
ct au profit des sociétés anonymes. 

Elle pénalise, par l'impôt, le dévouement 

telligent de nombreuses françaises qui, au 
prix d'un labeur incessant, assurent la pé- 
ronnité de pelites exploitations et la stabi- 

té de notre structure sociale, 

conséquence, nous 
ns es entreprises personnelles 
ir chef pourra justifier 

effective de son conjoint, il soit autorisé à 

Straire du bénéfice imposable à la cédule 
ges 1 Ï Is el commerciaux 


bénéfices industriels 
e 


En demandons que, 


lorsque 


de la collaboration: 


une somme à déterminer selon Iles règles 
Ctablies et qui serait taxée au taux de lim- 
pôt cédulaire sur les traitements et salaires. 
20 réserves dans les 


Régine des 
; individuelles. 


entrepr ises 


Les "sociétés anonymes, comme Îles sociétés 
en commandite par actions et les 
anonymes à responsabilité limitée, sont au- 
torisées, par le code général des impôts di- 
rects, à effectuer des réserves, sans qu'elles 
soient frappées de l'impôt de 30 p. 1400 sur les 
dividendes. En revanche, l'artisanat, les 
tites et moyennes entreprises à forme 
sonnelle payent, sur les sommes 
en réserve, l'intégralité de | 
sur les revenus. 

L'incgalité est patente. L'iniquité est ({o- 
tale, 

Si, demain, les réserves taxtes à 
général sont consacrées à combler des 
tes, l'impôt aura frappé un bénéfice 
tant. 

Economiquement, cette législation 
tolérable, IL importe d'encourager 
commerçant ou le petit industriel à mettre 
de côté une partie des bénéfices qu'il a rc 
lises. 

Socialement, il est stupide de frapper ainsi 
l'épargne, alors qu'elle est indispensable 
pour maintenir et pour augmenter le polen- 
tiel de production, Ctant données les haus- 
ses de prix et les transformations de matériel. 

Un chiffre suffit. 

Un petit mécanicien a économisé 209.000 F 
pour acheler une machine. Le produit de 
cette épargne annuelle ne pourra élre réa- 
lisé qu'après avoir subi un prélèvement de 
30 300 au titre des dividendes et de 24 
p. 100 du fait de l'impôt sur les bénéfices in- 
dustriels et commerciaux. 

Nous demandons, en conséquence, que soit 
ajoutée à Particle 110 du code général des 
impôts directs une disposition qui 


socict 


Pt - 
per- 
passées 


l'impôt général 





csuspert- 


drait lexigibilité de l'impôt général sur 
revenu pour les sommes portées en réserve 
au passif, dans Jes bilans des entre- 


pnises industrielles et commerciales, petites, 
moyennes ou artisanales, 


39 {battements à la base enr 11 Liè [A 
de bénéljices industriels et commerciaux. 
Dans tous les impôt 


S 
par Fr 


gislateur a introduit, aison d'équité et 
pour ménager les fovers modestes, des abat- 
tements, à Ia base. Ils sont actucilement au 


nombre de quatre: 

a) Pour l'impôt sur les ] 
triels et commerciaux, la loi 
1944, article 3, prévoit un aba | ] 
7.500 F pour les particuliers et associés en 
nom collectif; 

b) L'abattement est de 10.000 F 
bénéfices agricoles (loi du 31 dé 
art. 7), el non 
code) ; 

c) Il est de 40.000 F pour l'impot s'néral 
sur le revenu (loi du 31 décembre 1! 

d) Il est de 60.000 pour les salaire: 
lements (loi &u 3 avril 1946, art, 1e 


ii 


pour Îles 
embre 1945, 
commerciaux (art. 83 


LEE 
uu 


De toute évidence, l'abattement de 7.500 
francs, maintenu pour l'impôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux, est d'une 


insuffisance ridicule, 

Il est particulièrement s:andaieux, lorsqu'il 
s’agit de petites et moyennes entreprises, dont 
les revenus, qui tiennent pour une large part 


à l'effort personnel du chef d'entreprise, sont 
des revenus mixtes. 

Nous demandons, en conséquence, que lt 
montant actuel d2 l'exonération, rrévue pout 
l'impôt sur les bénéfices industris's et com- 


£ 


merciaux, soit portée, pour ces entreprises, 
à un chiffre moyen crire l'abattement 


l'impôt générat sur le ‘revenu et l'abattement 
pour les salaires et traitemen!s. 
+ 
! niv nina 7 l'art q 
19 Régim S pet al ue turcs 1uaf. 
? NE" , 

\ emen ans bhéuéfi 
régime fiscal spé en Ver duqu 
vain m} l lule d trai! 
el salaires 

Celta 7" » vid 
gique t équi L'air | { 
dans s même litions térielles 
nn) 1 On mm 3, 1 " 














imposé à une cédule différents et plu: leurde. 
Mais cette disposition est subordonnie à ne 
condition: ji faut que Tl'arl$an 1'emmpte 
qu'un seul Compagnon, commis Cu #1 renli, 
De toute évidence, cette linile « rep 
étroite; chez beaucoup d'artisans, ia une 
est vendeuse où comptable: il ya u rèl 


{ 


certain et scc arlisan ! (DE 
apprentis. 

En con<équence, nous demandons q 

articie 23, paragraphe {er du code 


9° 
4 : ne À +2 
des impôts diccts, le nombre des com 


iüul à Ce que ! 
né ‘ 





soit porté de 4 à 3, le ou les apr ne 
fiaurant pas dans ce chiffre ïimite. 

Telles nt les raisons ir qu N 
demandons à l’Assemblée national Ep 
top 1 nronñzit } 1n y} ln? 

CE id HU] IUOn dt JU, ü \l 

PROPOSITION DE LOI 

Art ter Pans les nr!titog et 7 v .e 

A : n + 1 ; : l : 
entreprises industrielles et comm ( 
caractère personnel ou artisanal, lorcaquce le 
chef d'entreprise pourra justifier de COI- 
laboration effective de son conjoint, Cra 
autorisé à déduire du bénéfice imposal la 
cédule des bénéfices industriels et co l' 
Claux un: somme égale à ja rén l 
normale de l'emploi occupé par 'e 
Cetie rémunération sera taxée au 
l'impôt cédulaire sur les traiteme - 
laires. 

Art. 2. — Les sommes parlées en récerve a 
passif, dans les bilans des petites el 1 
entreprises, industrielles ou comm 
caractère porsonnel ou artisanal, & 
nérées de l'impôt général sur Le re , et 
sSupporteront seulement l'impôt sur ! = 
fices industriels et commerciaux. 

Art. 3. — Dans les petits MIOYC] - 
tréprises, industrielles où +omrverr 

ractère rsonnel ou al 
In 1t à 1 base pour l'impôt r |] 

il 1 ISIFIeIS OÙ COM UX 
à hiffre moyen entre l'apattem î 
J l'impôt néral sur revenu 
iixé pour les salaires et triitemen 
Art &. + T5 nombre de \na01 
e nombre d pag 
iriisan pent cm 110% r «ins perdre 
+ r , À » ue LI » 
fice du régime fiscal de l'ar nat, 
de { à 3. Dans ce chiffre re sont 
lé ou ce : tte 1 nl - 
forn 1 professionnelle. 
tre. 5 Les dispositions d 
1h 7 — : a û L 
_ 1: 12h t 1 a. 
ANNEXE N° 1792 
am 
mn 

Session de 1947 — 1e 5, nce du 29 ji \ 
RAPPORT fait au nom de la commi dr 

ravitaillement sur le projet de ant 

la réalisation d'un plan de congélation de 
la viande, par M. Minjoz, député :! 


Mesdames, messieurs, il est inconlte<labhle 
que depuis la fin de l'automne et jusqu'à 
jour l’approvisionnement en viande des azzlo- 
mérations urbaines a subi les pires difficuité:: 
c'est un lieu commun de rappeler la rareté 
et la cherté de cette denrée, pourtant CIX« 
tielle dans la limentation française. | 


Il ne faut pas s’en étonner, si l'on : o 
souvenir : 

19 Que notre cheptel, bien que r 6 
en nombre, est encore insuffisant en paids ef 
en qualité par rapport à celui de 192: 

29 Que nous n'avons pas eu pour cette an« 
née de plan de congélation et que, COT- 
séquent, pendant la période creuse, q $ 
venons de traverser, le Gouvernemer 
posait d'aucune ressource appréci r 
permettant d'alimenter les grands l 
de faire respecter des cours mn 

jo Que depuis la guerre la co (8 
la viande s'est 
Ccampagn( 

19 Que 

} * 
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6° Que nolre silualion financière nous a 
interdit de fâire appel d'une façon impor- 
tante aux importations étrangères. 

C'est pourquoi le Gouvernement, soucieux 
de ne pas retrouver dans quelques mois — 
la période creuse s'étend du 1° janvier au 
#9 juin — les épreuves pénibles que le pays 
vient de subir, a estimé de son devoir de 
déposer un projet de ioi l’autorisant à réali- 
ser un plan de congélation de la viande. 

Nulle époque ne peut mieux s’y prêler que 
l'époque de l'été et de l'automne où le bétail 
est en abondance et où les ressources du 
cheptel national sont supérieures aux exi- 
gences de Ja consommation courante. 

Votre commission l'a parfaitement compris 
cet elle a décidé de vous proposer un cer- 
{ain nombre de mesures, en souhaitant d Qail- 
leurs qu'elles soient complétées au plus tôt 
par un plan d'ensemble concernant la viande, 
le lait et les cércales ‘hié et céréales secon- 
daaires). 

Elle a estimé que le plan de congélation ne 
devait avoir qu'un seul but, bien délerminé: 
.celui d'amasser dans les entrepôts frizori- 
fiques, en vue de faire face à la périxde 
creuse, les 25.000 tonnes de viande conge- 
l‘ée qu'ils peuvent recevoir; aussi n'a-t-elle 
vas retenu du projet de loi les dispositions 
$] relatives à l'approvisionnement en 
viande fraiche de la population civile, qui 
'auraicnt d'ailleurs, d’après les déclarations 
nômes du président du conseil devant la 
cornmission, porté que sur 100.060 tonnes, 
soit le quatorzième de la production actuel! 

Le texte élabli par la commission envisage 
deux éventualités: 


1o Ou les sociétés, 


éciales 


avec lesquelles le mi 
nistre chargé du ravitaillement traitera, se 
procureront, aux conditions indiquées, le bé- 
tail nécessaire, et tout se passera normale- 
ment; 

20 Ou elles ne le pourront pas: dans ce 
cas, le ministre chargé du ravitaillement se 
le procurera en usant de Ja loi du 4 octobre 
496 sur les achats prioritaires. 

A cet égard, votre commission à écarté le 
mécanisme d'imposition prévu par l'article G 
du projet gouvernemental, estimant qu'il n’y 
avait pas lieu, pour se procurer 23.000 tonnes 
de viande congelée, d'avoir recours à un tel 
système, qui ne peut être envisagé que dans 
un plan d'ensemble. 

Telle est l’économie générale du projet très 
vourt que vous présente la commission du 
ravitaillement et qui, dans son esprit, répé- 
tons-le, devra être le plus rapidement possible 
repris dans le plan d'ensemble dont nous 
avons parlé. 

Terminons par quelques remarques: 

{9 La commission a pensé qu'il fallait indi- 
quer que le plan de congélation était établi 
par Le ininistre chargé du ravitaillement, ce- 
lui-ci pouvant ne pas être toujours le prési- 
dent du conseil; 

30 Désirant que le Gouvernement s'entoure, 
ors de l'établissement et de l'application du 
Jan, de tous les avis utiles, elle a prévu la 
nsultation préalable du conseil national de 
1 viande; 

30 Voulant éviter toute manœuvre spécula- 
tive, des litiges et des hausses de prix, Ja 
commission a estimé que le Contrôle prévu à 
l'article 3 pourrait être exercé non seulement 
par le ministre chargé du ravitaillement, mais 
aussi par ses représentants, et que les con- 
ventions prévues entre le ministre et Îles 
sociélés de professionnels: seraient également 
passées avec les élablissements frigorifiques ; 
xo Signalons, à ce sujet, que ces sociétés 
de professionnels comprendront entre autres 
des mutuelles, des coopératives, des asso- 
Ciations de producteurs et que, suivant leur 
Siluation, elles pourront obtenir des avances 
de la caisse des marchés ou du compte spécial 
du ravitaillement: de la sorte aucun mono- 
pole ne pourra élre réservé à quiconque. 

En conséquence, nous vous demandons 

d'adopler le texte ci-dessous, que votre com- 


| 
3 
{ 
1 


raission a approuvé à l'unanimité moins une 
ébstention {3 pour, une abstention). 


PROJET DE LOI 


; $ Un plan de congélalion de la 
Viande de production métropolitaine est éla- 
Dli chaque année par le ministre chargé du 
ravitaillement et après consultation du conseil 


J 


Le plan de congélation est complété, le cas 
échéant, par un plan d'importation de viandes 
congelées établi dans les mêmes conditions 
que ci-dessus. 

Art. 2. — Les viand?s congelées de produc- 
lian métropolitaine ou provenant de l'impor- 
ialion sont stockées dans des entrepôts frigo- 
rifiques dans les conditions fixées par la 
présente loi. s 

Les décisions autorisant la mise en consom- 
mation d2 la viande congelée sont prises par 
le ministre chargé du ravitaillement chaque 
fois que cette mesure est rendue nécessaire 
par l'insuffisance d2s approvisionnements en 
viande fraiche ou par une hausse injustifiée 
du prix de la viande sur pied. 

Art. 3. — Les opérations d’achal du bétail 
nécessaire à la réalisation du plan et les opé- 
rations de congélation et d2 mise à l’entre- 
pôt des viandes sont assurées, sous le. contrôle 
du ministre chargé du ravilaillement ou de 
ses représentants, par des sociétés de prof?s- 
sionnels (mutueiles d'achat des bouchers, 
coopératives ouvrières de boucheries, associa- 
tions de producleurs, ete.) dans des conditions 
qui seront fixées, après consultalion du 
conseil national de la viande, par un décret 
portant règlement d'administration publique; 
celui-ci fixera notamment les conditions dans 
lesquell?s des avances pourront ire consen- 
ties aux sociétés ci-dessus. 

Des conventions particulières passées entre 
le ministre chargé du ravitaillement, les so- 


ciélés ci-dessus "1 les élablissements frigo- 
rifiques fixeront les conditions techniques 


des opérations et les prix auxquels les viandes 
pourront être vendues à la sortie d2s établis: 
sernents et entrepôts frigorifiques, compte 
tenu du prix de revient des viandes et des 
dépenses occasionnées par la congélation et 
la mis: à l'entrepôt. 

Les achats de bétail nécessaires à l'exécution 
des conventions prévues à l'ainéa précédent 
seront effectués aux prix fixés par les arrûtés 
de taxation et, s'il n’en existe pas, aux cours 
pratiqués dans la région à l'époque consi- 
dérée, 

Art. 4. — Dans le cas où les conventions pré- 
vues à Farticle précédent ne couvriraient pas 
les besoins prévus au plan de congélation, le 
Iministre du ravitaillement se procurera Îles 
quantités de bétail nécessaires par le moyen 
des achats prioritaires prévus par la loi du 
4 octobre 1916. 

Art. 5. — Les établissements frigorifiques 
sont tenus de mettre à la disposition des s0- 
ciélés de professionnels ou du ministre chargé 
äu ravtaillement, dans le cas prévu à l’article 
précédent, les capacités de congélation ou de 
mise à l’entrepôt qui leur ont été assignées 
pour l’exécütion du plan de congélation. 

Pour assurer l'exécution de cette obligation, 
le préfet peut, en cas de besoin, ordonner Ja 


peut être assurée pour toute Ja durée de 
l'application de la présente loi, dans les condi- 
tions fixé2s par la loi du 11 juillet 4938, sans 
que l'indemnité de réquisition puisse excéder 
le payement du prix du loyer des locaux 
occupés. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à solulionner la ques- 
tion des réquisitions militaires de 1939 en 
Alsace et en Moselle et des ventes aux en- 
chères du cheptel lors de l’évacuation de 
la population rurale située sur les bords du 
Rhin, présentée par MM. Wolff, Mondon et 
les membres du groupe de l'union démocra- 
tiqu2: et socialiste de la résistance et du 
groupe républicain radical et radical-socia- 
liste, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, 4° depuis la libération 
définitive, le mécontentement des alsaciens 





at des mosellans, habitant les villages situés 


réquisilion desdites capacités au profit des 
sociétés de professionnels ou du ministre 
chargé du ravitaillement. Cette réquisition 





___ 
le lonz du Rhin et de la ligne Maginot, s'ac 
croit sans cesse à l'égard de tous les Gou. 
vernements qui se sont suivis à cause de la 
lenteur des règlements des réquisitions mili. 
taires de 1939 et à cause du non-rembour.e. 
ment des ventes aux enchères du cheptel agi. 
col> effectuées lors de l'évacuation de cette 
popuiation si laboricuce. i 

Leur mécontentement se précise devant un 
régime qui tend à sacrifier la paysannerie o1. 
sacienne et mosellan: tant éprouvée déjà 
en 1939 au moment où elle prenait le chemin 
de l'exode, pendant l'annexion où une partie 
fut xpulsée ou déporlée et l’autre forcée de 
donner ses enfants à l’envahisseur afin de se 
battre pour une cause qui n'était pas la leur. 
En outre, en 19%, les habitants des villages 
longeant le Rhin qui furent déportés en Alle. 
magne et rapatriés s: trouvaient pour la deu. 
xième fois sans cheptel et devant des maisons 
en ruines par faits de guerre; 

20 Trois faits caractéristiques sont à la base 
de la misère de la paysannrie alsacienne et 
sont la cause de son mécontentement acluel: 

a) Réquisitions de chevaux pour les besoins 
des armées françaises par des Commissions 
réguiières ; 

b) Vorte de chevaux et de bétail réputé 
abandonnés dans la zone particulière Cvacute 
à la mobilisation; 

c) Vente aux enchères par une commission 
des services agricoles effectuée dans les pre- 
miers li2ux de repli. 


A. — Réquisilions de cheraur pour les Lesoins 
des arinées françaises par des cominissions 
régulières. 


Dans ce domaine, il appartient à l'autorité 
requérante de verser aux ayants droil ics in- 
demnités qui leur seraient dues, 

Considérant que ces ayants droit ont él 
sinistrés et spoliés 3n 1910, considérant qu'ils 
ont été sinistrés une deuxième fois en 191, 
que tous aujourd'hui habitent dans des bara- 
quements, il semble que ces indemnités ne 
puissent s> faire qu’au prix actuel car où 
est-il le sinistré qui pourra verser jusqu'à 
100.000 F pour un cheval dont il aura absolu- 
ment besoin pour cultiver sa terre dans son 
propre intérêt pour qu'il puisse vivre, et dan 
l'intérêt de la nation pour qu ell2 ait du pain. 
Les emprunts accordés par le crédit agricoie 
à un taux de 1,5 p. 100 ne sont pas à recom- 
mander car pouquoi faire des dettes quand 
l'Etat vous doit de l'argent ? 


B. — Ventes de chevaux et de bétail réputés 
abandonnés dans la zone frontalière évacu 
à la mobilisation. 


Lors de la mobilisalion, la zon> frontalière 
dite zone rouge fut évacuée dans le plus bref 
délai. Les hommes valides ayant été appelr: 
sous les drapeaux par voie d'affiches dès 
2% août, les vi’illards, les femmes et les €! 
fants partirent dans l’affolement. L'importa 
cheptel demeuré sur place après l'évacuation 
a élé rassemblé dans des centres de repli €l 
vendu aux "2nchères. 

A titre d'exemple dans le département du 
Bas-Rhin les fonds ainsi recueillis ont été 
versés au comple personnel de M. le capitain * 
gestionnaire au service du contentieux du ra- 
vitaillement no 3303 à la Trésorerie générale. 

Colui-ci à pu récupérer une somme de 
8.058.000 F, produit des ventes effectuées ju=- 
qu'au 31 décembre 1939 Avec l'accord de 
M. le trésorier-payeur général, ces fonds or 
été mis à la disposition du ravitaillement ge- 
néral 12 23 janvier 1947. D'autre part, une 
somme d'environ 2? millions de francs à été 
versée en 1939 au ravilaillement général par 
l'intendance, sans passer par ledit capitaine 
gestionnaire. 

Enfin, un grand nombre d? bêtes ont Cl: 
évacuées, non payées, en dehors du départ 
ment du Bas-Rhin. La comptabilité de li 
vente de ces bétails estimée à 30 millions d: 
francs devrait se trouver aux services finan- 
ciers du ravilaillement général à Paris, Toutes 
ces sommes sont, en fin de compte, rev'nucs 
au Trésor. 

Il convient 


d'ajouter une somme d'environ 


4 millions de francs actuellement aux doma.- 
nes, r2présentant le produit de la vente de 
denrées et matériel agricoles, 
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ç — Ventes aux enchères par une commis- 
lon des services agricoles effectuées dans 
Les premiers lieux de repli. 


Lurdre d'évacuer ayant été publié par les 
uries respectives, une commission militaire 
jndiquait à la population leurs pr2miers lieux 


de repli, se trouvant à 30, 40 ou même 50 km 
ge leur village. Une commission des services 


asrcoles les attendait là et procéda sur 1?s 
juux Inêmes à une vente aux enchères du 
matcricl agricole ainsi que du cheptel qu2 
ces paysans ‘avaient emmenés en hâte. 
L'acquéreur payait immédiatement, et les 
funds d2 cette vente aux enchères furent ver- 
«es aux employés du service agricole. Cerlains 
avsans connaissent encore aujourd’hui leurs 
Lales. qui se trouvent en telle ou tell: élable, 
qui ont été payées par le propriétaire actuel, 
et le sinistré d'aujourd'hui n’a jamais touché 
ja somme qui lui serait rev2nue de droit; 
mai, par contre, il n’a non plus touché une 
péte en remplacement; 

yo Si l’on prétend que le cheptel français 
actuel a attzint les proportions d’avant guerre, 
nous prétendons que cela est impossilRe, car, 
dans ces régions particulièrement touchées 
par faits de guerre, les étables sont vides, et 
le peu qu'il y à a été acquis grâce aux em- 
prunts consentis par le Crédit agricole. Les 
maisons sont détruites, le paysan végèt> tant 
bien que mal et il lui manque l'essentiel pour 
cultiver sa terre, c’est-à<ire son cheptel. 

L'ost pourquoi nous pensons qu'il est urgent 
de remédier à celle situation, qui est loin 
d'apaiser le mécontentement existant, et de- 
mandons à l’Assemblée national: d'adopter la 
proposiüon de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à fournir aux agriculteurs des départe- 
nents du Bas-Rhin, du Haut-Rhin mt de la 
Moselle, évacués sur l'ordre de l’aulorité mi- 
Llaire en 1939 et qui durent abandonner tout 
ou partie de leurs chevaux ou de leur bétail, 
d's animaux de remplacement équivalents 
üux animaux perdus. 

Celle fourniture se fera à titre gratuit, sur 
la base des, listes établies par les municipali- 
tés ct qui Seront affichées dans chaque com- 
mun ), 

Elle tiendra lieu d'indemnité. Dans le cas 
où des cultivateurs visés au paragraphe 1er 
auraient obtenu des prêts du Crédit agricole 


pour l'acquisition d’animaux de remplace- 
ment, les sommes employées à ces achats 
seront remboursées au Crédit agricole par 


l'Etat, et ce remboursement 


liçgudra lieu 
d'rdemnité. 
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AVIS présenté au nom de la commission de 
l'intérieur sur les proposilions de résolu- 
lion: 10 de M. Bentaïeb tendant à la créa- 
lon d'une commission chargée d'enquêter 
sur la situation générale de l'Algérie; 2° de 
M. Djermad et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la nomination d’une commiSsion par- 
lementaire chargée de procéder à une en- 
quête sur les causes et les responsabilités 
des événements d'Algérie de mai 1915 et sur 
la façon dont la loi d’amnistie du 17 mars 
{16 a été appliquée, par M. Demusois, dé- 
pulé (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
Solution ne 729, présentée par MM. Djemad, 
Moktari, Fäyet et Mme Alice Sportisse, tend 
à la nomination d’une commission parlemen- 
laire chargée de procéder à une enquêle sur 
les causes et les responsabilités des événe- 
ments d'Algérie de mai 19% et sur la façon 
dont Ja loi du 9 mars 1916 a été appliquée. 

Avant méme d’exarniner la demande pré- 
Sentée par les auteurs de la proposition, nous 
devons rappeler que la seconde Assemblée 
halionale constituante avait été saisie de pro- 
positions identiques et que la commis-ion de 
l'intérieur avait adopté un rapport n° 856 con- 
Cluünt à Ja nomination d'une commission 
d'enquête. 


© em 








{1) Voir les nos 499-729-1746. 


L'Assemblée nalionale constituante, en rai- 
son méme de ses travaux, n’a pu cependant 
se saisir çet se prononcer sur le rapport de 
là commission de l'intérieur et c'est ce qui 
explique que nous soyons saisis d'une nou- 
velle demande de nomination d'une commis 
sion d’enquéte. 

Cetle demande nous apparaît d'autant plus 
fondée que les événements qui ont écla!é en 
mai 195 ont été d'une extrême gravité, que 
de très nombreux Algériens, d’origine musul- 
mane ou européenne, ont élé assassinés ou 
affreusement mutilés et leurs habitations in 
cendiées et pillées. 

De plus, une répression terrible, qui a suivi, 
a frappé des millicrs de femmes, de vicillards 
ct même d'enfants, des arrestations massives 
suivies d’exécutions sommaires ou de con 
damnations arbitraires ont été opérées. 

En présence de lels événements et du cli- 
mat qu'ils ont créé en Algérie, la recherche 
des responsabilités réelles et la sanction des 
culpabilités sont impéricusement nécessaires. 

A l’époque de ces douloureux événements, 
en mai 1945, et sur place, une commission 


.d’enquête donnant toutes garanties par sa 


composilion avait été constituée par le gou- 
verneur général d'Algérie, 

Cette commission, sous la présidence de 
M. le général Tubert, avait commencé ses tra- 
vaux mais, quelques jours après, à la grande 
stupéfaction des populations algériennes et 
alors qu’elle se trouvait dans la région de Sé: 
üf, elle était, par ordre du ministère de l'in- 
térieur, invilée à ne plus continuer son en- 
quête. 

Devant cette regrettable décision, les popu- 
lations d'Algérie ont eu le sentiment que cer- 
lains craignaient que toute Ja jumière soit 
faite sur ces tragiques événements et que les 
véritables responsables étaientt protégés et 
couverts par Flautorilé du pouvoir central. 

Cette décision, qu'on n’a jamais justifiée, 
n'a pas, on Je conçoit, contribué à l'apaise- 
ment nécessaire des esprits et actuellement 
encore subsiste un sentiment d'injustice et 
un climat de méfiance, que le vote de la loi 
d'amnistie du 9 mars 1936, étroitement et 
strictement appliquée, n'a d’ailleurs pas fait 
disparaître. 

Enfin, conséquence de ces terribles événe- 
ments, d'innombrables préjudices, d'ordre 
noral ou matériel, sont à réparer, aussi bien 
pour les Algériens d’origine musulmane qu'eu- 
ropéenne. 

Il nous semble donc nécessaire, indispen- 
sable et urgent de créer en Algérie un climat 
d’apaisement et de sécurité pour fous, 

Ce climat ne pourra être créé que par l'ac- 
ceplation d’une enquête sérieuse, 

En décidant cette enquête nous contribue- 
rons à renforcer la confiance des populations 
algériennes envers la France démocratique et 
républicaine, nous démontrerons par cecile en- 
quête la volonté de l’Assemblée nationale et 
de tout le peuple de France d'empêcher à 
tout jamais le retour de pareils événements. 

C'est pourquoi votre commission de lin- 
térieur vous propose de donner un avis favo- 
rable à la proposition de résolution no 329. 
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( 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à établir un secteur 
libre immédiat dans le commerte des bois 
et à supprimer Jes autorisations de transport, 
présentée par M. Edgar Faure, député. — 
{(Renvoyée à la commim:ssion de la produetion 
industrielle). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Jes produits d'exploi- 
lation foreslière et de scier.es sont acluelle- 
ment soumis à un dirigisme abu<if qui para- 
lyse inulilement Ja production et les échan- 
03. 

Les chefs d'entreprises et les travailleurs 
des exploitations forestières et de scieries ont 


fait depuis la libération un effort magnifique 


pour accroître la 

saire au pays. 
Hs ont réussi à porter leur production dans 

les diflérents secteurs à un niveau qui atteint 


production du bois néces- 








| 


en moyenne actucl:ement 120 p. 100 de la 
production d’avant-guerre. 

Cet effort a permis de faire face à tous les 
besoins en bois des activités essentielles du 
pays : mines, chemins de fer, reconswuction 
des ouvrages d'art, elc. 

Bien que Je volume des produits qui sont 
ainsi mis à la disposition du pays soit main. 
tenant suffisant, ,es produits d'exploi'atior 
forestière et de scieries restent soumis à un 
dirigisme absurde qui paralvse les échanges 
laisse dans de nombreux endroits des bois 
inemployés et nuit à la salisfaction des be 
soins prioritaires. 

S'il peut paraitre justifié de maintenir en 
core momentanément quelques mesures d'im 
positions pour assurer sans aléas Ia satisfac 
tion des besoins priorilaires, par contre il es 
nettement abusif et contraire à l'intérêt géné 
rai de maintenir sur le surplus de la produce 
ton. un régime de contrainte qui n'est justifié 
en aucune manière et soulève Ja juste irrila: 
tion de tous les producteurs. 

En effet : 

Tous les transports continuent à être blo 

qués et soumis à un régime d’aulorisaliont 
préalab'es de transport qui entrainent une 
paperasserie énorme et paralysent les échan 
ges ; 
D'autre part, le rézime de taxalion des prit 
continue à s'appliquer, non seulement aux 
livraisons priorilaires, mais à toutes les pe 
fournitures locales et rurales qui son! 
pourtant pratiquement incontrôlables, ce qui 
favorise :es trafiquants et entrave la produc- 
(ion. 

En conséquence, nous vons proposons 
d'adopter la proposition de résolution Sul- 


vanie : 


titoz 
ULCS 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernse 
ment à prendre d'urgence les deux mesures 
suivantes : 

jo Suppr mer définitivement le régime des 
autorisations de transport ; 

90 Inslituer pour les exp'oitations forestit 
et de scieries un sec'eur libre pour tous Îles 
produits non priorilaires, c'est-à-dire 
la partie de Ja production qu: ne fa: pas 
l'objet d’imposilions 
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RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur la proposilion de loi 
adoptée par l’Assembiée nationale tendant 
à encourager la culiure du blé et Gun seigle 
par l’élablissement d’une prime à l'hectare 


pour les récolles de 1917 et de HAS, par 

M. Castera, député (1). 

Mesdames, messieurs, voire n'nissi n_de 
l'agriculture, dans sa séance du 21 juin 1017, a 


examiné l'avis émis par le Conseil de la Répu- 
blique sur la proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale le 6 juin 14917 tendant 
à encourager la culture du blé et du seigle 
par l'établissement d'une prime à lheclare 
pour les récoltes de 1917 et de TJ. 

Volre commission à décidé de maintenir 
texte adopté par l'Assemblée nationale parce 
qu'( ile considère que la fixation d'une prime 
avant la fixation du prix du blé risque d'avoir 
une incidence sur ce dernier et d'y êlre inté 
alors que dans l'esprit de FAsscmbliée 
la prime doit êlre un complément s ajeutant 
au prix national. | 

C'est pourquoi voire COMMISSION Vol] [LL 
mande de bien vouloir reprendre lt 
vous avez adopté à la séance du l 


le 


crée, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. La production du 
ele doit étre encouraut dans tou es ré 
gions par un Prix de vente national édquila 
blement rémunérateur 


————…_—…“— rm ce 


M) Voir: Assemblée nationale, n?* 1296, 
1942, 1515, 1561, 188 et jin-So no 168: Consenl 
de la République, n°* 296, 311 (annce 1911) et 











in-S° n° 81 (année 1941). 
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Art. 2 — J1 est inslilué pour les récolles 
4917 et 1918, au profil des producteurs de blé 
æt de svigle, une prime par hectare déclaré à 
l'enquête de printemps; elle sera prise en 
charge par l'office national interprofessionnel 
des céréales. 

l'outefois, cette prime ne sera pavée qu'à 
la couscription d'un engagement de livraison. 

La quantité à livrer par chaque producteur 
sera évaluée pour l'année en cours en mul 
t al e nombre d'hectares qu'il aura em 
st hiffre du rendement normal 
élal pour le département ou fraction de 
dépa | en d int encsnité du résul- 
Î { Ei quantités de hlé ou de 

ste aires à l'ensemencement et à Ja 

& na fai } » 
& { ( Q@ ] ] icti in<, le produce 
1 de livrer ja totalité de sa ré- 

Au i ] ( ferait ive 
l pour d raiso de ré ma- 

rire l'engagement ci-dessus, fa 

Art Le taux Ge Ja prime et ses m- 
dal 4 \b ment seront fixés par arrèté 
st} intéressés, * sous proposition 
| ii interminisiérielle au sein 
Ï | j e Ja commission 

l de j'Assemblie nationale. 

\ Le con & «| partermental des cé- 

| d délégués cantonaux de 1a 
( le génét 1 * de l'agriculture, dé- 

nd ns d'applicalion de 

à l leurs de blé et de seigle 

ANNEXE N' 1797 

Mi, — $ Iu 21 j 1937 

R \ 11 ni) );} des 
sur ie ] le loi portant! réalisa- 
tion d'économies aménagement (le res- 
sources, ir M. 17, Barangé, rapborleur 

; J (4). 

\ 

f l 3-in 
d | Je ] 
j 
« R 
A4 l’ent ire la dis | de ce 
à 1 s Q ] ? ] | t ire à 
\} | ju le 
\] » d s 

I t "a pu ètre imprimé 

fau ‘His, il dans une preimicrt 
ilid | MM. Ramadier et Ro- 
S l ( | u seconde parle, 

Kaïn \ ) nission des finances 5 
a lu niet d H n° 1718. 

{ [ER TEE it L: pa votre com 
m *s fina s dans la nuit du vendredi 
2) \edi 21 juin au mat ses dé‘i 
: ni} | s à M. le président 
uu n et à M le ministre des finances. 

Aurè Vo ‘ndu les explications corm- 
n'é res sS P MM. Ramadier et 
[h rt Schum elle a modifié, dans une 

8 mesuré Jécisions de la veille et 
s léfinitivement prononcée sur l’ensemble 
d } jui Jui était soumis 

Jre PARTII 

A L'audilion de M. Robert Schuman 

ministre des finances 

M min e des finances a tout a’ahord 
re ÿ l'évolution des faits et précisé les ori- 
gine< de la crise que traversent actueliement 
les finances publiques 

il 4 rap $ que, tors de son dernier exposé 
(el ialion du Trésor devant notre co,n- 
n ? 11 pu annonter la résorplion «{u 
«l | rudget ord if grâce notamment 
à 1} In de 7 100 que le Gouverñe- 
nr cangagé à exercer sur les dépenses 

nurt h'es, 

\ on de celte promesse a demandé 
Le | long que ceint qui avait eté 
prévu; elic n’est pas enrôr“ Com- 

réalisée aujourd'hui 

FER 1318. 








a) Situalion des charges de Ja trésorerie. 
— Mais, en fait au 10 juin, le déficit prov!- 
soire du budget ordinaire ne s'élevait pas À 
le 40 miHiards de francs. Ce n’est donc 


jius i LED 
pas là qu'ii faut chercher l’origine de la crise 
uvlurile. 

Ce:le provient en réalité de divers elé- 
ments nouveaux qui se sont manifesiés at 


cours des dernières semaines. Savoir: 
1o Pour le budget ordinaire: 
L'augmentation de Ia subvention au 
jusqu'à la fin de la campagne en cours: 4 
liards: 
La majoralion des pensions de guerre: 4 mil- 
liards; 
L'ausinentation 
et du Métropo'iltain de Paris: 


930 Pour le budget 


pan 
mul. 


lu déficit de la S. N. C. F. 
10 milliards 

de reconstruction et 
d'équipement: 

L'obisation de débloquer partiellement %cs 
crédits b'oqués à ce budget, pour tenir compte 
des engagements déjà effectués au moment 
du vote de Ia loi du 30 mars 4917 et éviter ;a 
fermeture de certains chantiers, soit 27 mit 
liards budgets civils et 46 milliards 
pour les besoins de la défense nationaie. 

Au total, le Gouvernement s'est trouvé dans 
'ob'igation de faire face à un acrroissemem 
des charges de la trésorerie de 
dans lequel te déficit du budget ord'naire n'en- 
tre que pour 10 milliards de francs. 

b\ Silualion des ressources de la 
-- En face de cet accroissement de charges, la 
tion «les ressources peut êlre résumée do 
la façon suivante: 


1 e 
pour les 


71 milliards 


trésorerie. 
} 


c!! 1 


Augmentalion des rentrées en francs du 
service Impex, par suite de l'augmentation do 
nos crédits en devises, 10 milliards. 


Réduction des possibilités de recours à 
épargne, évaluées à l'origine à 125 milliards 
francs, 45 milliards. 
résuite une réduction des 
le la trésorerie de l’ordre de % rmilliards. 
c) Déficit actuel de la trésorerie. — Le déf- 
ictuet de la trésorerie s'élève donc au chif- 
fre inilial de 20 miliiards indiqué par M. Ro- 
hert Schuman, au cours de son audilion du 
L 
‘ 


ressources 


mai 1957 41), accru d’un déficit nouveau de 


106 milliards, soit au tota! à 126 mil- 


! 
+ 





uses de l'accroissement du défitit de 


la Trésorerie. — Cet accroissement très im- 
portant du déficit de la trésorerie est une 
couséquence de l’évolulion de Ja siluation 
‘sonomique et du ralentissement des opéra- 


Lions de crédit, C'est ainei, par exemple, que 
les demandes de remboursement de bons du 
Trésor ont dépassé les souscriptions de 15 mil- 





liaris au début du mois en cours; d'autre 
part, les avances de la Banque de Frame 
à l'Etat &e sont élevées à 109 milliards depuis 


ua an, à 60 milliards depuis trois mois, à 
3 milliards depuis trois semaines. 

Le Gouvernernent se trouve donc aujour- 
d'hui dans l'obligation de demander un relé- 
vemient de 100 miäliards des avances de la 
Bsnque de France. 

Il faut toutefois éviter que ces facilités de 
trésorerie ne soient épuistes en quelques 
mois ou en quelques semaines, Le Gouver- 
nement à considéré que son devoir lui impo- 

ce de présenter au Pariement un pro- 
jet financier offrant la contreparlie en éca- 

nies et en recetkes nouvelles des facilités 
bancaires qui lui sont aujourd'hui nécessaires. 

Les mesures qu'il a envisagées à cet effet 
comportent, d'une part, des réductions de dé- 


d'autre part, des augmentations de 


penses, 

r'ccites. 
e) Les mesures envisagées par le Gouver- 

nement, — Les réductions de dépences por- 
n1- 


': 
\ 


4 
3 


Like 

io Sur les effectifs et les services des adMi- 
nistrations de l'Elat qu'un comité restreint 
d'éconorn'es devra ramener au niveau de 199 
pour les anciennes administrations: 

2o Sur les subventions économiques alimen. 
bien qu'industrielles. La subven- 
Con du pain et la subvention du lait éeront 
nolamment supprimées, sous réserve de me- 
sures compensatrices sous forme de reiève- 
ments des taux d'allocalions et pensfons dont 
bénéfice ent les consommateurs les plus dignes 
d'intérdi, Ces relèvements seront ellectués 
sans augmenialion des colisalions corr@spon- 

(1) Page 80 du rapport no 11% sur le projet 
de loi portant fixation du budget ordinaire de 
l'exercice 1917 (services civils), 


lutres auss 





ponas 





dantce, les caisses intéressées se trouvant en 
état de faire face à la dépense nouvelle. 

En ce qui concerne les subventions indus. 
trielles, aucune modification n'a été apportée 
à celle concernant le charbon, en raison de 
là répercussion que si suppression ne man- 
quorait pus d'avoir sur le niveau des prix. 

En revanche, le relèvement des tarifs de 
chemins de fer permeitra de résorber te dé- 
ficit de la Société nationale des chemins de 
fer français, à l’excepüion des 4900 millions 
jmputables à Ia baisse des prix imposée en 
janvier et en février. 

Les tarifs des postes, télâgraphes et tél: 
phones seront également ajustés, 

Enfin, cerlainés subventions à l’agricultur 


A 
seront réduites, notamment la subvention au 
fonds malional de solidarité agricole, fixée 
dus mom à 6 milliards au btuiget do 


‘agriculture et qui, réduite de moilié, cera 
compensée par le doubicanent de l'imposition 
additionnelle à la contribution foncière des 
propriétés nor bâtlecs perçue au profit de 
Ce Torrdis, 

D'autre part, le Gouvernement a manifesté 

son fnlention de ewpprianer la subvention au 
machinisqe agricole et aux engrais. 
‘ Eofin, Îles cntruprises nationalisées seront 
invitées à l'avenir à publier leurs prévisions 
budgétaires pour faciliter l'étude de la situu 
lion financière d'ensemble de J'Etat. 

A ces mesures d'économies viennent s'ajou- 
ter des acerolssements de recettes, Toutefois, 
comme notre système fiscal est « injuste et 
déréglé », jl n'a pas paru opportun de L 
rit au procédé classique qui consiste à majio- 
rer d’un où plusieurs Gfcimes les impôis 
exictants, pas plus, d'ailleurs, qu'à relever 
le taux des faxes suf le chiffre d'affaires en 
raison de leur incidence sur les prix. 

Par contre, un prélèvement exceptionnel sur 
> paraît justifié par l'affectation de 


rèciu 


la, forlui 


} 
] 
1 


son produit au budget de reconstruction et 
d'équipement, La majoration de 2% p. 1% 


de l'impôt de solidarilé qui, à ce titre, e: 
proposée par lé Gotwernement produira ure 
recette supplémentaire évaluée à 22 mnllliards 


de francs. 
D'autre part, l'institution d'un impôt spt- 
cial sur los fonds de commerce <erés en 


19:6 et en 197 permettra de réaliser une 
recetie nouvelle de 1.200 millions. 

Endln, un impôl de circulation domt le pro- 
duit a été évalué à 500 millions de francs 
pour six mois frappera désormais les automn- 
biles fonciionnant à l'essence et d’une puis- 
sance supérieure à 11 CV. 

D'autres mesures non traduites dans le pm. 
jet de loi n° 1718 vont êlre prises par le 
Gouvernement. 

En ce qui concerne le tabac, la liberté com- 
plète de vente sera rétablie aux prix uni- 
formes de 28 F les cigarettes gawoises et 
de 58 F le paquet de tabac gris, sous réserve 
du maintien d'un régime spécial pour les 
vleilards. La recetle qui en est escomptée 
serait de l'ordre de 11 mill'ards pour six mais, 

Le prix des allumeltes va être doublé et 
celui de l'essence relevé de 2 F pour comner- 
ser dla baisse de 5 D. 100 décidée par le Gou- 
vernement an rois «de janvier: celte dernière 
mesure rapportera 92.100 millions de francs 
pour dix mois, 

L'augmentation” du prix de cession des 
C00!8, pour la préparation des spiritueux 
bouche, produira un milliard. 

Enfin, 3 milliards seront obtenus de la li- 
quidation de 


ù 
at- 
de 


l 20.000 véhicules militaires en 
excédent. 
En mème temps, une série de mesures se- 


ront prises pour afcélérer les recouvrements 
fiscaux et le portefeuille de l'Etat constitué 
par les versements en titres des sommes dues 
en payement de l'impôt de solidarité natio- 
nale sera liquidé. 

Î) Produit des mesures envisagées par le 
Gouvernement, — L'ensemble des mesures 
ainsi prévues devrait produire une somme to- 
tale de 135 milliards de francs (9% milliards 
d compression et de mesures de trésoreri 
12 «de recettes entièrement nouvelles) pour 
couvrir un déficit évalué à 1% milliards. 

K est à noter toutefois que dans ces éva- 
lualions n'est pas compris Le coût do la reva- 
lorisation de In fonction publique qui, selon 
les déclarations du Gouvernement, pourra 
être couvert à concurrence de 9 milliards pa” 
lès mesures envisagées dans le projet n° 4715 


et, pour je surplus, soit 6 miliiards au maxi- 
mum, par les conomies à attendre des com- 
pressions de services qui vont êlre réalisées. 
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EE 
y Le déficit de la balance des payements 
icurs. — La situation intérieure pourrait, 
_ ‘ mesures diverses, être rétaliie. Mais 
Lac ' jt de la balance des payements exté- 
« 1 considérabie: en effet, si notre 
Rn par rapport au bloc sterling, s'est 
léiorce, nos besoins en dollars n'ont cessé 
+4 s’ac( roitre. 

pour réapprovisionner en or le fonds de sta- 
bi on des changes et pour assurer les 
D éance s des prochains mois, il apparait né- 
cessaire _d’ autoriser avant le 20 juin, et 
ns la limite de 250 miliions de dollars, un 
avement sur l’encaisse-or de da Banque 
nce. Cette mesure ampulera de pus du 
tiers une réserve qui, pren er 
à 6 millions en doliars, était dé jà considérée 
cemme inférieure au minimum de sécurité. 


p — L'audition de M. Paul Ramadier, 
président du conseil. 


Faisant suite aux précisions d’ordre tech- 


nique fournies par M. Je ministre des finan- 
ces, l'exposé de M. de président du Conseil a 
porté sur l'ensemble de la situalion écono- 


mique et financ ière actuel lle de notre pays. 

\. Ras nadier à évoqué tout particulierement 
le problème des prix. En janvier dernier, l’in- 
falion avait pris un développement inqu'étant 
lorsque, par Son « autorité persuasive », 
M. Léon Blum « a invité à la baisse » pour 
‘arrèter l'inflation » et « sauvegarder Ja m n- 
di », 

PSN vction, les indices des prix en fournis- 
gent la preuve, n’a pas provoqué ure réduc- 
fon importante des prix, sauf à lécheion 


commercial et dans certaines limites, mais 
elle a rettement arrêté ia hausse. 
Grâce au renversement du climat psycholo- 


onservé une 


gique ainsi obtenu, les prix ont c« 
six premiers mois de 


inde stabilité dans les 
l'anné ce en Cours. 

Cest dans le domaine industiel que cette 
stabilité a été la plus forte. 

bans lè domaine aïimentaire, les pointes 
constatées en février, en mai et dans la pre- 
mière semaine de juin ont un caractère sai: 
Sul très net, inhérent à la nature même 
des produits agricoles; cependant, dans l’en- 

nhle, les prix agricoies n’ont pas varié exa- 


gérément 

L'initiative de M. Léon Blum avait donc 
réussi à stabiliser le mouvement des prix; 
mais elle comportait un complér nent indis- 
pensable : la réaiisation de l’équilibre du bud- 
get et de la trésorerie 

L'équilbre du budzet. encore un peu pré 
caire, doit être obtenu par un assainissement 
sérieux de nos dépenses, grâce aux moyens 
exposés d'autre part 

En ce qui concerne la trésorerie, la siua- 
ion du marché n'a pas permis à l'E 
réaliser les emprunts qui lui Ré aient néces- 





saires pour faire face à ses éc ances ; aussi 
tout le poids du budget de reconstruction et 
d'équipement ainsi que des autres char 

la trésorerie a-t-il porté sur les crédits 

terme et affecté la circulation mo nélaire Or, 





ce qui est un élément de trouble aujourd'hui 
pourrait devenir demain un élément de désar- 
dre; il est donc indispensab'e aborde TT rés0- 
lument le problème, à 
Pour réduire nos charges de trésorerie, il 
est nécessaire d'envisager l’augmentation des 
‘eules fiscales et la réduction des dépentses 
de l'Etat. 

En ce qui concerne les dépences, les tra- 
vaux de la commission dite de la Hache ont 
“pra à Ie une première étape. Il convient maïin- 
tenant de franchir la seconde en méalisant des 
supyressions, non plus simplement d'emplois, 
mais de services 
ll faut, en outre, financer notre équipe- 
nent et notre reconstruction. Le virement, à 

icurrence de 250 millions de dollars, de l'or 
e ja Banque de France au fonds de stabili- 
Sillon des chan ges, nous procurera une partie 
de: dollars nécessaires : mais c'est le dernier 
appel de cette importance aux réserves de 
hoire instulut d'émissions que nous puis- 
s10n$ lancer désormais, Un nouvel inven 
taire et des indications précises sur l'or enla- 
{ion à donner à notre poli! iq ue en matière de 
finances extérieures seront "d'aille 1rs soumis 
au Parement très prochainement. 

Nombreuses sont, sans doule, nos difficultés 
présentes; il convient néanmoins de ne pas 
sous-estimer les éléments favorables de notre 
silualion. 
. La production, qui s’est maintenue pendant 





passée à 92 en mars et alleindra 95 pour avril. 
Son accroissement dépend essentiellement, 
d’ailleurs, de notre approvisionnement en 
charbon et en produits agricoles. 

En ce qui concerne le charbon notre pro- 
duction a diminué à la suite du départ de 
France de minturs polonais et de prisonniers 
de guerre; en revanche, nos importations en 
provenance d'Allemagne et des Etats-Unis ont 
augmenté. D'autre part, notre production élec- 
trique s’est accrue sel 'siblement. 

Quant à l'incidence sur les prix du relève- 
ment prochain des tar ifs de chemins de fer 
et de la suppression de certaines sabventions, 
elle doit êlre de faible importance ; 1 augmen- 
tation de prix résullant de :a suppression de 
certaines subventions économiques sera 
notamment compensée par des baisses dans 
d’autres secteurs, soit saisonnières, soit résul- 
tant du dévelop pement de la production agri- 


co le. 
Il parait donc indispensable d'éviter de trop 
fortes variations du niveau des prix et d'em- 


pécher par les proc édures les plus diverses 
tout recours au climat spéculatif, 

Dans le domaine industriel, le contréle a 
bien fonctionné, mais la sous répartition, 
ass améo par les groupements proféssionnels, 
n'a pas toujours élé exemple de critiques, Le 
moment, est d’ailleurs venu de rendre {x 
liberté à un certain nombre de produits 
sd page nt les bicyclettes, les machines à 

rire françaises, cerlains engrais, les pneus 
de bicyclettes, le verre à vitres, le plâtre, les 
meubles, sous réserve d'un secteur prioril aire, 

Il ne saurait donc Ctre.question de « diri- 
gisme systématique » d» la part du Gouver- 
nement, 

C'est aïfnsi que, par aïlleurs, dans le 
domaine agricole, erté définitive, ou 
limitée à la saison, a été rendue à de nom- 
breux produit comme les volailles et les 
sp les Lu its et légumes, les marchandises 

r t “es produits de Juxe. Il n’est 
pas inutile de souligner cependant que cer- 
taines taxations pourraient renaitre si des 
mouvements de prix anormaux venaient à se 
produire. 

En revanche, l'interdiction st : 
évélée absolument indispensable dans d’au- 
res secleurs, comme celui des céré 
exen); 1e. 

Pour la viande et pour le srl nous 
subissons les effets de l'augmentat in de la 
consommation rurale et de ja disparili 

3 
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u 
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production d'hiver. I convient donc que le 
Gouvernement fasse des provisions pendant 
la période d’abondance pour alimenter le 
marché pendant la période de « Car » * 
d'où le plan de congélation qu'il a établi 


récemment. En outre, 1 À À 
tifé du nombre des marchands de bestiaux 
a motivé une revision actuellement en cours 
des cartes d'acheteurs. 





A chaque phase nouvelle de l'évolution fl 


conviendra d'adopter ce moyens d’ ac tion dif- 
férents si l'on veut assainir le marché de la 
viande. Un problème de même ampleur, plus 
difficile encore, se pose pour le vin, mais 


sa solution ne pot re ‘nvisagée que Jors- 
que les résullats de 
« Au demeurant, 
nous devons arriver, dans le secteur des 
duits alimentaires, à provoquer un 
effondreme nt des prix, une baisse, qui serait 
d’ailleurs une catastrophe pour la culture 
française, mais une modérati ensible des 
s pendant la période e et, si nous 
prenons nos cautions d’ ovisionnement 
pendant l'été, une normalisation pendant la 
saison d'hiver pro haine. Ainsi, nous pouvons 
avoir une influence sur les prix qui écarte les 
ééments spécuiat fs. Notre @bjectif doit être 
moins de provoquer des changements que de 
les empêcher, de stabiliser les cours, de 
réduire l'amplitude des mouvements des prix, 
de dévoippper la production en à 
besoins et de pri ndre les mesures 
UÜon nécessaires pour qu'il n'y 


brusques énivell ations dans les 


n1t S onni 
ile Seront connus. 





cours 











ir dent, par 
choses, de S dé ivellalions dans 
des prix. 
« Cette pœitique, elle correspond à l'esprit 
du président Blum. Elle est, dans des circons- 


f 
lances un peu différentes, la suite de celle 
i inaugurée le 1er janvier. Ce sont, 
sans doute, en présence de faits nouveaux, 
des moyens nouveaux, mais l'obje 


jectif reste le 
même: c’est la sauvegarde du france 








de ces jours-ci, l'assainissement profond de 
la trésorere et du budget exlraordinaire, 
l'examen nouveau des problèt nes des prix et 
des méthodes d'action nous conduiront à 
assainir plus comp'ètement encore notre situa- 
tion économique et financière et, 
quent, à orienter 
ment. » 


par consé- 
le pays vers son reève- 


L'examen, par la commission des finances, du 
projet de loi n° 1718 portant réalisation 
d'économies et aménagement de ressources. 


Avant d'entreprendre l'examen des divers 
articles du projet de loi portant réalisation 
d'économies et aménagement de ressources, 
votre commission des finances a procédé à un 
bref échange de vues sur la situation du bud- 
get el de la trésorerie. 

En ce qui concerne la situation du budget, 
voire rapporteur général a souligné que l'ap- 
plicalion de la réduction de 7 p. 100 promise 
par le Gouvernement sur les dépenses com- 
pressibles n'a été que partiellement réaiisée: 
un abattement de 8 milliards seulement a été 
effeciué au lieu de 22 (1) envisagés. 

A ce déficit de 44 milliards s'ajoutent 36 mil- 
liards de dépenses nouvelles, notamment 
celles qu’entrainera le reclassement de ja 
fonclion publique. 

D'autre part, il apparaîl à peu près impos- 
sible de réaliser en fait l'équilibre des bud- 
gets de la S. N. C. F. et des P. T. T., dans 
les six derniers mois de l’année en cours. 

Les dépenses du budget ordinaire se révèlent 
ainsi dès maintenant en excédent de 60 mil- 
liards sur les évaluations de recelles du Gou- 
vernement. 

Compte tenu de ces éléments, fl croit pou- 
voir affirmer que l'augmentation des dépenses 
et un léger fléchissement des recettes du bud- 
get ordinaire conduisant dès maintenant à 
une prévision en déficit de l’ordre de 100 mil- 
liards pour l'exercice 1917. 

Or, les mesures envisagées par le Gouver- 
nement tendent surtout à lui fournir des 
moyens de trésorerie: les ressources nouvel- 
les destinées au budget ordinaire portent sur 
le tabac, les allumettes et l'essence et s'élè- 
vent à 15 ou 20 milliards au total. Le reste 
est consacré à la trésorerie et concerne le 
« cinquième quart » de l'impôt de solidarité 
(22 milliards) auquel s'ajoutent 46 millions de 
ressources diverses. 

En résumé, il est apparu à votre rappor- 
teur général que les mesures présentées par 
le Gouvernement, si elles étaient de nature à 
faire face utilement anx pressants besoins de 
la trésorerie et à réduire les dépenses dit 
budget ordinaire n’en laisseraient pas moins 
subsister un déficit bnagélaire important, de 
80 milliards environ, si des économies massi- 
ves n'étaient réalisées. 

Par! ageant cette impression, 
Petsche a souligné que l'effort demat 
jourd' hui au pays par le Gouvernement revêt 
un caractère fragmentaire et devra vraisem- 
hlahiement étre accentué dans un délai assez 
bref 

Une discussion s’est ensuite envagée sur Ja 
situation de la trésorerie. Malgré te rencei- 
enements fournis par votre rappor'eur téné- 
ral sur le cara actè re excentionnel de l'échéance 
de juin. M. Pétolaud a manifesté les plus vives 
inquiétudes sur le volume des érhéances des 
mois suivants. Attribuant | 


M. Maurice- 


dé aun- 


À « l'abcenre de 
politique du Gouvernement » le manne de 
confiance des épargnants, il a exprimé sa 
crainte que le Trésor ne soit exposé à des 
demandes massives de remboursements de 
bons. 

Moins catégorique, M. René Mayer a souli- 
né la coïncidence entre le début de la crise 
présente et celle ressentie par les hanques 
ui, de l'avis du conseil national du crédit, ne 
disposent pins de moyens suffisants de trésa- 








iC3 quatre premiers mois à l'indice 88, est 


« 1 . 
pense, messieurs, qu’à la faveur de l'incident 








rerie: le relèvement de 100 milliards qu pi 
fond des avances de la Ranane de Franre 
à l'Etat est. À son avis. insufflsant le vote 
de nouveaux impôts ne lui paraissant 1 de 
nature à renverser la tendance tuelle de 
l'épargne. En outre, M. le président du conseil 
n'ayant pas, au cours d I ditic évoqué 
le problème des salaires, nt expliqué le chan- 
gement de politique du Gouvernement sur ce 
(4) Décomposition: 3 milliards 500 millions 
à attendre des économi réalisée nur le co- 
mité de ]a Hache { 1< milliards Li Q mil- 


à li 115 GC l’ab {tement de 1 p. 100, 
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point, notre collègue n'a pas Cru Pouvoir 
prendre une position définitive sur le projet 
soumis À notre exarnen avant d'avoir à nou- 
veau entendu MM. Ramadier et Schuman. 
_ Cependant, sur la proposition ed son prési- 
dent. M. Christian Pineau, la Commission à 
décidé de passer sans délai à l'examen des 
articles, en réservant la discussion générale 
du projet au moment du vole sur l'ensemble. 


2e PARTIE 


L'ernmen par la commission des finances 
des aticles du projet de loi n° 1718 portant 
yéalisntion d'économies et aménagement de 
zessou’ces. 

Trrre Ier 


MEÉSUI:ES TENDANT A RÉDUIRÉ LES CHANCES 
DU BUDGET 


Section 1. — Article 1°, 


Texte proposé par le Gouvernement, — Un 
comité comprenant le président du conseil, 
les ministres d'Etat et le ministre des finan- 
ces es! chargé de préparer, après audition 
des ministres intéressés, un programme d'éco- 
notnies par l’allégement de la structure, de la 
tâche e! de l'organisation des administra- 
tions centrales et des services extérieurs des 
différents départements ministériels. 

Dans un déiai de trois mois, le Parlement 

i d’un projet de loi qui réalisera les 
modifications éventuellement nécessaires aux 
textes législatifs en vigueur pour traduire les 
conséquences des décisions prises à la suite 
uux du cornité visé à l'alinéa précé- 
dent et qui comportera les annulations cor- 
respondantes de crédits sur l’exercice 1947. 

Les inesures d'économies autres que celles 
visées au deuxième alinéa seront décidées par 
décret pris en conseil des ministres et Contre- 
signé par les ministres membres du comité 
sSsusvi-r. 

Le texte ci-dessus crée un comité d’écono- 
mies, doté de pouvoirs draconiens, et qui 
prendra ses décisions après avoir recueilli 
l'avis du ministre intéressé, mais en son ab- 
séence et sans contreseing. Au comité de la 
hache succède un véritable « comité de la 
guilloline », 

Ce comité devant réaliser des suppressions 
de services, votre rapporteur général aurait 
vouiu associer à ses travaux le président du 
comité d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics. Il a sembié toutefois 
difficile, comme l'a fait remarquer M. René 
Mayer, de retenir celte suggestion, alors que 
les ministres intéressés n'auront mème pas 
voix délibérative au comité, 

Il n'a pas paru souhaitable non plus d'y ad- 
joindre des représentants de la commission 
des finances, selon !a proposition formulée par 
M. Kené Mayer, l’œuvre à entreprendre étant 
essentiellement du domaine gouvernemental. 

Votre commission a enfin repoussé un 

meudement de M. Meunier tendant à faire 
parüciper aux travaux du comité les organi- 
sations syndicales intéressées. Cette coopé- 
ration, qui est normale lorsqu'il s’agit de «AA 
primer uniquement des emplois, ne semble 
pas indiquée pour des suppressions de servi- 
es auxquelles ne participeront pas d’une fa- 
con décisive les tninisires intéressés eux- 
rnémes. 

Elle à par contre adopté deux suggestions, 
l'une de M. Lejeune prévoyant que les orga- 
nisations syndicales seront entendues an 
mêine titre que les ministres intéressés, l’au 
tre de M, Dupraz étendant les pouvoirs du 
comité aux services publics autonomes. 

Ces deux modifications ont d’ailleurs re- 
cueilli l'accord de M. le ministre des finan 


Sera Sal: 


ici le texte du premier alinéa de l’arti- 
cle 4er tel qu'it ressort des délibérations de la 
COinmis-ion, 


« Un comité comprenant le président du 


ron<t les ministres d'Elat et le ministre des 
fina s est chargé de préparer, après audi- 
{io ministres intéressés et des organisa- 
bi idicales reyrésentatives des person- 
nels programme d'économies par l'allége- 
ni le la structure, de la tâche et de l'or- 
gan des administrations centrales et des 
st s extérieurs des différents départe- 
? slériels et des services publics au- 
v > » 








Les ainéas 2 ct 3 ont, d'autre part, été 
adoptés sans modification. , 

Il convient néanmoins de signaler que 
M. Jean-Moreau aurait voulu voir réduire à 
un mois le délai prévu au deuxième alinéa, 
n'ors que M. Bétolaud jugeait inutile la fixa- 
ion d'un délai quel qu'il fût, ces déluis 
n'étant pas loujours respectés. 

Enfin, M. MauricePetsche, appuyé par 
M. Ducios, avait demandé, sans succès, Ja dis- 
jonction de l'aiinéan 3, jugeant inadmissible 
une procédure d'économies à réaliser par dé- 
cret. 


Section 2. — Article 2. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Le 
paragraphe ? de l'article 32 du décret-loi du 
9 juillet 1939, modifié par la loi du 22 dé- 
cetübre 1922 et par l’article 12 de l'ordonnance 
du 20 décembre 1944, est modifié comme suit: 

« L'Elal participe au financement des char- 
ces des caisses Imutuelles d'allocations fami- 
liales agrico'es dans la limite d’une subvention 
dont le montant est fixé forfaitairement cha- 
que année par la loi de finances. » 

Article 2. 

La contribution de l'Etat est fixée pour 
l'année 1917 à 3 milliords de francs, 

Ces articles tendent à réduire, pour l'année 
en cours, de 5.9% millions, chitfre adopté par 
l'Assemblée nationale lors du vote da budget 
de l’agriculture, à 3 milliards, chiffre fixé par 
l'article 3, la subvent'on versée par l'Etat au 
fonds national de solidarité agricole dont les 
charges annuclles s'élèvent actuellement à 
6 milliards, 

De nouvelles ressources seront mises à la 
disposilion du fonds par l'article 15 du présent 


Drole. 


jt. 


Titre Il 
MESURES D'ORDRE FISCAL 


Section 1, — Majoration de 25 n. 100 
de l'impôt de soiidarilé nationale. 
Article 4. 

Texte proposé par le Gouvernement. — Li 
quatrième fraction du prélèvement sur le 
patrimoine institué par l'ordonnance du 
15 août 4945 viendra à échéance le 18 septem- 
bre 1%17. Le payement en sera échelonné au 
cours des trois mois qui suivront celte date, 
dans des conditions qui seront fixées par un 
arrêté du ministre des finances, 

Toutes dispositions contraires à l'alinéa qui 
précède sont abrogées. 

Cet article ramène au 18 septembre 1917 
l'échéance de la quatrième fraction du préiè- 
vemment sur le patr moine institué par l'ordon- 
nance du 43 août 1955: élle avait été fixce 
primitivement au 18 novembre 1955, avec 
échelonnement du payement en trois frac- 
lions, au 13 novembre 1917, au 18 décembre 
4917 et au 18 janvier 1948, de façon à faire 
payer en 1947 les trois fractions de l'échéance 
et non plus deux seulement. 

MM. Violletie, Bétolaud et Laniel se sont 
clevés contre ce décalage d'échéance imposé 
à des contribuables qui ont déjà pris leurs 
dispositions pour payer à la daté primitive- 
ment fixée et qui, de plus, vont €lre frappés 
d'un impôt supplémentaire inattendu. 

Votre commission des finances n'en à pas 
moins adopté l’article proposé dans la nou- 
velle rédaction suivante due à l'iniliaüive de 
M. Blocquaux; elle apporte une précisien ulile 
n ce qui concerne l'incidence sur le calcul 
de l’escompte des dispositions faisant l'objet 
des alinéas 1 et 2 du présent article. 

Article 4 (nouvelle rédaction). 

« La date du 18 septembre 1947 est substi- 
tuée à celle du 48 novembre 1947 pour le 
payement de la quatrième fraction du prélè- 
vemment sur les patrimoines institué par l'or- 
donnance n° 45-1820 du 15 août 1945. 

« Ce payement pourra étre échelonné au 
cours des trois mois qui suivront ladite date 
du 13 septembre 1947, dans les conditions qui 
seront fixées par un arrêté du ministre des 
unances 

« L'application des dispositions qui 
dent ne peut avoir pour conséquence € 

une modification du montant « 

mpie pour dibération anticipée 4 
‘ontribuable à bénélicié, en vertu de 





—— 
cle 21 de l'ordonnance susvisée du 4: août 
1915, modifié par l'article 10 de la loi du 


14 février #M6, à raison des versements qu'il 
a cilectués antérieurement à la publication de 
la présente loi au Journal officiel, » 


Article 5. 


Texte proposé par le Gouvernement. — L'im. 
pôt «de solidarité nationale est, en &e qui 
concerne les personnes physiques, ‘najoté de 
2» p. 100, Toutelois, celle majoration ne 
pourra pas avoir pour eflet de porter l'impo. 
silion établie au titre de la contribuliôn sur 
l'enrichissement au delà du montant de l'en. 
r.chissement ini-mêrme. 

La majoralion doil être acquittée d'office par 
le coniribuable au vu de l'avis qui lui a déjà 
notifié son jimposilion et en même temps que 
la quatrième fraction du prélèvement sur Je 
patrimoine. 

Cet arlicle institue un nouveau prélèvement 
sur le patrimoine, égal au quart du prélève. 
ment institué par l'ordonnance du 15 août 
1915, M. Bétolaud en a demandé la disione. 
tion, estimant que de nombreux contribuihies 
ne pourront, makgré toute {eur bonne volonté 
payer par onticipation, à une date tixée aussi 
tardivement, la quatrième fraction du prés. 
vement qui serait, au surplus, doublée: il est 
certain d'ailleurs que ces contribuables seront 
dans l'impossibilité d'effectuer ce payement. 

De son <ôté, M. Laniel, ne voulant pas 
donner son approbation à deux impôts sur je 
capital dans le même projet, s'est déclar: 
hostile au texte proposé dont les incidences 
pourraient au surplus être aggravéez par les 
répercussions sur Ja monnaie du nouvel appel 
à l'institut d'émission. 

M. René Maver a égalemont décidé de voter 
la disjonction du « cinquième quart'er », pour 
trois raisons: fl se refuse d'abord à Jaisser 
accomplir, au nom de l'Etat, une opération qui 
nuirait à son €<rédit; il est persuadé ensuite 
que l'impôt ne pourra pas être recouvré: il 
lui apparaît enfin inconcevable qu'au moment! 
où le Trésor doit faire appel à l'épargne, les 
contribuables qui pourraient lui venir en aide 
soient tous particulièrement frappés. 

M. Pierre Schneiler, suivant l’exemnla 4» 
ses Collègues, a marqué, au surplus, sa désap- 
probalion totale du projet; il en est de même 
de M. Dupraz qui entend s'opposer à l'affoc. 
tation du produ't d'un impôt sur le capital à 
la couverture d'un déficit de trésorerie 

M. Jean-Moreau a exprimé sa crainte de 
voir introduire l'impôt sur le capital cans les 
m@urs fiscales 

En revanche, M. Buron a admis le principe 
d’un impôt sur le capital qui serail consacré 
à l'équilibre du budget de reconstruction et 
d'équipement, Mais il estime que ce préiève- 
ment devrait revêtir une aulre forme que 
ile d’une rnajoration de l'impôt instilué 
en 195. 

I! paraît, toutefois, anormal à M. Guillant de 
demander à l'impôt de financer le budsrt 
de reconsiruclion et d'équipement alors que 
le budget ordinaire n'est pas équilibré. 

M. Abelin s, en revanche, estimé normal 
que des dépenses de capital soient financées 
par un prélèvement sur la fortune. M. Duclos 
a exprimé le souci de ne pas retirer au Gou- 
vernemnent la possibilité de faire appel aux res- 
sources des possédants, De son côté, M. Bloc- 
quaux a signalé que le nombre de déclarations 
étaient insuflisantes et seraient ainsi corri- 
gées par l'institution du quart supplémentaire; 
après avoir souligné qu'une fraction impor- 
tante des contribuables s'était libérée par an- 
ücipation, il a donné son approbation au pro- 
jet du Gouvernement, 

M. Guyon juge inutile de faire appel à là 
fortune acquise, tout en sauvegardant Ja silua- 
tion des petites gens. 

Pour M. Violette, au moment où Ja charge 
des impôts indirects va croître encore, il se- 
rait contraire à la santé morale de la nation de 
refuser un texte faisant participer Ja forlunc 
à l'effort commun. 

M. de Tinguy a partagé cette manière de 
voir, tout en demandant une réduction du 
taux de 25 p. 100 à 10 p. 100 du taux du pr£- 
lèvement, en raison des majorations fiscales 
qui risquent de se produire. 

Votre rapporteur général s’est également 
joint aux partisans du texte du Gouvernement 
qui ont finalement ral'ié à Jeur point de Y 
la majorité des commissaires, L'article 5 «1 


“1 _ 


projet de loi n'a toutelois pas été adoplé 501 
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ja forme que lui avait donnée le Gonverne- 
nent, Votre Commission Jui a, en effet, ap- 
porté en première lecture plusieurs rectifica- 
“qe a tout d’abord adopié deux suggestions 
presque identiques présentées par MM. Du- 
clos et J.-R. Guyon exouérant de la majora- 
“on de 25 p. 100 les patrimoines imposables 
ne dépassant pas 300.000 F. 

Elle a ensuite admis, sur la demande de 
M. Dupraz, que la imajoralion imposée aux si- 
nistrés créanciers de dommages de guerre Se- 
ait imputée sur le Montant de leur créance. 

Lans le même esprit, elle a accepté, pour 
tenir compte de la situation des prisonniers 
de guerre et déportés, que, conformément à 
une proposition de M. B£tolaud, les personnes 
avant contracté mariage après le 1° janvier 
1955 soient réputées avoir contracté mariage 
antérieurement à cette date, pour !e caloul de 
la dernière tranche de l'impôt de solidarité 
ainsi que de la tranche supplémentaire de 
2 » 100. 

Enfin, M, Blocquaux à fait adopter, par 
votre commission, une disposition interdisant, 
pour le calcul de Ja majoration, de faire en- 
(rer en compte les déductions prévues par les 
articies 14 (alinéa 2), et 29 de l'ordonnance 
du 15 août 1945, rejiaiives aux valeurs mobi- 
lièfes, Elle a, par contre, rejeté quatre sugges- 
{ons de M. Dupraz en faveur des contribuables 
âcés de soixantle-cinqg ans et plus, de M. Laniél 
concernant les sinistrés, de M. Guillant rela- 
tive aux délais de payement, et de M. de 
Tinguy abaissant le taux de impôt de 10 
pour 100. 

A la suite des diverses modifications appor- 
tées au texte initial, l’article 5, tel qu'il a été 
voté par votre commission des tinances, 5e 
présentait comme suit: 





Arücle 5 (nouvelle rédaction). 

« En ce qui concerne les contribuables visés 
au titre Ier et aux chapitres 2 et 3 du titre Il 
de l'ordonnance du 15 août 1945, le montant 
d: l'impôt de solidarité nalionaie est majoré 
de 25 p. 100. Toutefois, celte majoration ne 
pourra avoir pour effet de porter l'imposition 
ttablie au titre de Ja contribution sur lPenri- 
chissement au delà du montant de lenrichis- 
sement lui-même. 

« Cette majoration est caleulée sur le mon- 
tant de l'impôt exigible avant l'application de 
la déduction prévue par l’article 29 de lordon- 
nance précitée et sans que la majoration affé- 
rente à la contribution sur lenrichissement 
puisse faire l’objet de la déduction prévue par 
le deuxième alinéa de l’article 14 de ladite or- 
donnance. 

« La majoration doit être acquittée d'office 
par le contribuable au vu de l'avis qui lui a 
déjà notifié son imposlion et à l'échéance du 
1$ novembre 4917. : 

« Sont exonérés de la majoration les patri- 
moines imposables ne dépassant pas 5.000 F. 

« Pour le calcul de la dernière tranche de 
l'impôt de solidarité nationale ainsi que de 
la tranche supplémentaire instituée par le 
présent article, les personnes avant coniraclé 
mariage après le fer janvier 1945 seront répu- 
tées avoir contracté mariage antérieurement 
à cette date. 

« Pour les sinistrés créanciers de dommages 
de guerre, ia majoration instituée par la pré- 
sente loi est imputable sur le montant de 
leur créance ». d 

Lors de sa deuxième audilion par la commis- 
sion des finances, M. le ministre des finances, 
exeminant les Mmodillcations proposées par 
celle-ci, a tout d’abord demandé qu'il soit pré- 
cisé à Ja deuxième phrase du premier alinéa 
que Ja majoration d’impôt de solidarité ne 
pourrait avoir pour effet de porter l'imposition 
élablie au titre de la contribution eur l'enri- 
chissement au delà du montant de l’enrichis- 
sement « imposable ». 

Cette rectification de forme a recueilli l’as- 
sentiment de votre commission. 

En ce qui concerne le troisième alinéa, 
M. Schuman a demandé à la commission, 
d'une part, d2 prévoir un arrêté d'application 
qui fixerait les conditions de recouvrement de 
la majoration et, d'autre part, de bloquer les 
échéances du quatrième quart et de la majo 
ration d'impôt, à la date du #8 septembr° 
1947, comme le prévoyait le.texte du Gouver- 
nement. D'accord sur le premier point, votre 
“ommission n’a pas cru cependant devoir di- 


férer sur le second au désir du minisire, la 


] 








{ 
‘ que dans jes limites prévues par l'ordonnance 





doubie échéance ainsi prévue lui ayant parue 
trop lourde pour les contribuab'es, Êlle a donc 
maintenu la date du 18 novembre 147 qu'ehe 
avait initialement fixée, Le texte à été modi- 
lié en conséquence. 

M, le ministre des finances a ensuite appelé 
l'attention de la commission sur les consé- 
quences des dispositions qu’elle avait insérées 
au quatrième ainéa de son texte, et sr'on 
lesquel'es seraient exonérées de la majoration 
les patrimoines imposab'es ne dépassant pas 
600.000 F Cette disposilion rendrait, en effet, 
nécessaire l'examen de plus de 2.200.000 dos- 
siers. 

M. Schuman estime qu'il serait préférable 
de prévoir l’exonéralion des contribuables 
dont la majoration d'impôt serait inférieure à 
un eertain chiffre que, pour sa part, il dfsi- 
rerait voir fixer à 500 F, cette exonératior 
s'appliquant toutefois, en aucun cas, à ]: 
de la majoration correspondant à l'en 
sement, 

Votre commission s’est rendue à ces argu- 
ments, mais n’a pas relenu le chiffre de 500 F 
demandé par le ministre, Après avoir écarté 
une première proposition tendant à fixer à 
1.000 F la limite d'exonération, elle à adonté 
une proposition transactionnelle de votre rap- 
porteur général fixant cette limite à 800 F. 

D'autre part, en raison des difficultés qu’en- 
lrainerait une modification de l’assielle de 
l'impôt, votre commission a renoncé à la dis- 
position qu’elle avait introduite à Ja demande 
de M. Bélolaud, au cinquième alinéa de con 
texte, ct qui concernait le cas des personnes 
ayant contracté mariage avant le 4er janvier 
19%, 

A celte oceasion, le ministre a indiqué que 
s’il élait impossible de rouvrir un débat entre 
l’administration et les contribuables sur !es 
évalnations des biens soumis à l'impôt, l’ad- 
ministration ne se refuserait cependant pas à 

s, AU Cas 


examiner Ja situation des a:su)i lis 
} » 
preux e de 


n incontes- 


où ceux-ci pourraient apporter la 
faiis nouveaux établissant de faco 
labic qu’iis ont subi une perte imp 
capital. 


Enfin, sur la demande du ministre, votre 
commission a trouvé au dernier alinéa de 


6 
l'article que l’imputation des créances des si 
nistrés au titre des dommages de guerre, sur 
la inajoration d'impôt de solidarité auquel ils 
seront assujettis, ne pourrait tre effectuée 


ue 


du 15 août 1945, ceci en vue de ne pas défa- 


voriser l’ensemble des sinistrés au détriment 
de certains d’entre eux. 

Le texto issu des délibérations de 
commission est en définitive le suivant: 


Article 5 (nouveïlle rédac!ion) 

« En ce qui concerne les contribuables vi 
sés au titre Ier et aux chapitres 2 et 3 du titre 
JE de l'ordonnance du 15 août 1915, le montant 
de limpôt de solidarité nationale est majoré 
de ‘» p. 100. Toutefois, cette majoration ne 
pourra avoir pour effet de porter l’imposilion 
établie an titre de la contribulion sur l’enri- 
chissement au delà du montant de ! 
chissement imposable. 

« Ceite majoration est ca'culée sur le mon- 
tant de impôt exigible avant itapplication 
de ‘a déduction prévue par l’article 29 de l'or- 
donnance précitée et sans que la majoration 
afflérente à la contribution sur |’ 

} 


enri- 


‘nrichisse- 
ment puisse faire l'objet de la dé Ï 
vue par le deuxième alinéa de l’article 14 de 
ladite ordonnance. 

« Un arrêté fixera les conditions de recou- 
vrement de cette majoration dont l'échéance 
est fixée au 18 novembre 197. 

« Sont exonérés de Ja majoration !es contri 
buables non passibles de la contribulion sut 
l'enrichissement pour lesquels celte maäjora- 
tion n’excéderait pas 809 F 

« Pour les sinistrés créanciers de dommages 
de guerre, la majoration instiluée par la pré- 
sente loi est imputable sur le montant de leur 
créance dans les limites prévues par l’ordon 
nance du 15 août 4945 ». . j 


Texte proposé par le Got 
rsonnes physiques qui 
lablissement de Jeur 

vrétèvement sur le patrimoïini , SU li 

ment, au titre de ja contribulion sur } 

chissement, de Ja déduction prévue à l’aliné 

premier de l’article 2 de l'ordonnance d 








15 août 1915 et égale à 5 p. 100 de l’éva uation 
des actions, parts de fondateur ou parts héné- 
ficiaires, émises par les sociétés vis‘cs au 
chapitre Ier du titre M de ladite ordonnance, 
ainsi que celles qui ont bénéficié d'une dé« 
duction équivalente pour les titres de môma 
nature émis par les sociétés visées à l'ar- 
ticle fer, 1°, de la décision n° 6 de l'as mbkKe 
financière algérienne, homologuée par l'ar- 
ticle 3 du décret n° 454202 du 31 4 mbre 
1915, supporteront la majoration de 2» p, 109 


édictée à l'article précédent sur les unes 
ainsi déduites de leur imposition. 

Ceite majoration sera acquittée pa: con- 
tribuable dans le mois de la réc nn da 


l'avis recommandé qui lui en nolifiera ie mon- 
tant, 


Ce texte prévoyait que la majoration <a 
25 p. 100 s'’appliquerait sur les sonnes dé- 
duiles de jeur imposilion par les port s da 
valeurs mobilières avant bénéficié « à dés 


duction de 5 p. 100 prévue à l'article 29, pres 
mier alinéa, de l'ordonnance du 45 août 199. 
l a été disjoint à la demande du Gouverne- 
ment comme faisant double ermgploi a 1 
nouvelle rédaction de l'arlicle 5 adoptée par 
la corminission. 


Articie 3. 

Texte proposé par le Gouverneme Les 
dispositions des articles 4, 5 et 6 s’a : 
en ce qui concerne le prélèvement i'elles 
ont subi au titre de l'impôt de solidan atio- 
nale, aux sociétés ayant leur siège hors de 

rance visées au chapitre 3 du mème 

Cet article, qui prévoyait lapplicalion des 
dispositions précédentes aux sociéts: yant 
leur siège hors de France, a fait !' t 69 
deux suggestions de M Bloequaux. 

La première tendait à préciser un naint lis 
ligieux concernant le cours à retenit r dé 


terminer le capital servant de base à a liqui- 
dation et au payement de l'impôt de so karité 





nationale, à l'égard des valeurs n ières 
‘otées à la fois à la Bourse de Paris ct dans 
les bourses départementales; il a ét 1scé 
par la commission. 

Par contre, la seconde avait été adontée et 
devait, dans la forme suivante, co Ê 
deuxième alinéa de l'article 7 (nouvel! 30e 
lion) : 

« Par ailleurs, les disnositions de lon 
nance du 15 août 1955 <cont applic À :A 
majoration de 25 p. 100 dictée par | ‘le 5 
la mesu'e où elles sont 

ès av! les de l1 te 
101 ». 

Mais l’ensemble de l'article à fina! | ét4 
disjoint, à la demande du Goux neni 
comme faisant double emploi av O1= 
velle rédaction de l'article 5 adoplé. r la 
commission. à 
Sertion ?% — Taxe °c: tionnelie tr 

créations et les exten+<ions d'étah Henis 

commerciaux ou industriels en 1916 et 19:57 

Articles 8, 9 et 10, 
Article 3 

Text > } posés ! T le G uver) f Î end 
Toute création ou ext ion d'un eéluhisses 
mi nt commercial OÙ 1! ] istriel, [ux uu 
‘ours des années 1916 et 1957, donne 1 à ià 

‘cepion, au profit de l'Etat, d’un è OX 
ceplonnelie, à moins qu n'ait «€ [Ori 
Ste en \ ] nl 3 ou ‘ { 
} septen 1939 

Ar Y 

La taxe ! 1e à d'article qui ! ccù 
égale à trente fois le montant du pi | da 
la patente afférent à l’ét sement À 
l'extension réalisée pour la premiè » 
d'imposition à cette contribution, © + qua 
soit la date à Jaquellé à eu leu c« tte tion 
‘1 extension, la taxe e:t calculée & hace 
lu principal correspandant À Panné: ère 

La taxe est triplée en ce qui « leg 
établissements servant à  consomi sun 
place qui bénéficient d’une autorisa pel 
manente de éemeurer ris apr Î | 
de fermeture des lieux privés acc es at 
public et les débits de | son de } uière 
catégor a 

Elle est due par Île tribuable ;i t au 

Un d fixera le corff ient l! 

remiel éa du prése rlicle po uw cal 

il de Ja Axe appl | Gans es - 
nents 1 Ï! t-Rhyji du Bas-Rhin ' V 
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Article 10. 
La taxe est assise et recouvréc, les réclama- 
tions sont instruites et jugées, conime en 
matière de contributions directes. El'e est 


élablic au titre de l'année 1947 et immédiale- 
ment exigible 
Ces articles insti 


tuent une taxe spéciale sur 
les créations et l'extension des établissements 
commerciaux ou industriels au coeurs des an- 
nées 1916 et 1917. 

Volre commission des finances à tout 
d'abord adoplé une suggestion de M. René 
Mayer tendant à supprimer les mois « ou in- 
dustriels ». Notre coilègue a estimé, en effet, 
qu'un te! impôt, s'il peut se concevoir pour 
les commercants, serait, en raison de la si- 
tuation critique de notre industrie, contraire 
à l'intérêt nalional s’il s'appliquait également 
aux industriels. 

M. Garcia ax ensuite demandé la disjonc- 
tion de l’ensemble de l'arlisle qui, à son avis, 
porte atteinte à la liberté d'entreprise. 

La disjonction ayant élé repoussée, deux 
nouvelles suggestions ont été adoptées. La 
première, établie par M. Lejeune, tendait à 
exonérer de l'impôt les prisonniers de 
guerre, déportés et veuves de guerre, se:on 
l'esprit du décret du 9 septembre 199. 

La seconde, présentée par M. Burlot, éten- 
dait l'exonération aux chefs de famille ayant 
au noins trois enfants à charge. 

Deux autres suggestions, conçues dans le 
méme esprit que celle émise par M. Lejeune, 
et présentées par MM. de Tinguy et Bélolaud, 
n'ont pas élé retenues non plus qu'une sug- 
gestion de M. Jean-Moreau en faveur des per- 
sonnes qui avaient établi une demande de 
créalion où d'extension d'établissement avant 
le :1 décembre 1945. 

Toutefois, au moment de se prononcer sur 
l'ensemble de l’article, votre commission des 
finances a décidé de le disjoindre ainsi que 
l'article 9 et de les remplacer par le texte 
suivant, émanant de M. Garcia, et qui vise 
uniquement les « lieux de plaisir »: 

« Toute création ou extension d’un établis- 
sement commercial, bénéficiant d'une autori- 
salion permanente de demeurer ouvert après 
l'heure de fermeture des lieux privés accessi- 
bles au publie et les débits de boisson de pre- 
mière catégorie, réalisée au cours des années 
1916 ct 1957, donne lieu à la perception au 
profil de l’Elat d’une taxe exceptionnelle, à 
moins qu’elle n'ait été autorisée en vertu des 
dispositions du décret du 9 septembre 1939. 

« La taxe prévue par le présent article est 
égale à 90 fois le montant du principal de la 
patente pour la première année d'imposition 
à celle contribution. Quelle que soit la date 
à laquelle à eu lieu cette création ou exten- 
Sion, ia {axe est calculée sur la base du prin- 
cipal correspondant à l’année entière. 

« Elle est due par 1e contribuable inscrit au 
rôle de la palente pour l’année considérée. 

« Un décret fixera le coefficient prévu au 
premier alinéa du présent article pour le cal- 
cul de la taxe applicable dans ‘es départe- 
-Inents du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle », 

La commission 1 ensuite adopté, sans modi- 
fication, l’article 10. 


Section 3. — Taxe sur les automobiles 
de tourisme. 


Articles 11 à 1% 
Ariicle 11, 


Tex!es proposés per le Gouvernement. — 
Il est élabli sur les véhicules automobiles du 
ivpe tourisme fonclionnant à l'essence et 
d'une puissance supérieure à 14 CV, un impôt 
de circulation dont le tarif, par trimestre ci- 
vil, est fixé comme suit: 5.000 F par véhicule 
dont la puissance est supérieure à 11 CV et 
n'excède pas 15 CV; 10.000 F par véhicule 
dont la puissance est supérieure à 15 CV. 

Les di<posilions du présent article ne sont 
pas applicables aux véhicules automobiles im- 
purlés temporarement en France par des res- 
sorlissants étrangers sous un régime suspensif 
de droils 

Article 12. 

Aucun des véhicules soumis à l'impôt {ns- 
Ulué pur l'arlicle précédent ne peut circuler 
sans élre revêlu d'une marque fiscale fournie, 
conlre payement de l'impôt, par l'administra- 
tion des contr'bulions indirectes. 








Les marques sont renouvelables les {er jan- 
vier, {er avril, {er juillet et {er octobre de Cha- 
que année. 

Arlicle 13. 

Les conditions d'application des articles 11 
et 12, ainsi que les obligal'ons des redevables, 
seront fixées par un arrêté du ministre des 
finances. 

Article 15. 

Les contraventions aux artitles 11, 12 et 413 
et aux disposilions des arrêlés ministériels 
rendus pour leur exécution sont conslalées 
par les agents des contributions directes et 
par tous les autres agents ayant qualité pour 
dresser les procès-verbaux en matière de po- 
lice de roulage. Les vérifications nécessaires à 
cet effet peuvent être effectuées sur la voie 
publique, dans les établissements ouverts au 
public et en tous autres licux où les agents 
désignés ont légalement accès. Les contraven- 
lions constatées et poursuivies comme en ma- 
Uère de contributions indirectes sont punies 
de Ia confiscation du véhicule et d'une 
amende de 500 à 5.000 F, indépendamment du 
quintuple du droit fraudé ou compromis 

Ces articles insliluant une taxe sur les au- 
tomobiles de tourisme out été disjoints par 
votre commission des finances sur la demande 
de M. Dusseauix. Notre collègue a jugé, en 
effet, préférable d'envisager une augmenta- 
ton supplémentaire de 0.20 F du prix de l’es- 
sence en sus de l'augmentation de 2 F déjà 
envisagée par le Gouvernement. Celte mesure 
produirait d'ailleurs une somme légèrement 
supérieure au rendement altendu de l'impol 
sur les automobiles. 

Lors de sa deuxième audition par la com- 
mission, M. le présiüent du conseil a fait re- 
marquer que l'institution d'une taxe add tion- 
nelle de 0,50 F par litre d'essence modifierait 
le caractère de la inesure proposée par Île 
Gouvernement en substituant à une taxe 
sompluaire une taxe de consommalion ayant 
une incidence directe sur les transports com- 
merciaux. 

Votre commission a maintenu, toutefois, son 


| point de vue, estimant avec M. Bélolaud qu'il 


serait injuste d'assujettir à une laxe de luxe 
des voilures, sans doute puissantes, mais an- 
ciennes, servant à des fins utilitaires, et que 
leurs propriétaires n'ont ni les moyens, ni la 
possibilité de remplacer. 


Section 4. — Ynpos tion addilionnelle à la con- 
tribulion foncière des propriétés non bâties 
perçue au profit du fonds nal'onal de soli 
darilté agricole. 

Article 15. 


Texte proposé par le Gouvernement. — L'im 
posilion additionnelle à la contribution fon- 
cière des propriétés non bâties perçue au pro- 
fit du fonds national de solidarité agricole est 
portée au double de la. part de l'Etat. 

Cette imposilion est applicable à compter du 
{er janvier 1947. 

Cette disposition double la cotisation exigée 
des exploitants agricoles. au profit du fonds 
nat‘onal de solidarité agricole. 

M. Garcia, sans en contester le bien-fondé, 
en a criliqué l'assiette, alndis que M. Pelsche 
en a demandé la disjonction. 

Votre commission a rejelé celle proposition 
de disjonction et adoplé le texte du Gouver- 
nement qui, dans une large mesure, répond 
aux observations qu'elle à maintes fo's pré- 
sentées au Gouvernement au sujet du fonds 
nationa! de solidarité agricole. 


Section 5. — Mesures tendant à accélérer le 
recouvrement des impôts directs de l’année 
1917. 

Après avoir écarté des suggestions de 
MM. Guyon et Lamps relatives aux impôts 
tnais qui n'avaient pas de rapport direct avec 
le texte soumis à son examen, volre Cominis- 
sion s’est prononcée pour la disjonction, de- 
mandée par M. Laniel, des articies 16 à 19 
cidessous, tendant à accélérer le recouvre- 
ment des impôts directs et dont les disposi- 
tions lui onl paru trop rigoureuses. 


Articles 16 à 19. 


Article 16. 
Texte: proposés par le Gouvernement, — A 
titre exceptionnel, tout contribuable qui, en 
1946, a été imposé par voie de rôle émis au 





< nn 
titre de l’année 19%6, sera tenu de vers 

L x 4 À ser 
avant le 1° novembre 1947, en l'acquit des 
impôts de l’année 1947, une somme “ 
moins égale aux trois quarts des colisalions 
assises à son nom dans les rôles émis 4 
titre de l'année 1916. Éd 

Article 17. 

A défaut de payement voion!aire, le rCCOUs 
vrement des sommes devenues ainsi exigibles 
pourra êlre assuré ou poursuivi dans les con: 
ditions prévues aux chapitres Hi et IV du 
Ütre 1V du code des impôts directs. 

En outre, si le versement ci-dessus privu 
n'a pas été intégraiement effectué à la date 
du fer novembre 1917, la totalité des imposi. 
üons mises la charge du contribuable au ti 
ire de l’année 1917 sera exigible immédiate. 
ment si les rôles ont été émis avant le {er no. 
vembre 1917 ou dès la mise en recouvrement 
des rôles si celle-ci intervient après cette data 
et une majoration de 10 p. 100 sera appliquée 
au montant des sommes ou fraclions de 
sommes fixées ci-dessus qui n'auront pas été 
payces le {er novembre 1947. 

Si le versement a été régulièrement éffec- 
tué, les sommes restant dues, après impu- 
talion dudit versement aux rôles de l'année 
1917, seront exigibles dans les conditions 
fixées par l'artic'e 383 du code des impôts di- 
rects. 

Article 18. 


Le contribuable qui estimera que le mon. 
tant des impôts auxquels il pourra être assu- 
jetti au ütre de l'année 1917 n'atteindra pas 
les trois quarts du montant des impôts aux- 
quels il a été assujetti au titre de l’anre 
1916 ne sera tenu de verser, avant le {er no 
vembre 1917, qu'une somme égale au mor 
tant calculé par lui de ses impôts de 1911. 

Il devra en informer, avant le 20 septen- 
bre, par une déclaration datée et signée, 
percepteur qui, dans ce cas, limitera à du? 
concurrence le recouvrement du versement! 
visé à l’article 16 de la présente loi. 

Si, à la suite de la mie en recouvrement 
des rôles, la déclaralion faite au percepteur 
est reconnue inexacle de plus du dixième, ‘e 
contribuabie sera passible des sanctions pré- 
vues au deuxième alinéa de l’article 17 de la 
présente loi. 

Article 19. 


Les impôts qui donneront lieu aux verse- 
ments prévus par les articles qui précèdent 
sont les impôis qui sont visés par l'arli- 
cle 333 bis du code des impôts directs el les 
textes pris pour son application. 

Demandant le rétablissement de ces quatre 
articles, M. le président du conseil et M. le 
ministre des finances ont expliqué à la com- 
mission que la date tardive à laquelle ont 
été votés les budgets des collectivités locales 
ne permeltra pas aux services des contribu- 
lions directes, surchargés de travail, d'émet- 
tre cetle année les rôles avant la fin du 
deuxième trimestre. 

Une grave menace pèse done sur la silui. 
tion de la trésorerie, surtout pendant la pé- 
riode des vacances où les rentrées fiscales 
sont ralenties. Les mesures proposées par le 
Gouvernement ont simolement pour objet de 
permeltre de rallraper le relard, sans augmen- 
ter les charges des contribuable:. 

Pour répondre à une objection de M. René 
Mayer, qui constatait que les contribuables 
auraient souvent des difficultés à établir eux- 
môêmes le montant de l'acompte à verser, 
M. le ministre des finances s’est engagé à faire 
envoyer par le percepteur des avertissements 
individuels à chacun des redevables. 

En définitive. par dix-sept voix contre seize, 
votre commission des finances a adopté, en 
deuxième lecture, le texte des articles propc- 
sés par le Gouvernement. 


Section 6. — Affeclalion de cerlaines recelte3 
exceplionnelles. 


Articles 20 et 91. 


Article 20. 

Textes proposés par le Gouvernement. — 
Les recettes exceptionnelles prévues aux arti 
cles 4 à 1% seront directement et exclusive- 
ment affectées à la couverture des dépenses 
du budget de la reconstruction et de l'équi- 
pement. 
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Article 21. 
1e ministre des financ X- est autorisé à fixer 
. arrôté ja somme que le service des alcools 


me étre appelé à reverser an budget de 
{cat où au budget algérien — selon que $: 
pee sera des tiné à la France continentale et 
à la Corse ou aux départements ‘algériens — 
par Dex tolits re d'alcool pur dé pour la fabri- 
tation des apériti fs autorisé 5, vins de liqueurs, 
telles et produits similair >, spiritueux 
Josés, eaux-de-v'e de fantaisie, vins de 
caracière non exclusivement médicamenteux, 
vins doux naturels, vins mousseux, extrails, 
tuintures, alcoolats et produits similaires ou 
pour tout autre usage. 
es deux articles, portant affecta 
ecttes exceptionnelles, ont été 
siscussion par votre Cominission. 


00 


{ 1} 


tion de re- 
adopiés sans 


(a 
Section 7. — Taxalon forfailaire d'après 
ws sunes extérieurs de certains revenus. 


Articles 2 et 23. 


9 


_——. 


Article 

Textes proposés par Je Gouvernement. — 
sucun cas, le revenu global imposable pe 
rra être inférieur à une somme forfaitaire 
dsterminée en appliquant à certains éJéments 
de vie des pr 8 Pie sp le barème 













[al ] 1 
ci-1] 3. , 

Valeur locative de la résidence principale: 
cinq fois la valeur localive. 

Valeur localive des résidences secondaires 


en France et hors de Fran£e: trois fois la va- 

locative. 

bomestiques,  précepleurs, 
gouvernantes : 

Pour la première pers 
F 


préceptrices, 
onne du sexe féminin: 


1 chaque personne du 
sus de - prem'ére: 90.000 F. 
Pour le premier homme: 120.000 F. 
Po chaque homme en sus du 
400.000 KE, 
Voitures automobiles 
port des personnes: 
ieval-vapeur de la pui 
que voiture jusqu'à 10 CV: 1.009 F. 
An dessts de 40 CV: 10. 900 F. 
Pour LR ation des dispositions qui pré- 
codent, la valeur locative est déterminée soit 
meyen de baux écrits, ou de déclaration: 
ations verbales dûment enregistrées, 
soit par comparaison avec d'autres locaux do it 


sexe féminin en 


premier: 
rans- 


Ki # … a+ + 
destinées au tra] 


} 
Pan } 


1issance de 


le lover aura élé régulièrement constaté ou 
«era notoirement connu et, à défaut de ces 
hasex, par voie d’ appré ciaition. 

Les éléme nts dont il sera fait état pour le 


calcul du revenu minimum sont ceux dont le 
contribuable, sa femme et les autres mem- 
bres de la famille qui habitent avec lui auront 
disposé pendant l’année précédant celle de 
l'imposition. 

Toutefois, pour ceux de ces éléments dont 
le <ontribuable n'aura disposé que pendant 
une »arlie de l’année, le revenu indiciaire cor- 
T'eSpOI dant sera réduit au prorala du nombre 
de mois compris dans cette période. 

Les allocations et preslalions familiales, 

nei que Jes majoralions de trailement, re- 
traites et pensions pour charges de famille 
seront déduiles de la somme forfaitaire déter- 


winée en vertu du présent article. 
Articie 23. 


s dispositions de l'article 22 sont ap; ica- 


ble es poux l'évalualion des revenus de 1947. 

L'arlicle 22 sur les signes extérieurs a donné 
lieu à une > discussion approfondie. 

Pour cerlains commissaires, notamment 
pour MM. Laniel et Bétolaud, ce texte intler- 
dirait à tout contribuable de vivre sur son 
capital. De leur côté, MM. Schneider et René 
Mayer, sans en discuter le fond, en ont con- 





tosié l'utilité immédiatement à une époque 
‘1 l'établissement des rôles est à peu près 
crminé, 

Par contre, MM. de ! Tinguy, Burlot, Pleven 
el Blocquaux ont considéré qu’il était souhai- 
table d'armer les con trot urs, non contre les 
bons contribuables mais contre les fraudeurs. 

La disjonction de l'article, demandée par 
M. Bétolaud, a donc été repoussée; mais di- 
\erses suggestions out élé adoplées, 

L'une, de M. Pleven, crée une exception 
en faveur des domestiqu du sexe féminin 


usetes UC PI 


soixante aus: il convient, | 


en effet, d’éviler d'en faire une charge 
le contribuable qui les conserve à leur 
vice, 

La suivante, déposée par M. Dusseauix, fond 


pour 
ser- 


en une seule catégorie, taxée à 4.000 E par 
cheval, les deux catégories prévues pour les 


voitures automobiles. 

La dernière, émanant 
supprime J’avant-dernier 
qui  apporlait au texte 
inutile. e 

En revanche, votre commission a rejeté 
deux suggestions, présentées, l’une par M. Bu- 
ron, modifiant les revenus forfaitaires, l'au- 
tre par M. Bétolaud, ayant pour objet de 
disjoindre les dispositions relatives aux au- 
tomobiles. Elle n'a pas tenu compte non 
pius d’une suggestion de M. Gozard tendant 
à ajouter à la valeur locative de la résidence 
le montant du lover acquitié par Jes 


de M. 
alinéa 
une 


René Mayer, 
de l'article 
complication 


n ini 
ConiTi- 


buables résidant habituellement en hôtel ou 
en meublé. Cette suggestion, inspirée par 
M. Petsche, a été repoussée sur intervention 
de MM. Burlot et Auguet, parce qu'elle frap- 


perait notamment les étudiants et les victimes 
de la crise du logement. 
tel qu'il a été 


Voiei le texte de l’article 22, 
modifié par votre commission des finances: 
En aucun cas, le revenu imposable ne pourra 
être inférieur à une somme forfaitaire déter- 
minée en appliquant certains éléments €? 


train de vie des contribuables Je barème ci- 
apres: 
Valeur locative de la résidence principale: 


Joca!ive. 


cinq fois. la valeur 


Valeur locative des résidences secondaires 
en France et hors de France: trois fois la 
valeur locative. 

Domestiques, précepteurs, préceptrices, 


gouvernantes : 

TE la première personne sexe fémi- 
1, âgée de moins de soixante 60.000 F. 

nm", chaque personne du sexe féminin 
sus de Ja première : 90.000 F. 

Pour le premier homme : 120.000 F. 

Pour chaque homme en sus du 
150.000 F. 

Voitures automobiles destinées au transport 
des personnes, par cheval-vapeur de la puis- 
sance de chaque voiture: 4.000 F. 


du 


eur ans : 


Pour l’applicalion des dispositions qui précè- 
dent, la valeur localive est déterminée soit 
au moyen de baux écrits ou de déclarations 
de locations verbales dûment enregistrées, sait 
par comparaison avec d'autres Jocaux dont 
le loyer aura été régulièrement consiaté ou 
sera notoirement connu et, à défaut de ces 
bases, par voie d'appréciation. 

Les éléments dont il sera fait état pour 


le calcul du revenu minimum sont ceux dont 
le contribuable, sa femme et les autres mem- 
bres de la famille qui bahitent avec lui auront 
disposé pendant l'année précédant celle de 
l'imposition, 


Les allocations et prestations familiales 
ainsi que les majorations de traitements, re- 
traites et pensions pour charges de gere 


seront déduiles de la somme forfailaire déts 
minée en vertu du présent article. 


article 23 a été ensuite adopté sans modi- 
fication. 
Section 8 — Commissions de taxation d'office 


Articles 91 à 29. 


Gouvern: ment. 
licle 51 de la 


Nr n1 £ 
COIMPILC LG 


loi 





Comme 





forma té qi e eme 
les bases des diverses imposition 
lac U bles 1 + sn h 
les contrib jables dont le cas ! 
quels que so ent le lieu d’ A5 Essen ainsi 
que les bases déjà établies de c. myosi- 
Üons ÿ) 
! Article 25 
Les s dont l!a mn <10 tax 
d'off se propose d'examiner la 
üon fiscale en it avisées par <es ins 
Cet avis interrompt la pres ( ) 
à È Immit rat " 
nt : uu Let 1 { N] 





TERRE 
1 vue 








t d’i 


imposition 








redevahie, 


L} 


s immédiat 
règles prévues à l'arlicle 26 (ali 
code général des impôts directs: 

Les impôts ou taxes assis en aopli 
décision de la commis sont 
totalilé dès la mise en " 
rôles ; 

Les réclamations sont tées di 
devant le conseil de f ire da 
d’un mois à compter du premier jo 
qui suit la mise en recouvrem 
Sition, 

8 2. — En matière d iffisance 
de l’évalualion ayant servi de bas 
‘eplion du droit pro l ou 
d'enregistrement, je trih l di 
est portée la décision de la nn 
or lonne r une expertise, à laquelle 
cédé dans les conditions fixées par 
du code de d’enrezistr il 

AI e 27. 

La com uission peut pl'escrire 
dans les mairies des comin Ines 1 
blis les ü npôts, laxes ou droits, des 
noms, quaiité et adresse du 
que du monlant des bases d'imi 
des pénalités apniquées, 

28 

Les dir teurs ntributio 
mandalent sur les crédite ouvert à 
pre administration les dépenses r4 
fonctionnement des comm $ 

\ >, 
’apniic n d 
par décret, 

Ces articles, relatifs aux comn 
taxation d'office, ont été di:] 
“om i n des finances | * les m 
| ques lors de l'exam n des divers 
oi dans lesqu lles ils avaiei déjà 

en que M. le président du 
insisté sur Ja nécessité de procéd 
men d'autant plus approfondi de 
de 4 ains contribuab'es q S 
de confiscation des profits 
prochainement de fon 
3i0n à CYu devoir m 
mière de | j 

l C Jj 

l'1TI HI 

DIS $ [ALES 
S {i | — L nm 
et tantièn 
Articles 3 D, 

ar! 3, 
| Textes proposés par le Gouve 
Jusqu'à une date qui sera fixe 
en conseil des ministres, les < 
actions et à responsabilil nitte 
ront, pour chaque exerci 103 ! 
\ ment au 3 décembre 19% 

Répartir, à titre de dividendes, 
ments ou remboursements de cal 
tes autres répartitions de bénéfices 

rofit des associés et porteurs de par 

a dissolution ou la mise »n Jiquidat 
société, des sommes totales supér 
sommes totales dists buées au m 
pour celui des det ‘rniers ext 
| avant le {er janvier et dont 1e 
ont été approuvés av: le 29 | 
a donné lieu aux 1éparti À les 
toutefais, entrent s S € 0m! 
détermi na! ion de ces dernières 

es prélèvem fa € 

pendant l’exe e, abst 
de ux qui ont pu > dégag 
éves! ion de l'actif: 

Répartir, à titre «ic 3 
de prés: \ce eve! 
conseils d'adm 
vormits e k ÿ “ 

16 noi re 19: 

I 
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Article 91. 

Un décret pris sur le rapport du ministre 
des finances fixera les condilions d'application 
de l'article précédent. Ce décret déterminera 
notamment dans quelles condilions seront 
fxés les maxima de répartition pour les socié- 
Æs constiluées depuis le {°° janvier 1917, pour 
éclles dont le premier exercice social n'était 
pas cos à celle daïe, et pour ce’les ayant 
procédé à une augmentation ou à une réduc- 
tion de capital, après la c'ôture de l'exercice 
telenu comme base de comparaison. 


Article 32 


Toute infraction aux dispositions de l'arti- 
le 30 et du décrel pris en exécution de l’ar- 
icle précédent sera punie d'une amende de 
30.000 à 100.000 F; le recouvrement de cette 
amende sera suivi et les instances seront 
introduites et jugées comme en matière d'en- 
registrement. 

Les sommes indûment distribuées viendront 
en diminution du maximum, déterminé côn- 
lormément aux deux articles précédents, des 
répartilions de l’exercice suivant et, s'il y a 
lieu, des exercices subséquents. 

En eas de récidive, une amende de 109.00 
à 500.000 F sera prononcée par le tribunal cor- 
reclionnel, sur ‘a plain!'e de l'administration 
je l'enregistrement; en outre, le tribuna: 
vourra prononcer Ja déchéance des adminis- 
trateurs ou gérants des sociétés délinquantes; 
les actes qui seraient accomplis par ces admi- 
nistraleurs ou gérants en cette qualité, après 
le jugement de déchéance, seront nuls. 

Les représentants statutaires des sociétés 
contrevenantes, Y comnris, le cas échéant, 
chacun des membres dn conseil d'adminis 
tralion, seront personnellement responsables 
des infractions. Les sociétés seront tenues sa- 
lidairemment au payement des amendes à la 
charge de leurs représentants. 

Ces articles instituent une limitation des 
dividendes et des tantièmes. 

M. René Mayer n'en a pas décelé l'utilité 
Pour lui, ces dispositions, inspirées des me- 
sures prises par Mussolini et par le régime 
de Vichy, seraient susceptibles d'entraîner 
une diminution du rendement fiscal, MM. La- 
niel et Pleven, ainsi que votre rapporteur gé- 
néral, ont partagé manière de voir 
Quant à M. de Tinguy, il a mème précisé que 
l'application de ce texte coûtcrait 1.500 mil- 
lions au budget général. 

En conséquence. votre commission des f 
nances à décidé ia disjonclion des articles 30 
à 32, 

M. le président du conseil avant, au cours 
le sa deuxième audilion, insislé sur la néces- 
sité de maintenir ces articles destinés à limi- 
er les revenus et à éliminer les éléments spé- 
culatifs du marché, M. Mendès-France a in- 
diqué que cette mesure antli-inflationniste 
était sige en elle-même, mais qu'il lui parais- 
sait illogique de bloquer des dividendes, alors 
qu'une tendance au déblocage des salaires se 
mapifestait très nettement, comine en témoi- 
gnent les satisfactions accordées, pour une 
‘iarge part, à diverses revendications récentes 

M. le président du conseil, contestant très 
vivement ce dernier fait, a tenu à affirmer 
solennellement qu'il avait toujours opposé et 
qu'il continuerait à opposer un refus à toules 
demandes d'augmentations générales des sa- 
laires; les aménagements qui ont été appor 
tés à certains d’entre eux sont, en effet, la 
conséquence de décisions prises depuis plu 
sieurs mois. Quant aux primes à la produc- 
lion, elles ne seront pas délournées de leur 
objet. 

La commission n'en a pas moins maintenu 
sa position en rejelant les articles 30 à 32 par 
18 voix contre 13. 

Votre commission des finances a ensuite 
examiné quatre suggeslions de M. Schneiter 
relatives à la circulation monétaire. Après une 
discussion approfondie à laquelle ont pris part 
MM. Bétolaud, René Mayer, de Tinguy, Bloc- 
quaux, Pleven, Ducios et Dupraz, elle en a 
retenu deux ayant trait au payement par chè- 
que ou par virement et dont voici le texte: 


cetle 


Article 32 bis, 

A partir du 23 juin 1957, tous les payements 
supérieurs à 7.000 F devront se faire obliga 
loirement par chèques ou tous autres moyens 
scripluraux (mandats, virements, etc.). 
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Article 32 (er. 

Ceuls les pavements de trailements el sa- 
laires nets iérieurs à 10.000 K par mois 
pourront étre payés en espèces. Pour les 
traitements supérieurs, un &compte de 10.000 
francs pourra êlre payé en espèces. 

Appelé à donuër son avis sur ces deux ar- 
ticles additionnels, M. le ministre des finan- 
ces à convenu qu'ils étaient animés d’une 
excellente inspiration, et gril y souscrirait 
volontiers, s’il n'était déjà difficile d'appliquer 
la réglementation existant en la matière, en 
raison des difficultés de contrôle et de l’in- 
suffisance des mechines et du personne! dont 
disposent les établissements bancaires et no- 
tamment le service des chèques postaux. 

Suivant M Je ministre des finances, la 
commission, en définilive, a disjoint ces deux 
articles 

L'. chneiter ayant d'autre part évoqué 1a 
possibilité de mesures de blocage monétaire, 
M. le président au conseil et M. le ministre 
des finances ont rappelé que de telles me- 
sures ne pouvaient êlre envisagées que dans 
un climat favorable, en un moment où elles 
seraient susceptibles de réussir sans ébran'er 
la confiance dans la monnaie, Or, ce climat 
n'existe pas pour l'instant, et les mesures 
proposées auraient, au contraire, une in- 
fluence néfaste sur le financement du budget 
de reconstruction et d'équipement. 


Section 2. — Mesures compensatrices de la 
supp'ession de Certaines subventions éco- 
nonques 

Articles 33 à 40. 
Article 33. 

Tex!es proposés par le Gouvernement, — 
Par dérogalion aux dispositions du paragra- 
phe 1e de l'arlicle 11 de la loi n° 40-1835 
du 22 août 19%, le salaire de base servant 
au calcul des prestations familiales dans le 
département de la Seine est porté à 7.000 F 
Par mais pour lts catégories d'allocataires vi- 
sées par les arlicles 20, 22, 31, 36 et 41 du 
décrel-Joi du 29 juillet 1939 et par les arti- 
cles 2, 3, 4, 5 et G du décret no 46-2830 
du 10 décembre 196. 


Article 34. 

L'article 3 de la loi no 47-611 du 31 mars 
1917 est abrogé. 

Article 25. 

Le taux de l'ailocation principale aux vieux 
travailleurs prévu à l'article fer de la loi 
du 7 o:tobre 1916 est porté de 15.000 à 16.110 
francs et de 12.000 à 12.410 F. 

Le Laux de la majoration pour conjoint à 
charge est porté de 1.000 à 4.720 F. 

Article 36. 

Le chiffre de l'allocation prévu à l’arli- 
cle 3 de la loi du 7 octobre 1916 est porlé à 
16.110 F, 

Article 37. 

fo Le taux minimum de la pension d'in- 
validité prévu à l'article 56 ($ 4) de L’ordon- 
nance du 19 octobre 15 est porté à 16.410 
francs; 

2° Le minimum de la pension d'invali- 
dité des assurés sociaux obligatoires agricoies 
est fixé à: 


13.119 F pour les assurés sociaux de 
{re catégorie. 

44.190 F pour les assurés sociaux de 
2e catégorie, 

11.910 F pour les assurés sociaux de 


3 catégorie. 
145.690 F pour 

& catégorie. 
16.410 F 

5e catégorie. 


sociaux de 


pour les sociaux de 


article 28. 

Le troisième paragraphe de l’article 20 de 
la loi du 14 juillet 1935 fixant le taux de 
l'allocation à domicile est complété comme 
suit: 


« Les faux sont portés à 610 et 820 F pour 


f 
les infirmes ei incurabics âgés de moins de 





soixante ans, 
1948. 





——— 


Article 39. 


. Le täux de l'allocation temporaire aux vie 
instituée par la loi du 13 scplerubre 190 
porté à 820 F par mois. 

Article ‘0. 

La date’ d'application des arlicles 23 à à 
est fivée au 1 août 1917, date. à eccmplee 
de lsquelle les subventions COMpensaltricez 
de Ja limilalion du prix de vente du pain 
et du sait sont supprimées. 

Votre commission des finances a adopt4 
sans discussion les articles ci-dessuz. qui 
prévoient les mesures compensatrices de | 
hr des subventions au pain et au 
ait. 

Nous tenons à rappeler enfin qu'au cours 
de leur deuxièrae audition, M. le président 
du conseil et M le ministre des Granceg 
ont répondu à diverses questions posées par 
des membres dr votre <ommission, nolanyx 
ment par MM. Baron, Abeln, Pleven, pa 
lolaud, Garcia et Duclos, 

M. Je présidont du conseil à rappelé lont 
d'abord que les diverses mesures eénvisagéeg 
par le Gouvernement, en particulier les aus 
menlations des tarifs de chemin de fer ct 
la réduction des subventions éconoru:ques ne 
devaient avoir qu’une faible incidence sur 
le coût de la vie. 

La répercussion de l'augmentation des {arit 
de transport sur les prix Sera dans l'enseme 
ble inférieure à 2 p. 100, sauf en ce qui 
concerne le prix du charbon, sur lequel! ellg 
peut être eslimés à 3 p. 100. 


Il est évidemment difficile de chiffrer l'in 
cidence de la suppression de la subvenlion 
au pain sur le prix de ceile denrée tant qua 
le prix du blé ne sera pas arrûté; l'attribue 
ton de primes aux emblavements est suscepe 
tible, au surplus, d’avoir à l'avenir une grosse 
influence sur la production. On peut, toute. 
fois, d'ores et àéjà, sur Ja base de la ration 
actuelle, évaluer à 700 F par persinne et 
à 1.400 F par ménage la dépense euppléinene 
taire annuelle que supportera le budget du 
consommateur. 


La majoration des allocations familiales et 
des diverees allocations ou pensions attributes 
aux vieux et aux invalides permeilent, au 
contraire, de compenser intégralement là -up- 
pression de la subvention au Jait, qui profit 
surtout jusqu'ici aux ramasseurs. 

Enfin, l'augmentation des tarifs postaux n8 
semble pas devoir avoir une influence apprè- 
ciable sur le coût de Ja vie. 

M. le préeident du conseil a indiqué, par 
ailleurs, à la commission qu'il était disposé 
à aller aussi loin que possible dans Je riii- 
blissement de la liberté des prix, élant en- 
tendu cependant que, sur certains pris essen- 
tieës, le contrôle devait être ex'rêmement 
efficace. 


M. Ramadier a conelu en rappelant que 18 
problème des prix était essentieliement: d'ordre 
psychologique. Le Gouvernement peut et doit 
donc agir pour chasser de l'esprit du public 
la psychose inflationniste et rétablir le climat 
de baisse 

Répondant également à diverses questions, 
M. Schuman à indiqué qu'il ny avait pas 
lieu de craindre, dans les m9's venir, des 
échéances de bons aussi massives que £el:0 
de juin, le renouvellement des bons ayant 
d'ailleurs été fâcheusement influencé par 105 
grèves récentes. 

EL à expliqué, d'autre part, que la liquida- 
tion du portefeuille de.l'Etat provenant de 
l'impôt de solidarité nationale sérait effec- 
tuée progressivement afin d'iviter de jeter 
sur le marché une masse de titres trop im- 
porlante. 


Enfin, il a rappelé que si les compressions 
budgétaires annoncées dans le présent projet 
n'avaient pas été effectuées plus tôt. c'est 

u'elles entraînent, non plus de sinwples ré- 

uctions d'effectifs, mais la suppression de 
services entiers. 

Après le départ du président du conseii et 
du ministre des finances, votre commission 
est passée au vote sur l’ensemble du projet. 

Par 15 voix contre 13 et 5 abstentions, ello 
n’a pas cru devoir l'adopter. 
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ANNEXE N° 1798 


(Session de 4917. — Séance du 94 juin 1915.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi tendant à 
élever la limite d'exonération en matière 
d'unpôt sur les traitements, salaires, pen- 
sions ct rentes viagères, par M. Char.es 
barangé, rapporteur général, dépuli (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi 
o 1583 a pour object, pour compléter :es mne- 
res prises récemment en faveur des pius 


La même exonéralion sera, bien entendu, 
accordée aux pensions et aux rentes viagères. 
outefois, étant donné que ces dernières ne 
comportent pas de déduciion pour frais pro- 
fessionnels, l'exonération doit être limitée à 
celles dont le monftant net ne dépasse pas 
5,600 F pour que lés pensionnés soient taxés 


à czalité avec les salariés. 


La perte de reccttes qui résultera de l'ap- 
nlication, à partir du {er juillet 1917, des pré- 
sentes dispositions s'élèvera, pour l'exercice 
4917 {2e semestre), à 3:50 milions environ, se 
répartiséant ainsi: 


Art, 1er — Exonéralion des salaires et des 
pensions respectivement inférieurs à 81.009 et 
55.600 F par an, #00 millions. 


tu 2et 3. — Aménagement de l'impôt pour 
les salaires et pensions respectivement jufé- 
rieurs à 100.060 €t 90.000 F par an, 150 mil- 
lions. 

Mais il convient de préciser que cette éva- 
luation ne peut être qu'approximative, en 
raison tant de l'ancienneté des statistiques 
qui ont été utilisées ct auxquelles des correc- 
tions ont dû être apportées, que des nouveaux 
ajustements de salaires récemment intervenus 
ou actuellement en cours. 

Bien que d'une incidence relalivement fai- 
Lie sur les rentrées budgétaires, le projet de 
loi n’en comporte pas moins des avantages 
appréciables pour des cotes les plus modestes, 
conme le fait ressortir le tableau annexé au 
présent rapport (annexe n° 1}. 

Avant d'apporter leur adhésion au projet de 
loi, plusieurs commissaires ont regretté qu’au- 
cune exonéralion ne soit prévue pour les pe- 
U!s contribuables appartenant aux autres cé- 
duies. I y a là une anomalie de notre système 
flscal que certaines considérations de fait ont 
pu expliquer, mais dént il conviendrait, pour 
e Inoins, d'atténuer la portée, s’il n’est pas 
possible de la faire disparaitre compiètement, 
dans le cadre d'Ilune réforme fiscale d’ensem- 
Lie. 

Agpès avoir écarté une suggestion de 
M. Jacques Ducios tendant à remplacer les ar- 
cles. 4er, 2, S ct 4 par un article unique (an- 
nexe n° Jl), votre commission s'est ralliée à 
l'unanimité au texle du Gouvernement qu’elle 
vous propose d'adopter. 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — A partir an 4er juillet 1947, sont 
exonérés de l'inrpôt cédulaire: 


49 Les traitements, indemnités, émoluments 
êt salaires dont le montant ramené à l’année, 
après défalcation de la cotisation ouvrière aux 
assurances sociales ou de la retenue pour la 
retraite et, le cas échéant, de ia déduction 
supplémentaire pour frais professionnels, ne 
dépasse pas 81.000 F; 


2° Les pensions et les rentes viagères dont 
le montant net, ramené à l'année, ne dépasse 
pas 70.600 F. 


Art. 2, — En ce qui concerne les contribua- 
bles dont le. salaire, rarnené à l’année et dé- 
terminé ainsi qu'il est précisé au 49 de l'ar- 


* ct 
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ticlke précédent, dépasse 81.000 F sans excéder 
100.000 F, le montant de l'impôt annuel est 
fixé conformément au tableau ci-après: 









































MONTANT DROITS DUS 
du par un contribuable ayant : 

revenu a — tte ns 

annuel. 0 enfant. |1 enfant, | 2 enfants. | 3 enfants 

francs. francs. francs. francs. france. 
81.000... 0 0 | 0 0 
83.000... 200 470 | 110 50 
86,000... 400 510 250 100 
87.000... 600 510 420 150 
88.040... s00 60 560 200 
59.000... 1.000 850 700 250 
90.C00... 1.200 1.020 | 810 300 
91.000... 1.100 1.190 | 50 300 
92.000... 4.600 1.360 | 1.120 400 
93.000... 1.500 1.930 1.200 450 
91.000... 2,000 4.700 1.400 500 
95.000... 2,200 1.870 1.540 500 
06.000..:| 2.400 | 2.040 | 1.680 60 
97.000...| 2.600 2.210 1.820 650 
8.000... 2.8 2.8 RvR 
ag) ét] ee) He 
100.0 3.200 2.720 | 2.210 860 








Art, 3. — En ce qui concerne les pensions 
et les rentes viagères dont le montant net 
annuel est égal aux chiffres de la première 
colonne du tableau ci-dessus diminué de 
10 p. 100, l'impôt sera fixé conformément 
audit tableau, 


— En vue de la régularisation à 
1917 en vertu de l’article 
73 Lis du code général des impôts directs, 
il sera retranché du montant de l'impôt afté- 
rent au total des traitements, salaires, pen- 
sions ou rentes viagères dont le contribua- 
ble aura disposé pendant ladite année, l’im- 
pôt correspondant, d’après les dispositions en 
vigueur au er janvier 1947, aux sommes 
perçues au cours du deuxième semestre, lors- 
que celles-ci ne dépasseront pas la limite 
d'exonération prévue à l’article 4er de la pré- 
sente loi ramenée au semestre. 


Il en sera de même pour les contribua- 
bles dont le revenu du deuxième semestr 
dépassera cette limite sans excéder le chif- 
fre maximum visé aux articles 2 et 3. Toute- 
fois, dans ce cas, l'impôt à déduire sera préa- 
lablement diminué du montant des droits 
correspondant audit revenu d’après le tableau 
de l'article 2. 


Art, 4. 
effectuer pour 


ANNEXE I 


Réduction accordée au contribuable par le 






































projet de loi. (Cas du contribuable céliba- 

taire 
| SR memes Ter ne. 

IMPOT| IMPOT | nppuc. 
SALAIRES | PENSIONS | gaprès! | dù pence 
: < barème ne 7 
(demi - net). (net) le projet | accordée. 
anauel.| de loi. 

francs. francs. francs. | francs. francs. 
81.000... 73.600 1.200 0 4.200 
85.000... 16,500 4.280 200 1.080 
86.080... 11.400 1.260 400 960 
87.000... 73.300 1.440 | 00 810 
88,000..,| ‘79.200 | 4,520 800 720 
S9,600...| 80.100 1.600 1.000 600 
20.080... 81.000 4.760 | 1.200 560 
91.000... | 81.900 | 4:70 | 1.400 860 
92.000... | 82,800 . | 1.920 | 1.600 320 
03.000...| 83.700 | 2.080 | 1.800 280 
94.000. 81.600 | 2,240 2,000 210 
05.000. 85.500 | 2,400 2,200 900 
06.000...! 86.400 |! 2,560 | 2.400 160 
97.000... 87.300 | 2.720 2.600 120 
98,000... 83.200 | 2.880 + 2.800 £0 
99.000...1 89.100 | 3.040 | 3.000 40 
109.01 : 90.000 | 3.200 | 2.200 0 

l 








avril 191$. 
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ANNEXE Il 


Suggestion présentée 
par M. Jacques Duclos, député. 


templacer les articles 4°, 2, 3 et 4 par 
l'article unique ci-après: > 

Article.unique. — L'article 65 du code gé- 
néral des impots directs est rédigé comme 
suit: 

Pour Je calcul de l'impôt sur les traite. 
ments et sa'aires, toute fraction de revenu 
annuel n’excédant pas 1.000 F est négligée. 

L'impôt ne porte que sur la fraction du 
revenu net annuel qui excède le minimum 
vital de 84.000. 

En outre, la fraction comprise entre 8 
€t 112.000 F ne compte que pour moiti 


1.000 


{ 
. 


ee 


ANNEXE N° 1799 





7 4 de 1947. — Séance du 91 Juin 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur: 1 — Le projet de loi relatif à 
la reconduction de l'allocation temporaire 
aux vieux: II. — Les propositions de loi: 49 
de M. Waldeck Rochet, tendant à reconduire 
l'allocation temporaire aux vieux travail- 
leurs institués par la loi du 13 septembre 
19146; 20 de M. Joseph Denais, tendant à 

réviser €et à compléter ia loi n° 46-1990 du 

45 septernbre 1946 instituant l’aide de l'Etat 

aux catégories sociales économiquement fai- 

bles; 3° de M. Paul Ribeyre, tendant à faire 
bénéficier les vieux travailleurs de !’allo- 
cation d'attente jusqu'à l'entrée en vigueur 
de la loi du 22? mai 1946 portant extension 
de la sécurité sociale: 40 de M. Wa!deck 

Rochet, tendant à reconduire, à titre tt 

toire, l'allocation temporaire aux vieux tra- 

vaileurs instituée par la loi du 13 septem- 


bre 1946, par M. Arihur Ramette, dépi 


iNSle 


ité (1). 


Mesdames, messieurs, ja loi du 43 septeme 
bre 1946, du fait de certaines circonstances, 
n'a pu être appiiquée comme prévu à la date 
du 1: janvier 1947. Le recouvrement des coti- 
sations dues au titre de l’assurance vieillesse 
n'ayant pu être opéré, il n'existe pas de res- 
sources pour financer les allocations qui, 
d’après la loi du 22 mai 196, devaient être ver- 
sées aux vieux travailleurs agricoles et indé- 
pendants. 

L'échéance du 1e juillet approchant, les 
vieux travailleurs bénéficiaires de la loi du 
145 £eptembre 1946 étant sous la menace de 
ne percevoir aucune allocation pour cette 
date, il est évident qu'une telle éventuaiité 
n'a rien de réjouissant pour ces vieux tra- 
vailleurs qui connaissent déjà trop de misères. 
Cette situation n’a pas échappé à nombre de 
mes collègues. Plusieurs propositions de .oi 
ont élé déposées pour pallier à 
cation de la loi du 22 mai. 

Toutes ces propositions visent à proroger le 
régime de l'allocation temporaire instituée par 
la loi du 143 septembre 196, Le Gouvernement 
a déposé à son tour un projet de loi visant, 
pour une part, au même objet. Il est cepen- 


ln nAan.ar L 
id HON-APPile 





dant beaucoup plus ambitieux puisqu'il tend 
à accorder au Gouvernernent la possibilité de 
créer deux caisses intitulées, l’une « Caisse 
mutuelle d'allocation temporaire aux vieux 
des professions ico! », l’autre « Caisse 
mutuelle d'allocatio! por 

La commission nces a I ( ] 
délai qui ui écait imparti ] I X 
«46 projet gouvernemental dans ens bie 
PBtait insuffisant. Elle a pensé qu'il était pré- 
férable de se limiter à la prorogation de l’a'lo- 
cation temporaire de 700 F prévue par la loi 
du 1° septembre 14946,:1e final nt de cette 
allocation étant assuré pal des inces dau 
Trésor 

Et 1 peu de irs nous séparant 
le l’ ler juillet, à 

(47 Y n°545104" 1288, 1158, 1160 et 
71 
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auprès de l’Assemblée nationale pour qu'elle : Le délai, en ce qui les concerne, expire donc 


veuille bien adopter rapidement la proposition 
de loi dont le texte suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — A titre transitoire, l’allotation 
temporaire instituée par Jes arlicles 2 et sui- 
vanis de la loi du 13 seplembre 19% conli- 
nuera d’être servie à partir du 4er avril pour 
le deuxième trimestre de l’année en cours. 

Art. 2, — Le financement des allocations 
prévues à l’article précédent sera assuré par 
une-avance du Trésor recouvrable sur les cais- 
ses qui seront créées en vue de servir des 
allosations aux vieux des professions agri- 
coles et aux vieux travailieurs indépendanñts. 

Art. 3. — Par dérogation aux dispositions 
du premier alinéa de l’article 5 de la loi du 
13 septembre 196 et jusqu’à une date fixée 
par décret, le bénéfice de l'allocation tempo- 
raire nourra être accordé postérieurement au 
{er décembre 1947 aux personnes réunissant 
les conditions prévues par la loi avec effet du 
premier: jour du trimestre civil suivant leur 
demande. 

Art. 4. — Des décrets détermineront les mo- 
daiités d'application de la présente li. 


ANNEXE N° 1800 


(Session de 1947. — Séance du 23 juin 1947.) 





PROPOSITION DE LOI tendant à proroger les | 
délais acluellement impartis aux sociétés | 


coopératives agricoles pour le dépôt de leur 
demande d'agrément et la mise à jour de 
leurs statuts, présentée par MM. Waïldeck 


Rochet, Terpend, de Sesmaisons, Abdelkader ; 


Cadi, Pouyet, et les membres de Ja commis: 


sion de l’agriculture, députés. — (Renvoyée | 


à la commission de l’agriculture.) 


Mesdames, messieurs, sur la base d’un pro- 
jet préparé par la fédération nationale de la 
coopération agricole, le conseil supérieur de la 
coopération agricole vient d'arrêter les modifi- 
cations qu’il lui parait nécessaire d’apporter 
au slatut juridique de la coopération agricole, 
tel qu'il résulte de l’ordonnance du 412 octo- 
bre 1913 modifié par la loi du 44 mai 196. 

Un délai assez long sera cependant néces- 
saire pour consulter les différents départe- 
ments ministériels intéressés au projet de loi 
ainsi préparé, puis pour la discussion de ce 
projet devant le conseil économique d’abord, 
devant les deux assemb'ées parlementaires 
ensuile. 

1 est donc à peu près certain que le statut 
juridique de la coopération agricole ne pourra 
ôtre promulgué dans sa forme nouvelle avant 
le mois d'octobre porchain, au cours duquei 
expirent les délais dont disposent les coopéra- 
tives agricoles, en application de la législa- 
tion £t de la réglementation en vigueur, pour 
la mise à jour de leurs stalunts el, en ce qui 
concerne les sociétés non encore agréées, le 
dépôt de leur demande d’agrément. 

bans le souci d'éviter aux sociétés coopéra- 
tives deux modifications successives de leurs 
statuts à quelques mois d'intervalle, la pre 
inière dans le cadre de l'ordonnance du 12 oc- 
tobre 1945, modifiée par la loi du 14 mai 1946, 
et la seconde dans celui des modifications qui 
seront apportées ultérieurement à ces textes, 
la fédération nationale de la coopération agri 
cole a émis le vœu qu'un texte de loi vienne 





d'urgence proroger le délai actuellement im- | 
parti aux sociétés coopératives agricoles et à | 
leurs unions ru la mise à jour de-leurs ; 


statuts et le , 
ment, vœu qui a été repris par le conseil 
supérieur de la coopération agricole au cours 
de sa séance du 9 mai 1947. 

Une prorogation suffisante des délais actuels 
permettrait aux coopératives, au cours de leur 
assemblée générale de 1948, d’adapter en une 
seule fois leurs statuts au texte définitif qui, 
entre temps, aura pu être promulgué. 

En ce qui concerne tout d’abord les coopé- 
ratives déjà agréées au 13 octobre 19:5, date 
de promulgation de l'ordonnance du 12 octobre 
IC, elles disposent actuellement d'un délai 
de deux ans pour la mise à jour de leurs 
statuts (art, 55 de l'ordonnance précilée — 
4: alinéa — modifié par la loi du 14 mai 1946) 


épôt de leur demande d’agré- | 





le 43 octobre 1947. 

Pour ce qui est d'autre part des coopéra 
tives non encore agréées au 13 octobre 19%, 
leur sort est réglé par l’article 42 du décrel 
d'application du 16 octobre 1946, ainsi Conçu: 

« Les demandes d'agrément doivent être 
présentées aux comités d'agrément dans les 
délais suivants: , 

« 49 Pour les coopératives agricoles et unions. 
de coopératives agricoles existant antérieure- 
ment à la publication du présent décret: dans 
année suivant cétte publication; 

« 2c Pour les coopératives agricoles et 
unions de coopératives agricoles constituées 
postérieurement à la publication du présent 
décret: dans les trois mois qui suivent leur 
création. » 

Le décret ayant été publié le 17 octobre 
1946, les coopcratives visées au 1° doivent par 
conséquent déposer leur demande au plus tard 
le 17 octobre 1947. 

Quant aux coopératives récemment créées 
par le 2o du décret, elles adoptent évidem- 
ment les statuts actuels. IL n’y a donc pas à 
modifier le délai qui leur est accordé et qui 
est de trois mois à partir de la date de consti- 
tution. . 

La proposition de loi ci-jointe a pour objet 
de proroger, en fixant uniformément leur 
terme au 31 décembre 1948, d’une part le délai 
accordé pour la mise à jour de leurs statuts 
aux coopératives déjà agréées au 13 octobre 
195, et d'autre part le délai imparti pour le 
dépôt de leur demande d'agrément aux coopé- 


| ratives constituées avant le 17 octobre 196. 


Cetet prorogation permettra, sans nuire au 
contrôle et à la mise en ordre des coopéra- 
tives agricoles, d'éviter ce que nombre d’en- 
tre elles ne manqueraient pas de considérer 
comme une inopportune tracasserie adminis- 
trative. 


PROPOSITION DE J.0) 


Art. {°7, — Le premier alinéa de l’article 55 
de l'ordonnance ne 45-2325 du 12 octobre 1945 
est modifié comme suit: 

« Les sociétés coopératives agricoles et 
leurs unions déjà agréées à la date de promul- 
gaiion de la présente ordonnance doivent au 
plus tard le 31 décembre 1948 mettre leurs 
statuts A en concordance avec les dis- 
positions de cette dernière et soumetire es 
slatuts ainsi modifiés au comité d’agrément 
compétent, » 

Art. 2, — Les sociétés coopératives agricoles 
et leurs unions régulièrement constituées 
antérieurement au 17 octobre 196 et non 
encore agréées doivent présenter leur de- 
mande d'agrément au plus tard le 31 décem- 
bre 1948, 

Art. 3. — Les sociétés coopératives agricoles 
et leurs unions constituées postérieurement 
au 47 oclobre 1946 doivent présenter leur 
demande d’agrément dans les trois mois qui 
suivent leur création. 





ANNEXE N° 1801 





(Session de 1937. — Séance du 23 juin 1947) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
l’agriculture sur le projet de loi portant 
slatut de la coopération, par M. Bocquet, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, ie rapport présenté 
par M. Cerclivr ne peut avoir de répercussions 
fächeuses sur la coopération agricole, puisqu'il 
est prévu à son article 2 que les statuts parti- 
culiers restent en vigueur dans la mesure où 
ils ne contredisent pas la loi nouvelle. 

Toutefois, queiques observations s'imposent, 
Le rapporteur avait déjà modifié quelque peu 
le texte initial du projet de loi qui vise la 
définilion de la coopérative ; nous pensous que 
la rédaction suivante serait suffisante : 

« Les coopératives sont des sociétés de per 
sonnes ayant pour objet la mise en commun 
des efforts des sociétaires en vue de réalisa- 
tions d’une entreprise, en excluant la recher 
che d’un profit pour lui-même. Les coopéra- 
tives peuvent exercer leur action dans toutes 
les branches de l’activité humaine. » 


(4) Voir les nos 304-1204. 











A l’article ?, la commission des affaires éco- 
nomiques, à deux voix de majorité, a iniroduit 
le mot de « fiscales » après les « dispositions 
légales. », Ceite modification n’est pas justifiée 
car le texte du projet de loi se suffisait à lui- 
même et, par ailleurs, elle sera inopérante 
puisque la phrase même prévoit qu’il peut 
Ctre dérogé à la bi par des lois spéciales. 

La commission de l'agriculture doit done 
maintenir son amendement qui conclut à ta 
ous de la deuxième phrase de cet 
article, 

L'article 9 a été avantageusement modifié, 
car il laisse la possibilité aux statuts des 
unions de coopératives de prévoir un mode 
de représentation des coopératives en se 
basant sur deux éléments, soit séparément, 
soit en les combinant: 

1° Volume des affaires traitées; 

20 Effectif des membres. 

Sous le bénéfice de ces observations, Ja com. 
mission de l’agriculture conclut à l'adoption 
du rapport proposé par la commission deg 
affaires économiques, 





ANNEXE N°’ 1802 


(Session de 1917. — Séance du 23 juin 1947.ÿ 


PROJET DE LOI relatif au payement des effets 
de commerce, présenté an nom de M. Panl 
Ramadier, présilent du conseil des minis- 
tres, par M. Robert Schuman, minislre des 
finances, par M. André Marie, garde des 
sceaux, ministre de la justice, et par 
M. Edouard Depreux, ministre de l'intérieur 
— (Renvoyé à la commi:sion de la justice 
et Ge législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sans qu'il y ait faute 
de leur part, les porteurs d'effets de come 
merce ne peuvent, en raison de ja grève des 
banques, accomplir dans les délais légaux les 
divers actes, tels les protèls, deslinés à con- 
server les recours. 

1 est donc indispensable de prévoir une 
disposition conservaloire des recours pour 
toute la période où la grève des banques sera 
effective. 

Tel est l’objet du texte que nous avons 
l'honneur de soumettre à vos délibérations. 


PROJET DE LOI 


Art. 147, — Aucun payement d'aucune sorte 
sur effets, mandats, chèques, comptes-cou- 
rants, dépôts de fonds ou de litres ou autre- 
ment ne peut être exigé ni aueun protèt 
dressé les jours compris entre le 49 juin 1947 
inelus et une date qui sera fixée par arrêté 
du ministre des finances. Ces jours, pour ces 
opérations seulement, seront assimilés aux 
jours fériés légaux, conformément à l'arti 
cle 180 du code de commerce et à l’article 59, 
paragraphe 3, du décret du %0 octobre 1935 
unifiant le droit en matière de chèques. 

Art. 2, — La disposition qui précède est 
applicable à l'Algérie. 


ANNEXE N° 1803 


Session de 1947. — Séance du 23 juin 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à indemmniser les 
agriculteurs victimes de la grêle dans la 
commune «de Lurcy-Lévy, présentée par 
MM. Gozard, Pouyet et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un orage suivi d'une 
violente chûte de grèle a provoqué des dégâts 
considérables dans la commune de Lurcy- 
Lévy, le lundi 26 mai 1917. 

Des grêlons d’une grosseur exceplionnelle 
ont haché véritablement les céréales, les 
fourrages et les jardins. 

Des récoltes entières se trouvent ainsi dé- 
lruites pour 1'année à venir. 


pou 
jar 
den 
tin 
éga 
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c'est pourquoi, en plus des mesures immé- 
diates qui devront étre prises en faveur des 
sinistrés (exonération d'impôts, semences 
pour remettre en culture les champs et les 
jardins saccagés), nous proposons qu'une In- 
demnilé soit accordée aux cultivateurs vic- 
times de d'orage du 26 mai 4947, indemnité 
égale à l'importance des perles subies. 

C'est une mesure indispensable de solida- 
rité nationale qu'il est urgent de prendre à 
une époque où Îles eflorts du pays doivent ten- 
dre à encourager la culture afin que Ja pro- 
duction agricole de la France puisse le plus 
rapidement possible couvrir tous ses besoins. 

L'estimation des dégâts pourrait être faiie 
nar une commission constiluée de représen- 
{ants des organisations agricotes et de l'office 
iricoic départemental, 


Œn conséquence, nous vous proposons Ja 
pronosilion de résolution suivante: 
pro 


PROPOSITION DE RESOLUTION ° 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder aux agriculteurs de la com- 
rai de Lurcy-Lévy, victimes de l'orage et 
ie ja grêle, 16 26 mai 4917, une indemnité 
égale aux pertes par eux subies. 





ANNEXE N' 1804 


——— 


Session de 1917. — 2e séance du 23 juin 1947.) 
PROPOSITION DE LOI accordant aux sociétés 
d'habitations à bon marché la possibilité de 
recourir à la procédure d’expropriation pour 
se procurer les terrains nécessaires aux 
constructions qu'elles désirent édifier, pré- 
par M. Gozard et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvovée à 
la commission de la justice et de législa- 
lion.) 


sentée 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la crise du logement 
sévil avec une acuilé croissante en France. 
Sans doute, la future législation sur les loyers 
introduira-t-elle des dispositions légales qui 
auront pour effet d'aider à la disparition de 
celle crise, 


Cependant, le moyen le plus efficace con- 


siste indiscutablement dans la construction 
de nouveaux immeubles d'habitation. 

Or, aclüuellement, certaines entreprises in 
austriciles, qui désireraient édifier des cons- 


Wructions à usage d'habitation pour loger leurs 
ouvriers, voient leurs projels tenus en échec 
par le refus des propriétaires auxqueis appar 
lHephent les terrains qui pourraient servir à 


l'édifeation des constructions envisagées de 
vendre ces terrains. 
Il parait normai qu'en l'espèce, l'intérêt 


particulier des propriétaires de terrains cède 
devant J'intérét général qui commande Ja 
consiruclion de nouveaux locaux d'habitation, 
ous reserve que ceux-ci soient édifiés dans 
des Conditions donnant toutes garanties. 

Les garanties seraient complètement assu- 
les locaux d'habitation dont il s'agit 
Claient édifiés par l'intermédiaire de sociétés 
d'habilalions à bon marché qui, dans ces 
conditions, devraient être autorisées à se pro 
Curer, par voie d'expropriation, les terrains 
NECesSAIres à l'édification des immeubles à 
destination à habitation qu'elles se proposent 
un Construire, \ 


rées S] 


C'est pourquoi nous vous proposons d'adop- 
‘CT 1 proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
{rliele unique, — Les sociétés d'habitations 
bon marché peuvent 


acquérir, par voie 
lerrains nécessaires 
locaux à 


d'exproprialion, les 


l'éditt alion des pour 


usage d'habitation 


qu'elles Se proposent de construire, 
mt 








ANNEXE N° 1805 


Repas 
(Session de 1947. — Séance du 21 juin 1917.) 


PROJET DE LOI tendant à approuver deux 
conventions conclues entre le ministre des 
finances et le gouverneur de la Banque de 
France, présenté au nom de M. Paul Rama- 
dier. président du conseil des ministres, par 
M. Robert Schuman, ministre des finances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison des besoins 
présents de d'Etat, la marge disponible sur les 
avances que la Banque de France peut con: 
sentir à l'Etat à titre provisoire ne parait pas 
suffisante pour assurer la trésorerie au cours 
des prochains mois, 

D'autre part, les disponibilités en or du 
fonds de stabilisation des changes ont besoin 
d'être reconstituées. 

Aussi, deux conventions ont-elles ét con- 
clues entre le ministre des finances «et le gou- 
verneur de la Banque de France en vertu des- 
quelles la Banque consent au relèvement de 
400 à 200 milliards de francs du plafond des 
avances provisoires et s'engage à <éder à 
l'Etat, pour être remis au fonds de stabilisa- 
tion des changes, une quantité d'or correspon- 
dant à 30 milliards de francs. k 

Toutefois, le Gouvernement étant déterminé 
à poursuivre une politique d'assainissement 
financier, la première de ces conventions in- 
dique que, au delà des 50 premiers milliards, 
la réalisation des avances fera l'objet de nou- 
velles conventions qui porteront sur des tran 
ches n'excédant pas 25 milliards et dont 18 
durée de validité ne dépassera pas six mois. 

Elle précise en outre que si ces conventions 
interviennent au cours d'une interruption de 
session du Parlement elles pourront être ap- 
prouvées par décret rendu en conseil des mi- 
nistres qui seront ultérieurmnt soumis à Ja 
ratification du Parlement. 

La seconde de ces conventions prévoit éga- 
lement qu'au delà des 18 premiers milliards, 
les cessions d’or supplémentaires feront l'ob- 
jet de nouvelles conventions qui ne pourront 
intervenir et être approuvées que dans des 
conditions analogues à celles dans lesquelles 
seront prises les complémentai 
rés d'avances. 


sanvantinnsz 
COonvenuOons 


Le nrojet de loi suivant tend à ral 
conventions, 
PROJET DE LOI 
Art. 4cr - Sont approuvées les « 
ci-annexées passées le 2% juin 1917 entre 
ministre des finances et le gouverneur de li 


Banque de France 
CONVENTION 


Entr> M. Robert Schuman, 
ministre des finances, agissant au nom dc 
l'Etat, d'une part, et M. Emmanuel Monick 
gouverneur de la Banque de France, dûme 
autorisé par délibération du conseil généri 
de la Banque de France en dale du ?% juin 
4947, d'autre part, il à été 
suil: 

Art. 4er, — La Banque de France s'engag 
à consentir à l'État, sur la demande du mi 
nistre des finances, en des avances pré 
vucs par l’article 4er de la convention du 
29 septembre 198, par l'article 9 de la conven- 


les souss 


FRE 
, 
{ 

il 


1 
Anvonil à } 
ConYycCnu Ct qu 


tion du 29 février 19:0, par l'article 4er des 
conventions des 9 juin 1940 et 8 juin 194%, 
des avances provisoires à concurrence de €cin- 
quante milliards de francs. 

Art. 2, — Au cas où de nouvell?s conven- 
tions d'avances seraient conclues pendant une 
intérruplion de session du Parlement, elles 


pourraient, dans la limit: de cinquante mil- 
liards de francs au total, entrer en application 
sur autorisation donnée par décrets rendu: 
en conseil des ministres: le Parlement serait 
alors app2lé à les ralifier dans les trois moi: 
de leur signature. 

Les avances consenties 
tion ne pourraient excéder 
de francs; 

Elles ne s2raient mises à la disposition du 
Trésor que pour une durée de six mois à dat 
de la signature de la convention correspon 
dante. 


par chaque conven 
vingt-cinq milliard 


Art, 3, — En contre-partie des avances 
consenties en application @es articles 4° et 2 
de la présente convention, il sera délivré des 
bons du Trésor à trois mois d'échéance renou- 
velables, sans intérêt, 

La Banque de France rec2vra, À titre de 
remboursement des frais exposés par elle, 
pour le service de ses avane:s, une comimis- 
sion calculée sur le montant effectif desdites 
avances, dans les conditions fixées par l'ar- 
ticle 6 de la convention du 20 février 1917, 


Art. 4. — La présente convention est dispen- 
sée des droits de timbre et d'enregistrement. 


CONVENTION 


Entre les soussignés: M. Robert Schuman, 
yninisitre des finances, agissant au nom de 
l'Etat, d'une part, et M. Emmanuel Monick, 
gouverniur de la Banque de France, dûment 
autorisé par délibération du conseil général 
d2 la Banque de France en date du ?4 juin 
4947, d'autre part, il a été convenu ce qui 
suil: 

Art, 4°, — La Banque de France cédera à 
l'Etat pour être remis au fonds de stabilisa- 
tion des changes, d2 l'or prélevé sur son en- 
caisse, pour un montant de dix-huit milliards 
de francs sur la base de F: 131.027,90 par kg 
d'or fin. 

Art, 2. —= De nouvelles conventions portant 
au total sur la cession de douze milliards d'or 
au maximun, calculés à raison de F : 134.027,90 
par kg d’or fin, pourront, si elles intervien- 
nent pendant une interruption de session du 
Parlement, entrer en application sur autori- 
sation donnée par décrets rendus en conseit 
des ministres; le Parlement sera alors appelé 
à les ratifier dans F5 trois mois de leur signa- 
ture. | 

Art, 3. —æ En règlement des cessions pré- 
vues aux articles {4° et 2 de la présente con- 
vention, la Banque de France recevra d:5 bon 
du Trésor négociables à trois mois d'échéance, 
renouvelables, 

Eile pourra, à tout moment, les vendre ou 
les racheter sur }2 marché. Les conditions d: 
fonctionnement de ces opérations seront ré 
glées par un échange de lettres entre le minis- 
tre des finances nt le gouverneur de là Banque 
de France, de telle manière qu'il n’en résulle 
pour la banque ni bénéfice, ni perte. 

Art. 4. — En cas de rétrocession d'or par 
l'Etat à la banque, le montant d2s bons négo 
ciables remis à la banque, en application d 





la présente convention ou de la convention 


{ du 11 avril 1946, sera réduit à due concur- 
| rence. 
| Si le montant des bon ne jabl sS Con 
| vés en portefeuille par la banque est inféric 
| au montant de la rélrocession, une conventio 
| nouvelle fixera les condilions de l'opération. 
| p " ° " 
{ Art. 5. — L2 montant des bons négociab 
TEÇUS pa à ban |ue, en exécution de ja ji 
| sente convention, ne sera pas ( p1 da 
{le chiffre de la rculalion productive t 
| qu'el ( dc! par l'article 166 {a 
codifiés 
| 
Art. & -] ba ] { l, à LU | 
boursement de ses f lis, une ComMI ‘ 
{ culée dans les conditions fix par l'a ü 
de la convant du ?0 ier 49 
| =) 
l \t li, = La Con ] Pi « 
Mie ne 10: c : , 
| i À L: ‘ à 1 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 
! ” 


Vi le Goux nent à adopter dans Îles 
écoles du gouvernement général di! co] 

na de huit ue et de Sébikotanc en 
A, O0. F, le même programme que celui des 
ecoles normales dans la métropole, prése) 
+ } ] { } } 


] MM. Horma Ould HR Yaci 
J) Lamine-Guèye, Senghor, ] Daho 
N1ISSOKO SLVara et membres du 
{ 1 *, déput — (KRenvovée à 
> acs tel a 
\ 0 \ sm tte | I iti nn à « [ ! } 
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ANNEXE N' 1807 


Session de 1947, — Séance d à 1947.) 
PROPOS ION DE RESOLUTION tendant à in- 


YIterT 12 ncnt à Supprimer la 4 et 
la 5° categorie dans les hôpitaux des terri- 
toires d'euire-mer Où ce: tegories existent, 
présentée par MM. Horma Ou:d Babana, 
Lami Gueye, Senghor, Yacine Diallo, Fily- 
Dabo Sissoko et les membres du groupe 


: 





te, di (Re: vée à la Com- 
des j Re = " 
\ 4, — ù om tion ‘ \ » 
} [ ON à £ 
l'a [1 . 


ANNEXE N°’ 1808 


Session de 1917. — Séance du 23 juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
loi du 7 mai 1956 instituant j'ordre des 
géomèêtres experts, présentée par M. Cou- 
drav, Député. — (Renvoyrée à Ja commission 
de l’éducalion nationale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis que sont ins- 
tallées nos institutions démocratiques, le Par- 
lement a dû Kgiférer à un rythine inconnu 
des assembiées de læ 1He République ! Pressés 
de toutes parts par le Gouvernement comme 
par les partis, les législateurs ne l’étaient pas 
moins par les syndicats et les organismes pro- 
fessionnels. Beaucoup parmi ces derniers aspli- 
raicut depuis iongtemps à un statut, Les as- 
semblées nationales constiltuantes ont ainsi 
apporté la réglementation de l'accès et de 
l'exercice de plusieurs prof 





*ssions (notam- 
ment celles des préparateurs en pharmacie, 
des coiffeurs, des experts géomètres) et pour 
être d’un caractère moins révo:utionnaire que 
jes grandes réformes de structure, celte œu- 
vre n’en restera pas moins leur fierté et à 
un titre à la reconnaissance de ces profes- 
sions. 

Pourtant, à ce rythme, on n’a pas pu tou- 
jours consulter aussi largement qu'il leût 
fallu toutes les couches syndicales, des im- 
perfections sont passées inaperçues des textes 
n'ont pas la précision qu'exigent les lois et 
d’autres ne paraissent pas axoir tenu compte 
de toutes les incidences et (ôut particulière- 
ment au regard des situations acquises ainsi 
bouleversées. Is sont d'autant moins rares 
qu’il n’existait pas lors de la Ile Assemblée, 
pour faire subir aux lois ainsi votées la deuxiè- 
me lecture à laquelle procède aujourd’hui le 
Conseil de la République. ne 

On a, bien entendu, ménagé des périodes 
de transition, mais il arrive que la réduction 
des textes écarte de leur bénéfice un nombre 
portant de praticiens de ces professions 
pourtant très qualifiés par leur expérience, 
leurs qualités morales pour continixer leur 
exercice, et qui sont ainsi condamnés à dis- 
paraître. 

” C'est le cas de certains experts géomètres. 

L'article 26 de la loi qui institwe leur ordre 
et qui organise les dispositions transitoires 








or Le : 
i 





« ...peuvent obtenir leur inscription au 
tableau de l’ordre des géomètres âgés de 
trente-cinq ans révolus qui ne seraient pas 
titulaires du diplôme ni dispensés de ce di- 
plôme par le ministre de l’'édueation nationale, 
4 mément & règlements en vigu ous 
rcs > Ci-apres: 

« 40 Jouir d’une thonora | par 
] eil de l'ordr 

0 Justifier de dix ans d’ex ce de la 
profession avec une compétence nrnuc 
près enquête du conseil de l’ordre » 

Sans doute l’article 27 voit-il l’autorisa- 
tion d'exercer 4 


e 30 à 35 ans, ce qui ramène 
» 


ratiquement à 30 ans au 7 mai 1946, l’âge 





um, On peut se demander pourquoi cet 
»>.minimum de 30 à 235 ans. Bon nombre 
experts sont entrés jeunes dans ce métier: 
15, 46, 17 ans et en ont acquis, en moins de 
lHiX ans, ites les connaisances essentielles. 
1 12 VELUX ju trou v( t a ii \ujourd’hui 
ans ce Cas et n'ont pas 35 ans, ne H uvent 





avoir part au bénéfice des mesures transi- 
toires. JIS doivent donc ou bien renoncer 
à leur profession, ce qui est grave et contraire 


à touie bonne utilisation des compétences, où 
bien quitter leur famille (ils ont souvent 
femmes et enfants) et si leur siluation de 
fortune le Jeur permet, redevenir étudiant. 
Ce n'est pas ce qu'a voulu le Kgislateur, 
dont l'intention était, sans aucun doute, de 
ne rendre les études obligatoires que pour les 


nouveaux arrivés dans la profession, et les 


1 


Dans: le but de permettre leur inscrip- 
tion à tous ceux qui depuis plus de cinq ans 
exercent celle profession, sans avoir obtenu 
l'âge de trente-cinq ans, j'ai l'honneur de 


à l’Assemblée nationale, la modifi- 
calion suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — TL'arlicie 26 de la loi n° 46-912 
du 7 mai 1916 est rédigé comme suil: 

« Pendant une période de cinq ans, à comp- 
ter de ja publication de la présente loi, 
peuvent obtenir leur inscription au tableau de 
l'ordre, des géomètres qui ne seraient pas 
titulaires du diplôme de géomètres experts ni 
dispensés de ce diplôme par le ministre de 
l'éducation nationale, conformément aux rè- 
clements en vigueur, sous les réserves ci- 
après : 

« 40 Jouir d'une honorabilité reconnue par 
le conseil d'ordre; 

« 20 Justifier de huit ans d'exercice de la 
profession avec une compélence reconnue 
après enquête par le conseil de l’ordre. 

« Les huit années d’exercie doivent rom- 
prendre au mirimum deux années d'activité 
professionnelle, soit en qualité de géomètre 
établi, soit en qualité d’emplové principal ou 
de chef de brigade chez un géomètre. 

« Sous réserve de l'appel au conseil supé- 
ricur, les requérants ne pourront introduire 
qu'une seule demande devant un conseil 
régions pendant la période transitoire de 
quatre années ». 

Art. 2. — L'arlicle 27 de la loi n° 46-942 
du 7 mai 1916 est abrogé. 





ANNEXE N° 1809 


——— 
. 


Session de 1947. — Séance du 23 juin 1947.) 
'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à fn- 
viter le Gouvernement à autoriser au Ma- 
roc les candidats au baccalauréat à pré- 
senter comme langues vivantes, l'arabe 
classique et l'arabe dialectal, prisentée par 
M. Augarde, député. — (Renvoyée à Ja 
commission de l’éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, contrairement à ce 
aue l'on pourrait penser et à ce qui est né- 
cessaire, l'étude de l'arabe est, au Maroc, en 
régression. La plupart des élèves français, 
notamment dans la section « moderne », 
s’attachent, de préférence, à la connaissance 
de l'anglais, de l’espagnol, et même de l'al- 
Jemand, <es trois langues ayant aussi la fa- 
veur des élèves des autres sections, 

Les conséquences de cet état de fait sont 
graves, les Français résidant au Maroc, et 
principalement dans les. grosses aggloméra- 
tions, restent, en dépit des contacts de tous 
les instants, trop étrangers à la vie locale; 
un autre résultat regreitable est qu'on ne 
trouve plus ni interprètes, ni professeurs 
d'arabe parmi les Français. La qualité de 
l’enseignement tend, de ce fait, à baisser et 
il en résulte une désertion plus importante 
encore des classes d’arabe. 

Les causes de cette crise sont nombreuses 
mais, parmi les principales, il y a lieu de no- 
ter les difficultés inhérentes à l'étude de 
l'arabe, certainement plus considérables que 


pour la connaissance des Jangues euro- 
péennes, et le fait que les diplômes de lan- 
n 1 


gue arabe ne procurent que ès peu de dé- 
bouchés en dehors de l'Afrique du Nord. 

Le premier remède qui vient à l'esprit est 
de rendre obligatoire pour tous la 


arabe, au Maroc, dans tous Jes établisse- 











ments qui relèvent ou devront relever de Ja 
direction de l'enseignement pour l'organisa- 
üon des programmes des diverses sections. 

Beaucoup de familles enverraient alors 
leurs enfants faire leurs études en France 
où les programimes leur paraîtraient moins 
chargés. IL faut donc trouver des formules 
pius souples, 

L'arabe, enseigné dans nos institutions, se 
présenterait obligaloirement sous son double 
aspect de langue classique ct de langue dia. 
lectale pour que sa connaissance ne soit pas 
strictement livresque mais bien pratique, 
ceci afin de permettre la pénétration de tous 
lies é'émrents et en particulier des éléments 
populaires, C’est à cette seule condition que 
cet enseignement trouvera sa fonction sv. 
ciale, conforme à l'esprit et à la lettre des yx. 
formes que nous devons entreprendre pour 
être fidèles à notre mission. | 

IL serait de même normal que les élèves 
ayant commencé leurs études au Maroc puis. 
sent continuer l'arabe dans la métropole et 
jue, pour ce faire, des chaires d'arabe soient 
créées en France. ’ 

Pour ne pas {rop charger Ja matière des 
études, il serait sage, en attendant que soient 
prises les dispositions dont nous avons par] 
pour J'avenir, de rendre à la langue arabe | 
privilège dont elle jouissait jusqu’en 4197 





pression et d'organiser solidement l’enseigne- 
inent de l'arabe elassique à partir de Ja 


dialeclal; celte mesure aurait comme <omplé. 
ment naturel la possibilité, pour l’élève ayant 
choisi en seclion moderne l'arabe elassique 
comme première dJangue au baccalaurwat, 
d'opter pour l'arabe dialeclal comme seconde 
langue. 

Cette réforme présente le gros intérôt de 
faire cemmencer deux ans plus 1ôt l'arabe 
classique échelonné aujourd’hui de la qua- 
trième à Ja première, laps de temps insuif 
sant pour arriver à la connaissance honn£! 
d'une langue difficile et nuancée, 

Les Marocains, de leur côté, seront aussi 
intéressés par cette nouvelle mesure qui sera 
accueillie avec beaucoup de sympathie par 
toute Ja population marocaine et, en particu- 
lier, par les nombreux élèves qui désirent ar 
river au baccalauréat. 

Leur examen se trouvera sensiblement plus 
abordable et il est juste qu'il en soit ainsi 
Dans les mesures d'ensemble de démocratisa: 
tion qui devront ëlre prises sous peu, il est 
bien évident que cette disposition relative 
au baccalauréat trouve sa place; il est de no- 
tre devoir de rechercher tous les moyens ypos- 
sibles, tout en réservant à cet examen sa 
valeur, pour permettre au plus grand nombr 
d’autochtones d’y accSer ct, par Ja suite, de 
pouvoir prétendre participer, par l'entrée 
dans la carrière administrative, à la direction 
des affaires publiques. 

Dans l’état actuel des choses, l'examen est 
beaucoup plus difficile pour Je Marwain qui 
passe toutes les épreuves dans une langue 
Ctrangère à Son parler habituel que pour 
l'Européen. Continuer à exiger que l'élève 
passe le baccalauréat en français, en y joi- 
gnant une épreuve d'arabe classique, qui né- 
cessite un certain travail, et une épreuve 
dangiais, revient à exiger du jeune Marocain 
un très gros eflort, par rapport aux jeune 
Français, ce n’est pas juste et ne peut être 
maintenu, 

JE est bien entendu que l'élève marocain 
conlinnera à subir en français les épreuves 
lielles; de plus, il aura une composition 
et une interrogation en arabe classique, dont 
Ïl ne saurait se servir dans la vie courante 
c'est done lépreuve d’arabe dialectal qui x 
tablirait un certain équilibre. 

Comme on le voit, cette forme a un doubl! 
but: amener les Francais à apprendre l'aral 
et appeier les Marocains à se présenter 
id nombre aux examens. 

t là d’une réforme d'inspiration f 
tement démocratique contre laquelle p 
» saurait s'élever sérieusement, 
onvient, Cependant, d’énoncer les seul 

C formelles à notre sen 
l’on peut faire; certains Marocain: 
considérer qu’un dialecte n’est pa 
e épreuve telle que le baccalau 
réal; par ailleurs, d’autres ne manqueront 
pas ac uire que celle mesure pouTa sim 


essen 


plus gra! 


D « 
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pe mans 


a l'excès cet examen: pas davantage 
‘ne l'italien ou l'espagnol pour les Français. 
araigré ces remarques, nous pensons qu il 
«21 urcent de réaliser cette réforme dont nous 
1e pouvons attendre que des avantages. 
ee: disposition devra être suivie où ac- 
compagnée d’une transformation de certains 
programmes qui auront à être plus adaptés 
aux besoins du pays; c'est ainsi que devront 
courer corne matières l’histoire des pays 
ousumans et du Maroc en particulier, 
ude des institutions et coutumes locales 


plifier 


Cette 


jui € 


\pparaissent dans les programmes corres- 
| de certäins pays, et qu'une placo 
à la géogra- 


7 

] 

pondants À 

llus grande devra être réservée 
unie de l'Afrique du Nord. 

Upar ces réformes, sera créé un précédent 
teureux dans lequel il est tenu compte des 
hesoins locaux et de la nécessité d'adapter à 
alité de chaâue pays où se propage 
not culture les examens nécessaires à 
x fonctions publiques, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'A iblée nationale invite le Gouverne- 
ment à autoriser les candidats au baccalau- 
réa Maroc À présenter comme langues 
iv l'arabe classique et l'arabe dialectal. 





ANNEXE N° 1810 


——— 


de 4947, — Séance du % “juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever cer-, 


taines personnes de l'inégibilité prévue par 
la 10j n° 46-2175 du 8 octobre 1946, présen- 
ice par M, Maurice Schumann, député. — 
Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
rse), du règlement et des pétitions). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 1a loi frappe d'iné- 
ligibilité un Certain nombre de personnes à 
raison soit de leur vote à l'Assemblée natio- 


nale du 10 juin 1490, soit de leur appartenance 
à Cerlains organismes créés par le Gouver- 
nement de Vichy, soit de leur condamnation 
\ la peine d’indignité nationale. 

La question est actuellement réglée 
deux textes ci-après: 

19 La loi no 46-2175 du 8 octobre reconduit 
les inéligibilités antérieurement prononcées : 

Le: dispositions des articles 48, 18 bis et 18 


par les 


quater de l'ordonnance du 21 avril 4914, por- 
tant organisation des pouvoirs publics en 
France après Ja libération, modifife par les 
ordonnances des 21 avril, 26 août et 3 no- 
véembre 1941, 2 février, 6 avril, 43 septembre 
et 9 A4 


tobre 1945 et la loi du 49 janvier 
hi née 


sont applicables aux assemblées prévues par 
la Conslitution »: 

2° La loi ne 46-2174 du 4 octobre 1946 sti- 
pue qu en dehors des cas prévus par les 


10 en vigueur, est inéligible tout individu 

qui à 6t6 frappé d’indignilé nationale, méme 
a été relevé pour un motif ou sous 

10 quelconque ». 

be X formes d'infligibilité sont ainsi à con- 


4) Une inéligibiité absolue et définitive. 
, Ce Sont d'abord ceux qui sont condamnés 
d la peine de la dégradation nationale en üp- 
plicalion de la loi du 4 octobre 4946. 
_ Ce sont ceux qui sont visés aux trois pre- 
Micrs alinéas de l’article 48 de l'ordonnance 
du 21 avril 19%4 modifiée par les dispositions 
successives, c’est à dire ceux qui ont ét£ merm- 
bres de l'un des gouvernements français, sauf 
en Cùs d'arrêt, de non-lieu ou d’acquittement. 
Ceux qui, en application des règles relati- 
yes à lépuration, ont ét5 révoqués d'une 
fonction publique ou privés pour deux ans 
du droit d'exercer leur profess'on. Ceux qui 
pero en ons des dispositions sur la 
P v es profits illicites, payer une 

Ni les uns, ni les autres ne 
termes de la législation 
levés de l'inéligibilité ; 

b) Une inéligibilité relative 
appartiennent à l’une des 
lituées par l'article 48 


peuvent, 
en vigueur, être re 
> pour ceux qui 
(rois catégories ins- 


SUSVISE, 


Ce Sont ceux qui, quoique n'avant \9s 4H 
li1s 6 ait JAant pas ci 
élus, on! siégé 


dans il 


IS un COn$Seil départemen 





tal ou un conseil municipal de Paris, pendant 
la période de trahison. 3 

Ce sont ceux qui ont”siégé au conseil na- 
tional pendant la même période. 

Ce sont ceux qui, membres du Parlement, 
ont voté, le 40 juillet 4940, la délégation de 
pouvoir ou conservé, après avril 1942, une 
fonction conférée par l'organisme de fait se 
disant gouvernement de l'Etat français. 

Pour ces derniers, la législation a toujours 
prévu que les Français ayant participé à la 
lutte contre l'ennemi ou l’usurpaleur pou- 
vaient être relevés de l'inéligib'lisé, 

Un jury d'honneur avait été institué à l'effet 
d'examiner les cas particuliers, (Cet orga- 
nisme a aujourd'hui terminé ses travaux et 
cessé son activité. 11 en résulte que les inté- 
ressés ne disposent plus désormais d'aucun 
recours. 


Or, il se trouve parmi eux, en nombre 
d’ailleurs très restreint, des hommes qui, 


ayant parlicipé activement et au péril de leur 
vie à la libération de leur patrie, demeurent 
susceptibles, dans l'esprit même de l’article 
18 bis de l'ordonnance du 21 aviil 19%, d'être 
relevés de l'interdiction qui les frappe. 

IH a paru que l’Assemblée s’honorerait en 
rendant justice à ces combattants. 

La reconnaissance officielle de leurs 
vices exceptionnels par l'octroi de certains ré- 
compenses, décernées pour actions d'éclat, 
nous parait être, en l'occufrence, le seul cri- 
térium valable et qui ne puisse être discuté 
par une Assemblée fidèle à l'esprit de la ré- 
Sistance €t de la libération. 

En conséquence, nous 
d'adopler la proposition de loi sui: 


ser- 





La 


e : 


PROPOSITION DE LOI 


unique. — Sont relevés de 
j les alinéas d), e) 
l’article 45 de l'ordonnance du 21 avril 4%%4 
modifié par les lois subséquentes, ceux qui, 
postérieurement au G juin 194 et antérieure- 
ment au 1 décembre 195, ont été décorés 
de la Croix de la libération ou de la Légion 
d'honneur ou de a médaille militaire pou 


nit cri D mé ie * ? 
faits de guerre ou de résistance consta 


l'inéligi- 


bilité prévue par et f) de 





ul Cilalion à l'ordre de Farm 
ANNEXE N° 1812 
(Session de 1917. — 99 séance du 25 juin 1947.) 


PROPOSITION DE-IAI transmise par M. 1 
président du Conseil de la République t 
dant à rendre l’enseignement primaire obli- 
gatoire cn Afrique occidentale française, « 
Afrique équatoriale française, a! Cameroun 
et au Togo, "odé 
dou Touré, C 


jusmane Socé, Diop et les mem- 
bres du & ipe socialiste S.F.I.O0., € 1 
lers de LR publique (1). — (Renw vée 
en ni des territoires d’outre-n 


EXPOSE DES 


Mesdames, m 
est très peu rép 
n’a touché, aprt 


MOTIFS 


sieurs, l'instruction fran 
due en Afrique noire. Elle 
L touché, après trois cents ans d’occu 
au Sénégal nte ans dans les terri 
les plus récents, que 10 p. 100 à peine de Ja 
population en occidentale française 












et une proporti e plus faible en Afri- 
que équatoriale ise. 

Cette si tragique cause aux il 
rets (A net France ctu Ï y! tions 
qu'elle à prises en tutelle un J C Con- 
sidérable 

On F'a bien vu au moment des hostilité 


lorsque les troupes 


noires, presque exclusi 


soldats iltettrés, se sont 


verment composées de 


1» 


trouvées, de ce fait, fortement handi 


dans une 
joue un rô 
Dan: } 3 


aUSST gray 


ondérant. 
économique, le mal es 


totalement ignorant, 





continu ployer des méthodes de cultur( 
rudimentaires qui ne permettent pas d'accé- 
Jérer la production ë 

Au point de vus sanitaire, également, l'i 
compréhension de la m l'empé d 
tirer le inaximum de profit de l’acdon « 

(1) ( l la République: n° 354, 


moderne où l'instruction 


vous demandons | 
ivant 




















gique menée par le service de santé contre 
les fléaux qui ravagent le pays. 

Enfin et surtout, sur le pan idcologique, ce 
manque d'instruction constitue l'obstacle le 
plus sérieux à l'intégration des population 
africaines dans la communauté française car 
il rend difficile la formation d'une commu- 
nauté de vue et d'aspiration, d’une conscience 
collective, sans laquelle il ne peut pas être 
question d'Union française véritable, 

On semble avoir compris limportance du 
problème dans es milieux officiels puisque, 
pariout, en ©ce moment, il est question de 


développer l'enseignement, Mais, malheureu- 
sement, les mesures prises jusqu'ici sont nel- 
tement insuffisantes et donnent même l'im- 
pression que là encore on se contentera @ 
belles formules qui ne seront suivies d’au- 


cun eflets appréciable. 
C’est pour toutes ces raisons que nous pré- 
conisons de rendre, en Afrique occidentale 
française et en 
l'instruction primair 
tue, incontesiablement, le seul m ven ac ré- 
soudre le problème et qui pourra facilement 
devenir effective dans un délai maximum de 
dix ans nécessaire à l'exécution d’un pro- 
gramme approprié de constructions scolaires, 
d’achat de mobilier et de fournitures et de 
recrutement de personnel ensei 
jne telle 


réforme, qui sera dans l'histoire 


4 
t Snarit. 


de la colonisation française une véritable 
révolution comparable à la suppression de 
l'esclavage ne pourra que renforcer la posi- 
tion de ja ance d is À monde en faisan! 
de l'Union française, non pas une form 
» de sens, mais une réalité vivante miei 
» pmoralem et matériellen pou 
face aux difficul inhérent! à la x 
tions 
Qu" ne fass ] ri Er t des con- 
tions d'ordre financier } pposer à 








? ur nt nr } nm 
une œuvre Si CafHiaie Pour 
une nation; cela fournirait une arme de pl 
aux détracteurs de la colonisation frança 
et ne correspondrait d’ailleurs pas à la réalil 
+ : 
Il S tr r l'arge 
né pris 
{ { » fais 
it par- 
L hnia 
I ULiiS 
I { [ru 
i ht pour- 
pa r par 
] aura 
À L 
1 IHASs 
d 1 C 
{ »! 
mp 
», 11 
[1 1 
À 
! 
PROPOSITION DE LOI 
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tn fAirortnnm ou a lrnntminn le tnu'o éenle 


publique ou privée de s enfants qui fréquen- 
tent son école. 

Les familles domiciliées à proximité de detx 
ou plusieurs écoles pu nt la faculté 


de faire instrire leurs enfants à l’une ou à 
l’autre de 5 écoles qu "| it Où non sur 
lo territoire de leur circonscription, à moins 
qu’e ne compte @éjà le nombre maxirnum 
d'éièr iutorisés par les règlements 

Dans les communes ou Jocalités qui ont 
piusie! rs éco! LP le Ï nétre d ‘haque 


école publique est déterminé par arrêté du 
À 


gouverneur local, Lorsqu'une famille iange 
“ie résidence, elle doit, dans le mois qui suit 
sa } istallat LL faire inscrire es 1liis à 
la na , au Ce, OÙ à jà DUIVIS de sa 
OUV( isid 0, 
Art. — Quinze jours avant la trée des 
ses, le maire ou l'administratcur-maire ou 
idministrateur du cercle ou le chef de sub- 
division dresse Ja liste de lous les enfants 


l quinze ans 

En cas de non-déclaralion quinze jours 
ivant l’époque de la rentrée de la part des 
*s personnes responsables, il 
office l'enfant à une des écoles pu- 
t en avertit la personne responsable. 
Art. 4, — Jorsqu'un enfant manque mo- 





bliques 


GE f ]° » 1 » LE te " l 2 J 
mentanément l'école, les parents ou les per- 
, r y r , * vaîtr 
sonnes responsables doivent faire connaitre 


au directeur ou à la directrice les moûfs de 
Le filortotn » Inivarnt 

Oo Jnsiiuirices «aolvent 

d'appel qui consiale pour 

absences des élève 

ence est immédiatement si- 

gnalée à la personne responsable de l'enfant. 

t 





elle-ci doit en faire connaîtro le motif. En 
ah 

stituteur ou institutrice peut avertir Je 
ef du service de l’enseignement. 

A ja fin de chaque trimestre, un extrait du 
gistre d'appel est adressé au chef 4 
de l’enseignement avec lit 

nbre d’absences et des motifs invoqués, 
Les seuls motifs réputés légitimes sont les 
suivants: maladie de l'enfant, maladie trans- 
missible ou contagieuse d’un membre de la 
famille, réunion solennelle de famille, empô- 
hement résultant de la difficullé accidenteile 
des communicalions, absence temporaire des 
personnes responsables lorsque les enfants 
es suivent, indigence insuffisamment secou- 
rue. Les autres motifs sont appréciés 
hef du service de l’enseignement qui statue 
par décision molivée 

Art, 5. — Tout instituteur qui ne $e sera 
pas conformé aux prescriptions de Particle 
précédent pourra, sur le rapport du chef du 
service de l’enseignement, être frappé s'il ap- 
parlient à l’enseignement public, d'une des 
peines disciplinaires prévues pour le personnel} 
de l’enseignement primaire public; et s’il ap- 
parlient à l’enseignement privé être signalé au 
gouverneur du terriloire qui disposera des pel- 
nes suivantes: 

o L'averlissement; 

20 La censure; 

3° La suspension pour un mofs ou plus et, 
en cas de récidive dans l’année scolaire, pour 
rois mois; en cas de nouvelle récidive dans 
l'année scolaire, l'interdiction d'enseigner, à 
temps ou absolue, 

Art. 6. — Lorsque le relevé trimestriel 
constatera une moyenne par mois de quatre 
absences, chacune d’au moins une demi-jour- 
née, sans motif légilime ni excuse jugée suf- 
fisante par le chef de service de l'enseigne- 
ment, celui-ci pourra envoyer le relevé des 
absences au juge de paix avec son avis mo- 
tivé. 

Le juge de paix examinera les motifs invo- 
qués: il s’entourera de tous les rensecigne- 
ments nécessaires pour pouvoir apprécier la 
part de responsabilités qui peut incomber aux 
parents ou personnes ayant la charge de l’en- 
fant; il signalera, s’il y a lieu, leur siluation 
à l'attention des autorités locales. 

Il adressera, s’il y a lieu, aux parents ou 
personnes responsables, une admonesi{ation 
sous forme verbale ou par avertissement sans 
frais; il leur rappellera la loi et Jes peines 
qu'edtrainerait une nouvelle infraction. 

Art. 7. — En cas de récidive dans les douze 
mois qui suivront l’avertissement, les parents 
ou personnes responsables seront passibles 
d'un amende de 6 à 10 F, en cas de récidive 


| ul ser- 





*p 


no! 











—_ 





ins les douze mois qui suivront cette con- 
jamnation l'amende sera de 11 à 15 F. 
Dans le cas où, au cours d’une année sco- 
n enfant aura manqué, sans motil 
| de la moilié des classes, les pa 
tuteurs ou personnes responsables se- 
ront ] d'une amende de 16 à 100 F. 

l!s pourront, en outre, dans ce dernier Cas, 
être frappés de l'interdiction et tout ou en 
artie, pour uñ an au moins et cinq ans au 
plus, des droits civiques, civils et de famille 
énumérés à l’article 42 du code pénal. 

Les poursuites seront exèrcées conformé- 
ment aux lois, à la diligence du chef de ser- 
vice de l’enseignement, 

Art. 8. — Quiconque aura, d'une facon ha- 
bituelle, employé à son service durant les 
heures de ciasse un enfant soumis à l’obliga- 
tion scolaire sera poursuivi comme complice 
de la personne responsable des absences de 
ce dernier, 

Les dispositions du présent article ne vl- 
cent pas jes chefs, directeurs, géran{s des 
établissements énumérés à l'arlicle 4% du 
Livre II du code du travail, auxquels ce der 
hier article seul est applicable. 

Art, 9. — 11 n’est pas dérogé aux règles de 
droit commun concernant les voies de recours 
et l’applicalion de la loi de sursis, L'article 463 
du code pénal, relatif aux circonstances atté- 
nuantes, est applicable dans tous les cas, 

Art, 40. — Le gouverneur général ou le com 
missaire de la République fixera par arrêté 
les modalités d'application de la présente loi 
ct établira pour chaque territoire un pro- 
gramme de constructions scolaires, d’achat 
de mobilier et fournitures et de recrutement 
de personnel enseignant, programme dont 
l'exécution devra être poursuivie progressive- 
ment de facon à assurer l'instruction à tous 


les enfants d'âge scolaire dans un délai de 





Art, 41. — Les frais qu’entraine l'exécution 
dudit programme constiluent des dépenses 
obligaloires, 

Art, 42. — La présente loi sera publiée .au 
Journal officiel de la République française et 
insérée au Journal officiel de Y'Afrique occi- 
lentale française, de l'Afrique équatoriale 
française, du Cameroun £t du Togo. 





ANNEXE N'1813 


(Session de 1917. — Séance du 25 juin 1917.) 

PROPOSITION DE LOI transmise par M, le 
président du Conseil de ja République ten- 
dant à fixer le régime électoral, !1 composi- 
tion, le fonctionnement ct ia compétence 
du conseil général de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances, formulée par M. Colardeau, 
les membres du groupe d'union républicaine 
et résistante pour l'union française et les 
inembres du groupe communiste, conseillers 
de la République (1). — (Renvoyée à Ja 
commi&ion des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, aux termes de la 
Constitution de la République française, les 
territoires d'outre-mer comptent parmi les 
collectivités terriloriales de la République fran- 
çaise une et jindivisible et, conformément à 
l’article 87, « s’administrent librement par des 
conseils élus au suffrage universel ». En vertu 
de J'articdie S0, « tous les ressortissants des 
territoires d'outre-mer ont la qualité de ci- 
toyens, au même titre que les nationaux fran- 
çais de la métropole ou des lerritoires d'outre- 
mer », à 

Ces dispositions avaient été saluées avec en- 
thousiasme dans les divers terriloires de 
l'Union française, nolamment en Nouvelle- 
Calédonie, par l'ensemble des populations in- 
digèn<s et par tous les amis du progrès et de 
la démocralie. 

Malheureusement, le décret 46-2377 concer- 
nant Ce dernier territoire, pris en application 
de da loi du 7 octobre 1946, a déçu ces popu- 
lations indigènes lesquelles représentent ce- 
pendant près des deux tiers de la population 
de Tile. 

En effet, faisant suite à l’omission regretta- 
ble de la Nouvelle-Calédonie parmi les terri- 


{1) Conseil de fa République; no 3941. 











toires d'outre-mer où la loi électorale du 5 oc- 
tobre 1916 à élargi le collège électoral, le dé. 
ret considéré a organisé un conseil sénéra] 
à d'élection duquel ne participent qu’à peine 
un millier d’électeurs indigènes (pour plus de 
9.000 électeurs de statut français), alors que 
la population compte 28.800 indigènes et 15.443 
Français). 

Une telle anomalie ne peut laisser le Wévis- 
lateur indifférent. s 

Dans Je cadre de la Constilution de la Répu- 
blique, la loi instituant le conseil général de 
la Nouvelle-Calédonie et dépendances doit or- 
ganiser la coopération sur un pied équitable 
entre les populations d'origine française et 
telles d’origine autochtone, dont Ja longue 
cohabitation a donné à cette île un caractère 
absolument original parmi l’ensemble des {er- 
ritoires d'outre-iner, 

Tel est le vœu des Res pu indigènes 
dont nous avons reçu d’émowvantes pétitions. 
Et nous sommes convaincus que les popula- 
tions d'origine française que nous connaissons 
bien comprendront la fégilimilé de ces aspi- 
rations, 

ll est en cffet nécessaire que la <ohabita- 
tion des populations calédoniennes de difré- 
rentes origines soit organisée sur des bases 
nouvelles, acceplables pour tous, et conformes 
aux principes démocratiques de la République 
française, 

C'est dans ce dessein que la présente pro- 
position de joi prévoit avec l'élargissement du 
collège élecloral indigène une représentation 
Cgale des deux coflèges dans l'assemblée. 

C'est dans le même souci de démocratie et 
de justice que notre proposition répartit pro- 
porlionnellement au nombre de ses ressortis- 
sans, dans chaque circonscription, les sièges 
altribués à chaque collège et qu’elle établit 
la représentation proportionnelle entre les di- 
verses listes en présence. 

Enfin, parce que nous voulons une Union 
française placée sous le signe de Ja coflaho- 
ration loyale avec l’ensemble des populations 
d'outre-mer, nous demandons que le régime 
définitif du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie, soit fixé avant la mise en place de 
J'Assemblée de l’Union française, Ainsi pour- 
rait être assurée la représentation des intérêts 
et aspirations légitimes des populations indi- 
genes de Ce lerriloire qui, all cours des deux 
dernières guerres, ont consenti de lourds sa- 
crifices pour la jibération de la France, et 
qui continuent à lui donner tant de preuves 
de leur indéfectible attachement. 

C'est dans l'espoir d'assurer ainei la colla- 
boration confiante des populations calédonien- 
nes que nous vous soumettons la proposition 


de doi ci-après: 
} 


PROPOSITION DE LOI 
Titre Ier 
Formalion de l'assembülée, 


Art, 1er, — J'assemblée chargée de la ges- 
lion des intérêts de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances est dénommée: conseil général, 

son siège est à Nouméa. 

Art. 2, — Le conseil général est composé de 
vingt-huit membres répartis en deux sections 
de quatorze membres chacune. 

Art, 9. — Les seclions du conseil général 
délibèrent en commun. Ses membres sont 
élus pour cinq ans. Is sont rééligiples. L'as- 
semblée se renouvelle intégralement. 

Art, 4. — Pour ces élections, il est formé 
deux collèges électoraux : 

Le premier collège, qui élit les membres de 
la première seclion, Comprend des eitoyens 
de statut français des deux sexes inscrits sur 
une liste électorale du territoire et non frappés 
d'une incapacité électorale. 

Le deuxième collège, qui élit les membres 
de Ja 2° section, comprend les personnes des 
deux sexes ne jouissant pas du stalut fran- 
Çais, ayant l'exercice des droits poliliques, 
inscrites sur les listes électorales du territoire 
en applicalion de l’article 5 ci-après. 

Art. 5. — Sont électeurs: 

.@) Les personnes inscrites sur les listes 
électorales à da date de la promulgation de Ja 
présente Joi; 

ü) Les nationaux et ressortissants français 
des deux sexes, âgés de vingt et un ans, non 
frappés d'une incapacité électorale prévue par 
les lois et règlements et rentrant dans une 
quéiconque des catégories suivantes, 
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jo Membres et anciens membres des syn- 
dicats agricoles; y 

20 Membres et anciens membres, justifiant 
de deux années de présence, des associations 
coopératives Ou syndicales, membres et an- 
ciens membres des conseils d'administration 
des sociétés indigènes de prévoyance; 

3 Membres de l’ordre national de la Légion 
d'honneur, Compagnons de la Libération, ti- 
tulaires de la médaiile militaire, de la mé- 
le de la Résistance française, de la Croix 
guerre, de la médaille coloniale, du mérite 
ricole, du mérite maritime, d’un ordre co- 
ja! français ou de distinctions honorofiques 
iles dont la liste sera fixée par arrêté dn 
ouverneur approuvé par ke ministre de la 
ranve d’outre-mer; 

4o Tous les fonctionnaires titulaires ou auxi- 
aires, tous ceux qui occupent ou ont occupé 
durant au moins deux ans un emploi perma- 
nent dans un établissement commercial, in- 
dustriel, artisanal, agricole, placé sous le ré- 
gime légal, où possédant un carnet de travail- 
leur réguler; 

Ministres des cultes; 

Go Les militaires et anciens militaires des 





pe br 


es 


armées de terre. de mer et de l'air, per- 
sonnes classées dans la première ou la 
deuxième porlion du contingent; 

7° Tous les commerçants, industriels, plan- 


teur:, artisans et, en général, tous les titu- 
jaires d’une patente; 

So Tous les chefs et petits chefs: 

00 Tous les propriétaires d'immeubles assor- 
d'un titre foncier ou d'un titre établi 
\ le code civil; 
jo Tous les titulaires d'un permis de 
ou d’un permis de conduire. 


Une revision des distes électorales sera 
effectuée pendant une durée minimum de 
quinze jours au cours du mois précédant 


Jouverture de ia campagne électorale, 

Art, 6. — Le nombre des circonscrip{ns 
de vote et le nombre de conseillers à élire 
pour chacune d'elles sont fixés conformément 
au tableau ci-après: 

47 coliège: deux circonscriptions: 15.143 ha- 
bilants; 14 conseillers. 
Nournéa, Ducos, Mont-Dor, 
bitants: 7 conseiliers, 
Reste de l'île et dépendances, 

ts; 7 conseillers, 


tant 
e rA! li nnia rirennzrvt …. 
w® Coilège: {rois circonset puons, 


Plum: 7.709 ha- 


1 


.431 habi- 


O4 





tanis; 44 conseillers, 
Côte Sud-Ouest (y compris Not 
des Pins): 7,749 habitants: 
Côte Nord-Est: 10.93 habitants 


10.112 habitants: 5 conseillers. 
— Dans chaque circonscriplion de 


chaque collège, les élections se font au seru- 
lin de liste à un tour avec représentation 
proportionnelle, sans vote préférentiel ni pana- 
Chage et sans listes incomplètes. 

A 8. — Sont éligibles au conseil général 


les personnes des deux sexes, âgées de vingt- 
troi s ans au omplis, inscrites sur une liste 
Éiéctorale du territoire ou justifiant qu’elles 
devaient y être inscrites avant le jour de 
l'élection et domiciliées depuis deux ans au 
Moins dans le territoire, sachant couramment 
parler, lire et écrire Je français. 
AT. 9 — Ne peuvent étre élus membres du 
Conseil général pendant l'exercice de leurs 
fonctions et pendant les six mois qui suivent 
la cessation de leurs fonctions, par démission 
TÉVOCation, Changement de résidence 
lout autre manière: 

1° Le gouverneur, chef du territoire, le 
Secrétaire général du gouvernement, les direc- 
leurs, chefs de service ou chefs de bureau du 
gouvernement et leurs délégués, les direc- 
leurs, dircieurs adjoints et chefs de cabinet 
du gouverneur dans toule circonscription d&e 
vote : 
29 Les conseillers privés 
pPléants,; dans toute circon 


3° Les inspecteurs 


ou de 


titulaires ou sup- 
nsCcriphion de vote: 


des affaires administra- 


ivez long inenantas e : 

de '&ær inspecteurs du travail, les inspec- 
eurs Ge l'enseignement dans toute circonccri 
üon de vote; aie ft je ce eognteln 


! âa 7 
4° Les administrateurs des colonies en fonc. 
tions dans le territoire, dans t ess 


tion de vote: É CITCONSCrIP 


50 Los nmic{rats tions . 
99 Les, magi trais, les juges de paix ct suv- 
piéants, les greffiers dans toute circonscrin 
Uon de voté de eur t Tr dk dit shs 
Co 62 offre: re pt = nf ins & 
F FL off i et nu<s-off s des armées 
sy A ll et de ] r dot d’un CUIN- 


mandement territorial, ainsi que les mililaires 
de la gendarmerie, dans toutes les circons- 
criptions de vote; 
7° Les commissaires et agents de police, 
dans toute circonscription de vote de leur res- 
sort; 

go’ Le chef du service des travaux publics 
et ses délégués, le chef du service des mines 
et les ingénieurs de ce service en fonction 
dans le territoire, dans toute circonscription 
de vote; 

9o Le chef du service de l’enseignement et 
les inspecteurs des écoles primaires en fonc- 
tions dans le territoire, dans toute circons- 
cription de vote; 

40° Les agents et comptables de tout ordre 
employés à l'assiette de la perceplion et au 
recouvrement des contributions directes ou 
indirectes et au payement des dépenses pu- 
bliques de toute nature en fonclion dans le 
terriloire, dans toute circonscription de vote; 

Aio Le chef du service des postes et télé- 
graphes et les inspecteurs des postes et télé- 
graphes en fonclions dans le terriloire, dans 
toute circonscription de vote; 

429 Le chef du service et les agents 
vote de leur ressort; 

43o Les vérificateurs des poids et mesures, 
dans toute circonscription de vote de leur 
ressorL. 

Art. 40, — Le mandat de conseiller général 


vote: 


secrétaire général d’un gouvernement géné 


ou local et de leurs délégués, de directeur 


commissaires, gouverneurs généraux et gou 
verneurs avec les fonctions énumérées 
alinéas 10, 20, 30, &o et Go de l'article 9 & 


avec les fonctions de militaire de carrière 
assimilé en activité de service ou servant à 
delà de la durée légale dans la mélropole ot 
dans un territoire d'outre-mer; 

20 Avec les fonctions âé préfets, sous-pré 


ture dans la métropole. 
Art. 1. — Le mandat de conseiller cénéra 
est incompatible, dans touie 














des 
eaux et forèts, dans toute circonscription de 


est incompatible dans toule circonscription de 


4o Avec les fonctions de haut commissaire 
de la République, de gouverneur général, de 


ral, de gouverneur et secrétaire général d’un 


territoire, de directeur, chef de service ou 
chef de bureau d’un gouvernement général 


i 


, 


directeur adjoint et chef de cabinet des hauts 


la présente loi, quel que soit le terriloire 
d'outre-mer dans lequel elles sont exercées el 


fets, secrétaire général, conseiller de préfec- 


CirCOnNSCrpUuOt) 


de vote, avec les fonctions de chef ou d'agents 
du cabinet ou du secrétariat particulier du 
chef du terriloire, avec celles du chef ou 
d'agents du service des affaires indigènes, des 
affaires économiques et du D 1 des 

La même incompalibilité existe à l'égard 
des entrepreneurs de services ou de travaux 
publics ri buës ou subventionnés sur les 
budgets colonial, local, communai ou à 
nexe, 

Le conseil général ne peut com »] 
le deux membres ap t : même 
société ou entreprise en qualité d’administra 
teur ou de salarié, Seuls seront proclamés les 
deux candidats les plus âgés parmi Ceux sus 
cep ible d'être « $ 

Art, 12, — Nul ne peut être ca it da 
plus d ( \scril n électora hi Sul 
plusieurs listes, Si ui indidat fait, co ii 
rement à ces prescriplions, acte de Candida 
ture dans plus d’une circonscription ou su 
plusieurs listes, il ne peut être proclamé élu 
dans aucune circonsecriplion 

Art. 43. — Toute liste fait l’objet, au pl 
tard le quinzième jour précédant le seru 
d'une déclaralion revôêtue des signatures léga 
lisées de tous les candidais, enregistrés au 
gouvernement du terriloire. 
. A défaut de signature, une procuration dn 
candidat doit étre produile, Il est donné 
déposant un recu provisoire de la déclaration 
le réci pissé Jéfinilif est ivre dans le l 
Jours, 

La déciaration doit comporter: 

1° Le titre de :a 1] présentée, P: 
listes ne peuve avoir, da: s Ja mé 
conscriplion, le mêm 

2° Les nom, prénoms, date et lieu 
sance des candidats, 4 l'ordre de 

"4 
39 Le collège et i] 
lan laqt la |! Ge 





Chaque liste doit comporter un nombre de 
candidats égal à celui des sièges attribués à 
la circonscription correspondante, 

Aucun retrait de candidature ne sera admis 
au cours de la période de quinze jours pré- 
cédant le jour du scrutin. En cas de décès de 
l’un des candidats pendant cetle mériade, les 
candidats qui ont présenté la liste ont le 
droit de le remplacer par un nouveau candi- 
dat au rang qui leur conviendra. 

Toute liste constituée en violation des ali 
néas précédents est interdile. Elle ne ser 
enregistrée ct les bullelins obtenus pa 
seront annulés. 

En cas de contestation au sujet de l’enre- 
gistrement d'une liste, les candidats de 
liste peuvent se pourvoir devant le conseil 
du contentieux aäministratif qui devra rendre 


Ph 13 
elle 


dans les trois jours sa décision qui sera sans 
appel. 

Art. 13. — Les collèges électoraux sont con- 
voqués par arrété du chef du territoire; 
date des éleclions est fixée par décret 


IL doit y avoir un intervalle de soixante 
jours francs entre la date de la convocation 
et le jour de l'élect'on qui sera toujours un 
dimanche. Le scrutin ne dure qu'un jour, Il 
cst ouvert et clos aux heures fixées par l’ar- 


rêté de convocalron des collèges électoraux. 


Le dépouillement du scrutin a lieu immédia- 
tement. 

Art. 45. — Le chef de territoire fixe par 
arrèlé les conditions dans lesquelles les bu- 
reaux de vote peuvent, si le nombre des élec- 
teurs l'exige, être divisés en sections de vote 
qui ne doivent jamais compter plus de 4.200 
électeurs inscrits. I fixe également la com- 


position des bureaux de c« 
lies bureaux de vote ainsi divisés en plusieurs 
section le d +] ouillement du <ecrutin se fa t 


3 sections. 


dans { que se \n Le ré: ltat 
diatk t arrité et s'en par le : 
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incapacités qui font perdre la qualité d'élec- f 
teur, est déclaré démissionnaire par l’assem- | 
blée, soit d'office, soit sur la déclaration de 
tout électeur. « 
Lorsqu'un membre du conseil général aura 
manqué au cours de son mandat aux séances 
de deux sessions ordinaires sans excuse lfl- 
time admise par Je cônseil général, il sera 
déclaré démissionnaire d'office par le conseil 
énéral. 
- Lorsqu'un membre du conseil général donne 
sa démission, il l'adresse au président du con- 
seil général ou au président de la commis- 
sion permanente qui en donne jmiméd'ate- 
ment avis au gouverneur chef du territoire. 
Art. 22. — Le mandat de conseiller général 
est gratuit. Toutefois, les membres de cette | 
assemblée peuvent recevoir pendant la durée | 
des sessions et indépendamment du rembour- 
sement de leur: frais de transport, une in- 
demnité journalière fixée par délibératon du 


conseil général. À È 
Art. 23%. — Les membres du ronseil général 
portent un insigne dont le modèle est déier- 
miné par arrété du chef du territoire. 
Art. 24 — Des règlements d'administration 
publique détermineront en flant que besoin 
les modalités d’application du présent tire, | 
notamment en ce qui concerne les modalités | 
des opérations électorales et le contentieux ! 
des élections. 





Titre IT 
. . Aanoeni 5 rn? 
Fonctionnement du conseil géncral. 


Art. 95. — Le conseil général tient chaque 
année deux sessions ordinaires et peut tenir 
des sessions extraordinaires, soit sur Ja COnvo- 
cation du chef du territoire, soit à la dernande | 
écrit des deux tiers de ses membres adressée 
au président. La première session s ouvre en- | 
{5 avril et le 15 mai. ; 
session ordinaire dite session 
budgétaire du conseit général s'ouvre entre 
le 45 octobre et le 15 novembre. Ces dates 
peuvent être exceptionnellement modifiées par , 
décret rendu en conseil des ministres. 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder trente jours; celle des sessions extra- 
ordinaires quinze jours. | 





ire le 
La deuxième 


Le conseil général est convoqué et ses Sses- 
sions sont ouvertes et closes par un arrêté 
du chef du territoire. 

Art. %6. — Le conseil général nomme au 
ecrulin secret majoritaire à deux tours (la 
majorité absolue étant exigible au premier 
tour), un président, deux vice-présidents et 
des secrétaires dans les conditions et pour | 
une durée fixées par son règlement intérieur. 
Les membres du bureau doivent être pris en 
nombre égal dans chacune des deux sections 
du conseil général. Si le président est mem- 
bre de la première section, le premier vice- 
président sera pris parmi les membres de la 
deuxième section et inversement. se 

Art. 27. — Le président a seul la police 
du conseil général. I1 peut faire expulser de 
Ja salle des séances ou arrèler toute per- 
sonne qui trouble l'ordre. 

Art. 28. — Les délibérations du conseil gé- 
néral ne sont valables qu'antant que Ja moi- 
tié plus un de ses membres en exercice est 
présente. 0 ' 

Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé 
par l'ouverture de la session, celle-ci est ren- 
vovée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanche et jours fériés non compris. 
Les délibérations sont alors valables quel que 
soit le nombre de membres présents. La du- 
rée légale de la session court à partir du jour 
fixé por: la seconde réunion 

Lorsqu'en cours de session les membres pré- 
sents ne forment pas la majorité du conseil 
général, les délibérations sont renvoyées au 
lendemain et alors elles sont valables quel 
que soit le nombre des présents. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. 

Art. 29, — Le conseil général fixe par, son 
règlement intérieur toutes les modalités con- 
cernant son fonctionnement non prévues par 
la présente loi. Elle règle l’ordre de ses déli- 
bérations. Elle établit un procès-verbal de 
chacune de ses séances. 

Les procès-verbaux rédigés par les secré- 
faires sont signés du président, adressés par 
lui au chef du territoire, et font l’objet d’une 
publication dans le plus bref délai par les 
soins de l'administration. 





Art. 30. — Tout acte, toute délibération du 
conseil général relatifs à des objets qui ne 
sont pas légalement compris dans ses attri- 
butions sont nuls et de nul effet. 

La nullité en est prononcée par un décret 
rendu dans la forme des règlements d admi- 
nistration publique. 

Art. 31. — Est nulle toute délibération, quel 
qu’en soit l'objet, prise hors du temps des 
sessions ou hors du lieu des séances. 

Le chef du territoire, par arrêt motivé, dé- 
clare la réunion illégale, prononce Ja nullité 
des actes, prend les mesures nécessaires pour 
que le conseil général se sépare igmédiate- 
ment et rend compte au ministre de la 
France d'outre-mer. 

Art. 32. — Sauf lorsqu'il s'agit de l'apure- ! 
ment de £es coinptes, le chef du territoire a | 
toujours le droit d’entrée aux séances du 
conseil général, il peut prendre part aux dis- 
cussions et assister aux votes, 

Le chef du territoire peut se faire assister 
d’un ou niusieurs commissaires du Gouverne- 
ment ou les déléguer pour le suppléer aux ! 
séances du conseil général. | 

Le conseil général a le droit d'entendre les | 
chefs de services ou d'administration sur les 
matières qui rentrent dans Jeurs attributions. 

Il en’adresse la demande au chef du terri- | 
toire. Î 

Art. 33. — La dissolution ou la suspension 
du conseil général ne peut être prononcée que 
par décret pris en conseil des ministres. 


Titre JIT 
Attributions du conseil général. 


Art, 34, — Le conseil général prend des dé- 
libéralions et donne des avis. 

Le chef du territoire est chargé de }'ins- 
truction préalable des affaires qui intéressent | 
le territoire, 11 assure l'exécution des délibé- ! 
rations de assemblée ou de la commission 
permanente dans Les délais fixés aux arti- 
cles 36 et 27. 

Art. 35, — Exception faite pour les ques- 
tions intéressant Ja préparation et l'exécution 
des plans prévus par la loi du 30 avril 4946, 
le conseil général statue sur les objets ci- 
après désignés : 

10 Sur l'octroi des concessions minières, 
agricoles ou forestières; les demandes de 
concession ou les retraits de concession de 
toute nature sont instruits et transmis au 
conseil général par le chef du territoire. 

Le Gouvernement peut toujours demander | 
une seconde délibération dans un délai de 
trois mois. En cas de désaccord persistant, la ! 
décision définitive nécessitera l'intervention ! 
d’une loi; Pie 

} 


——— 


2° Acquisitions, aliénations et échanges des 
propriétés mobilières et immobilières du ter- 
ritoire affectées ou non à un service public; 

39 Changement de destination on affectation 
des propriétés du territoire, affectées ou non 
à un service public: | 

19 Mode de gestion des propriétés du terri- | 
loire : 

9 Baux des biens du territoire donnés ou : 
pris à ferme, quelle qu’en soit la durée. | 
Go Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du territoire, sauf les cas d'urgence dans les- | 
quels Ja commission permanente pourra sta- 
tuer : | 
7° Transactions qui concernent les droits du 

territoire ; 

89 Acceptation on refus des dons et legs 
faits au territoire avec ou sans charge, avec 
ou sans affectation immobilière. Le chef du ! 
territoire peut toujours à titre conservatoire 
accepter les dons et legs. La délibération du 
conseil qui intervient ensuite a effet du jour 
de cette acceptation; 

9% Oflres de concours à toutes les dépenses 
quelconques d'intérêt local; 

109 Concessions faites à des associations, à 
des compagnies ou à des particuliers, de tra- 
vaux d'intérêt territorial: 

119 Par contributive du territoire dans la 
dépense des travaux à exécuter par l'Etat et 
qui intéressent à la fois le territoire et les 
communes; ' 

129 Classement, direction, déclassement des 
routes, projets, plans et devis de travaux à 
exécuter pour la construction, la rectification 
ou l'entretien desdites routes et chemins; 

130 Classement, direction, déclassement des 
chemins de grande communication et d'intérêt | 
collectif, désignation des communes qui doi- | 


vent concourir à la consiruelion et à l’entre. 
tien desdites routes et chemins et fixatioh du 
contingent annuel de chaque commune, ke 
tout sur l'avis des conseils municipaux inté- 
ressés. Répartilion des subventions accordées 
sur les fonds du territoire aux chemins d'inté- 
rèt collectif, mode d’exécution des travaux à 
la charge du territoire ; 

410 Projets, plans et devis de tous autres 
travaux à exécuter sur les fonds du territoiré ; 

45° Assurances des propriétés mobilières et 
immobilières du territoire; 

169 Etablissement et entretien des bacs et 
passages d'eau sur les rontes, chemins et 
dans les ports à la charge du territoire, fixa- 
tion des tarifs de péage; 

159 Encouragement à la production; 

18° Empruntis à contracter et garanties pé- 


" cuniaires à consentir sur les ressources du 


territoire ; 

199 Organision &Ges caisses d'épargne; 

200 Bourses d’énseignement; 

21° Habitations à bon marché ct coopéra- 
lives; 

20 Organisation du tourisme; 

239 Tarif des frais de justice; 

210 Assistance à l'enfance, aux aliénés et 
assistance sociale ; 

259 Répartition entre les communes de Ja 
part leur incombant dans les dépenses concer- 
nant: 

a) Les aliénés et les enfants assistés; 

b) Le service de santé; 

26° Etablissement, changement et suppres- 
sion des foires ct des inarchés après avis des 
conseils municipaux dans les communes; 

250 Urbanisme; 

28e Mode d'assielte, règles de putes ot 
tarifs des impôls, taxes et contributions de 
toute nature, y compris les droits de douane, 
d'importation et d’exportation perçus au pro- 
fit du territoire. 

2e conseil général arrêle, chaque année, à 
la session budgétaire, le maximum du nom- 
bre des centimes extraordinaires que les 
conseids municipaux sont autorisés à voter. 

Si le conseil général se sépare sans lavoir 
arrêté, le maximum fixé pour l’année précé- 
dente est maintenu jusqu’à la session budgé- 
taire de l’année suivante ; 

29° Placement et aliénalion des fonds du 
territoire dans les conditions prévues par la 
législation en vigueur, 

Art, 36. — Le conseil général à le contrôle 
des recettes de l'agence des timbres en ce 
qui concerne la vente des timbres émis pour 
le compte du territoire. 

Art. 37, — Les délibérations prises sur ces 
diverses matières sont définitives et devien- 
nent exéculoires: 

4° Si leur annulation n'est pas demandée 
pour excès ou violation de Ja loi par le chef 
du territoire, dans le délai d’un mois à par- 
tir de la clôture de la session, Le recours 
formé par le chef du territoire doit être no- 
tifié au président du conseil général et au 
président de la commission permanente ; 

29 Si l'annulation n'est pas prononcée dans 
un délai de trois mois à partir de la demande 
en annulation. Cefte annulation ne peut étre 
prononcée que par un décret rendu dans Ja 
forme des règlements d'administration pu- 
blique. 

Art. 38, — Par dérogation aux cispositions 
qui précèdent, les délibérations relatives aux 
emprunts et garanties pécuriaires, ainsi que 
celles relatives aux droils de douane sont dé- 
finitives et deviennent exécutoires par arrêté 
du chef du terriloire si leur annulation n'a 
pas été prononcée par décret en conseil 
d'Elat, dans les quatre-vingt-dix jours à par- 
tir de la date d'arrivée des délibérations au 
ministère de la France d'outre-mer, date qui 
sera notifiée au président du conseil général 
et au président de Ia commission perma- 
nente par l'intermédiaire du chef de terri- 
toire, dès réception des délibérations.  : 

Ces délibérations peuvent être rendues im- 
médiatement exécutoires par décision du mi- 
nistre de la France d’outre-mer, 

Art. 39. — Le conseil générai est obligatoi- 
rement consullé sur: 

49 L'organisation administrative du 
toire ; 

2° L'organisation de l’enseignement du pre- 
mier et du second degré de l’enseignement 
technique et professionnel; 

39 La réglementation foncière, agricole, fo- 
restière et minière; 

4° Le régime domanial; 


terri- 
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qiéséhesse 
5o La réglementation en matière de chasse 
» pêche; L 
ms réglementation en matière de travaux 
6 * 
PU Le régime du travail et de la sécurité 

‘iale, ‘ x 
NS plan d'équipement économique et s0- 
cial, en ce qui concerne les mesures de pré- 
paralion et d’exéculion; . 

go La réglementation en matière de procé- 
dure civile, exception faile de l'organisation 
judiciaire , . j 

100 La réglementation sur les loyers, 

41e La réglementation de l’élat civil; 

1% L'organisation de la représentation éco- 
nomique dans le cadre du territoire (chambres 
de commerce, d'industrie, d'agriculture, etc.; 

4%0 L'organisation du crédit agricole, com- 
mercial et industriel du territoire; 

140 L'organisation des cadres 1ocaux; 

450 L'organisation du notariat, de Ia pro- 
tession d'avocat défenseur, d'huissier, de 
commissaire priseur, de courtier et autres 
officiers ministériels et d'agents d’affaires, 

46o Le régime pénitentiaire local. 

Le conseil général doit donner son avis au 
plus tard au Cours de la session ordinaire ou 
extraordinaire qui suit la session au cours de 
laquelle elle à élé consultée. 

Tout acte administratif pour lequel est 
exigé l'avis du conseil général et qui serait 
pris sans que cet avis ait été demandé, pour- 
rait ôtre annulé pour excès de pouvoir sur 
introduction du recours formé par le conseil 
général dans les mêmes formes et délais pré- 


vus pour les recours du chef de terriloire 
contre les délibérations de cette assemblée. 
L'introduction du recours a un effel sus- 


pensif, 


Art. 40. — Le conseil général délibère et 
propose les modifications à apporter aux lois 
et décrets métropolilains en matière écono- 
mique, judiciaire et sociale en vue de les 
adapter aux nécessités locales. 


Art. 1. — Le budget du territoire établi 
en monnaie locale, et présenté par le chef 
du territoire, est voté par le conseil général; 
il est rendu exécutoire par arrêté du chef de 
terriloire, 

L'iniliative des dépenses appartient concur- 
remment au conseil général et au chef du ter- 
ritoire. 

Aucune augmentation des dépenses, aucune 
düninulion de receltes, ne peut cependant 
êlre retenue si elle ne trouve pas sa contre- 
partie dans les recetles prévues ou si elle 
n'est accompagnée d'une proposition de relè- 
vement de taxes, de création de taxes ou 
d'économies de même importance. 

Le budget est volé par chapitre et article. 
Toul virement Ge chapitre à chapitre doit 
Ctre autorisé par un vole du conseil général. 
Les virements d'article à article dans le corps 
d'un même chapitre sont opérés par arrêtés 
du chef du territoire rendus après axis 
conforme de fa commission permanente. Ces 
arrêtés sont soumis à la ratification du 
conseil général en sa plus prochaine session. 

Les crédits supplémentaires et prélèvements 
sur la caisse de réserve sont proposés cl 
volés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront être ou- 
verts et des prélèvements sur la caisse de 
réserve opérés après avis conforme de la 
COMIRISSION permanente par arrêtés du chef 
du terriloire qui devront être soumis à la ra- 
lifleation du conseil général en sa plus pro- 
Cadune séance, 


Art. 42, — Les dépenses inscrites au budget 
du terriloire sont divisées en dépenses obli- 
gatoires et en dépenses facullatives. 

Les dépenses obligatoires sont celles pré- 
vues au décret Qu 5 juillet 1944. 


nr 43. — Des subventions peuvent être 
accordées au territoire sur le budeet de 
à IIIUOII SUI e udget € 
l'Etat, use 
) Art;-&h Si les 


dépenses obligatoires ont 
été ommises ot! réd vit Je | a a 
DO t rena ts, 10 Chef du territoire 
ourvoit "OVISoirement cni à 1n$ 
 ROUNOIL provisoirement soit à l’aide du 
nus de aépenses diverses el imprévues, soit 


au mit n l'une ii utati | l > 1U 
XA Ü l INpu uv su { 0 
li res, SC} ant 11) ‘ys : fon: 


il Ven dui réduction VS 
aepenses facultatives. TEA 
“bat à we . FR , 
, 2e ch lu ferril ire avise le président du 
SCIL £éRCral, en réfère d'urgence au mi 
nistre de la France d'outre-mer et, 


le cas 





échéant, le crédit nécessaire est inscrit d’of- 
fice au budget par décret inséré au Journal 
officiel de la République française et pro- 
mulgué dans le territoire. ; 

Jl cest pourvu au payement des dépenses ins- 
crites d'office, comme il est dit ci-dessus €t à 
défaut, au moyen d'une majoration de taxe 
fixée par le décret d'inscription d'oflice. 
Art. 45. — En dehors des cas prévus par 
l’article 44, aucune dépense régulièrement vo- 
tée par le conseil général ne peut Cire chan- 
gée ou modifiée par le chef du territoire. 
Aucune création d'emploi ne peut être faite 
en cours d'année, s'il n’y a pas de prévision 
inscrite, à cet effet, au budget en cours. 
Art. 46. — Si le conseil général ne se réu- 
nissait pas ou se séparait sans avoir voté le 
budget, le ministre de la France d'ou're-mer 
l'établirait d'office sur proposilion du chef 
du territoire en se basant sur le buuget et 
le tarif des taxes de l'exercice précédent, 
Art. 47. — Le conseil général peut adresser 
directement, par l'intermédiaire de son pré- 
sident, au ministre de la France d'outre-mer, 
les observations qu'il aurait à présenter dans 
l'intérêt du territoire, ainsi que son opinion 
sur l’élat et les besoins des différents ser- 
vices publics. 

Art. 48. — Le conseil général peut charger 
un ou plusieurs de ses membres de recueil- 
lir sur les lieux les renseignements qui lui 
seront nécessaires pour slalucer sur les af- 
faires qui rentrent dans ses altributions. 

Art. 49, — Le conseil général peut adresser 
au chef du territoire toute demande de ren- 
scignements sur les questions intéressant 1e 
territoire, 

Art. 50, — Est applicable l'article 
loi du 140 août 1871. 


56 de la 


Tireg IV 
De la commission de finances. 


Art, 51. — Le conseil général élit chaque 
année dans son sein une commission per- 
manente à la fin de la deuxième session or- 
dinaire. La commission permanente est coin- 
posée de quatre membres, soit deux de cha- 
cune des deux sections du conseil. Ces merm- 
bres sont indéfiniment rééligibles. 

Art. 52. — Les fonctions de membres de 1a 
commission permanente sont incompatibles 
avec celles de maire à Nouméa et aveë le 
mandat de député, de consciller de la Répu- 
blique ou de membre de l'assemblée de l'u- 
nion française. 

Art. 53. — La commission permanente élit 
son président et son secrétaire. Elle prend 
avec l’approbation du conseil général et avec 
le concours du chef du territoire, toutes me- 
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Toutes les affaires et propositions qui sont 
soumises par le chef du ferritoire aux délibé- 
rations du conseil général doivent, exception 
faite pour les affaires qui devraient être sou- 
mises d'urgence au conseil général, être com- 
muniquées dix jours au moins avant l'ouver- 
ture de la session à la commission perma- 
nente, qui, si elle le juge utile, formule son 
avis et présente son rapport sur chacune 
d'elles à l'assemblée, 

Art. 59, — Le chef du territoire ou son re- 
présentant assiste aux séances de la commis- 
sion permanente. Il est entendu quand il ie 
demande. Les chefs de services, après auto- 
risation du chef du territoire, fournissent, ver- 
balement ou par écrit, les renseignements qui 
seraient demandés par la commission sul 
les affaires placées dans leurs attributions. 

Art. CM — A l'ouverture de chaque session 
ordinaire du conseil général, la commission 
lui fait un rapport sur l’ensemble de ses tra- 
vaux et lui soumet toutes propositions qu'elle 
croit utiles, 

A l'ouverture de la session budgétaire, elle 
lui présente dans un rapport sommaire, ses 
observations sur le budget du territoire pro- 
posé par le chef du territoire. 

Ces rapports sont imprimés et distribués, 
à moins que la commission permanente n’en 
décide autrement. 


Art. G!. — La commission peut charger un 
ou plusieurs de ses membres d’une mission 
relative à des objets compris dans ses attri- 
butions. 

Art, G2. — En cas de désaccord entre Ia 
commission et le chef du territoire, l'affaire 
peut être renvoyée à la plus prochaine session 
du eonseil général qui statue définitivement. 

En cas de confflit entre le chef du territoire 
et la commission permanente, ainsi que dans 
le cas où la commission aurait outrepassé 
ses attributions, le conseil général est immé- 
diatement convoqué et statue sur les 
qui lui auront été soumis. 

Le conseil général peut, s’il le juge conve- 
nable, procéder dès lors à la nomination d'une 
nouvelle commission, 


faits 


Art 65. — Les membres de la commission 
permanente peuvent recevoir pendant la du- 
rée des sessions et indépendamment du rem- 
boursement de leurs frais de transport, une 
indemnité journalière dans les mêmes condi- 
tions que l'indemnité allouée aux membres 
du conseil général. 

Art. Gi. — La commission permanente, après 
avoir entendu l'avis et les proposilions du 
chef du territoire: 

1o Répartit les subventions diverses portées 
au budget local, et dont le conseil général 1 
s’est pas réservé la distribution: 





sures nCCCSsSaires pour ; assurer son service. % Détermine l'ordre de priorit des travaux 

Arî. 51. — La commission permanente ne | à la charge du territoire, lorsque cet ordri 
peut délibérer qu’en présence de la majorité | n'a pas été fixé par tte assemblée 

de ses membres. 30 Fixe l’époque de l'adiudieation € ti 

Les décisions sont prises à la majorité ab- | vaux d utilté locale : dE 

solue des voix. En Cas de partage, la voix du ee 
président est prépondérante. Disvositior ET s + 

Il est tenu un procès-verbal des délibéra PTT RE TT. Fe: PNORSENEPES 
tions. Les procès-verbaux font mention du Art. 65. — Pour l’applicaton des disnost 
nom des mernbres présents, tions de la loi du {Da it 1871 et ralemen 

Art. 55, — La commission permanente se { des textes métropolitains déclarés apolicables 
réunit au moins une fois par mois, aux €po- | par la présente loi: EUR 
ques et pour le nombre de jours qu'elle déter- Le terriloire et la circonsci de vote 
mine elle-même, sans préjudice du droit qui | sont substitui r( { 1 d 
appartient à son président et au chef du ter- | ment et au cantor 
ritoire de la convoquer extraordinairement, Par session d'août, ïil fa ( |a 

Art. 56. — Tout membre de la commission | deux:ème session ordi 

permanente qui s'’absente pendant deux mois Les attribulions dévolues au ministre di 
consécutifs sans excuse légilime admise par | l'intérieur sont confétr au m re de la 
la commission est réputé démissionnaire, A | France d'outre-mer: 

est pourvu à son remplacement à la pro- Les altributions conférées au mi ( 
chaine session du conseil général pre td ( d 

Art. 57, — La‘commission permanente règle L. tri . , 

les affaires qui lui sont renvoy par le cor fe sont ( \ 

seil général dans les limites de la délégatior ui Il LIST 

qui lui est faite. Elle délibi e toutes les # 

i lui sont défér ] les text ‘ 
don avis u chef d | 
L Ut », a à ji il | { Ï ( 
[UCIICS CI devoir ap- | 
ill au l'i rêt du [ ] | 

Î Art. 58. — Le chef du territoire est tenu | 
| d'adresser à ln nl permanel 
| a aul Î du 1 C l Î 1 UI i } 
commencement de « ImOIS, lélat « } À I 

taillé des délégations de crédits et des 1 4 ( \ $ 

lals de payement du m préccdent SU ubDlOgEes 

nant 1 budget « { Ce | 
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ANNEXE N° 1814 


(Session de 1947. — 2e séance du 25 juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à fixer le régime électoral applicable 
aux élections des membres des Conseils 
municipaux, formulée par M. Léo JIfamon 
et les membres du groupe du mouvement 
répubiicain populaire, conseillers de la 
République (1j. — Renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du règ'ement el 


Se? 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, les âpres discus- 
sions qui ont pr&'‘dé et suivi le vote de a 
loi électorale à l’Assemblée nationale, 
n'avaient pas permis aux différentes thèses de 
s'affronter avec la sincérité nécessaire. L’as- 
semblée nationae constituante -avait été 
amenée à etaluer dans une atmosphère de 
passion peu propice à la réalisation d’une 
œuve durable 

Le vote d’une loi électorale applicable aux 
é:ections municipales peut permeitre de faire 
le point et de jeter, dans un pareil débat, les 
idées qui permeitent de discrim'iner lou- 
trance du raisonnable. 

IL apparait nécessaire, en celte occasion, 
de procéder à une ventialion et de tenir 
compte, dans la mesure du possible, des 
deux couran's qui s'étaient affronlés au cours 
des précédentes discussions, pour tenter, si- 
non ue Syi thèse, tout au moins un compra- 
mis cohcrent. 

L est indéniable que, dans les petiles com- 
munes, la personnaiilé des Carmhdals à une 
importance plus considérable que leur appar- 
tenance politque. Au contraire, dans les 
grandes villes et :es moyennes communes, les 
opinions politiques exercent toute leur in- 
flunce. Il est utile, qu’en cette hypothèse, 
les différentes families po.itiques aient la pos- 
sibilité de faire entendre leurs opinions au 
sein des conseils municipaux. 

Aussi trais régimes électoraux différents 
loivent êlre dislingués. Dans les petiles com- 
rnunes, cel es dont la population est inférieure 
à 3.506 habitants, il faut instituer la votation 
sur les personnes: le scrutin majoritaire avec 
anachage en éliminant les manœuvres d’un 
inulile serond tour. Pour les communes 
novenne:, es nécezsikfs sont différentes; une 
synthèse doit êlre réalisée entre la volalion 
intuita personae et la représentation des dif- 
férentes tendances, La représentalion propor- 
tionneille assortie du panachage est aple à 
réaliser ce but. Les grandes communes, celles 
dont la popu:ation est supérieure à 20.000 
habitants, constituent les groupements té- 
mains des différents départements. Le scrutin 
de la clarté et de la rigueur doit y trouver 
ace. Maïgré les réaclions vio'entes et sou- 
vent inconsidrées qu'a suscitées ce mode de 
scrutin, :’honnéteté politique en impose ie 
maintien. 

Des arguments de toute nalure peuvent 
être invoqués, en faveur de ces distinctions 
de régime; on les a évoqués en débutant, 11 
n'est pas nécessaire de revenir sur FPutilité 
de la représentation proportionnelle, qui per- 
met l’accession dans les conseis municipaux 
de toutes les tendances politiques de la popu- 
lation: elle s'impose dans les agg:omérations 
importantes, son rôle pacificaleur étant indé- 
niable; la conslitulion de majorités de pas- 
sage, issues de « maquignognages »°électo- 
raux, s'avère impossible avec e.le. Si, dans 
les villes moyennes, la R. P. doit tre assortie 
du panachge, dans les grandes villes, son ex- 
clusion s'impose pour éviter ies manœuvres 
concertées. 

En contrepartie, ce serait, à notre sens, une 
grave erreur que de « politiser » les élections 
inunicipales dans les pelites communes. La 
plus grande liberté doit être laissée aux éiec- 
teurs. Le scrutin majoritaire à un tour obtien- 
dra ce résultat. 

Nous vous demandons en conséquence 
a adopter la proposition de loi suivante. 


ii 





i(1) Conseil de la République, n° 340. 





PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les membres des conseils muni- 
cipaux sont élus suivant les principes ci-après: 

io Dans les communes dont la population 
est supérieure à 20.000 habitants, au scrutin 
de liste à un tour, avec représentation pro- 
portionnelle sans panachage ni liste incom- 
ilète : 
Pgo ‘Dans les communes comprenant une 
population de 3.500. à 20.000 habitants, au 
scrutin de liste à un tour, avec représenta- 
tion proportionnelle et panachage ; 

39 Dans les communes dont la population 
est inférieure à 3.500 habitants, au scrutin 
de liste majorilaire à un tour avec panachage. 


Trrre ler 


De l'élection des conseils municipaux des 
communes de plus de 3.500 habitants. 


CHAPITRE 1er, — De la constitution des listes. 

Art. 2. — Les candidats et candidates dans 
les communes de plus de 3.500 habitants sont 
tenus de faire une déclaration revêlue de 
ieur signature légalisée. 

Art. 3. — Les déclarations doivent indiquer: 

1° Le titre de la liste présentée; 

2° Les nom, prénoms, date et lieu de nais- 
sance ; 

3o L'ordre de présentation des candidats. 

Art. 4 — Les déclarations doivent êlre dé- 
posées à la préfecture du département au 
plus tard 15 jours francs avant l'ouverture 
du scrutin. 

Il est donné an dépositaire un recu provi- 
soire de la déclaralion, le récépissé définitif 
est délivré le lendemain du dépôt à la pré- 
fecture, si la liste est conforme aux prescrip- 
lions des lois en vigueur. 

Art. 5. — Plusieurs listes ne peuvent avoir 
dans la même commune le même titre, ni 
être rattachées aw même parti et à la même 
organisation. 

Art. 6 — Chaque liste établie en appli- 
cation des articles précédents doit compren- 
dre un nombre de candidats égal au nombre 
de sièges à pourvoir. 

Aucun retrait de candidature ne sera ac- 
cepté après le dépôt de la liste. En cas de 
décès de l’un des candidats au cours de la 
campagne électorale, les candidats qui ont 
présenté la liste auront la faculté de le rem- 
placêr au rang qui leur conviendra. 

Nul ne peut être candidat sur plusieurs 
listes dans la même commune. Nul ne peut 
être candidat dans plus d'une commune. 
La loi du 17 mars 1889 sur les candidatures 
mulliples est applicable aux élections des 
conseils municipaux, Quiconque fait, contrai- 
rement aux prescriplions du présent article, 
acte de candidature sur plusieurs listes ou 
dans plusieurs communes, ne peut êlre pro- 
clamé élu dans aucune commune. 

Art. 7 — Toute liste constituée en viola- 
tion des dispositions des articles 2 à 6 est 
interdite. Les contestations seront portées 
devant le conseil de préfecture interdéparte- 
mental qui statuera dans les trois jours sans 
appel possible. 


CHAPITRE 2. — De Ja répartition des sièges 
dans les communes de plus de 20.000 habi- 
tants. 


Art. 8 — Les sièges sont répartis dans 
chaque commune entre les différentes listes 
suivant la règle de la plus forte moyenne: 
ils sont conférés successivement à celles des 
listes pour lesquelies la division du nombre 
des suffrages de liste recueillis par le nombre 
des sièges qui lui ont été conférés, plus un, 
donne le plus fort résullat. 

Art, 9, — Les sièges revenant à une liste 
sont attribués dans l’ordre de présentation 
de la liste indiquée à sa déclaration. 


CHariTRE 3. — De la répartition des sièges 
dans les communes de 3.500 à 20.000 habi- 
tants. 


Art, 40, — Dans les communes de plus de 
3.500 et de moins de 20.000 habitants, les 
électeurs peuvent librement voter pour les 
candidats de leur choix qu’ils figurent ou non 
sur la même liste déclarée. Ils sont seule- 
ment astreints à inscrire sur leurs bulletins 
de vole autant de noms qu'il y a de sièges 
à pourvoir, 





Art. 11. — Le nombre de sièges à attribuer 
à chaque liste est déterminé comme il est 
dit à l'article 8 ci-dessus. 

Art. 12, — La moyenne des suffrages de 
chaque liste est oblenue en divisant le total 
des voix recueillies par les candidats de la 
liste par le nombre des sièges à pourvoirz 

Art. 43. — Sur chaque liste, Sont procla- 
més élus les candidats ayant obtenu le plus 
grand nombre de voix; dans les cas où deux 
candidats obtiendraient le même nombre 
de voix et où il ne resterait plus à gen siège 
à attribuer à la liste, le plus âgé sera pro- 
clamé élu. 


TURE Il 


De l'élection des conseils municipaux 
des communes de moins de 3.9%0 habitants. 


Art. 44. — Les listes des candidats dans les 
communes dont la population est inférieure 
ou égale à 3.500 habitants ne font l’objet d’au- 
cune déclaration préalable, Elles doivent seu 
lement être affichées dans le bureau de vote, 
munies des signatures légalisées des candidats 
inscrils sur eles, une demi-heure avant lFou- 
verture du scrutin, Elles peuvent valablement 
comporter un nombre de noms égal ou infé- 
rieur à celui des sièges à pourvoir. 

Art, 145. — Les électeurs peuvent voler pour 
les candidats de leur choix, qu'ils figurent ou 
non sur la même liste où qu'ils ne figurent 
sur aucune des listes affichées, comme il est 
dit ci-dessus, ils sont seulement astreints à 
inscrire sur leurs bulletins de vote autant de 
noms qu'il y a de sièges à pourvoir. 

Art. 16. — Les candidats qui auront obtenu 
. plus grand nombre de voix sont proclamés 
élus 


Titre HI 
Elections partielles. 


Art, 17. — Lorsqu'un quart des sièges, dans 
un môûimne secteur, est vacant par décès, dé- 
mission ou tout autre cause, il y a lieu à 
élections partielles, Les élections partielles ont 
lieu suivant les dispositions ci<iessus, respec- 
tivement applicables aux communes intéres- 
sées. 

TIRE IV 
Propagande électorale. 


Art. 48. — Pour assurer aux lisies en pré- 
sence dans les communes de plus de 3.500 
habitants l'égalité des moyens au Cours de 
la campagne électorale et en raison ,de la 
pénurie du papier, il est altribué à thaque 
liste, déclarée conformément à l'article 4 de 
la présente loi, une quantité de papier per- 
meltant d'assurer la propagande par voie 
d'affiches et de circulaires, ainsi que Firapres- 
sion des bulletins de vote, dans les conditions 
indiquées ci-après : 

Art, 49, — Cette quantité comprendra pour 
chaque liste: 

1° Deux affiches dont les dimensions ne dé- 
passent pas celles du format colombier 
(Oo m 63 sur 0 m 90) destinées à Clre aphosces 
durant la période électorale, sur les empla- 
cements déterminés par Ha loi du 29 mars 
1911; 

2o Deux affiches destinées aux mêmes em- 
placemernls, dont les dimensions ne pourront 
excéder celles du sixième du format colom- 
bier (0 in 21 sur 0 m 45) en vue c'annoncer 
la tenue de réunions électorales; 

3° Deux circulaires de formal O0 m 21 sur 
0 m 21; 

4o Un nombre de bullelins égal à deux fois 
et demi le nombre des électrices et électeurs 
inscrits dans la circonscriplon, les bublelins 
ne pouvant dépasser le format 0 m 29 sur 


Art, 20. — 929 jours avant la date des élec- 
tions, il sera institué au tribunal civil du 
chef lieu de département une commission 
ainsi constituée : 

Un président du tribunal civil ou un magis- 
trat désigné par le premier président de la 
cour d'appel du secteur, président; 

Le trésorier-payeur général ou son repré- 
sentant; 

Un fonctionnaire de la préfecture désigné 
par le préfet; 

Le directeur départemental des postes ou 
son représentant; 

L'archiviste départemental ou son représen- 
tant; 
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Le chef du bureau des élections de la pré 
fecture, secrétaire. » 

pour chaeune des listes, au fur et à mesure 
de leur déclaration, les candidats désigneront 
un mandataire qui participera aux travaux 
de cette commission avec voix consultative, 

Art. 91, — La COMMISSION Sera chargée : 

« de fournir lés enveloppes nécessaires à 
expédition des circulaires el de faire prépa- 
rer leur libellé; ; : 

by de dresser la liste des imprimeurs agréés 
par olle pour procéder à l'impression des do- 
curnents électoraux; 

_« d'adresser 10 jours au plus tard avant le 
scrutin, à tous les électeurs inscrits dans cha- 
que commune qui ont demandé à voter par 
correspondance, en application des lois en 
vigueur, Sous une Inéme enveloppe fermée 
qui sera déposée à la poste et transportée en 
ranchise, une circulaire’ accompagnée des 
bulletins de vote de chaque liste de candi- 

dats; è 

d\ d'adresser, sept jours au plus tard avant 
le scrutin, à tous les électeurs de chaque 
commune, Sous une même enveloppe fermée 
qui sera déposée à la poste et transportée en 
franchise une circulaire accompagnée des bul- 
letins de vote de chaque liste de candidats; 

e) d'adresser, 4 jours au plus tard avant le 
serulin, une seconde circulaire de chaque 
liste de candidats dans les conditions indi- 
quées au paragraphe d: ps 4 

{) d'envoyer, dans chaque mairie, 5 jours 
au plus tard avant le scrutin, les bulletins de 
vole de chaque liste de candidats, en nombre 
au moins égal au nombre des éleclcurs ins- 
crit et au plus égal au double de ce der- 
nier nombre, 

Le maire accusera immédiatement récep- 
üon des bulletins par lettre recommandée 


.adressée au président de la commission, 


Le jour du scrutin, il mettra les bulletins 
à la disposition des électeurs dans tous les 
bureaux de vote, La surveillance des bulletins 
sera assurée par un employé municipal. 

Art. 22%, — [, — Les candidats de chaque 
liste feront procéder eux-mêmes à l'impres- 
sion de leurs bulletins, circulaires et affiches 
aans les Conditions suivantes: 

Après Versement dun cautionnement prévu 
à l’urlicle 24 de la présente loi, le mandataire 
de chaque liste fait connaître au président 
de la commission le nom de l’imprimeur qu'il 
a choisi sur la liste des imprimeurs agréés. 
Le président lui remet un bon de commande, 
à l'adresse de cet imprimeur, valable pour 
l'impression de bulletins, circulaires et affi- 
ches en quantité égale à celle que fixe l’ar- 
ticle 19 pour chacun de ces imprimés ; 

I. — Le mandataire de chaque liste doit 
remettre au président de la commission les 
excinplaires de la première circulaire et une 





quantité de bulletins égale au double du nom- 
bre des électeurs inscrits douze jours au 


moins avant la date du scrutin et les excm- 
plairecs de la seconde circulaire six jours au 
moins avant celle date. 

Le mandataire a la faculté de remettre éga- 
lement tout ou partie des surplus des bulle- 
ins dont dispose la liste: 

qi. me Les candidats feront eux-mêmes pro- 
Céder à l'apposition de leurs affiches; 


impartics, 


Art, 23 


— Dans les 48 heures qui suivent 
la déclaration de candidalure prévue à l'ar- 
licle 4, le mandataire de chaque liste doit 
verser, entre les mains du trésorier-payeur 
gUnUTAl ou Au receveur municipal agissant en 
Qualité de préposé de la caisse des dépôts et 


CONsignations, Un cautionnement de cinq 
nille francs (5.000 F) par Candidat, 

Art 24 — Aucune affiche, à l'exception 
des affiches annoncant exclusivement la te- 
nue des réunions éleclorales, ne pourra étre 
appos6e aprés le jeudi qui précède le scrutin. 
Art, 25, — Est interdit tout affichage élec- 
loral autre que celui prévu au présent titre. 
loule infraction aux articles 49 et 24 ci- 
GESSUS, Qui prévoient la limitation de l'affi- 
chage et des moyens de propagande sera frap- 
péc des peines prévues à l’article 44 de l'or- 
donnance 4548%8 du 17 août 1945 portant rè- 
glernentation de la propagande électorale. 
Art, 26, — Les communes intéressées sup- 
portent le coût du papier attribué aux can- 











l'impression des 
circulaires en àp- 
présent 


didats, des enveloppes, de 
affiches, bulletins de vote, 
plication des articles ci-dessus du 


titre. 


Art. 27. — Dans les communes de moins 
de 3.500 habitants les candidats ayant recueilli 
plus de 5 p. 100 des suffrages exprimés pour- 
ront obtenir de la commune 1e rembourse- 
ment, suivant le tarif fixé par la cormmission 
prévue à l'article 20, des frais d'impression 
et de distribution des bulletins, 


Tour V 
Disposilions diverses, 


Art. 9%. — Le dernier recensement effectué 
et rendu public avant le scrutin servira de 
base pour déterminer la population des Com- 
munes. 

Art. 29, = Le ministre de l'intérieur devra 
publier une liste officielle de la population 
des communes de l'rance dans le mois de la 
publication de tout recensement officiel qui 
révélerait une modification dans la popula- 
tion des communes de France. 

Art. 30, — Un règlement d'administration 
publique pris dans le délai d’un mois à dater 
de la promulgation de la présente loi en dé- 
terminera les modalités d'application. 





ANNEXE N° 1815 


(Session de 1947. — %e séance du 2% juin 1917.) 


PROPOSITION DE LOI teñdant à compléter l'ar- 
ticle 901 du code civil et à assimiler au mi- 
neur appelé sous les drapeaux, en ternps 
de guerre, le mineur déporté, requis, Où vic. 
time de faits de guerre et dont l'acte de 
décès mentionne qu'il €<st mort pour la 
France, présentée par M. Jean Mason et 
les membres du groupe républicain radical 
et radical-socialiste, députés. — (Renvoyée à 
Ja commission de la justice et de législa- 
tion.) ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 004 du code 
civil dispose que le mineur parvenu à l'âge 
de 16 ans ne pourra « 
ment et jusqu'à concu 
moitié des biens dont 1 
de disposer, 

La loi du 92S octobre 1916 a complété l’arti- 
cle 90% en disposar :, toutefois, le mineur 
s'il est appelé sous les drapeaux pour une 
campagne de guerre, pourra, pendant la du- 
rée des hostilités, disposer de la 
que s’il était maicur, en faveur d 
conque de ses parents ou de i 
eux jusqu'au sixième degré i 
ncore en faveur de 6on conjoi 
A défaut de parents au sixiè 
sivement, ie mineur pourra 
e ferait un majcur. 

Les conditions dans lesquelles s'est dér 


isposer que par testa- 
ence seulement de la 
oi permet au mineur 








impos la modif 
ui, déjà, avait 66 @ 
1911-191S 

Il apparaît équitable de décider l'assimilat: 
au mineur appelé sous 165 drapeaux, du n 
neur déporté, requis ou victime de faits d 
guerre, dès lors aue son décès porte la men- 
tion « mort pour la France », 

L'article 90% actuel pouvant prêter à 4 
cussion et faire l’objet d'in prétations d 
férentes, il y aurait lieu de le compléter. 

En conséquence, nous vous demandot 
d'adopler le texte suivant: 


PROPOSITIC 
Article unique. — L'article 904 du code ci- 
disposition suivante: 


vil est complété par la 
« Cette faculté profilera au mineur déporté, 
requis ou victime de faits de guerre dont l'acte 
de décès mentionnera qu'il est mort pour la 
France. A défaut de parents au sixième degré 
anineu! pourra «disposer 


inclusivement, ] 
comme le ferait un majeur, à 





ANNEXE N' 1816 


(Session de 19417. — 2 séance du 25 juin 1947.Y 


PROPOSITION DE. RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à venir cn aide aux 
agriculteurs de Loir-et-Cher &onl 16s récoltes 
ont subi de très graves dommages par suile 
de chutes de grêle, présentée par M. Hruy- 
neel, député. — (Renvoyée à la commission 
des finauces.) 


- EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le samedi 24 mai, un 
orage très violent accompagné de chutes de 
grêle a ravagé le sud du département du Loie- 
et-Cher et plus particulièrement une partie du 
canton de Saint-Aisnan et du canton de 
Selles-sur-Cher. 

Dans plusieurs communes, les récolles sont 
entièrement détruiles, 

Les blés déjà éprouvé par la gelée ont supe 
porté de sérieux dommages, mais les vigno- 
bles ont subi les plus gros dégâts. 

Cent cinquante hectares de vignes ne pro- 
duiront à la suite de ce sinistre exceptionnel 
aucune récolte cette année; et les Ceps ont 
été tellement détériorés que certaines vignes 
ne procureront dans les années prochaines 
qu'un rapport insignifiant. 

En outre, une centaine d'hectares de vignes 
ne fourniront celte année qu'une récolte in- 
férieure de 80 p. 100 à la moyenne normale. 

Les dommages sont considérables et les 
victimes du sinistre sont absolument décou- 
ragés par celte calamité, qui, en quelques 


{ ‘ » anfar H 11e tire ‘ . 
instants à anéanti tous leurs C5puii les 
laissent dans une situation très précaire 

Les agriculteurs sinistrés sont presque tous 
de petits propriélaires dont les récoltes con 
tous , ‘un "1 ee » 1 » | 
tituent il uniq ie Source de revenus, 

La plupart d’entre eux ne pourront attendre 
es résultats très aléatoires des récoltes sui- 
vantes et la misère risquerait de s'instalier 
chez des agricuiteurs particulièrement laborieux 
et méritants si une aiïde substantielle de l'Etat 
ne venait les encourager et leur apporter la 
preuve de la sollicilude des pouvoirs pu 

En attendant qu'une à d ir 
agricoles dont L’exis ievient di À 
plus nécessaire soit Cr importe qu'un 
geste nécessairi « S larit to 3; 
vienne se rir les x nes d’une catastrophe 
qui ne so it pas ss IsalNnment 1 nbhreuses 
pour faire peser & les finances 1 lues 
une Charge eXCess 

Après évaluation d dégâts p (= 
mission Ccormpeélel di\ Ines « Ü 
CU prise leIhent «4 Ja { 1GTi- 
cu! 3 és, La principale d ° 
dans ! : [p d'une j 1DGeTI era 
arte] I outre, l est 1 HS 11) ] 
VOIr «des 3 sup} neril { i = ,] 
et de suifate de cuivre aux vig - 
trés çt d ] ] ne!! de ga | 1 1 . 
tités 1 = e la réroite dd 1916 L 
r° | * | 1 
| t , 

+ à 1 “nr! { 1 

1 

D 4 { l | 

\ 
PROPOS N DE RESOLUTI 

L'As Î 1 ] { » 
ment À r € ñ 
culteurs nes « IA £ « 1 ' 
tement «à I ( ( Ï 3 
autres : g 3 
6 

PRE 
S < 7 71 
” ne L 
RAPPORT fa 1 1 nom de !a Comrni 1O! ds 
1a défens na il su la propo [RE 
de loi de M, Rosenblait et plusieurs de ses 
112 ie à CFE £ . n Hot 
collègues tendant à compléter la loi n° 45- 
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2123 du 30 octobre 1946 attribuant aux éva- 

dis la médaille des évadés et les droits y 

afférents, par M. Pierre Villon, député (1 

Mesdames, mess 1rs, Ja loi » 46-2423 du 
30 octobre 19146 : rde Ja médaille des éva- 
dés à celui jui \ a réussi une évasion, soit 
d'un endroit Œœqu nque oil i a élé arrété 
ou détenu en raison de son action dans la 
résistance contre l'envahisseur «et d'autorité 
de Vichy, soit d’un territoi ennemi, Soit 
d’un territoire occupé ou contrôk par l’en- 
nemi avec fran ssement clandestin et péril- 
le l’un t de guert resitre ou Mmari- 
tim d'une lig douanière, étant entendu 
qu - démar 111 ira es en 
France ne doivent pas êti considérées à ce 
sujet comme lignes frontières ». 

En interprélant à la lettre ces dispositions, 
1 peut être amené — et ceci est la position 


Le 
adoptée par M. Ile ministre des anciens 
mhattants — à exclure de ce bénéfice les 
| | ins qui, pour se soustraire 
à l'incorporation dans la Wehrmacht, ont 


quitté les départements annexés et ont tra- 
versé Ja frontière tracée par les Allemands 
ontre ces départements ct Je reste de Ja 
Urance 

Il est certain qu’une telle interprétation 
n'é! : 13 l'intention du législateur. 


(1 À L 
Puisqu'il accordait la médaille des évadés à 
tout prisonnier de guerre évadé — qui ne 
ijsquait en cas de reprise que des mesures 
disciplinaires — il ne peut avoir voulu priver 
du bénéfice de la loi des Alsaciens déserteurs 
la l’armée allemande qui risquaient la mort 


nr » 
» }PLS 
1CpHiIIDC: 


i 

En outre, il était souvent plus dangereux 
de traverser la frontière entre les départe- 
cents annexés et les autres, que de traverser 
la frontière germano-suisse et surtout la fron- 
Uère franco-allemande de 1959. 





La proposition de loi, présentée par M. Ro- 
senblatt et Mme Schell vient donc heureuse- 
ment compléter la loi du 39 octobre 1916 et 
supprime une injustice douloureusement res- 
sentie par nos compatriotes Alsaciens et Lor- 
Jains. 

En conséquence, votre commission de la 
défense nat ile vous propose de sanctionner 
de volre vole la proposition de doi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


alinéa «a de 
1916 est com- 


Article unique, — T'aliné 
Ja loi n° 46-212% du 90 0€ 
piété comme suit: 

« Cenpendant, la frontière de fait imposée 
par les autorités occupantes entre l'Alsace et 
ja Lorraine anrnexées de fait et le reste de 
ja métropole sera considérée comme une ligne 
douanière en faveur de ceux que se soni 
coustraits à l’incorporation de force dans la 
Wehrmachtou au service obligatoire du travail 
s'ils remplissent également les conditions de 
l'artie | 





» de la présente 101. » 





ANNEXE N' 1818 


RAPL'ORT fait au nom de la commission des 
noyens de communication sur la proposi- 

i de résolution de M. Jean-Paul David et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à reconsidérer la répar- 
tition du carburant et à en diminuer le 


1 


prix de vente, par M. Jean-Paul David, dé- 


c 
L 











\ ] sieurs, la nmission des 
l 13 de communication estime nécessaire 
rappeler qu'au mois de mars 1916, le prix 
s e a été porté de 6,33 F à 411,80 F; 
| pues mois plus tard, en septembre, 
uit 1 préalable de « nque, SUP 
le renseignements qui ont été recon- 
par la suite, une deuxième augmen- 
intervenue, faisant masser le prix 
burant de 11,80 F à e, 
4 rite sésrims 
! \ no 12% 
(2) Voir le n° 449, 








| 
| 


A l'époque, l’Assemblée proles!la d’une ma- 
nière unanime ct il ne semble pas que le 
Gouvernement ait daigné tenir compte de 

tte protestation, trop platonique semble-t-il, 


Le 12 sepleimbre 14916, le ministre de léco- 
nomie nationale, au nom du Gouvernement, 
promet d'éludier un système de délaxe pour 
les carburants utilisés à des fins profession- 
nelles et, à ce moment, un prix de 15 F avait 
été envisagé, 

Il semblait que si des augmentations suc- 

t 1: l ' " + 


‘LU 11 1 elles élalent Ia consé- 


L 
1 : ir vipr » ’ Y } un: 11 > 
sures financières, où piulôt «fis- 


i 16]] dit Il 

cales », hâtives, mais qu'il était indispensable 
la i 

uc { 


‘penser le problème dans l'unique sens 
de l'intérêt général. Or, par un décret du 
17 janvier 1947, le Gouvernement décide d’éta- 
blir un double secteur et de porter Je prix 
du secteur libre à 49 F. 

Voilà, aussi schématique que possible, les 
données du problème sur le plan purement 
fiscal. 

Il y a lieu, semble-t-il, tout d'abord, d’exa- 
miner quelles seront les conséquences d’une 
pareike politique, 

En premier lieu, l'établissement d’un dou- 
ble secteur, que la commission condamne à 
l'unanimité, aurait pour conséquence inéluc- 
table — et le Gouvernement l'avait laissé 
entendre — de prélever de plus en plus sur 
la secteur prioritaire, ce qui est nécessaire 
pour alimenter le « marché noir officiel ». 

En duire, le résultat paradoxal d’une telle 
politique serait Sans aucun doute (et simple- 
ment dans la mesure où elle a ét6 envisagée) 
la concrétisation d’une conception gouverne- 
rmaenlale qui pourrait avoir des répercussions 
graves dans d’autres domaines. 

Œn fait, l'essence sera retirée à ceux pour 
lesquels elle constitue un moyen de travail, 
et sera généreusement donnée à ceux qui ont 
les moyens de s’en procurer à un prix astro- 
nomique., C’est exactement la prime donnée 
aux riches pour des satifactions de luxe — 
et souvent aux riches malhonnêtes — contre 
lo pauvre et contre le travailleur, à quelque 
catégorie qu’ils appartiennent. 

Par ailleurs, le fait que l'Etat instaure u 
double seeteur a pour conséquences curieuses 
qu'il avoue être incapable de faire une ré- 
partition judicieuse et qu'il rend inabordable 
l'achat du carburant en question. 

La commission des moyens de communica- 
ion constate que la seule politique raison- 
able telle qu'elle la envisagée, serait la 
iberté des carburants, quitte à rationner pro- 
visoirement, par des moyens extrêmement 
simples, l’utilisation abusive des véhicules de 
tourisme, 11 n’est pas besoin d'envisager des 
mesures extraordinaires, mais seulement une 
réglementation de ja circulation le dimanche 
èt les jours fériés, par exemple, 4 

En ce qui concerne le prix en particulier, 
la commission rappelle que si le Gouverne- 
ment français fournit à l'Allemagne de l’es- 
sence à 4,80 F, si, aux U. S. A., elle coûte 
620 F environ, si le prix est inférieur à 
9 F en Hollande, à 40 F en Angleterre, à 
12 F en Belgique, il peut être possible à un 
pays qui a le souci de son intérêt général 
bien compris, de ne pas considérer, comme 
on l'a toujours fait, l'automobile sous toutes 
ses formes comme un objet de. luxe, mais 
comme, au contraire, un instrument de tra- 
vail. 

La commission a le souci d'aider le Gou- 
vernement à mettre tout en œuvre en vue 
d'augmenter la capacité de production natio- 
nale et le développement de l'automobile 
dans notre pays est un facteur essentiel de 

tte production. 

li est bon de rappeler égalemet que s&s 
avant 41914, la France était le premier pay 


{ 
] 
} 


du monde pour l'automobile, elle n'était- plus 
que le deuxième en 1990 cet je cinquiëmce 
en 1939 


I est utile de rappeler, d'autre part, que 
plus du tiers de nos exportations actuelles sont 

l s par des automobiles, que plus de 
quarante pays achètent nos véhicules, que 
tout, par conséquent, doit contribuer au déve- 
loppement d’une industrie qui est une des 
premières — sinon la première — de France. 
f serait, en effet, paradoxal de voir les Fran- 
çais, pour leur économie propre, continuer à 
vivre les veux tournés uniquement vers:le 
rail, alors que les pays modernes savent 
concilier les avantages du chemin de fer avec 
CEUX « 








: LR 

Or, pratiquer une polilique qui porte le 
arburant à un prix inabordable, laisser uno 
répartition qui prouve — par l'existence du 
marché parallèle — qu'elle est mal faite 
c'est interdire, en France, tout développement 
de utilisation des véhicules automobiles 
avec toutes les conséquences graves que cette 
politique peut faire subir au pays. ÿ 

I est évident que le prix du <arburant n'est 
qu'un des éléments du problème très Yaste 
dont la commission des moyens de communi- 
cations à l'intention de se saisir. Mais ce pro- 
bième est le plus immédiat, H est inutile d'in. 
Sister sur le fait que, pour beaucoup, trans 
porteurs routiers, publics ou privés, le main. 
en du prix du carburant au cours de 149 PF 
rend l'exploitation presque impossible. 

11 est facile, en effet, aux pouvoirs publies, 
de constater que ce prix ne permet pas une 
exploitation rationnelle donnant la possibilité 
de couvrir les frais généraux. 11 est également 
facile de constater que, pour toutes les eaté. 
gories professionnelles qui se servent de Ja 
voiture, de la camionnette ou du camion 
comme un outil de travail, c’est-à-dire cette 
énorme masse des transporteurs privés, le 
prix du <arburant conslilue actuelement un 
luxe qui n’est plus en rapport avec les diffi- 
cultés rencontrées au cours de la vie quoti. 
dienne. 

ll est enfin utile de souligner que lidéat 
vers lequel doit tendre une nation dans sa 
marche vers la civilisation et le progrès n’est 
plus de faire de tout un peuple « un peuple 
de piétons » ou d'individus bénéficiant uni- 
quement de transports en commun — ceci 
Plus de cinquante ans après l'invention de 
l'automobile, 

La commission : 

Se refuse, en conséquence, à avaliser le 
marché noir, à tuer l’industrie automobile, 
à rendre impossibles les transports privés 
sous toutes Jeurs formes, à interdire toute 
activité aux transporteurs publics: 

Mais, en tenant compte des difficuliés fl. 
nancières du pays, admetlant que la liberté 
peut, en partie, compenser des sacrifices plus 
lourds, la commission vous propose }'adoption 
» ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouverne- 
ment: 

fo A rétablir, de toute urgence, la liberté 
de la vente de l'essence; 

20 A fixer un nouveau prix de l’essence qui 
ne dépasserait pas 29 F le litre, taxes com- 
prises; 

3o Cette nouvelle taxation serait accompa- 
gnée d’un dégrèvement pour les transporteurs 
publics et tous professionnels qui pourraient 
justifier de leur consommation. Le chiffre 
d’affaires pourrait être pris pour base et lo 
dégrèvement appliqué sur le dit chiffre. 





ANNEXE N° 1819 


(Session de 19437, — 2e séance du 25 iuin 1947.f 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication, Sur les propos 
sitions de résolution: 40 de M. Jean Mas- 
son tendant à inviter le Gouvernement à 
assurer au personnel des P.T.T, les pres- 
tations en naiure auxquelles il a droit, 
20 de M. Barthélémy et plusieurs de se3 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
nent à mettre à la disposition de l'admi- 
nistralion des P, T,. T. le tissu nécessaire 
pour l'attribution immédiate de vêtements 
au personnel doté d'une tenue d’uniforme, 
par M. Barthélémy, député (1). 


Mesdames, messieurs, 65.000 agents des 
P. T. T.: facteurs, courriers convoyeurs, Maäs 
nutentionnaires, agents techniques des lines 
etc., sont dotés de tenues d’uniforme ou dc 
vêtements de travail. 

Or, depuis 1939, et pour diverses Tra!lsons, 
l'administration n’a pas rempli ses obligations 
vis-à-vis d@.£e personnel en ce qui concerne 
la fournilüre:des vêélements rglementalres. 






(1) Voir jes nos 907, 1223. 
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c'est en conséquence de cetle situation 
que l'on rencontre chaque jour dans les rues 
de nos viles des facteurs assurant eur dis- 
sibhution revétus d'uniformes usés jusqu’à la 
corde et rapiécés; certains sont en vêtements 
civile ou même portent des éléments de te- 
nus militaires. A la campagne, où les tour- 
nées sont particulièrement longues, les dis- 
tributeurs ruraux n’ont même plus les pèle- 
sine: ct les impermméables qui sont néces- 
saires pour assurer, contre Îles intempéries, 
teur protection et celle de leur courrier. 

Le; milliers d'agents qui, normalement, de- 
vraient être pourvus d’une tenue et demie 
par an, n'en ont perçu qu'une seule depuis 
4910: d'autres ne s’en sont plus vu attribuer 
depuis 1942. es 

{Une telle situation est particuHèrement 
regrettable, car, n’affectant que l’administra- 

nn des P.T,T., elle ne paraît pas 1a con- 

quence d'un manque général de drap et de 
: Les cheminots, les agents de la T. C.R.P. 
ei de la police, dotés eux aussi d'uniformes, 
sont correctement vêtus. 

On a signalé certains départements, comme 
{1 Scine-Inférieure, où des agents des douanes 
ont reçu des vêtements poriant encore des 
“tiquettes établissant qu'ils avaient été anté- 
cieurement destinés à des travailleurs des 
P, TE: 

Avant la guerre, cette administration uti- 
lisait 200 t de laine pour * assurer la dota- 

nn réglementaire de son personnel, 

En 1943, elle n’en a recu que 30 t, chiffre 
réduit à 25 t, en 19%4, qui, d’ailleurs, ne dui 
ont pas été Lrvrées. 

%6 t devaient lui être accordées en 1935 
et 200 t en 19%6, mais sous divers prétextes 
les fabricants n'ont pas effectué îles livrai- 
sons de 1946. 

Ta plupart de ces industriels justifient ‘If 
rétention de «es vêlements par les retards 
excessifs apportés par d'administration des 
P.T.T, au payement de ses fournisseurs. 

D'autre part, dans le but de remédier dans 
une certaine mesure à cette situation, une 
indemnité compensatrice d’habillement avait 
été instituée, dont le taux apparaît absolument 
dérisoire relativement au prix des vêtements 
de drap et des bleus de travail. Elle est, en 
effet, de 875 F pour Îles premiers, et de 187,50 
francs pour les seconds. 

11 est évident qu'il est indispensable de re- 

édier de toute urgence à une pareille ©a- 
rence qui est préjudiciabfe à la santé du per- 

minel, à la qualité du service eflectué, 
mme à la sécurité du courrier distribué. 

De plus, une pareile négligence dans l'ha- 
hillewsent d'agents d’une grande administra- 
ion de l'Etat qui évoluent quotidiennement 
ous les yeux du public de la France entière, 
est pas de nature à accréditer dans l’opi- 
on l'idée que cette administration à Ie sen- 
tiinent de Ta dignilé de son personnel, ni 

ie de la sienne propre. 

Les agents des P.T.T. dotés réglemen 
rement d'uniformes et bénéficiaires d’attribu- 
ion de bleus de travail, manifestent à c 
sujet la plus légitime impatience et k plus 
grand inécontentement. 

Il importe donc que les mesures soient 

rises immédiatement afn de leur donner 
satisfaction en accordant à l'administration 
des P.T.T. les moyens matérié!s de remplir 
ses engagements à leur égard, 

En conséquence, la commission des moyens 
de communication, unanime, invite l’Assemn- 
biée nationale à voter-la ili 


proposition de réso- 
aution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naïonale invite le Gouverne- 
ment: 

1° A prendre de toute urgence les disposi- 
tions uliles afin d'assurer à tout le personne 
des P.T.T, doté d'une tenue d’uniforme où 
«Je vêtements de travail, l'attribution de four- 
ailures d’habillement qui leur sont indispen- 
sables pour remplir dignement le service qui 

ui est confié; 

20 À verser aux agents bénéficiaires de 
demnité compensatrice d’habillement, une 
indemnitée rajustée selon le cours actuel des 
prix. 


in 


+: 
“ ii 





‘ANNEXE N° 1820 


ce du % juin 1947. 


PROJET DE LOI portant ouverlure de crédits 
dépenses du 
budget ordinaire (services civils et dépen- 
du buiget extraordinaire 
et des bhbugets an- 
nexes pour le anois de juillet 4947, présenté 
au nom de M. Paul Ramadier, président du 
conseil des ministres, 
man, ministre des finances. — (Renvoyé à 
Ja comimnission des finances.) 


par M. Robert Schu- 





Mesdames, messieurs, 
du Gouvernement et 
d'ensemble du budget définitif de 
4947 ne pourra intervenir avant de 4e jui 
administrations 
posent actuellement Ï 
naire, que des crédit 
décernibre 1916 et des 20 et 
pour couvrir les dépenses des deux premiers 


au titre du budget 


jar les lois du 





budget extraordinair( 
partements civils ont 
loi du 23 mars 1947, 
S l’année, il n’en es 
de môême des dép: 


fonctionnement régi 
voir l'octroi d’une 
dits provisoires. 
Comme jl est raisonnable d’escompte 
définitif pourra intervt 
in du mois prochain, le Gouve 


: 
ous demarxke, dans 


tant mililaires que civils, 
correspondant 
seul mois de juillet, 

Afin de permettre 
Gouvernement 


des supplémer 


seuie exception est proposée en 
cerne les dépenses afférentes à 


paru indispensable, 
troi, dès le mois 
reliquat de la sul 
(115 millions de 
accordés = 67.800.000 EL 

pour 1e mois de juillet sont, 
égaux, sauf arrondissements par cha 


lois des 20 mars 
et 21 enars dernier 





de l'abatteme 


la campagne 1946-1947, 
l (1 milliards d 








des militaires 
prisonniers (Cheap. 700: 
Pour la marine, les dispositions du décret 
Au 19 mars 1947, modifiant ès conditions d'at- 


d'existence (chap. 701: 


loitation » et la 2° section « Eludes et pro- 
olypes » a du êlre modiée, la 2° section, 
dolée seulement au deuxième trimestre; 
ayant reçu à ce moment des crédils égaux 
à la moitié des besoins annuels, ceux de la 
ire section étant diminués # due concur- 
rence. Les modifications proposées tendent à 
rétablir l'équilibre entre des deux sections. 


En ce qui concerne le projet de loi pro- 


prement dit, seuis y ont été insérés jes ar- 
ticles relatifs aux ouvertures de crédits #t 
ceux dont l’adoplion est indispensable pour 
assurer une gestion normale des servic4 Le 
commentaire particulier à chacun d'eux est 
donné dans les développements qui suivent. 

Telle est, mesdames, messieurs, brièvement 


analvsée, i'économie du projet de loi «a 
j'ai l'honneur de mettre, au nom du Gou- 
vérnement, à votre haute sanctio 


Titre 1e. — budget ordinaire fvi Cie 
vils 

Titre Il — Budgets annex (serv Ci- 
vils). 

Ti LA luot rdlina ra ons t 

Titre AU, — puaz OPAINAIT iopen . 


litaires 
Titre 1I\ 

ses militaires). 

Titre V., — Dbudzels ann 


litaires). 


Art. 4er à 5. — Ouvertures de crédits. — 
Les articles 4 à 3 fixent le montant 4 
crédits provis res applicab aux 4 
du mois de juillet 4917 pour des dépel 
viles (budget ordinaire: 37.918.304.000 F; b 
ges 4 X af (Wu WW) Ï | 
1x iget ordi 
lia 020 6$S.000 1! 

3.292.172 0 F'; s « { { 
474.888.000 1 

La répartit de ( Cré Ï 
pä { U 1 fa 
dispositions de ti 6 i 
décret ! eu d I 
nan 

1 \I —— À) 


{ - { l ri « { il | {1 

d ze k 1 do }65 ] \ 

les crédits ouveris giobaiem \ 
cies précédents seront 1 I ( 
Jar Cha] äu #0! a un ] S 
le rapport du ministre « finai ] 

du projet de d ( mn que 
Commis \ des fina 3. 

Art. 7. — Report de la date de mise « Ï 
plication du décret du 21 avril 1999, r 
à l'accélération des payements de l'Etat 
Pour assurer l'exécution rapide à dépe 
de l'Etat et hâler la réalisation du prog 
de réarmement élab ré l l'époque pa le 
Gouvernernent, un décret intervient 1e 2 
avril 1999. 

Ce décret, pub vu Journal officiel du 
22 avril 14939, codifiait un cerlain nompre 
règle épars( dans divers text: int 
qui sont toujours en application et apport 

fications importantes à 


en outre des modifi 
procédure à suivre pour le payement des qde- 
venses de l'Etat. 


Il devait entrer € vigueur le 1 
4940 

Aussitôt aprè iverture des hostilités, 1 
Gouvernement { ma cependant q | 
mn el )] tion à la date prévue d d 
posii s d dé { qui {le erail u 
source de complicaions, qu l n d 
circonstance | convenait d'éviter. Il décid 
en conséquence, de retarder la mi en 


gueur de ce texle jusq 


l'anné( ivant ct de la cessation des 1 
tilités 

Ce f1 0h; du di et-l0 au 16 IT I ) 
1959 puDi 1 Journal off el du 1 ] { 
bre 1999 : 

Ainsi, « le 1 1917 que le 
cret « { 1959 à it du entr 
g1l( 
La O ' } 21 vri 10 ) " 
( el profondément rem | 
suil d mod it10 ü sitructul] int 


venues depuis cette date. 
C'est pourquoi l’article 4 de la loi no 46- 


2911: du 23 décembre 1916 en a ajourné l'ap- 





plication au 4°r juillet 4947. Mais les modii 
cations, néce s aux dispositions du «ac 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





me 





cause n'ayant pu encore elre aT- 
onvient d'envisager un nouveau 
date de mise en applicali 


Tel est l'ohje! du preset U article 

Art. 8. Audorisation d'engager des dacpen- 
ses, au delà des crédits ouverts, mn ICS rails 
d ill lol Le prés ni rticl a rour oD- 
jet de rendre applicables, pour 1] nos 08 
Jill! les dispositions des articles 2 de Ja 
loi du 20 mars 14947 (service vil et 8 de 
la loi du 51 mars 1947 (dépenses militaires) 
autorisant les ministres à engager, pendant 
les six premiers mois de l'exercice 4947, Sur 
chagun des chapitres de Ja 5° partie, « thaté 
riel, fonctionnement des vices et fravaux 
d'entretien es dépenses dont le tal ne 
pourra excéder de 90 p. 100 Ja somme des 
crédi { pavement curcessivement ouveris 
pour i ct l Cccond trimestré de 
l'exert { 

\ri } LH ‘Onpierernel { des fa ds d'avan- 
ces des unités (solde des mibtair non offi- 
ciers et alimentation}. — L'article proposé 
tend à reconduire pour le mois de juillet les 
lispositions prévues pour les Inois antérieurs 
le l’année 1947 par les articles 2 de la loi 


{ 
L 
ne 46-2922 ( 
. 
D 


19 47-081 dit 


Art. 40. - 
Jes, — Cet 


pas de la} 
int eure: 
elle-mûme 

prit { }) 


lu 23 décembre 1936 et 43 de la loi 
1 51 mars 1947. 
interdiction de mesures nouvel- 


article interdit aux ministres de 


ucune mesure entrainant des aug- 


de dépenses qui ne sulteraient 
iplication de Jois au ordonnances 
ou de la loi de crédits provisoires 
ll rend les ministres nersonnelle- 
onsalne de l'observation de cette 


PROJET DE LOI 


Terme Ja 
Budagel ordinairt eTUICeS OPTEA 
Art. Aer, — J1 est ouvert aux ministres, au 
litre du budget ordinait services civils) de 
l'exercice 1947, pour les dépe nses du mois du 
Juillet 1947, des crédits provisoires s'élevant 
à la somme totale de 37.918.301.000 F. 
FITRE II 
Eudaoct neres vices civils 
Art, 2, — Les crédits applicables aux dépen- 
ses des budgets annexes rattachés pour ordre 
au bu iget ordinaire (services civils), pour le 
Juois de juillet 1947, sont fixés à la somme 


totaie de 4 


Art, 3. — J] est ouvert 


ire du bud 


Fou’ les dé 


86.060.000 F. 


ñ y » 14 n f \ 
count lt ucpt AURAS inililaires > 


aux ministres, au ti- 
militaires), 


get ordinaire ec 
e juillet 19147, des 


penses OU MOIS 


crédits provisoires s'élevant à la somme totale 
de 15.030,688.000 F. . 


LBuduyet ‘ 


Art. 4, — 


titre du M 


Trine IV 
nénélonlns ile | ; 
traordinaire (dépenses inililaires) 


- K cst ouvert aux ministres, au 
idget extraordinaire {dépenses mi- 


Lilaires), pour les dépenses du mois de juil- 


et 1947, de 


£otumme 1tol 


Bud LS 


s crédits provisoires s’élevant à la 


ale de 3.292,727.000 F, 


TITRE V 


anneres (de penses snililuires\. 


\rl, », — Les crédits applicables aux dé- 
penses des budgets annexes rattachés pour 


ordre au 
FCS) pour 


à a ' 
ü a soir 


budget général (dépenses militai- 
le mois de juillet 1947 sont fixés 


e totale de 6.474.888.000 F. 


TrrRE VI 


Dispos ilions coinmunes, 


Art, 6. — Les crédits ouverts par les arti- 


répartis, p 
moyen d'u 
uslre des 


ar service et par 


3, 4 et » de la présente Mi seront 
chapitre, au 
n décret pris sur le rapport du mi- 


inances, 





is se confondront avee ceux qui seront ac- 
cordés pour l’année entière par la loi de fi- 
nances de l'exercice 1947. 

Art. 7. — La date de mise en applicalion du 
décret du 21 avril 4939 relatif à l'accélération 
des vavements de l'Etat, fixée au 1 janvier 
de l'année qui suivra celle de la cessation des 
hostilités par le décret du 46 novembre 1946, 
est reportée au 4 janvier 1948. 

Art. 8. — Les dispositions de l'article 2 de 
la loi no 47-579 du 39 mars 1947 et celles de 
l'article 8 de la loi n° 47-381 du 91 mars 1947 
sont prorogées jusqu’an 31 juillet 1947. 

Art.=9, — Les dispositions de l’article 43 de 
la Joi no 47-38t du 51 rmars 1917 sont appli- 
cables au inois de juillet 1947. 


Art. 40, — Il est interdit aux ministres de 
prendre di s meéeures nouvelles entraînant des 
gmentalions de dépenses imputables sur les 


crédit s ouverts par les articles 1%, 2, 3, 4 et 5 
de ? présente loi et qui ne résulteraient pas 
de l'application des lois et ordonnances anté- 
rieures ou de dispositions de Ja présente loi. 

Les ministres ordonnateurs et 1e ministre 
des finances ceront personnellement respon- 
sables des décisions prises à l'encontre des 
dispositions ci-dessus. 





ANNEXE N° 1821 


(Session de 1917, — 2e séance du 25 juin 1947.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à autoriser Je 
payement du cinquième quart dc l'impôt de 
solidarité pr a remise d'obligations des 


ei rte nationalisées, présentée par 
M. Joseph Denais, déj puté, — (Renvoyée à 
la commission d 3 finance C5.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, VPinstitulion d’un 
« cinquième quart » de l'impôt de solidarité 
crée pour beaucoup de redevables une situa- 
jon difficile d'autant plus difficile en nombre 
de cas que la consistance des capitaux, sur- 
l out des valeurs mobilières, a subi des modi- 

cations C2ns<ik ‘rables, 

“pour éviter des réalisations d’actif qui pot ir 
raient être onéreuses, l'Etat, nous semble-t-i 
devrait, comme il a fait par l'ordonnance a 
jo août 1946 au sujet des rentes françaises, 
accepier en payement du cinquième quart 
les obligations émises en substitution d'actions 
des entreprises nationalisées, lesdites obliga- 

rises pour la valeur qui a servi 
de base à leur imposition à l'impôt de soli- 





Aussi ai-je l'honneur, mesdames et mes- 

sieurs, de soumettre à volre examen la pro- 
lan 15 1] 11.197 

pPosSiIuon ü i : ie : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Pour le payement du cin- 
quième quart de l'impôt de SOI larilé, seront 
admises, au prorala de Ja valeur qui a servi 
de us à Jeur ji mMposi | ion, les obli gations 
d'entreprises nationalisies incluses dans la 
déclaration du vable. 












ANNEXE N° 1822 


— 
session de 1917, — 2e stance du % juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI portant ritablissement 
de l'autonomie du terriloire de la Maute- 
Volta, présentée par MM. Boganda, Douala, 
Juglas. Aujoulat, Reille-Soult et les mem- 
bres du groupe du mouvement républicain 
De députés. — (Renvoyée à la com- 
inission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par décret en date du 
jer mars 1919, sur la proposition du ministre 
des coldnies, M. JIenri.Simon, le gouverne- 
ment de Ja Troisième République créait, en 
Afrique occidentale française, la colonie de la 
Haute-Volla, en détachant du Haut-Niger et 
Niger, constitué en 1904, Je territoire occupé 
par les peupl es Mossis, Bobos et d’autres 
groupes ethniques apparentés, 





La me sure était motivée, précisait le r Tap- 
port, par la nécessité d'accorder une person- 
nalit:"à celte rés gion exceptionnellement peu- 
piée et présentant un caractère ethnique et 
linguistique particulièrement homogène. 

Le 5 septembre 19%, un décret abrogeait 


les dispositions de 1919, M. Aïbert Sarraut, 


s'appuyant sur une éltud® des Courants com: 
merciaux, faisait admettre le démembrement 
de Ja Haute-Volla entre les trois colonies voi. 
sines: Soudan, Niger ct Côle d'ivoire. 

Il 5 *agissait plus précisément d’attacher, “ 
sort de ces territoires, les pays Mossis, bea 

‘oup plus peuplés, pour ldert iler plus" fac ile. 
ment la main-<dat ivre nécessaire pour les tra- 
vaux de l'office du Niger et pour les Cultures 
industrielles de Ja Basse-C ôte d'Ivoire, 

Nous »stimons ( a à la primauté de l’écono- 
mique doit se substituer la possibilité, pour 
les peuples d'outre-mer, conformémer it aux 
principes exprimés dans le préambule de Ja 
Constilution d’oclobre 1936, de 4e pro et leur 
évolution propre, afin de développer leurs 

civilisations res pective 3, 

Au milieu d’une Afrique occidentale perpé- 
tellement agit: ‘e par les entreprises d'hégé- 
monie éphémère des empires soudanais de 
Ghana (1ve xI1° siècles), du Mali (x°, XVIe sjè« 
cles), de Gao € tenfil 1 des conquérants Samory 
et Rabah, à la veille de l'installation fran- 
caise, les pays Mossis et Gourma constiluent 
un exemple rare de paix et d'indépendance. 

C'est à l’état de sécurité de Ce pays qu'on 
peut attribuer une densité de peuplement qui 
atteint en moyenne cinq fois et va jusqu’à 
quinze fois celle de l’ensemble de l'Afrique 
occidentale française. 

Nous comprenons done bien le souci qu'ont 
ces popuiatio ns de garder, au sein de l'Union 
française, l'autonomie qu'elles ont à vrai di re 
loujours connue, d'autant plus que par 
l'accord passé avec le Morho Naba en 1897, 
la France garantissait l'unité des pays Mossis, 

Les peuples et les élites de la Haute-Volta 
ont apprécié, de 1919 à 19%, l'efficacité et 
l'utilité de la présence d’un gouverneur à 
Ouagadougou, Ils n’ont pas cessé depuis de 
réclamer leur units et leur aulonomie. 

Nous voulons donner satisfaction à ces pa- 
pulations afin de reconnaitre et de leur per- 
mettre d'exprimer la personnalité vollaïque. 

Jl convient d'y faire participer l'ensemble 
des peuples qt ii, par la langue, les mœurs et 
l'histoire appartiennent à ce groupe, c'est-à- 
dire les Mossis, Dagaris, Birilors, Sam: 15 et 
tourmantehes, les Gouroi Um sis, Boussancés et 
Lobis, les Bobos, les Sénoufos et les Koul ja 1= 
gos. : 

Par application de l'article 86 de la Constli- 
{ution, c'est au Parlement qu'il appartient de 
fixer, par Ja loi, le cadre, l'étendue et le re- 
groupement des terri! oires d'outre-mer et, par 
cnséquent, de décider Je rétablissement de 
l'autonomie de Ja Iaute-Volta. 

A cet effet, nous avons l'honneur de prüpo- 
K : à l'Assemblée nationale l'adoption du 
texte de loi qui suii:; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Est et demeure abrogé le décret 
du 5 septembre 4932 portant suppression de la 
colonie de la Haute-Volta. 

Art, 2. — Le territoire de la Haute-Volta, 

‘labli, possède 62n autonomie administrative 

et fi: \anc ière dans les mêmes condiions que 
les autres territoires du groupe de ;’Afrique 
occidentale française. 

Art, 3. — Il comprend: 

Les cercles de Fada-N'Gourma et de Dori, 
faisant actuellement partie du territoire du 
Niger: 

Les cercles de Ouahigouya et de Tougan et 

>s cantons Bobos et Sénoufos, faisant actuel- 

ement partie du territoire du’ Soudan; 

mr cercles de Ouagadougou, de Kaya, de 
Genhodogo, de Koudoygou, de ’Bobo- Kioulasso 
et de Gaoua et les cantons Sé “noufos, Loros et 
Koulangos, fais sant actuellement partie de la 
Côte d'Ivoir. 

Art, 4, — La représentation du territoire de 
la Haute-Volta à “l'Assemblée nationale, au 
Conseil de la République et à l'Assemblée de 
YUnion française, ainsi que institution de 
son conseil général feront l’objet de lois ulté- 
rieures. 

Art, 5. — Toutes dispositions seront prises 
par le Gouvernement pour la mise en appli- 

cation «le Ja prééente ]0i à compter du 4er jan- 
vier 1916. 











n La 


se st 


rene 

















a 

art. 6. — Des décrets fixeront les madalites 
d'application de la présente loi et, en particu- 
lier, les dispositions relatives au budget et au 
cervice du "Trésor, le tracé de la limite des 


territoires, l'organisation du conseil privé et 
du conseil de contentieux de la Haute-Volta. 





ANNEXE N° 1823 


(Session de 1947. — 2e séance du 95 juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à confer à 
l'Office national des anciens combattants 
Ja répartition du crédit de 100 millions, 
figurant au chapitre 19 quinguiès de lOf- 
fice national des anciens combattants ou- 
vert par la loi de finances du 23 avril 1946, 
présentée par MM. Mouton, Michel, Vé- 
drines, Gaston Julian, Touchard, Tourné et 
les membres du groupe communis! e et ap- 
parentés, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un Crédit de 100-mil- 
lions a été ouvert par la loi de finances du 
23 ee 1946 au ministre des anciens com- 
battants. Ce crédit flgure au chapitre 
49 pe de l'Office national des, anciens 
combattants et victimes de ja guerre. 

Tenant compte de ia nécessité pour l'Etat 
d'éviter de verser des subventions aux orga- 
nismes privés chaque fois que cela est pos- 
sible, il apparaît nécessaire de préciser que 
ce crédit devra être versé aux intéressés (an- 
ciens prisonniers ou familles de prisonniers 
décédés) par l'Office des anciens combal- 


in | effet, dans le cas en question, un arrêté 
Pr minlstes des anciens combattants du 22 
avril 14947 charge une commission composée 
de trois représentants de la E.N.P.G. et de 


quatre représentants de l'U.N.A.C. de répartir | 


les 100 millions entre les mutuelles ou ami- 
cales de camps suivant diverses dispositions. 

Celes-cl font apparaître des injustices 
criantes, C’est ainsi que l’oflag J D recevait 
6.219.000 F alors que le slalag 325 de Rawa- 
Ruska serait ex lu de cette ré part ition. Or, le 
stalag 325 est le stalag des évadés et des sous- 
officiers réfractaires, un des camps qui sym- 
bolisèrent l'honneur des soldats captifs. Ceci 
n’est qu’un exemple, un graml notbre d’au- 
tres injustices tout aussi criantes apparaissent 
à la lecture de cette répartition. 

Mais, en outre, il convient de préciser com- 
ment ont été constituées ces mutueiles de 
camp. Dans chäque slalag où oflag elles se 
sont créées sur recommandation de Ja mis- 
sion Scapini, celle-ci recucillait des fonds et 
aliribuait des secours. 

Effectivement, des fonds 
mutuelles n'ont pu parvenir en France en 
raison de la lutte À > la libération. cs ce 
fait, ces mutuelles demandent : bénéficier 
des sommes qui n’ont pu étre utliisées. 


cueilis par ces 





Encore faut-il rappeler que ces fonds 
élaient propriété coliective de tous les pri- 
sonniers et non de quelques dirigeants et 
que seuls les prisonniers de guerre par la 

i 


{ 


ilives peuvent décider de leur utilisalion. 


Mais il est clair que Je but des muliualistes 

nces. Il est done 
es for ds soient affectés à des 
secours et ainsi le but profond de l’œuvre 


était de soulager des souffra 
normal que c 
1 


sera atteint. 


Aussi, l'Office national pet anciens comb at- 


tants dont le rûle est de venir en aide aux 
anciens combattants et 1i times de la gue re 
doit-il être chargé de cette répartition aux 


anci Lens prisonniers ou familles de prisonniers 


‘dés 
C'est pourquoi rmOuS VOUS ] 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le crédit de 109 mill 
Ouvert par l’article 45 de la loi de finances 
n° 46-54 du 23 avril 1946 au ministre de 
üunciens combattants et f nt à l’article 19 
quinquiès des dépenses à Pod 


et de l'Office 











| leurs efforts, raé 





e de leurs organisations les plus représen- 


)Jroposons d'adop- 


y des anciens combattants 
l'euerre sera réparti Sous terre = seCOu 
faveur des anciens prisonniers de 
des familles des anciens 


guerre décédés). 


La répartition de ces secours sera faite à Ja 
demande des organisations d’ anc ions 
niers de guerre, Fédération À 
prisonniers “de guërre et FINIR nai ionat e des 


amicales des Camps, 


et départementaux des ‘anciens 
et victimes de la guerre 
seil d'administration de ces offices. 

Ceux-ci auront à s’entourer 
nécessaires afin que les 
bués après une enquête 


d'administration des 


effet s'appuyer sur les sections Jocal 


F.N.P.G. 





ANNEXE N° 





{Session de 19:7.— 2° séance 


situalion de fait des 


— (Renvoyée à la 
économiques.) 


EXPOSE 


Mesdames, messieurs, 
République de la région de Marseille à pris, 
dans les premiers jours de la libération, 
série d’arrêtés pee a er d gares 


ses industrielles ou 


de ces arrûlés Fear d ‘être annulés } 
conseil d'Etat, On £se 
prés ence d’une siluation de f 


de régler rapidement, 


des intérêts de l'Etat que pour éviter de nou 
velles difficultés sociales, 


Les travailleurs de 


ont assuré la gestion pour le compt 
ont fourni un effort exceptionnel, 
parce que, dès le début 
pouvoirs p dre leur 


qu'ils travailleraient 


pour le plus gran prof fe des 
le comportement face l' 


1 


exempt de reproches, 


Les travailleurs de 


AS SION € € 


tre de l’économie 


Par suite de l'’annu 
propriétaires prestalaires 


lion de s approprier 


mes de Ja loi du 11 ju 
n'avaient pas été annul 


raient été 


{ | tu 
| de verser les indemni 
| loi. On comprendrait 


sons de pure forme, 


que l'Etat soit frustré 
t 
) 


nant. L 
ne seri 
vroni les indemnités 


La prose nie propo itior 
| les bénéfices réalisés 
| à l'Etat, doit permettre 


times appréhensions 


atiny 1 . 
Cauons soclaies qui 


surgir si les pouvoir 


leur engagement, 
En conséauenci 
d'adopter la pro] 


cessé d'être appliqués à la 
| tion intervenue entr 

dati je 1 itio 

équ i 





sur décision du con- 


du 25 juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À régulariser la 
entreprises réquisition- 
nées de Marseille, présentée par Mme Nede- 
lec, MM. Billoux, Cermolacce, Cri 
cien Lambert, Mouton, 


et les sd 
groupe communiste et à one «À 


le commissaire 











s preslalaires 
al aucunement 
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interministérielle composée des représentants 
des ministres des finances, de l’économie na- 
tionale et du ministre de tutelle. 

Cette commission pourra pro éder 
glement amiable, sans qu'en aucun 
indemnités, susceplibles d'être récl nées par 
les proprié taire s prestataires, puissent être 
compte tenu des bénéfices réalisés depuis La 
date de réquisition, supérieures à celles pri 
vues par la loi du 11 juillet 198 sur l'organi- 
sation de la nation en temps de guerre. 

Seront exclus du bénéfice de l'indemnité 
les propriétaires on sociétés condamnés ] 
faits de collaboration avec l’ennerni. 


rè 
l 





ANNEXE N' 1825 


(Session de 1947. — 2e stance du 23 juin 191 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire dispa- 
railre une injustice causée à l'égard des 
collectivités locales dont les employés ont 
éte frappés par les décrets-lois des 26 sep- 
tembre, 18 novembre 1959 et 9 avril 1940, 
ainsi qu’en application des lois de Vichx 
des 17 juillet 14940, 20 août 1940 et 5 octobre 
4941, présentée par MM. Berger, Robert Bal- 
langé er, Derausois, Midol, Charles Benoist, 
Waldeck L’Huillier, Jacques Gresa, Augue 
Mme Duvernois et les membres du groupe 
communiste et apparentés, dép ités, — (Ren- 
voyvé à la commission de l'intér eur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 
29 novembre 1944 a permis de réintégrer le 
magistrats fonctionnaires civils et militaires, 
agents des collectivités départementales et 
locales. Ces différentes catégories de fonc- 
tionnaires ont bénéficié, du fait de leur rt 


2 14 s « ' 
gralion, des avantages, traitements, indermni- 
tés, avancement, à compter rétroactiverne 
de la date de leur lice: t dai 
( d quic qe CuI ICCTICICTN { [a lez 
conditions prévues r l’ariicle 8 de l'ordon- 
nance du 29 novembre 1944 

Tout en reconnaissant l'utilité de l'ordon- 
nance du 29 novembre 149,44 «a { it d 
P litre les 1 I ; : pris 
l'é 1 des fonctionnaires et agi militaires 
et « { e ü | cepend 
à la des & d . 
ti Il | O11 i s { { { L 
O t s | { S { { ] | 

S iré { So ] { 
li d | 
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Î fi 1 j il 1 
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ANNEXE N° 1826 


(Session de 19357. — 2e séance du 25 ju 
den den dre DE RESOLUTION tendant à jin- 
viler le Gouvernement: à prendre des mnesu- 
res pour la défense de la culture de Ja la- 
vande ct du lavandin, à favoriser l’exporta- 
tion des essences de lave inde et de Javadin, 
à faire étudier leur emploi en France ct à 
réprimer sévèrement Ja fraude pratiquée sur 
ces essences, présentée par MM. Girardot, 
Michel, Pourtalet, Julian, Lucien Lambert 


el oies membres du groupe € ee 1 (u 


in 49147.) 


apparentés, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


s, messieurs, une culture frès inté 
st en pleit 

} us eurs dé ‘parlements francais est atteinte 
La lavi inde et le lavandin couvrent des super- 
fic importantes dans Iles Basses-Alpes, Ja 
Drôme. les IHautes-Alpes, les + 4 Mari times, 
1e Vauci ise, les Bouches-du-Rhône, le Var et 


= sms is 
10 crise, et l'économie de 


Ce sont dar terres très pauvres qui ont été 


plantées t bi en souvent même des terres en 
friche q di ne produisaient rizn depuis de lon- 
mes années. “En dehors des plantations, Ja 


récolle de la lavande sauvage est aussi ur 
revenu appréciable pour les — ‘pséée des 
égions montagneuses du Sud-Est 
De nombre ux vi ages ot nt pu se maintenir 
grâce à la culture de la lavande et du Javan- 
din. L’exode rural y a été enrayé et on à vu 
ine modeste aisance s'insfaller dans bien ses 
foyers qui seraient éteints sans la ressource 
nouvelle apportée par la pe tite fleur des Alpes. 
icull ure à pu se Porte juste dans ces 
T et procure un pport ap préciable à 
l'alim nt lion, par un pi rod uit de cho’x. L’ex- 
ati ‘e était le principal débou- 


' 


on de l’essent 


thé de la ilture de la lavan de et du lavandin. 

ce litre, celte production est parliculière- 
ment intéressante puisque elle procure à no- 
tre économie nationale une source de devises 
fort uppréciable dans le mome nt présent, 


Or, Jepuis quelques mois, les achats sont 
; nuls, et les cours sont tombés bien 
«essous des prix rémunérateurs. Il est à 
‘raindre que certains intéré is misent sur l’im- 
: de la récolte pour ât tendre un effon- 
total des cours, dans un but de spé- 


porianc( 


drement 


lavande a, par ailleurs, tou- 
jours élé viclime de la fraude pratiquée eur 
l'essence par des industriels peu scrupuleux 
Celle fraude augmente le volume de l'essence 






sur je marché mondial et déprécie les pra- 
duite 

De plus aucun effort sérieux n'a été fait 
pour }' nil sation de l'essence de Javande en 


France mnûôme, € 
.t 


n savonnere et comme pro- 
IUT ago om 





Pour remédier à la grave crise actuelle, nous 
avons l'honneur de vous proposer l'adoption 
lo le-pront lion de résolulion suivan 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
L’A nb! ie invite Je Gouve « 
\p ire des mesures pour la défense de 
{ >) la avande et du lavandi 

A favoris exportali 1 des es: ces de 
l: 1 de lavand 

A faire étudier leu \ploi I o! 

Et à ner sévèrement la fra 1ti- 
i s Css Cs 

Ü o 
ANNEXE N° 1827 
Session de 1947, — 2e séance du 25 juin 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à fn- 
viter le Gouvernement à accorder ge vi jage 
de Lescales subvention pour venir en 
aide aux sinistrés de ce village, vic mes de 
l'incendie du 6 ÿ in 1947, après avoir déjà 
été viclimes en 1945 de l'incendie du vil Ilage 





ASSEMBLEE NATIONALE 





par les boches, présentée par MM. Llante, 
Calas, Tourné et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés. — (Ren 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les habitants du petit 
village de Lescales, département de l'Aude, en 
vrais patrioles ravitaillaient les maquisards 
sous l’oceupation allemande. 
1933, les brutes nazes se vengèrent en 
‘endiant le village, Pas une des quinze mai- 
e fut épargnée. Depuis la libération, on 
ruit pour loger les habitants des bara- 
ques en altendant que les services de la re- 
construction s'occupent de reconstruire le vil- 
lazge, On à également construit un hangar co)- 
lectif afin de mettre à l'abri une partie de Ja 
récolte et les instruments de travail, 
culier les charrettes et charrues 
Le vendredi 6 mai, un enfànt de 
publique, 
nées chez une famille de Lescales, mit le feu 
au hangar, En quelques minutes tout fut dé- 
truit et les maisons ne furent sauvées que 
grâäse au dévouement de tous les habitants 
Ainsi en quelques années les habitants de 
Lescales sont victimes de deux catastrophes. 
La solidarité nationale doit donc s'affirmer 
envers Ceux qui connaissent une telle situa- 
tiorr à cause de leur dévouement patriotique. 
Une somme de 200.000 F paraît indispen- 
sab'e. 
C'est pourquoi 
vous soumettre la 
suivante : 





en parti- 


l'assistance 


nous avol 1s l'honneur de 
proposition de résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale fnvite le Gouverne- 
ment à faire reconstruire d’urgence le village 
de Lescaies et à attribuer une subvention pour 
venir en aide aux sinistrés, victimes de l'in- 
cendie du 6 juin. 





ANNEXE N° 1828 


Session de 1947. — 2° scance du 25 juin 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à inscrire dans le 
budget des pensions les crédits nécessaires, 
afin de revaloriser la retraite du combattant, 
présentée par MM. Touchard, Jean Duclos, 
Jacques Gresa, Mouton, Mare Dupuy et les 
inernbres du groupe communiste et appa- 
rentés, dé putés. —- (Renvoyée à la commis- 
sion de 5 pons ions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les organisations d'an- 
ciens combaïtants et viclimés de la guerre 
groupées dans le mouvement de FUnion fran- 
caise des associalions d'anciens combattants, 
s’'émeuvent des dispositions prises à leur 
égard, qui consistent à réluser d'envisager 
la revalorisation de la retraite du combattant, 

Or, des promesses ont été faites au Cours de 
la discussion sur l’angmentalion des pensions 
du mois d'août 1936 où M. le ministre des 
finances demandait qu’un sufsis lui soit ac- 
cordé pour faire droit aux revendications des 
victimes de la guerre, Dix mois se sont pas- 
sés depuis ces déclarations. Aujourd’hui, les 
promesses doivent se réaliser par des actes. 

M. le ministre des finances objecte la silua- 
tion financière du pays. Sans sousesltimer 
cette situation, il serait anormal que sur un 
budget de 590 milliards, l’on ne trouve pas 
quelques milliards pour peur vd satisfaction 
à ceux qui n'ont pas marchandé leurs efforts 
pour le salut de la patrie et qui ont sauvé la 
France et la République de 1914 à 1918, 
comme de 1939 à 1945. - 

En conséquence, nous vous proposons d'a- 
dopter la proposition de résolution suivante: 


'ROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à inscrire dans le budget des pensions 
les crédits nécessaires, afin de revaloriser la 
retraite du combattant, 


en 


qui vivait depuis de nombreuses an- | 





canton 








SRE 


ANNEXE N° 1829 


(Session de 1947. — 2 stance du 25 juin 1947.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder aux veu. 
ves de guerre ct alix veufs viciimes de la 
guerre employés dans les ministères le titre 
de chef de famille ainsi que le bénéfice de 
l'indemnité de résidence fainiliale instiluée 
par la loi du 31 octobre 1911, présentée par 
MM. Touchard, Mouton, {mes Darras, Péri, 
Schell et les membres du grouper commu 
nisle et apparentés, dépulés, — (Renvoyée 
à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, s'il est, parmi les 
victimes de la guerre, une Catégorie à la- 
quelle est impesée une injustice flagrante, 
c'est bien Celle des veuves de guerre qui for- 


ment une catégorie intéressante entre toutes, 
En effet, il est anormal et blessant que 
celles qui, n'ayant pas d'enfant à charge, 


sont employées dans l'administration et en 
particulier dans les ministères se voient re- 
fuser le titre de chef de famille, Pourtant, 
ces personnes qui ont perdu leur mari sur 
les champs de bataille pour sauver l1 France 
en danger mériteraient un sort meilleur que 
celui qui leur est réservé, d'autant plus que 
bon nombre d’entre elles ‘ont élevé plusieurs 
enfants. 

Les veuves se voient refuser l'indemnité de 
résidence familiale (loi du 31 octobre 1944) 
du fait qu’on persiste à les considérer comme 
célibataires ; il en est de méme pour les veufs 
viclimes de guerre. 

Qu'il nous soit permis de citer lexemple 
d'une veuve qui, ayant élevé cinq enfants et 
ayant un petit-fils orphelin à sa charge, se 
trouve, malgré cetle situaton, considérée 
comme n'étant pas chef de famille, ce qui 
fait perdre à celle veuve 3.250 F par an, re- 
présentant la différence entre l'indemnité de 
résidence familiale servie aux fonctionnaires 
mariés et les célibataires. 

Le tableau ci-dessous démontre cette difé- 
rence : 

Incidence de cette retenue sur les pensions 
des veuves et des mulilés: 


Indemnité de résidence servie aux fonc- 
lionnaires mariés (laux), 23,250 F, 


Indemnité aux célibataires (taux), 
Différence en moins, 3.250 F. 
Taux d’une pension de veuve de guerre, 


20.000 F. 


12.000 F. À 
tetenue sur 
3.250 F. 
Pension ramenée à 8.50 F du fait de 
celle relenue. 

I y à également lieu de corriger la même 
situation dans le domaine fiscal où les veuves 
et les veufs de guerre sans enfant à charge 
sont rangés dans la calégorie des célibataires 
pour le règlement des impots direc's, 

Celle injustice flagrante doit disparaitre, 
c'est pourquoi nous vous sourmellons la pro 
posilion de résolution suivante: 


l'indemnilé de résidence, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à considérer désormais comme chefs 
de famille sans enfant: ‘ 

a) En ce qui concerne l’acquittement des 
impots directs; 

b) Lorsqu'ils sont employés à un titre quel- 
conque dans une administration de l'Etat, des 
départements, des eommunes ou des terri- 
toires d’outre-mer de l'Union française ou 
dans des établissements assimilés à ceux de 
la fonction publique, en matière de percep- 
tion de l'indemnité de résidence e familiaie ins- 
tituée par la loi du 31 octobre 1941, 
les veuves et veufs sans enfant à charge, bé- 
néficiaires d’une pension au titre de la loi du 
31 mars 1919 ou de la loi du 24 juin 14919, mo- 
difiée par la loi du 20 mai 1946. 


a 


L2 
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ANNEXE N° 1830 


session de 1947.— 2% séance du 25 juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI relalive au rétablisse- 
ment en nature des propriétés rurales ex- 
propriées pour la réalisation des équipe- 
nents hydro-électriques et industriels, pré- 

ntée par MM. Camille Laurens, Paul Ri- 
hevre, bessac, Maurice-Petsche, Solinhae, 
lemple, députés, — (Renvoyée à la comimis- 
ion de la justice et de législation.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vue d’uliliser la 
source naturelle d'énergie qui est qualifiée 
de houille blanche, les équipements hvdro- 
electriques ont élé poursuivis depuis le début 
de ce siècle par des sociétés privées, aux- 
quelles se sont ajoutées dans certains cas des 
sociétés dites d'économie mixte (Compagnie 


nationale du Rhône, Compagnie de la 
Moyenne Dordogne) et des sociélés gérantes 
de grands services publics (chemins de fer). 


est à peu près uniquement à l’établisse- 
ment public dit « Electricité de France » 
au'incombent dorénavant la préparation et 
Jexéeution des nouveaux équipements, 

Nul ne met en doule l’exlrême importance 

que présente pour notre pays la constitution 
de ressources croissantes d'énergie. Mais, si 
jintérêt national commande, il n'est pas 
moins évident que certains éléments de. vie 
jocale se trouvent gravement affeclés, dans 
l'ordre économique et social, par la réalisa- 
tion des barrages et des vastes étendues de 
réservoirs, I y à là, dans l’un de ses aspects 
les plus émouvants, une sorle de rancon du 
progrès technique qui va parfois jusqu’à la 
inise à mort de villages multiséculaires, tou- 
jours riches de traditions françaises et sou- 
at encore riches de vilalilé. 
Certes, en droit strict, des dédommagements 
jnterviennent, Les immeubles bâtis ou non 
bâtis donnent lieu à expropriation et à verse- 
inent d’indemnités, Mais, d’une part, ces MN 
cédures administratives sont compliquées, len- 
tes et souvent décevantes pour les intéressés: 
en particulier, la dévalorisation de la mon- 
haie fait rapidement perdre aux indemnités 
le caractère de réalité qu'elles peuvent avoir 
Jors de leur détermination. Et, d'autre part, 
le seul mécanisme de indemnisation de- 
imeure manifestement insuffisant. Ce qu'il im- 
porte, c'est d'assurer la continuité de la vie 
iocale, plus où moins bouleversée par l’appa- 
rilion des ouvrages: il s’agit de rétablir, pour 
es habitants expropriés, des” possibilités 
d'existence et de travail: qui soient aussi 
comparables que possible à celles que la 
technique industrielle vient leur arracher. 

Pour Ja plupart agriculteurs, n'ayant pas 
d'autre métier on profession, les expropriés 
ne peuvent trouver que des emplois subal- 
ternes peu rémunérés. La perte de leurs biens 
immobiliers les oblige à vendre le cheptel 
vif et mort qu'ils possèdent et leur cause 
un préjudice supplémentaire considérable. 

Aussi, puisque c’est dans l’intéret national 
que ces exproprialions ont lieu. il est juste 
ue, selon les principes de la solidarité géné- 
rale, l'on rétablisse la silualion où ils se 
trouvaient au moment de leur dépossession. 

C'est pour ces motifs que nous proposons à 
l’Assemblée nationale d'admettre le principe 
lu rélablissement en nature, c’est-à-dire que 
à partie expropriante, à la demande de la 
parlie expropriée, fournisse à celte dernière, 
nn qualité et quantité, les immeubles bâtis 

t non bâtis qui lui permettent de continuer 
sa profession d’agriculteur, ou de conserver 
sa qualité de propriétaire. 
Comment procéder à ce 
ure ? 


! 
\ 


il 


1° En autorisant les parlies exproprices à 
demander le rétablissement en nalure en cas 
d’expropriation totale ou des deux tiers au 
indins de leurs biens immobiliers, après éva- 
luation à l'amiable ou judiciaire des biens 
dont il s’agit; 

2° En accordant le droit de préemption aux 
parties expropriées sur toutes les propriétés 
immobilières bâties ou non bâlies mises en 
vente dans le département où trouvent 
les biens expropriés, ou dans les départements 
limitrophes; 


ce 


» 


os En invilant les notaires et les officiers 
ministériels exerçant dans les départements 
où de semblables expropriations ont lieu et 
dans Jes départements limitrophes, à faire 
connaître aux préfets des départements dont 
il s’agit, les ventes des biens immobiliers dont 
ils sont chargés, en indiquant la nature des 
biens mis en vente, leur qualité, leur prix et 
leur silualion et en interdisant à ces officiers 
ministériels de procéder auxdites ventes 
dans un délai de deux mois à compter du 
jour de la notificalion à la préfecture; 

4° En chargeant les préfets de faire parve 
nir aux mairies intéressées la liste desdites 
propriélés, avec mission de les porter à Ja 
connaissance des intéressés. 

De plus, il convient de prévoir quelques dé 
tails complémentaires d’application, 

En cas de soulte, le surplus sera payé en 
espèces par la partie expropriante à l'expro- 
prié ou par l'exproprié aux vendeurs. 

D'autre part, il est indispensable d’exonérer 
du droit d'enregistrement les actes d'achat 
_ propriétés formant rétablissement en na- 
ure, 

Enfin, la partie expropriante doit prendre 
en charge le transport du cheptel vif et mort 
et du inobilier de l'exploitation exproprice 
vers la nouvelle exploitation. 

Les mêmes dispositions ont été retenues en 
faveur des propriélaires ruraux,. expropriés 
pour la totalité, ou, au moins pour les deux 
tiers de la surface de leurs propriétés en vue 


de l'établissement d'usines ou toute autre 
réalisation de caractère industriel ou mili- 
laire, 

Avec les dispositions ainsi assemblées, nous 


avons le ferme espoir que l’on évitera de 
transformer en victimes de la collectivité na- 
tionale une partie de nos compatriotes et que 
l'on permettra à de vrais paysans ou proprié- 
taires ruraux de faire fructifier les terres lais- 
sées vacantes. 


PROPOSITION DE LOI 
Art. fer. — Lorsque la æéalisation d'un 
équipement hydro-électrique implique l'expro- 
prialion de terrains bâtis ou non bâtis dans 
une commune rura:e, les propriétaires loi 
tants ou non, français où étrangers, alteints 
par le projet d’expropriation pour Ja totalité 
ou, au Moins, pour les deux tiers de la sur- 
face de leurs terrains, peuvent demander Je 
rétablissement en nature de leurs 

quantité et qualité éguies à 

expropriés, 


» CXPIOI- 


biens. ei 


à celles des bien 











Les mêmes disposilions sont Cgalement 
applicables aux propriétaires ruraux expro 
priés dans les conditions fixées au preinier 
alinéa pour l'établissement d'usines ou tout 
autre réalisation de caractère industrie! ou 
militaire. 

Art. 2. — Le montant de l'indemnité sur 
ja base de laqueile remploi en nalure 
peurra êlre demandé sera fixé, soit à l’amia 
ble à titre d'experts, st par les juridiclions 
instituées à cet eflet par les lois et règle- 
menis en vigueur. 

Art. 3 — Dangegyn délai de deux mois 
compler de la nHeûficalion de l'omlont 
d’exproprialion et des offres réeles, Îles ] 
priélaires mentionnés à lJ’arlicle 1° \ 
présente loi devront faire co iitre à la | - 
lie expropriante, par Jlettre recommand 
avec accusé de réception, leur int in d’êt 
payés en nalure el non en espt faute 
quoi ils seront forelos et devront oblig - 
ment être indemnisés en espèces, 

Art. 4 — A compler de la récept « 
ledite leltre, tant la partie expropi | 
la parie expropriée devront rech dans 
les départements où a lieu l'ex ] i 
dans les aepai il s ]im ropnes, « 
meubles ruraux bât 1 FA ù Ï 
libies d’être acqui 

Aït. 5. — Après deux offres 1 
désai d’un an par la partie expro] 
cuivies de refus ou faute } | pal X 
priée d’avoir fait son pro] choix dans 
mêmes délais et de l'avoir Üfié à Ja pa 
expropria la partie exproprite sera 
ciose et Sera Oobligatoi nent (enue dt ( 
voir le payement en espèces. Les pa 
cause devront faire ces n HiCations ] 
recommandée avec accusé de réce] 

Art. 6 Au cas de soulle € 
moi la différence sera parée 





expropriée. 


Art. 1. 











expropriée au 
quis ou par la pu 
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vendeur des biens par elle ac- 


Xpropriante à 


La 


1{ 


l'Algerie :: 4 


parlie 


— La artic expropriant devra 
effectuer à ses frais le transport du mobiier, 
cheptel, instruments agricoles et aratoires, 
récoltes «de Fexpl tation délaiscée à noi- 
vele exploitation 1 en payer Je ts 
facture. 

Art. 8, — Penda:r délai d'un i 
*ompter de Ja notificalion à la partie expro. 
priante par Jes. parties ropriées de leur 
vo:onté d'élre payés en iiure, À « t de 
préempüon Jcur accordé, qu'ils €oi e\ 
ploitants ou non exploitants 1 ous es 
biens immobiliers ruraux hâti ju non Päti:, 
mis en vente volontaire ou forrée dans 
département où a lieu :'expropria 1à 
les départemefñtfs Emitrophes 

Art, 9. — Pendant Jéla n 
compter de Ja publi \ de donna 
d’exproprialion, les préfets recueille S 
listes d'immeubles ruraux hâtlis et des ï- 
meubles non bâtis, formant unités d’t Xpioita- 


tion agricole, qui sont mis en vente volontaire 


ou forcée dans le département où se précen- 
tent les expropriations ou’ dans jes départe- 
ments limitrophes, La communication de ces 
listes, par lettre recommandée a1 5 
de réception, incombe aires € 
ciers ministériels chargés des vent 

Les listes d'immeubles à vends t trance 
mises par les éfels aux maires de ] 
munes où ont lieu es propriatio! puis 
sont portées à la coi | 4 dresst 
par les maires, li Ch it u efisire 
spécial. 

Art. 40. — Dans le dfla. de deux mois après 
l'accusé de réception mentionné 
précédent, es immeubles figurant S 
sont réservés par priorité aux expropriés q 
demanderajent à s ol *.et ne peuv( 
faire l’objet d'une vente à toute à pere 
sonne 

Art, 11. — Afin d \ la par 
priée un préjudice veau, lenreg hi 
des actes d'achat des biens de rempia IE 
fait gratuitement, et, à compler de ia dai 
de dépossessiôon, les impo t taxes dt uit 
nature affectant les bit Xpropri ( it 
la charge de ia partie expropriant 

Art. 42, — Hormis | Î 
dont bénéficie exploitant \eiil 
prévu par lartieie 1 tpitre 1] w 
loi du 13 à ril 1955 m l i ] rda e € 
17 octobre 1933, le di emption pre 
par l’a 12 de Ja , prun 
droit d éemnl 1 

Fer » 9 (à pit l l l 

1916 \difian {u i | 
191: 

Art. 1 I 

[à { | C: [ 1 l ‘ t 
oi t el ette ll All 
dép Ss] acs '] ja 

Ccepuionneis ou it Ut 

ndûment faite a © 

{ hJal « ii 

L Di 1 i t 

pi il \ ue au Ù 

} H 1 

Î 1! 

«| | i 

da { 

Ant 15 — 

du | 
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tués gi le décret-loi du 4e juin 1910 en 

m à : de haux à ferme profit d pre- 

neurs mobilisés, par M. Serre, dépu (1). 

M2sdames, messieurs, la proposition de ioi 

n° 9510 à pour unique ob je rélat l'éga- 
hité e les fermiers mobilisés de la métro- 
poie € ux de l'Algérie, en réparant une 
n omm au préjud de ces der- 
3 ordonna ju 22 mai 1915 
Le toi du 4er juin 4940, réghant pen 
dan! guerre les rapports entre bailleurs et 
pre le baux à ferme, étant aux termes 
d \rticle 31 appueable € Algérie, les 
dro Î \iers mob s d 1 métropoie 
et d \o étaient, sous son régime, ri- 
ce D égaux. En conséquence, les 
ferin algérien ns a it, entre autres 
i à a la p ogatio] n d’ un an renou- 
\ L Une t ile sit iation était cor forme à 
squité, car on ne voit pas les motifs qui 
empécherai les fermiers algériens mobili- 
ïs de bénéficier des avantages accordés par 

» légis'ateur aux habitants de la métropole 

sunissant les mêmes conditions. 

Mais l'ordonnance no 45-1012 du 22 mai 41945 

a involontairement rompu cette égalité si dé- 
sirable € ntre les citoyens de la même patrie. 
E I ‘nferme, en effet, aucun article ren 
da JE disp oil ions appilt 1bles à l'Algérie. 
Or, me elle n’est pas simp'ement modifi- 

| du décret-loi du 4er juin 1940, mais 1n- 
roduetive d’un droit nouveau, puisqu'elle 
substitue à la prorogation d’un an renouve- 
lable, un droit de maintien dans les lieux 
après l’expiration du bail pendant une durée 
égal celle de l'éloignement des preneurs 
et que, d'autre part, elle étend le champ 
d'application du décret-loi du 1° juin 4910 

X déportés politiques et aux victimes du 

tra obligatoire, les tribunaux algériens se 

efu à la considérer comme applicable à 

l’Alg 

I} serait peut-être possible de discuter sur 

: tère juridique exact de l’ordonnance 

1 22 mai 19%, Introduit-<lle vraiment, 

ynme l’affirment un peu timidement les tri- 

bu 1x aïgériens, un droit nouveau, des prin- 
ogeant nettement au système cons- 
par le décret-loi du 1er juin 1940 ? A vrai 
il s’agit moins d’une extension des faci- 
rdées aux pr eneurs mobilisés, que 
d léfinition des bénéficiaires et d’une 
a ition de la pr roga! )n antérieu ement 
)rd La qu lion mériterait d’être posée 
à la cour de cassation. Mais, afin d’év iter des 
insla , Mieux vaut, I isqu’il s’agit d’un 
problème d'intérêt g , faire appel à la 
à gistative, et compléter l'ordonnance du 
2 19% en la rendant purement et sim- 
pl le à l'Algérie, comme le dé- 

lu 1 in 49! 

\ | * se doit de souligner que 
Ori Ï ’ mn nent inex- 
onsta lans rdo > du 22 
1935 n'incormbe pas aux procédures par- 

La ] iralion des lois _ suivant 

pes proclamés par la Constitution 

Ü IVe République présente as: garanties 
rpérieures au système des ordo onnan 

e d 1Q " . 

| l it à affirmer que les an- 

mobilisés ou assimilés algérions ont 
{ } mémes avantages q 16 les métropo- 
] sal distinction d’origine ou de 
“y rquoi la commission de l’intérieur 
l'adopter la ] oposition de li 

PROPOSITION DE LOI 

art. 4er, — L'ordonnance n° 15-1012 du 22 

nai 1955, relative aux rapports entre bailleurs 

et I rs de baux à ferme mobilisés, pri- 
so! s de guerre et déportés, est applicable 
a l’A = Ï 

A 2. — Les arrêts et jugemen ts interve- 
avant la mise en app ication de Ja pré- 
te loi et refusant l'an lication en Algérie 

d rdonnance n° 51012 du 22 mai 1945 

t élre mo Fe: ss par simple ordonnance 
de ] rendue demande des preneurs, 
mA à la conditi on g—- le preneur soit n- 
Col uns les lieux au moment de la promul- 
E le la présente loi 

Q \ le preneur ne sera plus dans les 
, li po \ être accordé une indemnité 

(1) Voir n° 540 





égale à Ja différence existant entre le prix de 


son bail et celui consenti au nouveau loca- 
taire; mais te indemnité ne sera pas due 
si le propr iétaire a supporté des nouvelies 
charges dant notablement cette diffé- 
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(Session de 1947, — 2e séance du 25 juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI relative au prix des 
loyers, présentée (1), par MM, Edgar Faure, 
Mondon, Ramarony et Jean-Paul David, dé- 
pulés, — (Renvoyée à la commission de la 

et de législation.) 


EXPOUSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tout le monde s’ac- 
corde à reconnaître que les prix des loyers 
des locaux d'habitation sont fixés à des taux 
démesurément faibles. 


Cette siluation est préjudiciable non seu- 
lement aux intérêts des propriétaires, mais 
également à l’ensemble de la construction 


française, et par conséquent les locataires sont 
eux-mêmes les victimes du phénomène que 
l’on appelle « la dénatalité des immeubles ». 

Au cours des débats à l’Assemblée natio- 
nale du 26 mai 1947, dans la discussion d’un 
amendement présenté par M. Edgar Faure 
M. le garde des sceaux a exprimé son souci 
d'ouvrir Ja voie à « une majorité raisonnable 
et équitable du prix des loyers ». 

D'autre part, depuis cette date, il est à 
considérer que la politique de blocage des 
prix et des salaires suivie par le Gouverne- 
ment a été alténuée dans sa rigueur. Dans 
ces conditions, il apparaît nécessaire de con- 
ns une mesure de relèvement du prix des 
OYETS. 

Sans doute des adaptation importantes pour- 
ront être obtenues par le vote d’un projet de 
loi réglant d’une façon générale les rapports 
des bailleurs et des locataires, projet qui fait 
l’objet d’une étude actuellement en cours en 
la commission de la justice saisie, d’une part 
du texte initial du Gouvernement et d’autre 
part d'un contre projet présenté par les si- 
gnataires de la présente proposition. Mais 
ces textes étant très développés, ne pourront 
sans doute aboutir à un vote suffisamment 
rapide, €t, d'autre part, l’application pratique 
des dispositions qu'ils comportent relative- 
loyers nécessilera une lon- 


ment au prix des 
gue période de préparation. 

Il parait donc nécessaire de consacrer le 
princine d’une majoration modérée dans des 


conditions telles qu’elle puisse être applica- 
ble pour le prochain terme d'usage. 

Tei est l’objet de la présente proposition 
de loi pour laquelle le bénéfice de la procé- 
dure d'urgence est demandé. 

Dans ces conditions, nous vous proposons 
d'adopter la prorosition de Joi : suivar te 2 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les majorations de 30 et de 45 
p. 109 prévues par les articdes 3 et 4 de l’or- 
donnance du 28 juin 1945 sont ‘de plein droit 
portées respectivement à 100 p. 100 et 50 
p. 100 à compter du 1er juillet 1947. 

Art, 2, — En aucun cas, cette majoration 
ne pourra avoir pour eflet de porter le loyer 
exigible au terme précédent le 4er juillet 1917 
à un chiffre supérieur, en ©ce qui concerne Jes 
locaux régis par la loi du 4er avril 19%, au 
loyer fixé conformément aux dispositions de 
la loi du 4er avrii 4926, y compris la majora- 
tion prévue par l’article 10 de la loi du 38 juin 
1941; en ce qui concerne les locaux régis 
par da loi du 28 février 4941, au loyer fixé 
conformément à Jadite loi, augmentés dans 
l'un et l’autre cas de la majoralion prévue par 
la présente loi. 

Art. 3, — Le locataire ou l'occupant sera 

en droit de demander que le loyer majoré 


pas 12 p. 100 de ses ressources; y compris 
celles des personnes, membres de ‘sa famille 
ou non vivant à son foyer. 

Art. — En sus du principal du loyer tel 
qu’il résuit ce des dispositions des jerictes ci- 
dessus, les impôls mis par la loi à la € Charge 
du locataire, les majorations d'impôts grevant 
les. lieux loués par rapport à l'année 49%, 
—— cédulaire foncier non compris et les 
prest ations pourront être réclamés par Le pro. 
priétaire dans la mesure où il: justifiera de 
leur montant. 

Sont considérés comme prestations Je: 
sommes versées par le bailleur à des tiers 
ou à des concessionnaires ou régies de servi. 
ces publics pour assurer aux occupants, di. 
visément ou indivisément, des services ou de: 
fournitures, 

Rentrent notamment dans cette catégorie: 

a) Au titre des prestalions indivises: 

La rémunération des concierges et les char. 
ges sociales entrainées par ceux-ci (les sur. 
primes pour les lovers commerciaux et jes 
charges correspondantes seront décomptées et! 
réparties entre les locaux commerciaux au 
titre desquels elles sont attribuées); 

Les fournitures nécessaires à l’entretien de 
propreté des parties communes de l’intérieur, 
les dépenses afférentes au chauffage et à 
l'éclaire age des parties ns de l'immeu- 

le, y com pris la loge de la concierge, com. 
prenant fournitures, main-d'œuvre, entretien 
et frais de branchements ou de compteurs; 

Les dépenses de force motrice et d’entret … 
des ascenseurs, monte- charges et autres 
pareïs similaires 

Les frais de pose et dépose, baftage et en- 
tretien des tapis: 

Les dépenses de 
l'immeuble ; 

Les frais de vidange: 

Les frais d'abonnement au poste principal 
du téléphone, 

b) Au titre des prestations divises: 

Les consommations d’eau chaude et froide 
de chaque locataire; 

Les frais de ramonage des cheminées; 

Les frais de chauflage et, éventuellemer 
de conditionnement d'air, y compris les ris 
de main-d'œuvre et d'entretien, mais à l’e 
clusion des grosses réparations; 

Les frais d'abcnnement des postes supplé- 
mentaires et les taxes des communica! 
tfiéphoniques. 

€) Au titre des taxes locatives 

La taxe des ordures mé 
déversement à l'égout et la taxe de baiayage, 
et toutes autres taxes actuelles ou futu 
correspondant à un service rendu aux occu- 
pants de l'immeuble. 

Ces diverses prestations sont réparties entre 
tous les occupants de L'im meuble, y com] 
ceux qui bénéficient du logement à titre gra- 
tuit, soit au prorata de leur consommaiioil 
particulière lorsque la ventilation est possible, 
soit, si la ventilation est impossible, au pro- 
rata de la valeur locative des locaux occupés. 

Par exception, les frais de chauffage sont 1<- 
partis proportionnellement à la surfage d° 
chauffe existant à l'intérieur de chaque local. 

Le bailleur et le preneur peuvert, d’ufñ con:- 
mun accord, convenir d'un forfait dénonçab!o 
à tout moment, par l’une ou l’autre parti 


consommation d’eau de 


nagèree, la texe de 


sur préavis de trois rois pour ref présenter les 


prestations, tant divises qu'indivise 

Ce “forfait ne peut excéder 10 m. 400 d1 
lover principal pour les pres stations jindivis 
et 10 p. 100 de ce même loyer pour les pr 
talions divises autres que le chauffage et l'e 
chaude. 
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PROPOSITION DE LOI étendant le bénéfice du 
maintien dans les lieux aux personnes mo: 
ralés exerçant une activité désintéres:Ce 
présentée (1) par M. Edgar Faure, déput‘ 





à 





conformément aux dispositions de l’article 4er — {iRenvoyée à la commission de :a jus 
ci-dessus soit ramené à un chiffre n’excédant et de législation.) 
(1) Avec demande de discussion d'urgence, (1) Aves demande de discussion d'urg 


conformément à l’article 61 du règlement, 


ment à d'arlicie 61 du règlement 





Mesdan 
égislatuol 





gel ive S 
Sont ne 1S 
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Etant 
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droit a! 
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lorsqu'il 
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ÈNE, L , 
EXPOSE DES . MOTIFS 


vesdames, messieurs, dans l'ensemble de la 
wmidation relative aux rapports locatifs, il 
“ste une lacune à l'égand des personnes 
orales qui exercent une activité désintéres- 
«ée, associations déclarées, associa“ions recon- 
ues d'utilité publique, syndicats profession- 
nels, etc. Ces personnes morales ne peuvent, 
en eftet, ni se prévaloir des dispositions 
sejatives aux locaux d'habitation ou profes- 
<jonnels et qui ne s'appliquent qu'aux per- 
£onnes physiques, ni des dispositions relatives 
sux Joyers Commerciaux, 

“tnt donné l'actuelle pénurie des loge- 
ments, il apparaît nécessaire de prévoir, en 
faveur des associations et des syndicats, le 
droit au maintien dans les lieux à titre 
provisoire, 

1] conviendra, cependant, de préciser que 

e droit ne peut faire obstacie au droit de 
seprise du propriétaire toutes les fois que 
celui-ci désire habiter le local par lui-même 
ou par des personnes de sa famille. 

Mais on ne peut favoriser l'expulsion d’as- 
sociations désintéressées par le propriétaire 
lorsqu'il n’existe aucune considération fami- 
jale et dorsque es locaux repris risquent 
de se trouver affectés à des usages commer- 


Dans ces conditions, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de 50i suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4, — Les personnes. morales <exer- 
une activité désintéressée (associations, 
icats professionnels), locataires ou occu- 
s de bonne foi, auront droit au maintien 
dans les lieux, dans les conditions prévues 
par la législalion applicable aux bailleurs et 
Jocalaires des locaux à usage d'habitation ou 
à usage professionnel, 

art, 2, — Cependant, à leur égard, le bé- 
néfice du maintien dans les lieux n’est pas 
opposable au propriétaire de nationalité fran- 
caise qui voudra occuper son immeuble par 
i-même ou le faire occuper par son conjoint, 
ses ascendants ou descendants, et ce sans 
que le propriétaire #oit tenu de justifier des 
itr conditions prévues par Ja loi du 


uires 
2 mars 1947 
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FROPOSIOION DE LOI tendant à faire hénéfi- 
cier les réquisitions françaises, civiles et 
miiilaires, en matière automobile, des dis- 
posilions de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre, présentée par MM. 
Jean-Paul David, Gaborit, Guitton, Courant, 
députés, — (Renvoyée à la commission de 
la reconstruction et des dommages ée 
guerre.) | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, devant Je nombre 
extrémement important de citoyens français 
sravement lésés par les circonstances et le 
mode de règlement des réquisitions automo 
biles, devant, également, les dispositions pré- 
vues en malière Je dammages de gucrre par 
la loi du 28 octobre 1946, il importe que de 
législateur mette un terme à une différence 
ce traitement, particukèrement choquante, 
énlre deux catégories de Français qui, en 

it, ont subi les mèmes dommages. 

En eflet, en matière de réquisitions de voi- 
iures automobiies, et spécialemènt dans la 
iorme qu'a revêtue la dernière guerre, il 
existe pas de différence de fait entre la ré- 
quisilion proprement dite et le dommage 
“irect provenant de faits de guerre. 

Les circonstances, inconnues jnsque là, d’un 
arinistice prolongé avec occupation par l’en- 
nemi, et encore l'existence, dans l’un et l’au- 
ire Camps, de réquisitions par des formations 
StmMi-ofTicielles, rendent la distinction entre 
es deux manières tout à fait artificielle, au 
moins pour les voitures automobiles. 

Quelle distinction, en effet, peut-on faire 
entre une voiture détruite par bombardement, 
Par enlèvement par l'ennemi, par pillage, 





par réquisilion émanant soit de l'autorité mi- 
litaire française ou alliée, soit de l'autorité 
civile francaise, pour elle ou au bénéfice de 
l'ennemi, ou par tout organisme qui, de par 
les événements, a procéié à des réquisilions 
entérinées a posteriori ? Discrimination si dé- 
licate que les ‘extes actuels ne permettent pas 
toujours de la trancher, 

Quant à Ja législation sur les dommages 
de guerre, depuis qu’on l’a établie en 1919, 
elle reste particulière à un conflit délerminé, 
au contraire de la législation sur les réqui- 
sitions, qui, elle, est permanente et conti- 
nue. 

En conséquence, si les deux phénomènes 
de privation de jouissance sont, en matière 
d'automobile, si difficiles à distinguer, il ne 
semble pas admissible que le Français, privé 
de sa voiture dans des condilions qui ouvrent 
un droit certain et permanent à indemnité, 
soit moins bien traité que cet autre Français 
dont la privation de jouissance n’ouvrait, ju- 
ridiquement, aucun droit et qui n'a reçu 
ce droit que par une faveur particulière 
issue d’une législation particulière. 

C'est pourquoi il importe de créer, en droit, 
un texte particulier, transportant la réquisi- 
tion automobile, telle qu'elle s’est manifesfée 
pendant cette guerre, dans le domaine des. 
dommages de guerre, transpor‘ dont les bases 
juridiques seraient les suivantes: 

a) Caractère particulier des mainmises sur 
les voilures automobiles et difficulté de les 
distinguer selon leur origine; 

b) Durée exceptionnelle d’une occupation et 
d'un armistice jusqu'alors inconnus (il y à eu 
des occupations de guerre et des occupalions 
de garantie après traité de paix aussi lon- 
ques, mais jamais d’armislice); 

c) Présence, dans les deux camps, d2 forma- 
tions semi-oflicielles dont les actes de priva- 
tion de voiture sont difficiles à distinguer des 
actes ofliciols de réquisilions. 


PROPOSITION DE LOI 


er, — Les réquisitions automobil 
ieures au 6 juin 194%, quelle que soit eur 
cri sont transférées du domaine de la 
réquisilion au domaine des dommages de 
ouerre et bénéficieront notamment des dispo- 
éitions de la loi du 28 octobre 19%. 

Art. 2. — Les indemnités déjà perçues se- 
ront à valoir sur l'indemnité prévue au titre 
des dommages de guerre 

Art. 3. — Les réquisitions automobiles an- 
térieures au 6 juin 1941, non encore réglé 
ou réglées après le 6 juin 1941, bénéficiero 
des mêmes dispositions. 

Art, 4. — Toute réquisilion à tilre d'usage, 
c’es!-à-dire temporaire, ne peut rélroactive- 
ment être transformée en réquisilion défini- 
tive. : a 

Art. 5. — A l’occasion de toute reve] 
l'administration des domaines, du 
xéqyuisitionné, son ancien propriétaire, prévenu 

cette administration, bénéficiera d’une 
oplion à temps pour rentrer en possession de 
sa voiture, moyennant le reversement de l'in- 
demnité qu’il aurait pu déjà percevoir. 

Art, 6. — Il sera constitué, dans chaque 
région, avec la participation de représentants 
des usagers, 1 comité d'étude des réquisi- 

biles qui tranchera certains tas 


3 DOS- 











le, par 


1l 
lions aulomobil 
litigicux. 


Art. 7. — Comple tenu de l’activité écono- 


mique des propriétaires lésés, à titre égal, 
ces derniers jouiront d’une priorité pour 


l'achat d’une voilyre neuve. 
Dès que la production automobile 10 per- 


ruettra, des tranches spéciales seront réser- 


véeés à celte catégorie de Français, lant pour 
les voitures automobiles que pour ICS p ima- 


üiq ICS. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à Ai- 
viter le Gouvernement à confier au minis- 
tère de l'éducation nationale la charge °c! 


les frais afférents au fonctionnement du 


véhicule + 
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dernander la résiliation, seuls les parents les 
plus rapprochés peuvent s'opposer à une de- 
mande de résiliation formée au décès du pre- 
neur par le bailleur, et celui-ci reste libre de 
l'exiger en face de tous autres ayants droit 
ou hériliers plus éloignés, ceux-Ci apparais- 
sant à jusle titre comme des étrangers par 
l'apport à une æexploitation strictement fami- 
liale qui est le régime normal de «ce pays. 
Pourtant, parmi eux, ne peut-il s'en trou- 


ver qui méritent même altention que la 
femme, le père, ou le fils ? 

C'es ce qu'a pensé M. Desjardins, dont la 
proposition de loi (n° 546) vise de son aveu 
certains cas particuliers » où le preneur 
dù quilter la ferme pour cause de captivité 
ou de déportation et est mort « victime de 
son héroisme », laissant une sœur ou un 
frèt et tend à leur permettre à eux aussi 

de ntinuer Texploitation ». 

En conséquence, M. Desjardins proposait le 
texie suivant, plus général et plus étendu du 
Jresi june ne l'annonçait son exposé des 120- 
[RE 


i et héritiers de 

toutes personnes mortes pour la France ». 

l'agriculture, saisie de 
n entendu, au rap- 


( 
port de M. Roulon (n° 95), admis le prin- 
; 





Cipe pour Îe cas d’un preneur « mort pour ia 
Fra , €t, en faveur des héritiers qui, pen- 
dant sa maladie ou son absence, ont assuré 
la bonne marche de l'exploitation et qui sont 
apte à le faire jusqu’à la fin normaie du 
bail ». 

Cexz lignes, qui sont en italique dans le 





11110S, 11 
rapport Roulon, indiquent bier 


lion possible que la commission de l’agricul- 
4 \ 4 i 


cise expressémenl €e rapport, que pour « ces 
héritiers normaux « pour les parents pro- 
che. du preneur, €t qui réalisent la 4ouble 
condition d’une exploitation effective et d’une 
upiilude persistante. 

Or, ayant ainsi justifié et « Jimité légère- 
ment » la proposition Desjardins, voici que 
la commission de l’agriculture propose à son 
tour un texte un peu différent de son propre 
exposé des motifs ; elle le fait surtout en une 


forme qui n’a pas paru à la commission de la 
jus correspondre exactement au but re- 
{ 167 E 

Elle propose, en effet, l’article unique eui- 
val 


L'article 24 de l'ordonnance, du 17 octobre 
1945 inodifié par la loi du 13 avril 1946, sur 
ie statut du fermage et du métayage, est com- 
plélé par l'alinéa suivant (il s’agit donc d'un 
5° alinéa) : 

« Les dispositions du présent article ne s’ap- 
pliquent pas aux ayants âroit et héritiers au 
sixième degré de toutes personnes mortes 
pour la France lorsqu'ils ont contribué à la 
bonne marche de l'exploitation ou, qu’héri- 
tiers au deuxième degré, ils possèdent es 
connaissances agricoles nécessaires. » 

Il y à des différences très nettes entre ce 

texte et les idées clairement exprimées dans 
le corps du rapport approuvé par la commis- 
l’agriculture. 
On peut dès lors se demander si le rempla- 
cement au dispositif par la conjonction ou 
de la conjonction et qui figure à l'exposé des 
molifs n’est pas le résultat d’une simple inad- 
verlante, d'autant qu'on n'’aperçoit pas pour- 
quoi les héritiers qui, en l'absence du pre- 
neur, ne sont pas venus assurer l'exploitation 
du bien à sa place, pourraient venir, après 
sa mort, s'imposer au bailleur, au mépris du 
droit de résiliation accordé à ce dernier par 
la loi, uniquement parce qu'ils exciperaient 
de connaissances agricoles; ceci apparaît 
comine opposé à l'esprit et à la lettre du rap- 
port et, pour tout dire, au but ct aux inten- 
tions de la proposition. 

D'autre part, le texte proposé nous est ap- 
paru comme devant être rectifié pour 2nieux 
signifier ce qu’il veut dire. 

On rous propose, en effet, d'ajouter un cin- 
quième alinéa à l’article 24, dont on a vu 
plus haut le contenu. Dès lors, le moins qu'on 
puisse dire est que ce cinquième alinéa se- 
Trait là bien mal placé, et que nous ne pou- 
vons vraiment décider, comme on nous Je 
demande, que les dispositions de. l'articie 24 
ne s'appliqueront pas aux héritiers dont il 
S agit. Ceci est certainement le résultat d'un 
fapsus calami: on a suivi l’idée, on n'a pas 


sion de 


Ç 7 y 1 à 
i e C au LeXIC. 





Nous avons vu, en effet, que l'article 24 
crée un droit de résiliation, soit au profit des 
ayants droit du preneur décédé (alinéas 1% 
et 2), soit au profit du bailleur (alinéa 2), 
soit au profit du preneur vivant (alinéa 4). 

Or, l’auteur de la proposition et la com- 
mission de l’agriculture n'ont pas voulu enle- 
ver aux ayants droit le droit à résiliation des 
alinéas 4er et 2, ni leur opposer la disposition 
de l'alinéa 4 qui leur est étrangère, ni enle- 
ver tout droit de résiliation au bailleur 
(alinéa 3), car, de ce droit, ils respectent le 
principe déjà inserit dans la loi. 

Les dispositions de l’article 24 restent dont, 
et doivent rester applicables aux héritiers à 
qui simplement la proposition nouvelle veut 
donner, dans un cas bien déterminé, la fa- 
culté de pouvoir s'opposer à la résiliation. 

En somme c'est dans l'alinéa 3 que l’arli- 
cle 24 a formulé une exception au droit de 
résiliation du bailleur, et puisqu'on nous pro- 
pose de créer une seconde exception à l'exer- 
cice de ce droit, c'est à l'alinéa 5 qu'il co 
vient d'insérer la nouvelle disposition proje- 
tée, et non dans un alinéa 5, qui, du reste, 
en refusant aux intéressés l'application des 
dispositions de l’article 24 tout enlier, aurait 
l'air de leur refuser ce qu'il veut au contraire 
leur donner. 

Comple tenu de la pensée très claire des 
auteurs de la proposition, telle qu'ils l'ont 
interprétée eux-mêmes, ainsi que du fait que 
si le mot « ayants droit » se comprenait à 
l'alinéa premier, il ne s’agit manifestement 
ici que d'héritiers, il a paru expédient à l’una- 
nimité de votre commission de la justice, tant 
pour correspondre aux intentions formelles de 
la commission de l’agriculture que pour Ia 
clarté de la disposition souhaitée, de rédiger 
de la façon suivante le nouveau texte à sou- 
mettre à la délibération de l'Assemblée: 

Article unique. — Le ‘troisième alinéa de 
l’article 24 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 
modifié par l'article 47 de la loi du 13 avril 
1946, est complété par les mots suivants: 

…" Où lorsque le preneur, étant mort pour 
la France, n’a pas laissé de parenis au degré 
successible ayant assuré en son absence la 
bonne marche de l'exploitation et en état de 
la continuer. » 

Ainsi seulement il a paru à votre commis- 
sion de la justice que sera respectée l'idée 
mère de la proposition qui lyi élait sournise; 
ainsi restera précisée et mise hors de discus- 
sion la qualité du preneur (mort pour la 


France) qui seule doit ouvrir le droit à la 
nouvelle disposition; ainsi sera clairement ré- 


servé aux héritiers un texte qui ne peut, en 
toute justice, que s'appliquer à eux et non à 
d’autres avants droit (cessionnaires, créan- 
ciers, etc.) ; ainsi surtout le bien ne sera pas 
livré à des nouveaux venus qui, n'ayant pas 
assuré ‘à la place du preneur sg bonne exploi- 
tation, ne sauraient vraiment venir s’y im- 
«planter après le décès du preneur, au seul 
prétexte d’une vague aplitude qui ne ferai 

qu'ouvrir le champ à de nouvelles cont ; 
tions judiciaires; ainsi nous aurons un t@ 

à la fois beaucoup plus large puisqu'il ne bé- 
néficiera pas seulement au frère ou à la sœur 
du de cujus, et limité, en ce sens justifié, 
qu’il ne profitera pas comme par surprise à 
des étrangers à l'exploitation qui n'ont pas 
aidé à l’héroïsme de l'exploitant ni pris part 
à son sacrifice, et qui sont manifestement si- 
{tués hors du cadre de la proposition et de 
son objet lequel se trouvera ainsi exactement 
rermpli, 
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(Session de 1917. — Séance du 26 juin 4947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurilé sociale sur le projet 
de loi porlant création de conseils supérieurs 
À nr mnt: par M. Alfred Côstes, dé- 
puic (1). 


Mesdames, messieurs, le livre IV du code 
du travail attribue à des juridictions du type 
paritaire, les conseils de prud'hommes, la 
connaissance de différends qui peuvent s'éle- 
ver à l'occasion du contrat de louage d’ou- 


(1 Voir le 





no 249, 





vrage dans le commerce, l'industrie et l’avri. 
culture entre les patrons et les salariés 

Toutelois, jusqu'à ce jour, l'appel des déci. 
sions rendues par les conseils de prud’hom. 
mes était porté devant les tribunaux civil. 
composés de magistrats professionnels. 

Les organisations syndicales, les congrès de 
conseillers prud'hommes ont demandé avec 
force que soient constitués enfin les conseils 
supérieurs de prud'hommes qui auraient 
connaître et à juger l'appel des décisions rer 
dues par les conseils de prud'hommes 
et les juges de paix slatuant en matièr 
prud'homale, A 

Dès 1903, le congrès des  conseïllers 
prud'hommes tenu à Bourges les 27, 28; 29 sep 
tembre volait un vœu pour que soit const 
tué un conseil supérieur de prud'hommes uu 
serait Je tribunal d'appel. Depuis cette 6po 
ques, il ne s'est pas passé un congrès de 
conseillers prud'hommes sans que la question 
soit posée, évoquée, discutée et votée: a 
Havre en 190%, à Toulouse en 1911, à Lilk 
en 1938. 

D'autre part, les grandes organisations svn. 
dicales n'avaient cessé, elles aussi, de deman- 
der un tribunal d'appel constitué sous ] 
même jorme que les conseils de prud'hor- 
mes. 

Ce projet de loi qui est soumi à vos déli- 
bérations vient donc à son heure et complé- 
tera l’œuvre du code du travail, il permettra 
aux conseils supérieurs de prud'hommes de s: 
voir déférer en appel les décisions des jugi 
de paix statuant en matière prud'homale « 
celles des conseils de prud'hommes, 

Les conseils supérieurs de prud'hommes & 
ront COomMmposés, Comme les conseils dr 
prud'hommes, de représentants des em- 
ployeurs et des salariés. Le projet qui nous 
est soumis donne la présidence du consei 
supérieur des prud'hommes à un magistrat 
professionnel (art. 2) assisté de conseiller: 
prud'hommes salariés êt og 

I est enfin rendu juslice aux conseiller 
prud'hommes qui, nous pouvons l’affirmer, sr 
sont montrés à la hauteur de leur tâche ius- 
qu'ici. 

Certes, la prud’homie, comme toute insti- 
tution humaine, comporte des lacunes et d 
imperfections, mais dans l'ensemble de ! 
dure besogne qu'elle a accomplie, elle n'a pa 
failli aux principes qui sont à la base de son 
institution. 

La complexité et la variété des textes lég 
lalifs et réglementaires des conventions j: 
ticulières ou collectives qu'elle a dû inter 
ler et appliquer ne l'ont pas prise au 
pourvu. 

En dehors des multiples conciliations 
transactions qu'elle a opérées, elle a rend 
des jugements solidement étayés en droit 
qui ont été fréquemment reproduits 
eatenso dans les journaux spécialisés, voir 
même dans des revues de droit internaliona 

C'est en tenant comple de ces faits qu 
votre commission du travail et de la sécurit 
sociale vous demande de modifier l’article : 

Cet article dans son texte initial prévoit 1 
seul assesseur salarié et un seul assesseur } 
tron. Votre commission, à l'unanimité, vo 
demande de porter à deux le nombre d'ass 
seurs salariés et patrons. 

le vous demande égalemert d’appor! 
deux paragraphes nouveaux à l’article 2. 


ü 


Le premier de ces paragraphes nouvesixt 


vient préciser le paragraphe 3 du texte ji! 
lial qui prévoit la division en plusieurs cha 
bres des conseïs supérieurs de prud'hon 
mes. Il est apparu à votre commission 4! 
dans le cas où il n’y aurait qu'une seul 
Chambre, il conviendrait que celle-ci co 
prenne un assesseur des 
irielles et un assesseur des sections con 
merciäles pour chacun des collèges. 

Le deuxième paragraphe nouveau ajouté 
l’articie 2 prévoit qu’en Algérie les consei 
supérieurs de prad 
tements comprennent çomme assesseurs de: 
membres musuimans salariés et patron 
élus au même titre et dans les mêmes com 
ons que les membres non musulmans. 

. Votre commission a en outre modifié l'a: 
UÜicle % qui traite du mode d'élection a! 
conseils supérieurs de prud'hommes. 

Elle pense que le scrutin prévu dans 
projet initial est trop lourd. Elle considé 
qu'une élection au second degré est préff- 
rable, c'est pourquoi elle vous propose que 


ni 


sections indu-- 


1ommes des trois déjar- 














(Et 
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Rs 
olège électoral pour Jes conseils sux- 
de prud'hommes soit composé des 
; prud'homanes en . exercice dans je 


v conseil supérieur 
llèce des conseillers PRE mmes sa- 
. élisant les assesseurs salariés et leurs 
ronléants aux. conseils supérie urs, jeés col 
“ces des conseillers prud'hommes patrens 
sent les assesseurs €t les suppléants pa- 


nant à l'article 4, votre commission vous 
\ un texte simplifié, mais qui sauve- 
«ie le bon fonctionnement du conseil su- 
les conditions d'éligibilité, l'âge mi- 
n, le délai de résiderwe dans le res- 

conseil et les conditions à remplir 
candidats. H est évident que les can- 
ouvriers et patrons des deux sexes, 
Hiats aux conseils supérieurs, doivent 
les PES ayant une connaissance 
faires que traitent les conseïls de pru- 


mmnes. 


Nous ne voyons pas la nécessité qu'y 


t commris les anciens conseillers pru- 
mmes, En eflet, ou bien ceux-ci se sont 


“üirés de leur plein gré ou bien ils ont été 


aux élections ; il ne faudrait pas. lais- 
roire aux justiciables que c’est là un 


nl \ de repéchage, d'autant plus qu'après 


\ libération, les copseiers prud'hommes 
\més par Vichy ont été remplacés par des 
‘lus, Op, les conseillers pru- 
“ines de Vichy auraient pu d’après le 
itial prétendre au titre d'anciens 
2 M hommes. Nous entendons 
qu'il était précisé que seuls }es conseil- 
rud'hommes ou ‘anciens conseillers gra- 
en droit pourraient prétendre à l'éligi- 
M one nous semble pas cependant que 
réserve soit à retenir et nous avon 
qu'il valait mieux supprimer ce mem- 
de phrase. Quant aux conditions d'âge et 
ésidence, votre commission pense qu'elles 
nt superfites. En effet, les slipulations de 
rlile 2% du Livre EV du code du travail 
semblent suffisantes, Que disent-ehes ? 
Sont éiigibles à condition de résider de- 
trois ans dans Je ressort du conseil, 
âgés de trente ans et âe savoir lire et 

, GC. » 
r, vouloir porter à quarante ans l’âge de 
sibilité revient à dire qu'un <onseiller 
rul’homme qui remplit les conditions de 
rlicle 25 du code du travail, Livre IV, de- 
attendre dix ans, alors que le projet de 
i à son articie 4 stiprie qu’il faut justi- 
ier de cinq ans d'exercice de conseiller pru- 





l'homme pour poser sa candidature au con- 


li supérieur, L'opinion de votre commis- 


sion est de fixer ce délai à trois ans d'exer- 


sont en poel les même 


Dt 


Pl 








ce qui, dans le cas où le candidat a 
é fu conseiller prud'homme à l'âge de 
ite ans, lui donnera trente-trois ans d'âge 
ainimum et six ans de résxlence dans le 
sort du conseñ. Cette moditication est jn- 
roduite dans le dispositif Kgishatif pour ne 
réduit "e par trop le nombre d'éligibies 
certains ressorts judiciaires, 
Autres observations à l’article 4&4. Celui<i 
üpule que sont éligibles les personnes ayant 
ercé un an au moins ls fonctions de pré- 
nt ou vice-président de conseils de pru- 
mmes:; nous pensons que cette précision 








\vest pas à retenir. En effet, dans presque 


us les cas, Jes deux colèges choisissent 
urs candidats aux fonctions de président ou 
ice-président an début de l'année, et ce 
s qui æsurent ces 
wlions délicates et diffic iles et qui restent 
liant la durée de leur mandat, 
Dans ces conditions, votre commission vous 
opose de s’en tenir aux dispositions exi- 
nt des candidats trois ans au moins dans 
xercice des fonctions de conseiller pru- 
homme, étant donné que les dispositions 
Ja rticle 3 du Livre IV du code du tra- 
suffisantes. quant à l’âge et à la 
l 


ui sont 

rée de Ha résidence dans le resort d 
il supérieur de pe ud’hommes. 
fin, nous proposo j 


mots suival 
Æ de d'article 5: … 
nommes du conseil 


Ebbritile 
lribles ». 
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unanime tiennent ch vu des vœux 
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nes ont exprimés depuis 1993, ains) que des 
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€ OMANiS sion du 
éourité sociale vous de- 
messieurs, d ‘adopter le 


l'hon- 


h Ou 


rue ‘hommes, il est ins- 
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rets 


pa 


pruw 
en 


cider la division 


conseil 
bres aur 01 ri la comp 
président 


be 


seront 


KW dec 


<Harecs 
tres que celles dont il 


de 


trons. 


prud’ hi 


hommes 

compétent pour con 
contre 
ressort 


par 


les de icisi ions 





juges de paix 


nperu tk gs 20 


tr 
trib 11 











nseil 


eil pl usiet r3 büin bi CS 


ii} 


haque année judi 








d”} sr pourt 
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Dans 
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ei un assessel 
trielles et 
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£on ressort. 


suImans 
mêmes ( 
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Cr N 
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En Alg 
prud'hommes 
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au 
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üions 


AE 1 


n° es! 
comprend 
patron 
sseur 


CU 
UU 


ass 


comprennent 
même 








salarié et un 








‘onseil 


naître 


ren- 
s de 


sta- 


A 1 présidence iu pré- 
ou de SO détégué, 
salariés et de deux 
mme tilulaire, il est 





d’un 
S supérieur de pri od'bons nes Ces cham- 


Ysition tixe à ci-du SsUus, 1e 
ivil ch :Signc Ti au dé- 
‘jaire 3 ]uges qui 
der les Ansbtes au- 
surera Ja présidence 


n conseil supérieur de 
pas divisé en plusieurs 
un assesseur salarié 


des' sections indus- 








asses- 


18 mmerciales de 
seils supérieurs de 


des meaibres mu- 
litre et dans jes 
2S auires conseiller 


prud'hommes non musulmans, 

Art. 3. — Les prud'hommes salark pe- 
lés à sig " const il supérieur sont élus 
par un Sllège élec toral qui comprend tous 
les conseillers prud'hommes ealariés en exer- 
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Les prud'hommes patrons appelés à siéger 
au nseil supér sont élus par un col- 
lège élector jui compremd ious kes conseil- 
iers prud'hommes itrons en excreice des- 
dites sections. 

Art, 4 — Sont éligibles aux conseils su- 
périeurs de prud homn nes les conseillers 
pr n° hommes en exercice ayant remmpii pen- 
dant trois 15 au : x jes foncüions de 
(ù pnseiiler d'homme dans le 1 rt du 
conseil supérieur, 
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L'onéralion se présente sou aspect sui-g Votre commission da travail et de la sé- | pensent de développer ici d'autres arguments 
ne curité sociale vous propose, en conséquenct, | en faveur de la mesure que nous lOposons 

Les capitaux composant 423 comptes | l'adoplion sans modifications du projet de loi | La fédération nationale des mutilés et inva. 
de fonts commun atteignaient au 21 décem- | dont la teneur suit: lides du (travail demande que cette allocation 
bre 4916, 460.501.789 & se décomposant ainsi: soit portée à 25.000 F. 


Numéraire, 457.109.789 F, 

Rentes sur PFEtat, 258.000 F 

Autres valeurs mobilières, 3.121.000 F. 

Or, la majorité des 8.125 socièiés possédant 
un compte de fonds commun constituent des 
pensions par l'intermédiaire de la caisse na- 
lionale des retraites pour la vicillesse, des 
capitaux constitutifs, en raison de leur inalié- 


nabilité, étant évidemment réservés au profit 
des sociétés, Lesdits capitaux, d’un montant 
de 232 329.880 FE, ne feront donc retour aux 
sociétés mutualistes qu'au fur €t à mesure 


des décès des pensionnés: l'opération Ss'éche- 
jonnera alors sur une durée de 20 à 90 ans. 

Le surplus des capilaux du fonds commun, 
soit 208.071.909 F, soit moins de la moitié dc 
l'ensemble, sera donc immédiatement 1m à 
la disposition des sociétés mülualistes, 

Quel emploi les groupements intéressés fe- 
ronl-il: des sommes ainsi intégrées à leurs 
fonds libres ? Le projet de loi qui vous est 
soumis dispose que ces capitaux devront Etre 
employés conformément à leurs buts : sta- 
tutyres, s'est-à-dire soit pour l'amélioration 
des prestations (maladie, maternité, invali- 
dits), soit pour la couverlure du risque vieil- 
lesse. Dans ce dernier cas, elles auront la 
possibilité de constituer des pensions de Te- 
iraile à leurs membres participants en répar- 
tissant les capitaux provenant du fonds com- 
mun sur des livrets individuels de la caisse 
nationale des retrailes pour la vieillesse ou 
d'une caisse autonome mutualiste ou bien 
d'attribuer des allocations annuelles renouve- 
fables. Des instructions ministérielles pré- 
cises donneront d’ailleurs aux sociétés toutes 
indications sur les différentes possibilités 
d'utilisation des fonds mis à leur disposition. 

D'ailleurs, dexnérience dont disposent les 
administrateurs des sociétés mutualistes €: 
les traditions qui sont en honneur dans ces 
groupements permelient au législateur ds 
faire confiance à la mutualité en ce qui Ccon- 
cerne l'emploi des capitaux du fonds com- 
iun 

Le second article que le projet de loi re- 
fond entièrement ordonne le rachat des 
rentes inférieures à 200 F, constituées auprès 
de la caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse à l’aide du capital du fonds com- 
nur . 

Il ne s'agit pas là d'une opéralion nouvelle, 
puisque l'ordonnance du 17 avril 19% avait 
déjà prescrit le rachat desdites rentes, mais 
sans viser celles constituées à l’aide du fonds 
commun. Etant donné, comme le présent 
rapport l’a déjà indiqué, que la presque tota- 
dité de ces dernières sont de beaucoup infc- 
rieures à 200 F et qu'il en résulte pour la 
caisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse des frais administratifs élevés, sans au- 
cun rapport avec l'intérêt social de ces 


rent il est logique de leur étendre les dis- 
posilio législatives prévoyant de rachat 


oblicaloire. 
Le projet, qui recueille l'accord de toutes 


“ 


les parties intérestes, présente en outre 
l'avantage, que l’Assemblée nationale appré- 
ciera particulièrement, de réaliser une écono- 
mie budgétaire annuelle de 2.500.000 F par 


ja suppression de la subvention actuellement 
attribuée sur les versements des sociétés mu- 
tuaistes à leur compte de fonds commun et 
de la raajoration destinée à garantir le taux 
de capitalisation de 4,50 p. 400 pour la consti- 
tution de rentes par la caisse nationale des 
retraites pour la vicillesse. 

Le Gouvernement, désireux de mettre fin 
le plis rapidement possible aux dépenses si- 
gnolées ci-dessus €t aussi de réaliser rapide- 
ment une réforme impatiemment attendue, 
se propose de fixer au 4° juillet 14947 la date 
d'arrét des comptes de fonds <comimun. Le 
projet Je budget actuellement soumis aux dé- 
libérations de l’Assemblée ne comporte, d'ail- 
leurs, «le crédits concernant le fonds commun 
inalitnable de retraites que pour la période 
du 4% janvier au 50 juin 1947, I1 y à donc 
tout intérêt à ce que le projet de loi qui vous 
est présenté soit adoplé d'urgence par le 
Parlement. 





PROJET DE LOI 
Article unique. — Les articles 86 et 87 de 
l'ordonnance no 435-2156 du 19 octobre 1913 


portant statut de la muluaiilé sont modifiés 
comme suil: 
« Art. 86. — Les sociétés et unions de So- 


<istés mulualistes qui possèdent un fonds 
commun inaliénable de retraites ne pourront 
plus, à compter de la date fixée par un arrêté 
du ministre du travaii €t de la sécurité so- 
ciale, effectuer de nouveaux versements à ce 
fonds ou attribuer de nouvelles pensions di- 
rectement à l'aide des intérêts dudit fonds. 

« A partir de ladite date, les capitaux com- 
posant le fonds commun perdront leur carac- 
tère d'inatiénabilité, Ils seront à la même 
date transférés d'office par la caisse des dé- 
pôts et consignations au <ompte de fonds li- 
bres ouvert ou à ouvrir dans ses écritures au 
nom de la société ou de l'union à laquelle ils 
appartiennent, et qui pourra les employer 
conformément à ses buts statutaires. 

« Les sociétés existant à la date de promu!- 
gation de la présente ordonnance sont aulo- 
risées à continuer, à titre principal, le service 
d’allocalions annuelles renouvelables qu'elles 
attribuaient antérieurement à l'aide des inté- 
rêts du fonds commun inaliénable si le mon- 
tant desdites allocations n'excède pas Île 
maximun fixé par l'arrêté visé à l’article 46. 

« Art. 87, — Les rentes, inférieures au mini- 
mum prévu par l'ordonnance n° 45-719 du 
17 avril 1935, constituées auprès de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse par 
préièvement sur le capital du fonds commun, 
à l'exception des rentes bonifiées au titre de 
la loi du 31 décembre 1895 et des textes qui 
l'ont complétée ou modifiée, seront rachetées 
‘ans les conditions fixées par un arrêté du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 

e La valeur actuelle des rentes à capital 
aliéné sera versée aux titulaires, au choix de 
la caisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse, soit directement, soit par l'entremise 
de la société, étant entendu que la quittance 
donnée par cette dernière libérera définitive- 
ment Ja caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse, La valeur actuelle du capital ré- 
SeTvé sera mise à la disposition de la société 
qui l'emploiera conformément à ses statuts. 

« Le fonds commun immobilisé à la caisse 
nationale iles retraites pour la vieillesse pour 
a constilution, à capital réservé au profit des 
sociétés, de pensions au moins égales au mi- 
NnIMUM prévu par l'ordonnance du 17 avril 
1945, sera reslilué aux sociétés, au fur et à 
mesure du décès des retraités, en vue d'être 
pre dans les conditions fixées par les sta- 
US, » 





ANNEXE N°1839 


——— 


(Session de 1917. — Séance du 26 juin 1917.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à majorer le 
monlant de l'allocation spéciale aux muti- 
lés du travail dont l’état nécessite l’aide 
d’une tierce personne, par MM. Sion, Cor- 
donnier, Mazuez, Chaze, Minjoz et les mem- 
bres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la 


vuin il er tala 
securité SOCIAaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 avril 1931 
à institué une allocation spéciale pour les 
mulilés du travail dont l’état nécessite l’aide 
d’une tierce personne. 

Cette aïlocation fixée par ladite loi à 3.000 
francs par an, a été portée à 9.000 F par or- 
donnance du 20 mai 1915. 

Il n'est pas un seul de nos collègues, pen- 
sons-nous, qui songerait à contester la néces- 
sité, voire l’urgence, de relever sensib'ement 
le montant de cette allocation. Les difficultés 
que provoque pour les économiquement fai- 
bles la hausse du niveau des prix, nous dis- 





Ce chitfre est loin de paraître exagéré. 

D'autre part, Ja dépense qu’entraînera celte 
augmentalion Sera «de peu d'importance si 
l'on considère que le nombre de mutilés du 
{travail bénéficiaires de cette allocation est de 
5.000 environ. 

Pour ces raisons, nous avons l'honneur ds 
vous proposer d'adopter la proposilion de loi 
suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le montant de l'allocation sp&. 
ciale prévue pour les mutilés du travail dont 
l’état nécessite l’aide d'une tierce personne 
est porté à 25.000 F. 

Art, 2. — L'article 50, deuxième alinéa ds 
la loi du 30 octobre 1916, est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Dans le cas où l'incapacité permanente 
est totale et oblige la victime, pour effectuer 
les acles ordinaires de la vie, à avoir recours 
à l'assistance d’une tierce personne, le mon- 
tant de la rente, calculé comme il est dit à 
l'alinéa précédent, est majoré d’une sommes 
de 25.000 F. » 


Art, 3. — Les dispositions de la présente 10! 
prennent effet à da!ler du {4° janvier 1947. 





ANNEXE N° 1840 





(Session de 1917. — Séance du 26 juin 1911.) 

PROPOSITION DE LOI tendant au rajustement 
des rentes accidents du travail, présentéa 
par MM. Sion, Cordonnier, Mazuez, Chaze, 
Minjoz et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Aer janvicr 4917, 
est entrée en application la loi du 30 octobre 
4946 sur la prévention et la réparation des ac- 
cidents du travail et des maladies profession- 
nelles. 

La nouvelle législation conslilue un progrés 
sensible car ellg prévoit pour les victimes 
d'accidents du travail ou leurs ayants droit 
une réparation du préjudice subi plus équila- 

] 


C'est ainsi que les modalités de calcul du 
taux d'incapacité et l'évaluation du salaire da 
base élaient considérablement modifiées. 


1o Taux d'incapacité. 


A'ors que l'arlicle 3 de la loi du 9 avril 15% 
ne permetlait Je calcul de la rente que sur 
la moilié du taux d'incapacité inférieur à 
50 p. 400 et sur la tolalité du taux excédant 
ce pourcentage, l’article 50 de 1 loi du 30 oc- 
lobre 1946 dispose que la rente est calculés 
sur la moilié du taux d'incapacité ne dépas- 
sant pas 00 p. 100 mais que la partie du {aux 
excédant 50 p. 100 sera augmentée de moitié. 

Ainsi, la loi d5 1898 n’accordait à un mu- 
tilé à 20 p. 100 qu’une rente calculée sur un 
taux de 65 p. 100, tandis que HN législalion en 
vigueur permet de baser Ja rente su? 
85 p. 100. 

20 Salaire de Lase. 


\ 

Seule une partie du salaire continue à Cire 
prise en compté. Mais.l'arlicle 49 de la loi du 
80 octobre 1916 a modifié dans un sens favo- 
rable les paliers auxquels changent les pour- 
centages applicables au salaire, ; 

Ainsi jusqu’à 75.000 F, au lieu de 42.000 F, 
précédemment, le pourcentage est de 400 
pour 100. De 75.000 £ à 125.000 F (au lieu d° 
49.000 F à 80.000 F), il est réduit à 33 p. 10 
et au-dessus de 125.000 F {au lieu de 80.000 
francs) 12,50 p. 100 seulement seront pris eu 
comple. 

Seulement, ces 


nouvelles dispositions n8 


s'appliquent qu'aux victimes d'accidents sur- 
venus après le 4er janvier 49417. 
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11 en résulte que les victimes antérieures à 
ete date se trouvent dans une situation très 
ts défavorisée, et un exemple chiffré permettra 


s, de mieux apprécier la différence de tlraite- 
1 mnt réservée aux travailleurs malheureux 


a cuivant la date de l'accident. 
\insi, de deux mutilés atteints tous deux 
d'une incapacité de 90 p. 100 et dont Je saiaire 
8 annuel s'élevait à 420.000 F, mais qui ont 
] “4 blessés l’un avant, l’autre après le 4e jan- 


u vier 1937, le premier bénéficiera d’une rente 
8 excuke sur un taux d'incapacité de 65 p. 400 
et un saiaire utie de 56.000 F, ce qui donne 
8 une rente de 36.71% F, tandis que le second 
i obtiendra une rente calculée sur un taux de 
s5 p. 400 et un salaire utile de 90.000 F, ce 


ii lui assure 76.500 F. 


]! 


Les rentes versées à ces deux accidentés 
. dierent done du simple au double, ce qui 
k est inadmissible. Des écarts aussi choquants 
3 seraient enregistrés entre les rentes des veu- 


os — 11495 F dans le premier cas et 22.000 
*s dans le second — et celles susceptibles 

Fr j'ètre attribuées à des orphelins. 
1 Certes, la loi du 46 octobre 1946 a amélioré 
jans une certaine mesure la situation des an- 
ens mutilés ou ayants droit, mais il ne faut 
pas oublier que ce rajustement n'est opéré 
ue sur la base d’un salaire annuel de 60.000 
francs et que, d'autre part, le taux d’incapa- 
16 pour le calcul de la majoration est fixé 
les dispositions de la loi du 9 avril 1898 
lifiée par la loi du 4er juillet 198 et non 
ès les dispositions de la loi du 30 octlo- 

* 196. 

Il s'ensuit, qu'avec Île 
francs prévu par la loi du 16 octobre 
1936, la pension clobale pour un mutilé at- 
nt d'une incapacité de 90 p. 100 n’est que 
le 39.000 F, alors que s’il s’agit d’un mutilé 
blessé depuis le 4 janvier 1947, atteint éga- 
lement d’une incapacité de 90 p. 400 et dont 
' le salaire annuel s'élevait à 120.600 F, la rente 
| elle-même sera, nous le répétons, de 76.500 


Tr hr æ 


d'anrès 





rajustement sur 


francs, soit 37.300 francs de plus par an. 
} C'est ainsi qu’un mutiié blessé après le 
te janvier 4947 atteint d’une incapacité de 


0 ». 400 et dont le salaire annuel s'élevait à 
200.000 F {re qui ne représente qu'un salaire 
mensuel de 46.666 Fi obliendra une rente de 
5.885,40 F a'ors qu'un ancien mutilé de la 
mème profession atteint de la même incapa- 
if et dont la rente aura été rajustée sur 
75.000 F comme le prévoit notre proposition 
ra qu'une pension globale de 63.750 
99135 F de moins par an. Et pourtant, 
et les besoins ne sont-ils pas, 
nous le répétons, les mêmes pour les anciens 
et les nouveaux mutilés ? 
Pour toutes ces raisons, un nouveau rajus- 
ment des rentes s'impose donc, ainsi que 
réclame d’ailleurs avec juste raison, la 
fédération nationale des muülés et invalides 
du travail. 

Sur ‘quelle base 
rajustement ?… 

Si l'on s’en tenait à la situation existante 

1 {er janvier 1937, que nous venons d’expo- 
sur ia base d'un salaire annuel 
le 75.000 F qu'il conviendrait de le fixer. 

Mais il doit être tenu compte de l'augmen- 
lation sensible qui s’est produite dans Je coût 
le la vie, depuis le vote de la loi du 16 octo- 
bre 4946, portant rajustement des rentes sur 
60.000 F, ainsi que de l’augmentalion sen- 
sible que, sous différentes formes, subissent 
actuellement les salaires. 

Cette augmentation des salaires rend néces- 
saire l’élévation du plafond du salaire non 
réduetible pour le calcul des rentes. 

C'est dans ce but que nous présentons 
l’autre part, à cet effet, une proposition de 
loi tendant à la modification de l’article 49 
de la loi du 30 octobre 1946 et des articles 2 
ct 3 de la loi du 16 octobre 4946 fixant à 
2.000 F le salaire de base non réductible 
rour le calcul des rentes que nous proposons 
de porter à 160.000 F, le surplus devant entrer 

n compte pour un quart. 

Pour en revenir au rajuslement et tenant 
compte que le salaire minimum vital des tra- 
vailleurs vient d’être fixé à 84.000 F, c’est sur 
ce chiffre que nous proposons d'effectuer le 
nouveau rajustement des rentes. 

Un ne saurait taxer d'exagération ou de dé- 
inagogie notre proposilion étant donné que 
‘on même de constituer un progrès sur ce 
qui avait élé réalisé auparavant, celle réforme 
constiluera ne régression. 


nécessités 
] 


nouveau 


‘4 c'nf vin A 
doit s'effectuer ce 


, 
r, C'est 








En eflet, ainsi que nous l’avons dit à main- 
tes reprises, les précédents rajustements 
avaient été réalisés sur les bases du salaire 
non réductible pour le calcul des rentes à 
l’époque, lequel correspondait en général au 
salaire moyen des travailleurs. Or, en fixant 
à 94000 F le chiffre sur lequel devra être 
effectué le nouveau rajustement, il est facile 
de se rendre compte que ce chiffre est infé- 
rieur, d’une part au salaire moyen actuel des 
travailleurs et, d’autre part, au salaire non 
réductible tel qu'il doit être fixé à l'heure 
actuelle à la suite des récentes augmenta- 
tions de salaires. 

Tenant compte de tous ces faits, ainsi que 
de l'augmentation des salaires, nous propo- 
sons de procéder au rajustement opéré sur la 
base d’un salaire annuel de 84.000 F. 

Ce chiffre n’a rien d'exagéré si l'on veut 
bien considérer: 

40 Que les précédents rajustements ont tou- 
jours été opérés sur la base du salaire an- 
nuel moyen des travailleurs à l’époque, et 
qu’à l'heure actuelle ce salaire annuel moyen 
est de beaucoup supérieur à 84.000 F; 

20 Qu’avec ce rajustement sur 81.000 F, la 
pension globale des mutilés appartenant à des 
professions à salaires élevés (ouvriers profes- 
sionnels, mineurs, etc.) sera de beaucoup in- 
férieure à celle qu'obliennent, aujourd’hui, 
dans le même cas, leurs camarades de la 
même profession. 


Répercussions financières. 


Pour calmer les inquiétudes que pourraien. 
faire naître chez certains les conséquences 
éventuelles que risque d’avoir notre proposi- 
tion pour le budget de l'Etat et l’économie 
nationale, nous tenons à faire ici la démons- 
tration convaincante que ces craintes ne sont 
nullement justifiées et ceci pour les raisons 
suivantes: 

4o Les majorations prévues par les diffé- 
rents rajustements sont payées par le fonds 
de majoration géré par le ministère du tra 
vail et la caisse des dépôts et congignations. 

Ce fonds de majoration est alimenté non 
par le budget de l'Etat, mais exclusivement 
par le produit des taxes imposées aux em- 
ployeurs et calculées sur les primes d’assu- 
rances payées par eux pour Le entreprises 
assurées _et sur les capilaux constitutifs des 
rentes pour les entreprises non assurées. 

Les recettes de ce fonds vont sans cesse en 
augmentant du fait que les taxes qui l’aii- 
mentent sont forclion des primes ou désor- 
mais des cotisations d’assurances sociales 
payées par les employeurs et que ces primes 
étant elles-mêmes fonction des salaires, il 
s’ensuit que les augmentations importantes 
de salaires survenues depuis 1946 ont entraîné 
automatiquement l’augmentation  proportion- 
nelle des primes d'assurance et par là même 
celle des taxes alimentant le fonds de majo- 
ration; 

20 D'autre part, il est, en cette matière, un 
fait que nous tenons à souligner tout parti- 
culièrement ici, c’est qu’à l'inverse de ce qui 
se produit pour les receltes du fonds de ma- 
joration qui augmentent sans ainsi 
qu'on vient de le voir, les dépenses dudit 
fonds vont, au contraire, en diminuant pro- 
gressivement au fur et à mesure que s'étei- 
gnent les anciens mutilés ou ayants droit et 
ceci pour les raisons suivantes : 

La majoration de rente est égale à la diffé- 
rence encre le montant de la « rente » dont 
est titulaire l'intéressé, et le montant de la 
pension prévue par le rajustement. Ainsi donc 
plus est réduite la rente elle-même, plus éle- 
vée doit être la majoration. 

Il est donc facile de se rendre comp'e que 
pour les anciens mutilés ou ayants droit dont 
Ja rente à été calculée sur les salaires très 
pas de l'époque, la majoration actuelle est 
beaucoup plus importante que pour les mu 
tilés ou ayants droit plus récents, dont la 
rente a été calculée sur les salaires de ces 
derriières années; 

99 Ajoutons, enfin, que les 
dents survenus depuis le 4 janvier 1947, et 
dont le salaire est, d’une façon générale, su- 
périeur à 84.000 F, ne sont donc pas appe- 
lées à bénéficier du rajustement sur 81.000 F, 
qui fait l’objet de notre proposition. 

Ainsi donc les craintes d'une augmer!i 
de charges pour l'économie du pays 1 on 


11 e ° + 4 =v > 
nullement justifiées, 


cesse 


victimes d'’acci- 


ition 





Aucun obstacle ne semble done s'opposer à 


ce relèvement que les considérations ies plus 
simples d'équité justifient complètement. 
Nous ferons simplement observer que le 


chiffre de 84.000 F est inférieur à celui du sa- 
laire annuel moyen des travailleurs, alors que 
c’est justement ce salaire annuel qui, jus- 
qu'ici, avait toujours servi de base à ce ra- 
justement. 

Au moment où le travail est plus que ja- 


| mais à l’honneur, le Parlement s'honorera en 


manifestant sa sollicitude et en rendant en- 
fin justice à ceux qui, ayant répondu par anti 
cipation à l’appel à la produclion, sont tor 
bés sur ce qu'on a appelé si justement « 
champ d’honneur du travail 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


1 
1e 


PROPOSITION DE LOI] 


Aït. 1er, — Le salaire servant de base à la 
iiquidalion des majorations de rentes et allo 
cations prévues à l'article 7 de ia Gi du 
16 octobre 1916 est porté à 81.000 F. 

Art. 2, — Le rajustement des rentes sur la 
base de 81.000 F s'effectuera d’après les dis- 
positions des articles 50 et 53 de la joi du 
30 octobre 1946. 

Art. 3. — Les articles 49 in fine et 50, que- 
trième alinéa, de Ja loi du 30 octobre 1946 


sont modifiés ainsi qu'il suit: 

a Art. 49 in Jine. — ... S'il est inférieur à 
81.000 F, la rente due aux ayants droit de la 
victime d’un accident mortel ou à là victime 





d'un accident avant entrainé une réduction 
de Capacilé au moins égale à 10 p. 100, es! 
calculée sur la base d'un salaire annue: de 
84.000 F, compte tenu d dispositions du 
quatrième alinéa de l’arlic'e 50 ci-apres 
. F L r 4 
L Art. 50, 4e alinéa. — Lorsque, } uite 
d'un ou de plusieurs accidents du travail an 
térieurs, la réduetion totale subie mar la ca- 
pacité professionnelle initiale e:t : n 
égale à 10 p. 100, le total de la noux rente 
t 1 = nl . 
et des rentes allouées ne peut être inférieur 
à la rente calculée sur la base du taux de la 
réduction totale et du saaire annuel il 
um de 81.000 F prévu à l'article 1 
premit . 
Le reste sans cha ne 
Art. 4. — La présente loi entrera \ I 
le 4er janvier 1917 
(Session de 1947. — Séance du % : 1917 
Pr ( ) {UT In 4 lan+t S 
PROPOSITION DE LOI endant au relèvement 
du plafond du salaire non réductible rour |! 
clacul des rentes accidents du travail, n: 
senlée par MM. Sion, Cordonnier Mazue 
Chaze, Minjoz et les membres 
socialiste, députés - (Rem Ù 
mission du travail et de la séc 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du 20 octobre 
1946, article 49, a fixé à 73.000 F la ie du 
salaire annuel non réd ble pour ! il 
les rentes accidents du Sa Giies 
Cette mesure constitue, ous vo 
sIenaie, une régression sensible sur la législa 
À ia pari { 
1 L 
10 , 
+ 
: Puy 
1 des pi 10 
s I tes IT] 
1 {) [U4 
111 { 1 Ÿ 
OsSant unté ] 
1£ fixée à ! )F, 
Nous n'avons pas été i et Î 
fre de 72.000 F seulem ii a ( 
ce qui const 1ait, ] C 
gression sur le pas 
Les récentes augm 
dent nécessaire une revision d 1e 
79.000 F et, prenant en cor idéraltion t ou 
veiles ugmentatior le salaires, 1] ] pro 
posons, en à ‘ord avec la fédération on 
des m s et invalides d ivail, que le s 
" n ] tihl t "1 1 1 # t 
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ait Gxé à 160.000 F, le surplus devant êlre { mètres, géologues, chimistes, ingénieurs des 


compilé pour un quart. 


Ce salaire de 


AU Saiaire 
les récente 


lHiOuSs proposons constituera donc 
sur C 


régression 
nous l'avor 
\ 2.100 : 
moyen de 1 
réduclible ] 
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Le Parleme] 


la proposili 
près 


noyer 


OUT 


le 


rappelé, 
c'est 


Cchoqll 


160.000 F corres! 


actu 


des trav eurs après 


augmentalions, La mesure que 
encore une 
passé puisque, ainsi que 
loi de 1898 avait fixé 
dire au double du salaire 
le plafond du salaire non 
lé calcul des rentes 
sera doi unani 


inime pour voler 
jui soumellons cCi- 


PROPOSITION DE LOI 


AI 197, — 

; 4° it ( 2? 
Le lait 
ient n'entre 
calcul de la 
160.000 F, S'i 
surplus entre 
(Le 17 u 


LS 
[ARE LS 


« Art. 2 


« Le 


2 — 145 
1916 


ou 


ciaires désignés 


lement en 


que S'il nt 


compte que pour 


ons Conliraires 
tité 

« A’t — L'a 
en r » 1 
inces SoCilae 


Graine suit. 


e Lorsque 
{60000 1 
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N Compie pour u 





de 19 la loi d 0 oclo 
lifié ainsi qu'il suit: 
nuel vi à l'alinéa précé- 
ralerment en compte pour le 
que $s ne dépasse pas 
supérieur à ce chiffre, le 


! 
1 quart. » 


changement.) 


1 
it 


] dépasse 
supérieur à ce chiffre 


elle 


surplus, elle n’est 


articles 
sont mo 
— L'arlicle 2 
16 mars 1943 est modifié 
salaire gain 
à l’artic! 

compte, pour le 


. 


ur quart, à 


Vuiiit 


réemuï 


| prise 


comptée qu 


Les statuts de la cais 


neuve! 


Art. 4. — 


Sinvop 
CiCvei 


», ae1 


2 ct + de la loi du 
lifiés ainsi qu'il suit’ 
de Ja loi validée du 
comiIne suit: 

annuel des bénéfi- 
1er n'entre intégra- 
calcul de la reute, 
460.000 F, S'il est 
e surplus n'entre en 
moins de conven- 


le chiffre de la quo- 
63 du code des assu- 
Lorraine est modifié 


annuelle 


Ion À dépasse 
en compte; 


pour le 
* pour un quart 


d'assurances accidents 


EC 


“hiffro 
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PROPOSITION DE 


1917, 


LO! 


seignement dans le 


sut + contrôle 


tion nationale, p'€-e 


| + 


ndant à placer l'en- 
nril( d'outre-mer 
de l'éduca- 
e par MM. Senghor, 


s'era 


amine - Guôve 11har "af inlir 
I vi suese, Auba Yacint Diallo, 
Fily-Dabo Sissol l ies membre du 
rouge socialiste, députés, — (Renvoyée à 
[a ntnis « te d'outre-mer.) 
EXPO= DES MOTIFS 
\Mesi Ine== « | di res 
iCes COnsacrée: ! francaise, plu- 
eurs nos collèg se sont demandé «si 
l'Uuiot crait un jo une jéalité vivante. 
LA réponse à <elie question capilale dépend 
de l'accueil que lAssembiée nationale réser- 
\ aux lois organiques relatives qux assem- 
iles et es lois concernant l'éga- 
Ù le en 16 litair et autochto- 
d' 11 3 ] s Lu IE ur 
‘ i 1 . 10 1 publi 
‘ { 
Cependar é I t évalilé so- 
it , L 2 y > À { » \ 1 > {l scrnis 
les itones des territoires d'outre-mer 
ne re ent ul nstruction et une cul- 
II leur p d'exercer efleclive- 
nen der ‘ 3 devoir 
Bea ‘up d’entre SI ippelés à sié- 
' + : ee +. 
ger is COMTNAISSIOI Vliiaz 3( can- 
" provinrialos ] lez M: 1- 
\ « ] À 0 1 C ( n 
[ l( sen hlk t 1 il 5, dans les 
} { des & s Ouvriers Ou des Ccoopc- 
ives agricoles mment pl aient-iis rem- 
nl , +, + CE 
lU1E 5 AH uUU { D'e lire part, 
iies ] YS {1 ] \ sont D: Ivres, les- 
- » ns . t : 
| 5 S0 ] les tornades; et ces 
pays, ne possédant pas un équipe- 
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g 10 
mines, des travaux publics, des ponts et 
chaus:ées, Et nous n’aurons garde d'oublier 
les ouvriers quaiiflés ni les contremaitres. 
former ces agriculteurs et ces tech- 
vingtième siècle sans instruction ? 
nion francaise, on en conviendra 
ujsément, à vocation, plus que toute autre 
idération, pour créer l'humanisme du ving- 
tième siècle, Il s'agit, sous la direction de 
la enélropole, de prendre à chaque civiiisa- 
tion ce qu'elle a de pus humain. Ou peul- 





être est-il question, plus exactement, de 
réveiler les vieilles civilisations assoupies au 
levain de l'esprit français et de les convier 
à une renaissance qui sera, <elle fois, à 
« lle de l’universel. Comment favoriser 





] 

ce! renaissance sans une réforme de l'en- 
seignement outre-mer, réforme qui nous ame 
nera à repenser le problème de la culture : 
tion donc et culture. Ces deux buts 
ne seront atteints que par le déve:oppement 
du service de l'instruction publique outre- 
mer. Ce qui suppose sa réorganisation. 

Sans doute le problème présente-t-il un 
aspect budgétaire, IL est manifeste qu'ii ne 
pourra être résolu si l'on n'augmernite e pour- 
centage des crédits affectés à l'enseignement 
public. En 19135 celui-ci élait de 8 p. 100 à 
Madagascar et de 5,58 p. 1400 en Afrique occi- 
dentale française. De sorte que, dans la « fé- 
dération aofienne »,.les élèves des écoles re- 
présentaient seulement 4 p. 100 de la popu- 
lation d'âge scolaire. 

Mais l'obstacle majeur au développement 
de l’enseignement outre-mer est que celui-ci 
est sous la tutelle de l'administration « Co- 
loniale ». Nous venons d'avoir des exemples 
récents des effets de cette tutelle exercée, 
dans chaque terriloire ou « fédération », par 
la direction des aflaires politiques. Car le 
grave est que l'on subordonne Je social, par- 
tant l'enseignement, au politique, alors que 
l'ordre devrait être inversé. 

Certes la vieille organisation des temps de 
la conquête se comprend si l'on veut bien 






iluer dans d'histoire. Il s'agissait de pro- 
des auxiliaires à d’administraiton mili- 


* qui avait, comme tâche essentielle, d’as- 

a conquête. Il s'agissait de former des 
‘s, des commis, des infirmiers. 
C'était l'organisation de Faidherbe et de Gal- 


Mas ja paix s'est établie depuis, qui à 
a conquête des pays et celle des cœurs, 
qu'a compris la France de da libéra- 
, la IVe République en substituant, à Ja po- 
ilique d'occupation, la politique de ccopéra- 


tion. C'est dans ce but qu'elle a fait des 
au!ochlones d'outre-mer des citoyens de la 


République. Elle entend leur permettre, pen- 
dant ce premier stade, de faire leur appren- 
tissage de ia démocratie moderne. C’est ainsi 
que, demain, ils seront en mesure, dans un 
Etat associé à la métropole, de « gérer démo- 
craliquement leurs propres affaires ». 

Les temps nouveaux et la nouvelle cons- 
tiltulion appellent donc une organisation nou- 
ve!le de l’enscignement outre-mer. Cela veut 
dire <a libération du politique, plus préci- 
sément son rattachement au ministère de 
l'éducation nationale qui est seul compétent 
pour lui donner une direction i 
turelle. 

Les avantages de ce nouvel ordre se concaoi- 
vent aiscment, Nous ne voulons en mention- 
ner que quelques-uns: 

io Le recrutement des maîtres à tous les 
degrés se fera plus facilement par Ja suppres- 


sociale et cul- 


sion des intermédiaires. Pour la même rai- 
son, il y gagnera en qualité; 
20 Les programmes des examens et con- 


cours, n'étant plus soumis à des considéra- 
tions étrangères à l’université, s’assimileront 
plus facilement à ceux de la métropole. 

Cela n’entraînera pas une assimilation cul- 
relle par trop automatique, puisque des or- 
mes comme l'institut français de l’Afri- 





que noire seront les cerveaux des nouvelles 
académies et leur assigneront, comme objet 
permanent, la connaissance €t la transforma 
tion ües pays d'outre-mer selon leur génie 


propre, Et il en résultera ce grand avantage 

al d'avoir, outre-mer, les mêmes diplôme 
qu'en France et, avec le même degré d'ins 
culture plus humaine, 


SUC 


uction, une parce 
qu’el richie et en même temps û la} se l 
milieu 











duits 





Telies sont, mesdames et messieurs, des 
raisons qui nous ont guidés dans l'élablis. 
sement de la proposition de loi que nous 
avons lhonneur de vous soumettre, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Dans les territoires d'outre-mer 
le service de l'ense‘gnement est, sur le pla 
technique et professionnel, placé sous 9 
a ep du minislère de l'éducation natis. 
naie. 

Art. 2, — Dans chaque territoire d'outre. 
mer, un inspecteur d'académie est chargé du 
PAR de l’enseignement. th de 
Art. 3 — est créé une académie 4 
l'Afrique noire à la tête de laquelle est placé 
un recteur. 

L'académie de l'Afrique noire comprend 
l'Afrique occidentale française et l'Afrique 
équatoriale française, le Togo et le Cameroun 

Art. 4. — Il est créé une académie de Mn: 
dagascar à la tête de laquelle est 
recteur. 

L'académie de Madagascar comprend Mada. 
gascar et les Commores. | 

Art. 5, — La présente loi entrera en vigueur 
de plein droit trois mois au plus tard anre. 
Sa promulgation au Journal officiel. 
ie 6. Nr la pre date, toutes disposi. 

ons contraires à la présente loi seront ahro 
gées de plein DE presenie 40i seront abro- 


a 
us 


placé un 


apres 





- ANNEXE N° 1843 


se 
(Session de 1917. — Seance du % juin 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
Viier ie Gouverrement à défendre l'artisanat 
IranÇals ct le petit commerce par: le retour 
à la liberté de vente pour certains produits 
Une plus juste répartition des produits qui 
leur Sont indispensables, ct la suppression 
des droits perçus par les organismes réparti. 
teurs lorsque l'arlisan n'aura pas eu d'attri. 
bulion ou lorsque ses bons n'auront pas été 
honorés, présentée par MM. Juge, Raymond 
Guyo!, Tharnier, HAbert Rigal, Mme Neédelec 
M. Doÿen et es membres du groupe 


: coan- 
munmisie et apparentés, députés. — (Ren- 
Voyeée à la Commission des affaires écono- 


niques.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 


Mesüar chacun connaît les 
difficuilés que 


diffi 1encontrent aujourd'hui les 
artisans ct 1cs petits commerçants. Les char. 
ges fis'ales se font de plus en plus lourde 


ment sentir cl les forfaits établis arbitraire 
ment provoquent un légitime mécontentc. 
ment. 

À cela vient s'ajouter un système de répare 


tilions qui ne contribue guère à faciliter la 
tâche des chambres de métiers et à permet. 
tre aux d'œuvyrer efficacement à la 
tâche de renaissance ffancaise, Dans de nom 
breux domaines les moyens enrployés, pour 
réparlir aux arlisains les produits qui leur sont 
indisper l appellent encore les comités 
d'organisation da Vichy qui ont réellement la 
vie dure. 

Il est compréhensible qu'il n'est pas pré- 
sentement possible de revenir à une liberk 
totale et dans toutes les branches de l’éco- 
nomie française. Mais il est de nombreux pro- 
C s que r'on reut sendre immédiatement à 
la diberté du commerce, tels les pneus, 1 
verre, les bicyclettes, le plâtre, le ciment. le: 
pantoufles, sandales et chaussures, les textiles, 
la laine, les articles de ferronnerie et noter 





-HsaDies 


que. pour Ia piupart de ces derniers le Gou 
vernement promet la vente libre rapidement, 
cela pent se feire immédiatement, Quan 


aux produits dont la production n'a point 
core alleint un niveau qui permette de 1 
rendre une vente lotaleinent dibre il faudr 
ientér vers une répartition plus judicieuse. 
iorma! de voir ls quantités de fer 
rÜit pour une journée de travai 


l’ n Tr | 1 
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jsshsstét 
jeux que cela, par décision du 13 mars 
wi7 les réparl leurs de monnaie-matière 
“ter » ont pris la décision que la tôle mince 
né 5 ra délivrée, à Lérnv du 1° avril que 
contre de « la mon iaie-matière tôle mince ». 
E+ J'on ol tait qu'il n’y aurait pas de bons 
répartis pour le premier trimestre, et seule- 
nent 4.000 tonnes pour toute la France pour 
in denxième trimestre, Celte quantité ridicule 
st bien au-dessous des quantités disponibles 
chez les quincailliers. 
pe nombreux exemples pourraient malheu- 
sement s'ajouter à celui-là. 
urtant s'estiment heureux les artisans qui 
voisnt honorer les bons monnaice-malière ou 
autres qui leur ont été répartis, répartition 
jour laquelle il ont payé des droits. 
Ainsi da fédération de la bonneterie perçoit 

\ droit trimestriel de 100 F par artisan au- 
quel vient s'ajouter 112 F de droit pour une 
itribulion de 371 kg de bons ce qui fait 
F de payé pour des bons qu'il n’cst pas 
toujours facile d'échanger. 

Dans le domaine du vêtement les at ‘sans 
touchent du tissu en payant ut L droit spécial 
an métrage et les bons de fils délivrés par 
1 hambre des méliers n'ont pas pu être 
honorés dans beaucoup de départements de- 
puis quatre où cinq mois. 

Le C. OR EX. comité répartiteur pour 
les b'anchisseuses, réclame 3 p. 1400 sur la ré- 


150 F'T 


L 
) 


arition. 

Le comité du cuir prélève 
de cuir attribué en bons. 

I faut en finir avec de _… 
es artisans veulent bien payer 
pour les organis sn 


i 


ar kg 


méthodes. 
es droits et 
s qui leur 
À < 








des :axes mais : | 
éparbiront les miyens de travailler et de vi- 
re. 
Aussi, compte tenu de tous les exemples 
et faits précis qui sont 6 none és dans cet ex- 
post des molifs, nous pensons qu'il est de 


intérêt de la renaissante française, de l’in- 
des artisans et petits commertants, de 
rêt de da France tout court, d’accepter 
la proposition de résolution suivante: 


t£pAt 
eIUt 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Gouverne- 
petit com- 


L'Assemblée nationale invite le 
ment à défendre l'artisanat ct le 
inerce français par: 

jo Le retour immédiat à la liberté de vente 


pour F- produits suivanis: pneus, verre, bi- 
yelet plâtre, ciment, pantoufles, sandales, 
et à textile, laine, articles de ferron- 


erie, 

2o Une plus juste répartitiôn des produits 
qui leur sont indispensables ; 

3 Le non-payement des droits imposés par 
les organismes répartifeurs lorsque l'artisan 
n'aura” pas eu d’attribution ou lorsque ses 
bons ne seront point honorés. 





ANNEXE N° 


1844 


(Session de 1917. — Séance du 26 juin 1917.) 
PROPOSITION DE RESOL JTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à abroger l'arrêté di 
16 janvier 1917 créant la commission admi- 
nistrative de la Sologne et à désigner une 
commission d'enquête pour vérifier la ges- 
tion et les comptes du commissariat à la 
Sologne, présentée par MM. Paumier, Albert 
Lozeray, Cherrier et les membres du 
communiste et apparehtés, députés. 
— (Renvoyée à la commiesion de l'a. gri- 


alture.) 


sroupe 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la présente proposi- 
n de en fait suite à la proposition 
de Joi tendant à abrog l'acte dit loi du 
21 juin il instituant {” commissariat à Ja 
Sologne. C'est en quelque sorte le complé- 
ment de Ja proposition de loi. Les deux expo- 


sés des molifs que nous avons l'avantage de 
vous présenter valent pour les deux proposi- 
tions qui, en fait, ne visent qu'un même but : 


k 


faire des éconamies , éviter la M ireaucralie et 
en terminer avec certaines pratiques mises en 
Usage par le gouvernement de Vichs. 

Dans celte pr oposition de ré<0! tio 
demanione au Gouvern ‘men: de 
Commission administ 





Faute 








Cette commission fut créée par arrèté du 
16 janvier, Journal officiel du 29 janvier 1917. 
Elle avait deux attributions essentielles: 
io Assurer la liquidation du payement des 
subventions engagées par le commissariat à 
la Sol ogne, aprés en avoir, paraît-il, contrôlé 

le bien fondé ; 

90 Harmoniser et comdonner, en Sologne, 
l'activité des différents services : génie ri ral, 
services agricoles, eaux et forêts des trois 
départements intéressés. 

Ëlle est composée, à la fois, de produc- 
teurs et de personnalitis politiques nommées 
par le urn de l’agriculture. 

En outre, conformément au décret du 5 juil- 
let 1916 cunoernant la reconstitution agricole 
de certaines régions naturelles, elle peut re- 
chercher l'oriental ion agricole et forestière de 
la Sologne, 

Naturellement, des indemnité 
lées d’après le barème en vigus ur “pour jes 
fonctionnaires de Ia catégorie no 2. 

Par ailleurs, cette nouvelle commission, 
nommée par en haut, ne rend aucun compte 
ae ses actes aux électeurs et contribuables. 
Or, dans l'esprit de beaucoup de personnes, 
sinon de toutes, celte commission adminisira- 
tive apparaît comme succédant au commissa 
riat vic hyssois. Elle est très discutée voire 
très discréditée, du fait de s2n lourd héritafge 
et un fort courant d'opinion se manifeete de- 
mandant la suppression de Ja commission 
administrative de la Sologne. 

Au surplus, on y rencontre, à part quelques 
exceptions, les méêmeés hommes qui Compo- 
saient hier le commiseariat à la Sologne, 

Au moment où, plus que jamais, il importe 
de réaliser des économies massives, nous esti- 
mons que la disparition rapide de cette com- 
mission 6'impose. 

Les contribuables constatent qu'en principe 
le commissariat n'existe plus mais, en fait, il 

a toujours à peu près les mêmes service 
a Motte-Beuvron (Loir-et-Cher). 

C'est pourquoi le Gouvernemer 





Ua + 
[ea 


n rait \# € 
1t aurait ints- 
LÀ 


rêt à revenir sur sa décision et à abriger 
l'arrêté du 16 janvier 1947. 


D'autre part, notre proposilion de résolution 
vise un autre objectif, qui est de désigner 
une commission d’enquêûte pes examiner ja 


gestion et contrôler les fonds mis à Ja disf 
sition du commissariat à Ja Silogne. 
Pour rester objectif, à ce propos, nous cite- 





D. 
st + 
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rons de larges extraits d’un artic 
la Nouvelle républicaine du 17 juin 4917 
Ce quotidien a trop souvent défendu le cor 
misariat à la Sologne où pris posilin en sa 
faveur pour que ce témoignage manque d’im- 
partialité, 
il 


écrit donc sous le titre: « Puisqu'il lui 
est reproché tant de fautes, une enquête doit 
être ouverte sur la geslion de l'ancien com- 
missariat de Sologne », après quoi on peut 


lire 


« L'ancien à Ja Sologne eët 


commissariat 


trop critiqué, trop de monde lui reproche trop 
de fautes pour qu’on ne s'occupe plus de lui. 
Le moment est venu de savoir si oui ou non 
tout ce qui se colporte au sujet des personnes 
qui ont été à la tête du commissariat est 
fondé ou ne l’est pas. Une enquête ainsi sem- 
ble Dove une enquête sincère dont Jes 
rés tats 


seront portés à la connaissance du 


pu bi Cc pour que les fautifs, s’il y en a, t 
punis où pour que les péréonnesz mis en 
Cause ne continuent pas à être injurices si 
elles ont fait tout leur dex 








« Des critiques sivères ont été formu 

« ]L est un fait, c'est que, dans une 
partie de la Sologne, et notamment autour de 
IE { \VrOD. l'ancien commissariat n'a 

1 iéral, une très bonne presse 

« La première critique qui lui a 
sée concerne les bureaux qu'il a ss éd | 
Paris. on ir nagine nal, en effet. lan 

t — dont Lefl 
Se r Spartissait sur les départen u Loire 
du Cher et du Lo t-Cher — des bu- 
réeaux à Paris. 

« La seconde critique grave q l'a est 
plus lcale. Si l'on « des | si 
faitemen: au À le ce qui Ss’es i:c6 
dans les bureau ] 1 tle-B n, la d 
cipline n’y était ] Le m 
d'un: direc!ion In s’est {0 irs fait & 
tir. 1 eli Vas © 
\ toute e 4 1] « | | 
} ra = = , 














« Au point de vus dépenses, les chefs da 
service, paraît-il, proclaient aux ILALL 
ments qui leur convenaient sans en référer 
qu'à eux-mên A et tout était payé sur le 
même chapitre pe à Po ment du rédit 
général, I1 est tq ci Ja comp'abilite 
était aussi se on nisée au commis- 
sariat à la Sologne itrôle devait être 
assez peu facih 

« 11 importesde & r si cês jues sont 
fondées 

« Parmi les petit ] 3 qu'on n'a 
sur je fonctionnein t du ommissariat, O! 
cite l'achat pour plusien entaines de mil 
liers de francs d'une écheile de pornp'er laut 
de ving J ne de ie à la cueillelle 
des s de pi L € \ pou pri ér'ain 
que celte éche je + tonnes a pas dû 
SCTY beaucoup, in 11 était pratiquement 
iMmpos: ble le Id 1SE Y] r el de la er 
dans les forêts. 

« On dit également que ir Ja tion 
des Ps t Je curago des ruisseaux ét des 
rivièr des abus sa sont produit: 83 
pi rix ré més par les particuliers et | \ire- 
prises taie t ceux du cxnmissariat, qui ne 
es discutait presque jamais. 

« On dr 17 ù encor 
choses. Le 
sont srl 1x 
ab 1S pour J 
UUIi1S, C5 

hés et S 
pourront fai 
peut étre r 
missariat à 
trer tu 
irritante q 

e ONU 
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vais préjugés légués par la gestion du com- 
missariat, la commission administrative n’est 
pas assez représentative des diverses couches 


sociales intéressées de par éa désignation 
antidémocratique. Par surcroît, elk constitue 
un nouvel organisme, d’où son inutilité et des 
dépenses supplémentaires. 

Pour ce qui est des abus, nous espér2ns 
que l'enquête po a les décel! ies Sanc- 
tiont 

Dar s conditions, nous vous demandons 
d'approuver la proposition d 1 lu qui 
suit et qui répond à ce double but: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L’ASs mblée nationale invite le Gouverne- 





1° A eupprimer la cimmission administra- 


tive de la Sologne, créée par arrêté du 16 jan- 
vier 1947; 

29 A désigner une commission d'enquête 
afin de vérifler la gestion et les comptes du 


commissariat à la Sologne, au sein de laquelle 
les commissions des finances et de l'agri- 
culture de l'Assemblie nationale éeront repré- 
seniées dans la proportion de 50 p. 100 du 
nonrbre total des membres. 


ee me 


ANNEXE N° 1845 


ee 


de 1947. = Séance du 26 juin 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à appliquer au plus 
I0t Ia péréquation des retraites pour tous 
les fonctionnaires de l'Etat, présentée par 
MM, André Morice, André Godin et les mem- 
bres du groupe républicain radical et radi- 
Cal-socialiste, députés. — (Renvoyée à la 
otnmmission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
1 messieurs, M, le ministre des 
— lors du vole de la loi du 3 août 


res €t des retraités de l'Etat — a 
devant l’Assemblée nationale consti- 
lante, que la péréquation des retraites au- 
rait effet du 1er janvier 1947. Cette promesse 


vérba! eu évidemment une très profonde 
répercussion dans tous les milieux de retrai- 
. : 


s qui ont vu là un engagement formel du 
Gouvernement. L 
. Mais la réponse faite par M. le ministre à 
ia question orale qui lui a été posée à ce 
propos le vendredi 143 juin, a précisé que la 
fixati de la date d’application de la mesure 
de péréqualion dépendra du Parlement. 
Cette déclaration, pal elle-même 
paru Consliluer un rec 


= 1 

vérnementale. 

C’est donc, si l’on se réfère à cette déclara- 
r 1 

1 

t 


, NOUS à 
1 de la position gou- 


{ le M. le ministre des finances, le Parle- 
1 lui-même qui doit confirmer la date du 
1:7 janvier 1947 comme point de départ des 
nouveaux traitements et de la péréquation. 

Si l’on veut bien se reporter à l'exposé des 


motifs de la Xi précitée du 3 août 1946, on y 
déclar que des projets destinés à faciliter 
cette 


tte péréquation par Ja simplification des mé- 
thodes de liquidation des pensions, après une 
longue étude des services des finances étaient 
au point et devaient être prochainement dépo- 
sés sur le bureau de l’Assemblée nationale. 

Onze mois se sont écoulés depuis et, le 
435 juin dernier, M. Je ministre des finances 
n'a pas Confirmé le dépôt prochain des pro- 
Li 


I rous apparaît donc, devant ce retard vrai- 
ment excessif, qu'il soit nécessaire de pré- 
voir, en faveur des pensionnés, un aménage- 
ment nouveau de j'indemnité provisionnelle 
dont ils devront bénéficier aussitôt que les 
fonctionnaires percevront Jeurs nouveaux 
traitements. 

Enfin, il doit aussi être décidé que la nou- 
veille indemnité provisionnelle bénéficiera aux 

etrailtés des collectivités locales dans le 
même temps qu’elle hénéficiera ‘aux pension- 
nés de L'Etat, à condition que les assemblées 





1 


élues de ces collectivités aient pris des déli- 
béralions en ce eens. 

Nous ne pouvons £ous-eslimer des difficul- 
tés auxquelies l'Etat doit faire présentement 
tace, L' nest pas! lue Soil Sacri- 


li SERRE NS DÉÉNE tree rnne mre"" 


RES 





n de Ja situation des 





fiée délibéremment toute une catégorie de 
Français qui ne porte nuilement la responsa- 
bililé d’une politique qui est à l’origine de 
ces difficultés. 

Les retraités — nul ne peut le nier — ont 
une vie extrêmement difficile après avoir con- 
sacré toute une existence au service de la 
nation, I! n’est pas possible de leur refuser 
plus longtemps la réalisation d’une promesse 
verbalement faite. 

En conséquence, nous demandons à l’Assem- 
blée nationale de vouloir b'en voter d'urgence 
la proposition de résolution que nous avons 
l'honneur de présenter, vote dont le but sera 
double. D'abord, inciter les différents orga- 
nismes législatifs à en terminer au plus tôt 
avec l'examen des trois propositions de loi 
que nous avons déposées sous les numéros 
47, 43, 49 réglant le sort des retraités de tou- 
tes catégories, ensuite, permettre au Gouver- 
nement d'accélérer par les services financiers, 
l'étude de l’ensemble du problème qu'il im- 
porte de résoudre au plus tôt. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
mat: 

4o A déposer d'urgence des projets de ré- 
forme de la loi du 14 avril 1924, régissant les 
pensions civiles et les pensions militaires, 
projets déjà annoncés dans l'exposé des mo- 
tifs de la loi du 3 août 1946 portant améliora- 
tion des fonctionnaires et retraités de l'Etat. ; 

90 A préparer un projet d'aménagement des 
indemnités provisionnelles prévues par le dé- 
cret du 16 janvier 1947 pour les retraités de 
l'Etat et des collectivités locales, de façon à 
ne pas rétablir une injuste disparité, con- 
damnée d’ailleurs par le même exposé des 
motifs, entre les,traitements et les pensions 
lorsque les nouveaux traitements sont payés 
aux fonctionnaires; 

3o A décider que les collectivités locales 
seront autorisées à accorder à leurs person- 
nels retraités, dans les mêmes conditions et 
dans le même temps, l'indemnité provision- 
nelle telle qu'elle aura été aménagée pour 
les pensionnés de l'Etat, à condition que les 
assemblées élues des collectivités aient pris 
des délibérations conformes, 





ANNEXE N° 1846 





(Session de 1947. — Séance au 26 juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
durée du délai fixé par l'article 310 du 
code civil pour fa conversion de la separa- 
tion de corps en divorce, présentée par 
M. Minjoz et les membres du groupe socia- 
liste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le commentaire 
au Dalloz de l'acte dit loi du 2 avril 1441, 
sur le divorce et la séparation de corps, paru 
au Journal officiel du 43 avril 1941, p. 1557, 
M. le professeur Jean Corlonnier, de ja fa- 
culté de droit de Poitiers, s’exprimait Corne 
suit: 

« Depuis 1804, de considérables réformes de 
structure avaient pu être apportées à l’insli- 
ution de la conversion. Une pièce du méca- 
nisme ‘était restée immuable: c'était la durée 
du délai avant l'expiration duquel la conver- 
sion est impossible. Ce délai, fixé à trois ans 
par le code Napoléon, n'avait pas changé 
jusqu’à 1939, Non point qu'il n’eût pas semblé 
trop long à beaucoup; et, dans la période 
d'entre deux guerres, le Parlement avait été 
saisi de propositions tendant à le réduire 
à deux ans. C'était même là un des terrains 
législatifs où partisans et adversaires du 
divorce (ceux-ci sur des positions de repli) 
trouvaient encore à s'affronter efficacement. 
Aucune de ces propositions n’avait pu, d’ail- 
leurs, sortir de la procédure parlementaire 
sous forme de loi. Mais, à la faveur de la 
guerre, le Gouvernement fit, et au delà, de 
ce que le Parlement, plus lent ou plus sage, 
n'avait pas fait. Un décret-loi du 29 novem- 
bre 1939 (D. P., 1940, 4.24) décida que, à titre 
temporaire, tant pour les jugements rendus 
au cours des hostilités que pour ceux rendus 





ss 
antérieurement au 2 septembre 1939, le délai 
prévu par l’article 9310 du code civil serait 
réduit à une année. » 

L'article 6 de la loi du 2 avril 1944, validé 
hélas, par l’article 2 de l'ordonnance du 4: 
avril 4945, a abrogé le décret susvisé du 
29 novembre 1939 (J, O. du 17 décembre 1929 
p. 13996) et le stalu quo à été ainsi rétabli. ” 

Nous pensons, plus que jamais, que le délai 
de trois ans est un délai trop long. 

En effet, qu'avait voulu le législateur de 
1804: laisser le temps aux époux séparés 
de réfléchir mürement avant d’en arriver à 
une rupture définitive et s’assurer ainsi que 
la reprise de la vie commune était devenue 
impossible. 

Or, si l’on réfléchit et qu’on veuille tenir 
compte de tout le temps qu’aura duré }: 
procédure de séparation de corps, il n'y a 
pas plus de chance que les époux séparés 
se réconcilient au bout de trois ans que d'un 
an; au contraire, il ne peut y avoir que de: 
inconvénients: au moment où plus que jamais 
notre pays à besoin de nouveaux foyers, il 
serait pour le moins choquant d'empêcher 
à des époux séparés de refaire leur vie. 

Le délai d’un an, qui ne courra, d’ailleurs, 
que du jour où le jugement de séparation 
sera devenu définitif, est suffisamment lonz 
pour permettre aux époux, s'ils le désirent, 
de se réconcilier. Au surplus, l'époux, divorcé 
malgré lui, si l’on peut s'exprimer ainsi, ne 
sera pas pour aulant obligé de se remarier 
et de tenir pour nulles et non avenues les 
raisons qui ne l’auront pas fait demander 
le divorce. 

C’est pourquoi nous vous demandons d’adop- 
ter le texte suivant, dont le principe fut déjà 
soumis aux Assemblées de la Ille République: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'ar- 
{iice 310 du code civil, déjà modifié par la 
loi du 6 juin 1908, est à nouveau modif 
comme suit: 

« Lorsqu'un délai d’une année se sera 
écoulé du jour où le jugement de séparatio 
de corps sera devenu définitif, ce dernier 
sera de droit converti en jugement de diva 
sur la demande formée par l'un des époux. » 





ANNEXE N° 1847 





(Session de 41947. — Séance du 26 juin 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre appli- 
cables dans les territoires d’eutre-mer 01 
elles ne sont pas encore en vigueur, diffi- 
rentes lois relatives à l'inscription maritime 
et organisant dans ces territoires le for 
tionnement de l’administration de l’inscr)- 
tion maritime, présentée par MM. Lam 
Guèye, Horma Ould Babana, Yacine Diil 
Defferre, Ninine et les membres du groi 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la colu- 
mission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, « en dehors des 
« Vicilles colonies » aujourd'hui départeme:!s 
français et du Sénégal, où ele fonctionne s 
siblement comme dans la métropole, l'inscri)- 
tion marilime n'existe pas encore dans | 
territoires d'outre-mer. 

On ne peut en effet considérer même c 
me un pâle reflet de la vieille administra! 
organisée par Colbert les e embryons d’ad! 
nistralion » généralement rattachés à un &1l- 
tre service, plus important, et confiés à ui 
fonctionnaire absorbé par d'autres soucis, le- 
quel ne s'intéresse à ces questions que P 
à-coups. Au reste ces petits bureaux n'0 
rien de commun avec les quartiers ou pré} 
sats métropolitains. Leur rôle se borne 10 
jours au visa des rôles d'équipage, à l’arriv 
et au départ des navires de cominerce, à 
visa également de quelques rapports de mt 
à la discipline des marins embarqués sur | 
navires de passage dans ces ports colonial: 
dans quelques cas plus favorisés — si l' 
peut dire — par Ja délivrance des cartes 
travall marilime à ces indigènes appel 
« kroumen » chargés de suppléer, à pat 
d'une cerlaine lalilude sur la côte d'Afrique, 














e là Ali 
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EE 
; marins européens à qui tout effort devient 
ficile, sous le climat tropical, enfin à Ja li- 
jidaion de quelques rôles d'équipage pour 


« 


1e rares marins européens « embarqués » à 


‘ colonie et inscrits à un rôle d'équipage 
RS 
"’&i cette situation pouvait à la rigueur s’ex- 


nliquer autrefois, au moment où les marins 
“utochtones figuraient sur les rôles, dans les 
cas les plus favorables comme « indigènes su- 
jnts francais » situation voisine de celle 
“u marin étranger qui ne bénéficie d'aucune 
nrolection spéciale — elle ne peut plus se dé- 
1 
è 


endre aujourd’hui d'autant que la nouvelle 
constitution eréant une « Union française », 
sorde des droits et des devoirs égaux à tous 
je; membres de l’Union, et pose le principe 


de la libre accession à tous les emplois, à 
évalité de mérite, et sans distinction de race, 
de couleur ni de religion. 

Cette situation se justifie encore d’autant 
moins que, par leur position insulaire ou le 
large développement de leurs côtes, ces terri- 
taires ont une notable partie de leurs popula- 
ons qui traditionnellement ont vécu ou vi- 
vent exclusivement de leur activité maritime. 

Leur inscription sur la matricule des gens 
de mer s'impose donc de façon à les faire 
bénéficier, en compensation des devoirs qu’ils 
ont déjà partout assumés, des droits et garan- 
ües que peut leur conférer leur état. 

A cet eflet, il convient de décider l’exten- 
jon à ces territoires de la législation consti- 
{ant actuellement Ja charte en matière d’ins- 
ription maritime, en particulier la promulga- 
tion simultanée des lois du 13 décembre 41926 
portant code du travail maritime, du 419 dé- 
cembre 4926 sur le code disciplinaire et pénal 
de la marine marchande, du 17 juin 1938 con- 
cemant Ja caisse générale de prévoyance des 
marins francais, et généralement de tous les 
textes qui ont modifié ou complété cette ré- 
glementation de base. 

L'exécution de cette réforme posera certes 
une question de personnel, et aura de même 
une incidence budgétaire. Mais d’une part, 
pour le début, un personnel subalterne du 
grade de commis (ét non d’administrateur) 
pourra suffire. D'autre part, l'incidence finan- 
cière sera minime, 

En tout état de cause, les favorables réper- 
cussions que pourra avoir cette réforme du 
point de vue politique doivent amener à con- 
sidérer comme négligeable l’argument finan- 
cier, En outre, ainsi qu’il est d’usage en pa- 
rele matière, le traitement de ce nouveau 
personnel sera à la charge du terriloire qui 
j'emploie. 

C'est pourquoi nous avol 
dames et messieurs, de vou 
posilion de loi ci-après: 


s l'honneur, mes- 


us soumettre la pro- 


PROPOSITION DE LOI 


art, fer, — Sont rendues applicables aux 
territoires de l’Union, où elles ne sont pas en- 
core en vigueur, les disposition des lois: 

Du 143 décembre 41926 portant code du tra- 
Vail marilime ; 

Dw 19 décembre 1926 sur le code disciplinaire 
et pénal de Ja marine marchande; 

Du 17 juin 1938 instituant une caisse géné- 
rale de prévoyance des marins; 

Et également de tous les textes qui les ont 

modifiées ou complétées, 
. Art. 2, — Dans un délai de six mois à partir 
de la présente loi, l'administration de l’ins- 
cription maritime devra être organisée et fonc- 
tionner comme dans la métropole. 

Art, 3. — Le ministre de la France d’outre- 
mer et le ministre des travaux publics sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution de la présente loi qui sera enregis- 


tuée et communiquée partout où besoin sera. 





ANNEXE N° 1848 


(Session de 1917. — Séance du 26 juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à régler la 
Situation des fonctionnaires coloniaux des 
cadres généraux ou de ceux en service 
détaché ayant servi sous l'autorité du co- 


nine et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à Ja suite de l’or- 
donnance du 15 juin 195, des dispositions 
spéciales ont été prises, en 1945 et 1946, 
en faveur du personnel des cadres métro- 
politains et des différents cadres dépendant 
du ministère de la France d'outre-mer ayant 
dû quitter leur emploi par suite d'événe- 
ments de guerre, ainsi qu’en faveur des can- 
didats à ces dits emplois ayant été empêchés 
d'y accéder. 

Ces dispositions ont été étendues aux ter- 
ritoires d'outre-mer par les décrets des 2 oc- 
tobre 1945 et 18 février 1946. 

Mais aucune mesure réglementaire n’est 
jusqu'alors'intervenue en faveur des fonction- 
naires des cadres généraux qui, se trouvant 
en service à la colonie en juin 1940, sont 
restés à leur poste en acceptant délibérément 
de servir la cause de la France combattante. 
Un certain nombre d’entre eux ont été mobi- 
lisés et ont rejoint des bataillons de marche. 
D’autres sont restés mobilisés sur place ou 
furent aflectés ailleurs dans des formations 
militaires non combattantes, Ces derniers 
fonctionnaires ayant bénéficié des dispositions 
précitées, il paraît équitable d’accorder des 
avantages analogues à ceux qui, bien que 
volontaires pour rejoindre les unités au com- 
bat, durent accepter une affectation spéciale 
et continuer à exercer par ordre les fonctions 
qu'ils occupaient avant leur ralliement au 
comité national français de Londres. 

lis ont, en effet, accepté sans réserve les 
mêmes risques et accompli leur tâche pen- 
dant cinq années dans des conditions morales 
et matérielles particulièrement pénibles. Par 
leur action personnelle, ils ont conduit les 
populations autochtones à participer d’une 
manière efficace à l'effort de guerre des 
alliés. Tous ont réussi, avec des moyens 
réduits à l'extrême, à maintenir le moral 
des populations dont ils avaient la charge 
et à s'assurer leur collaboration confiante sur 
les plans politique et économique. 

Pour mener à bien cette tâche, ils ont 
accepté des sacrifices qui méritent de ne 
pas être méconnus. I1s ont dû, parfois, con- 
tinuer leur séjour colonial pendant sept, huit 
ou même dix ans sans avoir la possibilité de 
rentrer en Europe. 

Quelques-uns d’entre eux, notamment, les 
adjoints des services civils des colonies ont 
déjà bénéficié de mesures particulièrement 
bienveillantes puisqu'ils ont élé nommés, 
sans concours, administrateurs des colonies. 

Par le même effet de ces mesures, les fonc- 
tionnaires des cadres locaux ont eu la possi- 
bilité d’être intégrés dans les cadres géné- 
raux ou supérieurs dans des conditions très 
libérales (décret du 20 mai 1941). 

ll est donc équitable que les fonctionnaires 
des cadres généraux bénéficient, dans leur 
ensemble, de dispositions bienveillantes et, 
sans leur accorder des avantages exception- 
nels, ils doivent obtenir, pour le moins, l’avan- 
cement au minimum d’ancienneté dans cha- 
que grade ou classe conformément aux règles 
les plus favorables appliquées dans la métro- 
pole par le gouvernement de Vichy au cours 
dc la période correspondante. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que 
nous avons l'honneur de soumeltre à l'ap- 
probation de l’Assemblée nationale. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les fonctionnaires actuellement 
en service ayant appartenu au 18 juin 41940 
soit au personnel détaché outre-mer des 
cadres métropolitains, soit au personnel des 
cadres généraux des colonies et qui ont a:- 
cepté de continuer leurs services sous l’auto- 
rité du comité national français, feront l’objet 
d’un reclassement complémentaire dans leur 
cadre, leur permettant d'obtenir dans chaque 
grade ou classe au minimum d’ancienncié, 
la totalité des avancements auxquels 118 
Er prétendre à la date de la présente 
O1. 

Art. 2, — Ce reclassement aura lieu d’une 
manière automatique à la demande des inté 
ressés et compte tenu des bonifications de 
ranpels pour services militaires attribués en 


Il sera toutefois aligné sur celui des fone- 
tionnaires qui ont conservé dans leur situa 
tion actuelle le bénéfice d’avancements plus 
avantageux dans le même cadre, coneédi 
pour quelque cause que ce soit var le goi 
vernement de fait de Vichy. | 

Art, 3. — La présente loi n'aura d'etlets 
pécuniaires que pour le dernier avancem 
inicrvenu à la suite de ces reclassement 


ANNEXE N' 1849 


(Session de 1917. — 2e séance du 26 juin 1917.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires éconoaniques sur la proposilion d 
loi de MM. Ramaronv, Bruyneel et B: 
tendant à rendre une liberté contrôlée au 


6 
commerce d'importation «J°s céréales secon- 
daires, par M. Mauroux, dépulé (1! 
Mesdames, messieurs, l’examen de la pro- 

position de loi déposte par MM. Ramaronvy, 

Bruyneel et Bergasse, tendant à rendre unc 

libertée contrôlée au commerce d'importation 





1 





mité national français, présentée par M. Ni- 





application des lois et règlements en vigueur. 


des céréales secondaires exige qu'au préalable 
soit étudiée la situation exacte du marché de 
ces céréales, 

Le comité interallié de New-York le 
cite: tivement Ja pius grande pa » di ré 
sources disponibles du monde t : 
l'Argentine et quelques pays du Proche-Orient 
ont conservé leur « ère liberté de ! ü 
tion. Toutefois, lorsqu’u péra iQ 
que se conclut en dehors du com de Ncw- 
York avec les Pays qui 0 t Conseor\ \ libre 
disposillt n de leur marchand À Pot nile 
de New-York en tient Hnpie pour ri} 
tions qu'il a à faire lui-méme & juat- 
tités disponibles, 

Les opérations d ONE. « {lee 
tuées, jusqu’à maintenant, par | liaire 
d'une mission officielle à New-\ \ 
constituée par lPO.N.I.C. 

en ce qui concerne l'Argentine e« \ 
libres, les achals ont été efl 16 }+ 
médiaire des impoi ? | 

Il est à signaler Jue, ] t 1Ua6, 
nous avons ! Le 1 les HUS HEUSSCS jila 
principalement d'Argentine où ont 
les quantités les plus sidérabies, du B 
sil, ensuite, et aussi de divers pa: CI 
la Nouvelle-Zéland à, 4 iK et 
maïs de l’Indochine, 

Au 21 janvier, il avait ét& recu, depu 
ot décembre 1915, 2942 000 to 
197.000 tonnes d'orge. 11S000 ton! 
tant pour la métropole que pour FA! 

Nord, qui avait recu 87.000 (to 

quantités. 11 restait à charger au hHrésil 26.000 
tonnes de maïs, 21.(Kk) nes d 

avait été acheté sur la nouvelle rt 21.00 
tonnes. 

Une parie d 
par suite de retards dans les affréten 
des difficultés d'ex tion eve 
gouvernements brés à et ar£ 

L'ensemble des opérations est dirig u 
commission d'importation qui se 1 ha 
que quinze jours dans le bureau de l'O.N.I.C., 
qui comprend des membres du conseil d'ag 
nistration de l'O.N.LC. un ren t « 
agents d’importa! 
dustries transformatrices. 

Au point de vue de la 
services de J'O.N.IC, q c BR 
deaux et à Mar: A « C1 
ment d'achat des « les & | 
prenant les ( {fr - 
lions de récep À de 1 ] 

Nous Staio 1one, Ï 

j 

qu'à m ten rON.EC. à 
SCI 3 des 1p9o À s 
trailés, sauf en ce aq rie 
eil 1és sur Xi Y ( ‘ 
faibles ou ne 

Un changem teif 
cerne l'Argent P 
o ivernemit ‘ ‘ 

nois de décem tablir un 

1 [ { 

‘ ‘} NV 1 ( 1 
] \ - 
\ be, 
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po trailer directement avec les représen- 
tants du Gouvernement grgentin. 

La constitution de ce mo d’exporta- 
on en Argentine fait présager que le gouver- 
nement argentin exigera, comme cela a déjà 
été fait pour la nouvelle ré , Un prix plus 








élevé que ce qui avait été payé pour Ja pré- 
cédente campagne. 

Est-il possible de rendi autre mesure 
la libert au comiI! [ ( { 1! & ON 
dai NOUS VO bi mettre qu'il soit 
P des ] CTS «€ viter les erreurs 
Il À par M. Ramarony et qu 

US n'avons pas Cru devoir vérifler par nous- 
môrnes, mais qui sort uvent le fait d’une 

il strallon qui prévoit difficilement d'vers 
‘ ucnts ou mouvements qui peuvent se pra- 
duire sur les marchés, D'ailleurs, il faut le 
reconnaitre, l'O.N.EC. a eu à faire à des diffi- 
clés anormales que très probablement les 
importateurs n'auraient pas résolues, en ce 
qi e les frels, en particulier. 

On doil constater que les prix des céréales 
G jaires, d'après les renseignements qui 

5 été donnés, varient de manière con- 
iérable suivant les provenances; pour les 
orges jes prix varient de 4.380 F le plus bas à 


0 À au plus haut; ce prix s’entermxd au 
! ‘part, port débarquement ; 


s provenal , il existe des vaæria- 

X intermédiaires. 
P les avoines, celles du Canada, Etats- 
Unis, rev ! t à 1.170 F, celles de l'Argen- 

1.3 

P I mblables 
s t - [ 2 
LE L à 


ravilaihe- 
veulent 





pa pter d’être assujettis à des cours régu- 
liers comane en temps normal et ont des 
CxXigN s qui varient suivant leurs esima- 
Î } pres 
I! est done i ntestable que, si on devait 
T au système de Ja liberté, il faudrait 
1 étahl l >» con ‘nsalion entre les 
prix de POuVoIr mi ir à l’arrivée uli 
ours orme et régulier. Mais ce n'est pas 
la s uestion q s oserait. Les maïs, 
d exemple a été de 
1.17 t 1916, doivent étre 
5] d'après les règles de 
S£ ose. Il s’ensuit une 
rte d au quintal que 
ON 
Pour once est encore plus 
| PIX de revient 
1 au quintal et pour 
je 1 





14 le prix de revient est de 4070 F. 
( rce d'imporlalion des céréales 





ne pi que par un sSys- 
(èi le subventi l'Etat pour permettre 
le faire vendre les céréales secondaires à des 
prix corrcspondant aux cü du marché in- 
ul 

Malgré ces subventions, la” vente des maïs 
par exernple ne se fait pas à la consomma- 
ti \ «es prix correspondant au cours du 
b! end le maïs au détail à 15 


indis que le prix du blé est 
payé seulement un peu pius de 9 F. Ceci 
est d'ailleurs une anomalie grave qui en- 
traine des conséquences particulièrement dan- 


sereuses pour le ravitaillement du pays, parce 
que celle inégalilé de cours tend à encoura- 
FA nmsommation à la ferme du blé qui 
scrail pourtant indispensable pour la ronsorn- 
ration humaine. 

En raison de ces circonstances, ri£me si 


votre commission cstimait devoir adop'er a 
proposition de loi, il devrait étre prévu qu’on 
établirait une eaiss de compcusition qui pcr- 
meliräit d'abord 4e régularisce les prix et 
ensuite de les abaisser au nivas des prit in- 
- Caisse de compensition a:imentéce 
par des subventions officieiles. 

Nouz pouvons loulefois indiquer que si, en 
raison de ces difficultés, votre comm'ssion 
estimait devoir surseo à l'adoption de Ja 
proposition de Ji, il serait normal «de faire 
partic:per d'une manière plus effective les 
représentants des agents d'importation et les 
représentants des transitaires à l’organisation 
des achats et à la direction des opérations 
de l'O.N.EC. 

Nous pensons, en effet, ct nous avons eu 
hien souvent des témoignages par des exern- 
pies que nous pourrions citer, que l'organi- 
sal on toute administrative de VO.N.LC. r'’a 
pas loujours la soup'csse nécessaire pour 





nta 
out | 








s'adapter aux nécessités du marché et que, 
Ja mise en jeu des responsabilités pécuniaires 

‘tant absolument inexistante, on ne pourra 
jamais par une seule inspection des compta- 
bilités savoir si tout a été fait pour éviter 
les fausses manœuvres. Les pertes, signalées 
par les auteurs de la proposition, en partie 
inévitables d’aifleur$, pourraient certainement 
être réduites si l'on faisait entrer en ligne de 
compile la responsabilité des individus €t sur- 
tout si un contact plus direct était établi 
avec les representants des professions inté- 
Tessées, 

De toute façon, l'établissement d'un con- 
trôle plus effectif des représentants des im- 
portateurs et des représentants des transi- 
taires nous apparaîtrait chose heureuse, en 
ce sens qu'il introduirait des gens capables 
de donner des moyens d’information et des 
avis basés sur une expérience professionnelle, 

Nous devons toutefois souligner une cons- 
tatation que nous avons pu faire au cours 
de la préparation du rapport: le maïs est cédé 
à l'heure actuelle aux agriculteurs au prix de 
15 à 16 F le kilo et Je blé leur est payé net 
9,45 F; or, le pouvoir alimentaire du blé est 
nettement supérieur à celui du maïs d’au 
moins 140 p. 100, donc ja différence se trouve 
en fait plus considérable que les 6 F par 
kg, différence moyenne que les cours accu- 
sent apparemment. 

Si le Gouvernement veut obtenir des livrai- 
sons de blé, il faut évidemment qu’il se préoc- 
cupe des proportions de valeur qui doivent 
correspondre au service que rend l’une et 
l’autre denrée. 

Le minimum que l’on puisse demander est 
d’abord l'autonomie financière du service 
administratif des importalions de céréales 
secondaires à l’intérieur de l’O.N.I.C. et une 
participalion plus large dans le conseil d’ad- 
minisiralion qui gérerait ce service des repré- 
sentants des importateurs et des transitaires 
ainsi que des intermédiaires, coopératives ou 
négociants. Une utilisation plus large des 
compétences pour la mise en œuvre du pro- 
gramme d'importation. 

Un bilan exact des charges qu’entraîne pour 
le ‘Trésor l'institution du monopole devrait 
pouvoir être fourni périodiquement au con- 
trôle de l'Assemblée. Il serait utile d’ailleurs 
pour l'institution d’une politique cohérente au 
point de vue du développement de Ja praduc- 
tion agricole que l’on Connaisse exactement 
les prix de revient effeclifs des diverses den- 
rées, ce qui à l'heure actuelle peut étre 
assez difficilement contrôlé, en raison de 
l'absence d'autonomie du service des impor- 
tations des céréales secondaires. 

Quant à la suite à donner à la proposition 
de loi déposée par MM. Ramarony, Bruyneel 
et Bergasse, volre commission ces affaires 
économiques pense qu'il est diffici:e d'aller 
dès à présent dans ce séns sans w'écautions 
et sans l'établissement d’un ensenble de me- 
cures qui soient de nature à réscudre 1e3 
difficultés que nous avons sigualées: Ceci, 
bien qu'il soit évidemment souhaitarie que, 
dans un avenir plus ou moins procuain, On 
puisse décharger le Trésor public en rermet- 
tant à l'initiative privée les dépensrs que 
peut occasionner le monopole d’impnstatien. 

Sur 708.000 tonnes d'importation, reçues de 
fin décembre 1945 à janvier 1946, la charge 
minima qui à dû en résulter doit étre de 
l’ordre de 2530 F au quintai, soit près de deux 
milliards. Cette charge serait d'ailleurs plus 
considérable si, comme il devrait être, les 
prix de rétrocession étaient exactement con- 
formes sur les places intérieures aux prix 
officiels fixés pour les céréales récollées en 
France. 

Pour toules ces raisons, votre commission 
des affaires économiques a estimé qu'il 
n’élail pas possible de vous proposer l’adop- 
tion de la proposition de loi dont il s'agit. 





ANNEXE N° 1850 





(Session de 1947.— 2e séance du 26 juin 1947.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale abrogeant les tex- 








tes sur le statut provisoire de l'administra. 
tion préfectorale (1). — Renvoyé à la com. 
mission de l’intérieur.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée na. 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


ANT. 18, 0e à és DS es Cire ve 

Ari. 2. — En ce qui concerne ceux qui 
avaient été délégués, antérieurement au 4 
janvier 1946, dans des postes de préfet, sous. 
préfet, ou secrétaire général de préfecture et 
qui se trouvaient encore en fonction à la 

ate du 1% juin 1947, le Président de la Ré. 
publique ou le président du conseil devra 
prendre à leur égard, sur proposition du mi- 
nistre de l’intérieur, une décision de titulari. 
sation ou de cessalion de fonctions, dans le 
délai d’un mois, à dater de la promulgatior 
de la présente loi. 

Les chefs de cabinet du préfet, en fonction 
à la date du 4 janvier 1946, auront accès 
aux grades de sous-préfet et de secrétaire gé 
néral de préfecture de 3 classe à titre excen 
tionnel et par dérogation aux textes actuelle- 
ment en vigueur, 

Art. 3, — Les membres du corps préfectoral, 
présentement délégués dans leurs fonction, 
continueront à titre personnel à être régis par 
les dispositions des articles 4, 5, 6, 7, 9 d 
l'ordonnance du 3 juin 1934, modifiée par le 
articles premier et 2 de l'ordonnance du 
2 novembre 1945, jusqu'à leur cessation de 
foncctions ou leur intégration définitive dan: 
le corps préfectoral, 


Art, LORS = pu Don ARR U ES 0 5 





ANNEXE N° 1851 





(Session de 1947. — Séance du 26 juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser le: 
activités physiques et sportives des jeunes 
travailleurs, présentée par Mme Viénot, MM, 
Bèche, Binot, Deixonne, Lhuissier et Jes 
membres du groupe socialiste, députés. - 
(Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nécessité d’une 
éducation physique et sportive complète pour 
les jeunes des deux sexes n’est plus contes 
tée par personne. L'insuffisance de la forma- 
tion physique d’une grande partie des jeune 
Français est notoire. Le conseil de révision 
— seul moyen de contrôle général dont nou 
disposions — révélait cette insuffisance dè 
avant la guerre (40 p. 100 de jeunes gens dé 
clarés inaptes au service armé). La situation 
n'a fait qu’empirer depuis la guerre. 

Le but des activités physiques peut se r‘ 
sumer ainsi: faciliter l'évolution normale d: 
la croissance des jeunes, réparer les domm: 
ges causés par la guerre à leur santé, redre: 
ser et compenser les anomalies dues aux ir: 
fluences du milieu scolaire ou professionnel, 
préparer aux activités sociales du citoyen (tr: 
vail, service mililaire), préparer ;’ulilisation 
saine et joyeuse des loisirs (camping, tou 
risme populaire, auberges, etc.). 


Le législateur a rendu obligatoire l’éduca- 


Gou physique et sportive pour la jeunesse 
scolaire, tant dans l’enseignement primaire 
que dans l'enseignement secondaire et tec! 
nique. 

Par ailleurs, le 22 avril 1945, une ordon- 
nance ministérielle instituait pour les jeunc: 
gens, durant les trois années qui. précèder! 
lincorporation, la formation prémilitaire obl 
galoire consistant avant tout en une éduca 
tion physique el sportive. 

celle ordonnance à été suspendue par !« 
loi de finances de mai 1947, Mais le Gouvern: 
ment à pris l’engagement de la remplace 
par des lois organisant, sur une base pure 
ment civile, l'entrainement physique de- 
jeunes. 


2 me = 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 2241-75: 
et in-8o no 85; Conseil de Ja Républiqu: 
n°s 461-215-3035 (année 1947) et in-8 n° 9 
(année 1947). 
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La pré sente proposition de loi a pour but 
réaliser cet entraînement physique pour 
messe laborieuse de quatorze à dix-huit 


[Li 


"Dès la sortie de l'école primaire, à quatorze 
: ja majeure pêrle des adolescents £e 


vent jetts dans le monde du travail. C’est 
cet âge qu'ils rejoignent établi, usine, bu- 
ju, magasin, C’est à cette période critique 
leur croissance qu'ils vont être soumis à 
nachine, au mélier déformant, à latmo- 
viciée des lieux de travail. C’est alors 
» va commencer celle carence physique si 
, observée par certains médecins et si 

‘“rde de menaces pour l'avenir, 
pour ces jeunes travailleurs entre quatorze 
huit ans aucune formation physique 
atrice des déformations profession- 

a Été prévue jusqu'ici 

ur. il est démontré que c’est ‘pendant J'ado- 
ce, en pleine évolution physiologique, 
éducation physique et sporlive bien 

ond ‘avère la plus efficace. 
c'est pendant cette période de leur vie que 
\ a ic plus de chance de former physique 


“re 


1 


Hipen 


ju les adolescents, de leurs donner cœur 
et poumons solides, de les armer contre la 
maladie, C’est € galement à cet âge que l'on 

racle le mieux des habitudes de vie saine 
ct d'effort joyeux. 


initiative privée a tenté, dans une cer- 
taine mesure, de remédier à cette situation. 
Des entreprises, des comités d'entreprise ont 
onsidéré qu'il entrait dans leurs attributions 


de faciliter aux jeuncs travailleurs la pratique 
d'activités physiques de compensation et de 
délussement. Des installations sportives ont 
créées par leurs soins. Mais cet cefort 
nsidérable (il existe à l'heure actuclle 600 


n'atleint encore qu’une faible pro- 
ion des jeunes travailleurs. 
présente proposition de loi a pour _. 
taurer deux sortes d’obligations: lui 
ur l’entreprise qui doit créer les its 
ssaires à l'organisation de la pratique 
vs activités physiques de son personnel; 
pour les jeunes travailleurs des deux 
\es de moins de 18 ans qui doivent prati- 
iuer ces activités physiques, 
I! est prévu la création de « centres d’acfi- 
tés physiques et sportives » d'entreprises 
i inter-cntreprises gérés par les comités 
nireprise et dont Je financement sera as- 
uré par un budget alimenté par un préléve- 
nent spécial de "2 ù 1000 sur la masse des 
alaires versé par l’ensemble des employeurs 
ar l'intermédiaire des organismes de la sécu- 


Cehires) 


ati 


_ 


rité sociale. 
L'incidence économique d’un prélèvement 
upplémentaire de .2 p. 1000 ne saurait étre 


isidérée comme dangereuse. 

Par contre, la mise en place d'une nouvelle 
lisalion par les organismes de la sécurité 
ciale qui sont en pleine période d’organi- 


ation, peut paraitre difficile à réaliser tout 
0 suile. 
C'est pourquoi la proposition de loi prévoit 


le mode de prélèvement sera déterminé 
un règlement d'administration publique 
ii n'interviendra que quand la sécurité so- 
lé sera prête à assumer cette nouvelle 
no 
Nous avons prévu que les heures consaer 
éducalion physique obligatoire seront pré- 
es sur l'horaire de travail et rémunérées 
une telles. 
effet, c’est là le seul moyen 
application sériense € 
la faire 
fhies, 
Ne s'agissant que de jeunes gens de 14 
IS ans qui prélèveront sur Ilcur horaire 
rois heures par semaine pour l'éducation 
ysique, il ne semble pas que l'effort pro- 
cut du pays puisse en souffrir. 
en au contraire, par une formation phy- 
rationnelle des jeunes, la qualité de 
ir {ravail scra améliorée. 
La proposition de loi prévoit d'ailleurs des 
rogalions qui pourront être accordées par 


rées 


d'obtenir 
t compièle de Ja loi 
par les jeunes eux- 


la ntom 
ue accepiel 


que 


specteur du travail, par exemple quand 
: jeune fait partie d’une équipe de travail 
1 se trouverait déséquilibrée par son ab- 
cc même momentanée 





PROPOSITION DE LOI 


Ur VS ique ef sp rtive 
unes travailleur 


rt, 4er, L'éducatic 
donnée à tous les 
ics deux sexes âgés de 


inoin is de dix-huit tans, i 


agents des services publics titulaires et auxi- 
liaires, salariés ct nilés tels qu'ils sont 
définis par l'ordonnance du 49 octobre 1945 
fixant Je régime des assurances sociales ap- 
plicable aux assurés des professions non agri- 
coles. 

Les employeurs et les administrations pu- 
bliques et privées ont la charge d'organiser 
colidairement avec les comités d’entreprises 
institués par l'ordonnance du 22 février 4945, 


äss 


la pratique des aclivités physiques et spor- 
tives par leur personnel dans les conditions 
définies ci-après. 

Att. 2, — Les jeunes travailleurs sont tenus 
à un-horaire hebdomadaire minimum de trois 
heures d'activités physiques ct sportives, les 
apprentis à un horaire hebdomadaire mini- 
mum de six heures. 

Seront exceplés ceux qui auront été dé- 
clarés inaptes par les commissions médicales 
dont la constitution sera fixée par le règle- 
ment d'administration publique qui fera suite 
à la présente loi, 

Art. 3. — Les heures consacrées aux acti- 


vités physiques et sporlives sont prises sur 
heures de travail et rémunérées comme 


A titre exceptionnel, dans des conditions 
qui seront délerminées par le règlement d'ad- 
lministration publique qui fera suite à la 
présente loi, l'inspecteur du travail peut auto- 
riser l'employeur à placer les heures d'acti- 

vités physiques et sportives des jeunes tra- 


our en dehors des heures de travail. 
Le blocage de ces heures pourra être réalisé 
pour cn fuire des journées de plein air. 
Art. 4 — Dans les établissement privés, 
admi:istwations ou services publics comptant 
plus de ©0 jeunes travaileurs de moins de 


dix-huit ans, des centres d'activités physiques 
et sportives devront être créés. 


La création et la gestion en incombant aux 


comités d'entreprises ; s’il n’existe pas de 
comité d'entreprise, la création et la gestion 


des cenires, incombent aux chefs d’entre- 
prises en accord avec les représentants du 
personnel; dans les administrations et ser- 


vices publics, aux services chargés du per- 
sonnel ou des œuvres sociales en accord 
avec les représentants du personnel. 

Pour les établissements privés, administra- 
tions ou services publics comptant moins de 


00 jeunes travailleurs de moins de dix-huit 
ans et pour les jeunes travailleurs isolés, 
des centres inter-entreprises seront créés sur 
l'initiative du directeur déparlemental des 


sports, de l'éducation physique et de la cul- 
ture populaire et en accord avec les chefs 
des adi uinis stralions et services publics inté- 
sés, les organisations syndicales, les comi- 
és d'entreprise, les offices munic ipaux des 
ports et les municipalités. 
Les centres inter-entreprises seront 
par un comité dont le réglement d’ adrminis- 
tration publique, qui fera suite à la présente 
loi, fixera sa composition. 


ru 
té 
N 


2_ 2 
mères 





Art. 5. — Les activités physiques et spor- 
tives des jeunes travailleurs seront dirigées 
par des instructeurs qui doivent avoir reçu 
l'agrément préalable de la direction générale 
de la jeunesse, de l'éducation physique et 
des sports dans les conditions déterminét 
par le règlement d’administration publique 
qui suivra la présente loi. 

Art. 6. — La rémunération des ji icteurs 
incombe aux employeurs, les autres frais de 
fonctionnement (contrôle médical, frais d’ins 
lailation, de location de terrains et de maté- 
riel) aux comités d’entreprise ou, en absence 
d'un comité d’enireprise, aux employeurs 

La rémunération des instructeurs et les 
frais divers sont remboursés aux employeurs 
ot à IX comités d'entreprise suivant des tarifs 
fixés par règlement d'administration publiqu 
sur 1e prod! it d’un fonds d’éducation phy- 
sique des jeunes travailleurs géré: par ! 


lirection générale de la jeunesse et 4 


mt 
SDOI 


ct.alimenté par un prélèvement de 2 p. 1000 
sur la masse des salaires, versés par l’en- 
em} des employeurs par l'intermédiaire 
des caisses ‘de sécurité sociale. Le mode d 
prélèvement de ces sommes et la ion du 
Ionds seront fixés par règlement 
tration publique. 
Art. 7. — Les heures d'activités 
t sportives seront assimilées aux heures 
ftnax il t 1; id " 
ravail et les ac sents qui su rviendraient 
Jurs des exercic sont garantis par 
nncitinr 1h 1 14; - 
GiSposiUOns qe Ia légis! latior sur les accids 
du travail ct Jes malad ies profe sionnelles. 











— 


Art 8. — Les colle 
prévoir un horaire 
lallations sporlives en 
vailleurs. 


livités publiques doivent 
d'utilisation de leurs in 


faveur des jeunes tra- 





Les associations sportives privées ou pu- 
bliques qui bénéficient d'une subvention de 
l'Etat sont tenues de recevoir également sur 
icurs terrains les jeunes travailieurs 
un horaire convenu avec la direction 
tementale de la jeunesse et des sports 


Le montant des frais de l'allocation versée 
aux collectivités publiques et a alions 
sportives par ies centres d'activités phy: 


sO0C 


qui 
| > 


et «er “a doivent être affectés par priorité 
à l’entretien des installations sportives. 

Art. 9. — Les inspecteurs de la jeunesse 
de l'éducation physiqu: et des sports as 
ou contrôlent l'exécution des disposilions di 
la présente loi. Is sont assistés dans cette 
pe non par les offu cantonnaux et rouni- 

spaux de l'éducalion physique et des sports 
Les inspecteurs ou Îcurs représentants ont 
quaiité pour visiter jes installations sportives 
publiques et privées et surveiller les séances 
d'activités physiques el sportives. 

Le contrôle médical est placé sous l’autorilé 
du minis = de l’éducation nationale et du 
ministre de la santé publique. 

Art. 10. — Est passible d'uñe amende de 
1.200 à 24.000 F tout employeur qui se sous- 
trait ou tente de se soustraire à lune des 
obligations la présente loi aw qui se rend 
coupable de fraude ou de fausse déclaration 
pour obtenir ou faire obtenir des prestations 
qui seraient pas dues, sans préjudice des 
peines résultant de l'application d’autres lois, 
s’il échet. Les jeunes travailleurs qui SC SOUS- 
traient à l'obligati ion de Ja pre ente Joi, son! 
privés par l’entreprise des salaires afférents 
aux heures d’activilés physiques et sportives 
non effectuées. 

Art, 11. — Les inspecteurs du travail nt 
chargés de constater les infractions aux dis- 
positions de _. présente loi 

Art. 42. — Un décret portant règlement d’ad- 
rinistration ie ue et des arrôtés signés 
du ministre de l'éduc tion nationale, du m 
nistre de la jeunesse, des arts et des lettres 
et contresignés par chaque ministre intéress 
précisent 1a mise en application par étape 
de la présente loi 

ANNEXE N° 1852 
(Session de 1917 Séar lu 26 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tenda à i 

iter le Gouvernement à accorder une rêpa- 


ration morale et matérielle à certaines vic- 
times de la grève générale du 30 novembre 


1938, présentée par MM. Guitton, Gazier, 
Capdeville, Guy Moïllet, Cordonnier et 1 
membres du groupe socialiste, députés, — 
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\ itériclle interviendra quand 
il aura ét6 établi par l'organisation syndicale 
colectivilés locales leur afant 
versé des secours que les intéressés n'ont pu 
trouver localement ou régionalement à se ré- 
embaucher pendant un certain délai. A 

La incsure que nous proposons €st inspirée 
par un souci d'une élémentaire justice. 

‘n effet, certains ouvriers et employés d’u- 
sines ou d'entreprises qui furent nationalisées 
après ces événements ont obtenu une répara- 
lion sanctionnée le cas échéant par des sen- 
tances arbitrales. - 

Mémes réparations ont élé accordées aux 
travailleurs des services publics, 

Nous n'admettons pas qu'à côlé de cette ca- 
tésorie de travailleurs qui a pu facilement 
faire valoir ses droits, subsistent des déclas- 
sés qui ne sauraient obtenir satisfaction que 
par le recours à une épreuve de force tentée 
contre les employeurs privés. 

C'est pourquoi nous estimons que le Gou- 
vernement se doit d'obliger les employeurs 
intéressés À une réparation légitime qui ne 
saurait grever les finances nationales, mais 
être supportée par les employeurs qui, il y 
a neuf ans, se montrèrent durs €çt si inhu- 
mains. 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
vous demander d'adopter la proposilion de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asscinbhlée nationale invite le Gouverne- 
rent à prendre toutes mesures uliles pour 
que soit indemmnisés par leurs employeurs les 
travailleurs qui, ayant été licenciés pour fait 
de grève le 50 novembre 198, se trouvèrent 
de ce fait momentanément privés de travail 
et à prévoir notamment: 

> OQu'une indemnté compensalrice calculée 
sur la base du salaire servi à l'époque soit ac- 
cordée à ces travailleurs ou, le cas échéant 
à leurs ayants droit. 

do Que les intéressés qui n'auraient pas été 
réintégres dans leurs anciens emplois bénéfi- 
cient dans ceux qu'ils occupent aujourd'hui 
d'une ancienneté égale à celle qu'ils auraient 
eue s'ils n'avaient pas élé licenciés; 

3 Que les demandes de réintégration dé- 
posées avant le 4e décembre 1947 soient obli- 
galoirerment satisfailes, 





ANNEXE N° 1853 


Session de 1947, — Séance du 26 juin 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à accorder aux étu- 
dianis titulaires de carte d'abonnement sur 
les chemins de fer, l:: mêmes exonérations 
qu'aux abonnements ouvriers, présentée par 
MA. Lhussier, Bèche, Deixonne, Rincent, 
Minc Lempereur et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la Corn- 
inis-ion de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesduimes, 


ration des 


messieurs, le projet de maijo- 
tarifs de chemin de fer qui doit 
vigueur le 4er juillet 1947, prévoit 
des exontralions en faveur des abonnements 

ivriers, des billets de familles nombreuses 
ét de congés payés, 

JL serait souhaitable de voir ces cxonéras 
lions accordées aux étudiants qui sc rendent 
réguliéreinent dans les villes de facultés pour 
y poursuivre leurs études. 

Un grand nombre d'étudiants ne disposent 
ras de ressources suffisantes pour résider en 
permanence dans les villes de facultés. D'au- 
tres exercent, en dehors de ces villes et par- 
jois assez loin, une profession, tout en prépa- 
rant leurs examens. ils doivent eflectuer de 
fréquents déplacements de leur domicile aux 
centres de leurs études, Une augmentation de 
la carte ferroviaire gréverait encore leur mo- 
deste budget et ne manquerait pas de créer, 
pour la plupart d’entre eux, de graves difficul- 
Îés pécuniaires. 

D'autres part, les abonnements d’apprentis 
élant assimilés aux abonnements d'étudiants, 





une mesure dérogalive en faveur de ces der- 
niers s'étendrait à une catégorie de jeunes 
travailleurs particulièrement dignes «intérêt. 
En conséquence, nous vous proposons d'a- 
doptet la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à étendre aux étudiants tilulaires d’une 
carte d'abonnement ferroviaire, les exonéra- 
tions de tarif accordées aux abonnements ou- 
vriers. 





ANNEXE N' 1854 


(Session de 1917. — %e séance du 26 juin 1947.) 

PROJET DE LOI porlant création de postes 
préfectoraux pour les départements d’outre- 
mer et ouverture de crédits correspondants, 
présenté au nom de M. Paul Ramadier, pré- 
sident du conseil des rministres, par M, 
Edouard Depreux, ministre de l'intérieur, 
par M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces, et par M. Marius Moutcet, ministre de 
la France d'outre-mer. — (Renvoyé à Ja 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS Le 


Mesjaines, messieurs la loi du 19 mars 
4946 a érigé en départements français la Gua- 
deloupe, la Guyane française, la Martinique 
et la Réunion, Les services publics de ces 
territoires, qui étaient précédemment gérés 
par des fonclionnaires appartenant aux Cadres 
relevant du ruinistère de la France d’outre- 
mer, le seront désormais par des fonctionnaires 
placés sous l'autorité des différents ministres, 
suivant l'organisation administrative en vi- 
gueur dans la métropole Cette réorganisation 
s'opérera en principe le 1er janvier 1938, date 
à laquelle L8 budget général prendra en charge 
les services actuellement gérés dans le cadre 
des budgets locaux, le nombre des emplois 
restera en principe inchangé. 

Il a été décidé, cependant, de mettre en 
lace, dès le 1er juillet 4917, les cadres de 
‘administration préfectorale; à cet effet, est 
demandée la création de: 

4 posles de préfets; 

4 postes de secrétaires général; 

4 poste de sous-préfet; 

4 postes de directeur de cabinet; 
la suppression de 4 postes de gouverneur et 
de 9 postes d'administrateur de la France 
d'outre-mer est proposée en contre-partie. En 
outre, seraient créés 4 postes de président du 
conseil de préfecture, Ces mesures entrainent 
une ouverlure de crédits de 5.510.000 F au 
titre de l'exercice 4917. Aucune annulation ne 
peut être envisagée, les emplois supprimés 
dans les cadres de la France 
étant payés sur les budgets locaux, 

Tel est l’objet du présent projet de loi dont 
l'adoplion est proposée à l'Assemblée natio- 
nale. 

PROJET DE LOI 


Art. 127, — Sont supprimés dans les cadres 
de j'adrainistration de la France d'outre-mer: 

k postes de gouverneur; d 

9 postes d'administrateur de la France d’ou- 
{re-mcer. 








d'outre-mer ! 


Art. 2. — Sont créés au ministère de l'inté- | 


rieur les emplois suivants: 

, postes de préfet de fre classe: 

1 postes de secrétaire général de préfeclure ; 

1 poste de sous-préfet; 

4 postes de directeur de cabinet. 

Art. 3, — Il est créé quatre postes de prési- 
dent de conseil de préfecture. 

Art. 4. — Il est ouvert, au ministre de l'in- 
térieur, au titre du budget ordinaire de l’exer- 
cice 1947 (services civils) en sus des crédits 
accordés par les lois des 25 décembre 41946 el 
20 mars 1947 et par des textes spéciapx, des 
crédits s’élevant à la somme totale de: 5 mil- 
lions 510.000 F et répartis par chapitre confor- 
mément à l’état annexé à la présente loi. 


Art, 5. — La présente loi, qui aura effet à 
compter du 4er juillet 1947, sera exécutée com- 


| me loi de l'Etat, 


| 


- anses 
TABLEAU ANNEXE 


Chap. 106. — Traitements des fonctionnai 
de l'administration préfectorale : en 

a) Emoluments proprement dit: 

4 prélels de {re classe à 400.000 F, 1.600.000 F 

4 sccrélaires généraux de préfecture ay 
traitement moyen annuel de 1452500 F 
610.000 F. d 

4 sous-préfet au traitement moyen annuel 
de 152.500 F, 452.500 F, ; 

4 sous-préfets directeurs de cabinet au trait. 
tement moyen annuel de 152.500 F, 610.000 F, 

Supplément colonial de 40 p. 100, 1.189.000 F, 

4.161.500 x 6 

Soit pour six mo:s: = 2.080.750 F, 

b) Abondement pour perte au change, appli. 
cable aux émoluments des fonctionnaires de 
l'administration préfectorale en service à la 
Réunion. Le décret n° 45-0126 du 25 décembre 
1916, paru au Journal officiel du 26, à fixé À 
1,7 K métropolitain la parilé du franc dit 
« Colonies françaises africaines », unité ms. 
nélaire en vigueur sur le {erriloire de ce dé. 
partement, 

Il importe de prévoir dans ces conditions les 
crédits nécessaires à la conversion des émolu. 
ments métropolitains en francs C.F.A. sur les 
bases ci-dessous: 

4 préfet au traitement annuel de 400.000 F. 

4 secrélairo général au traitement moyen 
annuel de 152.506 F. 

4 sous-préfet directeur de cabinet au traite. 
ment moyen annuel de 152.500 F. 

Supplément colonial de 40 p. 100, 282.000 F. 

Total, 987.000 F ce qui représente pour six 
mois un crédit supplémentaire de: 


987 x 10 x 6 


Total pour le chapitre, 2.495.900 EF, 
Soit en chiffres ronds, 2.195.000 F. 

Chap. 107. — Traitement des conseillers de 
préfecture et des membres du tribunal admi- 
nistralif d'Alsace et de Lorraine: 

a) Emoluments proprement dits: 

4 présidents de conseil de préfecture au trat- 
tement annuel de 195.000 F, 70.000 F. 

Supplément colonial de 40 p. 100, 212.000 F, 

Tota', 1.092.010 F. 

1.092.000 x 6 

Soit pour six mois: - -= 916.000 F. 
i 12 

b) Abondement pour perle au change, «p- 
plicable au traitement du président de conseil 
de préfecture de la Réunion pour la conver- 
sion de ses émoluments métropolilains en 
France CFA sur Ja base fixée par le décret 
n° 45-0136 du 25 décembre 1945 (J.0. du ?%), 
Cette “mesure exige un crédit supplémentaire 
calculé sur les émoluments suivants: 

Traitement annuel, 195.000 F. 

195.000 y 10 


1 


Supplément colonial: - 13.000 !, 


Total, 273.000 F. 


Soit pour six mois: —— = 95.600 F, 
Total au chapitre, G:1.600 K. 
Soit en chiffres ronds, 512.000 F. 
Chap. I. — Administralion préfecloralé. -- 
Indemnités pour frais de représentation. 
a) Indemnités proprement diles: 
4 préfets bénéficiant d'une indemnité moyen- 
ne annuelle de 117.500 F, 590.000 F. e. 
secrélaires généraux de préfecture bénéfi- 
ciant d’une indemnité moyenne annuelle de 
45.000 F, 180.000 F. 
4 sous-préfet bénéficiant « 
annuelle de 50.000 F, 50.000 1 
4 sous-préfets directeur de cabinet béni 
ciant d’une indemnité moyenne annueke : 
30.000 F, 120.000 F. 


l'une indemnilf 


910.00 +6 
————— 110.000 F 

12 

b) Abondement pour perle au change, à 
plicable aux indemnités pour frais de ref 
sentation dues aux fonctionnaires de l’adn 
nistralion préfectorale affectés à la Réunin! 
pour assurer la conversion en francs CFA ü 
indemnités métropolitaines suivant la pari!” 
fixée par le décret ne 45-0136 du 25 décembre 


Soit pour six mois: 
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1316 (Journal officiel du 26). Cette opération 
racessite l'inscription de crédits appropriés 
calculés sur les bases suivantes : 
Un préfet bénéficiant d’une indemnité de 
147.500 F. - - è 
EE général bénéficiant d’une in- 
demnité de 45.000 F. 
Un sous-préfet, directeur de cabinet, béné- 
fcjant d’une indemnité de 30.000 F. 
. Total, 222.500 F. 
soit pour trois MOIS: 
999,500 x 70 x 6 

rs” —— = 11.87% F. 

400 x 12 

Total pour le chapitre, 547.875 F. 

Suit en chittres rends, 548.000 F. 

Chap. 304 — Frais de déplacement et de 
éménagement. 
art, 3, — Administration préfectorale. — 
Frais de transport par avion, 1.200.000 F. 

Chap. 306, — Distinctions honorifiques rele- 
vant du ministère de l'intérieur. À 

Indemnités d’uniforme aux fonctionnaires de 
l'administration préfectorale. 

ndcmnités de départ colonial aux fonction- 
naires de l'administration préfectorale affectés 
dans les départements d’outre-mer. : 

art. 2 — Indemnité de départ « colonial » 
aux fonctionnaires de l'administration préfec- 
{orale affectés dans les départements d’outre- 
mer ‘application des disposilions prévues par 
l'acte dit « arrêté du 143 octobre 4942 » (Jour- 
nul officiel du 16 octobre 1942) validé par l’ar- 
rèté du 40 septembre 1944 (Journal officiel du 
{t octobre 1944). 

L'indemnité égale à soixante jours de solde 
nette de présence se décompose comme suit : 

Quatre préfets de fre classe à 400.000, 
1.600.000 EF, 

Quatre secrétaires généraux de préfecture 
in traitement moyen annuel de 152,500, 
610.000 F. 

Un sous préfet au traitement moyen annuel 
le 452,500, 152.500 F. 

Quatre sous-préfets directeur de cabinet au 
traitement moyen annuel de 152,500, 610.000 F. 

Quatre présidents de conseil de préfecture 

à traitement annuel de 195.000, 780.000 F. 

Total, 3.752.500 EF. 


Cà 





Soit pour deux mois: ——— = 625.410 F, 


soit en chiffre rond, 625.000 F. 
Fotal, 5.51R 000 F. 


ee ee 


ANNEXE N° 1855 


Séance de 1917, — 2 séance du 26 juin 1947.) 


PROJET DE LOI étendant à toutes les houil- 
lères de bassin les disposilions de l’ordon- 
nance n° 45-2621 du 2 novembre 1945 rela- 
live à la transformation des écoles privées 
des houillères naticnales du Nord et du 
Pas-de-Calais en écoles publiques et à l’in- 
tégration de leurs maîtres dans les cadres 
de l'enseignement public, présenté au nom 
de M. Paul Ramadier, président du conseil 
les ministre*, par M. Robert Lacoste, mi- 

nistre de Ja production industrielle, par 

M. Marcel Nacgelen, ministre de l'éduca- 

on nationale, par M. Edouard Depreux, 

ministre de lintérieur, et par M. Robert 

Schuman, ministre des finances. — (Ren- 

voyé à la commission de Féducation natio- 

11416. } 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, avant leur nationa- 
Hsalion, de nombreuses compagnies houil- 
icres entretenaient des écoles privées. C'était 
18 Cas, nolamment, de piusieurs sociétés mi- 
iières du Nord et du Pas-de-Calais avant que 
| intervignne l’ordonannee du 13 décembre 
1914 institutant les Houillères nationales du 
Nord et du Pas-de-Calais. En application de 
l'article 2 de ladite ordonnance, la possession 
les écoles privées des mines du Nord et du 
Pas-de-Calais à été transférée au nouvel éta- 
issement publie qui a provisoirement inté- 
-ré dans son personnel les instituteurs libres 
jui assurajent l'enseignement dans les écoles. 

Mais, il ne pouvait appartenir à un établis- 
Scement public de se substituer au ministère 
de l'éducation nationale pour assurer l’ensei- 
gnement du premier degré aux enfants des 





mineurs. Aussi, convenait-il de transférer ces 
écoles privées aux communes et d'intégrer 
dans toute la mesure du possible dans les 
cadres de l’enseignement public les maîtres 
qui y enseignaient, 

Tel a été l'objet des deux ordonnances 
ne 45-2621 et 45-2622 du 2? novembre 1945 r:ia- 
lives, la première à la transformation es 
écoles privées des houilières du Nord et du 
Pas-de-Calais en écoles publiques et à :’inté- 
pu de Jeurs mailres dans les cadres de 
‘enseignement public, la seconde à la titula- 
risation des instituteurs pourvus du brevel 
élémentaire. 

La loi du 17 mai 1946 relative à la naïiona- 
lisation des combustibles minéraux solides 
et les décrets du 28 juin 1947 pris pour son 
application ont transformé les houilières na- 
tionales du Nord et du Pas-de-Calais et créê 
huit autres houillères de bassin. Plusieurs des 
compagnies houillères nouvellement nationa- 
lisées avaient également des écoles privées. 
Les houillères de bassin ont continué provi- 
soirement à assumer la charge de ces écoles, 
tant en ce qui concerne les instituteurs que 
les locaux, mais les raisons qui ont motivé 
la transformation en écoles publiques des 
écoles privées des mines du Nord et du Pas- 
de-Calais valent également pour les écoles 
privées des autres houillères françaises na- 
tionalisées. L'ordonnance n° 43-2622 sur la 
titularisation des instituteurs pourvus du bre- 
vet élémentaire, de caractère général, n'a 
pas à être modifiée, mais il y a lieu d’éten- 
dre aux écoles privées de toutes les houillères 
de bassin les dispositions de l’ordonnance 
n° 45-2621 du 2 nqvembre 1945 relatives aux 
écoles privées des houillères nationales du 
Nord et du Pas-de-Calais. Tel est l’objet de 
l’article 4er de la présente loi. 

Toutefois, le régime qui résulte de l'appli- 
cation de l'ordonnance du 2 novembre 19% 
est, en ce qui concerne les charges d’entre- 
tien que les houillères continuent à assumer, 
essentiellement provisoire. Les articles 6 et 7 
de ladite ordonnance, en effet, sont ainsi li- 
bellés : 

« Art. 6. — A titre provisoire, les houil- 
lères nationales assureront, conformément 
aux demandes de l'inspection académique, 
l'entretien des réparations et l’extension des 
locaux scolaires. 

« Art 7. — A titre provisoire, les houillères 
nationales assureront, de concert avec l'Etat 
et en liaison avec les unions familiales, l’en- 
tretien des œuvres péri et post-scolaires. » 

Au surplus, les communes du Nord et du 
Pas-de-Calais, qui se sont trouvées inopiné- 
ment en difficulté du fait des nouvelles 
charges que représentaient pour elles les 
écoles rendues publiques, ont reçu des sub- 
ventions bénévoles de la part des houillères. 

H convient de fixer un terme à cette silua- 
tion anormale. Il a paru opportun d'adopter à 
cet effet, pour toutes les houillères de bassin, 
la date du 4 janvier 1918, qui laisse le temps 
aux communes intéressées de prendre les me- 
surcs propres à couvrir les charges nouvelles. 

D'ailleurs, un projet de loi a été déposé, 
tendant à l'augmentation de la redevance mi- 
nière payée aux communes. Les règles de 
répartition de celte redevance doivent, en 
outre, être modifiées de facon que les 
communes intéressées recoivent des ressour- 
ces en rapport avec les charges de présence 
et une population minière. 

Le second article du projet de loi a p 
but de réaliser ce retour à une situation 1 
male. 


1r 


)1 
or- 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Les dispositions de l'ordon- 
nance n° 45-2621 du 2 novembre 1945 relative 
à la transformalion des écolés privées des 
Houillères nationales du Nord et du Pas-de- 
Calais en écoles publiques et à l'intégration 
de leurs maîtres dans les cadres de l’ensei- 
gnement public, sont étendues, à compter du 
ier octobre 1917, aux écoles privées des au- 
tres houillères de bassin constituées en ap- 
plication de l’article 2 de la loi du 17 mai 
1946 relative à la nationalisation des combus- 
tibles minéraux et aux maitres enseignant 
dans ces écoles. 

Art. 2. — Les articles 6 et 7 de 1 
nance n° 45-2621 du 2 novembre 1945 précitée 
cessent d’avoir effet, pour toutes les 
lères de bassin, à compter du 4 janvier 
1948. 


ne me | 


ANNEXE N° 1856 


(Session de 1947, — 2% séance du 26 juin 1947.) 


PROJET DE LOI portant réglementation de 
la propagande électorale pour les élections 
municipales, présenté au nom de M. Paul 
Ramadier, président du conséil des minis- 
tres, par M. Edouard -Depreux, ministre de 
l'intérieur, par M. André Marie, garde des 
sceaux, ministre de la justice, par M. Ma- 
rius Moutet, ministre de la France d'outre- 
mer. — (Renvoyé à la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des pélii- 
tions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les principes dérmo- 
cratiques exigent qwau cours d'une campa- 
gne électorale, chacun des candidats en pré- 
sence dispose de moyens de propagande sen- 
siblement égaux. 

Cette propagande s'exerce nolamment. par 
l'affichage, la distribution de circulaires, de 
tracts et de bulletins de vote dans icsquels 
les candidats se présentent et font connailre 
leur programme aux électeurs. 

Tous ces moyens impliquent pour chaque 
candidat ou, au moins pour chaque liste, la 
possibilité de se procurer une certaine quan- 
lité de papier. ; 

En raison de la pénurie actuelle et en l'ab- 
sence de toute réglementation spéciale, cer- 
{ains candidats ne pourraient s'assurer ! 
minimum de papier nécessaire tandis que 
d’autres s’en procureraient des quantités 
appréciables ou mème considérables, dans des 
conditions plus ou moins irrégulières. 

ll en résulterait des inégalités choquantes 
dans le; moyens d'expression des divers can- 
didats, susceptibles de fausser les résullals 
du scrutin, et un gaspillage des faibles quan- 
tités de papier dont dispose le pays. 

Tout autre moyen de propagande par im- 
primé leur est interdit, 115 eussent nfressité, 
en effet, des tonnages de papier considérables, 
absolument disproportionnés avec les quan- 
tités actuellement disponibles. 

Il importe de remarquer cependant que les 
dispositions de cette loi sont plus larves qu 
celles de l'ordonnance du 17 mars 1913 qui 


réglementait la propagande électorale pour les 
éleclions municipales de 1945. 
Sanctions. 
La propagande électorale des candidats se 


trouvera donc limitée par la réglementalion 
institué. Cet inconvénient inéluctable ne sera 
atténué que si l'inégalité est réalisée par 
l'attribution d’une égale quantité de papier 
à chacun d’eux. 

Cela suppose, toutefois, que les règles éta- 
blies seront respectées. Il est, sans doute, 
difficile de prévenir les fraudes d'une facon 
absolue. Mais une fois constatées, il est pos- 
sible de les réprimer. 

C’est pourquoi des sanctions sévères d’a- 
mende et même de prison ont été prévues 
contre les délinquants et leurs comolices, 

S'il est impossible, en effet, d’empé 
l'envoi sous pli fermé de tracts sans violer 
le secret des correspondances, il est Lu 
{ 


her 


aire de le réprin SÉ VI t afin d { 
ute tentation à t égard 

Enfin, il convient de rappeler qu 
de l’élection a le pouvoir d'annuler les 0 
ralions électorales à la suite desquell 
délinquants auront ét$ proclamés él i 
manœuvres auxquelles ils se sont livr t 
eu pour utat de fausser les résult du 


scrutin. 

Telle est la réglementation ü posée pal 
circonstances actuelles, et : ble ] * les 
élections municipales de 1947, qui 16 
par la loi dont la { 









PROPOSITION DE LOI 
A] Le — Il { rif i l 
it ou à chaque liste de « darts le 
élections municipales de l’année 1947; in 
ungent de papier permettant d'assurer la 
l propagande par voie d'affic} et de ircu- 
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] s, ainsi que l'impression des bulletins 1) rent développé dans les deux. Assemk 
le vote, dans les conditions ci-après: PROJET DE LOI OpRALLURES pour que nous le réprenions 

Art. 2, — Chaque candidat se présentant . x d Sn Le Nous tenons pourtant, par un simple exerm 
jsolément où chaque liste de candidats aux Article unique. — Est. prorogée  JUSQU'aU | à montrer que si le système électoral Re 


élections municipales ne pourra faire apposer, 
durant la période électorale, €t avant chaque 
tour de scrutin, sur les emplacements déter- 
minés par la loi du 20 mars 1914: 

Lo Pins de trois affiches électorales dont les 
dimensions ne pourront dépasser celles du 
forrnat Colombier 

56 Plus de trois affiches format un sixième 
€ onbicr 2 43 cenlimnetres pou] annoncer 
la LE de re 101 elec torale S CCS deux 
aliches ne devront contenir que la. date et 
Je ] de la réunion ainsi que le nom des 
(D: inscrits pour y prendre la parole et 
les noms des candidats. 

Chaque candidat se présentant isolément ou 
Chaque liste de candidats ne pourra faire im- 
primer et envoyer aux électeurs avant chaque 
tour de scrutin qu'une seule circulaire de 
format 21 x 27 cenlimetres. 

Chaque candidat ou liste de candidats ne 


pourra faire élablir pour chaque tour de scru- 
tin un nombre de bulletins supérieur à trois 
fais le nombre des électeurs inscrits dans la 
circonscription. Ces bulletins ne pourront 
dépasser le format 13,5 21 centimètres pour 
Je iles de candidats. Ce format pourra être 


porté à 2 27 centiméèires en ce qui con- 
cerne Jes villes de Marseille et de Lyon. 
Les bulletins des candidats qui auront dé- 


Clai <e présenter jisoléraent ne pourront 
dépasser Je format 85 x 6,5. 

Art. 5. — L'impression et l'utilisation sous 
quel forme que ce soil de circulaires, 
tracts, affiches et bulletins de vote pour la 
propagande électorale en dehors des condi- 


lions tixées par la présente loi sont interdites. 

Art. 4. — Dans le mois qui suivra les élec- 
tions, chaque candidat on liste de candidats 
devra justifier auprès du préfet que les quan- 


tités on les contingents de papier qui Jui ent 
cié atiribués ont été employés entièrement 
et exclusivement pour l'impression de ces 


documents électoraux 


Les hons de monnaie matière  inutilisés 
devront tre resliltués. 

Art. 5. — Sera puni d’une amende de 5.000 
à 100.000 francs et d'un emprisonnement de 
six jours à un an, ou de l’une de ces deux 


‘ulement, quiconque enfreindra ies 
arlicies 2 el 3 de la présente 


F ines S 


dispositions des 


— 





ANNEXE N° 1857 


(Session de 1947.— 2% séance du 26 juin 197.) 


tendant À proroger jusqu'au 
51 décembre 4917 la période d'application 
de l'article de Ja loi du 419 mars 1946 
tendant au classement comme départements 
français de la Guadeloupe, Ge la Martinique, 
de la Réunion ct de la Guyane française, 
modifié par l'article 8% de la loi n° 46-2214 
du 23 décembre 1916, présenté au nom de 
M. Paul Ramadier, président du conseil des 
ministres, par M. Yvon Delbos, ministre 
Etat; par M. Edouard Depreux, ministre 


PROJET DE LOI 


“+ 


de l'intérieur, et par M. Marius Moutet, mi- 
uistre de la France d'outre-mer, — (Ren- 
VOvt la commission des terriloires d'ou- 
tre-mt 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 40-4151, du 
49 anarz 1940, a transformé les anciennes co- 
lonies de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de Ja Martinique et de la Réunion en 
départ inents d'outre-mer. Elle à confié au 
Go ement le soin de prendre par décrets 
les anesures d'application dans un délai qui 
devait prendre fin le à décembre 1916. ; 

Ce délai a élé prorogé jusqu au 4% juillet 
4917 par l'article 8% de la loi n° 46-2213, qu 
9» décembre 14916, portant ouverture de crédits 
budgélaires provisoires ] le premier tri- 
Hi e de l'exercice 1917 

IL apparaît à nouveau indispensable, en 
Ta de la difficulté de la mise au point 
dc rets d'extension de la législation et 
de l'organisation métropolitaines, de proroger 
à nouveau ce décret jusqu'au 4 janvier 1945. 

Tel « présent projet de loi 


l'objet du 


1. a” 


ASSEMPL, NATIONALE, = S, de 1917, =— 20 





av 


31 décembre 4947 la période d'application de 
la loi du 19 mars 1946 fixée par l’article 2 de 
ladite loi, modifié par l'article 84 de la loi 
16-221: du 23 décembre 1916. 
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ANNEXE N° 1858 
(Session de 1947. — Séance du 30 juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le régime 
électoral, :a composition, lc fonctionnement 
et la compétence d’une assemblée de groupe 
dite « Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
française », présentée par MM. Devinat, Mal- 
brant, Caiilavet, Bayrou, Casteliani, Gerva- 
lino, députés, — (Renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer.; 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messicurs, dans son article 78, 
la Constitution prévoit que, dans es groupes 
des territoires, la gestion des intérêts com- 
muns æst confife à une assembiée composée 
de membres élus par les assemblées territo- 
riales. Le précise, en outre, que sa composi- 
tion ct ses pouvoirs seront fixés par la loi. 

La présente proposition a pour but de pré- 
ciser cette composition et ces pouvoirs en 
même temps que le régime électoral de cette 
acseimblée de groupe. N 

Notre projet reprend, en grande partie, le 
texte du Gouvernement, sauf en ce qui con- 
cerne le titre Ier qui est relatif à la forma- 
tion de l'assemblée. Il nous à paru, en effet, 
que, compie tenu de l'article 35 de la Consti- 
tution, la gestion des intéréts communs des 
territoires du groupe de l'Afrique eccidentale 
française ne pouvait être correctement assurée 
qu'à Ja condition de ménager une représenta- 
tion distincte aux différents éléments repré- 
senta!ifs de la poputation. Intervenant à un 


moment où des investissements considérabges 
viennent d'être prévus, «t qui, d’après ic 
plan Moñnet doivent porter sur. plus de 


100 milliards de francs, et où il est fait un 





lerge appel à l'initiative amétropciitaine pour 
accélérer le développement économique et s0- 


cial «es terriloires d'outre-mer, on ne com- 
prendrait pas que toutes les activités locales 
qui participent ou voudraient participer à 
d'amélioration es conditions de vie des au- 
tochtones et à la mise en valeur iocaie ne 
eoient pas représentées de façon équitable au 
sein du Grand Conseil, qui est Chargé de les 
orienter et, dans une :urge mesure, de les 
airigcr. 

Or, le collège électoral unique, surlout s'il 
était inrlitué à la base dans les assemblées 
terriloriales, ne permettrait pas celte représen- 
falion, ou £a minimiserait de telle façon 
qu'elle ne rendrait pas possible la défense des 
inlérèls en cause, Ce sujet a 616 trop longuc- 





—— 
ées 
ici. 
par le Gouvernement (règle de la plus Loue 
moyenne) élait retenu, dans le cadre du cof. 
lëge éiectoral unique, en prenant comme pôlnt 
de départ des assemblées territoriales Ccompo- 
sées de dix citoyens français de statut métro. 
polilain et de vingt ciloyens de statut local 
la liste qui n'obtiendrait que dix voix n'au 
rait qu'un seul siège, tandis que celle qui en 
réunirait vingt en aurait quatre. | 

C'est pour ces raisons, et pour parer 
inconvénients, que nous avons tenu à précie 
ser l’effectit numérique de Ja représentation 
de chaque collège en laissant, d’ailleurs, une 
part largement majoritaire à la-seconde sec. 
on, 

Nous avons prévu, en outre, Que . Chaque 
section éiirait, en dehors des conseillers 4 
désigner parmi es membres, un représentant 
supplémentaire choisi en dehors de son sein. 
Il nous a semblé ulile, en effet, tout en lus 
sant la gmajorité à la représentation interne 
des conseils représentatifs, qui étudie préa- 
lablement toutes tes questions qui sont posées 
à l’assembKe du groupe, de permettre à ces 
conseils de déléguer à celte dernière deux 
des éléments qui, n'ayant pas été appelés, 
pour des raisons diverses, à siéger à l’assem- 
blée locale, apparaîtraient plus particulière. 
ment qualifiés pour défendre les intérêts de Ja 
cchectivité. La représentation territoriaîe ne 
pourra qu'y gagner en eflicacité sans que 
l’effectit du Grand Conseil sait très sensible. 
ment alourdi. 

L'article 53% de notre proposition prévoit que 
la commission permanente du Grand Conseil 
se Cormpose de sept membres titulaires ct de 
sept membres suppléants. 

Nous demandons également à l'article 
que ja commission 6e réunisse en 
iacnsuelles et trimestrielles, 

Tes sont ies commentaires que nous paraît 
suggérer Ja proposition de loi ci-jointe que 
no avons d'honneur de soumettre à votre 


à ces 


+ 
ui 


Sessions 


PROPOSITION DE LOI 


Art.-4er, — J'assemblée chargée de Ja ges- 
tion des intérêts communs de l'ensemble des 
territoires de l'Afrique occidentale française 
siège Dakar et porte la dénomination de 
Grand Conseil de l'Afrique occidentaie fran- 
Çai-e, 


x 
a 


Tite 1er 
FORMATION DE L'ASSEMPLÉE 


Seclion 1, — Dispos 
Art 2. — Le Grand Conseil de l'Afrique oc- 
cidentale f'onçcise se compose de cinquante 
et un membres, réparlis en deux sections et 
délibérant en commun, élus par chacun dés 
conseils généraux de f’Afrique occidentale 
française suivant la répartition du tableau ci- 
dessous qui fixe le nombre <hoisi par chaque 
conseil général dans son sein ct le nombre 
2 membres choisis en Gehors de son sein, 


itions générales. 



















































NOMBRE DE REPRÉSENTANTS A ÉLIRE 
EE ES EL LÉ “VNEE ; 
COXSEIL par par par par | par par 
le conseil la 4re section la 2e eection |! le conseil [la fre section | la 2 éeection 
représentatif, ee PU : en dehors en dehors 
dans dans le sein | dans le sein en dehors ds so à du 
son éein. au conseil. du conseil. de son sein. | du conseil. du conseil. 
Sénégal CDOREELLE] 8 » » 2 » » = 40 
Mauritanie sc » 1 2 » 4 4-9 
Soudan DPRELLEILE » 2 ; » 1 A — 7 
Guinée ss... » 2 3 » 4 4 = 7 
Côte d'IVOIirC..se » 3 5 » 1 4 = 10 
DahOMEY .eosose = 2 3 » 1 4 = 7 
Niger se... » 1 2 » 4 1 = ) 
Sauf pour le Sénégai, les membres de cha- jerit: ire à deux tours pour les représentant: 
que conseil général forment deux collèges | au Crana Conseil choisis parmi les memb” 
raux, corréspondant respectivement! aux | du conseil général 
‘clions du conseil. Les icprésentants au Grand Conéei! Chois: 
Les éleciigns cat lieu, en ce qui “oncerne | en dehors du sein du conseil général, son! 
la Sénégal poar !'ensemble.du con:ci, en ce | élus, pour le Sénégat, par l’ensemble du 
qui concerne les autres terriloires pour cha conseii généra, et pour les autres conseils 
cun de; deux collèges, au scrulin de lists ma généraux, per chacun des deux collèges au 


Le] 
+ 


ril 194$. 
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cruti inominal majoritaire à deux tours. 
CR tour de ÉCrulIn, nd! n'est élu 
‘il n'a réuni : 
"1,12 majorité absolue des suffrages expri- 
a + ‘Un nombre de suffrages au moins égal 
au quart des mernbres du collège électoral. 
Au deaxiene tour, l'élection à lient à 1la 
majorité relutive quel que soit te nombre de 
votants, Si vlusieurs candidats obtiennent 16 
même nombre de-suffrages, le plus 48€ est pro. 
\amé élu. 
SALE 3 — Les membres #u Grand Conser 
de l'Afrique occidentale française sont ins 
pour cinq ans et sont rééligibies. 
L'assembiée $e renouvelle intégralement. 
Art, 4 — Les conditions d'éligibilité, les 
jnclisibilités et incompatibilités sont celles pré- 
vues pour l'élection des membres des conseils 
rÉnÉTAUX, ie 
®'art 5. — Pour procéder à l'éection, les 
conscis généraux scnr convoqués à leur siège 
en session extraordinaire par arrêté du cheï 
du territoire publié quinze jours au moins 
avant ia date du scrutin qui est fixé par un 
arrété du gouverneur général, 


Section 22= béclarations et candidatures. 


art. 6. — Pour l'élection des membres du 
Grand Conseil pris dans le sein du conseil 
général, les déclarations de candidatures sont 
faites conformément aux dispositions ci-après: 

La déclaration doit mentionner les nom et 
prénoms, les dates et lieux de naissance, la 
quaiité de membre du conseil général du t{er- 
ritoire des candidats ainsi que la section du 
conseil général devant laquelie Ja liste se 
présente, - 

Aucun retrait de candidature ne sera admis 
après ic dépôt de la déclaralion, ] 

Art. 7. — Pour l'élection des membres du 
Grand Conseil choisis hors du sein du conseil 
général, tout candidat est tenu de déposer au 
gouvernement du terriloire, au plus tard le 
cinquième jour précédant le scrutin, une dé- 
claration revêtue de sa signature légalisée. A 
défaut de signature, une procuration du can- 
didat doit Ctre produite. 

La déclaration doit mentionner les nom, pré- 
noms, date et lieu de naissance du candidat, 
ja section du conseil général devant laquelle 
il se présente et préciser qu'il n’est pas mem- 
bre du conseil général du territoire. 

Aucun retrait de candidature n’est admis 
après ie dépôt de la déclaration 

Art. 6, — Nul ne peut étre candidat devant 
plus d’un coliège électoral, ni sur plus d’une 
liste 

Art. 9, — En cas de violation des disposi- 
tions des articles 6, 7 et 8 du présent titre, la 


liste ou la candidature individuelle n’est pas, 


«nregistrée. 

Art. 40, — Il est donné aux déposants reçu 
provisoire de la déclaration de candidature. 
Le récépissé définitif est délivré et il est 
procédé à l'enregistrement de la déclaration 
dans les trois jours du dépôt si la déclaration 
est conforme aux dispositions des articles 6, 


= 


1 et 8 du présent article. 


Section 2. — Opérations électorales, 


Art, 44. — Les deux tours de scrutin pour 
l'élection des représentants au Grand Conseil 
ont licu le même jour, 

.Les heures d’onvertire et clôture des scru- 
Uins sont fixées par arrêté du chef du terri- 
tire. Toutefois, si le président du bureau 
conslale que tous les électeurs inscrits sur la 
liste de son bureau ont pris part au vote, il 
peut déclarer le serutin clos avant l'heure 
fixée, 

Art. 12, — Le bureau de vote de chaque 
section est composé du membre Îe plus âgé 
de la section, président, ét des deux membres 
les plus jeunes de la section présents à l’ou- 
vrture du scrutin. 

Toutefois, ies membres du conseil généra!, 
candidats, ne peuvent être appelés & faire 
parlie du bureau qu'à défaut d’autres mem- 
bres de ladite assemblée. 

Art. 43, — Le président du bureau de vote 
à la police des opérations électorales, Le bu- 
reau statue sur toutes les difficultés et 
contestations qui peuvent s'élever au cours 
de ces opérations. 

Art. 44, — Le vote a lieu au scrulin secret. 
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Art. 45. — Les électeurs peuvent utiliser 
l'un des bulletins de vote imprimés ou élabiis 
par les soins des candidats ou écrire eux- 
mêmes ‘eur bullelin. ; 

Art. 46, — Pour l'élection des représen- 
tants désignés parmi les membres du conseil 
générai, chaque électeur dispose d'un sul- 
frage d2 liste à donner à l'une des listes en 
présence devant la section à laquelle il appar- 
tient, * 

Les bulletins sont valables bien qu'ils por- 
tent plus ou moins de noms de membres du 
conseil genéral qu'il y a de membres d1 
Grand Conseil à élire par la section dans le 
sein du conseil général. Les derniers noms 
inscrits au delà de ce nombre ne sont pas 
comptés. 

Art. 47. — Les résultats du scrutin sont re- 
censés par le bureau et proclamés immédiate- 
ment par le président du bureau. L'opération 
de recensement est constatée par un procès- 
verbal qui est transmis au chef du territoire 
ayec les pièces annexées. 

Art. 48. — Sont nuls €t n’entrent pas en 
compte dans le calcul des suffrages exprimés, 
les bulletins blancs ge Phrmgts re Fa ee 
contiennent pas une dési ion suffisante de 
la Histe où du candidat roiitènr Ut por- 
tent un signe de reconnaissance, les builetins 
émis au nom d'une liste de candidats ou 
d’un candidat dont la déclaration n’a pas été 
régulièrement enregistrée, les bulletins por- 
tant les noms des personnes n'ayant pas ïa 
qualité de membre du conseil général lorsqu'il 
s’agit d'élire des membres du Grand Conseil 

armi les membres du <onscil général, les 
Donstins portant le nom d’un membre du 
conseil! général lorsqu'il s’agit d'élire un 
membre du Grand Conseil en dehors du sein 

u conseil général 

Art. 49. — Les candidats se chargent eux- 
mêmes de faire imprimer ou établir les bui- 
letins de vote qui sont remis par l’adminis- 
tration à chacun des membres du conseil 
général, à raison de deux bulletins de vote 
au maximum par liste ou par candidat lors- 
que l'élection a lieu au scrutin uninominal. 


Section 4. — Perte du mandat et 
remplacement des membres du Grand Conseil. 


Art. 20. — Dans les cas prévus à l’article 
140 du décret no 237: du 23 octobre 1916, le 
mandat de membre du Grand Conseil se perd 
en même temps que-celui de membre du 
conseil général. IL est procédé à des élections 
partielles dans les trois mois qui suivent cel- 
les prévues à l’article 10 du décret n° 2374 
du 235 octobre 1916. 

Toutefois, dans les six mois qui précèdent 
le renouvellement de l’Assemblée, il n’est pas 
pourvu aux vacances. 

Art. 21. — Lorsqu'un membre du Grand 
Conseil aura manqué, au cours de son man- 
dat, aux séances de deux sessions ordinaires 
sans excuse légilime admise par l'assemblée, 
il sera déclaré démissionnaire d'office par l’as- 
semblée 

Lorsqu'un membre du Grand Conseil donne 
sa démission sans se démettre toutefois de 
son mandat de membre du conseil général il 
adresse sa démission au président du Grand 
Conseil ou au président de la commission per- 
manente qui en donne immédiatement avis 
au gouverneur général. 

Dans ces deux cas, il est procédé à des 
élections partielles dans les trois mois de la 
vacance, sauf application du dernier alinéa 
de l’article précédent. Des élections paritelles 
ont lieu dans les mêmes conditions en cûs 
d'annulation des opérations électorales et en 
cas de vacances par décès, démission ou pour 
toute aulre cause d’un siège réservé à une 
personne élue en dehors du sein des conseils 
généraux. 

Section 5. — Contenticux des élections. 

rt. 22, — Les élections peuvent étre ar- 
guées de nullité par tout membre du conseil 
général. 

La réclamation peut être consignée dans 1e 
procès-Verbal des opérations électorales. Si 
elle ne l’a pas été, elle doit être déposée au 
greffe du conseil de contentieux dans le moi 
qui suit la proclamation, par le président d 
bureau de vote, du résultat de l'étection, 1! 
en est donné récépissé | 





Le chef du territoire transmet au conseil du 
contentieux le procès-verbal consignant les 
réclamations dans les dix jours qui suivent 
leur réccplion. : 

Le chef du territoire a, pour réclamer eon- 
tre les élections un dé'ai d’un mois à partir 
du jour. où il a reçu les procès-verbaux des 
opérations électorales, Il envoie sa réclama- 
tion au conseil du contentieux du territoire. 
Elle ne peut être fondée que sur l'inobserva- 
tion des conditions et formalités prescrites 
par les dispositions législatives ou réglemen- 
laires. 

La notification de recours est faite par les 

soins du président du conseil du contentieux, 
dans Je mois qui suit l’enregistrement de la 
protestation, au conseiller proclamé élu, qui 
est avisé en même temps qu'il a un mois 
pour tout délai à l'effet de déposer sa dé- 
fense au greffe du conseil du contentieux et 
de faire connaître s'il entend ou non user du 
droit de présenter des observations orales. il 
t donné récépissé des défenses. 
Art, 23. — Le consei! du contentieux pro- 
nonce sa démission dans le délai de trois 
mois à compter de l’enregistrement de la re- 
clamation, et le président fait notifier ladite 
décision dins le mois de sa date aux parties 
intéressées et au chef du terril@re. 

S'il intervient une décision ordonnant une 
preuve, le conseil du contentieux doit statuer 
définitivement dans les deux mois à partir 
de cette décision. 

Lorsqu'une réclamation implique la solu- 
tion d’une question préujdicielle, le conseil d 
contentieux renvoit les parties à se pourvoir 
devant les juges compétents et la partie doit 
justifier de ses diligences 
quinzaine, A défau 
est passé outre et la 
contentieux doit intervenir dat 
partir de l'expiration de ce délai de quin- 
Zaine. Si un jugement intervient sur la ques- 
tion préjudicicile, le conseil du contentieux 
doit statuer dans le délai d’un mois à compter 
du jour où ce jugement est devenu définitif 

Art. 24. — Faute par le conseil du conten- 
tienx d’avoir statué dans les délais prévu: 4 
l'article 21 ci-dessus, la réclamation est consi- 
dérée comme- rejetée et les parties peuvent 
porteur leur recours devant le conseil d'Etat 
Le recours n’est plus recevable s'il est formé 
Pius de quinze jours après la notification du 





laquelle le commissaire du Gouvernement près 
ce conseil dé't faire procéder sans délai par 
les soins du chef du territoire. 

Art. 25. — Le recours au conseil d'Etat 
contre la décision du conseil du contentieux 


est ouvert soit au chef du territoire, soit aux 
parties intéressées. Il doit, à peine de nullité, 
Gtre déposé au gouvernement du territoire 
dans le délai d’un mois à partir de la notif 
cation de la décision. Le chef du territoire 
donne immédiatement par la voie administra- 
tive connaissance du recours aux parties inté- 
ressées, en les prévenant qu’elles ont quinze 
jours pour tout délai, à l’effet de déposer leurs 
défenses au gouvernement du territoire. 
Aussitôt ce nouveau délai expiré, le chet 
du territoire transmet au ministre de Ja Fran 
d'outre-mer, qui les adresse au conseii d'Etat, 
le recottrs, les défenses s’il y a lieu, le procès- 
verbal des opérations électorales, la liste q 


à Servi aux émurgements, une expédilion de 
l'arrêté attaqué et toutes les autres pièce 
visées dans ledit arrêté; il y joint son avis 
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Titre IE 


FONCTIONNEMENT DE L’ASSEMBLÉE 


Art. 27. — Le Grand Conseil de l'Afrique 

j nta! ne pr , y 14 . né 
occidentaie française tient, chaque année, 
deux sessions ordinaires et peut tenir des ses- 


sions extraordinaires soit sur la convocalion 
du gouverneur générai, soit à Ja 
écrile des deux tiers de ses membres adressée 
au président; la deuxième session ordinaire 
dite session budgétaire du Gramd Conseil s'ou- 
vre le 30 septembre au plus tard. Celle date 
peut être exceptionnellement modifiée par dé- 


La durée des sessions ordinaires ne peut 
exc éder Lure jours; celle des sessions extra- 
ordinaires dix jours 

L'issembée est 


sont ouvertes et closes par arrêté du gouver- 


+ ns 


“onvoquée et ses sessions 


al 

Art. — L'assemblée nomme au scrutin 
la max drité des voi x un président, 
un ou : usieurs vice-présidel et des secré- 
taires Ps à es conditions et pour une durée 
fixées dans son règlement intérieur. 


Pour la première formation de j’assembiée, 

est élu un bureau provisoire. 

Art. 29, — Le président a seul la police 
de j’assemblée. I peut faire expulser de Ja 


} 
l 
salle des séances et arrêter toute personne 
ui trouble l'ordre. 

En c as de crime ou délit, il en dresse pro- 
cès-verbal e procureur de la Répub'ique 
en est ht Pad saisi. 

Art 30. — Les délibérations de l'assemblée 
ne sont valab'es qu'autant que la moitié plus 
un de ses membres en exercice sont présents, 
Si le quor um n'est pas atteint au jour fixé 
) } 





pour la session, celle-ci est ren- 
voyce au troisième jour qui 
suit, d jours fériés non compris. 
Les dé alors vaahles quel que 


soit le nombre re meanbres présents. La 
durée légale de Ja session court à partir du 
jour fixé par la seconde réunion 

Lorsqu'en cours de session les membres 
présents ne forment pas :a majorité de l’as- 
semibée, les dé Libé: rations son renvoyées au 
lendemein; elles sont aiors valables quel que 
soit le nombre des voiants. 

Dans les deux cas, les noms des absénts 
sont inscrits au procès-verbal. 

—— L'assembice fixe dans son règle- 
ment intérieur toutes les modalités concer- 
nant son for iclionnement non prévues par le 
présent litre. Elle règle l’ordre de ses délibé- 
rations. Elle établit un procès- verbal de cha- 
cune de ses Séances. ; 

Les procès-verbaux rédigés par les secrc- 
taires sont signés du président, adressés par 
Jui au gouverneur général el font l’objet d’une 
pubiïicalion dans le pus bref délai par les 
soins de l'administration. 

art. 22, — Tout acte, toute délibération de 
l'assemblée relatifs à des objets qui ne sont 
pas Kga: ement compris dans ses attributions 
sont nu!s ef de nui effel. 

La nuliité en est prononcée par un décret 
rendu dans la forme des règements d’admi- 
nistration publique. 

Art. 33, — Est nuïle toute délibération, quel 
qu’en soit l’objet, prise hors du temps des ! 
sessions ou ho ors du lieu des séances. Le gou- 
verneur général, par arrêté motivé, “déc are 
la réunion ji!légake, prononce la nulilé des 
actes, prend les mesures nécessaires pour que 
l'assemblée se sépare immédiatement et rend 
compte au mi nistre de la France d'outre- 
incr 

art. 34. — Excepté lorsqu'il s’agit de l’apu- 
rement de ses comptes, le gouverneur général 
a entré e aux séances de l'assemblée; il peut 
prendre part aux discussions et assister aux 
votes. 

Le secrétaire général du gouvernement gé- 
+ y ou, à défaut, un autre fonclionnaire 
désigné p jar le gouverneur général, assiste de 
droit à toutes les séances en qualité de re- 
nrésentant de l'administration. Il peut se faire 
assister d’un ou plusieurs commissaires. 

L'é ssemblée peut ent tendre les chefs de ser- 
vices ou d'administration sur Les matières qui 


entrent dans leurs attributions. | 
Elle en adresse la demande au gouverneur 


Art, 25. — La dissolution ou la suspension 
Ù ) ne peut être prononcée que 


1r décret pris en conseil des ministres. 


| 


demande | 
du Grand Conseil 


tation des pr 


| 


Titre II 
ATTRIBUTION DE L’ASSEMBLÉE 


Art. 26. — Le Grand Conseil prend des déli- 
| bérations et donne des avis. Le- gouverneur 
général est chargé de l'instruction préalable 
‘ des aflaires qui sont soumises au Grand 
€ > l'exécution des délibérations 

u de sa commission per- 


inseil, 11 assure 


manente. 

Art, 37. — Sous réserve des questions inté- 
ressant la pré “paration et l’exéculion du plan 
prévu par la loi du 30 avril 1946, le Grand 
Conseil libère sur les objets ci-après dé- 
signés 

4o Ac quisitions, aliénations et échanges des 
propriétés mobilières et immobilières du gou- 
vernement général affectées ou non à un ser- 
vice public à l’exceplion des actes découlant 
d'une autorisation budgétaire ; 

2o Changement de destination ou d’affec- 
priélés du gouvernement gé- 
néral, affectées ou non à un service public; 

so Mode de gestion des propriétés du gou- 
vernement général; 

4o Baux des biens du gouvernement général 
donnés ou pris à ferme quelle qu’en soit Ja 
dure; 

50 Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du gouvernement général, sauf dans le cas 
d'urgence où le ‘gouverneur général peut in- 
tenter toute action et y défendre sans déli- 
béralion préalab'e du Grand Conseil et faire 
tous actes conservaloires ; 

Go Transactions qui concernent jes droits 


| du gouvernement général et portent sur des 


| faits au gouvernement 


litiges supérieurs à 900.000 F lorsque leurs 
modalités ne sont pas organisées par des 
lexles Spéciaux; 

7o Acceptation ou refus des legs et dons 
général avec ou Sans 


| char ge ou avec ou sans affectation immobi- 


lière Le gouv ernet nent général peut toujours, 
à titre conservatoire, accepter les dons et legs. 
La délibération de ’assemblée qui intervient 
ensuite a effet du jour de cette acceptation; 
| 8e. C'assement, déclassement et direction des 
| routes à la charge du budget général: 

9 Construc! ion et aménagement desdites 
routes, ordre et exécution des travaux; 

10° Ordres de concours à toutes les’ dépen- 

s quelconques d'intérêt commun à deux ou 
sus sieurs territoires; 

{io Concessions à des 
particuliers, de travaux d’intérêt commun à 
deux ou plusieurs territoires, sauf en ce qui 
concerne Îles étrangers ; 

120 Part contributive du budget général dans 
la dépense des travaux à exécuter par un ou 
plusieurs territoires ou l'Etat, dans la me- 
sure où ele intéresse un ou plusieurs terri- 
loires de d'Afrique occidentale française; 

* 130 Travaux à exécuter sur les fonds du 
| budget général ainsi que les plans et devis 
concernant ces travaux; 
| {ko Assurances des propriétés mobilières et 
| immobilières du gouvernement général lors- 
| que la valeur de la prime annuelle dépasse 
| 100.000 
| 45° Conditions d'exploilation des ouvrages 
| et services publ ics lorsqu'ils sont confiés au 
gouvernement général, (arils æt redeçances à 
percevoir; 
|‘ 46e Encouragement à la production sur le 
p'an de l'Afrique occidentale française ; 
470 Emprunts à contracter et garanties pé- 
““uniaires à consentir sur les ressources du 
| budget général; 

18° bourses d'enseignement supérieur accor- 
dées sur le budget général; 

490 Assistance” à l'enfance, aux aliénés et 
assistance sociale, dans la mesure où elles 
dépendent du gouv ernement général; 

ge Organisation des caisses d'épargne ; 

%Mo Habilations à bon marché et coopéra- 
Üves; 

320 Organisation du tourisme ; 

230 Tarif des frais de justice; 

240 a) Mode d’assiette, règles de perception 
et tarifs d es impôts, taxes et contributions de 
toute nature perçues au profit du budget gé- 

| néral, y compris les droits fiscaux frappant 
tes marchandises à l’importation et à l'expor- 
tation sur toute l’étendue de l'Afrique occi- 
dentale française; 

b) Mode de répartition entre les budgets 
| locaux du produit des impôts, taxes et ct 
| butions indirects perçus au E du budget 
| général, maïs qui doivent Ctre reversés, en 


associations, à des 


nt 











tütalité ou en partie, par ie bud: set général 
aux budgets locaux, en appli cation de dispo= 
silions légis atives ou rés ‘leme ntaires : , 

25 Mode d’assi iette, règles de percéplion et 
tarifs des impôts, taxes et contributions di. 
rects basés sur le revenu ou le chiffre d'af. 
faires des contribuables percus directeme nt 
dans chaque territoire pour Le + ‘omple du bud. 
get local; d 

260 Subventions éventi telle 3 aux bude 
loc aux des territoires du groupe: 5: PR 

27° Placement ou aliné mi ati ôn de s fonds du 
gouvernement général dans les conditions 
prévues par la légis lation cn vigueur. 

En outre, le Grand Conseil à Je controle des 
recelles de l'office des ti mbres en Ce qui con- 
cerne la vente des timbres émis pour le 
compte du gouvernement général ou des dif. 
férents territoires du gro 1pe. 

Art, 38, — Les délibérations prises en ces 
diverses matières sont définitives et devien- 
nent exécutoires : 

49 Si leur annulation n'est pas demandée 
pour excès de pouvoir ou violation de Ja loi 
par le gouverneur général dans un délai d’un 
_ à partir de | - clôlure de la session, Le 

cours formé par le gouverneur gênéral doit 
ét re notifié au président du Grand Conseil et 
au président de la commission permanente 
du Grand Conseil; 

20 Si l’annulation n’est pas prononcée dans 
un délai de deux mois à partir de la date 
de la notification prévue ci 'SSUS, 

L’annulation est prononcée par un décret 

pris dans la forme des règl ments d’adminis- 
Éation publique. 

Art, 39. — Par dérogation aux dispositions 
dc l’article précédent: 

19 Les délibérations prises sur le mode 
d'assiette, es règles de perception des jim- 
pôts, droits, taxes et contribulions de toute 
nature relevant de la compétence dn Grand 
Conseil ne sont applicables qu'après avoir été 
approuvées par décret en conseil d'Elat. Ces 
décrets doivent être pris dans les quatre-vingt. 
dix jours à partir de la daté d'arrivée des déli- 
bérations au ministère le la France d’outre- 
mer, date qui est notil“ie au président du 
Grand Conseil et au président de la commis- 
sion permanente de ladite assemblée par l'in- 
termédiaire du gouverneur général dès r cep- 
tion des délibérations. Passé ce délai, ces déli- 
bérations sont considérées 








IInme approu- 
vées, elles deviennent définitives et sont exé- 
cutoires. 

Si le conseil d’Etat estime qu'il y a lieu 


de procéder à un complément d’information 
ou que la délibération qui lui est soumise ne 
peut être approuvée qu'après certaines modi- 
fications, son avis indique les pièces et ren- 
seignements à produire, ou les modifications 
qu’il juge nécessaire d'apporter au texte dont 
il est saisi, 

Cet avis est communiqué d'urgence, par le 
conseil d'Etat, au ministre de la France d'’ou- 
tre-mer qui, dans les quinze jours de sa ré- 
ception, le mnoiifie au présid nt du Grami 
Conseil et au président de la commission per- 
manente de ladite assemblée par l’intermé- 
diaire du gouverneur général. 
tion interrompt le délai spécifié au premier 
paragraphe du présent article. 

Si le Grand Cons seil, appelé à se prononcer 
de nouveau, adopte” les modifications propo- 
sées par le conseil d'Etat, sa délibération de- 
vient définitive. Elle. est rendue exécutoire 
par arrêté du gouverneur général pris dans 
la délai de trente jours à dater de Ja noti- 
fication de la nouvelle délibération au gou- 
verneur général. Au cas tontraire, la nou- 
velle délibération resle soumise aux mêmes 
conditions d’approbation que là délibération 
primitive; 

20 En ce qui concerne les délibérations 
prises sur les tarifs et le mode de répartition 
des impôts, droits, taxes et contributions de 
toute nature, ainsi que sur les emprunts -et 
les garanties pécuniaires de la compétence 
du Grand Conseil, elles sont définitives et de- 
viennent exécutoires par arrêté du gouver- 
neur général si leur annulation n’a. pas été 
prononcée par décret en conseil d'Etat dans 
les quatre-vingt-dix jours à partir de la data 
d'arrivée des délibérations au ministère de Ja 
France d'outre-mer, date qui est notifiée au 
président du Grand Conseil et au président 
de Ta commission permanente de ladite assem« 
be par l'intermédiaire du gouverneur zéné- 

ral dès réception des délibé rations. Ces déli- 


Celte notifica- 
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bérations peuvent être rendues immédia’c- 
ment exécutoires par décision du ministre de 
ja France d'outre-mer. j a 

Le délai d'annulation des dispositions rela- 
tives aux tarifs et mode de répartition pris?s 
en méme temps que les délibérations portant 
sur le mode d’assiette et les règles de percep- 
tion des impôts, droits, taxes et contributions 
de toute nature est fixé à trente jours à dater 
du jour où ces dernières sont devenues déli- 

itives. 

. La perception des impôts, droits, taxes et 
contributions de toute nature se fera sur les 
bases anciennes et d'après les tarifs anté- 
rieurs jusqu'à la publication des arrêlés du 
gouverneur général rendant exécutoires !es 
délibérations approuvées ou non annulées 
dans les formes et délais prévus au présent 
article. 

Les délais prévus au présent article sont des 
délais francs. 

Art, 40, — En matière douanière, les déli- 
héralions du Grand Conseil de l'Afrique occi- 
dentale française sont soumises au régime de 
Ja loi du 13 avril 498 et des décrets pris pour 
son application. 

Art, 41, — Le Grand Conseil est obligatoire- 
ment consulté sur les matières soumises à la 
consultation obligatoire des conseils généraux 
des territoires de l'Afrique occidentale fran- 
caise aux termes des dispositions organiques 
de ces conseils généraux lorsque ces matières 
jutéressent deux ou plusieurs territoires de 
l'Afrique occidentale française, Pour l’appli- 
cation de ces disposilions le terme de gou- 
verneur général est substitué à celui de chef 
de territoire. 

It est en outre obligatoirement consulté sur: 

lo L'organisation du notariat, de la profes- 
sion d’avocat-défenseur, des professions d’huis- 
sier, commissaire-priseur, courtier et autres 
officiers ministériels et agents d’affaires; 

20 L'organisation du crédit agricole, com- 
mercial et industriel; 

se Le régime pénitentiaire; 

49 L'urbanisme. 

Le Grand Conseil doit donner son avis au 
plus tard au cours de da session ordinaire ou 
extraordinaire qui suit la session au cours de 
laquelle il a été consulté. 


TITRE IV 


DU BUDGET ET DES COMPTES 

Ari. 12, — Le budget général de l'Afrique 
occilenlale française et les budgets annexes, 
y compris le budget spécial des plans d'équi- 
pement ct de développement, prévus par la 
loi n° 46-S60, du 30 avril 1916, et les décrets 
pris pour son application, établis en monnaie 
locale, sont préparés et présentés par le Gou- 
verneur général. Hs sont délibérés par le 
Grand Conseil et rendus exécutoires par ar- 
rèlés Ju gouverneur général, sous réserve 
des dispositions de l’article 40 ci-dessus et des 
dispositions Spéciales prévues par la loi du 
0 avril 1916 et des décrets pris pour son ap- 
plicalion. 

L'initiative des dépenses appartient concur- 
remment au gouverneur général et au Grand 
Conseil, Toutefuis, l'initiative des inscriptions 
de dépenses, tant pour les créations d'emploi 

te pour ies relèvements de crédits concer- 
nant le personnel, appartient au gouverneur! 

énéral, seul. 

Aucune augmentation de dépenses, aucune 
dminution de recettes ne peut être retenue 
si elle ne trouve pas sa contre-partie dans les 
récoltes prévues ou si elle n’est accompagnée 
a'un proposition de relèvement de taxes, de 
Création de laxes ou d'économies de même 
importance. 

Le budget est délibéré par chapitre et arti- 
cie, Tout virement de chapitre à chapitre doit 
Cire autorisé par le Grand Conseil. Les vire- 
inents d'article à article dans le corvs d'un 
méme chapitre sont opérés par arrêté du gou- 
verneur général, rendus après avis de la com- 
mission À age du Grand Conseil, 

Les crédits supplémentaires et les prélève- 
ments sur la caisse de réserve sont proposés 
€t délibérés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront être ou- 
verts et des prélèvements sur la caisse de 
réserve opérés, après avis conforme de la com- 


5: 


Mission permanente du Grand Conseil, par 





arrêté du gouverneur général, qui seront ra- 
tiflés par le Grand Conseii, lors de sa plus 
prochaine session 

Art, 43. — Les dépenses inscrites au budget 
général sont divisées en dépenses obligatoi- 
res et en dépenses facultalives. 

Les dépenses obligatoires se rapportent: 

4o Aux dettes exigibles ct aux contribulions 
à la caisse intercoloniale des retraites; 

2° Aux traitements, inderanilés frais de re- 

ésentation du gouverneur général, du secré- 
aire général du gouvernement général, au 
loyer, à l’ameyblement, à l'entretien de leur 
hôtel, aux frais de leur secrétariat, ainsi 
qu'aux traitements et indemnités des fonc- 
tionnaires des cadres organisés par des lois 
ou décrels relevant du budget générai; 

39 Aux dépens?s afférentes aux forces pu- 
bliques, à la jus'ice, aux douanes, à i’ensei- 
gnement public, à la santé publique et aux 
fonds spéciaux, dans la inesure où ces dé- 
penses incombent à l'ensemble de l'Afrique 
occidentale française ; 

&s À toute dépense imposée par une disposi- 
tion législative. 

Art. 41, — Si les dépenses obligatolres ont 
été omises ou si le gouverneur général estime 
que les allocations portées pour une ou plu- 
sieurs de ces dépenses sont insuffisantes, le 
gouverneur général peut y pourvoir provisoi- 
cement soit à l’aide du fonds de dépenses 
diverses et imprévues, soit au 1noyen d'une 
réduction des dépenses facultatives, soit au 
moyen d’une imputation sur les fonds libres. 
IL avise le président du Grand Conseil, en ré- 
fère d'urgence au ministre de la France d’ou- 
tre-mer, et, le cas échéant, le crédit néces- 
sajre est jnserit d'office au budget général 
par décret en conseil d'Etat publié au Jour- 
nal officiel de la République française et au 
Journal officiel äe l'Afrique occidentale fran- 
çaise. 

Il est pourvu au payement des dépenses 
inscrites d'office comme il est dit «ci-dessus 
et, à défaut au moyen d'une majoration é« 
taxe fixée par ie décret d'inscription d'office. 

Art. 45, — En dehors des cas prévus à l'ar- 
ticle précédent, aucune dépense régulièrement 
votée par le Grand Conseil ne peut être mo- 
difiée par le gouverneur général. 

Aucune création d'emploi ne peut être faite 
en Cours d'année s’il n’y «a pas de prévisions 
inscrites à cet effet au budget en cours. 

Art. 46. — Aucun avantage direct ou indi- 
rect sous quelque forme que ce soit ne peut 
être attribué par le Grand Conseil à un fonc- 
tionnaire ou à une catégorie de fonctionnait. 
res autrement que sur la proposition du £ 
verneur général. 

Toute délibéralion prise contrairement à 
cette disposition est nulle et de nul effet 

Art, 47. — Si le Grand Conseil ne se réunis- 
sait pas ou Se éséparait sans avoir délibéré 
Je budget général ou les budgets annexes, le 
ministre de la France d'outre-mer les établi- 
rait d'office sur la proposition du gouverneur 
général en se basant sur le tarif des taxes 
établi pour l'exercice précédent, 

Si le Grand Conseil ne se réunissait pas ou 
se Séparait sans avoir délibéré sur i2 mode 
d'assiette, les règles de perception, les tarif 
et le mode de répartition des impôts, droit 
et contributions directs relevant des ] 
tences et à percevoir au titre de l’exercic 
suivant au profit des budgets locaux des terri 
toires, le mode d’assiette, \ 


Le=] 


11 
JU 


compé 


ception, les tarifs et le mode de répartition 
en vigueur seraient reconduits pour ledit exer- 
Cice. 

Art. 48, — Le Grand Conseil peut adresser 
directement par l'intermédiaire de son prési 
dent, au gouverneur générai où au minittre 
de la France d'outre-mer Jes observa J'il 


LOnNS QU 1 
aurait à présente: dans l'intérêt de l'enser 
ble de l'Afrique occidentale française, à * 
ception des problèmes d'ordre politique, air 
que son opinion sur l’état et les be: 
différents services publics 

Art. 49. — Le Grand Conseil peut cha 
ou plusieurs de £ 


esains ces 


ÉNÉrAUY 
£< neéraux 6 











nécessaires pour statuer sur les affaires 
entrent dans ses attributions, 
Art. 50. = Te Grand Conseil peut 


À ee ai aire 
Au gouverneur général toute demande de 1 
seignements sur les questions intéressai 
, <a TE PT: Sp À ET 
l'Afrique occidentale irançaise dans son € 


semble. 








Art, 51, = À la session budgétaire, le gou- 
verneur général expose devant Je Grand 
Conseil la situation de d'Afrique occidentate 
française ct l'état des services publics géné- 
Täux. 

A drautre æssion, il présente un rapport sue 
affaires qui doivent tre soumises au 
Grand Conseil pendant celte session. C€s rap- 
ports sont imprimés æt distribués à tous, }es 
membres de l'Assemblée huit jours au enoins 
avant l'ouverture de la session. 

Art. 52. — Le Grand Conseil examine les 
comptes du budge! général et des budgets an- 
nexes. Les observalions que ces comptes peus 
vent motiver sont directement adressées au 
gouverneur général par de président du Grand 
Conseil. Une copie de ces observalions est 
transmise à la Cour des comptes par linter- 


] 


1CS 


médiaire du aminisltre de la France d'outre- 
mer. 
Si le Grand Conseil ne se réunit pas lors 


de sa session budgétaire, un exemplaire des 
comples de l'exercice est déposé au secréla- 
Tiat du Grand conseil pour examen Jors de 
la jus prochaine session. 


TORE V 


DE LA COMMISSION PERMANENTE 
Art. 53 — Le Grand Conseil élit chaque 
année dans son sein une COMMISSION pere 


manente qui se compose de sept membres 
titulaires et de sopt membres suppléants, Les 
memibres de la commission sont indéfiniment 
rééligibles, 


Art. 54. — Les fonctions des membres de 
Ja commission permanente sont incompati- 
bles avec celles de maire du chefdieu du 


gouvernement général et ovec le mandat de 
député, de conseiller de la République ou de 
membre de l’Assemblée de l’Union française. 

Art. 5». — La commission permanente élit 
son président et son secrélaire. Elk prend, 
avec l'approbation du Grand Conseil et ave 
le concours du gouverneur général, toutes 








les mesures 1 iires pour assurer s0n Ser- 
vice. 

Art 56, — La commission permanente ne 
peut délibérer qu'en présence de la majorité 
de ses membres. 

Les décisions sont prises à la majorité ab 
solue des voix. En cas de parlage, Ba voix d 
président est prépondérant 

IL est tenu un procès-verbal des délibéra- 
tions. Les procès-verbaux font mention du 
nom des membres présents. 

Art. 97. — La cœnmission permanente se 

é cn sessions mensuelles et trimestriel- 

aux époques et pour de nombre de jours 
qu'elle détermine ellemême, sans préjudi 
du droit qui appartient à son président et au 
gouverneur général de la convoquer extra- 
ordinairement. ï 

Art ©3 — Tout membre de la corn \ 
permanente, q Ë (era deux 1 con- 
sécutifs sans excuse légitime admi ] 
commission æst réputé démissionnaire. H € 
pourvu à SOn remplacement à la ] 

SCsSIQ au G 1e CO 

Art, 59, — La co nis n L 
les ail res q Ül1i SOI Té pa } 
Grand Conscil d les ] de la déléga- 
tion qui lui est f l délibère sur tou 
] queslior ] ] nt « $ 
4 tn. J ; 
exites en vig ( ( . > Son « ‘ 

ir [8 ] 
8. croit 
" rt? da 
da 'xcent 
{ L 
À , , ‘ 
« [HEC 
et d NATle 
« 
ah 
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‘ { - 
€x = 
I nt êt 
ô! \ 
3 ivant l’ou- 
e 1 l ° F ) lo 
à L UI C (1 
KL « ] Die 

AT 61. — | Ver] r gén | ou } 

p int aux &i C0 

, 1, - 1 a " 
i À pi LI CUUUS QAUALQG JS 18 QAE- 
nandent, Les «<hels des services générauÿ, 
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DOCU ME NTS PARLE MENTAIRES — 





ant 


anrès »risa!ion du  gouvel cénéral, 

} 
funrnissent, ybalement ou pa t t les 
renseignements qui seraient demandés par Ja 
COIHTISS | [ ir: 
alttributi: 

Art, 62, — A iuc session 
ordinair dt Il À l hiuission 
Jui fait ! { LS e «1€ s (ra- 
vaux et ! proposili ju El 
croit vli! 

: t 

A l'ou\ \ budgé », ele 
lui pi ni ces 
obs &t les bud- 
L 3 1 1 _ a À ee 
DETAIL. 

> À l in! [x et di DU£S. à 
Mois que !lA COMMINISSI0 nanente n'en 
LR 1e itrement 

Art. 6 - La commiss Î rer Un 
Où musieurs délé s Ineinbres d'u nlission 

è } tri 
relais l D} OMIS Jans $ ittr1- 
Lijitt} 

+ 1 ï + 3 ? 

Art. O4. — ae a Des { ia 
Commis )Averheur ‘ \éral l’af- 
fai! ti renvoyée à da prochaine 

L 11 fur 
S0Ss]on irand Cons ]\ lue défi 
üivement 

En cas d nflit entre vouverneur géné- 
ral et ja commission, ainsi que dans le <as 
où | outrepassé ses alttri- 


hurts = 
DULIONS, 


coi 
rot 


ni 
ä !! 


Art, 62, 
rmanentie 


PA 


mi 
rée 


bo 





Sess 
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eur, qui 





rendre 


la Commission aurait 


ivoqué € 
+ A 
t élé 
e Grand 
He, proc 


ne JOUV 


ues 


ursement 
derani 
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Gr 
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*1 


Tr des 


Lit 


— Les 
peuvent 


sessions 


be 





l'in 


demeure 
fonction de 


‘re 


* 


1 
[! 
le 
1 


‘ 


1947. — S 


PPORT fai! 


a marine 

;s propositions de 
eau tendant à 
la Hihorté à 


eo 


] 


soumis. 
C 
Ar 


. 11 nt 
nseht peut, 


10rs 


lp 
leurs frais 
rnal iÔ 


lemn nil 


diuiOU8C aux 


5 attributions 


ue l'Afriqu« 


et M nédi itement 


fails qui lui au 


‘il Je juge mme ed 
à la nomixation 


COoHHHISSION. 
membres de ja 
ve a 
ijammens du 
t 


commissi2n 
pendant la du- 
re"n- 

une 
condi- 
nemnbres 


u n : 
de transpo! 


les mêmes 


FRANSITOIRES 


du Consei de 
“cilentale fran- 


iglées par ia législation en vi- 


sont 
rte, toutes 
! 


la prése il 


ee 


au nom d 
narchande 


inviler 


applicable 
l'assemibiée créée 
abrogées, À 


di 


ealice 


à 


el 


résolution : 


la vente et à 


jusqu à j'en- 
var le 
compter de 
sposilions Ccontrai- 
loi. 


ee 


1359 


du 939 juin 1947.) 
la commission de 

des pêches sur 
{o de M. Rous- 
Gouvernement à 


l'expédi- 


tion des poissens dits de luxe; 2° de M. pi- 


' 


lalit, 


ot et plusi 


inviter le 


ae 
nn. 


ute 


Mesdames, 


wine marci 


M: 


] 


‘urs de 


ses 


ouverneme 


NeSssiCUTS, 





collègues 

nt 

herté de la vente du poisson, par M. 
; s (4). 


la 
hande et des pêches a se 


tendant à 


à rétablir la We: 
Cou- 


ion de a 
depuis 


CONS: 








le début de l’année saisie par SS semblée 
d'un certain nombre de proposili de ré- 
solution ayant pour objet d'amener Gou 
vernement à modifier le réginu te au 
poisson, régime qui suscile dans d'in 
nombrabl protestations. Les Propositions 
rmane nt de presque s groupes de l'AS- 
mb lc |: PA 

Notre )mmM \ voulu exan ’en- 
nble problème de la production du pois 
n kes € itions de vie des marins pé- 
cheu P rs réunions, au cours desquel- 
les il a été procédé à l'audition aus fonction- 
\ires é 5, © ermis de dégager les 
nc ivanté 1 mois de mars der- 
D’ e ef luits dont le 
CI i po son iCr ile COT- 
( vaient \ ce moO- 
Ù ( tait ieurs Prix à dix 

(1) Voir les n 266-1183. 





Ï » prix offic jel du Jr était 
meycnn he au cocff ic jen Î ) par rap 


Les plaintes des pécheurs et surtout des pé- 
cheurs artisans qui déclaraient ne pouvoir 
vivre s'ils ebservaient la réglementation 
étaient donc fondées 
La commission a d'aberd pensé qu'un ef- 
rt de compression des prix de revient affec- 
tés d'une hausse anormale devait ètre tenté. 
s renseignements fournis par l'adrministra- 

nn l'ont convaineue que des circonstances 
er jusiifiaient les prix praliqués. 
[et t, les matières premières ({sisal, chan- 
cic.) qui entrent dans la fabricalion des 
hgins sont importées de l'étranger et leur 
valeur atteint souvent douze fois le prix de 


eres 


fo 
L 
Le 
tic 
a 
Et 
Vi 
t 


i9:9 ct la main-d'œuvre a subi une hausse 
à peu près égale, ! s’agit, en effet, d'une 
main-d'œuvre féminine effectuée à domicile 


par des ouvrières particulièrement raal payées. 


C'élait le restu de ce mal social que les An- 
giais ont nOMMÉ « sWeceling SVSICM » « Sys- 
lime de la sueur » ct auquel la ais lation 


ociale de 
inent mis fin. 

Fallait-il augmenter de 
le prix des poissons au 
vernement faisait un louable effort pour ar- 
rèter la hausse du prix de la vice? 

Votre commission ne l’a pas pensé et, sou- 
cieuse de seconder le Gouvernement dans 
sa tâche difficile, elle à estimé — à lunani- 
mité de ses membres, ce qui mérile d’être 
souiigné — que, pour un temps et afin de 
ne pas gêner l'expérience de baisse, les me- 
cures cuivantes pourraient ètre admises : 

jo Un prix courant légal des objets d’avi- 
lullement serait rédigé par l'administration 
et communiqué aux stations de pêche, per- 
imellant aux pêcheurs de connaitre exacte- 
ment et de faire respecter les prix légaux 
de ces engins; 

20 La liberté serait rendue au commerce 
des poissons dits « de luxe » dont il est per- 
mis d'affirmer qu'ils échappent presque tou- 
joure à la réglementation des prix; 


ces dernières années a urcuse- 


facon considérable 
nomment où le Gou- 


us Le prix légal des poissons communs sc- 
rait maintenu et appliqué sans réserve de 
quelques aménagements de détail. 

Ainsi Ja commission pensait qu'il serait 


possible de ne pas grever davantage 
gets modestes, de seconder l’action 
vernement et cependant de donner 
cheurs la possibilité de rentrer 
galilé et de gagner leur vie 


les bud- 
du Gou- 
aux pé- 
dans la lé- 
un peu Jeux 


à la faveur d’une sorte d'impôt sur le luxe 
qui aurait été facilement payé par les plus 
fortunés, Les: renseignements recueillis dans 


ies ports auprès des professionnels amenaient 
l'unauimilé des commissaires spécialisés à 


considérer ces mesures comme justes et rai- 
sonnables. 
Le vœu suivant fut adoplé dans ja séance 


du 26 mars 41947: 

« La commission de Ja 
el des pet hé … 3 

« 49 Demande 


marine marchande 
que la direction des 
ministère de l'économie nationale 
Wii prix courant légal des engins 
äe la pêche; 
2o Emet le 
prise 


prix au 
établisse 


" : Ve 
essenticis 


vœu qu'en: raison de Ja re- 
prochaine de la compagne de pêche et 





eu égard à ces circonstances favorab;es, l’ex- 
périence soit tentée de l’abandon de la régle- 
inentalion de la vente des poissons de qua 
ne bar, turbot, rouget, barbet, lieu, mulet, 


aurade, barbue, 


nerlu à partir de 2 
me, aurait pour 
| 


Kg), ce 
effet de permettre 


aux pê- 


chours de supporter les charges élevées qui 
leur sont imposées sans relever le prix des 
paissons de qualité courante. » 


é“sident de Ya commission r 
mars ce vœu à M. ïe ministre de 
parut favorable à 
Peu après la commission 


vit le 28 
l’écor 
son adoption. 
apprenait que la 
sion du ravitaillement de lAssembiée, 


\omie 


e int plus exigeante, avait réclamé 
le retour à la liberté totale du poisson. 
Or, maig des nouvelles demandes, “en 

L et mai, tant auprès du ménistère de 
ie nationale qu'auprès de la prési- 
dence du conseil, lorsque la matière du ra- 
vilaillement lui eut été transférée, des solu- 
lions toutes différentes ont été adoptées pa 
l'administration. 

fout d ‘abord des décisions de hausse sont 
interve ur les prix des matières d’avilail- 
lement et corrélativement les prix des pois- 
sons viennent d’être augmentés dans une 
proportion do p. 100 en moyenne sans 








ASSE MBLEE NATIONALE 


qu'aueune mesure lihér raie ait été prise à pro- 
tn d'aucun d'eux. Seuls les crustacés sont 

endus sans contrainte, mais leur taxation, 
ceile des erevelles par exemple, 


comsortait 
classifications selon Ia grosseur qu la 
rendaient aussi inrificace qu'inutle. 

La décision ainsi intervenue suseite chez lez 
intéressés des protes stations nombreuses. Elle 
a provoqué la hausse iminédiate des produits 
ct, sur beaucoup d'articles, cette hansse ne 


des 


se serait pas produite sous un régirne plus 
souple et plus libéral 
La commission, saisie de deux nouvelles pro- 


pasilions, à décidé de les accueillir “À ne.g 
biement et de pe s ue titre à ji’Assemblée. 
Toutefois, si le est unanime à condam- 


ner Ja 7 pare sas essive de là cireu- 
lation et de la vente qui empèche les petits 
centres ruraux voisins de la mer de s’appro- 
visionner dans les ports de pêche, même 


quand le poisson y est surabondant et risqne 
de se perdre — Si elle pense qu'il suffirait 
d'imposer à a profession une imposition çn 
faveur des grands ecntres urbains ct s<ons 
celte réserve de permettre la reprise d’un 
commerce normal — elle est d'avis que les 


prix doivent continuer d'être surveillés. Elle 
voudrait seulement que l'administration com- 
rétente donne des hreuves posiuves qu'elle 
désire s'’acheminer vers Ja ‘iberté et qu'elle 


commence par supprhner la réglementation 
sur les poissons dits « de luxe » ou sur ceux 
dont il y a grande abondance. 

Elle regrette d'autre part que l’administra- 
tion n'ait pas compris l’intérèt quelle avait à 
s'appuyer sur les députés des ports, qui se se- 
raient fait un devoir de calmer les impatien- 
ces et de faire accepter, dans l’espoir d’un 
retour progressif et sagement méragé à la 
liberté, le maintien de queiques sacrifices 
momentanés. 





Elle à décidé, pour ces raisons, de modi- 
fier légèrement les propositions de résolu- 
tion dont eile était saisie et de leur donner 


la forme suivante sur 
vous prononcer; 


laquelle vous aurez à 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale, regrettant que le 
Gouvernement ait cru devoir passer outre 
à l’avis unanime que lui a soumis !a com- 


inission de la inarine marchande et des pé- 
ches, et qu'il ait pris des décisions en opposi- 
tion directe avec cet avis, invite 1e Gou- 
vernement : 

« 49 A modifier sans aucun délai le régime 
des expédilions et de la circulation du pois- 


son de mer en réduisant les entraves por- 
tées à ce commerce, l'intervention adminis- 
trative devant en principe se limiter à une 
imposition en faveur de queiques centres 


prioritaires ; 

« 20 A revenir progressivement et 
les conditions favorables se 
la liberté des prix en 
poissons dits « de 


dès que 
rencontreront, à 
commençant par les 
jJuxe ». 





ANNEXE N° 1860 


(Session de 19:7.— Séance du 30 juin 41917). 


AVIS transmis par M. le président du conseil 
de la République sur le projet de lai adopté 
par l’Assemblée nationale relatif aux paye- 
ments (!). — /hRenvoyé à la commission 
de la justice et de législation.) 


Le conseil de la République émet l'avis que le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 





PROJET DE LOI 
Art. 47, — Au urs d’une période s’éten- 
dant du 19:7 à une date qui sera fixée 
par arrèêlé ninisire des finances, aucun 
pay em ent d s, de mandats, de chèques, 
pay ir compie courant, aucun 


de titres en dé ipôt lie pour- 





(1) Voir Assemblée nat nale: nos 1802 et 
in l; Conseil dela 1 Ré publique n°s 951- 
67 (année 1947), in-So no. 97 (annte 1947). 





sara. 


k 














a 
Ë 










































































EE AA 2 PDP NE 


# 
Ë 
ÉS 


























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEF NATIONALE 





1509 








En outre, les délais de protêt sont ‘uspen- 
dus pendant cette même période. 

pour <es opéralons seulement, les jours 
compris dans ladite période seront assinilés 
aux jours fériés légaux, conformément à 1 ar- 
ticle 181 du code de commerce et à f'arti- 
cle 59, alinéa 3, du décret du 50 octobre 1935 
unifiant le droit en matière de chèques. 


Art 2 = ses eseeeesessecse 





ANNEXE N° 1861 





{Si on de 


À 


1917. — Séance du 20 juin 1917.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale portant modifica- 
tion de la loi no 46-446 du 18 mars 4946 ten- 
dant à permettre la conversion de certaines 
demandes de Séparation de Corps en de- 
mandes de divorces (1). — (Renvovée à la 
commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionaie en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4€, = , + 


_— Les 


. . LE 22 . . . D LA . sé . 
inslances de conversion de 
séparation de corps en divorce, actuellement 
en cours — méme si à la date de l'introduc- 
üon de la demande en séparation de corps, 
ic mariage remontait à plus de trois années 
poursuivies sur les derniers erre- 
de la procédure; mais le jugement ou 
ce conversion en divorce ne pourra in- 
lervenir qu'à l'expiration du délai prescrit 
par l'arlicle 310 du code civil. 


Art. E 


— seront 








ANNEXE N° 1862 


(Session de 1947. — Séance du 20 juin 4947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à répartir un contin- 
Bent exceptionnel «(c bicyclettes aux fac- 
teurs, présentée par M. Livry-Level, et les 
inembres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, députés, — (Renvoyée à la 
COMMISSION des moyens de comMmunica- 


LIUTIS, 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les facteurs assu- 
L'avec une conscience exceptionnelle un 
TVICe qui a élé rendu particulièrement dif- 
licile du fait du manque de moyens de trans- 
port. La plupart d’enire eux ont à effectuer 
quotidiennement une tournée de plusieurs 
kilomètres, notamment les facteurs ruraux. 
Il semblerait donc parfaitement justifié qu'un 
tonun£ent important et spécial de bicyclettes 
Soit is à Jeur disposition, contingent suffi- 
ù pour permettre à tous les facteurs 
ou de renouveler leur bicyclette au 
Pr de la fin de l'année 4917 et de l’année 
119, 


nent 





€ avoir 


{ct vè pourquoi nous vous demandons d'adop- 


294 


51: 1 " ” 
XIUiOn de résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
nent à réserver exclusivement aux facteurs 
un contingnt exceptionnel suffisant de bons 
de bicycleites pour permettre à la totalité des 
facteurs d'avoir une machine neuve à la fin 
de 1958. 








. (1 Voir Assemblée nationale: nes 202-916 et 
In-Ss° n° 115; Conseil de la République : nos 241- 
329 { à TU 027 Î Q à - % n 

= (année 1947) et in-Se no 98 {année 4947). 


| teen | 





ANNEXE N° 1863 


(Session de 1947. — Séance du 20 juin 1917) 
PROPOSITION DE LOI tendant à 
l'enseignement par 


correspondance, jré- 
sentée par M. 


Viatt: ct les mermbres du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion de l’éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdarnes, messieurs, l'attention du légis- 
lateur ne s'est pas suffisamment porté?, nous 
a-t-il semblé, sur une institution qui a rendu 
jusqu'ici de très grands services. Nous vou- 
ions parler de l'enseign2ment par Correspon- 
dance, qui s'adresse à des catégories fort 
variées d'élèves. 

Nombreux sont, en effet, 
vent bénéficizr de 
ordinaire. 

Cilons par exemple sans que notre €nu- 
mération soit limitative : 

Les malades empêchés de se déplacer, 
qu'ils restent à leur domicile ou dans des éta- 
bHsszments de cure ou de prévention, pour 
lesquels d'admirables dévouemenmts, tels qi 
les équipes Auxilia, se sont manifestés; 

Les adolescents voulant compléter soit leur 
culture génét soit leur formation prof?s- 
sionnelle, après leur journée de travail faite; 

Des cCtudianis inscrits en faculté, mais qui 
sont empèchés, qu'ils soient professeurs, 
adjoints d’enscignemnent, instituturs, ctc., de 
suivre régulièrement les cour 


De jeunes fonctionnaires désirant gravir les 


ceux qui ne peu- 
l'euscignement 


masistral 


TE 
it 


à 








échelons de la hiérarchie, mais pour qui au- 
cune école ne doûr2 la préparation aux con- 
cours qu'ils doivent passer; 

Les candidats malheureux à un examen 
d'été voulant préparer Ja automne 
sans pour autant renoncer complèélement aux 
bienfaits d'un séjour à Ja campagne, "ic. 

A tous l’enseignement par Ccorrespondan 
rend de signalés services. Combien d'hornm 
et de femmes lui arivent leur situation! 

Il ne eurs nullement le considir 
comme un S'il est conv2nablement 
donné, il des avantazes inconte:- 
tables sur l’enscignement direct. IL est, par 
exemple, d'une rmarquable souplesse, pou 
vant modifier sa cadence au gré des posshi- 

: 





session d’ 











v! 
lités d2 l'élève. Il développe chez celui-ci 1 
sens de la responsahilité et de l'effort, le 
professeur ne pouvant guère ‘2xcrcer de con- 
trainte. 

Nous croyons jusie de rendre un 
sincère à toutes les initiatives s 
manifestées dans ce domaine. Nous t?nons 
par ailleurs à souligner combien l'idée de 
liberté d'enseignement à été fécond » 
domaine. À peu près tout s'est fait jusqu'ici 
en déhors de l'Etat, Il faut arriver à ces toutes 


hommage 





of 
son! 


dernières années pour voir le ministère de 
l'éducation nationale s'engager, et de façon 
bien timide encore que fort intéressante, 
dans cett2 voi 

ll ne saurait être question, sous peine 
voir la société en souffrir, de gêner en « 


que ce soit le dév: ‘ 
sérieux 
dance. 
Malheureusement, ïil faut bien conveni 
qu'un certain nombre de personnes sai 
scrupul( 3 se sont servies du besoin qu'ont 
beaucoup d> jeunes de cet enseigneme] 


loppement de ii 
enseignement par corrcspon- 


ce { 


Comme 


pour poursuivre des buts simntement lucr: 
tifs. Cela se manifeste sous les formes 1] 
plus diverses. 

On voit par exemple certaines ®ntrepris 


. annoncer dans leur publicité de belles br 


chetles de collaborateurs éminents qui 1 
sont que des prêle-noms, alors qu? le travail 


effectif cst confié à des tac] 
pélence et mal payés. 
D'autres sont fort éloignées 
éducatif et donnent par correspond 
2nseignements qui nont leur raison d’être 
que par la présence du naître et les travaux 
praliques qu'il dirige. N'a-t-on 
cer des Cours de danse par correspor 


i0ron d lis OMn- 


de tout sou 


réglementer | 











UE. à ] l pon- 
dau de t ina tit néce des « - 
cic( est en principe i dit, I ne 
pi le da le « où toutes 

I exet 
LE X ( 1 n 
lilio 


Citons encore les maisons qui créent des 
diplôm?s qu'elles sont seules à décerner et 
qui n’ouvrent aucun débouché aux pauvres 
victimes appâtées par une publicité s40- 
nore, etc. 


C'est pourquoi, nous avons pensé qu'il était 
opportun d'introduire un peu d'ordre dans 
celle importante question. 


La proposition Ge loi que 


nous vous pré- 


sentons est née de ces préoccupations. ‘Un 
double souci nous a guidés: respecter au 
maximum l'esprit d'initiative qui s'est si 


heureusement manifesté dans ce domaine; y 
établir un contrôle discret mais efficace. 

Nous vous proposons donc d’adopl?r la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Est dénommé enscignerment par 
correspondance celui dans lequel le contact 
direct entre professeurs el élèves "2st rem- 
placé par l'échange de documents écrits teis 
que cours, explications, devoirs et leur cor- 


rection. 

Est dénommée cours correspondanc > 
toute organisation tendant à donner l’ensei- 
gneïnent par correspondance à plus de cinq 
Cie ves. 

Art. 2. — Toute personne se proposant 
d'organiser un Cours par correspondance: est 
tenue de remplir lies mêmes conditions que 
celles exigées pour la direction d'un établis- 


sement donnant le même ens2ignement 
Les collaborateurs auxquels il est fait appel 





doivent remplir les conditions exigées pou 
exercer dans les écol2s ibliques ou privées. 
1 
Art. 5. — L'ouverture d’un cours par cor- 
] 

respondance doit être soumise à l'autorisation 
du recteur de l'académie dont dépend le siège 
de l'établissement, Cell ( e 
accordée après consultation d sec 
compétente du « comité académique de 1 
seiguement par correspondail : I au 
chef-lieu de chaque aäacadém 

Elle doit être renouvelce chaq 

Le refus d'autorisation doit Qtre ju 6] 
l'insufiisai pédagogique de l'enseign2met 
donné. 

Art. 4 — Le comité académique de l'en- 
seignement pal rrespondanc compi | 
quatre sections: une section du pr'ImiIer qe- 
gré, une seclion du deuxième degré, 1 CC 
4 1 1 1 r amant init = 
tio1 i CHSCISHETHE l ri 
tion de l’enseignement techn 

Chaqu secuon s M} J 
bres « IUT LEA ] recteur Ü | 
des € nisailo I ( ta Ï 
pari 

T1 I de 1 ” 

Un n re de | 0 I 

be re] t { ] 

nscignem ou 


Art. 1 3 ( | i] 
sion | l { devai l'éd 
calion 1 ( ( x derni 
Tess } Co ia 
p ten aout ( u} ( 
Inelil pal ( ndan 

La compo [É) de ci P 0 à 
celle du « ] acaucCimiq 

Art. 6. — L'autorisation d ee vu à 
maintien d'un cou par correspondal 1 
peut et actvoru (el i ( 

À te cont rem] 

Art. 7. — Tout» pul LE € f d 
co LI 1 M ] (! L ] t 
les tit inivel si 
teur 

Chaque élève recevra la liste des } 
S?uUI { cort l , é 
lou | 10 d VI ôi | 
{a ilit 1 co Î pr ] | ( 
seignant, 1 él et | 
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Art, 9. — L'enseignement par correspon- 
dance des langues vivantes n’est autorisé que 
si des dispositions sont prises pour que 
l'élève acquière un2 prononciation satisfai- 
sante, 

Art. 10. — Les dispositions des articles 8 
et 9 ne s'appliquent pas aux cours de Va- 
cances par correspondance, réés pour assli- 
rer Ja revision, dans une période de trois mois 
au plus, de tout ou parti: de l'enseignement 
recu en cours d'année scolaire. 

Les autres dispositions de la présente loi 
leur sont par contre applicables, 

Art, 11. — La participation régulière d’un 
élève à un enseignement par corr>spondance 
autorisé lui confère les mêmes droits que la 
fréquentation d’un établissement ordinaire 
donnant l’enseignement correspondant, 

Art, 142. — Toute infraction aux disposi- 
tions d> la présente loi expose son auteur 
anx sanctions prévues en cas d'ouverture irré- 
gulière d'école libre. Elle l’expose en outre 
au remboursement de toutes les sornmes 
roues des élèves. 





ANNEXE N° 1864 





(Session de 1917. — Séance du 30 juin 1947.) 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République tendant 
à modifier l'article 43 de la loi du 21 avril 
1#10 concernant les mines, minières ct car- 
rières forinulée par M, Philippe Gerber, 
conseiller de la République (1). — (Ren- 
voyée à la commission de la production in- 


dustrielle.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 43 de Ja loi 
du 21 avril 1810 concernant les mines, les mi- 
nières et les carrières est ainsi conçu: 

« (L. 16 décembre 192). Le concession- 
naire peut être autorisé, par arrêté préfec- 
ioral, pris après que les propriétaires auront 
ëlé mis à même de présenter leurs observa- 
tions, à occuper dans le périmètre de sa con- 
cession les terrains nécessaires à l’exploita- 
tion de sa mine, à la préparation mécanique 
des minerais «et au lavage des combustibles, 
à l'établissement des routes, des chemins de 
fe: ou des canalisations deslinés au transport 
des produils extraits, ne modifiant pas le re- 
lief du sol. Les mêmes autorisations peuvent 
être accordées dans les formes prévues au 
paragraphe ci-dessus: 

« 19 A l'explorateur autorisé par le Gouxer- 
nement pour l'exéculion de ses travaux d’'ex- 
ploralion ; 

« 29 Au titulaire d’un permis exclusif de re- 
cherches pour l'exécution, à l'intérieur du pé- 
rimèlre de son permis, de ses travaux d'’ex- 
ploration et des insiallations destinées à la 
conservation et à l'évacuation des produits 
extraits. 

« Si les travaux ne sont que passagers et si 
le sol où ils ont eu lieu peut être mis en 
culture au bout d’un an comme il l’était aupa- 
ravant, l'indemnité sera réglée à une somme 
double du produit net du terrain endommagé. 
(L. 27 juillet 4880.) Lorsque l'occupation ainsi 
faite prive le propriétaire de la jouissance du 
sol, pendant plus d’une année, ou lorsque, 
après l’exécution des travaux, les terrains oc- 
cupés ne sont plus propres à la culture, les 
propriétaires peuvent exiger du concession- 
naire ou de l'explorateur l'acquisition du sol. 
— La pièce de terre trop endornmagée ou dé- 
gradée sur une trop grande partie de la sur- 
face doit étre achetée en totalité, si le proprié- 
taire l'exige. — Le terrain à acquérir ainsi 
sera toujours estimé au double de la valeur 
qu'il avait avant l'occupation. .— Les contes- 
iations relatives aux indemuités réclamées par 
les propriétaires du sol aux concessionnaires 
des mines, en vertu du présent article, seron 
soumises aux tribunaux civils, — Les dispo- 
sitions des paragraphes 2 et 3 relatives au 
mode de calcul de lindemnité due au cas 
d'occupation ou d’acquisition des terrains, ne 
sont pas applicables aux autres dommages 
causés à la propriété par les travaux de re- 
cherche ou d'exploitation; la réparation de 
ces dommages resle soumise au droit Com- 
nun. » 


L'indemnité fixée d’après les bases indi- 
quées ci-dessus est calculée au début de l'oc- 
cupation temporaire et reste immuable pen- 
dant toute Ja durée de l'occupation. Si, au dé- 
but de celle-ci, l'indemnité correspond au re- 
venu normal des terres occupées, il n’en est 
plus ainsi dans les périodes d’instabilité moné- 
taire lorsque l'occupation se prolonge. 

Pour remédier à cette situation, le Parle- 
ment a voté Ja loi du 28 avril 19% (Journal 
officiel du 30 avril 1932) ainsi conçue: 

« Art, 17, — Tout propriétaire d’un terrain 
occupé antérieurement au 1 juillet 198, en 
vertu de l’article 43 de la loi du 21 avril 1810, 
modifié par les lois des 27 juillet 1880 et 
16 décembre 1922, aura le droit de faire re- 
viser l’évaluation du produit net du terrain 
occupé d’après son état au moment où l’oc- 
cupation à commencé et sa valeur locative 
actuelle, L'indemnité à lui due par le conces- 
sionnaire sera fixée au double du produit ainsi 
revisé à compter du jour de la demande en 
revision. 

«a Aft. 2. — La demande en revision prévue 
par la présente loi devra être intentée, à 
peine de forclusion, dns les six mois à dater 
de sa promulgation. » 

La promulgation de cette loi a eu pour effet 
la revision dans un grand nombre de cas des 
indemnités allouées en vertu de la loi de 1810. 
Mais cette faculté n’était ouverte au proprié- 
taire que pendant Ja courte période s’éten- 
dant du 20 avril au 30 octobre 1922. 

Depuis lors, l'instabilité monétaire n’a fait 
que s’accentuer. 

On arrive ainsi à voir les propriétaires des 
terrains occupés toucher les indemnités déri- 
soires suivantes: 

Terre de 4e classe, 41 F l’are: 

Terre de 3e classe, 11,50 F l’are; 

Terre de 2 classe, 13 F l’are. 

Il parait équitable d'ouvrir de nouveau aux 
propriétiares le droit de demander la revision 
de l'évaluation du produit net du terrain oc- 
cupé et de la demander chaque année en 
s’adressant, non point au tribunal civil, ce 
qui entraînerait une procédure longue et coù- 
teuse, mais au juge de paix, lequel serait 
compétent en dernier ressort ou à charge 
d'appel suivant les taux définis par l’article 3 
modifié de la loi du 12 juillet 1905. 

En conséquente, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 

Art. 1er, — L'article 43 de la loi du 21 avril 
1810, modifié par les lois des 27 janvier 1880, 
16 décembre 1922 et 28 avril 1932, est complété 
comme suit: 

L'évaluation du double produit net peut être 
révisée chaque année à la demande de l’une 
des parlies intéressées, d’après l’état du ter 
rain au début de loccupation et d’après la 
valeur locative pendant la période envisa- 
66 ». 

Art. 2, — L'article 43 est modifié comme 
suit : 

« Les conleslations relatives aux indemnités 
réclamées par les propriétaires du sol aux 
concessionnaires de mines en vertu du pré- 
sent article, seront soumises au juge de paix 
dans le ressort duquel se Houve le terrain oc- 
cupé, lequel statuera en premier ressort ». 


ANNEXE N° 1865 


(Session de 1917. — Séance du 30 juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à appliquer dans toutes les élections 
qui ont lieu au scrutin de liste, la règle 
de la proportionnelle avec panachage et 
vote préférentiel, formulée par MM. Paul 
Simon, Grimal, Sempé, Trémintin, (Coudé 
du Foresto, le général Delmas, Mlle Trin- 
quier, MM. Voyant, Clairefond, Chaumel, de 
Montgascon, Vourc'h et Yves Jaouen, 
conseillers de la République (1). — (Ren- 
voyée à la commission du suffrage univer- 
sel, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la représentation pro- 


poriionnelie, c’est-àdire Ja réparlition des 
sièges entre les différentes listes d’après la 





(1) Conseil de la République, ne 363, 





(1) Conseil de la République, n° 358, 


<orriger, par le 





—_— 


proportion des voix recueillies par chacune 
d'elles, repose sur un principe de justice élec- 
toraïe qui ne saurait donner lieu à des objec< 
tions sérieuses. Par contre, le « blocage » 
des listes qui ne laisse à l'électeur aucune 
liberté dans le choix des hommes qu'il doit 
investir de sa confiance, soulève les plus 
vives critiques. Les élus de chaque liste sont, 
€n quelque sorte, désignés d'avance par des 
comités politiques sans que l’ensemble du 
coliège élecloral puisse y rien changer. L'opi- 
nion publique proteste avec force contre un 
tel régime qui ne lui paraît pas démocratique 
parce qu'il dépouille l’électeur d’une de ses 
prérogatives essentielles: celle de donner lui- 
même un mandat à des hommes qu'il doit 
pouvoir choisir librement, 

A vouoir maintenir le blocage malgré les 
protestations de plus en plus nombreuses et 
de plus en plus fortes de l'opinion publique, 
on risque tout simp:ement de détacher com- 
plètement !e pays de la représentation pro- 
portionnelle et de revenir à un des régiines 
électoraux périmés dont la IVe République, 
avec raison, n’a pas voulu, C’est pourquoi 
plusieurs proportionnalistes sincères nous pro- 
posent aujourd’hui d’assortir la représenl!a. 
tion proportionnelle du « panachage ». 

Mais on connait les inconvénients, pour ne 
pas dire les vices, du panachage. L'on sait 
les manœuvres déloyales auxquelles il donne 
lieu. Ainsi, notamment en matière d'élections 
municipales, on voit souvent un maire ayant, 
plus qu'aucun de ses colistiers, la confiance 
de la grande majorité de ses é'ecteurs, arri- 
ver cependant, par suite du panachage, dans 
les derniers de sa lisle parcè que queiques- 
uns de ses administrés lui font grief de jeur 
avoir refusé quelque faveur. Il nous paraît 
donc nécessaire de corriger cette conséquence 
fâcheuse du panachage., Nous pensons que Je 
vote préférentiel nous en apporte le moyen, 

Jusqu'ici, il faut le reconnaître, le vole pré- 
férentiel n’a pas suffisamment retenu lalten- 
tion de l'opinion française ou n’a méme pas 
eu sa faveur, tout d’abord, parce qu'on à 
craint ses complications, ensuite parte que, 
la seule fois où on l’a pratiqué, il n'a été 
qu’une apparence décevante; cerlains même 
y ont vu une duperie. ; 

Il est donc indispensable de rejeter tout 
système préférentiel trop compliqué, incom- 
p.et ou inefficace. Nous avons recherché une 
solution simple, 1oyale, d'application facile et 
qui respecte entièrement la liberté de choix 
de l'électeur. Dans ce but, le système que 
nous vous proposons permet de distinguer 
trois catégories d’électeurs: ; 

4o Ceux qui ne manifestent aucune préfé- 
rence ; 

20 Ceux qui confirment leur préférence pour 
l'ordre de présentation imprimé sur Ja diste; 

39 Ceux qui ont leur préférence propre, non 
conforme à l’ordre de présentation de la liste 
qu'ils veulent modifier. 

D'autre part, la solution que nous vous 
proposons, tout en permettant sans restric- 
tion l'emploi du panachage, permet aussi de 
jeu loyal du vote préférentiel, 
le jeu déloyal de certains panachages. ñ 

Nous faisons remarquer en outre, que s'il 
existe des complications de dépouillement, 
qu'il ne faut d'ailleurs pas exagérer, ele: ne 
résuitent que du panachage et non du vote 
préférentiel, 

Le texte même des articles permettra à 
chacun d'apprécier les avantages que l'on 
peut tirer de celte réforme électorae dont 1e 
caractère très général peut s'appliquer à 
toutes les élections par scrutin €e liste. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
ter la proposition de joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er — Sur les plans national, départe- 
mental et communal, les élections au sCcru- 
tin de liste des assemiblées métropolitaines, 
‘sauf exceptions prévues par la loi, sont régies 
par le système “électoral de la représentation 
proporlionnellé avec panachage et vote préfé- 
rentiel, conformément aux articles suivants: 


Tisre Ier 
Des listes et des bulletins de vote. 
At. 2, — Chaque liste doit comprendre un 


nombre de candidats égal au nombre de 
sièges à pourvoir. 
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art. 3, — Des listes opposées ne peuvent 
6 itre ni être rattachées au 
même parti ou à la même organisation. 





Lt 
Art. 4 — Tous les bulletins 4e vote doivent 
être imprimé<, les noms des candidats étant 
di sur «es lignes séparées, les uns au- 
desous d 1ires 


TITRE II 
Du panachage. 


=. panachage des noms entre le 
lis st autorisé, mais un buïletin de vot 
ne dit pas comporter plus de noms inscrit 
que de sièges à pourvoir. 

ÿ { ‘st dépassé, on ne tient pas 
3 en excédent, en Ccommen- 


r le bas de liste. 


Titre HI 
Du vole préférentiel. 


Art, 6. — Sur un bulletin de vote: 

a) La nom marqué d’une c€roix est con- 
sidi comme affècté d'un « signe préféren- 
tiel positif » (la croix étant placée sur la 
ligne avant ou après le nom); 

b} Un nom ravé es tconsidéré comme af- 
fecté d'un « signe préférentiel négatif ». 

Art, 7. = Un bulletin de vote doit comporter 
au total un nombre de « signes préférentiels 
positifs » inférieur à la moitié des sièges à 
pourvoir. 

Ce nombre est fix£ par la loi, S’il est dé- 
passé, sur un bulletin, on ne tient pas compte 
des sgnes en excédent, en commençant par 
le bas de la liste. 

Art, 8. — Au bas de chaque bulletin doivent 
figurer, en gros caractères, les deux men- 
tions « OUÙI et « NON » qui permettent, à 
chaque électeur, en barrant l’une d'elle, de 
confirmer sa volonté d'accepter ou de refuser 
l'ordre de présentation de da liste imprimée. 

Les électeurs qui n’acceptent pas cet ordre 
de présentation peuvent user des signes pré- 
férentiels prévus aux articles 6 et 7. 


Les clauses des articles 6, 7 et 8 doivent. 


résumées et imprimées, au bas des bul- 
Uns de voie, conformément au modèle de 
bulletin annexé à la présente loi. 
Hn 


L: 
Art. 9, — Pour les bulletins qui, sans au- 


cune aulre modification, sont uniquement 
{ rmés par da mention « QUI », on consi- 
dère que les premiers noms de la liste sont 
affecciés du « signe préférentiel positif », 
maximun d nbre prévu à l’ar 
| 
\ 19, — Un 
s ,. 
+ pr 





“aracltère 
prévu à larticle 
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pius forte moyenne, 
rt, 43, — Celte règle s'applique de la façon 
&uival k 
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Art, 15. — Lorsqu'un élu laisse un siège f sans s'inquiéter du travail réel qu'ils pour- 
vacant par décès, démiss‘on ou toute autre | raient fournir. Et beaucoup de solliciteurs se 
cause, il est remplacé par le candidat de sa | sont contentés d'aller acheter 109 litres de 
iiste qui vient immédiatement après le der- | vin sans apporter aucune aide à la viticul- 
nier élu, dans l’ordre préférentiel. ture. 

Ce vin, pris sur la part réservalatre des 
producteurs, serait plus judicieusement uti- 
ANNEXE sé $S il élait réellement attribué aux ouvriers 
res véencangeurs et à eux seuls, comme J'ont 
vouu les auteurs de c réglementalion, 
Modèle de bulletin. qui pensaient instituer une rérompense par- 
faitement justifiée pour ceux qui viennent 
== ——————— — participer au dur travail des récolles, 
Nous pensons donc qu’une modifie nn des 
LISTE DU... POSTE. A Be POLE RER à dispositions en vigueur s'impose, Elle pour- 
rail tri S Simplemer t être obtenue en trans- 
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dhslssatsese “LEE SN PAS SOU snsnesensnssssssssssessenss | lement que le vigt | « ) ire em- 
ployeur 1 \1b pas plus rs qu'il 
sonner ere enrannn sens see nee nn Sos asso senss ess ses ee ses | N'CN à besoin. On aura iejà par là, 1a çerti- 
tude que le nombre de parts de 100 litres sus- 
ceplibles d'être achetées n’est pas excessif. 
Par ailleurs, de nombreux habitants des ré. 
gions viticoles, non producteurs eux-mêmes, 
apportant effectivement leur collaboration aux 
EE —————pZEEaELELELE — — vendan£g + # ] )urraient ains obt ] 
et justement le certificat auque 
alors que, très souvent, ils n’o 
OUI — NON GS De OR SE 
au sicge 1OHUICE aepartermel 

‘ faire délivrer et se sont tro 
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dessus, barrez le NON, beaucoup moins de droits 
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afin nénct - ] ' ef 
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Dès Ja conclusion de la paix, cet équipe- 
ment doit permettre à ces pays de praliquer 
une vaste politique de production au service 
de l’exportation. 

La France, pour refaire sa subslan®e, pour 
reconstliluer ses ressources, doit, avant iout, 
compter sur sa propre production. 

Et il faut aussi garantir notre monnaie, 

Cela suppose que notre industri2 doit étre 
en mesure de produire le maximun de biens 
d'équipement. 


Cette obligation justifie l'effort qui est de 


mandé à l'économie du pays dans le eadi 
d’un plan d'équipement au service de la pro- 
duction 

Le Gouvernement a pris sur ce point des 
responsabilités politiques très courageuses 


conformes d’ailleurs à sa mission. 

Müuil s'il est courant d'affirmer que les pro- 
blèmes politiques et économiques sont insé- 
parables des problèmes sociaux, 11 est «ussi 
dans Ja mission du Gouvernement d'en faire 
la démonstration. 

En effet, l’eflort consenti à l’accroisccraent 
de nos moyens, sans distinclion, ne permet 
pas d’ignorer le problème de la main-d'œuvre 
et de sa sécurité. 

La sécurité de la main-d'œuvre sera d’abord 
assurée dans le cadre d'une politique du loge- 
ment. ; 

En conséquence, il faut lier étroitement 
l'équipement de nos usines au logement de 
la main-d'œuvre 

Celte étroite relation est apparue à ceux qui 
ont été des créateurs d'industries ou siècle 
dernier. 

Vers la seconde moitié du dix-neuvième siè- 
cle, notre équipement industriel a fuit un 
premier bond en avant. 

L’audace et l'esprit novateur de nos ingé- 
nieurs ont doté notre pays d'industries mou- 
velles et puissantes, 

Leurs recherches les ont amenés à renou- 
veler les usines existantes et à accroilre con- 
sidérablement leur rendement et leur produc- 
tion. 

C'est vers 1850 à 1880 que cet effort indus- 
triel français a connu son plein développe- 
ment. 

Au fur et à mesure de l'accroissement de 
notre équipement, les régions industrielles 
ont attiré vers elles la main-d'œuvre qu'elles 
ont cherché à fixer sur place par des pro- 
grammes de construction de logements our- 
vriers. € 

Dans certains cas, il y a eu synchronisme 
entre la construction des usines et la con- 
struction des logements ouvriers. 

Dans d’autres cas, on a réalisé un pro- 
gramme de construction de logements à la 
faveur d’investissements successifs. 

Celle sage préoccupation, cette politique au 
service d’un mouvement raisonnable de la 
démographie française n’est cependant pas 
exempte de critiques. 

Nous ne nous arrêterons pas aux griefs por- 
tés à l’encontre de formules qui liaient par- 
fois inexorablement le salarié et son em- 
ployeur, autrement que dans le cadre d’un 
sage contrat d'association, mais au nom d’une 
sorte d’asservissement de la main-d'œuvre 
aux exigences d’un capitalisme réfugié dans 
l'anonymat des grandes industries. 

Nous nous contenterons de souligner au pas- 
sage l’absence d’un sens social vraiment pro- 
fond et prévoyant, dans la construction de 
logements dits « ouvriers ». IL suffit d'évo- 
quer certaines cités et surtout ces intermi- 
nables corons du Nord qui constituent un défi 
permanent à l'épanouissement et à la dignité 
de la famille (1). 





(1) 11 y a eu, à côté de ces erreurs, des ef- 
forts louables et très nombreux, qui pourront 
inspirer nos urbanistes d'aujourd'hui. 

Certaines entreprises, certains employeurs 
ont, à ce titre, mérité la reconnaissance des 
classes laborieuses pour avoir édifié des loge- 
ments avec le souci de servir une grande 
cause. 

Hs n’ont pu poursuivre leur effort souvent 
en raison de la hausse du coût de la recon- 
struction et de l'insuffisance des loyers. Sur 
ce dernier point, peut-être peut-on leur repro- 
cher, ainsi qu’à certaines sociétés d’habita- 
{ions à bon marché, de s'être écartés de la 
notion de rentabilité du logement (certes, 


dans un but louable puisqu'il s'agissait d’éta- 
blir de bas loyers). En cela, surtout depuis 
vingt-cinq ans, ils se sont alignés sur ja poli- 
tique imprévoyante pratiquée dans ce pays, 








A ect égard, on a prétendu que le Français 
ne savait pas « habiter ». 

C'est vrai, sans doute, mais il faut voir là 
le résultat, au moins en partie, d’habitudes 
contractées par des générations successives 
logées inconfortablement. 

L'hypothèque Ja plus lourde que nous re- 
lèverons, c’est l’imprévoyance d’entreprises 
qui n’ont maintenu aucun équilibre entre le 
problème de l'accroissement de Icur poten- 
tiel de production et la sécurité de la main- 
d'œuvre dont ils avaient toujours un plus 
grand soin. 

Des capitaux importants ont été fnveslis 
dans l'équipement, il eût fallu déterminer 
une règle qui établit un synchronisine entre 
l'accroissement de l’'équipementæt la construc- 
{ion de logements. 

C’est le but de notre proposition de résolu- 
tion. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prévoir, parallèlement au plan géné- 
ral d'équipement, un programme d’ensemble 
de construction de logements et à soumettre 
d'urgence au Parlement, pour le financement 
de ce programme de construction, un projet 
de loi obligeant les entreprises industrielles à 
consacrer une part de leurs investissements à 
la construction de logements ouvriers. 





ANNEXE N° 1868 





(Session de 1947. — Séance du 30 juin 1947.) 


PROPOSITION DE IOI relative au mode 
d’éiection des assemblées provinciales et de 
l’Assemblée représentative pour Madagascar, 
présentée par MM. Castellani, Malbrant, 
Bayrou, Gervolino et les membres du groupe 
de l'union démocratique et socialiste de la 
résistance, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 46-2373 
du 27 octobre 1946 porte création d’une assem- 
blée représentative et de cinq assemblées pro- 
vinciales à Madagascar. 

La mise en place des assemblées a eu lieu 
en mars 1947. Leur fonclionnement a prouvé 
que certaines modifications à ce décret s’im- 
posent. Les événements tragiques dont la 
grande île est encore le théâtre démontrent 
la nécessité impérative, dans l'intérêt de toute 
la population de Madagascar, d’apporter quel- 
ques modifications dans la composition et les 
attributions de ces assemblées. 

Notre proposition de loi a pour but de sau- 
vegarder les principes suivants: 

4o Toute la population de l'ile doit tre 
représentée dans les assemblées provinciales 
et dans l’assemblée représentative; 

920 Les citoyens français du premier statut 
dont l’œuvre civilisatrice est loin d’être ache- 
vée, dont la présence est indispensable à 
l’évolution de la masse autochtone — doivent 
être largement représentée. Si l’on veut sau- 
vegarder dans Ja grande île la présence fran- 
çaise, il est indispensable qu’il y ait au sein 
de ces assemblées un minimum de 50 p. 100 
de Français du premier statut. Pour ces mé- 
mes raisons, la présidence de ces assemblées 
doit être confiée à un membre du premier 
statut. , 

Nous tenons à préciser que sont Français 
du premier statut: les Français venus de Ja 
métropole, les Français venus de la Réunion 


où des autres départements français d’outre- 
mer — Jés Français et les métis nés dans le 
pays — et les autochlones qui ont acquis la 
citoyenneté du premier statut, 

Le collège autochtone comprendrait tous les 
autochtones citcyens ayant conservé leur sta- 
{ut personnel, 

Ainsi que l’a préconisé notre collègue Bois- 
don, un collège à deux degrés élirait les repré- 
sentants des autochtones dans ces assemblées, 

Le cadre du premier degré serait le village, 
le groupe de villages ou le quartier, Les habi- 
tants du village, du groupe de villages ou du 
quartier éliraient un délégué par 300 habi- 
tants et fraction de 200 habilants. A leur 
tour, ces délégués éliraient les membres des 
assemblées locales. 

Cette innovation nous parait ulile pour per- 
mettre à la masse des autochtones illettrés 
de wpartliciper à la gestion des affaires du 
DAYS. 

. Les événements actuels démontrent la né- 
cessité absolue de s'inspirer des principes que 
nous évoquons plus haut. 

L'influence bienfaisante de la France est 
compromise par un parti dirigé par les féo- 
daux de l'Emyrne et nous ne pouvons, en au- 
cun cas, abandonner la direction du pays à 
ceux qui voudraient supprimer cinquante ans 
de civilisation française et rétablir leur domi- 
nation 

Nous pensons aussi que certaines fautes ont 
été commises à Madagascar, parce que les 
ordres venus de la métropole ne tenaient pas 
toujours compte des nécessités locales Aussi 
est-il, plus que jamais, indispensable que les 
pouvoirs de ces assemblées soient renforcés. 
J1 faut que le « Petit Parlement » de Mada- 
gascar puisse disposer d’un contrôle effectif 
dans la gestion des affaires publiques. 11 faut 
également qu'aucune mesure ne puisse être 
appliquée à Madagascar sans le consentement 
de ces assemblées. Seuls, en eflet, les habi- 
tants de l’île connaissent les aspirations, les 
besoins et les possibilités de leur pays. 

Nous admettons que tout ce qui concerne 
l’ordre public, les relations avec les autres 
pays et la défense nationale doit dépendre de 
la métropole. Maïs pour toutes les questions 
d’ordre social, économique, financier .ou admi- 
nistratif, ces assemblées doivent pouvoir en 
toute liberté, les régler dans l'intérêt du 
pays. 

Nous inspirant uniquement de l'intérêt de 
toute la population du pays et de sa bonne 
administration dans le sein de l'Union fran- 
caise, nous avons l'honneur de vous soumet- 
tre la présente proposition de loi que nous 
vous demandons d'approuver: 


PROPOSITION DE LOI 
Titre Ier 
FORMATION DES CONSEILS GÉNÉRAUX 


Art. 4er, — Il ect institué à Madagascar une 
assemblée représentative et cinq assemblées 
provinciales chargées respectivement de Ja 
gestion des intérêts généraux de l’ensemble du 
territoire et de la gestion des intérêts pro- 
pres à chaque province. 


TITRE JT 
FORMATION DES ASSEMBLÉES 


Section 1. — Assemblées provinciales. 

Art. 2. — Les assemblées provinciales com: 
prennent deux sections délibérant en com- 
mun. Le siège de ces assemblées, le nombre 
des membres qui les composent, sont fixés 
conformément au tableau ci-après: 








PROVINCE SIÈGE DE L'ASSEMPLÉE 
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NOMBRE DE MEMBRES NOMBRE 

total 
1ro section. 2e eection. de membres. 

15 45 30 
45 45 30 
5 45 3) 
45 45 59 
15 45 20 
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Art. 3. — Il est constilué deux collèges élec- 
toraux. : premier collège, qui élit les mem- 
bres de la première section, comprend les ci- 
toyens de Statut français en matière de droits 
politiques, des deux sexes, inscrits sur les 
istes élec :Lorales de la province, non frappés 
d'une incapacité élec À 

Le deuxième collège 
autochtones citoyens franc 
Jeur tu atut per rsonT 1e, 5 © 

Le deuxième collège, qui élit les membres 
de la deuxième section, sera à deux degrés 
chaque village élira un ou plusieurs délé gués 
qui eux-mêmes éliront les membres des as- 
semblées Jocales. 

IL y aura un délégué par 
par frac tion . 200 habit: inils 

Les listes électorales sont dressées et revi- 
ce dans À formes, délais et conditions de 
la législation en vigueur. 

+ 4. —'Les élections se font, dans chaque 
au scrutin de lisle majoritaire à deux 


omprend tous les 
ais ayant conservé 


0600 habitants et 


coucet, 


ermier tour nul1 


est élu s’il n’a réuni: 
majorité 


ibsoluc des suffrages €xpl 
n nombre de suffrages au moins égal au 
rt des électeurs inscrits. 


Au deuxième tour, l'élection a lieu à la 


ijorité relative, quel que soit le nombre 
des votants. Si "plus jeurs candidats obtien- 
nent le même nombre de suffrages le résul- 
tat est acquis au plus âgé. 


Les bulletins sont valables bien qu'ils por- 
tent plus ou moins de noms qu'il n'y à de 
conseillers à ébré. 

Les derniers noms inscrits 
nombre ne sont pas compiés. 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui 
ne contiennent pas une dés'gnation suffisante, 
ou dans lesquels les votants se font connai- 
tre, n'entrent pas en compte dans le résultat 
du dépouillement, mais ils sont annexés au 
procès-verbal. 

5. — Pour l'élection des 
premier collège, des 
général délerminen 
rales. 

Pour l'élection des représentants du 
deuxième Collège. Jes arrêtés du gouverneur 
général déterminent les circonscriptions pro- 
porlionnellement au chiffre de la population 
sans qu'aucune circonscription électorale 
puisse se voir attribuer plus de cinq sièges. 

Art G. — Les membres de s assemblées sont 
élus pour cinq ans et sont réligibles. Les as- 
sembliées se renouvellent intégralement. 

Art. 7. — Sont éligibles à ces assemblées 
rsonnes des deux sexes âgées de 25 ans 
accomplis et non pourvues d'un conseil judi- 


au delà de ce 


représentants 
arrêt 2j du gouver- 
t les conscriplions 





ies pe 


claire, inscrites sur une liste électorale de la 
province où justifiant qu'elles devraient y 
être inscrites avant le jour de l'élection, do 


liées depuis trois ans au moins 
territoire et sachant lire, 
rarmment 1e français 
Art, 8. — Ne peuvent être élus membres de 
l'assemblée pendant l'exercice de leurs fonc- 
ions et pendant les six mois qui suivent Ja 
cessation de leurs fonctions, par démission, 
révocation, changement de résidence ou de 


dans le 
écrire et parler cou- 





toute autre manière: 

19 Le haut commissaire de la République, 
souverncur général; le secrétaire général du 
gouvernement général, les gouverneurs, les 
chefs de provinee et les secrétaires généraux 
ae icrritoires, les direcieurs, chefs de ser- 
vice où chefs de bureau, du gouvernement 





général, des provin ces et gouvernements lo- 
Caux el leurs délégués, les directeurs, direc 
teurs adjoit its et € + fs de cabinet des hauts 
commissaires, gouverneurs généraux et gou- 
verneurs et chefs de province, dans toute cir 


consecription de vote: 

ul » nv . PA  , ‘1 at = p _ 
4° 4€S conseillers privés, titulaires ou su 
piéants, dans toute circonscription de vote; 





3° Les inspecteurs des affaires administrali 
ves, les inspècleurs du travail, les inspec- 
eus généraux de l'enseignement dans toute 
CiT cription de vole; 

Lo Le 3 inspecteurs des colonies en fonction 
dans le territoire, dans toute circonscription 


de vole : 


90 Les magistrats, les juges de paix et sup 
piéants, les grefficrs, dans toute circonsei 
lion de vole de leur ressort: 

G° des armées de terre, de 
mer el . dotés d’un commar Mol 





il 
touie circonscription de vote 











comprise en tout ou en partie dans le 
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dans toute 


ressorl ; 
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iissaires et agents de 
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les ingé ni ieurs de ce service en foncli 
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Jo Le chef du 
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ans Je ter:iloire, dans 


service de l’enseig 
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109 Les agents et comptables de to 


employés à l’assiet 
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8° Le chef du service des travaux publ'es et 
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eu fonc- 


ut ordre 
+ ei au 
tes ou 


indirectes et au payement des dépenses pu- 


bli que = de 
territoires, 

419 Le chef 
graphes et les 
gr: ples en fo 
ute « 

29 Le hef 
eaux et torèts, 
vote de leur re 


tou! 


130 Les vérifi 


dans toule circ 
ressor!; 

Aie Les chefs 
live et leurs-a 
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dans toute cir 
Art. 9, — Le 
je e est in 
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1° Avec les 
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sent décret, qu 
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fonctions de 
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la durée 
territoire d'ou 

20 Avec les 
secrétaire gé 


militaire de 


font 


néral, conse 1er { 


e nature 
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inspecteurs des postes 


iction dans le te 
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du service et les ag 
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‘onscription de vote. 


mandat de membre de | 
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&o et 60 de 
el que soît le territoire 
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servant au 
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service ou 
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de chef 
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ux des affaires politiq 


des gouver- 
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direc- 
ues, des 


affaires économiques et des finances du gou- 
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l'égard 
travaux tr val 
sur les idge 
communal ou 
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deux membres 
ciété ou entre 
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délai de trois 
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pourvu aux vaca 
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Art 43 
age j? 
PiUT ua 
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Art 14 — 7 
lard le quinzi 
tour de sert 
la V3 h | n 
le second tour 
signatures lég 
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— En 
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néral, des 
meme 


gouverner 
InçompatibElté 
je eneurs de 
3 étribués ou 
{s colo! ii 
annexes. 
ne peut ci endre 
appartenant à une n 
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cas de vacar 
)ur toute autre 





tions partielle 
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s les six mois qui 


mois à 
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ents et 
existe à 
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itionnés 


I cial, 


plus de 
iôme So- 


minis(tra- 


ent de l’assemblée 
nces. 
35 collèges é]l ctoraux 
êté du gouverneur gé 
temps la date des éle 1 
ir au moins un intervalle de 
rancs entre la date de la.con 


as de l'élection qui sera tou 





ou le & ome Jour | 
d'une declaration rev 
1 1 

iisées de tous les c 


. Le scrution ne dur 


Li 
et clos aux heures fixées 
nvocation des collèges él 
lement du scrutin a lieu 
orsqu'il y à l'en à deuxième 
2 CSL | éd | droit le 


go uvéænemen! t général. 





A défaut de signature, une procuration du 
candidat doit être produite. Il est donné au 
déposant un recu provisoire de la déclaration, 
le récépissé dé finitif est délivré dans les trois 
jours. 

La déclaration doit comporter 

Les noms, prénoms, dates et lieux de 
naissance des. camdidats ; 

2° La circonscription éle 
quelle la liste de présente; 

ue Le coilège électoral 
se présente. 

Toute liste doit comporter un 
noms de candidats au plus 
sicges à pourvoir. 

Aucun retrait di 


‘torale 


dans l]la- 


devant lequel la 
nombre de 
égal à celui &@es 


candidature n€ sera admis 
au cours de la période de quinze jours pré- 
cédant !le premier tour de scrutin ou de 
sept jou rs précédant le second tour. En cas 
de décès de Fun des candidats pendant ces 
périodes, les candidats qui ont présenté Ja 
auront le droil de ie remplacer par un 
nouveau candidat. 


Vista 
LISTE 


Aucune üiiste constituée en violation des 
alinéas précédents ne sera enregistrée et les 
bulletius obtenus par les candidats qui scC- 
raicot portés sur une liste non enregistrée 
sont nuls 






Art. 45. — Sont icables les disp Jsitior 
dau a H du 00 1t 1919 fix init dans rr ù 
téri ie ire s reievant du ministère de la Fran 
d'outre-mer 1es modalités des opérations élec 


Aron sous réserve des dispositions au pré- 


sent arlicle et des articles 16 et 17 ci-dessous 

Au terme de non citoven est substitué ce 
lui de citoyen ayant conservé son statut per- 
sonne! où celui d’adminisiré français 


Le chef de territoire fixe par arrôté les 

| lans lesquelles les bureaux de 
voile peuvent, si le nombre I 
l'exige, êlre divisés en se 
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Ja vomposition des bur: 


À 








[l 
ces seclions. Pour ! bureaux de vote ainsi 
divisés en plusieurs sections, le dépoui.t 
ment du scrutin se fait dans chaque sectio 
Le résultat est jmmédiatement arrêté et si 
gné par le bureau de la section; il est ensuite 
l'orté au président du burciu de la premivre 
seclion, qui, en présence des présidemts d 
autres sections, opère Je recensement géi 
ral des votes et en proclame le résultat 
Le chef de territoire peut, lorsqu | ci? 
conslances locales l’exigent, désigner par ar- 
rèlé des localités autres que les chefs-lieux 
de circonscription administrative prévus par 
le décret du 50 août 1915, dans lesquelles le 
vote aura également lieu. L'arrêté détermine 
l'étendue de la circonscription de vote ai 
créée et fixe Ja composilion des bureaux, 
Art. 16 — Immédiatement après le dépouil 
lement du rutin, chaque président 4 bu 
réau de vole t1 insmet au gouverni r geénée- 
ral le procès-verbal des opérations électoraics 
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de cette assembée peuvent recevoir pendant 
la dur£fe des sessions et indépendamment du 
remboursement de leurs frais de transport, 
une indemnité journalière fixée par arrété du 
gouverneur général en conseil par référence 


à l'indemnité de 1 


Art. 20, — Les membres des assemblées 


pro iales portent un insigne dont le mo- 
dèle est déterminé par arrêté du gouverneur 
général. ; 

Art. 21, — Les éiections rent être à 
guées de nuililé par tout électeur de la cir- 
conscrip ion él! raie. par les carmiidats 
par les membres des issembhiées 

La jination it être consignée dans le 
pro ès-verbal des opératio 13 électorales Sj 
ere ne 1 pas été, ele doit être dépose ail 
refle du conseil du contentieux dans le mois 


prociamation 7 président de 
la commission du recensement du résultat de 


n par le 


l'éuection, Il en est donné récépissé. 

Le chef du territoire transmet au conseil 
au ilieux procès-veroal consignant 
! 1 


les réc'amations dans les dix jours qui sui- 
La sceplion. 
Le che? de ierriloire a, pour réclamer con- 

4000 À MOIS à par- 
où ji à reçu les procès-verbaux 
des opérations électorales. Il: envoit sa récla- 


mation au conseil du contentieux du terri- 
toire. Elle ne peut être fondée que sur 
l'inobservalion des ronditions et formalités 
prescrites par les dispositions iégisatives ou 
rézkementaires. 

La nolfication dn recours est faite par jes 
coins du président du conseil du contentieux, 
dans le mois qui suit l'enregistrement de Ja 
protestalion, au conseiller proclamé élu qui 
est avisé en temps qu'il a un mois 


même 
pour tout délai à l'effet de déposer sa dé- 
fense au greffe du conseil du contentieux el 
de faire connaître s'il entend ou non user 
du droit de présenter res observations orales. 
11 est donné récépissé des défenses 

Art 22 — Le conseil du contentieux pro- 
nonce sa décision dans le délai de trois nnis 
à compiler de l’enrcgistrement de la réciama- 
tion et le président fait notifier ladite déci- 
sion dans 12 mois de sa date aux parties jin- 
téressées et au chef 4 


territoire. 
une décision ordonnant xne 


S'il il vient 
preuve, le conseil du contentieux doit sta- 
luer définitivement dans 1cs deux mois à par- 
tir de cette décision. 


réc'amation 


implique Ja solu- 
1 d’une question préjudiciele, le conseil 
du contentieux renvoie les parties à se pour- 
voir devant les juges compétents et la par- 
lie doit justifier de ses diligences dans le 
délai de quinzaine. A défaut de cette justi- 
fication, il est passé outre et la décision du 
conseil du contentieux doit intervenir dans 
le mois à partir de l’expiralion de ce délai 
de quinzaine. Si un jugement intervient sur 
la question préjudicielle, le conseil du con- 
tentieux doit statuer dans le délai d’un mois 
à compter du jour où ce jugement est de- 
venu définitif. 

Art 23 — Faute par le conseil du eonten- 
tieux d'avoir statuwé dans les délais prévus à 
l'article % ei-dessus la réclamation est consi- 
dérée comme rejetée et les parties veuvent 
porter leur recours devant le conseil d'Etat. 
Le recours n'est plus recevable s’il est formé 
plus de quinze jours après la notification du 
dessaisissement du conseil du contentieux à 

| e commissaire du gouvernement 
rès ce conseil doit faire procéder sans dé- 
ai par les soins du chef du terriioire. 

Art. 93. — Le recours au con&ii d’Fltat 
contre la décision du conseil du contentieux 
est ouvert soit au chef du territoire, soit aux 
parties intéressées. Il doit, à peine de rul- 
fité être déposé au gouvernement du ter- 
ritoire dans le délai d’un mois à partir de 
la notification de la décision. Ie chef du ter- 
ritoire, donne immédiatement, par la vois 
administrative, connaissance du recours aux 
parties intéressées, en 1es prévenant qu'elles 
ont quinze jours pour tout délai. à l'effet de 
déposer leurs défenses au gouvernement du 
territoire. Î 

Aussitôt ce nouveau délai expiré, le gou- 
verneur général transmet au ministre 48 Ja 
France d'outre-mer qui les adresse au conseil 
d'Etat, le recours, les défenses s’il y a lieu, 
e procès-verbal des opérations électorales, 12 

qui à servi aux émargements, une €x- 
attaqué et tontes les au- 
s dans ledit arrêté; il y joint 


1 
1 
x 


nt 


ste qui 
V . 
tres pièces Vis 


son avis motivé. 


diion de l'arrêté 


Los délais pour la constitution d’un avocat 
et pour la communication au ministre de Ja 
France d'outre-mer sont d’un mois pour cha- 
cune de es opéralions, 


Les disrositions contenues dans l’article 46 | 


de Ja loi du 10 août 1871, modifiée - par :a 
10i du 41 juillet 4875, demeurent applicables 
à l'instruction et au jugement des recours 
portés devant le conseil d'Etat. 

Art, 25, — L'assemblée représentative sicg2 
à Tananarive, 

Eïle se compose de 40 membres délégues 
par les deux sections des assemblées provin- 
ciakes et 2 membres (1 par section) voris en 
äehors des assembies provinciales. 

Chaque assemb'ée provinciale aura done à 
élire 4 membres vour la fre section ct 4 mem- 
bres pour la 2e section. 

Les deux membres pris hors de leur sem 
seroné, élus par Jes cinq assemblées provin- 


ciales. 
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Art, 26, — L'assemblée représentative se re- 
nouveile fous les cinq ans. Il est procédé aux 
“eclions au cours de la première session or- 
dinaire ou extranrdinaire des assemblées pro- 
vinciales suivant la formation ou le renou- 
vellement de ceiles-ci. $ 


Tirre II 
FONCTIONNEMENT DES ASSEMBLÉES 


Art. 27. — Les assemblées provinciales tien- 
nent chaque année une session ordinaire qui 
s'ouvre eutre le 1 septembre et le {er octo- 
bre, L'assemblée représentative tient chaque 
année Jeux éessions ordinaires, La première 
s'ouvre entre le {°r mars et le 1er avril. La 
deuxième session ordinaire dite « session budi- 
célaire » s'ouvre entre le 4er juillet et le 
31 août. Ces dates peuvent-être exceptionnelle- 
ment modifiées par décret. 

Les assemblées provinciales et l’assemblée 
représentative peuvent tenir, en outre, des 
sessions extracrdinaires soit sur la convoca- 
ion du chef de province pour les assemblées 


provinciales et du gouvernement général pour ! 


l'assemblée représentative, soit à la demande 
écrite des deux tiers des membres de l’assem- 
blée adressée au président. 

La durée des sessions ordinaires ne peut ex- 
céder trente jours, celle des séssions extra- 
ordinaires quinze jours. 

Les assemblées sont convoquées et leurs 
essions sont ouvertes et closes par arrêté, 
elon de cas, du gouvernement général ou du 
hef de province. L 

Art. 28, — Chaque assemblée élit au scrutin 
secret et à la majorité des voix un président, 
un ou plusieurs vice-présidents et des secré- 
taires, dans les conditions et pour une durée 
fixées par son règlement intérieur. 

Pour la première formation des assemblées, 
il est élu un bureau provisoire. 

Art. 29, — Le président a seul la police de 
l'assemblée; il peut faire expulser de la salle 
des séances ou arrêter toute personne qui trou- 
ble l’ordre. 

En cas de crime ou délit, il en adresse pro- 
cès-verbal et le procureur de la République 
en est immédiatement saisi, 

Art. 3%. — Les délibérations de l’assemblée 
ne sont valables qu’autant que la moitié plus 
un des membres en exercice est présente. 

Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé 
pour l'ouverture de la session, celle-ci est ren- 
voyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanche æt jours fériés non compris. 
Les délibérations sont alors valables quel que 
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soit :e nombre des membres présents. La du 


. rée Kgale de la session cour! à partir du jour 
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rendu dans 
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fixé pour da seconde réunion. 

Lorsqu'en cours de session, leS membres 
présents ne forment pas la imajorité de l'as. 
semblée, les déiibéralions sont renvoyée au 
lendemain; elles sont alors valables que! que 
soit le nombre des votants. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. 

Art. 31, — L'assemblée fixe dans son rèzle- 
ment intérieur toutes les modalités concernant 
son fonctionnement non prévues par le pré- 
sent titre. Elle règle l'ordre de ses délibéra- 
tions. Elle établit un procès-verbal de chacune 
de ses séances. 

Les procès-verbaux rédigés par les secré- 
taires sont signés du président, adressés par 
lui selon le cas au chef du territoire ou au 
chef de province et font l'objet d’une publica. 
tion dans Je plus bref délai par les soins de 
l'administration 

Art. 932. — Tout acte, toute délibération de 
l'assemblée relatifs à des objets qui ne sont 
pas également dans ses attribulions sont nuls 
et de nul effet, 

La nullité en est prononcée par un décret 
la ferme des règlements d’admi- 
nistration pubiique. 

Art. 533. — Sauf lorsqu'il s'agit de l'apure- 
ment de leurs comptes, le chef de province 
pour ies assemblées provinciales, le gouver- 
neur général pour l'assemblée représentative, 
ont entrée aux séances des assemblées, Ts 
peuvent prendre part aux discussions el assis 
ter aux voles. 

Le secrétaire général du gouvernement gé« 
néral, pour l'assemblée représentative, l’ad- 
joint au chef de province pour les assemblées 
provinciales ou à leur défaut un autre fonc- 
tionnaïire désigné à cet effet, assistent de droit 
à toutes les séances en qualité de représen- 
tant de l’administration. ls peuvent ée faire 
assister d’un ou plusieurs commissaires. 

Les assemblées peuvent entendre les shefs 
de services ou d'adminisiralion sur les-matiè- 
res qui entrent dans leurs atlributions. Elles 
en adressent la demande, selon le cas, au 
chef de province ou au gouverneur général. 

Art 31. — La dissolution où la suspension 
des assemblées ne peut être prononcée que 
par décret pris en conseil des ministres après 
délibération de J’Assembhlée nationale, 

Art. 35. — Les assemblées prennent des dé- 
libérations et donnent des avis. 

Le chef de province pour les assemblées pro- 
vinciales et le gouverneur général pour l’as- 
semblée représentative sont chargés de l’ins- 
truction préalable des affaires qui intéressent 
la province ou le gouvernement général. Is 
assurent l'exécution des délibérations des as- 
semblées. ou de leur commission rermanente. 


Section 1. — L'assemblée représentative. 


Art. 26. — Sous réserve des questions inté- 
ressant la préparation et l'exécution du plan 
prévu par la loi du 30 avril 1946, l’assemblée 
délibère sur les objets ci-après .désignés: 

4o Acquisitions, aliénations et échanges des 


| propriétés mobilières et immobilières du ter- 


ritoire affectées ou non à un Service public; 

29 Changement de destination où d’affecta- 
tion des propriétés du territoire affectées ou 
non à un service public; 

3° Mode de gestion des propriété: du ter- 
ritoire ; 

4o Baux des biens du territoire donnés ou 


|.pris à ferme, quelle qu’en soit la durée; 


5° Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du territoire, sauf dans le cas d’urgence où 
le gouverneur général peut intenter toute ac- 


| tion ou y défendre, sans délibération préala- 


ag 
| routes, ordre et exécution des travaux, 


ble de l’assemblée et faire tous actes conser- 
vatoires; 

Go Transactions qui concernent les droits 
du territoire et portant sur des litiges supé- 
rieurs à 100.000 F; 

o Acceptation ou refus des dons et legs 
faits au territoire avec ou sans charge, avec 


ou sans affectation immobilière. Le gouver- 
neur général peut toujours, à titre conser- 


vatoire, accepter les dons et legs. La délibé- 
ration de l'assemblée qui intervient ensuite 
a effet du jour de cette acceptation; 

8° Classement, déclassement et direction des 
routes d'intérêt général; 

9o Construction et amén: 


sement desdites 
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10° Offres de concours à toutes les dépen- 
ses quelconques d'intérêt général; 

11° ConcesSions faites à des associations, à 
des sociétés ou à des particuliers, de travaux 
d'intérêèt général, sauf en ce qui concerne les 
étrangers, ReNE RES , 

4% Part contributive du territoire dans la 
dépense des travaux à exéculer par l'Etat et 
qui intéressent le terriloire; 

43 Travaux à exécuter sur les fonds du 
budget général et plans et devis concernant 
ces travaux; : 

11 Assurances des propriélés mobilières et 
trmimnobilières du territoire; 

450 Encouragement à la production; 

16e Empruntis à contracter et garanties pé- 
uniaires à consentir sur les ressources du 
terriloire ; : 

47° Organisation des caisses d'épargne; 

450 Bourses d'enseignement ; 

499 Habitations à bon marché et coopéra- 
tives, 

90 Organisation du tourisme; 

910 Tarif des frais de justice; 

9% (onditions d'exploitation par le gouver- 
nement général des ouvrages destinés à un 
usage public et tarifs à percevoir; 

5% Urbanisme ; 

219 Mode d'assiette, règles de perception et 
tarifs des impôts, taxes et contributions de 
toute nature, Y compris les droits d’impor- 
tation, d'exportation à percevoir au profit du 
budget général et les droits d'octroi de mer, 
ainsi que le maximum des centimes addition- 
nel ordinaires ou extraordinaires dont la per- 
ception est autorsiée au profit des collectivités 
autres que le territoire ou la province; 

950 Mode d’assiette, règles de perception et 
tarifs des contributions directes basés sur le 
revenu ou le chiffre d’affaires des contribua- 
bles, à percevoir au profit des budgets pro- 
vinciaux ; 

960 Placement et aliénation des fonds du 
territoire dans les conditions prévues par la 
législation en vigueur; 

970 Assistance à l'enfance, aux aliénés et 
assistance sociale dans la mesure où elle 
dépend du service local: 

so Répartition entre les communes de Ja 
part leur incombant dans les dépenses con- 
cernant: 

a) Les aliénés et les enfants assistés; 

b) Le service de santé. 

En outre, l'assemblée à le contrôle des re- 
celtes de l'office des timbres en ce qui con- 
cerne Ja vente des timbres émis pour le 
compte du territoire. 

Art, 37. — Les délibérations prises sur ces 
diverses matières sont définitives et devien- 
nent exécutoires: 

4o Si leur annulation n’est pas demandée 
pour excès de pouvoir ou violation de la loi 
par le gouverneur général dans un délai d’un 
mois à partir de la clôture de la session. Le 
recours formé par le gouverneur général doit 
être rotifié au président de l'assemblée et au 
président de la commission permanente; 

20 Si l'annulation n’est pas prononcée dans 
un délai de deux mois à partir de la date de 
la notification prévue ci-dessus. 

L'annulation est prononcée par un décret 
pris dans la forme des règlements d’adminis- 
tation publique. 

Art, 38. — Par dérogation aux dispositions 
de l’article précédent: 
4° Les délibérations prises sur le mode d’as- 
sielte et les règles de perception des impôts 
ee applicables sauf avis contraire du conseil 
d'Etat. 

Si l'assemblée, appelée à se prononcer à 
nouveau, adopte les modifications proposées 
par le conseil d’Etat, sa délibération devient 
définitive. Elle est rendue exécutoire par ar- 
rêté du gouverneur général, pris dans le délai 
de trente jours à dater de la modification de 
ni. RONVeUS délibération au gouverneur gé- 

La nouvelle délibération devient définitive 
et le gouverneur général est tenu de la pro- 
mulguer; 

2° En ce qui concerne les délibérations pri- 
ses sur les tarifs des impôts, taxes et contri- 
bulions de toute nature, y compris les droits 
d'importation, d’exportalion et d'octroi de 
mer, sur le maximum des centimes addition- 
nels perçus au profit des collectivités autres 
que le territoire ou la province, ainsi que sur 
ies ernprunts et garanties pécuniaires, elles 
sont définitives et deviennent exécutoires par 
arrêlé du gouverneur général si leur annula- 





tion n'a pas été prononcée par décret en 
conseil d’État dans les quatre-vingt-dix jours 
à partir de la date d'arrivée des délibérations 
au ministère de la France d'outre-mer, date 
qui sera notifiée au président de l'assemblée 
représentative et au président de la commis- 
sion permanente par l'intermédiaire du gou- 
verneur général, dès réception des délibéra- 
tions. 

Ces déiibérations peuvent Ctre rendues im- 
médiatement exécutoires par décision du Imi- 
nistre de la France d'outre-mer, 

Le déjai d'annulation des disposilions rela- 
tives aux tarifs prises en mème temps que 
les délibérations portant sur le mode d'assietie 
et les règles de perception des impôts, taxes 
et contributions de toute nature est fixé à 
trente jours à dater du jour où ces dernières 
sont devenues définitives. 

La perception des impôts, taxes ct contribu- 
tions de toute nature, y compris les droits 
d'importation, d'exportation et d'octroi de mer, 
se fera sur les bases anciennes «æt d'après 
les tarifs antérieurs jusqu'à la publication des 
arrêtés du gouverneur général rendant exécu- 
toires les délibéralions approuvées et non an- 
nulées dans les formes et délais prévus au 
présent article. 

Les délais prévus au présent article sont des 
délais francs. 

Art. 29. — En matière douanière, des délibé- 
rations de j'assemblée sont soumises au ré- 
gime de da loi du 145 avril 19% et des décrets 
pris pour son application, 

Art. 40. — L'assemblée est obligatoirement 
consultée sur les matières ci-après énumé- 
Tées* 

4o Sous réserve des questions intéressant la 
préparation et s’exccution des plans prévus par 
la loi du 50 avril 1946, l'octroi des concessions 
rurales supérieures à 200 ha et des concessions 
forestières supérieures à 300 ha. En cas de 
désaccord entre le gouverneur général et d’as- 
semblée, il est statué par décret pris sur lé 
rapport du ministre de la France d'outre-mer 
pour les concessions rurales jusqu'à 1.00 ha 
et pour les concessions forestières jusqu’à 
2,300 ha; au-dessus, il est slatué par décret 
pris en conseil des ministres, sur avis de l'AS- 
sembiée de l'Union française; 

2° Sous la même réserve, l'octroi des per- 
mis généraux de recherches des lypes A et B. 
En cas de désaccord entre le gouverneur gé- 
néral et l'assemblée, il est statué par décret 
pris sur la proposition du ministre de la 
France d'outre-mer pour les permis généraux 
de reth2rches du type B et par décret pris 
en conseil des ministres sur avis de 1’Assem- 
blée de l’Union française en ce qui concerne 
les permis généraux de recherches du type A; 

9° L'organisation administrative du terri- 
toire; 

äo L'organisation des cadres locaux: 


F.« nvc: ie int 1’ nionn r 

59 L'organisation de l’enseignement du pre- 
mier et du second degré, de l’enseignement 
technique et pro ssionnel et de 1enseig e- 


ment supérieur; 
6° La réglementation foncière, agricote, fo- 
restière et minière: 
7° Le régime dornania!: 
89 La réglementation en matière de 
et de pêche; 
90 La réglementation en matière de travaux 


és Mie 


109 Le régime du travail et de la séeur 
sociale ; 
11° Le plan d'équipement économique et s0- 


cial, en ce qui concerne les mesures de pré- 
paration et d'exécution; 

129 La réglementation en matière de procé- 
dure civile, exception faite de l’organisation 
judiciaire; ‘ : 

430 La réglementation sur les lovers: 

140 La réglementation de l’état civil; 

150 L'organisation de la représentation éco- 
nomique dans le cadre du territoire 
de commerce,. d'industrie et d’a 
etc.) ; 

16° L'organisation du notariat, des profes- 
sions d'huissiers, commissaires-priseurs, cou 
tiers et autres officiers ministériels et agents 
d'affaires: 

470 L'organisation 
mercial et industriel 

18° Le régime pénitentiaire local. 

L'assemblée doit donner son avis au plu 
tard au cours de la session ordinaire ou extra- 
ordinaire qui suit la session au cours de 1 
quelle elle a été consultée. 





du crédit agricole, c 


i 
« 
du territoire 














Section ?. — Attributions des assemblées 
provinciales. 


Art, 41. — Sous réserve des questions Îine 
“éressant 1! éparation et l'exéculion deg 
plans prévus par la loi du 30 avril 1916, l'as 
serablée délibère sur 
signés : 

fo Acquisitions, aliénations et échanges de 
propriétés mobilières et jmmobilières de ! 
province, affecl { 
blic ; 

2o Changement de destination ou d'affecta- 
tion des propriétés de la province affectées ou 
non à un service public; 

89° Mode de geslion des propriétés de la pro 
vince ; 

49 Baux des biens de la province donnés 
ou pris à ferme, quel!e qu'en soit la durée : 

59 Actions à intenter où à soutenir au nom 
de (a province, sauf dans ie cas d'urgence, 
où le chef de province peut intenter toute 
action et y défendre, sans délibération préa!a- 
ble de l'assemblée ct faire Lous actes Constre 
vatoires; 

6o Transactions qui concernent les d'oits de 
la province et portant sur des litiges sunpés 
rieurs à 90.000 F'; 

7° Accepr'ation ou refus des dons et legs faits 
à la province avec ou sans charge, avec 04 
sans affectation irnimobilière. Le chef de 12 
province peut loujours, à titre conservat ire, 
accepter les dons et legs, La délibération de 
l’asssmbiée qui intervient ensuite a effel du 
jour de cette acceptation; 

89 Classement, déclassement et direction des 
routes et pistes d'intérêt provincial à la charsce 
du budcet de la province ; 

9 Construction et aménagement desdites 
routes et pistes, ordre el exéculion des tra. 
Vaux : } 

100 Offres de concours à toutes les dépenses 
quelconques d'intérét provincial : 

119 Concessions faites à des as<ocfüuti 


es objels ci-après dés 


n 
» 
L 

èes OÙ NON à Un eCcrvice fils 


{ 
1 


ä 
f 
l 





ns 

1 " Pa * A * À 1 = 
à des sociétés où à des parbculiers de travaux 

’ 2 LA v mni f < 
d'intérêt provincial, sauf en ce qui co 3 
des étrangers; 

{29 Part contribative de Ja province dans 
1a arpense des tra iUx \ exécu! ni ht it 
ou le territoire el qui inléressen! la PO 
van 

459 Travaux à « iler sur les fonds 4 t 
province æt ns el de: ) l 3j 
W'AavVaux : 

119 Assurances des propriélés mobiliè t 
: nhiliära ! nr #0 ti c 
unmoninères de la provin 

150 ( onditions d' xploita pa! Ja PTOe 
vince des ou 1ges es ; d | l 1 
t tarifs à percevoir 

2 IS ré ° { 

16 VOUS résers des attr butions dévolu Ü 
"n t a tr ’ : 
en celte matière à l'assemblée rent nl + 
mode d'ass rècles d erception et ‘a r 

l { i 3 
es imnt 
acs iIMpu 1 ei co tribution lé { ” 
nâtu P Pro du budget - 
: ] 1 
lire les ca l'ire 
acs « 835 Serva l 
ET Tr 
‘ Vé Y ? 
1 « À ) S Î Lu 2 
) acnniuves et 4 . 
dans les conditio ] 
“ 1 Ph: 
dessus, Toutefois, les délibé- 
vert il na! 14,9 
1 iON du gou ; 
Hi 3 4 
| à donner 1 I À y 
] politiq 
f 
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ù I IPTES 

ATT, 44, = ] bud t général ét 1 ] ] ts 
PrTOViNCIAUX, établis en monnaie 


Æ a f « . A bo L à - = 
préparés et présen!és respectivement par 1e 





gouverneur général et les chefs de provin 

lis sont délibérés : le premier, par l’asseml 

représentative; l£s seconds par ] as - 

blées provin iales, et ren 3 exécutoire la 
, 1 


néral: 
CHCTdi 





conds, par des chefs de province, sous réserve 
de à l'article 8 ci-dessus. 
penses appartient concur- 
r ur général Ou aux chefs 
1n la nc 1% À ex 
de > Cas, et aux assemblée 
1 des inscriplions de dé- 
J créations d'emploi que 
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pour les 1 èvemen ts de crédit concernant le f pourra être attribué par l’assembée à un Toutes les affaires et propositions qui sont 
personnel, appartient au gouverneur gén ral | fonctionnaire où à ung catégorie de fonclion- | soumises par le gouverneur général, on le 
ou aux chefs de province lis | naires auirement que sur la proposition du | chef de province, Selon le cas, aux délibéra- 
Aucune auzmentation de dép cune | gouverneur général où du chef de province. | tions de l’assemblée doivent, exception fait 
diminution de recettes ne peut ét ie ! Toute délilération prise contrairement à cette | pour les aflaires qui devraient ètre soumises 
si ché ne irouve pas Sa Ccontre-p dans |! disposition sera nulle et de nul effet. d'urgence à Fassemblée, être communiquées 
les recctles prévues ou «si elle S )M- | Art, 49, — Si une assemblée provinciale ne | dix jours au moins avant l'ouverture de la 
po: d'un n0 de | se réunissait pas ou se séparait sans avoir | session à la commission permanente, qui, 
{axe, de ation de taxe ou d'éconu! de | voté le budzet, je gouverneur général établi- | si elle le juge utile, formule son awis et pré- 
inéme jmportan |rait le budget provincial d'office en conseil | sente son rapport sur chacune d'elles à l’as- 
Le budget est délibéré pa ha pitre et ar- | de OUVETIL mel nt, sur la proposition des chefs | semblée. 
ticde, Tout virement de chapitre à chapitre |: | rie €, CR g basant sur le budget et Tire VI 
doit Cire aulorisé par l'asse nb Le e. 125 virc- | le tarif des taxes élablis pour l’exer: ice pré- 
soents d’artick à article dans le corps d’un | CEENE, , . ù ici DISPOSITIONS SPÉCIALES ET YTRANSITOIRES 
uéme chapilre sont ©p par s du | Si l'assembi ce represenlalive ne se réunis- 
L'OUXe . éral où du chef de province | Säl! pas ou Se séparait sans avoir voté fe bud- Art, 59. — Pour l'application des dispositions ‘ 
rendu à s de la nmission perma- | Et: le ministre de la France d'outre-mer | de Ja loi du 19 août 1871, et généralement 
ns | élablirait d'office le budget général, sur pro- | des textes métropolitains déclarés applicables 
sn | snsléme et prétèvements | PlO it mn du gouverneur géné ral, en se basant | parle présent décret, le territoire ou la pro- 
sur la caisse de réserve sont proposés et dé- | PUr 40 budaet et le tarif des’ taxes établis vince et la circonscription électorale sont 
lihérés dans las mêmes condilions. de s'LXCFOI0S précédent, | À substitués respectivement au département et 
En cas d'urgence ct en dehors des se&ions, a Are, Le 24 date 14 représentative ou les | au canton; par session d'août, il faut enten- 
des crédits supplémne ntaires poursani ètre ou- | » a ques Us pi Vinci ales peuvent adresser di- | dre Ja acuxième session ordinaire de l'assermn. 
certs et des prélèvements sur Ja caisse de | TECi@ment, par l'intermédiaire de leur pré- | ble représentative, quelle que soit sa date, 
téserve onérés après avis Co ne de com- | Sdent au zouverneur général, aux chefs de Les attributions dévolues au ministre ds 
inission permanen‘e par arrêté de à JOUVCFNEUT mer, les et au ministre de la France d'outre- | l'intérieur sont conférées au ministre de Ja 
véméral on du chef de province, qui deYront mer, 1eS © DSETV: tions qu’elles auraient à pré- ! France d'outre-mer; les attributions confé- 
Ctre «<oumis à la ratification de l'assemblée | - nter dans lintérût du terriloire ou de la | réees au préfet el au sous-préfet sont dévolues 
lors de 1 plis prochaine session. | pi ovin €, à 1 l'ext ‘eption des problèmes d'ordre | au gouverneur général ou au chef de province, 
Art. 45. — Les dépenses inscrites aux bud- | Politique, ainsi que leur opinion sur l’état et | selon le cas. 
1 


gets sont divisées en dépenses obligaiires et 


ulltalives. 


cn «di penses fac 


Les dépenses obiigaloires se rapportent: 

1o Aux dc il s exigibles ct à la contribulion 
à la caisse intercœ@oniaie des retraites; 

29 Aux traitemt nts, indemnités, frais de re- 
préseulation du gouverneur général, du *ecrc- 
vénéral, au loyer, à J'ameublement de 


rélariat, ainsi qu'aux ‘raitements et 
indemnités des fonctionnaires des cadres or- 
inisés par «des lois ou décrets 

dépenses afférentes aux forces pu- 
\ justice, aux douanes, à la santé 
* à l’enseignement public et aux fonds 





&e A loute dépense imposée par une dispo- 
rili rt | vislatit 

aïe Lu ce qui concerne les budgets provin- 
cisux, aux subventions et contribul ions au 
hudget généra vues par des dispositions 
visiauir 

Art. 46. — Si les dépenses obligatoires ont 
él6 omi ou si le gouverneur général en 


owseil, ou le chef de la province, estime 
que ks allocations portées pour une ou plu- 


sicurs de ces dépenses sont 1 asuffisantes, ie 
HJUVETTIQUT  £ méral en conseil ou le chef de 
ja province pe y pourvoir provis soirement, 


soit à l'aide du “fon ds de dé penses diverses 
imprévues, soit au moyen d’une réduction 
des dépenses facultatives, soit au moyen d'une 
impulation sur ies fonds libres. 
En ce qui <oncerne fles budgets provin- 
aux, le chef de la province avise le prési- 
dent de l'assemblée provinciale, en réfère 
d'urgence au gouverneur général et, le cas 
héent; de 4 ns À né ‘essaire est inscrit d'office 


1 budget provi par arrêté du gouver- 
ur général en “conseil publié au journal 


officiel du territoire. 
En «eo qui concerne le budget général, 1e 
souvernour général avise le président de l’as- 
semblée représentalive, + réfère d'urgence 
1 aninistre de la France d'outre-mer et, le 
“as échéant, le crédit nécessaire est inscrit 
(d'office au budget par décrel pris en conseil 
d'Etat publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française et promuègué dans de terri- 
ll est pourvu au payement des dépenses ins- 
tes d'office comme il est dit ci-dessus, et, 
l léfau:, au mOYy4 . d’ une majoration de taxe 











vée par J'arrêté ou le décret @inscri 
office. La ma; rati in ge taxe fixée 1] 
té d'inscription d’oflice pris par le 
eur général ne pourra ee que À 
JÔts, taxes et contributions prévues au pa- 
rap 16 de 1 rai e 42 ci-dessus 
Art. 41. — En dehors des cas prévus par 
irlicle rpécédent, aucune dé pense réguliè- 
nent délibérée par les assemblées rovin- 
les ou par l'assemblée | mlialive ne 
t être modifiée par ke gour énéral 
»3 chefs-de province. 
éation d'emploi ne peut être faite 
{ , | n'y a pas de prévision 
sCI >) à t effet L b bi et el COUrS. 
\ ‘ o 3 ndi- 
] , que ce il, me 








les besoins des différents servici 
Art. 51, — L 
les assemblées 


publics. 
’assembiée représentative ou 
provinciales, suivant le cas, 
peuvent charger un ou plusieurs de leurs 
membres de recueillir sur les lieux les ren- 
seignements qui leur seraient nécessaires 
pour sialuer sur les affaires qui entrent dans 
leurs attributions. 
à Art, 52, — L'assembée représentative ou 
les assemblées pr jvinciales peuvent adresser 
ali gouverne ur général ou au chef de 1 pro- 
vince toute demande de renseignements sur 
les questions intéressant le territoire ou la 
province. 

Art. 53 — Sont applical res l'article 56 de 
a Joi du 10 août 1871 et l’articie 56 du décret 
du 30 décembre 1912. 


TITRE V 
DE LA COMMISSION PERMANENTE DE L'ASSEMBLÉE 


REPRÉSENTATIVE ET DES COMMISSIOYS PERMANEN- 
TES DES ASSEMBLÉES PRO VINCIALES 


Art. 54, — L'assemblée représentative élit 
dans son sein chaque année une commission 
permanente de {rois membres au moins et de 
Cinq inermbres au plus. Elle comprend au 
moins trois membres appartenant à la première 
section. 

Les assemblées provinciales élisent . dans 
leur sein chaque année une commission per- 
ma \ente de trois membres au mois et de sept 

ne mbres au plus. Chique commission perma- 

iente provinciale comprend au moins quatre 
met nbres apparic nant à la première section. 
Les membres des commissions permanentes 
sont rééligibles. 

Art, 55. — Sont applicables aux commissions 
permanentes les dispositions des articles 70 
à 74 inclus, 76, 79, 60 et 83 à 85 inclus, de la 
loi du 19 août 1871, modifiée et complétée par 
les textes subséquents. 

Art, 56. — Les membres des commissions 
permanentes peuvent recevoir pendant la du- 
rée des cessions, et mdépendamment du rem- 
boursement de leurs frais de transport, une 
indemnité journalière fixée par arrêté du gou- 
verneur e. en conseil, par référence à 
l'indemnité de même nature accordée à une 
catégorie de fonctionnaires. 

— Chaque commission permanente 
règle les affaires qui lui sont renvoyées par 
l’assembhée ans les limites de la délégation 
i fait èe. Elle délibère sur toutes les 
qui lui sont déférées par les textes 
ur et elle donne son avis, selon Je 
ouverneur général ou au chef de pro- 
toutes les questions qu'il lui soumet 
ou sur lesquelles elle croit devoir appeler son 
attention dans l'intérêt du territoire ou de la 
province, sel n le ne à l'exception des pro- 
re polilit que. 

Art, 58. — Le gouverneur général ou le chef 
de province, selon le cas, est tenu d'adresser 
à la commission perman ente, au commence- 


ment de chaque mois, l’état détaillé des dis- 
imi H . À ; 














utio le crédits et des mandais de payc- 
men! précédent concernant le budget 

a 

u 1 


‘des majorations de salaires: 





Art, 60. — Le fonctionnement et les attri- 
butions du conseil représentatif de Madagas- 
car sont réglés par la législation en vigueur, 
qui demeure applicable jusqu'à l’emtrée en 
fonctions des assemblées créées par M pro- 
position de loi. Sont abrogées, à compler de 
cette même date, toutes dispositions contrai- 
res, 

Art, 61. — Un décret ultérieur déterminera 
les conditions dans jiesquelles les dépenses 
des provinces seront cxéculées au cours des 


années à venir, 





ANNEXE N° 1869 


(Session de 1947. — Séance du 90 juin 1947.) 


PROPOSITION PE LOI tendant à freiner l'effi- 
cacité des majorations de salaires, pré sentée 
par M. Joseph Denais, député. — fRenvoyée 
à Ja commission du lravail et de la sécurité 
sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les majorations de 
salaires accordées de mème façon qu'eïles le 
furent en juillet 1946 seront, tout comme 
celles-ci, inefficaces pour les prétendus béné- 
ficiaires, dommageables aux autres Français 
et à l'économie nationale. Elle provoqueront, 
elles ont provoqué déjà, une nouvelle hausse 
des prix. 

C’est position toute démagogique que de pré- 
tendre en faire résorber les effets normaux 
par la réduction des marges bénéficiaires : 
l'exemple des industries nationalisées, celui 
même de la plus grande des banques de 
dépôts qui, pour la première fois et parce 
que nationalisée, connait un exercice défici- 
taire, les difficuités de la plupart des entre- 
prises industrielles et commerciales vitestent 
que les marges bénéficiaires sont insigni- 
flantes au regard des charges nouvelles 5 im- 
posées par 183 majorations ‘de salaires 

Comment en serait-il autrement alors que, 
dans la quasi-universalité des cas, Jes trai- 
tements et salaires représentent 70 p. 100, Ja 
part du capital 3 à 4 p. 400, les prélèvements 
de l'Etat 26 à 27 p. 100 des recettes brutes ? 

La situation s'aggrave même en fonction 
quand le salarié 
puissance d’achat au igmente 
n étant faite de 
l'impôt cédulaire et de la cotisation à la 
sociale; d'autre part, l’employeur, 
qui verse 1.009 F de salaire supplémentaire 


reçoit 1.000 F, sa 
de 850 F seulei 


" nt LAAneot: 
ner y "ACAULELI 


sécurité 


: » 
doit ajouter 300 F au titre de la sécurité s0- 
ciale, et ainsi son prix de revient augmente 
de 1.300 F alors que la puissance d’achat du 


calarié cons 
850 F. 


mmmateur n'’augmente que de 





Un corre mpose si 1S ne ons 
faire une vaine 

>uisqu. »statio de las rité So- 
ciale n° { pas pai Ï me! à 
hausse des cotisations versées aut à mon 
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sens, exonérer employeurs et salariés de tout 
prélèvement supplémentaire au titre de la 
sécurité sociale sur les majorations de rému- 
nérations qui ont é6t£ consentics depuis le 
4er mai 4947 ct qui seront consenties ulté- 
ricurement. È 

Ainsi l'accroissement de Ja puissance 
d'achat du salarié serait égal à la majoration 
du prix de revient, mais non plus dépassé par 
elle — et même, en beaucoup de cas, il serait 
supérieur, ; i + 

C'est pourquoi, mesdames ct messieurs, j'ai 
l'honneur de soumettre à votre approbation et 
à votre vote la proposilion de Ioi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


rticle unique. — Tous suppléments de trai- 
ments et Salaires jiastitués postérieurement 
u 4 mars 4947 sont exonérés de tous ver- 
ernents au jitre de la sécurilé sociale, 





ANNEXE N° 1870 


5 n de 4947. — Séance du 20 juin 1947.) 


ROJCT DE LOI portant statut de la presse, 
résonté au nom de M. Paul Ramadier, pré- 
ident du conseil des ministres, par 
\{. Pierre Bourdan, ministre de la jeunesse, 

des arts et des lettres. — (Renvoyé à la 
mission de ia presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le nouveau slalut de 
\ presse qui fait l’objet du présent projet de 
loi est L’aboutissement d’un vaste mouvement 
“l'idées né bien avant la guerre et qui dans 
‘a gucrre même et ce qui l’a suivi à trouvé 
une justification et une orientation et une 

‘entuation nouvel!es (mouvement qui s’est 
étendu à l'étranger, notamment dans les 
pays les plus traditionnellement attachés au 
principe & la liberté de la presse), 11 s’ins- 
vrit à la suite d’une série de projets dont 
queiques-uns ont abouti à des réformes frag- 
enentaires. IL à été enfin précédé de longs 
travaux préparatoires entrepris dès !a libéra- 
tion. 

Il sernble once indispensable avant même 
‘e préciser les principes fondamentaux du 
nouveau projet de retracer, dans ls traits 

sentiels, l'évolution juridique dont jl mar- 
jue une nouvelle étape. 


— 


I. — L'ÉVOLUTION LÉGISLATIVE SUR LE STATUT DE 
LA PRESSE ET LES PROJETS DE RÉFORME 
La loi du 29 juillet 1881, 
Le mouvement de réforme du statut de la 
presse est né dans les années qui ont pré- 
édé la guerre, lorsque l'exacerbation des 


polémiques et les méfails âes propagandes 
ont reudu éclatantes les insuffisances ou 
l'inefficacité de <ertaines des dispositions de 
la doi du 29 juillet 488t qui constituait et qui, 


pour l'essentiel, constitue encore le cadre gé- 
aéral du statut de la presse française. 

La Joi du 29 juillet 1881 a été qualifiée de 
« monument de libéralisme », Le souci du 
législateur de 1881 avait été en effet d’'assu- 
rer le maximum de liberté à la presse, de la 
uegaser de toutes entraves qui avaient jus- 
QU alors pesé sur elle et d'organiser un sys- 
ième de, responsabilité de la presse qui en au- 
cune façon ne püût être ulilisé par le pou- 
YOIr pour son asservissement. 
. y etait parvenn en élablissant un régime 
juridique basé sur les trois principes suivants 
qui, à Ta lumière des précédents historiques, 
apparaissaient comme Îes éléments essentie!s 
de tout système juridique de liberté de la 
presse * 


1° Suppression de toute mesure préventiva, 


et réduction au minimum de toutes les for- 
Malités administratives préalables à Ja publi- 
cation de l'écrit: 

2° Définition précise des cas où la respon- 
Sabilité de la presse peut être mise en cause 
et limitation de ces cas aux infractions qui 
ne participent en aucune facon de la nature 
de délits d'opinion et pourraient donner lieu 
à des procès de tendances (seuls étaient pu- 
INS la provocalion aux crimes et délits de 


République et aux représentants 
étrangers; la publication de fausses nouvelles, 
l'injure ct la diffamation); 

39 Compélence pour le jugement des dé- 
lits de presse de la juridiction populaire, d< 
comme 
port de ia responsabilité du gérant. 

Mais les premiers commentateurs de la loi 
s’en rendirent immédiatement comple, 


a! de poursuivre, 


de la tégislation, 


Les ‘réformes et projets de 
jusqu'en 1939, 


la pression de 


ua 
“herchât 
» elle-même 
; de la lic 
d’abord 

qu 


» national pour que lo 
à se protéger, à protéger 


contre les abus 105 plus 


une aggravalion du système 
manifesta, d’une part, par la &ré 


tionnaïisalion » des délits de pres 
näle que devaie] 


e, La presse était devenu 
L'entr prise de 
un équipement 
Comme toute industrie, la presse 


une entreprise de 


miques qui pesaient sur € 
Ï s d'argent: ou un instr 


part, indispensable que d'opinion füt 


proposition de 


les journaux à rendre publique 
leurs ressources ». 

Le 26 novembre 
posait un projet de loi modifiant el complé- 
tant la loi du 29 juillet 1881, 


modificalions n 
pour le rendre efficace, le système dx 
répression des délils de presse. 

Sur le premier plan, 
tiellement pour but 
en assurant la publicit 
taires «des journaux et 
la vérification de 





de la 


des 


dc 
presse toute répression efficace des abus da 
6. En fait, c'est souvent 
qui fut assurée à une certaine presse. 
Cette impunilé provenait notamment « 
L'impossibilité 
cxacte répression, 


impunité 


du jury 
l’ahus 


la diffama- 
1 


k 


géran: 
. de 
grement systématique en toute tranquillité 

La puissance acquise par la presse sur tous 
les autres plans salutaires e<ontribuait, 
l'inefficacité 


réforme 


comme 
l'exacte mise en œuvre du principe de Ia li- 
à uñ moment, 
da peur pour que l'on y tou- 
eontr 
ensuite 
violence 
campagnes ou polémiques, la fa- 
cilité qu'offrait la presse pour la propagande 
tai 


n d 


s'amorçuit 
di 


nanctr 
inqausiri 


resse ne 
une ji 
plan économique qu'il convenait de prendre 
s pour prévenir t rmation 
qu eue 


1936 
résolu 
oblig 


origine de 


HIVeTNemMt 


objet 
l'entreprise 
à 


le projet avait ess 
d'informer l'opinion 
é& des noms de pro 


} 


de leurs comples 


publi 








Afin de facililer à la fois les mesures de 
pubiicité et de contrôle, ie projet imposait 
fout d’abord la constitution, sous forme de 
société anonyme ou en commandite par 
actions, de toute entreprise de journaux ou 
écrils périodiques paraissant plus de trente 
fois par an, n'ayant pas un caractère profes- 


sionne: ou technique et ayant un certain 
rayon de diffusion. 
Il prévoyait la publication dans un numéro 


du journal: 
a) Des noms des administrateurs, gérants 
et actionnaires possédant au moins 1/10 du 
capital social: 
b) Les documents prévus aux articles 49 
et 5% de la loi dun 2% juillet 1%7 | 


comptes des profits et pertes). 4 ji j 


L'exactitude de <es publicatior élait \- 
trôkée par des agents des finan et des of 
ficiers de molice judiciaire. 

Enfin, toutes les acli deva avoir 18 


forme nominutive. 

Sur le plan de la répression des délits de 
presse, le projet de 1936 modifiait, «et , 
de les rendre efficaces, les dispositions relu 
tives aux délits de fausses nouvelles et de 
diffamation, Surtout, et c'était sans doute 1à 
ie plus grave, il « correctionnalisait » le dé- 
lit de diffamation envers les hommes publics. 
I permettait Ja preuve des faits diffamatoires 
lorsque l'imputation visait Ja probité d'un 
homme publie. 11 fixait un délai pour le ju- 
gement des affaires de diffamation. 

{ mn 


Enfin, il substitueit 


Le 


délits an gérant ho: 
table maitre de l’entrn 
le gérant de la société. 

Le projet voté par Ja Charabre fut nmonté 


. 

1 HsU1 1e 
pressé. Un très grandi nombre 
no'amment en 1939, institui 
délits (propagande étrangère, pro! 
Ciaie, € { a 


COorrectionAaiisa 


li l Ï e p la | 
tre de facon « d - 
vea il 

} ? 

Les organisatio le } v 
travaillaient: : , . } 
travaillaient, un tr grand ibre de p 

Te A , « 1 111 r 
Jeis iurent préparés: | uns reprenant 

, rt + 1 
pre sant les idées du projet à 1936, ] i 

pa nlla ( 11 e 
{l aita! Deal Ï l 1 h { 
notamment de la lécay isation ] 
in : | + ° 
reprise qe pre=se 

Certains de ce nroiels np OU 

” w ‘ . 1 = . 1 
boration de deux ordonn | 1 A 
queique temps avant la libératio 

a) L'ordonnance du 6 mai 19%: à la 
rép es )n de d: Ï ! 

1 ? € 

d) TL'ordo du 26 aoû 1911 a 
l’organis ) le \ pres I 1 

ne _. : 

Chacune de eux oro À 1 
avec des dispositions différentes, les deux n 
tières qui faisaient l’objet du projet de 19%: 
| ; 

li } LS 1raonnance lu 6 Ha I 
Sl Il 7 L £ na {El 1 1 
an LU | #1 11 ju ] 

4 " 

o 0 ) lu G 

( ] a wifi 1 
nos nl ] i du 29 j {5x | 1 l 
)bjet de ] e ,Ssystèm Î 
les dél de Ë 

a) } aggra éna 
Cas de provocation aux crimes d'offen 


Présiden, de diffamation et injure, et: 


taux de l'ami le peu atteirvdr 1 muillio 

b) Flle précise le ncept de diffam 
(art. 29), établit en la matière une .présom 
lion de mauvai [O1 (art. 3%), pré » Ja di 
tinction entre la diffamation concernant Ja x 
publique pour laquelle la preuve « adini 
et celle concernant la privée ; 

c) Elle prévoit, dan rtair la po 
bililé de sus \ du jo il « 
ion préy (ea 

d} Ell: enio 
le lau ) ù 

Les E fin, et ur t { f eq! le Ï { D 
de Ja 1r'I ionnalisation » des délits de 
presse. L'on ahout ainsi al renversement 
tota du système de € mpéten 6e. La at 


1851 posail en principe la compélence de la 
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cour d'assises et l’on jugeait alors que c'était 
Ja condition essentielle de la liberté de la 
presse. C’est le principe de Ta compétence du 
Wibunal correctionnel qui est posé par J’ordon- 
nance du 6 mai. 

20 Ordonnance du 26 août. 

L'ordonnance du 26 août reprend les dispo- 
sitions du projet de 1996 en qui concerne 
Ja publication des noms des dirigeants des 
principaux participants financiers et des 
comptes, la forme nominative des actions, la 
substitution au « gérant fantôme » comme 


support de la responsabilité du véritable rmai- 





tre d itreprise (propriétaire ou manda- 
taire socialg Elte va moins loin que ce projet 
car elle n'hnpose pas une forme déterminée 
à l’entreprise de presse. Elle va plus loin par 
contre en ce qu'elle interdit certains « 
des prèle-1 ME, al mat de cert 
ven 10 + 

Dès la libération l’on se préoccupa de l’éla- 
boration d’un nouveau stalut de la presse 

il 


méclamé par les organisations professionnelles. 
Les dispositions des ordonnances d'Alger 
semblaient insuffisantes ou inadaptées aux 
besoins actuels, l'ordonnance du 6 mai élait 
allée un peu loin dans le sens de la sévérité 
de la répression, La correctionnalisation des 
elle avait de ce point de vue des 
avantages, avait aussi du point de vue de la 


6 n 1 1 \ 1 U v ntiû to cs 
liberté de la presse düacs jnconveINenis £c- 








*e du 26 août fixant le statat de 
l’entreprise était incomplète, inapplicable 
meme dans certaines de ses dispositions. 

Dès le mois de novembre 1944, une com- 
mission interministérielle était instituée pour 
ja préparation d’un nouveau statut de ,la 
presse. Cetle commission suspendit ses tra- 
vaux en mai 1915, après avoir élaboré un pro- 
jet. portant à la fois sur le statut de l’entre- 

re et le système de répression des délits 

de p'rsse. 
De d'avant-projet ainsi élaboré furent ex- 
traites lès dispositions relatives au statut @e 
l'entreprise de presse. Ces dispositions furent 
d'objet d’un projet de loi spécial qui fut dé- 
p.sé Ile 13 mai 1946 à l’Assemblée coa;ti 
tuante mais ne put venir en discussion. Ce 
projet renforçait et précisait les dispesitigns 
de l'ordonnance du 26 août en ce qui con- 
cerne les mesures de publicité et de con- 
trôie. IL imposait d'autre part Ja constitution 
scus forme de société anonyme à participa- 
tion ouvrière de toute entreprise de pubiica- 
tion de journaux ou périodiques de poii'ique 
générale, économique ou financière. 

La fédération nationale de Ja presse avait 
de sn côté élaboré un projet de statut, Ce 
projet, qui reprenait de nombreuses disposi- 
tions des projets antérieurs, fut soumis à 
l’'eximen d'une nouvelle commission compre- 
nant à la fois des représentants des rainis- 
tères intéressés et des représentants des orga- 
nisations professionnelles de presse (direc- 
teurs d'entreprises de presse, journalistes, ca- 
dres, employés et ouvriers), C’est sur la base 
des résultats des travaux de cette commission 
qu'a été élaboré par les serv de l’informa- 
tion en liaison avec les services de Ja chan- 
£ci'erie le projet actuel. 





II. — LES DISPOSITIONS ESSENTIELLES 
DU NOUVEAU PROJET 


Ce qui caractérise dans sa forme, dans son” 


cadre, le projet de stalut qui vous est soumis, 
c'est qu’il réunit en un texte unique l’en- 
semble des dispositions relatives à la presse 
périodique mais en même temps n'inclut 
dans ce texte que des dispositions relatives à 
ja presse périodique. L 

Un grand nombre de dispositions de la loi 
de 1881 s’appliquaient en effet à la presse non 
périodique, c’est-à-dire d’une façon générale 
à tout mode public d'expression de la pensée, 
ceux du moins qui existaient à Ja date de Ja 
mise en vigueur de Ja loi. D'autre part, 'a 
oi de 1881 contient une réglementation de 
d'imprimerie, de l'affichage et du colportage. 

L'unité de législation concevable peut-être 
en 1881 ne se justifie plus depuis qu’en raison 
de son développement et de son industrialisa- 
ton la presse périodique présente des.carac- 
ières particuliers qui appellent une réglemen- 
tation spéciale. Cela est vrai non seulement 
en ce qui concerne la réglementation de l’en- 
treprise qui ne peut normalement s'appliquer 





qu'à l’entreprise de publication de journaux 
ou écrits périodiques mais encore d’s dispo- 
citions relatives à la répression des délits. 

L'influence particulière qu’exerce la presse 
périodique en raison de l'importance de sa 
diffusion et du caractère d’aetualité des infor- 
mations ou commentaires qu'elle répand, 
l'organisation et la technique de la presse 
périodique justifient l'adoption d’un système 
particulier de mise en jeu des responsabilités 
qui ne pouvait être appliqué aux aulres m9- 
des d'expression de la pensée. Û 

Au fond l+ projet comporte essentiellement 
trois parties; l’une qui fixe le statut de l’en- 
treprise de presse, la seconde, le satut de la 
publication, la troisième qui contient un en- 
semble de dispositions relatives à la régle- 
mentation professionnelle. 


to Statut de l'entreprise. 


Cette partie du nouveau statut proposé a 
essentichement pour objet de garantir l'in- 
dépendance économique de l’entreprise de 
presse. Elle est entièrement nouvelle par rap- 
port à la loi de 14881 et d’une façon générale 
à la législation d’avant guerre. Mais elle ré- 
pond à une situation nouvelle de la presse, 
à son industrialisation qui impose la re- 
cherche des moyens nouveaux de garantir 
l'indépendance de la presse, de prévenir les 
dangers que fait courir à cette indépendance 
le poids de contraintes économiques. Le nou- 
veau statut reprend d’ailleurs certaines des 
règles déjà contenues dans des projets anté- 
rieurs ou dans l'ordonnance du 26 août 1944. 
JL les complète ou, compte tenu des données 
de l'expérience la plus récente, les modifie 
pour les adapter exactement aux besoins 
actuels. Sans doute Ja réglementation pro- 
posée semble minutieuse, complexe. Mais 
cette complexité correspond à la complexité 
même de la matière réglementée, au souci de 
tenir compte d’une variété de situations qui 
est la condition même de la sauvegarde de 
l'indépendance, Le projet tend d’ailleurs non 
seulement à écarter tous les abus par cer- 
taines restrictions ou interdictions, à faire de 
l’entreprise de presse ce qui est indispensable 
étant donné son objet, une « maison de 
verre », mais encore à la protéger notam- 
ment contre toutes concurrences injustifiées 
et à donner à son fonctionnement sur la de- 
mande de ses représentants, des règles pré- 
cises qui sauvegardent ses intérêts (régle- 
mentation du dépôt des titres par exemple). 

Sur ce plan les dispositions essentielles du 
projet portent sur: 


A. — Des mesures de publicité. 

Est prévue, d’une part, avant la publication 
une déclaration qui doit indiquer les noms 
des propriétaires, membres de la société, par- 
ticipants financiers, et leur titre et qualités, 
d’autre part, l'indication dans un numéro du 
journal : 

a) De tous les renseignements sur les diri- 
geants propriétaires et participants financiers 
de l’entreprise; 

b) Du bilan qui doit faire apparaître tous 
renseignements utiles sur les chiffres des 
abonnés, les subventions, les ressources de 
publicité, les bailleurs de fonds. 


B. — Une réglementation du financement. 


Ce projet définit les ressources financières 
de l’entreprise de presse. Il interdit certaines 
subventions, les versements d’argent en vue 
de la représentation tendancieuse des faits, 
tout inveslissement des capitaux étrangers. 
11 interdit enfin, et c’est là encore une inno- 
vaion inspirée par la fédération nationale de 
la presse, toute participation à une entreprise 
de presse, de sociétés commerciales ou indus- 
trielles ayant un capital de plus de 10 millions 
et de toute personne ayant une participation 
majoritaire ou exerçant une fonction de di- 
rection dans ces sociétés, Ce projet interdit, 
d'autre part, de facon rigoureuse et sanc- 
üonne toutes opérations de prête-nom. 


C. — Des mesures de contrôle. 


Parmi les dispositions les plus importantes 
du projet sont celles relatives au contrôle. Il 
ne servirait de rien d’impoger telles ou telles 
mesures de publicité notamment ou telles in- 
terdictions destinées à garantir l'indépendance 
financière de la presse si un contrôle finan- 
cier minutieux n’était pas institué, destiné à 





garantir la sincérité des publications et à 
déceler toute tentalive de tourner ou violer 
les interdictions. 

L'obligation pour toute entreprise de tenir 
la comptabilité conformément à un plan 
comptable dont tous les postes seront déter- 
minés en fonction justement de la réglemen- 
tation nouveile facilitera les opérations de 
contrôle. 

Le contrôle lui-même sera assuré par une 
commission nationale composée pour une 


‘large majorité de représentants de la profes- 


sion assistés pour le contrôle sur place de 
contrôleurs choisis parmi les agents des admi- 
nistrations financières. Ce système permettra, 
sans aucune menace pour la liberté de la 
presse, sans aucune intervention du pouvôir, 
d'assurer un contrôle indispensable si l’on 
ne veut pas que l’ensemble des dispositions 
du statut nouveau restent lettre morte. 


D, — Interdiction des cumuls de drection et 
des groupements d’entreprises. 


Ce projet interdit ou limite les cumuis de 
direction des journaux ou écrits périodiques 
ou d'agences de presse (une même personne 
ne peut étre par exemple directeur de deux ou 
plusieurs quotidiens, ni directeur d’un quoti- 
dien et de plus de deux périodiques, ni direc- 
teur de plus de quatre périodiques). 

H fixe le statut du directeur de la publica- 
tion qui doit être soit le propriéatire de l’en- 
treprise, soit le mandataire social, soit le prin- 
cipal participant financier. Ainsi c’est sur le 
véritable maître de l’entreprise que pèseront 
les responsabilités. 

Sont interdits, d'autre part, les groupements 
d'entreprises de presse, d'entreprises de presse 
et de publicité, d'entreprises de presse et 
d'entreprises de fabrication et importation de 
papier. Enfin, la constitution d’une même er- 


treprise sous forme de sociétés distinctes, qui . 


permettait de diluer et même d’esquiver des 
responsabilités, est désormais interdite. 


E. — Des règles de structure de l’entreprise, 
des sociétés de presse. 


Ici une différence fondamentale sépare le 
nouveau projet des projets antérieurs, Tan- 
dis que ceux-ci imposaient la constitution de 
l’entreprise (en dehors des entreprises de pu- 
blications de journaux techniques profession- 
nels ou paraissant moins de fois par an) 
sous forme de sociétés anonymes parti- 
cipation ouvrière, le nouveau projet prévoit 
que ces entreprises si elles doivent se cons- 
tituer sous forme de sociétés peuvent adopter 
un type quelconque de société de droit com- 
mun (exception faite pour les sociétés de 
personnes; seules pourront se maintenir sous 
cette forme les sociétés existantes). 

De façon à tenir compte de la situation 
spéciale exislant dans la presse, le projet 
fixe quelques règles particulières pour les so- 
ciétés qui auront adoplé la forme de société 
à participation ouvrière. 

Le projet prévoit cependant certaines règles 
ou institutions parliculières, applicables dans 
toutes les sociélés de presse, les unes obli- 
gatoirement, les autres à titre facultatif et 

ui tendent toutes à sauvegarder l'indépen- 

ance économique de l’entreprise de presse 
tout en lui orgie de remplir son rôle 
dans les meilleures conditions possibles. 

La première impose un certain éparpille- 
ment du capital social. Aucun actionnaire 
ou porteur de part ne peut posséder plus de 
10 p. 100 de ce capital. 

Un correctif est immédiatement apporté à 
cette règle par la possibilité d’instituer un 
syndicat de fondateurs. Ce syndicat groupant 
ceux qui ont créé l’entreprise ou ceux qui, 

ar leurs travaux ou leurs efforts, coopèrent 
à son développement, peut posséder 50 p. 406 
du capital social, Cette institution permet de 
consacrer la notion d'équipe, c’est à dire du 
groupement de ceux qui, inspirés par un 
même idéal, sont vraiment les animateurs du 
journal qui est, par définition, une œuvre col. 
ective et par là même de sauvegarder les 
droits et intérêts des équipes de la résistance 
de ceux qui ont véritablement créé la nou: 
velle presse. Elle assouplit, d’autre part, uti 
lement, dans l'intérêt du fonctionnement “co: 
nomique de l’entreprise, le principe de la ré 
partition obligatoire du capital. 

Le projet impose certaines règles communes 
à toutc; les sociétés: forme nominative des 
actions et agrément du conseil pour toute 
cession d’aclion- 
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11 fixe, de facon à tenir compte de la situa- 
tion parliculire de la presse, quelques règles 
F sociétés de presse qui au- 
société à partici- 


spéc la es pour iCS 

ront adoplé la forme de 
pation œuvriete. 

Pta, pour répondre aux vœux des Orza- 
nisatlions professionnelles, le projet prévot 
l'institution d’un comité d'entreprise dans 
toute entreprise comporlant au moins 15 sa- 
lariés et aménage Ja représentation de toutes 
les catégories du personnel au comité. 


20 Statut de la publication. — Les délits 
de presse. — La juridiction. 


Une première série de dispositions récla- 

puis longtemps par les organisations 
professionnelles de presse tend à la réglemen- 
tation du dépôt des tilres des journaux et 
écrits périodiques. Ceite institution nouvelle 
a pour but de régier rapidement et surtout do 
prévenir les trop nombreux conflits qui nais- 
sent actuellement de celle absence de régle: 
menlation, ainsi que des incertitudes de la 
jurisprudence et consliiuent une gêne con- 
iiérable pour la presse. 

D'autre part, un certain nombre de disposi- 
tions tend soit à alléger et à rendre plus ra- 
pides les procédures (en matière de droit 
de réponse nolamment), soit à préciser, en 
tenant compte des réformes déjà réalisées en 
particulier par d'ordonnance du 6 mai 1944 et 
en écartant tout ce qui pouvait constituer 
une menace pour la liberté de la presse, la 
définition des délits. 

Mais Ja question essentielle qui restait en” 
suspens, Car les réformes. ou projets anté- 
ricurs ne lui donnaient aucune solution piei- 
nr satisfaisante, était celle de la juridic- 

On a toujours oscillé entre deux systèmes: 
le système traditionnel de la compétence de la 
cour d'assises, du jury, consacré par la loi du 
29 juillet 4881 et le système du tribunal cor- 
rectionnel qui peu à peu a supplanté le pre- 
mier. Tous deux présentent des inconvénients 
certains, Il était donc indispensable de recher- 
cher une juridiction qui, à la fois, put étre 
à l'abri des entraînements de sentiment et 
qui, tout en présentant toutes garanties au 
point de vue de l'indépendance et de l’auto- 


té, permit d'élablir une jurisprudence déga- 


geant des règles précises en matière de sanc- 
üon des abus commis par la voie de la 


‘près de multiples tätonnements, il a sem- 


} possible de trouver une solution satis- 
laisante dans l'attribution de compétence à 
Ù cour composée en majorité de magistrats 
el cornplélée par quatre jurés ordinaires. Cette 
JUFiOICtION groupant ainsi les magistrats d'un 
rant Clcvé qui, en toute indépendance, diront 
le droil et quatre jurés ordinaires représen- 
là %OT populi, élément traditionnel de 
to juridiction de presse dans un régime de 
lil représente la juridiction appropriée et 
11 nsable dans ce domaine. L'on modifie 
qui e peut Ja répartition habituelle des 
( nces. Mais il en a toujours été ainsi 
. re de presse: la loi du 29 juillet 1881 
Ï intervenir la cour d'assises dans une 
ni) re qui m'était pas normalement la 
Sichne. Et, ce qui est essentiel, l'on ne bou- 
ICVCrse en aucune facon l'organisation judi- 
Enfin la formule présente un dernier 
avantage substantiel: celui de permettre, les 
arrèls de la cour étant motivés, l'élaboration 


d'une jurisprudence qui fixera l'étendue et 
les limites des pouvoirs de la presse. On évite 
ainsi je double écueil résultant soit de la ca- 
rence de la justice, soit d'un système 

répression qui heurte le principe fondamental 
de la liberté de a presse. 


profes SstOonTrtt lle. 


oo La réglementation 

Celte troisième partie du projet est entio- 
rement nouvelle. Aucune disposition en ce 
sens ne figurait dans les textes antérieurs. 
Ces dispositions correspondent aux vœux des 
Organisations professionnelles, concrétisées 
nolamment dans le projet de statut présenté 
par la Fédération nationale de la presse « 
vue de « moraliser » la profession. El import 


en eflet d'éviter que la presse ne retomi 
dans certains errements du passé qui défor- 
maient son rôle et prêtaient à tous les ù 
Ces errements ne t êl 


peuvent élre sanctionnés 


pénalement; la multiplicité, la complexité des 


de caractère pénal et la sauvegarde de la 
liberté de la presse s'oppose à la mulliplica- 
tion des délits. La liberté de Ia presse sera 
d'autant mieux assurée que la profession 
saura se plier à une discipline qu'elle aura 
elle-même établie. TA 

Le projet prévoit en conséquence l’institu- 
tion d’une chambre nationale de presse com- 
posée de représentants des organisations pro- 
fessionnelles de directeurs d'entreprises, de 
représentants des organisations profession- 
nelles de journalistes et de certaines person- 
nalités. Celle chambre aura pour tâche d’éla- 
borer des règlements professionnels pour les 
directeurs d'entreprises et les journalistes. 


La chambre nationale de presse, d'autre 
part, est divisée en deux sections: 
a) Une section des entreprises de presse 


chargée de juger les infractions à la régle- 
mentation professionnel commises par les di- 
recteurs d'entreprises de presse et d’arbitrer 
les différends pouvant surgir entre les direc- 
teurs à l’occasion de l’exercice de la profes- 
sion ; 
b) Une section des journalistes profession- 
nels qui aura les mêmes altributions en ce 
qui concerne les journalistes. 


PROJET DE LOI 


Titre Ier 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
CHAPITRE Ier, — Règles générales 
de constitution des entreprises de presse. 


Art. 4er. — La presse est Jibre; tout journal 
ou écrit périodique peut étre publié sans auto- 
risation préalable et sans dépôt de cautionne- 
ment, après qu'ont été remplies les formalités 
prévues à l’article 7 de la présente loi. 

Art. 2. — Sont considérées comme entre- 
prises de presse, pour l'application du présent 
texte : 

4o Les entreprises de publication de jour- 
naux, revues et tous modes écrits d’expres- 
sion de la pensée, quels qu’en soient la na- 














procédés ne peuvent se plier à des déf 


Aa: 


prise ne peuvent tre exercés que par un re- 
présentant remplissant les conditions prévues 
au deuxième alinéa. Dans ce cas, le président 
du tribunal.civil du domicile de l'incapable 
désigne à la requête du représentant légal de 
celui-ci ou du mandataire de l’entreyrise un 
représentant ad hoc remplissant ces condi- 
tions. 

Toute infraction aux dispositions du présent 
article est punie d’une amende de 41.000 à 
100.000 F. Est, d'autre part, nulle et de nul 
effet toute souscription ou acquisition sous 
quelque forme que ce soit d’une action, d'une 
part d'intérêt, d’une part bénéficiaire ou 
d’une obligation d’une entreprise de presse 
par une personne ne remplissant pas les con- 
ditions fixées au présent article. 

Art. 5. — Est interdite tout participation à 
une entreprise de presse visée au paragra- 
phe 2 de l’article 3 sous forme de souscrip- 
tion de capital ou de commandite, de toute 
société industrielle ou commerciale dont le 
capital social est supérieur à 10 milions de 
francs ou de toute personne qui y délient soit 
par elle-même, soit par une société placée 
sous son contrôle, soit par personne inter- 
posée, une participation majorilaire où 
exerce une fonction de directeur. Est réputée 
personne interposée, au sens du présent arti- 
cle, toute ge sp visée à l'article 911, para- 
graphe 2, du code civil. 

Touie infçaction au présent article entraîne, 
pour les contrevenanis, un emprisonnemeni 
de six mois à deux ans et une umente de 
50.000 à 500.000 F, sans préjudice de la disso- 
lution de la société qui pourra être prononcées 
à la requête du ministère public. 

Art. 6. — Toute personne qui prête son 
nom aux dirigeants ou &ux participants finan 
ciers d’une entreprise de presse, de toute ma- 
nière et, notamment, en déguisant la person- 
nalité de celui qui souscrit une part ou une 

{ 


satt 





action dans tte entreprise ou de celui qui 
lui fournit des fonds nie d’une peine 
de trois mois à deux an prison et d’ 

amende dont rninim t de 10.000 F € 
dont le maximum est égal à cinquante fois le 
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— Toute personne investissant 
quelque titre que ce soit des capitaux dan 
une entreprise de presse lors de la créatior 
ou pendant la durée de son exploitalion e 
tenue de fournir au parquet qu? Jui en fai 
la demande, toute justification "Crig 
des fonds ainsi investis. 

Art. 9. — Toute fausse déclara iv 
aux indications visées à l'arlide 7 de ja pré 
sente loi est punie d'une amende 
20.000 F. 

Si la fausse déclaration porte sur d'état civil 
ou la nationalité de personnes visées au 2? 
du premier alinéa où au 2° du deuxième 
alinéa dudit article 7 ou sur l'indication 
des sociétés prévues au même paragraphe, 
elle est punie d’une amende de 10.040 à 
200.000 F et d’une peine de prison de onze 
jours à six mois ou de l’une de ces deux 
peines seÿlement. Si la fausse déclaration est 
relative aux indications visées au 5° du pre- 
mier alinéa dudit article 7, elle est punie d’une 
peine de prison de un à cinq ans et d’une 
amende de 50.000 à 500.000 F ou de l'une 
de ces deux peines seulement. 

Si ces fausses déclarations sont le fait d’une 
action concertée du directeur et de plusieurs 
autres personnes participant à l’entreprise, le 
tribunel pourra, outre les peines prévues aux 
alinéas précédents prononcer Ja 
le l’exploitation de l’entreprise de presse pour 
une durée de cinq mois au plus. En cas de 
récidive, le tribunal pourra prononcer ia con- 
fiscation des biens de l’entreprise. 

En cas de défaut de déclaration, la peine 
sera de 10.000 à 50.000 F d'amende. 
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suspension 


CHAPITRE 2. — Du titre des journaux. 


Art, 40. — Les cor 
à la propriété des 
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rits périodiques sont 
gles du droit commun, sous les modification 





6 
énoncées ci-après. 

Art. {1, — La Chambre nalionale de la presse 
française instituée au titre IV de la présente 
loi, eêt chargée de dresser et de tenir à jour 
le répertoire des titres des journaux et écrits 
périodiques édités en France. Un extrait de 
ce répertoire peut être commuiqué à toute per- 
sonne intéressée qui en fera la demande, dans 
des conditions qui seront déterminées par un 
règlement d'administration publique. 

Art. 42, — Nul ne peut faire usage d’un 
tre de journal ou d’écrit périodique s’il n’en 
1 antérieurement fait la déclaration à la 
’hambre nationale et si cette déclaration n’a 
‘jé acceptée dans Jes conditions ci-après 
ixées 

Toute infraction au présent article est pu- 
aie d’une amende de 10.000 à 1 million de 
trancs. Le tribunal peut en outre ordonner 
la saisie de la publication incriminée. 

t, 43. — Deux mois au moins avant la 
lication de tout nouveau journal ou écrit 
ériodique, l’entreprise qui envisage cette 
publication doit déclarer à la chambre natio- 
nale je litre qu’elle a choisi et la périodicité 
de lé rit. 

La chambre nationale fait insérer cette dé- 
claration, aux frais de l'intéressé, au Journal 
officiel et dans un à trois journaux d’an- 
nonces légales ou bulletins professionnels, en 
indiquant que les oppositions à l'emploi de 
ce titre doivent être formées à la chambre 
nationale dans le délai de trente jours à 
compter de lPinserti 

A l'expiration de ce délai, si une où piu- 
sieurs oppositions ont été reçues, ceile-ci en 
donne connaissance au déclarant et refuse 
d'enregistrer sa déclaration. 

Le déclarant peut alors donner cifation aux 
opposants à comoparaitre dans Je délai de 
buit jours, outre un jour par 500 kilomètres 
de distance, devant le président du tribunal! 
civil, statuant en référé. 

Celui-ci, sur le vu des pièces communi- 
uées, et tenant compte de l'identité ou de 
1 similitude des titres susceptibles de créer 
ne confusion dans l'esprit du public, ac- 
rde ou refuse provisoirement au déciarant 
droit d'utiliser, vu l'urgence et jusqu’à la 
érision définitive du tribunal compétent, le 


re contesté. 
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he 6t fn pl bot 


La décision du président du trihunal est 
extCuloire sur minute avant enregistrement. 


: * € 
ia parue intéressée. 





L'usage du titre, nonobstant la décision de 
refus, fait encowir au contrevenant les 
peines prévues à l’articdde 12 ci-dessus. 

Art. 4%. — La déclaration du titre, enregis- 
trée à la chambre nationale, doit êlre suivie 
dans les six mois de la publication régulière 
et continue du journal ou de l'écrit périodi- 
que auquel ce titre est destiné. Elle fait nai- 
tre, au profit du déclarant, le droit à l'usage 
du titre, 

Avant l’expiralion du délai de six mois, 
l’entreprise qui envisage la publication de 
l'écrit périodique peut demander à Ja chambre 
nationale l'autorisation de conserver l'usage 
de ce titre pour une nouvelle période de six 
mois, en indiquant les molifs qui ont retardé 
la publication. 

En cas de refus, l'intéressé peut saisir le 
président du tribunal civil, qui stalue dans 
les conditions fixées à l’article 13 ci-dessus. 

De nouvelles prorogations de six mois peu- 
vent être demandées et oblenues selon les 
mêmes procédures, 

Art. 49. — L'entreprise qui cesse, pour quel- 
que motif que ce soit, de publier un journal 
ou écrit périodique, conserve l’usage du titre 
pendant le délai un arf pour les publications 
paraissant au moins une fois par mois et de 
deux ans pour les autres publications. 

Avant l'expiration de ce délai, elle peut 
ôbtenir de la chambre nationale, en justi- 
fiant de son intention de faire reparaîlre le 
journal ou écrit périodique et, en cas de 
refus, du président du tribunal, un nouveau 
délai d’un an. 

De nouvelles prorogations d’un an peuvent 
être demandées et obtenues selon les mêmes 
conditions. 

Art. 46. — La chambre nationale est auto- 
risée à percevoir, à l’occasion du dépôt des 
déclarations et de leur renouvellement, une 
taxe dont le montant et les conditions de re- 
couvrement seront fixés par décret pris sur le 
rapport du ministre des finances et du minis- 
tre chargé de l'information. 

Art. 17. — Dans le délai de trois mois de 
la mise en vigueur de la présente loi, touto 
entreprise de publication de journaux ou écrits 
périodiques doit faire connaitre à Ja chambre 
nationale le titre, la périodicité des écrits 
qu'elle publie et la date de leur première pu- 
biication. 

Art. 48. — Si deux ou plusieurs entreprises 
déclarent utiliser le mème titre ou des titres 
similaires susceptibles de créer une confu- 
sion dans l'esprit du public, la chambre na- 
tionale en avise les iméressés et refuse pro- 
visoirement d'enregistrer leurs déclarations. 

Chacun des intéressés peut alors donner ci- 
tation -aux autres parties à comparaître dans 
le délai de huit jours, outre un jour par 
500 kilomètres de distance, devant le prési- 
dent du tribunal civil statuant en référé au 
cas où plusieurs parties sont intéressées, 
l'affaire est portée devant le président du ({ri- 
nai civil de la Seine 

Celui-ci, sur le vu des pièces communi- 
quées, et tenant compte de l'identité ou de la 
similitude des titres, et, le cas échéant, du 
droit d’antériorité de l’un des usagers du 
titre, décide provisoirement, vu l'urgence et 
tous autres droits des parties réservés, quelles 
seront la ou les entreprises qui devront modi- 
fier le titre de leur publication. 

Le président peut accorder aux entreprises 
tenues de modifier un titre un délai qui ne 
devra pas excéder trois mois. 

La décision du président du tribunal est exé- 
cutoire sur minute et avant enregistrement. 
Elle est notifiée à la chambre nationale par 
la partie intéressée. 

L'inexécution de cette décision par les 
autres parties fait courir à leur encontre les 
pénalités prévues à l’article 142 ci-dessus. 


CHAPITRE 3. — Du directeur de la publication 
et des incomptabilités. 


Art. 49. — Tout journal ou écrit périodique 
ou foule agence de presse doit avoir un direc- 
teur. 

Le directeur doit être de nationalité fran- 
çaise, majeur, domicilié et résidant en France, 
jouir de tous ses droits civils et politiques et 
n'avoir fait l’objet d'aucune des condamna- 
tions prévues à l’article 4, paragraphe 2. 

Si l’entreprise appartient à une société ou 
une ‘association, le directeur de la publica- 
tion est le président du conseil d’administra- 





tion, le ou l’un des gérants ou le président 
de l'association. 

Si l’entreprise de presse appartient à une 
personne physique, le directeur de la publi. 
cation est le propriétaire de l’entreprise. 

Si le propriétaire visé à l'alinéa précédent 
est mineur, il est procédé, dans les conditions 
fixées par un règlement d’adrninistration pu- 
blique, à Ja désignation d'un directeur rem. 
plissant ces conditions. 

Si le directeur est couvert par j'immunité 
parlementaire, les responsabilités attachées à 
celle fonction sont encourues, s'il s’agit d’une 
société anonyme, par le vice-président du 
conseil d'administration ou, à défaut, par un 
administrateur désigné à cet effets; s’il s'agit 
d'une sociélé à responsabilité limitée, par un 
gérant et, à défaut, ainsi que dans les autres 
Cas, par une personne désignée conformément 
aux règles fixées par le règlement d’adminis- 
tration publique prévu à lalinéa précédent, 

La délégalion par le directeur d’une puhji- 
cation de tout ou partie de ses fonctions n’a 
pas pour effet de le soustraire à la responsa- 
bilité pénale ou civile attachée à ces fonc. 
tions. 

Art. 20, — Nul ne peut cumuler les fonctions 
de directeur d’un journal quotidien dont le 
tirage excède 50.000 exemplaires ou d’un 
journal hebdomadaire dont le tirage excède 
19.000 exemplaires, d'une part, avec les fonc- 
tions de directeur ou de participant à la di- 
rection d’une agence de presse ou d’une entre- 
prise de publicité, d'autre part, avec toute 
autre profession industrielle ou commerciale, 
même salariée, qui constituerait la source 
principale de ses revenus. 

Art. 21, — Aucune entreprise de presse ne 
peut être propriélaire d’une autre entreprise 
de presse ou entreprise de publicité, d’une 
entreprise de fabricalion ou d'importation de 
papier de presse, ni détenir une participation 
majoritaire dans l’une de ces entreprises. 

Toute infraction aux dispositions du pré- 
sent article et des articles 19 et 20 est punie 
d'une peine de prison de onze jours à six 
mois et d’une amende de 5.009 à 200.000 F 
ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Art. 22, — Est interdite la constitution, sous 
forme de société distincte de la société d’en- 
treprise de presse, de toute entreprise ayant 
pour objet principal soit le financement de 
ladite société d'édition, soit l'impression de 
journaux ou écrits périodiques édités par elle, 
soit la régie de la publicité, soit la gestion 
d'immeubles utilisés pour la rédaction, lim- 
pression, la diffusion desdits journaux ou 
écrits périodiques. &: 

Toute infraction aux présentes dispositions 
est punie d’un emprisonnement de six mois 
à deux ans et d’une amende de 10.000 à 
4 million de franes ou de l’une de ces deux 
peines seulement. ; 

Le tribunal prononcera, en outre, la nubilé 
des sociétés constituées en infraction au pré- 
sent article et ordonnera leur liquidation. Ces 
sociétés sont solidairement responsab'es du 
passif de chacune d'elles. 


TiTRE II 
STATUT DES ENTREPRISES DE PRESSE 


CrariTRE 40, — Régime juridique 
des entreprises de presse. 


Section 1. — Disposilions générales, 


Art. 23. — Les entreprises de presse visées 
à l'alinéa 2 de l'article 3 doivent être consti- 
tuées, sous le nom de sociétés de presse, sous 
forme de société anonyme ou de société ano- 
nyme à participation ouvrière ou de société 
en commandite par aclions ou de société à 
responsabilité limitée. 

Les entreprises de presse constituées sous 
la forme de société en nom collectif onu en 
commandite simple à la date de la publica- 
tion de la présente loi peuvent conserver 
cette forme. Les autres catégories d’entrepri- 
ses de presse devront adapter leurs statuts 
aux dispositions de la présente loi dans les 
six mois de la promulgation de celle-ci. 

Les entreprises de presse sont soumises aux 
dispositions de droit commun applicables aux 
sôciétés, sous réserve des dispositions spécia- 
les du présent titre. 


Art. 24. — A peine de nullité, les sociétés 
de presse ne peuvent avoir pour objet que 
l'une des catégories d’aclivilés visées aux 
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alinéas 4e et 2 de l’article 2 de ‘a loi. La 
méme règle s'impose à l’union que ces socié- 
es peuvent constituer entre elles. 

loutefois, ces dispositions ne font pas obs- 
tacle à l’utilisation commerciale du inalériel 
de l’entreprise 





Ceelion 9. — De la répartition 2e ER des 
cn #3 de presse et du sy! des {on- 


\st, 25, — Le nombre des a gg ot 
des porteurs de part des soc de 
doit élre e Le au moins. pa ac lionnair 

\ porteur de part ne peut posséder, soit per 
lui-même, coit par des sociétés placées sous 
con contrôle, soit par personnes jinterposées 
plus d'un dixième du capital social. Est ré- 
puke personne interposée pi cens du pr 
[ 











e toute personne visée à l’article 
vraphe du code civil. 

\rt, 26, — Dans toute socicté de presse 
quete que soit sa forme, il peut tre insti- 
tué un syndicat des fondateurs en vue de 
dacquisilon en propriété des actions ou parts 
sociales de la société à concurrence de 
50 p. 100 en plus du montant du capital so- 


\rt. 97, — Le syndicat des fondateurs est 


a) Dans les entreprises ayant pour objet la 
publication d’un journal ou écrit périodique 
paraissant depuis une date antérieure à Ja 
promulgation de la loi du 22 février 1947, par 
les personnes constituant l’équipe ayant reçu 
l'autorisation de faire paraître le journal ou 
écrit périodique et désignées à défaut d’indi- 
cation précise. dans la procédi re d'octroi de 
sd 


- 
1: 
t 





ion par le titulaire de l’autorisalion. 
le cas où certaines pers nnes consti- 
iquipe visée à l’alinéa précédent on 
i 


iciser à l’entreprise, ‘où n’accep- 


{ 
on L 
tent pas d’être membres du syndicat des fon- 
lateurs, les autres membre s de l'“quipe ou, 
à défaut, le titulaire de l'autorisation, peu- 
vent faire appel pour la constituti n de ce syn- 
+ [2 


at à toutes n rsonnes ayant Ccoopéré par 
us efforts Ou leur travaux au développe- 
nent de l'entreprise; 

b) Dans les entreprises créées après la 
igation de la loi du 
5 perso In3 ayant Ccoopéré 

leurs {ravanx au dével 
\Wcprise, Sur l'initia! 





ve du nel ga 
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Î 
le l’entreprise ou d’un actionnaire ou po 
le part avec, dars tous les cas, l'agrément d 


ln majorilé des actionnaires ou porteurs da 


c) Dans les ecciélés de presse créces après 
promulgation de la présente loi par le 
personnes devant coopérer par leurs efforts 
où leurs travaux au développement de l’en- 
se, sur l'iniliative des membres for 

: la société et dans lacte qui cor 


Art. 28, — Lo syndicat de s for He eh Se 


] 
omprendre au minim im autant de 

à Î } 1 

À 


[ue le total des actions où paris { tuises par 
lui représente de dixièmes du capital social 
sans que ce nombre de es puisse être 


ur à quatre, quel que soit le nombre 





taclions possédées par le syndicat. 

Les actions ou parts sociales acquises par 
> syndicat des fondaleurs sont la propriété 
j 8e synd it 

\rt. 29, — Chaque membre du sy di 
163 Î ndatet 1rs eut ces: d'en faire 1rtl 
o©rsqu'il le juge convenable. 

Le syndicat peut, d'autre part, à Ja majorité 





es trois quaris de ses membres, prononcer 
‘exclusion d’un ou plusieurs membres, 

LA démission, l’exc lusion, le déci 
iépart d’un membre pour quelque cause q 
; ine le payer mént, dans le délai 

au membre & rtant ou à Scs 
, d'une s0 nee égale au juste 
actions ou parts acquises par le syn 

‘at à l’aide des À er ft: ce membre. C 
'iX sera détet miné, faute « 
luridictions de droit commun 

Art. 30, — Le syn licat peut, en remplace- 
nent du ou des membres partants, recev 
+2 nouveaux membres, choisis obligatoirement 
parmi les personnes coopérant ou devant 
oopérer par leurs efforts ou leurs travaux 
11 déve ‘loppeme nt de la société de 

sq mes ons sont prononcées à 

& des membres du syndicat, L'apport du 
mbre admis devra tre égal au juste prix 
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1. — Des 1 Ô alion. 
- ] l sou s d entre- 
{ « n ars venus 
iUX produit de la vente, des 
« la puD de ja rémunc- 
\ et fournit autorisés 
“ que 1ies souscripuons 
publiques excluant tout anonyme 
ventions allouces publiquement par 
polili jues ou groupen tiques 
ant p rech | 
{ C q CuI I À 4 
Î ne d&aà>s0 ns déclarées, qui 
dans l'acte de déclaration 
i 6 4 pl k 
if \ l'alinéa qui précède est 
e am de 50.000 à 1 million 
2 L \ fis | Î ds QUus est 
e pronon " 
17. — Toute personne physique ou tout 


d'une personne morale, publique ou 
lement ou par personne inter- 

ne somme d'argent ou fournit 
nafure à ur treprise de 
ils ou proposés en vue 
| n-publication 


» J'exclusion défi- 
id s d ‘ut emploi dans 
rise de presse. Toute infraction à la 
d'exclusion a‘nsi prononcée rend 


t celui qui l’emploie passible d’une 


révus à l’article 
lis à la demande ou 
istgswe d'un agent d’une puissance 
\ organisme public ou privé 
la peine est d'un emprisonnement 


a 4 | " rn à 
t s €i a ur nende d 20.009 à 
s de fr 2 « { une de ces deux 
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CON: press LS 
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der r alinéa 

— Toute publicité 1 ° 

financière, qu'elle soit directement 
ectement rémunér est interdite 


clique forme que ce it, 
0, — Chaque gr trepr se de presse doit 
une fois par mois le tarif de sa publi- 
et, s'il y à lieu, le tarif de la pu- 
courlée avec d’autres publications, Ce 








01. — Toute infraction aux articles 49 
ra punie d'une amende de 1.000 à 
F, Dans le cas où la publicité rédac- 
ile aura eu pour effet de travestir en 
tion de Ja publicité financière, la peine 
pourra être portée à 4 million de 


œ 


— Les agences de presse visées à 


éa 2 de l’article 2 de la présente loi ne 
nt se livrer à aucune forme de publi- 
faveur des tiers. Il leur est interdit, 
part, de fournir gratuitement des élé- 
de rédaction, d’information ou d’illus- 
n aux journaux €t périodiques et d’adres- 
ratuitement aux journaux plus de huit 
s par mois de spécimens d'épreuves pbo- 


‘raphiques, de clichés ou dé plans. 


te infraction aux dispositions du pré- 
article est punie d’une amende de 10.000 
à 1 million de francs et d'une peine 
n de onze jours à six mois ou de 
es deux peines seulement, 
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Section 2. — Des mesures de publicité. 


Art. 53. — Dans le premier numéro de tout 
journal ou écrit périodique et dans un des 

uméros du premier mois de chaque année, 
toute entreprise de presse doit publier: 

jo Les nom, profession, nationalité et do- 
ile des propriétaires de l’entreprise et, s’il 
s’agit d’une société, la liste avec les 1nêmes 
indications des membres du conseil d'admi- 
nistration ou du conseil de surveillance et des 
membres du syndicat des fondateurs le cas 
échéant et des actionnaires ou associés. Si le 
nombre des actionnaires ou associés est supé- 
rieur à cinquante, la liste sera limitée aux 
cinquante personnes ayant les plus gros inté- 
rêts dans l'entreprise; . 

2o Le cas échéant, les noms, professions, 
nationalité et domicile des propriétaires des 
immeubles ou des locaux d'imprimerie utili- 
sés pour la publication du journal ou de l’écrit 
périodique ; 

30 La liste complète des rédacteurs. Les coi- 
iaborateurs utilisant un pseudonyme sont dé- 
signés sous leur pseudonyme seulement et le 
numéro de leur carte d'identité de journaliste. 

Art. 54, — Dans l’un des numéros du mois 
qui suit l'établissement du bilan, ou du 
compte rendu financier annuel, toute entre- 
prise de presse constituée sous la forme de 
société doit publier ce document, lequel doit 
faire apparaître les différentes calégories des 
ressources dont a bénéficié le journal et no- 
tamment en annexe: 

1° Le nombre des abonnés et, le cas échéant, 
les nom, profession, nationalité et domicile 
de tout abonné ayant souscrit plus de où 
abonnements; 

20 Le montant des subventions et prêts ver- 
sés, sous quelque forme que ce soit, tels que 
dons, versements en compte courant, avances 
sur commande et les nom, profession, nalio- 
nalité et domicile des donateurs, commandi- 
taires ou préteurs ayant versé en une où 
lusieurs fois plus de 50.000 F; Ré 4 
3e Le chiffre des ressources de publicité, 
les nom, profession, nationalité et domicile 
de toute personne ayant souscrit directement 
ou par l'intermédiaire de régisseurs OU COur- 
tiers, au cours de i’exercice social, des con- 
trats de publicité, pour un total de plus de 
500.000 F; L 

&o Les nom, profession, nationalité et do- 
micile des bailleurs de fonds provenant di- 
rectement ou indirectement d'un pays étran- 
ger 
- Chaque entreprise doit tenir un répertoire 
visé, coté et paraphé par le-président du tri- 
bunal de commerte et sur lequel est inscrit 
chacune des opérations prévues ci-dessus 
Le modèle de ce répertoire est fixé par le rè- 
glement d'administration publique prévu à 


he 


Art. 55, — Les mesures de publicité pré- 
vues aux articles 53 et 54, paragraphes 2, à et 


a) Les, en-têtes des lettres et factures de 
l'agence doivent porter le nom du direc- 
teur de l’entreprise et, suivant le type de s0- 
ciété, des membres du conseil d'administra- 
tion ou, le cas échéant, des gérants et du 
conseil de surveillance. 

b) Les publications prévues à l'article 54% 
de Ja présente loi sont faites, dans les délais 
prescrits, dans un bulletin d'annonces légales. 


Section 3. — Du dépôt des périodiques 

et des mentions obligatoires. 

Art. 56, — Au moment de la publication de 
chaque feuille ou livraison du journal ou de 
l'écrit périodique, il doit être remis au par- 
quet du procureur de la République du lieu 
de publication ou à la mairie dans les villes 
où il n’y a pas de tribunal de première ins- 
tance, deux exemplaires signés du directeur 
ou de son délégué. 

Cinq exemplaires doivent dans les mêmes 
conditions être déposés dans le département 
de la Seine au ministère chargé de l’informa- 
tion et deux exemplaires au secrétariat de 
la chambre nationale de la presse française. 
Dans les autres départements deux exem- 
plaires doivent être déposés soit à la préfec- 
ture, soit à la sous-préfecture, soit, dans les 
autres communes, à la mairie. 

Art, 57, -- Chaque exemplaire d'un journa 
ou écrit périodique porte le nom du directeur 
de la publication et de l’imprimeur, 





a , 

Art. 58. — Tout exemplaire du journal ou 
de l'écrit périodique doit contenir le chiffre 
du tirage du numéro précédent. 

Art. 99, — Toute infraction aux articles 59 
01, 971 et 58, est punie d'une peine de onze 
jours à trois mois d'emprisonnement et d'une 
amende de 1.000 à 10.000 fr. ou de l'une de 
ces deux peines seulement. 

En cas de fausse déclaration le maximum 
de la peine pourra être porté à six mois d’em- 
prisonnement et à 500.000 F d'amende ou à 
l'une de ces deux peines seulement. 

Si la fausse déclaration porte sur le tirage 
le tribunal pourra en outre ordonner ja pu- 
blication de la décision, par extrait, en {êle 
du journal ou de l'écrit périodique, 

Toute infraction à l'article 56 est punie 
d'une peine de 1.000 à 10.000 F d'amende, 


CHAPITRE 4 — De la comptabilité 
et du contrôle. 


Art. C0. — La comptabilité des entreprises 
de presse doit étre tenue conformément aux 
dispositions d’un plan comptable qui sera ar. 
rêté par un règlement d'administration publi 
que dans un délai de six mois à compter de 
la publication de la présente loi. 

Art. 61, — I est créé une commission natio. 
nale ‘Jde contrôle des entreprises de presse 
constituée comme suit: 

8 représentants des entreprises de presse 
dont 2 représentant les agences de presse: 

4 représentants des journalistes profession- 
nels ; 

1 représentant des ouvriers de presse; 

4 représentant des cadres et employés de 
presse. - 

Ces représentants sont désignés pour un an 
par les organisations professionnelles les plus 
représentatives de chaque catégorie. 

2 représentants du ministre des finances 
choisis parmi les fonctionnaires des régies fi- 
nancières ; 

1 représentant du ministre chargé de l'in- 
formation ; 

4 membre de la cour des comptes désigné 
par le premier président de la cour. 

La commission est présidée par un mem 
du conseil d'Etat désigné par le vice-président 
du conseil d'Etat. 

Art. 62. — La commission nationale est 
chargée : 

1o De contrôler la tenue régulière de la 
comptabilité des entreprises de presse et no- 
tamment de sa conformité au plan comptable 
prévu à l’article 61 de la li; 

20 De vérifier la sincérité des déclarations 
prévues aux articles 7 et 8 et des publica 
tions faites en application desdits articles; 

so De vérifier les tirages publiés en appli 
cation de l'article 59. 

Les résultats des vérifications sont commn 
niqués au parquet et au ministre chargé « 
services de. l'information. 

La commission de contrôle est assistée 4 
contrôleurs assermentés choisis parmi ! 
agents des administrations financières mis à 
la disposition de la commission dans les 
conditions fixées par le décret prévu à l’avant- 
dernier alinéa du présent article. 

Sont applicables aux membres de la com 
mission de contrôle et aux contrôleurs de: 
entreprises de presse les dispositions de l’art 
cle 278 du code pénal. 

Un règlement 
fixera les modalités d'exercice de contrôle pré 
vues au présent article Les dépenses de 
fonctionnement de la commission de contrôle 
sont couvertes par leS cotisations prévues : 
l’article 412 de la présente loi. 


"2 


CHAPITRE ©, — Des entreprises de presse étran: 
gères et des journaur ou écrits périodiqu 
étrangers. 


Art. G3. — Les personnes de nationalité 
éfrangère peuvent conslituer des entreprises 
de presse en France sous réserve que lesdite® 
personnes relèvent de pays où les Français 
jouissent des mêmes droits. 

Les entreprises de presse constituées par le* 
étrangers sont soumises aux dispositions du 
présent statut dans les conditions qui seron 
fixées, compte tenu des dispositions relatit 
à la condition de nationalité, par un rè 
ment d'administration publique. 

Art. 64. — La circulation, la distribution cl 
la mise en vente en France des journaux 
écrits, périodiques ou non, rédigés en lang 





d'administration publique 





meer 


nee 
étrangère, 
conseil de 
ministre 
ce l'intérit 
gmation. 
cette In 
noncée à 
rovenanc( 
aise, imp 
Lorsqu’e 
en vente, 
dé $ journi 
d'un 2mpr 
d'une ane 
Ji en esl 
cation d'u 
un titre 
j'amende 
}l est pr 
exermplair( 
et écrits 1 
pent Ja l\ 


STATUT DE 
FRACTIO? 
PRESSE 


CHAPITRE 


Art, Go. 
tenu d’ins 
trois jour 
dans le pl 
écrits péri 
lui s2ront 
torité pub 
tion qui à 
ledit jourt 

Aucune 
Jongu®ur 
auquel el 
atteindre 
rait d’une 
posée dan 
ja même ] 

En cas 
puni d’un 
tas de ré 
un mois 
d'amende 
lement. 

Art, 66. 
tenu d'in: 
nommée ( 
périodique 
Art. C7. 
ations, 1: 
ture qui 
Jt ponse, « 
l'écrit ou 
voqué?. E 
gnes alor: 
moindre, 
lorsque 
comment: 

L'insert 
tuite. Ell 
res Cara 
que l’arti 

L'insert 
que dans 
paru l’art 

Sera as 
des mêm 
en domm 
la région 
üons ci-d: 
serait rel 
COrTrespon 
duire, 

Art. GS 
rois jour 
s'agit d'1 
InCro qui 
üon s'il : 
tidin, s 
lages-in 
aonner «€ 
Main dex 
domicile 
Toutef( 
élai de 
2 paragl 
uit à 
NAUX qu 
ucuvrece : 


Cidle ren 


4 


L 
1 
N 
1 
n 
Î 








a UE A 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





1523 





étrangère, peut étre interdite par décret en 
 onseil des ministres pris sur le rapport du 
pas tre des affaires étrangères, du ministre 


d'intérieur et du ministre chargé de l’infor- 


mA interdiction peut également être pro- 
noncée à l'encontre des journaux et écrits de 
svenance étrangère rédigés en langue fran- 
Pise imprimés à l'étranger ou en France. 
“Lorsqu'elles sont faites sciemment, la mise 
en vente, la distribution ou la reproduction 
des journaux et écrits interdits sont punies 
d'un emprisonnement de six jours à un an et 
d'une amende de 1.000 à 100.000 F. "ee 
ji en est de même de la reprise de Ja publi- 
cation d’un journal ou d'un écrit interdit, sous 
un titre différent. 7 outefois, en ce cas, 
amende est portée de 10.000 à 500.000 F. 
1 est procédé à Ja saisie administrative des 
exemplaires et d2s reproductions des journaux 
interdits et de ceux qui en repren- 
publication sous un titre différent, 


et écrits 


pent la 
Tire II 


yATUT DE LA PUBLICATION, RÉPRESSION DES IX- 
© WRAGTIONS COMMISES PAR LA VOIE DE LA 
PRESSE 


cuarrrme er, — Du droit de rectijicalion 
et du droit de réponse, 

art, 65. — Le dir2cteur de la publication est 
tenu d'insérer gratuitement, dans un délai de 
{rois jours, pour les journaux quotidiens, et 
dans le plus prochain numéro pour les autres 
écrits périodiques, toutes les rectifications qui 
Jui s’ront adressées par un dépositaire de l’au- 
torité publique au sujet des actes de sa fonc- 
tion qui auront été inexactement rapportés par 
ledit journal ou éerit périodique. 

Aucune de ces rectifications ne dépassera Ja 
Jongusur de l’article ou du fragment d'article 
auquel elle répondra. Elle pourra néanmoins 
atteindre vingt lignes alors que cet article se- 
rait d'une longueur moindre. Elle scra com- 
posée dans les mêmes caractères et inséré2 à 
ja même place que le texte qui l’aura motivée. 

En cas de non insertion, le directur sera 
puni d'une amende de 10.000 à 50.000 F. En 
cas de récidive, la peine est de onze jours à 
un mois de prison, d2 00.000 à 900.000 F 
d'amende ou de l’une de ces deux peines seu- 
lement. 

Art, 66. — Le directeur da la publication est 
tenu d'insérer les réponses de toute personne 
nommée où désignée dans le journal ou écrit 
périodique. 

Art. 67. — Non compris l’adress?, les salu- 
lations, les réquisitions d'usage et la signa- 
ture qui ne seront jamais comptées dans la 
réponse, celle-ci sera limitée à la longueur de 
l'écrit ou du fragment d’écrit qui l’aura pro- 
voqué?, Elle pourra néanmoins atteindre 20 Jli- 
gnes alors que cet écrit serait d’une longueur 
moindre, Il en sera de même des répliques 
lorsque la réponse aura été accompagnée da 
commentaires. 

L'insertion de la réponse sera toujours gra- 
tuite. Elle devra être composée dans les mé- 
mes caractèr2s et insérée à la méme place 
que l’article qui l’aura motivée. 

L'insertion de la réponse ne sera exigible 
que dans l'édition ou les éditions où aura 
paru l’article, 
sera assimilé au refus d'insertion et puni 
ts mêmes peines sans préjudice de l'action 
En dommages-intérêts, le fait de publier dans 
lt région desservie par lédition ou les édi- 
UONs ci-dessus visées une édition spéciale d'où 
serait relranchée la réponse que le numéro 
Correspondant du journal était tenu de repro- 

lire, e 
Art 68. — A défaut d'insertion dans les 
101$ Jours de la réception de Ja réponse, s'il 
s'agit d'un journal quotidien et dans le nu- 
ICro qui suivra les trois jours de la réCep- 
On S'il s’agit d’un écrit périodique non quo- 
Hi2n, Sans préjudice de Paction en dom- 
lnages-intérèts, l’auteur de la réponse pourra 
aonner citation à comparaître dès le Jende- 
nain devant le président du tribunal civil du 
domicile du défendeur. 

Toutefois, pendant la période électorale, le 
délai de {rois jours prévu pour l'insertion par 
12 paragraphe premier du présent article est 
féduit à vingt-quatre heures pour les jour- 
Daux quotidiens et Ja citation pourra êtr2 
ucivréc d'heure à heure sur ordonnance spé- 


û 


4 
Ll 
4 
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La citation contiendra le texts complet de 
la répons: et de l'écrit qui l'aura provoquée. 

Le président du tribunal civil statuera sans 
délai. 11 ordonnera la publication de la ré- 
ponse sauf si la personne citée établit que: 

1o La répons2 ne satisfait pas ax condi- 
tions des articles 66 et 67; 

20 Elle est contraire aux lois, aux bonnes 
mœurs, à l'intérêt légitime des tiers, ou à 
l'honneur du journaliste; 

4o Elle n’est pas limitée au redressement 
des erreurs, allégations ou imputations préju- 
diciables dirigées contre la personn2 visée. 

L’ordonnance ne sera susceptible de recours 
qu'en cas de refus du juge d’ordonner j'ins2r- 
ton. Elle sera exécutée sur minute, avant 
enregistrement. L'appel pourra étr2 porté de- 
vant la cour sur citation directe à trois jours 
francs. Celle-ci statuéra au jour fixé sur la- 
citation. La réponse devra être insérée dans 
le numéro qui suivra le d2uxième jour après 
la signification de la décision. 

Art. 69. — Le délai d'insertion prévu au 
dernier alinéa de l’article précédent est fixé 
sous une astreinte par numéro de retard, après 
l2 jour où la décision a été signifiée. Cette 
astreinte sera de 1.000 à 5.000 F pour le pre- 
nier numéro, de 5.000 à 10.000 F pour le se- 
cond, de 10.000 à 100.000 F pour Je troisième 
et pour chacun des numéros suivants. Elle 
sera prononcée par le président du tribunal 
ou par la cour dans la décision prescrivant la 
publication de la réponse, 

Art. 70. — Si, malgré la décision prescri- 
vant l'insertion, celle-ci n’est pas effectuée, 
citation est donnée soit à la requêt2 du plai- 
gnant qui se constituera partie civile, soit à 
la requête du procureur général devant la 
cour d'appel statuant en inatière de presse 
pour la première audience, 

La cour statue sans délai au jour prévu pour 
Ja citation. Elle prononce à l'égard du direc- 
teur de la publication une peine d’emprison- 
nement de un à trois mois et un2 amende de 
10.000 à 100.000 F, ou l’une de ces deux peines 
seulement, sans préjudice des autr?s peines 
ou dommages-intérêls auxquels l'écrit qui aura 
provoqué la réponse pourrait donner lieu. Elle 
ordonne, en outre, la publication de la déci- 
sion pr?scrivant l'insertion, rendue dans les 
conditions et fixés aux arlicles 63 ct 
69 ci-dessus. 

L'arrêt n’est susceptible d'opposition, en cas 
de défaut, que si la citation n'a pas €té déli- 
vrée à personne. IL est exécutoir2 sur minute 
et avant l'enregistrement, mais seulement en 
e2 qui concerne la publication de la décision 
prescrivant l'insertion, nonobstant opposition 
ou pourvoi en cassation. 

Art. 71. — Si, malgré l'arrêt de la cour, 
l'insertion n’est pas faile, le directeur de la 
publication est passible, outre les peines et 
dommages-intérêts déjà prononcés en applica- 
tion de l'article 70 ci-dessus, d’un emprison- 
nement de six mois à deux ans et d’un2 
amende de 100.000 à un million de francs, ou 
de l’une de ces deux peines sulement, le tout 
sans préjudice des autres peines seul2ment, 
Je tout sans préjudice des autres peines ou 
dommages-intérêts auxquels l'écrit qui aura 
provoqué Ja réponse pourrait donner lieu. 

Cette seconde condamnation sera prononcée 
par la cour statuant en matième de press2, à 
la requêle du piaignant ou du procureur gé- 
néral près ladite cour. 

L'action en insertion forcé 


Art. 72. — Ce : 
lus à coinpter du 

t 

L 


Al: « 
UCIdI5 


prescrit par trois mois révol 
jour où Ja publication a eu Jieu. La prescrip 
tion est int2rrompue par l’assignalion devai 
le président du tribunal et par les actes de 
poursuites devant la cour. 

CHAPITRE 2, — Des publications interdites. 

Art, 73. — Il est interdit, sous peine d’une 
amende de 10.000 F à 300.000 F: 

1o De publi?r les actes d'accusation et tous 
autres actes de procédure criminelle ou cor- 
rectionnelle avant qu'ils aient lus en au- 
dience publique ; 

20 De rendre compt2 des délibérations inté- 
rieures des jurys, ours et des tribunaux. 

Art. 74. — Il est interdit, 
amepde de 10.000 F à 300000 I 
compte des procès en diffamation où injure, 
«li n. procès ei recherche ou en daesaveu de pa- 


n 
Cité 


des « 


sous pe] 


lernité, en divore2 ou en séparalion de corps 
ainsi que des procès relalifs à la prophylaxit 





Gide rendue par le président du tribunal. 





nuttn , « ) le in ‘ n nn : 
ct la lulle contre les maladies vénéricnnes. 


Cette interdiction ne s'applique pas aux ju- 

g2ments qui pourront toujours être publiés. 
Dans toutes affaires civiles, les cours ou tri- 

bunaux pourront interdire le compte rendu du 


procès. 
Art, 70. — Il est interdit, sous les mêmes 
peines, de rendre compt2 des débats des tri- 


bunaux pour enfants, ainsi que de publier 
tout portrait des mineurs poursuivis et toute 
illustration les concernant ou concernant les 
actes qui l2ur sont impulés. 

Le jugement pourra être publié, mais sans 
que le nom du mineur puisse étre indiqué 
autrement que par une initiale ef sans aucul 
indication permettant de l'identifier. 

Art. 76. - I1 est interdit d'ouvrir et d'annoncer 
publiquement des souscriptions ayant pour 0b- 
jet d’indemniser des amendes, frais et domma- 
ges-intérêts prononcés ou susceptibles d'être 
prononcés pour des condamnations judiciaires, 
en matière criminelle, correctionnelle ou de 
simple police, sous peine d’un emprisonne- 
m'nt de onze jours à six mois et d’une 
amende de 10.000 à 1 million de francs ou de 
l’une de ces deux peines seulement. 

Art, 77. — Ne donne lieu à aucune action 
}2 compte rendu des séances publiques du 
Parlement, du Conseil économique et de l’ASs- 
semblée de J'Union française fait de bonne 
foi dans les journaux. 

N2 donne lieu à aucune action en diffama- 
tion, injure ou outrage, le compte rendu fi- 
dèle, fait de bonne foi, des débats judiciaires. 
Néanmoins, si les juges saisis de Ja cause et 
statuant sur le fond ont prononcé la suppres- 
sion de discours ou d’écrits injurj2ux, outra- 
geants ou diffamatoires, la reproduétion de ces 
discours ou écrits sera interdite sous les peines 


prévues à l’article 73. 


, 
ie 


CHAPITRE 9. — Des crimes et délils commis 
par la voie de la presse, 
Section 1. — Provocati aux «4 nes 
ct dt S 
Art, 78 . — Seront punis comme complices 
d'une action qualifiée crime ou délit ceux 
qui, par ia voie de la presse, auront d e- 
Je] provoqué iuteur où les iteurs à M 
mettre ladite action si la rrovocation a été 


suivie d'effet. Cette disposit cal 


ion sera également 








applicable lorsque la pro tion n'aura été 
suivie que d'une tentative de crime p 1e 
par l’article 2 du code pénal 

Art. 79, — Ceux qui, par la voie de la 
presse, auront directement provoqué soit au 
val, soit aux crimes de m tre, de pillage et 
d'incendie, soit à l'un des crimes ou délits 
prévus par des articles 509 à 513 du code 
pénal, soit à l’un des crimes prévus jar les 
articles 454 et 455 du code pénal, t à l'un 
des crimes et « » Ja sûr xté- 
rieure d l'Etat prévus les a ] 7» ét 
uivants jusques et } s l’article & du 
méme <od ront ]} dans lL À 11 
celte pro ition n'aurait 13 été suivie d'ef- 
fet, d'une peine « } à Lt « 1 à d'em- 
} isonnement 4 de 10.000 ke D s de 
francs d'amende où « de IX 
peines seulemet | 

Seront punis d mèêm peine X qui 
ar ]a \ e de Ja press 1 it | nent 
provoqué à l'un des crimes co ( \ sûreté 
intérieure de l'Elat prévus es 4 l S6 
et suivants jusque et mp l'article 101 
au  <oie P ] 1] et « IX ] nt f t 10 

e d ‘rimes de m { de pillage ou d 
cendaie « l de X 1] » a L aes { { L \ 
vus par l’al 13» du code pénal 

Art, 80, — ‘| { PI! } pa l 6 
de la pr ‘ essée à des militan d AI 
mées ae erre, « Jr « ‘ d le 
but de les délo ° dex tai- 
r'é et d Oh n l doivent \ Jeurs 
chefs dans tout ce ] nma t 
l’ex ilion d lois « récemment! l 
= L | (i | [A «te ] 
alls 4 d l ie « 1O.0(K) À : > 
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ieln 
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Art. 82, — La publication, la diffusion ou la 
reproduction faïte en connaissance de cause 
de mouvelles fausses, de yièces fabriquées ou 
-mensonvèrement attribuées à des tiers, sera 





punie d’un emprisonnement de six mois à 
trois ans et d'une amende de 10.000 à 1 million 
de francs. 

Si les nouvelles fausses, les pièces fabri- 
quées ou mensongèreTner H buées à des 
tiers Se rapportent à une inslamce justiciaire 
en cours, la peine encourue sera d'un an à 
cinq à d'emprisonnement et de 400000 à 
5 millions de francs. 

Se 3. — Déljits contre les personnes 

AT. 83%. — Toute alkigation ou imputalion 
d'un f qui porte atlleinte à l'honneur ou 
à la considération de la personne ou du €orps 
auquel le fait æst imputé æst une diffamation. 
La puhiication directe ou par voie de reproduc- 
tion de cette allégation ou de <etie 1mputa- 
tion e:t punissable, même «<i «elle æst faite 


sous forme dubilalive ou si elle vise une 
Personne OU UN  COTPS non expressément 
nommés, mais dont l'identification æst rendue 
possible par les terrnes employés dans le jour- 


nal ou l'esprit périodique. 

Toute expression outrageante, terme de mé- 
pris «4 invective qui re renferme l'imçuia- 
ion d'aucun fait est une injure. 

Art. 84. — La diffamalion., <ommise par Îa 
voie «le la presse, envers les cours, les tri- 
bunaux, les armées de terre, de mer ©u de 
lair, les corps constitués <et les administra- 


tions publiques sera punie d’un <mprisonne- 
nent de SiX INO1S à GEUX ans d'une amende 
de 10.000 à 4 million de francs ou de l’une 





de ce: deux peines seulement. 

Art. 85. — Sera punie de 1] peine 
la diffamation commise par 1 de la 
pri en raison de leurs fi: ou de 





, } La 
leurs qualités, envers un ou plusieurs mrem- 


bres du Parlement, du Conseil économique ou 
de l'assemblée de l'Union française, un ou 
plusieurs membres du ministère, un fonc- 


e public, un dérosilaire ou agent de 
l'autorité publique, un citoyen chargé d’un 
Service où d'un mandat public temporaire 
ou permaneri, un juré, où un témoin à raison 
de sa déposition. 

La diffamation commise envers les mêmes 


personnes Concernant la vic privée rekre de 
l'arlicle SG 

Art. SG. — La diffamation commise par le 
même moyen, envers les parliculiers &era pu- 
nie d'un emprisonnement de onze jours à six 


d'une amende de 5000 à 500.006 F 
ou «de l’une de <es deux peines seulement. 
Art, 87, — L'injure, commise par la voie 


87 
de la presse, enve les corps ou les vyer- 





enÉS AUX 





sonnes dés rticles 65 et 66 ci-dessus, 
sera punie d’un ernprisonnement de onze jours 
à six mois et d'une amende de 5:00 à 500.000 
francs ou de l’une de ces deux peines seu- 


L'injure commise de la même manière en- 
vers 12s particuliers, lorsqu'elle n’aura pas €té 
précédée de provocalion, sera punie d'un em- 


prisonnement de onze jours à deux mois æt 
d'une amemde de 1.606 à 100.000 F ou de l’une 


de ces deux peines seulernent. 

Æs articles S5, 86 et 87 ci-dessus 
ne seront applicables aux diffamations ou in- 
jures dirigées contre la mémoire des morts, 
que dans les cas où des auteurs de ces dit- 

inj auraient eu l'intention 
de porter atteinte à l'honneur ou à la consi- 
dération des héritiers, époux ou légalaires uni- 
rsæls vivants. 

Les hériticrs, époux ou légataires univer- 
<sels pourront user, dans tous les <as, du droit 
de réponse prévu à l'arlichke 66 ci-dessus, 

Art. 89, — La véracité du fait diffamatoire 
peut toujours être élablie par des voies ©r- 
inaires, Sauf : 
4e Lorsque l'impulation 
vée de Ja personne ; 

20 Lorsqu'elle se réfère à des fails 
tant à plus de dix ans; 

3e (Lorsqu'elle se réfère à des faits cons- 
tituant une infraction amnistiée ou prescrite 
ou qui a donné lieu à une <ondamnation effa- 
cée par la réhabilitation ou la revision, 

Cependant si la personne diffamée exerce 
des fonctions électives ou est candidate à 
l'exercice de <es fonctions, la véracité du fait 
diffamatoire pourra tre prouvée, sauf s’il 
concerne Sa vie privée, ou une condamnation 


effacée par la revision. 


Aït. 88, — Î 


‘oncerne la vie pri- 


remon- 


Dans tous les cas, la preu 
réser\ée, 


e contraire est 








Si la preuve de la véracité du fait diffarma- 
toire <st rapportée le prévenu sga renvoyo 
des fins de la poursuite. 

Dans tous les cas où la preuve est permise, 
lorsque le fait imputé est l'objet de poursuites 
commencéé à la requête du ministère pu- 
blic on sur la plainte du prévenu, il sera, du- 
rant l'instruction qui devra avoir lieu, sursis 
à da noursuile et au jugerment de délit de 
diffamation. 

Art, 00, — Toute reproduction d’une impu- 
tation qui na 616 jugée diffamatoire sera ré- 
putée faite de mauvaise foi, sauf preuve 
contraire par son auteur. à 

Art, 91. — Lorsque d'imputation diffamatoire 
est réiténée après la poursuite commencée 
jusqu'au jour de l'audience, la juridiction sai- 
sie pourra, sur conclusions, être également 
saisie de la ou des imçutations réitérées. Elle 
devra prononcer, si le délit est reconnu, at- 
tant de condamnations qu'il y aura eu de 
publications diffamatoires et, dans ce Cas, la 
contusion des peines ne pourra être pronon- 
cie. 


Section 4. — Délits contre les chefs d'Etat 
et agents diplomatiques étrangers. 

Art. 92. — TL'outrage, par la voie de la 
presse, envers Îles chets d'Elats étrangers, 
sera puni d'un emprisonnement de trois mois 
à un an et d'une amende de 40.000 à 5 mil- 
lions de francs ou de l’une de ces deux peines 
seulernent, 

Art. 95, — L'outrage commis, par le même 
moyen, envers les chefs du gouvernement et 
les ministres des affaires étrangères d’un gou- 
wvernement étranger et l’outrage envers Îles 
ambassadeurs, ministres plénipotentiaires, en- 
voyés chargés d’aflaires ou autres agents 
diplomatiques accrédités près du Gouverne- 
ment sera puni d’un emprisonnement de 
onze jours à un an et d’une amende de 5.000 
à 4 million de francs ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 


CHAPITRE 4. — Des poursuiles 
et de la répression, 


Section 1. — Des personnes responsables des 
crimes ou délits commis par la voie de la 
presse. 


Art. 91. — Sont passibles, comme auteurs 
principaux des peines qui constituent la ré- 
pression des crimes et délits commis par la 
Voie de la presse dans l’ordre ci-après: 

4o L'auteur ou le directeur de la publica- 
tion, considérés comme coauteurs du crime 
ou du délil; 

20 A leur défaut, l'éditeur, quelle que soit 
sa profession où dénomination ; 

3° A défaut de l'éditeur, ag ge Ê 

do À défaut de l’imprimeur, les vendeurs, 
distributeurs ou afflicheurs. 

Si certaines des personnes responsables sont 
couvertes par l'immunité parlementaire, la 
prescription sera suspendue par la demande 
en 1nainicyée de cette immunité. 

Art, 95, — Pourront être dans tous les cas 
poursuivies comme complices, les personnes 
auxqguelies l’article 60 du code pénal pourrait 
s'appliquer. 

Toutefois, ledit article ne pourra s’appli- 
quer aux imprimeurs pour faits d'impressiun, 
sauf dans le cas et les conditions prévues par 
l'article 6 de la loi du 7 juin 198 sur les 
attroupements. 

Art. 96, — Les entreprises de presse pro- 
priélaires du journal ou de l'écrit périodique 
seront solidairement responsables du paye- 
ment des amendes ou condamnations pécu- 
niaires auxquels auront été condamnées les 
ee désignées aux deux articles précé- 
dents. 

Art. 97. — Les infractions prévues aux arli- 
cles 47, paragraphes der, 48, 65, 0, 71, 78, 79, 
80, 81, 82, 81, 85, 86, 87, 92 et 93 sont délérées 
aux cours d'appel statuant en matière de 
presse, dans les conditions fixées au cha- 
pitre 11 du présent titre. 

Les autres infractions prévues par la pré- 
sente loi sont déférées aux tribunaux correc- 
üonnels. 

Art. 9S, — L'action civile résultant des délits 
de diffamation ne pourra être poursuivie sépa- 
rément de l’action publique lorsque la preuve 
de la véracité du fait diffamatoire est permise, 


sauf dans le cas de décès de l’auteur ineri-. 


lniné ou d'amnistie. 





————….<—_— 


Cuaritxx 2. — De la procédure devant 
statuant cn matière de presse. 


Art. 99, — La cour staluant en matière ge 
presse est composée de : : 
Un résident de chambre de la cour d'appel 
président ; , 

Un conseiller de ladite cour; 

Trois magistrais pris, soit parmi les conseil. 
lers de la cour d'appel, soit parmi les prési- 
dents ou juges des tribunaux de premiére 
instance du ressort de ladite cour, 

Quatre jurés. 

Art. 100. — Au début de chaque année 
le premier président de la cour d'appel dé. 
signe le président et les quatre magistrats de 
l'ordre judiciaire appelés à siéger à la cour 
slatuant en matière de presse. Il procède à 
de nouvelles désignations en cours d'anné 
s'il est nécessaire. : 

Art. 101, — Au début de chaque année 
le premier président de la eour d'appel tire 
au sort en audience pos. et en présence 
du procureur général près ladite cour et du 
président de la cour statuant en matière de 
presse, sur la lisie spéciale des jurés de la 
cour d'assises qu siège de la cour d'appel, 
le nom des quatre jurés appelés à siéger à 
la cour statuant en matière de presse. Il tire 
en outre, sur la même liste, le nom de vins 
suppléants. à 

Les membres = — mn ne peuvent siécer 

u'en cas d'empêéchement Ges titulaires, et 

ans l'ordre du tirage au sort. 

Les membres titulaires ou suppléants me 
peuvent être tenus d'assurer chacun plus 
d’une audience par semaine. Un règlement 
d'administration publique fixera les modaliiés 
d'application dudit article. 

Art. 102. — Te procureur général près la 
cour d'appel nôtifie sa désignation à cha 
des jurés désignés par le sort. Il lui indigu 
en même _n. la date de la première a 
dience à laqueile il peut être appelé à siéger, 

Art. 103. — La cour, statuant en matière de 
presse, applique les règles suivies en malièn 
pénale devant les juridictions pénales de droi 
commun. 

Art, 404. — Les décisions de la cour doi- 
vent être motivées, e<Mes sont prononcées «1 
dernier ressort, Elles sont susceptibles d'oppo- 
sition selon les règles du droit commua €! di 
pourvoi en cassation, dans des condilion: 
fixées aux articles 426 et 127 ci-après. 

Art. 105. — La poursuite a lieu d'office e! 
à la requête du procureur général près la 
cour d'appel, sauf les exceptions suivantes: 

4° Dans le cas d’injure ou de diffamation 
envers les cours, tribunaux et autres Corp: 
indiqués en l’article 84, la poursuite n'aura 
lieu que sur une délibération prise par eux 
en assemblée générale ét requérant les pou 
suites, ou, si le corps n'a pas d’assemblée 
générale, sur la plainte du chef du corp: où 
du ministre dont ce corps relève; 

2° Dans le cas d’injure ou de diffamation 
envers un ou plusieurs membres du FParic- 
ment, du conœæil économique ou de l'Assen- 
blée de l'Union française, la poursuite n'aur 
lieu que sur plainte de la personne ou des 
personnes intéressées; 

3° Dans le cas d'injure ou de diffama 
envers les fonctionnaires publics, les dipo: 
taires ou agents de l'autorité publique à 
tres que les ministres et envers les citore! 
chargés d’un service ou d'un mandat publi, 
la poursuite aura lieu, soit svr leur plant 
soit d'office, sur la plainte du ministre dont 
ils relèvent; 

4 Dans le cas de diffamation envers un 
juré ou un témoin, la poursuite n'aura le 
que sur la plainte dun juré ou du témoin qu 
se prétendra diffamé; 

5° Dans le cas d'outrages envers les chefs 
d'Etat, les chefs de gouvernement, les mini-- 
tres des affaires €trangères et envers Île: 
agnts diplomatiques étrangers, la pours 
aura lieu sur leur demande adressée au ni:- 
nistre des affaires étrangères et par celui-ci 
au ministre de la justice; 

6° Dans le cas de diffamation envers l°< 
particuliers et dans le cas d'’injure, la pour- 
suite n'aura lieu que sur plainte de la p°!- 
sonne diffamée ou injurite. 

En outre, et sauf dans le premier ca:, | 
droit de citation directe appartiendra toujo 
à la partie lésée. 


la cou 


à 
ü 


\ 


Sur sa reqnèle, le président de la cour fix: 
les jours et heures auxquels l'affaire 
appelée. 
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106. — Dans tous les cas où Fa pour- 
t subordonnée à ume plainte, le désis- 
plaignant arrélera poursuite 


nent du 
1 nil ncte. 
; É PT L'information ne peut être re- 
so que par le procureur général près la 

d'appel, qui est tem, ans son réquisi- 
- see rticuler et de qualifier les provoea- 
e “ne outrages, diffamations ou injures en rai- 
, desquelles la poursuite est intentée, avec 


mdication des textes dont lapplication est 





, emandée, à peine de nullité du réquisitaire 

je ladite poursuite. Fe F3 
e “Le procureur général saisit de son, réquisi- 
re le juge d'instruction territorialement 
1 moétent du ressort de la Cour d'appel, qui 
rocede à l'instruction selon les règles édic- 

es par le code d'instruction criminelle non 

Lutnires aux dispositions de la présente loi. 

‘t 108, — jmmédiatement après le réqui- 
stoire, le juge d'instruction pourra, mais Seu- 
ment en cas d'émission du dépôt preserit à 
vartiele 271 ci-dessus, ordonner la Saisie de 

nuatre exemplaires du journal ou de l'écrit 
nerniuie. ; 

… lois, dans les cas prévus aux arti- 
es 7, 79 et 80 de la préseute loi, la saisie 
ra lieu conformément aux règles éditées 
oar le code d'instruction criminelle. 

| ‘art. 109. — Si l'inculpé est domicilié en 

s Franco, il ne pourra ètre préventivement 
rrété. sauf dans les eas prévus aux arti- 
les 78. 79, 80 et 82 ci-dessus. 

. {rt 110. — Aussitôt que la procédure est 

terminée, le jugé d'instruction Ia communique 
au ‘ureur de la République qui la trans- 
met immédiatement au procureur général 

Le procureur général adresse ses réquisi- 
nons au juge d'instruction dans les lrois jours 
u plus lard. Le juge d'instruction remd son 
rounance dans les conditions fixées aux 
rticies 124 et suivants, du code d'instruction 
riminelle et renvoie, s'il y a lieu, le prévenu 
jevant la cour statuant en matière de presse. 

rt. 11. — La citation précisera et quali- 

era le fait ineriminé, ehe indiquera le texte 
de loi applicable à la poursuite. 

Si la citation est à Fa requête du plaignant, 
el ntiendra élection de domicile dans la 
ville où siège la cour d'appel et elle sera no- 
tifiée tant au prévenu qu'au procureur gé- 

ral près celte cour. 

foutes ces formalités seront observées à 

reine de nullité de la poursuite. 

{rt 412. — Le délai entre H citation et la 
comparution sera de vingt jours, oulre un 
jour par N°0 kilomètres de distance. 

Toutefois, en cas de diffarmnation ou injure 
pendant la période électorale contre un ean- 
didat à une fonction élective, ce délai sera 

dut à vingt-quatre heures, outre le délai 
le distance et les dispositions des articles 112 
£t 193 ci-dessous ne seront pas applicables. 

| 1135. — Quand le prévenu voudra être 
imis à prouver la vérilé des faits diffama- 


onformément aux dispositions de Far- 
) de la présente loi, il devra, dans le 
ii de huit jours après Fa signification de 
là citation, faire signifier au procureur géné- 
ral près la cour d'appel où au plaignant au 
Mmicile par lui élu, suivart qu'il est assi- 
£né à la requête de Fun ou de Fautre: 
lo Les faits articulés et qualifiés dans la 
1 dont il entend prouver la vérité; 
a Copie des piècés; 
Les noms, profession et demeure des té- 
par lesquels il entermd faire la preuve. 
signification contiendra election de 
ni près la cour d'appel, le tout à peine 
re déchu des droits de faire la preuve. 
tri. 114. Dans cinq jours suivants 
L'iout cas au moins trois jours francs avant 


Æ= les 





kience, le plaignant ou le ministère pu- 
uivant les cas, sera tenu de faire si- 
* au prévenu aw domicile par lui élu 


ics des pièces et les noms, profession 
‘emeure des témoins par lesquels il entend 
? la preuve du contraire sous peine d'être 


1 de son droit. 


‘appel statuant 
mpécaement 
fond dans | 


XImum d’un mois 
audience. Si ce 
ra en indiquer 
ns le cas prévu à 





2, l'arrêt devra être rendu au ph 
He du jour fixé pour le scrutin 
hement fat } f 
HONIent ( Stat ICS AOlIS 


l 
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Art 116. — S'il y a cendamnalion, l'arrêt 
pourra, dans les Cas prévus aux articles 78, 
79, 80 et 82 ci-dessus, prononcer la confisca- 
tion des écrits saisis, et dans tous les cas, 
ordonner la suppression et là destruction de 
tout eow partie des exemplaires qui seraient 
mis en Veute, distribués, ou exposés au rc- 
gard du public. 

Art. 1#7. — En cas de condamnation pro- 
noneée en vertu des articles 78, 79, 80 et S2, 
la suspension du. journal ou écrit périodique 
pourra être prononeée par la même ‘décision 
de justice pour une durée qui n’excédera pas 
trois mois, Cette suspension sera sans effet 
sur les contrats de travait qui liaient l’exploi- 
tant, lequel reste tenn de toutes les obliga- 
tions contractuelles ou lé: en résultant. 





Section 3. — De la procédure devant le 
tribunal correctionnel et la cour d'appel, 


Art, #18. — La poursuite devant les tribu- 
nanx cCorrrctionnels aura Jieu conformément 
aux dispositions du chapitre II du titre 4 du 
livre IE du code d’instruclion criminelle, sauf 
les modifications ci-après. 

Art. 119. — Dans tous les cas, le désistement 
du plaignant arrôtera la poursuite commencée. 

Art. 420. — Si le ministère public requiert 
une information, il seræ tenu, dans son réqui- 
sitire, d'articuler et de qualifier les faits en 
raison desquels là poursuite est intentée avec 
indication des textes dont l'application est 





demandée, à peine de nullité du réquisitoire 
de ladite poursuite, 
Art. 121. — Les articles 1410, 4 et #7 ei- 


dessus sont applicables aux poursuites devant 
le tribumal correctionnel. 
Art. 422 — Le délai 


entre la citation 


la comparution sera de huit jours, outre un 
jour par 500 kilomètres de distance. 
Art. #23. — Le tribunal correctionnel, saut 


ernpéchement absçclu, est tem de statuer dans 
le délai maximum d'un mois à compter de 
la première audience. Si ce délai est de passé, 
le pugernent devra en indiquer le motif. 

Art. 1%. Les décisions du tribunal cor- 
rectionnel sont susceptibles d'opposition et 
d'appel selon les règles édictées par le code 


d'instruction criminelle, L'appel est porté de- 
vanf la cour d'appel. * 
Section 4. — Du pourvoi en cassation. 
Art. 125. — Le droit de se pourvoir en eas- 
Salion contre les décisions définitives de Ja 


eour d'appel où de la cour statuant en matière 
de presse appartiendra au ministère public, 
au Frévenn et à la partie civile, quaut aux 
dispositions relatives à 

Le prévenu et Ta parlie civile seront 
peusés de consigner l’amende et le pré: 
de se mettre en état. La partie civile 
user du bénéfice l'article 24 du co 


{ criminelle sans le ministère 


ses intérêts civils. 





truction 
avocat près la cour de 





issauon 





Art. 1426. — Le pourvoi devra étre formé 
dans les trois jours à dater du prononcé de 
1? où € » LP (| } »* im > * 
l'arrét au greffe de la cour qui aura rendu la 
décision. 
$ Dans les vingt-quatre heures ii vront 
les piéces, Seront envovées à la cour de Sa- 
tion qui prononcera d'urgence daï es dix 
Jours à partir de leur réceptio 

C4 n » sent P 
constance 

Art, 427, — L'aggra 0 ( 

Bt de la récidive ne sera pas appli 
infractions prévues par la présente 
les exeeptio 

} " u 
CrGESSUS, 

En cas de nvi 1 de 
u dé! s prév S Bar 1 ’ a nes 
ne Se Cul le t s et la { sera 
seule prononcée, sauf ce « l’ar 
icle 74 ei-dess 

Art. 129 — L 63 du pe | ect 
1pplicable dans ins la 
présente loï, ! » faire 
PAT u li . + 
CLLe dbhuiCu )OUrrAa 

2 3 k 
L eaer 1 1 i id pe 
édictée par la t 

mi DT 

Art. 129 — |: ! 
( vile les ! s ef « à 1 e6- 

nte loi se pr riront 8 

À 
À mpter l 3 








| 


Toutefois, le délai de preseription est porté 
à trois ans pour les infractions mentionnées 
aux articles 5, 6, 25, 22, 49, 52, 53 et 60. 

Les preseriptions commeneées à Fépoque de 


l4 promulgation de la présente loi el pour 


lesquelles il faudrait encore, selon les lois 
existantes, plus de trois mois ou de trois ans 
à compter de la môime époque seront par ce 
laps de temps de trois mois ou de trois à 
actinitiverment accomplies 
TrrRE IV 
RÉGLEMENTATH OFES SIONNELLF 
{ INE {er De tambre le 
(" ‘ 

Art. 190. — Il est tilué une chambre na- 
lionale de là presse francaise, qui co end 
vingt-trois membres, soit: 

Un conseiller d'Etat, président; 

Un membre de l'académie des sciences mo- 


raies et politiques élx par 

Un membre du conseik supérieur de l’ins- 
truction publique élu par celui-ei; 

Dix représentants du directeur de l'entre- 
prise de presse dont deux représentant les 


l'académie ; 


directeurs d'agences de presse; 
Huit représentants des journalistes pr 
iomnels ; 
Un représentant des cadres: 
Un représentant des employés de presse; 
Un représentant des ouvriers de presse. 


Le conseiller d'Etat e 


st élu par l'assemblée 
générale du conseil 


d'Etat. Les représentants 








des directeurs demireprises de presse, des 
journalistes professionnels, des cadres, des 
ernpleyés et des ouvriers de presse sont dési- 
gnés par les organisalions professionnelles 
plus représentatives de chaque catégorie. 

ri. 131. — La eharnbre nationale est char 
gée : 

to B'éhaborer sous forme projets de règle- 
ments professionnels les règles applicables à 
l'exercice de la profession de direeteur 
treprise de presse et à celle de journaliste 
professionnel 

2 De donner n S les proj 
lois, ( els ou és régleme! 
inté1 pi s que i 
sont 

Art La im | nationa | À 
pri | iTOIS IMn0iS de sa Constilüi- 
tien « un premier projet de règlement 
prof nl applicable à lFexercice à pro 
fessions visées à rtic] ! li ; 

Elle est saisie à eet tet par S a. - 
Sations profe s-jonneiles U IHM] - 
de l'infermation. . 

Toute association ou ! syndicat 1 
régulièren { saisi pro- 
J CHI > it 
pres ui doit s led t 

Les gienents 8 f 
li ré L Î eg 410 Pul- 
I il » rapport dw mi- 

= » } 1 à } a | 
À Î { 1 tra 

T OnNSs aux res 
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la réglementalion professionnelle commis?s 
‘ par un directeur d'entreprises de presse. Eile 
est d'autre part chargée d’'arbitrer les diffé- 
rends pouvant surgir cotre les directeurs d’2n- 
treprises de presse lorsque ceux-ci lui sont 
sournis. 

Art, 455. — La section des journalistes pro- 
fessionnels est chargée de juger les infrac- 
tions à Ja réglementation prof2ssionnelle 
comrnises par un journaliste professionnel, et 
d'arbitrer les différends pouvant surgir entre 
{e5 journalistes professionnels lorsque ceux-ci 
lui sont soumis. 

Art. 436, — Les soctions professionnelles 
peuvent prononcer les sanclions suivantes: 

4o Avertissement, 

20 Hhlâme; 

3e Exclusion des organismes professionnels 
pour une durée de cinq ans au plus; 

4° Juterdiction pour une durée d’un an au 
plus du droit d'exercer une-fonclion de direc- 
tion d'une entreprise d: presse ou la profes- 
sion de journaliste. 

Les sections professionnelles se saisissent 
d'office. Elles peuvent être saisies par un 
mermbr> de la chambre nationale ou le re- 
présentant qualifié du syndicat ou association 
de presse régulièrement constilué, ou le mmi- 
nistre chargé de l'information. - 

Art. 1437, — Aucune sanction ne peut être 
prononcée sans que la personne qui en "St 
l'objel ait été entendue ou appelée à compa- 
raître dans un délai de quinzaine. Elle peut 
se faire assister d’un défenseur. Elle peut 
d'autre part exercer le droit de récusalion 
dans les conditions qui seront fixées par rè- 
glement d'administration publique. 

Si Ja décision a été rendue sans que la per- 
sonne poursuivie ait comparu ou se soit 
fait représenter, celle-ci peut faire opposition 
dans le délai de dix jours à compter de la 
nolification faite à sa personne par lellre re- 
commandée, avec dmande d'avis de récep- 
tion. Lorsque la notification n’a pas été faite 
à personne, le délai est de trente jours à 
partir de la notificalion à sôn domicile par 
ministère d’'huissier., L'opposition est formée 
par simple déclaration au secrétariat d2 la 
section professionnelle. 

Art. 1438. — Les décisions des sections pro- 
fessionnelles doivent êlre motivées. Elles 
peuvent faire dans l?s quinze jours de leur 
notification l'objet d'uga recours en Cassation 
devant le conseil d'Etat. 

La décision devenue définitive est publiée 
dans deux journaux au moins qu'elle dé- 
signe 

Art. 429, — Toute violation des décisions 
d'exclusion ou d'interdiction visées à l’arti- 
cle 136 ci-dessus est punie d'un emprisonne- 
ment d’un mois à six mois et d'une amende 
de 10.0000 à 100.000 F ou de l'une de ces d2ux 
peines seulement. e ; 

Art. 440, — Un règlement d'administration 
publique déterminera les modalités de fonc- 
tionnement administratif »t financier de la 
charmbre nationale, des sections profession- 
nelles et du secrétariat. 11 fixera notamment 
les conditions d’assiette et de recouvr2ment 
des cotisations nécessaires pour faire face aux 
{frais de fonctionnement de ces organismes. 

Art. 441. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contrair2s à la présente loi et, notam- 
ment, en tant qu'elles concernent la presse 
périlique, les articles 5 à 41 et 23 à 67 de 
la loi du 29 juillet 4881 modifiée ainsi que 

nance du 26 août 1911 sur la régle- 
mentalion d> la presse. 


ANNEXE N° 1871 


(Session de 4947, — Scance du 20 juin 4911.) 
PROJET DE LOI sur l’organisation générale 

de la défense nationale, présenté au nom 

de NW. Paul Ramadier, président du conseil 

des ministres; par M. Pierre-Ienri Teitgen, 

ministre d'Etat, vice-président du conseil; 
par M, Félix Gouin, ministre d'Etat; par 
M. Yvon Delbos, ministre d'Etat; par M. 
Marcel Poclore ministre d'Etat; par M. An- 
dré Marie, garde des sceaux, ministre de 
la justice; par M. Georges Bidault, ministre 
des affaires étrangèrés; par M. Edouard De- 
preux, ministre de l’intérieur; par M. Paul 
Coste-Floret, ministre de la guerre; par M. 
Louis Jacquinot, ministre de la marine; par 








M. André Maroselli, ministre de l'air; par 
M. Robert Schuman, ministre des finances; 
par M. André Philip, ministre de l’économie 
nationale; par M, Tanguy-Prigent, ministre 
de l'agricullure; par M. Robert Lacoste, mi- 
nisire de la production industrielle; par 
M. Marcel Naëegelen, ministre de l’éduca- 
tion nationale; par M. Jules Moche, minis- 
tre des travaux publics et des transports; 
par M. Marius Moulet, ministre de la France 
d'outre-mer: par M. Daniel Mayer, ministre 
du travail et de la sécurité sociale; par M. 
Eugène Thomas, ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones; par M. Robert Pri- 
cent, ministre de la santé publique et de 
la population; par M. Jean Letourneau, mi- 
nistre du commerce, de la reconstruction 
et de l’urbanisme; par M. Pierre Bourdan, 
ininistre de la jeunesse, des arts et des 
leltres, par M. François Mitterand, ministre 
des anciens combattants et victimes de la 
vuerre, et par M. Paul Béchard, secrélaire 
d'Elat à la présidence du conseil. — (Ren- 
5 À commission de la défense na- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Afesdames, messieurs, Ja nalure des con- 
flits est en voie d'évolution vers la guerre 
intégrale, qui comporte la mobilisation sans 
restriction de toutes les ressources des na- 
tions et qui implique en retour une menace 
sans restriction pour toutes les personnes et 
pour tous les biens qui les constituent. Le dé- 
veloppement toujours plus rapide des techni- 
ques confère à celte menace un caractère 
redoutable, en donnant à un agresseur la pos- 
sibililé de porter soudainement des coups 
profonds et eflicaces, capables de détruire en 
peu d'instants les potentiels humains et éco- 
nomiques des nations attaqu£es. 

Dans la conjoncture présente, et dans l’état 
actuel de l'organisation internationale de Ja 
sécurité, un État démocratique et pacifique 
ne peut garantir son avenir qu’en adoptant 
une organisation genérale de défense qui lui 
donne, dès le temps de paix, un degré élevé 
dé résisiance à toute menace éventuelle, et 
qui luf permette, en cas de conflit, de mettre 
aussitôt en œuvre, pour sa défense, toutes ses 
forces vitales. 

La loi du 41 juiliet 19% sur l'organisation 
générale de a nation en temps de guerre 
répondait, dans une certaine mesure, à cet 
objet. Plusieurs de ses dispositions sanction- 
nées par l'expérience doivent être reprises 
et même affirmées avec pius de vigueur: ainsi 
celles qui ont trait à la responsabilité du 
Gouvernement, à l'autorité du président du 
conseil des ministres et à une large déf 
finition du domaine général de la défense 
nationale. 

Toutcfois, la leçon des événements ayant 
précisé, en les reculant encore, les limites de 
ce domaine, il devenait nécessaire de Jui 
donner, dans le cadre de l’Union française, 
une organisation nouvelle conforme aux prin- 
cipes énoncés par la Constitution et qui, par 
ses caractères d’unilé et d'efficacité, réponde 
aux nécessitss de l’heure présente. 

Par ailleurs, la loi du 11 juillet 4958 compor. 
tait, en sus des dispositions générales dont il 
vient d’être question, des dispositions détail- 
lées concernant notamment la défense pas- 
eive et le régime du temps de guerre pour 
les personnes et pour les biens. 

Le présent texte, s’il avait été conçu dans 
le même esprit, aurait dû être considérable- 
ment augmentg pour faire place, notamment, 
aux disposilions relatives à l’organisation 
complète de l’économie de guerre, IL a paru 
référable de lui laisser le caractère d’une 
oi générale et de renvoyer à des lois parli- 
culières les dispositions détaillées relatives à 
chacun des domaines d’activits qui consti- 
tuent le domaine général da la défense na- 
tionale. 

La rédaction de la présente loi s’appuie sur 
trois principes généraux choisis parmi ceux 
qui, au cours du récen‘: conflit, ont reçu la 
sanction d’une expérience universelle: 

- 419 La défense nationale est en jeu aès le 
temps d2 paix. 

Un conflit futur impliquerait en effet de 
la p'rt des belligérants un effort immédiat 
et total. De sorte que le degré de préparation 
atteint par chaque n.tion au moment du 
conflit, pour l'offensive ou pour la défensive, 
prend une importance décisive. La défense 
d’un Etat pacifique ne peut donc plus s’im- 





proviser au moment du beéoin; 





—… 
0] : rue 
2° La conceplion de la défense nationale 

élargie à la mesure des conflits modernes! 


intéresse loutes les furmes de l'activité na 
tionale, 

Dans le domaine de la défense nationale }a 
part de ;’armée, pour immense qu'elle soit 
n'est pas tout, Îl convient désormais d'y in: 
clure l'économie de guerre, l'orientation des 
recherches scientifiques et cet ensemble de 
mesures groupées sous le vocable de protection 
nationale, qui ne comporte pas seulement 
l'ancienne défense passive, mais encore les 
mesures qui tendent dès le temps de paix à 
diminuer la vulnérabilité de la nation, pag 
une action progressive sur sa structure géné. 
rale et notamment sur son équipement éco. 
nomique. 

A ce titre également, la conception nou. 
velle de défense nalionale exige le concours 
de tous les citoyens et postule, en con. 
quence, l'institution du service national. 

En temps de guerre, le service national im. 
plique la réquisition de fous les citoyens va 
lides et leur répartition entre les diverses 
activités qui intéressent à des degrés divers 
la défense nationale: les forces armées, les 
formations de protection nalionale, les acti. 
vités économiques et administratives de pre. 
mière nécessité, qui constituent les forces de 
production, et les autres activités qui doivent 
continuer à un taux plus ou moins réduit afin 
d'assurer la vie de Ja nation. En temps de 
paix, le service national est l’ensemble deg 
obligations qui incombent à chaque citoven 
en vue de sa préparation. ou de sa participa 
tion aux diverses tâches de la défense natio. 
nale; 

59 Toule organisation de la défense natio. 
nale implique, pour être efficace, une direce 
tion d'ensemble et une exécution coordonnée, 

Par leur nature, les questions de défense 
nationale sont interministérielles, elles inté. 
ressent donc non seulement quelques minis- 
tres, mais tous les ministres, et engagent la 
responsabilité du Gouvernement dans son en- 
semble. Il importe donc d’'adopler une organi- 
sation gouvernementale qui garantisse ha 
coordination nécessaire dans chacun des do- 
maines «le Ja défense nationale et entre ces 
domaines, 

La Constitution a fixé la base de cette orga- 
nisation en confiant au président du conseil 
la coordination de l’activité de défense nalio- 
nale des différents départements ministériels, 
Elle lui a confié également la direction des 
forces armées: en effet, si la préparation de 
ces forces dans le cadre des différentes 
armées se justifie par la diversité des tech- 
niques, elles doivent former au contraire dans 
l'emploi un tout inséparable animé d'une im- 
pulsion unique. 

Il appartient donc à la loi de prévoir les 
organismes nécessaires à l'exercice de ces 
attributions constitutionnelles du président du 
conseil et de régler des modalités selon les- 
quelles le haut commandement relève de son 
autorité. 

Sur la base de ces trois principes, la pré- 
sente loi fixe l’organisation générale de la 
défense nationale, pour le temps de 
comme pour le temps de guerre. 

Dans son titre I, elle définit l’objet général 
de la défense nationale, puis les divers domai- 
nes d'activités qui la constituent: forces ar- 
mées, protection nationale économie de 
guerre tt action scientifique. 

Le titre IT concerne l'organisation gout 
nementale. IL fixe notamment le rôle du con- 
seil supérieur de la défense nationale, organe 
consullatif, et du comité de la défense natio- 
nale, comité ministériel restreint dont li 
composition s’adapte à la nature des décisions 
à prendre. Il prévoit les divers comités tech- 
niques chargés d'éclairer le Gouvernement. 
I définit enfin l'organe de travail, l’état-ma- 
jor général de Ja défense nationale, dont 
dispose le président du conseil dans l'exer- 
cice de ses attributions; à l’image de la di- 
fense nationale, cet organe de \travail est à 
la fois civil et mililaire. 

Le titre JT concerne l’organisation du com- 
mandement : 

Pour l'emploi des forces armées, dans !© 
cadre général des attributions du président 
du conseil; 

Pour la préparation et l’entretien de (% 
forces, dans le cadre des attributions des dif- 
férents ministres intéressés. 

.Le titre IV fixe les principes du service n1- 
tional dont l’organisation fera l'objet d'unc 
loi particulière. 
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A * 

Le titre V concerne l’ensemble des mesures 
“mobilisation qui ont pour but le passage, 
dans tous les domaines, à l’organisation du 
temps de guerre. Ë nt: à 

Enfin, le titre VI prévoit les modalités d’ap- 
plicaion de la li et abroge les dispositions 
“encrales de la loi du 11 juillet 1958. Les dis- 
ositions particulières de cette loi, con:cr- 
nt nomment la défense pass've et ‘es ré 
nuisitions, ne pourront, en effet, être abro- 
‘es que lorsqu'elles seront remplacées par 
Les lis correspondantes. 

Ainsi sont posées les bases de la nouvelle 
islation de défense nationale qui doit don- 
ner au Gouvernement de la République la 
noscibiliié d'assurer Ja sauvegarde et la péren- 
uit de l’Union française. 


dé 


Tire Ier 
Principes généraux. 
art. 1e, 


— La défense nationale a pour 
obiet de garantir l’Union française et d’en 
rer la défense. 

Son organisation doit également permettre 
de faire face aux charges de la sécurité inter- 

tionale qui incombe aux Nations unies. 

\rt, 2, — La défense nationale est assurée, 
des le temps de paix, dans le cadre de la 
politique générale du Gouvernement, par la 
préparation et la mise en œuvre des mesures 
destinées à accroîwe la résistance de l’Union 
francaise contre tout péril éventuel, tant en 
ce qui concerne les forces armées que les 
d'activité de la protection nalio- 
nale, de l’économie de guerre et de l’action 

tifique. 

Art, 3. — Les forces armées comprennent 
les forces militaires des armées de terre, de 
mer et de l'air. Leur organisat'on et leur ré- 
parlion doivent permetire à la fois d’assu- 
r la sécurité du territoire sur toute l’éten- 
lue de l’Union francaise et de constituer, en 
ue d'opérations actives, des ensembles de 
terrestres, navales et aériennes. 

Art, 4. — La protection nationale a pour 

] 

\ 


domaines 


orces 


t, en debors du domaine d’activité propre 
iX forces armées, de diminuer la vulnéra- 
biité de l'union francaise aux actions de 
l'ennemi ainsi que de constituer et de mettre 
en œuvre les moyens susceptibles de parer 
à ces actions ou d’en réduire les effets. 

Elle est assurée par des mesures d’organi- 
sation portant sur la structure générale de 
la nation, notamment sur son équipement 
économique et par des mesures. de protection 
et de serours concernant les personnes, les 
biens el les ressources. 

\rt, 5. — £L'économie de guerre prépare 
nsemble des mesures d'ordre économique 
stinées à assurer au moment voulu l'effort 
oltal de guerre. 

Ces mesures concernent l'emploi des per- 
l'équipement, la production, la réu- 
nion et la répartition des ressources, ainsi que 
les transports, les réquisitions et, d’une façon 
sénérale, les questions financières posées par 
ia défense nationale. 

Art, à. — L'action scientifique provoque, 
d 


sonnes, 


oriente et coordonne la recherche scientifique 
les fins utiles à la défense nationale et pro- 
pose les moyens nécessaires pour assurer le 
ecret des résultats acquis. ; 

\rt. 7. — Les mesures de défense nationale 
relatives aux différents domaines d'activités 
finis aux articles 3 à 6 ci-dessus feront 
objet de lois particulières. 

TITRE Il 
De l’organisation gouvernementale. 

\rt. 8. — Le Gouvernement de la Répu- 

Mique à la responsabilité générale de la dé- 


nse de l’ensemble de l’union française. 
Art, 9, — Le président du conseil coordonne 


l'activité des départements ministériels en 
nalière de défense nationale et assure la 
lirection des forces armées. Son action 


s exerce tant en matière de politique générale 
le défense nationale qu’en ce qui concerne 
hacun des domaines d'activité définis aux 
irlicles 3 à 6 ci-dessus, et porte notamment 
ur Ja répartition générale des ressources et 
Ies crédits et sur l’établissement des plans 
ct des programmes, Le président du conseil 
oordonne la recherche du renseignement et 
centralise les renseignements obtenus. Il peut 
toutefois autoriser les décentralisations né 
ssaires au profit notamment comman 
iants des théâtres d'opérations, 


des 





Art. 40. — Les décisions d’ordre général con- 
cernant la défense nationale sont prises en 
conseil des ministres ou en comité de la 
défense nationale dans le cadre de la poli- 
tique générale définie par le Gouvernement 
en conseil des ministres. 

Art. 11. — Le comité de la défense na 
tionale comprend, sous la présidence du Pré- 
sident de la République, le président du con- 
seil, ainsi que ceux des ministres chargés 
de départements civils ou militaires qui se- 
ront désignés par décret. Peuvent être appe- 
lés à assister aux délibérations du comité 
pour les affaires intéressant leur départemen 
les ministres qui ne sont pas membres per- 
manents du comité. Peut, en outre, être 


nalité en raison de sa compétence. 


fense nationale est obligatoirement consulté 
sur les questions de principe concernant l’or- 
ganisation générale de la défense de l'union 
française, les programmes d'armement, Îles 
plans d'équipement et les programmes de re- 
cherches scientifiques -intéressant la défense 
nationale, Il est, en outre, chargé d’émettre 
des avis sur toutes les questions qui lui sont 
soumises par le Président de la République 
ou par le président du conseil, soit de leur 
propre initiative, soit sur demande d’un mi- 
nistre intéressé. 

Sa composition est fixée par décret. 

Art, 143. — Dans l'exercice de ses attribu- 
üons en matière de coordination interminis 
térielle des mesures de défense nationale dé- 
finies aux articles 3 à 6, le président du con- 
ceil dispose d’un organe de travail qui porte 
le titre d'état-major général de la défense 
nationale. 

Cet organisme, placé sous l'autorité 
chef d'état-major général de la défense na- 


vret 


civils ainsi d'officiers des différentes 
armes. À 

En liaison avec les ministres intéressés, il 
assure, en oùtre, le secrétariat du comité de 
la défense nationale et du conseil supérieur 
de la défense nationale, ainsi que des comités 
techniques visés à l’article 14 ci-dessous. 

Art. 44 — Des comilés techniques, corres- 
pondant aux domaines d'activité définis aux 
articles 3 à 6, groupant des représentants des 
ministères intéressés et des persgnnaiités qua 
lifices, préparent les décisions du président du 
conseil en ce qui concerne la coordination de 
la défense nationale. 

La composition et le fonctionnement de ces 
comités sont réglés par décret; ils doivent 
permettre la constitution de sous-comités ou 
de commissions suivant l'importance et la 
nature des questions à traiter. 

Art. 45. — Dans l'exercice de ses attribu 
tions de direction des forces armées, le pré 
sident du conseil dispose du comité militaire 
permanent. RAP 

Le comité militaire permanent est présidé 
par le président du conseil ou son délégué 
H comprend le chef d'état-major général de 
la défense nationale, les chefs d'état-major 
généraux et les commandants désignés de 
théâtres d'opérations. 

Ce comité est chargé d'étudier sur le plan 
technique les directives générales 
aux commandants de théâtres d'opérations el 
les décisions concernant la répartition des 
forces armées, I1 propose au président du con- 
seil les bases pour l'établissement des plans 
de mobilisation, de concentration et d'opéra 
tions des forces armées et suit la réalisation 
des plans établis. 

Dans le cadre des directives arrêtées, il as 
sume, sur je plan technique, la coordination 
supérieure des armées et la conduite des opé 
rations militaires. 

L'état-major général de la défense nationale 
est l’organe de travail du président du con- 
seil en matière de direction des forces ar- 
mées. 

I assure le 
permanent. 

Art. 46. — Les ministres chargés de dé- 
partemen!s ministériels sont responsables de 
la mise en condition, de l’entrelien, de l’ad- 
ministration et de la mobilisation des forces 
et services relevant de leur département, ainsi 
que de l’emploi de celles de ces forces qu 
ne Sont pas mises à la disposition d’un com 
mandement relevant directement de l'autorité 


que 





secrétartat du comité militaire 





du président du conseil, 


convoquée pour être entendue toute person- 
1 


Art. 142. — Le conseil supérieur de la dé- | 


—t 





d’un | 


tionale, nommé en conseil des ministres, est | 
composé de personnalités et de fonctionnaires | 





destinées | 


Les autres ministres sont responsab'es de 
la préparation et de l’exécution des mesures 
relevant de leurs départements. A cet effet, 
ils aménagent dès le temps de paix, dans leur 
administration centrale, un organe spécialisé 
de défense nationale dont la composition et 
les attributions sont fixées par des règ'ements 
d'administration publique. 

Les attributions particuli 
départements ministériels 
fense nationale seront 
vues à 


ents 
n malière de dé- 
fixées par les lois pré- 


l’article 7 ci-dessus. 

TITRE III 
De l'organisation stratégique et territoriale 
Art. 17. — La prépar 


œuvre des mesures 
fectuent dans le 


ition et !a mise en 
de défense nationale s'ef- 


cadre 


de l’organisation ter- 
riloriale civile et militaire et dans ‘aire 
de l’organisation stratégique définie aux ar- 


ticles 19 à 22 ci-dessous 
La correspondance et la 
organisations 


T 


liaison dés deux 
! civiles et militaires sont assu- 
rées à tous les échelons. 

Art. 18. — Les attributions des 
viles et militaires en matière de 


aultorilé “i- 


défi (RL ia 


tionale sont définies par l’ensemble des lois 
prévues à l’article 7. ‘ 

En raison de leurs attribulions en malisre 
de défense nationale, les préfets et, outre- 
mer, les hautes aulorités représentant le Gou- 
vernement disposent de bureaux spécialisés ou 
d'un secrétariat permanent de défense na- 


‘4: 1 
uonaie. 





En temps de guerre ou d'état de siège, par 
délégation du Gouvernement, cérlaines aula- 
rités militaires peuvent recevoir, vis-à-vis des 
autorités civiles des terriloires de leur ressort, 
des pouvoirs correspondant aux néces S :M- 
médiates de la conduile des opérations. La 
nature et l’étendue de 3 pouvoirs <0 té- 
cisées par la loi 

Art. 19. — I] peut être institué t 
un cerlain nombre de théâtres d’om iS 
déterminés en fonction de Ja situa \ du 
moment 

Les commandants de théâtres d’ È 
relèvent directerment du président du \ 

Ils exercent le commandement en les 
forces armées de terre, de m | I 
mises à leur disposilion 

ATt. 20, — En temps de paix, l'i 3 
grands problèmes stratégiques es! 1 
comité militaire 

Le président du cons: peut dé $ 
officiers gén iuxX pou 11 3 $ 
dans lesquelles 1] isulatts d l - 
pourra 1f ) 13 « ea S Ï l », 
zones stratégiques déterm 

Ces 9 S £ ux peuvent ; 
recevoir des attributions ] iculi 3 
dans chaque cas, défi S ir d 

Ce décret pri }= 
rités miiilaires ave es itorités 

rt. 21. — Les mes s d’admin \ et 
de mobilisation des forces mé es l $ 
en œuvre dans le cadre de régions 1 es 
terrestres, maritimes et aériennes, d 1é- 
limitation générale est conçue de facon à 
faciliter la mise en œuvre coordonnée des 
mesures intéressant les trois armées. Les com- 
mandants de ces régions relèvent, } XE-= 
cution de ces mesures, du istre ê 
s tout ! ire Oo 8 
pourra ( 
un commandement ji ir - 
tution destinée à pré] r 
| in l’en ji com Ï 
\rmées ! 1 déf I 
TA a da ) à 
gr & rit | 
)INmM la Le £ x 
ministres intéressés 

Ces commandement terarmées ent ) 
as échéant, dans le ire des théatre 
rations 

Leurs attribut 5 ulières | 
nine par d rat \ité 
nationale 

[V 
1)? 
PR Le © 14 
x h! pe a lei l it 

x s des deux \ ten le paix 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
à 7 1, à ’ LÉ PIE ns " Ps cmd 
cipatio in lividuel e ou collective À la dé:- servent à l de TÉCOMpenses p<: ‘uniaires | nislre du Commerce, de la recons struction et 
fense nationale. aux personnels qui se sont particuli ‘recment de l'urbanisme ; par M. Pierre Bourdan, mi. 
Art. 4 — Tou es ovens francais dt quss ve leurs fonctions nistre de la jeunesse, des arts et des lettres » 
à l ; I 1 ‘Tr à ‘ar lnz ri Î es rs 
l’un et l’autre sexe sont égaux devant le ser- t prêter à bien des critiques, par M. François Mitterrand, ministre des 
vice naliona! sous réserve des dispositions I négli geabie est assurément | anciens combattants €t victimes de Ja 
de l'alinéa 9 du présent article, Les modalités | au'il ne permet pas d'assurer un bon rende- | guerre, et par M. Paul Béchard, secrétaire 
de leurs ob'igations « militaires en | In€nt de a police. Se di | d'Etat à la présidence du conseil. — (Ren. 
tem: le paix comme « temns de £ En effet, il est de toute évidence qu un fonc- | VOové à la commission de l'intérie ur.) à 
seront défir par ur ortant © tionnaire apporte d'autant plus de diligence 
i 1 iii 1 à : CE # tan s 44" c ” int. ! 
Au e nation: \ la} tite des infractions qu'il cest inté- | EXPOSE DES OTIFS 
La ina! D \ux chars lu rvice na- jairement à Ja répre&ion | À E DES MOTIFS 
tion les ressortissants 4 française ce système est une survivance | Mesdames, messieurs, l’article 411 de Ja lot 
RRRE que 1es CIO s de statut fra Cais € t she ; dt Le Vic y Ps Si im rit du 19 octobre 1916 portant statut gé inéral! des 
régiéc par des textes $] Lux entauon « CNY, QU MNPOTRE fonctionnaires prévoit, dans son alinéa 2. que 
{ ‘s statu li s à Ù à ee 
Art. 25: — 1] temps de gucrre, tout Yen nc, à tous égard on > ons l ee ré is À aclueRement en Vis 
francais se trouve au litre du service 1 re wanir en.‘résins ontr&tait én sueur, demeurent jusqu'à l'intervention des 
. - » . FV3CE 1 Jd:, | revenir au régime qui était en vi nouveaux statut rovisoir Fe 
en état de réquisition permanente à la diSpo- | #g%9, à l'exception qui était alors prévue ble  hghuhe dtuis, provisoirement appli- 
. , nvarnot nt , . lite = S <= 3 °abic ». 
sition du Gouvernement, selon les modalités Cette exception concerne les vacations ver- | - Cette rédaction trop générale retarde l’ 
qui seront définies par la loi. sées ner les casinos, le. hippodromes et Îles oi Fr en ut Up & ] à retarde l'appl 
Art. 26. — En temps de guerre ou dans | cynodromes dont Le: produit continuera à être | © PAR AN 9° Le gén ve vod res cl ixa- 
les cas visés > { rès le S biens N tabli au budget de l'intérieur. Les crédits So i agde dé rev _ pére ir! eur parer + 
te pris à la disposition de | ainsi obtenus permettront d'assurer le paye- nie tu mo DR ” DIrait 16 49 avril 
la nation Su datés fixées par la t des indemnitfs de surveillance et dernier, n'a pu être observé en raison du 


De d'organisation du temps di guerre. 





Art. 27, — Les mesures de mobilisation des- 
tinées à assurer le passage instantané ou pro- 
gressif de l’organisation du temps de paix à 
l'organisation du temps de guerre compren- 
ner 

La mise en pla e de tou irtie de l’orga 
nisation du temps de guerre édictée par Ja 
présente loi et par les lois prévues à l’article 
7 et notamment ja mise pied de guerre 

ou partie des forces armées, des for- 


de protection nationale et.des 
es mobilisés dans leur ensemble: 
"5e en vigueur des lois concernant Je 
régime du temps de guerre pour les personnes, 
‘ns €t les entrep rises 

Arl. 28. — Sr von des mesures prévues 
à l'article 27 ci-dessus constitue un plan de 
mobilisation dent l'exécution totate, partie'le 
vu locale peut être ordonnée par décret pris 
en con<eii des ministres soit ] 


Corps 








dans le cas 





d'agression, d'actes hoslil ou de menaces 

en en por ja sécurité de l’Union fran- 
caise, soit dans les cas prévus par le règic- 

ne nt "de l'organisation des Nations Unies. 
L'exécution dé £ertaines de ces mesures 


peut ê! dé “ré tée, en dehors de tout * ap} 
cation du plan de mobilisation, si la Séurr'e 


« 
de l'Union française le rend néessaire 
Titre VI 


Prescriptions @ 


ILCTSCS. 





Art. 29, — Des règ'ements d’adminisiraucn 
publique détermineront les modalités d'appi 
( de la présente loi, Hs déterminerant 
ég ‘nt les I ions dans lesquelles Ja 
F te loi sera applie 1h aux dipa leraents 
et ritoires d'outre-mer 

90. — Toutes dispositions contraires à 
sente ‘oi sont abrogée et nolamiment 





les articies Aer à 5 et 25 à 42 GC IA 101 du 


ANNEXE N 1872 


(Session de 4947, — Séance du 20 juin 1911.) 
PROJET DE LOL m: difiant le régime de per- 
ception des rémunérations accessoires pa: 


: fonctionnaires «le la süreté gg el 
polices d'Etat, présents au n om de 









M. Pa Ramadier, président du conseil des 
ait stres : par M. Edouard Depreux, minis- 
tre € ’in‘érieur et ! r 1. J } t ocnu 
s { 111 S R ye à 
intérieu 

DES MOTIFS 
M | me Ur£, « [ en t à l’ar 
tre 132 de la loi de du 31 décern- 
| ( mie produit d inérations acces- 
S 3 es aux de la police 





est x se dans le S €al 
ultérieuremen 
l’intérieur, 


‘Trésor pour être 
t du départe- 





de concours 





billement qui sont allouées réglemer 
ment aux personnels du service des cot 
et jeux qui, de par Jeurs fonctions, doivent 
exposer des frais professionnels élevés 
Tei ext l'objet de la présente loi. 


PROJET DE LOI 


Article 


soires al 


unique. — Les rémunérat 
louces en exécution de 


ions acces- 


disposit ans 











législative *s ou réglementaires sous pen 10 

. 1 . H Quy H H = 
dénominati que ce soit, aux fonctionnaires 
et agents de la sûreté nationale et des pm oli AS 


d'Etat pourront leur être re mises direc 
Les modalités de ces percepti 
d'instructions du ministre de 
du ministre des finances. 
Toutefois, le produit des vacations allouées 
au titre de la surveillance des jeux dans les 
casinos sera versé dans les caisses du Trésor 
public pour être rétabli au budget de l’ints- 
rieur, conformément aux dispositions de l'ar- 


tement. 
t 2” œ bje if 
ir et 





ticle 52 du décret du 31 mai 186, portant 
règlement eur Ja comptabilité publique, m- 
difié par le décret du 26 juillet 1959. en. cré- 
dits ainsi rétablis serviront au pivement des 
inde mnité < de surveillance et d’ habillement 
qui sont allouées réglementairement aux yper- 


sonne ls chargés du contrôle des jeux dans les 
casinos, 

IL en ecra de 
le produit des 
tionnaires de la 


même pour 
vacations allouées 
sûreté nationale chargés de 
l'application du décret du 20 octobre 4935 
sur les hip Modromes et Jes cynxlromes. 
L'arlicle 1453 de la loi de finances du 91 dé 
cembre 1915 cst abrogé. 


ce qui 


concerne 
aux fonc- 





ANNEXE N° 1873 


(Session de 1947. 
PROJET DE LOI modifiant l'ärticle Ai! de da 
loi au 19 octobre 1916 portant slalut géné- 
ral des fonctionnaires, présenté au nom de 
M. Paul Ramadier, président du conseil des 
ministres; par M. Pierrc-Henri Teitgen, vice- 
président du conseil; par M. Félix Gouin, 
ministre A’Etat; par M. Yvon Delbos, mi- 


— Séance du 20 juin 1917.) 


nistre d'Etat; par M. Marcel Roclore, mi: 
nistre d'Etat; par M. André Marie, garde 
des sceaux, ministre de la 


justice; par 
des affaires 
Depreux, mi- 


M. Georges 
étrangères; par M. Edouard 
nistre de l'intérieur: par M. Paul Coste- 
l'loret, ministre de ja guerre; par M. Louis 
Jacquinot, ministre de la marine; par M. An- 
ré Maroselli, ministre de l’air; par M. Ro- 
bert Schuman, ministre des finances: par 
\M. André Philip, ministre de l’économie na- 
tionale; par M. Tanguy Prigent, ministre 
de l'agriculture; par M. Robert Lacoste, mi- 
+2 e de la production industrielle; par 

Marcel Naegelen, ministre de l'éducation 
tie iale; par M. Jules Moch, ministre des 
travaux publics et des transports: par 
M. Marius Moutet, ministre de la France 


Bidault, ministre 







d'outre-mer; par M. Daniel Mayer, ministr: 
au Sen et de la sécurité sociale; par 
M. Robert A a ministre de ja santé pu 
h] [ue et de la population : pañ M. Eugène 
lhomas, ministre des pos stes, télégraphes ei 
téléphones; par M, Jean Letourneau, mi- 











nombre considérable des statuts et des études 
préalables qu'a entrainées l’applicalion des 
dispositions générales de la loi. 
Au reste, les nouveaux statuts 
seront beaucoup moi ns 
statuts actuels; un 
tions sont réglées 
textes particuiiers 


particuliers 

développés que les 
grand nombre de ques- 
3 le statut général et les 

aux différents Corps de 
fonctionnaires n'auront plus à en trailer. Plus 
précisément, jes statuts particuliers ne con- 
tiendront, en 1ègle générale, que des dispo- 
sitions relatives aux mod lalités de recrutement 
et à l'organisation des carrières. 

Seuls, les statuts particuliers des corps énu- 
mérés à l'article 2, alinéa 2 9 de la loi du 49 06c 
tobre 1916 (conseil d'Etat, cour des comptes, 
corps diplomatique et consulaire, administra- 
tion préfectorale, corps enseignant, COrps re- 
connus 4 -omme ayant un caractère technique) 
traileront éver tuelle ment d'autres matières, 
puisqu il est prévu qu'ils pourront contenir 
des dérogations aux dispositions du statut 
géné ral. 

Dans ces condilions, ji ea, à Ja fois possih) » 
et Re de 1 * le principe posé 
par l'article 111. 

Tel est l'objet du prése 

L'alinéa premier du no! vel article 411 pose 
le principe de l'application immédiale des 
dispositions du statut général à tous les per- 
sonnels possédant d'ores et déjà la qualité de 
fonctionnaires titulaires de l'Etat en vertu de 
leurs statuts actuels et qui ne sont 2 exclus 
du bénéfice de Ja loi du 149 octobre 1916 par 
l'article 4er, alinéa 2 de celte loi 

A ce principe. il est fait deux exceptions 

4o Les dispositions dont l'applicalion est 
subordonnée à la publication d’un texte géné- 
ral d'application, n’entrent en vigueur qu'à 
la dale fixée par ce texte; 

La loi ne s'applique pas immédiatement 
aux corps visés à l'article 2 puisqu'elle pré- 
voit elle-même que les statuts de, ces corps 
pourront déroger à cerlaines de ces disposi- 
tions. Toutefois, pour hâter l’application du 
statut général, mème en ce qui Concerne les 
corps dont il s'agit, il est prévu que celles 
ses dispositions dont les modalités d’applic 
tion feront l'objet d’un texte général, pour 
ront lcur être rendues applicables par "décret, 
avant Ja de du statut parliculier. 

D'autre part, il a paru nécessaire de cons 
crer la St uppression des commissions des m“ 
hodes, inslituées par la loi du 6 janvier 195, 


t 

{! 

qui doivent être 1 ‘nplacées par des comit 
ne Qc 








VONT S 


nt projet de loi. 





PROJET DE LOI 


Wlicle unique. — L'article 111 de Ja 
+4 octobre 1916 portant statut 
f tionn aires est abrogé et r 
suivantes: 

« Les dispositions de la présente loi sont 
jhimmédiatement appiicables à tous les perso 

s de l'Etat possédant, au titre des stalui 
particuliers en vigueur à la date de sa pr 
mulgation, la qualité de fonctionnaires tit 

ires, à l'exception de ceux appartenant. au: 
corps et services visés au deuxième alin: 
de Particle 1er et au deuxième alinéa de l'a: 

‘le 2 ci-dessus. 

Toutefois, celles de ces dispositions d 
lication est subordonnée à la publicatio: 
{ où d’un règlement d’administi 
lion publique général n’entreront en vigueur 


loi du 
général des 
‘+mplacé par lc 


isposil lions 


en 
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it 
maux dates fixées par lesdits décrels ou | ments de compte permettant une détermina- f certainement celle de l'exposition, qui ap- 
rstements tion suffisamment -approchée du montant des | pellera non seu. ement tous les technic iens et 
* ces dernières dispositions pourront être recelles et des dépenses réelles, les spécialistes, mais aussi un public étendu 
; lues 1 pplic ables, par décret LA à tout ou par- Voire Commission des finances ne croit pas où figcureront prin pal ement les sinistrés eux- 
$ , des personnels A 2 à au deuxième alinéa ed À rt ’avis exprimé par le Conseil | mêmes 
Lo l’ar la 2 précité. ue, 1 cpup:ique. { 5s'{101 internationale le |} rbanisi 
£ Los conseils de discipline et les commis- Eîle ne méconnaît en aucune manière les et de 1 a er ons a été os ce dessein vec: 
cjons sultatives d’ avancement prévues par Pr qui Ne 4 tenu l'altention de la | barée de longue date avec l’aide des services 
! “ à sr deuxième Assemblée, en particulier MD: QUE nitro at ex ge Sri e alle Lo ! Parle 
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1530 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES -— ASSEMBLEE NATIONALE ne 
lu 16 mai 1946, et aux dispositions de la loi | des congés fondés sur de faïllaci : 
du 16 ue” 196. “ : Cieuses affirma:- 


ANNEXE N° 1876 


(Session de 1947. — 2% séance du 1e juillet 4947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux 
veuves de guerre non remariées un voyage 
annuel gratuit où à prix réduit pour accom- 
pagner leurs enfants en vacances, présentée 
par M. Max Brusset, député. — (Renvoyée 
à la connnission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tandis que les muti- 
lés de guerre sont sur le point d'obtenir de 
nouveaux avantages, au point de vue de la 
circulation en chemin de fer, les veuves de 
guerre, elles, ne bénéficient d'aucune réduc- 
tion de tarif sur la Société nationale des che- 
mins de fer français et, comme beaucoup 
d'entre elles se trouvent dans une situation 
précaire par suite de l'insuffisance de la pen- 
sion qu’elles touchent au regard des difficultés 
de l'existence et du coût élevé de celle-ci, 
elles doivent, pour beaucoup sinon pour la 
Hupart, renoncer, dans iles villes, à suivre 
on enfants en vacances en raison du prix 
élevé des voyages. 

Sans aller jusqu’à leur attribuer une carte 
de réduction permanente, il serait équitable 
de leur accorder un voyage gratuit, ou à tarif 
militaire, par an, ce qui ne creuserait cerlai- 
nement pas de beaucoup le déficit de la So- 
ciété nationale des chemins de fer français, 
mais soulagerait quantité de pauvres femmes 
qui demeurent dans le chagrin et le dénue- 
ment à la suite de la perte de leur mari, 
tombé sous les coups de l'ennemi. Etant don- 
nées les conditions de vie qui sont celles des 
veuves de guerre, celles-ci n'ont-elles pas 
droit, plus que d’autres, à prendre des va- 
cances, une fois l’an, avec leurs enfants qui 
sont leur consolation, leur soutien et leur but 
dans l'existence. 

Tel est le vœu, bien modeste, exprimé par 
l'association et entr'aide des veuves de guerre 
4939-1945 dont je me fais l'écho en demandant 
à 1 collègues de s'associer à nous dans le 
vote de la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à obtenir de la Société nationale des 
chemins de fer français l’octroi, aux veuves 
de guerre non remariées et mères d’un ou de 
plusieurs enfants mineurs, d’une autorisation 
de voyage graluit chaque année, lorsqu'elles 
en feront la demande, pour accompagner ou 
rejoindre leurs enfants en vacances. 





ANNEXE N° 1877. 


ce du {er juillet 4947.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale tendant 
à instituer le régime de la représentation 
proportionnelle dans l'élection des membres 
des comités d'entreprise (1). — (Renvoyé à 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les conventions collec- 
tives conclues conformément à la loi peuvent 
contenir des règles d’élection des délégués du 
personnel et des membres des comités d’en- 
treprise dérogeant aux dispositions de l’ordon- 
nance du 22 février 14945, modifiée par la loi 

(1) Voir: Assemblée nationale, nos 670-1506 
h sde. 207 ; Conseil de ]a République, nes 
S00-371 (année 14947), 











Ces conventions collectives pourront natam- 
ment prévoir un système de représentation 
proporlionnelle. 





ANNEXE N° 


ee 


1878 


(Session de 1947. — 29 séance du 1° juillet 1917.) 


AVIS transmis par M. le président du Consil 
de la République, sur la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à instituer le régime de la représentation 
proportionnelle dans l'él2ction des délégués 
du personnel dans les entreprises (1). — 
(Renvoyé à la commission du travail et d 
la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République a émis un avis 
défavorable sur la proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale en première 
leciure, dans sa séance du 26 juin 1947, ten- 
dant à instituer le régime de la représenta- 
tion proportionnelle dans l’éiection des dé- 
lègués du personnel dans les entreprises. 





ANNEXE N° 1879 


(Session de 1947, — Séance du 2 juillet 1947. 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le pré- 
sid2nt du Conseil de la République, relative 
à l’application de l’article 33 (droit de re- 
prise) du statut des baux ruraux conformé- 
ment à l'interprétation formulée par la loi 
du 9 avril 4947, formulée par M. Chaumel et 
les membres du groupe du mouvement ré- 

ublicain populaire, conseillers de la Répu- 
lique (2). — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 9 avril 1947, 
intzrprélant l’article 33 du statut des baux 
ruraux (ordonnance du 17 octobre 4945, mo- 
difiée par la loi du 13 avril 4946), a précisé 
dans son article uñique que le congé notifié 
par le bailleur au preneur, fermier ou mé- 
tayer, ne pourrait être validé s’il était établi 
que l2 baiïlleur, excipant du droit de reprise, 
ne se trouvait pas dans les conditions per- 
mettant l'exploitation effective et permanente 
du fonds, prévues au paragraphe I de l’ar- 
ticle 33 du statut. 

Par ca2tte interprétation, le législateur a af- 
firmé clairement que fermier ou métayer ne 
serait contraint à abandonner l'exploitation 
qu'il menait à bien que pour la remettre au 
baillzur capable et en état de prendre ses lieu 
et place de façon personnelle, effective et 
permanente. 

Mais, entre la date de la publication de la 
li du 13 avril 1916 et l'avènement d2 ce 
texte interprétatif, de nombreux congés ont 
été notifiés, qui n'étaient pas soumis à ces 
conditions. Il apparaissait alors suffisant, se- 
lon la rédaction même de l’ancien article 23, 
d’enregistr2r l'intention formulée par le bail- 
leur, de reprendre le fonds pour l’exploiter lui- 
même. Automatiquement, sur la seule affir- 
mation de cett2 intention, le congé devait être 
et était validé par le tribunal paritaire. 

Ainsi, de nombreux fermiers et métayers 
ont vainement protesté que leurs bailleurs 
(pzrsonnes âgées ou attachées à d’autres pro- 
fessions, femmes célibataires, etc, les unes 
et les autres n’ayant jamais pris la moindre 
part à une activité agricole dont elles étaient 
ayérées ignorantzs et incapables), ne formu- 
laient l'intention prescrite par la loi que pour 
assurer leur expulsion et pouvoir ensuite dis- 

oser à leur gré d’un fonds qu’ils n'avaient 
Luis eu le d2ssein de cultiver. De telles 
spéculations, trop fréquentes, n’échappaient 
pas à la conscience des juges; mais ceux-ci, 
tenus dans les limites de Ja. loi de 1946, ne 
pouvaient y fair: obstacle et ont ainsi validé 





{1) Voir: Assemblée nationale, nos 669-1507, 
et in-8o no 206; Conseil de la République, 
nos 361-379 (année 4947). 

(2) Conseil de la République: n° 375, 





tions, au mépris évident du vœ a loi 
de l'intérêt de la collectivité et de leg d 

L'article 34 de la loi du 43 avril 4946 4 
voyait bien que le prneur expulsé pourait 
ultérieurement, si le bailleur ne réalisait ne 
son engagement, s'adresser à la justice . * 
d'obtenir la réintégration et d?s dommages. 
intérêts. Mais, outre que celle disposition était 
rédigée de façon telle qu'elle semblait res 
treindre cette sanction au cas où le bailleur 
aurait repris pour vendre ou pour louer il 
est apparu que la menace n’a pas r2tenu ceux 
qui présumaient que leurs fermiers ou mé. 
tayés expulsés chercheraient avant tout à «e 
réinstaller ailleurs et n2 songeraient plus en. 
suite à une réintégration devenue inutile ou 
à des dominages-intérêts dont l'allocation né. 
cessitcrait une ou plusieurs instances judi- 
ciaires. 

IL on résuile que, dans l’ensemble du pays 
des congés ont été notifiés dans ces conditions 
et dans cet esprit; que de nombreux exploi- 
lants agricoles, des familles entières d’excel. 
lents travaillzurs de la terre sont menacés 
d’être expulsés en vertu de décisions judi- 
ciaires devenues définitives avant le vote de 
la loi du 9 avril 1947. Cette loi dont l'intitulé 
même démontr2 qu’elle a précisément été pro- 
mulguée pour assurer à Cet égard la volonté 
du législateur en éclairant l’ancien texte de 
l'article 33, règle les conditions du droit de 
reprise ainsi qu’il a été dit. Interprétativ2 du 
texte antérieur, elle ne crée pas un droit nou- 
veau: elle précise les conditions d'exercice 
du droit de reprise institué par l'ordonnance 
du 17 octobre 1935 et répété par la loi du 
45 avril 1946, Mais elle laisse subsister. un 
grave lacune: elle est muette sur le sort des 
exploitants dont le congé a été validé avant 
sa publication; et €2 silence impose un écart 
de traitement entre le cultivateur qui aura 
été congédié entre le 43 avril 4946 et le 9 avril 
49417, et celui qui recevra maintenant un 
congé. Le premier n’a pu soumettre le congé 
au contrôle de juges compétents pour recher. 
cher ét dire si le baïlleur remplit les condi- 
tions nécessaires; le second, grâce à la loi 
inlerprétative, bénéficiera de ce contrôle, 

Il importe, croyons-nous, de rétablir sans 
équivoque l'égalité des droits dans c3 domaine, 
Nous n2 pensons pas qu'il soit recommandab! 
d’édicter que les décisions judiciaires validant 
les congés antérieurs au 9 avril 1947 doivent 
être considérées comme nulies et non ave- 
nues. Ce serait répét2r une erreur déjà tré] 
souvent commise, et qui ne pourrait qu'affai- 
blir l’autorité de la loi, En effet, le texte d 
1946, bien qu'il se fût insuffisamment Px- 
primé et qu'il ait eu besoin de l'interprt 
tion du texte de 1947, avait force de loi, « 
les décisions qui s’en sont nécessair2ment 
pirées ne sauraient être. purement et sim] 
ment mises à néant. 

Mais, sous cette réserve de principe, et pour 
aussi regrettable que soit à nos yeux u 
nouvelle atteinte, si prudente fût-ell2, à la 
doctrine de la non-rétroactivité de la loi, nou 
considérons qu’il est impossible, et qu'il s:°- 
rait choquant en équité, de consacrer Ja 4 
lité de traitement que nous venons d’expose 

En vue de concilier au mi?ux, en lo 
rence, le droit et l'équité, nous proposons 
d'ouvrir au preneur congédié sous l'empi 
de la loi du 13 avril 4946, la faculté de sai: 
à nouveau, pendant un délai de trois mo, 
à dat?r de la publication de la loi que nu 
vous soumettons, le tribunal paritaire, qu 
verra et dira, à la lumière des dispositions 1r- 
terprétalives du 9 avril 4947, si le bailleur 4 
ou non les qualités voulues pour reprendr 
12 fonds. Ainsi, il ne sera pas nécessaire que 
celui-ci réitère le congé. La régularité même 
du congé ne sera pas remise en cause. La pro 
cédure, purement complémentaire, sera d°? 
plus simples. Et elle ne sera d’ailleurs q 
facultative, 

Mais ainsi, nombre d’expulsions injustifié?* 
n'auront pas lieu. Et nous croyons que cel 
importe aussi bien à la paix sociale qu 
l'intérêt collectif, 

En conséquence, nous vous demandor! 
d’adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tout congé fondé sur l'i" 
Ücle 33 d2 l'ordonnance du 17 octobre 1 


modifiée par la loi du 43 avril 4946 et vi 
antéricurement à la publication de la loi 
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éromeisili 
o avril 1947 pourra, à la demande du preneur 
‘nonobstant la décision intervenue, élre 
dans le délai de trois mois à dater 
de Ja publication de Ja présente loi, au tri- 
paritaire qui slatucra dans les formes 
“évurs aux articles 14 et suivants de lJ'or- 


défért 


n 
punal 





donnance précitée sur l'existence des «ondi- 
jol 2 prévues par l'article unique de la loi du 
y av! ( 1917. 
0 
ANNEXE N° 1880 
cocsjon de 19417, — Séance du 2 juillet 1947.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil 


de la République sur le projet de loi-adopté 
var L'Assemblée nationale relatif à certaines 
dispositions d'ordre financier (1). — (Ren- 
voyé à la commission des finances.) 

Le Conseil de la République émet, au scru- 
tin public à la maporité absolue des mem- 
bres le composant, l'avis que le projet de 
loi, adopte par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 
TireE Jer 
BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


Section 4. — Dispositions relatives 
aux dépenses du budget, 


S 4er, — Crédils vurerts. 


€ 9 — Impots el revenus autorisés. 


À! Æe* 

11 _. . . . . . se . L2 LL . . . . e . . E -. 
AIL, ds es se ter Ve tie e si ter 
Art, 4. — L'article 5 du décret-loi du 20 mars 


{929 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Tout organisme subventionné dont la ges- 
tion n’est pas assujettie aux règles de la comp- 
abilité publique et quelle que soit d’ailleurs 
sa nature juridique ou la forme de la subven- 
tion qui lui est attribuée, est soumis aux véri- 
ficalions des comptables supérieurs du Tré 
et, éventuelkment, de Finspeaction générale 
des finances et au contrôle de la cour des 
comptes lorsque la moitié au moins des res- 
sources de cet organisme est fournie par l'Etat 
onu lorsque les subventions de l'Etat dont il 
bénéficie sont supérieures à cinq millions de 

$S par an 

« Ces dispositions sont applicables aux orga- 
nismes recevant dans les conditions ci-dessus 
précisées des subventions d'autres organis- 
nes eux-mêmes soumis au contrôle financier 
de l'Etat en raisons des subventions qui leur 
sont allouées par ce dernier. 

« Un décret pris sur la proposition du mi- 
istre des finances fixera les condilions d’ap- 
plitalion du présent article. » 


Art 5. — 


:<0T 





aiulit 


KÆ CN = = 6 #7 «+ ...…e 

Art, GS PES TL ve vésr n'e6 
Art. 7. — Les crédits accordés au ministre 
Chargé des spectacles ct de la musique au 
litre de l'activité théâtrale à Paris et dans les 
départements et correspondant à des dépenses 
régulièrement engagées pour encourager les 
Spectacles déterminés, montés par des entre- 
prises privées, mais, non encore ordonnan- 
cécs À Ia clôture de l'exercice, pourront être 
Feporiés par décret à l'exercice suivant. 
AT, SRE © Le 
Art. 11. — A compter du 4er juillet 1917, 
l'Etat prendra en charge la rémunération du 
personnel ‘es secrétariats des parquels des 
“ours Ct tribunaux auparavant supportée par 
es départements. 

IL sera fait application à ces agents apparte- 
nant aux cadres auxiliaires du statut des per- 
sonnels auxiliaires de l'Etat. Un décret dé- 
terminera les conditions dans lesquelles cer- 
uns d'entre eux pourront étre titularisés 
dans les emplois créés à cet effet au présent 
budget. 


——… 


t- 
[t 
1 





(1) Voir Assemblée nationale: no 1501-1495 
fLome 1) et in-8o no 163; Conseil de la Répu- 
Hique n° 292-317 -{(année 1947) el in-So no 102 


« Quant au personnel tilulaire acluellement 

en fonction, il continuera de bénéficier des 

émoluments qui lui ‘ont présentement accor- 

dés et du stalut du personnel tilulaire de 

l'Etat. » 

RS REP CS NT RO Ur 
il & 2600 01 € VEN MON SUR 8 

SU AE PE PE ET VS EN NP TE" 

Art, 15. — A dater Qu 4e juillet 1947, les 
chefs cantonniers et cantonniers de la voiri2 
départementale à l'exclusion de ceux du dé- 
parlement de ja Seine cesseront de fair? 
pwrtie du cadre des ouvriers départementaux 
pour être incorporés dans le cadre des chefs 
cantonni2rs et cantonniers des ponts et chaus- 
sves, 

Un décret pris sur Ja proposilion du mi- 
nistre de l'intérieur, du ministre des travaux 
publics. et des transports et du ministre des 
finances déterminera les modalités d’applica- 
tion du présent article, Il pourra prévoir, pour 
une périod2 transiloire, des mesures spéciales 
en ce qui concerne d’une part la gestion 
et le payement du personnel intégré dans les 
cadres des ponts et chaussées, d’autre part 12 
régime applicable aux pensions de retraite 
ou d'invalidité. 

Les règles particulières suivant lesquelles 
seront liquidées, après Pxpiration de la pé- 
riode transitoire, les pensions à servir aux 
intéressés ou à leurs ayants cause par Îles 
départements et par l'Etat, seront détermi- 
nées par le décret visé au précédent alinca ou 
par un décr2t spécial. 

A dater du fe janvier 1948, les dépenses 
afférentes à la rémunération des chefs can- 
tonniers et cantonniers de la voirie dépar- 
tementale, à l'exclusion de e2ux du départe- 
ment de la Seine, scront prises directement 
en charge par l'Etat. A compter de la même 
dat2, l'Etat versera au département de la 
Seine, à titre de contribution à l'entretien 
des chefs cantonniers et canlonniers dépar- 
tementaux, une subvention calculée sur la 
base de Ja rémunération moy2nne du person- 
snel des ponts et chaussées de même catégorie 
en service dans ces départements et d’un 
effectif fixé chaque anné2 au budget. 

Pour i’exercice 1947, l'Etat assurera la ré- 
munération de l’ensemble des chefs canton- 
niers et cantonniers départementaux, dans 
les conditions indiquées à l'alinéa précédent, 
par le moyen d'un2 subvention qui sera ré- 
partie entre les départements par les soins 
du ministre de linléricur. 

Art. 16, 17, 18 et 19. — sugmese.scs=m: 


Seclion 2. — Dispositions relalives 
au personnel, 


Art. 20, — % OCR OO OO CCC) 
Art. 21, = vos vec eo Te cé’ 
Art, 22, — Lorsqu'un fonctionnaire ou un 
agent d2?s services publics a fait l’objet d’une 
sanelion disciplinaire soit au titre de l’épu- 
ration administrative, par application de l'or- 
donnance du 27 juin 19%, ou de celle du 
5 juillet 14944, soit pour des faits antérieurs 
à la date de la libération de la localité où ils 
ont été commis, et, sanctionnés après celte 
dat, ct que, par la suite, cette mesure se 
trouve rapportée ou annulée pour être rem- 
placée par une nouvelle sanction prononcée 
en vertu des texles précités ou du régime 
disciplinaire qui leur est applicabl?, il ne 
peut être alloué à l'intéressé, pour la période 
comprise entre ces deux décisions, d’avan- 
tages supérieurs à ceux auxquels il aurait pu 
prétendre si la deuxièm2 sanction avait été 


prise à la date à laquelle est intervenue ia 


première. 

Ces dispositions sont applicables à tous les 
fonctionnaires et agents pour l:squels Ja 
seconde décision visée à l'alinéa précédent 
sera intervenue antérieurement à Ja promul- 
gation de la présente loi. 

æ r2versement des sommes jindûment 
perçues sera exigé le cas échéant. 

Art, 25 16 VE MEL LAN VERSXS 


Art. 24 Et 25. — voprsrvase sers: 


MR Te nl are eo ne 50 0 » 48 8 + € 

Art. 27. — Disjoint par le Conseil de la R( 
publique. 

DR ns ls 0 + on à die ee he 

Art, 27 ter. — A lilre transitoire, la durée 
de Ja prorogation accordée à un fonctionnaire 
par application de Farticl: 10 de Ja loi du 


15 février 1946 ne pourra excéder la durée des 





{année 1917), 


vricr 1916 el la dale à laquelle ce fonction- 














services restant à accomplir entre le 15 fé- 


| 


nair> aurait atleint la limite d'âge précé- 


demment en vigueur. 


Toutefois, les fonctionnaires, qui à la date 


de Ja promulgation de la présent2 loi, auront 


al 
tic 


di 


Ta 


li 


leint la limite d'âge résultant des disposi- 


ns ci-dessus, seront maintenus en fonction 
jusqu'au 31 décembre 1917 inclus, 
APE DS ES D EL RE Le SOS à © 6 © + % 
Section 3. — Dispositions relalives 
ux r’cetles. 


ulux 34 


$ 1er. Dispositions liscale À 


ALI RO muse etes se ee 
A rl 07 USD RU SUR ES 0e 06 :0 5 6 © 
DURS CE OR lu du à 0 se où de 6 ne 0 


7 
DR ne à Kio à eee ee ce 0 
Art. 57 quater. — ...disjoint par le Conseil 
» Ja République. 

iii DS ET EE D D RE 
Art. 40, — L'article 556 quater du code géné- 
l des impôts directs est abrogé. 

Art, 4f. — Les deux premiers alinctas de 
irticle 558 du code général des impots di- 


rects sont modifiés ainsi qu'il suit: 


sl 


«a L'2s percepteurs sont tenus de délivrer, 
ir papier libre, à toute personne qui en fait 


la demande, soit un extrait de rôle ou pn 
bordereau de siluation afférents à ses impôts, 


st 


it un certificat de non-imposition la con- 


cernant. 113 doivent également délivrer, dans 


le 


s mêmes conditions, à tout contribnable 


porté au rôle, sous réserve des dispositions 


de 


à l’article 444 du présent code, tout autre 


extrait du rôle ou certificat de non-imposi- 
tion, 


vrane> de ces divers 


b 


«a Les comptables ont droit, pour la déli- 
tocumerris, à une rétri- 
ution fixée par arrêté du ministre des finan- 


ces. 


d 
y 
{t 
d 


Le dernier alinéa du même article oct mo- 
ifié ainsi qu'il suit: 

« Des arrêtés du rmainistre des finances peu- 
ent également autoriser la délivrar TA 
lite des extraits de rôle ou de certificats 
e non-imposition. » 

Art. 


Te 


A msi. tu 


Art. 43 bis. — mn | 
Art, (1 et 49. — 5 ELERES LS + © C4. 9 
Art. 49 DIS. — « « ts UNE 0,2 0e de À 
REC AN OU EL, tn Lis 5 6 5 à 


Art, 48. — 1, — L'article 203 bis du code 
u timbre est remplacé par ls dispositions 


suivantes: 


« Art. 203 bis. — La carte spéciale délivrée 
aux étrangers exerçant une profession com- 
merciale ou industrielle est assujettie, lors 
de sa délivrance: ou de son renouvellen t, à 


la perception d'1 


] 


r 


! 
L 


C 
c 


ine somme d 
« a) 9.000 F lorsque za validit upÜ- 


ieure à trois ans; 

« bd) 2.000 F lorsque sa lidite t pé- 
ieure à un an, mais inféricur Cgal 
rois ans; 

« €) 1.000 F lorsque sa validi est infé- 
sure ou égale à un an. 

« La rte délivrée a artisans exer- 
ent leur activilé d onditio dcter- 
ninées par l’article ade £gé] 16S 





ontributions directes est assujettie dar le 
onditions indiquées ci-d 3 





l 
lion d’une somme moitié moindi 
« La carte qui sera détivrée aux cers 
exerçant une profession agricole (proprié- 
taires ou exploitants, à l'exclusion de ceux 
ayant repris un2> exploitalion abandonne) est 


assujettie à la perception d’une somme 





2.000 F quelle que soit la durée de validité, » 

II. — L'article 555 du code du timbre est 
complété par un alinéa ainsi conçu: 

« Sous la même condition, la carte spécial 
délivrée aux étrangers indigents, en vue de 
l'exercice d’une profession exclusivement 
artisanale, est exonéré: de la taxe clablie 
par l'article 203 bés. 

Art. 49, — L'article 219 du code du timbre 
eit abrogé ei rempl ] r les } j Q 
suivantes: 

« Art, 212, — $ 4er, — Nul ne peut péné- 
trer dans 1} iles où, conform i 
loi du 15 juin 1907, les jux de 1] 
autorisés, sans ôtre muni d'une cart ( é 
par le directeur de ]l'« hiiscemretr t t 
le prix minimum est fixé pal pi iu dé- 
partement. 

‘ { { ] { { de 

mi 

) 1 1 i ü j U}r- 
, 
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ndait, depuis plusteurs semaines, la ré- 
, de l'administration des finances. 

nous fut indiqué que le taux de 410.000 F 
accepté plus faciement encore que 
de 48.04) F, puisque nous nous m6n- 
plus conciliants que l'administration 


ile-mème, 
attet idu un mois, mais l’admi- 
tiot finances paraît n'avoir pas en- 
fait connaître son avis; peut-être, Q’ail- 
ne s’estime-t-elle pas très intéressée 
‘hat, puisque la déréquisition de la flotte 
intervenir SOUS peu. 
nous ne pouvons faire atlendre les 
aui s’étonnent à bon droit de la len- 
de nes travaux. 
vous propose donc d'aûmettre la sugges- 
qui nous est faite, suggestion ami ne 
illeurs,, qu'au respect d'engagements 
dionaux qui ont élé longueinent üis- 
en leur 1EmpS 
En concéquencé, votre cemmission de la 
sgne inarchande et des pèches vous pro- 
‘adoption de l'article unique ci-après : 





PROPOSITION DE LOI 


unique. — L'article 5 de Ja loi du 
1936 est modifié ainsi qu'il suil: 
Inots : 
une somme de 8.900 F.., », 
remplacés par: 
somine de 40.000 F... ». 





ANNEXE N' 1882 


de 1917. — Séance du 2 juillet 1937.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le ré- 

“une électoral, la composition, le fonction- 
nent et la compétence des conseils gé- 
ise 
. 0. F,, À. E. F., Cameroun, Togo), pré- 
entée par MM. Devinat, Castellani, Cailla- 


néraux des territoires de l'Afrique f 


t, Malbrant, Bayrou et les membres du 
semb'ement des gauches républicaines 
roupe de Funion démocratique et socia- 
ste de Ja résistance) (groupe républicain 
radical et radi: “al-socialiste), députés. — 
Renvoyée à la commission des territoires 


outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


dames, messieurs, la Constitutio n de 
nion française, votée par la deuxième As- 

inblée nationale constituante, le 29 septem- 
hre 1946, et ratifiée par le peuple français le 


t 


IA COMPOSITION 
, loi 


A deux 


ON (rançaise, à l'application des arti- 
11 et 72 de la charte constitutionnelle 
chef du Gouvernement a signé, le % octo- 
1916, six décrets portant ert éation des as- 


} 
HyICES représentatives de Madagascar, d 
inerotit a A 
HGFOUN, { 1 TOO, des établissements frai 
ua] l'I le et VOc éanie, des conseils 


ineaise, S territoire s de l'Afrique 0 *cidentale 
ivause, de la Nouvelle-Calédonie, de Saint- 
re et Miquelon, des cor sel ils représentatifs 
terriloires de l’Afriqu qu torinle fun- 


cs décrets ne comportaient aucune inno- 


ent de 
LU A 


on importante: ïls se content 
ntenir, à peu de chose 
Premières assemblées Monies COM 


mer 
1C-i1r1er, 


Les Pouvoirs, compte tenu de J évoluti 
us de nos co! lonies, n’étai 
ITES Que Ceux des anciens conseils gé 
IX Co ioniaux, aont 
s dès 1866 

En réalité, la Constitution, non nli 


IS U 


certains avaient é 


décrets du 25 octobre 41%6, n’ont guère 
cisé le caractère des assemblées locales. 
lait sage, dans ces conditions, d’atten- 
mi- 


qu'ait joué l'application des textes 














s'orienteraient. 


Tant ce qu'or. e | peut dire aujourd'hui, 


par Îles questions per PR. 











l'Union française est cl 
par le préambule de la Cons- 


démocraliquement 
propres affaires. . 


» les populalions dont elle à pris 





ceux qui “ont ac enté d'él re P guidés ont 
Ï sur ceux qui peuvent valab 
montrer la voie. La France, 
ibérat nice de pps « ‘el ; 
servage féodal, n° le droit d’aban- 
: Le préambule de 
a LE Eee lui en re 


Mes rar ment aux principes 


du pen es soit 


D à + dis- 
C'est pourtant à quoi aboultisser 


PI OMOUV or, à 
responsabilités 


l'égalité de représentation _ _ co 
tobre, a prévu, en son article 71, l'ins- les assemblées locales, devrait & 
ution, dans chaque terriloire d'outre-mer, le j 
une assemblée élue dont le régime électo- 
et la compétence sont dé- plus que la comp 
| alles : 114 

ième Assemblée nationale consti- 
ne n’a pu consacrer le temps nécessaire 

€ 


S ajétions. SOCIALES me territ 
au vote des textes législatifs sus- 





ri 10: de la Constitution permettant 
urseoir, pendant un délai maximum d’un 
el squ'à la réumion de l’Assemibée de 





Comme il s’agit en l'espèce d'arriver à ce 
que les intérèts locaux soient bien rt il 
n'y à pas lieu Ge s'arréler a priori 1 res- 
pect exc la loi du nombre, ! Mon- 
tesquieu l'a dit lui-même, n’est pes l'essence 
de la démocratie. 

La question ce pose toutefois de savoir 1 
à quelques mois de leur création, il convient 
de matter des institutions dont | | L 
place n'a pa é fu et d'ajouter par de 
rouveles élec ions uvelle cause d 
intion à celles qui jà troublé c« 3 
territoires d'eau ( 

Ouelque em ‘ no ÿ 
principe dk calité « «ec tio TE $ 
publie q MIS | surst \ n0S } 
positions d ) ut 15 © 4 LH 
cales 

Nous recot } vol " Cu CXpé- 
rie € L 0 U I . L 118 U isant | tu! ! > 
ap réhensions, r'a pas louré de yréstlats 
assez probants pour jusülier une complète re- 


mise en chantier 

Le temps apportera des éléments de juge- 
ment qui nous manquent. 

Il faut lui ieiscer le soin d’apaiser les es- 


prite, d'effacer les susceptibilités et de crécr 
ce climat de confiance réciproque qui peut 
seul favoriser les mises au point qui s° 
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campagnes africaines, pour ne pas écrire et 
lire couramment le francais, que la plupart 
d'ailleurs comprennent suffisamment. n'en 
‘ bas moins de vompience, bien an con- 





‘ ire ‘1 CE QUI Concei 
traiter avec les Les. 
Le ministre de la Franve d'oulremer a re- 


les prob'èmes à 
assembiées locales 


connu lui-même à l'Assembl constituante 
que l' réait un collège « d’agglomérés », 
sans «donner aux populations rurales le moyen 
de faire valoir leurs droits, de défendre leurs 
intérèts dont l'ensemble est, cependant, les- 
senlbei de nos territoires africains, 

(ett rave injustice contribue, par sur- 
croit, à détruire l'autorité des Ca lres {radition- 


chefs coulumiers au 
ladins qui n'ont souvent plus de 
; s populations de la brousse. 
C'est là la raison pour laquelle nous n’au- 
sons pas voulu voir maintenir la condition 
cession « À l'électorat », posée par l'ar- 
tele G des décrets du 23 oclobhre 1916, et au- 
uu la voir réduire à la seule néces- 
parler suffisamment notre langue ». 

Les auteurs de la présente proposition, pro- 
fondément attachés an suffrage universel au- 
rent, par ailleurs, demandé son extension au 
profit des populations aulorhlones, sous la 
muodalité dn double degré. Is estiment que 
le scrutin universel était parfaitement suscep- 
1 s'adapter aux complexes de la vie 
, dans le cadre du village ou de la 
î âce à Ja désignation, selon les usages 
{ d'un représentant valable, ap- 
pelé, lui-même, ensuite à participer à l’élec- 
on d'un membre de la deuxième section de 
l'assemblée locale. 


Il ieur 


profit de 
contact 


“ibu, £1 


a nnole 
iditio iris, 


SJ 


paraît à la fois judicieux, équitable 
et conforme à l'idéal démocratique auquel là 
France entend conduire les populations de 
l'union francaise, de fondre Ja coulume au- 
tachlone avec les impératifs du suffrage uni- 


srsel, dans un 


\ processus d'expression de la 
volon'# populaire qui respecle ceux-ci tout en 
SA \inodant de celle-là. 

Il conviendrait de donner, sur le plan local, 
{a possihililé à tous les éléments de la popu- 
lition de présenter leur point de vue et de 
défendre leurs intérêts immédiats. La compo- 
s'Uon p <ente du deuxième collège, cn ré- 
servant le droit de vole à une faible partie 
{ la population, ne répond pas à cetle céné- 


aulochlones 
territoires. sous 
une grande partie 
impossible, faute 

leur choix aux élec- 
ions d'une façon directe, il serait souhaitable 
le leur permettre de désigner le collège élec- 
 Jui-même 
ints, Saus ingérance 


La cellule de base 


nécessité, Les 
plupart des 
indirecte, 
leur est 


} 

Î 

( 

d'état civil, de manifesier 
{ 

‘ 

t 

{ 


1 sage 

auvent, dans la 

nrme direcie où 
s jimpôls, S'il 


l ! 


ral appelé à élire leurs représen- 
administrative. 
pourrait-êlre le village 


où ! groupe de hameaux ou un quartier de 
vi Ji ne s'agit pas d'innover. 11 suffit d’adap- 
ter aux conceptions démocratiques Jes tradi- 
tions « les coulumes ancestrales. 

Ce est que de celte manière, comme Île 
disait le gouverneur général Eboué, que nous 
pourrons, des autochtones africains, « faire 
d'abord des ciloyens de leur propre pays ». 


J les faisant participer à la gestion de ce 
il nnaissent, en les faisant raisonner sur 


des problèmes concrets qui sont ceux de leur 
existence quotidienne, la France pourra les 
guidé ers l'idéal démocratique qu’elle s’est 


terriloires 


engagée à faire prévaloir dans les 
de l'union française. 
Nous n'acceplerions pas l'on nous re- 


que 


montre que, dans ces conditions coptumières, 
la liberté, la sincérité des désignations popu- 
laires au premier degré risquent de se ({rou- 
ver mises en défaut, Nous répondrions que 
dans un pays sans éfat civil — justification 


‘pplémentaire, s’il en fallait à nos yeux, du 
du collège double — la fraude élec- 
rale a singulièrement plus de chances d’exer- 
ses ravages dans un mode de scrutin direct 
par le procédé d'une désignation sur- 
‘e selon des errements compréhensibles à 
parce que depuis longtemps suivis, par 
miversalité de ceux auxquels la véritable dé- 
nocralie se doit de donner le moyen d’exercer 
ur choix. 
Les auteurs de la présente proposition au- 
ent vivement désiré voir apporter sans dé- 
modifications profondes au régime de 
ntation actuel des assemblées locales. 


1ailiilt 











] ent fait largement confiance, sans 
plus {arder, à toutes les populations autoch- 
ioues, à qui promesse a été faite du sut- 





frage universel et à qui elle doit étre tenue, 
en les faisant parliciper également loules à Ia 
vie publique. ur 

ïs ne renoncent nullement aux principes 
qui les ont guidés. Mais, dans leur désir de ne 
rien modifier pour l'instant, ils acceplent le 
maintien du statu quo, également dans celle 
matière, Hs s'en remetlent, dans les circons- 
lances délicates qui vont présider à la cons- 
litution de l’union francaise, à l'expérience de 
confirmer leurs vues ou de les corriger, 


C'est dans cet esprit qu'ils soumetllent à 
votre approbalion fa proposition de loi sui- 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les décrets du 25 oc- 
tohre 1916 portant création d’assemblées re- 
présentalives territoriales en Afrique Cquato- 
riale française, en Afrique occidentale fran- 
caise, au Cameroun et au Togo ont force de 
loi, 





ANNEXE N' 1883 


(Session de 1917. — Séance du 2 juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de fa commission de 
l’agricuiture sur la proposition de loi de 
M. René Simard, transmise par M le pré- 
sident du Conseil de la République, tendant 
à organiser l’agricuture par la créalion de 
fermes-témains départementales en vue de 
rechercher Tes divers prix de revient des 
principaux produits agricoles pendant la pé- 
riode de pénurie par M. Valay, député (1), 


Mesdames, messieurs, la proposition de li 
no 932 de notre coilègue M. Simard, conseiller 
de la République, à été, après quelques modi- 
ficalion<, adoptée à l'unanimité par votre com- 
mission de l'agricullure dans sa séance du 
11 juin 1917. 

Ce texte tend à satisfaire, partiellement sans 
doute, mais de façon que nous pensons effi- 
cace, l’une des plus impérièuses et des pius 
actuelles nécessités de notre agricullure, 

Délerminer dans chaque région agricole pour 
des fermes normalement équipées, dirigées par 
des exploitants sérieux mais ne disposant pas 
de moyens spéciaux, le prix de revient réel 
des denrées agricoles produiles. 

La connaissance de <es prix de revient 
exac!s a une grande importance pour l'orien- 
tation de notre agriculture vérs des produc- 
tions rentabies seules capables de donner à 
nos exploitations la possibilité d'améliorer un 
équipement depuis Jongtemps insuffisant «t 
dont la période difficile que nous venons de 
a brusquement aggravé le visillis- 


Pou; lutter contre fa concurrence des pays 
icoles neufs les exploitants devront se spé- 
dans des cultures bien adaplées aux 
possibilités des régions dans lesqueïles ils tra- 
vâillent. Peut-être faudra-t-il qu'ils éliminent 
peu à peu des productions traditionnelles en 
les soumettant à un examen attentif qui feur 
prouverait souvent qu’elles ne sont pas ren- 
tables chez eux alors que dans d’autres ré- 
gions celles donneraient, au contraire, des ré- 
sultäts intéressants. 

Ou encore faudra-t-it qu'ils introduisent des 
races nouvelles ou appliquent des méthodes de 
culture plus rationnelles, leur but final de- 
vant être de porter au maximum fe rende- 
ment économique des terres qu’ils cullivent. 

Comment feront-ils tout cela s’ils ignorent 
le prix de revient réel des produits qu'ils 
cultivent La comptabilité œurale est à ses 
débuts et bien rares sont 1es petites ou moyen- 
nes exploitations dans lesquelles une compta- 
bilité sérieuse est tenue permettant de &e 
rendre compte du résultat de chaque récolte. 

Par ajileurs, aussi longtemps que les cir- 
conslances imposeront le contrôle des prix de 
certains produits — c’est aujourd'hui Ja pénu- 
rie, ce pourra être demain l'abondance — il 
sera extrêmement utile aux services chargés 
de la fixation des prix de pouvoir s'appuyer 
sur les données précises que bien peu de 
cultivateurs sont actuellement en mesure de 
fournir. 





(1) Voir le n°? 932, 








La proposition de M, Simard à pour but de 
choisir, dans chaque région agricole où là 
chose paraîtra utile, des « fermes-témoins » 
dont les exploitants accepteront bénévolement 
sceus un contrôle administratif aussi méduit 
qu? possible, de fournir des renseignements 
précis sur les prix des arlicdes qu’ils produi- 
sent. 

Ces cxploilants seront, par la force des cho- 
ses, amenés à préciser, de façon empirique 
d'abord, puis peu à peu plus systématique 
des méthodes de comptabilité vraiment adap: 
tées ct pratiques. 

Hs cherchercnt naturellement à obtenir Jes 
meilleurs rendements aux moindres frais, En 
contact régulier avec les directions des ser. 
vices agricoles et les dirigeants des organisa. 
tions professionnelles, les exploitants des fer. 
ines-térmoins bénéficieront d’une documents. 
lion qui leur permettra d'améliorer leurs 
moyens de production, leurs mélhodes de eu. 
tur: et de transformer peu à peu, par Jew 
exemple, la structure agricole de leur région. 

Il est fait appel surtout au sens de leur res. 
ponsabilité professionnelle, à leur dévouement 
à leur région dont ils contribueront à aus- 
rménter la prospérité. De petits avantages com. 
pensateurs leur sont assurés: certaines facilités 
d2 <€rédit, certaines priorités de livraison do 
moyens de production. 

Pour éviter toute ingérence fâcheuse dans la 
désignation de ces fermes-lémaoins, ke choix 
en est laissé aux agriculteurs de chaque com- 
mune. 

Aucune incidence budgétaire, aucun appareil 
administratif, 

Ce texte se contente somme toute d’appor- 
{er un titre officiel, un encouragement et un 
appui à ces exploitants, nombreux en France, 
qui marchent spontanément à leurs risques et 
périis à l'avant-garde de leur profession, à atti- 
rer sur ceux l’altention de leurs pairs et à 
augmenter ainsi lefficacilé de leur exen pl. 

cens dote peut-on concevoir et peutira 
sera-t-il nécessaire d'envisager des réaiisalions 
d>: plus grande envergure pour ai'cindre le 
but modestement indiqué par notre texte: fer. 
meés-piloles édifiées à grand renfort de crédits, 
dirigées par des techniciens de l’agriculture, 
munies de tout l'équipement moderne dési- 
rable, De telles réalisations seraient certaine- 
tent plus brikiantes que ce que nous propo- 
sons ici; el:es coûteraient beaucoup plus cher 
et seraient plus artificielies. Moins enracinées 
dans un milieu naturel, peut-être seraient 
ciles moins efficaces qu’on ne serait tenté de 
imaginer. 

Nous sommes loin, d'ailleurs, de nous retu- 
ser à caresser de {els projets, mais la durets 
des temps que nous traversons nous induit 
à penser qu'il est plus sage de commen“r 
avec des moyens proportiopnés à n0s posii- 
bitités, 

Nous pensons, par ailleurs, que la formule 
que nous proposons est plus anthentiquement 
démocratique que d’autres dans la mesure où 
eile encourage de simples ciloyens à prendre 
en charge des responsabilités d'ordre général 
et demande aux élites paysannes d’amorcer 
par leurs propres moyens le redressement de 
notre agriculture nationale. 

Enfin, si des réalisations péus grandioses 
sont demain possibles, l’expérience acquise 
par nos fermes-témoins leur sera de toute 
manière utile. Pour toutes ces raisons, je m° 
permets de demander à l’Assemblée de voor 
bien adopler la proposition de doi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 4%, — Dans chaque département un? 
ou piusieurs fermes seront choisies comn 
fermes-1émoins dans les régions de production 
les plus caractérisées. 


Ari. 2. — Les fermes-témoins auront pour 
MISSION : 
D'élabiir le prix de revient des produits 


qu'elles cullivent; 

D'orienger par leur exemple la nature des 
productions et les méthodes de travail et de 
comptabilité en vue d’accroître la productivité 
et d'améliorer la rentabjlité des exploitations. 


Art. 3, — Une commission sera consiuée 
dans chaque département pour déterminer ! 
types de production et des régions qu'il lu 
baraîtra ©bportun d'étudier, et pour désignci 
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a  n 
ferme s-témoins.. 
\sose de la manière suivante: 


“ihvenieur en chef, directeur des services 


es 


ds $ recteur de la caisse de crédit agricole; 


- venieur directeur du génie rural; 

|» directeur des. services vétérinaires; 
où - représentant, ci : 
ct nseiller général désiné par le conseil 
® huux représentants de l'office agricole dé- 
“artomontal désignés par loffice agricole dé- 
partemen ä); L 

x exploitants afiricoles, 

Doux ouvriers agricoles, +0 
sommes par le préfet sur proposition des or- 
j protessionneiles les plus represen- 
‘ j'exploitants agricoles et d'ouvriers 


les du département, 
{rt à, — Dams Chaque région et pour cha- 
ue type de production retenu par Ja com- 
juin orevue à d'article 3, les organisations 


iss 

écoles es agricoles locales seront appe- 
par ce président de Ja commission à pro- 
ve exploitation qui icur paraîtra La plus 

wife pour réimplir la mission définie à 


Art. », — Sur proposition des organisations 
rofes «es agricoles locales, la commis 
don 4 ra les fermes-témoins anrès ac- 
ri *: leurs exploitants, 

Art 0. — Les fermes-témoins ne recevront 
a <Lbvention et ne seront soumises à 
utrôle administratif. 


du'uil 

Foutcfois, sur avis favorab'e <e la co r.is- 

S ell:s pourront bénéficier de certaines 

fa de crédit et de certaines priorités 

aars les attributions de moyens de prod'ic- 
irl. 7, —- A la demande du président äe a 
mission, les exploitants des fermes-té- 


moins fourniront à la commission les rensei- 


gnements nécessaires à l'établissement des 
prix revient, Hs tiendront compte des sug- 
geslio qui ieur seront failes par :e président 
de ja vornmission. 

Art, 8, — Pour l'établissement des prix à la 
roduction des produits agricoles, il pourra 


1 compte des prix de revient é&blis 
d s diverses fermes-témoins. 


ANNEXE N° 1884 





Session de 1947. — Séance du 2 juillet 1947.) 
AVIS présenté au nom de la commission de 
igricullure sur le projet de loi visant à la 
fealsalion d'un plan de congélation de la 
viande, par M. Pouyet, dépulé (1). 


Mu sd Né S, 


: | commission de 
l'agriculture est appelée à donner son avis 
Sur «e projel de loi du Gouvernement qui a 
lait l'objet du rapport (ne 1792) de M. Minjoz, 
iU Nom de Ja commission du ravitaillement. 

L'iniliative du Gouvernement est à consi- 
iérer car il est bien certain que dans les 
périodes dites « creuses » allant de décembre 
4 Juin, l'approvisionnement en viande fraîche 
aCs agzlomérations urbaines subira de sérieu- 


messieurs, la 


es difficullés, et cela pour les nombreuses 
aAisOns suivantes : 


4° Parce que la produetion reste inférieure 
tn Poids (bovins), en possibilité de commer- 
“lalisation (poreins), à celle de 1938; 
gueneice que les éleveurs ne pourront pas 
“re Pour les mois d'hiver, se procurer les 
produits d'importations, tourteaux, riz, farine 
de riz, farine d’arachide, produits indispen- 
sables pour engraisser à l'auge les animaux 
destinés à la boucherie: ; 
. 3 Parce que depuis la guerre, en raison de 
là diminution des volailles et la rareté des 
‘°nserves de poissons et de viande en boîtes, 
CS besoins de consommation urhaine ont aug- 
nenté et la consommation rurale s’est consi- 
dérablement accrue: 

1° Parce qu'un groupement puissant d’in- 
TES rassemblant des intermédiaires en nom- 
e pléthorique, est à même de peser sur 
Marché de la viande pour des fins spécula- 
Uves et souvent politiques. 

Il est done nécessaire et urgent que la pénu- 
li0 de viande soit atlénuée pendant les mois 


(1) Voir les nos 1712-1792 





Cette commission en 1 


d'hiver, en évitant une surconsommation pen- 
dant les mois d'été, par le prélèvement et la 
mise à la congélation des quantités de viande 
fraiche en excédent sur les besoins de la 
consommation estivale. 

Votre commission est satisfaite que son avis 
ait été retenu par la commission du ravitail- 
lement sur le titre 3 du projet de loi du Gou- 
vernement, visant le systèmé de l'acquisition 
du bétail. 

La commission de l'agriculture estime, en 
effet, que pour se procurer 25 à 35.000 tonnes 
de viande au maximun, -il n’est pas néces- 
saire d’avoir recours à un système de répar- 
tition communale et d’imposilion aux produc- 
teurs. 

Si les impositions s’avéraient indispensables 
et urgentes pour asSurer le ravitaillement du 
pays, volre commission affirme, qu'avant 
toute autre décision, il doit être fait obliga- 
lion pour les marchands de bestiaux d’expé- 
dier une partie ou tout de leurs achats, sur 
les grands centres urbains. 

Les paysans vendent {out leur bétail destiné 
à la boucherie, ils ne le stockent pas parce 
que cette marchandise ne s’y prête pas, et 
ils le vendent au prix offert par les marchands 
de” bestiaux, donc seuls Ces derniers sont 
responsables : 

49 De la hausse du prix de la viande parce 
que dans la plupart des cas ils ont offert un 
prix supérieur au prix fixé par la C.G.A. ou 
la conférence économique de juiilet 19%6; 

20 Du mauvais ravilaillement des grandes 
villes parce que dans l’ensemble du pays pen- 
dant l'hiver, la plupart des wagons de bes- 
tiaux étaient expédiés vers des centres urbains 
de distractions et de plaisirs tels que Nice, 
Monaco, etc, ou vers des villes frontières 
qui n'expliquent pas une consommation de 
viande telle que celle qui y est expédiée. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre 
commission de l’agriculture donne un avis 
favorable au projet de loi gouvernemental tel 





qu'il est rapporté par M. Minjoz, au nom 
de la commission du ravitaillement. 
o 
ANNEXE N° 1885 
(Session de 1947. — Séance du 2 juilet 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à hâter Ja publication 
du tableau spécial prévu par la loi du 22 mai 
1946 et fixant les conditions de prise de rang 
des aspirants de l’armée de l'air en vue de 
leur nomination au grade de sous-lieute- 
nant, présentée par MM. Jacques Grésa, 
Pierre Villon, général Joinville (Alfred Mal- 
leret), Gosnat, Dassonville et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dépu- 

\ (Renvoyée à la commission de la 

nationale). 


16s. — 
défense 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le chapitre IE de la 
loi du 22 mäi 1946 (art. S) fixe les modalités 
d'admission des aspirants de réserve de l’ar- 
mée de l'air en situation d'activité sur con- 
trat. 
Il précise en effet que: 


4 les aspirants de réserve peuvent être 
admis sur leur demande agréée par le ministre 
a servir en situàtion d'activité dans les con- 


ditions prévues pour les officiers de réserve 
par l’article 61, deuxième alinéa, de la loi 
du 1er août 1936 fixant le statut des cadres 
de l’armée de l'air. » 

+ Et un deuxième paragraphe ajoute: 

a Un tableau spécial pour les aspirants fixera 
les conditions de leur prise de rang en vue 
de leur nominalion au grade sous-lieulenant. » 

]J1 était indispensable de prévoir celte pro 
cédure. particulière pour ne pas léser les nom 
breux aspirants qui ont participé aux combats 
de 1910 on qui sont issus des forces fran 
çaises de l'intérieur, des F.F.C., des F.F.L. et 
des F.A.F.L. qui ne pouvaient notamment 
réunir les conditions d’anciennelé de service 
exigées par les règles normales d'avancement. 

Celles-ci ont été précisées par l'instruction 
2666 S.P.A.A. du 25 novembre 1916 qui rappelle 


de sous 





que peuvent être proposés au grade 


lieutenant les aspirants d’active réunissant at 
J1 décembre 1947: 
31 ans d’âge, dix ans de service, deux ans 
d'ancienneté de grade pour le personnel non 
navigant ; 
28 ans d'âge, huit ans de service, deux ans 
d'ancienneté de grade pour le personnel navi- 
gant. . 

Il est évident que de telles conditions él 


minent du travail d'avancement la grande 
majorité des aspirants F.F.IL et F.F.L qui 


pour beaucoup n'avaient effectué aucun ser- 
vice militaire avant de s'engager dans les 
rangs de la résistance. Si bien que lorsqu'ils 
compteront les huit ou dix ans de service 
exigés, ils totaliseront entre cinq et dix années 
de grade. 

Une telle situation est évidemment anormale 
et elle provoque un véritable malaise dans 
l’armée de l’air où les aspirants sont nom- 
breux (plusieurs centaines de dossiers d’avan- 
cement sont en instance). 

Quelle que soit leur position, les aspirants 
en règle générale demeurent sous la menacg 
d'une même instabilité et voient leur avans 
cement stoppé. L 

En effet, les uns, aspirants d’active, servent 
sous contrat renouvelable. Nous venons de 
voir comment leur avancement est bloqué 
par la législation du temps de paix. Le renou- 
vellement de leur contrat peut en outre leur 
ètre refusé sans aucun recours. 

Les autres, aspirants de réserve, sont auto« 
risés à servir en situation d’activité par con 
trat renouvelable. Il n’y à pour eux aucun 
travail d'avancement et ils sont à la merci 
d'une instruction supprimant la position de 
situation d'activité. 

Il serait souhaitable qu'un statut des aspi- 


rants soit mis au point afin de garantir les 
droit des intéressés. 

En tout état de cause il est indispensable 
que sûo:t appliqué l’article 8 de la loi du 2? mai 


4946. En instituant le tableau spécial d'avan- 
cement pour les aspirants il contribue effica- 
cement au règlement d’une question délicate 
comportant de graves incidences pour natre 
armée de l'air, 

“us d’un an après la promulgation de la 
lai, cette disposition n'a pas encore été suivie 
d'effets. 

L'objet de notre proposition de résolulion 
est précisément d'appeler l'attention du (ou- 
vernemen! point et de jl'inviter à 
prendre toutes mesures utiles en vue de ja 


sur ce 


publication rapide du tableau ci-dessus mens 
tionné. 

Nous vou di mandot 3 dar , d' a ter le 
texte suivant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


itionale invite le Gouvernes 


L'Assemblée n 


ment à prescrire toutes mesures utiles en vue 
de la publication rapide du tableau il 
institué par la loi du 22 mai 19%6 et t 
les conditions de prise de rang des ashirants 
de l’armée de l'air en vue de leur nom ion 
tu grade de sous-lieutemant. 
S de 19:17. — 8 du 2 1957.) 
fait au | À 
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au micux des intérêts de l'Etat, Le montant 
total de l'opéral on “est inférieur à 33 millions. 

Le ministère de l’Siducation nationale a ins- 
crit dans son budget, à dater du {er janvier 
496, l'écoie centrale Ivonnaise. Li somme 
prévue cst relativement minime 


Cette école, fondée en 1857, per un groupe 











d’industriels lyonnais, devait connaître une 
marche prospère. Cette « , due à l'ini- 
tialive privée, correspondait, sur le plan ré- 
gional et national, aux !| ins des techni- 
ques industri iles anodernes, 

De sa fond n à 194, l'école n'acquérait 
pas le preslige de ccile de Par Ina's OCCu 
pait u pi norable dans nos ctahlisse- 
ments ter! jues d'enseignement supérieur. 

Après {918 15 l'impulsion de sa nouvelle 
direction €l de eon corps enseignant, Sa no- 
toriété augmente rapidement: L'enseignement 


magisira’ qui est diffusé apporte aux futurs 

cadres supérieurs de notre industrie une com- 

pélence €t une autorité acerues dans la solu- 
qui lcur éont soumis, 

Rapidement un caractère semi-fficiel est 

orts entrepris. C’est ainsi 
que son pers2nnel assure le fonctionnement 
de l'institui.d'éludes supérieures de physique 
industrielle de la faculté des sciences de 
Ce en 19 

Ecole reconnue par l'Etat par décret du 

fer juillet 1936, elie est autorisée à donner 

nes d'ingénieur la #même année. 
Cel'e marche ascendante a reçu en fait sa 
récompense, le sministre ayant pris l’'neureuse 
décision de lit iscrire dans son budget dès 
4916, l'initiative @rivée ne pouvant pus suffire 
à faire prospérer et à assurer Île onctionne- 
men it d'une telle œuvre. Les frais de ecola- 
rité devenant trop élevés risquaicnt d'éloigner 
le m: leur du recrutement. 

L'école centrale lyonnaise est réputés na- 
tionalement et internationalement pal l'ori- 
ginalité de son enseignement, la variété « 
ses cours, qui gagneraient à étre plus large- 
ment connus, 

Le ractère moderne de $ses installations pra- 
tiques, ces jiuborataires, ses ateliers permet- 
tent à ses auditeurs d'i ppliqi er, sur Je plan 
pratique, des connaissances théoriques au'ils 
ÿ acquièrent. 

De multinles exemples récents montrent 
que les inventeurs, chercheurs, ingénieurs, 
professeur français sont capables d’ apporter, 
dans tous les domaines, des idées originales 
qui leur feront toujours honneur, illustrant 
ainsi la va'eur de l'enseigt tement qui est ré- 
pandu en trop faible quant €. 

Il manque, à la France, celte grande 
internationale d'ingénieurs qui soit Ja r‘pli- 
que de l'institut polytechnique de Zurich. 

La France, après l'adoplion de ce projet de 
loi, va avoir deux écoles de noms <iunilaires. 
d'histoire et de naissance parall'er, I est 
nécessaire que la run a ‘administration 
qui à ex'sié jusqu'à mainlenant sait mainic- 
nue ct aramifite 

Appeiées à former des cadres semblables, 
eur enscignement doit £ire du même niveau 
et una certains liaison doit exisler dans lap- 
plication de leurs méthodes. 

Notre mavz à ia possibilité, en apportant 
un glan d’ensemible méthodique dans la mo- 
dernisation de son enseignement technique, 
au licu de procéder à des rs ré fravmen- 
taires et isoWes, de surmoi ter 1 : difficultés 
présentes et de briller de nouveau à l'avant 
garde du progrès humain. 


C'est pourquoi votre comt nission, unanime, 
vous «demande d'ado Je p' ojet de loi sui- 
van 


Art or, — Est apmrouvée Ja convention pas 
séa le 149 juillet 1916 € je r ur de 
l'ai Yn1 de Ly ag lit udu )J 1 du mi 
1 1 « | l'éd 0 "ali ii ile ct Je pr [€ s- 








seur Pinton, administ séquestre de la 
société Ecole cenu | vonnals , °giésant 
au nom de la lite socié relative 
à la cession à l'Etat de itrale Iyon- 
nais Er rue Chevreul, {von. 

Un exemplaire de ‘* convention est annexé 
à la pr ésente Joi. 


\ ) — [école centrale Iyonnaie €: ns 
« \ dater du 17 4 ! 1946, au nomb 
« écoles nalisnalos sul ures de l’ensei- 
ct it tecaniq Ï { érve 2on appella- 
[! nl 1 118 - 
— Les conditions de fonctionnement 
école eont fix I décret. 


Annexe n° 1888, 





ANNEXE N° 1887 


7. — Séance du 
commission du 


André et plusieurs de 





nt à maintenir les contingents de fa- 
rine der 0 aux _biscuiteries, 


a astries au 
notamment aux bis 


aire Éd bise uit et de l'économie 
+» farin e qu'il ét: it possible de réaliser. 
Il ne fa ut pas eu ui u'cile 


complet qu ne pourré a être remplacé. 
Arr en se. n est pas un luxe, 


À pp des 


ganisme une quantité € 
elle que fournit un poids égal 


esseur Lapique, 
L a émis ceile opinion: 
ession des biscuils 

ravitaillement et une 


oint re nd hygiéni que et médical ». 


ir 1 kilogramme de 
kiogramime de 
525 grammes de farine ? 





consommateur 
volontairement 
quantilé plus grande de 


donc ja quantilé 
est habituc:lement emp:ovée par 
400 de Ja consommation 
I! semble donc que l’on aurait dû faire l’ef- 


de farine re 


, À peu près : 406.000 quintaux de farine. C’est- 
j » pain pour l’en- 
+4 à 1 pre 

utribution aurait permis de main- 


qui “employaient 25.000 
pour Jla’‘plupart, 


moyennes entrepris 
iés et qui ont cté, 
traintes 3 de fermer leurs usines et de licencier 
» partie de ce personnel s’est 
pee ite e occupe in grand nombre d’ou- 

ifi qui ont fait un long appren- 
lissage et qui “hésiteront à reprendre le che- 
, Je ” anciennes usines 
s abandonner à tout jamais 
ur "où elles rouvriror 


itaines de millions 





n Li ho a n'ont pas trouvé 
Jes femmes et 
gross r le flot de 


: hoymolo ogués et "contrôlé 

, Sont au eoeffc 1 
à 1929, ce nt ii les met au 
L ‘odi its aline nlaires. 














_—_ 


Let sur le plan économique et qui PCrmettra 
notamment de pr atiquer des ex D 4 ce mas. 
sives procurant ainsi au Trésor des entrées 
importantes de devises 


Pour ces raisons, votre cominission du ravi. 
talement vor 15 démande d'ado plier la prono. 
silion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asscmb'ée nalionale invite le Gon \vérne. 
ment à prendre les mesures nécessaires pour 
que les biscuiteries soient remises en ac livité 
aussitôt que possible. 


ANNEXE N° 1888 


(Session de 1917. — Scance du 2 juillet 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
des pensions sur la proposition de résolution 
de M. Jos cph benais et plusieurs de ses col. 
lègurs tendant à inviter Je Gouvernement 
à esenérer les bre de Buerre de tous 
impôts ot taxes [rap pant spéci: alermen it les 
célibataires, par Mile Weber, député (1), 


Mesdames, messieurs, 11 proposition de ré. 
solution de M. Lenais à pour objet de sup- 
primer une injustice dont les veuves de guerre 
son: !C0s victimes 

La loi fiscale tend de plus en plus à dégager 
les familles nombreuses du poids des im. 
pôts, La veuve de guerre avait accepté de fon. 
der un foyer, avec toutes les responsabilités 
que cela comporte, Elle avait orienté sa vie 
en s'appuyant sur son mari, et brusquement, 
un sort crucl, dont elle n'est pas respor sable, 
mais dont elle est viclime, détruit toutes 
ses chances d'avenir, la rejette dans la sol 
tude et la prive des joies de la maternité, En 
plus du deuil et des difficultés dont elle 
accablée de ce fait, la loi en l’assimiiant au 
Célibataire, tire profit de ces tristes circons- 
tances pour Jui imposer des charges fiscales 
plus lourdes qu'aux femmes qui @nt conservé 
leur mari. 11 Jui faut à présent subvenir elle- 
méêrne à lous ses besoins, et souvent se mettre 
à un travail rémunéré auquei clle n'était pas 
préparde 

Pour toutes ces raisons, l'Etat doit non seu. 
lement l'aider à vivre, mais créer autour d'elle 
une atmospbèt e de respect, de considération 
et de sécurité, qui pourra lui redonner du 
goût à a vie, €t compenser en quelqge sorte 
les pertes qu'elle a subies, Or c'est Ie contraire 
qui se produit. 

Dans la loi du 31 décembre 1915, se rappor- 
tant au calcul de impôt sur le revenu, à 
partie im posab e est divisée en un certain 
nombre de parts élablies suivi ant la situation 
et les charges de famille du contribuable. Le 
revenu correspondant à une part entière €st 
fixé par l'article 416 suivant Jleque! le nombre 
de parts à prendre en considération pour la 
division du reventx imposable assimile la 
veuve sans enfants à charge au célibataire en 
lui appliquant l'indice 1. 

Or, une femme mariée, sans enfants, prolie 
après trois ans de mariage de l'indice 4 4/2 
et avant trois ans €e mariage de l'indice >. 

C'est cette différence que la proposition 
no 267 désire supprimer en exonérant €: 
veuves de gucrre de toutes les œmajorations 
d'impôts et {axes qui frappent les céibataircs. 





Les veuves de guerre sont indignées de l'in- 
juslice de la ki à leur égard qui semble igno- 





rer le saçrifice immense or elles ont apport” 


à la patrie, sacrifice qui les prive du Jeur 


soutien et de leur espoir de descendance. 
En conséquence, votre commission des Ph 
sions vous propose d'adoptér Ja prop 


de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 


ment à exonér er les veuves de guerre « 


toutes les majorat ions d'unpôts et faxes aui- 


quelles sont assujettis des célibataires. 
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ANNEXE N° 1889 


Session de 1917. — Séance du 2 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter 1e Gouvernement à venir en aide aux 
colivateurs victimes de la grêle dans le 
département des Landes, présentée par 
\. Garcia et fes membres du groupe com- 
cnuniste et apparentés, députés. — (Ren- 


voyée à la cominission de; finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


jesdames, messieurs, une tornade d'une 
visence rare vient de ravager les cantons de 


et d'Amou, dans les Landes 
Le vent et la grêle ont comp'ètement ra- 
ot les cultures: maïs, blé et surtout les 
nes, dont la reconstitution demandera plu- 
années. Non seulement les récoltes de 
te année sont déiruiles, mais celles @® 
“nbpreuses années à venir sont COMPTOMISES. 
D'autres régions des Landes ont de rnême 
«té sinistrées cette annéc €n diverses Ciepns- 
{ances k 
Le: cuitivateurs sinistrés sont d'autant plus 
dines d'intérét que ce sont tous de petits 
evoilants et surtout de petits fermiers et 
nétayers 
Nous pensons que la solidarité de la nation 
manifester d’une facon agissante vis- 
äxis des victumes de ceite calastrophe en 
l'absence d'une caisse nationaie de calamités 
les dont la création apparaît de plus en 
nécessaire çt urgente. 
Nous n'en souhaitons que plus vivement Je 
vote rap de de la proposition de loi que nous 
ans dépose en vue de sa création. 
ban: le moment présent, en aidant les pay- 
sans landais sinistrés, le Gouvernement Inar- 
auera sa volonté d'encourager en toules cir- 
l'effort des rendre 


oui.:on 





ll 


C'est pourquoi nous vous soumetlons la 
vroposiion de résolution suivante: 


PROPOSITION BE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 


eut à at buer des secours importants aux 

cuilivateurs victimes de calamités atimosphé- 

dues dans le département des Landes. 
ANNEXE N' 1890 

(Ses on de 1947. — Séance du 2 juillet 1917.) 


HAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur le projet de 
loi portant suppression de l'inspection géné- 
raic des services judiciaires, par M. Mon- 
don, dépuls (1). 


Vicsdames, messieurs, par l'ordonnance du 

G novembre 4944, Je Gouvernement provisoire 
de la République française inslitua l'inspec- 
ion générale des services judiciaires, Com- 
posce d'un inspecteur général et de trois ins- 
pecleurs, qui devaient, sous l'autorité directe 
du £arde des sceaux, exercer un controle pé- 
riodique de tous les organismes judiciaires 
el procéder aux enquêtes et vérificalions 6r- 
données par le garde des sceanx. 
LE était en effet indispensable de créer celle 
Inspccüon au lendemain de la libération, afin 
dé rCGrganiser l'administration judiciaire cet 
1e procéder à ja inmise en place des cours de 
Jusuce. 

Pendant l'hiver 19114915 notamment, l’ins- 
Dection de la magistrature fournit un travail 
Hoporlant et fruclueux dans des conditions 
difficiles, voir même pénibles. 

Cependant, dès 1945, la commission de revi- 
Sion des €eréaiions d'emplois instituée par 
l'ondonnance du 6 janvier 49%, émit l'avis 
qu? l'inspection des services judiciaires ne 





(1) Voir le no 795. 
49 A\SSEMPI, NATIONALE, — S. de 1917. 








devrait pas être maintenue après la cessation 
des travaux des cours de justice, qui sont ter- 
minés ou sur ie point de l'être. 

En outre, en application de l'article 8% de 
Ja Constitution de la République, il appartient 
au conseil supéricur de la magistrature seul 
d'assurer la discipline et l'indépendance des 
magistrats du siège, ainsi que l’administra- 
tion des tribunaux judiciaires. 

Depuis la mise en application de la Cons- 
litution, les pouvoirs de l'inspection des ser- 
vicés judiciaires sont donc limités au con- 
trôle des parquets 

Dans ces conditions, 
la justice vous 
de Joi suivant: 


votre commission de 
propose d'adopter de project 


PROJET DE LOI 

Art. 40, — Sont abrogées les dispositions 
des articles 2, 3, 4 et 5 de l'ordonnance du 
6 novembre 1914 relative à l'inspection géné- 
rale des services judiciaires. | 

Art. 2, — Les membres de l'inspection gé- 
nérale, en fonction à la date de la promulga- 
tion de la présente ly, seront affectés dans 
lé Ours ct tribunaux à Mn..posie-de- leur 

Jusqu'à cetle afféctation, ils percevront le 
{traitement et les indemnités afférents à ce 
grade. 





ANNEXE N° 1891 


(Sess, de 1917. — 3° séance du 3 juillet 1917.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à indemniser les 
victimes de l’ouragan ct de l'orage qui ont 
Tavigé Ja région de Montluçon le 28 juin 
1547, présentée par MM. Gozard, Pouvet et 
les membres du groupe sacialiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPGSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dans l'après-midi du 
Samedi 2% juin à partir de scize heures, un 
violent oräge précédé d'un ouragan s'est 
abattu sur la ville de Montluçon et la région 
environnante, H y a eu des chutes: impor- 
tantes de grêle qui causèrent des dégâts con- 
sidérables aussi bien aux habitations, qu'aux 
usines çt qu'aux récoltes. La grosseur des 
grêlons a fait que les toitures ont été percées, 
des vitrages brisés et que les céréales, les 
fourrages et les jardins ont été hachés. 

C'est pourquoi en plus des mesures immé- 
diates qui devront être prises en faveur des 
sinistrés (exonération d'impôts, semences 
pour remellre en cullure les champs et jar- 
dins Saccagés), nous proposons qu'une indem- 
nité soit accordée aux victimes de <cet oura- 
gan et de cet crage, indemnité égale à l’im- 
porlance des perles subies. 

Cette indemnité constiluera la manifestation e 
indépendante de solidarité nationale pune" - 
pose chaque fois que certains de nôs conci- 
toyens sont victimes d’un fléau naturel. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


ment à prendre d'urgence toutes dispositions 
tendant à venir en aide aux habitants de la 
ville de Montlucon.ct des communes voisines 
qui ont souffert de l'orage et de l'ouragan 
qui se sont abattus sur cetle région le samedi 


94 juin 1947. ‘ 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
\al 


»“ 





ANNEXE N°’ 1892 


(Sission de 1947, — 3e séance du à juillet 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la mmission du 
suffrage universel, du règlement et s pé- 


des pé 
tiions sur la proposilion de loi de M. Bois- 
don €t piusicurs de ses collègues tendant à 





ee 


1946 sur la composition ct l'élection de 
l'assemblée de l'Union française, par 
M. Boisdon, député (1). 


Mesdames, messieurs, l’article 10 actuel de 
la loi du 27 octobre 1916 sur la <omposition 
et l'élection de l'assemblée de l'Union fran- 
çaise est actuellement rédigé comme suit: 

« Les membres de l’assemblée de l'Union 
française élus par les représentants métropo- 
lilains à l’Assemblée nationale sont soumis 
à réélection dans le mois qui suit de début 
de chaque législature. 

« Les membres de l'assemblée de l'Union 
française élus par les représentants métropo- 
litains au Conseil de la République sont sou- 
mis à réélection dans Je mois qui suit le 
deuxième renouvellement par moitié du Con- 
sauf cas de dissolution, 

I résulte de l'alinéa premier de cet article 
que l’Assemblée nationale dans le mois de sa 

réunion, alors qu’eile n'aura pas encore pris 

conscience d’eille-même, qu'elle ne connaitra 

même pas ceux de ses membres qui désirent 

s'intéresser aux problèmes d'outre-mer, de- 

vrait désigner ses représentants à l'assemblée 

de. l'Union. Ce serait au moins précipité, Ces. 
membres Seraient désignés pour æimq ans, 
sauf cas de dissolution. 

L’alinéa 2 est obscur. Il semble que ses au- 
teurs aient vouiu indiquer que les membres 
qui seront élus par le Conseil actuel, qui doit 
Ôlre renouvelé en vertu de la Constitution 
dans un délai qui ne saurait dépasser main- 
tenant de beaucoup un année, ne seraient 
renouvelés- qu'après le renouvellement de la 
seconde moitié de l'assemiblée, Le seront-Hs 
alors pour trois ou six ans ? Nous ne savons. 

L'article 12 de la loi, relatif aux membres 
autochtones élus par les assemblées locales 
conseils généraux), ést beaucoup plus clair: 
— Les membres de l'assemblée 
de l'Union française visés à l’article 4 sont 
élus pour Six ans... » 


Etant donné que l'assemblée de l'Union 
sera, au moins dans ses débuts, purement 
consultative, qu'elle aura une tâche immense 
à remplir pour laquelle la continuité de vues 
paraît indispensable, il nous a paru beaucoup 
plus simple d’uniformiser la durée du man- 
dat des diverses calégories d'élus la compo- 
sant 

D'où le texte inclus dans la proposilion 


ne 1309: 
« Art. 10, — Les repr pol 
tains à l'assemblée de l'Union française, élus 
semblée nationale ou le Conseil de la 
nuhliauo 
VCPHUDIUUC, ‘ À 
«a Au cas où un membre décède ou démi:- 


Gus Y 1m * nt 
sont cius puu SiA uns. 


sionne avant d’avoir achevé son mandat, 
est remplacé par un nouveau membre dési- 

ñ Ë ir ! n nr nts 1 ! hra 
gnc par le groupe qui a présenté 10 mempD! 
décédé ou démissionnaire, 

« Le membre de l'assemblée ainsi désin 
assure et achève le mandat de son prédéces- 
S 

, \ d : , "+ 

« Le renouvellement de fous les mem] 

désignés par l'Assemblée nat ile a lieu le 


même jour, au moins un mois avant l'expira- 





da ha que période «dc six ans. 
c- | 1 } bi 
de ærist de mème pour les membres élus 
par le Conseil de la République. » 

Nous espérons que le Gouvernement p- 
tera cette même durée de mandat dans | 
négociations engagées avec les Etats : jé 
pour leur représentation à ass nbe de 
J'Unio 

Nous vous propo s de l'adop 

En conséquence, la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pélilio 
propose d’ad ptet la pro] « . 
vante: 

PROPOSITION DE LOI 

{rlicle unique, e— L'art { 
27 © )DI 19% est 1 ditié 

r Art, 10, — L lants 1 . 
tai \ l'assembk V1 Ê 
par l’A À ] ( { Ù la 
Ré li t élus ans 

Au ou T1 . l émise 

1 1 t né L 

L 1 d (né 

Da Eu Gui à ht ab » dk 
C4 lé 1 { 11 >» 





modifier l'article 10 de la loi du 27 octobre 


— %9 avril 19:68. 
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« Le membre de l'assemblée ainsi désigné 
assure et achève je mandat de son prédéces- 
seur. 

« Le renouvellement de tous les membres 
désignés par l’Assemblée naïfionale a lieu le 
même jour, au moins un mois avant lexpi- 
ration de chaque période de six ans. 

« Jl en est de même pour les membres élus 
par le Conseil de la République. » 








ANNEXE N° 1893 


stniies 
(Session de 1947. — 3e séance du 3 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l’organisation 
départementale, présentée par MM. Auguet, 
Barel, Ramette, Demusois, Waldeck L'Huil- 
ier et les membres du groupe communiste 
t apparentés, députés, — (Renvoyée à la 
“ommission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le titre X de la Cons- 
titution reconnaît l'existence des collectivités 
territoriales et notamment des départements. 

11 prévoit que ces collectivités s'administre- 
ront librement par des conseils élus au suf- 
frage universel, que les décisions de ces Ccon- 
sei's seront exécutées par leur président. 

Enfin il prévoit l’extension des libertés dé- 
partementales. 

La présente proposition de loi s'inspire de 
ces dispositions modifiant sensiblement la loi 
du 49 août 1871. 

C’est ainsi que les atlribulions des conseils 
généraux sont étendues, que les présidents et 
les bureaux des conseils généraux auront 
des fonctions beaucoup plus inporltantes qu’au- 
jourd'hui. 

Les commissions départementales cessent 
d'exister. 

Enfin, le consei! général de la Seine aura 
les mêmes attributions que les autres conseils 
généraux. ]1 sera seulement soumis à un mode 
particulier d’élection. Les conseillers munici- 
paux de Paris n’en seront plus membres de 
droit. 


Y 
1 


PROPOSITION DE LOI 
Tiee Ter 
Dispositions générales. 


Art. der, — I] y a dans chaque département 
un conseil général. 

Art. 2. — Dans chaque département, le Gou- 
vernement a un délégué chargé de coordon- 
ner l’activité des fonctionnaires de l'Etat, 
de représenter les fnléréts nationaux, d’exer- 
cer le contrôle administratif des collectivités 
territoriales, 

I surveille l’exécution des lois et des déci- 
sions du Gouvernement. 


Tune 11 


De la formation des conseils généss" 1 'mu- 
Le 10 Le 
Art. 3, — Chaque canton du département 
élit un ou plusieurs membres du conseil 
général. Le mode d'élection est fixé par la 
loi. 
Art. 4. — L'élection se fait au suffrage uni- 
versel, dans chaque commune, sur les listes 
dressées pour les élections municipales. 


Art. 5. — Sont éligibles au conseil généra! 
tous les citoyens inscrits sur une liste d’éle:- 
teurs ou justifiant qu'ils devaient y être ins- 
crits avant le jour de lélection, âgés de vingt- 
trois ans accomplis, qui sont domiciliés dans 
le département, et ceux qui, sans y être domi- 
ciliés, y sont inscrits au rôle d’une des con- 
tributions directes au 41e janvier de l’année 
dans laquelle se fait l'élection ou justifient 
qu'ils devaient y être inscrits à ce jour ou ont 
hérité depuis la même époque une pro- 
priété foncière dans le département. 

Toutefois, le nombre des conseillers gé- 
néraux non domiciliés ne pourra dépasser le 
quart du nombre total dont le conseil doit être 
composé, 

Art. 6, — Ne peuvent être élus au conseil 


général les citoyens qui sont pourvus d’un 
conseil judiciaire, 





Art. 7. — Ne peuvent être élus membres 
du conseil général; 

49 Les délégués du Gouvernement qui, dans 
le cadre départemental, sont chargés de Coor- 
donner l’activité des fonctionnaires, de repré- 
senter les intérêts nationaux et d'exercer le 
contrôle administratif, les secrétaires géné- 
raux et conseillers de préfecture, dans les 
départements où ils exercent leurs fonctions; 

%o Les premiers présidents, présidents de 
chambre, conseillers à la cour d'appel, procu- 
reurs généraux, avocats généraux et substituts 
du procureur général, dans l’étendue du res- 
sort de Ja cour; 

3° Les présidents, vice-présidents, juges ti- 
tulaires, juges d'instruction et membres du 
parquet des tribunaux de première instance, 
lans l'arrondissement du tribunal; 

4o Les juges de paix dans leurs cantons; 

5o Les militaires des armées de terre et de 
mer en activilé de service. Cette disposition 
n'est applicable ni à la réserve de l’armée 
active, ni à l’armée territoriale, ni aux offi- 
ciers maintenus dans la première section du 
cadre de l'état-major général comme ayant 
commandé en chef devant l’ennemi; 

6o Les commissaires et agents de police 
dans les cantons de leur ressort; 

3° Les ingénieurs en chef de département 
et les ingénieurs ordinaires d’arrondissement. 
dans le département où îls exercent leurs 
fonctions ; 

8e Les ingénieurs du service ordinaire des 
mines, dans les cantons de leur ressort; 

99 Les recteurs d'académie, dans le ressort 
de l’académie: 

100 Les inspecteurs d'académie et les ins- 
pecteurs des écoles primaires, dans le départe 
ment où ils exercent :eurs fonctions; 

{lo Les agents et comptabies de tout orire, 
recouvrement des contributions directes ou 
indirectes, et au payement des dépenses pu- 
bliques de toute nature, dans le département 
où iis exercent leurs fonctions; 

120 Les directeurs et inspecteurs des pos- 
tes, des télégraphes et des manufactures de 
tabac, dans les départements où ils exercent 
leurs fonclions; 

30 Les conservateurs, inspecteurs et au- 
tres agents des eaux €t forèts, dans les can- 
ions de ieur ressort; 

110 Les vérilicateurs des poids et mesures 
lans les cantons de leur ressort. 

Art. S— Le mandat de conseiller général est 
incompatible, dans toute la France avec les 
fonctions énumérées aux nunm#ros 1 et 9 de 
l'article 3. 

Art, 9. — Le mandat de conseiller général 
est incompatible dans e département avec 
les fonctions d'architecte départemental, 
d'agent vover, d'employé des bureaux du dé- 
légué du Gouvernement chargé dans le ca- 
dre départemental d'exercer le contrôle ad- 
ministratif des collectivités territoriaies, et, 
généralement, de tous jes agents salariés ou 
subventionnés sur les fonds départementaux. 

La même jincompatibilité existe à l'égard 
des entrepreneurs des services départemen- 
taux. 

Ne sont pas considérés comme saiariés et 
compris dans les cas spécifiés au paragraphe 
précédent, les médecins chargés, dans teur 
pion ou les cantons voisins, des services 
Adflues Section de enfant et des enfants 
assistés, non plus que des services des épi- 
démies, de la vaccination ou de tout autre 
service analogue ayant un caractère de rhi- 
lanthropie. 

La même acception s'applique aux véléri- 
naires chargés, dans les mêmes conditions, 
du service des épizooties 

Art. 40. — Nul ne peut être membres de 
plusieurs conseils généraux. 

Art. 11, — Les collèges électoraux sont con- 
voqués par décret du Président de ja Reépu- 
blique. 

IH doit y avoir un intervalle de vingt jours 
francs au moins entre Ja date du décret de 
cenvoration et le jour de léleetion qui sera 
toujours un dimaneéhe 

Le scrutin est ouvert à 7 heures dun ma- 
tin et clos le même jour à 6 heures. Le dé- 
pouillement a Jieu immédiatement 

Art. 12. — immédiatement après le dépoui.- 
lement du scrutin, les procès-verbaux de cha- 
que commune, arrêtés et signés, sont portés 
au chef-lieu du canton par des membres du 
bureau. Le recensement général des votes 
est fait par le bureau du chef-lieu, le résultat 
est proclamé par son président qui adresse 
tous les procès-verbaux et les pièces au pré 





sident du conseil général et au délégué du 
<< sie chargé du contrôle adminis. 
ratif. 

Art, 43. — Si plusieurs candidats obtiennent 
le même nombre de suffrages, l'élection est 
acquise au plus âgé. 

Art. 14, — La nuilité des éieclions peut être 
demandée par tout électeur du canton, par 
les Candidals et par les membres du conseil 
général. < : 

Si la réclamation n’a pas été consignée dans 
le procès-verbai, elle doit être déposée, ns 
les dix jours qui suivent l'élection, soît au 
secrétariat de la section du contentieux du 
Conseil d'Etat, soît à la présidence du conseil 
général du département où lélection a eu 
jeu 

Il en sera donné récépissé. 

La réclamation sera, dans lous les cas, na 
ütiée à la partie intéressée dans le délai d’un 
mois à compter du jour de l'élection. 

Le président du conseil générai transmet. 
tra au conseil d’Elat, dans les dix jours qui 
suivront leur réception. les réclamations con. 
signées au procès-verbal ou déposées à la pré- 
sÿtence du conseil général. 

Le délégué du Gouvernement chargé de re. 
présenter les intérêts nationaux et d'exercer 
le contrôle administratif aura, pour réclamer 
contre les élections, un délai de vingt jours 
à parür du jour où ils aura reçu les procès: 
verbaux des opérations électorales. Il enverra 
sa réclamation au conseil d’Elat; elle ne pour. 
ra êlre fondée que sur l'inobservalion des 
conditions €t formalités prescrites par les 
lois. 

Art. 13, — Les récian:alions seront exami- 
nées en conseil d'Etat, suivant les formes 
adoplées pour 1e jugement des affaires con- 
tenlieuses, Elles seront jugées sans frais, dis 
pensées du timbre et du mini:tère des ava- 
Cals au conseil d'Etat: elles seront jugées 
dans le délai de trois mois, à partir de l'ar- 
rivée des pièces au serrétariat du conseil 
d'Etat. 

Lorsqu'il y aura lieu à renvoi devant Les 
tribunaux, le délai de trois mois ne courra 
que du jour où :'a décision judiciaire sera 
devenue définilive. 

Le débat ne pourra porter que sur les zriefs 
relevés dans les réclamations, à l'excrption 
des moyen: d'ordre publie, qui pourront être 
produits gn tout élat de caus 

Lorsque ja réclamation est fonitée sur l’in- 
capacilé de l'élu, le con:eil 4'Elat surseoit à 
slaluer jusqu'à <e que la question préjudi- 
cielle ait été jugée par ies tribunaux cormé- 
lents, et fixe un bref délai dans leque: 
partie qui aura élevé ja question préjudicielle, 
doit justifier de ses diligenecs. 

S'il y à appel, l'acte d'appel doit, sous vire 
de nullité, Cire notifié à Ja parle dans les 
dix jours du jugement, quellé que soft sa «lis- 
lance des lieux. Les questions préjudicieies 
seront jugées sommairement par les tribu 
naux et conformément au parasraphe 4 de 
l'article 33 de la loi du 19 avril 1821 

Aït. 16. — Le conseiller générai élu dans 
psieurs cantons est tenu de déclarer <on 
option au président du conseil généra: dans 
les trois jours qui suivront l'ouverture d2 la 
session el, en ‘as de contestation, à partir de 
la nolification de ja décision du consent 4’Etat. 

A défaut d'option dans ce délai, le cansoil 
général déterminera, en séance publique et 
par la voie du sort, à que! canton le conse 
ur afppartiendra 

Lorsque Je nombre des cor.svicrs nr do 
maciiés dans le département aépasse :e quart 
du conseil, le conseil général rocède de la 
même façon pour désigner celui ou ceux 
dont l'élection doit être annulée 
En cas de division d’un cantn en plu- 
sieurs circonsenptions électorales, le conseil 
ler général représentant le canton divisé aura 
le droit d’opter pour l’une des nouvelles cir- 
conscriptions «créées à l’intérieur de l’ancien 
‘anton dans Les dix jours qui suivront la pro 
muigation de la loi. 

Art 17. — Tout conseiller géncrai qui, per 
une cause survenue postérieurement à son 
élection, se trouve dans un des cas prévus 
par les articles 6, 7, 8 et 9, ôu se trouvo 
Irappé de l’une des incapacités qui font per 
dre la qualité d’électeur, est déclaré démis- 
sionnaire par Lo conseil générai, soit d'office, 
soit sur les réclamations de tout électeur 

Art, 45. — Lorsqu'un conseiller générai aura 
manqué à deux sessions ordinaires san: 
excuse légilime admise par le conseil, il sera 
déclaré démissionnaire par le conseil généra 
dans 1 


ians la dernière séance de la session 
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art, 49. — Lorsqu'un conscitler général 
doune sa démission, il l'adresse au président 
du conseil général qui en donne connais- 
ince au conseil général et en informe le dé- 
ju du Gouvernement chargé de représen- 
Les des iutérèls nationaux. US 

Art. 20. — Les conseillers généraux sont 
élus pour six ans. HS sont indéfiniment réc- 
oyhes 
a »1, — En cas de vacance par décès, 2P- 
ton, démission par unc des causes énumé- 
ee aux articies 46, 17 ct 18, ou par toute 
autre cau, les électeurs devront être réunis 
dans le déki de trois mois. è 
La date des élections, dans ce cas, est fixée 
par décret du Président de la République, sur 
uroposition du président du conseit général, 
apres consultation du bureaux. 


Lire UF 
Des sessions des conseils généraux. 


rl, 2, — Les conseils généraux peuvent 
avoir quatre sessions ordinaires chaque an- 
uée. Si 
Les sessions peuvent durer un mois. La 
session budgétaire devra être terminée au 
plus tard le 1e octobre. 

Art, 99, — Les conseils généraux peuvent 
être réunis extraordinairement: 1° par dé- 
eret du Président de la République; 2° par 
décision du bureau du conseil général ou si 
les 2/3 des membres en adressent la demande 
écrite au président. 

La durée de ces sessions ne pourra pas €ex- 
céder un mois. 

Art, 93, — Dès la première session qui suit 
sa formation, le conseil général, réuni sous 
la présidence du doyen d'âge, le plus jeune 
membre faisant fonctions de secrétaire, élit 
au scrutin secret.son président €t à la pro- 
portionnelle des groupes constitués, un ou 
plusieurs vice-présidents et ses secrétaires. 

Les membres du burean peuvent siéger 
rendant la durée du mandat, sauf délibéra- 
ion contraire du conseil général. 

Art. 95, — Le conseil général élablit son rè- 
glement intérieur. 

Il conslitue les commissions qu’il juge nc- 
cessaires à son fonctionnement, 

Art. 96, — Les séances des conseils généraux 
sont publiques. 

Néanmoins, sur la demande de cinq mem- 
bres où du président, le conseil général, par 
assis et Jevé, sans débat, décide s’il se for- 
ancra en comilé secret, 

Art. 97, — Le président à seul la police de 
l'assemblée. 

1 peut faire expulser de l'auditoire ou ar- 
rèler tout individu qui trouble l'ordre. 

En cas de crime ou de délit, il en dresse 
procès-verbal et le procureur de la Républi- 
que en est immédiatement saisai. 

Art, 28. — Le conseil général ne peut déli- 
bérer si la moitié plus un des membres dont 
il doil êlre composé n'est présente. 

loutefois, si le conseil général ne se réunit 
Pas au jour fixé par le décret de convocation 
en nombre suffisant pour délibérer, la ses- 
Sion sera renvoyée de plein droit au surlen- 
demain; une convocation spéciale sera faite 
d ur£ence par le président du conseil général. 
Les délibérations alors seront valables, quel 
que soil le nombre des membres présents. 
La durée légale de la session courra à partir 
du jour fixé pour la seconde réunion. 

, 20TSqUu en Cours de session les membres 
présents ne formeront pas la majorité du 
pas nés les délibérations seront renvoyées au 
CHaemain, et alors elles seront valables quel 
que soit le nombre des votants. 

Dans les deux cas, les noms des absents se- 
ront inscrits au procès-verbal. 

- [seront recueillis au scrutin pu- 
bre présents | fois que le sixième des mem- 
h we à Æ. demande. En cas de partage, 

Néetinoie de est prépondérante. : 

ont toulours” les voles Sur les nominations 

jours lieu au scrutin secret. 
CRE . scrutins publics, énonçant 
de S dacs volants, est reproduit au procès- 
1f . 

établie tie conseil généraux devront 
maire ét Sn Jour Un compte rendu som- 
tons à [ficiel de leurs séances qui sera 
onu à la disposition de tous les journaux du 
département, dans les quarante-huit heures 
qui suivront la séance, 





Art. 30 . — Les procès-verbaux rédigés par 
un des secrétaires, sont arrêtés au Ccorminen- 
cement de chaque séance et signés par le 
président et le secrétaire. 

lis contiennent les rapports, les noms des 
membres qui ont pris part à la discussion el 
l'analyse de leurs opinions. 

Tout électeur ou contribuable du départe- 
ment a le droit de demander la communica- 
tion sans déplacement el de prendre copie 
de toutes les délibérations du conseil général, 
ainsi que des procès-verbaux des séances pu- 
bliques, et de les reproduire par la voie de 
la presse. 

31. — Tout acte et toute délibération 
du conseil général relalifs à des objets qui ne 
sont pas légalement compris dans ses allribu- 
par la loi est nulle et de nul effet. 

La nullité est prononcée par un décret 
rendu dans là forme des règlements d'admi- 
nistration publique. 

rt. 32 — Toute délibération prise hors 
des réunions du conseil prévues ou autorisées 
par la loi est nulle et de nul effet, 

La nullité est prononcée par un décret 
rendu dans la forme des règlements d'admi- 
nistration publique. 

Art, 33. — La dissolution d’un conseil gé- 
néral ne peut être prononcée par le président 
du conseil des ministres que sous l'obligation 
expresse d’en rendre compte à l'Assemblée 
nationale et dans le plus bref délai possible. 

Dans ce cas, une loi fixe la date de la nou- 
velle élection et décide si le bureau du con- 
seil général doit conserver son mandat jus- 
qu’à la réunion du nouveau conseil général 
ou autorise le président du conseil des mi- 
nistres à nommer une délégation spéciale. 

Art. 34. — Dans l'intervalle des sessions de 
l’Assemblée nalionale, le président du Gou- 
vernement ne peut prononcer la dissolulion 
d’un conseil général sans avoir pris l'avis du 
bureau de l’Assemblée nationale. 

Le décret de dissolution doit êlre motivé. 

11 ne peut jamais être rendu par voie de 
mesure générale. II convoque en même temps 
les électeurs du département pour le qua- 
trième dimanche qui suivra sa date. Le nou- 
veau conseil "général se réunit de plein droit 
le deuxième lundi après l'élection et élit son 
bureau. 


Tirirx IV 


Des attributions des conseils généraux. 

Art. 35, — Le conseil général vote les re- 
cettes dont la perception est autorisée par 
la loi. Il peut voter également les emprunts 
départementaux remboursables dans un délai 
qui ne pourra excéder 30 années, sur les res- 
sources ordinaires où extraordinaires. 

Art. 36, — Dans le cas où le conseil général 
voterait un emprunt au delà des limites déter 
minées par l'article précédent, cet emprunt 
ne pourrait €lre autorisé que par un décret 
rendu en Conseil d'Elal,. 

Art. 57, — Chaque année, dans sa session 
d'août, le conseil général, par un travail d’en- 
semble comprenant toutes les communes du 
département, procède à la revision des sec- 
tions électorales et en dresse le tableau. 

Art, 38. — Le conseil général opère la re- 
connaissance, délermine la largeur et prescrit 
l'ouverture et le redressement des chemins 
vicinaux de grande communication et d'inté- 
rèt commun. 

Les délibérations qu'il prend à cet égard 
produisent les effets spécifiés aux articles 45 
et 16 de la loi du 21 mai 1956. 

Art. 39, — Le conseil général, sur l'avis 
motivé du directeur et de la commission de 
surveillance, pour les écoles normales: du pro- 
viseur où du principal et du bureau d’admi- 
nistration, pour les 1ycées ou collèges ; nomme 
et révoque les titulaires des bourses entre- 
tenues sur les fonds départementaux, 

L'autorité universitaire peut prononcer la 
révocalion dans les cas d'urgence: elle en 
donne avis immédiatement au président du 
conseil général et en fait connaître les motifs, 

Le conseil général détermine les conditions 
auxquelles seront tenus de satisfaire les can- 
didats aux fonctions rétribuées exclusivement 
sur les fonds départementaux et les règles 
des concours d’après lesquels les nominations 
devront être faites, 

Art, 40, — Le conseil général règle toutes 
les affaires concernant le département, 

Art, 41. — Les délibérations du conseil géné- 
ral sont exéculoires si, dans le délai d'un 








mois à partir de la clôture de la session, le 
rninistre de l'intérieur n’en a pas demandé 
l'annulation pour excès de pouvoir ou pour 
violation d'une disposition de la loi ou d'un 
règlement d'administration publique. 

L'annulation ne peut être prononcée que 
par un décret rendu dans la forme des règle- 
ments d'administration publique. 

Art. 42, — Le conseil général donne son 
avis : 

4e Sur les changements proposés à la cir- 
conscription du territoire du département, des 
arrondissements, des cantons et des cornmu- 
nes, et à la désignation des chefs-lieux; 

20 Sur l'application des dispositions de l'ar- 
{icle 90 du code forestier, relatives à la sou- 
raission au régime forestier des bois, taillis 
ou futaies, appartenant aux communes et à 
la conversion en bois de terrains en pâlu- 
rages ; 

so Sur les délibérations des conseils muni- 
cipaux relatives à l'aménagement, au mode 
d'exploitation, à l’aliénation et au défriche- 
ment des bois communaux; 

EL généralement sur tous les objels sur les- 
quels il est appelé à donner son avis en vertu 
des lois et règlements ou sur lesquels il est 
consulté par les ministres. 

Art. 435, — Le conseil général peut adresser 
directement au ministre compétent, par l'in- 
termédiaire de son président, les réclamations 

u’il aurait à présenter dans l'intérêt spécial 

u département ainsi que son ne pr sur 
l'état et les besoins des différents services 
publics, en ce qui touche le département. 

Il peut charger un ou plusieurs de ses mem- 
bres de recueillir sur les lieux les renseigne- 
ments qui lui sont nécessaires pour slatuer 
sur les affaires qui sont placées dans ses attri- 
butions. 

Le conseil général peut émettre des vœux 

Art. 44. — Les chefs de service des adminis- 
trations publiques dans le département sont 
tenus de fournir verbalement ou par écrit 
tous les renseignements qui leur seraient ré- 
clamés par le conseil général, sur les ques- 
uons qui intéressent le département. 

Art, 45, — Le président du conseil général 
acceple ou refuse les dons et legs faits au 
département en vertu, soit de la décision du 
conseil général quand il n’y à pas de récla- 
mation des familles, soit de la décision du 
Gouvernement quand il y a réclamation, 

Le président du conseil général peut tou- 
jours, à titre conservatoire, accepter les dons 
et legs. La décision du conseil général où du 
Gouvernement qui intervient ensuite a effet 
du jour de cette acceptation. 

Art. 46, — Le président du conseil général 
intente les actions en vertu de la décision du 
conseil général et il peut, sur avis conforme 
du conseil général où du bureau, en dehors 
des sessions, défendre à toute action intentée 
contre le département, IL fait tous actes con- 
servatoires et interruptifs de déchéance, 

Sur délibération conforme du eonseil géné 


ral, il passe des contrats au nom du Gépar- 
tement. 

Art, 47, — Aucune action judiciaire, autre 
que les actions possessoires, ne peut, à peine 


de nullité, être intentée contre uw déparle 
nent qu'autant que le demandeur a préala 
blement adressé au président du conseil géné 
ral un mémoire exp 

de sa réclamation. 


{ né- 


sant l'objet et 1 motil 
Il lui en est donné épis 
L'action ne peut être portée devant les tr 


DAnaux que deux Inois après la dale du réce 


missions dont ils sont chargés ] leur à 
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‘Hs ont, en outre, droit au remboursement 
des frais supplémentaires pouvant résulter de 
l'exercice des mandals spéciaux dont ils sont 
chargés par leur assemblée. LE 

Le taux des indemnités journalières est Ke 
gür le conseil général. 


[TITRE Y 
Du budget et des comptes déparlementaua 
Art. 49. — Le projet de budget du dépar- 


tement est préparé et présen par le prési 
dent du conseil général qui est tenu de le 
communiquer, äu moins quinze JOUrTS à 
l'avance, au rapporteur général du budget, 
avant l'ouverture de la session d’août-septem 
bre. 11 comprend le budget ordinaire et le 
budget extraordinaire. 11 est divisé en cha- 
vitres et articles. S Fr 
‘ Le budget, délibéré par le conseil gén ral, 
est définitivement réglé par dormi: 

Art. 90, — Les receites du budget crdinaire 
sé composent: “ 

fe Des receltes dont la perception est au- 
torisce par la loi; Ds 

%0 Du revenu ct du produit des propriétés 
départementales; FC s 

3e Du produit des expéditions d'anciennes 
pièces ou d'actes déposés aux archives, 

&° Du produit des droits de péage des bacs 
et passages d’eau sur les routes et chemins 
à la charge du département, des autres droits 
de péage et de lout autre droit concédé au 
département par des lois: 

5 Des contingents de l'Etat et des commu- 
nes pour le service des aliénés et des en- 
fants assistés, et des contingents des familles 
pour l’entretient des aliénés, : 

ü De la contribution de l'Etat aux dépen- 
ses du service de la protection des enfants 
du premier âge; 

7e De Ja contribution de l'Etat et du con- 
üngent des comfunes aux dépenses des Sser- 
vices de l'assistance médicale gratuite, de là 
santé publique et de l'assistance aux vicik 
lards, infirmes cet incurables privés de res- 
sources ; 

So Du contingent des communes et autres 
ressources éventuelles pour les dépenses an- 
purlles du service vicinal; 

% Des ressources éventuelles du service des 
chemins de fer d'intérêt local, des tramways 
départementaux ct des voitures automobiles ; 

ide Des subventions de FEtat et des contri- 
butions des communes et des tiers pour les 
dépenses annuelles et permanentes d'utilité 
départementale ; 

âis Des remboursements d’avances eflec- 
tués sur les ressources du budget ordinaire; 

{20 De la part allouée au département sur 
le fonds de péréquation inslitué au profit des 
départements et des Communes. 

Art. 51. — Les recettes" du budget extraor- 
diuaire se composent: 

{o Du produit des emprunts; 

% Des subventions de l'Etat et des contribu- 
tions des communes et des liers aux dépenses 
extraordinaires ; 

3° Des dons et legs; 

4e Du produit des biens alicnés: 
5° Du remboursement des capilaux exigi 
bles et des rentes rachctées; 

Go De toutes autres recettes accidentelles. 

Art, 52, — Le budget ordinaire comprend 
les seules dépenses annuelles et permanentes 
d'utilité départementale. Le budget extraor- 
dinaire comprend des dépenses accidentelles 
ou lemporaires. 

Art, 53 — Les fonds libres de l'exercice 
antérieur cet de l'exercice courant, et prove- 
nant d'emprunts, des recettes ordinaires ou 
extraordinaires recouvrées Ou à recouvrer 
dans le courant de l'exercice, ou de toute au- 
tre recette, seront cumulés suivant la nature 
de leur origine, avec les ressources de l’exer- 
cice en cours d'exécution, pour recevoir f’af- 
fectation nouvelle qu pourra leur être don- 
née par le conseil général dans un budget 
supplémentaire de l'exercice courant, sous ré- 
serve toutefois du maintien de crédits méces- 
saires à l’acquittementdes restes à payer de 
l'exercice précédent. 

Le budget supplémentaire est voté par le 
conseil général dans sa première session an- 
nuelle obligatoire, et sa délibération est æxé- 
tutoire dans les conditions prévues par Far- 
ticle 4t de la présente loi. 

Le conseil général peut porter 


au budget un 
crédit pour dépenses imprevues. 





Art, 54. — Le comptable chargé du recou- 
vrement des ressources éventuelles est tenu 
de faire, sous sa responsabilité, toutes les 
diligences nécessaires pour la rentrée de <es 
produits. 

Les rôles et ctats des produits sont rendus 
exécutoires par le président du conseil génc- 

+ par lui remis au comptable. 
Les oppositions, lorsque la matière est de 
la compétence des tribunaux ordinairês, sont 
jugées coinme affaires sommaires. 

Art, 55. — Le comptable chargé du service 
des dépenses départementales ne peut payer 
que sur les mandats délivrés par le président 
du conseil général, dans la limile des crédits 
ouverts par les budgets du département. 

rt. 56, — Le conseil général entend et dé- 
bat les comptes d'administration qui lui sont 
présen!cs par le président du conseil général, 
concernant les recettes et les dépenses du 
budget départemental. 

Les comptes doivent être communiqués, 
avec les pièces à l'appui, au rapporteur spé- 
cial désigné par le conseil général, quinze 
jours au moins avant l'ouverture de la ses- 
sion d'août-septembre. 

Les obseérvalions du conseil général sur les 
comptes présentés à son examen sont adres- 
sées directement par son président au minis- 
tre de l’intérieur. 

er comptes sont arrêlés par le conseil gé- 
néral. 

A la session d'août, le président du conseil 
général soumet au conseil général le compte 
annuel de l'emploi des ressources municipales 
affectées aux chemins de grande commumica- 
tion et d'intérêt commun. 

Art. 57. — Les budgets ct les comptes du 
département définitivement réglés sont rendus 
publics par la voie de l'impression. 

Art. 58, — Les «dépenses pour travaux con- 
cernant les églises et presbytères, les secours 
cénéraux à des établissements et institutions 
de bienfaisance, les subventions aux commu- 
nes pour acquisition, construction et répara- 
lion de maisons d'école ou de salles d'asile, 
les subventions aux comices et associations 
agricoles ne pourront être alloués par le mi- 
nistre compétent que sur la proposition du 
conseil général du département. 

A cet effet, le conscil général dressera un 
lableau collectif des proposilions en les clas- 
sant par ordre d'urgence. 





TRE VI 
Du président et du bureau du conseil général. 


Art. 59. — Dans lintervalle des sessions, 
12 président ct le bureau du conseil général 
sont chargés d'administrer le département 
sauf à rendre compte de leur activité à la 
plus prochaine session du conseil, 

Ari. 69. — Le président du conseil général 
assume a préparation et l'instruction de 
toutes 12s affaires qui. intéressent le départe- 
ment et qui sont soumises au conseil. 

Art. 61. — Le président du conseil général 
prépare le budget du département et Îe sou- 
met au conseil dans les conditions fixées à 
l'artich: 49 de la présente loi. 

Art, 62, — Le président du conseil général 
est chargé de l'exécution du budget du dc- 
partement. 11 est seul chargé de l'ordonnan- 
cement, 

Art. 63. — Le président exécute les délibé- 
rations ‘2t décisions du conseil général. EH 
nome et éventuellement révoque les fonc- 
lonnaires départementaux dans le cadre du 
statut de la fonction publique. 

Art, 64. — Le président du conscit général 
représamle le département en justice, Il passe 
les contrals au nom du département, 

Art. 65, — Le président du conseil général 
est chargé en outre: 

1° D'ordonner des enquêtes dans le cas de 
transfert du chef-licu d'une comraur?, de 
fusion ou de division de communes ; 

2o De fixer Ja date des élections mumici- 
pales partielles; 

30 De proposer au Président de la Répu- 
bliqu> la composition de la délégation spé- 
ciale en cas de dissolution d’un con:cil mu- 
nicipal ; 

4° De prononcer la nullité de droit de cer- 
taines délibérations des conseils municipaux 
et de statuer sur les recours en annulations 
formulés par toute p2rsonne contre les déli- 


bérations des conseils mundcipaux; 





o De rendre exéculoires les déMibérations 
des commissions administratives investies de 
la gestion des ctablissemnts publics commu- 
naux dans le cas de changement d’affecta- 
tion des biens; 

Go D'autoriser l'émission d'emprunts dé- 
cidée par les commissions administratives 
des hospices au cas où un conseil municipal 
en aurait décidé autrement; 

3° De régler les budgets des communes dont 
les conseiis municipaux sont défaillants pour 
voter Je budget après avoir demandé une 
seconde délibération à ces conseïls munici- 
pPaux; j 

8e D'arbitrer Jes différends survenus entre 
les communes d'un même département à 
propos de bi2ns ct de:droits indivis; 

9° D'inviter les conseils municipaux à une 
deuxième lecture pour l'acceptation des dons 
et logs. , 

Art. 66. — Le président du conseil général 
est obligaloirement consulté sur l2 dessaisis- 
sement des maires des pouvorrs de police au 
cas où ces derniers ne voudraient les exer- 
cer. 

Art. 67. — Le président du conseil général 
ezt avisé de toute contestation d'élections 
raunicipales, des ententes entre Communes 
sur des objets d'utilité communale, de tonte 
aclion judiciaire d’un contribuable contre les 
délibérations d?s conseils municipaux. 

Art, 68. — Le président du conseil général 
recoit et enregistre les délibérations des con- 
seils municipaux et les démissions des con- 
seillers municipaux. 

Il reçoit les budgels communaux à propos 
desquels il peut demander une seconde jJec- 
ture aux conseils municipaux. I recoit les 
comptes des maires. 

Art. 69. — Le président du conseil général 
reçoit un traitement et des indermnités «ont 
le montant est fixé par le conseil général, 
dans des limites déterminées par la loi. 

Art, 70. — Des décrets du Président de la 
République régleront les conditions dans Jes- 
quelles fonctionneront !les services de la pré- 
sidence du conseil général et sera assuré le 
logement du président du conseil général, 


Tire VII 
Des intérêts conimuns 
à plusieurs départements. 


Art. 71 — Deux ou plusieurs conseis gf- 
néraux peuvent provoquer entre eux, par l'en- 
tremise de leurs présidents, une entente sur 
les objets d'utilik& départementale compris 
dans leurs attributions et qui intéressent à la 
lois leurs «éparteinents respectifs 

Ils peuvent faire des conventions à j'eflet 
d'entreprendre ou de conserver À frais com- 
muns des ouvrages ou des institutions d'utilité 
COR UTIS. 

Art. 72. — Les questions d’'intérét commun 
seront débattues dans des conférences où 
chaque conseil sera représenlé par une com- 
mission spéciale nommée à eet effet. 

Les décisions qui y seront prises ne seront 
exécutoires qu'après avoir éié ratifiées par 
tous les conseils généraux intéressés, sous Jes 
réserves énoncées à l'arlicle #1 de la présente 
Joi 


Disposilions spéciales ou transitoires 


Art 73, — Sont et demeurent abrogés les 
titres Ter et JI de Ja loi du 22 juin 1833, le 
tre ler de la loi du 10 mai 1838, la loi du 
18 juillet 4866, la loi du 10 août 1871 et géné- 
raklement toutes les dispositions de lois ou d 
règlements contraires à la présente loi. 

Ari, 74. — La présente loi est applicable 
au département de la Seine dans les condi- 
tions fixées par les articles 86 à 99 ci-après. 


Titre VIII 
Des syndicats “interdépartementaux. 


Art To, — Les conseils généraux de deux 
ou p'usieurs départements peuvent, par de: 
délibérations concordantes, décider d’associei 
lies départements qu'ils représentent pour <k 
œuvres d'utilité interdépartementale, Les dé 
libérations ainsi prises devront comporter l'en 
gagement par chaqne département de -consa 
créer à ces œuvres les ressources nécessaire: 
pour faire face aux dépenses mises à &$ 
charge. 

Des départements autres que ceux primiti- 
vement associés peuvent êlre admis, avec l'as- 
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sentiment de ceux-ci, à faire partie de l'asso- 
cation qui prend ke nom de « Syndicat inter- 
départemental ». « à : é 

Art. 7%. — Les syndicats interdépartemen- 
taux sont des Ctabhissements publics investis 
de la personnalité civile. 

Les lois et règlements concernant l’adminis- 
traton des départements leur sont appäcables, 

Art. 77. — Le syndicat interdépartemental 
per administré par un comité. A moins de dis- 
nosilions contraires, confirmées dans les dé- 
libérations concordantes décidant la créalion 
du syndicat, ce comité est constitué d’après 





règles suivantes : 
es inembres sont élus par les eonseils gé- 
éraux des départements intéressés; chaque 


lement est représenté dans le comité par 
ins trois délégués. 

Le “hoix du conseil général peut porter sur 
tout citoyen jouissant de ses droits civës et 
oliliques, Les délégués sont élus au serutin 
secret et à la majorité absolue; si, après 
deux tours de scrutin, aucun camdidat n’a 
obtenu la majorité absolue, il est procédé à 

sième tour et l'élection a feu à la 
jar relative, 

I s d'égalité de suffrages, le plus âgé 
est à ré éu. La durée du mandat de dé- 
t de Six ans, Les délégués sortants 
ibles. 
de vacances parmi les délégués, par 
suite de décès, démission ou toute autre 
use, et notamment par suite de la non- 
“lection au conseil général d’un délégué fai- 

‘ie de l'assemblée départementale, Je 

cénéral pourvoit au remplacement au 

de sa plus prochaine session ordinaire 

raordinaire. 1! peut donner en cette ma- 
re délégation à s0n bureau. 

78. — Le département siège du syndicat 

est fixé par les délibérations prises par les 

"onscils généraux intéressés, en vertu de l'ar- 

le 7 ci-dessus. Les règles de la comptabi- 
lité départementale s'appliquent à la compta- 
bilite des syndicats inlerdépartementaux, A 
moins de disposilions contraires dans fes dé- 
dibérations créant le syndicat, les fonctions de 
reccveur du eyndicat sont exercées par le 
trésorier-payeur général du département siège 
du syndicat, 

Art. 79..— Le comité tient obligatoirement 
‘haque année deux sessions un mois avan 
Ics sessions ordinaires du conseil général. 

Il peut être convoqué en outre par son pré- 
sident chaque fois que celui-ci le juge utile 
Ju s la demande du tiers au moins de ses 
mempres, 

Le comité élit annueïlement parmi ses em1em- 
bres Ics membres de son bureau. 

I! peut renvoyer au bureau le règlement de 
certaines affaires et lui conférer à cet effet 
inc délégation dont il fixe les limites. 4 l'ou- 
verlure de la plus prochaine réunion du <o- 
nil, le bureau lui rend compte de ses tra- 
Vaux. 

Pour Lexécution de ces décisions el pour 
sier en justice, le comité est représenté par 
son président. 

Art. 80, — Les conditions de vaidité des dé- 
dibéralions du comité et, le cas échéant, du 
bureau, procédant par délégation du comité, 
de l'urdre et de la tenue des séances, sauf 
CR CC qu concerne la publicité, les candi- 
uns d'annulation de ses délibérations, de 
NuIliié de droit et de recours, sent celles que 
liXe là présente loi pour les conseils géné- 
Taux. 





Art, Sl. — L'administration des établisse- 
menis faisant l'objet des syndicats interdé- 
Pariementaux est soumise aux règles fixées 
CIAESSUS Pour les départements. 

Art. 82, — Le budget du. syndicat interdé- 


‘Dartemental pourvoit aux dépenses de toule 


nature des établissements ou services pour 
iesquels le syndicat est constitué. 

Les recettes de ce budget comprennent : 
1° La Contribution des départements as50- 
a Cette Contribution est obligatoire pour 
desdits départements pendant la durée de 
D es et dans la limite des nécessités 
pp telle que les délibérations inilia!es 
es COnsCiig généraux l'ont déterminée. 

Les départements associés pourront affecter 
cette dépense leurs ressources erdinaires el 
extraordinaires disponibles. Ils sont, en outre, 
autorisés à voter à cet effet 5 eentimes addi 
lionnels spéciaux ; 

Sc n n 
La Le revenu des biens metibles ou immeu 
bles de l'association; 

! 


3° Les sommes qu'elle reçoit des adminis- 
intions publiques, des associations, des par- 
ticuliers en. échange d’un service rendu; 

äo Les subventions de l'Etat, des communes 
et de départements non associés; 

5° Les produits des dons et legs. 

Copie de ce budget et des comptes du syn- 
dical sera adressée chaque année aux conseils 
généraux des départements syndiqués. 

Les conseils généraux de ces départements 
pourront prendre <ämmunication des procès- 
verbaux «des délibérations du comité et de 
cédes du bureau. 

Art. 83. — Le syndieat interdépartemental 
peut organiser des services interdépartemen- 
taux aulres que ceux prévus aux délibérations 
institulives, lorsque les conseits généraux des 
départements associés se sont mis d’accord 
Jour ajouter ces services aux objets de l’asso- 
ciation primitive. 

Art. 84. — Le syndicat interdépartemental 
est formé soit à perpétuité, soit pour une 
durée déterminée par les délibérations insti- 
tulives. IL est dissous soit de plein droit par 
l'expiration du temps pour lequel il a été 
formé ou par la consommation de l'opération 
qu'ii avait pour objet, soit par le consente- 
ment de tous les conseils généraux intéressés. 
I peut être dissous soit par décret sur la de- 
mande motivée de la majorité desdits conseils, 
soit d'office par décret du conseil d'Etat. Le 
décret de dissolution détermine, sous la ré- 
serve des droils-des tiers, les conditions daus 


lesquei!les s'opère la liquidation du syndicat. 





Dispositions spéciales pour certains départe- 
ments. — Département de la Seine. 


Art. 85. — Les dispositions de la présente 
loi sont applicables au département de la 
Seine, sauf en ce qui concerne les except 
ci-après : 

Art. 86. — Le département de la Seine est 
divisé en 11 secteurs électoraux, conformé- 
ment aux tableaux A et B annexés à l’ordon- 
nance 43-178 du 2% mars 19%. Les élections 
au conseli général y ont lieu à la proportion- 
nelle par secteur et à la plus forte moyen 
à raison d'un conseiller général pour 40.000 
habitants. = 

Art. 87. — Le conseil généra! de la Seine 
comprend 140 membres: 80 représentant Ja 
population de Paris et G0 celle des 
| suburbaines. 

Les conseillers municipaux de Paris peu 
vent étre conseillers généraux de la Seine; 
ils n’en sont pas membres de 

Art. 88. — Les conseillers 
Seine reçoivent des indemnités de fonctiot 





de dép icement et des frais d mission, dont 
le montant est fixé par le conseil général d 
la Seine dans les iimiles délerminées j 
loi. 


Art. 89. — La ioi du 16 septembre 1871, ’e 
décrets-lois des 21 avril et 45 juin 1939, | 
donnance du 13 avrii 49% sont abrogi 


ANNEXE N' 1894 


(Session d 1947. —,3 séance du 3 jui L 1957 

PROJET DE LOI {endan! à suspendre les élec- 
tions municipales complémentaires jusqu'aux 
élections municipales générales, $ 
nom de M. Paul Ramadier, p 
conseil des ministres, par M. Edouar 


presenié au 


lu 
{ uu 





4 preux, ministre de l'intérieur. — | 
ù la commission du suffrage universel, du 
réS-CINMENT € des pe )n=.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, j'ar 1 le {cr le l'or 
donnance n° 45-282 du 6 avril 1%5 a ajouté 


1 } 
à l’article 16 de l'ordonnance du 21 am 1911 
portant organisation des pouvoirs publies en 


France après Ja libération un alinéa G ainsi 








libellé : lant qu'un conse | municipal ou un 
conseil général provisoire nc sera P is réduit 
aux trois quaris de ses membres, il ne sera 
pas pourvu aux vaca! sullant & à 
décès ou de démissien:, soit des annulations 
d'élections de personnes inéligibles en ver 
de Particle 18 de ja présente ordonnance 

En vertu de ces dispositions il ne 4 
être p cédé à des é'eclio mplé Y 1 





au sein des conseils municipaux provisoires 
élus en applicalion de l’ordonnance du 24 avril 
1944 précitée que lorsque ces assemblées 
étaient réduites aux trois quarts de leurs 
membres. 

Par ja suile, en prévision de la multiplicité 
des scrutins qui devaient se dérouler au cours 
de l’année 19%6 et pour” éviter que les élec- 
teurs ne fussent trop fréquemment invités à 
se rendre aux urnes, le législateur a estim 
qu'il y aurait licu dorénavant de ne procéder 
aux élections complémentaires susvisées que 
dans l'hypothèse où l'effectif du conseil mu- 
nicipal serait réduit de moilié ou de plus de 
moilié. 

Tel a ét& l’objet de la loi no 46-122 du 
19 janvier 1916 qui a remplacé l'alinéa 6 pré- 
‘ité par les dispositions suivantes: 

« Sauf dans le cas où ils seraient réduits à 
la moilié de leurs membres, il ne sera pa 
pourvu aux vacant qui pourraient surven 
dans les conseils municipaux provisoires élus 
en application de Ia présente crdonnance. 

A quelques mois à peine des élections muni- 
cipales générales les considérations exposées 
ci-dessus présentent une importance parlieu- 
lière. Aussi semble-til qu'actuellement la so- 
lution la plus simple et la plus conforme au 
vœu des électeurs et des admilistrés est d 


suspendre intégralement ] 





‘tions MuUINC!- 


pales complémentaires susvisées jusqu'au re- 
nouvellement général di conseils IMUMiICI- 
paux 
C’est celle qui a € ti ] ésent 
1 


projet de loi. 
L'examen des dispositions proposées appc'- 
lera une comparaison avec les règles de droi 
commun posées par 
5 avril 4884, modifiée 
4936 et qui, d'après un avis du conseil d'Eta 
ne 240776 du 22 avril 1947, ne sont pas appli- 
cables aux conseils muni S 
élus en application de lomdonnance du 21 avi 
19%4 en tant que 'S disposi I | 
traires à celkes « la 101 OU 19 ]} \ 140 


PICLALCE, 
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A1 semble, en effet, qu'étant donné le carac- 
ère exceptionnel] que revêt la procédure de 
dissolution d’un il municipal et d'insti- 
tution d’une dé'égation spé il importe 
d'éviter d'y faire appel dans € dernière 
hypothèse, qui présente un intérêt secondaire 


Cost 


le 
Ia, 


+ 1 


par apport au €<as où il s'agirait du rempla- 
cement du maire. pes 

D'autre part, le présent projet de tien 
comple de la nécessité d'étendre les L spost- 
tions proposées aux dépariem( nis d'ouire UE: 
C’est pourquoi il vise, en ses articles Pa et - 
les textes portant adaplation à Ces terriioires 
de l'ordonnance du 21 avril 1944 reialive à 


l'organisation des pouvoirs pub s en France 


libération. 


PROJET DE LOI 


Art. 1er. — A dater de Ja promulgalion de 
la présente loi et jusqu'au prochain renou- 
vellement général des conseils municipaux, 
j! ne sera procédé à aucune élection complà- 
mentaire pour compléter les conseils munKI 
paux provisoires élus en application de l'or- 
donnance du 21 avril 19%% porlant organisa- 
tion des pouvoirs publics en France eprès la 
libération, ainsi que de l'ordonnance du 20 
novembre 191% et du décret n° 45-267 du 19 
février 14949 pris pour son adaptation aux deé- 
partements sde la Guadeloupe, de Ja Mar&t- 
hique, de la Réunion et de la Guyane Fran- 
caise. 

“ Art, 2. — Sont abrogés: 

jo L'alinéa 6 de l’article 46 de l'onlonnance 
du 21 avril 1934 susvisée, modifiée Jes 
ordonnances no 45-167 du 2 février 19:35 et 
no 45-382 du 6 avril 4913 et par la loi n° 16-122 
du 19 janvier 1946; 

> Dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Kéunion, Palinéa 2 
de l'article 5 de l'ordonnance du 20 novembre 
1914 susvisée, modifiée par l'ordonnance 
ne 45-070 du 145 mai 1915 et par le décret 
ne 46-2510 du 9 novembre 3%16; 

3° Dans le département de la Guyane fran- 
cais, l'alinéa 2 de l’article 5 du décret n° 45- 
57 Au 19 février 1945 susvisé. modifié par les 
décrets no 45-1099 dun 30 mai 19:15 et no 16-2510 
du 9 novembre 1916. 

Art, 3. — L'alinéa 7 de l’article 16 de l'or- 
gonnance du 21 avrii 1%4 précitée est abrogé 
est remplacé par les disposilions suivantes: 

« S'il y a lieu d’élire le maire et les ad- 
joints, le conseil municipal, méme incomplet, 
procfdera à celte élection: loulefais, si ,e 
conseil municipal est réduit au quart de son 
effectif, el s'il est nécessaire de procéder ai 
remplicemen’ du maire, le conseil sera dis- 
sous et une délégation spéciale sera instiluée 
‘ans la commune. » 


par 





ANNEXE N° 1895 


(Session de 1917.— 3e séance au 3 juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de Ja 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de résolution de M. Meek et plu- 
cicurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à maintenir dans les dépar- 
feinents du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ct de la 
Moselle le payement mensuel des rentes 
d'assurances sociales, par M. Meck, dé- 
pute (1). 


commission du 


Mesdames, messieurs, les lilulaires de ren- 
{os d'assurances sociales du département du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ja Moselle 
s'émetvent à l'annonce de la suppression du 
régime de payement de leurs rentes applica- 
bles jusqu'à ce jour. Dans les départements 
de l'Est, 1s rentes de sécurité sociale sont 
versées aux guichets de la poste le premier 
de chaque mois. Le nouveau régime prévoit 
le payement aux fins de trimestre. 

Vouloir appliquer celle mesure en présence 
de l'insuffisance des rentes et de la diminu- 
tion constante de leur valeur d'achat serait 
Faire œuvre de régression sociale. I n'y à 
pas de doute qu'au point de vue social il est 
ie beaucoup Mieux indiqué de payer les ren- 
es cA1que mois ct au début du mois, comme 


| 








1 


c'est le cas dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 

Nous n'avons pas besoin de dire que Fin(ro- 
duction du nouveau régime de payement au- 
rait pour effet qu'après un mois les titulaires 
de rentes auraient, pour la plupart, dépensé 
leur argent ct qu'ils se trouverajient dans la 
misère noire pour les deux derniers mois du 
trimestre, 

I nous semble que, tout au contraire, il 
serait indiqué que Je régime appliqué jus- 
qu'ici dans les départements recouvrés soit 
généralisé pour l'ensemble du territoire sous 
une forme ou sous une autre. 

Ajoutons enfin que le payement des rentes 
par les soins des bureaux de poste a fait ses 
preuves dans les départements du Rhin et de 
la Moselle. JL serait insensés de vouloir subs- 
lituer à ce mode le versement des rentes par 
mandat postal 

Pour raisons, nous 
d'adopter le texte suivant: 


ces VOUS proposons 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asseanblée nationale invite le Gouverne- 


| ment à maintenir dans les départements du 


Bas-Rhin, du Hautæhin et de la Moselle le 
payement mensuel des rentes d’assurances 
sociales en attendant le moment où ce mode 
de parenvent pourra être appliqué à l’ensem- 
ble du terriloire nationa!. 





ANNEXE N° 1896 


{Session de 4937, — 3e séance du 2 juilet 1917.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de 
la presse sur Ja proposition de résolution 

de M. Rosenblalt et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour aug- 
iuenter la puissance et le rayonnement du 
poste émetteur de Radio-Strasbourg, yar 
par M. Dulard, député (1). 


Mesdames, meseièurs, la proposition de ré- 
so;ution de notre collègue Rosenbialt, que la 
commission de la presse m'a chargé de rap- 
porter, n'appelle que Ale brèves observations. 

Celte résolution a pour but d'attirer l’atten- 


ion du Gouvernement <ur la situation ac- 
tuelle du poste Radio-Strasbourg. Ce poste 


avait, avant la guerre, un rôle important, car 
ses émissions s’élendaient hors du territoire 
national, notammnent aux pays de l'Europe 
centrale, 

Aujourd'hui, il n’en ect plus ainsi Les 
structions opérées par lennemni n’ont pas 
6 ré 


réparées ou très imparfaitement. 

I co,vient de mettre fin à cet état de 
choses, Pour cela, nous proposons au Gou- 
vernement deux ordres de mesures ayant pour 
but : 

1° D'augmenter la puissance d'émission de 
Radio-Slrasbhourg de facon qu'il puisse riva- 


iser avec Radi>-Luxembourg cet Radio-Stutt- 
gart: 


20 D'améliorer les programmes de ce poste. 

Dans ce second ordre d'idées, la résolution 
propose une série d’amékHorations techniques, 
ucquisition de disques, constitution d’orches- 
tres et de chorales, participation de l’univer- 
sité de Strasbourg aux émissions culturelles, 
{ransmissions du théâtre de Strasbourg de 
pièces ehoisies, 

Jl est impossible d'entrer jei dans Je détail 
des modalités techniques et financières d’ap- 
pPirCation. 

Signalons qu’une propisition de résolution 
semblable relative au poste “metteur Radio- 
Nice à 45 présentée par notre collègue Barel. 

Le simple dépôt de cette proposition a eu 
pour effet l'attribution à <e poste d’une 
somme de 1.500.009 KF et des améliorations 
rapides dans les émissions. 

En conséquence, la commission de la presse 
vous propose d'adapter la proposilion de réso- 
Jution guivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invile le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour 
augimenler Ja puissance émeltrice du poste de 





{4; Voir le no 1109, 





(1) Voir Je n° 611, 


| (Se&ion d2 








Radio-Strasbourg, placé au rang de poste na- 
tional, et pour donner à $es émissions l’en- 
vergure nécessaire pour alleindre les pays 
d'Europe centrale, 





ANNEXE N° 1897 


1917, — 5e séance du 3 juillet 4M7.Y 


PROJET DE LOI sur l’utilisation de l'énergie, 
présenté au nom de M. Paul Ramadier, pré- 
sident du conseil des ministres; par M. Ro- 
bert Lacoste, ministre de la production jin- 
dustrielle; par M. André Philip, ministre de 
l'économie nationale; par M. André Marie, 
garde des sceaux, ministre de la justice; par 
M, Jean Lelourneau, ministre du ecommerce, 
«le la reconsiruction et de l'urbanisme, et 
par M. Jules Moch, migistre des travaux 
publics et des transports, — (Renvoyé à 1a 
commiscion de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la production fran. 
caise d'énergie est insuflisante pour couvrir 
les besoins des consommateurs et jl éet né- 
cessaire de procéder à l'achat de tannages 
importants de combustibles à l'étranger. 

Cet achat, d’une part, se heurte aux diffi- 
cultés provoquées par la crise mondiale de 
charbon, et d'autre part, entraine d’impor- 
lantes sorlies de devises. 

Il importe done au plus haut point, à 
l'heure où la salisfaction de nos besoins en 
Cnergie condilionne Je relèvement du pays, 
de réduire au strict minimum, dans tous les 
domaines, les consommations d'énergie, qu'il 
s'agisse de combustibles s2lides, liquides ou 
gazeux, ou d'électricité. 

C'est pourquoi le ministre de la produc- 
tion industrielle a créé le comité supérieur 
_ économies de combustibles minéraux s0- 
li _-? à 

Ce comilf, composé de représentants des 
principales industries consommmatrices de 
charbon, de reprééentants de techniciens et 
ouvriers, de représenlanis des organismes 
techniques et spécialisés et de fonctionnaires 
a été chargé d'étudier ct de proposer toutes 
mesures d'ordre réglementaire, technique et 
financier permettant: 

1o D'éviter Ile gaspillage sous toutes ses 
formes, des coinbustibles minéraux solides ; 

3° D'améliorer le rendement thermique des 
foyers et appareils de chauffage: 

Jo be développer la consommation des bas 
produits. 

Débordant d’ailleurs la tâche qui lui élait 
fixée, Le comilé a fort justement étendu £es 
études au domaine de l'utilisation de Féner- 
gie sous toutes ses formes. 

Il a conclu une première série de trayaux 
en signalant la néceseilé d'élaborer une loi 

ui donnerait à l'administration les moyens 

“ensemble nécessaires pour amener les usa- 
gers à réaliser les économies indispensables 
dans l'utilisation de l'énergie et qui tiendrait 
compte essentiellement des facteurs suivante: 

Instauration d'une politique de énergie 
embrassant le domaine des substitutions nos- 
sibles des divers agents (charbon, gaz, mma- 
zout, électricité, bois de feul) : 

Diffusion d’une instruction technique pous- 
sée des agents responsables (chauffeurs, ther- 
miciens); . 

Organisation d’une surveillance générale 
portant sur les conditions d'emploi de l'énergie 
thermique et des fluides intermédiaires, sur 
les installations nouvelles importantes et, 
éventuellement, sur les constructions d’appa- 
reils en série: 

Répartition rationnelle et avant tout suffi- 
samment stable des qualités de combuetibles, 
en fonction des types d'appareils, cor ces 
qualités influencent profondément les rende- 
ments des installations, et leur régularité est 
la condition essentielle du réglage. 

C'est eur ces données qu'a 6t6 établi !e 
projct de loi ci-joint. 

19 Il confère au ministre de la production 
industrielle chargé de l'élaboration et de la 
mise en œuvre de la politique d'utilisation 
de l'énergie, les pouvoirs nécessaires pour 
amener les usagers à réaliser les économies 
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bn Th à à - 

dispensables. Notamment le ministre <: la 
production industrielle peut, par arrêté: 

subordonner à une autorisation préalable 
l'installation de nouveaux équipements; 

subordonner à des conditions de rendement 
ja construction, l'importation et la mise en 
vente des appareils ihermiques; 

Preserire des conditions générales d’instal- 
lation et de fonctionnement des appareils et 
en imposer la vérification périodique. 

Toutefois, ces mesures ne seront rt 

blos qu'à certaines catégories d’installations 
et de consommateurs désignées par arrêtés 
(art. 1er, d) afin de limiter la réglementation 
\ des secteurs industriels particulièrement 
importants du point de vue de l'utilisation 
de l'énergie; 
» IL est apparu nécessaire que le ministre 
de la production industrielle soit assisté par 
un comit: consultatif de Futilisation de léner- 
ge qui devra notamment être consulté sur 
tous les textes réglementaires. 

C’est l’objet de l’article 2; 

20 fi importe également de donner aux 
agents de l'administration les moyens néces- 
éaires pour faire mettre en application et faire 
I ‘ter par les usagers les prinripes de la 
p ique établie en matière d'utilisation de 


ie. 


ir 


A cet effet, la loi prévoit, dans ses arti- 
cles 3, 4 et 5, les conditions dans lesquelles 
Les infractions éeront constatées et réprimées. 


PROJET DE LOI 


Art, er, —= En vue d'assurer la meilleure 
utilisation thermique des différentes res- 
sources .du pays en énergie, des arrêtés du 
ministre de la production industrielle, chargé 
de l'élaboration et de la mise en œuvre de 
la politique de l’utilisation de l'énergie, pour- 
ont notamment: 

a) Subordonner à une autorisation adminis- 
rative préalable léquipement de nouvelles 
illations thermiques ou les modifications 
nporlantes d’une installation thermique exis- 

: en Ce qui concerne la source d’énergie 
‘e et son mode d'utilisation; 

b) Subordonner à des conditions de ren- 
dement ]a construction, l'importation et la 
mise en venle des appareils thermiques et 
nolimment des appareils de série: 

c) Prescrire des conditions générales d’ins 
ition et de fonctionnement de® appareils 

ques et en imposer la vérification pé- 

. à la diligence et aux frais des chefs 
ise, par des experts où organismes 
J2reéés par le ministre de la production in- 


x 








d) Déterminer les catégories d'installations 
et de consommateurs qui seront soumises, en 
‘out ou en parlie, aux dispositions du pré- 

Art. 2. — Fest instilué auprès du ministre 
de la produ n industrielle un comité con- 
sullatif de l’utilisation de l'énergie dont les 
allributions, la composition et le fonctionne 
ment sont fixés par décret. Ce comité est 
obligatoirement consulté sur l'élaboration et 
la modification des arrêtés réglementaires pris 
en application de l'article 4er. I 

ArL, 3. — Les chefs des arrondissements 
Minéralogiques sont, en ce qui concerne l’ap- 
p'icalion de la présente loi, les délégués du 
Ministre de la production industrielle. Sous 
leur autorité, les ingénieurs et agents des 





! 
it0 


ilités à cet effet peuvent procéder à toutes 
Yercalions et constatations utiles dans les 
établissements soumis à la loi et y ont 
accès. J 
Art. 4. — Est puni d’une amende de 1.000 F 
à 1 million de francs tout usager censtruc- 
teur, importateur, installateur où revendeur 
qui à Contrevenu à la présente loi, aux ar- 
rétés el décisions pris pour son application. En 
cas de récidive, l'amende peut être portée à 
# millions de francs: le contrevenant est. en 
ouire, passible dans ce cas d'une peine d'em- 
prisonnement de six jours à un mois. 
sine punis d'une amende:.de 1.000 F à 10.000 
rancs et, en cas de récidive, de 40.000 F à 
100.000 F, Ceux qui auront mis obstacle à l’ac- 
complissement des missions définies à l'arli- 
cle Le. paragraphe e, et à l'article 3 
dustrielle pe le ministre de la production i: 


EHhro 
Wie 


4 pa + 
.. r e LIO 
eut, l'intéressé entendu et sur avis 





conforme du comité consultatif de lutilisa 
tion de l'énergie, prononcer: \ 

jo La saisie et la confiscation des appareils 
eonstruils, importés ou mis en vente en jin- 
fraction aux dispositions de la présente loi, 
des arrêtés et décisions pris pour son applica- 
tion ; 

20 La restriction ou la suppression des con- 
tingents de sources d'énergie à tout usager 
qui ne se sera pas confurmé, dans les délais 
impartis, aux prescriptions de la présente 
loi, des arrélés et décisions pris pour son ap- 
plication. : 

Art. 5. — Les infractions à la présente li, 
aux arrétés et décisions pris pour son appli- 
cation, sont constatées par les officiers de 
police judiciaire ainsi que par les fonction- 
naires et agents désignés à l’article 3. 

Art. 6. — Des décrets pris sur le rapport du 
ministre de la production industrielle fixeront 
les modalités d'application de la présente loi 





ANNEXE N° 1898 


(Session de 1947. — 9° séance du 3 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les 
salariés ct les employeurs des charges So- 
ciales au dela des 40 heures légales de tra- 
vail, présentée par MM. Pierre André, Jou- 
bert, Crouzier et les membres du groupe 
an parti républicain de la liberté et appa- 
rentés, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour reconstruire la 
France, il faut demander aux travailleurs un 
eflort de production et revenir dans toutes les 
industries où cela est possible à la semaine 
normale de quarante-huit heures 

Encore faut-ii que les employeurs et les 
salariés soient intéressés à passer du sl 
des quarante heures de la semaine légale à 
celui des quarante-huit heures. 

Augmenter le nombre des heures de tra- 
vail, afin de produire davantage et permettr 
aux ouvriers de gagner plus, non seule 
par un salaire accru, Mais encore par un 
baissement du prix de revient, donc du prix 
de vente, tel est le problème. 

I se heurte à des difficultés qui sont nées 
cl ja] rent lourdement 


a es Soclaies q grey 
; 1 


prises et des sa! 


L'entrepr supporie en moyenne 40 100 
de charges sur la totalité des salaires versés 
Si nous prenons comme exemple le prix 
moyen d'heure de main-d'œuvre fixé à 40 F, 


nous obienons le calcul suivant: 
40 heures à 40 F, 1.600 F. 
Charges, 40 p. 100. 610 F. 
Soit, au total, 2.240 F 





le prix de revient de l'heure est d de 56 F 
pour 40 heures de travail 
Sinous passons à la sen d 
quarante-huit heures di 1 fait « 
Ja majoration obligatoir 100 des 
heures { ira ul au dt À heu 
563, 1 Es « bte { 
50 heures à 40 F, 1.600 
3 heures à 50 F, 400 F 
Sort 2.000 F. 
Charges 40 p. 100, 0 F. 
Soit an total, 2.800 F 
le prix de revient de l'heure est porté à 
58.3 F au ‘'ieu de 56 F 
Mais £i la semai: 
au delà de Ja 


et passe de 


tion de 50 p. 
l'heure atteini 





Pont: pot br 
d'heures de travail augmente et plus le prix 
Cart 
caln- 
la 
1 
0 1 àL0F 
jorce de 40 p. 400 de c rges, le prix d I 
vient de lheurs nous j'a s vu, est «à 
vien Jre, nou La VU, € 
F. 
) ' à } ' r + 
] 3 ] , 








Mais, si PEtat ne perçoit pas les charges 
sociales au delà de 40 heures, le prix de re- 
vient de l'heure est abaissé à 56 F. 

L’ouvrier perçoit: 
ïb heures à 40 F, 1.600 F, 
8 heures à 50 F, 400 F. 
Soit, 2.000 F. 

Les* charges ne s’app'iquant qu'aux 1.600 P 
représentent, à 40 p. 100, Gi F, soit er tout 
2.610 FE. 

Ainsi la proposition de ioi que nous & 
melions au Gouvernement et à l’Assemblée 
nationale mérite, 7 
tenue, pu sque les prix 
prises seraient diminués 
mentés. 

Il n’est pas nécessaire de démontrer que le 
salarié travaillant 48 heures au lieu de 40 
recevrait 1.600 F de plus par mois. Mais les 
salariés bénéficieraient entièrement de leurs 
eflorts, puisque, aucune retenue ne serait 
opérée sur les salaires au delà des 40 heures, 
soit au titre des charges sociales, soit au 
titre de l'impôt .cédulaire. 

La masse des consommateurs bénéficieralt 
de l'augmentation de la production et de 
l’abaissement du prix de revient, L’Etat lui- 
même gagnerait en impôls, grâce à l’accrois- 
sement du chiffre d'affaires, ce qu'il parai- 
trait abandonner sur les charges sociales 

Nous ne prétendons pas que ce soit une 
panacée, Mais un moyen pratique, qui né 
souffre aucune difficulté d'application, de sou- 
lager immédiatement les salariés et OI 
sommateurs, 


1 
L 


PROPOSITION DE LOI 





Article unique. — Aucune retenue au titr® 
de la sécurité sociale ou de l'impôt cédulaire 
ne sera appliquée à Fa partie des salaires dé- 
pass int l s 40 heures légales de la &« Haine 
de t iii, 

ANNEXE N° 1899 

Sessio LOE7. sm 9 sq du 3 juil 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier ta 
loi du 7 n 1rs 1925 Sur les sociétés à res- 
ponsabilité limitée, présentée par MM. Pierr 
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une des parts sociales. En aucun cas, les 
äppointements fixes de tout gérant ne peu- 
vent être inférieurs à ceux du collaborateur 
le mieux payé de la socicté, ni du barème 
fixé par les conventions professionnelles pour 
les fonclions de directeur dans la profession. » 


ANNEXE N° 1900 


h 1 11% . e , 1 ) *,,:11 
(Session de 1947. — 5e séance du 3 juill 


1917.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à compléter !c 
deuxième paragraphe de l’article 4er de 
l'acte dit loi du 24 septembre 1944 contre 
l'alcoolisme, présentee par M. Lalle, député. 
— (Renvoyée à la commission de la famille, 
de la population et de Ja santé publique.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'acte dit loi du 
23 tembre 4941 contre l’alcoolisme répartit 
cn I OT upes les boissons 


Boissons non alcooliques. 


4o Boissons sans alco lrsossvéonéosseses ins 


Boissons alcooliques. 


29 Boissons fermentées non distillées, sa- 
voir le vin, la bière, le cidre, le poiré, l’ydro- 
mel, auxquels sont joints les vins doux na- 
turels bénéficiant d’une appellation d’origine 
contrôlée ; 

3o Les vins doux naturels autres que ceux 
appartenant au groupe 2. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. —= Le paragraphe 2 de l’ar- 

licle 4er da l'acte dit loi du 24 septembre 

1941 contre l'alcoolisme est complété comme 
1 f 


rite 
SUiL: 


Boissons alcooliques. 


« 20 Boissons fermentées non distillées, sa- 
voir le vin, la bière, le cidre, le poiré, l’hyuro- 
mel, auxquels sont joints les vins doux na- 
turels bénéficiant d’une appellation d’origine 
contrôlée ainsi que les crèmes des Cassis. » 





ANNEXE N° 1901 


(Session de 1947. — % séance du 3 juillet 4947.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ratifier la constitu- 
tion de l’organisation internationale des ré- 
fugiés, signée pour la France le 17 décembre 
1946, présenté au nom de M. Paul Rama- 
dier, président du conseil des ministres, par 
M. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères, et par M. Robert Schuman, mi- 
nistre des finances. — (Renvoyé à la Com- 
inission des affair2s étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'assemblée générale 
des Nations Unies a reconnu, par une résolu- 
lion du 12 février 1946, que le problème des 
réfugiés rt des personnes déplacées du fait 
de la guerre avait une ampleur telle qu’il de- 
vait être traité sur un pian international. Il 
chargeait le conseil économique et social d’étu- 
dier Ja création d’un organisme int2rnalional 
qui aurait à secourir, pce, rapatrier ou 
établir dans un pays d'accueil ces malheu- 
reuses victimes de la guerre en tenant compte 
d?s principes suivants: 

La tâche essentielle de l'organisme serait de 
rapatrier ces personnes dans leur pays d’ori- 
gine. Toutefois, ce rapatriement ne pourrait 
avoir qu’un caractère volontaire, Ceux qui fe- 
raient valoir des raisons satisfaisantes ne pour- 
raient êlre forcés de retourner dans leur pays 
et l’organism2 s’efforcerait de les établir dans 
un autre pays. 

Les criminels de guerre, les « quislings » et 
les traîtres seraient, bien entendu, exclus d2 
toute protection internationale. 


1. 





_— 





De nombreuses réunion internationales ont 
abouti au vot2, par l’assemblée des Nations 
Unies, en décembre 1916, de la constitution 
de l’organisation internationale des réfugiés. 
Cette organisation doit remplacer, en principe 
à partir de juillet 1947, tous l2?s organismes 
existants: comité intergouvernemental des ré- 
fugiés, U. N. R. R. A., haut-commissariat de 
Ja S. D. N. pour les réfugiés (celui-ci a cessé 
ses fonctions depuis le 31 décembre 1946). 

La France, qui a participé à toutes ces né- 
gociations, se devait, en raison de ses tradi- 
tons humanitaires, des charges qu’elle sup- 
porte actuellement par la présence sur son 
territoir: de nombreux réfugiés, des dangers 
que représente pour elle et pour lEurope, la 
population flottante de près d’un million de 
réfugiés nt personnes déplacées en Allemagne 
et en Autriche, de participer à l’organisation 
internationale des réfugiés. Elle le doit, d’au- 
tant plus aujourd’hui, que le Gouvernement 
a décidé dans le cadre du plan de modernisa- 
tion et d'équipement, de recruter de nom- 
breux volontaires pour le travail en Franc 
parmi les personnes déplacées, 

En conséquence, notre représentant perma- 
nent auprès des Nations Unies a signé, au 
nom du Gouvernement français, avec les dé- 
légués des autres pays, la constitution de 
celte organitsation. Celle-ci pourra commen- 
cer à fonctionner dès que quinze Etats, re- 
présentant 75 p. 100 des contributions aux dé- 
penses d’2xécution auront ratifié la constitu- 
tion. Il importe que notre pays donne l’exem- 
ple d’une rapide ratification afin d’entrainer 
lPadhésion d’autres Nations Unies. Cet exem- 
ple a d'autant plus d'importance que les re- 
présentants de la France se sont toujours atta- 
chés, dans les discussions qui ont abouti au 
vote de la constitution de l'organisation, à 
concilizr les intérêts et les préoccupations des 
pays d'origine des réfugiés et personnes dé- 
placées, avec le point de vue des pays d’ac- 
cueil éventuel. La présence de notr2 pays au 
sein de l’organisation sera donc un facteur im- 
portant d’entente et d'harmonie et sera d2 
nalure à hâter et à faciliter le règlement de 
ce problème d?s réfugiés et personnes dé- 
placées qui est l’un des plus douloureux qui 
ont résuité de la deuxième guerre mondiale. 

La charge financière qu’entraînera la parti- 
cipation de la France: est, sans doute, impor- 
tante, Les prévisions budgétaires de l'0..I. R. 
pour les douze premiers mois de son fonction- 
nement sont, en effet, respectiv2ment de: 

ag dollars pour le budget administra- 
üf; 

151.060.000 dollars pour le budget d’'exécu- 
tion ; 

5 millions de dollars pour les dépenses de 
rétabliss2ment en grand, 

La part de la France dans les dépenses ad- 
ministratives a été fixée au taux prévu pour 
les contributions à l'O. N. U., soit G p. 100, 
ce qui donne un montant de 288.000 dollars. 

Les négociateurs français ont pu obtenir que 
la part française dans les dép2nses d’exécu- 
tion soit réduite à 4,10 p. 100, soit G.191.000 
dollars. 

Enfin, ils ont fait reconnaître le principe que 
les dépenses de rétablissement en grand (qui 
se réfèr2nt surtout à des projets d’installa- 
tion outré-mer) auraient un caractère facul- 
tatif, 11 ne paraît donc pas nécessaire, pour 
l'instant, de prévoir une participation de la 
France à ces dépenses qui, assez faibles pour 
la pr2mière année, sont susceptibles de croi- 
tre dans des proportions considérables dès que 
les projets à l’élude se concrétiseront. 

Bien que les sommes prévues au budget de 
l'O, I. R. soient fixé2s en dollars, nous avons 
obtenu que les contributions pourraient être 
payées dans la monnaie nationale du pays 
débiteur ou en nature. Notre délégué à l'O. 
N. U. a expressément formulé une rés2rve à 
ce sujet au moment de signer la constitution. 
Il convient de reproduire cette réserve dans 
l'instrunrent de ratification. , 

Enfin, le paragraphe 6 du préambule de la 
constitution de l'O. I. R. dispose que cet or- 
ganisme n’a pas de caractère permanent. En 
conséquence et pour marquer n2ttement le 
caractère de cette stipulation, il nous parait 
essentiel d'insérer dans la loi portant ratifica- 
tion par la France de la constitution, une ré- 
serv2 précisant que les versements budgétaires 
de la France au bénéfice de l’organisation ne 
pourront être effectués que pendant une pé- 
riode maximum de trois fois douze mois. 





Notre contribution à l'O. I. R, a, pour con- 
trepartie, les crédits alloués, dans le budget de 
Porganisalion, à certaines dépenses qui seront 
effectuées par l'O. I. R. en France ou dans 
la zone francaise d’occupalion. 

J1'est certain que sur les crédits prévus pour 
l'entretien, la protection, le transport et léta- 
blissement des réfugiés et personnes dépla- 
cées, une part importante sera dépensée en 
France où cn zone français: d'occupation, au 
prorala du nombre et des besoins des per- 
sonnes de ces catégories, qui s’y trouvent 
ou qui y seront introduites. 

Pour tous c2s motifs, nous ne doutons pas 
que, conscients des responsabilités de Ja 
France, dans la solution du problème des 
personnes déplacées, vous voudrez bien don- 
ner votre approbalion à la constitution de 
l’organisation internalionale des réfugiés, 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Le Président de la République 
est autorisé à ratifier la constitution de l’or- 
ganisation internationale des réfugiés, signée, 
pour la France, le 17 décembre 194. 

Art. 2. — Cetta ratification sera donnée 
sous la réserve suivante: 

Le Gouvernement français se réserve Île 
droit de verser tout ou partie da sa contri- 
bution en francs ou en nature. 

En outre, et par application du sixième pa- 
ragraphe du préambule de la constitution de 
l’organisation internationale d?s réfugiés qui 
dispose que cet organisme n’a pas de carac- 
tère permanent, les versements budgétaires 
prévus pour la Frane2 ne pourront étre eflec- 
tués que pendant une période maxima de trois 
fois douze mois. 

Art, %. — Une copie de la constitution de 
l’organisation internationale des réfugiés de- 
meur2ra annexée à la présente loi. 


ANNEXES 


A. — COXSTITUTION DE L'ORGANISATION 
INTERNATIONALE POUR LES FEFUGIES 


PRÉAMBULE 


Les gouvernements qui adhèrent. à la pré 

sente Constitution, 
Reconnaissant: 

Que les réfugiés et personnes déplacées 
authentiques constituent un problème urgent 
dont le ceractèrs et la portée sont d’,rdre 
internatignal ; 

Qu'en ce qui concerne les personnes dépla- 
cées, la principale tâche à accomplir doit être 
d'encourager et de seconder par tous les 
moyens possibles leur prompt retour dans 
leur pays d’origine; 

Que les réfugiés et personnes déplacées 
authentiques doivent recevoir une aide inter- 
nationale afin de pouvoir retourner dans le 
pays dont ils ont la nationalité ou dans le- 
quel ils avaient antérieurement leur résidence 
habituelle, ou trouver un foyer dans un autre 
lieu, dans les conditions prévues par la pré- 
sente Constitution; ou, dans le cas des Répu- 
blicains espagnols, de s'établir temporairement 
afin de pouvoir rentrer en Espagne lorsqu'un 
régime démocratique aura succédé au régime 
phalangiste actuel; 

Que la réinstallation et le rétablissement des 
réfugiés et des personnes déplacées ne doivent 
être envisagées que dans des cas tels que 
ceux qui sont nettement définis par la Cons- 
titution ; 

Que les réfugiés et personnes déplacées 
authentiques, en attendant que leur rapatrie- 
ment ou leur réinstallation et réétablissement 
soient effectivement terminés, doivent ètre 
protégés dans leurs droits et intérêts légi- 
times, recevoir aide et assistance et, dans 
toute la mesure du possible, être employés 
utilement, afin d'éviter les conséquences fu- 
nesles et antisociales qu'entraine l'oisiveté 
prolongée; et 

Que doivent être imputlés, dans la mesure 
du possible, à l’Allemagne et au Japon les 
frais de rapatriement des personnes qui, du 
fait de ces deux puissances, ont dû quitter 
les pays viclimes de l’occupation; 

Ont convenu; 

Pour atteindre aussi rapidement que pos- 
sible les buts énoncés ci-dessus, d’établir, et 
établissent par les présentes, un organisme 
n'ayant pas de caracière permanent qui pren- 


dra le nom d'Organisalion internationale pour: 
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halle 
les réfugiés et constituera une institution spé- 
cialisée qui devra être reliée à l'organisation 
es Nations-Unies; et en conséquence, 

“ ont adopté les articles suivants: 


Article 4er, 
Mandat, 


Le mandat de l'organisation s'élendra aux 
fugiés et personnes déplacées, conformé- 
ment aux principes, définitions et conditions 
fjouranut à l'annexe I, qui est jointe à la Cons- 
ülutior et en fait parlie intégrante. 


Article 2, 
l'onctions et pouvoirs. 


4, — L'organisation doit, conformément aux 
buts et principes énoncés dans la charte des 
Natjons-Unies, se charger du rapatriement, de 
l'identification, de l'inscription et du classe- 
ent des personnes relevant de sa compé- 
tence, conforinément aux dispositions de l'an- 
nexe 1: des soins et de l'assistance à leur 
fournir; de Ja protection juridique et poli- 
tique à laquelle elles ont droit; de leur trans- 
port ainsi que de leur réinstallation et de 
leur réétablissement dans les pays qui peu- 
vent et qui désirent les accueillir. Ces fonc- 
tions seront exCcrcées en vue: 

« D'encourager et de seconder par tous les 
suoyens possibles le prompt retour, dans le 
pays dont elles ont Ja nationalité ou dans 
lequel elles avaient autrefois leur résidence 
habituelle, des personnes qui relèvent de 
l'organisation, en tenant compte des pour 
’ ugiés et 
les personnes déplacées, adoptée par l’assem- 
blée générale des Nations-Unies le 12.février 
1946 (annexe HI) ainsi que des principes énon- 
cés dans le préambule, et d'aider à ces fins 
par tous les inoyens, nolamment en leur four- 
hissant une aide matérielle, des vivres suffi- 
sants pour une période de trois mois à dater 
du Jioment où elles quittent leur résidence 
actuelle, à condilion qu'elles retournent dans 
Un puys souffrant encore des eflets de l’occu- 
palion ennemie pendant la guerre, et que ces 
vivres soient distribués sous les auspices de 
l'orsansalion, et en leur procurant également 
les vêlements et les moyens de transport nc- 
Ce:saires, 

b\ En ce qui concerne les personnes dont 
Je rapatriement n'a pas lieu en vertu du para- 
graphe a) du présent article, de faciliter: 

\\ Leur réétablissement dans les pays de 
résidence provisoire ; 

li L'érnigration, la réinstallation et le rééta- 
blissement de personnes seules ou de familles 
dans d'autres pays: et 

lil} Dans la mesure où cela sera nécessaire 
el possible, selon les ressources disponibles 
et sous réserve des dispositions financières 
perlinentes, l'étude, l'établissement ou l’exé- 
culion de projets de réélablissement en groupe: 
ou en grand ; 

€) Dans le cas des Républicains espagnols, 
de les aider à s'établir temporairement jus- 
qu'au nomment où un régime démocralique 
sera élabli en Espagne. 

2. — Pour s'acquitter de ces fonctions, l’or- 
siisation peut se livrer 4 toutes les activilés 
{ppropriées cf, à cette fin, est habilitée: 

‘) A recevoir el à débourser des fonds pri- 
vés et publics: 

b) A se procurer, dans la mesure nécessaire, 
des terrains et des bâtiments, -soit en les 
Prenant à bail, soit en les acceptant comme 
dons, soit, dans des circonstances exception- 
nelles seulement, en les achetant: et à déte- 
lur ces lerrains el bâtinents ou à en disposer 
en les donnant à bail, en les vendant ou de 
toute autre façon : 
ii À acquérir, à conserver ct à céder tous 
me ns seront nécessaires ; 
car” 42, °° UINEr Qs responsabilités et à pas- 
SC es Contrats, notamment des contrats soit 
Avec des BOUVCrNCMENts, soit avec des auto- 
Éd en dv ou - occupation, aux termes 
QE ne aulorilés conlinueraient, ou 
se Chargerajent, d'assurer en tout ou partie 
le soin et l'entretien des réfugiés et per 

, , « LE o'": 
sonnes déplacées s3 trouvant dans les terri 
loires Soumis À leur aulorilé sous la surveil- 
iance de l'organisation ; 


€} À mencr des négocialions et à conclure 


f) À entr2r en consultation et à collaborer 
avec des organismes publics ou privés, Cha- 
que fois que cela parait utile, dans la me- 
sure où ces organismes poursuivent Îles 
mêmes buts que l'organisation et se confor- 
ment aux principes de l'organisation des Na- 
tons Unies; É 
g) A favoriser la conclusion d'accords bila- 
téraux d'assistance mutuelle dans l'œuvre de 
rapatriement des personnes déplacées, en te- 
nant compte des principes énoncés au para- 
graphe €) à i) de Ja résolution adoptée par l'as- 
semblée général des Nations Unies, le 12 fé- 
vrier 4946, ayant trait à la question des réfu- 
giés (Annexe HW) ; 

h) A recruter du personnel, conformément 
aux dispositions de l’article 9 de la présente 
constitution ; 

i) A prendre toute iniliative de nature à 
faciliter l'accomplissement des tâches de l'or- 
ganisation ; 

j) A conclure dès accords avec les pays qui 
peuvent et qui désirent accueillir des réfugiés 
ou des personnes.déplacées, en vue d'assurer 
dans la mesure nécessaire la protection de 
leurs droits et intérêts légitimes; et, 

k) D'une manière générale, à se livrer à tou- 
tes autres activités légales conformes à ses 
buts. 


arlicle 3. 
Relations avec l'organisation des Nations Unies. 


Les relations entre l’organisation internatio- 
nale pour les réfugiés et l’organisation des Na- 
tions Unies sont établies par un eccord con- 
clu entre les deux organisations comme il 
est prévu aux articles 57 et 63 de la chartre 
des Nations Unies. 


Article 4. 
Comosilion. 


4. Les membres de l’organisation des Na- 
tions Unies peuvent devenir membres de l'or- 
ganisation internationale pour les réfugiés. Les 
autres Etats pacifiques qui ne sont pas merm- 
bres des Nations Unies peuvent également de- 
venir-=membres de l’organisation sur la re- 
commandation du comité exécutif, par un 
vote à la majorité des deux tiers des membres 
présents et votant du conseil général, sous ré- 
serve des stipulations de l'accord conclu en- 
tre l’organisation et l’organisation des Nations 
Unies, approuvées conformément à l'article à 
de la présente constitution. 

Sous réserve des dispositions du para- 
graphe premier du présent article, seront 
membres de l'organisation les états dont le 
représentant dûment autorisé aura signé la 
constitution sans formuler de réserves quant 
à son acceptation ultérieure, et les états qui 
auront déposé leurs instruments d'’accepta- 
tion auprès du secrétaire général, après que 
leur représentant dûment autorisé aura si- 
gné cette constitution en formulant une ré- 
serve sur ce point. 

3. Sous réserve des dispositions du paragra- 
phe premier du présent article, les Etats dont 
les représentants n'auraient pas signé Ja Cons- 
litulion mentionnée au paragraphe précédent 
ou qui, après l'avoir signée, n'auraient pas 
déposé dans les six anois leur instrument 
d'acceptation, pourront cependant être ad- 
mis comme membres de l'organisation dans 
les cas suivants: 

a) S'ils s'engagent à verser leurs contribu- 
tions arriérées conformément au (barème 
prévu; ou 

Lb) s'ils présentent à l’organisalion un plan 
pour l'accueil de réfugiés ou de personnes 
déplacées en qualité d'immigrants dans leurs 
territoires respectifs; dans €e cas, le nombre 
et les conditions d'établissement de ces im- 
migrants devraient êlre tels qu'au: jugement 
de l’organisation, ils imposent à IElat en ques- 
tion une dépense équivalente où approximati- 
vement équivalente à la contribution aû bud 


gel «de l'organisation qu'il devrait verser, con- 








ln non . F pa . 
es accords avec des gouvernements; 





5 Les membres de l’organisation qui sont 
suspendus de l'exercice de leurs 4Aroits et 
privilèges de membres de l'organisation des 
Nations Unies sont, sur demande de l'orga- 
nisation des Nations Unies, suspendus de 
leurs droits et privilèges de d'organisation in- 
ternationale pour les réfugiés. 

6. Les membres de l'organisation qui sont 
exclus de l'organisation des Nations Unies per- 
dent automatiquement leur qualité de mem- 
bre de l'organisation 

7. Les membres de l'organisation qui ne 
sont pas membres de l'Organisation des Nn- 
tions Unies et qui ont entfreint de façon per- 
sistantes tes principes de la Charte des 1 
tions Unies peuvent, sous réserve de l'ai 
bation de l'assemblée générale des Nations 
Unies, être suspendus des droits et privilèges 
de l'organisation ou en être exelus par le 
conseil général. 

8. Tout memibre de, l’organisation qui en- 
freint de manière réitérée les principes énon- 
cés dans la présente Constitution peut, par 
décision du conseil général, encourir la sus- 
pension des droits et privilèges attachés à la 
quailité de membre de l’organisation et, avec 
l'assentiment de l'assemblée géuérale des Nu- 
tions Unies. la perte de cette qualité. 

9. Tout membre de l'organisation s'engage 
à donner sorti appui général à l'œuvre de l'or- 
ganisation. 

10. Tout membre peut, à n'importe au+l 
moment, donner au président du comité exé- 
cutif un préavis de démission par écrit. Ce 
)réavis prendra effet un an après la date à 
aquelle il aura été reçu par 1e président du 
comité exécutif. 


À 


Article 5. 
Organes. 

405 prin ‘ipa IX Onganes de l'or ranisalion sP- 
ront: le conseil général, le comilé exécu 
ct 1e secrétariat. 

Article GC. 
Conseil général. 

4, La direction suprôme de l'or 
est assurée par le conseil génér sein 
duquel chaque membre aura un représenta 

1 


et les suppléants et conseiliers qu'il 


nr *cairac 
1éCessaires. 





Chaque membre dispose d'une 
voix au conseil général. 

2, Le conseil général est convoqué 
une fois par an, en session ordinaire, par 
le comité cexéculif. Il est entendu toutefois 
qu’au cours des trois premières années qui 
suivront la création de l'organisalion, il sera 
convoqué en session ordinaire au moins deux 
fois par an. Il peut être convoqué en session 
extraordinaire chaque fois que le comité exié- 
cutif le jugera nécessaire; il sera convoqué 


en session extraordinaire par le directeur £g 
néral dans un délai de trente jours à compt 
de la date à laquelle le directeur général aura 


reçu une demande à cet effet, formul 


un tiers des membres du conseil 


S. Lors de la séance d'ouverture de chaque 
session du conseil général, le président du 
comité exécutif exerce la présidence jusqu'à 


ce que le conseil général ait élu un de 
mernbres comme président de la session. 


4. Le conseil général élit ensuite parmi s 


e 1 


membres un premier x président « 
second 1 résident ainsi que {ous 
membres de s bureau qu 
\ i 
Co ile { 





formément a barème des contributions 
prévu. 
4 Les Elats qui, au moment 
ront Ja Conslilulion, exprimeront 
se prévaloir de Ta disposilion b) 
phe 3 du présent arlicic, pourron 
dans les trois mois !| pla prévu 
même paragraphe, sans préjudice 
de eur instrument d'acceplalion d 
mois. 
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au sein du comité exécutif pendant la période 
qui s’écoulera entre la date d'expiration de 
son mandat et Ja réunion suivante du conseil 
général au cours de laquelle on procédera à 
une élection. Un membre est à tout moment 
rééligible au comité exécutif. S'il se produit 
une vacance au comité exécutif dans J’inter- 
valle qui sépare deux sessions du £onseil gé- 
néral, le comité exécutif peut y pourvoir en 
nommant lui-même un autre membre qui l’oc- 
cupera jusqu’à la prochaine séance du conseil. 

3. Le comité exécutif choisit parmi ses mêm- 
bres un président et un vice-président dont 
la durée du mandat sera fixée par le conseil 
général. 

4. Le comité exéculif se réunit: 

a) Sur convocation du président, d'ordinaire 
deux fois par mois; 

b) Chaque fois que l’un des représentants 
d'un membre du comité exécutif demande 
Ja convocation d’une réunion par leltre adres- 
sée au directeur général; dans ce cas, Ja 
réunion sera convoquée dans un délai de 

‘pt jours à compter de la date de réception 
de ladite demande; 

c) Si la présidence se trouve vacante., Île 
directeur général convoque une réunion dont 
l'ordre «du jour comporte comme premier 
point l'élection d’un président. 

5. En vue de se rendre compte sur place 
le Ja situation, le comité exécuiüf peut, soit 
n corps constitué, soit par une délégation 
> ses membres, visiler les camps, centres 


] 
I 


trôie de l’organisation et donner au directeur 
général les instructions que lui suggèrent Jes 
rapports rédigés à la suite de ces visites. 

6. Le comité exécutif reçoit les rapports 
du directeur général comme jil est frévu au 
paragraphe 6 de l’article 8 de la présente 
constitution; après en avoir pris connaissance, 
il invite le directeur général à les transmettre 
au conseil général, avec les commentaires 
que le comité exécutif peut juger appropriés. 
Ces rapports et ces commentaires sont trans- 
mis à tous les membres du conseil général 
avant la session ordinaire suivante de ce con- 
seil et sont ensuite publiés. Le comité exécutif 
peut demander au directeur général de sou- 
mettre tous rapports supplémentaires qu’il 


nait î: r £n air 
peut juger nécessaires. 


Arlicle & 
Administration. 


4. Le plus haut fonctionnaire de l'organisa- 
tion est le directeur général. Il est responsable 
devant le conseil général et le comité exécutif 
et il administre et dirige l’organisation confor- 
mément aux décisions du conseil général et 
du comité exécutif; il fait un rapport sur les 
inesures prises pour appliquer ces décisions. 

2, Le directeur général est présenté par le 
comité exécutif et nommé par le conseil gé- 
néral. Si le comité exécutif ne présente pas 
de candidat que le conseil général puisse 
accepter, celui-ci peut nommer une personne 
qui n’a pas été présentée par le comité. Si le 
poste de directeur général devient vacant, le 
comité exéculif peut nommer un directeur 
général par intérim qui assumera toutes les 
charges et fonctions de ce poste jusqu’à ce 
que le conseil général puisse nommer un di- 
recteur général. 

3. Le directeur général remplit ses fonctions 
aux termes d’un contrat signé, au nom de 
l’organisation, par le président du comité exé- 
cutif; ce contrat contiendra une clause de 
résiliation avec préavis de six mois valable 
pour les deux parties. Dans des circonstances 
exceplionnelles, et sous réserve de confirma- 
tion ultérieure de la part du conseil général, 
le comité exécutif a pouvoir de relever le 
directeur général de ses fonctions, par un 
vote de la majorité des deux tiers des mem- 
bres, si, de l'avis du comité, la conduite du 
directeur général justifie une telle décision. 

4, Le personnel de l’organisation est nommé 
par le directeur général, selon les règles à 
établir par le conseil général. 

5. Le directeur général assiste, ou se fait 
représenter par l’un de ses subordonnés, à 
outes les réunions du conseil général, du 
comité exécutif et de tous les autres comités 





part, sans droit de vote, 


à Ces TÉUNIOons, 
6. a) Le directeur général prépare à l’expira- 
tion de chaque semestre un rapport sur Îes 


u points de rassemblement relevant du con- 





activités de l’organisation. Chaque année, Île 
second de ces rapports semestriels devra por- 
ter sur les travaux de l’organisation pour j’en- 
semble de l’année écoulée et fournir un 
comple rendu complet de ses activités au 
cours de cette période. Ces rapport sont sou- 
mis pour examen au comité exécutif et trans- 
mis ensuite au conseil général, accompagnés 
des commentaires du comité exécutif, comme 
il est prévu au paragraphe 6 de l’article 7 de 
la présente constitution. 

b) Au cours de chaque session extraordi- 
naire du conseil général, le directeur général 
présente un exposé des activités de l’organi- 
sation depuis la réunion précédente. 


Article 9. 
Personnel. 


4. En recrutant le personnel et en fixant les 
conditions de travail, on tiendra compte, avant 
tout, de la nécessité de s’assurer les services 
de personnes possédant les plus hautes quali- 
tés d'expérience, de compétence et d’intégrité. 
On veillera en outre à ne pas Ss’écarter des 
principes énoncés dans la présente constitu- 
tion. On tiendra dûment compte de l’impor- 
tance qu'il y à à recruter le personnel sur 
une base géographique équitable et à em- 
ployer un nombre approprié de personnes 
appartenant au pays d'origine des personnes 
déplacées. 

2. L'organisation ne pourra employer de 
personnes qui sont exclues de sa compétence 
aux termes de la deuxième partie de l'annexe 
I de la présente constitution (exception faite 
des dispositions du paragraphe 5 de cette 
partie). 

3. Dans l’acomplissement de leurs devoirs, 
le directeur général et le personnel ne solli- 
citeront ou n’accepteront d’instructicns d’au- 
cun gouvernernent ni d'aucune autorité exté- 
rieure à l’organisation. Jls s’abstiendront de 
tout acte incompatible avec leur situation de 
fonctionnaires internationaux qui ne sont res- 
ponsables qu'’envers l’organisation. . Chaque 
membre de l’organisation s'engage à respecter 
le caractère exclusivement international des 
devoirs du directeur général et du personnel 
et à ne pas chercher à les influencer dans 
l'exécution de leur tâche. 


Arlieic 40. 
Finances. 


4. Le directeur général soumet au conseil 
général, par l’entremise du comité exécutif, 
un budget annuel pour couvrir les dépenses 
nécessaires d'administration et d'exécution 
de l’organisation, ainsi que des dépenses affé- 
rentes aux projets de réétablissement en grand 
et, de temps à autre, les budgets supplémen- 
taires nécessaires. Le comité exécutif trans- 
met le budget au conseil général avec les 
observations qu'il estime appropriées. Après 
approbation définitive du budget par le conseil 
général, le total des montants figurant sous 
les trois rubriques indiquées ci-dessus — à 
savoir, « administration », « exécution », « pro- 
jets de réétablissement en grand » — est 
réparti entre les membres et par rubrique, 
dans des proportions qui sont fixées de temps 
à autre par un vote de la majorité des deux 
tiers des membres du conseil général présents 
et votant. 

2. Les contributions sont’ payées, à la suite 
de négociations engagées, sur la demande des 
membres, entre l’organisation et lesdits mem- 
bres, en nature ou dans la monnaie qui sera 
fixée par une décision du conseil général, en 
tenant compte des monnaies dans lesquelles 
il est à prévoir que les dépenses de l’organi- 
sation seront eflectuées de temps à autre, 
quelle que soit la monnaie dans laquelle le 
budget est exprimé. 

3. Chaque membre s'engage à contribuer 
aux dépenses administratives de l’organisa- 
tion, dans la proportion qui lui aura été fixée 
et assignée conformément aux paragraphes 
premier et 2 du présent article. 

4. Chaque membre Contribue aux dépenses 
d'exécution — les dépenses afférentes aux pro- 
jets de réétablissement en grand exceptées — 
dans la proportion qui lui est assignée confor- 
mément aux paragraphes premier et 2 du pré- 
sent article et sous réserve des exigences de 
la procédure constitutionnelle de ce membre. 





Les membres s'engagent à contribuer aux dé- 
penses aflérentes aux projets de réétablisse- 
ment en grand sur une base volontaire et 
sous réserve des exigences de leur procédu 
constilutionnelle. | 

2. Tout membre de l'organisation qui, après 
l'expiration d’un délai de trois mois à Comp- 
ter de la date de l'entrée en vigueur de la 
présente constitution, n'aura pas vérsé sa 
contribution aux dépenses de l’organisation 
pour ja première année financière, ne pourra 
voter, li au conseil général, ni au comité 
exécutif, avant d'avoir acquitté cette contri- 
bution. - 

6. Sous réserve des disposilions du para: 
graphe 5 du présent article, tout meinbre de 
l'organisation qui est en retard dans le paye- 
ment de sa contribution aux dépenses de l’or- 
ganisalion ne pourra voter, ni au conseil géné- 
ral, ni au comité exécutif, si le montant de 
ses arriérés est égal ou supérieur au mon- 
tant des contributions dues par ce membre 
pour l’année entière qui précède. 

7. Le conseil général peut, néanmoins. per- 
mettre à ces membres de voter, s’il arrive à 
la conclusion que le défaut de payement est 
dû à des conditions indépendantes de la 
volonté de ces membres. 

8. Le budget administratif de l’organisation 
est présenté chaque année à l’assemb'ée géné- 
rale des Nations Unies afin que celle-ci l’exa- 
mine et formule à son sujet les recomman:- 
dations qu'elle jugera appropuites, L'accord 
par lequel l’organisation sera reliée à l’orga. 
nisation des Nations Unies, conformément à 
l’article 3 de Ja préseñte constilulion, neut 
prévoir, entre autres, l'approbation du budget 
administratif de l’organisation par l'asembiée 
générale des Nations Unies. 

9. Les dispositions exceplionnelles suivantes 
s’appliqueront à l'exercice financier au cours 
duquel la préseñte constitution entrera en 
vigueur, sans préjudice des dispositions rela- 
lives aux budgets supplémentaires figurant au 
paragraphe premier du présent article: 

a) Le budegt sera Je budget provisoire prévu 
dans l'annexe IT de la présente constitution; 
et 
..b) Le montant des contributions des mem- 
bres correspondra au barème prévu dans l’an- 
nexe IL de la présente constilntion. 


re 


Article 41 
Siège et autres bureaux. 


4. L'organisation a son siège à Paris ou 
à Genève, suivant la décision du conseil géné- 
ral, et toutes les réunions du conseil général 
et du comité exécutif ont lieu à ce siège, à 
moins que la majorité des membres du con. 
seil général ou du comité exécutif n’ait décidé, 
au cours d’une réunion précédente ou à la 
suite de correspondance échangée avec le 
directeur général, de se réunir ailleurs. 

2. Le comité exécutif peut.élablir tous les 
bureaux régionaux et autres, ainsi que toute 
forme de représentation, qu'il jugera néces- 
saire de créer. 

3. Tous les bureaux et organes de repré- 
sentation ne peuvent être établis qu'avec le 
consentement du Gouvernement qui exerce 
son aulorité sur le territoire choisi pour son 
établissement. 

Article 12. 


Procédure. 


4. Le conseil général adopte son propre règle 
ment intérieur en s'inspirant dans l’ensemble, 
loutes les fois que cela sera opportun, du 
règlement intérieur du conseil économique et 
social des Nalions Unies, et en y apportant les 
modifications qu'il estime utiles, Le comité 
exécutif fixe sa propre procédure, sous réserve 
des décisions que le conseil général peut pren- 
dre à cet égard. 

2. Sauf dispositions contraires contenues 
dans la constitution ou décidées par le conseil 
général, les motions sont adoptées à la simple 
majorilé des membres présents et votants au 
conseil général et au comité exécutif. 


Article 43. 


Statut, immunilés et privilèges. 


1. L'organisation jouira, sur le territoire de 
chaque état membre, de la capacité juridique 
nécessaire pour exercer ses fonctions et attein 
dre <es objectifs, 
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9 a) L'organisation jouira, sur le territoire 
de chaque état membre, des privilèges et 
immunités nécessaires pour exercer ses fonc- 
tions ct atteindre ses objectifs. 
uw) Les représentants des élats membres, 1es 
tonclionnaires et les employés de l'organisa- 
tion jouiront également des privilèges et im- 
yaunités nécessaires au libre exercice de leurs 
fonctions au service de l’organisation. 

3. Cette capacité juridique et ces privilèges 
et immunités seront déterminés par un 
accord qui devra être préparé par l'organisa- 
{ion, en consultation avec le secrétaire général 
des Nations Unies. Get accord, auquel tous 
les membres pourront adhérer, aura force exé- 
culoire à l'égard de l’organisation et de cha- 
guu des membres qui y adhéreront. 


Arlicle 14. 
Rapports avec les autres orgänisalions. 


1. Sans préjudice des dispositions de l'accord 
à négocier avec l’organisation des Nations 
Unies par application de l’article 3 de la pré- 
sente constitution, l’organisation internatio- 
aale pour les réfugiés peut établir avec les 
autres organisations internationales les rela- 
tions qui lui paraissent utiles. 

2. L'organisation peut assumer tout ou par- 
tie des fonctions et acquérir tout ou partie 
des ressources, de l’actif et du passif de toute 
organisation ou institution intergouvernemen- 
tale, dont les buts et fonctions rentrent dans 
se cadre de son activité. Ce transfert peut s’ef- 
fectuer, soit en vertu de dispositions prises 
d'un commun accord avec les autorités com- 
pélentes desdites organisations ou institutions 
jnternationales, ou en vertu de pouvoirs con- 
férés à l'organisation par une convention ou 
uu accord international. 


Arlicle 45. 


Rapport avec les autorités des pays où se 
trouvent Les réfugiés el personnes dépla- 


CCCS, 


Les rapports entre l'organisation et les gou- 
vernements ou administrations des pays où 
se trouvent les réfugiés cet personnes dépla- 
cées, ainsi que les conditions dans lesquelles 
l'organisation exercera son activité dans les- 
dils pays, seront fixés par des accords à négo- 
cer entre l’organisation et ces gouvernements 
Ou administrations, conformément aux termes 


de là présente constilution. 


Article 16. 


Vnendements à la constilution. 
Les {extes des amendements proposés à 
Celtic constitution seront communiqués par le 
direcicur général aux états membres, trois 
MOIS au moins avant qu'ils ne soient exa- 
inés par le conseil général. Les amende- 
inents prendront effet lorsqu'ils auront été 
üdoplés à la majorité des deux tiers des mem- 
bre présents et votants du conseil général, 
EU acceptés par les deux tiers des états mem- 
bres, conformément à leurs règles constitu- 
lionuelles respectives, à condition toutefois 
que les amendements entraînant de nouvelles 
Obligations pour les membres ne prennent 
Cffel pour chacun de ces membres qu'une fois 
qui les aura acceptées. 


Article 47. 
Interprétation. 


L Les textes anglais, chinois, espagnol, 
francais et russe de la présente coystitution 
Sont considérés comme également authen- 
tiques, 
- 2. SOUS réserve des dispositions de l’article 
96 de la charte des Nations Unies et du cha- 
Pilre II du statut de la Cour internationale 
de loute question ou tout différend concer- 
nant l'interprétation ou l'application de Ja 
présente constitution $era. soumis à la Cour 
internationale de justice à moins que le con- 
me et ge parties au différend ne se 

en accord. sur autre : de règle- 
Mens, Cord-sur un autre mode de règle 








Article 148. 
Entrée en vigueur. 


1, a) Les états pourront devenir parties à 
cette constitution par: : 

j la signature sans réserve d'approbation; 

ii) la signature sous réserve d'approbation 
suivie de l'acceptation; 

iii) l'acceptation. ge 

b) L'acceptation sera acquise par le dépôt 
d'un instrument officiel auprès du secrétare 
général des Nations Unies. à 

2. La présente constitution entrera en vi- 
gueur lorsqu'elle aura reçu l'adhésion d'au 
moins quinze étæs dont les contributions à 
la partie 1 du budget d’exécution telles 
qu'elles sont définies à l'annexe Il de la pré- 
sente constitution ne seront pas inféricures 
à soixante-quinze pour cent de la totalité des 
contributions à ladite partie I. 

3. Conformément à l’article 402 de la charte 
des Nations Unies, le secrétaire général des 
Nations Unies enregistrera cette constitution 
lorsqu'elle aura été signée sans réserve d’ap- 
probation par un élat, ou au moment du dé- 
pôt du premier instrument d'acceptation. 

4, Le secrétaire général des Nations Unies 
informera les états parties à cette constitution 
de la date de son entrée en vigueur, IL les 
informera également des dates auxquelles 
d’autres états deviendront parties à celte 
constitution. 

En foi de quoi, les représentants soussi- 
gnés dûment autorisés à cet effet, ont signé 
la présente constitution. 

Fait à Flushing Moadow, New-York, le 
quinze décembre mil neuf cent quarante-six, 
en un seul exemplaire, établi en langue an- 
glaise, chinoise, espagnole, française et russe. 
Les textes originaux seront déposés aux ar- 
chives des Nations Unies. Le secrétaire géné- 
ral des Nations Unies en remettra une copie 
certifiée conforme à chacun des gouverne- 
ments signataires et, au moment de l'entrée 
en vigeur de la constilution et de l'élection 
d'un directeur général, au directeur ‘général 
de l’organisation. - 


ANNEXE 1! 
DÉFINITIONS, — PRINCIPES GÉNÉRAUX 


1. Les principes généraux énoncés ci-après 
font partie intégrante des définilions conte- 
nues aux première et deuxième parties de Ja 
présente annexe. 

a) L'Organisation aura pour principal objet 
de trouver au problème des réfugiés et per- 
sonnes déplacées bona fide, une solution ra- 
pide et positive, qui soit juste et équitable 
pour tous les intéressés; 

Lb) La tâche essentielle en ce qui concerne 
les personnes déplacées, consiste à les encou- 
raget à retourner promplement dans leur pays 
d'origine et à aider leur retour, par tous les 
moyens possibles, en tenant compte des prin- 
cipes exposés au paragraphe c) ti) de la réso- 
lution adoptée le 42 février 1946 par l'assem- 
blée générale de l'Organisation des nations 
unies, concernant di problème des réfugiés 
(annexe I] | 

c) Ainsi qu'il est slipulé dans la résolution 
adoptée le 16 février 1936 par le conseil éco- 
nomique ct social, aucune assistance inter- 
nationale ne devra Clre accordée aux traitres 
quislings et criminels de gucrre, et rien ne 
devra empêcher qu'ils ne soient livrés et 
punis; 

d) L'Organisalion devra s'assurer que son 
aide néest pas exploitée pour encourag 


1 ln 


activités subversives ou hostiles dirigées con- 


tre le gouvernement de l’une quelconque des 
nations unies; 

e) L'Organisation devra s'assurer que son 
aide n’est pas exploitée par des individus qui 
refusent manifestement de retourner dans leur 
pays d’origine, parce qu'ils préfèrent l'oisi- 
veté aux rigueurs qu'ils auraient à supporter 
en participant à la reconstruction de leur pays, 
ou par des individus qui veulent se fixer dans 
d'autres pays pour des raisons purement éco- 
nomiques, ét rentrent ainsi dans la catécorie 
des émigrants ; d 

Î) D'autre part, l'Organisation devra s'assu- 
rer qu'aucun réfugié ou ‘personne déplacée 
bona fide et méritant ne soit privé de l’as- 
sistance qu'elle pourra étre en mesure de lui 
offrir ; Ha 








ag) L'Organisation s'efforccra de remplir ‘ses 
fonctions de manière à Cviler de troubler leg 
relations amicales entre nations. En charchant 
à atteindre ce but, l'Organisation exercera 
une vigilance particulière dans les cas où Por 
peut envisager lé réélablissement ou la réins- 
tallation de réfugiés ou de personnes dépla- 
cées soit dans des pays linitrophes de leurs 
pays d'origine, soit dans un fterriloire non 
autonome quelconqué. L'Organisation ticndra 
dûment compte, entre autres éléments, de 
tout facteur qui pourrait révéler quelque 
quelque crainte ou inquiétude légitime de Ja 
part soit Au pays d'origine des personnes inté- 
ressées dans le premier cas, soit des popula- 
lions autochtones dans le cas des terriloires 
non autonomes. 

2. Afin d'assurer l'application impartiale et 
équitable des principes ci-dessus, ainsi que 
des définitions ci-après, il conviendra d’insti- 
tuer un organisime spécial de nature semi-ju- 
diciaire, qui recevra une constitution, uns 
procédure et un mandat appropriés. 


PREMIÈRE PARTIE 


Réjugiés el personnes déplacées au sens de 
la résolution àadoptée Le 16 février 1916 par 
le conseil économique et social de l'Organi- 
salion des nations unies. 

Section À. — Définition du terme « réfugié » 
1. Sous réserve des dispositions des sec- 

tions G et D et de celles de la deuxième partie 

ci-après, le terme « réfugié » s'applique à 

toute personne qui à quitté Je pays dont elle 

a la nationalité, ou dans lequel elle avait 

auparavant sa résidence habituelle, ou qui se 

trouve en dehors de ce pays ct, qu'elle ait ou 

non conservé sa nationalité, qui appartient à 

l'une des catégories suivantes: 

a) Victimes des régimes nazi et fasciste, 
ou de régimes ayant pris part, aux côtés de 
ceux-ci, à Ja deuxième guerre mondiale, ou 
encore de régimes quislings ou analogues, qui 
ont aidé ces régimes dans leur lutte contre 
les nations unies, que Ces personnes jouis 
sent ou non d'un Statut international de rë 
fugié ; 

b) Républicains espagnols et autres vi 
mes du régime phalangiste d'Espagne, jouis 
sant ou non d’un statut international de ré- 
fugié ; 

c) Personnes considérées comme réfu 


giés » avant le commencement de la deuxième 


guerre mondiale, pour des raisons de race, 
de religion, de nationalité où d'opinion pm 
blique. 

2. Sous réserve des dispositions des se 
tions CG et D de Ia deuxième partie de la pr 
sente annexe ncernant l'exclusion de Ja 
compétence de l'Organisation d criminels de 


guerre, des quislings ct des traitres, Ie terme 
réfugié » s'applique aussi à toute persom 
déplacée (telle qu'elle est définie à la se 
tion B de la présente annexe), qui se trouve 
en dehors du pays dont efle à la nationalité 
ou dans lequel elle avait auparavant sa 1 


dence habituelle, «4 qui, pa euité 


tion D et de celles de la « | 
la présente annexe, le ter! réfugié » s'ap 
plique aussi personnes qui, ayant 1 Î 
en Allemagne ou en Autriche, çt étant d'a 


gin( israélite, ou étrangères ou apatrides, © 


ou, obligées d fuir, y ont été ram 


ullérieurement du t de nemmi ou de 4 
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tre rapairiées 
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18 sortent 
l’organi- 


pream- 


ju- 
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(1) 


irorsième eommission de 


l'assemblée 


rentrant 
alinéas 
ns de 


de 
imi- 


Comme 
Teniseigne- 


int dans les 


fourmis 
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LouveTne- 
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qui 


et Ccen- 


rsonnes 


de 
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- « Em répondant au représen- 
le: } t déciaré 
que l'organisation in- 
i les ohject s étaient 
et qu'il 
nourralermt 








| tres 
| mondiale ; 


| revenues en fugitifs, où qui ont quillé 


financière ct de la 
| elles ont la nalionalilé, à moins que ce pays 
{ ne demande Fassistance internationale à leur 
| profit. 





ée le 16 février 1916 par le conseil CCono- 
mique et social de l’organisation des Nations 
unies, tant que le régime phaltangiste d’Es- 
pagne continuera d'exister. Au cas où ce 
régime serait remplacé par un régime démo- 
cralique, clles devront alors fournir, pour 
justifier 1 refus de retourner en Espagne, 
des raisons satisfaisantes correspondantes .à 
‘elles qui sont mentionnées au paragraphe 


' 


‘UON. 


— Condilions dans lesquelles les 

réfugiés et personnes déplacées cesseront 
de relever de la compétence de l'organi- 
salion. 

Cesseront de 
l’organisation, 
placées: 

a) Qui seront retournées dans le pays dont 
ils ont la nationalité sur le territoire de l’une 
des Nations unies, à moins que le lieu de leur 
ancienne résidence où ils désirent retourner 
ne se trouve en dehors de Ce pays; ou 

by Qui aurout acquis une nouvelle natio- 
nalité ; ou 

c) Qui se seront, au jugement de l’orgamisa- 


ce de 
dé- 


relever de la compéten 
les réfugiés et 


personnes 
i 





tion, établis d’une autre facon de manière 
stable: ou 

d) Qui auront, sans raison valable, refusé 
daccepler les propositions de l'organisation 
pour leur réintégralion ou leur rapatriement; 


o11 

e) Qui ne feront aucun effort sérieux pour 
gagner leur vie, tout en avant la possibiité 
de le faire on profiteront indüment de l'mde 
fournie par l’organisation 


DEUXIÈME PARTIE 
l'ersonnes qui ne relèveront pas 
de la compétence de l’organisation. 


ï. Les crimincks de gucrre, quislings et 
traitres. 
2 Toutes autres personnes dont on peut 


prouver: # 

a) Qu'eles aklé l'ennemi à persécuter 
les populations civiles de pays qua sont mem- 
bres de l’organisation des Nations unies; où 

b) Qu'’elles ont, depuis le début de Ja deu- 
xième mondiale, volontairement aidé 
les forces ennemies dans rations 

tre les Nations unies (1). 
3. Les criminels de droit commun tombant 


ont 


vuerre 
Jeurs op4 


» nitro { 
CONtFC 1 


! sous le coup des dispositions des lrailés d’ex- 
| tradition. 


4. Les personnes d’origine allemande du 
point de vue ethnique (qu'il s'agisse de res- 


| sortissants allemands ou de personnes appar- 


lenant aux minorités allemandes dans d’autres 


| pays) qui: 


ai Venant d'autre pays, ont été ou peuvent 


| être transférées en Atlemagne; 


b} Ont été évacués d'Allemagne vers d’au- 
pays au Cours de la deuxième guerre 


ec) Se sont enfuies d'Allemagne ou y sont 
les 
lieux où elles résidaient pour s’enluir dans 
des pays autres que l'Allemagne, atin d'éviter 
de tomber aux mains des armées alliées. 

». Les personnes qui bénéficient d’une aide 
préetection du pays dont 


| 6. Les personnes qui, depuis la cessation 
| des hostilités de I deuxième guerre mon- 


diale: 
a) Ont fait partie d’une organisation quel- 


| conque dont L'un des buts élait de renverser, 
| par 
leur pays d’origine, si ce pays est membre 


la force des armes, le gouvernemgnt de 


de l’organisation des Nations unies, ou le gou- 
vernement d'un autre membre de lorganisa- 





(4) Le fait d’avoir simplement continué à 
remplir des fonctions normales et pacifiques, 
intention déterminée d'aider l’ennemri 
‘ontre les all contre les popuilalions ei- 
occupés par l'ennemi, ne 


sans 
alliés ou 
viles des territoires 


sera pas considéré comme constituant une 
« aide volontaire ». Cette disposition s'appli- 
quera également aux actes de caractère 


humanilaire, tels que l'assistance aux blessés 
et mourants, sauf dans les cas où une assis- 
tance de cette nature donnée à des natio 
naux d'un (é refusée à 


pays ennemi, aura élé 
des nationaux alliés auxquels elle aurait pu 


p étre donnée. 











lion des Nations unies, où qui ont fait partie 
d'une organisation terroriste quelconque ; 

b) Ont été à la tête de mouvements hostilce 
au gouvernement de leur pays d’origine, si 
ce pays est membre de l'organisation des 
Nalions unies, ou ont dirigé des mouvements 
qui recommandaient aux réfugiés de ne pas 
retourner dans leur pays d’origine; 

c) Appartiennent, au moment où elles sol. 
licitent l’aide de l'organisation, aux forces 
armées où aux cadres civils d'un pays étran- 
ger. 

ANNEXE 2 


BUDGET ET COXTRIBUTIONS POUR LE PUEMIER 
EXERCICE FINANCIER 


t,. Le buwiget provisoire pour le premier 
exercice financier s'élève à 4.800.000 dallars 
des Etals-Unis en ce qui concerne le budget 
administratif, à 151.060.500 dollars des Etats- 
Unis en ce qui concerne le budget d’exécution 
(à l’exceplion des dépenses afférentes au ré- 
tablissement èn grand) et à 5 mälions de 
dollars des Etats-Unis pour les dépenses afté- 
rentes au rétablissement en grand. Tout soke 
non affecté inscrit sous ces rubriques sera 
reporté au crédit de la rubrique correspon- 
dante dans le budget de l'exercice financier 
suivant. 

2, Ces sommse seront versées par les mem- 
bres (à l’exceplion des frais de rétabiisse- 
ment en grand) conformément au. barème ci 


après. 


A. — Dépenses administratives. 
Afghanistan, 0,05 p. 100: Argentine, 185 p. 
100; Australie, 1.97 p. 10; Be’gique,. 1,35 p. 
100; Bolivie. 0,08 p. 100; Brésil, 1,85 p. 1%; 
République socialiste soviétique de Biélorussie, 
0,22 p. 100; Canada, 3,20 p. 100; Chili, 0,45 p. 


109; Chine, 6 p. 100; Colombie, 0,37 p. 1%; 
Costa-Rica, 0,04 p. 400; Cuba, 0,29 p. 1®@; 
Tchécoslovaquie, 0,90 p. 100; Danemark, 0,79 


p. 190; République dominicaine, 0,05 p. 10; 


Equateur, 0,05 p. 109; Egypte, 0,79 p. 100 : 
Salvador, 0,05 p. 100; Etlnopie, 0,08 p. 1%; 


France, G p. 100; Grèce, 0,17 p. 100; Guaté- 
mmala, 0,05 p. 100; Haïti 0,0% p. 100; Honduras, 
0.60% p. 109; Islande, 0,9% p. 100; Inde, 3% p. 
100; Lan, 0,15 p. 100: Irak, 0,17 p. 100; Liban, 
0,06 p. 109: Libéria, 0,04 p. 100; Luxembourg, 
0,05 p. 109; Mexique, 0,63 p. 100; Pays-Bas, 
1,49 p. 100: Nouvelle-Zélande, 0,50 p. 100; Ni- 
caragua, 0,04 p 100; Norvège, 0,58 p. 100; 
Panama, 0,05 p. 100; Paraguay, 0,0% p. 100; 
Pérou, 0,20 p. 100; République des Philippines, 
0,29 p. 100, Pologne, 0,95 p. 109; Arabie saou- 
dite, 0,08 p. 109; Suède, 2,3% p. 100; Syrie, 
0,12 p. 100; Turquie, 0,9 p. 100: République 
socialiste soviétique d'Ukraine, 0,84 409 ; 
Union Sud-Africaine, 1,12 p. 100; Union des 
Républiques socialistes soviétiques, 6,34 p. 100; 
Royaume-Uni, 11,48 p. 100; Etats-Unis d’Amé- 
rique, 39,89 p. 100; Uruguay, 0,18 p. AR LE 
nézuéla, 0,27 p. 100; Yougoslavie, 0,33 p. 100. 
Tolal: 100 p. 100. 


B. — Dépenses d'exécution (à l'exception des 
dépenses afférentes au rélablissement en 
grand). 


Afghanistan, 0,03 p. 100; Argentine, 1,50 p. 
100; Australie, 1,76 p. 100; Belgique, 4 p. 14; 
Bolivie, 0,07 p. 100; Brésil, 1,50 p. 104; Ré- 
publique socialiste soviétique de Biélorussie, 
0,16 p. 100; Canada, 3,50 p. 109; Chili, 0,29 p. 


109; Chine, 2,%0 p. 100: Coombie, 0,32 p. 10; 
Costa-Rica, 0,02 p. 100; Çuba, 0,24 p. 100; 
Tchéeuslovaquie, 6,50 p, 100; Danemark, 0,63 
p. 100; République Dominicaine, 0,0% p. 109; 
Equateur, 0,0% p. 100; Egypte, 0,68 p. 100; 
Salvador, 0,03 p. 109: Ethiopie, 0,07 p. 100; 


France, 4,10 p 
temala, 
duras, 


100; Grèce, 0,15 p. 100; Gui- 
0,04 p. 100; Haïti, 0,02 p. 100; Hon- 
0,02 p. 100; Islande, 0,02 p. 100; Inde, 


3,66 p. 100; Iran, 0,39 p. 100; Irak, 0,15 p. 100; 
Liban, 0,05 p. 100; Libéria, 0,02 p. 100; Luxem- 


bourg, 0,04 p. 
Bas, 0,9 p. 


liste 





l-A. ine, t p. 100; 
socialistes soviétiques, 4,69 p. 100; Royaume- 
Uni, 1,75 p. 100; Etats-Unis d'Amérique, 45,75 
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p. 100; Uruguay, 0,15 p. 400; Venezuela, 0,23 
p. 190: Yougosiävie, 0,23 p. 400; nouveaux 
mA mbres, 1,9 » D. A 

Au total, 100 p. 400. À 

Les contributions destinées à couvrir les 


f ‘is de la réinstallation æn anasse seront 
par les dispositions du para graphe 4 de 
10 de la présente Constitution, 


ANNEXE 2 


KSOLUTION ADOPTÉE PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
LE 12 FÉVRIER 4446 


(Document A/45.) 


L'assemblée générale, 
Rec onnaissant que le probièmne des réfugiés 
; personnes déplacées de toutes catégories 
vét un caractère d'extrême urgence æt recon- 
sant la nécessité de faire une distinction 
nette entre les réfugiés authentiques €t les 
personnes déplacées d'une part, ct les crimi- 
nels de guerre, es quislings æ@t Jes traîtres 
dont il est question eu paragraphe d) ci-des- 
us, d'autre part: 
ü pécide de renvoyer ce problème æu 
conseil économique et social pour qu'il €xa- 
in à = N sous tous ses aspects, dans le 
l de la queslion 10 de l'ordre du jour 
dc-e1 première session æt fasse rapport à @a 
deuxième partie de la première session de 
comblée générale ; 
b) Recommande au conseil écon omnique et 
de créer un comité spécial chargé de 
rnen €t de l'élaboration raphie du rap- 
Inentionné au paragraphe 4). 
Recommande au conseil économique et 
social de tenir compte en la matière, des prin- 
cipes suivants : 
i) Ce problème a une porc et un caraclère 
internationaux ; 
11 aucun réfugié OU por sonne dé pla "Ée qui, 
en toute liberté, aura finalement Æ€t définiti- 


vemnent, et après avoir eu pleinement Cor inais- 
sance de la situation et des renseignements 
nis par le gouvernement de son pays d'ori- 
cine, fait voir des raisons satisfaisantes pour 
pas relourner «dans son pays, pourvu qu'il 
ne lombe pas sous l£ coup «les dispositions 


énoncées au paragraphe d) ci-dessous, De sera 
contraint «de retourner da ns 50n pays d'or 
L'avenir de ces réfugiés ou de ces per- 


sonncs déplacées sera du ressort de l'orga- 
gr ional qui pourrait être reeonnu 
on créé à Ya suite du rapport mentionné aux 


ragT à s a) et b) ci-dessus, sauf si le gou- 
ment du pays où ils sont établis a eanclu 

ord aux termes duquel il accepte d 
subvenir à tous les frais de eur entretien «et 
de prendre la responsabilité de leur protec- 


ec 
(e 


li) La principale tâche envers les personnes 
demacées consiste à les encourager æet à 


* de toutes les manières possibles à re- 





| r rapidement dans teur pays d'origine. 
{ assistance devra mt] ia forme d’ac- 
| bilatéraux d'assistance mutuelle notan 
fil cn ce qui concerne le rapatriement de 
{ rsonnes, <onfot mément aux principes 
€ üs dans le paragraphe c) ii) ci<essus; 
d) Considère qu'aucune action entreprise en 
Ppicalion de ia présente résolution ++ devra 


obslacle de façon qi elconque à la livrai 
son ct au châtiment des <riminels de guerre, 
ues quislings et des traîtres, conformément 
ùUX conventions et a cords internationaux 
P ‘nls ou ï Iturs : 


Le Considère que les: Aliemands qui ont 
GLS trar ! 11 Tv ’ 4 

et lransfér s en Aliemagne d’autres pays ol 
Aut So Sont cnfuis vers d’autres pays, devant 


ICS troupes alliées, ne tombent pas sous le 
Coup de Ja présente décision dans la mesure 
où leur situation pourra tre réglée par les 
IUTCCS auliées d'occupalion en Allemagne, d'ac- 
soru avec les gouverneineuts des pays respec- 











B Accord r« lalif aux dispositions provisoires 
vant êlre prises à l'égard des réfugiés et 
CrSonnes déplacées. ù 


8 gouvernements qui ont signé la ren: 
suion de l'organissation jiulernationale pou 
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Avant déciJ jé de prend 
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le fonclionnement 
ex ICnnr Prop 








ment une réalité, et pour assurer lc transfert 
méthodique à cette organisation des fonctions 
qu'exercent les organisations existantes, 


Ayant décidé 


. Iles 


d'un représer ntant de 
wients Sp mere res de 
i in te rgouverneme nta 
OT 
t le directeur F< Lorsanis ation int be ere rations. 
du travail, ou lei urs représe nt ants, seront invi- e 
à assister, ilre fai 
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Mon des membres du conseil économi- 
que désignés pour faire partie de ja com- 
mission, celle-ci délibère en l'absence de €es 
&hicin; 3 

Art D — 124 *ommission dem nde au pré- 
sident 4u conseil des ministu ous les docu- 
snents con’ernant Ja désisnation des mem- 
hi du onseil éronomi ju L 4oOit 4 ntendre 
ceux-ci sur leur demande. 

La commission statue souverainement 

Art à - La commissi dresse ses déci- 

ns al! président du onseil économique 
pour execuuon 

L rsqu'e le 1 Il de Ja désis ] in nIem- 
bre, sa décision est motivée 

Art. 4 - Les désignalions auxquelles il à 
ét procédé en application du décret du 21 
fu vri 1917 fixant les condilions de désigna- 
ion des membres du <+remier Conseil éco- 
hoimique S&S également soumises à l'exa- 
men de la commission prévue aux arlicies 

ie sSSUS 

Art, 5. — Les crédits nécessaires au fonc- 


Honnement du Conseil économique sont ins- 
crits au budget général, troisième partie, pou- 
voirs publics, à deux chapitres: « Indemni- 
ts des meinbres du Conseil économique » 
ei « Iépenses administratives du Conseil éco- 
Dointfuie 

Art, 6. — Les dépenses sont oérdonnancées 
par je président du Conseil “economique sur 
dégalion permanente et irrévocable du mi- 
nistre compétent, 

Elles sont engagées par jes questeurs qui 
sout responsables vis-à-vis du bureau. 

Les mandats, pour ètre payables par le tré- 
sorief du Conseil économique, doivent être 
revôètus de la signature d’un questeur et 
accompagnées des pifces justificatives pré- 
vues par le règlement intérieur. 

Art, 7. — Le contrôle ei l'apurement des 
comples du trésorier du Conseil économique 
sont effectués à la fin de chaque exercice 
par Ja commission de complabilité de lAs- 
sembide nalionale, Jes questeurs du Conseil 
économique assistant aux séances avec voix 
consultative. 

Art 8, —— L'indemnité des membres du 
Conseil économique est au maximum égale 
aux deux liérs de Findemnité parlementaire. 

Elle est composée d’une allocation annuelle 
de 60.009 F à laquelle s'ajoute une indem- 
nié de présence correspondant à chaque 
journée de séance générale, de commission 
ou de bureau, au taux de 41.000 F par jour 
pour les membres du Conseil résidant dans 
les d‘parlements de Seine et Seine-et-Oise, 
et de 1.500 F par jour pour les membres du 
Conseil résidant hors des départements de 
Seine et Seine-et-Oise, 

Le chiffre total de l'indemnité est consi- 
dwé pour un liers commè représentatif de 


Art, 9. — Le président du Conseil écono- 
mique louche en pus de l'indemnité qu’il 
reçoit en verilu de l'article 8, une indem- 
nié spéciale de 200.000 F pour frais de 
représentation. 

Art. 10, — Il est créé un emploi de secré- 
laire général. 

Le secrétaire général est nommé dans les 
conditions prévues à l’article 3, paragraphe 2, 
de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut 
général des fonctionnaires, par décret sur 
la présentation du bureau du Conseil écon0o- 
Inique, 

Sa rémunération est égale à celle d'un di- 
recteur. 

Art. 11, — Les services administralifs du 
Conseil économique sont placés sous l’auto- 
rilé du bureau du Conseil économique qui 
peut déiéguer tout ou pariie de ses pouvoirs 
administratifs au secrétaire général. 

Art, 12, — Les services administratifs com- 
prennent, dans la limite de vingt-cinq unités, 
des chargés de mission. 

Les chargés de mission sont désignés par 
le bureau du Conseil économique soit parmi 
des fonctionnaires appartenant à d’autres 
adininistrations placés dans l'une des posi- 
ions prévues au titre VI, chapitre 2 de la 
loi du 19 octobre 1946 relative au statut géné- 
ral des fonelionnaires, soit parmi les person- 
nes élrangères à l'administration et recrutées 
dt CONCOUTrS, 

Leur rémunération est fixée, dans la limite 
des crédits inscrits au budget du Conseil 


onomique, par décision du bureau, sans 





pouvoir dépasser le traitement maximum d'un 
administwateur de {re classe, 


4rt. 43, — En outre sont créés les emplois 

nivants > : É sde À 

29 emplois de secrétaires d'administration, 
) emplois de Ccominis, 


! 

f4 emplois de sténo-daclylographes, 

1 emplois d'hommes de service. 

4rt. 15. — Indépendamment du personnel 
prévu aux articles précédents, jl peut être 
employé dans les services administralifs du 
Conseil économique des agents auxiliaires 
teraporaires et des agents rémunérés à la 


Art. 15. — Il pourra élre pourvu aux eêm- 
pios visés aux articles cilessus dès la pro- 
mulsalion de Ja présente Jai nonobstant les 
dispositions de Particle 6 de la loi du 
30 mars 1917 portant ouverture de crédits 
provisoires applicables aux dépenses du bud- 
get ordinaire (services  eivils) pour Je 
deuxième trimestre de lexercice 1947. 

Art, 46, — Un règlement d'administration 
publique fixera les modalités d'application de 
la présente Joi. 





ANNEXE N°’ 1903 


(Session de 1947.— 3e séance qu 3 juillet 19417.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
Président du Conseil de ja République ten- 
«ant à la création d'un enseignement pré- 
paratoire Aux carrières de services infirmiers 
et «le services sociaux, formulée par 
M. Amédée Guy et les membres du groupe 
socialiste S. F, J. O. et agparentés, conseil- 
iers de Ja République {1}, — (Renvoyée à 
la commission de la famille, de la popula- 
üon et de Ja santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'expérience des der- 
nieres années démontre insuffisance, sans 
cesse aggravée, du personnel chargé d’assu- 
rer 1cs services infirmiers et sociaux. 

Infirmières et infirmiers de métier sont en 
nombre trop faible pour que soit réalisé dans 
de bonnes conditions leur recrutement régu- 
lier dans les hôpitaux, hospices, cliniques, 
dispensaires, usines, atelièrs, ou par les orga- 
nismes porlant les soins aux malades à do- 
micile. Cette infériorité numérique à l’égan 
des besoins réels est pius accusée encore pour 
les services sociaux. 

En outre, les qualités professionnelles de 
ceux et celles qui exercent ces carrières sont 
trop fréquemment jnféricures au niveau dési- 
rable : 

a) Par suite d’un manque de sélection des 
futurs élèves qui fréquentent les écolés de 
formation ; 

b) Par suite d’une formation médiocre dans 
certaines écoles, mal adaptée aux exigences 
techniques de soins jus complexes aujour- 
d’'hui qu'autrefois, mal adaptée dans le sec- 
teur social à la mise en œuvre d’une législa- 
tion en train de se compléter par la sécurité 
sociale ; 

c) Par suite de manquements, dans le do- 
maine du respect de la iiberlé de conscience, 
à la stricte «neutralité religieuse et politique, 
que doivent en tout élat de cause, observer 
des agents en contact avec des malades ou 
des assistés diminués dans leurs forces physi- 
ques ou morales. 

La Nation ne saurait continuer de confier 
des fonctions aussi décisives pour Ja santé 
publique et l'éducation populaire à un per- 
sonnel dont elle contrôle lrop peu la forma- 
üon et l'activité. 

Elle sz doit, d'autre part, d’assurecr à ce 
personnel des conditions de travail et d’exis- 
iènce en rapport avec ses charges ét ses res- 
ponsabilités. 

11 découle de ces indications la nécessité 
urgente de créer un enseignement national 
pour la formation des professionnels qui s0 
destinent aux services infirmiers ct sociaux, 
et un staiut homogène pour ceux el celies 
qui les remplissent. 


(1) Conseïl de Ja République n° 357. 








L'enseignement national est objet de {4 
proposition de doi ci-après Le statut fera j'olm 
jet d’une proposition de loi ultérieure. 

En conséquence, nous vous demandins 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Tire 1e 
Organisalion générale. 


Art fer, — ]1 est créé un enseignement pre 
blie des services infirmiers et des services 
sociaux qui seul donnera accès à examen 
pour J'obtention des dipiômes d'élat relatifs 
à ces professions. 

Art. 2, — Concernant Îles services infir 
miers, cet enseignement comprend denx de 
grés comportant chacun une année d’éludess 
le degré sanctionné par le diplôme élémen- 
taire d’infirmière ou d'infirmier, second degré 
sanctionné par le diplôme supérieur d'intfire 
mière ou d’infirmier. 

Concernant les services sociaux, l'enseigne. 
ment comprend trois degrés, comportant cha 
eun une année d'études, qui permettront res. 
pectivement d'accéder aux diplômes suivants: 

der degré, — Auxiliaire du service social. 

2 degré. — Assistante ou assistant socia), 

ge degré. — Assistante ou assistant social 
supérieur: seclion générale ou spécialisée 
(psychiâtrie, enfance ééficiente ou «lin- 
quante, travail, service social à lhôpilal). 

Les assistantes ou assistants sociaux di 
degré supéricur sont considérés comme aples 
aux fonctions suivantes sous réserve des dis- 
positions en régissant le recrutement: 

Direction d’un réseau de polyvalentes ; 

Direction d’une formation sanilaire (hôpital, 
dispensaire, maisons d'enfants, préventorium, 
aérjum) pu; 

D'une école des services infirmiers et £0- 
ciaux sous la condition d'un stage à l’école 
nationale de sant, 

Les assistantes ou assistants spécialisés peu. 
vent, dans les mêmes conditions, être dési- 
gnés pour les emplois auprès des tribunaux 
d'enfants, pour les services de prophylaxie 
mentale, pour les services sociaux, du travail, 
les services sociaux à l'hôpital. 

Aucun élève n’est admis à recevoir l'ensei- 
gnement social du premier degré &’il ne peut 
justifier de l’obtenliin du diplôme élémen- 
taire d'infirmier. 

Art. 3. — Pour favoriser le recrutement des 
élèves de l’enseignement des services infir- 
miers et sociaux, il est crié dans les écoles 
professionnelles, collèges modernes et cours 
complémentaires des sections sociales où, 
après un examen d'’orientalion profession 
nelle, les élèves recoivent l'enseignement pré- 
paraloire aux carrières saciales, enseignement 
qui comprendra notamment J’élude des ma- 
lières suivantes: économie et pratique mé- 
nagère, anatomie, physiologie, secrétariat. 

Art, 4. — Les élèves de tous les établisse- 
ments d'enseignement public des éervices in 
firmiers et des services sociaux bénéficient 
de la gratuité complète, qu'ils soient exier- 
nes, demi-pensionnaires ou internes. 

Us doivent prendre l'engagement d'exercer 
leur profession au service d’une adminietra- 
tion ou d’un service public, ou d’une insti- 
tution de sécurité sociale pendant cinq ans 
au moins, à dater de leur sorlie d'école, La 
rupture de eet engagement entraine Je rem- 
boursement intégral des frais d'enseignement 
et d'entretien, et le payement d'un dédit éven. 
tuel seion les conditions qui seront précisées 
ultérieurement par décret, 


Tirne I 
Enseignement du premier degré 
les services injirmiers et sociaur. 


Art. 5. — Il est créé au chef-lieu de chaque 
département une école publique donnant Pen- 
écignement du premier degré des services in- 
firmiers et sociaux et préparant au diplôme 
élémentaire d'infirmière ou d'infirmier e! au 
diplôme d'auxiliairs sociale, 

Ces écoles seront créées par-arrêtés signés 
conjointement par le ministre de Ja santé pu- 
blique et le minisire de l'éducation nationaie 
après avis. du conseil général. 

Leur administralion et leur gestion seront 
confiées à un conseil comprenant un repre- 
sentant du préfet, un représentant du conseil 
général, le directeur départemental de Ja 
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santé, l'inspecteur d'académie, un représen- 
‘ant de la sécurité sociale, un représentant 
de la commission administrative de l’hôpital 
1 chef-lieu du département, un représentant 
hacun des syndicats des services infir- 
mers et des services sociaux, 


L'arrèté désigne l'établissement siège de 
3’ e 
® ; . . 

art. 6. — Les dépenses d'installation et de 
ronctionnement des écoles publiques sont cou- 
Y s au moyen des ressources suivantes; 

jo Une subvention du conseil général; 

oo Une participation ées hôpitaux publics 


el privés, participation dont le montant sera 
incornoré dans le prix de la journée. 

Les subventions ou autres concours 
financicrs consentis par les autres collectivi- 
tés publiques qui font appel à des infirmières 
ou infirmiers, assistantes ou assistants de 
service social, et dans Ja mesure de cet 
ippel (service d'hygiène scolaire, etc.); 

%» Une contribution des entreprises, orga- 
nismes et associations, en fonction du per- 
sonnel hospitalier ou de service social utilisé 
par €UX; 

5o Les subventions des caisses de sécurité 
sociale, dont les modalités et le montant sont 
déterminés par des conventions passées entre 
lesdites caisses et le consei! général du dépar- 
tement intéressé; 

Go Les dons et legs faits aux écoles. 

Art. 7. — A fa tête de thaque école. sera 
placée une directrice, remplissant les condi- 
tions mentionnées à l’article 2, et nommée 
conjointement par le ministre de la santé pu- 
blique et par le ministre de l'éducation natio- 
nale, après avis du directeur départemental 
de la santé et du copseil d'administration de 


Art, 8. — Le programme des études d'infir- 
mières ou d’infirmiers et d'assisiantes ou 
d'assistants du 4° degré sera fixé ultérieure- 
nent par décret. 

| diplôme élémentaire d’infirmière ou d'in 
firmier qui sanctionne cette scolarité permet 
à l'élève qui se destine au métier d'infir- 
mière ou d'’infirmier d'entrer dans une écote 
iu second degré, et à l'élève qui se destine 
au métier d’assistante ou d'assistant socia!, 
de suivre au Cours d’une seconde année à 
l'école départementale l’enseignement social 
élémentaire sanctionné par le diplôme d’auxi- 
liaire qu service social dans le cadre de l'en- 

emént tel qu'il est prévu à l’article 2. 

Art, 9, — A titre transitoire, les écoles pri- 
vées, agréées pourront être autorisées à con- 
ünuer pendant deux ans à partir de la pro- 
mulgalion de la présente loi, l’enseignement 
infirmiers et sociaux du pre- 
ré. Les écoles déjà existantes appar- 


ux -services puldics pourront être 
en exercice. 


vivres 


Enseignement au second degré des services 


infirmiers cet sociaux. 





HAE à ‘ 
Art. 10. — Il est créé, dans le ressort des 
r ina! TT £ A » = . pile : 
principaies facultés de médecine, des écoles 
rnnale voir i f: : 2 r 
régionales de services infirmiers et de ser- 
Services Sociaux, qui donneront l’enseigne- 
: 


ment du second degré relatif à ces profes- 


Si0nS. 

La faculté de Paris et les facultés ou écoies 
de médecine d'Alger, Bordeaux, Clermond-Fer- 
ral l, Lille, Lyon, Marseille, Montpellier, 
Nancy, Rennes, Strasbourg, Toulouse, Tours, 
sont désignées à cet eftet. 

Art, 11, — Ces écoles dirigées, administrée: 
et financées dans les mêmes conditions que 
les écoles du premier degré. 

Art, 42. — Nul n’est admis dans une école 
‘lu second degré s’il n’a suivi l’enseignement 
du 1% degré ct satisfait aux examens de 
soriie qui le sanctionnent. 

. 128 élèves infirmières et infirmiers, en sor- 
tant de lécoie régionale, passent l'examen du 
diplôme supérieur d'Etat d’infirmière ou d'in- 
lirmier. 

_ Les élèves qui ont suivi l'enseignement du 
second degré «de service social passent l’exa- 
Men du diplôme d'Etat d'assistante ou d’as- 
Sislamt sociai. 


a 
l 
: 
À 








Tite IV 


Enseignement du 
des 


troisième degré 


services: SOCiAuL. 


Art, 13. — L’enseignement supérieur et l’en- 
seignement spécialisé de service social sanc- 
lionnés par les diplômes du 3 degré, sont 
donnés à l’école nationale de santé, sise à 
Paris. 

Nul n'est admis dans l’école du 3° 
s’il n’a suivi l’enseignement du 
satisfait à l'examen de 
tionne. 


degré, 
2 degré et 
sortie qui le sanc- 


TITRE V 


Art. 14. — Un règlement d'administration 
publique délerminera les modalités d’appli- 
Calian de la présente loi. 

Art, 15, — Sont abolies toutes les disposi- 
tions légales contraires à la présente loi et 
notamment le décret du 9 novembre 1946 ins- 
tituant les conseillères du travail. 

Art. 46. — Les infirmières et infirmiers en 
possession du diplôme d'Etat antérieurement 
à la présente loi seront de droit titulaires du 
diplôme supérieur d’infirmier. 

Les assistantes sociales en possession du di- 
plôme d’Etat d’assistante, antérieurement à la 
présente loi conserveront leur 
plôme d’assistante sociale. 

Des disposilions qui seront prises par dé- 
cret indiqueront dans quelles conditions elles 
pourront accéder au titre d’assistante sociale 
supérieure ou spécialisée. 





ANNEXE N° 1904 


(Session de 1947, — 3e séance du 3 jifillet 1947.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République concer- 
nant les alcooliques socialement dangereux, 
forrnulée par, M. Landry, conseiller de la 
République (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de la 
santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, notre 
nous paraît pouvoir être 
ment 
Tout 
l'autre 
L'alcoolisme est 
funeste des fléaux 
La France est incomparablement — o 
s’attriste d’avoir à le dire — le pays où 
l'alcoolisme sévit le plus. 


proposition 
motivée très briève- 
d’abord, deux constatations, l’une el 
indiscutables : 

incomparablement 
dont souffre notre pa: 


Un troisième fait doit être énoncé: dej 
que les consommations alcooliqt — celles 
des spiritueux, et celle du vin — se sont 


msidérablement restreintes 





vées, chez nous, € 


À t NN « : 
en raison des cCil stances exceptionnelles, 
cette restriction forcée a produit de très heu 
OIIS( nef: lenCesz Netiig c 1 nuhl 
reu con que ice pou la &: pui jue, 
et aussi pour l'économ 
Les circonstances qui vie nt d’être 6x 


l'espér 


quées disparailront, nous voulons 
comprendra-t-on, reliendra-t-on la leçon qui 
nous à fournie l'expérience récente ? On doit 
à cet égard, concevoir de vives inquiétudes. 
Un mouvement se dessine qui tend à affaiblit 
en diverses matières, à démanteler notr 
armeinent antlialcoolique, bien débile, bi 
peu efficace, alor { l 
s’imposerait de 1 
Le problème de l'alcoolisme est des ] 
complexes: il réclame tout un vast 
ble de mesures très diverses. Pour notre par! 


renforcer puissamment 


nous nenvisageons aujourd'hui qu'un des 
aspects de ce problème: c’est sur les à 
ques socialement dangereux que se porte 1 


ire attention. 


La proposition, inspirée par les études a 
quelles se sont livrés le haut comité de 1 
population en 1939, et, en 191, la 
française de prophylaxie sanitaire et m 
comprend deux parti Le titre 1 \ 
à guérir les alcouotiqu dangereux 4 
vice, qui est en méme temps une m 


(1} Conseil de la Rép [u 


droit au di- | 


| sés à 


s que, tout au contraire, il 


le titre I vise à préserver la collectivité des 
dommages divers dont elle est menacée par 
ces alcooliques. 

L'adoption et la mise en application de nos 
textes constituerait, nous le pensons ferme- 
ment, une contribution utile au relèvement 
de notre patrie si éprouvée. 


En conséquence, nous vous demandons 


d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE 
Tue Ier 


LOI 


Prophylaxie et cure. 


Art, 1%, — Tout individu constituant, da 


| fait de la consommation abusive des boissons 


| surveillance de 


alcooliques, une cause ou un danger de dom- 
mages graves pour autrui est placé sous la 
l’aulorité sanitaire. 

Art. 2. — boivent être signalés à l'autorité 
sanitaire, par les autorités judiciaires ou admi- 
nisratives compétentes : 

Les individus condamnés pour ivresse; 

Les individus trailés, pour une maladie que 
l'alcoolisme a provoquée ou aggravée, dans 
un établissement dont le fouctionnement 
grève les collectivités publiques, 

Et d’une manière générale les individus vi- 
l'article précédent. 

Art. 3. — L'autorité sanitaire, saisie du cas 
d'un alcoolique dangereux, procède à une 
enquête sur la vie familiale, professionnells 
et sociale de celui-ci, et si nécessaire essaie, 
par la persuasion, de l’amener à s'amender. 

Art; 4, — Quand la persuasion a échoué, 
après constatation de cet échec par un comité 
d: tempérance, l'alcoolique dangereux peut, à 
la requête de l'autorité sanitaire, être cité à 
comparaître devant le tribunal civil siégeant 
en chambre du conseil: en cas de non compa- 
rution, il sera statué par défaut, 

Le tribunal, après avoir entendu l'autorité 
sanitaire ‘2t le sujet convoqué, peut ordonn 
le placement de celui-ci, en vue d’un traite- 
ment approprié, dans un établissement ag 

à cet effet, 

Art, 5, — Le placement est ordonné } 
six mois. Il pourra, si c2la est nécessaire, êl 
prolongé pour de nouvelles périodes de mêi 
durée. IL prend fin dès que la guérison parait 
obtenue, Toutefois, l'individu sorti de l’établ 
sement de cure demeur2ra, pendant un an, 


sous I LL1arlt Pendan cet période, le 
placement peut être ordonné à nouveau po 
six mois par l'autorité sanitaire, apr a 
du comité d2> tempéranct 

Art: 6. — Le malade qui rait à le 
m1 I lit ] OÙ à l'ho Htalisa { 
quil au! 1 n l'établi ment © 
est traitement, est passible d'un empri- 
nnen t allant dé io il mi 

Art, 7. — Les frais de ] t soi 
verts da les mêm ond 1 

" d nenit 1 

1 pita 

[11 | 
’ 
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ou concédé, soit dans une entreprise privée, 
l'employeur peut, après avis des délégués du 
personnel, exiger de c2t employé qu'il se sou- 


melte à l'examen indiqué à Particle précédent. 
La reconnaissance d’une influence alcoolique 
peut "ntraîner des sanelioi Ilant jusqu au 


licenciement sans délai-congé ni indemnité 
d'aucune sorte 

Art. 40, — Les fonctionnaires des ] es de 
l'Etat et des municipalités, ainsi que les offi- 
ciers ou agents d>: la police administrative ou 


udiciaire, sont autorisés, lors de la constala- 
tion d’un crime, d’un délit, ou d’un accident 
ayant eu pour conséquence des lésions corpo- 
rélles ou des dégâts matériels, @ S'il y à pre- 
somplion que ce crime, €2 délit, ou cet acci- 
lent est attribuable à létat alcoolique de 
l'auteur présumé, à faire procéder à l’exa- 
lnen séroiogique et biochimique dudit, 

Un arrêté du ministre de la santé publiqu?, 
pris sur avis conforme du conseil supérieur 
d'hygiène sociale déterminera dans quels cas 
les constatations prévues par l'article 8 ci- 
lessus motivent un diagnostic positif. 

Le refus de s2 soumettre aux examens re- 
quis entraine la reconnaissance d’un tel dia- 


Art. 41. — Tout jugement d'une cour ou 
d'un tribunal de première instance pronon- 
cant une ndamnatlion, soit pénale, soit ci- 
vile, si 12 fait qui a molivé celte condamna- 
{ion est imputable à lPalcoolisme, peut in- 
terdire à l'individu condamné, soit à titre 
temporaire, soit à titre définit if! l'exercice de 
certaines des profssions visées à l'article 8 
alinéa 2. 

Toute contravention aux interdictions pré- 
vues ci-dessus sera punie d’une amende de 
» 000 à 350.000 F. 

En cas de récidive, l'amende pourra êtr2 por- 
fée au double, et une peine d’emprisonne- 
nent allant de six mois à un an de prison 
pourra être prononcée, 


» 


Art. 42, — La juridiction répressiv2 saisie 
d'un mis doit, en cas de diagnostic posilif 
d'influence alcoolique établi n conformité des 
dispositions de l’article 10 ci-dessus, tenir 
comple de ce diagnostic au moment de faire 
application d2 l'article 463 du code pénal. Sa 
dérision doit, sur ce point, être motivée. 

En cas de crime, le jury est appelé à se 
prononcer spécialement sur la question de 
savoir si le crime a été commis sous l'influence 
d'un état alcooliqu?. Si la réponse est affirma- 
tive, la peine prononcée ne pourra, en cas 
d'applic alion, de l'article 465 du code pénal, 
être abaissée que d'un degré. 

Toute condamnation à Ia prison ou à une 
peine plus grave s2ra accompagnée, si l'in- 
fluence alcoolique à été constalée, de ‘Ja priva- 
Uion des droits civiques, à Lemps ou définitive, 

Art. 14%. — Un règlement d’administralion 
publique déterminera les conditions d’applica- 
ion d> la présente loi, notamment: 

jo En organisant les comités de tempérance 
prévus à l’article 4; 

2o En indiquant les mesures qui devront 
Ôlre prises par les s2rvices sanilaires pour 
faciliter la pratique des diagnostics sérologi- 
ques et biochimiques concernant l’alcoolisine ; 

59 En établissant la liste des emplois et 
professions qui pourront être, soit à titre t2m- 
poraire, soit à titre définitif, refusés ou inter- 
dits pour cause d’alcoolisme, 

Art. 44. — Un règlement d'a ps ion 
publique spécial, pris tant pour l'application 
de la pré sen te loi que pour celle d?s lois d’as- 
sistance et de solidarité sociale, déterminera 
les obligations auxquelles seront soumises les 
p:rsonnes reconnues alcooliques qui bénéfi- 
cient de ces Jois, ainsi que les sanctions en- 
courues €n cas d’inexécution de ces obliga- 


tions. 





ANNEXE N° 1905 


Session de 1917. — 3 séance du 3-juillet 1947.) 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République ayant 
pour objet de permettre la revision des 
mesures disciplinaires prises à l'égard 7 
militaires de l'arme de mer [ra2p}« $ durant 
les hostilités sans avoir pu pendre connais- 


22 











sance de leur dossier formulée par M. Ilip- 
polyte Masson, conseiller de Ja Républi- 
que (1), — (Renvoyée à la commission de 


nse nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la présenie proposi- 
ion est 1 tivée par l’application abusive qui 
a Cté faite du décret du 20 septembre 1939, 
relalif à la procédure de ptise de sanctions 
dis iplinaire s dans la marine durant Ja der- 
nière guerre. 
En raison de la dispersion de la mobilité des 
effectifs — relate l'exposé des motifs de ce 
decret — en raison également de lurgence 
à prendre certaines mesures disciplinaires, 
durant les hostilités, ts dispositions de Far- 
ticle 63 de la loi du 22 avril 19% furent sup- 
primées. 


Art. 65 de la loi du 22 avril 1905. — Tous 
les fonctionnaires civils et militaires, tous les 
employés et ouvriers de toutes administrations 
publiques ont droit à k communication per- 
sonnelle çt confidentielle, de toutes notes, 
feuilles signalétiques tt lous autres docu- 
ments composant leur dossier, soit avant 
d'être l'objet d’une mesure disciplinaire ou 
d’un déplacement d'office soit avant d'être 
retardé dans eur avancement à lanc jenneté. 

Le décret du 20 septembre 1939 supprimait 
ces garanties. 

Décret du 20 septembre 10939. — Art. 4er. 
Est suspendu pendant la durée de Ja guerre, 
pour les militaires de l'armée de mer, l'ap- 
plication des disposilions de l’article &5 de la 
loi du 22 avril 1905. 

Art. 2. — Les mesures disciplinaites compor- 
tant en temps de paix, communication du 
dossier, seront prises autant qu'auront été 
provoq idées, autant que possible, 16s 0DSsCrva- 
tions ue l'intéressé, sûr les faits relevés conire 

lui 

Sous le couvert de ce décret de 1939, de 
graves injustices ont été commises, légale. 
ment peut-on dire. Les plus graves sanciions 
ont ainsi pu être infligées, sans que kes in- 
téressés aient eu connaissance des motifs 
ayant entrainé ces sanctions. Ces mesures 
élaient prises à peu près sans jugement, ou 
après un semblant de jugement, duquel, d’ail- 
leurs il n’était tenu aucun comple et sans 
que l'intéressé ait cu la possibilité de se dé- 
fendre. 

Par ce moyen, les éiats-majors de l’armée 
de mer, qui ont durant cette dernière guerre 
démasq ué leur tendance antirépublicaine, ont 
pu se he barrasser de certains subalternes pa- 
tri 





riot $ agissants, a és à Ja cause républi- 
caine, Ces patriotes parfois très sévèrement 


punis, n’a aient mé me pas le droit de so dé- 
fendre, droit si largement conféré aux jindi- 
vidus convaincus d'intelligences avec l'e 
nemi. 

En conclusion de ce qui précède, nous vous 
demandons d'adopter la proposition je loi 


suivante: 


x 
ii 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Pourront démander Ja re- 
vision des mesures disciplinaires où sanctions 
prononcées contre eux, pendant la durée de 
la guerre tous les militaires de l’armée d 
mer qui n’ont pu bénéficier des dispositions 
de l'article 65 de la loi du 22 avril 1905, sus- 
pendue pendant Ja durée des hostilités, par 
le. décret du 20 septembre 1999. 





ANNEXE N° 1906 


(Session de 1947. — 3e séance du 3 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à modifier d’urgenca 
le décret du 21 décembre 1911 codifiant les 
textes relatifs aux opérations «l'’inhumation, 
d'exhumation, d'incinération ct de trans- 
port des corps maintenu en appli ‘ation par 
l'ordonnance du 9 août 194%, présentée par 


(1) Conseil de la République, no 593, 











MM. Segcelle, Cordonnier, Mazuez et les 
membres du groupe socialiste, députés e 
(Renvoyée à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, m ssieurs, la pratique de }a 
kératopiastie — grefle de la cornée a 
donné à la médec: ine une possixlité intéres. 
Sante de guérir la cécité. Certes, tous les 
aveugles ne sont malheure usement pas CUTie 
bles par cette thérapeutique qui n’est applis 
cable que dans les cas de lésion de Ja corne e, 
lovsque les autres parties de l'œil sont demeu: 
rées indemnes et mème dans ces €as lirnites 
certaines interventions peuvent ne pas réus. 
Sir. 


S’ii faut donc se garder de provoquer 


‘hez 
tous les aveugles un oplimisme eXCESSIL qui 
risquerait d’amères déceptions, il convient ce. 
pendant de faciliter dans toute Ja mesuro 
du possible la pratique de ces techniques 
nouvelles. 

Or, en France, la kératoplastie est pr + 404 
impossible à réaliser Fee suite de difficult 
matérielles d’une part, surtout par suite de 
la réglementation én issus sur l'autopsie, 

Le chirurgien doit <se procurer des greflons 
qui sont des fragments de cornée humaine, 
Et un œil ne peut fournir qu'un greffon. 

Seul, un prélèvement opéré sur les cadavres 
fournirait les quantités de greffons indispen- 
sables 

Mais par suite des dispositions réglemen- 
taires en vigueur, l’énucléation de lœi, ne 
peut être pratiquée dans les condi'ions requi- 
ses. C’est dans le délai de trois heures qui 
suit le décès que l'œil doit en cilet ètre 
enlevé de son orbite, Or, précisant les pres- 
criptions de lartic le-77 du code civil, qui 
stipule que linhumalion ne sera faite que 
vingt-quatre heures après le décès, hors des 
cas prévus par les vèglements de police, l'acte 
dit décret du 31 décembre 1941, codifiant les 
textes relatifs aux opéralions d’inhumation, 
dexhumation, d’incinération et de transpor 
des corps, qui a été maintenu en applicalion 
par l’ordonnacne du 9 août 1917, indique : 

« Art, 25. — Sauf dans le cas de l'arlicie 
suivant, il est interdit de faire procéder au 
moulage où à l’autopsice d’un cadavre avant 
vingt-quatre heures depuis la déclaration du 
décès à la mairie et sans avoir au préalable 
obtenu l'autorisation du maire de la com- 
mune où a lieu le déces, ou du préfet de 
police, si le décès s’est produit-dans le ressort 
de sa préfecture. 

« Art. 26. — Si le moulage ou l’autopsie 
d'un cadavre est nécessaire avant l'expiration 
du délai de vingt -qualre heures Ja demande 
d’autorisali on «loi it être ac -ompagilce d'un cer- 
titicat de médecin, Jégalisé Cent tant que 
des £signes de décomph sition rendent J'opécra- 
tion nécessaire avant les délais prescrils. » 

Toutefois l’artiele 27 précise « que les dis- 
positions des articles 25 et 26 ne sont pas 
applicables aux opérations pratiquées dans 105 
hôpitaux, ni dans les amphithéâtres de dissec- 
tion légalement établis 

De même l'arlicle 42 dit ‘a 16 les corps seront 
remis par les hôpitaux aux parents lorsqu'ils 
le demandent. 

L'autopsie ne pourra être pratiquée dans 
un but scientifique s’il y a "Op sition des 
familles. Notons que celle opposiuon est Ares 
que constante, Toutes ces règles sont inspi- 
rées par Ja crainte de la mort apparen (é. or 
ci les signes de décomposition sont tardifs 
les signes précoces de diagnostic de la mort 
sont maintenant nombreux : on peut se baser 
sur les circonstances de fait (traumatisme) 
ou l'évolution de la maladie qui a provoqué 
le décès et qui sera fournie par le médecin 
traitant de l’hôpilal, sur À ven n direct du 
cadavre : abaissement de pr A ralure cen. 
lrale, arrêt de la respiration et de la circula- 
2. état des différents A ver épreuves 

irculatoires par les, injections de fluorcs- 
céine., section d'une a rtère. 

La société de médecine génctrale de France 
a d’ailleurs donné son ac ord, le conseil supé-+ 
rieur d'hygiène de Fran également, D'ail- 





leurs on a déjà proposé la constatation pré- 
coce du décès, dans ce cas particulier, par 
deux inédecins, dans l'hôpital où on prali- 
querait le prélèvement, dont l’un aurait prèlé 
erment devant le préfet, en utilisant 105 
signes exigés par une commission technique 
réunie par le ministre de la santé publique. 
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Cette précaution est sage. La possibilité de 
pratiquer des autopsies et des recherches 


dans un but diagnostic et scientifique, 
cela se fait dans un bon nombre de 
étrangers. AUX US A At RE ° S S: 
tenté, par l'éducation des individu:, 4° 
des donations volontaires, 

Nous pensons qu'il faut faire 
pagne mais ne pas en attendre !es 
ertains. 

C'est poui quoi nous avons l'honneur de 
ous demander d’adopler ba 


tion Suivant 


comme 
pays 
on à 
)btenir 





‘ 
celle cam- 
' 


résultats 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Assemblée nationale invile le Gouverne 
es dispositions réglementaires 
l’aultopsie 
suivant » 
Sr 


SÉVÈI 


l ) A prendre 1] 
utiles pour permettre la pratique de 
rw 4 fin de la première heure 
décès, à Ja condition qu’un contrôle 
ne tout risque de « mort apparente » ; 
2 À cntreprendre une campagne de publi- 
cité afin de convaincre les Francais de lin- 
syèt social que présente la grefle de Ja 
rnée €t à les pareLRoR de permettre le 
ement de leurs yeux après leur décès. 





ANNEXE N' 1907 
Session de 1947, — 2 séance du 4 juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de In commission 
es territoires d'outre-mer sur le projet de 
loi modifiant la loi n° 46-2327 du 20 oclo- 
bre 1946 portant rétablissement «dc la léga- 
lité républicaine en Afrique occidentale 
pme arr À et au Togo, par M. Laminc-Guèrye, 


dépit êÛ le 


Mesdames, messieurs, le projet de loi dont 
vous êtes. saisis a pour objet de SP T 
l'alinéa 4 de l'article & de Ia loi n° 249 
du 30 octobre 19%6. 

Cet alinéa 4 dispose que: 

« Les nominalions, promolions, rélrograda- 
révocations, mises à la retraile anti- 
avant la iimite d'âge supérieure el 
sanctions concernant les fonctions 
militaires, les 
ceux des services concédés 
un déiai 
ation de 


tions, 
ipée ou 
toutes les 
haires et les 
vices publics et i 
eront soumises à confirmation dans 
de six mois à compter de la promuig 
la présente Jai. Cette confirmation pourra 
ètre impiicite pour jes n minations et promo 
tions: le refus de ‘confirmi ifion devri à toujours 
faire l'objet d'une décision spéciale. » 

Le Gouvernement propose de com] léler cet 
anna 4 de Particle 3 en spécifiant qu 

.« Les sanctions susvisées sont réputées im- 
plicilement confirmées à l'expiration du délai 
de six mois prévu au présent alinéa, sauf lors- 
que les intéressés auront formé une demande 
de revision. » 


agents des set- 


A notre avis, l'essentiel est que les inté- 
ressés aient un délai de recours; le projet de 
loi le leur accorde (trois mois à compter de 
ia pubiication du texte). | 

Nous estimons, 
jet de loi dont la 


en constquence, que 1e pro- 


neur suit doit Cire adopli 


PROJET DE LOI 


J Art. [ee red L’alinéa 4 de l’article 3 de la 
nn n° 46-2427 du ‘0 octobre 1946 portant ré- 





‘äblissement de la légalité rém en 
Afrique occidentale francaise et est 


complété comme suit: 

« Les sanctions susvisces sont ré utées im- 
plicitement confirmées à l'expiration du déla 
pe six mois prévu au présent alinéa, sauf 

lorsque les intéressés auront formé une de- 
mande dé revision, » : 

Art, — Les intéres 
délai F trois mois à comp er de la publica- 
ion de la présente loi pour présenter leur 
demande de revision. sms Ya 


(1) Voir le o 


bén éfix ieront d'un 





104, 
télés 
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d'activité profe ionnelle et accéder ainsi à 
un échelon supérieur dans la apart fic ation 
professionnelle risque d'être privé inj ment 
du bénéfice des assurances sociales au Cas 
où pour obtenir ce perfectionnement, il est 
contraint d'abandonner pendant une rtaine 
période l'emploi Salarié qu'il occupe pou 
consacrer entièrement à ses études 

En effet, les conditions nécessaires pour bé- 

ificicr des assurances sociales sor tuel 
le ment les suivantes :* 

Assurance maladie: l'assuré a droit \ 
prestations s'il à occupé un emploi salarie 
assimilé au moins soixante heures au cour 
des trois mois précédant la date de la ln 
raière constatation médicale de la maladie 
moins qu'il ne justifiée avoir été en chomazg: 


involontaire const 
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ciales et prévoyant notamment que tous les 
salariés, qui avant d'avoir cessé un travail 
salarié pour se. perfectionner dans leur méticr 
rempiissaient les dilions prévues po | 
néficier des assurances maladie, maternité. 
grave maladie invalidit nlinueront à 
en bénéficier pendant leur pénoldle rfe 
tionnement et pendant au moins le 
jui suivra leur so le l'école 
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dans ladite convention pour réclamer la ra- 
diation d’une marque contrefaite, ou imitée 
dans les pays où la marque est enregistrée, 
ou dans les pays à examen préalable. 

Le même article 5 spécifie, en outre, dans 
un deuxième alinéa, qu'aucun droit de pro- 
priété industrielle encore en vigueur au 
 : septembre 1959 ne pourra être frappé par 
ancune des sanctions prévues par l’article 5 
: 


de la convention d'union avant le 30 juin 


1949. Ainsi, la période de huit ans entre le 
début de la guerre et le 30 juin 1947 sera 
neulralisée et aucune déchéance, ni aucune 
sanction 1 pourra jouer‘ avant le 30 juin 
4919 à l'encontre d’un brevet non exploité, 


comme à l'encontre d’une marque où d’un 
modèle, ce qui, pour les citoyens français des 
pays où l'exploitation demeure nécessaire, 
donne tout le temps désirable pour faire échec 
à tous risques et pertes de droits. Cette dis- 
posilion nous est très favorable parce que nos 
conciloyens déposent sensiblement plus de 
brevels dans les pays européens que les res- 
soéissants de la plupart de ces pays n’en 
déposent eux-mêmes en France. 


L'arlicle G règle les droits des tiers et l’ex- 
posé des motifs du projet de loi qui vous est 
oumis indique dans quelles conditions une 
transaction à pu intervenir, en ce qui con- 
cerne Ja disposition finalement adoptée; la 
conférence a adopté, en etfet, une disposition 
qui valide définitivement les droits eslimés 
acquis par les tiers de bonne foi ayant ex- 


ploité aussi bien un brevet qu’un modèle, 
ou par les demandeurs de brevet ou de mo- 
udèle ayant déposé aussi bien une demande 
de brevet qu'un modèle, mais à la charge 
de justifier de Ia création et que l'absence 
d'exploitation d'objets brevetés ou déposés ait 
eu pour seule cause la guerre, Ainsi se trouve 
limité fort judicieusement le maintien des 
droits acquis invoqués avec l'appui d'une de- 
maude de Frevet ou de modèle. 

ucune obligation de payer une redevance 
n'a pu être introduite dans le texte; peut- 
être peut-on le regrelter? Toutefois, il faut 
noter que le premier alinéa de Particle 6 et 


l'article 7 limitent les droits des tiers et que 
dans certains cas il s’agit de perfectionne- 
nents importants à une invention originaire, 
ob s à la suite d’un effort ou d’un mérite 
manifestes dans l'ignorance de l’invetion ini- 
tiale et alors que par pur patriotisme, ces 


perfectionnements obtenus, les inventeurs se 





contentés de sauvegarder leurs droits 

par une demande de brevet, 
L'article 6, en somme, a maintenu à cet 
égard des droils acquis, Les articles suivanis 
ésentent qu’un intérèt documentaire, 1] 
ct nt d'indiquer que l’arrangement de 
Neuchâtel comprend deux protocoles qui lac 
comrasnent. 1 premier est relatif à l'utili- 
| irrégulière, .lans des buts déterminés, 
d marques de fabrique. Cette disposition 
iractère tout particulier et trouve sa 
ce dans une proposition présentée par Ja 
nbre de commerce internationale. D'au- 
pu] {, ui d iSpo jiion a été adoptée pour 
donner satisfaction à une requête très légitime 
d délégnés tchécoslovaques que préoccupait 
] t des brevels authenliquement tchè- 
( près Je transfert du bureau des brevets 
Prague à Berlin. Le premier protocole a 
recu les mêmes signalur2s que l’arrangement 
i-néme, Quant au deuxième protocole, il 
n'a } recu la signature de la délégation 
e, H a pour objet de faeiliter l’adhé- 
ion cventuelle du gouvernement des Etats- 
Unis d'Amérique. Il pourrait faire l’objet 

d'une ratification <éparée. 

En çe qui concerne l'accord de Washington, 


du 4 avril 1947, il s’agit d’une négociation bila- 
térale menée avec Je gouvernement des Etats- 
Unis d'Amérique, Il à le même objet que 
l'arrangement de Neuchâtel. 

Le délai de priorité, tel que le prévoit fa 
"on tion de Paris de 1883 pour 1c dépôt des 
demandes de brevets d'invention ou de des- 
sins et modèles, non expirés le 8 septembre 
1939, est prorogé jusqu'au 7 août 1047. 

Ce délai est très court mais Je Gouvernc- 
1e français ne pouvait obtenir une déro- 
gation à des stipulations formelles de Ha Hi 
Caine (n° 60), relative aux brevets d'in- 
venlion, dessins et modèles, promulguée par 


ic gouvernement des Etats-Unis d'Amérique. 

L'exposé des motifs précise dans quelles 
( HUons 16 Gouvernement français a obtenu 
| rtion, d s d'accord, d'unt disposition 
qui peul, q cerlaine mesure, pallier 





les inconvénients résullant de la brièveté du 
délai imparti aux déposants, 

En ce qui concerne l’article 4, fl convient 
de noter qu'il renferme une stipulation con- 
traire à la loi française, mais ici encore le 
gouvernement s’est heurté aux dispositions 
formelles de la loi américaine n° 690. Les 
autres disposilions n'altirent pas de remar- 
ques particulières. 

L'article 9 reconnaît aux ressortissants fran- 
çais domiciliés aux Etats-Unis d'Amérique des 
avantages équivalents à ceux qui sont con- 
sentis aux ressortissants américains. 

I convient de noter, à ce propos, que les 
Français e! les citoyens de l'Union française 
qui ne résident pas aux Etats-Unis, sont exclus 
de J'accord comme s'ils étaient des étrangers 
quelconques, C'est une situation qui est en 
contradiction avec les intérêts de notre pays 
et qui n'existe ni dans l'accord franco-britans< 
nique signé à Londres le 29 août 19%, ni dans 
l’arrangement de Neuchâtel, aux termes des- 
quels les Français ‘peuvent bénéficier des 
accord et arrangement, quel que soit leur lieu 
de résidence, 

Or, de nombreux Francais résidant en 
France disposent de droits de priorité sur des 
demandes de brevets déposées aux Etats-Unis 
d'Amérique et leur nombre est certainement 
plus considérable que celui des Français rési- 
dant aux Etats-Unis et possédant des droits 
analogues. 

Si les Français dont il s’agit ne pouvaient 
bénéficier de l'accord franco-américain, ils 
subiraient de ce fait, un préjudice considé- 
rable. 

C'est pourquoi, nous proposons d'ajouter 
à la loi de ralificalion un erticle 3 qui serait 
ainsi conçu: 

«a Les dispositions de l'accord signé à 
Washington le 4 avril 1947, relatives aux bre- 
vets d'invention, sont applicables en France 
et dans les territoires de l'Union française 
aux ressortissants ffançais et aux citoyens 
de l'Union française, ayant cause de ressor- 
tissants des ŒEtats-Unis susceptibles de béns- 
ficier dudit accord, » 

Il convient de rappeler ici que la situation 
des Français au regard de l’arrangement de 
Neuchâtel] est totalement différente. En effet 
la loi du 4 avril 4931 prévoit que « les Fran- 
çais peuvent revendiquer l'application à leur 
profit en France, en Algérie et dans ies Co:0- 
nies françaises des dispositions de la conven- 
tion internationale pour la proteclion de Ja 
propriété industrielle, signée à Paris le 
20 mars 14855, ainsi que les arrangements, 
actes additionnels et protocoles de ciôture 
qui ont modiféé où modifieront ladite conven- 
ion dans tous les cas où ces dispositions 
sont plus favorables que la loi francaise pour 
protéger es droits dérivant de la propriété 
industrielle », L'arrangement de Neuchâtel 
a été conclu entre unionistes: il se réfère aux 
dispositions de la convention générale d'union 
et ses dispositions sont cCerlainément pius 
favorables que celles de droit interne actuel- 
lement en vigueur en France en matière de 
propriété industrielle. Les Français, à notre 
sens, pourront incontestablement invoquer ce 
texte au regard dudit arrangement, mais non 
point en ce qui concerne l'accord franco- 
américain 

Nous précisons bien qu'il s’agit 1à d’un 
amendement au projet de loi portant ratifica- 
tion de larrangement de Neuchâtel et de 
l'accord franco-américain, et qu'il ne s’agit, 
en aucune manière, de faire subir une modi- 
fication quelconque an texte même de ces 
arrangement et accord. 

C'est pourquoi, j'ai l'honneur de proposer 
à l’Assemblée nationale d'adopter le projet 4e 


loi dont les termes suivent: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Le Président de la République 
est autorisé à ratifier: 

1° L’arrangement signé à Neuchâtel le 8 f€- 
vricr 1947 concernant Ja conservation ou 1a 
restauration des droits de propriété industrielle 
atteints par la deuxième guerre mondiale; 
ensemble le protocole de clôture signé à la 
même date à Neuchâtel: 

29 L'accord franco-arnéricain signé à 
Washington Je 4 avril 4947, concernant a 
restauration de certains droits de propriété 
industrielle alteints par ia deuxième guerre 
mondiale, - 








Art. 2. — Une copie authentique de l’arran. 
gement et du prolocole de Neuchâtel et de 
l'accord franco-américain demeurera annexée 
à la présente loi. 3 

Art, 3, — Les dispositions de l'accord signa 
à Washington le 4 avril 4947, relatives aux 
brevets d'invention, sont applicables en 
France et dans les territoires de l'Union fran. 
Çaise aux ressortissants français et aux ci. 
toyens de l’Union francaise, ayant cause de 
ressortissants des Œtats-Unis susceptibles de 
bénéficier dudit accord, 





ANNEXE N° 1910 





(Session de 1917. — 2% séance du 4 juillet 4947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre 
sur la proposition de résolution de M. Jeans 
Paul David tendant à inviter le Gouverne. 
ment à attribuer par priorilé et à crédit, aux 
sinistrés, ce qui, dans les surplus américains, 
peut être utile pour la réorganisation de kue 
commerce ou de leur industrie, par M, Tri. 
boulet, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré. 
solution que M. Jean-Paul David vous a sou. 
mise tend: d’une part, à attribuer par priorité 
aux sinistrés €e qui, dans les « sufplus », 
peut être utile pour la reprise de keur com- 
merce ou de leur industrie; d’autre part, à 
réaliser ces attributions à crédit avec des 
payements différés remboursés au fur et à me. 
sure de la reprise de l’activité professionnelle 
du bénéficiaire. 

Les « surplus » sont actuellement vendus 
par la société nationale de vente des sur. 
plus (S. N. V. S.) suivant les règles que nous 
allons résumer, mais il faut observer que, 
dès mars 1957, avant même les accords Blum 
et la constitution de la S. N. V. S., le mi- 
nistèïe de la reconstruction et de l’urbanisrne 
(M. R. U.) à recu directement des autorités 
américaines des camps enliers en nombre in 
portant, savoir: 

8 camps d'été (San Antonio, Saint-Loui;, 
Brooklyn, Cleveland, Miami, New-Orkans, 
Atlanta, Norfolk); 

8 camps d'hiver (Détroit, San Francisco, 
Chicago, Washington, Baltimore, New-York, 
Philadelphie, Boston) ; 

3 camps en Normandie : 

La station de Villefranche-Livron. 

L'ensemble représentait une valeur ’achat 
de 2 millions de dollars: le M. R. U. à ainsi 
procédé à la distribution d’un montant évaut 
à 700 miHions de francs en matériei pour 1 


Le règlement comptable en marr'handises et 
x 
1 


en espèces de ces opérations n’a &'ailleurs 
pas encore été effectué; il est difficile d'ob- 
tenir des précisions sur les méthod2s adopli 


Par ailleurs, en juin 1916, le M. R,. U. a fait 






divers matériels spoliés: en décembre 19%, 
le M. R. U. obtint ainsi la rétrocession défi- 
nilive de 20 millions environ de matériel que 
l’on a stocké à Maisons-Laffitte. 

Ce matériel est actuellement réparti par ie 
M, R. U. en accord avec la commission pet 
manente du génie civil. 

Enfin, pour terminer ce chapitre du maté- 
riel récupéré en Allemagne, la S. N. V.Ss, li- 
quide actuellement 20.000 machines-outils en- 
viron prélevées dans la Zone occupée par les 
soins de la production industrielle, 

La liquidation est ossurée en accord avec 1 
syndicats patronaux intéressés et ces syndi- 
cats accordent attribution prioritaire à leurs 
ressortissants sinistrés. 

Mais la grande masse des surplus alliés est 
divisée par la S. N. V.S. en deux catégories: 

1o Les biens d'équipement qui sont confiés 
par lots aussi importants que possibles aux 
répañliteurs désignés par la direction des pro- 
grammes du ministère de l’économie nalio- 
29 Les biens de consommation confiés 
PA. N. R. A. C. qui les fait rentrer dans 
les circuits commerciaux. 

st dans ces deux directions que le Goi:- 
vernement devrait appliquer des directives pr'- 





cises afin que ces grandes masses de = 
{1 Voir le no 854, 
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‘lus aliés ne soient pas distribuées com- 
nerciatement sans aucune priorité pour les 
nistrés comme c’est le cas aujourd’hui. 


Le premier alinéa de la proposition de ré- 

colution qui vous cest SOUMISC invite PreCISC- 
nent le Gouvernement à intervenir dans ce 
cecleur’, 
” pour les lots moins impoïlants, Ja S. X. V.8, 
avit par ses délégués régionaux; ceux-ci Ven- 
dent de préférence aux municipalités ct aux 
nunicipalités sinistrées. 

Enfin, pour les lots peu importants e{ dépa- 


roillés, on recourt aux wænchères en deux 
nhases : 

La première, réservée aux sinistrés et aux 
jeuttes INCNASES : 


La seconde, ouverte à tous les acheteurs. 

Ainsi. dans le domaine qui Jui est propre, 
la S. N. V. $. accorde bien la priorité aux 

nislrés, 

Le second aspect ile la proposition de réso- 
tation de M. Jean-Paul David est l'aspect finan- 
vier, 

Dans l'exposé des molifs, il est question d'at- 
tributions prioritaires failes après ja guerre 
1914-4918 par Je génie rural. En réalité, il 
s'agissait d'avances remboursables pour achat 
de matériels neufs, ce qui n’a donc pas de 
rapport direct avec le problème des surplus 
qui nous intéresse. 

1j nous semble qu'en €e domaine, la véri- 
table solution est l'imputation du prix d'achat 
des surplus sur la créance de dommages de 
suerre du sinistré bénéficiaire. 

Un pas important à déjà ét£ féalisé en ce 
sens. 

Une conférence interministérielle cut lieu le 
91 mars 1947 et, par lelltfe du 19 mai 1947, 
le ministre des finances, sous le timbre du 
orvice de la coordination des administrations 
financières, deuxième bureau, donnait son ac- 
cord aux conclusions de cette conférence. 

it est désormais accepté que pour les re- 
constructions de biens détruits, Jes sinistrés 
prioritaires, c’est-à-dire ceux dont l'indemnité 
peut déjà être considérée comme liquide et 
exigible dans l’année, pourront faire déléguer 

‘urs créances de dommages de guerte par 
18 M. R. U., à l'administration des domaines, 

ilermédiaire financier entre le S. N. V.S, et 
l'attributaire. 

La commission a donc décidé de rédiger 1e 
second alinéa de la proposition de résolution 
de façon nouvelle en invitant le ministère des 
finances à étendre le bénéfice de ces déléga- 
créance à tous les sinistrés, car 





lions de 
le critérium de l'indemnité exigible dans l’an- 
née n’est pas précis et tous les sinistrés, pour 
la reconstitution de leurs biens détruits, doi- 
vent obtenir ces avantages équitables. 

Enfin, votre commission n’a pas jugé utile 
2 Maintenir aucune distinction fondée sur 
l'aclÜivité professionnelle dans le commerce ou 
l'industrie. 
En consé 


construction 


de 


“‘nce, votre commission de Ja re- 
ct des dommages de guerre una- 

me, vous demande d'adopter ]a proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 

ment à faire attribuer par priorité aux si- 
| istrés le matériel des surplus pour Ja recons- 
tuction de leurs biens détruits. 
à Il invite en même temps le ministère des 
Hnances à étendre, à celte occasion, le bé- 
nelice 4e [a délégalion de la créance de dom- 
mages de guerre à tous les sinistrés altri 
butaires,. 





ANNEXE N' 1911 


WESsiONn de 1917, — %e séance du 1 juillet 1937.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la 
presse sur la proposition de résolution de 
M. Bichet ct plusicurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réunir une 
Commission chargée d'étudier la situation du 
cinéma en France, par M. Bichet, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'industrie cinémato- 
craphique française est en péril, Trailée à 
lélranger comme une industrie de base et 





(1) Voir le ne 554, 








comme un facteur de rayonnement extérieur, 
y bénéficiant de larges marchés et de régimes 
liscaux raisonnables, quelquefois même de 
subventions considérables comme en Italie, le 
cinéma n'a jamais rencontré en France une 
sérieuse attention, ni un appui efficace des 
pouvoirs publics. L'Etat n’a guère décelé en 
lui qu'une malière imposable facilement ac- 
cessible. C'est ainsi que lés impôls nouveaux 
qui sont venus se superposer aux laxcs an- 
ciennes au cours de la période d'occupation 
et qui se chiffraient à 17 p. 100 des recettes 
brutes des salles, à une époque où les prix 
des places étaient maintenus en correspon- 
dance avec la progression des charges et où 
le film étranger ne détenait qu'une faible 
partie des recettes de l'exploilation, ont été 
pratiquement maintenus aujourd'hui. Cepen- 
dant, le déséquilibre est devenu profond entre 
les nouveaux taux de recettes et de dépenses, 
alors que Iles films américains, anglais, ila- 
liens, auxquels notre marché est largement 
ouvert, enlèvent aux films français une frac- 
tion considérable de la recelte des salles. 

En ce qui concerne ces dermières, elles ont 
vécu, au cours de ces récenles années, sur 
leur capital, dans l'impossibilité où elles se 
trouvaient de prôcéder à un entrelien nor- 
mal et au renouvellement de leurs installa- 
tions et de leur équipement, qu'il n’est plus 
permis de différer. 

Ainsi, une crise grave s’est ouverte dans 
l'exploitation des théâtres cinémalographiques, 
“pour la première fois, depuis plusieurs années, 
en déficit, Elle est largement amorcée dans la 
production des films, privée de capitaux 
qu’elle ne peut rembourser. Son ralenlisse- 
ment déjà accusé, avee une diminution de sa 
qualité, va tendre rapidement vers un arrêt 
total, si elle ne peut bénéficier de conditions 
nouvelles, Les studios désertés commencent à 
connaitre le chomage. 

C'est ainsi que Radio-Cinéma n'a pas de 
film en cours de tournage et depuis le début 
de juin à 55 p. 100 du personnel en chômage. 

Les studios de Billancourt n'ont actluelle- 
ment qu'un film en tournage et 993 p. 100 du 
personnel en chômage, un chômage tlolal 
étant prévu à partir du 45 septembre. 

Les studios de Saint-Maurice n’ont que {rois 
films en tournage et un chômage de 10 p. 100 
est prévu à partir du début de juillet. 

Partout la situation est aussi grave. 

Le problème du cinéma est devenu un pro- 
blème de gouvernement, C'est done au Gou- 
vernement qu'il appartient de procéder à un 
inventaire des situations, à l'élude des solu- 
tions susceptibles d'intervenir, à létablisse- 
ment du bilan d'une opération de redresse- 
ment encore pralicable mais qui, demain, ne 
sera plus possible. A l'actif de celle opéra- 
tion, on peut inscrire des données économi- 
ques: rentrées fiscales, rentrées de devises, 
limitation de sorlie des capitaux recueillis 
par les films étrangers exploités en France, de 
films nationaux; enfin, des facleurs de pres 
tige, de propagande, de rayonnement à l’élran- 
ger. Au passif, la charge pouvant en résulter 
pour la collectivité, l'effort à exiger de foules 
les classes de la profession: effort de raison, 
de discipline, d'organisation industrielle et 
commerciale, notamment à l'étranger. 

Pour ces motifs, votre commission de la 
presse, de la radio et du cinéma vous de 
mande de bien vouloir adople r la pro] {i 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouver 
ment à réunir une cominission sons l'autorité 
du président du conseil et comprenant: 

Le président du conseil ou son représentant: 


Le ministre chargé des services de l'infor- 
mation ou son représentant: 

Le ministre des finances ou son représen 
tant; 

Le ministre de l'éducation nationale ou son 


représentant; 

Un représentant du conseil 
dit ; 

Le directeur du centre nalional du cinéma 

Quatre membres de l’Assemblée nalionale et 
deux membres du Conseil de la République 
choisis parmi les membres des commissions 


nalional du 


de Ja presse, de la radio el du cinéma 

Les conclusions prises par cetle cormmissi 
après consultation des organisations profes 
sionnelles, dans le délai de deux mois après 
le vole de la présente proposilion de résoln 





tion par FAssemblée nationale, permettraient 
au Gouvernement ainsi qu’à la profession in- 
téressée, de prendre leurs responsabilités en 





la malière et de dire s'ils entendent où non 
maintenir une industrie française du cinéma, 
(Session de 1917, — 2e séance du à juillet 1917. 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le projet 
de loi tendant à proroger la loi n° 47-614 du 


oi mars 19:7 concernant l'indemnité men- 
suelle temporaire exceptionnelle et jinsli- 
tuant un supplément temporaire pour 
charges de famille, par M. Moisan, député 


{2} 


Mesdames, messieurs, les dispositions de 
loi n° 47-614 du 31 mars 1947 qui a institué, 
à compter du 1 février 1947, une indemnité 
mensuelle temporaire et exceptionnelle et un 
supplément temporaire pour charges de fa- 
inille, sont applicables jusqu’au 1er juillet 1947, 

Le Gouvernement en demande ja proroga 
tion jusqu'au 4 décembre 1947. 

Dans les circonstances actuelles, votre eom- 
mission du travail et de la sécurité 
n’a pas cru devoir faire à nouveau les ré- 
serves qu'elle avait formulées devant l'Assem- 
blée nationale lors du vote de la loi et, à l'una- 
ninilé, elle a acceplé la prorogation deman- 
die par le Gouvernement. 

Toutefois, les projets financiers qui ont été 
adcptés le 23 juin 1947 ont abrogé l'article 3 
de la loi, c’est-à-dire tontes les dispositions 


sociale 


relatives au supplément temporaire pour 
charges de famille. 
C'est pourquoi votre commission du travail 


vous deinande de substituer au titre du projet 
du Gouvernement le litre suivant et d'adopte] 
l'arlicle unique dont voici la teneur: 


PROJET DE LOI 
Arlicle UILULEUC, — Les dispositions ue arlite 
cles 4er, 2, 4 et 5 de la loi n° 47-614 du 51 mars 
1947, concernant l'indemnité mensuelle Len 
poraire ct exceplionnelle, sont prorogé( | 


qu'au {°r décembre 1917. 





ANNEXE N' 1913 


(Session de 1917, — Je séa lu 4 juillet 1917.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l!: 
arlicls 9 e{ 17 de l'ordonnance du !! 
1915 réglant la situation des déportés politi- 


Phhul 


ques, présentée par MM. Mondon, Wolff el 

les membres du groupe de union démoeras 

tique et socialiste de la résistance, députés, 

— (Renvoyée à la commission des p?n£sions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 11 mai 
1915 à prévu, en faveur des déportés politiqin 
en lerrioir2 ennemi, une légitime eompen 
tion aux sacrifices supportés par ces victimes 
de la guerre, Cependant, £ Is les d il te pu 
liliques en territoire ennemi bénéficient de 
disposilions de celte loi, que ne peuvent r 
vendiquer, notaminent, un grand nombre du 
mos2llans et d'alsacicns, internés par l'ennemi 
dans les trois dé] uwlements de l'Est À X( 
de fait par l'Alleman dans des ca ou 
prisons en fous points mparabl Ceux 
qui étaient « s en Allemagn 

Une circulairé 1S jhal MM. ! Hi] { 
des finai et d | nh ul ( 
dale du 21 avril 1917, vient de pal 
parle ces difficullés, en a it le bent 
d?s dispositions l'ordont du {1 mai 
1945 aux jinléi s d k in} ou pi 
sons d'Alsace ct de M 110, à ji 
aient élé délt ] t le fi mo pl 
cédant la Hbcri i de Jeui lip Ou iou 
priso 

( l': il 
n | Lt 
| cfret, u D'rs 

\ 
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nes incarcérées par les Allemand Mosclle, 
£n Alsace ou en Allzmagne avaient élé con- 
daranées par les tribunaux d'exception alle- 


mands (Sondergerichte) à des peines de prison 
ou de réclusion à temps '2t furent remises en 
liberl£ à l'expiration de leur pt | 

De nombreux exemples peuvent êlre ainsi 
découverts parmi 12 passeurs de prisonniers 
de guérre » qui furent condamnés, des 1941, 
à di peint s à icrn] 5 OT I0i h ‘rés, leur 
peine terminée, 

] rail paru LiiCI l US 
la qualité de déporté politiqu ces « ré- 
sislants » de la première heur« us le pri 
texte qu ipri avo purgé une peine de 
piuslurs années de prison, lis ont Cté Tenqus 
à la liberté avant la libération de leur camp, 
comme le prévoit la circulaire du 21 avril 4945 


ou avant le 4 mars 1945 pour les déportes 

du reste du territoire, en vertu de l'article 17 

de l’'ordonnanc? du 11 mai 194 
Eu effet, certains déportés ont pu, en très 


pelit nombre malheureusement, réussir à 
S'éval dcs camps de concentration d’Alle- 
magnce. 

Dans c2?s conditions si, nous insmirant de 
l'esprit de la circutaire du 21 avril il convient 
de modifier l’article 9 de l'ordonnance du 
2 a! 1915, en assimilant les camps ou pri- 
sons d'Alsace et de Moselle aux camps ou 
| ns d’Allemagn”?, il importe également de 


modilier l’articie 17 de l'ordonnance du 41 mai 
1915. Pour alteindre ce but, il est nécessaire 
dc supprimer la condition du relour sur Île 
territoire national avant 12 er mars 495 «t 
rve, toutefois, que ces déportés aient 

€tG inlernés pendant une durée Ge trois mois, 
Cependant afin des fraud?s et ex- 

individus, 

nmerni, € 
soumission 


commis au- 


d'éviter 
clurc du bénéfice de cette loi 1 
qui auraient été libérés par 
raison de leur làcheté ou d2 leur 
à l'Allemagne, même s'ils n’ont 


cun crime de collaboration, nous parait 
opportun de prévoir la constitution d’une corn- 
mission, dont la composition les pouvoirs se- 
ront déterminés par décret el qui examin?ra 
les cas jug litigieux. 

Da s litions, n Î ions &£ 
van nous semblent devoir 4 1 s à 
l'erd 1] d 11 mai 194 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 4, — L'article 9 d> l'ordonnance du 
ET 1945 est complélé par un troisième ali- 
néa aiusi CONÇU: 

Sont égalcment considérées comme dépor- 
tés politiques, avec tous les droits y afférant, 
les personnes détenues par l'enn2mi pour 
des molifs autres que ceux de droit commun 
dans les camps et prisons d départements 


1 1 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de ia 

Art. ?, — L’articie 17 de l'ordonnance du 
11 nai 4945 est complété par un troisième 
alinéa ainsi conçu: 

« Les dispositions de Ja présente 
nanc> s'appliquent également aux personnes 
délenues par l'ennemi dans les Conditions 
prévues par l'arlicle 9, alinéa ou en Allema- 
gne et qui ent élé libérées avant le 17 mars 
1913, sous réserve qu'ell?s aient élé incar- 
cédées ou internées pendant une durée de 
trois mois, ou qui <e sont évadées avant celle 
date. » 


Moselle. 


ordon- 


. Une commission dont la composi- 
lion 4 les pouvoirs seront déterminés par dé- 


cref, sera chargée d'examiner des cas kLli- 





ANNEXE N° 1914 


———_—_——— 


‘ _ 


(Session de 19417, — 2e séance du 4 juillet 1947.) 
AVIS présenté au nom de la commission des 
affaires économiques sur: 1. Les propositions 
de loi: 4° de M. Serre tendant à organiser 
la restitution des véhicules automobiles ré- 
quisitionnés par suile de l'état de gucrre; 
2° de M. René Pleven et plusieurs de ses 
collègues tendant à permettre aux anciens 
propriétaires d'obtenir le remplacement par 
des voitures automobiles neuves des véhi- 
cuies qui leur ont é!C réquisitionnés par les 
armées alliées, au cours des opérations mi- 


1 


litaires qui se sont déroulées, en 41941, sur 
le territoire mt tropolitain : 3° de MM. André 
Denis €t Serre tendant à l'attribution par 





priorité de véhicules automobiles provenant 
des domaines et des surplus américains aux 
Français dont les voitures ont été réquisi- 
lionnées par fait de guerre ou saisies par 
l'autorité occupante sous condition de resti- 
tution de l’indemnié reçue; II. les propo- 
itions de résolution: 4° de M. Jean-Moreau 
tendant à inviter le Gouvernement à assu- 
rer une juste indemnisation aux proprié- 
taires de véhicules réquisitionnés; 2° de 
MM. Edgard Faure et Morice tendant à in- 
viler le Gouvernement à prévoir un dédom- 
magement Caquilable pour les prestataires 
des réquisitions d'automobil?s; 5° de 
M. Jean-Moreau tendant à inviler le Gouver- 
nemeut à accorder un droit de priorité aux 
propriétaires dc véhicules réquisitionnés ou 
volés pendant la guerre et l'occupation 1ors 
des ventes organisées par l'administration de 
l'enregistrement, des domaines ect du tim- 
bre, par M. Solinhuc, député (1). 


Mesdames, messicurs, la comunission des 
affaires économiques est appelée à donner 
son avis sur différentes propositions de loi 
et de résolution qui ont fait l’objet du # * 
port n° 4622 de M. Bougrain au nom de la 
commission de la défense nationale. 

Il est juste de dédommager raisonnable- 
ment les propriétaires de véhicules aulomo- 
biles réqguisiionnés €t la commission des 


affaires économiques est intéressée par cette. 


question. 

Il est normal de donner à ces personnes 
une pricrilé pour l'achat de véhicules de 
remplaccrment provenant des ventes eflec- 
tuées par l'administration des douanes ou 
pour l'achat d’un véhicule neuf suivant J’acli- 
vilé professionnelle de chacun. 

De plus, la commission des affaires écono- 
miques invite le Gouvernement à prévoir un 
contingent spécial de pneus deslinés à être 
répartis entre les personnes ayant cu des 
pneus réquisitionnés. 

Sous le bénéfice de ces observations, voire 
commission des affaires économiques émet un 
avis favorable à l'adoption de la proposilion 
de loi et de la proposition de résolulion que 
le rappprt de M. Bougrain propose à l'appro- 
bation de l’Assembiée. 





ANNEXE N° 1915 


(Session de 1917. — Séance du 7 juillet 1947.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à préciser les con- 
ditions du classement des garages dans les 
villes £inistrées, présentée par M. Robert 
Semiit, député, — (Renvoyée à la <ommis- 
sion des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, le classement des ga- 
rages est établi selon l'importance des loca- 
lités dans lesquelles ils sont situés: 

Paris et la Scine: 

Villes de plus de 400.000 habitants ; 

Villes de plus de 200.600 habitant: ; 

Villes de plus de 400.600 habitants ; 

Villes de plus de 50.000 habitants; 

Villes de plus de 20.000 habitants; 

Villes de plus de 10.000 habitants; 

Villes de moins de 10.060 habitants, 


F'ainsi qu'il est précisé Gans l'arrêté no 41302, 


paru au Bulletin officiel des prix du 20 avril 
19%, auquel se reporte, en matière de réqui- 
sitions de garages, l'instruction interimninis- 
térielle n° 34100, du 4 août 1945. 

L'application de ces mesures n'a soulevé 
et ne paraissait devoir soulever aucune dif- 
ficulté; il ne paraît pas ccpendant en être 
ainsi dans Îles régions sinistrées. 

A une queslion posée par le préfet d'un de 
ces départements au sujct du classement des 
garages, M. le ministre de l'économie natio- 
hale à répondu : ] 

« Le classement d'un garage de véhicules 
automobiles dans les diverses catégories pré- 
vues par l'arrêté ministériel du 20 avril 49% 
doit être déterminé en fonction de la popula- 
tion actuclle de la ville telle qu'elle résulte 
du dernier dénombrement de la population, » 


(1) Voir les 


n°» 924-6174421-293-157-G16-1622, 





Ces dispositions, logiques dans des villes 
non sinistrées, pu inapplicables dans 
les villes dont la population, à la suite de 
destructions, a dû provisoirement s'éloigner, 

Les garages situés dans ces villes, et qu’il 
s'agit d'indemniser lorsqu'ils ont été réqui. 
siionnés, ont été construils non pas en fonc. 
tion de la population actuelle mais en fonc. 
üin de la population normale qu'elle avait 
avant les destructions et qu'elle recouvrer: 
lorsque la cité sera reconstruile, C'est, «n 
effet, comple tenu de ce niveau de populi. 
tion, et conformément aux plans d'urba. 
nisme, que la reconstitution des garages es! 
prévue dans les plans de reconstruction. 

S'il ne devait être fait, au profit des villes 
sinistrées, une exception à la règle générale 
il en résullerait pour les garages un préju: 
dice considérable. ; 

En conséquence, je vous soumets la propo- 
silion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouverne. 
raent à procéder, dans les villes sinistrées. 
au ‘lasserment des garages en fonction de 1} 
population normale fixée dans la cilé avant 
les deslruclions el l'évacuation. 





ANNEXE N° 1916 


{Session de 1947, — Séance du 7 juillet 1917, 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur la proposition de 
Joi de M, Jullien, transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République, tendant 
à ouvrir des droits à la médaille de la ré. 
sistance aux évadés de France titulaires Ge 
ia médaille des évadés avant pris du ser- 
vice dans les F. F. C., ©. F. F. L. où la 
1e armée, ct été cités à l’ordre de l’armée, 
par M. Rougrain, député {) 


Mesdames, inessicurs, trois ens près la li 
bération, la médaille de la résistance conserve 
un tel altrait que des catégories toujours 
plus nombreuses (de personnes ayant parli- 
cipé à la dutte contre l'occupant) souhaitert 
l'obtenir. Cette faveur n'est plus une preuv 
de son prestige, mais un témoignage de 
dévaluation. Puisque tout le monde déso: 
mais s’en juge digne, celle décoration te 
à devenir une simple médaille commémerativ 
ou, moins encore, un cerlificat de -civisme, 
uns otleslauon permetlamt «le distinguer Its 
bons Français des « aulrés ». 

Pourquoi, dès lors, ne serait-elle pas décer- 
née d'office à ceux dont le dévouement à | 
grande cause ne saurait être mis en doul: 

Celle considération avait incité M. Bouviet 
O’Cotllereau à déposer, au début de cette 1f- 
gislature, une proposition (voir n° 38) en 1 
« d'étendre à certaines catégories d'’anci: 
combattants le droit au port de la méduilie 
de la résistance ». 

Aujourd'hui, M, Jullien vous invile à oc- 
troyer d'office cette décoration aux évadés ti- 
lulaires d'une cilalion. 

Celle interprétalion 
l'esprit des textes qui ont 
duille de la résistance. 

Cetle distinction élail, aux termes de Fa 
cle 4er de l’ordormance du 9 février. 1945, di 
{inde à reconnaitre « des actes remarquables 
de courage et de foi », Elle devait être aus: 
exceplionnelle que les faits susceptibles de 
la pnériler, Aussi, par respect pour la lettre 
de l'ordonnance et l'intention de son auteur, 
sommes-nous, par principe, défavorables à 
toute mesure d'extension 


conforine 
institué la m 


n'est pas 


Toutefois, ce motif ne nous permettrait ]} 
de repousser ia proposition de M. Julien. Le: 
apisnss qu'elle vise se sont signalées pat 
cur Courage. Les services rendus par 
« évadés » el leur valeur anorale ne sauraif! 
être suspectés, Is remplissent diailleurs ] 
conditions exigées per les paragraphes 5 : 
l'article 2 de l'ordonnance du 9 février 19 
et de l'article 4 de 7 movembit 


( 


celle du 7 
49%, pour recevoir Ja médaille de Ja rés 


cs _ - + 





({) Voir le no:778. 
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ne  - 
puisqu'ils « ont rejoint les forces en 

ere dans des conditions particulièrement 
iméritoires 

Bien qu'ils soient défavorables à la proposi- 
ton de M. Julien, les bureaux des chancel- 
lories et des décorations des ministères de 
la guerre, de l'air et de la marine reconnais- 
nt que la « médaille de la résistance pour- 
rait, @« priori », leur être décernée. 

Mais, les faits qu’elle sanctionnerait au- 
vaient déjà recu leur récompense : la médaille 
des évadés. \ + : 

La proposition n° 778 exige bien une condi- 
tion supplémentaire. Dans le premier cas 
nrévu, la présence pendant six mois dans 
une formation classée unité combalttante suf- 
it. Dans les trois autres cas, c’est une cita- 
‘on qui déclenche l'attribution de la mé- 
daile de la résistance. Ainsi, l'existence si- 
mullanée de deux décorations entraîne loc- 
roi d'une troisième. 

La proposition de M. Jullien a d’ailleurs .e 
nérite de mettre en relief les défauts de la 

sislation de la médaille des évadés. 

L'ordonnance du 7 janvier 1944 (art. 6) en 

jseant non seulement une « évasion pé- 
rileuse mais une participation à la lutte 
ontre les puissances de l'axe » a, suivant 
l'expression de M. Getten « confondu résis- 
lance et évasion » “Rapport 1072, Le Consti- 
tuante) « Parfois trop libérale, pour les éva- 
dés de France, elle à élé Urop rigoureuse pour 
les vadés de guerre, » 

Mais, si critiquable qu'elle soit, eette légis- 
lalion existe et il nous paraît difficile de ne 
pas en tenir compte ct de décorer deux fois 
ine méme personne pour Jes mêmes faits. 

Un argument de texte nous paraît décisif. 
Le paragraphe « d » de lartitle G de Flor- 
donnance du 7 janvier 191% prévoit que « les 
ersonnes ayant quitté la France depuis le 
{5 juin 490, qui ne rempliraient pas les con- 
ditions concernant la médaille des évadés, 
mais dont l'attitude aurait été spécialement 
mériloire du point de vuc national, pour- 
raient recevoir, s'il y a lieu, la inédaille de 
la Résistance ». 

U y a donc pour les mêmes actions d’éclat, 
allernative possible entre les deux décora- 
tions: il ne saurait y avoir cumul. 

Enfin, il est une dernière observation que 
votre commission €@roit devoir formuler sur 
la proposition de M. Jullien. Elle a prévu 
lans ses articles 2 et 4 une « attribution au- 

malique » de la médaille de la Résistance. 

Or, tous les textes relatifs à cette décoration 
exigent l'étude, par une commission, du dos- 

r de chaque. postulant 

L'article 3 du décret n° 774 du 9 février 
(913 prévoit que: « sauf cas d’urgence, une 

minission de quatre membres nommée par 

hef de la France combattante est appe- 


{ai ) 
hic t 


OX 


le à donner son avis sur chaque propo- 
ilion » çt l’artirle 4 « que la commission 
“amine les titres des candidats dont les 
dossiers lui sont transmis par les commis- 


ares nalionaux intéressés et formule son 
L'arlicle 3 de ordonnance du 7 janvier 194% 
rend les mêmes dispositions: 

« La médaille de la Résistance est décer- 
née par décret rendu sur proposition de l'un 
ies commissaires et après avis, sauf Cas 
l'urgence, d'une commission dont les mem- 
dres sont nommés par décret et qui est ap- 
10e à donner son avis sur chaque proposi- 


2%] 


» 


ut 1, 

LL est vrai que la commission æctuelle est 
encombrée de plus de 20.000 dossiers qui ne 
sont pas encore fichés. Des propositions justi- 
lees s égarent, d’autres, qui le sont moins, 
bénéficient d'une priorité de hasard. La pro- 
posiion 738 aurait l'avantage de simplifier 
ct d'accélérer le travail de la commission. 
Cette raison, d'ordre pratique, ne nous pa- 
rait pas suffisante pour modifier la procédure 
lallribulion de Ja médaille de la Résistance. 
Aussi, votre commission vous demande 
Ladopler en conclusion de l'étude de la pro- 
position de lei qui vous à été soumise, Ja 
vroposilion de résolution dont le texte suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
nent à examiner avec une bienveillance toute 


articulière, les dossiers de propositions déjà 
cposeés : | 


1° Pour la médaille de la Résistance, des 

personnes déjà titulaires de la médaille des 
CvVaaces: 
és 








29 Pour la rosetle de Ja médaille de Ja 
Résistance, des personnes titulaires de Ja mé- 
daille des évadés et d'une eitatior à l’ordre 
de l’armée. \ 





ANNEXE N° 1917 


(Session de 1917, — Séance du 7 juillet 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTIOX tendant à in- 
viter le Gouvernement à fixer uniformément 
à 60 p. 106 4e la prime d'allaitement, le 
montant ds bons de lait de toutes qualités, 
accordés aux mères qui, pour de strictes 
raisons médicales, ne peuvent allaiter ou 
allaitent incompiètement à l'exception des 
seuls laits médicamenteux ordonnés par le 
médecin et remboursés aux mêmes titre 
et tarif que les médicaments, présentée par 
Mme Hélène Le Jeune, Rabaté, Denise Bas- 
tide, MM. Thamier, Savard et les membres 
du groupe communiste et apparentés, Dépu- 
i6és. — (Renvoyée à la commission de la 


famille, de Ja population et de la santé 
publique.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'arrêté du 29 juin 


4946. fixant le régime des primes d’allaite- 
ment et des bons de lait accordés aux mères 
qui n’allaitent pas ou allaitent incomplète- 
ment crée, en ce qui concerne le tarif de 
remboursement du bail, deux catégories bien 
distinctes : 

4o Pour le lait ordinaire, le montant en est 
fixé à un maximum de 20 p. 109 de Ia prime 
d'allaitement ; 

20 Pour le lait « recongu hygiénique », 
c'est-à-dire le lait frais pasleurisé et les laits 
industriels {laits condensés et lails secs}, le 
montant est au maximum de 60 p. 109 de Ja 
prime d’aliaitement. 

Nous pensons qu’il est légitime d’encoura- 
ger l'allaitement au sein en fixant toujours 
à une somme inférieure à la prime d’allaite- 
ment, le montant des bons de lait mais, par 
contre, nous ne pensons pas qu'il soit juste 
d'établir ainsi différents taux de rembhourse- 
ment du lait selon sa qualité, quand une telle 
différenciation n’est pas basée uniquement 
sur les besoins réels de Fenfant et surtout 
quand le choix entre les qualités est souvent 
impossible, pour ja raison qu’une seule s’im- 
pose à la mère. 

Car, en effet, quelle est la seule différence 
qui peut exister, du point de vue de leur 
alimentation entre deux nourrissons que leurs 
mères peuvent allaiter ? 

La différence de leur état de santé. 

Si l’on est d'accord sur ce pri ipe, c’est 


entre ces deux catégories d'enfants, l’enfani 
sain et .’enfant malade ou débile qu'il faut 


établir ja différenciation. 

Pour l’enfant sain, l’usage d’un lait de la 
meilleure qualité possible est souhaitabk et 
nous sommes sûres que l’uniformisaGon du 
taux de remboursement de toutes les qualités 
de lait destiné aux enfants normaux, encou- 
ragerait la livraison à toutes les mères di 
famille d’une seule qualit toujours 
hygiénique. 

Pour l'enfant malade ou débile, le méde 
ordonne du lait dit « médicamenteux », Cer- 
taines spécialités de celui-ci coûtent très cher 
et le remboursement maximum égal à 60 p. 
100 de la prime d'allaitement est notoirement 
insuffisant, dans bien des cas, à en couvrir 
les frais d'achat. 

Beaucoup de mamans 
les régimes prescrits à cause de ce prix 
‘élevé et comproi t ainsi tour 
hâtir à l'alimentation ordinaire, la santé 4 
leurs petits. 

Considérant, d'autre part, q 
tre en œuvre, dans la périoû 


hésitent à maintenir 


croissement de la natalité pour sauver le nom 
bre. hélas croissant aussi, des bébés de sant: 


fragile, nous demandons que les 
camenteux, dant toute la durée di: 


utilisation, soient considérés mme médica- 
ments et remboursés comme tels par les 
caisses de sécurité sociale et, le cas échéant 
les caisses d'assistance. 

En conséquence, nous I ineur d 


vous soumettre la proposition 
soivante, par l'adoption de laquelle vo 








aidcriez à 


supprimer ine anomalie que ne 
Le - 
Jet 


xpliquent pas les mères de famille et vous 


Jeur permettriez d'élever plus facilement les 

enfants débiles ou ma'ades dont la ition 
a le devoir de faire des hommes sain 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 


mnet à fixer uniformément à 60 p. 100 de la 
prime d’allaitement le maximum des bons de 
lait de toutes qualités, accordés aux mères 
qui ne peuvent, raisons strictement 
médicales, allaiter ow allaitent incomplète- 


re t 





pour des 


ment à l'exception des laits médicamenteux 
ordonnés par le médecin et remboursés au 
mème titre et tarif q médicami: 
ANNEXE N' 1918 
(Session de 1947. — Séance du 7 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ai 
üicle 48 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
qui limite l'attribution des bons de lait 
accordés aux mères qui ne peuvent allaiter 


ou allaitent incomplètement pour des rai- 
sons de santé, à celles qui élèvent elles- 
mêmes et à domicile leurs enfants non 


nourris au sein, présentée par Mmes Hélène 
Le Jeune, Charbonnel, François, MM. Mora, 
Moquet, Gérard Duprat et les membres -du 
groupe communiste et apparentés, députés. 





— (Renvoyée à la commission de Ja famille, 
de la population et de la santé publique.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’ordennance du 19 oc- 
tobre 1%, dans son article 48, définit les 
conditions: d'attribution de bons de lait à la 
mère de famille qui n'allaite pas ou ait 


qu'incomplè tement, 

La première de condilions est que la 
mère soit « par suile d'incapacité physique 
où de maladie dans Fimpossibilité, constaté 
par le médecin, d’allaiter son enfant ». 

Cette condition qui tend à encourager l'allai- 
tement au sein ne peut que rencontrer, dans 
celte période où la mortalité infantile croit 
dans la même proportion, malheureusement, 
que la natalité elle-même, l’assentiment una- 
nime de toutes les Françaises et de tous les 
Français soucieux de sauvegarder la santé et 
la vie de nos enfants, 

Mais le même paragraphe 
deuxième condition: « si 
par elle (la mère} et à son 
tion à laquelle lordonnant 
seule dérogation pour le cas: « où 
doit étre séparé de la mère pour di 
médicales 

Or, dans notre par parmi les 8 miilions 


de femmes qui t dans la produ 


ces 


stipule une 
l'enfant est élevé 
domiene 
ne ] 


conut- 
’ " 


travaille t uon, 





il est de nombreuses mères de famille qui 
ne peuvent garder leur nourrisson à domicile, 
surtout quand elles n’allaitent pas, et que la 
préparation du lait exige une surveillance et 
une préparation délicate. 

L'enfant est souvent mis dans une crèche 
et repris le soir. A défaut de erèche, et c'est 
le cas le plus fréquent, l'enfant est quel 
quefois élevé par les grands-parents, hors du 
domicile de la mère, ou placé en nourrice 
| No 1S ne P nson pas que le législat( f 
voulu priver cette mère qui travaille de 1 
légitime que lui app rait, comme à la mère 
restant au foyer, 1] bution des D de 
lait, dont le mont s élève actuellement 
jusqu'à 60 p. 100 de la prime d'allaitement. 

En vous demandant de supprimer la rest 
tion cor nue d S 1a 3 ee 
nous Vous proposons di PA r | 
ice que ne comprer l les 1 ra- 
vailleuses de nre D {, en Ï Î Ps, 
où respe 3 I ju 1 _ 
qui est aussi profond tre — d - 

2 ent l 1 

1 1 t 1 

] 1 

Pl OS] DE LOI 
{ e 48 | 
1 . Î Ex 
| d'all lt 
L LL ER, | 
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femmes d'assurés sociaux non agricoles, est 
modifié comme suit: 

Premier paragraphe, sans changement. 

Les deuxième et troisième paragraphes 
sont remplacés par le suivant: 

« Lorsque, par suile d'incapacité physique 
ou de maladie, la bénéficiaire est dans lim- 
possibilité, constatée par le médecin, d'allai- 
ter son enfant, elle peut, si l'enfant reste 
à sa “harge, recevoir, pour la durée et les 
quardtés indiquées par le médecin, des bons 
de lait dont la valeur n'excède, en aucun Cas, 
GO p. 100 de la prime d'allaitement. 

« En cas de déeès de la mère, la personne 
qui à la charge de l'enfant à droil, dans 
les mêmes conditions, à l'attribution desdils 


bons » 





ANNEXE N' 1919 





(Session de 1917. — Séance du 7 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à payer d'urgence la 
prime de 75 F par quintal de blé, en applica- 
tion de Ja decision gouvernementale qui 
porta le prix du blé à 1.078 F les 100 kilos 
pour toute la campagne, présentée pur 
MM. Paumier, Waldeck Rochet, Castera, Pi- 
rot, Genest et les membres du groupe cormn- 
muniste et apparentés, députés, — (Ren- 
voyéc à la coinmission de l'agriculture.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises 
notre groupe parlementaire à manifesté sa Vo- 
lonté de voir revaloriser le prix du blé. Nous 
avons, à travers le pays, posé ce problème en 
tenant compte que cette céréale n’est pas 
payée à sa juste valeur. 

Nous n'y reviendrons pas, dans la présente 
proposition de résolution, Car son sujet essen- 
tiel tend à alerter les pouvoirs publics, à pro- 
pos du payement, ou tout au moins des len- 
leurs apportées au payement de la prime de 
75 F le quintal payable à tous les olés iivrés. 

Effectivement, de nombreux “roducteurs ne 
touchent pas ou éprouvent, actuellement, 
beaucoup de difficultés pour toucher celle 
prime. | 

Au début de la campagne 1946-1917, 51 avait 
été décidé de payer une prime de promise 
livraison fixée à 75 F le quintal. 

A l'origine, celle prime était deslinte à ja- 
voriser les bons livreurs ct s’ajoutait naturel- 
lement au prix légal du blé insuffisamment 
revalorisé, 

En raison de dfficullés diverses et multiries 
et, tout particulièrement, du manque de 
moyens de batlages, de nombreux producteurs 
n'ont pu battre à temps leur grain pour héné- 
licier de la prime dite de prompte livraison. 

Par fa suite, le Gouvernement reporta la 
date d'application, eh modifiant Je taux, ce 
qui n'alla pas sans récriminations. 

Le 143% septembre 4916, notre groupe parle- 
mentaire, lors de la deuxième Assemblée na- 
tionale constituante, déposait une proposi- 
tion de résolution tendant à prolonger le paye- 
ment de la prime prévue par le cCécret du 
9 août 1945 accordée aux producteurs de blé 
ct de scigle, A celle époque, nous affirmions 
déjà 

Œn tenant compte du retard dans sa ren- 
trée des récoltes, dû aux intempéries, il est à 
noter que notre agriculture souffre du man- 
que de matériel (tracteur, batteuse, ficel.e- 
licuse), ce qui a pour effet de retarder les 
batlages. ( 

« D'autre part, le retard dans la “écolte taet 
les producteurs, qui désirent bénéficier de Ja 
prime de prompte livraison, dans l’obliga ion 
de fournir le blé dans un temps relalivement 
court, provogant ainsi un emmagasinage 
poussé qui ne peut être favorable à la conser- 
vation du grain. 

Pour les battages, il est évident que es 
entrepreneurs utilisent en premier lieu leur 
matériel dans les plus grosses exploita‘ions, 
<e qui donne un plus gros débit, - 

« 11 est donc à craindre que de ‘.uDreux 
petits cultivateurs, ne disposant pas de maté- 
riel de battage, ne puissent livrer à temps 
pour bénéficier des avantages accordés par le 
décret du 3 août 1946. » 

Il n’en restait pas moins que persistait une 
injuslive d'autant plus grave qu'entre temps 








la gelée dévastatrice anéantissait des milliers 
d'hectares de froment çt de seigle, Ce qui 
compromet la récolte. 

Par ailleurs, la première baisse de 5 p, 100, 
décidée par M, Léon Blum, portait égal sant 
sur le blé. Nous rappelons que M. Waudeïk 
Rochet déposa, ait nom du groupe’ COfnIT u- 
niste, une proposition de résolution derman- 
dant que le froment soit exonéré de da 
deuxième baisse, Celle proposilion fut prise 
en considération. 

Devant les grandes difficultés rencontrécs 
ct en vue d'améliorer la collecte, le Gouver: 
nement décida, par la suite, de por'er à 
1.078 EF le prix du quintlal de blé pour la Cra- 
pagne. 

Cette mesure se traduit pour les quantités 
déjà collectées, comme pour celles dont Ha 
collecte est probable, par une annulatitn ré- 
troactive de la prernièroe baisse de 5 p. 160 et 
par le versement à tous les agriculteurs qui 
ne l’ont pas percue, de la prime de promple 
livraison de %o F. 

En voici le décompte: 
fer novembre au 47 jan\icr: 

.000.000 quintaux »x o 265.000.) F, 
janvier au 51 mars: 
100.000 quintaux x 125 
4er avril au 50 juin: 

6.000.000 quintaux x 175 — 1.050.009 EF, 

Annulation de la baisse de 5 p. 100 pour le 
seigle, 50.000.000 F. 

Total, 2.525.000.000 F. 

Certes cela représente une somme arrrécia- 
ble, Dans une lettre rectificative n° 6.55, en 
date du 2 juin 1917 le Gouvernement demanda 
de nouveaux crédits qui igurent au chapi- 
tre 701 Qu Eudlget de dépenses du haut corn- 
missariat à la distribution, Quelques jours 
après, à l'unanimité, la commission ées fl- 
nances approuvait ces dépenses portées À 
l'alinéa (i) de la lettre restificative. 

Ce budget du haut commissariat à la dis- 
tribution fut le premier budget de défenses 
adopté par l'Assemblée nationale; en consé- 
quence le Couvernement avait done et a 
toujours à sa disposition les crédits nécessai- 
res au payement de celte prime. 

Cependant nous recevons d'assez nomibreu- 
ses plaintes et demandes de cullivateurs qui 
éprouvent des difficultés pour oucher celte 
prime. 

Indépendannnent du prix ‘nsuffisant ils s'cs- 
timent à juste raison doublement 136. 

Sans préjugé du prix de la récolte en cours 
qui sera fixé avec de nouvelles bases d'ap- 
préciations, et en vue d'encourager fn cul- 
ture des céréales nobles, nous c5nsitérons 
que le Gouvernement devrait prendr> toutes 
mesures uliles pour payer sans r'tard Ha 
prime qui est due aux agriculteurs. 

IL y à diligence à exécuter cette nrormesso 
dans l'intérêt de la production egrioic Ce 
sera un des moyens qui encouraïseront Îes 
cultivateurs français à prospecter la culture 
du blé afin d'éviter des importations céréa- 
lières toujours préjudiciables à s’économice 
d'i pays et à l'indépendance nationaic 

Pour toutes ces raisons, et comte tenu 
que le Parlement à approuvé les c'Sils in- 
dispensables, nous nous permettons de vor3 
demander de bien vouloir approuver ja fro- 
position de résolution suivante: 


20 


1! 


62.000 009 FE ». 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile fe Gouvern:- 
ment à prendre loutes disposilions pour payer 
d'urgence la prime de prompte iivruson fixée 
à 7» E par quintal, en application de la dé 
cision gouvernomentale qui noria 52 prix du 
blé à 1.078 FE les 400 kilos pour toute Ja cam- 
pagne, et compte tenu que 5es credis sont 
ralifiés par le Parlement. 


mr 


ANNEXE N' 1920 


bts: 
(Session de 1917. Séance du 7 juillet 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
comptabilité sur Ie projet de résolution 
porlant fixation des dépenses de l'Assem- 
blée nationale pour le mois de juillet 1947, 
par M. Aubry, député. 


Mesdames, messieurs, en conséquence de 
la loi n° 47-1156 du 26 juin 1917 portant ouver- 
ture de crédits provisoires pour le mois de 
juillet, nous avons l'honneur d> vous pré- 





senter un projet de résoluliôn répondant aux 
condilions indiquées. 

Le montant de ce crédit s'élève à la somme 
dc soixante-dix millions deux cent quatre. 
viugtneuf mille francs (70.289.000 F), Son 
estimation à été élablic sur la base des cré- 
dits alloués par les lois des 23 décembre 194 
ct 20 mars 1947 pour les deux preraiers rl 
mestres de lexercice 1947. 

Le présent rapport à done pour but de vous 
mettre à même de connaître et d'adopter Ja 
ventilation de ce crédit, Celle ventilation a été 
Ctablic dans les mêmes proportions que celle 
qui se rapportait au crédit alloué pour le 
deuxième trimestre de l’exrcice 4947, lequel 
ù à l'objet de la résolution votée le 26 mars 
47, 

Sous lo bénéfice des observations qui pré. 
cèdent, votre comunission de complabilité 
vous propose d'adopter 1 project de résolution 
dont la tencur suit: 


PROJET DE RESOLUTION 


Art, {®, — Le crédit provisoire de FAssem- 
blés nationale pour le mois de juillet 1947 ect 
fixé à ia scmme de soixante-dix millions deux 
cent quatr2-vingt-neuf mille francs (70 mil- 
lions 289.000 F). 

Art 2. -- Ce crédit est réparti conformt- 
ment à l'état ci-annexé: 

A. — Caisse de pensions des anciens dé- 
putés, leurs veuves et leurs orphelins mi- 
neurs, 12.337.400 F. 

B. — Dépenses administrativ?s de l'Assem- 
blée nationale : 

4 Indemnité des députés, 21,723.300 F. 

2 Indemnité du président, 75.000 F. 

3 Indemnité des membres du bureau, 
130.000 FF. 

4 Indemnité des membres du cabinet du 
président, 101.250 F: 

9 Appointzments des employés du cadre 
ordinaire, 6.380.000 F. 

G Indemnité des employés auxiliaires et des 
agents au titre extraordinaire, 400.000 F. 

À 7 Supplément familial de traitement, 60.000 
rancs. 

8 Indemnilé de résidence, 700.000 F. 

9 Ind2mnilés pour différents services, 50.000 
francs. 

10 Indemnité aux employés du bureau des 
P. T. T., 28.000 F. 

11 Secours à d'anciens employés et à des 
veuves, 6.600 F. 

42 Indemnité de logement, 500.000 F. 

15 Service médical, 83.500 F. 

14 Fournitures de bur:au. 833.400 F. 

o Fournitures pour différents services 
090.400, K, 

16 Subvention à ja caisse des retrailes des 
employés, 406.500 F, 

47 Application aux retraités des lois de 
l'Etat, — Bonifications, péréquations, alloca- 
tions familiales, etc., 5.305.000 F. 

18 Indemnité d> cherté de vie (loi du 3 août 
196) ct indemnité provisionnelle d'attente 
(loi du 16 janvier 1947), 5.083.000 F. 

49 Chauffage, G66.000 F. 

20 Eclairage, 400.000 F. 

21 Habillement des huissiers el gens de <er- 
vices, 166.600 F. 

22 Dépanses des commissions, 166.600 F, 

23 Entretien des bâtiments (cn'retien ordi- 
nairc), 833.800 F: , 

1 Entrelien des bâtiments (travaux neufs 
ct grosses réparations), 1.166.000 F. 

2» Entretien et rnouvellcinent du mobilier, 
200.000 F. 

26 Hinpressions, 1.666.600 F 

27 Abonnements au Journal officiel, 466.600 
francs. 

28 Abonnements téléphoniques, affranchis- 
sements, communications  télégraphiques, 
échanges avec les parlements élrangers, 
400.000 F. 

29 Frais de passag: des députés d'outre 
mer, — Service des- transports €t frais à 
missions, 1.666.600 F. 

20 Prestations familiales des députés, 1 mil 
lion 258.000 F, 

21 Bibliothèque, 166.600 F. 

2 Médailles et insignes, 323,300 F, 
ss Prestations familiales du  personnet, 
1.500.000 F, 

ÿ Dépenses diverses'ou imprévues, 1 mil 
lion 678,550 F, 

os Exercices clos, 6.600 F. 

Tolal pour le chapitre B. 97.951.600 F. 
Total du crédit demandé, 10.289.000 F. 


— 
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ANNEXE N° 1921 


:sjon de 1947. — Seance du 7 juillet 1947.; 


PROPOSITION DE LOI tendant à permeltre à 
là femme qui allaite de retrouver son tra- 
vail après une absence qui peut alteindre 
neuf mois, présentée par Mmes Rose Gué- 
rin, Vermeersch, Galicier, Nédel2c et les 
membres du groupe communiste et appa- 

ntés, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mssicurs, l’article 29 du code 
du travail stipule: 

…« Ja suspension du travail par la femme 
endant douze semaines consécutives dans la 
nériode qui précède et suit l'accouchement 
ne peut êtr2 une cause de rupture par l’em- 
ployeur du contrat de louages de services », 

Le délai est porté à quinze semaines quand 
la anère est reconnue atteint: d’une maladie 

tant de la grossesse ou des couches. 
cette garantie est absolument insuffisante : 
pour la mère qui veut allaiter son enfant. 
Elle peut avoir, en effet, à rester chez elle 
sieurs mois, Car on considère que l'enfant 
+ peut êtra sevré sans crainte avant sept 
ou huit mois. ° 

ans l'état actuel de la loi, la mère n'est 

s assurée de retrouver son travail au bout 
le délai. 

En allaitant son enfant, elle risque de per- 
emploi qui lui assure des ressources 

uires à la vie de sa famille. 

Des mères, faute d'une garantie absolue, 

t donc obligées de ne pas allaiter leurs 

ints dont la santé peut s'en trouver dan- 
“ereusement affectée. 
Ainsi dans l'intérêt de la santé des nou- 
veau-nés, chez qui la mortalité est trop im- 

inte, il est nécessaire de permettre à la 
oère qui allaite et qui doit, à cet effet, quit- 
er son travail pendant plusieurs mois de re- 
rouver son emploi. 

C'2st dans ce but que nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — L'article 29 du code du 
avail est modifié comme suit: 

Ajouter après le deuxième alinéa: 

« Dans le cas où la mère allaite son en- 
nt, le délai fixé au premier alinéa pendant 
equel l'employeur ne peut lui donner congé 
&sl porté à neuf mois. » 


! 


ANNEXE N° 1922 


Session de 1947. — Séance du 7 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
réglementation du marché des céréales se- 
condaires, présentée par M. Bougrain, dé- 
pulé, — (Renvoyée à la commission de 
l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réglementation du 
marché des céréales secondaires, établie sous 
la pression de l'occupant, par les actes dits 
lois des 17 novembre 1940, 5 juillet 1941 et 
décret du 10 août 1941, 2t qui devait en prin- 
cipe étre provisoire, n'a pu assurer, surtout 
depuis la libération: une collecte normale et 
une répartition équitable des marchandises. 
, En revanche, ell a compromis gravement 
l'activité des organismes sains de la coopéra- 
tion agricole et du commerce et permis le 
développement scandaleux du marché noir qui 
à absorbé une proportion très important: des 
marchandises commercialisées, pour le plus 
grand dommage de la moralité publique et des 
finances de l'Etat. 


.On peut affirmer, dans ces conditions, que 
si l’on établissait, Jour la campagne écoulée, 
l2 prix moyen réel des céréales secondaires, 





on se rendrait compte qu'il est beaucoup 
plus proche de celui du marché noir que du 


ÿ Al 


prix légal, ct que le retour à la liberté des 
ransactions aurait sans doute entrainé une 
hauss2 sensible du prix sur le faible tonnage 
traité au marché régulier mais qu'il aurait 
provoqué une baisse certaine sur les quantités 
importantes qui ont fait l’objet de lransac- 
tions illicites. : 

L'O. N. I. C. s’est lui-même rendu compte 
que la réglementation actuelh: était inopé- 
rante, puisqu'il a décidé de supprimer les 
impositions en culture. 

Nous ne saurions cependant envisager le 
retour à une liberté anarchique qui risque- 
rait de favoriser les manœuvres spéculatives 
dont seraient victimes non seulement les 
producteurs et les utilisateurs, mais aussi 
les éléments sains du commerce et de la 
coopération qu'il importe de protéger. 

Nous estimons que l'Etat doit être mis à 
même d’orienter effectivement le marché tant 
pour assurer au producteur un prix rémuné- 
rateur qua pour défendre le consommateur 
contre des hausses abusives. 

Nous prétendons qu’il peut y parvenir en 
abandonnant les pratiques paralysantes et coû- 
teuses du dirigisme. 

Pour cela, il doit pouvoir intervenir direc- 
tement sur le marché et servir d'organisme 
régulateur en se portant acheteur ou vendeur 
suivant les circonstances. 

Les marchandis2s achetées serviront tout 
d’abord à constituer un stock de sécurité qui 
permettra d'éviter les difficultés de la sou- 
dure et qui servira de volant de manœuvre; 
elles pourront, le cas échéant, être "2xpor- 
tées, 

Quant aux céréales vendues, elles provien- 
dront soit du stock de sécurité, seit de l'im- 
portation. 

C'est tout naturellement par lintermidiaire 
de l'O. N. IE. C. que l'Etat pourra jouer le plus 
efficacement son rôle puisqu'il y trouvera 
deux éléments indispensables: conseillers et 
agents d'exécution. 

Enlin, en ce qui concerne l'aspect financier, 
c’est à l’administration des contributions in- 
directes qu'il appartiendra de recouvrer ies 
dffércnies taxes nécessaires, tant au fonction- 
nement de l'office qu’au fonds de sclijarité 
actuellement existant. 

Sans doute cette intervention donnera-i-clie 
encore lieu à d’inévitables formalilés toujours 
ennuyeuses; il appartiendra de les rendre 
aussi simples que possible. 

Signalons en terminant que l'abondance 
de la récolte de céréales métropolitaines per- 
met de ne pas craindre une montée anor- 
male des prix et que le moment paraît par:i- 
culièrement opportun pour rendre enfin à la 
production et au commerce français une par- 
celle de cette liberté qu'il attend avec impa- 
tience. 

C’est dans ces conditions que j’ai l'honneur, 
mesdames et messieurs, de vous présenter la 
proposition de loi dont Ie texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'achat, la vente et la -_ircula- 
tion des céréales secondaires ainsi que des 
sons êt issues de meunerie sont libres à partir 
de la récolte 1946 sur tout le territoire fran- 
çais métropolitain dans les conditions ci-des- 
sous fixées. 

Art. 2. = Les prix à l'achat et à la vente 
sont librement débattus entre les 2cheteurs 
et les vendeurs, 


Art. 3. — A l'exclusion des courtiers et in- 
termédiaires qui n’acquièrent pas la propriété 
de la marchandise, sont autorisés à acheter 
directement en culture, en dehors des utilisa- 
teurs directs: 

a) Sous réserve du statut qui les régit, les 
coopératives agricoles de vente régulièrement 
constituées; 

b) Les négociants en grains, français, pa- 
tentés, immatriculés au registre du com- 
mèrce, préalablement inscrits au comilé dé- 
partemental des céréales; 

c) Les industriels transformateurs ou utili- 
sateurs de céréales secondaires autorisés par 
POyN: E C. 

Art, 4, — L'O. N. I. C, a pour missiorr: 

a) De tenir à jour les statistiques à l’aide 
de renseignements qui lui sont fournis not 
ment : 

Par les services du ministère de 


ture, 


L 


Jlan- 


l'agricul- 


T 











—_m— 


GrÉQ- 


Par les comités départementaux des 
les, 

Par l’administration des contributions indi- 
rectes, 
afin de connaître à tout moment l'état du 
marché des céréales secondaires; 

b) D'intervenir sur le marché en se portant 
suivant la conjoncture acheteur ou vendeur, 
afin de maintenir les prix à un niveau opti 


mum et d'empêcher les manœuvres spécula- 
uves. 

Art. 5. — Ascet cffet, l'O.N.I.C. pourra à 
tout moment, sur avis conforme de son con- 
seil central et dans les limites fixées par 


celui-ci : 
Se porter acquéreur au cours du jour des 





marchandises disponibles dans les maga:ins 
des négociants et des conpéralives, 

Procéder à des achats directs, à di - 
tions en régie, à des appels d'offre et à des 
adjudications. 

Art, 6. — Les céréales acquises par l'O.N.EC, 
seront destinées soit à consliluer un stock de 
sécurité et de manœuvre, soit à élire l'O- 


cédées aux organismes distributeurs où indus- 
tries utilisalrices, soit à être exportées 

Art. 7. — Les céréales affectées au stock 
de sécurité seront emmagasinées dans les 
lieux choisis par l'O.N.I.C. au mieux de leur 
utilisation ultérieure. 

Elles pourront donner lieu à des contraïs 
de stockage avec les négociants, ou les coo- 
pératives qui justifieront de moyens de sltoc- 


kage suffisants et qui seront, à te fin, 
spécialement agréés. 

Ces organismes devront pouvoir, out 
moment, juslifier de l'existence et de ïa 


bonne conservation des stocks. 

Les conditions matérielles et financières du 
stockage feront l’objet d'un règlement établi 
par l'office, 

Art, 8, — L'O.N.I.C. resli St il Iiajire Je 
l'importation et de l'exporlation des céréa- 
les, . 

Le conseil central de l'O.N.I.C. établira au 
début de chaque campagne, compile lenu de 
l’importance de la récolte, un programme d'in- 
portation et d'exportation. Il pourra, en cas 
de nécessité, modifier ce programme en cours 
de campagne. 

Pour la mise en œuvre du plan établi par 
l'office, il sera fait appel au concours des pro- 


fesionnels qualifiés qui, sous le contrôle de 
l'O.N.I.C. elfectueront les péralions com- 
merciales et en assumeront 1e finai nent 


et les risques. 
Art. 9, — Pour asurer le 
opérations 


financement des 
relatives au stock de ect < 


. -" ’ 
l'O.N.I.C. constituera un fonds de garantie ali- 
menté par une redevance spéciale frappant 
les céréales commercialisées, 


Art. 10, — La rémunération des services 
administratifs de l'O.N.I.C. sera d’autre part, 
asurée par une taxe de statistique. 

Art, 11. — La redevance spéciale et la taxi 
statistique seront perçues par les soins de 
l'administration des contributions indirecte 
sur Chaque quintal de marchandise coramer-: 
cialisée, en même temps que la taxe de soli- 
darité instituée par la loi validée du 8 février 
1932, modifiée par la loi 46-85% du 27 avril 


1946, dans les tonditions ci-dessus défir 
st : 1" " { 

Art, 42. — Pour assurer la perception 
taxes et le contrôle de la con rcialisation, 
les céréales Oondaires ne pourra - 
} v » - " * - ” * 
ler que sous le couvert d'un titre de mou- 
* + $ vVrA nm '« H % 1: 
vement délivré par l'administrati 
1";} tinn a mAir } s t 1 
WriDouuons inairé cs, 0 sS H D 
ons que celles qui régissent | 
des alcools, 

Les taxes seront perçues une 1 
de la première vente qui donnera lie 
blissement d'un cé. 

Les reventes ultérieures donneront lieu 
uniquement à l'établissement 4 

seront dispen< s d 
ventes inférieurse à 300 k 

Les négociants 4 e 
les industriels utilisateu | rront à tep 
périodiquement les taxe 
SOUMISSION cautionnée avi orisat ct 
suivant les modil! |- 
rm r n. 

{ —— 
À I | i vi 
à 1 dt 

n mptabilité-r ( permetla 
re es € T4 sU] { 
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ls devront établir chaque mois, €n doubh'e 

j'élal global par nature de céréa- 
les, des entrées €t des <orties, faisant appèe 
ruiire les stocks au déput et à Ja fin du 
Hoi 





<xemplaire, 


L'un des exemplaires sera adressée à la di- 
reclion des contributions indirectes, l'autre &u 


Col départemental Î FCa 


avant le 10 du mois suivant. 

Les comités déparlementaux ad? ront à 
l'O N.LC. un état 1 Ca] lulalif de stock Ci 
Jes mouvements de céréales pour lensemb 
du département, 

Art, 15. — Sont abragées toules disÿostiens 
contraires à la présente 


ANNEXE N' 1923 


— 2e séance du 8 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer, pour 
l'enseignement du second degré, UnC rému- 
nération normale des heures supplémentai- 
res, présentée par Mme Lempereur, MM. 
Deixonn£c, Rincent, Binot et les 
iaemmbres du groupe socialiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission de l'éducation 


! 


national 


èche, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous jugeons indis 
pensable d'attirer toute l'attention de lAs- 
semblée sur la question des heures supplé- 
mentaires dans nos établissements d’ensei- 
“nement du second degré. Un cerlain nom- 
bre de ces établissements, chacun le sait, 
accuse une insuffisance notoire de personnel 
enseignant et notmmment dans certaines dis- 
iplines telles que: lilléralure, anglais, latin 
ct grec, physique, etc 

Les clèves sont cependant assujettis à un 
nombre d'heures de cours déterminé par les 
programmes ect par les règlements en vigueur 
et qui doivent leur être assurées. La <consé- 
quence inévitable de cette situation est l’obli- 
gation morale pour les maîtres en fonction 
de prendre en charge un certain nombre 
d'heures supplémentaires. 

Ce principe d'obligation morale étant posé, 
il s'impose de reviser aujourd'hui les condi- 
lions de rémunération de ces heures supplé- 
inentaires, Pour l'industrie privée, cetle ques- 
tion a été résolue par une loi qui applique 
un pourcentage progressil de rémunération 
de ces heures de travail. 

En est-il de même dans l’enseignement pré- 

té” Nous sommes loin de compte. Dans ce 
domaine, non seulement Ja majoration 
s'existe pas, mais le calcul de la rémunéra- 

on est tel que, pour certains professeurs, 

supplémentaire représente à peine 
e quart de l'heure normale, et c’est là une 
crave injustice, En effet, le taux actuel des 
heures supplémentaires aux professeurs du 
second degré est basé sur le traitement de 
hase (établi en février 1915) de la catégorie à 
laquelle appartient chaque professeur, Or, ce 
traitement de base ne représente plus guère 
aujourd'hui que la moitié du traitement réel 
percu par chacun, compte tenu de l'indem- 
hilé de 25 p. 100 de juillet 1946, de l'indemnité 
° fonctions de septembre 196, ct de 
l'acorapte provisionnel de janvier 1947. 

Cependant, il n'échappe à personne que 
hi supplémentaire représente en 
fait une fraction de travail comportant des 
préparations €t des corrections analogues à 
| normal qui se traduit pra- 
un temps de travail dépassant 
sf donc, à double lilre, du {ra- 


qui est exigé de nos ensei 





décret qui réglemente 


Nul n'ignore que 1 
supplémen- 


ellciment le taux de l'heure 





} cré date 
de mars 4994. décret antérieur (art, 66 
de la loi de finances du 20 avril 49214, titre H, 
S G). slipulait que Je taux de l'heure supplé- 
ire dans l’énseignement secôndairc de- 

Gtre Égal à la inoyvenne du traitement 
(quotient du traitement compris 

la première et Ja sixième classe par le 

l | d'heures du service normal de l'inté- 





| 


à 


ressé). C'était une formule à la fois équira- 
ble et rationnelle qu'il serait possible de re- 
prendre el de compléter. 

En conséquence, mous vous demandons 
d'adopter Ja proposilion de li ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — La rémunération des heures sui 
plémentaires dans l'enseignement du second 
degré est fixé par un taux égal à la moyenne 
du traifement moyen (quotient du traitement 
réel compris entre la première et la sixièire 
classe par le nombre d'heures du Service 
normal de l'intéressé), 

Art. 2, — La rétribulion résullant Qu: l'äp- 
plication de l'article 4% est majorée d'un 
pourcentage équivalent à celui qui est a0pili- 
qué dans l’industrie privée. 

Art, 3. — La présent loi prendra effet du 
der octobre 1947. 





ANNEXE N' 1924 


‘Session de 1917. — 2e séance du $ juillet 1547.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à donncr le choix 
aux agriculteurs entre 1es chalissures usage. 
ville el les chaussures usage-travail a COUTrS 
de la répartition annueile de bons de chaus- 
sures, présentée par MM. Cautard, Couston, 
Dhers, Farine et Simonnet, dépriiés, — 
(Renvoyée à la comimisson de lagricui- 
ture. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mesieurs, chaque année dans 
le mois de la naissance, tout Francais bénc- 
ficie d'un bon de chaussures, mais ce bon 
ne Jui donne droit qu'à une paire de chaus- 
surés usage ville, 

Si cet état de choses peut satisfaire les ha- 
bitants des agglomérations urbaines, il ne 
correspond en aucune façon aux besoins des 
populations rurales, et notatniment des euili- 
valeurs. 

Ces derniers, en effet, se trouvent privés de 
la sorte de chaussures adaptées à leur travail 
qui ne leur sont délivrées qu'avec parcino- 
nie ct au gré de quelques répartiteurs. 

Par contre, leur activité leur rend bien 
souvent inutiles les chaussures « usage-viil2 » 
qu'ils peuvent acheter chaque anné® 

C'est afin de redresser cet élat de choses 
que nous vous demandons de voulr tien 
adopter la proposition de résolution nivanie: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouverne- 
ment à prendre les dispositions nécessaires 
pour permettre aux cullivateurs de se }ro- 
curer les chaussures nécessaires à cu? {ra- 
vail, notamment en leur donnant le choix én- 
ire les chaussures « usage ville » et les chaus- 
sures « usage travail » au moment de la re- 
mise du bon de chaussures €<ffectuée chaque 
année dans le mois de naissance du 96rn<!i- 
Claire. 


ANNEXE NN’ 1925 


(Sess, de 1947. — 2e séance du 8 juillet 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à in- 
viter le Gouvernement à äecorder aux mè- 
res de trois enfants mineurs ct plus, unè 
carte de rationnement (c catégorie T, avec 
l'indice 1e plus élevé que pertmettront les 
possibilités de l'approvisionnement national, 
présentée par MM. Yves Fagon, Milles José 
Dupuis, Prévert, Mme Francine Lefebvre 

el les membres du groupe du mouvement 

républicain populaire, députés. — (Renvoyée 

à la commission de la famille, de la popu- 

lalion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la vai 
des catégories: T 14, T 2, T 5 et T 4 est à 
cordée à ceux Ale nos concilovens qui AacCcoIn- 


tplissent les besogn $ pénibles [en 





c'est jusle, Mais il semble qu'on ait oublié 
jusqu'ici la catégorie Ja plus surmente de 
toutes: celle des inères de famille nombreuse 
Tôt levées et tard couchées, celles doivent 
veiller à la santé de leur famille, tenir ja 
maison, £<e livrer à des travaux pénibles 
cormime le nelloyage, Ie lavage, le repassage : 
de plus, elles vont souvent à faire de longs 
courses, et lorsque leurs enfants sont grands 
et qu'elles n'ont plus de cartes de priorité 
elles restent deboul de longs moments à faire 
la queue, pour assurer la nourrilure famiiiate. 

Ieureuses sont-elles, lorsque le salaire de 
leur mari, insuffisamment majoré par les allo- 
calions farmiliales, ne les oblige pas à aller 
travailler au dehors. Dans les milieux ou- 
vricrs, les inères de famille qui désirent pren. 
dre soin de leur maison ct gagner tout de 
même quelque argent, sont bien souvent ohti. 
gées d'accepter des travaux de fermme ds 
ménage, quelques heures, chaque jour, ou de 
faire des travaux de confection: tous ces tra- 
vaux sont très pénibles et s'ajoutent à ceux 
du foyer. 

Pour aider la mère de famille à garder 
santé au milieu de ses occupations Harass 
les, nous proposons à l'Assemblée nation 
d'adopter la proposition de résolution sui 
vante: 











PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gonverne. 
ment à accorder aux mères de famille de trois 
enfants mineurs ou plus, une carte de ratio: 
nement de catégorie T, avec l'indice Ie ptus 
élevé que permettront les possibilités de l'an- 
provisionnement national, : 





ANNEXE N' 1926 


(Session de 1947. — %e scance du 8 juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la production industrielle sur Ja: proposi- 
tion de résolution de M. Siefridt et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à auginenter Je contingent de 
charbon àätlribué aux foyers domestiques, 
par M. Louvel, député (1). 


Mesdames, messieurs, les auleurs de la pro- 
posilion de résolution qui vous est soumise 
ont été inspirés par le Souci de Voir amélio- 
rer les moyens de chauffage des foyers domcs- 
tiques ct des établissements publics — en par- 
ticulier des hôpitaux et des écoles — qui, 
l'hiver dernier, ont cruellement souffert de 
l'insuffisance des contingents de charbon 
mis à leur disposition. 

A la fin de l'hiver dernier, en effet, au cours 
d'une période de recrudescence du froid, on 
a vu, en maints endroits, des écoles fermer 
leurs porles, des hôpitaux refuser des mala- 
des et les statistiques de Y'état civil un ac- 
Croissement du taux de mortalité chez les en- 
fants et les vieillards, dû à l'insuffisance ct 
parfois à l'absence lolale des moyens de 
chauffage. 7 

Certes, la pénurie de charbon dont souffre 
notre pays ne semble pas, à l'heure actuelle, 
pouvoir êlre enrayée à bref délai et les hi- 
vers à venir doivent être malheureusement 
envisagés avec un cerlain pessimisme. 

Si notre production nalionale de charbon 
alleint maintenant celie d'avant guerre, nos 
importations sont noloirement insuffisantes 
pour assurer nos besoins vitaux, car nos res- 
sources charbônnières n’atteignent encore que 
85 p. 100 environ de celles de 193%. 

Des efforls auxquels nous ne saurions 
trop applaudir ont été déployés par le Gou- 
vernement pour augmenter nos importations 
ct pour soutenir le propre effort des mineurs 
auquel il à été maintes fois rendu un Kcgi- 
time hommage. 7 

En atlendant que ces efforts aboutissent 
au résultat souhaité, il est indispensable d'uti- 
liser au mieux les ressources dont nous pou- 
vons disposer et par conséquent de procéder 
à un aménagement judicicux de la réparti- 
tion de ce précieux combustible. IL apparait 
bien que, dans Ce domaine, des criliques jus 
ifiées peuvent être apportées, Des quantités 
de Charbon marchand importantes attribuées 





(1) Voir no 1265. 
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Ets 

\ l'industrie au eours de lhiver dernier au- 
aient pu être distraites sans dommage pour 
industries au bénéfice des foyers domesti- 


CCS 3 


re, 

à a proposition de résolution soumise à l’ap- 
pr sbation de l'Assemblée nationale est donc 
pleinement justifiée. Afin, cependant, de ne 
p donner à cette proposilion l'apparence 
d'un simple vœu platonique nous pensons 
utile de suggérer au Gouvernement quelques 


noyens propres à re ndre disponible une quan- 
de charbon marchand et de 


té importante 
eymettre ainsi d'augmenter en proportion 
és attributions aux foyers domestiques, aux 
les et aux hôpitaux: 
Intensifier l'importation des charbons mar- 


hands, en particulier de la Rubr et de Ja 





Favoriser la modernisation des industries 
(DSONR ESS es de charbon en leur fournis- 
it les bons matières, les matériaux et pro- 


€a1 
\! 


duits indispensables à cette modernisation ; 
piminuer dans de fortes proportions, sinon 
upprimer les attributions de charbons mar- 


chands aux industries de luxe et aux indus- 
tries dont l’activité n’apparaît pas absolument 
indispensable ; 

Diminuer la de charbons 


fourniture mar- 


chands aux usines de production d'électri- 
cité et de gaz. 

Pour pallier la réduction de production 
d'énergie électrique, conséquence de la di- 


minution d'attribution de charbon, il y au- 
vait lieu d'inciter le publie à réduire sa con- 
sominatiof en énergie électrique par la sup- 
pression du régime dégressif en matière de 
tarification et cela à partir d’un plafond de 
consommation judicieusement choisi pour ne 
pas affecter les pelits et moyens consomma- 
iCurs. 
Cette suppression du régime dégressif pour- 
rait être complétée par l'interdiction d'emploi 
Dre à électriques ou à gaz à chauf- 
fage direct à partir d’une certaine puissance; 
le rendement en énergie calorifique de ces 
er est en effet extrêmement faible et 
leur suppression rendrait disponible une quan- 
tité importante de charbon capable de four- 
niv un pouvoir calorifique bien supérieur à 
celui fourni par ces appareils, 

D'autres mesures, préconisées par le « co- 
mité D des économies en malière de 
combustibles minéraux » mais à échéances 
plus loint: \ines et qu'il faudra mettre en œu- 
vre par voie législative, sont aussi à envisa- 
er: 

En soulignant la possibilité 
re mg certaines de ces mesures, 
ivons voulu justifier la propostion de 
tion suivante que la commission 
duclion industrielle unani 
St mhlée nationale de voulo 


de 


t 
de prendre ra- 

nous 
résolu- 
la pro- 
me deman: : à l'AS- 
ir bien ad opt er. 


de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


nblée nationale invite le Gouverne- 


MEnt à reviser les bases actuelles de la ré- 
partition du charbon en vue d'augmenter les 
quantit mises à la disposition des foyers 
domestiques et des écoles, tant dans les villes 
que dans les communes rurales. 





ANNEXE N° 1927 


(SCSSion (de 1947. — 2e séance du 8 juillet 1917.) 
ymimission des 
pr ‘ojet de ;joi 


1A vi} 
sl décenibre 


la € 
ur le 


it au nom dé 
lerriloires d'outre-mer 

tendant à proroger jus qu’au 
1917 la période d'application de l'artic 
de la loi du 19 mars 1916 tendant au clas- 
sement comme départements français de la 


RAPPORT fai ! 


*) 


y 
Lt … 


Guadeloupe, de la Martinique, de la Réu- 
nion ct de [a Guyane française, modifié par 
l’article 8% de Ja loi no 40-2914 du 23 décem- 
bre 1916, par M. Devinat, député (1). 
Mesd imes, messieurs. 0 Gouvernement a 
présenté, sous le no sn ur projel de jJoi 
Se ndant à proroger jusqu'au 21 décernibre 19: 
la période d'application a “Jartic e 2 de la oi 
lu 19 anars 1916, tendar > au classement 
comme départe ments français, de la Guade- 


toupe, de la Martir iique, de 
a Guyane france tise, modifié par l'article 
le la Loi n° 46-2914 du 23 embre 1916. 


Ja Réunion et de 


déc 


Ce projet a Clé 


Fe 
i 


1m 
Cn 


VOTE £ 


à votre commi: 


des terriloires d’ot itreaner. 





Cependant, sous le n 
ment avait déposé un 
créalion de postes préf 
parlements d'outre-mer, 
dits Corr spo M en its. 

Ce projel à renvos 


l'intérieur. 

La co Mn issi n 
unanimement ji 
taient. 


loi méri 
ange, 
Hicriie 
La I 

mesures d’a] 

ministère F y. 
dres relevant 
Ja France d’ot 





« 





Elle à td pa son président, et 
au rapporteur dési \quérir aupres 
du chef du Gouvernement, a es intentio 

s Ï icalion des mesures pi 

te lui exprimer €<n même 

u'aucun retard ne füt ap- 

projet de loi n° 185%, ja 

s nouveaux préfets com- 

1 oultes les mesures prévues 
4 de l’article 2 de la loi du 

A la sui es démarches faites auprès du 
chef du G uvernemel des instructions ont 
été immédiatement données au ministère de 
l'intérieur, pour que le projet portant pre 
tion de postes préfecloraux fût examil - 
gence par la commission de l'intérieur 

Par ailleurs, le président de votre comruis- 
sion, et le ra] pu s'assurer que 
les postes p ‘Lori nt d'ores et déjà 
pourvus et que les arrêtés de nominations 
seraient signés à un prochain conseil des mi- 
nistres 

Dans ces conditions, rien ne irait S 1P 
ser à l’adoption du projet de loi n° 1857, sous 
réserve du vote préalable du projet À 
no 1854 par d'Assemblée. 

Le ministre d'Etat, chargé par le président 
du conseil de la prise des mesures d’appli- 
ation, à fait diligence IL a donné l'assuram 

que la prolongation des délais demariés 
er s obstacle au désir légitime qu'ont I 
s quatre nouveaux départ( 
d r pl > salisfaction à 
= \ vous propos en A 
ter 1e rojet de ] sous 1 
ues modifications de forme da 
ill et dans ceui de ti ) 
ications n'ayant d’auti )bjet 
S ictement 1 es 
d 1 Li ju 23 19 
PROJET DE LOI 

Arliel uniqau _— [eo délai fix 
ticle 2 de la loi du 19 19 16 
par J'ai Si d | 10-2011 « 
cembre 1916, est ] cé ju iu ÿ! 

b à 1917 
ANNEXE N° 19238 
(SCSsIOn 1917. — 2 i S 1937 
RAPPORT fait au nom le la comi Sion 
l'éducation nationale sur la pen sition 
résolution de M. Morice et plusieurs dé & 
collègues, tendant à inviter le Gouvernemeni 

à rajuster le 1uontant de l'allocation versée 

aux titulaires de Ja médaille d'argent & 

instituteurs ct de: utrict par Mile I 

nesch, député (1 

A 

Mesdames, messieurs ous cess 
déplorer la désaff( (E | es ge | 
la carrière ei l \ cause principa 
de cette désa e \ médiocrité de ] 
situation mat ] Ii tre Nous « 
vons, r 10 {fe 
d'améliorer rt « erS; à | 
forte raison l!] lil Ss’ag l'une catégo 
qui Sr St le L! [A dé oueme! ct 
compétence, 

Tel est bien td 
M. M ) ouvérnen 








(Q Voir le no 1857. 
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12 que 5 
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le prendre par décrets des 
ion tendant au transfert au 

int rieur, de services et de ca- 
cédi minent du ministère de 
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\ Ja 1 sent des le 
4 
il CS 
n° i ELLE jus { En Yi d 
Le | ile inédaile, instituée par 
Ja r lu 230 octo 1SS6, se sont 
\ il illocation annuelle et via- 
ocre, NON SOUmMISe à 1 nue, créée par ia bi 
lu 19 juillet 1889 Le inontan cell 11lO- 
‘a ti01 { le 109 À et équivalait à ce les 
> Ja incdanl Hi 
l 1939, l a d | ‘il 
lallocat 1 Clé port 0 F, 
} CI Call SUI \ 16}. 
» al tion spondait, en 1SS9 
is d'un enois du \ nent de début d'un 
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C é z Q Iu'« L 2 {4 } de ( ] 
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{ 4 « | À }l tue Co nhre 1es 
‘ Le F ‘ 
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ju à 16.2% 

Tout en uhaila » ailleur (fi tte 
médaille soit plus nent attribuce, votre 
comenission, una ne ) demande d’adop- 
ter la prof jon de réso:ulion suivante: 

PROPOSFrI \ ESOLUTION 
T'A à | FF 11 An 
nl } Î { 1 - 
=. { ( l t des 
Il S n 1 juan l p= 
1 1930, le cocff L % 
Lu) ) 
ANNEXE N' 1929 

S CAN, == 2 S juillet 19474 
PROPOSITION DE IAOI iant À habiliter la 

caisse nationale Fi crédit agricole à consen- 

tir des prêts à long terme aux institutions 
de mutualité agricole pour l'acquisition, 
ménagement ou 1 strucUon 4 - 
} s | s à lation | 
1] S DT*« {e 
MM. à , in L ’ 
'au \il J | IOUX nier, 
\ i — à li tn- 
11 
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Ar! qu — Le m tre d financt 
| 1] \ m à la « de la 
] na crédit à ir Jes 
ie tr ie, à « 1 e d’un 
tri iXIMUI ( 0 In ns de francs, 
d ( lestin à 1 \ttribution 
| long terme ] { lit agricole 
ü t iutuelles d’assur es jiales 
ag ) d'allocations familiak agriCo.es 
iinsi q { caisses mutuelles agricoles d’'as- 
ir idents, incendie, grêle et bétai 
( de l'acquisition, de l'aménagement et, 
héant, de la construction des immeu- 

h aires à l’instaliation et au fonc- 
{ nt dé services desdites caisses, 

La durée d s avances qui porteront jn- 
térêt taux de 2 p. 100, sera de trente ans 

Un décret rendu sur la proposition du mi- 
nistre de l'agriculture et du ministre des 
finances fixera les conditions de kKkur réali- 
sat ct de leur remboursement, 


ANNEXE N° 1930 


(Session de 19417, — 28 séance du 8 juillet 1947.) 


PROPOSITK 


viter de G 
trices et 
mettre à 


)N DE RESOLUTION tendant à in- 
ouvernement à autoriser les direc- 
directeurs d'écoles publiques à 
la disposition des municigpali:_ 3 


les locaux des établissements scolaires aux 


Jours et } 


‘ieures où ils ne sont pas occupés, 


pour y organiser des garderies d'enfants, 
chaque fois que quinze familles au moins 


en font ! 


a demande d'ouverture, présentée 


par Mmes Hélène Le Jeune, VaillantCoutu- 


ricr, Rab: 
les THIN 


* n +” 4 
apparent 





ité, Charbonnel, Hertzog-Cachin ct 
bres du groupe communiste et 
s, députés. — (Renvoyée à Ja com- 


anission de la famille, de la population et 
d publique.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

M messieurs, depuis la dernière 
£ re, 1 bre des femmes qui travaillent 
hors de chez elles s’est accru dans de grandes 
propor 

L > de naissances croit d'année en 
ann S notre pays 

Par contre, des œuvres de protection de l’e1 
fa crèches, fouponnières, jardins, garé 

+5, colonies, ne se sont pas développée 
dans les mêmes proport ans. 

en résulte, dans les conditions de 

‘ actuell de grandes difficullés pour 


les mèrr de famille, Ces difficultés pèsent à 


celles 
les 


qui travaillent au dehors 
conditions d'existence de 


r & 
‘ur foyer et eur les mères de familles nom- 


Dans les 


Parmi les 


J° se: ap 
a EXaminet 


q const 
h ET 
; sé 


SOUS etexie 1 
ont souvent abandonnés à 


Sont $ 
dehors des 
enors aes 


soit dehors. 


souvent étr 
et sans dis 


ui doivent assurer 


seules tout 1e 


enfants à s âges pour lesquels 

ùse, us vous demand)ins 

le cas des enfants d'âge scolaire 

catégorie la plus nom- 

qu'ils vont à l’école, ceux-cl 

eux-mêmes en 

heures de classe. Hs vivent alors, 

soit dans des logements tron 

oits et malsains, sans surveillance 
traction réelle, 


Dans les villes, ils sont le plus souvent dans 


la rue, et 
comporte gp 
intellectuel, 

Aussi, de 


chacun sait Je danger que cela 
Jur leur dévelonpement moral et 


nombreuses municipalilés ct di- 


verses Organisations ont essayé de créer des 


rayderies S$S 


colairez: assurant Ja 


1 


surveillance 
ion saine des enfants pendant 
3 heures où ils ne sont pas à 





Jl serait évidemment souhaitable que les 
enfants puissent disposer à cet effet d’stablis- 
ES mer ts autres les Jocaux scolaires. Mais 
il n'est pas po en l’état actuel des cho- 
s( d'envisag « nou s constructions 
da t les comm Se 





Et c’est ainsi que, faute de locaux et bien 
que souvent le matériel et le personnel de 
surveillance soient prêts, les garderies ne peu- 
vent fonctionner, 

E'est, dans le département de la Seine, à 
la demande des familles et des municipalités, 
que ie préfet a autorisé l'année dernière Jes 
directeurs d'écoles publiques à nrettre les 1lo- 
caux scolaires à la disposition des municipa- 
lilés pour l’organisation provisoire de ces gar- 
deries. 

Elles fonctionnent de 7 heures à 9 heures 
le matin et de 17 heures à 149 heures ]1C sair, 
les jours de classe, et toute la journée, de 
7 heures à 49 heures, les jours de vacances, 
chaque fois qu'un minimum de quinze fa- 
milles en font la demande d'ouverture. 

L'expérience est concluante, puisque des 
milliers de famiilkes ont oblenu satisfaction 
sans que cela nuise à l’école ou à ses maîtres. 

En conséquence, et en atlendant que l'Etat 
prenne résolument en main l'organisation 
du vaste réseau social dont la nati3n a be- 
soin, considérant, d'autre part, qu'à la cam- 
pagne, comme à la ville, le problème de la 
surveillance des enfants pendant le travail 
des mères £<e pose avec acuité, nous vous 
demandons d'adopter notre proposilion qui 
invite le Gouvernement à étendre à toute la 
Framce la mesure prise dans le département 
de la Seine. 

Ainsi, nous aiderions momentanément Jes 
municipalitfs et les mouvements s'intéres- 
sant à l'enfance à résoudre un groblème qui 
touche à la fois à l'avenir de l'enfant et à 
la renaissance du pay: à laquelle tant de 
mères de familles participent. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résokulion sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationake invite le Gouverne- 
ment à autoriser 16s directrices et directeurs 
d'écoles publiques à mettre à la disposition 
des municipalités les locaux des établisse- 
ments solaires, aux jours et heures où ils 
ne sont pas occupés, pour y organiser des 
garderies d'enfants, chaque fois que quinze 
families au moins en feront la demande d’ou- 


ar 
veriure: 





ANNEXE N° 1931 


> 1917, — 9e séance du 8 juillet 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prgndre les me- 
nécessaires pour le développement 

ces possibilités touristiques de la côte bre- 
tonne, présentée par M. Marcel [lamon, 
Minc Hélène Le Jeune, MM. Signor, Pierre 
Hervé. Gabriel Paul et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés, 
_ {Nenvy à 


vovée à la commission de l'éduca- 


sures 


J 
1 : 


ilionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, la place que le tou- 
risme doit occuper dans l'économie française, 
chacun IC sait, est irès grande. Avec le re- 
{our à une exisience plus normale, de nom- 
breuccs personnes voudront séjourner dans 
des centres agréables et reposants durank 
leurs vacances, aussi bien des élrangers que 
s Français. 

JL ét certain que des milliers de tonction- 
naires et d'ouvriers de la région parisienne, 
par exempie, voudront se rendre à la mer. 

123 <ôles bretonnes de la Manche et de 
l'Atlantique sont propres à satisfaire ce dé- 
sir, Elies sont susceptibles de devenir une 
région touristique et de bains de mer qui 
dégorz2ra les stations balnéaires fréquentées 
jusqu'à maintenant. 

6j, dans les côtes-du-Nord, le Finistère, 
le Moœxbihan, la Loire-Inférieure et lille-et- 
Vilaine, des plages ont été aménagées. 

JL faudrait qu’un véritable plan d'utilisation 
de Fensemble de la côte bretonne soit &tabli, 
que toutes facilités en matériaux et en capi- 
{aux du crédit hôtelier soient accordées, que 
des moyens de transport confortables et À 
Ja portée des pelites bourses soient envisa- 


i gés pour favoriser de tourisme populaire 





Or, loin d'envisager un tel plan, on laisse 
comme à Saint-Quay-Portrieux  (Côtes-du’ 
Nord) les propriétaires démolir les hôtels 
existants, 

Nous avons Ja conviction que, certaines 
conditions remplies, de nombreux ouvriers 
se rendront dans les départements susimdi. 
qués dont la production agricole est garante 
d'un bon rayitaillement. 

D'autre part les congés payés étant ét. 
lés eur une période assez longue, de mai à 
septembre par exemple, les prix pourraient 
être moins élevés puisque les hôteliers ge. 
raient assurés d'une éaison de cinq mais 

I n’est pa non plus exelu que la côte bre. 
tonne, si elle élail aménagée ainsi que nous 
le demandons, ne devienne un centre d'al. 
traction pour les touristes anglais, ce qui 
serait une source de devises étrangères pour 
le ‘Trésor français. 

Pour toutes ces raisons, nous vous deman. 
dons d'accepter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite Île Gouverne. 
ment à prendre toutes mesures pour que 
soient réalisées, dans un avenir prochain, 
les conditions qui permettront à la côte bre. 
tonne de æecevoir les touristes des diverses 
régions de France et les touristes de Grande- 
Bretagne, ce qui nécessite un plan de cons- 
truction d'immeubles, d’utilisalion des sites 
et des plages, d'organisation des transports 
ferroviaires, œouticrs, maritimes et aérens. 





ANNEXE N° 1932 


(Session de 1947. — 2e séance du 8 juillet 1917. 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'acie 
dit loi du 27 juin 1941 instituant le commis- 
sariat à la Sologne, présentée par MM. Pau- 


mier, Cherrier, Albert Rigal, Lozeray et 
les membres du groupe communiste «! 
apparentés, députés. — (Renvoyée à là 


commission de l’agriculture). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 


messieurs, l'acte dit Joi dn 
27 juin 1941 


instituait un commissariat 


sation globale d'engagement de crédits d 
028 millions de francs Jui permettant d’alloue: 
des subventions et de lancer des programmi 
de travaux. 

Les payements se trouvaient ensuile écl 


Ja Sologne. Il lui était accordé une autori- 


lonnés sur jes exercices ullérieurs au fur €l 


à mesure des réalisations. 


Les crédits de payement qui ont été effec- 


tivement employés par le commissariat à !: 
Sologne depuis À 
millions de francs. 

Les engagements de dépense effective 
üitre de subventions depuis ja création € 
comraissariat s'élèvent à 83.521.156 fran 
tandis que les sommes effectivement versé 


sa création s'élèvent à 125 


à ce titre sé montaient, à la fin de l'exercice 


1946, à 63.082.819 francs. Pendant la mêm 


période, lies sommes payées au titre des tra- 


vaux entrepris au comple de l'Etat se sont 


élevées à 48 millions de francs. 


Au 31 mars 1947, les services du commiss0- 


riat évaluaient à 
tant des 


44.802.429 francs le mo 
subventions ou des travaux déj 


engagés qui représentent un reliquat à parer. 


Il apparait que les ministères intéressés Jais- 
saient engager des dépenses sans êlre pou 


autant couvérts par des crédits ralifiés par 


le Parlement, ce qui fait actuellement 
« découvert » de plus de 44 millions. 

Dans une réponse à une question écri 
M. le ministre de l’agriculture indique: 

« Ce retard dans les payements s’expliq 
surtout par le fait qu’au cours de l’exerci 
1946 une somme de 23 millions a été retir: 
‘cm le Parlement au commissariat bien que 
es dépenses fussent engagées. Le budget di 
31 décembre 1945 portait, en effet, 53 m 
lions de crédits pour 1946 alors que celui : 
MmGis d'avril suivant ne portait plus que 
milhions, J1 faut encore noter que les somm 
à payer effectivement n'atleignent guère 
les trois quarts des subventions alloaées | 
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tels 
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né x x 
cuite de l'abandon de certains travaux par g somme fut ramenée à 40 millions par la eom- } de la Sologne, Ce vœu combattu surtout par 


1s intéressés ou de dépenses n'ayant pas 
un ceractère d'utilité agricole. » DRAP 
Ajoutons que le nombre des bénéficiaires 
des subventions depuis la création du com- 
missariat se monte à plus de 4.000 pour les 
trois départements: Loir-et-Cher, Loiret, Chér. 
Le département de Loir-et-Cher représente 
a plus grosse partie de la Sologne s'étendant 
ur une importante partie Sud-Est de ce dépar- 
tement: pour ce seul département, le mon- 
jaut des subventions accordées atteint 46 mil- 
ons 201.458 francs, soit plus de li moitié. 
Tel est le bilan financier du commissariat, 


Gestion du commissariat. 


Mais il importe d’examiner la gestion du 
commissariat sous un autre angle. 

Au préalable, une remarque s'impose, c'esf 
la date de création dudit commissariat: 
97 juin 1941, «lors que le Gouvernement de 
Vichy régnait en maître. C’est le ministre 
collaborateur Caziot, père de la corporation 
qui, en fait, instilua ce commissariat, ear 
il avait des accointances et de nombreux amis 
et parents dans celle région où il est lui- 
même propriétaire. 

ll est bon d'indiquer que l’année dernière, 
à ja demande du rapporteur du budget de 
l'agriculture, les crédits furent sérieusement 
dininués à ce chapitre. En principe, la com- 
mission des finances de la deuxième assem- 
blée nalionale constituante s'était prononcée 
pour Ja liquidation du commissariat à Ja 
Sologne. 

Malheureusement, aueun acte législalif ne 
sanctionne celte volonté, d'où notre présente 
proposition de loi. 


Quels élaient les bénéficiaires des 
subrentions ? 


Jusqu'à ce jour, exceplion faite de quelques 
cas qui confinnent la règle, ce sont de très 
gros propriétaires où châtelains qui ont béné- 
ficié des subventions. Dans le nombre il s’est 
imnéme trouvé des gens qui n'avaient rien de 
cominun avec l'agriculture ou la Sologne. 

Par exemple nous citerons le cas de 
M. Charles Martel, propriétaire à Viglain (Loi- 
iet} qui, bar surcroit, si nos renseignements 
sont exacls, Scrait propriélaire du « Sphinx », 
à Paris. 

Ce parliculier aurait successivement touché 
les soimimes suivantes: 

Le 25 décembre 4943, 409, 49.800 F. 

(IE, B.), 4.758. 

Le 29 janvier 1943, 85.500 F. 

Le 10 janvier 1943, ch. 21, 57.100 F, 

Le } février 1943, F, SG, 4.000 F. 

Le 41 novembre 14943, Dr. 40, 25.200 F. 

Le 17 décembre 1943, ch. 44, 33.300 F. 


Le 12 juillet 1913, F. 288, 24.300 F. 

Le 1e septembre 1943, F. 259, 41.400 F. 
Le 12 juin 4945, F. 403, 42.500 F. 

Le 7 février 1944, Dr. 62, 53.500 F. 


Le 142 juin 1945, ch, 72, 45.000 F. 
Le 6 inars 1944, Dr. 70, 30.000 F, 
Total, 471.900 F, 
Sur 1.800 demandes de. subvention, nous 
!EOUVONS 1.706 propriétaires et seulement 87 
lermiers ©t 17 artisans. 

Parmi les propriétaires qui ont touché, nous 
remarquons M. Georges Claude, collaborateur 
holoire el ex-propriétaire du château du Ches- 
nay 46 1.000 hectares dans la commune de 
Vouzon. M. Prouvost, de l’ex-Paris-Soir, et 
Ministre de Vichy, propriétaire d'un château 
à Chaumont-sur-Charonne; M. Dubonnet, des 
apéritifs du inéme nom: M. Georges Caziot, 
Cousin du ministre; M. de Saint Pol. 

l'est de notoriété publique que des com- 
herçcants reçurent des subventions. 

Pour étre édifié, il n’est qu'à se reporter 
au Journal officiel du 8 mai 1947, page 712, 
M. le président de la nouvelle commission 
administrative de la Sologne « a exprimé sa 
Surprise de constater que dans les listes de 
subventions accordées par le commissariat, 
les gros propriétaires figuraient en trop grand 
ombre », Nouvelle République. » . 


Le vote du crédit de 10 millions. 


j Dans le- budget extraordinaire de l'aericul- 
DS faisant suite au plan Monnet, une somme 
ue 


0 1illions figurait au chapitre 907, Cette 


mission des finances. 

En séance publique, par amendement, 
M. Bernard Paumier, pour les raisons que 
nous énumérons plus haut, demanda la sup- 
pression de ce crédit, Le Gouvernement, la 
commission des finances et l’Assemblée nalio- 
nale, unanimes, acceptèrent cette réduction. 

Cerlaines critiques tendent à présenter lau- 
teur de l'amendement comme n'ayant pas dé- 
fendu les cultivaleurs solognots. 

En fait, les partisans du système de sub- 
ventions instauré par Vichy sous l'œil bien- 
veillant des Allemands, avancent un argument 
qui leur apparait primordial, à savoir que les 
cullivaleurs solognots seraient les viclimes. 

Naturellement, il importe de prévoir des 
mesures parliculières pour aider les cultiva- 
teu;:s de Sologne dans le cadre administratif 
normal. 

1 suffit, pour cela, en application des lois 
en vigueur, de rétablir ce qui existait en 1939, 
c'est-à-dire de rendre au service des ponts el 
chauscées Ja surveillance des travaux d'assai- 
nissement et à l'administration des eaux çt 
forêts, la charge du reboisement, 

Quant à l’aide à apporter à certains prison- 
niers ou à des jeunes en vue de leur instal- 
lation, c’est au crédit agricole qu'il appartient 
de leur fournir les fonds nécessaires, 

Quoi qu'il en soit, et sans vouloir nous 
dresser pour autant, bien au conlraire, contre 
l'aide apportée à la Sologne, nous ne pouvons 
pas approuver Ja structure acluelle de &2l 
cr£anisme, 

A aucun moment, nous ne nous £<GMMU;3 
opposés à l’allribulion de subventions à {a 
Sologne. 

Seulement, il n'apparait pas concevable, 
qu'au moment où fout le monde réclame des 
économies, on institue une nouvelle coramis- 
sion adininistrative qui grève toujours le bud- 
get. 

il ect facile d'accorder jics crédits sans pas- 
sr par ladite commission qui, à lorl où à 
raison, est, dans lesprit des gens, la suite 
logique du comimnissarial nazi. 

On oct en comparaison les crédit oblenus 
pour les Landes el la Crau el la basse vallée 
du PRhôïe, seulement ce qu’on oublie de dire, 
c'est que pour ces crédits, il n’y eut jamais 
de commissariat, et encore moins de cormmis- 
sion adininistrative, 

1H y à suffisamment d'organismes en place 
sans passer par la commission de la Sologne. 
IL y à lieu d'en terminer avec les services de 
Lamolte-Beuvron qui chapeautent » trois 
départements. 

Nous ne mettons pas le personnel en cause 
daLs la répartition des crédits, pas dävantaze 
à propos de leur travail, que nous ne pouvons 
pas apprécier, indiquons seulement qu'il doit 
ètre licencié et qu'il convient d'appliquer fa 
volonté du législateur. 

Or semble accréditer l'idée que les 50 mil 
lions prévus primitivement au chapitre 907 
élaient deslinés à payer les ouvriers solognots 
ou le: fermiers. C'est là une contre-vérité, 

En effet, celle somme était portée dans }e 
budgel extraordinaire et devait normalement 
servir à subventionner d'autres travaux à 
venir. 

JL n'est donc pas question de payer des 
dettes dues, sans doule, à une mauvaise ges- 
tion antérieure, qui devaient s'inscrire dans 
le plan Monnet. 

Nous considérons qu'il y à lieu de rendre 
à l’administralion normale (en l'occurence 
vraisemblablement au génie rural) la gestion 
de ces crédits, Gardons le peu de positif que 
nous laisse 1e conmunissarial el organisons un 
contrôle populaire et démocratique sur ces 
subventions ei ceux qui en bénéficient. 

De celle facon, les ouvriers agricoles, 1 
fermiers, les métayers et les vrais paysans 
pourront obienir des crédits, ce qui n'a pas 
toujours élé le cas jusqu'ici. 

Tout cela n'exclut pas l'enquête qu'avait 
d'ailleurs promis M. Robert Schuman, mi 
nistre des finances, dans sa réponse, le 7 mars 

1917, Journal officiel du S mars 1917. 

Complélons en disant que le conseil gén 
ral du Loir-et-Cher. lors de sa dernière session 
a refusé de prendre en considération un veu 


dent du conseil général, qui cumule aussi là 








piésidence de la commission adminisfi 


présenté par M, le docteur Massacre, prési- 





M. le docteur Le Guyon, conseiller général du 
canton de Neug-sur-Beuvron, tendait à d 
mander le rélablissement du crédit supprime 

Nolons aussi que le dimanche 25 nai, 300 
personnes réunies à la Motte-Beuvron ont 
adopté à l'unanimité Ja résolution suivante: 

Les contribuables de la Motte-Beuvron, assis- 
tant à la réunion publique et contradictoire 
organisée le 25 mai 1917, à Ja salle des fôtes, 
sous la présidence de M. Poncet, ayant cornme 
assesseurs MM, Rivoal et Fouruicr, 

Après avoir entendu l'exposé de M. Bernard 
Paumier, dépulé, et du professeur Le Guyon, 
conseiller général, adressent leurs remercie- 
ments et leur reconnaissance à MM. les par- 
lementaires et conscillers généraux de la Sos 
logne, qui, par leurs actes et leurs voles, 
ont oblenu la suppression du commissariat 
à la Sologne, vérilable scandale de notre 
région. 

JS demandent en outre la suppression im- 
médiale de Ja « nouvelle commission admi- 
histrative de la Sologne », absolument jnutite. 

Président de séance: Poncet. 

Assesseurs: Rivoal el Fournier. 

Complélons en indiquant que le conseil mine 
nicipal de Ja Molte-Beuvron refusa également 
de voter une molion tendant à rétablir les 
crédits. 

Les pouvoirs public multiplient les eom- 
mupiqués, en disant que le commissariat à 
la Sologne n’exisle plus, Le ministre de Fagri- 
culture affirme qu'il est. liquidé »: mais 
dans la République du Centre du 5 juin 4947, 
on peul lire ceci, sous la rubrique « La Fer 
Saint-Aubin », et sous le titre Les Fôles de 
la renaissance de la Sologne »: 

« Ainsi qu'il a déjà été annoncé, la Ferté- 
Saint-Aubin sera le lieu, le jeudi 19 juin, d’une 
grande journée de molocuilure, avec expo- 
siti 11 de inalériel agricole et concour: ue 
bestiaux. 

« Celle manifestation est organisée par la 
J. A. C., avec l'appui de divers organismes, 
Nolamment du commissariat à Ja Solosne 


Puis plus loin, dans le méme arliele, on 
lil encore: 

« Le concour) interesse tout lélevasgé ol 
gnot, bovin, porecin et volailles, I ne 


plus particulièrement patronné par le 
missariat à la Sologne, 


Pour notre part, nous camprenons mal celte 
propagande commune de Ja J. À, €., 0 - 
lion de tendance confessionnetle, avec le com 


inissariat à la Sologne qui, existant ou non — 
dépend des pouvoirs publics 

Toules ces manifestalions aceréditent Fidee 
que Je commissariat est toujours existant, 
d'autant plus qu'à Ja Motle-Beuvron subsi 
tent d’élernels bureaux qui représenter li 
défi aux Jlégislateurs ef, naturellement, aux 
contribuables. 


Il va de soi que lt bien meubles et lil= 
meubles actuellement proparit lé du commiseu- 
riat à Ja Sologne devront faire retour at 
Trésor; et pour cela dévolus au génie rural 
de chaque département intéressé qui en assu- 
rera la réalisation. 

Dans l’éventuelle liquidation, il conviendra 
d'éviter que l'actif passe dans les mains de 
particuliers, ou serve des jntérêls privés, 

Nous espérons qu'en prenant les mesures 
qui s'imposent, el en adoptant la proposilion 
de loi que nous vous soumetions, il sera pos- 
sible d'en terminer sans tarder avec les ve 
liges de Vichy et de la corporation: ce qui 
n'empèéchera pas d'accorder à Ja Sologne ce 
à quoi elle à droit en tenant compte du cadre 
administratif normal, largement suffisant pour 
répartir équilablement les fonds ou subven- 
lions prévus pour la Sologne. 

Pour toutes ces raisons et dans un but d'éco- 
nomie particulièrement appréciable par 6çes 
temps difficiles pour 1n0S finances, Nous vous 


serio0lis reconna sants, mesdames, mes ours, 
de bien vouloir approuver ns tarder la } 
position de Joi ci-dt 
PROPOSITION DE LOI 
{ fait } { rt LE] Et “it Lu 
ef ( l 2 in 1%41 
le n 1l riat 1 “olc ‘ 
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ANNEXE N° 1933 


(S 1947 - 2e sc lu 8 juillet 1947. 
PROPOSITION DE LOI tenda à abroger l'or- 


donnance n° 21 oct 
tive a la creation d’un ensembie 


)! tnbhrn 


1) relta- 


2193 au 

















universi- 
taire et scientifique dans la région pari- 
sienne, prise: par MM. Albert Petit, Ray- 
mond Guyot, génét 10 \frcd Mal- 
leret eo Mmes Vaillant uturier, Rabafé et 
les inermbres du groupe communiste et ap- 

] lépulés, — (Renvoyée à Ia com- 

11 L1 
EXPOSEL DES MOTIFS 

\] | : l rs, la créalion à Paris 
d il les fl iner les ctablisse- 
(Br le l'Upi et div2rs autres établis- 
sement l'enseignement et de recherches a 
él nemei nnu indispensable pour 
reimCdier à suit des installations uni- 
ve ires et sei ques do fre actuel- 
lement la capitale de . 

La réalisation dt “essitera l'udi- 
| \ 4 placen une superficie 
" pe itr2 non seulement la 
€ « bàtimer nodernes, mais 
aussi l'aménagement de centres d'éducation 
sport t d'es s libres utilisables pour 
c2rlair | © qu de l’enseigne- 
ment 

U t par ces deux phrases q l'ordonnance 
a 21 tob1 1943 commence à poser Ja ques- 

de Ja création d’un centre universitaire 
dans la région parisienn 

il ne peut venis à l'idé: | nque sou- 
cieux de l'avenir intellectuel français et de 
on rayonnement dans | \ond s'opposet 

à une telle réalisation. 
" Mais il est non moins indiscutable que les 
€ iditions 4 = { s à été prise cette 
ordonnance, le | cho pour l'édification 
de celte nouvelle ei miversitaire, les con- 
équences qui en di uent déjà amènent les 
ul e la proposition à demander 
à l'Assemblée l'abrogation de ladite eordon- 
nance et la reconsidération de ce problème. 

L'ordonna d + octobre 1945 décide que 
l'ensembl: universitaire projeté exige un em- 
pl nent d’une superficie d’environ 70 hec- 
ares. { cmplacement à été découvert dans 
le prolongement d2 la cité universitaire ac- 
tueile sur les territoires des communes de 
banïiieue, Arcucil, Gentilly et Montrouge. 

La publication de eztte ordonnance ne man- 
qua pas de soulever une émotion considérable 
dans la population qui s'adressa à ses élus. 

Or, ceux-ci n'avaient pas été consultés. Ils 
ont été placés en face d’une décision prise 
par les ministres de l’éducation nationale et 
de la reconstruclt MM, René Capitant et 
Raoul Dautry. 

Celte décision d'une imporlance considé- 
rab'e à été prise par le premier gouvernement 
proviso dans : période où il n’était haæbi- 
lité que pour l'expédition des. affaires cou- 
rantes », Les éleclions avaient eu lu le 
21 octobre et la emière Assemblée consli- 
tuante devait siéger quelques jours plus tard. 

De graves conséquences surgissent du fait 
même des conditions dans lesquelles doit 


sopérer l'application de lordennance. 

Un recensement rapide nous fait connaître 
que la mise à exécution de ce projet provo- 
querailt [1 mise à la rue de 8.000 persomnes, 
par la destruction d'immeubles d'habitation, 
la destruction de 80 usines dont certaines de 
grande importance 

Les travaux né 
lité publique et urgents. 

L'article 2 dit notamment : 

19 Aucune modification ne peut 
portée à létat des lieux; 

20 La destination des terrains et 
n: peut étre modifiée ; 

Jo Les baux venus à expiration ne peuvent 
Ctre renouvelés pour une période supérieure 
à une année; 

ï° Les locaux vacanis ne peu 
jet d'une location pour une période supérieure 
ü une annec. 

LL traite également de laliénation des 
meubles ot des successions. 

Ainsi donc, tous Jes habitants 
frappée peuvent être invités hi 


doini 


essaires sont déclarés d'uti- 


Ltno ar 
être ap- 


bâtiments 


nt faire l’oh- 


jn- 


de la partie 
Squement à 





Les propriélaires ne peuvent plus exécuier 
aucune transformation ni consentir aucune lo- 


cation pour une durée supérieure à une année. 
commerçants ne peuvent plus vndre 
leurs fonds, qui de ce fait, perdent toute va- 


leur. (lis ne trouvent d’ailleurs plus d’acqué- 
reurs. 

Les industriels n2 peuvent prendre d’'engage- 
ment de fabricalion à longs termes. 

Aucune aliénation d'immeubles 
avoir lieu qu'au profit de l'Etat. 

Des situations douloureuses sont déjà cons- 
tatées, De ptites gens, petits propriétaires, 
petits rentiers durement toachés par la cherté 
de la vie ne peuvent ni vendre "leurs pavil- 
lons, ni les mettre en viager et en sont ré- 
dits, après une dure vie de labeur, à solli- 
citer des secours, Des commerçants qui, pour 
des raisons diverses (maladie, âge, etc.) vaur- 
_ réaliser leur fonds, n’en ont pas la possi- 
nhté. 

Comment l'Etat entend-il indemniser les in- 
téressés ? 

La référenc2 


ne peut 


à la loi de 195 conduit à la 
détermination d’une indemnité eomypensatrice 
de la valeur, Or, eetle indemnité sera €al- 
culée en argent suivant les tarifs officiels en 
cours, Il n'y a pas d2 doute que cetite mé- 
thode ne peut qu'être défavorable et me pré- 
sente aucun caractère de justice à une épo- 
que d'instabilité des prix et de rareté d2s 
matériaux et produits. 

Une indemnité en argent ne redonmera ni 
un logement au locataire, ni‘un fonds au com- 
merçcant, mi une usin2 à l'industriel . 

Il est impossible de ne pas souligner com- 
bien peut paraître onéreux un tel projet qui, 
dans le moment même où la reconstruction 
des ruines de guerre rencontre les difficultés 


que l’on connait, décide de Ia démolition en 
grande série d'immeubles locatifs et indus- 
triels, 
Conclusion. 
L'ordonnance no 45-2193 précise que l’em- 
placement choisi répond à plusieurs condi- 


tions indispensables : 

aÿ Proximité de la ligne de Sceaux: 

b) Prolongement de la cité universitaire. 

Il est possible, sur le même trajet de la 
ligne de Sceaux, de trouver les 70 hectares 
non construits ou peu construits, nécessaires 
à l'édification de la nouvelle eité. C'est e2 
qui ressort de l'examen sérieux auquel $se 
sont livrés les élus municipaux des trois loca- 
lités intéressées. 

La hâte inconsidérée qui a présidé à la pu- 
blication 
a fait négliger les précautions les plus élé- 
mentaires exigeant qu'un projct de cet ordre 
ait, avant loute décision définitive, d’une part, 
fait l’objet d’études approfondies mt ait été, 
d'autre part, soumis à lenquêéte publique. 

C’est pour toutes les raisons énumérées ci- 
dessus que nous vous demandons labrogation 
de l’ordonnance ne 45-%595 du 24 octobre 1915 
et la mise à l’étudz, sur un autre emplace- 
ment, du projet de création d’un centre uni- 
versitaire dans la région parisienne. 

Nous vous proposens d’adopter la proposilion 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


{rlicle unique. — L'ordonannce 
21 octobre 1943 est abrogée. 


n° Le 1:09 
du 


ANNEXE N' 1934 





Session de 1947, —% séance du 8 juillet 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à admettre 
pour letablissement de Flimpôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux |: dé- 
duction du salaire de la femme mariée lr:- 
vaillant avec son eonfjoint, présentée par 
M. Jacques Gresa, Mine Rose Guérin, 
MM. Albert Rigal, André Mercier (Oise) et 
les membres du groupe communist?: et appa- 
rentés, députés. — (Remvoyée à la cormmis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Me=<darmes, messieurs, de nombreux pelils 


el movens commerçants, industri2ls, artisans 
font appel de façon suivie au concours dc 


de l'ordonnance: du 24 octobre 1955. 





leu: épouse pour le fonctionnement de Pen. 
treprise qu'ils dirigznt. Dans certaines Pru= 


fessions, la f2mme mariée est ainsi astreir 
à un travail souvent plus pénible que celui 
qui pourrait être demandé £ un salarié ref 
plissant les mêmes fonctions. 

Déjà en 1938, le Parlement s'était préoc. 
cupé de celte question et la loi du 12 févri-e 
498 avail prescrit un abaltement de 10 p. 1% 
du montant des impôts « pour le chef d'en. 
treprise dont le conjoint travaille exclusive. 
mnt avec lui et dont le bénéfice n'excède 
pas 20.000 F ». Cetle dispesilion ayant été 
abrogée, aucune disposition spéciale n'eit 
applicable en faveur des intéressés, 

Au moment où le petit commerce cet l’arli 
sanat sont en butle à d2 graves difficuliés 
et supportent de lourdes charges fiscales, il 


ite 


est souhaitable que soit reprise Fintention 
du législateur de 1998. 
C'est l'objet de noir: proposition de loi qui 


tend à compléter larticle T7 du code des irn- 
pôts directs en vue d'auloriser pour la dc. 
Claralion de l'impôt sur les bénéfices indus. 
Wiels et eurmmerciaux d2s chefs d'entreprise 
qui associent effectivement leur épouse à l'ex. 
ploitation de leur fonds la déduction d'une 
some correspondant au salaire de la femnmr 
mariée, suivant les barèmes légaux eu vi. 
gueur dan: les professions considérées. 

Pour ractfre fin à une siluation fiscale par- 
tivuitremert injust?, nous vous demandons 
d’adopler la proposition stivanle : 

PROPOSITION DE 

Article unique. — Le paragraphe 3 de l'an 
dielc 7 du code des impôts directs est modiflé 
comme suit: 

,« Le bénéfice net est établi sous déduction 
de toutes charg2s, coles-ci comprenant 
tiuiment: 

« 14° Les frais généraux de toule nalure: 
les dépenses de personnel et de main-d’a 
vre, v CCmpris le salaire de l’épous: trava 
lant effectivement et exclusivement dans l'en- 
treprisc suivant le barème légal en vigueur 
dans la profession, le loyer des imnx 
dont l’entreprise est locataire... » 

(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N° 1935 


a ————— 


LOI 


110 


Lu 


Session de 4947, — 2e séanc. du S juille( 1917.) 

AVIS présenté au nom de Ja commission 
la reconstruction et des dommages 
guerr: sur: FE — Les propositions de loi: 
lo de M. Serre lendant à organiser la resti- 
tution des véhicules automobiles réquisi- 
tionnés par suile de l’état de guerre; 2° «2 
M. René Pleven et plusiiurs de ses colli- 
ques tendant à permettre aux anciens pro- 
priétaires d'oblenir 1c remplacement par 
des voitures automobiles neuves des véhi- 
cules qui leur ont €6 réquisitionnés |! 
les armées alliées, au cours des opératio 
militaires qui se sont déroulées en 1941 : 
k: territoire métropolitain; 3° de MM. An 
Denis et Serre tendant à l'attribution par 
vriorité de véhicules automobiles pro\:- 
nant des domaines ct de: surplus amii!- 
cains aux Français dont 125 voitures ont 
été réquisitionnées par [ait de guerre o1 
Saisies par l'autorité occupante sous condi- 
lion de zestitution de lindemmité reçuc: 
IL — les propositions de résolution: 1° d 
M. Jean-Moreau tendant à inviter le Gou- 
vernement à assurer un: juste indemnisa- 
tion aux propriétaires de véhicules réquisi- 
tionnés; 2° de MM, Edgar Faure et Morice 
tendant à inviter Je Gouvernement à prt- 
voir un agement i poi 
les prestataires des réquisitions d’automo- 
bites; J° de M. J2an-Morcau tendant « 
inviter le Gouvernement à accorder ut 
droit de priorité aux propriétaires de véhi 
cules réquisitionnés ou volés pendant ‘1 

guerre et l’occupation lors des ventes org 


nisées par l'administration de l’enregist 
menti, d2s domaines et du fimbre, pu 
M. René Kuchn, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commmi:sion de 


reconstruction el des dommages de guer! 
est appelée à donn:r son avis sur les tro 
(1) Voir les nos 121, 617, 4125, 999, 497 616, 
, ’ ? ? 
1622, 1914 
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4: 1 + * 14 . t + jee LS @ 
vronocitions de doi et les trois propositions { sitions de MM. J°an-Moreau, Edgar Faure et Celle loi, qui érigeail en départements fran- 
L, recolution qui ont fait l'objet d'un rap- | Morice — qu'il conviendrait de substituer | Çais la Guadeloupe, uyYane frança la 
ot de M. Bougrain, au nom ac la comamis- | comme base d'évaluation de l'indemnité la Mar tmique et la Réunion, avait prévu 1 L= 
de la défense nationale. Toutes ces pro- { valeur de remplacement du véhicule au.jour lain délai pour la mise en place des f Ne 
é ne tendefñft à séparer 12 plus équitable- | du payement de cell: de sa valeur vénale au % haires de l'administ réfectorale \ des 
L possible 1e préjudice subi par les pro- { jour de la dépossessiom. vaient rempla | TT le toi- 
nuaires de véhicules réquisitionnés. Mais comment, sans injustice, réserver aux | res d'outre-mt 
1, commission de la défense nationale n'a | prestataires de véhicules le bénéfice de tclles Bien qu'initialement c« mise en »nla 
: cru devoir retenir toutes 125 suggestions | dispositions ? 11 faudrait subir l'offnsive @es À n'ait été prévue qu'au 4% janvier 19 Le 
i étaient faites. C’est ainsi que tenant | prestataires de réquisitions de toutes natures | Gouvernement a pensé qu'il conve n 
ües possibilités économiques et finan- | et procéder au rajustement des indempités À d'attendre cctte date po exprimer \ 
i du pays, clle nous propose deux sérics | précédemment allouées. Dans la situation | lonté d'intégrer ce qu elnit jadis les 
@ disposilions : À … À présente, il n’est pas possible d2 demander ? « vieil nie | de 11 mère 
CA proposition de loi tendant à complé- { un tel eflort au Trésor. Sans doute les condi- | patrie 
‘er oi du 18 juin 4954 et à rendre obliga- { tions actuelles d'indemnisation font apparai- {7 RME EN ? 
restitution des véhicules à leurs an- { tre une anomalie que souligne M. Pleven Le eee $ 1 1 He - 
( opriétaires ; . | dans lexposé d2s 1notifs de sa proposition mn. Je sn ne, à fait bé te 
Lune proposition de résolution tendant à { (ne 647). En eflet, les propriétaires de véhi- | ©, à 2 de sad Le “amas ls 2r. 
le Gouvernement à accorder une juste À cules réquisitionnés par l’armée allemande EE AS Mont de Ne. 
Com lion aux propriétaires de véhicules { perçoivent, par l'application de la loi sur des p' ER T de : 
tt nmnés ou saisis. dommages de guerre, la valeur d2 remplace- “ 
i ment de leurs véhicules au jour de la réqui- PROJET PE LOI 
Restitution de véhicules. sition. L'on ne peut que regretter une telle 
imégalilé d2 traitement, mais il parait diffi- art 1 son! il d l ires 
r uporteur nous propose de compléter la { cils d'harmoniser sur ce point particulier la | de l’adm le Ja Frai dl ni 
IS juin 4934 par un article Ctendant aux | législation sur les réquisilions et celle sur les 5 postes 4e gouvern 
q ns de véhicules les dispositions appli- { dommages de guerre. 9 postes d'administra Fra ne 
cables à celle d?s chevaux. Ainsi la restitu- La proposition de Moi et la proposition de treMer. ic : ; 
Î essera d’être une mesure gracieusc pour À résolulion qui nous sont soumises, si cles ut, © “ P À 
de - une obligation. r2sient en deçà de ce que nous pouvions À, TC late 
Nous n'ignorons pas, cerles, que le ministère | souhaiter, sont susceptibles d'améliorer Ja | Eur °E5 @Hapao , 
( oucrre à remis un nombre assez consi- À situation des prestataires de réquisitions d’au- 4 postes éke préfet de “mière chasse 
dcrable de véhicules dans le secteur civil, À tomobiles. Elles ont le grand intérêt de mc- 4 postes de secrétaire général de p ei 
Mais da le souci d'assurer les besoins de À nager scrupuleusem?nt Îles deniers publics. 1 poste de sous-préfet : 
£C= es et l'homogénéité Ge ses parcs, äl En conséquence, la commission de la re- 1 postes de directeur d t 
reliont “ncore ceux correspondant à cer- | construction et des dommages de gucrre émet ut 2 — Test £ cut 3 
{a marques et types arrêtés par instruc- À un avis favorable à leur adoplion. dent de conseil de rréfe 
ion ministérielle (voir la liste publiée au PP ÿ 
Journal officiel du 41 septembre 1916, p. 3614. At. 4, ca est a ert, au Ti! , F l'in- 
R e écrite à M. Denais). Les raisons in- térieur, au titre du set orlinaire de l'exer- 
voquées par 4e ministèr2 de la guerre ne nous ANNEXE N° 1936 cive 4917 (services civils) en sus des crédits 
paraissent pas décisives. H imporle que tout accordés par les lois de » écembre 1916 el 
propriclaire en mesure d'identifier son véhi- 30 mars 1917 et par extes spéciaux, des 
cule puisse en exiger Ja restitution. (Session de 14947.— ?° séance du 8 juillet 1947.) crédits s'étevant à \ em tota _d - 
cell» restitution est subordonnée au rem- a ” 2.010000 F et répartis p hap 4 mMé- 
hoursement des sommes perçues et à l’aban- ! RAPPORT fait au mom de la commission du { ment au fi bleau ann Us Le 
don de tous droits ct indemnités. 11 ne peut ravitaillement sur le projet de loi relatif à ar! ES dut i . 
‘ juestion d'envisager, comme le d'nan- l'appovisionnement en viande de la region mot 4 suillet 19: é F e 
dut M, JeanMoreau, l'attribution d’indem- parisienne, par M. Minjoz, dépulé (1). a rh Pr ë £ 
nilés aflérentes à la location de véhicules et r amd: 
aux dégats matériels excédant Fusure nor- Mesdames, messieurs, le Gouvernement a bot t fi icS 
ni Aussi bien 12 propriétaire pourra {ou- | déposé le 26 mars 1947 un projet de loi {en 
10 opter soit pour la restitution, soil pour | dant à assurer l'approvisionncment en ? ur 
d'indemnilé. de la région parisienne par la création de 
mutuelles Gbligatoires s'enpant territoriale- ANNEXE N 1 9 3 8 
Mesures destinées à assurer une juste ment les professionniels qui interviennent aux ————— 
compensation ; divers stades du commerce des animaux ct F 
* viandes de boucherie, de charcuterie et des Session de 1947 9 du 8 juillet 1947.) 
Le Gouvernement est invité en premier lieu | produits dérivés. A 
à prévoir au bénéfice de ceux qui ont été Ce projet est venu en discussion de 3 juil | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 
dépossédés T'attribution préférenticle d2?s | let devant la commission du ravitaillement mviter le Gouvernemit \ fixer sans délai 
véhicules provenant des parcs domaniaux où | qui, quelques semaines auparavant, nous avail le prix du blé et le prix des battages, pré- 


des stocks des surplus et Foctroi d’une prio- 


tilé pour l'achat de véhicules neufs. 





Dans J'ininédiat, de telles mesures ne peu- 
vont avoir qu'une portée limitée. L’adminis- 
iralion des domaines enregistre jusqu’à 2,000 
demaudes pour un véhicule, Et la majeure 
varie de notre production automobile — qui 


est loin d'atteindre encore }2 niveau de 1928 
-— Cst reservée à l'exportation. Dans ces con- 


diions l'on comprend que pour l'attribution 
06 véhicules disponibles l'administration 
Heune compte de l'intérêt économiqu? ou s0- 
Clal du demandeur, 1 est permis toutefois 
espérer que cetle situation s’améliorera. Il 


ra jusle alors d'aménager un système d2? 
priorité dont les modalités pourraient être 
‘CHeS prévues par les articles 3 et suivants 
de la proposition de M. Pleven, et qui, sans 
Iméconnaitre la justification économiqu> du 
demandeur, pourrait également considérer la 
date de la réquisition. En effet, les presta- 
dires de 1939, non seulement ont élé privés 
pour longiemps de lur instrument de tra- 
\ail, mais n'ont encore touché que des indem- 
INTCS quatre ou cinq fois moindres que celles 
Perçues par les propriétaires de 1944-1945. 

Le Gouvernment est invité en second lieu 
\ régler avant le 4 octobre 1947 toutes les 
Hidemnilés de réquisition. La lenteur avec 
laque le trop souvent l'administration a pro- 
codé à la liquidation des indemnités n’a fait 
Ju accuser davantage la disproportion "ntre 
] ‘indemnité qui est allouée et le prix d’acqui- 
SiüOn d’un nouveau véhicule, même d'occa- 
MON. 

Ainsi, 


Hausse 


pour pallier les conséquences de la 
5e continue des cours et satisfair: au 
TACSRS de l'indemnisation totale et eflective, 
runs ont pensé — c'est le sens des propo- 





du projet à l’approvisionnement en viande de 
toute ‘la France, la commission n'a pas Cru 
devoir, contrairement à notre avis, suivre le 
Gouvernement. 

Par 19 voix contre 5, elle s’est en effet pr 
noncée contre le principe même des Tau- 
tuelles obligatoires: en conséquente, elle 
s'est relusée à poursuivre plus avant la dis- 
cussion des articles, rejetant ainsi le projel 
gouvernemental. 7 
- T1 appartient dans s conditions à l’Assem- 
be nationale de se prononcer et de di si 
<lle entend donner an Gouvernement 
moyens qu'il demandait. 

ANNEXE N° 1937 
1 mm + 
(Session de 1947.— 2e séa du $ juil 17 
RAPPORT fait au nom de la commissi de 


l'intérieur sur le projet de loi portant eréa- 
tion de postes préfectoraux pour les depar- 
ments d'outre-mer cet ouverture de crédits 








correspondants, par M. Henri Bouret, « 

puté (2). 

Mesdames, messieu] projet ] 
nous est soumis aujourd'hui représent À 

nl a. le v " 4 lo 
suite logique de la loi promulgée le 49 ma 
1916. après Je vote de l’Acssmblfe it 
constituante. 

(1) Voir le n° 1056. 

(2) Voir le n° 1894. 
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ANNEXE N' 1939 


{Session de 1953. 2e séance du 8 juillet 1957. 

PROJET DE LOI rmodiliant la tégislation des 
habitations à bon marché él insliluant un 
régune provisoire de prèls, présenté au nom 
de M. Pau! Ramadier, président du conseil 
Les rainistres, par M. Jean Letourneau, mi- 
usire du commerce, de la reconstruction 
el de l’urbanisime, par M. Edouard Depreux, 
tainistre de l’intérieur, par M. André Marie, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
par M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces, €t par M. Robert Prigent, ministre de 
la santé publique €t de la population. — 
(KRenvové à la commission de Ja recon<truc- 
tion et des dommages de gucrre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<dames, messieurs, depuis la Libéralion, 
l'attention des pouvoirs publics s’est princi- 
poemes porlée, en matière d'habitation, sur 
e problème de Ja reconstruction. Toutefois, 
l'unanimité s'est peu à peu faite sur l'urgence 
qu'il y aurait à entreprendre parallèlement 
l'édification d'un cerlain nombre de construc- 
tions nouvelles pour répondre à certaines 
nécessités impérieuses, et notamment pour 
améliorer la situation des villes où sévit de 
façon particulièrement aiguë la crise du loge- 
ment, ainsi que pour permeltre à certaines 
catégories d'industries prioritaires de loger le 
personnet ouvrier indispensable à leur bon 
fonctionnement. 

Les besoins de la reconstruction ne se trou- 
vent pas également répartis sur le terriloire 
nalional. H en résulle qu'en de nombreux 
endroits existent une main-d'œuvre el des 
matériaux qu'il n’y a pas intérêt à déplacer 
et qui, utilisés par les organismes d'’habita- 
üions à bon marché, permettraient d’entre- 
prendre dès à présent la construction de plu- 
sicurs milliers de logements. 

Daus Ja loi de finances du 31 décembre 
493 (art. 162), l'Assemblée nationale élève 
à 2: suilliards le reliquat des crédits d’avan- 
€ccs affectés aux organismes d'habitations à 
bon marché. Ce crédit d’avances était utili- 
salle dans les condilions habituelles de la 
législation sur les habilations à bon marché, 
c'est-à-dire par loctroi de prêts au taux d’in- 
iérét de 2 p. 100 amorlissables en quarante 
anis 

HU apparut très rapidement qu'en raison du 
prix actuel de la construction, il élait im- 
possible de réaliser, dans ces conditions, des 
opéralions équilibrées sans demander aux 
locataires futurs une contribution hors de 
proporlion avec leurs ressources, ect ceci 
d'autant plus que les attributions de loge- 
wient se feraient par priorilé pour 1Ccs per- 
sonnes chargées de famille. 

En effet, la charge annuetle 
nent nouveau de trois pièces 
l'ordre de 40.000 F, 

Dans ces conditions, le crédit volé en 1945 
ne put être ulilisé au cours de l'année 1946. 
11 fut renouvelé par l'article 15 de la loi de 
finances du 23 décembre 1916 et porté à 
& milliards — dont 5 payables au cours de 
l'année 1947 — par la loi n° 47-580 du 50 mars 
4911 

A l'heure où la crise du logement continue 
à sévir, de toutes parts ct où l'effort de la 
nation tout entière nous permet d’entrevoir 
les premières possibilités de construction 
grâce à une augmentation sensible de dispo- 
hibilités en matériaux, il est absolument in- 
dispensable que soit rendu utilisable le crédit 
ris à la disposition des organismes Cconsiruc- 
dcurs 


Il a donc été décidé de demander à l’Elat, 


pour un loge- 
aurait été de 


ainsi qu'aux collectivités ct entreprises inté- 
ressces, un effort particulier susceptible d'as- 
surer d'équilibre financier d'opérations de 
construction, tout en permettant de fixer les 
loyers à des taux correspondant aux reéssour- 
ces des locataires futurs. 


Dans ces conditions, sont proposées des me- 


sures destinées à instituer un régime provi- 
soi de prêts aux organismes, comportant 
d antages financiers exceptionnels (allon- 
gomcut de la durée d'amortissement de qua- 
rante à soixante ans, amortissement différé 


pendant les cinq premières années, remise 
complète des intérêts pendant les’ deux pre- 





mières années, ct au cours des ‘huil années 
suivantes, remise égale à la moilié des inté- 
rèts échus). 

Les derniers arlicles de la loi ont pour but 
de permettre une simplification de la procé- 
dure d'autorisation des emprunts des orga- 
nisines, de protéger les intérêts de l'Etat con- 
tre les spécnlations rendues fréquentes par 
l'accroissement de la valeur de la propriété 
bâtie, ct d'instaurer une collaboralion entre 
les administrateurs des offices d'habitations à 
bon miuvhé el les locataires des immeubles, 
généralement mal informés des conditions de 
lonclionnement de ces organismes. Cette der- 
nière inesure à d'ailleurs été préconisée tant 
par les offices que par 1es organisations syn- 
dicalcs €: cle est déjà en usage dans la ma- 
jorilé des organismes. 

L'ensemble de ces mesures a reçu l'approba- 
lion des différents départements ministériels 
intéressés el a fait l’objet d’un accord du 
Conseil d'Elal, sous réscrve de modificalions 
dont il à été lenu compte dans le lexte pré- 
£senté au Parlement. 


PROJET DE LOI 


Art. 47. — Au cours de l’année 1947, des 
prêts spéciaux peuvent êlre consentis par 
l'Etat aux offices et sociétés d'habitalion à 
bon marché: 

19 Eu vue de la construction ou de l'achè- 
vement par ces organismes d'immeubles sa- 
lüisfaisant à des caractéristiques qui seront dé- 
terminées par arrèlé du ministre de la recons- 
lruction et de l'urbanisme el du ininistre 
des finances ; 

20 En vue de la réalisation de travaux de 
raodernisalion, d’agrandissement €ct d'entre- 
tien d'immeubles appartenant à ces organis- 
mes construits sous le régime de la législa- 
lion, des habitations à bon marché ou répon- 
daut aux conditions requises par celte légis- 
lalicn. 

Art. 2, — [cz prêts accordés en vertu de 
l'arlisle précédent portent intérél au taux 
de 2 p. 100 lan; ils sont assortis de garan- 
ties prévues par la législation, des habitations 
à bon marché. 

Les prêts destinés à la construction où à 
l'achèvement d'immeubles sont remboursa- 
bles en £soixante-cing ans au maximum. 
L’amortissement peut être différé pendant 
cinq ans à plus. Au cours des deux pre- 
mières années de la durée du prêt, les orga- 
nismes constructeurs bénéficient d'une re- 
mise complète des intérêts échus, et, au cours 
des huit années suivantes, d’une remise égale 
à la moilié des intérêts échus. 

Les prèls destinés à des travaux de moder- 
nisation, d’agrandissement ou d'entretien sont 
amortissables en trente ans au maximum; les 
organismes eimprunteurs bénéficient au cours 
des cinq premières années d’une remise égale 
à la moilié des intérêts échus. 

Art 3. — Les prêts qui peuvent êlre con- 
sentis par l'Elat aux organismes d'habitations 
à bon marché et aux sociétés de crédit im- 
mobilier sont accordés par le ministre de ja 
reconstruction el de lurbanisme sur proposi- 
tion d'une commission comprenant: un reépré- 
sentant du rinistre de la reconstruction cet 
de l'urbanisme, un représentant du ministre 
de ja santé publique, deux représentants du 
“ninisitre des finances, un représentant du di- 
recteur général de la caisse des dépôts cet 
Consignalions. 

Toutes les fois que la garantie des collec- 
tivités locales scra envisagée à loccasion 
d'un prèt, la commission sera complétée par 
un représentant du ministre de Fintérieur. 

Art. 4. — Des arrêtés du ministre de la 
reconstruction ect de l'urbanisme et du mi- 
nistre des finances, pris sur avis de la com- 
mission instituée par l'arlicle 3 ci-dessus, 
fixent le montant maximum des prêts, le 
montant maximum des prix de revient, le 
taux des avances ordinaires de l'Etat, et le 
taux d'intérêt maximum des prêts consentis 
par les organismes d'habitations à bon merché 
aux emprunteurs particuliers. 

Art. b. — Des arrêlés du ministre de la 
reconstruclion et de l’urbanisme ct du mi- 
nistre des finances, pris sur avis de la com- 
mission instituée par l'article 3, fixent les 
maxima de loyers applicables aux habilalions 
soumises à la législation sur 1cs habilations 
à bon marché. 

Pour l'application de ces maxima, sont con- 
sidérées comme habilations à loyers moyens, 





les logements conformes aux dispositi : 
articles 2 et 5 du décret du 20 D pe 
et qui remplissent les conditions de confor! 
délerminées par lesdits arrêtés, Fe 

Art. 6. — En dehors du retnboursement des 
fournitures individuelles faites aux locataires 
de la récupération des taxes communales et 
de l'impôt foncier, les charges communes ne 
pourront dépasser 20 p. 100 des maxima des 
lovers. 

AT 7. — L'alinéa 2 de l'article 43 de la 
loi du 5 décembre 1922 est inoditié ainsi qu'il 
suit : 

« Les délibérations concernant les emprunts 
sont exéculoires en vertu d'un arrêté du 
préfet, après avis dans les mêmes formes: 
cependant, si les sommes dépassent 15 mil: 
lions de francs, où si, réunies aux chiffres 
des autres ernprunts non encore remboursés 
elles dépassent 15 millions de francs, l’ern: 
prunt ne peut être autorisé que par un arrêté 
du ministre de l'intéricur, du ministre des 
finances et du ministre de la reconstruction 
ct de l'urbanisme. » 

Art. 8 — Toute aliénation volontaire, toute 
promesse de vente où tout échange d'un élé. 
ment du patrimoine immobilier des offices 
et sociétés d'habitations à bon marché est 
de nul effet S'il v à 6lé jp océdé sans auto- 
risation préalable du mini .:e de la recons- 
uüuction et de l'urbanisme el du ministre 
dés finances. 

En cas d’inobservation de ces dispositions, 
la nullité des actes est prononcée, les parties 
appelées, par le président du tribunal civil 
statuant suivant la procédure des référés, à 
la requête du ministère publie, sur dernande, 
soit de la partie lésée, sôit du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme. 

L'action en nullité pourra être exercée, 
même si les actes remontent à une dale anté- 
rieurc à la promulgation de la présente Joi 
Elle sc prescrit par dix ans à compler de 
la date de l'acte. 

Art. 9. — Le troisième alinéa de larticle 10 
de la loi du 5 décembre 1922 est remplacé 
par la disposition suivante: 

« Ainsi constitué, le conseil d'administration 
doit s’adjoindre trois locataires élus par les 
locataires des immeubles qu'il gère, des re- 
présentants ont la qualité d'adrainistrateur au 
même titre que les dix-huit membres précé- 
demment désignés. » 

Art. 10. — L'article 8 de l'ordonnance 
n° 435-2683 du 2 novembre 19% cest remplacé 
par le suivant: 

« Les propriétaires sinistrés qui répondent 
aux conditions prévues par la législation sur 
les habilations à bon marché pourront bénéfi- 
cier de prêts consentis par les sociétés de 
crédit immobilier dans les conditions prévues 
au titre Ier susvisé. » 

Art. 41. — Sont abrogées toutes disposilion® 
contraires à celles de là présente loi. 





ANNEXE N' 1940 


{Session de 1917, — 2e séance du $ juillet 197.) 
PROJET DE LOT porlant abrogation de la loi 
du 7 juillet 19006 autorisant ‘administration 
des postes et télégraphes à effectuer, pot" 
le compte de da caisse des dépôts €l cons!- 
gnalions, l'encaissement des fonds des 50- 
ciétés de secours mutuels approuvées, pr: 
senté au nom de M. Pasl Ramadier, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Da 
niel Mayer, ministre du travail et de 11 - 
curité sociale, par M. Robert Schuman, nit- 
nistre des finances, et par M. Félix Gouin. 
ministre des ‘postes, lélégraphes et 1 
phones, par intérim. — (Renvoyé à ja cen 
mission du travail el de la sécurilé social 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 7 juillet 190 
situpule dans son article 4er que dans les com 
munes où n'existe pas de préposé de la cais: 
des dépôts et consignations (trésorier-payei 
général, receveur particulier des finances € 
percepteur) les sociélés mulualistes sont at 
mises à opérer entre des "nains des receveur: 
des postes et télégraphes, agissant pour 
comple de la caisse des dépôls et consign! 
tions, les dépôts et retraits de fonds se raï- 


porlant à leur. compile courant de fonds libre: 


ee CES 
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a ns 


ainsi que les versements se rapportant à leur 
tonds commun de retraites. * r 
Etant donné que les cociélsis raulualistes 
racant application des dispositions de la wi 
ucvisée sont très peu nombreuses et que 


rimportance de leurs :pérations diminue 
rogressivement chaque anné2, l’abrogation 


re et simple de la loi äu 7 juillet 1900 
doit ctre envisagée. Les ‘rès rares sociéiés 
nutualistes qui, en vertu de cette loi, effec- 
vent teurs opérations däns les bureaux de 
nostes pourront, sins :litficultés, effectuer 
jar chèques ps, toutes opérations de 
vorsement et de retrait au compte ouvert à 
eur nom dans les écritures du préposé local 





de la caisse des dépôts et consignations. 
PROJET DE LOI 
article unique. — Est abrogée ia li du : 
tuillet 1900 autorisant l'administration des 
ostes et télégraphes à effecluer, pour je 
mpte de la caisse des dépô's ct consigna- 
l'encaissement des fonds des sociétés 
de secours muluels approu;ées. 
9 
ANNEXE N° 1941 
Sessjon de 1947. — %° séance du 8 juillet 1947) 


PROJET DE LOI maintenant provisoirement 
en vigueur les disposilions de Fordonnance 
du 28 octobre 1944 relative à la réglementa- 
tion des transports par chemin de fer, pré- 
senté au nom de M. Paul Ramadicr, pré- 

tent du conseil des ministres, par M. Ju- 
les Moch, ministre des travaux pubiics et 
des transports, par M. André Marie, garde 
des sceaux, ministre de la jusice, par M. 
Edouard Depreux, ministre de J'intér'eur, par 
M. Robert Schuman, ministre des finances, 
et var M. André Philip, ministre de léco- 

mie nationale, — (Renvové à la commis- 

in des moyens de communication. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'ordonnance «au 2 
octobre 1944, relative à la réglementation des 
transports par chemin de fer, a permis au 
ministre des travaux publics et des transporis, 
pour une période s'étendant jusqu’à six mois 
après ia date légale de la cessauon des hosti- 
ités, de prendre cerlain?s mesures exception- 
nelles et notamment d'établir un régime de 
priorité pour l'exécution des transports de 
Inarchandises 

Cette ordonnance a été nrorozée de neuf 

mois par la loi du 10 mai 1946 portant fixa- 
lion de la date légale de cessation des hosti- 
| Comme, suivant l’article 2 de cette loi, 
la durée de prorogation est comptée à partir 
de la date fixée par les dispositions législa- 
lives en cause pour terme d: leur app'ica- 
Hon, fa prorogation de neuf rnis de ladite 
ordonnance renà celle-ci applicable jusqu'au 
J1 août 1647. 
. Mais en raison des difficultés parliculières 
à l'aulomne et à l'hiver (transports rmassifs 
de céréales, betteraves, pommes de terre; dif: 
licultés de traction et, en cas de gel des ca- 
Haux, report de trafic sur Ja voie ferrée, no- 
lamment en ce qui concerne le charbon), la 
date du 1er septembre s'avère mai placée pour 
un relour pur et simple à la liberté. 

D'autre part, bien que la situatisn de l'ex- 
ploilalion de Ja Société nationale des chemins 
de fer français se soit sensiblement améiic- 
rée et que les transports non prioritaires eux- 
inèmes s'effectuent actuellement avec une re- 
lalive aisance, il paraît prudent, tant que le 
pare du matériel roulant ne sera pas renforcé 
par des réalisations substantielles des com- 
mandes passées à l'étranger, de conserver Ja 
Possibilité de classer les transports en prio- 
rilés, de façon à assurer, par ‘dérogation aux 
clauses du cahier des charges de ladite so- 
Clélé, l'exécution des transports intéressant 
LéCOnOmMmIe nationale avant celte des trans 
ports d'intérèt privé. 

L'opportunité à ainsi été reconnue de pro- 
loger pour une nouvelle érjude expirant le 


[PT 
ALCS. 


du 28 octobre 1944, des décrets pouvant, avant 
cette date, mettre fin à l’anplication de tout 
ou partie de ces disposilions. 

Tel est l’obpet du projet de loi ci-dessous. 


PROJET DE LOI 


Articlé unique. — Par dérogation à l’ar- 
ticle 2 de la Xi du 10 mars 19% portant 
fixation de la date légale de cessation des 
hostilités, ies dispositions de l'ordonnance du 
28 octobre 1944 relative à la réglementation 
des transports par chemin de fer sont main- 
tenues en vigueur jusqu'au 14% avril 1948. 

Toutefois des décrets pourront, avant cette 
date, mettre fin à l'application de tcut ou 
partie des dispositions de ladite ordonnance. 





ANNEXE N° 1942 





(Session de 1947. — 2 séance du8 juillet 1947.) 


PROJET DE LOI concernant les pénalités in- 
fligées aux comptables publics par le juge 
des comptes, présenté au nom de M. Paul 
Ramadier, président du conseil des minis- 
tres, par M. Robert Schuman, ministre des 
finances, par M. Edouard Depreux, minis- 
tre de l'intérieur, par M. Robert Prigent, ri- 
nistre de la santé publique et de la popula- 
tion, et par M. Marius Moutet, ministre de 
la France d’outre-mer. (Renvoyé à la com- 
inission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la cour des comptes 
a attiré l'attention sur les conséquences oné- 
reuses résultant, pour les comptables des com- 
munes et établissements publics communaux, 
de l'application des dispositions législatives 
qui sanctionnent par des amendes, d'un mon- 


mant minimum fixé impérativement, les re- 
lards constatés dans la production des comp- 
tes de gestion soumis à l'arrêté des tréso- 
riers-payeurs généraux, agissant comme dé- 
légués de la cour des comptes en vertu du 
décret-loi du 8 août 19% et de la loi provisoi- 
rement applicable du 4 avril 1941. 


La constatation des retards par les ‘réso- 
riers-payeurs généraux et linstruclion des 
demandes de ces comptables supérieurs, en 
vue de FPapplication des amendes, nécessi- 
tent en effet certains délais, 11 en résulte que, 
même si le le juge des comptes croit devoir 
appliquer le minimum légal, ie montant des 
amendes mises à la charge des comptables 
retardalaires est trop élevé surlout lorsque 
ces comptables peuvent invoquer des excuses 
à leur décharge. 

Des constatations du même ordre ont été 
faites en ce qui concerne f'application de 
l’amende prévue par l'article 3 du décret du 
20 octobre 4935, pour sanctionner l’obliga- 
tion faite aux comptables communaux de 
communiquer à l' cour des comptes, dans le 








délai d’un mois après la mise en recouvre- 


ment des titres de receltes, tous actes por- 
tant création ou modification de taxes muni- 
cipales. 

Pour permetlre à Ja haute juridiclien de 


graduer équitablement, suivant les circons- 
tances, la condamnation infligée aux comp- 
tables retardataires, il a paru nécessaire de 
supprimer le minimum de ces amendes par 
analogie avee la mesure réalisée par l'acte 
dit loi n° 129 du 25 février 1943 en ce qui con- 
cerne les réponses aux injonctions. 

Par ailleurs, il semble logique de 
parallèlement les maxima des diverses amen- 
des ci-dessus visées afin de conserver leur effi- 
cacité aux sanctions pécuniaires dont dispose 
la cour des comptes. 

Cependant, les modifi ns ainsi envisa- 
vées devant avoir pour résultat de rendre pat 
trop confuse la législation en vigueur, il 
paru opportun de reprendre, dans un même 





texte, toutes les nombreuses dispositions re- 
lalives aux pénalités susceptibles d'être in- 
fligées aux comptables publics par le juge 


des comptes, 
Te’ est l’obict du projet de loi que 1 
avons l'honneur de 





9 ne , n  Ÿ 
91 mars 1948 les dispositions de l'ordonnance 





approbation. 


| 


| 


l 


} 


| montant maximum est fixé à 300 F pa. 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Tout comptable de deniers pu- 
blics, justiciable de la cour des comptes, des 
conseils privés des colonies ou des conseils 
de protectorat, qui n'a pas présenté son 
compte dans les délais prescrits par les rè- 
glements peut être condamné, par l'autorité 
chargée de juger ledit compte, à une amende 
dont le montant est fixé à 900 F au rmmaxi- 
mum par chaque mois de retard pour les 
comptables justiciables des conseils privés 
des colonies ou des conseils de protectorat 
et à 1.500 F au maximum par mois de retard, 
pour ceux qui sont -justiciables de la cour 
des comptes. 

Les comptables des communes ou des éta- 
blissements de bienfaisance et d’assistance, 
dont les comptes sont arrêtés par les tréso- 
riers-payeurs généraux, dans les condilions 
déterminées par le décret du 8 août 1935 mo- 
difié par l'acte dit loi du #4 avril 19%41, qui 
n’ont pas produit leurs comptes dans les dé- 
lais prescrits peuvent être condamnés par la 
cour des comptes, sur la demande du tréso- 
rier-payeur général, à une amende dont le 
mois 
de retard et par compte. 

Art. 2. — Tout comptable qui 


n'aura pas 


| répondu aux injonctions prononcées sur ses 


! 


| mum par injonction et 


comptes, dans le délai réglementaire imparti 
par la décision de l'autorité compétente pour 
apurer la comptabilité en cause, pourra être 
condamné à une amende de 150 F au maxi- 
par mois de relard, 
s'il ne fournit aucune excuse admissible au 
sujet de ce retard, 


| Les comptables dont cs comptes son! arré- 
[tés par les trésoriers-payeurs généraux, con- 
| formément aux dispositions du décret du 
{S août 1935 modifié par l'acte dit loi du 
| 4 avril 1941, peuvent être condamnés dans les 
! mêmes conditions à des amendes dont le 
| montant est fixé à 150 F au maximum par in- 
| jonction et par mois de relard, Ces amendes 
| sont prononcées par la cour des comp'es sur 
| la demande du trésorier-payeur général, 
Art, 3. — Les amendes prévues ci-d 
| sont applicables au commis d'office chars 
| aux lieu ct place d’un comptable ou de ses 
| héritiers, de présenter un compte ou de sa- 
tisfaire à des injonctions ainsi qu’au succes- 
| seur du comptable substilué à celui-ci par 


relever | 


{le ministre des finances en vertu des di 
positions de l'article 68 de la loi du 28 mar 


1 


| 1927. 

| L'amende dont sont passibles en cas de 
| retard lesdits commis d'office ou sueces- 
| seur est calculée au taux qui serait applica- 
ble à ce comptable à partir de l'ex ion 


du délai imparti par la mise en demer 1 
| parquet général près la cour des comptes. 
| Art, 4 — Des amendes dont le montant 
| maximum est fixé à 75 F par mois de retard 
| peuvent être prononcées par la 
| comptes à raison des retards apportés par les 
| receveurs municipaux dont l’envoi à la cour 
des délibérations portant création ou modi- 
fication de taxes municipales dont la produc- 
tion est prévue par l'article {er du décret du 
| 20 octobre 1935. 

Art, 5. — Les amendes prévues par la pré- 
ente loi sont attribuées à ect 
à l'établissement intéressé. Ë 
comptable rendant des comptes sur la ges- 
tion des services de l'Etat, il est fait recette 
desdites amendes au budget général. 


cour des 


Toutes ces amendes sont assimilées, quant 
au mode de recouvrement et de poursuites 
| aux débets des comptables envers l'Etat et 
| la remise n’en peut être accord I dans 
| fes mêmes formes. 

Art, 6. — Est expressément ) [a 
nullité des articles 4% et 2 de 1 ( i 
lu 25 février 1943 

Sont abrogés 
|  L'’articie 159 de la loi du 5 avril 1881: 
La fin de l’article 25 de la loi du 18 juillet 
Ss92 À artir d Fl | $ di 
il qui n'a pas ] 
Ï il ‘ll 126 { } 
( M j ( y , 
Ï le 67 de la loi du 26 mars 1927; 
| cle 6 du d r'{ au 5 août 1995 
rticle 3 du d et du 3) octobre j 
f lement brogces tout d 
à la présente loi. | 
smtieinsieses 
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ANNEXE N° 1943 


(Session de 1917.— 2 session du S juillet 1917.) 


PROJET DE LO! 

delà du 1% juillet 19417 
autres que l’Indochin: levan 
tère de la France d'outre-mer certaines dis- 
positions prorogées par la loi du 2X février 
1911, présenté au nom de ul Ramadier, 
président du conseil, des ministres, par 
M. Marius Moutet, ministre de la France 
d'outre-m:r, 
{ 


maintenant en vigueur au 
les terriloires 
l: 


| minis- 


Crea À uUu 


4 À € 
/ 


1 


ministre de la justice,, par M. Paul 

oste-Floret, ministre de la guerre, Far 
M. Louis Jacquinot, ministre de la marine, 
par M. André Maroselli, miniitre de l'air, 
par M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces, par M André Philip, ministre de l'éco- 
nomie nationale, et par M, Jules Moch, mi- 
nistre des travaux publics et des transports. 
— (Renvoyé à la commission des territoi- 


tes d'outre-mer.) 


par M. André garde des 
Caux, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Aflesdames, messieurs, Ja loi no 47-314 du 
2s février 1947 a maintenu en vigueur au delà 
du 1er mars 1917 en France métropolitaine cer- 
taines des disposilions de la législation de 
guerre prorogées pour une ‘ce de neuf mois 
par la loi du 10 mai 1936 pt fixation de la 
üate légale de cessation des hostilités, 

En Indochine, la date légale de cessation 
tilités n'a pas encore été fixée. La lé- 

» 1 , 


} i r : 1 » 1 n , r 
islalion de guerre continue donc de S'y ap- 





} 


2 tnir + 1} e + 4 yt H 
les autres terriloires relevant du mi- 


nistère de ‘a France d'outre-mer, la liste des 
itions législatives ou réglementaires du 
temp: de guerre prorogées pendant la période 
ce meuf mois qui a suivi la date légale de ces- 
établie par Tes 

1916 et n° 46-1661 
du 20 juillet 1956, Toules'eelles qui-étaient en- 
i r 1917 ont lé 





core €n vigueur au 2S février 
maintenues en applicalion jusqu'au, {er juil- 
let 1917 par l'article G de la li précil e du 
% février 1917 qui «l spose, en oulire : 

des lois snéciales ou des décrels déler 
mineront les dispositions qui resteront en vi- 
cel ipres cell! ua dans les terriloires 
d ouire-mer. » 

Lez dispositions réglementaires do le 
maintien en vigueur s'im n!.d l 
gogées par dérre 

Les dispositions législatives q le présent 
pro] de loi à pour h «| maintel en vi- 

l 


gueur après le 1 jt 


observations suivantes, 


La plupart sont d'ordre militaire. 1 s'ag 
de disposilions communes à lensembie dc 
l'Union française. Elles nt prorogées f1 





{ { f han nas : 
Franc métropolitaine « eiies Higurent parmi 
des textes à maintenir en vig r dans les 
départements d'outre-mer. 

Une discriminalion est fa parmi les di 
positions de la loi du 11 juillet 193S su l'or 
ganisalion générale de nation en temps de 
guerre çt les textes qui + ont détèrm le 
conditions d'application dans les territoire 
d'outre-mer. Celles qui sont relalives à l'em- 
710 ces pt r-0nres ] s( na pnrorogeres 
danz ct terriloires aprt le 4er juillet 4913, 

a nina > 4 ‘ \ix * l' | 
comme contraires en temps de paix à l'aboli- 
tion de toute réquisilion de maim-d @Uvre 

! 4 nil Ve t ! 
proclamée par la ioi du {1 avril 4916 portant 
suppression du {travail forcé, Seules sont pro- 
rocues les dispo: l rnant l'emploi 
des ressources qui sont à la bas de Ja récie 
] I il ju ù la ba | L 
mmentalion des € ‘ viaillement 
da l'ensemble « fran 

Si t don nain ic 

10 Les articles 30. 4t mn 1 70 2 1 
loi du 11 juillet 195$ l 
ir ]\ de celle 

‘ 

I rninisiti « 1 « e-mer € 
C1 ef UX lern 1 { Uri 
«ii lé Lit {i «| ] S pa ap} 
cal « QiS] l 1 s dans » À 
tre JV de Ja ri ] ri ce qui 
{ à les re 11 Pair des 
1er! d { t di { au 
lo! »; 


90 des articles 7: 8, 9, 10, 11, 13: 11, 90 et 
31 du règlement d'admit Ï ique dn 





2 mai 1939 et d'ensemble des dispositions 
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Annexe n° 1946. 





d'adminis{tralion 


du règlement 
2 septembre 

: G» de la loi du 11 juillet 1938 a 
prévu, en effet, que des règlements d’admi- 
nistration publique détermincraient « les 
conditions dans lesquelles <etle loi serait ap- 
plicable aux colonies », Les dispositions rc- 
glementlaires énumérées cidessus pourraient 
ètre prorogées par décret, mais il semble pré- 
férable de les maintenir en vigueur par la 
raême loi qui proroge certaines dispositions 
de Ja loi du 11 juillet 198 dont elles sont, 
pour partie, une adartation. 

in €<e qui concerne la durée de la proroga- 
Lion, le projet de loi prévoit qu'elle se termi- 
n 12 


à au plus tard le 4°r mars 191$. 


publique du 


15, 
L'arlicle 


PROJET DE LOI 


LR 

Art, Aer, — Dans les territoires autres que 
l'Indochine relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, sont provisoirement mainlenus 
en vigueur après le 4er juillet 14917 et jus- 
qu'au 4° mars 19:$ au plus tard les dispo- 
sitions législatives suivantes: 

Loi du 21 octobre 1911 dérogeant aux dispo- 
silions légales en vigueur concernant la dé- 
terminalion des tribunaux militaires appelés 
à connaître les poursuiles intentfes contre 
le: jusliciables de ces jurklictions; 

Ordonnance du 18 avril 19%% relative aux 
allocations en faveur des familles nécessiteu- 
ses dont les soutiens indispensables sont ap- 
pelés-sous les drapeaux. 

Art, 2 — Dans les terriloires désignés à 
l'article 4er de la présente Joi est assimilée 
au temps «de guerre la période qui commen- 
cera à courir le 4® juillet 1937 et qui prendra 
fin au plus tard le 4er mar: 1918, pour l'ap- 
loi du Ar août 1936 fixant 
es de l'armée de l'air: 

47. 49. 50, 52 et 55 de la lai 
l'organisation générale 
ke la nation pour le temps de guérres 

Articles 7, 8. 9, 40, 41, 43, 41, 350 et 31 du 


icles 45, 46. 


juillet 1938 sur 





décret au ? mai 199 portant règlement d'ad- 
ministration publique nour l'applicalion de 
la loi du 11 juillet 498 dans les terriloires 


d'outre-mer dérendant de laulorité du mi 

à . 1 . « c Le 
des colonies et décret du 2 seplembre 
1939 déterminant les ronditions d ; 


de ces territoires. 


ANNEXE N° 18545 


Je sé juiLet 


(Session de 19%. — 2 $i du $ 


dance 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernoment à augmenter la pro- 
portion des contingenis de matières pre- 
mières, en parliculier de métaux ferreux el 

nou ferreux attribués aux artisans, présenté 

bar M. Max Brussel. député, ENVOYÉ 

à la commission du travail et de Ja sécuritt 
ciale.) 

DES MOTIFS 


EXPOSE 


Mesdames, messicurs, les modesles artisans 


de nos campagnes. ds bourgades ct de 

out les plus grandes difficultés à se procurer 
les mnâlières premières qui leur sont néces 
saires pour effectuer 16s travaux qui leur sont 


commandés par }?s particuliers. 

C'est ainsi que, d'une statistique établie par 
l'assemblée des présidents des chambres de 
métiers de France, il ressort qu'en ce qui ron 
corne Jes métaux ferreux, if à é6lé 
deuxième trimestre de 1917, done 


pour le à 
ode de quatre-vingt douze jours 


distribué 
pour 
une péI 
160 kg à un forgeron : 
00 kg à un serrurier : 
piombhiet 
0 ke à un cicc{ricien; 


20 kg à un garagiste: 

110 Kg à un carrossier. 

L?s artisans pe sont guère plus favorisés en 
qui concerne les répartilions de 1nclaux 


on ferreux et de l'aluminium qui es, poul 





{ 
[ 
tant, un métal bien français, dont Ha produi 
lion cest abondante sur notre sol: leurs besoins 
ne sont couver!s q pour noilié à peine, La 
méme insuffisan s répartilions est 
constaltee pour les preiniercs les plus 
i r< C'est ai: poiti ne touch 
P trinesire qu constituants 1<6 
ébéniste, 2kg de colle; un mal 





lassier, 5 kg de coutil; un électricien 490 
points d2 tubes jisolateurs, soit moins de % 
Inètres, €l 1.400 points d'appareillage élec- 
trique. ; 

Mais tandis que Jles organismes officiels de 
distribution relevant du ministère de la pro- 
duclion industrielle n’attribuent qu2 des con- 
lingents aussi réduits et ne représentant que 
2,28 p. 100 du contingent général, par exemple 
durant 1e deuxième trimestre 14947, pour ls 
mmélaux ferreux (au lieu de 2,86 pour le qua- 
trième trimestre 1916) aux entreprises artisa- 
nales, celles-ci, pour pouvoir vivr: et satisfaire 
leur clientèie, sont obligées de recourir au 
marché parallèle où elles réussissent à se pro- 
curer le surplus de inalières premièr?s dont 
ciles ont. besoin. 

Ce paradoxe ne saurait durer et nous vous 
demandons, en conséquence, d'adopter Ja pro- 
position d> résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
ment à accroilre les contingents trimtstriels 
de inalières premières attribués et, en parti- 
ulier, de métaux ferreux et non ferreux, aux 
entreprises artisanales de tell: sorle que cel- 
ies-ci puissent satisfaire aux besoins de leur 
activité qui devront être plus correctement 
évalués, en accord ave l'assemblée des pré- 
sidents des chambres de métiers. 





ANNEXE N' 1946 


(Session de 1917, — 2e séance du 8 juillet 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
jusüce et de Jégislation sur le projet de loi 
aulorisänt Je président do la République à 
ralilicr l1 convention relative à la nationa- 
lité de la femme mariée, conclue le 9 jan- 
vier 1917 centre Ja France ct la Belgiqu’, 
par M. Wasiner, dépulé T1). 

Mesdames, messicurs, ja législation francaise 
sur la nationalité a 6!6 profondément modifiée 
par l'ordonnance du 419 octobre 1945, accen- 
tuant notanument le désaccord existant avec 
la législation belge sur la nalionalité, qui elle 
aussi, à subi des changements depuis la cou- 
vention franco-belge du 42 seplembre 193. 

Le principe méêine d2 notre code de la naà- 
Honalité à pour constquence que toute femme 
belge qui épouse un Francais devient fran- 
Caise, en dehors de tout» formalité, 

Mais les officiers de l'état civil Ctant sou- 
vent eux-mêmes dans Fignorance des dispos 
lions légales, bien souvent modifiées, il en ré- 

pour les intéressées des confusions ct 
des incertitudes regrellables, 

IL jinporle avant tout que la libre volonté 
d2s femmes mariées respectée, Il n'est 
pas possible de leur imposer, contre leur gr 
et à leur insu, une nationalilé qu'elles n'ont 
pas Pintention d'acquérir. 

La convention, dans ses gran 
pect ce principe cl rnct en harmonie les lois 
internes respectives sur la nationalilé, ffan- 
caise ou belge. 

Toutefois, il est 
que larliele % du 


Puget 
suite 


soit 


‘es lignes, res 


apparu à voire commission 
projet, contrairement à €e 
princip?, pouvait avoir pour effet de priver de 
leur nationalité ceglaines Françaises mmarites 
en Belgique à des Beïges ct ce, à Jour insu’el 
contre Jeur gré. 

En eff2t, l'article 4 a but de régler la 
siluation des feinmes mariées qui, aux Yeux 
de Ja loi francai sont Françaises, tout en 
élant Beïges aux veux de Ja loi belge. Et là 


‘g 
7» 
1) 


pour 


convention de stipul2r que, dans ce ças, 
heu de la célébration du mariage régit Ja na 
Honalité. 


Des fenmes francaises dont le mariage aura 
élé célébré en Belgique, et qui peuvent sc 
Françaises,  conforméiment au droit 
francais en Vigueur Je jour de leur mariage, 
vont ainsi acquérir Ja nationalité belge à heu! 
insu, el peut-être contre leur volonté. 

La corminission à €té unanime pour envisa 
cer une modification 42 l’ordonnance du 19 
re 1915 sur fa naïionalilé pour permettre, di 
andogue an cas visé dans son article $, 


Croir2 


1) Voir de no G{3 


49 





rm ue D 


dv ef’ x four “2x 7x 
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lt pro- 
3 COn- 
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sintégration facile dans la nationalité fran- 


Ji. inléressces se trouvant dans le cas 


goise des 
envisage. Ÿ : e 
Cet modilication ferait l’objet d’une pro- 
osition de loi ultérteure. 

Sous celte réserve, la commission vous pro- 
ose d'adopter sans modification le texte sui- 


ant: 
PROJET DE LOI 


riicle unique. — Le Président de la Répu- 
ique est autorisé à ratitier la convention 
elative à la nationalité de la femme mariée, 
nclue le 9 janvier 1947 entre la France et 
a pelgique, et dunt le texte est annexé à la 
résente 104. 





ANNEXE N° 1947 


Hsossion de 1917. — 29 Séance du 8 juillet 1947.) 


g'APPORT fait au nom de la commission de 
(x justice et de législation sur le projet de 
loi relatif à la rectification administrative 
j» certains actes de l'état civil pris en dé- 
pôt par le ministère des affaires étrangères, 
pir M. Wasmer, dépulé (1). 


\tesdames, messieurs, le projet de loi qui 

13 est soumis a une portée très restreinte. 

i! s'agit de donner la possibiilté à l'adrni- 
n-ration et, en l'occurrence, au minisire des 
&'luires étrangères, de rectifier des erreurs 
fuat-rielles évidentes ou des lacunes qui ont 
x se produire lors de la confeclion d'actes 
ü sat civil par des autorités locales d'Europe 
rale perdant les événements de guerre 
i l'ont bouleversée. 
Notre droit civil fait preuve d'une extrême 
peudence pour tout ce qui touche à l'état 
ür- personnes ct aux actes qui le constatent. 
C2 n'est que par une procédure rlativement 
compliquée que les actes d'état civil peuvent 
être rectifiés, même pour des erreurs z1a- 
térielles tout À fait évidentes, où d’oinis- 
mion des énonéiations prescrites par les artl- 
c'es 57, 76 et 79 du code civil. 

Le nombre considérable de restificafions 
matérielles à faire pour des actes dressés 
par des autorités locales en Allemagne, Au- 
riche, Hongrie, Pologne et en Tchécoslova- 
aquie, rend indispensable l'adoption à titre 
“ovisoire d'une formule plus souple de rectl- 
catton, sagement limitée dans son domaine 
ü'apptication par le projet de loi présenté par 
Le Gouvernement. 

La commission vous propose d'adopter le 
loxte proposé, mais en y apportant certaines 
tiodifications, tout d’abord en ce qui con- 
terne le terme fixé pour son 7 et 
l'autre part en étendant la procédure de rec- 
fification prévuc à tous les pays touchés par 
fes hasitilités. 

Il semble qu'il n’y ait pas raison valable 
bour que, comme le veut le projet, des er- 
“ours matérielles ou des lacunes déccuvertes 
&nrès le 31 décembre 19%8 ne puissent faire 
L'objet de rectifications administratives. 

Mais pour ne pas trop étendre l'aprlica- 
{ion de la procédure simplifiée, il y a ileu de 
Ja limiter aux actes dressés jusqu’à une cer- 
laine date. La commission propose le 31 dé- 
Cembee 1946. 

D'autre part, les difficultés auxquelles Je 
projet de loi veut porter remède, peuvent 
exister pour les autres pays touchés par les 
hostilités, 

Les Françüis s'étant trouvés dans les pays 
H'Europe non énumérés dans le projet (You- 
Enelavie, Albanie, Grèce, Bulgarie, Roumanie) 
Bcront sans doute fort peu nombreux, C’est 
Une raison de plus pour étendfe ce projet à 
fous les an de occupés par les armées de l’axe. 

En cons quence, la commission vous pro- 
pose le texte suivant: 


" - Ex] 


PROJET DE LOI 


Art, 4er — Par dérogation aux dispositions 
Oo l'article 99 au code civil, les transcriptions 
Des actes de l'état civil dressés jusqu’au 31 
décembre 4916 par les autorités locales en 
A'lemagne, Autriche, Hongrie, Pologne, Tche- 


coslovaquie et autres pays ayant subi l'occu- 


pation, et pris en dépôt par le ministère des : 


affaires étrangères conformément aux dispo- 
silions de l'article 47 du code civil modifié 
pu le décret du 29 novembre 1939, pourront 
aire l'objet d’une rectification administrative. 

Art. 2. — Seule peut être rectifiée, par ap- 
plication de la présente loi, la transcription 
d’un acte présentant des erreurs matérielles 
évidentes ou des lacunes «ans les énoncia- 
tions prescrites par les articlés 57, 76 et 79 
du code civil. 

Une telle reclilicalion ne peut, en aucun 
cas, porter sur des énonciations reiatives à 
l’état des personnes ou déjà modifiées par 
décision de justice ni êlre opérée lorsqu'il 

a doute soit sur le fait qui a prevoqué l’éta- 
lissement de l'acte, soit sur l'identité des 
parties en cause. 


[l 





Art. 3. — La rectification prévue à l’article : 


der ci-dessus est effecluée par décision spé- 
ciale du ministre des affaires étrangères, sur 
proposilion de l’agent consulaire qui a pro- 
cédé à la transcription de l'acte ou à la de- 
Inande des parties intéressées, 

Cette décision est transcrite sur les regis- 
tres de l’année courante du consulat de 
France territorialement compétent. 

Mention en est faite en marge de l'acte 
{ranscrit qui donne lieu à la rectification. 

Art, 4. — Un acte déjà rectifié dans les 
formes prescrites par la présente loi pourra 
l'être à nouveau, soit par une seconde déci- 
sion du ministre des affaires étrangères, soit 
dans les conditions prévues aux articles 29 
à 101 du code civil et 855 à 858 du code de 
procédure civile. 

Art. 5. — Lorsqu'un acte a été rectifié par 


application des dispositions de la présenta | 


li, il ne peut en ètre délivré que des ex- 
péditions contenant les rectifications ordon- 
nées, à peine des sanctions prévues à l'ar- 
ticle 857 du code de procédure civile. 





ANNEXE N° 1948 


(Session de 1917. — Séance du 9 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
présid?nt du Conseil de la République ten- 
dant à étendre le hénéfice de l'article 832 
du code civil relatif à la dévoution succes- 
sorale des exploitations agricoles, d’une 





ceux-là n'halntuint pas les licux hérités au 
moment du décès de leurs parents et-ne par 
ticipaient pas à la mise en valeur de l'ex- 
ploitation agricoie familiale, 

Pour remédier à cet état de chos?s, la pré- 
sente proposition étend le bénéfice de l’arti- 
cle 832 au conjoint survivant et à tout héri- 
tier du fermier et du métayer en leur p?r- 
mettant la revendication de l'intégralité du 
cheptel vif et mort lorsque celui-ci ne dé- 
er les d2ux tiers de la valeur totale — 

âtiments, terres et cheptel compris — d’une 
exploitation agricole dite « familiale », tan- 
dis qu'elle prévoit l'usage possible de cet 
arlicl: 832 par l'enfant, même parti en ville 
au jour du décès du de cujus, si aucun héri- 
tier n’est resté à la terre et n'assure la mise 
en valeur de l'exploitation agricole familiale. 

L'une et l’autre de ces deux réform?s sont 
pleinement justifiées. 

A l’heure actuelle, lorsqu'un fermier ou un 
métayer rneurt, son conjoint survivant ou 
tout héritier qui lui succède dans la ferme 
‘st exposé à voir les cohéritiers demander le 
partage en nalure ou la vente du matériel 
et du cheptel par application de l'article 815 
du code civil, Il en résulte une perturbation 
complète de l'exploitation au cas où c2tte 
exigence — de plus en plus fréquente en rai- 
son des prix atteints par ce cheptet — est 
formulée et c2la d'une façon d'autant plus 
illogique que le statut du fermage et du 
métayage assure la survivance du bail après 
le décès de l'exploitant. 

Voilà Le mo nous d>mandons que celui 
qui succède dans l'exploitation au fermier ou 
au inétayer décédé puisse revendiquer l’ex- 


‘ clusivité du droit au bail, la propriélé exclu- 


sive du cheptel mort et vif quitte à payer 
par voie de soult?s en argent dans les condi- 
lions de l’article 832 leur part aux cohéritiers. 
Toutefois, comme il convient de rester dans 
les limites de l'exploitation agricole familiale 
ct comm> la valeur limite définissant cette 
exploitation ne saurait être la même que celle 
fixée pour l'ensemble de bâtiments, de terres 
et de ch2ptel que recueille l'héritier d'un pro- 
priétaire, nous pensons être logiques en 
disant que le cheptel mort et vif venant en 


l'héritage ne devra pas dépasser les dux tiers 


de la valeur établie 


pour une exp'oitation 


| totale de caractère familial telle qu'elle est 


de la 


part à l'héritier, même parti en ville si, 


n’y a pas d’hérili?r resté à la terre, d’autre 
part au conjoint survivant et à tout héri- 
tier des fermiers ou métlayers en ce qui 
concerne le cheptel mort et vif hérité, for- 
mufée par M. de Félice et les m>mbres du 
groupe du rassemblement des gauches ré- 
publicaines, conseillers de la 
(1). — (Renvoyée à la commission de la 
justiec: et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, une réforme très 
heureuse a été accomplie par le décret-loi 
du 17 juin 1938, modifié par les lois des 
20 juillet 1940 et 15 janvi2r 1943: elle a con- 
sisté à permettre au conjoint survivant ou 
à tout héritier copropriétaire d’un ou plu- 
sieurs immeubles formant une exploitation 
agricole familiale, s’il y habitait lors de l'ou- 
verture de la succession :t participait effec- 
tivement et personnellement à sa inise en 
valeur, d'en revendiquer l'attribution inté- 
grale en couvrant les autres cohéritiers de 
leur part légitime en argent. 

Les deux conditions mises à cette attribu- 
tion intégrale — êtr: copropriétaire du bien 
hérité, habiter au jour du décès du de cujus 
les. lieux 
à leur exploitation — ont cependant pour ré- 
sultat d’écarter des avantages de cett2 légis- 
lation, de façon injustifiée, deux catégories 
de personnes: 

49 D'une part, le conjoint survivant ou tout 
héritier d’un fermier ou d’un métayer parce 
que ceux-là ne sont pas copropriétaires d’un 
ou de plusieurs immeubles formant l’exploi- 
tation agricole familiale; 

2° D'autre part les hériticrs, partis en ville 
avant le décès de leurs parents, parce qu: 





(1) Voir le ne 4%. 


A sesmanis Nationale, — S, de 1947, — 4 mai 1918, 





(4) Voir Conseil de la République: no 408. 


République | 


hérités et participer effectivement | 


définie par la loi. 

Dans sa séance: du 3 juillet 1947, le Conseil 
République en votant notre amende- 
raent à la proposition de résolution de 
MM. Dorey et Gerber, a d'ailleurs adopté déjà 
le principe de cette innovation. 


Quant à notr2: volonté — en cas d'absence 
d'héritier resté à la terre — de voir un héri- 
tier même parti en ville avoir la possibilité 
de revendiquer toute l'exploitation sauf paye- 


ment en argent à ses copartageants, elle 
s'inspire des raisons suivantes: 

H nous parait plus logique — plutôt que 
de dépenser par la remise en vigueur de la 
loi du 30 mai 1941 sur le pécule pour retour 
à la t2>rre, des sommes importantes sans 
grand effet pratique — d'attirer vers le retour 
à la terre par {a perspective d'avoir toute 
l'exploitation agricole familiale l'enfant parti 
en ville, alors qu'aucun héritir resté dans 
l'exploitation ne peut exercer à cet égard un 
droit prioritaire. L'inaptitude culturale de cet 
héritier citadin ne paraît pas être un obstacle 
à l'utilité économique d2: ce droit car de 
deux choses l’une, ou bien les cohéritiers 
accepteront cette revendication et par Ia 
même reconnaîtront l'aptitude du demandeur 
à ?xploiter, ou bien ils n'accepteront pas cette 
revendication et le tribunal, appelé à statuer 
sur le droit de cet héritier à appréhender l’ex- 


ploitation, sera habilité à juger de ses capa- 
cités pour la prise en mains de l'exploilation 
revendiqué». 

En conséquer nous vous der lons 
d'adopter la proposition de ] 

PROPOSIT Ù 

Article unique. —1] 2) | 
est ainsi complété: 

« $ 4. — Toutefois, ! l'ha | 
tion 1! de l’ouvertu » ]a n et 
de participatio fl \ { Perso | 
l'exploitation ne \} exig si 4 des 
héritiers, priorita I jue réali 

»nditi , RC I I 1] Fr st 

icole familial 

a $ — Le À de cet a1 est 

ot ndu au 10 it sur t UU d t t |! 














I 1 dun métayer qui pour- 
, Ar anti} \Q | à | 1 ré en 
} } p{ | vif c jh hérit 
rl | RERFEE L |! 9 1e dé 
f y ! rs de la limi 
Î ( n 1 para 





R'PPORT f iu nom de la commission de 
| e sur la proposilion de loi de 
A! et plusie 3 de ses collètues ten- 

er les articles 25 et 62 de la 


n Î \i } 11e { 
loi 15 avril 1829 relative à la pêche fiu- 
\f L { 


Mabr it, di ( uté (1) 


\f :, messieurs, la pêche dans nos 
€ 1€ ii ronsetitue une richesse itionale 
cerl e, Celle d calmonideés entre autres 
ri te une valeur touristique de premier 
ordre, De nombreux touristes francais et étran- 
gcrs parco nt nos régions des Alpes, Pyré- 
nées, Massif Central, Bretagne, Normandie, 
our > citer que les principales, pour £e 
fi, 1 snort de la éche Des mens de 
F1 . de loutes condiliôns sociales, no- 
{ ment par l’äpplication des ldis sur {es 
{ £ pavés, irouvt nt un délassement salu- 
taire et oyréable à Iéeurs soucis quotidiens en 
sad it à la pêché à la ligne 

un p dire que la richesse piscicole des 

Î l'eau st un facteur de richesse nali9- 
nal ins qu'il en coûte praliquément pour 
FE 

Malhe sement 1e braconnage s’est accru 
au cours de ces dernières années dans des 
proportions jinquiétantes. Les empoisonne- 
ments d rivières deviennent de plus en plu: 


nombreux et la pêche à l'explosif plus fré- 


quente, L'avenir piscicole des Cours d'eau est 
compromis souvent pour dés années, poison 
ét explosif détruisant non seulement 4e pois- 
son adulte, mais encoré les alévins, frai et 
il larves, ete. 
l« cociétés de pêche effei tuent cha 

année des dépenses d'alévi ige Consiucraples, 
sol nt en pur perle. 


La proposilion de loi n° 41753 a pour but 


de rendre plus sévères les mesures prises par 
les tribu LUS à l'en ontre des iuteurs d'en 
po! t ou de pê he À l'exnlosif 

La on à l'agriculture a entend 
prié pied d'égalité quant à la réprez 
sit ein] ement et là !I )_ 
Ex . 

( ( | | le peine ] 1 40 à 6.000 1H 
d'a e ct d'un mois à {rois mois de prisoi 
jt antérieurement par la loi du 18 no- 
vembre 19ÿ8, modifiées par l’article 25 de Ha 
loi du 45 40 1929 sur la pêche fluviale en 
( er & ‘ement, et les pe nes d'amende 
de 12009 à 30.000 F et d'éempri onnement de 
tre is à un en en cas de pche à l'expo 
sul, | it, pour ces deux délits, être de 
l'at de 5.000 à 50.000 F pour l'amende et 
de un n à un an pour l'emprisonnement. 

i « mission 4 eslirné Ï ir ailleurs, avec 

kes auteurs de la proposilion, que le court 
d la prescriplion de trois mois, fixée à 
l’article 62 de la mème loi, devrait être portée 
à treis ans afin, de rendre plus facile la 
recherche des délinquants qui sônt souvent 
des trofiquants organisés, 


La commission est d'accord pour supprimer 
adr 


toute possibilité de transaction admin trative 
pour les délits d'empoisonnement de rivières 
et de pêche à l'explosif. 

La commission de l'agriculture vous pro 
| ‘ taux l'adoptio: 
va 

PROPOSITION DE LOI 

Art, 1 L'article 95 de Ja loi sur là pêche 
fuvi 1 45 avril 1829, déjà modil par 
la ! d 18 mm bi 1899, est à 1 eau 
I lifé comme il 

Q aue aura jété dans les eaux des 

drogn s on appâts qui sont de nature à éni 
vrer le 1 on ou à la détruire, sera puni 
d'i unende de G à 50.009 et d'un 
empri nemet in pnois à un an. Ceux 
a 











qui se seront servis de dynamile ou d’autres! 


de mème nalure seront passibles des 
Inmeines peines, 

« Aucune transaction par lPadministration 
’ ible pour les délits prévus par le 
l article, » . 

Art, 2. — L'arlicle 62 de la loi du 15 avril 
29, relative à la pèche fluviale, modifiée par 
la loi du 18 novembre 1898, est complété 
: Î 

5 à l'exceplion des délits prévus à l’ar- 
ticle 25 de la présente loi, pour lesquels le 
délai de prescription est de lrois ans, » 


ee 


ANNEXE N° 1950 





.— Séance du 9 juillet 1947.) 


PROJET DE LOI maintenant en vigueur au 
1er juillet 19:17 dans les départe- 
mvonls de 11 Guadelougpe, de la Martinique, 
Ge la Réunion et de la Guyane française 
certaines dispositions législatives el régie- 
meniaires prorogées par la loi du 28 février 
1947, présenté au nom de M. Paul Rama- 
dier, président du conseil des ministres, par 
M. Marius Moutet, ministre de la France 
d'outre-mer, par M. André Marie, garde des 
sceaux, ministre de la justice, par M Paul 
Coste-Floret, ministre de la guerre, par: 
M. Louis Jacquinot, ministre de la marine, 
par M. André Maroselli, ministre de l'air, 

bert Schuman, ministre des fi- 
nances, par M. André Philip, ministre de 
l'économie nationale, paf M. Jules Moch, 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, par M. Daniel Mayer, ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, par M. Fran- 
cois Milterand, ministre des antiens com- 
batiants et victimes de la guerre, et par 
M. Edouard Depreux, ministre de l’intérieur. 


— (Renvoyé à la commission de l'int: 


1nl ls 
aelàa au 


ui 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 437-3144 du 
28 février 1917 à maintenu en vigueur au delà 
du fer mars 1917, en France métropolitaine, 
certaines des dispositions de la législation de 
guerre prorogées ponr une durée de neuf 
mois par la loi du 10 mai 1916 portant fixa- 
tion de la date légale de cessation des hosti- 
Dans les départements de la Guadeloupe. de 
1e, de la Réunion et de la Guyane 
rantaise ia liste des disnositions lésisintives 
mentaires dti temps de guerre, pro- 
pendant la période de neuf mois qui 

a date légale de 





cessation des ho:ti- 





es 

Le décret du 18 novembre 4929 relais he 
rectification huinistralive de cerlains aiteg 
d'état civil est toujours en wiguéur en Frans 
métropolitaine; le décret prévu à son art 
cle 4 pour mellre un terme à son appiira. 
tion n'élant pas encore intervenu, Son anni 
Cauon cessera, au contraire, le 4e juiltet 447 
dans les départements précités EUisque . ce 
texie est mentionné dan: la liste des dispo- 
silions prorogées jusqu’à cette date. Or. la 
présénte d'originaires de ces dégarteménts 
dans les unités militaires stationnées ‘en 1m 
dochine et à Madagascar oblige à prévok 
qu'il pourra être nécessaire de recotrir, en ce 
[ui concerne ces personnes, à la: procédure 
spéciale de rectification des actes de l'état ci. 
vil organisée par le décret du 18 novembre 
1939, Le maintien eh vigueur de ce texte sir. 
pose donc pendant une période dont le terme 
sera fixé par décret comme il a été Frévu à 
l'article {°° du décret du 18 novembre 19% 
Cette solution rétablira, en outre, Pidentiié 
de législation avec la "étropole, 

En France métropolitaine, la lot du °e 4. 
vrier 1947 a prorogé le titre [1 et les arti:leg 
45, 46, 47, 49, 50, 52, 54 et 55 de la loi du 
11 juillet 1958 Sur l’organisation générale de la 
nalion pour le temps de guerre. Ces disposi- 
tions concernent l'emploi des pérsônnes ef 
des ressour'es nécessaires aux besoins de }# 
nation pendant la guerre, Dans les départe. 
ments d'outre-mer, l’article 3 du décret du 
91 mai 1916 les avait également maintenues 
en vigueur ainsi que les textes pris porr leur 
application, 1: s’agit des règlements d'ami. 
— publique des 2 mai et 2 certemikre 


Le présent projet de lot ne malatient en 
vigueur que: 

40 Les articles 45, 46, 47. 49, 60, 52, 51 «1 
55 de Ja loi du 11 juillet 1938. 

Ces articles font partie, en effet, &ù tt 
tre IV de la loi du 11 juillet 1938. Or, le mt. 
nistre de la France d'outre-mer avait été 
chargé, d’après l'article G4, « de lexéeulion 
des décisions prises par application des dis- 
positions incluses dans le titre IV de la pré- 
sente loi pour tout ce qui concerne les ré3- 
sources de toute nature des territoires ü'0n- 
tre-mer dépendant de son autorité »; 

20 Les titres IH, V et VII du règlement à 34. 
ministration publique du 2 mal +939 et te rè- 
glement d'administration publique du à seÿ- 
tem,bre 1929. 

L'article 65 de Ta loi du 11 juillet 193 avait 
laissé à des règlements d’administraHon pu 
blique le soin de déterminer les « conditions 
dans lesquelles cette loi serait appheable aux 
colonies ». Les disnositions énumérées ci-d03- 
eus sont l'adaptation du titre II et du trs LV 


| de la loi précitée 


En ce qui “oncerne la 
tion. le proist de li 
tée par la loi du 28 
tronole. La prorogati 


durée de Ha 6r021- 
reprend la solution adorn- 
février 1917 dans ln mé 
mn est provisoire et eile 


| prendra fin, au plus-tard, le Aer mars 498, 


sauf en ce qui concerne le dééret du 18 n9 
vembre 1929 pour les raisons ci<detsas précl- 


: 


ses. 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Dan: les départements de à 


| Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 


| et de la 


ités. fut établie rar les décrets n° 46-1289 du 
1 m 1916 et n° 46-1661 du 20 juillet 1916. 
Toutes lles qui étaient envote en vigueur 
au ?8 19:7 ont été maintenues en ap- 
plication jusqu’au 4er° juillet 1947 par l’arti- | 
cle 6 de la loi précitée du 98 février 1917 qui 
dis » en ucire 

r Des lois spéciales dé! neront celles 
ie ces 4 sitions qui resteront en vigueur 
près e date dans les départements d'ou- 
il Iner, » 

Des projets de loi distincts seront déposés 


LL 
en vue de la prorogation, après le 4er juillet 
1917, du décret du 9 septembre 1939 prohi- 
bant ou réglementant en temps de guerre 
l'exportation des capitaux, les opérations de 
change et ls commerce de l'or, ainsi que Ja 
loi du 44 mars 1932 comp'étant, modifiant et 
codifiant le r 
res dérendant du secrétariat d'Etat aux eolo- 
nies. 

Le présent projet de loi tend au maïintien 
en auplicalion d’autres dispositions qui sont 
également prorogées dans LA métropole. Cef- 
taines d’er toutefois, 
observations 


itré elles, des 


appellent 


Dans les départements de la Guadeloupe. de 
nique, de la Réunion et de la Guyane 
. l'ordonnance du 18 avril 19:4, rela- 
tive aux allocations aux familles néce:sitenses 
dont les souti 


muilgation par lé comité français de la libé- 
ration nationale. Dans la métropole, elle n’a 
été rend exécutoire qu'après la libération 
du territ continental, par l’ordonnance du 
25 octobre 1941 


cime des prix dans les territoi- | 


ns indispensables sont appelés | 
lrapeaux, s’est aprliquée dès sa pro- | 


nee 


Guyane française, sont provisoirs- 
ment maintenues en vigueur après le 4er juil- 
let 1947 et jusau'au fer mars 198 au pl:5 
tard, les dispositions législatives suivantes: 

Loi du % octobre 1941 dérogeant aux disp?- 
sitions légales en vigueur concernant la dé 
termination des tribunaux militaires anpe!4s 
à connaître des roursuites intentées £#3:t1a 
les justiciables de res juridictions; 

Ordonnance du 18 avril 1914 relative aux a1- 
locations en faveur des familles nderssttenses 
dont les soutiens indispensables sont app2!6s 
sous les drapeaux 

Art. 2. — Dans les mêmes départements, ext 
maintenu en vigueur après le 4er juillet 1%: 
et jusqu’à une date qui sera dxfe par dé 
cret. le décret du 18 novembre 41939 relaU! à 
la rectification administrative de certains 
tes de l'état civil dressés nendan! les hn:': 
tés. 

Art. 3. — Dens les départements visés À 
l’article 4er de la présente lui est assimi” 
au temps de gucrre, la période qui @om &c! 
cera à courir le fer juillet 1917 et qui prendr: 
fin au plus tard le {er mars 1918 pour Y’apmi 
, Jens Xs 


cation des textes énumérés ci-apr 








dans | 
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goires 
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départements visés à l'article 4° de ia pré- 9 porté afin de favoriser une installation à la- { du baillur décédé, si ce descendant ou ce 

gente lol: quelle il peut légitimement aspirer. conjoint a lui-même été éloigné dans les con- 


is : 

Alinéa 40 de l'article 15 et articie 16 du 

code de justice militaire pour l'armée de 
gerre; 
RU III de la lol du 4er août 192 fixant lo 
glatut des cadres de réserve de l'armée de 
Fices 45, 46, 47, 49, 50, 52, 54 et 55 de la 
joi du 11 juillet 1938 sur l'organisation géné- 
pale de la nation pour le temps de guerre, 
titres HL V et VII du décret du 2 mal 1139 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 11 juillet 4958 
dans les territoires d'outre-mer dépendant de 
l'autorité du ministre des colonies, décret du 
a septembre 1939 portant règiement &'admi- 
uistration publique déterminant les condi 
gons d'emrgloi des ressources de ces terri- 
foires. 


ANNEXE N° 1951 


em——— 





yscssion de 1917. — Séance du 9 juillet 1947.) 

PROJET DE LOI accordant des prorogations des 
baux à ferme ou à colonat partiaire, pré- 
senté au nom de M. Paul Ramadier, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Fran- 
çois Mitterrand, ministre des anciens com- 
baltants et victimes de la guerre, et par 
M. Tanguy Prigent, ministre de l'agricul- 
ture. — (Renvoyé à la commission de l'agri- 
culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:dames, messieurs, dans un esprit de 
fustice, la présente loi apporte certaines sa- 
disfactions aux familles des baïlleurs ou pre- 
neurs décédés sous les drapeaux, ou en dépor- 
tation, famälles qui n'ont bénéficié qu’en par- 
tie des avantages accordés aux foyers des dé- 
mobilisés et des rapatriés en matière de baux 

ferme. 

L'ordonnance du 22 mai 1915 relative aux 
rapports entre bailleurs et prencurs de baux 
à ferme, mobilisés, prisonniers de guerre €t 
déportés rapatriés, a permis de proroger les 
baux des preneurs anciens mobilisés et dé- 
ortés rapatriés d'une durée égale à celle de 
“4 nôbilisation ou de leur déportation. Par 
contre, elle n’a essuré le maintien dans les 
Houx loués des familles des militaires et dé- 
portés décédés au cours de leur mobilisation 
Ou de leur déportation, que jusqu'à la Gate 
légalo de cessation des hostilités. 

Or, il importe pour éviter le déracinerment 
Ge ces familles particulièrement éprouvées, 
leur dispersion ou leur exode partiel ou to- 
{al vers la ville, que le conjoint ou les des- 
cendants du défunt disposent des délais indis- 
pensables à la reconstitution de leur chep- 
tel, à la remise en état des terres qu'ils cul- 
tivent, & l'amélioration de leur situation fi- 
Tancière et, le cas échéant, à la recherche 
a uno autre exploitation. 

N est donc strictement équitable de leur 
eccorder le droit à la prorogation du bail dont 
& joul tout preneur démobilisé ou rapatrié 
en application des dispositions de l'ordon- 
narce du 22 mai 1945. Telle est une des dis- 
positions de la présente loi qui admet éga- 
ement à son bénéfice les conjoints ou des- 
£endants de résistants morts pour la France. 

En l'occurrence et pour la détermination de 
la durée de la prorogation, il a paru juste de 
ne pas limiter la période de l'absence du pre- 
Leur, À laquelle on se réfère à la date de 
son décès, mais de lui donner pour terme 
la fin des opérations du rapatriement mas- 
Si qui auraient dû normalement le ramener 
à son foyer. 

Par ailleurs, le bailleur ancien mobilisé 
Où déporté pourra s'opposer à cette proroga- 
tion S'il désire reprendre le fonds pour l’ex- 
Pioilér par lui-même ou par ses descendants. 

En outre, le conjoint, les descendants ou le 
Conjoint d'un des descendants du bailleur 
GéCédé sous les drapeaux, en déportation ou 
au Cours de son action dans la résistance 
Pourront s'opposer lant à la prorogation ins- 
ütuée par l'ordonnance du 22 mai 1945 qu’à 
Ccile prévue par le présent texte ct exercer 
un droit de reprise en vue d'exploiter per 
Sonnellement le bien loué. Un ballleur quel- 
Conque aura la faculté d'uset me droit 
au proût de son fils ancien mol ou dé- 


} 








Enfin, les dernières dispositions de ce texto 
assurent au conjoint ou aux descendants du 
preneur décédé sous les drapeaux, en déporla- 
lion ou au cours de son action dans la ré- 
sistance, la reprise de certaines portions de 
l'exploitation remises temporairement au 
bailleur par suite des circonstances. 


PROJET DE LOI 


Art, der, — En cas de décès du preneur 
d’un bail à ferme ou d’un bail à colonat 
partiaire, le bail est nonobstant toute 
sion de justice intervenue au jour Ge la pro- 
mulgation de la présente loi et non encore 
exécutée, mais sous réserve des dispositions 
de l’article 2 ci-dessous, prorogé de plein droit 
au profit de son conjoint, ou, quand celui-ci 
renonce à exercer son droit ou vient à décé- 
der, des descendants du preneur vivant ha- 
bituellement avec lui, s'il est mort soit pen- 
dant sa présence au cours des hostilités duns 
les formations de l'armée du territoire ou 
les formations visées à l’article 11 (al.néa 17) 
de la loi du 141 juillet 198 sur l'organisation 
générale de la nation en temps de gucrre, 
soit pendant sa détention comme déporté po- 
litique ou du travail ou si son décès, par 
suite de ces événements, peut êlre présumé, 
il en est de même si le prencur a succombé 
à la suite de blessures recues ou de maladie 
contractée pendant son séjour dans ces for- 
mations, cu sa déportation, ou de maladie 
aggravée du fait de ces événements. 

La prorogation ne peut être invoquée qu'en 
vue du maintien dans les lieux occupés par 
les intéressés à la date de la promulgation 
de la présente loi. 

La durée de cette | mAg n est égale À 
la durée comprise entre la date d'incorpor 
tion ou de déportation et une date qui est ] 
Aer juillet 1915 si le décès est antérieur 
cette date, la date du décès si cette date est 
comprise entre le 1°7 juillet 1915 et le 1° juil 
1947, le 1er juillet 4947 si le décès est posts 
rieur. Elle prend effet à la fin de l’année cul- 
turale en cours au 4° juillet 1945 ou, si le 
décès est postérieur à cette date, à la fin de 
l’année culturale en cours an 1er juillet 1917. 
Au cas où lès intéressés sont restés en posses- 
sion des lieux en vertu de la prorogation de 
plein droit prévue par l'article $S, paragraphe 
ler, du décret du 1% juin 1919 modifié par 
l'ordonnance du 22 mai 1943, ladite proroga- 
tion prend effet au plus tôt à l'expiralion de 
celle-ci. 

Quand la date d'expiration du bail se place 
dans l'une des trois périodes s'ouvrant res- 
pectivement à la fin de l'année culturale en 
cours au 1® juillet 1945, à la fin de l'année 
culturale en Cours à la date du décès du pre- 
neur lorsque cette date est comprise entre le 
1er | ares 1945-et le {er juillet 1917 ou à la fin 
de l’année culturale en cours au 4 juillet 
1947, il est prorogé, s'il y a lieu, de la durée 
nécessaire pour assurer tant au conjoint 
qu'aux descendants du preneur à compter de 
la fin de l’une ou de l'autre, suivant le cas, 
de ces années culturales, leur maintien dans 
les lieux pendant la duréc fixée à l'alinéa qui 
précède. 

Les intéressés ont la facull& de renoncer 
au bénéfice de la prorogation instituée ci-des- 
sus dans les deux années suivant la promulga- 
tion de la présente loi. 

Art. 2, — Peuvent s'opposer à l'application 
des dispositions de l’article 47 ci-dessus et des 
paragraphes 2 et 3 de l'article ter Ge l'ordon- 
nance du 22 mai 1915: 


a) Le bailleur dont l'éloignement du fait 
de sa présence sous les drapeaux dans li 
formations sus-indiquées on de sa déporta 
tion aura duré au moins un an et aura pris 
fin après le 41 novembre 1942 et qui désire 
reprendre le fonds pour l'exploiter par lui- 


même ou par ses descendants; 
b) Le bailleur dont l’un des descendants ou 

le conjoint de l’un des descendants a lui- 

même été éloigné dans les conditions f 

au paragraphe a) si ce descendant 


ou ce coni- 
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ditions fixées au paragraphe a}, s'il désire 
cxploiter personnellement le fonds et si Jui- 
même ou son conjoint a des druils réels su£ 
ce fonds. 

La durée de l'exploitation prévu: aux para- 
graphes a, b, c et 4 doit être d'art inoins neuf 
ans; au cas où cette durée ne serait pas 
atteinte et où il serait élabli que la reprise 
n’a été faite qu'en vu: de faire fraude aux 
droits des ayants cause du preneur, ceux-Ci 
pourront obtenir leur réintégration dans lo 
fonds le cas échéant ct des dominages-inté- 
rèts ou des dominages-intérêts seulement. 

Pour bénéficizr du droit de s'opposer à Ja 
prorogation, le bailleur, son conjoint ou son 
descendant ou le conjoint de son descendant 
doit, après le retour ou le décès du preneur, 
notifier suivant Je cas à ce dernier où à se 
ayants caus?, son intention par lettre recoim- 
mandée un an au moins à l'avance. 

Art, 3. — Lorsqu'en raison de l'éloignement 
du pren2ur, du fait de sa présence sous les 
drapeaux dans les formalions susindiquees 
ou de sa déportation, une portion du doinaine 
a été 2xploitée directement par le bhaiileur 
ou par un tiers, le conjoint ou à son défaut 


1 


les descendants du preneur décédé ou pré- 
sumé décédé du fait de ces événements pour- 
_ront être réintégrés dans cette portion dans 
le $ conditior 5 fixces aux alinéas vivants sauf 
dans le cas où celle aurait ét l'objet d'un 
nouveau bail ou d'une sous-location avec l'ac- 
cord du preneur. 
La dernande de réintégration est falte dans 
les six mois de la promulgu de ia pré- 


nte 101 


La réin ralion prend ? à du 
point de départ de la première ai 8 
qui suivra | lat de la d jaridcé 

L'exploitant temporaire doit ’ indem- 
nisé, s'il Y à lieu, des in pet 3 ja ous 
forme d'avances aux cullures 

Art. 4, — Pc I l'applicati { a DI ente 
loi. nt onsidérées comm ucCpot les 
personues visces à l’article 1er, pal \grapii ; do 
1 et © de l'ordonnance: du 197 nai 1945 la 
live à la 1 tégration, au récmplol et a la 
I ‘dapt UOon «à I J et 
dacporics,. 

Sont exclu ’ }, a 1 « e | i, 
] nalviu S [e l'o di 1a® 
nance du ?2S aot 19ï4 et di N beé- 
juents jatifs à rébf $ ut de 
{ ia be ral I}, INSi ut S r 4 
Q indis l lialio . 


ANNEXE N° 1952 


Session de 1947. — Séance du 9 147.) 
j 


RAPPORT fait au 1] In dé ]a commi des 
finances sur le pro] t de joi dpprouvan:i 


convention passée avèc la Banque de Syrie 
M. Duc dé- 


et du Liban, ji * 

puté (1). 

Mesdames, messieur le { ent à 
déposé, SOUS !2 n° 16%, 1 ] x de Joi 
approuvant une conventi I e avec la 
Banque de Syrie et du Libai 

La Banque de £Syrie et du Pilan est une 
banque privée française qui a succédé, en 
1919, aux agenc2s de la Banque ot{on ‘ en 
syrie et au Liban 

Le 1er avril 1920, une fois défini le mandat 
français sur Jes Elats du Leva le haut 
commissaire de la Républiq ie frança 1} 
prima l'emploi de la livre égyptienne comm 
inonnai2 légale ct créa la lIivr liba S! 

} + e - 
rienne, dont la valeur fut fix à 920 : A = 
bles en chèque sur Paris, er Î | rd 

| ; 
à la Banque de Syrie et du Libaï I1iG110- 

le de l'émission du nouveau paij OI 
nale, A las le ] Î i £ 
vernements du Gt i Î la Féd Î 
syrient ct d ] Ù 
SUT ] } 

À 4 

i 
1 4 
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ASSEMBLEE 





Eure L : 
4937 avec le gouvernement ia 3 ot 16 
o février 1938 avec lc gouvernermaeïil Syrion 


deux couventians prorogeant ia durée 
privilège d'émission de vins 


vartir du 1er avril 4999; mais pour cire Vala 
[LES me 4 LV 1 " cl l t 
, 





L Va IHC0CS 
par (EEE: esf { ( par ] ne its 
gi la siubrlon politit Gui H nr 

I }r et il hhatia I ii oppe 
Siitol t ilisia la t à nant 
le 7 : 4957. Du « ] nirair? 
l'jem M am hey, signaial du trail 
franc n et à ‘ jon tervenne 
ü rt la }'l ! NA JHinessin iQ EOU 
pi | nent de Dainas. D 
pi til V1 1459, le cabi LDje- 
ii tin Dey ul pia par Un Hills 
türe } ( par Nassouhi Boukhaäri, qui 
ne ] il } lil RAT ‘ { n ( It rani! 
den { à ni Aucu honim2 poli 
{ | « k 3 au pu e fornti un 
riniste prés la République Sy 
sie démission S tour. Le haut com 
phissa sabricl Puaux, suspendit r2n juilie 
1 } hr tion « lil ïl t na 
soi e \ri ] pouvoi législauf et 
tx JU à UH eOI il unp des dir rs 
des vives LÉNCFAaUux dd ministères ct pr 
s'd Bahy 1 Khauh ter le l'ini 
rie { OSPil PDhrotiy ia H nÜon 
la handque te 9 septeml 1939 

La eution b { le 29 tembr: 41956 
avec la Banque de Ssrie et du Liban, ct qui 
poi signaiures de M. Robert Schuman, 
lui es finances. #t de M. René Busson, 
prési directeur général de la banque, est 
ha 1 Îles convent du ?9 mai 19 ct 
du 23 février 19 \ 
naise di 22 jhovu 1 LA T4 oru HNAncCiCr 
franco-britaumiqu? du S février 4944 fixant l 
{aux d \ livre Jihano-syricnne à 22,65 F; 
sur la leitre adressée le 25 janvier 1914 aux 


gouvernements des Etats de Svrie et du Li- 
ban par le général Catroux, agissant au nom 
du comité français de libération; sur l'avis 
d> l'Office des changes de la caisse centrale 
de la Franre d'outre-mer, parn dans le Jour- 
nal officiel da 26 décembre 495 ot portant 
tmoditicalion de parités monétaires: sur la loi 
du 26 décembre 1945 approuvat ja conven- 
lion qui fixe à 1931.627,20 F par kilogramme 
d’or fin la base de la réévaluation de 
caisse-or de la Banqgu> de France. 
D'après les dispositions contenues dans la 
convention, le Gouvernement français prend 
à sa charge la per'e de change afférente aux 
avoirs en francs détenus par la Banque de 
Syrie et du Liban à la date du 26 décembr? 
4915, en contre-partie d'un passif en mon- 
naies autres que le franc et qui résulte de 
in mise en application, à cetle mêm2 «Gale, 
de la nouvelle parité de 51,29 F pour la livre 
syrienne ou libanaise. 
, 1 5 décembre 4945, la circur- 
billets émis par la Ban- 
ciait de 205.259.000 


l’en- 


at 
Svrie » des 


livres cyrisuines 

A eette même @ate, Ya couverture 
Cirenlalion se décompasait eomme 

Avoirs en francs, 151. F, représen- 
tant à la parité alors en vigu2ur de 22,65 
pour livre syrienne, 201.6 1. 
riennes. 

avoirs en livres syriennes et encai 
talliques, 4.641.557 livres syriennes. 

Total égal à celui d2 la circulation des 
biliets, 20.250.000 livres eyriennes. 

Le 26 décembre 1945, par suite du change- 
ment de parité de la livre syrienne €t du 
franc, Ja eontrevaleur ?n francs correspon- 
dant à la partie de la circulation couverte par 
des avoirs en eette monnaie s’est élevée à: 

201.688.443 x 54,35 F, soit 10.957.417.887,05 
francs, alors que les avoirs en France en cou- 
verture dermeuraient inchangés à 4.506.431.234 
francs. 

HN en résuite une perte de 
liards 390287.653,0 F 

A ta date du 25 décembre 1945, la circula- 
tion « Liban » des billets émis par Ja banque 
de Syrie et Liban était de 108.750.009 Hvres 
libanais ?s. 

A cette même date, la couverture de cette 
circulation se décomposait cormme suit: 

Avoir en francs, 3.701.293.452 F, représen- 
tant, à la parité alors en vigueur de 22,65 F 
pour une livre libanaise, 163.412.513,99 L. L. 

Avoir en Hvres libanaises et encaisse métal- 

jue, 5.937.486,01 L. L. 

Jotal égal à celui de la circulation des 
billets, 468.750.000 L. L. 


de cette 
suit : 


1.0.1 


change de 6 mil- 
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Le 26 décembre 1945, par suite du change- 
ruent de parité de la livre libanaise et du 
france, la contrevaleur en francs correspondant 
à la partic de la circulation couverte par des 
avoirs en cette monnaie s'est élevée à: 

163.412.513,90 x 54,35 F, soit 8.881.470.1435 PF, 
que les avoirs en francs en couverture 
aicnt inchangés à 3.701.293.442 F. 
| + perte de change de 


alors 

ucmeur 

IL «€ 
5.180.176.683.90 F. 

Lan conclusion, la perte de change sur les 

en couverture de la circou- 

étant de 6.390.987.613.09 F 

et la perte de chan ce cur les avoirs en francs 

en couverture de ln circulation « Liban » 


EE tn uno 
(+ LI EX U:iC 


lai 311 “« Syrie » 


étant de 5.150.176.695.90 F, la perte de change 
totale cur les avoirs en francs détenus en 


ouverture des circulations « Syrie » ét « Li- 
à a date du 26 décembre 1945 se mon- 
11.571.164.390,95 F. 


De plus, du fait de la perte de change sur 


AN » 


ur Le 


avoirs en francs détenus par la banque 
de Svrie et du Liban le % décembre 1945 
cn tant ane gostionnaire de l'office des chan- 
ges svro-libanais, le solde an 2 décembre 1945 
au soir, du compile « Institut d'émission » de 
: de Beyrouth, de la banque de Syrie 
Liban, chez ja caisse centrale de a 
France d'autre mer, suivant arrêté de compte 
otle caisse, était de 3 154.158.244,27 F. 
ut ajouter à ce solde: 

Moniant en cours de règlement au 21 


l'agence 


et au 


Il fa 


ds- 


embre 1955 en couverture d'opérations de 
hange eflecluées avant celte date, 431 mil- 
lians 5.990,63 francs, soit un total de 


3.595.912.234,90 F. 

La contrevaleur de ces avoirs, en livres 
libanaises on syriennes, sur base de l'an- 
cienne parité de 22,65 F, ést de 158.760.054,52 
Lis. 

Le montant en francs nécessaire pour cou- 
vrir ce hombre de livres libanaises on sy- 
riennes, sur la base de ia nouvelle parité de 
33.35 F la livre, est de 8.628.608.963,16 F. 

Le repart du montant actuel des avoirs en 
franes Étant de 3.595.915.231,90 F, la perle de 
change est de 5.032.095.728,96 F, 

L'Etat doit, en outre, assurer un compli- 
ment de couverture à la caisse centrale de 
la France d'outre-mer au. titre d'opérations 
dont leflice des changes français à prescril 
après la dévailustion, la liquidation à l'an- 
cienne parité de 22,6 F la livre libanaise ou 
syricnne. 

Le montant tolal en francs des opéralions 
de l'espèce dont l'exécution était connue ü@e 
la banque de Svrrie et du Liban au 23 août 
1946 éiait de 48.0:3.962,13 F. 

Le montant total des livres libanaises ou 
svriennes délivrées sur la base prescrite de 
l’ancienne parie de 22,65 F était de 2.121 mil- 
lions 587.749 Lis. 

Le montant de la couverture totale à cons- 
lituer à la eaisse centrale de la France d’ou- 
tre-mer au compte « Institut d'émission », sur 
la base de la nouvelle parité de 51,95 F, £e 
montait à 415.308.293,94 F. 

Le montant de la couverture déjà constitnée 
à ce comple au titre de ces opérations se Chif 
frait à 48.053.962,43 EF. 

Le complément de couverture à être versé 
par l'Etat au comple ci-dessus est donc de 
67.254.331,51 F. 

En conséquenre, les sommes à verser par le 
Tréser public à la banque de Syrie et du Liban 
est: 

Au titre du décompte A, de #1.571.164.936,95 F. 
Au fitre du décompte B, de 5.032.693.728,26F. 
Au titro du décompte E, de 67.254.331,51F. 
La convention prévoit que le Trésor s’acquit- 
tera de la somime de 11.571.164.33%6,95 F par ta 
remise à la banque de Syrie et du Liban de 
bons à échéances diverses, renouvelables à 
trois mois, et portant intérêt au taux €: 
1 p. 400 l'an à compter du 26 décembre 1943: 
a) 125 bons de 50 millions de francs; 

41 bons de 10 millions de francs; 

4 bon de 987.643,05 F, 
au total 419 bons pour 6.390.987.613,05 F établis 
au nom de la « Banque de Syrie et du Liban, 
agence de Damas, service émission Syrie ». 
b) 100 bons de 59 millions de francs; 

48 bons de 10 millions de francs; 

4 bon de 176.693,90 F, 
au total 419 bons pour 5.180.,176.693,90 F établis 
au nom de la « Banque de Syrie et dn Liban, 
agence de Beyrouth, service émission Liban ». 
Quant aux sommes dues au titre dn dé- 
compte B, soit 5.032.693.728,926 F, le Trésor 
versera à la banque de Syrie et du Liban, 





| 
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à son compte « Institut d'émission » chez !e 
caisse centrale de la France d’outre-mer, ‘ce 
montant majoré des intérêts courus depuis 
le 25 décembre au soir au taux servi per celte 
caisse aux sommes déposées à ce comme, 

En ce qui concerne les sommes ducs ag 
litre du décompte E, soit 67.251331,51 F, le 
Trésor versera à la banque de Syrie et du 
Liban, à son compte « Institut d'émission » 
chez la caisse centrale de la France d'outre 
mer, celte somme majorée des intérêts couru 
à compter de la date de valeur moyenne du 
10 février 4946, an taux servi par celle cuisse 
aux sommes dépos' s à ce compte. 

D'autres versements seront eflectués par la 
suite sur la même käse el sur instrucisuns 
du ministre des finances au cas où loiice 
des changes prescrirait de liquider d’auires 
opérations de l’espèce à l’ancienne paritx, 

En résumé, compte non tenu des intéreis, 
le Trésor public: 

4° Versera à la banque de Syrie et du Liban: 

a) En bons renouvelables, 11.971.164.996,05 F3 

L) Par créüit en compte chez la caisse cen- 
trale de Ja France d'outre-mer, 5.032 mil. 
lions G93.728,26 F; 

c) Per crédit en compte « Institut d’émis 
sion » chez la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, 67.2541.331,51 F. 

Par contre, le Trésor public recevra, nar 
restitution de bons renouvelables, la somme 
de 45.844464 F, du fait que l’ajustemert du 
prix adopté par la Banque de France r:ur 

‘évaluation de celle de la banane de £vrie 
et du Liban suffisante pour libérer le cnmn- 
plément de couverture de 15.844.464 F que le 
frésor français a constilué par application 
des dispositions de l’article 1 de la conven- 
lion du 1° juillet 1915, sous forme de dcux 
bons de 6.237.626 F et 9.506.838 F aux noms 
respec{fis de « Banque de Syrie et du Lihan, 
agence de Damas, service émission Syrie » 
et « banque de Syrie et du Liban, agence de 
Beyrouth, service émission Liban ». Ces hons 
seront restitués au Trésor public ainsi que 
les intérêts perçus sur ces bons par ka buue 
à compter du ?6 décembre 1945. 

Le Trésor public recevra, en outre, par cré 
dit en compte chez la Banque de France, la 
somme de 2.852.805 F, Cette disposition est 
molivée par le fait que la banque de £vria 
et du Liban a réalisé un bénéfice de ch:1ge 
correspondant à l’excédent des engagem”nts 
en francs métropolitains de 2.358.376,1» et 
sur un bénéfice de change correspondant à 
l'excédent des engagements en francs C. F. 4, 
de 49:.128,85, soit un total de 2.852.805 F. 

Le Trésor public recevra une somme de 
52.168.37,85 F provenant de l’augment ! on 
de la contre-valeur en francs des avoir: en 
livres libano-syriennes correspondant aux ré- 
serves en Syrie et au Liban de la bançu 
à la date du 25 décembre 1945. 

Les avoirs en livres libano-syriennes corres- 
pondant aux réserves en cette dernière mi0n- 
naie des agences en Syrie et au Liban de ja 
banque, élaient, à la date du 25 déceuibre 
1945, de 1.645.688,26 Lis. 

La contrevaleur en francs ge es avoirs sur 
Ja base de la parité actuelle cst de 89 mil- 
4131569 F; 

La contrevaeur en francs de ces mêim?s 
avoirs sur la base de l’ancienne parité est de 
97.274.839,10 F; 

L'augmentation de la contrevaleur en francs 
de ces avoirs du fait du chang2ment de parité 
est donc de 52.168.317,85 F. 

A l'ensemble de ces dispositions, s'ajoutent 
les clauses figurant à l’article 9 de la conren- 
tion; ces clauses précisent qu’au eas où, n9- 
tamment par suité d’une modification de la 

arité de la livre sterling par rapport au franc, 
a parité de Ja livre sterling par rapport à !a 
livre libanaise ou syrienn2 viendrait à res- 
sortir à un cours inférieur à celui de 8,831, 
pour le maintien duquel ont été "effectués !es 
versements qui ont fait l’objet de la conven- 
tion du 1er juillet 1915 et de ia présente con- 
vention, la banque de Syrie et du Liban devra 
rembourser au Trésor public, à concurrence 
du montant net des versements du Trésor en 
capitaux (art, 4er, 2 et 3 de la première con 
vention et 2, 3, 4, 5 et 6 de la seconde), une 
somme égale au bénéfice de change qu'elle 
ferait, dans l'hypothèse où cette parité serait 
ramenée à 8,83125, sur ceux de ces avoirs en 
franes qui sont Ja contrepartie d’un passif en 
monnat2s autres que le franc. 


Toutefois, ce remboursement ne sera ellec- 
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TES 
vec parité. Si, durant ce délat, cette parité 
est à nouveau modifié2, il sera remboursé un 
montant égal au bénéfice que dans l’hypo- 
t envisagée à l'alinéa précédent, férait 
a benque de Syrie et du Liban, à la date de 
ja «dernière modification, sur les avoirs en 
trucs détenus à cette date. 

conclusion, une première convention, si- 
né le 1er juillet 1945 entre le ministre des 
& es et le président de la banque de 
& et du Liban et approuvée par une or- 
nce du ?5 juillet 19%, comportant le 
ver-ement d'une somme de 287.229.729 F par 
je Trésor à la banque de Syrie t du Liban, 
atin de réévaluer au taux de 200 F pour une 
jivr. sterling les avoirs en francs de cet éta- 
i--0ment, et à la suile d2 la dévaluation du 
cécembre 1946, une seconde convenlion 
8 été signée le 29 septembre . 1946, le 
tout des somm?s à verser s'élève à un mon- 
{aut de 16.600.246.809,87 F, auquel doit être 
g é, à l'heure actuelle, le chiffre de 32 mil- 
{io 15.441, 21 F, représentant un complé- 
me.t de couverture à verser, en application 
de article 7 de ladite convention au titre 
d'ocrations engagées avant le 26 décembre 
TL et dont l'office d2s changes français a 
pre crit, après cette dernière date, la liquida- 
tion à l'ancienne parité de la livre libanaise 
ou :yrienne. 

Dans ces conditions, mesdames et messieurs, 
la commission des finances est d'avis que la 
convention passée &vec la banque de syrie et 
äu Liban doit tre approuvée et ell: demande 
à l'Assemblée nationale d’adopter le projet de 
loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


drticle unique. — Est approuvée la conven- 
tisn intervenue le 29 septembre 1916 entre le 
muustère des finances et le président direc- 
+ général de la banque de Syrie et du 


lis 





ANNEXE N° 


1953 


{Session de 1917. — Séance du 9 juillet 1917.) 


EA\PPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication sur le projet de 
oi portant institution de la Compagnie Air- 
France, par M, Livry-Level, député (1). 
M-sdames, suis appelé au- 

Jou:d'hut à vous rapporter le projet de loi 

déL056 par le Gouvernement et destin£ à com- 

pl: 

l 


messieurs, je 


r l'œuvre qu'il a commencée lorsque, 
at une ordonnance du 26 juin 1945, il déci- 
i. de nationa'iser ja société Air-France ainsi 

les sociélés Air-Bleu et Air-France-frans- 
«tique. 
vous adoptez le projet qui vous est st 
U:x, a société Air-France aura enfin un stalul 
1! et définitif qui lui permettra une vie 
1 exploitation : harmonieuses. 
re commission, à l'unanimité, à cru de- 
Vo: apporter un certain nombre de modifica- 
Uors au projet qui lui avait élé soumis par 
16 Gouvernement, 
eilet, ce projet transformait 
Air-France en entreprise publique, ne k 
üune initiative à son conseil et à ses Cadres. 
Le ministre des travaux publics et des trans- 
por'; gérait en fait entièrement la société et 
b'riquement sans aucun contrôle. 
| eût pu nous sembler tentant, connais- 
511! l'énergie du ministre actuel, d'approuver 
le rrojet tel qu’il était rédigé. Nous avons, au 
con'raire, estimé qu'il était impossible de 
Creer une œuvre durable, ne reposant que Sur 
épaules d'un homme qui, pat ‘nature 
mème, n’est pas éternel. 
Nous avons donc essayé de donner à 
Cfté Air-France une vie propre, équilibrée, 
sulisamment dégagée des lenteurs administra- 
üves afin de pouvoir prendre rapidement les 
aécisions nécessaires dans une industrie qui 
se transforme sans cesse, mais, également, 
Suilisamment contrôlée pour que jamais son 
Conseil ou sa direction ne puisse perdre de 
Vue qu’il gère une partie de l'actif national 


Lee [æ 


L 


L3 









Le, 






travailler, dans sa modeste part, à la grandeur 
de notre pays. 

Nous ailons donc résumer les différentes 
modifications que nous avons apportées 
articles de ce projet de loi. 

Nous avons cru bon de vous proposer de 
créer la société Air-France sous la forme à 
société et non pas simplement d'une 
prise publique afin de l’astreindre à 
les règles de contrôle des sociétés, 

De plus, Air-France devant fréquemment 
passer des accords avec l'étranger, il est bien 
évident que des aflaires privées, situées hGrs 
de France, préfèrent traiter avec une s@ciélé 
dont ils connaissent les règles, qu'aves une 
entreprise d'Elat dont la lourdeur peut 1es 
effrayer. 

Nous avnns égaieme à pprimé 
tivité de la société, l'exécution du « tra 
aérien ». 

La compagnie naïf 
pour assurer des transports aériens €e pass 
gers et de fret, mais non pas pouf prendre 
part à des mcetings d'aviation, faire des yho- 
iographies ou autres exercices aériens. 

Nous avons ern aussi ne pas devoir, COMMe 
ie projet semblait l'indiquer, lui donner par 


une loi un monopole 


aux 








absolu su 
transports aériens, Ce qui 
statut de l'aéronautique civile dont nous at 
tendons avec impalience la venue 

Afin de faire respecter les droils 


ne ne? si : Pan ai - 1 LE AVES DA CPI 
français, qui est propriétaire de 12 e<ompagni 


ue Vne 
(ous ES 
r: £ 


aurait projuge uu 








nationale Air-France, et du qui à 
été élu en particulier nour sti 
des richesses nalionnles, nous ns, chaq 





fois qu'il nous en à été donné Ca passihilils, 
inscrit dans la loi que les éléments d’actif, 
les comptes et les résultats seraient publié 
au Journai officiel. C'est, en particulier, le cas 
de l’article 3 qui traite de l'inventaire de 
départ de Ja sociélé Air-France et de l'arli 
cle 13 qui traite des compies annuels. 

Nous re saurions trop insister sur l’uiilité 
de cette méthode, 

A notre avis, c'est le 
cher certains hauts fonciionnaires et, éven- 
tuellement, certains membres du Gouverne 
ment, de considérer, pendant la durée de leurs 
charges, que les nationpeux sont leur 
propriété et ne regardent qu'eux quant à leur 
gestion et à leurs résuliats. 





seul mo" 


en d'empê 


- € > 
acuis 





Nous avons cmt égaloment devoir annperter 
Lu 1 " 12 ‘: » a t 1? ? 

de profondes moifications au eanenit d'ami 
nislvation. En effet, le projet initial “ai! 
un conscil de dix-huit membr In 

Six représentants de l'Etat 

SIK repreésenianits C3 USALETS ; 

Six représentants du personnel. 

Dans cette dernière catépgori L il \ une 










ermployes et 
là un adrainistrateur 
e personnel 


disparité entre les 
qui n'avaient droit q 
chacun et les cadres 
qui étaient représenté 
teurs par catégorie. 


. n 
1 HaAsigant 
" un 
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Par QUUX auInifsisiTa 




















et_que tous ses efforts doivent contribuer à 
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ei des affaires économiques, et 
lu Journal officiel, 


THRE II 


Du fonctionnement d'Air-France. 






-ompagnie .haüonale Air-France 
conseil d ‘admi ni istration dont 
at nommés | ar décret et qui 


n'ants de l'Elat désignés: 

1 propos: tion du ministre des travaux 
des transports, dont: 
entant les transports aériens; 
4 1 repr ésentant le tourisme; 

4 représentant la mariue marchande: 

2 sur Ja proposition du minisire des finances 
et des affaires & onomiques 
: 4 sur la proposi ition es ste des postes, 
flélégraphes et télé ‘phones; 

4 sur Ja proposition du ministre des affaires 
éirangères : 


sur Ja proposition du ministre de la France 








d'outre-rner; 

-° 8 représentants des usagers ou d’'orga- 
nismes d'intérêt général désignés: 

4 par les chambres de cominerce de la mé- 


1 par les chambres de commerce de l’Afri- 
ce d'outre- 


rce françaises 


r-France 
I e 2 2 pour 
tralif - 3 2 pour 
personnel erm- 


el d’Ai 
)1] 


4 
ü 
: 











r trois ans par 





















ac mi ssion 3  d’ ve. CC 





IX ublie 5 et des transports. 





a dé ‘sion qui en a été l'ohjet, 


Go 1x ernement idérée comme 
a, à tout moment, 
tra Vaux publies et Ù 
s qui lui semh! ei aien t uiiles, 

Au eas où le mi imistre les retiendrait, 
saisira le conceil d’ D mi met ion #2 L | ORvra 
obiigatoirement 
ne: ja plus 


POREREE au mi- 


oies sugreslic 


nationale et la 
Con 15e il de la Ré} pabi que D aurront, à tout eno- 
ion compétente de 
cp un ‘où pl asieurs de leurs membres 
et effectuer tous voyages 
charge de la société, 

attribut ions du conseil d’ad- 
i général sont 
déterminée s par re ststiits ‘de la com pagnie 
nat ion. ile Ai r- nt 


| 1x r 15 à nsp ect 


co re que 8. admini 


également 0ppo- 


istration devra statuer sur 
Ps + er fr tr ié 
immobilisations 
représentant plus de cinq centièmes 
s + dire C eur as r al 
SOUS ré serve de en 


PA Re ré sut ière mel it 1 conse il d’ adminis- 


‘en _ consei il des ministres. 








CoRSE des minis 


position u ministre des travaux publics st 
des transports, 

Les statuts et le cahier des charges SCronf 

communiqués aux commissions parlemen. 
taires compétentes, 
Art. 10, — Sous réserve des dispositions da 
Ja pré \'8 lof, la compagnie nationale Air. 
France ce comporte, pour sa gestion, suivant 
es règles en usage dans les sociétés ançs 
nymes, 





Dans ses rapports avec son personnel et 
avec les tiers, elle dr + é s mêmes furidis. 
tions. Elle est 


le est assujettie aux mêmes impôts, 
Elle est soumise comme elles au contréla 
commissaires aux compies inscrit 
sur la liste de la cour d'appel de Paris, 
3 r arrêté du ministre des finances 

‘es économiques et du minist 
bi et des transports ; 1e 
ans; leur mandat 





La compagnie nationale Air. 
rir par ses ressources pr « pa 3 
ses dépenses d’exploitatonr 

mortisse ment des emprunts, 
du maté iel et des installa- 
provisions à constituer pour 
3 de tout ordre. 














su} ventions, 
1veces par 








nm pa; unie nationale Air-France a 
recou ire , pour es besoins de son exploitation 
aux moyens 4 Je crédit en usage dans le com- 
merce, La c@ais naliona:e des marchés de 
l'Etat est autorisée à recevoir en garar 
à avaliser, à accepter et à endosser les eff :ÿ 
de commerce émis par elle. 

Art, 42, — En vue de financer ses -. so 
lisations, la compagnie nationale Air-Frane 
est habilitée à émettre dans le public des 
ner: nts qui peuvent bénéficier de la garan- 
tie de l'Etat. Ces émissions sont soumises à 
l'approbation préalable du min'stre des tra- 
vaux pubiics et des tran sports et du ministre 
des finan ces. 

Dans tous les cas, Ja garantie de l'Etat »st 
donnée par arrêté du ministre des financ: J 
lorsqu'elle n'atteint pas 50 millions. Pour des 
faranties d’un montant supérieur, elles ne 
pourront être accordées que par une Joi, 

Art. 43, — Le conseil d’ administration SOU 
met à l'approbati ion du ministre des travaux 
publics et dcs transporis et du ministre des 
finances et des affaires économiques: 

Les programmes généraux d'engagements 
de dépenses échelonnées sur plusieurs 
années ; 

L'état indicatif annuel des previsions do 
re ‘ lies et de dépenses de toute nature, ainsi 
que es états complémentaires en cours 
d'année: 

Le bilan, le compte profits 

La prise de participations fin: 
cession de celles-ci; 

Les tarifs de base, 

Les commissaires aux comptes présentent 
également à + le 2 juin des ministres pré- 
cités, et avant Île 7 juin Jde chaque année, 








ct pertes; 
incières où !4 


ÿ rapport sur la situation et les comptes 


de la compagnie 

Les documents énumérés au présent ertinio 
seront publiés au Journal officiel dans le délai 
d'un mois à dater de leur application. 

Art. 4%, — Le conseil soumet à hs cpu 
ion du ministre des travaux publics et écs 
ra les programmes des lignes à 





- Le solde disponible en fin d’exer- 
ut prélèvement pour la eonsli- 
Cserves ct provisions jugées 
affecté au versement d'une 


e celte annuité qui pourra 

iulative est déterminé par jes statuts 

de manièr + tenir compte de la valeur des 
biens transtérés à la compagnie nationale 


Air-Fra1 nes lelle qu ‘elle résulte de l'inventaire 
prévu à l’article 8. a 4 
Le, reliquat pes versé à l'Eist pour aidez 


© 
au GCreloppement de l'aviation 
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Tree III 
Dispositions d'exéculion. 
y: 16. — La société Air-France, la société 


air seu, la société Air-France transatiantique 
sont dissoutes et entrent en liquidation à 


dater de la publication de la présente loi. 


Les actions de la société Air-Bleu et de la 
pooicté Air-France transatlantique sont trans- 
férces à V'Etat à cette date, 

L.s administrateurs provisoires de la 
goccié Air-France et les administrateurs des 
deu” autres sociétés cessent leurs fonclions 
our assumer les fonctions de liquidateurs. 
” Jes sociétés dissoutes ne seront plus dési- 
désormais que sous la dénomination 


icnne Société Air-France », « Air-Blen » 
ou « Air-France transatlantique », en liquida- 
44 
L 


\ 17, — Sont transférées à l'Etat, à la 
date et aux conditions fixées par décret rendu 
proposition du ministre des travaux 
pubics et des transports, du ministre des 
eflui étrangères et du ministre des finan- 
kes et des affaires économiques, les actions 
vistes au paragraphe 20 de larticle {er de 
d'orlonnance du % juin 1945. 

À 43 L'Elat, en vertu droit de 


du 


préception qui lui est réservé, achète les 
aciions autres que celtes visées à l'article 
préc cdent. 

Le prix d'achat sera délerminé par une 
Lormission composée de: 

Ur conseiller maïlre à la cour des comptes, 


prés: ieni; 
beux experts désignés par le minisire des 
finances et des affaires économiq 
Deux experts choisis panmi les experts 
éerées par les tribunaux par les propriélaires 
ACUuans 
Art, 49, — Sont abrogées toutes dispositions 
an ‘rieures contraires à celles de ja présente 


101. 

Art, 90, Des décrets pris en consell 
d'ftat, sur le rapport du ministre des tra- 
vaux publics et des transports et des minis- 
res intéressés, déterm'neront les conditions 
d'ipolication de la présente loi. 


1E8s, 


ANNEXE (1) 


= MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 
Le directeur du cabinet, 


M. Livry-Level, rapporteur de la 


tion à l'Assemblée nationale. 


Mensieur le rapporteur, 


j'a estimé qu'au moment où l'Assemblée 
Naionale va êlre appelée à se prononcer sur 
le s'atut d’Air-France, il pourrait être utile 


a 2. 
(Li Voir le no 995, 





com- 
mission des moyens de communica- 


que certaines indications solent fournies aux 
membres de cette Assemblée sur les origi- 
nes de ette société, sur les difficultés qu'eile 
rencontre dans l’accomplissement de sa tâche 
et sur les résullals auxquels elle est parve- 
nue, 


Je vous adresse un document présentant 
l'historique et l’ensemble des activités d’Air- 
France. Ce document fait notamment ressor- 
tir, par comparaison avec les exercices 4933 

, loc r rha arramniis , pri 
et 196, les progrès accomplis l’an dernier 





quelle une subvention lui était accordée. 


DE 19:1 À NOS JOURS 
Un act dit loi du 19 septembre 1911 est 
venu subslituer à la du 11 décembre 
1932. Abandonnant la formule d'économie 
mixie, cet acte prévoit que l'exploitation des 
services concédés sera assurée par des $50- 
ciétés commerciales de droit commun, 
conformité des prescriptions d'un contrat de 


se Joi 


nent du ministre chargé de l'aéronaulique 


en 


concession et sous le double contrôle perma- 


1945 porta 


à compter 
nues par 

qui Consar 
société 
appelle un 
res d'appli 
à interver 
Il convi 


ctaturt jrin 
Statut JU 


pour 


d'Améri 











et des finances. 


civile et du ministre de l’économie nationae Pour € 





des actions 


AirFrance 


nt 
du 
les 


par 
e série de 


nätionalieatior 
itroactiver 
1er septembre 19%, ja 
pre CAernm 
actionnaires ss 
re une conccpl 


d'Air-France 


mA 
cation qui fero 
ir sur Île 
nt, en outre, 


it d'A 


nt 
Sidi 


ment 


idique d’Air-France, €l 


cas pour: 


France-Anl 


une durée indéterminée 
Cependant, les conditions particu 
lesquelles Air-France assure certains services 
ont conduit à prévoir pour ceux-ci des 
dalités spéciales de financement qui excluen! 
particilement l'application du régime général 
de la convention tel qu'il v 
C'est le 
réseau postal métron 
La ligne 
ique centrale; 
“seau local indochinois. 
es réseaux, le régime en viguel 
à une exploit 


t nt ü 


les 


1575 
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Depuis la libération, l'ordonnance du 26 juin 
\ des transports 


u 


par la compagnie au double point de vue de | 4: 4944 au 31 décembre 1945 les 
l'accroissement de son trafic et de la réali- | {ins ot me d’Air.Franre ont été 
À à ; DS. AVBE.-ES tr D ere tions et moyens d’Air-France ont él q 
sation de son autonomie financière; il laisse, | sitionnés nar le Gouvernement ! p 
par ailleurs, espérer qu’en raison de leur | }; République fra e 1 prof d'u 
nature, le bstacles auxquels s'est heurté à HépubBAqUe Irancuse au | aun « 
D 7. ; + LL pepe ape - +. nisme d'Elat, le « Réseau des lignes 4 3 
après guerre, $a reconsulutuon, re SCTOnt que francaises » (R 1 A F) cha + # 
temporaires. : DT Din Co DO Er nu 
per, dui | ] 
Au cas où vous estimeriez opportun la diffu. | transport & n français. Depuis le 4% ja 
sion de ce document, je vous saurais gré de | Vier i%10, Jàa Soc d quelle à « ! e 
bien vouloir accepter de l’annexer à votre | l'exploitation des 1 Egg voyre 
rapport aux fins de communicalions de MM oncrion à nouveau qai | cadre £ 
les membres de l’Assemblée nationale, 1e 1à IC 1911 qui À s € 
dE à Canf nément 4 S] ons Ge ct 
Le ministre des travaux publics | 7, Mn 20 : du % 
>: pa y uTrré 0 LUI), U S | 
LE # deg {TARApOTÉS, 1916, a été passée € le min » des { 
Signé: CHRISTIAN PINEAU, vaux S et des tran s et Air-France 
Cet ( vention « | les princil 5 
I + UT À IFS dis s £ 
. —— LES S1A141 > 2 LULUESSIFS ] } 1 a min r't ] i ( 1 10T- 
D'AIR-FRANCE mil es services à assurer ainsi q leur 
fréq el I: 1 aale d' ' l 
DE 1933 À 1911 EI! og der ] 
mél >S fix« par trpe d'appareil, l'Et 
.* 1 , tit 2 | 
La société -Air-France a été constituée en St A3 {, aan + 1, a , red a:1ot 
* . 2 " DAT 1 TA\ITra \11 | Ci . tif 
1953 sous la forme d’une société d'économie r : à )UVOirs pupiics, à ON DA la 4 en 
mixte, conformément aux elipulations de la | :#% : 1€s T La ? Val 
Ë 1 ) se Motos 3 35 es | l 
loi du 11 décembre 1932 portant statut de | © à mil es. À cel « _ 
, tats ni esanainé dé ta Cu 1 OUU MMilit Ss de Iräl 3 } 
l'aviation marchande qui associait adminis- : . cg v RP dd 
e 1 . 17 au es ! l1CS 4 (I ES 
trateurs privés et administrateurs d’Etat au le don | at be nn Le : \t cou 
né : A mess ce  - ) 3 fl 14 ire dt où 44, 
sein du conseil d'administration et attribuait, | En our 5 L 4 fcii Re +8 à à He 
; TA 3 ! . UU 1 / 1 CA} La re C2 
en outre, à l'Etat, art du capital actions, pour ne Lee 
sous la forme d’aclions dites « de jouis cice 194 Un crédit du ! T1 Lant 4 étè 
> > 4 UN 41 A ü it L À 4 LL9® , Un 
ouvert pour l’année 1948 
sanc », pi 
ance Elle prévoit l'établissement d’un « 
Aux termes d'’ul contrat de oncession d'exploitation présenté sous forme pro re 
ace avar 3 voire nuhlire ce nridté ” F = à arr + @. : . ; 
passé avec 1C3 POuVOirs puBUCs, la sociéié $6 | à Ja fin de chaque trimestre et sous la form 
voyail confier l'exploitation d’un certain n0M- | définitive à la fin de l’année; 
bre de lignes aériennes, en contrepartie de la Dans l'attente de la fixation d . 
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TaBLEau XI, =— STATISTIQUES PROVISOIRES DE TRAFIC. = ANNÉE 1947 
a) Trafic brut. 
PDO PASSA : ae ee: ÿ où SA à 
; KILOMÈTRES adroeles COLIS EXCÉDENTS SSAGE- 
DÉSIGNATION us POSTE JGURNAUX RIES 

parcourus, Payante Service (4). postaux, de Lbagiges. payeates, 
Le-ghé tr 2 HT ER ES RE ER L ER, ie Rs 
uombre, nombre, nombre, Lilogrammes kilogrammes kilogrammes. | kilogrammes. | kilogrammes. 

Région Europe... ..sevesmensncrere | 12.370.839 218.291 0,826 1.573.226 113.831 596.990 637.075 3.018.221 
‘on Afrique du NOrdesss.ssssesssnso | 3.029.842 47.197 1.658 416.782 29.360 82,038 90.583 663.309 
Région Afrique centrale... 0000000 0 3.066.975 21.47% 291 123.199 2h) 5.361 61.618 531.698 
Région Longs-Courriers. ..........sessess | 10.221.199 17.794 3.064 569.740 3.301 9,987 156.950 517.543 

Région Amérique centrale... 121.280 2.161 150 1.174 - » 2.516 02 

Rézion Extréme-Orient (lignes inté- 

AL 2 FPS RES PRENTERR RNEEre 381.585 9.559 353 20.148 51 32 11.412 39.974 
Rézion 1 TT UT ARS 1.172.945 93.014 574 29.156 » , 43.263 1.245,70 
VORRUL...snmememenvee cases 30.670.965 409.195 42.851 2.813.685 178.993 627.351 HW .607 6.711.311 

Liga: postales. RRLLERELELELRE- PER EILETT 4.122,415 >: 968 1.592.194 p 3 » U1 
Totaux BÉNÉTAUX. es sesesonses | 31.793.380 409.497 43.119 4.795.879 118.823 627.351 006.607 | 5.741,61 
(D Le personnel d'Air France ne hénéficiant d'aucune facilité de transport, les fndications de cette rubrique concernent les 
B£geuts d'Air France se déplaçant pour les besoins du service, ou ceux regagnant avec leurs farmiiles une nouvelle affectation, I est à 


a 


À ou dans bien des cas, l'ouverture de nouvelles lignes a nécessité la mise en place dans les escales de la totalité du personnel 
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TABLEAU IT, — b) Trafic kilométrique. 




























































































= _ = _… = pates rene art erenmt = = ms nn Gen A 
r A a 
PASSAGERS KILOMÈTRES TONNES KILOMÉTRIQUES TONNES KILOMÉTRIQUES 
nee UTLL- 
DÉSIGNATION © e | 
Sr | SL Colis Excédents Mossageries Transportées - 
Î Ù Ce " s 
| Payar Service (4). Poste. postaux, Journaux. bagages. payantes. Offertes. us 8 SATION 
— —— _ - ———- ——— 
p- {00 
Région Europe.............. | 1 5.946.615 1.602.387 | 169.197 | 394.240 489.434 | 2.942.771 | 31.530.266 | 24.116.368 76,5 
Région Afrique du Nord . 1.199.525 327.374 18.296 | 53.372 68.968 485.528 | 5.173.713 3.815.683 73.8 
Région Airique centrale..... | . 1 2.096.995 200.638 ä 224 6.804 75.496 371.983 4.935.562 2,913.487 59,4 
Région Longs-Courriers....... 00.381.175 | 15.996.900 | 3.727.503 1.316 | 17.082 932.627 | 2.784.002 | 46.264.656 | 36.004.779 | 778 
+ gion ee ique centrale. | 50.110 127.070 666 : » 2.095 485 178.480 77.358 43,4 
tégion Extr Orient (lignes! 
INTÉTIQUTES) ee sesseseessssss. | 6.183.635 226.085 25.813 41 57 13.352 28.918 709.761 655.594 | 852 
Région M .… 15.002,715 398.275 90.262 » s 20.696 558.338 | 2.686.004 2.103.108 78,3 
EUR ve vossessss| D12.012,180 | 25.911.495 | 5.974.643 | 495.074 | 471.555 | 1.602.668 | 7.172.025 | 91.539.142 | 69.686.377 76,1 
Lig l LE PERS" ro 550 185.13 1.110.851 5 $ » 447 | 1.902.494 1.111.063 | 55,1 
T x Eos + | 5712,012,730 | 26.096.625 1.085.494 | 195.074 | 471.555 | 4.602.668 | 7.172.172 Le 10.797.410 75.8 
P personnel d'Air France bénéficiant d'aucune facilité de transport, les indications de cette rubrique concernent les agent 
d'Air France se déplacant pour les besoins du service, ou ceux regagnant avec fleurs familles une nouvelle affectation. Il est à noter que, 
dans bien di is, l'ouverture de nouvelles lignes a nécessité la mise en place dans les escales de la totalité du personnel qualifié. 
® Pays | ; Entretien, 770 millions de francs = 12,20 | Entre 1938 et 1937, le trafic brut (c'est-à« 
Re l'ABLEAU IT, — DÉPENSES À OMPTE 1087 pour 10%. dire le nombre de kilomètres parcourus pan 
) LEA OUT ON PH IRE POI ] XERCI A TA °11: Q ; ni i à » 
, F!Y# 1 Contrôle Véritas, 40 millions de franes = | les appareils, sans qu’il soit tenu compte de 
0,63 p. la charge marchande effectivement empor- 
Frais nel. Fe. ; cmt __ 474 | tée) a triplé tandis que de trafic kilométrique 
géérhé | Lx vise 110 millions de francs = 1,74 | Ge passagers (c'est-à-dire la somme de kilo 
Personnel à terre. 21405 m de francs p Ad 5 RS : mètres parcourus par chacun des voyages 
, 27 36 D 100 ns VE vetibie sabre Location, 45 millions de francs = 0,24 P. 100. empruntant les lignes de la compagnie) a 
A déduire: Amortissements, 530 millions de francs = | augmenté près de 9 fois. Cette différenca 
Salaires d'ateliers répartis, 600 millions de | 8,40 p. 100. s'explique, d’une part, par le fait que la lon« 
francs = 9,51 p. 100. Totaux, 2.605 millions de francs = | 8ueu’s des parcours eflectwés en moyenne 
Totaux, 41.505 millions de francs = 41,28 p. 100. par ea pe age de À th levée 
93 85 ‘ : 1 I S 8 rerti AS 
i ei P. 100. Bus. ee «à Frais sur recettes (commissions aux agen- Dbués r poesie À ter dont cr 7 ar 
LT ne Aavigant, 610 ri S ITanCS | ces, assurance passagers, hébergement), 310 dépasse souvent 5.000 kilomètres. et, d'autre 
CS },14 . UV, illin n arf” 2: - Al 9. COITICLTCS, , à. 
j millions de francs = 4,91 p. 100. ___. | part, par l'accroissement du nombre de pas= 
: à . Amorlissements du matériel à terre, 95 mil- SAgeTs emportés par appareil. Les mémesg 
Fonctionn: il des escales et services lions de francs = 1,51 p. 100. constatations peuvent êlre failes en ce qui 
me ES Charges financières, 100 millions de francs | concerne le volume de marchandises et üe 
Déplacements, mutatior 135 millions de | = 1,58 p. 100. postes transporté. 
: » D! ! . n 
francs = 2,14 p. 100. FF Totaux, 6.310 millions de franes = 
Fournitures de bureau, timbres, taxes télé- | 100 p. 400. RÉSULTATS FINANCIERS (TABLRAU NI) 
phoniques, 115 millions de francs = 1,82 Passagers transportés, 3.900 millions de “ 
pour 100 francs = 73,72 p. 100. | I n’a pas été possible de fournir un bilan 
Entretien des locaux et installation 4:5 4 en IIS _ 49 98 à la date du 1 janvier 1948. Ceite lacune 
lnillions de francs = 2,30 p. 100 | re don pre en petit ps nopret Fe gg trouve son explication dans l'absence à co 
Transports, outillage, divers, 403% millions Fret et bagages, 550 millions de frants = | jour de facturation de nombreux matéric|s 
de francs = 1,66 p. 400. | 40,40 p. 100, acquis par Air-France aux termes de marchés 
Publicité 160 millions &e f ! 951 Total, 5.150 millions de francs, comporiant des clauses de variation de yrix, 
UDIICU ) NIIIONS GE I y “9 ; g his À = ci s a! , 1: , 
pour 100. ? : - | Recettes diverses, 1440 millions de franes | Elle est due aussi an fait qu'une partie du 
RASE 9 , = 2,63 p. 400 matériel volant ulilisé actuellement par Air- 
Frais sociaux (comité d’entreprise), 55 mil- | RARES ET M E  e France à ét# acquis par les soins du mins“ 
lions de francs = 0,87 p. 100. 100 pu 5.290 millions de francs = | tère de l'air pour être, ensuile, confié à ia 
Taxes d'atterrissage, 95 mil de francs PR compagnie. Les conditions dans lesquelles 
= 4,51 p. 100. RÉCAPITULATION ce, matériel sera facturé nayant pus encore 
Assurances incendie et bilité ci- été arrêlées, le bilan, privé de l'un de ses 
vile, 140 millions de fran 016 p. 400. Dépenses, 6.310 millions de francs | postes les pius importants, serait dépourvu 
Lovers et patentes, 85 mi ü francs | 400 P. 400. Re PRREnt. . 
ge PRET EN 9 ons oiten , £ 0 Hits à 'Canse , n se bornera donc à donner ici un extrai 
= 1,39 p. 100 s Re: Fe 5.290 millions de francs = 83,84 pour ALU eur 5 bone patte ir de 
” Our {X À U ds . +9 Ce 1e suï 
Autocars, tracteurs, autom , 1450 mil- POSr 390. ee : À lignes exploitées dans le cadre de la conven- 
lions de francs = 238 p. 400 Déficit, 4.020 millions de francs tion du 90 septembre 1916 passée avec l'Etat. 
Totaux, 1.055 ( de fi e 16,16 p. 100. Il exclut les lignes des résaux locaux, à 
16,73 p. 100 l’Indochine, de l'Amérique centraie, ainsi que 
dé les lignes postales intérieures françaises ex« 
EXPLOITATION DE, L'ANNÉE 1917 Nes Dai MES ne “Ac Pr 
Frais à " ant STATISTIQUES "DE TRAFIC ea à sous une forme voisine de celle de 
, Ce compile aînsi présent& appelle les re- 
Coti Î s, 600 f S — | Les résultats de 1947 sont rapportés cl- | marques suivantes: 
42,08 p. 1 _. | Contre (tableau I ct I). Le tabicau suivant 
Rex ns, ; 39 | permet de les comparer à ceux des années RTS 
pour to | 192S et 1946. Dépenses, 
—_ à % _ EEE = = L'application au 4er janvier 1918 d’un nou- 
veau plan comptable établi conformément aux 
DÉSI [ON directives du ministre des finances et des 
| 703 19%6 1947 affaires économiques, et en harmonie avec 
sémaiss PRESS PRE RER Ce (TRIO RER 4 sd œeux présentés par l'ensemble des industries 
cr domi à va permettre à la compagnie 
Kilomètres PArCOUTUS. secs scocccoeveuse # ».600.000 29 =D 0 a1 0 e décomposer avec une précision et une mi« 
eur Et: 4 104 494 Je + nutie accrucs le prix de revient des services 
Fret. et nent AE ones: 10 de 9'90 77.700 12.190 u’elle assure. Les calculs effectués d'ores ei 
Hoi < 2 ee ce pige En LR der 66.000.000 320.000 000 512.912 730 éjà font apparaître que le pourcentage des 
“ Lilnmétinues déni at A nca Re 9 100.000 "40 065 004 e r96 0f frais directs de vol (carburant, entretien, re- 
l e x 2.100.000 10.065.004 16.526.963 isions, amortissement, contrôle Véritre, assn- 
= — = a rances, etc., — frais relatifs aux équipages, ' 
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traiements, frais de déplacement) a repré- 
sent, en 4947, 54,98 p. 100 du total des dé- 
penses contre 56,46 p. 100 en 1938. La part 
des frais indirects (dépenses des escales, 
agences et services, frais de personnel à 
erro, emortissement des installations et du 
matériel à terre, frais d’aéroportls, frais géné- 
raux, frais sur recettes, charges financières 
et tous autres) a légèrement augmenté et 
pass de 43,54 à 45,02 p. 400. Cette évolution 
a vour origine l'augmentation du rendement 
et «2 la rentabilité des appareils mis en li- 
ne, Alors que les frais directs de vol ont, 
Dutes autres conditions étant supposées 
égales, très sensiblement diminué à l'unité 
de charge emportée, aucun facteur essentiel 
mouveau n'est venu modifier les éléments 
constitulifs des frais indirects: frais commer- 
chaux et administratifs. 


Recettes. 


Le tableau ci-après indique, pour les années 
8938, 4946 et 4947, la part respective des re- 
cttes de passagers, de marchandises et de 
bosle, dans le total des recettes commerciales 
d'Air-France. 





| = — TU D — — -- —— 








Va 
DÉSIGNATION 1938 | 1946 | 1947 

ms 
p. 400. | p. 400. | p. 108 

| 
PASSALETS svcoccsocsece | 93,97 | 71,25 | 73,72 
IMar"handises ossoocce 7,68 | 10,65 | 10,40 
Poste .escsssrosocnest | 52,98 | 16,75 | 13,25 
Receltes diverses. s.sse 0,37 | 4,25 2,63 





ñ fait apparaître des changements très sen- 
sib'es dus aux causes suivantes: 

la part des recettes provenant de la poste 
a proportionnellement beaucoup diminué. Elle 
e représente plus que 13,25 p. 100 contre 
2,93 {: 400 en 4938. Cette baisse, imputable 
partiellement à la diminution des prix con- 
sentis par les offices pores pour le trans- 
port du courrier, s’explique surtout par le dé- 
Veloppement des trafics de passagers et de 
marchandises. 

Au contraire, le pourcentage des 
ayant leur source dans le traflc de passagers 
est passé de 33,97 à 73,72 p. 400. Une pareille 
auzmentation s'explique par le fait que les ap- 
pareils ulilisés aujourd’hui ont une capacité 

e transport beaucoup plus grande. A cette 
cause, s'ajoutent l'ouverture de nouvel li- 
gnes au transport des passagers ri 
flon de nouvelles couches de clientèle. 

Les recettes provenant du frêt semblent 
avoir proportionnellement moins augmenté. 
En réalité, le chiffre de 10,10 p. 1400 ne traduit 
pas l'accroissement réel de cette catégorie 
de trafle, En effet, les tarifs des transports 
de marchandises n'ont pas été augmentés 
dans les mêmes proporlions que ceux des 
Passagers. Si l'on veut bien se reporter aux 
Statistiques de trafic, on constatera que le vo- 
lume des tonnes kilométriques transporté a 
&té huit fois plus élevé en 1917 qu'en 1938. 
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L'autonomie financière. 


Un Cons{ate que les recettes commerciales 
encaisfies en 4947 par Air-France (5.290 mil- 
Hons de francs) ont couvert les dépenses 
(6.510 millions de francs) dans la propor- 
lon de 83,84 p. 400. La comparaison de ce 
dernier chiffre avec les coefficients d'autono- 


proche sensiblement de l'autonomie finan- 
Glère. Le coefficient de l'autonomie financière 
eût été sensiblement meilleur en 4917 si les 
tarifs, sur les lignes internationales, n'avaient 
été fixés en devises fortes, puis, en harmo- 
nie avec les accords commerciaux interna- 
Uonaux, convertis en francs au taux légal 
es changes, alors que, dans le même temps, 
A compagnie avait à subir en France Îles 
conséquences des hausses des prix et des 
Balaires intervenues successivement au cours 
de l'année, 


chargement offerte par des services de 


de celle offerte en 4941. 


en mesure d’y faire face 


II. — ORGANISATION ET RESEAU 














Dans l'hypothèse où la demande Ge fran 
port se maintiendrait au niveau de celle des 
deux années précédentes, Air-France sera 


Si la livraison du matériel qu’Air-France 
a commandé se poursuit au rythme prévu, 
en sorte qu’elle puisse disposer d'une floite 
entièrement moderne au début de l'été 1918, 
si, d’autre part, un approvisionnement régu- 
lier en rechanges est assuré, la capacilé de 


la 


société nationale en 1918 sera presque double 
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€) centre de perf tionnement, — La 


1 de parfaire l'instruction aéronauli- 
que ct l'adaptation aux méthodes de lavia- 
ton civile des éléments recrutés dans Flar- 
mée, ainsi que. celle d’entrainer des person- 
nels 21 ns aux procédés no nt con- 
duit le secrétariat général à l'aviation civile 
à créer une école moderne de pilolage ct 
da navi 8. Cette école, 
dont la direction a été confiée à Air-France, 
a recu l'appellation de: Centre de perfection- 
nement du personnel navigant. Elle fonc- 


1 LU X CLULS 1 





e) Les agences de Paris. — Tandis re 
rèzle g'nérale les agences de vente d’Air- 
France font partie intégrante des services 
commerciaux des régions, l'importance des 
opérations commerciales réalisées à Paris 
(vente de billets et lettres de voiture pour 
Air-Frante et les compagnies représentées, 
réservation générale) a conduit à grouper 
Ji ble des agences et stations de départ 
le Ja région parisienne, en un organisme 

t relevant directement de la d ‘ton 
euInHIere | du siège. 


RÉSEAU D'AIR-FRANCE 


Depuis la lilération, l’ensemble des ser- 


\ s exploilés ou mis à l'étude avant la 
gucrre par Air-Bleu, la régie Air-Afrique, 
l'Aéromaritime et Air-France Transatlantique 
a été confié à Air-France qui est ainsi deve- 


‘ompagnie nationale unique 


Les lignes explaitées en 1947 par clle for- 
ment \ réseau de 139.570 kilomètres r£unis- 
gant près de 160 escales réparties dans 9 
puy: 

Ces lignes peuvent tre classées de la ma- 


nière suivanie: 

19 Les lignes long-courriers intercontinen- 
tuiles qui relient la France aux grands centres 
économiques et poliliques des auli conli- 
nents (New York, Rio de Janciro, Montevi- 
ueo, Buenos Aires, IL£opoldville, le Caire, Té- 
béran, Karachi, Calcutla, Shanghañ et de 
l'Union francaise (Alger, Oran, Bône, Tunis, 


Casablanca, Dakar, Brazzavil Tananarive, 
Ja Réunion, Saïgon et Fort-de-France); 
2° Les lignes européennes qui desservent 


an départ de Paris les principaux pays du 
nt: Angleterre (Londres, Mancliester, 
Glasgow), Belgique Hollande 


TA la oi 
(bruxelles), 


(Amsterdam), Tchécoslovaquie (Prague), Suisse 
(Bâle, Zurich, Genève), Italie (Roine), Portu- 


4 


g"l (Lisbonne), Grèce (Athènes), Turquie (Is- 
+ hurle 
Le 


50 Le réseau métropolilain cénslilué seule- 
ment par deux lignes Paris-Lyon-Marscille el 
Paris-Nice. 

La première met la capitale rhodanienne en 
contact avec les nomb'euses lignes Air France 
qui ont leur point de départ à Paris ou Mar- 

| La seconde, en correspondance avec Îles 
lignes Londres-Paris, contribue à attirer vers 
la Riviera une imporlante clientèle louristique 


5° Les réseaux locaux de l’Union française 
qui représentent, pour ces terriloires, un Îns- 
trument économique et de liaison adminis- 
tative d nais indisp ble et apportent 
\f tantiel aux lignes long-courriers 
Ce sont: 

Le réseau d'Afrique du Nord, basé à Algtr 
et qui dessert Oran, Bône, Tunis, Casablanca, 
Rome, Marseiïlle et Toulouse; 


Le réseau d’Afrique centrale qui, de Dakar, 

vol n Afrique occidentale française et 
en Afrique équatoriale française; 

Le réseau d'Amérique centrale qui, au dé- 
part de Fort-déFrance, dessert la Guadeloupe, 
ja Guyane, le Venezucla et la Colombie; 

Le réseau malgache qui assure, au départ de 
Tananarive, des liaisons avec les principaux 
centres économiques de l’île, d'une part, avec 

s Comores ct Lourenco-Marquès, de l’autre; 

Le réseau indochinois qui relie Saïgon à 
Dailat, Phom-Penh, Nha-Trang, Hanoï, Bang- 
kok et Hongkonh; 
5° I1 faut enfin mettre à part les lignes pos- 
tales, exploitées par lé centre d'exploitation 
postal qui assure des services de poste et de 
fret en terriloire métropolitain et vers l’Afri- 
que üdu Nord: 

Lignes postales de nuit: Paris-Lyon-Mar- 
seille-Niceo, Paris-Toulouse-Bordeaux-Pau; 

Ligne poslale de jour: Paris-Lyon-Marseille- 
Aïger, 


Service de fret: Paris-Lyon-Marscille-Algez. 








IL. — CONDITIONS GENERALES | 


D'EXPLOITATION 


Dès la libération, la reprise d'ectivité de 
l'aéronautique marchande française a néces- 
sité la reconstitution dés services et des 
moyens propres à faire face à une demande 
de transport considérablement accrue. Elle 
s'est heurlée aux difficultés qu'a engendrées 
l'état économique précaire du pays et s’est 
trouvée ralentie de ce fait. 

Les principaux problèmes qui se sont posés 
(et se poscut encore) concernent: 


La FLOTTE 


De la flotte d'avant guerre, il ne restait 
à la libéralion que des appareils démodés et 
disparates. Pour parer au plus pressé, les 
Bloch 220, Dewoitine 338 et Lockheed 60 
furent complétés par des Junkers 52 dont 
l’appoint permit d'assurer, dans des condi- 
lions aussi peu économiques que confortables, 
une reprise du trafic. 

Il était indispensable de mettre en ligne le 
plus rafidement possible une flotte homogène 
et rentable, benéficiant des progrès techni- 
ques réalisés par les belligérants. 

On a vu qu’Air-Frañce avait fonctionné, 
entre 1914 et 1916, sous un régime de réqui- 
sition. C’est, en conséqnence, 18 ministère ce 
l'air qui, durant cette période, s'’employa à 
commander le nouveau matériel de a :91m- 
)agnie. 

. A l'industrie française qui renaissait à peine 
de ses ruin2s, il commanda une série de 
Languedoc 101, quadrimoteurs de moyen ton- 
noge, de conception relativement ancienne, 
mais susceptibles de rendre dés services ap- 
ES En même temps était entreprise 

a construction d’hydravions hexamoteurs 
Latécoère 631 destinés aux liaisons transat- 
iantiques, 

Le ministère de l'air dut, néanmoins, recou- 
rir à l’industrie américaine pour reconstituer 
la majeure partie de la flotte; il acquit des 
Douglas DC-3 bimoteurs ainsi que des bDou- 
glas DC-£4 et Lockheed Constellation quadri- 
moteurs. Ces deux derniers types d’ayparcbs 
devaient permettre sur les lignes internatio- 
nales à soutenir la concurrence des compa- 
gnies étrangères qui, pour la plupart, em- 
ploient un matériel sirnilaire. 

La mise en service de ces avions modernes 
a, malheureusement, subi des retards considé- 
rables dépassant deux ans pour certains 
d’entre eux. On citcra, à titre d'exemple, le 
cas des Lockheed Constellation dont le üer- 
nier des 43 appareils commandés pour Air- 
France aurait dû être livré au milieu de 1947. 

En fait, au 1er janvicr 1918, la compagnie 
attendait encore les 4 derniers appareils ée 
la série. De même, la livraison des 40 Lan- 
guedoc n’a cu licu qu’à une cadence très 
inférieure à celle prévue et demeure encore 
inachevée. 

L'entrée en exploitation de certains types 
d'appareils s’est trouvée, en outre, retardée 
par la mise au point préalablé à laquelle 
il s’est avéré indispensable de procéder. 

On comprend, dès lors, l'obligation cans 
laquelle s'est trouvée, continuellement, la 
compagnie de reviser des programmes arrêtés 
en considération des prévisions de fournitures 
sans cesse différées et combien il lui & été 
difficile d'adapter le développement de son 
équipement non aéronautique (personnel 
d'entretien et trafic, outillage industriel et 
installations commerciales) ë l'évolution récile 
de son potentiel de transport. 

Pour l'avenir, la compagnie suit avec intérêt 
les créations de la construction aéronautique 
nationale. Elle participe, en particulier, par 
l'intermédiaire de ses ingénieurs, aux essais 
du S. O0. 30R, bimoteur de moyen gr 
et, en tant qu'utilisateur éventuel du quadri- 
moteur à long rayon d'action S.E. 2010, elle 
collabore à la détermination des caractézis- 
tiques et des aménagements de cet appareil 
dont le prototype est en cours d'achèvement. 


L'UTILISATION ET L’ENTRETIEN 


L'exploitation économique d’une flotte de 
transport aérien implique que les divers élé- 
ments qui la composent soient utilisés d’une 
manière intensive, L'accumulation de nom- 
breuses difficultés n’a pas encore permis à 
Ajr-France d'atteindre, dans lous les ças, La 








cadence de rotation à laquelle il est néeescairg 
de parvenir. 
Cette situation a largement pour origine ! 


‘pénurie de pièces de rechange absofument in: 


dispensables à un entrelien et à une revision 
rapides, Cette pénurie s’est fait sentir aussi 
bien pour le matériel français que celui armé. 
ricain. 

En ce qui concerne les appareils de cons. 
truclion française (cellules et équipement de 
bord autres que les pren on doit souli. 
gner que l'industrie nationale, soucieuse de 
reprendre rapidement la place qu’elle occupait 
avant la guerre, s’est surtout préoceupée de 
produire du matériel volant neuf et n'a pu, 
de ce fait, se consacrer autant qu’il eût été 
souhaitable à la fabrication des rechanges, 

Pour le matériel d’origine américaine (y 
compris la quasi-totalité des moteurs utilisés 
par la compagnie) qui constitue le: majeure 
partie de la flotte, les restrictions et les ræ 
tards apportés dans l'octroi des crédits en 
dollars sont à l'origine d’une situation dont 
on ne eaurait sous-estimer les conségences 
sur les résullats financiers de lPexploilation. 
Sur la lotalité des crédits alloués, tant à la mjs 
sion française d’achats aux Etats-Unis qu’à Air: 
France, 9.315.000 dollars représentant 4$ pour 
100 de la valeur du matériel neuf ont été em: 
ployés à l’acquisition de pièces de rechange. 
Or, au 15 août 1947, 24 p. 100 seulement de 
ces commandes avaient été livrées. Cependant 
l'emploi à plein rendement du matériel volank 
durant sa période d’amortissement (soit cinq 
ans) suppose Ja constitution d'un stock de 
rechanges égal à environ 80 p. 100 du prix de 
ce malériel !20 à 30 p. 100 correspondent au 
premier investissement: outillage, moteurs et 
gros rechanges; 13 à 15 p. 100 par an, pendant 
les quatre premières années). De ce qui pré- 
cède, on peut déduire que le montant des 
commandes en cours est voisin dé ce qu’il 
aurait dû être, mais que les commandes effec- 
tivement livrées sont demeurées très infé- 
ricures aux besoins réels de K compagnie. 
Celle’ insuffisance tient essentiellement au 
fait que les crédits pour l'exercice 1947 n’ont 
‘pu être accordés qu'à la fin de mat. En consé- 
quence, les commandes n’ont pu étre past{es 
avant le début de juin 1947. 

Cet octroi lardif des crédits a pesé lourde+ 
ment sur les conditions d’exploltation de la 
flotte. Par suile de la dotation insuffisante deg 
centres d'exploitation et des escales én re: 
changes, les travaux d'entretien, de revision 
et de dépannage ont souffert de lenteurs qui 
ont entrainé des irrégularités et des frais <on« 
sidérables. 

Faute d'outillage et de rechanges suffisants, 
les ateliers eux-mêmes (ceux d'Orly aotam- 
ment) n'ont pu commencer à fonctiomner a0x 
dates prévues et la société s’est vu imposer 
le recours à l'assistance technique d’autres 
entreprises, ce qui a entrainé des dépenses 
supplémentaires en devises. 

La consiruction des hangars et des surfoces 
nécessaires aux travaux industriels n’a pu, 
d'autre part, s’efflectuer avec la rapidité re- 
quise et l'insuffisance des surfaces couverteg 
se fait toujours sentir. ; 

A ces difficultés se sont ajoutées celles qui 
proviennent du recrutement et de la forma- 
tion de la main-d'œuvre qualifiée, Il sera .indi- 
quée plus loin comment on a cherché à ré- 
soudre ce dernier problème. 

Enfin on notera que les conditions néces: 
‘saires à la pratique courante des vols de nuit, 
en particulier les conditions psychologiques 
de la clientèle ne sont pas remplies pour una 
exploilation régulière. L'emploi courant 
d'avions équipés à cet effet n’a pu être pratt- 
quement mis en œuvre. Aussi les appereils 
n'ont-ils dû être employés que pendant les 
heures diurnes et leur cadence d'utilisation 
s'en est trouvée fortement affectée, C'est, 
entre aulres, le Cas des Douglas DCS. 


Toutes ces raisons expliquent comment 
Air-France s’est parfois trouvée dans l’impos- 
sibilité de faire face à la totalité de la de- 
mande de trafic, notamment Fe les liaisons 
à destination de la France d'outre-mer, 


L'INFRASTRUCTURE 


Le fonctionnement d'un réseau de lignes 
aériennes commerciales complique 
tence d’un ensemble de moyens au 960! Ré- 
partis sur les aéroports et « es centres. 
urbains, 
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L'aménagement des aéroports (à l'excep- 
ton des installations industrielles non bana- 
L:: et propres à Air-France) incombe à l'Etat. 
Fa France, le secrétariat général à l'aviation 
evie et commerciale s’est employé, dans 
toute la mesure des moyens qui lui ont été 
s-cordés en fonction de la situation générale 
du pays, à construire une infrastruclure mo- 
cerne €t à doter les aéroports des aménage- 
gcals indispensables à la sécurité et à la 
sésuarité des vols (pistes bélonnées, han- 
gars et ateliers, Installations de  trafe, 
suovens d'approche et d'atterrissage sans vist- 
itité) 


Mais il appartenait à Aïr-France de 
, svstème de comman:ications lit 
5" qui‘lut fût propre et pt 
‘nsmettre dans le monde entier les n 
res d'exploitation échangés entre le siège 
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adi0 
LG 


L: 


{ 
{ 

{ 

E * 

de la compagnie et les escaies. € 
commandement est en cours d'achèv 
1! comporte une station principale si 
Paris (fort de Ghitillon) et des station 
( Dakar, Ta- 
[ Beyrouth, 
( 
} 


Biscarrosse, 


“amandement (Alger, Tanger, 

inarive, Saïgon, Fort-de-France, 

wsablanca, Niamey, Brazzaville, 
Gaire, Hanoï). 

Par ailleurs, la compagnie s’est employée à 
remetiro en état ses ateliers de Marignane 
ei de Toulouse, partiellement détruits par les 
kombardements aériens, ainsi que Ceux du 
jourget qui l'étaient em totalité. 


Fafin, elle a entrepris la construction, à 
Oriy, d'un vaste ensemble industriel desi né 
à abriter les ateliers de revision de sa flotte. 


{ 
I 
L'accroissement du trafic, qui trouve essen- 
‘lement sa source dans les grandes agglo- 
agrations urbaines, a amené la compagnie à 


nm 


rrciales destinées à satisfaire aux exigences 
l'une clientèle sans cesse plus nombreuse. 
ns la plupart des cas, cet accroissement 
lait incomptatible avec une simple exten- 
vu des installations existantes, C’est pour- 
ioi Air-Frante a dû procéder à l'aménage- 
ont de nouveaux locaux: agences de vente 
billets, agences de fret, stations de départ: 
Paris japsnes des Champs-Elysées, stat.on 
départ des Invalides); en province (agen- 

de Lyon, Marseille, Toulouse, Bordeaux, 
Ajaccio, Nice): dans l’Union française (agen- 
ces d'Alger, Casablanca, Saïgon). A l'étranger 
(agences de New-York, le Caire, Rio, Bucnos- 
Aires}. Le public trouve désormais les agen- 
cements modernes qui ne le cèdent en rien 
à ceux des entreprises élrangères COncur- 
rinies, 

Dans l’accomplissement de toutes ces (à- 
ches, Alr-France a trouvé auprès des pouvoirs 
pablics, et notamment auprès du secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale, 
Une aide particulièrement précieuse sans }- 
guelle la reprise rapide du trafic commerc:al 
de la compagnie eût été rendue beaucoup 
plus difficile. 

Cette aide a pris notamment la forme d’une 
#vance de trésorerie consentis par l'Etat à 
la compagnie en vue de faciliter le financc- 
maient de ses investissements. Cette avance, 
remboursable, dont le montant a été fixé à 
#2 milliards par la doi du 27 avril 1946, pui 
portée à 46.650 millons, porte intéret 
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0 p. 400. 
LE PERSONNEL 
La mise en-œuvre d'un matériel entière- 
‘ent nouveau, d’une conduite et d'un en- 


I 
ret 
a 


{olale de son activité, ii imporlait à Air- 


France de sie à aux besoins de la reprise 
de son trafic, sur une échelle cons'dérahle- 
gncnt accrue. 
I. — Recrutement et formation 
Le problème s'est posé tout d'abord pour 
de personnel navigant. La compagnie à Gû 


adljoindre à ceux de ses pilotes, radios, méca- 
miciens et navigateurs d'avant guerre demeu 
rés à son service de nouveaux navigants pro- 
venant des formations militaires. Il s'est, b 
telois, avéré nécessaire d'entraîner ou d'ins- 
Uuiro l’ensemble du personnel navigant des 
méthodes modernes de navigation de l'avia- 
£ion commerciale, Cette nécessité, on l'a yu, 


Aït 
{ -. 











est à l'origine de la cation du centre de 
perfectionnement du personnel navigant, qui 
assure d'une manière plus générale l'entrai- 
nement régulier des équipages. Cerlains de 
ceux-ci Ont, par ailleurs, suivi aux Etats- 
Unis des slages spéciaux destinés à les fa- 
miliariser avec le nouveau matériel améri- 
cain de la compagnie et à leur permettre 
d'en instruiro leurs camarades, 

Durant l’année 1947, le centre de perfection- 
nement du personnel navigant a formé ou 
qualifié 151 pilotes, 71 radios, 215 mécani- 
ciens. Près de 7.00) heures de vol d'entrai 
nement ont ét6 effectuées. 

Pour le personnel non naüvigant, des problè- 
mes analogues se sont posés, La formation 
des agents techniques ou commerciaux de 
l'aviation Commerciale re s'improviso pas. 
Elle a été assurée dans toute la mesure où 
l'urgence de la reprise du trafic n'exigeait 
pas une mise en place repide du personnel, 
parfois au détriment du rendement de ce 
dernier, 

En vue de cet engagement, Air-France a 
dû mettre sur pied un service spécial où les 
candidats aux différents emplois faisaient 
l’objet d'une sélection rationnelle. A titre 
indicatif, on notera que, du 14e j 
31 août 19417, cet organisme «à 
l'examen de 1.408 candidats dont 
sélectionnés en vue de poursuivre des stages 
de formation. 3 


J 
procédé à 


530 furent 


nain-d'œuvre techni 


réalisée qu'au 
; 


quo n'ü pu étre prix Ge 

cran liffomitéae " i« A! rar À y 
randes diflicultés; mais Air-France espèrt 
trouver un appoint précieux dans son école 
technique où cille procède à la qualification 


do son personnel ét qui comporte, @’. 
part, une école d'apprentissage pouvant re 
cevoir jusqu'à 500 élèves. 

Cet aperçu des problèmes de personnel se- 
ait incomplet s’il n'était fait mention de la 
nécessité dans laquelle Air-France s'est trou- 
vée de mettre rapidement en place les ça 
iridispensables à l'extension de son activit 
Dans toute la mesure du possible, elle a fait 
appel à l’ancien personnel de la compagnie; 
elle a dû, néanmoins, rechercher des élé- 
ments extérieurs à l'entreprise pour cornplé- 
ter ceux existants. Cette recherche s'est sou- 
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vent avérée difficile, en l'absence d’une vaste 
industrie française du transport aéris dans 
la I el 1! puisse mi iser, 
L4 " +. t 
il L jt ti 
La crise du logement qui sévit aussi bien 
cn France que dans les territoires d 


mer et à l'étranger, a gêné et ralenti parfois 
considérablement la mise en place des agents 
de la compagnie détachés dans les escales 
avec leurs familles où affectés à des centres 
éloignés d'agglomérations habitées. 
location ou la construction d 
‘ont permis de remédier à cet 
10568 que très particllement. 
fort déjà cntrepris dans Ce sens sera pour- 
suivi au cours des années à venir. Ê 

r le personnel d'Grly notamment, {1 & 
été dès à présent prévu l'achat ou la remis 
en état de pavillons destinés à héberger 
ages, ainsi que la constructi 


à Athis-Mons susceptible de loger 400 ména. 
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TABLEKAU IV. — ACCIDEXTS 















































se — dédie a - Mie ‘on —.— 
APPAREIL ÉQUIPAGE | PASSAGFRS 
DATE LIEU LIGNE _ ie 
Type. | Immatriculalion. Nombre. , Tués. [rombre. | Tués. 
ds st} me | _. 
I, — Accidcals survenus sur les Tignes ouvertes aux passagers. 
jer [Ex 7. | à (I 1)  Paris—Boräeaux—Lichonne, | Donglas D. C. 8 F-BAXQ 5 $ 41 19 
13 1947 Ü Bernard (Isère) | Nice—Paris, Douglas D. C, 8 F-BAXO o M 18 | {8 
{ 1957.. 1 Ng ? Yaourde—Douala, Junkers 52 F-BALF 3 $ 40 10 
H. — Accidents survenus sur le réseau postal, 
SUR issue | Gemenos (Bouches-du-Rhône). | Nico—Marseille-—Lron-Paris. | Junkers 52 | F-BAVB | 8 | 2 | 3 | » 
TABLEAU V. — FLOTTE DE LA COMPAGNIE AIR FRANCE au 4er FÉVIUER 4948 
= a a a 4 
NOMERE | EN SERVICE | A METTRE 
CONSTRUCTEUR TYPE ée NOMBRE DE SIÈGES au en service OBSERVATIONS 
moteurs. âcr février. on 19348. 
_— ass: | achbasus _ 
LOCRROEÉL. sos asooss sososcesrsisos L. 49 4 53 à » 
LOCRROO. «rc ssccvusrsvesesessésouèsee L. 739 4 &2 vu 148 couchettes. 5 3 
DOUBS... sronsmousessnsboaésetesssene BC. 4 3 41 #5 > 
DORE. ss sut eochopéisatredessauus C. 55 à 4: D» 4 
S. N. C. A. du Sud-Est. ....ssssesses | Languedoc 4 ne | 22 46 
Douglas... scosonesesesee .. | DC. 3 où C. 47 2 A ou cargo. 35 40 6 
Atchcr aéronautique de Colémbes.. Junkers 52 3 4i ou cargo. (1) 81 L (1) 22 seront relirés du servie 
en 1948 et 9 conservés pour ke 
réseau malgache, 
Do Tavilland....ssosesssvesscoseseses Domini 2 ô » à 
A. E. C. À, T..s.ssscscssssosossosees | Latécoère 651 6 & couchcties, 2 4 Hyäravion. 
Consolidated VOD ssconseneses cet Catalina 2 2% 8 » Amphibie. 


























Locke ed 
Poids total: 46 tonnes, 
Puissance maximum des 

Wright: 10.000 CV. 

Viieste de croisière: 450 km/h. 

La capacité de cet appareil ainsi que son 
rayon d'action élevé le font empliover de pré- 
‘rence sur les lignes comportant de Iongs 
parcours sans escale. Jl est actuellement en 
service sur in ligne de l'Atlantique Nord où il 
est susceptible d'effectuer d’une traite, et en 
moins de #3 heures 30, les 6.009 kilomètres 
qui séparent New-York de Paris. 


Constellation (type 749). 


moteurs 


auaten 
quairc 





Lockhee& Constellation (type 249). 

Cet appareil difière du précédent en parti- 
culier par con tonnage (42 tonnes), Sa puis- 
sance (32889 CV) et son rayon d'action qui est 


sensiblement moins élevé. 


11 est utilisé sur les lignes Paris—Casa- 

blanca—HDakar et Paris-—Lydda-Je Caire. 
Douglas DC-4. 

Quadrimoteur de 33 tonnes, cet appareil 
trouve sa meuleure utilisation sur les lignes 
long-courriers d’Air-France. Ses moteurs Pratt 
et Whitney, d'une puissance unitaire de 
1.450 CV au décollage, lui donnent une vi- 
m . 20N Vs 14 
Lt d }jS 6 o2U &li EL 


Douyias C 54 À. 

C'est la version miitaire du DC-4 reconverti 
en apparcil ée transport civil. De rayon d’ac- 
tion moindre qne celui du DC-4, le C-54 A 
viendra utitement renforcer la flotte des gros 


porteurs tecresltres d'Air France, notamment 


Sos s Pratt et Whitney Ge 
1.209 CV in lui permetlent de dévoiler 
uu poids total de 22 tonnees et ui impriment 
ine vilesse de croisière de 320 km/h. 


st en scrvice sur le réscau d'Afrique du 
rressivement le DC-8 dr 





Douglas DC-3. 


Muni de deux moteurs Pratt de 1200 OV, 
1 est actuellement en service sur les lignes 
la région Europe non encore exploitées 
avec des Languedoc, sur le réseau local indo- 
chinois ainsi que sur les lignes de l'Afrique 
ceniraie où il remplace peu à peu le Jun- 
kers 52. 

Il relèverx egalement ce dernier type d’ap- 
pareil sur les lignes de la région de Madagas- 
nt du Centre &’exploitaüon postal mélro- 
politain, 


Junkers 52. 


Ce trimoleur de conception ancienne cest 


‘peu à peu retiré du service. Seuls + rer 
à 


exemplaires ceront maintenus à Madagascar 
où les conditions propres à l'exploitation lo: 
cale requièrent l’emploi d’un matériel rus- 
uque. 


De Havilland Dominie. 


Ces avions légers (2 tonnes 5), dérivés du 
« De MHavilland rapide », sont des biplans, 
bimoteurs, équipés de moteurs Gipsy. Ils ent 
ét6 spécialement commandés pour le réseau 
d'Air France à Madagascar, dont certaines 
lignes comportent des atterrissages sur de 
petits terrains de brousse, 


Latécoërc 63... 


C'est le plus gros appareil du mondc en ser- 
vice sur les lignes eommerciaies (70 tonnes). 
ll est équipé de six moteurs Wright de 2.609 
CV. Sa vitesse de croisière est de 329 käio- 
mètres à l’heure. Grâce à son rayon d’action 
très élevé, 1] est à même de franrhir sans 
escale l'étape Port-Etienne—Fort-de-France 
(4.819 km) de la ligne des AnüN 


ntillac 
IlLHCDe 


Catalina. 
Cet amphihle est équipé de deu 
de 1.200 CV. Son poids total est de 12 ton- 
nes 509. 
Faute de terrain à Fort-de-France, on a dû 
recourir à ce “pe d'appareil vour l'exploita- 
tion du réseau d'Amérique <entrale, 








“as” a 


ANNEXE N° 1954 





(Session de 1917. — Séance du 9 juillet 19:7.} 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi tendant à 1e 
fusion des groupements entre sociétés d’as- 
surances sur la vie pour la garantie des 
risques de guerre institués dans la nwtro- 
pole et en Afrique du Nord, par M. Bur- 

it, député (1). 


Mesdames, messieurs, le groupement pour 
l'assurance contre le risque de guerre a été 
institué par le décret du 22 février 1210. I 
avait pour objet de permettre la souscr'ption 
de contrats d'assurances sur la vie, en !cmps 
de guerre, aussi bien pour les mobilisés que 
er la popuiation civile. Son activité, toute- 
ois, se trouvait limilée à la métropole et à 
l'Algérie, les sociétés d’assurances fonction- 
nant en France étant seuies admises à faire 
partie du groupement. Or, les événements de 
1940, suivis plus tard de ceux de 1942, Fe 
ont conduit les forces résistantes à s’insialler 
en Aïîgérie, devaient avoir de profondes ré- 
percussions sur l'organisation générale ds 
l'Afrique du Nord et des. diverses parties de 
l’Union colonilalo française. C’est ainsi, par 
exemp'e, qu’une ordonnance du {er mars 1943 
du Gouvernement d’Aiger instituait un grou- 
pement similaire à celui de la métropole 
pour l'assurance contre le risque de guerre et 
s'étendant non seulement à l'Algérie, mais en- 
core à toutes les colonies et lerritoires sous 
mandat. Ce groupement, à caractère auto- 
nome, a fonctionné régulièrement à Alger jus- 
qu'au débsrquement des troupes alliées en 
Afrique, Plus tard, par suite de l’évolution de 
ja situation généraie, son conseil d’aiminis- 
tration a été amené à demander — et a pra- 
tiquement obtenu — son rattachement au 
groupement métropolitain. En fait, le projet 
de loi n° 11% actuellement soumis au Parle- 
ment a pour but de régulariser cette situation. 

Dès le mois d'août 1945, en effet, le minis 
tère Ces finances (direction des assurances), 
tenant compte des démarches effectuées par 
les présidents des deux groupements, avait 
élaboré un avant-projet prévoyant la fusion de 


(4) Voir le no 4175. 
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: vroupements, estimant, en effet, qu’ 
es À un intérêt national à ce que cette fusion 
s0.. complète et qu’elle ait lieu le plus rapi- 
Jement possible. 

j" fusion n'ayant pu être réalisée par une 
joi avant la clôture de la session de l’Assem- 
pée natlonaie constituante, le ministre des 
gr es eslima possibie, sinon la fusion Juri- 
dia, du moins la fusion administrative et 
fn ncière à laquelle H fut procédé dès jum 
4, On peut au reste remarquer que la fu- 
601 juridique deflinitive des deux groupe- 
ments, qui peut étre envisagée comme un 
‘este de solidarité entre Français victimes de 
fs uuerre, Oôriginaires de la métropole ou de 
in l'rance d'outre-mer, ne comportera pas 
d'ivvonvénmients sérieux pour l’une ou l'autre 
de ces organisations, les comptes du groupe- 
ment africain faisant ressortir une perte de 
l'ordre de 5 millions après aïlgnement des 
taux de surprimes sur Ceux du groupement 
métropolitain dont la situation de trésorerie, à 
l'heure actuelle d'environ 400 millions, appa- 
suit très forte devant ses charges propres. 

Votre commission ne peut donc que donner 
son complet accord au projet de loi qui lui 
es! soumis et conclure à son adoption, en ap- 
peint l'attention du Parlement sur son ur- 
ge! » 


Ce 


PROJET DE LOI 


Act, er, Les groupements pour ja garan- 
des risques de guerre en matière d'assu- 
es sur la vie, institués dans la métropole 
le décret-ioi du 22 février 1910 et en 
tuo du Nord par les ordonnances des 
r ruars et 28 décembre 19:53, sont fusionnés, 
actif et le passif du groupement de l'Afrique 
1 Non, dans les engagements resteront in- 
hangés, sont transférés au groupement de la 
ropole. Les modalités de ce transfert se- 
ont fixées par une annexe au règlement in- 
rour soumise à l’hamologation du ministre 

linances. 

, 2, — La surprime de guerre sera Cal- 
cu'°e en groupant dans une seule mutualité 
{semble des assurés des deux groupements 


> 


EE 
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ANNEXE N° 1955 


(5 n de 1947. — Séance du 9 juillet 4917.) 
R\PPORT fait au nom de la commission de 
l'élucation nationale sur la proposition de 
lution de M. Jacques Grûsa et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter Ice Gau- 
nement à transformer le Collège tech- 
niouse de Gourdan-Polignan (Haute-Garonne! 
en école mitionale professionnelle d’artisa- 
rat rural, par Mile Rumeau, député (1). 
Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
n° -8iL invite le Gouvernement à 
rin-former le collège technique de Gourdan- 
un (Haute-Garonne) en école professiou- 
d'artisanat rural. 
{elle demande est expliqu£e par les raisons 
Rôle tout particulièrement important de 
€e collège d'artisanat rural, qui comme son 


LT 


hein f'indique, assure la formation d'un? 
mu: d'œuvre qualifiée et très recherchée dans 
Do: “ampagnes: forgerons, charrons, éiectrli- 
Cie ele 


2 Névescité d'une maind'œuvre epéciali- 

sée dans la fabrication et la réparation de 
l'outillage agrirole, nécessité qui n'est plus 
à d'montrer en France et plus particuliôre- 
ment dans Ja région pyrénéenne essenliel- 
lcrcut agrieok ; 

3 Situation partieulière du collège de 
Gourdan Polignan qui accéville les élèves de 
48 départements, Cette année, sur 297 élèver, 
15? seulement sont de la Haute-Garonne, soit 
le: quarante-six centièmes contre les soixante- 
deux centièmes en 1947, C'est dire qu'actuel- 
lement le département de la Haute-Garonne 
p irvoit seul à l'entretien d’un collège dont 
le majorité des élèves vient de départements 

OISINsS. 

Ur es charges d’un pareil établissement 
Bou trop lourdes pour le seul département de 
4 Haute-Garonne. Aussi les crédils actuels 
Sont si insuffisants qu'ils ne permetlent ni 
de _rémunérer convenablement &e personnel, 


(1) Voir Je n° git. 











ni d'entretenir les bâtiments, ni de renouvc- 
ler le matériel. 

On voit tout de suite les funestes consé- 
quences de l'insuffisance financière sur l'ave- 
nir même du collège. 

Aussi, pour lui permettre de Joner son vé- 
ritable rôle d'école professionnelle, assurant 
la formation d'une main<d'œuvre qualifiée 
destinée à l’agriculture régionale, il est né- 
cessalre de transformer rapidement ce collège 
technique en école nalionale professionnelle. 

D’aikeurs dans sa séance du 6 juin 1947, la 
section permanente du conseil supérieur ée 
l’enseignement technique a émis un vœu 
favorable à la transformation de ce collège 
en école nationale professlonnetle d'artisanat 
tural. 

En conséquence, votre commission de l'édu- 
cation nalionale vous demande d'adopier la 
proposition de résoiulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée 
ment à transformer en 
professionnelle 
technique de 
rcnne). 


nationale invite le Gouverne- 
école nationale 
d'artisanat rural le collège 
Gourdan-Polignan (Haute-Ga- 


ANNEXE N° 1956 





# 
(Session de 1947, — Séance du 9 juillet 1917.) 


RAPPORT fait au nom de fa commission de la 
famille, de la population et de la santé pu- 
blique sur le projet de loi portant déroga- 
tion aux dispositions de l'articte 6 de Ia loi 
ne 47-519 du 29 mars 1947, par M. Maurice 
Frédet, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de lol qui 
vous est présenté a pour but de lever finter 
diction qui est faite aux administrations hos- 
pitalières de pourvoir, à titre temporaire, au 
remplacement des agents décédés, démission- 
naires, révoqués. malades ou en congé régu- 
lier. La comimnission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique, à l'unanimité. 
propose que ces dispositions s'appliquent en 


outre aux dispensaires çt aux crèches du 
département de la Seine, 
La loi de finances du 950 mars 1947 stipule, ( 


effet, en son article G que, par extension € 
dispositions de l'arlic!c 3 de la loi du 15 fé 
vrier 1946, il ne pourra, au cours du deuxième 
trimestre 1917, être pourvu a aucune vacance 





‘d'emploi, 


Ceite interdict met les adminis 
hospitalières de la France entière ai 
celles des dispensaires et des crèch 
Seine en présence de graves difficultés d 
certaines peuvent être insurmontabies el peu 
vent aboutir à la fermoiüre moiñcnianée de: 
services, faute de pouvoir disposer d'un per 
sonnel suffisant. 

Rien n'est plus irréguiier que le mouvement 

nv 





? ! + "1 mnitol " » 
de maiddies GANS Ul ServiCi hospita ier, d 
consullants dans un dispensaire où d'enfant 
dans une crè:he. Des épdérnies, des malnd 





saisonnières peuvent provoquer un afflux 
pide, sinon soudain, de maïades dans € 
services où les effectifs de personnel 


revisés et fixés au plus juste, couiorn 
aux dispositions de !a loi du 45 février 

I importe aussi de compter sur les fu 
tions du tableau des etfestifs. Les principaux 
facteurs en sont: 

1° La rnaladic 
bospitalier; 

29 La période des congés annuels 
lonne sur de longs mois: 

2° Les dé£missions fréquentes parmi! 
sonnel auxiliaire chargé de l'entretien des 
salles de rnalades; 

4o En dehors de ces cas particuliers propres 
aux hôpitaux, il faut y ajouter les vacances 
par décès où révocation. 

Ainsi, pour ne ciler qu’un exempte, titu- 
laire d'un important service de chirurgie 4 
un hôpilal de province, je déplore actue 
ment une désorganisation faächeuse dans 
fonctionnement des salles d'opération. Un 
des panseuses, en congé régulier, n'est pas 
remplacée et il ne m'est pas possible d'opérer 
shoultanément avec mon assistant. I s'ensuit 





+, RS \ . …11t 
» paus fréquen:e en ihliiCU 








(1) Voir le n° 1715. 





des retards, 


patients, 


collectivités ou de fa sécur 


pénibles n 
et, préjudiciab! 


ôralcmeut pour les 
es aux budgets des 


ité Sociale qui sont 


de ce fait, obligés de faire face À des frais de 
séjour supplémentaire. 
Telles sont les considér: 


à l'élaboration du projet qui nous € ) 
lequel s’eflorce dans lonte la mesure dn pos- 


sibie de respecter les préoccupation 


tions qu! ont présidé 


les correspond la loi du 20 mars. 
C'est ainsi que la dérogation envisagée coru- 


porte une double limite: 
its chargés, soit des soins 


Vise que 


les ager 


d'une part, elle ne 


à donner aux malades, soit de la propreté et 


de l'entre 


‘tien dcs 


salles d'hospitalisalion, à 


l'exclusion, par conséquent, des cadres adint- 
mas A'avrt r ' 


nistratifs 


pu joue 


iers des 


ei techniqu : 
r que dans !a 
vacances à CO 


(l ra ? . ? x 
À Le Muit, ist ant 
proportiol 


JALA4'E, 


Ges deux 


Enfn, À convient de souilgner qu'il ne 
S'agit aucunement de pourvoir, à titre déäni 
tif, à des vacances d'emploi, rnais de faire 
appel, momentanément, à du per nel auxi- 
liaire pour assurer la « nuité de services 
puh ) 1 nec t saurait être con- 
testée. 

Pour ces raisons, votre commis le Ja 
famille, de la popuïalion et de Ia santé I 
bliqne vous propose d'a r le viet d 1j 





Article unique. — Par gation aux dispo- 
sitions de l'articie 6 de la Joi du 20 mars 1917, 
les étabiissements hospilaliers pabiies ainsi 
que es dispensaires et crèches du départ 
ment de Ja Seine peuver en ce q con 
cerne les personnes jafiriniers t ke per 
nel seconduire — à l'ex 1 des cadres ad- 
ministratifs et te J! être autor 

- j } 
par décision préfectoraie et dans la proportion 
des deux tiers, à pours à titre exctusit 
nent letmporabre, au remplacement des 
agents décédés. démissionnaires, révoqués 
Iiuiaies OÙ en Congé ré Î 

La décision I oriant Orisa de re 
Crutexrent appartient a IN stre de la sa { 
publi |uC « dé \ Py; tuto of u” S 1 
d'étalhlissem Ï H 1.4 ü I 
van! Son & 

123 1blissements bé d s au 
torisa pouri iter dirertement 
le per Corresnol t quapres avis, 
Le x { - 40 Ç ON IC 4 Fi +. 
U d'o! Lio et à ep et ré- 
s{ > Q ce) i à i4it ( ne 
dis [ d'age 1 nt 
(e autre ir ti 
a ect 1 i ra i 
ù 





ANNEXE N° 1957 


RAPPORT 


aux populations frontalières de; 
times déporiées par l 
{ 


li “fi 
Ut 


Tr INars 


ne f { 
de 4 } 
ti mai et 
ceria 
"16174 

La prop 
cuiier la 


ani 
DHOriee « 


conditions qu 


par ie ma 


r L 
édecin. Iluvne 


fn: au 1 
in. 2 ou 


] 


l'indemnité spé 


@ 1917.) 

ia Comm on Ps 
posilion de li de 
ciale de déportation 


Alpes-Mari- 


nnerni 
1 r > à r one 1 
naliona et rapatriées aprés le 
Î } 
té " " LL f Ar 1 
1Yiu, 1 M. \exa h, uc'} ut } 
; Une 3 
î] n Ï 1 € ] } 


tend à faire De 


itio1 d r, 8 OM 
{8 oct e 19: 
CA | Qt 


2s tion de M. Méd 


1! 





octob 


Î t AU 
wéticier de la prine 
F (ordonn 


nations 4e 


mces de3 


ul 
4 ‘ L 
ya (Aipes-Maritines) qui fut dé- 


ins ga totalité par 


es nazis dans des 


A \ on _ + e . + 
e dépcint ie rappori suivant Iat 
re ae cetie COonmune;: 


obre 1944, à 19 heures, la 1 


lation de Brei!, rassembée par. les A can 
à l'église paroissiale, se volt à cer que le 
lendemain matin à G heures tous les habi- 
lanis, Sans exceplion, des {r Tél1- 
nis sur la place en vue de leur d vers 
une destination inconn Cet ordre leur est 
donné par le lie in i Ma n- 
mandant d'armes de Br 

= — _ - … ee _ nd 

(1) Y 1054, 
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‘ 1: + Vn3 Mob (1 ; 
chajent sur des chalis doubles, les bati- 
ments endommagés par les bombardements 
il Ï 2 Pat 
1 ‘, 


ne les protègent que !t 
tense ct des piuies. Femmes et enfants doi- 
vent souvent passer leurs journês sos .Curs 


ès mal du froid in- 


couvertures. Par une tempéraiure de mains 
s £ 57 1 En : r in? 1h ” 1 # 1 
95 degrés, it leur est impossibie de trouver au 





« Enfin, la nowrrilure, qui n’a jamais varié 
du premier az dernier j< t 


« 200 grammes de pain par jou”, 





« Le matin: une louche de café ersalz, Sans 
sucre; 

« À midi: une louche de riz, une pomme; 

« Le soir: une louche de bouillon aux na 
vels, une pomme. 

«a La surveillance élait assurée par un Ca- 
poral et huit hommes. 

« Le service médical était falt par le doc- 
teur breillois et un médecin italien. 

« Une trentaine de vicillards environ maou- 


rurent. 


« Le premier retour s'effectua vers le 12 avril 
4933, le second vers le 28 avril 1919, le troi- 


sième Je 19 mai AU, Ceiui-ci Comprehait 
2: otages. 

a On comptait 35 manquahis. 

« Le village de Breil comme ce:u! de Fontan 
et celui de Saorge avaient souffert Jes born 
bardements, des incendies. 

a Mais Breil fut le plus éprouvé, car, pen- 


dant la déportation des habitants, le village 
fut systématiquement pil'é haque maison 
vidée des ohjets de valcu: s meubles, du 





linge et de tout. 


le 


L 


2 
= 
a 

ss 

fa 


S 3 Allemands avaient truffé de 
mines chaque pouce de terrain. hRreil fut le 
terrain le plus miné de France, el 3nainte- 
pant encore, des viciimes succoinbent tuées 
par les mines. » 

N n’y à pas de doute que la populalion de 
Breil tombe <ous {ce coup des dispositions de 
l'article 9 de f'ordonnance no 45-917 du 11 mai 
4915 qui est ainsi rédigé: 

a Sont considérés comme déportés politiques 
les Français transférés par l'ennemi bors Qu 
territoire national, puis incarcérés où internés 
pour tout autre motif qu'une ijufraclion au 
droit commun. » 

Sans difficult#4 aucune, les 209 premiers ren- 
trant de Breil touchèrent la prime de dépor- 
tation. Ce n'est qu’à partir du 3 mai 1915 que, 
pour des raisons d'économie, lPadministration 
a cessé le versement de cette prime. 

On ne saurait oppocer des motifs d'écono- 
mie à l'application d’une disposition Jégale 
qui est c'aire et nette et, à pius forte raison, 
il est injuste de vouloir exclure du bénéfice 
d'une prestation une partie des ayants droit 
après avoir donné satisfaction à ure autre 


parue. 





Pour toutes ces raisons et parco que ja 
porite financière de cette proposition est 2s- 


| COMMISSION VOUS prie 





sez moûaesie, 


À 1 \1 » * .t "rive * 
à aUOPLEr 16 &CXLE suivant: 





PROPOSITION DE LOI 
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1e # Lots NRC lS -S ae dom 
(Sesston de 1947. — SCance du 9 Juillet 46 .) 





AVIS présenté au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique sur la proposition de loi de M. 
jean Cayeux et plusieurs de ses collègues, 
tendant à reporter la limite d’âge fixée pour 
l'octroi des prestations familiales pour £er- 
taines catégories de bénéficiaires, par M. 
jean Cayeux, député (1). 





Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
dout il s’agit a été examinée pour le fond 
par la congnission du travail et de la sécurité 
sociale sur Jo rapport de M, Henri Meck. 

La commission &u travail a adopté à l'una- 
ninité les conclu-ions de son rapporteur len- 
dant à l'adoption de la proposition. 

Il s’agit en cfet d’une mesure de justice: 
obtenir, en ce qui concerne la limile d'âge 
fixée pour l'octroi des allocations familiales, 
une dérogation en faveur des jeunes gens 
qui ont rejoint le maquis, se sont engagés 
dans les Forces françaises libres ou ont été 
déportés ct qui, pour ces raisons, ont dù in- 
terrompre leurs études ou leur période d'ap- 
prentissage, 

Votre commisiion de Ja famille, de Ja po- 
pulaijon et de la.santé publique émet en con- 
séquence à lunapinité un avis favorable à 
l'adoption du texte proposé per la commission 
du travail et de }a céeurité sociale. 





ANNEXE N° 1959 


_—_———“_— 


d'en 7 + ne Lure 
(Session de 1917. — Sance du 9 juillet 19:17.) 





PROPOSITIOX DE LOI tendant à compléter 
l'ariiie 27 du décret-loi du 29 juiliet 1939 
modifié par l’article 182 de Ja loi n° 46-2151 
du 3 octobre 1916, et relaiif à l'exonération 
de certains assujettis aux allocations fami- 
liales agricoles, ji<enlée par M. Bougraïin, 
député, — (Renvoyée à la commission de 


Mesdames, mez:siours, pendant es hostili- 


nrioni sv artic di 
'HOIeS ei artisans Tri- 


L£<, ies “expioitanis 
raus mobilisés out exonéré:, totaleement 
ou €n parlis, des cotisations aux allocation: 
tamilialvs {urt 27 du décret du 16 décembre 
19991. 

Bien que non prévues expressément par Ja 
loi, de nombreuses remises ont été accordée: 
par Jes caisses aux veuves de g'rerre et aux 
femmes de prisonniers dont la situation était 
particulièrement pénible. 

Pour les veuves, Ja signature de l'armistice 
n'a pas mis fin aux difticultés qu'elles de- 
vaient vaincre. Elles restent seules pour ac- 
coïylir leur lourde tâche: élever leurs en- 
fants et cuitiver leur terre. 

Il serait naturel qu'elles soient dispensées 
des cotisations aux allocations familiales, et 
ce, en vertu d’une loi, et non d'une pratique 
administrative bienveillante. | 

L'article 482 de Ja loi äu octobre 419,6 
rempiacant l'article 27 nouveau du décret- 


LA 






_ 
‘ 





(1) Voir les nos 917 ct 172. 1 


loi dn 29 fulilet 1999, accorde des réductions à 
diverses catégories d’exploitants dont la situa. 
bon est comparable à celle des veuves de 
guerre: tels les exploitants agricoles présents 
sous les drapeaux, les chefs de famille atteints 
idité durant depuis plus de six 
ruant leur capacité de travail 
de plus de 50 p. 100. 

Bien plus, il exonère les exploitants, arti. 
sans ruraux et autres dont l’activité Erofes- 
sionneile à été réduite ou interrompue par 
suite des sinistres dus à la guerre. 

En toute Jogique, il devrait mentionner 
expressément les veuves de guerre et ne pas 
abandonner au bon plaisir des comités dépar- 
tementaux J’allocations familiales et des eais- 
ses mutuelles, l’œtroi d’une remise qualifiée 
« d'exceptionnelle ». 

C'est dans ces conditions, mesdames et mes. 
sicurs, que nous avons l'honneur de vous pré- 
sentier la preposilion dont le texte suit: 








FROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 182 de la lof 
n° 46-215: du 7 octobre 1946 portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 
1916 et remplaçant l’article 27 du décret-lo} 
du 29 juillet 1939 est complété par: 

_49 Un alinéa qui s’insère après l'alinéa ? 
du paragraphe 1°, ainsi conçu: 

« Les veuves de gucrre, si le revenu deg 
crres qu'elles exploitent e 


st inférieur à 
.2 Un alinéa qui s’insère après l'alinéa @ 
du paragraphe 2 ainsi conçu: 

«a Les vcuves de guerre. » 





ANNEXE N° 1960 





(Session de 1947. — Séance du 9 juillet 19:7.4 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viter le Gouvernement à rendre la liberté 
totale au marché des vins et des alceois, 
présentée par M. Bruyneel et les membre 
Ju groupe du parti républicain de la !i- 
berté ct apparentés, députés, — {Renvoyée à 
la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à difitrentes reprises 
le gouvernement a annoncé que le conline- 
gentement serait supprimé dans tous les sex 
teurs où il n’y aurait plus pénurie. 

li sembie que cette condition sera Lieniot 
reiaplie en Ce qui concerne la production vi- 
nivole, La récolte de 1917 s'annonce bonne 

as l’ensemble de la Frante et il importe 
q les producteurs de vin soint fixés avant 
les Fe po so sur le régime qui leur sera àp- 
plicabie. 








La sincérité des éclarations de récolte dé. 
pena escentisllement du retour à Ja liberté 
et le maintien de la réglementation actuel 
soulèveralt un vif mécontentemen: chez les vi 
ticulleurs £t vignerons en encourageant deg 
déclarations de plus en plus minorées. 

Les agents des contributions indirectes e ;x- 
mèmes demandent qu’on fasse “esser ur <\3- 
tême de brimades €t de contraintes qui 16 
se jusüifie p'us et qui les écœure. 

HW est superfiu de Souligner que ja résie 
mentation telle qu'elle fonctionne a abouli à 
un échec presque total puisqu'elle n’a fourni 
aux consommateurs des centres urbains qua 
des rations dérisoires et n’a pas empêché Ja 
développement d’un marché parallèle con:i- 
dérabie dant sont victimes les producteurs et 
vomimerçants honnêtes. 

La liberté du commerte des vins est non 
seulement possible immédiatement, elle ect 
indispensables pour faire cesser des abus sran- 
daleux et assurer une équitable répartition 
aux consommateurs. Cette mesure n'aurait 
pour conscquence aucune hausee des prix Par 
suite des stocks cxislant ef des promesses 0 
ja future récolle. 

N ne saurait élre question d'une den.i-me. 
sure susceptible de réserver & eertains vrga- 
“ie 








ismes pararommerciaux des facilités partis 
<uières où de poursuivre les errements d'un 
double secteur qui ont déjà désoricnté 1e mare 
ché du vin 
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. ANNEXE N° 1965 
(Sessi > 4947. — Séance du 9 juillet 1917.) 


AVIS présenté au nom de la c« 
l'intérieur sur le projet de loi tendant à la 
réorganisation €t à la coordination des 
transports de voyageurs dans la région pari- 


»mmission de 


sienne, par M. Deémusois, député (1). 

Mesjeme messieurs, par une proposition 
Ce 74 >) 05 à { all Proct -verbal 
{ 1 Sal du 19 juillet 196, la deuxièm 
Assembic: 1lio » conslituante a été saisie 
d'un « avant-projet » de 1oi élaboré par Ja 
commission muxle dé transports de la région 
paris ct ado] à la quasi unanimité 
Var Île S mu ipa de Paris et les con- 
ec] “éntraux de Seine et de Scine-et-Oise. 

Les considérations qui ont conduit les c©ol- 
iecltiviiés ci-dessus désignées et Ja commis- 


sion mixte des transporis de la région 
sienne à établir un « avant-projet de loi » 
portant créalion d'une régie autonome et d’un 
éffice régional sont les suivantes. 


pari- 


r 
I] ne paraît pas douteux qu’il faille avant 
tout 16alise uns bonne coordination de tous 
es moyens de transports: chemins @e fer, a” 


4 x it mntttsf PA s 1 tir F « tronc 
tobus, mctropolitain, Laxis collectifs et autres 


dransp( privés de voyageurs. 

L'unification, sous une mime direction, des 
reseaux de la S.T.C.R.P. et du métropolitain 
a mis fin à une concurrence entre lignes 
de surface et lignes du réseau souterrair 


préjudiciable aux intérêts des usagers et des 
collectivités parisiennes, 
Mais, comme chacun sait, Ja situation juri- 


dique de l'exploitation actuelle et unifife es! 
essentici:cement provisoire et il est æpraru pé- 
cessaire de metlre au point une nouvelle ges- 


Ja zone d'action du réseau de surface toute 
concurrence entre les lignes du réseau pro- 
prement parisien et les lignes dite bres 
C'est pourquo 1 convient de j ler les bases 
o uit ganisalon nouvell( 

Il t enfin qu’une coordination soit réali- 
se entre les lignes de banlieue et la SN. 
€.F. On ne peut sans doute, tout au moins 
en première urgence, intégrer ces lignes de 
banlieue dans l’organisation nouvelle, Encore 
faut-il que soit institué nn organisme ayant 
nouvoir de réaliser cette coordination dési 


JL semble, en effet, que frop souvent, l’on 
#it perdu de vue, dans les années d'avaat 
guerre et dans une certaine mesure actuel- 
Eement encore, le rôle social des transports. 


On s'attache d'une manière assez stricte à 
34 renlabilité d'une ligne déterminée sans voir 
Que out transport qui permet au travailicur 
ndra au lieu de son travail, ou d'ac- 
déplacements qui nécessite ce 
favorise les échanges économi- 
définilive, sour:e de richesse. 
‘coule l’opnoriunilé de n2: confier 
de ces transports qu'à un or- 
‘ment orienté vers les buts d’in- 
À lion dominante qui 
l’élaboralion de j’avant-projet de 
par le conseil municipal de Paris 
ui les conseils généraux de Seine et Seinc- 


préoccunai 





Cet avant-projet de loi prévoit donc, sous 
Je nom de « régie autonome des transporis 
parisiens » ‘R.A.T.P.), un établissement doté 
de la personnalité civile et de l'autonomie fi- 
pancière syant le « monopole » des transports 
#n commun de voyageurs {à l'exception de 
ceux qui sont assurés par la S.N.C.F.) dans 
ja région dile « région parisienne » conslituée 
['UR 


a totalité du département de la Seine; 
A totalité du département de Seine-et-Oise ; 
: communes des départements de l'Oise et 
de la scine-et-Marne qui seront fixées par dé- 
cret. 
La R.A.T.P,. est immédiatement chargée de 
S'exploitation des réseaux existants de trans- 
ports en commun de la ville de Paris et du 
département de la Seine et, à cet effet, elle 
e;t immédiatement mise en possession des 
biens mobiliers et immobiliers affectés à l'ex- 
SSH CES 

(4) Voir les nos 9251-1453, 


s 
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ploitation de ces réseaux. Les règles d'indem- 
nisation de la compagnie propriétaire seront 
fixées par une loi ultérieure. 

L'exploilation des lignes actuellement con- 
cédées ou affermées par des départements 0‘ 
des communes compris dans la région pari- 
sienne devra être confiée à la R.A.T.P. sur 
la demande de celle-ci et au plus tard dans 
un délai de six mois. 

Les services libres de la région parisienne 
seront repris par la régie dans un délai de 
six mois. Toutefois, la régie pourra accor- 
der des licences d'exploitation, avec droit de 
préférence pour i'exploitant actuel. Les rè- 
g'es d'indemnisation seront également fixées 
par un texte ultérieur, 

La régie est administrée par un conseil 
d'administration de 27 membres: 

9 désignés par Jes assemblées focales; 

9 désignés par le personnel; 

9 désignés par les quatre rainistres intéres- 
sés. 

La régie est dirigée par un dirccicur gé- 
néral. 

Sa comptabilité est à forme commerciale. 

La régie n'est pas indépendante. Au-dessus 
d'elle est placé un office régional des trans- 
ports composé de "19 membres dont 11 d‘- 
signés par les assemblées locales et 8 par 
les ministres intéressés. 

Cet oflice a pour mission: 

De se prononcer sur Ja création ou l’ex- 
tension des lignes; 

De fixer les tarifs; 

De répartir entre les collectivités intéres- 
sées les subventions indispensables pour faire 
face aux insuffisances de recettes; 

L'assurer la coordination entre les services 
de la R.A.T.P. et ceux de la S.N.C.F. (ia 
coordination entre les lignes de la R.A.T.P. 
étant asurée par la régie clle-même). 

Les membres de l'office y siègent à titr: 
de représentants des aulorités ou des col- 
lecuvilés qui les ont désignés. Ces autorités 
ou collectivités sont engagées par les déci- 
sions de l'office. 

Les charges et dépenses de la régie sont 
couvertes d’une part par les percephGns ta- 
rifaircs, d'autre part par les subventions, des 
diverses collectivités (Elat, diparlement, com- 
munes). Les larifs sonl proposés par la régie 
à l'office qui arrête en définitive Ha fraction 
des recettes à provenir des subventions en 
fixant comme il a été dit la répartition de 
cœælles ci entre les collectivités. Les sommes 
mises par l'office à la charge des collectivi- 
és peuvent tre inscrites d'office aux bud- 
gets de ces collectivités. Le mode d2 répar- 
tition n’est pas fixé par Ja loi mais la'ssé 
à l’appréciation de l'office. 

Aucune ligne nouveile entraînant un ex- 
cédent des dépenses totales sur les recettes 
totales ne peut être créée si l’on n'institue 
pas par ailleurs de nouvelles ressources, 

La R.A.T.P. peut émettre des emprunts des- 
tinés à couvrir les dépenses de premier éta- 
blissement et à faire face aux besoins dc 
trésorerie, 

Un stalut sera établi pour l’ensemble an 
personnel de la'régie., Il ne pourra ‘Yésul- 
ter pour le personnel en fonction, du fait 
de son transfert à Ja R.AT.P. aucune dimi- 
nulion des avantages dont il jouit 

Peu après Je dépôt de la proposition 
de résolution n° 2% et contenant l'avant- 
projet de loi analysé ci-dessus, le 
Gouvernement se Saissisais enfin de la ques- 
tion et déposait un projet de loi portant 
créalion d’une régie autonome des trahspor's 
de la régie parisienne. 

Malheureusement, ie mandat de l'Assem- 
blée nationale consliluante arrivait à expi- 
ration et le rapport présenté, à l'époque, par 
M. Bour, ne fut pas disculc. 

Ainsi donc le probième demeurait entier 
et nous sommes à nouveau cn présence d’un 
projet du Gouvernement et d’un rapport de 
M. Bour au nom de !la commission des tra- 
vaux publics et des moyens de communica- 
tions. 

Projet du Gouvernement et rapport sont à 
vrai dire très differents de l'avant-projet de 
loi éläboré el adoplé par les collectivités in- 
téressées de Ja régie parisienne. 

Evidemment, il est toujours question de 
créaticn d’une régie autonome et d’un office 
de transports de la régi2n parisienne, mais Je 
contenu de ces créations nouvelles est loin de 
correspondre à ce que voulaient la commission 





mixte des transports, ;e conseil munielpal do 
Paris, les conseils généraux de la Seine et 
de Seine-et-Oise. 

L'assemblée municipale et les acssemhes 
départementales avaient voulu constituer 
sous le nom-de régie autonome, un 6rganieme 
unique qui aurail englobé tous les trancports 
d'intérêt général de la région parisienne, et 
auprès duquel auraient pu c2pendant enbst: 
ter cerlains transporteurs libres, pour les «cr. 
vices ‘ocaux ou pour les transports routicre 
à grande distance. 

Les modifications apportées au projet pri- 
mitif tendent, en général, à resireindre es 
allributions de la régie autonome et à aug. 
menter l'importance des transporteurs llres, 

1 n’y a plus, dans le projet définilif, sn 
organisme unique des transports. Mais deux 
organismes: d’une part, Ja régie autonome, 
et d'autre part les transporteurs réuütiers 1. 
bres groupés en associalion profe:sicnneile: 
organismes jouissant de droits égaux et repré 
sentés également à « l’assemblée générais » 
et au comité technique de l'office, 

Le projet se orne en somme à ra2ler Ja 
succe£sion de ia compagnie du métropohi!: 
sans introduire de véritable réforme de etru 
ture. Sans doute l'office resle-t-il maître ce 
régler l’organisation générale des transpor's, 
sous réserve toutefois de la facilité d'anye 
au minis're. Mais il n’en est pas moins cer 
tain qu'il sera plus duflicile de coordonner 
les transports et de mettre fin à l'anarcie 
d'autrefois. 

Les principales modifications, qui s'exer- 
cent toutes dans le même sens, sent es «:1i 
vanles: 

Les limites de la région parisienne sont 
élargies (rt. 4er) elle:s comprennent touts ja 
Seine-et-Oise, toute Ja Seine-et-Marne et 
cantons de l'Oise; mais il est bien india 
dans l'exposé du rapporteur que fa zone «&'ac- 
tion de la régie autonome ne s’élend pas À 
toute la région parisienne ainsi définie, mais 
reste limitée à la partie agglomérée (non éé- 
finic). k 

Le monopole de principe précédemment ac- 
cordé à la régie autonôme art. 2) Fret érar'e. 
Elle ne repænd que les services du métr.- 
politain et de la S.T.C.R.P. Pour le surpris 
elle entre en concurrence à égalité avec es 
transporteurs libres. 

Elle ne conserve même pas le imananea 
dont jouisseient dens Paris le méiropoli‘ain 
et la S.T.C.R.P. Rien dans le projet ne <'0;- 
pose à ce qu’un autre entrepreneur guit ai 
torisé à exploiter dans Paris des lignes d': 
tobus et même de métro ! 

I faudrait au moins rétablir le moncir'e 
de la régie dans les dépariemen's de ia Se re 
et Seine-et-Oise 

D'autre part, la régie n’est plus effecti 
ment chargée de l'équipement &e ses Hype 
comme l'était le métropolitain. Elle peut «€ 
lement en être chargée (art, %:. 

Les taxis collectifs également ne sont pis 
mentionnés explicitement. I] n'est done pus 
certain qu'ils rentrent dans la Coordinat 
Il serait utile de rétablir le texte 
sous peine d’aggraver l'anarchie des 
ports 

De plus, en cas de reprise d'un’ ligne 4'a- 
tocars, par la régie autonome, il est prevu 
art. 9) que l’ancien exploitant aura le droit 
à son seul choix, soit de garder sen mat: 
riel, soit de le laisser à la régi:. 

Disposition nettement abusive per ! 
le mauvais matériel sera seul las À 
gie, qui. sera obligée de je reprendre, 
nécessaire de prévoir au moins une diccus- 
sion et un arbitrage. 

Ajoutons que les inscriplions au pan Ge 
transport sont acccrdées pour sept ans : 
40), ce qui risque de cristalliser l'organisation 
des transports. 

Pour l'exercice des droits que leur donne 
le: projet, les tranpsorteurs routiers doivent <e 
grouper en une association professionnelle 
(art. 46). Mais, tandis que Ja régie au'onome 
et la S.N.C.F. sont des organismes mixtes 
où figurent les représenlants des intérêts £e- 
néraux du public et, du personne!, l'associa- 
tion professionnelle est un organisme exrciu- 
sivement patronal. Il a là un manque 
d'équilibre qui choque un peu. I! faudrait que 
la représentation des transporieurs rouliers 


prit f 


soit au moins biparlite: entrepreneurs et per- 
sonnel. 

Enfin, on a prévu que je conseil d'aëminis- 
tralion de Ja régie et « l'assemblée génétrült » 


Le 
yer 4 
jeurs 
peus? 
Com 
que 
TUE 
qui 
ues 
puni 
\0 
p' La 























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 





ASSEMBLEE 


NATIONALE 





| 
ge lottice ne pourraient valable: nent délibé- 
“er qu'avec le quorum des trois quarts de 
tours membres; disposition "un peu dange- 
peus> qui risque de paralyser ces assemblées. 

compte tenu des divergences importantes 
» nous avons objectivement exposées, de- 
ous refuser à discuter le projet tel 
nous est présenté par la commission 
vaux publics ét d2s moyens de corn- 
ation ? 


Anioyvir nnorlt 
térieur, corcultée 





le fait confiance à l’Assemblée nat iona! 
pour améliorer, par. voie d'amener 
iexie qui nous est propos sé. 

ourquoi, sous le bénéfice de cette 
; Cptimist e, volre comruission de l'inté- 
gicur ne s'oppose pas au 1exle de la comanis 
sion des travaux publics et des moyens de 

munication. 


3 
cent nt, iv 





ANNEXE N° 1966 


le 1947. — 9e sance du 10 juillet 1947.) 


it on + 

RAPPORT fait au nom de la cor isston des 
rntoires d'outre-mer sur la “pro! osition de 
résolution de M. Marc Dupuy ét plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
ciment à retarder la date des élections à 
FAssemblée de l'Union française jusqu'après 
fixation par la ioi du slatut des assem- 
blées instituées par la Constitution dans les 
rs territoires et groupes de territoires 

outre-mer, par M. Ninine, député (1). 


res) 





commission des 
Saisie d'un pro- 


‘aimes, messieurs, votre 
s d'outre-mer à été 
po: tion de réso'ut ion de M. Marc Dupuy et 
} ISIQUrS de çes coll ègues ten lant à retarder 
ja date des élections à l’ass2mblée de l'Union 
française jusqu’après la fixation par la loi du 
£latut des assemblées instituées par la com- 
jniscion, dans les divers territoires d’outre- 
mer et group es de terriloir?s d'outre-mer, 
sans vouloir préjuger de lave uir quant à 
une éventucile participation des Etats associés 
à la nouvelle assemblée, et sans vouloir non 
minimiser le rôle de celle-ci dans l'orga- 
Jisation de cette Union française prévue dans 
nstitution d’octobre 1916 que nous devons 
ous eMorcer par tous les moyens de cons- 
tiuir2 rapidement, il est de toute bonne foi 
ue constater que les conditions préalables né- 
saires à + réunion de ce nouvel organisme 





1e paraissen t'pas encore réalisées. 

June ane comme }2 fait remarquer l'au- 
teur de \ PI "oposition, les assel mblé es locales 
lui d( oive: t procéder à l'élection des membres 
(PE l'assemblée de l’Union pour c:ux d'entre 
‘ derniers dont le choix ieur est réservé 
} constitution, ne sont encore pas for- 
hiées de façon dt finitive. 

ù ll ne s'agit pour 12 moment que d'assem- 
Lives provisoires. 

licle 77 de Ja Constitution prévoit hien 
qu s assembiées en question sont créées 
} iä JOi. 

Mais ï:e Gouvernement, usant de la faculté 
Gu2 iui laissait, d’une part, l'article 104 de 


cite Inème Constitution, d° RUE part, l’ar- 
Ucie premier de la loi du 7 octobre 1916, a 
Jnstitué, par décrets, - orgal nisne s qui doi- 
\eht faire place, dans je délai d'un an, à des 
&--einblées régulièreme si instituées par la loi. 
Déjà, d'ailieurs, l’Assemblée nationale a été 
sasie de différentes propositions €manant des 
CIVCTS groupes qui la composent; certaines 


h'eVoient, cartes, entre autres disposilions, le 
hiinlien en place des ascemblées acluelles. 

: 

\ il ne peut s'agir que de bases de dis- 
£ussIon 


cia est d'autant plus vrai que l’on n2 sait 
Yicn encore, officiellement du moins, des in 
tentions du Gouvernement conéernant !es as- 
érmblées t2rritorialcs. 


Quant à l'instalation 





u 


maté sérik 1e de l'Assem- 


hiée de l'Union, c'est seulement à la date du 
80 juin, d’après ce que révèle 1 presse, qu? 
le Gouvernement a commencé à s'occ -uper sé- 
fieusement de la question. 


D autre part, le Cons2il de la République, 
Qui participe également à la désignation des 
uembres métlropolitains de l'assemblée de 
d'Union, se trouve être, Jui aussi, une assem- 
blée d2 caractère provisoire, 


,. mr 





. 


4) Voir le n° 856, 








C'est dans l'année qui suivra le renouvelie- 
ment intégral des conseils municipaux qu'il 
doit, à la suite d'élections générales, revêtir sa 
forme définitive. 

On commence hien, depuis quelqu? temps, 
à parler des proc haines élections munic ipale 5 
bien que l’on ne sache encore au juste le 
mode d'élection qui sera adopté, ni la dat2 
an de la nouvelle consul{ation popu- 
aire, 

En tout cas, le Conseil de la Ré ublique 
reste, pour le m oment, une assembié2 tempo- 
raire et de transition, tout comme les assem- 
blées territori été. 

Sans doute, rien, aux terms de Ja 
tution, n'interdit que les assemblées provi- 
soires en queslion puiss( nt, dès maintenant, 
procéder elles-mêmes à l’éle: tion d>s membres 
de l'assemblée de l'Union. 





Mais il est hors de doute que ce dernier or- 
ganisme se r2ssentrait très sérieusement du 


caractère provisoire et précaire des assemblées 
dont il tirerait son origine 

Au surplus, rien ne presse pour la mike en 
place d2 cette dernière assemblée, la qua- 
ième de celies prévues pur la Constitution. 

Certains Yeulent, il est vrai, que le délai 
d’un an mentionné à l'article 10% de la Cons- 
titution, et pendant le qu +] il peu 
à l'application des articles 71 et 72, se rappot 
également et implicitement à la mise en place 
de l’assemblé: de l'Union. 


Que l’on adopte ou non cette interprétation, 
il est bon de rappeler que le président du con- 
seil économique, installé le 26 mars 1947, soit 
après le délai maximum d2 trois mois à ( 


"60MP- 
ter de la réunion de l’Assemblée nationale, 
fixé par l’article 103, pourrait, s’il en était be- 
soin, être ici utilement ge 

Mais il y a mieux encore. Li 





t:station contre ce qu'elles Co 
une limitation abusive de leurs 0 
des assemblées territoriales ont, jusqu'à main- 
tenant, refusé de siéger, 11 est vain de penser 
qu'elles se réuniraient maintenant unique- 
ment pour procéde r à l'élection des membres 
de celle nouvelle assemblée, 

Les conclusions auxquelles nous sommes 
ainsi conduits, se retrouvent encore si, au lieu 
de considérer la question même de l’org 
tion de l'assemblée de FUnion, nous en ®xa- 
minons les règles de fonct 


| ionnement et de 
compétence. 














L'assembite de l'Union francais: est, sans 
aucune contestation possible, une assemblé 
politique. Elle jouit des droits et pri rogatives 
de ces assemblé2s, Flle est, par exe ap o, seule 
juge de la validité de ses membres, seule 
juge de la régularité des onérations électo 
rales. Elle se réunit en même temps que 
l'Assemblée nationale; elle seu:e peut rec 
voir la démission 2e se= Elle 
norme un bureau, , dispose de té de 
ce former en cabinet secret, Les déhats sont 
publics et publi Lo Journal officiel. ses 
membres, enfin, bénéficier de l'immunité 
parlementaire 

Mais appelée à ne formuler que des avis, 
la fonction d2 l'assemb'ée est, par définiti 


purement consultative, 
Autant dire que, dans l'élaboration des lois 


à l'usage des départements et terriloires d'ou- 
tre-mer, elle s2ra, de même que le Conseil de 
la République, supplantée par F'Assemb'ée na 
lionale 

En outre, recrutfe plus enrore que le Con- 
ceil de Ja Républ que, parmi les candidats 


I 
| | 
malchanceux aux autres éleclions, prenant 
ainsi davantage figure de « chambre de 


chag2 », l'assemblée de l'Union, dans l'hypo- 





LL 
thèse de Ja non-représentation des éclats æsso- 
ciés, reproduisant une image trop fidèl 
Conseil de Ja République, émeltra des 
dont il ne sera tenu compt2 que d'une 


: 
L 

toute relative. 

Le récent débat soulevé à la première cham- 
bre sur les attributions du Conseil de la Ré- 
publique justifie plus qu2 jamais ces craintes. 

I n'est pas, par conséquent, indispensable 
d'assurer jiimmédiatement la mise en place de 
celle assembice. D'autant plus qu?, pour la 
confection des lois spécifique men t coloniales, 
prévues par ics article 71 et 72 de Ja Consti- 


tution, l'Assemblé naliona: è — tout comm? 
le Conseil de la République — par la présence 
en son sein & n Srmbre IX élus autochtones, 
d’une part et, d'a > part, par sa commission 
d2s territoires d’ outre mer, dispose déjà de 
conseillers avertis et d'un instrument de tra 
‘ Le 


ail Frpe our inoctimabhlo na! a 4 
Vdli & UC Vacur 1NCSUIMAU:C, AUSOIUINENE Cà- 











pable de remplir efficacement 12 rôle dévolu 
à l’assemblée de l'Union. 

Cependant, il ne convier ) inimiser 
à l’excès le rûla qu'est susceptible de jouer 
adite assemb.ée, ni de réduire à néant l'heu- 
reuse influence qu'elle peut avoir sur l'opi- 
nion, tant métropolitaine que colonialr. Sa 
mise en place peut êlre, en effet, le point 
déterminant de cell 
qu’2st l’Union fran 
tous hâtler l’édific ali on 





vérants. Elie peut, i 
cffet moral, produire chez ces peuples diff 
rents, vivant Sous le drapeau franc 

« choc psychologique » que nous souhaito 
et que nous attendons À 

JL est à la vérité, également, d'ajouter qu'au 
sein de cette ass2mbiée spécialiste, les popu- 
lations d'outre-m trou vero] il elle 
tribune où is pourront mieux, et ] 1 
ment qu'à l’Assemul nationale, 
réelle audienc: 

C'est pour ct raiso le, fout € I 
geant au point vue exprimé par M. Ma 
Dupuy et s2s collègues, la narnais \ de 
territoires d'outre-mer n'a pas voulu non] 
que füt renvoyée sine die la date de convo 
cal $ l'Union française 

Il iste de reporter la 

} la 101 
( tait 1 
jue possibli 
e qui pri é 
pos ( 





PROPOSITION DE RESOLUTION 





L'Assemblée nati nale il vite le Go He 
ment à Jui sourmetire d'urgence les projt ae 
loi fixant le statut définilif des assemblées des 
territoires d'outre-mer, afin que I clions 
à l'ass( mblée de j'Union fra \ise i nf 
avoit u dans les délais prévus par la 
{itution ] 

ANNEXE N° 1967 

Session de 1947. ge Séance du 10 juil 947.9 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 

la commission du tra et de la { 

sociale le projet 4 endant à pr 
roger la n° 47-61: 91 mars 1947 « 
cernant ! indèmes rité mensue’ le temporaire 
excentionneiie et jt tuant un suppiément 


temporaire pour Charges de familie, ! 


M. Mosan, député (1) 

Me n°s, messieurs, ] À 
! . ' p Nr 
i0i n° 47-61: du 21 m 191 i i 
À mpter du 1er f'1 1917 l 
mel): » temporaire « x 
sup}; n teInporairé 1 Q ! 
fr] { { { 1php L 1 
to 
194. 

I >» GOU ni t en dt la la 
tion jusqu'a 1er décemb 191 

Dans les ons l iC tu © À 
mission 1 {l le la & t e 
n à pas ru dt ir faire à nouveau re. 
SeTVves qu t » ivait for nul s deva À 
semblée nat | > rs du x le 1 ei 
à l’unanimité, elle a té la ] 1 
demandée par le Gouvernement 

Tout2fais, les projets financiers qui t é{ 
adoptés le 23 juin {947 ont abrogé, à compte 
du jer août 191 l'art } d a 101 es 
à-dire foules Ï! ] Uons ai { if 
piément tempo » rour 11 3 « lle 
L'est m “Juo ire l S du ' 
vou ü ane d’ad pt + { ‘ 

PROJET DE LOI 

Art. fer, — Les dispositions des rtic] jer, 
2, 4 et 5 de la loi 1 11-613 du 31 057 
con | t 1 jen nl , 
et exceplioninit s t I re uüuu 
{er décembre 1947 

Art. 2. — Les disn ’ 

1 er. » _ 
Id 101 11-011 ” | nn ] À 
e suppément tem iorves de fi 
mille sont prorog juiliet 1937 











+ 


ion publique, 














millions de quintaux 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEFE NATIONALE 





É liée à tout agriculteur qui 6e sera engagé 
resemer en blé les emblavures détruites au 
4 


cours de l'hiver 1946-1947. 


Le projet de loi ci-joint a pour but de pré- 
les mcdalités d'attribution de cet'e sub- 
tion éestinée à couvrir une partie des fraîs 
| nentaires occasionnés aux agriculteurs 

ir le récnsemencement. 

PROJET DE LOI 
Art, 4er —Tle loué aux agrculteurs qui 
ou Chi-eHit exnent en bé des 
{ \\ UN £ es au cours de l'hiver 1946- 
194 üi 1 irii [ori uiaire dont lé mon- 
L.ÉSL. 2 à 2.500 F par hectare réense- 
il É 

Art. 2. —T commission communale com- 


posée du maire, président, et de deux repré- 
de ja confé;ération générale de 
e, reçoit les engagements des agri- 
rcensemmencer en blé les parcelles 
de leurs expioilalions aticintes par le gel et 
contr@2 .o superticie desditzs parcelles et la 
ilé des dégâts causés par le gel. 
Le préfet statue sur les demances, après 
avis de ladite commission. 

Art. 3. — Les indemnités perçues n2 Corres- 
pondant pas à des surfaces efleciivement réen- 

mencées en blé donnent lieu à reverse- 
ment au budget de l'Etat. 

Teut cuitivateur qui, n'ayant pas réense- 
mencé en blé les parcelles d> son exploitation 
pour lesquelles il aura perçu l'indemnité de 
I ncement, n'en aura pas, à la date 
On 4er mai 1947, fait Ja déclaration au maire 
présiummt de la commission prévue à l'arti- 


cuileurs de 





ancor 
IUC:1 CH 


ce 2, sera passible, outre le remboursement 
des sommes indûment perçues, d'une péna- 


à 2.000 F par hectare. 
Le recouvrement des inderanités indûment 
perçues ainsi que des pénalités visées à l'ali- 





l'acte dit loi dun 26 mars 1922 provi- 

“rement applicable, re:atif au recouvrsraent 

des crécnces l'Etat Ctrangères à l'impcCt et 
1 loin 1 





ANNEXE 


_i° 1970 


: ; « 3 Lit - 
Session de 1917. — 9e séance du 16 juillet 1947. 


PROPOSITION 


DE RESOLUTION, fendant à in 


viter le Gonverncement à déposer d’urgen 
le projet de loi fixant les conditions dans 
lesuuciies est attribuge Fa Carre du comiat- 
tant au lilre de ja guerre 4932-5945 ct à Coin 
prendre dans les hénéficiaires les anoicas 
pr..9 inicrs 18 guerre présentée par MM 
Pouxvet, Darou, Mabrut, Poirot et les mem 
bres dn groupe <ncialiste, députés, — (Ren 


voyée à la comimission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, meê irs, Une prcmii com 
j sion, Chargée d'étudier les quesuons re'a 
Uives à l’altribulion de la carie da combat 

nt au titre de la guerre 199-1913, c'est réu 
I le 25 juiict 1946. Puis, je 24 mars 1947 

& nouveik mmiss'on jinterminislérielle 


| aient quatre représentants 
de voire Assembiée hationalè: MM. de Rau 
in, Mouton, Lambert et louvet, s'est réunie 
au ministère comballanis, sous 
ia présidence miuistre des anciens 
combatlar ts. 


des anciens 


de M. je 





ouz attendons cncore le ré 

de celte commission el 
rlaine impatience que difté 
l’anciens Cornbatlams et wc 
décisiou di 





rentes colérories 


lines de la gucrre alicrmielul jà 
Lt 





lnihisivré à ce sudjel. 

Le déssccord qui existe au sein de iadit 
commission interministérieïle porte principaie 
juent Sur l'attribution de la carte du com 
battant aux prisonniers de guerre. 





La fédération nationala des "iconniers âc 
» avait convonué ces ndhéronts, le %9 juin 
jans lout ie pays pour préciser keurs 


diverses revendications. 


Parmi celles-ci figure, en prernicre place 
] reconna ne le ja quaiil vnbat 
!] . ‘ 
il1X MmInmers ae £U { 
P notre part, nous estimons € cet 
TOVAT i la t TT l * 
cvendication moralc peut se justifier por des 





arguments sérieux, assimilant la captivits à 
un cCombal, tout en garantissant l'exigence 
d'un certain nombre de critères pour déter. 
miner quelles seront les catégories qui pen 
dant la période des combats proprement dits 
pourront se prévaloir de cette qualité, 
Près de 2 millions de prisonniers ont connu 
les rnarches forcées et exténuantes sur les 
routes de Belgique et de France vers l’Alle 
maägne. Poussés vers les camps de recense. 
ment aliemands comme de véritables trou. 
peaux de bétail, afflamés, assoiffés, épuisé: 
pendant des jours, des semaines et des moi 
par la mort. 


et souvent frôlés L: 

Humiliés, sans aucune possibilité de dé 
fense ou de riposte, ils ont assisté à la 
mort d’un grand nombre de leurs camarades 
abaltus lächement par les gandiens ou mou. 
rant épuisés pur la inarche <t Ja sous-alirnen. 
(ation. 

Puis, dans le courant du deuxième semestre 
de l'i la plupait des prisot 
furent envoyés en e Komandos » travail'a 
ans les villages ou les villes vers l'agricul. 
ture ou l'industrie. 

Certains, qui avaient appartenu à des unité 
blindées mmolorisées ou d'active et avaien 
vaillasament combattu contre l'ennemi en 
Belgique, dans le Nord ou dans l'Est de la 
France, Îurent envoyés dans de petits « Ko- 
miandos » de cullure. Certes, ils y souffrireut 
mora:ement, mais ne connurent plus la faim 
ni les bombardements. 

D'autres, au contraire, axant appartenu 4 
des unités de réserve à l'arrière, et qui pour- 
raient êlre écariés du bénéfice Ge l'’attrile 
lion de la carte du combatliant 


nnée 4919 iniers 


4 
1 
È 
À 


t 
t "ir « + 
LL jroui }i La Liisi- 


bat en France, furent envojés dans de grands 
komandos » d'industrie. Li, pendant cina 
annéez:, is ont souffert de ia faim, de toute 


les brimades de |: 
et ont suhi le délu 


des vauriens nazis 
ve des hombardements a!. 
liés destinés à sncantir l’industrie ennemie. 

Il sufht de visiter les cimetières de Hem 
bourg, Beruu, Essén, Jlauovrez Kanigsberg, ue 
toutes Îles grandes villes allemandes, 
»nipte des dangers 
chaque insiant, et pendant 

u 


erre. 


Our 5eë 
qui gueftaient # 


cinq anhées, n05 


recudäre t 
prisonniers de £ 

Enin, malgré 
d'inquiétude et 


“ ! H 4 (l 
cetue vie idite 


soureni de désespoir, nos Pp: 
ITA 


onniers restaie courageux, Le plus gr 
mnbre d'entre eux avaient engagé el in 
giné le cemhat à leur facon. La prin'ir 
onme fot la -désorganisation rorals des so'duts 


peuple allemands, A fravers tout 8 
grand Reich, nos prisonraers 
vie potir entendre ja K. K, C, @e 


risqualent eur 


Londres, Da 


Caitque Üsilie, Gulis CnuqueC asurilie LS Gil w- 
SAC de buuchc.a Creise où Prupasan i 
‘t 
»= pnnhe nMif= Sstfa pan min nuinti 
LA t { \i ] N 1: f 


10 01! ire Milléri 


delruuts, ” 


amie et qui, { 


LEtietdinienaiuiti 


1), devient 61 








j 4 
‘ut preécietise 


ér 
Uilirit 


1iiCai LOCALES t ut Aieliiailids uyui 
par le travail, se trouraiert cn contact 

Os prisonniers, Sans Cormpl les innoimbra 
b'es lrsiruclions et actions d'éc'at qui {ur 
l'œuvre de ces derniers, 

Ainsi, pour fous ceux de mous qui ont vécu 
ja sie de caplif, nous e<lihiohus Que 4 Capu- 
\vité de cing années Cest un fait de combat 
et qué la. carte di 1] nt doit tre at 
tribuce à ous 195 prisonniers de guerre, sauf 
pour ceux qui, par Jour a‘titnde cn Aïe 
one ou par leur libération anticipée, auraiert 


manqué À leur devoir de 
les cas, les Gossiers des 
ire exXathinSs. 


Français 


Dans de 
défuil'antls t 








y £ + 11 r r Y 

En Conséquence, BNUS Vous demand 
P L dE rs | à 1 l 
G ubhbioOUrer id OUbOSl:O0 QC T5 401 

î 1 L 

ML PP 
Var: 


PROPOSITION DE RESCLUTION 


L'Asscmbléc na ce G ‘rne- 
me A 

19 A-dépo d'urgc ; son bureau, les 
onciusious de ja « li n interministf 
sietle cl ée de !’attr:l a de A Cale 1 
# mb ‘! inf an tit An 14 q °‘0rri 1a2Q Aou Ci 
cesaient contenues dans un projet de loi à- 
dant À attribuer la Carte du combattant all 
titre de la guerre 1939-1635: 

2 À COhpTCHuTt é düli3 l ; béscficiuire à la 
celte carte, les añciens prisonuicrs de gucrre 

us les conditions prévues par la cominission 
iNiCliuiilislériei 
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ANNEXE N° 1971 
de 1947 


(£ 3 n de 1 10 j 1 ille t 1917 i. ) 


20POSITION DE IOI relative au Apr 4 

toral ur les élections municipales, pré 
Eu par M. Jacques Duclos, André Mer- 
, Oise), Giovoni, Demusiis ’et les mem- 


cler du groupe communiste et apparentés, 


] 


S. — {Renvoyée à la commission du 


s 


{ 4] n 
rage universel, du règlement et des pé- 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, mes ssieurs, les électrices et élec- 
‘eurs français vont être appelés à élire leurs 


nseillers municipaux dans les délais impar- 
is por la Constitution, 

La représentation proportionnelle doit ser- 
vir de base aux élections <omimunales c2mme 
à toutes les autres élections. 

pour <viter l’écueil qui consisterait, du fait 
ie l'ipiication d’une représentation Fe mo 
tionnelle intégrale, à rendre des conéeils mmu- 
nicipa x incapables d'a iministrer par suite 
d'abse »nce de majorité, il convient, en matière 
d'4 électio: 13 munie ipales de permet LU ‘e que se 
dégage une majorité pour administrer la com- 
mune, tout en assurant la représentation des 
nn ns 

s'est pourquoi nous proposons un syetème 
résentation proportionnelie avec prime 
E e ayant obtenu le plus grand nombre 
de voi iX et sans panachage. 

Ci sysie me éiectora! fera que chaque cou- 
t pol itique aura sa représentation dans les 
conseil municipaux, dont les membres vont 
être appelés, dans des firmes à déterminer, 
à participer aux élections des conseillers de la 
République. 

Ceite proposition est basée sur l'expérience, 
car le collège électoral, outre qu'il désire 

voir une majorité pour adininistrer, envoie 
ns de très nombreux cas des re présent änts 
de la minori!é pour contrôier la majorité. 

En conééquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposilion de lof suivante: 














PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er, — Les été dau conseil muni- 
sont élus sur la base de la représenta- 
tion Sroportionnele. sanz panac bage, avec 
la liste ayant obtenu le plus grand 
nombre de 


voix, dans Jes conditions prévues 


pir la présente "oi, 

Art, La liste des candidats avant re- 
cueilli + “plus grand nombre de suffrages se 
voit attribuer la moitié de s sièges. 


Art 3, — Les s'èges restant à pourvoir sont 
répartis proportionnellement au nombre de 
voix ob'enues par chaque liste, y compris la 
première, 

Aït. 4, — Les ilstes doivent étre complètes, 
revôtues de la signature légalisée de tous les 
andidats et affichée à la mairie, au moins 

quatre heures avant l'ouverture du scru- 





Art, 5, — L'électeuz ne peut voter que pour 
gne liste compiète, mais ji! peut modifier 
tonire de présentation des caniidats à son 
Êré, en ncerivant un numér) d'ordre en face 
du nom d'un, de plusieurs ou de ‘ous les 
Candilats de la liste. 

Art, 6. — Sur chatue jiste sont praclamés 
élus les candidats dans l'ordre établi par Je 
Collège électoral, conform ment aux disposi- 
tions de l'ar ticle 5. Lorsqu'un élu laise un 
siège vacant, par décès, démission ou toute 
autre cause, é es t remplacé par le candidat 
de ca liste qui vie nt imme diateunent après le 
iu dans l'ordre préférentiel, 








ANNEXE N° 1972 


(Session de 1947. — 3 séance du 10 juillet 1947.) 
RAPPORT foit au nom de la commission des 
pensions sur la proposition de ki de M, Ro- 
Senblatt et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder des délais de payement aux 





sin'strés ct spoliés acquéreurs de hiens sous 
séquestre pro eI ant de patrimoines ennemis 
ou des collaborateurs, par Mme Darras, dé- 
puté (1). 
Mesdames, messieurs, la proposition de 
présentée par M, Roseniblaitt et Mme Sheil 
end à accorder des déjais de payement aux 
sinistrés et spoliés, acquéreurs de biens sous 
séquestre, provenant de patrimoines ennemis 
ou de cvllsborateurs. 

Il est utile de préciser, tout d’abord, que 
les bénéfic'aires de ces mesures seront: 


er 
101 


o Les expulsés qui ont perdu, par suite de 
19 Les CXI 1Sés JUI OCT » Ï 
l’expuision, ‘une partie ou la toulité de leur 


bien ou mobilier ; 


2 Les sinistrés totaux ou-partiels, des jeu- 


nes ménages des départements : de l Es t'ayant 

créé un foye: durant leur + sion et les 

déportés dont es biens ont été confisqués ou 
H 1 ' 


qui ont perdu biens et mobilier pendant 
Are 








ous ces gens-là 0n retour d'expul 
cion ou ee 51 ce ‘jé de bicus el 
mobiliers provenant dd aines 

Ces biens provienner es sujets alle- 


] 
mands qui ont résidé 3 départements 
de l'Est pendant ] quatre années d’occu- 
pation, soit, pour le reste du pays, de <olla 
borateurs qui ont été con [1 
d'indignité nationale. 

Or, le service des domaines réclame actuel- 
lement aux détenteurs de ces mobilers « 
Le + une indemnité de location, voire même 

e indemnité de 6 p. 100 sur la valeur esii- 
mée du mobilier et également le payement 
total de ces biens. 

Inutile de dire que de tels procédés sont 
injustes envers ces gens qui ont souffert, 
qui ont été victimes de la trahison ou de 
l'abandon des trois départements de lVEst et 
qui sortent appauvris de cetie dernière 
guerre. 

Il est vrai que la charte des sinistrés (lof 
du 19 ociobre 19%}, prévoit, en leur faveur, 
une indemnité mobilière et immobilière, mais 
très peu l'ont touchée ju: qu'à présent 
nous apprenons que les S 
pendus, Iles crédits, nei [ 
étant épuisés. 

C'est pourquoi nous demandons: 

1o La suppression de l'indemnité exigée par 
les domaines; 

20 Que les personnes désireuces de 
ver les biens dont ils sont détenteurs béné- 
fic'ent d'un délai nécessaire jusqu'à lobten- 
tion des indemuités prévues par la loi du 
19 octobre 1916. 

En conséquence, la commission des pen 
sions vous demande d'ado pter la proposition 
de loi suivante: 





con<er- 


à 


PROPOSITION DE LOI! 

Article unique. — Tous les sinistrés çt #20 
liés bénéficiaires d'une garde, d'ure location 
ou d'une cession de biens provenant de pa- 
trmoines ennemis ou de callaborateurs, sous 
séquestre, seront provisoirement dispensés de 
paver FlPindemnité, le loyer ou le prix ainsi 
que les intérêts de celui-ci jusqu’au jour du 
rèclement des indemnités leur revenant, Les 
sommes dues seront jimputées, en raison de 
celte garde, location ou cess'on, sur les jin- 
demnités qui leur seront alloutes. 





ANNEXE N’'1973 


(Session de 1947. — 3e séance du 19 juillet 1935.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des 
pensidns eur ja proposition de bi de M. Le- 
normand et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à majorer l'allocation journalière d'at- 
tente accordée aux sinistrés ct aux réfugies 
nécessiteux, dont le taux actuel a été fixé 
par :’ononnance n° 45-%9 du 8 janvier 4945 
ainsi qu'à relever le plafond des indemni 
et ressources admiées pour bénificier de 
celte allocation, par M. Dufour, député (2). 





Mesdames, messe urs, lors de la pere 
Kfgisiature, une proposition de résol 
dant à inviter le Got ivernement à majorer le 
aliocations journalières accordées at ux élu- 
(1) Voir le n° 610. 
) Voir le no 869, 
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ANNEXE N° 1974 


me 
(nn 1 4027 D] A + vs AN Sur 
0 S510n 40 TM, oc sance du 10 juil 


kR\P 
te 
1 


let 1947.) 


PORT fait an rom de la commission du 
,4 1 .« 


et de la Sécur“é sociaie sur la pro- 
pos n «42 résolution de M, Albert £chmitl 
et plusiours de ses coïlègues tendant à in- 
ss r le Gouvernement à introduire dans 


10s céparlements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
la Moselle la Caïsse de retraites et 
te prévoyance des clercs et employés de 
notaire, par M. Meck, député (1) 


et du 


\ 
Mesdames, mes:ieurs, la loi du 12 juillet 
495: ayaut instilué une caisse de retraites cu 
faveur des clercs de notaires a prévu, dans 
gon arlitle 7, que par un | d’adminis- 
tration publique cette ] pplicable aux 
Cépariements du Bas-Rhin, du Tlaut-Rhin et 
de la Moselle. 

Or, jusqu'à Ce jour, 
elsa ht toujours pas 
éucore da regimre spécial de retraites de teur 


OCT; GTatioli 


1ègJem 
* Joi serait aï 


les <leres de notaires 


» 
4 
iens æêt Horrains ne profit 


Le ‘1 ocichre 1946 ke comité mixte du 
Conseil supérieur du notarint, à l'unanimité, 
a émis un avis favorabe à l'extension, anx 
déparicn.ents du Bas-Rhin, du Havi-Rhin et 
de la Mosele, de 1 uisse de retraites des 
«: 5s de n 

La chambre nalionale des notaires a élaboré 
un projet de décret dont le 1exte se trou 
dans l'CxpoS des motifs de la proposition ce 
résolution n° 4209. 

Voire Commission est umanime à fnviter 


M. le ministre du travail à promulguer le rè- 
germe m d'administration publique prévu par 
J'article 7 de la 10i du 12 juillet 4937. 

Voire commission dn travail et de la sé- 
rurilé snciaie à donc l'honneur de vage san- 
sneltre Ja proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Goucerne- 
ment à prendre toutes dispositious récessii- 
res tendant à introduire dans les séparternents 
Qu Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de aa | 
Ja caisse de retraites et de prévoyinc2 des 
clercs et employés de notaires 








ANNEXE N° 1976 


——— 
(Session de 1947.— 2° séance du 10 juillet 1817.) 


ROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
certaines disposilians de l’article 4 de da loi 
du 13 avril 1946 concernant les listes étec- 
torales dans }es territoires d'outre-mer, pré- 
sente par MM. Fiy-Dabo Sissoko, Yacine 
Diallo et les membres du groupe socialiste, 
députés, — Ronvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement æt des pé- 
titions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mescheurs, l’applicalion de la 
Soi du 13 avril 1946 relative à lélection des 
tiéputés des territoires d'outre-mer à révéié 
un certain nembre d’anomalics. 


ee ee 


RE es ns 


(4) Vois je n° 12. 


Le 





Ainsi, en verlu des dispositions de lali- 

néa 50 (S b) de l’article 4 dé la loi, te domes- 
tique (boy) ou le cuisinier, ou toute autre 
personne « possédant un carnet de iravail 
régulier » est électeur. 
Or, bien sauvent, le père de €e boy ou 1e 
propriélaire (non bénéficiaire des dispositions 
de l'alinéa 12 (8 db) dont le cuisinier est 1oca- 
{aire ne le sont pas. 


I en est de même quanû on se réfère À 


l'alinéa 10 au même paragraphe, & ménagère 
qui possède une palente est électrice et son 
inari peut ne pas être électeur. 

A l'alinéa 11, nous lisons: « Tous les cheîs 
ou représentants des collectivités indigènes 
et tous les chefs de village » sont électeurs. 

Or, il peut arriver, et c’est un fait, que le 
successeur érveniuel du chef de canton ou de 
province, et que le successeur désigné du chel 
de village me soient pas électeurs, alers que 
les bénéficiaires des dispositions de tous les 
alinéas du paragraphe b peuvent so trouver 
élecieurs dans la rnème localité et jouir de 
moins de notoriété qu'eux aux yeux des popu- 
lations. 

L'alinéa 43 fait du chasseur de village un 
électeur, alors que, comme fl est dit précé- 
demment, sa noionéié, si elle exisie, ne sur- 
classe nullement celle du chef de famille qui, 
au surplus, peut tre son père. 


Quant aux ministres du culte {alinéa 8), sl 
cela se conçoit encore dans l'istam ou le ca- 
tholicisime, quel en serait le critérium chez 
les animistes ? 

C'est en raison de ces considérations, pour 
pallier ces inconvénients que nous venons de 
signaler, et en attendant de suffrage univer- 
sel, que nous vous derrandons d'adopter la 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article uniue. — L'article 4 de la loi du 
13 avril 1946 ($ b) est compté par fes dis- 
positions suivantes : 

a fäo Les surresseurs éventuels des 
de canton et chefs de village; 

a 450 Les {ilulaires de Ta carte de famille 
servant à l'Ctabissement du rôle de l'impôt; 

« 460 Les titulaires d'une carie fiscale, te 
nant leu de carte de famille, » 


chets 





ANNEXE N° 1977 


(Session de 1917. — 3e séance du 10 juillet 1917 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de Hi 
adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
accorder ic bénéfice de la grâte amnis- 
tiante à Certaines personnes condamnées ‘en 
veriu de l'ordonnance du 26 décembre 4944 
pour des faits commis dans les départements 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin (1). — {Ren 
vôyvé à la commission de la justice et de lé- 


ation 
g1S1a tt.) 


Le Conseit de la Réxublique émet l'avis que 
la proposition de toi, aïeoptée par l'Assem- 
bice nationale en première lecture, soit 
amendée comme suil: 


PROPOSITION RE LOI 
Article unique. = Pendant un délai de six 


mois à compter de da promulgation de la pré- 
sente doi, pourront dernander à étre admises 


par décret æu bémélice de l’armnistie les per- ! 


<onnes condamnées pour indigniké nationale 
<n verta de l'ordonnance du 26 décembre 
1911, lorsque la peine prononcée ne dépasse 


pas dix ans de dégradation natlonale et que les! 


faits ont été commis dons tes départements du 
Bas-Rhin, du Haute-Rhin ou de la Moselle, 





(4) Voir 
in-So n° 


(aninte 


Assemblée nationale: me 4455 «et 
237; Conscil de la République : no 404 
1917 et in-8o n° 412 {anucte 1917). 








ANNEXE N° 1978 


a 


(Session de 1947, — 3° séance du 10 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer 
l'allocation de logement et à modifier et 
compléter la loi n° 46-483% du 22 août 1946 
fixant le régime des rare g familiates 
présentée (1) par M. Pominjon, député, — 
(Renvoyée à la commission de la famille 
de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée natjo. 
nale, dans sa séance du 26 mars 4947, à voté 
une loi provisoire sur les 1overs et laissé en- 
tendre sa volonté de procéder, avant le 
fr août, à une réorganisation générale du 
système du régime des loyers et à un reclasse- 
ment de leurs prix, En exéculion des engage- 
ments pris par elle au cours de cette stance, 
la commission de la justice et de législation, 
centinuant l'examen du projet de loi gouver- 
nemental et des diverses propositions de loi 
déposées sur cette question, a préparé un 
rapport qui doit Ctre soumis, dans de très 
brels délais, à T'Assembiée. Maïs, alors que 
tes dispositions retatires un matntien dans Jes 
lieux, au droit de reprise, à la procédure, aux 
sanctions et aux autres problèmes juridiques 
ont pu être mises au point par le seul tra- 
vail de la commission , celle-ci s’est heur 
{Ge pour la détermination du prix des loyers 
à une difficulté qui risque actueHement d'ur 
rèter son travail. 

Les dispositions qu'elle proposera à 4'Assem 
btée à ce sujet sont de deux sortes: 

4e Elle opère un véritable reclassement ce: 
locaux d'habitation et à usage professionnel 
par un système de cocfficients aussi simyk 

ue possible, appliqué par des commissions 

épartementales dans les limites ZTixces Jui 
l'Assemblée ; 

2° Soucicuse de ne pas abandonner les pré. 
rogalives du pourvoir dégislatif et de ne pas 
proposer à l'Assemblée une déWgation de 5cs 
pouvoirs, clle doit fixer le prix de da piècx 
moyenne type, buse de tout calcul du prix du 
lover. C'est sur <e dernier point qu'est appa- 
rue la difficulté. En effet, la majorité de ja 
cominission a& estimé qu'il était jimposaiie, 
üans les conditions économiques actuelles, 
de füire le reclassement qui s'impose pour- 
tant sans prévoir ee les catégories te ci 
loyens pour lesquels le nouveau loyer const 
luerait une charge spécialement lourde, une 
allocation de logemeni. 

Or, l'étude de l'allocation de logement ne 
réiire pas normalement, du point de vue ju- 
ridique, dans une loi réglant es rappor 
entre propriétaires et locataires, D'autre part, 
celte question ressortit à la compélence d 
la commission de la famille, de fa populatiol 
et de Fa santé publique, dujà saisie d'ailleurs 
de plusieurs propositions sur ce sujet. 

C'est dans ces condilions que la imajerité de 
la commission mous 8 autorisé à déposer Ja 
proposition de doi ci-dessous, avec demand 
de discussion d'urgence. 

L'urgence que présente l'examen de cell 
proposition, tant par a commission come 
iente que par l’Assemblée, ne vons échapper 
certainement cp cur son vote conditionne 
l'adoption par le Parlement d'un prix de bast 
de la pièce {ÿpe et, par conséquent, le re 
classement des lovers que le pays attend aver 
impallence et qui doil être mis au point pour 
le 47 août. 

C'est pourqueol, nons soumetkons à votre 0p 
probation la proposition de loi swrvantc: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article er de la loi du 22 août 
1946 est complété ainsi qu'il suit: 

« »° Les allocattons de logement, » 

Art. 2, — ]1 est intercalé entre les articles 16 
et 47 d2 la loi àu 22 août 1946 un chapitre \ 
ainsi Conçu: 


CuapitnEe V, — Allocations de logement. 
« Art. 16 à. — Bénficient des allocations 


de logement dans les eunditions prévues ai 
présent chapitre 1cs personnes où ménage: 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conforméiment à l'article 61 du règlement, 
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ant au moins deux enfants à charge vivant 
1 tover qui perçoiv?nt Fallecation de salaire 
ie ou jouissent de revenus professionnels 
enant exclusivement d'activités salariées. 
irt. 46 b. — Les allocations ne sont dues 
‘ux personnes ou ménag?s dent les condi- 
us de logement répondent à certaines 
ractéristiques 1ninima de salubrité et de 
euplement, fixées par décret contresigné par 
la minictr?s intéressés, Ce décret peut fixer 
des minima de lover pour les locataires et 
les minima de valeur locative en cas d’occu- 

on par le propriétaire lui-même, au-des- 

:3 desquels les allocations d2 logement me 

t pas dues. 

Ge mème décret peut prévoir des règles 
rrécials pour les communes visées aux arti- 
sos 2 et 148 de ordonnance no 45-2394 du 
it octobre 1915, Dans e2s localités, les per- 
sinnes assujetties à la taxe de compensation 

ir l23 locaux insuffisamment occupés sont 
vécs du bénéfice des allocations de loge- 


{4 


ñ 
, 


Si un logement devient surpuplé par 

» de là naissance ou de Ia prise en charge 
l'un enfant, les alocations sont maintenues 

lant Jeux 2ns. 

Art. 46 €. — Les allocations de logement 

t égales à une fraction des allocations fa- 
iales et éventuellement de lallocation de 
aire unique et des allocations gen 
tte fraction varie dans des conditions qui 
nt fixées par le déeret visé à Farticle pré- 
nt, compte tenu du prix du layer prin- 
cipal eff2ctivement payé dans la Hmite de la 
valeur locative légale, du nombre de per- 
onnes habitant habituellement le logement 
du nombre de pièces efl2ictivement occu- 
« Lorsque le bénéficiaire est propriétaire de 
son logerm2nt, le prix du loyer est remplacé, 
our l'application du présent artich, par le 
vontant du revenu cadastral brut. Toutefois, 
n attendant la revision des évaluations fon- 
cières des propriétés bâties, Pintéressé peut, 
pour les immeubles soumis aux dispositions 
le la législation réglant kes rapports entr? 
bailleurs et locataires, justifier que le revenu 
adastral est inférieur à la valeur locative 
iégale du logement. 

«a Lorsque }2 bénéficiaire occupe un }nge- 
ment loué en meubié dont le bailleur 
n'exerce pas la profession de loneur "21 rmeu- 
blé, la fraction du prix du loyer à rcienir 
our l'application du présent article est celle 
correspondant à la valeur locative des locaux 
QUÉS nus. 

« En cas de logment en hôtel, pension de 
amille où établissement similaire, où lors- 
que le bénéficiaire occupe un logement loué 
*n meublé dont le bailleur exerce ia profes- 

on d? loueur en meublé, le prix du loyer 
st remplacé par le tiers du prix qui résuite 
cs arrêtés préfectoraux pris en application 
ie l'ordonnance du 30 juin 1945. 

« Lorsque les iniéressés sent logés gratui- 
tement dans les locaux qu'is sont tenus 
l'occuper en raison da leurs fonctions, les 

cations de logement sont dues. Elles sont 

rsées entre les mains de l'emploveur. 
Art. 16 d. — Kcs allocations de logement 

t versé2s pour le logement constituant la 
l'sidence principale. 

« La créance du bénéficiaire sur les orga- 
nismes payeurs est incessible et insaisissable. 
Toutefois, un décret fixera les conditions dans 
esquellez, en cas de non-payement du layer, 
le8 allocations de logement pourront 

rsées au bailleur. ù 
a Art. 16 6e. — Lorsque, par suite d’un dé- 
faut d'entretien imputoble au hénéhciaire 

$ 


' — » 
iogement c2sse de remplir les cénditions pré- 
} } 
1 


Vues à l’article 16 D, le versement des al 
Calions peut être suspendu on interrompu 
lans des conditions qui seront fixées par dé 
cret. 

« Art. 46 f. — Des prim lits « d’amén 


sement » et de « déménagement n peuvent 
Ctre accordées aux bénéficiaires qui s’effor- 
ent d'améliorer leurs conditions de loge- 
mont, sauf dans le cas aù les allocations de 
logement auront été antéreurement suppri 
mees par suite d'un défaut d’entrelien. Un 
arrêté concerté des ministres de la santé pu- 
blique et de la population, du travail et de 
la sécurité social, de l'agriculture et des 
finances fixera les modaltits d'attribution d 
ces primes. 





a Celles-ci sont accordées dans la limite des 
crédits affectés à cet objet et pris sur les 
fonds d'action sociale des caisses d'allo-a- 
tions familial2s et services particulicrs, pour 
leurs rossortissants respectifs, et dans la 
limite des crédits budgétaires ouverts à ect 
effet par les collectivités publiques, pour leurs 
agents. 

« Art. 16 
ques 1, notamment, | 
cières sont tenues ! 
nécessaires au controle du montant des loyer 
des bénéficiaires aux organismes Ct Servic 
débiteurs qui le leur demandent. 

« Leg organismes et services débifeurs <a 
habilités à faire vérifier sur place, par lu 
D assermenté, que les conditions ét 
inies par la présente loi ssont cifectivermnent 
remplies. Le méêémz2 droit 
accordé aux représentants du rministre 
santé publique et de IA popuialion 

Art, 3. — L'article #7 de Ia loi du 22 
19146 ext ainsi modifié: 


g. — Les adrainistrations publi 
es admimi<trations finan 


le présenter les pie ( 





de “ontrole est 


e I est statué sur les difficuilés auxqnell 
donne lieu lapplication d2 Ei pré bai 
dans les conditions prévues par Lx lo 


ne 46-2359 du 2% octobre 1446 portant réorgan 
sation des contentieux de la <écurilé 
et de Ja mutnalité sociale agricokes, 

e Toutefois, lorsque le lilige porte sur l'a 
plication du chapitrz V du litre IE de la pre 
sente loi, la cammission de première ins- 
tance et là commission régionale d'appel doi 
vent se compléter par deux asses=curs qua 
liflés: un technicien des problèmes d'habata 
tion "© un représentant des associalions fa 
liales 

e Ces assesseurs sont choisis sur di < 
établies comme il est dit aux articies 40 et 
4% de la loi du 24 octobre 1946, 115 sout dési 
gnés: le premier, sur avis du représen 


départemental du ministre de la reconsti 
tion et de l'urbanisme du siège de la com 
mission; le second, sur présentation d 


l'union départementale des associations fami 
liales du siège 


du directeur dépar 


le la comimi:sioi ini 


Art. 4. — L'article 30 de la lo 99 
1946 cst rein] é par les ] s 
vant: 

« Sont abrogées touts disposi c 


traires à la présente loi qui 
fer juillet 14916, sauf en ce q 
chapitre V du titre E dont la 


+ 


en vigueur est fixée au ter janvi 


ANNEXE N° 1979 
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PROPOSITION PE RESOLETION tendant à 
viter le Gouvernement À reconstiiuer 








archives hypothécaires dlélruiles ou dis 
rues au cours de la guzrre, présentée } 
MM. Courant et Coudrav, dépulés. — (R 
voyés À la n t de ja ju et « 
légi } ti "» À 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, 3 s, au Co 
ES archives ae dix-£: 
pothèques ont 6té# déti 
Il en résulte au es 
divisions ne peuvent plus donner de 
gnements eertai "état h « 
immeubles alors L 
toujours Eur 
Les sinistrés re it 
trouver le erédit 4 ls « 
le prix de 1 | 
LIL le 1 
ette ! | A 
<) ût 1932 , t 
son efet Gt 
À lica 
» ++ 
iv JUrra t 
Les qu l £ ( 











tribuées, leur déton'eur 1 } vant. en abe 
seneo d'état hypotheéca se dessaisir du prix 
de vente d'un immeuble sans vagTer Sa TO 
ponsabilité. 

H y à done une urgence cerlaine. 

C'est PONrŒudt NOUS | posous à l'ASe mb'ée 
id PFCSOiU n Sivail 

PROPOSITION DE HSESOLUTION 

L'Assemblée nat te le Gouverne 
\ tàa has lux pro) de lo 
] 1 1bli L tu ke 


ANNEXE N' 1980 


n. a Î L.r1 i [Jai Y 
PROPOSITION DE LOF frar ie par M. le pré 
sutent du tonseil de” \épubiq Wan? 
à inGdilier, en ce q à À apyrens 
tis etudiants 1Q la loi de 
ke. it 1916 sur ureslations familiales 
nice ] Maune D 1 (Î iscLier &3 
LL h RARE LT - (hi VU | l Lin Se 
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L nformément à tructions rni- { évidemment qu'une solution provisoire: ex- y qui pourraient y être nommés directement 
1 riei lies Or£ ines payeurs doivent { pédient pour l'Etat, expédient quelque peu dé- | et les anciens juges de paix. 
assimiler à des ap] {is les enfants placés | risoire pour les familles et surtout pour les Les suppléants rétribués de {uses de pas 
é ertains c2ntr recoivent un et jeunes gens eux-mémes, qui supportent plus | ne peuvent tre nommés avant l’âge de vingt. 
Grignen la f he l pratique. La | ou moins péniblement la situation de parasite | cinq ans. 
éstinct entre, l'apprenti et l'étudiant est | que la société leur impose, alors qu'ils ont Is sont mis à la disposition des premiers 
d'autant pl ni ée que, pour l'interprn conscience d'accomplir, comme l2s autres tra- | présidents des cours d'appel soit pour assu. 
{ la qua d'étudiant, textes rt vailleurs, une fonction socialement utile. rer les fonctions de juges de paix empêcnés 
L nait t 1! tudes données Conscients de l'insutfisance des moyens pro- | soit pour être attachés auprès d’une ou plu 
dns | tabl j s d’ gne! t tecl posés, mais assurés qu'ils constituent une s0- | sieurs justices de paix. 

; et professionnel lution provisoire d'urgent: nécessité: forts Ils sont au nombre de 130 et leur répartt. 
je l'enfai i rsuit des études | d'ailleurs, d'un vote unanime par le Conseil | tion entre les diverses cours d'appel s'effece 

que ja les- | de la République d'une semblable proposition | tue conformément au tableau annexé à la 

a | de résoïution, nous vous demandons de modi- | présente loi. GCelte répartition peut être mo- 

\ l fge, il la chargi | fier comme suil l'arlicl2 40 de la loi n° 46-1835 | difiée par décret. 

"a pa On } t inc q son | au 22 \t 194C: Art 3 — ose mmsense..ees 
> . , Le dement le budget fa AIT. = piste PT NE 
l {l in nl ble, dans PROPOSITION DE LOI 
fl nombres [ui concerné 
Les Les | ns! pour lesquel Article unique. — Les allocations familiales 
C: ie de dix ; perd le béncfic sont ducs lant que dure l'obligation scolaire ANNEXE N° 1982 
d' tout éductior et un'an au delà pour l'enfant à charge non - 
utre, à teti ant n'est | salarié, pendant toute la durée des études ou 
F onsidéré « 12] nine à charge au | do Fapprentissage pour l'enfant qui est placé | (Session de 1917. — 3e séance du 10 juillet 1947.) 
vue fiscal, et ses parents perdent Je | en apprentissage ou qui poursuit ses études. 1 ; 
d'ex ations quelquefois impor Elles sont dues jusqu'à l’âge de vingt ans | AVIS transmis par le président du Conseil ds 
{ si l'enfant est, par suite d'infirmité ou de ma- la République sur le projet de loi adopté 

( puisqu'aux termes d2 la | ladie incurable, dans l'impossibilité perma- par l'Assemblée nationale modifiant l'or 
j lant généralisation de l'assurance-vieil- | nent: de se livrer à un travail salarié ou si ganisation et la procédure de la cour de cas- 
} tout chef de fan a | salon de | l'enfant de sexe féminin, fille ou sœur de l’al- sation (1). — (Renvoyé à la comiuission de 
€ à cc titre } ute per:0 à charge | localaire ou de son conjoint et vivant sous la justice et de législation.) 

à t AU INOÏNS X il son toit, se consacre exclusivement aux tra- 

ki ] bpr2ss de l'al 1 familial vaux ménagers Où à l'éducation d'au moins | Le Conseil de la République émet l'avis que 
; ment dite s'aggrave du fait que son re- | deux "nfants de moins de dix ans à la charge le projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
re opère pas int ng normal | de l’allocataire. tionale en première lecture, soit amendé 
@: respectif des enfant Le règlement d'adrainistration publique comme suit: 

(vrtes, l'adolescent appartenant à une f prévu à l’article 28 fixera les modalités d’ap- 

x rorabreuse obtenir l'exonération | plication du présent article et, notamment, PRC:ET DE LOI 

d - droits univers es, Mais que 7 entt les conditions auxquelles doivent satisfaire 

{ onération en regard de l'enseinble du | l'apprenti ou l'étudiant prévues au premier ATT, Œ AS ns es ee ni uaré.e N 
L'uiget de lolescent ? ilinca Art, 20, — Un procès-verbal en la forme 

Ur étudiants, il est vrai, sont fitu administrative par le greffier constate la non- 
Jau le bourse l'études ou d'entretien; production du mémoire amphatif et la non- 
[RE il n'ignure Combien ces bourses de- signification de ce mémoire dans les délais 
sueurent jinsuflisantes en nombr2 et en va- ANNEXE N 1981 prévus à l’arlicle précédent, et la déchéance 
hour, puisque 4 p. 100 environ des €Ctudiants est prononcée d'office par la cour dès l'ex- 
É voient attribuer CEE piration % ces délais. 

Ë exact, enfin, que, à vingt ans, l’étu- ossion de 4947. — %e séance du 10 juillet 1947 AT A —... ses 
diant gagne souvent sa vi? en se livrant à de | ‘”°°#°2 € 1947, — 4 séance du 10 juillet 1987.) Art. 37. — Au plus tard dans les trois mois 
plis travaux {66 p. 100 de la population estu- | AVIS transmis par M. le président du con- de la déclaration du pourvoi, le greffier trans- 
Giantine à Paris, 40 à 15 p. 1060 en province): seil de la République sur le projet de loi | met à la cour de cassation le dossier qui doit 
€ iution peu désirable si l'on songe quelle adopté par l'Assemblée nationale relatif à contenir la décision de première instance, les 
et souvent préjudiciable à la santé autant l'organisation des justices de paix (1). — | Conclusions de première instance et  d'ap- 
qu'à la bonne march: des études. D'ailleurs, (Renvoyée à la commission de la justice pel, s'il en a Cié pris, et la décision attaqu£e 
piême en accomplissant un travail salarié, et de législation.) en y joignant, le as échéant, les accusés do 
l'tudiant ne peut subvenir entièrement à ses , réception et le np au er &C= 

soins 6 loit vivre on var! ‘ frais de - k : agné d': ‘opie i fa 
- Gun PR PUR SUR URS 9 | Le Conseil de la République émet l'avis que Ne CR Cie distinèt. 11 a, 

dinsi, dans 123 conditions présentes, les fa- | le Projet de loi, adopté par l'Assemblée na- | ;5 curplus, transmettre sans délai au gretfier 
age tirer on 6 tionale en première lecture, soit amendé ; 


les ont la charge à peu près exclusive des 
l placés en apprentissage ou poursui- 
t des études supérieures... Si l'on veut réel- 
nent et rapidement améiiorer le « régime » 
\ ces jeunes désireux d'acquérir une 


ue je ur 





e 


g'ialification professionnelle, il convient 
G'aliord (même à titre provisoire) d'accorder 
Un secours aux familles, en prolongzant l'oc- 
troi de l'allocation familiale pendant toute la 
dl les études on de l'apprentissage, Toutes 
} familles nombreuses, sans discrimination, 
Li nt bénéficier de celle aide momentanée, 

Nous concevons aisément qu'un contrôle 
£ nécessaire et que !?s allocations fami- 
lales ne devront ètre attribuées qu'à bon 
é-cient, I! \ d indispé nsabie de poser à 
} maint certain nombre de condi- 
t 


lier, justifier d'étu- 









des régulières et assidues ou d'un apprentis- 
Sii£ tfectif et, parce qu'il ne s’agit pas plus 
gd'ercourag:r la paresse que la médiocrité, les 
textes d'ap tion pourront fixer, après étude 
H is6 limite d'âge 
t n i voir que 
vu [ 

Si 1] t une rému 
nrat ivail accompli 
« rofessionnelle, 
cet pas excéd2r un 
€ i pourra fi ultérieurement par 
‘ article 49, alinéa ?, du R. A. P. du 
(A ubre 149%6 portant règlement général 
« i du 22 1946, qui définit }2 mon- 
1 HUILE du pou t élre perçu 
] | charge, nous semble devoir 
€ Î li i ] e ac- 
{ 

Lo maintizn du bénéfice de l'allocation fa- 


L 

roiliale à un âge où l'enfant est normalement 
H n 13 * H X 2 H n ? Li 
Î juscepüble de subvenir à ses besoins n'est 








comme cuit: 
PROJET DE LOI 
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Art, 2, — Le grade de début de la magis- 
trature cantonale est celui de « suppléants 
rétribué du juge de paix. » 

Les suppléants rétribués de juges de paix 
sont recrutés à la suite de l'examen profes- 
sionnei prévu par le décretduk juiilel! 1906. 
l’ourront être admis à cet axamen: 

4o Les licenciés en droit; 

29 Les capacitaires en droit ayant exerc 
pendant cinq ans au moins les fonctions 
d’avoué, notaire, huissier ou greffier, officier 
ministériel; 

3o Les capacilaires en droit justifiant d’un 
stage de dix ans au moins en qualité de clerc 
dans une étude d’avoué, notaire, huissier ou 
greffier, officicr ministériel, ou en qualité de 
greffier fonctionnaire ou de suppléant de paix; 

&4o Les avoués, les notaires, les juges de paix 
suppléants non rétribués ayant exercé leurs 
fonctions pendant sept ans au moins; 

5° Les huissicrs ayant pratiqué leur proles- 
sion pendant quinze ans au moins; 

6° Les clercs ayant pratiqué leur profession 
pendant quinze ans au moins dans une étude 
d'avoué, de notaire, d'huissier ou de greffier, 
vificier ministériel, 

Toutefois, pourront être nommés supnié- 
ants rétribués de juges de paix sans étre sou- 
mis à l'examen professionnel, les candidats 
qui appartiennent ou ont appartenu à la ma- 
gistrature des cours et tribunaux civils, ceux 

1) Voir Assemblée nationale: n°s 519-1544 
et inSo no 213; Conseil de la République: 
no 23 (année 4947) ei in8° n° do (année 
4947.) 








de la cour de cassation toute pièce ou mm- 
moire ge lui parviendrait ultérieurement, 

La déclaration de pourvoi ou à défaut Île 
mémoire du demandeur doit à peine d’irre- 
cevabilité contenir l'indication sommaire du 
moyen de cassation. 

Art. 38, — Le greffier de la cour d2 casss- 
tion tient registre de la date d'arrivée au 
greffe des dossiers régulièrenrent constitués. 

Si un mémoire est produit, il ie notifie dans 
un délai de quinzaine par lettre recomman- 
dée avec demande d'avis de réception au dé- 
fendeur ou à l'avocat à la cour de cassation 
qui sera constitué pour celui-ci, en !'avertis- 
sant qu'il pourra, dans un délai de deux mois, 
produire un mémoire en défense, accompa- 
gné d'autant de copies qu'il y a de dermon- 
deurs ayant un domicile distinct, so't au 
greffe de la cour de cassation, soit au greife 
de Ja juridiction qui a rendu la décision a&tla- 
quêée, 

Le mémoire en défense sera notifié au Ge- 
mandeur par les soins du greffe, dans les 
mêmes conditions que le mémoire du demaui- 


eur. 

A défaut de mémoire du demandeur. quatre 
mois après l'arrivée du dossier «au greîle de 
la cour de cassation, l'affaire peut Ctre portée 
à l’audicnce. 

Art. 39, — Le président Ge la chambre 811 
sie désigne un conseiller rappor'eur lequel 
devra déposer son rapport dans la délai rnaxi- 
mu fixé au début de chaque année judi- 
ciaire dont la procédure est régles par la 
présente section. 

li est ensuite procédé en ce qui concerno 
la distribution aux avocats généraux, 11 fré- 





(4) Voir Assembiée nationale: nos 516-1218 <t 
din-8° no 211; Conscil de. la . République : 
n°s 281-294 (année 1947) et in-8° no 413 (anncs 
4947), 
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paration des conclusions, Finscription au role, 
l rétablissement des goss au grefle, et les 
arrêts par défaut ainsi qu'il est spécifié à la 
«ection 1 de la première partie du titre II de 
ja présente loi. 

Art, 40 à 45. — esse 

Art. 55. — Il en est de même lorsque le dé- 
tendeur est domicilié ou a sa résidence dans 
un pays où département d’outre-mer, où un 
territoire autre que celui où siège la cour de 
cassation ou, dans le cas prévu par la sec- 
tion H de la première partie du Titre H de la 
présente loi, autre que celui où siège la ju- 
ridiction qui a rendu la décision attaquée: 

jo Pour le délai de signification du mé- 
moire ampliatif à personne ou à domicile, 
opéré en vertu de l’article 19 de la présente 


F 
” Pour tous délais concernant le mémoire 
cn défense. 

Art, MR Rs Neue: 25 

Art, 66. — Dans les affaires où les parties 
ne sont pas dispensées par la loi du minis- 
‘ère d’un avocat au conseil d'Etat et à la 
cour de cassation: 

æo Lorsqu'un arrét d’admission aura été 
rendu antérieurement à l’entrée en vigueur 
de la présente loi, il sera procédé conformé- 
ment la yrocédure ancienne et l’aflaire 
gera portée, devant la chambre compétente 
au sens de l’article 3. 

La déchéance édictée par Particle 2, ali- 
néa ?, de la loi du 2 juin 1862 sera prononcée 
d'office par la cour sur production d’un pro- 
vès-verbal en la forme administrative dressé 
par le greflier attestant que le demandeur 
n’a pas fait au greffe le dépôt de l'arrêté 
d'aimission dans le délai prévu par ce texte. 

Le conseiller qui rapportera l'affaire après 
ürrét d'admission devra toujours être diffé- 
rent de celui qui en aura connu dans la 
phase non contradictoire de l’instance; 

20 Tous les pourvois formés antérieurement 
à d'entrée en vigueur de la présente loi et 
qui n'auront! pas encore fait l’objet d’un ar- 
rêt d'admission seront notifiés au défendeur 
dans un déiai qui courra du 15 août 1947 jus- 
qu'au 31 décembre 1947 et dans les formes 
prévues par l’article 18. 

Les mémoires ampliatifs devront être signi- 
lés dans les formes prévues à l’article 19, 
aux défendeurs dans les délais suivants: 

Du 15 août au 31 décembre 1917 au plus 
tard, pour tous les pourvois déposés avant le 
dt janvier 1945: 

Du 15 août 1947 au 31 mars 1918 au plus 
tan, pour tous les pourvois déposés avant ke 
der Janvier 1945. 

I sera ensuite procédé conformément aux 
articles 20 et suivants de la présente loi; 

So Les pourvois formés postérieurement à 
l'entrée en vigueur de la présente loi seront 
instruits et jugés conformément aux disposi- 
tions de la section 1 de la première partie du 
titre 11 de ta présente loi. 

4rt, 


je à 
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ANNEXE N° 1983 





Session de 1947, — 8e séance du 10 fuillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
liniéricur sur ke projet de loi portant créa- 
tion d'un poste de juge d'instruction au 
per civil d'Oran, par M. Rabier, dé- 


1 
puté { 


| Mesdames, messieurs, l’Assemblée natio- 
D:6 à été saisie d’un projet de loi n° 1618 du 
Gouvernement portant création d’un poste de 

d'instruction au tribunuai civil d'Oran. 
loi du 23 février 1923, modifiée par la loi 
du 41 juillet 1931, prévoyait dans son tableau 
amnexe un poste de juge d'instruction au tri- 
Dunal d'Oran. 

Or, les chefs de la cour d’appel signalent 
depuis longtemps l'encombrement des servi- 
ces de l'instruction dans certains tribunaux 
du ressort de leur cour et plus particulière- 
ment de celui d'Oran. 

La situation y est, en eflet, très critique: il 

l'unique 
futre convenaD 
mel les affaires dont fl est chargé, 


tt), Voir le n° 4619. SAR NE 





Il ÿ a urgence à remédier, même partielle- 

ment, à cette situation en créant un nouveau 
poste de juge d'instruction au tribuna: d'Oran, 
Les crédits nécessaires à celte création ont, 
d'ailleurs, été votés depuis 1939 par les as- 
semblées financières algériennes et figurent, 
depuls cette date, au budget approuvé par ke 
pouvoir central. 
Pour ces raisons, votre commission estime 
utile de retenir le projet de loi no 1618 du 
Gouvernement portant création d’un poste de 
juge d'instruction au tribunal civil d Oran et 
vous demande d’adopter le projet de loi dont 
la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Il est créé un poste de juge d'ins- 
truction au tribunal civil d'Oran. 

Art. 2 — Le tableau annexé à la loi du 
23 février 1923, modifié par la loi du 11 juil- 
ei use est à nouveau modifié ainsi qu'il 
suit : 


4 classe. — Tribunaux civils 
stégeant au chef-lieu du département. 


Oran: 4 chambres; 1 président; 3 vice-prési- 

dents; 2 juges d'instruction; 8 juges; 1 pro- 

ge 4 substituts; 1 greffier en chef; 6 grel- 
ers. 





ANNEXE N° 1984 





{Session de 1947. — 3° séance du 40 juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’intérieur sur le projet de loi maintenant 
pour une durée de deux ans les emplois 
de suppléants non rétribués de juge de paix 
en Algérie, par M. Borra, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 
14 août 1944, portant création de postes de 
suppléants rétribués de juge de paix et sup- 
22e gr des emplois de suppléants non rétri- 
ués de juge de paix er Aigérie, aurait amé- 
lioré les conditions de fonctionnement des 
justices de paix d’Algérie si elle avait pu être 
suivie d’eflet. Mais ia carrière de juge de 
paix algérien est ingrate. Le nombre des jus- 
ticiables croît sans cesse, les attribulions. des 
juges de paix s'étendent et leur traitement 
est loin de correspondre à leur tâche écra- 
sante, à leurs responsabilités. Il en résulte 
une crise de recrutement très grave dans la 
magistrature cantonale algérienne. 

L’exposé des motifs du projet 
vernermental indique qu’« il n’a pas élé pos 
sible de pourvoir, comme il était prévu, tou 
tes les justices de paix, d’un suppléant rétri 
bué ». Déjà, la loi du 10 mai 1946, portant 
fixation légale des hostilités avait reculé de 
neuf mois la date de la suppression des em- 
lois de suppléants non rétribués d'Algérie 


lni con 


An 
US VA 


donc conserver dans l’immédiat ces emplois 
Leur suppression pure et simple (puisqu'il est 
actuellement impossible de pourvoir lous les 
postes de suppléants rétribués) désorganise- 
rait les justices de paix, l’un des 
essentiels de la justice en Algérie. 

Votre commission insiste sur le caractère 
tout provisoire de celte mesure. 
magistrature cantonale sera convenabli 
rémunérée, elle attirera sans doule un nombre 
de candidats qualifiés pour pourvoir tous les 
postes vacants. 

Votre commission vous demande en consé 
quence d’adopter le projet de loi dont la 
teneur: suit: 


rouages 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Par dérogation à l'article 
4 de lordonnance du 14 août 1944 portant 
création de postes de suppléants rétribués de 
juge de paix et suppression des emplois de 
suppléants non rétribués de juge de paix en 
Algérie, l’article 3 de ladite ordonnance n’en 
trera en vigueur qu’à l'expiration d’un délai 
de deux ans à partir de la promulgation de la 
présente loi. 





(1) Voir le no 1092. 
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ANNEXE N° 1985 


(Session de 1947. — 3e sance du 10 juillet 1947. 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’intérieur sur la proposition de résolution 
de M. Fayet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre les mesures nécessaires à la réparation 
des préjudices matériels et moraux portés 
aux fonctionnaires du cadre algérien vic- 
times de l’acte du 5 octobre 1940, pag 
M. Mokhtari, député (1). 


Mesdames, messieurs, un acte de Vichy en 
date du 5 octobre 1940 avait mis à la retraite 
anticipée des fonctionnaires du cadre algérien 
local, brisant brutalement leur carrière, les 
privant des avancements légilimes qu'ils au- 
raient pu escompler ou tout au moins du 
droit de concourir pour ces avancements, leur 
retirant également le bénéfice des droits 
acquis au régime transitoire institué par le 
décret du 25 novembre 41937 touchant leg 
bonificaiions de retraite et les rejetant hrus- 
quement de l’administralion avec des reiraites 


également amputées de la répercussion £sur 
leur montant des avancements auxquels ils 
auraient pu prélendre. 

La proposition de résolution no 104 vise 
à perméètltre à ceux de ces foncliionnaires qui 
en feraient la demande, d'obtenir la révision 
de leur situation administrative au point da 
vue des avancements de classe et de grade 
auxquels ils auraient pu prétendre et pour 


lesquels îls auraient pu concourir s'ils étaient 
restés en fonctions et, corrélativement, la revi- 
sion de leur pension de retraite avec rappel 
des émoluments non perçus 

Le nombre des victimes de l’acte du 5 où 
tobre 1946 qui demanderaient leur réin!egras 


tion serait peu important: quelque cent ou 
deux cents en Algérie. Les dépenses à prévoir 
seraient done relativement faibles: elles n’'in- 
téressent d’ailleurs que le budget algér qui 
est équilibré ÿ 4 | 

Les conditions dans lesqueiles fl est ter 
venu ei plus encore, son applicatjor \OTL= 
trent à l’analyse, que l'acte susvisé était una 
mesure illégale et d’exceplion 

"abord, il a été conçu et promuilgué par 
Vichy. 

En second lieu, il a manqué du caractèrda 
de généralité qui aurait pu le justifier 

Rompant provisoirement l'unité de 2 
tion entre Ja France et l'Algérie en n tra 


de retraite, il n’a visé, 
fonctionnaires algériens 


en effet 





a situation ne s’est pas améliorée. Il faut | 


Lorsque la | 
ment | 


1 {4) Voir le no 4040. 


sa portée limitée dans le temps (les tes 
d'âge légales n'avaient été pendues que 
pendant une période de six mois il a 
classés arbitrairement en deux groun 

| Ceux qui ient moi ï 

! Le eu 4 D 
ins d'âge au 30 juin 

| Et ceux q \ cette dat t (e 

| t Age. 

| Bien pl il a fait l’ol 1 

| par t prétc ( si 

> Sur ] ] ( I an À 

| Lion à érienne qui nis nt les €or = 

A 1eS r K 3 

| de l’a | ü 
mis à la retraite et « qu S= 
maçons 

Si ] in ( nsidère ] { = 

| directeurs illégalen t col s Î \ 
més directeurs par la suite, on peut 1 rer 
par cet exemple seul, le 1 idice por à 
ceux qui furent mis à la retraite et : j 
privés du droit de concourir pour ces postes 
d'avancement. 

Bien plus, si d'autre part l’on considère qua 

l'administration des finances a reconnu la 
caractère d'exception de la loi du 11 octobre 


1940 sur la mise à la retraite des L 
naires féminins (cette loi avait pourtant une 
portée d'application générale m | 
bait, sous son emprise, tous Îles 
féminins métropolitains et algériens), on peut 
dire que l’acte du 5 octobre 1940 est un des 
textes infectés de vichysme qui n'ont 
encore été assajnis. 

D'ailleurs, l1 « commission de revision : - 
lative » instituée par le général Giraud, avait 
reconnu cet acte illégal et l'avait abrogé“ 
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D'autre part, l'administration algérienne 








elle-même iisie € revendications des vic- 
times dudit &« dut reconnaitre les préju- 
dices injustifiés que la mesure dont elle avait 
pris l'if ti en 41940, avait ci s au nc 
tionnaires q ( a L € | m 

Et est dur ct cond q elle fut 
am e à Pré { [GVri 14, à MM. les 
cormmissairé | re uxX firances 
un ! t d I rice desdits 
do Yiiiia 2€ 

( { né. On 
Ô 3 Ct { tou 
d i ! { t la revision 
{ 

{ LL 0 d prise 

! ( l'Etat qui eut à étudier la 

dans sa séance du 14 juin 19416, que 

is] ions n'existent pas et qu’il appar- 
Lier seul législateur es fixer 

11 est à signaler, enfin, qu'en vertu de l'or- 
10 { ü 3 juin 1944, les fonctionnaires 

a préfets et sous-préfets), mis à la 

, 1’ 4 r stnhre Q40 
vel tici] ( ») octobre 1940, 
) À mesures 
de réparalio] indivi ell du nre ce celles 
énu rées dans le texte de la proposition de 
résol n qu est mis, ainsi que de 
( sitions bienveillantes pour leurs retraites. 

S les fo na s de gestions pour 
lesquels le Jlégisia l rien ] é 1, conti 

du bénéfice de mesures 
! % k nta nennhnoï HMnn 

| ‘ ll 1 1 Dit 1 } PUS tion de 

150] n «4 ill {t qui € t du devoir de 
l'Assembi de combler {{e lacune sans 
{ 1 
{ ( 

L'’éa EL, 1 imple souci de la justice le 

nmandent. 1] mesures préconisées en 
[ave des intéressés ont reçu l'approbation 
lu « ipement de défense des viclimes des 
lois « ep l'Union générale des 
reira de l'AI Nord » 

\K é COI 1SS nt bien fondé 
tous 1 S et s'étant rangée, à 
l'unanin à l'as de son rapporteur, vous 
propo 1 I r il Ï P( it on de résoiu- 
{ À li r suit 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 

à régler définitivement, par voie de 

rat | cit { ! 1ne fn t; nairoe alors 
>)CTreT, 14 SiLU ion «dues IOI lionnaires a£c 
riens mis à la retraite anticipée en vertu de 


relatif aux 
:s et agenis 
*s retraites 





ire à ceux 
| 11 | , d’ob- 
tenir la revision de leur situation administra- 
tive point de vue des avancements de 
| et de grade auxquels ils auraient pu 
] ou pour lesquels ils auraient pu 
r s'ils « t'1 en fonctions et, 
corrélativernent, Ja revision de leurs pensions 
de r lite, av rappel € émoluments non 
per ci par la différence entre le 
tra nent d'activité et la pension de retraite. 
ANNEXE N° 1986 
{5 n de 197. — 2° séance du 11 juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission d 
l'intérieur sur la proposition de 1 
M. Jean-Paul David tendant à abroger d’ac 
dit « loi d 1 1er sent nbhre l ins 


l'exclusion des indésirables sur 
A + r 1 


de courses, | M. d'Aragon, député (1) 
Mesdames, n vurs, M. Jean-Paul David 
s propose de sta ja é de l'acte 
lit loi du 4° septembre 1942. Cet te habi- 
à le ministre de l’intérieur à faire étaplir 
les listes d’indésirables, auxquels l'accès aux 
amps de courses sera interdit. 
1 s'agit d peine itiquement perpé- 
{ >: 4 qu’elle ne peut être révoquée que 


par l'autorisation préalable du ministre de 


Des abus ont été fréquemment commis et 
le pseudo gouvernement de Vichy, cette 

"e à été trop souvent appliquée dans un 
d'arbit » auquel il serait contraire 








à notre esprit démocratique de fournir encore 
l'occasion de s'exercer. 
ll semble essentiellement conforme à l’es- 


1 
partie de ses prérogatives. 

Dès qu'il s’agit de limiter une liberté essen- 
elle du ciloyen: celle de se déplacer à sa 
volonté, el d’avoir accès dans un lieu publie, 
on ne saurait trop s’entourer de garant'es; 
ces garanties nous les trouvons dans l’exer- 
cice impartial de la justice, à laquelle 
M. Jean-Paul David souhaite pouvoir attribuer 
ette matière, de nouvelles armes. 

Il serait en effet fâcheux d'autoriser l’ac- 
cès des champs de courses à des individus 
dont la moralité pourrait constituer un obsta- 
cle au for Lot nement régulier et honnête du 
pari mutuel. 

11 suffit pour parer à cet inconvénient de 
e référer à l'article 4 modifié par une loi du 
r avril 1900 et du 4 juin 1909, de la loi du 
juin 1891, et de permettre aux magistrats 
‘interdire l'accès des réunions où fonctionne 
le pari mutuel, aux individus coupables d’un 
slit frappé par cette même loi. 
Telle est la pensée de M. Jean-Paul David, 
et celle de votre commission, qui vous pro- 
rose d'adopter Ja proposition de loi dont la 
L 


| 
t 
L 
1 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er — Est expressément constatée la 
nullité de l'acte dit loi du 4er septembre 4942, 
instituant l’exclusion des indésiraibles sur les 


ampns de courses. 


Art. 2. — L'article 4 de la lo! du 2 fuin 1691 
ayant pour objet de réglementer l'autorisa- 
tion et le fonctionnement des courses de che- 


1 

1 
vaux, modifié par les lois du 4er avril 4900 
et du 4 juin 1909, est complété par les dis- 
positions suivantes: 

« Tout individu reconnu coupable d’un des 
délits prévus par la présente loi pourra $e 
voir, en outre, frappé d’une peine accessoire 
lui interdisant l'accès des réunions où fonc- 
tionne le pari mutuel, pendant une période 
d’un à cinq ans. 

« S'il enfreint cette interdiction, fl sera pas- 










si l'une amende de 5.000 à 10.000 F et, 
el de récidive, d’un emprisonnement de 
six jours à trois mois et d’une amende de 
20.000 à 50.000 F. » 
Es o 
ANNEXE N° 1987 
(Session de 1947. — 3e séance du 11 juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la reconstruction ct des dommages de 
guerre sur la proposition de résolution de 
MM. Penoy et Blocquaux tendant à inviter 
le Gouvernement à reconnaître aux habi- 

tants du département des Ardennes la qua- 

lité d’évacués par ordre afin de les faire 
béneficier de certaines dispositions spéciales 

“cordées aux départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de da Moselle, par M. Lareppe, 

député (1). 





€ 
«a 


Mesdames, messieurs, le 40 mai 1940 l’ar- 
mée. allernande prenait l'offensive sur un front 
comprenant le Luxembourg, la Belgique et 
la Hollande. 

Quelques jours plus tard, l’ennemi était sur 
la Meuse et réussissait à la franchir à Sedan. 

Pour des raisons d’ordre militaire, les popu- 
lations ont reçu l'ordre d’évacuer complète- 
ment le département des Ardennes 

Prusquement arrachées à leurs foyers, ces 
populations, emportant ce qu’elles aval2nt de 
plus cher furent lancées sur les routes de 
l'exode dans des conditions les plus tragi- 
ques. 

Sans moyens de transports, sans ravitail- 
lement, harceés le jour et la nuit par Ja 
mitraille allemande, des femmes, des enfants, 
des vieillards, très souvent sont tombés pour 
ne plus se relever, exténués de fatigue ou 
frappés à mort par le feu de l’ennemi. 

écrire ici, dans de cadre de ce rapport, 
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(1) Voir le n° 1576 








ce que fut le supplice de ces populations est 
chose impossible. 

Ce Fée ge épisode de la guerre fut aus:f 
vécu par toutes les populations de l'Est s4 
tuées aux avant-postes de la ligne Maginot 

Mais pour ces centaines de milliers d'éva 
cués, qui devaient, après bien des péripéties 
trop souvent qe ge trouver un refues 
dans les départements du Sud-Ouest de a 
France, le calvaire n'était pas fini. 

Alors que les départements du Haut-Rhin 
du Bas-khin et d’une partie de la Moseïie fu! 
rent annexés, le département des Ardennes fut 
classé en zone interdite. = 

Pendant près de deux ans, les évacués na 
purent qu'au prix de multiples dangers, tra. 
verser en fraude les lignes de démarvcation 
pour rejoindre leur terre natale. 

Hélas! pour Ja plupart d’entre eux de bien 
pénibles surprises Jes attendaient, : 

Les trop rares privilégiés qui purent revo'r 
leur maison debout ou seulement partielle. 
ment endommagée, ne retrouvèrent rien da 
ce qu'ils avaient laissé au moment de leur 
De 9" précipité. 

Ange, literie, meubles, bétail, outillage, 
tout avait été livré au pillage de ja soldates 
que allemande. 

Mais le vandalisme hitlérien ne s'était pas 
arrêté là. 

Dans les Ardennes, comme dans une par. 
tie des départements de la Metse et de Ja 
Moselle, les Aflemands avaient appliqué jeur 
trop fameux plan de culture désigné sous les 
initiales W. O0. L., système spécialement concu 
pour les terres de l'Est en Pologne et en 
Ukraine. 

Tout avait été confisqué, bétail, chevaux, 
terres, fermes, outillages. Rentrant clandesti. 
nement chez eux, nos cultivateurs à Jeur 
tour furent réquisitionnés et contraints de 
travailler pour l'ennemi sous la direction d'un 
chef de culture. 

Dépossédés de tout, traités en esclaves, nos 
paysans, comme nos ouvriers, ont vécu plu- 
sieurs années dans des conditions les plus 
atroces. 

La libération du territoire qui en août et 
septemibre 1944 mit fin à leur martyre, avait 
fait naîlre dans ces malheureuses régions ds 
légitimes espoirs, 

Espoirs que, dans le cadre d’une solidarité 
nationale bien comprise, les régions les nre- 
mières exposées, celles qui ont le plus long- 
temps et le plus cruellement souffert, seraient 
tout naturellement comprises parmi celles de: 
vant bénéficier d’un régime de priorité dans 
la reconstruction, comme elles l'ont subi, 
hélas! dans Ja dévastation. 

Malheureusement ces espoirs furent déçus. 

C'est ainsi que, pour avoir été considérées 
comme des unités ordinaires dans de cadre 
de Ja nation, les régions dévastées de l'Fst 
sont en droit de se considérer comme {raitées 
en « parents pauvres », Pour ne pas avolr 
bénéficié des par trop Kgitimes réparations 
auxquelles elles étaient en drait de prétendre. 

Les conséquences d'un tel état de fait soni 
non seulement un défi à l'esprit de juslice 
et d'équité, mais aussi des plus déplorahles 
per le redressement de notre économie na110- 
nale, 

Les usines détruites ou spoliées de leur mai« 
térigl et outillage ne peuvent mieux partic:- 

er Comme nos populations le voudraient, À 

’augmentation de la cadence de notre products 
tion industrielle, 

Les terres ruinées par la W,. O. L. faute 
de chevaux, d'engrais et d'outillage, en dépit 
des efforts de nos paysans, ne peuvent, elles 
non plus, mieux participer à l'amélioration d3 
notre ravilaiïllement,. 

La population, faute de logements, vit dans 
des taudis, manquant de meubles, lingeries 
et du plus strict nécessaire et se trouve d!- 
minuée de plus d’un cinquième en dépit d4 
l'accroissement du nombre des naissances 

Déjà, la commission de l’agriculture a fcni 
compte de ce pénible état de choses et s'est 
appliquée elle-même à y remédier en approu- 
vant à l'unanimité notre collègue M. Zunino, 
rapporteur d’une proposition de résolution vi- 
sant à inviter Je Gouvernement à accorutf 
des engrais et de l’outillage en quantité sui- 
fisante aux cultivateurs ardennais dépossédés 
par la W. O. L. 


Par décret du 14 gun paru au Journal of/i- 
ciel du 2%, le ministre de la reconstruction 
déclare dix cantons du département des Ar- 
dennes évacués par ordre de l'autorité mt: 
taire pour la période du 10 mai 1910 ak 
{er janvier 194 
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ce sont là des premiers gestes dont nous | nécessaires entre usines productrices, réseaux La première disposition légale d'importanca 
nous arderons e contester l'importance, | de distribution et réséaux de transport ». qui soit à signaler vise les « secouristes 
mais 13 demeurent toutefois notoirement J1 en résulte que }” «indépendance techni- | d'usines ». s 
nsuffsants. que », instituée par l’article 4 de la loi du Cette disposition est contenue dans larti- 

C'est tout le département qui fut évacué | 8 avril 1946 est in compatible avec le contrôle | cle 23 (titre III) du dé du 2% novembre 
du 10 au 15 mai 1940, et avec lui toutes les | techni ue org ee par l'acte dit loi du 15 fé- 916 portant application de la loi du 11 octo- 
wpuiations de l'Est situées aux avant-postes | vrier 1 et par ! ‘arrêté du secrélaire d'E _ à | bre 1916 relat ive à l'organisation les services 
de la ligne Maginot. la Droduction ind: ustriello s € n date du 17 ril médicaux du ti ivail dont voici 1! iecxte : 

N y a! rait donc lieu de prendre toutes dis- | 19%, pris pour son application. Il en résult te … « dans chaque atelier où sont effectués 
positions utiles visant à reconnaître un droit également que la loi du 8 avril 19: 6. en don- les travaux dangereux, un mem L:1 
que des centaines de millicrs de Français ont nant au Gouvernement Je pot ivoir de n mmer sonnel recevra obligatoirement 1] L 
a juis en remplissant courageusement eur | et éventuellement le r: svoquer les directeurs | 7 saire pour do r les pren ; 
À voir de patriotes, toujours “placés suT N0S | généraux des services nationaux et e1 é 15 d’urgen C f 

nontières de l'Est, à l'extrême pointe du voyant, au €éein des conseils d’administral ‘ss ne pourront pas € con d e 
tro! t de a liberté. des services d’Electricité de France et du G: nt dieu de firin J « 

C'est pourquoi, au nom de la commis;ion | de France, la représentation de tous les 9 », 
de la reconstruction et des dommages d0 | ments intéressés à la bonne marche Ce xte marque bien la diff ( 
guerre, nous vous demandons d'adopter ja services, spécial lement dez collectivités lo : 3 | ( | des 
proposion de résolution suivantes des minietères techniquem de comnél + S 21 \ 

notamment du . nistre de la produéti et les s es eux Les 
PROPOSITION DE RESOLUTION dustrielle, crée une sorte de con!rû professi Li ( 
rieur de ces Da rents qui est © s membres du ] ) ‘ 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- | par un contrôle financier ass ré par des est uvent 4 T« 3 
ment à poursuivre l’appiication du décret | missaires aux comptes et par un contrôl S. | a 
no 16-2%5 du 31 décembre 1916 relatif à | général confié à la chambre des ut d r im l r 

pication de l’article 7 (2°) de la loi du Dans ces con rar nous pensons n en cas d 8 
»æ octobre 1916 sur les évacuations d'office | saire, afin d'éviter % s derniers. ad: 
ou PE ordre de l'autorité miitaire dans les | ser À l’Assemblée à £ l'imi S 
diions prévues à l’article 2 dudit désret. | l’acte dit « ! 1H du og i ea he +6 éd 8 

Elle lui demande d'étudier avec l'attention i pourrait être considéi n molicite À boan Ed vaste, Le , 
tu exigent les circonstances la situation du ra fait des dispositions de la loi du 8 avril |: e £. pi n P 
lépartement des Ardennes et de tous ceux | 4916, mai; qu'il convient, à notre avis, de | » js - A 
omprenant des régions situées aux avant- | légaliser et qui, au surplus, n’a point pour | : { 

P _ a la ligne Maginot évacués par ordre, | effet d'enlever au ministre de la vroduetion | à, & ù x : ’ 
pour une solution heureuse intervienne | industrielle un pouvoir général de surveil- | | : é 
iu plus vite dans l’aide à apporter à ces nopu- | lance qu’il tient de ses attributions gouverne- |: , 
ations, pour la reconstruction et la rénovVa- | mentales elles-mêmes et qu'il leur appartient | .! qu ! 
on économique de celte partie du territoire | d'organiser. 6. | È : 
français, la première et la plus cruclement En conséquence nous proposons à l’Acs & \ à ! tel 
dévastée par l'ennemi. blée nationale d’adonter le tex! i | à \ din, e | : 
PROPOSITION DE LOI l'ont ine, comm 
[l « Li 
ANNEXE N° 1988 Article unique. — Sont abrogés l'acte dit Lr sn et ER 3 
ne loi du 15 février 1941, relative à l’ors ) | Rs 
de la production, du transport et de la À Le se pan lE 
{S n de 4947. — 9e séance du 11 juillet 1917.) er pr du gaz. ainsi que l'arrêté du 17 Le k 
M1 prévu pour son application. x, It pas OP] de r 
PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'acte . ; is | fe leg | s u ( 

dit « loi du 15 février 1941 » relative à l’or- in 1 secou e. ir dell 

garisation de la production, du er de [1 ct n on orig 

de la distribution du gaz, présentée p " ( S n | € 

Louvel, député, — Dase à la commis: ANNEXE N 1989 S onnais 3 es n 

sion de la production industrielle.) ——— | ma et de notions À e d 

| l H O à { 
EXPOSE DES MOTIFS (Session de 1947. — 2e séance du {1 juillet 1917.) | de porlée limitée. A 
RÉPÉRNS ERE : - ee. |] ( sS un ve 

Mesdames, messieurs, l’article 4 de la loi PR PE LOF tendant à : DR | nt. A ers 
du 8 avril 196, portant national sation de ri eh "TR pie: mme secouriste, | | d 
l'électricité et du gaz, stipule que les « ser- je sr à Rte Te 2 | S ; , 

es de l'Electricité de France et du Gaz de R embres du groupe socialiste, A ou d'infi 
France sont dotés de l'autonomie financière D fun 20 2e te vins | mières pro piè 
ét, par voie de conséquence, de l'indépen- ci dm M <a à ose xd à nl. | d e £ 
dance technique et commerciale ». {1 n ( ou 

L'arlicle 51 de ladite Ii prévoit l'abroga- EXPOSE DES MOTIFS | d Es 
{ n de toutes dispositions SRE ER à cette à { | e Le 

oi et par consé quent de cell qui eraient x ù SSIe pr 
contraires aux dispositions de l'article 4 sus- cer Ph nSisié à donler, NEnevou 
k Ka ER" PÉPPESR OS RE ET l'attente du médecin, aux pe: 

Or, l'article 1er de l'acte dit loi du 15 fé- | hhent indisnostes : SU fr 
v { " TE » : + À CHE 1iidisnO es CRE \ lies ] j 

1911, relatif à lPorganiealion de la pro- | Praction des se 4 pa M vs LA è 

duction, du transport et de la distribution | Re: mais ele reste ceneu | d 
AU gaz, maintenu provisiirement applicable Lure | 2 RP de ses 
en Verlr de l'ordonnance du 9 août 4941 PT eut Net où S 
Sur le rélablisseme:t de la légalité républi- | 4, : $ ra Tr Es 
Cane, confère au ministre de la pr “oduction a Lure RU ue out ous - 
Industrielle « le contrôle de la product:on, du | assistance et d'entr'atdo in 
transport, de la et du gaz combus- | fét que des interventi = cr pet ”, 
üible de toute nature et, notamment, le con- |. Sala iroitas et vario: , 
irôle des ‘oncessions et r égi es de distribution me in ” ce .. s nc: 
de gaz de ville ». Vie “rar da coImpnq ( 

x iriO1S )HDroNt { e SU » { 1 n 
à En vertu du même article, « le contrôle . utiq ue y 
teCaniq administralif et financier de l'Elat Jusqu'à ce e 
est exercé, éous l’autorité du secréta ire géné- | risme et l'en : 
131 de l'énergie, par cinq des fonelio inaires isme était le fa 
des services des mines, dans les conditions 1892 cous l'in 
fixées par arrêté du ministre de Ja produc- isles fr 
tion industrielle ». p Il ne s à 

Par ailleurs, l'article 2 de l'acte dit loi du | de tunes 
45 février 4941 précise que, « nonobstant | d'autres 4 | 
toutes dispoeiti ons contraires aux cahiers des | qui ll S 
Ci \arges, le ministre de la prodt iction indus- | francais 
rielle peut, en accord avec je ministre de l'in- | endroits, des 
térieur, les colleclivités publiques et les so- 1 défi 
se és i intéressées ent tendues, prescrire l’uti- | essor à 
lisation fie les producteurs de ge de tel | grouper les i « 
£omb ustibie qu il juge nécessaire l’arrût dans u ; 
d'une usine prductrice de £az, le ratlache- cadrement d \ 

{ leu | il ( 








éorig tue 
Sata ou- 
En ou ger le 
diplôme 1: S | eue 
ment € D | oans 
j atelic Ï lan 
17 | I 
Æ + 9 
varnh l'un 
de Ir )UI 
Li: ein r 
, Urs 
j et œu 
] , | ngt 
La ,7 »1 l ‘ 
25] loit 
n« | 
ter La é: 
1 
- L! 
Dai a | 
\ 2? " + Lil * 
jonner la f iQ} ee” 
or el 
appt | i r- 
er » 
l LUX 
tt 4 
\ nes 
de € m1 
pabliqu 
r » Li + 
A ol 
er N 1 | 
êtra r - #, 
êtr Î po ‘ h1 » 
em { | \: 
Fr 
“ 4 \u 
le no { | les 
red " t 
"101 à 
I X Cnez 
L "el P- 
ulers «4 des \ d y: 
Te x F 
| Le 4 1 éga 
LEP membre au moins de 
où Cqui, S 8,.:4 it mn ment 
j t'Ui ve, 1 Il Î uvement 
aa ( " r y, nm 
Lao: ra és œuvres ou co.onies 
ge yaca 
an = Li mr n° t ! 
A 1 rx iristes doit 
ü" + {ie t ? 
tre ipid "a ice, m e.ie resie d'un 
€cara e ommaire et d’une mort imitf 
er 1 ji CC imitce, 
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cela e: os Î et dans tous les cas aussuût 
que pos ( us une d l m ale ou 
tout au 1 15 Sdjva ies d { d’ ilir- 
mæmières diplom 
+ Fr 
Art. 5. — En aucun cas le d piôme nalional 
ds se Ourisie ne saurait autoriser l'exercice 
d'une a € salariée pouvant concurrencer 
Cm des infirmiers et infirmières proiession- 
mes, Par exceplion, les emp'oyeurs pourront 
ss à + rhy r " . : 
perdant verser une prime ou allocation 


fpéciule aux members de leur personnel titu- 
laine: du dipiôme J is! 
exerçant effectivement les fonctions de secou- 
riste au sein de l’entreprise, Les grganisaleurs 
et eslations pubTiques pour- 
Verser une gratlificalilon aux 
diplômés assurant béntro:ement 


es post SCCOUTS. 









ri 6. — L'enseignement théorique et pr 
fique du secourisme est conf aux PA à 
publiques et aux organismes privés, agréés, 
d'utit 
d'infiriniers et infirmières hospita- 
consellères du travail, d’auxiliaires 


diplôrue : 
lières, de 


La liste des € ‘al *s privées agréées habilitées 
à donner l’enseignement lendant à dobten- 
don du dipléine national de sccouriite sera 
fliée par un arréi® pris conjointement par 
des mminisires de la santé publique, de l’édu- 

ale, du travail et de la sécurité 


Art. 7. — L'enseignement du secourisme se 
compose d'un ensemble de connaissances 
dhéoriques élémentaires et de stages prati- 
que: obligatoires. 

Le programme en est identique pour tous 
les candidats au diplôme national de secou- 
msie qui comporte un seu! degré. 

La liste détailiée des questions inscrites 
au programme sera fixée par un arrêté pris 
@n accord avec les ministres de la santé pu- 
lique, de l'éducation nationale, du travail 
wt de la sécurité sociale. 
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Art. 8. — Les arrêtés ministériels pris con- 
formérment aux dispositions des articles 3, 








6 et 7 lessus préciseront les conditions 

d’applica de la présente doi. 
ANNEXE N° 1990 

session de 1947. — 2e séance du 11 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre les 
moyens voulus pour eSsurer 
ment des marchandises qui se trouvent en 





l'embarque- : 


souffrance dans les territoires d'outre-mer | 


et à mettre à la disposition de ces terri- 
toires les moyens aériens et maritimes Ca- 
pables d'assurer leur évacuation, ainsi que 
le tranSport des passagers en inslance de 
départ, 


hamed Cheick et les membres du groupe 
républicain radical et radical-socialiste et 
du groupe de l'union démocratique et So- 
cialiste de la résistance, députés, — Ren- 
voyée à la commission des terriloires d'ou- 
tre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, en dépit de dolé- 
renouvelées, d'importants stocks de 
, coton, bois, olCagineux, peaux, 
minerais, ete.) qui seraient du plus grand 
intérêt pur le ravilaillement et la recons- 
truclion de la métropole, continuent à rester 
en souffrance pendant de nombreux mnois 
dans les entrepôts des ports coloniaux, quand 
ce n’est pas en plein air. 

Point n’est besoin d'insister sur les déplo- 
rables conséquences de cette situation. Les 


anices 


produits (café 


présentée par MM. Malbrant, Bay- | 
rou, Castellani, Devinat, Gervolino, Saïd Mo- | 


relards apporlés à l’'embarquement des pro- | 


duits dont il s’agit ont, non seulement jour 
résultat d'entretenir en France un régime de 
pénurie auquel les territoires 
pourraient remcdier, mais il a également pour 


effet, par les alléralions qu'entraîne le sta- ! 


lionnement prolongé de cerlains produits 
dans les ports et les immobilisations de ca- 
pilaux que celui-ci provoque, de décourager, 
quand ce n’est pas de parelyser, la produc- 
lion et le comanerce des terriloires d’outre- 
ner. 

Bien que les difficultés de recrutement de 
la main-d'œuvre, et son mauyais rendement, 
dans certains ports colonjaux, en même 
temps que le mauvais équipement de plu- 
sieurs de ces ports, contribuent à expliquer 
celle situalion, c’est principalement au man- 


d'outre-mer | 


que de moyens de transport qu'elle est impu- | 
table, Et ceci eit d’ailleurs aussi bien valable : 


pour les tran-<ports intérieurs que pour les 
transports marilimes Car de nombreuses per- 
tes sont Csalement enregistrées dans les ter- 
ritoires Civignés de la côte en raison de l'in- 


suffisance de leur équipement routier ou flu-' 


vial. 

L faut ajouter que, n'étant pas desservis 
par un nombre suffisant d'avions et de pa- 
quebots, les ternioires d'outreaner ne dis- 
posent pas de inoyens voulus pour assurer le 
transport des Voyageurs qui ont à se rendre 
en France où à rejoindre outre-mer leur lieu 
de résidence. Une attente de plusicurs mois 
leur est souvent imposée, Quand il < agit de 
fonctionnaires, c’est beaucoup de ‘temps 
perdu et c'est aussi une charge supplémen- 
taire stérile que l’on impose aux budgets lo- 
caux. Et quand il s'agit de colons, de com- 
merçants, d’industriels, d'employés, le re- 
tentissement est également très grand sur Îles 
budgets des intéressés ou celui des entrepri- 
ses et ce sont encore les territoires d’outre- 
mer qui, en définitive, en font les frais. 

Il est à peine concevable qu'une telle situa- 
tion puisse être encore er:cgistrée deux ans 
après la libération. Nous ne sous-estimons pas 
certes, les eflorls qui ont été déployés par 
le Gouvernement pour y remédier, notam- 
ment en ce qui concerne les tiraïilleurs dé- 
mobilisés, Mais, parce que les problèmes que 

ose l'évacuation des produits C’outre-mer et 

e transport des passagers appelés à se ren- 
dre dans les territoires extra-métrepolitains 
ne paraissent pas au-dessus de nos moyens 
(l'envoi de pe bateaux et de quelques 
dizaines d'avions supplémentaires permettrait 


d'y pourvoir), nous ne comprenons pas que, : 





d'une part la France continue à attendre in 
définiment des produits qui lui seraient inf 
niment précieux, et que, d'autre part, Les 
territoires d'outre-mer subissent des pertes 
très sérieuses, alors qu'un lége: effort per. 
mettrait de mettre fin à tous <es inconvé- 
nients. 

C'est pour y remédier que nous vous de- 
mandons d'appuyer ct d'approuver la pre- 
position de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Le Gouvyerne. 
ment à prendre les moyens voulus pour assu- 
rer l’embarquement des marchandises qui 
se trouvent en souffrance dans les territoires 
d'outre-mer et à mettre à la Gisposition de 
ces terriloires les moyens aériens et marili- 
mes capables d'assurer leur évacuation ainsi 
que le transport des passagers en instance de 
départ. 





ANNEXE N° 1991 


Session de 1917.— 2° séance du {1 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser ia 
coordination des services sociaux, préseli- 
tée par Mme Poinso-Chapuis, MM. Cayeux, 
Duforest, Lacaze, Viatte, et les membres du 
groupe du mouvememt républicain popu- 
laire, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et da 
la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les services sociaux, 
encore insuffisants pour d'ampleur des tâches 
à accomplir, se sont cependant | 
dans notre pays avec une extrême rapidité 
au cours de ces dernières armécs. 

Aux premiers organismes à curaclère essen- 
tieHement médico sotial, ont succédé des 
services à caractère social prédominant, L'in- 
firmière visiteuse a cédé Je pas à l’assistonte 
sociale, Les tâehes se sont eïles-mêmes diver- 
sifiées: tâches familiales, services d'usine, 
service de lutte contre fes fléaux sociaux (tu- 
berculose, cancer, maladies vénériennesi, 
service social «les {ribunaux, service sœinl de 
psychialrie, service d’'hOpitaux 

Tous ces services et @rganismes s'entrecroi- 
sent et se recoupgent souvent, au sein d'une 
même fwuille, Lorsqu'il s'agit d'action net- 
tement spécialisée, ces rencontres ne sont pas 
une gêne Qu no0l à la condilion cepeu- 
dant que chacun demeure siricteiment sur sou 
pronre terrain æet qu'une jiiaison judicieusc- 
ment établie €utre ces services, permette à 
leur aclion de se compléter, à leurs expé 
riences et à leur documentalon de s'enrichir 
réciproquement ct de simplifier leurs tâches 
respeciives 

Mais lorsque les services Sociaux en pré- 
sence, sont les uns et les autres polyvalents, 
alôrs, teurs actions encherétrées zisquent de 
devenir contradiriaires parfois, souvent fnu- 
tiles, et méme abusises pour les farniles 
dans lesqueiles elles s'exereent. 

Nous devons avoir en cette matièra un 
souci de discrélion envers les bénéliciaires, 
le æespect de leur liberté et de leur intinité, 
tout aussi bien que la préoccupation de ne 
gaspiller ni efforts, ni ressources, æen raison 
de la pénurie des moyens d'aïlion gt des 
possibilités financières. 

Une coordinotion des diverses activités s0- 
ciales s'impose donc pour assurer leur effica- 
cité et dans l'intérêt des familles elles- 
mêmes, 

Liaison et coordination ont fait défaut à 
peu près partout jusqu'a <e jour, en raison 
même des conditions dans Jesquelles s'est 
dévelospé le service social, En <e domaine 
cormme en bien d'autres, @&e sont les initiati- 
ves privées qui ont riché le terrain, Au 
gré des inspirations et des besoins, des ser- 
vices ont été créés. Lorsque æeux-ci œnt 
revêtu un caractère public, leur fondation 


ne s'est pas davantage inspirée d'un plan 
d'ensemble, ni leur fcncäonnement d'une 
meéthede d'équipe, 
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ons meme 


c'est ce plan, c'est cette méthode qu'il En- 


porte 
{ 


de créer au plus tôt en instituant dans 
ue département un comité départemen- 


n'A 
Tu liaison et de coordination des services 
sociaux. Va 

Des tentatives en ce sens ont d’ailleurs été 


smorcées dans différents secteurs, parfois 
avec succès. Nous nous en sommes largement 
spirés dans le texte ci-contre. 
L'esprit même du service social répugne à 
1 subordination, @ fortiori, à la départemen- 
‘ilisotion et à l’étatisation. L’autonomie la 
re doit être à la base de faction so- 
, pour assurer son efficacité par une adap- 
fation jiudicieuse aux divers milieux et aux 
rs besoins. La liberté de choix des béné- 
fciaires doit leur être assurée chaque fois 
ce choix est compatible avec la spécia- 


n 
à: 








» 
Ge 








n des services, mais a exclut nul 
nent un plan d’action et des moyens d’exé 
eution ccordonnés. 
Il nous lie 
deux notio )is 
1pl - pu . sel la 
| ‘ation lacun, de 28 in 
et sur la participation effective au rè 
lement commun qui ne leur sera point 
\f mais choisi par eux tous — et assez 
par la précision du règlement adopté 
t le caractère obligatoire et sanctionné dt 
lement 
Le nombre des services sociaux, leur impor- 
tance, «eurs buts, variant essentiellement 
el } 


t à l’autre, il faut se garder 
igides risquant de ne point 
1dlités: chaque comité dépar- 
son règlement propre 
le € 2 &ral des instructions minis- 
riclles. 11 devra, en tout état de cause, assu- 
rer au premier chef une judicteuse réparti- 
on des tâches, et susciter les créalions nou- 
elles !:à où des lacunes se manifesteront:. 
susciter, mais non pas créer lui-même, Je 
comité départemental restant un organe de 
coordination sans devenir un super-service 





Quant aux moyens d'action dont devront 
être dotés les comités ge orage ils 
varieront également avec l'importance et le 
caractère des services coordonnés. Là encore, 
la plus graride liberté d'appréciation doit étre 
laissée à l'assemblée générale départemen- 
tale qui déterminera les créations à effectuer, 
depuis le simple secrétariat de liaison inter- 
mittent, jusque — à titre tout à fait excep- 
tionnel, il est vrai, et seulement pour quel- 
ques très grands centres — à J'équipe sociale 
volante de dépannage. 

Sans doute, ne s'agit-il jà, dans la coordi- 
nation telle que nous la concevons et la pré- 
sentons, que d’une amorce et d’une ébauche. 
Nous né doutons pas que Ja souplesse de la 
formule ne trouve l'agrément des services so- 
ciaux intéressés, essentiel pour le succès de 
celte entreprise. Si des lacunes et des diffi- 
cultés se révèlent, c'est l'expérience qui les 
mettra en valeur et qui seule pourra permet- 
tre d'envisager, le cas échéant, une méthode 
plus parfaite. 

11 nous à paru qu'il importait, sans plus 
attendre, de réaliser <ette première expé- 
rience d'une coordination généralisée, Elle 
constiluera, nous en avons la certitude, un 
progrès important dans l'organisation du ser- 
vice social. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’adop- 
ter ie texte de la proposition de loi ci-aprés: 


PROPOSITIAN DE LAI 


Art, fer, — I] est créé, dans chaque dépar- 
tement, sous la présidence du directeur dé- 
partemental de la population, un comité 
départemental de liaison et de coordination 
Ges Services sociaux publics et privés, doté de 
la personnalité juridique ét dont la composi- 
ton est fixée à l’article 2 de ] À 

Art, 2, — Le comité départemental de liai- 
Son et de coordination des servi 
se compose de: 


îe Un délégué de l'administration gestion- 
naire ou du conseil d'administration de cha- 


Cun des services sociaux publics et privés du 
département, polyvalents et spécialisés, préa- 
Jablement recensés, comme il est dit à l’ar- 
ticle 5 de la présente loi. Chaque délégué ect 
assisté, à titre consultatif, de }'assislante chef 


20 Trois représentants de l'Union départe- 
mentale des associations familiales; 

3° Un représentant de chacune des unions 
départementales de syndicats de salariés ur- 
bains €t ruraux; 
jo Six travailleurs sociaux, élu 
semble des travaill soci 
ment, diplômés d’Etat ou autor 
Deux d'entre eux doi 
organisations syndi 
Sont membres de | 
mental de liaison et de coordination des 
vices Sociaux: 

Le directeur départemental de la santé; 





Le directeur régional de la sécurité sociale 
ou son Frepl ntant. 

Le € ymilé d£! temental de 1 } + 1h 
coordination des services sociaux se réunit au 


moins deux fois par an et chaque fois qu 





demande | fi par la moilié d 
membres 

Art. - J 4 © ut] rten le | 
son et de ord lion des l 
muni en assemblée générale, pro \ l'élec- 
tion d’une commi n perman( com! 
nant t à seiz nembres 1Ss dans son 
sein, pour 11 I 10 1 ICUX , et i 
tis de la façon suivante 

La moitié 4 i Q x ‘pl + ? 

rvICCsS aux (és, à S : 
ae i£ur istante « + 

Le ] rt aux PI iiiudiil 3 QU = 
milles et syi its) : 

Le q art aux ?I 1 ac t d 
sociaux 

Sont en outre m res de droit d C 
nisSion perma nt 

Le directeur départemental de la santé 

Le directeur régional de la sceourité s0ocl1u:0 
où son représentant. 

La commission permanente est présidée par 
le président du comité département d 
liaison et de coordination des services so- 


Elie est chargée de prendre toutes les mesu- 
res destinées à assurer l'application du règle- 
ment de coordination prévu à l'article 6 de 
la présente loi et d’administrer les services 
qui pourraient être créés en vertu de l’arti- 
cle 7 de la même Loi. 

Art, 4. — Sont considérés comme services 
sociaux, aux termes de la présente loi, tous 
les services relevant d'organismes pub'ics ou 
privés qui, à titre principal &u accessoire, 
exercent une action sociale auprès des indi- 
vidus, des familles et des collectivités, par 
l'intermédiaire des travailleurs sociaux titu- 
laires d’un dip'ôme d'Etat ou bénéficiaires 
d'une autorisation légale ou réglementaire 
d'exercer. 

Art, 5. — Les services sociaux seront re- 
censés dans le cadre du département à Ja 
diigence du préfet, sur proposition du direc- 
teur départemental de la population. 

Le premier recensement devra être achevé 
dans les trois mois de la publication de la 
présente loi. 

Les services soclaux s'inccriront obligatoire- 
ment dans j'une des deux catégories sui- 
vantes : 

Services sociaux polyvalent 

Services sociaux spécialisés. 

Cette inscription devra s'effecluer pour les 
services existant lors de la promulgation de 
la présente loi, dans les trois mois de ‘adite 
promulgation, et pour les services créés ulté- 
rieurement, dans jes quinze jours qui suivront 
leur création. 









Art. 6. — Les comités départementaux de 
liaison et de coordination des services 69- 
ciaux ont pour mission d'établir un règle- 
ment déparlemental de coordinalion des ser- 
vices sociaux, d’e l'application, à 
l'exclusion de tou 1 £L n di- 
recte d’un servi a KT 

Art, 7. — Le comité départemental de liai- 


son ét de coordination des services sociaux 





de son service; 


, 
devra géaliser les moyens d’action propres à 
l’accomplissement de sa mission. 
Il pourra, à cet effet, organis 
Un secrétariat; 
Des fichiers de coord , 
Une documentation; 
Exceptionnel)l I | 2 » 
complémentaire, di > à 
ment aux insuff 3 “riq d - 
vices coordonnés, les iles de cette 
équipe devant être obligatoirement « hé« 
auprès des services déjà coord Seti 
: 1 ’ 


temental de liais 





Art. 8. — Les ressources du comité dépare 
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in êt de coonmdination des ser- 


vices sociaux sont conslituées par: 


49 Une contribulion des employeurs pubiies 
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et privés alcuk“e d’après l'importance du 
ersonnel social ou hospilalicr employé; 

90 Une redevance calcu ee 
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Un recours £ x contre la déci 1 | 
comité départemental de Jiais et de coor- 
dination pourra être ouvert au service .i: 
ressé devant le ministre de la santé pubiqjus 
et de la population, dans le mois de la dé- 
<ision intervenue, | 

Art, 41. — Un règement d'administration 
publique déterminera 1es modalités d’applica- 


tion de la présente lo!, et définira notamment 
les caractéristiques d 
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ANNEXE N° 1992 


(Session de 1947. — 2e séance du 14 juillet 17.Y 

PROPOSITION DE LOI tendant à Institucr un 
conseil national des assistantes et assistants 
sociaux, présentée par Mme Peyrolles, M, 
Roisdon, Mme Poinso-Chapuis, Mile Weber, 
M. Lacaze, députés, — (Renvoyce à la coma 
mission de la famille, de la popuialion €e$ 
de la santé publique.) 
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d'elles une extrême reclitude morale. Dans des 
cas semblables, seule une juridiction profes- 

nnelle pourrait apprécier et pronomcer. Un 
dus buts de la présente proposition est xréci- 
it de rendre possible la création de ceile 
{ disciplinaire. 


Il ét it iné 


sCmet 


ece JATnsS € 





occupations humaines et les 
mêmes intérêts matériels, cherchent à se 
groupes tant pour la défense de leurs intérêts 
, ? 
Li 


que pour la défense de la dignité dure pro- 
fession qui était à la fois un gagno-pain nc- 
cessaire et l'épanouissement des meilleurs 


dons du cœur féminin. 

Le droit français mettait à leur disnosition 
deux formes juridiques: le syndicat profces- 

nnel, de la loi &e 1884; l'association, de la 

i de 1991, Les contacts journaliers de heau- 
Coup d’assistantes sociales avec (es milieux 
industriels, spécialement les milleux ouvriers, 
devaient les incliner vers le syndicalisme. Ge- 
vendant, l’exercice de la profession pose Ccer- 
tains problèmes similaires à ceux que pose 
l'exercice des professions dibérales, 

La plupart des assistantes éoclales l'ont 
senti Mème si elles faisaient déjà partie de 
ins syndicats, elles ont, sans d'ailleurs, 





certains 
pour à 


ur nt, quilter ces syndicats, donné leur 
adhésion à des assoclations. L'association na- 





tionalo des assistantes sociales diplômécs 
d'Etat groupe aujourd'hui la grande majorilé 
des assistantes éociales de la France et de 
l’Union française, Elle n'est, d’ailleurs, nas 
seule, D’autres associations, parfois antérieu- 
res et groupant ainsi de très nombreux mem- 
bres, poursuivent des buts semblables avoc 
un mûôme dévouement, Toutes éprouvent fe 
besoin d'une organisation de la profession. 

Nous extrayons d’un capport présenté par 
une assistante sociale les lignes suivantes: 

« Respectons Ceux que nous approchons, al- 
dons-les à prendre conscience, si besoin. est, 
de lenr rôle d'hommes dans la société, nor 
pas selon noire eens à nous-mêmes, mais 
dans le sens où ils trouveront l’'épanouisse 
ment de leur personnalité. 

« Entrer loyalement, sans arrière-:pensée, 
dans le jeu des institutions modernes, respec- 
ter l’homme, adapter les fnstitutions à sa 
elle, l'aider à se défendre contre l'anonymat, 
à se réaliser, voilà pour nous des responsa- 
bilités souvent lourdes à porter. Nous avons 
plus que jamais besoin de travailler en équipe, 
d'élargir noire horizon, de nous éclairer mu- 
tüuellement, sans jeter l'éxciusive sur per- 
sonne, » 

Quand les membres d'une profession arri- 
vent à une si parfaite compréhension de Kurs 
devoirs profcssionnek, le devoir du législateur 
n'est-il pas de leur fournir tous les moyens 
de les remplir 

IH semble que l'heure soit venue d'achever 
l'œuvre dont le décret du 12 janvier 1932 et &a 
ioi du 8 avril 49:6 marquent les étapes fni- 
tiales, on instituant un conseil national €es 
assistantes et assistants sociaux, car fl cest 
évident que ni la loi de 1884, ni celle de 19941 
ne peuvent, à les seules, leur fournir le 
cadre qui leur est nécessaire pour donner le 
plein de leur effort. 


La profession d'assilante soclale est fati- 
! 1/4 


sn!o 


, Souvent déprinante, dans certains cas 
e. Ce n'est pas impunément que 
t quotidicnnement au contact de toutes 

3 humaines. I est donc hautement 
le que le <orps àes assistintes et 
sociaux puisse disposer d'un patri- 
1} lui permette de créer, pour celles 
de ses membres ayant besoin de 
établissements convenables, La per- 
civile lui est, de ce fait, né=ssaire. 
l a besoïn de pouvoir intervenir en justice 


Le il 





pour assurer la défense de la profession et 
notamment pour demander l'application des 
peines prévues par la loi aux personnes qui 
commettraient le déiit d'exercice illégal de là | 
profession | 
I a besoin d’un organe profess!onnel sus- 
centib'e d'élaborer les règes d'un code de 
déontologie sociale. 

HN a besoin surtout que cet organe snit 
invesii d’un pouvoir disciplinaire pour ex- 
1 avr n+t ” É H rAT n+ 
clure momentanément ou définitivement de 


la profession les assistantes ou !es asetstants 
qui, sans tomber sous les sanctions pénales 
les crimes et délits, commettraient 





franr nt 
1 APPUI 


vitable que ces femmes, disper- | 
l'innombrabées services, mais ayant 








cependant des fautes susceptibles de porter 
atteinte à l’honorabiité de la profession et 
au secret professionnel. 

Nous avons get salisfaire aux nécessités 
présentes de la profession par l'institution 
d'un conseil national des assistantes et assis. 
tants sociaux, représenté dans chaque dépar. 
tement ou pays d'outre-mer par un consril 
local. Aux syndicats, la défense des intérêts 
matériels des assistants et assistantes, les 


discussions des saiaires, traitements, régle. 
mentation du travail. Au conseil national, 


» souci du développemen 1CCU et no. 
ie souci du développement intellectuel et 
ral des assistants et assistantes de service 
socia!. 

En conséquence, nous avons l’honneur ds 
vous sournettre la présente proposition de loi 


Ü Ua, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les personnes autorisées par les 
lois et Les vègiements en vigueur à porter le 


titre d’assistante sociale ou d'assistant social 
et habilitées à exercer la profession font de 
droit partie du conseil national des assistantes 
et assistants sociaux. 

Art. 2. — Nul ne peut exercer la profession 
d'assistante ou d'assistant sociaux dans un 
département qu'après avoir rempli les forma- 
lités prescrites par la législation en vigueur 
et s'être en outre présenté à la présidente 
ou au président du comité local prévu à l’ar- 
ticie 6 de la présente loi. 

Toute infraction à cette interdiction const 
{ue le délit d'exercice ilégal de la proféssion. 

Art. 5. — Le conseil national dos assistantes 
et assistants sociaux à la capacité civile. 

E peut agir en justice. 

I! peut acquérir et posséder tous immoubles 
et meubles nécessaires à l’accomplissement 
de sa mission. 

Art, 4, — Le conseil national a pour mis- 
sion: 

4o De veiller A l'observation par tons ses 
membres des devoirs professionnels et au res- 
pect des principes de dignité, d’impartialité 
et do désintéressement indispensabies à 
l'exercice du service social. IL doit en parti. 
culter velller au respect du secret profes- 
sionnel réglementé par l’article 9 de la loi 
du 8 avril 146; 

20 De maintenir l'honneur et l'indépendance 
do la profession; 

3° De représenter et défendre les intérêls 
moraux de la profession vis-à-vis des tiers. 

I peut devant toutes les juridictions exer- 
cer les droits réservés à la partie civile rela- 
tivement aux faits portant un préjudice moral 
direct ou indirect à la profession. 

IL peut notamment poursuivre directement, 
ou comme partie jointe en cas de poursuile 
du ministère public, toute personne ayant 
commis le délit d'exercice ülégal de la pro- 
fession. 

NH peut poursuivre et inlervenir dans :es 
mêmes conditions devant les tribunaux en 
cas de diffamation porlant aiteinte à la pro 
fession; 

4o De rédiger un code de déontologie du 
service social et d’en assurer le r£spect pal 
l'action disciplinaire exercéo dans les condi- 
tions déterminées ci-dessous à l'article 14; 

5o créer tous services d’études et 
d’entr'aide ayant pour but d'améliorer la sl 

intellectueile, morale ou matérielie 
de ses membres. 
Art. 5. à 


40 Les cotisations des membres dont le taux 
est fixé chaque année par le comité nation 
dont la composition et les attributions sont 
déterminées ci-dessous; 

20 Les dons et legs faits au conseil nationa; 

3° Les subventions des personnes publiques 
ou privées; 

4° Le produit 


t: tnt 
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de toutes mantfestations {ntel- 


lectue!les ou artistiques organisées par ie CO 

| scù national. 

Art. 6. — Le conseft national est administré 
, par des comités locaux siégeant en principe 
au chef-lieu de chaque département, territoire 
d'outre-mer ou Etat protégé et par un comité 


atinnañ cei4 
nauiona siégeant 
ZI 


à Paris. 
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— ASSEMBEIEI 


NATIONALE 





art. 7. — Les assistantes et assistants S9- 
aux sont répartis en sections locales coïn- 
‘dant, en principe, avec chaque-département. 
Les tri cs des sections iocales pourront 
toutefois vas suivant la âensité des pro- 
fessionne par décision du comité nalional, 
après avis des intéressés. Les départements 
veuvent être, en Cas de nécessité, sectionnés 
ou groupes. 

art, 8. — Dans cheque section lorale, les 
assistantes et assistants «sociaux élisent un 
comité composé de 5 à 45 membres propor- 
tonnellement à ch 27 roues e du collège éjec 
tor . Ce comité local élit pan ni ses membre: 
\P lent ou une présid p «et, :si l'im- 
tance numériq ue ‘de fa section le justifie, 
un ou plusic ad xd s à la 


lo 
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ational. 
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le de représenler au Commit 
— Le comité 
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art. 40, — Le comité naliondai est cens'itu 
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Félection du bureau ent, le comité 
natiol élit, parmi Îles s du bureau 
permanent, la préside! président du 
C LL nauondi, 

Le bureau permanent élit lui-même dans 
S sein deux vice-nré ps Oo! ice-nrés 
de un ou Une S , un treeor.C0r Ou 
UI À rière. 

Art, 41, — Le burcau a pour 
attribution de remplir, entire i°s sessions qu 
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surveille Ja 


à ‘1 
locau: i ik À 


permanent est assisté par un 
men C naEl dd Etat représenta LË 
(0 pi à chargé d'assurer la liaison 
ntr pouvoirs public et je conseil na- 
a voix consulta! ive. Jl remplit, en 
discinlinaire, les tonctions 
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{ represent du ministère D liic. 
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= Lune mnem 1 r{ 
pote à prévues par il PrC- 
S conformément ax rCgics 


apres: 
io Le vote a lieu à bulletins secrets; 

2 La majorité requise est absolue au pre- 
mier tour, relative au second tour; 
30 Le vote par correspondance est 


organisé ; 





4° Les membres des comités locaux sont 
élus pour deux ans et rééligibles pendant 
irüis imnandats conéécutifs; 

99 Le comité national est lu pour deux 

60 Le bureau permanent, l1 présidente au le 
président du ronse eil national sont élus pour 
un an, avec ré élection possib'e pendant cinq 

nées consécutives. 

Pourront joue être élus om national 
des aseistantes ou assistants sociaux exerçan 
la profession, 


après avis du camité national, a q 
ire tous les actes nécessaires à l'administra- 
on du conseil national, 

Les présidents ou prééilentes des 
locales ont qualité pour fai : 
comité local, les actes intéressant la vie de 
leur section. 


art. di. 
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— Le conseil nationa 


na!l, représenté 
par ses pre S loc aux et son comité national, 
à sur ses membres un pouvoir disciplinaire. 


Les sin nalités dont il peut use 

49 L'avertissement; 

20 La censure, qui empor 
droit de vote aux élections ‘du 

endants trois ans; 
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30 L'interdiction temporaire l'exercer Ja 
pre=ssion, qui emporte privalion du droit de 























vote aux élections du conseil nattonal pen- 
dant cinq ans après ha période d’e: €i»n ; 

do L'interdittion définitive d'exercer la pro- 
ession. 

L'avertissement peut étre donné par la pré- 
cidente ou le président de la sechon locale, 
après avis du comité local, 

La censure, l'interdiction temp: e, l'in 
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et restent secret L'exclusiin temporaire, 
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de tous quis. à 
, L'assist inte ou l'assislant ayant e 
Le ie des trois peine 3 de censure, fnterdiction 
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mer cours contre la décision qui le frapn 
évrent le conseil d'Etat. % 

Le délai PQuE introdu ce rec 
mois franc à dater de a 1otifi 
sentence qui doit être faite par 

Le vecours doit être notitié: 

19 Au président ou à la présidente du co 
mité national du conseil national: 

20 Au secrétariat du conseil d'Etat. 

Les présentes disposilions laissent entler le 
droit pour les cours et tribunaux, en cas de 
poursuiles pénales, de prononc er les suspt 
sions et inc apacités prèvues par l'article 
de la loi du 8 avril 496. 








Qi no » *} 
Î 1: 
r tion 7 
{ Audi iiUi: |! 
1 
! i 
= | , 
1r 
ra Aane na 
"11 } , 
la Ï pu 
WAXD TI ] Os 
no à «41» [E 
LEE ion 
1 Ina 
Uns te 1 
c 
1 
‘ ! 
Art HN). pe 
N l Ï 1 r 
Ç hr 
i 
V { 
‘ à 
1 
n 
EL 
#4 l « Int 
. pa 


RAPPORT f 





iifaires 6 ; 
loi tenda À 
dénomination 
mp} üe 
t 
n 
+ 
\fesda " a 
1 Î ühicet « 
\ 
il ra 0 
Lcr nploi à 
L'UXD S 
} , : 
1 i N 
+ 
iUI (1 
t «l lot 
Lu nbre svn 
ln # - 
ledérai \ à 
r re 
3 h 
li Hi) 
; 
i { 
} 
4 ua ) 
3 JNSETY t à 
= Sn. 1 
] apai Ss n 
de À vou 
J 18 ia quai 
r'AINLCS 
it éviler 
qui 
‘ fil 
)mperie, Drc}n 
i S 110] qu à 
« Ce 4 4 
3 } ce 
A 1 
, N 
» 
r 
ju 
» 1 
18 C2 
ble q 
D dome ul 
% a ini 
pie ac IA Hcigiq 
d'a . ae 
6 mars 1925, V 
austrie et on 
i 0] 


emmpêche q 


un tribunal a pronon's 


süus pl noncer de pu1118 
! n PEN , 
L nat 1, Staiu ü 1 
:+.$ \3Sionr a 
st; " u 
\ tion discipi- 
13 vues cides 3. 
[ na! nt statu ne 
S ICUX tie 1 
il I | cire pP e 
t ii é, 4 
t 1, 
? 1 LAIS mn > 
dar } Sue 
| d logie © 
(l t, aprt HE 
» liseu : 
nee + 
1 Eù 
à 
5 n res 
3 
nasitions do la ‘A 
« Ï \UX | - 
î «l ñ S «! | 
d intér'eur S 
N l'( or 
4 1 e + = 
1 . s 
Era Ô CL 
. É Ï S 
ft, T " { ia 
ñ 
1 y « 
À ñ ui LUS 1 } 


n de la commission 3 
iuues, sur ja propos il 0 
régiementer Femploi de la 
ie qualité « fait main » ct 
X SION « hottier dans 
nerce, par M. Jules 
: st 
NN 1 } OS 4 l 
» rap Ii à £ ’ 
l ) ich a 
put, vise à réglemen- 
denominätion « fait inaiu » 
Holtier 
o1 uans er 
| Ju 
1 { 3 AU COUSI : 
| 1 O!! ‘rs d Dar a, 
{ | Franc t de 
\ ñ } 
| H l 
tré À ur } 
Le 
, bu 0 
> à I I - 
} DA la te] 
F1 e £ 
1 \ I : 
1 Le tgal 
Î S ru} LE 
1a 
| œuy | 
ll | 1 ir \ 
1 t Il 1 
1 1 L t 
LCL D aussi D À 
nl 
. j 1 ” 
a" 1 
_ qu ee 1 l 
lil », O1 forn 1 
t 
U 
, ' 
LEA Lui UUdiI 
"ne à «( I if 
» de la t À 
. 2 t di l 
il Soit 1 it d 
n et d livre l’excm 
ju, n arr 1 
Ju 1e lon _üan | - 
rcn | 








1598 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





dant l'emploi Ges appelluiions qui ne sont pas 
justifiées. 

On doit “grlement considérer que 
commerçants, étrangers à la profession de 
hotliers-orthopédistes font courir les pius gra- 
ves dangers à la santé nationale en vendant, 
gous le couvert de présentations et de publi- 
ci mensongères et avec le qualificatif 
d' « orthopédiques », des chaussures dont 
d'u-ige aggrave parfois le cas du patient. 


: 
PT 
certains 


La proposition de loi de M. Frédéric-Dupont 
correspond à la fois à l'intérêt du publie et 
à la nécessité d2 juste protection des artli- 

1 En conséquence, votre com- 
guission des affaires économiques Vous pro- 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e, — Ja dénomination de qua'ité 
6e fait-main » cest exclusivement résrvée, 
dans le commeree de Ja chaussure, aux chaus- 
gures qui Ont éié confectionnées à Ja rain, 
sans intervention de la machine sauf en ce 
qui concern: l'assemblage des diverses pièces 
contposant la tige. 


Art. % — Il est interdit de vendre, d’'expo 
ger en vue de la vente ou de proposer à la 
vente, des chaussur?s en utilisant par la pu- 
blicité ou tous autres moyens des expressions 
telles que « cousu main », & façon nain », 
e tout nain » ou toutes autres forimu'es sem- 


biables susceptibles de laiss2r croire qu'il 
g'asit de chaussures fabriquées totalement ou 
essentiellement à la nain iorsque parcille 
affirmation est fausse. 

Art. 3. — Sauf l2 cas visé ci-après, la déno- 


ination « bottier » ne peut èire employée 
pour les fabrications visées à l'article 1er ni 
pour toute autre fabrication de chaussures, 


Art. 4. — L'appellation « bottier » est exclu- 
Sivement rés2rvée à ceux dont l’activité prin- 
cira'e est de confectionner et de vendre des 
chaussures sur inesure, en se conformant à 
L'article 1er 


Ari. 5. — L'appellation @t botti-r orthopé- 
dis'e » ne peut être utilise que par cCux qui, 
dans les conditions de l'articke 4, produisent 
des chaussures dites « crthopédiques ». 


Art. 6. — J1 est créé un comité consul- 
tatif de la bott:rie française chargé d'étudier 
touies les mesures susceptibles de garantir 
la production et lg commerce de la chaus- 


pure de qualité. 


Ce comité, composé de douze membr?s 
nommés pour une durée de quatre ans par 
le ministère de l'économie nationale, com- 
preudra: 


Un délégué äu ministre de l'€ 


fionaic ; 


onornie na- 


Un déléguc du ministre d>2 
fndustrielle ; 


production 


Cinq membres désignés par les organisa- 
tions patronales de ia profession; 


Cinq membres désignés par les organisa- 
tions ouvrières de la profession. 


Les membres qui n'ex2rcent plus l’activité 
professionnelle qui a motivé leur nomination, 
cessent de faire partie du comité. Il est 
pourvu à leur remplacement à la diligencza du 
comité lui-même. 


Art. 7. — Les contraventions aux disposi- 
tions qui précèdent sont punies d'une amende 
de 5.000 à 50.000 F et, en cas de récidive, le 
tribunal pourra ordonn2r la fermeture itnmé- 
giaie du magasin du contrevenant. 





ANNEXE N° 1994 


{Session de 1947, — 9e séance du 11 juillet 1947.) 
PROJET DE LGI poriant ouverture d2 crédits 
sur l'exercice 1947 en vue de l'attribution 
d'une allocation spéciale forfaitaire aux 
fonctionnaires civils ou militaires el agents 
de l'Etat, présenté au nom üGe M. Pau! KRa- 
madier, présid du conseil des ministres, 


L 
pur M. Robér! Schuman, rainistre des finan- 





ces, ot par M. Pi2rre-Henri Teitgen, ministre 
d'Etat, vice-président du conseil, — (Ren- 
voyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTirs 


Mesdam?s, messieurs, il apparaît que Île 
reclassement de la fonction pubiique dont 
les données essentielles sont sur le point 
d'être fixées définitivement, ne pourra Ccep2n- 
dant être pleinement réalisé avant un délai 
de quelques mois, par suite de la nécessité 
d'arrêter, catégorie par catégorie, 123 nou- 
velles échelles de traitements et de tenir 
compte de la complexité des situations 
actuelles. 

Au cours d?s récentes conversations entre 
le Gouvernement ct les organisations syndi- 
cales, cette difficulté a été soulignée et c’est 
pourquoi, en attendant que soient parache- 
vés ces travaux de mise au point, il paraît 
indispensable d'assurer aux personnels de 
l'Etat en activité et en retraite un avantage 
immédiat qui leur permettra de faire fac? 
aux conditions actuelles de l’existence. 

Pour éviter tout retard à l'application de 
celle mesure, il est néc2ssaire de s’en tenir 
à une formule extrêmement simple, qui per- 
melte de donner satisfaction de façon jiininé- 
diale aux personnels da l'Etat, 

C'est dans ces conditions qu'il est nvisagé 
d'attribuer aux personnels en activité une 
allocation spéciale forfaitaire égale à un 
douzième des émoluments annuels énumérés 
ci-après, sans toutefois que le montant de 
cette allocation puisse dépass2r 26.000 F: 

Traitements, solde ou salaire brut; 

Indemnités soumises à retenues pour pen- 
sion ; 

Indemnité exceptionneile de ch2rté de vie 
prévue par !1es décrels du 2 novembre 19%; 

Indemnité forfaitaire de cherté de vie pré- 
vue par la loi du 3 août 1946, décomptée pour 
25 p. 100 d?s traitements, soide ou salaire de 
base et des indemnités soumises à retenues, 
avec minimum annuel de 21.600 F; 

Acomple provisionnel prévu par le décret 
ge 47-147 du 16 janvier 1947. 

L'attribution de cette allocation forfaitair2 
entrainera sur l'exercice 1947 une dépense 
globale de 16 milliards 600 millions, dont la | 
répartition par chapitres est indiquée au pro- 
jet de loi. 

Les difficultés budgélair2s n'ayant pas per- 
mis au Gouvernement de réaliser la rétroac- 
tivité du reclassement général à la date du 
4er janvier 1947, le projet prévoit un avantage 
compensateur en faveur des ag2nts les plus 
modestes, par l'attribution à ceux des intéres- 
sés pour lesquels le montant total de l’allo- 
cation spéciale forfaitaire n'atteindrait pas 
9.000 F, d'un complément de 6.000 F payabl!: 
en quatre versements trimestriels échelonnés 
jusqu'au 145 avril 1948. La dépense correspon- 
dante s'élèverait à 6 milliards dont 2 milliards 
imputables sur l'exercice 1947. 

Ce complément serait lui-même majoré, en 
faveur des agents en service dans les loca- 
lités autres que Paris, Lyon, Marseille, Lille, 
Roubaix, Tourcoing et Strasbourg, d’une 
somme destinée à compenser la réduction 
subi> par ces agents sur le montant de l’in- 
demnité provisionnelle prévue par le décret 
du 16 janvier 1947. — Dépense cCorrespon- 
dante: 2 milliards 400 millions, dont 1 mil- 
liard 200 millions sur 19417. 

Dans le même ordre d'idées, un crédit de 
100 millions est demandé en vue de permet- 
tre d'étendre, sans conditions de durée de 
service, à tous les agents y compris les auxi- 
liaires et les contractuels, dont le traitement, 
sokle ou salaire de base, est compris entre 
06.009 et 38.000 F, le bénéfice des taux d'in- 
demnités provisionnelles afférents aux traite- | 
ments de 29.000 à 40.000 F, | 

Pour les personnels retraités de la loi du 
14 avril 1924, les mesures ci-dessus seront 
adaptées à leur situation, compte tenu des 
condilions dans lesquelles sont payées actuel- 
lement les pensions. 

Un texte ultérieur fixera les modalités d'at- 
tribution d'avantages similaires aux retrailés 
tribulaires des lois des 29 juin 1927 (Imprime- | 
rie nationale) et 21 mars 1928 (ouvriers de 
l'Etat) en même temps qu'il déterminera 
l’acomple provisionnel suscepüble de leur 
ètre alloué. | 








-L'allocation spéciale qui s'ajoute, pour 
personnels en activité à l'allocation «À 
par le décret du 16 janvier 1947 et aux avan. 
tages résultant du décret du 2 novembre 194, 
et de la loi du 3 août 1916 et, pour les retrai. 
tés, à l'indemnité provisionrielle révue par 
le décret du 16 janvier 1947, gardera un cCa- 
ractère essentiellement forfaitaire. 

L'attribution de ces divers avantages mar. 
quera la décision du Gouvernement, en mémo 
temps qu'il poursuit ses travaux avec la 
ferme volonté d'aboutir dans un très bref dé. 
lai an reclassement de la fonction publique 
d'assurer, dès à présent aux personnels de 
l'Etat toutes les améliorations de situation 
compatibles avec les difficultés budgétaires 
actuelles. 

Le présent projet de loi que j'ai l'honneur 
de soumettre au nom du Gouvernement, à vo- 
tre haute sanction, tend à ouvrir les crédits 
nécessaires au payement de ces allocations. 
Ces crédits, qui couvrent la totalité des dé- 
penses correspondantes pour l'exercice 1947, 
S'ajouteront par suite aux dotations du bud- 
get définitif de l’année en cours. 


PROJET DE LOI 


Art, 47, — Il est ouvert au ministre des 


| finances, au titre du budget ordinaire (ser. 


vices civils) de l'exercice 1947, en addition 
aux crédits qui sont et seront alloués pour 
cet exercice, des crédits s'élevant à la s:9m:in0 
totale de 12.980 millions de francs et répartis, 
par chapitre, ainsi qu’il suit: 

Cha. 088, — Allocations rrovisionnelles aux 
personnels de l'Etat en retraite, 3.800 millions 
de francs. N 

Chap. 175. — Reclassement de la fonclion 
publique (allocations provisionnelles aux per. 
sonnels de l'Etat en activité), 9.180 millions 
de francs. 

Total égal, 12.980 millions de francs, 

Art, 2. — IL est ouvert au président du 
conseil des ministres, au titre du budget ordi- 
naire (dépenses militaires) de l'exercice 1947, 
en addition aux crédits qui sont et seront al 
loués pour cet exercice, un crédit de 4.420 mil. 
lions de francs applicable au chapitre 104 (nou- 
veau): « Allocalion spéciale forfaitaire aux 
fonclionnaires civils ét militaires et agents do 
l'Etat » de la section IV. — Services de la 
défense nationale — du budget de la prési- 
dence du conseil. 

Art 3. — Les crédits applicables aux dé- 


penses des budgets annexes rattachés pour 


ordre au budget ordinaire (services civils) 
pour l’exercice 1947 sont majorés d'une son.- 
me de 3.800 millions de francs applicable aux 


‘ chapitres ci-après: 


CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 


Chap. 113. — Reclassement de la fonction 
publique (allccations provisionnelles), 25 mil- 
lions de francs. 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPIIONES 


“hap. 1212, — KNeclassement de la fonction 
publique (allocalions provisionnelles), 28775 
millions de francs. 

Total égal, 3.800 millions de francs. 

Art. 4. — Les crédits ouverts par les articles 
précédents seront réçartis entre les chapitres 
intéressés des budgets des différents dépar- 
tements ministériels par des arrêtés signés du 
ministre des finances. 





ANNEXE N° 1995 


(Session de 1947. — 2e séance du 11 juillet 1941.) 

RAPPORT fait au nom Ale la commission des 
affaires économiques sur la proposition de 
loi de M. Bocquet et plusieurs de ses col- 
lègues relative à la police des animaux dans 
le rayon des frontières de terre, par 
M. Pilimlin, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'acte dit loi du 
{1 août 1943 a introduit dans le code des doua- 
nes un certain nombro de dispositions ren- 
forçant le contrûle de Ladininisitralion des 








(1) Voir le n° 452. 
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idinattt 
mines eur + eireulation des animaux dans 
ssvon des frontières, Ce texte inslitue -no- 

it le révimé dit-du.e Compte ouvert », 


vita duuuel les animaux des espèces Lo- 


tine, cheveline et asine, détenus dans le 
rayon des. frontières, doivent être déclarés 


à la douane par leurs détenteurs. Les ari- 
maux en question ne peuvent eircuer cu 
nacacer dans ledit rayon sans un acyait-à- 
caution délivré par le bureau de douane. 

L'application de ces dispositions a abouti, 
dans la pate à imposer aux propriétaires 
d'animaux, et notamment aux cullivateurs, 
des contraintes et des vexations qui ont sus- 
cité dans certaines régions frontières un mé- 
ontentement très vil, Souvent les culliva- 

sont obligés de parcourir plusieurs ki- 
mètres pour aller déclarer au bureau de 
douane l'acquisition d’une vache ou ja nais- 
sance d'un veau. L'accomplissément de ces 
formalités est d'autant plus difficile que les 
bureaux de douane ne sont ouverts parfois 
qu'une heure par jour. 

Les auteurs de la proposition de loi dont 
nous sommes saisis, se sont préoccupés de 
remédier à cet état de choses qui paraît in- 
toltrable aux populations intéressées. Ils pro- 
posent d’abroger purement et simplement 
l'acte dit loi du 11 août 1953 et de revenir 
à la réglementation antérieure instituée par 
l'ordonnance du 28 juillet 4822. 

Votre commission des affaires économiques 
sime qu'il convient de modifier la régle- 
nentation instituée en 1933 pour en éliminer 
tout formalisme inutile et tracassier, mais 
qu'il ne serait pas possible sans inconvénients 
graves de supprimer éntièrement cette régle- 
mentalion et de revenir à la législation anté- 








Cette législation présentait, en effet, des 
lacunes évidentes: 

Le régime du « compte ouvert », d'après 
la législation de 1822, ne s’appliquait qu'aux 
« bestiaux », de sorte que les animaux des 
races chevalines et asine échappaient à tout 
contrôle, 

Seuls les « établissements ruraux » étaient 
visés par cette législation. Il en résultait que 
les marchands de bestiaux et autres intermé- 
diâires étaient soustraits aux obligations qui 
s'imposaient aux cultivatéurs. 

Aucune sanction n’était prévue pour le cas 
1 la vérification des animaux délenus par 
In propriétae faisait apparaître un déficit 

" rapport aux déclaralions enregistrées. 
à s’expliquait par le fait que le législa- 

le 1822 s'était préocéupé de réprimer 

es importations en contrebande, et non pas 
exportations. Or, il est indispensable, dans 
onslances actuelles, de mainlenir sur 

ières un contrôle suscepliblé d’em- 

toute exportalion frauduleuse de bé- 


t ajouter que la légalité des sanctions 

par la législalion de 1822, si elle 
il reconnue par la jurisprudence, pouvait 
cependant être contestée, Car lesdites sanc- 
ons élaient prévues, noñ par une loi, mais 
par une simple ordonnance royale. 


Le retour à la législation de 18% étant, dès 
078, Impossible, il convenait d'introduire, dans 
€S üspositions de l'acte dit loi du 11 août 
1943, tous lès assouplisséments compatibles 
vec :@ maintien d'un sysième cohérent cet 
l'un Contrôle efficace. » 
. Déjà, par une instruction du 13 mai 1947, 
‘administration des douanes a atténué sensi- 
ement la rigueur de la réglementation. Elle 
1 décidé notamment que « les chefs locaux 
ourront, sur demande des intéressés, autori- 
<er l'envoi des déclarations par la poste ». 
LInstruction en question annonce même que 
l'administration ne se refusera pas à sus- 
rendre le régime du compte ouvert sur le 
erritoire de certaines communes, en parti- 
‘ulier celles des régions montagneuses, si 
eur situation géographique spéciale permet 
> Supposer qu'aucun danger de fraude n’est 
à craindre 


Mais ces allègements ont un caractère pré- 
dire, puisqu'ils ne procèdent que du bon vou- 
:oir Ge l'administration. On peut d'ailleurs, en 
ne de la législation, douter de leur 
Il demeure donc indispensable de réaliser 
par la voie législative les assouplissements 
nécessaires. | 





Votre commission des aflaires économiques 
soumet à vôtre approbation un lexte pré- 
voyant que: 

19 La réglementation ïinstiluée par l'acte 
dit loi du 41 août 1943 ne sera plus applicable 
désormais que dans les secteurs des fron- 


tières de terre qui seront déterminés par ar- 
rêté du ministre des finances; 
29 Les intéressés pourront, à 1 ( x, re 


: 
metlre leurs déclaralions à la brigade des 
douanes la plus proche ou envoyer celle d 
claralion par la poste. 

Ainsi le système du comple ouvert ne fr c- 
tionnera plus que dans les régions où, en rai- 
son de la configuration du flerrain Ou pour 
toute autre raison, il y a lieu de craindre 
l'importation ou l'exportation frauduleuse des 
animaux, Dans Ces régions même, les cutti 
vateurs seront libérés de l'obligation la plu 
géante, qui était celle de se rendre au bu 
reau de douane pour jaire les déclarations. 
La faculté d’envoyer les déclarations par 1 
poste. sera désormais consacrée par !a lui. 

Pour permellre au minisire des finances de 
préparer les arrètés déterminant les secteurs 
dans lesquels le système du compte ouvert 
devra rester applicable, les nouvelles disaosi- 
tions légâles n'auront effet qu’à l'expiration 
d’un délai de trois mois après la promulga- 
tion de la loi que votre commission des aflai- 
res économiques vous propose d'adopter, 


PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — L'acte dit oi du 41 août ! 
relative à Ja police des animaux dans : 
rayon des frontières est vaiidé sous réserr 
des modifications apportées à l'article 4" 
dudit acte par les articles 2 à 5 ci-après, 


Art. 2. — L’'arlicle 472 du code des d 
nes est modifié comme suit: 


a Aft. 472, — 1, — Dans les secteurs des 
tar ï 


frontières de terre détsrminés par arrôké du 
ministre des finances, à l'intérieur de : 
zone comprise entre Ja frontière terrestm 
et une ligne siluée à 2 kilomètres en deca de 
la ligne des bureaux et brigades des doua- 
nes les plus fapprochés de l'étranger, les 
animaux des catégories ésie s par arrète 
du ministre des finan:es et du n tre 
l’agricultur ent d | ( < 
dectenteurs au bureau de d in 1$ Voi- 
Sin ; 

«a 2, — Cell ] ’ } d 
Jorimes 1616 J} { ] 4 
des finances, pourra 
de Ja 1! de il Ï 
soit ot e * [a] ] | 1 
la post 1a ] S 
dit ( 

a 3, — La dis! ÿ 1 I 
par kr 1 
Être augmentk l } 
arrêté du mir i ] ’ 
nisitre de o 

Art, 3 — I] pa 1.4 
1 2 A du od 103 { { i 
comme suil: 

« Art. 472 À. — 1, Dans les < rs e! 
à l'inté Ï 11 de ! 4 [el 1 l? 1 
:72 ci-d u CS | x \ 
sées à ce n TT À » t 
ou pacager \1ns 
par le bureau 

Art. 4. — Ï ren a 
172 C du C0 nl 
comiIn su 

«a Art, 472 C. = D 
l’article 472 ci<4 is, tout anim 
l'intérieur de la zone 4 à ce 
ticle, en contraventior iux dispo ns « 


articles 472 et 472 A ci-dossus et à 


arrêlés et rèclements 
üon est réputé: » 
(La suite de l’article sai a #) 
Art. 5. — L'article 472 [ 4 He 
est modifié comme suit 
« Art. 472 I. — Des arrû! JU 1 
finances fixeront les modalités d 
des articles 472 à 472 HN | 
ront prévoir des dé S aux 
édictées par !lesdit S 
Art 6 LEE La pr I 
teur qu'à | 1! A « 
Mois à compier do ss: om 








ANNEXE. N° 1996 


> l 1 J 1947 
RAPPORT it au nom d> la commission 
Ja ju » et de ] lion sur: 1. le projé 
de doi n il aux rapports entre hañleurs 
locataires de lo x d'habitation ou à 
usage professionnel; 11. les pro’ ions d 
oi: 1° de M. Jan el leurs 
ses ( èoues tendant à modifl n faveur 
des jeunes ménages n'ayant pu cohabiter 
du fait de ja guet ] dalilés de la pr 


1 
re 


ITU « ] 
À po 
1944 { 1 
LEA iuUX 
professio! 
£Onnes w 


locaux d'habitation: c) 


A 


logement d'office; 2° de M, L: 


iSieurs € lègues tendat 
r Op 9 M ù 1: it 
101 Ï 1 2 | 19%: 
locaux d'habitation 1 à usag 
el: D) pt 11 ire à rtai |A 


xercice du'éroit de reprise d 


r l'étendue à 


la prorogation résullant de la loi du 28 mars 


OLE 
19, ü} 


anperteme 


à COI 


M. Minioz 


+ 


du 28 juin 1945 : 
ru 


tation el 
M. Guig 


t:ndant à 


protéger 


! l°s 1 res contre {Es 


. 1 1 
is des ventes d'immeubles par 
nts: e) renforcer la lulte contre 
ie cerlaines sous-locations; 4° d: 
et plusieurs de ss collègues te 
nnléter et à modifier l'ordonnance 

relative aux locaux d'hahki- 
à sage prcfessionnel; 4° € 
n et pluSeurs de ses collègnes 
modifier la -loi du 28 inars 1% 


relative aux locaux d'habitation ou à usage 
professionnel; 9° de M, Frédéric-Duport 


tendant à 
relalive 1 
10 en m 
à ferme; 


compléter la loi du 28 mai 19453 

' { aux étrangers dd 

ilière de baux à loyer et à: baux 
le M \seph bDenais tendan: 


60 de M. . 
nler les conditions dans {lt 


à régler st 1011es 
peuv2nt être expulsés des locataires de 
bonne foi; 7 le MM. Courant et René 
Coty tendant à exonérer les propriétaires 
sinistrés de la contribution prévue par 
l'ordonnance du 2% juin 19% sur le fonds 
ntaional d'améiioration de l'habitat: 8° di 
M. André Mercier (0 et plu le £&4 
collègues tendant à preroger jusqu'a 
1er { 1947 la législation tueilerner 
en vigueur sur Îles loyers à < » d'hai 
{a et ( & 9 r \f ] r 
Fau plu l » I 
rapnorts entre bailleurs et loca- 
taires iocaux d'habiiation 1 à usagé 
professionnel; 109 de M. Edgai e « 
LR 1 , 0 Î iu pi 
d ito de M c | 


personnes 


lu raaintien dans Îles licux à 
morales Î \ 
] | . 
\iM | L N r R 
| 


vente des 


immeubles par avpartements, — Deuxième 


pariie: 


procr- 
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Le inarché normal du logement s'est éteint: 
Coinent en sCrait-il autrement dans un pays 
qui à dù subir les dévastalions et les des- 
il qui accompagnent toujours les 
conflits armiés ? Comment en serait-il autre- 
Jaeut aussi dans un pays qui, depuis 1914, 
n'a vu surgir de terre qu'un p2tit nombre — 
qu'uu beaucoup trop petit nombre — de cons- 
Giuclions neuves i 

La pénurie du logement a engendré Je mar- 
ché noir; ne peuvent se log:r que ceux qui 
disposent de capitaux importants. 

Cette situation, grave dans les circonstances 
} cuites, pourrait devenir fort inquiétante; 
Si l'on 1 mettait pas ordre, de nombr2ux 
iturmeubles, qui n'ont pas reçu depuis plu- 
sieurs dizaines d'années l'entretien néces- 
saire, vont disparaître, et il n'est pas exclu 
ds possibilités qu'un jour le Gouvernement 
ne soit contraint, par la nécessité, d’édifier 
des baraquements pour abriter chaque année 
le: quelques milliers-de familles chassées par 
Ja ruine de lurs demeures, chassées par 
] roulement de leurs habitations. 

I! corait oiseux de rechercher les respon- 
gsahilités, de fair: le procès des lois qui ont 
conduit à cet état de fait. 

IL serait inutile aussi de vouloir tirer des 
con‘iusions de ceite première expérience di- 
rigiste — viville déjà d> trente années — la 
première loi sur les loyers ayant éié pro- 


uulguée le 9 mars 1918. 


I est également vain d'affirmer que seul 
l'intérêt général doit être servi: l'intérêt in- 
dividuel des propriétair?s ou l'intérêt parti- 
culicr des locataires devant céder le pas au 
seul intérêt de la nation. C'est ainsi que, si 
un Jocalaire a un intérêt immédiat à ne 
payer que le loy?r le plus faible possible, l’in- 
iérêt général des locataires veut que ceux 
aui seront locataires dans quelque dix ans 
aient à leur disposition des logements; 125 
mesures qui doivent être prises en faveur de 
l'intérêt général exigent que les immzubles 
existants soient entretenus et que d’autres 
Juuisons soient édifices. 


Aujourd’hui, il faut rechercher l2s solutions 
qui apparaissent les meilleures, parmi celics 
qui sont possibles. 


Votre commission, avant de se pencher sur 
des t2xtes, a dégagé les principes qui lui ont 
servi de fils conducteurs. 


I. — Fille a d’abord estimé que le régime 
de contrainte dont l’absolue nécessité n’a été 
contestée par personna ne devait pas s’ap- 
pliquer, d'une manière générale et absolue, 
à toutes les communes de notre territoire. 
Elle n'a pas admis non plus que le maïin- 
tien dans les lieux devait être accordé sans 
déterinination de durée. Elle a pensé qu’elle 
ne devait consacrer qu’un régime d’exc2ption 
destiné à pallier, dans les communes où la 
crise lait la plus grave, une situation gere 
culièrement difficile et n’établir qu'un régime 
tmporaire dont la durée sera fonction et de 
la gravité de l'état actuel et de la rapidité 
avec laquelle les constructions neuves appor- 
teront l’appoint nécessaire. 


C'est dire qu'elle s'zst opposée à l'adoption 
des dispositions du projet, qui accordait le 
yuaintien dans les lieux, pour une durée indé- 
terminée à tous les occupants, en quelqu: lieu 
que se trouve l'immeuble. 


Ce principe qui, à première vue, avait l’avan- 
age d'harmoniser l2 droit avec les faits, pré- 
sente cet inconvénient dirimant de décou- 
rager tous ceux qui seraient tentés de cons- 
truire. 11 conduisait, de plus, à supprimer jin- 
directment toutes les règles du louage qui 
sont incluses dans notre code civil. 


Cependant, pour les baux cons?ntis aux adml!- 
nistrations de l'Etat, des départements et des 
<ornmunes, elle a ét2ndu à toute la France 
l'application des dispositions particulières 
qu'elle prévoit. Les loyers de ces locaux doi- 
veut, en contre-partie, être fixés à un cours 
rormal, Aussi, en cas da désaccord, c’est le 
jage qui doit les arbitrer, Il tiendra compte 
pour cela de tous les éléments d’appréciation: 
cours pratiqués pour les loyers COMMErcIaux, 
revenus du capital investi dans l'immeub#, 
Charges, impôts, elc. 

IL — Elle a pensé que dans la crise ac- 
tuelle, il fallait protéger uniquement 'indi- 
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vidu; que C'est lui ot lui seul qui devait béné- 
ficier des mesures de protection. 

C’est pourquoi le bénéfice du maintien dans 
les lieux est refusé aux personn?s morales, 
aux associalions, aux syndicats et que les ad- 
ministralions elles-mêmes ne se voient main- 
tenues en poss2ssion, pour une certaine durée, 
que si elles occupent un logement impropre à 
l'habitalion. 

1, — Elle a adopté les mesures qui doivent 
réduire l'ampleur da la crise, en luttant contre 
ceite crilallisalion des occupants dans les lo- 
caux dans lesquels ils sont entrés il y a de 
très longues années. 

Regardons autour de nous: une personne, 
quelquefois deux, occupent encore un grand 
uombre de pièces. C’est qu’autr2fois, la famille 
était nombreuse; les enfants ont grandi et 
se sont établis ailleurs, des décès sont surve- 
nus. L'occupant s’est critallisé dans ce loge- 
ment {il a aisément trouvé le moyen d’élu- 
der les menaces de réquisition rendue pos- 
sible par l’ordonnance du 11 octobre 1945. 

Cristallisalion due aussi au prix des loyers. 


4 La loi du 1° avril 1926 déclarait équitables des 
uoi. un locataire | 


prix de bail trop bas.-Pourq 
quitterait-il de honne grâce un log:ment im- 
portant puisqu'il aurait à payer pour un nou- 
veau local infiniment plus modeste, un loyer 
nettement plus élevé ? Pourquoi même, en 
fin de carrièr:, un locataire quitterait-il la 
ville, comme il en avait l’intention, pour re- 
gagner son village natal ou rejoindre des pa- 
rents à la campagne: son loyer est si mo- 
deste. 

C'est pese lutler contre cetle cristallisation 
et conduire à une redistribution des loge- 
ments que votre commission a refusé le main- 
tien dans les lieux à certaines catégories de 
locataires et, spécialement, à ceux qui n’oc- 
cupent pas suffisamment au sens du décret 
du 16 janvier 1947 dans les localités où existe 
un office du logement, et dans celles où est 
perçue la taxe de compensation; c’est dans le 
même but qu’elle a facilité, par rapport aux 
dispositions anci2nnes, le droit de reprise, et 
aussi qu’elle a voulu procéder au reclassement 
des loyers. 

IV. — Elle a jugé indispensable de procéder 
à ce reclassement afin d2 permettre aux pro- 
priétaires d’entretenir leurs immeubles, 

Depuis la loi du 1er avril 1926, les loyers 
se sont trouvés à un niveau tel que les pro- 
prictaires n’ont pas donné à leurs immeubles 
lies soins désirables. 

J1 »st juste de dire, qu’en général, les pro- 
priétaires qui disposaient de ressources suffi- 
santes ont, jusqu’à la guerre de 1929, effectué 
toutes les réparations d'entretien. Mais, depuis 
c2tte date, la presque totalité des immeubles 
n'a pas été entretenue. 

Bien plus, les loyers sont tellement insuf- 

fisants que dans une ville comme Lyon 
80 p .100 des propriélaires — sans effecluer la 
plus petite réparation — se trouvent en pré- 
sence d’un compte déficitaire. 
. Mais il ne saurait 6lre question dans l’es- 
prit de votre commission d’une simple aug- 
mentation de loyer. Dans l’état d’anarchie 
dans lequel se trouvent les prix, dans l'm0s- 
sibiité dans plus de la moitié des immeubles 
de retrouver le prix de 1914, votre comimnis- 
sion n'a pas voulu accepter d’igzraver les 
inégalités choquantes actuelles par le jeu 
d’un simple coefficient de majoration. 

C’est un véritable reclassement que nous 
vous proposons; des commissions dépar'c:nen- 
tales sont chargées de déterminer des élé- 
ments de base. 

Le nouveau prix sera d’autant pius élevé 
que le logement jouira d’un confort plus 
grand, d’une situation meilleure; il sera d'au- 
tant moins élevé que les conditions de salu- 
brité seront moins bonnes, qu'il sera £silué 
dans un immeuble vétuste, loin du centre de 
la ville et dépourvu de moyens de cormimuni- 
cation. 

Nous pensons que locataires et propriétaires 
trouveront dans les éléments qui leur seront 
donnés par les commissions départementaies, 
les bases qui leur permettront de calculer le 
taux du nouveau loyer. 

V. — 11 fallait cependant fixer les règles 
qui doivent tre suivies, en cas de désac- 
cord sur le prix, et aussi pour toules les £eon- 
testalions auxquelles l’application® de la loi 
peut donner lieu. Elles sont consignées dons 





198, 





un chapitre spécial qui traite de la procédure, j leurs baux, 








JA encore votre commission s'est écarte 
du projet gouvernemental: elle à voulu qué 
les contestations auxquelles la: loi POu sait 
donner lieu soient jugées rapidement. Telle 
est la raisou pour laquelle nous n'avons pay 
voulu confier toutes ces instances à une 
seule et même juridiction qui risquerait d’être 
très rapidement surchargée; c’est aussi pour 
celle raison que votre commission à estimé 
qu’il ne fallait pas laisser à un seul collabo- 
ratcur de la justice — le greffier — le soin 
d'accomplir sa tâche et celle des huissiers, 


La procédure que nous vous soumeltons 
cst très voisine de celle adoptée par le dé- 
cret du 26 septembre 1939. C’est une procé 
dure rapide qui luisse au juge de paix et au 
président du tribunal la tâche de trancher {eg 
diverses instances suivant le taux du loyer, 

VI. — Votre commission a repris dans un 
chapitre spécial un certain nombre de sanc- 
tions prévues dans les textes antérieurs et 
en a décidé de nouvelles. 


VII. — Enfin, elle soumet à votre approha- 
tion un certain nombre de dispositions génc- 
roles retatives aux habitations à bon marché, 
aux loyers des immeubles sinistrés recons- 
truils, aux améliorations apportées par le pre- 

eur, au payement par fractions mensuelles, 
à la dause résolutoire. 


Il faut enfin signaler que votre commission 
a délibéré sur les ruesures à prendre afin de 
faciliter la construction des immeubles, Ces 
mesures feront l’objet d’un rapport comilé- 
mentaire. 


Votre commission vous propose, en Cfhid- 
quence, d'adopter le Lexte ci-aprs: 


PROJET D£ LOI 


Art. 4er, — A Paris, dans le département 
de la Seine et dans un rayon de 59 kilom?- 
tres de l'emplacement des anciennes forti- 
fications de Paris, dans les communes d'use 
population supérieure à 40 habilants où 
diflantes de moins de 5 kilomètres des villes 
de 10.000 habitants, dans toutes celles où ie 
dernier recensement accuse un accroissement 
de la population municipale d'au moins 5 p 
100 sur le précédent recensement et dans 
les communes iigurant sur les lisles des 10 
calités sinistrées publiées par le ministre 
chargé de la reconstruction, les baux à loyer 
de locaux d'habilation ou à usage profession- 
nel, sans caractère commercial ou industriel 
sont, à partir du 4° août 1947, régis par les 
dispositions ci-après. 


Des décrets pris sur le rapport du ministre 
chargé de la reconsiraction et du minisire 
de léconomie nationale détermineront, sur 
proposition motivée du conseil municipal et 
après avis molivé de la commission des loyers, 
les communes dans lesquelles la présente 
législation cessera d’être appliquée, 


Des décrets rendus en la même forme ct 
sur les mêmes propositions et avis rendroi 
applicables les spuéns ci-après dans !°3 
communes pour lesquelles la comparaison 
des deux derniers recensements ne ferait pas 
apparaître une diminution de la population. 


Art. 2, — Dans toutes les communes, sont 
soumis aux dispositions des articles 5 et 2 
ci-dessous, à partir de la même dale, jes 
baux à ioyer consentis aux administrations 
publiques de l'Etat, des départements et des 
communes <€t aux établissements publics, 
ainsi que ceux des locaux affectés à l'exercice 
d’une fonction publique. 


CHaPitTRE 17, — Du maintien dans les lieux. 


Arf, 3, — Les locataires, sous-locataire®, 
cessionnaires de baux et les occupants de 
bonne foi des locaux définis aux articles 1* 
et 2, en possession au 1er août 1947 bénéficien' 
de plein droit et sans l'accomplissement d'att- 
cune formalité du maintien dans les lieux 
loués. 


Ceux qui seront entrés dans les lieux pos 
rieurement à la date de la promulgation di 
la présente loi en vertu d’un bail écrit 0 


LA 


verbal bénéficient du maintien en possession 
s'üs sont de bonne foi, à l'expiration de 
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nt seuls réputés de bonne foi les 1oc1- 
&ires, sous-locataires, cessionnaires et occu- 
ints qui, entrés dans les l'eux en, vertu d un 
Li écrit ou verbai, ou d'une cession regut- 
fière d'un bail antérieur, exécutent leurs obli- 


gations et jouissent paisiblement des lieux 
en bon père de famille. 

Le bénéfice du maintien dans les lieux ap- 
partient en cas d’abandon de domicile ou de 


décès du locataire ou de l'occupant aux per- 





sonnes, metmbres de. <a famille ou à sa 
charge, qui vivaient habituc'lement avec Hu, 

Art, 4 — Pour ] bénéficiaires de l’arti- 
cle 1er maintien dans les lieux prendre 
fin au terme d'usage qui suivra: 











Ge 























A PARIS DANS LES VILLES DAXS LES VILLES | dE: 
et daus le département DAXS LES VILLES 
de la Seine de plus de plus de 
DÉSIGNATION et dans un rayon de 1:0.000 habitants de 40.000 habitants 
de 50 kilomètres Fe + Ne ONE SA fe | 40000 habitants 
“es anciennes fortifications et dans les communes et dans les communs AA 
de Paris, limitrophes. limitrophes, | ; 
Fe me , PEACE nt à, POSER RE TE HART 
- francs.t francs. francs francs. 
Le... per iitperses lorsque le prix, 
ca application de la présente loi, excédcra., D » , s 
LC.....rrssseneimreneheretires orsque le prix, 
; application de la présente loi, excédera.. » » , . 
Le... Mali ei aus .… lorsque le prix, 
‘n application de la présente loi, excédera.. » » , , 
Le... tittl RÉTRENERE ET .… lorsque le prix, us a di 
à application.de.la présente loi.excéderass |. RS Mn ». Û 4 L 
Hans le cas où, par suite ue circonstances 6° Qui ocupent des locaux de plaisance pour | Art, 11 —-] Ù i da les ficux est 
u: guerre, Je chiffre de la population est | lesdits locaux; = | dro x I I no rAnS- 
juérieur à celui qui résuite du recensement Te Qui, dans les communes soumises aux | Inissible. 
de 19%, ce dernier ch'ffre sera seul retenu | dispositions des articles 2 et 18 de l'ordon- 
résent article. nance du 11 octobre 1915, ne remplissent pas cuarriræ 2 — Du drolt de ren 


your l'application du 
Art, 5, — Les bénéficiaires de l’article 2 
ui occupent des locaux non destinés ou de- 
‘ïus inpropres à l'habitation sont mainte- 
: dans les lieux jusqu'au terme d'usage qu: 
ivra le er août 1952; ceux dont les locaux 
;jout reconnus prôpres à l’habilalion ne 
ront maintenus en possession que jusqu'au 
me d'usage qui suivra le 1er août 1948. 
Fa cas de désaccord le propriélaire et ie 
uoiistre chargé de la reconstruction ou son 
d‘iégué saisi par Fadm'nstration locataire, 
d'signeront chacun un expert dons le délai 
d' eux mois; si les deux experts sont d’avis 
differents, ils les consigneront dans un rar 
por! écrit et motivé el le juge compétent, 
en application des dispositions du chapitre V, 
61) par Ja partie la plus diligente, statuera 

Les locaux ainsi rendus vacants ne peuvent 
être affectés qu’à l'habitation. Sont nulles 
de plein droit ies localons et sous-locations 
aïant pour objet de donner à ces locaux une 
destinalion autre que l'habitation. 

Art G — N'ont pas le droit au maintien 
! ns 0 lieux les personnes définies à l’ar- 
icle 3: 
» Qui ont fait ou qui feront l’objet d’une 
d'ision judiciaire devenue définitive ayant 
prononcé leur expulsian, soit par application 
d'1 droit commun, soit pour l'une des causes 
€ 
} 


PE 


aux Conditions admises par la présente 


2 Qui, sas motif légitime, n’ont pas oc- 
€. effectivement les Tocaux loués, par elles- 
fuomes ou par les personnes qui vivaient 
libiluellement avec elles et qui sont sait 
liiernbres de leur famille, soit 4 leur charge. 


L'occupation do rAjol duré dut mois cou- 
+ pr au cours des ouze dern'ers mois, 
|. que. à la.fonelion. de 
l'acier een one d'une 
d'iée moindre; : 
; + Qui ont plusieurs :hhitarions, sauf pour 
Celle Constituant leur priñetpal étalissement 
4 moins qu'elles ne ju:ti‘tent que léur fon<- 
{iün ou leur profession !es y oblige, ou que 
les locaux d'habitation loués par elles en 
sus de Jeur nabitation personnelle sont oc- 
Cipés par leurs asréndants ou désréndan's 
€! leur sont nécessaires: 
.‘” Qui occupent des locaux ayant fait l'objet 
(une interdiction d'habiler prononcée en 
ähpilcation de l'articie 12 de :a loi du 45 fe- 
Viier 199 modifiée, soit d'in arrôté de péril 
rescrivant en vertu des articles 3 à 6 de la 
01 du 21 juin 1898, la réparation ou la démo- 
ion de liinmeuh & imenacant ruine dans le- 
Quel ils sont situés. 


Toutefois, lorsque l'interdiction n’a été 
élictée qu'à titre temporaire ou si l'arrêté 
de péril visé plus haut a été rapporté, les an- 
CILNS OCCupanis peuwéni invoquer les dispo- 
Silions du présent chapitre pour rentrer en 
l'ssession. , 
. 09 Qui occupent des locaux situés dans des 
immeubles acquis ou expropriés à la suite 
d'une déclaration d'utilité publique ; 


Y 
' 


les conditions d'occupation suffisante fixées 
par le décret du 16 janvier 1947. 

Cependant, si l'oc:u ant loue en m 
une seule pièce et si le nombre des autres 
ièces ne dépasse pas celui prévu à l'article # 
u décret du 16 janvier 1947, l'occupation 
sera considérée, pour l'application du présent 
paragraphe, comme suffisante 

8e Dont le bail est l'accesso..… du ccntrat 
de louage de services, à l’expiralion ou en 
cas de résiliation de ce contral; 

95 Qui ont à leur disposition ou ,cuvent 
recouvrer, en exerçant leur droit de reprise, 
dans la même agglomération, un autre local 
répondant à tous [leurs besoins et à ceux des 
membres de leur fainille demeurant avec eux. 

Art. 7. — Le droit au maintien «ns les 
lieux ne peut Ôtre opposé au propriélaire qui 
veut démolir un immeuble pour « “slruire 
sur le même terrain un autre immeuble ‘une 
surface habitable supérieure et contenant 
plus de logements que l’immeuble € ‘moli. 

Le propriétaire devra donner un préavis de 
six mois à chacun des occupants pour vider 
les lieux. 

I devra, en outre, et après avoir obtenu 
l’autorisation du ministre chargé de la re- 
construction ou de son délégué, commencer 
les travaux de reconstruction dans les six 
mois du départ du dernier occupant sauf le 
cas de force majeure. 

Les occupants de l'immeuble ne peuvent, 
sous réserve des dispositions de l'article 4724, 
alinéas 1 et ?, du code civil, mettre obstacle 
aux travaux avant pour objet d'augmenter la 
surface habitable. le nombre de logements, 
ou le confur, de l'immeuble qu'ils habitent, 
dès lors que demeurent habitables les pièces 
ne Sont ve: coues. : AR 

Les..occupants évincés auron droi e 
priorité CORSA les nou veu Sc aux. 

Art. 8. — Le propriétaire quivelt/strélever 
son immeuble ne peut se voir Mae droit 


au maintien dans les lieux par les upan ts 
dont la totalité du local est rendue (HAL 
ble par l'exéculion des travaux. 2 
Le propriétaire doit donner à chacuM des 
occupants un préavis de six mois pour @uit- 
ter les lieux loués. Les travaux doivent‘être 
commencés dans les six mois du départ du 
dernier occupant 
Art. 9. — Le bénéfice du maintien dans les 
lieux. n’est pas non plus opposable au pro- 
priétaire qui veut reprendre tout où parlle des 
cours, jardins ou terrains précédemment Jonés 
nus comme accessoires d'un local d'’habita- 
tion, pour construire des batiments à desti- 
nation princifale d'habitation, à la conditinn 


vybhié 


que la nouvelle construction ne rénde pas 
impossible la jouissance du logement exis- 
L 

tant. 


Dans ce cas, l'occupant pourra obtenir une 
réduction de loyer. 
Art. 10. — Il ne peut être renoncé au main- 





tien dans les lieux qu'après l'expiration du 
bail, ou lorsque, en verlu de la loi, le droit 
à ce maintien est acquis au locataire, 
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Art, 12, — Le droit au maintien dans les 
lieux ces d'être ofposabhle au propriétaire 
de nationalité f'ançaise qui veut occurer par 
lui-même son immeuble ou le faire occuper 
par son conjoint, ses ascendants ou ses des- 
cendants où par ceux de son conjoint, lorse 
qu'il met à la disposition de l'occuprau un 
local correspondant à ses besoins « | ses 
possibilite - 

Le propriétaire qui veut hénéficier de Ja 
disposition ci<essus doit prévenir au moins 


trois mois à l'avance, par acte extrajudiciaire, 
l'occupant dont il se prorose de reprendre le 
local. Ledit acte doit indiquer le nom et 
l'adresse du propriétaire du local offert, l'em- 
placement de celui-ci, le nombre de pièces 
qu'il comporte et le loyer, ainsi que le délai 
pendant lequel l'occ ipant pourra prendre 
session de €( 10Cat, 
inférieur à trois mois 

Si dans le mois du congé l'occupant acverts 


pos- 


! + , 
délai qui ne pe être 
idl 1 ! 22. ? 


4 


la proposition qui lui est faite, il doit remettre 
le local qu'il occupe à la disposition du pro- 
priétaire d le mois q suit son accepta 
üon. 

Si da ] mois d 1 ngé l'oc Da ref15 
ou s’il ne fait pa [ utre sa dé } lea 
propriélaire l'assigne à bref délai et san pré 
liminaire de conciliation devant le juce de 
paix H de nomination d'un exrert. 

L'expe {, qui pe it Êlre saisi su minuie et 
ivant enregi-breænent, a pour rmision de visiter 
es locaux offerts, de dire s'ils sont suscevti- 
bles de satisfaire aux besoins de l'occupant, 
le vérifier enfin si les possibilités de ce der- 


nier lui permettent d'en supporter les charges. 


l'& 

Le rapport doit étre déposé dan: la quin- 
zaine du jour où l'expédition de la sentence 
lui. est. rernise..A d'expiration de ce 
lexpert c:& de pieln @fObt dessaisi: le juge 
doit désigner d'oftice. dans :e dlai de 
rante-huit heures un novel expert. Le gref- 
fier, dans les quarantè-huit heures qui sui- 
vent le dépôt du: rapport, emasise.les parties 
et les convoque devant lé juge qui slalue. 

Les ôrdonnances rendues en -agplieution. du 


” t * 
présent ärlicie ne sont susceplibes nl d'un- 
position, ni d'appe! 

Art 493, — Le droit au maintien dans les 

ux n’est pas non plus opposable 

19 Au propriélaire de nationalité 1154 
qui veut habiter par mn ble 
ju le faire hab I & n jo a5 
cendants ou ses à enda OU par 1x de 
son Conjoint lorsque le propriétaire lui-même, 
u lo bénéficiaire de la reprise ap! it à 
l'une des catévori 

Sinistrés a: O1 4 E 
habitation ; 

R innit£s 

itt A1 LOS 

il nid 1 19 ir 

rh 1 1 

; 
\f le la cék éu 


51 
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Art. 47. — A Paris, dans chaque à isse- 
ment, à la diligence du préfet de la Seine 
et, dans chaque dépar!tement, à la diligen’e 
du préfet, il sera créé, avant :e fer septembre 
1917, une commission qui comprendra 

Le président du zribuna! civil du chef-ieu 
du département ou son délégué, président; 

Deux représentants des associations de pro- 
priétaires les pius représentatives, nommés 
par le préfet sur une liste de six noms Ppré- 
sentée par chacune d’elles ou, à défaut, par 
les associations nationales les plus représen- 








Deux représentants des associations de loca- 
taires les pus représentatives, nommés par | 
le préfet sur une liste de six noms pérseniée 
par chacune d'elles ou, à défaut, par Îles 
associations nationaies les plus représenta- 

pe 

Deux pères ou mères de familte pris un 
parmi lez propriétaires et l’autre parmi les 
2 L g: LL. 
docval 5, JOIMIMNES par 16 préiel sur deux 
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at 
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s de six a \1n dé- 
tale 4 a! Je " 
ï X A N L 
Et, en © », ansul'ative 
ji Leur ent des do- 
t du légué ; 
lirecteur départemental de la santé ou 
» U » 
1 présentant départemental du n re 
[a ln 1 7 ME ] n; 
l NGS : i d' 1 el dép il ntale 
‘ lin ' 
e k ’ 

I hit Le 12 nÂA par l’ordre réoiona2] 
1 1m \ devra convoquer obligato 
n S s des Commi S téressées 
Ï À rminé ses travaux dans 

) À stitution 
A {S …n ] l \ eur cat va l’un i0oCa 
S s en additionnant les loyers de base 
; ine des pièces dudit local et en fai- 
sa ir au total ainsi obtenu: les correc- 


tions prévues à l’article 19. 


À 19, — La pièce moyenne #Ype à une 
erflcie de 12 à 15 mètres carrés à Paris 
dans la ban'ièeue parisienne 

20 mèlres carrés dans de reste 
Pour 1e il du loyer, ne 
mme pièces que ceiles dont 








écia 3 êt aérées Par 
dire nent su l’extérie 
Le 1 le base de ‘e moyenne type, 
f np ns un jJogement 


41 ini ni tf hr 
piminité , 
l'électricité lu- 


immeuble normalement 





1 ompie : 

«) De la situation de l'immeuble dans l’ag- 

g'omération ou dans l’une des zones déte 
3 par | { 

nées pal à | 

du local dans l’immeuble; 

b) De la salubrité; 

c) De la dimension des pièces, de l'impor- 
lance du local et du confort: 

4o Coefficient de situation: 0,5 à 2; 
20 Coefficient de ubrilé: 0,5 à 1 
3° Coefficient de dimension des 
‘importance du local et du confort: 0,5 
| Art. 20, — La commission des loyers, dans 
| le cadre qui lui est fixé par l’article 19: 

jo Détermine les élfments qui caractérisent 
les logements de très grand confort, de grand 
r : ’ t 





*“ommission des loyers 















0 le confort simple, sans confort et 
arrète ‘es coefficients minima et maxima €Or- 
2 dans les limites de l’article 49, 
les coefficients minima et maxima appiicanies 
* tenir compte: de la situation de Flim- 
] ; l’agglomération ou dans les zones 
mine, de la salubrité, de l’impor- 
| logement ; 

| te les éléments qui permettent de 
iner les loyers des accessoires non in- 
C es à la jouissance normale de l’im- 

| 1 e tels que jardins, remises, garages. 
| Art. 91. — Pour les locaux affectés en tota- 
| té à un usage professionnel, les prix fixés 


é 
omme il est dit aux arlicles précédents sont 


maiorés de 20 p, 100. 

En cas d'affectation partielle d’un local d’ha- 
bitation à un usage professionnel, la majora 
tion ci-d » ces 


affectées audit usage 
| Art. 92 — Pour les locaux affectés soit en 
totalité, soit partiellement, à un usage admi- 
nistratif ou à l'exercice d’une fonction pu 
b'ique, le nouveau prix du loyer sera, à dé- 
faut d'accord entre les parties, fixé par le juge 
à l’aide de tous éléments d’appréciation. 

Art. 22. — Les prix résultant de la présente 
| loi seron' applicables de plein droit. Ils seront 

dus non seulement par les bénéficiaires du 
maintien dans les lieux, mais encore par les 
locataires titulaires d’un bail verbel ou d’un 
bail écrit d’une durée inférieure ou égale à 
une année, 

Lorsque le baïl aura une durée supérieure à 
une année, le juge pourra être saisi, ke cas 
échéant, d'une demande de rajustement du 
prix, devra tenir compte des circonstances 

ulières retenues par les parties lors de 18 
sion du bail. 
nouveaux prix dus par 
occupants visés aux alinéas pri 
gi] 


ssus n’est applicable qu'aux pièces 
| 








| 

Cependant, lorsque le locataire ou l'o:uv-" 
fustifiera qu'il n'est pas inscrit æa xôfe de à she 
DOt général sur le revenu, le loyer ne for; 
êlre majoré, par semestre, que de 50 p. t06 de 
son montant au 31 décembre 1917 jusgn'. ce 
que le loyer ainsi payé soit égal À celmi m 
résulte de l’application. de la présente loi. pe: 
les personnes économiquement faibles v:4eg 
par la loi n° 46-1990 du 13 septembre 456 
cette majoralion sera ramenée à 25 p. 409 rap 
semestre. 

reneur qui n'accente.} la 
ui décide de quitier les L'cuiy 
| najoration de Joyer à la 4:23 
le condition : 

19 De donner congé pour le terme d'u 
qui suivra le 1# janvier 1918 sans que le & 
puisse être inférieur à trois mois ni sup# 
à six mois: 

20 D’avoir effectivement quitté les dieux à 

A 





y 
+ 


l'expiration du délai ainsi 

Si une instance est engagée pour Ia flya: 
du nouveau prix, le preneur doit, pendar” à 
durée, verser à titre de provision æt en ::3 
du lover praliqué au jour de la demanäe ) 
majoration égale à 50 p. 100 de l'augment. 1 
demandée par le bailleur, | 

Lorsqu’en suite de la décision fjudiis re 
fixant le nouveau prix, le preneur décide de 
quitler les lieux, le propriéluire est ten: «4e 
rembourser la provision, si el'e n’a été we: 
que pendant six mois au plus; si par su0 
de la durée de l'instance, la provision &8 ‘4 
versée pendant plus de six mois, le pronrié. 
taire ne devra rembourser qu'une sorms 
égale à six fois le montant de la @ror à 
mensuelle. 

Art, 25. — Dès le terme d'usage qui su ra 
la promulgation de la présente loi, le bai: «ur 
est fondé à obtenir en sus du loyer prime», 
de plein droit «et sans formalif, de 8es l:°»- 
taires ou occupants le rembowsement :ùr 
justifications des prestations, taxes loca: res 
et fournilures individuelles ci-dessous; & la 
ventilation est impossible, la répartition <era 
faite au prorala du loyer de chaque lécsiuiia 
ou occupant et, nour les kcaux oconpés par 
le propriélaire, de la valeur losetive dec. 
locaux. 


A. — Prestations. 





nilures nécessaires à l’entretie: 59 
es parties communes de l'intr y 
de l'immeuble: 

2o Consommation de l'électricité et du ::2z 
nécessitée par l'éclairage des parties <2m- 
munes de l’immeuble, ainsi que la lecaicn 
des compteurs autres que divisionpañres ; 

3° Remboursement des dépenses aflére: 2 
au chauffage des parties 
meub'e ; 

&o Dépenses de force motrice des ascensc 78 
et monte-charges et leurs frais d'entretier 

59 Frais de vidange; 

6° Frais d'abonnement du 
que de l'immeuble. 









nretna 64%in! 
! ; té6p: 


B. — Taxes locatives. 


io Taxe d'enlèvement des ordures mm a+ 
gères ; 
2o Taxe de déversement à l'egout; 


3o Taxe de balayage. 


C. — Fournitures ‘individuelles 
(sur justifications particulières). 


jo Consommation d’eau des locataire: de 
l'immeuble ; 

20 Consommation d’eau chaude; 

3o Frais de ramonage des cheminées; 

4o Frais de chauffage. 

Cette dernière fourniture est. récmpéra 9 
suivant le nombre et l'importance deg # <- 
ments de chauffage. 

Dans le cas où :e chauffage, la déstrébn!tiont 
d’eau chaude, l'usage de l’ascenseur me gour- 
raient continuer d’être assurés, les loyers sur 
biront une diminution sans que le propré": 70 
puisse être tenu de les fournir. 

Art. 26, — I] ne peut être exigé des en::- 
locataires de locaux nus que le prix da kéver 
et des prestations, fournitures et taxes wi‘ 
pérables, définies à ‘article 2». 

Dans le cas de sous-localion partielle «° 
locaux nus, il devra être tenu compte, pour 
la fixation du loyer, de l'imporlaneæ 425 
locaux sous-loués et d’un prorata ées pres 
tations, taxes et fournitures payées par Île 
locataire principal. Le principal du loyer &:n8i 





= ”s “06, 


= pn 


ee tt 


ptet En nn, me 


D vtt Ps 0 Pot 2 bte 


D 


bd pt pn 22 pat 


pm 14 


nb pd 14 Abe pen pa ©) Pet 














d'a 
10 

| 
rar: 
si 
nt 107 
pout- 
s Su 
Er.) 
Bus 
Lover 
re Cr 
€ «n 
jt AT 
des 
pres 
a le 
APTE 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





1603 





amant 

aéierminé pourra Ctre majoré de 20 p. 100 et, 
gr du prix des prestations particulières 
que le locataire principal sera appelé à four- 


nie, 


Guxwrreg À — Des locations et sous-locations 
en meublé. 


\rt, 97. — Le locataire ou sous-locataire 
te bonne foi d'un local meublé bénéficie du 
naintien dans les lieux dans les termes et 
conditions prévus aux chapitres 4% et 2 de 
ja présente loi. 

routefois, le bénéfice de ce maintien dans 
jes lieux n’est opposable ni au propriétaire 
ou au locataire principal qui justifie avoir 
joué ou sous-loué un local constituant son 
domicile, ni en cas de sous-location partielle, 
ax locataire principal, lorsque les locaux occu- 
pés forment avec l'ensemble des lieux un 
tout indivisible. AL 
” Dans tous les cas, à partir de l'expiration 
du bail ou de la location verbale, le bailleur 
pr à l'encontre du locataire ou du sous- 


ocataire bénéficiaire du maintien dans les, 


lieux, reprendre son mobilier, s’il justifie que 
celui-ci est le seul qu’il possède pour meu- 
hier son foyer domestique. 

Art. 28 — Le bailleur, qui n'exerçant pas 
JA profession de loueur en meublé, loue excep- 
&ionunellement en totalité un local normalc- 
nent meublé, est autorisé à majorer le mon- 
{ant du loyer, tel qu'il est déterminé au 
chapitre 3, du prix de location des meubles, 
qui ne pourra lui-même dépasser le montant 
du loyer principal. 11 pourra en outre récu- 
pérer les prestations, taxes et fournitures défi- 
hies à l’article 25 et tous impôls el taxes 
perçus à l'occasion des locations en meublé. 

lour les sous-locations partielles en meu- 
bié existantes au jour de la promulgation 
de la présente loi ct pour les sous-locations 
partielles en meublé autorisées en application 
des eispositions de l’article 53, le prix du lover 
est déterminé comme il est dit à l'article 26, 
alinéa 2, et le prix de location des meubles 
re peut dépasser le montant dudit loyer, J 
po ra être exigé en sus le montant de tous 
impôts et taxes perçus à l’occasion des loca- 
tions on meublé. 

Art. 99, — Pour les hôtels, pensions de 
fainille et pour les logements dont le bailleur 
exerce la profession de loueur en meublé, les 
prix des lovers ne sont pas soumis aux dispo- 
Silions de la présente loi, les dispositions de 
d'ordonnance du 30 juin 1945 relatives à la 
fixation des prix leur demeurant seuies appli- 
Cables, 

Art, 30. — Pour l'application des deux 
arlicies précédents, sont considérés comme 
exerçant la profession de loueur en meublé, 

1° Le bailleur inscrit comme tel au registre 
âu commerce: 

2 Le bailleur de plusieurs logements meu- 
blés dans un même immeuble; 

“* Le bailleur de plusieurs logements meu- 
biés N'ayant jamais été occupés ni par lui- 
Même, ni par les personnes vivant habituelle- 
Meut avec lui; 

4° Le bailleur de plusieurs logements meu- 
1£s lorsque la location s’accompgne de pres- 
talions secondaires non habituellement inelu- 
ses dans les charges, telles que location de 
unge, nettoyage des locaux, préparations culi- 

dires, 

Art, SL — Les dispositions relatives au 
UE untien dans les jieux ne sont pas appii- 
cables aux hôtels ct pensions de famille. 

. Toutefois, peuvent être maintenus dans les 
lieux par le juge pour la durée qu'il fixera, 
eu (gard aux circonstances, s'ils y ont leur 
ag re pe ale ou s'ils sont amenés par 
eur fravail à résider temporairement dans la 
ecalité, les clients qui exécutent les obliga- 
me + mises à leur charge par le contrat, le 
èglement intérieur de l'établissement, ‘les 
Tt£lements de police, les lois relatives à l'ho- 
telierie et qui jouissent des lieux en bon père 
de famille. 

a Es considéré, pour l'application du présent 

Iucie, Comme hôtel ou pension de famille 
out établissement : s 

1° Dont l’exploitant est inscrit comme te! 
au registre de commerce et qui, s’il n’est pas 
propriétaire de l'immeuble, est titulaire d'un 
all commercial; 
des prets lequel il est fourni à l'occupant 

restaUons secondaires non habituellement 





telles que location de 


incluses dans les baux, [ 
locaux, préparalions Cuii- 


8 
linge, nettoyage des 
liaires,. 


CHaritng 3. — De la procédure. 


Art. 92. — Toutes les contestations relulives 
à l'application de la présente loi sont ins- 
truites et jugées suivant les règles et dispo- 
sitions ci-après. 

Art, 23. — Les juges de paix, saisis par la 
partie la plus diligente, Çonnaitront des con- 
testations de toute naturé auxquelles les dis- 
positions de la présente loi peuvent donner 
lieu lorsque le montant en principal du loyer 
annuel au jour de la demande est inférieur 
ou égal à 410.000 francs. 

La citation sera précédée d'une tentative de 
conciliation dans les termes de l’arlicle 17 de 
la loi du 25 mai 4838, modifiée par la loi 
du 2 mai 1855. 

Le juge saisi pourra, en tout élat de cause, 
concilier les partles. 

Le procès-verbal de conciliation aura Îles 
effets prévus à l'article 51, alinéa 2, du code 
de procédure civile. 

L'audience ne sera pas publique. 

Les parties à l'audience de conciliation ou 
à celle du jugement comparaissent en per- 
sonne Ou peuvent se faire représenter ou 
assister par un uvocat régulièrement inscrit, 
par un avoué, un huisiser OU par un manda- 
laire de leur choix, réserve faite des inter- 
dictions prévues par des lois particulieres. 

Le jugernent sera prononcé en audience 
publique. : 

li sera susceptible d'opposition. 

Appel pourra en être interjelé dans la quin- 
zaine de la signification de la décision. L'ap- 
pel sera insiruit et jugé conformément aux 
articles 404 et suivants du code de procédure 
civile. 

Les décisions qui ne slatuent que sur le 
prix du loyer ou le montant des charges 
seront exécutoires par provision sans cCau- 
tion, à moins qu'il n'en soit autrement or- 
donné. 

Les parties, soit en conciliation soit pen- 
dant l'instance, pourront s'en remettre à la 
décision d’un arbitre désigné d'accord entre 
elles, qui sera amiable compositeur. 

Art. 34 — Si Je montant en principal du 
loyer annuel au jour de la demande dépasse 
10.000 francs, les litiges seront soumis par 
la partie la plus diligente au président du 
tribunal ou au juge qui le remplace, lequel 
sera saisi et statuera suivant la form£g } évue 
pour les référés. Les délais d’assignation 
seront ceux prévus à l'article 752 du code de 
procédure civile. Les dispositions des alinéas 
5 à 8 incius, 10 et 11 de l'article 93 ci-dessus 
sont applicables. 

L'appel sera instruit et jugé conformément 
au dernier aïinéa Ge l'article 509 du code de 
procédure civile 

Art. 55. — Los décisions en dernier ressort 
pourront être déférées à la cour de cassation 

æ pouvoir ne sera.recevable que s'il est 
formé dans les quinze jours Ge la signifi- 
cation 

1 sera formé par simple requête déposée au 
greffe de Ja juridiction qui a Statué en der- 
nier ressort et dénoncé au défendeur dans 
les quinze jours qui suivent et jugé d'urgence 
sans consignation d'amende. 

Les parties seront dispensées du ministère 
d'avocat. 

Les pièces et mémoires fournis par les par 
ties seront transinis par le greffier de la juri- 
diclion qui a sutué au greffier de la cour de 
cassation, 

La chambre sociale de la cour de cassation 
statuera sur le pourvoi. 

Art. 96. — Toux les actes de procédure aux- 
ques donnera lieu l'application de la pré- 
sente loi, ainzi que les décisions, compromis, 
procès-verbaux de conciliation, rapports d'ex- 
perts, extraits, copies, grosses ou expéditions 
qui en seront délivrés, les significations qui 
en seront faites, les pièces produites seront 


visés pour timbre et enregistrés gralis. Jls 
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de location supérieur à celul fixé en applicä- 
tion des dispositions de la doi sont nuls de 
plein droit, même s'ils ont reçu leur exécu- 
tion antérieurcanent à la pub'icalion de la 
présente loi. 

Jl en est de même si les avantages exirés, 
autres que ceux représentant une rémunéra- 
lion équitable du service rendu, l'ont été au 
profit de touts autre personne que le bailleur. 

Toutes les sommes indüment perçues doi- 
vent être répétées. Elles se prescrivent par 
cinq ans. 

Art, 2%. — Tout bailleur, agent ou préposé 
de celui<i, convaincu d'avoir majoré direc- 
tement je prix licite du bail, sera condamné 
à une amende civile qui ne pourra être infé- 
rieure à dix fois, ni supérieure à cent fois le 
montant de la majoration exigée ou perçue. 

La juridiction statuant sur l'action en népé- 
liion est compétente pour prononcer d'office 
cette amende. . 

Art. 59. — Toute exigence du bailleur, par 
lui-même, çu par ses préposés tendant à im- 
poser au preneur, sous une forme indirecte 


où par dissimulation, un prix de location 
dépassant le prix licite, Sera punie d’un 


emprisonnement de quinze jours à deux ans 
et d'une amende de 5.000 à 35 millions de 
francs ou de l’une de ces deux peines seule- 
raent. L'’amende pourra étre élevée, le cas 
échéant, à cent fois le montant de Ja majo- 
ration exigée ou perçue sans préjudice de 
tous dommages-intérèls que pourront éven- 
tuclement réclamer les preneurs. L'affichage 
du jugement pourra être vrdonné à la porte 
de l'immeuble, 

Tout complice et notarnment le locataire 
à moins qu'il n'ait dénoncé le fait dans un 
déiai d'un mais, Sera funi des mêmes peines. 

Art, 40. — Sera puni des ménes peines le 
locataire ou occupant d’un local qui, oour 
quitter les lieux ioués, aura directement ou 
indirectement sollicité ou obtenu du bailleur 
ou dau nouveau locataire, une remise d'’ar- 
gent ou de valeurs non justifiée, ou imposé 
une reprise d'objets mobiliers ne correspan- 
dant pas à la valeur vénale de ceux-ci. L'af- 
tichage €u jugement pourra être ordonné. 

Les sommes indûment perçues seront réné- 
tées au profit 5 ill 
veau locataire. 

Tout complice et notamment le propriétair 
à moins qu'il n'ait dénoncé li 


» fait dans un 
1,1 H 1 
atlal « 


un mois, Sera puni des mêmes peines. 


Art, 4, — Sera éga:ement puni des mêmes 
peines tout gérant, agent de localion ou autre 
intermédiaire ou préposé qui, à l'occasion de 
l'application de la présente loi, sollicité 





ou obtenu des commissions, ristournes ot 


rétribulions ne correspondant pas à un ser- 
vice rée:lement rendu, où supérieures à céLes 
en usage dans la profession. 

Les Sommes abusivement perçues seront 
répétées. 
Toul compice et notamment le tocatalre, À 
moins qu'il n'ait dénoncé le fait dans un 
dé.al d'un m is, Sera puni des mêmes peines. 
. Art, 42. — Le proyriéaire ayant excipé des 
dispositions des articles 12 ou 13 et qui, dans 
un délai de trois mois à dater du départ du 
locataire, et pendant une durée minimum de 
Lrois &ans, l'aura pas oCCUpé ou fait occurer 
l'immeubie par ceux des bénéficiaires pour 
ie compte de qui il l'avait réclamé sera, pour 
l'avenir, déchu de tout droit de reprise, 
trappé d'une arnende civile de 3.000 à { mil- 
lion de francs et devra au locataire congé- 
dié, outre la réparation du préjudice matériel 
causé, une indemnité qui ne pourra être infé- 
rieure à une année de loyer du local précé- 
demment occupé, ni supérieure à cinq années. 
Ce locataire, en cas de non occupatio 
pourra demander la réintégration; en « 
indemnité ne sera pas due. 


1}, 
n Ce Cas, 





Cette déchéance ne sera pas encourus el 
cette indemnité ne sera point due si un cas 
fortuit ou un cas de force majeure a ermpê 
ché l'exercice normal du droit de repri 

La juridiction s l’action « 1 
taire évincé est compétente pour ! DCer 
d'office l'amende. 

Art. 43.— Tout bailleur « ] S 

us ou meublés, convaincu d'avoir , 
uer un Jocal int un locataire éveil 

1el à raison «4 nombre 4 el 
era pa il 1 C ’ 
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Ï US « Li i ] 
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cs dispoxtüons des 
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Geux qui seront entrés dans les lieux pos- 
rement à la date de la promuwugalion de 
1 présente loi en vertu d’un bail écrit ou 


verl 1 bénéficient du maintien en possession 
sis sont de bonne foi, à l'expiration de leurs 


Scut seuls réputés de bonne fot, les loca- 
taire: sous-iocataires, cessionnaires et occu- 





d'un bail écrit ou verbal, ou d'une cession 
régulière d'un bail antérieur, exécutent leurs 
Obligations et jouissent paisiblement des lieux 
en bon père de famni:le. 

Le dernier alinéa, supprimé. 

Art. 3 bis nouveau. bénéfice du 
maintien dans les Lieux, pour les locaux visés 


…— € Le 





: 
t 


i 


n 


L “+ 
arte! 


don de domici.e ou de décès du locataire ou 
de l'occupant aux personnes, f si 
famille ou à sa harge, qui vivaient habituelle- 
ment 


membres de sa 


avec lui, » 

Art. 4° — « Pour les locataires, sous-loca- 
aires, cessionnaires de haux et pour les oc- 
upanis de tbonne foi des locaux définis à 
le 4er », le maintien 




















bo lol die D ee à - nUen ; dans les lieux 
y: qui, entrés dans les lieux ea vertu | à l'article premier, appañtient, en cas d'aban- prendra fin au terme d'usage qui suivra: 
| ne © - —— EE Re — ee _— —— | 
A PARIS DANS LES VILLES da 
NS LES VIL ANS LES VILLE 
@t dans In département rss s nr DANS LES VILLES 
ñ de la Seine de plus de plus ù 
& $ ( de 
DÉSIGNATION et dans ua rayon ds 150.000 habitants de 40.000 habitants 
de 50 kilomètres 40.000 habitants 
des anciennes fortifications lune Cr runeue PS PORN PRE et au-dessous 
de Paris, limitrophes. limitrophes. 
francs france. francs, francs 

Le !°r août 1950 lorsque le prix, en application 

de la présente loi, excédera............0 se 50.000 10.000 0.000 00 
Le 1 août 1951 lorsque le prix, en application | 

de la présente loi, excédera. 0.0.0. 35.000 | 20.000 | 90 ( 15.000 
Le {°° août 1952 lorsque le p’ix, en application | | | 

«ce la présente loi, excédera................. 20.06 17.500 15.00 10.000 
Le ler août 1953 lorsque le prix, en application | 

de la présenie loi, excédera..........essssee 12.500 | 10.000 7.520 | 2.000 
Le {+7 août 1954 lorsque le prix, en application | 

de la présente loi, sera égal ou inférieur à.. 2.500 | 16.000 7.%0 5.000 








Dans le cas où, par suite de circonstances 
“de guerre, le chiffre de la population est 
inftreur à celui qui résulte du recensement 
de 1956, ce dernier chiffre sera seul retenu 
pour l'application du présent article. 

Aït. 40. — « 1] ne peut Cire renoncé au 
snaintien dans les lieux qu'après l'expiration 
du bail ou lorsque ce droit est acquis au 
locutaire en veriu de la loi. » 

Art, 43, — Te droit au mainlien dans es 

‘ux n'est pas non plus opposable: 

1: Au propriétaire de nationalilé française 
qu: veut habile» par lui-même son immeub!e 
ou je faire habiter par son conjoint, ses as- 
cuondants ou <23 descendants ou par ceux 
de son conjoint lorsque le propriétaire lui- 
infine on le bénéficiaire de la reprise appar- 
tient à Tune des catégories suivantes: 

Sauistrés ayant perdu la disposition de dcur 
habitalion:; 

Retraités 

Invalides 

Clefs de 
£ $: 


âgés de plus de cinquante ans; 
d'au moins 75 p. 400; 
famille ayant au moins trois en- 

Mariés, dans l’année de la célébration du 
mariage; 

ronclionnaires mutés orsque 
Objet de la reprise, se trouve dans la com- 
nue Où fl5s exercent eur fonction ou 
ure commune limitrophe; 

Personnes âgées de plus de soixante ans; 

Au propriétaire de nationalité française 
‘er son immeuble par lui-même 
abiler par son conjoint, ses as- 
descendants et qui justifie 
le bénéficiaire de la reprise ne dispose 

P5s d'une habitalion correspondant à ses 
Desoins normaux et à ceux de sa famille. 

Le droit de reprise ne peut Ctre exercé en 
dphication du présent article si l’immeube 
à Cié acquis à titre onéreux par acte ayant 
acquis date certaine moins de cinq ans avant 
: exercice de ce droit. 

loutefois, le propriétaire d’un tmmeuble ac 
quis depuis moins de cinq ans peut être 
üu:orisé par justice à exercer le droit de re- 
j S'A établit que son acquisition n'a été 
ils que pour se loger ou pour satisfaire 
Uni intérêt familial ‘égilime, à l'exclusion de 
iou.e idée de spécu'ation. 
€ Propriélaire d'un immeuble acquis à 
ire onéreux dans le but précisé à l'alinéa 
pr. cédent, par acte ayant acquis dote cer- 
iaine postérieurement à la publication de 
ia présente loi, ne pourra exercer son droit 
de reprise qu'à l'expiration d'un délai de 
deux ans à parür de \a date de l'acquisition. 

Le propriétaire qui veut bénéficier du droit 
de reprise doit prévenir, suivant les usages 
locaux et au moins six mois à l'avance par 
cle extrajudiclaire, le locataire dont il se 
propose de reprendre le local. 

Lorsque le local, objet de la reprise, est 
affecté en totalité ou en partie, À un usave 


PV ; * 
l'immeuble, 


ans 


professionnel, le délai prévu à l'alinéa pré- 
cédent est porté à un an 

u Ledit acte à 
nullité, indiquer avec précision la disposition 
en veriu de laqueïle le droit de reprise est 
exercé, ainsi que le bénéficiaire du droit. » 
H doit, sous la méme peine, si la reprise 
est exercée en application du paragraphe 4e, 
ndiquer la catégorie dans laquelie se trouve 
le bénéficiaire du droit et, si elle est exercée 
en application du paragraphe 2e, le rom et 
l'adresse du propriétaire qui loge le bénéf- 
ciaire et les conditions dans lesquel:es il est 
logé, ainsi que les membres de sa famille. 

e juge doit toujours apprécier les contes- 
tations qui jui sont soumises au jour de la 
signification du congé. 


e 


den s'sts'em Ce te e SE #0 © + ©» D # » 
Art. 47 bis nouveau, — « Les âécisions des 
commissions des loyers sont rendues exécu- 
toires par arrètés préfecloraux. 
« Le ministre chargé de 1a reconstruction 
en assure la publication au Journal officiel. » 


Art, 19, — La pièce moyenne t;jpe a une 
superficie de 12 à 45 mètres carrés k Paris 
et dans la banlieue parisienne <t de 15 à 
20 mètres carrés dans le reste de la France. 
Pour le calcul du loyer, ne sont considérées 
comme pièces que celles dont la superficie est 
au moins de mètres carrés et qui sont 
éclairées et © par une fenêtre donnant 
directement sur l'extérieur. 
Le loyer de bast 
dite di ni its 
portant l’eau, 





LA 


le gaz et J'électricité-lumière, 
situé dans un ümineuble normalement cons 
{ruit, est fixé À « 2500 F ». 


Ce prix sera affecté des coefficients ci<les- 


sous pour tenir compte: 
a) De la situation de l'’inmeuble dans lag 
glomération ou dars l’une des Zones déter 


minées commission des loyers et de 


par la 
acal 





c\ De la dimension des pièces, de l'imypor 
tance du local et du confort. 


# 








4o Coefficient de siluation: 0,5 à 2; 

20 Coefficient de salubrité: 0,5 à 1; 

20, Coefficient de dimension des piè d'in 
portance du local et du confort: 0,5 à 2,5 

Art, 27. — Le | taire de 
bonne foi à local n u main 
tien dans les li 1 cs ©i condi 
ions prévus aux chapitres Ier et I « du pré 
sent titre » 

Toutefois, le bénéfice de ce maintien dans 


les lieux n'est opposable ni au propriétaire ou 
su locataire principal qui justifle avoir loué 
u sous-loué un local constituant son domicile, 
ni en cas de sous-location partielle, au loca 
taire principal, lorsque les locaux occupés for 


v * , * sa 1 1 1: 3 tar rit. 
ment avec iensemmae QCS LEUX UN OU 14 
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one eme 


Dans tous les cas, à partir de l'expiration du 
bail ou de la location verbale, le bailleur 
pourra, à l'encontre du locataire ou du sous:- 
locataire bénéficiaire du maintien dans Îles 
lieux, reprendre son mobilier, s'il justifie que 
celui-ci est le seul qu'il possède pour meubler 
son foyer domestique, 

Art. 23, — a Le bailleur qui, n’exerçant Fe3 
a profession de loueur en meublé », loue ex- 
ceptionnellement en totalité un local norima- 
tement meublé, est autorisé à majorer Ie mon- 
tant du lover, tel qu’il est déterminé au cha- 
pitre III, du prix de location des ineubles, 
qui ne pourra lui-même dépasser le montant 
du lover principal. Il pourra, en outre, récu- 
pérer les prestations, laxes et fournitures dé- 
finies à l'article 25 et tous impôts çt taxes 
perçus à l'occasion des locations en mpeubit. 

Pour les sous-locations partlielies en meublé 
existantes au jour de la promuigation de Ia 
présente loi et sous-locations par- 
tiel'es en meublé autorisées en application des 


pour les 


Î 


t l'article 5%, le prix du loyer 


dispositions de 
est déterminé comme il est dit à l'article 26, 
alinéa 2, et le prix de location des meubles 
ne peut dépasser le montant dudit loyer. I! 
pourra Ctre exigé en sus le montant de tous 
impôts et taxes perçus à l'occasion des :oca- 
tions en meublé. 

j Art. 29. — Toutes les contestations re 

à l'application e du présent titre 
truites et jugées suivant es règles et d 


tions ci-après. 
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Art 26. — Tous les actes de procédure au 
quels <onnera lieu l'apmication e du prés 
titre », ainsi que Les décisions, cCcormpromi 
procès-verbaux de conciliation, 
perts, extraits, , Srosses où expédil 


qui en seront délivrés, les significalions qui 


rapports d'« 


{ opies 


en seront faites, les pièces produites seront 
visés rour timbre et enregistrés gratis. Hs 
porteront ment expresse GU pre &] | 
Art. 46. — Les dis] ion { 
Y ! mi 

Ier, 11 et IV « du présent ! 
applicables aux bitations à bont 
SOUS 1! erve d«é à législtati LENS 
concernant, C« s du chapitre I ] 
app! « ef raiu cles | k 
CES Lili esi Da 
avant le 1er jan 1948 
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na ] f 
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Art. 99. — « Le présent ti , sauf les f à l’exception de ceux reconstruits en appii- g distantes de moins de 5 kilomètres des vile 
éispositiort d art 3 19 { t a ) LS catio! Aa 1 lécictatior cr leg à mir Ce«& d â 10.000 } bit it d M 1Cs 
Cispositior 12-et 13, pplica- | cation de la législation sur jes dommages de 8 au 18bitants, dans toutes celles où 
be aux étrangers guerre, » le dernier recensement accuse un accroisse- 
ERP RENE EE CPR Art. 3. — Les locataires, soue-localaires, c€s- | ment de la population municipale d’au moins 
Art, Gl « Les à a de là sente | Sionnaires de baux et les occupants de bonne | 5 p. 100 sur le précédent recensement cet 
loi sont anplicables » da tépartements | foi des locaux définis aux articles 1er ct 2, | dans les communes figurant sur les listes des 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de 1 ssessian au 1° 30 t 197 bénéficient de localités sinistrées me: 2e le ministre 
Réunion et de la’ Gu “a * sans l'accompiissement d'au- | chargé de la reconstruction, fes baux à loyer 
Art. 62, — « Les dispositior in présent du maïntien dans es lieux | de locaux d’habitation ou à usage profession 
{itre, à l’ex lion d 4 , droit ‘al ANT RAT : nel, sans caractère commercial ou industrie] 
iu maintien d \ l’arti- qui seront entr£s dans les lieux post£- | a sont régis par les dispositions ci-après », 
10 la date de la promulgation de Des décrets pris sur le rapport du ministro 
d : ji en vertu d’un bail écrit 2u | chargé de la reconstruction et du ministre 
à icient du maintien en possession | de l'économie nationale détermineront, sur 
ù s'ils sont de bonne foi, à l'expiration de leurs | proposilion motivée du conseil municipal et 
baux, a Les locaux occupés par les éyndicats | après avis motivé de la commission des 
Ju unions de syndicats définis par le jivre I | loyers, les communes dans lesquelles la pré. 
3 | \ | :; [ du code du trava 1 sont considérés comme | sente législation cessera d’être appliquée. 
per ; : ocaux à usage professionnel » à + rt) Des décrets rendus en la même forme et 
x Sont uls réputés de bonne fol, les loca- | sur les mêmes propositions et avis rendront 
: SLR " ires 1S- ù 1j et u- | applicables les dispositions ci-après dans les 
Sud 5 1 dun | communes pour lesquelles la comparaison des 
l ; { ; ) da Parti \ régu- | deux derniers recensements ne ferait pas ap- 
16G d pénéI d à ts 3 Obli- ! paraître une diminution de la population. 
11151 100 lCux €n cé. 6° ble" US OU et "es TO TN EE 0 . 
+. | i Art, 3. — Les locataires, sous-locataires, cc 
: s de ... sionnaires de baux et les occupants de bonne 
t S foi des locaux définis aux articles 1e et 2, 
he DS Are POIE MOL AS RE en possession « à la date de la pp 7 net 
étaient pas s à la , Art. 40, — I ne peut être « au | de la présente loi », bénéficient de plein droit 
1314 su qui ont été ou nt | Aro » au Mmaimuen ans ies UX QU'APIËS | et sans l’accomplissement d'aucune forma 
mt iprès tt lat, l’exempiion | , 727: auon au l, « u lorsque ce droit est | lité du maintien dans les lieux loués. 
tem ii * l'impôt pre l’ar- Cqus 8 10Ca è en veriu qe ïa 1 Ceux qui seront entrés dans les lieux posté. 
le 160 du présent le € 3 \ vingt-cinq | * 5,5 °ox ° ? IT PRE rs ste ri urement à la date de la promulgation 
s à mpler de ! é da | . TL 9. — LES GéCISIONS en I la présente loi en vertu d’un bail écrit 
r acl nent, » sort pourront être déférées à la Cour qe verbal bénéficient du maintien en possession 
Art. 62 quater, — « L'arti 14 de de | Sation, « Les pourvois eeront formés, ins! s'ils sont de bonne foi, à l’expiration de leur: 
nregi ment est compléti qu'il suit: | © JU8es Suivant procédure prévue par baux. 
« Le: tructions nouvelles, onstruc- du titre Il de la loi no 47-1566 du Sont réputés de bonne foi, les locataires, 
ns ?t litior le conitructions dont les 1917 modifiant d'OTRANISAUTA et la | sous-locataires, cessionnuires et occupants qui, 
rois quarts au moins de la superficie totale de la cour de cassation ». entrés dans les lieux en vertu d'un bail écrit 
nt affectés à l'habitation, édifiées postérieu- — Les loyers des locaux visés à 


ement au 1 septembre 1917, sont exonéréces 


le tous droits et taxes lors de leur pr2mière 
nutation à titre gratuit entre vif 1 par 
lécoôs » 

Le 0 LA 0 d TU LE TA oo ELLES RTS 


Nouvelle rédaction présentée par la comimis- 
Sion le 25 juillet 1947 pour les articies 1°, 
2 «bis» nouveau, 3, 4, 10, 35, 48 et 
62 « ter » :!). 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — A Paris, dans le département de 
{A Seine et dans un rayon de 50 kilomètres 
le l'emplacement des anciennes fortifications 
le Paris, dans Jes communes d’une popula- 
‘ion supérieure à 4.000 habitants ou distantes 
de moins de 5 kilomètres des villes de 10.600 
habitants, dans toutes celles où le dernier 
recensement accuse un accroissement de Ja 
opulation municipale d’au moins 5 p. 4100 
ur je précédent recensement et dans les com- 
munes figurant sur les listes des localités si- 
nistrées publiées par le ministre chargé de 
a reconstruction, les baux à loyer de locaux 
‘habitation ou à usage professionnel sans 
taractère comanercial ou industriel sont, à 
partir du 1# août 1917, régis par les disnosi- 
ions ci-après: 

Des décrets pris sur Je rapport du ministre 
chargé de ja reconstruction et du ministre de 
Péconomie nationale déterinineront, sur pro- 
vosilion motivée du conseil municipal et après 
“avis conforme » de :a commission des 
vers, les communes dans lesqüeWes Ja pré- 
sente législation cessera d’être appliquée. 

Des décrets rendus en la même forme et 


dre » applicables les dispositions ci-après 


UN e + LA … " 117 ! " ? 
« Toutefois, et à titre exceptionnel, les s«i- 


, . 
nistrés et jes réfugiés ayant perdu Ja dispo- 
sition de Jeur habitation bénéficieront des dis- 
positions de la présente loi quel que soit le 
" £ N Le 
lalion de Ja commune où ils 
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Art, 2 Dis ouveau). = « Les dispositions 
- 4 + dun de n 2 \tinathinz NY 
du présent titre ne sont pas applicab:es aux 
I! 
4 


jogemen!s construits ou achevés postérieure- 
ment à ja promulgation de la présente 101, 





écédent sont, à compter du 
vier 1918, régis par les dispositions 
sent titre. 

Toutefois, lorsque la part des dépenses de 
reconstruction, d'amélioration ou de répara- 
tion restant à Ja charge des propriétaires 
dépasse en moyenne 3.000 francs par pièce 
principale, au sens de l’article 3 du décret 
n° 43-213 du 416 janvier 4947, lesdits proprié- 
{aires sont autorisés à percevoir en sus du 
loyer fixé en application des dispositions du 
chapitre 3 du présent titre une majoration de 
lover pouvant atteindre au plus l'intérèt cal- 
culé au taux de G p. 100 des sommes corres- 
pondant à Ja quote-part des dépenses de 
reconstruction, de réparation où d’uméliora- 
tion laissées à leur charge où non encore 
remboursées par l'Etat au titre des dommages 
de guerre. 

Dans ce cas, la majoration autorisée de 
l’ensemble des loyers doit être répartie entre 
tous les locataires de l'immeuble au prorata 
du nombre de pièces principales qu'ils occu- 
pent. Cependant, en cas d'amélioration, cette 
répartition ne joue qu'à l'égard des Jocatatres 
qui ont bénéficié des travaux effectués. 

Art. 62 fer, — 1e paragraphe 2 de l'article 
166 du code général des impôts directs est 
ainsi modifié: 

a 2. En ce qui concerne les constructions 
nouvelles, @reconctruetions et additions de 
constructions dont les trois quarts au moins 
de la superficie totale sont affectés à l’habi- 
talon, qui n'étaient pas terminées à la date 
du 31 décembre 1915 ou qui ont été ou seront 
commencées après cette date, l’exemption 
temporaire de l'impôt foncier prévue par l’ar- 
ticle 160 du présent code est fixée à vingt- 
cinq ans à compter de l’année suivant celle 


3 Th pa LL 
de jeur achèvement, » 


Nouvelle rédaction présentée par la commis- 
sion le 28 novembre 1947 pour les arti- 
cles 17, 3, 3fer nouveau, 6, 7, 7 bis nou- 
veau et 8 bis nouveau. 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — A Paris, dôns le département 
de’ Ja Seine et dans un rayon de 50 kilo- 
mètres da l’emplacement des anciennes for- 
üitications de Paris, dans les communes d'une 
population supérieure à 4.009 habitants ou 





et 
L 
ss 


cations ou compléments ap- 
antérieur et les articles pou- 
Veaux sont imés entre gu!!lèmets, 








Nora. — Les modifications ou compiéments 
apportés aux textes antérieurs sont imprimés 
entre guillemets. 





ou verbal, «a d’une sous-location régulière 
ou d’une cession d’un bail antérieur, ext 
cutent leurs obligations et jouissent pai:i- 
blement des lieux en bon père de famille. 

{Voir article 3 {er nouveau). 

Art, 3 ter nouveau. — «a Le maintien dans 
les licux est accordé aux personnes morales 
exerçant une activité désintéressée (associa- 
tions, syndicats professionnels), mais à leur 
égard il ne sera en aucun cas opposable au 

ropriétaire de nationalité française qui veut 
Habiter ar lui-même son immeuble ou le 
faire habiter par son conjoint, sans autre 
condition. 

a (Cet article a son origine dans la deuxième 
phrase du second alinéa de l'article 3, qui 
se trouve supprimée. Le texte ci-dessus est 
celui de l'article 2 de la loi du 30 juihct 
4917.) » 

Art. 6 — N'ont pas droit au maintien dans 
les lieux les personnes définies à l’article 2: 

40 Qui ont fait ou feront l'objet d’une u°- 
cision judiciaire devenue définitive ayant pr°- 
noncé leur expulsion, soit par application du 
droit commun, soit pour l'une des causes ri 
aux conditions admises par la présente loi; 
« toutefois lorsque l'expulsion aura été pro 
noncée à la suite d’une simple validation de 
congé constatant uniquement l'expiration üu 
bail ou d’un maintien dans }es lieux, cet'o 
décision ne privera pas l’occupart du main- 
tien dans les lieux »; 

29 Qui sans motif légitime r'ont pas o°- 
cupé effectivement les locaux loués, par elles- 
mêmes ou par les personnes qui vivaient 
habituellement avec elles et qui sont, soit 
membres de leur famille, soit à leur charge. 
L'oceupation doit avoir duré huit mois consé- 
cutifs au cours « d’une année de location », 
à moins que la profession ou la fonction ec 
l'occupant ne justifie une occupation d’une 
durée moindre; 

3e Qui ont plusieurs habitatione, sauf pour 
celle constituant leur principal établissement 
à moins qu'elles ne justifient que leur fon 
tion ou leur profession les y oblige, ou que 
leg locaux d'habilation loués par elles cn 
sus de leur habitation personnelle sont oceu- 
pés par leurs ascendants ou descendants eë 
leur sont nécessaires; 

49 Qui occupent des locaux ayant fait l'ob- 
jet d’une interdiction d'hahiter prononcée en 
application de l’article 12 de Ja loi du 15 fé- 
vrier 4902 modifiée, soit d’un arrété de péril 
prescrivant, en vertu des articles 3 à 6 “c 
ja loi du 21 juin 1898, la réparation ou la dé- 
molition de l’immeuble menaçant ruine daus 
lequel ils sont situés, : 
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r -tefois, lorsque l’interdiction n'a été édic- | Art. 8 bis nouveau. — Les occupants évin-, Ceux qui seront entrés dans Les lieux pas- 
« au’à titre lemporaire ou si: l'arrêté. de | cés auront un droit de priorité pour louer | térieurement à la date de la promulgation de 
r! visé plus haut a été rapporté, les an- les « locaux reconstruits ou édiflés en appli- ; la présente loi en vertu d'un bail écrit ou 
be occupants peuvent invoquer les dispo- | Calion des. articles 7 et 8. | verbal bénéficient du maintien en possession 


:5 du présent chapitre pour rentrer en 
sion ; 

+ Qui occupent des locaux situés dans des 

1: eubles acquis où exproÿrés à la suite 


d déclaration d'utilité publique; à 

Qui occupent des « locaux loués à titre 
ÿ isance », pour lesdits locaux; 

Qui, dans les communes soumises aux 
4 sjitions des articles 2 et 18 de l’ordon- 
î : du #1 octobre 1945, ne remplissent pas 
le mditions d'occupation suffisante « fixées 
wplication de l’article 3 de ladile ordon- 

A 
nendant, si l’occupent loue en meublé 
t eule pi e et si le nombre des autres 
pr +5 ne dépasse pas « celui fixé en appli- 
ca on de Particle 3 de l'ordonnance du 11 0e- 
{ 4945 », l'occupation sera considérée, 
] l'applicalion du présent paragraphe, 
r suffisante. « La diminution du nom- 
] es occupants par suile du décès de l’un 
ü x ne sera considérée comme effective qu’à 
] ration d’un délai d'un an à daier de 
£ ès, » 

Dont le hail est l'accessoire du contrat 
d. luage de services, à l’expiralion ou en 
l ie résiliition de ce contrat; « toutefois, 
] lariés logés dans des cités ouvrières ap- 
] ant à leurs employeurs, dont le contrat 
di ivail es! expiré ou résilié, auront droil 
ë intien dans les lieux pendant six mois 
à ‘r de l'expiration ou de Ia résiliation de 


je contrat ». 
Les salariés des entreprises conslituées 


la forme de sociétés anonymes ou de 


‘ és à responsabilité Hmilfe, logés dans 
t nameuble appartenant à la société em- 
} ur, aurent droit, au moment de leur 
re e, au maintien dans les lieux aux con- 
d et aux prix déterminés par la présente 
}», La durée du maintien dans les lieux 
si d'un an s'ils ont été employés dans l’en- 
{rise pendant moins de dix ans; elle sera 
(e eux ans lorsqu'ils auront été employés 


q: lint uue durée égale ou supérieure à dix 
an. Les mêmes droits sont accordés aux vu 
we- des salariés des entreprises visées ci-des- 
Eu, la durée du maintien dans les licux étant, 
ex ve cas, déterminée selon Le temps de pré- 








sc: "e du mari dans l’entreprise. Ces disposi- 
# na sont pas applicables lorsque Ia so- 
C employeur met à la disposilien des in- 
t és un local correspondant à leurs be- 
f’ et à leurs possibililés. » 


Qui ont à leur dispositon ou peuvent re 
curer, en exerçant leur droit de regis, 
ds :- ln même agglomération, un autre iofal 
Jfarudant à tous teurs besoins et à ceux des 
te icbres de leur famille demeurant aveg 1x 

ut, T, — Le droit au maintien dans les 
lux ne peut Ctre opposé au propriétaire qui 
8 ‘ent, du ministre chargé de la recqns- 
trction où de son délégué, Fau'orisation de 
déaolie un immeuble pour construire sur le 
Eine terrain un autre immeuble d'une sur- 
fx habitable supérieure et cenlenant plus 
de lrgciments que Fhnmeuble démoli. 

1: propriétaire devra donner un préavis de 
Bis laois à chucun des occuparis pour vider 
} iCUX, 

IT devra en outre commencer les travaux 
réconstruction dans les six mois du dé- 
it du dermicr occupant. » 

‘Voir les articles 7 bis neureau et 8 bis 
Mauvear.) 


\rt, 7 bis nouveau. — Les occupants d’un 


123 


r 
nm 


Asnouble ne peuvent, sous réserve des dis- 
k-ilions de l'article 1724, alinéa 1 et 2, du 
Cie civil, meltré obstacle aux travaux ayant 
pu objet d'augmenter la surface habitable, 
Je nombre de logements ou le confort de 
l'iineuble qu'ils habitent, dès lors que de- 
eurent habitables les pièces qui leur sont 
fnhisnensables, «a à Ja condition que le pro- 
Ericiaire justife avoir obtenu l.uiorisalion 
pure u ministre chargé de la reconstruc- 
ru de son délégué d'exécuter lesdits tra- 
« Les loyers de tous les logements ainsi 
tinfnagés ou de nouveaux logements seront 
Seumis aux dispositions du chapitre II du 
Présent titre. 
ne 3 de Flarticle 7, modifié et com- 


1Ve 





Pur TERmAËLEMErXT Le RS EL 0: 


ni 
« Par dérogation à l’article 2 bis, les locatai- | s'ils sont de bonne foi, à l'expiration de leurs 
res évincés, usant du droit de priorité prévu & | baux. 







l'alinéa précédent, ne devront payer que le | Sont réput£s de honne fai, les locataires, 
loyer, les prestations, taxes et fournitures in- | sous-locataires, Cessionnaires et occupants 
dividuelles tels qu'ils résultent de l'application | qui, entrés dans les lieux en ver d'un bail 
des dispositions du chapitre IL du présent | écrit ou verbal, d’une sous-location régulière 
titre ». | ou d'une cession régulière » d’un bail an- 
(Dernier alinéa de l’article 7, modifié et | térieur, exécutent leurs obligations et jouis- 
complété.) | Il Puis | Ii1e1] ucus li LE _Q! LU pére ae 
dre does m'a TT oe LOL LE Le © EE LE dre 
Art. bis (no 1), — Ï } f du 
Nouveaux texte présenté par la Commission  Maiiniien ans les Leux, pour 1es JCAUX Vi 
pour les articles 1 à 5, comyte tenu des che PE ar its Cu, REP en 
nouvelles rédactions (1), (2), (3) et ges ‘717 9  , ECC ES PR ie de LE 
décisions par elle adoptées dans sa séance | UE RS cal chance qui Vi 
du 3 février 1948 (1). > 
2 | V4 t 9 f æ } es 12 ! lé ] ? 
PROJET LE LOI | les li est lé aux per 7 leg 
Mer hu | EXEFTCAI l activité désintér ren 
FiTRE Jée | plissant mditions prévues l'article 3, 
Des baux à lover. | notaire HE aux associations ( iUX yndicais 
Q . rofessionnets mais à leur € rd il ne sera 
Art, der, A Paris, dans le département de en aucun €as opposable an propriclaire &e 
la Seine et dans un rayon de 5 kilomètres | nationalilé française qui veut hailer Par fui 
de l'emplacement des anciennes fortifications | MER n IMMEUDIC OÙ LE lei À 
de Paris: 1] ns 
Dans les communes d’une populalion su- Art, 4, — Suppl ; 
périeure à 4090 habitants ou distant Art. : Les bén Lil ie |’ qui 
INoins le 5 kilomèlres des villes de 10.000 | acs 1 LUiX Lt it i Hal iUf1 
babitan!ts : b s dans les ( jusqu {erme 
Dans toutes celles où le dernier ri I . ice ( £ a le der acù 1902: ceux 
ment accuse un à issement de la pom | it 
tion mun ÿ à p. 4100 5 | n 
précéden à 19 
Dans les 1 t sur les ] 5 
des localité s istrce ibliée: Pa] le m f » 1 ‘ rd la ! re et le 
tre chargé I 16] l on 
«a L'occur iux d'habhitatiot 1 d c pa | « OCCUs 
à usage professionnel sans caractère com- a lésivneron LUN À pert dans 
mercial ou indusiriel est régie après lexpi | le délai d leux » & | deux experts 
ralion du bail écrit ou verbal par les dispo- ! sont d'avis différents, ils les consigneront 
sitions suivantes. » lu un rapport éeril et moi et le juge 
Des décrets pris sur le rapport An ministre ll tent. « +N] tion des di- itions du 
chargé de la reeonstruction et du ministre | ehanitre V. saisi par la partie, la plus düli 
« Chargé des affaires Ceoncmiques » délermi- | von! tatüuera à | 
neront, <ur proposition molivée du eonseil | - I : « rent 
municipal el après avis conforme de Ja com- | 4, mià lhnhitatin Sont nulles 
mission départementale des loyers, les com- |, Lou De die. »+ one los ans 
munes dans lesquelles la présente Kgislation | nn donner à oc lo une 
cessera d'être appliquée. mm engine. edit 2 D mn 
Des décrets rendus en la même forme et | SSH au RÉ danse 


sur les inémes propositions et avis pourront 

rendre applicables les dispositions €ei-après | Nouveau texte présenté par la commission 

dans les communes non visées au premier pour les articles 3, 3 ter. 5 à 11, Compte 

alinca du présent article, tenu des nouvelles rédactions (1), (2), (3) 
Touleleis, et à titre exceptionnel, le: sinis- et des décisions par eile a‘optées dans ses 

trés et les réfugiés ayant perdu la disposi- séances des 4 et 5 février 1948 (1). 

lion de leur babhitalion b‘néfieicront des dis- 

positions de la présente loi quel que soit le 


chiffre do la populalion de la commune où "ROJET D CI 
ils sont repiifs, | 
Art. » rm Dan: toutes les communes, ; à do ss Sn vcr ee be ve à À © © » 6 vd c'e eo À © D 
l'expiration des baux concis entre les par- | ” | | su 
ties, l'occupation des imineubles où parties | CHAPITRE 1 Du ma L'( eux, 
d'oumeubles » par les administrations publi- , urt 2 PE ES x ns 
ques de l'Etat, des départements et des com- |! "7: en: orge 2 di Et ra = ocel 
mune: et « par les » établissements publics, | 7” — QT QG SRE SU ES Dre 
ainsi que « celle n des locaux aflectés à | 2: CES URSS pi png er de ro Een 
l'ex rcive d’une fonction publique, est <ou- passess ü à 1à 4 2 ac Æ — 118 ou de 
mi<e aux disposiions des articles 5 et > ci- x PS : Le he LS ae Le in dro.t et 
dessous. | Sans 1 np ss "e Ù & auuti t0 ma é du 
Art. 2 bis mouveant. A Les dispositions du Hid.littt R au : Î ed er pags er ses el 
présent titre ne son! pas applicables aux lo- cond un A h Dira I ri n : 0 contraires 
gements consiruits ou achevés postérieure- | £2X dShos tons de à présente Jo, 
ment à la promulgation de la présente loi, à | . PUX IL SEPORE CHATES Guise À ROSES" 
'aenantie PR aq 2 aa Se rieurement à Fa date « la promu gatis da 
l'exception de ceux reconstruits en aepplica- | FA" : PR rer 
tion de la Kégislation sur les donunages ue | “a 7 € Pur SR ak: née : ba à : P _ 
cuerre verua IC1eT ae ! l a! e san 
guerre. l'accomptissement d'au » formalité du 
ma! et SEC s'ils d ) 
CHAPITRE er, — Du maintien dans les lieux. | foi, à vyralion de | t 
| Sont réputés de bonne Î Jes Joca es, 
Art. 3 — Les locataires, sous-lgataire:, | sous-localaires, cessionnaires ot  pecunants 
cessionnaires de baux et les occupants de | qui, entrés dans | eux €! riuy d'un bai 
bonne foi des locaux détinis aux articles er | Cerit ou verbal, à EGUS 100 réuilière 
et 2,en possession à la date de la pro- | eu d'u: ssion régulère d'un ba tér.eur 
mulgation de la présente loi, bénéficient de | « cu d échange opére dat s comlitons 
plein droit et sens Faccompliscement d’au- |! prés à article 11 : onnarce du 
cune fosealité du maintien dans les Heux {IL octal {gi tent irs ébligations 
loués, « aux clauses et conditions du contrat | et :& pa 4 »] eux € bon 
primitif non contraires aux dispositions de ja | père de jam.lle 
présente loi ». SRE PE PE 
ar inner remit ” s T sssioramemses RP ee 
tt» Les modifleations on compléments ré- | (t) Les modii DS 1 compléments ré- 
sultant des dernières décisions de Ia commise ? suilar des dernidr#s déc'sions de la \n- 
sion sont imprimés entre guillemets, | mis<ion <0 p#'ritu 2 meta 
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sera consklérée comme effec!ive qu’à l’expira- 
ton d’un délai d’un an à dater de ce décès; 

8o Dont ie « titre d'occupation » est l’ac- 
cessoire du contrat de louage de services, à 
l'expiration ou en cas de résiliation de ce 
contrat; toutefois les salariés logés dans des 
cités ouvrières « ou dans des logements » ap- 
partenant à leurs emp'oyeurs, dont le contrat 
de travail est expiré ou résilié, auront droit 
au maintien dans les lieux pendant six mois 
à dater de l'expiration ou de la résiliation de 
leur contrat, 

Les salariés des entreprises constiluées sous 
la forme de sociétés anonymes ou de sociétés 
à responsabilité limitée, logés dans un immeu- 
ble appartenant à la société employeur, au- 
ront droit, au moment de leur retraite, au 
maintien dans les lieux aux conditions et 
aux prix déterminés par la présente loi. La 
durée du maintien dans les lieux sera d’un 
an s'ils ont été employés dans l’entreprise 
pendant moins de dix ans; elle sera de deux 
ans lorsqu'ils auront été employés pendant 
une durée égale ou supérieure à dix ans. Les 
mes droits sont accordés aux veuves des 
arikés des entreprises visées ci-dessus, la 
durée du maintien dans les lieux étant, en 
ce cas, déterminée selon le temps de présence 
du mari dans l’entreprise. 

« Les disposilions des deux alinéas ci-dessus 
ne sont pas applicables RS » l'employeur 
met à la disposition des intéressés un local 
2 + ‘vi à leurs besoins et à leurs pos- 
Siniites. 

99 Qui ont à leur disposition ou peuvent 
recouvrer, en exerçant leur droit de reprise, 
dans la même agglomération, un autre local! 
répondant à tous leurs besoins et à ceux des 
membres de leur famille demeurant avec 
« elles ». 

« Toutefois, lorsque l’occupant pourra jus- 
tifier d’une instance régulièrement engagée et 
suivie, il ne sera contraint deg quitter les 
ieux que lorsqu'il press prendre effeclive- 
nent possession dudit local. » 

Art. 7. — Le droit au maintien dans Îles 
lieux ne peut être opposé au propriétaire qui 
a obtenu, du ministre. chargé de Ja recons- 
truction ou de son délégué, l'autorisation de 
démolir un immeuble pour construire sur le 
méme terrain un autre immeuble d’une sur- 
face habitable supérieure et contenant plus de 
logements que l'immeuble démoli. 

Le propriélaire devra donner un préavis de 
six mois à chacun des occupants pour vider 
les lieux. 

Il devra en outre commencer les travaux 
de reconstruction dans les six mois du départ 
du dernier occupant. 

Art. 7 bis nouveau. — Les occupants d’un 
immeuble ne peuvent, sous réserve des dis- 
positions de l’article 1724, alinéas 1 ct 2 du 
code civil, mettre obstacle aux travaux ayant 
pour objet d'augmenter la surface habitable, 
le nombre de logements, ou le confort de 
l'immeuble qu'ils habitent, dès lors que de- 
meurent habitables les pièces qui leur sont 
indispensables, à la condition que le proprié- 
taire justifie avoir obtenu l'autorisation préa- 
lable du ministre chargé de la reconstruction 
ou de son délégué d'exécuter lesdits travaux. 

Les loyers de tous les logements ainsi amé:- 
nagés ou des nouveaux logements seront sou- 
mis aux disposilions du chapitre 3 du présent 
Li 


!. 8. — Le propriétaire qui veut surélever 
son immeuble ne peut se voir opposer le 
droit au maintien dans les lieux par les occu- 
jants dont la totalité du local est rendue inu- 
ilisable par l'exécution des travaux. 

Le propriétaire doit donner à chacun des 
occupants un préavis de six inois pour quitter 


les l'eux loués. Les travaux doivent êlre com- 
mencés dans les six mois du départ du der- 
nier occupant. 


Art. 8 bis nouveau. — Les occupants évin- 
cés auront un droit de priorité pour louer les 
locaux reconstruits ou édifiés en application 
des articles 7 et 8. 

Par dérogation à l’article 2 bis, les loca- 
taires évincés, usant du droit de priorité prévu 
à l'alinéa précédent, ne devront payer que le 
loyer, les prestations, taxes et fournitures 
individuelles tels qu'ils résuitent de l’appli- 
ge des dispositions du chapitre 3 du pré- 
sent titre. 

Art. 9. — Le bénéfice du maintien dans les 
lieux n’est pas non plus opposable au pro- 
priétaire qui veut reprendre tout ou partie 
urs, jardins ou terrains précédemment 





ares 





loués nus comme accessoires d'un Jocal d'ha- | 


bitaiion, pour construire des bâtiments à dec, 

tination principale d'habitation, à la condition 

que la nouvelle construction ne rende pag 

> ti la jouissance du logement exis. 
nf. 

« Le propriétaire notiflera aux oceupante, 
avec un préavis de six mois, son intention da 
construire un nouvel immeuble dans les conc:. 
tions prévues à l'alinéa précédent, 

« Les travaux devront êfre commencés dans 
le délai de six mois à compter du départ du 
dernier occupant. » 

Dans ce cas, « le loyer sera réévalué sur 
les bases fixées par la présente loi, » 

Art, 40, — Il ne peut êtrre renoncé au droit 
au maintien dans les lieux qu'après l’expira- 
tion du bail, ou lorsque ce droit est acquis au 
locataire en vertu de la loi. 

Art, 11. —.a Sous réserve des dispositiong 
de l’article 3 b?s », le maintien dans … lieux 
est un droit exclusivement personnel non 
transmissible. 


Nouveau texte présenté par la commission 
pour les articles 1 bis, 6, 7 bis et 10, compio 
tenu des nouvelles rédactions (1), (2), (3) 
et des décisions par elle adoptées dans ca 
séance du 18 février 1948 (1). 


PROJET DE LOI 


TU NÉE TTSS CUS TR LME à ee à Le 


Art, À Lis. — « Dans les communes dins 
lesquelles la présente loi n’est pas applicable, 
les sinistrés et réfugiés involontairement pr:- 
vés de leur habitation pourront invoquer i:3 
dispositions ci-après jusqu’au moment où ji!5 
pourront soit réintégrer le local recons!: 
au lieu et place de leur habitation primitive 
soit occuper un auire logement dans la co: 
mune où is résidaient. » 

PT ON né 706 NO A AN DZ 9 “on 0e Pt A 9 0 LA MT NE € 0 LR 
Art. 6. — N'ont pas droit au maintien d: 
les lieux les personnes définies aux articles 3 

et 3 ter: 

40 Qui ont fait ou feront l’objet d’une 
sion judiciaire devenue définitive ayant p: 
noncé leur expulsion, soit par application « 
droit commun, soit pour l’une des causes 6° 
aux conditions admises par la présente |: 
toutefois « lorsque la décision n’aura cordon 
l'expulsion qu’en raison de l'expiration du 
bail ou d’un précédent maintien dans 3 
lieux accordé par les lois antérieures, l'occu 
pant ne sera pas privé du droit au mainiicr 
dans les lieux »; 

20 Qui sans motif légitime n’ont pas occupé 
effectivement par elles-mêmes des locaux 
loués ou ne les ont pas fait occuper par k3 
personnes qui vivaient habituellement avec 
elles et qui sont membres de leur famille, 
soit à Icur charge. L'occupation doit avo 
duré huit mois au cours d’une année de 10. 
cation, à moins que la profession ou la fonc- 
tion de l’occupant ne justifie une occupation 
d'une durée moindre; 

3° Qui ont plusieurs habilations, sauf pour 
celle constituant leur principal établissement 
à moins qu’elles ne justiflent que leur fonc« 
tion ou leur profession les y oblige. 

4o Qui occupent des locaux avant fait l'ob4 
Jet, soit d’une interdiction d'haliler pronc 
cée en application de l’article 12 de la loi du 
15 février 1902 modifiée, soit d'un arrûté da 
péril prescrivant, en vertu des arlicles 3 à 4 
de la loi du 21 juin 1898, la réparation ou | 
démolition de l'immeuble menaçant ruinu 
dans lequel ils sont situés. 

Toutefois, lorsque l'interdiction n'a ét 
édictée qu'à titre temporaire ou sl l'arrêté 
de péril visé plus haut a été rapporté, les 
anciens occupants peuvent invoquer les dis- 
positions du présent chapitre pour rentrer en 
possession ; 

5° Qui occupent des locaux situés dans des 
fmmeubles acquis ou expropriés à la suita 
d’uné déclaration d’utilité pubiique, à «charge 
par l’administration d’assurer le relogement 
des locataires expulsés; 

Go Qui occupent des locaux loués à titre de 
plaisance, pour lesdits locaux; 

70 Qui, dans les communes soumises aux 
dispositions des articles 2 et 18 de l’ordon: 
nance du 11 octobre 1945, ne remplissent pas 
les condilions d'occupation suffisante fixées 


i + 








ee 


(1) Les modifications ou comj'éments ré- 
sultant des dernières décisions de la comrnis- 
sion sont imprimés entre guillemets, 
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appiisa ton de l’article 3 de ladile oydon- 


Cl 

ÿ ndont, sl l'occupant loue une seule 
‘ el si le nombre des autres pièces ne 
Uinacse pas celui fixé en applicalion de l’ar- 
y + 3 de l'ordonnance du {1 octobre 195, 
Î nation sera considérée, pour l’applica- 


du présent parôgraphe, comme suñi- 

La diminufion du nom mbre des occu 
l jar suile du décès de l’un d'eux ne sera 
lérée comine effective qu’à l'expiration 

lai d’un an à dater de ce décès. 
hont le titre d'occupation est l’acces- 
contrat Le travail, à l'expiration ou 
» résiliation de contrat; toulelois les 
‘3 logés dans des cilés OUvri ères, dont 
rat de travail est expiré ou résilié, 
‘ficieront d’un délai d'occupation » pen- 
‘x mois à dater de l’expiration ou de 
ésiliation de leur contrat. 

d spositions de l'alinéa ci-dessus ne 
115 # plicables lorsque l'employeur met 


« 





\ di sion des intéressés un local corres- 
} a leurs besoins et à leurs possibi ités. 
ont à leur disposition ou peuvent re- 
r, en exerçant leur droit de reprise, 
( la même agglomération, un autre local 
! lant à leurs besoins et à ceux « des per- 
t membres de kur famille ou à jeur 
ze, qui vivaient habituelleme avec 

i depuis plus de six mois. » 
. a. . . a. . La . . . LL LL . . Do . » . LL . . 

7 bis (nouveau). — Les occupants d’un | 

ÿ ble ne peuvent, « cans préjudice » des 
r ions de l’article 1728, alinéas 1 et 2 du 


code civil, mettre obstacle aux travaux ie # 


3 objet d'augmenter la surface habitable, 
j nombre de logements, ou le confort de 
] euble qu'ils habitent, à la condition que 
be prlétaire justifle avoir obtenu l’autori- 
salion préalable du minislre chargé de la 
à nstruction ou de son délégué d’exécuter 


ts travaux. 
ne seront tenus d'évacuer que la partie 
@+s locaux rendue inhabitable pa r J'eféculion 
\ «, et ce, jusqu’à l’achèvement des- 








10, — J1l ne peut êl 
; maintien dans les li 
{ du bail. 





Nouveau texte présenté par la commission 
pour les articles 32 à 36, compte tenu des 
nouvelles rédactions (1) (2) (3) ct des deci- 
ions par elle adontées dans sa séance du 
4 mars 1948 (1). 


nouveaux textes préser tés par la com 


nn en suite des décisions qu'elle a adop- 
iu cours de ses séances des 3, 4, 5 et 
r 4%%8 doivent tre considérés 
rtant les numéros (4) (5) et (6) 
PROJET DE LOI 
» . e ou . » . . . . . . . . . . . . L D . 
CHAPITRE 5, + De la procédure, 
Art. 92, — « Sous réserve des dispositior 
1 rtin] 5 mA ,@ 7. tn 111 e vnla 
a i ATUCIC 42 », les les contestations Te:9- 
+ LPS 
{i \ l'application du présent titre s 
# se + s ne 
truites et jugées suivant les règles et 
Uons ci-après 
Art. 53. — Les juges de paix, 5 aisis par la 
partie Ja plus diigente, connaîtront des 
" tnatnt . atuin « 4 1011 
contestations de toute nature auxquelles les 





« 


d ‘positions de la présente loi peuvent donner 
lieu! lorsque le montant en principal du loyer 
ënnuel au jour de la demande est inférieur 
pu égal à 40.000 F, 

La citation sera précédée d’une tentative de 
Conciliation dans 1es mes de rticle 17 de 
ja loi du 25 mai 4838, modifiée “par Ja 1ol 
2 mai 41855. 

e juge saisi pourri 
concilier les parties. 

Le procès-verbal de conciliation aura les 
effets prévus à l’article 54, alinéa 2, du code 
Le Procédure civile. 

\iudiente ne sera pas pul blique. 
: es parties à l'audience de concikation ou À 
pelle du jugement c comparaisse nt en pers nne 





f na f ? nn 
en tout état ce cause 








(1) Les modifications ou comp! léments Té- 
uitant des dernières décis ions de la commis 
lon sont imprimés entre guillemets, 





| dans les fo 


ou peuvent se faire représenter ou assis 
UI 


avocat régulièremer 


un « agréé au tribunal de commer. 
choix, 


un MAN lataire de let 


it inscrit, par 


ur 


interdictions prévues 


lières. 





par 


L À NT 
conditio 20 
procédu 

Appel inté 
zaine de ion à 


sera instruit et jug 16 conf 


cles 404 et suivant 


Les décisions qui 
prix du loyer ou le 


ront exécutoires par 














à moins qu’il n’en s 

Les parlies, soit €: 
dant l'instance, | 
décision d’un ari 
elles, qui sera am 

Art. 34. — À 16 
ioyer annuel au j 
10.000 F, les litiges 
partie la plus diligen 
bunal « Civil » au 
lequel sera saisi et st 
prévue pour les I 
tion seront Ceux pr 
de procéd >ivile. 

« Le \isi 
cause, le 

« Le rb: 








rése] 
lan 1 


ucs J0i 


au code de 


ta lnc } 
ntant acs Ci 





effets prévus . l'article 
de procédure civile. 


« L’'audience ne : 
« Les I 


ar iies à 
ou à celle , 


sonne OU pourro] 
assister par un a 
ou par un avoué 

« Le jugement £t 
publique 


« Le jugement rendu par défau 


ceplible d'o} pposifi 
Ja signi! fication f: 





cle 20 du 
ri QE < 
cle 21 du mème 
« ‘Les disnositi 
7’ mt: or H 
i artit e 39 i-de s 
,1 ; 














poufront être défi 0 
Les pourvois s in 
suivant Ja ! e prévue pa 
lu titre 11 de la loi »” 47-13 
let 1947 modifiant l’org E 
dure de la Ir « )n 
Art. — Ï . à de pr 
quels do : lieu l tion 
titre insi lue 9 dd Éu 
I , 
proci erpaux ) tio 
d’experts, extraits, cor 5 
tions qui en t di Q 
qui en t faite 
ron Vi 1 r + à 
“pe 
is } Le 4 
article 
Nouveau texte présenté var a 
pour les qe 45 à 62, compte 
nouvelles rédactions (1) (2) (3) et 
CISions par ‘elle adoptées dan 
du 4 mars 1948 {1 
pr ] r” OT 4 
it 1 1 1 } 
CHAPI] 7. — D 3 d 
Art. 45. — !S { é 
licle 55 bis.) 
Art. 46, — « Seules 
chapi! 2 ’ 
Cabies aux « S 
lation sur les hal ù ) 
réserve de « rés n » 
concernant 
(1) Les modi tions n 
sultant des deri es d s de da 
sion sont imprimés entre guillemets. 
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— _ ne ndenaheetens ee 
Nouobslant toute clause contraire » et à 

condition que celle insiakaluon nait aucun 

caraclere sompluaire et qu'elle soit faite au 

juste prix, le prop ire sera tenu de lui 

€! ü be er goût, réduit 1) p. 100 par 

e : : LE los tr 1% 

ü e eCOUuiCe PUIS 1 0X IL'01 165 ITAVAUX. 

w e prapri ) ne ! ira s opposer à 
l'i llatic ] t phone. 

Art 90, — Da le s où le locataire « ou 
l'o ph » | par justice à eilee 
Ù ira ‘nn où de rCpara. lon 
au lieu et pi du proprictaire, le imontant 
de Hi dépei restant définitivement à sa 
charge s$ nsora avec les loyers à 
éc} | oontant de la somme 
(4 | ie, Sur chaque terme, 


ant ». pourra s'il Y 


+ hôns. 





ñ 1 pr “ pou 
Î 1 { 1 iu nds i itional 
Û on | t. 

l,. — Siu “ention prévoyant un 
pa par pér:oû inférieures au mois, 
} ) 1g l Baila 1 seront de 
pl: par fracuons mensuelles. 

{ pourra, à son gré 
a iiter l'avance un maximum de trois 
li " 

Ï dt ] t ‘le ne per 
{: Ï X ules meernant 1 
u: Î { b ! r { 

A 2 ] t du ul nent 
Y ] \ » garantie, ne peu 
+ l ant à deux 
mo ï locations faites au 
mn ( l 1 an pour Îles 
ü S 

t on raires 
£ nul le plein d et le bailleur de 
\ I S 1 tr D 

— eaux affecté 

l'habitation ne peuvent, lorsqu'ils devien- 

nent . o ectés » qu'à l’habita- 

tion. So nulles de poin droit les locations 

et sous-locations ayan rour objet de donner 

à | IX ! tion autre que l'habi- 
ta 

A - « Nonobslant toutes d'spositions 
O1 ex | itrures, Sont mu fes et de 
nul effet | cessions de baux, les sous-loca- 
tio Î en meublés, portant sur 
pi d ] 4 nties par le locataire 
ot isant, et intervenues postérieure- 
Ji \ la date de 1x promulgation de Ia pré- 
st loi om, le cas échéant, de la publiea- 
tion des déercts prévus au dernier alinéa de 
l'articie 4e 

route le :! upant béné 
f re d'u v dal X peut pro- 
céder à un { ! échange 
de lseaux nus, conmcht selon les 
règles prévues à l’article 14 de l’ordonmnane2 
du 11 tobre 19:55 ». 

Vert. 2%, — Nonobstant toute stipulation con- 
traire, la clause insérée dans le bæit pré- 


voyant la résiliation de plein droit faule du 

ces CONveTIues, 
he prod it effet 4 l'UNn mois après la date de 
la sommation ow du commandement de payer 


La « mise en demeure » on le commande- 
ment doit, à peine de nullité, mentionner ce 


rt. — Le prélèvement institué par For- 
donnance no 45-1121 du 28 jui 19:35 « n’est 
dû, pour | vers de logements sinistrés, 
qu'à compter du 1 janvier de la deuxième 
année suivant celle au cours de laquelle ils 
auront été réparés eu reconstruits », 

Art, 55 bis nouveau, — « Les dispositions 
des articles 46, 47, 49, 50, 51, 52, 54 50 ci- 
dessus sont applicables dans toutes les com- 
munes ». 

Art, 56. — (Réservé). 

Art, 57. — (Réservé). 

Art, 958. — (Réservé). 

Art, 59 — Le présent titre, sauf les dispo- 
sitions des articles 12 et 13, est applicable aux 
étrangers. 

Art 59 bis nouveau. — Les dispositions du 
présent titre, à l'exception Ge la renoneiation 
au droit au maintien dans les lieux prévue à 
l'article 10, sont d'ordre public. 

Art. 60. — (Supprimé). 

Art, 61. — Les dispositions de la présente loi 
sont applicables dans les départements de Ir 
Guadeloupe, de la Martinque, de la Réunion 
et de la Guyane française, 

Art, 62. — (Supprimé), 
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bouvéau texte présenté par la commission 
pour les articies 36, 51, 52 bis, 53, 64, 65 bis 
et 5), compte tenu des nouvelles rédac. 
tions (1) (23 (3) et des décisions par ells 
adontées dans sa séante du ft mars 
1938 (1). 

PROJET DE : LOI 


— Procédure. 


Art, 26, — Tous les actes de procédure aux- 
Luels donnera Hew Fapplication du présent 
Utre, ainsi que Iles décisions, compromis, pro- 
‘ès-verbaux de conciliation, apports d’ex- 
perts, extrails, copies, grosses ou expéditions 
Lui en scwront déiivrés, les significations qui 
in seront failes seront « dispensés du timbre 
istré ü porteront mention 


‘egisté gratis n Ils 
ne til - l £ anti 
“presse il ErescTl arucic. 


ing 7. — Disposilions diverses. 
Art, 51, — Sauf convention prévoyant un 
tyeunent per périodes inférieures au mais, 
payemunt des loyers peut être, nonobstant 
s lermes convenus où déterminés par 
'USAZE, IN chaque 1m0is, à la demande du 
OCati 


Les dispositions du présent article ne por- 
nt pas atteinte aux règles eoncernant les 
1is à respecier pour les congés. 
Art. 52 bis. — « Dans les communes visées 
ler de la présente lei: 
« Les Jocrux à usage d'habitation ne peu- 
vent être ni affectés à un autre usage, ni 
raneforinés en meublés, hôtels, pensions de 
1 élabiissements similaires. 
Les locaux à usage professionnel où ad- 
tralif, ainsi que les meublés, hôtels, 
f e ou établissements simi- 
res ne peuvent, s'ils ne conservent pas 
leur deslinalion primitive, être affectés à un 
l'habitation. 
« Sauf autorisaEon préalable et motivée du 
ministre de la reconstruction ou de son dé- 
légu$, La demande sera rendue pubËque par 
voie dafliche apposée sur l'immeuble et 
Jourra faire l’ebjet d’une opposition des par- 
les, des organismes ou autorités prévus à 
: Br 


. 
3 








« Sont nulles et de nul effet les conven- 
lions passées en violation du présent article. 
poursuivre la nullté desdites con- 
ven!'ions: Les parties, le procureur de la Ré- 
jublique, les offices d'habitations à bon mar- 
‘hé et les associations familiales constituées 
en application de l'ordonnance ne 45-323 du 
3 Mois #99 » 

L 53%, — Nonobstant toutes dispositions 
ou conventions contraires, sont nulles et de 


nul effet les cessions de baux, les eous-loca- 
ions caux nus où meublés, porlant sur 
lus d'une pièce consenties par le locataire 


‘upant et intervenues postérieure- 
1 dale de la promulgation de la pré- 
sente loi ou, le e<as échéant, de la publics- 
ion des décrets prévus au dernier aliéma de 


Toutle'ois, le localaire ou l'occupant hénéfi- 
aire d’un mainlien dans les lieux peut pro- 
“er à une sous-localion comportant échange 
de locaux nus, conelue et réalisée selon les 
règles prévues à l’article 11 de l'ordonnance 
du {1 octobre 1945. 

Art. 9% — Nonobstant toute stisuiation 
ontraire, la elause insérée dans le bail pré- 
voyant la résiliation de plein droit faute de 
payement du loyer aux échéances convenues, 
ne produit effet qu’un mois après la date de 
la sommalion ou du commandement de payer 
demeuré infructueux, 

La mise en demeure ou le commandement 
doit, à peine de nullité, mentionner ee dé- 
lai, 

« Le juge des référés saisi par le preneur 
dans le délai d’un mois susvisé peut lui ac- 
corder pour le payement du loyer des délais 
pe les termes de l’article 1214 du code 
civil. 

« Les eflets de la clause résolutoire sont 
suspendus pendant le cours des délais ainsi 
actroyés au locataire, La clause résolutoire 





(4} Les modifications ou compléments ré- 
sultant des dernières décisions de In commis- 
sion sont imprimés entre guillemets. 


les 


est réputée n'avoir Jamais joué si le Jota. 
laire se libère dans les conditions déterm: 
nées par l'ordonnance du juge ». 

Art. 55 bis. — Les artieles 49, 50, Bt, 52 
51 et 55 ci-dessus sont applicables éans toutes 
les communes, 

« L'article 47 est applicable dans toutes lez 
communes dans la mesure où il concerne je 
report des baux ». 


ss nes Teese iisrssése 
" Lus 

Art, 59. — (Réservé). 
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ANNEXE N° 1997 


(Session de 1947. —- 2e sance du 11 juillet 4947; 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le projet 
de loi tendant à sanctionner les infractions 
aux dispositions des articles 42 A-et sui- 
vants du livre 4 du code du travail, insti- 
tuant des règles particulières au contrôle 
et à la répartition des pourboires, par 
M. Besset, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans tous leg éta- 
blissements où le salaire du personne! est 
composé d'une partie fixe et du pourboire, 
ce dernier est perçu, suivant les cas, par 
notes majorées du « service » présentées aux 
clients, où remis volontairement par eeux-€i, 
soit directement au personnel, soit aw patron 
de létablissement où à som représentant. 

Les conventions collectives et des arrêts 
ministériels réglementent la centralisation, le 
contrôle et la répartition des pouxbaires. 

Pans ces industries, le pourboire constitue 
souvent la partie la plus importante de la 
rémunération du personnel; cependant les 
infractions aux dispositions concernant le 
contrôle et la répartition des pourboires ne 
sont pas visées par les articles 104 et 4167 
du livre 4 du code du travail qui sanetion- 
nent les infractions en matière de salaire. 

Les infractions aux nn BE = de Ja loi 
du 49 juillet 1933, qui n’ont fait Pobjet d'au: 
cune disposilion spéciale, ne sont ainsi samw- 
tiannnées jusqu’à présent que conformément 
| aux principes généraux de la responsabilité 
civile. 

Cependant le pourboire qui doit être cen<i- 
déré comme une partie intégrante du salaire 
doit étre garanti par les mêmes dispositions 
législatives. 

Le régime des sanctions prévu par lar 
ticle 404 du livre ir du code du travail doit 
donc être étendu aux règles particulières réla- 
tives aux pourboires et les inspecteurs du 
travail ainsi que les officiers de police judi- 
ciaire, doivent être compétents pour dresser 
procès-verbal des infractions constatées dans 
le contrôle et la répartition des pourboires 

C'est pourquoi votre commission du travail 
et.de sécurilé sociale vous demande d'adopter 
le projet de loi dont voici la teneur: 

PROJET DE IAQI | 

Art, 4er, — L'article 104 du livre {er du code 
du travail est modifié comme suit: 

« Art, 104. — Sans préjudice de ln respon 
sabilité civile, toute contravention aus pres: 
criptions des articles 42 A, 42 B, 42 D et des 
règlements d'administration publique prévus 
à l’article 42 C, ainsi que des articles 43, #, 
14 À, 44 B et 45 du présent livre, sera pour- 
suivie devant le tribunal de simple police et 
panie d'une amende de 300 à 900 F. = 

rt, 2 — L'article 107 du livre ter dx ccée 
du travail est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 407. — Les inspecteurs du travail 
sont chargés, eoncurremment avec les effi. 
ciers de police judiciaire, d'assurer l'exéwu- 
tion de l'article 7 À, de l'alinéa 3 de Farti- 
cle 8, des articles 30 D, 3% À, % D, 88 4, 
33 B, 33 C et 33 N, des articles 34 & 38, des 
décrets pris en application de Fartiele 2% des 
articles 40 à 4, des articles 42 À, # B, & P, 
des règlements d'administration publique pri: 
| en appiication de l’article 43 C, des artiries 
75, 76 et 77 2... 

(Le reste sans changement.) 








(4) Voir le ne 1465. 
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ANNEXE N° 1998 


(sion de 1947, — 2e séance du 11 juillet 1947.) 

PAPTORT fait au nom de la commission du 
ravail et de la sécurité sociale sur le pro- 
ist de loi complétant les articles 474 et 176 
cu tivre A du code du travail, par M. Du- 
ucsn?, député (1). 


Mesdames, messicurs, c’est un fait bien 

counu des ouvriers que la crainte de l'inspec- 
{ou du travail ne suffit pas à faire observer 
aux employeurs, les prescriptions en matièr 
d'hygiène et de sécurité des travailleurs. Les 
«isites des inspecteurs du travail sont rares, 
eiles se bornent souvent à un simple avar- 
tissernent, Les tribunaux eux-mêmes n'infli- 
gent assez souvent que les pénalités les moins 
gravas, et la condamnation à une amende, 
quel qu'en soit le taux, n'est pas assez effi- 
cace pour assurer le respect des prescriptions 
sclatives à l'hygiène rt à la sécurité des tra- 
sailleurs. 
La perspective de l’affichage et de Ja pubili- 
ion des jugements serait beaucoup plus 
siblo aux chefs d’entreprises. 11 importe 
ionc que celte mesure soil rendue obligatoire 
fin quo la santé et la sécurité des travail- 
rs — qui constituent notre bien le plus 
‘cieux à un2 heure où le relèvement du 
vs doit s’opérer par le travail de tous — 
ent mieux protégés. 
C'est pourquoi votre commission du travail 
€! de la sécurité sociale vous propose d'adopter 
le projet de loi dont voici la teneur: 








PO et pot Pam Mn Pt 


PROJET DE LOI 
art, 4er, — L'article 174 dun livre IT du code 
di travail est complété ainsi qu'il suit: 

e En cas de contraventions aux dispositions 
de: chapitres premicr et 2 du titr: 11 du pré- 
éecnt livre et des règlements d'administration 
publique prévus pour leur exécution, le tribu- 
hal ordonne l'affichage du jug2ment aux por- 
tes des magasins, usines ou ateliers du con- 
tevenant, et sa publication dans tels jour- 
aux qu'il désigne, le tout aux frais du con- 
evenant, » 

Art, 2. -— J''article 476 du livre II du cod2 
@a travail est complété ainsi qu'il suit: 

« Le jugement est soumis aux formalités de 
puulicité prévues à l’article 174, alinéa 2. » 





ANNEXE N° 1999 





(-ession de 1947. — 


EF \PPORT fait au 
‘ravall et de la 
l 


A NN csstiat AOET 
2e séance du 11 juiilet 1917.) 


nom de la commission du 
sécurité sociale sur la pro- 


Position de loi de Mlle Prevert et plusieurs 
‘le ses collègues tendant à compléter l'arti- 
Cle 54 G du Livre II du code du travail, en 


vue d'accorder un Congé supplémentaire 
AUX mères de famille qui exercent une a°- 
tivité salariée, par Mme Francine Lefcbvre 
député (2;. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
présentée par Mlle Prévert et les membre 
du groupe du M. R. P. tendant à octroyer tn 
congé suprlémentaire aux mères de famiilo 
Satariées ne peut que rencontrer l'approbation 
de tous, 


£a eflet, comme l'indique l'exposé des mo 
{ls, les mères de famille ont besoin plus que 


d'autres de congé. Les conditions économi: 
£ nt Lo grand nombre de femmes 
Contraintes à travailler hors de chez eil: 
icur faut done à la fois faire face à leur ac- 
fivité professionnelle et à leur tâche de 1 
nagère. Et, lorsqu'elles ont des enfants, sur- 
tout s'ils sont jeunes, il en résulte pour cles 
Une fatigue supplémentaire qui 
tire grandement à leur santé. 
Ii convient donc de permettre aux mères & 
lnriées de hénélicier d'un repos annuol 


risqu de 


1 d'une 


Em 





durée supérieure à celui auquel la loi & 4 
cur donne droit et d'autant plus long 
Pius élevé ‘e nombre des enfants qui névess 


(1) Voir le n° 1162. 
{& Yok de ne Si 





tent des soins constants de la part de leur 
mère, 

L'ancienneté de services chez un raîme em- 
ployeur permet d'obtenir une prolongalion de 
congé à raison d’un jour supplémentaire par 
tranche de cinq années de présence. Le béné- 
fice de ce congé supplémentaire risque de ne 
jamais jouer pour la mère travailleuse obligée 
plus que d’autres d'interrompre son travail. 
D'autre rart, des femmes dévouées, grand'mè- 
res, tantes, sœurs aînées, où même sans au- 
cun lien de parenté ont accepté la charge 
d'enfants orphelins ou abandonnés: il est nor 
mal que Ces femmes qui ont les mêmes fali- 
gues que les mères de famille aient 1 
mes droits légaux au repos 

C'est pourquoi votre commission du travail 
et de la le unanime 


sécurité sociale 
mande d’adopter la pro! de loi 
vante: 


‘3 TNA. 
CS ilit 


n iti 
osiuon 


PROPOSITION DE LOI 


Article uniqu”. — T1 est ajouté à l'article 

94 G du code du travail un alinéa ainsi concu: 

a Toute femme salariée hénéfici 6 

jours de congé supplémentaire par enfants à 

Charge, âgé de moins de qui! al 
fo 


ü son j01e! 


ANNEXE N°’ 20060 





men. 
(Session de 1945. — 2° séance du 1i juillet 1947) | 
| 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 


position de loi de M. Bouxom et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l'article 
© de la loi du 22 août 1916 sur les presta- 
tions familiales, par M. Duquesne, . 


{ 
Le 


ucpute 


urs, cette proposil de 
disparaitre queliq 
dans Ja loi 
grevant que d'une 


Mesdames, messicurs, 
loi a pour but de faire 
anomalies injustes relevées 
22 août 1916, tout en ne 
i 


façon minime le budget des caisses d'alloca- 
tions familiales, 

Elle a pour but, égalernent, de pallier les 
accusations de niali ralisme outranci au 
lancent contre elle ceux qui en défigurent 
le sens et la portée. 

En effet, imposant des délais tron stricis 


au rythme des naissances, la loi semble 
loir inslituer une course de vitesse par étapes, 
alors que le but à atteindre est de venir en 
aide à ceux qui ont eu le courage, dans 
difficultés actuelles, d'assumer les « 
la responsabilité d'une famille. 


Vou- 


rs 


harges et 











Aux termes de la loi du 22 août 1946, lé 
calion-malernité n'est accordée e la 
première naissance eur dans l l x 
ans du mariage et, pour chacune d nai 
sances suivaules, est exig ] ro 
Ty F 1 n 
duisent dar ] ro ( ] te 

ù ! 
maternité. 

La propositior tuelle tend 
roCine à ni ( 1 
cgaune en rem] ant ( | 
{ il sep ire. Ci iqUué | pa { { 

TR 3 
a ai & 1 { in) Si) (lt (1 Lt 
soit de la date de la premitre cé 
D'autre part, voir cotom travail 
: , c , ! tai 
la ut 1ri SU uit H 
un amendement de Mme Ver 
le délai, CXI 0 IA lt 
i { 01: ( { Aie 
r” t | 
{ Î Cest { { U | 
| 
nee (er lent doi { | 
a 1] ) bi | 
ilte lant S r | 
riette le tex pré 
iotation apor( il la 
L | 

Et l il enf | 

nait Li I | 
3 n lre a d t 

n Ci {! ra Y " 1 Î 

n À l'n1! 

‘ 1 1 s L 1 
autre n | 

à fin de lat 

ET 

(te a | | 
1aT l N 

J'1 fr ' | 

nuin, avt 
AfAni n' 
” 2 1 
n sance 
Are" P 

\ l’alloca l 
sances suivar | 
SERRE RE “ n o 


Cette proposition a pour huit ce rend 
22 août 4946 t S 
quoi volre commission dau travail et 
‘urité sociale 


hut 


pos 


naine da ioi du 


vous propose d 


ion de loi dont la tencur su 


PROPOSITION D! 


nl 


L 


t 


r« plu 

est pour- 
de li 

ipter la pro- 


irticle unique. — Le premier alinéa de 
l'article 5 de la loi n° 46-1835 du 22 août 
1946 est remplacé par le texte suivant: 

« Il est altribué une allocation à la nais- 
sance, survenue en France, de chaque enfant 
de nationalité française, né viable, et légi- 
time ou reconnu. L'allocation n'est accordée, 
pour la première naissance, que si la mère 
n'a pas dépassé vingt-cinq ans, ou si cette 
naissance survient dans les trois ans « Ina 
riage. 6 

« Pour les deux naissances suivantes, il 


sera exigé qu'elles se soient 


les délais Ci-dessous : 

«a Soit dans les six ans 4 aria Our 
la deuxième naissance; 

« Dans les neuf ans nour la troisième 

« Ou bien dans les trois ans de la ] Écé- 
dente maternité pour la Seconde naissance et 
lans les six ans pour la troisième. 

« L'allocation-maternité sera acquis ns 
condilion de délai, pour {0 l ances 
suivantes. » 

cs deux dert \ | 5, 

il ] cement 

ANNEXE N 2001 

5 in de 1947 2 Il j 1917.Y 
RAPPORT fait au nom de Ja nissi de 

l'intérieur sur la proposition de loi de 

M. Picrre Chevallier tendan rendre chli- 

galoire 10 branchement à l'égout dans la 

ville d'Orléans et à prévoir des facilités de 

linanceanent pour les propriétaires des im- 

meubles intéressés, par M. R Ku , dé- 

puté (1 

Mesdames, messieurs, d le domaine de 

sainissernent, la France à 1 1 relard 
ur de nombreux pays étrang Quelques 
années avant la gui re, du el JU 
live à deux cent quatr( l juinze villes de 
crande et moyenne importai ‘roupant une 
population totale de 41 railli its, 
il résultait que quatre de ces villes n'avaien 
pris aucune mesure d'assaini ment, Ua- 
inte en avaient pris sous forme « (ème 
liviseur (eaux pluviales ct 1 1£ Culee 

‘ent 1e S irplus clait doté «d |] ÉV de 

ialion de différent Vp 

Les pouvoirs publics « ( te la 

V1] i Pal ] tra ] Î nie! ( l ipl 1 I E 
commandait 1 prompt ITCSsCHt de cette 
sLtu a à ét que l'effort « ( liot n- 
lrepris par le pays n P on sera 

en mérmi mps il 1 « 

En Irit LUOTIS uri uG 

C'est à {le I ) 1, 

] ] I I 

cent |-4 
10 a 1911 ‘ € q fait € ‘. 
SUIT À ] l 
l ut Ï t 
i Ï = t { — 
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anchement majorécs 
versement d'une taxe unique sur 12 gevenu 
{ imposable aux propriélaires des immeur- 


à AP © ES pois SEM © 


Ps bot pt a, jm, 


oo 


_ 


intéres 
"onstruc- 
d égout 
conduire 


taposable des immeubles 
termes de l'article 3 toute 
dans une rue pourvue 
manière à Y 


elte 


disposée di 


nhviales, ménagores et matières de 

», La méme disposition devrait étre 
n cas de gros réparations ei en tous 
ant deux ans à partir de l'achèvement 
i en date du 40 Juillet 48M reprend 
tions 7 es appliquer à a ville 


Ph viène pui lique 








iarraan 
ère et Ja plus récente disposition 
le législat n la matière cest la 
mai 196 qui réglemente pour Ja 
Tou'ouse 1 ralement des eaux 
ins le apalisations d'eaux vannes 
es immeubles édiflés à l'intéricur 
la ville et prescrit le raccord 


tout-à-l'égout, 


riesure de l'achèvement des ‘tra- 


ro] ion de loi reprend toutes 

il ut an 22 m: 1945 con- 
vil 1 Fo 11 

t d'abord (art, 4e) que tous 

b devront tre raccordés aux 

\ d'eaux vannes dans un délai 

mesure que les travaux seront 

( de Ja législation en vigueur 

décret ‘ 30 octobre 1955 rela- 

pro ut ion des eaux p tables et des 

nents ostréicoles) l'obligation de rac- 


t qu'un nombre infime 
veut donner aux moe- 
it une pleine efficacité 


t de généraliser et d'étendre à tous 
éta Poblisation de branchement, 
iatrevenant — sous préjwlice de 
des taxes Dr'ÉVUes — Sera puni 
pores à l'article 471 du code 

E U» 


2 autorise Ja ville à incorporer Jes 


t de branchement jusqu'à Ja Imite 
anriétés riveraines. Ainsi pourra tre 
helonnement des travaux sur mne 


période, souci de gêne pour la cir- 


. nwiintine © 
Lo dis et 


ä£ J6i 


suivants, la pro- 
financement de 





organise le 


ces opérauons ei prévoit certaines facilités 
bénéfice de 
l'obiigalion édictée va imposer des char- 


prapriGiaires intéressés au- 


rtantes «(iravaux de branchement, 


atuons intéricures). 


sé faire rembour- 
our les travaux 
ce 40 p. 400 par 


ile est sutorigée à 
sonnnes dépensées 


rains des voies pourvues d'égouls. 


LEP 





risquait de se heurter à l’im- 

té des intéressés, l'article 5 pré- 
ie vemboursemert de celte taxe 
être effectué en vingt annuités au 
Im pour } immeubles dont le re- 


‘assera pas un chiffre 
micipal et approuvé 
La joi du % mai 1946 limitait 
e à dix ans, Dans Ja conjonc- 


sable ne ie 





ute, il convenaîit de tenir compte 
uation précaire dans laquelle se trou- 
nibhes t mounne nrf 77 
)MIDFON ] { ,Mm ver P GpTi 
ons > d’allonger les dé- 
4 > 
B — t Jà une difi tion 
L 1 ceait ja répercussion 
des harges supportées par 
, 4 éd v 
{ permetlira’t en eilet aux 
à nr 3 
Gt ‘ han ] ü emment à 
ire ju” tinction des dé- 
HN > de charges Joca 
n S ] nontant ma) 
tt s travaux de ra 
titiée > pou- 
t de lannuité affé- 
1 >» T se de dix 
À re Je 
C » pour 
Ari 
. Î 1 à 
) ‘re à 
1 ji d ll ù 
FAI um © latiré è 
nyg Û t s tre 
viles que la 
osses d'aisance, €et que d'autre 
de la itgisiauon sur iles J6yers 





le prix de location ne suftisait pas toujours 
à couvrir les charges inéluctables pesant sur 
le propriétaire. 

La commission n'a pas partagé ce point de 
vue et a décidé de supprimer l'article 8 de 
la proposition primitive. L'on @ fait remar- 
quer que les dépenses engagées par la nou- 
velle instalhlion apportent une plus-value à 
l'immeuble et viennent s'incorporer à sa Va- 
leur vénale. Par ailleurs la question des loyers 
doit recevoir une solution prochaine et äl 
est permis d'espérer que le réajustement des 
prix de locutiun auquel il sera procédé ‘en 
vertu de Ja nouvelle Mgislation permettra au 
propriétaire ct de pourvoir à l'entretien et 
à l'amélioration de son bien et aussi d’assu- 
rer l'amortissement du capital investi. 

La présente proposition de loi qui s’appa- 
rente aux dispositions encore en vigueur à 
Paris et Marseille et s’identifie avec celles 
intéressant Toulouse permettra Ja mise en 
place à Orléans d'un système d’'assainisse- 


ment rationnel, cohérent et eflicace, Peut- 
ôtre même serait-il souhaitable de prévoir 


l'extension de telles dispositions qui répon- 
dent à des exigences générales et perna- 
nentes à toutes ies municipalités qui entre- 
prendra:ent l'installation ou la réorganisation 
de jeur réseau d'assainissement. 

En conséquemee, votre commission vous 
propose d'adopter la. proposition de loi dont 
la tencur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Tes immeubles édifiés à l'inté- 
riour des limites de la commune d'Orléans 
devront être raccordés, dans le délai d’un an 
à mesure que les travaux seront effectués, 
aux canahisations d'eaux wannes, pour l’écou- 
lement des enux usées, soit directement, soit 
par l'intermédiaire de voies privées ou en 
vertu de servitudes d'écoulement sur d’autres 
immeubies. 

La dnrée de ce délai de raccordement 
pourra être augmentée par arrêté préfectoral, 
sans pouvoir dépasser trois années. 

Art. 2. — La ville d'Orléans est autorisée à 
fncorporer les travaux de branchement, jus- 
qu’à la limite des propriétés riveraincs, dans 
l'exéeution du réseau d’égout. 

Art. 3. — La ville d'Orléans est autorisée à 
se faire rembourser les sommes ainsi dépen- 
sées majorées de 10 p. 100, par le versement 
d'une taxe mnique assise sur le revenu net 
imposable des immeubles rivereins, des voies 
d'égouts. Cette taxe ne doit être ecquittée 
qu'une seule fois, sauf les réserves prévues 
à l'article 5. Le montant de cette taxe, perçue 
dès que l'autorisation de branchement sera 
délivrée au propriétaire, sera établi chaque 
année par délibération du conseil municipal 
approuvée par le préfet. 

Art. 4 — Les dépenses de travaux entrepris 
par la ville dans les voies privées pour le 
raccordement aux canalisations d'égout de la 
voie publique la plus proche, seront réparties 
entre lies propriétaires, soit de la voir privée, 
soit des immeubles riverains de cette voie, 
preportionnellement au nombre d'immeubles 
desservis et au revenu imposable de chacun 
de ces immeubles. 

Cette répartition ne vise que les immeur- 
bles dont le branchement à l'égout sera cons- 
titué par une canalisation de 0,15 mètre de 
diamètre. Les immeubles à usage industriel 
supporteront une dépense qui tiendra compte 
du débit à évacucr. 

Le montant du versement à effectuer par 
chaque propriétaire sera fixé par arrêlé du 
maire, approuvé par le préfet. 

Art. 5. — Pour l'application des articles 3 
et 4, il pourra être accordé des facilités do 
payement qui ne pourront en aucun cas dé 
passer vingt annuilés pour les immeubies dont 
la revenu imposable ne dépassera pas un mi- 
nimum fixé par le conseil municipal et 
approuvé par ie piéfet. 

Art 6 — Le reconvrement des sommes ques 
sera effectué comme en matière de contribu- 
tions directes, sur états arrêtés et rendus 
exéculoires par le préfet. Les réclamations ce- 
ront précentées çt jugées comme £n matière 
de contributions directes. 

Pour les dépenses reconvrécs par les aanvi- 
3, il est accordé à la ville d'Orléans, pour 
le recouvrement de l’annuité échue et de 
Pannuité courante sur les revenus des immeu- 
bles qui ont bénéticié des travaux, un privi- 





à 


lège qui prend rang immédiatement syrig 


ceiui des contributions publiques. 
Art. 7. — Lorsqu'un immeuble sua 
plusieurs copropriétaires, Ceux-ci, inscrits 


d'avance au rôle des contributions afférvn'og 
à l'immeuble, seront solidatrement tenues 4 
payement de la part de dépenses afférenteg 
à l'immeuble. 

Lorsqu'un immeuble scra grevé @’usufruit 
l'exécution de la présente loi sera poursuiriq 
contre de nu propriétaire. 

Les sommes mises en recouvrement seronf 
garanties par un privilège sur l’immeubie, 1e. 
quel prendra rang à la date &e Pinserhrtion 
requise par l'administration en vertu d'un 
extrait de l’Gtat de recouvrement @evenu exé. 
cutoire. 

En cas de mutation de propriété, les annui- 
tés subséquentes seront, à défaut de paye- 
ment par le précédent propriétaire inscrit am 
rôle, exigibles directement sur l'acquéreur, 
propriétaire de l’immeuble à la date des 
échéances, sauf recours de ce dernier contre 
le redevable. 

Art. 8. — A défaut par Je propriétaire de 
s'être conformé à l'article 4°, les taxes que 
la ville est autorisée à percevoir, soit sur 
les déversements d’égouts, soit à Foccasion 
de la construction des égouts sur les immen- 
bles assujettis à ces taxes, scront majorées 
de 50 p. 400 à partir du moment où le rac- 
cordement des égouts scra rendu obligatoire 
et jusqu’au mornent où le raccordcment aura 
été effectué. 

En outre, sera puni des pelnes portées à 
l’article 471 du code pénal, quiconque aura 
commis une contravention aux prescriptions 
de l'article 4er, 


ANNEXE N° 2002 


(Session de 1947. — 2e séance du 41 juillet +917.P 


AVIS présenté au nom de la commission #e 
l'éducation nationale ‘sur ke projet de loi 
complétant l'article 95 de la loi du 30 ec- 
tobre 1886, pur M. Doyen, député (1). 


Mesdames, messicurs, votre rapporteur veut 
tout d’abord vous rappeler ce qu'il disait 
le 7 févricr 1946 devant l’Assemblée nationale 
constituante : 

u 1 ressort nettement que les maîtres de 
l'enseignement public ont él écartés de l'éli- 
gibilité aux fonctions municipales dans les 
communes où ils exercent leur profession 
pour deux raisons: 

« 4° Au même litre que les ministres des 
cultes ; 

« 20 Pour les soustraire aux luttes locales 

«a Mais ces dispositions on! engendré des 
anomalies qu'il convient de sisnalker: 

« 10 Les ‘inictres des cultes sont main!le- 
nant éligibi.<; fl n’y a pas de æaison pou” 
que les instituteurs publics ne le soient pas 
également ; 

« 20 L'instituteur peut tre “ln dans la 
commune voisine de celle où à exerre sa 
fonction et participer ainsi à la lutte élkecto- 
rale à proximilé de son école; 

« 3° fl peut étre élu constiller général, 
député (nous pouvons ajouter conseiller de 
la République) et prendre part à la Jutte élec- 
totale dans sa Conimune MÔMRE ; 

« 4o Ses collègues de l'enseignement srcon- 
éaire ou technique restent éligibles même 
s'ils exercent dens les établissements subven- 
tionnés par la commune; 

« 50 L'inslituteur peut tre président @un se- 
crétaire d'un comité politique Totale et, à ce 
titre, prendre part à Ja lutte politique qui 
précède les élections; 

« L'instituteur de l'enseignement Hbre 7° 


27 


être ÉR 


+ 


1, 





n'est pas superflu de rappeler que, 
pendant l'occupation, de très nombreux rai- 
tres de l’enseignement public ont mflité dans 
la clandestinité, Au moment de la libérs- 
tion, ils ont é6t6 snpclés à diriger des muni- 
cipalités comme maire ou adjoint, Lors des 
élections à avril dernier, les électeurs les ont 
confirmés dans leurs fonctions jusqu'alors 
provisoires, » 

Mais l'administration préfectorale a atiaqué 
ces élections et les conseils interdépartemen- 
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tuux de préfecture, puis le conseil d'Etat, 
tes ont annulées par application du para- 
ne 6 de l'article 33 de la loi du 5 avril 


gi LE: 


EE mo voulant pas continuer à faire des 


énsuituteurs des citoyens diminués, à luna- 
nanité, après discussion, l’Assembléa natio- 
nuc constituunte abrogait le fsepne 6 de 
Jaricle 33 de la loi du 5 avril 1884. 

Dans son esprit, elle leur donnait le droit 
seukement d'être conseiller municipal 


mes aussi celui d’être maire et ‘adjoint 
goume l’a si justement prouvé notre collègue 
At. FIéVEZz. 


{a dot fut promulgnée le 16 février 4916 et 
& paris de cclle date des instituteurs furent 
é 


e-tains ne furent pas ennuyés; par contre 
d'uures furent mis en demeure de dérnis- 
siounee où de perdre leur trailement comme 
cela s'est produit pour le maire de l'Ile Rousse 
en orse qui s'est vu refuser son traitement 
d'i-ututeur pendant plusieurs mois. 

est que certaines administrations avaient 
trouve un autre texte pour empôcher les îins- 
tivocurs publies d’être élus maire où adjoint 
da: la localité où ils exercent Icur profes- 
gion 

La loi dun 5 avril 1884 élant modifiée, ces 
&hninistralions se basaient sur Partivie 35 de 
la loi du 30 octobre 18% relative à l’orga- 
nisation de l’enseignement public. 

Que dit ect article: 

« Sont fnterdiles, aux instituteurs et îns- 
Liolrices puMies de tout ordre, les fonctions 
commerciales et industrielles et les fonctions 
a inistratives, n 

€! les administrations prétendent que fone- 
tions administratives et fonctions électives 
6. doux lenmes synonymes, 

Ï encore L'esprit des législateurs est 
faussi puisque M. le vicomte de Stisy éprou- 
va! le besoin de présenter un amendement 
Reudant à compléter l’article 25 en ajoutant: 
& «! les fonctions électives ». 

vous savez le sort qui a ét réservé 
& cet amendement, notre collègue Ficvez Ya 
t2 lé, 

Mais pour éviter à l'avenir toute contesta- 
tion le Gouvernement nous propose de 
cornpléter l'article 25 de la loi du 20 octobre 
#5 en lut sjoutant: 

« s pourrent également excreer 
U°< de maire et adjoint. » 
st à l'unanimité que la commission de 


Tac: ,lèss- 
les 1enc- 


} caUon nationale fait siennes les conciu- 

Sins de uv cammission de l'intérieur cet 

du à donne un awis entièrement favorable 

à npuon « projet de lei présenté par Le 
rs h 

Le "nement. 





ANNEXE N° 2003 


= 


La] 


nn ion re 1947. — 9e séance lu ft juil t 1937.) 
P'OPOSITION DE LOI tentant À nermettre 
: Camul do l’aHocation aux vicux travail- 
‘eurs ‘1 allocation. d'attente, avcc les reve- 
nus, quels qu'ils soient, jusqu’à concurrence 
-uù paond de 15.000 F pour-une personne 


“ce 60.000 F pour les deux conjoints, 
p'esentée pir MM Poumadère, Alfred Cos- 
ls, Mudry, Juge, Lavergne, Mme Revraud 
el les membres du 


“les n iu groupe communiste et 
Paremiés, dépntés, — (Renvoyée à la com. 
Hussion des finanecs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 46-1990 du 
4 septembre 146 à institué, au profil des 
Personnes âges, ne disposant pas d'un gain 
fu revenu, Une allocation temporaire, 

La 101 n° 464116. du 22 mai 1946 porte 
Généralisation de læ sécurité sociale et fait 
Dénéficior les travailleurs salariés de la Le 
Lule aux vicux travailleurs. 

, Mais ces deux lois excluent du bénéfice de 
Tatocation au de la retraite les petits retraités 
les pensionnés, les veuves, bénéficiant d'une 
Bension do réversihiliié, ete, en vertu d'un 
Yécune lfgal ou réglementaire visés aux ar- 
ri 23 et 42 du décret-loi du ?8 octobre 





X importe done, dans un sentiment d’équi'é, 
de ne pas frustrer les petits retrailés, les 
petits renticrs de leurs versements, qui s’éten- 
dent sur plusieurs années. C’est pourquoi 
nous estimons qu'il faut réserver à ces caté- 
gories de titulaires de pensions l’avantage de 
cumuler leur pension avec la retraite aux 
vieux travailleurs où lallocation d'attente, 
suivant la calégorie à laquelle ils appartien- 
nent, jusqu'à cancurrence du plafond de 
45.000: ou 69.000 K pour les deux conjoints, 

En conséquence, nous. vous demandons de 
bien vouloir adopter le texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'allocation aux vieux travail- 
leurs ést due à toute personne remplissant 
les conditions de salariés et n'ayant pas un 
revenu supérieur à 45.000 F pour une per- 
sonne et 69:006: K pour les deux conjoints. 

Art. 2. — L'allocation d'attente est due à 
toutes les personnes n'ayant pas Un reveri 
supérienr à 45.000 F pour une personne el 
60.088 F pour les deux conjoints. 

Art. 2% — Les droits ouverts au profit des 
titulaires d’une pension, relrailes ou rentes, 
prendront effet à partr du {fr Juillet 19%, 





ANNEXE N 2004 


Session de 1947. — 3% séance du 11 juilict 1947). 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le 
minimum de la pension d'invatidité (cs 
assurés sociaux obligatoires agrico:es, [rt- 
sentéz par MM. Renard, Perdon, (Gros, 


Camphin, Gautier, Berger, Genest et les 
membres du groupe communisie et äp- 


parentés, dépulés. — Menvoyée à la Com- 
mission de l’agricullure). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdiumes, messieurs, dans ses projets fi 
nanciers no 4748 le Gouvernement avait, à 
l’origine, inséré un artirle 57 ainsi reuiet 

« 4e Le taux minimum de la pension d'in 





validité prévu à l'article 06, parasra; j, 
de l'ordonnance du 49 octobre 1949 est port 
à 16.510 EF, 

« 2 Le minimum de la pension 4 ] 
dité des assurés sociaux obligatoires 
coles est fixé à 

« 43.410 F pour les assurés Sociaux de 
{re caltégorit 

«a 11.190 EH pou ls i=5 i Ci M 
le çcalégorit 

« 4:410 1! poul li is Î l 
Jo caltégor ec: 

« jo.t4N k pou vs iSsTuS > iUx 


taient 1 


{aux 6 espectivement à 
12.000 K pour les assurés sociaux de 1?" 


13.500 F pour les assurés : iux 
tégorie; 

44.150 F 
tEgorie ; 

15.000 F 
{égoric. 

Le Gouxernement entendait majorer ail 
de 120 F par mois l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs et les pensions de vieillesse revisces, 
et d'invalidité des Ux. 

Cette légère augmentation a pour but de 
compenser, en partie seulement, Ià4 suppres- 
sion. des subventions. sur io pain et Le lait. 

-En effet, actuellement, avec le prix ëu blé 
à 1078 F le quintal, la snppression 
subvention entrainerait une majoration dau 


pour les assurés Sociaux dt i® Cd 


pour les assurés Sociaux 


assurés SOCIAUX 


ar à 


moins 5 F par kilo de pain. 

Par ailleurs voici un tableau qui démontre 
la relation entre le prix du blé, et le prix 
du pain, compte tenu de la suppression de 
suhvention, 
pour les 


qui s'est montée à plus de 1 
sept premiers mois d 


œt 


milliards 
LOL, 





Prix du blé: 1.660 F le 
pain (Paris) 22 F le kilo; 
Prix du blé: 1.700 F le 
pain (Paris): 2 F le kilo; 
Prix du blé: 1.900 F le 
pain (Paris): 25 Y le kilo; 
Prix du blé: 2.000 F ie 
pain (Paris) : 28 F le kilo. 

La maigre augmentation 
120 F ne pèse pus lourd en face de Fa 
mentaÿon conséquente du prix du pain, sais 
jarler des autres hausses sur le lait, It 
| les transports, etc. 

Mais le plus grave c'est que cette augn 
tation ne joucra pas pour lus assurés s00iaux 
agricoles. 

M. le ministre des finances. lors de la diseus- 
sion du projet de loi no 1718 portant réalisa- 
tion d'économies et aménagement de r?s- 
sources, a cffectivement fait disjoindre la 
deuxième partie de l'article 37 

Cependant il s'agissait Jà d'un article pré 
senté par M. Robert ] 


quintal; prix du 
4 » 2 

; prix du 
quintal; 
curintat Prix du 
Autun , d'1:- U 4 


mensuelle da 


Schuman lui-même. Le 
projet de Joi daté du 18 juin 197 porle sa si- 
onature, et même ceïle de M. Ramadier, pré- 
sidert du conseil. 

H importe de retenir également que la 
commission des finances de l'Assemblée na1- 


tionale avait approuvé à Flunanirmié Far- 
ticle 27. 
Nous ne voulons pas connaître Tes raisons 


l'honorable ni- 
déjuge ainsi en 


qui ont motivé le geste de 
nistre des finances qui se 
moins de six jours pour le plus grand mal- 
heur des ouvriers agricoles. 

Toujours est-il que, de ce fait, les assurés 
sociaux obligatoires agricoles qui bénéficiatent 
de la pension d'invalidité se trouvent gra- 
vement frustrés, on perpélue Ià une injustire 
à l'endroit du ol 


Crian it monde agr.cole tou- 
jours défavor dans l'applicatio des lois 
socialé 

L'Assemblée nationale, dans sa longue 
can lu 23 juin 1917, à commis, nous vou- 
lons le croire, une erreur involoutar car les 
salariés de l'agriculiure se trouvent privés 
d 1 Inaioration des ailocations familiales et 

lt beNSion dd invül dité, 

En ver! de te décision, les salariés de 
l'agt ture qui sunporteront au même litre 
ie : tres 191 ù } 3 el ge Y itai 

mesures financières, ne bénéfici ni 
] mu mypens ( 
Gi : nns | In} d à Vendée, 
l l l eront doré 
t | ill i Gti lan 
! a Î à I i10 1», | 
( I 50 FE p I 
l EU ra di l À 
l il ca t JuAXIEMANI 1 { 1 
{ IN tn) 
t «t i! 
" u Hit ( ! 
IFTA uen À x I | 
renel 1% ( 
IL « Î r h à 
e 
] n ts d 
L » ut 1 i 
L t ] | ) x { 
le; 4 ) bien [ ñr sur | 
ont nb: I ie { { | 
‘ il pi { loi j'ar ro \ 
| I 171 
fi le i que l’amrei l | 
llèguo M Mu-inetu toit rent tre 
pris en CO tic 
Effectiven {, IX, chapit j 3 
M. Must 21 race i ( ne Fil t 
dopté à Punanini , Avail permis | u1 
taitio] f la ret ea Qi pa Sé de 4 \ ! 
projet du Gour emment, à 15.006 ur les 
communes de moins de 5.000 habitants; et de 
165.140 18008 EF pour les communes £ 
pant nius de 4.06% habilants La maioratiun 
pour conjoint 1 charg atteint 5.060 F au 1 
de 4.720 dermandée par le Gou f { 
tre 4.000 EF précédemment. 
Ces mesures mérilalent du d * appli- 
quéces aux assurés sociaux agricotes | 
Nous avons la conviction q » Parle nt 
aura à cœur de r“parer cette 1njusuice 
ciale et qu'en particulier nas Hègues do 
l'Assemblée nationale se rangeront notre 
avis en approuvaut la proposition da loi qui 
suit, « ett facon ils ai I 
travailleurs des champs en senvegardant leg 
intérôts de l'agriculture françcmss 
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JROPOSITION DE LOI 





Art, 497, — Le minimum de la pension d'il 
validil le assurés sociaux obligatoires agri- 
coies est ainsi fixé: 

19 15.000 E jour les assurés sociaux de la 
dre catégoriet 

20 15.850 F pour I ssur x de la 
2e calt{gorie : 

16.600 F pour les assurés sociaux de la 
HA Categorie : 

19 17 HN) F I 1US ] > x de la 
& catégorie ; 

Do 48.000 F pou les assurés sociaux de la 
5e calégorie. 

Art. 2, — La présente loi s'appliquera dans 
les méimes conditions €l aux mêmes dales 
que les articles 19 et 20 de la loi n° 47-1127 
du 25 juin 1937. 

ANNEXE N' 2005 
(Session de 1947. — 2e séance du 41 juillet 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à affecter 


4 p. 100 du produit de la vente des médailles 
de l'Administration des monnaies et mé- 
dailles aux œuvres sociales de cette adminis- 
tration gérées par le comité d'entreprise, 
présenté e par MM. Paumicr, Jacques Gresa, 
Tourtaud, Lamps, Cogniot, Ramette, Auguet, 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, une décision du mi- 
nistre des finances en date du 2% juin 1909 
avait autorisé la vente de cartes postales aux 
visiteurs de l'administration des monnaies €t 
médailles qui désirent, tout en emportant un 
souvenir de leur visite, donner un témoi- 
gnage de leur satisfaction, 

Le produit de la vente de ces cartes postales 
permet de donner des secours aux veuves et 
aux orphelins des ouvriers de l'administration, 
et d'attribuer pendant une période de six mois 
des secours aux ouvriers malades qui, en ap- 
plication des règlements, ont cessé de perce- 
voir toute prestation au titre de l’administra- 
Uon. Par suite des circonstances actuelles, la 
trésorerie de cette caisse est particulièrement 
serrée et les secours ne peuvent Ctre accordés 
qu'avec braucoup de difficultés. 

Dans ces conditions, il parait souhaitable de 
procurer des ressources à cette œuvre sociale, 
particulièrement digne d'intérêt, en lui affec- 
tant un c2rtain pourcentage du produit de la 
vente des médailles. 

ar ailleurs, le comité d’entreprise de Ja 
monnaie fut créé sur la demande de l’organi- 
sation syndicale avec l’approbation de M. }? 
directeur et après accord du ministre des fi- 
nances de l'époque, André Philip, Ce comité 
a parmi ses attributions, ainsi que la loi le 
prévoit, la gestion des œuvr2s sociales, Jeur 
création, leur développement au bénéfice de 
tout le personnel, Cette gestion, ces créations 
impliquent nécessair2ment l'utilisation de 
fonds. Le comité d'entreprise a donc adressé 
au ministre des finances une lettre lui de- 
mandant qu’un pourcentage de 1 100 pris 
sur }2 montant de la vente des médailles eflec- 
tué par la monnaie Jui soit accordé. 

Le ministre a fait savoir que la demande ne 
pouvait être satisfaite que par une proposition 
de loi. Volci du reste sa réponse, datée du 
47 février 1947: 

« Par not2 visée en référence, M. le directeur 
des monnaies et médailles a bien voulu m'in- 
former que, dans sa séance du 9 décembre 
dernier, le comité général d'entreprise de la 
Monnaie à émis le vœu que l'administration 
smettra à sa disposition un pourcentage du pro- 
duit de la vente des médailles pour l'affecter 
eux œuvres sociales de la Monnaie. 

«a J'ai l'honneur de faire connaîtr2 à M. Val- 
Jon que les textes en vigueur prohibent for- 
mmellement l'affectation d’une recett: budgé- 
faire à une dépense déterminée. 

« Les dérogations à ce principe sont exc?p- 
fionnelles et he peuvent être autorisées que 
par une loi. . 

_« Dans ces conditions, il est impossible de 
douner suite au vœu formulé par Je comité 





général d'entreprise de la Monnaie, à moins 
que l’Assemblée nalonalc ne prenne une dé- 
cision en ce sens, qui pourrait intervenir à 
l’occasion de la discussion du budget des mon- 
naies et médailles pour l'exercice 4947. 
« Le directeur du personnel et du matériel, 
« Signature. » 


Les ouvriers de la Monnaie, au nombre de 
750 environ, sont donc dans l'impossibilité 
d'obtenir des avantages substanliels et nor- 
maux acconmés aux travailleurs privés, et re- 
fusés à ceux qui passent leur existence au 
service de l’Elat, 

Et pourtant le personnel de la Monnaie a, 
à son actif, des résultats positifs acquis sous 
l'impulsion de l’organisation syndicale. 


Les ouvriers ont compris la nécessité urgente | 


de travailler d'eux-mêmes, ils ont augmenté 
la production partout où cela était possible 
dans une proportion moyenne de 20 à 25 p. 109 
par rapport à 1938. 

De nombreuses initiatives individuelles ont 
amélioré la production, faisant plus que dou- 
bler dans certains cas une production déter- 
minée permettant de réparer sur place dans 
un délai d’un mois des machines habituelle- 
ment immobilisées huit à dix mois chez le 
fabricant, procurant de ce fait à l’administra- 
tion, donc au budget, des économies s’élevant 
à plusieurs millions, 

La S. N. C. F, menaçait de retirer une fm- 
portante commande de médailles pour les che- 
mninots, en raison du retard de livraison dû à 
une installalion défectueuse et à un outillage 
restreint, 

Le comité d’entreprise suggéra une méthode 
de travail qui tripla cette production. Trois 
ans de retard furent ainsi rattrapés et celle 
méthode de travail continue aujourd’hui. 

Ce serait donc une justice des plus élé- 
mentaires que de permeltre aux ouvriers de Ja 
Monnaie de bénéficier des avantages oblenus 
par les travailleurs de l'industrie privée. 

Or, contrairement à ce qu'écrit le directeur 
du personnel et du matériel, dans sa lettre du 
47 février 4947, il n'est pas possible que l’As- 
semblée nationale prenne une décision favo- 
rable à l’occasion du vote de ce budgit. 


Le rapporteur et la commission des finances ! 


ne pe pas légiférer sur ce point au cours 
de la discussion budgétaire. 

C’est pourquoi votr2 rapporteur du budget 
des monnaies et médailles à cru opportun, en 
accord - avec son groupe parlementaire, de 
vous présenter la proposition de loi qui suit, 
en espérant qu2 vous la volerez sans tarder. 
Par jà méme, l'Assemblée nationale s’hono- 
rera d’aider les œuvres sociales d’une de nos 
plus vicilles administrations. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sur le produit de la vente 
des médailles de l'administration des mon- 
naies et médailles, il sera affecté 1 p. 10 
aux œuvres sociales de c2tte administration, 
gérées par le comité d'entreprise. 





ANNEXE N°’ 2006 


{Session de 1917. — 2e s£ance du 11 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE LOI sur la composition ct 
l'élection du Conseil de la République, pré- 
sentée par MM. Jacques Duclas, André Mer- 
cier (Oise), Pierre Villon, Giovoni, Demu- 
sois et les membres du groupe communiste 
et apparentés, députés, — (Renvoyée à Ja 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 46-235? du 
27 octobre 1946, sur la composition »t l’élec- 
tion du Conseil de la République, en son arti- 
cle 24 spécifie: 

a La présente lof n’est applicable qu’au pre- 
mier Conseil de la République. » 

ll convient donc de prévoir le mod2 d'élec- 
tion du Conseil de la République qui, d’après 
l'article 1402 de la Constitution, devra étre 
renouvelé intégralement dans l’année qui sui- 
vra le renouvellenr2nt des conseils munici- 
paux, c'est-à-dire avant le 27 octobre 1948, 


| 


| 
| 








D'après quels principes doivent être é'us 
les consellers de la République ? 

L'arücle 6 de la Constitution répond ainsi à 
cèilte question: 

a Toutefois les deux Chambres sont élues 
sur une base lerriloriale, l’Assemblée nationale 
au suffrage universel direct, le Conseil de la 
République, par les collectivités communales 
et départemntales, au suffrage indirect, Le 
Conseil de la République est renouvelable par 
moitié. » 

Notre projet prévoit la participation des dété. 
gués des conseillers municipaux afin que les 
collectivités communales soi2nt représentées, 

De mème 1! prévoit la participation des con- 
seillers généraux. 

En outre, notre projet maintient Ja partici. 
pation des grands électeurs à l'Cection des 
conseillers d2 la République. 

Nous avons élé guidés par deux raisons es- 
sentielles : 

jo A l'expérience il s'est avéré que cette 
méthode, facilement applicable, donn: une 
base populaire étendue à l'élection des con- 
seitlers de la République. Elle a clé Sanelion- 
née par une large participation du corps él2c4 
toral; 

2° Elec traduit le courant d'opinion du mo- 
ment el corrige ainsi l'inconvénient qu'il y 
aurait à faire élire les conseillers de la Répi- 
blique exclusivement par des assemblées élus 
élles-inèmes plusieurs mois où même piu- 
sieurs années auparavant. 

Enfin, nous eslimons nécessaire de corriger 
une jacune de Ja loi du 27 ociobre 41946, Nous 
avons prévu que le nombre des candidats ax 
Conseil de la République doit être supérieur 
au nombre des sièges à pourvoir, afin de per- 
meitre le remplacement automatique du 6on- 
seiller décédé, démissionnaire ou invalidé, 

Ayant tenu compte à la fais des obligations 
découlant de la Constilution, des enseigne- 
ments de l’exnérience et de certaines Jacunes 
de la lol du 27 octobre 1916, nous vous de- 
mandons d'approuver la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der. — Je Conseil de la Répubiique 
est composé de 915 membres répartis comme 
suit” 

4o 200 membres élus par les collectivités ter. 
ritoriales métropolitaines; 

20 5) membres élus par l’Assemblée nalie- 
jale; 

30 44 membres élus par les coïlcetivités ter- 
ritoriales algériennes; 

4° 91 membres Clus par les conseils géné- 
raux et assemblées territoriales des départe- 
rgents et terriloires d'outre-mer, 

Ces membres sont Elus conformément aux 
disposilions des arlicles ci-après: 

Art, 2. — Les membres élus par }28 coltes- 
tivités terriloriales métropolitaines sont 
par un collège composé : 

40 Des députés du département; 

20 l'es conccillers généraux du département; 

39 Des délégués des conseillers muni 
paux. 

Ces délégués sont élus parmi les conseillers 
municipaux sur la base cantonale à ra'£vte 
d'un délégué par 9.00 électeurs ipserits €u 
fraction de 5.000, au scrutin de liste avec re- 
présentation proporlionnelle à Ja plus forie 
moyenne, par les conseillers municihaux reu 
nis au chef-lieu de canton, 

Cette disposition ne s'applique pes À Parts, 
Lyon, Marseille, dont les conseillers muni-i- 
paux sont électeurs de droit, 

Si une ville est partagée entre plusieurs 
cantons, l'élection des délégués des eéonsoil- 
lers municipaux se fera sur Je pan de }'en- 
semble de ces cantons: 

49 Do délégués désgnés dans chaque can 
ton par le suffrage universel, À raison d'u: 
délégué par 300 électeurs inscrits ou fractrn 
de 300. 

Ces délégués sont élus au serutin de jiste 
avec représentation proportionnel+, Les Jisies, 
ue par l’un des candidats, sont déposées 
à la mairie du chef-lieu de canton deux jours 
Lens au moins avant l'ouverture du seru- 
in. 

A Paris, elles sont déposées à la préfecture 
de la Seine, 

Pour être candidat, fl faut être soit ronceil- 
ler municipal dans le canton, süit éleeteur 
où domicilié dans le canton depuis elnq #ns 
äu moins, 


cius 





Per) 

















nus 
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Touteiois, Jorsqu'une commune est divisée 
‘autre plusieurs fanions, les électeurs domi- 
cités depuis cinq uns a moins dans la com- 
mure ' peuvent êtré cadidats dans l’un quei- 
conque, de ces cantons. 

At 3. — Lorsqu'un canton com. porté plus 
ïe 15,000 électeurs inscrils, ce Canton est di- 
isé w sections Comporiant « chocune 5400 à 
13.04% électeurs inscrits. Li y à autant de listes 
’ do sections. é 
A Paris, [cs rondissements son! sélection- 

comtne il est dit ci-dessus, 

Art, 4 — Les élecleurs, ne peuvent sous 

ne de nullité de buliclin, t6difier l'ordre 

{ candidats où rayer ou üj uter des noms. 

Le: délégations sont réparties entre les lis 

au prorala des voix obhtanux 

nés d'elles, d’après ja règle de 
{orie annyenrre. à 


Art. 5. — L'élection à lions « grends 
sil tours » aura Heu quaiorzc jours après 
l'élccuion des cués dés conscallers muni 


% 


A 8: Quatorze jours anrès 

a érumis électeurs » des «dé Cours clirot it les 

ansrilléfs de la République. A cet effet, ils 
eu &u départemet it.” 

\'L  — Le prétet du département æt les 

éiccteurs Qu Canton où de la section en cas 

ée fractionncment peuvent dans un délai de 


4 4 ’ 1 
à st Juil 8U chef-| 


querente-huit heures, saisir le conteïl de pré- 
{ec ture Mmierdé partementa 1 d’une protestation 
por'at sur Ja régularit des opéralions Ciec- 
ny Verve 
Lo conssfl de préfecture staluce dans les trois 


sn dernicr rescort 
l'a <as d'annulation des opérations électo- 
ralès dans un canton où une section, il sera 
RAE à de élections au jour fixé 


ROUTE Iles 


tous 
Lux 
. à 4 a : ' f 
.4 tépabtiqu ee faut Cure ûLé d 
À dre ans. 











) lat Sans plus d’une 
17 juillet 1889 sur les 
« s: apyiicable aux élec- 
puolique. 
| Chan En ii nomme 
LOTS À AsTe des 
caaquc liste doit Ctre 
: iualie où 1] 
{ est 1aïte pour 
1 ilailoi des 
] lat lies CIx jours francs 
is tard svant Ponver intre : du rui 
sont eu à Te gr ‘ture Où il en es: 
ré rétémsss, CI aque carrdidet au Chaque 
doit faire connaître 1e pesli où dors 
Î rome sont il se révlame où d rer 
entend rester indépendant 
Ant, Au, — Tes conseillers de ta Réorh! Ja0 
rie plan dévartemental et interdénarlie- 
[à à invaiiles, démissornnaires on «ke 125 
nplacés par le premier candidat qui 
$ sin de Ta Victe 
\ L'élerteur pent modif rire 
) tion 4e ln fiste à son gre en insém 
nére d'ordre en fece dun vom d'un, 
nn Ae tous les condiduals au Con 
Cpuh'ique. 
\ “Jo Pour l'élection des délévués 
Le IT*, À Chaque liste ira trot : 
Ft ernnlicement d’affichase électoral : 
\ un fiche forma: c 1 6,63 IN Su 
QUE m . 
A Une affifhe format in-<ix <cokmhi 
(6,1 m sur Q.45 my en vue d'annoncer la te- 
Lie des réunions flectoralrs: 


. l Slecteur, à deux bulletins de voté, dont 
un Sera déposs par les soin: de l’administri- 
ion à l'entrée de chaque burcau de: vote, 
l'autre restant à la disposilion du candidat ou 
de la Hisle; 

26 Pour l'éleclion des consaillers, 
ils aura droit à deux bulleUns de vote par 
éle:; teur, L'administration enverra l'un d'eux à 
Ohaque.-déiégué et déposera l'autre à l'entrée 
de haque huile au de vole 


39 Les frais q "imaipre 5si D ct de &ïs 
des bullelius, ies frais d'impression des ct 
üvs.Sont à la charge de | Etat dans les con- 
iiivis Süivalilés : 
Pour l'élcstion des délégiés, ces frais sont 


Domhemreés aux. Hetes ayant ohlenn > p. {09 


chaque 


‘tu 1noîns des suifrages exprimes dans le dé- 


Dartement, Le remboursement aura Weu dat 
à pe ri - : ; 

16 pois Suivant le séruiin et Scion Le baruine 
au dans chaque dx parlement par arreté 


ù xuloral. 


l'élection des | 








|. Art. 
| 
(| 


Pour l'élection des conseillers, chaque liste 
dcit, en même temps que la déclaration de 
candidature, verser un cautionnement de 
10.000 F qui lui est restitué si elle obtient 

à p. 100 au moins âcs suffrages exprimés. 

Art. 13, — Les dispositions pénales prévues 
pour Iles élections à l'Assemblée nationale 
s'appliquent aux élections des dl] gués el 
Con:eiiicrs. 

Aït, 144 — Les membres du Conseil de la 
République sont élus partie au scrutin ma 
joritaire, partie au SCruUin proportionnel. 

Art. 5, — Chaque collège électoral départe 
menlal élit un conseiller de la Ri publiq ue par 
900.00 habitants ou fraction de 500.000 habi- 
tants. 

L'élection a lieu à 
collège n'’élit qu’un | ler. 

Elle a lieu suivant la règle de la plus forte 
moyenne si le collège élit plusieurs con- 
sei!lers 

Les sièg 


dé > 


relative si le 





en liste sont 
suivant ntalion. 

Art. 16. — Le électoral est présidé 
par de président du tribunui civil assisté de 


donn d: 








deux juges du tribunal civil, désignés par le 
premier président de Ja cour d'appel et de 
deux conseillers généraux désignés par le 
préfet. 

En ca: 1u lent du 
bunal ci est remplacé par un magistrat 
désigné par celui-ci. 

Le bureau répartit les électeurs par ordre 

alphabilique en sections de vote comprenant 
au moins 400 électeurs. 1 nomme lé 
dent de chacune de ces sections. H & 
sur toutes les difficultés et protestations qui 
peuvent s'élever au cours de l'élection. 
1. — Les membres métropolitains du 
conseil at à élire pour atteindre le norn- 
bre de 900 le sont à la représenlalion propor- 
tionnelle. 

Art. 148 — Le recensement des suffrages 
oblenns par es candidats est opéré au chef- 
lieu du département par une COMMISSION 
composée du président qu tribunal civil, pré- 
sident, de deux juges désignés par le premier 
président de la cour et, ou par son 
remplaçant, du plus ancien des conseîllers 
généraux présents et d'un représentant du 
préfet. 
| En cas d’empêchement du président, son 
| suppléant sera désigné par le premicr prési- 











| Chaque candidat ou son représentant peut 

| ASSISIeT AUX 0] Lio Ge ja Coin! i OU 
Sy f \i 104 si ] 

| Art. i e, | Î CS ter ü cha 

| que GCparicmeont par s candidats de chaque 

| parti sant {otalis ral e com on Cell 

| trale de recensement siégeant à Paris et com 

| prenant : 

| 1° 1 pré t du « © d 1 t ou 

| l'un des présidents de section, par ordre d’ai 

| cienmeté, pré:idel 

| 2e (ia te ] { T= «'} L s cui- 

| anni : à «#7 

| Un 7 jat » Cc! I r! \ Nronr 
ation 1! i ! I r +" 
l'Ascemh!tt { cut acsis! ax opéra 

| tions d sion cent de recel 

| Ar! AL Les res restant À pourvoir 
cont M ix par! y ( sations nm 
liliques, nf on t:A la. res de la plu 

| forte movenne. compile tenu des sièges déjà 
oblenus par chacun d'eux 

Les nouveaux sièges ainsi oblenus par vn 


1 
| parti sont répartis entre les départements de 
| la manière Suivante 

| ] listes de chaque parti, lorsqu'elles n’ont 
| pas d’élu, sont classées suivant le pourcentage 
j des voix obtene s par rapport aux suffrages 
| exprimés dans dépariement; 
| Lorsqu'elles un ou plusieurs élus, Île 
1 


— 


pourcentage, par rapport aux suffrages expri 
més, est ca'culé sur la base du quotient par 
le nombre ce es CiUS { & L13 nté de { du 
nombre de voix obtenues par la liste. 

ucun département ne peut ohb- 


| Art. 24. — Au 


tenir 


tants ou fraction de °259.000, Quand la rer 
centation d'un département aura atteint ft 
maximum. les { S seront attribuée { 
candidats éu même porti avant obhlenu le ph 
ft de P urcon loge apré ep hr le ce Gé 
ment 

\ nn? L 1 nm ' # v 
| J’Ascemb'ée 1 " ) 11 


ENTS PARLE ME NT AIRES - — — ASSI MBL FE NATION AL E 


Il est d'abord attribué, en wue de la renr 
senlation des Français résidant hors du 
ritoire de la République fram 

Ci] Cges es [VS « rat 

Trois S ea : I es * | ; 

L'Assemblée na = ; 
les cond = ù 

SOL l É PU aux x ( 
Hisau 0 ] e "es { 

> ? dd } ] { 
porto le lé { s 

L . ! OS S . 

A r' S | 
cro s 4 ’Assen , 
VUES r l'éx ai 

Nu! n'est and Il l'A 
nait Le { L H n) (I 41 
mem br de l’Assemb 

Art. 23. — Les 1 | 
Comn< | 4 la AR | { { l 
forn dclerm S ! l 

Art, 23, — Dans les dépa tt 
toires d'outre-mer, 1 CONS 
grées, par 168 ass hi} ; 
un Ha or laure IX ours, A 1 
la rmajorité ic es exiré A ( 
tour, la enaij calive su! 

Les nation! et \ memhres 
les & parlem {ts ot dtrerr PS 4 
S I I iris for } 

SOUS 
1 1 
», 2 pour : 1 
À À ir | 
f & 
2 [) 
2 por Ce | { 
16 *. 
Cor 2! 
{ { ji { Ve) 
Ni e i” 1 ' 
Tahiti 
{ ! ( fi 
Art D, — 14 \ \ 
791) D'F À % { {! \ le h { T 
A rt 9f, TA D N Po + 
de ern 
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Gun juste prix des f2rr1agts, ] 
MM. VW ck R l 1 
} Mar le \ 1 
(1 et S ( € 
] te et aim ‘ 
à la ni 10] é ! 
EXPOSE D] MOTII 
Mesdarn n'essieul 1 | qu 
ot QGecCernn rt 1147. le prix des lan 1 
est fixé confon rer | 
l’ordoni \1rC4 ( | &ctobhr: l'y é | 
du 4 jumvier 49485, d'a; les | 
de la loi du 13 ax 19 
Selon ces textes le Term est 1ixe 
fonction du prix de Ja pri e ou des 
cipales denrées de a production il 
régional. —- quatre au maximu 
de base au calcul du prix du Pb 
Ce calcul se justifñ n } e 1 
lorsque les fcra S Ü ( ] 
moyennes. Mais elle a le è ( 
vénient de ne tenir au mple di 
prodi CUOI Par ext je } D: 
d’élre NX r 1.650 F cor e 1.00 F 7 
dernière. Etant € “ que bien er 
blé est le produit qui sert au calcul à 
du baïil,  s'ensuivra que pour |: m1 
venir, le p â Î à p} 
nenter Cul ( | 
I de 1 ] I 
LN 1 Pl t 
Î Ï \ t ‘ 


F5 A ri 


Ge 


nn. 
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Par suite, les recettez d fermier n'aug- 
menteront nullement en proportion de l’élé- 
valion du prix Gu ble. - 


On ne peut, par conséquent, sous peine 
du commeltre une grave injustice, augimen- 
ter Prix des f rnia£ ] 1 cilemer 
21 } dr blé 

C'est pourquoi nous propo s que le prix 
du b ervant au calcul du prix des fermages 
soit fixé à 1.400 F. Tel est l'objet de Ja pro- 
position que nous soumet! à 12F] ü ton 
ce il Ti 401 

PrOI ON I OI 

AT Î - Pour 11} PT aan 
du 1% à t 4917 au-30 juillet 198 et par 
dérogation à 1] le 23 de l'ordonnance du 
47 octobre 1935 ct de l'article 22 de la loi du 
43 avril 493, le prix du blé servant de base 
an caleul des fermmages ect fixé à 1. F le 
qui 
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(Session de 1947. — 2e séance du 
‘'ROPOSITION DE LOI tendant à décider que 
les dommages causés aux personnes €t aux 
biens des victimes de l'insurrection malga- 
che seront à la charge de la nation, ei qu un 
premier crédit de cent millions de francs 
GC. F. A. soit mis immédiatement à la dispo- 
sition du gouvernement général de Mada- 
gascar, présentée par M. Duveau et es mem- 
bres du groupe du mouvement républicain 
popuiaire, députés. — (Renvoyée à ia COM- 


1 oulre-Iner.i 


C2] 


r da » té ra 
mission des (terriloirc G 


EXPOSE DES MOTIFS 

le 29 mars 1957, 
vénernents ira- 
giques. Des rnilliers de vies humaines ont été 
sacrifiées. De nombreuses familles françaises 
et malgaches sont, aujourd’hui, privées de Jeur 
chef. Des veuves et des orphelins, jetés du 
jour au lendemain dans le deuil et la misère, 
attendent qu'on leur vienne en aide. 

La dévaslation règne sur un territoire Cou- 
vrant pins de 100.609 kilomètres carrés. Les 
ruines s'accumulent chaque jour davantage, 
laiscant les populations dans le dénuement et 
le besoin, Des exploitations agricoles et indus- 


trielles, qui ont été anéanties, nécessiteront 
de coûteux efforts pour eur remise €n mar- 
elit 

Jusqu'ici, les secours accordés aux popula- 
tions sinistrées ont été pratiquement Inexis- 


tante. Au surplus, il ne s’agit pas de consenlir 
aux victimes des « secours »..qui ne seraient 
en réalité que des aumônes plus ou moins dé- 
risaires, mais bien de réparer l'intégralité des 
dommages que l'insurrection rmalgache a cau- 

: ns des popula- 





bans le préembule de la Constitution. la na- 
tion a proclamé la solidarité et l'égalité de 
tous les Français devant les charges qui ré- 
suitent de calarhités nationales. 

Or, l'insurrection ma!gache constitue indu- 
bitablement un événement calamiteux qui 
met en jeu l'avenir de l’Union francaise, et 
qui intéresse par ronséquent, au Premnie! chef, 
Ja nation tout entière. 

Par ailleurs, il ne saurait être question de 
laisser à Madagascar, dont la portion de terri- 
toire la plus fertile vient d'être dévastée, le 
soin de relever elle-même ses ruines, de sup- 
porter seule le fardeau des réparations. 

Nous faisons done appel à la compréhension 
des membres de l'Assemblée nationale pour 
que ie principe de solidarité inscrit dans Ja 
Constitution s'affirme d’une façon éclatante, 
à l'occasion de la doulaureuso tragédie mal- 
gache et que tout soit mis en œuvre pour que 
les malheureuses victimes de l'insurrection 
recoivent, sans tarder, les apaisements qu’el- 
les attendent, avec une impatience chaque 
jour accrue. 

C’est pourquoi nous vous soumettons Ja pro- 


1 
position de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Art. 1er, — Les dommages causés aux per- 


sonnes et aux biens des victimes de l’insurrec- 
üon malgache seront à la cherge Ce la nation 





et les mesures seront prises d’extrêéme ur- 
gence pour qu’ils soient réparés dans leur 
intégralité. 

A ect effet, il est ouvert au ministre de la 
France d'outre-mer pour ies dépenses du 
budget de l'exercice 1947, un premier crédit 
de 100 millions de francs C. F, A. 

Art. 2. — Ce crédit sera affecté par priorité 
au payement: 

a) Des allocations à attribuer aux familles 
des victimes; 

b) Des indemnités à attribuer aux person- 
nes dont les biens ont été piilés. 

Une commission sera constituée à Tanana- 
rive par le gouvernement général de Madagas- 
car après avis des assemblées intéressées: 

a) Pour procéder à l'évaluation et à la ré- 
partition de ces allocations et indemnités; 

b) lour procéder à l'inventaire des dégâts 
matériels et à l'évaluation des investissements 
1écessaires pour la remise en valeur des ex- 


tnt 


pioitalions ou entreprises sinistrées. 
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n de 1947. — 99 séance du 11 juillet 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 1n- 

viter le Gouvernement à prendre 1cs me- 
cures nécessaires pour remédier à la crise 
ie là main-d'œuvre agricole, présentée par 
MM. Waïldeck Rochet, Terpend, de Sesmai- 
cons, Cadi Abd el Kader, Pouyet et les 
membres de la commission de l’agriculture, 
députés, — (Renvoyée à la commission de 


cr ts 
- àgTICULUrC.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
l'agriculiure, dont le principal souci est l’aug- 
mentation de ja production agricole, suit avec 
une très grande attention la question de la 
main-d'œuvre agricole. Elle eslime que le 
premier devoir du Gouvernement est de 
maintenir à la terre la main-d'œuvre natio- 
nale qui y est traditionnement attachée en 
lui garantissant des avantages égaux à ceux 
dont bénéficie la main-d'œuvre industrielle. 

Mais cette main-d'œuvre nationale est in- 
suffisante pour accentuer ou même simpnle- 
ment maintenir Ja production actuelle. De 
plus, le départ prévu de Ja ain<d’œuvre 
d'appoint que constituent les prisonniers de 
guerre va aggraver la crise. Il est donc néces- 
aire que le Gouvernement pratique une poii- 
tique d'immigration active pour amener Ja 
cuiture des éléments étrangers présentant 
toutes garanties de compétence et de mora- 
it, 

Pour ceïia il peut soit conclure des acc 
ave des pays dans lesquels la main-d'œuvre 
agricole est excédentaire, soit rechaccher les 
travailleurs nécessaires parmi ;es personnes 
déplacées qui se trouvent actuellement dans 
les différentes zones d'Allemagne et d’Autri- 
che. 

Pour ceîte dernière catégorie, f! devra agir 
rapidement, car le nombre d'ouvriers di<po- 
nibies décroit de jour en jour par suite de 
l’appei qui est fait par d’autres nations étran- 
gères. 

Enfin, votre commission de j'agricu:ture es- 
time que pour que cette poitique d'immigra- 
tion agricole soit menée à bien, il est néces- 
saire que :e ministre de l’agriculture ait de 
larges attributions. 

Votre commission de l'agriculture a déjà 
saisi de cette importante question le prési- 
dent du conseil et jes ministres de j’agricul- 
ture et du travail; mais elle eslime devoir 
vous prier de donner plus de force ct d'auto- 
rité à sa demande en votant Ja résolution 
dont le texte suit: 








Tu 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, considérant la gra- 
vité de la crise actuelle de main-d'œuvre agri- 
cole, invite le Gouvernement: 


49 A favoriser le maintien à la ferre de Ja 
main-d'œuvre agrisole par la mise en appli- 
cation immédiate des mesures tendant à as- 
surer l'égalité des droits et avantages entre 
les travailleurs de l’agriculture et ceux de 
l'industrie, notamment en ce qui concerne les 
Jeis sociates; 





29 A pratiquer une politique Proust 
aclive permettant un recrutement rapiie id 
main-d'œuvre agricole étrangère de diflérens 
tes origines, y compris les personnes 

cées, dont le nombre se raréfie tous jes 
main«d'œuvre devant, touiclois, offrir louteg 
garanties morales; 

39 À donner au ministre de l’agricuture 
conjpintement avec le ministre du travai!. 4 
layses altribulions pour la réalisation de cela 
poauque. 


CCyUa« 


lutive 
ours. 
J S$ 
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(Session de 1947, — Séance du 15 juillet 491:.J 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à {n4 
viler le Gouvernement à modifier les dispos 
sitions du décret du 18 oclohre 1941, mic 
fiant les décrets des 31 décembre 1422 
18 décombre 1937 et 20 août 4239, portani 
règlement d'administration publique sur là 
police de la circulation et du roulage !°0:18 
de Ja route) en ce qui concerne les remora 
ques atlelces aux tracteurs employés per ic 
industriels forains lorsque lrur vitesse 18 
dépassera pas 29 kilomètres à l'heure, pri 
sentée par MM. de Sesmaisons, Roulon, Er 
gendre, députés. — (Renvoyée à la corn 
sion des moyens de communication.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y a intérêt à ini] 
nuer dans toute la mesure du possible 3! 
formalités administratives auxquelles sont 8 
treints les usagers. 

Le « code de la route » a obligé les yro- 
priétaires de remorques attelées à des auto« 
Inobiles à les déclarer et à les faire jm 
triculer. 

Celte mesure est pteinement justifiée 1e 
que ces véhicules peuvent atteindre des 
tesses élevées, ce qui st le cas des remorqu 
traîinées par des voitures de tourisme où « 
camions, La sécurité publique est en jeu. 

Mais il n’en est pas de même pour à 


LL & 


» 
remorques dons se servent les indusiritlz 
forains lorsqu'elles sont attelées à des - 
teurs d’ancienne fabrication comme les Lai, 


Renault, Nast-Qüad F.N.D. dont La vite-:4 
n'alteint pas 15 kilomètres à l'heure. 

Nous nous trouvons en présence, dans co 
cas. de véhicules atteignant une vitesse vre- 
sine de celle que donne un bon attelage 60 
chevaux. Aucune immatriculation n'est jui- 
posée aux voitures à traction animale. 

Les industriels forains mènent une 1 
dure, ils changent souvent de place, il y à 
donc lieu de aiminuer leur peine en 4 
exemptlant de formalités que leur impose le 
changement d’une remorque où Îies moditiri 
üions qu'ils peuvent faire à celle-ci, La vitres: 
que permellent d'atteindre les moyens de ir:14 
üon qu'ils emploient est faible, Leurs fanuiil s 
et parfois tous leurs biens se trouvant à hard 
de leurs voitures, ils sant amenés à comdluira 
avec beaucoup de prudence. 

Par suile de ce fait les accidents qu'iqa 
causent sont rares, ce qui incile Jes coins 
gnits d'assurances à Jeur consentir des tari'æ 
tres bas. 

Enfin, Jours remorques sont pour Ja plit+ 
part des Chariots ou fourgons auxqueis 6n à 
adapié des roues à bandages ou des pneus 
mais qui ne peuvert supporter à cause en 
leur chargement et de leur suspension a 
vitesse supérieure à 42 ou 15 kiloméires à! 
l'heure. 

Pour éviter tout abus il y aurait jicu de 
limiter à 20 kilomètres à l'heure, Ja viles-a 
des remorques permeltant de bénéficier d'A 
l’exemplion de formalités, Nous vous deman 
dons donc, mesdames, messieurs, de bic 
vouloir adopter la proposition de résolution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne4 
ment à modifier les dispositions du décret 4x 
48 octobre 1911, modiflant les décrets dv 
31 décembre 4922, 148 décembre 41937 et du 
20 août 1939 portant règlement d’'adrministra= 
tion publique sur la police de Ja circulatiom 
et du roulage (code de la roule), afin de pir- 
metre la circulation, sans carte d'immatrius 


























DOCU 

CUMENT 

XTS PARLEMI 

ÆMENTAIRE 
AIRES 




































tation 
‘ Ü êcs 
n, aus re 
L | € 
empaoyes ae 
leur vitesse les ues attekes . 
Jomètres à sera sir au 
res à a inf ie! X 
s à l'heure trieure À forai ns, tracteurs 
. u égale Pa: squ Les a Ex 
= nque | par Y'adiin sta ASSENBLE 
AN le mi STE à létr ) me lis jusq MBLEE NATI 
NEX ports “ge d'au 4: ONALE 
Les Se en >S rovi s er j Æ 
N° REA de 1ù © 6 Va pes niet 49 
(sessior LHHeRE. 201 ropolité ea pm 1SSUre publi icS 1ommée 17 dan 
ion de 1947 1 qui “à Le ii LL co: 1pagn P. exp:0 et des par Es concessi 
RAPPORT 017, — Séan üers concerne pe gnie qu “pm er 8 <@ s'il essionnair 161 
, [a Cance =" ieurs re S* nt min CS ré- )1C, * Si y à res ot 17 
la c0mI SUPFLE du 15 Juil Art. 4 (1 s conséqui non: AE og v à fixer a: Heu - d'un fermi 
tion mmissior MENTA uiltet 1947 par ies (mod'fté) juence ent € mé- seil de D ( , d'une n'ers «< 
on sur le à des n IRE fai 941.) Ville de coll 16: = 1 s vis-à-v n ce Art. 9 pré 3 di Liérni s0 
inisatior projet à 1oyen fait au et lle de Pari cEvités Les con1 à-vis de nome « (modif ure = s rt 
ee lot tende au Don JS 5 (ADS. el £s  loca onventions 28 Éd xodifié). — , 
sienne : voyageu Per À SA coi sous s où aff Em le départem Ac 20 passées dispe Au Pr die d Lorsqui 
: , par M rs da ation des a réor r@Ë l'office atfermeés des lis ment d " que ] un sitions d n service l'expl Ja ve 
Afocil jour ns | es au 2e KT nes el le la S Ja Jn CO du d e m pioil 
\fesadames , dép a re rans dé d, à )rè dont dl’: s er re la Sein Gi lèce : À uxiè: Pal ù 1 
moyens + mes é uté (D: gion par F CCI lé se de d F ets Seaux inc } à 14 rlic " ai bitral 111C ali app 
Dhs de ©€ essicurs * l'en ap line 3 trans 6e IX con- licrs Fra inécr 7 alné: ic ütio 
norbreux “ DER ee € LT MR rare Ne nl 23 Pr. 2 A Editer et (ON 7 mers date FA 
dant à x amend nicati commissi aphe ation ; Lee tivil par ra.e a dis; amobilier rinihie] ainsi 
la £ naem ion MiSSI Tec ci-apr de , tivitss 1! isiens dpp pPOsIUu i1ETS " les Re: 
des trans TCOrE anis: ents au a EXAI ion des ectivilé apres, &s Part la 4 4 és local di | aUuIt uon ue qui d biui > 
Elle sFor ii . eolet d ni né mets à 5 da) ee ser , 40 au daics, spensal de ji’ le Ja ré ICVrOn _. 1 
€ à, pis parisie on et pro de ri les ciné à p: ee 16 j td noncé nome du & sables l'article résie at l 
_ ut ou en irecteme ns. la cv # ten t nérale artir d dé ai 1 1cCes ] ; , Ï ice I pour 5, t autonot 
l * a 2n ordin “ral rai Éte 101 de 1a i IG êe. par x a déci _nouve ssUITCT : À ù 
“ des Fr rtie, ac l ou indi ino!lion res. = )hstant dée ei muri s col- ob ne à À au «! P |! | il 
LI 8, 9, 11, er nes les irecteme À, défaut toutes de l de toislf “4 dans le du collé, Er conte. 
7, ds Frise à pro nt, À défaut de dé lès distant trois ion de L De cons ac " 
40 © . 90 4° 3. 14 ments pos iti en l'ofti & dé Hispos.t nhlée fiar l'assel is mi azbit: il 
14, 46 =” 33. 35 : 4, 47, 3 n°s : ons oftice 106, 70: 1 melati lions iC € Fr it à 1 ssembi Mois a ral di 
63 67, W, je” 49. > 31, œ 20, 21 1, 2, QE 1 ra HS président de ! s con | L' | Nuié ation ré à 
A “4 X : : n 24. 95 74 , lai era eh Fa ] © auto de d | 
106, 111, 16° 13, 8, 51, 56 39, 10! tu 2, 96 la conces D laid LT De lectivilé ai F9 tant me Ja Ï oO] e 
En co 6, 117, 4 87 Sr. .e- » 42 3% La e je sion Xpiralior à dénot VA nblée LC ju il est it tant: 1e 0 cé 
rapport nséquen , 26. ’ 99, 9%, JS. 09, 0! c trois Sr d r ou l’aff n duau ‘a ation e de | Art. 40 US D ‘rie ur. ; l s 
los n° ce, >» LS > M toncii alierma iue nr fn \ l'art \ i 
its » d 415 le t 104, ,» A LS . ati " nage p pr À ] Et ie ( 1110 
at 5; e rt. : nn $& ue Sel dr ; stall in ca 51 jet 
il fi eg ci- ES modillé faisant 1 vi Dis ss (modif sus"? shenbe ra fin à la di D ions Le de di age 
ainr il )res ô . ‘ob ra lonï! PL CSA 1\ ; } \ar apolic 119 \ositi ’ es Re en {fecii 
n T toutef at Tr jet 116 €] nels, & < Si excéÉ d ppiuicau lon Die) or 1 
estar Ois, empla du | Ë en € , aucu iU éder re O1 de !1: s \ des 
L it d not plac 6 être , comm! cun £ | pou us GeI mis 2 des 19 er mmot : 
me LL e d' divisée Que LÉ ue votre id après fectu ps de se Ar trans] i De vi Pro es dispocition à pe 6 à TE 
mr )rè C è ge Es ia jans ] ovagel RL nt gg <rrp CUV ét ré \GTN 
D Es a l eq ps poin it Cor ant mrnis- vi est _ o en Vi or r = UTS 1] port pu | 6 # : cas de Ii nes publi ! édentes p 
tte a Ari ce Fe. ile °ern isé à 1’ t di ouyour iOI 1 Hs F PE actu, haui. +: ues <%. Gé 
et üe matière, * idé sde ge 2 etape nt Pie É arti ne ré par tin du « . 6, We po ITTa nca pl don t1 , à lation de 1 : dont 1 
de fl laiss e tex ne pas les trans ne- Art inse! le 40 — on « PI A7 1e » tivités 1 dent sort ne la régie 
I1X er à xte pas 1 115920 Art . lin » les t j'amé , [DES c e-t ie 
S( — DA; MARNE à [ 73 fier, en publi 0 — 5 n jo, "11 Ian: mena- scra Es cales’ } era rc" s régi utono 
à: US Ce ior € jréc à É Jiics €l ont « n'a: ports vf à VAI ctuée Intére ar ki à 
E:opose ette rés n. é na éden n |£ail en com fait ] », généra! iée st essé entre par Li 
pose l'aû réserve, Y D lionale 1 iment iectué de | nInu! t l'objet par | L de l’of Tr prop & Cette les coll 
plio , votre + D © Ciues : la prés Re es ] itice pOsIti ré! it 
n des re oin listi , pres tr trar nit par in ” A 
( di COI distin mult : ransp ist ar ! P de 1 | liti 
$ -aspo nmis: h! UNCLS ilarit sports l’ ports a res des In (lécl 1 aSs( es 
sition ion Tou H'JUue °. Un règl . A4 Demers l’'économ , de l'int s trava sms con! inbl 
PRO ; S Ci-ap ranp Class règleme 4 pp! ie nà érieur, aux pi re rl 
DJET DE I près : PI FT: era les n Ex ris « tHional des dep a Ki F 
À olttn à Ss (ra] n rs. Clier + CHAI Inaric( _ Lu 
Tr AI défi! in pe , tral M Q HAPITPE a e € 
[ D n. Ss €x n pu- 2, — Org 
Dis} PE ls + A auto isati 
; spositi TT ar AI au on x 
Fr {fer (n sitions géné 0 Fine I CI : l ii (mo Liens de la régie 
] « + 43 A méèer 7 , 1154 L 4) 6 
. Otlice nodifié) . Srales rganisation comp d'amis ancien 
IN ürga! régio }, — - . 10) " ren rang icien a 
Vaux ee des est créé (4 cl foi rli 40 Il ]i vingt-six ion de à rt, 12 
i 3 publi ds ratti s tra nds CN! cn reyu Lion Cal uit re À ix men " ü ré hs 
dre 0 1 à ics et ee qu d'ansports par le nor APITRE » œulori nnement T S - présentar MDI a El ; 
par | à pro es tr mini "4 aris > nOoTn } ACT, ture ( rois ; an F Ô 
E a pré pose an<sp \istèr IIS { J de sont 4 ut oil 
Va préser L Fr, dar se ports js à re des », F O0nS , Paris ; 1 élus COI! A É 
ii ge me l'autorité loi rl pd pe Term à T tra- à Art 7 ” mc n de ] Deux ‘s armi ses +. 10 hé | 
l'44 orts rite ? es NAIUOPS \rer pa ie. — A 3 ' a ; a S sont 1. S INE61 on 1 
l'éter Le > }l 3 à UNS + N- ! Fu \ ré og Sein élus mbres il . 
Led lie à 1 ci À ve a jue _. décision linies Ÿ s rés vu {er sie auto : de b et et + par moe ID ie 
| a ré, un d con cer D rel lle d iX d jui.let ‘onome De: u hoisis par consei ! 
Le talité régior e 7 ele- le Ge P de tra et 1947 1e est : jeux , S parmi eil géné 
Mr cobrot #0 F+ pet cd je, ste nt les . des L ré det du po vd ee Pa chareé pu sont Te iles r . bäcsb à 
UIise x nes e * il , ar! 1197 | 4 ôn en ELA ) ei, C, pt: isa IUuS pa reset 
pe Ur Seit des ne nt de ch dans asie à co régi L'acpariem ommi OItation FA n est él Ni ee Je cons 
ie: Ne à Eden. à : arteme 1 Seine; tr nt à 1 lées ou e-e1-0 it de | de la Marne lu par le es Ineên br eil géné 
tr La P are - nts , rop 154 n in [629 | a” se 1 se 90 à 4 con npres 2 ral 
mi 1e po ' l Sc iT < Ï 
; NO! inist par des et de Sei ) itain mpnasn afferr et © ne - uit mi ses 1 gé È 
tio ports res des. s dfe . de l seinn- Par = . { 1 à Ile di “ nt né ke fc ri il renré es m°n . général 
.de-1'i des tr oi Uise applicat LES T 1 “her ” : Ei- ies de pres"i t mpres, ral de S 
après des i BALE > contresi q ji ; _ tion CR lil d “ieure D ñ 3 person | nl x D. 
CO07r n° rieur - 1h11: rers]on £ d- CE: “… A4 } A { 5 F - + 1! AA A 1:67 
téri Sonsaltation. es Ir, de 1 1blics be à per les disp « P. ier In geant in représ différent 
PAT s'et 1 de ion dre , de } écono et des re. sitions Tr Le entant LE a 
: tte ré après Ps € urbani mie r } ns de l' Fo r t à 
qui sulvelt s e er Pi 44 anisme, « pris dl: maitrise € présentar | 
Sons ve i 1Q > ue : ! dénér: , pris æ Ee rY = . { ” etar d ts A l ji 
NAS nt sjus up gr als” in = e A tai itre re] nts des | adres 
A à: - C nr di À 4° rés )] né A = tion : és "+ Di _ Q : . 
« % Ce Fe nom de 1113 les arti { ; . 1° vartili +. Le el ü l 4 ants d U3X J 
{R CR auto! l-eet: na e Révior rticles €Tm 5 | ag nb . élu D I pr sentai oun°] mt avents d 
tère : T. P.) S0me Pets tué & zion pari- concédt par des elle-mên | € Se ir celui NE du 1 avrier. , «ol 
ton FRE PA établis trans: ous Je n Elle pe Sy Fate è a rtf 7e es | les pour pe ps Les tes: nel di ‘ 
enomie : Ie S iSsCI nsporis 2 Non Co: be CUL ; utfcrmés VIUCS s 1e = ; l aatr-t" ents nact uitres repli ne nt 
tiong dé pnan ee commerce à _parisi( L de 1e 1 Sci NÉS, s0 ÿ ales, & ou af- | . téressé, titulair x. À; présenta t 
ral Pie pes QE e viile À bar: ‘ ré et 1 ire cl t Imè t | tati é, a *'#hns IX $ SO 
ent lies cl- et cha , à caric- Le. 0 bye: + De non |] ion pro iu builetir appart( ès 
ans is après are ric- d RON d (a ir por! {in nan j 
y à à pub}: LE S ; eife! Ji . pem | we cer de les org rtionnell cOCTé ut © 
FA to ne es en :, 2 Tex bie de mod S t de ls * Ja _3° Ci ryanisation e, sur de la Ce 
en co tation d parisie )Inmun x À loitation ens du 4 ICE dessus 3 à all} at mé repré: ns di { e list Re. 
Com pa Anun ES es à et de voya® de ivités laca na HAGTIT en nt ï à | des tr ire, désig ental EPTRE v xblie 
sw. ditérm d de vx y s de r iotarn! : ascurs Ar: Q a es } ihlic ai 1 ee pas noi finai Lu ux nés p e de \d C « 
atfermé uz $ lt 1n1# e ] ñ d eit g''i4s ! l'UUs ; nces Jui pur { ù iminist 
im # TIME 4 ch( JSCUTS An F els QUE ims#not 1: moi « . … 1 2: 708 dé public < + “hacun _ trat 
à 03 À nin d: convé public: cp bilier fé). — t des c des eur cet le l'écor € des in des n rau 
m! 1 d sa fu { Ja à T à fer lcédées lies F JUX- Vi s5 fe: « Les | { F 50 C de l’ur omi à {ra inisti 
a fo &ior >. . : ( à ! l'artic]l iSés 1 lés à ; k, e int uri I L diS pi 
lé Art, 3 jer sh 24 avec Le R. rS tr0po ‘ 1 r'i “à e 1 ee aux dei à lexy se mot q J°ut J pers . 1° In nale, « d 
oielatténs ir0 a Compas an a . in ge al seront 1 eux pre ilat ers et des mi compé alités ’ 
PR eh a Noi APS: tain. ompagni ne rieur 46 | eu ot nis à premiers )1n des et des minis{r pélence € choi 
vie iraires,” régler ant to guie du ch t elie Te o SOS é: 11 d De s D se (rai sed SUP IN M en 
É 1945? il dent a: utes les ; 1e- F] era € 0) gux à réser\ pas toi is de har : 1X . 1 PI l : 1 L a 
nue3 55 à est mi res es d's t } char X daie ue \ de ! di des f D':CS ition : 
03 €] à tou s fin ou : posilior in iura LE d: ‘es à s disn: le ja Ju persol 1 et des du 
récion rire 1e utes Je à la 1 contractuelles € liqu “x Mi es S SeT\ . r EU n sentai nnel Uonnal , I ‘ l 
. J el! cède 1G dt ar S ir desqi ns an 1 1 { ran*] 
e Re qe ant à PL nventi du Le j es 3 . les ex! Ü ct \ corre ] pe Les des « . des ee t l 
a Lio! in ù à pao tn D y SP nd il bag ss conféc ect d | nt l't 
io iSés tn \ collec ns nt ce. ( 1 ICS ts S, À jants cau fédéral (E t , 
la re les à l'article” de }’ RE des PR e autono ; IXQU ” sk den et nat tions ( le dé 
de Eve 2 2h L HET de Ja cause dans et du nome est 3 elle on | de 7 de me rec 
le Jaris u ion remier a on d Z t « e« & 4 pers © br & sU- Je à { rdi 1ri et "197 TU 
dé par d'un: eheraitr interv pe ainé - i tous ie on | ogée nailot Si di t de imbr( 
le département de la et de fer enucs r, CL D PA des 7 Vis-à-vi pelés al du cré xpert les l 
; e la ] ni entre r et fer is et © TEsSEaux es s 18 ÿ et . crédit & m:t1bl 8, ] 
{1) Voir 1 la Su Re ville sg pig + nées O1 nie À b er €] une \ mn de « pue bles. 1 
es n°3 9: , d'aut Paris A 3 di 1 à D'il ainsi pra les noms de !: in rene tiver 
» re 15 : u itre jue d pres | t l 
251, 1153 —— part et o! ù ts ou €. afté » dans art un : | nne ent 
JYJ, O6= + ruto: 11! es ‘ ay ntes à cni F. ( 
1965. mois tonome utes c'au ] vécuti os à | - } di nOlvé . } Ô 
le 7 la pourra pu srñal de a dil | d mé À { 
es dénon prise er ua! 1! ITA n" 1 ni C( 1 ; mi + 
> LUI rien F n charg 1 déia . la ré dont : 1 à ii de Li j { 
ats qui : UE rie de de tro les deux dmin an 
à 1\: P iv} > CS UUiN { coll ch , ra le 
ient ét« 1e de tr iUX ou pr ppt | vilé 1 | parmi ei \, 
passés } mois. = DS ocales, s ri 6 
e d 1 lé d ss r . » NY cs bé 
. parmi } sg l'admi 1 ui { par! tan 
de leu ] : ninistrat in par ni 
Ir COMM rsonnal par ilion Lee k 1 s T 
pétenc ilités dési 12 repli 
< a 17 AG et 

































































LS i au mité de [l lion sont 
li 11 aJi | I | io du 
con N n. il I cibles. 

À 4 { Le pr Lt de l’as- 
ser { 1 6 rcg na] d > 
trar ou ) de ses sup- 
pl les t el irs en 

hef | 1 ecleurs du 
co (OCINE, 
Sei , | | t assis- 
ter oi ( inces du 
61 )) VOIX ct u:ta 
ut 

Art. 14 [ t« Ü 
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Cu i { sa li 
n } H G£ pris En CEn- 
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pl Il est H 
1: \ XX 4 | en Cas ae 
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A Les foncti des mem- 
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généraux de la Seine, de Sei {-Oi et di 
en et-M jiC es 1 «ie piCiil OTOUI à l’expi- 
rali du mandat 4 onseilicrs 
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D. Û S assemblées 10- 
cales sont renouvelables par tiers tous les 





Les membres du conseil d’administra! 





© trat on 
sont responsables de leur gestion dans les 
mêmes condilions que les administrateurs de 
sociét£s anonymes, pour toutes les queslions ; 
qui relèvent de leurs pouvoirs en vertu des 
disposilions de l'article 17. 
ls ne peuvent prendre ou Conserver aucun 


occuper aucune fonction dans les en- 
treprises fournisseurs de Ta régie aulonome 
ou exécuter des travaux ou assurer des pres- 


talions pour celle-ri ou pour la régie aulo- 
nome. En cas d'infraction à cette disposition, 
l'intéressé devra êire immédi lement révoqué 
et remplacé par l'autorité qui l’a nommé ou 


élu et ne pourra plus être ni ni élu. 

Tout administrateur qui ne conserverait pas 
la qualité en raison de laquelle ii a -élé élu 
ou désigné, voit 6es fonclions. cesser irnmé- 
diatecment, il sera ge me ge” par l’aultorilé- qui 
l'a désigné ou élu. Quand il s’agit d’adminis- 
trateur représentant le persor dr c'es! le can- 
didet se classant immédiatement après le ou 
d'après 4 résultat 


désigné, 


les sdministratcurs élus. 
des élec! , qui est désigné comme adminis- 
trateur, Celle règle vaut pour tous les amires 
cas (décès, démyssion, etc.) où un siège d'ad- 
ininistrateur représentant le personnel vien- 
drait à être vacant 

ri. 16 (nouveau). — Les fonctions de mem- 
bre du conseil d'administration sont, en prin- 
cipe, gratulles, 

Les indemnités 





Tr es que les rembourse- 
ments de frais de déplacement dont le conseil 
d'admin:slration déciderait la création, avec 
l'approbation de l'assemblée générale de l'of- 
fice, ne pourraient, en aucun cas, élre curmu- 

cs .avec un traitement de l'Efatf, de la régie 
où une indemn'té d'élu. 

Art. 17 (modifié) (ancien art. 16). — Le 

mscil d'adminisiration est chargé de l'adini- 
nisirat ion générale de la rég.e avec les pou- 

rs les. plus étendus. Les dévisi sions sont pri- 

— à la majorité absolue des membres pré- 
sents, les décisions relatives aux points cli- 
après ne sont valables que si les trois quarts 
au moins des membres du conseil sont pré- 
senlis à la séance 

Délégaton à donner au comité de direction, 
par apnlicalion de l’article ei- «gr 

Ratification du png annuel et de ses re- 
visions trimestriel 


Ratification du “ban, de l'inventaire an- 
nue!, du compta de profi = et pertes; 

\ffectation des bénéfices et constilution de 
“ce Tves: 

Emission d'emprunts, à long ou à moyen 
terme, sous rt ve des dispositions de J'ar- 
t a) Mie 
» L 


| d’ apré s les 


! de l’explôitation et le 











- OU n9n 


| ticle 





Acquisition ou aliénalion de tout bien im- 
mobilier ; 

Prise ou cession à bail de 
immobiliers lorsque ] 
rieure à trois ans : 

Désignation du représentant 


n r 11 FT | y 
tonome au sein de l’assemble 








gcnérale de 





Incorporalion ou création de lignes nou- 
velles, sous réserve des dispositions de l'ar- 
ticle 40; 

Programmes et marchés d'’acquisilion de 

ianltériel ] t 


les condilions du statut 
nome prévu à l’article 20. 
Au Cas ou le quorum des trois quarts ne 
serait pas atteint, les décisions sur les ques- 
ions portées à l'ordre du jour de la séante, 
pourront être prises à la séance suivante, à 
la majorté absolue des membres présents, 
quel que soit le nombre des présenis, 

Art. 18 (ni juveau). — Le comité de direc- 
du conseil d'administration toutes 
les délégations que celui-ci juge à propos de 
lui conférer pour assurer la marche courante 
de la régie autonome. 

Il est rendu compte, 
conseil d'administration, 
par le comité de direcl 
précédent. 

Art. 19 (modifié) (ancien art. 17 et 13). 
Le directeur général est nommé sur propo- 
sition du conseil d'administration de la régie 
autonoine, après agrément de l'assemblée 
pue vo, l'office, par décret en consell 
m.nis pris sur proposilion du ministre des 
lra va! “publics et des transports. 

Il ÿ : à incompatibilité entre les fonctions de 
directeur général et celles de membre du con- 
cil d'adm jnistration de la régie autonome. 
Le directeur général peut être | 261076 de ses 
C ions par décret en conseil des ministres 
"la proposition du ministre des t avaux 
*s ef des transpor!s. & edit en cas de faute 
soit si la majorité des deux tiers des 

composant le conséil d’agdminietra- 
» la régie autonome le demarde. 

Le directeur général a autorité sur l’en- 
semble des services. Il recrute, à l'exception 


de la 


nc 
uuns 


in aut 
mit auutnu 











finr rA H 
tion recoit « 





à chaque séance du 
des décisions prises 
ion en verlu de l'alinéa 


des chefs de service qui sont nommés sur s# 


proposiiion par le conseil 
les agents nécessaires à la régie auioniome, 
règles des slaluits du persounel 
prévu à l'article 32 et dans la l'mite des cré- 
dits hudgélaires ouverts par le conseil d’i 
iniuisiration, 

Il assiste aux séances du comité de direc- 
tion, le tient informé de la marche générale 
saisit des pro pos itions 


d'administration, 





qui doivent être soumises au conseil d'aämi- 
n isiratio on. 

1} assiste aux séances du conseil d'adrminis- 
tralion “exécu! c £es Géci sol et end toutes 
mesures concernant la gestion des vices dé 


la régie autonome. 


I désigne les représentant< de la rég'e an- 


tonome au comilé consultatif (echnique dé 
l'office prévu à l'article 58. 


Art. 20 f{modflé) (ancien art, 19). — Un 
statut de la régie autonome précisant le dé- 
tail des aftribulions respectives du conseil 
d'administration du comité de direction, du 
président et du directeur général est établi 
pes le conseil d'administration, après avis 
du directeur général et accord du ra'nistre des 
travaux publics et des transports. Ce -<tatut 
sera approuvé par décret pris en conseil 
d'Etat, 


CHAPITRE 3. —. Dispositions financières, 


Art. 21 (modifié) (ancien art. 20). — La 
régie autonome doit couvrir par ses ressour- 
ces propr:s l’ensemble de ses dépenses d'ex- 
ploilation y compris l’intéret et l’amortisse- 
ment des Capitaux empruntés, le renouvelie- 
ragent du matériel et la constitution d’un fonds 
de résc1ve pour la couverture des risques d’or 


| Are commercial, industriel ou financier. 


Les dispositions de l'alinéa précédent ne 
gd eflet qu’à partir de l'exercice 1919. 
Ææs insuffisances des exercices 1947 et 1948 
seront prisés en charge, moitié par l'Etat, 
moilié par les collectivités locales. 

Art. (modifié) 
ressuurces de la régi 


(ancien art. 21). — Les 
autonome visées à l’ar- 
ci-dessus sont les suivantes: 
40 Recettes de trafic; 
90 Produits hors trañc et produits divers; 
3° Subventions spéciales à verser par une 
ou piusicurs collectivités locales représentées 
l'office, en vue de la création, de 


"des entreprises dont les lignes et 








l'extension ou du maintien de lignes les int. 
ressart peailirulièrement, par applica! ion j2g 
dispositions de l'articie 49, 5°; xd 

fe Reccttes provenant des conventions y 
sées à l'article 21; 

vo Eventuellemen prélèvements sur 1e 
fonds de réserve prévu à l'article 27: à 

Ge Evcnluellement les participatins’ fran 
cières de l'Elal et des coficc rites prévues à 
l'article suivant, 

Art. 23 (ni mile) {ancien art 22), — A! 4 
où les circonstances re permettraient pas {a 
réalisation de ‘l'éq ilibre par compression des 
dépe nses ci par üj istement immé Via! des {a 
rifs, l'Etat ei les collectivités locales peuve nt, 
sur la dermande de l'assemblée générale 1e 





‘office et dans le3 conditions pr ? ts 
articles 24 et 49, 8°, particiner à la « uver{ : 
des dépenses d'exploitation de la régie de 
none. 


Le montant de’ l'ensemble de ces participa. 
tions financières ne pourra _dépas er la 
valeur je lu perie de recettes résultant, pour 
la régie, par rapport au 

di 
i 





tarif plein, de 1 14- 
livrauce caries hebdorna duires où d’abor 
nement et des réductions Ge tarif consentieg 
aux femiites nombreuses et aux muûülés dy 
guerre. 

En tout état de cause, l'ensemble da reg 
participauons ne pourra dépasser 15 p. 409 
montant des recettes totales de l'exercice 
{elles qu’elles sont énumérées à l'arlicie 23, 

La participation de l'Etat ne pourra excfder 
le montant de l'ensémbis des participatio 
des collecÜvitlés Iocales, 

Art, 24 (modifié) {ancien art, 2%: — Lors. 
que le: décisions de l'assembtée générale 48 
l'office visées à l’artirle 40, Bo, prévo ont la 
participa! ion financière de l'Etat aux dépenses 
de la régie autonome, ces décisions sont im- 
médiatement nolifiées aux minisires des tra 
vaux publics ei des transports, et des finur- 
cts qui doivent présenter au Parlement, dans 
le plus proc hain projet de loi de recettes et 
de dépenses la demande de crédits cor 
pondante à ectte participation, 

Au Qns cù la demande de crédit serait... € 


jelce par le Parlement en teut ou cn} , 
l'asermblce gc sncrale de l'offie e doit, dar è 
mois qui s lt le vote du Pertem nt, rélab'ir 
l'équiibro des recettes et des dépenses d 

régl2 auto pes. éoit par uie Imujcrali 

propriée dés rifs, soil pa une pariicii i 
financivre su pol mentaire des cottectivit - 


cales, soit par utilisation CO07,61 è de «1 
deux catégories de rnesures 
Art, 25 {modifis) s 
charges et dépenses d'exploitation 
prennent: 
ge: Les 


eonrior ent 21° Tr à 
A an at 4 LES | _ ,» É 


: 
1 


dépen cee de pe 


or ne 


e personnel ; 1? 
la prime de ge: ion visée à l'article 23: 
2° Les diverses charges sociales, résui 


des lois et règiements en vigueur, pour à 
tant qu'elles incoimbegi finarcièrom ù 
régie autonome; & 

3° Les autres fraîs d’exyititation (y 
pris les charges fiscales}; 

40 Les annuiifs de renouvell 
rieh, ces annuités seront fonctio 
et des prix. Le-imnode de ui 
établi per arrèté du minisire des travaux 
publics et des transports, 

5° Les cherges financières résultant d'à 
emprunts antérieurement con‘ractés pour 
construction ou l'exploitation des .ignes el 
réseaux remis à Îa régie autonome, celles 
résultant des emprunts nouveaux prévus 
l'article 30 et celles découlant de Févictio: 
réseaux 
ont été repris par 1a régie autonome, on 
la résiliation de contrats ainsi qu'il es it prévu 
au dernier alinéa de l'article 8; 

6° Un prélèvement sur les recettes pour ja 
constitution du ce fonds de réserve » previ 
à l’articie 26 suivant; 

7° La partici ation de Ja régie autonems 
aux dépenses de fonctionnement de hot 
régional des transports parisiens, ainsi qu'il 
est prévu à l'article 45, 

Art. 26 (modifié) (ancien art, 25, — Hi est 
créé un fonds de réserve destiné à faire f2°0 
aux fluctuations des résultats de Ll'expioiti- 
tion. 

Ce fonds de réserve est alimenté par les 
soldes des exercices bénéficiaires, d'une part, 
ct, d'autre pert, par un prélèvement, fix 
en pourcentage du montant des recettes du 


S à 


trafic d'après un taux déterminé chaqus 8n- 
née _ décision du,conseil d'administration 
autor ne, sous réserve de l'a 


de la régie 


PER Tous 
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} de l'assemblée générale de l'office. Le 
de ce prélèvement ne pourra pas tre 
ur à 5 p. 400 ni inférieur à 1 p. 100. 
a de 1 p. 1400 en 1918. 

\rt, 27 (modifié) (ancien art. 26). — Au- 
eune facilité de circulation ou avanlage de 
vification par rapport au billet simple ne 





neut être consenti sur les lignes ou les ré- 
aux de la régie autonome, sans une déci- 
jon de l'assemblée générale de l'office. La 
gccision instituant ces avantages devra por- 
ter attribution à la régie autonome d’une 
subvention équivalente à la perte de reccites 
occasionnée et à la charge de la collectivité 
demanderesse ou bénéficiaire de ces facilités. 


D'une manière plus générale, si dans l'in- 
térêt général, l'Etat, l'office ou les collectivités 
imposent à la régie autonome des obligations 
particulières, la charge supplémentaire ou Ja 
perte de receltes qui en découlerait doit lui 
étre remboursée. 

98 (modifié) (ancien art. 27. — Il ect 
tabli, pour chaque exercice annuel, un état 
de prévision des, recelles ét des dépenses 
d'exploitation et un programme des {travaux 
neufs, les prévisions étant ‘revisées au début 
de chaque trimestre. 

A la fin de l'exercice, il 





est dressé un 





bilan, un inventaire et un compte général 
d'exploilalion, comprenant les charges finan- 
cières. Ces documents sont soumis à l'appro- 


iion de lassemblée générale de l'office 
régional des transports parisiens, dans un 
délai maximum de trois mois après la fin de 
l'exercice pour lequel ils sont établis. Après 
celte approbation, connaissance est donnée 
aux différentes collectivités publiques inté- 
ressées des parties les concernant. 

Les états de prévision doivent étre présen- 
tés par le conseil d'administration de la régie 
autonome à l'assemblée générale de l'office, 
“vant le 4er septembre précédant l'exercice 
pour lequel ils sont établis. 

L'assemblée générale de l'office communi- 
quera ces états pour information, et dans Ja 
mesure où ils les intéressent, aux diverses 
collectivités; il doit donner son avis avant 
le {+ octobre, Le budget doit ensuite être 
définitivement arrêté par le conseil d’admi- 
nistration de la régie autonome dans les 
quinze jours qui suivent. 

Toutefois, la régie autonome prendra les 
mesures nécessaires pour pouvoir, le cas 
échéant, donner aux collectivités intéressées, 
dès le fer juin, une première approximatfon 
des participations aux dépenses qu’elle en- 
Visage de demander à ées collectivités au 
cours de l'exercice à venir. 

Art. 29 (ancien art. 28), — La régie auto- 
nome assure sa gestion financière et tient 
sa comptabilité suivant les usages du com- 
merce, 

Elle n'est soumise ni aux règles de la comp- 
tbilité publique, ni au controle des dépenses 
engagces, prévues par les décrets des 23 ct 
#9 octobre 5935 et par l'ordonnance du 23 no- 
vembre 1941. Eile est, Dar contre, soumise 
au contrôle financier de l'Etat organisé par 
le décret du 25 quin 41938 ct le décret du 
41 décembre 1940. 

Art. 30 (modifié) (ancien art, 29). — La 
Yégie aulonome peut émettre des emprunts 
LeSUNCS à rouvrir les dépenses de premier 
Clablissement, le rachat des entreprises dont 
les lignes sont reprises par cle, et, le cas 
échéant, le rachat des domaines privés de 
ces entreprises. 

La régie autonome peut également émettre 
des emprunts en vue de procéder au rem- 
boursement, à la consolidation ou à la con- 
ser Ra des emprunts émis par elle où par 
L' collectivités ou anciens exp'oitants pour 
“iablissement des réseaux affectés à Ja 


tégie, 





.Ces emprunts sont garantis par les collcc- 
tivités publiques intéressées, 

Les propositions relatives anxdits eraprunts 
sont soumises à l'approbation des m nistres 
des travaux publics et des transports, de l'in- 
ra, des finances et de l’économie na- 

©s collectivités pub'iques ont la faculté de 
procéder elles-mêmes À ces émissions sur la 
demande du conseil d'aäministration de la 
régie autonome, les charges financières cor- 
Fespondantes leur sont remboursées par la 
régie autonome, sauf en cas d'emprunt 
réalisé pour permettre l'attribution des sub- 
Venlions spéciales prévues à J'erticle 22-30, 


| 





De même les charges 


réseaux affectés à 


itnr 
auionome. 


a = s! 17.0" 9e 
£5 collec vités pub ques f{n'Arpecine mao 





ces de trésorerie à la régie 

A défaut de ces 
pour des besoins de 
Court terme 


. 





îme £ résultant des cm- 
prunts antérieurement contractés par ‘es dif- 
férentes collectivités pour |’ 
à la régie autonome, sont 


remboursées à ces collectivités par la régie 


demande de l’offic 
igie aulonormnie. 


établissement des 


Y r\n 


CICSSCCS pCu- 


0, faire des avan- 








régie pour 








mé r'n n'or 
LIT CI: 


, emprunter à 


CHAPITRE 4. — Dispositions € t 
je personnel. 
Art, 31 K) (anèiel — Je 
comité d'entreprise de !a u che 
min de fer métropolitain è pro- 


le du 10 septembre 1916 


n 
nouvelles, êlre 


Ce 


d'entreprise de la 





trans 
ése autonome, 


pourra, sans élec- 
formé en comilé 


Jusaqu’à ce qu'ait élé défini le régime légal 
applicable aux niiés d'entreprise jnstilués 
dans les services publics industriels, un ac- 
cord à intervenir entre la régie autonome rt 


é 
les orgapisations syndica'es 
À 
{ 


tera les aménagements néc 


notamment p 


cole précité, 
du fait que Jes 
gmt assoc 


disposit 











L'accord visé à i” 1 
en vigueur dès qu'il aura 
du ministre des Ur'avaux p 
poris, 

Il prévoira notamment qi 
treprise sera é:u ] 
bullelin scer 
t'onnelle, d'ap: 

rganisalions &s 
teurs et les ci 
collège 


d& Ja ] nte 











listes 


ni tnt fs 
ndidats état 








et a7en 
ü exploitation { 


el « agen: 
Art. 52 {modifié} (ancien art. 31). — Dans 


les deux inois qui <uivrot 
le conseil d'adminisiraiion 


1 


représentants du 


‘s à la gestion de 


4 
L' 
yndicales reconnues, les 
À it class 


enr \ mi + + 
nnel dirigeant », « 


reconnues appor- 
essaires au proto- 
our lenir compie 
its personnel 
la régie par les 
entrera 
robation 


blics et des trans- 





ste 204 49 
ie le comilé d’un- 


par les agents titulaires, au 


représentation 


propor- 
présentées par lus 
Giec- 
en trois 
cadres, 
ts administratifs » 
‘t ouvriers » 





it <a constitution, 
de la régie aulo- 


4 


nome établira, après avis du directeur géné- 


ral, le statut du personne 
nome et le règlement des 
sonnel et les soumeitra à 


1 

i 
T 
i 


de la régie aulo- 
etrailes de ce per 
l'approbation des 


ministres des travaux publics et des trans- 


ports, et des finances. L'h 
interven.r dans les Six mu 
dépôt de : 
nistre des travaux publics 
A défaut 


n À ntiat; 
de presen au 


d'administration du «statut 
du règlement des relrailc 


visés à l'alinéa précédent. 
ministre des travaux pub 


a proposition, à la dil'g 


omologation devra 
js qui suivront le 
ence du mi- 
et des tr: nsports. 
n, par le consei 
du personnel « 
s dans les délai 
it apparliendra au 
lies et des trans- 


O re — 


ports de procéder à l'élaboration de ce statut. 
Des conventions collectives préciseront ui 


de la législation géi 


tant à préc 





Il ne pc nésulter, p 
tucilement onclions 
transfert ae auton 
nulion de e situation, C 


également valable pour Ie 
Le ctatut An personnel" « 


“Ste 
reiroi 





iies por!'eront 


auionotne. 

Art, 33 (ancien art, 32). 
au personnel de ja régie 
des diverses primes et in 
une prime de gestion, for 


(catégories 10 à 49 de J'arti 
tats financiers de l'exploit: 


tats techniques. Les règle 
répartilion de cette prime 
pectivement dans | 
nome et dans le statut du 





r 


CTIAPITRE 9. 


lieation ou d'in 


terprélai.un res- 


our les agents a 
du fait de eur 
me aucune dir \i- 
>Lte dispos lion est 
nvon!te T aiiés 


s agents retr 
t le règlement des 


t * + ELA: 2 
clivement eff JE à 


t 
1 Snnr , ‘r ion t V4 ein 
pa: du jour d'entrée en vigueur de :aà TCSh 


— I] sera attribué 


, indépendamment 


jemnités spéciales, 
iction des recettes 


s de caleu 
seront fixéc 


le siaiut de la mgie aulo- 


personnel. 


— Dispositions diverses. 


Art. 34 {ancien art. 33). — Le contrô'e tech- 


1 
nique et äadministratif de 
tel qu'il résulte des lois 
vigueur est centraiis 
nistre des travaux p 
Le contrôle financier de 


la régie autonome 
et réglements en 


licé sous l'autorité du mi- 


ublics et des transports. 


la régie autonome 


est assuré dans les conditions prévues par le 
décret du 41 décembre 1910. 


Art. 35 (ancien art. 81) 
dont le montant excédera 


. — Les marchés 
un chiffre fixé par 


cénérale de l'office, approuvera le cahier des 
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urrêté du ministre des travaux publics et de3 
ris seront après consullation du con- 
d'administration de :a rége autonome 
irement soumis pour avis à ia coin 
chem ns de fer insti- 

décret du 6 janv.er 19314. 
ien art. 93), — Un déert 
sur le rapport du minis re des travaux publi 
] ris avis de 


+ 
À 


VU. 


r À "ne r 
is anrês l'assemblée 





ch de la régie autonome. 

iocument tixera les ob'igations de ]a 
régie autonome concernant les sServ.ré de 
(Trans! qui lui sont confiés 


TITRE III 


Organisation et fonctionnement 
de l'office régional des transports parisiens, 


UAPITRE 4, — Organisation de l'office 





généra.e; 

Le comité consuitatif technique 

Art. 33 modifié). — L'aseimbife genéra'o 
de l'office est composée comme suit 

49 Cinq conceillers municipaux aésignés par 
le conseil munic:pal de Paris; 

Trois conseillers généraux dèsinés par !@ 
conseil général de la Seine parmi les élus de 
la banlieue; 

Deux conseillers généraux désignés par Î8 
conseil général de Seine-et-Oise; 

Un conseiller général âésigné par le con£c1] 
général de Seine-et-Marne : 

” Un conseiller général désigné par le conseil 
général de l'Oise; 

 2o Onze représentants de l'Etat désigné 
trois par le ministre des travaux publics 

des transports, trois par le ministre de li 
térieur, deux par le ministre des finances, 


deux par le ministre de l’économie nationale, 
1 


an par le ministre chargé de l'arhanisme. 

Nul ne peut être à la fois membre ti'ulaire 
de l'assemblée générale de l'office, membre 
du conseil d'administration de ï'a régie auio- 
nome. 

Un représentant de la rége autunome., un 
représentant de la S.N.C.F., un représentant 
des transporteurs routiers de la région par! 
sienne, chacun d'eux étant désigné par | 
ganisme qu'il représente, prennent part aux 
réunions de l'assemblée avec voix consuila 
tive. 

Les maires des communes inturessées par 
une question soumise à l'examen de l'assem- 
générale de l'office doivent obl'gatoire- 
ment ètre convoqués pour l’exatnen de cetle 
question, Is ont voix consultative. S'il s'agit 
d'une question intéressant la vilie de Par, 
c'est le président du conseil municipal qui 
aura qualté pour représenter la ville de Paris. 

Le président de l'office est président de 
droit de l'assemblée générale et du comité 

insultatif technique; il est élu pur l'assem- 
blée générale, parmi ses membres; Son voie 
est prépondérant en cas de partage des voix 

Les décisions de l'assemblée générale de 
l'office sont prises à la majorité des membres 
présents, la décision n'étant valale que si 
les trois quarts de ses membres, au moins, 
participent à la séance. Au cas où le quorum 
des trois quarts ne serait pas aîteint, les déci- 
sions sur les questions portées à l'ordre da 
jour de la séance pourraient être prises à a 
séance suivante, à la majorié absolue des 
membres présents, quel que soit le nombra 
des présents. 

La durée des fonctions des inembres de 
l'off.ce ect fixée À six ans. Tout membre de 
l'office qui ne conserverait pas, par reirail 
des pouvoirs ou par cessation de son mandat 
ou toute autre cause, la qualité en raison de 
laquelle il a é'# élu ou désigné devra imin“- 
diatement résilier son mandat et sera rem 
placé. - 


( 
i 


_m. 








Art. 39 {modifié}, — Le comité consuitatil 
technique de l'office comprend: 

Cinq re récontantis de 

ondS par 


, : 
Guné inéral après avis d' 





une: à directenr £gé 
conseil à administration; 
Ci q 1 Éce ts de a S.N.C.F. désig 3 
e € r général, après avis du €o L 
y ! 
bi SUR : 
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Cinq représentants de l’associalion profes 
sionnelle des transporteurs publics roulicrs.de 
vovageurs de la région parisienne, piévue à 
l'a le 46 ci-après : 
: réfets ét les ingénicurs en chef des 
dép: ients intéressés ( leurs représen- 
tü: » 

Les représentants des entreprises de voies 

t local de la région parisienne 


{crrées d’intéré 
F 


articinpent aux travaux du comité consultatif 
technique chaque fois qu'une question traiiée 
} initresse, 

Art, 40 (modifié). —. L'assemblée générale 
de l'office des transports parisiens: 

{o Acsure la coordination de tous les trans- 
ports en comimun de voyageurs par moyens 
terrestres dans l'étendue de la région pari- 
ÆElcnhTie 


2o Arrêtera dans les six mois qui suivront 
son entrée en fonction un « plan des besoins 
de lransporits de voyageurs » dans là région 
parisienne. Ce plan, après avis des conseils 
f: néraux intéressés, sera soumis péur appro- 
ation au ministre des travaux publics et des 
tran<poris, qui, après avis du ministre de 
l'intérieur, devra faire connaître sa réponse 
dans les deux mois à dater du jour où il en 
aura Été saisi par l'assemblée générale de 
l'office, Ce plan sera mis au point tous les 
deux ans, en fonction des besoins nouveaux; 

2 Arrête, en fonction du plan des he- 
soins » et des règles de la coordination. des 
{transports Voyageurs, un « plan d'aménage- 
ment et de répartition des transports » entre 
les divers transporteurs. Un décret précisera 
les conditions dans lesquelles ce plan de ré- 
pe sera établi; il révoira notamment 

consultation préalable de toutes les collec- 


tivités intéressées, Ce plan ser complété 
chaque année. 
Toute demande de modification du plan 


d'aménagement et de répartition et nolam- 
met toute création de service nouveau doit 
Cire présentée à l'assemblée générale de l'of- 
tre des transports parisiens qui en avise cha 
eur des organisines de transports de la ré- 
gion parisienne: S: N, C. F., régie autonome, 
a--6ciation professionnelle des {ransports rou- 
tiers de la région parisienne. Tout transpor- 


teur intéressé pourra être entendu sur sa de- 
æande 

Tant que ce plan ne sera pas mis en vi- 
gucur, les exploilants aciur!s continueront. à 
assurer les rvices dont ils ont la charge: | 
| cmbiée générale de l'office aura toutefois 
la possibilité, pendant cette période, de rem- 
placer une entreprise défaillante par une au- 
tre cn accord avec l'association prolessien- 


nelle des transporieurs roulicrs de voyageurs 
de la rrgion parisienne: 
iv Arrèle, par application du plan de répar- 


ülion, les services de transport en commun 
‘autres que les transports par chemins de 
fer confiés à la S. N. C. FE. — qui devront être 


incorporés à la régic autonome en :us des 
réseaux visés à l’article 7, premier alinéa : 
- \ 


PScide, sur la demande des collectivités 
lo s intéressées, et après consultation de 
la régie autonome ou sur sa. demande, la 
création, l'extension ou tous autres aménage- 


ronis de Services de transports autres que 
\: ervices de chemins de fer assurés par 
a Société natienale des chemins de fer fran- 
çeis, qu'ils soient ou non confiés à la régie 
autonome. Une modification des services 
eoniiCs à la régie ne pourra toutefois Ctre 
envisagée que si elle n’entraine pas pour 
cette. régie un excédent de dépenses sur les 
recclies Correspondantes, on si les moyens 
d'équilibre corr-spondants ont été prévus par 
l'asscmblée générale de l'office. La réponse 


de la régie autonome devra obligatoirement 
donner lieu à un rapport motivé et chiffré; 


6° Donne son avis sur les budgets et revli- 
sions budgétaires de la régie auton°rne avant 
l'arrêté définitif de ces budgets et revisions 
par le conseil d'administration de la: régie 
autonome. 

Approuve les comptes, bilan et inventaire 
de la régie autonome; 

7° Arrête et modifie, après consultation de 
la régie autonome, de la Société nationale 
dc: chemins de fer français et de l'association 
professionnelle des transporteurs publics rou- 
tiers de voyageurs de la région parisienne, 
les tarifs À appliquer sur les “lenes de trans- 
ne de la région parisienne, en accord avec 

s dispositions des articles 21, 23 et 24. 

Toutelois, les propositions de tarifs appli: 
gables aux lignes de baniiene de la Société 





nationale des chemins de fer français doivent 
être soumises à l'approbation du ministre des 
travaux publics et des transports; 

8° Répartit entre les collectivités locales, 
pour chacun des réseaux ferrés et routiers, 
le montant des participations financières pré- 
vues à l’article 23; 

90 Répertit entre les collectivités locales 
l'insuffisance des exercices 1947 et 1948, ad- 
mise à l’article 21; 

10° Se prononce sur les demandes ou pro- 
positions de la régie autonome dans les cas 
prévus par la présente loi et plus générale- 
ment sur toutes les questions que la régie 
autonome ou les ministres compétents pour- 
raient lui soumettre. 

Art. 41 (modifié). — Le comité consultatif 
technique. 

1° Donne son avis sur toutes les questions 
étudiées par l'assemblée générale de l'office; 

2e Propose à l'assemblée générale de l'office 
toute solution technique qui lui parait souhai- 
table aux problèmes d'organisation des trans- 
ports parisiens. 

Art, 42 (modifié), — Les décisions de l’as- 
semblée générale de l'office pertant coordi- 
nation gere ve où tarifaire entre la régie 
autonome, la Société nationale des chemins de 
fer français et les autres transporteurs peu- 
vent, dans les quarante-huit heures qui sui- 
vent la délibération, faire l’objet, devant le 
ministre des travaux publics et. des transs 
ports, d’un recours de la: part du président 
du conseil d'administration de la régie auto- 
nome, du président du conseil d'administra- 
tion de la Société nationale des chemins de 
fer français, du président de l'association pro- 
fessionnellée des transporteurs routiers. visée 
à l'article 46 ou de l'autorité compétente des 
entreprises de voies ferrées d'intérêt local, Ge 
recours aura un effet suspensif, 

Dans le cas où le ministre des travaux pu- 
blics et des transports n'aurait nas stutué et 
fait part de sa décision à l'assemblée générale 
de l'office dans le délai de douze jours à 
partir de la délibération contestée, le recours 
serait considéré comme rejeté. 

Art. 45. — Dans le cas où l'assemblée géné- 
rale de l'office se refuserait à prendre les 
mesures nécessaires pour assurer l'équilibre 
financier des exploitations de la régie auto- 
nome, la décision serait prise par décret dé- 
libéré en conseil des ministres sur le rap- 
port du ministre des travaux publies et des 
iransports. 

Art, 4 (modifié), — Les sommes mises à 
la charge des collectivilés locales, par appii- 
cation des décisions prévues aux articles 24 
ct 40, seront inserites d'office au budget de 
ces. collectivités qui, du fuit de la désigna- 
tion de leurs représentants à l'assemblée gé- 
pérale de l'office des transports parisiens, en 
acceplent par avance les décisions. 

Art, 45 (modifié), — Les dépenses de fone- 
üonnement de l’ôffice seront prises en charge 
par In régie autonome, la Sceiété nationale 
des chemins de fer francais, et les autres 
transporteurs suivant des modalités qui seront 
fixées par arrêté du min'stre des travaux 
publics et des transports, Elles seront soumi- 
ses au contrôle financier prévu à l’article 29. 


CHAPITRE 2. — Dispositions spéciales aux trans- 
porteurs publics routiers. 

Art, 46, — Les transporteurs publics rou- 
tiers de voyageurs exploitant des lignes com- 
pr.ses en tout ou en partie dans la région 
parisienne constitueront une « association pro- 
fessionnelle » dans la fürme des groupements 
professionnels décrits au chapitre 1er qu titre 
II du code du travail. 

Cette association a pour obiet de représen- 
ter l’ensemble de ses membres vis-à-vis des 
pouvo:rs publics et'particuhèrement de:l’oftice 
régional des transports parisiens, des conseils 
généraux: de la Seine, de Seine-et-Oise, de 
Scine-ct-Marne et de l'Oise. 

Elle a pour nom a Association profession- 
nelle des, transporteurs pubiics routiers de 
voyageurs de la région parisienne ». Ses s{a- 
tuts seront appronvés par décret. 

Art. 47 (modifié), — L’inseription. au plan 
d'aménagement et de répartition des trans 
ports, prévue à l’article 5, donnera lieu à l& 
délivrance d’un certificat accompagné d'un 
cahier des charges dont les clauses générales 
seront déterminées por décret du ministre 
des travaux publies et des transports pris 
we avis de l'assemblée générale de l'office 
régional des transports parisiens. 





Ce cahier des charges définira la consis 
tunce du service autorisé et flxera les droits 
et obligations de l'entrepreneur. Il devra pré. 
voir les conditions de reprise de la ligne et 
de rachat de matériel, en fin d'exploitation 
dans les conditions prévues aux articles 9 ef 
&i, Ces inscriptions seront valables pour une 
durée fixée pur l’a semtlée générale de l'ot- 
filce, qui ne pourra être inférieure à sept 
ans, sauf accord mutuel de l'office et de 
l'exploitant. Toulefois, pronos les cinq an- 
nées qui suivront l’entrée en vigueur du plan 
des besoins de transport de voyageurs, prévu 
à l’article 40, 4° l’assembiée générale de l’ot: 
fice aura la faculté d'annuler lis inseriptions 
au plan d'aménagement et de répartillon des 
transports, pour permettre d’adapler les ger- 
vices aux besoins nouveaux, Les entreprises 
qui, de ce fait, se trouyeraient privées, avant 
le- terme normal, de services pour lesquels 
elles étaient inserites, seront indermmisées 


. dans les conditions fixées à l'article 51, 


Les inscriptions pourront être renouvelées 
dans les imêmes conditions; elles pourront 
être revisées en fonction du plan des besoins 


. de transport, 


En aucun cas, l'inscription au plan d’amé. 
nagement et de réparlilion ne saurait atlri- 
buer à l'exploitant un droit exclusif et ne 
pourrait être invoquée pour refuser le passage 
d'autres services sur les mêmes itinéraires 


où leur affectation à des dessertes de môme 


nature, si celles-ci ne sont pas de nature à 
leur fuire concurrence. 


Art, 48 (modifié), — Les lignes dépassant 
les limites de la région paris'enne feront éga- 
lement ne = d'inscription au plan d'aména- 
gement et de répartitions 1e cahier des char- 
ges correspondant prévoira que les voyageurs 
empruntant ces services devront  eflecluer 
une partie de leur parcours en dehors de la 
zone d'action de la régie autonome, 

Les transports occasionnels sont soumis aux 
dispositions précédentes, et notamment à 
celles de l'article 5, 

Par contre, les transports exceplionenis peu 


vent être ellectués sous réserve d’une sim- 


ple déclaration, au président de l'assemblée 
générale de l’offlce. 

Art, 49 (modifié), — Les collectivités locales 
pourront, après accord de l'assemblée géné- 
rale de l'office, et en obsérvant les décis'ons 
résuliant des disposillons de l'article 40, ex 
lamer les procédures légales de résilialion où 
revision des contrats qu'elles ont pu passer 
avec des entreprises de transport, quelle que 
soit la nature de ces enirepxises, pour per 
mettre d'adapter les services, objets de ces 
contrats, aux besoins économiques nouveaux 
ou pour permelire la réduction ou.la supyres- 
sion des délicits éventuels de ces services, 


Tire IV 
Règlement des indemnités. 


nnal- 


{ 
ts ! 
À id 


Art, 50, — Les entreprises concessi 

res ou fermières auxquelles se substitue 
régie autonome ou dont l’exploitalion aura 
ris fin en vertu d'une décision de l'asse 
biée générale de l'offlce, conformément aux 


dispositions de l'article 4 de la présente 101, 


ont droit aux indemnités prévues par les 
conventions en vigueur, en cas de rachat 


ces clauses, étant répulées à tr dès 
l'époque de cessation d'aelivité de l'entre- 
prise nonobstant toutes dispositions conirac- 
luelles contraires, 

Notamment, la Compagnie du chemin de 


fer métropolitain recevra à dater du fer jai- 
ivier 1915, les annuîftés de rachat caleulées 


dans les conditions prévues à l'alinéa pré- 
cédent. Le versement des annuités 6coulées 
se fera dans les six premiers mois de la mise 
on vigueur de la: régie autonome. 

Toutefois, les provisions constituées par €cs 
entreprises en vuco défaire face à des dé 
penses dont la charge est transférée à ja 


‘régie autonome seront acquises. à celle-'i, 


lorsque leur sort ne sera pas réglé par les 
clauses du contrat. 

En. l'absence de provisions suffisantes, !| 
sera déduit, du montant des indemnités de- 


finies au premier alinéa, les sommes nétves- 


saires pour remettre en bon état les instal- 


‘lations et le matériel, à moins qu’il ne seii 


établi que le concessionnaire ou fermier n'a 
pas été mis en mesure de mettre en réserve 
des sommes correspondances. 
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ut. bt. — D'une part, le montant des in- 
nités dues aux ‘entreprises auxquelles se 
lheutue la régie autonome en raison de la 
remise d’une partie ou de la totalité de leur 
matériel et de leurs installations en appli- 
sion de l'article 9 ci-dessus, d'autre part, 
montant des indemnités ducs aux entre- 
wrises ni fermières ni concessionnnaires, à 
je de réparation de dommages d’éviction 
ceront, à défaut d'accord amiable, fixé par 
un collège arbitral, composé d'un expert dé- 
siyné par la régie autonome, d'un expert dé- 
signé par l’entreprise intéressée et d'un tiers 
srhitre désigné e" le premier président de 
ja cour d’appél de Paris. 

Ces diverses fndemnités seront calculées 
onformément aux dispositions du droit com- 
mun, compte tenu des éléments corporels 
ot incorporels du fonds. 

Art, b2. — Dans le délai de six mois à 
compter du jour de la prise en charge de 
l'exploitation des servicees précédemment 
î par d'antres entreprises qu'élle mé- 
me, la régie autonome pourra reprendre les 
biens de leur domaine privé dont la mise 
à sa disposition ne résulte pas de dispositions 
contractuelles, dans la mesure où ces biens 
présenteront une utilité essentielle actuelle ou 
future pour son exploitation, 

La désignation de ces biens scra arrûtée, 

ir la demande de la régie, par une commis- 
ion comprenant, sous la présidence d’un 
conseiller d'Etat: 

Un représentant du ministre éhargé des 

waux publics et des lransports; 

Un représentant de Ja régie autonome; 

Un représentant de l’entreprise intéressée. 

A dctaut d'accord amiable, l'évaluation Ges- 
Aits biens sera déterminée, en fonction de 
eur valeur vénale, pe un collège arbitral 
‘omposé comme il est dit à Particle 51. 





core 
SUrUS 


Art, 53. — Avant le 4*r janvier 4948, les | 


ac(ionnairgs de la société anonyme « Compa- 
guio du omin de fer métropolitain de Pa- 
ïis » seront réunis en assemblée générale 
sur convocation du conseil d'administration 
afin de de modifier l'objet social de la com- 
pagnie et de donner à celle-ci une nouvelle 


dénomination, qui ne devra pas rappeler la: 


dénomination ‘antérieure, sans que ces mo- 
dfications puissent affecter ses droits ct obli- 
cations. 

Cette assemblée délibérera valablement 
dans les conditions prévues par Jos statuts 
pour la réunion des assemblées générales 
crdinaires d'actionnaires. 

Les modifications apportées aux etaluts de 

société ne donneront Heu à la perception 
d'aucun droit d'enregistrement. 


Trirx V 
Dispositions diverses. 


Art. b4. — Sont applicables à l'organisation 
es transports de la « Région parisienne » les 
dispositions actuelles ou à intervenir relatives 
äu contrôle de la réglementation des trans- 
borts, prévu par les textes portant cocrdina- 
on des transports ferroviaires et continus, 
et notamment le titre VI de l'annexe A du 
décret-loi du 42 novembre 1958 et les textes 
sunséquents. 

Les fonctions attribuées par ces textes aux 
comités techniques départementaux ct aux 
préfets de la « Région parisienne » sont dé- 
voiues respectivement à l’assermblée générale 
le l'office et au président de cette assem- 
blée, Les décisions de ce dernier sont sus- 
ccpübles d'appel auprès du ministre des tra- 
Vaux publics et des transports, dans les con- 
ditions prévues à l’article 42. 

Art. 55, — Un règlement d'administration 
Publique fixera les conditions dans lesquelles 
ies ingénieurs en chef des ponts et chaus- 
s6es, directeurs du contrôle des départements, 
exerceront le contrôle, prévu par les lois el 
règlements en vigueur, Ges lignes et des ser- 
vices exploités de la « Réglon parisienne ». 

Art, 56. — Lorsqu'on application de l'ar- 
ficie 40, l'assemblée générale de l'office dé- 
cidera lincorporation à la régie autonome 
d’une ligne de chemin de fer d'intérêt général) 
appartenant à l'Etat, mais dont l'exploitation 
n'est pas confiée ou ne doit pas l'être à 
Socicié nationale des chemins de fer fran- 





| 
| 
| 
| 
Û 






çats, la décision ne deviendra effective qu'a- 
près passätion et approbation par décret en 
conseil d'Etat d'une convention entre Ja 
régie autonome, le ministre des travaux pu- 
blics ct des transports et la ou les coliecli- 
vités locales appelées à devenir maîtresses 
de la ligne, Jaquelle sera obligatoirement 
classée voie ferrée d'intérêt local. Ce décret 
sera pris sur le rapport du ministre des tra- 


vaux publics et des transports, après avis 
du ministre de l'intérieur 

Art. 57. — Lorsqu'en application de l'ar- 
ticle 40-4° l'assemblée gérérale de l'office 


aura décidé la création ou lextension d'une 
voie ferrée, la décision ne deviendra effee- 
tive du intervention d'un décret en 
conseil d'Etat portant déclaration d'utilité 
publique, ét classement dans le réseau d’in- 
térôt local et autorisation d'ouverture. Ce 
décret sera pris, après enquête publique, sur 
le rapport du ministre des travaux publics 
et des transports, après avis du ministre de 
l'intérieur. 

Lorsque dans des conditions analogues l’as- 
semblée générale de l'office aura décidé la 
création ou l'extension d'une ligne de trol- 
leybus, d’un téléphérique ou d'un chemin 
de fer funiculaire ou à crémaillère, la décision 
ne ‘sera effective qu'après homologation par 
décret pris après enquête publique sur le 
rapport «äu ministre des travaux publies et 
des transports, après avis du ministre de 
l'intérieur. 

Art. 59. — Tous les actes à intervenir 
exécution de la présente loi ou des décrets 
d’application seront enregistrés au droit fixe. 

Art. 59, — Est expressément conslatée la 
nullité ‘des actes dits lois en date du 20 sep- 
tembre 1940, 26 juin 19:1 fsauf les disposi- 
tions de L'article 4% qui sont validées}, 27 
décembre 491 et 8 mai 19%. Cetle eonsta- 
tation ne porte pas alteinte aux effets décou- 
lant de leur appilcation antéricure au {* jan- 
vier 4947, sauf l'exception prévue au pre- 
mier alinéa de l'article 3. 

Sont sabrogées les dispositions contraires à 
la présente loi, et notamment le décret du 
42 novembre 4958, relatif à l'unification des 
transports de Ta « Région parisienne », modifié 
ar Tes articles 116, 117, 418 de la loi de 
nances du 31 décembre 1928. 


en 





ANNEXE N' 2012 


PROPOSITION DE LOI avant pour objet d'ins- 
tituer le panachage dans toutes les élections 
municipales qui auront licu à la pronertion. 
nélle, présentée par M. Frédérie-Nupont, dé- 
puté. — (Renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, du règlement ct des péti- 
tions.) 

EXPOSE 


DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, nous Savon n pro- 
posant le panachage pour les élections mul 
cipales, répondre au vœu de la quasi-una 
mité des électeurs de nos cominunes. L'éle 
teur veut pouvoir choisir son élu. Ceci 


vrai pour toutes les élections mais plus vrai 


encore pour kes élections municipales. 


Hl s’agit de savoir, sur le plan municipal 


si un homme a des qualités d'administrateur | 


bient plutôt que d'apprécier son conformisme 
à l'égard des organes dim rs di 
tique auquel il appartiet 
On dira peut-être qu'un 
juger qualités 
homme. Nous répondrons que plus qualit 
pour les apprécier est el | 
Et puis, dans l'intérêt 
rable de mettre 
batailles et des 


nnr 
Gy HU 


des d'aamitn Yaleur € un 





seillers municipau: bloq 
sont en fait élus par les comités directe 
et ils devront toujours, s'ils veulent 

ver leurs faveurs, se pré per de 
sognes politiques. Si 

chage est aulorisé, chaqui 
dans l'estime et ja reconnaissance de ses él 


= +17 sin t } re. A 
teurs, un Point à a EUHisAant p 


indépendant à l'égard de son part. Nous au- 


ainsi des conseillers municipaux 
de véritables administrateurs et 
pas de simples parlisans. 

Nous devons constater encore que le pana- 
chage est pour un‘éilu une prime à l'activité. 
L'élu d’une liste bloquée est le plus souvent 
inamovilte at il se considérera surtout com- 
me un fonclionnaire du parti. Un conseiller 
municipal élu après un serutin de panachugo 
ne devra son élection qu'à san zèle pour dé- 
fendre les intérêts des administrés. 

Enfin, nous pensons qu'il s’agit de défendra 

)s institutions et que celles-ci sont 
menacés par l’absentéisme électoral. 
vrai pour les élect'ons législatives, 
ais ceci est encore pius vrai pour les Clec- 

s municipales ou l’absentéisme est tou- 
r plus répandu. L'électeur qui ne peut pas 
voter pour lès hommes de son choix ou qui 88 
trouve obligé, en votant pour un homme de 
confiance, de voter pour plusieurs autres qui 
n'ont pas son estime, renonce à voter. C’est 
un fait grave qui met-en péril les institutions 
jue nous voulons protéger. : 

L'ahsentéisme électoral a toujours marqué 
la faiblesse des régi son aggravation à 
marqué dans l'histoire le prélude des révoiu- 
tions. ; 


qui 
non 


rons 


coran 
LA ront 





CrAv 
£ra 


regimes, 


Nous avons once l'honneur de déposer la 


proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicie unique. — Dans toutes les élections 
mimisipales où la loi aura adopté le système 
de Ja praporlionnelle il y a pour les élec'eurs 
12 nos hilité 1’ xercer e pans: hocn 


Lu aps ts 


ANNEXE N° 2013 


Session de 1947, — Séance du 15 juillet 1917.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À In- 
viter le Gouvernement à conférer le titre ‘le 
chef de famille à toutes les veuves de 
guerre, présentée ‘par M, Frédéric-Dupont, 
député, — (Renvoyée à la commission des 
Pi net ne.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Misdomes, messieurs, nous wous praposon 
d'accorder le titre de chef de famille aux 
veuves ayant perdu leur mari sur le champ 


de bataille, 

Nous vous rappelons, en effet, que Ja lol 
du 3 octobre 1941 refuse l'indempité di 
dence famillale aux veuves de guerre. 
les considère comme célibataires. Nous pe: 
sons qu'il y a à une anomalie qui peu 1 





gendrer di onséquences parfaitement jin- 
justes. 
L est in£i q ine veuve avant élevé cine 
enfants at ayant un petit-fils orphelin à sa 
charge, se trouve considérée comme 
| toire et pave 3.250 F par an au point d 
| de l'indemnité de résidence familia 
| (que ite somine représente ja différer 
| tre l'indemnité de résidence familial 
| AUX lonciionnaires mariés 
| ba tan 
\ 1e époque où | ] 
pa ièren les femme 
Lo ) pa L "1 Ç 
nélières " 
] L { » lt 
| Ù i 
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ANNEXE N' 2014 


[Session de 1917 Séance du 15 juillet 1947.) 
VIS transmis par M. le président du il 


économique sur la proposition d 
M. Lespes et plusieurs de ses collègues fen- 
dant à soumettre au Parlement 5 direc- 
tives générales de la politique écono- 


mique (1). 

Je Conseil économique, 

\près avoir entendu le rapport présenté au 
rom de la commisson de l'économie natio- 


uüle par M, Maurice Bye, 

Considérant que l’e ‘xécuti n des plans est 
Vitale pour la nation, qu'ell intéresse tout 
spécialement et de par la Constituiion, le 
Conseil économique ; 

Considérant que, pour réaliser ceite tâche 

est nécessaire d'y associer pleinement le 
Parlement et le Conseil économique, ce qui 
ue saurait être obtenu que par des débats 
périodiques 

Considérant qu'il est indispensable de lier 
aux débats sur le Pen { 
annuels la discussion des di 
de politique économique qui 
ordonnées avec le Plan ét, autant que pos- 
sil: intégrées à Jui; 

Considérant en outre qu’il importe de pré- 
scnter devant le Parlerne nt et le ‘Conseil CCO- 
nomique le Plan d'équipement et de rmoder- 
nisation en cours sans suspendre sOIi eXÉ- 

t souhäile que ce plan fasse l'objet 


les programmes 


Ccition, 
d'un débat au Parlement après avis qu Con- 
suit économique. 

Considérant enfin que la coopér: ion de 
fous au succès du Plan ne peut Cire ssurée 
que si les résullats atteints sont périodique g- 
mienit connus, proclamés et débattus, adjoin 


pair voie d'amendement au texte pt 





article 4, ainsi conçu: 
« Tous les six mois sera établi un rapport 
sur l'état davancement du Flan national. (e 


rapport, et, en particulier, celui prévu par le 
décret du 16 janvier 1947, sera soumis dans 
le délai d’un mois au Parlement et au Conseil 
économique, » 

Donne à l'unanimité un avis favorable à 
l'ensemble du texte ainsi complété: 





FROPOSITION DE LOG 


Art, 4er, — Le Gouvernement soumct chaque 
aznée à l'avis du Conseil économique æet à 
l'approbation du Parlement, avant la discus- 
sien du budget et en tout cas avant lo 4er no- 
vembre, les directives générales en matière 
de rroduction, d'importation, d'exportation et 
d Gistribution applicables au cours de l'an- 
née suivante et notamment celles afférentes 
ai Plan national en cours d'exécution, 

Art. 2. — Toute modification importante des 
directives économiques adoptées précédermn- 
ment doit être epprouvée au préalable par 
le Parlement après avis du Conseil écono- 
tique, 

Art. 8. — Tout plan national d'équi *ernent, 
production où de distribution échelonné 

r plisieurs années ne peut étre arrêté sans 
ei été soumis à l'avis du Conseil écono- 
mique et approuvé par le Parlement. 

Art. 4, — Tous les six mois sera établi un 
rapport sur l’état d'avancement du Pian na- 
tional, Ce rapport et, en particulier, celui 
prévu par le décret du 16 janvier 1947, sera 
Sournis, dans J le délai d'un mois, au Parle- 


‘ 


En t et au | économique 
ANNEXE 
4 "AVIS FORMULÉ PAR IE CONSE! ÉCONOMIQUE 


DANS SA SÉANCE DU $8 JUILLET 14947 SUR LA PRO- 
J'OSITION DR LOI N° 1637 DE M. LESPES 
(URS DE SES COLLÈGUES TENDANT A SOUMETTRE 
PARLEMENT LES DIRECTIVES GÉNÉRALES DE LA 
TIQUE KECONOMIQUE 





Extrait qu procès-verbal de la séance 
; Conseil éconornique du Q + lnt 407% 
a NsC ornique du mardi 8 juillet 452:. 
Al COUTS de l'examen, auquel 
de la proposition de Ici do M. 
sicurs do ses coliègues tendar 
au Parlement les directives gér 
politique économique, lors de 


(1) Voir: Assemblés nationale, n | AL. 


1 ïs 
1 Les Il en est ain 


mardi 8 juillet 1947, le Conseil écon craique a 
décidé qu'en sus du rapport prés senté par 
M. Bye au nom de la commission de l’éco- 
nomie nationale, et de l'avis émis sur cette 
proposilion de loi et adopté à l'unanimité, fl 
y avait lieu de porter à la connaissance de 
l’Assemblée nationale et du Gouvernement la 
suggestion présentée par M. Sauvy tendant à 
nciter le Gouvernement à déposer tous les 
ans devant le Parlement, à l'occas'on du vote 
du « budget de l'Etat », un rapport sur le 
« budget de la nation » pendant l'exercice 
écoulé comprenant notamment l'évaluation 
ju revenu national produit, des revenus ga- 


gnés par les particuliers, de l'épargne et ‘de 
la balance des payements. 

Cette suggestion a €{6 adoptée à l’unanimité 
nn qi . fait foi l'extrait ci-après du procès- 


c M. “he — Je suis tout à fait d'accord 
avec le rapport déposé par M. Bye, Je veux 
proposer une légère adjonction: 
dans la plupart des pars de civilisation mo- 
derne; et même parmi les plus libéraux 
comme les Etats-Unis, le Gouvernement, de- 
puis quelques années, dépose devant le Far- 
lement, en môme temps que le budget de 
l'Etat (le budget des dépenses et des recettes), 
ce que l'on appelle quelquefois « le budget 





de la nation » où « les comptes de la nation », 
c'est-à-dire un rapport qui fait connaître un 
certain nombre d'éléments fo ndamt ni au 
point de vu ÉCONOIHIQUE Sul le revenu na- 
tional. 

e C'est devenu, maintenant, en Angleterre, 


en Suède, en Hollande, aux Etats-Unis, au 
Canada, et je crois bien en Belgique, une 
hab'{ude, qui n'est p cord, AS inscrile dans 
les lois de ces Pays, MAS qui est tout à fait 
entrée dans les mœur: 

« Ji est donc souhaitable de profiter de l'oc- 
casion pour ajouter une disposition qui pré- 
voit que le Gouver nement fera un rapport 
analogue. Je propose d'ajouter à l'article 4 le 
texte suivant: 

e Tous les ans, à l'occasion du vote du 
budget de l'Elat, le Gouvernement devra dé- 
poser devant le Parlement un rapport sur 
« les comptes de la nation » pendant l’exer- 
cice écoulé; ces comptes comprendront, no- 
tamment, l'évaluation du reven : national 
produit, des reve __. gagnés md les part icui- 
liers, de l'épargne et de la balance des 


li 


’ 

L' 

« Ce sont des termes à pou près consacrés, 
i seront compris el approuvés I 

. : 1 
missariat au plan. 


Ve D'UN (NS D’ D LR EE. 67 0..0. € 5-6 


e« M,1 e préside nt. 1s venons justement 
de discut ter à la ne au bureau de ia pré- 
sentation des avis à l’Assemblée nationaie, 
et nous avons adopté en principe la possibilité 
de ne pas nous borner à présenter des avis 
purement et simplement, mais de les faire 
accompagner d’un extrait du procès s-verbal de 
la séance ou des séances dans laqu ielle ou 
dans lesquelles les discussions ont eu lieu à 
propos de l'adoption du rapport, s'il y avait 
dans ces discussions des idées originales ou 
importantes à signaler au législateur. 

e Je crois qu’en l'occurrence nous pouvons 
mettre cette décision en application et indi- 
quer la proposition faite par M, Sauvy dans 
le court a ait de procès-verbal qui accom- 
pagnera l'avis et le rapport, en précisant 
d’une façon spéciale que c'est là une qnes- 
tion d ‘une importance incontestable, et qu’il 
y aurait lieu que le Parlement et le Gouver- 
nement tiennent ee te de ces bn 00e et 
de cette décision du Consiel économique. 


« Je crois qu'ainsi nous donnerions satis- 
faction à la fois au rapporteur, en n'alour- 
dissant pas son rapport, à M. Sauvy et au 
Conseil économique lui- sr en indid: iant au 
Gouvernement qu’il y à peut-être des mesure 
et des décisions à prendr € en n : ui concerne 
cette question si im orta nte qu , éviden nment, 
domi ne tout le dé vel 10P pement Éci onomiqt 10 
l'un pays déterminé. 


« Le Conse 


: 21 A? nn 
il économique est-il d'accord 


si décidé. 

e M. Byc, rapporteur. — La proposition de 
M. Sauvy sera insérée dans l'extrait du pro- 
cès-verbal de la séance, avec quelques com- 
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ANNEXE N° 2015 


{Session de 1947, — Séance du 15 juillet 1979 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in. 
viter le Gouvernement à prévoir une re. 
duction du rh des chemins de fer (oya- 
geurs}) cn faveur des jeunes gens en coùrs 
d' études qui sont en mesure de justifier de 
l'insuffisance de leurs ressources, présentée 
par M. Vendoux et les inermbres du groupe 
de l'uri on démocratique et socialiste de la 
résistance et apparentés, députés. Ken: 
voyée à la Corarnission de l'éducation na- 
ticnale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, l'élévation croissante 
des prix ne va pas sans dommage pour ceux 
dont Ja fixité et a Fe des ressources ne 
leur permettent pas d'en suivre la courbe 
ascendante. 

S'il est à cet sara une catégorie digne de 
] entière soilicitude des pouvoirs pu blics, c'est 
bien celle des jeunes gens qui, poursuivant 
leurs études avec l'appoint d'une bourse et 
nè pourtant encore profiter des pes 
inscrits au bénueïise des travailleurs dans no 
tre législation sociale, se heurtent, avec des 
ressoui"rs ueternent insuffisantes, aux pro- 
blèmes posés en per hétuel renouveau par la 
hausse du coût des denrées et des services. 
La récente majorati on des tarifs des che: 
mins de me icur sera donc partic ulièrement 
sensible, Avssl rensons-nous qu'il nous ap- 
patient de procurer à une jeunesse studieuse 
et _méritante, sur qui s2 fondent justement 
nos espoirs les plus dires ts, le bénéfice d’une 
réduction sur les parcours par voie ferrée. 
C'est po urquoi nous demandons à l'Assemn 
blée nationsio de bien vouloir voler la pro- 
position de résolution suivante: 


PROPCSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée rationale, prenant en const. 
dération le cas 6pé écialcrnent digne d'intérêt 
des jeunes gens qui ne pet uvent poursuivre 
leurs études tech niques, secondaires ou su- 
périeures qu'avec l’a! point d'une bourse, in- 
vito le Gouvernement à prévoir en leur fa- 
veur une rédi ueti au prix des places sur 
l'enseruble du rÉSCE «it de la Société nationale 
des chemins de er franç&is. 


ee 


ANNEXE N° 2016 





(Session de 1947. — Séance du 45 Juillet 1947.) 


ROPOSITION DE RESOLUTION tendant & in- 
viter lo Gouvernement à 1indemniser 1e3 
Cultivateurs victimes de la grêle dans Île 
département dc l'Aveyron, pr'sentée par 
M. Solinhac et les membres du groupe du 
mo! ivement républicain populaire, députés. 

- (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de violents orages 
vienn ‘nt de stter dans sa désolation les agri- 

ulteurs du dé ‘partement de l'Aveyron el 
snécislemont ceux d’Esyellon et de Saint- 
Geniez d'OIt. 

Le samedi 25 juin et le lundi 7 juillet 4947, 
une pluie Ge grêle Qétruisit une grande ar- 
tie des récoltes. La violence de l'orage et la 
grosseur Jos grèluns étaient telles que les 
céréales, les fourrages, les Jardins furent 
hachés, les fraisiers arrachés et les vignes dé- 
truites. 

L'eau ravina les vignobles et les fraisières. 

A certains endroits, la terra emportée laisse 
le rocher à nu &t cs régions sont complè 


toruint dévastées. 


En attendant qu'un secours soit acconé 
pour venir en aide à res cultivateurs, nous 
demandons que ces sinistrés soient exonérés 
d'impôts et que des semences soient mises à 
leur dipositior pour remettre en çulture 
Champs ct jardins, 








mil 
un © 
de :* 
pi Cu 


& 




















a 
re secorrs accordé à une nr labo- 

niense sera un téxvignage de idarité natio- 
le, 

Cest nnurquoi nous vous proposons la ré- 

prion suivan'e: 


[ROFOSITION DE RESOLUTION 


-.{omblée ratiorale invite le Gouverne- 
mul à venir en aïde d'urgence et à accorder 
un cevours aux exbiva’eurs du département 
de Aveyron, victimes des orages du 28 juin 
£! ju 7 juile: 1947. 





ANNEXE N° 2017 





gescirn de IT. — Sécnre du 45 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à Indemniser 
tes instituteurs et directeurs d'école des 
fris de démensgement occasionnés par 
leur mise à la retraite, présentée par M. Jean 
cayeux et les membres du groupe du mou- 
vorment républieain populaire, députés. — 
Reuvoyée à ja commission de l'éducation 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la fin d'une car- 
rière toute entière consacrée à l'instruction 
et à l'éducation des enfants et adolescents, 
ls institutriees et instituteurs, les directri- 
ces e* directeurs d'école envisagent souvent 
de se rendre dans le pays où ils ont gardé 
des attaches familiales. | 

ll serait logique que des frais occasionnés 
per leur changement de résidenee et que 
nt ent souvent supporter avec difficulté ces 


onctionnaires, soient pris en charge par 
J'Etat. 
C’est rourquei, nous vous demandons 


d'edor ci-après: 


proposition de loi 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les insttutrices et ins- 
tiuteurs, directrices et directeurs d'écoles 
mis à la retraite, seront indemnisés des frais 
de déménagement occasionnés par leur chan- 
ses de résidence, sur présentation de la 

ctur stificative au ministère dont ils fe- 
Bver 





ANNEXE N° 2019 


ti de 1947. — Séance du 15 juillet 1947.) 
BRAPPORT fait au nom ée la commission des 
ierrioires d'outre-mer sur LE Les projets 
de Joi 1° fixant l’organisation et la compé- 


icnce d'une assemblée de groupe dite 
« Grand conseil de l'Afrique occidentale 
française 20 fixant l’organisation et Ia 
ompélence d’une assemblée de groupe dite 


Grand Conseil de FAtfrique équatoriale 
française »: 11, Les propositions de loi 
0 de M, Houphouet-Boigny et plusieurs 
de ses <ollègnes tendant à fixer le régime 
électorai, la composilien, Le fonctionnement 
‘L'la compétence des assemblées de groune 
en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française dites: « Con- 
seil fédéral »; 2° de M. Malbrant et plu- 

Curs de ses collègues tendant à fixer le 
régime électoral, lx commosition, le fonc- 
Honnement €&t la Compétence d’une assem- 
Le de groupe dite: « Grand conseil de 
l'Afrique équatoriale française »: 3 de 
“M. Devinat et plusieurs de ses collègues 
‘ndunt à fixer le régime étectoral, La com- 
position, le fonctionnement et la compé- 
tence d'une assemblée de groupe dite 
‘ Grand conseil de l'Afrique occidentale 
française >». par M. LamineGuèye, cé- 
puté (1). £ 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a 
osé sur le bureau de l'Assemblée natio- 
e deux projets de loi nos 1098 et 4099 dent 
bjet est de fixer l’organisation et la com- 

deg ass de groups dites 





{2)] Voir les nes 1098-1099-624-4677-1850. 
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Gränd conseil de FAfrique occidentale fran- 





—— —— ——" 





au tableau annexé à l'article 2 de ladite pre- 
çaisé et de l'Afrique équatoriale française. position de loi » 

Ces assemblées sont prévues par l’arti- Les membres étrangers au conseil repré 
clé 78 de la Constitution portant que: sentalif seraient désignés dans les mêmes 
« Dans les groupes de territoires, la gestion | condilions. 
des intérêts communs est confiée à une as- Pour l'Afrique occidentale française, 1’ars 
semblée composée de membres élus par les | licle 2 de la proposition de loi no 1858 envt- 
assemblées territoriales. Sa composition et | sige: 51 racimbres, répartis en déux sections 
ses pouvoirs sont fixés par Ia loi. » el délibérant en commun, élus-par: chacun 

La même matière a fait Pobie L: des consei eréncraux de PF Afrique occiden- 

D'une proposition de loi ne 62% de M. HMou- | tale francaise snivant la répartition d'un ta- 
phouet-Boigny et plusieurs de ses collègues | bleau qui lixe le nombre choisi par chaque 
tendant à fixer le régime électoral, la com- onscil géncral dans son sein et le os cs 
position, le fonctionnement ct la compétente | de mernbres choisis en dehors de son sein. 
des assemblées de groupe en Afrique occi- Sauf pour le Sénégal, les membres de eha- 
dentale française et en Afrique équatoriale | que conseil général forment deux collèges 
française dites: Conseil fédéra}; électoraux, correspondant respectivement aux 

De deux propositions de loi n° 1677 de | deux seclious du conseil. 

M. Malbrant et plusieurs de ses coliègues Le clions ont lieu, en ce qui 'oncerne 
tendant à fixer le régime électoral, la com- | le Sénégal, pour l’ensemble du conccil, en 
position, le fonetionnement et la compélence | ce qui concerne les autres territoires pour 
d’assemblées de groupe diles: Grand conseil | chacun des deux collèges, au scrutin de iiste 
de FAfrique équatoriale française et no 1858 } majoritaire à deux {ours pour les représen- 
de M. Devinat et plusicurs de ses colègues | tants au grand conseil choisis par les mem- 
tendant à fixer le régime élccloral, la compo- ; bres du conscil général. 

sition, le fonetionnement et la eompélence Les représentants au grand conseil choisis 
d’une assemblée de groupe dite: Grand eon- | en dehors du scin du il général sont 
seil de lAfrique occilentale française. élus, pour le Sénégal, par l’« 1 | cOn- 

En ce qui concerne l'appellation qu'il con soil général, et pour | auti I ls gé- 
vient de donner à l'assemblée de groupe, la | néraux, par chacun des deux collèges au scru- 
comimission a retenu l'expression « grand | Un unino ii major à deux tout 
conseil ». : o  « ee d voir mai Ier N0S pl'éfé« 

Trrng LT PURES CL FAUCCE XL ( ze unique avec re- 
Ù l lle. Cécile. 11e 

Quant au fond, tous ces texies procèdent Ut « pitis me à t ipes 
du même esprit, à savoir: élargissement des | GéMacr: pourra surer à { les 
attributions de la nouvelle assemblée, en | Hüan° ( ion des terrilo (é (o 
comparaison de celles qui sont actuellement S une ] N COITCEpun- 
dévolues au conseil du gouvernement géné- ant à rs Î I S hors 1e 
ral de l'Afrique occidentale française et de | tout 0! ration d poratif sacial 
PAfrique équatoriale française, nel 

Le budget général sera établi ct présenté Quant la désigr den le 
par le gouverneur général mais soumis aux | l'as D | grou I ( ilats 
délibérations des assemblées de groûüpe. ci] du ma né- 

Pour la composition des assembites le Gou- 1 l bi ( Ccil rept ntati£, 
vernement propose de fixer comme suil: l l ] "en 

4e Afrique occidentale française: 55 "nem l em ritorial har- 
bres délibérant en commun, élus par cna- HR € di ] 1 le 
eun des conseils généraux du groupe parmi Ï { e et | blée de. groupe 
ses membres; 11 8 Î ts ( territl 

2% Afrique équaloriale frança ) mem res, 
bres délibfrant en commun, élus par chact À fard, 1 jet de loi du Gouverue 
des. conseils représentatifs du groupe parmi |" Rs » qu 
ses membres. ? I eut € ue l 

Chaque conseil général ou représentatif ù ée t il I Er \U £ e 
<onslilucrait un « èg unique int © ‘11 | un 1 1] pes 
propres représentants à san de» I ter my cux-Ci ont I ies in 
riloire. \ S par du ! et sont à 

La progositi le ] le M. II l t | MOME « | r con les It vé- 
ses collègues s’a ente au projet £Oouvel à U { 4- 
mental en ce qu comri l i I » 
prévoit le même nat »] ts 4 ( l ii 
élire par chaque coi L £ L ou lai | Om 
représentatif, soil in total à ir l’asseom ” ( AA! Mal- 
blée du groupe de l’Afrique occidentale fra S 16 
çaise et 20 pour l'assembite" du grou ie urd le 
l'Afrique équaloriaie français j l'une 

Même accerd ent:e le projet go À ( :e 
tal et la propo de M. Ho ts « 1 A8 
collègues en ce JUL Concert! 1h ü j : r ; ; 
ge, l’éle } au G à. { 4 l ] { 1 
présentation } nee | : nt 

Mais tandis que le Gouvernerrrel propos l : + Y ( irer 
de recruter les à nblées de groupe parmi | | n } 
les membres de l'assemblée locale, la pt x | de hi! à 
sition de loi ne 624 n'exige que ba ndi- | j Lu- 
tion de éligibilité au conseil général d'un ter- | ] d 
ritoire, ce qui pal trait d'appel inc « l'est 
tinctement à siéger dans les assemblé ] » 
groupe aussi bien les membres du eil 
général ou des conseils orésentatifs que les 1 a s € 18 
personnes non pourvues d'un mandat électif. tout 

Quant aux propositions 1 1677 ct 1858 di \ <a 
MM. Malbrant, Devinat et jeurs collègue À 
elles préeonisent pour le grand I l à i 1910 
l'Afrique équatoriale française : s : k 

« 28 membres répartis en deux sections dé Are ag + té de 
Hbérant en commun, élus par chacun des rar sphere cs. ou a seu 
4 conseils représentatifs du groupe, à raison lir pe gr | : MUC à Fern- 
de 7 membres par conseil, 5 étant élus parmi me an pice a? sroupe, 
ses membres et ? en dehors de son sein. du m le : | + 

« Les membres de “haque conseil représen- | g pe a lieu en: mps e a 4 le 
«itif formeraient deux collèges électoraac À conseiller générai où « 1 un ” Le 
correspondant respectivement aux deux see- reDrés tif. Su UE 
tions du conseil. Le con!'entiens dre « tons fait loh: 

a Chacun des deux collèges élirail, parmi | articles % à 97 des prajets 109$ et 1 pe - 
les membres du conseil représentatif, au seru- | les dispositions sont d’ailleurs identique y 
tin de liste majorilaire à deux tours, des re- | celles des articles 22 à 23 des proposition 
présentants au grand conseil, conformément | n° 1677 et 1858 de MM. Malbrant et Devinat. 
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EMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





M. fou 


toujours reconnu à 


ee soin de rappel2r que depuis plus de 


cts ans, {ous les textes intervenus 
d' attribuli ons des conseils géné 


assemblées 





le délibérer sur l» mode d’ assielte, 
s règles de perce eption et de répar- 
impôts et contributions de toute 


uf pour les droiis de douane et 


mer. 

été ainsi décidé: 

conseils généraux des Antilles et 

AY nar irlicla {er nArAaot 1nho 16 

à. Pur à irtiCi6 » Faulus paix J 
t 1 


ousult 
1l 
au € y 
Per 
> Li 
4 
l 
‘OI | | ] 
l'article 40, paragraphe 22 du dé- 
14 | ! D. 
| co! 11 d2 Cochinchine, par 
, phe 3 du « t du 8 fé- 
f i ièr » re i d iinies 
l s pour le n| des con- 
IX territoires d'outre-mer par 
d ices du 13 juillet 1900, arüi- 
he 3 
j ) mars 1916, article 10; 
i de f ces du 29 juin 1918, art 
iles à el LR 
de quatre-vingts ans en ce do- 
1nCOnCe vable. 
‘rons-nous, après Ja suppression 
iple du paragraph2 25 de J’art 
1 INSCTer à Sa } 1es QiSpo- 
ie territoire, il appartient au 
ral de délibérer sur le mode d’as- 
it les règles de perception et 
( des impôts, taxes et contribu- 
{oule nalure, direc ts et indirects, 
à 14 quitte ment des dépe nses du 
1 à l’2xception des droits de douane 
de mer qui conslituent l'élément 
es ressources du budget général 


\ 
til An 1 nmnéter 
Ce uirc, GC 1ù COINHELCHEC du grand 


ons enfin de compléter l’énu- 
le l’article 39 par le paragraph? 
lont les dispositions oht été cal- 


celles de l’article 46 in fine de la 
ñüt 1871 porlant organisation des 
raux de la métropole: 








tous tres objets sur lesquels 

16 à dél * par les lois ct règle- 

général sur tous les objets 

ninun il est saisi, soit par 

soit par l’un des merm- 

ou de la commission per 

une dernière observation au 

butions des assemblées de 

Q ncerne les cone?ssions mi- 
3 (64: û rri ok 3. 

lu Gouvernement n’en font pas 


xpress?. Mais la comparaison de 
*s deux projets avec l’article 37 
| 16-2574 et 46-2375 du 25 octobre 
ttement apparaître que pour tout 
rait aux concessions, on ne veut 
l'assemblée de groupe, aussi bin 
emblées riloriales, d’autre pou- 
ui d'émettre un simple avis. 
ission ne saurait se ranger à cette 
on après avoir voté à l'unanimité 
lopter ‘par J’Assemblée nationale 


pi 
! 


nte Ja loi no 46-212 du 9 mai 1946 
icle 49, 40, attribue pleine compé- 


'u Enéran matiara n 
sCU3S £gencraux n matière de 


même quoslion, notre commis- 


lait prononcée dans le même sens en 
dans sa séance du 2. octobre 1946, 


L 
uns de loi nos 11-4145 et 11-1146 
ixer le régime électoral, la compo- 
10 nclionnerment et la compétence 
Is généraux de l'Afrique occiden- 
ct de l’Afrique équatoriale fran- 


us demandons de confirmer en l’oc- 
currence l2 point de vue que volre commis- 
sion a invariablement adopté depuis un an et 


est de nature à garantir cefficace- 


droits fonciers des populations afri- 
| caincs contre des spoliations abusives. 

I n’ost que trop vrai, hélas! que des ter- 

rains d’une étendue plusicurs fois supérieure 








———————st, 


y à celle de la France métropolitaine ont été, 


en Afrique, concédés à des particuliers ou À 
des sociétés dont tous ne sont pas de natlo- 
nalité française sans que l?s propriétaires ou 
possesseurs de ces terrains aient été en ms». 
sure d'élever la moindre “hr ation. 

Les élus des territoires d'outre-mer ont ass 
de patriotisme pour ne pas s'opposer sys 
maliquement à l'octroi de concessions dont 
le caractère d'intérêt public serait évident. 

Le Gouvern2ment peut d’ailleurs en tout 
élat de cause porter le dé bat devant } AS sem- 
blée nationale et permettre ainsi à toutes les 
parties intéressées d'être fixé2s sur l'ides nt ité 
les moyens d'action et l'objectif des deman- 
deurs S de concessions. 

Nous vous proposons, en conséquence, l'in- 
sertion, en tête de l’articl2 43, de deux pari- 
graphes ainsi libellés 

a Lorsqu'il s’agit de concessions minières, 
forestières ou agricoles, il est slatué, comme 
prévu à l'article 37 ci-dessus, par le conseil 
général ou le grand conseil s2lon que la con- 
cession intéresse un seul ou plusieurs ter 
toires. 

« Maïs Je chef du territoire ou le gouve rneur 
général, dans l’une ou l’autre hypothèse, ont 
la faculté de dmander une seconde délin(- 

ion dans un délai de trois mois à com] 
de la clôture de la session. » 





ter 


Titre IV 


Ce lilre, spécialement consacré au budge 
ne donne Jieu, de notre part, à aucune 6! 
vation importante, 1j nous paraît, pan is, 
que Ja lisie des dépenses obligatoires devrait 

être limitée: 

4o Aux dettes exigibles et aux contributions 
à la caisse iniercoloniale des retraites; 

20 Au loyer, à l'ameublement, à l’entre- 
tien de l'hôtel du gouverneur général et du 
secrétaire du gouvernement général; aux 
frais de Jeur secrétariat ainsi qu'au traite 
ment de base des fonctionnaires des cadres 
organisés par décret et relevant du budget 
général; 

3o Au dépenses afférentes aux for 
bliques, à la justice et aux douanes. 








Titre V 


I y est pus l'institution d’une commis 
sion permanente dont nous proposons de flxet 
la composition ainsi qu'il suit: 

7 membres pour l’Afrique occidentale fran: 
çaise; 

4 membres pour l'Afrique équatoriale fran: 
çaise. 

Compte tenu, d’une part, de nombreux 
points de ressemblance existant entre 163 
ojets de loi no* E qu et 1099 et les propo 

€ 1673 et 1858, relativi 

S rue, d'autre part, des 

f 





! icisions que l'examc: ) de 
ces divers textes nous a suggérés, il nous est 
apparu qu'un texte unique pou creit vous êtri 
sournis. 

C’est un texte de synthèse que nous v' 
proposons d'adopler: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les assemblées chargées de ‘4 
arr des intérêts communs des terriloires 

e l'Afrique occidentale française et de l’Afri- 
à. équatoriale française 2 or Ja dén 
nätion de grand conseil. Elles siègent 
pectivement à Dakar et à Brazzaville. 


Titre ler 
FORMATION DE L'ASSEMLIÉE 


Art, 2. — Le grand conseil de l'Afrique oc- 
cidentale française se compose de 35 membres 
élus, à raison de 5 pour chacun d'eux, par 
les conseils généraux de Ja Côte d'Ivoire, du 
Dahomey, de la Guinée, de la Mauritanie, 
du Niger, du Sénégal et du Soudan. 

Le: grand conseil de l'Afrique équatoria 
française se compose de 20 membres élus, 
raison de 5p d our chacun d'eux, par les conseils 
généraux du Moyen-Congo, du Gabon, de 
l'Oubangui-Chari et du Tchad. 

Les membres de + «> 9 conseil général 
forment un collège unique 

Art. 3. — Les membres des grands conseis 
de l'Afrique occidentale française el de 
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'Afrique équatoriale française sont élus pour 
cnq ans el sont rééligibles. Les assemblées 
<e renouvellent intégralement. 
ut 4 — Pour procéder à l'élection, les 
necils généraux sont convoqués à leur siège 
\ cession extraordinaire par arrèté du chef 
ca territoire, publié quinze jours au moins 
avant la date du scrutin qui est flxée par 
arrété du gouverneur général. 

Les élections ont lieu au scrutin de liste 

représentation proportionnelle. 

Le panachage est autorisé. 


CC 


Geclion II. — Déclarations de candidature. 


rt. 6 — Les déclarations de candidature 
t faites sous la forme de listes. 
oute liste fait l'objet, au plus tard le 
troisième jour précédant le scrulin, d’une 
déclaration revêlue de la signalure légalisée 
de tous les candidats et déposée au gouver- 
ment du territoire. A défaut de signature, 
* procuration du candidat doit étre pro- 


La déclaration de candidature doit men- 
les nom et prénoms, les date et lieu 
naissance, la qualité de conseiller général 
ritoire, et l’ordre de présentation des 








liste doit, à peine de nullité, com- 
norter un nombre de candidats égal à celui 
des sièges à pourvoir. Aucun retrait de can- 
didature ne sera admis après le dépôt de 
id A1SIE. 
En cas de décès d’un candidat après le dépôt 
ja liste, les candidats figurant sur la liste 
droit de le remplacer par un nouveau 
didat au rang qui leur convient. 
Art. 7. — Nul ne peut être candidat sur 
1s d’une liste. 
Art, 8. — Il est donné aux déposants reçu 
provisoire de la déclaration de candidature. 
Le récépissé définitif est délivré et il esl 
procédé à l’enregistrement de la déclaration 


lans Jes vingt-quatre heures du dépôt si la 
léclaralion est conforme aux dispositions des 
articles 6 et 7 du présent titre. 


Section IT. — Opérations électorales. 


Art, 9. — Le scrutin ne dure qu’un seul 
jour, Les heures d'ouverture et de clôture 
du scrutin sont fixées par arrêté du chef du 
terri:oire, 

Art, 40, — Le bureau de vote est composé 
lu membre le plus âgé du conseil général, 

ésident, et des deux membres les plus 

de ce conseil, présents à l'ouverture 
du scrutin, 

foutefois, les conseillers généraux candidats 

peuvent être appelés à faire parlie du 
bureau qu'à défaut d'autres membres de la- 
dite assemblée, 

Art. 11. — Le président du bureau de vo'e 
a la police des opérations électorales. Le bu- 
reau elalue sur toutes les difficullés et con- 

slalions qui peuvent s'élever au cours de 

» LUlh 1S 

\ 12 Le vote a lieu au scrutin secret. 

Art, 13, — Les électeurs peuvent uliliser 
ulletins de vote imprimés ou éla- 
r les soins des candidats ou écrire 
eux-mêmes leur bulletin. 

Art. 14. — Les résultats du cscrulin sont 
‘en<63 par le bureau et proclamés immédia- 
ment par le président du bureau. L’opé- 


ration de recensement est constatée par un 
proces-Verbal qui est transmis au chef du 
iérriioire ave les pièces y annexées, 


Art. 15. — Sont nuls et n'entrent pas en 
Comple dans le calcul des suffrages exprimés 
les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui ne 
tonuennent pas une désignation sufiisante «de 
Ja liste choisie, ceux qui portent un signe de 
reconnaissance. 

Art. 16. — Les candidats ee chargent eux- 
memes de faire imprimer ou établir les bul- 
detins de vote qui sont remis par l'adminis- 
‘ration à chacun des membres da conseil 
£tnéral à raison de deux bulletins de vole 
Par liste au maximum. 


Section IV. — Attribution des sièges. 


Art. 17, — Les sièges sont répartis entre 
Jes listes en présence suivant la règle de la 
plus forte moyenne. 

A cet effet, le premier siège est attribué 


1 111 é * 
à la Liste qui a obtenu le plus grand nombre 





de voix, puis chacun des sièges restant à 
pourvoir est conféré successivement à celle 
des listes pour laquelle la division du nom- 
bre de suffrages recueillis par le nombre de 
ui lui-ont déjà été attribués plus un 
e plus fort résultat. 

Les sièges revenant à une liste eont attr! 
bués aux candidats 
voix obtenues par chacun d’eux. 

Art. 48. — Pour l’altribulion du premier 
siège, si deux ou plusieurs listes ont obtenu 
le même nombre de voix, le siège est attri- 
bué au plus âgé des candidats susceptibles 
d’être proclamés élus. 

Pour l'attribution 


pour tout délai à l’effet de déposer sa défense 
au greffe du conseil du 
faire connaître s'il entend ou 
irésenter des observations orales. 
récépissé des défenses. 
— Le conseil du contentieux 
nonce sa décision dans le délai de trois mois 
à compter de l'enregistrement de la réclama- 
ion et le président fait notifier ladite déci- 
dans le mois 
intéressées et au chef du territoire. 
S’il intervient une décision ordonnan 
preuve, le conseil du cont 
definitivement 
celte décision. 
Lorsqu'une réclamatior 
d’une question 
contentieux renvoie 
devant les juges compét 


contentieux et de 


est passé outre et la dé 


à pourvoir et où deux ou plusieurs lis ? 
les mêmes moyennes, ledit sièg zaine, Si un jugement 
d’un siège. Si toutes les listes ont 
vues d’un siège, il est procédé 
à l’alinéa précédent. 


doit statuer dans le délai « 
er du jour où ce jugement 


à | porter leur recours d 
grand conseil se perd en même temps q! 
celui de conseiller général. 


conseil aura manqué, au cours de son 
dat, aux séances de deux sessions ordinaires, 
sans excuse légilime admise par l’Assemblée 
il sera déclaré démissionnaire d'office par l'AS 


lai par les soins du chef du territoire. 
20. — Le recours au conseil d'Eiat 
ire la décision du 


tions ou juslifications qu'il jugerait lité, être déposé au gouver 
à lui impartir un délai à cet effet. Ê 4 
notification de Ia décision. 
toire donne immédiatement, par Ja voie admi 


cations ou juslific 
connaissance du recours aux 


piration du délai 


ons ou, à défaut, 


ont quinze jours 

Lorsqu'un membre du grand ù 
sa démission sans se démettre, 
son mandat de conseiller général, 
sa démission au président du grand conseil 
ou au président de la commission 
immédialemen 


France d'outre-mer, 


le procès-verbal des opérations él 
liste qui à servi aux émargel 


gurant immédiatement ap: 
dat proclamé élu 


ur la même liste que l'élu 
dont le mandat a ainsi pris fin. 





France d'outre-mer sont 
cune de ces opérations. 


fancti jui rt” À 
lonctions jusqu à ce 


Les dispositions contenu 





— Les élections peuvei 


La réclamalion peut être consig Art. 26, — Le mai 


jeux le procès-verhal cons 


Le chef du territoir 


jour où ilat«t 


dispositions légi 
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1626 

] irée € ions ordit I peut 
ex ù | CA des & Kia 
+ #4 

IT { ( ciOns 
[a { sou VETr- 
Hi 

A D = ] i i scrutin 
£ ja président, 
Li s et des secré- 
{ui ns et } une durée 
fi: 

l l { 1 emblée 
fl 

| eul la } » de 
} | er ( 1 sall 
di | qi 
{1 | de délit 
0e L et le ] reur de 
À Ï en saisi, 

] ( im blét 
n l (y ] plus 
u e( résente 
SE | ] it our fixé 
J ! 1 ion, celle-ci est 
re fl 1: trois "ar qui 
& i I mypris 
] 4 s val s, quel 
{| { Ï esenis 
La ‘ \ I partir 
du I Ï réun10] 

Ï } | les yrembres 
y l {1 la I rité de l’a 
£ ] ne ' "OVÉRS A1 
Je | ennt nl \ S L que 
Soi r 

I is, Ï non 1bsents 

£ ; a 1 
1 — L blée fixe dar m règle- 
y icur ss le | il ‘ONCeT: 
1 for onnement non prévues par 
1 { e, Fille règle l'ordre de ses déli- 
Lér Eilt tabl l procès-verbal de 
c: ( SéANnCes. 
_ Les procès verba rédivés par les sccré- 
toi nt signés dn président, adressé par 
Jui uvérneur général et font l'objet d’une 
pu da i nius brel déiui par les 
[Se de Fadminisiration. 

Art. 02, — Tout acte, toute délibération de 
l'assemblée relulifs à des objels qui ne sont 
pa zalement corrpris dans ses at'ributions 
69 nuls ét de rul effet. 


T 

Ea n2liité en cst prononcée par un décret 
lu dans Ha forme des règlements d’admi- 

ition publimuc. 


Art. 32 — Est 


ve 4 


+ nulle toute délibération, 
quel qu'en- soil lohjet, prise hors du temps 
des sessions où hôrs; du lieu des séances. 

Ee gouverneur général, par arrêté motivé, 
Qéclare Ia réunion jiégale, prononce la nul- 
lité des actes, prend lcs mesures nécessaires 
pour que l'asscmbiées se sépare immédiate- 
ment et rend compte aw ministre de la France 
d'ou re-mer. 

Art. 54. — Excepté lorsqu'il s’agit de l’apu- 
rerancnt de s2s comptes, le gouverneut général 
e entrée aux séancrs de l'assemblée; à peut 
prendre part aux discussions et assister aux 
votes. 

E: secrétaire çgén:ral du gouvernement gé- 
nérat ou, à défaut, un autre fonctionnaire 
désigné par le gouverneur assiste de droit à 
foutes les séances en qualité de représentant 
de l’administralion, IN peut se faire assister 
d'un ou plusieurs commissaires. 

L'assemblée peut entendre les chefs de ser- 
ice ou d'administration sur les matières qui 
fotrent dans :curs at{r Putions. 

Elle en adresse la demande au gouverneur 
général. 


Art. 35. — La dissolution ou la suspension 


Gu grand conseil ne peut être prononcée que 
par décret pris en conseil des ministres. 


Trrre JII 
ATTRIBUTIONS DE L’'ASSENBLÉE 


Art. 36, — Le grand conseil prend des déli- 
bérations et donne des avis. 

Le gouverneur général est chargé de Vins- 
ruction préalable des affaires qui sont sou- 
mises au grand conseil. H assure lexécution 
de ses délibérations ou celles de sa commis- 


ion permanente. 

Art. 37. — Le and conseil délibère et 
blatue sur les objels ci-après désignés: 

fe Acquisitions, aliénations et échanges de 


propriétés mobilières ou immobilières du 





gouvernement général affectés où non à un 
service public; 

2o Changement de destination ou d’affecta- 
tion des propriétés du gouvernement général 
affectés ou non à un service public; 

3° Mode de gestion des propriétés du gou- 
vernement général; 

4e Baux des biens du gouvernement général 
donnés ou pris à ferme, quelle qu’en seit la 
aurée, 

50 Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du gouvernement général. 

Le gouverneur général peut, sur l'avis 
conforme de la commission permanente, 
intenter toute action ou y défendre au nom 
ouvernement général. 

I fait des actes conservatoires ou 
ruptifs de déchéance. 

En cas de lilige entre l'Etat et le gouver- 
nement général, l’action est intentée et sou- 
tenue au nom du gouvernement général par 
le président du grand conseil ou par un merm- 
bre de la commission permanente spécifle- 
ment désigné à cet effet par le grand conseil; 

Go Transactions qui concernent les droits 
du gouvernement général et porlent sur des 
litiges supérieurs à 400.000 F; 

7e Acceptation ou refus des legs et dons 
faits au gouvernement général avec ou sans 
affectation immobilière. Le gouverneur géné- 
ral peut toujours, à titre conservatoire, accep- 
ter les dons et legs. La délibération de l’as- 
semblée qui intervient ensuite a effet du jour 
de celle acceptation; 

So Classement, déclassement et direction des 
routes à la charge du budget général; 

go Construction et aménagement desdites 
ordre et exécution des travaux; 

100 Offres de concours à toutes les dépenses 
quelconques d'intérêt commun à deux ou 
plusieurs territoires; 

1lto Concessions à des associations, à des 
sociétés ou à des particuliers, de travaux 
d'intérêt commun à deux ou plusieurs ({erri- 
toires ; 

120 Part contributive au budget général 
dans la dépense des travaux à exécuter par 
un ou plusieurs territoires ou l’Eiat, dans la 
mesure où .elle intéresse un ou plusieurs (er- 
ritoires de l'Afrique occidentale française ou 
de l'Afrique équatoriale française; 

130 Travaux à exécuter sur les fonds du 
budget général ainsi que les. plans et devis 
concernant ces. travaux, 

44° Assurances des propriétés mobilières et 
immobilières du gouvernement général, lors- 
que la valeur de la prime annuelle dépasse 
100.009 F; 

45° Conditions d’exploitation des ouvrages 
et services publies lorsqu'ils sont confiés au 





inter- 


7 np 
‘utes, 


gouvernement général, larifs et redevances à 


percevoir; ù 
16° Encouragement à la production sur le 


pe de l'Afrique occidentale française Ou 


Afrique équatoriale française; , à 

47% Emprunts à contraeter ct garanties pér1- 
niaires à consentir sur les ressources du Dud- 
get général; 

48° Bourses d'enseignement 
cordées sur le budget général, 4 
490 Assistance à l'enfance, aux aliénés rt 
asssistance sociale, dans la mesurè où elles 


supérieur 


dépendent du gouvernement général; 


209 Organisation des caisses d'épargne. 

2{o Organisation du tourisme; 

220 Tarif des frais de juslice ; 

23 a) Mode d’assiette, règles de per:cp- 
tion et tarifs des. impôts ct contribuiions de 
toute nature perçus au profit du budget gc- 
néral, y compris les droits fiscaux frappant 
les marchandises à limportalion et à Fex- 
portation sur toute l’étenduc de lAfrique ec- 
cidentale française ou VAfrique équato-taie 
française ; 

b) Mode de répartition entre les budz2ts 
locaux du produit des taxes, impôts et con- 
tributions perçus au profit du budget génirai 
après qu'il uara été pourvu au service de a 
dette, aux dépenses de fonctionnement des 
services du gouvernement général proprement 
dit et des services, organismes et exploitat{sns 
qi y sont rattachés ; aux dépenses de fonc 
tionnement des services communs à Fen- 
semble des territoires du groupe, aux dépen- 
ses de travaux et d’équipement général uen 
compris dans les budgets locaux. 


Les ressources disponibles après l’acqui te- 


ment de ces dépenses doivent être véem- 
ployées dans les territoires du ipe en 
portion des activités réelles de praductinn, 


de circulation de transaction et de consom- 





: consei 





mation qui ont, dans chacun de ces terpitoh 
ros, motivé la perception de ces difléren'es 
taxes et après avis de la commission perrug 
nente du grand, conseil ; 

21° Subventions éventuelles aux buigets 
locaux des territoires du groupe; 

25° Placement ou aliénation des fonds de 
gouvernement général dans les conditions 
prév'es par la législation en vigueur, 

26° Sur tous les autres objets sur lesz 1; 
il est appelé à délibérer par les lois et règle 
ments et généralement sur tous les objeu 
d'intérét commun dont il est saisi soit par le 
gouvernement général, soit par l’un des rem. 
bres de l'assemblée ou de la commission per. 
manentie. 

En outre, le grand conseil a le contrôle des 
receltes de l'office des timbres en ce qui cou. 
cerne Ja vente des timbres érais pour Île 
compte du gouvernement général ou des dif, 
férents territoires du groupe; 

27° Dans chäque territoire, il appartlent am 
conseil général de délihérer sur le moia 
d’assiette, les tarifs et les règles de percep- 
tion et de répartition des impôts, {axes et 
contributions de toute nature, directs ou in. 
directs, nécessaires à l'acquitlement des dé. 
penses du budget local, à lexception deg 
droits de douane cet l'octroi de mer qui cons- 
tituent l'élément essentiel des ressources qu 
budget général et sont, à ce titre, de la eova- 
pétence du grand conseil. 


Art, 58. — Les délibératinns prises sur coa 
diverses matières sont définilives et devien- 
nent exéculoires: 

4o Si leur annulation n'est pas demane 
pour excès de pouvoir ou violation de la lot 


par le gouverneur général dans un délei d'un 
mois à partir de la clôture de La session. 

Le recours formé par le gouverneur gensrat 
doit être notifié au président du grand consci 
ct au président de la commission permu- 
nente; 

20 Si l’annulalion n’est pas prononcée urrs 
un délai de deux mois à Partir de la das da 
la notification prévue ci-dessus. 

L'annulation est prononcée par un d‘rrot 
pris dans la forme des règlements d'adn:inis- 
tration publique. 

Art. 39. — Par dérogalion aux disposi'ions 
de l'article précédent : ; 

49 Les délibérations prises sur le mCde d'a5. 
siette, les règles de perception des impôts, 
droits, taxes et contrihutions de toute nature 
relevant de la compétence du grand conseil 
ne sont applicables qu'après avoir été approu- 
vées par décret en Conseil d'Etat. Ces décrets 
doivent être pris’ dans les quaire-vingt-dix 
jours à partir de la date d'arrivée des délihé- 
rations au ministère de la France d'ouire-mer, 
date qui est notifiée au président du grand 
et au président de: la commission per- 
manente de Indite assemblée par l'intermé- 


. diaire du gouverneur général, dès réception 


des délibérations, Passé ce délai, ees délibé 
rations sont considérées comine approuvées; 
elles deviennent définitives et sont exéru- 
toires. 

Si le conseil d'Etat estime qu'il $ à lieu de 
procéder à un complément d'information O1 
que la déiilbération qui lui est soumise ne 
peut être approuvée qu'après certaines medt- 
fications, son avis indique les pièces et rergei- 
gnements à produire ou ls modifications 
qu’il juge nécessaire d'apporter au texte dont 
il est saisi. 

Eet avis est communiqué d'urgence, par le 
conseil d'Elat au ministre de la France «at 
tre-mer qui, dans les quinze jours de sa Té- 
ceptien, ie noûfie au président aw grand 
conseil et au président de la commission per 
manente de ladite assemblée par l'intermé- 
diaire du gouverneur général. Cette notifira 
tion interrempt le délai spécifié au premier 
paragrapne du présent article. 

Si le grand conseil appelé à se prononcer 
de nouveau adopte les modifications propesées 


. par le conseil d'Etat, sa délihratien devien' 
L 
: rété du gouverneur | 
délal de trente jours à dater de la notifleation 


définitive, Elle est rendue exécutoire par ar- 
néral pris dans le 


de la nouvelle délibération au gouverneur 
€énéral. Au eas contraire, la nouvelle déii- 
ration reste soumise aux mêmes conditions 
d'approbation que la délibération primitive, 
2° En ce concerne les délibérations 
me sur les tarifs et le mode de répartition 


es impôts, droits, taxes et contributions de 
toute nature, ainsi que sur jes emprunts et leæ 
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“and conseil, elles sont définitives et devien- 
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“énéral si leur annulation n’a pas été pro- 
hot ces par décret en conseil ‘d'Etat dans 
tre-vingt-dix jours à partir de la date d'ar- 
des °délibérations au ministère de la 
à d'outre-mer date qui est notifiée au 
it du grand conseil el au président 
commission permanente de ladite as- 
semblée par l'intermédiaire du gouverneur 

d iès réception des délibérations. Ces 
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side] 








délibérations rage être rendues immédia 
ment exéculoires par décision du mi inistre 
» Ja F1 d'outre-mer. 





* | 
rela- 


prises 


lai d'annulation des dispositions 
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cption des impôts, droits, taxes et 
ns de toute > se fera sur les 
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Art. 41. ‘agit de concessions 
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+ nm icle #7 ci-dessus, pa 
conseil grand conseil, selon 
que la concession intéresse un ji OÙ piu- 
sieurs territoires 


Mais le chef du territoire o1 
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ja faculté de demander une £e 
tion dans un délai de 
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clôture session. 


eo Ces sions minières restières 
à l'égard desque lles le grand conseil et les 
dr 5 e‘néraux Statuent dans les termes de 





37 de la présente loi, le grand conseil 
en obligatolretsent consulté sur les matières 
soumises à la consultation re gr des con- 
seils généraux des territoires de FAfrique occi- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale 
en verlu des dispositions organiques 
de ces conseils généraux, loreque ces matiè- 
res intéressent deux ou plusieurs territoires 
de l'Afrique occidentale francaise où de PAfri- 
que équotoriale française. Powr l'application 
da ces dispositions, le terme de gouverneur 
général est substitué à celui de chef de ter- 
ritoire. 

ll est 
eur: 

19 L'organisation du notar:at, la profes sion 
d'avocal-défenseur, les professions d'huissie: 
€ominissaire- riseur, couriier et autres offi- 
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20 L'organisation du t agricole, com- 
mercial et industri el: 

3° Le régime pénitentiai 

Le grand conseil 
plus tard 
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en vit r et ell: donne ) 1 £OUVET- 
neur néral sur toules les questions qu'il 
lui < t ou sur lesquelles cecile croit devoir 
appeler son al'enlion dans li de l'Afri- 
que équalorialc française, 
À 60, — Le gouverneur général est tenu 
I à la commi nn permanente, au 
À ent de chaq I l'état détaillé 
des di ons de cri mandats de 
du mois pi l (6 ernant Île 
l général €‘ 1 buduets 4 xes 
Tou l ires et } ns qui sont 
sou] S ! £ ( néral aux dé- 
hbéra Li ( grand Ci il doivent, excep- 
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A! Gl, — Le gouver! il] ou S$ 
rent int ass.slt IX & ces de a com- 
mission; ils sopl entendus quand ils le de- 
mandent, Les chefs des services généraux 
après ilorisalion -du gouvern( général 
fournissent, verbalement ou par écrit, les ren- 
seignements qui seraient demandés par la 
COIN: SSIOT ir ies affai lacées dans leurs 
attribuiions 
Art, 62, — A l'ouverture de chaque sessio 
ordinaire du grand conseil, lai cominission fui 
fait un rapport sur l’enserable & {ravaux 
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lui ]} } dans un rapport mimaire, SCs 
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gets annexes proposés par le gouverneur gé- 
néral 
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4. — En cas de désaccord entre Ja 
c3j0 et le gouverneur gi ral, laf- 
t Cire renvoyée à Ja plus prochaine 


statue définiti- 


de conflit entre Ie gouverneur gé- 
la cornrassion, ainsi que dans le Cas 
miss on aurait outrepassé ses attri- 
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conseil est homcdiatenrent 


qué et s'aluc sur les fails qui lui au- 
@éie sOUIniISs, 

grand conseil peut, s'ii le juge convena- 
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dans leur sein, et à raison de 5 pour chacun 
d'eux, par les conseils généraux du Moyen- 
Conge, du Gabon, de l'Oubangui-Chari et du 
Tchad, 

Les membres de chaque consell général 
forment un collège unique. 

Art. 5. — Les élections ont lieu au scrutin 
de liste avec représentation preportionnelie, 
conforrnément aux dispositions ci-après : 

— Les déclarations de candidature 
sont faites sous la forme de listes, 

> liste fait l’objet, au plus tard le troi- 
sième jour précédant le scrutin, d’une décla- 
ration rerêlue de la signature dégaliste de 
tous les candidats et déposée au gouverne- 
ment du territoire. A défaut de signature, 
une procuration du candidat doit être produite. 

La déclaration de candidature doit mention- 
ner les noms et prénoms, les date et lieu de 
naissance, la qualité de conseiller générai du 
territoire, et l'ordre de présentation des 
candidats. 

Une ne peut, à peine de nullité, 
Comportr un nornbre de candidats supérieur 
à celui des sièges à pourvoir ni inférieur à 
deux. Aucun retrait de candidature ne sera 
admis après le dépôt de la liste, 

En cas de décès d’un candidat après ls 
dépôt de la liste, les candidats figurant sur 
la liste ont le droit de le rempacer par un 
nouveau candidat au rang qui deur convient. 
Pour les listes ne comprenant que deux 
candidats, ce remplacement est obligatoire. 

Art, 9. — Le scrutin ne dure qu'un seul 
jour. Les beures d'ouverture et de clôture 
utin sont fixées par arrêté du chef du 


liste 


Toutefois, si le président du bureau constate 
que tous les électeurs inscrits sur la liste 
de son bureau ont pris part au vote, il peut 
déclarer le scrutin chs avant l'heure fixée. 

Art. 42 bis. — Chaque électeur dispose d’un 
suffrage de liste à donner à l’une des listes 
en présence. 

Les électeurs ne peuvent voter que pour 
une liste, sans radiation ni adjonction de nom 
et sans modifier l'ordre de présentation des 
candidats, Est nui tout bulletin ne remplis- 





sant pas ces conditions. 
Art. {1% — Les élecieurs peuvent utiliser 
l'un des buflelins de vote imprimés on établis 
{ 


par les 3 candidais ou écrire <€ux- 


soins 4 
É 
1 


mêmes Jeu» bulletin. 
Est nu! tout bulletin dont les noms et 


l'ordre de présentation des candidats 


différents de ceux des bulletins qui ont été 
imprimés ou établis par les soins des candi. 


da!s, 

Art. 15. — nu!s et n'entrent pas en 
compte dans le calcul des suffrages exprimés 
les bulelins blancs ou illisibles, ceux qui ne 
contiennent pas une désignation suffisante de 
la liste choisie, ceux qui portent un signe 
de reconnaissance, ou l’une des modifical'ons 
prévues aux articles 42 bis et 13, Les bulletins 
émis au nom d'une liste de candidats dont 
ia déclaration n'a pas été régulièrement 
caoregistrée, 


8 
47. — Les sièges sont répartis 
i L 


Sont 


Art. entre 


: 11] | En nm 1 
les listes en présence suivant la règle de la 
plus lor:e MOYyYCeHre 


le premier siège est atiribué 
obtenu le plus grard nombre 
ix, puis chacun des sièges restant à 


j s FAT HTC HAVE > 
pourvoir est conféré sinccssivement à 


à la liste qui a 


des listes ponr laquelle la division du nombre 
des suffrages recueillis par le nambre des 
sièges qui i ent déjà été attribués plus un 
donne le plus fort scsuliat. Lorsqu'une Este 
incomplète est épu'sée, çile n'entre pis en 
ligne dans la répartition des sièges restant 
1 pou 

Les sièges int à ure liste eont attri. 
bués ( lidats en suivant l'ordre de 
présentlialion 

Art, 91. — En cas de-vacance, le siège à 
H r est aftrilt an conseiller général 
ie mmédiatement après le dernier çan- 
lidat proclamé £lu sur la mêmo ste que 
l'élu dont Ile inandal a air pris fin 

AU Cas 1 fous les membres de la sie 
aurai é élus, il est procédé à une éies- 
tion pertelle qui, s’il n'y a qu'une seule 
\ e, aura lieu au scrutin majoritaire à 
deux tours. L'élection a lien dans les deux 
mais suivent l'élection partielle au conseil 
gé isns le cas prévu à Particle 49 
ui t duns les deux mois qui suivent 
la » en tout autre Cas. 





a. 


[ ne sera procédé à aucune élection var. 
fielie dans les six mois qui précèdent l'expi. 
ration des pouvoirs du grand conseil, : 

Art. 26, — Le mandat de membre du 

Sur +8 oc 8rand 
conseil est gratuit. 

, Toutefois, pendant la durée des sessions de 
l'assemblée et des réunlons des commissions 
réglementaires dont ils font partie ès qualités 
ainsi que pendant la durée des missions dont 
ils sont chargés par l'assemblée en applica. 
tion de l'article 49 de da présente loi, les 
membres du grand consefl peuvent recevoir. 
indépendamment du remboursement de leurs 
frais de transport, une indemnité journalière 
fixée par l'assemblée par référence à l’indem. 
nité de même nature accordée à une caté. 
gorie de fonctionnaires, Cette indemnité peut 
être également allcuée pendant la durée des 
déplacements indispensables pour se rendre 
au licu de la convocation. ; 

Art. 57. — Le grand conseil délibère et statue 
sur les objets ci-après désignés: 

1° Acquisitions, aliénations et échanges de 
propriétés mobilières ou immobilières du gou 
vernement général, affeclés ou non à un ser 
vice public, à l'exception des actes découlant 
d’une autorisation budgétaire; 

2° Changement de destination ou d'affecta- 
tion des propriétés du gouvernement général 
affectés ou non à un service public; 

2° Mode de gestion des propriétés du 
nement général; 

4o Baux des biens du gouvernement général 
donnés ou prix à ferme, quele qu’en soit 
la durée; 

do Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du gouvernement général. 

Le gouverneur général peut, sur l'avis con. 
forme de la commission permanente, intenter 
toute aclion ou y défendre au nom du gou- 
veruement général. 

I1 fait des actes conservatoires ou interrup- 
tifs de déchéance, 

En cas de titige entre l’Elat et le gouverne. 
ment général, l’action est intentée et soutenus 
au non du gouvernement général par le pré- 
sident du grand conseil ou par un membre 
de la commission permanente spécialement 
désigné à cet effet par le grand conseil; 

Go Transactions qui concernent les droits du 
gouvernement général et portant sur des liti- 
ges supérieurs à 400.000 F; 

7o Acceptation ou refus des legs et dons 
faits au gouvernement général, avec ou sans 
charge, ou avec ou sans affeetation immobi- 
lière, Le gouverneur général peut toujours, à 
titre conservatoire, accepter les dons et legs. 
La délibération de l'assemblée qui intervient 
ensuite a effet du jour de celte acceptation; 

89 Classement, déc:assement et direction des 
routes à la charge du budgel général; 

9e Construction et amenagement 
roules, ordre et exécution des travaux ; 

100 Offres de concours à toutes les dépenses 
quelconques d’intérét commun à deux ou plu 
sieurs terriloires ; 

4lo Concessions à des associations, à des 
sociétés ou à des particuliers, de travaux d'in- 
térêt commun à deux ou plusieurs lerritoires 
L'accord du grand conseil et du gouverneu 
général est obligatoire dans le cas ou une 
concession est demandée par un étranger ou 
deus l'intérêt d'un étranger 

490 Part contributive an bndgot général dans 
la dépense des travaux à exécuter par un où 
plusieurs territoires ou l'Etat, dans la mesura 
où elle intéresse un Où plusicurs territoires 
de l'Afrique occidentale francaise ou de l'Aïït- 
que équatoriale francaise; 
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de lutte, de toutes les mesures d 
jadispensabies. 

C'est d'ailleurs ce que 
Ge loi rapporté au fond par M. 
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une subv de l'Etat. 

Dorénavant, les dépen 
vénériens sont inscrites obiigat 
chapitre spécial du budget dép 
dépenses font l'objet d'une 1! 
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rojel 
isage 
qui 


t de 


ont. 
int: 
ä ut 
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l'Etat, les départements et les communes, con- 


forméiment au décret-loi du 2% 
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Le) d 
ttionner; 

ja forme d'un contrat établl sur 
J1 base des services rendus lorsqu'il s'agit 
c'une participation et de dépenses de fonc- 
{ onnement, 

Cependant, des réserves doivent tre f2r- 
zaule en ce qui concerne le dernier para 
grap » de l'article 15, qui prévoit « que des 
gubventions pourront toujours être attribu es 
aux dispensaires privés présentant un intérêt 
! Li > », 

Sous le bénéfice de ces réserves, la commis- 
ion des finances donne un avis favorable au 

rojet de loi relatif à l'organisa'ion et au fonce- 
| onnement de la lutte contre les 1es 
vénériennes. 

ANNEXE N° 2021 
(Session de 1947. — Séance du 16 juillet 1947.) 
FROPOSITION DE RESOLUTION tendant À 


inviter le Gouvernement à 


nr : tA {1 
} sontée 
a 11100 (1 


Jean-Raymon 


MM. 


} par 





14 nl , ! £ À 
député li 


accorder l 
acompte provisionnel fix fonctionnaires, 
' Pagain, 
1 Guyon, Max Lejeune 


lineau et les membres du groupe sucialiste 


Go 


2 


COonmiissi0on 


un 
zard, 


CS. — nvorée re S 
Hnances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, considérant que Îles 
finclionnaires ont eu la sagesse de renoncer 
à une grève préjudiciable aux intérêts de la 
ration ct que, de ce fait, il est possible et né- 
cessuire de continuer 1cs négociations: 
Considérant que les demandes actuelles des 


fonclionnaires sont inf 
que leurs revendicatio 
tuent un pas décisif d 
souhaitable: 


\S 1 


, tint 
nitiaies 


d 


m4 x 
et € 


ini rs + UTE- s A A + 
infiniment pus modérée; 


)5sil- 


11: . + | 
ê 4 dCLoIG 


Considérant qu'it est possible de verser aux 
fonctionnaires un acompte pravisionnel à nar- 
tir du {er jui loi 1917, caiculé sur les hases 
E ivantes : 

Traitement budgétaire. 
Acompte pour l’année: 
86.090 à 25.000 F: 

Moins de trois mnis de ( 49 000 F 

lus de trois mois de service, 18.000 1 
83.000 à 12000 F 21.600 F 
62.000 à 18.000 F 51000 F. 

48 00 à RON) F 20.00 F 
8:.000 à 133090 F 06.000 F 
Au-d il de 125.04) Ï 49 F : 

{ sidérant qu'il convient d'accorder aux 
fonctionnaires, pour compenser l'abandon 
consenti par eux de la rétroactivité au 4er jan- 
vVier 1947, d’une prime u e et exceplion- 
nreile { Z2.U à SOL 3 {raitement 
b 163. tail 





Conslérant qua ces propositions dolvent 
Ctro adaptées à la situation des auxillalres et 
des contractuels; 

Considérant qu'il y a lleu de supprimer les 
zones existantes et de compenser par la seuie 
indemnité de résidence la différence des con- 
ditions de vie entre les fonctionnaires do Paris 
et de la province; 

Considérant que le Gouvernement doit pré 
voir les moyens nécessaires pour l'extension 
possible des dispositions ci-dessus aux agents 
des collectivités locales; 
proposons d'adopter 
suivante: 





la proposi- 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale fnvite 1e 
11 pusenter une demande globale de 
crédits s'éjevant à 27.400 mullions au lieu de 
91.200 millions prévus dans le projet de 
soumis à l’'Asscimbke el dans le budget do 
{918 ; 

30 A it 
ticle permettant 
provisionne!l au: 


troduire dans je projet ds 
pe 11, : 1 
l'application dt 
11 


x agents des cglectivilés 


loi Un ar- 
l'acompte 
Î 1o- 


à 


3° À 


réalisation d'économies ou création de ressour- 


Sos rAnne A AS ne 
il proposer Ges;s mesures 


comportant 


ces not Iles afin de compenser, en vue de 
la réalisation de l'équilibre budgétaire, le sup- 
pément de crédits suggéré par l'Assembhice. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à désigher dans 
chaque département: Loir-et-Cher, Cher, Loi- 
ret, des délégués qui seraient chargés: 
1° de contrôier la liquidation (1 commissa- 
riat à ia Sologne ct de la commission adrmi- 
histrative à la Sologne; de donner leur 

avis sur la réyartition des créd.ts affectés 

plus spécialement à la Sologne, présentée 


par MM. Alberi Rigal, Paumier, Lozeray, 
Cherrier, et les ineimbres du groupe Com- 
muniste et apparentés, députés. — (ken 


voyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdanes, messieurs, cette proposilion de 
loi pose une question de forine. Eù eflet elle 
ne peut être prise en considération qu'à con- 
dition que soit ratifiée la proposition de loi 
ne 1932 du 8 juillet tendant à abroger l'acte 
dit loi du 27 juin 1946 instiluant 1e cormmis- 
sariat à la Sologne, et la proposition de ré 
solution n° 1777 dù 19 juin 4947 tendant à 
inviter le Gouvernement à abroger l'arrêtà 
du 16 janvicr 1917 créant la commis-ion ad 
ministrative de la Sologne. et à désigrer un- 
corminission d'enquête pour vérifier la gestion 
et les comptes du cominissariat à la Sologne 

Toutefois, pour bien définir nos intentions 
compte tenu que ces trois propositions n° 
forment qu'un tout, nous estimons utile de 
compléter les dispositions que nous croyons 
devoir être prises à l’endroit de la Sologne. 

Contrairement à ce que pensent et à ce q'a 
discutent certains de nos adversaires qu 
étaient, et qui restent sans doute, les parti 
sans du commissariat à la Sologne créé par 
Vichy, nous entendons défendie les intèrêts 
les véritables cultivateurs solognots. 

C'est pourquoi après avoir demandé la &@s 
olution des organismes de Vichy et de là 
comumission adininistrative, qui selon nous 
comprennent trop de personnalités politiques, 
nous faisons appel aux seuls professionnels 

gérer leurs propres affaires et répartir 
ies crédits. 

La grande majorité de n03 cornpatriotes, 
verlis sur ces questions, savent en effet que 
’aspect politique et partisan a toujours pré- 
alu dans la désignation des pe.sonnalilés 
politiques qui composèrent ct qui font partic 


dir 
Pour 


CI 
1 
1 
L 








du commissariat ou de la commission. Ces 
personnes ne sont pas élues, elies sont nom- 
nées, ce qui est contraire à toute démocratie 
Elles ne rendent aucun compte de leur acti- 
vité, ni de leur gestion, Elles ne sont sou- 
\ises À aucun contrôle sérieux de la part 

3 aleurs au premier chef intéressés et 





un. 

Par contre les agriculteurs authentiques 
n'étaient que trop partiellement représentés, 
ii n'y avait pas de fermiers (à Ce titre) et 
aucun métayer, pas davantage d'ouvriers 
agricoles, dans une région où cependant sub. 
siste la grosse propriété, voire les propriétés 
de ylaisir, soumises au régime du lermage 
et du métayage. 

Bien entendu, loin de nous l’idée de jeter 
la suspicion contre les commissaires qui 
composent l'actuelle commission administra. 
tive et qui peuvent être pour la plupart des 
sens avisés en la matière. Néanmoins il faut 
en convenir que l'agriculture en Sologne 
n'est pas l'apanage de quelques conseil'ers 
généraux et des seuls représentants des pro. 
rictaires, et surtout des gros propriétaires. 
‘ar ailleurs, il semble qu'un esprit de famille 
ait prévalu au gré des ministères dans les 
nominations successives. 

De toute manière il y a lieu de reconsidérer 
cette question, 

Dans ja proposition qui suit nous vous ds- 
mandons d'approuver Ia noraination d'un 
comité dans chaque d“partement, 

I va de soi que les membres du comité 
indépendamment des représentants de l'ad. 
ministration devront étre choisis dans les 
communes faisant partie de la région de la 
So'ogne, 

Ge comité comprendra: 

40 Trois propriétaires exploitant 
désignés ou élus par les organisat 
cales les plus représentatives; 

20 Trois fermiers, ou métayers, désignés ou 
élus dans les mêmes conditions; 

s° Trois ouvriers agricoles désignés ou élus 
par J'union en gt ri des syndicats 
d'ouvriers agricoles adhérents à la C. G, T. 
ct éventuellement à Gi. #5 Te M hi Cette 
organisation compte ouvriers agricoies 
syndiqués en Sologne. 

Dans chaque département le directeur du 
génie rural centralisera la correspondance, 
Les dernandes do subventions seront faltes 
également au génle rural. 

Dans la prernière quinzaine de janvier 1s 
comité départemental rendra compte de sa 
gestion en publiant dans la presse, un bilan, 
et en permeltant aux cultivateurs intéressés 
de contrôer les comptes. 

Les fonctions de membre du comité sont 
gratuites. IL n'est prévu que des indemnités 
de déplacement pour ses membres, à l'occa: 
sion des réunions auxgelles ils sont réguliè 
rement convoqués, Ces indemnités sont cal- 
culées d'après le barème cn vigueur pour les 
fonctionnaires de Ja catégnrie no 2. 

. Peuvent assisier aux séances de la commis- 
sion: un déifgué du préfet, un représentant du 


)T 


ux-mêmesg 
ons & 


e 
i yudi- 


la C, 


The 
Ges 





conseil générai, le directeur des services agri- 
Coles Où son délégué, et, naturellement, le 
il 


directeur du génie rural ou son délégué. 

Ainsi donc les cultivateurs eux-mêmes pour- 
ront apprécier, et décider souverainement 
après enquêles préaiables, 


Dans le cadre normal de l'administration 
départementale les agriculteurs de toutes 
conditions sociales de chaque département 


contrôieront les subventions. Au surplus le 
nouveau Ccomil£ comprenant exclusivement 
des professsionels inspirera mieux confiance 
aux Ccontribuabies et à la population. 

L'approbation de cette proposition de loi 
par le Parlement aura donc d'heureuses 
conséquences pour Ja Sologne. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante qui 
facilitera Géveloppement de la Sologne et 
l'agriculture française, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Il est créé dans chacun des dé 
Jartements suivants: Loir-et-Cher, Cher et 101 
ret, un comité départemental de la Sologne. 
Art. 2. — Ce comité comprendra: 

a) Trois propriétaires, exploilants eux-mê 

mes, pris dans les communes de Sviogne el 

léslgnés ou éius par les organisations syndi- 
les plus représentatives; 

L) Trois fermiers ou métayers, pris 
communes de Sologne et désignés ou 
05 Grganisations syndicales de fermi 
mélayers les pus représentatives; 
OUVTrIET3 


le 


I 
È 
i 





cauies 








nunes de Sologi e et désignés ou 
| icats de sa C. G. T. et éve 
ment de la GC. F. À C, 
Art. 3. — Le comité élira un burcau con 


nrénant un vice-préfdent et un secrétaire. 
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Pourront assister aux séances, Un 
1 prétet, le directeur 44 gérie rural 
6. Le directeur dés -sérvibes gris 
\ ickgué et un représentant du 








Art =" La juence des die ions sera 

r le comi la président, âprès avis du 

| 1, peut convoquer le comi té à tout ‘ins- 

Le lieu des réunions sera décidé après 
1451401162 


8. — Le directeur du génie rural est 

assurer Ja correspondance, de cen- 
s demandes et d’une mun ère céné- 
onctionnement administratif du co- 
tementa!. 


7, — Le comité départemental a sur- 


4 r but de veiller. à. ia liquidation des 
0! nes burea icratiques “u commissarial 
ë tonper sôn avis et de statuer sur les 
d les de subventions. 


le désaccord, la décision sera prise 
j te au scrutin majoritaire, seu:s 
uf dékégués peuvent prendre part av 


9, — ‘Dans la première quinzaine de 
bijan des subventions-et la gestion 


seront rendus publics ‘par voie. de presse. 
Pend tout le mois de janvier, les per- 
Sp qui le désireraient pourront prendre 


“e du bilan à des hevres détermi- 


0, — Toutes les dispositions déroutant 
lu 27 juin 1941 ‘et de l'arrêté du 
l 4 iinroi 
d L sont abrogées 


ni ré Lim . n sm. )1"= 
le 1917. — Séance Gu 16 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 


ter le Gouvernement à faire bénéficier 
de la gratuité totale de transport les ven- 
dangeurs venant dans les régions méridio- 
a:es assurer la cueillette de Ja véndange, 
présentée par MM. Llante, Calas, Gros, 
fourné, Mme Roca et les membres du 


, 





groupe communiste et apparentés, députés. 
— (Renvoyée à la commission de lagricul- 
EXPOSE DES MOTIFS 
M 16€ rs, chaque née, l’épo 
l anges né £ e Pour IN SiONnS 
\ importante q ilé. de per 
£ 
De] cuerre, il existe dans nos régions 
{ de main-( Œuvre Jui Va être 
« sui ce cet » AI © Ë l dé] t di 
lt s de guerre 
FEUX 
mporte, pour assurer la rentrée de la 
réc0.le, de faite appel à la main-d'œuvre à au 
tre | tements 
A * donner des facilités de cette main 
“œuvre, les ministères intéressés (depuis 1911 
rnir tra À rrinuliiten : OLE imnictrn 
Hiini ië | agricurHuyre, en 1946 minisire du 
wavail) ont accordé la gratuité totale des 
ira SI rt aux vendangeurs pour une distance 
maxima de 400 kilomètres. Cette an née, pré 
tpxt nt > , ‘41 n n ] 
ex t une mesure d'économie. on- semble 


aécidé à refuser un avantage indispensable à 


\ viticullure méridionale, 
te a  rsantsations d'exploitants de nos dépar- 
ICS S6 Sont émues de telles d <posilions 
et, par les arguments que nous vous soumet 
ton nt démontré toute l’inopportunité d’une 
eile décision 
Quoique le salaire des vendangeurs soit rela- 


Uvement élevé, les tarifs actuels des trans- 
ports empêcheront le dép'acement de la main- 
d'œuvre pm me car la somme d'argent 
recueillie pendant la dizaine de jour nées de 
vendange sera, À S la plupart des Cas, absor- 
bée par le prix des transports et, dans d’autres 
as, Sera même inférieure. 
‘ordant Ja gratuité à près de 70.000 
25, la Société nationale des chemins de 
jais ne fera aucune dépense supplé 
elle ne diminnera en rien ses re- 
uisque, sans cela, les déplacements 
t pas lieu 
tu contraire, nous affirmons qu'elle 
\tugmenter ses receltes, car elle béné 
S transports payants des fûts de vin 
ont attribués à ces vendangeurs. 
eifet, E vendangeur Ë qui viennent da 
rinn sont root ’ 
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Annexe n° 9998, 





inférieur à 1.622 F je litre d’alcool pur, soit 
850 F le litre d’alcool consommable à 54 de- 
r “ 
£ 


Le résultat de ceite taxation anormale, c’est 
qu'un produit de la qualité de l'eau-de-vie de 


enirabelle trouve de plus en plus difficile- 
ment acquéreur, La différence des prix est 
trop grande entre le rhum et la mirabelle, 
d'où mévente et agzgravalion de la vente en 
fraud 

Si de tels taxes et impôts sont maintenus, 
Jes distillateurs font observer qu’ils seront 
contraints de réduire la distillation à leur part 
réservalaire, qui est exonérée de droits et 
jrupôts et deslinée à leur consommation fami- 
fiaie 

Hs préfèrent vendre les fruits pour les 
confituriers de France et de l'étranger plutôt 
que de d'stiller à perie. 

Ainsi disparaîtrait une source de revenus 
très importante pour le Trésor et un produit 
que sa qualité doit perinettre d'exporter et de 


faire entrer des devises étrangères. 

C'est pourquoi, dans l'intérêt du Trésor et 
po sauvegarder les intérêts des distillateurs 
de ja région de l'Est, nous avons l’honneur 
Je proposer à l'Assemblée nationale d’adopter 
Ja proposil‘on de résolution suivante: 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ynent à réduire d'au moins 37 p. 100 le mon- 
{ant des droits et taxes sur la distillationgdes 
alcools de mirahelle, cetle réduction corres- 


pondant À la réduction des droits et taxes 
obienue en calculant ces droits et taxes sur 
Ja ia iu prix de 500 F de litre demandé par 
les d a tt r5 


ANNEXE N° 2026 


(Session de 1917. — Scance du 16 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à maintenir en acti- 
vité l'arsenal d’Ajaccio, présentée par MM. 
Giovoni, Gosnat, Bartolini, Cermolacce, Ca- 
sanova et les membres du groupe commt- 
niste et apparentés, députés. — (Renvoyée 
à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par circulaire n° 4310- 
CAN-0-8S du 21 juin 1947, M. le ministre de 
la marine a décidé la suppression de l'arsenal 
d'Ajaccio à compter du 4 octobre 1947. 

Or cet arsenal est non seulement d’une très 
grande utilité mais aussi parfaitement ren:- 
table. 

Son activité porte surlout sur le travail du 
bois. 

Construction de « maths » et de « sharpies » 
pour lesquelles des commandes ont été pas- 
sées par les clubs nautiques de Paris, Tunis 
ct Nice. 

Construction de chalands. 

Fabrication de caisses et de mobiliers. 

Dans le domaine mécanique: soudure, frali- 
sage, réalésage de pistons, rectifiage de vile- 
brequins, réparations de véhicules. 

A noter qu'il possède le seul séchoir exis- 
tant en Corse et permettant de sécher 300 m* 
de bois par mois, et qu'il est la seule entre- 
prise permettant les travaux de mécanique 
indiqués ci-dessus. 

IL possède enfin une 
prentis. 

Ses réserves de hois lui permettent de f{ra- 
railler pendant plus d'un an ct de satisfaire 
les nombreuses commandes reçues, 

Sa situation financière est florissante puis- 
que pendant le premier semestre de 1917 il 
a réalisé 4.800.000 F de bénéfices dont 4 mil- 
ions t été investis dans l'achat de machi- 

es, de véhicules et de constructions immobi- 

ères, Si cet établissement qui est d’une très 
grande utilité pour le département était fermé, 
Juatre cents ouvriers seraient jetés à la rue 
fans aucune ] d'embauche et on 
Gi ASSEMBLÉE NATIONALE. — $, de 1947, — 4 mai 


école de trente ap- 


rspective 











aurait supprimé un débouché pour la ÿeu- 
nesse. 

En conséquence, nous vous prions d'adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à abroger la circulaire no 4340-CAN-0-085 
et à ordonner le maintien de l'arsenal 
d’Ajaccio. 





ANNEXE N' 2027 


(Session de 1947. — 2e séance du 16 juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de 
la marine marchande et des pêches sur le 
projet de loi instituant un délai pour la 
présentation des titres de propriété des mar- 
chandises saisies comme prises maritimes, 
par M. Courant, député (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet qui vous est 
soumis a pour but, par l'élablissement d’une 
courte prescription de perma2ttre, l’apurement 
prochain des opérations comptables relatives 
aux prises de guerre. 

A l'expiration d'un délai d'un an, aucune 
réclamation d’un porteur de documents ne 
sera plus rec2vable, 

D'autre part, et comme conséquence néces- 
saire du premier article, toutes garanlies four- 
uies en vue de ja restitution devi2ndront inu- 
liles après l’expiration de ce délai et les mar- 
chandises non réclamées deviendront propriété 
de l'Etat. 

Trois années se sont écoulées d2puis que les 
intéressés ont retrouvé le moyen de produire 
leurs connaissements et titres. Le commerce 
maritime est habitué aux courtes pr2scriptions 
et aux décisions rapides. Il apparaît donc que 
le projet du Gouvernement est parfaitement 
raisonnable, 

Votre commission a seulement pensé qu2 le 
texte proposé était incomplet et si elle a main- 
tenu dans son texte ancien l'article 1er elle 
a complètement r2manié les autres disposi- 
tions de la loi afin de prévoir toutes les con- 
séquences des dispositions dont le vote est 
demandé. 

Dans sa nouvelle rédaclion, votre commis- 
sion à élé unanime à vous proposer l'adoption 
du texte ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Aucun2 réclamation concernant 
la propriété des marchandises et objets divers 
qui ont été saisis à titre de prises maritimes 
par les forces maritimes françaises depuis le 
2 septembre 1939 ect pour lesqu2ls est inter- 
venue une décision de relaxe n’est plus rece- 
vable à l'expiration d’un délai d’un an qui 
commence à courir du lendemain d> Ja publi- 
cation de la présente loi au Journal officiel 
lorsque la relaxe a été prononcée antérieure- 
ment à la promulgation de cette loi et à dater 
de la notification d2 la décision de relaxe au 
capitaine ou à l’armateur du navire sur les- 
quels ces marchandises ou objets étaient char- 
gés lorsque la relaxe sera prononcée posté- 
rieurement à la publication de la même loi. 

Art, 2. — Lorsqu?2 les marchandises ou objets 
saisis ont été l’objet de décision de relaxe 
et ont été délivrés aux propriétaires ou à ceux 
qui se prétendent tels, Jes garanties bancaires 
données ou les engagements d2 agarantie sous- 
crits sur la demande du service des prises en 
remplacement des connaissements ou autres 
titres d2 propriété de ces marchandises ou ob- 
jets prennent fin à l’expiration du délai d’un 
an prévu à l'article 4 de la présente loi, 
si à la date d'expiration de ce délai le ser- 
vice des prises n'a été saisi d'aucune autre 
réclamation t2ndant à faire valoir des droits 
ne marchandises ou objets précédemment 

élivrés. 

Les titres constituant lesdites garanties ou 
ngagements sont immédiatement restilués. 

Lorsqu'il y a eu consignation de sommes 
d'argent, c2s sommes sont restituéces dans les 
mêmes conditions. 


PPS 

Les marchandises et objets visés an 

graphe 1 du présent article demeurent pro. 

riété de l'Etat si aucune réclamation n'est 

ntervenue à l'expiralion d2?s délais impartis 

Le produit de leur vente est porté en recette 
au compte spécial des prises maritimes. 


lara- 





ANNEXE N° 2028 





(Session de 1947. — 2% séance du 16 juillet 1917) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
terriloires d'outre-mer sur la proposition de 
loi de M. Fily-Dabo Sissoko et plusieurs de 
ses collègues tendant à aligner sur un pied 
d'égalité les pensions et retraite des anciens 
combattants et victimes de la guerre dez 
territoires d'outre-mer, avec celles de la 
métropole, par M. Ninine, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission dee 
territoires d'outre-mer à été saisie pour avis 
de la proposition de loi (no 587) de M, Fil 
Dabo Sissoko tendant à aligner sur un pied 
d'égalité les pension et retraites des anciens 
combattants et victimes de la guerre des terri. 
toires d'outre-mer, avec celles de la métropole, 
l'examen au fond de cet important problème 
étant réservé à la commission des pensions 
civiles et mililaires. 

Toujours posée, et jamais résolue, la ques. 
tion de l'attribution aux indigènes, anciens 
combattants, de droits ct avantages égaux À 
ceux de leurs frères d'armes métropolilains 
se présente donc à vous une fois de plus. 

C’est en effet dès la discussion du projet 
qui devait devenir la loi du 31 mars 1919 
que le sujet vint en discussion pour la pre- 
mière fois. 

M. Marius Moutet et M, Doisy étaient arms 
nés à déposer l'amendement ainsi conçu : 

«a La présente loi sera applicable aux mil 
taires indigènes des possessions françaises et 
colonies dans lesquelles le recrutement s'est 
opéré par voie de conscription..… », 

Mais leur proposition ne fut pas retenue. 

On crut bon, dès ce moment, d'établir des 
catégories distinctes pour les invalides métro 
politains et pour les invalides africains. Quant 
à ceux qu’on appelait alors « les indigènes 
coloniaux », la question ne fut point tranchée 
par la loi, mais par décret du 2 septembre 
1920, remplacé par celui du 16 avril 1922. 

A dire le vrai, différents actes de celte na- 
ture étaient intervenus précédemment pour 
régler les siluations particulières des invalides 
de tel ou tel groupe de colonies, C’étaient les 
décrets du 4 août 1917 intéressant les origi- 
naires de l'Afrique occidentale française et de 
Madagascar, du 30 août 1917 visant les origi- 
naires de l’Indochine, de l'Afrique équatoriile 
française, de la Nouvelle-Calédonie, des éla- 
blissements français d'Océanie, du 9 août 1913 
concernant les originaires des établissements 
français de l’Inde gr non-renonçants) et 
enfin du 12 septembre 1918, accordant le droit 
à pension militaire aux ouvriers volontaires 
indigènes de l’Indochine, de l’Afrique occiden- 
tale française et de Madagascar. 


Jci il convient de souligner la différence 
essentielle qui existe entre les pensions d'n 
validité et celles dites d’ancienneté, les pre- 
mières sont celies qui nous concernent. 

Elles sont régies, d’une part, pour les métro 
politains et nord-africains {entre lesquels il 
n'existe pas de différence de traitement) par 
Ja loi du 31 mars 1919; d’autre part, pour le: 
indigènes coloniaux, par le décret du 2 sep 
tembre 1920 modifié le 16 avril 1932; les secon- 
des, au contraire, font l’objet, pour les métro 
polains seulement. de la loi du 14 avril 1921 
et pour les deux autres catégories considérées 
des décrets du 31 janvier 1929, Pensions d'an 
ciennelé différentes par conséquent tant pou: 
les nord-africains et les indigènes coloniau: 
que pour les métropolilains, Toutefois, l'éga 
lité ayant été accordée dans la métropole à ce: 
diverses catégories, par la loi no 1645 du 
16 juillet 1916, un projet de loi est en cour: 
d'élaboration, tendant à attribuer à ces mi 
taires nord-africains et même à ces indigènes 
coloniaux, les mêmes pensions, 





(t) Voir le n° 1650, 
4918, 





(1) Voir les nos 587 et 1359, 
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ni qu'il en soit, au moment de la discus- 
on devant le Sénat du projet qui devait deve- 
qu ta doi du 31 mars 1949, le rapporteur du 
projet, M. Paul Doumer, s'élevait déjà contre 
jJes catégorisalions prévues par la Jai et il 
jnutait : « Nous devons souhaiter qu'un jour 
{e Parlement trouve l'oceasion et le loisir de 
rétormer notre législation coloniale ; cette 
éorsitution qui s’est opérée au jour le jour, 
émuiriquement, il faudra la refondre en &’ins- 
raint de plus de logique et d’une plus grande 
arzeur de vues. » ) 

Ka cours de la première Assemblée natio- 
nae constituante, M. Sissoko, lui-même, dû- 
suit une proposition ed loi identique à celle 
d'a jourd’hui. ù : 

Lu rapport fut établi, an nom de la com- 
r ton des pensions civiles et millaires par 
M Auguste Touchard, député, mais celte 
‘Hire ne vint pas en discussion devant l'AS- 
setuee, x 

Ce sont les conclusions de ce rapport que 
spot d, dans le travail qu'il vient d'élabbr, 
\ iiamani Hiori, désigné comme rapporteur 
4 ta seconde proposition de loi de M, Fily- 
{ins Sissoko, par la commission compétentes 

Ace raison, rapporte eds ont 
4, pensions ssuligne. que Legauit 
“uns demaidée est une œutre de 
raser rapidement : 

e Lo Pour tuettre fin aux inégalités les plus 

oquantes qui heurtent profondément les 
isnuments d'équité, surtout quand ii s'asit 
+ soidats, de mutilés, de combattants ayant 
iouné leur sang pour la patrie; 

. 20 Pour-feire conconer la politique démo- 

que le la Framce républicaine avec Ja 

vité, afin de me pas considérer les anciens 

“wabattants des colonies comme des hommes 

race inférieure, » 

Et, paseunt em revue le: taux des pensions 
s: relraites actordées aux anciens combattants 
ir Lsènes, M. Hamani Diori montre combien 

derniers sont désavantagés par rapport à 

23 camarades métropolilains. 

lersonne, aujourd'hui, ne peut plus trouver 
d'arguments pour justilier de telles diffé- 
ronces de traitements. 

Lomme leurs frères âe la métropole, les an- 
siens combattants indigènes ont tout aban- 
inné pour le service de la France, pour déc- 
ivndre son territoire occupé et violé, rétablir 
12: libertés communes menacées; ils ont ac- 
copté tous les risques, donné le meilleur 
d'eux-mêmes et consenti le sacrifice suprême. 

Sur tous les fronts, ils ont vaillamment et 
mazuiliquement fait leur devoir. Pendant 
eux ans, la majorité des troupes constituant 

s l'orces françaises libres, était comme le 
prociamait à la radio de Londres le porte-pa- 
oo de la France comballante, M. Maurice 
s'uhmann, composée d'Africains, de ces ba- 
lailions levés principalement en A. E. Æ, et 
ai Cameroun €t qui, en Libye,-en. Egypte, 
en Tunisie, en Italie, en France, en Allema 
suc et partout se sont couverts de gloire, 

Ces hommes, ‘presque toujours volontaires, 
out donc -cénfondu la cause de la France avec 
l1 leur propre. 

Après cela, comment hésiler à leur ac- 
Corder, à eux qui furent jies arlisans de ia 
victoire ” commune, les mêmes avantages 
Œuaux ancièéns combattants métropolitains, 
ivanlages, soit dit en passant, dont bénéficient 
es élrangers ayant combattu dans M0S 


tangs. 


ESSTU 






ad » APR 


Née pa 
ustice à 


. Var ailleurs, cette harinonisation, cette uüni- 
aon de notre législation que réclamait le 
"ipporteur au Sénat de la loi du 31 mars 4919, 
M. Paul Doumer, se trouve aujourd'hui 
t'aiisée, N'est-ce pas la Constitution d’octo- 
bre 1946 elle-même qui, dans son préambule, 
mule Te principe que: « La France forme, 
avec Tes peuples d'outre-mer, -uné ‘union 
londée sur l'égalité des droits et des devoirs, 
SWuis distinction de race ni de reiigion ». 

. L'égalisation des pensions des indigènes co- 
HRUX avec celles des anciens combattant: 
uflropolitains s'impose encore par le fait 
in, naturalisés français, ils oblenaient et 
ouucnnent encore, sans difficulté, ce qu'on 
eur refuse quand ils n'ont pas accédé à la 
clioyenneté française. 










La France ne peut, dans ce domaine comme 
aus aucun autre, établir de différence entre 
ses ils, Les discriminations de la sorte, qui 
seraient intolérables entre anciens comlat- 


8 ASSEMDL. NATIONALE, = S, de 1911. — ÿ mai 118, 


tants métropolitains appartenant à des pro- 
vinces différentes, le sont également quand il 
s'agit d'anciens combattants de Ja métropole, 
d'une part, et des territoires d'outre-mer, de 
l'autre. 

La question que nous examinons met au- 
jourd'hui en cause le fondement mème de 
l’Union françäise. A des devoirs égaux que 
personne ne songè à contester ni à éluder, 
doivent correspondre des droits égaux. 

Retraçant l'effort gigantesque qu'il avait 
fallu accomplir au cours de la guerre 1914- 
4918 pour vaincre Ja puissance allemande, 
Clemenceau rappelait qu'on avait dû faire 
appel à l'Europe, à l'Amérique et... « jusqu’à 
des nègres ». 

Mais en soulignant ce que la France et le 
monde devaient à ces anciens combattants, en 
écrivant sa phrase historique: « Is ont des 
droits sur nous », le « Tigre » n’établissait 
aucune distinction entre ceux qui, par leur 
héroïsme et leur sacrifice, forcèrent le destin 
et nous conduisirent à la victoire. 

L'artiele 4er de la loi du 31 mars 1929 for- 
“aule, enfin, lui aussi, le principe du droit 
à réparalion envers tous-les mer | es et 


pére | Mptines ie la guerre, sans distincti i 
« République, dit ce texte, reconnais- 


sante envers ceux qui ont assuré le salut de 
la patrie, proclame et détermine le droit à 
réparation... ». 

Aujourd'hui ce droit doit être le même pour 
tous. Pour cela, il importe de faire disparaitre 
au plus tôt les différences actuelles, d’aligner 
les pensions des anciens combattants et vic- 
times de la guerre des territoires d’outre- 
mer sur celles de leurs camarades de la mé- 
tropole. 

Tout le monde étant d'accord sur le prin- 
cipe, on pourrait penser que rien ne, s'Oppo- 
serait plus désormais à ce que les taux de 
pensions des militaires et anciens combattants 
indigènes correspondent à ceux des nationaux 
français. 

Ce point de vue n'est cependant pas par- 
tagé par tous. 

Dans une note qui nous a été communiquée, 
le ministère des finances formule des objec- 
tions quant à l'unificalion demendée, 

I fait remarquer: 

40 Que les pensions prévues par la loi du 
31 mars 1919 ont pour but de réparer les pré- 
jadices subis par les militaires à qui une bles- 
sure ou une infirmité ne permet plus de 
pourvoir entièrement ou partiellement à leur 
existence. Autrement dit, elles sont fonction 
à la fois de la diminution de la capacité phy- 
sique des intéressés et des conditions d’exis- 
tence dans lesquelles ils se trouvent. 

Le « niveau de vie » élant considérablement 
moins élevé dans nos territoires africains que 
dans la métropole, il est impossible, conclut 
la note, d'envisager cette égalité de traitement 
pour les pensions ct les retraites; 

29 Que lo statut des indigènes, en raison 
notamment du régime de la polygamie, diffère 
sensiblement de celui de la métropole; 

3° Que si la Constitution de 1à IVe Répu- 

-& accordé, en son arlicle 80, la qualité 

e citoyen français aux ressortissants de la 
France d'outre-mer, ce texte prévoit que des 
lois particulières devront intervenir en vue 
do fixer les conditions dans lesquelles ils de- 
vront exercer leurs droits de citoyens. 

Dans ces conditions, il convient d'attendre 
l'intervention de ces lois; 

40 -Qu'enfin, argument suprême, la situation 
financière de l'Etat ne lui permet pas d’en- 
treprendre actuellement un tel cflort. 

H n’est pas un seul de ces arguments qui 
résiste à. l'examen et il est aussi facile de les 
réluten qu'il est pénible d’avoir à les discuter 
tant 5" sont blessants pour nos sentiments 
les plus intimes. 

Les « niveaux de vie » diMérents existam 
entre les combaltants indigènes et ceux de la 
métropole empêchent, dil-on, d'unilormiser 
les siluations. 

Dans ce cas. dans la métropole, où la diver- 
sité des situations est infinie, où le niveau de 
vie d’un homme de la campagne est intérieur 
à celui. d'un citadin ct en particulier d’un 
Parisien, ne conviendrait-il pas d'établir dc 
telles différencialions ou discriminations ? 

Or, ceci reste un argument 


J'i ne vicndra 
à l’idée de persgtne. 


_— 

En outre, nous n'avons pas sorti de leur 
pays les combaltants africains pour les faire 
relomber, sitôt passé lo danger, dans l'état 
où ils so trouvaient précédemment, 

Le statut personnel — La polygamie dispa- 
rait presque partout en Afrique noire. En ou 
tre les anciens combattants indigènes, recru- 
tés jeunes et dans la force de l'âge, sont gé- 
néralement célibataires. Mais, fussent-ils poly- 
games, rien n'empêcherait de prendre, en ce 
qui les concerne, des dispositions analogues à 
celles prises pour les tirailleurs et enciens 
combattants nord-africains. Le cas n'est pas 
nouveau. 11 suffil de se prononcer par analo- 
gie. Au surplus, une loi, du 30 avril 4919, «a 
déjà résolu la question en faveur des tiraile 
leurs africains. 

La Constitution de Ja IVe République, artl- 
cle 80, accorde dit-on la qualité de citoyen 
français sous ré:erve des lois particulières à 
intervenir ? 

Sans doute la Constitution prévoit des moe 
sures de cet ordre. Mais ces lois sont étran- 
gères au domaine qui nous occupe. 

Si Fimpôt du sang doit être Je mêrne pour 
tous, il est hors de doute que le prix de «8 
Sang doit être aussi le même pour tous, sang 
aucune considération spéciale, sans distünce 
tion de race ou de couleur, de statul juridi- 
que ou de croyance religieuse. 

Au surplus, comment admelitre que l'on 
puisse traiter plus mal les ressortissants des 
territoires d'outre-mer que les étrangers ade 
mis, eux, à l'égalité des droits avec des natio- 
naux métropolitains ? 

Eañfin, à l'article 89 de la Constitution, qui 
est invoqué, on peut opposer avec succès l'are 
ticle 82 de la même Constitution qui dispose! 

« Les ciloyens qui n'ont pas le statut civil 
français conservent leur stalut personnel tant 
qu'ils n'y ont pas renoncé, 

a Ce statut ne peut en aucun cas consite 
luer un motif pour refuser ou limiter les 
droits et libertés atlachés à la qualité de 
ciloyen français. » 

Incidence financière, — Nous ne pouvons 
contester l'incidence budoélaire de la réforme 
demandée, 

Mais celle considération, si 
qu'elle soit, ne peut suffire pour 
& l'application d'une mesure 
s'impose depuis longtemps. 

C'est au Gouvernement qu'il appartient, 
dans le cadre de sa politique économique gé- 
nérale, de trouver les ressources nécessaires, 
destinées à faire face à ces charges nouvelles, 


Importanta 
ire écheë 


de justice qui 


L'effort financier demandé au pays et cone 
senti far lui quand il s’agit d'expédition coin 
niale, quand il s'agit d'ajustement des traitce 
ments et salaires peut et doit être également 
consenti quand il s’agit d'améliorer la situae 
tion de ceux qui ont lutté, combattu ct soufe 
fert pour que vive la France.-Il s'asit bien 
en outre d’une de ces dépenses que l'on qu 
lifait, autrefois, de « souveraineté » mais 
qui sont aujourd'hui des dépen:es de « soli- 

arité nationale ». 

Depuis deux ans Qu'est terminée dla 
deuxième guerre mondiale, les anciens comte 
baltants indigènes attendent qu'on s’occüne 
efficacement d'eux et qu'on leur -a:corde €e 
qui a été attribué sans difficulté à leurs cas 
marades métropolitains. 

Retarder davantage, pour leur donner satise 
faction, ce serait renforcer le 


l très vif mécor- 
tentement que l'on 


conslate actucllement 





chez beaucoup d’entre eux et justifier l'opis 
nion presque générale, parmi eux, que la 
France ne tient pas ses promesses, 

S'il persévérait dans son opinion, le déçare 
tement des finances engagerait et gravement 
sa responsabilité dans une affaire de cette jin- 
ae e qui peut n en } | ir de 

Union française. 

Il ne doit pas être dit, en tout <a 18 
votre Commission des terriloires d'outic-mer 
s’y est associé ni de près ni de loin 

C'e t pourquoi la commission des terriloires 
d'outre-mer à estimé dev n{orn \ at- 
titude à celle — la seule logique — de ln 
commission des pensions en émettant. confor. 

| mément à la simple just et à l'éq 1 
| avi favorable à la lion de loi de 
M, Fily Dabo-Sissoko 
— 
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ANNEXE N° 2029 
(Ecssion de 447. — Séar 16 juilet 1947) 


sonté au nom de la commission des 
» 


itre-mmer sur la proposition ‘2 


AVIS pré 


territoires d'o 


loi de MM. Augarde, André Monteil et Bo- 
vanda tendant à fairs bénéficier les autoch- 
tones «des territoires d'outre-mer du ré- 
rime de Ja loi du 46 avril 4930, concernant 
4 retraite du combattant, pair M. Ninino, 
Jéput 

Mesdames, nessicurs, les différences si sou- 


Curs 
vent signalées entre Ha siluation du combat- 
tant métropolitain et celie de son camarade 


autechlonse quand on examine le régime des 
encions, ne sont pas moins sensibles quand 
on considère la retraite du combattant. 

Le décret du 24 novembre 1939 portant 
rôglément d'administration puillique pour 
l'application de l'erticle 202 de la loi ds 
finances du 16 avril de la même année éla- 
hliseait ainsi qu'il suit le taux de l'allocation 
du coinb attant JOPPRE : 

A partir de cinquante ans d'âge, — Indi- 
gènes d'Afrique du Nord, ot0 F; des autres 
6101 50 F. 


an: 


d'age. — 
du Nord, 1200 F; des 
‘olonies, P 


De telles différences, déjà critiquables à 
1 


l'époq ne peuvent aujourd'hui ce justifier. 
Elles apparaissent comme contraires au Sen- 
tument que nous avons de Ja justice et de 
l'équité, et tous les arzuments mvoqués en 


jar ur de l'unification dans L'Union française 


des taux de p:nsion (voir notre avis n° 2023 
sar ja proposition de ln no 587 de M. Fity 
l'aho Sissoko) sont également valables dans 


de cas actuel. 


C'est ainsi que la rorumission des pension:, 


F le rapport de M. Emile Lambert, s'est 
prononcée favorabiem-nt pour légalisation de 


ja retraite du combattant 
“ambattant 
citcy n francais. 

App elkée à formuler un avis 
commission des 
mm-r ne pcut que se ranger à 


htone avec 


atut de 


autoc 
jouissant du s! 
cur cet'e qnes- 


territoires d'outre- 
la manière de 





voir d: l'’ant ormmission, et expriner ui 
avis favorabls à la prise eu ronsidération &e 
la iti0 » M. Augarde et d2 :es çc9! 
je 


ANNEXE N° 2656 


(S > 1941, — Sca du 16 juiliet 1945.) 
AVIS présenté au nom « À son des 
terriioi d'outre-mer sur la propostion de 
loi de MN. Augarde * nd Monteil et Bo- 
da ti corder le bénéf ce d2 !a 
‘oi du 31 ‘mars 1919 à tous }°3 militaires 
iutochtones territoires d'outre-mer e£6t 
Î 1: i M ‘ , d- 
\fosdam \ 1:5ion 
@® ja Im 4 i m 1019 s indien C010- 
1x f t d‘! nont « tés du bénéfice 
des disnositons nouveilem énvi:igies, 
pa X, ie droit 2 par n fut, ain: 
que nous o no On3 \l'eurs voir notre 
ivis no 2028 »« la rnositén de Hoi di 
M. Fiiy-Dab) Sissoko nplement ch 
pi u {= 4 
ces © , hA1 Lu iUCU 
la it non 1 hi pas d sions égales 
à cel.es de 1 > narades m ) 0 tainé, 
mais au itra 1f ne \oindres 
Le À jà fort d'scu à l'époque, 
qu'on 1,3 jt} } Jastihi t dit- 
térenc ne pe it jourd'hui êtri 
£souterrt 
lout 1 | Ju sque t d'accord 
pou: Î > À ra justice 
com 14 ] nel ru ed d'égalié Le: 
H ist 125 lioChi)n?s les AY = d'ou‘re- 
* su h ir0p s et nord ar ca.ns 
{ ime lLgne M. Augarde” 
Les bl 05 1 : sont nie, 2760 
} ii I je £souffra v 88, 








d'amautalion. .de 
qu'ils se trouve 
en £tat d'mfr 
citoyens ».…, 

H n’est pas douteux que ceux-à qui ont 
droit à notre reconnassance, ont également, 
sans distinction d’origine, de race ou de re- 
ligion, des droits sur nous 

Saisie de !a question, la commission des 
pensions s'est prononcée favorablement à 
l'unif.cation des taux de pensions de ces deux 
catégories de combattants. 

La commission des territoires d'outre-mer 
qui <e félicite de ta décision prise par la com- 
mission des pensions, ne peu! qu'émetlire un 
avis favorable à la prse en considération de 


déficience physique; où 
‘ut, les anutiés ou blessés sont 
ionté par rapport à leurs con- 


la proposilon de loi de M. Augarde e! d2 ses 
co: ègucs. 

ANNEXE N° 2031 
Session de 1947, — 2e séance du 186 juillet 19179 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 
la commission de lagricul{ure sur la propo- 
sition de loi de M. Pesjardins tendant à 
modifier l'article 23 de l'ordonnance du 13 a°- 
tobre 1935 modifié par la loi du 43 avril 1916 
sur le statut du fermage, par M. Roulon, 
député (1). 


fait au nom de 


votre commission de 
proposé d'adopter la 


Mesdames, messieurs, 
l’agricullure vous avait 
proposition de Jai n° 516 de M. Desjardins, 
tendant à compléter l’article 2% de london: 
nance du 13 octobre 1945, modifié par la loi 
du 43 #vril 1916 sur le stalut du fermage en 
étendant certaines dispositions de celui-ci aux 
hériliers des preneurs morts pour -la France 

Votre commission de la iustice dans un avis 
très fortement motivé de M. Defos du Rau 
(n° 1836) a estimé incompièle Ja rédaction 
de la commission de l'agriculture et a pro- 
posé à Punanimité un nouveau texte répon- 
dant mieux aux désirs exprimés dens l'exposé 
des motifs. 

bans ces conditions, votre commission de 
l’agriculture vous propose, mesdames, mes- 
sicurs, d'adopter la rédaction de Ja commis- 
sion de la justice en en restreignant légère- 
ment la portée, 

Nous vous soumettons 
Van : 


donc le texte cui- 


PROPOSITION DE LOI 

unique. — Le troisième alinéa de 
l'article 21 de l'ordonnance qu 17 octobre 191 
modifié par l'article 17 de la loi du 16 avril 
1915 est complété par les mots suivants: 

« ou. lorsque le preneur €lant mort pour 
la France n'a pas :aissé de parents jusqu'au 
quatrième degré inclus ayant assuré en son 
absence la bonne marche de l'exploilation et 
en Ctat de la continuer, » 


“ra 


ANNEXE N° 2032 


le 1947, — 2e séance du 16 juilet 19315.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
a justice et de législation sur l'avis donné 
par Je Conseil de la République sur le projet 
le loi adopté par 1 Assemblée nationale mo 
difinnt l'organisation et la procédure de la 
cour de cassation, présenté par M. Courant 


JU LC \m/e 


Me sdame &, messieurs, voire commission de 
la justi ce et de législation, après avoir €exa- 
ininué les amemdements adoplcs par 1e ( ons il 
de la République au texte que l’Assemblée 
natiunale avait voté pour le projet de loi mo- 
difiant l'organisation et la procédure de la 
1e de cassation, a constaté que !es principes 
dogtés par }'Assembiée étaient maintenus et 
modifications proposées n'affectaien 
‘tion et la présentati . du texte 
n°s 546-903-1826. 

2 + Assomblés national, n°3 544-1213 
{982 et in-So no 214; Conseil de Ia Répubii 
1 
1 


1 les 


te la réda 


l\ Voir ies 


, nos 381-394 {année 1947) ct inSo n° 113 


Oo : 





ÉMMIONALE 





PSP D 
Dans ces coin 
deinande de donner 


Siu\ au: , 


litions, votre € 
votre 


oi dise! OT EE 
ep? robatit au fes lu: 


PROIET DE LOI 


2 9 ne 9 © +» » »:'9. 9 27e. .. .., 


Art, 20, — Un procès-ve rbal dressé en la 
forme administrative par le greffler constata 
la non-production du mémoire danpliatif e! à 
non-sisnification de ce mémoire dans les dé. 
lais prévus à l'article précédent, et. la dé. 
chéance est prononece d'office par la cour dès 
l'expiration de ces délais 

Art, 37. — Au plus tard dans les trois mois 
de la Fr ps. ation du pourvoi, le greffier trans. 
inet à la cour de cassation Je dossier qui doit 
contenir = décision de première instance, les 
conclusions de première instance et d'appel 
S'il en à été pris, et la décision attaque en 
y joigoant, le cas échéant, les accusés de 
réceplion et Je 1nfrnoire du demandeur ar. 
compagué d'autant de copies qu'il y à de dé. 
fendeurs ayant un domigile distinct, H oi, 
au surplus, transinettre sans délai au greffier 
de la cour de cassation toute pièce où mi. 
moire qui Jui parviendrait nltfricurement, 

La déclaration de pourvoi ou à défaut le 
paéinoire du demandeur doit à peine d'irrere 


6. + 


vabilité contenir lindication sommaire é» 
moyen de cassation. 
Art. 28. -— Le greffier de ja cour de ca:sa2- 


lion dient registre de la date d'arrivée a 
greffe des dossiers régulièrement eonstituée 
Si un mémoire est produit, il le notifie dans 


un délai de quinzaine par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception au dffen- 
deur ou à l'avocat à la cour de cassation qui 
se sera constitué pour celuwi-<i, en laverhe 
sant qu'il pourra, dans un délai de deux mois, 
produire un mémoire en défense, @ecampa- 
oné d° autant de copies qu'i y a de derar 
deurs avant un «domicile distinet, soit an 
creffe de la cour de cassation. soit an soil: 
de la juridiction qui a rendu la décision &tf 


quée. 

Le mémoire en d'fense sera notifié an d° 
mandeur par les soins du greffe, dans ?rs 
mê&nes conditions que le mémoire du de 
mandeur, 


A défaut de m‘moire du demandeur, quatre 
mois après l'arrivéé du dossièr au greffi: de 
la cour de cassation, l'affaire peut être per'éi 
à l'audience, 

Art, 99 — Le président de la chamt 
saisie désisne un conseiller rapporteur leguel 
devra déposer son rapport dans le délai rraxt- 
mum fixé au début de chaqne année judiciaire 
dont la procédure est régiée par la préseni 
action. 

1H est ensuite procédé en ce qui con 
la distribution aux avocats cÉNÉTAUX, la sé 
paration des conclusions, l'inscription au toit 
le rétablissement des pièces au greffe, et les 
arrôts par défaut ainsi qu'il est spécifié à | 
section E de la première partie du fitre 
la présente loi. 

Art. 55. — Il en est de même lorsqu: 
défendeur est domicilié ou & sa résidence dans 
un pays ou département d'outre-mer, où u! 
territoire autre que celui où siège da cou 
de cassalion ou, dans le cas prévu par D 
seetion IE de là première partie du ütre 1 

celui où :i#£ 


de Ja présente lai, autre qu: | 
la juridiction qui a rendu ia décision all 
que : 


io Pour le délui de 
moire amplaUf à personne ou 
opéré en Verlu d2 l'article 49 de 


loi 

25 Pour tous délais 
en défense 

Art. 66. — Dans affaires où les parli 
ne sont pas dispensées par la loi du minis 

d’un avocat au conseil d'Elat et à fa 

cour de cassation: 

1° Lorgu'un arrêt d'admission aura été 
rendu antérieurement à l'en rée en visueul 
de la présente lai, il sera procédé confurimé 
men! à la procédurs ancienne et l'affaire ser 

! van! la chambre compé'ente au <er5 
de l'arlicie 8. 

La déchéanée édictée par l’article 
néa 2 de la loi du 2 juin 1802 sera prononcé 
our sur production d’un pro- 
ln forme adnin ist rative dresco 
es ant que it de manûc ur n 9 


signification du mé 
à dammicil: 


} nré »7 , 
id Tres l 


concernant le mmuü: 


les 


a LE 


æ, À 
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‘ en. 
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uf et Jà 
es dé. 
la . dé. 
‘OÙ: dès 


DS iois 
2 traus. 
qui doit 
nee, Jes 
d'appel 
quee en 
usés de 
deux ac- 
a de dé. 
H «toit, 
y wreftier 
où roc- 
ment. 
étaut Je 
d'ivreee 
aire cn 


le Ca-$Se- 
rivée 27 
petite, 
fie dans 
nmnandée 
um d‘fen- 
ation Qui 
l'aycrhe 
UX Mois, 
ACC arr pa- 
y dernan 
soit 91 


Pr, [a aire 
greffe de 


re puriée 


chambre 





lorsque 


er, Où U! 


1 présent! 
mm: 


n vis 
confuorimé- 
\ffeire ce] 
te au <ern5 
cle 2, ali- 
pronuticé { 
d'un pro 
tive dresco 
andeur 29 
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pa: fait au greffe le dépôt de l'arrêt d'adrius- 


ion dans le délai prévu par ce texte. 


Le conseiller qui rapportera l'affaire après 
arret d'admission devra toujours être düffé- 
veat de celui qui en aura connu dans là 
phase non contradictoire de l'instance; 

oo Tous les pourvois formés antésieure- 
ment à l'entrée en vigueur @e la présente 
Joi ct qui n'auront pas encore fait d'objet d'un 
arrct d'admission seront notillés an défen- 
deur dans un délai qui courra du 45 août 1947 
au 1 décembre 1947 et dans les formes pré- 
Nues à l'article 48. k c "20 
‘Les mémoires ampliatifs devront être signi- 
jié. dans les formes prévues à l'article 19, 
aux détendeurs dans les délais suivants: 

Du 15 août au 31 décembre 4947 au plus 
faut, pour taus les pourvois déposés avant le 
de lanvier 19%; 

pu 145 août 14947 au 31 mars 19:85 an plus 
tard, pour tous les pourvois déposés anrès de 
Mer janvier 1945, 

U sera ensuite procédé conformément aux 
urticles 20 et suivants de la présente loi. 

3o Les pourvois formés postérieurement à 
L'entrée en vigueur de la présente loi seront 
instruits et jugés conformément &ux disposi- 
lions de la section 1 de la première partie du 
ire IL de la présente loi. 





ANNEXE N°’ 2033 


à s ve es . 
(S::sion de 1947. — 9e sance du 16 juilici 194. 


'HOPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à déposer sur |: 
bureau de l'Assermblée naliona!e avant l'in- 
térruption de la session de 1947 111: projet de 
loi portant affermage des sociétés nationa- 
lisées depuis la Libération, présentée par 
M. l'ierre Montel et les membres du groupe 
du parti républicain de la liberté et appa 
rintés, députés. — (Renvoyée à la cormimis- 
siuu des aluires Économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, rnessicurs, lés mesures qui vien 
heni d'étre prises, jimproprement désignées 
sous le nom de « Plan Schuman » — on he 
put qualifier de pan une série de décisions 
de circonstance ‘prises sous la pression des 
événements — ont brusquement révélé la 
gravilé de la siluation financière dans laqueile 
£c lrouvait le pays. 

Alors qu'au début d'avri 1947 le déficit de 
la trésorerie lait évalué À 20 milliards, il 
dépassait 106 milliards au 40 juin, Pour cora- 
Lier c2 déficit de 126 milliards, les dispositions 
prises, soit réduction des dépenses publiques 
soil augmentation de receltes, soit aceroisse- 
luent des disponibilités du Trésor, procurent 
Uu {olal de 153 mikiarüs. 

Que le coniribuable français soit exagéré- 
ra2nt frappé, qu'il soit presque rançonné, nul 
ne songe à le nier. 11 serait puéril de ne pas 
envisager dans toute leur ampleur, les réper- 
cussions de celie pression fiscale sur les prix. 
La supprission des subventions constitue une 
clape décisive vers la vérité des prix: il ne 
faut pas S'arrêter en chemin: s'il est sans 
doute difficile d'apprécier exactement l'inei- 
douce des dispositions fiscates sur le coût d> 
la vie, néanmoins il est absolument certain 
que le pourcentage de hausse dépasse sensi- 
biement le chiffre de 2 p. 100 annoncé par le 
Gouvernement, 

Si l'opinion publique et si les salariés de 
{ us rangs €t de toutes professions montrent 
cacore un {rès grand attachement à la valeur 
hominak des rémunérations au point que les 
ausses de salaires, en plus où moins grande 
partie neutralisées par une fiscalité toujours 
plus dévorante, soient pius convoitées qui 
x baisse du coût de la vie, ce n'est point une 
raison pour entretenir une hypocrisie trom 
peuse et coupabl:, à 

A défaut d'audace on d'imagination, c'est !a 
lnacité, la « férocité » que l'on reconnait 
Cothinunement comme devant élre l'une 
qualités maitresses de tout ministre des finan- 
Ces qui doil s'exXcrcer pour sauver les contri- 
buables français et, avec eux nt € 
OINpS QU'eUx, l'économie française. 


La réduction des dépenses publiques es! 


une œuvre de salut public; il faut donc émon- À est 





der les administrations du personnel inutile 
ot du matériel superfélatoire. 1 faut aussi 
éviter toutes les occasions de dépenses. 

Solutions essentiellement partielles cepen- 
dant que cette recherch? de nouvelles ressour- 
ces ou celte réduction de certains postes de 
dépenses, au reste limitée dans son champ 
d'application comme dans 3on amplitude et 
non iminédiat: dans ses effets. 

A elles seules, les mesures d'ordre financier 
ne sont certainement pas suffisantes pour re- 
dresser une siluation quasi inextricable, Ou 
plus rxactement pour être capables d'apporter 
un remède efticace aux difficultés de l'heure, 
les mesures financières doivent dépasser le 
cadre strictement fiscal: Jeur portée doit tre 
à la fois monétair?, économique, politique, 

Pour être certain ans son existence, le dé 
fcit des entreprises récemment nationalisées 
{charbonnages, gaz et électricité, régie Re- 
nault, Compagnies d'assurances, 
ciété nationale des entreprises de 
parfois imprécis dans son montant, 

Le rapport sur la gestion de la société natio 
nale de construction aéronautique du Sud 
Ouest a été publié récemment; on pout lire 
que, bénéficiaire de 30, 350, 65 millions en 
1942, 1945, 1944, elle enregistre depuis le chan- 
gement Ge direction, 9! millions de pert?s 
en 41945 ct 600 millions en 1016 

Les mêmes constatations £s'appliquent aux 
affaires de charbonnages qui, brillantes avant 
guerre, perdent 6 pnilliards 200 millions dans 
1 dernier sernestre de 1916. Pour 1947, le dé- 
ficit a été évalué à 4% milliards 500 millions 
auquel il faudrait ajouter une somme d? 
26 milliards au titre du plan Monnet, Mais, 
dans une récente conférence Ge presse, 
le président des charbonnages de France, 
qui n'est pas suspect de partialité à 
l'égard d'un des plus grands trusts d? France, 
déclarait que le déticit par tonne était de l'or- 
dre de 320 K (contre 275 F en 1946). Sur une 
extracüon annuelle totale de 50 millions &e 
tonnes, il en résuilerait une insuffisanc: de 
16 milliards, non compris le supplément des 
dépenses évalué à 3 milliards à la suite de 
l'octroi d'un: prime de 60 F par jour, soit au 
total 49 milliaëds (non compris, bien entendu, 
les 26 milliards du Plan Monnet 

S'agissant de Jléiectricité de 
“hiffres fournis par les journaux 
en attendant ja publication d'un 
des “ntreprises 
L 


banqu >S, S0- 
pfesse) est 


France, Îles 

defaut, 
bilan général 
nationalistes - sont diver- 
contradictoires: 20 milliards pour 
l'un: 15 milliards pour l'autre, Mais ces chi 
fres n'auraient, parait-il, pas tenu compte des 
receltes réelles où les auraient sous-estimées. 
Inversement, ils Comporteraisnt des dépenses 
d'investissement, Finalement, le déficit véri- 
table serait de 5 milliards seulement, Une 
mise au point officielle s>rait urgente: de 


méme que pour la société nationale des en 


gants e 


treprises de presse, où le déficit a été conclu 
à 14 milliard, ou pour le coût du renflouement 
des nri:sageries de presse évalué à 109 mil- 
u 

i10nS, 


Ainsi, chaque entreprise nalionalisée est- 
elle loin d'être la Inaison de verre » à la- 
quelle il était récemment fait allusion ! A vrai 
dire, le problème financier posé par les natin- 
halisalions ect leur mauvais fonctionnement 
est double : 

D'une part, les entreprises du secteur natio- 
nalisé ne parviennent pas à couvrir leurs dé- 
penses courantes. Notons, cependant, que les 
prix et tarifs pratiqués en cas d'exploitation 
directe par l'Etat sont très onéreux pour le 
publie, alors que le prix du kilowatt est passé 
de 0,60 F en 1944 à moins de 5 Y en 1946, soit 
un Coefficient d'environ 8, les tarifs des che- 
mins de fer sont au coefficient 2$ (non com- 
pris la hausse de juillet 1917) et ceux des 
postes, télégraphes et téléphones aux coeff 
cients 30 ect 48 (non compris la hausse de 
juillet 1947). 

D'autre part, ces mêmes entreprises ne sont 
pas non plus capables d'assurer leur propre 
financement. A cet égard, les documents bud- 
gétaires apportent des précisions: sous le titre 
Ge « dépenses d'équipement et de reconstrue 
ion », qui prennent place 
gel ordinaire, les 


en dehors du bud 


dépens: du d'éq ipemel t d 


sociétés nationalisées dont la couverturt par 
le crédit prop de ces sociélés, n'apparait 
pas possible et cui, par s * doivent « 
financées par le Trésor, so seriles 
currepnpce de 70 milliards coit 1 NET: 7e ru 
élevé, puisque le moi ds émis 

court ect long terme pour 


t évalué à 90 milliards 


Suppriaer le déficit des entreprises natio- 
nalisées, est l'une des tâches les plus irmimné- 
diates qui s'impose aux pouvoirs publics, 
aussi bien pour alléger le fardeau au contri- 
buable français appauvri et pressuré que pour 
cviter la hausse des prix et la misère des con- 
sommateurs, aussi bien pour n# point entra- 
ver l'exportation que pour ne pas décourager 
l'épargpant. 

L'expérience Blum a vécu. Parce qu'aucune 
politique d'enesimble n'a été suivie, la dimi- 
nution autoritaire des prix de 16 p. 100 n'a pu 
donner tous les résultats que l'on élait en 
droit d'attendre d'une mesure techniquement 
défendable. Le palier des salaires en vigueur 
au début de l'année est virtuellement aban- 
donné, Tôt ou tard, les rajustements vont 
influer sur les prix. Ouvertement où avec plus 
ou moins d'hvpocrisie, il faudra revenir sut 
Ja baisse légale du début de l'année. Si aucu 
cflort d'ensemble n'est tenté, le nouveau pa 
lier de prix et de salaires ne sera pas moins 
temporaire que le premier, Ce que l'on ap- 
pelle déjà la deuxième expérience Blum sera, 
pour des motifs psychologiques, beaucoup plus 
difficile à réussir que la première: le choc 
favorable sera remplacé par Je scepticisme 
Plus les chances de succès seront faibles 
plus l'opération doit lre préparée aver mi 
nutic et courage. 

C'est donc aux causes mêmes de l'inflation 
qu'il faut s'attaquer: le déticit des entreprises 
nationalisées n'est pas seulement une raison 
mécanique de Ja surabondanee continue des 
moyens de payement sur la quantité de raar- 
chandises produites el à répartir. En mème 
temps que le déficit du budget se trouve sen 
Siblement accru par celui des catreprises na- 
tionalistes, les conditions de fonctionnement 
de ces mêmes entreprises pèsent d'autant plis 
lourdement SUI a vie économique francaise 
que le crédit, la houille, le gaz ci 

, "Rate 


conslituent les clefs de toute 


derne. 

Le manque de rendement n'a plus à êlm 
démontré. Dans le rapport sur la gestion de la 
nationale de construchtons aéronautl 
ques du Nord-Ouest, alors que l'activité est ré 
duite, le personnel est passé de 6.220 à 10.600 
personnes, Aux charbonnages de Fra | 
est vrai que la production dépasse cell 
{bien qu'elle ait baissé depuis 1946, Ja pro- 
duction de mai 1947 n'est que de 3.978.000 Lo 
nes contre 4.131.000 tonnes en 19361, ce ré 
sultat n'a été oblenn qu'en augmentant d'u 
liers les cffectifs, tout en réduisant de 145 à 
20 degrés le pouvoir calorique du charbon 
c'est-à-dire la qualité 

Jamais l'Etat n'a pu licenciet agents 
cxcédentaires: tout au plus peutil, ce ul 
retard peu compalible avec Île ryllhune dc la 
vie moderne, déplacer Certains de ses agents 
mais il laisse trop longtemps des activité 
stériles ou des services encombrés d'un pe 
sonnel qui serait plus utile d'ailleurs, mai 
qui ne change pas d'emploi parce qu'il pré 
fère une rente ct la sécurilé au 
oste nouveau, à la pénible adaptatto 
fravait différent. 


l'électricité 


UMTS fit 
," st 
suciete 


de 195 


Directement, dans les secteurs dont ell 
s'occupe et indirectement dans toute la 1: 
tion, la gestion étatique fabrique de fa pau 


1 
vreté, surtout dans un pays ou les qualité 
individuelles d'initiative, d'adaptation, d 
spontanéité et même de débrouillardise 

‘ 








sont largernent supéricures aux qualités de 
méthode, de ténacité, de continuité dans 
= L » 

l'effort, 

En devenant patron, l'Elat n il HI 
perdu une de se preros ilives ‘nt | (! 
est celle d’être l'arbitre dans 1e confl 
qui peuvent s'élever en matière 50 
comment l'Etat patron ne céderait-it } 
qu'il n'y à plus d’arbitre possible, l'E! 
ievenu juge ef partie ? 

Il äpparaît clairement à ! | : \ 
teurs impartiaux que la nation est Ü 
par un Etat au: lourd qu'incfficace 

hiqu COITn É 
s 1DSI Las { | 
vil | el { 
les &« q | lisa 
arrê ( lu 7 | 
<ema  : étatisat nature ( 
chemins de f \ t pa | ’ 
ë 
Cio di it 
| 
T t } , 
l: 1 ] 
\ ] 4 } 
1 C { cri { 
} {lu lu] acs étés d s 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 











pri 3 font yrim ‘omme à 
l'étrange pendant icules Cons- 
truits par les usines nati ne trouyent 
ue très difficilement indiz que la 
régie Renault plaee 00 emit- 
lions itroûn Annonce de où mil- 
lions ct distribie SN miTboS. d'actions gra 
tui! Et néanmoins dl nnité central des 
prix à admis, netamiment dans on arrèlé du 
{) tembre 1946. ou lÎ: coefficients d’aug- 
imentalion sont respectivement de 506 n. 100 
t de 280 160 des poureemtages de hausse 
plus forts pour la premnere que pOur ICS S0- 
‘ leaneu le se il PEIVA Gl- 
l Peuseol 

1) tout { UCI | li= 1 bli ] Le con 
t ‘yrctene envahi:sant uporte une ré- 
[ ntreprises ialionalisées: quasi 
inpossibilité rationaliser, pression pour le 
inainlien des tarifs, pression à la hausse des 
salaires: le déficit est congénital à la natio- 
halisation. C’est pourquoi les entreprises na- 


tionalisées sont toutes déficitaires. 
Des exploitations qui, sous le mgime de 
treprise privée, devaient équilibrer 

équilibraient en fai 


{ 1 a 
huaient môme chaque: année aux 
« 

S 


les bénéfices, sont aujourd'hui en perte. Nor 

udlement l'Etat n'avait aucune subvention 
à leur verser, aucune avance de trésorerie à 
leu )nsenti uais il tirait d'elles, par les 
jmpôts muliples qu’elles supportaicnt, des 
ré irces linportantes dont il est actuelle- 
ment prive. 

L'évaluation des insuffisances diffère selon 
] interprétations ou les prévisions plus ou 


mnoins optiinistes, Mais force est de constater 
que l'objectif premier que se propose toute 
entreprise, à sayoir équilibrer ses comptes et, 
s'il est possible, réserver une part bénéficiaire 
rémunérant l'apport du capital, semble: totale- 
ment exclu dans les industries qui ont fait 
retour à la nation. 

Le redressement auquel chacun pv est 

séparable d’un renversement total des mé- 


tb des <uivies: non pas que la réforme des 
entreprises nationalisées soit une panarée qui 
doive cacher la nécessité de l’effort et d’une 


roduction accrue, mais il est certain que 
Etat, pour sa part, doit donner l'exemple en 
se réformant ect en gagnant en autorité ce 
qu'il perdra en étendue. L’affirmation. de 
Mirabeau conserve une pleine actualité: 
« Trop gouverner est le plus grand danger 
pour les gouvernements ». 

Que l'Etat réduise massivement ses dépen- 
ses par la seule méthode efficace: la restitu- 
tion au secteur privé des missions. qu'il a 


Alléger le train de vie de l'Etat, 
en plus grande quantité afin 
pouvoir d'achat réel des 
vantage pour réformer le matériel usé ou 
vieilli, reconstituer tout l'équipement qui fait 
défaut, dans um pays où machines, bâtiments, 
naison<, ce délabrent, autant de conditions 
qui supposent une nouvelle politique écono- 


produire 
daccroitre le 
Francais, investir da- 


mique et financière, fixée une fois pour toutes, 
car, dans ce domamne, rien n’est :aussi nui- 
sible que l’évelution en zigzogs à laquelle est 


soumise l'économie nationale depuis 
icres années, 

Les nationalisations n’ont pas 
un fait, La réforme 


ces der- 


réussi, c’est 
des entreprises nationa- 


lisées contribuera à créer le climat favorable 
à un redressement, car il n’est pas possible 


de laisser croire à un pays. açprauvri qu'il 
peut vivre en travaillant moins. A cet égard, 
les nationalisations apparaissent comme une 
des illusions les plus pernitieuses répandues. 
Le témoicnare de la commission du travail 
du Sénat belge, sur les charbonnages français, 
est conçu en dés termes dénués d’aménité 

i5S ir ce point aucune équivo- 


+ 
r 


Nul ne conteste que lés grandes ressources 


de la richeses nationale, énergie, industrie 
clés, .ne doivent être gérées dans un sens 
conforme aux intérêts dé la collectivité, de 
la 1nasse des consommateurs. 


Mais le transfert de propriété à, l'Elat 
nullement une: eo 
telle. gestion 

Nul ne dénie à.l'Etat le droit et le devoir 
er à ce que tonte fonc tion éronomique 
ayaut ls carmetère. d'un service pme, soit 
duüument remplie. IL lui apn artient d'intervenir 
lorsqu'il apparaît que l'initiative. rrivée est 
défailante. 


n'est 
ndilion sine qua non d'une 








Mais it n'en résulle pas que la possession 
et la gestion des services publics par l'Etat 
soit une nécessité d’ ordre politique et moral. 

Que les principales ressources de la na- 
tion soient gérées au prafit de la collectivité, 
soit « nationaliser » ne doit point, selon nous, 
êlre synonyme « d'étatiser ». L'élalisation qui, 
dans le passé, à déjà largement contribué à 
la chute de puissants empires, n'est point, 
comme on le prétend souvent, un inouveinent 
irréversible. 

En dehors de l'Europe, le Mexique, qui à 
nalionalisé ses indusiries d’extraclion et de 
raffinage du pétrole, est devenu importateur 
de pétrole en provenance des Etats-Unis 
d'Aincrique, alors que, précédemment, il était 
largement exportateur. Pour remédier à cette 
situatio® catastrophique, l'Etat mexicain cher- 
che à revendre des industries sur qui il pré- 
levait des impôts considérables, Le méênre 
mouverment Je démobilisation se poursuit en 
Chine, 

A notre sens, il importe, dans le cas de 
la France, de reposer entièrement 1e problème 
des nationalisations. En fait, de quoi s'agit-il ? 
Au lieu de créer de nouveanx monopoles au 
profit de l'Etat, ne serait-il pas plus indiqué 
d'élaborer un système qui permit à l'Etai d'as- 
surer <a double mission de contrôle et de 
direction limitée sans étendre, avec ses attri- 
butions, ses risques financiers, de rechercher 
pr atiquetne nt les moyens permetlant à Ja 
puissance publique de veiller à ce que les ser- 
vices publics confiés à des entreprises privées 
saicnt correctement remplis sans entraver 
pour cela leur fonctionnement par un forma- 
lisme administratif excessif, en un mot d’adop- 
ter un systènt à la fois efficace et qui soit 1e 
moins onéreux possible nour la collectivité. 

Une fois que le: principe est admis qu'il 
faut revenir sur des nationalisatiens. mal 
faites, parce qu'exécutées dans le jeu des pas- 
siens à um moment où l’appauvrissement qu 
pays, la pénurie des produits et la chute de 
l'activité requéraient une politique de Prius 
dénce, de ménagement et de soins attentifs 
dans tous les domaines, Ies formules ne 
manquent pas. 

A certains, celle des « régies coopéralives » 
a paru séduisante, En France, cependant, elles 
ne sont pas exemptes de tous les inconvé- 
nients propres à « l’administralion ». 11 cst, 
en effet, frappant de eonstater: que cele-ei 
a mis dix-sept ans {de 192 à 1938), pour met- 
tre sur pied la Compagnie nationale du Rhône 

qu'en 1946, après avoir dépensé plus d’un 
miiliard, aucune installation n'est encore en 
état de fonctionmer. 

D’aucuns ont pensé que la « dénalionalisa- 
tion » des entreprises colleclivisées entre !es 
moins d’un Etat totalitaire devait servir de 
support à des expériences nouvelles: c'est 
ainsi que des réformes de structure aussi nui- 
sibles que les naticnalisations doivent céder 
la: place à d’autres réformes de structure, qui, 
à la différence des précédentes, libéreront 
réeHement les travailleurs de la domination 
que le capital ou l'Etat pouvait exercer sur 
cux. Dans l’esprit de ces novateurs, le sys- 
tèrme du salariat est (transformé en une assn- 
ciation contractuelle grâce à l'adoption de 
la: formule de la société en participation. 

Pour notre part, nous ne serions pas (Cloi- 
gnés dé souscrire à une solution qui se rap- 
proche de ces conceptions neuves parce 
qu'une occasion unique nous semble offerte 
d’expérimenter des méthodes nouvelles 
pleines de promesses pour l'avenir. 

Comme, pour âcs raisons pratiques, il faut 
agir dans un court délai, le mécanisme que 
nous suggérons est à la fois simplo, souple 
et efficace. La réalisation d'une véritable dé- 
mobilisation au moven de procédés éprouvés 
de longue date peut être rapide: 

Nous proposons done que les entreprises ré- 
cemment: nationalisécs: déficitaires soient atf- 
fermées c'està-dire louées à des sociétés pri- 
vécs qui se chargeraient pendant. un certain 
temps du sain de les gérer moyennant une 
rémunération fixée à forfait. 


Les modalités de l’affermage varicront selon 
l’activité des entreprises auxquelles il s'appli- 
que: bornons-nous à:{rois observations: 

L'entreprise affermée par la puissance pu- 
blique devra fonetionner autant que possible 
comme une régie intéressée et s'éloigner le 





plus possible des conailions de fonctionne: 
ment de la régie désintéressée qui abontit à 
une mauvaise gestion puisque l'entreprise fer- 
mière n'est finalement point responsahle des 
pertes qui sont couvertes par des subventions 
et'que les bites ne lui profitent pas. La 
notion d’affermage ne doit point exclure: celle 
dur risque ; : 

Le montant du forfait devra être exaetement 
proportionnée à Félat de marche de lentre- 
prise; il pourra varier d'année em gmnée, 
Aussi la situation aéfavorable d'une: entres 
prise natiomalisée ne peut constituer un ohs{a 
cle décisif à sa déinobilisation. Le: coût de 
l'affermage devra Cvidemment tenir compte 
de la nécessité de renouveler ct d’amertir le 
matériel. 

Nous avons fait précédemment allusion à 
des formes nouvelles de gestion prévoyant une 
coopération plus étroite du capital et'au tra- 

vail. Le contrat d'affermage pourra contenir 
des clauses relatives aux modes de rémunéra- 
tion applicables au personnel de façon à le 
faire participer pius élroitement aux résultats 
de l’entreprise. Il peut également, en s'eusa- 
geant dans une voie nouvelle et encore peu 
prospectée, prévoir pour lès chligataires l’in- 
téressement à Ja production, c’est-à-dire 
qu'entre Paction ct l'obligation naiîtrait une 
formuie nouvelle qui suppose évidemment ( 
les oblivataires d'un Lvpe nouveau prenoront 
une part plus active, plus directe à la ges. 
tion de l'entreprise. 

Nous ne développerons pas les avant 
de cetle forme de dénal ionalisalions indiqu 
simplement qu'au moment où la réalisulio 
in plan Monnet, cependant essentiel po 

avenir de l’économie française, se mble : 
vement compromise, nos propositions 
de nature à favoriser de nouveaux investi 
sements Car l’une des conséquences les nu 
funestes des nationalisalions a été de: coultri- 
buer à tuer le crédit de l'Elat. IE ne nent 
en ôlre autrement Car CeUX qui, les premiers, 
out fait les frais des nationalis:tions, ce sont 
les innombrables épargnanie qui avaient fait 
confance aux entreprises et qui se sont vus 
déposséder, du jour ‘au lendemain, dans des 
condiBons spoliatrices. 4.500.000 actionnaires 
des sociétés d'électricité, 1 milion des :0- 
ciétés des houillères, 216.000 des assurances, 
100.000 des banques n'ont encore reçu aucun 
litre en représentation de leurs anciennes acs 
lions, as n Lg la valeur des titres à leur 
délivrer n’est, bien souvent nas cacore déters 
minée. 

Relevons enfin que nous n'afläihlissons 25 
la puissance d’'interveulion de l'Etat dans à 
vie économique, hen au contraire, La be- 
sogne toujours ingrale des coimpressions des 
dépenses et pour aquelle il est mal a; mé, 
naus la faisserons faire aux enireprises inté- 
ressées qui appliqueront des tarifs tels 
puissent non seulement couvrir les cha. gi 
courantes, Mais encore assurer le propre f 
nancement d eces entreprises. En outre, l'Eta 
dispose par la répartition de l'énergie, par a 
fixation des prix, de moyens suffisants pour 
faire prévaoir sans élatisalion sa politique 
économ.que. Pour ne citer qu'un exempe, 
sans gérer lui-même Jes entrepris?s d'éléciri- 
cité, l'Elat est maitre de ce service pnbiiô 
S'ME 

Appronve le programme des travaux d'équi- 
rement; 

Controle 
l'énergie ; 

Fixe-les tarifs en Se réservant au hocsoi 
la: poss biité de fournir de l'énergie à bon 
marché aux entreprises d'intérèt national; 

Provoquer: des concentrations 
d'amé'torer le rendement. 

C’est en nous insmrant de es considéra 
tions qua nous vous. soumellous la proposi- 
Con da résolution su:vanlte: 
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l'exploitation et la répartilion de 


susce pu b'eÿ 


PROPOSITION DE R£ESOLUTION 


En vue de 5 "opposer efficacement au défi- 
cit budgétaire gén ra isateur d'i nfiation, de fa- 
voriser Ia Drodiet on et le rendement? et de 
facili ter ja formation comme l'investissement 
de lftorens. l’Assemblée nationale invite le 
Gouvernement à déposer rapikement un pro- 
jet de loi portant affermage des entreprses 
national'sées déf'cilaires. 
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ANNEXE N° 2034 


(Session de 1957. — Séance du 16 juilict 4947.) 
{S 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à attribuer la carte 
de sinistré aux officiers Ci fonctionnaires co- 
ioniaux ou à toutes aulres personnes qui 
ont perdu leur mobilier au Cours de la 
guerre soit à la suile d'un ranfrage de 
“uerre, soit à la suile de la .destruclion 
d'un garde-meuble par faits de guerre, pré- 
sentée par M. Pierre Chevalier et les mem- 
bres du groupe de l’Union démocratique € 
sacialiste de la Résistance, députés, — 
(Renvoyéce à la commission des terriloir 
d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Af=sdames, messieurs, en veriu de la régle- 
mentation en vigueur, la Carte de sinistré 
ne peut être accordée qu'aux personnes dont 
le domiciie a été rendu inhabitable par un 
ucic de guerre. ' ë 

Lun pelit nombre de Français out élé si- 
nistrés d’une facon toute particulière du fait 
de leurs fonclions, de Jleurs professions, il 
£s'asit des fonctionnaires ou des médecins co- 
loniaux et de certains négociants de la France 
d'outre-mer qui ont été sinistrés dors d'un 
maufrage par Site d'un bombardement ou 
d'une explosion provoquée par des mines €i 
ont vu disparaître toutes leurs affaires. 

Gertains d'entre eux, d'autre part, qui, 

vant leur départ pour les territoires d'outre- 
mir, avaient confié leur mobilier à des garde- 
meubles, ont eu la désagréable surprise, à 
eur retour en France, d'apprendre que ee 
mobilier avait complètement disparu dans 
x sinistre de guerre. 

Mais comme ni 1e bateau, ni le garde-meu- 
Bies ne peuvent être considérés comme mai- 
sons d’habitation, ils se trouvent privés : du 
bénéfice de la carte de sinistré qui pourrait 
leur permettre d'acheter par priorité le maté- 
riel et les meubles qui leur sont absolument 
indispensables. 

Voilà-pourquôi nous vous présentons la pro- 
posilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouverne- 
ment «À accorder la carte de sinistré aux 
fonctionnaires, militaires ct mégociants colo- 
liaux qui-ont perdu leur mobilier au cours 
de cette guerre soit à la suite du naufrage 
d'un navire, soit à la suite de la disparition 
de celui qu'ils avaient entreposé dans des 
&arde-meubles, par faits de gucrre. 





ANNEXE N' 2035 


bn 
{Session de 19417,— % séance du 16 juillet 1947.) 


PROJET DE LOI créant en Afrique occidentale 
[rançaise le territoire de ta Maute-Yofita, 
présenté au nom de M. Paul Ramadier, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Ma- 
rius Moutet, ministre de la France d'outre- 
ner, — (Renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret du 4er mars 
d'19 avait créé la colonie de la Haute-Volta 
avec des Circonseriptions administratives pré- 
levées sur l’ancienne colonie du Haut-Sénégal- 
Niger, L'étendue de ce dernier territoire ne 
permettait pas en effet au gouverneur sit- 
geant à Bamako de s'occuper commune ii eût €té 
Souhailable des régions éloignées du chef- 
lieu, la présence d'un gouverneur, au centre 
du Mossi, devait assurer la régularité d’un 
contrôle et faciliter l’évolution d'une popula- 
tion homogène et bien hiérarchisée. L'arrivée 
du rail devait en outre apporter des facilités 
d'évacuation, et, avec le développement éco- 
Aomique, accroilre les ressources budgétaires. 
Et Colonie ainsi créée devait disparaître en 
4922 où un décret du 5 septembre abrogeait 
celui de 4919. Certes, des difficultés prssagères 





servirent de prétexte à une mesure dont le 
fond était, par la disiocatien de la Haute-Volta, 
la mise à la disposition des plantations de la 
Bassc-Côic-d'Ivoire de la main-d'œuvre mossi. 

Il est à peine besoin de souligner que l’or- 
ganisalion administrative du recrateiment de 
travailleurs a rapidement dégénéré en con- 
trainte intolérable, ct'ee au profit exclusif des 


cimployeurs. Cette méthode a d'ailleurs eu 
pour conséquences premières l'exode d'une 


partie de la population vers la colonie étran- | 


gère Voisine ct une répusnance de 
pe marquée à l'égard des 
erritoires français. 

Si l'abolition du travail forcé, qui fut l’œu- 

vre de la loi du 41 avril 1946, doit faire ces- 
ser les abus signalés plus haut, 
Pas moins vrai IG pays mossi, conscient 
de son unité ci des raisons qui avaient motivé 
le déerel de 14952, continue à réclamer, aussi 
bien par Ja voix de ses chefs coutumiers que 
par cellc de plusieurs élus africains ct notarmn- 
ment le regrelté Kaboret Zinda, la reconstilu- 
lion de la Haute-Volta. | 

Au cours de son voyage en Afrique occi- 
dentalc française, le Président de la Républi- 
que jui saisi à sen tour, à Bamako, par Île 
Yatenga Naba, chef du Mossi du Soudan, à 
Niamey, par le Mora Naba, chef des Mossis 
de Ouagadougou, de l'importance et de la 
nécessité d'une reconstitution 
Haute-Volta, 

11 est exact que les arguments qui mililaient 
en 1919 en faveur de la reconstitution de la 
Haute-Volta restent actuellement valables il 
s'y ajoule le sens réel que des Habitants à 
ces régions ont acquis de la justice de leurs 
reverdications et le désir légitime de censti- 
tucr une entité distincte possédant en prapre 
la responsabilité de se faire entendre aussi 
bien sur le plan local que sur le plan métro- 
politaiu. 

Aussi a-t-il paru nécessaire, dans un but de 
justice aussi bien què de lesique, de faire 
droit au désir profond des peuples voltaiques. 
Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE TOI] 


Art. 4er, — T1 est créé en Afrique occiden- 
tale francaise un territoire de la Haute-Volta 
dont les limites sont celles dc l'ancienne colo- 
ie de la Haute-Volta à la dale du 5 scptem- 
bre 1952 à l'exception de la subdivision de 
Nouna et du canton de Louta qui 
rattachés au territoire dun Soudan. 

Ce territoire possède l'autonomie politique 
ct financière et est administré dans les mêmes 
conditions que les autres territoires du groupe 
de l'Afrique occidentale française. 

Le chef-licu du territoire est Ouagadougou. 

Art. 2, — Des modificalions pourront être 
ultéricurerment apportées aux limites territo- 
riales fixées à l'article 4 après consuitation 
des assemblées locales. 

Art. 3. — La représentation du tel 
l’Assemblée nationale, au Conseil de la R 
publique et à l’Assemblée de l'Union française 
ainsi que l'organisation du conseil général de 
Haute-Volta feront l'objet de lois ultérieures. 

Art, 4. — Des règlements d'administration 
publique détermineront toutes 
transitoires notamment en inatière buugctaire 
et financière. 
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ANNEXE N° 2036 


ssion de 1947 2e &C e Au 10 j 1947 


RAPPORT fait au nom de la commi 


l'intérieur sur: J. La proposilion de loi d 
M. Berger ct plusi rs d es Coll Hé | 
dant à la création d'une caïsse nationaie 
d'aménagement des Tlotissements  détec- 
tueux; EE, LA bTO] si \ QG IUSOiUUION € 
M. Gilbert Cartier ct plus rs de Col 
lègues tendant à int ter le Gouvernement 
à réaliser l'aménagement des totissements 
défectueux, par M. Dernusois, dépu (1 
Mesdames, messieurs, à le déh 


cle, da concentration industri 


Conséquence un accroissen unjor! 
la population des grands centres -ürbüins 
(1) Voir les n°s 057-148 


il n'en reste | 


| 


| 
| 
| 
| 


plus en | 
cntreprises des | 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


rapice de la | 


| 


| 


La crise du logement se fil rapidement sen- 
lir et, dè: 1910, des sociétés âmmobilières: mi- 
rent à profit la situation pour amasser des for- 
tunes considérables dans la vente de terrains. 

Bien entendu, seul l'appât du gain guidait 
les opérations de ces lotisseurs. 

Des moyens de transport lents et difficil 


le manque du plus élémentaire confort, la 
boue, furent les conditions d'existence de 
ceux qu'on ne tarda pas à appel los mal 
Jotis ». 

Devant la gravité de la situatien, une légis- 
lation s'immposa : 

En 1919, une ] réclementa l'oménag nt 
et l'extension des lotissements mais elle desta 
inopérante par dnanque dé movens d 
contraintes 

En 19213, la Joi est compléi t il semble 
que les fulurs lolissements auront des condi- 
tions d'habitabilité normales; malheureusc- 
ment, avec la complicité de certaines adini- 
histrations, la loi est quelquefois tournée, des 
lots sont vendus avant la tin de l'aménag 
ment, qui ne sera, de ce fait, jamais terminé. 

C’est aussi la période de la politique des 
lotissements-jardins. 

Si la loi de 14924 metluit un riain fi à 
l'extension des lolissements non aménagés, 
il faut attendre Ja loi du 15 ma 198 } l 
résoudre partiellement le prob'èiu | . 
sements antérieurs à 1921. 

Cette loi aida les lotis par des bventions 

| et des prêts à faibles intérêts, mais elle gre- 
vait de taxes syndicales lourdes le budgect 
ouvrier, 

De plus, clic favorisait ronsidérablement 1 
compagnies concessionnaires d'eau, de gaz CL 
d'électricité. 

Cependant, pour aussi imparfaite qu'elle fut, 


restent | 








| 
de 
| 
| 


dis} sitions | 


| 


cette loi fut un pas en avant pour l'amclio- 
ration du sort des 1oti= 

Dans la région parisien: 
breuses associations syndicair 
tuées et une masse importante de « banlieu- 
sards » cômnut une existence plus conforme 
à ses aspirations au bien-être, malgré Ja 
lourde charge des taxes syndicale, 

Bien des questions pourtant restaient à ré 


gler: lotissements créés après 224, mais 
insuffisanmment aménagés par le Jotisseur, 
lotissements-jardins, etc 

Malheureusement, la guerre et l'occupalion 
nazie aggravèreut singulièrement la situa \ 


des lotissemments. 
Actuellement, quelle est la 


Il faut considérer que les rnal lotis peu t 
Ctre classés en quatre catégori 

40 Les lotissements assujetlis à Ja ] Sar- 
raut et dont Iles travaux élu ter] 
avant la guerre 11 fallait seule pl 
aux travaux d'entretien des stallatio el 
aménagements déjà réalisé ] qu 


rendu impossible ces travaux d'entrelie 


de ce fait, dans tous les latisse] il ( 
nécessaire de remettre en état 1 À [Ce 
ments réalisés avant }es hostl 
20 Les lotisscments assuetlis é£ | 
la loi Sarraut, mais doi s aménagements 
étaient en cours au débt la guer] 1 
sont eh COUTS Tu 
Il s’agit dans ( 
programme. Déja, une | nt 1 g 
qu'en 491, 1} ( { ; À 
Ccncort( Î i i 1 t 
nocessail { Eta 1 
et que 1 
à ces lo 1 L 
péri de pr 
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Celle caisse est chargée de consentir deg 
avances destinées à l'exécution des 
hécessaires pour placer ces lotissements dan 
ls inûimes condilions de viabilité, d'assainis 
sement et d'hygiène que les ag glomérations 
voisines d: mméimc importance, 
“Elc dispose d'un crédit inilial de 659 mr 
hons: elle est, en outre, alimen "A pat nn 
produit des amendes infigées aux personnes 
qui contrevicnnint à là législation des 
£e ménur 
Elle accorde des avances sans intérêt pour 
la moitié du montant des dépe nses Prévues 
au devis des travaux d'aménagement des jo 
lisséments visés au présent article, 
Un règlement d ‘administration publique q;. 
inera, dans les deux mois de la promu , 
{ à de la pré sente loi, les con iditions d'or. 
paris: ion et de fonclionnemer t de la eais:y 
ationsle «d'aménagement des lotissements 
ainsi que jes modalités des contrats de préts 


travaut 


lotis- 








ile sera appclée à passer el les condiliong 
ntroil { vt A santrôlo ñ ; 
irveillance €t du contrôle des travaux 
cff:ctuis à l'aide de ses avances. Le mémo 
règlement fixera les modalités d’ application 
ie la présente loi en ce qui concerne leg 
rapports existant entre les collectivités 





blu 

biiques ct jJes compagnies InCCSSIonnairoq 

des réseaux de distribution de l'eau, du ya4 
t de j'él ité, 

L'Etat aHoue aux assorijalior 

cY ’onstiluées des subventions don 





des dépenses prévues au devis des tra 
l’ê imériage) nent des lotissements pré 
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est égal à læ moitié du montant 
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article 1er ci-dessus. ÿ 

JL est ouvert au ministre de la reconsiruyce 
tion et de irbanisme sur l'exercice 1917 2 
addition gux crédits alloués par la n° 
du portant fixalion de ertditg 


applicables aux dépenses du budget orlinairi 
de l'exercice 4947 (dépenses civiles) et par deg 
lois spéciales, un ‘rédit de 750 millions ay 
plicable à un chapitre 501 nouveau du bu se 
de SO! dé parle een nt « l articipation à l'a 


nagement et à la mise en état des lolisec- 
inents dut ctueux ». Il sera pourvu à ce erédif 
au moyen des ressources du budget général 
de l'exercice 4947. 


hr 

Art, 3, — Lés associations syndicales dé: 
rant bénéficier d’avances eu de sub venons 
devront, après avis du conseil municipni cÂ 
autorisation du préfet, adresser au minisira 
de la reconstruction et de l'urbanisme, una 
demande à Jlaquells seront annexés ie plan 
du lotissement, Je programme détaillé dea 
travaux à exécuter et un devis estimatif ds 
ja dépense. 

Les travaux d'assainissement comprendront 
l'élablissement des PAR partie ui :4 
jusqu’à Ja limite de la propriété. 

L£es dossiers seront constitués en doub'a 
exempaire: l’un sera fransmis à Ja caisse ‘ae 
tionale, qui statuera dans le délai d’un moi: 
en ce qui concerne l'avance; l'autre, au ini 
nistre de la reconstruction et de l'urbanismPe, 
avec des renseignements prévus au premier 
alinéa du présent article, pour i'allocalion da 
la subvention, 

Les dossiers seront soumis par le minisira 
de ja reconstruction ét de l'urbanisme jour 
avis et classement par ordre d'urgence à ue 
commission composée de: 

Deux délégués du ministre de Ja reconsiri"4 
tion et de l'urbanisme, dont le président qui 
aura voix prépondérante dans les délibéri- 
tions; 

Deux délégués Au ministre des finance:: 

Un délégué du ministre du lravaïi; 

Un délégué du ministre de Ja santé et €c °% 
ponualion ; 

Six personnes désignées par le ministre 48 
la reconsiruction et ‘de l'urbanisme, dont un 


membre des conseils généraux de la Sei”, 
Scine-cet-Oise, Seinc-et-Marne, deux pyneie C3 
4 
à 


associati ons syndic ales de lotis et un rep 

> les municipalités intéressées 

; de constitution du dossier <ercrf 
à la charge de la commune. 

Aït, 4. — Los avances de Ja caisse naiit- 
näle et les subventions de l'Etat sont versées 
aux associations syndicales au tur ot à 1nc- 
sure de j'avancement des travaux et au pl 
rata des penses justifiées, 

Art, 5. — Les avance et subvention pié- 
vues aux articles {er et 2 ci-dessus peuvent! 
aussi élre accordées dans le ras où le Jotis- 
seinent, bien qu'ayant déjà fait l'objet au 
am'magement en anplicetion de Ja oi di 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1639 
ss inars 1923, est redevenu défectueux, par f tion, des représentants des associations syn- Art. 11. — Jes dispositions de Ja loi du 
4° d'un d‘faut d'entretien, depuis et aimé | d'cales intéressées et des lotisseurs, 2 juillet 1912 relalive à l'assainissement des 

ment: Toutes prescriptions seront inierrompues ! voies privées sont applicables aux travout 


ce défaut d'entretien est nne conséquence 
de a guerre, ke ministre dé la re construction 
+ de Furbartistne pourra accorder À l'asso“a. 

+ syndicale une subvention exceplionneilr 

Art. 6 — he le remboursement des avan- 

à censenties par ja caisse nationale d'amé- 
" iont des lotissements, Îles Li reg 
S à tenus au prorata de la longueur de 

de de leur terrain et au prorala de sa 
rñcie, en é tahlissant la moyenne arithmé 
entre ces deux évaluations, 

es avances sont remboursables à la pre- 

mutation sauf sr celle-ci a lieu an bé- 

ce du conjoint, d'ascendants directs ou 
d descendants directs du propriétaire. Dans 
cas, elle ag re pp re un de la ru- 
ion qui place? le terrain dans d’autres mains 

ue celles du = 1 7 des descendants di- 
rects où des ascendants difects du premier 
nranriétaire. 

Toutefois, l'avance cesse d'être remboursa- 

à la triple condition : : 

jo One des constructions régulières aient 
: élevées sur le terraïn avant Re ve 
lun délai de dix ans depuis la dale de déci- 
sion accordant lavance ; 

3 Qu'aucune mutation, sauf an profit dn 
vunioint, des ascendants directs on des des- 

lants dir du bénéficiaire, n'ait eu lieu 
nendant trenie ans, à parür de la mème date, 

5” Qu'à l'expiration du délai de trente ans 

it, le bénéficiaire ait habité l'inuneuble 
bè!: au moins quinze ane. 

Art. 7. — Les lotisseurs encore pronriéfaires 

lots dans un lotissement bénéficiant de 
subventions €! d’avances sont tenus au rern- 
boursoment de Ja part de subventions ét 
d'avances afférentes à leurs lots. 

I! en sera de même pour les acquéreurs 
de plus de quatre lots à l'origine du lotisse- 
] , déduction faite d'un lat sanf en ce qui 
concerne les ac quéreurs pères d’un nombre 
d'enfants égal où supérieur au nombre de 
lots acquis, sous la réserve que da <superficie 
tafaïe de ces lots ne dépassera pas 2.000 mè- 

3 Carrés. 

Joe Vots possédés par des adhérents des 
soriétés d'épargne bénéficieront des avantages 
prévus par la présente loi. 

Art, 8. — Les propriétaires riverains de 

s d'un lotissement, dont le terrain n'est 
pas compris dans le périmè tre du lotissement, 
quelque Gate que ce soit, avant ou 
après classement des voics dans le domaine 
pubiic, voudront utiliser en tlotalilé où en 
ee e des travaux d'aménageimne nis cileclués 
sipporteront les mêmes charges que les invrn- 
hres de l'association syndicale, 

Si ces propriétaires désirent loir leur. ter- 
rain, à quelque date que ce soit, avant ou 
après Je classement des voies dans le do- 
laine public el que le plan de leur futur 
bi ssement gene ro une ou plusieurs voies 

aénagées en application de la présente loi, 
ils devront rembourser à Aat el à la caisse 
Buionale, les subventions et avances aflé- 
ren'es à leur lerrain, calculées conformément 
à l’article 6. 

leur proje! 
approuvé 
iectué, 


Aitss € 


lolissement ne pourra étre 
qu'une fois ce remboursement ef- 
Si l'association syndicale est dissoute 
avant ce remboursement Ja caisse nationale 
d'aménagement des Jotissements dégrève 
d'aulant les propriétaires qui étaient merm- 
bris de cette association 

Art, 9. — Le lotisseur, le vendeur, le bail- 
eur ct les intermédiaires dont Ja responsa- 
biE'6 se trouveraient engagée en ce qui eon- 
cerne l'aménagement des Îo üissements seront 
MS en cause, soit par les associations syndi- 
Caies, Soit, à défaut, par le préfet agissant 
au nom qu départ emen:, Le préfet exercera 
contre eux tous reconrs ponr es Cor Mraindre 
soi À eflectner les travaux d'aménagement, 
SO à rembourser les dépenses entrainées 
Das CES travaux, 

Les sommes ainsi récupérées ou économi- 
S'L3 Seront réparties entre l’Elat et la caisse 
na! tionale, proportionnellement à leurs parti- 
cipalions respect ves. 

s L'engagement des fnslances pourra être 
pcs dé de la réunion d’ un comité de conci- 
intion convoqué par le préfet et présidé par 
lu: où son représentant. Ce comité compren- 
Ua, outre les représentan!s de l'administra- 


par la réunion du comité de conciliation 

Les recours prévus par le présent artiele 
ne pourront pas étre exercés contre les sccié 
tés d'épargne. 

Art. 40. — Par dérogation 
des lois des 21 juin 1865 et 22 décembre 1588 
sur les associations syndicales, du 22 juillet 
1912 relalive à l'assainissement des voies pri- 
vées et du décret du 21 décembre 1926 relalif 
à la simplification des ndilions de consti- 
lution et fonctionnement des assoc ations Syn- 
dicales : 

4° Les parli“ipants des sociélés 


et les localaires avec promesse de 


aux dispositions 


d'épargne 
vente de 






lcrrains Silués dans les lotissements pour. 
ront adhérer aux associations syndicales 
constituées en vue d'assurer l'aménagement 
de ces lotissements; 


20 Le préfet pourra autoriser l'association, 
sur l'adhésion du tiers au moins des intéres- 
sés représentant plus du ticrs de la superficis 
des terrains dont l'aménagement est envi- 
sagé, et plus du tiers de la longueur de façade 
de ces terrains. 

3° Les lolisseurs pourront pas user, en 
ce qui concerne les terrains dont ils seraient 
encore propriélaires, de ja faculté de 
sement prévue par l’article 11 de la loi du 
21 juin 1865, modifiée par les loi ; 
ce É 

° Le préfet pourra convoquer l'assemblée 
gé cd prévue à l’arlicke 41 de la loi du 
21 juin 1665 sans faire, au préalable, procé- 
der à l’enquêot preserile par l'alinéa premier 
de Farlicie 10 de ladite loi. I devra, en ce 
cas, déposer le dossier à Ja mairie quinzi 
jours au moins avant Ja date de l'assecinblée 
générale. Les affiches et avis individuels de 
convocation devront, dans le même cas, men- 
tionner ce dépôt et précéder de quinze jours 
au moins la date de la réunion. 

5o La désignation des syndics chargés de 
l'administration de l'association pourra avoir 
lieu au cours de l'assemblée générale const 
tutive si les conditions de mmajorilé, instituées 
au paragraphe 2, sont remplies. Le syndicat 
se réunira, dès Ia clôture de l'assemblée géné- 
rale, sous la présidence de son doven d'äge 
et procédera à lPélcction de son bureau. 

Ces désignations ne deviendront définitives 
qu'après l'autorisation de l'association 

L'assemblée générale constitutive pourra 
également adresser au ministre de la recons- 
truction et de lurbanisme les demandes 
d'avances + de subventions prévues à l'alinéa 
premier de l'article 2. Ces demandes pourront 
ètre instruiles en méme temps que la de 
mande d'autorisation de l'association; 

6° Lorsqi 1e le : fravaux intéressent le départ 
tement, le préfet pourra prendre l'avi 
commission départementale au Heu « 
de l'avis du conseil général; 

Pans le cas où le budget de l'association 
n'aurait pas été voté et transmis à la préfec- 
ture avant le 1 janvier de l’année à Jaquell 
il s'applique, le préfet peut convoquer }'as- 
sembléc générale des associés par voie d'aff 
ches apposées Gans la commune, siège de 


délais 


l'association, Celle assemblée est appelée à 
délibérer sur les questions qui lui sont sou 
mises par Je préfet et indiquées dans laff 
che de Convocation. Si elle De FrCUuHHt Î lé 
quorum requis pour délibérer valablement, s 
le budget n'est pas voté, où si elle n'examir 


pas de à gens portées à l'ordre du jour, 
le préfet peut procéder, par arrèté publié dans 
la comsttne, à la désignation dun comil: 
composé de cinq membres. Ci mité jouira, 
sous le contrôle du préfet, des droits conférés 
par Ja loi à l'assemblée générale et au S 

dicat, dans Ja limite des statuts de lassoci 
tion et seulement pour l'exéculion des eng 

gements pris par cette association et l'aclu 
vement des travaux compris dans Île projet 


avant donné lieu à l'attribution d'un prêt, Ce 
coinité sera renouvelabl 

Au cas où l'association syndicale ne serait 
pas formée, le préfet pourra procéder à Ja 
désienation du 
prévu; 

So Pour les lolissements visés à l'arUcle 1 
de la présente lai, les associations syn dicales 
peuvent, à défaut du propriétaire, remplir les 


comité syndical ci-dessus 


formalités prévues par le titre VIE de l'acte 


nécessités par l'aménagement des lotisse- 
ments en ce qu'elles ne sont pas contrairté 
aux dispositions de la présente loi. 

Art, 12. — Tous les actes, contrats et mar- 
chés passés en application de la présente lol 
seront exonérés du droit de timbre et enre- 
gistrés gratis. 

Les prèts consentis par la caisse nationala 





en exéculion de la présente loi sont exont.és 
de l'impôt cédulaire sur le revenu des valcurs 
mobilières et de l'impôt sur le revenu des 
créances 
La majoration de 10 p. 100 prévue par | 

lois des 22 mars 1924 et 4 avril 1926 portant 
création de ressources nouvelles 1} pourra 
être appliquée aux taxes et cotisations divx 
par les adhérents des associations syndicales 
constituées au titre de la présente loi, ainsi 


qu'à celui de la loi du 22 juillet 4942 relauive 
à l'assainissement des voies privées. 





Art. 43%. — Toutes dispositions contraires à 
la présente loi sont abrogées 
_ 3 ‘ + 
«, 1 Î pe ) 
RAPPORT fait au nom de | nimission de {a 
farnille, de la population et de Ja ile pui 
blique sur la proposition di loi (reclitice) 


de M. Bernard Lafay et plusicurs qe 563 





collègues, transmise par M, le pi lent du 
Const eil d' la Ré! hlique rodifia to 
no 107% du 2! décembri 1942 validée par 
l'ordonnance du 9 août 1944 relati à la 
prophylaxie et à la luite contr matadies 
vénériennes, par M. Cordonnicr, député 
Mesdames, messieurs, la'proposition de loû 
complétée par une proposition de loi 1 ice 
jy que présentent les membres du groupe du: 
semblé r 6 pal répul 11 
i Conseil de la Républ | AR 
ol ut Ir 19:12 © ] ] ) 4 ï 
] te contre iles ni idies Y { { 
Les ariu les viscs sont les vil 
Articles 5, 6 et 7 relatifs à la d itiun 
des maladies vénériepnt 
Article S concernant 1] t ï- 
logique agents contarmm t 
Articl o 2 Hu! Û 
traitement —-J'hospitalisation d'oîtice — ja 
echerche des eontamina Y$ ] li) _ 
les examens préventi 
Le projet soumis à l'étude de Ja cor 
sion est directement inspiré du projet de juo 
difivation Ge } lo du 5] | \i 191 { ii 
} PEL Con 1lss on nl | t 2 
d } rdre nati 1 a 1 ‘ 4 
| séances du 49 janvier 1917 4 
{le Bulletin du conseil national di (Hi t 
du 2% avril 4917 (texte rectifié, notant 1 €.A 
ce Qu conceruc la réd Lt 
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services administratifs, un concours plus con- 1942, c’est-à-dire la madificalion des dispos. 
… et plus sûr des praticiens, des moyens II, — Proposition de loi. tions relatives aux points suivant(s: 
d'’exéculion plus simples et plus «irects doi- Déclaration des inaladies vénériennes «ne 
ee être recherchés, Une mise au point des inodiliant la loi no 1053 du 31 décembre 1942 | forme simple ou nominale. 
articles oessentiels de la loi ct notamment validée par l'ordonnance du 9 août 19%4 re- Recherche des agents contaminateurs eu 
l'analyse détaillée et comparée de la rédac- lative à la prophyularie et à la lutte euntre |! recherche épidémiologique. 
tion primitive ct des ee: qu parallèle les tnaladies vénériennes. Obligation du traitement, 
ment nous sont propostes dojvent permettre Hospilalisation d'office, 
de trouver la <solulion la m + pm c'est-à- La proposition de loi qui nous est présen- IL est nécessaire de comparer, d'une no 
dire ce q sera pratiquement la plus efti- | {fe envisage la modification des articles 5, 6, | Pancien texte à modifier, d'autre part le noue 
cace, ; 7, 8, 9, 12, 43, 44 de la loi du 51 décembre ! veau texte proposé. 
I. — DECLARATION DES MALADIES VENERIENNES 
Articles 5, G et 7. 

Ancien texte. Nouveau texte. 

Art. 5. — La déclaration des maladies vénériennes est obligaloire, Art, 5, — La déclaration des maladies vénérient est ohligaïsire 
et, suivant les cas prévilés aux articles suivants, se fait sous forme sous forme d'une déclaration numérique comportant le diagmcche 
de déclaration simple où de détlaration nominale, sans mention du nom du malade. 

La déclaration shnple comporte le diaynostie sans mention du 
non du malade, 

La déclaration nominale comporte à la fois le diagnostic et le nom 
du malade, 

Ces déelgrations sont faites à l'autorité sanitaire par le médecin Cette déclaration est faite à l'autorité sanilaire, par le médecin 
dans les conditions fixées par décret, dans les conditions déjà fixées par Ja loi de 4902 concernant là 

prophylaxie sous réserve d’une modalité spéciale qui sera fixée y:7 
décret, 

Art. G Est obligaloire la déclaration simple de tout cas de ma- Art, G. — Ja déclaration précitée vise tout cas de maladie vtr#. 
ladie vénérienne en période de contagion, qu'il s'agisse d’accidents rienne diagnostiquée pour la première fois etn ‘ayant ra fait l'objet 
diagnostiqués pour la première.fois ou d’un cas de maladie véné- an!ic rieurement d'une déclaration par un autre médeci 
rienne déjà déclarée par un autre médecin ou, enfin, de la réci- 
dive contagieuse d'une maladie ayant déjà fait antérieurement 
l'objet d'une déclaration simple. 

Art, 7, — La déclaration nominale des maladies vénériennes en Art. 7 freclifié}, — Tout médecin qui constate un accident vénérien 
pe He con! gi use est obligat ire lorsque: contagieux, qu'il s'agisse d’une affection diagnostiquée pour la yre. 

19 Le malade refuse 


29 Le malade s’adonne à la pros A 

En outre, le médecin devra cffecluer cette déclaration nominale déjà fait l'objet d’une déclaration, 
s'il estime que, par <a professis n ou son genre de vie, le malade l'autorité s 
fait courir un risque grave de transmission de maladie vénérienne 
à ju plus ticre , 


U les s md qui Se la déclaration nominale En oulre 
gsime nécessaire lhospitalisation d'urgence prévue aux articles 10 
ct 15 de Ja présente loi, il doit le m nivaner sur cette déclaration, sente loi. 
L'ho<pilalisalion est obligatoire pour toutes les prostituées. port motivé, adressé au 
L b) La rédaction primitive de l’article 6 de 
Observations. la loi du 31 décembre 1942 formulait l’obli- 
La déclaration défi molles - vünédéands gation fe. déclarer numériquement tout cas 
s'onsliqne à là dci D à ennorrarie 1 de maladie vénérienne contagieuse « qu’il 
“Hinoula et L'OT d Nicolas Févre | ’agisse d’ accidents diagnostiqués pour la pre- 
but snot oO 20 à ja pue An ane mière fois ou d’un cas de maladie vénérienne 
4. + Din ces + LES née Re 7” _ déjà déclaré par un autre médecin ou, enfin, 
V a le A0 12 Li du _ tr 1952. de la récidive contagieuse + une maladie ayant 
16 sd 106 uu ÿ1 uéCCMDIE 1042 déjà fait antérieurement l'objet d’une déc'a- 


LA DÉCIARATIOX NUMÉRIQUE 





La nouvelle rédaction proposée de Ja loi 
du 31 d“cembro 1912 conserve l’ob'igalion de 
déclarer, sous forme numérique, les maladies 
“caeériennes, 

Le principe de Ja déclaration simple ou 
numérique des maladies vénériennes remonte 
à ja créaton des dispensaires ix-Ci font 
parvenir périodiquement leurs statistiques au 
Juinistère de la santé publique. 

La déclaration simple ou numérique des 
maiadies vénériennes ne rencontre pas, en 
élfot, d'ohjection sérieuse. Eïle ne comporte 
aucun2 suite, ni pour Je malade, ni pour le 
médecin, Elle se borne à indiquer l'affection 
constatée; sans mention de nom ni d'adresse; 
<|! est, ains paus dis cre te que pour toute 
autre maladie contagieuse, La déclaration nu- 
mérique est fa juement dans un but 
d’information g » et de statistique; elle 
rend des serv 5 rénselgnant :e5 pou- 
Voirs publics & la morbidité vénérienne 
de Ja ")pula 1 à 3 son ensemble: elle 
n'atteint, € iueun cas, le secret dû au ma- 
Jade. En imposant Ja déciarat numérique 
si malad vénéri :, ]a du 21 dé- 
cernbi 92 a simp'ement étendu à tous les 
né de praticic ine ob ation jusqu alors 
Ce ] 1 1!5 dis isaires antivénériens. 

Lo n 1 texte de l'article 6 app elle tou- 
t 5 l tes: 

( ‘1 « 1 1 L Y Je t Cas 
‘ ral L | con) irait 
d'ajou la de « d ou 
F cp nl \ », * 





à commencer ou à poursuivre le traitement; 








mière fois, 





ration simple », 


La nouvelle rédaction envisage 
la déclaration numérique pour les maladies 
«a diagnost rues pour la première fois ct 
n'ayant pas fait l’objet antérieurement d'una 
déclaration par un autre médecin ». 


La modificalion est légilime, 
l'intérêt essentiellement Stati stique 
claration numérique et la néce 
les doubles déclarat 


seulement 


étant donné 
de la dé. 
ssité d'éviter 
lons. 

. 


90 La DÉCLARATION NOMINALE 


La déclaration nominale des maladies vé- 
nériennes, aux termes des articles 5 et 7 de 
la loi de 1922, est obligatoire pour le méde- 
cin: 

« Lorsq ue Je malade se refuse à commencer 


pis: à poursu! vre le traitement; 
Lorsque le malade s’adonne à la prostitu- 
tion, 
« En outre, le médecin devra eff 
déclaration nominale s’il estime que par sa 
profession ou son genre de Y e le malade 
fait courir un risque grave de {ians mission de 


‘ciucr cette 


maladies vénériennes à un ou plusieurs 
tiers, » 

Les discussions ‘es plus vives des m éocins 
et des EM. se sont déroulées autour de 
cet article 7. En effet, c'est là que rés'de l’es- 
sentie! de Ja question. C’est à ce propos que 
furent invoqués et le secret médical et Ja 


« liberté » des malades, 


s’il l'estime nécessaire, 





vu d’un cas de maladie déjà déclarée par un auire 
médecin ou enfin de la récidive contagieuse d’une maladie avant 


devra désigner norminaleme: nt à 


anitaire le porteur de cet accident, s’il estime que celui 
ci fait courir, À un ou plusieurs tiers, un risque grave 
Le devoir de déclaration est formel si le malade refuse de commen 
cer le traitement ou de le poursuivre. 


de co tag on. 


le médecin pourra demande 


l'hospitalisation d'urgence prévuc aux articles 40 et qi de la jré- 
]1 devra, dans ce cas, fai 


ire suivre la demande d'un rif 
conseil départemental dont il ressort. 


Article 7. 


P: ïl dier Le x! te pra! \0<é 


afin de modifier la loi du 21 décembre {1442 


L'obligation de la déclaration 
cst supprimee, 


nominale 


Dans une première rédaction, les auteurs 4 
la proposition de loi qui nous est présertée 
supprimaient l'obligalion autoinatique de 
déciaration nominale qui avait élé édictéc 
dans les cas prévus à Varticle 7, alinéa pre- 
mier, de la loi du 51 décembre 4952. Lo 
texte nouveau autorisait le médecin à pivFe- 
nir l'autorité sanitaire des malades récaici- 
trants, Il ne lui en faisait plus une Pelle 
obligation. La formule envisagée 
vanle: 


« Tout médecin qui constate un accent 
vénérien contagieux, qu’il s'agisse d’une af- 
fection diagnostiquée pour Ja por fois 
ou d'un cas de maladie déjà déclarée par 
autre médecin, ou enfin de la récidive € 
tagieuse d'une maladie ayant déjà fait l'ot- 
jet, antérieurement, d’une déclaration, € 
autorisé à désigner nominalement à l'a 
rité sanitaire le porteur de ect accident, S'il 
estime que celui-ci a fai cour:r, à un ou piu- 
sieurs liers, un risque grave de contagion, 

e qui est particulièrement le cas lorsque l'in- 


ressé 7 


C 
té s'adonne à la prostitution. » (Art #s 
$ ie de 


la proposilion de loi iniliale.) 
C'était, en fait, un relour au décret-lo: £u 
29 novembre 1959 dont les termes ménes 


élait la su 


ui 


*On- 


u!0- 


étaient repris. Ce texte obtint Ja quasi-uini jani- 
mité des membres de la commission nalio 
des maladies vénériennes de l'Ordre des née 
decins, dans sa séance du 19 janvier 194%. €i 
il fut publié dans le Bulletin du Conseil ratio 
nal de l'Ordre, 
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Article 7. 
«te de la proposition de loi rectifice, 


Retour à l'obligation de la déclaralion 
nominale dans certains cas. 


ruutefois, le remplacement du ferme « obli- 

re » par Celui « est autorisé » n'alla pas 
ne de sérieuses et importantes réserves. La 
crunte de diminuer l'efficacité de la lutte 
ce les ma'adies vénériennes incita les 
ahres de la commission des maladies véné- 
‘unes à revoir la question; dans la séance 
au +4 avril 4947, la majorité d'entre eux se 
quilin À da formule suivante, qui est reprise 
dans 1 proposition de lui reciifiée, et qui 
rourésente une formule transactionnelle entre 
ie toute de 1942 et celui qui nous élait pr:- 
railivernent proposé : 


1 + 


« Tout médecin qui constate un acciden 
rénérien contagieux, qu’il s'agisse d'une affec- 


isnostiquée pour la première fois ou 
à’ cas de maladie déjà déclarée par un 
écdcin, ou enfin @e la récidive conta- 


l'are maladie ayant déjà fait antérieu 
l'objet e déclaration, devra dési- 
ina à l'autorité sanitaire 1e 
de cet accident, s’il estime que celui- 
rir, à un ou plusieurs tiers, un ris- 
{ save de contagion. Le devoir de décla- 
ral :t formel si le malade refuse de com 
le traitement ou de le poursuivre. » 
{A 1, $ 1 de la proposition de loi recli 





‘ Ce retour à l'obligation de désigner nom: 
‘ment les malades récalcitrantis à l’autoriti 
en certains cas, nous parait souha 


ins 
pour les raisons suivantes 


L'abandon de la déclaralon automatique 

tue d’entrainer à l'hôpital et dans les dis- 
peusaires, où les résullats sont présentement 
sa ;-faisants, une diminulion de déclarations. 
\i! dans la Seine, en 1945, p'us de 22.000 
acclarations ont émané des services hospila- 
Lers et des dispensaires antivénériens, Il faut 
se <lemander <si ce chiffre serait maintenu 
après une modification de la proposition de 
loi, {elle qu'elle avait été élablie à l’origine. 
Cet argument a une très grande valeur et c'est 








Î qui a amené la cominiss:on nalionale des 
iutiniies vénCriennes à revenir sur sa décision 
} niere, 


Si l’on envisage la question de principe, 
première rédaction de l'arlele 7 modifié 

directement inspirée du décret-loi di 30 no- 

vembre 1959 prête à des criliques anal es 

: Celles qui ont été portées à l'encontre de la 
sl 9 ro en LM 

1 JU 91 d embre 1912. 


Que la loi impose la déclaralion n 


1, ñ | + H » l'un 11 } 1! x 

de. malades qui constituent un danger publi 
Ou | 1 h 01 \ 1! ji 

où qu ile aulorise Seulement celle-ci, le secret 


tucdical cesse d’être un dogme inlangible 
& est pourquoi, d'ailleurs, l’arlicle 3 du déeret 
du 29 novembre 1939 modiflait, comme il suit 
l'alinéa de l’article 378 du code pénal : « Les 
medecins, chirurgiens et autres offici 

santé, ainsi que les pharmaciens, les s: 


[AS 

‘nimes et loutes aulres personnes déposilai 

par élat où par profession des secrets 

{4 On leur confle qui, dans le cas où la lui 
l:: oblige ou les autorise à se portier déno 


urs auront révélé les secrels, seront punis 
ü un emprisonnement d’un mois à six moi 


ci d'une amende de 1C0 à 500 F, » 


UhEgalion ou simplement aulorisalion, dans 

‘5 deux cas, l'atteinte du secret médical est 
i ne 

n’est, il est vrai, ni la première ni ]a 

seule; il ne faudrait pas en éxagérer les con& 

entes pratiques. Même dans le régime pr 

Uf de la Di du 31 décembre 1942, la déclara 


it N'intervenait que dans de< circonstances 
Men déterminées: malades qui ne commet 


ét pas où ne continuent pas le: trailements, 
Rialades qui s'adonnent à la prostitution. 





En réalité, les malades qui font l'objet de 
claralions nominales sont un véritable dan- 


ser public; ils se conduisent en inconscients, 
Darius en malfaiteurs; le cas est comparable, 
boue le médecin, à celui des aliénés, dange 
iCuX pour eux-mêmes ct pour leur entourage. 


Enfin, la déclaration noininale elle-même e! 


s mesures qu'elle entraine s'opère dans un 
ru Imédico-social et lous ceux qui partie 
Pi à l'applicalion de la lo! 


up 


administratio 








sanitaire, médecins, assislantes sociales 
tenus au secret professionnel; 





, sont 


c) I exiite toutefois d'importantes nuances 
entre l'obligation de déclaration nominale {elle 


qu'elle est formulée dans l'article 7 de Ja 
loi du 931 décembre 1922 et l'obligation, telle 
qu'elle est comprise dans l’article de la pro- 
position de loi rectifice qui fait l'objet de cette 
étude. 

D'une part, si le devor de déclaraiion est 
maintenu, il 1 d'amende pour 
le médecin et 1! prévoyait ces 
dernières d 4 ‘hologiquement, 





I lil [ I ble. La déc'aration 
orminale obligatoire, en certains Cas, devient 
un devoir de déontologie sociale, IT convient 
de rappeler que ce devoir est strict. En effet, 
l'article 44 du « code de déontologie » tel qu'il 








a été approuvé par le conseil d’Elat : « Les 
médecins sont tenus d'apporter leur concours 
aux serv s de médecine sociale et linborer 
à l’'œux des pouvoirs publise tendant à la 
protection et la préservalion de la santé », 
impose, très neilement, aux médecins prai 
ciens des aevoirs en medecine soc lie 

D'au part. enfin, la 1 ( i 
l'arl 7 laisse au méd( larg nar£ 
a api 1 I 
Mo hficali Cet Co iplémt sS texte « l'ar- 

ticle : tel qu L est établ { t& jro jh urt 

de loi Tecli] Cu 

rout € \ I | ( 
tormes adoptés pa l'a | 7 de i | HOSIRUEE 
de loi fice, il scrait ihalial Û À 
up no es modificali S \ü] ; 

passible, subsister l'apprécia \ hp TS 
du par { S l!, de 
I r l s'il eslin que ceiui 
ci Jait cou  plusicurs tiers, u squ 
rave de EE 3 itefois la ] sion 
Le | éue «ao ITINENE 
lorsque l'intéressé s’adonne à la stitution, 
cas prévu par la loi sur Le ac; £ s INdi 
dies véncrk Vo 

b) Li romier 1 de l'a le 7 1.t 
être \ outre, si complété: « 1 ninque 
ment à C sCcripuon Cnifai 1 COMPA- 
u \ du médecin deva ] HE € A} 
de l'ord Ainsi qu'il a été souligné ci- 
dessus, la pell i ami do Î S mée, 
l'obligation ie d larer doit êtr devoi 
déontologique. Dans £es conditions, st l’or- 
dre qui doit, également, sanctionner les man 
quements éventuels et il dispose des pouvoirs 
discipiinaires qui lui permettent de rempir 

& rûie; 

c) Elan la gra les mal \ 
riennes el CIl ir'i l'« l | pou 
la descenda EUR i \ 
SUiVAaI] ] l À CII l ( ] 
gt l’al à 2 de 1! 1 

« Les Il 2 | \ 
fi ninies heme ] x 

IT & S È 
h rédi | t { 

Lo nes” 

Cettt | { { 
lis] sit i te l n dat { 
cembre 41912 hans i int le ite- 
ment obligaltoi pour « ite { 
susceptible de transmellre hérédilairen t la 
syphilis, SOIT € clement, soi ou jail int 
syphilis 1 

d) La ! 1 ( 
cie 1 q | Il 4 of 
sont | L: ( 
ues Hi ] ; I] I 

nsCcienice 4 NT Ccng ut 
que SCI il l 
\én { { | { | ] { 
qu 1q | b ’ 
méd d l Ia £ 
d'une telle m ( 

3 Les Ï \ 
( 

P 11 LA | A { I i { 
nes lc «dit { D " PLET © 1442 

rt z Dr { i CTOAauUl | i 

iLD 1 jeui S ill} # 
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Ces formules sont jugées trop 
les médecins praticiens et Ja 
lionale des maladies vénériennes étudie ace 


1 : 5: ft A 
luellcment leur simplification. 


complexes haf 
COMMISSION ie 


a) Le second alinéa de l'article 5 modifiant 
ja première rédaction de la loi du 81 décembre 
1932 paraît envisager des modalités analogues 
à celles déjà fixées par la loi du 15 f r 
1902 concernant a déclaralion des maladies 
transmissibles, IL faut toutefois soulisner la 


différence cssentielle qui distr | 


i LES 
ration des maladies tontagicuses visées naf 
la loi de 1902 et la déclaration des maladies 
vénériennes. La déclaration des maladies cons 
lagieuses est toujours nominale et porte 


l'adresse du malade, La déclaration des 1nalte 
dies véncricnnes est eXclusivement numérique, 





dans Ja plupart des cas, et ne porte mention 
hi du nom, ni du domicile du malade, Afin 
d’éviler * toute confusion, il conviendrait: 


1 


a) de supprimer, dans le corps mème de l'are 
ticle 5, ce rappel des dispositions « 

la possibilité de déclaration nominale n'en 
serait pas moins conservée, ect ce décret d'ane 
plication pourrait lindiquer; b) d'établir 16 


! { y 


arnot de déclarations des maladies vénériene 

















POCUMENTS PARLEMENTAIRES = ASSEMBLEE NATIONALE 





IT. -— EPIDEMIOLOGIE VENERIENNE 


Article $ de la loi 


Ancien texte. 





«rt, 8, — Pour faciliter te dépistage ct le traitement des agents 
CPE alemination, tout médecin, lorsqu'il diagnoslique un nouveau 
{as ‘de maladie vénérienne, doit s'efforcer d'obteni: du inalade tous 
es renseignements permeftant de retrouver la personne contami- 
Hatriwe et d'apprécier lc danger qu'elle peut ou a pu faire courir à 
de- Lers. 

Si ïe mi rage a pu examiner lui-même la personne présumée 
goutaminatri ce et s'it a pu l’amener à se faire traiter, il préviendra 

qu t l'autorité sanitaire que l'agent de contamination, qu’il 
» JIMIMCTA Pas, a été dépisté et mis en traitement. 
ci ne peut l'examiner fui-méme où si, l'ayant reconnu malade, 
fù x a pu l'amener À se faire raiter, il fransmettra dans les 
#3 heures à l'autorité sanitaire tous les renseignements nécessaires 
ge ermet ttre À celle-ci de faire rechercher, examiner et traiter 





L = * 
a personne suspecte. Le médecin est tenu, dans ce cas, de désigner 


Jiraninativeiment a personne que le malade lui aura indiquée 
Cuuune contaminatrice probable. 

L'éuikdémivlogie vénérienne, c'est-à-dire Ja 
mechercie des ugents contaminateurs, est à 
ka base mme de la prophylaxie des maladies 
vénériennes et surtout de la syphilis. C'est 
ainsi que le docteur Spillmann à pu écrire: | I contaminateur, 


informer l'autorité 


s [a se contre la syphilis serait beaucoup | lion de transmettre, 


si nous voulions bien consentir à | heures, à l'autorité 


fac 
5e ans dérer uniquement comme une lnala- | Inents 

contagieuse, Les syphilitiques sont « des 
< servoirs de virus », Selon l'expression de 
Nirotte: 1 [a it les tarir et, pour y arriver, fl 
laut les chercher inlassablement. Coinme j'ai à 
essaré de le montrer dans le cours de <es | partie à 
dernières années, Ja svphilis n'est pas seule- 
jucit ue maïadie contagieuse, c'est une ma- 
huile qui crée, de-ci, de-là, de 
foyers épidémiques qu'il faut détruire en dé- 
pislaut hour les stériliser. les porteurs ou les 
porteuses de penss virulents. C'est dans ce 
Sens qu'it faut orienter la lufte si on veut 
Le: relie Soit effe 

En France, pendant très longtemps, aucune 
Mesure légale n'a imposé la rccherche des 
porteurs de germes en vénéréologie. L'épidé- 
huologie vénérienne s’exercaift, ecpendant, 
al: l'armée et les dispensaires antivénériens. | un échec. 

Elie donnait des résultats appréciables, sur- Si les médecins 
teut depuis la création, en 192%, des premiers 
services sociaux antivénériens. 

La législation de 1939 (décret dun 29 na- 
imbre 1939 reialif à Ja prophylaxie des mala- ! lation de 1942 
diss véncriennes et décret d'application du 
4 rnars 1940) est basée sur l’épidémiologie 
ri tiquée par l'autorité 
deparkmentale, en liaison avec les dispen- 
gairez et les organismes antivénériens, 

Le but de Particle 8 de la loi du 31 dé- 
c<emhre 1942 est de renforcer et de généraliser 
Yenquèie ép idémio'ogique en rendant celle-ci 
obligatoire : ct en confiant un rôle actif au 

14 ien dans Je dépistage des agents 
rs. tre accompli. 


» ny 





et ces derniers ne 


tux termes de la réglementation de 1912, En présence de tout malade vénérien, le 
praticien qui ne s'informerait pas de l'état 
nent son point de dépam au dispensaire. | du conjoint, qui ne s’inquiéterait pas de la 
contamination, serait coupable !{ ou obténir auprès de celle- <i une assielisle 


snquète épidémiologique ne trouve plus seu 


i 
ais dans la déclaration du médecin au eabi- | source de la 
, 

En effet, il appartient au médecin de 
geffurcer d'oblenir du maiade les moyens de 
télrouver la personne responsable de la conta- 


souhaitable que la 





Minaton, L dans la leltre méme, 
Siie médecin a pu examiner lui-même cette 
pe:sonne et lamener à se soigner, il doit en ! plir. 





sanitaire, sans aucune dé- 
signation nominativeé {88 4er et 2 de l'articie 8 
de la loi du 31 décen 

Si le médecin n'a pu retrouver Jui-méme 
Ja loi lui fait une obliga- 

dans les 
sanilaire fes rensrigne- 
qu'il aura recueillis et qui permettront 
de faire rechercher la personne suspectée (8 3 { personne contaminée et d'apprécier le danger 
de l’article 8 de la loi du 31 décembre 194) k 

Le médecin utilise, à cet effet, le « bulletin 
de renscigne ments épidémiologique » faisant 
du carnet à souches prévu par l’arti- 
cle 2 du décret du M juillet 1943. 

Ces dispositions se heurtent à des objec tions 
à celles qui ont été 
élevées à encontre de la déclaration nomi- 
nale obligatoire des maladies vénériennes, Ces 
objections sont méme d'autant plus vives que 
l'enquête épidémiclogique met en cause une 
ctive. » tierce personne, quelquefois plusieurs. Ces 
personnes sont inconnues 
culpabilité souvent mal établie. 

Surtout, l'expérience à montré que l'épidi- 
tmiologie vénérienne obligatoire a abouli à 


véritabtes ? Ô6 principe analogues 


praticiens qui déclarent 
sont rares, ceux qui font de l'épidémiologia > ne 
vénérienne, aux termes de la loi de 1942, sont } II ü TETiSei 
exception. Après comme avant la réglemen- 
l'autorité sanitaire a été es- 
seutiellement informée par les services publics 
des cas de contamination vénérienne. Les ré- 
sanitaire { Suwitats ainsi obtenus sont, d'ailleurs, très im- 
pertants. En cflet, les sujets les plus dange- 
reux sont Ceux qui contarminent fréquemment 
tardent guère, en général, 
à Ctre repérés par les dispensaires, 

Dans un domaine si important pour la des- 
cendance et l'avenir de 
pas moins vrai que le maximum d'efforts doit | qui à l'avantage de mentionner, dans la jai 


médical, d'une faute professionnelle grave. H est 
i invite le médecin à 
apporter son concours actif dans la recherche 
des agents contaminatcurs, 
une obligation que sa 
conscience lui donne 1e devoir absolu de rem- 


31 décembre 1946. 


Nouveau texie. 


ns 


Art. &, — Premier paragraphe, — Inchangé, 


Le médecin pourra, on iransmettre ces renseignements 4 l'auts:se 


sanitaire, ou inviter le maiade à se mettre ‘en rapport avec un 
représentant de cesic-ci suivant des modalités qui seront fixée: ler 
décrel 


Par conséquent, il est légitime de copserses 
Jnchangé le preruier alinéa de l'article 8 de 
1912). la Joi du 31 ae 14982: « Pour facihter 
le dépistage et le traitement des agents #e 
contamination, tout médecin, lorsqu'il 4ia- 
gnoslique un nouvean Cas de maladie véné. 
rienne, doit s'efforcer d'obtenir du malade tous 
jes renseignements permettant de retronver }a 


vingt-quatre 


qu'elle peut ou a pu faire courir à des tiers r, 
ét cela tout en Ssuppranant tes deux alinéas 
suivants qui font de l'épidémiologie vréné. 
rienne unc obligation légale pour tous les mé. 
decins, 

L'efficacité do Ja réglementalion modifiée 
dans l'esprit qui vient d'être évoqué df- 
pendra, avant tout, des moyens d'action emis 
à la disposition du corps médical, L'expré. 
gience déjà acquise prouve que la coop‘ra: 
tion entre l'adiministration sanitaire et ie 
praticiens s'élalhlira de manière eifective, 
contiante, sans paperasserio inutile, par Fin 
termédiaire de <crvice sociaux compétenis 
spécialisés dans la Mnite contre les maladies 
vénéricnnes ct Ja prostitution 

Les modalités d'une lelle lisison devroni être 
étudites avec souplesse afin d'oblenip le maxi. 
gnements utiles tout en resues- 
tant le fact ct la discrétion néressaires, 4inci, 
tantôt, 1 médecin, par une eéimple mention 
sur la déclaration numérique, pourrait deman- 
der à l'autorité sanitaire de lui déléguer une 
assistante sociale; tantôt, s'il le jugeait préfé- 
rable, 11 pourrait agir par entente avee Ïc di 
pensaire de son £ecicur et ménager une € 
vue de i'assisiante et du malade. 

Dans ces conditions, il serait souhaitab'e de 
remplacer l'alinéa 2 de l'article 8, nouvelle 
la race, il n'en est { formule. par lé texte suivant, plus précis, et 


dn nrédecin et leur 


méme, le service social dont le rüle €gft de 
premier plan : 

« Le médetin pourra ou fransmetfre directe 
ment ces renseinements à l'autorité sanitaire, 


sociale sn “jatemnent déléguce pour en!ret en 
contacé avec les malades récemment conta- 
minés ct recueillir tous renseisnements utiles 
A ent 1ôte € p idé ‘iniologique, Les modalit: : de 
liaison entre l'autorité sanitai re, le cervire 
<0C jal et Je corps médical seront fixées par U 


! 1! 


décret d'application ulléricure., » 


sans lui imposer, 





HT. — LE TRAITEMENT OBLIGATOIRE. — L'HOSPITALISATION D OFFICE. — L'EX/YEN DES CONTAMITEURS PRESUMES 


Ancien texte. 


Art, 9. — Tout malade qui, en période contagieuse se refuse à 

* ou à poursnire le traitement: et dont le nom aura été 
£isnalé à lautorité sanitaire par application du premier paragri phe 
de la:ticle 7 recevra de ladite autorité un avertissement Iui enjoi- 
gnant d'avoir à se faire trailer immédiatement ct régulièrement et 
dei. faire la preuve, 


Cette preuve sera fournie par la présentation de certificats médi- 
Caux à laultorité sanita ro, aux dates fixées par celle-ci. 

Si le matade ne fournit pas relle preuve de traitement immédiat 
et ségulier, il sera hospitai sé d'offiee suivant Jes modaiilés prévues 


’ 


Bux alicles 11 et 12 





Nouveau texte. 


Art. 9. — En vue d'oitenir que les vénériens suivent régulièremen 
le traitement nécessaire une propagande antivé néricnne Sera. in 
tués, sous des modalités qui seront fixées par décret. 

En outre, toule malade qui, en période contagieuse, se refuse à 
cornmencer où à poursuivre je traitement pourra être signalé pa” ie 
médecin à l'autorité ee qui lui CNVerTa Un averiissement bai 

enjaignant d’avoir à se faire trailer immédialemeni et régulicrement 
et d’en faire la nreuve. 

Parag'aphes 2 et 3, — Inchan;és, 


1 + 
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Ancien texte. 


ES 


\: ét — Sous réserve de la réglementalion en vigueur, concer- 
à prostitution, toute personne hospitalisée d'office, par appli- 
, FR "als articles 10, 11 et 42 de la présente loi, entrera, à son 
soit à ses frais dans une clinique privée, agréée par laut qrité 
itaire, soit aux conditions habituelles dans un hôpital public. 
At, 43. — Toule personne signalée à l'autorité sanitaire, par appli- 
on de l'article 8, sera invilée par ladite autorité à présenter 
un dé'ai fixé, un certificat médical constatant qu'elle est 
jdemne de toute accident vénérien Contagieux, 

si w personne suspectée n'a pas pré senté le certificat dans les 
‘las impartis, l'autorité sanitaire devra prendre toutes mesures 
utiles en vue de la faire examiner par un des médecins agréés ou 
désignés rh elle, ou pour la faire hospitaliser d'office. 

s! J'autori té sanitaire estime qu'il } : a contradic ion fla: grante (9 
(f ertificat fourni par li personne a ppuse e contagieuse et les résul- 
i3 de l'en quête épidémiologique, peut cxiger un examen médi- 

il par un des me€ idecins agrécs ou nr s par elle, 

Dans tous les cas où le diagnostic reste douteux, |’ autorité sa 
baire fait prescrire les examens complémentaires indis 











11, — Tout médecin qui aura négligé de donner au malade 
Jes averlissements prévus à l'arüicie 4 sera passible d'une amend 
ce 200 à 1.000 r. 

La même reine est applicable au médecin qui omet de faire les 
diciarauions obligatoires prévues par les articles o el suivants. 








comparaison de ces différents textes La formuic adopée? 
duc lieu aux observalions suivantes: modidiant ‘a loi du 51 dé 
lo La proposition de doi reclifiée ne com- | Suivante: « tout n 
porte plus l’article 9 qui avait été modifié par | COMmencer où à 
fa proposilion de loi initiale, Sous le béné- pourr: ètre signa 
ice des remarques ci-dessous exposées, cette Tité Sanitaire ».. 
redaction peut, cependant, éêlre prise en con- En raison de la modification 
sidération. ticie 7 par à 
nn premier lieu le Q AAGCGZ nnrtiont AILATN \: ratorr 
dt Premier lieu, l’article 9 modifié contier TAISON du Telour à 
{ paragraphe invportant relatif à rgauisa- | Obligatoire dans certains 
{on aune pr pagande antivénérienne. reinplacer le terme 
Cette initiati est des le lus heureuses. E) « devra » 
efel, aucune loi ne peut étre véritablement ne lc adjonct 
cllicace si elle n'est appuyée sur une évolu- paragraphe 9 de l'a 
Lion favorable de l'opin Ion publique, ni es souhaitab'e ei raison … co 
pourquoi cette dernière doit être instruite du | freuses de ln syphiis 
l vénérien et des mesures élémentaires | « en outre, toute 
de prophylaxie antivénérienne, Le jour où | contasieuse » ajouter 
l'éducation du grand public serait suffisante, | cointe susceptible de 
£a doute les mesures cCoercitives devien- ment la syvphilis . 
urwent-elles inutiles et n’aurions-nous À envi- Do. piece 


Sater ni de traitement obligatoire, ni l'hospi 
tuisation d'office, ni les modalités d'examen 
s Contamit Leurs présumés ; 

2e L'obligation du traitement des véné- 
r.ens contagieux répond à une conception ré- 








AU très longtemps, le traitement n’a 
ny : 





Gas été obligatoire et ja so \ à consisté cune modific 
à l:2 Pas Se préoccuper du malade. C'est ainsi | plication & s dispositi 
«ue l'on pouvait assister à la dissémination | ment oblivatoire et 
fréquente du pme ve ou du gonocoque par | fice. | 

des sujets incomplètement guérfs. C'est Le soin d’imnos 


tinsi que l’on pouvait voir et que l'on voit 
ücore des femmes accoucher plusieurs fois su 
üc suite d'enfants mort-nés sans que © 
sonne ait essavé de leur faire con iprendre roll 4 
que quelques mois de traitement leur permet- C'est ainsi que ! 
traient d’avoir des enfants vivants. envisageait den Le 
la seconde manière d'agir, adoptée en 2e 





& : nai à Co! ever de 
Fi ince depuis une vingtaine d'années, co pe a D 2 
tait À convaincre bénévolement le ‘malade. Rvil em py - 

CC V£tnt ‘ ll 310gea r O1 
"était le rôle du pri ticien, c'était surtout 1e À ,,<ar 1e traitement 
re du dispensaire par l'intermédiaire de sou fice. Pr Tu 
0 à: à LL . 1 . it 
HOTVICG SOCiA!, aomaineé où }i es 


La réglementation de 1929, puis la loi d 
Ccembre ‘1942, dans ses articles 9 et à 











ichangés), formulent l'obligation du traite Par conséquen! 
nent pour: ispositions n'ont 

: dispositions n'ont 

4} Pour toute personne a‘leiate d'accidents | réglementation d 

nér'ens contaïieux jusqu'à disparition de | férence, Cette dernière 
la contagiosité (art, 2 de la loi du 51 décem- | donner à l'autor 
bre 1916) ; effecüif et d'as 

bj Toute femme encei sustcpüilue de d'exéct ion; 

tnsmettre héréditairement 1A syphilis (art. 9 î uveïc gé 
Ge ia doi du 31 décembre 19:6 Ê doptée sans 

Aux termes de l’article 9, tout vénérien qui | « sous réserve d 
L se traiterait pas s'expose à ! ‘avoir, de pe D rem 
d'aulorité sanitaire, une same lui enj rve d 
gnant de ] ire t | Ver (S$ jer ei DUCEUT COI rnant fa 


Nouveau texte, 








fois à intervalles fixes 
: PERS EL béur per 


| médecins AS 


re à sur rs tes 


l'ordre des médecins des syndicats. 





conne r qu il est 





q latre alinéas de 





la proposilion de loi rectitit 





Séqueil LE désas- 


nt immédiat et régul 
projet actuellement 

















eg 
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d'admi: aïiôn sanilaire ne manque jamais | déclaration nominale les avertissements ypré- 1{ihle: de transmettre héréditairement la svui. 
à Lite règle de bon twavail et de bonne en vus à l'article 10 de la loi. lis, se refuse à commencer ou à poursi tre 
tel En outre, la commission de prophy- « De reimetlre aux personnes présumées | le traitement, devra èlre signalé, par le jné. 


taxie des maladies vénériennes au ministèro 


de ja santé publique doit également être 
üphie à done son apprévi pe) 

En 1 d À nplexité, £ans <cesst 
croissante, des diagnostics et des traitements, 
il est lispensahle que les médecins inté- 
ress i 1 it! 1) 3) s maladies V CAIC 
J es 1 e formation “viale. 

{ eonditio t d'autant plus néces- 
< d'il 0 d'eXamens aussi déll- 
ca | S inens des conlan lieurs pro 
& \« Î SS 1er, 2, 3 et a s contrôies 
f s {a {3, $ 5 nou 1 surveil- 
la 1) ile 4 malades hospitalisés d’of- 
fi anres | » de l'1 11 où de la c'i- 
T\itqu l 16 ide Lu! ia J0i du Ji di 
“ L 1912 

G | serai férable de rmdi 
ger, comme il suit, le paragraphe 6 (nou- 
LU ' 4e à AI iCie 13: 

« Les nrédecins agréé nés 3ar l’au- 

nt € : }- 





pour e3 examens 
les deuxième, troisième et cin- 
€ s du présent article, ou chargés 

. la surveillance prévue à l’article 16 de Ja 
û nommés par le préfet, après avis du 
régional de vénéréologio 


: 








médecin consu'tant 


de la commission de prophylaxie des mala- 
dies ériennes au minisière de la santé 


e, des conseils départementaux de 
l'ordre des médecins et des syndicats; les mé- 
jeci: Insi habilités, sont choisis parmi les 

ssédant en vénéréologie un 


1 £ 10T 

lualion et 

1° De méme que 
ne © 


des titres spéciaux. » 

l'article 8 de la loi, les 
19, 43, relatifs au traitement obii- 
à l'hospilaïsation d'office, aux exa- 
contrôle et préventifs des contami- 
nateurs présumés, demandent pour entrer en 
pratique, effectivement et utilement, le con- 
cours d'une service social spécialisé. AUX as- 
Sistantes sociales de vénéréologie, il appar- 
tient, par exemple, de remettre les avertis- 
sements enjoignant aux malades de se faire 
fraiter  jiminédiatement et régulièrement 


a 
tair 
gaioire. 


mens de 


(art, 9); de remettre aux intéressés les av2r- 
tissements leur demandant de renoncer à 
l'exercice de leur profession ou au genre de 
Vie ayant motivé Ja déclaration nominale de 
la maladie vénérienne, pendant toute la durée 
des accidents contagieux (art, 140); de trans- 
gnettro aux sujets présumés contaminateurs 
l'avis d'avoir à présenter &e certificat médica: 
prévu à l'article 43, alinéa premier, ou Pin- 
Vitalion à subir les examens médicaux en- 
visagés qu méme article, paragraphe 5 (nou- 


En outre, la vérification prévue par l’arti- 
> 10 de la Ki au sujet de l’observance par 
le malads des prescriptions qui lui ont été 
faites sera assurée par les assistantes sociales. 
Eufin, ces dernières auront encore un rôle 
important à jouer dans le cas où l'autorité 
sarataire juge indispensable de prolonger la 
surveillance médicale d’un malade hospita- 
lisé d'office, après sa sortie (art, 10 inchangé 
de la loi du 3t décembre 19). 
Dans ts plupart des cas, l’action conjuguée 
de l'adiministration sanitaire, des médecins, 
pralicicns où spécialistes, des assistantes s0- 
ciales, doit être en mesure d'éviter les me- 
sures de cœrcition toujours regrettables, sou- 
vent débcates, à mellre en œuvre, même 
äv:c Fappui de la loi, 
hans ces conditions, il convient de renou- 
er, ici, l'observation émise à propos de 
à rodaction @e l'article 8 ei-dessus, Il est 
que le rôle primordial du ser- 
cial, qui humanise et individualise 'es 
ositions légaks soit mentionné dans la 
mème, tandis qu'il serait réservé à un 


tahie 
» LiUI LAN IG 





décret d'application ultérieur de préciser Îles 
Inodalités du concours demandé aux assis- 
au S cociai Q 

\inei, un article 13 bis, ainsi conçu, pour- 
ra l a«iopte : 

Les assistantes cocial S spécialisées pré- 
\ articie $, alinéa 2, de [à présente 

t un décret d'application ultérieur 
doit préciser le <oncours, seront chargées: 

De remellre aux intéressés les avertisse- 
ments leur joignant de se faire traiter im- 
Ji em et régulièrement et d'en faire Ja 
preuve, r appicalion de l'article 9 de la 
prései Loi. 

« De remetirs aux sujets atteints d'acei- 


ayant fait l’objet d'une 





contaminatrices l'avis d’avoir à présenter le 
certificat médical ou l'invitation à subir les 
exatnens médicaux, conformémen 
positions de Parlicle 13 ciessus. 

« Les sociales assurtront la vé- 
rification, prévue par l'article 10 de la loi, 


nccic'anire 
ASSIS. ANUCE 


au sujet de l’ohservance par le malade de: 
prestrintions qui lui ont été faites. Enfin, 
elles participeront à la surveillance des ma- 
lades hospitalisés d'office, après leur sortie, 
chaque fois que l'autorité sanitaire aura jugé 
utile de prolonger celle surveillance, » 


Je La modification apportée à l'article 44 ne 
donne lien à aucune remarque particulière. 
He décou:e des modifications précédemment 
étudiées et apportées au texte primitif de la 
loi du 3t décembre 1942. 

En conséquence, la commission de Ja fa- 
mille, de la populalion et de Ja santé publi 
que vous demande d'adopter la proposition 
de loi suivante; 

'ROPOSITION DE Lo] 
ter. — Les articles 5, G, 7, 8, 9, 12 et 13 
lei du 3t décembre 1942 relative à a 
prophylaxie et à Ja lutte contre les maladies 
vénuérennes sont modifiés comme suit: 

« Art. ». — La déclaration des maladies 
vénériennes est obligatoire sous forme d’une 
déclaration numérique, comportant le diag- 
nostie, mention du nom du malade. 

« Cette déclaration cest faite à l'autorité 
sanitaire par ie médecin, dans les conditions 
fixées par décret, Une modalité spéciale est 
prévue pour la déclaration nominale des ma- 
ladies vénériennes effectués dans Jes cas vi- 
sés à l'article 7 ci<essous. 

« Art, 6. — La déclaration précitée vise 
tout cas de maladie vénérienne diagnostiquée 
pour la première fois en période de eonta- 
giosité où susceptible de le redevenir et 
n'ayant pas fait antérieuremeat l’objet d’une 
déclaration par un autre médecin. 

« Arf, 7. — Tout médecin qui constate un 
accident vénérien contagieux, qu'il s'agisse 
d'une affection diagnostiquée pour la 
mière fois ou d’un cas de maladie déjà dé- 


sans 


clarée par un autre médecin, ou enfin de la | 
récidive contagieuse d'une maladie ayant déjà 


fait antérieurement objet d’une déclaration, 
devra désigner nominalement à lautorilé sa- 
nitaire Le porteur de cet accident, s’il estime 
que celui-ci fait courir, à un ou plusieurs 
liers, un risque grave de contagion, notam- 


ment lorsque l'intéressé s’adonne à la pros- | 


titution. Le manquement à cette prescription 
entraîne la comparution du médecin devant 
le conseil régional de l’ordre. 

« En outre, s'ii l'estime nécessaire, le mé- 
decin pourra demander l'hospitalisation d’ur- 
gence prévue aux articles 19 et 14 de la 
présente loi. Il devra, dans ce cas, faire 
suivre sa demande d’un rapport motivé, 
adressé au conseil de l'ordré départemental 
dont il ressort. 

« Les mêmes dispositions s'appliquent aux 
femines enceintes, mêmes non porteuses 
d'accidents contagieux susceplibles de (ran<s- 
raettre héréditairement la syphilis et qui se 
refuseraient au traitement. 

« Art. 8. — Pour faciliter le depistage et le 
traitement des agents de contamination, tout 
Inédecin, lorsqu'il diagnostique un nouveau 
cazs de maladie vérérienne, doit s’efforcer 
d'obtenir du malade tous les renseignements 
permettant de retrouver la personne conta- 
tainatrice et d'apprécier le danger qu’elle peut 
ou à pu faire courir à des tiers. 

« Le médecin pourra ou transmettre direc- 
tement 
laire ou faire effectuer une enquéte épidé- 


raiologique par une assistante soeiale spécia- | 


lement déléguée à cet effet par ladite autorité 


pour entrer en contact avec les malades ré- | 


erment contaminés, 

« Les modalités de liaison entre 
sanitaire, la service social «#t le 
cal seront fixées par décret. 

« Arf. 9, — En vue d'obtenir que les véné 
ricns suivent régulièrement le traitement né- 
cessaire, une propagande antivénérienne sera 
institue squs des modaïités qui serout fixées 
par déeret. 
outre, tout malade qui, en période 
gicuse, ou toute femme enceinte suscep- 


corps médi- 


aux dis- | 








pre- | 





es renscigrements à l'autorité sani-, 


l'autorité ! 


decin, à lPautarité sanitaire qui lui enverra 
un avertissement Jui enjoignant d’avoir à se 
fair: traiter immédiatement et régulièrement 
et d'en faire la jreuve. 

« Cette preuve sera fournie par la présen. 
tation de certificals médicaux à l'autorité sa. 
nilaire, aux dates fixées par ecle-ci, 

« Si le malade ne fournit pas celle preuve 
de’ traitement inuufdiat et réguler, il <erg 
hospitalisé d'office, suivant les incdatités p: 
vues aux articles 11 et 42, 

« Art. 12. — Sous réserve des cas de pros. 
itubion, tonte per: hosmitalisée d'office, 
par application des articles 10 et 41 de 
présente loi, entrera à son choix, soit 
frais dons une clinique privée, agréée par 
l'autorité sanitaire, soil aux Conditions habi 
tuelles dans un hôpital publie. 

« Art, 4% — Toule personne signalée à 


nne 


l'autorité sanitaire, par application de }'arli. 
‘le 8, sera invilée par ladite autorité à pré 
senter, dans un délai fixé par décret, un ces 
tificat médical constatant qu'elle est indemne 
Je tout accident vénérien contagieux, 

« Si la personne suspectée n'a pas pré- 
enté Je certificat dans les délais imparlis, 
‘autorité sanitaire devra prendre loutes mi 


sures utiles en vue de la faire examiner par 
un des médecins agréés on désignés par elle 
où pour a faire hospitaliser d'office. 

&« Si Fautorilé sanilaire estime qu'il Y à 
ontradiction flagrante FR: 
fourni par la personne contagieuse 
et les résullats de l'enquête €pidénnologi. 
que, elle peut exiger un examen médical par 
un des médecins agréés ou choiss par eile. 

« Dans lous les cas où 1e diagnostic reste 
douteux, l'autorité sanitaire fait prescrire tes 
‘Xmnens complémentaires indispensables. 

« En outre, l'autorité sanitaire pourra faire 
examiner une ou plus'eurs fots, à intervalles 
fixes, par des médecins agréés où désigués 
par celle, personne inscrile au fichier 


ntr veut: 
entre i ceruli ul 


suppos ‘eo 


‘ouio 
sanilaire et social de la prostitution ou tonte 
personne qu'elle peut, en raison de présomp- 
tions graves, précises et conco’dantes, eonsi- 
dérer commne susceptible d’être atteinte d'une 
maladie vénérienne et de propager celle-ci, 

« Les médecins agréés ou désignés par l'au- 
torité sauilaire pour praliquer les examens 
prescrits par les deuxièine, troisième et «in- 
quième alinéas du présent arËele, eu char- 
gés de la surveillante prévue à l’article 16 
de la présente loi, sont nommés par le pré 
fet après avis du médecin consultant résio- 
nal de véncréologie, de la cominission de Ha 
prophylaxie des maladies vénériennes du mi- 
histère de la santé publique, des conseils dé- 
partementaux de l'ordre des médecins et des 
symlicats médicaux; ces médewins ainsi habi 
lités sont choisis parmi les médecins po-sé- 
ant en vénéréologie une formation et des 
litres spéciaux. 

Art. 2. — Est instr£é à la loi du 91 décem 
bre 1912 relative à la prophylaxie et à Ja 
ratte contre les maladies vénériennes un art 
cle 13 bis ainsi rédigé: 

« Art, 13 bis. —— Les assistantes sociales 
spécialisées prévues à l'article 8, alinéæ ?, 
de la présente loi et dont un décret doit 
préciser le concours, seront chargées: 

« De remettre aux intéressés les averti:sc- 
racnts leur enjoignant de se faire trailer :1n- 
médiatement et régulièrement et d’en faire 
Ja preuve, par application de l'article 9 de 
présente lot; 

« De remettre aux sujets alleints d'ac 
dents contagieux et ayaut fait l'objet d'un 
déclaration nominale les avertissements pré 
vus à FarUcle 10 de la présente loi; 

« De remettre aux personnes contami 
trices l'avis d’avoir à présenter le eertificai 
taédiçal qu l’'inviialion à subir les examens 
inédicaux, conformément aux dispositions de 
l'article 13 ci-dessus. 

« Les assistantes sociales assureront K vé 
fication prévue à l'article 40 ci-dessus au 
sujet de l’observance par le malade des p'es 
ripions qui lui ont été failes. Enfin, 
participeront À la surveillance malade: 
hospitalisés d'office, aprè sortie, cha 
que fois que l'autorité sanitaire laura ju: 
itile, 

Art, 3. — 
sembre 


laa 
ues 





S ‘ur 


11 de la dl « 
la prophylaxie el 


1942 relative à 
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la lutte contre les maladies vénériennes est 

mcdifié comme suit: 

Art. 44. — Tout agen! contaminateur qui, 

cuchant où pouvant soupconner qu'il est 

ein d'une inaladie vénérienne, ne pourra 
» la preuve d’un traitement régulier, sera 
d'un emprisonnement de six jouts à 

LC 135 ® 





ANNEXE N° 2038 


(ess. de 1917. — 2e séance du 16 juilet 1917.) 


BAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur Pavis donné par 4 Conseil 
République sur la proposition de loi 
doptés par l’Assemblée nationale relative 
\ la revision et à da résiliation exception- 

; de certains contrats passés par les 
collectivités locales, par M. badiou, dé- 
uté (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la Ré- 
nubiique à proposé de ‘modifier certans arti- 
, de la proposition de loi adopte e par l’As- 
semb'ée nati role, La commission de l'inté- 
eur d accept ja plupart de ces modifica- 

qui xipondaient à un souci de rédaction 
ane tleure et d'adaptation plus cfflcace de la 
10 i Son objet, 

Dans quelques €as, cependant, la commis- 
sion n'a pas cru devoir suivre le Conseil. 
Let ainsi qu'à Farticle 1e qualer, ee à 
eutendu laisser la collectivité libre de créer sa 
éco, soit sur le modèle de la loi de 196, 
so t sur le modèle d’un établissement indus- 

ou commercial, Elle à donc repris, au 
rusième alinéa de cet article, le texte du 
premier aliné r- de l'artic.e 1° bis du texte de 
ssemblée, C’est ainsi nus qu'à l'ar- 
9 elle n a adopté que partiellement le 
«te du Nr soil relatif à l'indemnité provi- 
nelle: la distinction ge cntre jies diffé 
tes sortes de sociétés lui a paru, en effet, 
hitraire ; par ailleurs, il jui à semblé suffi- 
saut de Ce a r que l'indemnité provisionnelle 
devait atteim tre au moins Je montant néces- 
au service des emprunts. I est clair que 
ministre de ra tenir ‘compte également, en 
fixant, de la valeur des approvisionne- 
in is. 
icle 5 mérite une mention particulière. 
La es a edopté le texte du Conseil 


ee 


de la République, Elle a voulu ainsi tenir 


compte des situations nouvelles créées depuis 
> de l’Assemblée, par certai ns arrêts du 


4 ! d'Etat annulant des réquisilions, E'le 
| entendu vidé préciser qu’en to! lt état d 
Pindemnité relative à la période de 


ten ne ne dépasser le chiffre 

; d’après la loi du 11 juillet 1938. 
Fn cons éque ice, vVolre commission Vous 
se de slaluer de la manière suivante sur 


, 


] unendements du Conseil de la Républi- 
\ er, — Adopter 1e sr du Conceil de 
République, saut la phrase « pourra inten 

la procédure de rés. ation de la conven- 
EE remplacer par la phrase du qext e de 
‘ein bléo « pourra demander la résilijatiot 
pirat », 

rt. der bis. — Adopter le texte du Conseil, 

les premiers mots « la délibération », à 

placer par « Ja demande » (texte de l’As- 


Art, 4er fer, — Adop le texte du Cor 

Art ee qualer : 

le alinéa, — Adop! r le texte du Conseil 

: alinéa. — Adopter le texte du Conseil 
sauf les mots « un an » remplacés par « qua- 


Mois » (lexte de l’Assemblée). 
* alinéa, — LS e le texte du {er alinéa 
l'article 14 brs de FA<sembhe. 
Fin de j'article, — Adopter le texte du 


A md le texte du 
Adopter le lexte du 
. — Adopter ie texte du Consci 

,. — Adopter le lexie du Conseil. 

— Adopter Je texte du Conseil, sauf 
inots « il sera tenu comple des pertes » 





Sengge to! 


(1) Voir A:sembiée nationale nes 417-416 et 





ANUOXE = 650 et annexe — 1419 et in-So no 63: 
0 i de la Répubiique nos 406-235-2143 (an 
née CNT et in-8e no Gü (année 1917). 





à la paace desquels le texte primitif scra 
rétabli: « jes pertes seront coinplées sous- 
tractivement ». 

(Art, 6 bis. — Texle de l’Assemblée adopté 
par le Conseil.) 

Art. G 1er, — Adopter le texte du Conseil. 

Art, 9. — Adopter le texte du Conseil, saut 
la dern.ère phrase (« En oulre ».…..), suppri 
née, 

Art, 19, — Adopter le texie du Cons 

(Art, 10 Lis. — Te xIC a e l'Auses nbhiée ado] 
par le Conseil. 

Art. 10 ter, — Adopter le texte du Conscil. 

Art, 11. — Adopter :e ‘texte du Conseil. 

Art. 12. — Devient article 45 fer suivant 
l'avis du Conseil. 

Art. 43, — Premier alinéa: adopter le texte 
du Conseil, rétablir ensuite le te sic primitit 
de l’Assemblée, 

(Art. 14. — Texte de l'Assemblée adopié 


QUE 


Art. 19. — : Adopt: r le texte du Cerseil. 

(art. 45 bis. — Texte de l'Assemblée adopté 
par je Conseil.) 

Art, 45 ter (nouveau). — Conforme à l'ar- 
ticle 42 du texte de l'Assemblée, suivant 
l'avis du cezteil. 

(Art. 16, — Texte de l’Assemblée adoplé 
paf le Conseil.} 

Votre commission vous propose donc de rf- 
diger de la façon suivante les articles de la 
proposilion de loi qui avaient été amendés 
par le Conseil de la République: 


PROPOSITION DE LO] 
Titre 1 


Résiliations en vue de reprise en régie 
ou en société d'économie mixte.. 


Art. 4er. — (Adoption partielle du texte du 
Conseil de la République). — Jusqu'à l'expi- 
ration d'un _ d'un an à cn de la 
publication de la présente loi, toute colles ti- 
Vilé départementale ou communale, tout 
groupeinent de ces collectivités, tout établis- 
sement publie en dépendant, qui a concédé 
ou afferimé, avant la promulgation de la pré 
sente doi, l'exploitation d'un service public 
ou d'intérêt public, avec ou sans l’e xécution 
de travaux, pourra demander la résiliation 
du contrat lorsqu'une reprise en régie OÙ €1 
société d'économie mixte lui paraita devon 
s'imposer dans l'intérêt publi 

La collectivité intéressée devra motiver 
demande et présenter un project de réorgani 
sation du service, respectant, dans toute Ja 
mesure compatible avec l'intérêt public, les 
droits acquis du personnel. 

Le dossier comprendra tous éléments d’'ap- 
précialion, notamment, sur les  déliciences 
graves qui pourraient êlre impulabics à Ha 
faute du concessionnaire ou fei micr, COIpPTO 
mellant le fonctionnement ou la continuité 
même du service, €t, s'il y a lieu, sur 1] 
bouleversement des circonstances économi 
ques ou techniques rendant préjudiciable 
maintien des conventions €n vigueur. 

Art. 4% bis (Adoplion partielle du {ex 
Conseil de la République). — La demand 
sera transmise par le préfet, qui meitra 
concessionnaire ou fermier en demeure di 
produire ses observalions dans un délai d'u 
mois aux ministre: de l'intéricur et des fi- 
nances et conjointement au ministre des 


travaux publics et des transports, Jorsqu'il 
s'agira d'entreprises ayant pour objet lex 
cution de transports puMmics. 


Art, 4 ter (Adoption du texte du Con:cil 
de la République). — Lorsque le service aura 
été concédé ou affermé conjointement par 
plusieurs collectivités locales, la. pro positior 
de résiliation ne sera valable que si elle est 
rérenié par les deux tiers au moins de 
ces colfe. Aivité:, représentant au minimum 
la moitié de la pi pulation de l’ensemble de 
ces collectivités, 

Lorsque le service aura été concédé ou af- 
fermé par deux collectivités seulement, Ja 
proposition de résiliation sera valable si elle 
est présentée par Ja collectivité supportant 


au ‘moins les deux tiers des charges finan- 
cières et elle s'étendra à lensembl ‘du sCr- 
vice 


Art, 4er quater (Adoption parlelle du text 
du Conseil de la Ré publique), — Ja résilia- 
tion sera prononcét éventuellement après 
consultation du conseil national des services 
publies départementaux ct communaux, par 
décret rendu sur rapport conjoint des mi 








tres de l'intérieur et des finances et du mie 
nistre des travaux publics ect des transports 
brsqu'il s'agira d'entreprises de transports 
publics et sur la proposition des ministres de 
l'intérieur et des finances dans tous les aue 
res cas. 

Ce décret, qui devra intervenir dans un dé- 
lai maximum de quatre mois à compter de 
la date de la réception du dossier au minis- 
tère de l'intérieur devra, s’il prononce la rf- 
Siliation, slaluer également sur l projet du 
réorganisation. 

Nonobstant toutes disposilions législatives 
contraires, ces régies pourron être créées 
sous forme d'établissements à caractère in- 
dustriel et commercial, dotés de l'autonomie 
financière; dans ce cas, la comptabilité aura 
la forme commerciale, les marchés seront 
passés dans les conditions du droit privé e! 
les litiges nés à l'occasion de ces Marché» 
seront de la compétence des trilfunaux judi- 
Ciaires 

Ce décret opérera les reprises et transferts 
visés à l’article 2 ciaprès et ordonnera le 
payement immédiat par la collectivité d'une 
indemnité provisionnelle, fixée dans les con- 
ditions de l’article 9, formant acompte à va- 
loir sur le montant de l'indemnité di finilive 
due au concessionnaire ou fermier. 

La résiliation proposée par les collectivités 
locales ne pourra être prononcée que si les 
projets de réorganisation paraissent bien, eu 
égard aux circonstances et aux dispositions 
envisagées, assurer Ja bonne marche du ser- 
vice et sauvegarder les intérêts des contri- 
buables et des usagers et si 10 financement 
des di: penses à pi évoir est valablem pt as- 
suré. 

Le décret approuvant ou rejetant la pro- 
position de résiliation devra étre motivé. 

Art. 2 (Adoplion du texte du Conseil de Ia 
République), — La résiliation du traité pro- 
nencée dans les conditions fixées à l'arti- 
cle 1% quater entrainera le transfert de pro- 
priété des biens qui, aux termes du contrat, 
doivent revenir grätuitement à la collectivite 
en fin de concession ou d'affermrage, ain 
que la reprise des Liens appartenant déjà à 


la collectivité et dont le concessionnaire ou 
le fermier à seulement la jouissance ou la 
garde. 

Lorsque, dans sa proposition visée à l'ar- 


ticle 4er, la collectivité locale intéressée aura 
fait connaître explicitement qu'elle désire ob- 
tenir le transfert de propriété de tout ou par- 
tie des biens appartenant en propre au con- 
cessionnaire eu fermier affectés au service 
public, mais dont le rclout gratuit en fin d 

concession ou d'’affert ] ollectir 

n'est pas prévu par le contrat, ainsi que | 





transfert de la propriélé des stocks € üppl 
visionnement néces-aires à l'exploitalion du- 
dit service publie, le décrel visé au pr 
alinéa de l'article 17 quater pourra é£ 
prononcer les transferts corresponda 

Toutelois ces transferts seront ob! 
pou ceux de ( Î « } | 

e con jan Û N ] 
charges 

Ari. 3 (Adopl { ]u ( 
Rép bliqu — | \ de app 
articles qui préci t « 
OT fermier d'une coll livité loca [à | 
la demande q en est faitc ] e d 
nièt ] ni s le du ae « 
l'i il d emble ( bier 
à l’exploitatiot cervice public qu'i 

cas d exc cette ob! 

*aprè; une mise en demeu restée £ ( 

1 delà d'un nouveau délai de quinze j 
le concessionnaire ou fermier € 
déchéance sans indemnité. 

Les disposilions des deux alinéas ci 
ne sont pas opposables au cContessi 


ou au jiermier dont l'exploitation aurait fuit 


l'objet d'une réquisilion. Néanmoir ( 
cas, il pourra étre procédé, à fi 
utiles, à un nouvel inventaire par les & 


d'un expert dé<igné sur requêtes d 
des parties par le président du conseil de } 
fecture suivant la procédure de l'article 2 
de la loi du 22 juillet 1989. 

Art. 4 (Adoption du texte du C il d \ 
rer que). — Les transferts de mn 


êra le décret visé à Farticle 4er quater. 
Les droits de propriélé el Ge Jj0 

















I ] au 
sa S 1 
I | le tl la { 
nnai 3 1 ft nit É\ } Le 
1 À i i li 154 \ 
‘ serie L Je lonner( [4 
] | eption au profit du Fr 
t tout 1e {T4 111 À 
] ] a 1 l [ | i 
; ' j t 1 
‘ td tion pparcillage cet 
ji li 
n t - 
] : par hcalion 
d 4 À (icle € lil} 
Art. 5 (Ac \ du texte du Conseil de 
la R« Dans s où l’exploita- 
t ait donné lieu à unc 
] tion ISA£ testée ou nulce, la 
gesli ente era maintenue jusqu'au 
moment t À ilectivit locale CG sera 
pron ur |’ faculté qui lui 
€ [a | par loi et dans le 
l Aura “ourir jus qu'au 
le dé l’article 1% quu- 
tatué position de rési- 
mulée ctivité locale en 
’arti ju’à l'intervention 
ret, la réquicilion donnera lieu au 
par Ja collectivité Jocale, d’une 
calculée dans les conditions pré- 
la loi du 11 juillet 1958 ct ce, à da- 
1e où cette réquisition a eu lieu, 
(Adoption partielle du texte du Con- 
R publi ique), — L'indemnité d'évic- 
>» à l’article 4 correspondra: 


première annuilé, égale À l'inté- 

l'amorlisseme nt des ’empni ints régu- 

crits À y le concessionnaire ou 

de la création ou de l’'amélio- 

ration affectés au service public 

qui pt _nt être effectivement re pris, y COoM- 
I 





SOUS 








en vue 
des bi ens 


pris ceux qui devaient faire retour gratuite- 
ment à la colleclivilé en fin dc concession ou 
d’affermage 

La période mn 
nuité ci 
tives de 


ndant laquelle sera due l’an- 
estus ri sultera des € nditi ions effec- 
durée afférentes aux emprunts en 
I toutefois pouvoir s'étendre au 
date normale d'expiration de la 
*"oncession ou de l’affermage; 









2 A une deuxièr annuité, égale à l’amor- 
tissement financi icr de la partie normalement 
non encore amortie des dé penses effectuées 
par le ancessiot inaire on fert nier sur son 
capital ou ses réserves propres, pr la créa- 
lion ou l'amélioration des même biens. 

À "Liss ent dont il s’agit 


devra en tout 
date normale 


être achevé à la 
] ou de l'affer- 





isième annuité, dt pendant 
nnées restant à courir jusqu’à 
> la concession ou de fJ'affer- 
à la fraction ci-après définie du 


Imoven 


ch iftre 
afférents 


résultant des 
à l'exploitation 


profits 
pour les 
dernières : 


et pertes 
cinq meil- 
précédant 


leures des sept 


» 
celle ! Jaquelle interviendra Ja rési 
liation 

Pour le calcul dudit chiffre moyen, Îles 
perles scront ecompiées ustractivement, Si 
le chiffre moyen ealcnlé était négatif, Ja 
troisième annuilé scrait nulle, 

La fraction de ce chiffre moven à retenir 
pour Je calcul de l'annuité s’obliendra en 
renant comme dénominateur, le montant 
total des éépenses non encore amorties qui 
ont ét nvesties par le concessionnaire ou 
fermier pour Ja création ou l'amélioration 
de lPensermble des biens, lui appartenant en 
propre ou non, äflectés au service publie, et 
come nuticraleur, le montant des dépe nses 
non € re amorties qui ont été investies 
pour la création ou l'amélioration des biens 
qui seront effectivement transférés à Ja col- 
lec{ivité Jacale, v compris ceux qui devaient 
lui faire retour gratuilement en fin de con- 

à d'afflermage; 
19 Au versement d’une somme égale à la 
r actuelle des stocks et approvisionne- 
11) ff vement repris par Ja collectivité. 
En aucun cas le profit pris en cemple pour 


his à ‘ rninée dans le calcul de 


l'an- 
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visée au 5° du présent article 
iépasser l'un des chiffres définis 


” Le montant du bénéfice net 


nuit ne pourra 
i-a près 


off "Cti VO- 


ment compris dans Ja déclaration du conces- 

nnaire ou fermicr en vue de rene C- 
ment de l'impôt sur les bén'fices industriels 
et CommMmer AUX au titre des résul! ts de lex- 
ploitation pour l’année en cause, les recli- 





fieali AT elles des administrations fis- 
( vant | aucun cas, euirer en li 
d np 
Ï ho vennt rithm que d } cuces 
s de nhq meilleures années 4932 à 1959 
itipli \r le coefficient 4 
ce) Dans l'hypothèse où, à la date de k 
CSitiatiOII, 4 collecti il le ‘ale n'a pas 6 
intégr it remboursée des SOININeS 
qu’elle éhoursées pour couvrir tout ou 
partie de lexploitalion de ser- 
vice publie, rabourse 


méme que ee r 








meñt n'était uractuellement pas prévu, le 
chifre égal rt, au faux des avances 
de la Banque de France, plus deux points, 
des capitaux non amortis invesiis en pro- 
pre par le concessionnaire ou fermier pour 
l'établ ssement ou le fonctionnement du Ser- 
vice publi 

Le concessionnaire ou fermer + it échap- 
per à l'applicalion de celle dernière dispo 
lon en élab! issant qu'il ! A } + Le 
mesure d'éviter le déficit où en 
imtherpalor nm + } £ tutti + 
IniC£Tauiemec la colectivilé il 
ser soit ar un payement S] 
effet, oit par la renonciation à {0 
de l'indemnisalion à lat quetie il 
are. 


. . . L < . as o . . LL . +. . . . LA . . . . . . . 
Art. 6 ter (adoption du texte du Conseil 

la République) - Le montant total de lin- 

dermnité d'évictio on sera fixé en additionnant 


les éléments définis précédemment, apres 
avoir capitalisé en vaieur actuelle Ceux qui 


correspondent des annuilés, le taux d'inté- 
rêt intervenant dans le calcul étant de 5 p. 
100. 

De ce montant il sera déduit, s'il y a lieu, 
les sommes nécessaires pour mettre en bon 
état les installations et matériels, à moins 


qu'il ne soit élabli que le conc essionn aire ou 


fermier n’a pas été mis en mesure, soit d'as- 
surer effectivement un entrelien saffisant, 
soit de mettre en réserve les sommes coïrres- 


pondantes. 

4 . L2 . . . . . . e . . . . . L . . LA L . . . . 
art. 9 (adoption partielle du texte du Con- 

De de la République). — Le payement de 
indemnité pourra être cffeclué au choix de 


la collectivité, soit par le versement, selon 
un mode de payement bancaire, de sa valeur 
actuelle en capital, soit par le moyen d'obli- 


gations remises au concessionnaire par la col- 
lectivité locale et portant intérêt au taux de 
ÿ 1/2 p. 100. Ces abligations seront amoriis- 
sables en trente années et remboursables par 
anticipation. Toutefois, la part de l'indemnité 

COrrespo ndant aux éléments indiqués au para- 
graphe premier de l'article G (intérêts el 
amortissement des emprunts contractés) «de- 
vra être elle-même répartie sur un nombre 
d'années égal à celui des emprunts dont il y 
a lieu d'assurer le service. 

Une indemnté provisionnelle sera versée en 
espèces dans les deux mois qui suivront la 
publication du décret prononçant la résilia- 
tion, ainsi qu'is est prévu à l’article 4er qualer. 
Elle devra ! toujour s être suffisante pour assu- 
+ le service des emprunts en Cours jusqu'à 
la décision ant l'indemnité définitive, 

Art. 10 (adoption du texte du Conseil de la 
République). — Dans le mois qui suivra la 
résiliation, le concessionnaire ou fermier de- 
vra communiquer à l'autorité concédante les 
marchés, baux et contrats passés par lui en 
vue de l'exploitation et de l'exécution des 
travaux. 

En cas d’inexéeution de cette obligation, et 
après mise en demeure reslée sans effet au 
delà d’un nouveau délai de quinze jours, le 
concessionnaire ou fermicr pourra encourir 
la déchéance de tout droit à indemnité, 

La collectivité sera tenue de se substituer 
aux engagements régulièrement pris par le 
concessionnaire ou fermier pour l'exécution 
du service publie, Elle devra, par notification 
aux parties dans le mois suivant la réception 
des renseignements fournis par le concession- 
naire, se subroger aux droits et obligations 


résultant, pour le concessionnaire ou fermicr, 


NATIONALE 











des conventions passées en vue de l'exp'oitn. 

on. 
Ÿ lorsqu'il s'agira de marchés on 
passés avec des filiüles, la collee- 





‘ra pas ten! ie de se 








vi subsliluer an 
concessionnaire ou fe rrniet ” Inais elle devra 
faire connaitre sa décision dans le méme dé. 
je, k 
lui u:3 k 

Art, 10 ter (adoplion du texte du Conseil 4c 
la Républ que). dE Si, da Q li è quatr d tn ; 
qui suiv vent la résiliation du contr: at, la collec. 
tivité locale et le concessionna're ou part t 
n’ont pis réalisé pa accord sur la délerini 
nalion S mens d'aclif dont la propritié 





est transférec c) 
hicle 14 quater 
tant de l’indermn 

4 ù 


lu de l’aiinéa 3 de Par. 


celle du mon. 
évicLon, il appartiendra 
higente de saisir la iur 
diction administrative 





résiliations 
‘gie directe. 


sans 


reprise 


Art. 11 koption du 
Républ ique), 7 
cnvisagent la reprise en 


le 4er, les 


texte du Conseil de !4 
dehors des cas où elles 
> en régie dire cle prévue 








par l’ar collectivités intéressées 
pourror it, dans le délai fixé audit article, de 
mander la revision ou la rés.iation de leu: 
contrats. 

Ces de mandes pourront porler sur tous le 


ontrais présentant un Carat ère d'intérêt 
plie et notamment sur les traités de Conces. 
sion ou d’ atfermage, sur les conventions ai 

comportent la parlic ipation financière des co!- 
les tivités sous une forme quelconque. À une 
entreprise de Jlotisse ment ou de construction 
immobilière, sur les marchés de trava aux, 
transports et fournitures 

Le même droit à demander 
une résillalion sera ouvert aux concessio 
naires, fermie Ts ou autres contractants, 

Si 5 cocontractant de la collectivité loca'o 
est une société nationaliste, la revision na 
pourra avoir lieu ni 1e dans le cas prévu par la 
loi Ad nalionalisation. 

Art, 42 {devenu art. 15 ter). 

Art. 13 (reprise du texte de l’Assemblée 
nationale). — Lorsque les contractanis n'au- 
ront pu dans un délai de six moi s s’entendio 
à l'amiable sur les modalilés d’une revision 
demandée par l'un d'eux au titre de larti- 

cie 41, il apparliendra à la partie la plus d:- 
ligenté de saisir, par l'intermédiaire du pré: 


une revision ca 


fet, le ou les ministres visés au deuxiin 
alinéa de l’arlicle 1 bis, 
Les ministres compétents procéderent à l'i 


truction de l'affaire. Les parties seront en 
tendues et le conseil national des services 
ape lics départementaux et communaux, où 
a section compétente de cet organisme, se- 
ront appelés à émettre un avis. 

La revision fera l’objet d’un arrêté pris 
conjointement par le ministre de l'intérieur, 
le ministre des finances et le ministre des 
travaux publics et des transports, lorsqu'il 
s'agira de services concédés ou affermés ayant 
pour objet l’exéculion de transports public: 
et par les ministres de l’intérieur et des fina: 
ces dans les autres cas, Cet arrêté devra int 
venir dans un délai de six mois. 

Si, avant l'expiration d’un délai de ct 
mois, à compter de l'arrêté intermimistéri1 
visé ci-dessus, une des parties a fait conna:- 
te à l’autre qu'elle n'accepterait pas les 
conditions de la revision, la rés'Fation s 
ie droit à la demande de l'une d'elles 

. D 


ee 





Tire II 


Constatation de la nullité des contrats passés 
sous le régime de l'autorité de fait se disu 
« Gourernement de l'Etat français ». 


Conseil de 1 
— Indépendamment des pos 


rt. 15 (adoption du texte du 
Ré publique). 


billtés de revision ou de résiliation qui leur 
sont offertes par la pré per loi, les collec - 
tivités locales pourront, dans le délai fixé à 
l'article 1, constater “es des délibérations 
spéciales à chaque cas et approuvées par l’au- 
torité de tutelle qui aurait été ne. 2-20 


pour approuver un contrat de même natur 

la nullité de tous leurs contrats passés pos- 
iérieurement au 16 juin 41940 et antéricure- 
alion de leur te 


ment à la libér rritoire, lors- 








" 





d'une tierce pe 
€ naires de 
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ces contrats ne constituent pas la proro- 
non pure et simple de contrats conclus 
nie des mêmes parties antérieurement au 
46 juin 1940 et venant à expiralion au plus 
-{ dans les deux années suivant le moment 
où la prorogation à été consentie. La consta- 
ion de cette nullité n'ouvrira par elle- 
ne tucun droit à indemnité, sous quelque 
larine que ce soit, au prolil des cocontrac- 
‘ts de l'administration. 
: Toutefois, elle ne portera pas alteinte aux 
tats découlant de l'applic ation antérieure 
des contrats et les intéressés pourront de- 
nander 1e remboursement des dépenses réel- 
et justifiées régulièrement engagées en 
vriu desdit contrats. 


Dispositions dicerses, 
oovrr este CNRS eRREE TN ST. 


rt, 45 ter (nouveau). — (Texte du Conseil 
tépublique conforme au texte adopté 


‘Assemblée nationale pour l'article 12). 


set AO AMIANESALR.E 


el 


ANNEXE N' 2039 


3-:<ton de 4947. — 20 séance du 16 juiliet 1947.) 


PHOPOSITION DE LOI tendant à faire béné- 
ficier les grands invalides, titulaires de 
nsions ou rentes d'invalidité liquidées 
intérieurement à Fentrée en vigueur de 
1 donnante no 45-2454 du 49 octobre 1915, 
des avantages accordées aux invalides du 
travail par l'articke 56, parag rraphe 5, de la- 
e ordonnance, présentée par MM. Meek, 
Sauder, Albert Seclhumitt, Mic Weber! 
MM. Sigrist. Pffimlin,: Schaf?, Bas, Fonlupt- 
Esperaber, W asmer, ‘députés. — (KRenvoyée 
la conunission du travail et de la sécu- 
4 sociaic.} 

EXPOSE DES MOTIFS 
Inessieurs, 
du 19 oc iobre 1915 fixant Je 

ances sociales applic able aux assurés 
= professions non agricoles pré évoit à l’ar- 
25, en vue de la détermination du mon- 

t de la pet sion d'invalidité, trois groupes 
ä iivalides dont le troisième — Je seul qui 
: intéresse ici — comprend « les invalides 


\Vesdames 


l'ordonnante n° 45- 
régime des 


étant absolnment incapables dexercer 
profession quelconque, Si nt, en outre, 
dans l'ohliga tion d’avoir recours à l’assistancé 


rsanne pou: eflectuer les actes 
la vie ». Lee ; 
D'autre part, en raison de l'intérêt parti 
Clier que présente du point de vue social 
crlie catégorie de grands invalides, le lézis- 
lieur a prévu, à Particie 56, parasraphe 3 dé 
mème ordonnance, ve « pour ICs imvalides 
troisième groupe, fa par in est égale à 
p. 1400 du sæaire ’détin au paragraphe {cr 
«1 même erticle, majoré ‘ée 20 p. 100, s «| 
ceite maj ration puisse dé ne r 9.000 F » 
Les dispoilions de lordonnance susvisé è 
r'tant entrées en vigueur que le {er janvier 
1516 (4er janvier 4916 pour les départements du 
Iliuüut-Rhin, du Pas-Rhin cet de la Moselle), le 
bencfie de la majoration accordée aux inva- 
ies Ssusvisés de Ja æ catégorie est acquis aux 
seuls assurés dont d’invaidité a é6t6 conctatée 
à une date postérieure au 3 décembre 1915 
(4 juin 1936 pour les assurés du régime d’AI 
e et de Lorraine), 
Si le légis:ateur a pe ru sou > précédent 
1':ime, en faveur des a uSentes du travail 
qui présentaient les m° mes caractéristiques 
«incapacité totale que les invalides dn travail 


[el 


72 


és & l’article 55, 3°, précité de l'ardonnance 
un 19 octobre 1945, l'attribution d'une majo- 


zation s'ajoutant à da rente-accident (1), à 

A à pas Ceié de même en ce qui concerne 

le5 grands invalides du travail, Ja législation 

- Les assurances sociales accordant la seule 

I ‘sion d'inr ralidité, indistinctemet, aux assu- 

res aätieints d incapacité des deux tiers au 
fl ins. 

Ur, les grands inval lides du travail qui, im- 

Î tents, sont à la charge de leur farnise ou 

te Ki communauté méritent, surtout dans les 


CS 





A 


41 " + 
: Rappelons ici qu'une lai { 30 avril 1931 
‘ i accor ls aux grands mutités du travail! 
: honificat: in crésjoln fixée en dernier lieu 


ù *,000 F P » an. 





onditions économiques aclueiles, touie notre 

sollicitude et nous estmon s qu ‘aucune cGnsi- 
dération d'ordre financier ne devra s'opposer 
à da réalisation d'une mesure en faveur d’une 
catégorie d'errente les plus déshérités & 
point de vue social. 

Il nous semble plutôt que, poyr des raisons 
tout simpierme ni humanitaires, un effort par- 
ticuiier devra être fait au profit des titulaires 
de pensions d'invalidités qui, rap être 
rangés dans la on 4 me catézorie des inva- 
lides visée à l'article 55 susme ntionné, se- 
raient susce plibies de bénétiel er des avantages 
prévus à l’article 56, paragraphe 3, de l'ordon- 
nance du 49 octobre 195. D'ailleurs, le nom- 
bre des intéressés ne d loi£ pas être très élevé, 

Pour att eindre ce but, nous vous souinet- 
tons donc la proposition de loi dont &e texte 
suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Te bénéfice des 
tions de l'article #6, paragraphe 3, de 
donnance no 45-2%5% du 19 octobre 1945, est 
étendu, à dater de l'entrée en vigueur de Ja 
présenie Hi, aux titulaires de pensions ou 
mr d'invalidité liquidées sous le régime 
applicabhie antér! eurement à l'entr 
gueur de ladite PERS dans la mesure 


7) 
[er] 

1 

| 

7 

: 


où les intéressés I mplissent les çar 
d'invalidité prévues à l'article 95 
même ordonnance. 





ANNEXE N° 


ee 


2040 


(Session de 1947. — 2e séance du 17 juillet 19:17 

PROPOSITI ON DE RESOL UTION tendant à 
inviter le Gouvernement à verser d'urgence, 
aux vieux, l'allocation Le me + y 
2° trimestre de l'année 1947, pre e (! 
par M. Joubert et les me mn bres du grou e 
du parti répubtic ain de ka ll erté, députés. 
— (Renvoyée à la commission du travail ct 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 4 
8 juiliet 1917 relative à La reconduetion de 
l'allocation temporaire aux vieux pour le 
deuxième trimestre de l’année 1957 n'a pas 
encore produit ses p'eins effets, 

IE importe que les vieux en faveur desquels 
la loi a été votée recoivent rapidement 
allocation qui représenté pour eux une part 
appréciab'e de leurs moyens d'existenci 

C'est pourquoi nous vous demandons de 


bien vouloir approuver la proposition de 





lution suiv: inte : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
semblée nationale invite ke G 
t à appliquer de tout r£ 
19 47-1950 du 8 Juiliet 1953 r { 
conduction de l’allocati ternr 
vieux pour le deuxième trimestre de l’année 
EEeT, pour Permettre à Ceux-ci de 
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RAPPORT SUPPLEMENTATRE Î it au nom 4 
la Cominission du 1 nt su pl 
jet de lai visant à “ln réatisati d'un plan 
de congéiation de la viande, j 11 "M M 
député (2), 


Mesdames, Til SICUTS, Gars sd d uxièrr 
Séance au ia? 
naiionale a or i 1ei 
tions, le text2 éial {a « 
ravitailement 

A la demande du président 4 


à TENVOYC à la otjlil l'ex d 
pos \iON3 G2Va Pt Î oi À 
d'assurer 

({} A: \ 5 ( 

LIRRFTRUA AT (1 1 

@) Voir 1 408 





me 


che des grands centres urbains pendant 1a 


période creuse, 

Après avoir entendu le présklent du conseit 
vit Chargé une sous<ommission de mettre a 
point le texte proposé, votre commission a 
approuvé, à l'unanimité, moins une voix et 
nne abstention, le texte suivant, qui consti- 
tuera l'articie 6 nouveau Uu projet ont <lg 


vous demande l'adoption 


PR JET 


LA SSP ER Rs el Ce CLS 


Ari, 6 (NOUVEAU), —— Pour le ravitai lier cut 
en viande fraiche des grands <e pires urbains 
du 1 janvier au 30 juin 1938 des engaga- 
ments de livraison, assortis d'avantages pré. 
cisés par arrêté, pourront être souserits pat 
les producteurs sous couvert des fédérations 
d'exploiltants agricoles. 

AU cas où es signataires de ces engage. 
ments n'y feraient pas honneur, le décret 
prévu par l'article 6 de la loi du 4 octobre 
1946 pourrait tire pris et ur en cé qui 
les Concerne après con sultation d« 3 Qrsanis- 
mes de producteurs pIuu pés —- icurs sytli- 
dicats. 

Sous réserve de l'accord des organisations 
professionnelles intéressées, la signature de 
ces engagements de :ivraison pourra être im- 
posée aux négo iants en hestiaux et aux 
éleveurs spécialisés soit herbagcrs ne livrant 
pas de céréales ou de produits laitiers, €t 
exploitant des pâturages d’une superficie su: 
périeure à cinq hectares — sait engraisseurs 


à l'auge}, pour des quantités pr portonnc lies 
à i Jmpei riance de leurs t ansac{ons ou de 
ieurs production saison 
ts e 1945 : } :.) 
| Si 
PROP )SITION DE LOI ayant pou: objet ! . 
ment d indemnites compensati ices 
travai! ieurs à Ce rbère el d'Hendaye réiui 
iu chômage par ia fermeture de la fron!'8 æ 
espagnoie, prés ntée par MM. Noguères:, It. 
Co, AI re à ne 4 de Che evigné, } rt . 
Mora, Guy Petit, Chaze, J Lou's T 
aê! 13, — (Rey 6e à \ COMNN.=: i 
t « 
À L . 
FXPOs S MOTIFS 
M Ines ;, 12 i ; \ 
une ji Jress 1 M. € pésid 
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EMENTS PARLEMENTAIRES -- ASSEMBLEE NATIONALE 





£ t joints = le }a féJeralion 
générale du travail él non sans raison i! était 
äppartt qu une disposition legislalive analogue 
à ceîle qui, Le 44 décermbre 1945. à accordé des 
iDdermoités pour les heures de travail perdues 
eh ais! 3 junte lé, { Hour! 
à 

Cett iti Cle « to 

Dans nn sentiment auquel t de 
Zendre hommazg les OinmiSs:0 s en 
Ü y si Jongc'em Ju js en t nu Ja 
po&ibilté, ont tenu à honneur d'âider ff per- 
sonnel qui dé Jongtémps ivaille à Jeurs 
Cotss La f&i \ halionale des SY idicats 
d’emplo GT.) A0 In versemenl 
CIE JUTS 

I n slt 1 (revVaux iblics. Je minis 
tère de intérien he Oreil général des Pvré 
7 Orentales © par Je moyen de VAUX, 
dans le cadre local où régional, apporté à une 
siluat ‘haque Jour plus injusiciment difti 
cile, un soulaigemt artiel 

4 l'heure actueilc toutes les rossource nt 
épn S 

Une Hution à € rec} hée q ermel'e 
d 1 lire d'urgence \ V'e male e des (tra- 
väiileurs de Cerbère ct d'Hendaye et de leurs 
familles. C’est dans un sentiment de .darilé 
nationale qu'il faut agir 

Des pourparlers conduits par la €. G. T. 
avee les ministères du travail. des finances 
et de l’économie nationale ont perinis d'abou- 
+ 


dir à un accord qui est formalisé par le texte 
qu? nous soumettons à l’exemer t à l'ap- 


nl 1.1 
p'obation de FAssemblée nationale. 

Le mécanisme de l'opcration envisagée est 
shnple: FEtat donnerait sa garantie à des 
<inprunis à court terme contractés À concur- 


rence de 3 millions d2 francs par un fonds 


Commun jinslitué entre lez comunmissionnaires 
en douane de Cerbère et d’'Hendave agréés 
dans les conditions fixées par le décret du 
0 octobre 1935. C2 fonds commun, géré par 


une commission syndicale élue par les com- 
daissionnaires en douane de Cerbère et d'Hen- 
daye, sera alimenté à compter de la réou- 
verture d2 la frontière par une cotisation dont 
le taux Sera homologué par les ministres inté- 
ressés et versée par les commissionnaires en 
donane agréés de Cerbère et d'Hendave., I»s 
jndermnités eompensatrices touchées par les 
travailleurs intéressés, s’ajoutant aux alloca- 
tions de chômage, ne dépasseront pas 75 p. 1400 
de leur salair> légal calculé par semaine de 
quarante heures, 

La mesure de justice attendue du Parle- 
ment serait Complète si aux chômeurs pro- 
prement dits, c’est-à-dire aux travaillurs 
bénéficiaires de l'allocation de chômage, il 
avait té possible d’ajouter de petits lransi- 
taires, véritables artisans qui sont en fait 
réduits à la misère, mais qui sont tenus léga- 
Jement comme non chômeurs. On en compte 
exactement sept à Cerbère, dont il est souhai- 
table que la situation puisse être assimilée à 
celle des chômeurs. L'égalité dans l'inforlune 
app2lle un droit égal à la solidarité nationale 
que nous invoquons. 

En conséquence, nous vous demandons 


d'adopler Ja proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — T1 est institué entre les cormis- 
sionnaires en douane de Cerbère et d'Hendavye 
agréés dans ls conditions fixées par le décret 
du 930 octobre 4635 un fonds commun destiné 
à permettre le payement d'indemnités à leur 
personnel privé de salaire par suite de Ja 
fermeture de la frontièr: franco-espagno!e. 

Art. 2. — Les indemnités prévues à l'arti- 
cle fer ci-dessus, ajoutées aux allocations de 
chômage auxquelles les intéressés peuvent 
prétendre "n application de la Joi validée du 
at octobre 1910, ne pourront dépasser 75 p. 100 
du salaire légal des salaires de la catégorie 
professionnelle, par semaine de quarante 
heures, à Jaquell2 ils appartiennent. 

Art, 3. — Les indemnités fixées à l’article 5 
sont versées par Jes employeurs dans les con- 
dilions prévues aux articles 43 t 45 du 
jivre Jer du code du travail. 

Les heures jindemnisées ne sont pas assi- 
milées à des heures de travail effectif pour 
l'inpleation de la législalion fiscale et sociale. 

Le montant d2> ces indemnités n'entrera pas 
en ligne de compile dans le calcul des res- 
sources Ccumulables avec l’allocation de chô- 
nage. 

dt. 4. — Les caisses de compensation et 
ZŸ'alocations familiales auxquells les em- 


prlosés sont affiliés devront assurer le service 
y des glocations familiales çt du salaire uni- 
| que aux travailleurs intéressés, sans que les 
| cinploveurs aient à vers2r les cotisations Cor- 
| zespondant aux heures ayant donné licu à 
indemnisation. 

Î La charge de ces allocations incombe aux 
| caisses de compensalion et d’ailocations fami- 
liales. 

Art. 5. — Le fonds prévu à l'article fer g2ra 
géré par une commission syndicale élue par 
les commissionnaires en douane agréés de 
Cerbère €çt d'Hendaye, Il sera alimenté, à 
compter de la rcouvertur>: ‘de la frontière 
par une cotisation versée par 125 commission- 
naires en douane agréés de Cerbère et d’Hen- 
daye. Le taux de cette cotisation sera homo- 
| logué> par arrêté du ministre des finances, 
\ du ministre de léconomic nationale et du 
ministre du travail, sur proposition de Ja 
chambre de discipline, 

Art, 6. — Dans Ja limite d'un maximum de 
» millions de francs le ministre des finances 
est autorisé à donner la garantie d2 l'Etat aux 
emprunis à court terme contractés par 1e 
fonds en attendant ie recouvrement des coti- 


sations 








ANNEXE N° 2043 
(Session de 1917. — 29 séance du 17 juillet 1917.) 


: PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
| viter k2 Gouvernement à procéder d'urgence 
à l'aménagement du terrain d'aviation de 
Vichy-Rhue, présentée par M. Gozaurd, dé- 
puté. — (Renvoyée à Ha commission des 
inoyens de communication.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messiurs, Vichy qui, pendant 
l'occupation, avait €té souillé par la présence 
du gouvernement de Ja trahison, est actu®l- 
lement en train de reconquérir très rapide- 
ment son titre, avant gucrr> incontesté, de 
« reine des villes d’eau ». 

Mais son développement se trouve gêné, 
malgré les efforts très importants réalisés au 
point de vue ferroviaire, par les difficultés des 
transports, en particulier avec l'Afrique du 
Nord d’où viennent un très grand nombre de 
malades que le séjour en Atrique rend justi- 
ciables d’un2 cure à Vichy. 

L'insuffisance des transports marilimes, con- 
séquence des pertes considérables subies par 
notre marine marchande au cours de la 
guerre, est particulièrement s2nsible pour 
Vichy. Le seul moyen d’y remédier consiste 
à développer les possibilités de liaisons 
acriennes entre Vichy et l2s diverses régions 
d'où viennent les malades. 

Malheureusement, et un récent accident qui 
a occasionné une mort et qui aurait pu avoir 
des conséquenc?s tragiques sans le sang-froid 
de l'équipage en est une preuve supplémen- 
taire, l’état actuel du terrain d'avialion de 
Vichy-Rhue ne permet pas le dév2loppement 
suffisant de ces liaisons aériennes. 

Il importerait que ce terrain soit aménagé 
le plus rapidement possible selon les études 
tschniques qui ont déjà été mentes, 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 





| PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder le plus rapidement possible 
les subventions et }2s matériaux nécessaires 
à l'aménagement du terrain de Vichy-Rhue 
afin que celui-ci puisse satisfaire au trafic 
indispensable à Factivité et av dévcloppe- 
ment thermal de Vichy. 





ANNEXE N°’ 2044 





(Session de 19417. — 9e séance du 17 juilict 1917.) 


PROPOSITION DE LOI portant statut des 
entreprises nationalisées, présentée par 
MM. Jacques Bardoux, Darrachin, Beto- 
laud, Xavier Bouvier, Brusset, Bruyneel, 
coloncl Félix, Fredet, de Geoffre, Joubert, 








Lefèvre-Pon'aiis, Jegendre, Macouin, Mar. 
cellin, Peytel, .de Sesmaisons, Chamaut 
Christiaens, Deachenal,: Mallez, Mein, 
Meynet, Nisse, Pantoloni, Pinay, de Ré-v. 
Théetten, Triboulet, Antier, Deshore, ix 
imier, Camille Laurens, Maurice. Pelsshe 
Guy Peût, Ribeyre, Anxionnaz, Bourscs 
Maunourv, Chaban-Delmas, Jacques Cheva! 
lier, Cudenet, Jean-Paul David, Devinat 
Giacobbi, Godin, Jean Masson, Morire 
Ramonet, Tony Reviñon, Edgar Faure, Ron. 
nefous, Castellani, Pierre Chevallier, Clos 
termann, Gervolino, Kaufflmann, Krieger, 
René Kuehn, Malbrant, Mondon, de Rauiin 
Laboureur, Vendroux,. Wolff, Fernand Uhe- 
vallier, Ramaronv, Sourbet, députés — 
(Renvoyé.à la commission des affaires 3 
normiques.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Assembie nal 
a adopté, à la presque unanimité de ses min 
bres, sur les entreprises nalionuisfes, 
ordre du jour, dont nous nous pere: 
de rappeler les passages essenticis: 

« Résolue à faire appliquer les lois de : 
nalisation, avec le eouci d'asseoir soliemner 
le crédit des entreprises nalionhalisées, | 
fixant le plus tôt possible leur patrimors 
définitif, en assurant leur équilibre financier 
et leur caractère industriel et: commercis; 

« Confirmant ses votes antérieurs eur ja 
publicité nécessaire des résultats des enire- 
prises nationales, qui ne peuvent s’améli 
qu'en permetiant à chaque échelon de 
hiérarchie l'exercice de la part d'initiative et 
de responsabilité qui lui gevient, en del 
de toute considération d’apparlenanee sy: 
cale ou politique, sans porler aiteinie 4x 
droits des comités d'entreprise et des 0721 
sations syndicales; 

« … Invite le Gouvernement à déÿo: 
d'urgence un projet de statut des entr 5 
publiques... » 

li est impossible de se méprendre cur 
terprétation, qui doit être donne de rt 
manifestation presque unanime de Ja voi 
parlementaire. 

Cet ordre du jour signifie que l’Assen 
nationale ne considère pas comme sal 
sant le statut actuel des industrivs natioi 
sées. 

Quels sont les caractères de l’organisation 
actuelle de ces entreprises ? 

Comme le remarquent avec raison, dans 
leur rapport au Sénat de Belgique, MM. }. 
Van Laerhoven et A. Moulin (P.0.1B.}), Van 
Buggenhout et J. Meurice (Parii social chrc- 
tien), «elles constituent un trust d'Etat, 
monopole d'Etat... Le conseil d'adminis:: 
tion est tripartite, un tiers de fonclionnaire:, 
dont certains technic'ens, un tiers de resrc 
sentants des organisations de {ravailleurs, 
tiers de représentants des consommateurs... 
Toutes les nominations importantes do dire”- 
teurs dépendent du ministre... Les syndiais 
s'affrontent et les travailleurs recherth 
évidemment l'appui contre leurs chefs R'éra 
chiques ou les mesures prises, soit aupres 
des dirigeants de l’entreprise, qui son! dt 
leur parti, soit auprès de leurs représenia 
dans ks conseils d'administralion... 

« Les relations sont d’autre part renducs 
très difficiles et très lentes par suite de ha 
complexité des multiples rouages do la hié- 
rarchie. La crainte de voir s'ouvrir un do® 
sier contre eux tue l'autorité des dirigean:s 
et ingénieurs... La gestion d’une entreprise 
industrielle n'est pas une tâche de fan:ii 
naire: elle ne peut Etre confie qu'à des 
compétences et celles-ci sont primordialemeri 
les directeurs les plus qualifiés de nos enire- 
prises et les représentants les plus’ aveï! 
de nos organisalions ouvrières... En cas dc 
conflit dans une industrie non étatisée, tai 
tes les inslances de conciliation s'efforcen! 
aux stades de l’entreprise, de la commission 
paritaire, voire même de la commission pari- 
taire générale, d'applanir le différend, et l'F- 
tat resto l'arbitre impartial, En cas de con- 
fit dans une industrie étatisée, les instances 
conciliatrices intermédiaires sont sous 2 
domination de l'Etat et celui-ci devient en 
dernier ressort juge ct partie, » 

Eclairés par cette expérience défectuc 
il est facile de arte ce que doit étre : 
statut juridique d'une entreprise national:<#t 
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rout L d'a ord, il faut libérer le ministère 





des #1 nan ces de tout effort, qu'il s'agisse d’as- 
urer VS 4r sorerie de consentir des ava 1ces, 
où de sous scrir des emprunts Celle libéra: 
Han est indi spensable. Ë 

on sait en effet que. dans le dernier relevé 


jépenses auxquelles aura à faire face 
dressé par le ministre des finanres 
jer les économies massives et les 


pour justifl Le 
res fiscales, dont :it à saisi ces Jours 


me A 

d jee le Parlement, figurait pour les entre- 

prises nationalisées, une solunre de 50 mmil- 
1 


francs 
tas cette libération du Trésor n'est possi- 
#1 que si l'épargne, désormais rassurée, 
sent à s'investir à nouveau dans ces entre- 
D ces minières, industrielles ou financières, 
d'où ello a été imprudemment ‘hassée, non 
£ans perdre dans l'opération plusieurs dizai- 
je milliards. 
” p'autre part, le statut doit étre 
manière À assurer dans la gestion (ec 
lé maximum de compétence, ct dans la ges- 
\ administrative, le maximu n de méthode. 
“ autre pe uvent êlre assurées sans 
les 





con- 
os 


concu de 
hnique 


x + 


i LoE e 





d'ondre AUX entreprises nationalisées 
ègles juridiques et les sanctions individuel. 
j jui caractérisent une entreprise privée. 
e statut doit, enfin, élre concu de manière 
à créer la solidarité < on pes te €t récip! oque 
des <léments qui, à des d grés divers et sur 
des plans différents, vont De À assu- 
rer la pi rospérité de l'entreprise, qui n’est 


la propriété d'un ou plusieurs individus, 
3 celle de la nation. 
La se sition de loi, dont le texte cuit, 
rénond à cetle triple préocet upation puisqu'elle 
dans le cadre de la législation commer 
18 "ne vigueur, « des sociétés mixtes à 


€ ère coopératif », 
PROPOSITION DE LOI 

ant, er, — Les entreprises nalisnalisies 

H xploitées sous la forme de socictés 
Tnixtes à caractère coopératif, 

art, 2, — La moitié des administrateurs 
gout dez représentants de l'Etat, 140 p. 100 
des émissions nouvelles d'actions sont rem.s 


à l'Etat. 

Art, 3. — Toutes les dispositions de la légis- 
lion commerciale relatives notamment aux 
pouvoirs et aux responsabilités des adminis- 
trateurs, à Ja tenue de la comptabilité et 

1 controle des commissaires aux comptes, 
il rapp rt annuel du conseil d'administra- 


tion, à Vétablissement et à la ratification des 
bilans et des comptes profits et perles, aux 
avances des banques t à Ja mise en faillite 





appliquent aux entreprises nat:onalisées, 
Art, 4, — Les administrateurs d'Etat sont 
‘esignés pour les entreprises industrielles par 
ninistre de Ja production industrie ile, pour 


[ 


es entreprises minières par le minisl re des 
travaux publics, pour Jes banques et assu- 
Jances par le ministre-des finances. Ils sont 
choisis obligatoirement parmi des techniciens 


… PA 


d'un expérience notoire et d’une valeur 
reconnue, Toute désignation, qui ne répon- 
ar ait pas à ces condilions, peut être atta- 


quée par devant le conseil d'Etat, 
dc pouvoirs, par des actionnaires. 
Art, 5. — Les autres sièges d’administr 
sont attribués pour moitié aux représ 
lus des ac lionnaires, et pour moi | 
main-d'œuvre et 


pour excès 





ateurs 
ntants 






représentants élus de la 
des cadres, 
Art. 6. — Le montant des jetons et des tan- 


lièmes, ainsi que le nombre des s actions de 
garantie détenues par Jes administrateurs 
ge FE par arrêté du ministre des finances, 

7. — Tout ouvrier où employé de l’en- 
tre ra. doit être propriétaire de deux actions 


2 


&u moins de la société, tout contremaitre de 
quatre actions au moins, tout chef de service 


e huit actions au. moins. 





Art, 8 — Toutes les aclions sont nomina- 
üves, 

Art. 9, — Les ancicns actionnaires, qui ont 
#ecu comme contrepartie de leurs titres des 
ten ét ceux qui détiennent encore 
leurs anciens titres, peuvent recevoir des 
action la société nouvelle au lieu d'obll- 
€: dans les mômes condilions, 








par lo conseil d'administration. Leur 
pation est sodinise à la ratifie 
ire intéressé, 

Art, 11. — Le directeur 


nomi- 
ation du minis- 


général et les 


hefs 





de service de ! reprise sont nominés pal 
le conseil d’administratior 


. Art, 12, — Les bénéfices, ès payement 
intégral des salaires et traitements, et ver- 
fixe de 3 D. 190 





sement d’un intérêt aux à 
tionnaires, armnortissement et réserves dûment 
assurés, sont parlagés par moitié entre les 
actionnaires et la ma 


is dongle et les cadres 
… Art. 13. — La par s 
à la main-d'œuvre est répartie pal 
d'entreprise, et ceile allouée aux cadres pur 
le conseil d' administration. 


des bénéfices 











Art. 4%, — Aucun parl taire ne peut 
Ctre nommé soit membre æ conseil d' admi- 
n:stration, soit chef d’un des éervices tech- 
niques où SOCiaux, sil n'a pas cessé depuis 
plus de ei s au moins de sikger sur 
les bancs lement et s’il apparlient au 
omité directeur d'un parti poliüque 
(Session de 1937. — 9% séance du 17 Juillet 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reviser l'orga- 
nisation actuelle de la préparation militaire 
des jeunes et à la fonder sur de nouvelles 
bases, présentée par MM. Dassonville, Pierr2 
Villon, le général Joinville (Alfred Mallc- 
ret), Bartolini, HBilloux et les membres du 
groupe communiste et apparentés, dépulés. 
— (Renvoyée à la commission d2 la defense 


nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la nécessité, d'un 
part, d'adapter notre organisation Hors ire aux 
conditions nouvelles des conflits, d'au part, 
d'améliorer Jes conditions physiques s, Imorales 


it civiques des jeunes, 
lèvement national, conduit à 
essentiel à Ja phase m 


indispensables au re- 
conférer un rûli 
érmilitaire dans - 


truction militaire des citoyens. 

Notre. défense nationale ne pouvant tr 
assurée que dans ?> cadre d'institutions mili 
taires fondées sur un service à court terme 
de conscription, comprenant un minimum de 
militaires de carrière servant au delà de la 
durée icgale, il importe d2 commencer Fins- 
truction militaire des jeunes Français avant 


1 EC 


ation au service actif. be cetle 
‘rvice rnititaire pourra étre de 


leur inCorpoti 
facon, le © 


courte durée, ce qui ?st indispensable à notre 
redressement économique, {out en permettant 
de satisfaire aux servitudes et obl gations mi- 
litaires de notre pays, aux exignecs de l'in 
truc lion ainsi qu aux it essités d'économies 
budgétaires: 

Par ailleurs une autre mission primordial 
de la prépal ation militaire dont il convient 
d2 s'inspirer pour envisager sa réorganisalio 
est le foi: qui doit être dévoiu aux jeun 
classes dan: le système de st ur té du ter- 
ritoire. En effet, la guerre moderne, appelant 
le concours de lous les citoyens en tous | 
points du territoire, exige la participation des 
jeunes à l'organisation de la défense territo 
rialc, dont l'appareil doit être mis en plac? 
dès le temps de paix, pour être à tout instant 
en mesure de fonctionner. 

Ces deux missions de la préparali mili 
taire: d'une part, préparation au service actif, 
d'autr> part, intégration dans système de 
sécurité du territoire, amènent à proposer 
une organisation de linstitulion prémilitair 


différente de celle en vigueur jusqu'alors et 


qui est jnadapli I alion de 
objectifs. 
Nous indiqu:rons donc successivement: 


e salls d 
© ation ltuelle d 

+ « icf * 
Pi s cat sfauisanté - 


40 Pourquoi l’organi 
LS arret re n'est 


29 Sur quels prin ip s doit s'établir un Ssys 
ième r ii onpel de préparation militaire 

ÿ2 De quelle facon il convient d'organise! 
le cycle pm émnilitai re pour qu'il puis 
faire effectiven à £<e5 1 


1° La formation préimilitaire, 


Le cycle prémilitaire débute par deux ane 


nées de « formation prémilitaire » qui sont 
placées sous le contrôle du ministr2 de l'édu- 
cation nationale. 

Depuis décembre 1915, dale à laquelle cette 
orggnisatoin est entrée en application, fes 
seules activités prévues dans c?s deux aunéez 
visent à développer Ja formation physique et 
l'instruction civique des jeunes, 

S'il est souhaitable que dans la formalion 
la plus large part des programmes soit ré- 


seorvee à |’ 
Jes qualités 
formation 
IOInSs vVràa 


‘ntrainement physique des jeunes, 
physiques élant à la base de la 
du combattant, il n'en est pas 
i que dès cette période il y a le pius 


crand intérêt à commencer un dégrossissage 
iilitaire et une orientation {’chnique du 
jeune à des fins d'utilisation inilitaire, qui 
permettront d’une part, de conserver l'homo- 
généité de LORS du cycle prémililaire 


‘t d'autre part, d’alléger les programmes d’ins- 


traction À. la lea À année, deslinée plus 
directement à des fins d'utilisation imililuire. 
2 Le service prémilitaire 

Mag les efforts de nombreux cadr: ia 
tive ot de réserve auxquels il convient de ren- 
dre hommage, depuis Ja création du ri 
prémililaire, il faut noter que des nr l 
insuffisants ont été obtenus, 

La cause doit en étre recherchée: 

Pour une part, dans l'attilude incompréhens 
<iv2 de certains é'éments du haut comran- 
dement adversaires de !la préparation rili- 
taire, ainsi que de certains échelons de O111= 
mandement $S. P, interprétant d’une | 
restrictive les textes d2 base du S, P \p- 
puyant insuffisamment sur les organisation: 
iviles intéressées aux activités prémilil 
et négligeant les concours de: iurc d 
serve disposés à servir; 

Pour un> autre part, dans le manque de 
Moyen: mis la disposition des unités cadri 
ct des sociétés en vue de linstruction; dans 
la mise en À eg d'organismes coûteux € 
de peu d'utilité en particulier les blocs d’'ad- 
mission Averen l'organisation de périod b 
quées €lendues et répétés qui relureht 
jeunes de leur cad normal d'activité et 1 
présentent u )ert ble pour lt 
du pays, 

Enfin un désafi l at ji ] 
service prémililaire, provoq par 

ment qu'aucun avantage ] if 1 1 l 
pensait IX QUI avaient npli : 
rieux et conscience leur ant le servi l 
militaire et qui se voyaient incorporés au 
cervice aclif sai qu'il soit tenu compic de 
résuitats qu'ils avaient oblnus aux exam 
dut SeT\ prérai taire, Sans que se rca 
de n'ôI ( qui ent clé fÎ | ° 
au peloton d'élèves gr ,d xd 
de ix du cor] l ntont 
clait m profit € cxple 

nie propa ame } le { 
préparalon milliair 
I. — 1] PRI | * 

ï \ I 10 { À 
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2o Que l'instructk militai t Ja 
lion des spécialistes soient « ( 
l'ens2mi au € I en ] t à a 
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truction militaire ‘ 

> () \ pal ipation di } 
nisini | s in nt ictIvI le 
MmitLAaIres U piu irgeli ) } Ni, 
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e, Le ininistre de la dc- 

nationale est chargé de proposer ie 
global de la préparation militaire au 

t. L répartit ec budget entre S 


ilnisieres int téressés 


ement dans les réserves, promotion au 
| Ci x des services vo! Tes 
alis { { il des « 11 ts . À 
j 1 1.4 
loi Q nÔ eu ri Le { 1 
h L 
\NISATION DE LA PRÉPARATI IILITAIRI 
À militaire doit € € ‘Jon- 
trois ans avant lincé rporai lu £ET- 
\ctif Si)} ronnication l' f nille e 
aCui, SON OFSantsatton € CHSeNHMN Fe 
directement inistre de la défence 
directement eau rminisire di a riens 
ile q n «st rt SU ab du Per \é nent 
prémililaire et qui crée, à cet efïet 
de Ja préparation militaire rat- 
1 burea d'élat-mapr chargé de ja 
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ant compte 
renggr-grud P .. est fonction du nombri 
1e à ins aire “je nombre de jeunes 

intl pas étre fonc- 
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le cadi dis dirt ives ém int dd 
clion d | Prê iration milita auprès 
istre de la défense nationale es deux 
vmières années de formation prét ail 
lacées sous la responsabililé du 
l'éducation nationale, 
ministre de l'éducation nationale 
organismes de direction nécessaires 
clionnement du service qui lui est 
S Ci de formation yrémilitairt 
être créés par toute £<0 ‘& civile, 
port micuyvemen:s de ic URCSSC, EVn- 
etc., désireux d'organiser Ja formation 
Hitaire dans son sein, sous condilion 


agréé par le chef de la F. P. repré- 





je m tre de l'éducation nationale, 
condit d'agrément d ructeurs 
niteurs 7 sés: 
in COT 4 n prémilit ce sifue au 
de la F. P. dans les ce ns où el! 
ée présentement par bureaux de 
tement (fichcs d'identification, recense- 
professionac:, visite médicale, examens 
ec} qu célectioi etc.: 
{in t dispensée dans les s0- 
uivant Iles programmes déterminés 
ministre de éducation rnatienale, 
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approbation du ministre de Ja défense 


tionale, Jes 


‘ formes d'exécution: horaire, 

de l'instruction restar souples et 
ptant aux situations particulières à 
société. Des inspections et des véri- 
assurées par des représentants de 


ja bonne marche de Finstrnction et 
contrôler administration et la gestion; 
fin de session, les jeunes subissent 
toirement les divers brevets prémili- 
institués (brevet sporiif Pop aire, bre- 
’aptitude au tir, brevets divers de s<pé- 
elc.), organisés par les soins des 
ns de la F. P. sous Je contrôle dun 
rer 1 déf ] Ù 1] { La ses 
B, — Le service pr taire 
& ! 1x di ga ‘ 
tre di | lat nse national à troi- 
nn service prém e, S'en 
onsab du e des 
1 r 11 ; . lit 
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} mand 
j et eadres 


Q: 


paration mil 


Brett { 


mene façon, 


qu'à Jl'échel 


minuisir 


s régime 

cns en pet 
à pourvoir 
es régiments d'instruction, 
la défense du territoire de leurs €om- 
mandements respeclifs, { 
sieurs départements selon 
démographiques 
et les offiviers supérièurs qui 
‘es directives 
S. P. sent 


Cénin: and ints de 


ir des balaïlons 

” des officie 
eonditions 
tou ou parle 

instruction 
habilitées à cet eff.t 
dénommée 





cas où Hi m'existerait 
de € maniement 
mesure 
la 
attendant 
dont il disposera, à 
les constructions 
démographiques À 


° 
susciter 


type 


ment du 


ceclion: 


autonomes 
admh istralion ; 
ss Le unités 
d'instruction 
peut se définir dans 
organisation nouvelle 
qui permett 
tion qu'exige notre défense 
décrets et 


PROPOSITION 


intégrer dans 
ritoire afin 


r tuilitairement 








vi 


Subivision, Ciste 


Lujur 


sonnel, matériel! 


appelés à cocpé- 


les nécessités <ira- 
J géographiques, 
les command:nt 


rétinents 


iques 
d’un br mots nl; 


s 


sens astreints et pos- 
les cadrts nécessaires peut être haæbi 


une 


a 4 plu- 
sieurs sections ES ètre constiluée en 


p roposi tion de: S 
t 


hr ré cer ve: “enets de sec on 
et commandants de compagnie, 
leurs conna'ssances et manière de 

j compagnies du typ 


ra de donner l'instruc- 


qu'il convie ndra de 
pour aménager cette nouvel! 
ic seront en tenant compte des avis 
ntera le conseil supé rie à - $ 
ap} pelé (l en Ce! 


} 
la Prop  cition 
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1 loi pour tous les jeunes j 
is aptes à porter Îles armes, 


aires précisées 
Français recont 


Elle se divise cu ceux cycle s: les deux pre: 

mières années d2 formation prémil Ütaire, Ja : 

troisième année de service prémilitaire. ” | 
Pendant le temps où ils suivront les séances j 


d'instruction prémililaire ainsi que pendant k 
temps nécessaire pour s’y rendre ou en reve. 


nir le S je unes gens seront assunilks aux Ji< ; 
litaires d'active en ce qui concerne notsm: 
ment: l'utilisation des moyens de transpor 
ose lice de la graluilé}) et Yappl ication de là 
légisiation sur les pensions, Ils seront consi 
dérés comme soldats de deuxième classe, 
Organisalion de la préparation militaire, | 


Art, 2. — Le ministre de la défense natios 
nale cst responsable de la préparation mit. 
tair:. Ee ministre de la défense nationale 
Charge, sous son contrôle, les difftrents mi. 
nistres intéressts de la réalisation des obijec. 
tifs Iles concernant: il crée, à cet effet, une 
direction de la préparation militaire rattachée 
au bur>an de Fétatanajor <hargé de la dé 
fense du terriloire; cel organisine dirive et 
contrôle les diflérents services responsables 
de ces ministères, 

Le ministre d2 la défense nationale délsne 


aux : 
Ministre de l'éducation nationale: 
Le excle de la formation prémilitaire (he. | 


lonnée sur deux ans, 

La formation physique ct civique, 

La forinalion des spécialistes, 

Le dégrossissage nulitairc ; | 

Ministr2 du travai: 

La formation des spéeïalistes:; 

Ministre des armées de terre: 

Le service prémilitaire de Ia {roisième 
année, 

La coordination et l'exécution des missions 
d'instruction mililaire des armé?s de terre et 
de l’insiruclion commune à toutes jes armes; 

Ministre de l'air et de la marine: 

L'instructüon prémilitaire correspondante à 
ces deux armées. 

Art. 3, — ]l est créé, auprès du ministre 
la défense nalionale qui en est le président, 
le conseil supérieur de la préparation müli- 
taire Gont la composition est la suivante: 

Le ministre des armées d2 terre ou son 
représentant, 

Le ministre de l'air ou son représentant, 

Le ininisire de Ja marine ou son reprisen- 
tant, 

Le ministre de l’éduealion national ou son 
représentant, 

Le ministre du travail ou son représentant, 

Le ministre de la santé publique Ou son 
présentant, 

Le ministre de Ha France d'’oulre-m?r ou 
représentant, 

Le directeur de Ja préparation militaire an 
près dn ministre de la Géfense nationale, 

Le directeur d2 la formation prémililaire, 

Les directeurs du service préimililaire (lertt 
air, marine}, 

Un représentant de chaque fédéralion 
préparation miltilaire, 

Un représentant d2 chaque fédération spor- 
tive, 

Un représentant de chaque organisalion de 
jeurre sse 

Un repré ‘sentant de cl'aque centrale syndi- 
calé ouvri ère, patronale 2t de techniciens, 

Un représentant de chaque fédération d'offl 
ciers et de sous officiers de réserve, 

Un représentant de chaque fédération de 
techniciens, 
qui sont nommés par Le ministre de Ja défens: 
nationale sur propositions de ces association 

Les missions de c2 conseil sent Iles su 
vantes: 


to 11 étudiera et proposera les décrets €! 
arrêtés relalifs à l'organisation de là prépa 
ration muiitaire (F, P. et S. P.;;: 

20 {I récoinmandera aux linisires init 
sés lès mesures pour la mis: en œuvre de 
CC systètr ne, 

8 D'une manière géhcrale, fl étmdiera Îles 
diverses questions <e rapportant à la prépa 
ration mililait t conscillcra les mesur?s à 


prendre. 

Ce conseil, ax int à se penche ur les diffé- 
rentes aclivilés composaut la préparalion MI 
lilaire, pourra, Sil 10 juge utile, constilu?1 
dans son sein des commissions chargies d'Etu- 
dier chaqu e problème particulier, 

At 4. JL est crc, dans chaque départes 

1 ' 


ment, un conseil départemental de la pri 
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ration militaire chargé d’étudir les diverses 
questio ns se rapportant à la prép: aralion Ini- 
litaire et de Cons iller les mesures à prendre 
ir % plan départemental, Sa composition est 
y <UIVANIC : 
” mroandant du bataillon cadre d'in: 
tion représentant le ministre de la défense 
natiol me et qui le préside, 
F3 li sident du conseil uencral OU SOI rc- 
; h { départemental de la formation pré 
pecteur du travail, 
cprése ntat it de chaqu: organisalio 
t un délégué dans un conseil national à 
ndition que + eita organisation ait une exis- 
tence réelle et une activité prémililaire sut 
le plan départemental. 
. rprésentants sont à Ja nomination du 
uoandant du régiment ielion zur 





d’inetrt 
associations, après avis du 


proposition des 
} itional. 








i tion de la formation L cn litaire. | 
5. avant d'être appelés à | 
f el Militaire conformément | 
loi sur le recrulement. les jeunes gens | 
nmencent le cycle de formation prénili- | 
re de deux ans, | 
tte formation est confiée au mi: istre de | 
tion nalionale, sous contrôle du ministre | 

Je la défense nationale, qui crée à cet effet 
direction nationale de la formation pré- 


mililaire et des direcetions départementales. 
les objectifs à réaliser dans celte période 


; 
de Ja 


Je prémililaire sont 


recensement et la revis classe 


rOCÉP 
L'intégration des jeunes gens dans 1e | 
disposiuf militaire de détense du territoire; 


> La formation où l'amélioration physique 
lu contingent. L’entrainement physique cons- 
jant Ja partie essentielle de Finstruction. 


]! sera toutefois orienté à des fins d'utilisation 
niilaire : 
1° La formation et l'amélioration civique des 


gens, 
5 L'orientation vers les 
tion militaire par l’explc 
saices professionnelles. 
\rt, 6. — L’instruction se 
sociétés habilitées qui ouvrent un centre de 
rmalion prémilitaire. A cet effet loute collec- 
té civile ag se les moyens nécessaires 
offrant les nant ss uftisan es peut être 
e. Le ministr de l'éducation nationale 
a pour ee | re de Proc: rer les moyens, tant 
personnel nn matériel nécessaires à Ja 
ine marc dc iruc tion» le mini sire de 


spécialités à utill- 
ilatlion des connals- 


donne dans des 


"MCC 


he "ins 


dsfense nat na, -ompte tenu des néces- 

tés de la défen dt territoire, contrôle les 
résultals. 

Dans le cas où il n'existe pas de sociél£, Je 


) 
nale ou Sü1 


ministre de l'éducation natio: 1 dl4- 
gué doit prendre toutes mesures utiles afin 
Le 


io Susciter la création de cette organisati 
2° Pourvoir en attendant par tous jes 

sont ” dispose à l'instruction, 

Art, 7, — Dans les deux premit 5 
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Crailitaire. 
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hit t, 
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il ] 
J 
X 
{ l ; 
S l pour 
5 à L effet 
L | à 
ù irés par d 
ofilc ers ct sous-officiers de réserve. En raison 
de Pmpeit iance n rique des jeunes, 
socicté comprenant plusieurs sections peut 
constituer une compagnie de type S. P. 

Les seclions et compagnies vit \ent s arli- 
Culer dans les unités-cadres, ! ions et ré- 
giments d'instrt 

Art. 412. — Les progr rammes d'instruction, 
ainsi que le niveau des br evel seront à déter- 
miner par les services te hhiques de telle 
façon que l'instruction prémilitaire corres- 





années 
form it n prémililaire, l'insu Le )n devra 80 
er r selon des horaires très souples, | ri 
tication des connaissances s'effectuant 
de session prémilitaire pour le passage de bre- 
vets (brevet sportif pop aire, breve 
de combat, brevet d'aptitude 
de spécialités, etc.). 
Art. 8. — Dès cette 41e 
prém lilaire, une attentio 
« à l'initiation, aux 
des connaissances profe ssionnelles 
Jeunes et le ‘ur orientati “a vers les spécia- 
lités à utilisation militaire se ra entreprige 
dans des centres de spéciali 16 « le la formation 


1 
t 4e 


divers 





rté e 





premililaire qui fonc tionneront dans le cadre 
es comités d'entreprises, des établissements 
de l'enseignement Pre qu écoles profes- 
sonnelles, colèges techni ues, des centres de 
formation professionnelle accélérée, Placés 


sous le contrôle du ministère de l'éducation 
nationale, en liaison avec le min} stère qu tra- 
Vail et les centrales syndicale prépare- 
ront les nombreux spécialistes militaires dont 
l'armée moderne a besoin. 

Cette instruction se dispensera 5 
directives générales du ministère de ja 
nationale et sera soumise aux vérifica 
“ontrôles s des représentants de celle 
aux divers échelons. 


ils 


défense 
1tions et 
autorité 





ponde à celle donnée pendant la péri 

















débrouillage du service militaire act 

Art. 143 — Les jeunes gens du service pré- 
militaire subisse nt en fin de S. P, un examen 
d'aptiludes généra cs portant sur l’instruet:on 
Militaire Commun ils peuvent en lire 

esser divers brevet $ de spécialités correspon- 
dant aux branches de spéciaiités qu'ils on! 
suivies, 

Les. jeunes gen s{ru \ 
prémililaira €t sÜilués, 
bénéticient d'un )iS mois, 
les autres étant plus tôt 
pour ratiraper ar 

Leur sont accordés en outre les : 19 
tels que: choix de l'arme, choix du corps, 
permission, et2. 

Dans Jes proportions à déterminer par le 
commandement, ix qui ont obtenu 1] 
leurs résultats peuvent être nommés à 
incorporalion au service actif, sous-offici 
caporaux «le 1 ù l'accès aux clolons 
d'élèves ofticiers réserve cest à délerminei 
également en fonction des résullats de la pré- 
paration militaire 

AT. 13. …— Toutes dispasitia { tra t 
notamment l'ordonnance du 22 av 19 
abrt oc S. 
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nouveaux ino0ontants la limite 
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le ei du 10 Il » 19 
PROJET DE 1] 

Art LC, —— La \ d 
peuvent tre assurés par l'E 
ja Joi du 40 juillet 192$ est fi 
de francs, 

Entrent en }l { pt ir 
ette limiie: 

10 Li garanties accordé« 
conclus ou à conclure tant 
de l'Etat n'est pas él t 
l'annulation de Ja garantie, 
payement des somines dues 

et { 








ANNEXE N° 2046 


(S2ssion de 1917. 9e séance du 1 


PROJET DE LOI autorisant le relèvemi ] 
limite des er de PFEtat au litre 





de l’assurance-crédit, présenié au nom de 
M. Paul Ramadier, président du conseil des 
ministr . Robert Schuman, ministre 
des finances, ct par M. André Philip, mi- 
nistre de l’économie nalionale, — (Renvoy. 
à la umission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, im irs, la limite des engage 
ments que l'Assu! i ‘dit d’Elat est auio- 
risée à prendre, en application de la loi du 
10 juillet 1928 au titre de la garantie des 
ventes faites à des administrations « services 
public > étrangers, à élé fixée en dernier u 
par le décret du 29 juillet 4939 à 8 milliards 
de francs, Le montant des OpCrailons alix- 
queiles la garantie a élé donnée s'élève at 
tuellement à plus de 7 milliards. De 1 
breu lemande nt en e € 








& le 1917. — 
PROPOSITI )N DE RESO 
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1652 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMPBLEE NA'HONALE 
Or, la vente de celle récolle constitue, le 4 dernière à la maturité permettant sa consom- 
souvent, leur unique source de revenus | mation en lui donnant une qualité loyalc et Régime de l'imposition. 

el ils vont connaître les plus grandes diffi- | marchande. 

llés à satisfaire leurs obligations fiscales. | I €st inutile d'insister, croyons-nous, sur Art, 2 — L'impôt, qui est progressif pe 

Dans ces conditions, les consommateurs | tous les déhoires et difficultés inhérents à orte que sur la part'e du bénéfice net dépas. | 
mmétropolitains et les producteurs de café des | celle profession délicate, pénible entre tou- | Sant la Somme de 60.000 F, : 

efriloires d'outre-mer ne comprendraient pas | tes: tempêtes, séismes, etc., qui causent de Le taux de l'impôt est fixé comme suit: - 
que le Gouvernement accepte de sacrifier | très graves préjudices aux osiréiculteurs et | 46 p. 100 pour fa fraction comprise entre 1 
une partie des devises nécessaires à notre | mytihiculteurs 60.000 F à 2.000 F. R { 
économie pour acheter du calé à l'étranger Par surcroit ct il suffira, crayons-nous, de 9-15 p. 100 pour la fraction comprise entre ; 
alors que ce café pourrait étre acheté sans | la dénoncer pour supprimer üne anomalie | 250.001 F à 400.000 F. j 
sortir de l’Union française. choquante, des ostréiculteurs et mytilicut- | , 20 p. 100 pour la fraction comprise entre 

Le manque de moyens de transport ne peut | teurs sout placés, <ce qui constitue en outre 409.001 F à 600.000 F, < i 
être invoqué puisque si l'on peut envisager | une injuslice, dans une situation beaucoup 22 p. 100 pour Ja fraction comprise. entre 
de trouver des bateaux pour transporter Qu 600.001 F à 600.000 F 


café acheté au Brésil, lon peut aussi en trou- 
ver pour transporter le café qui s'accumule 
dans les entrepôts des terriloires d'outre-mer. 

Ce serait une mesure sage que de mettre 
fin à unc situation paradoxale qui fait qu'au 
sein de l'Union française, d'un €ôlé l'on 
souffre de la pénurie de calé et de lautre 
de son abondance. 

amener en France les siocks de café exis- 
laut dans les territoires d'outre-mer permet- 
trait d'assurer au consommaicur une ration 
sensiblement augmentée en mnème temps 
qu’elle permettrait aux planteurs autochtones 
de faire face à leurs impositions et de tirer 
le légitime profit de leurs efforts. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mes- 
dames, messieurs, d'adopler ja proposilion de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence les mesures propres 
à assurer le transport vers la France des 
stocks de café entreposés dans les territoires 
d'outre-mer et notamment en Côte d'Ivoire. 


nviie 





ANNEXE N° 2048 


ed 
Fe LL e ché dE 
Session de 1947. — 2e séance du 17 juillet 1945.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 1e 
régime fiscal applicable aux ostréicuiteurs. 
mytiliculieurs, présentée par MM. Brillbouet, 
Gosnat, Marc Dupuy, Mme Rayraud, M. Gui- 
guen et les membres du groupe communiste 
et apparentés, députés. — (Renvoyrée à la 


mmission des finances.) 
La 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, nous nous permet- 
tons d’aitirer votre bienveillante atteniion 
sur la situation angoissante créée aux ostréi- 


culteurs des côtes de l'Atlantique et, plus par- 
liculièrernent, à ceux des régions de l’île de 
Ré, de l’île d'Oléron, de Marennes (ancienne 
poche de, la Rochelle pendant la période d’in- 
surrection nationale pour la libération du ter- 
ritoire), du ibassin d’Arcachon et de Breta- 
gne, par les mesures fiscales qui leur sont 
appiiquées. 

En effet, en vertu de l’article 


”mQ "| n 
18 (paragra- 


phe 7, dernier alinéa) du code des impôts 
directs, les ostréiculteurs sont assujettis à 
l'impôt cédulaire des ) non Conm- 


merciales. Le taux actuel de l’in position est 
de 21 p. 100, avec un abattement de 10.000 F 
seulement à la base. 

Malgré les eflorts et les démarches des fédé6- 
rations ostréicoles de Bretagne, du bassin 
d'Arcachon et de la région marennaise, au- 
cune modification n’a été apportée à un clas- 
sement vér :ab'ement illogique qui lèse gra- 
vement les intérêts légitunes des osiréicul- 
teurs et mytiliculteurs. 

C'est pourquoi le congrès ostréicole de Ma- 
rennes, tenu le 25 août 19%6, a repris cette 
question et s’est, dogiquement et à l’unani- 
mité, élevé contre ce classement arbitraire. 

Aussi, en application des décisions de ce 
ongrès, les organisations syndicales insis- 
‘ent-elles avec vigueur pour qu'intervienne 
immédiatement un règlement satisfaisant te- 
nant compte que leurs membres se divrent 
à des travaux mulliples nécessitant des ma- 
tériaux importants (ciment, chaux vive, sa- 
ble, tuiles, etc.), que ces travaux sont æextré- 
nement pénibles, d'une durée de quatre ans 

nviron, allant de la « pêche es naissains » 
à la culture de l’huiître, afin de porter cette 





plus défavorable au ee de vue de la légis- 
lation fiscale, que cekte dont ils relèvent s'is 
pratiquaient la vente directe des produiis de 
la pêche, sans aucune transformation, 

En effet, si nous nous référons aux termes 
du paragraphe 7 de l'arlicre 25 dh code des 
inpôis directs, sont admis au bénétfie du 
régime artisanal « les pêcheurs s'adonnant 
personnellement à la pêche des poissons, Crus- 
tacés, coquillages et auires produils de la 
Mer »., 

En conséquence des cons'dérations qui pré- 
cèdent, il! n'est pas possible de constester les 
nécessités impérieuses d'apporter à la fisca- 
lité qui régii actuctiement l'ostréicuiture et 
la mytiliculture une amélioration sensible si 
de législateur veut: 

« Stipprimer une injustice monstrueuse 
qui exonère le chef de famille de 40.000 F sur 
un revenu net de 210.600 F par exemple, lors- 
que sa femme €t <es deux enfants travaillent 
en commun el de 190.000 F lorsque la famille 
travaille séparément, femme et enfants, pour 
le compte d'un patron », 

Les organisations professionneiles ostréicoles 
et mytilcoles ont toujours demandé aux pou- 
voirs publics de considérer le « caractère arti- 
sanal » de cette profession sous la forme du 
travail familial par excellence, 

L'administration centrale des finances pré- 
voyant, dans la rélorme de la fiscalité, deux 
catégories « industrielle et artisanale dans la 
cédule des bénéfices agricoles », peut très 
bien y inclure l'ostréiculture et la mytilicul- 
ture du fait que ces professions devraient 
relever de la cédule agricole si nous nous en 
référons à un arrêt du conseil d'Etat (neo 
78220) en date du 21 mars 1935 et contenant 
l'attendu suivant: 

« (Attendu). que pendant l'année 1920 le 
sieur X... a vendu des huîtres <éievées, en- 
graissées ou améliorées dans ses parcs, que 
es opérations auxquelles il s’est ainsi livré 
et qui constituent la profession d'ostréiculteur 
ont consisté dans la mise en œuvre d'élé- 
ments naturels, que dans ces conditions, ces 
opérations doivent être regardées comme 
ayant, pour l'établissement de l'impôt cédu- 
laire, le caractère agricole. » 

Mais, pour qu’il en soit ainsi, il y- aurait 
lieu de cadastrer les terrains maritimes ; 
même si cette é&ventualité était retenue, cela 
demanderait de longues années. 

En attendant que cette réforme équitable 
soit réalisée par l’Assemblée nationale, nous 
considérons qu’il est possible et indispensable 
que « dans la cédule des professions non com- 
merciales soit créée une catégorie englobant 
ostréiculteurs et mytiliculteurs, affectée d'un 
taux et d’un abattement identiques à ceux 
appliqués pour les professions artisanales. » 

Dans cet esprit, nous demandons qu'une 
réforme fiscale soit réalisée par l’Assemblée 
nationale dans la cédule actuelle des profes- 
sions non comrmerciales (article 78) par la 
création d’une sous-cédule classant les ostréi- 
culteurs et les mytiliculteurs en dehors des 
professions libérales (docteurs, sages-femmes, 
avocats, artistes, etc.) avec un abattement ar- 
tisanal à la base et un impôt progressif. 


En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi su'vante: 


PROPOSITION DE LOI 


dons 
Il est créé un 
At Vip 


impôts 


article 78 bis du code des 
section 1 bis, ainsi conçu; 


Exploitalions imposables, 


t. 4er, — Ti est établi un impôt annuel sur 
s bénéfices des exploitations ostréicoles et 
#21: 





24 p. 100 pour da fraction 
S00.001 F et au-dessus. 

Art. 3. — Ces professions bénéficieront de 
l'application du paragraphe 2 de l'article 92 
du code des impôts directs. 7 

Art, 4. — Touies dispositions fiscales con. 
traires sont abrogées et, notamment, le dés. 
nier alinéa du paragraphe 7 de l'article 
dudit code, 


comprise entre 


18 





ANNEXE N' 2049 





(Session de 1917, — 2% séance du 17 juil'et 19179 


RAPPORT fait an nom de la commission de: 
pensions sur la proposilion de loi de M. Min- 
j0z et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder aux ayants droit des Français 
morts dans les rangs de l'armée répubii. 
caine espagnole, au cours des événements 
de guerre 1936-1939, les avantages réservés 
aux veuves ascendants et descendants de 
déportés politiques, par M. Darou, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, la proposilion de Loi 
ne 9536, présentée par M. Minjoz et les mem- 
bres du groupe socia'iste, avait déjà été dé 
posée devant la dernière Assemblée national: 
constituante sous le ne 292 et elle avait fai 
l'objet d’un as mp favorable (no 791) de M. 
Julian, au nom de la commission des pensions. 

Elle a pour but d'accorder aux ayants droil 
des Francais morts dans les rangs de l’armé: 
républicaine espagnole, aux Cours des évén: 
ments de guerre 4936-1939, les avantages ré- 
servés aux mulilés, veuves, ascendants et de- 
— cast des comballants de la guerre 4959 
74). 

Plus personne ne conteste aujourd’hui que 
le coup de force de Franco, du 48 juillet 49% 
a é!té préparé, exécuté et soutenu militaire 
ment, économiquement et politiquement par 
les gouvernements fascistes de berlin et d: 
Rome, 

La guerre d'Espagne, voulue par Hiller e! 
Mussolini, avait, entre autres objectifs, cel 
de permeitre à <es dictateurs, d'éprouver 
qualité de leur matériel militaire et la passi 
vilé des grandes démocraties. 

L1 s'agissait aussi, pour les ennemis de no- 
tre pays, de conquérir en Espagne une po: 
tion stratégique décisive, de créer une ni 
nace nouvelle sur notre frontière pyrénéenr, 
d'encercler la France. 

Des Français, individuellement, se Jancèrer! 
courageusement dans la lutte contre le fas- 
cisme aux Cûtés des républicains espagnoi: 
Le combat, dont l'issue fut longtemps doi 
teuse, ne s’acheva par la victoire de Franco 

ue grâce à l’appui des blindés ct des avions 
de Mussolini et de Hiller 

Beaucoup de ces volontaires français, enga 
gés dans celte lutte pour l'indépendance de 
l'Espagne, pour la liberté et la démocratie €: 
pagnole et internationale, ne sont pas revenus, 
d’autres sont rentrés malades, blessés, muli 
lés ou invalides. 

La disparition des uns a condamné à la mi- 
sère des veuves, des orphelins et des vieil- 
lards. 

La maladie, la mutilation ou Ja b'essure 07! 
condamné les autres à des condilions de vi 
et d’existence particulièrement difficiles. 

Aujourd'hui, on peut affirmer que çces Corn- 
baltants, clairvoyants, courageux, constituaiet 
l'avant-garde des combattants francais qui d' 
1939 à 1945 luttèrent pour la libération el l 
dépendance de notre pays. 

Mais comme ils n’appartiennent pas à une 
force militaire francaise, il n’a pas élé pos: 
b'e de demander, pour leurs ayants droit, 





(1) Voir le no 576. 
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smith 
Léenéfice des Mesures prévues pour les familles 
des anciens combatlants, ct il n’a pas élé pos- 
he d'accorder aux mutilés des pensions leur 
enupeltant de vivre à l'abri des besoins maté- 
Mais puisque, aujourd'hui, tout le monde ad- 
met qu'ils ont engagé une lutte dont le carac- 
ère politique est reconnu par fous, nous de- 
mandons que leurs ayants droit bénéficient 
es avantages accordés aux combattants de la 
re 4959-1943, 
|! est cquilable, en effet, que Ja nalion se 
le aujourd'hui sur ceux qui ont versé 
sang, sur le sort des familles de ceux qui 
ant tait le sacrifice de deur vie. C'est à nos 
x une stricte justice. 
sais bien que je déparlement des finan- 
;s s'oppose formellement à Fadoplion de 
elte proposition de loi. 
Il fait remarquer que la législalion et qu’une 
jurisprudence constante qu conseil d'Elal n'ont 
*onnu un droit à réparation qu'aux $eu'es 
times de la guerre ayant assuré le salut de 
à Patrie et aux ayants cause de ceux qui sont 
rts au service de Ja Franée. 
Celle proposition de loi a justement pour ob- 
t d'apporter une modiflcalion à celte Jégis- 


in en faveur des Français qui ont c@m- 
dans les rangs de larmée républicaine 

FT ole. 
Celle disposition nouvéle n’entraînera d’ai! 


pas une charge bien considérah'e, les 
Héressés (tant relativement peu nombreux, 
elle permettra à la France d'aider les 
emières victines du fascisme jtalien et alle- 
En conséquence, votre commission des pen 
ions vous demande d’adopter la proposition 
de loi suivante avee le nouvean titre et la nou- 
Ue rédaction acceplée par les auteurs du 
dexle primitif, 


PROPOSITION DE TOI 

Art, ter, — À dater de la promuigalion de ja 
nte loi, les ayants droit des Francais 
inorts en Espagne dans les rangs de l’armée 
“publicaine espagnole, au conrs des événe- 
inents de guerre 1936-1939, où qui sont décé- 
dés ultérieurement par suite d’une blessure 
ue ou d'une rnaladie contractée alors qu'ils 
rvaient l'Espagne républicaine, sont assi- 
tnilés, suivant leur qualité, aux veuves, des- 

endants où ascendants de la guerre 1939-1955. 

Art, 2, — [rs anciens combattants de cette 
rmée répubhicaine espagnole, malades, bles- 

s, mutilés on invalides, qui pourront appor- 
ter la preuve que cette maladie, blessure ou 
mutilation date de la période pendant laquelle 
s servaient l'armée républicaine espagnole, 
auront droit à pension dans les mémes con- 
ditions que les combattants de 'a guerre 1999 
1949. 

Art. 9, — Par dérogation aux conditions de 
lélais imposées pour Fintroduction des de- 
mandes, un délai d’un an à dater de la pro- 
inulgation de la présente loi est accordé anx 
Liléressés pour faire valeur leurs droits. 
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Séssjon de 1947. — 2e séance du 47 juille! 1947.) 
PROPOSITION DE IAI tendant à étendre f'ap- 
licadon de l'article ït de la loi du 19 mars 
133 aux Ouvriers anciens combattants 
snumis au régime «de retraite de !1 lai du 
21 mars 1998, présentée par MM. Cherrier, 
Mouton, Touchant, Aïbert Masson, et les 


nembres du groupe commimiste et «ppa 
entés, députés, — Ren ovce À la com 


ission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, article #1 de la lai 
uücs finances du 19 mars 19 
aux congés de Tonzue durée à tout fonc- 
uinaire ayant pend 
\peaux au cours de ] 
nlre Allemagne soit reen des blessures, 
NE coniracté une maïadie entrainant pour 
Ï, l'attribution d'une pension de guer: l 
tre de Ja loi du 51 mars 144% sous la com: 
lon Siivante: 
Le «lroit lui est reconnu nf t id ué£ si 
it d'inlirmilés du : 1 gi . 


yevient indisponible du fait de ces méines 


ant SA vrésenre sons ICS 
x 

& 
ju 
ti 
i 
i 


«tt 
" fit 





infirruités, J1 est, en ce es, mis en congé 
avec traitement intégral jusqu'à son œétabiis- 
sesnert où, éventucllement sa mise à la re- 
lraile, sans qu'en aucun cas de tot“ des 
congés ainsi accords puisse excéder deux 
aps. 

Cet avantage réparatcur a été par la suite 
étende À des personnels non é0umis au Tc- 
gime de retraité de la doi du 14 avril 1 

L’est le cas pour les employés de la S. 
GE: pour Ceux du Méironolitain, pour ce 
de l'électricité et 4 gaz de France, pour ne 


citer que ces calégories de personnels. 














L'on comprend dès lors mal qu’en 
cans «ioute d'un ‘Jause de s de | 
11, le droit aux congés à loneu 1 it 
LAS cité élendey aux AVFICFSs 4 Fiat S0] 
inis au régime de relraite de La loi du 21 
imars 191$. 

Ceux-ci, Jorsqu'ils sont aneicns ombat- 
iants demarlent à Clre traités à égalité sur 
ce plan avec ies anciens combattants fonc- 


tionnaires, 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous 
avous l'honneur de vous soumettre }a pro- 
posilion de loi suivante tendant à comb! 
fächeuse lacuns que nous signæ#ons 


PROPOSITION DE LOI 





Article unique, — Le binélice du droil aux 
‘ongés à longue durée en cas d’imlisnoni- 
ilité consécutive à une ma!ladie à une 
b'essure de guerre ayant centrai Ctroi 
d'une pension de guerre de la loi Lo 
mars 1919, tel qu'il à ét$ établi par l'article 
#t de la 10i de fimances du 19 mars 198, est 
étendre aux ouvriers et ouvrières pensionnés 
au titre de la loi de retraité du 21 mars 198. 
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PROPOSFFION DE LOL tendant à medifier 
d'article 10 de Ja 10i va l, du S juin 
19:3, instituant un fonds de garantie «re 
risques de guerre =: <to ks de céréales €! 


ice no ff 


de farines, présentée qar MM, Thiriet, Ca- 





ron et Moussu, «6 
commission de la 
dommages de gu 


— (Renvovée à Ia 


OISE rIt (UE CL LR 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les tin 
de Ja auernre, il existe une Caitoorlt de 
sinistrés dout ?! 
souffre de retard sans 


sanent le ravitaillement du pays en etrées: 












il s'agit di crivoies «it réa 
} 
ile i 
4 PT 1 
li à L 104 br | 
au à ji 1944 à 
institué un fonds de garantie des risques de 
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*ommpromettre séricu- 
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sont extrêmement limitées, ce qui ls amet 
dans limpossibitité d'amortir des perles, si 
peu importants qu'elles soient. 


JL s'avère donc indispensabie de remédier 





à cette situation d'autant plus " 'acit 

à, Le IUaUOn d'autant pius qu il S agil 
. Lt t ? n 

ü organismes siockeurs qui constituent Tes 

rouages essentiels de rzanisation du ma 


Pour cela, il euffit d'étendre des disn 


4 
tions de Ja loi va aux dom 





mAves Stone or" 
n SJ nl 1rS Il | bire, ‘ 
«autres iermes, que cecile loi doit viser le 
«kOMmAazes sur: is denuis l'ouverture des 
ho:til CS, 
Au point de :x , neier la partie 1! 
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> rail à ces éommes une majoration | gucrre où de mutfés du travail, le montant rétablir 1cs majorations de pensions pou 
; de 250 F pour chacun des premiers | de celte pension est déduit de celui de Icur enfants à toutes 1cs veuves de Euerre, 
« \ char et de £f4M) EL pur cufant à | allocation compensatrice calculée conformé- même lorsqu'elles bénéficient des alloc:! 
pt pnarÜr du tsièm , [mnt aux Car gr va des articles 3 ct 4 tions familiales, par Mme Péri, député (1). 
PTE lg gel n de la présente loi. 
l éficiair. compilé (a sSOUr- Art. 6. — Les aveugles de la résistance bé- Mesdames, messieurs, Ja modification de 
profeseiont neltant d néficient de certains avantages accordés aux | l'ordonnance du 25 octobre 1945, remplaçant 
£ er laid inte Üerce Der- |'aveugles de guerre, à savoir: transports en la majoration pour enfant par les allocations 
> lisp | \ à le acti- hemin de fer, abonnement et inslalalion du | familiales est un avantage réel pour la veuve 
M. À prono in | téléphone, supplément de tickets de rationnc- | de guerre dont les ressources lui permettent 
x ment. En outre, ils pourront avoir accès à | de ne pas travailler. = 
lion, | certains emplais réservés compatible: avt Prenons l'exemple d'une veuve mère de 
é vies \ résistance, de certains | 1 “ Le ité, deux enfants, résidant à Paris: le taux des 
cr miaires à ceux accordés aux allocations farniliales étant actuellement de 
1 “les de £ s les 1 ports en che 9.970 F par mois, elle touchera donc pour 
ë fer, 1 nm ‘léphone, eîc re enfants 5.070 F par mois au lieu 
te lranci cel 0s g. de l’ancienne majoration de veuve de 260 F 
r.\ jofime puisqu'en 1 ù | ANNEXE N 2053 par mois, , 
; MUR or Lt de sis Mais si, déraunic dc ressources, la veuve 
x mème, ] fre des bénéficiaires ne dé de guerre exerce un métier pour élever ses 
4 it pas 60 po toute la Fra Session de 1047, — 2 séance du 17 juillel 1917.) | enfants, dans ce cas-là elle perd le bénéfice 
D'autre pat erlains de ces aveugics qui KE de l'ordonnance du 25 octobre 1945 et perçoit 
EH ficient de i du 14 ju 1205 ne pour. | RAPPORT fait au nom de Ja commission des | à l’usine ou au bureau, seulement les allo. 
rai urnulé aide ai ur est oclroyé peusions sur la proposition de résoiulion de {cations familiales au même taux que celles 
CR loi d’ stance € tion compet M. Touchard et plusieurs de ses collègues | attribuées an chef de famille. 
£ pévue dans la loi proposée — ce qui tendant à inviler le Gouvernement à ins- Alors qu'il serait équitabe de faire bhéné. 
CE ait d'autant Jes frais ( I£És pour crire dans le budget des pensions les eré- | ficier la veuve de guerre, au point de vue 
& ( propos le 10 dits nécessaires, afin de revaloriscr fa re! familial, d'avantages plus substantiels qu 

! s dé: stula sea À S traite du combattant, par M, Moulon, dé- | les femmes qui n'ont aucun droit particulier 
3 miuission nommée pa niliis- puté à la reconnaissante du pays. 

t ; $ mbhattai é « te Et la reconnaissance  < la nation devrait 

M Dry C4 re, à l'articic {°r de sa pro- Mesdames, Messieurs, ICS  OFSANISAUONS L'ôtre d'autant plus effective, en raison même 
| , que doivent étre compris parmi les | d'anciens combattants et des victimes de à | qu malheur qui à frappé la veuve de guerre 
ÿ Ù s \ résisia ‘UX q ont une euecrre se sont émues à J'annonce que le et celle du résistant. 
acu | sul rieu t'es 1 ving budget ne comprenait pas une revalorisat'on Nul n'ignore qu'un certain nombre d'en 

le la normale et qui ont pris part à Ja | de la retraite du comballant. us Voles se sont retrouvées devant leur maison 
6 ontre S 4 t Û 1 jrance L'Union francaise des anciens combatlants, incendiée ou leur appartement pillé, Appau- 
1e 190 et la n qui groupe l'ensemble des organisations d'an- À 'érios par la perte de biens matériels, elle 
lique, à l'ar 2, que l'admi de | ciens combattants et de victimes de la guerre, À ént dû S'adapter à une nouvelle vie, à la- 
! É O1 prés ion | a traduit cetle inquiétude et a pos AVEC À quelle, très souvent, cÎles n'étaient pas pri 
? ( juctificat Los a las ’ f force Ja nécessité de revaioriser ja retraite parées. 
lix $s alloca | ix des qui, en 1947, est au même taux qu'il y à La taisère les à donc obligées à accepter 

) Det y ) Trét ( lix ans. 1 . importe que . loi ôme et1 TÉ ré 
de io r=:] “ t En août 41916. lors de la discussion sur me gd ing, je Me aps peu rémuncere, 
; pere üe in Ù 6 éta L'augmentation des PRES M. le Te Et c’est ici, estimons-nous, que la respon 
l ivantages spéciaux do } des finances, dans une déclaration fals à L'jjlite du Gouvernement est engagée à l'égard 
0 s aveugles d ri l'Assemblée constituante, à demandé Qu'un Le l'orphelin de la résistance. 

Ï {ion d proposition d Si délai lui soit accordé pour faire droit aux Cet enfant devra-til souffrir dans son dévi 
} hommes Laux aveugles de Ja | légitimes revendications des victimes de Ta !'ioppement parce que son père est mort vi 
is e ù qu'un à 4 suerre, ontairement pour défe ‘e le patrimoine na 
s t celt F ra fa re 1 y aura bientôt un an de cela et au- ren péril ? défendre le patrimoine 1 
Îo tr au Patiem français jourd’hui, suivant les, renseignements que J1 conviendrait donc de rendre aux veuve 

j nSÉqUE: \ nn r. nous possédons, Tien n'est prévu pour Ja re- Le guerre salariées les avantages qui s'al 
k US propos 110 position | valorisation de Ja retraite du combattant L'iacpént à leur situation de victimes de guerre, 
ns Certes, personne ne doil sous-estimer les Sauvegarder la santé de nos orphelins est 

difficultés de Ja situalion financière du pays Lun bien aussi précieux que la reconstruction 
PROPOSITION DE LO mais, sans la sous<stimer, il est «difticite d'une usine ou d'un pont, D’aillenrs le relève- 
ment admissible que sur un budget Genvi L'ent de notre économie nationale serai 

Let: ter 579 Gérés cèm mes | ron 600 miliiards on ne puisse trouver Jes voué à l'échee si nous compromettions l 
; ta s Fra lus , sexes | quelques millianis nécessaires pour donne: capital humain de la France qui vient. 

“ satisfaction aux anciens combattants qui per- Nous pourrions d'autant plus faire droi! 

! + une (6 visu ( ire ou | Coivent en 41917 une pension de combattant |} jiur Jégitime demande que le nombre des 
*- 4 Un \ 1 ai di ‘1 de 1.272 PS à L” 5 ge og — . none veuves de guerre, bénéficiaires ultérieurt 

L t pris soit à litre iudivid soit [où la cherté de la vie fait ressortir 1e déri Lnt qu code de ia famille, sera restreint. 
: ment : iront an pu 1 0 : pou nt: gr à cette situation et Il jroporte, à ce sujet, de signaler la cla 
- ns - mi « : em s s CSI ur , 'UIeT € CU situ cifirati 2, ans \s : + 7 line lo 
; la Fra es . [S ji jo 4 \Î b pour inontrer ja nécessité de faire un effort CT ü fai Parmi les orpheiin q 

“tin en faveur de ee apte _ pas a * fout d'abord seuls les enfants légitimes, }: 

\ RE | : | n de li eur poui CETE endre 1a ‘rance el % cpu enfants naturels + adoptés, dns nu na: 
È loi, | iveugres de la résistance | blique, laut en 1911-1918 qu'en De Ve pr tlnne WU Étrbitos prévues par les articles 1: 
x être im TONI Jin M. eee 8 NDS PAL PONS LES et %6 de la loi du 51 mars 1919, out droil 

d s 7 1obos où Ge is; LION, ‘ * ù CP \ , ‘rre fh : nn nico 
es - per sa &, à ” Eu conséquence, voire commission des pen- Me Mao ee gg SUCrTe OÙ à UC Inajoru 
b'un déléguc du mi nt come | cout PR sn Tous les autres orphelins légitimes sont 
p': de - nn ont En à Ge « exclus du bénéfice de la loi du 31 mars 1919 

(E) iéléeu le ] \ pu- el de l'ordonnance du 235 octobre 4945, 

Litt PROPOSITION DE RESOLUTION La première catégorie d'orphelins touche 
| délégué de l’uni les aveugles de la 2 Ja u une pension de guerre s'élevant actuelleme: 
Y Ù ti nvi le Gouverne- | 4 42.000 EF par an, jusqu'à vingt et un ans. 

| n 5 © il 6e | ment à inserire dans le budget des : LSIONS Lorsque l'orphelin de père et de mère 
Ft résenta de pièc istiticali at- s crédits ssaires afin di \ ! A L'alteint sa majorité, la pension de guerre €si 
R qu'ils Upaiss LU La e dt "ubatlan reversible sur le frère cadet, toujours jusqu à 
ni l'article 1 ] ‘15 Mn —— l'âge de vint et un ans, et la reversion 
Ü attestalie légalis L'témons d'ar continue pour les autres frères. 

( \r« , COPi ne ae cert L'orphelin dont la mère ru remariée, l'or 
te \t-m , grounhe Ou fre (p helin dont la mére est divorcée et enfi 
é : pièces par dose L ni ANNEXE N 2054 l'orphelin dont la raère cost frappée d'ind 

\ — 1 - Lip gnité nationale, fout partie de cette prernière 
l nt, à l'ailoca conrpe I . - Æ. catégorie. . 

} name à de 72,000 F q es > le 191: 2e séance du 15 juillet 1935 La deuxièine calégorie touche une major 
ne Wimestrierern par 16 mis des Nue ; lion de pension, s'élevant actucllement 
t! con pre | : RAPPORT fat non de 1 COMMMUSSI n des 9 070 F par an, jus un'à l'Ace de dix-huit à 
>. n\ bhqu peusions sur Îles proposiions de oi: 1° de e sont 

\ L. — | ] à Mie Péri ct plusieurs de ses coHègucs ten- Les orphelins dont Ja mère n’est ni mari 
« | iriès: dant autoriser 1e cumul des aflocations | Leg A rh d'indivnité AS 
n d ) 250 F familiales et des majorations de pensions | M1 serrage hi dep dr ag + PT, 
FRE is | s deux ni en- pour enfants en faveur des veuves de Le sd | } ri ta tion L mm a e gt 
[EE \ charg or] jh Ê gugrre exerçant li acévité profession- | 2 lobt 19%, Àls s€ of OUIUIS AU FÉSUM 
L: \ par \ elle; ?° de M Maux Brussel tendant à s des allocations familiales. 

Art. D. — Toulcfois, 1orsqu »s intéresses ER" arr æn Co SUPER ur 'Mobr Le cs 797 ici “pi 
&oni litulaires d'une pension de mutités de (4) Voir le n° 153. (1) Voir 1es n°5 ;21i, 1044. 
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matin #  n . . "1 . . “ . 4 
1 serait douleureux que nous abandonnions L'article 7 contère l'apurement ct le con- Ainsi qu'un nombre non précisé d'auxitiai- 

à Jeur triste cart retire catégorie d'erphelins l'ôle des compies du trésorier du Conseil À res temporaires. 

è défavorisés puisque l'activité profession- , ononique à-1a commission de la cotmpta- La commission des affaires économiques 4 

nelle de da mère les exclut du bénéfice du : bilié de l'Assemblée nationale, .| moi celte liste. 

de de la famille. { Tel est le statut financier proposé qui Ele a supprimé le posie de secrétaire gé- 

£ , = 


La commission des pensons est unanime 
\ jomander pour les veuves de guerre qui 
dcaitent, le cumul des allocations familiates 


tra ail 


Hs aux orphelins de guerre avec ccîles 
etes aux enfants des satariés. 
‘er cerait, croyons-nous, le meilleur hor- 
juge que nous puissions rendre à la mé- 
monwe de n9s glorieux morts, cn éicvant 
dignement leurs enfants. ps _ 

ju conséquence, votre Commission des pen- 
sous vons demande d'adopter la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


pes vouves de gncrre exercent une activité 

ovuessionnelle bénéficient en plus des alle- 
faniliates attribuées aux travæilleurs 
wrdinaires, des majorations de pension pour 
inctituées par Particle 13 de la loi 
1919. 


Lidiis 
CHU 


‘ té 
Llailia®, 


du 91 


Jnars 


ANNEXE N° 2055 


1047, — % sance du 17 juillet 15.) 


A\IS présenté au nom de la comtmission des 
tnanuces sur le projet de loi tendant à com- 


p'éti loi du 23 octobre 1946 relative à 
la composition et ai fonctionnement di 
Conseit économique, pa: M. Je 1-Rarimotd 


dépuié (1). 


r la 


En? 
Vatii 
LERER i, 


Meslarnes, messieurs, le projet de loi ten- 
dint à compléter la loi du 27 octobre 1916 
v'ative à la composition et au fonclionne- 
nout du Conseil économique n'est soumis que 


our avis à l'étude de la commis ion des 
inances, Or, si les premiers articles (1° à 1) 
ini concernent la vérification de l’éligibilité 
et de la désignation des membres du Conseil 


‘onsmique échappent en fait à la compé- 
tenre de Ja commission, en revanche, len- 
t des autres dispositions entrent plus 
iculiérement dans ses attributions. Ml 
agit, en effet, d'établir le statut financier 
économique, de fixer le montant 


n 
nble 





au (00 iseil 
t nalure des indemnilés des membres et 
l'organiser le statut du personnel a‘minis- 
ualif 
I, — Le statut financier du Consed 
Cconomique, 


*namsion des affaires économiques à 
oi quelques légères modifications au pro- 


jei du Gouvernement, Mais l'aspect du texte 
«ul demeure — méme Jégèrement ag- 


6 — qui tend à assurer au Conseil écono- 
que l'agonomie dont jouissent les Assem- 
hiées parlementaires. 

Les crédits seraient directement inscrits à 
Ja pariie Pouvoirs publics {art 5), l’élabora 
lion «les demandes se fait don en droit en 
dehors de tout contrôle du Gouvernement et 


examen échappe en fait à la 
tence de [a commission des finances. 
Dans le projet gouvernemental, l’article G 
p'evoit que les dépenses seraient engagres et 
ordonnancées par le président du Conseil éco- 
minique, la comptabäité des dépenses et la 


compé- 


délivrance des mandats incombent à deux 
Metnbres du conseil. Les mandats ne sont 
pasables par le trésorier du <corseil ue 





IéVetus de la signature du membre du bu 
eau délégué à cet effet et accompagnés des 


es exigées par Île règlement de la comp- 


EE publique, La commission des affaires 
onotniques propose de modifier cet article 

le HA facon suivante: « Le président ardon- 
ane, des quesleurs responsihles vis-à-vis: 
ureau engagen‘, je lrésorier paye je: 

ats revêétus de la signalure d'un ques- 





u? el accompagnés des pièces exigées par 
le règement intérieur », Les deux mndifica 
Hons importantes sont: 1e l'appellalion de 
Questeur donnée aux membres du Conseil 
cronomique responsables de l'engagement des 
i'penses; 29 le fail d'’écarter, en imaiière de 
pa: ment, les règles de la comptabilité pu- 





1535, 1902, 





chéri ce ces mms rente tnt nl tic de hémtge 


tent à assurer ou Couscil économique l’au- 


lonotmie des 


Acsemblées 


couvermnes. 


Or, 


le 


Conseil économique, simple organe comeulta- 
tif du Parlement et du Gouvernement, n'a 
aucune responsabilité politiqgye, Rien ne jus- 


fie, dès lors, 


de vue de 


qu'il 


finani 


ière, Sur 


. puisse être mis, du point 
l'autonomie 


le 


même plan que l'Assemblée nationale où 1e 
Conseil de Ja République, encore qu'il puisse 
ètre remarqué que le contrôle des comptes 


par la 
l'Assemblée 


hordination qui 
le cadre de l'autonoimie proposée. 

Sans doute ne peut-il ètre question d'assi- 
Iniler le Conseil économique à un simple or- 
ganc administratif et de Je soumeitre au sys- 
ième comptable normal. Mais it est possible 
de mettre sur pied un système intermédiaire 
qui permette au Conseit éconmmiqne d’échap- 
per au contrôle normal en ce 
les demandes de crédits et l'engagement des 
qui souinelie 1 
campies au conirôle «4 posteriori de la cour 


dépenses, In: 


des comptes 


ris 


€ 


+ 
« 


créés 


pe peut se 


ut 


du 


Parlement. La 


commisston de la comptabilité 
nationale 


Hen do 


concevoir d: 


qui conce 
iéaNIMOInNsS 


solut 


de 
sU- 


1115 


110 
les 


‘on 


pourrait ètre trouvée en dotant d'un statut 


» n 
d'agent 


membre <u 


comptable, le 
igrwre dans lét 


a+ 


LL 
conseil 
personnel adim;:nistratif} 


trésori 


où s'i f 


er {dont 


ait partie 


on 


actuel des projets s’it est 


du 


ct en soumettant la 


Ccompabilité administrative du Conseit écono- 
mique à la commission de vérifialion des 
camptes des ministres. 


Tel est 
üicles 6 cet 


du présent 


IL — 
En ce qui 


aux inembre 
thèses 


COR'4 


5 


l'objet 


Tndeinnites des 


di 
sont en présence, 


des 


amendements 
7 présentés au nom de votre som- 
mission des finances él reproduits 
avis. 


aux 





megakres du Co: 
CConHo;ii que. 

07 ns mil. alta. 

rne Jes jn ler lité: allou 


1 ‘on>-ce:l LL 


aTr- 


en annexe 


cA 


[MS 


‘onomique, deux 
Le prajel du Gou- 


vernement prévoit une lidémnité globale de 


409.000 F considérée pous un tiers 
présemtative de 


frais. La 


COTMHI 


coinme 
ussion des 


rê- 
af- 


jaires économiques propose un système dif- 


férent. La 


Conseil 


rém'inération 


ÉCONNHUqUe se 


des 
COL 


mepbres 
serait, 


dn 


d'une 


part, d’une allocation de 96.090 F et, d'autre 


par!, 
1.00%) EF ou 


les bénéficini 


ci0ise où 








1 
it 





re 


] 


d’indemnités de présent 
09 F par jou 
seraient €n Seine 
el provume 


> dl {aux 


Suivant! 


de 


que 
! et Seinc- 
1 Junite gioba!e 


les deux liers de l'indemnité parlementaire, 

Ce dernier système ne parail pas salis- 
faisant: il nécessile, en effet, nn poiu!lage 
irès Sérieux des présentes cl risquerait de 
conduire à des com lions qui paraissent! 
incompatibles avec la situation des imembres 
du Conseil conomidue, 

Aussi sembhPb<+-il de boaucoun référabl 
d’alloucr aux intéressésiune indeinnik l 
\ale pui es déjominagerait ncine term 
des frais de séjour et de démacement. Où I 
au laux 4 lie indemnilé, le chiffre propos 
par j2 WOUvelheament parail acceptable «eu 
égard, d’un art, aux Cehclles des rémuné 

s publ 3 Et, l’a e part, aux cu jé 

X membres du Conseil 

STU naladroit de fixer le chil 

fre même 4e l'indemnité dans la loi, car en 
cette pério le d' 1bilité des prix et de ra 

Jastements continuets des rémun“rations pu 
pliques, le Gonvernement & ‘ait dans l'obhli 
Zalion de déposer périodiquement des proje 
de loi pour re r Je montant de l’indemn 

les membres du Conseil « miqu 

L'est pourquoi « LE EE Il fl n 

‘s Vous propose de fix { hPa IUX 

13 quai de l'indem l emeniaire. 
Voir amendement à l’a e 3 reproduit en 
itin » du K sent avis.) 

Les a s SUiVan:s « 

nn des cadres adminis CT 

itut du ! net, 

Le Gouxyernem il i , Lt; 
sUivanis : 

Un secrélait génCra 

Un secrétaire généra j 

Vingt iargés de missioi; 

Vingz! secréla Fes à 4 Kai si 

Dix nas; 

uit siénodactylas: 





néral adjoint, à juste raison d'aillcurs: Îles 
effectifs et les sujétions des cadres purement 
administratifs du Conseil économique nc jus- 
tiflant en aucune façon ledit empioi 

En revanche, elle a porté à 25 le 
des chargés de mission et à 14] 
dactylos; ele a créé 4 emplois d'homunes dé 


nombre 


rOM- 


concurremiment avec des iaires un 
ré M UT Ée 


bre également non précisé d'agents 
rés à la vacation. d 
IL <onvient, en premier ie 
: ‘est nuilement fait ment rÉSO- 
ndant cité aux articles précédents. 
ier ne p@ut être choisi parmi les 
€ sion, dont !3 situation est très 
mi ire, ni parmi les secréiaires d’adrminis- 
ation fonctionnaires des cadres secondaires. 
} dè: Zors, indispensable de prévois la 


, CORP - 


d'un emp'oi de !: 


rver 









\vern! 





Mais, d'une manitre générale, :e Gas 


ér- 






s'était déjà montré {rès large dans 
ad- 


ation des hesoins en per 
iraif du Conseil économique. 
re COMMISSION des finances est 


Sa part, que <es besins pourraient 
üsfaits par les créations d'emplois 





emplois de æeccré'ares d'ad: 


Dix-huit emplois d comm t d N 9e 

etcinoranhaz 
dactylosraphes, à 

Dix emplois d'agents auxiliaires t°mpo- 
aires; 

SX myp'ois d'asonts réri rés à - 
ca!i (34! 

+ anuv »r Laiz Aa “ nv 1 + "nr 

Quan: aux em ois de narres de hisson, 

voire ANS) des finanNCCs, zur pro 


sition de M. René Maxer, a forma 
leur nombre sait ramené à cir 


effet, 
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| son W 
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Rédii2 Û JR EEC 
« Le: re!) 3 eg $ De 
= | ji! “}!] | « 1 
il Jai à «1 [ i ie 
partement auquel rits s 

11 2 1 I Î 1 > 
O)t dd 1} 1 [e 
de ja vrance des Ina 

‘ es mardi r « 2 
tre ) y 1{ TH} Ê | Lt | U= 

WNVeT Cire TUVCIUS 4 14 d'1 
t da Co { ) Iue er « > 
des deux inemb but l es 
i \ prècéient l na « 
pi | bat] v4 'XIECCES $ = 
d l ï } 1D1LIqU 
\rücle 1: 

Rédiger cet manne suil: 

} * 4TéSOTIer - il com 11e «ii ! > l 
. ionique est un Complae pubic ju: sè- 
hle 4 à Cour des comptes nommé, à près 
avis di bürcau du Conseil! 4 nn 1, Var 
décret du président du co | des minisires 
ei d1 ministre des finances, Sa rémunéra'ion 
est lixée dans le: mêmes co HittIONs. 

« La <ompt adminis'raiive du Conseil 

nique est Sourmise à la commission €q 
uon des Comples des ministres. » 
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à 


ALT 

















Ar! »1n & 

fédiger cet article comme suit: 

« L'indemnilé des membres du Conseil 6c0- 
normique € t égale aux is quaris GC 41 
demnuilé parlementaire 

_ FR " 

« Le montant de l’indernnité ainsi fx es! 
Con sil pou 1 comme représentatif 
eu » 

À 10 

{ | 5 : En. : 

JR d12 nu sui Ï nier Le 

{ l C4 Uf1 ‘Hi de $S { r6. & 

! f 1 (2 e + 
nc! iinsi qu'u €Inpi | de trésorier agen: 
comptable 

Ii ser ne suit ] troisième 162 : 

Sa Trèr | [ Cgaie à dun 
Leu: IP « h LS Ce ) 
Ar! " 179 

Rédiger nme S les] lier et deuxième 
a 
Le de 

«a Les Servic aan ra 
G Ja limile di I > 
Ii Le 

« Les € 4 det n ni d gnés par 
le iu du Conseil économique parmi les 
{ot nni ant ing d'admini Hriréed 
Ci app à d'autres mi rations 
et placés des ppilons Enr 0 
di VI, cha e 9 de la loi du 19 oc Ses 
19:65, relative au Sl it gé 1 d fo] 
ai! » 

Art \h Las] 
LA 1 2? 
Rédig cie COMME 5 
! 
« |! n il rtes 5 em! )1 S ils 
€ 0 emplois de € dires d’administra 
1 1 t 
13 emplois de con ct de & 1ACLY 
: ; 
0e 65, » 
: 7 
AI 1 1, 
" mir { 
edizer 1 mme l 
nt + EE! r + r l * n1 
Indépendamment du personnei U aux 
at es précédents, il peut être empioy£ dans 
les services adminis ifs du Gonseil écon0- 
mines e 
miqu 
' € . n + 4 
10 2 11: = tempo CL 6 
L tion. » 
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(& Le 1917. — > 
NA 0 R iu nom: 
istice et de législ 
pal onseil de a R 
de ü« | )pté par 











N° 2056 





nationale 


<<f mblée 











sela l'organisation des justices de paix, 

ar M. Mon n, dé! (1). 

Mesdames, messieurs ès av examiné 
les amendements epl s par le Conseil de 
{a République au texte adopté par l’Assemblée 
na de relatif à l'org sation des justices 
de paix, votre commis de la justice «et 
de gislation a décidé de ne les accepter 
qu’ part ee 

Ï )n0s en Ju , “ àad0P- 
ter près 

PROJET LOI 

Art 2. == La 3 it de la magis!i 
ture « na'ïe est 4 « SUPP it 1 
bué de juge de palX ». 

Les suppléants rétribués de pai x 
sont recrutés soit à la s exam 
mrolessionnel, soit _par 1 Le dan S 
| x 4 ditions fix pa le t du 5 no- 
\ re 1926 et celui du 4 t 4956 

l ront @t 3; £ ts rétribués 
ü 2es ae pa L l'examen 
p' 3 dats qui appartiennent 
ou appari ê magistrature des <« 5 
ei iX civils, ceux qui pourraient y 
être nomm ctement et les anciens juges 
de £. 

(1) Voir: Assemblée nationale: nos 513, 4541 
1981 et in-8o 213: C L de la République 
a°* 5 ja! 1917), et in-8o 115 (année 1917), 





Les suppléants rétribués de juges de paix ne 
peuvent être nommés avant l'âge de vingt 


cinq ans, 
ls sont 


mis à la disposilion des premiers 








présidents des cours d'appel soit pour assurer 
les foncuions de juges de paix empèchés, soit 
pi our être attac hé 3 aupl rès d'une e ou plusie 115 
jJustices de Ya1X. > 
F] of ntm nr ti 
Ils sont au nombr e de 1420 et leur répartition 
tre les diverses cours d'ap} S effectue € + 
rmément au tableau annexé à ia présenté 
: Cotte ré 0 p it { mn 0 Î e par 
6crot 
Le l 
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lot 1917 


Ll 
1e 


DX DE 
payement de 
vieux pour 1 


LON tendant à ttre 
l'allocation temporaire aux 
? troisième trimestre dc l'année 





novtr A 
perm 








ù 1 
en M. © et des 
mn ral st ÊS. 
(R d Î I 5.) 





MOTIFS 
Messieurs, ed a 1 gi ilisalior 





} sept mbre € 1916 
1917 le point de dé- 
pré vuëé par 
effe 





| 4 
énéralisation 
1 21 mai 1916, S 
suite de l'2ppositio 
s futurs assurés. 
doivent d 





rä t 
CC Sans [e 
ani ENT. + 
manifesièrent 
nouveaux textes 
ca 





De 


intervenir afin de , provoque 


nn 
JA1U 


l'adhésion volontaire et raisonnée de tous les 
intéressés. A cet effet, une commission spé- 
© lake a été nommée, mais il est cerinin que 
isie des projels né- 
des vacances par- 





ditic 


sable de maïintet 


Dans ces con ons, il nous 
ir en LÉ api 
Ja loi du + 
res de l’alloc 
vieux qui ne peuvent 
avantages de la ss 
8 juillet 1947 
pour le deuxième trimes 
ainsi l'échéance du 20 juin | 

Tous ceux qui bénéficient de 
tion sont des « économiquemen 
est don: pour eux d’un int érêt vital que le 
payement des sommes primises soit €ff 
interruption et sans retard. 

st pourquoi, € stimant qu'il € , par 

esprit de S0 lid: ri 6 et ral "humanité, w : n olot 
ger dès à présent pour un nouvean tr imestre 


it laquelle sc 


transiladires de 
des titula 





sans 








5 3 1 
1 pè LMI p' ndar ra due ]Jalioca- 
i1On I mp Jraire à nous a; 5 hon- 

A Pr -PRr en pas ‘ + 
nel] de vous | P p r la L D28 n 
de 1 (ONE 


EL 





une 

es 

nt! t 
11100 ions 
An nt 
Coies ei au 





(Sessi n dc 


RAPPORT fait at 
l’agricullure & 
de M. 
tendant à inv 


collègues 


prendre 





T 
ite 





mes 





au plus tôt “des if propres à lutter 
efficacement contre les éphippig s et les 
barbitistes, mimunément appelés « hou- 











dragues » ct dont le dé veloppem jont r 
menace de.détruire les récoltes futures 
tioulièrement dar: les départements du 
Est, par AL Lucien Larnbert, député (1) 


1 dg 
Par. 


Sud 





rl 


Mesdames, messieurs, la pro] n de 7639 
il 


À 

lution qui vous est soumise à pour Ghjet d'in. 
viter le Gouvernement à prendre des mesure 

propres à lutter efficacement contre des à 


P' in 
A se nt le n 






sec développement pour! Trait avoir 
es séquences redoutables pour nos vi 
l en particulier, et nos récoltes des the 
i( éridi onales, en général. di 
udragues son t &es genres d'or reg 

… V4 

és à la famil 1e A irPeles deg 

igères qu i comprend ja grand {rs 

jont les espèces font partis À sit 


se rues di 





| 


les vignes sont 


Ces insectes cides à à 
représentants e mo; et 
méridi onale 
Les invasions de barbistites Iérencs : 
fi 


5 dévasta 





) SE 5 
D'autre pari, il offit de rappe! er !les Se 
Sions Ge Cr! que {s marocains en Crau en 
Camargue, dans les Bouches-du-Rhô nt 
furent combatlus par des appâts-empoisonnés 
à base d’arséniate de soude, de (D. D. T Go. 
sarol et d’H. C. M. Un stock de 20 ! da 
son €t acri it été ] 7 1947. Le 
ê en 








Cours de à séance du 3 ji (4 {9,7 À 
la commission de ulture, M. Lamarques 
Cando Éta menaces qu t 
subit invasions de criquels con de 
quelle S at la population des La 

Les aguez sont éclos dans le \ t 
une des Bouches-du-Rhône depuis la 
15 mi es fovers existaient déj « \ 
région Signe (Var). d'année dernivre 


L'invasion qui SC 
or Die 
C'est pm ourquoi il 
TNESUrES soient prises pour 
et pour acceniuer 
contre les criquets et saul!erelles 
1 : 





on alés 





barbistiles et € phippi cères. 

En mettant à la disposition des D. S, 4 3 
services de la pr tecti ion des végé là IX € «os 
coile dvi tés intéressées tous les moven 3« 

‘acement cantr eq 
ières, qui peuvent ide 
de nos campnasnes 
vous lema 3 

de rés lu « 


DE 


7 
7. 


RESOLUTION 











L'Assemblée nalionale invite le Gou 1. 
ment à prendre d’ur les ji 3 
propres à lutter t con 3 
éphippigères et COMMUI t 
appelés boureques ; Ro ie dévelop { 
rapide menace de , Purils 
culièrement dans t 
de prendre égal 3 
d'aider lutte € 
de cri ts Lt S { 
sub [ d s 4 sà | 
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prouvant convention passé ai Ù 
Banque de Syrie et du Liban, par M 2 


uit 


Chevigné, dépulé (2). 

Mesdames, messieur:, nol m'I M 
saisie pour av.s d'un pr { 
une Cconven!lion passée de of 
rie et du Liban par le { À 
République français: 

Letle convention met 1 1 
en vertu de d'accord fra k 
du 9, janvier 1931, le ve S 3 
de 16 milliards 609 rni S L« 
ront représentant la couvt la perte 
de change résultant pour 4 
de la Bandue de Syrie la 
monétaire fra caise du 
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€ ; molifiait le taux de deux cents francs 4 France d'outie mer, i[ annar 7 pee 


| | ù c'erline 14 ortait » ds 1 }iia iildi ù } vit , : 
——— pou: ui IiVre ‘erhino et 10 por at à qua! 0 Houn st du D ia liïdi DCu po A ia suite de récla nalions 1 Lrai 











IS0s dont! 























- ‘ LUUC G0 Duire part FO ho pnA : ï OR 
raid ‘ quatre-Vingls francs. un te-me : is fort POUF Ne pas cmploye li Cilsse autonome est er 
ridg dc: tr ER an terme plus fo d'avoir resp Ve hr vd | 1e e! encore saisie, HS avere 
ce La : oil etre acquitiée pour quand il nou: nrnfitait À; . Se dot } qu'un certain nombre a'ouvriers Hinheurs hi à 
! Sude Ja ina) : soit plus de 11 miiiards | ji! à { nn ne. 9 VUE IC VISIO QUANA |! pu encore faire valoir ses drait 
d eu 6 7 TE à , à Hppuldil ONCTCIIX : : Rs " uronts, Cette consta- 
- : francs, par rernise à la Banque de Svr'e ls muun 4 " tation äpparait surtout denui e décret d = 
ei dr Liban de bons à trois mois renouve- | doit nous nl Tr j 5 Lo novembre 1936 auquel 1 trée publie 6 b 
= , v ! \ i à p . r r 1 2 ess ur UC Sà Ne Î ‘ > * À : CAPE NE » 
39 sables, pUrtaBR il té irôt au taux de { p. 100 mei lnuroc : 4 dans l clé donnée et QUI revel Pour \ breinière 
M 11 113 “pr a! nus crfi:t: : 3 — 4 > s déra- is ++ #“ ! 
d'in. et pour je SUFpaus par ul versemen: du Crédit bles que nous card « Br es. 19iS, à de nombreux ouvriers leurs droi la 
sure du mate Fr la banque chez la Caisse cer de lon Pipe Et | F- }t Luc qu prise en considération de D “1 nr u 10 
"4 rar LUE" F , \ RIDE. UES s! { Jan! « fr, ; : S SR LA LEE ELLE 
3 ine mule de Ja France d'outre-mer. FR Te X TA ER const eflecluécs pour la reconstitution 
i snnvantior »G , y } 4CUX Fhatxklatal! permettr An. poniat ac 
avolr Celte convention est la consé( prenc d'un | 4 dent: : LUS à CESSER, JL importe de noter qu'un certain nomir 
vis gecord intervenu en date du 25 janvier 4944 no Œutres et nos sorvien. Er api ve CHARS, L'AQOUVREFS QUI, Comple lenu de leurs services 
s ré gntre le comité français de Ja Libéral ion ha- onsu'a res “ha F\ICCS dipioïnatiques et ininiers proprement dits et de leu 
cle s ; » COnsSILA.res, puisque es NO OS ! k “4 + Ne AE nés 
l2 gouvernement du Royaume-Uni ct Mesli des vus dépens mt alors Là la reconstitution, ne réui | 
"0% “nements des Répub'iques svr'enne | “'sttuces cn francs el non en 4 $ il En te ni var vqulel-msnlfe Dmemers 
de couvernements s Répubiiques Syr'enne préeiées. Comnle ‘on do 1! +44 AUS Ge lravail iinimum requis pour ouvrir 
deg €! dis6.. 0 ae ii MTS a Paul 21 du mél ms cuie droit à la retraite proportionnelle, justifient 
Pen Cat rd fixait les condilions du retour [ue + LS vOñs Lui parimo.nc Spritu Iainlenant de celte dernière « tenant 
1 ‘ UC ous à } " « l : l à ‘ CU 1 [A lat} 
s des Elats du Levant dans la zone france et an in Re ee id y à sUI Copie du service ruilitair Or. c'est seut 
j it que Ja parité existant à cette date | Le mur, OMACE OUIT GNATACC NAN nÉEPLeahie, À ment la ‘oi du 6 mars 4946 qui introduit ï 
" - \ livre sterling et Ja livre libanai * | et qui contribuera sans aucun douie au mai tion e mil ñr pe”. et 
8 É 1 \re tering € Ja Hvre libanaie et Len de te croit: ; 1 au 1} n ion thé service nuilitäire le ds lai qui s'est 
et a ne scrait pas mod.fice sans consu!ta- 1l bg grd l'U | Ha _ t U L Ve à ! CCOUIÉ entre cetle oi et le fr juillet 1046 ‘date 
1 préalable des deux Etats. Par Jes lettres À 4 Le SAISIE, US ENAEE COR extréme prévue pour là présentalion des de- 
3 aunexes adressées à la même date au prési- | nié, “re US CONVENLON Qui lui est sou- | mandes) à élé trop court pour que les int 
: 1 ! \ y , À }" " ; - 
ô du conscii des ministres svriens et au hé Ta ISCEPEUONn à ressés aient eu le temps de rassembler les piè- 
Vie } jent du conseil des ininistres ] banais, pe me S SCaAnces q Las ces justifiant CES Services. 
dl 1. , L nn fat , d } à . t 1 ñ = 
a }. "A f D: ais de la libération na! ionale n efte il, }é Ja + ) h aulre par!, le décret QU. 2 novembre 19 
‘ c'est engagé, d’une part à compléter les avoirs laqueïle Ie Trésor l'a prévu une pension sons réserve de justifier 
és en francs de k Banque de Svrie et du Liban P'Vis-a-vis des Elals [de certaines condilions, en faveur des veuves 
L. Gé M \ à ce que leur contrevaleur en livres d pius de aix huit ! dont les mnaris ont accompli de trois à qua- 
‘a s| o sur Ja base du nouveau cours de la qui lui à fait suil: lorze années de services rminiers!: celle pen- 
L& jivre & 7, qui all uit être fixé à 200 F, p.us de neuf mois, | sion n'est due qu'à parlir ( 1er janvier 1947, 
14 j CIRE à ce qu "ele Ctait sur la be du ue nalure à crecel dale de inise en application de ce décret. Or, 
d d d F; d’ sutre port, à maintenir iX relalons entre la | certaines de ces veuves auront à faire valoir 
k Ja « revaleur en iivres sterling de ces avoirs int, La comm des droits en raison des r\ices effectués aux 
juge en francs au cas où le taux de change : acte de l'in- | {travaux de reconstitution par leurs mat 





it Je f * français et ja livre sterling vicrx 
Le] 





Gouvernement fran Elles ne peuvent plus le faire. jusqu'au l: 
17 } : 











je è le 7 cuves mod:flé, À l a Ord engag ll janvigi 1917, le délai précedcmiment | Vu à 
IL est évident que cet accord et ces annexes moins | avenir,-ne peut que | cet effet a expiré le 4° juillet 1916. 
f doivent jouer à Ja suite de la loi monc!taire iul deimar n ur d Ies moini- Il y a donc de muilliples raisons qui militent 
ia 4 ce du 26 décembre 1915 qui a modifié s délais à la Signalure qu'il a donnée Je | en faveur d'une modification de l'artice 2% 
i ] é entre le franc et la livre sterling. 4? er Aus ; x sur ce point 
La comtnission des affaires étrangères n'a : jure € HIT) S des affaires étrar SCres on pourrait ou supprin r fout délai ou en 
{ pas à examiner les conditions teehn.ques, pu Be avis 2avorebis au projet de lo! tel | OUVTIE UR nouveau. 
Là-dire 1 nancières dans les quelles sera qu'il est rapporté par M. Jac jues Ducios, au Il semble que l'ouverture d'un nouveau dé- 
; €: té cet accord. Cet aspec t'est du ressort On 42 IA Culgimnission des finances. lai, assez long, permelle de donner satisfa 
; A des Andte la uelle après ion aux intéressés; ce délai pourrait être de 


+ 


audition d’un rapport de M. Ja ques Duci9s, leux années, c'est-à-dire que son expiration 
# it fixée au 4er août 1919 














4 prouvé en ce qui la concerne ladite con- En 
in, a n con séqu ience, la commission de Ja pre 
\. «leg La commission des affaires étrangères doit ANNEXE N 2060 duction industrielle vous demande de vonlair 
t dos s'attacher, elle, aux conséquences politiques Fe bien adopter Je nouveau texte de la proposition 
ÿ Jesuiant d'une approbation ou d'une désap- | (Session de 1947, — 2e séance du 47 juillet 1917.) Sa -10r suivants: 
es piouacon de l'acte qui lui est Soumis. D 
. ei Il est certain qu? la 3 application de cette RAPPORT fait au nom de la cornmission de Ja PROPOSITION DE LOI 
unes, Coivi ion internationale serait considérée À production industrielle sur Ja proposition de 
3 juste tilre par les autres ‘snslnatsines comme loi de M. Sion et plusieurs de ses collègues, Article unique. — Les dispositions du _pré 
N il s par ja France d’honorer sa «gnature; tendant à l’abrogation du délai prévu par | Mer a.inéa de l’article 206 du décret du 27 no- 
soite carence serait exploilée contre elle au l'article 206 du décret du 27 novembre 4946 | Vembre 4916 sont prorogées jusqu'au J guût 
Levant et y ruinerait son crédit. portant organisation de la sécurite sociale 1919. 
Une des omières conséquences serait ja dans les mines pour la régularisation de ja es 
j ê aies äts du Levant de la Zone franc situation des ouvriers mineurs OCCUPÉS aux 
psureg é! leur entrée probable dans la zone sterling travaux de reconstitution des régions dévas 
$ bu dans celle du « dollar area » « tées, par M. Sion, dépulé (1). ANNEXE N' 2061 





+ ll n’est pas douteux que ces Etats ont déjà \Mocd y F ë k J 
4 €u des vellôités d'abandonner Jeur raltache- Mesdames, messieurs, les Ouvriers mineur 
à ‘ ab” he: pe ue seules les rélicences qui ont été occ cu és au ravaux de ù isti 
i. # an Iranc” et que seuies 1es rélicences tution j APye P », Ua trav on Vos tre en : Q La 1027 à, 4” 1 
, änslaises ct américaines ne leur ont pas per- | HUON des régions dcvasltées ont été admis, a L | 
; am jusqu’à présent d'y donner suite. La non grâce à la loi du 20 décembre 193%, à béné- | Aus 
: ex tion des engagements de la France en- | liCIET des périodes passées par eux à la recon PROPOSITION DE LOT ! smise par M. 1e 
nt fraincrait sans doute une décis.on définitive | litution, à Ja condition de verser la doute co- président du Conseit d3 la Répubiiqu 
© \ tisalion ouvricre el patrona 6 prévue aux ar- dant à faire b licier le militaires de 


à noire désavantage. 























' ? ‘ * è * \Q k + Ta Ta! : - SNS à % » . 
Pour éclairer les raisons qui militent en fa- | titles # et 40 de la l6i du 25 fvrier 1914 ct à | fous grades qui ont } : l1 guerre 
lisi soif. e ‘ Det ti » [ Le ' { ] it } 
Vous du maintien des Etats dans la zone franc la conditior _Cgalement que ces versements 1939-1945 à retraite proportionnée à i 
ji suffit de rappeler: * [fussent opérés dans un délai de deux années | durée de M 
| nas et € om'que que | à dater de la promulgation de la loi. Mais cette Vourc’h t | \ « y] du 
Le À 1h:t4 [a il ds Le + . 1 1 A i 
| “ n server des lens Re , io Ne peut jouer au bénéfice de certains mi T0 { 
: L > 4 4 Lu s \ir …7 } ji ] 
| | neurs en raison de Ja marche au ralenti des R iq — (] à 
(à 1e des i étr/monc. | 725268 Te au da ces à Ja periode simile d ap 
te altlon \ )- cf ec ) AIO ET 
| tiires communs sont de nalure à rapprocher De a «mi blicite en OR 7, PI 
à = k A è < nan ae publicité donnee à ‘ oO} 
dns bien des domaines les Etats du Levant jh) 1 x = pu De A ; ù + te JO Ed r Fm On: f 
4 Ü a Frince: ans in rap pt dép é le 16 juin 1958. f!: | LE AXIOS l > 
1! est ; PR la COMIBSSION es Mint et u JA jt e molrik a | 
4: he 70on8 à fac FA { { l i (a! i L < | \I \ 
2 ? 1 te dévelopne ‘eme n! des éc entre tee ve Lis autonome | 1920 
es ( 4 , x ar pre ] l : 
Syrie, 16 Liban et la France. à noic?, {rar | | 
L “ailleurs, qu'en ce qui conci balance ob xl vd Pa-hà | l 
il: = compt es le régime ; 4 Paz Û} t | 
France des avantages ce: ind “= ertaines | 
se O7 ( è balance est défici! Je « - | 
ur ut Cas pour les années 1911 la : 
Fr: e paye en francs € < ha la : È ra | 1 
ane pr ec Hnples redevient favorab e, €C qui | ‘ Q ’ | 
” Eéinhie devoir être le cas pour 1947, ia Fra 1! ] l | 
* nn 1+ 4 { y 2 dati LUIU | | . 
3 gi peut ée it que s'en féiiciter: emns « } fi 
e g., pv ce des Elats dans la 2 "à 99 | | 
ta ee" à x es ‘4 - J'ouL d )! It € (ARE! | Lt “lt LL 4 
3 F ant ee 7 procure, dans Ile passé, à la | devait priruiliveinent expit Pre x! 
ance des avantages subhs!antiels en nar! : ) A : 3 été : ( 
| k Ê sun . en part: a ( l ( S 
L 1 
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di Us CL Versces à Ja Caisse { } 1 : I | ] 
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s 
Vi 
mn 
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hr 
de | 


néfici 
moins 
Ter 
effet 
milita 
aurol)! 
service 
tlantes 
térieur 
L’arli 
militai 
néfici 


que 


proc! 


d'ail 


A ! 
avril 
décembit 


de 


4939-1915, 
propor! 


de 


Art. : 
à parti 
accon 
tantes 

Art. 
guerre 
Sous 
aura 
tional, 
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ue du 
re à ratifier la convention j1° ©i coricer- 


emo. 





A rli le u} ltque, 





1 travail dans sa dixièrne 











ANNEXE NW 2062 


| de la coinm ssion du 
i «le la sécl : social sur te pe oje rs 
Î autorisant le Président 4 la Républi- 








l'assurance malaüie des travailleurs 


d l'industrie et du commerce ec! des gens 
de maison, ydlo p 


DE par la cantrence imer- 





é if travoil dans sa dixième session 
| Genève le 15 juin 1927, pa: M. Gil- 
Let Cartier, dé ité (1) 


je projet de loi qui 
our but de permeitre 
internationales nGrima- 
! çaisc avec À 


} 
e écurilé sociale 
d'adopter l'article unique auto- 


sant le Président de le République à <om- 
muniquer au directeur général du bureau in- 


“rnalional du travail la ratification de la con- 

‘ntion ne 23, adoptée par la conférence 1z:- 
\ du travail dans <a dixième sessier 
it L ts : lo 1997 


PROJET DE LOI 





1e est autorisé à comuniquer au d 
ral du bureau international du travail 


les conditions établies par la constitut 
l'organisation internationale l ravail, ja 
ficu de Ja convention no 2{ concernant 
SSUrAn maladie des rail de l'in- 
dustrie et du commerce de mai- 
son, &io » par 14 nationale 





tenue à 
mp 


nève, le 15 juin 1997, et dont Île texte est 


, 





À Lu Le  * 
i . 





ANNEXE N° 2063 


(Session de 1947, — 2% séance du 17 juiliet 1947.) 


L 


APPORT fait au nom de la commiss'on du 
travail et de la sécurité sociale sur le projet 
de loi autorisant le Président de la Républi- 
que à raliiier la convention n° 4: concer- 
nant la réparation des accidents du travail, 
soupes par la conférence internatio] die du 
travail dans <a 76 sess'on, tenue à Genève, 
du 19 mai au 10 juin 1925, pa: \. Gilbert 
Cartier, député {2}, 


csdame:, messieurs, l’article unique du 
projet de loi qui vous est soumis ayant pour 


but d'harmoniser la législation française avec 
la Cony ion internationale n° 17, vatre com- 
mission du travail et de Ha sécurité sociale 
vous propose d'adopter cet arlicle, autorisant 


Président de la République à communiquer 


au direclcur du bureau fnternational du tra- 
vail la ra!ificalon de la convention n° 147 con- 


para‘ion des accidents du travail, 


adoptée par la conférence inlernationale du 
travail dans sa septième session tenue à Gc- 


Lt 


mai au 10 juin 1925. 


Artic!: unique. — Le Président de la Répu- 


blique est autorisé à communiquer au direc- 
teur du bureau international! du travail, dans 
les eondilions établies par la constilution de 
l’organisation internationale du travail, la ra- 
tifica 
la réparation des accidents du travail, adoptée 
par la conférence internationale du travail 
dans sa septième session, tenue à Genève du 
19 mai au 

reproduit en annexe, 





la convention no 17, concernant 


10 juin 1935 et dont le texte est 








(1) Voir le ne 4597. 
(2) Voir le no 1558. 


ee | 











ANNEXE N°’ 206a 


(Sossion de 1947. — 2 séance du 15 juilict 19179 


RAPPORT fait au nom de la gere g sq, du 
travail et de la séturité sociale sur le projet 
de loi autorisant le Président de la Répubhli. 
que à ratifier 11 convention no 42 roncege 
nan! la réparation des maladies profession: 
nelles, adoptée par la conférence interr 
lionale du travail dans sa 189 session t° 
à Genève le 21 juin 1934, par M. Gi 

{1} 


ter, député 


ide 
*n'u8 


bert Car. 


Mesdemes, messieurs, d dl uis l’entréc en vi 
gucur de l'ordonnance du 2 août 1915 rela ve 
aux réparatior is dues aux vi ctines de la site 
case, considéré: comme maladie profession. 
nelie, et de la loi n° 46-2126 du 30 oct bre 
1916 <ur la prévention et la réparation des 





act lents du travail et des maladies prafege 
cionnelles dans le cadre de la sécurité soc iale, 
rien ne s'oppose plus à la ratification de là 
deuxième convention in gr relative 





à la réparation des maladies professionneiles, 
és est Po urquoi, Voir 2 Comtnissic — « ju 11: vail 
et de là ui ité saciale vous propose d'adi pler 
l'articke un que autorisant le Président de la 
Répahliqi re à communiquer au directeur 
ral du bureau internaliona! du travail ie 
fication de la convention n° 42, concernant 
ia réparation des maladies professionne: 
(re sn ado piée pat la conférence interna 
lisnale 4 lu travail dan: sa dix da ème 
. à Gt ève | 21 ju n 192 





nn tt 
idus 


PROJET DE LOI 


Arlicle unique. —— Le ré S ident di la KR eh C 
b'ique est autorisé à communi ŒQUET dil Cl'CCe 
teur général du bureau internat sal du tra- 
vail, dans les conditions établies par la cons« 
titution de l'organisation internationale du 
travail, la ratification de la convention n° %, 
concernant Ja PRES des maladies pu [38 
sionnelies revisée) , ado pi tée par la conférence 
internationale da t uv ail, dans sa dix-hu Ua mo 
session tenue à Genève le 21 juin 1931 et donf 


le texte est reproduil en annexe. 








ANNEXE N°’ 2065 


(Session de 1917. — 3e s£ance du 18 juillet 19174 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur le projet de loi modifiant et 
complétant |A loi du 31 mars 1919 <u: es 
pensions militaires d’invaiidité, par M. Tou- 
chard, député (2), 
Mesdames, messieurs, ce projet de loi tend 
à modifier et à compléter la loi du 91 mars 
1919 sur les pensions mililuires d'invalidité. 
L'examen des statistiques d'entrée et de 
sortie des dossiers de demandes de pensions 
montre l'effort méritoire des services qu mé 
nistère des anciens combattants et du mi! 
tère des finances. 

Si cet effort a permis d’accroitre le nombre 
de dossiers examinés et d'amorcer une ré« 
sorplion des dossiers en instance, il n'en resl6 
pas moins vrai qu'il faut aboutir à une con« 
cession plus rapide des pensions militaires 
d'invalidité et, pour cela, il est néces=air8 
d'apporter une solution pratique aux d tlé- 
rentes demandes dont ces services s<onf 
l'objet. 

Une réforme profonde à paru nécessaire Cl 
a été souinise à Ja 1ois: 

40 A la commission d'éludes insliluée at 
ininistère des anciens combatianls EL vice 
times de guerre; 

20 À la commission d'enquête sur ie coût 
et le rendement dans les services pullict 
détachés au ministère des anciens combalk 
tants et victimes de guerre. 

L'un et l’autre de ces organismes l'ont pick 
nement approuvée dans son princ ie. 





Voir le no 1529, 
] 119 


14) 
\ 
(2) Voir le n° 1545, 








‘les 
To 


tend 
hars 
dut, 
_ da 
10n4 
tni< 
113 


nbra 


rÉ« 





‘en aulorisant les intéressés à se pourvoir con- 
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\etuellement, les règles qui gouvernent Ja 
procédure d'instruction, de Jiquidation et de 
concession des pensions militaires d'invalidité 
ne permettent pas, malgré les efforts accom- 
lis. de procéder à ces opérations dans les 
conditions de rapidité satisfaisantes pour les 
“ensionnés et avec touies Les garanties que 
Je pays est en droit d'attendre des services 
:ministratifs. - 

Votre commission des pensions a estimé 
qu'il n'y avait pas lieu de ramener de six 
mois à trois mois le délai prévu pour £se pour- 
voir devant le tribunal des pensions, car 
elle a pensé qu'une telle réduction serait une 
use de gêne certaine pour les avants droit, 
Les travaux accomplis ont permis d'élaborer 
ue réforme d'ensemble dont ce projet de loi 
institue l'élément de base, 
récentement, l'instruction des dossiers fait 
tervenir de nombreuses autorités ct néces- 
ite de nombreuses tranmissions de dossiers 
x différents échelons, ce qui apporte un 
etard considérable; le projet qui vous est 
oumis à l'avantage de réduire le nombre 
les imprimés utilisés actuel'ement, Le sys- 
ème en vigueur offre l'inconvénient de lais- 
er le pensionné dans une incertitude prolon- 
ée en ce qui concerne ses droits. 

La mesure proposée a pour but de permetire 
ne opération complète de liquidalion et de 

‘ession à l'échelon Jocal en mettant les 

ctionuaires locaux des services extérieurs 

ocure d'agir par délégation du ministre 
{es anciens Combattants et victimes de 
icrre, pour procéder aux concessions de pen- 

à ot à l'émission des lilres de payement 


‘ 


U« 


fMérents, ces opérations étant ultérieure- 

t soumises à un siraple contrôle des mi- 

ctres des anciens cémbhatlants ct des 
« [S 

| ntrôle à l’échelo] le se fera 

nina nn +: nennte TU 

ju CN ue seuie OPCTa: acts des 

ininistères intéressés qi lieront cnsem- 





ble dans les mêmes locaux sans qu'il y ait 
lieu à déplacement de dossiers, ce qui sim- 
plifiéra l'opération qui sera consacrée par un 
acte unique interministériel. 

Les titres diffléreront des litres d'allocations 
provisoires actuellement attribués et n'auront 
pas à Ôtre remplacés par de nouveaux livrets 
ou brevets, si le contrôle fait apparaître que 
l'opération a été correcte. Ce n'est que dans 
lo cas, assez rare, où des erreurs auraient 
“té relevées, qu'il sera nécessaire d'établir 
de nouveaux titres de pensions et feuilles de 
décompte que la procédure actuelle exige 
pour toutes les pensions. 

Corrélativement, le projet de loi prévoit 
l'adaptation des règles de recours devant les 
tribunaux de pensions à la situation nouvelle 


tre la décision de rejel ou de concession de 
pension. 

Hi est ici précisé dv la délégation de Ja 
signature sera accordée au représentant du 
ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre dans chaque département. 

En outre, il faut souligner la nécessité de 
lier au problème de la liquidation des dos- 
siers de pension la question du statut unique 
du personnel des services extérieurs du ini- 
nistère des anciens combattants et victimes 
de guerre. 

En effet la stabjisation de Ja situation de 
ce personnel actuellement auxiliaire condi- 
tionne la nécessité du projet gouvernemental 
actuel et garantit l'avenir de l'administration 
dont il s’agit. 

Les fonclionnaires délégufs seront habilités: 

1° Pour les victimes direcles, à homologuer 
les propositions des connnissions de réforme 
cl en conséquence : 

a) À délivrer aux intéressés un litre provi- 
Soire Jeur permettant, iorsque de droit à pen- 
sion à été reconnu, de percevoir les arrérages 
de leur pension; 

b) Lorsque le droit à pensiqn n'a pas €té 
reconnu à prendre une décision de rejet; 

2° Pour les ayants cause, après consultation 
éventuelle du médecin chef du centre spécial 
de réforme : 

a) A délivrer un titre provisoire de pension 
lorsque le droit à pension est établi; 

b) A prendre une décision de rejet lorsque 
le droit à pension n'est pas élabli. 

En résumé, les dispositions prises dans le 
projet de loi qui vous est présenté, complé- 


lées par une réorganisation des services de 








de gucrre et du ministère des finances, per- 
mettront d'accélérer très sensiblement les opé- 
ralions de liquidation ct de concession des 
pensions tout en rendant possibles des écono- 
mies subelantiehHes, 

















Gest pourquoi voire comimission des pen 
Sions vous demande d'adopter je projet! de loi 
SsLvant 

PROJET DE LOI 

Art. fer, — 11 est ajouté à la loi du Sn 
1919 un article 2% bis ainsi conçu : 

« Art, 2 bis, — Les pensions mil pré- 
vues ir Ja D! sente loi sont liqui] es € 
COncte4 50 s 8 1e Us lvVe «ie la outirimal 11 OÙ 
modifiation prévues à l'alinéa ci-après, par 
le ministre des anciens combaltants et vic- 
times de guerre où par les fonctionnaires qu’il 
délègue à cet « jet des 


demandes de p 
fcrme. 


« Les concessions \insi établies Jui me 
peuvent tre effectuées que sous forme d'une 
homologation des proposilions favorables ou 
défavorables des commissions de réforine sont 
confirmées ou modifiées par un arrêté conjoint 
du ministre des anciens combattants el vic- 
times de guerre ct du ministre des finances. 
A concession ne devient définitive qu'apri 
l'intervention dudit arrêté, » 

art 2 — L'arl 6 de la li d it 
1919 est complété par un dernier it à 
conçu : 

« La nm 4 S p ( 
vertu ‘de Farti 2 DL nier alnca 
présente loi, d 11 ! Ï 
recours NN LCTUEUX 'UTt à pa } | 
flcation et que les décisions contirinative \ 
inté vt : i JS } Cau € « 
recours. » 

Art, 3 L P Il l'ai 5 d 
la loi du 31 mars 1919°es L in li 

« Art 8. — L'inltéress eut, dan i d À 
do Six noiz, se pPaurvoir { 1 ina 
des pensions contre Ja décision prise 
de l’article 2 bis, premier alinéa. 

« Sauf en ce qui touche les mesu l'ex 
P rlise, la procédure est suspendue jusqu'à 
l'expiration d’un délai de six mois, à moins 
que la décision modificative ou confirmalive 
prévue à l’article 2 bis, deuxième alinéa, ail 
été antérieurement notifiée au il pa 
l'intéressé ou par Ice commissail ju Goux 
nement, 

«a Dans tous les cas où une telle décision 


est intervenue, la demande encore pendante 
devant le tribunal est considérée, en tant que 
de besoin, comme dirigée ntre ceîte der 
nière décision. 

L'intéressé peut également, dans 
délai, se pourvoir devant le tribunal des pen- 
sions contre Ja décision prise en vertu de 
l’articke 2 bis, deuxième alinéa, sauf si cette 
décision a simplement confirmé Ia décision 
primitive. 

Art, 4. — Los dispositions qui précèdent 
sont pas applicables aux pensions dont Ja 
liquidation a été confiée aux départements 
de la guerre, de Ja marine, de l'air et des 
colonies par l'acte provisoirement applicable 
dit « loi du 14 mars 1941 ». 

Art, D, — Un règlement d’adminfstration 
publique, pris sur le rapport du ministre des 
anciens combattants et viclimes de ja guerre, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre des finances, déterminera les 
modalités d'application et les dispositions tran- 
sitoires nécessaires à la mise en vigueur de 
la présente loi. 


même 


1 ne 


Art. 6. — Fouics dispos) 10 : 3 
la présente loi sont abrogées 





ANNEXE N° 2066 


RAPPORT fait au nom de la \mmission cha 
ée d'examiner une demande en autcrisa- 
tion de poursuites contre des membres de 
l'Assemblée (ca5 dd MM. Ravoahangy «! Ra- 
bemananjara), par M, René Colv, dép l). 


} 
\ 


Mesdames, messieurs, dans un pren p- 
port (n° 1450), après avoir rappelé les prin- 
Cipes constitutionnels et tradilionnels qui & 
gissent i'immunité parlemen US avo 








liquidation el de concescion dépendant du mi- 
Li tCTe des anciens combal an!s et victimes 









CXpPO36 1es raisons de fait qui 
volre commission à qu 
deux de ses membres pc 
tement les déclarations des dèux 
sont détenus préventivement, 








us à nome nn! 
ct voire rapporteur, so sont acq 
MISSION, 

















à Tanan: 


y æecueillir « 


Cmrit 
4} LU 


‘os so 2! 4 » A > 
ces deux QUIPEUCS, iOire Aer 








DEV 
ils 


rac- 


WU; 


Nous avons annexé au présent rapport k 
procès-verbaux d'audition de MM. Ravoaha 
et Rabemananjara, les divers inémoires q 
ont remis à la délégation et les pièc { 

demandé d'y joindr 

To 1L en reconnaissant l’au nticilé dx 1 
clarations manuscriles dont nous leur avons 
soumis dee pholographies, MM. Ravoahangy Ci 
Rabemananjara les ont formellement rét 
tées, assurant qu'il les avaient formulée 
que sou | 1 
crainte, 

Leurs éra S t \ 

éces do s ) ] let de Tr i 
À t les ja! Se, pré ten 
Ciees ju Ô X ré nes lee Î 
tes et q © t, dan er 
DOrt — 3 - | niCX 

LE 

Beaucoup à pis 
la méme à t ] nm \ 

i môn) ni! }] 

Sith À 

} 1 

L | 8) à t 1 l 

dres ? LA t | lé Con 

] ï ion n de tffi 
ou 1 | \ i } ) tie 

0 ) ( 

à 14 

\ 

C ul }) Ï | 
l 

] 6: d \ 

t ht l cite t 

I! u! ùt fallu | ét S 
confron OIL SeUuient t MM. KRavoali 
Rabem anjara, In 1SS mi 
culpés qi émis les mémes imput 
mais en « 1ires 
pa >» q ‘ } ] 1X hier: 
lions, ieurs secrétaires, ICS agen de ] 
pubiique qui SSI 4 11 1 ar des 
les magistrats qui ont suite procédé 

res qu 15 Avo roduits 
nier r4a})} rf, n d'autre 
S Lil 1 £ Hi) Hp rl 

C'était ouvrier sans manilai e inf 
sur des faits qui, S Cialonhi xac! { 

tueraicnt des délits et affectera ü 

çon la plus directe d d 
criminel. 

Cette ji Aix ) « ik Ï 

peut être qu'une na judicia) 

Fel à le & nent jun 
délégués à À nmissio 

Tel a été aussi ct de } nnission, } 
a instal ju €: ter es décjara 

multiples ot des \ X pre t eoncord 
dont il était sais I le Madagas 

ax da toute évid Î ir d'our 
l'égard d ou \ li à! 3 par! 
‘ nstt ion FC 
“al l nettre dé 
1 ] \ te. 
Fr ner és 
« lé sCqut 
À |! L bi u 
os ns d ' ( ] « 
redisons une f« 4 | 
La ne + ‘ 
jOUX ] 
PREMIER POSITION <OLU1 
L’A 
Va 

uUx il 

pa M [ 

dan il Ps 

0X: u ui Ra 11 

tte 

; , , 

Pr M 
ha: ‘ 
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Rires 
Faute d'un texte plus précis, la commission Au moment où la généralisalion de la s6. 
D  IEMI *OPOSITION DE RESOLUTIOX | ac la défense nationale demande à l'Asseri- urité sociale fait reteinber à Ja Charge de la 
| blée nalionale de bien wouloir accepter le color tivité la quasi {olalilé du prix des Médis 
L'A pat tion | projet de doi gouvernements! 0 Joux, avec Siunenis consommés €n France, leur prix de 
\ roquL en ‘date 4 2 1917 | le court additif suivant, à la fin-dc l'artithe vente prend une très grande im Portance, la 
cuelle 1 procurti cé né qi liberté «le prescription du médecin devant 
ir d'ani le Madasascar 4 F } 6 et à cell sciemment, être respeciée au 19axXiurum. Eu effet, Je TéFN« 
vd " nr : Res Tou!elois, la co | na- hourse nent des frais de pharmacie représente 
ce pan sque NN Œubem sas | le demande reve | actuellement 11 p. 100 du mentant des fonds 
Sr ï æ pa ) du « nt d | e à nir, € matière Colis effectués à da cat iV CT rture du risque maladie 
= inténiaune de l'Etat-@ punie J gent, à ane polil nclre | qui se monte à E1 p. 100 environ de l'en. 
- yT O1 4 3 va du cod pe au n har} semble des st s SOURIS à la cotisation. 
P e Qu acerne M. Rabem il s'agit dot 0 lu «de dépenses très jimporiantes 
R 7e ne PROJET DE LOI daris RIT ETTN les reinhoursement des Spécits 
i1ifä { AUJEL i F lités ctre pour 7 à 80 p. 400 üinsi que le 
| . Article unique. — Par déragation à da loi | dant ressortir divers Sondages effectués tant 
; dé eres + men: du 140 amai d%6 portant fxalion de da ‘dut auprès des pharmaciens qu'auprès des caisses 
légal LE: Cessation) des = ce, l'ordéni Là ©4 ue La SE Cul L 
n 4 #, du h pan ete appheæble an Li tes telle dev ail dane Clre com 
di | rec ere \ da æ visio et à l'ap Dtl |] de ) “3 Mapel ï Æ — Vi pi mg du 
| ‘ ” t à à i NRRNCITET pri! il "CYICl: que { roc cuon « 7 
ANNEXE N 2067 | la 191 :, CL a CEULC-LI St il Le série et qui ne peut plus être employée, ni 
| à une publicité éhontée, ni à un démarquage 
1 Scarrioleux, me constitue pas pour Je fabri. 
> de 1 28 ; IS | can me :C gens à mage serve 
* bien à abaisser :e prix de vente des média. 
sa POR T 4 | moy , ANNEXE N 2968 ments, à timenter | Ja recherche técande de 
AS ARS Re, nouveaux produits €t enfin à permettre Ja 
l'appel de ta classe 1967, M. our é RE réalisalion de l'éq pement moderne indispen. 
pui session de 1947. — 2° séance du JS juiliel F5) | saple à notre industrie pharmaceutique. 
AS it efte in Si: à « AA 
jar mm is ] PROPOSITION DE LOI tendant à glanñfier jes = &F. 3 du me do nt ris; 4 . 
191 UGUV( in ON LU rix de vente d:: spécialités pharmaceuti- | !!. ue _. À an : ogg me il 
. : r j 1 4 1ai 4017 P ni omntE ar M. Hevandie et es anem- | Prix «x produ ils, dû 1 TOM re excessif de 
us 1ces aù cours de l'anuée 4927, on | Pros qu groupe socialiste diépntés —— Qen. | Jormalilés administratives à accomplir, alt 
æ— NS 2 ge sa + à Ù 2 8s w"* si utH}t = mr famille om la | eu un résultat désastreux sur ie relèvemc nt 
“rAa PO N. LIEN ir Û Vi + a in COMM nissio Ce Ja a _ + ii d'une industrie qui était avant guerre notre 
iii “lui ' ü appe: & lil 55 ; population € t de ja sant publique.; deuxième industrie exportairic e, 
{ déer L' P re pe = Au moment où notre paxs à un tel besoin 
fu res IL pas 1€S di u sn EXPOSE DES MOTIFS | de devises, il importe qe nos exportations 
; J ; 4 1 : ne soient pas arrûètées par le retail d'un 
En efei, depnis a d — Tite. Mesdames, messieurs, l'augmentation 4lu | Gossier d'homologation de prix. 
los, 1 rporati 1 AU C4 inge] 2 noinbre «des spécialités Phatmac etti ques et Par ailleurs, La tarification actuelle pe re. 
d'une nouvelle 10i, ne devra L Se aire que l'usage toujours plus grand qui en est fait | pose pas toujours sur des données logiques 
3 ac loi du 51 mars 175 !TORQUVE sont une des caractéristiques de La pharmia- | que l'on pour uit croire. Certaines spécialités 
; cerutenienti de l'armée mt: 2e il à Cie IHOouerne, | son! fixces ü TT prix qui parait manites temei 1£ 
- le 11 du aapètre mé. ne Les avantages de cette présentaiion des | irop bas pour que l'exploitation en soit rene 
Les -ChABROr SR ÉRONIRORÉES En EUX TEA médicaments sont évidents. Mlle mret à la | table pendant que d'autres permettent à 1e 
“is, dans l'année suivant € sance ie | disposition des malades «des produits de qua- a de véaliser de superhénéfices in 
pe rot » liosnit] ‘le lité, présentés sous l'aspect le plus attrayant compatibles avec la nécessité d'assurer les 
L° Dans ‘la Gcuxième quinrame d'avril, es possible et dont Jes formilles tieunent compte | soins au metlieur comple possible. 
5 Sens mes avani le 3 mdr, progrès les plus récents «le la Chimiothé- Nous demandons que soit adoptée Ja seuls 
“0 SRENSEROC EN “COR EREEN,, l'octobre, À Tapie et de lu sérothérepic. Elles facliten!, | formule conforme au bon sens, c'est-à-dire 
2°, Dans la açuxéme quinzaine COCO À pate part, da tâche du médecin en rem- |-que les spécialités soient taxées d’après le 
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version en divorce ne pourra intervenir qu'à 
l'expiration du délai prescril par l'article 810 
du code Civil. » 

Cette disposition a pour but de remédier 
aux conséquences de la loi sur les procédures 
en cours et d'éviter aux plaideurs les frais de 
justice inutiles que leur imposerait f’obliga- 
tion de recommencer ces procédures. Les af- 
faires inscrites au rôle v demeureront jus- 
qu'à l'expiration du délai de trois ans imposé 
par l'article 310 du code civil: à ce moment, 
la décision pourra intervenir. 

Volre comnission de la justice et de légis'a- 
Lion approuve l'initiative du Conseil do la 
République dont clle reconnait le bien-fondé, 
Elle des propose donc d'adopter la ré laction 
amendi 


PROJET DE LOI 


Art. 2, — Les instances de 
séparation de Corps en divorce, actuellement 
en cours — même si à la date de l'introduc- 
lion de la demande en séparation de corps, 
le mariage remontait à plus de trois années 
seront poursuivies sur les derniers erre- 
ments de la procédure; maïs le jugement ou 
l'arrêt de conversion. en divorce ne pourra 
intervenir qu’à l'expiration du délai prescrit 
par l’article 210 du code civil. 


conversion de 





ANNEXE N° 26075 


(Session de 1947. — 5e séance du 18 juillet 1917.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de Ja justice el de Kgisla- 
tion sur: 1. Le projet de loi relatif aux rap- 
ports cntré bailleurs ct locataires de locaux 
d'habitation O1 à usage professionnel; 
I. Les propositions de loi: 4° de M. Jean 
Cayeux et plusieurs de ses collègues tendant 
à inodifier en faveur des jeunes ménages 
n'ayant pu conabiter, du fait de la guerre, 
les modalités de la procédure de togement 
d'office; 2° de M. Lecourt el plusieurs de 
ses collègues tendant à: 4) porter proroga- 
{ion jusqu’au 1 juin 1947 de l’ordonnanee 
du ?S juin 4945 relative aux locaux d'habi- 
tation ou à usage professionnel; b) perimet- 
tre à certaines personnes l'exercice du 
droit de reprise de locaux d'habitation; 


ce) fixer l'élendue de [a prorogation résul!- 
tant de Ja loi du 23 mars 1946; d) protéger 
les locataires contre jes spéculations des 
ventes d'immeubles par appartements; 
e) renforcer Ja lutte contre les abus de 
cerlaines sous-locations; 5° de M. Minjoz €t 


nsicurs de ses collègues tendant à com- 
Héler ct à modificr l'ordonnance du 28 juin 
relalive aux locaux d'hahitation €! à 





(1) Voir: Assemblée nationale, n°s 302, 946, 
1861 el in-8o n9 153; Conseil de la Républque 
nos 941, 329 {année 1947) ct in-$° n° 95 (an 
née 1947 





jouvier et Pierre Montel tendant à inviter ! 
1 Gouvernement à réglementer la vente des 
immeubles par appartements. — Trois inc : 
partie, allocations de logement, par 
M. Henri-Louis Grimaud, député (1). 


Mesdames, m'ssieurs, volre commission de 
la justice et de législation a pensé qu'au 1n0- 
Iüent où il était procédé au reclassement des 
logements, donc des loyers, il était indisper.- 
sable de venir en aide à ceux qui, en raison 


de Jeur situation familiale, doivent suppo:i- 
ter des charges accrues, Elle s’est pronon 
cn faveur de l'institution d'une aliocalon 
spéciale dite de lagement, 
Ce ne sera pas chez nous une innovation! à 


l'inilialive privée a réalisé dans ce domaine 
des expériences concluantes, Dans la 
cherche du progrès social, la France à 
jours salué des pionniers: dans le domai 
qui nous occupe, il faut citer les noms « 
M. Pierre Kula, qui, le premier, a propo-: 
l'institution de celte nouvelle prestation fami- 
lialc, de MM. Prourert, Escande et Daniel 
Parker, qui, sans relàche, s’en sont faits 
propagandistes et en out fixé les principes. 

Nous nous sommes, après le Gouvernement 
qui avait établi un avant-projet, très Jars 
nent inspirés de leurs travaux. Ces princi} À 
ont d’ailleurs subi l'épreuve de Ja pratique. ; 
L'allocation de logement fonctionne: 

A Paris, à Rouen, à Marseille, à l'associ 


VL+ 


1 
toi- 


lion paritaire d'action sociale du bâton 
ct des travaux publics, existant dans ch 
cune des frois villes; 

A Roubaix-Tourcoing, où elle s'applique 


l'ensemble des travailleurs 
agglomération industrielle ; 

A Villefranche-sur-Saône et dans le déparl 
ment de l'Aube grâce aux caisses d’atlocatioi 
familiales ; 

Enfin Ja Banque de France l’a 
pour son personnel depuis août 1944. 
Le texte qui vous est soumis inspire 4 
nécessités de l'heure et des désirs du Gouvet- 

nement 
L'allocation est accordée aux salariés et aù 
{ravailleurs indépendants, Cependant, ne {ou 


de cette grande 


orzansC 


cheront celle prestation que ceux dont J(:° 
ressources — non Compris les allocations fan 
liales — sont inférieures à 260.000 F, étanl 


précisé que ce mininum es! relevé de 50.000 1 
par enfant. 

Les jeunes ménages la percevront dès le 
union; mais s'ils n'ont pas d’abord un, puis 


deux enfants, ils se verront retirer cet avañ- 
tage. 
En principe, l'allocation de lozement nt 


due qu'à ceux dônt le logement satisfait « 
certaines conditions de peuplement, d2 sait 
brité et d'entretion, 11 a cependant fallu pr 
voir une période trausitoire au cours de Ja 
quélle l'allocalion continuera à êlre v?rsée 
le preneur justific n'avoir pu, par suite de 1 


crise du logement, se procurer un local répoi 


dant aux conditions de peuplement, de san 

brité "tt d'entretien exigées, et avoir aus 
(1) Voir les nes 719, 22, 2%, 517, 92. 9, 009, 

63. 974, 1514, 1832, 1833, 2370, 992, 1996, 1101 
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cure : ue : 
les sommes par hui perçues À l'amé- 
\ on de-con logement. La première de £es 


aber: y m'est pas exigée des habitants des 
és sHusiries, 

de l'atocation d> logement comme 
oi de toutes ies prestations familiales sera 
M nar a "et, 

C Pr D caisses d'allncations familialés 
ni devront payer cette allocation. Pour les 
netionnaires €2 sera PFEtat. e 
On peut légitimement se demander quelle 
ya l'importance des Samimes HÉCPESAreS 

ur assurer le payement de l'allocation d? 
cement. Ê 
À Roubaix-Tourcoing où elle est servie à 
a: n00 familles, elte coûte moins de 5 F pour 
1ooo EF de salaires. A Paris, dans je bali- 

nt moins de i p. +.000. E je 

Vous ne pouvons donner ces chiffres qu'à 
tire indicatif, Je nombre de hénéliciaires 
“ant moindre que Celui envisagé dans le 
texte que HOus vous DrOpOsOns, 

Tous ceux qui se sont penchés sur ©> dé- 
tivat problème estiment que le coût de da 
rtorme est très voisin de 41,5 p. 1000 des 
luires en raison du nombre très élevé de 
nuéficiaires. : 
L'añocation de lagment, enfin, ne vous est 
pas présentée comme wne toi nouvelle, inats 
“une une addition à Ja loi dn 24 août 1940, 
Hvant le régime des prestations familiales. 

Nous coumetions, en conséquente, à Votre 


les dispositions 


« 
a 


TER 





CHahres, 


PROJET DE LOI 
Titne Ier 
Des beaux à loyer. 
Er, LS, me TS UN Ne 6 01e © + à 


TRE IE 
Des allocetions de logement. 


Art. 63. — L'article ter de la loi du 22 août 
ii est complété ainsi qu'il suit: 

u 20 Les allorations de logement. » 

At, 66, — H est interci 
cles 16 et 17 de la loi du 22 août 1916 un a 
pitre V ainsi conçu: 








CHAPITRE 9. — Allocations d2 
« Art. 46 à. — Rénéficien 
iogement dans les cohditioris 


présent chapitre: 





des allocalions 


prevu Ss ätu 


« 19 Les personnes où minages qui jouis- 
sent de revenns professionnels provenant 
principalement d'activités Salariées 21 qni ont 

1 moins deux enfants à charge vivant'au 
Eyer; 

20 Les jeunes ménages qui jouissent de 
revenus professionnels provenant principale- 
iivnt d'activités sealarié's. pendant les deux 
années qui suivent Ja eclébration du mariage 
!, en cas de survenance d’un enfant pendant 
tte période, pendant les !rois anntes sui 
vantes, 


« Ne sont pas cancidirés comme »xercant 
ae activité salariée au sens des deux para- 


graphes qui précèdent, les membres de ja 
fimille d'un exploitant agricole logés dans un 
hätinent exèstant sur l'exploitation; 

« J9 Les travaillrurs indépendants affilié: 
isées à l'article 29 de lordon- 
nance du 4 ociobre 19% portant organisation 
dë la sécurité sociale qui remplissent les 
conditions fixées pour les salariés par Parti 
cle 12 de la présente loi ou par la loi validé 
du 17 novembr: 19%. 

Toutefois les allocations à 104 ment ne 
Sont pas dues lorsque le total d 
revenus de tous ceux qui habiter 
iuent 12 logement est supérieur à 200.009 F. 
Le Cuire est augmenté de 50.009 F mar en- 
fant. ; 

« A7t. 16 D. — Les allocations ne sont due: 
Qu aux personnes ou ménages dont les condi- 
lions de logement répoudent à certaines 
carac{cristiqu?s minima de peuplement, de 

: ntrelien, fixées par € 
signé par les ministres intéressés, Ce dé- 
tret peut fixer d2s minima de loyer pour le: 
locataires et des minima de valeur locative 
en Cas d'occupation par le propriétaire Ini 


IX Caisses 











ta'e 


H 
au-uessous desquels les all 
lement n2 sant pas dues. 
totale . hoc: 
« Foutefois, jusqu au 931 à 
ù cornnt 1r<,7 ) 


)}11s 


atinne 
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Seront, dans les conditions qui seront fixées 
par l'organisme 6nù le service paveur: 

« 40 N'avoir pu, par suité d2 la crise du 
logement et malgré leurs diligences, se pro- 
curer un local satisfaisant aux conditions de 
peuplement, de salubrité et d'entretien pré- 
vues au premir alinéa du présent article. 
Sont dispensés d'office de ceite justification 
les Jocalaires habitant dans les communes 
figurant sur les listes de locaïitfs sinistrécs 
publiées par le ministre chargé de la recons- 
truction. 

« 29 Avoir utilisé l2 montant des alloca 
tions perçues à l'amélioration du logement. 

« Le décret prévu au premier alinéa du pré 
sont article peut fixer des règles spéciales 
pour les communes visées aux articles 2 et 
13 d>2 l'ordonnance n° 45-239: du 11 octobre 
1915. Dans ces localités, les personnes a:su- 
jetties à Ja taxe de eompensation sur les 
locaux insuffisamment occupés sont prices 
du hénéfice des aHocations de logerment. 

« Cependant si les prsonnes visées à Fali- 
néa précédent louent en meublé une seule 
pièce et si le nombre des autres pièces ne 
dépasse pas celui prévu à l’artiel: 4 du dé- 
cret du 146 janvier 4947, l'occupation est con- 
sidérée, pour Fapplication dudit alinéa, 
comme insuffisante. 

« Si un logement devient surpeuplé por 
cuite de la naissanee où de la prise en charge 
d'un »nfont, les allocations sont maintenues 
pendant deux ans au taux antérieur, 

« Art. 10 ©, — Les allocations de logement 
sont égales à une fraction des allocations 
fainiliales et éventuetiement de l'allocation de 
salaire unique st des allocations prénatales. 
Cette fraction varie dans des conditions qui 
sont fixées par le décret visé à l’articie pré- 
cédent, comyte tenu du prix du loyer prin- 
cipal cflectivement payé dans la limite de Ja 
valeur locative légale, du nombre d’enfants, 
ascendants et personnes à charge habitant 
habituellement le Jogement et du nombre d 
pièces ettechvement occupées. ns 4 

« Art. 16 d. — Lorsqu2 le bénéficiaire est 
propriétaire de son logement, le prix du 1oxer 
est remplacé, pour Papplication du présent 
hapitre par le montant du revenu cadastral 
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doit alors saisir la commi<s'on contentieuse 
de première instance prévue à l'article 17 de 
la présente loi aux fins de suspension ou d'’in- 
terruption des allocations de logement jus- 
qu'au jour où les condilions ci-dessus prévues 
sont remplies. 

« Art. 16 1 — Des pr'mes dites « d'aména- 
semêént » et de « déménagement » peuvent 
ètre accordées aux bénéfleiaires qui s'effortent 
l'améliorer leurs condilions de logement, 
sauf dans le cas où les allocations de loge- 
ment auraient 6 antérieurement supprimées 
par suite d’un défaut d'entretien. Un arrété 
p'is conjointement par les ministres de Ja 
santé publique et de la population, du travail 
et de la sécurité sociale, de l'agriculture et des 
linances fixera les modalités d'attribution de 


« Elles sont accordie 

« 19 Pour les ressoriissants des caisses ‘d’al. 
lbcations familiales, sur les fonds d’actiot 
: rlale lesdi'es caisses et des services parti- 
culiers : 

« 20 Pour les agents de l'Elat et des col!cc- 
Üvités publiques sur les crédits budgétaires 
ouverts à cet effet. L 

« Art, 16 m. — Les administrations publi 

ques et notamment Jes adininistrations tinan- 
cie nt tenues de représenter les pièces 
nécessaires au contrôle du montant des 
loyers des . énéficiaires aux organismes et ser- 
vices débiletws qui le leur demandent. 
, “ Les organismes et services débiteurs sont 
habilités à faire vérifier sur place, par leur 
personnel assermenté, si les conditions défi- 
nes par le présent chapitre sont etfective- 
ment remplies. Le même droit de contrôle 
est accordé aux représentants du ministre 
de 11 santé publique et de la populalion, » 

Art. 6». — L'article 17 de la loi du * août 
916 est ainsi modifié: 

« IL est statué sur les difficultés auxquelles 
peut donner lieu lapphcalion de la présente 
0!, dans Jes conditions prévues par la lei 
N9 442209 du 24 oclobre 1946 portant réor- 
Sanisation des contentieux de la sécurité $0- 
jale et de la mutualité sociale agricole, 

.« Toutefois, lorsque le litige porte sur l'ap- 
pacalion du chapitr: V du titre H de ;a pré- 





sente 101, Ia commission de première ins- 
lance et la commission régionale d'appel dot- 
vent se compléler par deux assesseurs quall- 
| Iles: un ‘hnicien des ] b'èmes d'habitation 


itant des socialions farnilioles. 


Î * t 1 
| « LeS assesseurs son “hoisis sur de 


des listes 
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\s e e 36 de l'ordon 














UMENTS PABILMENT: de ARE E N\ ( ) ns Re 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n° 2078, 
« 2° Tous achals et offres d'achats de pro- ? fessionnelles appellent à séjourner pour un 
duils ou les demandes de pres'alions de ser- | Lemps limité dans les départements et terri- PROPOSITION DE Lo! 
À es fails ou Contractés sciemment à un prix | foires d'outre-mer et dans les lerritoires asso- t 4 L 
j'licite. ciés, Ari. 17, — Nonobstant les: termes do v 
a Est présumé avoir été fait ou contracté En applicalUon de la Kgislation actuelle, les | litle 10 de l'AS Ps, Run ie l'ate 
scieraiment tout achat assorti d'une facture | « coloniaux » ne peuvent, lorsqu'ils quittent | Complétée par le décret du 46 janvier on 
contenant des indications qui ne correspon- | la France, sous-loüer en totalité et pour la | 165 personnes que leurs obligations profess: n! 
dent pas à la réalité. » durée de leur absence, l'appartement qu'ils | nelles appellent à séjourner pour un tem 
De l'exposé des motifs qui précède leur pro- | occupent risquant ainsi, s'ils l'abandonnent, | limité dans les départements et territoires 
position de loi, il ressort que MM. Iugues, Mé- | 42 se lrouver sans logement à ieur retour | d'outre-mer ainsi que dans les territoires re. 
decin, Jules-Julien, Gaborit et Jean-Paul Da- | dans la métropole, ciés pourront sous-louer à un prioritaire da 
vid, dernandent l'abrogation du deuxième ali- I s'ensuit, dans la pratique, diverses solu- | leur choix, pour la durée de leur séjour ] né 
néa du paragraphe 2 de cet article 36. Ils | tions de fortune dont, à notre connaissance, | de France, la totalité des locaux nus dÙ mes 
craignent que di commerçants soient pour- PL 


suivis pour avoir accepté des factures portant 
des prix illicites dont ils n’ont pu déceer J'ir- 
| en raison de la comp,cxité de la ré- 


glementation 


éguiarilé 
actuelle, 
Il y à lieu de rappeier que l'alinéa en cause 
a remplacé une formu'e inoins précise qui 
était contenue dans l'acte dit loi du 21 octobre 
1940 et qui était ainsi rédigée: « Est présumé 
avoir été fait où contracté sciemment tout 
achat assorti d'une facture contenant des in- 
dications inexactes. » La question s'était po- 
sée de savoir si l'indication d'un prix illicite 
constituait pas par elle-même une indica 
inexacte. 
L'ordonnance du 


tion 
20 Juin 19135 emploie l’ex 
pression « indicalions qui ne correspondent 
pas à la réalité », 

L'inscription sur une facture d’un prix illi- 
cite est une indication qui ne correspond à la 
légaité mais qui correspond à la réalité si le 
prix porté sur la facture est bien celui qui est 
payé 

Sont des indications qui ne correspondent 
pas à la réalité soit une en-tête fausse dégui- 
sant la véritable identité du vendeur, soit une 
date inexacte, soit une quantité ou une qualité 
de marchandises différentes des quantités ou 
des qualités effectivement livrées, soit un prix 
qui n'est pas celui qui a été convenu ou payé, 
soit une inexactitude sur les conditions de 
l'opération. 

Tout commercant vérifie ces indicalions non 
seulement pour respecter la léga'ité mai saussi 
pour sauvegarder ses intérêts. 

L'alinta 2 du paragraphe 2° de l’articie 26 de 
l'ordonnance du 0 juin 49 ne contredit donc 
nullement le principe fondamental selon le- 
que! la pratique des prix il'iciles n’est relevé 
qu’en cas de mauvaise foi de l'acheteur ou du 
vendeur. 

En créant une présomption de mauvaise foi 
lorsqu'il existe une facture concernant des in- 
dications contraires à Ja réalité, cette dispo- 
sition renverse dans ce cas la charge de Ja 
preuve. C'est an commercant qui a accepté 
une telle facture de prouver qu'il à été 
trompé. 

I est naturel d'édicter une présomplion de 
mauvaise foi lorsqu'il existe une facture con- 
tenant des mentions matériellement fausses. 

Une telle règle ne peut gêner aucun com- 
merçant honnète 

C'est pour ces raisons que votre commission 
des affaires économiques vous propose de re- 
jeter la proposition de lol dont il s’agit. 





ANNEXE N° 2077 


(Session de 1947, — 39 séance du 13 juillel 1941.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à permettre à certaines catégories de 
personnes de sous-louer en totalité les lo- 
caux constiluant leur résidence principale, 
formulée par M. Charles-Cros et les mem- 
bres du groupe socialiste S. F. I. O., con- 


11 


ceillers de la République (1). — (Renvoyée 


à la commission de la justice et de légis- 
lation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n’a pas prévu 
jusqu’à ce jour, en matière de réglementation 
de sous-location &e 1ocaux à usage d'habita- 
lion, le cas très spécial de certames catégories 
de personnes dites « coloniaux » (fonction- 
naires ou assimilés, militaires et employés du 
secteur privé, etc.) que leurs obligations pro- 








(1) Consell de la République, n° 440. 





deux pour le moins sont à tous points de vue 
déplorables: ou bien une partie de la famille 
du « colonial » — en l'espèce la femme — 
fait le sacrifice de demeurer en France pour 
essayer de « sauver » le logement (quitte à 
en sous-louer une partie, conformément aux 
dispositions de l’article 40 de l'ordonnance du 
11 octobre 1913) et il est superflu de souli- 
gner le désordre social pouvant résulter de la 
généralisation d'une telle pratique que les 
difficuilés des communications et la rigueur 
des événements <de guerre out inposée depuis 
quelques années; ou bien le logement du 
« Colonial » momentanément absent avec 


toute sa famille qui l'a accompagné outre- 
mer, est occupé de loin en loin par de proches 
parents (ascendants généralement) qui pos- 


sèdent déjà un logement personnel dans une 
autre localité, privant ainsi une famille en 
détresse des possibilités de se loger. 

Nul ne conteste cependant que les « colo- 
niaux » qui S'expalrient momentanément sont 
en droit de prétendre retrouver leur foyer à 
leur retour en congé, à l'expiration de leur 
détachement, de leur engagement ou de leur 
contrat ou au moment de prendre leur re- 
traite. 

Certes, cette situation particulière a déjà 
retenu l'attention des pouvoirs publics. C'est 
ainsi que, nonobstant les dispositions for- 
meilles de l'ordonnance du 11 octobre 1915 
autorisant la réquisilion de tous ies locaux 
vacants, inoccupés ou insuffisatnmeht occu- 
pés, le ministre de la reconstruction et de 
‘urbanisme a, par circulaire n° CG-1532 du 
2 juillet 1916, invité les préfets et les délégués 
départementaux de la reconstruction, à user 
de mesures spéciales et bienveïllantes vis-à-vis 
des « coloniaux », à savoir: 

Lors de l'enquête préalable à la réquisition 
des Jogements dont 165 « coloniaux » disposent 
en France, les préfets et délégués départe- 
mentaux de la reconstruction sont invités à 
prescrire aux maires intéressés de s'enquérir 
auprès du service social colonial de la date 
éventuelle du retour en France des détenteurs 
desJocaux dont il est question, de manière à 
éviter la décision d'attribution d'office lorsque 
le retour des intéressés et de leur famille 
peut être envisagé pour une date rapprochée. 

IL est, par ailleurs, rappelé à ces fonction- 
naires que l’article 28, % alinéa, de l'ordon- 
nance du 41 octobre 1945 autorise à mettre 
fin à tous moments aux réquisitions de loge- 
ments prononcées si les délenteurs des locaux 
en cause sont en mesure de justifier leur 
rochain retour en France et leur réinstalla- 
ion définitive à leur ancienne résidence. 

Ces dispositions bienveillantes devraient 
théoriquement faciliter le relogement des « co- 
loniaux ». Mais, à la pratique, elles se sont 
révélées presque toujours inopérantes en rai- 
son, d’abord, de la lenteur des formalités ad- 
ministratives de l'espèce, ensuite, de la courte 
durée de séjour en France des « coloniaux » 
qui, pour la presque totalité, ne rentrent que 
provisoirement en congé de durée moyenne 
de six mois. 

Aussi, pour pallier ces inconvénients et pour 
éviter aux «coloniaux » détenteurs légitimes 
d’un logement en France d’être obligés de 
passer leur congé dans un gite de fortune, 
il semble normal qu’un texte portant dém- 
gation aux dispositions de l’article 10 de l'or- 
onnance du 11 octobre 1913, complétée par 
le décret du 16 janvier 1947, les autorise à 
sous-louer lesdits locaux (sous cerlaines con- 
ditions et nonobstant les clauses contraires 
insérées dans leur bail ou leur engagement de 
location), à un sous-locataire de leur choix 
mais prioritaire, qui devrait leur céder les 
lieux dès leur retour en France, ce retour 
étant presque toujours subordonné à des 
causes diverses et imprévisibles (mutations, 
santé, elc.). 

C'est à quoi 
la texte 


d'adopter. 


1 la proposit'on de loi don: 
suit que nous vous demandons 
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blés constituant à leur départ de la métro 08 
leur résidence principale. ET 

Art. 2, — Le. prix de celle sous-locaon ng 
pourra être superieur de plus de 29 p. 1% au 
loyer principal plus les charges, sous ruse ‘4 
du prix des prestalions parliculières que le 
locataire serait appelé à fournir. os 

Art, 3. — Nonobstant les effets de lanta 
procédure en expulsion même devenue déj 
nilive, les personnes visées à l’article 14 gp 
ront droit au bénéfice du maintien dans leg 
lieux tel que prévu notamment par ja ki 
du 23 mars 1917 à la condilion que les locaux 
objet de leur résidence principale au jour ds 
leur départ de la métropole, soient, dan: leg 
trois mois de la promulgation de la présents 
loi, sous-loués dans les condilions prerurs à 
l'article 1er, 





ANNEXE N° 2078 


(Session de 1947. — 9° scance du 13 juillet 191:.y 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. Le pré 
sident du conseil de la République tendant 
à faire de la journée du 4° juin un jour 
férié il: u Fête de l'Union Française », 
formulée par (MM. Charies-Cros, Atmadod 


Doucouré, Mamadou M'Bodje, Ousmarsg 
Socé, Alioune Diop et les membres 4x 
groupe socialiste S, F, LL O., conseillers 44 
la République (1). — {Renvoyée à là corn 


auission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le 4er juin 1916, ce 
application des dispositions de la li du 7 maf 
1916, dite loi Lamine-Guèye, tous les res 
{ssants des territoires d'outre-mer ont acquis 
la qualité de citoyen au même tilre que les 
nationaux français de la mélropolé ou des 
territoires d'outre-mer. 

Cet événement marque un tournant décisit 
dans l'histoire des rapports entre les peupes 
de France et d'outre-mer et, à dui geu!, p°€ 
ses répercussions d'ordre politique, social et 
économique, conditionne en fait toules 104 
possibilités d'évolution des populations fran- 
çaises d’outre-mer. 

Aussi bien, ces populations ne S'ÿ sont- 
celles point trompées: elles ont aceueili la 201 
du 7 mai 1946 avec enthousiasme et ferveur; 
de 4er juin 1946, conscientes de leur libération, 
elles ont organisé en maints endroits des tm 
nltestations d’allégresse; partout où el'es ont 
été consultées par voie de reterndum, e!°5 
ont largement apporté leur appui au projet 
constitutionnel devenu aujourd'hui la Consii- 
tution de la République et dont l’artice 59 
reproduit intégralement la loi Lamine-Guë\e. 

Le premier anniversaire de la journée li: - 
torique du 4er juin 1946 n'est pas passé ini 
perçu dans les territoires d'outre-mer où d'i 
réunions publiques ont été organisées avec !° 
plus vif succès, le dimanche der juin 1941: 
pour commémorer une date que les pop 
tions d'outre-mer considèrent à juste üle 
comme l’aube d’une ère nouvelle . : 

Si lentement que, par une disposition d’e:- 
prit qui lui est propre et qui n'allère € 
rien d’ailleurs son caractère généreux, la po- 

ulation métropolitaine prenne conscience uë 
la portée considérable de certains faits 4° 
que ces faits ont pour théâtre des régions ü 1 
globe extérieures à ses frontières, 


jf 


L n’en d 
meure pas moins que'le moment parait ven'i 
d'inviter les peples de France et d'ouire-mn°r 
à céléb:er, une fois J’an, dans un sentim 

de communion fraternelle et par un jour :"- 











(1) Conseil de la République n° 459. 
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mt 
mont fr, l'abo‘ilion des privilèges ra- 
at que “onsütuaient jusqu'au 1er juin 1936 





discruninations entre citoyens et sujets et 
frmer leur foi dans leur commun destin. 
En consequence, nous vous demandons 
u cdopter la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
wtice unique. = Le 4er juin de chaque 
sora déclaré jour légalement férié el 
P Fete de l'Union Française 
= 1947. — 3e séance du {S juilles 1917.) 


WioPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
er le Gouvernement à prendre toutes 
isPOSi s nécessaires “rs pme à 43 
noaton legisiative entre des départerhents 
le mt Moselle, du Bas-Rhin et du “Haut. 
Rhin £t.:281 ar IC 
sente par r Mondon, OS a " 
Kkauffmaunn, Kricger, René Kuelm et Wolff, 
, — (Renvoyée à la commission de 
ct de Kgislation.}) 


ivai 


)ilx 


EXPOSE DES MOTIFS 


\esdanïes, messieurs, l'annexion par l’Al- 
jinagne des trois départements de la Mo- 
« de et da Rhin, en exécution du traité de 
lrancfort de 1871, annexion condamnée una- 

nement par les pañementaires des deux 
y ovinces intéressées, devait apporter dans la 

de ces départements un trouble profond, 

a séparalion de <es deux provinces de la 
ï ance, pendant quarante-huit années, et 
‘our attachement au Reich allemand, curent 
“ur conséquence de poser, en 191$, de nom- 
Loux probiemes d'ordre politique, religieux, 
s'olaire et législatif, qui ne sont pas encore 
{ous résolus aujourd’hui. 

Dès ja victoire de 1918; cette situalion fit 
i object des préoccupations du Parlement, ces 
u‘partements se trouvant régis par différen- 
tes législations: 

Dune part, par des textes abrogés entre 
1570 et 1918 dans le reste du territoire, et que 
ï» législateur aWemand avait conservés dans 

: départemeuts de FESst, 

D'autre naït, par des texles promulgués à 
}\ même époque en Moselle et en Alsace, en 
ice temps que sur le territoire du Reich. 

Enfin, par des textes appliqués uniquement 
yar Le. Allemands dans ces trois départe- 
1'ents, 

La Moscile et l'Alsace étaient donc soumises 
une légisiation fort complexe, que pour des 
11isons de sagesse et d'opportunité politique, 
t Gouvernerment français de 1918 maintint 
2 rovisoirerment, 

Cependant, de 4er octobre 4919, un débat 
s engager à ce sujet, à da Chambre des dé- 
v'ités, et on parlementaire aux applaudisse- 
tients de l’Assemblée déclara: 

« Nos trois départements d’'Alsace.æt de 
Yorraine tont frrévocablement partie de la 
-rande famille françaises et tous les Aisa- 
“ions et les Lorrains, pourront, devront et 
voudront, dès que possible, en partager tou- 
ies les destinées intérieures et extérieures. » 

En conclusion de €<e débat qui occupa plu- 

eurs stances, le rapporteur put affirmer: 

« Du pun de vue du droit international 

iblic, du point de vue du droit français, 

US avions le pouvoir, le droit d'imposer im- 
iiédiatement l’ensemble de la 


“ins l'unité nationale, 

,,“ Or, Vous venez de décider que cet ensem- 

!'e de la législation, vous attendez pour l'in- 
duire, que les représentants de l'Alsace et 
* Ja Lorraine soient venus ici vous apporter 


A 
à 
S 


EUTS Veux, leurs volontés, et aussi sur 
Iques points, leurs enseignements, » 


Après l'üection de 1919, cêtte œuvre im- 
rlante et capitale de l'unification législa- 
t cntremrise et dès 1920 des commis- 


OnS Iurent chargées de ce travail, nolam- 
nent en maïière civile, commerciale et 
nal 

Ces contmissions aboutirent, au bout de 





et déclarés appicables à partir du fer jan 
vier 1925. 

Un travail sérieux avait done été accompli 
mais il reslait à le terminer, car divers 
points importants n'avaient pas encore élé 
étudiés, la procédure civite, Ac livre foncier 
les assurances so'iales, l'école notamment, 

Aussi le législatet il 
certain nombre & 
durée de dix années. 

Malheureusement, en 1953, l'œuvre d'uni 
fication n'était pas encore entièrement 
sée, et de Par.ement dut voter la loi 
décembre 1931 pro ù nouveau 
textes spéciaux. 
Ainsi, à la veiile « o 
mondiale, vingt ans après le retour des 
départements de YESt à ja France, le pro- 
bième de lunification jiégisialive n'élait pas 
réso:11, 

Ii se compliqua méme à la suite de l'an- 
néxion de fait par des Aliemande de ces t 
départements en 1910, et de l’introdu':lion de 
la législation nazie. 

A da libération du territoire nalijonai ceite 
question devait être souleiée à nouveau, el 
43 -seplerabre 1941, 12 Gouvernement pro- 
Visoire dela République française prorogea 
jusqu'au 21 décembre 1946 seuement, la loi 
du 23 décembre 193%, marquant ainsi <a vo- 
lonté d'étudier plus sérièusement Je pi 
bMième de l'unification jégislative. 

En effet, plus que jamais, cette question se 
posait d'une façon aiguë dans nos départe- 
ments, et les centaines de milliers de mo- 
sellans et d’alsaciens, évacués en 1959 expul- 
sés en 1910, dans le centre ou le midi de Ja 
France, se montraient pius favorables encore 
qu'avant la guerre à la réalisation de cette 
unification. 

D'autre part, l'annexion de fait de 1910 à 
19::, plus bruläe que celle de 15,0, suscita 
dans la population un sens plus vif de l'unité 
française, Enfin, certains des tenants d'un 
particularisme outrancier avaient démasqué 
leur véritable visage, en se ralliant dès jui:- 
let 1910 à l’envahisseur nazi. 

Ainsi convient-il de faire droit aux deman- 
des de la population qui désire que l'unité 
française soit réalisée une fois pour toutes. 
Aucun argument ne doit plus être donné à 
ceux qui, peut-être muets en ce moment, se 
réserveraient dans l'avenir d'exploiter cette 
dualité de législation dans des buts politi- 
ques peu louabies, 

Votre Assemb'ée nationale a affirmé son 
intention de réaliser cet.important travail en 
réduisant à un an Ja prorogation des textes 
spéciaux demandés par le Gouvernement en 
décembre 1916. 

A la séance du 20 décembre 1946, j'eus 
l’honneur de faire remarquer que la commis- 
sion de la justice dermandait à (l'Assemblée, 
par un geste swmholique, de manifester son 
désir de voir résoudre ce problème de l'uni- 
fication avec plus d'énergie. 

Récemment encore, lors du débat instauré 
sur l'indemnité pour difficultés administratives 
accordée aux fonetionnaires de ces trois dé- 

artements, cetle question fut à nouveau sou- 

evée . 

Des. commissions. d’unification ont été 
créées depuis la Hbération, soit au ministère 
de l'intérieur, soit au ministère de la justice. 
Mais, si des progrès importants ont été réali- 
sés par ces commissions, il convient de cons- 
tater qu’un travail sérieux reste encore à 
faire. 

Aussi, croyons-nous utile et opportun, afin 
de répondre aux vœux d’une population qui a 
manifesté son attachement à la France, dans 
des conditions souvent périlleuses, de deman- 
der au Gouvernement de poursuivre avec plus 
de vigueur, et en même temps avec sagesse, 
les travaux entrepris, afin que de nombreuses 





5! 





eiques années, à la rédaction de différents 


| 
'Xtes d'aniflcation qui furent votés en 19%, 
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années ne s'’écoulent plus avant que cette 
œuvre ne soit réalisée. 

Le problème est certes délicat, mais il est 
nécessaire qu'il soit résolu, car, si l'unité 
française existe dans les cœurs, elle doit ég 
lement régner dans tous les domaines 

Aussi importe-t-il de réaliser cette œurs 
avec impartialité et justice, en dehors de tout 
esprit partisan, mais aves la pensée et la 
volonté de supprimer cette dualité de Kgis 
tion qui apporte un eertain trouble ( 
judiciaire. adm e e! I I 
départements 

\q | con \l 1 3 


juin 1920, à la Chan des députés, doit être 
moins une 1 ihsorntion d'une législue 
tion par.u au l ceile de 7 trati)n 





nsi sera réalisée l'uni! 
Pour atteindre ce but 


commissions 
mixtes composées de pariementaires, de ema- 


saire de prévoir la création d«4 
gistrats, de fonctionuair 





, de techniciens, et 
le représentants des collectivités départemen- 
lales et locales, ainsi que des organisations 
syndicales. 


Ces cominissions devront être nommées et 
fonctionner dans le cadre de chaque ééparte- 
ment ministériel intéressé: compte tenu de la 
nécessité de voir cette unificailon législative 
réalisée dans les meilleures conditions, le Gou- 


vernement devra impartir à ces cominissions 





in délai de six mois pour leur permettre de 
déposer leurs conclusions, qui, sou: fo:me da 
jet de loi, devront être soumises par le 
crnement à l’Assemblée nalionale 
con<équence, nous VOUS proposons 
d'adopter. la #proposition de résolution sui- 


runto 
vante £ 


PROPCS'TION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne. 
ment à prendre touies d'spisitions ou mesures 
nécessaires afin de réaliser l'unificalion gs 
lative entre les Gépartements de la Moselle, du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et le reste du terri- 
loire franeais 

Dans ce but, le Gouvernement est invité 4 
procéder à la création de commissions mixtes 
dans le cadre de chaque département minis- 
tériel; ces commissions seront composées de 
parlementaires, de représentants des coilecti- 
vités départementales et locales, ainsi que de 
magistrats, de fonctionnaires, de techniciens 


et de représentants des organisaons sysndi- 


t 1 
. = 
cales 
Ces eommissions devront, dans un délai do 
six mois, à compter de leur premièr non 


voir terminé leurs travaux et soumettre leur 
conciusions au Gouvernement qui devra, dans 
un délai de deux mois au plus tard, d: 
sur le bureau de l’Assemblée nationale, des 
projets de loi d’unification qui traduiront les 


VŒux dc Ces C2MmMAISSIONS, 





ANNEXE N' 2080 


D 5 ‘ # s 1 TS ui 
Session de 1947. — % séance du 19 juillet 1917.) 
RAPPORT nom de la commi:sion de 
la reconstru ét des dommages de 
guerre sur silion de résolution de 





M. Jean jan ‘r le (Gou- 
vernement à prendre toutes mesures utiles 
pour reviser et améliorer la réparation de; 
dommages causés par les troupes alliées 
dans les maisons réquisitionnées, pir M. Le. 
normand, député {1). 

Mesdames, Messieurs, dans l'exposé des mo- 
tifs de :a proposition de résolution qu'il & 4 
posée sous le n° 1182, M. Masson rappelle qu à 
maintes reprises, il aurait été affirmé que le 
montant des dégats fuils par les troupes ermé- 
ricaines aux immeubles qu'elles occupaient 
en vertu niéoral 


d'une réquisition, serait intégrales 
4 1 nr 








ment remboursé au propriétaire lésé 
Puis il! ssuHgne que le règlement du mon- 
tant de ces dégâts, effectu. par l’intendance 
militaire franca (bureau d rêq 115) 
l’est dans de t ( ] | \ 
tait ne sera t( { lle 
« mnisés. 
L'affirmation de M. Mas: S | 
fait * l’administrat [ 1 4 ! d 
ilcul de ndem - « } él 
vigueur à la date de !a « 
ble Mais pa » des « q Ù M 
A con tuti at d p: 1 e ve 
l'état és .Jelis « CD. ” « - 
quelles l’admi l I - 
dat d l'ind ! 
le ] Up pl k 
" > DÉ q | | fla2 
: \ 
? tir Î 
x ‘ 
’ 
\ 
ee 
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esnes 





En owie, l'administration refuserait le pour. tendre les dernières vérifications de l'aïmi- 
€ Z imprévu ainsi que la prise el isiration, 
<harge des honoraires d'architecte. Enfin, l'intendanee affirme que d°s crdres 
D part, les travaux ne pouvant é're | ont #t£ aonns d'arriver aussi souvent que pos- 
Cœminen 43 dès la-libération de lim neub'e, Sible à un accord amiable avee los intéressés, AUSSi 
puisque l’état des lieux ne peut être modifié ! compte tenu de l'instabilité des prix. 
avant la <onstatation otficielle des dégâts, il Aussi, en l’état actuel de Ja queslion, il sem- 
en résulterait une augmentation considérable | ble qu'il ne soit pas opportun de proposer une 
du prix de la feetion entre la date retenue | relonte profonde de la loi du 11 juillet 4958, 
par l'administration et Pexécution des travaux. | mais qu'il soit préférable de proposer des s0- 
Ces diverses sidérations ont «inené notre | lutions qui néanmoins satisfassent Jes ayants 
colègue M, M à présenter Ja résolution | droit aux indemnités précitées; simplification 
ee cordée à 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


« L'Ascembite natisnale invite le Gouverne- 


ment à prendre toutes les mesures utiles en 
matière de dommages causés par les troupes 
üllites pour: | 

« fo Que les prix de reconstruciton admis 


soient ceux effeciivemént pratiqués lors de Ja 
rem'<e en é tat: 

u ©0 Que les honoraires de l'architecte soient 
compris dans l'indemnité; 

« go Que le litige soit rapidement réglé ] 
permettre d'entreprendre au plus tôt les répa- 
rations. » 

Cependant, 
réquisiions alliées sont actuellement assimi- 
lées aux réquisitions de temps de guerre pré- 
vues par la loi du 11 juillet 1938 

En ce qui concerne le mode de calcul de 
l'indemnité, cette loi prévoit qu'en fin de ré- 
quisition il sera protédé, ke cas échéant, dans 
J2s mèmes formes qu'à la prise de possession, 
à la reconnaissance et à l'évaluation des dé- 





l'indemnité <orresnondante, elle 


lormément aux dispositions de 





dans son dernier 
indemnités pourront 


vertaines catégories de pres'ations, 
4 | 
il 


4 D 


e, dit que « les 


sur la base 


tarifs et barèmes proposés par la commis- 
sion d’évaluation et approuvés par le ministre 
compétent » 
IH en résulie done que le mode d’indem- 
nisation pour les dégâts causés à Ja suite de 
‘quisitions est totalement différent du mode 
d'iniemnisation pour les dégâts causés par 
des faits de guerre proprement dits et qui est 
prévu par la loi du 28 octobre 1946. 
En eflet, la loi du 28 octobre 1946 sur les 


dommages de guerre prévoit la réparation in- 
tégrale dans le « temps et selon un plan de 
priorit£ avec évaluation de l'indemnité d’après 
a barème des prix ayant cours à Ja date de 
ton effective », alors que la loi du 
1933 prévoit l'évaluation de l'indem- 


ité selon le barème de prix ayant cours à Ja 
dale de la fin de réquisition ‘sans obligation 





le reconstruire et aussi sans obligation de 
référence à un plan de priorité ). 
:i hanger 1 


« e mode d'évaluation de l’in- 


dom 1 en matière de dommages par 
suits de réquisitions et le fonder non plus sur 
}a barème des prix en vigueur à la date de 
fin à 1isition, mais sur les prix effective- 


nent pratiqués lors de la remise en état, re- 

ut simplement à transformer le 

fond même de Ja loi du 14 juillet 1938, celle-ci 
{ : nn | roonn 


re faisant pas obligation de reconstruire ou de 
D'au art, son aurait pour 
eftet > cr g téressés 
X qui aurai ÿ indemniss en applica- 





ton <e la 131 précitSa et pour lesquels il fau- 


ut prévoir l'effet rétronctif de la nouvelle 
n et ceux qu'il resterait à indemniser 


lans le cadra de cette nouvelle législation, 


Aussi était-il intéressant de connaître à quel 
pont en est présentement la solution des 
lommages causés par faits de réquisitions. 

\p:is renseignements, pris auprès da l’in- 

“a militaire (service des réquisitions), 
l icssicrs poriant solution d'indernité à la 
ta du 4 juillet 1947 représenteraient une 

\ ur de 13 milliards de francs. 

I lossiers en litige restant À étudier re- 
We rasent una valeur d n milliards de 

nes et pourraient, vraisemblahlement être 

“is pour la fin de l’année 1947, 

De plus, l’intenqance militaire vers it des 

t valoir sur les indemnités, allant 
A4 4 \ > 4 J 





des formalités, solulion de "7 des dossiers 
et liliges en cours, barème de prix en rapport 
avec le coût véritable des travaux, 

Quant aux frais d'architecte, il na fait au- 
cun doute que ceux-ci doivent élre rembour- 
Sés Jorsqu'iis sont la conséquence de devis 
exigés par l’administralion. où de la présence 
indispensabie de l’homme de l'art dans la con- 
duite des travaux. 

En conclusion nous avons p2nsé que la pro- 
position de M. Masson devait Ctre sensible- 
iment modifiée, principalement en son premier 
alinéa ei, en conséquence, votra commission 
de la reconstruction et des commags de 
guerre, unanime, vous demande d’adopler la 
nouvelle proposition de résolution suivante: 


'ROPOSITION DE RESOLUTION 


L’Assembiée nationale invite le Gouvcrne- 
ment à prendre loutes mesures uliles en ina- 
tière de dommages causés par 1°35 troupes 
ailiées dans les maisons réquisitionnées pour: 

1° Que soient très rapidement réglés et si 
possible avant la fin de l’année 1947, les dos- 
siers et litiges en cours; 

29 Qu'il soit tenu compte, dans Ha rédaction 
éventuelle des devis d’architecte, du pourcen- 
tage pour imprévu et qua les honoraires de 
l'architecte, lorsque eelui-ci est indispensable 
à la direction des travaux de remise en état, 
de même que le coût des devis nécessaires 
à la constitution des dossiers exigés par l’&d- 
ministwation, soient dorénavant compris dans 
Pindermnité ; 

go Que le barème des prix ntilisé pour le 
calcul de l'indemnité ne soit pas inférieur au 
barème pour lapplication de la loi dun 28 6e- 
tobre 1915 sur les dommages de guerre. 





ANNEXE N° 2081 


(Session de 1917. — 2 séance du 19 juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la reconétruction et des dommages de 
guerre sur Ja proposition de résolution de 
MM. Pierre Chevallier, René Kuehn et Ven- 
lroux, tendant à inviter ke Gouvernement 
à accorder aux propriétaires sinistrés une 
exonération d'impêts équivalant au montant 
de3 loyers dont ils ont €lé privés depuis 
la destruction de leurs immeubl:s, par M, 
Greffier, député (1). 








Me&dames, messieurs, la proposillon de ré. 
solution de MM, Pierre Cheévailier, Kuehn el 
Vendroux, qui vous est présentée, lend à ac- 
conder aux propriétaires sinistrés une €xoné- 
ralion d'impôts équivalant au montant des 
loyers dont ils ont été privés depuis ia des- 
truction de leurs immeubles, 

Cependant, bien que celte proposition de 
résolution ait pour but de venir en aide à une 
catégorie de personnes durement éprouv“es 
par la guerre, il ne nous a pas paru psible 
de la retenir sous sa forme actuelle. 

En effet, tella qu'elle nous est présentée, 
elle risque de créer un précédent pour tous 
ceux qui ont subi un dommage indirect du 
fait de la guerre: prisonniers de guerre, inter- 
nés, déportés, , Sanz oublier les commer 

fonds de 





g guerre seraient 
alors en droit da revendiquer le rembourse- 
se du fait des hostili 


ment des journées perdues 
tés et il ect hien évident que le pays ne 
‘ tar \i 








pourrait pas )r'er Cet cifrt suppémen 

LE De! 

. 1 . 
Par conti nous pensons que Î0 Cas parti- 
lait ON | I il! ccessiteuix 
Jura \ { s'ag Ccux qu 
{ \ a: [Ou 








ne possèdent que l'immeuble détruit, téser, 
à leur usage exclusif, et qui sont Maintenant 
obligés de payer un lourd lover en attendant 
ja reconstruelion de leur bten. 
i, en demandant que l'an ne donng 
pas suite à la proposition précitée, nous vous 
lons rappeler que la commission de Ja re. 
construction à adopté, à l'unanimité, Je rage 
port de notre collègue M. Garet sur un projet 
de loi qui institue une allocation d'attente en 
faveur des sinistrés par faits de guerre et 
qui tend à augmenter l'allocation qui est ac 
certains propriétaires d'immeubles 
sinistrés, En conséquence, nous Æmettons la 
vœu que l'Assemblée nationale soit rapiie- 
ment appelée à se prononcer sur ce texte. 





ANNEXE N° 2082 





(Session de 1917. — 2° séance du 21 juillet 1917.) 


PROPOSITION DE LOI réglementant la pro. 
fession de courtiers en vins diis « courtiers 
de campagne », présentée par MM, Guilk, 
Delco:, Zunino, Bas, Eaurens, Paul Boulet, 
Abdelkader Cadi, Charpentier, Defterre, 
Gros, Jean-Räymond Guyon, Lalle, Lucas, 
Minjoz, Monin, Montagnier, Noguères, Pa 
mier, Pouyet, Roulon, Tourné, députés, LL 
(Renvoyée à la commission de ja justice el 
de légis'ation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une proposillion ds 
Joi identique à celle Lu nous vou3 soumet 
tons aujourd'hui fut déposée le 13 juin 1937 
sur Je bureau de la Chambre des députés, 
sous la signature de parlemeniaires apparte. 
nant à tous les groupes politiques de cetta 
Assemblée, 

Rapportée favorablement par Ja commiss'on 
du commerce et de l’industrie, elle fut votéa 
sans débat au cours de la séance du 19 juin 
1958. 

Mais le Sénat ne l’examina jamais et !à 
vote de la Chambre demeura sans effet. 

Nous vous demandons, avec dix ans de re 
tard, de vouloir bien statuer définiutvemenf 
sur cetle question. 

Cette fois encore. notre proposilion est pré. 
sentée par des députés appartenant à tous 
les groupes de l'Assemb'ée et, spécialement, 
par tous les membres de :a sous-commission 
des boissons. 

Elle a pour objet de réglementer la profr: 
sion des courtiers en vins. 

Cette profession est des plus añc'ennes. Ella 
fut régie par les ordonnances de février 1331, 
janvier 13%60: règiement de février 1415; 
tres patentes d'octobre 1587. L'ancien droit la 
connaissait parfaitement et un recueil 4°3 
« ordonnances, staiuts et règlement des mar- 
chands de vins de Paris », paru en 1732, fait 
une jarge place à la corporation des « cour- 
ratiers ». 

L'utitité du rôie du courtier en vins t 
incontes'able. Le courtier est un éiément in 
dispensable de la commercialisalion, 

Cette profession est réglementée par la 51 
du 18 ju'liet 166 qui a supprimé le monopoia 
du courtage institus$ par le code du com. 
merce, 

L'article {er de cette loi déclare qu’à partir 
du 4er janvier 1867, toute personne sera libra 
d'exercer la profession de courtier en mar- 
chandises, abrogeant toutes les disposition: 
contraires insérées dans le code du commer"?, 
iois, décrets, ordonnances et arrêtés. 

La profession de courtier ayant été rendue 
libre, tous les intermédiaires commiss'onn“s, 
procédant plus ou moins dircciement à ‘e3 
opéralions de courtage sont entrés dans 
droit commun commercial. Ils sont devenu: 
des commerçants libres ou y ont élé assim:- 
les courtiers se son! ainsi irouvés 
gagés de ja réglementation précise et des ob! - 
gations pariiculières qui constituaient une 
rantie souhaitable de la loyauté ct de la régi: 
larité des transactions. 

e danger en est apparu pius spécialeme: 
dans le marché des vins qui a vu se mul: 
plier considérablement le nombre d'interm 

le tou!2 origine, se livrant aux opét 
iverses et jel 
lubaliort dans une 





] une 
prufession dont le rois 


orande 
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essontiet est de prospecter des caves particu- 
ières et coopératives, de prélever des échan- 





tillons, d'analyser les vins, de vérifier S'ils 
sont « loyaux et marchands » et conformes 
aux règlements en vigueur, de les présenter 


ensuite aux négoce ianis, en un ol, d'assurer 
des rapports Trés gulicrs et corrects enfre pro 
ducteurs €! commerçants. ce qui exige à la 
lois compétence et contiance. 

Les courtiers qui exercent exclusivement et 
ôtement leur profession estiment qu'il 
{ la réglementer pour la moraliser et Inet- 
fin aux licences æt abus divers des couwr- 
iers amateurs qui, opérant souvant en marge 
des do's et en éludant les charges fiscales, leur 


À 








ortent un préjudice à la fois moral et pécu- 
iair 

Les urs de Ja présente proposilion esti- 
ment qu'il faut répondre à Ce désir de re- 
nettre de l'ordre en organisant la profession, 


précisant les conditions d'accès ct en 


it, pour chacun des metnbres, des obli- 
tions de discipline consentie. 
urtiers en vins s’ du précé- 
it pour les voyageuss de commerce 
qui ont obtenu da Carte proféSsionnelle et ont 
été dotés d'un statut par Ie Parlement. 

Leurs revendicatio ] 


correspondent d'ail. 
i la réglementalion dc Hi producton vi- 


+ + 
nspirent 








Le stalut du courtier complétera le statut 
da visneron pour le plus gra bien ct la par. 


} r « : 
harinonisalion de toutes its operations 
< F ee … 1-* , NUS . : 
proposilion de Ki déterrmine les per 
t 
( 


qui seront soumises à Ce statut €t dé- 
cet effet, la profess'on de courtier en 
it « de € ampag: 3, 





énumère les Condilions à remplir pour 
" cette professior et les © bligat ions “qui 
scoulent pour ceux qui y sont adinis, 
Elle prévoit les danctions en cas de manqu: 
nent aux dispositions de la Toi, 
Elle fixe enfin le délai ans lequel 105 cour- 


&ws auront à s’y sousneitre. 


PROPOSITION DE LOI 


def. Aer, — S$S on considérés comme couriiers 
n vins et spiritueux, dits « de Caigpägns » 
les courtiers q 1, dans les régions de produ 
tion, ct moyennant ge rémunération fixe d 


niriage, nellent en 
ou vendeurs de vins, 
vec les acheteurs. 


rapport les producteurs 


spi irilueux ei dérivés, 


— Pour! seu:s æexcreer celle pro- 
sion i s courtiers en vins ct spiritueux rein 
lissaut les conditions suivantes : 


1° Jouir de 
ICOUrTU 
de confia 
luerciale 


leurs droits civis çt n'avoit 
aucune condamnation pour vol, abus 
nce, escroquerie €çt infraction com- 
STAVC aux lois en vigueur ou délits 


assimilés; être Francais ou naturalisé Fran 
Qais depuis cinq années au moins, où avoir 
exercé fai profession avant le 1° septembrt 


1939 : 

29 Juslifier de leur moralilé par un 
de bonne vie et mœurs; 

oo N'excrcer aucun emploi public ou privé 

‘émunéré, ni aucune profession commerciale 
on industrielle jugée incompatible par le syn 
dicat régional; 

4° Ne faire aucun achat ou vente de vin 
à leur compte, sauf l'achat pour leurs be 
Soins familiaux ou la vente de vins provenant 
de leur propriété; ne pas être titulaire d'une 
licence de marchand de vins en gros où au 
détail; | 

90 Etre titulaire 
fessionnelle 


certificat 


d'une 


carie d'identité pPro- 
établie et délivrée 


par l'autorité 


préfectorale sur le modèle de Ja carte insti- 
tuce par la loi du 8 octobre 1919, modifiée 
par la loi du 2 août 1927 sur les voyageurs 


de commerce ; 

66 Lors de l'enlèvement des vins. 
U dérivés achetés, les titres de 
et titres de mouvement remis les re 
‘eltes buralistes devront o ms gatoirement por 

cr les norns, adresses tuméros des cartes 
des court icts qui on 


spiritueux 


dans 


professionne:les 
l'accord. 

Art, 3, — Cette carte ne pourra êlre déli 
HE l'autorité préfectorale du domicile de 


vrée 
l'in 


Ctrant que Sur avis conforme d'une com 
nssion de six membres pris au 1noins à ja 
majorité des deux tiers. 

Cette commission sera composée de deu 
nernbres du ou des evndicats des négociant 


n vins ct commissionnaires, de deux mem 


SOUMISSION | 


bres du ou des syndicats 
vins, de deux meétmbres des associations vu 
coles les plus représentatives, tous 
les deux ans par leurs organismes respectifs 
Le renouvellement de Fr ‘arte se fera tous 
les ans et sera automatique, sauf epposition 
Imoiivée de la Ccou:rmission prévus üu pa | 
graphe ci-de 


“ 
3513, | 
Tout refus de carte ou de renouvellement 


d ‘s 


courliers en 


dés; g nés 


| 
| 


pourra faire l'ob:et d'un recours devant les 
tribunaux civils de droit commun. | 
Art. 4. — Le taux du courtage sera fixé | 





suivant Jes usages locaux, par les syndicats | 


Le Courtage sera dû à dater du moment 
où acheteurs el vendeurs seront d'accord 
Les courtages dus seront considérés cornme 
créances privilégiées 

Art. 5. — Tout acte de 


couriage, dans Îles 


conditions fixées par l'article 4% de la pré- 
sente loi déterminant fa profession de cour- 
tier en vins, spiritueux et dérivés, accompli 
par une personne ne satisfaisant pas aux 


conditions et 
et toutes violations 
ront punies d'une amende de 
L tous les Cas, à la confis 
*, sans préjudice du retrait de la 4 


desdites dis 
» O0) À 
‘ation du 
arte 


posil ons 

5.009 1 
+, dans 
courtage 


rofessionnelle QUI DOUrFA tre demandé pat 
es syndicats intéressés et de tous autres re 
coul 

Art 6. — Une liste SO TA L \h tenue 


jour et liée annuellement, de: courtiers 


agréés 


ourliers en vins, Spii 


ct dérivé en exercice, auront Six mois à 
dater de Ja prorauleat ion de la présente loi 
pour se Cconforiner à ses dispesitions. 


C5 dl!) 


Art. 8. — La prése! { 





ANNEXE N' 2083 


es jUit On 


sion de 1917. — 2e séance du 21 


PROJET DE LOI relatif à l’organisation d’un: 
tournée aérienne commerciale en Amérique 


latine, présenté au nom de M. Paul Rama 
dier, président qu conseil des ministres, pa: 
{ M. André Phiip, ministre de l'économie fa 
{ionale, et par ki. Robert Schuim UisStri 
des finances. Renuvoyé à la coninissii 


des finances 


EXPOSE MOTIFS 


DES 


M san S, 
produits sui 


nesSieurs, OUT présenlier mt 


les marchés de l'Amérique jaune, 


un groupe d'industriels et cominerçants frar 
cais se propose d'utiliser les moyens de tra] 
port les plus modernes; une escadrille fran 


prospecterait en quelques 
de l'Amérique du Sud et de 
tra:e. 

Le e vernement se propos d'a] 
uflort, qui est indispensable au développement 
de nos exportations ; Sa participation tinan 
cière est d'autant plus nécessaire qu'il s'agit 
de faire connaître à la clientèle étrangère fa 
valeur de certaines de nos productions, celles 
des articles de consommation Courante, no 
tamment, pour lesquelles les 
sont pas en mesure d' 
b'icilé élevés. 

Le Gouvernement montrer ains 
qualité de ceux de nos produits qui, au mêim 
ütre que nos élégar peuvent servir ! 
prestige de notre pays et accroître ses ressout 


ces 


miois les pas 
l'Amérique cel 


Caise 


à 1 r 2 Li 
ipuvyer cc 


* des frais de pu 





di sire 


\CeS 


PROJET DE LOI 





Art. 4er, —T de l Hotni tie 
nale est au 1ge el1 di OT£a 
nisation d’un acrie] commerci 
en Amérique du ne dépen globale « 
trente-cinq mi fran 000.000 1 

r ] " mnutohlo 

Ces dépenses seront imputables soi 
dit ouverts par Ja présel lai, 
dits à ouvrir au budget de i'exerci 1948 

1 

Art, 2 — ]| est ver! niriis 
nomie nationale, sur l'exercice 1917. 
lit de } ns «( f 000 1 

| ble c} I | 

} 





intéressés et, en cas de désaccord, une com 
mission arbitrale sera obligatoirement dési 
gnée par les parties en cause | 


dispositions de la présente loi | 


producteurs ne 


tournée 
Art, 3, — ], 
riefnitie 
| de l'écon 


E 


PROJET DE L 
ves de reconstruction 





Dépenses ] 
aériel 


sÛra 
nie 


ances, 


fixé 


D) 
élalives à lVl'organi d'une 
ne Commerciale », 
organisation de la 
pat arrois signé qu 
nation: et du miuistre de 


AUUnNEL 


tournée née 
initusire 
] Île 
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1917. — 2 séance du 21 juiliet 1 


aux sociétés ocoopérati. 
assotiations 


OI relalif 


! (tra 
ci [LEA 


syndicales de reconstruction, présenté ail 
nom de M. Pan! Ramadier, président du 
conseil des min.stres par M. Jean Leltoure 
neau ministre du commerce, de la reconse 
truction et de l'urbanisme var M. Kobert 
Schuman, ministre dés finanres, pas M. 10e 
bert Prigent, ministre de la santé publique 
et de la population, par M. Robert “La oste, 
ministre de la produclion ind | par 


istrielle, 
iUX ÿ 


M. Jules Moch, ministre des travai 
bli ct des transports, par M. Tang l 
gent, 1ninistre de i'agricullure, par M Mare 
cel Nicg HNhilisSt[e QG l'éd ai10 }= 
| nale, par M. Pi Bouria l ‘ 
lu jt ines di IS el di lettr pit] \ 
André Philis, ministre de l'économie natine 
ile, par M. Edouard Deprcu aitiisit la 
l'intér par M. And Mar garde « 
cCeaux, Miristre de 1 ice, par M. Mae 
riu Moutet, minis « \ F1 e do « 
QUE et par M D i Mayer LE 
trava le 1 ; Ki 
Vo “outil 
l ni | lh = \] v = 
\ 2 a 
[Qu li LEE 
À Us H pri (l ; 
dur ta { £'rou! 
‘) \ d ] { tu | ‘ ) 
trui { lt i ( 
itiol ira) 1 l 
1 : 
xte u 
l | e 
1) nn ‘* 
ion déj l 
l 1, 1 
F1 1 Li! CS. { i 
JOH-OGS, inisnt 
: 1! l 
nt fait i « 
rea lt « , 
s domn < TI 
1 
n «t ‘ ( (91 
tait ‘ 
le [ue à LV 
ic 1,5 ! I i il 1 
Les cit ons tar! Ctlle 1 ‘ ‘lt | A 
mb jional nl 
unant le droit pi sir ja 
ION ] cra ë Jen onnages lol 
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iles Yelenues 61 1919 
Alors que Les ] "( { 1911-19] 
étaient ( enti dual | 
ments, les destructio USÉES | ini 
gne de 1940, par ] ipat ‘ Ï 
bombardements à par les des 
organisines de ré lance, enfin 
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t 


pratiqués et d'assurer ainsi la sauvegarde des 
1 


deniers publics, dans l'intérêt même des sinis- 
tres 

Les sinistrés groupés en associations svndi- 
cales de remeinbrement ont souvent énus le 
veu réalisé par le législateur de voir procé- 
der à reconstitution de leurs biens détruits, 


ihnisiIncs qe meme 


rl ( 
ractère d'établissement publie, 


Le pro'et de loi présenté permet, en consé- 
quenre, constitution Soit de <ocicies coopé- 
ratives, <oit das iations <yndicaics de re- 
cons!tructi uinises — dans des condilions 


un peu hfférentes — au contrôle effectif du mi- 
uistre char de la reconstruction et de l'urba- 





nisine. L'intervention de l'administration est 
noins inportante, lorsqu'it s'agit d’une s ciété 
Con i foaree à i live et vec l'adhé- 
toi «de tous s Soc elle est us ac 
tive, lorsqu'il s’agit d sseciation syndi- 
cale, étab sentent pt biic. dont :a onstitution 
pre t,SUva \ remembrement pi able, être 
JInposee à ne faible minorité à D: vric{aires 


Sous ceilt CTY les sinistrés peuvent ce 
place ils désiré UT struire « Commun, 
us l’un ou l’autre des régime institucs par 
le projet proposé 

Li tCxI interdit im hicitement À tou autre 
croupement de procéder pour le compile des 
inistrés aux onéralions de reconstruction im- 
mobilière, Cette disposition destinée à fair 
{ hec à Y nes sper ll ions qui se cont ré- 
véées au cours de l'application de Ja légis 
lation antérieure, est 1 “onplément du cor- 


trôle institué aunrès des coopératives et des 
associations <vnécales. 

En résumé, le Gouvernement a été guidé 
dans l'élaboration du projet m F2 


trinie 1e 


mt " "#54 
init jui LV 

d'encourager vs shnistrés à <e grouper en 
vue de ‘a reconstruction dans des organismes 
susceptibles de leur donner de sérieuses gr- 
ranties contre toutes tentatives de spéculauon: 

De leur permettre de choisir entre deux for- 
mes d'organisation ceile qui répond le plus 
exactement aux circons{ances ou aux tendan- 

es locales: 

Enfin d'utiliser a masce Importante des tra- 
vaux réalisés par les grounements de sinistrés, 
pour exerter une action bienfaisante sur les 
vrix de construction. 


Art. 4, — Les groupements de sinistrés 
constitués en vue de la reconsiruction pour le 
compte de leurs membres, en application de 
la loi du 28 octobre 1946, des immeubles bâtis 
détruits ou endommagés par fatts de guerre, 
ont obligatoirement la forme de sociétés €00- 
pératives ou d'associations syndicales de re- 
construction régies par les dispositions ci- 
&près 


D: S s0 cts ( opératites de reconstruction. 


Art. %. — Les sociétés coonéraltives de re- 
construchion sont consliluées enlre personnes 
avant droit à indemnité pour réparation de 
dommages immobuiers au lUlre de la loi du 


% aclobre 1946. 


Eïles sont soumises, à l’agrément préalable 





Art. à - Les départements, les communes 
ot les établissements publics rfunissant les 
condiliuns prévues à l'alinéa premier de l'ar- 
ticle 2 peu 1 « ihérer aux 
0] Op! 11 par «4 pris apres 
1VIS AU deg u la recons- 

1 


Art. 4. — Les sociétés conpéralives peuvent 
Clre constiluées entre sinistrés dont les biens 
à reconsliluer sont situés dans une ou plu- 
sicurs communes, Toutefois: 

jo Une sociélé coopérative ne peut, sauf dé- 
ation accordée par le ministre de la recons- 
iruction et <e l'urbanisme et, le cas échéant, 
pa: le ministre intéresé, avor pour objet Ja 
reconstitution de biens sinisirés situés dans 

sieurs «parlements; 

de ll ne pourra être admis dans une même 

mmune jhius d'une société coopérative que 
Si Le normmbie des mandats confiés à chacune 
d'elles par les sinistrés de la commune d#- 
passe un minimum qui sera fixé par arrété du 


1 


ninistre de Ja 1: struction ct de lJ’urba- 


— L'agrement di 


pour chaque coopérative, après avis de Ja com- 


mission départciner recoenstruclion. 


ayant *‘onposition scra 











: 
3e Des sommes et 6v 


8 + jouissant de l'autonomie 
administralii, techniq 


13. — Un commissai 


ruction et de l'’urhanisme assiste ave: 
consultative aux ré 
ministralion et de l’assembée généra'e, 
queLes il est obligatoirement convoqué, 
peine “de nullité des délibérations, 


complabies ou auires comcernant Ja 
de la coopéralive et les dossiers adminsu 








RTE ne 
ou techniques des adhérents Jui sont com 
niqués sur sa demande 

Art. 11. — Les marchés et contrats pass 
par les sociétés coopératives doivent oblige 
loirement comporter ceriaines chuses esse na 
üelles qui seront fixées par décret. Re 

Art Lo, — Nauf dérogation accordée par Je 
ministre de la reconstruction et de l'urbae 
nisine, le commis<aire du Gouvernement cons 
tresigne es inarchés et contrats relatifs aux 
travaux, En cas de désarcord entre le CE) 
mi-saire et 1e directeur où gérant ou Je co 


D} 








seit d'ahministration, la décision est prise par 
le mmin'stre de la reconctruction et de l' 
banisme qui peut dééguer ses pouvoirs au 
préfet. 

Le commissaire du Gonvernement peu - 
juérir que s marchés où contrats relatifs 
aux Vaux fasscat j'objet d’un appel à !a 





A ect effet, la sociclé coopérative doit juise 
iicr que (rois entwepreneurs au moins Jui 
ont lait des offres parmi lesquels elle choisit 
librement celui qui hi paraît mériter Ja pré. 
férence. Si (fais offres n'ont pas ct réunies, 
la sociclé doit procéder à une nouvelle ron- 
sullation pins étendue, à moins qu'elle n'en 
soit dispensée par 1e ministre de a recois, 
truction et de lurbaniame, dans les condis 
lions qui seront fixées par décret, 

Art. 146 — En is de manquement £g'üto 
tux dispositions législatives où régiementair 
ou de faute grave dans Ta gestion de Ta <o 
ciélé, Je ministre le Ja reroustruetion el 
l'urbanisme peut. sans délai et indépendam 
meut du retrait d'agrément prévu à l'arlicie 5 
de la présente hi, dessusir de ur pouvoir 
d'adminisiration les adiministrateurs de la co. 
ciété et demander an président du tribunal 
civil du siège de Ta coopéralive de désigner 
un adtmiuistraleur provisoire de Ja société, 
La mission de cet administrateur provisoire 
prend fin à la désignation, par l'assembica 
cenérale convoquée dans le ucini de rois 
mois de a déviSon de suspension, soit d un 
nouveau conseil d'auministration, soit d'un 
liquidateur agréé par le président du tfibunal 
civil, selon que la coopéralive reste où non 
acréée par le miuistre de la reconstucUon 
et de l'urbanisme. 

at 


‘ 


Ari. Î — Shus réserve des disnosition:s Je 
Ja présente doi ou des textes pris pour =111 
ipsplicauion, les soviciés onéralives de 1 

. * 1 ni » LE] 1 en n° ‘1e 1 
construction sont régies par 1°5 princ'pes ='- 
néraux du droit, anplicables aux contrat Û 
ouisalions 

jiree IT 
Des associations syndicales de recanstrucii:1t4 

Art. 15. — Des associations syndicalès de 
reconstruction peuvent cire Couslituées pain 
arrété du ininisre de A reconsiracuon t« 13 
, » +] nl . s'" ! 
l'urbanisme entre les propri s snistus 
qui en font ia demande 

n 1: ? É k «y + 2 

HE 1=s Aiiolts SY ki a s P IVCTI, iQ 
mème, Cire constituées sur avis conforme do 
} aunission dcoartementale d2 Ja recons- 


trucion vatre l'ensemble des proprictaires n'- 


élemment groupés on associaion syndivals 
de remembrement, lorsque rs quatre #in- 





quièmes au moius de Ces propriétaires ont 
soMicilé cette mesur 

Le ministre de la reconstraction et de l'ur- 
banisime peut, sous s conditions prévu:s 
à lalinfa précédent, grouper en asscialion 
cyimdicale d: ISITUCUON 4 propriéla rc3 


Les dispositions de l'ariie 3 de ia prés y 
Joi s'app'iiquent à l'adhésion des d'sarement:, 

unmunes et établissements pubiürs aux a:<0- 
cialions sxndicalte: de recons'ructaa 

Art. 19. — Les associalions srniivales «a 


1 
« 
reconstruction sont es c'ahlissomcnts pub: S 
- - . 
u'elle du min =tr® do la roconstruc- 
lion et de l'uraanisme. 

Leurs statuts sont approuvés par ie min::'ro 
de la reconstruchon et de l'urbañji<mme. 

Art, 9%, — L'acscmblée généraie éMt pol 
un an parmi des membres de l'associallon 
syndicale un bureau de © à 10 mivmbres. 
‘Les tonclions de membre du bar au nt 
gratuites. 

Art. 9%. — L'adiminietralion de l'associa!ion 
ur:c par bureau av:c t'aide et sous 
Ju conudie d'un comissuire à la seconsu'ug- 
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er cerlains de leurs pouvoirs. 

Art, 2, — En cas de désaccord centre le 
commissaire et le président ou le bureau, 
la décision est prise par le ministre de la 
reconstruction et de pee put qui peut 
déléguer ses pouvoirs au préfet. 

Art. 26. — Le budget de lassocialion syn- 
dicale prévoit oblig atoirement sous des rubri- 
{ft ue s distincte 
» Les dé penses de fonclionnement; 

Les dépenses afférentes aux travaux. 
Art, 27. — Les ressources propres à l'asso- 
‘ialon syndicale se composent: 
1° Des sommes et éventuellement des sub- 
rentions visées à l'arlicle 33 ci-après; 
2° Des versements faits par les associés 
our leur part contribulive au fonds commun 
lestiné à faire face aux frais et dépenses 
d» fonctionnemen Le 
50 Des dons et legs xs et def recettes diverses. 
Les charges de T'assoc jation comprennent 
s frais et dépenses nécessaires À son fone- 
‘ionnement. 

‘Ant, 28. — Un receveur-lrésorier est chargé, 
sous sa responsabilité, de poursuivre la ren- 
es «es receties de l'association et de toutes 
14 Sommes qui lui seraient dues, ainsi que 
üù payement des dépenses de toute nature. 
Ia a Scul qualité peur recevoir les indemni- 
1 de dommag es de ro accordées par 
l'Etat aux associés, au titre de Ia lécislation 
sur la reconstruciion, ainsi que de toute 

mme versée par d'Etat ou par des tiers en 
"UC de Ja £OnS truction ou de Ta reconstruct: 


Luc uon 


La 





d mmeul :S par l'association syndicale. 

Re S Comples des associés visés à 
Il doit, dès leur percen ion, s (POSE Jes 
{nds dispo nibles de l’association au com 


courant au Tré:or publie. 
Art. 29. — Sous réserve des dispositior 


spéciales da ee 

, gs de la présente loi, les règle 5 gg pre S 
11m Y 

l s4 mnaires ct les receveurs des cormn- 


eo > 
IT on € : 
SHURES € > qui concerne Fr uanesn ni 
tement di s dé pcnses, ainsi que 


1 

1 
e tion, la pr Ése niation et l'examen des €omp- 
es sont 





, af plic ab. S aux présidents Ci 1:0- 
Tiers des associations syndicales, 

loutelois, des dérog: itlo ns à ces règles pour- 
ront être édictées par er ( 


- rètés concerltés entr 
ie ministre des finances et le mi isire de la 
reconstruclio n et de l’urbanisrne, 
Les receveurs trésoriers sont, Pour £eXeTr- 
e des atlribulions définies au paragraphe 49 
da “pré sent artic SOURIS au IX Conditions s de 
surveillance et 0 respor is al 
vomplab: Cs COMMUANAUX, 
En outre, ils sont tenus de communiquer 


Aux agents dûment mandalés par le ministre 
üg là rec 








414 knposé ‘aux 





experts ou téehniciens 
nités de reconstilulion 
membres associés cet 


: 


ces hommres de l'a 


aux socié Lés €00 pérative 
dicales sur es erédits 


un gg et dans kes 
fixées par décret rendu 
aisire des finances et 
construction et de l'url 


la société coopérative; 
pose d'une voix. 
Les administrateurs 


voyés en SSe38i0on pro 
générale, les mandaia 
emires participent aux 


culière des conseils © 
dépendent. 

En cas d’usufruit, le 
seul à l'assemblée. 


les représenter. Le 
VOix. 

Les contestalions qu 
la validité des décision 
rale. 

Les communes 
faire où un conseil 
Jui. Les départements 


génér: il désigné par } 


publics le sont confon 








Instruclon et de l'urbanisme, su 


mineurs et des interdils, 
des biens aliénés, les administrateurs provi- 
soires des biens des pré sunés absents, 
ct, d° une façon 
ires légaux ou ju 
) nérales 


sans qu'il soit besoin d’ itorisation parti 


pré side nt du conseil sé 


1clus dans les i! vdem- 
allouées à chacun de 
les honoraire 
menlis à 


celui ll 


efectivement versés par Jes group 


En cas d'insuffisance di Ru 
subvention 3 peu ve nt être 





ressourc 


” cordéce 3 par 
> et ‘association 
ouverts 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 


conditions qui 


sur le 


du mi! 


seront 
rapport du mi- 
stre de la re- 


à liisIrre. 


Chaque In 


*£ 


égaux, 


les administratet 


vis ire 


ass m 
une at 


Les indivisaires res sean à 


les droits des membres ne 


l'associ IA (RI 


embi 


les tuteur 


Lite . 
bDiées ge 





Art. 31. — L'assemblée générale est compo- 
séc de tou 15 les me mbres de 


n ou 


re des 


les en- 


5 Ssyn 
au ministre 
suivant 


e dis- 





de 


urs 


u juridictions dont ils 

propriélaire assiste 

un d'eux pour 
sentant dispose d'un 

i pe qe s'élever sur 

réjudicient AS à 

S de” l'assemblée géné 

présentées par le 

muricipal, désigné pat 

sont représentés par lé 

néral ou un conseiller 

ui; les établissement: 
ément à leur statut. 


êtr 
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4 
uc 


de 


A 
ü 





Art. 3%. — Les admini teurs et les mem- 
bres des bureaux sont responsables envers Ia 
société coop rative ou l’asco ition syndicale 
et envers 1} tiers es fractio IX dis 
positions légisiatives © 1 yéglem [l 4, coilt 
des fautes tourdes qu'ils aurait mnises 

1° « r 1 11 Et 
dans 1 CACFCIC( de iours —ONCtOI 

Art. 26. — Lorsqu les « nl du 
Gouvernei auprès des soci 5 opérati- 
Vi les comn res l: patr on et le 
personnel des ass ilions syndical ne sont 
pas des fonctionnaires € üvité de service 
leur statut € i du C 
prises privées 

Art. 37. — JL \ di o nts 
sont tenus des dettes et obligalior rusultan 
du fonclionnement de ceux-ci us il 
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ri. 


CE 


le compte 
cessite un 
doiver nt 


straites par Je 
celte 


chaque 


pour 
tiennent 
Art. 


terrains 
affect 


la 
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A . 
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chaque 
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es 


e TEecon 
demander que 
exclusivement 
aux immeubles 


sur 


pour son conmrpt( 
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immeut 
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garant 


mt 
compte 
biens. 


— Un con 
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seront 

% int. 

nez 

je 

contract 
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Lara 


de 


ie suîti: 


À ces comptes ficurent 
du sinistré, qui cormprent 
indemnités prévues ja 
14456 produit des empr 
lui € é le cas échéan S 1l 
aprés apurerne de 1 
brement. 

Il çc cgtat la 1 
penses se rapportant aux 
pour 1 eu pt { pa 
[ravaux d il €I Ï U 

Art. 41. — Sous r« 
£ et réglementair 
de iorité, l'ordre des tra 
co il d'ami nistrati l 
les règles des stat 

Art. 42, — JLés as { 
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£TOUPCIRE 
imputation 
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— La souscription 
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fournir la garant 
ment des intérêls 

pourra être con 
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.… sHiEREË . . 
{io nolniné par le MuILisSIrC de la rcconcs- pla à Q 1 par 6 it: L is ren 2 nents, prévues ] les articl Ç et Ci-dess 15 
ct de l'urbanisine. d Li , | ©eS ou docümer 15 intéressant la gestion des | el proportionne lement au montant des tra- 
rt, 23, — Le pr fsident de l'association est | associalions syndicales. vaux qui les concernent. 
; ar bureau parmi ses lüelhbres, Scs Art. «0, — Pour perme!! Ja réalisation des Il sont en outre chargés personnellement en 
{ ns sont gratuiles. 11 représeule d'asso- EL opéralions financières prévues par Îa Joi vali- | ce qui concerne les \ux exécutés pour 
cation syndicale. E} ; M dce du 23 mars 1941. les associations syndi- | Icur compte. 
rt. Le — L'assemblée générale ordinaire eales sont habhi'itées à souscrire, endosser et IS ne peuvent se rer des groupemems 
ouve Ja gestion és “püreau après aVOÎ | accepter les eflels de commerce, Les établis- | avant l'achèvement des travaux de reconsti- 
du je commissaire qui doit présenter Un | segments publics de crédit ! t compter | tution de leurs immeubles la tiquidation 
rt sur les opérations accémplits peu- | leur signature au nomlxe des s res exi- | qui devra suivre de leurs comptes à: lividuels, 
“ une, ainsi que sur la siluation finag- } vges par leurs statuts. , sauf sis bénéficient, leur nde, de 
« * Art, 31. — La dissolution de l'association est | l'indemnité d'éviction prévue par Farticle 4 
Elle donne SON avis Sur: ‘ n prononcée par le ministre de Ia reconstru de la loi du 28 octobre 19,46. 
4 Toutes les” questions pour lesquelles les | tion et de l'urbanisine après consullalion de |. Art. 3%. — Les membres des groupement 
statuts prévoient sa consukHation ; 1 l'assemblée générale. in X nt les h ens d les dommages doi 
Les pr opositior S de dissolu!i de l'as- La dissolul ne produil ses eflels qu'après | nen Heu à indernnit: nature ravaux 
n ou de modification des s latuts. l'apurement des comptes jtdix duels des mem- | à exécuter, ainsi que les sommes par eux dues 
i ins les réunions autres que D re bres et l'accompli-sement par l'ass ation des } Ou qui leur sont mn nées pour travaux üu 
uelle, l'assembkKe généraie ne peu dé if condilton s impustes, s "fl y'a Léu par ke mi- T! : I 3 U n Il terreur in nt eff os. 
bérer que sur Îes questions qui lig ur peni d nistre de la reconstruction ct Ge l’urbarnismw | Fu { que ces lemn t net 3 
rdre du jour. RNRE en vue de l'acquittement des deltes ou dans | ## loutes Hnpulalions prévues @ù 9rISe" 
Art. 24. — Le commissaire à Ja recons{ruc- E F'intérèt général. par 1CS 1015 EN VIguCur Où Indiquer linpu 
tion prépare €t propose au président et au Art. 92. — L'accomplissement des condi- lalions effectuées ou à effectue 
bureau À°s Inesures nécessaires au fonction- tions visées au deuxième alinca de l'article 81 , Le primé oué départemental à 1! nstru 
nement de lassociation syndicale, à la pré- | est assuré, sous le contrôle du ministre de on est tenu de communiquer me EFOUpC- 
Sr et au règlement des travaux, reconstruction et de l'urbanisme par Je com- ments (ous XeNSCIKReS ais co rnant jes 
| établit le projet de budg cf. ‘ missaire ou, à défaut, par toute autre per travaux efTe( LU6S, antérieuremei J'admis 
er peine de nullité des dé libérations, il sonne désignée à cet effet par le ministre qui | Sion du mistré sur l'irmmeu ble de ce de 
“icipe avec voix eonsul ltative aux réunions | fise l'étendue de ses POUTOirSe nier, Soit par lui-même, soit par l'EUt. HN doit 
ue l'assemblée générale et du bureau. de méme fair connaitre au groupement si 
1 contresigne joutes les piètes portant Viree le sinistre a demandé, eonforiméinent à 14 
er vagement de dépenses, sauf dérogation par ! loi, l'inputation sui , indem de dom 
Je Mir de Ja reconstruction ct de l'urba- PSE corimnmunes, mages de SUCTTE de u où ] aes ln 
nism TS institués par ONE lu aoû 
L'une manière générale, il esl chargé de Art, 29. — Les dépenses de foncti ment | 4943. 
Leg les alwibulions qui lui sont eonfiées | des soc riètés Coupé mr 5 et des associations À compter du jour son € dans le 
jur la présente loi, par les textes réglemen- | syndicales telles que locations de locaux, frais | £roupemenñt, lé sinisiré ne pi permet 
ES pris pour son application ou par les | de convocation, rérmunération du personnel, l'imputation prévue à l'alinéa prececelil, sh 
st : ts de l'association syndicale. etc. sont couvertes par la différence entre | possède plusisurs immeubles endomrniagés pat 
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{Te ren!::s 
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lou rétention de mauvaise foi est passi- 
ble des peines prévues à l'article 408 du code 
p' al, 

art. 49. — Les groupements déjà constitués 
sous quelque fornu que ce soit en vue de la 
réparation où de la reconstruction d’immeu- 


bles 
obtenir l’agrémi 
traction et de 
soumis aux 

art. 50. — Les 


bles AUX =: 
syndi "4 


Art. - Des dt 


d' aUributon de 
ments, les 

coopéralives les 
Sas + des aSSQ 


regle 


détruits pat 


dispositions ti 


faits de guerre, pourront 
t du ministre de la recons- 
urbanisine lorsqu'ils seront 
ie Ja présente Joi. 


dons ou legs faits 


l 
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libéralités, 


ats sont exemplis de tous droils 
l'onrorictr 

iregistroment 

articles 62. 64, 65, 66. 67 et 

% octobre 1916 cont applica- 

s CoOont ives el associations 

rets préciscront mode 

s subventions aux gronpe- 
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générales de fonction- 
s syndicales ainsi que, 


règles 
Ciationis 








d'une manière générale, les modalit d'appli- 
cation de la prés te Jui 

art. 53, — Des décr fixeront les condi 
lions dans lesquelies les dispositions de da 
présente Joi ont applicabtl 6} \ilsérie et 
dans les dépsrtements de la Guyane, de fa 
Guadeloupe, de Ja Martinique,-de Ja Réunion, 
ginsi que «l territ £ Le t du mm! 


pistre de !a } 


ANNE 


PROJET DE 
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| 4 minist ar ER 
stre d \ dinction in- 
{ ) 1 , a) lo 
M. Anÿré Philp, nuHisuC de 


NATIONALE 








—— ne mor. 
} ' ‘ . i ü ï- | l« on) RER et par M.. Robert 
connu ec de €Ccs pe Ines Sechuma ministre des finances. — (Ren- 

Il pourra étre dérog: cett £ M oyé à la pmi<sion de la p'adurtion ja- 
pu | lu fet su! \ forme d dustriell 
ja Hi dé} lé 6 « 1 rt à 
+, 1") Fr. " . “ 

: POSE DES MOTIFS 
1 ' 

Li pi i Î , be i ' ICS mi UUGIUIE Î = + Ê : 
révoient réalisat toute Cpoqt iv Mesdames rentre” bien que les condi 
approl alion du runist s d( H tion ion< di ] “inction et Je répartition de l'éner- 
des dispositions du présent al t sans in “ie électrique et du gaz en France soient 
demnité | preheur ujourd'hui extémement différcutes de ce 

ï . 0 FE . n d 1 P à 

Art i SIoupern PLUS Us ten d'elles taient avant les hostilités, ecrtains 
valablement leurs racmbi pour toutes 1es : hrincipes de tarifleation servent taujours de 
opéral! tive la reconst (ion fnmo hase à la détermination des prix en vigueur 
hiiie nuneut } CCOEUSSCMEN quoique la situalion ne les jestitie plus. 
de C'est ainsi qu'à l'époque où l'electricilé 
bre 191 tait abondante et où les etforts conjuguts de 

‘administration et des producteurs et distri- 
y buteurs tendaient à dévelorper l'usage de 
| cette forme d'énergie ct à accroît la co 
npimation, les calmers des charges des con- 
c essions prévoyant des tarifications £gnécia- 
& 7 ; \ { 
dir sd ! ! t es, destinées à encourager 1e léveloppement 
i r. \AIUIL Ut À i des ppli ‘nations the rit ques de l'électricité 
L'UNaNI COIISUUEL € SF È Une importante propa 1 
p' rali ' I ' « 14 à 
Qiver:s MOVOIIS jn s eéftor 
ru tru [A l It \rononece os t CT FRE : 
" À ji ù ; isposiuo ii urs ) + 
la > 1 ‘ com \ Un pri xtrémenm 
p' : . . ‘le k t ut 19 
che ililisé po \ lumiti 
s - ; » : Fe bans rlains cas, on 
nt 1 11 hi) leHMANOCr «ri ‘ tt énergie \ 
{ f« l | et DOI { . " 
; , " : prix de revient, €t CC 
F } ni (lt pes it n ” 
ÿ - IES applications aont 

Si 1 t ] \embres essantes ct tables 

f l ' 1 t . ” tr 4 , + ‘ 

: l ’ l À tr ci le couran “éle tique 

la L 4 | banisme peut, Sul cuffisamment 

ax nifx it colo d par Et 13 ces conditions q le <e sont duéve- 
ta e | ce par le dé à certain nombre d'utilisations de 
cret d 191. stitu ! SOCIR té que l'on peut aujourd'hui quali 
Île 21 4 0 truc tton Sroupal | HET di “np aires », le chauffage )lan1- 
l'« ernb 4 propriétaire Ft lemiment inent. Le bilan € nergitique de l'opération 
}n bre JOpPETAUvI aontre 4 L embl des transformations 

\ri. 45 En {x l'u ainsi mises en œuvre (transformation de char- 
société coopérative « econst n ass bon en énergie mécanique dans les turbines, 
Ciation syndicale do 1 | inve! puis en énergie électrique dans les alterna- 
sement. | pi ( ent t dossiers de ! teurs, transport de cette énergi électriq 10, 
toute nature de 1 cion 0 ri ont trans. |! avec diverses transformations intermédiaires, 

it 1iu ll À : s au à a | rs . 2e r 4 ns , n{ H i 
férés au nouveau | jusque chez labonné, transformation enfin, 

RU e À S n arraniemn:! CheZ ce dernier, do l'énergie électrique en 

L'actif le passif de l'ancien organisme | © Le di . “e : x 
ti : l'exc. | Snergie thermique) conduit à un rendement 
cont transférés au nouveau qui assUIMt UxXC- : “Va à . l 
cut le Il { €] ou! : 1} t procédé | au moins (rois fois plu: Das que S&1 le char- 
‘1! )] ous Cobiilat: 11 COUIS. 1 , “7: * 
je Dan % ge * | hon était brûké chez lutilisateur pour pro- 
Jors du transfert, un arrêté de comptes” 


duire directement la quantité de chaleur né 
cessaire, En fait, ce n’est qu'exceptionnelle- 
Inen lorsque des conditions particulières 

doivent être r emplies (constance très grande 
de la tempétr ature ou action spéciale de cou- 
rants de haute fr ‘équence, etc.) que l’on peut, 
à la rigueur, accepter cette insuffisance de 
rer 1demer it. Dans tous les autres cas, il con- 
vient d'orienter les utilisateurs vers d'autres 
formes d'énergie plus avantageuses pour Fin- 
térêt général. 

Or, es s tarifications qui ont été visées ci- 
ont, au contraire, pour conséquence, 
de pousser les abonnés à développer ces utili- 
sations du courant électrique, anormales 
dans la situation actuclle de notre pays en 
charbon, et cela aux dépens des utilisations 
iormales de l'énergie (éclairage, traction, 
force molrice, etc) qui deviennent parfois im- 
possibles pendant les jours de grand froid de 
l'hiver. Sans doute, a-t-on essayé de jarer 
à ces inconvénients, d’une part, par la fixa- 
tion des contingents, d'autre part, par Îles 
sanctions qui viennent frapper les utihsateurs 
qui dépassent les quantités d'énergie mises à 
leur disposition (pénalités venant s'ajouter au 
prix du kw, et coupures éventuelles du <ou- 
sant). Mais il est encore paradoxal que les 
quantités d'électricité utilisées pour des appli- 

ations critiquables du point de vue écon0- 
nique <e voient avantage es, en ce qui con- 

aux quantités uti- 
lisées pour des applicati ns normales ct re- 
ommandables, 

Il est done indispensahie d'adapter les tarifs 
aux conditions économiques du moment & 
de relcver le prix des tranches d'énergie 
u pour des applications qualifiées 
i-dessus de « sompluaires ». 

Une telle ea 
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son Hilises 


sure nécessite une lai, IF cer: 


laines des rificalions en question ont clé 
fixées par n | dep sitions lézislatives, où bien 
éeullant de liens contrartuels feahisrs de 
ha ges Où ] 1lices d'abonnement! 

Lés {arifs spécialement visés sont ceux des 
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et {roisième tranches des tarifs dé 


destinée à la cui 
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——— manne, 


sine, a a où à ‘loute autre à pplica 
lion taerrnique, ainsi que les tarifs « V'heur es 
creuses, La “lisr< citi )'h a ph IS Co enable. 


permettant d'arriver 
“oncister en une 


an but pourenivi, à paru 
sis mo-ltifie ation des tarifs par 
arrèlés contresignés par les ministres de 11 
Here Ji hidustrieile ct dé l'économie 2 
iunale. Des tarifs p'ogressifs pourront 
De envisagés, p'incipalement en 
cerne le chauffage des locaux. 
Bien entendu, il n’est pas question d'aban 
donner tout espoir de revenir un jour à un. 
politique de tarifs tendant à -déVeio)ger | 
consommation de li ue comme par Je 
) ansitoire, en 
pds à des atménazge- 
tiques en cours, C'est pour- 
la Joi no serait applicable que jusqu'au 
1 1919, soit pendant deux ans. Ce délai 
‘me être réduit si la continuité de 1 
courant sur l’ensemble des r&. 


it être réa 


nome 
Ce qui 0n. 
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, élec 


Il ne s’agit pas non plus d'enlever aux : 
rit8s.c0 lan t( leu J )juatives, en c« jui 
ncerne la fixation des larils maxima à in 
rire dans les cahiers des charges. Elles co 


servent tous leurs droits en vette 
loi permet simplement, 
de suspendre, Ja tai 


matière J} 
pendant deux gn: 


{ des cal iCTs d 
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«\è freiner, par une larification pp ) 

consommations sompluaires de ne! ie 
iqu2 pendant S périodes difficiles de l'hi. 
"11 H M 2 

ver. Elles permeilïont de diriger l'énergi 

électrique par priorité vers les a’eliers « 


‘ourant dappor ent QE pertui 


de quarante-huit heures permxlant s lreuré 
uornalcs d'’activit 

Néunmoins, le contingent, avec ses sance 
ions (pénalités et iures) doit subsisi 





' 
‘idés à <e chauffer 
importe quel prix, ou pour 
tenteraient de gasmik 
l'énergie éle pt mise à leur disposition. 

Quoi qu'il en soit, il est normal que Île 
po it des pénalilés perçues à la suite des 

dépassement {s des € ntingents d'énergie 
affecté aux travaux neufs de produclon, de 
transport ou de distribution puisque ces tra 
vaux sont rendus nécesaires par l’accroiss 
incnt des demandes et donc, en partie, par lcs< 
dé Passemen {s d'é énergie que se permettent 
certains abonnés. C'est à cet objet que répond 
l'article 3 du projet de lai. 

Par contre, il serait anormal que, pendaiii 
les périodes de restriction de lénerg'e élec 
tique, les distributeurs puissent faire jouer, 
à leur profit, les clauses des cahiers des char 
ges ou des poiices d'abonnement imposari 
aux säbonnés un minimum d'utilis sation gi 
rante de l'énergie, L'article 2 prévoit don 
in fine, la suppression de l’app'ication de pi 
reilles clauses. 

Enfin, les motifs invoqué: 

tilisations somptuaires de 
que, valent pour Îles 
de gaz. 

Aussi, le projet de loi prévoit pour la £a? 

mesures analogues à cellcs proposte: 
pour lutilisatiou de l'électricité. 


cctriquement à n° 


t 
pour les abonnés qui, de 
€ 
{ autre motif, 





freiner les 
l'énergie électr 
iilisations somptuares 


nain 
pou! 


des 


PROJET DE LOI 
Art, fer, — Jusqu'au {er juin 1919, ct 
lant toutes dispositions ou conventions co! 
traires, Jes ministres de la production indus 
trielle et de l'économie nationale pourront 
jar arrêté, modifier la détinilion et l'impoi 
ic 





ince des tranches successives d'énergie élec 
rique prévues aux tarifs dégressifs et su 
pendre l'applicalion de toute clause compo 
tant un minimum d'utlisation garantie. 


l en sera de méme pour le gaz destiné 
ai jag 70 

es modif ‘ations cesseront d'élre ê; 
eables au plus tard le fer juillet 

Art, 2. — Sj, malgré la mise en 
3 disnasitions prévues à Partirle ter, 
ipparait que la tinuité de Ja 
du courant sur mble des rése 


l'e ENT iUx de Gi: 





ribulion 7} ètre maintenue, les in 
istres 4 ‘tion industrielle et «hi 
di M: pourront, entre le fer a 
bre 191 juin 1919, nonobstant tant 
les disnasitions oo o ven lions conira r 8, 
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PROJET DE LOI relatif à Ja clôture et à ja 


figée dans les circonstance: 
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cts 


; à ’appli ‘ation de vente de l’éne rai e élec- 
‘1 cè qui concerne les calégor.es sui- 


| sergie de deuxième et troisième tranche 
tarifs dégressifs ; 


‘hergie destinée à la cuisine, au Chauffag 
\ toute autre application ihcrinique ; 

juergie d'heures creuses te 

il en sera de même pour les tarifs de vente 


“az destiné au chauffage. 
Les arrêtés prévus à Particle précédent ot 
présent article pourront établir des moda- 
és diférentes 3 en raison des situations parli- 
litres où £e trouver: aient cerlainñes catégo- 
d'abonn: . 
es modifications: cesseront a être anplea- 
iu plus tard le 1°r juillet 19% 
rt. #, — Le ministre de la pi oduction fn- 
elle prendra les mesures utiles pour que 
solde créditeur des pete spécial IX ali\- 
ls est affecté, dans la comptabilité d’ Elec 
6 ou du Gaz de France de produit de 
uilés pour excédent de conso MIN: ition 
ricité ou de gaz, après déduction des 
‘es par lui et par le ministre 
il ) à. à la disposilion de Ja 
««e nationale d'éq aipom ent de l'éleclricilé 
vez, on vue d'être affecté au finance 





P de travaux concernant ia production, le 
port ou Ja distribution de | nergic élec- 

ie, ou du gaz, suivant le cas. 

En €<e qui concerne les entreprises élec- 

ques ou gazières non Combprises dans [a 

jonalisation ou non enfere transférées à 


té et Gaz de France, le ministre dc 
luciion industrielle affectera le solde 


r des pénalités perçues par elles, sous 

des dépenses entrainées par la per- 

lesdites pénalités et OrI<6es COM 

Et à l'aïinéa qui précède, à des travaux 
cernant la production ou la distribution 
'énerg,e é'ecirique, ou du gaz, suivant 


ulilisalion à des travaux dea sommes 74 

vées à Cet effet par les deux Huet = | 
du présent article se fera sois Ja <urveit 
e des agents de contrôle des distr'butlions 
ue ‘ 


nergie é'ectrique, 

Art. 4, — L'article 20 de la loi de finar 

00 décembre 194% est abrog: 

Art : — Des règlements d'administra 
ique détermineront, sil y à Jiou, lez ine- 
d plcation de la pré: 





ANREXE N° 26086 





liquidation du comp sSpéCiii « Ravitaille- 
ment général de la mation en temps de 
guerre » créé par le dé lu 1 -septembr 
1959 modifié par acte 4! loi du {ei : 
nbre 1943 proviso rement appicable, ps 
senté au nom de M, Paul Rarmadier, pres 
lent du conseil des ministres, par M. Robe 


SChUMAN, ministre des finances, et par 
M _Andi Philip, minisire de l'économie na 
| Le. — (Renvoyé à Ja in) <<it ‘dl 


EXPOSE DES MOTIFS 





M. { hi \SSieurs, le « j SITE l 

RäVilaillemment de la nalior nh temps di 
guerre ouvert Gans les écritures du Tiré 
S pal » Gécret du 1% septembr 1959 mo- 
Le: par la ) du 22 févrit r 1943, devra € 
SES Opérations le 90 juin 19%7 en applicali 
ü 1 joi du 28 février 1947 maintenant « 1 Ÿ 

iCur au deà du 47 mars 1947 cerla nes dis 
pUsiUONnSs prorogées par la loi du 10 mai 19% 


portant fixation de la date iégaole de vressa 
t:0 des hostlilés, 





Si une Jiberté entlièrs était rend à 
production n! iU Commerce, à euftit n 
poursuivre Ja sMaUOn de ce com! SX 
Cial dar les r \ 

: : «Ials 165 rmes pr SyUCS D C5 CAU 
dsislalifs qui l'ont créé et conformément aux 
règles de la comptabilité publique ; mais celt 
SG.ution ne peut être raisonnablement en 


En effet, la pénurie en denrées € 


{ lu 
essentiels tant en France que dans le monde 


nsUsanre de la production enr le 


l 
Suewiropolilain et par consed l Fobiiga ti 


UC brocéder à des impértations de !1 
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1672 DOCUMENTS PAREEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
é SES ns Re HER 
après cette d limites d'âge prévues par D: 5e rée de service de la catégorie B ou de servi. 4 
à loi du {8 août 19% pour les fonclionnaires PROJET DE LOI militaires, le montant de celie pension 'Q 
rib ires du r‘uune des retraites et par le ; < : pouvant excéder Jedit minimuin ahgineite 
décret du 19 février 1937 pour les . fonc tion- Art. 1e, — A compiler de la promulgation lle ças échéant, de la rémunération des ho: 4. 
naires soumis au gégime d: la caisse inter- | la présente loi, cessent d’avoir application | fications pour services hors d'Europe et Leg 
coloniale des traites | AUX fonctionnaires civils coloniaux des ta- vénéfices d3 campagne. 3 
$ 8 . | dres généraux ct cadres locaux les disposi- à ë d LL : 
Les motifs qui ont amet le Gouvernement | tions de 1! ] ju 13 février 1946 r2latives Art, 4, — Pour l TH TS ion de l'artiel 
é à 1 : sie È » Re ‘ I0NS « a Hi qu os février 1936 relatives d ] 1 d 1 | 49 >] ha _ LR | 
à recu lt limites d'age da ÊË IR mac tro po} | Au re lèvement des limites d’'âre. ec la loi u a avril 192 de ] arücle 23 | 
et qui se jusüfient au rcedru des qépenses Cessent également d'avoir effet les disposi- décret du 1° : novembre A. Modifié 1Q 
hudgétaires qu'en 1e le servicz des pen- tions du décret du 27 noveinbre 1946 concer- li août 1913, aux veuves de : COR SSANERES : « 
sions, appellent, par contre, pour les Cadres | jant jes limites d'âce des fonctionnaires colo- | (ra:lés en vertu de la présente loi, le mari::g 
coloniaux, de ricuses réserves qui Uenrent | jaux trib laires de la caisse intercoloniale antérieur à la promulgation de cette loi StrA 
à la nécessité d'emplover du pers nuel encore | sa ss rm ; pur :. réputé avoir été contracté deux uns avant Li 
_b-Agshse les MARÉES WEUpNCA “73 et au ait Ces dispositions sont également applicables eur 11 9e Vraie à dès k lors que « “ta 
R Fe ne ; Olontaux Sont ACVCRUS aux personnels civils et militaires des ser- Se Re date QT tu rail trouvée rem 
dise qu vices pénitentiaires coloniaux. : vie voie 4 Kaus HHQUYU dis 
Les cadres des adm tra tt des colonies | Nonobst ant toutes dispositions contraires, rait atteint la limite d age fixée pee la loi «14 
et des adininistrateurs des services civils de !Jes personnels des cadres généraux des colo: 15 février 1936 ou le pes du 27 novem a 
linda élèvent ensemble actuellement |njes ne peuvent avoir des limites d'âge su- | 1946. Toutefois, la présente disposition n 
à 2.100 unités et seleveront, si des Inesures | périeures à celles des gouverneurs et adini- | Pas ur > le a Es pe tiontäi res mari : 
ne $ s prises, à 2.900 unités au début | nistrateurs colaniaux. avant le 15 évrier 6 € qui ne DR 
de l'al C pr Ai Or 1.709 unités ceule- | Art. 2. — Les effectifs du corps des adimi- pas, à Le date dé leur mariage, la cond 1ù 
ment <ufliraient pour assurer le fonctionne. | mistrateurs des colonies et des services civils | d'antériorité prévue au regürd des limi-ÿ 
ment des services publi d'outr2-mer et au | go l'indochine, des fonctionnaires du radre d âge en vigueur. 
lépartement, Il reste donc un excédent de | d'administralion générale des colonies et des Art. 5. — Les articles ?, 3 et 1 ci-desci3 
GUU tés qui grévent considérablement les | Jiureaux des services civils de lindochine, | relatifs à l'admission à la retraite avant \ 
budgets locaux. Des rermarqu?s de même na- | sont fixés ainsi qu'il suit: limite d'age sont applicables aux gouverne: 
tu peuvent elr faites pour les avtres ca- | Adininistrateurs des cojionies ou des servi- généraux, gouverneurs des colonies et Tésis 
dres inentonnés au projet de loi | ces civils de l’Indochine, 1.700. | dents supérieurs, dès lors que leur effe.4 
En concséqu | apparait néce d2 | Fonctionnaires du cadre d'administration | dépasse le nombre des postes à pourvoir, 
prendre les mesu SUIVANLES générale des colonies, 900. £ ZA Art. 6. — Nonobstant toutes dispositions sc 
jo Abroga immédiate, en ce qui con- | Fonctionnaires des bureaux des Services lraires, les directeurs de l'adiminisiralion 6e. 
cerne ! les fonctionnaires coloniaux, des { Cvils de l’Indochine, G0, trale du ministère de Ja France d’oulrg-mer : 9 
lisp ms de la loi du 15 février 1936 et du | Pendant une pérode dont le terme Sera | constituent pas un cadre particulier. IS sont. !9 
décret du 27 novembre 19346 pour ce qui est du ! telui de la troisième annfe qui suil la pr0- | cas échéant, simplement détachés de ler! 
relèvement des limiles d'âse | iulgation de la présente loi et, au besoin, corps d'origine. 
Fixation des effectifs du corns des admni- À ©n Ce qui concerne les administrateurs des 
niet à Nonies êt des services el. | Comes des ride} De me ; cg pr 
| - és Ma PRET 1 ,. | JUSqu à ce que ieur effecuL actuel ail élé ra- 
des À . His Ar de ès nies et | mené à celui fixé ci-dessus, l'admission à la ANNEXE N' 2088 
+ + aux vice vis de l'Indo- { Pension, des fonctionnaires appartenant aux 
chine __ | cadres susvisés, sera prononcée dans les con- 
; ditions prévucs ci-après et sans condition d'âge, | Session de 1947. — 2° séance du 22 juillet 1917.% 
Pendant {'ois ans, ou jusqu a ce qu les Ÿ des lors que les intéressés compleront q nze k e 
efrectifs SORCNL ERMPNES. AUX chiffres prévus, | ans de services effectifs admissibles pour là | PROPOSITION DE RESOLUTION {endant à ie 
sel le cas, J'ad uission la retraite ds liquidation de droits de pension. viter le Gouvernement à développer l'erts 
fonctionnaires de ce cad e DPourra etre pro | Elle sera prononcée: seiynement français dans es départer: 
noncée Sous divirses conditions: jnaplitude | fo D'oftice, pour les fenctionnares inaptes du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ct de la Moselie, 
pPYSsique, 1 ituce & ne it au service colorjal, et dont présentée par MM. Meck, Bus, Fontupt-E:; 
sance de service dcpui ir aptitude aura été cons'atée dans les condi- raber, Pflimlin, Sauder, Schaif, Al n 
L'inapülude physique tions fixées à l'article 41 de la loi du 41 avri Schmitt, Sigrist, Wasmer, Mlle Weber, 
lans les conditions fixét | 492% et à l'article 45 du règlement d’adminis- putés, — (Renvorxée à la commission 44° 
joi du 1% avril 192% et à l'artiel { tr: on pub lique du {°° novembre 198$; l'éducation nationale.) 
ment d'administration publique du {® novem- 20 Après avis de comimissions spéciales 
bre 192, pour les fonctionnaires inaptes professionnel- EXPOSE DES MOTIFS 
L'inaptitude professionnelle, l'insuffisance | lement pour quelque raison que €ce soit et sur St 0 “ii \ 
de scervic2 depuis un cerlain t MP. devront | pour ceux qui n'ont oceupé aucun emploi Mesdames, messieurs, la jeunesse alsacic:6 
faire l'objet, po chaq _ ressc, .d une frutre-inér où dans la mmétropule depuis un Let lorraine ayant €lé privée de tout enseis ice 
procédure spéciale de caractère disciplinaire | temps fixé par décret. Des décrets pourront | ment francais pendant l'annexion de fait 44 
comprenant, notamment, Ja co nsultai io \ «bi | dé‘erminer éventuellement les modalités de | 4910 à 1911, il existe de graves lacunes daing 
gatoire di commissions paritaires prévues l'admission 1 la retraite. LE sa connaissance de la langue francaise, Pou 
par la loi du 19 octohr> 1946 port statut Les comrmissions spéciales susvisées seront ces raisons, il est nécessaire de redoubler d'il 
général des fonctionnaires, crsauisée pour chacun des cadres € LIUCTES forts, afin de perfectionner l'enseignement 4 
Un projet de loi portant dégagement volon- par décret pris sur Je rapport du ministre de francais. : 
tair. + adr es des person els susvisés po [la France d'outre-mer, Elles devront obliza- Dans les temps d'avant guerre déjà, f'upis 
ra Cr u! érieuremei t ni posé afin de faci- ! toirement CHRROETE. leur président Rs 4 nion publique en Alsace à demandé qu'd 
liter 1» retour à \ ctif normal, spécia un nombre sal de représentants de Apr à rende obligatoire l’enseignement posiscolaites 
Jement dans le corps dés s administrateurs | Bistralion désignés par le ministre de ps afin de maintenir et de renforcer la connaisse 
coloniaux. Ce projet, par les difficultés qu'il France d'outre-mer et des re et Av À % 5 sance de la langue française chez les jeu 0 
soulève, risque de retarder les première 3 ine- organisations syndicales ou, 10 ces échéant, scns qui, après avoir quitté l'école et a\ ft 
sur \ réalise l'urgence, et n'a pas été. pour professionnel S du personnel Inléresse. ea: d'entrer au régiment, surtout dans les 3 6e 
cette raison, rattaché au présent projet. Pour les Hesse non groupes en OPFANE À'éjons rurales, perdent facilement les élémouts 
J, — Da vutre ordre d'idées y pat | Sulions syndicales ou professionnelles, J0s re- | Ge Ja Jangue française qu'ils avaient acquig 
cienal 1r aille Pr à j'er ich rs d' d ang | présentants à pt es à faire partie de la commis- à l'école. 
to s Dilidies el Létnlosee co s tradi. | pi seront désignés ver le ministre de la On ne saurait opposer à cette demande 3 
: LP get ec 2e ; | France d'outre-mer. Les représentants sFn- objections d'ordre financier, 11 faudra trou À 
honnellement à des os lers ÉNCTaux où | dicaux ou du personn el intéressé devront être les crédits nécessaires pour doter les départ ce 
-p l'a Var d Po Fa con choisis parm . | par ae tar + ments d’Alsace et de ja Lorraine d'un rc DRE PIT: | 
d'outre-mer appartenaient, | 8791€ at cire DAS dou + er M'A Pr d'enseignement poslscolaire efficace. 
cadre de l'adininistration | l°nCtionnaire déféré devan . D Le L'enseignement du français est entravé (A 
nies | Le foni Uonnaire déféré devan sa SEE outre par le fait qu ‘il \ a péi nurie de mantuttis 
| : | sian devra être entendu dans les formes el scolaires. Là encore il faudrait faire un elit 
du 4 s2plembre 1912 » à | conditions prévues en matière disciplinaire partie ulier pour l'Alsace et la Lorraine. 
CRE la lus 1 ah À communication devra SL. etre, fai : de son I serait de mémé souhaitable. de imicu% 
ouvet dossier ainsi qu'il est stipux à i'ar'icle Go de étoffer les bibliothèques scolaires. 
sde la loi du 22 avrit #5. . Nous vous prions donc de bien vouloir üd Ds 
21 à à abrogé | Art. 3, — Les fonctionnares mis à ja reiraite |ter Je texte ci-joint: 
pré \ résulte | en exécution de l'article 2? ci-dessus auront 
; Eur ann dot si à PROPOSITION DE RESOLUTION 
cé 10 110] CE 1IlCS Pour | a) A ur per sion d'ancienneté s'ils rCTnju1s- 
jes mutations nc r les sent les comiilions de durée de servires exi- L'Assemblée nationale invite je Gouverise 
qu SEFV gtes pour l'ouverture des droits à pension | ment à prendre toutes les mesures sus i+ 
Jl importe donc de 4 au Gouvern de celle nature, compte tenu, le cas échéant, | bles de développer l'enscigneiment du frais 
rient tout>: latitude pour la désighation des | de: réductions pour services hors d'Europe; çais dans les écoles primaires des départ M 
‘leurs de l’aëministralion centrale de la b) S'ils ne réunissent pas ces conditions, | ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 14 
France d'outre-met t pour {tribu à ©2s | la pension sera calculée à raison d'un lren- | Moselle et, notamment, À rendre obligatiré 
hauts f prérise üème du minimum de da pension d’ancien- | dans ces départements l’enscigi iment yrets 
Ù issant la f leurs s «et l'int neté pour chaque année de service de la caté- | ecolaire, F 
èt géncrol cor © À, d’un vingt!-cinquième pour - 
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les infrinces et 
la somme de Saû 
uux vicux, insti 
bre 1216, article 

le ministre 
séance du ? 
règlement 


Session de 1947, — 9° séance du 22 juiile{ 1915.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à porter à 750 et 
Sso EF par mois Ics taux pour les infirmes et 
incurables de moins de soixante ans, te}: 
qu'ils sont définis au paragraphe 3%, article au 
0, d2 la loi du 44 juillet 4905, présentée par 
MM. Paumier, Arthaud, Gérard Duprat, 


et 


amendemants 
porticr le {aux de 


e 


tu 2 


99. Ayant le 


article 

l'autre, dt 
l'allocation t 

par la Loi du 15 


urables; 
pour 


1. 


des 
janvicr 
qui 
liative des dépe 
Les amende me nis pour autant justifiés qu’ 


ns 


finances, au 


P. 


por 
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interdit aux députés 1 
es en matière bndett 


méme objet, 
prévoyaient : J'un, 
700 à 850 F, 
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de 


«3, pour 


Trier 
aire 
In- 


Mines Rabaté, François et les mmbres du soient n'ont donc pas Cté pris en considération 
stOYpC CO! ‘imuniste el « rarare S, dépulés, C’est du reste pourquoi nous déposo 15 cell 
envoyée à la commission du travail et | proposition de loi qi ui aulorise des déponses 
il: la sécurité sociale.) éventuelles et qui réparera ainsi une inju 
. lice. 
n « , - Les faux d'allocation que nous den dons 
EXPOSE DES MOTIFS sont supérieurs de 60F P ir mois À IX prévus 


Mesdaines, 
i n° 45], 


messieurs, 
| ‘ant re ‘ali: 


dans son projet de 


ation d'économies et | Faugmentalion 


dans Ja loi du 2: 


juin 
sérieus3 du prix du } 


1917, du fail 


unénagiments de ressources, le Gouvernement | nous ne pouvions pas calculer "xacle 
sunentait légèrement l'allocation allouce aux | 25 juin, il n°y à donc rien d'exagéré 
irmes et incurables. Quand on connait la misère des s inf 
(était l'objet de l'article 26 du projet ainsl inc cr véritables déshécrités de 


ligét « Le troisième paragraphe de j'ar!i quand, d'autre 
0 de la loi du 14 juillet 4905 fixant le taux | 6Sl limité, le 

tion à domicil: est complété comme | Gouverneine 
un instant à Ur 


1] 
(| 1110 


Les laux sont portés à 670 


infinies et incurabi 


ct 820 F p ir | ; 
es ägés de moins de En pré 


y ii 


part, O1) sait 
Cgis 
nt, comprendront qu'il n': 
rajuster bien 


l'Etat Icur allou 


dre 
lement P2 vi tique 
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que Jeur 


lateur ct sans nul 
pour 
que 
un peu ! 


us d’6 





rIn ) 
Ja 
Hoi 


a 
nm 


3 Q1] 


vie, 
nbr? 


min ] 
doute le 


pas 


de DT 


conomies, 


soixante ans notamment dans le budget de la gucrre, et en 
Celte majoration de l'ordre de 120 F par | faisant par r les véritabl s enrichis de Ja 
is était destinée, en parbeulier, à palli r | gucrre et d2 j'a près-gucrre, sans omettre les 
la hauss> du prix du lait et du prix du pain. Tél vements €co nomiques au tilre de pro 


ji 

Seulement, il n’est pas exact, comme il est | tits illicites » et 

écrit dans l'exposé des motifs, page 8, que: tres, le Gou 
…pour les intéressés l'effet de ces mesu- | l'argent nécessa 





la saisie des biens « 


vernement 
ire 


{rou\ 
que nous lui 


erait, ‘1 


les 


au { elà, 
demandons 


res compens?, et au delà, l'augmentation de | pour soulager les intirmes et incurables. 

prix des denrées de première nécessité, » Nous espérons que, dans un délai très bref, 
Tel n’est pas notre avis. Au contraire la ma- | le Parl2ment ct le Gouvernement, unanimes 

joralion de 126 F par mois n'est pas suflisante, | prendront en considération la proposition di 
it faut tenir compte que la grande parti: { loi suivante que nous avons l'honneur de dé- 


droit à un demi- | Poser. 
suppression de Ja 
20 F par litre en- 


des infirmes et incurables à 
re de lait par jour. La 
subvention, de l’ofdre de 3, 
trainera donc un: dépense 
1,50 jour ou 48 F 


| Inois. de ja Joi du 1 
Pour ]6 pain, 


par 


supplémentaire de Art. 4er, — Le 
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PROPOSITION DE 


LOI 
; o À 


tixant le 


avec le nouveau prix du Né | l'allocation à domicile est complété ( 

fixé à 4.180 F Je quintal, sans les primes, et | suit: 
la suppression de la subvention, il y aura vrai- « L2s {aux sont portés à 520 ct 80 F p 
semblallement une augmentation de 142 F |'infirmes el urable ut jé mo 
par kilogranme, soixante ans. » 

Les Jin urables Bi _infirmes de moi s de Art. D: L dat d appli ali n = ] 
SOLE ans sont are LUS au point de Vue <ente loi est fixée au 1% août 1917, 
les cartes d'alimentation dans la catégorie compter de laquelle les subventior I 


*spondant à leur Age (E, J ou M) ma 
hénéticier supléments 6u 1 
iaux accordés aux malades sur pré- 
sentation d'un certificat médical. 

La Consommation moyenne de 900 g 
jour ferait 9 kg par mois, Pour Je pain. la 
10} cnsuelle supplémentaire 


+. is triv?s de Ja 
des pain et du lait 


AIMES She 
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eu] insiant étre question d'amélio r leurs farnilles nombreu 


recelles puisqu'ils ne peuvent plus fravaliier. 


Idiquons, par ailleurs, que l'arlicle 59 du “trqr Pe 
pr'ojel de loi de MM. Raimadier, Schuiman, SUN E QUE CUSIGS 


porie 16 Taux d’allocation temporaire aux nisle EL app 
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EUX aussi bénéficient que d2 129 F d'aug 
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\uguct, Mme Ver 
\embres du grou: 
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de la famili d 


MOTIFS 


ravisoire ct que, d'autre part, un certain Mesdar n dans ] 
ombre d'entre ces allocataires travaillent en- comptent au minimum trois enfa { 
COFe, Nous n'avons pas cru ulil:, pour l'ins- | de dix-hu le père, la mt 
tal, de demander l'augmentation que nous | des enfants bénéficient, r 
''oPoSOns pour ceux dépendant de fa Jai du Société n \dale des chemins 4 Î 
it JUiliel 1905. de réductions, dont IC taux est d 
Leries, nous souhaitons tous que, {rès ra- élevé que Ill di { 
ment, HE ique Ja vérilable retraite aux | grand. 
{ ux sur Ja bas: de 15.000 EF pour les commu LS] En Où Pt net | 
ae moi ns de 5.000 habitants ou 18.000 EF | à un moin qu qu 
s les localités de plus de 5.000 habitants. | enfanis vivants de moins « ° 
li COnvichdrait que tous les vieux et vieilles | conservent, leur vie durant, le ] 
France bénéficient de Ja loi Groizat qui, | réduction d ) p. 100 sur les 1 
iCDUIS Je 1 avril 4917 dovrait étre étendu #uix tcrm( di {tx nentat 
\ tous les vieux si les adversaires de la sécu | de dix-huit ans litue une li 
filé Sociale n'avaient pas organisé une sourde | Tout enfant qui l'atl nou ‘ 
Ampagne et saboté l'application d' cetle loi. | à la charge de ses paren ct d 
ae Ve COMpPICier, nou, rappollerons qu’: lors | d'une des réductior le ct 
_ la discussion du projet n° 1718, M. Ber- | compter pou ca de 
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La législation sur le atlocations faim 
est sensiblement plus S soupl 


L'article 10 de la loi du 92. soût 1916 dispo 


en effet, que les allocations famiiales, 
doivent ètre versées jus 
ans où {ant que dure 


l’ol ig 


] 
un an au delà, suivant que l'enfant 
apprenti où non, sont dues également « 


qu'à l’âge de vingt ans si 
ses éludes ou s'il est, par suite d’ 
ou de maladie incurabe, 
sa rmanente de se livrer à un travail 

Les raisons qui ont fait porter à vingt 
dans ces différents cas, lu liinite d'âge 
en malière d’aliocations 
être valables en ce 


infir 
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qui concerne Îles 1 


lions accordées aux familles nombreuses 
les tarifs de la Sociélt nalionate d' | 


C’est po nous 
d'adopter la proposition de résolul 
vanle : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L’As: 


LA : 1 CE FOR 
emblée nationale invite } Cou 


ment à prendre toutes dispositions 
vue de modifier la limite d'âge actuelle 
fixée pour le bénéfice des réductior 
tarifs de Ja Société nationale des 
Ier français €n €e qui concerne | 
des farmnilles nombreuses poursuiva 
études ou se 4 uvant, par suite d’ mité 
ou de maladie incurable, dan l'impossibilité 
permanente de se livrer à un travail salarié, 
Ces enfants seront considérés comme des 
enfants de moins de dix-huit ans pour” le 
calcul des réductions sur les tarifs de 11 Se 
Cicte nationale des Chemins de 1e] 11 IS 
applicables à leur père, mère, frè 34 
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Compte d'une part de €e qui est possible et 
d'autre part de ce qui est souhaitable, il noys 
apparait que Je transfert au personnel des 
entreprises nationalistes, de la propriété et de 
la gestion de ces entreprises, pourrait être de 
nalure à modifler favorablement la situation 
acinelle, 

Nous croyons, en particulier, que lorsque 
l'Etat, sous couvert de déposséder des 
« trusis » et de se substituer à eux, prend leur 
place en tant que patron, il supprime par la 
force des choses, deux faeteurs qui sont à la 
base de l'essor et de la prospérité des entre- 
prises privées, à savoir la notion de profit et 
«elle de responsahilité. 

C'est, à notre sens, faire preuve de réalisme 
que de favoriser le développement de ces deux 
principes fondamentaux dans le cadre d'une 
expérience en cours dont les faits nous ensei- 
gnent chaque jour qu'elle doit cependant se 
imiter aux seuls cas précis où il y a, de par 
la structure mème des entreprises, dissocia- 
tion complète entre le capital et le travail. 

Un ÿ parviendrait, par exemple, en permet- 
téut la constitution de sociétés ouvrières à 
responsabilité limitée, organisées de façon à 
ce que l'Etat trouve une juste rémunération 
des capitaux engagés et un amortissement 
normal des frais d'équipement sous forme 
d'intérêts à faible taux et à long terme, cela 
dans le but de permettre le « redémarrage » 
de ces entreprises dans les meilleures condi- 
tions possibles, 

I ne fait pas de doute, par ailleurs, que 

rs par le souci légitime de défendre leurs 

réts propres çt de faire face à leurs res- 
pouasabilités, les nouveaux exploitants Sau- 
Jaint mettre rapidement un terme à cette 
systématique, généra- 


… 


« bureaucratfisation 
trice d'abus, qui est la marque de l'économie 
et: 

Tout nous prouve, en effet, que dès qu'il 
abandonne son rôle traditionnel d’arbitre pour 
s'ingérer dans des domaines qui ne sont pas 
Je: siens, l'Etat-patron a tendance à dévelop- 


Lise, 


: 1 
per sans mesure les rouages improduetifs au 


téiriment des éléments laborieux dont les 
coudiijuns de vic sont souvent inférieures à 
celles des travailleurs du secteur privé. 

Aussi s'éloigne-til, le premier, du but vers 
Jeouel doit tendre toute politique vraiment so- 
ciuie, c'est-à-dire qui ne recherche pas un 
« hivellement » par la base »: la suppression 
progressive de la condilion prolétartenne. 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
déposer la proposilion de résolution dont le 
texte suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale 


ment à déposer d'urgence 


invite le Gouverne- 
un projet de loi 


prices nationalisées de la propriété et de Ja 
gestion de ces entreprises ét fixant les moda- 
lités du transfert. 
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ion de 1947, — 3e séance du 22 juillet 1937.) 
PROJET DE LOI présenté à l’Assemblée natio- 
nale portant fixalion du budget extraordi- 
naire (dépenses militaires pour l'exercice 
1947), présenté au nom de M. Paul Raimna- 
dier, président du conseil des ministres, par 
M. Robert Schuman, ministre des finances. 
_— ({Renvoyé à la commission des finances.) 


#2! 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dépenses inscrites 
au budget extraordinaire au titre des départe- 
ments imilitaires peuvent être classées en qua 
Lre catégori de 

jo Les unes, qui pourraient fort bien ne 
pas être inscrites sous la rubrique des dépen 
ses militaires, correspondent à des inveslis- 
sements de l'Etat dans le domaine industriel: 

Investissements en espèces par la souserip- 
tion de parlicipations plus où moins 1Mpor- 
tantes au capital de sociétés nationales ou de 
sociétés d'économie mixte ; 3 

Investissements en biens immobiliers où mo 
biliers en vue d'augmenter le potentiel in- 
dustriel du pays (usines matériel 
jechnique, elc.)s 


ateliers 


’ ’ 











2 Les autres sont destinées à permettre de 
doter les départements militaires des installa- 
tions mobilières ou immobilières nécessaires 
à leur fonctionnement jrmmédiat ou éventuel 
(hostilités) : 

Construction de: 

Camps, casernes, ouvrages fortifiés, ete.s 

Aérodromnes ; 

Aménagements portuaires: 

39 Une ceatégorie importante et en voie 
d'extension sensible concerne les études, et 
prototypes, de caractère anilitaire plus ou 
Inoins accusé; 

ïe Les dernières, enfin, sont destinées à 
permettre Ja fabrication d'engins militaires 
(avions, navires, chars, etc.), à l'exception 
des munitions et armement léger dont les 
dépenses d'achat où de fabrication sont sup- 
portées depuis 1917 par le budget onlinaire, 


1 — Volume du programme. 


J1 est difficile, en raison des transferts ef- 
fectués de l'ancien titre NE « Reconstruction 
et équipernent » de l'exercice 1935 au budget 
ordinaire de l'exercice 1937, de comparer Îles 
crédits ouverts en 1946 à ceux dernandés pour 
l'exercice 1947. 

Aussi bieir, en matière de programmes, les 
crédits de payement sont-ils essentiellement 
liés à la nature et au volume des opérations 
lancées antérieurement. Or l'exercice. 1947 se 
trouve lourdement grevé du fait de l’exécu- 
tion des diverses opérations autorisées de 49% 
à 1916 qui, dans certains cas, ont été autori- 
sées sans que le Gouvernement et le Parle- 
ment aient pu mesurer l'ampleur des consé- 
quences que leur exécution entrainerait aussi 
bien du point de vue anilitaire que du point 
de vue économique €t financier, 


Exposé des motifs. 


Afin de remédier à ect élat de choses qui 
risquait de compromettre à la feis les inté- 
rêts du Trésor et l'équipement de nos forces 
armées, le Gouvernement s’est efforcé, dans 
le cadre de la préparation du budget de 1947: 

40 De chiffrer exactement les charges ré- 
sultant pour les exercices 1937 et ultérieurs 
des tranches de programme autorisées de 
1944 à 1916; 

29 D'étudicr, compte {enu des réalisations 
déjà obtenues, les besoins des divers secteurs 
industriels ou purement militaires dans Îles 
années à venir et chiffrer les divers pro- 
grammes qui Jui apparaissent devoir étre 
lancés, comple tenu: 

D'une part des besoins; 

D'autre part des disponibilités financières, 
une fois assurée l'exécution des programmes 


autorisant le transfert au personnel des entre- | déjà autorisés. 


Cet examen a fait apparaitre clairement 
que, dans le domaine militaire comme dans 
celui de la reconstruclion et du rééquipement 
du pays, nos ressourecs étaient nettement in- 
suffisantes pour couvrir les dépenses d’équi- 
pement qui apparaissent cependant absolu- 
ment indispensables pour assurer son relèvc- 
ment et son indépendance, Il est non seulc- 
ment nécessaire de faire un choix entre des 
opéralions prioritaires el des opérations secon- 
daires mais aussi d’ajourner, au moins provi- 
soirement, des programmes dont l'intérêt ou 
méme la nécessité sont évidents. 

Le programme retenu par le Gouvernement, 
dont les divers postes sont analysés dans 
les fascicules des budgets intéressés conduit 
pour l'exercice 1957 aux dépenses ci-après: 


INVESTISSEMENTS DANS LE DOMAINE INDUSTRIEL 
Observations générales. 


Dans un passé relativement récent, ces dé- 
penses élaient prises en charge par l'indus- 
trie privée, l'Etat supportant indirectement 
leur amortissement, inclus bien entendu dans 
les prix de revient. 

La nationalisation des établissements se 
consacrant à des fabrications militaires ful 
motivée par le double souci de garantir l'in- 
dépendance de FElat d'une part, d'assurer la 
modernisation des fabrications d'autre part. 
Financièrement, les nationalisations  effec- 
tuées principalement de 1926 à 1946 ont eu 
pour conséquence de mettre directement à la 
charge de l'Etat — par l'intermédiaire du Tré- 
sor où du budget — non plus l'amortissement 
mais les investissements du capital, 





Le volume des dépenses aura une tendance 
à augmenter sensiblement dans les années à 
venir en raison de la nécessité, d’une part 
de reconstruire iout ou partie des installa- 
üons déiruites par les bombardernents aériens 
et de façon générale par les opérations de 
guerre, d'autre part, de moderniser et trans- 
ormer l'équipement industriel eu égard à 
l'évolution de la technique au cours des eing 
dernières années. 

L'aipleur inéme du programme conduit à 
fixer des priorités qui peuvent conduire soit 
à favoriser tel ou tel secteur industriel {aéro- 
nautique, constrnelions navales, etc.) soit, à 
l'intérieur d'un secteur, à ne retenir qne tel 
ou tel établissement reconnu nécessaire dens 
l'immédiat, 


À. — COXSIRUCTIONS ABRONAUTIQUES 


L'essentiel des constructions aéronautiques 
est assuré par des sociétés nationales (4 s0- 
ciétés spécialisées dans la construction de 
cellules, 4 sociéié spécialisée dans la construe- 
tion de moteurs), L'industrie privée, toute- 
fois. concourt pour une part qui n'est pas 
négligeable, soit à la construction de cellules 
ou moteurs, soit à la fabrication des acces- 
soires, Enfin, il existe des ateliers gérés âi- 
reclement par l'Etat, sffcctés en général aux 
réparations, exceptionnellement à la réalisa- 
tion de prototxpes (arsenal de l'atronavti- 
que). 

Les Investissements de TEtat sont destinés: 

Soit à la souscription d'’uno partie plus ov 
noius imporlante du capital des sociétés na- 
tionales, On rappelle qu'en 1946 le ministre 
des finances a été autorisé par la loi du 
o avril 1946 à consentir des avances aux 
S. N. C. A, jusqu'à concurrence d'une somme 
globale de 1.726 millions de francs, avances 
convertibles ultérieurement en augmentations 
de capital; N 

Soit à l'achat, la construction, l'aménagt- 
ment où l'équipement industriel d’installa- 
tions non rentables et cependant indispensa- 
bles au développement des fabrications. 

L'effort consenti par le Gouvernement et j6 
Parlement dans le domaine des recherches et 
prototypes aéronautiques ayant permis Ja 
réalisation de prototypes modernes, il sera 
nécessaire de consacrer en 1947, ct ultérieure- 
ment, des sommes relativement importantes 
à la réalisation des installations nécessaires 
à leur mise au point {centres d'essais, pistes!. 
Ces installations apparaissent d'autant plus 
nécessaires que les établissements correspon- 
dants qui existaient en 1939 ont été, soit 
sabotés au coùrs de l'occupation, soit dé- 
truits par les bombardements alliés et que 
ceux qui subsistent ne correspondent plus aux 
engins modernes, L'ajournement de leur réali- 
sation conduirait soil à renoncer à rcceucilhr 
les résultats de l'effort consenti jusqu'ici, sot 
à courir le risque de dectruction d'apparcits 
d'un prix très élevé. 

I convient de souligner que les dépen es 
correspondantes ne présentent pas exclusive. 
ment un caractère milita're, puisqu'elles bé- 
néficient aussi bien à l'aviation civile et com 
imerciale qu’à l'aviation militaire. 

Les pouvoirs publics se sont préorcupés, 
dès la libération du territoire, de permettre à 
l'industrie aéronautique francaise de s'adapter 
aux exigences de la technique. Les diverses 
opérations déjà autorisées doivent être com- 
plétées et coordonnées dans ur programme 
cohérent dont Ia réalisation permettra an 
pass de sauvegarder son indépendance. 

Ce programme s'a”plique: 

Soit à des installations mises à la disposi 
tion de l'indnstrie ; 

Soit à des établissements gérés directement 
par l'Etat. 


lo Installations mises à la disposition 
de l'industrie. 


Le Lrogramme lancé en 1945-1915 et dont i 
convient de poursuivre lPexécation end, d'une 
part, à remettre en élat (tout au moins par 
tiellement) les instaliations où us'nes appar 
tenant à l'Etat el qui seront remises après re 
construction aux sociétés nationales, d'autre 
part à assurer la constructon de pistes on 
de centres d'essais dont l'amortissement ne 
peut être inclus dans les prix de revient de 
fabricalion. 
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rte ee ET 
; nuérations de reconttruction amorcées , conduit à cffectucr d remises on Ctalt m- La c ; Le 
1045 et 1946 s'appliquaienut à la remise en | maires. PTS 4 répar nv ; & 

Pre | Ces opéralions censtiluent en quelque sorte | bourg et de hordeaux-Mérier “és do 

pe l'usine de Saint-Martin-du-Touch qui doit | une première étape du programme de r la réparati li m de l'ar 

… remise en état avant d’être affectée à ! construction dont ix réalisation cest subor- | mée de l'a 
Ja S. N. C. A. $. E.; { donnée d'une pert, à &es condilions militaires La régularisat dl de l'ate- 

[ET de Bourges (S. N. C. A. N.); | à définir (iraplantations des bases}: d'autre er de Pér X ] ( = 

ph * de Marignane (S. N. C. A. $S. E.): | part, aux rossibilités dans le domaine écono- rations de cl eng 

1, de Bouguenais, Stint-Nazaire ei | mique ce! financier, Les charges écrasantes L'exécution « € ri { des 

(/ isndc (&. N. C. À. S. O.); et qui pèsent sur 10 pays ne permettront pas de dépenses s'élevant à 1.176 1 { 1) 17 

pu centre de réception de cellules {série} réaliscr œapidement ce programme, même { 2.000 millions er 1948, 1 4 
de Villacoublay (hangars et pisles); quard Jes conaitions techniques auront été our 41.091 m ns pal | sub du 

Les installation âde Méaulte, Toussus Ct les ! nettement définics par les autorités respon- get d { 

reaux (pistes d'essais et bâtiments). | sehies. ere ni , 

Ces travaux de reconstruction sont complé- | Les constructions et armes navales di po- ju T1 

par 7 F: saient en eifet en 1935 d'importantes installa 

( bes travaux neufs destinés à améliorer tions dont: de pombreoux ateliers couvrant ln Po : 
tes installations à l'occasion de leur recons- au total une æœurface de 1.400.000 mètres 
jruction ou à les adapter aux exigences âe Ja | carrés. I n: tait en 1915 qu'un ticrs de L \ sson LES 
technique actuelle: : cette surface intacte ou en réparation. La re i budg es d «dl 

Ex-pistes d'essai du S. E. 2010 à wlagn&e; mise en état complète, qui entrainerait w oudres ( aes « ‘ NE 

hu N. C. 211 à Bourges. dépense totale de l'ôrdre de 50 iniiliards, ne IC 4947 à 942 1 ) 

b) bes opérations tendant à la modernisa- | peut tre envisagée actueliement. A ces dépenses 4 ‘ 4 
4 des installations afin d'adapter l'industrie Les opératicas autcristes en 4248 et dont | de travaux « sissen Un ie 
francaise aux. techniques moûernes: les services demandent à poursuivre Fexé- | Léret mnt Ver Vren.lon 

wx-centres techniques et d'essais Ce m6 cution tendaient à remettre sommairement Hi budgi ù | 0 
tours: souffleries, etc. en état les installations nécessaires au fonc- | M DE 

Le programme correspondant est analysé | tisnnement immédiat des servi 
dans le fascicule du budget des constructions Dans l'immédiat, l'effort le plus important INSTALTATI H j'ai LS 
ur ro uques, doit porter sur la reconstitution @e l'oulitlag DE ( 

où sa modernisation. Les commandes passées + ‘ t 

i Installalions des ci tbl'ssemenuts er} loités dès 1945 aux U. “, A., certaines 1! cupérati 1115 nd 4 i | S , à x 

en Tégie | en Allemagne doivent concurremment avec |; , 
| les livraisons d'outillage francais permettre | “© vor TRE | er: 

( * comprennent: aux arsenaux de l'Elat de remplir en 1947 KH + + t' F e x 

a) Les établissements spécialisés dans la | tâche importante qui leur est dévolue tant à MT À en 

Hisation de protctrpes (arsensl do l'aéro- } au point de vue militaire que dans le secteur it ‘ 
nautique) et les centres d'essais coïrespon- | de l'éconainie civi'e. 

nt Villacoublay pour les cellules: et les | Ce programme conduit pour 1317 ] 

Gâliues pour les moteuis); | penses s'élevant à 2.514 millions. \ AM ' 

b) Des centres de réceplions c{ d'essais : | Ce programme conduit pm 1948 À 

Soit ae réception des appareils de série des- | penses S'élevant à 2.923 mil 19 M ‘ 
tinés à l'Etat (centre aérien techaique de ré. ! : : 
cephon el d'entrainement de Viliacoublay : MS Findure D 'ARMERENES + F ? 
C, À: PER | : "1 F à, ; < 

Soit d'essais de mateurs et a'hélices: centre ! navette ail te “Pie hi. s nid 2-84 med de j en 
de Saclay, en voie d'installation (reconstruc- | re Una eus MR ISERE pe eh à 
tion de Bricy) : | fabri de l'entretien aes engins mili AU: 1 d'adn + ) 

Soit d'essais en vol (C. E. V.; à Prétigny, | faires (chars, ariucinent) ct «à Are RE : ere k 
PE (hodonsiind lat  Sesalo an Livat oi SON S6r6s diractefmont par l'Etat 195 i | € pire 
iarignane (hydravions el essais en hiver), | fes 1 Énoonr 20 
Cazeaux-PBiscarosee (urmement: anciennerscnt | Les 40 établissements relevant de la dir { Ah , 
Orange) | tion des études et fabrications d'armement | 7? . at 

ce) bes ateliers industricls de l'air {A. J. A.) | Ont subi au cours des hostilités aes dégats | je . 

Aulnat teellules): | particulièrement importants, surtout en zone | * 7 pr 

Bordeaux (moteurs, Maison-Hlencho ci Ca- {| nord où seules deux manufactures nationales do! + te | ! 

«blanca (mixtes). | d'armes (Châtellerault ct Levallois) ont I A à + À. ÿ 

d) Des écoles et centres d'apprentissage: | Sérvé leur potentiel. La ation résultant | bites nt ivors <ar à 

Ecoles professionncileg d'Afrique du Nura | des destructions et pertes subies pendant la € r | d 4 

ip Matifou) guerre peul élre résumée Comme suit: dé | : LOT _ hs 

Centres d'apprentissage de Saint-Elix (cen. | 4° Ateliers de constructior à 4 ) 
ire de recherches de Toulouse), Bordeaux Matériel d'artillerie: potentiel, à des | 4 . p Tr , ; 
(A. T. A), Clermont (A. I. A.), la Tresne (ar- deux tiers: À. 4 197 ] ln « 

nal), Villebon (C. E. V.). Munitions d'artiller lentiel réduit . S 1 > ) 

Les opérations d'équipement jugées néces- d'un tiers ‘ , 
saires Sont analvsées dans Je fascicule du | Matériel bli nral t : 
hudget annexe des constructions. atronanti- nul : 
ques, Elles conduisent à des dépenses s'éle- ! 20 Ateliers ren a ] 

AS pour 147 à 4.550 mnilliens, pour 1938 à | ateliers L'été pratique anéan!is 
0.493 Hhiiohs., Les plus liinportantes concerneni 39 Pvrotechi { | | 
les Clablissements de recherche et les cen s {rois quarts 
{ d'essai dont la modernisation rapide est jo Arme | ] Î 
fa condition préalable du relèvement de notre | tiers: | 
antustrie acrcnautique | 5 M | 
| deux ! |: 
B * CONSTRUCTION ET ARMES NAVALES | | 
EXPOSI Fe AO = 

Pour assurer dans des conditions satisfai | ÿ (OTH | h 

uites les ci nstructions navales destinées à L'in , ni } d é : | . 

li marine Militaire, l'Etat a été conduit à | aux poss | g de à LA La Ù 
hd (a développer des établissements des- permet pas « visa | | U 

nes a une part, à permettre de poursuivre | remise en « Le” aral | ! 

* Éiudes théoriques et techniques indisper * dont ! és A #6. 

Sables à Ja modernisation de la flotte et de | poursui\ ' 1: 1 | Ù 

l rmement, «autre part, à réparer et cons 4 le matér Len | 
trüire parallèlement aux chantiers pt ICS | taux fer | 
Navires €t leur armement. ÿ | ét es | 1 
: Ces Clablissements d'Elut ont Lé gran { UT ’ | 
ent Qndommagés parfois même complète- | I est | | les | 
ENT GCITUITS, au cours des hostilités. IH étail t é ’ d ’ | 
1'Hpossible d'entreprendr cu 1626 ect 19: la [1 { | 
reconstruction Inôme parlielle des instaila en 49,40 et qi 4 on de | \ | 
l 15 CXIS an en 1559. T itcfois, aGn de p lilair vu l' . | ë il 
AuUre GUN part, l'entretien et ré pi niées « fi d , AT , 
rations des bâtiments en sers p, d'aulr | (T4 AS | . 
part la Construction dans les chantiers «'Eta s Ê 
: 5 el Jnarchands destinés à mpléter ( e | \ | 

il 1e CxXécntée par les chantiers privés est | 
OU Commandés à l'étranger, l'Elat a été 3 d | 














1 LH} 1 cours des cinq derinè: dlillées 
end nécessaire une modification de l'inira 
UC acricube, 

{ vbième ne p être séparé de celui 
«l nirastructure sériennme e;vile, Sans doute 
les justa } li euvermt éi (oujours Com- 
nu 1 Mexes E let, uvialion €t- 

ie her l'une part, i'urmée de 
l'air « | part ne sont pas soumises aux 
jhélnes 1j Ain Jes plans de masse 
Pivent s cu nine temps el Cn 
Jiaison « 

Eu €£ np d besoins et à Ja 
fail vens de ilisation aussi 
b Ju ue financiers un ordre de 
Î : { « é, les opé 
] l indispe 
su être t ajournées, 

IL 2 { pas m re de faire 
un eéflort dans le do remise en 
“lat | À et pcine de 
co} ITht @ Ja un ä\ICILS OU 
d?s mal de l’a 

12% m CN en 1910 
aux À ) ‘Otis { on €et d'équipe- 
nent des sen CI t bases de l’armée 
« FE nil ] tr )f jue ] PURE 
\ 141 16: 1 [ nduit à des 
dépen \ 860 millions en 1917 el 
3.508 & 

— AlMtE DE MER 

L \ dégâts 1565 aux jnstalia- 
? 15 «i natine sont comparables ü celui 
de l’ar:n air, Les travaux entrepris dès 
Ja libération cut : 

to Au e t à la rem en état som 
ia des ouvrag ar, mes 

20 Au illonement des épaves qui encom 
brent ! tuililaires; 

Jo À :a ñ en état sommaire des bà 
absolument nensabie:. 
C Jomane égal. went l'ampleur dés 
lors que nos moyens sont slricte- 
anent mesurés, unplique nécessairement l'éla- 
hlisseun d'un pan afin que es elloris 
soulent trés sur les ins laiions pui ap- 
paradise ] écessaire 
A. — Tranche 194 
La iti des {travaux répgulicrement 
igagés eù 1%4%6 conduit pour 1917 à des dé- 
penses sélevant à la sonune globaic de 
vba HiiHuits S'aha4lysüh Come SUR: 
outruction et installation de divers set 
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part, il n'est pas 
voiume de dépenses de 


we 
LAEUS, 


déraisopnabie de prévoir ur 


milliards à 9 mi- 
1° Am 


En raison de l'évolution 
le prowième des recaerclies, études €t proto- 
lvpes est pariculièrement important dans 
l'industrie aéronautique, Le ministre de lat 
a pratiquement utilisé la totalité des autorisa- 
tions de programme, L'absence de nouvelle 
aulorisation <onduirat à l’arrét complet des 
études et à la fermeture des bureaux d'études 
correspondants. Aussi, insiste-t-il tout parti- 
culièrement sur l'importanee de Feffort à con- 
centir. La charge des exereices 
vants serait de 6.000 miliiards. 


de la technique, 


1947 et sui- 


29 CONSTRUCTIONS LT AMMFS NAVALES 

Quoique mcins important, :e programme de 
recherehes et proloiypes de la marine enlralrs 
pour 1917 une charge de 12% miilions que 
l'on retrouvera sensiblement en 1%8, 

Cette dépense s’analyse en millions comm: 
suit: 

Personne! 129 millions, 

Personnel ouvrier, 33% millions 

Frais généraux, 29 millions. 

Matières de fonclionnerment €t ilillage 
70 millions. 

Matières directes et 
rie, Si: millions. 


entretenu 


‘ot L h ulpe } l'ir 
QMmmanies à 11 


PROGPAMMES DE FABRICATION DE 


\RMÉE DE L'AmMm 


194-100, 


ds 
19 l’roaramme 


Un jinportant programme de copslruction 
e fut décidé en 1941-1955 afin d& 
Jermettre à l'armée de l'air francaise de con- 
iribuer à l'effort de guerre des Alliés. Aprés 
la cessation des hostilités, ce programme fut 
réduit danse toute la mesure du possible mais 
con degré de réalisation industrielle ne per- 
rnit pas d'aller aussi loin qu'il eut été dési- 
rable dans le domaine des résiliations, Le 
Fois de ce programme de transition qui doit 


n À ', 
deronaitie 


êlre achevé cn 1947, pèscra lourdement, du 

point de vuc financier, sur l'exercice 1947. 
Des sous<rvaluaiions importantes  parais- 

cent avoir été effectuées en 1946, Or il est 


néc:ssaire. aussi bien pour maintenir le eré- 
dit de l'Etat que pour ne pas compromet{re 
définitivement la situation de l'industrie aéro- 
nautique de prévoir des crédits correspondant 
exactement aux créances des constructeurs, 

En raison dé la comjlexité du programme 
et des diverses mises au point, il à été né- 


cessaire de faire le point exact en rééva- 


luant exactement le programme global, puis 
en déduisant les crédits ouv:rts en 49%. 


1945 et 1916. 

Le problème glébai s'éève à 93.609 millions. 

Le volume des crédits ouverts de 1444 à 1918 
est de 142.550 millions. 

1 recte donc à convrir, 11.050 millions. 
dont 9.158 en 1947: 1.900 millions en 1952. 


20 Programme 1916-1051, 

actuelle de no- 
il à été néces- 
lancement d'une 
doit étre réalisé 
doter l'armée de 


En raison de la consistance 
re fio'fe aérienne militaire, 
caire de prévoir, dès 19%6, le 
tranche du programme qui 
de 19%46 à 1954 et qui tend à 
l'air d'appareils modernes, 

Le déail de ce programme est anaiysé dans 
le fascicule du budget de l'air. 

Ce programme entraînera : 

Pour l'.xercice 1947, une charge de 3.900 mil- 

VS. 

Pour les exercices 1948 à 1951, une charge 
de 7.40 millions environ), 

Par ailleurs l'équipement de l’armée de lait 
en matériel de télécommunaicalions entrain: 


: ivre 9 …. 
s dépenses suivanies: 


annuelle 





PROGRAMME 


| Millions. 


1945-100....... ! 
1917-1{ 





B, — APMÉES DE TERRE 


{0 Métropole, 


Le réarmeinecunt de nos divisions fut asus 
du cours des hostilités pour Ja plus grande 
parti avec du tnatériel de provenance étran- 
etre, Le problème de là lwaintenance est 
donc, en Ce qui concerne l'armée de terre 
perticulièrement iruportant, 11 a été assuré! 
depuis la clôture du prêt-bail par des achats 
dans le cadre des accords Blum-Byrnes et par 
des achats de surplus, 

Le volume des crédits prévus pour 1947 (a 
méc et geidarimerie) s'analyse comme suit: 
Engins motorisés construits en France, &0 
millions. 

Achat de surplus, 5.000 millions. 
Achat de matériel de la 25° D, 
Iuillions, 

Total, 6.126 rmiljons. 

En matière de surplus, il convient d'obser- 
ver que la priorité a été donnée à la France 
d'outre-mer afin qu'elle puisse équiper dèe 
1947-1948 les nouvailes unités. 

Toutefois, après une étude plus poussée, ik 
apparait que pour assurer l'affectation aux 
difiérentes armes des engins spéciaux inutili- 
sables par l'économie civile, le programme 
complet d'achat de surplus doit 6tre fé à 

pour la guerre dout 5 à payer 


LE 


62 


7,5 milliards 
en 1917. 

La charge globale de l'exercice 1947 s'élé. 
vera compte tenu des engagements de 194 
à 1947, à 4.6% miHions, s'analveant comme 
suit : 

Engins molorisés construits 
2.49 millions de franes. 

Achat de surpius, 2:39 millions de france 

23e D. A. P., 24} rilione de francs, 

Total égal, 4.690 millions de francs, 


en France, 


30 Terriloires d'outre-mer. 


L'équipement des troupes stationnées qulre- 
rer à conduit à autoriser en 1946 des dépen- 
ses s’élevant à la somme globale de 2.084 mil- 
l'ons couverte à concurrence de 1.72% millions 
en crédits de payement 

Compte tenn du transfert au budget ordi- 
naire des crédits correspondant à l'achat de 
matériel automobile, de matériel d'armement 
et des munitions, le progranmme de 1947 cor- 
duisait à engager: 

1.000 millions pour le matériel de transmis- 
sion ‘dont 400 à payer en 1947): 

1.600 millions pour l'achat d'engins metori- 
sés et spéciaux à la société na‘ionale des 
surplus, 


C, — MARINE 


Le prograinmie de fabrication comprend: 

lo Le prograrnme de fabrications du malés 
riel de l'aér nautique navale, 
20 Les Cu:stuelions neuves ou grosses le- 
fontes de ja flotte, 


navale, 


de 


ie Aéronauliqu 


Ce programme celui l'armée de 
l'air comprend : 

a) Le programme programe 
de transition. 

Le programme global 7.310 mi! 
lions. 

Le total des crédits ouverts de 1944 à 196 
atteint 4209 millions laissant pour les exerci- 
ces 1947 ct 148 une charge de 3.110 millions 

Dont 2.650 mibions à ouvrir en 1917; 

469 millions à couvrir en 1918, 

90 Prosramime 1916-1001, 

Par ailleurs, le programme correspondant? à 
celui de l'armée de l'air conduirait à des dd 
pensées s'élevant à: 

1.100 millions cn 1917 
Nord 1.100 autorisés dès 

2,14 millions en 1948: 

2.018 iiltions ultérieurement, 


corimne 
1911-1905 dit 


s'élève à 


dont 850 au titre des 
1916) : 





9e Construclions neutres ct grosses rrfontrs 
de la lutte, 


La flolte francaise était constituée & Ja libé 
ration partie de bâtiments d'origine française. 
partie de bâtiments prôtés ou cédés par nos 
aMtés. L'état des chantiers, l'incertitude du 
type À construire cu égard aux armes nouvel 











les, la situation éeonomique enfin ne permet- 
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qurut pas de mettre en chantier de nouveaux 1 
bâtiments ni même de poursuivre à un 
evihine normal les bâtiments en cours de 
«onstruction. 

Le programine de la 
cnc en 19460: 


L'achat où la localion de bâliments étran- 


marine comprenait 


La maintenance de ces bâtiments: 

La coätinualion au 
construction ou d'armement des bâtiments en 
chantier : 

La refonte ct les orosscs 
bâtiments en service. 


réparations des 


ralenti des travaux de 


La continuation de ces optralions et le lan- 
cément à la fin de l'année d'un porte-avion 





S'ftevant à 4.219 


chviron 


conduisant à de: dépenses 
millions en 1947 cl à 2.00 
en 1958, 


mantlii ms 


II. — Charges de l'exercice 1947. 
Comple tenu des crédits ouverts au pretmaie? 
semestre, les Charges de l'exercice 1917 s'ana- 
lvsent, en milliers de francs, comme suil: 
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PREMIER SEMESTRE 
SERVICI FXFI c men . sbeneste. PEU XIE MI 
SERVICES XERCICE 1947 | ” _ 
XERCICE 1917 Premier Deuxième 7 s semestre 
{rimestre., trimestre. olaux. é 
| \ 
1, — Budgel général, | 
\ PR UT UE PLUS TE Ie DCI OT 21.300.568 | 9. 19.200 1.959 ,580 7.118.780 13.81.7848 
delichse nationale OR SR nom nn mnt . ON, 1) Ù 28.000 28.000 | 220. 10 
Franci d'outre-mer OR Re mn mme ntm ssrss 2.027.300 to). C00 12 640 ON! 310 | 1.112 OU 
Guerre CPRELEEEEEEEEETEEEEEEE EEE EEE EEEEE LE PEEE EEE EEE EEEEEEEELEEEEERRTT 0,000 1.110.300 1.742 309 9 007 6% | 7.003.935 
Marine OR On ton nn suse 12.063.581 653.912 5.181.658 1.157.970 | £&, S%5.611 
Arr LT PP PPEETE ITU LOI 604,200 606.200 » 606 .%00 | » 
TOLAUL ls snssronevusenonrsu ds ss consocn sc o veto sorvsseeee 11.123.029 | 6.014,61? 9.878.279 15.897.885 | 1.535.154 
€ 4 E = !e = 
IT. — Budgels annexes. 
héncnses des Se sections hon couvertes par une subvention du | 
budget général ct présentant un intérêt industriel analogue à celui 
iles investissements civils (à l'exclusion des dépenses d'intcrét 
uilitaire, couvertes par une subvention du budget général 
Constructions- nÉTONAUTIQUES . soso sesvonesonuvsssose 1.100.000 eGé. 000 874.650 1.710.650 9 809,254 
Constructions et armes navales .., 0. .cososeoscososssnssascesssueee 2.513.083 | 377.600 179.315 1.056,94 1.158.708 
ÉSMONOOS Linie ertesesmtssunecsstarerdolsetnoene secoue se rvpre 10.000 16.250 19 ,2:50 io "| 01.00 
Fabrications d'amement ...ssvvoocssssusocmnccsceoommeonesesvuusesse S. 008 ) Ù » 83.500 
Pouëres ..:.4. node no Te eve De Do 0 6000000080 VTPTT US 0 962.200 » 88.000 88,000 971.200 
Totaux APPEL TT PTT PERL TT OO ID OT 1.091.583 | 1.429.850 1.455.715 2,0%5.5695 | k.720,31S 
IT. — Charges de l'exercice 1948. . 
I ha s de l'exerci 191s inal ht, en millio comme suit: 
= potnntmeneatins M Se ee ne UE € es mme mm) 
SERVICES AIR F, O. N. | GUERRE MARINE | PRÉSIDENCE |  TOIAUX 
1 
| 
} stissements Ms iniBis ss smssvonsosspenses ce esse 00 1.2 ox | 0 10,200 
Krconstruction et équipement, sscveovsssssenvescrenssses 1-00 4 Où &. OO) ‘ » | x} 
tiudes et nt Holvpes 4 …s “dé Fe 65.000 , À MELLE ! (wW) . { EN } 
M Î ., ne nn nn nn nat nr etettne. [A RE | . {i . 0) 1.4 UU o N ! » | - 
LOtAUX posssovosvess roses ssesserseesseenes 23.100 3.20 ù | x) 1-209 
Seule, la première des sommes (1.720 ’ ’ 
EXAMEN DES ARTICLES DU PROJET PE LOI | jions) doit être ajoutée aux 314.595 millions du , rie 
b let get il 1 QGuuxiIenie 1 "él t qu ‘ À ! " à 
Cire Ie prise en écriture dans les budgets a \ 
BUDCI ; Les dépenses de l'exer e 1947 l l l nt { “ 
Xi : LRAI , l Lamt ‘) ï - 
_—._ S.966 millions, dont 41.51% mailHons « { i \ ( 
; r d an tions d let néral L 
Crédits de payement: L'articl sr ge budget € cxcane on à 
4 % - 1:64 ar ) } IE jt otCs à IDO\ . | 
Les articles 1« et à fixent les crédits ‘le cab “ e + ] Î si «+. 
\ Î j | res aux dacheonses ques re en 
La yemMe] verts au u id: uénCral ‘ T 1, ù 
sail - s au tre du budec - ; , des bhudgels next Fattac nues )uT arc | 
gs Pr à : A DCE : au bu b14 EM I li j ues ; 
I 2,441.000—997.000.600 = 21.599.111 000 F. S 666 In { hi ] e 20 | | « t 
{ crédits s'ajoutent à ceux accordés par | éntièr S de 1 ( \ Ê 
! des 25 décembre 1910 et 30 mars 1947, Pour 1.413 1 cl à « : 
in 2 Re 3: e É à des subvent di budget £g | le | dit. 
À 10.612.000 49.878 272.000 15.897.885.000 F, surplus, coit 652 million \ des du i 
\n total, la charge de l'exercice 1917 S'CèVC Trésor 0 di prélève de 
à 1:.433 millions. Menrve et à ortissement LOI 
Aulorisalion de programme : È 
Les articles 2 et 4 fixent les autorisations de Art. u f l'Etat T 
piograrnme dernandées au titre du budget dans entre] lustrielles 
sencral (dépenses militaires). 
Les dépenses entraînées, pour l'exercice lexte de Farticle, — L'Etat est autorisé à art fer — ‘ ve 
15, par les programmes en cours et Ceux | participer aux opérations suivantes: t Ex j « ce 
demandés s'éléveront à 46 milliards environ. jo Augmentation du capital: 1Q - : 
nl L v1 [4 L! . 
De la Société nouvelle d' quipen ir * 1 ;Îl 
Tang un montant de 2% millions dvert er . “het : 
De la société Turboméca, pour nontant ément à N !, 
BUDGETS ANNEXES de 20 millions. sg LEE re 
De la Société de fabrical { ME, 2 1 f 
+ crédils de payement ouverts couvrent de mesure, pour un montant de %0 m ons. CUS 4 î { \ : 1 à 
la fois les dépenses propres et celles qui De ja socicté Li Di! ll K +4 a 14 lot dis 
sont couvertes par une subvention du budget | un montant de 6 m 65.191.515.000 F répa et 
cCnéral. | 20 Constitution : lu} L 
Le total des erédits demandés s'élèvent à De la So de f { de en 1 ] ji 
TION, dont 4.720 millions couverts | Afrique du Nord, pour un m int d } rmil- C | 
par des receltes propres et la différence, soit | lions. 
4: rnillions. Couverts par une subvention du Ex: t di no I ñ p da \ e 
{ rat indr: ” , . é 
dure! général, l’air es ! y à t d'app r l’aide VI 
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= J1: 
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\ 
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+ 
Rat 
« td 
F 
[l i ! ] 
n 
el 
Li 
i 
\ { 
\ 
j 
pou 
[ t ; 
r 
\ } 
ua til de À 
12 { itta 
CR L IL « il} 
0 ha! 16,508.38 
j'a | 
I t E ann sent 
Ges a ià out l 
| 
ai | it t 
ü ia D! ent O1 
\ jt 
i PL 
JT i 
A1 . — É t t à 
dux € it1 l L 
ausm À 1 di 
De la S 1 ) lo d 
uu montant de 24 MH 
De Ja © ] il 
«!t )() \illio 
De Ja té Fal al 
de mes )0 in monta 
be l ! diff 
pour u mont t de 6 mil 
, nl tit 
De Ja té de 1} ( 
! : ; 
Afrique « Nord ii Ji 
1071S 
" ‘ 
Art, 9, — Il t terdi 
prendre à il és ivell 
augmentations 4 «lé penses 1 
crédits © erts pa les hic 
(| l à gite jent pas d 
lois et ord!: es dalite 1 
{1 de ! enté ] 
Les mi Ur orat if 
des tinances, <eront 
sa }:l d décrit 
dis} sltié { ] 
ET:T A Tableau. pa 
pil e, crédit | day 
Air. 
ECONS] le 
Chan Cf, sect Ft h1 m 
l'armée de l'air, reconstruct 
FOUIPEMENT 
Chap. A Etablis Er 
Carmes ae à —- Travaux 
620,424.000 F. 
Chap. 901. — Acquisiiior 


11% millions dé 
Chap. #2 
du Cüp-\ rt, 23.400.000 
Chap. 9092, — Télé: 
bricaltio t.151.3X).0 
:, — Matérie 
l'air. S.092 500.009 F 
ha! - Téléc 
des cl berches: 


+ À D 








iranc: 
— Aménagement de 


OMAUT 


l de 


DERRTRENE TE 


242.0 


‘Gr, (N 
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nina} roc ” gnil | | rar: 
HOBUICTES, 9 HHONS Q iTuJi 


3 SSI TSS 000 F 


France d'outre-mer. 





| ET { antitutaire: 
Chap. 900. Fr x et tallati ion 
les, 560 millit le frar : 
1ap, 902. Equipement industriel des di 
tions d’arlillerie, 431.660.0 F. 
Chap Jo4. — Constitutions 42 rm uveile UL 
tés mot :, 407.7:0.000 F 
na TOITEUE technique inten 
lance 
Ch riél € Lock du service 
: + 5e 
Uu ol 1 | > ik 0 1 | = 
Li d'outre mer, 1.113 mij- 
on 
Guerre. 
A, — ARMEE 
RECONSTRUCTION 
} » à 
1 H? — { — r 
CI ID. à F2 
ion, 40 millions 
Chap. SOUL, — sant — KR S 





lruction, 15 millions de francs. 

Chap. 802, — Service du matériel, — Reo- 
construction, 49 millions de franc 

Chap. 803. — Service du génie. — R 
truction, 460 millions de francs, 

Chap. 803, — Chemins de f2r et 
Reconstruction, » millions de francs. 

Chap. S0%. — Service des transmissions, — 
Reéconstruelion, néant. 

Chap. $07. — Subvention au budget an- 
nexe des fabrications d'armement pour tra- 
vaux de reconstru 0 millions de francs, 


Tolal pour ja reconstruction, 2$0 millions 
dc francs. 


onc- 


routes, — 


': " 
{107 
UUII, 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Intndance, — 
Go millions de francs. 

Chap. 901. — Service de santé. 
ment, 53 millions de francs. 

Chap. 902, — Service du matériel. 
pement, 45 millions de france. 

Chap. 903. — Service du gé 
ment, 669 millions de francs. 

Chap. 90932. — Service du géni?. — Réins 


— Equi- 
nie. — Equipc- 


ta!la- 


tion des services militaires évincés, 40 mil- 
lions de francs, 
Chap. 90%. — Chemins de fer et route. — 


Equipement, 6 millions de francs, 

Chap. 905. — Service des transmissions, — 
Equipement, 51 millions de francs, 

Chap. 906. — Achats à l'étranger des dota- 
tions d'entretien d'unités excédant les besoins 
normaux (à l'exclusion des dotations 
tretien nécessair2s pour l'année 1959), 
ions de francs. 

Chap. 907. Achals à la société nationale 
de vente des surplus de dotations excédant 
les besoins normaux (à l'exclusion des dota- 
tions d’entretien nécessaires pour l'année 
1947), 4.128 millions de francs. 

Chap. 908. — Constructmn et équipement des 
laboratoires et d'études. — Contrats 
d’étud?s, néant. 

Chap. 909, — Intendance, — Acquisitions im- 
mobilières, 15 millions de francs. 

Chap. 910. — Service de santé. — Acquisi- 
tions immobilières, néant, 

Chap. 9102. — Service du matériel. — AcC- 
quisilions immobilières, 45 millions de francs, 

Chap. 911, — Service du génie. — Acqui- 
sitions immobilières, néant. 

Chap. 912, — Cession de 
néant. 

Chap. 9122, — Eludes et pro‘otypes (fabrica- 
lions d'armement cçt {ransmissions), 273 mil- 
lions 435.000 F. 

Chap. 9123. — 


d'en- 


103 rnil- 





organes 


matéri:l lourd, 


Subvention au budget an- 
nexe des fabrications d'armement pour tra- 
vaux de premier établiscemnt de caractèr? 
militaire, 41.011.500.000 F, 














cé 
Chap. 913. — Entretien des prisonniers de 
guerre de FPAXe, ulilisés à des travaux da 
reconstruction et d'équipement, mémoire 
Chap, 914 — Dépenses des exercices péri. 
més non frappées de déchéance, mémoire 
Total pour l'équipement, 6.860.935.000 1 


} 


lotal pour ja tiée, 7 1:0,955.000 F, 
P. GENDARMERIE 


ONSTIUCTION 


han So tularmerie » 

Ga] 0. Gendarmet 0, — i i) ‘. 
t .) vit! : ! t ec 

uon, 29 millions de francs, 


ÉQUIPEMENT 


Chap. Mi. — Gendarmerie, — Equipi 
93 inilhions de fraircs, 
Cnap. 9552, — Gendarmerie, — Cession da 
matériel lourd, 27 millions de franes 
Chap. 916, — Gendarmeri?, — Ac 
immobilières, néant, 
Tolal pour l'équipement, {420 millions do 
rancs 


Total pour la gendarmerie, 159 millions 
de francs, 
Total pour la gucrre, 7.290.995.000 F, 


Marine, 
RECONSTRUCTION 


Chap. S90. — Intendancc 
construetion, 4188.929.000 F. 
Chap, 801, — de santé, — Rec: 

trnction, néant. 
Chap. 802, — Aéronautique navale. — Re. 
construction, 64.250.000 F, 
Chap. 801. fravaux de renflouement, 
919.802.000 F. 
Total pour la recons!ruclion, 


/ 


marilin — [ire 


Service 


ÉQUIPEMENT 
Chap. 900, — Intendance maritime, — Equl- 
pement, 101.700.000 F. 
Chap. 91. — Service do santé. — Equi 
ment, 20 millions de francs. 
Chap. 904. Constructions 
liards 710.170.000 F, 


—… neuves, 2 mil 


Chap. 9042. — Engins spéciaux, prototy] 
ct études techniques, 745.950.000 F. 
Chap. 905. — Travaux maritimes, — f 


vaux et installations, 1.282.154.000 F, 

Chap. 906. — Aéronautique navale. — Eq: 
pement de bases, 257.090.000 F. 

Chap. 9062, — Aéronautique navale, — Mu- 
tériel de série, 2.919 millions de francs. 

Chap. 907, — Intendance militaire, — A 
quisitions immobilières, 12.200.000 F. 

Chap. 909. — Travaux anarilimes, — Acq: 
sitions immobilières, 71.906.000 EF, 

Chap. 910, — Travaux maritimes. Par 
cipations de l'Etat à certains travaux d'ulil 
publique, 91.500.000 F, 

Total pour l'équipement, 8.192.630 00 F. 
Total pour la imarine, 8.825.611.000 F, 


Présidence du conseil. 


Chap. 900, — Subvention au budges annexs 
des poudres pour la couverture des dépense 
d'études, recherches et prototypes, 166 mil- 
lions 250.000 F, 


Chap. 901. — Subvention au budget annexe 


des poudres pour travaux de prenuer élabii 
sement, 56.900.000 F. 
Chap. 902. — Subvention au budzet anne 


des essences pour {travaux de premicr 
sement, 68 millions de francs. 
Chap. 992, — Service cinématographique des 
armées. — Installations, 40 millions de franc*. 
Total pour la présidence du conseil, 
J990,790,009 F, 


établi 


RÉCAPIEULATION 

Air, 12.881.788.000 F, 

France d'outre-mer, 1.112.060.009 F, 

Guerre, 7.290.955.000 F. 

Marine, 8.825.611.000 F. 

Présidence du conseil, 230.750.000 F, 
Total pour l'état A, 21.7:2.141.000 F, 
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Erat L. Tableau, ar service eb par Chapitre, 

des autorisations de Br'onranmin pal di Han 

28 
Air. 
RECONSTRUCTION 

{ ii QUU " Etablisserint nts et bas: de 

\irree de l'air, pas h ‘consiruction, i71 un. 
ii 809.090 F 

ÉQUIPEMENT 

Chap. 900, — Elablissements et bases do 

larrnée de l'air, — Travaux ct installations, 


3.764.900,.000 F, 


Chap. 901. — Acquisitions 
£a inillions de francs, 

Chap. 902. -- Aménagement de la presqu'ile 
du Cap-Vert, 83 millions de francs. 

Chap. 90%. — Télécommunicetions, — Fa- 
drications, 2.162 millions de francs. 

Chap. 801, — Matériel de série de l'armé 
de l'air, 40.703 millions de francs. 

Chap. 90%. — Telécommunications, — 
et recherches, 89%6.550.000 K. 

Chap. 96. — Subrentions an budget 
des cunsiructions aéronautiques pour 
veriure des dépenses d'études ct de 
ches et prototypes, G6.461.152.000 X 

Chap. 907. — Achat de surplus, néant 

Chap. 909. — Télécommunications. 
vaux neufs, 14 millions de francs. 
uap. 010 — Télécoimmunications. — 
üsitions jinimobilières, 19.500.000 F, 


4 nr 
} C0 FE 
. 


lolal pour l'air, 23.77 


iñnmobilitres, 


-tudes 


aliiexe 
la cou- 
récher- 


Tra- 


1 7509 | 


France d'outre-mer, 
Il. — Dépenses militaires, 


Chap. 990. — Travaux et installations domar 
iales, 1.620 millions de francs. 
Chap. 902. — Equipement industriel des di- 
rèections d'arlülerig, 467 ruillions de francs 
Chap, 953, — Constitations nouvelles 
unilés motorisées, 1.721.950.000 K. 
Total pour la France d 
liards S7$.050.000 F. 


«te 
iL 


on 


utreaner, 3 mil 


Guerre. 
A, — ARMEE 


RECONSTRUCTIO? 





Chap. 500. — fntendance, — Reconstru 
‘) millions de francs. 
Chap. 801, — Service de santé, — R 
action, 83 millions de fran 
Cha; — SCIVICA 1 mi |, — 
Ricconstiuc!.0 Le millions d | 
Chap, 803 — Service du génie. — Recons 


iruclioti, 666 imillions de francs. 

Chap. 804, — Chemins de ft t rou - 
49 millions de fra 
O5. — Service es tran:missi — 
Reconstruction, 11.200.000 F. 

807, — Subvention au budget annexe 
des fabrications d'armement pour iravaux de 

I ‘tion, 40 millions de francs. 
Totaux pour la rec 


Reconstruclion, 


! 
! 


Î UuStaU )1l, Il 94 In 
i 00) QG F. 
EQUIPEMENT 
_Lhap. 9% + Intenda — El 
0 miilions de francs. 
Uhap. JU1. — Service ,de santé. — Equip 


Inn, 903 millions de francs. 
Ghap. 902, — Service du matériel. 


— Equi- 
pement, 60 millions de francs. 


. — Service du génie. — 


ervices militait Gvincés, 


Réinstal 


910 m 


} üpe CIRE TP 





10 millions de francs 
— Service Ges transmises ù 
l, 422 miil s de francs 
. — Achat à la Soci£té nal 1! 
vente de surplus de dotations excédant 1] 
ni normaux 1 l'exel Q 101 


hap, 9102 
LECRRERL 


Chap. 941. 


silions 


LiUIis 


hap. 
lér) 





CDap. 802. 


construction 








no) 


truction, néant 





1 nt’ ' 
au fnaicé.ci. 


— SCIVICE 
lilières, 143 millions de fÎ 


— Service du génie. — A 


ères, 158.650.000 F. 


. 120 miilions € 


\ qu 
r 


La” 


matériel lourd, 364 anillions de fran 
Chap. 916. — Gendarinerie, — Acquisilion 
immobilières, 82 millions de francs. 
Totaux pour l'équipement, 825 milior 
de francs 
Totaux np la sé vil . 1.023. mul 
Gi iFancs 
lotaux p \ Cuert 13.983.119.0 F. 
Marine. 
RECONSTRUCTH 
— | lan li fl — KR 
: , 1911.200.000 1 
Chap. S01. — Service de santé, — Recon 


itiCs, 


Chap. 912. — Cession de matériel Jourd, 
1.167 millions de fra 5 

Chap. 9122, — Eludes ct prolots] (fab 
cation d'armement el ins 1.0 
millions 19.0 francs 

Chap. 9123. — Subvention au buse X4 
des fabrications d'arinement pour travaux &e 
premier élablissement de caractère mililaire, 
2.189 mil \1s de fra 

Totaux pour l'équipement, 11.567 m ) 
919.000 F. 

Totaux pon armée, 142.962.119.00 F, 
PB. — GENDARMERIE 
HECONSTRUCTION 

Chap. ). Gendarmet — ft 

’ l j 

UOI!I, 140 é 

EQUIPEMENT 

Chap. 915, — Gendarmere. — Equi] l 
282 imillions de francs 

{ 0192, — (Gendarmerie. - C:ssion de 


Chap, 8015. — Travaux de menti, 
33 millions de francs 
Total pour la ret 221 n 
lions 200.0 F. 
Î PEMPFNT 
Chap. 900 — Inlendance Ina - ] 
peruen 205.900,000 E 
Chap, 901. - Service di UILC, — | 
ment, 41.000.000 F. 
Chap. OUI, — COonsiru 101 ] 0.8:: 1 
millions de francs. 
Chap. 9042, — Engins spéciaux, prololyp 
ct études techniques, 25 millions de fran 
Chap. JO». lravaux Inaritimes. - lia 
et installations, 6.072.516.000 EF, 
Chap. 906. — Acronautique | | 
peinelt aCcs bases, . tHhiil,01 1 li di 
Chap. 9962, — Aéronaulique navale Maté- 
riel de série, 5.678 inillions de fran 
Chap. 907. Intendance mililaire, Acqui- 
sitions hinmobilie res, 23.06!),000 F. 
Chap, 908. Servi du nté. — ACqu 
lions immobilières, millions de francs. 
Chap. 909 Travaux marilimes, ACQUI: 
res, 165.566.000 F, 
Travaux marilime P - 
{ 1 Ci ai lravüu 
nilions de irancs. 
l'équipement, 19.877.312.020 E 
la 1ari 16,, 22 104.012.000 1 
Présidence du conseil, 
Chap, I - Subvention au budi 
des ] ! pour travaux de pren 
SRG, 24. 100.00 | 
Chap. 902 Subventi au | g exe 
des €-3 es ] travaux di | iblis- 
cemet 294 in } le franc 
, Gi 003 , ee «1! 
l (| li 4 n 
I | | ( 
Lo! { | 
} - 


Et 





Ar Q 


pil e, des cr 


budneis annexes 


Constructions aéronautiques, 


Constructions et a 


Li 

Cha Î K 
{ ja 
12 rnillio 

Chap. 101 hi 
iVI [ À 
i1Va 

{ [ 

{ | 

l l 1 A) 

Chap. 901, - l'al 


Service des 


D 


1 (EX X 

{ à ( 

(H Ut | 

QUI i 

Cha BI - (0 

Acq 1 I 
11 
Ch Ï 901. - { { [101 a 

Travaux 1! fs, 866 millions de 
Cha 902. - Cor l { i 

Equipt t induslriel, 1.39 

l'olal pour les constt 

2 809.550.000 14 


rmes 


DÉPTY\SI DE PREMIER ETAI 
RECON nl 110NX 
Chap 500. — Travaux in 
Construchion, 232.190.000 F. 
Chap. 801. — Reconstitulion du 
lage, 14.019.455.000 F 
Total pour la re { 
| 1 #3.000 EF. 
Lol ! 
Cha 0, — Trai + i 
mier établissement, &2 mill 
Cha an [ea outill 
lat 1:90 100.000 1! 
('} j QG —— \ ! 
1: R'4 (HU ] 
lolat p l'e | nent 
fotal pour 1es ns 
vales, 1.49S.768.000 F. 


essences 


{! 1= 
tit : 
I 
. 
l ‘ 
« 
{rar 


navales. 


31 
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Poudres. 


DÉCEXSES DE PREMIER LTABLISSEMENT 
CTIOX 


Pe r£ON ie L. 


Rémunération du personnel 
affecté aux travaux de reconetruri 7 mil- 


{ M { Frais LE 8 | dtux ji > 
Ü t { ‘ 04.200.009 F, 
Ï NT 
Perso rl, 
Ch 100 Rémunération du personnel 
afecte Vaux neufs, 56.500.000 | 
Mate el 
{ I U003. - 11 Lér raux, maueres 
d'œuvres et inarchés, 205 millions de francs 
Chap. 3004 — Acquisitions immobilières, 
à ; 
4.0)000 F. 
rntal : Lee pre PA — , 
lotal pou les poudres, €0,500.000 F, 
Rr PT' IOX 
Constructions afronautiques, 2,809.2350.009 F, 


Constructions et armes navales, 1.458 inil- 
lions 768.000 F. 


L 


Fabrications d'armment, 90202500 F. 

Services des essences, 162.500.000 F, 

Service des poudres, 360.700.000 F, 
fotal pour l'état C, 5.693.215.00 F. 


Era D. — Tableau, par suile et par chapitre, 
‘des recettes prétues au titre des troisièmes 
sections des budgets anneres rattachés pour 
ordre au budget général, 

Constructions aéronautiques. 

Chap. 100, — Avances du Trésor 

couverture des dépenses de prernier 

sement rentables, 4.150.090.000 F. 
Chap. 101. — Subvention du budget général 

pour la construction ou Ja reconstruction 

d'installations non utilisées à FYexploitatiou 
ou d'intérêt militaire, mémoire. 

Chap. 102. — Avances du Trésor pour cou- 
vrir Jes dépenses de reccnstruction, 400 mil- 
Jjions de francs. 

Chap. 103. — Prélèvement 
d'amortissement, mémoire. 

Chap. 104 — Prélèvement sur les fonds de 
gécserve, mémoire. 

Total pour les constructions aéronaut- 


ques 4.50 millions de francs. 


pour la 


établis- 


fonds 


sur les 


Constructions et armes navales. 


Chap. 100, — Avances du Trésor pour Ja 
couverture des dépenses de premier établfs- 
sement rentables, 481.783.000 F. 

Chap. 101. — Subvention du budget gén 
ral pour la construc'ion ou la reconsiruction 
d'installations non utilisées à l'exploitation 
ou d'intérèt militaire, mémoire 

Chap. 102. — Avances du Trésor pour cou 
vrir les dépenses de reconstruction. 2.033 mil 
jions 900.000 F, 

Chap. 103. — Prélèvement sur Île 
d'amortissement, néant. 

Chap. 40%. — Prélèvement sur le 
géserve, néant. 

Total pour les constructions et armes na: 
valcs, 2,515.683.000 F. 


s. 


fonds 


Fabrications d'armement. 

Chap. 100. — Avances du Frésor pour la 
vouverture des dépenses de premier établis 
sements rentables, mémoire. 

Chap. 401. — Subvention du budget géné- 
Yai pour la construction ou la reconstruction 
d'installations utilisées à l’exploilat on 
ou d'intérêt militaire, 4.091.200.000 F. 

Chap. 102, — Avances du Trésor pour cou- 
vrir les dépenses de reconstruc'ion, S5 mit- 
lions 200.04) F, 


r n 
110131 





Chap. 109, — Prélèvement sur le fonds 
d'amorlissement, mémoire. 
Chap. 10%. — Prélèvement sur Île 
léSsCrve, melno re. 
Total pour les 


5 Inillions de 


fonds de 
fabrications d'armement, 
francs, 


Services des essences. 


1 _ 


Lhap. de 


fonds 


Prélèvement sur le 
+ } 


j'ainertiscerment pour couvrir Je renouvello- 
ment des bâtiments, machines, outillages el 
emballages, 80 millions de francs. 

Chap. S. — Préièvement sur le fonds de ré- 
serve pour couvrir les créations de bâtiments, 
machines, outiliages et embaliages, GO mil- 
lions de francs. 

Chap. 9, — Subvention du budget général 
pour couvrir les dépenses pour travaux el 

tal intéressant Ha défense natio 


S 


installations 
nale, 110.5049.000 F, 
Total pour le service des 


2 0,700 (4 W} |‘ h 


PSSOnels 


Services des poudres. 


Chap. 100. — Avances qu Trésor pour la 
couverture des dépenses de prelmier élablis- 
nt rentables, 226.700.00 F. 

Chap. 191, — Subvention du budseet général 
pour Ja couverture des dépenses de premier 
établissement d'intérèt militaire, 442 millions 
de francs. - 

Chap. 1092. — Prélèvement sur les fonds 
d'amortissement et de réserve, 155.500.00 EF, 
Total pour le service des poudres, 17 
200.000 F, 


SCT: 


; 1 miil- 


} 
ny 
110115 


PÉCAPIIULATION 


Conslruclions aéronautiques, 4.509 
de francs. 

Constructions et 
lions 683.000 F. 

Fabrication d'armement, 
francs, 

Services des essences, 250.500.009 F, 

Services des poudres, 474200.000 F, 

Total pour l'Etat D, S.006.983.000 F. 


inillions 


armes navales, 2,515 mil- 


1.156 millions de 


ETAT E. — Tableau, par service et par 
pitre, des aulorisutions de prograntne ue- 
mandés. 


Constructions aéronautiques. 


DÉPENSES DE PREMIER ÉTAPLISESFMENT 


RECOX2ZTRUCTION 


Chap. S00. — Constructions aéronautiques. 
— Reconstruction, 1.154 millions de francs. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Constructions aéronautiques. 
— Acquisitions immobilières, 456 millions de 
francs. 

Chap. 901. — Constructions aéronautiques. 
-- Travaux neufs, 1.039 millions de francs. 

Chap. 902. — Constructions aéronautiques. 
— Equipement industriel, 4.251.615.000 F. 

Total pour les constructions auéronautli- 
ques, 6.900.615.000 F, 


Constructions et armes navales. 


DÉPENSES DE PREMIER ÉTAPIISSEMENT 


HECOXSTRULCTION 


Chap. 800. — Travaux jimmobilicrs de re- 
construction, 975.200.000 F, 
Chap. 801. — Reconslilulion du gros 
lige, 1.950.300.000 F. 
Total pour la reconstruction, 2.925.900.000 
francs. 


cutil- 


ÉQUiPEMENT 


Chap. 900. — Travaux immobiliers de pre- 
mier établissement, 555 millions de francs. 
Chap. 901. — Gros outillage et matériel rou- 
lant, 4.217 millions de francs. 
Chap. 902. — Acquisitions immobilières, 
451.583.000 F. 
Total pour l'équipement, 1.903.583.000 F. 
Total pour les constructions et armes na- 
vales, 4.829.183.000 F, 





Fabrications d'armement. 


DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMEST 
RECOXSTHUCTION 


Chap. 860. — Fabrications d'armement 
Reconstruction, 20 millions de francs. 


ÉQUIPEMEXT 


Chap. 900. — Fabrications d'armement, 
Travaux neufs, 1.600 millions de francs. 

Chüp. 901. — Fabrications d'armement, — 
Acquisitions jrmmôbilières, 4116 millions ce 
francs. 

Chap. 902, — 


Fabrications d'armement, = 
Installations 


et outillage, 2.199.082.000 FF, 


Total pour Îles fabrications d'armement, 
5.999.082.000 F. 
Service des essences, 
DÉPEX:ES EXTRAORDINAIRES 
Chap. 900, — Renouvellement e6t ertalion 


de bâtiments, machines, outillages et embal 
lage en service, 94.500.000 F, 

Chap. 901. — Travaux et installalions inté 
ressant Ja défense nationale, entretien 
installations réservées, 224.500.000 F, 

Total. pour Ile service des essences 
19 millions de francs. 


des 


Service des poudres. 
DÉPENSES DE 


Chap. 


PREMIER ÉTABII-SEMENT 


9002, — Reconstruction. — 
d'œuvre et marchés, 171.200.000 F. 
Chap. 3003, — Travaux neufs, — Matières 
d'œuvres et marchés, 303 millions de frars 
Total pour les poudres, 431.200.009 F, 


Maticres 


RÉCALTEULATION 


Constructions atronautiques, G.900.613.000 P, 
Constructions et armes navales, 4.829.3:85.000 
francs. 
Fabrications d'armement, 2.905.082.000 F. 
Service des essences, 419 millions de fraucs. 
Service des poudres, 474.200.000 F, 
Total pour l'état E, 16.908.550.000 FF. 


ANNEXE N° 2093 


ot séance du 22 juilict 1947.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée, 
Ailaire Prod'homime contre « Le Rallieinent », 
Assignation faite à M. Georges Morand, üé- 
er du Maine-et-Loire, directeur du journal 
iebdomadaire Le Ralliement, à la reqnéle 4e 
M. Joseph Profhomme, demeurant, 21, rue 

Pasteur, à Trélazé. 


ANNEXE N° 20934 


{Session de 1947, — 2e séance au 92 juillet 1957. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tenant à in- 
viter le Gouvernement à prendre les me- 
sures nécessaires pour étendre à l’Aigérie }a 
prime d'encouragement à l'he:tare pour Ja 
Culture du blé, présentée par MM. René 
Mayer, Benchennonf, Smaïl, Meckki, Laribi, 
Ben Aly Chérif, Cadi Abdelkader, Rencurel, 
Pantaloni, Augarde, le général Aumé:an, 
Fernand Chevalier, Jacques Chevallier, 
Jeanmot, Serre et Viard, députés, — (Reu- 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 8 juillet 1917 
a inetitué pour la France métropolitaine une 
prime d’encouragement à l'hectüre, mais ne 
s'applique pas à l'Algérie. 

De ce fait on peut prévoir une ‘itlereure 
d'au moins 109 F par quintal entre Je jrix 
doublé, dans la métropole et en Algérie, 
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rso telle différence so justifie d'eutant 
moins que les déceptions qu apportera la yé- 
rt en Algérie, après des espérances 


alto de 1947 
h ynvilleures, seront grandes, et que Îles 


} 1 3 h ñ p ‘ 
sue rendements dus notamment à la séthe- 
2 “se dans certaines régions, donne 


} sinon 


vi o jale 
récolte des plus meyenues 


lt 


L'E n alecrik nne de la SA G. A. maiatient 


&: ire part sa posilion de principe d'après 
Baule le prix du blé dait étre le mème en 
A! + ot en France, sans quaucen argu 
ment sérieux, à l'appui de la thèse eonmlraire 
jujxce aujourd'hui étre mis en- avant. 

"x 1 reconnaissons néanmoins que Îles 
Ç Ê particulières des. rendements en 
À opposent à l'extension pure vt im 
u! la loi du 8 juillet 1947. 

Ci 


Vois demandons done au Gouvernerrrt de 

dre applicable à l'Algérie, dans des con- 
ions déterminées, soit par décret, sait par 
U rojet de loi spécial pour lequel la dis- 
eussion d'urgence serait demandée à J'As:cm- 
} nationale. 


D} 11 





{ Jonr lesquels nens 

L él I ja OU: i i da 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

assemblée nationale invite le Gouvrerne- 

gnent à prendre d'urgence les mesures néces- 


1e d’en- 


ul 
ituée par 


por étendre à l'Algérie la pri 
nent à la culture du b'é init 
S juillet 1947. 


es ee, th 





ANNEXE N° 2095 


&o:sion de 1947. — 9e séance du 22 juillet 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
siter le Gouvernement à accorder certains 
avantages aux combattants démobhilisés re- 
enant d’indochine, présentée par M. Mé- 
ver et les membres du groupe socialiste, 
éputés, — (Renvoyée à la commission des 


ne 
)j1 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesd messieurs, la grande majorité 
de: militaires de 4t 9 D, I, C. sont des jeunes 
ngagés qui, à la libération, venant du ma- 
Quis, des geûles allemandes ou simplement 
leurs foyers, se sont enrôlés dans les rangs 
la division, où ils ont, pour les victorienses 
inpagnes d’Alsace et d'Allemagne, remplacé 
Nos vaillants Sénégalais, 

Ces jeunes gens avaient dix-huit, dix-neuf 
et vingt ans au moment de leur engagement, 
c'està-dire qu'ils n'avaient encore dans la 
vie aucune siluation sociale établie, 

La 9 D, I. C. ayant été embarquée pour 
lndochine en tant qu'unité constituée, noin- 
bre d'entre eux sont partis alors qu'ils 
allaient être démobilisés, Is servent actuellc- 
ment sans contrat, mais n’en sont pas moins 
de loyaux soldats français combattants, 

Les autorités officielles ont, certes, fait leur 
ns pour hâter leur rapatriement, mais 

s événements de décembre 4916 ont main- 
tenu en Extréme-Orient ces jeunes gens qui 
vicnnent de sauver un des plus beaux joyaux 
de notre empire colonial et permettre ainsi 
dans l'avenir Ja constitution d’une Union 
francaise sincère et loyale entre tous nos 
derritoires d'outre-mer. 

. Cependant, les hormmes du corps expédi- 
lionnaire en Extrème-Orient vont pen à peu 
rentrer dans Ja métropole, èt le problème de 
leur intégration dans la vie cix va se poser 

à urgence, 
3 rentreront fatigués physiquement, ané- 
mis, malades peut-être, 

Or, il n'est prévu pour eux aucun supplé- 
Ment d'alimentation, aucun séjour organisé 
dans des centres de convalescence où de re- 
POS, aucune facilité sanitaire gratuite en 
dehors des cas réglementaires fixés par les 
textes en vigueur. Cependant, les maladies 
toloniales se révèlent souvent de longues $e- 


ile 


anaincs après le retour en France, et ces 
jeunes gens ne pourront pas bénéficier facile- 














1 


ment de l'entrée dans } 


ne disposent pas 
vant que leurs affectiot 
en service. 

ls rentreront 
jes leurs au moment dt 


sans 


qu'is devront d'ailleurs ren 


leur commune 
n'est prévu p 
supplémentaire, 
modeste cormpli 


5, à juste ülre, 


inerie de 
Or, il 
textile 
qu'un 
accor le 
lists. 
lis rentreront 
lis ne connaissent cu 
irmes, ils sont sans rt 
cialités, et jil serait 


leur ouvrir largement 


Sans =£ 


tu: 


heureux d 


is ont été 


èélements, & 


*s hôpitaux, puisqu'ils 
toujours d'atlestalions prou- 


contractées 


ivant perdu 


* Jeur incorporation et 
ne disposant plus que de leurs uniformes usés 


ire à 
our eéêux 
pas } 
t comme 
uux Fr. F, 


plus 


ition 


ore que k 


férences et 


1 


les 


Auct 


) 


la 


gendur- 


tantes d'éducation professionnelle, 


Hs renireront 
Or, les mairies ont, 4 
à leurs familles le pan 


salis ar 


S! nt. 
? LA 
n général, 


emelit cs 


1 

HUuIt ‘il 
sans spé 
ÉvO À de 
possibilités exis 
intorre RUE 


dHOCatrop 


juilitaires, sous le prétexte légal qu'ils ser- 


vaient au delà de la d 
service, et ils devront, 
leurs impôts, 
Enfin, durant Jeurs 
Î 
l accordant ni 
ei n 


iè Jeur 
accessoires divers 


l 
r 


Ilrée rég'et 
dès leur rt 


In 


congés 
dé 


ucheront une Carte d'alimentation 
”) savon, 


ni 


} " E 
6e 1eUr autll 


nentaire du 
tour, régle 
wérabies, is 
militaire 
charbon, ni 
ibuant £<ou- 


vent que des rations alimentaires moins fortes 


que celles des civils, 


Or, ils vont vivre dans leurs foyers 
sant ainsi une lourde € 


\iarge à let 


iMmpo- 


irs familles 


Attendu que ces jeunes gens du corps expé- 


ditionnaire ont eu à ] 


service militaire, à € 


nopr 
rolonger « 


mbattre 4 


l'office Ji 


urement 


ur 
et 


sous un climat malsain plus d’un an après la 


cessation des hostilités, 
sent entrer dans une 


combattants, au mème titre 
hiers, les déportés, les F,. F, L 


il semble 
catégorie 
que 


+ 
CE 


qu'ils puis- 
spéciale de 
les pri<on- 


BST: L, 


qui eurent des avantages particuliers. 


En conséquence, il 


cemblerait 


normal dé 


leur accorder quelques avantages précis: 


Octroi, dès leur débarquement 


fout Jeur congé libéra 
de Ja carte d'alimentat 

Octroi d'un suppléme 
liles ; 


ble passé 
ion <ivile : 


‘nt de 200 


durant 
farnitl 


et 


t 
Li ñ 


point (ex- 


Octroi d'un complet d'un coût modique : 
Maintien du payement des allocations mil 


taires jusqu’à leur lib 


ération eff 


ective avec, 


éventuellement, le rappel des allocations dont 


le 


payement fut interro 
Exonération d'impôts 


mpu; 
durant un 


date de leur libération effective; 
Droits aux soins gratuits dans les hôpilaux 


militaires pour toute 


affection 


coniractée aux colonies: 


all A] Très 


ayant clé 


Priorité d’admission dans Jes centres de 
convalescence, dans les centres de repos, dans 
les écoles de rééducation, dans les ec cs 
d'éducation professionnelle ; 

Priorité d'embauchage. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvcrne- 
Juent à accorder. certains avantages aux 
combattants démobilisés revenant d 
chine, 





ANNEXE N°’ 2096 


(Session de 1917, — 9 & 


PROJET DE LOI : 


end 


l'article 148 du décret-loi 


ance du 27 jui { 1917 
ant l S di:p \sitions ‘le 
du 30 octobre 1935 


introduisant ]2 moponole des tabacs en Al- 
sace et en Lorraine, présenté au nom de 
M. Paul Ramadier, président du conseil des 


ministres, par M. 
tre des’ finances, 
sien des finances. 


\ 
pi 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs 


, 10 déercet 


Robert Schuinan, Jninis- 
Renvoyé d ] 


1ià COININIS 


loi du 4 0°- 


tobre 1935 étendant 1 monopole des tabacs 


en Alsace et en 
artiele 18, que le 
possédées serait adinis 
manufacture d: l'Etat, 


Lorra 


iné 


à prév 


dans 


U, dans son 


idres d une 


personnel des fabriques dé 








travaillaient 
coipie du 


Les usines 


qu'alors à façon 


privées qui l!'S- 


pour le 


CTI 


d'exploilation indnstrielle des tabacs et es 
allumettes ayant été exproprifcs la régie :1 
visage de faire application des disposition 
de l'article 18 rappel“ ci-dessus au personnel 
des usines qui vont momentanément €:nti- 


HhoONnn:T 
LIU EE 


nuer à fon mnune annexes de la lui- 
nufacture de Strasbourg. 

A cette occasion, le personnel de la mantis 
facture d'’allumet Melz-devant-les-Ponis 


demande à être traité de facon 1dentique. 


tes d: 


En effet, si le moponole des aliumel'es à 
hien é&ié également élendu dans les déparie- 
ments du liaut-Rhin, Gu Bas-Rhin et de Ja 
Mosclle par Ja loi du 8 avril 1931 aucune dis- 
position concernant l'admission du personnel 
dans les cadres de manufactures fizure 
dans cette Joi, 

L'usine de Meiz ayant été exproprii et 
travailiant désorinais pour le monopole, il 
paraît équitable d'étendre au personne! de 1à 
manufacture d'allumettes de Metz-devanites 
Ponts les dispositions de l'article 1S du 4 Ê 
loi du 90 octobre 165. 

VROJET DE LOI 

Article unique. — Les disposi lo)! di l'aPe 
ticle 18 du décret du 30 oclobre 1995 éténdant 
le monopole des tabacs en Alsace et en Lar- 
raine sont également applicables au person- 


nel des entreprises qui sont d‘venues a pro- 
priété de l'Etat en application de la lai 
8 avril 1931 tendant à introduirt 
partements du Haut-Rhin, du 





de la Moselle Jes dispositions de la lKégis!a- 
tion francaise relatives au monopole des ailu- 
nettes. L'intégration du personnel gmainienu 
cera TÉQIisée à rptler du j°T mai 1941. 

Sess 1917. — 29 sé ar ju 21 juillet 1Q47.} 


DEMANDE autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


des £races - 


Direction des affaires criminelles et 
17 bureau. N° 1 209 A 47/R 
Pari le A 


: juillet 1917 
résident de l'Assemhiee 


Monsieur le 


(Ce 1 
nationale, 
L . » |, résidant 
Monsieur 1 } iCal 
J'ai l'honneur de vous transimeili couS re 

pli, avec ses annexes, une requète de M, le 
procureur général près Ja cour d'appel « 
Bord:aux, du t la levé 


9% juin 1947, sol] 


oc Linimunnte parl Ni de M.1 là 
Cand ),. clé P ité di | inde aux fins d 1r- 
suites devant le tribunal correctionnel de 1 
Réole pour homicidi ] \ 

tres 

Je Os { sblis { < I t { 
faire connaitre Ja décision q a | l'a 
l'Assemblée ilionals 

Veuillez agré monsieur ] f t, | 





EN il n un d ” 1 ta 
»1 10 « i = 1 14 =4 juil: } 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à doter 1°: services 
organisés pour la lutte anti-acridienne de 


moyens préventifs efficaces }pr'!s 


à enirer 


en action à tout moment, présentée par 

MM. Fily-Dabho Sissoko, Silvandre, Yacime 

Diall Le Lami \e-Gué VO. Senghi { fl} i 

bri du groupe socialiste, dépu — } - 

vovée à Ja umis-ion de Füs tu 

EXPOSE DES MOTIF: 

Mesdarnes, messieurs, certains départements 
de 1] métropol nt nnu, celle an CU, Ce 
fléau que ct iltue ] lerin, 
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> (11 Nord, < 


tal: ncaise, bref sur tout le continent afi 
call ] jhvasions périodiques du criquet 
MI lent à disettes effrovabl - 
pari ir deux, trois et plusieur 

Pi \ | le contre ci fl i 

La Cho est ou! 

En eflet, dans les deu ys- 
fémalique du criquet ' uigi 
pê 4 V lutifs - 1 el | 1 a si 
loin pour p: {r a une tré crande 
il riation, déterm LE les 
ani de } probabl 

Po la ] e-même, à ; ont 
él } fn t des ] m Il 
u £ hex ont prou le { té 

M ( faut, et { l'es e], c’est 
AL HTC OHIATt Ii pa 1 { 
du criquel non ail 

Hélas ! les moyens mis à la disposition des 
services organisés pour la lutte antiacridien] 
ne répondent pas toujours aux Besoit 


Ainsi, en 1947, 
vVasion acridienne 


45.0) hectares 


devant la menace d'une in- 

qui Couvrailt une 7Z9ne dt 
la limite des cercles de Sé- 
gou et Niafunhié, au Soudan, le service de 
Tilembeya ne disposait — au début — que de 
40 seaux dans l’atlente de 200 envoyés d'ur- 
gence de Dakar et de deux camions. Par la 
suile, il a eu à sa disposition deux Camions 
Ford et deux Jeeps. 

C'est avec des moyens aussi rudimentaires 
Que ceux que nous venons d’énoncer que le 
service de la zone grigarigène de Tilembeva 
— anquel il convient de rendre un particulier 
bommaz \arvint, avec des peines inouïes, 
à juguler le fléau, tout au moins dans une 
proportion de quatre cinquièmt 

Si cette masse de sérsr À \ectares de cri- 
quets avait réussi à pren son vol — €! 
elle l’aurait pris en Resp — les réc te S 
étaient irrémédiablement compromises sur 
tout je continent, du lac Débo en Rhodésie, 


p — 


C'était la disette pour 1948 et les années à 
suivre. 

Or, dans ce domaine comme dans beaucoup 
d’autres, l'entrée en action immédiate de 
moyens préventivement mis en place à saga 
d'œuvre à dose massive semble donne le 
maxihoum de garantie dans l'efficacité de la 


lutie menée contre un fléau d'une elle en 
vergure. 
peut même dire que celle lutte peut et 

doit être internationaliste. 

est pour foutes ces raisons que nous de- 
mandons au Gouvernement de prer lès à 
présent, les dispositions nécessaires afin de 
loter la base grigarigène de Tilembeya, dans 
in intérêt 


nal'onal et 


H international, de tous 
le: moyens né 


‘cssaires à la lutte 


antiac 





dicnne, et que nous Jui soumettons la propo- 
sil de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à doicr Îles services organisés pour la 
lulle anbacridienne de moyens prévenüfs effi- 
ua prêts à entrer en action à lout moment 


————__— — 


ANNEXE 


De ln 

PROPOSITION BE RESOLUTION 4 à i 
\ ; le G en t à pe-- 
r'ision agr oole d' | * d jour 
soldes cul! vaîsurs da la ctasse "1947 
in corgé lhérzïla de la durée 
so'dats cultivateurs de la classe 1946 

tingent), présent par M. Caro 

(KRenvoyé çcù la eomn on 





serait Go 








Lux paysans 1e maximum 

e # 1 + 

qu 1] son } 
res conditions yossib'es 
I! semble donc que po d | ar- 
point de inaind'œuvre nécessare, il pourrail 
être envisagé de donner une permission agri- 
le d’ duréc de vingt jours aux jeunes 
solgats \ urs de la classe 1917 et peuïi- 
ire po Ôtre env.sagé de donner aux 
soldats cu teurs de la classe 1946 (2° con 
lu Ï s AT b! 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assempée mn. na inv te le Gouvern 
nel et ra bt i( iSsi0n acricole 
d'une durée de vingt jours aux soldats culli- 
vatours de la elasse 1917 et un congé libéra 
| le la iméme durée aux soldats cultiva- 
se 4956 (2e contingen:) 
sde 

Ses jo 1917. — 2e sé ju 24 juillet 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 


mmodifier Al 
de l'Assemblée nationale, présentée 
M. Aulier, député. — (Renvayce à Ja 
inission &u St H. ige universel, du rè£ 


101185. ! 


C des pu 
EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, lé mode de 
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nrécisé par les articles 77, 78, 7%, 80, 81, 82, 
83, 84 et 85, ne nous parait pas de nalure à 
rermettre le fonctionnement normal du ré 
gime parlementaire. 

res 7 dispose : 

« L'Assemb'ée nationale vole à mains 1e 
vées, par assis ou levé, ou au scrutin pu 
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à l’Assernblée nationale, élus au suffras 
versel, égal, direct et secret, » 


COonvain 
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souveraineié nationale, dont il duit 7 
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tre en contradiction 
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Nous jugeons indispensable et urgent d 
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positaire révorable de la volonté populaire, 
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cience. 
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le vote 
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par procuration », au nom duquel un 
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Ains! prendraient fin, par le libre jeu 0cs 
décisions individuelles, l'omnipotence des 
partis et le règne des majorités factices, qu 


ce créent, se consolident et se défont <uf 
ordre, dans un cadre d'une discipline rigide, 
sacridant trop souve nt le libre arbitre de 


CN 
cu à des considé rations de lactique et à 9p- 
portunisme politique. 
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objection, dans l'hypothèse d'un sert 
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crédits oaverts par les articles 4er et 2 de la 
présente loi et qui ne résulteraient pas de 
unplication &es lois et ordonnances antéricu- 
s ou de dispositions de la présente loi. 

Les ministres ondonnateurs et Je ministre 
des finances seront personnellement respon- 
sables des décisions prises à l'encontre des 
dispositions ci-dessus, 


ANNEXE N° 2107 





(Session de 1947. — 2e séance du 24 juillet 1947.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de loi de 
M. Temple et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéficier les militaires des 
armées de terre, de mer et de l'air qui ont 
participé aux campagnes d'Afrique (Abyssi- 
nie, Libye, Tripolitaine, Fezzan et Tunisie), 
d’italie, de France, d'Allemagne et d'Autri- 
che des dispositions de l'ordonnance du 
20 octobre 1945, relative à l'attribution de 
prêts de crédit agricole mutuel aux agricul- 
teurs et artisans ruraux, prisonniers €t an- 
ciens déportés, par M. Lalle, député (1j. 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance ne 45- 
2468, du 20 octobre 1945, en permettant Fattri- 
bution aux agriculteurs et aux artisans ru- 
raux, prisonniers rapatriés et anciens dépor- 
tés, de prèts du erédit agricole mutuel, a 
voulu tenir compte des difficultés particulières 
rencontrées par cCerlaines catégories de tra- 
Vailleurs, après une longue absence. Il est 
exact que dans l’ensemble la situation des 
personnes citées apparaissait sous un aspect 
aellement défavorable. 


De nombreuses fermes, par manque de per- 
sonnel ou divers autres motifs, n'avaient pu 
€tre maïntenues en bon état de culture. 


Malgré l'effort des personnes demeurées à 
la maison, le cheptel était généralement ré- 
duit et quelque peu dépréciét. Le matériel 
avait besoin de grosses réparations et les 
rapatriés à leur retour se trouvaient très sou- 
vent gènés dans leur trésorerie. 


Par contre, la remise en état de leurs 
exploitations demandait un apport d'argent 
assez important nécessité par l’acquisition de 
chevaux, matériel, etc.; l'ordonnance du 
20 octobre 1%5 permettait, dans une certaine 
mesure de pallier ces difficultés réelles, 


Mais il a sermbl£ indispensable à votre 
cornmission de l'agriculture d'ajouter aux 
bénéficiaires de cette mesure une nouvelle 
catégorie d'agriculteurs et d’artisans ruraux 
dignes d'intérêt Ce sont les combattants qui, 
au cours de cefte guerre 1939-195, furent re- 
tenus de longs mois et même des années 

in des leurs. 

Il à semblé que cette injustice ne devait 
plus exister et qu'il serait urgent de réserver 
aux agriculteurs et aux artisans ruraux, qui 
avaient parlicipé pendant la période 1940-1935 
aux diverses campagnes d'Afrique ou d’Eu- 
rope, les mêmes droits qu'à leurs camarades 
exilés. Cette erreur reclifiée permettra de met 
ire sur le même plan tous ceux qui, à un 
titre quelconque, ont lutté et souffert pendant 
cette période difficile. 


Et c’est pourquoi vore commission de l’agri- 
culure, à l'unanimité, vous propose d’ado] 
ter l’article unique de la proposilion de lui 
suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article ‘unique. — Les dispositions de 
J'ordonnance du 20 octobre 1955, relatives à 
l'attribution des prêts du crédit agricole mu- 
tuel aux agriculteurs et artisans ruraux, pri- 
sonniers, rapatriés et anciens déportés, sont 
étendues aux militaires des armées de terre, 
de mer et de l'air qui ont participé aux cam- 
pagnes d'Afrique (Abyssinie, Libre, Tripoli- 
taiue, Fezzan et Tunisie), d'Italie, d’Allema- 
gne et d'Autriche, avec Iles unités combat- 
tantes inscrites au Journal officiel. 


1) Voir le n° 904. 
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RAPPORT SUPPLEMENTAIRE faf au nom de 
la comimission des pensions sur: 4° le pro- 
jet de loi fixant !cs droits à pension des 
magistrats fonctionnaires ei agents relevant 
du staiut local d'Alsace et de Lorraine qui 
ont fait l'objet de certaines mesures prévues 
par lordonnanee du 27 juin 1% sur l'épu- 
ration administrative; 2° ja proposition de 
loi de M. Meck et pusieurs de ses collègues 
tendant à l'extension aux tribntaires du ré- 
gime local de retraite d'Alsace et de Lor- 
raine, des dispositions de l'ordonnance du 
2 novembre 1945, relative aux droits à pen- 
sion des magistrats, foncl'ionnaires et agents 
de l'Etat ainsi que des militaires ayant fait 
l'objet de eerlaines metures discipinaires 
prévues par l'ordonnance du 27 juim 49,41 
sur l'épuration administrative, par MEe We- 
ber, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi du 
Gouvernement n° 1624 dont j'ai été nommée 
rapporteur a sensiblement le même objet 
que la propusilion de loi no 170 de M. Meck. 

J'ai preseulé un rapport détaillé sur cette 
dernière proposilion en date du 42 jun que 
la commission a bien voulu adopter, rapport 
qui à été disiribué sous le no 4674. 

Je me bornerai par suite aujourd'hui à 
signaler que M. Meck estime que sa propo- 
sion est sans objet, puisque le projet du 
Gouvernement dans les cinq articles que 
jo vous demande d'adopter donne satisfac- 
tion à sa demande. 


Le Gouvernement a en <fet cherché à 
combler une lacune qui s'est produite lors 
de Ia promulgation de Fordonnance n°15-2669 
du 2 novembre 1945, car ü a oublié d'y men- 
tionner qu'elle était aussi applicable au cadre 
local des fonctionnaires, magistrats et agents 
de l’Elat d’Alsace-Lorraine. 

L'objet du projet no 1624 précise par suite 
que les dispositions de l’ordonnance 
seront purement et simplement 
ce cadre local. 


ntnitA 

pre itée 
isadnas À 
étendues à 


Il s’agit donc uniquement d'une mesure 
d'équité et de justice qui est attendue avec 
impatience dans nos trois départements, 

Pour toutes ces raisons, votre commission 
des pensions vous demande d'adopter le pro- 
jet de loi ci-dessus, se composant des cinq 


articles suivants: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Les magistrats, fonctionnaires 
et agents relevant du statut local d'Alsace et 
de Lorraine mis à la retraite d'oflice au titre 
de l’article 4, paragraphe d) de l'ordonnance 
du 27 juin 1944 relative à l’épuration adrminis- 
trative, ont droit, s'ils totalisent au moins 
quinze ans de services effectifs, à une pension 
à joussance immédiate. 


Art, 2. — La suspension à temps ou défini- 
tive de la pension, prononcée au titre de 
l’article 4, paragraphe e) de l'ordonnance pré- 
citée du 27 juin 191% est assimilée à l’une des 
causes prévues à l’article 56 de la loi du 14 
avril 1924, modifié par ie décret du 20 jun 


192%, 


En conséquence, les yanis cause du retraité 
peuvent faire valoir leurs droits à pures 
pendant la durée de la suspension, dans les 
conditions fixées à l'article 57 de la Ki du 
14 avril 4924. 

Art. 3, — Les magistrats, fonctionnaires et 
agents relevant du statut local révoqués avec 
pension au titre du paragraphe 1) de l'article 4 
de l'ordonnance du 27 juir. 1944 peuvent ob- 
tenir une pension s’il sont âgés d'au moins 
coixante ans ou s'ils remplissent Iles condi- 
tons de duréc de services exigées pour le 
rattachement à la pension, au titre de lan- 
cienneté, de l'indemnité spéciale temporaire 





" (4) Voir les nos 162-170-1071, 





prévae au barème A visé le à 
Eve au barème À Visé par le décret no 4--s 
du 2% mai 1942, « portant exiensies ue 
du 31 octobre 191 majorant l'indemnité sp. 
ciale temporaire en faveur des bénéliciaires 
de pensons du cadre local d'Alsace € d: 
Lorraine ». Dans lous tes cas, la jouissance 
de cette pension est immédiate, EE 
Art. 4. — Les ayants cause des magistrats 
fonctionnaires et agents relevant du statu! 
local révoqués sans pension, au titre du rnèm. 
paragraphe à) de l’article 4 de l'ordonnance 
du 27 juin 19%, peuvent faire valoir Jeurs 
droits à pension dans les conditions fixes 
à l'arlic.e 2 ci-dessus. # 
Art. 5. — Les disposilions qui précèdent 
s'appliquent en tant que de besoin à compter 
de la date à laquelle ont pris effet Les déei. 
sions intervenues à l'égard des intéressés. 
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{Session de 19417. — 2e séance du 24 juillet 1947) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de l'agriculture sur La pro. 
posilion de Ioi de MM. Crouzier et Barbier 
tendant à restituer aux anciens agriculteurs 
expropriés les terrains d'aviation militaire 
désafiectés, par M, de Sesmaisons, dé- 
puté fl). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
n° 919 présentée par MM, Jean Crouzier €! 
Barbier, tendant à reslituer aux anciens agri- 
culteurs les terrains d'aviation militaire desaf 
feclés qui vous avait élé sourise, à fait lol 
jet d'un certain nombre d'observations de li 
part du département des finances. 

Votre commission de Fagriculure tient à 
faire remarquer qu'il appartient au législi 
teur de modifier ce que dans des lois ou di 
créts antérieurs il estime ne plus répondr 
aux circonstances acluelles, sans qu'on puise 
invoquer contre sa décision les textes an 
ciens. Néanmoins les remarques faites par lo 
département des finances élant judicieuse: 
votre commission vous propose d'en leni 
compte et de modifier le texte de la propo 
silion de loi qui est actutllement soumise à 
vos délibérations. 

L'article 4 serait légèrement changé. L'ad- 
ministration des finances fait en effet nn 
marquer qu'il faut laisser à l'Etat une ct 
taine latitude dans la préparation de la re 
vente des terrains, pour lui permellre de pr 
céder à un lotissement rationnel comporta! 
notamment l'établissement de chemins d'ex 
ploitation. Ceux-ci diminuant la surface cul!:- 
vable, les anciens propriélaires ne peuve: 
être fondés à demander qu'une surface ai 
plus égale à celle qu'ils possédaient ava 
lexpropriation. 

NH y a également Heu de prévoir que |: 
héritiers des anciens propriétaires pourro/i 
acquérir ces terrains. 

A l’article 2, votre commission maintien £0n 
point de vue. Elle désire que PEtat ne rà 
lise pas de bénéfice à l'encontre d'ancien 
propriétaires expropriés, à qui parfois le te:- 
rain fut payé au dessous de sa valeur réell 
La valeur vénale des terres ne correspori 
pas toujours actuellement à leur « valet 
vraie », Toutefois, il est admissible que da: 
le prix de rétrocession on tienne compte di 
ménagements faits par l'Etat qui augmenic! 
la valeur agricole du fonds. 

Pour éviter des discussions inuliles, votre 
commission a estimé ne pas pouvoir relen 
l'observation que lors de l'expropriation, da 
le prix de celle-ci, avaient été incluses cer- 


. taines indemnités telles que pertes de récol- 


tes, de fumure, etc. Le coefticient de ph jor 
tion admis étant en général inférieur au coct- 
fiéient réel actuel, saut exception les proprit- 
taires ne seront pas Iésés. 

Toutefois, il a semblé utile de faire in 
venir à nouveau les commissions arbitral 
d'évaluation créées par l'article 51 du déri 
du S août 193%, 

L'article 5 à donc €!'é modifé el compl 


1) Voir les nos 919-1977. 
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1685 





de ent 

nce Votre cornmissien de l'asricuititre Vous pro- 
<e mesdames, niessicurs, d'adopier Sous 

as le utre: 

dévalution 


pronosilion de loi relative à la 


> tarraine d'aviation militaires désalfectés, 
Ur suivant: 
Ces 


PROPOSITION DE LOI 





Art, 1 Lor:que des terrains agricoles a°- 
par l'Etat par voie d'expropriation seront 
u vente, les propriétaires cxpropriés, ou 
is de décès, leurs héritiers où ayants droit 
ont la faculté d'acquérir à lamiable une 
parcelle de superfirie égale à celle qu'ils 
noscédajent avant l'exprepriation, déduction 
éventueltrment des surfaces nécessaires 
travaux d'aménagement, 


13 art, 2, — Le prix d'aliénation est fixé par 
ÿ | vontmission arbitrale d'évaluation créée par 

Particle 31 du décret du 8 août 19, compieté 
du 50 octobre 1935. 


r le décret 


PO Pas 

er La commission arbitrale d'évaluation fixe 
Ws Mindeinnité due à TEtat en prnant comme 
re hase le prix fixé lors de l’expropriation, af- 


. ecté du cocfficient d'augmentation admis dans 
ecrtoment par l'administration des 
pour l'Évañuation de la propriété 





haque € 





lomaincs (ès, 
PS 


oi foncière non bâtic dans }2s déc'arations pres- 
2 rites par l'ordonnance du {5 août 1955 ins- 
1 tuant un jmpôt de solidarité nationale et 
Î uajoré, si! y à You, d’une somme forfaitaire 
1 ui corresponde au coût normal des travaux 
fl uxquels i! aura pu Ctre procédé lorsque ceux- 
i auront cu comm résultat d'augmenter la 
° vale i ierirole qu fonds. 
art, à, — La désignation des terrains que 
t aduunistralion e:t dans le ras de revendre 
e est portée à la <onnaissanre des personnes in- 
(éresses par un avis publié dans la cominune 
û i li aumuues Hrmtrophes et affiché à la 
bort Æaile de la mairie, 
Dans les rois mois da cette pub'icauion, 
ls anciens propriwlaires, leurs héritiers ou 
1 - 


ayants cause qui désirent acquurir le lot au- 
quel is peuvent prétendre sunt tcnus de ie 
iclarer. 

NotficaUon du prix fé par la commission 
rbitrale d’éx “a faite par lettre 
ccommandée avec accusé de réception. Dans 
le mois de cette notification, i!s devront passer 


f» 
Lu ç 
LA 
hs © 
re] 
+ 
TR: 
en 
[2 
Le | 
2 
3 


l'acte d'acquisition ct payer lc prix, le tout 
nus peine d2 déchéance du privilège que leur 


accorde l’article 1 présente loi. 
| Si les anciens propriétaires n’exercent pas 
‘ur droit de préexantion tel qu'il €sl délini 
l'artichk {er de la ps loi, les terrains 
on vendus à l'amiable, le seront par adjudi- 
cation publique, mais seuls pourront prendre 
part à cette adjudication les professionnels de 
l'agriculture des communes sur le territoire 
desquelles est situé le terrain mis en vente 
L des communes limitrophes. Au cas où au- 
Cun professionne! de l’agriculture ne se por- 
lralt acquéreur toute personne pourra parti- 
Ciper à l’adjudication. 
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session de 1937. — 2e séance du 21 juillet 1947.) 

KAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des péti- 
lions sur le projet de loi tendant à sus- 
vendre les elections nrunicipales compiémen- 
aires jusqu'aux élections municipales ge- 
aérales, par M. Barrachin, dét }. 


mile | 


Mesdames, messieurs. is. 
pour Ja première fois depuis la guerre, le 
peuple scra appeié à désigner 
Conseils imunicipaux, Îles élechians d2 mars 


danse 


Iraricais 





15 ayant eu lieu à titre provisoire du fait de 
l'absence des déportés, prisonnicrs, des 
combattants et d'un certain nombre d2 réfu- 


| 

ICS, Î 
nn ss } 

l 


des 





n° {S91. 


{il} \oit le 








Depuis septembre 1915, clectrices et électeurs 
ont été, à différentes reprises, appelés à pr2n- 
dre part à divers scrutins, Mais la fréquence 
de ces consultations électorales n'a pas élé 
sans inconvénients et sans provoquer de r2- 
gretlables abstenlions, 

ll convient dons que le corps électoral atla- 
chie limporiance qu'eiles méritent aux pro- 
chaines chctions inumicipales générales. C'est 
pourquoi il importe qu'il ne suil pas convoqué 
d'ici À à des éiections municipales complé- 
mentaires qui risqueraient de diminuer Ja 
portée du scrutin d'eciobre, 

Telle était déjà la préoccupation du législa- 
tour qui, au l:ndemain de la Libération, orga- 
nisait les pouvoirs publics et décidait de pro- 
céder à des élections municipales provisoires. 
L'ordonnance no 45-582 du 6 avrit 1945 ajoutail 
à l'article 46 de lordonnance du 21 avril 4914 
un alinéa 6 ainsi CONÇU: 

« Tant qu'un conseil municipal où un con- 
seit général provisoire ne s2ra pas réduit aux 
trois quarts de ses membres, il ne sera pas 
pourvu aux Vacances... 

Cette proposition fut modifiée par la pre- 
mière Assemblée national: constituante. L’ar 
ticle 2 de la loi n° 55 du 49 janvier 1946 sli- 
puie : 

«Sauf 





eraient réduits 


LS = 


où 
à la moitié de leurs membres, 1 ne Stra pas 
pourvu aux Vacances qui pourrait Surve- 


dans le cas 


hir dans Îles inuiicipaux provisoi- 


res... » 


CONISCUS 


Le projet de loi qui vous est soumis (end 
à abroger cette disposition ({ert, 2 proposc) ei 
à suspendre toute élection municipah cornplé- 
mmentaire jusqu'au prochain renouvellement 
général des conseils municipaux (art 1% pro- 
posé), 


La suspension des éleclions municipales 
complémentair?s amène à prévoir le cas des 
municipalités réduites au quart de leur effectif 
ct décapitées de jieur bureau. Le Gouverne- 
inent vous propose de r2mplacer ces conseils 
municipaux par des délégations spéciales 
(art. 3 proposé). Cette disposition n'est pas 
exorhitante du droit commun. Et 
circonstances le Parlement à volé des 
sitions s2mblables. 

Votre commission du suffrage universel, 
règlement et des pélilions a estimé sages 
propositions gouvernementales et c'est pot 
quoi lite vous propose d'adopter le projet de 
loi suivant: 





x diverses 
( 


ds 
Qt 
les 
1T- 


PROJET DE LOI 


Art. er, — À dater de la promulsalion de 
la présente loi et jusqu'au prochain renou- 
velliement général des conseils municipaux, 
il ne sera procédé à aucune élection complé- 
Jueplaire pour compléter les conseils Imumici- 
baux provisoires élus en application de l'oj 
donnance du 21 avril 19% portant organisa- 
tion des pouvoirs publics en France après ia 
libération, ainsi que de l'ordonnance du 26 n1- 
varnbre 1944 et du décret n° 45-267 du 19 f£- 
vrier 4%45 pris pour son adaptation aux dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique, 





} f 1 pe * n r * 

de Ja Réunion et de la Guyang française, 
art. 2, — Sont ahrogés: 
jo L'alinéa 6 de l'article 16 de l'ordont 


modifiée Par lcs or- 
1915 et 


16-122 


du 21 avril 1944 susvisée, 
donnances n° 45-167 du 2 février 
no 457-4S2 du 6 avril 19% el par la loi ro 
du 19 janvier 496; 


90 Fans les dénartements de la Guadelou! 
de la Martinique et de la Réunion, l'alinéa 2 
de l'article 5 de l'ordonnance du 20 novem- 
bre 1941 susvisé modifiée par j'ordonnance 
no 45-970 du 15 mai 1%» et par le décret 
no 46-2549 du 9 novembre 4946; 

32 Dans le département de la Guvya | 
caise, lalinéa 2 de l'article 5 du cret 
no 43-267 du 149 lévriecr 1935 susvisé, mil 
par les décrets no 453-4999 du 29 nai 1945 
n° 46-2316 du 9 novembre 196 

Art. 3. — L'alinéa 7 de l'arlicle 10 de !’ 
donnanec du 21 avril 1254 précite cest ab 
ct remplacé par les di<posi‘ions suivan 

« S'y a lieu d e le maire et les ad 
ioints, le conseil municipal, m e in°Gh À 
procédera à celie éCiection: 10 





effectif, et s’il est nécessaire de procéder au 
remplacement du maire, le conseil sera dis- 
sous et une délégation spéciale sera institue 
dans la commune, » 
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Se de 1917. — 2° séance du 21 juillet 1 


917.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur la proposition de 
ioi de M. Lespès et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à soumettre au Parlement les 
directives générales de la politique économi- 
que, par M. Poiinbœuf, député (1) 


55101 


Mesdames, messieurs, la distinction des 
pouvoirs qui est de tradition démeocralique 
n'exclut pas mais requiert la collaboration du 
Gouvernement et du Parlement et le contrôle, 
par ce dernier, des activilés gouvernement 


lales. 


Le controle du Parlement s'exerce 


déja de 


hien des manières, notamment à propos du 
vote du budget, 11 a sa raison d'étre pour 
prévenir ou réformer des abus que pourrait 
laisser s’instaurer ou se perpétuer un minis« 
tre par inertie, faibles on inadvertanre. 
Mais il a encoro sa raison d’ètre dans une 


ligne 
Ù t 
cette 


rhoms 


de conduile que le Parlement peut. eu 
occasion, tracer, d'une faron plus ou 
ferme, et qui, loin de gener ou d'en 
traver l'action Ilcgitime du tUuouvernement, 
doit tendre, au coniraire, à la reudre plus 
eflicace et plus capable de véritable autorité. 
Mais chacun sa 
‘es économiques 
irefois, not 


it que, du fait di ronstan- 
autrement complexes qu'au- 
imment du fait des échanges in- 












ationaux, du fait, aussi, de la sitnation de 
ie et de détresse qui résulte présenle- 
de la guerre et de l'occupation, l'Etaf 


pas pu se dispenser di 





ie 

es d'organisation et de dont 

nl î > Jar 
À - ii) OL 





UCS tie} qui se 
qQuesuon @ eCoiC 


ou 


pose ici n'est donc pas 
à propos d'un dirigisimne 
jusifié ou plus ou moins 
seulement de savoir si, les 
qu'elles sont et ce qu'elles 
assez longtemps, Il y & 

t 


Houtis 
s'agit 
choses Clant ce 

sans doute 


lieu, pour les mémes raisons € avec les 
mémes fruits que pour le budget, d’instituer, 
au bénétice du Parlement, en matière de con- 
trôle de la politique économique, des droits 


‘omparables à ceux qui sont les siens en 


matière budgétaire. Sous réserve des moda- 
liltés d'ap} lication, il ne semb pas d [PA 
que l'on sera amené, sans dislinelio de 
parti, à répondre par j'affirmatlive à la propo- 
siuon de loi de notre collègue Lespès 

Cette proposition, fort brève, puisqu'elle no 
omporte que trois articles, prévoit, en son 
irticle premier, que le Gouvernement doit 


! 


soumettre chaque année à l'avis du Conseil 


économique et à l'approbation du Parlement, 
"y u H 11€ ] " by ' < 1 11 
ivant la discussion du budget, les direetives 
n1 r , 
genérales en matière de production, d'unpor- 
on, d'exportati ct de distribution appli- 
bles au cours de I nee suivante, 

I! semble particulièrement opportun et sage 
le conditionner, en quelque manière, le vote 
du budget pa ptation préalable, par le 

| 
Parlement, des directir économiques géné- 
rales qui ne sauraient, cela est patent, être 
sans incidt ble s post 1 
budget. 

L 1rti _ Ia 
111 [1 , L 
ntior y 1 { | » 

H { { 

Enfin, 1 » IUX 

es encres | f 1 1 | l'équil 

| } luc! 1 list tion . 

pi j { I 1 >, 
ï 

1 plan Monnet. 

Ï { re | 
Lt { » P ner 

, 
4 1 )ON | t Sa } ) 
k 
l iv 1 on 
1 Y 4 











quatrième: l'autorisation de rercetar 


que l'évaluation des voics et mo: 


DOCU MI NIS PARLEMENT VIE S — ASSEMBLEE NATIONALE 


isième: es crédits applicables anx df 


Miiituires et aux disposilions socciaies 

tes à ces crédits 

1 

droits, produits et revenus public 

[l ‘ c « 

général pour l'exercice 4947 €! divet 
sposilions d'ordre financier. 

en l'absence de tout projet de budgel 

sur les dépenses inbilaires de lexer- 


1917, notre Asseinblée va simplement étre 





à voter, dans un délai très dhrel, uii 


deux douzièimes provisoires suppléimentai- 
faisant suit aux sept douzitines déjà 
adoplés pour Je même objet; au surplus, se- 





déjà saisie de ce projet qu'elle ne 
l'examiner avant de s'être p'éalable- 
prononcée sur le problèine Q'enserable 


‘adres €l effectifs de notre arme qui ne 
a pas encorc Cié posc par le Gouvernm 
' 


‘os inolifs, Votre commission se {rouve 


aujourd'hui dans l'obligation de RONRPEES à 


hablement constit 
: nis 


Xainen un rapporl CONCErpaNt uniqu 
S voies êt nl ovens et les que laque S dis- 


ilions spéciales S°v rattachant d'un projet 


dépenses Vito à 


l iLS10! des 


udget inc Rp et puisqu'il ne comprend 
É ; les 


(aires 


endant, les recctles dot nous vous PI 


posons fe velte sont destinées à couvrir les dé 


i 


es de l'exercice 1947 Y compris, à Concur- 


| d'importa ion, vons-1ous sitnplement indiquer que 


de 174 rmiiliaras, les dépenses militaires 
nous ne Connaissons Ji le déiail, ni 
les grandes Jignes générales, ien 
el jusqu'à tuaintenant du müGinu:, pou- 

le crédit 
ù élé tenu Coinpte, correspond pour 
entière au chiffre Junite de 450 mil- 
accepté à l'origine comme un 1naxi- 
ar Gouvernement ct affecté, dans 


ï 
} 
e 


1 
Fesprit de la circulaire du 27 ecrit 4917 de Ja 
sidence du conseil relative à Fabattement 


160, d'une réduction de 6 ruillards. 


Tel est l'objes du ue ent rapport dont nons 
"ous demandons de un vouloir anpr 
lusions. 


aj [Ni uvCer les 


{rouvert ”. après une éiode p'i |- 
recettes qui vous sent proposées un 


commentaire à fa fois des articles d2 loi qui 
iguiaient duus le projet du Gouvernement et 
dispositions spéciales suggérées par un 





nombre de nos collègues et rel 


iCnues 


votre commission, £ur ce dernier point, 


vous signalons que, d'une facon géné- 


votre commission à écarté toutes les di=- 
ilions fiscales d'initiative parlementaire 
pourront êlre plus utilement examinées 
moinent où notre Asseniblée sera saisie 
projet d'ensemble de réforme fiscale, Les 
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arlicies de cet ordre qui auraient pu 


rélenus concernent ceux qui, en raison 
de Jeur nature, peuvent ©tre d'application im- 


en ont donc été notamment exclus 


les articles qui, concernant les impôts perçus 
par voie de rôles, n'auraient pu, dans les con- 
ditions Jes plus favorables, joucr qu'à partir 
chain exercice, 


a | budget général 


pour l'exercice 1947 et à diverses dis- 


EXAMEN DES RECETTES DU PROJET DE LOI 
N° 1503 PORTANT FIXATION DU BUDGET 
ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 


pen d'ordre financier, 


Le projet &e loi de finances, soumis d'abord 
on épreuve au Farlement fixuii, dans Son ar- 





le total des voies et ruoyens afpli- 
au budget ordinaire de l'exercice 1917 


585.156.288.000 '. 
Les évaluations do recelles présentées pour 
1 [ 


prouvées par l'Assemblée nationale consti 


blissailt à 295.631.1085.000 F. 


1946 par lo Gouvernement el ap- 


i 
dans la loi de finances du 51 dfcomnbri 
s'étant élevées à 289. 172. 1S80.R'0 F 
entation, d'un exercice à l'autre, g'éta 


or convient-il de souligner que, dans 
proposilions fnitiales de receèites pour 

exercice 4937, le Gouvernement ne tenait pas 
ompte du produit supplé mentaire à altendre 
lu double secteur <e l'essence qu'il avait 
ord cu l'intention d’inslituer à compter 





‘allions jtnportantes 


juillet. 
le contingent d'essence réparh chaque 
t de l’ordre de 190.000 mètres cu 


le 
nservant 450.000 mètres cubes au gcc- 

















st upp rs in { ni dire 


iuonlant des recette 








ac suivante : 


S9. 172 130. 600 YF. 


Augmentation 








taillé à un tableau comparatif du prod 
ditfére: ! tes 5 rec eltes 





nmiinientèires, an volume Il du proiet de 
Joi n° 436: qui, i 
nous à pas été possible en effet, en raison 
jiti dans lesquelles 
appelé à voter le budget d 
l'exercice AT, de reproduire ici toute les jus 
i G *ouverne inent 

ces évaluations de re ; 
trouverez toute tois dans le présent FaPDort des 
explications détaillées sur celles qui ont plus 
particulièremer Ï 





place quelques exyticalions sur les con 
Gouvernement 
au Pré slable, nous croyons “utile. 
mont int rex "+ 


recouvrement 





"voie d'éniission de 
«impot + sur les traite ment 


assimilées sont 


COIMIMETCIAUX SG 
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Ke — 


Etot présentent, per nature d'imyot, le montant présumé des sommes à metitre en Yecouure 


I. — EMISSIONS PE nOLES 


{IMPOTS DIRECTS ET 


TAXES ASSIMI! ÉES) 


Contributions perçues par voie d'émissions de rôles. 


nent pour l'ererc 


» 1917. 





NATURE DBES IMPOTS 


ur 


e ; E $ 





sur Jes traitements, salaires, pensions et 
cur les béféfices des Droleselons RO CURTIS een verso éose ser ess sand é 6 0 


général sur le PEVENU, soon encens ss een one nn eme nee sn see tone stone see 


ipôt sur les bénélices industriels et COMMECrCIAUX. ces ssooooosvoss sc sens ence see oe 
ile sur le c} nie she oh net ao sd ind cassée 
"apprent TISSETR. soso nn nn nm nement nn 


tes bénéfices de l'exploi OR 0 PR PERRET 


LI SPP PRES 


étèvement limitatif... ..c.scssssssesssosssessesseenessnsosesssnsssesessee 


de compensation ESA, PERRET CCR A AR EN RENNES 


RRRRIRRET IEEE ETES. 


frélèveme nt HO OC UPPER EE III III IEEE ET ET TETE TETE ET TES EEE TETE TE TEE ETES EEE TEST 


bupôt spécial sur la plus-value de réévaiuation provenant des emprunis......... 
Taxe exceptionnelle cur les accroissements de fortune {Hépart 


Ainen les MSCAÏOR... sos esnenraneessensesenpescesesse ses 50006 
jutérêts perçus en application de l'article 389 bis du code général... es ses sesseesevesssoses 
Co ntribution joncière des propriélés bâties... ...........sssesersessesenemeneeeeeseenesssses 
Contribution foncière des propriétés non haälies.............. 


Centimes pour frais d'assiette et non-valeurs sur le montant des 
uentimes pour frais de perception des impositions 77 tro Auo-panhaen 
Psécomple pour hnon-Vaieurs sur les taxes lues 
daxe des biens 601 AR MMON nnre soss seeds cnrs scene 
Redevance fixe des AIME so ccnesdes eo ee 0 

cemments effectués en vertu de l'articie 7 du décret 


pH, MORE POMPES NE 
A Jédutre pour dégrèveinents. esse 


Reste pour les impôts traditionnels 


Confiscation des proies TEE. cos cum ose 


SOUL: PODOFAMR rec iéosseses 


pe ——————————————— — —— 


nm 


du 10 novembh 


unes onnessss 


ones tonesus.e 


CREER RTE 


toners nantes 


erment de ja Cor 


.... 


ss... 


Jevsseussus.s 


rss... 


JAMES. eus. 


nomment 


nn tons ueneseneneese 
| 
VAlilossssue 


sue 


russes 
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Le tableau qui précède a appelé de Ha part 
de votre € po des finances un ecerlain 


imbre d'observations, nous rappellerons Îles 
Fan ce qui concerne les bénéfices industriels 
et commercia votre commission a été arne- 


K, 
er que, dans les propositions 
t faites, les résultats de 19% 
mpte, entre auires éléments, du 
prouuit é « l'exercice du droit de ré pétition » 
et lraduisaient par ailleurs « l'évolution de la 
siiualion économique », puisque, d'un exer- 
L 


ce à Pautre, ils faisaient apparaître un écart 
de 10 iiliards environ entre les évaluations 
et les recettes effectivement réaiisés., Dans 
Btions, elle avait exprimé le désir de 
Counatire e@én vertu de quels éléments nou- 


iuX le département des finances avait cru 
pouvoir faire Clat en 1917, à ce double titre, 
“une recelie supplémenture de 17.380 mmil- 
#1 1nillions+15.333 millions). 

héférant à son désir, le ministère des 
fhnances à d'abord souligné que la queslion 
josee paraissait exprimer Ja crainte d’un 


double em } pour ce qui concerue, d'un 
art, l'exercice du droit de répétition et, 
«autre part {traduction de l'évolution éco 
Jhuniqut 

Or, du 4 IL 4e cpéliuon. l'évaluation du 
l kiuit éle L'inpot çsur les bénéfices indus 
“FICIS C1 COMHICTCIAUX basée sur les résultats 
Qu 4exerCiCC 1916, soit 21.470 inillions, ne 
IICNT aucun compile. Ceile présentation est 
alle es -E KiitiOnirit lle , 

l e ‘e Jastific par le souci de distinguer 
(OS QFU'tS propres à l’année 4916 de ceux rap 
pl ucs années antérieures. En fait, !es 
jiuPS pris en charge par les comptables du 

< a 1 Cours dé l’année 1916, se montent 
‘ AU LU) 293.017 millions. 

Quant aux incidences de l’évolution de Ja 
Cyhjonciure, il convient d'observer que les 
CAUSSIONs réalisées en 196 sont assises sur 
ls revenus TCaiisés en 1953, les cinissions 


sLLeI ies en 19:7 sur les revenus réalisés 
on 1246. La différence entre les résuilais et 
US .PrEVISIONs afférentes à lannée 191 
CAD'NC donc seiremenpt un d veloppement 
imprévu de la matièr iHnposable en 1915. 

IF "ouvrir l'évai ation des rôles à émeitre 
el 1955, sur la base des résullals de 19%6, il 
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à MaAePnu pour ImC- 
noire en 191: deux.lignes de receites concee 
1 1! ' . 
Las: { } ES Ju 1 npor res 
seul d'ailleurs, ] hilenlet Vait donné lieu 
( 1916 eo ÉY \ ‘ lu raillions di: 
L 1 s ]l | it pas sa ntérèt de rapp( 
| il s deux lignt fluruni 
| Ir la i Î01s dans u 
| t des hp nents doi 
SONS Ex lesquelles ils ne 
1 h cl: » 
| t mitatif, ji F par Je 
| décre du 29 juillet 1929 it pour but d 
| l'maiter i 100 a ii pruievement ] t 
{ sif pouvant altleindre 100 p. J00, les bénéfices 
| tailsas ir des on (PE RIRES ira uii,0 Pulii 
| la défense mali naïe 
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| Clant do e le produit de cet impül n' 
| | qi «x 69,5 2.3 I CA 1940 > l produit 
| pour 195% n'a pas été chiffré par le Gouverne 
|'inent dans le projet de hudget, 
Quant au prélèvement temporaire 
| excédents de bénéfices, il a été ins 
Ja loi du 39 janvier 1941: il {end à 
prolit de l'Etat, suivant un tarif progressif. 
une fre 1! des excCt | n!ts de bi éfices re 
lisés p toutes les ent ep | s dis Hes 
et commerciales pendi la période s'élendan 
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| des résullats { iS at cours des divers 
périodes d'application doit, dans la p'upart 
| ues Cas, S Î ' par des dégrèvements. 
| & St pourquoi aucune re£ctie n'a paru pou 
| VOI re port Li dû prélèvement lem- 
| Pora lé mon it des dégrèvoment proba- 
lies ] 1!,fs à [l ] lation 4e ce prélè 
| Ven i Céjà 4 réduit des imposilions 
| subplem \iir4 scepübles d'être clablies 
| Enfin, parmi ] tes gs$iscs par la régie 
| «les tribulions directes We Comm s<ion 
| lez | ee: cro (out pa 1. it Né Lt 4 VO.I 
| appeler tre tention sur le 
| « { OS CA 16 1 1 sp its I! il » Leu 
| produit, évalué à 25 milliards pour 1916, à 616 
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peut Ctre fixée à 100.767 millions de francs en 
uotnbre rond, il n'en el pas de iméine des 1 














Fn cfet, cette évaluation porte 
Sur les rôles à émettre au cour 
cice 15474 or, le déerct du %5 juin 49% 
supprimant les délais complémentuire. : 
l'exercice précédemment observés dans 
complabilité des recettes, à rendu 4 
bles à celles-ci les règles de la gestion. L'iva 
lualion du produit des cobtributions directes 
ne peut donc plus coïncider avec le mont. 
des émissions prévues, mais doit corre< nt 
dre aux recouvrements probables inst 
somimes nt amenes à EXArniner roainte # 


Loris ‘nmis | Qt IRIENaNt 
la dans saquelle les rôles Gnis ou 


UrHqu In nt 


» QC l'ex al. 


Us 


pPropor \10n 


à émettre on 19417 seront apurés pendu 
l'exercice considéré bite. 

A cet égard, une distinction aoit être Gin 
entre l'apurement des rôles propres rs 1 
cice 49417 et l'apurement des rôles éme 2" 
lérieurement, mais restant à . 2 


cubre 1916 “ele 


@) RECOUVREMENSIS 


Les rôles propres à l'exe cice 1917 act 
apurés diffs nt selon qu'ils concern at 
les impôts traditionnels où la confiscatio 
profits iliciles. br > 

Pour ce qui touche les impôts (raditionnelk 


rOHN 


la proportion des recouvrements sur Mon 
tant des rôles de l'exercice courant atteignait 
au 91 décembre ae chaque année, çn le 


normale, 75 p. 400 environ. 


Aprés VOII [LSle 
dérableinent fléchi en 


1959 et 1910 « 


î 

progressivement améliorée entre 1911 o1 196, 
Les derniers résullats connus : 1945 
avaient conduit à fixer à 70 p. 400 le pour 
centage d'apurement des prises en it »g 
hottes propres à l’année 1946. Les liste 


Liotis Comm} abl s les plus récentes pormott nt 
d'affirmer que ce chiffre très 
ment vérifié. 

Tout porte à croire que Je mou nf 
d'amélioration déjà constaté n'a pa É 
son ferine, De plus, tes disnasilio | 4 
dans {fes lais des ? aécembre 4946 el 
1417 en vue d'accélérer le recouvrement des 
limpôts directs inciteront les contribu 
se Jibérer plus rapidement qu'ils ne 
dans le passé, Il semble dès lors és 


sera 









compter que l'apurement des rôle: {f 
{uera à concurrence de 74 p. 100 de | tone 
tant. 

En ce qui concerne les confise des 
profits illicites prononcées en vertu « t« 
donnance du 18 octobre 194%, il parai 4 
saire J’élablir une distinction entre Je ie 
calions proprem nt dites et les ami en 
fout élit de cause, le recouvrement di °4 
et des autres se révèle particulièren life 
ficile et ne peut être notamment con { 
reccuvrement des impôts directs, Li ile 
iés rencontrées fiennent aux 3 
suivantes : 

19 Les confiscalicas corres; | d 
princips aux bénéfices effectivemi 
à la suile d'opérations faites. soit 
neni soit en violation de la régl À 
économique. Mais elles ne sont « ' 
récupérables que dans Ja mesure où | l 
teurs n'ont pas dilapidé s prod li L 
et disposent encore d'actifs saisiss , 


dan: hien des cas, lies individus qui « . 
tiqué le marché noir étaient avant ja & ) 
dénu: de loulcs ressources. Is ont j 
leurs profils dans des opérations ] Î 
ciandeslines et avec des moyens 0 3 


bénéfices 0 


dépensés au fur { Ü à 
de jeur heur: 


l [l 
réalisation, A | 


cyprea l el] ‘ 
rs personnes SEE trouvent aoiic {le 3 
de ressources susceptibles d'être a} 3 
par 12 Trésor, De même, les ind t 
trafiqué avec l'ennemi sont très Îréq N 
de simples intermédiaires qui €nt 
icurs entreprises commerciales pou 

Desoins de Ia Cause et qui utilisaienl 

ériel simplement Joué à des tier: 

Le carac'ère des amendes est 

différent, Elles constituent en ef & 
tables pénalil 55 frappant l'ensernble d s 
moines des personnes physiques où hi re 
ilées de: t 5 


les comités déparien 
s'ensuit 


que ct 


TOCOUNTÉES (1e SI 


amendes ne peut ) 
] redevables | ( 
un actif autre que celui provenant des pri 
illicites, Icquel est déjà entièrement à ; 

En définitive, 11 ÿ 


ies 


ation. 
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sur les bicns que je débileur posséda es 
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caisés en dehors de toute activité illicite, 
{ : conditions se trouvent rarement réunies, 
0 En fait, les comilés de confiscation ont 
couvent mis à la charge des pnnnes cilées 
los somimes exCcédant manifestement Jeurs 
.sihilités de payement U'est ainsi qu'onl 
“té prononcées des confiscalions dépassant 
non seulement l'enrichissement susecplibie 
‘ètre appréhendé, mais même le montant des 
rofits effectivement réalisés. Par ailleurs, cer- 
uns comités ont systémaliquement fixé les 
ucndes au taux maxipum prévu par la loi, 
it L+ triple du montant de la confiscation, 
‘ors que ce taux n'aurait du ètre appliqué 
que dans des Cas exceplionnels. 
Aussi de très nombreuses décisions ont-elles 


À 





 deférées à la censure du conseil supérieur 
de confiscation des profits illiciles, lequel vé- 
duit fréquemment Îles sommes mises à Ja 
charge des intéressés. 

Sans doute les recours au Conseil supérieur 
n'ont-ils aucun effet suspensif et les décisions 
attaquées sont-elles, en principe, exécutoires. 
l! n’en reste pas moins que l'administration 
ce trouve dans la nécessité d'agir avec cir- 
‘onspectioa et doit éviter de procéder à ja 
réalisation définitive des biens de débileurs 
dont la dette peut ultérieurement se trouver 
réduite ou même supprimée. 

Tele a d’ailleurs été l'opinion de Ja pre- 
mière A:semblée nationale constituante qui, 
sur l'initiative de l’un de ses membris, a in- 
troduit dans la loi du % avril 1946 certains 
aménagements à Ja Jégislation antérieure. 

li a été décidé, d'une part, que les person- 
nes s'étant déjà pourvues devant le Conseil 
supérieur devraient recevoir communication 
de Jeur dossier ct que la vente de leurs biens 
ne pourrait pas êlre réalisée, en ce qui con- 
cerne la confiscation, tant qu'elles n'auraient 
pas eu communication de leur dossier, 11 a été 
prévu, d'autre part, que le recouvrement de 
j'amende ne serait pas poursuivi par voie de 
vente tant que le conseil supérieur, saisi d'un 
recours, n'aurait pas stalué, 

Enfin, les comités accordent fréquemment 
des délais de payement parfois étendus. Si 
ccite pratique se révèle en défintive favo- 
rabie au recouvrement, il n’en reste pas moins 
qu'elle à pour effet de différer l’exigibilité des 
sommes dues. 

De toutes ces dispositions, il résuiie que 
le montant des sommes pour le recouvrement 
desquelles les bien: des redevables peuvent 
ètre effectivement réalisés est très inférieur 
au total des confiscations et amendes pro- 
noncées; 

3 Des confiscations et des amendes ont 
Gi£ infigées à de nombreuses entreprises 
d'une grande importance économique ou so- 
ciale et qui, dans Ja plupart des cas, se trou 
vent placées sous le séquestre de l’admini: 
ration des domaines, Alors même qu'elle est 
en droit de procéder à l'exécution des déci 
sions pronontées contre ces entreprises, l’ad 
ministration se doit d'éviler des mesures trop 
rigoureuses susceptibles d'entrainer des cou- 
séquences néfastes pour l'économie du pays 
et Ja siluation du personnel des entreprises 
intéressées, Do fait, les ministères économi- 
ques et sociaux sont intervenus à plusieurs 
reprises auprès du ministère des finances pour 
Je prier d'observer certains ménagements à 
l'égard d'entreprises déterminées : 

40 ]1 faut souligner d'autre part que les 
redevables recoureut à tous les movens pos- 
sibles en vue de se soustraire à l’accomplisse- 
tuent de leurs obligations. Indépendanment 
des pourvois purement dilatoires soumis au 
conseil supérieur ou au conseil d'Etat, ils 
saisisécnt les fribunaux judiciaires d’opposi- 
ions à poursuites de revendications d'objets 
saisis, de demande de délais, et de demandes 
d'élargissement, lorsqu'ils ont fait l'ohiet de 
poursuiles par voie de contrainte par cerps 

L'administration s’est efforcée de briser ces 
résistances par des moyens exceptionnels, 
Elle à oblenu du législateur que la significa- 
lion de la déc'sion du comilé vaille comman- 
dement, ct que la vente des fonds de com 
mnerce (laquelle se heurlait trop souvent à 
la complaisance, pour les redcvables, des tri- 
DUNaux de commerce) puisse, ainsi que Ja 
vente des immeubles, être poursuivie dans 
les formes prévues pour la vente des hiens 
de mineurs. Des disposition: parliculières ont 
également élé adoptées pour l'exercice de Ja 
contrainte par corps et de lourds antcreis 1t1Q- 








ratoires sont applicables aux débileurs défail- 
lants, 

Malgré tous ces moyens, le département des 
finances ne peut pas toujours exercer son 
action avec la rapidité et l'énergie souhaita- 
bles. 11 se heurte fréquemment à l’action de 
certains magistrats qui, en violation du prin- 
cipe de la séparation des fonctions adminis 
tratives et judiciaires, accueillent des de 
mandes de délai présentées par les redeva- 
les. 

D'autre part, de nombreuses interventions 
failes auprès de Padministration centrale 
obligent les services à procéder à des en- 
quêtes, Des interventions ont même été ef- 
fectuées directement auprès de trésoriers 
payeurs généraux ou de percepteurs, et, par 
une circulaire du 22 février 1916, l'adminis- 
tration a dû mellre en garde ces comptables 
contre ces agissements. 

Toutes ces difficultés ont d'ailleurs ét£ sou- 
lignées par M. Pineau, alors rapporleur gé- 
néral de la commission des finances de Ja 
première Assemblée nationale constituante, 
dans le rapport général qu'il a soumis à F’As- 
semblée sous le no 747, et qui a été annexé 
au procès-verbal de la deuxième séance du 
26 mars 1916. 

Malgré les obstacles rencontrés, les recou- 
vrements au 31 mars 4947 ont alteint les 
pourcentages suivants: 

Par rapport aux prises en charge: 

Confiscalions seules, 59,663 p. 100, 

Amendes, 7 p. 100. 

Tatal des confiscalions et 
22,433 p. 400. 

Par rapport aux sommes exigibles: 

‘ Total des confiscations et amendes: 

Pour l'ensemble des départements, 
33.293 p. 100. 

Pour l'ensemble des déparlements moins 
la Seine (1), 03,013 p. 100. 

En résumé, en matière de confiscation pro- 
prement dites, il paraît normal d’escompter, 
compte tenu de l'expérience des deux der- 
nières années, que le quart approximatlive- 
ment des prises en charge propres à l’exer- 
cice 19:47 donnera lieu à recouvrement en 
3917, tandis que l'apurement des arriérés 
s'effectuera, durant cette même année à con- 
currence de (0 p. 100 de leur montant 

En revanche, les recouvrements d'amendes 
ne paraissent guère devoir dépasser 5 p. 10 
tant des titres émis en 1917 que des amendes 
prononcées antérieurement et non encore re- 
couvrées, 

keproduisons, en terminant, une question 
écrite posée sous le n° Sal par notre collègue 
Louis Marin et la réponse qu'elle à appelce 
de la part du département des finances. 

« &1, — M. Louis Marin demande à M. le 
ministre des finances quel est, à Ja date du 
1 janvier 41947: 10 le nombre de dossiers 
souinis aux comités de confiscation de profits 
illicites; 2° le nombre de décis'ons prises par 
les comités départementaux; 3° le nombre 
des décisions déférées au comité supérieur 
des profits illicites; 4° Je montant global: a 
des confiscations prononcées; b) des amendes 
prononcées; 0° le montant global des recou- 
vrements opérés; 69° le nombre des redeva 
bles ayant entièrement acquitté les sommes 
hHiises à Jeur charge; 5° le nonbre de rede- 
vables incarcérés pour non payement; S° le 
montant des Sommes encaissées à la suite 
de ces incarcéralions, (Question du 20 février 
1917.) 

« Réponse. — {9 Nombre d’avis de citation 
envoyés à la dale du 1er février 1947: 
2° nombre de décisions prises par les « 
mités: 46.110, auquel il faut 
aécisions intervenues par application de la 
procédure prévue par l'ordonnance du 6 jan 
vier 1945: 39 1.147: 4o a) 36.748.909.392 F: 
6.513.456.664 F3; 50 17.721.807.089 F: 60 38.16$. 


amendes 


109,822 : 


ajouter 26.5x) 





(1) I est à noter que, pour le seul dépar 
tement de la Seine, le tolal des sommes cexi- 
cibles est d'environ 23.500.000 F, alors que 





total des prises en charge est de 35.141 mil- 
lions 601.375 F,. Les recouvrements se mon 
tent à 3.146.272.417 F. 

Cette silualion particulière 4 due à l'im 
porlance des cenfiscations et aimendt lues 
par certains débileurs totalement insolvables 
et aux sommes considérables di I ( 
enlreprises placées sons séquestre et dont Fac- 
Üf n’a pu éêlre encor iculis Sekolnikeff 
Marquer, etc.) 


D} RECOUVREMENTS SUR TITRES ÉMIS AVAXI 
LE 1 JANVIER 1947 


I. — Impôts traditionnels. 


D'après les résultats connus, les restes À 
recouvrer normaux au 31 décembre 1%; 
s'élèvent sensiblement à 16 milliards d: 
francs. L'expérience des dernières années pe 
met d’évaluer à 70 p. 100 la proportion d 
recouvrements à attendre sur cet arrié 


{ 
} 
4 
ré, 
De plus, le recouvrement de l'impôt sur 
les hénéfices industriels et commerciaux di 
par les contribuables soumis au régime du 
forfait, a été contié par l'article 29 de la lol 
du 31 décembre 1915, maintenant abrogé, 4 
l'administration des contributions indirectes, 
Or, la dénonciation générale des forfaits par 
l’article 2 d'2 la loi du 14 février 1946 et leg 
difficultés de mice en œuvre des procéié 
mécanographiques de recouvrement ont eir 
trainé des retards dans l’apurement des role: 
Les titres émis en 1916 s'élèvent à 9.800 mil- 
lions: les perceptions effectuées en 1916 n'ont 
pas dépassé 2.600 millions de francs, IL e:1 
raisonnable d'évaluer à 90 p. 400 la propor- 
tion des recouvrements à atténdre sur cel 
arriéré exceptionnel. 

Cet arriéré dont l'apurement a été pré 
à concurrence de %) p. 100 présent 
tères parliculr2rs. Son existence ne s'exe 
plique pas, comme celle des 
maux, par des motifs qui touchent à la na- 


arriérés nor 


ture de la créance ou à la qualité du débiteur, 
mais exclusivement par des circonstances ad- 
ministratives et notamment par la dénone 
ciation générale ds forfaits et | délais né- 


cessaires à la mise en œuvre des procédés 
mécanographiques. 

Ces difficultés sont désormais levées: en 
raison de l'expiration des délais, ke pa 
d2s sonunes dues est immédiate men 
ble. La question est donc uniquement de sa- 
voir dens quelle proportion movenn 
apurés les rôles au terme de l'an | 
leur émission. Or, au 51 décembr2 1945, lce3 
rôles de 194% étaient apurés à concurrenre 
de 992,62 p. 109, et au 31 décembre 1916, ceux 
de 1945 l’étaient à concurrence de 95,61 p. 100. 

L'adop ion du coefficient de #9 p. 100 po Lt 
dans ces conditions, pouvoir étre difficilement 
contestée. 

Enfin, l’article 41 de la loi du 23 décembre 
1946 prévoit qu'une majoration de 10 p. 100 

A 


sera appliquée au montant des colsations € 
fractions de cotisation qui n'auraiens pas ét8 
payés au 31 mars de l'année & t te 
de la mise en ri ivrement des es. 11 est 
permis d'estimer à 920 millions f 0 
produit de cetle majorali 
II Pre (1 f '{ sl ll ! { 
| 
a) { fiscat proprem — Les 
restes à ri AVI au Er | | 
proprement dites atleignaient 1 “l decembre 
1916, 21 rnilliard d francs en ni l= 
rondi, Ces r2stes paraissent devoir être aps 
rés à concurrence de 60 p. 100 en 1946 
b) Amendes, — Li rest i { uvre an 
titre des amendes s’élevaient au 41 d‘ozmbre 
19:36 à 40 milliards « fra S ei [ h ; 
its semblent devoir être apuré Ü 1916, à 
{ 1! ‘e de ) 100 
c) Intcréts morat — I, mé - 
alssC( 1 lil re ) 
sont € en 1946 à 900 n ; 
el mbre a i. I est à 
un 1 L équivalent les p 3 
191 
Le ltats . } n 
1915 €t 1916 craie À 9 
litre émi \ 191 { à S 
d ipurern nt À \ 
retenus (60 p. L 
») p. 14) pm } | 
loutef ] PS ] () 
en 1917. 
{ ] ] T AE ? | 
Ji] l | t il) a 
[ Î | { cn 
1 ‘ LE. 
1 Li 
{ L l l'a { LE 
1er | il ] 
! 
ec) o : li 3 
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Li d itions de l'article 52 de la 
Joi 1 24 mars 1947 relative à l'affichage des 
d | di omités de confiscation, Ccom- 
ii Ul amende lorsque le redevable 
n'a pas acquitté le montant de sa dette en- 
vers le Trésor dans les conditions qui lui 
ct t imparties, sont de nature à faciliter 
] he des services de r?couv nent 
\ tota ù OUYremenis à ffectucer au 
4 1 , 
Lil ues Iliibois is Ss DAI 12 Fou } 
Cire « lucs à 94.887 n | de francs 
Fa ) l'ai Hi Varnitt 
eco ts sur titre { 1957 


PE, 
1 
L' 
z 
| x 
| 
RE 
Fans 
+ d 
7 
1 
1 


IL, — ( ilic des prof 1h 
ic | m t ] 
A Î1S rOPre IMCLE I = 
\ ’ o= 
12,000.000.000 F »x 25 
naines nt a. OX ÜI 
] 
\ | 
10.009.006 H w 9 
{ ” A 7 (0) T 
À +, 
L7 L 
lota le paragraphe a, 61.787 m 
i francs 
h\ Reco ei S til t] 
1 111V1 1u: 
4 a Fm 1 Litie ( C 


16.000.000.060%) F x 70 
\ 100 


Arriéré exc'ptionnel (forfait B. I. C.), 
G.5*ù mil francs. 


Application de l’article 41 de la loi du 23 dé- 
ceinbre 1916, #20 millions de francs 


IL. — Confiscation des profits 





Confiscalions proprement dites: 
/21.000.000.600 F x GO 
{ PE re = = 12.G 000.000 F. 
\ JUN 

Amendes: 
{ 40.000.000 .000 F x 5 
D —_— ———— } = 2.000.000.000 F. 


\ 100 
Jniérèts imoratoires, 500 millions de francs. 


Total pour le paragraphe D, 22.100 mil- 
lions de francs, 
l 


Tolal pour le recouvr2ment par voie de 
rôles, 91.887 mnilions de francs. 


B — Contributions directes perçues par voie 
de retenues à la source. 


Ceite rubrique englob2 les produits recou- 
vrés, selon lc procédé du stoppage à la source, 
au titre de l'impôt sur les traitements et 
cerlaines impositions à la cé- 
du!e d2s bénéfices industriels et commerciaux, 

Les recouvrements de lexercice 4946 se 
sont élevés à 29 rnilliards de francs, en noimnr- 
bre rond, Trois facteurs concourent à en mo- 
difier le montant en 1937: d’un: part, les 
reièvements des traitements et des salaires in- 
tervenus au cours de l’année 1946 exerceront 
leur incidence sur le rendement Ge l'impôt 

lant l'année entière; d’autre part, l’abatte- 
a base a été relevé par les lois des 
août 1916 et 30 juin 1947; enfin, des indem- 
nilés provisionnelles ont élé aliribuées aux 
personnels de FElat en activité el en retraile 
par le décret en date du 16 janvier 1947 et la 
loi du 19 juillet dernier, Sur la base des der- 
niers résultats connus, le montant des som 
mes recouvrées par voie de stoppag: à la 
source ne semblerait pas devoir êlre inférieur 
à 45 milliarus, 

Au total, par conséquent, les recouvrements 
probables de Pannée 1947 sont évalués, rn ce 
qui concerne les contributions directes, à 
159.887 millions de francs, savoir: 

Impôts perçus par voie d'émission: de rôles, 
91.887 millions de francs. 

Impôts perçus par voie de stoppage à Ja 
source, 45 milliards d2 francs. 

Tolal égal, 139.887 millions de francs, 


salaires et di 


Lu] 
o 


des finances 





FH, — EVALUATIOXS AFFERENTES AUX PRO- 
DCITS AUTRES QUE CEUX DES CONTRIBC- 
TiONS DIRECTES ET TAXES ASSIMILEES 

Hi n'est n'est pas dans no3 intentions d'exa- 
miner ligne par ligne, les recettes énumérées 
par Ï Gouvernement sous le présent titre. Au 
surplus, avons-nous fait figurer dans la co- 
lonne « observations » des étals annexés au 
présent rapport, toutes précisions suscepti- 
bles d'expliquer Jes raisons pour lesquelles ces 
recettes ont pu, d’un pxercice à l’autre, êire 
majorées ou réduites: nous vous prions de 
bien vouloir vous reporter à ces élals, ainsi 
d'ailleurs qu'au projet du Gouvernement, pour 
toutes précisions complémentaires. 

Les dévoppements qui vont suivre ont pour 
unique objet d'apporter, sur quelques évalua- 
tions particulières, des complémeuts d'infor- 


mation susceptibles d'en démontrer le bien- 
fondé 

D'une facon générale, votre commission ap- 
polle votre attention sur les deux raisons sui- 


1 
vanies qui, jouant en sens inverse d’ailleurs 
et étant de nature à modifier profondément le 
produit de l'impôt envisagé, sont souvent in- 
voquées par le Gouvernment à l'appui des 
propositions qu'il nous à soumises: 

« Incidence de la progression des prix Cn 
1945 » et « Incidence de la baisse des prix ». 
Elle tient à précis2r que, d'une façon géné- 
le, et sous réserve de circonstances parti- 
culières, la somme retenue pour exprimer la 

sression des prix en 196 correspond sen- 
siblement à la différence entre les recouvre- 
ments du 4 et du 4er trimestre, Quant à l’inci- 
dence de la baisse, les pourc2ntages de 5 pour 
100 décidés par le Gouvernement ont été aphii- 
qués nathématiquement aux évaituations de 
base, compte tenu de la date à laquèlle ils 
entraient en application ainsi que des particu- 


larilés de recouvrement propres à chaque im- 
not 


I, — PRODUITS RECOUVPABLES EN FRANCE 
19 Impôts el mrononoles. 

Mulations par décès (ligne S), 11.206 mil- 
lions £*07.000 F. 

Passant du général au particulier, voir: com- 
mission s'est nétamiment préoccupée de con- 
naitre à quels éléments pouvait être imputé 
le supplément de receltes de 771 millions de 
francs qui serait justifié, en matière d2 
mutations par décès, par la « progression des 
recouvrements au cours de l’exercice 4916 »: 
celte progression serait d’ailleurs accrue à 
concurrence de 700 millions grâce à l’amélio- 
ration du contrôle liée aux créations d'em- 
plois prévues d'autre part, 

Or il résulte des renseignements qui nous 
ont été fournis sur ce point que, pendant jes 
quatre trimestres de l’année 4947, les recou- 
vrements invoqués ont progressé de la façon 
suivante : 

4er trimestre, 1.821 millions. 

2e trimestre, 2.179 millions. 

Soit, 4.003 millions. 

3e trimestre, 2.619 millions. 

ÿ° trimestre, 3.071 millions 

Soit 5.726 millions. 

Total, 9.729 millions, 

L'ampleur de cette progression qui souligne 
la modération de Ja correction proposée par 
le Gouvernement, paraît explicable par les 
soins qu'ont dû consacrer les officiers minis- 
tériels à Fétablissement des déclarations re- 
latives à l'impôt de solidarité nationale. 

Quant aux créations d'emploi envisagées, 
elles concerneraient 400 emplois d'agents 
contractuels à affecter aux opérations doma- 
niales ({);: elles permettraient de rendre à 
leur destination première de contrôle fiscal 
un nombre à peu près égal d’agents des ca- 
dres supérieur et principal de l’administra- 
tion des domaines, dont Pactivilté est actuel- 
ierment absorbée, ou en grande «partie Consa- 
crée, à la gestion ou à la réalisation des pa- 
trimoines céquesirés ou confisqués ou des 
biens ayant appartenu à des Elats ennemis. 

Par suite, il sera possible de rationaliser le 
contrôle des évaluations attribuées dans les 
déclarations de successions aux immeubles 
et fonds de commerce, dont l'organisation est 
actuellement laissée à l'initiative des agents, 
et qui n'est effectué que dans la mesure, for- 
cément limitée, du temps qui leur reste dis- 


1} Chiffre réduit à 200 par la commission 








ponible après la liquidation des affaires do: 
maniales, qui présentent généralement uñ 
cäraclère d'urgence. 

IL est précisé que l'une des plus intéressan. 
tes mesures de rationalisation à effectuer à 
cet égard, Consistera à spécialiser, dans Je: 
grands centres, des agents expérimentés dans 
l'évaluation des fonds de commerce ressor- 
tissant à une ou plusieurs professions déter. 
minées, F 

Par ailleurs, des, brigades pourront être mi. 
ses sur picd en vue d'organiser la recherche 
systématique des omissions commises par les 
contribuables dans les déclarations de ; 
cessions, notamment en matière de re 
et de valeurs mobilières. 

Eafin, l'activité des agents pourra être uti. 
lement orientée vers Je contrôle es évalua. 
tions données aux aclions non colées et parts 
SOCI&iCS 

Conlrats de transports (li 
lions 927.000 F. 

Les recouvrements réellement effectués en 
1946 Étant, d'après le fascicule soumis à notr: 
examen, inférieurs aux Évaluations, votre 
cormimission a exprimé le désir de connaître 
comment l'administration des finances pou- 
vait justifier l’augmentation de retelles di 
6.609.000 F prévue pour 1947 sous la présente 
rubrique. 

Dans sa réponse, le Gouvernement à souli- 
gné qu'il n'y avait aucune contradiclion entre 
a légère différence constatée en 1946 entre le 
évaluations et les recouvrements (3 p. 400 
et la progression escomptée pour 1947 qui est 
directement liée à laimélioration de là co 
joncture. 

Cette amélioration était déjà sensible dans 
les résultats de 1916 puisque les recouvre. 
ments du premier trimestre se sont élevés à 
2 millions, en nombre rond, et ceux du del 
nier trimesire, à près de 36,5 millions, 

Elle est confirmée d’ailleurs par les résul 
tats des trois premiers mois de 1917 qui sont 
rnaintenant connus: 

Janvier, 40,7 millions, 

Février, 10,9 millions 

Mars, 11,5 rnillions. 

Total, 86,1 millions 

Ces résultats perimetiraunt d'alleudre, en 
année pleine, des produits de l'ordre da 
120 millions alors que, compte tenu des résul 
tats de 1946, l'évaluation a Cité liumilée à moins 
de 120 rmiliions. 

Impôt sur le revenu des valeurs mobilières 
(ligne 31}, 12.270,1104000 F. 

L'augmentation de 3 milliards, d'un exer- 
cice à l’autre, de l'évaluation du produit di 
cet impôt nous a seinblé appeler quelques 
précisions supplémentaires, 11 résulte des in- 
vestigations auxquellés nous nous somines li- 
vrés à ce sujet que tout d'abord une premièr 
majoration de recettes de 2 milliards de francs 
a été fondée sur un accroissement escompli 
d'environ 6 milliards de francs du montant des 
revenus distribués tant par les sociétés fran- 
çaises que par les sociétés étrangères qui ac- 
centuent la reprise du payement de leurs cou- 
pons au profit de leurs actionnaires français. 

Cette prévision nous a paru justifiée si lon 
considère qu'au cours des {rois premiers MOIS 
de l’année 1947, 2.800 millions de francs, dont 
700 millions pour les seules valeurs étrangères 
non abonnées, ot été recouvrés au titre de 
l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières 
alors que 9.270 millions de francs au total ont 
èté recouvrés au méme titre pour toute l'au- 
née 1916. 

Par ailleurs, Ja création prévue d'autre pari 
de deux cents emplois d'agents contract 
chargés des affaires domaniales, rendra à 
nible un nombre à peu près égal d'agent 
titulaires des cadres supérieur et principal 
l'administration qui reviendront à Jeur es 
nation primitive de contrôle fiscal. Celle fMn°- 
sure perrmcttra à des fonctionnaires quai 
d'accélérer le rythme de leurs vérifications & 
sièce des sociétés en vue de déceler les Col- 
traventions à la législation fiscale et notanr 
ment les distributions occultes de produits tk 
revenns aux associés. À 

Impôt de solidarité nalionale (lignes 05 
à 29), 42.600 millions de francs. 

En 4947, le produit à altendre de cet impor 
a été chiffré à 42.600 millions de francs, en 
augmentation de 9.290.500.000 F sur les Cra- 
luations de 1916, Par sa nature même, cCetio 
recette qui, en raison de son caractère eXCCP- 
tionnel, est appelée à disparaitre dans les pro- 
chains budgets, nous à paru justifier une ELuug 
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ne 20), 118 mil: 
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Î nous examincrons dans quelle me- 
i renforcer u cCohlrôie Lis à des 
d'enaplois peut être de pature à rna- 
jo #hsiblenmit Les produits de Ft {ax A 
( efret ) | pas Sans iulerul 
| iutiiti li HGLUIOILS dulls Le qui iles a 
fe, t { it) (il cs ES Gauss CL 
[] [EL î 1 iii hui i i 1 
atirt | Î { Il } iti pu> fau rt . 
Ï I © unie | lui iration des co 
i nu, jus 1920, St 
i \ l ol) I L ra cette Il re- 
) | { l LU q ltupoôts indi 
pr q la vente des m 
l «ii] ilot 4 Ü [REC S et des alu 
{ Lio) in ditv= poudres a ét 
i jila j1é itla pa Pinstitution {| 
Ci l [ue da 1 \t ur le ebiffi d'alïiai- 
| ik 4 { i I sd GUASI-I0i\a- 
‘ h 102 
% L h 1 Ï Li des taxe » lil 
| i { l [a si (CM Lu À attribution 
I j a 3 Î{f ux jahtrents 
l Î j as I ils HUE indirocis 
ont rest j issi importants que dans 
| GS 
La on de la taxe À la prodxtion en 
1956. « { les transactions en 19559, 
ues taxes AN en 1933 €, de} li 1916, de 
ibreuses taxes desUnces à alimenter les 
COM x et is national d( 
l ! ant à lFadminuistra- 
{ i lidi cs un rôle pri- 
lérant par limportane les recouvrements 
| fol issurer, ont considérablement 
LE 1 4 PEL tâ4 . re 4 d4.t } {LS 
Pat ailleur: l'interventio croissante de 
l'Elat, dans le domaine des activités privées, 
LA lu méressail le concours Sans cessé 
plus étendn de seï services, notamiment en 
malière de céréales et de viticulture. La ré- 
gloimentation des marchés du blé et du vin 
préscnle, du joint de vue Cconemique et 50- 
cial, un intérêt trop considérabie pour qu'il 
Soit nécessaire d'insisler sur la besogne in- 
crul ct mplexe, qui incombe aux agents 
des ecoutribulions indirectes chargés de son 
up allo ” 
Up, tand ue les attributions de la régie 
se dés lop} 1] t constamment en nombre et 


011 IHnpOortar ce, SPS 


ment 


effectifs restaient sensible- 


be 11971 ogents en 13, 


stationnaires, 


ceux-ci sont passés à 12.433 (chiffre le plus 
élevé) err 1920, puis ont été ramerés à 12.018 
en 1996, à 41967 em 1945 ct à 4127:57 en 1946, 


chiffre supéricur de 260 unilés seulement à 
l'administratoin éprour- 
; | guerre, bes rlus grandes 
dtficultés à mener à bien bes multiples tà- 
qui lui éluient dévolnes et c'est ainsi 

eue, malgré la con<litution, à la veill 
4 corps de 790 agemis, Spécit 
r'itratlon des 
re d'affaires, che ne pouvait, 
lai de prescription, vérifier la comptabilité des 
LS00O rodevables relevant de son eontrôde. 
éette sit ben à encore élé aggravée pen- 
l'occupation por la pénurie 
5, Coinme au lendemain 


b ces conmditie À 


l per=-on | quall 
de la lil: ion, les vérificateurs Sspérialisés 
ont dû être détachés en totalité anprès des 


cogrilés de confiscation des protits illicites, on 


| i nu tue, depuis sept ans au IDOINS, 
maic pat des assujet{is m'a pu faire 
objet d'un contrôle anesi sérieux que par ie 
| alors que le relächement de Ia mora- 
lit 1] mu au cours de Ta même pré 
ode aur: ju<litié et commandé un rcdou- 
rein t d VL£ 
l'e l | Î cet at de os 
nent pré) ciabl 1X {érôts du 
il offrait à lac 
{ o12 sation 
lo lois un ! J 
= OU 1] ter à réorganisation 
t < La | ü Cgager, 
I | | (hi ents et à la 
{ ] cd de travail, ul 
L} F ji iliun aes 1axes 
] fl (| | s augmentation 
l [ échap} \ l'admi 
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A 
ercalion, par Voi de transformation d'empl je 
juilict 1946, des emplois d'ins. 
Ccenlraux, dont le nombre a été fixé 
à ee moment, à tilre provisoire, à 200. | 

Essentellement sur la spécialisation 
des services, ki imnodernisalion et l'améliors- 
Won üGecs Inoyt acüon, le 
}l 


d'urganisalon CGmnporlie, 


11] | tr A 
«li COUCCLI Gt 


pu Cieurs 


basé 
NS ( nouveau t\ 
holarmracent: x 

La séparation des fonelions d’assiette 
recouvrement qui 
par deux ; 
L'utilisation de procédés mécanosr: phiques 
pou l£ YocCouyrelnent des forfluits el di 
acomples provisionnel: ; é 


eront désormais assurtes 
Services GiUncts : 


Le renforcement des services de contrôl 
des taxes sur le chiffre d'affaires par la cons 
ülulion, sans auginentalion de l'effectif olo 


bal, d'un spécialisé de près de 3.000 
agenis organisés soit en brigades pour ja vé 
rilicalion des entreprises qui ne peuvent pré 
tendre au forlait, soit eu inspections cer 
trales pour la vérificalion des moyennes et 
petiles entreprises. ‘ 

Celle organisation permettra d'observer dé 
sormais le rvhme triennal de vérification et 
si l'on considère que 26 agents de la direction 
des enquèles — es qui aient pu se 
consacrer presque exclusivement dans l'orga 
nisalion actuelle à des vérifications compta- 
bles — ont procédé, en six mois, à 550 mil- 
lions de rappels, il ne fait pas de dout( 
fonctionnement se traduira en annét 
pleine, à compter de sa mise en place, par 
des plus-values de l'ordre de 25 à 30 mil- 
Eords au seul titre des taxes sur le chiffre 
d'affaires, sans compler les répercussions qui 
ecs rappels auront sur d'autres impots, tels 
que Fimpôt sur Iles bénéfices industriels et 
commerciaux et J'impôt général sur le re- 
venu 

Si l'on 


corps 


seuils 


son 


6bserve, par ailleurs, 


baisse 





que la politi- 





que de des prix amorcée par Le Gou 
vernement s'oppose à la création de taxes 
nouvelles à grand rendement, ainsi qu'à 
l'augmentation des taux en vigueur, des 


plus-values substanticiles ne peuvent être 
attendues que d'un renforcement du contrôle 
et il semble dès lors que tout doive être mis 
en œuvre pour réaliser sans délai la réforme 
projetée. 

Les inspections cé 
cheville ouvrière de la nouvelle 
Leur création à pour but en 
un meilleur redement des services, en plaçant 
sous lé d’un seul Î service 


l'autorité chef de = 
l'inspecteur eentral — un secteur d'assielt 


ütueraient ]a 
organisation. 
effel d'assurer 


et de contrôle aussi dimperlant que possible 
tout en assurant à l'intérieur de chaque C] 
conseription, la spécialisalion des agents pa 


nature de tâches, 
De: 
sur 


lière 


in spi ! sta 
tous les points où Ja densité de là ma- 
imposable se prèle à un regroupement 
dans uides villes, elk 
comportement un exclusivement v 
bain, et dans les villes de moyenne impai 
lance, 


{: ra? p | { 
ctions cent des Seront ii 


des services: les £g1 
secteur 
elles comprendront, en 
leur rural d'étendue variable, 

| res<orl d'un: Ctude détaillée de Ja Cconsis- 
lance que le montant des produits annuel 
cépassera 1006 millions dans plus de 430 cit 
conmscriplions de l'espèce, où l'inspecteur ct 
iral aura à guider et | l 


her l'acliot a 
7 à 12 egents 0] nt sous sou autorité, 


outre, u 


coordon 


roduis el revenus Au domcine 


P “ti de la li midal AN «0 } ens Ivan! 

\ppar te à des Etats çin is et attribués à 
- . : 
l'Etat francais (lig 1 D inillards de 
franes. 
de à 

Jusqu'à ja mise en vigueur de ja loi d 
ot mars 9217 4, O0. du 25 mars 4945}, dont #5 
vlicles 29 à 41 règlent s conditions de i- 
midation des avoirs aliemands en Fran 

idministralion n'a liquiklé, au profit du buu- 

+. méndével . 1 tre? lus ni ” 
Set SCHEFAr, Qu IPS SIGUCKS diieClANUS Uui, 
ayant été prélevés sur l'économie franac 


sont considérés de ce fait € He pro! ri 


Le 
française 








Les autres h trouvant en 
France. dont la d'une dizair( 
de milia ‘sent soun 
au régime du pal l'ordon 
l :e an 9 OC sur les biens enn°- 
mis et seur ve terdite en principe. 
Dans les cas € ils faisaient 
l'objet de réali produit était en- 

issé à des comptes de trésorerie et, pig 

séq t, n'apparaissait pas au bu 
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A lu 21 mars 1917 a eu pour cfet de y gestion aussi disnerate, 1 convient de remar- 
tuer an régime antéricur du scquestre T qmer toutehois que M gestion matérielle des 
£ de Hquidation, Utres ect d'ume manière assez générale con- 
| tion des biens allemands va donc | fiée à a caisse des dépüls &{ consignafrons 
être entreprise inunédiaterment et il { qui présente à cet égard toutes garanties de 
s de compter sur le produil de ces | compétence téchuique, I est néanmeins évi- 
lès la présente anne, dent gu'en loute Jogique, la création d'un scr- 
& ute, seul Je produit de la liquidation | vice spécialisé charge de vé es participa- 
ÿrs allormands canemis devra-t-ii être Lons publiques parait s'imposer. 
notre comple de réparations dans Sans douie l'ordonnance du ? novembir 
ns prévues par l'article 6 de l'acte 1955 a a Création de sociétés na 
niérencse de Paris, @ sorte qu'en | Lionaies L. 1 ] auraient repris 
utes les receltes et dépenses re- | nolamrment Tensemble des titres remis à 
ix opérations effectuées sur sis | l'Etat en pavernent «hi inipot di Hidarité 
ue ont, Corne par de passé, à nalionake. La constitution de tels organismes 
s à des comptes de frésoreric, le n'a cependant pus édiusee à Ce jour 
{ unpl s elant sou! transféré en | Et était æn cilelt apparu. à plu urs reprise 
udation à’ u ligne badgétaire, { possible et désrab \ | ( NI ce 146 
a thjits pourront otre vi alu | d'otiucer le port f lle « \ ] uprurt 
atlendre da fin de la Tiquidalion | nant à TEtat pour freiner li sa ji 
1 paitrihoiire 6511 Ill jarsqu ] jutr- Üves car jes titr l \ Vi il 
ct passives de lui-c1 Eta | Aussi, et bien me vent il 
era ün mMmatr£e iMfisautc de hs ce jour intervenu | & éventuatité d 
« tete i ervenlion sui narch LS rd | 
Hefuis preuts on | not nt des C Sstrt Ion s «a ‘= 7 tonatres 
| octaires ésuitant “de C vers De plus, une era pr e { emis 
( uptes he pourra à Ïr chi! À Etat ont ct { " 4 bligations 
i ul is oil |ue Si UT par “es 4 ses 1] le 1 it I a 
en MUST e PoUurSUINTe ap À <emi hiff { Ï cict( d” 
| ic'les «el doit | vest uen lez t s fise qui 
| ont pas «4 { et dont { il 
tr minission cctnme que 16s des gas à l'h e ! ] % l 
irons d'en ns | | ( À I! ‘ den: * pas 1 bp il 
laivent êlre satisfaites lité dannret at 10 du 2 vembr 
} s 41 { i ‘l Litr( ou valeurs 1945 le ré | &0) Les ] tissement 
L à Etat d [ 1e Lo 4 { pt | ne doit 4 cire t 111 ] ef est 
\ S qur } ls M ) de | erxcIn qu texte t | e ] c 
| tre des fi s nour Îf l 
Les res QU € LEMPOS CT le n rtefe jille » | l ru { [Le et « ] AETES 
Ï | & it de mature dt D'OVOHAT OA far! | Î n di t °s \ in! l, 
14 puit ati lis de séqrestre, les Jia- ] fat 
i & s participations financières, le to Joduits Ju 
(Lg L: de : rapol de sotklariti nationale 
l'Etat à la têl 4 un ininortart palri Economie nationale. 
e x urs Imobiicres, seéequesire ou | 
srosant librement des titres on Produil des pénalités infigées dise 
assnÿetti 1 ervation préala- | des rvices du contrôk p 1 { 
hi rtuines forma) {at m'a vu adap tion à Ja législa des prix et du ravit - 
! S à jour des de gestion uni- | ment (digre 11 { milliard de fran 
\ ur d'ensemble de <es participations, | Les dt iCTS 1 iltats i © nent I 
l tire | in sil itron fin nctore de la | en | dit dec { téc { 1 di L. 
| déjà signalé les inconvénients d'une | 2 1949. 1 t min 
LE _ 
{ 
| PÉNALITÉES 
NATURIH _— nn 
| Jodlisre | he vI 
| 
francs | f 
RE nn a mue can ès 1.112.01.%4 | RO. 295 
\n l pilis LH! PUS Lei LIVES , 0 oo € dén:,622 439 | 9.136.782 
\ quh'aires K).051.S70 10,971 .N870 
La l | | 4 134 67.791 194 
à | 
J IX sta aise cimactentsnegues | L ; 1.008.219.481 
| 
Ë } 1 1 décret Qu 12 juin 1946 ct d | D) A pui Ù 
In 45 juin suivant, %) p. 160 des pro- { n 
mit affectés au Tri Les | €) Aux S& N. ©. A. 27,370 million 
v done élex n| d) Aux ent les « 
Fin à 1.330 ul md | , 2,6 an 
\ "OFresSpol ja { ! | L à Ï { (pi. 
J 12600 mn 1947, l'adminis Î \\ | d | (pe: ja 
( }' rt des rm nil 
re l vaient e! ai {) A « 11.07 mi 
u 1 Int is à hi Û = 
aux pat} { bi! l 
niviasation. 10.03% mil 
Par revemant à lElal Lo lit de 1 
ROGChES 4 & 4) es de a CAUMUSSIAI eo 060 ph. 1) } } la Caiss 
te Ut lou va pilbeus de | nationale des marchés laut * du 6 
it) venir! 104: uilli 
à Les recetles prévnes à oe titre seraient, d'un lotal, 95357.420 rüiil | oi | 
: 7 CC Lanbre, en augimentution de 243 en normin read, 4 isinentation 4 
$ MAUOUS de francs. Elles sc décomposeraicnt 5 millions pa h aluation dt 
le la façon suivante: 1946: 2325 millions 
L ht els des avances CoOns6hhcs pt] le Trésor Remboursement pa] la Sockil 1 ile dl 
È in hudgel annexe des P. T. T. 12» union: “hermins «le fer français de la rt lui incom 
Éd Intérèts des avances consemties par le Trésor | bant dans la LC 
Ë an buuget annexe de Ja radiodiffusion frau- ! par le Tréso Ut à 
Ë Use, 19,5 millions | 28 août 1937 
de par ln Pundque che l'AgGric sur | La recett < 
L Pas ledtienr du c'e du Trés 7, 2€ pnil | pass ait du <imnle t 
Î intirét pu * | effet que di Po 
| NerPeis es avanocs du Trésar À divers: | justifier, | pi 
| 4} Au département de la Seine el à la \il | qu'en licat tu 
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ot par exetmn le, par une igimentaltion «dun 
six de vent des fabars TM { , effet 
les recettes immédiates dont le budget z 

il pourrait héncficie 

Il lui parail onhaitable, au mt urant 
pour Ja clarté des écritures et l'exactitude de 
prévisions, que Jes excédet {s de 1 sé de 
ln cuisse afférents à un exercice apparaissent 





dans le budget du méme exercice et non d'u 
exercice ullériet r: aussi rlicle ST du proje{ 
de loi de finances inséré dans le projet de 
loi Ju) prévoyait, en SU premier linéa, 
cure versement au budgel général dans 
courant meme chaque exercice. Ainsi, SON; 
le couvert des excédents, les prévisions rela 
ves à l'exploitation du service indistriel des 
labacs tigureraicnt au budget, dans les mèmes 

nditions que ceux des autres services in- 
dustriels de lVElal, monnaies et médaiiles, iru- 
pvruucerie nationale, ete. 

Le second alinéa complélait la deuxieme 
narlie de l'article 50 Ge l'ordonnance du 


30 mars 194 susvisée, aux termes duquel les 








excédents propres aux excreices 1940 à 419% 
ont été pris en recelies pour unëé soie 
rfaitaire de 4 milliard je francs: l'arret 
fi { des ture DOTIN uit ci \Oi 
1) \ ui Pi 1 i li , li 
15 
! h 1e | 1915 lt i { 111 
bénéficier cxceptionneHement des exccdents 
recelltes d IA Caiss fonoi d'arnortis 
ment afférents à l'excreice 196 d jar! 
et à l'ex 1957, d'autre part! 

Les évaluations fages à cet égard (n 

été calculées de la facon $s int 

Excédents afférents à l'exer 1916, 17 mi 

inrds 900 maillior 

Ex ] al H ] 1917 12 quil 

13. 

Mise en vigut d hi 

tabac, 45 milliard 

Total, 42.900 qu 
A l'occasio! | CXAINEN ! 
‘à des filhia] l 0]! 

‘bat s'est cnragé au H { 
1 Pinen i | il Revna 1, 

honais = { t l of] pt ! 

111 Vverseriit { i ] de: ré fl de l'exré- 
1! naitlit Ju essonurece | | caisse aulo 
me d'amertissement, établi par l'article :w 

L » * ," FA , * \ 
l'ordonnance du 40 mars 1949, CC principe, 

ndu par M. Pleven, en raison de l'éir 

t A t 1 . 

1} i [! i prit à l k 
u 4 ! 

i'6 1 Ji il ill l lituiuls 
] i-l-el tel { | eo {a 

ortét | cl il Oo XI ce 191 
\ mbl male, partageant In 
Û le vo | d'ailleurs ado] sons cet 
Cr expri da A ru au % juin 

Dr CR le 19 lu ni i 

le 





2 milk - 
bepuis ce vol le Pariement a, par Ia 10i 


ÿnplie 





lu » juin 1947, ilement donné son ac 

ed au reiésement du prix de vente du {a 
di En conséquence, le Gouverneinel] \ re 
évait Ju li de re it T1 rui!- 

1 590 quillons de francs, sort: 
que le versement de loue ER | res- 
ources de la caisse autonome d'amertisse 
soent au budgei général se “déc npose désor 
Ï l de la f [RZ suivante : 

Ligne 6%. — Excédent afférent à l'exerciei 
1946 (art, 50 de l'ordonnance du In ars 
1540 17.900 millions de francs 

| “dent aff.érent l'exercice 1947 (art. 87 
du projet de loi no 1504), 12 milliards de 
rates 

Mise en vigueur du nouveau mi le 
vente des tabacs, 15 milliards de francs. 

\pplict ition du décret du 25 juin 1947 por- 

nt relè emeuit du prix de vente des tabacs 
10... millio ns de francs. 


* nm 1 , : | AT » ' Y 
lotal, o5 290 millions de Iirancs 


L'EQUILIBRE DU BUDGET DE L'EXERCICE 1947 


Les receltes prévues par le Gouvernement 
le proje dgel l'exercici 1947 et 
LÉCs ses soins pour tenir compte 
dispos de la loi du 25 juin 19:57, que 
évoquerons plus loin, se répartissent de 
r & vontn 
Va 
| l Xiiiiis CCOUX abl > € lrance : 
. Impôts ct morx« Ï les. — Evalualions 
1917, 495.586.461.000 F; évaluations de 1946, 
197 Lx (A) i 
S — | lojtatior ! le Evalua 
1 1: ARE PDU Ï lualior il 
1 10, Fe | 10. Fr, 














S 3, — Produits el revenus du domaine aû 
Etat, — Evaluations de 1947, 13.911 millions 
de francs; évaluations de 1946, 6.765. 782. ü00 l', 

S 4. — Produits divers, —- Evaluations de 
1047, 42,210.590,000 FF; évaluations de 1946, 

oureces ‘“cplionne:les, — Ex 

lualions de 1917, 2.860 mile ins de francs: ÉvVa 
ualions de 1646, 3,960 millions de franrs, 

Il. Produits recouvrables en  Aigéric, — 


Evaluations de 1947, 161.S02 


ce 1916, 54.910.000 F, 


G09 Y': Cvaluabions 





ot our les voies çt movens applicables 
Lx cénéral de l'exercice 1917, — Eva 
iof 1957, 610.919.655.000 1 \Vaualions 
1916, 2N9.472,1S9,000 F, 


Différence, 321.047 


d pet 


115.000 F, 
aux s comple 
ment des dispositions de Ja Joi du 
1 bem maintenant 
‘nt Comme suil: 
Là Dépe nses civiles: 
Prop initiales du 
ils milliards. 


Réductions proposées dans 


tenu cCgale- 
25 juin 1947 


examiner, elles 


Gouverncment, 


{ 
PSIUIOIIS 


différentes 


lettres reclilicatives relatives \ l’abatlemeni 
de 3 p. 100, en moins, S.6 milliards 
\usigentations proposées dans les diverses 


' Î .t: . tin (| D n \ n 
ieltres 1rctificalives déja disttibuccs, cn plus 
“i ‘11 " 
4,9 IMIILIATUS, 
Net Cgal, 452. 





üilitaires À 


TL. — Dépenses omple tenu de: 
abatlements effectués dans Je cadre de la 
luclion généraie de 5 p. 100), 174 milliards 
Fotal, 636,9 inilliards 
Uiribubon d'une allocation forfailaire aux 
agents de FlElat en activité et en retrait 
à l'exclusion des budgets ar xes des 10stes 
télégraphes et téléphones cet de la caisse na- 
liona'e d'épargne) (loi du 25 juin 1945}, en 
peus, 1,6 oilliards, 
Ki du tions de crédits auxquei s il sera pr0- 
le Jar lécret, en upplication À l'arti 1e ? 
de la li du. 25 décembre 1956 relatif à une 
réduction globale de 70,000 emplois sur l'etfes 


des 
noins, 3,9 
Economies 


personnels administrations publi 
oilliards. 


escompl tes des mesures de re 


dresscment pris par la loi du 25 ju 1937 
CH tuoins, 4 millies rds. 
Net pour jes dépenses du budget ordinaire, 
617,6 milliards 
Les prévisions de recelles s'élevant à 
D10, inilliards, l'excéde n! des dépenses stir 
es recettes du budgel ordinaire peut donc 
d'apres les propositions mêmes du Gouscrne 
ent, être évalué à 7,1 milliards. 


I n'est pas dans nos intentions de minimi- 


cr l'effort exceptionne! tenté par le wouver- 
nement pour réaliser, on 1947, l'éguiiibre du 
budget ordinaire, Mais nous ne pouvons ce 


pendant pas nous abstenir de présenter à cette 


piace qu: lque s réflexions discrètes eur Jes 
pres Uons atla s lesquelles cet équilibre, plus 
tncorque q réel, à élé réaisé 
A. — LES CRÉDITS CIVILS ET MILITAURES 
H ne peut bien entendu Ctre ques slion à 
cette place que des crédits du bude t ordi- 
uäire: nous rappelons en effet. qu'un NT — 


spécial, exclusivement consacré aux dépenses 


de reconstruction et d'quipecment, a déià été 
adopté par le Parlement et cest devenu la loi 
du 30 mars 1917. 

En raison de son caractère exceplionnel 
et de nature des ressources d'emprunt qui 


devaient permettre de 1: 
ne devait comprendre 
ordinaires, non 


financer, ce budget 
que des dépenses extr1- 
renouvelables; c’est pourquoi, 


en cours d'examen, !e Parlement en a soi- 
gneusement extrait toutes celles qui, n'ayant 
pas un caractère productif, pouvaient être 
considérées comme permanentes et suscepti 
bles de se renouveler chaque année. 


En ce qui concerne le budget ordinaire qrt 
fait, pour le moment, l’objet de nos préoccu- 
pations, nous en avons examiné le détail eu 
moment du vote par chapitre des crédits de 
chaque département ministériel, Il convient 


de nous demander maintenant si, d'une façon 
générale, ces crédits ont été rigoureusement 
calculés et si, d'autre part, toute s les dépenses 
] 1 été inscrites dans le pro- 


révisibles ont hiet 
t discussion. 
l'impossi bililé, 
délais qui nous 
jet dans Île 


raison des {ro09 
impartis, d'CXA- 
Nous nous €! 


1! . 
L> -entiellcs. 


en 

& nt. 
dét: 
Lions 


ns à sCcs disposil 





a) Les crédits civils. 


Nous Ssuulignerons tout d’abord que si 1 
commission de la hache prévue par 1 ti 
cie 11 de la ioi du 23 décembre 49% eat LUE 
parvenue à supprimer 59.009 EmMpiois _ ( ne 
non titulaires (temporaires, contractuer, : 
auxiliaires) des administrations, serviees, F. 


ces Cl établissements publics 


le tal 
effort a surtout porté sur ut l'E at, 60} 


des postes 


n'étaisnt pis ou n'étaient pius pourvus de 
tulaires pour ces re des réductions 14 
crédits avaient dé été prévues au ti tre deg 
chapitres intéressés pour « vacances dem 
piois ». Dans ces conditions, il est permis dg 


<e demander si 
9.000 millions de 
vaux de 


CCONONRI 


de 5 Tnilliards 
franc ; 


escomptée des tr 


> Uüde 


Ja co uinission æ la haci 110 SOTA ble 
le inent obtenue: sur ce point, nous fermut Mg 
1es plus Cxpress’s réserves. 

En outre, l'abatternent de 7 p. 190 prese rit 
par circulaire du 26 avril dernier de a lité 


sidence du conseil, sur les crédits des diffé. 
rénts 1ninistères, n'a pu affecter que des du 
peuses compressibles, à l'exclusion Par Copé 
quent de celles qui cencernent par exemple = 
dette \Viag ere . la dette pu blique et le s di ‘pens 
d'assistance: c'est dire que l'effort de 
lion jinposé par je Gouvernement à 
ment compliqué Ja tâche de certains dépare 
tements ministériels, 
Cerlains n Inéme pas 
différentes d’ailleurs, 
lement leurs crédits 


“rédues 


lIPUSCS 


‘ont pu, pour des rai 
effectuer julégrie 


l'abattement } 


sons 


sir » 
DRE D 1 


C'est ainsi par exemple que le projet de bud. 
get du ministère de l'agriculture n'a sul 


qu'une réduct de à 1/2 à 4 p. 
de l'éducation nationale, un abatiement ire 
férieur à 2 p. 100. Bien mieux, si le | 

ment avait adopté la proposition de resole 
fion no 456S déposée par M. Binot et $es col 
lègues dun groupe socialiste, le Gouvernement 
aurait dù renoncer « à toutes réductions des 
sommes inscrites au budget de l'éducation na 
tionale » et en particulier à Ja réductio 
générale de 7 p. 100 prévue pour les autr 

départements ministériels ». D'autre part, de 
} qui l'a porté 


1600, ceiui 


i 
AT | 
Ü 





l'avis méme du Gouvernement 

à la connaissance de Ja commission deg 
finances par Jettre du 20 juin 1955 n° 33:30 
le budget de certains services n'a fait l'ob; 


d’aueun abatiement: il s'agit de 


, 
t 
la direction 


des Journaux officiels rattachée à la pr 
dence du conseil, de la caisse nationale à ép 
une placée sous l'autorité du minisire «à 
postes, télégraphes ct téléphones ct enfin « 
l'imprimerie pi qui dépend du dpi 
tement des finances, 

Par ailleurs, ces réductions ne sauraient 
prendre effet que du milieu de j'exercice 4911, 


tardive à° Jaquelle le 
budget de cet 


en raison de la date 
Parlement est appelé à voter le 
exercice: Jas 8.606 millions d'économie es 
comptés à ce titre pour une année entire 
seront done dans lhypothèse la plus favor 
ble, c'est-à-dire dans celle où Flahattement 
de 7 p. 100 aura €té intégralement réal 
réduites de moitié puisqu'elles ne pre 

au plus tôt effect que du 1% juillet, 

Si l'on tient compile enfin 
Instructions données, l'abattement de % p. ! 
affecte parfois certains crédits évaluattfs 0° 
caractère obligatoire et qui. en raison di 
caractère, pourront donner dJieu, en coul 
d'exercice, à ouverture autômatique de ci'- 
dits supplémentaires, it est permis de pen: 


qu'en dépit dis 


que l'économie massive attendue de Fl'abat 
ment dont il s'agit doit étre sérieusement 
diminuée, 

Bien niet UX, cette économie est d'aill( 3 
plus apparente que réelle puisque, Comme ch 


témoigne le tal eau suivant, elle a été 

tièrement absorbée ct au delà par les augm 
tations que le Gouvernement nous à lui-meên 
propesé, par lettres rectificatives, d'apport 
à ses prévisions mitiales de dépenses: 
convient-il de 


prend un iquement le relevé des lettres tra 


mises cn temps utile à votre commissiot 
qu'elle a finalement adoptées 
Budget général: 
a) Augmentalion proposée par lettres 
Huultives et retenue par voire C@hHdis 
cn pl 8.974.3S0,000 F; 


batlement de 7 p. 


lettres 


100 proposé par 
* A ne s 1 
QOUVCTNCIMAENT Pal 


encoro 
souligner que ce tableau cor 


rcclificatives se.0c- 


LR ere 


PT nait 


rpg te 


- Q2 
oi: 
[A 3 


Agriculture, 
Anciens. CO! 
verre, 282. Hi 
Corminerce;, « 
Écunvtuie EL 
duc at Hoi li 
Jinancess S 
France d'ou 
Intéricur, 
juforine tion 
Justice, 128 
Ministères 4 
pré sidence 
Produc tion 
Recon \struc | 
santé publ 
lravail et 
Jr'avaux pu 
Total en 
Total en 
B: jdget S 
q Abatter 
GuVerTneIne 
Co mp osant « 
Caisse d’é 
Jmpri merl 
L é iHion d’ 
dre de 
N anaies 
poste s té 
jons de fra 
Radiodiffu 
Soir en n 
b) 4 ugm 
par let 
Fort 
Toujours 
aillcur 








ju 


dépenses © 
Je projet ü 
dù figurer 








1947. 
publiqu 
1947; 
vice 194 
dont 18 
ut 4.190 
Mais en 
nement 





| 1 

« I \é 
1 o! 
Ç 

[Ai 
\Criul 














TS Los se 


Rp enr 
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mposant, par ministre, de Ja Due sui- 
Fsaires étrangères, ?29S.593.000 F. 

Aifuires ctuauvères (commissariat général 
aux atlaires alleunandes et  autrichiennes), 
r- s11.000 F, 

“Ag ricull ure, 439.438.000 F. 

Anciens combattants et victimes de Ja 
guert re TE #0. ou) F. 

Comine rce, 20,583.009 F, 

Leonvmie nationale, 213.932.000 F 


Education nationale, 582.602. F 
linances, 86.532.000 F. 

France d'outre-mer, 70.230.000 F. 
intéricur, 1.800.651.000 F, 
Juforinalion, 73.288.000 F, 

Justice, 128.230.000 F. 

Ministères d'Etat, 2.872.000 F. 
Présidence du conseil, 
Production industrie lle, 


üt.463.009 F. 
80.508.000 F, 


Reconstruction et urbänisine,” GHO. 161.000 F, 


sauté publique et population, 
lravait et sécurilé sociale, 
lravaux publics et tr ansports, 1.408. 
Total en moins, 8.597.213.000 F, 
Toul en plus, 377.1:0.000 F, 
Budgets annexes : 
a} Abati ement de 7 P. 100 
Gouvernement par lettres rectificaliv 
compos sant de la façon suivante : 


Caisse d'épargne, néant. 
Jmprimerie nationale, néant. 


Lésion d'honneur, 9.028.000 F. 
Ordre de la Libération, 207.000 F, 
Monnaies et médailles, 53.487.004) 
Postes, télégraphes et téléphones, 

ons de franc S. 

Ra liodiffus'on francaise, 73.314.000 
Soir en moins, 024.050.000 &, 
b) Auzmentations de dépenses 
par lettres rectificatives, 
en moins, 469.192.000 


Total 


pI "pi u36 


26.026.009 F. 
502. 149. 000 F. 


124.000 F, 


par Île 
2e 


es s0 qe 


F. 


113 
F. 


prop LÉCS 


mi- 


en plus 84.S1:,000 F. 


Toujours sur le plan général, nous croyons 
par ailleurs devoir souligner que, parmi Îles 


dépenses soumises à notre approbation dans 


: : 
Je projet de buget 
dan figurer r toutes 


ordinaire de 1947, 
celles destinées à combler la 


auraient 


déficit des « satellites de l'Etat » (Postes, télé- 
graphes, téléphones, Socié lé nationale des 
hemins de fer français, Métropolitain); sans 
doute, le Gouver rnement nous a-t-il jaissé es 


pérer que, par le jeu 
ration des tarifs, 
chiffré À os milliarde, 

d'ic! la fin de l’année 


déficit, 


ce 


qui 


mn | tie 
iuC, SL 1 ‘an À 


les qui ‘omberont à ces différent 





pourrait être 
I n’en reste pas moins 
ent compte des charge 


notamment de la majo- 


peut étre 
résorbé 


; nouvel- 
3 Organis- 


nes en suite notamment des augmentations 
de rémunéralion des différents personneis, les 
plus expresses réserves doivent être présen- 
tées, An effet certain qu'au titre des 
« Sal l'Etat », un crédit très impor- 
ant devra, avant la clôture de l'exercice, être 
nse aiget de 1917, ne serait-ce même 





ns destiné, 
rneme! , à allouer à 
‘he m'as “de : fer 
‘ompensatrices 
de janvi 


1.700 millic 


ationale des 
COrres noi ei 


er et de I 


baisse des tarifs 


Un erédit a par ailleurs été prévu 
ae 1 Nercice Ours pour permettr 
Ouuon des dispositions de la loi di 
1937, l'application de la réforme de l 
publique qui doit prendre etlet du 


era en eflet, p 
22 milliards 709 millions 
pour le 


les 


1} 
millions 


I ur budgets 


jo? 
JILS 






Mais 1 revanche, les pi ‘oposit 

nement ne compr nnent aucun 
me de subvention, pour permettr 

ect Vies 1 Cal > d'a ; I rder à leu S 


ICS Ne 


budget 


ses que cet ux Con: 


dans l’'es- 
la Société 


francais des in 


lant à la 
nars 
au budget 
>, en exé 
1 9 juillet 
à fonction 
{er juillet 
ur l’exer- 
de francs, 
général 
annexes. 


ions du Gouver- 


crédit en 
e aux col- 
personnels 


aux 


sept premiers mois ay titre du chapitre 701 
du-haut commissariat à la distribution a été, 
par Jetire rectificative du 2 À lin 1957, dont 


nous avons fa it a a.lleurs état dans le ta 
bleau qui précè majoré de 4.100 millions 
de francs pour tenir compte nofamment de 
la fixation an | pi iX du quintal de blé, pour la 
campagne 196-1917, À 1.078 F: sans doute, 
la commission des finances a-t-elle ramené 


cette dépens: n 


snpplé 
de f: “ancs, 


Il n’en re 


3.919 millions 
pe] l'équi- 


mentaire à 
Î i 
naire Sen est trouvc 








libre du budget ord 
grevé d'autant, 

Par ailleure, au titre de l'artiete 15 du projet 
de loi n° 1180 portant fixalion du budgvt rdi- 
naire de l'exercice 1947 {services civils), Îles 


chefs canionnicrs et cantonniers de an voirie 
déparicinentale aura'ent dù ètre intégrés, à 
dater du fe juillet 1917, dans 
chefs cantonniers et cantonniers des ponts 
et chaussecs, Cette proposition n’a donné que 
partiellemer it er on à votre commission 
des finances: elle a estimé en effet qu'aux 
termes d'engagements antérieurement pris 
par circulaire du 15 octobre 1946 du min'stère 
de l’iniérieur, cette mesure aurait dû rétroagir 
au 1 janvier 1947. À 
Sans contester ce point de vue, le 
nement a finalement proposé, et l’ I 
décidé que, pour l'exercice 1947, « l'Etat con- 
tribuerait à l'entretien de l'ensemble des 
chefs cantonniers et cantonniers départemen- 








taux par le moyen d'une subvention de trois 
milliards qui serait répartie entre les dépar 
tements par les soins du istèr Pinté- 
reur ». Ainsi, en prenant un engagemem 
qui porte désormais sur l’année enti 
Gouvernement a-t-il maintenu le c 

trois milliards qu'il avait initialem 

Ce crédit sera Certainement insuffi 






peut done avoir qu’un car 
Il en est de même pour 
l'Etat au financement des 


actère 





muiuelles d’a locations hales ricoles. 
Cette participation a été farfaitairement fixée 
par la loi du 29 juin 1947 à 3 milliards de 
franes pour l'exercice en cours. 1l est incon 
testable qu’en l'absenc è re ce 


velles, spécialement 
parti C L + 101 1 ge vue 


sans 





max.nUun 
le s tiement 
l 


d!SPosons 











: NATIONALE 





VOIr ue, pat l p 
1u budget de la pro 
ir l'attributo des 
tion du prix du 
e Gouvernement est 
jemander un « it 
supp 1} À de » de s mi: S ( 
Ï lu e d \ 4 
} Le : ; 
N \n s « | A 
rédits militaires pour L'e RE U 
verneinent à p vu dans ses évalua 3 
crédit maximum de {80 millia : Imais M ) 
ministre des finan > nous à pas À 
que les demandes des services avaient sensi- 
blement dépassé ce chiffre de 19 : 100 en- 
viron au minimum. $ 
I es lon permis d le nander & TE 
ICS Cil Dis S à i A Gou 
pourra sans difficultés obtenir des adminis- 
rations militaires les compressions de d 


ment mc 
ment 
goureuse exactitude : 
tarminent, 
de la hausse 
cerlaine 


IniSsmMe 
recettes. 
où 


semaines, 
une ce 
sur 
premiers 
sent à la 
ralysie 
pays. 





n est in 


pour 


il a 


elle, Les 


fois 


parti 


9% millions de 


Mais il 
une 


sSoHne 


présentant la différen - 
lui-même et dont il à, d'aill 


vernernent 
tenu comp 


entre les pré 


contrib 
ceuvrements 
francs). 1l n° 
résidut | 


16€5 





B. 


“ontestable 
ritoire 


qu'il 


mesure, 


excessif 
Au surplus, ne 
préparé 
aujourd’hui à 
ligne de compte l'incidence 
des grèves noinbreuses qui, pendant plusieurs 
ont paralysé 
rtaine mesure, 


notre 


recouvrements 
mois ae l'exercice 
cet 
[a lle 


itions uirec 


— LÉS RECETTES 


qu'un effort exlrérue 
e a été tenté par Ie Gouverncge 
chiffrer les receltes avec une ri- 


nons avons constaté, 


1e 


avait largement tenu compte 
des prix, mais l'avait, dans une 
atténuée, pour traduire l'in 


cidence des aeux décrets de baisse de 5 p. 10@ 
pris par les Gouvernements Hlum et ae 
lnadier. 

I n'est pas dans nos intentions de reprocher 
au Gouvernement qui, sur ce point, suit la 
voie tracée par ses prédécesseurs, son opti: 


en matière de prévisions da 
pouvait-l, au mounent 
le projet ce budget sous 
examen, faire entire en 


sur les recettes 


la production et, dans 
stérilisé es impôts assis 
hudgétaires des 
en cours {radui 
optimisme initial et ]n pa- 
de l'activité économique du 


Ces recouvrements s'élèven n effet, ir 
le mois de: 5 

Janvier, à 27.0602.:40.000 F 

Février, à 49.626.65.000 F. 

Mars, à 36.470.167.000 F. 

Avril, à 46.816.317.000 F. 

Mai, à 41.459.619.00 F. 

Soit au total. pour les cinq oremic] 13 
de l’année 1947, à 214.975.201.000 Y, 

En partant de ces données, les recettes À es- 
compter pour l’année entière dexraient théori- 
quement être de l'ordre ac 9il6 millions de 
francs, alors que le Gouvernement les a = 
luces à 610.519.653.000 F, 

La imoins-value s’éleverait d à €] n, 


francs 
convient de 


défalquer de ce chiffre 
inillions de 
indiq Ut 


D.S80 


ur rectlifiel s fvalua 
ns de recetti au tit | 
rectes (115.767.000 F) et les re- 
bables 1139.87 nill 18 
reste pas mo qu'un d IC 
1! de 83 mill SP] + 
l ] » ! Ï i t } LC 
11115 13 Valetit 
irquer un Ï rau ° 
JU t ra leur ] 
} t ? 
3 term l'i 
1 1 
I li p 
à | . 
i rl 1 
tent { 
titine tm | 
b A : : 
} l t do A 2” 
{ tes 
t 
4 ! 
{ < 1a 
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ris de fi r 
l'affec 
dépenses normales 


l'année prochaine: il est done m % 
suuler 1cs ph 


tation à la 


15 CXPre>ssC0s Fruserves sui 
couverture de 


ei permanent 3, du produit d'un jmpôt à ca 
Yactère exceptionnel, Le Gouvernement semble 
d'ailleurs l'avoir parfaitement compris pris- 
qu'il a désormais affecté « directement et 


couvertur 


onstrucetiol 


exclusivement à la des dépenses 

ali budget de la rcc et de l'équ 

saent » !e produit de la majoration de 25 

pour 1400, instituce par les articles 4 et 5 
i L 








de Ja loi du 25 juin 1955, du montant de 
Linipôt de solidarité nationale. 

Il n'est pas inutile de souligner, d'autrt 
part, qu'en exécution de la loi du 29 juin 
1917, l'exonération à la base en matière de 
traitments, salaires, pensions et rentes via 
ères à été portée à 84.000 F: Ja perle de 
eceltes qui en résultera pour le budget gé- 
ncral peut être évaluée à 4.500 millions de 
[rancs en année plaine soit, à compter Gu 
ler juillet 2t pour l'exercice 1947, à 750 mil 
lions de francs 

Enfin, nous croyons devoir souligner égale- 
taunt le caractère exceptionnel de la roeelle 
le 2.800 enillions à provenir du « prélèvement 
sur l'excédent net des ressources sur Îles 

irces de Ja caisse autonome d'armortisse- 
nent pour les exercices antérieurs à 1914 ». 
Déjà, par l'article #0 de l'ordonnance du 

1 


s'était fait 
au budget 


reéssol 


40 mars 4937, le Gouvernement 
autoriser à prendre en rec 

l'excédent net annuel des 
à cette caisse, tel qu'il apparaissail 
l'apurement de chaque exercice, En 
1917, le Gouvernement va plus loin: en ap- 
cation de Particle &7 du projet de loi 
u° 4503, déjà adopté par les deux Assemblées 
les 20, 20 mai, 3 et 19 juin 19347, il s'est fait 
autoriser à prélever, en cours mêine d'exer- 
excédents qui s'élèvent à 25 mil- 


tes 
“énéral ces 
atfectées 


unres 


‘6e, ces 


C1 

Jiards. Ainsi, en 1947, le budget général béné- 
ficiera non seulement des excédents réels 
ds ressources de la caisse d'amortissement 


des exercices antérieurs à 1944, soit 2.800 æmil- 
Kons, mais également de l'excédent prévision- 
nel de l'exercice en cours. Par ce morxen, il 
hénéficisra donc, au titre de l'exercice 41947, 
d'une recelte anticipée et qui fera par con- 
séquent défaut pour le prochain exercice. 
Comme nous l'avons déjà vu d'autre part, 
tctte dernière r2cette, faisant l’objet de Ja 
ligne 61, a été réévaluée par le Gouverne- 
wient en suito du vote, par le Parlement, de 


Ja Joi du 25 juin 1947 et portés de 25 à 
9.220 millions de francs, compte non tenu 
de l'excédent de 17.900 millions afférent à 
l'exercice 1916; un2 rectification de l'arti- 


cle 87 du projet de loi n? 1504 s'imposera 
done pour faire apparaître la nouvelle re- 
‘ette effectivement retenue par le touverne- 
Cette rectification avait d’ailleurs été 
rnvisagée comme en témoigne la lettre r2c- 
tificative. suivante (no 8971, 92 juillet 1947) 
parvenue trop tard à votre commission des 
linances pour étre utilement examinée. 

« L'article 87 du projet de loi n? 150% relatif 
à diverses dispositions d'ordre financier était 
ainsi rédigé: 

« A compter du fe janvier 1947, l'excédent 
net des ressources de Ja caisse autonome 
d'amortissement sur ses charges sera versé à 
l'Etat au cours de chaque exercice et pris en 
recette au budget général. 

« L'excédent des ressources de la cais£te 
aulonome d'amortissement au cours des exer- 
191 à 1943 inclus Sera, à concurrence 
de 2.800 millions de francs, pris en recetle au 
budget général de l'exercice 1947. » 

L'Assemblée nationale lui a substitué le 
suivant: 

« Pour l'exercice 4917, l'excédent net des 
ressources de la caisse autonome d’amortisse- 
ment sur ses charges sera versé à l'Etat et 
rris en recette au budget général a concur- 

nce de 25 milliards. » 

> alin‘a sans chanzement.) 

« Ce texte a recueilli un avis favorable du 
Conseil de la République. 

« Toutelois l'évaluation de recelte qu'il fixe 
* correspond plus à l'excédent probable des 
ssources de mn caisse d'amortissement sur 
3 charges pour l'exercice effet, 


cices 


4h 
10xt2 


1947. En 


S 
Ja 
ment financier, le prix de vente des tabacs 
\ été relevé par 12 décret n° 47-4132 du 25 juin 
1547 en même temps qu'il était mis fin au 





ns le cadre des récentes mesures de redres- | 





tionnement. Il est dès lors légilime de por- } 
ter de 25 milliards à 35.350 millions de francs } 
la prévision de recette aférente à l'excédent 
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nel des ressources de la caisce autonome 
d'amortissement sur ses Charges pour l'exer- 


cice 1947, C'est d'ailleurs le montant de l'éva- 
luation qui a été inscrit, à ce titre. à la li- 
gne n° 6? de l'annexe au projet de loi 
1° 150%. 

« En conséquence, le Gouvernement est 
amené à retirer l'article 87 da prajet de loi 
no {30% relatif à diverses disnositions d'orire 
financier et à proposer l'insertion, dans Île 
projel de Loi n° 1203, portant auicrisalion de 
percevoir les jnpôls, droits, produits et reve- 
nus publics, fixant l'évalualion des voies et 
moyens du budget général pour l'exercice 
1947 ect relatif à diverses disposilions d orlre 
financier, d'un article fer bis, ainsi rédigé: 

« Pour l'exercice 1977, l'excédent net âes res- 


sou:ces de Ja caisse autonoma2 d'amortisse- 
ment sur ses charges, sera versé à l'Elat et 
pris en récelte au budget général à concur- 


rence de 93.220 millions de franes, 

« L'excédent des ressources de H caisse 
autonome d'amortissement au cours des exer- 
cices 1940 à 1943 inclus sera, à concurrence de 


2.800 millions de francs, pris en recelle au 
budget vénéral de l'exercice 1947. » 

Sans dramatiser la situation, nous ne pou- 
vons nous empéècher de souligner que, pour | 
les motifs que neus venons de rarpeler, des 


méromptes sérieux sont à redouter, tant du 
côté des dépenses que de celui des recettes! 
nous nous somtmes bornés à vous les indiquer 
paur vous itre d'orienter vos recher- 
ches. 

Le Gouvernement l'a d’ailleurs 
reconnu puisque, redoutant uñe crise de tré 
soreri® en juin et juillet, conséeutive notam- 
ment au ralentissement dans Île rcnouvelle- 
ment des bons du Trésor venus à échéance, 
il a spontanément déposé et fait voter par le 
Parlement un projet de loi, devenu loi da 
25 juin 1957 (J. 0. 26) « portant réalisation 
d'économies ét aménageinent de ressour'es » 
En suite cette loi, il a pu réévaluer 
propositions iniliales de recelles et de dépen- 
ses et’ porter: 

Les première: de 585.156.28S.00 F à 610.519 
millions 653.00) F: 

Les deuxièmes de G11.510.6S3.000 F à G17 600 
millions de francs, 

Devancant, dans une certaine mesure les 
observations qui précèdent, il a rappck, dans 
l'exposé des motifs de ce projet ,que. parmi 
les charges de trésorerie qui, normalement de- 
vraient, incombers au hudget ordinaire de 
l'exercice 1947, figuraient notamment: 

« Le déficit du budget ordinaire sur la base 
des fascicules, 10 milliards. 

« L'augmentation de La subvention au pain 
(1er trimestre), 4 milliards. 

« La subvention au pain 
18 milliards. 

« Le relèvement des 
& milliards. 

« Le déficit du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, 8 milliards, 

« La subvention à la Société nationale des 
chemins de fer français et au métro, 22 mul- 
liards. » 

Encore ce fableau ne lenait-il alors pas 
comple de la charge qui résulterait du re 
classement de la fonction publique à réaliser 
en 4947 avec effet, sinon du 1 janvier, à 
t@ut le moins du 1% juillet. 

Pour remédier à cette situation, le projet 
de Joi n° 1718, amendé par le Parlement el 
devenu la loi du 25 juin 1947, a notamment 
prévu, en ce qui concerne les dépenses du 
budget ordinaire, une réduction, « par décrels 
contresignés par le ministre des finances, et 
qui devront tre soumis à la ratification du 
Parlement avant la fin de la présente session, 
de 30 milliards de francs » sur les yves 
civiles et militaires inscriles soit au budget 
ordinaire, soit au budget cxiraordinaire, 

« Cette réduction sera, en sus de celles qui 


permi 


de ces 


2e trimestre), 


pensions de 


guerre, 


résultent des articles 2 et 5 de la présente 
loi (financement des allocations familiales 
agricoles) ou qui seront apporiges sur les sun: 


ventions économiques. » 

Par ailleurs, cetle loi impiique, conform 
ment à l'exposé des moûfs du projet, Ia sup 
pression ou, à tout le moins, la réduction d?3 
subventions suivantes: 

Subvention à la limitalion du prix du pain, 
IS milliards. 


Subvention à la limitation du prix du lait, 
2 milliards PE See QE re 

Subvention à la Société nationa les che 
mius de fer françuis, 16 miiliards, 


lui-même | 


| 





Subvention aux postez, télégraphes cl 
phones, 6 1uûulards. ‘ 6 

Subvention au fouuds 
agricole, & milliards. 

Subvention au machine 
engrais, À milliard. 

Total, 46 milliards, 

En ce qui concerne plus Particulièrement 

recetltes el dans l'esprit de l'eXposé des 
motifs du projet, la loi du 925 juin 194 s'est” 
bornée à auloriser nnplicilerment le Gouver 
nement à relever le prix du tabae et des alu. 
inetles pour en oblenir une aäugmentalion de 
ressources de 12 milliards; en contrepartie à 
été autorisée la vente libre du labac et gas 
cigarettes sur la base de SF pour le piquet 
de « gauloises ordinaires » et de 4S F pour la 
paquel de tabac gris; par ailleurs, le prix des 
allumettes à été doublé, le droit de douane 
sur l'essence relevé de 2 F par litre, première 
étape vers la liberté de Venle cuvisagée pour 
le mois d'octobre 1947, 

Il convient, sur ce point, de rappeler que 
cetle liberté avait élé prévue à l'origine à 
compter du 1 juillet el devait, pour les six 
derniers mois de l'exercice en cours, apporter 
au budget général une recette supplémentaire 
4e 5.220 miilions de francs dout, bien entendu, 
il n'a pas 66 tenu compte dans les prévisions 
de recettes soumises à notre examen, En ce 
qui concerne plus particulièrement le pro- 
duit à attendre de la majoration du droit de 
douane sur l'essence de 2 F par lilre, il peut 
être chitfré à 2 miliiards, Eufin, le Gouverue- 
ment à fait élat dans ses recettes réévaluées: 
L'une part, du relèvement du prix dé ces- 
sion des alcools du monopole pour la pré. 
paration des spirilueux de bouche et, d'autre 
part, de la liquidation de 20.000 véhicules mmi- 
litaires en excédent, conformément au rap 
port du comité @œntral d'enquêtes sur le coût 
et le rendement des services publics: il atlend 
de ces deux mesures une recette supplémen 
laire de 4 milliards. 

Nous rappellerons pour mémoire que, de la 
majoration de 25 p. 400 de l'impôt de solida 
rité nationale, prévue à l'article 5 de la loi 
du 25 juin 1947, il escomple une recette sup- 
plémentaire de 22 milliards qui sera exciusi- 
vement affectée au financement du budget de 
reconstruction et d'équipement, et qui, par 
conséquent, n'a pu entrer «en ligne de compte 
pour l'équilibre du budget ordinaire. 

Dans la mesure où les nouvelles évaluation 
de recettes se révéleront exactes et sous le: 
réserves que nous avons présentées d’autra 
part en ce qui concerne les prévisions de 
dépenses des différents ministères, nous re- 
connailrons bien volontiers que le budgat 
ordinaire présenté par le Gouvernement tenit 
désormais vers l'équilibre et répond ainsi, 
dans ses lignes essentielles, à notre attente. 
Au surplus, les abattements de crédits de 
Fordre de G milliards de francs (1} proposés 
par voire comimission des finances et qua 
vous avez, dans une cerlaine mesure déja 
approuvées, viendront-ils s'ajouter à ceux ué- 
cidés par le Gouvernement pour parfaire cel 
équiiibre qui est seul de nalure à permellre, 
dans un climat politique et social apaisé, «2 
consacrer toutes les ressources d'emprunt à 
la réalisation de notre plan d'équipement no- 
tional. 

Bornons-nous à signaler, avant de vous in- 
viler à passer à l'examen des articles du pré 
sent rapport, que pour lenir compte des m9 
difications apportées par volre commission 
aux dépenses des budgels annexes des moi- 
nales et médailles, de l'imprimerie national» 


(UT 
national de solidarité 
agricole et aux 


| 


pe 
ies 


et de la caisse d'épargne, le montant de: 
recettes proposé par le Gouvernement do 


être porté de 610.519.653.000 FE à 610 milliards 
81.413.000 F, 


EXAMEN DES ARTICLES 


Arlicle 4er, 


Evalualion des voies el moyens, 
Exposé des motifs, — Le ftolal des voies et 
moyens applicables au budget ordinaire d® 
l'exercice 1917 est fixé par le présent article 
à la somme de 610.585 173.000 F, 
#4 
(4) Nous tenons à préciser que ce chiffre 
ne fait pas état d’un abattement apparent d2 
3.417.431.000 F résullant du renvoi au Gouve 
nement pour nouvel examen du chapitre f 
lu budget de léducalion nationale (Iscé 
ges, — Traitement du personnel 
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je détail des évaluations cst donné, ligne 
jar list ans les tableaux annexés au pré- 
peut EXPO 


Arlicle 2, 


péivrance de copies ou traductions de textes 
ptrangers par le service de législation étran- 
gore et de droit international du ministère 
d2 la justice, 


fexte de l'article proposé par le Gouverne- 
ent. — Le service de législation étrangère 
st de droit international du minislère de la 
justice est autorisé à délivrer à tous inté- 
ressés, à dater de la promulgation de la pré- 
sente loi, des copies ou des traductions des 
tovtes de lois étrangères, des trailés et con- 


vonlons internationales où de tous autres 
lueunente se rattachant aux Jlécislations 
jrangères ou au droit international contre 
asement do droits perçus seion un tarif el 


a modal ts qui seront fixés par arrêté Qu 
le des sceaux, ministre de la justice, et 
ministre des finauces. 

des inotifs, — L'office de législation 

uigère avait la faculté de fournir aux par- 


iers traductions de textes juridiques 
iugers t try payenit nt de droits. 
* serve de législation étrangère, qui à 
cédé à l'office, est chargé de fournir des 
luctions aux administrations françaises; 
L n'est plus habilité à le faire pour les 
iliers. De nombreuses personnes, cepen- 
{, de nombreux services, tant en France 
à l'étranger, s'adressent à lui pour obtenir 


opes ue documents et des traductions 
est à peu près seul à pouvoir procurer, 
‘ Gouvernement à jugé avantageux de per- 


ail rvice de légisialion ctangère du 

ère Gc la justice Ge donner suite à ces 
indes 

\ nouvelie activité qui lui serait ainsi re 

e coulribuerait, en effet, à la diffusion 

à langue; clle provoquerait aussi des 


rentrées de fonds et, notamment, de devises. 
une Créalion d'emploi ne serait nécessaire, 
pour lc: traductions qui seraient effec- 
*s à la vacation, ni pour la perception des 
its dont lès modalités d'assicite et de per- 
peu\ent êlre extrêmement simples, 


(els sont les molifs pour lesquels votre 
mission vous propose d'adopter l'article 
ssus qui autorise le service de légis 

étrangère à délivrer à tous inté 

des copies et des traductions des 
Ctranzers qu'il possède ct rassemble 

lé 2 Lis (no lu 

de l'amendement présenté par 

ol ud sous le n° (Bÿ. — L'article 146 
de guacral des impôts directs est com- 

par | dispositions ci-anrès qui S'ins- 

« ch dudit article: 

« La liste des contribuüabl avant encouru 
Ina jo de droits ou des amendes fis 

des Supéri-ures à 5.000 K pour infrac- 

on à la réglementation fiscale, est affichée, 
Pendant {rois mois, sur les panneaux réser 
ves à l'a 20 des publications officielles de 

1 COMNUIL où les contribuables ont leur do 

micile, 

“Elle ccinporte l'indication de la nature 


A , 
S INIFaCtio 


loralions où d 
lt ant, | 


cominises, le montant des ma- 
es amendes appliquées et, le cas 
AUANL, Ie iontant des revenus déclarés et 
de ceux € tivement retenus, Celte liste est 
luresste Dar la direction des contributions di 
r°cles de chaque département aux maires des 
communes intéressées 

Exposé des motifs. — 


Cet arlivie prévoit I: 
jublication des ; - voit la 


noms es contribuables qui, 


nésligeant icutrs Obligalions fiscales, ont en- 
COUTu des majoralions d'impôts ou des 
me] *S La j* 
à mu ndes li-cales d'une certaine jinporlance. 
L Votre Coinmission vous demande de l'adop 
L . 

Plln int { . * . 
: 1,41 {tic Ill toutefois à vous cjonalc r une cri- 
‘tte " 1 4 h h 

[ue formulée pèr M Josenh Denais, qui 


I proche à ca 


lion à texte de suhordonner la publi- 
ilion à 


] Montant fixe de Ja majeration ou 

e l'amende alors qu'il paraitrait plus juste 

. tenir Comple, come pour l'application 

il ‘me des iiajoratfons ou des amendes, de Ja 

UPOTUOR exislant entre la samme dissimu 
ilant de la déclaration. 
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Arlicle 2 fer à 2 quinquies (nouveau). 


Texte de l'amendement présenté par MM. 
Jcan-Raymond Guyon, Sourbet et Dupuy. 

Art. 2 ter (nouveau), = Sont abrogées les 
dispos:tions prévues au paragraphe a) de l'ar- 
ticle 13 de Ja loi no 46-189 du 14 février 1946. 

Art, 2 quater (nouveau). — L'arlicle 173 du 
code des contributions indirectes est rédigé 
comme suit: 

« Il est perçu un drait de cir 
le tarif est fixé par hectolitre: 

« a) 49 À 200 F pour les vins à appella- 
tion d’origine conirûiée ; 

A 120 F pour les autres vi 
USA ET ere né CT, » + » + 0e 

(Le reste sans changement.) 

Art, 9 quinquies (nouveau), Nonobs!ant 
toutes dispositions contraires, le taux de la 
taxe à ja production applicabie en matière 
de vins à appellation d'orgine contrôlée est 
[:xé à 410 p. 400. 

Exposé des motifs. — [1 est apparu aux au- 
teurs de cet amendement qu’en matière de 
vins, le taux exagéré des laxes indirectes à 
pour effect d'encourager les fraudeurs qui, en 
dissimulant la matière imposabie, parviennent 
à réaliser de substantiels profils. 

C'est ainsi que dans certains départements 
particulièrement riches en vins de choix, Ja 
fraude peut alteindre jusqu'à 50 p. 100 de 
celte matière, soit par minoration de prx, 
soit par transports irréguliers. 

Et l’on constate que viticulteurs, dans 
le but d’écouler une partie de leur récolte 
au marché clandestin, ont tendance à minorer 
les déclarations de réto'tes prescrites par la 
loi de 1907. Dans le département de fa Gi- 
ronde, l’examen, à la date du : août dernier, 


‘ulation dont 


« 9o 


l 
les 


des déc'arations de stocks, it apparaître 
une diminution des quantités déclarées ide 
l'ordre de 600.000 hecioïitres) et du nombre 
des déclarations {passé de 22.000 en 1915, à 


17.009 en 4916). 

Il est à craindre que celte tendance ne se 
développe et que les pouvoirs publics ne con 
naissent de graves mécomples, à la fois dans 
les rentrées fiscales et dans l’organisation de 
la répartition du vin. 

Compte tenu de l'importance de la fraude, 
qui réside principalement en mi de 
prix déclarés, un droit spécifique pourrait être 
établi au taux de 3%0 F par hectolitre pour les 
vins à appellation controlée, et de 120 F pa 
heclolitre pour 163 


ioraltions 


autres vins 


Celte double mesure aurait pour consé 
quence d’assainir le marché et d'abaisser 
prix du vin, en éliminant une part impor 
lante de la fraude, elle ne diminuerait en rien 
les receltes fiscal ct contribuerait même à 
les accroitr 

Pour ce molif, volr mmi<sion des finan 


ces vous propose l'adoption de l'amendement 


présenté par MM. Guyon, Sourbet et Dupuy. 
Arlicle 2 serxriès nouveau). 

Texle de la suggestion présentée pat 
MM. Jean Masson et René Lamps. — Le 
deuxième alinéa du dernier paragraphe de 
l'article 473 (50) du code des contributions 


indirectes est rédigé comme suit: 

« Toutefois, la présente disposition n'est pas 
applicable aux tirs, jeux d'adresse et divertis- 
semeuts similairés comportant l'utilisation de 
balles, flèches, anneaux, palets, disques, je 


tons, elc., lorsque le payement effectué cor. 
respond à un prix unilaire au moins égal à 
2 fr. 90 par balle, flèche, anneau, palet, dis 
que, jeton, etc., utilisé 

Exposé des molifs. — La loi du 21 mars 1941 


a relevé de 3 à 10 F le montant maximum du 





payement au titre d'entrée, redevance ou 
mise dans les spectacles, jeux, exhibilions, 
j attractions el divertissements, exonéré de 
Limpôt sur les spectacles. 

| Il convient, en conséquence, de relever 
| également le prix unitaire par balle, flèche, 


anneau, disque, jeton, elc., au-dessus duquel 


{ Celle exonération ne s'applique pas aux tirs, 
jeux d'adresse et divertissements similaires. 

} dl 0 . * . 

‘ Tel est l’objet du présent article, adopté pu 

| votre Cominission et qui relève ce maximum 

| de 0 fr. 50 à 2 fr. 50. 


mai 1918. 





Article 3. 


Taxe locale additionnelle 
aux taxes sur le chiffre d'ajfjaires. 


Texte de l’article proposé par le Gouverne- 
ment. — Les modifications suivantes sont ap- 
portées à la rédaction du livre 1 du code des 
taxes sur le chiffre d’affaires: 

a) L'intitulé du livre est remplacé par le 
suivant: « Taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d'affaires »; 

d) L'article 4% cest rédigé comme suit: 

« Les conditions générales d’assiette et de 
perception, les pénalités et les principes con- 
tentieux applicable à la taxe locale sont 
ceux qui sont prévus par le présent code en 
matière de taxe sur les transactions, » 

c) Le troisième alinca de l'article 47 est ré- 
digé comme suit: 

« En outre, sur ! affaires de la 


passibl 


taxe à la production au taux majoré de 
12 p. 100, effectuées par les établissements 
vendant à consommer sur place, les com: 
munes pourront être alïorisécs, dans ies con 


ditions prévues à l'article 41 ci-dessus, à per 
cevoir la taxe locale à un taux au plus egal 
à G p. 100. 

Les modutications qui précèdent, avant un 
caractère in!erprétatif, prennent cflet à comp- 


ter de la dule en vigueur de la loi au 
21 mars 1947. 
Exposé des motifs. — Aux termes de l'ar- 


licle 47 du code des taxes sur le chiffre d’af- 
faires, les communes peuvent être autorisées 
à percevoir la taxe locale à un taux majoré, 
qui ne peut excéder 50 p, 109 de limpôt 
d'Etat, sur les aflaires visées à l'article 37 


9 à 1 ! , 
y9, du même code. Ces dernières affaires sont 


celles que réalisent les établissements ven- 
dants à consornmer sur place définis par dé- 
crels. 


D'autre part, la loi du 21 mars 1947 a sup 
primé les taux majorés de la taxe sur le 
transactions et les a remplacés par des 
majorés de la taxe à la production et un « 
cret du même jout | les établissement 





a actini 





vendant à consommer sur place, soumis à ! 

nouvelle formule d'imposil taux 12 p. 100 
Il résulle 4 ces dispo S que les com- 

nunes ph ivent « { à nm oir Îla 

taxe locale dans la d n {aux 18 

G p. 100 sur le blissements en cause 
Cent lant ceria s redevables I t à 1- 

ment du fait que le Ivi HI { { ] 

taxes sur le chif d'affaires — ( t IE 
la taxe locale — a ] i Ï | > 

additionnelle à la xe sur | {1 \ , 

est ent que 1] ( | Sont ] Î 

iées à leve | el à la 

à la produi n la t | À 

rait Comporter X | Lot » 

la { { & I l l { fl 

plus. ; 
en que Ï| lé | 

rmentaltion \ i 

ln € ; 

it sU 1 l } cc, (1 l d 

venir toutes cat ta . de f I ° 

Juelle a été la volonté du Kgisla FA du 

vote de Ja loi du 21 mars deri mod 

iLIOns de forme, apportées par le pre it 
article, dont nous vous proposons li Li la 
réaaction du code à {a el ; 

l rt tel I it ÉGUui\ 

Article ! 

Parlicipation ; Trou] { iportation 
et orjanis ( ‘ d l (lt jo - 
1'onnt on 1 l { ontiques i 
l'étrange: 

Texte de l’article m posé par le Gouver- 

; Ï 

nement. — Les organismes pri u publics 

qui ont recours, pour leurs onérations 

d'achat, de règlement u de tr rt aux 
services des missions économiqu iises 

à l’étran er, verseront à ] let { ral uno 

contribution dont le taux sera fix 

rèlé des ministi À il Ë 

nomic nationale 

Exposé Mmolifs. — La ] de f es 
n° 46:554 du 27 ril 6 a | h 
article 16, que les gro in i 
verseraien 1 budzet l ( ribu 
lion aux frais fo I 13 
CCONOIHIT » + 4 ra { 

Un ar] 7 © | 19316 les 
modalités d'aprl | ‘ } 
| 3 ta nl I . 
pemt d'importation 
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Cr; nissions économiques à l'étranger 
ci; ? ninent, Ta délégation de la commis- 
provisionnements à Washington, 


eflectnent des opérations d'achat, de paye- 
ment et de transport pour le compte de divers 
organismes qui ne revétent pas la forme ju- 
ridique des groupernents d'impor:alion. I en 


est ainsi pour cerlains organismes à caractère 
privé tels que Fl'assaciation technique de lim 
portation charbonnière, lassociation technique 
des importations de goudrons, le syndicat des 
tructeurs de navires, la société des ehe- 
mins de fer nord-africains, e!c., où à Carac- 
tère publie tels que la Société nationale des 
chemins de fer francais, l'office national de 
la navigalion, 1la Electricité de 
France », les charbonnages de France, Îles 
imines domaniales de polasse, l'office national 
interprofessionnel des céréales, ete. 





"È 1 
l'on: 


société « 


En conséquence, le Gouvernement a jugé 
nécessaire d'étendre Ja portée des disposi- 
tions de la loi dn 27 avril 1946 afin de faire 


participer ces organisines aux frais généraux 
des missions. 
Tel est l'objet du présent 


vous l'adoption. 


proposons } 


irticle dont nous 


Bontfications de pensions aux ouvriers 
des établissements industriels de l'Etat. 


Texte de l’article proposé par le Gouver- 
nement. — L'article à de la loi du 21 mars 
{23 portant réforme du régime de retraites 
des ouvriers des établissements industriels 
de l'Etat est abrogé et rémplacé par les dis- 
posiliuns suivantes: L 

« Les ouvriers régis par la présente loi 
pourront bénéficier des bonifications pour 
campagnes militaires pour services rendus 
hors d'Europe et pour services aériens dans 
les conditions qui sont prévues, cn faveur 
des fonclionnaires, par la loi du {# avril 
- xd R 

Exposé des motifs. — Un certain nombre 
d'ouvricrs des établissements de 
l'aéronautique et de l'aviation maritime, tri- 
butaires du régime des retraites de la loi du 
91 mars 1928, sont constamment appelés par 
leurs fonctions à effec'uer des vols en avion 
et plus particulièrement pour les essais d'ap- 
pareils courants et prototypes sur lesqnels 
leur présence est indispensable. 

ll apparaît donc normal, comme Île prévoit 
ke présent article, que ces ouvriers pe: 

néficier, pour leur retraite, des bonifica- 
ons de pension pour services aériens dans 


techniciens 


i 


hi 
t 


les mêmes conditions que les fonctionnaires 

soumis au régime de la loi du 14 avril 1924. 
A loc 6 à 8 

4 men«atCInE nt du taur de S A ti ion: des lois 

des 1 mars et 24 juin 1%19 et relèvement 


Légion d'honneur ct 


A 
rnuitatre. 


d traitements de la 


Je la médaille 


Art. 6. — A compter du 
ients 3,5 et o prévus par ies alinéas {°* 


et 2? de l'article 4 de la loi no 46-1776 du 


9 août 1926, portant relèvement des pensions 
de guerre, sont respectivement fixés à 4,9 

t 6,5 
de la même date, les 
aux grands invalides 


la pension est élabis 
inférieur à 85 p. 100 


titulaires du statut des 





sentant treize fois montant de ces alia 

itions en 193. 

Pes décrets contresignés par le ministre-des 
anciens combatlants et victimes à £uerre 
et par le min des finances 





ront :e5S 
mnodali'és d'application de ces dispositions. Es 
fixeront notamment les nouveaux taux de pen- 


sions et de majorations pour enfants, ainsi 
que ceux des allocations spéciales aux grands 
invalides et aux grands mutilés et de l'in- 
demnité temporaire de soins aux tuberculeux. 

Art, 7. — Le taux des pensions allouées aux 
veuves non remariées, par application des dis- 
pot de l’arti 19 de la loi du-31 mars 
1919, modifiée par l'article 73 de la loi de 
finances du 20 décembre 1928, est fixé à 
compter ai Lier juillet 1947: 1 : 

jo A 15.600 F pour les pensions con Ed 'S 
au titre des alintas 1 et 2 de l’article 14 
Ü ] { + 11 1919; 








: 1%) F pour 1Cs pencions du laux de 
TeversSt1ont. 
La pension du taux de reversion des veuves 


} S 
d'invalides bénéficiaires de l'arlicte 10 de la 
loi du 31 mars 199 précitée est toutefois por- 
tée an taux prévu au fe du parasraphe qui 
précède. 

Le mon'amt des pensions alloufes dans les 
conditions fixées aux denx paragraphes ci-des- 
st éievé à 20.8 0 F, à compier du 1er jui!- 


t 19417, pour les veuves visées à | 


i 


sus .{ 
et l’articie 4 
de l'ordonnance du 3 cclebre 1955. 

Art. 8. — Les traitements prévus par l’ar- 
licle 79 de la loi du 16 avril 1930 en faveur 
des titulaires de décorations de l’ordre de Ja 
Légion d'honneur et de ka médaille militaire 
sont doublés à compter du ter juillet 1947. 

Exposé des Les circonstances 
eclue.les rendent nécessaire un nouvel amc- 
nagement des faux des pensions des iois des 
o1 mars et 13 juin 19:9 (victimes de guerre et 
victimes civiles). 

Il en est de mème en ce qui concerne les 
traitements des membres de la Légion d’hon- 
neur et des titulaires de la médaille militaire. 

Les articles 6 et 7 prévoient une majoration 
d'environ 90 p. 100 du taux des pensions de 
guerre, 

L'arlicie 8 proposait le doub'ement des trai- 
temenis des membres de lai Légion d'hon- 


molifs, — 


nour et des tilulaires de la médaille militaire. 
Sur ce dernier point, votre commission des 
finances a jugé qu'il convenait d’accorder 


une pentalion plus forte aux seconds tout 
en réduisant d’aulant l'augmentation prévue 
pour les premiers. 

Elle vous propose, en conséquence, d'affec- 
ter du coefficient 2,5 le traitement des mé- 
daillés militaires, qui serait porté de A8 F à 
90 F, et du coefficient 1.5 le traitement de 
la Légion d'honneur, qui serait relevé de 
00 F à 700 F pour les chevaliers. 

Article 9. 
Attribution au personnel de ln caisse natio- 
nale des marrhés de l'Etat, des collectivités 
ct établissements publics du bénéfice des 


dispositions de la loi du 1% avril 1924, 





Texte de l’article proposé par le Gouverne- 
ment. — Le personnel appartenant aux cadres 
de la caisse nationale des marchés de l'Etat, 
des collectivités et établissements publies, 
énuméré à l’article 4er du décret du 29 mars 
1933, modifié : 

Par le décret du 20 octobre 1938: 

Par les décrets validés des $ mars 
15 juillet 19414; 

Par le décret du 1e février 19460, 
est titularisé €<t piacé sous le régime de la 
loi du 14 avril 1924. 

Par applicalion des dispositions de F'ar- 
licle 71 de la loi du 31 décembre 1937, la 
liquidalion et le service des pensions allouées 
intéressés sont wffectués par l'Etat. La 

des 1inarchés de l'Etat est 
asltreinte, en contre-partie, à verser annuelle- 
ment au Trésor public, outre le montant de 
la retenue effectuée sur le traitement des 
agents en verlu de l’article 3 de la loi du 
1% avril 1924, l'intégralité des charges résul- 
tant pour l'Etat de la constitation des pen- 


1913 ei 


aux 


caisse nalionaie 


Exposé des motifs. — Créée par la loi du 
936, la caisse nationale des marchés 
de l'Elat est un établissement public chargé 
d'effectuer des opérations financières sous le 
contrôle de l'Elat ou pour le compte de ce 
dernier. 

Son conseil d'administration et le comité 
d'études chargé de lexamen des demandes 
de crédits sont composés de hauts fonction- 
naires des administrations centrales. 

Son activité a notamment pour objet de 





faciliter le financement des marchés admi- 
nistratifs, des productions agréées par l'Etat 
et du rééquipement de l'ensemble des ressor- 
tissants d’une même branche professionnelle. 


Elle s'exerce toujours en 
texte législatif. 

Les pouvoirs publies ont ainsi à leur dispo- 
csition un instrument qui permet une 
intervention extrêmement efficace dans le do- 
maine de la distribution du crédit, La caisse 
constitue un rouage permanent de l'économie 
financière du pays. 


appliealion d’un 
leur 


"à 


L'administration de la caisse est calquée 
sur celle des ministères, Son personnel est 
assimilé au personnel de l'administration des 
finances, aussi bien en ce qui concerne le 


| 


| 





recrutement, l'organisation 
les Uraitemenl< qu'en ee qui 
gtementation «les heures supp} 
indemnités et des congés 
des congés de imaladie, 
Ainsi, les asenis de la calsse son 
quement assujeliis à un régime de 
uaires dont ils n'ont pos les avantages en ce 
qui concerne les retraites, à l'exceplion des 
membres de la direction qui bénéficient 4 N 
des dispositions de la loi du 44 avril 192%  * 
Par ailleurs, le personnel d'établissement 
dont Pactivilé se rapproche de celle de .la 
caisse bénéficie du régime de retraite des 
fonctionnaires (office des changes, caisse Das 
tionale de crédit agricole, office des céréales 
services des alcools), J' 
La tilularisation du personnel de la caise 
nationale des marchés de l'Etat se justifie 
donc aussi bien sur le plan juridique que «ur 
ceui de l'équité. & & 


hi ‘rarchique 
Concerne Ia ri. 
cincalaires, 


ITR *Q a 
resuiicrs aiiuels 


uy 


pralis 
fonction. 


Article 10. 


des risques entrainés pour [re 
l'Etat par les missions aériennes. 


Couverture 
agents de 


Texte de l’article proposé par le Gouvernr. 
ment. — Lorsqu'au cours d’un voyage aérien 
nécessité par l'accomplissement d'une ris. 
sion, un azent de lElat non couvert par lo 
fonds de prévoyance du personne] de l’acro. 
nautique civile, qu'il soit fonctionnaire titu- 
laire, auxiliaire ou contractuel, est atteint de 
blessures entrainant la mort ou d'une inva- 
Hidité d’un taux, après consolidation des l 
sions, au moins égal à 30 p. 100, la vicline 
ou les avants droit peuvent obtenir une allo- 
cation une fois donnée qui se cumule éven 
tuellement avec les preslations servies par la 
résime propre de retraite et dont le taux est 
dcterminé par arrêté du ministre des finan: 

Seule peul prétendre à l'allocation la veu\o 
non divorcée ni séparée de corps et à eondi- 
ion que le mariage ait été contracté antérieu- 


| reinent à l'accident. 


| sonne Île 


1! 
1 
; tifiés par le Par! 


Les ayants droit ci-dessus visés ne peureut 
recevoir une allocation si, lors du décès, là 
victime avait déjà perçu lallocation dont le 
droit lui est reconnu par le présent article. 

L'Etat est subrogé de plein droit à Ja :r- 
lime ou à ses ayants droit dans leur actioi 
contre le fiess responsable pour ie rem 
sement de l'indemnisation que Jui o 
décès ou linvalidité. 

Exposé des motifs, — Un certain nombre de 
fonctionnaires, appelés à eflectuer des mis 
sions urgentes et lointaines, sont dans lol 
gation d'utiliser l'avion. 

En raison des risques que présente aclue 
ment ce mode de locomolion, les usagers ( 
tractent des assurances contre les accidents 
L'intérêt de l'Elat commandant «ac ne pas £: 
ranur, à cet ciflet, ses agents aupits ue Com 
pagnies privées mais de se füire son pro] 
assureur, il est nécessaire d'envisager un : 
dommagement, en cas d'accident, aux 
ressés ou à leur ayant cause. 

Tel est l’objet du présent articic 
vous proposons l'adoption, , 

Un règlement d'administration publi 
fixera les conditions d'application de ces à 
posilions qui prendront effet à 


je juillet 1947. 


Comp 


Artucle 11 
demandes d'inderninites 
eséculion udes accord 


Forclusion des 
mulices en 
Washington. 
Texte de l’article proposé par le Go 

ment. — Devront être, sous peine de io 

sion, formulées avant le 1er juillet 
demandes d’indemnilés qui doivent être | 
sentées au] administrations françaises 

vertu des accords franco-américains du 28 

1916, et qui sont relalives à des crcanct 

les Etats-Unis, 

io De la perle ét de la dépossession de 
vires ou de leurs cargaisons ain<i que 
avaries survenues à ces navires où à ( 
gaisons pendant la période où ceux-ci 
sous le contrôle des Etats-Unis; - 
2o De l'exploitation par les Etats-Ui 
droits de brevet pour la production de £ 

et de la réquisition par les Elats-Unis d 

situés sur leur territoire ainsi que 

réels portant sur de tels biens. 
Exposé des motifs. — 
conclus à Washington Île 


ment le 


nées : 





e———— 
qu 
y" men 

avantages 
célérer 10 P 
À ie { à I 


Couverneme 


A défaut 
duinandaes 1 
raient à 
dater de 


Paricment, 
A 


Ù 


1eS \i: 


nendant une 
| n . 

Le présen 
{ pier à 
ci cventl 
ioulent Jeut 
d01s 


1 ‘xt (it 
1 Le 
, n 191 
i te 
ici de ] 
tint à £Cr 
hr ables 
et modifié 
Le dira 
expo 
« sont Tr 
pate ordo 
upiliiees à 
dcle à 

oi Ui . 
é pas Ii 
nplet 
ion déi 
princi 
Ï “dent, 
| q 1ÈS 
p'ration dt 


üurrèlé du 

Toutes 
tiire du co 
Soit cftectt 





] "OT 
nù 1 
Uints ex 


éances li 
porteront d 
Criplion d 
échéant at 
ei diligence 

La fori 
QUE CO 
propremen 
Valeur, 


au titre d 
luerciales 
C\portalioi 
f{ures du 1 
de Ja mû 
directeur : 
e<portatio 
Jespective 
donnaltenr 
dessus dés 
JHsqu'à ao] 
Vant Ja ju 

Ces disp 
tables du 
l'encontre 
rétés par 
porlation: 
cependant 
| 


l’o-donnar 


con 
} irsthile 
quoles ce 
rien! oh 


CPFCUances 


"ouvren 
Pour pe 
hic «le s 
LH; irlalic 
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CES , ins- 


jt ernement des Etats-Unis. | 
législatif cpéciul, 


: pré :sonté es pendi ut quatre ans, 
+ ratification des 
aux administrations compétentes 
ire ct les régler. 





par orrespondauc e w. u. i porte ront su 
ant une période trop Jong rue. 


présent article .pT nous vous proposons 
lopter à pour objet 


de # ordonnan "2 





service des impor 


portations et les directeurs des 
respectivement 





règles qui régissent 


ct au domaine. 


te I ni Ud ofiice h rihèque j 





au aim du Trésot “Sublo. 


£Cra accoraplie 


re: du € »mpie 
imporlations et des 
int l'ouverture dans les éeri 
Tré sor à été À à par ] 


respectivement 

sec ondaire s gr compte = à? 

: ‘cs titres ont forc 

jsqu'à op ppositic n de la partio intés 
| CUON intéressée. 








fait, sont restées n souffrance, le Gouvernt 
ment estime indispensable de faire mo difie 
les dispositions de l’article 8 de l'ordonn: inc 
du 22 juin 1941 

Tel est l’obj2t de J'article 42 que nous vous 
deinandons d'adopter; il prévoil l'application, 
pure et simple, aux créances du service des 
importations et des exportations, des disposi- 
tions qui régissent le recouvrement des créan- 
ces étrangères à l'impôt et au domaine, en 
prévoyant toutefqjs que les états exécutoires 
délivrés conformément à l'article 54 de la 
loi du 4% aviil 4895 cinportcront d'offic: hypo- 
thèque juditiaire. 


liégrlarisation «es opérelions lConreinunt 10$ 
sociétés minières allemandes Carolus Ma 
gnus CE Carl Alexander. 


Texte de l'article proposé par le Gouverre 


ment. — Les minisires des finances et de la 
production industrielle sont autorisés à con- 
clure les arrangements néfessaires pou régri- 
lariser lac sr n par l'Etat du capitai de La 


| 
société minièr: Carolus Magnus et d'une 0p 
tion sur Ja moitié du capital de Ja sociét 
luinière Carl Alexander. ; 
Les droits acquis par l'Etat seront exerci 
par les ministres des finances ct de Ja prod 
üon industrielle. 


Les dépenses et les recettes afférentes à ce 
opéralions et à l'exercice des droits et obl 
ration s en résultant éeont inscrit à un 





Conpi e <pécial du Trésor 

E X} 0 des mo ( ] À ; 
vous proposons ladoplion à ee objet de 
régulariser les opérations effectuées pendant 
la guerre en vue {rat st rer à l'Etat des 
droits antérieurement possédés par des socié 
4 





{Us ré LS françaises dans deux soci: 
tés rhénanes, ï Gewerkschaft Carolus Magnus: 
ot Ja Cewerks: aft Carl Alexander, exploitant 
l'une el l'autre des houillères dans le bassir 
d'Aix-la-Chapelle, Ces opérations, destinée: 


éviter uI e mainmise allemande sur les min 
t + 





ju'elles concernaient n'impliquaient pas di 
charge effecLve pour le Trésor dans la m 
sure où celles pouvaient se régler définitive 
nent par iles transferts 
nuait le définit du cle 
deticit que le Trésor « 

Les socictés proptleta 
Mas ‘forges t 
d'IHomécourt, aciéries de 
Er E et fonderies de 

6 l'ol jet di el tu sit 
de Jeurs droits à Il 
deux actes dits lois, 
ot fa septembre 191 
lion de ce capital pa ri 
frat Co, a!hs] qui la o!! ur ur les ressou 
ces du Trésor du pass de Carolus Ma 
ut Ge tout le déficit ul'érieur d'expioitati 
dans Ja limite d'un maximum de 600 millio 
de francs, 

En raison du socret qui devait être gard“ 


visà-vis des Allem ands, ces act 
pas publics au Journal officiel et les sociéti 
éd antes demeurèrcnt propriétaires en nom 
à l'égard des tiers 

L'opération concernan! Cart Alexander .pré 
sente un caractère analogue, Toutefois, elle 
à porlé seulement Sur la moitié du capital 

la Gewerkschaît, possédée par les aciérie 
de Longwy ‘l'autre moilié élant propriét 
allemande: et l'Etat s'est borné à prendre 
sur ces droits une 6ption dont les actes pre 
cités, comp'étés par une convention du 27 juin 
1914 ‘qui devait être rectifite par un acte, dit 
loi, dont le projet fut établi, ma ne fut 
Jamais signé), fixaient pro: ref le 1 
tant à 1 | 


La levée de l'opti SCTa it ] ! 





ment juge utiie, avant! si la Je Goù 
J! , que NE pre”.sen: les persp Lives de l'ex 


nloilalion de Cart Alexander 

D'autre par!, ro Carolus Magnus in 
pou: Cari Alexander, on 1 turait écarte 
dès à présen!, toute €v té de l'tives aff 

l À \ liquux d ! D) 
narse pa tu 

Aü L d il 1914 
1cssus décriles s aduisaient au point de vu 
Complable par une dépense de 7R86.614.8909.70 I 
porlée à une compte spécial du Trésor. Sur ce 
total, la dépense afférente à Caro!us Magnus + 
COUVErie à ConCcurrenct Ie 89 p. 100 sans 





36, 50 F ct la dépense 
pr x der , re MT ni Couverit 


Sans qu'il soit 
dispositions du titre 
ie organisant le créd' À mari- 


péralif est otisse 
tions financières en faveur es crédit naritine 


des caisses ri égion: les ; 


d'effets souscrits pes lesdites Cais- 


bons hs ob! igat ‘ons que po a 


à € _ uts 
3 régionales de 


PR ne gg nat onale, d 
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Article 16. 

Lmprunts extérieurs par sd collectivités où 
établisseraents ymblics pour le financorment 
de dep riSes ucC reconstruction et d'ég lt 
vernent. 


Texte de Farticle proposé par le Gouver 
nement. — Le ministre des finances est auto 
risé à donner la garantie de l'Elat aux cem- 
prunis xtérieurs que des ollectivites ef 
Ctablisserments pubiics Contracteront dans des 


conditions agréées par fui ct dans la limisæ 
totale de la contievalcur de 10 milliards de 
francs pour faire face à des dénenses d2 7e 

. 











construction et d'équipement 

L supporicra Ja charge de ces em 
prunts dans Ja mesure où leur produit ne 
sera pas affrcté à des dépenses de reconst uc- 
ion ou d'équipement qui incombent aux 
collectivités et établissements publics inté- 





ressés et, pour les de ces üépenses qui 
ouvrent droit à indemnité an titr> de Ta loi 
du 23 octobre 4936 sur es dominages de 
guerre, dans la mesnre de ces indemnités, le 
pavement de Ja fraction correspondant: des 
unnuités d'emprunt se substituant alors an 
parement des indemnités pour hbwrer l'Etat 
de <es obligations envers les collectivilés ce 
clablissments pubdics. 


.40S oblication:s émises par les aleclivités 
et établissements publics en représentation 
d'emprunts extérieurs contractés dans le <a- 
are du présent article seront 2«emptes de 


tous impots et, notamment, du droit de tim- 
bre et de l'impôt sur le revenn des valeurs 
anobilières 

Exposé des motifs. — La reconsiitulion de 
certains ouvrages et installations détruits par 
ln guerre, qui appartiennent où qui sont 
uffectés à des callectivités où élablissements 
publics ‘municipalités, Chambres de com- 
inerce, ports autonomes, etc.), pose des pro- 
bièmes de financement d’une ampleur inac- 
coutumée et dent la soluti n rapide présente- 
rait un très grand intérêt en raison de l’ap- 
point appréciable que l'exécution d> es tra- 
vaux constituerait pour le relèvement 
luique du pays 

Il n'es cependant possible, pour je mo- 
men!, ni de porter au budget général tous 
les crédits qui seraiont nécessaires aux rec- 
constitutions, rm d’accorder à ces collectivités 
e: cCtablissements le droit d'emprunter sur 
l» marché intérieur des sommes en rapport 
avec leurs b2soins. 

ans ces conditions, le Gouvernement a 
envisagé, de leur faciiiter l'accès des places 
financières étrangères : Jes sommes qu'ils 
pou raient y emprunter leur permettraient 
de hâter la reconstitution des ouvrages et 
installations sinistrés sans autre in que lo 
d'ffculté de <e procur?r les matériaux néces- 
res, 
Cette proctdure apporterait, en outre, une 
contribution au tinancemment du prograrnme 
d'importation, 

el est l'objet du présent article que nous 
vous dmandons de bien vouloir adopicr 


écono- 








Article 16 bis ‘nouveau). 


Texte de l'amendement présenté par M. Bu- 
Ton, — Lo ministre des finances est autorisé 
à donner la garantie de l'Etat à des établis 
sements d2 crédit agréés par lui, qui accor- 
deraient des avances à des firmes cinémato- 
graphiques pour l'exportation de films fran 
çais à l'étrange” 

in décret rontresigné par le ministre des 
firances 2t le ministre de la jeunesse, des 
ar's et des lettres, fixera les modalii£s d’ap 
plication du présent article de loi. 

Exposé des motifs. — Cet arluicle tend à 
faciliter l'octroi de crédits à des firmes ciné- 
Juatographiqu?s pour l'exportati n de films 
francais à Pétain sans discuter le fond 
du problème, M. René Mayer a souligné la 
contradiclion entre le texte proposé par M. Bu- 
ion et l'article 73 de Ja loi n? 46-2914 du 
23 décembre 1946, selon lequel « aucune opt- 
zati in de crédit à court, moyen ou long 
terme nb peut bénéficier de la garantie de 
J'Etat qu'en vertu d’une Joi ». 

Tout en r’onnaissant le bien-fondé de lob- 
ge:vation de M. René Mayer, votre comimis- 
sion a cru devoir adopter l'amendement pré- 
senté par M. Buron, afin de snarquer l’intérét 
u’elle porte au redr2ssement de fa situation 
de l’industrie cinémalographique française, 


Arücie 17. 
Letècement du marimum du taux de la tare 
sur la valeur locatire des lutaur sercant à 
l'exercice d'une profession. 


Texle de l'article proposé par Je Gouver- 
nomment, -— L'article 9, iroisième alinéa, dt 
décret du 11 désembre 1926 relaiif à Ja taxe 
sur a valeur locative des Jocaux servant à 
l'exercice d’une profession, tel qu'i à éle 
molifé n dernier lieu par l'ärticie 3 de l’or- 
dounance n° 45-2674 du 2 noverabre 19%, 
ecl À nouveau modifié comme suit: 

« Le ruontant de Ja taxe ne peut excéder 
00 p. 4% de la valeur lorative. » 

Exposé des motifs, — Un certain nombre 
de cominunes et en par ticuiier la presque to- 
lité des commuacs du département &e la 
Seine ont décidé de porter, à partir du 1er jan- 
vior 194%, le taux de la taxe sur la valeur loca- 
live corvant à d'exercice d’une 
professian, perçue sur æeur territoire en exé- 
cution de la loi du 13 août 1926 et du règle 
ment d'adim nisiration püluique du 11 décem- 
br 
{: 

Ji 





1, 





1r8 1926, au delà du ma IX um de 15 p. 100 


xé ea dernier ] ? ‘Ur )n- 





ance n° 45-2654 13, 

Or. auE term isvisée, les maxi- 
ma fixes pour institué 
he peuvent € eptionnel 


que par une déibfration du consel munici 
pal approuvée par décret rendu en conseil 

Mais l'intervention de teïs décrets néces- 
Site toujours des déiais assez longs; de plus, 
il a paru d'itfici'e de soumettre à la Haute As- 
semblée un trop grand nombre de délibéra- 
lions de conseils municpaux. Par ailleurs. 
l'administration des contributions directes ne 
peut, sous peine d’irrégularité, mettre les 
rôles en recouvrement sur la base des nou- 
veaux taux tant que ceux-ci n'ont pas été 
réglementa rement approuvés par décret, Dans 
ces condilions, pour éviter ie: Com} hi “ations 
qui résu! teraient tant pour des comimunes 
intéressées que pour Îles services des contri- 
butions directes de l'appication à chaque cas 
particulier de la procédure d’ approbation par 
décret rendu en consciu d'Etat du dépasse- 
ment du maximum légal, de Gouvernement 
avat jugé opportun de procéder par la voie 
légisiative au relèvement de ce maximum €t 
de Île porter de 15 à 39 p. 100. 

Tel était l’objet du présent articie, que votre 
Coinmission des finances a toutefois disjoin! 
comme faisant double emoloi, avec l'article 
31 ter fncuveau) déjà adoplé par 12 Parlement, 
du projet de loi n° 115) 





Rapports financiers de l'Etat et des collecti- 
vités locales simstrées. Mode de calcul des 
subventions et des contributions, 


Texte de l'article propos par le Gouvernc- 
ment, — Les participations de l'Etat dva.uées 
en fonction de la ponuiation et allouées aux 
départements et aux communs ani °ntron! 
dans la catégorie des collectivités « sinis- 
tnées », c’est-à-dire qui remplissent Îles con- 
ditions f'xées par l'article 1er de l'ordonnance 
du 8 août 19:36 et dont :a popu ation a dimi- 
nué de plus de 10 p. 100 entre le recensement 
de 1926 et Hg de 196, seront ca'culées en 
tenant compte du ch! fre de populatit n résul- 
tant du dénombrement de 1926 

La même règle sera appiiquée pou Ja fi- 
xation du montant des coniributions qu? 
do‘vent verser à l'Etat les collectivités cn 
cause. 

Expo: des motifs, — Par suite de l'inter- 
vention du décret du 29 décembre dernier 
(I. O. du 31 décembre 146) authentifiant 53 
résultats du recensement du 419 mars 19:6, 
ceux-ci doivent être obligatoirement retenus 
pour le calcu: des subventions de l'Etat a:- 
louées par l'Etat aux collectivités locaies e! 
des partic' pations versées a À een æ<-ci au hud- 
cet général, qui sont évaluées en fonction de 
ja popu ulation. 

L'application de selte règle risquerait, toute- 
fois, de Jéser assez gravement les départe- 
ments et les communes atteints par faits de 
guerre dont les charges n’ont cessé de croître 
| corrélativement à la diminution du nombre 
y de leurs habitants, 








Aussi, ai paru équitable au Gouver: 
ment € à Votfe commission d'apporter à L 
régime une dérogation spéci jale en faveur € 
celtes desdites collec tivilés 7" la pop à- 
ton à di MU de plus de 40 p. 100 
e recensoment de 19606 et celui de 19546, 


enlre 
Article 49, 


Délai inparli aux Spoliés 
pour revendiquer leur mobilier, 


de l’articie Re pu par le Gouverne. 
ment, — Lo déiai fixé le âcrner par: 
graphe de Partic.e 5 de ren donnance ne 43. 
624 da IL avril 1945 est prorngé jusqu'a 
1e: décemhre 1917 en ce qui concerne Jr . 
tons en revendications afférentes aux $ 
liations cor! nises dans Îles dé partement " 
Las Rhin, + da Haut-Rhin et de la Moselle. 
Le délai fixé par l'article 40 de l'ora:. 
nance no 45-370 du 91 avri 1945 est Cole. 


jusqu'au {er décembre 4917 
des motifs, — En vertu de l’artic 
so l'on man du 11 avril 1945, relativ> 
la divolution d> certains biens meubles 
cupérés par l'Etat à la suite d'actes de pl. 
lase commis par l'occupant, 12 dé ai imparti 
aux £poiies pour exercer une acüion en 
vendicaton expire le fer juin 4947 

En ce qui concerne les objete qui ont «4 
récupérés dans es départements de lin: 
rieur, li est Certain que Ceux qui n'ont h35 
été revondiqués idee ne ls seront pas 
davantage à l'avenir Le parce que les pr 
priélaires ont dispari sut parce qu'ils saut 
dans l'impossipiité densorte la preuve a 
leur droit de propriété. Par contre, dan: 5 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhio c? 





Er Qt 








de ia M: elle, dans lesqueis Îes spolia S 
ont éié généralisées, de rmomoreuses » :- 
nes n* Gnt pu réintégrer leur foyer cu# 
atemps après la libération et n'ont 13 





été en mestrre d'exercer une a:!ian 
en revendication. C’est pourquoi Je Gouver..- 
ment a estimé devair nronoser une prorara- 
tion en faveur des hahilanis de ces départ 
ments du délai fixé par l’arucle 5 de l'oi- 
donpance précitée. 

Par alleurs, le Par:ement syant déjà déc: 
de proroger jusqu'au 17 dés “mbre 4957 
délai fxé par l'artice 21 de l'ordonnance ‘1 
DL avril 4955 vour l'exercice ues actions «u 
nullité des actes de disposition visés par l'ai- 
licle 1 et par l'artiche 11 de ladite ordon- 
nance, il a pru opportin au Gouvernem 
de proroger dans la méme mesure le € 
préva par l'article 10 de l’ordannan:g pre: 
lée pour la revend calion dans es condil ais 
du droit commun des meubles corporels ax 
fait l’objet, de spoliation. 

Tel est l’objet du prajef d’articie dont voire 
commission 10u5 propose l'adoption. Il répo: 
d'ailleurs à :a proposition de résolution n° 12 
en imitant toutefois à l'A'cace et à la M 
selle l'extension du délai fxé par l'ord 
nance du 11 avril 1933 pour ja revendical 
des meubles pillés par les Aikemands el roc 
pérés par l'administralon. 





Artcle 49 bis ‘nouveau. 


Texte de Ja suggeslion présentés par 
M. Christian Pineau. — Sont pror: gées | 
qu ‘au 31 décenihre 1917, Les a&:mesiton , 

l'article 6 de la oi du 4%) mar: 1947 inter 
ar toute création d'emplois ou toute n7"1- 
nation sur vacance d'emploi, 

Ces dispositions no s'appliquent pas 
emplois créés par la prés S nte :0! 

Exposé des motifs, — Au mom: n où le 
vernement tent: un effort de compressio! « 
services publics. le président de votre : 
mission des finances à jngé utiie de pro 
ser Ja prorogation des dispositions de : 
ticle 6 de la loi du 30 mars 1917 :ntend 
toute création d'emploi ou tout: nomina 
sur vacance d'e mpJoi 

Toutelois, après examen, a paru n 
saire à voi re COINMIs sion de modilivr ke 1 
de cet arti cie pour tenir comp! des û 
cultés déjà éprouvées par les à Ym'nistrati 
et notamment par certaines coll ctivités 
ca'es à Ja suite de la Sronibre intendic!i 
d'effectuer des nominations sur vacanr’'> 
d'emploi, Pour ce motif, elle a -kcidé de 
tenir la suggestion de son prés'lent apres 
suppression au premier alinéa du membre : 
phrase suivant: « ou toute nomination 
vacance d'emp:oi », 
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es de 
le a, d'autre part. écarté une suggestion f cilités analogues aux venves de guerre qui, « Ccs états sont divisés en deux sections 
entée par M. Jose ph Denais et qui tendait | hien souvent, sans y avoir été préparées, sont | l'une des sections correspondant à la nomen- 
uposer uue réduction d'au moins 106 p. 100 | obligées d’ sr la vie de leur foyer et ont f clature prévue à l'alinéa 4 de l'article 5 et- 
nombre des places misés au Concours par | le suuci de le faire dignement. dessus. Hs sont conmupuniqués au ministre do 
idminu istrations D: ibliques. l'édu alion nation 1li un d la pro 
Arlicle 49 ter (nouveau). Articles 19 sexies à 49 octics {nouveau duetion industrielle » 
te de la suggestion présentée par Texte de Ja suggestion présentée par Article 49 octi 
| Christian Pineau. — L'attribution aux fonc- { M. Maurice Petsche. — L’ordonnance n° 43- Li l \ de l'art n 
nnaires titulaires, agents auxiliaires et | 226 du 1S octobre 1955, instituant un com- en er ac À n 4Q5= : 
’ ractuels de l'Etat, à quelque titre et sous | Misswiat à l'éncrgie atomique, est ainsi mo emnlacé pa ] di: ti : y 
ue dénomination que ce soit, d'indem- difice : a à tee) 
soumises Où non à retenue pour pen- e Art. 5. — Rédiger ainsi l'article 5: ment d an | i 4 
allocations diverses, parts de fonds com- Le commissariat À l'énercis a F4 budre l'I | 
s et rémunérations accessoires, ne peut |, 4" COMMMISSATIAU à l'énergie atomique est te gr | d 
- Min Tai ni: autorisé à assure gestion financière et à _. Re s 
( eflectuée qu'en vertu d'une loi spéciale | ésenter sa comntibilité « D  ! Mir 
‘un article de loi de finances. à : + <Hka si on hé suivant Îles usages Feet r ns 0 
Les avantages énumérés au préecäcnt ali- Ho Cum où cotes Qua: PAR RRE i J 
et accordés en vertu de textes en vigueur D RENTE PERL la « 
| date de publication de la présente doi } DT 6 OECREL Qu #9 octobre #5 instituant un dépense: 
bi HAS GE vement au 21 dé- contrôle finarn ier des établi sements publics J 
( ront G° tre mis en payement au oil dt autonomes de l'Etat, sauf en ce qui roncerne | { ù ; 
Dre 144. les dépenses engagées au titre des activités | Art 
posé des molifs. — Cette suggestion est f scientifiques de Félablissement, pour les. | Lex © 
nséquence des observalions formulées quelles, en dehors de tout autre contrôle, il | [a LE 
votre commission des finances au cours ! cat souimis an contrôle financier prévu par Je Ar! ( 
«l'examen du budget. règlement d'administration publique du 18 oc- | e d 4 
le ne tend pas à supprimer automalique- } ICbre 14945 | l { 
t les indemnités ou avantages accoraés « Le commissariat 1 pout recourir à des ! =, oi 
fonctionnaires; elle a seulement pour | emprunts publics sans Fapprobation préalable ù l x 
d'une part, d'empêcher dorénavant la | du ministre des tinan , q 1 
tion d'indemnités par simple décret et de SUR ST = Té à + 
ettre ainsi un contrôle strict du Parle- |}: rlicle 7 est 4: i D à 
t en la matiere, d'autre part, d'inciter MR > en L-— 
le Gouvernement à codifier et à réduire le A ü 187 + quo ler so qgmer-f l'a qe au à Dre gt 
he ddr D tés no: e > en 1C Sa MISSION Sont inscrites chaque ] | 
ne d! indemnit actuellement cn vi année au budset ordinaire d l t._ pi j 
“Aussi atelle 6t6 aûoptée à l'unanimité par | dence du conseil ». s on 
À \ commission des finances, Sous réserve Exposé des motifs. — D'après les diq ; 6 } cel j 
l'adjonction, proposée par M. Meunier, | tions de l'artiele 10 du règlement d'adminis rs er 
| les mois: « allocations diverses », du tration publique du 48 octobi 1915, le com - dis. : nee 
nnwmbre de gs suivant: .« autres que | missariat à l'énergie atomique n'est pas * - ; » A 2 : 
‘ss prévues par les articles 51 à 27 de la mis au contrôle finaucier normal “hp : eg | rhgr ui 
}:: du 149 octobre 4946 portant statut général « Une mission de contrôle est chargée de : + . : b, 
üv< fonctionnaires ». suivre la marche financi et complable de +" : - 
É— peer pps nr ga à 4 
Article 49 qualer (nouveau) r Elle est composée de de _ fonctionnaires |, Al cs 4 se 
Texte de la suggestion présentée par M. Mau- dc s grands corps de contrôle de l'Etat et d’ un |; dev: Le 
rire Petsche. — Les dispositions du troisième commissaire gens comptes inse rit sur la liste | 4} ions a tratives 
alinéa de l'article 2% de Ja loi no 47-581, qu | Sressée par Ia cour d'appel de Paris, nommés | nn de l'article édent, de Fa t 
HÙ mars 4947, portant ouverture de crédits | P®l Chacu Egg ! À ge tout m ae là loi dan 7 ! | 
provisoires au ‘titre des dépenses militaires Re t Lie nr ce eg Sie jh ee 7 | de la du #1 m 1917 
pour le deuxième trimestre de l'exercice 1947, | = t D: er sish De 4 sg Lg ces compta Exp des motifs, — Ce d 
à t abrogées et remplacées par les suivantes: | ne <a mission et _ L es CCE L'un mot près, les termes de l'art 4 quat 
30 Les effectifs militaires en service per: | LION de Sa mission el procéder, Sur pièces Cl Loan du projet de loi ne 11 ! 
Ê é "1 , , P sur place, à toutes véritications ou investiga- : + 
é a à l'étranger dans les postes d'attachés | LiGn$ qui li paraitraicnt nécessaires a ; 
ii litaires, navals et de l'air, ne pourront exX- « Les rapports sont communidqués à l'admi- À ? 1 Fi | ac | p 
<cder les chiffres suivants: histrèteur rénéral et adressés mi président @ enté à lorig | MM. } 
3 officiers néÉraux ; entr Sd 4 hs , pe . a ar qars pe et Pet 1e, cel a1 l° ] In) ji 
: se LAS Le 4 gouvernement provisoire et au ininistre des Ê : 
« 40 officiers supérieurs: finances » propriélaires JLRUL 5 à | 
26 officiers subalternes : je Il est appart à M. Petsehe que, si l'adoption & MISE de 
« ST sous-officiers et personnels auxiliaires | ge cette procédure spéciale se justifiait dans re 
SUR ie controle des activités scientifiques du com- É. _ 
’ ee tien comportent pas les eflec- | imissariat, rien ne motivait une exception aux | ©, ad 
RS uion ruilitaire auprès du comité | règles normales du contrôle financier en ce | !!""! - 
d'élat-major des Nations Unies et les missions | qui concerne ses dépenses administratives nnes à ce ha, 
(at contrôle de l'exécution des clauses des "Votre commission des finances a partagé des ! 
lraités de paix qui sont &xés par décrets cette manière de voir. Toutefois, elle n'a pas h 
Exposé des motifs. — L'article 44 de la loi |! adopté les suggestions dans le texte présenté ee. 
n° 47-581 du 31 mars 1957 avait prévu, dans | Par noîre collègue, mais sous la forme sui- | 
éon troisième alinéa : vante, proposée par le Gouvernement | 
« Aucune mission militaire ne pourra com- Article 19 | 
Porter un effectif supérieur à cinq officiers et : 7 CURE, "+ 
‘ | SOUS-officiers ou civils assimilés. » L'article Hi] de Y'ordonnauce du ) « ! | . 
Cette aisposition s'est révélée trop rigide à | 19% st modifié et com} par Falinéa sui | ‘ 
l'usage; aussi a-til semblé préférable de u- | vant, qui S'insère entre le troisieme et | 
miler non pas l'effectif par poste mais sim- | trième et deruier alinéa dudit ari | 
pieent l'effectif global du personnel des mis- Toutefois, les déf de } 11 
sions militair( de matériel afféi Fa {x 
rative l'établiss L ainsi que 1 
LrteR 19 quinquies (nouveau mr hs us ( b 3, f l'ol À l'état Es 
le demen t présenté par M. ] Free € di À : sg | 
era d rtic Ie e te de l’ordonnance n° 45- ( EE 115 : DL et _ 
(il du 4 août 4945 relative à l'exonération | Personnel. Ces ( ; 
des droits scolaires et universitaires et à | Mü de | 
l'aide aux étudiants victimes de la guet est | lalion génér Ù > 
Ë complété par un alinéa qui s'instre après le À 1 : IAO! ! N 
Paragraphe 5 et qui est ainsi concu: 
« Les dispositions de Ja présente orda \ï 19 
sont également applicables aux veuves de 
£uerre. » ; ] | \ d le 6 d 
4 d] 4 LU } } { ! | 
: Exposé des motifs. — Tont 1 nsemhe de pl é} les dis t | 
ep extrêmement sroniag euses sont pré- z L° mis er Rue x . 
pour fac ili ter le S tude $ des es sont pré } tiot du | + 2 e du . 
de portés et jeunes gens astreints au % T, Ô, et du m ti des f état 
La il convient de favoriser l'accession de cette ann uel d prévisi A ‘ t à n J 
catégorie de victimes à une profession, il pe nses et, s'il v | Al 
sermble également équitable àe donner des fa- | met “+ 
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au droi lernauonal contre payement da 
peigas selon un tarif et des modalités 


seront fixés par arrété du 


dro:ls 


qui 


eceaux, ministre de la: jaslice, et du ministt 
des finances, 

Art. 2 bis (nouveau). — L’arliclo #16 dn 
code général des impots directs est complété 
por Îles dispositions ci-après qui s'inscriront 
en tôle dudit artich 

La liste des contribualles 





des majorations de droits nu 
tiscaies supérieures 2.000 F pour infraction 
à Li nentatio fiscale, est afflché, per- 
dant trois 1no ur } panneaux réservés à 
l'affichage 4 publications officielles de la 
oumn ntribuables ont leur do- 
icile, 
€ j:1i : ia ut ] naiure 
des juif ] ninises, Je montant d 
na} Ù } ameCri ippliquées et, Je cas 
dc) | (TEL )nt «it C1 “li ires et 
li \X déti ment ter 
« € TE Lires par 4 re 11 
« il de chaq Jépar- 
Cu } nr ii "= 
sé 
A Sont al x: les 
dispu | \ i paragray a de l’ar- 
i6 ss du 1 ji Au-IS9 Qu Lt fe à it 
A 2 { | 153 du 
lt 
(RE: 
li i 
i f k } 
{! ‘ 4 wi 1 
1 ' 
5 A F } , 
LE - AR, JE CRE UT 6 
| 3 ingon 
Ar! qui uveau . \ohobsiant 
‘ou tt St JiaS (ESA | { IX «40 jà 
Lx ] n } rHatucre 
4 i à 1 ' , SL 
iXG à 10 p. 109 
A! > ser { i = | louxième 
alinéa du d 1rag [ le 133 
») du re { { [1 ] l cs est 
[REZ 
L:] li l pas 
1 iux ioux d'udre-:« liverlis- 
sements il s comportant l’ulilisalion de 


balles, flôches, anneaux, palets, éisqnes, ji 





lons, « sque le payement effectué cor- 
respond in fix Unilaire au moins ésal à 
où F pat le, flèche, anneau, palet. dis qu 

” LE ? » 
ioton ot uiilice 3 

Ari — Lt uodiii ns suivanles sont 
aipporices à la rédaction du Liv! JIF du )Jt 
«jes taxes cut I chiffre d’affaires : 

a) L'intitulé du Livre est remplacé n ln 
suivant laxe locale additi elle aux taxes 

“der = cuit 

A 10 Chine à alla s 

b) L'ai C 44 CSC rédigé Comme suit : 

« Les « litioi géncraies d’assielte et 4 
percepti he pénalités et les principes con- 
n 1 1 al! = 1 ," 

CHUCUX applicables à Ja {axe locale sont ceux 
qui sont prévus par le présent code en ma- 
tivre d lux x transactions 

c) 1 Fülsieli iinéa de l'arlirle 47 est 
rediré hi suit 

« En Gutre, sur les affaires passib de ja 
1 \ 

Lax p'oaueuion aù faux majoré de 
12 p, ffeciuées par les éta! ments 
vendant SOI sur place, les commu- 
H1eS 7 { re Û «Ja s Jes cond 
Lans prévues à l'article 41 ci-dessus, à per- 
CVOIr ja ] d 1 luux & jrius égal 
6 {ik} E 
Li i i S q précèdent avant un 
1Cièrt ter; t eil \ COIN pP- 
er de fl \igueur de Ja I 
ju 1 m il 
art, $ ] ans] Gr À blics 
jui On! L Ir s OP À I d'achat, 
«| résien i d fran£) X £SeTVICeS 
] nice n s f { s à l'étran- 
À À bu M « Hu 
! 4 1IX $ J1X D des 
hi} S es et de l'« 11 
il 
A ss À } (l D. 21 hars 
1029 t ) lu régin de retraites 
cments industriels de 
Et g { rempla par ! ] Si 
El 

« I pur 14 Pres i0i POUT- 
ront b f ics bonifications pour cam- 
Î ia j oo { rOHUus fhors 

1 1 \ Là 1 Ï | x li J 
… PA L 











canditions qui sont prévues, en faveur des 
fouctionnaires, par la loi du 14 axvil 1924. » 

Art, 6. — A compter du #7 juillet 1947, les 
coefficients trois et demi et cinq prévus par les 
alinéas 1er et © de l’article fer de la loi no 46- 
1736 du 9 août 1946 portant relèvement des 
pensions de guerre sont respectivement fixés 
à quatre ot derni el six et demi. 

Toutefois, à compter de la mème date, les 
allocations 1, 2, 3, 4 aux grands invalides cl 
7 aux invalides dont la pension est élabhe sur 
un degré d'invalidité inférieur à So p. 140 ct 
qui ne sont pas titulaires du statut des granûäs 
mutilés sont calculées sur un taux représen- 
tant 13 fois Ie montant de ces allocations cn 
YU 

Les décrets contresignés par 1e ministre des 
anciens combattants et vielimes de KR guerre 
et par le ininistre des finances réslront 105 
modalités d'application di dispositions, 
ils fixeront notamment les nouveaux taux de 
peusions et de majorations pour chfants, ainsi 
que ceûx des allocations spéciahs aux grands 
invalides et aux grands mutilés et de Findemn- 
nité temporaire de soins aux tuberculeux, 

Art, 7, — Le laux d ‘hsions allouces aux 
veuves non rnarices, application des dis- 


positions de lartiele la Joi du 31 mers 


ecs 
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1919 inoditiée par l'art ie la loi de finan- 
ces du 49 déceinbre 192%, est fixé à cormpter du 
Les juillet 1947 


au titre d?s alinéas 1! 5 le Partie} 11 de 
la loi du 21 miars f9j0: 

20 A 10.400 F pour les pensio lu taux de 

La pension du taux réversjon des.veuves 
d'invalides bénéficiaires de Flarticie 10 de fa 
loi du 41 mars 1919 précité SL toulefois por- 
tte au laux prevu uu 1: du paracrai jui 
pré ede. 

Le montant des pensiuns allouces dans les 

mditio fixées aux deux paragraphes ci- 


dessus est élevé 20.600 F, à compter du 
juil pour Jes 4 visées à l’ar- 
cle 4 de l'ordounan du 25 octobre 1915. 2 
Art. 8. — Les traitements prévus par larti- 
cle 79 de la loi du 16 avril 1930 çn faveur des 
üitulairés de décorations de l’ordre de la Légion 
d'hennour et de Ja médialle militaire sont res- 
pectivement affectés des coefficients 1,5 et 2,5 
à corupter du ter juillet 1917. 

Art. 9. — Le personnel appartenant av 
cadres de Ja caisse nationale des marchés de 
l'Etat, Ges rolleclivités et établissements 
blics, énuméré à l'arlicie {1% du décret-du 
29 inars 1958, modifié : 

Par le décret du 30 octobre 195$; 

Par les décrets validés des 8 mars 
15 juitlet 1934: 

Par le décret du 17 
est tiluiarisé ec placé 
loi du 14 avril 1924. 

Par application des dispositions d2 l'article 51 
de la loi du 1 décembre 1957, la liquidation et 
le service des pensions allouées aux intéres- 
sés sont effectués par l'Etat, La caisse natio- 
nale des marchés de l'Etat est aslr'inte en 
contre-partie à verser le Inontant de la retenue 
offectuée sur le trailement d?s agents, en 
vertu de l'article 3 de la loi du 1% avril 1924, 
l'intégralité des charges résultant pour PEtat 
de ly couetitution des pensions. 

Art. 10, — Lorsque, au cour: voyage 
aérien nécessité par l’accomplissment d'une 
mission, un agent de VEtat non couvert par le 
fonds de prévoyance du personnel de laéro- 
nautique civile, qu'il soit fonctionnaire titu- 
latre, auxiiaire où coniractuel, est atteint d2 
blessures entrainant la mort ou d’une invali- 
dité d'un taux, après consolidation des Jésions, 
au moins égal à 70 p. 100, la victime ou les 
ayants droit peuvent obtenir une allocation 
une fois donnée qui se cumul éventuellement 
avec Jes prestations <servies par Je régime pro- 
pre de retraite et dont le taux est déterminé 
par arrêté du ministre d?s finances, 

Seule pent prétendre à J'allocalion, la veuve 


TAG 
uves 


és des 


1945 et 


février 1936, 


sous le régime de la 


d'un 


j’ 
L’ 


non, divorcée ni séparée de corps et à condi- 
tiorf que le mariage ait élé contracté antérieu- 
rement à l'accident, 

L>s ayan(s droit ci-deseus visés ne peuvent 
recevoir une allocation si, lors du décès, la 
victime avait déjà perçu l'allocation dont le 


droit lui est reconnu par le présent article, 

L'Etat est subrogé de plein droit à la victime 
ou à ses avants droit dans leur action contre 
le tirs responsable pour le remboursement de 
l'indemn juc Jui occasionne le décès ou 
l'invalidi 


l 
Î 


isatior 





Art, 11.— Devront éire, Sous peine « 
clusion, formulées avant Je £e juillet 
demandes d'indemnilés qui doivent 


! le toys 
A8, les 
UC NFts« 


sntées aux adrminis'rations francaises en 
vertu des accords franen-américains du 99 mai 
1916 et qui sont relatives à des créances 


les Etats-Unis nées: np. 
4° De la perte et de fa dépossession de n 
vires ou de leurs cargaisons ainsi que des 
avaries survenues à ces navires ou à ces cas 
gaisons pendant la période où ceux-ci élaicu 
sous le eontrôle des Etats-Unis: ï3 
2 De l'exploitation, par les Etats-Unie 
droits de brevet pour Ja production de oneyra 
et de Ja réquisition, par les Etats-Unis, dy 
bicns citués sur leur territoiré ainsi que à 
droits réels portant sur de lels biens, 
Art, 12, = L'article 8 de l'ordonnance #4 
22 juin 1914 inslituant le service des imnor 
talions et des exportations, modifiée par las 
ticle 3 de l'ordonnance du 16 août 1945, ro. 
tive à cerlaines modalités de {inancomen: 
applicables aux importations faites par l'Etay 
est modifié comme suit: 

« Le directeur du service des importations 
et des exporlations et les directeurs de 
agences sont respectivement ordonnateur "m 





cip9l et ordünnateurs secondaires des dr. 
penses imputé : au compte spé ‘al Ouver! AE ‘ 


l'article 5. » 

« Si ur débiteur en territoire fre : 
s'est pas libéré dans le déiai de trente jours 
à compter de la notificatien du titre de Pere 
délivré à enConire par lan 


anti . 
CCpudit son 





nateur principal ou secondaire visé À l'atie 
néa précédent, des intérêts moraloires jui sont 
appliqués d'office, à compter de la date d'expi 
ralion du délai précité, au laux fixé par arrété 


du minisire des finances. 

« Toutes opérations de recouvrement au tis 
tre du compte spécial ouvert par l'artisle 9 
sont effectuées sclon 1:s règles qui régissent 
Je recouvrement des créances de l'Etat étrans 
gères à l'impôt et au domaine. Toutefois, ics 
états éxécutoires délivrés conforméinent aux 
dispositions de l'article 54 de Ja loi du 43 avril 
1898 en vue du recouvrement des créanveg 
liquidées au titre dudit compte emporteronf 
d'office hypothèque judiciaire. L'inscription 
d'hypothèque sira prise le cas échéant a 
nom du Trésor public, poursuites et diligences 
de son agect judiciaire. 

« La formalité sera accomplie 
ce qui concerne tant Ja 
proprement éile que 


Väteur, » 

Art. 1%. — Les ministres des finances et 64 
la production industriclle sont autorisés à 
conciure es arrangements nécessaires pour 
régulariser: l'acquisition par l'Etat du capital 
de la société minière Carolus Magnus et d’umi 
option sur Ja moitié du capital de la sociétd 
minière Carl Alexander, 

Les droits acquis par l'Etat seront exerctg 
part Jes ininistres des finances et de Ja pros 
duction jindustric!le. 

Les dépenses et jes recettes afférentes à «cg 
Opérations et à l'exercice des droits et ohi- 
gations en résultant sont juscrites à 
comple spécial du Trésor. 

Art. 14. — Sans qu'il soit autrement dérxä 
aux dispositions du titre HI de Ja loi du 4 dé- 
cembre 1913 modifiée, révrganisant Je crtdif 
maritime mutuel, la caisse centrale de crédif 
coopératif est autorisée à exécuter toutes oné- 
rations financières en faveur du crédit maïk 
tine mutuel, notamment: 

Mettre à Ja disposition des caisses rée.è 
nales de crédit maritime mutuel, les fonds 
qu'elle pourrait elle-même <e procurer par ‘1 
moyen d'emprunts, où par :e réescomple d'eis 
fets souscrits par iesdites Caissts; 

£e porter caution pour garantir pres 
que les caisses régionales de crédit maritima 
routuei obliendraient d'autres étabiissemen:s 
de crédit, ainsi que garantir je rembo 
ment des bons cu obligations que pourrai 
émettre les caisses régionales de crédit mari 
lime mutuel]; 

tecevoir lez excédents de dépôts des cal:sts 
régionales de crédit maritime mutuel, 

Un décret rendu sur Ja proposition vu 
ministre de l'économie nationale, du mini 
tre des travaux publics et des transports €! 
du ministre des finances, fixera Jes conditions 
d'application du présent article. 

Art. 15. — Le ministre des finances est 0 
(orisé à consentir aux caisses de 
du sulfate d: cui et du soufre d 


Co 


en débet «vi 
taxe hypothécaire 
Jes salaires du conser 








les pr! 
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pe us 


Ç create 

d'un rhon a 

de francs. 
{es avan 
Par 1ÉCUP 


& vente k 


n nprunts € 
élamisse me 
condiUons 
totale de ] 
francs, fou 
construcluo! 

L'État su 
dans la m: 
afecté à € 
d'équipeme 
et établis 
celles de : 


indemnité 
ju15 sur Je: 
sure de CA 


fracuon € 
prunt se 
1demnilés 
{ions enve]l 
11HHICS. 
Les oblig 
et établiss 
d'emprunts 
dre du pl 
tous impôl 
bre et de 
rivbilières. 
Art, 16 
finances €: 
l'Ltat à da 
par lui, qi! 
firmes Cin 
de films fl 
Un décr 
j'iances ei 
ct des let 
ton du pr 
art. 27, 
art. 48. 
luces en f 
aux dépai 
{rent dan: 
distrées », 
dilions fix 
du 8 août 
de plus d 
126 et ce 
hit COM! 
«lu dénora 
La mên 
tion du 1: 


+ 1 
du 11 avi 
<embre 1 
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<omimises 
du Haut- 
Le déla 
n° 45-710 
jugé just 
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qu'au 31 
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jun montant respectif de 316 et 190 raillions 
de francs. è 

ces avances sont remboursées au Trésor: 

par récupération des plus-values sur stocks 
eistants en fin de Campagne ; « “ 

var une majoration supplémentaire des prix 
“ vente lors de la prochaine rampagne. 

\rt, 46. — Le ministre des finances est au- 
irisé à donner la garantie de l'Etat aux 
«mprunts extérieurs que des colieclivités et 
éamissements publics contrac{eront dans des 
condiions agréées par lui el dans la limite 
turale de la contrevaleur de 10 milliards &e 
froncs pour faire face à des dépenses de re- 
construction et d'équipement, 

L'Etat supportera la Charge de ces emprunts 
dans la mesure où leur produit ne sera pas 
affecté à des dépenses de reconstruction ou 
d'equipement qui incombent aux eol'ectivités 
et établissements publics intéressés et, pour 
cotes de ces dépenses qui ouvrent droit à 
jndemnité au titre de la loi du 25 oclobre 
{u5 sur Jes dommages de gucrre, dans ;a me- 
sure de ces indemnités, le parement de la 
action correspondante des annuités d’em- 
munt se substituant alors au payement des 
udemnilés pour libérer l'Etat de ses obliga- 

us envers les collectivités et élablissements 

1H DIICS. 

"re obligations émises par les collectivités 
et établissements publics en représentalion 
d'eunprunts extérieurs contfractés dans le ca- 
dre du présent article seront exemptes de 
tous impôts, et notamment, du droit de tim- 
bre et de l'impôt sur le revenu des valeurs 
nivbilières. 

Art, 46 bis (nouveau). — Le ministre des 

uces est autorisé à donner la garantie de 

it à des établissements de crédit agréés 
par lui, qui accorderaient des avances à des 
firmes cinématographiques pour l'exportation 
de films français à l'étranger. 

Un décret contresigné par le ministre des 
finances et le ministre de la jeunesse, des arts 
ct des lettres, fixera les modalités d'applica- 
ton du présent article de loi. 

AT Tee OR Ne he CUS à 

Art. 48. — Les participations de l'Elat éva- 
luces en fonction de la population et allouées 
taux départements et aux communes qui en- 
Uent dans la catégorie des collectivités « si- 
tistrées », c’est-à-dire qui remplissent les con- 
dilions fixées par l’article 4er de l'ordonnance 
du S août 1946 et dont la population a diminué 
de plus de 10 p. 100 entre le recensement de 
120 et celui de 1946, seront calculées en te- 
haint compte du chiffre de population résullant 
«u dénotabrement de 1936. 

La même règle sera appliquée pour la fixa- 
{ion du montant des contributions que doi- 
tout verser à l'Etat les collectivités en cause. 

Art. 19. — Le délai fixé par le dernier para- 
£raphe de l’article 5 de l'ordonnance n° 45-624 
du 1£ avril 1945 ést prorogé jusqu'au 4er dé- 
<cmbre 1917 en ce qui concerne les actions 
en revendication afférentes aux spoliations 
<omimnises dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Le délai fixé par l’article 40 de l'ordonnance 
3° 49-710 du 21 avril 1945 est également pro- 
Ju2é jusqu'au {7 décembre 1947. 

\TE. 19 bis (nouveau). — Sont prorogées jus- 
qu'au 31 décembre 1947 les dispositions de 
l'article 6 de la loi du 30 mars 1947 interdi- 
sant toute création d'emplois. ” 

Ces dispositions ne 


nl 

f 
î 
" 
4 


r ( s'appliquent pas aux 
cinplois créés par la présente loi, E 
ATT, 19 {er (nouveau), — L'attribution aux 


lonctionnaires titulaires, agents auxiliaires et 
contractuels de l'Etat, à quelque litre et sous 
yuelque dénomination que ce soit, d’indem- 
JilÈS SOounises ou non à retenue pour pen- 

15, allocations diverses autres que celles 
‘vues par les articles 31 à 27 de la loi du 
} octobre 1916 portant statut général des fonc- 
ti nnaires, parts de fonds communs el rému- 
u‘rations accessoires, ne peut être effectuée 
qi en vertu d'une loi s e ou d’un article 

loi de finances. 


À 
À { 


pécial 


Les avantages énumérés au précédent alinéa 
CU accordés en vertu @c textes en vigueur à 
la date de publication de la présente loi ces- 
seront d’être mis en payement au 231 décem- 
bre 4947. ; 

Art. 19 quater (nouveau). — Les dispositions 
du 1roisième alinéa de l'article 44 de la loi 
31° 41-681, du 31 mars 1947, portant ouverture 
uë crédits provisoires au titre des dépenses 





Militaires pour le deuxième trimestre de 
l'exercice 1947, sont ubrogées et remplacées 
par les suivantes: 

« 3° Les eflectifs militaires en service per- 
manent à l'étranger dans les postes d'altachés 
militaires, navals et de l'air, ne pourront 
excéder Jes chiffres suivant(s: 

« Trois officiers généraux; 

« Quarante officiers supérieurs; 

« Vingl-six officiers subalternes : 

« Cent trente-sept sous-officiers et 
nels auxiliaires civils. 

« Ces chiffres ne comportent pas les effec- 
tifs de la délégation militaire auprès du comité 
d'état-major des Nations unies et jes missions 
de contrôle de l'exécution des clauses des 
traités de paix qui sont fixés par décrets. » 

Art, 19 quinquiès (nouveau). — L'article 4er 
de l'ordonnance n° 45-1741 du 4 août 4945 re- 
lative à l'exonération des droits scolaires et 
universitaires et à l'aide aux éludiants vic- 
times de la guerre, est complété par un alinéa 
qui s’insère après le paragraphe 5 et qui est 
ainsi CONÇU: 

« Les dispositions de la présente ordonnance 
sont également applicables aux veuves de 
guerre. » 

Art. 19 seriès (nouveau). — L'article 5 de 
l'ordonnance du 20 octobre 1943 est modifié 
et complélé par l'alinéa suivant, qui s’in- 
sère entre le troisième et le quatrième et der- 
nier alinéa dudit article: 

« Toutefois, les dépenses de personnel et de 
matériel afférentes à la geslion administrative 
de l'établissement ainsi que les acquisitions 
d'imraeubles font l'objet d'états spéciaux et 
détaillés comportant notamment les elffeclifs 
numériques et les rémunérations du person- 
nel. Ces dépenses sont soumises, en Inaltière 
de contrôle financier, à la réglementalion gé- 
nérale applicable aux Elablissements publics 
autonomes de l'Etat, » 

Art. 49 septiès (nouveau), — Le second ali- 
néa de l’article 6 de l'ordonnance du 39 oc- 
tobre 1945 est supprimé et remplacé par les 
dispositions suivantes" 

« L'administra'eur général soumet à l’appro- 
bation du président du conseil des 
et du ministre des finances un étal indicalif 
annuel de prévision des recettes et des dé- 

enses et, s'il y a lieu, des élals complémen- 
aires en cours d'année. 

« Ces états sont divisés en deux 
l’une des sections correspondant à la nomen- 
clature prévue à l'alinéa 4 de l'article 5 ci- 
dessus. Ils sont communiqués au ministre de 
l'éducation nationale et au ministre de Ja 
production industrielle, » 

Art. 49 octiès (nouveau). — Le second alinéa 
de l’article 1 de l'ordonnance du 30 0 tobre 
149% est supprimé et remplacé 
sitions suivantes: 

«a Les sommes nécessaires à l’accomplisse- 
ment de sa mission sont inscrites chaque 
année au budget de l’Elat sous deux rubriques 
difiéréntes, l'une relative aux dépenses de 
personnel et de matériel afférentes à la ges- 
tion administrative de l'établissement et aux 
acquisitions immobilières qui ne peuvent être 
imputées sur la dotation initiale, l'autre 
concernant les dépenses relatives aux activi- 
tés scientifiques de l'établissement, » 

Art, 149 noniès (nouveau), — La commission 
centrale de contrôle des opérations imrmobi- 
lières inslituée par l’article 4er du décret du 
2 novembre 1%45 établira ] 
bles domaniaux qui seron 
baux qui seront résiliés 


person- 


inisire 
ministres 


sections, 


Celle lisle sera approuvée par décret du 
rrésident du conseil des ministre 

Les immeubles désaffectés seront mis en 
vente dans un délai de cinq ans à : 
de la publication du décret susvis 

Jusqu'à la réalisation de la , les à 
ciens pi aes 1mineubies €Xpro 





der la remise desdits immeubles 


Le prix de l'immeuble rétrocéd f \ 
l'amiable et, s’il n'y a pas accord, par Îla 
commission arbitrale d'évaluation, dans les 
formes prévues par le décret du 8 aoû ) 
relatif à l’expropriation pour cause d'utilité 


publique. 

Art, 19 deciès (nouveau). s propriétaires 
preneurs ou bailleurs intéressés pourront se 
ourvoir devant le conseil d'Etat contre les 
écisions administratives prises en violalion 
de l’article précédent, de l'article 108 de la loi 








du 7 octobre 196 et de 
du 51 mars 1947. 

Art. 20. — Toutes contributions directes ou 
indirectes autres que celles qui sont autori- 
sées par les lois ou ordonnances en vigueur 
ou par la présente loi, à quelque titre ou 
Sous quelque dénomination qu'eles se per- 
Çoivent, sont formellement interdites, à peine, 
contre les employés qui confectionneraient les 
rôles et tarifs et ceux qui en feraient Île 
recouvrement, d'être poursuivis comme 
CconCussionnaires, sans préjudice de l'action 
en répélition pendant trois années contre 


l'article 3 de la loi 


lous receveurs, Lg Mer ou individus qui 
en auraient fail la perception. 

Sont également punissables des peines pré- 
vues à l'égard des concussionnaires, tous €é- 


tenteurs de l'autorité 
forme quekconqu 


publique qui, sous une 


ct pour quelque moûf que 
\1ù IN 
1 ”. à 


à 


ce soit, auront, autorisation de la loi, 
accordé des exonérations ou franchises de 
droits, impots et axes publics Oil \uroint 
eff Ctut gratuitern nt ja aciivran e des biu- 
duits d' Ss ClaDiissements d l'Etat. 
ANNEXES 
Sugyt deu [CCI ce pal M Eu: t Lt LR 
dép 

L'article 22 4 a loi du 23 décembre 1916 
CSt complclc par 1cs disp ns i 

« Le contribuable aura, en toute circons- 
tance, la faculté de demi der, dan le délai 
d'un inois après la notificalion qui seit 
faite du nouveau forfait, à êtlr un} à sur 
son bénéfice réel. » 

Renvoyée au projel de loi porlant réf > 
fiscale. 
Suggestion présentée par M. Eugène Rigal, 

ut} i 

Dans l'article 7 du xie des pôts d * 
supprimer, à la fin du premier alinéa, Îles 
IS ; 

« y mpris, nolunment, 1 


d'éléments queiconques de l'actif, soit en 
cours, soit en fin d'exploitalion. 
« Par voie de conséquence, abroger pure- 
ment et simplement l'article 26 du code des 
L 
unpôls direcls. » 
Kenvoyée au project de loi porta ri ne 


fiscale 


oUugJesUONn prés pa M. Jea i { 

dép 

Les deuxième et troisième alinéas de l'an 
licle 22 du code des jimpôis directs sonl mil 
{iés ainsi qu'il suil: 

« Pour les particuliers et les à és Ch 
born Coil cf, d’ u pot pui 4 1 L 
{ iclion du b uce 1 CACCG y H 
Pour ces mêm {ribuabhl [ 
bénéfice net nrise € { | 1 
exempté et 60.000 | r 
moi 

« Le taux de l'impôt est fixé à 21 ; ) 
j ju à {0 M) EF « 

Pou À « à 
150.000 I et {x | IUX € i 
97 p 400 
p.23 

« Po (l | 
000 F4 i 
vo p, 1% ) 

R 
fisca 

u 

Li . 

{ | 
di À iQ 

t 1! ñ 
nel 1 il} 

« Le laux de 1! ( i ) 
pour la partie de ! 
minin 1 exemplé et 1 Û F : . . 14) 
pour la poruor { ent | t 
900.000 F et à 27 p. 100 * la M de 
bénéfice excédant 303.00 1] 
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Suggestion ar M. Rehé Charpentier 


presentée J 
député. 


1 


Les deux premiers alinéas de l'article 56 du 
code des impôts directs sont modifiés comme 
suit: 

«a Pour le calcul de l'impôt sur les bénéfices 
agricoles toute fraction de revenu annuel 
n'excédant pas 30.000 F est exemptée. 

«a La fraction de revenus comprise entre 
30.000 et 60.000 F ne compte que pour moitié. 

« Le taux de l'impôt est fixé à 21 p. 400 
jusqu'à 150.000 F de revenu annuel, à 24 p. 100 
our la fraction comprise entre 150.000 el 
#00.000 F, à 27 p. 100 pour la fraction excédant 
300.00 F »., 

A Renvoyée au projel de loi portant réforme 
iscale. 


Suggestion présentée par M. Eugène Rigal, 
député. 


L'article 7 du code des impôts directs est 
compiété par la disposition suivante: 

a Les provisions pour renouvellement de 
stock sur les bénéfices des années 1946 el 
suivantes, d’après les coefficients en vigueur 
au 31 décembre 1945 ». 

Renvoyée au projet de loi portant réforme 
fiscale. 


Suggestion présentée par M. Jean Ualrice, 
député. 


L'article 101 du code général des impôts 
directs est complété comme suit: 

« Les personnes exerçant, soit sous forme 
d'expioitation individuelle, soit sous forme de 
société en nom collectif, une profession com- 
merciale ou industrielle, visée à l’article 4e 
du code général des impôts directs, une pro- 
fession artisanale visée à l’article 23 du même 
code, une profession agricole visée à l’arti- 
cie 51 du même code, une profession libérale 
visée à l’article 78 du même code, pourront, 
en vue de la détermination de leur bénéfice 
net, comprendre dans les frais de personnel 
et de main-d'œuvre la rémunération du tra- 
vail de leur épouse concourant effectivement 
à ladite exploitation ». 

Renvoyée au projet de loi portant réforme 
fiscale, 


Suggestion présentée par M. Eugène Rigal, 
député, 


L'article 101 fer du code des impôts directs 
est modifié de la manière suivante: 

« Pour l'établissement des impôts cédulai- 
res ne sont admis en déduction des bénéfices 
ou revenus imposables ni l'impôt foncier, ni 
les taxes accessoires atférents aux immeubles 
appartenant aux contribuables ». 

Renvoyée au projet de loi portant réforme 
fiscale. 


Suggestion présentée par M, Jean Cayeux, 

député. 

Les deuxième et troisième alinéas de l’arti- 
cle 102 du code des impôts directs sont modi- 
fiés comme suit: 

« 15 p. 100 pour chacun des deux premiers 
cufants à sa charge ; 


« 45 p. 100 pour chaque enfant à partir du 
lroisième, 

« Le montant total des réductions accordées 
en exécution du présent article ne peut dé- 
passer 3.000 F pour chacun des deux premiers 
enfants à la charge du contribuable et 9.000 F 
pour chaque enfant à partir du troisième ». 

Renvoyée au projet de loi portant réforme 
fiscale, 


Suggestion présentée par M. Eugène Rigal, 
député, 


Dans le paragraphe 3 de l'article 109 du 
code des impôts directs, sont supprimés les 
mots : 

.… « à l'exception de l'impôt général sur le 
revenu et, éventuellement, de Ja laxe de com- 
pensation familiale ». 

Renvoyée au projet de loi portant réforme 
fiscale, 


Suggestion présentée par M. Bergeret, député. 


L'article 1418 du code des impôts directs est 
complété par les disposilions suivantes: 

«a Les enfants majeurs de 21 à 25 ans, pour- 
suivant leurs études sont considérés comme 
Étant à la charge du contribuable ». 

Renvoyée au projet de loi portant réforme 
fiscale. 


Suggestion présentée par M. Jean Cayeux, 
député. 


L'article 118 du code des impôts directs est 
complété comme suit: 

« Sont également considérés comme person- 
nes à charge les ascendants du contribuable 
âgés au moins de soixante-cinq ans, eux- 
mémes non cotisables à l'impôt général sur 
le revenu, et recevant, soit en nature, soit 
en espèces, une pension alimentaire au sujet 
de laquelle l'administration est fondée à exi- 
ger toutes justifications utiles. » 

Renvoyée au projet de loi portant réforme 
fiscale. . 


Suggestion présentée par MM. Jean Masson 
et René Lamps, députés. 


Article additionnel. — Le deuxième alinéa 
de l'article 473 (5°) du code des contributions 
indirectes est rédigé comme suit: 

e Toutefois la présente disposition n’est pas 
applicable aux tirs, jeux d’adresse et divertis- 
sements similaires comportant l’utilisation de 
balles, flèches, anneaux, palets, disques, je- 
tons, elc., lorsque le payement effectué cor- 
respond à un prix unitaire au moins égal à 
2,00 F par balle, flèche, anneau, palet, dis- 
que, jeton, etc. ulilisé. » 

Adoptée. 


Suggestion présentée par M. Jacques Duclos, 
député. 


Article additionnel. — Après l'arlicle 31, 
insérer un article ainsi conçu: 

a Un dossier patrimonial et fiscal est ouvert 
pour chaque contribuable. 

a ]l est détenu À gp l'administration des 
contributions chargée de l'assiette des impôts 
sur le revenu. Mention y sera portée des in- 
formations. » 

Renvoyée au projet de loi portant réforme 
fiscale. 


Suggestion présentée par M. Maurice Petsche, 
député, 


Arlicle additionnel. — Les dispositions du 
troisième alinéa de l’article 14 de la loi n° 47- 
581, du 51 mars 1947, portant ouverture de 
crédits provisoires au titre des dépenses mi- 
litaires pour le deuxième trimestre de l’exer- 
cice 4947, sont abrogées et remplacées par 
les suivantes: 

« 30 Les effectifs militaires en service per- 
manent à l'étranger dans les. postes d’atta- 
chés militaires, navals et de l'air, ne pourront 
excéder les chiffres suivants: 

“u 3 officiers généraux; 

« 40 officiers supérieurs; 

« 26 officiers subalternes: 

à 137 sous-officiers et personnels auxiliaires 
civils. 

« Ces chiffres ne comportent pas les effec- 
tifs de la délégation militaire auprès du co- 
mité d'état-major des nations unies et les 
rnissions de contrôle de l'exécution des clau- 
ses des traités de paix qui sont fixées par dé- 
creis. » 

Adoptée. 


Suggestion présentée par M. Maurice Petsche, 
député. 


Article additionnel. — L'’ordonnance ne 45- 
2563, du 18 octobre 1945, instituant un com- 
missariat à l'énergie atomique, est ainsi mo- 
difiée : 

Rédiger ainsi l’article 5: 

« Art, 5. — Le commissariat à l'énergie ato- 
mique est autorisé à assurer sa gestion finan- 
cière et à présenter sa comptabilité suivant 





les usages du commerce. 





_—. 

«1 est soumis au contrôle financier préyy 
par le décret du 25 octobre 195 instituant 
un contrôle financier des établissements pu 
blics autonomes de l'Etat, sauf en ce qui con- 
cerne les dépenses engagées au titre des acti. 
vités scientifiques de l'établissement pour 
lesquelles, en dehors de tout autre contrôle, il 
est soumis au contrôle financier prévu par je 
règlement d'administration publique du 48 oc. 
tobre 1915. 

« Le commissariat ne peut recourir à des 
emprunts publics sans l'approbation préalable 
du ministre des finances, » 

« Art. 7. — Le deuxième paragraphe de l'ur- 
ticle 7 est ainsi rédigé: 

«Les sommes nécessaires à J’accomplisse- 
ment de sa mission sont inscrites, chaque an- 
née, au budget ordinaire de l'Etat, présidence 
du conseil. » 

Modifiée, 


Suggestion présentée par M. Christian Pin 
député, 


Arlicle additionnel. — Sont prorogées jus- 
u’au 51 décembre 1947 les dispositions de 
l’article 6 de la loi du 20 mars 1917 interdisant 
toute création d'emplois ou toute nomination 
sur vacance d'emploi. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux 
emplois créés par la présente loi. 

Modifice., 


Suggestion présentée par M. Chri:lian Pine: 
député. 


, 


Arlicle additionnel. — L'attribution aux fonc- 
tionnaires litulaires, agents auxiliaires et 
contractuels de l'Etat, à quelque titre et sous 
quelque dénomination que ce soit, d’indemni- 
tés, soumises ou non à retenue pour pensions, 
allocations diverses, parts de fonds communs 
et rémunérations accessoires, ne peut être et- 
fectuée qu’en vertu d’une loi spéciale 04 
d'un article de loi de finances. 

Les avantages énumérés au précédent a!- 
néa et accordés en vertu de texles en vigueur 
à la date de la publication de la présenie Jei 
cesseront d’élre mis en payement au 35f ué- 
cembre -947, 

Modifiée. 


Suggestion présentée par M. René Marer, 
député. 


Article addilionnel, — Ajouter, après l'ar 
licle 42 de l'ordonnance du 15 août 1945 ins 
tituant l'impôt de solidarité, un article 42 b 
ainsi Conçu: 

« Art, 42 bis. — Les sociétés par actions 
existant à la date du 4 juin 19% et ayai 
ieur siège en France, mais ne remplissant pas 
les conditions énumérées au paragraphe 1° 
de l'article 42 he cap pour être soumises 
d'office au prélèvxement exceptionnel du 
vingtième de leur fonds social, auront la f- 
culté de se placer sous le même régime #1 
versant au Trésor, en numéraire, dans le 
mois de la promulgation de la présente loi, le 
vingtième de la valeur totale de leurs actions 
ct parts telles qu'elles sont évaluées pour 
l'application de la présente ordonnance. 

« Ce versement viendra en déduction à 
l'impôt de solidarité dû par les propriétaires 
de ces actions et parts dans les mêmes con- 
ditions que pour les actions et parts coices, 

« En conséquence, et à charge par eux «: 
justifier de ce versement par les socitles 
émettrices, les assujettis à l'impôt de sol 
darité pourront déduire ie vingtième de /i 
valeur des actions et parts qu'ils possèdent 
des sommes dont ils restent redevables en- 
vers le Trésor au titre de l'impôt de -solida 
rité. » 

Disjointe. 


Suggestion présentée par M. Pierre Truffaut, 
député, 


Article additionnel. — Dans le cas où ur: 
entreprise sinistrée par fait de guerre n'a pu 
réintégrer les locaux qu'elle occupait avani 
le sinistre, il ne saurait étre perçu à l’occa- 
sion de réinstallation dans la même communs 
un plus grand nombre de droits fixes de E 
tente qu’il n’en était perçu sur les installe 
tions antérieures si l'ensemble des install:- 
tions nouvelles n’est pas plus important que 
l'ensemble des installalions anciennes, 

Retirée. 
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suggestion présentée par MM. René 


] 


Mayer 


et Roger Dusseaulx, députés. 
artcle additionnel. — Par dérogation à l'ar- 
ü le 4 de l'acte dit loi du 24 seplembre 1941, 
pont autorisées, en Algérie, la fabrication, la 
dscation et la circulation en vue de la vente, 


“uise en vente et l'offre à titre graluit 
-; que la consommation des boissons dites 
“ritives à base d'alcool, à partir d'une date, 

Les conditions et sous réserve des dro: ts 
ixes qui seront fixés par une décision de 


> 


| “Raris-h--1 à 


ssemblée financière algérienne, homolo- 
* par décrel. 
Li 
À »TvOI 
Suyyestion yrésentée par MM. Pie rre Truffaut 
t Jean-Paul Palewski, députés. 


drucle addi‘ionnel. — Le prix d’une ces- 
de brevet faite par un inventeur impo- 
Ahle à l'impôt général sur le revenu, ou le 
auontant des actions d’apport ou des parts qui 
lu: seraient attribuées en rémunération de 
l'apport de son brevet à une société constitue 
apital et non pas un revenu imposable 
aux impôts cédulaires et à l'impôl général 
sur le revenu. 
Le: produits d'exploitation d’un brevet pris 
par l'inventeur visé à l'alinéa précédent ne 
sont assujet{'s à l’impôt général sur le revenu 


el \ l'impôt cédulaire que sur une part égale 
& os D. 100. 
Est fixé à © p. 100 le montant des droits 


rezistrement exigibles sur le produit de la 
e des brevets, Les contrats de concession 
lirences de brevets ne sont passibles à 
resistrement que d'un droit fixe de sta- 
s tH{[uc, 








Le prix d'une cession d'un brevet étranger 
poparlenant à un Français ainsi | 9 les D ca 
Wauces provenant de la cession de ce brevet 
fol entièrement exonérés d'impôt lorsqu'ils 
E payables en devises étrangères. 

Renvoyée au projet de loi portant réforme 
fisoaule. 

Suggestion présentée par M. Pierre Gabelle, 

député, 

\rlicle additionnel, — Les articles 66 et 63 
£ de général des impôts directs sont mo- 
€ s coinme suit: 

l» Ajouter à l’article 66 un alinéa ainsi 
&onçu: 

A cet égard la situation dont il doit être | 

comple est celle existant an 41 dé- 
nbre de l'année d'imposition telle qu'elle 
Ci définie à l’article 62 ci-dessus. » 

2» Rédiger ainsi le cinquième alinéa de 

icle GS: 

Le nombre d'enfants déclarés par le bé- 
tfeiaire comme étant à sa charge au Jour 
“-schéance de ce payement. » 

. Reuvoyée au pojel de loi portant réforme 

disuale, 

S/ygeslion présentée par M. Maurice-Pelscht 
député. 

\rlicles additionnels: 

rl, A, — La commission centrale de con- | 
drole des opérations immobilières jiustiluée | 
jar L'article 1e du décret du 2 novembre 19% | 
CiaBlira la liste des immeubles domaniaux | 
gui seront désaffectés et des baux qui seront | 
réailiés. | 

Lelte lisle sera approuvée par décret du | 
vrésident du conseil des ministres. | 

Les immeubles désaffectés seront mis en | 
vente ie un délai de cinq ans, à compier ! 
de la publication du décret susvisé. | 

Jusqu'à la réalisation de la vente, les an- 
Cicns propriélaires des immeubles expropriés 
dcpuis Ie f** septembre 1939 pourront deman- | 
der la remise desdits immeubles. 

Le prix de l'immeuble rétrocédé est fixé à | 


l'amiable et s’il n'y à pas accord par la com- 
iuission arbitrale d’évalutation dans les for- 
Lies prévues par le décret du 8 août 1935 rela- 
dc à l'exproprialion pour cause d'utilité pu 
bliq e. 

Les propriétaires preneurs ou bail- 
À intéressés pourront se pourvoir devant 
ie Conseil d'Etat contre les décisions adminis- 
{ralives en violalion de l'article précédent, 
_W trie le 108 de Ia loi du 7 octobre 1916 et de 
l'article 3 la loi du 51 rnars 1917, 


uicie à de 


Ad: \plée. 


Suggestion présentée par M. Joseph Denais, 
député. 


Article additionnel. — Revision sera faite, 
compte lenu des besoins des administrations 


publiques, du nombre de places mises au 
concours en sorte que ce nombre soit réduit 
au minimum de 40 p. 100. 
Disjointe, 
Suggestion présentée par M. Joseph Denais, 
député. 


Article additionnel. — fst abrogé le décret 
16-4390 du 12 juin 1916 étendant à la réparli- 
tion du produit des pénalités et confiscations 
recouvrées à la suite des infractions à la lé- 
gistation économique les règles en vigueur 
dans l'administration des douanes. ù 

Disjoinle, 





ANNEXE N’ 2113 


(Session de 1947. — 2e séance du 21 juillet 1947.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
finances sur le projet de loi portant ouver- 
ture de crédits pour certaines dépenses 
résultant, pour le Gouvernement français, 


de l’a plie ation du Traité de paix signé à 


Paris 1C 10 pe mé À Me entre les puissances 
alliées ct associé d'une part, et l'Italie, 
d'autre part, pee ÂL. Jacques Duclos, dé- 
pulé (1 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement à 


déposé le 3 juin 19:37 un projet de loi portant 
ouverture de certaines dépenses résultant, 
pour le Gouvernement français, de l'appli- 
calion du traité de paix signé à Paris le 
19 février 1917, entire les puissances alliées 
et associées d’une part et filalie d'autre 
part. 

En date du 23 juiliet, l'Assemblée a ét 


saisie d'une demande de discussion d'urgence, 
ce qui àa amené la commission des finances à 


rejeter cette demande d'urgence. Néanmoins. 
elle a accepté à l'unanimité, dans sa séance 
du 2% juillet, de discuter d'urgence le projet 
üfin de ne gôner en rien l'action gouverne- 
mentale. 

Le projet de loi qui est soumis à votre 
approbation tend à ouvrir des crédils qui 
sont rendus nécessaires par la mise en appli 
cation du traité de paix avec FlIlalie 

Ce traité prévoit tout d’abord la création 
d'un certain nombre de commissions aux- 


quelles la France devra participer. 

L'article 5 du traité prévoit la création de 
commissions de délimitation en vue d'effec- 
tuer sur place la démarcation trontières 


des 


définies par le traité. Une commission de 
cette nature devra étre constiluée pour Îa 
démarcation de la frontière franc o-italienne 


L'article 57 prévoit la création d'une com- 
mission navale des quatre puissances 


t (dont la 
France), en vue de fixer les modalités des 
transferts et des livraisons des unités de Ja 


marine italienne exe XI B 


mentionnées à l'ant 


du traité. 

Les frais de fonctionnement de ces diverses 
commissions devront être supportés par les 
puissances qui les constituent. 

La partie {V du traité contient d'autre part 
des clauses militaires et aériennes uont 
l'application doit être suivie par l'envoi d''ina 
mission sur place. 

Les crédits demandés au titre du ministère 
de l'intérieur (chap. 202 — Administration 
centrale, — Conseils, comilés et commission 
se décomposent ainsi: 

| Aux 31 millions inserils au projet n° 1577 
; S'ajoutent 5 millions de crédits déjà ouverts 
par la loi du 20 mars 1957. 

L'ensemble de ces crédits devail avoir 

l'affectation ci-après 


de : 





49 Indemnités de missions, 13.100.000 F. 

20 Frais de représ entation, 500.000 F. 

vo Recours à des experts, 1 million 
francs. 

(1) Voir le 11" lois, 


| 





A° Frais divers avant fonctionnement, 500.009 
francs. 

59 Frais de transport, 1.500.600 F, 

6° Frais de bornage, 3.220.000 F. 

7° Réparations et entretien des autos, 
lions de francs. 

8° Frais de bureaux, 


ï mil- 


téléphones et achats 





de cartes, 1.400.600 F. 

99 Logements et can‘onnements, 8 millions 
de francs. 

409 Locations et réparalions, malériel divers, 
500.000 F. 

41o Frais de mission du personnel de la sû- 
relé#, 400.000 F. 

jo Indemnités spéciales au personnel do 
l'institut géographique national, 70.000 F. 

Tolal arrondi à 36 millions de frai 

La commission des tinanc après un exû- 
ment ap pr fon li du à ojet, a été unanime à 
considérer que des ittements peuvent être 
proposés. 

4o Sur les indemnités de missions: 

a) Commission centrale, — Le fonctionnes 
ment de celle commission élait prévu pour 
six mois, Comme les commissions de déluni- 
lation ne seront mises en place, au plus tôt, 
qu'à la date du 1‘ août, si toutefois la ralifi- 

calion soviétique est intervenue à celle date, 
il est possible d'opérer sur les crédits de 
2.071.000 F demandés pour six mois, au titre 
de la commission centrale, uu abattement du 
sixième, soit de 933:6.000 F. 

Le dit de 45.100.000 EF se do [a= 
mn né, en chiffres ronds, à 12 million 

b) D'après les renseignements fournis à la 
comrmnission des finances, le tiers de ce crédit 
serait consommé en lires. La commission di 
finances manquant d'éléments pour contester 
le barème des indemnités en lires qui lui à 
été communiqué (2.500 lir par jour po urt 
officier géenéi il, 800 lires pour un hotnme de 
troupe), est oblisée de considérer comme in 

»mpressible 1 | l tants, it 
o millions ; 

C) Par cont l est f ce à \d- 
meilre que le taux des frais de 1 111 l 
francs soit multiplié par le coefficient 1,8 qui 
a servi de base aux cal:uls des crédits dernan- 
dés, alors surtout que, con ement au dé- 
cret du 28 novembre 19:6, relatif aux fruis de 
mission, aux frais de dépl nent des per- 
sonnels militair( la réduc! « indemnités 
] pas Gt: prés { le { {ie jour. 

Dans ‘onditio il cembli qu \te mis 
joration, que. du reste, au texte d'ordre 
cénéral n'autorise, doit êlre refusée. Tout à 
plus, il y aurait lieu d'éten à tout le per- 
sonnel 1 indemnités de campagne instituées 
par l'arrèlé du 25 mai 1911 en fav du per- 
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50 Ré rations et entretien des autos! 
La dépense pour les 31 véhicules prévus (12 
* t ri ! : r L - ." ” 
ITCS ue LOuTISIMeC, 15 JeCps ct 3 Camion- 
il =} TTC spond ü 1 30.00) I pur VCILCUuiC, 
‘ur une durée movenne de ci 14 M is, soit 
2.009 F pour l’année, alors que les frais 
» 2 . + - 
d'’entretion et de fonctionnement des véhicu- 
les automobiles sont généralement fixés à 
125.000 FE } n pour les véhicules de to 


ar à 1 € 
risime et à 150.000 F pour les véhicules utili 


{aires, 11 semble, dans ces conditions, qu'un 

abattement de 20 p. 100 pourrait étre opéré 
ès , Konn » AA à : , y 

sur cette ic de dépenses, soit, en moins, 

L 


° Frais de bureau, de téléphone, etc.: 
1 ft cible : 400.000 F. 
! 


o Logements et cantonnement: 
téduction possible: 4 million de francs, 
Bécapitulation des réductions pronosées 


par l4 COMMASSION. 


Frais de mission, 4.100.000 F. 

‘rais de représentation, 165.000 F, 

Frais de transport, 300.000 F. 

Recours à des experts, 400.000 F. 

Réparations et entretien d2s aulos, { mil 
Jion 200.000 F. 

Frais de bureau, de téléphone, etc., 400.000 
francs. 

Logements et cantonnement, 4 million de 
fra: ÛS, 

Total, 7.500.000 F, ce qui 
lions 200.000 F, au } 
de francs, le montar 

à prévoir. 


i ramène à 28 mil- 
eu d2: 36 millions 
it total des crédits 


I} resterait donc à ouvrir, par le présent 
projet de loi, les erédits suivants: 28 mil- 
hons 500.000 F — 5 millions de francs, soil: 
23.500.000 F. 


Crédits demandés au titre du budget de la 
présence du conseil, — IV. - Service de la 
défense nationale. — A. - Etat-major de la 
défense nationale. — Chapitre 3.072: « Mis- 
sions ». 


le Commission de contrôle des clauses mili- 
tair2s, navales et aériennes, 4.080.000 F. 

«) Mission de caractère permanent (1 offi- 
cier supérieur, 7 sous-officiers), crédit prévu 
pour six mois: 2.698.000 F., 

b) Mission de caractère temporaire (con- 
trôle de la destruction des fortificalions de Ja 
frontière alpine, contrôle du démantèlement 
de Maddalena. Missions de récupération de 
malériel de guerre): 1.380.000 F. 

Soit, en tout, pour cette commission de con- 
trôle: 4.080.000 F. 

20 Commission navale des quatre puissances: 
5.556.000 F, 

La délégation française se compose de: 
un contre-amiral, un capilaine de frégate, un 
ingénieur du génie maritime, un lieutenant 
de vaisseau, deux premiers-maitres, un chauf- 
feur militaire, un dactylographe, un gardien 
é bureau. 

Elant donnée Ja durée du séjour prévu à 
Roine, il a paru nécessaire, pour permeitr: aux 
membres de la commission d'emmener leur 
famille et également pour tenir compte des 
gueslions de protocole el Ge représentalion, 
de donner à notre délégation le Imém2 régime 
qu'aux membres d'une représentation mili- 
taire à l'étranger, puisqu aussi bien nous 
h'avons pas d'attaché mililairo en Italie. 


Réductions proposées par la commission. 


Tous les éléments de la commission d> con- 
trôle des clauses militaires navales et aérien- 
nes étant déjà en place, il ne semble pas pos- 
sible d'opérer un> réduction sur le crédit de 
4.680.000 F. 

Par contre, une fraction seulement du per- 
sonnel de la commission navale des quatre 
puissances étant actuellement à Rome, BR 
crédit prévu serait susceptible d’être arrondi 
à 5 millions de francs, soit, en moins: 
256.000 F. 

Le credit à ouvrir au titre de l'article 2 du 
projet ne srait donc que: 9.036.000 EF — 
006.000 F, soit 9.080.000 F. 

Dans ces conditions, la commission demande 
à l'Assemblée de réduire le ercdit demandé 
au litre du rainistère de l'intérieur de 31 mil- 





lions de francs à 23.500.000 F, et de ramen2r 
le crédit demandé au titre de la présidence 
du conseil de 9.636.009 F à 9.080.000 F, et elle 
VOUS propose, mesdames et messiurs, l’adop- 
tion du projet dc loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — 71 est ouvert au ministre de l'in- 
térieur en addition aux crédits accordés par 
es lois des 23 décembre 1946 et 30 mars 1947 
t par des {>xtes spéciaux un crédit de 23 mil- 
i0nS 000 EF applicable au chapitre 302: 
« $ämiuistralion centrale, — Conseils, — Co- 
mités el commissions », 


Art, 2, — }} est ouvert au président du con- 
addition aux crédits accordés par les 
lois des 23% décembre 1946 et 30 mars 1947, et 
par des l?xtes spéciaux, un crédit de 9 mil- 
lions 80.000 F applicable au budget de la pré- 
sidence du conseil: IV. Services de la défense 
nationale, — A, Elat-major de la défense na- 
tionale, — Chap. 3072 « Missions ». & 





ANNEXE N' 2114 


—_—_— 
(Session de 1947. — 2e séance du 24 juillet 1947.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétilions sur la proposition 
de loi de M. Yacine Diallo et plusieurs dé 
ses collègues tendant à compléter l’article 40 
de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 rela- 
live à l'élection en Afrique occidentals 
française, au Togo, en Afrique équatoriale 
française et au Cameroun des membres de 


l'Assemblée nationale, par M. Reille-Soult, 


député {1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du 
suffrage universel avait ralifié à l'unanimité 
les conclusions de mon rapport n° 1747, ten: 
dant à l'adoption, par l'Assemblée nationale. 
de l'article unique de la proposition de jai 
de M. Yacine Diallo, ainsi conçue: 

« Après le seizième aliné, paragraphe 142, 
de l’articl: 40 de Ja loi n° 46-51, du 3 cc!n- 
bre 1916, est inséré le nouvel alinéa sui- 
vant: 

« 120 Jes personnes des deux c£exes qui 
peuvent justifier savoir lire en arabe. » 

Le ministère de Ja France d'outre-mer s’est 
Gpposé à l'inscription sans débat de celte pro- 
position. Il craint, en effet. qu'accorder le 
droit d'inscription sur les listes électora:es 
à tous ceux « qui peuvent justifier savoir lire 
en arabe » el ne pas en étendre le bénéfice 
à ceux qui ne savent que lire en francais, 
ne consacre une injustice dont la censéquence 
ourrait être de faveriser l’enseignement de 
’arabe au détriment du franrais, et de subs- 
titver äainsi, en fait, l'arabe au francais comme 
langue officielle dans ioule une parlie ds 
l'Union française. 

Vôtre commission, reconnaissant îe bien- 
fondé de ces observalions, vous propose, à 
l'unanimité, d’adcpler Ja proposition de loi de 
M. Yacine Dia: ainsi modifiée: 

{o Dans son titre, de facon à faire hénéfirier 
de ces aispositions tous les lerriloires d'outre- 
mer, cn Je rédigeant de Ja facon suivante: 

« Proposition de loi tendant à compléier 
l'article 40 du titre VI de Ja loi n° 46-2151 du 
5 octobre 14946, relative à l'élection des mem- 
bres de l’Assemblée nationale »; 

29 Dans son texle ainsi concu: 

« 15e Tous ceux qui peuvent justifer savoir 
lire en français ou en arabe, » 

En conséquence, voire commi:sion vous 
propose d'adopter ja proposition do loi sui- 
vante: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique, — Après le seizième alinéa. 
paragraphe 12, de l'article 409 de ja ‘lai 
no 4621 du 5 octobre 1916, est inséré le 
nouvel alinéa suivant: 

« 430 Tous ceux qui peuvent justifier savoir 
lire en français ou en arabe. » 





(1) Voir les nor 1356-1747. 
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ANNEXE N° 2115 





(Session de 1917, — 2e sé 


séance du 21 juillet 19;: ÿ 


RAPPORT fait au nom de la commission iY 
travail et de la sécurité sociale sur la pr 


position de résolution de M. Meck et plu 
sieurs de ses collègues tendant à inviter je 


Gouvernement à faire bénéficier des avan. 
tages accessoires de l'ordonnance no 452,54 
sur la sécurité sociale les invalides 109 
pour 100 d'avant le {ex juillet 1946 habitant 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, par M. Meck, député (1). 

Mesdames, messieurs, pour la délermina(i y 
du montant de la pension d'invalidité, l'or. 
ticle 55 de l’ordonnance ne 45-2151 du 49 or. 
tobre 1945 fixant le régime des assurances sn 
ciales applicable aux assurés des profes 
sions non agricoles à classé les assurés avants 
droit, suivant le degré d'incapacité, dans 
l’une des lrois catégories suivantes: 

a) Invalides capables d'exercer une activité 
rémunérée ; 

b) Invalides absolument incapables: 

c) Invalides qui, élant absolument incanita 
bles d'exercer une profession quelconque sont, 
en outre, dans l'obligation a’avoir recours 
à l’assistance d'une flierce personne pour ct- 
fectuer les actes ordinaires de la vie. 

Pour le troisième groupe d'invalides «ul 
nous intéresse ici particulièrement, 21% 
termes du paragraphe 3 de l'article 56 de la 
même ordonnance « la pension est égale à 
40 p. 100 du salaire défini au paragraphe pre 
mier du même arlicle, majoré de 20 p. 440, 
sans que Celle majoration puisse dépas-er 
9.000 F ». 


Bien que le décret n° 46-449 du 12 juin 
1946, pris en exécution de l'article 424 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945, ait rendu «ap- 
plicables, dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les di<- 
positions précitées, le bénéfice en est acquis 
uniquement aux assurés qui ont demandé où 
demandent la liquidation de leur pension pos 
térieurement au 1er juillet 4946, date d’entre 
en vigueur, dans les trois départements sis 
nommés, des dispositions de l'ordonnance du 
49 octobre 19%. Le texte audit décret du 
42 juin 19%6, qui devait fixer les modalités 
pour Je passage du régime local, précédern- 
ment applicabie, au nouveau régime, ne con- 
tient cependant, aucune disposition en faveur 
des tilulaires de pensions d'invalidité qui, 
alteints d'incapacité totale, seraient susecep!:- 
bles, présentement, de bénéficier des avai- 
tages de l'article 50, paragraphe 3 susm:"- 
tionné. Par le fait de l'application de F 
donnance du 19 octobre 4945 avec effet on 
4er juillet 1916 et en l'absence de disposili 
dans le décret du 12 juin 19%6, la catégorie 
de titulaires de rentes dont les droits t 
été liquidés avant le fe juillet 19% sous 8 
régime local et qui, par ailleurs, remplises rit 
les condilions d'invaliaité prévues à sarti- 
cle 55, 30 précilé, se voient donc frustrés des 
avantages de l'article 56, paragraphe à , 
indiqué. 


Or, si la grande majorité des titulaires ue 
rentes du régime locel béncficient d'avanta;es 
sensiblement égaux à ceux des titulaires te 
pensions d'invaliaité liquidées en régime £'- 
néral pour une incapacité des deux tiers. ik 
n’en est pas de même en ce qui concerne 165 
grands invalides atteints d'incapacité too 
ét obligés d'avoir recours, d’une façon perd" 
nente, à l'assistance d’une tierce person 
le régime local ne prévoyait pas, en effet, en 
faveur de cette dernière catégorie l’attribn- 
tion d'avantages spéciaux du genre de Ceux 
prévus en régime de sécurité sociale. 


Il nous semble qu’un effort doit être fait 
au profit d'une des catégories les plus désiie- 
rités de nos invalides dont le nombre n'est 
pas très élevé. 


C'est pourquoi votre commission du travail 
et de la sécurité sociale, unanime, vous }T0- 
pose d'adopter la proposition ae résolution 
avec le titre dont le texte suit. 


th 


(1) Voir le n° 983. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


1'Assemblée nationale invite le Gouvernce- 
it à accorder le bénéfice des dispositions 
l'article 56, paragraphe 3, de l'ordonnance 
5454 du 19 octobre 1945 à ceux des bé- 
üires d'une rente d'invalidité du régime 
\Isace et de la Lorraine qui rembplis- 
s conditions d'invalidité prévues à l'ar- 

“o, dc ladite ordonnance. 
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ANNEXE N° 2116 
19417. — 20 séance du 21 juillet 1917.) 
PPORT fait ou nom de la commission du 
ivail et de la sécurité sociale sur la pro- 
n de loi de M. flenri Meck et plu- 
rs de ses collègues tendant à modifier 
conditions dons lesquelles son! institués 
comités d'entreprises, par M. Gazicr, 
fl il (1). 
\fesdumes, imessteur® les cor nités 
À ont élé -créés par l'ordonn 
février 14915, Après une année d'expérience, 
scinblée nabonale constiluante a voté la 
lu 16 moi 1946 qui a étendu Ic champ 
pplication de la rélorme, tout en précisant 
n renforçant is pouvoirs € comités 
‘ ER 
institution aussi 1! ive et au i ha 
e pouvait manquer de soulever quelqu 
ince. Certains employeurs ont cherché à 
happer à la loi. Alors que les cornités d’en- 
pris doivent cire obligatoirement créés 
les entreprises employant habituellement 
juante salariés, il est arrivé, dans certains 
que Île chiffre du personnel ait Clé 
néné volon tairem ent au-dessous de cin 
unte unités, soit par des licenciements, soit 
r Ja division de l’entreprise Çn cniyeprises 
idiquem ent distinctes dans l'unique but 
happer à l'application de cette loi 
LA proposition de loi qui vous est soumist 
dl à mettre fin à ces abus 
Article 4er, 
et arlicle tend à imposer la créali d'un 
ailté d'entreprise dans ises où 
Vaillaient au moins cin û ariés le 
de la promulgation de la ki, Ainsi les 
nciements effectué: depuis cette date pp 
‘nt pas pour effet de placer l’entreprise en 
cuors du champ d'application de la réforme. 
Toutefois, il no faudrait pas que les te 'TmMes 
uployés aboutissent à priver de comité d’en- 
prise les entreprises ayant atteint 18 chiffre 
cinquante salariés depuis la promulgation 
* la loi, L'addition proposée répond à cell 
occupation, 
Ru on eurs de la proposition 
Sont ins l’article premier de l'or- 
nananeo du 22 février 1945 modifiée par la 
du 15 mai 1946 après « emplovant habituel. 
iument au moins cinquante salariés », 
GTS uivants : « au 16 mai 1946 » 
« Addilion proposée par la Commission 
OÙ à la date de présentation d'ur lis! 
ut andidats Û 


ainsi rédigé Dans 
itreprises aya ant au 16 mai 4946 un nonm- 
l'ouvriers suffisant pour qu'il v soit créé 

Î { 1 } 








in 
aoit 


d'entreprise, cette institut 
ue créte de plein droit quel q soit par 
\ suite le nombre des © ivriers travailla 


dans ladite entreprise, » 
Celte phrase répète l'article premier et n° 
ioute aucune précision, Votre cominission 
‘ù propose donc la suppression. 
Les deux autres phrases prévoiont qu'u 









été du ministre du travail pourra dis 
la création d'un comité certaines entr 
ises qui avaient autrefois cinquante salari 
nus qui ont subi une importante diminution 
l'activité. , 
Il ne sembie pas utiie de reco 
stre lui-même La décision pourr 
ie par Vspecti on du travail sans 


























La dé Isio! \ à rene dans ct aque 


à ce eu a cté 
la proposition Il est ajouté à 
Deux alinéas soi s 


icture de l'entr M ages 
Dans les entreprises ayant 
Pr vere rs Tel ge ir 





















Toutefois il pu 





ïse L n P lusicur 








cisions essor ntie li 
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(4), Voir 1e n° 42 A. 
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1708 DOCUMENTS PARLEMEXTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Ps mms he 
, Mises | 
19 octobre 1945 fixant le rügime d L'attribution des prestations de la longue Art, 3. L'assuré qui veut bénéño: 
iles applicables aux ps maladie comportant, en plus des soins Mmédi- | Gissositions de Ja présente loi F2 gi deg 
) lon 10 ; I \ Il ] Caux ou hosp laliers, le pa v( ment d une allo- sa ‘demande à la tatobs rit «devra adi , 
LT ation mensuelle, dite de demi-salaire, i} à | sociale A rer Php se Ù naire de gécur,« 
: : : TS 1 + IdiG QUI aurait cu la charge d \ 
paru indiqué de spécifier dans le texte de 5 | {ions de longue maladie si cell d raie 
‘ ! P sim o de loi aue le monta i ‘elite LD. » au £ elles-c pe 
all mé re Hp Er Lee à p “fe 4 A ele attribuées immédiatément à la Bus ; 
| « d Tapp L 11 il Le a ra act pp agp dl ne rt Le “ant à la maladie pour laquelle il a bénéficis a 
: COR Re ] LÉ io Lars pull, 2 té fn prestations de l’assurance-maladie_  ” ‘"? 
J « a? er 10 ais ni ‘o0ri1e ae ‘n à LE 
; _ dite el Le PAR cn ns SL soie DO ter Le Lette demande devra être présentée 4 
mi cn lifs \ d' - a eg + 2 rh 0 il àpharienal S 4 les trois mois suivant la promulgation 2 ù 
Ê s digne de l'intérét généra Dar aillaure comme fl v a lien d'admettre | Présente loi et devra être appuyée d'un « 
1 ’ { { tuel des texles, ces Par ailleurs, comme il Y a Lieu aa limeltre ficat (Aïn » °v PPUJCE UN Ce:lis 
ctuel d » © run grand nombre des nue chebontiblès iCal médical dûment motivé, 
1 pas DENENCICr GES PI LR Le Le L'examen spécial prévu à l'article 9 
en cas de longue maladie } de bénéficier des nouvelles mesures SON | Pordonnance précitée du en des ner .09 
1 49 octobre 194 actuellement titulaires d'une pension d'inva- | avoir lien dans le délai ete opre 1945 
| lidité s pensons suriout aux personnes | aant 1C GETAI ( nois à dater 
0 + en effet, que cette ord ince a | lidité — nous pensons surlout aux PCrSONNES | ja réception de cette demande ml, 
védténte réforme en faveur | atteintes. di tuberculose CVOuuTe — il est \rt A x À . 
< UX attainte | nécessaire de préciser que l'allocation men- |  Aft. 4 — Sont abrogées toutes disposilins 
perl L US Sn ous n- | Suelle se substitue, le cas échéant, à la pen- ontrures à la présente loi. 
e aes Sois O1 - : % Dust 
* ntibtes d'obtenir 1 gs | Sion d'invalidité, étant entendu que le cumul ———— 
(ati je SUrANCE- n tal au d là de la de ces deux prestations ne sera exclu qu’au ‘ 
S € 1[ CC-] laure 1 1 RS - OS S ondipalant ?, ep hiNÈE ! pa ] 
1. cas où cles prendraienñt ieur source dans Ja 
mois pendant juclle ils sont - d $ = ° 
a rénge mg: tn de l'aseurance- | Même maladie ou affection. ANNEXE N° 21 18 
re ch Hole oh ssle ' Entin, les prestations de la longue maladie BEM 
à ne Dé bts , | étant à la charge des caisses primaires de | _ à 
le la hs ch de, précisement, | Sécurité sociale, alors que les assurés inté- | (Session de 1957, — 2 séance du 2i juillet 1917 y 
ve ee SR el 2: | ressés relevaient, antérieurement au 1% jan- à 
, 4H! ! il d i À : > . PORT fait an non Re bi à 
x > d : Aie gr : 7 e Ja ons . vicr 196, de Caisses d a-suralices sociak A il R ph à gr À ; ? ns de la { OPMISSION 1 
; = es al ce ES ES Ma ntte ers | à fallu indiquer, dans le texte, la caisse pri- ss al ( N Fe. ‘€: urité socla;e sur la } 
nt allocation mensuelle au | Paire compéiente pour l’atiribution des nou- re EEE 25e M. Garcia et pl. 
1 nca ü L c at h I À velles prestations ; ce serait, en principe, celle SLe urs de ses collègues tendant à inv 4 
1 1id À . : : , é x $s “ à voeñ nr Tr à nt ge . 
Q pos K. y 4 PRES rme qui a absorbé la caisse à assut inces sociales _— hd à inodifier rapidement 
à Sn L ae à laquelle l'assuré malade é:ait précédemment classement des communes en zones 6, :e 
] 1 | IH CCOII- reili : » 11} ANnPoPn “attof Tu De - 
ne ha f ente du fait de | lié et dont il a reçu les prestations-mala- es Fa tribution des allocations 
:: 7 4 PRE: à licno dies de l’ancien régime. ihiales, par M. Besset, dépulé (1). 
3 q | 4 tal » 1045 ’ ü est d cette Casse primaire que l'intér ssé Me ] mes \ ANT TU « - tas … , 
- ar rieh " | devra assurer Sa demande tendant à loctroi ALCSUANCS, MESSICUTS, la proposition de ré 
tant CIAUX QUE | es prestations de la longue maladie, de- | uUon de M. Garcia tend à inviter le te 
! c nie à )jarur » - : 2 m4 Haiqauir, : rar k ent énac g 0 3 : 
de à 4 4" .. vo. | tnande qui devra étre appuyée d’un certificat PAR 7 ce ou rage de projet , 
ière D ta sit nostk médical dûment motivé, pour écarter toutes matière d'allocations rm liales ge ni 
Magic + ! laté A , les requêtes inconsidérées ou non justifi: es ctablir une ; ut cr REER es ue façon l 
ro 1] è ‘ . . - : 2 } » > ne nira s slnucenr.: 
O0 \ nom IX surés, or s malades ac prime abord. En outre, nous avons estimé, et le En Pope sv. : vu. és <= 24 
LA L i 1 «à A 1iii } aie € à a n rPe » ad: LS oO! 3 e Se 1S 
curement au 1% janvier 1916, se sont demandes ut ne no ré- La loi Au 22 août 1946 répond au vœu 
( s, de ce fait, des prestations de la | Sont As Pr cie Il DE proposition de résolution 
D ES 5 RE SES pe ve EL dans un laps de temps déterminé que … CS 2e 1POS * 10 à u 10n } 
eue Inaladlic Prevues par zadit JIUCIHU CE | nous asons jugé suffisant en le fixant à trois | ue Son application entrainera l’aiignem 
ju 19 octobre 1945, bien que leur élal per- uti : des allocations familiales sur les salaires 


assimiler à ceux des assuré 
our ces prestations, sont pris en Ch 
is r janvier 1946, par les nouvezux 





rzanismes de sécurité sociale. 
Les assurés dont il est question ici n'avaient 
} + H 


lroit, suivant la réglementation qui régissait 
leur cas, qu'au bénéfice des prestations de 
l'assurance-maladie accordée, en principe, 
endant six mois seulement, à l'expiration 
desquels ils devaient, ou bien reprendre une 
occupation salariée — et ils risquaient, dans 
ce cas, de rester dans une situation précaire 
au point de vue de leur santé — où passer 
au régime de l’assurance-invalidité au cas où 
le taux d'incapacité de travail était au moins 
des deux tiers. 

C'est pour remédier à cet état de choses, 
et en l’ahsence de toute disposition transitoire 
scrite dans le texte de l'ordonnance du 
19 octobre 1913, que la présente proposition 
de loi prévoit la possibilité, pour les assurés 
intéressés, de solhciter en leur faveur l’appli- 

ition des dispositions des articles 32 ct 
vants de ladite ordonnance. 

Bien entendu, il ne peut pas s'agir de re- 
connaitre le droit aux prestations de la longue 
maladie de plano à l’ensemble des assurés 
ibés inalades avant le ter janvier 1946, 
ecouvré j isqu'à présent leur pleine 


111 


sui- 





t, que 
le but essentiel de l'assurance de longue ma- 
ladie consiste, en dehors de la luite contre 
les grands fléaux sociaux sur le plan général. 
lans l'attribution individuelle des soins à 
malade après l’expiration de la pé- 
iode des six premiers maladie aux 
| lui f ivrer sa pleine capacité 


| assure 
1 
mois ae 


de lui re rect 








le travail ou, du moins, de l’amener, par 
voie de rééducation ou de réadaptation, à une 
‘apacité ouvrière suffisante pour ne pas res- 
ter à la €] 4 1 ninunauté 
C'est pourquoi le ce de l'assurance 
le la longue maladie devra être réservé — et 
sont niquement ces eas qui méritent 
tre soicit -- seuls assurés dont 
l'état de santé se pi à l'attribution de cette 
prestation, ce qui implique en premier lieu 


se nrtt 
ur le requérant de se soumeitre 








mois consécutifs à la promulgation de cette 
loi, l’examen médical auquel la caisse pri- 
maire voudra faire procéder conformément à 
l'article 33 précité de l’ordonnance du 19 6:to- 
bre 1945 devant intervenir dans le délai d'un 
mois à dater de la réception de là demande. 

Nous sommes persuadés que l'application de 
la mesure envisagée constituera, outre la 
réparation du préjudice qui a été causé à 
l'encontre de ceux qui pourront en bénéficier, 
la participation d’une catégorie des plus inlé- 
ressantes d’assurés sociaux aux bienfaits des 
importantes et heureuses réformes réalisées 
par la nouvelle charte de la sécurité Sociale. 

C'est sous le bénéfice de ces observations 
et compte tenu des aménagements nécessités 
par son objet que votre cominission du tra- 
vail ct de la sécurité sociale vous propose 
d'adopter la proposition de Joi gent Je lexte 
suit: 

PROPOSITION PE LOI 


Art. 4er, — Le bénéfice des dispositions du 
chapitre LiE du titre 11 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 sur le régime des assurances 
sociales applicables aux assurés des profes- 
sions uon agricoles peut être demandé par Jes 
assurés qui, atteints de longue maladie à la 
date du 4e janvier 1916 ct non encore guéris 
lors de la promulgation de la présen!s loi, 
remplissent les conditions pour l'attribution 
des prestations de longue maladie. 

Art. 2 — Les bénéficiaires des dispositions 
de l'article 4er ci-dessus ne pourront prétendre 
à aucun rappel pour frais de maladie exposés 
antérieurement à la promulgation de Ja pré- 
sente loi qui marquera également !l2 point 
de départ pour le payement de Patlocation 
mensuelle visée à l'article 35 de l'ordonnance 
précilée du 49 octobre 19%. A2 ; 

L’allocation mensuelle visée à l'alinéa pré- 
cédent se substitue, le cas échéant, à la pen- 
sion d'invalidité dont hénéficicrait l'assuré du 
chef de la maladie qui pourrait Jui donner 
droit aux prestations de longue maladie dans 
les conditions prévues à l'article 4%, 

-Le montant de cette allocation sera ‘“léler 
miné sur la base du salaire que l'assuré au 
rait gagné à la date du 4e janvier 1946, dans 
la catégorie des salariés À laquee il appar- 
tenait au moment de la première constatation 
de la maiadie conditionne l'application 


eruri 
Qui 





des dispositions de la présente 1oi, 


qu'il n’existera plus de zone urbaine et 
rale. 

du 22 août 19:36 que demandent les auteurs 
cominission du travail et 
ciale vous propose 
de résolution dont 


de Ja 
d'adopter la 
voici la 


sécurité 
ronos..! 

À 

Leneur: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


J'Ascemblée nationale invite le Gouvu 
ment à prendre rapidement le décret pi 
à l’article 27 de Ja loi du 22 août 1916, rend. 
epplicabto l'alinéa 2 de L'article 11 de : 
vi 


——— “te 


ANNEXE N°’ 2119 


e du 24 juillei 1917 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au non 
la commission du travail et de la S 
sociale sur la proposition de loi de M. |) 
chenal tendant à modifier l'article 35 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 sut 
assurances sociales, pair M. Henri M 


uté (2). 


Session de 1947. — 2% sfanc 


Mesdames, messieurs, la proposition di 
no 1325, présentée par M. bclachenal à } 
but d'adapter aux besoins de l'acçroissem 
du coût de Ja vie iles allocations de le: 
maladie, 

Votre commission du travail et de la 
rilé sociale fut unanune à adopter le t 
proposé par M. Delachenal (rapport n° 1 

Le ministre du travail présente au suje: 
ce texte les observations swvantes: 

« J'ai l'honneur de vous faire connailre 
cette proposition qui Lend à résoudre un 
blème, qui n'a pas échappé à mon adm 
tration, ma part certa 


appelle toutefois de 
übse 


+ 


r tin 
lVauiolls, 


(1) Voir le n° Soi, 





2 oir les nos 1225-1515, 


C'est done l'application intégrale de la li 


de cette proposition de résolution et vol: 


D rm ‘à 

















nn perf 
curité 

du pro 
olemel 


embr 


























| éveit, en effet, que si le salaire 
lo base au Calcul de l'allocation men: 
. ifié pendant la’durée de la 
ladie, celle allocation sera modifiée 
temps et dans la même proportion, 
les caisses de sécurité sociale ne 
nis en mesure d’opérer une révision au- 
ju et immédiate de l'allocalion men- 
de longue maladie dont elles assurent 
+ 
‘apparaît souhailable de relcnir, en 
’ i concerne Cette révision, une formule 
sue à celle qui est prévue par Parti 
« ‘#5 de la loi du 930 octobre 1916 pour la 
révision de l'indemnité journalière versée à 
] jenté du travail dont l'incapacité tem- 
e se prolonge au delà de trois mois ou 
‘ it poslérieurement à l'accident; cette 
j le prévoit que la révision est provoquée 
y l'assuré et qu'elle n'est pas nécessaire- 
: opérée en méme temps que celle du 
S e de base, à condilion toutefois, qu'elle 
j * effet à la même date. 
conséquence, j'ai l'honneur de vous 
proocer l'adoption d’une nouvelle rédaction 
qui répond, per ailleurs, au vœu de M. Dela- 


chenal et qui avait reçu l'assentiment de la 
s con permanente du conseil supérieur de 
} curité sociale au moment de la discus- 

du projet de décret tendant à modifier 


} element d'administration publique du 
é ‘nbre 1915 sur Ics assurances socia- 
{ 


\otre commission du travail et de la sécur- 
y iale vous de subsliluer au 
lu prenier rapport celui proposé par 

e * 


bropose 





) ninisire du travail dont voici la teneur: 
PROPOSITION DE LOI 

t unique. — 1 est ajouté à l'alinéa 2 

{ rlicle 55 de l'ordonnance du 19 oct 

l 1945 la disposition suivante: 

Dans le cas où survient postéricurement 
Ë verture du bénéfice de l'assurance de 
> maladie, une augméntation générale 
( ilaires intéressant la catégorie à laquelle 


le l'allocation 


du salaire 


de 


base 


taux 
la 


l-de « e, avec effet de la 
( nr \! n da l'ayempntation dne cn. 


appartient à l'assuré de demander la 
Û primaire qui lui sert l'allocation ren- 
la revision du taux de celle-ci, en pro- 
t les justifications utiles et, notam- 
ne atlesiation délivrée par l'employeur 
au n | de la première 
n dicale de la maladie ou de 
En cas de doute, la caisse primaire 
. ut l'i i E Gu tra 11 » 


F \PPORT fait au nom de la commission d 
ol ur la proposilion de loi de M. Au 
t pl de ses collègues tendant à 
{ r le pu de départ des délais de pré- 
inplion d'origine en matière de pension 
r (CS prisonniers de guerre évadés 


lait preuve de résistance et à rem 
T ällX évadés de guerre malades ! 
médicaux qu'il: out dû pal 


Uraveny, dépule (1 


frais à ptet 
“+ avari CF, 


dames 


N messieurs, la loi du 9 mai 19:16, 
a ant et remplaçant l'avant-dernier ali 


11 
} > l'article 3 de la loi du 31 mars 1919 
{el qu'il avait élé modifié par la loi validée 
oi 9 septembre 4941, précisait l'application 
ue là présomplion d'origine pour les prison- 
lirrs de guerre et internés à l'étranger. 
La Cireulaire 046 "4-23 CS no 96% SDC du 
ptembre 1916 précisait les modalités d'ap- 
ion notamment en ce qui concerne les 
nniers évadés. Ce texte portait à six 
s, à Compter de la date de la libération 
là portion du territoire où ils résidaient, 
] délai pendant lequel les évadés pouvaient 
neneticier de la présomption lorsqu'ils avaient 
Jall régulièrement constater leur infirmité, 


(1) Voir le li° 


vit 
À 10), 








Or, nombreux sont ceux qui n'ont pu oble- 
nir celle conslatation officiclle, 
D'autre part, iis n’ont pas pu bénéficier no 


plus de la législation sur les assurances s0- 
cial parce que leur « 
les empêchait de 
lance temporaire. 


LUAUIOIL 


travailler — ni de 


La proposition de loi qui vons est soumi 
à donc pour but de donner aux prisonniers 
évadés de guerre ayant appartenu à la résis- 


lance, droit de réparalion au 
d'autres victimes de ! 


ncime titre que 
la ouerre 
Nous n'ignorons pa 


que celle pro 
de loi peut ouvrir la porte à quelques abus. 
Remarquons toutefois que ceux-ci seront mi- 
nimes, élant donné le faible nombre des Cva- 
dés de gucrre ayant fait acte de 
.C'est pourquoi conraission 
sions vous Gemande d'adopter Ja 

de Jui suivante, 


résistance. 
des pen- 
propo ilot 


voire 


11 


PROPOSITION DE LOI 

— Les évadés de gui 

centrés dans une organisation de résistant 
pourront passer une visite médicale de- 
imande faite dans un délai de trois mois après 
la promulgation de la présente loi. 


Art. 2. — Le point de départ de la précomp- 
lion d’origine en malière de pension sera Île 
jour de ja constatation de leur maladie faite 
à l’issuc de visile médicale. 


Art. 2. — Le remboursement des frais 
dicanx, pharmaceutiques,  d’hospilalisalion, 
d'opération, soins et prothèse dentaires occa- 
sionnés par les maladies constatées au cours 


Art. 4er, rre qui son 


Sur 


celle 





de celle visite sera effectué ificalion 
des sonmmes avancées jusqu'au jour de ladit 
visite 
ANNEXE N' 2121 
(Sessi de 1947, — 9 i 1 
RAPFORT fait au nom de la commission di 
pensions sur Ja proposition de doi de 


M. Yves Fagon, tendant 
tionnaires el agents de 
ouvriers des ments irk 
l'Etat, tributaires du régime de pensions de 
.la Gaisse nationale des retraites pour la 
vieillesse, à opter, pendant un délai de si: 


à autoriser |cs fonc- 
l'Etat, ainsi que les 
justriels 


établisse de 


mois, pour les régimes in<tilués } les lois 

du 14 avril 1924 «et 1 21 mars 1928, 

M. Cherrier, dépul! 

\f la | 1 
€ M. 1 1 Il | | 
{! < 1] ! { ‘ 

1 

restes (ri | 

reli : "I 

Vi 1 déla SIA 

bili d'opt é 

des 1 1924 et 211 È 

] l de 1] { ] 
0! {4 1321 | { 

192 lé { ( de ! | 
léreseés À ‘ 
à Ces s « res ] { 1 ] 

0 L ] Ia v 

Ï 1936, 1 l « 

LCL [YA 1 { 1 4 
1 te es €] } À les d \ 
régimes di 101 I { > 

Cent t aucl 
vriers de l'Etat « e « 
trib | S « a { ( 
poui la vieillesse 

Quelle est mai nant leur siluat 4 

Les dévaluati CC ( s et ! 
ment de la val r d } { | AVI & 
sement la rente « tituée par la { na 
lionale 4 retrait qui eit basée la 
capilali: ilion des )HINMez vt ‘( 

Cette retraite n | l'eff 
produit par l'éparg 
versements, 

Par co itre, li 
des lois des 14 avril 1924 et 21 m 192$ 
basées eur les trois dernières annét ir | 
foncliionnaires et les t 
noi Iles ouvriers; C! { ( l’4 
i 4 4 ' 
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L Ce 4 Ï ( os « R t « ’ 
Gest | ( € t 
1913 l t à 1 à { qua 
deux ans de servi ( | lite d réd { 
de service 1 l ] 
ti \ d 1 Cais 
d'enx ) 9.000 F al q} collèvue 
même grade peut « 
de 70.000 F «€ ] { ] 
14 rl l 4921. 

Gt Cons & 10 leur x ü 
de la Nation, la possibilité 4 
situation iu>si GCIdvu i 

C' p ] O1 { 0 
<io dema 
de loi int 

PROI lION DE T [ 

Articl nique, — Da n d de 
Inôts. à Compter de la promuigalion de !a 
sente loi, les fonct ures Cl agents 
aux articies 29 et 69 de la loi du 14 avr 
ainsi que les ouvriers des établi 


dustriels 
1928 qui 
nalion 


PEta 


ont oplé 
1 


oc 


1 tr ! 


UI e rt 





cime de la Ca 


uv cs retrait Ï ir la vieillesse p 
ront, s'ils <ont encore en activité de : 
vice, formuler une nouvelle option goul 
res 1 ut | e | S ja 3 SUSVisSées 


ANNEXE N' 2122 


iCqUu G à 1 

lègu tenda à remett 
dispositions article 
7 août 1913 

retraités militaires 
fonctionnaires civils 


A © 
l LA 
1 
] 
nc 
1 

re 

{ 

= 
} 
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proportionneis 


s q ses 

ré en vigueu 
33 « ] 
ayants Cause 









quelle sera faite la 





ce qu'ils ont de restrielif vi 
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} à l ù | 1 
ueportés poli- 


\ présomption d'origine, 


a 
A 1 
} 
1 | ] } } Î 
Tr t Î 11 |: ’ il 
} ) +. Ch | 
A 11) 
; 
ol depu I 6.000 
S A! 1 obte 
; | r 1 = 
| } mai Y t 
D'autres, na | | t 
hépéficier de la loi L:1 1)19 5 
ns Q 11l ir { 1 1 1 ou 
T0 il 
va id té par: à qu Y t ; 1 da 
} } + 1 t 
a 7. 
115 } 1 D'Af ‘ 1 sk 
forclos 
Aussi re mé 
A n 1? 
'« V 1 10" 
iont-toat sacrif 
pri , } 
le décider q" l 


sera applicable, que] 


devant la commissiol 
y 





ser Celle catégorie ; r C, 
ep raison der : Sonffranccs enduré S, parmi les 
less de £ : 
En conséqi la 10S ] 5 
) demai q i iti 01 
Liva { 
PROPOSITION DE LOI 
— [es dépo I jui 
di ns prévues par ordon- 
iOns } pat 1 
du 3 mars 1915 élendant aux 
] 





rer nee Ja législati n sur 
10] s fondées sur Je décès ou 
l’invalidité, bén LE sfici ient de Ja présomption 
d'origine quelle que soit = date à laquelle 


‘ra faite la derman de de présentation devant 
commission de forme, è 
Ces victimes d la guerre sont classées da 
ä ï e be * 
…— = A 
LE APPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur la proposition de loi de À Mal- 


brant et plusieurs de ses co 1è ues ont 
à suspenwe les effets de l’article & de la 
loi de finances du 28 février 1933 Concernant 
la prescription annalc opposable aux titu- 
laires de pensions et à leurs héritiers do- 


micilics dans les ner d outre-mer, par 
M. Iamani Diori, dé , 


Mesdames, messieurs, les modilicalions des 
cles 73 et 74 de la loi du 31 mars 1919, en 
is-à-vis des inili- 

aires indigènes, ne suffisent pas pour porter 
] nt souffrent 


l'Afrique noire et Madagescar en matière de 





tants et victimes de la guerre des ter 
lioires d’outre-mer, le maintien de la pres- 
cription annale opposable aux hériticrs en Cas 
demande tardive du payement des arréra 
es dus au décès de l’auteur apparait Comine 
une véritable escroquerie. 

En effet, une instruction du ministère des 
finances du 27 juillet 1933 relative aux arli- 


ies 83 à S6 de Ja loi de finances du 28 fé- 
rier 1933 précice que FJ'arlis'e 65 incdifie 
' Rs PSS T0 PER RE 
dH} Voi] 1088 
7 . 1561 


EMEXTAIRES — 





























imélropolitains 
abroge ipso facto 
diceriminations | 


la loi du 9 juin 
qu'ils comportent « 








ROPOSITION DE 
PROPOSITION 


unique. — Les articles 


dus. gt les pensionnés et les héritiers 1919 modifiant 1: 


la loi du 31 mars 
des Pare des armées de 1Srce: 


la hé rt annale qui 


blessures 5 reçues 





| asetnent des arrérages après 3 'espirat on du 





tiers en cas de denes 
des arrérages dus à lcur 
— Les disposilions de l'article 239 
in 1&3 seront appliquées 


4 t mporaires des militair?s 


1 


A. 


de la loi du 9 j y compris l'Afrique 

rs veuves, orphelins 
disnosit ions nou ve le - 
adaptées aux condition: 13 locales 


soient Jixécs. itaires 3 fra nçais sont applicables à 





FPOCEVE des mOniAiet 


ANNEXE N° 2125 


non nalturalisé 


is JE A d'un 
il sera alloué 


la famille de ce militaire 
marin une pen 


pensions sur la pr. jp les orphelins mine 
éventuellement rer AS d’ après 
s 1919 modifiant la légisiation des pen- 
sions des _. de terre et de mer en C0 ANS 32e out Lois considérés coma: 
i orphelins âgés de moins 

huit ans et ] les OI phe lines non marlé es 


neurs que les 
sures rec ue 5) et 1 s maladies CO ntractées ou 


« Le pension ou la part de ne nsion 


erçue par la vêu f | 
çaise” entre “dans sa phase "orphelin lorsqu'il añeinera dix-huit 


dix-huit ans révolus 
En premier lieu, 


en donnant le meilleur 
imèmes, à maintenir la grandeur de la France, 
et à assurer la pérennité d2 


} pension entre la veuve déci 
. remariée et ses enfants mine urs, entr 
orphelins d'un même lit jusqu’à ce J 
plus je u : y À cessé d re tre PRES 


sés destinées glo- 


nciens combattants, 3 
ayants € ause Ci onstituent les deuxisme alinéa du présent UE 


Au Es mg des 1 imes de la guerre, tout | groupes repré sentai it des dits dif 


mer le. me 
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1 
er: Sd + 
de la loi du 23 mars 1552 Sur l'état civil des y vent également être aptes à vérifier et à hormo- 29 Les rémt | ( 
i “enes musulmans de l’Alg rio, soit, à dé- logucr la qualité des produits fabriqui s, facteur 3° Les revenu lies bi ( leur 
faut, d'un acte établi par le cadi. essenliel de garantie pour l'usager æt d'ou- | appartenan 
pour les autochtones des autres pars dc | v2rture de débouchés sur les marchés exlé- so Les sub ] 
| on: & AR A SS ; ricurs, les centres techniques pi nt ainsi Art, 9 - La ! il 
soit par des actes administratifs inscrits | être conduits à jouer le rôle de conseillers | peut être « des 
à {at civil; É bi lechniques des pouvoirs publies, uriels terprofes | ; 
Soit par un jugement supplétif; Par ailleurs, il 23t nécessaire d'assurer aux | desque les tisatio des 4 
Soit par un acte établi par preuve teslimo- | centres techniques les ressources permanentes | vent © retnpl par qi 
j vant la coutume. » e qui sont indispensables pour réaliser et per- | centr chui indust ces 
fectionner sans ce::2 leur équipement et pour | dernières cotisälio sout alors fix d 
2. et mener à bien des programmes | libéralion du conseil d'adin on 
0 d'études et de recherches à longue échéance. tre i: f )HTOUV( | 
ANNEXE N 21 26 Il est donc normal d: financer les centrt minist ie la } Lu indu tri 
tnt techniques par une contribution des profes- Art. 10, — 1 to \e 
sions intéressées puisque l'usager est, en fin | quelq form Le it, e ‘ 
{ ie 1947. — 9e séance du 21 juillet 1945.) | de compte, le bénéficiaire d pro- | tixé à l'article % d \ pr | 
grès d: la techni sa 4 inde et 4 les « i 
PUOJET DE LOI fixant le statut juridique des Pour toutes ces raisons, un centre technique l'article {er | \ TInÉ en ct 
centres techniques industriels, présenté au | dont le conseil d'administration doit être à | que lustrie i par la présente 
nom de M. Paul Ramadier, président du | base essentiellement professionnelle, ne peut * Par lérogatio \ loi du 96 a . 
mseil des ministres, par M. Robert Lacoste, | fonclionner que sous le contrôle du ministre | ficle 4. dert vurront êôt (évolue 
ministre de la production industrielle, par | qui a la charge de la profession corresponda) aux centres 1 d ! tres d 
al, André Maroselli, ministr> de l'air, par | et qui doit désis à cet effet, un comimis- | l'économie na des fin et de la 
M. Tanguy-Prigent, ministre de l’agriculture, | saire du Gouvernement. produ \ ind le, éléme d'actit 
par M. André Philip, ministre de l’économie IV. — Le projet de loi présenté a pour objet | utiles, appartena \ des organismes for 
nationale, par M. Robert Schuman, ministre | de définir suivant }?s principes exposés ci | tion hniaue dont la s« in. 4iait: aconi 
les finances, par M. Jules Moch, ministre | dessus, le statut général des centres techni par des com d'orca ition ou vffl 0 
; travaux publics et des transports, et par | ques industriels. fessionnels us en exécution de ladite to 
M. Jean L?tourneau, ministre du commerce, Les transformations et dévolut isée 
de la reconstruction et de }’urbanisme. — PROJET DE LOI au présent article bénéficient des exoné 
Renvoyé à la commission de la production | N tions prévues pa üc! ) « ( ue 
lustricile.) Art, 4°, — Dans toute profcssi il t l'enresistrement. 
rêt général le Cummande, et après avis des RME ONET cù Le Dr os sn 
EXPOSE DES MOTIFS organisations syndicales les plus représenta- | présente Joi au mit » de la productiur 
tives des patrons, des cadres et des ouvriers | dustrielle sont dévo pour | | S 
Me lames, messieurs, I —" Dès avant la de ces professions, il peut être créé par arrété re: sc à d'aut : l | [ui 
wire, la nette disproportion existant ntre | de ministres de la production industrielle, | 1 1 ministres i (GIE 
F. ressources qui étaient consacrées aux étu- | de l’économie nationale et des finances, des À 12 l lement d'xd i 
des et recherches dans certains pays étrangers, | établissements d'utilité publique dits « cen lique flxera. en tant « . 
el cellzs que pouvaient engager les entrepri- | {res techniques indusiriels ». d d'apl Lio \ 
se: françaises, tendait à placer notre industrie Art. 2. — Les centres techniques industrié oilionspiie 
nationale dans une position d’infériorité. ont pour objet de DT | 
uelte sus défavorable a été 4 sms techniques, à l'améfi nderni! 
par les années d'occupation, au cours desquel- | à la garantie de la dust E \ 9407 
les l’infrastructur: industrielle de certains è A cet effet, notarn nent et ANN EXE N -+1i2zi 
Ja. : étrangers, non seulement n'a pe souffert, | facilitent les initiatives, ils exéculent ou font i 
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sngiaiscs et cetle aimosphère spéciale des 
universilés anglaises. J'irai plus loin et je 
paraitrai peut-être ambitieux et imprudent, 
inais je réverais de voir Strasbourg deveni 
une sorte d'université allemande, avec des 
professeurs venant de Belgique, du Luxem- 
Dourg ct de la Suisse et plus tard, peut-être, 
si c'est possib'e, avec des professeurs alle- 
mands, placts sous le contrôle français, bien 
€nlendu., » 

L'assemblée départementale du Bas-Rhin fut 
unanime à adopter un vœu ainsi conçu: 

« Considérant que l'université de Strasbourg 
7 saurait assumer sa mission sécuiaire de 
rayonnement français sur le Rhin, 

« Qu'en offrant d'une part à l'initiative in- 
teliccluelle de l'A'sace le cadre d’un épanouis- 
sement que les entreprises de l'étranger ont 
trop longtemps cherché à monopoliser à leur 
prof:t, 

«a Et qu’en accordant d’autre part la plus 
Jarge attention à toutes les éludes suscep- 
übes, selon le mot du général de Gaulle, de 
réaliser son « magnifique destin franço-rhé- 

« Le conseil général du Pas-Rhin émet le 
vœu que des crédits exceptionnels soient con- 
sentis avec le maximum de largesse à }'uni- 
versilé de Slrashourg, pour lui permettre de 
créer d'urgence tous les instituts et toutes 
les chaires capables d'assurer son douke 
rayonnement de la pensée française à la fois 
à l’intérieur de notre province et aussi dans 
ce cadre rhénan que le général de Gaulle Jui 
a assigné comme zone d'expansion cCultu- 
Telle. 

Donnant suite à cetle suggestion émise par 
l'assembCe départementak du Bas-Rhin, nous 
proposons d'adopter le texle suivani: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à ouvrir des crédits spéciaux à J'uni- 
versité de Strasbourg afin de créer de nou- 
velles chaires aptes à permettre à notre uni- 
versité sur le Rhin de remplir le rôle de 
rayonnement de la pensée française qui lui 
est naturellement assigné par sa situation 
géographique. 





ANNEXE N° 2128 





{Session de 1917. — 2e séance du 23 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE KOI tendant à compléter la 
loi valiaée des 11 octobre 1940, 12 juillet 
4941 modifiée par la loi du 16 mai 1946 re- 
lative aux associations syndicales de remem- 
brement et de reconstruction, présentée par 
M. Le Coutaller et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
inages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi valiate des 
41 octobre 1940, 42 juillet 1941, modifiée par 
la loi du 16 mai 19%6 a fixé les conditions de 
fonctionnement des associations de remem- 
brement et leurs attributions. 

Pourtant il existe une situation qui, non 
prévue par le législateur, n’a pas reçu de 
solution, c’est celle des propriétaires d'’'im- 
meubles construit sur terrain d'autrui et si- 
nistrés par fait de guerre. 

Dans de nombreuses villes, le remembre- 
ment est rendu très aifficile sinon impossible 
à cause de cette situation. 

A Lorient, par exemple, deux propriétaires 
fonciers avaient loué à de nombreux particu- 
liers des parcelles de terrain pour l'édification 
d'immeubles à usage d'habitation, commercial 
ou industriel. 

Ces immeubles ont été sinistrés. 

Actuellement, seuls les propriétaires fonciers 
peuvent faire partie de l'association syndicale 
ae remembrement et se voient attribuer un 
terrain. 

Or, 10 les propriétaires fonciers ‘bailleurs de 
ferrain nu ne peuvent bâtir sur toute l'étendue 
de leurs terrains: 

2° Les propriétaires d'immeubles locataires 
du terrain, pour différentes raisons, (et en 
particulier les exigences de l'urbanisme) se 





refusent à Jouer un terrain pour y construire 
un immeuble de plusieurs étages. 

Ainsi, le 1° la reconstruction n’est pas pos- 
sible suivant les règles de l'urbanisme et des 
terrains en pleine ville resteront non bâtis; 

20 Les propriétaires d'immeubles qui sont 
les véritables sinistrés ne pouvant reconsti- 
tuer !lceur bien (sauf en aehors de leur ville, 
ce qui est sans intérêt pour eux 99 fois sur 
400) ne peuvent bénéficier au maximum de 
la loi sur les dommages de guerre. 

C'est pourquoi, il est apparu nécessaire de 
régler cette situation par deux adjonctions 
à la loi précitée — adjonctions qui permet- 
tront aux propriétaires d'immeubles de faire 
partie de l'association syndicale de remem- 
brement, qui pourra leur affecter en toute 
propriété et contre payement, le terrain né- 
cessaire à la reconstitution àe leurs biens dé- 
truits. 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Après le premier alinéa de l'ar- 
ticle 23 de la loi validée des 11 octobre 1940, 
12 juillet 1941, modifiée par la loi du 16 mai 
4936, ajouter: 

« Tout propriélaire d’édifices sinistrés par 
fait de guerre, construits sur terrain d'autrui, 
situé dans le périmètre susvisé et qui est 
soumis à remembrement, fait partie de l’as- 
sociation synaicale de remembrement., » 

Art. 2. — Après le 17e alinéa de l'article 24 
de la loi précitée, ajouter: 

« Chaque propriétaire d'’édifices <onstruits 
sur terrain d'autrui, recoit en toute propriété 
après remembrement et contre payement dans 
les conaitions prévues ci-dessus, le terrain ou 
la part indivisé de terrain nécessaire à la 
reconstitution du bien détruit. » 





ANNEXE N° 2129 





(Session de 1947. — 3e séance du 21 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à Ja réforme 
de la structure gouvernementale, présentée 
par MM. Biondi, lussel, Leenhardt et les 
membres d'1 groupe socialiste, députés, — 
(Renvoyée à Ja commission de la réforme 
administrative.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Constitution de la 
République française définit, entre autres, les 
organes directeurs de l'Etat dont elle fixe le 
rôle respectif. Si son tlüire VI précise les con- 
ditions de désignation du président du conseil 
et des ministres, il ne détermine pas la struc- 
ture générale du Gouvernement. C'est à cette 
fin que s’attache la présente loi 

Tenant compte des préoccupations énoncées 
dès 1918 por le président Léon Blum dans son 
livre « La Réforme gouvernementale » — et 
qui restent d’une saisissante actualité — Ja 
nouvelle organisation proposée vise d’abord 
à faciliter Je travail direct du président du 
conseil avec chazun de ses ministres par un 
resserrement ministériél qui limiterait forte- 
ment le nombre des ministres. 

Dans cette conception, la plupart des mi- 
nistres grouperaient sous leur autorité plu- 
sieurs départements ministériels se rattachant 
à la même branche de l'activité gouverne 
mentale 

Ainsi serait assurée une double coordina 
tion technique à l'échelon ministériel et poli 
tique au Stade de la présidence du conseil. 

présente proposilion vise en outre à 
réaliser le dédoublement de ;a fonction minis- 
térielle. Actuellement, les ministres doivent 
cumuler deux tâches considérables: d’une 
art, ils doivent participer à l'élaboration de 
a Les re générale du Gouvernement et au 
soutien de son action législative; d'autre part, 
_ + tan administrer un département minis- 

riel, 

Dans Ja nouvelle organisation proposée, es 
ministres seraient déchargés de tout souci de 
gestion administrative au profit de secrétaires 
d'Etat qui dirigeraient les départements mi: 
nistérisls sous l’autorité et la responsabilité 
du ministre dont ils relèveraient 

Enfin, et c’est le treisième objet de la ré- 
forme envisagée, il y a Jieu d'assurer una 
certaine slabililé aux services ministériels. Les 





CPS 
crreman!s conslatés jusqu’à présent, à or, 
que changement de Gouvernement, renge 
incertain je sort des services raltachés de 
on contribue ainsi à entraver Je fonctions. 
ment normal. 1] en résulle inévitahlem 
une diminulion du rendement et une auymer 
tation des dépenses particulièrement ins 
tunes dans la siluation économique aciicie 
de la France. - 

La structure gouvernementale dit cure, 
ondre aux besoins permanents du Paye 
qui sont connus) — et être éventueler ery 
adaptée, par les voies légales, à des exige: 
excepthonnelles ou modifiée en fonction ÿ3 
statut nouveau tel que celui de l'Algérie. Où 
comprend difficilement qu’elle puisse dépens 
dre seulement de la personnalité du présitr} 
du conseil ou de ja majorité politique ce 
celui-ci dispose à l’Assemblée nationale, 
La recherche de !a stabilité organique n'eq 
d'ailleurs pas incompatible avec l'obligalicn 
d'assurer au Gouvernement la grande colg, 
sion et, le cas échéant, la plus large ac 
politique. C’est ainsi qu'il a élé prévu d'ire 
part, d'attribuer le titre de vice-présideni dy 
conseil à un ou deux ministres chargés d'ura 
tâche primordiale dans certaines cirecis. 
lances, et, d'autre part, de nommer, en 
de nécessité, des mimstres d’Elat sans po. 
feuille au nombre maximum de (rois. 
Teiles sont les caractéristiques de !a pr. 
sente proposition de loi qui, par Je resserre 
ment ministériel, par le dédoublement &e à 
fonction gouvernementale et la stabilisi'i r 
des grands services, vise à porter au lu 
haut degré la coordination et l'efficacité 
l'action gouvern.mentale. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur 64 
vous proposer d'adopter la proposition de !à 
suivanle : 


ES 





PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — Le conseil des minisires 
prend outre le Président de la République: 

Le président du conseil; 

Le rninistre des aflaires économiques; 

Le ministre des affaires sociales; 

Le ministre des atfairés intérieures; 

Le ministre des affaires extérieures; 

Le ministre des affaires militaires; 

Le ministre des atlaires cuiturelles; 

Le ministre des affaires judiciaires; 

Le ministre des travaux publics el co 
munications; 

Le ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 2. — Le conseil des ministres jt 
comprendre en outre des postes de min") 
sans portefeuille au nombre maximum ‘1 
trois. 

Art, 3. — Le titre de vice-président du vor 
seil peut être attribué à un 6u deux 5 
tres, x 

Art, 4. — A l'intérieure de chaque mis 
tère, une ou plusieurs administrations con 
posent un département dirigé par un Sreri- 
taire d’Etat placé sous l'autorité et la re-rr2 
sabilité du ministre intéressé selon les ru 
lités définies à l'article ci-après. 

Art. 5. — Le ministère des affaires Ccor 
miques groupe: 

Le secrétariat d'Etat aux finances; 

Le secrétariat d’Etat à l’agriculture; 

Le secrélariat d’Elat au cominerce; 

Le secrétariat d'Etat à l’industrie; 

Le secrétariat d'Etat au travail. 

Le ministère des affaires sociales gro 

Le secrétariat d'Etat à la santé publique. 

Le secrétariat d'Etat à la sécurité sociale: 

Le secrétariat d'Etat aux anciens <ormn! 
lants et victimes de la guerre. 

Le ministère des affaires intérieures dis: 18 
d'un secrétariat d'Etat aux affaires civiles tt 
politiques, 

Le ministère des affaires extérieures di 
d’un secrétariat d'Etat aux allaires alletuul 
des. 

Le ministère des affaires mililaires gr 

Le secrétariat d'Etat à la défense terrvsue, 

Le secrétariat d'Etat à la délense marin, 

Le secrétariat d'Etat à la défense aérien 

Le ministère des affaires culturelles gro 

Le secrétariat d'Etat à l'instruction } 
ue; 

Le secrétariat d'Elat à l'éducation j'ii 
laire. 

Le ministère des travaux publics et 
munications groupe: 

Le secrétariat d'Elat à la reconstruclio, 

Le secrétariat d'Etat aux transports; 
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Le cccrétariat d'Elat au postes, télésraphes 
ct téléphones. À 

Le ministère de la France d'outre-mer dis- 
ose d'un secrétariat d'Etat. 

Enfin, la présidence du conse:l dispose d'un 
eu plusieurs secrétariats d’Elat. 

Art, 6. — Les secrétaires d'Etat sont nom- 
mués par décret pris en conseil des ministres 
sur la proposition respective du président du 
conseil et du ministre’ intéressé. Jis sont révo- 
cables dans les mêmes conditions. 

Art. 7. — A titre exceptionnel les secrétai- 
res d'Etat doivent être appelés à participer 
uves voix consultative aux délibéralons des 
conseils des ministres. 

Les secrétaires d'Etat ont accès aux deux 
Chambres et à leurs commissions dans Îles 
mémes conditions que les ininistres qu'ils re- 
présentent, | 

Les secrétaires d'Etat ont dé'égation pcrma- 
nente à l’effct de signer au nom du ministre 
dont ils dépendent toutes ordonnances de 
payement, virement et délégation, ainsi que 
tous les actes individuels ou réglementaires 
à l'exception des décrets pris en conseil des 
minisires. 

Cette délégation vaut également pour les 
arrêtés de débet et les élals exécutoires 
ainsi que pour les décisions en matiére con- 
tentieuse, pourvois et réponses aux pourvois, 

Art, 8. — Un décret pris sous forme de 
règlement d'administration publique détermi- 
nera la répartition des fonctions entre le pré- 
sident du conseil et les ministres, Il fixera, 
d'autre part, le nombre et les aliributions des 
secrétaires d'Etat. 

Art, 9. — Toutes dispositions contraires à 
ceiles de la présente loi sont et demeurent 


abrogées. 
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(Session de 1947. — 2 séance du 91 juillet 1917) 


PROPOSITION DE LOI complétant l'ordon- 
nance du 21 avril 1945 et tendant à l'indem- 
nisation des spoliés dont le valeurs mobi- 
lières ont été vendues par l'administration 
des domaines, présentée par MM. Cudenet 
et de Moro-Giaflerri, députés, — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de légis- 
Jation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance gouver- 
nementale du 24 avril 1945 dans le cadre de 
la déclaration de Londres du 5 janvier 1943 
règle Jes droits à réparation des personnes 
dépossédées de leurs droits, biens et intérêts 
du fait des mesures d'exception, nées de la 
guerre, c’est-à-dire, des personnes victimes 
u d'actes de spoliations ». 

A la lumière de la pratique et depuis plus 
de deux ans écoulés, il est apparu aux ju- 
ristes spécialisés dans ces questions que cer- 
laines améliorations devaient de toute évi- 
dence être apportées à.ce texte fondamental. 

De tous les points de l’Assemblée nationale 
constituante, nos collègues ont proposé des 
aménagements, ce qui montre bien le carac- 
ière absolument général de la question que 
ous examinons, qui concerne les spoliés ré- 
parlis dans les 94 départements de France. 

Aux termes de la loi du 22 juillet 1946 
{art, 41) les valeurs mobiières appartenant 
aux israélites étaient placées sous l’adminis- 
iration provisoire des domaines qui est une 
des directions du ministère des finances, qui 
devait les conserver pour le compte de qui 
I appartiendrait et les gérer en « bon père 
de famille », 

A une certaine époque, il devint néces- 
saire de créer des disponibilités pour le paye- 
ment aux autorités d'occupation d'une somme 
de 250 millions, représentant le quart de 
l'amende du milliard infligée in globo aux 
israélites, le Gouvernement donna l’ordre à 
l'administration des domaines de réaliser une 
certaine partie des titres détenus par elle 
comme ci-dessus. 

Deux solutions intervinrent : 

Ou bien vente des titres à de grandes col- 
lectivités, Banque de France, caisse des dé- 
pôts, cte., 

Ou bien vente en bourse dans les conditions 
ordinaires du marché. 

Or suivant la solution retenue. dont bien 
catendu, le choix n'appartenait nullement aux 





israéiites intéressés, la siluation de ces der- 
uiers en tenant eompte des dispositions de 
l’article 43 de l'ordonnance du 21 avril 1915 
est entièrement diiférente. 

Les israélites qui ont eu la chance de voir 
leurs titres vendus par contrat direct les ont 
recouvrés en nature, sans aucune ditliculté, 
depuis ja libération. 

Les autres, dont Iles titres ont élé vendus 
en bourse, doivent d’abord rechercher 1es 
acquéreurs, puis rapporter la preuve que ces 
derniers ont eu connaissance de l’origine de 
propriété, il apparait à l'évidence qu'il leur 
sera rigoureusement impossible, à supposer 
qu'ils puissent retrouver les acheteurs et dé- 
tenteurs, de rarporter cette preuve judiciaire. 

Or, on ne conçoit pas que des personnes, 
placées à l'origine exactement dans la même 
situation, puissent se trouver actuellement 
dans des situations aussi dissemblables du 
seul fait d'une opération contestable exéeutée 
jar l'Etat français, sur les termes de laquel'e 
lotir volonté n'a aucune action. 

Notre commission des finances à donné un 
avis favorable pour que la réparation humaine 
du préjudice soit consacrée, l'Etat ayant pris 
doit restituer — et l'Assemblée nationale, 
dans sa deuxième séance du 19 mai 1917, a 
voté à l'unanimité l'article 43 bis incorporé 
dans le projet de loi, relatif à diverses dis- 
positions d’ordre flnancicr. 

Au surplus, un certain nombre de spoliés 
ont été assassinés par les nazis, d’autres à 
la suile de privations et des tortures qu’ils 
ont subies dans les camps de la mort de 
Buchenwald et de Malthausen, sont décédés 
et L'Etat spoliateur ne se trouve plus qu'en 
face de leurs descendants. 

C'est-à-dire que préalablement il prélèvera 
en moyenne 90 p. 100 au titre des droits de 
successions. : 

Remarquons également que tout décaisse- 
ment est évité au Trésor; les sociétés dont 
les titres étaient cotés en Bourse ayant été 
autorisées à se libérer de l'impôt de solidarité 
par l'attribution à l'Etat d'actions ou de parts 
bénéficiaires. 

Les spoliés qui se sont vu dépossédés des 
titres leur appartenant des sociétés considé- 
rées et ce par vente en Bourse, suivant ordre 
de l'administration des domaines, se verront 
remettre par l'Etat en nombre égal des 
actions ou des parts bénéficiaires, lesquels 
titres ont été remis en acquit de l'impôt de 
soiidarité. 

C'est pourquoi à la demande des groupe- 
ments comprenant des centaines de milliers 
d'adhérents, des internés, des familles de fu- 
sillés et de disparus, victimes de l'oppression 
et du racisme, nous avons l'honneur, ne pou- 
vant pas faire attendre davantage, trois ans 
après Ja libération de ces malheureux, de 
vous demander de reprendre le texte ci- 
inclus dans une mesure de haute réparation 
sociale et humaine, d'autant plus que ce 
texte discuté n'apporte aucune charge nou- 
velle au trésor public. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 13 de l'ordon- 
nance du 21 avril 1915 est compiété par les 
alinéas suivants: 

« Les dispositions suivantes sont applica- 
bles aux personnes physiques ou morales 
propriétaires d'actions ou de parts béné- 
ficiaires placées sous l'adininistration provi- 
soire des domaines dans les conditions de 
l’article 11 de l'acte dit loi du 22 juillet 1941 
et vendus en bourse par ladite administra- 
tion. 

« Dans le cas où les sociétés émettrices des 
valeurs mobilières considérées se seront libé- 
rées du prélèvement exceptionnel institué 
pe l'ordonnance du 1% août 1945 par l'attri- 
ution à l'Etat, dans fes conditions de l'arti- 
cle 44 de ladite ordonnance, d'actions ou de 
arts bénéficiaires; les intéressés recevront de 
’Elat .par prélèvement sur ceux qui lui ont 
été ainsi attribués un nombre de titres égal à 
celui dont ils ont été dépossédés. ù 

« Les intéressés reverseront à l'Elat le prix 
qu'ils auraient encaissé du chef de vente en 
bourse ou subrogeront l'Etat dans leurs 
droits éventuels à l'égard des sommes qui au- 
raient pu être prélevées sur ce prix. 

.« Les modalités d'application des présentes 
dispositions seront fixées par un arrété du mi- 
nisire des finances qui devra étre pris dans 
un délai de deux mois ». 


on 
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ANNEXE N° 2131 


(Session de 1947. — 2% séance du 21 juillet 19:7.ÿ 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire héné- 
ficier les invalides pour maladie d’un rajus- 
tement de leur rente, présentée par MM, 
PFoumadère, Alfred Costes, Manceau, Mus- 
meaux, Besset, Patinaud et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés, 
— (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'accroissement dn 
coût de la vie rend nécessaire une adaptation 
des prestations versées aux victimes de Ja 
maladie, aux varialions des salaires et des 
prix. à 

A l'heure actuelle, le calcul de Ja rente- 
maladie est fixé sur les dix dernières années 
de travail-salaire, en tenant comple du bu- 
rème suivant : 

40 30 p. 100 du salaire arnuel pour es per: 
sonnes capables d'exercer une profession ré 
munérée : 

2o 40 p. 100 du salaire annuel pour les per: 
sonnes jincepables d'exercer une profé::10n 
quelco rue, 

3° 40 p. 100 du salaire annuel, plus une 
majoration de 20 p. 100 pour ceux incapables 
d'exercer une profession et étant dans l'oblis 
gation d’avoir recours à une tierce personng 
pour eflecltuer les actes ordinaires de la vie, 

La situation des invalides dont la rente à 
élé calculée sur des salaires d’avant-guerre, 
par exemple, est nettement malheureuse. 

il apparaît donc très normal que l’'Assemx 
blée se penche sur le sort des travaillcurg 
frappés par l'adversité. 

La loi L 7 octobre 1916 a él2vé Je minimum 
de pension invalidité-maladie à 13.009 F par 
an, et la loi du 25 juin, dans son article 21, 
l'a porté à 18.000 F. 

Le minimum est trop insuffisant. HI ns 
permet pas au malade incapable de travailler 
de vivre avec une telle rente. 

Certes, nous ne pouvons ignorer les char. 
ges très lourdes qu'a à supporter la caisse de 
sécurité sociale, mais la France ne peut lais- 
ser sans aide appréciable les serveurs qui 
sont tombés terrassés par la maladie, 

En conséquente, nous vous demandong 


} 


d'adopter le texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le minimum de pension inva 
lidilé-maladie, pour les personnes incapables 
d'exercit rune professi )nl quel O7 ue, es P' ré 
à 24.000 F par an 

Art, 2. Le rajustement prenG'a «ffel à 
partir du 1° juillet 1947 





ANNEXE N° 2132 


(Session de 1937. — % séance du 21 juiliet 1917.# 
PROPOSITION DE LOI tendant à l’abrogation 
de l’articie 221 du code général des contri- 
butions directes, relalif à la remise d'im- 
pôts pour pertes de récoltes subies pou) 
faits de grêle, présentée par MM. Monta 
gnier, Besset, Paumier, Walleck Rochet « 


’ 





les membres du groupe mmuniste et 
1 
parentés, députés. — (Renvoyéo à la 
? 1 «! \ 
mi ñ des Hinances.) 
DES MOTIFS 
: l 9% 1,4 A 
1 le 2 i 1, 





une rroposition de lol 


tement au même but, Depuis cetla 
date, hélas, de nombreux autres orag: et 


cataclysmes divers ont encore ravagé li 
lures et les récoltes. 
de t pourquoi notre proposilion de loi t 


] tit 


pius que jamais d 'acluanlé, 














nn ——— _— _— ———…—- ne 
I iut se rappeler, en effect, qu'un décret 
sic le 17 avril 193 par M. le ministre des 


Uu 


finances, instituait ainsi l'article 221 du c 


£ des contributions directes : 

1 ne sera’ accordé aucune remise d'im 
pô jur perte de récolte subies du fait de 
inres le 31 décembre 199 pal les H PLE NT 
€ ‘s non encore assurés. » 

Peut-être qu'à l'époque cette mreure ro! 
Va e justifier mais aujourd’hui il en est di 
Î nent 

\ erand nbre de productei surtoul 
pa es plus modestes, ne peuvent pas s’as- 
su nt rèle, D'ailleurs la Caisse na- 
{1 C tite est pas cn E 

crounes parlementaires v: ympris 
1 1Dpe con iuniste, ont déposé des Fropo- 
Si de loi visant à établir la Caisse natio- 
a sims 4 tt£e » sa de Le 
na contre calamités mais, jamais, le 
G 1ement, soit par ordonnance, soit sous 
£ de projet de loi, a pris positicr sur 
t et. 

| \ée d re, ns collèeues faisaient re- 
re ! 


Or, l’article 221 du code général des eontri- 
is directes crée celle anomalie que les 
laires riches ou ais qui peuvent payer 
prime d'assurance, ont le double avan- 
en Cas de calamité, d’être indemnisés par 
ssurance €çt d’être bénéficiaires de re- 
d'impo alors que les petits proprié 
sènés, dans l’impossibilité de payer une 
d'assurance, ne peuvent même pas Fré- 
à une rernise d'impôt. » 


ati 


{ constitue done une grave injustice 
Au nous proposons-nous de la réparer et 
vo lemanüons d’adopter la proposition de 
k ivante : 

PROPOSITION DE LOI 
e unique. — L'article 221 du code gé 
mé 3 contributions directes est abrogé 
3 
ANNEXE N° 2133 
{> 1 1917. — 9 iC€ du 21 juillet 4947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une 
Subvention d'un million de francs aux orga- 
‘leurs des manifestations artistiques du 
ticätre antique d'Orange, présentée par 

M. Arthaud el les membres du groupe com- 


Qt nmtfie the { 
li te et apparentés, députés. — (Ren- 
r , n r 1 fr » 
\ ü 1ld HIHISS107Ii GES Ha! S 


EXPOSE DES MOTIFS 


| imes, messieurs, au cours de la dis- 
œu in du budget de l'éducation nationale, 
p! urs orateurs Constatèrent la suppression 
d'i rédit d’un million en faveur des rmani- 
festalions artistiques du théâtre antique 
d'Orunge. 

Tous insistèrent sur la nécessité de rétablir 
&c crédit. 


En fait, sa suppression était fondée sur une 
Enexactitude puisque la lettre rectificative qui 
op: t cette suppression indiquait comme 
ra \ que les manifestations tradilionnelles 
n'auraient pas lieu, alors qu'elles se dérou- 
faicrt au moment même de la discussion bud 
gétaire. 
Il n'est pas nécessaire de souligner ici l'in- 
Rérci national de ces représentations, don- 
héc. dans un cadre unique au monde, qui 
gni toujours attiré de très nombreux touristes 
trangers et qui s’insèrent dans le cadre de 
a d“centralisation artistique. 
ilheureusement, le crédit ne fuf pas réta- 
li du fait que les membres de l’Assemblée 


h'o pas l’iniliative financière au cours de 


Ma C:-cussion du budget. 

C'est pourquoi, en dehors de cette discus- 
Bi nous reprenons cette question et vous 
Drorosons d'adopter la proposition de loi sui- 
V: c 

PROPOSITION DE LOI 

\ticle unique. — M est ouvert au ministre 
dr lucation nalionale un crédit d’un mil- 
do estiné à <srbventionner les organisateurs 
d inifesla arlisliques du théâtre anli- 
Le U g 
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ANNEXE N° 2134 


de 1947. — % séance du 21 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et 
compiéter la loi 11° A5-1181 du 24 mai 1916 
du crédit agricole muliiel aux jeunes agri- 
culteurs, présentée par MM. Lucien Laim- 
berk Waldeck Rochet, Paumier, Mme Bou- 
tard, M. Thuillier et les membres du groupe 
conmnunisie et apparentes, députés. — (Reu- 
voyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Iistoriqu . 


Mesdaines, messieurs, à plusieurs reprises, 
dans les diverses assemblées parlementaires 
qui ont siégé en France depuis la libérauon, 
celle question est venue en discussion. 

A l’Assemblée consullative, dès le mois de 
décembre 1914, M. Léopo'd Figuères ct un cer- 
tain nombre de ses collègues déposèrent une 
proposition de résolution tendant à « inviter 
le uouvernemnent à instituer le prêt d’instal- 
lation à long terme et sans intérèt pour Îles 
jeunes ménages paysans s’engageant à cxploi- 
ler ». 

Cette proposition fit l’objet du rapport 
n° 402, déposé le 28 mars 1945 et présenté à 
l’Assernblée consultative, le 14 juin 1945, par 
M. Bernard Paumier. 

Après discussion, l’Assemblée consultative 
vola, à l'unanimité, le 14 juin, la proposilion 
de résolution suivante: 

« L'Assemblée consultative provisoire invite 
le Gouvernement à lui soumettre, avant la 
fin de la session, la demande d’avis sur un 
projet d'ordonnance instituant le prêt d’ins- 
tallation à long terme et sans intérêt pour 
les jeunes ménages paysans qui prennent 
l'engagement d’exploiter. » 

Le 43 juillet, le Gouvernement n'ayant pas 
déposé le projet d'ordonnance, MM. Jaubert, 
Colin et Pawuier, au nom de la commission 
des finances, de la commission de la jeunesse 
et de la commission de l’agriculture, s’étaient 
mis d'accord sur un nouveau projet, toujours 
rédigé par articles, comportant quelques mo- 
difications, notamment l'augmentation du pla- 
fond des prêts d'installation qui étaient por- 
tés à 500.000 F maxiiaum. 

Cette nouvelle proposition de résolution fut 
déposée le 18 juillet 1945, sous le no 529, Le 

| l’Assemblée consultative, après 








1 juillet, 
avoir entendu les rapports de M. Paumier, au 
nom de la commission de l’agriculture, et 
M  Jaubert, au nom de la commission des 
finances, adoptait finalement, à l'unanimité, 
le prûl d'installation aux jeuues ménages. 

A la première Assemblée nationale consti- 
tuante, le 23 novembre 4945, MM. Figuères, 
Paumier, Rochet et leurs collègues du groupe 
communiste présentèrent cette fois une pro- 
position de loi no 25 visant au même but. 

Le 41 décembre 1945, le rapport était fait 
au nom de la commission de l’agriculture 
et présenté par M. Paumier. M était inscrit 
sous le no 84. 

Le 19 mars 1916, la commission de l'éduca- 
lion nationale et des beaux-arts, de la jeu- 
nesse, des sports et des loisirs donna un avis 
favorable. 

Le 24 nai 1916, au Journal officiel du 26 mai, 
était ralifiée la loi n° 46-1181 relative à l’attri- 
bution de prêts d'installation du crédit mutuel 
aux jeunes agriculteurs. 

Entre temps, le Gouvernement avait enfin 
déposé un projet de loi qui fut pris égale- 
ment en considération. 

Au cours de la deuxième Assemblée natio- 
nale constituante, quelques modifications de- 
vuient être apportées à la loi. 

MM. Paumier, Rochet et Figuères déposè- 
ent, à cet effet, le 13 juillet 1946, une pro- 
osition de loi n° 171 tendant à modifier et 
compléter l'article 62 de la loi du 24 mai 1946. 

Le 3 septembre 1946, M. Abelin, au nom de 
la commission des finances, donnait un avis 


* 
i 
Y 
l 


favorable et, le 25 septembre 196, une nou- 
velle loi modifiant l’article 62 sanclionnait les 
in” 1 


d ions de l’Assemblée constituante. 
De leur côté, MM. Devinat, Delcos, Ramon 
| la 
it 


{ Masson fire 2 août 1956, une aulre 
4 j , nr Phoola ET 
pro! de loi modifiant 1 arlicic oi, 


relaiive à l'attribution de prêts d'installation | 


—-e 


| Lé méme rapporteur présenta deux rapport! 


favorables en date du 28 août 1946 et du 
2 octobre 1946, mais l’Assemblée se sépara 


ans apporter d'autres modifications. 
La proposition Devinat, modifiée à la de. 
mande du ministre des finances, ne fut pas 
i prise en considération. 

Nous nous permettons de Ja reprendre 
comp'e tenu que nous demandons l'élévation 
du montant actuel du prêt, fixé à 350.000 F. 


Quelques autres perfections demandées. 


Ja loi du 24 mai 196, instituant le prêt 
d'installation pour les jeunes ménages ruraux 
avait donné beaucoup d'espoir aux jeunes 
agriculteurs qui, devant les difficultés occa- 
sionnées par les frais d'installation, achat de 
matériel, d'outillage, de chevaux, d'engrais, 
elc., étaient souvent désavantagés. En effet, 
ils n'avaient pas toujours les moyens de pou- 
voir eux-mêines financer de telies dépenses, 
ls étaient donc dans l'obligalion de quitter 
la terre ou de renoncer à devenir exploitants 
agricoles, voire fermiers ou métayers. 

Les prêls consentis en application de la loi 
du 24 maj 1946 sont accordés par les caisses 
de crédit agricole mutuel pour faciliter la 
première installation soit comme propriétai- 
res exploitants soit comme fermiers ou mt- 
tayvers, de jeunes agriculteurs qualifiés par 
leurs aptitudes professionnelles et morales, 

Attribués dans les conditions générales des 
prêts à inoyen terme, ces prêts ont plus spé- 
cialement pour objet l'achat du cheptel el 
du matériel nécessaires, ainsi que l’équipe- 
ment de l'exploitation suivant la technique 
moderne. 

Leur taux d'intérêt est de 2 p. 10. 

Au moment de la demande, le chef de fa- 
mille doit justificr tre Français, êlre âgé de 
plus de 21 ans et de moins de 25 ans et exer- 
cer la profession agricole depuis cinq ans au 
moins ou bien être titulaire d’un diplôme 
d’une école d'agriculture ou de brevet d’ap- 
prentissage agricole. 

La durée de remboursement des prêts 
d'installation est de quinze ans au pou elle 
peut atteindre vingt ans dans certains cos 
reconnus justifiés par la caisse prêteuse, en 
particulier lorsque le prêt a pour objet des 
améliorations foncières ou des aménagements 
fmimobiliers. L'emprunteur peut être auto: 
risé à n'eflectuer aucun versement pendani 
les trois premières années. ÿ 

La loi prévoit des bonifications pour nais 
sance d'enfants accordées à partir du 
deuxième enfant sous forme de remise d’an- 
nuité, dans da limite d'un montant maximum 
de 5.000 F. Nous demandons maintenant que 
ce chiffre soit porté à 10.000 F. : 

Maïs, les prix sans cese en augmentation 
de tout ce qui est indispensable à l'exploita- 
tion agricole, nécessitent un capital de plus 
en plus élevé. De nombreux ouvriers agrico- 
les ne peuvent pas s'installer comme exploi- 
tants. Des fils d'exploitants eux-mêmes, dont 
les parents n'ont pas les ressources suffisan- 
tes, doivent renoncer à s'installer ou même à 
prendre la succession de leurs parents. 

Tout cela accroît l'exode rural déjà consé- 
quent. La désertion des campagnes est un 
danger pour notre production agricole Cepen- 
dant indispensable aux besoins du pays. 

Or, il est un fait patent, trop peu de jeunes 
ont pu bénéficier de ces prêts. 11 y a plusieurs 
raisons sérieuses qui entravent les emprunts, 

La première réside dans le manque de cré- 
dit affecté à ce titre. 

La loi du 24 mai 194 prévoyait que des 
avances d’un montant de 1 milliard de francs 
pouvaient être mises à la disposition de Ja 
caisse nationale de crédit gricole sur les res- 
sources de la trésorerie en vue de permettre 
l'attribution des prêts d'installation. 

Ce crédit s'est révélé rapidement insuff- 
gant pour assurer l'application de cette légis- 
lation. 11 a, par suite, été porté à 4.500 rmil- 
lions de francs par la loi de finances du 
23 décembre 1916. 

A la date du 2 juillet 14917, Ile montant des 
| avances accordées par la caisse nationale de 
erédit agricole aux caisses régionales atleint 
1.085 millions représentant 5.211 prêts. 

Les demandes sont présentées à un rythme 
croissant depuis le début de l'application de 
la loi ainsi qu'en témoignent les chiffres sui- 
vants concernant les prèts accordés par se 
| mestre. 
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à * t : n t » = “ , dj 
Art, fer, — Compléter larlicle 55 de la lai À | ) 
du 25 mai 1956 par les dispositions suivantes: L ‘ : | Ï 
+ 33 2 ù > ia Ï L 7 
… € Y compris l'achat des engrai A { | l | 
, l'arhat } er } ] ! LACS Vi $ Ù LE \{ 1 
( Si it el la nourriture du bétail & \ lo ( | 
2 | A it è . 1. 4 e ‘ - . u 1 15 tutti} | 1 x 1 4 
général, aulre prod où matièr( ( tion d j ili ra | 
satire L' 4 i ilion el à l'ex; il el inhori ] l l | 
+ LU UE a d a 1 Port | \ 
{ ) » 1 
.(} late 11 
Art, 2, — Remplacer l'article 57 de Ja loi du Aucune Lvistation FT 
9, ET s lne « 1; n! se d : 6. 3 rs: : - à 
-1 Mai 1916 par les dispositions suivantes: pour int uU le 3 ! 


« Le montant maximum de ces prèts est | Conditions d'?xist pas plus q i t \ 
de 90.000 F au maximum. cessé sur le lieu du travail vexalions Jt t 


« Toulelois, cette somme sera: plus dégrad t 

« @) De 400.000 F pour les empruntenurs « Le travail obligatoire s tout f 1 
ayant moins de deux frères ct sœurs; és est Interdit » ce sont sb : 

« D) De 500.000 F pour les emprunteurs | de Ja loi du 41 avril abo) nt Ja ti \ 
avant deux frères ou (PUITS, avt une ang- du travail hlicat 1! 
imentalion de 50,000 F pal frore 1 SŒUr dl dant nas de n | 

le! | ! Nr 
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ANNEXE N° 2136 
POSITION DE LOI tendant compléter 
l’ariicle 3 de la loi Au à avril 1947 relative 
remplacement des conseillers de la Répu- 
mr décédés, démissionnaires où Invalidés, 
cnice p M. Albert Schmitt pue. 
\ voyee à 14 COMMISSION QU sui jirage ulii- 
| t el d pelili 
FUI | s O1 | DEN 
\I ne£, ] urs, l’article 3 de la loi 
vril 1917 relatif au remplacernent des 
| de Ja République décédés, démis- 
res où hvalidt prét IS que l’Assern- 
nationale prociame élus les délégués du 
ge électorai du département appartenant 
ième parti où organisalion politique que 
t { 1 in fpriui Us, 
L. Tession délégués du collès Î 
t êl interprétée de fac ] lc 
onifier « élus du suffragt N15 } 
le 21 vembre 1941 
| peur ühp 5 ACICSUCS 
ectcurs de dro que sont eil- 
PCIICI X lit © t con li « 1 
lers de la AU} ibliqu( 
L'exf n « délégués coll t 
Il Ï { da ur6 S 10 
LA A mem s au 
Y { ] À À ù au La LU L141 
1 Le) et £ Pi à ll 
t 108 81 res 
e li 11} Ï ju ] n 
Ua l j 947 
A 1 js 1 
{ ile « lern ae 1 
| | Li I1£ p { 
{ { I | 
u y 
1 } 
: * 
( Le 4 ] e. Elle vise à 
‘ ee: au )iit À 
nt P | 1X 
4G « à 
{ li i Co e 
u LE] 
F2 
\ it nl 
1 L) { Le 
«ui \ ? 
i { } 1247, à |‘ 
€ » I lé « S 
1 Î et ju ü dv! | S 
Ci LE 1 Uu0:15 pol i qu Ss äv: 16 1t la 
uc ucCsiEuCT, puul remplacer les 
ers à 1 Républ [ut décidés, démis- 
»S ou invalidés, soit les dépulés ou 
| uv LE. Eu 4 rtement, sans 
ence à aucune date d’élection, soit les 
ès élus dans chaque c€canton, confor 
ément à l'article 2, paragraphe 3, de la loi 
jue du 27 octobre 1916 ur faire LM 
ège électoral. 
AU logique et évidente que sait cette 50- 


t cependant 


une controverse € tou- 
possible, et il serait regrettable qu’à 
ion de l’examen par les bureaux du 
de la République des opérations €lec- 


concergant le remplacement des 


rs Co la République décédés, démis- 

Nres ou invalidés, des difficultés nais- 

li risqueraient de retarder, sans raison, 
1 SSuir Ca 




















d L mn 
NIS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
\ ! : ’ : É 9 — En aucun 
u principe que si cer | Art. 2, — En aucun Cas Îl n2 pourra être 
\ l uire, Cu \ Caci lui applicati )11 ci *$ SPOS sLUo! is de l’article 18 
( ] nou VOUS ] aux professionnels Agts : plus de cinquante 
} su À R ( ct ex rçant depuis plus de vingt: cinq ans 
ua di Bee ++ de ladi Le or 
IL l 
"ROPOSITION DE LOI 
{ Wu — 1 f 3 à ] ] ] 
G rciulive ‘an remplacement des ANNEXE N° 2138 
à Répubiique décédés, dém.s- 


es ou invalidés est ainsi modifié : 








« Si le département ne compte qu'un siège 
16 4 seillcr élu dans le cadre d par cm en tal, 
\s biée nationale pl claine élu le candi- 
choisi, soit parmi les députés ou conseil- 
Cis st iux du di P rteinent, soit parmi Jes 
ACCUSUCs CUS au co électoral avant pro- 
cédé à l'élection du conseiHer dont Je sièg: 
\dcluii ) 
[ ù d À CIneI {.) 


ANNEXE N° 2137 


du 21 juillet 1917.) 
PR OPOSITION DE LOI tendant à proroger jus- 
janvier 1918 les délais prévus à l’ar- 
cle 55 de l’ordonnane: du 19 seplembre 
1959 portant organisation de l'ordre des 
comptables et des experts comptables, pré- 
sentée par MM. Jacques Grésa, Gaston Ju- 
lan, Chambeiron, Barel, Juge et les m2m- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
dépulés. — (Renvoyée à la commission du 
iravail ct de ja er A sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance? du 
19 ptembre 1945 reprenant et modifiant en 
parlie | te dit loi du 3 avril 4942 organise 
la profession de comptable et exp2rt-compta- 
hlé 

Suivant ses dispositic : brevet profession- 


nel comptable est exigé 4 énav ant pour entrer 


dans la profession. Cert?s, l'exposé des motifs 
affirm 
Que « d s mesures sont prisé s en faveur des 


professionnels qui par suite des événements 
| { 


guerr? n'avaient pu ou voulu se mettre 


lat les À ) en reg avec le statut 
adoplé en 1942 

Mais en réalité, l’article 75 fait obligation 
\ux professior non diplômés d’adres 
| pouvoir continuer d'exercer l2ur profes- 
sion, une demande d'inscription au conseil 
régional de l'ordre dans les quatre mois qui 
suivent la pupli] alion de l’ordonnance, c'est 
i-dire avan 1 janvier 1946. 


court n’a pes pe ni 


* 1,11 ni : sant 
C2 déjal excessivement 


à un grand nombre de ee *ssionneis qui, 
jusque là exerçaient librement leur pr i 
le prendre connaissance de la loi et de “fairs 


leur demande en femps utile. Aussi se trou- 
vent-ils aujourd’hui sous la menace de l'arti- 
cle 73 qui l2ur donne seulement un an pour 
cesser toute activité. Il est difficile d exiger Ge 
vieux praticiens qu'ils passent un examen pour 
continuer d'exercer un2 profession qu'ils 8 1- 
tiquent ge depuis des dizaines d'années 
AUSSI nble-t-il que le texte du 19 sep- 
tembre 1015 n’a pas t2nu compte suffisam- 
ment des droits acquis comme cela se fait 
norraalïement lors de la réorganisation d’une 
profession. Or, la profession de comptable est 
ui 1e des moins #ncombrée qui soit et l’indus- 
trie et le commerce se plaignent actuellement 
gr manque de comptables expérimentés. 
’est pourquoi nous vous proposons d’adopt T 
+, proposition de loi ci-dessous qui tend à 
proroger de deux ans le délai prévu à l'ordon- 
nance du 19 septembre 1945 pour ke dépôt des 
demandes d'inscription au conseil régional 
de l’ordr> des comptables et experts-comp- 
tant! 


1DICS. 
PROPOSITION DE LOI 
Art. 1er, — Les délais prévus à Ll'arlicle 7» 


de l'ordonnance du 19 septembre 


19%5 portant 
organisation de l’ordre 


3 comptables ct ex- 
squ'au 


i oc 


perts-complahles, sont prorogés ju 
JL jauvics 1945, 





(Session de 1947. — 2 séance du 21 juillet 1957.9 


RAPPORT SUPPLEMENTAITRE fait au nom de 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi de M. Jules- 
Julien et plus'e: is de ses collègues tendnt 
à abroger le deuxième alinéa de l’article 6: 
de la loi du 30 octobre 1916 sur la sécurité 
sociale, par M. Labrosse, député (1). 


Mesdames, messieurs, 
froposition de loi de M. Jules-Julien, votre 
commission avait accepté à l'unanimité un 
texte modifiant les dispos itions de Particle G5 
de la loi no 46-2426 du 30 octobre 196. 

Ce texte précise qu'il s'agit de personnes 
que l'employeur s'est substiluées dans la di- 
rection de l'entreprise ou de l'établissement. 

Or, cetle phrase ne correspond pas exac- 
tement à l'exposé des motifs et son mlerpré- 
tation peut donner lieu à certaines diffiultés 
juridiques. En effet si l’on doit interpréter le 
mot « établissement » comime la cour de cças- 
saliogs l’a fait à propos de l'article 79 qu 
livré du code du travail, relatif à Ja com- 
rétence des conseils de prud'hommes, il fau- 
drait entendre par ce mot « toute asiu?, toute 
manufacture, tout atelier, tout ehantier dan: 
lequel sont réunis des ouvriers ou des ein- 
ployés travaillant sous la direction qu chef 
de 4 ilreprise ou ses représentants » 

Or dans bien des cas et sans 12 bätiment 
et le s travaux publ s en particaiier, 
tiers sont nombreux 

Î 


faisant suite à la 


les chan- 

ct souvent de faible im- 

por tance et un chef de chantier de faible 1m- 

portance n'est souvent qu’un chef d'équipe 
ou un contremaître. 

On ne peut donc pas pes nnaîlre ” ces 

chefs de chantiers puissent être des substitués 


du patr n dans Ja direction et c'est pourquoi 


votre commission _ travail et de Ja sécurité 

sociale vous propose -d'adopter le texte sui- 

vant modifié en uééahenee: : 
PROPOSr LOI 





Article unique, — L'arlicle 65 de la la 








n° 46-2126 du 30 octobre 1946 sur la préventio 
et la ré tion des accklents du travail et 
maladies profcssionnell t modifié commu 
suit: 

« Lorsque l'accident est « à faute inexcu- 





sable de l'employeur où de 
substitués dans la direction, la victime ou 
ayants droit recoivent une majofation de 
indemnités qui leur sont dues en vertu de la 
présente loi, Le montant dé la-majoration est 
fixé par la caisse en accord avec la victime et 
L'« 


ol qu'il 








nmployeur, ou, à délaut, par la juridicuüon 
e la sécurité sôciale ci mpélente, sans que la 
hd ou le total des rentes allouées puisse 
dépasser soit la fraction du salaire annuel cor- 
respondant à la réduction de capacité, soit le 
mon! int de ce salaire, La majoration est payée 


ar la caisse, qui en récupère le montant au 
ri yen d ‘une cotisation supplémentaire rh = 
sée à l'employeur et dont le taux et la durée 


sont Qxés Ver la Caisse régionale sur la pro- 
position de la caisse primaire et en accord 
avec l'employeur, sauf recours devant la juri- 
diction de la sécurité sociale compétente, 

« Le taux de la colisation supplémentaire 
ainsi prévue ne peut ni étre perçu pendant 
pis de vingt ans, ni excéder 50 p. 100 de la 

otisation normale de l’er nployeur, ni 3 p. 400 
des salaires servant de base à cette cotisa- 
tion. 

« Dans le cas de cession ou de cessation d: 
l’entre pris e, le c al ilal correspondant aux arré- 
rages à écC hoir de la ma joralion est immédiate- 
ment exigible. 

« Il est interdit à l'employeur de 
par une assurance contre les <onséquence 
de la faule inexeusable. L'autcur de la faute 
inexcusable en est responsable sur son patri- 


se garantir 





moine _personnel. » 
A) \ ir les nes 164-1758, 
ébpmirirsssthennnts 


La 
jourd 


qu‘ 
LLETI EA 
arre 
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2 Rs … se : TE à 
C'est en c« ment que vient se placer y charge de la ] A ; 
ANNEXE N 2139 une nouvelhe ji ention du gour ement mo que | | Dad 
général qui ne 14 qu’à freiner léveloppe- ? imputabl | Sel , 
mr ie ment de l'enseignem privé en langu A la suite d’abu pu . 
1 de 1947, — 2e 56 lu 25 juillet 1947, | Arabe. c 1 à cn Fa ont intervenus | {és sl ninistra ITié pl 
, . ies à I s du 8 rs 3 et C( 1, I ICOUR | her “ 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. Île lus grave du novembre 1845 tible détruire « 
résident du Conseil de Ja République ten- l’a MLCULS, Int Rage 1 \ « À 
dant à admettre en Aigérie l'arabe comme | MI&IIONNISIC DSCIEU HUE, | s ar] CH ) 
langue oîficielle au même titre que le fran- | Ne 2CSE pius q 1 gil 1 5 [la = 1évrit 
is, formulée par MM. Abdesselam Ben- | lt PT ue la > est Ci en fai À 
lil, Mahdad, El-Hadi Mostcfai el Saa- Algerie, sq IN Lu S ; k 
| "conseillers de la Républiq I mvrnes I6rmatités In LV ce} + 
Renvovée à la commissi | é Il la presse italienne ou allemande, } xempit soldats. 1 £ ) 
ne git maintenant de rompre avec santé étai end x . 
radi ns Colo ] \'O tro lui \il j 
EXPOSE DES MOTIFS eee ée n’est ] PS os lo ti ; 
\esdames, messieurs, la langue arabe est | gnement de la : ançals aqu (a étaient bien 
le moyen d'expression ! ‘ulaire ct normal de | Meure la grande voie ( Hi à la na | avaier l \ 
la peusée musulmane en Algérie. L'arabe lit. [ Sance d : 1CNC l lives cn Meme temps jh et à | endroit ( h ‘1 « 
téraire ou les dialectes arabes restent l'ins- | ue ia pilaiciorm union 1FalCO-HUSUI- | SsiDle, su Il 
trument naturel et précieux des échanges cul | mane, Mais la ! be, dans un pays | Le Pa \ u : 
turels et religicux. Le peuple algérien y de- | arab et mi ul pouvoir s igner | d la 1 à 
meure attaché comme au plus sûr facteur de | Sans reslriclion, ss PT d' | d Û 
\ personnalité. Ce n'est pas par hasard si | Pouciere. ENG qoic à 4 1CIN ( | décidant, c ne £ VI 
de grands noms algériens illustrent la lilté- | de Cile | À | N 
ture commune à tous Ics pays arabes et L'occasion est jourd"] Parlc- | V 
e n’est pas fortuitement ju la litlérature M LS Fe] h d t t fait 4 | I 1 : 
arabe d'Algérie possède ses courants et ses sce g IsuiImaAa r LIN lo ial a | la au 91 { i.) 
lances propres. Lt it ire peu Nail | ill DRE La 1 | ! 3 
Cultivée dans les écoles coraniaques, dans | dre l'esprit de la F1 « DD: 8 l' OICS | sans À ÿ 
les mosquées, où le professeur se confondait | des maîtres éminents t rayonner la € re |d L t 
le”chef spirituel des fidèles, puis däns en pui ii l'Orient: ] C- | SUPPI \ , 
médersas où l'étude du dogme et des scien- lire, OI { | ler 
ces annexes voisinait avec les disciplines ra it à a © 1 D 1« 
tionnelles, Ja langue arabe n’a jameis perdu _françai - XP | 1 Ç 
ce caractère vénérable ct sacré qui la rend un gral In) ut | et - 
si chère aux musulmans. )ETSCCU | | omA L£ l ; 
La langue dont nous vous demandons au rplus sme qi vous | da Fi 
jourd'hui de reconnaitre le caractère officiel pour - ‘est p ur lopie. | Jival t \ 
a subi viclorieusement l'épreuve des siècles. uYS Voisin ral t Belgique, | Il 14 i À 
Pendant le moyen âge, elle a servi de moyen | pour répondre IX pirations eculturell tuat | ) 
d'expression à une grande partie de l’huma- | d’une large fraction de TION L pas JUSC | Ja loi t 
nité civilisée: Les grands noms de Razès, Abu- | inutile d'adopter le ne des deux langues | Lo d ) 
kacis, Avicèn, Averroès... qui ornent l'entrée | offlcielles | | sou 1 P k 
de la bibliothèque Sainte-Genviève, rappellent C'est pourquea 1 s demand V- | est urail : 
au passant ce que la pensée moderne doit à | fer la proposili € sie Us | q | | 
un peuple dont Ic truchement fut la langue là l'in it 
arabe PROPOSITION DE LOI | à réparatis 
Ce n'est pas le lieu de développer les grands LU , 
courants d'idées philosophiques, ni lFarmp:eur Art, {Tr En Ag la lang il | lati us à 
ct le développement des études littéraires et | lan o! til langue | 1, | 
scientifiques que l'Algérie à connus au Cours | française ar + = : 
du moyen âge et des temps modernes. Il rt. 2 — Le Goux nent, de | sand e: i 
suffit de dire qu'à la veille de la conquéto | l’administralior lt et locale, ainsi que ga ] : 
française, un vaste réseau d'écoles dues sur- | tous les actes rs ] ( il | 
tout à l'initiative privée et à la piété des fidè- | obligatoirermæent portés nais la | 
les, couvrait le pays. Les documents nom- | population algé ne français et en be. | 'ROP ON DE 1 
breux et variés qui ont résisté aux dépréda Art. 3. — L’en nt en lang rabe | 
tions des hommes et aux vicissitudes du |} est obligatoire 1blisscm scolai- | \ { | 
temps attestent un niveau de cumiture élevé res à tous les ré | d { . 
On comprend, dès lors, que les Algériens Art. 4. — L'ensecign it de toutes ma. | vi \ | \ «lit 
Musulmans Aient cherché avant tout, en 1830, | tières en langue aral st lib \ Algérit | «1 1919 à ] le | ) 
à obtenir l'assurance que Ce patrinoine sacré Art. 5: — La < périodique SA £ | 1 | r 
et glorieux fût respecté. ral, toutes les ications en lang rabe, | Libé lu 
Mais Ja colonisation avait peur d'une langut sont soumises m S} Ù g | D lo Lu 
qu'elle ne comprenait pas. De 1, un ensemble | que la presse | tions dt { | té 
imposant, mais cohtrent, de lois, décrets, | francaise. l« - 
arrélés, circulaires soumetiant l'enseignement A! Lo Toi [ { | a 
de la langue arabe à l'inspection, le contrôle, | à la présents abrog si 
la Surveillance des autorités adiministralives, — not ! s 
académiques et policières, Do là, aussi, Fin- 124 | 
tordicfion faite aux professeurs d’enscigne- : à 
ment religicux de donner des cours publies ANN E X E N 2 140 
dans les mosquées, conformément aux plus ” le 
vieilles traditions de l'Islam. i 
La langue arabe ne se développa pas. La | 1917. ; 
Coionisation, en Algérie, se défait autant de 
l'école française que de lécok 1 elle PROPOSITION LOT n { établir 
laissait donc les enfants absolument analpha- nitivement, la détermination du droit 
hètes. Plus d’un million sont aujourd'hui prt à pension, |1 présomntion d'origine | 
veés de toute instrucli Les grandes méder los infirmités constatées au cours 
Sas, les établissements religieux ppelés du service l’ tion 
Zaouias, fermérent 1! » après !| tr jeurs présentée \IM h) I [ } 
Portes aux étudiants. Il restait, il est vrai, Lambert, JI | l W\ 
des écoles coraniques termillentes, inorga putés, —= (MR 
nisées, dont les méthodes désuètes et inceffl f 1 ) 
caces désarmèrent Fadministration algérienne L 
A la fin de pre imnière gherre mondiale. el par | LA | 
Ï action contrt la pol ! 3 d’o NUE tisine ! ‘ 
voulue et réalisée par le gouvernement gens. | M ANNEXE N 2141 
ral des ecoles libres furent fondére un ] ni à 
partout, où, avec des méthodes nouvelles et | mer léeida 
plus cfficientes, l'étude du koran et de la lan- | bien à l'armée \ 
pue arabe formait la base de l'enseignement: | imée du temp 
23.000 élèves, garçons ct filles, f1 pnentent C’est l | { 1\ compietant les disposi 
“lo EUOIES entret nues aux frais des pula droit à pensi l tions ordonnance ; 
POUVOIRS pubRese AAC  QiEISE & 4 Carcl ra Det i + _… | | re!: tive a la formation, resrus 
RE Pac RATES di ee ap À 27 | | : 4h É statut de certaines catégories 
(1) Conseil de la République, n° 165 [tion, Ce qui x d l | la À ce tdus 2 Ps 
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2» Délits.prévus par les textes suivants: 
Code pénal: 


Articles 123, 155, alinéa 4er, 192, 192, 19%, 195, 
A96, 199, 200, 211 (s'in’y a pas eu port d'arts), 
912, 222, 223, 224, 925, 296, 231 et 258 (S'il y 
a eu seulement négligence), 249, 250, 257, 211, 
274, 275, 283, 281, 311, alinéa 1er, 919 et 320 
{hors le cas d'application de la loi du 47 juillet 
490$ pour délit de fuite concomitant et le cas 
de contravention connexe d'ivresse, publique 
gt manifeste), 227, 358, 339, 346, 317, SS, S, 
alinéa 3, tel qu'il résulte de Ja loi du 17 juin 
1941, 414, 415, 496, 457, 458; code d'instruction 
riminelle, articles 80, alinéa 1°, 451; code 
du travail, divre H, titre IV, à l'exception des 
articles 168 à 170 inclus, livre Ili, titre I°r et 
article 04, 


Lois spéciales: 


Loi du 28 avril 1816, titre V, chapitres Il 
et JU, et arrêtés préfectoraux pris en vertu 
de l'article 188 de ladite loi {culture du labac); 

Loi du 21 mai 1856 portant prohibiliun des 
loierles, article ©; / : 

Loi du 16 octobre 1819 prononçant des 
peines contre les individus qui feraient usage 
de timbres-poste ayant déjà servi à l'affran 
chissement des lettres; - 

Loi du 23 juin 1857 sur les marques de fabri- 
que et de commerce (lorsqu'il s'agil de délin. 
quants primaires); de y 

Loi du 21 juillet 1881 sur la police sanitaire 
des animaux ({art, 90 et 91, alinéa 1°); 

Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de a 
presse (à l'exclusion des art, 25, 32 el 5); 

Loi du 41 juin 1887 concernant la diffama- 
{ion et l'injure commises par les correspon- 
dances postales et télégraphiques circulant à 
découvert; 

‘ Loi du 4e juillet 1901 relative au contrat 
d’associatlon : 

Loi du 30 mars 1902 portant fixation du bud- 
æet général des dépenses et des recelies de 
l'exercice 492, article 44; 

Loi du 9 décembre 19%9 concernant la sépa 
sation des Eglises et de l'Elat; 

Loi du 30 décembre 1906 sur les ventes au 
débaïage complétant la loi du 25 juin 1841; 

Loi du 20 avril 4910 interdisant d'affichage 
sur les monuments historiques el dans les 
sites ou sur les monuments nalureis de carac- 
tère artistique; 

Loi du 16 juillet 1912 sur l’exercice des pro- 
fessions ambulantes et la réglementalion de 
da circulation des nomades (à l’exceplion de 
J'article 5); 

loi du 18 mars 1919 tendant à fa création 
d'uu registre du commerce (art. 18); 

Loi du 8 octobre 1919 établissant la carte 
d'identité professionnelle des voyageurs et des 
représentants de commerce; 

Loi du 2 avril 1930 sur l'état civil des indi- 
gènes (art. 2); 

” Loi du 2 mai 193%0 sur les flancaikes et le 
mariage des Kabyles (art. 2); 

Loi du 17 juin 1938 relative à l'exercice de 
la médecine vétérinaire; 

Décret du ?9 juillet 1959 reiatif à a famille 
et à la natalité francaises, article 119 {mais 
seulement dans les cas prévus à l’article 125, 
alinéa 2 dudit décret); 

Décret du 1er septembre 1929. complété par 
les décrets du 20 janvier 1910 et du 15 mai 
4910, réprimant la publication d’informaiions 
de nature à exercer une influence ’â:teuse 
sur l'esprit de l’armée et des popualions; 

Décret du G avril 1910 portant interdiclion 
du transport de la correspondance à travers 
les frontières; 

Décret du 3 juin 1910 relatif au transport de 
correspondanre ; 

Acte dit décret du %5 septembre 1910 inter- 

disant le transport de la correspondante à 
travers les frontières; 
Acte dit doi du %5 septembre 1911 prescri- 
vant un recensement général <t permanent 
«es propriétaires de yéhicules automobiles ct 
de leurs remorques: 

Acte dit loi du 21 juin 1933 modiflant le 
régime du dépôt légal; 

Acte dit doi du G Juillet 1913 relatif à l’exé- 
caution des travaux géodésiques et cadastraux 
ét à la conservation des signaux, bornes et 
repères, 

Sont également amnistiés lrsqu'ils ont été 
commis antérieurement au 16 janvier 1917 





les délits et contraventions concernant les 
matières ci-après déterminées: 

Détention irrégulière d'armes de défense; 

Chasse (à l’excluslon de l'article 12, S oo, 
de la lol du 3 mal 181); 

Délits et contraventions en malière fors- 
lière ; 

Pêche maritime et fluviale {à l'exclusion de 
larticle %5 dé da loi du 15 avril 4829 et des 
articles 3 et 6 du décret du 9 janvier 1852); 

Palike du roulage; 

Grande et petite voirie; 

Chemins de fer et tramways (à l’ex’lu- 
éion de l'article 18 de la loi du 15 juiliet 1815); 

Coordination des transports; 

Navigation maritime et fluviale; 

Navigation aérienne (à l'exclusion des arti- 
cles 65, 72, 74 et 79 de la loi du 5 mai 1924) 
et Sous réserve de ce qui est prévu ci-après 
en matière de douanes: 

Défaut de déclaration et détournement 
d'épaves; 

Conflits collectifs du travail; 

Douanes (lorsque le montant des condamna- 
tions pécuniaires encourues ou de la transac- 
tion non définitive intervenue n'excède pas 
7.500 F et sauf le cas où l'infraction est pour- 
suivie par l'administration des douanes agis- 
sant comme partie jointe au ministère public 
rafale un déiit concomilant non amnis- 
iô) ; 

Infractions en malière de contribu:ions indi- 
rectes, à l'exclusion des contraventions rele- 
vées pour refus d'exercice et sauf le cas où 
l'infraction est poursuivie par la régie des 
contributions indirectes agissant comme partie 
jointe aux poursuites du ministère public 
poursuivant un délit concomitant non amnis- 
lié. Cependant, lorsque ie montant de la tran- 
saction intervenue ou de la condamnalion pas- 
sée en force de chose jugée dépasse 50.000 F 
ou lorsque le procès-verbal n’ayant pas donné 
lieu à transaction, ni à condamnation défini- 
tive, le minimum des pénalités correctionnel- 
les encourues aura été supérieur à 120.000 F, 
décimes non compris, ces sommes devant être 
portées respectivement au double en matière 
d'alcool lorsque les contrevenants sont des ré- 
coltants, bouilleurs de cru ou tirant occasion- 
nellement parti de leurs fruits, l’amnisiie ne 
fera pas obstacle au recouvrement ni, le cas 
échéant, à la fixation de peines pécuniaires; 

Exercice de la médecine et des professions 
paramédicales (sauf les cas d'exercice illégal 
ct d'infraction à une interdiclion d'exercer), 
et sauf le cas de récidive; 

Manifestations sur la voie publique; 

Réunions ; 

Délits commis en violation des cisnosilions 
lfgales applicables en matière de propagande 
électorale en vertu des dispositions des lois 
du 20 mars 1914, du 8 juin 1923, de l'ordon- 
nance n° 45-1858 du 17 août 1955, chapitre V, 
de la loi du 5 octobre 1946 relative à l'élection 
des membres de l’Assemblée nationale, titre V, 
et de la loi du 27 octobre 1946 sur ia compo- 
sition et l’élection du Conseil de la Républi- 
que (art. 41); 

Délits prévus par les articles 29, 41 à 42, 46, 
91 ($ 10), 54, 55, 56 (8 4er), 57, 62 à 67, 69 
à 72, T4 (88 1er et 2), 75 à 78, 80, 83 (8 3), 
8% (S 4e) de la loi du 17 décembre 1926 por- 
tant code disciplinaire et pénal de la marine 
marchande, fautes graves contre la discipline 
rss par l’article 11 du même code, 
‘exception des fautes prévues par les para- 
graphes 5 et 6 dudit article, infractions d'ordre 
disciplinaire commises par les pilotes ou qui 
ont donné lieu à l'application des sanctions 
prévues par l'article 14 de la loi du 28 mars 
1928 ou qui ont pu donner lieu à l'application 
de l’article 50 du décret-loi du 12 d“cembre 
1806 et du décret du 16 juin 1913, sauf si el!es 
ont entraîné la révocation. 

Sont également amnistiés, lorsqu'ils ont été 
commis antérieurement au 40 juin 1947, les 
délits et contraventions, commis en Algérie, 
concernant les matières ci-après déterminées: 

Délits et contraventions en matière fores- 
tière; 

Infractions économiques commises par des 
musulmans par suite de l'observation des rites 
coraniques, notamment en matière de cé- 
réales. 


MID de sursis es ee CONS Ce 
Art. 3. — Amnislie pleine et entière est ac- 
cordée pour toutes les infractions cominises 
antérieurement au 16 janvier 1947, prévues 





par les articles ci-après du code de justice 
militaire pour l'armée de mer: 

Art, 205, paragraphe 4% (révolle de ma. 
rins) ; 

Art. 207, alinéas 1% et 4 (refus d'obéts. 
sance) ; 

Art. 208, sauf l'alinéa 1° {violences excrctes 
sans arines) ; 

Art, 209 (insultes envers une sentinelle) - 

Art. 210, seulement dans les cas où les voies 
de fait envers un supérieur n'ont pas été Cxer. 
cées pendant le service ou à l'occasion du 
service ct lorsque la peine encourue est cor- 
rectionnelle ; 

Art. 211 (outrages envers un Ssupéricur) : 

Art. 212 (voies de fait, ontrages envers un 
supérieur dont la qualité n'était pas connue: 
seulement lorsque ia peine prévus 
rectionnelle : 

Art. 215 (outrage an drapeau ou à l'armée. 

Art. 214, alinéa 1 (rébellion envers Ja force 
armée) : Fr. 

Art. 215 (voies de fait envers un inférieur 


est cor- 


seulement lorsque la peine prévue est currec: 
tionnelle ; . 
Art. 216, sauf l'alinéa 3 (réquisitions abn 


sives exercées sans violence) : 

Art. 219, paragraphes 19 et 2° et dernier 
alinéa (vente d'effets militaires, achat où 
recel d'effets militaires volés, vente d'effets 
entrant dans la composition du sac c 

Art. 220 (détournement d'armes ou obiets 
militaires) : ‘ 

Art 221 (mise en gage d'effets militaires) - 

Art. 227 {incendie à terre par négligence 

Art. 228 (destruction, jet à la mer d'effet< 
armes et autres objets militaires) lorsque là 
peine encourue est correctionnelle ; 

Art. 229 (destruction, jet à la mer d'effets 
entrant dans la composition du sac) : 

Art. 251, sauf lorsque l'abandon de poste 
a eu lieu en présence de rebelles ou de l'en. 
neimni; 

Art. 232 (sommeil en faction, de veille ou 
de quart); 

Art 253, sauf lorsque l'abandon de poste 
à eu lieu en présence de l'ennemi: 

Art. 25% (abandon de bâtiment en danzci 

Art. 233 (violation de consigne: : ER’ 

Art. 236 (mutilation volontaire) lorsque la 
peine est correctionnelle ; 

Art 237 {absence aux audiences du tribu 

Art 245 (fait d'avoir évité le combat sans 
instructions spéciales ou motifs graves, refus 
d'assistance à un bâtiment}, lorsque les pei 
nes encourues sont correctionnelles ; 

Art. 211 (surprise par l'ennemi, avaries gra 
ves par négligence ou impéritie); 

Art. 235, sauf le paragraphe 1° (séparation à 
la mer. hors la présence de l'ennemi) : 

Art. 219, sauf l'alinéa premier {mission non 
remplie, en dehors du temps de guerre) ; 

Art. 220 (perte d'un bâtiment par le fait du 
pilote), lorsque l'infraction est punie correc- 
tiannellement ; 

Art. 251, alinéa 2 (abandon du convoi, en 
dehors du temps de guerre); 

Art. 252 {refus d'assistance à un bâtiment 
par capitaine d'un navire de commerce): 

Art. 253 {aide à évasion du bord): 

Art. 259 et 260 (usurpation d'uniformes, cos- 
tumes, insignes, décorations, médailles). 

Art. 4 — Sont amnistiés les faits d'insou- 
mission commis par des individus qui se 
sont rendus volontairement avant le 15 jan- 
vier 1947, à condition que la durée de l'in- 
soumission n'ait pas cxcédé un an. 

Sont amnistiés les faits de désertion À l'in. 
térieur et de désertion à l'étranger en temp: 
de paix, commis par les militaires des armés 
de terre, de mer et de l'air, lorsque le délin- 
quant s'est rendu volontairement avant je 
16 janvier 1947 et que la durée de la déser- 
tion n'a pas excédé trois mois. 

Ont droit à l'admission par décret au bené- 
fice des dispositions du présent article le: 
personnes condamnées pour insoumission ou 
pour désertion et qui ont été empêchées de 
se rendre volontairement dans les délais ci 
dessus prévus par suite d'un cas dûment jus- 
tifié de force majeure, Au cas où l'intéressé 
serait dans l'incapacité de faire valoir ses 
droits par suite de décès, absence ou toute 
autre cause, l'amnistie pourra être constatée 
à Ja demande de toute personne justifiant 
d'un intérêt légilime. 
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gu ic janvicr 1957 par les étudiants el élèves 
des écoles ct facuités ayant donné lieu ou 


pouvant donner lieu à des sanctions diseiphi- 
naires par les conseils de discipline où toutes 
iutres juridictions sitnilaires, 

art. 
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. 9. — Amanistie pleine et entière est ac- 
curdée aux délits commis antérieurement au 
4 janvier 1917 par des délinquants primaires 
partenant aux catégories suivantes: 

lo Père, mère, veuve, enfants mineurs d'an- 
iens <ormnbaltants de la guerre 1914-1918 






‘ Oo! 
de militaires de la guerre 1939-1915 ou des 
ti‘âtres d'opérations extérieures tués à len- 
nemi ou morts en caplivité ou décédés par 
suite de blessures de guerre ou de !eur can- 


dvilé; 

20 Père, mère, conjoint, 
toute personne qui a été exéculée 
otage ou qui est morte en déportation ou qui 
est décédée des suiles des traitements subis 
du fait de l'ennemi ou de ses complices; 

3o prisonniers de Ja guerre 1911-1918 ou de 
a guerre 1999-1945, déportés politiques, inter- 


gs politiques et leurs enfants mineurs, ainsi 
que les Mosellans et Alsaciens qui se sont 


goustraits à l’ordre d'incorporation de 
classe dans l’armée allemande et les 
Jans et Aisaciens qui, appelés et incorporés 
dans l'armée allemande, ont décserté avant la 
libération du terriloire ou ont été condamnés 
par les tribunaux militaires allemands your 
désertion, trahison ou sabotage; 

3° Anciens combattants de la guerre 1911- 
4918 et de la guerre 1959-1945 et militaires de 
cette dernlère guerre ou des théâtres d'opéra- 
tions extérieures qui auront été hlessés de 
guerre où engagés volontaires ou qui sont ti- 
dulaires d'une cilation homologuée où qui 
se sont évadés de la France métropolitaine 
ou des territoires d'outre-mer pour se mettra 
è la disposition de la France libre; 

2° Personnes ayant appartenu à une forma- 
tion de résistance, telles qu'elies ont été défi- 
pics par Ja loi du 15 mai 1916, à la date du 
6 juin 4914, ainsi que leur conjoint el Içurs 
géntants mineurs. 

Un décret, pris dans le délai d'un mois à 
compter de la promuigalion de la présente 
loi, déterminera Jes justifications à produire 
pour pouvoir bénéfleier du paragraplhiu 9° du 
présent article. 

Toutelois, sont exclus des dispositions du 
présent article les infractions à ja jégislation 
économique et à la législation fiscale, sous 
wéserve des dispositions de l'article 11 bis c1- 
près, ainsi que les vols, détournements ou 
++ au préjudice de prisonniers ou dépor- 
es. 

Son! également exclus 
Yéprimés par les arlicles 
6, 7 et h), 317 (alinéas 2 
949, 900, 351 (alinéa premier 
héa premier) du code pénal, 

Arf, 9 bis (nouveau). —= ,, 

Art, 10, — , 

UT MORT ST SUR à D MoN …. 
Art. {1 bis. — Sont amnistiés, lorsque des 
faits ont été commis antérieurement au 
46 janvier 1917: 

. 1° Les infractions à Ja législation des prix, 
du ravitaillement, de la collecte, de la r par- 
dition des produits industriels et de l'organi- 
sation professionnelle commises par !es délin- 
quantis primaires, qui sont ou seront punies 
d'une peine d'emprisonnement in'érieure ou 
cealc à deux mois d'emprisonnement ou à 
EIX mols d'emprisonnement avee suriis el 
d'une amende ne dépassant pas 50.000 F, ou 
re amende seule n’excédant pas 00.000 F, 

u d'une amende administrative ne dépassar 
pas 200.000 F2 tive ne dcpa il 

2° Les infractions à la législation fiscale au- 
tres que celles prévues à l'article 4er de la 
présente loi, mais uniquement dans leurs 
£onséquences pénales, lorsque les peines ap- 
Pllquées seront inférieures ou égales aux 
Maxima visés à l'alinéa précédent, 

Art. 12, — Pendant un délai d'un an, à 
&ompter de la promulgation de la présente 
O1, pourront dernander à être admis par dé- 
gret au bénéfice de l’amnistle: 

Les délinquants primaires o1 en élat de pre- 
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nement ou recel de denrées alimentaires, ef- 
fets d’habillement, moyens de chauffage ou 
d'éclairazse, lorsque infractions vistes ont 
été commises cu de la satisfaction di- 
ructe : 

au) Pes besoins personne's où 
leurs ascendants, descendants ou des person- 
nes vivant sous leur toit: 

Lb) Des besoins des réfractai: 
ou prisonniers évadés 

Ces infractions, pour être à 
vront avoir él4 commises an 
16 janvier 197. 


les 


vu? 


familiaux 


? 
de 





ésistants 
iminisliées, de- 
‘rieureanenl au 





Sont toutefois exceplés du hfnéfice de £el'e 
disposition les auteurs ou compiices d2 vois 
ou détournsmerts commis au préjudica des 


prisonniers ou des déportés. 
A l'égard des personnes non encore condan- 
nées, le délai ne courra qu'à dater de sa con- 
damnalion défñaituve. 
Pourront également ètre admis au hbéréfi'e 
de j’amnistie tous délinqu méme ré:jli- 
vistes, condam'iés pour 10! de 
terris des mines ct les crassie 
tions minières 
Art. 12 bis (nouveau). Pourront égale 
ment bénéficier de l’amnisiie par décret dans 
le même délai d’un an, les délinquants pri 


e 13 
anis, 
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maires poursuivis ou condamnés en veriu 
de l'article 373 du code pénal, lorsqu a 
dénonciation aura essentiellement visé di 
faits de collaboration. 
ne eee dus à ee 
Art, 14. — Pendant un déiai d’un an à 
compier de la promulgation de la présente loi 
pourront demander à être ar et 





au bénéfice de l’amnistie, } 1] 
suivies ou condampées pour toutes infractic 
pénales, quelle que soit la juridiction appelce 
à en connaître, civile ou militaire, commises 
antérieurement au 8 mai 1%15 pour l’ensemble 
du terriloire ou à la date du 13 août 4943 pour 
les départemenis du Haut-Rhin, du 
et de la Mosele, à condilion que ‘tes 
reprochés aient été accomplis avec l'esprit de 
servir la cause de libération définitive 
de la France. 

A l'égard des personnes non encore condam 


Bas-Rhin 


1ne 
105 à 


nées, !a demande sera recevable pendant 
, à = ave NY r «{ t 
l’année suivant la condamnat'on définitive. 

Il £&era obligatoirement stalué sur les 


demandes d’aümission au bénéfice de l’amnis- 
tie dans un délai de trois mois. Les demandes 





présentées par les organisations représenta- 
tives de la Résistance existant au 6 juin 193 
seront examin* jar priorité. 

+ 





Cette amnistie et celle résultant de i’appit- 
cation de l’article 6 de la loi du 16 avr 1916 
pourront produire les effets prévus par l'or- 
donnance du G juillet 1953 relaiive à :a légi- 
timité des actes accomplis pour Ja cause «e 
la libération France et à !a 


rev:s'on des 





condamnations intervenues pour ces faits 
Art. 45, — Pendant un délai d’un sn à 
compter de la promulgation de la loi (ou de 


la décision judiciaire ou 
intervenir celle-ci n'est encore inter. 
venue lors de cette promulgation), pourront 
demander à être admises, par Gésret, conire- 


si pas 


signé par le ministre des finances, au bénéfice 
de l’amnistie les personnes poursuivies ou 
condamnées pour infractions à ‘a législation 
des prix, du ravitaillement de ,4 roll de 
la répartition des produits industriels et 


de l’organisation professionnelle ou à la légis 
lation fiscale, commises at ; n 
16 janvier 1917. 

Art. 15 bis. — Peuvent être admis par dt 
au bénéfice de l’ammistie: 

Les musulmans d’Aigérie condan 
métropole ou en Afrique du trahi 
son, inteligences avec l'ennemi ou collabora 
tion, soit par application des dicnosi 


{ 


10715 1] 
code pénal, soit en vertu des ordonnances 
du ?3 novembre 194: ou du %6 décembre 1911 
chaque fois que les condamnés n'auront 
Commis ces infractions que pour obéir IX 
ordres, instructions ou :! nmanda de 
l'autorité de fait ce disant gouvernement 
de l’Elat français, ou de ses rent 

Trine II 
Dispositions spéciales aux mineurs. 
Art. 16. — Sont amnistiés de plein droit k 
délits commis antéricurem $ 


1947 par des mineurs lot 
acquiltés comme ayant agi sans discernement 
_ Si, en suite de la décisi mit | 
Us ont élé ou 


sont pl 








famille, i's pourront @tre réclamés par leurs 
parents non déchus de la pu'ssance paternelle, 
ieur tuteur responsable avant effectivement 


leur garde ou par une œuvre charitable, sans 
que Je délai d'un an prévu par l'artic'e 66 
du code pénal puisse @ire opposé, 

Celte demande ne sera pourtant satisfaite 
que si l'enquête sociale à laquelle il devra 
être procédé ne conclut pas que cetle mesure 


est contraire à l'intérêt du mineur. 

La requête devra être adr iu procureur 
général près Ja cour d'appel de la résilente 
1 
1 


ste ‘ 
du mineur; le procureur ] 
chambre des mises en âceusaion qui statue 


dans le délai de {rois 


général saisir 
InO:sS. 


Art. 


13 





.— Outre les cas d'ammnistie 1S 
par la présente loi, pourront êlre admis par 
décret au bénéfice de l’amnis les mineurs 
de dix-huit ans au moment d faits, pour- 

! 3 Ir infrection 

‘UT 101 r 
nie À 

Imis par décret 
mineurs âgés de 


ini moment des 


iniquemen 








à J'un des 
2 iragraphe 4 
nb! 1911 » 
lits à - 
1 1 ff ar 
1 ar 
. ve 
; d 6 
U } ju à 
la majori 
Al {8 D D) Hi 1 
République 
TITRE IV 
D positions gén alle 
Art 19 _ 011 res vi de « po Li In 
{i il pit lit loi A 11 C 1 re! 
en äu Cäs S'appliqut à fi évu 
aux ordo s du ?8 novemi 1914, x 
tant modi ilion et codific Ù xtes 
relalifs l 1 *presston des ! S le 1bo 
ration, du 26 décembre 1914, portant modifi 
cation )dificat on l s \ies ] is 1 
lil 119 Li:0 1! et à l'o lo 1 { 19 
907 du 20 \ars 1)io ilive à r cpression 
lu comm Ù vec erni dans Îles I 
toires o ii 1 ontrôl Pal l’er 111 
quelle qui it Ja j lictio vant staiu 
Elle ne jrait non plus pplique en 
iucun S, aux faits visés « quelque dé 
non 1110 qi > Ct = )il na 1 tes 7 \lif 
à 14 1I \ pluio Î sa 
de déplacement d'’ofl | les à l’a 
ticle 4 de l'ordonnance du 27 juin 1944 IX 
quelles s t applicables les dispositi lé 
l'ai e 9», $ 2. Cette amnis pourra en 
aucun entra le maint ou |] 
tégration d les anciennes f tio] môme 
pou le CC. } NS qui seraient! ] } l es 
ultérieurement à la promuigat ° 
sente loi, 1 elle prod { 
prévus à l'article 31, 8 3, cie: 
Art, 20, — : 
Art. 21. — L'am tie d ( 
tra Ja nl » de tout ) 
pales, a ( s et on vire no 
tarnrme à reléeat elle 
l'E 1bl L £O { | 1 
qui à 1 { il À [a 
nation 1! 
+ RP € h'e 
aux fra n ‘ÿ 
par 1 KE: 4 
aoinmazg t 
Aït, 2 | = 
Art ) ] 4 
l’AIS : 
de l1 M delhR La ( 
fr: 
tèr F1 l'O 
à litre ! de M et ! 
‘hi } 
Da ] te ] ] 
appl ( i 


P SOTILE l { CS 
texte r \ 27: ° l 
qui lé! t! nble t S 
sou le 1} 
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9e AUX infra 
1 i n 


ut SeJOur el d'a 


galoire, pris en 


t 


ns aux arrêtés d'interdiction 
signation de résidence obli- 
matière administrative à la 


suite de condainnaätions amnisliées par la pré- 


nte loig 
5e Aux infra 
fs'de 
d'ordre poliiq lé 
jé janvier 1947; 
1 


! \ nr 
l \ LR 1144 «li 


Ccidenlale en novembre 1944 par les 


inCiens prison! 
de mulinerics et 
£ } la P Ch 
} 1 listrihutio 
b li vt s ü Voiut 
Pendant u « 
p conti 
1 sutuolii 
ad pa Le 


l lions aux arrêtés émanant des 
terrioires et relatifs à des 


fail 
ou religieux antérieurs au 
ns commises en Afrique oc- 
mililaires 

iers condamnés à la suile 
à celles commises à l’occa- 
ition des listes éleclorales et 
cartes d’électeurs et des 


an à compler de la 


la présente loi, pourront être 


‘rel au lénéfice de l’amnistie 
‘ondamnées en raison de faits 


‘sente loi Cominis dans les 


incf qui Soit ex epiés de 


application immédiate et les faits de 
meurlie et pillage en bandes commis dans 
(4 les Sormalis en 1913 et 1914. 

À ; l'égard d érriloires ressorlissant au 

ri ti d Taires étrangères el en ce qui 
1 lac tonne r v Inr 

LL ONAamnauons prononcces aans 

0 >} ucs juridictions frança ses, 

l l { nineront les moda l'ap- 


PROPOSITION DE 


« ha ü àn 


1 } 1 
age limite d'admission da 
trations publiques, pr ï 
\f , 


ne Poinso-Ci 


Pt L 1 
S 
FH 
LAI 
A! [1 [ 
{ i0ù QU 7 
Jitli et à 
« (1 Lun 
d VOrs 14 
à !1 l ] 
CESSIICS S$ 


Maseculns, pere 
} : ù + 


Fa?0il Et 4 


1 ai 
aq s péres Je 





> 20 ju 1947.) 
LOJ tenda \ élargir le 


;s aëminis- 
tée par M. Meck, 


is, MM. Yves Fagon. ( 


, Bonnet, et les membres 
mouvement républicain popu- 
_— (R )y4 re 111S- 
SE DES MOTIFS 

sieurs, l'article 162 du :lé- 
uillet 1939, relatif à la fa- 
ililé française, prévoit que 


d'admission dans les cadres 


Hitie Wwati0ons de l'Eta sos CU 
y, É snntrair D 
S S )niraires, 1f pal 
\‘éc.ales de certains Services, 
ir erMant à charge des <a 


à permeitre au 
industriels de 


amille, mariés ou veufs ». 
vise. done que Îles can 


de famille, mariés ou veufs 





» 111 


as ( 1 S à Charge au 
s et règlem s €con- 
lc 
1110 familiales. &s S que 
ge soient leurs fi i leurs 
1 
] { lurdate 1:01 CHaiC- 
, 4 smfA l 
1 di s- ] HAIECs 
{ Jui est qd { anpli- 
fan | Us pa 
ra le né avan- 
: 
lai | d'u ous 
ic . 
)S D 0 
L t 
- u 1 0 L 
ul + 
{ 1 ! t 
i 
Ü ‘ 


\ comm Apz 
nos de la M, Yves 
de ses collegues tendant 


x ouvriers des établissements 
Etat de faire valider en 





regard de leur régime des retraites le temps 
accompli en dehors des établissements par 
suite des hostilités, pd M. Charles Barancé, 
rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commissicn des 
finances à été saisie pour avis d’une grorosi- 
tion de loi de M. Yves Fagon et des membres 
äu groupe du Mouvement républicain popu- 
laire tendant à permettre aux ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat réintégrés 
dans leur emploi depuis Ja libération du ter- 

ire, de faire valider pour la retraite, 1a 
période pendant laquelle ils ont €t6 tenus 
éloignés de ces établissements soit qu’ils 
æient élé licenciés à la suite du ralentissement 
du travail dù aux événements de guerre, Soit 
qu'ils aient été mis à {a retraite d'office en 
exécution de l'acte dit loi du 17 juillet 1940, 
soit enfin qu'ils aient volontairement donné 
lcur démission ou sollicité leur mise en congé 
afin de ne pas travailler pour l'ennemi. 

y à lieu d'observer tout d’abord que l'or- 
donnance du 29 novembre 191%: permet aux 
magistrats, fonctionnaires et agents civils et 
niliiuires révoqués, mis à la retraite d'office 
ainsi qu'aux ouvriers de l’Elat livenriés ou 
rétrogradés en application de J’acte du 17 juil- 
let 1910 d'obtenir leur réintégration, la période 
de congédiement étant décomptéz ccmnre 
temps de service effectif en ce qui cincerne 
l'avancement et le droit à la retraite. Les 
mêmes avantages sont réservés par l'article 7 
de ce texte aux agents qui ont éié amenés 
denuis 1940 à donner leur démission, à salii- 
citer leur mise en disponibiité ou en congé 

s traitement, à deruander par anticipation 
raité ou d'une pension 





Sa] 
1 


le bénéfice de leur 





proportionnelle en raison de leur atlitude pa- 
triotique, de leur hostilité envers l’autorité de 
fait se disant « Gouvernement de l'Elat fran- 
Cais » ou pour devancer d'applicalion qui 


aurait pu leur être faile de la législation d'ex- 
ceplionu visant les juifs, les membres des 


Se ions secrèles et les personnes ne pas- 


rançaise à titre 


sédant par Ja nationalité 


originaire. 

Mais ces disposilions ne s'app'iquent pas 
aux ouvriers qui ont dû cesser loura fonctions 
iprès l’armislice en raison de la désorganisi- 


lion on do la fermelure des servi:os em- 
PLIVEUTS, 

Coriss, i! a bien élé admis que les ouvriers 
viviines ce celle situation et al'érieuroment 
réintégrés pourraient faire liquider dans une 
ension Ja durée de l'interruption invelsntaire 
de leur travail, mais seu‘ement dons la me- 
ure où le temps d'inactivité susceptible d’être 
ris en compte ne dépasse pas le 31 décem- 
re 1941, date limile de l'application &e l'acte 
dit loi du 42 mai 14941, qui a prononcé leur 
mise à la relraile. 

» 





4 
à 





réserve lésant gravement les 
cuvriers qui, par suite de circonstaness in-lé- 
pendantes de ieur voianté, ont €ù cesser icur 
travail, votre commisison des finan:cs a 
estimé qu'il était conforme à l'équité de rcpa- 
un texte de portée générale, le pré- 
judice qui leur a été ainsi Causé. 

Ml {, en conséquence, un avis favo- 
rable à l'adoplion de la proposition de Ki pré- 


rer, par 





S par M. Fagon et ses coljègues du 
g du Mourement républicain pépulaire. 
ANNEXE N° 2147 
> le 1917. — Séance du 28 juillet 1947.) 

L 


PROPOSITION DE LOI fixant certaines dispo- 


À 
sitions transitsires en matière de loyers, 
présentée (2) par M, Edgar Faure, député. 

(Renvoyée à la commission de la justice 
et (lt Î 
P \UP TION 11 LOI 
Art, 1 — Les dispositions de {a loi du 
98 ynars 1947 sont prorogées jusqu'à une date 


jui SErda {ixée ainsi que dit ci-après, 


A ti provisoire et à dater du 
{er juillet 1957, les majorations de 20 p. 1% 


À nt ) titre 


et 15 p. 190 prévues aux erliciés 3 et 4 de 
l'ordonnance du ?8 juin 4915. sont de plein 
droit portées respectivement à 100 p. 1060 et 





cussion d'urgence, 
61 du règ'ement, 


nformément à l'arli 


——— 


00 p. 160, sans que l'application des nou. 


Je principal des loyers d'habitation 


veaux talix puisse avoir pour effet de portes 
Uy: 


chilfre supérieur à huit 105 la valeur loca: 
tive de 1914 pour les locaux soumis à Je 
oi du 1e avril 1926 ou à une 10is et demi 
le loyer de 19%9 pour les locaux soumis à 
la loi du 28 février 1941. 

Ces maxima seront majorés de 10 p. 100 en 
ce qui concerne les focaux professionnels, 
Les indemnités d'occupation et de réquisi. 
tion versées par les occupants à un titre 
quelconque seront imajorées dans les mêmes 
conditions, 

Art, 3. — Dès le terme d'usage qui suivra 
la promulgation de la présente loi, le bailleur 
est fondé à obtenir en sus du loyer principal, 
de plein droit et sans formalité, de ses loca- 
{aires et occupants, le remboursement sur 
justifications des prestations, taxes locatives 
et fournitures individuelles: si 1a ventilation 
est impossible, la répartition Sera faite au 
prorala du loyer de chaque locataire ou oceu. 
pant, et pour les lovaux occupés par le pro- 
priétaire, de la valeur locative desdits locaux, 

A. — Prestations: 

1° Fournitures nécessaires à l’entrelian de 
propreté des parties communes de l'intérieur 
de l'immeuble; 

2o Consommation de l'électricité et du gaz 
nécessaires pour l'éclairage des parties com. 
munes de l'immeuble ainsi que la location 
des compteurs autres que divisionna'res; 

oo Pemboursement des dépenses afférentes 
au chauffage des parties communes de l'im- 
meuble ; 

äo Dépenses de force motrice des as:en- 
seurs et monte-charges et de leurs frais d’en- 
tretien ; 

Do Frais de vidange : 

Ge Frais d'abonnement du poste télépho- 
nique de l'immeuble; 

îo Frais de rémunération de la concierg 

t charges sociales correspondantes; 

8° Frais de pose, dépose, battage et entre- 
tien des tapis; 

B. — Taxes locatives: 

le Taxe d'enlèvement des ordurés ménaæ 
gères; 

20 Taxe de déversement à l'égout; 

3° Taxe de balayage; 

4o Taxe sur les balcons 
aires qui <n profitent). 

C, — Fournitures individuelles (sur justi- 
{icalions particulières : 

4° Consommalion d’eau des localaires de 
rimmeulfe ; 

20 Consommation d’eau chaude: 

à° Frais de ramonage des cheminées: 

4o Frais de poste supriémentaire et com- 
munications téléphoniques; 

s0 Frais de chauffage. 

Celte dernière fourniture est récmpérahie 
suivant le nombre et l'importance des élé- 
ments de chauffage. 

Dans le cas ü:le chauffage, la distribution 
d'eau chaude, l'usage de l'ascenseur ne pour- 
raient continuer d’être assurés, les loyers su- 
biront une diminution sans quê le propriétaire 
puisse Ôlre lenu de les fournir. 

Art, 4. — Dans le délai de trois mois qui 
euivra La promulgation de {a présente loi, un 
décret pris sur le rapport du garde des sceaux, 
ininisire de la justice, et du ministre de la 
récon<truclion et de l'urbanisme, fixera des 
règles qui serviront de base à l'établissement 
des prix-type de loyer d’après la surface au 
mètre carré et la qualité de la construction. 
Ce prix-type devra être suffisant pour assurer 
le payement des réparations, de l'entretien 
et des frais d'exploitation, fe renouvellement 
des immeubles vélusles et garantir au pro- 
rak tire un revenu net raisonnable. 


Le même décret fixera les coeffi'ieuts dont 


(pour les las 


ce pruwy-type pourra être affecté pour tenir 
ccmpte;: 

a) Lu confort: 

b) De la situation de l'immeuble dans l'age 


tu g 
gomération {coefficient de situation); 

c) De Ja situation du local dans l’immeubh:e, 
de sa bonne distribution, de ses vues et de 
sa sonorité, et d’une manière générale de 
son plus ou moins grand agrément {coefficient 





de convenance), 





career 


Ait, 0. 
a Par, 


sHhizonee 


[ 1e dé! 
ue col 
{Texte 

à l'exCe 
Art, Ô 

des loy: 

divers ? 
paricme 

1éyont à 

cocificie 


ticlCe 4 


compen 
catégor 
:0S Mme 
partie { 
d’entre 


hles, C 
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vins 

cinq 

des n 
rieur: 
es * 
positi 


faces 
prod) 
orier 
vin, 


port: 
A 


proje 
tainc 
avis 
de 
cert 


auto 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NA 








Ait, ». — Dans le même délai, K sera créé, 
à baris, pour chaque arromliesement, à Ja 
tijronce du préfet de la Seine, et dans cha- 
ue département, À Ja diligence du wréict, 
‘ue commission des loyers qui-eomprendra: 

Teste de l'article 17 du rapport Grimaud, 
à l'exception du dernier alinéa). 

Art, 6 — Les commissions départementaes 
des loyers procéderont au recensement des 
divers types d’imimeub:es Cxisiant dans ,c -lé- 
jartement où dans l'arrondissement et at1p- 
teront à ces catégories les prix de base «t 4° 
coefficients fixés par le décret prévu à Far- 


cle à ci-dessus, Eles devront avoir terminé 

icurs travaux au fer janvier 19468. 

“art, 7, — Une loi ultérieure fixera les rè- 

cles d'établissement du prix des loyers d'après 
conclusions des travaux des <ommisions 


"ra 


cpartementales, ainsi que les mesures de 
compensation à prévoir en faveur de certaines 

sories de lovalaires cet, cas échéant, 
mesures relatives à l'affectation d’une 
partie des mejorations de joyers aux travaux 
d'entretièn et au renouvellement des immeu- 
hles. Cette loi fixera Ja date à laquele pren- 
dront fin les mesures transitoires prévues par 

les sSUS. 


JYirCiIes 1-4 € 





se 


] 
La 
5 
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Session 1957, — Séance 

AVIS transmis par M, le préside ei 
économique sur: 49 Jo proje Û al 
à modifier certaines dispositions du1 statut 
viticole; 2° la proposition de loi d2 M. Pau- 


mier et plusicurs de ses collègues tendant à 
modifier certaines dispositions 41 Statut vi- 
ticole ct à autoriser de nouvelles plantations 


de vignes :!), 


Le conseil économique, 





Après avoir entendu le rapport de M, Pierre 
; au nom 4e dIniniss de 
adopié par par 13 Voix 





contre 4 
Considérant 


it, d'une part, qu'il est indispen- 
sable de faciliter et d’activer Ja remise en 
état du vignoble français; que toutefois les 
possibilités d’absorption des marchés inté- 
rieurs et extérieurs sont limitées; que, d'ail- 
leurs, les conclusions du plan Monnet tenden!: 
À une dirninution des surfaces plantées et de 
Ja production de 3 p. 100; 

Considérant, d’auire part, que le recense- 
ment des surfaces plantées en vignes est, eu 
Ggard aux circonstances, inéxactement connu: 
que, compte tenu de la production actuefle 
2t de celle susceptible de provenir des acxrols- 
sements de plantations qui <eèraient autorisés 
par le projet de lai no 4281, les ressources en 
vins seraient suffisantes, dans un délai de 
cinq ans, pour assurer Ja consäimmation tant 
des marchés intérieurs que des marchés exté- 
Yicurs; qu'ainei Yaugsmentation du nombre 
“es superficies plantées prévue par Ja pro- 
position de loi n° 74, de M. Paumier, n'abou- 
irait pas à des résultats favorables: 

Considérant qu'en tout état de cause l’amé- 
Jioration de la production à l'hectare par la 
‘“iminution du prix de revient, qui offre plus 






d'avantages que le développement des sur- 
faces plantées, doit être poursuivie: et que a 


production viticole doit être essentiellement 
erientée Vers une sélection de ja qualité du 
Vin, plus profitable du point de vue de l'ex- 
portation, LUS 

Émis un avis favorable À l'adoption du 
projet de loi no 1281 teñdant À modifier cer- 
iaines dispositions du statut viticole, et un 
Avis défavorable à l’adovtion de la ni position 
de loi no % de M, Paumier tendant À modifier 
crlaines dispositions du statut viticole et à 
autori de nouvelles plantations 4 ignes. 
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(Session de 1947. = 9% 


séance Âu 


” 


29 juillet 1915 
AVIS transmis par M. le pré 
économique sur les propositions de Jjoi: 
19 de M. André Denis et plusieurs de ses 
collègues portant organisation de la forma- 
tion professionnelle ci d2 l'utilisatiqn de la 


RAT 24 AY 1 
sident au Const H 








main-d'œuvre; 2° ‘2 M. Palinawd et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à l’organi- 
sation de la formation profcssionnelle; 5° de 
M. Morice et plusieurs de ses collègues sur 
l'organisation de la formation profession- 
nelle (!),. 


Le conseil- économique, 
Après avoir entendu le rapport présenté, au 
nom de Ja commission du travail, de la santé 


et de la population, par M. Lucien Lemuhot, 


(2) 


Après avoir rejeté un amendement 
dant à rédiger le troisième alinéa de 
cle 1er, proposé par sa commission du travail, 
de la facon suivante: 

« 99 Soit £ la forme 
professionnelle accélérée en 


tén- 
l'arti- 


| 


de la formation 
vue du reclasse 
ment ou de la formation des travailleurs, et 
ce à titre provisoire jusqu’à une date qui sera 
fixée par décret », 


ME) 


n 


ment {2} fe 
l'arti 


sion du travail, 


Après avoir rejeté un ar 
dant à rédiger lo 
cle 3, proposé par ça 
de ja façon suivanic: 


À In nent n- 
thy ina ! 
troisième alinéa de 


ETS 


« 39 Entreprises (artisanales ou non) répon- 
dant aux condilions fixées par la commussion 


LI 
départementale interprofessionnell 
. article ?8 ci-dessous, sur avis de la 


revue 
L: 


corn) 





sion départementale professionn süluce 
à l’article 27 ci-dessous » 

Après avoir adopté un amenden t 
dent à remplacer l’arlicie 10, propo ir 
commission du travail, | ie texto suivant 

{ Le fon tonne M nt des FOQoUur<s ou DOLICA 
tionnement € ;s au contrôle de Ja 
cammission pro nneil mpétente » 

Après avoir rejcté un amendement (2) ten- 
dant à substituer, dans le deuxièmi iéa de 
l'article 13, proposé par sa commission du 
travail, à: quatre reprécentants des calariés 
choisis parmi le personnel qualifié, le texte 
suivant: quatre représentants des salarié 


agents de maîtrise où titulaires de la licence 


\près avoir rejeté un amendement {) ten- 
dant à rédiger le deuxième alinéa de l'art 
cle 14, proposé par sa commission du travail, 
de la facon suivante: 

« Elle est renouvelalie sur ali si lo 
candidat a eu une interruplion de plus de 
deux ans dans l'exercice d nn mélier # 

Après avoir adopté in amendement {2) ten- 
dant à rédiger Proposé par sa 


l’article 16, 
commission du travail, de 1 suivante : 
« La formation professionnelle accélérée est 
donnée aux travailleurs de plus de dix-huit 
ans, sauf dispositions excep.lonneiles parti- 
culières à certaines professions et détermi- 
nées par les commissions nationales profes- 
sionnelles, pâr les centres d'entreprises et les 
centres collectifs par le ministre du 
travail sur proposition des commissions pro- 
fessionnelles compétentes », 


reieté u:! 


Ai 


{ F 
1 1460 


anride 
agrecs 


deuxit arti- 
cle 18, proposé par sa commission du travail, 
de la façor 


_ 


s at 
1 SUIVAN 
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Après avoir adopté un amendement (1} ten 
dant à rédiger l'article 2% du texte proposé 
par sa commiss:0on du travail, de la façon sui- 
vanle : 

« Les commissions nationales profession 
neiles proposés pe le conseil supérieur de 
la formatiot professionnelle sont instiluées 
par arrété contresigné par le ministre de l'é- 
ducation nationale, par le ministre du travait 
et, éventuellement, par le ministre techniquo 
compétent, 

« Elles sont composées en nombre égal: 








« a) De membres désignés par les orga- 
nisations syndicales professionnelles d’em- 
ployeurs et d'artisans les plus représenialives 
des activités considérées; 

« b) De membres désignés par Jes arga- 


8 + : 
£ rofessionneiks de sale 
A 


' La 4 
UVIICS CU 


nisations 


cyndicales p 
. + * nt 
5s CS p 


iU5 4 )MSCOHLUVES QC 























a ]1 émet des avis sur lès quesfions qui lui 
sont présentées par les pouvoirs publics, il 
formule des propositions et des recomman- 
dations et est obligatoirement consulté cup 
tous les règlements relatifs à la formati pro 
lessionnelle et notamment sur des règlements 
types élaborés par les cominissions départe 
mentales professionnelles: les organisn qui 
répondront à ces règlements seront de droit 
reconnus où agré 

Après avoir rejeté par 70 voix nil 98 
sur 131 votants (2), un amende jan’ 
à Supprimer le quatrième ali d 9, 
Proposé par sa Commission du fl 15} 
rédigé : 

« 49 Deux pré ints d iations 
familiales, » 

ADrès avoir à ! ( 
dant à substituer dans l’article 21 
sa commission du travail 

« Trois réprésenta] > salariés, le texte 
cuivant : 

« Trois réprésentan ilaris | | 
moins un ingénieur où cadre, » 

1) Voir: Assembi. tionalo s )2-S70- 
1696. 


: 
sidérées 
« [2 
« Elles ©2mI Î n où obligal . 
1mte 
meni : : ! 
« Un représentant de la présiler 1= 
sell des ministi (commissariat 
« Un représentant du minis . 
1: . 
uon Ha ; , « 
« Un représentant du ministère du (ra ; 
« Plus un représentant d laque Mits- 
tère technique competent, 
s TA ï mhr À rm mn | s nat ne 
LOS HCUHICS Ut CAM li i 
P } SSIUItI IC: 1 L 
(ef: annexe). 
À nv "y [. t; 
\ res 1VOIL À L Val 
dant à rédig } iCie © Qu LEXIC piv] 
1 N 
par sa COmINIiS du travail i façon 
vante: « Lnaqu mn il atianai2 
$ y ni " ] s 
IC55IU | il ju ao .& 
} k 1 a » 
CAHUYUiS: À L it phil CU { Le 
d 5 " )iiS S repré st 1 
, Li 
cCHipiuyeu VCD Us Said rit 
Aores } } ê i äamend ent (1) 
dant à mpit l’a 3 )HO pär = 
COR) 11 du Î { 1 
alinéa ainsi Tri Le 
« Les grands b ! 
« + 
ndustr À qu it I 
b'opres Hoy À NMNaUuJn pro IV! 
de lt Yale A ! } io D t 
? t U ni 1 V 
Déneticier dd eXOnNEFAau 3 sembliabies ù ; 
es * 1 
conditions à fixer par io conseil su é 
1 + , t { , La 
la jormation proiessionneuc » 
n 
é L J mendermeént (1 . 
1 1 L 
dant à la suppress d ènr d 
l’article 41, proposé par nission du 
travail, ainsi redigt 
se îine = vont tr ‘ct 1 » 
a Ces inspe teurs peu L GiTe ASSIS . , 
n . 11 Éd \ nm 
COnsellicrs ! 1q : S à ( 
dessous », 
A : "AL v r s 1 * 
Après avoir adopté un amendement (1) - 
dant à rempiac dans 1arlici 59, propo 
par .a commission du travail, terme « - 
nies » par « territoires d'outre-mer ». 
Après avoir examiné plus'eurs amende S 
v L + . Fr nneni! t 
concernant 1a COMpPOsit on des Cons 13, et 
n°” { + " n i 
commissions ainsi que des ils d'adini- 
nistratior des différents organismes de fi 
nnal nul vit à ni 
mation professionnel prévus dns je x'e 
qu'il modifié, et, à cette ( sion, exprim$ 
le d 1j"! à Nu ] 1 @é RUL 
riés une place ass À t'f aux agen!s 
de ma i i 1e 1X U3 
sun eu (cf X1 
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Considérant que les organismes iestitués par 
la présente loi doivent avoir des attributions 
dépassant le cadre de la consultation. 

Considérant que la collaboration des repré- 
sentants des pouvoirs publics et de: représen- 
tants de la profession est un,ues éliments 
essentiels garantissant J'applicatwn de cette 
loi dans les rcil'eures conditions, 

Considérant que l'application de celte loi 

pportera une amélioration hnporlante à la 
condition ouvrière, 

Considérant l'urgence et la nécessilé de 
procéder à cette transformation, 

Considérant qu'aucune des trois propositions 
ne répond en totalité à tous ces principes es- 
sentiels retenus, mais que chasune d'entre 
elles contient des dispositions à retenir, 
Emet à l'unanimité l'avis: qu’il convient di 


substituer aux trois propositions de loi qui lui 
ont été soumises lc texte su t i en &n 
tue une svnthe 
Tire Ier 
{ \i 
Art. 4er, — La formaiion professionnelle est 
donnée: 
1° Soit sous la forme de l’apprentissage qui 


compurte un enseignement technique théori- 
que et pere compiété pour les jeunes de 
moins de dix-huit ans, par une formation gé- 
nérale, physique, intellectuelle et morale ; 

20 Soit sous forme de la promotion ouvrière 
définie au titre II de la présente loi, 

3o Soit sous la forme de ia formation pro- 
fessionnelle accélérée, en vue du reclassement 
ou de la formation des travailleurs. 

L'orientation et la sélection professionnelles, 
la formation des techniciens et des cadres 
moyens et supérieurs de l’économie, la forma- 
lion des cadres pédagogiques professionnels et 
la rééducation professionnelle peuvent bénéti- 
cier des dispositions de la présente loi. 

Art, 2, — La coordination de la formation 
professionnelle, sous tous ses aspects, est as- 
surée par les organismes prévus au titre I 
de la présenie loi. 


TorE JI 
ORGANISMES DE FORMATION 
SECTION À, = Apprentissage. 


Art. 3, — La formation technique ct prati- 
que des apyrentis est donnée par les orga- 
uismes suivant(s : 

4o Ecoles techniques publiques ou sections 
techniques d'écoles publiques; 

29 Centres d'apprentissage définis à l'arti- 
cle 5; 

3° Entreprises (artisanales on non) agréées 
par la commission départementale interprofes- 
sionuelle prévue à j’article 28 ci-dessous, sur 
avis de la commission départementale profes- 
sionuelle instituée à l’article 27 ci-dessous: 

4o Centres créés par des entreprises ou 
groupes d'enireprises, reconnus par l'Etat, 
après avis favorable du conseil supérieur de la 
formation professionnelle prévu à l’article 48 
ci-dessous; 

5° Ecoles privées reconnues par l'Etat, dans 
les conditions prévues à l’article 32 de la loi 
du 25 juillel 1919, après avis favorable du 
conseil supérieur de la formation prefession 
nelle; 

Go Ecoles dépendant des chimbres de com 
merce, des chambres de métiers et des syn- 
dicats professionnels, 

Art. 4, — Sur avis de la commission dépar 
tementale où interdéparlementale profession- 
nelle prévue à l’article 27 ci-dessous, les entre- 
prises et centres visés aux alinéas 3 et 4 de 
l’arlicle 3 peuvent être mis en demeure par 
l'inspecleur Qu travail, de procéder à Ja 
malign technique d’apprentis. 

La mise en demeure doit être molivée par 
l'importance des moyens techniques dont dis- 
pose l’entreprise ou le centre, les hesoins gé- 
néraux à sati<faire en fonction du plan de 
formation à appliquer, les besoins particuliers 
de l’entreprise ou ceux des enlreprises avant 
fondé le centr 

Appel pourra être inlerjeté devant la com- 
mission nalionale professionnelle intéressée, 
prévue à l'article 25 ci-dessous. 

Art, 5. — Les centres d'apprentissage consti- 
{tuent des établissements pub:ics. Hs sont do- 
iés de la personnalité civiie et de lautonomie 
financière. 11s sont représentés, daus tous les 
actes de la vic civiie, par un direcicur ou une 





directrice et administrés par un conseil d’ad- 
ministration dont les deux tiers des membres 
seront désignés en nombre égal par les orga- 
nisation ssyndicales professionnelles ‘es plus 
représentatives d'employeurs et d'artisans, 
d'une part, et de salariés, d’autre part. 

Les centres d'apprentissage sont créés par 
arrêté du ministre de l’éducation nationale, 
après avis favorable du conseil supérieur de 
la formation professionnelle. 

Un décret, rendu après avis du conseil supé- 
rieur de la formation professionnelle, déter- 
minera : 

4o La composilion et les attribulions du 
conseil d'administration; 

2o Les conditions de recrutement et de ré- 
munération, d'avancement et de discipline du 
personne! ; 

3° Les règles d'administration et de comp- 
labilité des centres d'apprentissage. 

Les centres de formation professionnelle 
existants, dont les dépenses sont couvertes à 
raison de 50 p. 100 au moins par l'Etat, sont, 
à la date du , transformés: 

Soit en centre d'apprentissage; 

Soit en écoles ou sections d'écoles privées 
techniques. 

Les baux et conventions de toute nature 
intéressant le bon fonctionnement des centres 
de formation professionnel'e transfarmés en 
centres d'apprentissage, établis au nom des 
organismes chargés jusqu'alors de leur ges- 
tion, sont de plein droit transférés au nom 
des centres d'apprentissage intéressés. Ce 
transfert a lieu nonobstant toute stipulation 
contraire prévue auxdits baux et conventions. 
Les biens meubles de toute nature existant 
dans les centres de formation professionnelle 
à la date de la publication de Ja présente loi, 
sont présumés propriété de l'Etat jusqu'à 
preuve du contraire. 

Les écoles privées techniques peuvent, sur 
leur demande, être transformées en centres 
d'apprentissage par arrêté du ministre de 
l'éducation nationale, pris sur avis favorable 
du conseil supérieur de la formation profes- 
sionnelle. 

Art. 6. — Les élablissements prévus au pa- 
ragraphe 4er de l’article 3 sont créés par 
arrèté du ministre de l'éducation nationa'e, 
sur avis favorable du conseil supérieur de la 
formation professionnelle. 

Is sont administrés par un conseil d’admi- 
nistration dont les deux tiers des membres 
sont désignés en nombre égal par les organi- 
sations syndicales professionnelles les plus 
représentatives d'emp'oyeurs et d'artisans, 
d'une part, et de salariés, d'autre part. 

Un décret précisera les conditions d’applica- 
tion du présent article. 

Art. 7. — La formation générale est obliga- 
toirement donnée soit dans les organismes 
prévus à l’article 3, soit, et au besoin par 
correspondance, par des établissements aux- 
quels seront rattachés tous les apprentis de 
moins de dix-huit ans, quel que soit le lieu 
de leur formation technique. 

Les chefs d'entreprises, ainsi que les direc- 
teurs des centres et des écoles visés respecti- 
vement aux alinéas 3, 4 et 5 de l’article 3, sont 
tenus de déclarer à la commission départe- 
mentale iñnterprofessionnelle, le 4er novembre 
de chaque année, les noms, prénoms, âge et 
adresse de leurs apprentis et élèves de moins 
de dix-huit ans. Celte déclaration contiendra 
l'indication de l'établissement de ratlache- 
ment ehoisi par chacun des intéressés. 

Is sont tenus de faire la même déclaration 
pour les apprentis et élèves, entrés après ceite 
date dans leurs établissements, dans les huit 
jours de leur arrivée. 

Ils sont tenus de laisser aux intéressés le 
temps et Ja liberté nécessaires pour suivre 
les cours. 

Un décret déterminera les conditions d’orga- 
nisation, de fonctionnement et de financement 
des cours de formalion générale, après consul- 
talion du conseil supérieur de la formation 
professionnelle. 


SECTION 9. — Promotion ouvrière des adultes 
et licences nationales professionnelles. 

4er, — Promotion çuvrière des adultes. 
t. 8. — Conjointement à l'apprentissage 
donné dans les centres d'apprentissage ou 
dans les entreprises, la formation profession- 
nelle pourra s'effectuer sous forme de promo- 
tion ouvrière des adultes, 

A cet effet, des cours de perfectionnement 
seront ouverts sur d'initiative: soit de tout 





génece.… | 
organisme prévu à l’article 3, soit des synai. 
cats professionnels, soit des commissions pro- 
fessionnelles compétentes. . 

Ces cours de perfectionnement devront (tre 
agréés par les commissions professionnelles 
départementa:es, interdépartementales où na 
tionales compétentes. 7 

Art. 9, — Ces cours seront réservés aux 
volontaires Fe 

Hs comporteront un enseignement théorique 
et pratique adapté à Ja vrofession. 

Is seront portés à la connaissance de tous 
par tout moyen approprié, 

Les meilleurs éièves pourront faire l'objet 
de bourses accordées par les commissions pro- 
fessionnelles compétentes pour l'obtention 
d'une formation supérieure 

Art. 10. — Le fonctionnement des cours de 
perfectionnement sera soumis au contrôle dc 
la commission professionnelle compétente. 
$ 2. — Licences nalionales professionnelles, 

Art. 41. — Les commissions professionnelles 
organiseront des sessions d’examens de valeur 
professionnelle ouvertes aux titulaires d'un 
certificat d'aptitude professionnelle et aux ou- 
vriers de plus de dix-huit ans, ayant pour 
objet la délivrance d'une licence nationale 
professionnelle, 

Art, 42. — Ces examens porteront, pour cer. 
tains métiers définis par les commissions pro- 
fessionnelles, sur l'exécution de travaux dans 
les conditions et les temps normaux de la pro- 
fession. 

Une épreuve préliminaire de qualification, 
dont seront dispensés les titulaires du certii- 
cat d'aptitude professionnelle ou du certiticat 
de fin d'apprentissage des chambres de mé- 
ticrs, servira à trier les candidats. 

Art, 43. — Le jury sera tiré au sort par les 
commissions professionnelles ou leurs repré- 
sentants sur des listes présentées Lar les orgi- 
nisations syndicales ou par les chambres de 
métiers, 

Il comprendra: 

Quatre représentants des employeurs don 
un arlisan; 

Quatre représentants des salariés choisi! 
parmi le personnel qualifié; 

Viendront le compléter: 

Deux représentants des professeurs d'école! 
techniques nommés par le ministère de l’édu 
calion nationale; 

Deux représentants des professeurs des cer: 
tres d'apprentissage nommés par la <oininis 
sion professionnelle ou ses représentants. 

La licence nationale professionnelle est va: 
lable pour une durée de deux ans. Eile dis: 
pense d'essais de qualification à l'embauche 
dans les entreprises, sons mediter les condi- 
tions normales d'embauche, 

Elle est renouvelable sur demande, san: 
examen, si le candidat justifie n'avoir pa: 
changé de métier pendant la période de deux 
ans. 

Art. 15, — Le temps passé à l'examen d£ 
Hcence sera intégralement payé par dem 
ployeur sur 1a base du salaire horaire moye: 
de Ja quinzaine qui précède l'examen. 


Secriox 3%, — Formation professionnelle 
accélérée. 


Art, 16, — La formation professionnelle ac: 
célérée est donnée aux travailleurs de plus 
de dix-huit ans, sauf dispositions exception 
neBes particulières à certaines professions et 
déterminées par les commissions nationales 
professionnelles, par les centres d’entreprites 
et les centres collectifs agréés par le ministre 
du travail, sur proposition des commissions 
professionnelles compétentes. 

Art 17. — Sur avis de la commission dépar- 
tementale ou interdépartementale profession- 
nelle, toute entreprise peut être mise en de- 
meure par l'inspecteur du travail, compétent 
en raison de son siège, de procéder à la for- 
mation professionnelle accélérée. 

Appel pourra être interjelté devant la com- 
mission nationale professionnelle compétent 

La mise en demeure indique le nombre des 
ouvriers à former, désigne le centre de for- 
mation, indique la nature, la durée et la dato 
d'ouverture du stage. 

Elle doit €tre motivée, dans les condition: 
prévues à l'article 4, par les besoins gén<- 
raux à satisfaire en fonction du plan de for- 
mation professionnelle à appliquer, ou par Îc5 
besoins particuiiers de l’entreprise. 
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ta far 4 — 
la 107NiatiGn }r 


33, — Les dépenses Co 


cont supporté( Ss é1I) 





tationales professionne!l 
29. — Les appren 


droit aux indemnités ou salaires fixés pi 
) ist 1 1 
rètés ministériels, après 


décret, pris sur propos tion d2s ec 
nationales professionnelles, 
conditions dans lesquelles 
apprentis seront prises en charge, 
An en partie, par la caisse nationale auto 
professionnelle ou 


es nationales professionnelles 





tées par la caisse nationtle autonome de 14 
formation professionnelle. 
Un décret fikera les modalités d'annication 


du préscaut } 
Turrs V 
CONTROLE ET SANCTIONS 
Art. 41 Le contrôle de l'application de 


L Li 
présente loi est assuré par les inspecieurs dt 
l'enseignement technique, * lés inspecteurs 
du travail et par les inspecteurs d'agprentis- 
e des chambres de métiers dans les con- 
1ONS fixées aux articles 44 et 46 ci-dessous 
Ces inspecteurs peuvent être ist 


conseillers techniques visés à l'arti 











Art, 42, — JT est ins'ilué, dans chaque d£- 
parlement, un Corps Ge conseillers techniques 
d2 la formation professionnelle. 

Ces conseillers sont nommés par arrêté 


1. . i n 
oncerté des iministres de l'éducation nationale 
t du travail, Sur propos tion des organisations 
syndicales es plus représentatives d'em- 


oyeurs et d'artisans, d’une part, ei d'ou- 


C 
e 





riër:, d’auire part, après avis du préfet c! 
le la cerminis<ion départementa'e internro. 
tessionneltt : : 

Is sont choisis noi Égai parmi :es 
cinpioyeurs ou les salariés di l'un ou de 
l’autre sexe quaifiés pas leur compétente 
profe-siounelle 

Is peuvent être charg's de missions spé- 
C'ales de ecnirole par eur l'en- 
scignement technique « ‘inspecteur du 
(travail, après accord de ja cominission dépar- 
tementale interprofessiol ; 

Art. 45. — Les membre seil et com- 
missions institués par E Le Ici sont de 
droit conseillers techuiq la profes-jion 
qu'ils représentent: ç ressort du 
Conse [RES | ot li 4 hihi 1Xitlle = 
dyparuernnt . | 

Art. 41. — L£3 5 curs de l’enseig 
ment technique sont autorisés à visiter pe 
dant la durée du travail lout établissement où 
se fait la formation professionnels 


Les inspecteurs d'apprentissage des cham 





bres de mélers doivent se conforin l'a! 
el * pé 
ticie 7 de la Joi du 10 mars 195 
Les conseillers techniques de [a formaïio: 
professio He ont les mômes droits lorsqu'il 
sont chargés d'u lission spéciai de 
Ï 
Contro 
Et inner 1 4 1! - i 
[1 « hors 0e ! CS .1155 > SPCrHC:, v> 
conseillers techniques sont admis à visiter, 
dans un but d'information, Îles licux où se 
donne la formation professionnelle 
Les uns et les autres son: tenus an : t 
professionnel en ce qui concerne les imétholes 
et procédés commerciaux et de fabricati 





Art. 49. — Les conseiilers techniques exer. 
ront leurs fonclions à litre bénévole 

HE peuven ioulielo S POCVOir «es ë1 
nités représentatives de frais de déplacement 
et de perie de salaires. 

n-arrêté coucerté des ministres de ! } 
Ccätion nationale et du travail Qétermi: 1 l»s 
conditions d’appliradon de cet tici 





[ (LATE 
Art. 46. — Les inspe'leurs qu travai. sont 


l 
chargés de consialer et ce poursuivre ‘es 
iufra“tions aux dispositions de [a préscnte oi 
Les chefs d'entreprises qui ne se Color 
ment pas à la mise en demeure prevu i 
les articies 4 et 17 ci-dessus sont passinl-: 


d’une amende de 41.000 à 5.00 F. En ca: di 


récidive dans les cinq ans, l'amende :era ie 
10.000 à 00.000 F. 
Les infractions aux di:p sitions des DITS 3 





phes 2, 3 et 4 de l’article 3 sont punies d'un 
amende de 60 à 100 F. En cas de récidive dans 
les cinq ans. ’amende sera de 000 à 1.000 F 
L'amende sera appliquée autant de fois qu'i 
y aura de personnes C’happant aux disnosi- 
lions susvisées. 

La même amende est appiicabie aux parents 
et tuteurs qui empécheralient leurs enfants ou 
pupilles de fréquenter ies cours de formation 








générale cu qui négligeraient de veilier à leur 
assiduité, après avo'r été avertis de :eurs 
absences par € directeur des cour: 

Les infractions aux dispositions des 7e2.0 
men! d'apprentissage approuvés, visés par 1cs 
articles 18 et 723 ci-dessus, sont pumes d'une 
ameude de 100 à 50) F. En cas de résidive 
dans ! nq an amende sera de 1:00 
à o.tar }' 

Art. 45. — Les commissions ef conso s 

nirieurement consutucs en Ce qui Concerne 
la formaïion professionnelle sont supprimés et 


a  — - 


| SON application aux territoires d'outre Der 











leurs attributions sont exercées, dans le cadre 
professionnel et géographique ‘qui leur était 
imparti, par ies organismes insüitués à la pré 
sente loi. , 
Des décrets dfternineront les modalités 
d'application du présent article “a 
S L r 1° 

Art, 48, — La date ct les condil ons d'apnii. 
cation de la présente loi à l'Algérie et aux 
départements de la Guadeloupe, de la Guvane 
de la Martinique et de la Réunion seront 
déterminées par décrets. 

Art. 49. — Les conditions particulières de 
feront l'objet de décrets pris sur le rapport 
des müin'sitres du travail, de l'éducation nat: 
nale et de la France d'outre-mer. | 

Art, 50, — Sont abrogées toutes disnosili 


contraires à lu présente loi. 


ms procès-verbal des séances du Con- 
sell économique des mardi 22 et me i 
23 juillet 1947. por 


Le bureau du Conseil cc momique à décidé 
qu'en sus du rapport présenté par M Le 
muhot, ai nom de la commission du iravaif, 
de la santé et de la population et de l'avis 
émis sur ces propositions de loi et adopté à 
l'unanimité, ji y :vait lieu, à litre d'inforina- 
tion, de porter à La connaissance de l'Asseirt 
blée nationale et du Gouvernement des ex 
traits du procés-verbal Ces sfances, qui pet 
inetient d'éclairer la discussion : 


I. — l'or ation professionnetle 
dans l'agiiculture 


M. Raynaud. — Far tant que président de la 
cornimission du travail, j'avais précisément | 
mandat de celle-ci de soumettre, aujourd'hui, 
en séance plénière, une remande de saisin 
Sur cette question, ainsi rédisiv: 

La commission du travail, de la santé € 
de la population ayant examiné, pour avis l 
Consell économique, les pioposiiozs de Jo: 
concernant l'organisation de là fonination pro 
fessionnelle qui leur ont élé sourmises, à €: 
timé nécessaire, afin de ne pas retarder k 
possibilités de réalisations immédiates dan 
l'industrie et le commerce, de rejeter l’incot 
poration, Gans cette méme proposition de loi 
des textes concernant la formation profession 
nelle dans l'agriculture qui, à son &vis, Go: 
vent faire l'objet d'une loi spéciale, tenanl 
compte de la situation el des conditions parti 
culières d'application à cétle brancho de s'éc 
nomis francaise, 

Cependant, considérant que ce probièin: 
réclame une urgente soiulion et bour ne pas 
donner linpression que ce rejet recule à pins 
tard l'étude de sa réalisation, la commission 
du travail, saisie d'un projet élaboré par li 
C.-6. A. Sur Ja formation professionnelle da 
‘agricullure, après en avoir pris connais 
sauce an cours d'une premiére séance d'in 
formation, demande au Conseil économique di 
iui sournettre officiellement ledit projet, la 
commission de l’agriculture devant Cire égale. 
ment Saisie pour donnez en temps ulils sou 
AVIS à Ia commission du travail ». 

M Lamour. — Je remercie M. Raynaud. 

M. le président. — La proposition qui es: 
faite par la commission du {ravai! est cou 
forine à la décision qui a été prise ce matin 
par la réunion du bureau, par conséquent, j 
pense que Île Conseil économique l'adopte à 
l'unanimité. 

(it on est ainsi décidé. 


; 
} 
‘ 
, 


li. — Représentation des agents de maitrise, 
des ingénieurs et des cadres supérieurs ant 
sein du conseil supérieur de La formation 
professionueile et des commissions de for 
mation professionneile 
1° M. Ducros à proposé, à l'occasion de ur 

ticle 5 du texte élaboré par la commission d 

travail, un amendement tendant à modifier li 

premier alinéa de l'article 5 ae ta facon su 

vante: « Les centres a’apprentissige consti 
tuent des établissements publics. TS sont do 
tés de la personnalité civile et de l'antonn 
mie financière His sont représentés dans tou- 
les votes de Ja vie civile par un directeur où 
une directrice et administrés par un consei 
d'administration dont les deux tiers des met 
bres seront désignés en nombre égai par le 


Oi 


ganisations syndicales pofess'onneiles es 
pus représentatives d’employegrs et d'arli. 
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d'une part, el de salariés, dont un tiers 
‘adres, d'autre parb», 7 


de: : s 
nenloiment à été adopté, après un vote 


Get a! 
1 main levée. 

Puis l'article 5 ainsi amendé a été mis sux 
voix (scrutin public}. IL est adopté par 
59 voix contre 0%, sur 12 volants 

La majorité absolue étant nécessaire au pre- 
mier tour, il y a lieu d'effectuer un deuxième 
vote au scrutin public. 

L'article 5 ainsi amendé est 
62 voix contre 60, sur 136 votants. 

M. Ducros a déposé des amendernenis aux 
articles 6, 20, 21, 24 et 30 tendant au même 

ul: 

é deuxième alinéa de l’article 6 du texte 
élaboré par la commission du travail, ja 
méme adjonction « dont un tiers au moins 
des cadres », après les mots « et de salariés », 
est adoptée après un vote à main levée. 

Au troisième a!inéa: « 3° Représentants des 
salariés » de l'articie 20, M. Ducros propose 


adoplé par 


un amendement tendant à remplacer « 2 re- 
présentants des ingénieurs et cadres supé- 


rieurs et deux représentants des agents de 
maitrise » par « 3 trois représentants des 
ingénieurs et cadres supérieurs et trois repré- 
sentants des agents de maitrise », 

L'amendement est repoussé, après un vote 
à main levée. 

A l'article 21 (8e ligne), M. Ducros propose 
un amendement tendant à ajouter à « 3 re- 
présentants des salariés » les termes suivants: 
« dont au moins un ingénieur ou cadre ». 

L’amendement est adopté (vote à main le- 
vée). 11 est maintenu dans le texte définitif. 

Au deuxième alinéa ($ c) de l’article 24 
é:aboré par la commission du travail, M. Du- 
eros propose un amendement tendant à ajouter 
après les mots « de salariés » les (ermes sui- 
vants: « dont un tiers au moins de cadres ». 

L'amendement est repoussé (vote à main 
levée). 

A l'article 30 (6e ligne), M. Ducros dépose 
un aimnendement tendant à l'adjonclion de 
« dont le licrs au moins sera obligatoirement 
choisi parmi les cadres » après « organisations 
syndicales professionnelles locales les plus 
représentatives de salariés ». 

L'amendement est repoussé par 71 voix con- 
re 03 sur 126 votants (scrutin public). 

20 A cette occasion, voici les déclaralions 
qui ont été failes: 

AR ES AR OT RP PE EE SC" 
l'estime que les cadres ont prouvé un atla- 
chement suffisant à cette réforme et particu- 
lièrement par la voie de la confédération géné- 
rale des cadres en publiant, en novembre 
1916, une proposition de loi sur la formation 
professionnelle, dont nous retrouvons fort 
heureusement, dans ce projet qui nous est 
soumis, pas mal d’échos et ce serait mécon- 
naître les services rendus jusqu’à ce jour et 
que se proposent de rendre demain les cadres 
si, dans un projet semblable, on ne leur faisait 
pas la place qu'ils méritent à mon sens. 

Je n'ai pas besoin de développer davantage 
:et argument pour vous montrer toute l’im- 
portance que les cadres de France attachent 
à leur présence affirmée dans cet artic'e qui 
ICS concerne. C’est pourquoi je propose cet 
amendement que vous retrouverez à l’article 6 
el aux suivants et qui permettra de ne pas 
laisser planer un doute sur la représentation 
des Salariés au sein de Ces organismes et qui 
Permettra d'assurer aux cadres, comme déjà 
la commission s'y est en partie ralliée par a 
rédaction qu’elle a adoptée pour l’article 20, 
une p.ace, je ne dirai pas de choix, mais qui 
corresponde, je crois, à leur importance dans 
ia nation. 


M. Lemuhot, rapporteur. — Sur 
de M, Ducros, c'est en tant que rapporteur 
que je veux répondre, c'est mon rôle, mais je 
ne peux tout de même pas me dégager de ma 
qualité de cadre. sr 

Quant à moi, je ne suis pas d'accord pour 
adjoindre l'amendement de M. Ducros pour 
A raison Suivanie, c’est que je n'ai aucune 


. WU "e 0) mio ete pb be © + 


la demande 


crainte en ce qui concerne la représentation 
de {elle ou telle catégorie dans le groupe des 
arics ÿ : 


Jusqu'à présent, le critère principal est la 
compétence et plus encore peut-être en ce qui 
“oncerne l'apprentissage, la formation pro- 
lessionnelle, répondrai à M. Ducros 
que, quant à moi, je ne vc:s pas la nécessité 


aussi je 





de cette rigidité dans le groupe des salariés, 
puisque j'ai pour preuve absoïue que les in- 
génieurs et cadres, Comme les agents de mai- 
trise, sont représentés là où ils font preuve 
de compétence dans le groupe des sa.ariés. 


M. Ducros. — Je ne peux que remercie! 
rapporteur des sentiments qu'il a manifesiés, 
malheureusement je ne puis partager son ©p- 
timisme. Je pense que la formu'e que je pro 
pose n’est pas limitalive, elle ne constitue pas 
un barrage vers le has ni vers le haut, puis- 
qu'il s’agit de fixer au moins un tiers des Sa- 
lariés qui seraient obligatoirement choisis 
parmi-les cadres. Je pense donc que je nai 
aucune raison de retirer mon amendement 


1 
1 


son 


M, Jafan — , 0 + 0 + © « + + « 
Je ne crois pas me tromper en interprélan 





l’'oninion de l’ensemble du conseil eh ce sens 
qu'il est évidemment désirable que dans ces 
conseils se trouve un maximum de techni- 
ciens capables et représentant les capacités 
techniques qui sont à la base de l’apprenlis- 
sage et de la formation professionnelle. ©r, 
ces capacités, c’est principalement auprès des 
cadres qu'on les trouve. Par conséquent, sur 
ce point, je crois qu'il y aura unanimité du 


conseil pour que les différentes délégations 
cojent composées principalement de conseil- 


lers techniques pris parmi les cadres. 


Mais la question 
que l'on demande 


posée de telle façon 
u'un tiers au moins des 
représentants des salariés soient pris parmi 
les cadres, c'est-à-4 que ce choix soit fait 
en vertu d’une donnée juridique et d’un clas- 
sement parmi les salariés. Certains de nous 
ont estimé que la manière dont ce Choix 
rait fait aura précisément pour résullat de 
donner la préférence à ceux qui ont la capa- 


nt 
est 
hi 
À 
{ 


ire 


cp- 


cité technique et conduira, par voie de con- 
séquence, à choisir, parmi les cadres, nor 
ceulement dans la mesure d’un tiers, mais 


eut-être davanta 





Par conséquent, cette li- 


initation à un tiers ne répond à rien, élant 
donné que le texte répond au besoin de choj- 
sir toujours de vérilables compélences 


M. Gingembre. — Le Conseil économique 


est un organisme jeune qui se doit de présen 
ter au Parlement du travail bien fait. Je ne 
critique par conséquent pas l'esprit du projel 
tel que nous allons l'envoyer. Mais étan: 


donné les contradi qui existent le 
texle, je crois qu'il ne faut pas l’envoyer dans 
l'état où il se trouve actuellement. Je se 


que tout le Conseil s’associera à une demande 


tint jan 
Loris ans 





pen 














qui vise à revoir l’ensemble des articles 

M. le président. — Je dois ré re à ces 
observations que le bureau a déjà examiné 
la question et décidé de demander au rappor 
teur, d'accord avec le secrétariat, de remettre 
au point le’ texte et de faire disparaître les 
contradictions qui peuvent exister. 

Le bureau prendra €« ssance des modi 
fitations intervenues avant que ce tex t 
envoyé 

(Il en est a i décidé 
HT. — Compositions des mis profes 

sionnelles nat nales el départemental ou 

interdépartemer tale ‘A - 
Vannnacîins , 

49 A l’occasion de l'examen du deuxième 
aiinéa de l’article 21 ) sions nationales 

nt : noll : { 
professionnelles), M. Lier 8 dé] Ôé Un 
amendement tendant à placer le texte 
proposé par le suivant: 

'llne PNY , r 4 , 

« Elles seront compos nbre égai: 

« a) De membres désignés par les « Ï- 
cat! sù de . : ’ e ' Le 
sations syndi ait rof )nnelies a em- 
pioÿeurs. el d'artisans les plus r résentatives 
des activités coi sidé rée - ÿ 
«b) De membres désignés par \ 
tions syndicales de iariés les p CI 
lalives des activités { aicréé S; 

« Elles comprennent en outre 

« Un représentant an tr le ‘A 
s n Represe t du | 
uon nauonak , 

« Un représentant du ministre du tra 

«Un repré tant du mi tre ! 
compétent. » ; 

à 1 

L amendement est ri ou 6, \ | 


] \ » 
pi vee.) 


ii. 
APE nn 
M. Liènart dépose un am ment ! ui 
au rempacerment du derni alinéa d ar- 
ticle 27 (commissions départementales ou if- 
terdépartementales profe $) ir un 
texte identique à celui q ivall )po0so 
pour l'article 3. 
I "y nidor } vin A “ 
: aAmenucment est auopic s UR voie à 
" ir lon ù 
L'article 27, ainsi amendé, mis aux voix 
ct adopté 
P \ur le hicmes raisons qi iles Î Le 
précédemmt | a été d par le Co ( 
que l'harmonisation des ar s 24 et 27 uit 
faite dans les mêmes € que « 
articles 5, 
90 Voivi ont é! 
à cette 0 
M. Rav t qui nous est 
présenté l'érnarqu 1 
Conseil, ap; ion des 
inissions nationales professionnelles une mo- 
dilication de la composition que nous avons 
reconnue pour le conseil sufhérieur et qua 
nous serous probablement appelés à recon- 
naîlre également pour les coinmisstons pt 
L4 ‘ nt 11 « r , , 1 . t t - 
IeSsSIONHCeuCSs départ mentales ou inter p « 
temeniales, C'est un problème d'un tripar- 
lisme auquel nous avons apporté une léui 
entorse, puisque nous y avons adjoint d 
pré tants des associations familiales et des 
éducateurs, mais un problème qui ga À 
vaieur 
? x H ' ’ r 
Le problème est de savoir | n'es ô 
cessaire de mainlenir aux conunissions 1 
nales professionne 3S ur mposilion i 
soil parallèle à la composition que nous all 
décider et pour je conseil sun 1° l ' 
lez rot! 14 ! ! ; : 
ies Commissions départem ues ou . 
partementaie 
Quant à nous, nous pensons que ce prine 
cipe au tri! t ex t'et qu i 
s'étendre, © tior à tous l 
nismes, à quelque étage q oit, de a 
mation professio ‘ie, él nt ] À 
formation prof onne:l ncontesta - 
ment un problème d'ordi essentiellement 
professionnel, il est surtout, dans ! njonc« 
ires économiq actu n problel 
Innal . pe ? } i - 
Honal au premier chef, et ceux aq I 
tent ;a nation doivent. au ‘me € à 
ü + t 1h g I 
nee 
”. Lié ] — Je \ x 1 
M. Raynaud € li PN | 
nous à 1 1 » 1 AU) i 
Je crois q ; t mau | ] 
ner dans 4 formules t | { 
doit nous inspirer avan! toute ch t Je 
: i d'arriv \ queiq d'eft \ 
cet effet, dans le m1 ta est so 
il est prévu des commi ix diff « 
ecnecions de \ formation p { { 
comm I rin let J 
( rive » COO!I et « tr } . 
UVILCS 4 à foi \ pl 
EI bi LL Ir eo [ t ! 
re représ à Q ] » 
. | 
1 « L 1 
n et en 
dér l6 { ( é 
de 1 Î | )n prof f 
r (ous © NT 
Par Q ( i : 
Ce q allère les Q 
, r ? t 
+ + al 10 { I ( 
outre ju faut | 
qu e rail Di [ ii 
A4 \ . 
Ur M L ) t 
té \ 1 Li 
pou ; 
na ” 
{ 1 
M. 1 EE nu 1 
liqué qu 
S 1 11 141 
$ Ï int CTrC4 
mage des nal ” 
" ; “ 1 
( LA du tripar 
. mon can 
1 T4 dér 4 
, 
1 f aires . 
"1 Ÿ ia (" A 
63 © ment 1lK l 
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ANNEXE NN’ 2150 
11947.) 
RAPPORT supplémentaire fait au nom de Ja 
commission du travail et de la sécurité SO- 
ciale sur le projet de loi tendant à détermi- 
nor les règies d'indemnisation des bureaux 
de placement pavants supprinés en appli- 


‘ation deswdisposilions de l'ordonnance du 
23 mai 19%», relative au placement des {ra 
vailleurs et au contrôle de l'emploi, par 
dl. Gazicr, député (1). 

Mesdames, messieurs, ronformément à 
l'article 37 du règlement, la commission du 
travail a entendu dans ses séances des 17 et 
21 juillet 4917 les observations de MM. Morire 
et Joseph Denais (ce dernier parlant tant en 
son nom qu'eu nom de M. Janiel), qui 


s'élaient opposés au vote sans débat du pre 
jet de loi susvisé 


21 

opnosantis au vote sanst-déhat estiment 
qu indemnité prévue estit . M. Mo- 
rice à proposé de porter de 2 “à 4 ie coetTi- 
cient qui multiplie les chiffres d'affaires et 
les bénéfices des années 1958 et 1959, Cette 
proposition qui aboulit à augmenter de 25 


pour 400, en 
satrice a été 
travail. 
En cc 


3 du rapport 


moyenne, l'indemnité compen- 

adoptée par votre commission du 

nséauence., la formule figurant à la 
lüu 


n° 1:96, dans laquelle CG 


Paz 











se 
Ces Cuss Cu, révrésentent les chiffi d'affaires 
les années 1998, 1939, 1945, 1916 et B,., B., 
B,., B,, les bénéfices des années correspon- 
iantos, I l'indemnité, doit être ainsi modifiée: 
SC, BC, +20, +2 ie +12 D,,+ 12B,, +9B, 

im — un ns = 

8 

M. Jose h Denais a déclaré qu'il trouvait 
mode de calcul trop compliqué. Les mem- 
bres de votre comimnission ont pensé que la 
formule avait l'avantage de tenir compte à la 
fOis chiffre aires et des bénéfices et 
que les intéressés pourraient facilement cal- 
‘uler le mot les sommes qui leur seront 
MM. Morice, Joseph Denais et Laniel ont 
{rouvé trop long le dGélai de payement de 
{rois ans prévu à l'articl 3. MA. Joseph De- 
nais et Laniel proposent que l'indemnité soil 
versée avant la suppression du bureau. Votre 
ommission à pensé que le parement préala 
ble @e l'indemnité risquerait de retarder la 


24 mai 
TePOUSSÉ 


iate d'application de l'ordonnance du 
1945. Pour la même raison, elle a 
la suggestion de M. Morice tendant à faire 
payer le tiers de l'indemnité au moment de 
la suppression. du bureau, ]1 v a lieu de re- 
marquer que l'interdiction légale de continuer 
l’excreice d’une profession n'est pas juridi- 
quement une exproprialion pour cause d'uti- 
lité publique. 

Toutefois, la commission à 
ner de trois ans à un an le 
l'article 8 

Enfin, MM. Morice, Joseph Denais et Laniel 
ont Acmandé que les bureaux privés âe place- 
inéirt puissent Conuauer à fonctionner pour 
l'hôtellerie et pour }°rs gens de maison. 

La majorité de voire commission, sans se 
prononcer sur le fond, a pensé que cette 
question était ctrangère au débat, puisque le 
projet de loi qui vous est soumis ne traite 
que des règles d’indemni-ation. 

En conséquence, votre commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale vous propose 
d'adopter le projet de loi ainsi modifié: 


lécidé de rame- 
délai prévu à 


PROJET DE LOI 
Art. 4er, s propriétaires des bureaux de 
placement payants supprimfs en application 
de l’article 2 de l’ordonnance du 24 mai 1945 
perçoivent une indemnité compensatrice du 
préjudice subi du fait de cette suppression. 


+ 
— | 


Celte ind2mnité est à la charge de l'Etat. 
Toutelois, aucune indemnité ne peut être 
attribuée aux propriétaires des bureaux auto- 
risés anrès le 17 mars 190% et, en ce:qui 


concerne les bureanx pour }>s professions de 
spectacle, à ceux qui ont clé créés en vertu 


{ 
re der inills 
au 1 juillet 


} ps la. y sot£alntinn 
a une autorisation posierigure 
4 )7 
1. 





(4) Voir les nos 835-1496. 


ASSEMBLÉE NATIONALE, æ S, de 1947, 
L a 











— 8 mai 1918. 


Art. 2, — Le montant de l'inderonité de sup- 
pression est égal à la moyenu2 arithmétique 
des deux eslimalions évaluées cominc suit: 

La prernière est égale à deux fois la moyenne 
du chiffre d'affaires déciaré au cours des an- 
nées 1938 et 1999 2t au cours des deux der- 
nières années avant précédé la suppression 
(les chiffres d'affaires des années 1953 et 1959 
étant affectés du coefficient 4); 

La seconde est égale à trois fois la moyenne 
ds bénéfices déclarés au cours des mêmes 
périoües (les bénéfices des années 19% el 
1939 Clant également affectés du cocfficient W, 
L 5 — L'indemnité sera payée au plus 
un an après la pression du burean 
hacement payant, 

de décès du tilulair?, 
versée à <es avants dtoit, 

Art. 4, — Nornobstant toute clause contraire, 

es tenanciers des bureaux supprimés ont Ja 
faculté de céder leur droit au bail, 
Celle cession pourra être consontie à fin 
de tout usage commercial ou mixte légalement 
autorisé, exception faite de tout commerce 
comportant un «éial extérieur de@ature à 
affecter l'asp2ct de l'inumeuble dont est parle 
Jé local visé. LE 

Les tenanciers des bureaux supprimés pour- 
ront conserver pour enx-mêmes l'usage de leur 
bail, dans les conditions précisées au paragra- 
phe précédent. à 

A l'occasion d'un préjudice? direct ou indi- 
rect causé par la suppression des bureaux de 
placement payants, en application de l'arti- 
cle 2 de l'ordonnance du 2% mai 19%, il ne 


939 
lard sup 
de 

En cas 


l'indemnité 


1 


peul être demandé à l'Etat d'indermnilé autre 
1 slt ' $ ' nr" e Tate ! 

que ce? prévue par Ja presente loi, 
Les articles 04 à 97 du livre Ier du code du 


travail, ainsi que le deuxième paragraphe de 
l'artic ; 


le 93 du même livre sont abregés 





ANNEXE N° 2151 


nce du 29 juille 


t 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sévurité suciale sur la pro: 
posilion de loi de M. Delachenal tendant à 
Compléter l'article 11 de la loi Cu 2: août 
1916 fixant le régime des prestations fami- 
liales, par Mine Francine Lefebvre, dé- 
pulé (1). 

Mesdarnes, messieurs, l'article 11 de la loi 
du 22 août 1946 stipule que dans le départt 
incnt de la Seine les allocations familiales 
seront calculées sur la base inensuelte de 


deux cent vingt-cinq fois le salaire horaire mi- 
ninum du manœuvre ordinuire de l'industrie 
des métaux et qu'elles varieront de plein droit 
däns les mêmes proportions que ce salaire. 

Celle loi stipule à l'article 11, deuxième 
alinéa, que dans les autres départements, les 
allocations seront déterminées en appliquant 
aux allocations versées dans le département 
de la Seine les abaltements fixés pour la dé- 
terminalion des salaires dans les diverses 
zones territoriales, 

D'autre part, l'arlicle 97 -de la même loi 
précisé que les 4ispositions de ce deuxièine 
alinéa n'entreront en vigueur qu'à une date 
qui sera fixée par un décret pris en conseil 
des ministres, 

Provisoirement, à parür du 1er janvier 1947, 
les salaires servant de base aux allocations 
familiales hors de la Seine seront augmentés 
de la moilié de l'intervalle les séparant des 
laux prévus à l’article 11, pour ensuite varier 
aux mêmes dates et dans les mérncs propor- 
tions que le salaire snoyen départemental de 
la Seine, 

La suppression de la moilié de l'intervalle 
ci<lessus cité a eu lieu au 1° janvier 1947. 
et pour hâter l'application de l’article 11 de 
la Joi du 22 août 196 à l’ensemble des zones 
territoriales, votre commission du travail et 
de la sécurité sociale a été unanime pour 
adopter en mai 1917 le rapport de notre €ol 
lègue M. Besset sur la proposition de loi de 
M. Gabelle, abrogeant l’article 27 de la loi du 
22 août 1916. 

Le texte qui nous est proposé tendrait en 
fait à ramener à deux le nombre des zones 
territoriales, les abaltements prévus devant 
êlre les mêmes dans toutes les communes de 





(1) Voir le no 139. 


si 
19e 








moins de 100.000 habitants. Cette disposiüiont 
est insuffisante; Car commnent seront d'terrie 
nés les abatieinents el sur queltes hases ® 
Présentée comme un complément au Päaragrie 
lion avec les dispositions de cet article “qui 
porte référence aux zones de salaires. 

Cependant il est évident qu'une revision des 
classifications des communes dans les diffé. 
rentes zones s'impose afin d’oblenir plus da 
justice dans l'attribution des salaires et dcs 
prestations faniliales, 

JU est bien entendu que le nombre d’hahi- 
tants ne doit pas êlre le seul élément à pren- 
dre en considération, mais qu'il faut tem 
compte Egalement des conditions particulières 
de vie et de siluation. 

C'est pourquoi votre commission du travail 
et de la sécurité sociale vous propose de {rans. 
former la proposilion de Joi qui \ous est son 
rise en une proposition de resolution rédiece 
dans le méme esprit que celle qui fut adops 
ice par la commission du travail en fin deg 
travaux de la deuxième Assembiée nationale 
constituante qui de ce fait n'a pas élé portre 
à l'ordre du jour de l'Assemblée el d'adortre 
le texte:-seics: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne. 
ment à procéder rapidement à Ja revision gâe 
nérale des classifications Cointauncs dang 
les différentes znnes des salaires. 


urs 
i 


—— ee 
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un 


2152 


017. — 2e sfance du 29 juillet 1917.Y 
PROPOSITION DE LOI tendant à aceorder aux 
fonctionnaires »t agents des services publics 
anciens combattants des deux guerres, pris 
sonniers, déportés cu internes du Cours do 
1929-1915 une majoration d'anciens 


la gucrre 
neté valable pour l'avancement et Îa re- 


iraite, ainsi qu'une amputation sur l’âge re 
quis pour ia retraite applicable aux anrien 
combattants, prisonniers et déportés béneé 
ficiaires de la retraite des vieux travailleurs 


. 1: 


* 
présentée par MM: André Lrenis el Penoy, 
députés, — (Renvoyce à la commission d8 
l'intéricur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


la loi du 
ies Inajorations 
et ‘nis de 


} décembre 
d'ancienneté 
services pli 
guerre 1911- 
celle loi no 


s de la gucrre 


Mesdames, 
1927 accorduit 
aux fonctionna 
blics anciens combal la 
1918; mais les dispositions de 
sont applicables qu'aux mobilis( 
1914-1918. 

Ii serait illogique et inéquitable de ftraitce 
différemment, sur le plan administraltf, les 
mobilisés des deux guerres, auxquels On Se 
doit d’assimiler au moins les déportés et in- 
ternés. A l'égalilé des devoirs el des 
fices consentis pour l'indépendance du pars 
doit correspondre l'identité des marques 8 
récounaissagce de la nation 

La reconduction de la loi du 9 eemnbre 
1927 apparaît ainsi comme une obligation en- 
vers les mobilisés, prisonniers, combattants 
de toutes sortes, déportés de la guerre 1999- 
1915. 

D'autre part, à ceite loi se sont ajoutés par 
la suite les actes dits loi du 21 octobre 19ï1 
et décret du 26 juin 1913 accordant aux fonc- 
tionnaires en résidence dans les zones réser- 
vées des bonifications d'anciennelé alliant 
jusqu'aux dix dixièmes de la durée du séjour 
dans ces régions, à 

Quelies que soient les intentions du législa- 
teur d'alors, il ressort, de ce fail, une inéga- 
lité certaine entre les bénéficiaires de ces 
dispositions et prisonniers, combattants 
des forces françaises libres ou des forces fran- 
caises de l'intérieur, déportés ou internés 
n'ayant pas bénéficié d’un avancement nor- 
mal et mis en infériorilé, du fait de la guerre 
par rapport à leurs collègues. 


messieu 


« 
ires at 
! 


tants de 


SuUris 


jes 


Ce renversement ainsi opéré dans ia lift 
chie administrative au détriment de ceux «ul 
ont servi et souffert pour Le pays ne duit pis 


exister, 

De indiscutablement  lo- 
gique d'étendre le bénéfice de la loi au 9 dé- 
Cernbre 1927, de même, par simple 1nesnre 


54 
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s il convient de reclasser, au préa- Aux sept dixièmes pour les membres des tion d'un slork de viande conselte el qui, 


‘quilé, . ‘ + 
1able, tes fonctionnaires mobilisés, prisonniers, 
déportés et internés avec leurs collègues les 
plus favorisis qui n'ont pas eu à connaître 
je; souffrauces et les dangers des combats et 
ce {a détention. ‘Fa 

Toutefois, en vue de limiter les répereus- 
sions de la législation de Vichy, et sur la- 
quelle, en Foccurrence, il est jinpossible de 
revenir, étant donné le nombre des intéres- 
ss, les situations acquises et les perturbations 
que cela entrainerait, il apparait plus sage et 
dus logique, afin de concilier Tes droits mo- 
raux en présence, de ne retenir que les 
dispositions 4e M loi du 9 dérembre 1927, avec 
apptication d’un taux unique de majoration 
ésal à dix dixièmes, c'est-à4lire égal au taux 
Je plus favorahie des honificalions civiles 
a -cordées sous: l'occupation aux fonclionnaires 
des zones réservées, 

foutefois, il apparait d'accorder un 


juste 


récune préférentiel aux déportés politiques 
var l'octroi d'une bonification de vingt 
4 xiemes, 

bé la sorte, les combattants, prisonniers, 


déportés de I1 guerre 1939-1945 recevraient 
satisfaction comme leurs aînés de la guerre 
1211-4948 ef, en outre, ne se verraient pas, 
srace à ces bonifications, déclassés par rap- 
rt à leurs collègues demieurés en fonction. 
ta règlement d'administration publique in- 
trviendrait pour compléter la liste des béné- 

aires de la loi du 9 décembre 1927 ct pré- 
iser les situations particulières susceptibles 
de bénéficier de Ja loi, afin de ne pas com- 
iucitre d'omissions ou d'erreurs préjudiciables 


aux diverses siluations nées de la dernière 
Diopre, 

Dans le cas 1 les intéressés en auraient 
[ la demande personnellement, Ja majo- 
ralion d'ancienneté serait déduite de l'A 


lormal de mise à la retraite, 
\nsi, uic juste reconnaissance de 
us de services, irait de Pair ave Ja 


leurs 


cCons- 


ion d'une fatigue physique, voire d'une 
sure accrue considérabiement par Ja guerre, 


{ conséquenee de l'invalidité 
Tcpos älluivipé, 
Dans un sœaci de parfaile équité, nous ne 
IrniOns Oubitér lous‘ceux qui, séparés de 
‘ir famille ont souffert ou ‘ont risqué leur 
: pour le pays: <, réfractaires aux 


L résistants, 
>. T. O., évadés; tous ceux qui furent sait des 


subie, méritant 


“ 
, 
i se] 


victimes «4 i dGCcuparntf, soit des serviteurs 
“es de l'intérêt national en résistant sous 
“ites les forimes possibles (refus de partir en 
\:C0magne, «iü:ion, apparicnance à un réseau 
le résislan 
De tels avantages accordés aux fonction- 
7 RS . à 
es OÙ üssliniés, nous ji aurions pas rerm- 


i fout noïre devoir si 1! 
bénéfice de la retraite 
illeurs du cecteur non 
i us nombr ix affiliés à la sécurité 
él bénéficiaires éventuels dé la relraile des 
‘UX (ravañleurs à cinquante ans, 


ous n'étendions pas 
anticipée aux (ra- 
fonctionnarisé, les 


sociale 


Pour ces natifs nous proposons » l'Assem:- 
r#e nalionale l'adoption du {exte de Joi si 
PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — Les dispositions de l'arlicle 93 

Le 44 ; + 
À 101 du 9 décembre 1927 modifiée par Îles 
ulicles 43 ct 54 de la loi du 1# mars 1028 


implétés ] 

194, 25 juin 4943 et par ie décret du 
2 Juin 1%5, sont étendues aux fonctionnaires 
mobilisés, prisonniers de guerre, déportés ou 
“iernés politiques de la guerre 1929-1945. Eles 
‘temeurent applicables aux anciens combat- 
tants de la guerre 1914-1918 encore en service 
dans l'administration en ce qui concerne l'âge 


La néÉ. 
ds ja retraiie, 
rt 


Art, 2. — Le taux de majoration d'ancien- 
Lé est ég1l aux dix dixiômes du temps passé 


s les drapeaux ou en captivité pour :es 
1ACIeNS Ccombhattants (1929-4919, F. F. L. 
F. F, I, mobilisés ou 1 jusqu'à ia 
cessation des hostilités). 

Aux vinet dixièmes du temps de captivité 
pour les déportés et internés politiques. 

\ux {rois dixièmes lés déportés du 
S T. . , JS travailleurs vol i élan! 
exclus de celte catégorie : 

AUX «ini dixièmes pour les 

s évadés à « 
soustraits à 
It OUT. OC. à 


sois 


1 Î , 
ontaires 


pour 
ontlaires 
réfractaires et 
impter de la date où ils se sont 
°aplivilé 4 à l'ordre de dépar! 


squ’à la date de la libération 


de leur commune; 
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réseaux et organisations de résistance de !a 
date de Jeur appartenance au réseau jusqu’à 
la libération de leur résidence. . 
Art. 3. — Une amputation pourra être faite 
à la demande des intéressés, sur l'âge requis 
pour ja mise à la retraite, les demandes se- 


ront élabiies dans les conditions à prévoir 
par l'administration dont ils sont ressortis- 
sants. 


Art. 4. — L'amputalion sur l’âge requis pour 
la mise à la retraite n'est applicable qu aux 
seuls anciens cotuballants, prisonniers, dé- 
portés ou internés politiques, le taux d'am- 
putation est égal à celui prévu, pour chaque 
catégorie, à l'article 2 ci-dessus. 

Art. 5. — Une amputation pourra être faite 
également sur les retrailes dites « des vieux 
travailleurs » affijiés aux caisses de sécurité 
sociale et non fonclionnaires, La dermande sera 


faite à la caisse du département de l'inté- 
ressé. Le taux de cette ampuiation sera égal 


à ceux prévus à l’arlicle 2 ci-dessus seton 
la catégorie du bénéficiaire. 

Art. 6 — Un règlement d'administration 
publique déterminera, dans le cadre de l'arti- 
cle 2 ci-dessus, la liste des bénéficiaires de 
la présente loi, dans le but de répondre sans 
omission aux diverses situations nées de 
guerre et de Foccupation. 





ANNEXE N° 2153 


de 4917. — 2 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à venir d'urgence en 
aide à la population brestoise, pour Ile <e 
conde fois sinistrée, présentée (!) par MM. 
Colin, André Monteil, Fouyet, Orvoen 
louis Guillou, députés, — (Ronvovée à la 
commission des 


(Sess. séance du 29 juillet 1917.) 


15 } 


{ir ni 
unantces,) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le lundi ?$S juil 


ndi 25 juillet, 
une catastrophe sans précédent dans l'his 
toire de nos ports s’est abatlue sur la ville de 
Brest. Le cargo norvégien Occan-Liberty, qui 
déchargeait, dans le port de commerce, une 





cargaison de te d'ammonium, a pris 
et, malgré efforts services du port, a 
explosé, faisant dans la ville des centaines de 


des 
1 


victimes et causant des dégâts matériels 
considérables. 

L'accident est d'autant plus tragique que 
Brest, après avoir durement souflert de Ja 
guerre, Commençait à renaître de ses ruines, 
au prix d’un effort magnifique de reconstruc- 
tion 

I importe que le G ernem fasse im 
médiatement un geste d'entr'aide et de sal 
darité à l'égard de la population brestoise, s 
cruellement éprouvée. 

C'est pourquoi nous vous demarions d'a- 
dopter la proposition de résolulion su.vant 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à accorder d'urgence des crédits excel 


lionnels, pour venir en aide à Ia population 
brestoise, pour la seconde fois sinistrée, à la 
suile de l'explosion du 2$ juillet 1947. 


ANNEXE N° 2154 


de 1947. — % séance du 29 juillet 1917.) 


DE LOI sur 
la viande, 


(Sess. 


PROPOSITION 
marché de 
Mauroux, d'Aragon, De 


l'organisation du 
présentée par MM 


{os du Rau, Mill Jos 


Bupuis, MM. Lescorat, Palewski, Roques, 
Taillade. dépuli S.. — Ren\ yec ia 
mission du ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Ma@ædames, messieurs, l’Asser 
nale a voté dans la journée du ?% juillet un 
texte de loi qui tend à permettre Ia 


(1) Avec demande de discussior ] 
conformément à l'arlicle GL du règlen 


1918. 


ÉEEEREEEEEE 2 » ns bte cape tennemde <a 


pour la période d'hiver, donne au Gouvernes 
ment quelques moyens de pourvoir au ravis 
taiïlement en viande des grands centres. 

Nous sommes à une époque de l'année où 
le bétail de viando est davantage offert. Mals 
gré cette augmentation des offres, la baisse 
acquise est faible et il est à supposer que les 
dcermandes qui vont se produire sur les achats 
en vue de la congélation peuvent contribuv£ 
à provoquer une nouvelle hausse des prix. 

Le marché demeure libre, l'appel de la cone 
sommation égale et, à la campagne, dépasse 
les chiffres d'’avant-guerre et, dès l'hiver 
venu, une nouvelle étape de hausse est à en 
Visager sur un marché qui, en fait, restera 
libre alors que Ile rationnement n'est 
respecté. 

La hausse qu'il convient de prévoir n'a pas, 
hélas ! ses effeis limités au marché de 
la viande. Déjà une certaine prime, un cers 
tain encouragment est donné à la production 
de la viande à l'aide des céréales el donc du 
bié, cette prime tend à augmenter. 

Elle a joué en 196-1917 et a provoqué une 


lue 
pius 


seul 


consommation de blé en vue de la nourriture 
animale. 
La récolte de blé s'annonce déficitaire noue 


L 


l'année 1917-1918. Nous ne savons encore 

nous aurons les moyens d'avoir en quantilé 
suffisante les blés d'importation. Nous devons 
donc éviter, autant que possible, d'encouirie 


ger une consommation de blé à la ferme qui 





cette année, serait une catastrophe. 

En dehors des répercussions oue le pt da 
vente de la viande peut avoir sur la produc- 
tion laitière, nous avons à éviter que ne 26 
produise un déséquilibre exressif des prix 
préjudiciable à notre ravitaillement en den 
rées de base, 

C'est pour ces raisons que, même er 4 
fin de session, nous ne fat 
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rs ; Le n 
dre | ménager nos res- | De la solution qui y ‘era donnée, dépend | que représente le libre commerce du bétail 
SO) notre ravitaillement d’abord, mais, par inci- | d'elivañe. . : 
Com: sur les prix? Dans un | dence», la réussite des efforts continus qui On né peut faire autrement que d'astreiid:# 
mar: hé rté dés transactions, | doivent étre effectués pour rétablir l'autorité | la circulation du bétaïl et de la viande à leg 
vn ne prix qu'en respectant | de l'Etat. Sans cette autorité il n’y a ni réfor- | mesures de contrôle rappelant celles prévueg 
les i elles joue la loi de | mes, ni sécurité sociale, il n'y a pas de | pour le vin et le blé. n'est pas nécessairg 
l'offre et de la demande, On ne peut le faire | retour à Ia prospérité, il ne peut pas davan- 


qu’en réduisant les demandes puisqne, d’ail- 
leurs, nous ne pouvons développer les offres. 
Nous ne pouvons évidemment réduire les de- 


mandes que par le rétablissement d'un ration- 


nement effectif, Ce rétablissement du ration- 
nement n'aura évidemment d'effet que si, si- 
multanément, on agit pour réduire Ice marché 
parallèle qui risque de s’amorcer à la suite 
des mesures de restriction. 

f de prendre le problème en partant 


les inarchés de production comme l'ont fait 
les diverses interventions effectuées: achats 





priori limitation du nombre des mar- 

chands estiaux, achats envisagés rar l'in- 

ternw d'un seul acheteur, nous pen- 
1 


sons qu'il faut, au contraire, d’abord opérer 
sur la consommation elle-même. 

Nous sommes dans une période d'instabilité 
des prix, d'incertitude quant aux apprécia- 
tions que l'on fonde sur la valeur de la mon- 
naäie. Toute mesure qui tendrait à faire bais- 
ser les prix au départ et qui ne comporterait 
pas une di:cipline imposée au consommateur 
parait d'avance vouée à l'échec: d’abord, en 
raison des réactions possibles des milieux 
agricoles; ensuite, parce que tout abaissement 

+} des prix réalisé directement sur les 
marchés de production poserait de manière 
aiguë le problème de la distribution. Par 
suite de l’existence de nombreux consomma- 
teurs prioritaires, les quantités expédiées des 
lieux de production, à la suite d'achats priori- 
aires ou de réquisitions chez les producteurs, 
risqueraient fort de n'être jamais équitable- 
ment réparlies et de ne parvenir aux consom- 
nations familiales qu’en quantités ridicules. 
La solution du problème dû rationnement peut 
étre différée mais le problème devra toujours 
étre de toutes facons, tôt ou tard, résolu. Il 
vaut mieux le résoudre dans l'immédiat pour 
que le sacrifice d’abaissement de prix, encore 
excessifs, qui est demandé aux agriculteurs 
représente pour tonus un effort simultané vers 
une discipline générale et rerrésente en 
somme le principe d’une véritable adminis- 
tration soucieuse d'équilibrer les contraintes 


et es Charges. 


Jens faut-il appliquer le ration- 
nement et réglementer les marchés ? 


1 ne peut s'agir d'une centralisation des 
opérations entre les mains d’une organisa- 
tion plus ou moins étatique. L’Etat n’a, à lui 
seul, ni les moyens de contrôle, ni le person- 
nel suffisant pour monopoliser le commerce 
de la viande; le faire intervenir nous condui- 
rait à restreindre et à supprimer cette liberté 
qu'il faut en premier lieu respecter. 

Nous pensons que c’est par le moyen de 
groupements professionnels que nous pouvons 
arriver à suppléer à l'absence de moyens 
administratifs. 

Nous savons que nous avons assisté à un 
émiettement des pouvoirs de J'Etat par suite 
du développement inorganique des revendica- 
tions collectives. 

L'Etat, à l'heure actuelle, n’a plus sa liberté 
d'action en bien des domaines; il ne pour- 
rait la retrouver en prenant à son compte des 
tâches qu'il serait inhabile ou inpuissant à 
remplir, S'il veut continuer à agir, il doit, 
autant que possible, rester dans des fonctions 
de concilialion, d'arbitrage et de contrôle. 

Nous ne pouvons envisager l’utilisation des 
groupements de rrofessionnels qu’en les fai- 
sant sortir du plan des revendications d’inté- 
rêts pour les investir d’une sorte de respon- 
sabilité, dût-on leur accorder, pour accomplir 
Jes tâches qui leur incomberont, un certain 
pouvoir disciplinaire à l'égard des profession- 





nels qui resteraient plus ou moins récalci- 
trants. 

D’aucuns diront corporatisme. J1 ne s’agit pas 
de donner ici des privilèg2s gratuits mais des 
charges et des responsabilités, Que ces char- 
ges comportent des avantages qui 2n décou- 
lent, d'accord mais quand pourraît-on assai- 
nir un marché si l’on ne s’appuie d’abord sur 
ceux des professionnels qui peuvent aspirer 
à l'assainissement ? 

I faut d’ailleurs penser que }2 problème de 
la viande est une question d'ordre essentiel). 





age y avoir de sécurité tout court. 

Comme toujours, aux époques agitées de 
l'histoire, c’2st en s'appuyant sur ce qui peut 
agir, sur ce qui peut exercer une influence 
que l’on peut reconstituer l’action gouvernc- 
mentale où administrative, 

Un essai a été fait dans certains départe- 
ments lors de la constitution de mutuelles 
facultatives. Cerlain?s, qui ont fonctionné, ont 
manifesté les soucis d’assainir le marché, nous 
en avons récueilli des témoignages émouvant!s, 
mais elles demeuraient impuissantes contre 
les fraudeurs, les gns de mauvaise volonté, 
c’est ce droit entre autres qu'il faut leur 
donner. 

Il faut faire entrer dans la profession Île 
souci des responsabilités sociales, Notre projet 
s’inspir2 de cette préoccupation en investissant 
les professionnels d’une responsabilité nou- 
velle que l'Etat n’est pas apte à remplir. 

Quel sera le statut de ces associations ? Le 
législateur ne peut, s’il vut aboutir, s’emba- 
rasser de détails; nous devons ici nous con- 
tenter d'indiquer quelques lignes directrices. 

Est-ce à dire que nous laisserons ces asso- 
ciations libres d’2xercer leur action sans con- 


Nous devons nous préoccuper des exemples 
4 nous donne l’action parfois trop intéressée 

e certains présidents de syndicats dont les 
actes sont trop souv2nt inspirés par des inté- 
rêts personnels. Le problème de la répartition 
ne peut étre résolu par la voie professionnelle 
que s'il existe un contrôle mutuel: contrôle 
de profession à profession, contrôle "flectif des 
membres du syndicat, sur l’activité des diri- 
geants. 

C’est pour cela que nous avons à prévoir 
que, dans chaque circonscription territoriale, 
il y ait un secrétariat commun à toutes les 
associations, ceci pour évit:r d’avoir multi- 
plicité de locaux, d'employés et aussi pour faci- 
liter le contrôle et établir la coordination de 
l’ensemble qui devrait être réalisée par un 
comité interprofessionnel. 

De tout: évidence, l'administration devrait 
conserver le contrôle et aïder à sanctionner 
le dispositif, 11 serait possible de laisser aux 
associations le droit d'avoir les contrôleurs 
assermentés qu'’ell?s estimeraient indispensa- 
bles pour assurer un contrôle effectif des tran- 
sactions. 

Pour faciliter la défense des intérêts parti- 
culiers légitimes, pour ouvrir à tout intéressé 
qui s’estimerait injustemnt lésé, un recours, 
nous avons cru devoir proposer la création de 
commissions paritaires chargées de régler les 
conflits et de reformer au besoin les décisions 
réglementair2s ou celles visant tel ou tel 
cas individuel. 

Il nous reste à dire quelques mots de Ha 
mise en œuvre du contrôle, qui est le but 
primordial poursuivi. 

Dans un marché où les transaetions sont fai- 
tes sans aucune publicité, le contrôl2 est évi- 
demment absent. La pour mesure com- 
mune, tant aux marchés de production qu'aux 
marchés de consommation, sera de centraliser 
les opérations sur les marchés afin d2 pouvoir 
suivre les transactions. 

L'achat à la ferme, l'existence des fueries 
particulières laissent la porte ouverte à toutes 
les fuit2s: il faudra les interdire. 

L'expédition en éventail d'un département 
producteur vers des centres multiples rend dif- 
ficile la surveillance de la circulation et pro- 
voque souvent une concurrence entre centres 
consommateurs, qui est génératrice de hausse 
sur les marchés de production. 

Il faut, non seulement centraliser les opéra- 
tions, mais encore canaliser les courants d'2 
transactions pour en rendre la surveillance 
plus aisée. 

C'est pour cela que nous proposons de re- 
prendre les dispositions du plan gouv2rnemen- 
tal sur le plan d'acheminement et d’approvi- 
sionnement de la viande, en prévoyant le rat- 
tachement de quelqu'2s départements consom- 
mateurs à des départements producteurs. 

Le contrôle doit être établi, en ce qui con- 
cerne la circulation de la viande "t du bétail, 
en raison de la possibilité de fraude continuelle 





d’'2n rester aux vieilles formules, il est possihlq 
d'utiliser des procédés modernes de réprodure 
tion qui rendent l'établissement des pics 
plus rapiée, mais on ne peut faire autrement 
qu2 d'établir des mesures de contrôle que eq 
associations devront concourir à faire api 
quer avec l’aide de ladministration, 

Des mesures particulières devraient tir 
prévues en :e qui concerne la répartition à 
la consommation. 11 ne suffirait pas de ÿro. 
voquer des décisions concernant la central. 
sation des opérations sur les marchés et au: 
d'interdire l'expédition directe d’un mar:}4 
de la production à un consoinmateur où 
groupe de consommateurs, Le contrôle dit 
s'effectuer au stade boucherie et également 
à l'égard de Ja clientèle restaurants, cauuti 
nes, ete. qui consliluent des consommaleurg 
privilégiés qui ne peuvent êlre suppriiiig 
d'un trail el doivent donc Cire intégrés dans 
le circuit. 

Le seul moyen de faciliter le contrôle «2 
rait d’obliger tous ces intéressés à se grous 
per dans des associalions qui, sans ‘ira 
chargées d'opérer les achals pour leurs men 
bres, seraient chargées de leur assigner, <01s 
forme de bons ou carnets d'achat, des eont:1. 
gents correspondant à leurs réfcrences ou à 
leurs besoins. , 

Les possibilités d’achat seraient ainsi ai<4. 
ment définies et leur groupement réalisé 
pour permettre la surveillance directe du 
marché et le maintien de son “quilibre. 

Sur les marchés de production, des mr<i 
res analogues devraient étre prises pour !:3 
bouchers achetant sur les marchés qui *e- 
vraient avoir un carnet d'achat qui jour- 
rait être combiné avec une pièce de cifuul: 
tion que leur association contrôlerait, 

Quant aux marchands de bestliaux, leur ::- 
sociation doit aussi intervenir pour €con!:û- 
ler et réglementer les marchés de production, 

L'association Goit jouer pour éviter les ‘'à- 
fics et les concurrences abusives. C’est «lo 
qui doit viser les cartes d’acheteur, autoriser 
les commercants non domiciliés dans le ü‘- 
partement à continuer leur activité comim:t- 
ciale, soit librement, soit pour un quan'un 
déterminé. Elle aura un rôle dans le contre 
de la circulation, la délivrance d’autori-4- 
tions de transport du bétail, si elles se ’‘- 
vèlent utiles, Au besoin l'association de'ta 
pouvoir grouper les expéditions. 

Nous avons dû prévoir Ja possibilité do 
lixer, sur l'invitation du préfel, des corn!- 
gents d'achat pour les marchands de b::- 
tiaux;, ceci appartiendrait à l'association s'il 
appel possible des intéressés devant la cin- 
mission paritaire. Cette mesure ne pourra © 10 
prise que pour un département à titre excir- 
üonnel afin de limiter, s’il en esl besoin, 13 
concurrence qui pourrait rester abusive. 

Il en est de même pour Ja centralisation (:3 
achats dans une même main. Nous Favo 3 
prévue comme dernier recours, mais toui 
sur un plan local et par une décision des 
lorités locales. 

De même le remplacement ou 1a nomina! 1 
d’administra'eurs officiess en remplaceni 1! 
d’administrateurs défaillants ne peut €:10 
qu'une mesure d'exception qui sanctiore0 
des fautes ou des négligences graves, elle 12 
pourra êlre prise que pour un temps li 

Quant eux sanctions, nous avons extli 
celles d'ordre purement administratif; les 
commissions paritaires auront un rôle €113 
leur application. Elles seront consultées »1r 
l'application des sanctions et l'ensemble c°n- 
servera aussi un souci de respecter les C°1- 
dilions d’une véritable justice. 

Tout ceci ne peut avoir d'effet que si 2 
autorité entend présider la mise en œut°, 
autorité soucieuse de s’écarlter des voies 
la seule contrainte, qui agira en appelant 
intéressés à prendre leur part la plus la! 
dans l'organisation. . 

Elle ne peut aboutir qu’en respectant 
l'égard de tous la justice. Dans une périv2 
où le travail de {ous est indispensable, !! 
convient de ne pas décourager l'effort €°5 
producteurs en usant du système pour abais- 
ser hors de toute mesure les prix. I faut €v1- 
ter le renouvellement d'erreurs commises 1075- 
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ANNEXE K 


UROPOSITION bE 
en faveur des têtes de bientai sance, 


ces “enilruprises dé 
lucratif et à Ca- 


reurt trable du 
uiquel il importe de 





gr manifes- 
AUX œ ivre S de cec Cours ou a des 
ja formation de ia 


taxes et droits, 
d'une déclaration dé pesée 


S ont dispensées 


qi inze Lay avant 


2..— Les disposition 8 de l'article 1e ne 


litiques se rat. 


ANNEXE N° 215: 


PROPOSITION 


la mé ma sur- 
venue à Brest !2 17 


cours d'urgence 


niste et apparentés, 
Ssion acs finances.) 





un incendie se déclarait à bord 


zh in de” Cily, au mouillage 
incendie suivi quel- 
plus t ard d' une . nte - losion 





de la populalion et causé à la ville de Brest 
des dégâts inatériels très iraporltants. 

Ce qui saute d'abord aux yeux, c'est l’ana- 
logie entre les circonstances de cette €alas- 
trophe et celles aui entouréreut, il y a plu- 
sieurs mois, les destruction d'une grande 
partie de la ville de Texas City, à la suile 
ae l'explosion du cargo Le Grand Camp. 

L'Ocean Cilu comme le Grand Camp avait 
un chargement de nitrate d'armmoniuin. L'in- 
cendic s'étant déeläré à son bord, on jouvait 
penser qu'il était it d'entrainer les 
méôines conséquenees que Fincendie du Grand 
| Camp a Texas City. Dès ie il esl difficiie 
de comprendre que !es pouvoirs publirs 
| compétents, iustruits par un terrible précé- 
dent, n'aient pas cru aevoir (emir comple en 
temps mtile de certaines susgestions qui au- 
raient élé faites par diverses personnalités de 
la vhie de Brest et qui teudaient à cloigner 
rspidement le navire de l'agglomération el 
à mettre la population à l'abri de tout danger. 
1 conviendrait donc, d'une part. de fecher- 
her les causes de l'inrendie de lOcean Ci 
et d'autre part, d'établir les recponsabilités 
dans !l'abence de mesures de sécurité vrai- 
ment r#fticaces, 

Des morts, des centaines de blessés dont 
ua grand nombre qui le saut grièvement, des 
coutaines de favers et de masasins détruits, 


tel est le premier et effrovable bilan dc cette 
catastrophe. 
Nous pensons qu'il est nécessaire d'organi- 


ser rapidement les sccours, de donner à la po- 
pulation déjà si éprouvée par la guerre une 
aide matéricile prompte et substantielle en 
logement, nourriture, vêtements, ets. Nous 
pensons qu'une première somme de 20 mil- 
lions <era nécéssaire. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adop'er la proposition àäe résolulion sui 
vant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asemb'éce nationale d'cide de nommer 
une commission chargée d'enquôter sur es 
circonclaures de Ta catastrophe eurenue à 
Brest, le 27 juillet 1947, et invite le Gouver- 
nement à allouer à UÜlre de secours d'ur- 
gence un crédit destiné à venir prompiement 
en aide aux victimes de la catastrophe 





ANNEXE N° 2158 


(Session do 1943 Séance du 30 juillet 1945.) 
VROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter lc Gouvernement à prendre toutes 
iniliatives permeltant de résoudre le plus 
rapidement possibie le problème tragique 
de « l'Exodus », p'ésentée par Mme Made- 
leine Braun et cs membres de la com- 
mission des affaires étrangères, ‘députés. _ 
{Reuvoyée à la cominissio ies affaires 


trance: =.) À 
EXPOSE DES MOTIFS 


ge messieurs, 1a commission des 





affaires étrangères unanime à inanifeslé son 
émolion en face du cas tra; gique des émi- 
grants de l'Exodus. Elle souhaite voir rapi- 


dement résoudre ce problème humain si dou- 
loureux, et elle espère que !£ Gouvernement 
français dont l’action a été juste et libérale 
à l’arrivée du batean prendra en accord arec 
le gouvernrincnt britannique toutes les iri- 
liatives nécessaires pour qu'une solution soit 


rapidler nent prise, qui soit respectueuse des 
rois HNuinains, 
En consequence, elle pro; JC à l'ASS mblée 
ilionale d'adopler !e lexle de résoluüon ct 
| US 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale félicite le Gouverne 
ment francais de son action libérale dans la 
tragique affaire de l’Erodus. 

Elle lui demande de faire connaitre d’ur 
gence au gouvernement brilannique les sen- 
üiments d'émolion qui l’animent, et son es- 
poir de voir intervenir le plus rapidement 
possible une solution conforme au devoir d'hu- 
manité. 








ANNEXE N° 2159 


30 juiliet I 


RESOLUT:ON tendant : 
modifier Var £ 
modifié par lParrêté du 
otatif à la pere gl Üa 


PROPOSITION DE 
Gouvernement 


pa Sn ON 42 


4 septembre 1910, 
la taxe forfaitaire de 8,5 p. 
de cession amiable Us biens mobiliers a ts 
l'administration des domaines ::x 
sinistrés et spoliés, préscnliée ion 
lon et les membres du groupe de J'aun 4 
démocratique et sociitiste de 


nm ÉTAT 


l'adniiistration s{ 
des dornaines et du timbre a été «n 
les meubles de l i 





ot ce s spoli S. 
NE à ad Minis r'i ion 


au moins parti Ile de 
: 


con'orinément 
pe vu (00. 
droits de timbre 


Si la perception de 


PATSE 


‘tu “élle apparaisse con» eo 


53 ner 


budgèt des sinistre: 
nous meer ù 


En ah hñes De nn pn 


+ 


Pi POSITION 


, du 49 mars 1910 et du 
tembre 1 0, afin d’excencrer de ia taxe 


ANNEXE N° 


ment fixées par la joi du 15 décembre 
au on os de l'érinée de mer 


ms 


(2 MINS 64 


avoir réuni les conditions réglementaires pr: 


les aspirants de 
Î dx examens 
6e oles visées : l'article 31 de 
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y pouvoir être nommés au grade d'ensei- ÿ Gifs, aussi bien physiques que moraux. Qui | cet organisme est fournie par l'Etat ou lors- 
——"4 ‘ le vaisseau de > classe, avoir accompli | mieux que Icur mère peut les leur assurer ? | que les subventions de l'Etat dont il bénéficie 
; ire d'instruction de six mois €t avoir | Or, c'est à ce moment même que la dureté | sont supérieures à 5 inillions de francs pat 
) L propasés pour ce grode après conslala- | des temps sépare de plus eu pe souven! an. » 
Je leurs aptitudes. ; ; lès enfants de leurs , 
en 1910.  CRVHUN de aspir _ sg Se . Le congé sans $ ide, doi 4 les fe ‘rt mes fonc- Texte adopté par le Conseil de la République. 
17. À ent en stage, 01 L'été démo ilise of- | tionnaires usaien! largemer t'en période 6co- Rs 
ÿ par suite de larmislice ct, ne reinplis- nomique meiikure, leur devient prat:que- L'arliele 5 du décret-loi du 20 mars 1929 est 
t à ins ; pas les conditions requises, n'ont pas | ment impossible, le salaire du père suffisant | modifié ainsi qu tt suit : 
Parrcté t romus au premier grade d'officier. de plus en plus rarement aux besoins de la ROUL CRAN, ess s vo ee dc 
té du _n. mmême à ji fin 4945 et début 1946, 150 as famille. ) " : ; als 0 RUN AU ie ee à à 4 
ion da ÿ ts ont été démobilisés avec leur classe L'organisation du travail, ei qu'il est pra- | . . . aux vérifications « des comptables su- 
le prix { cruiemen', Sans avoir accon ipli les six | tiqué dans la plupart istrations et | périeurs du 2er et éventuellement de 
rs tin 3 de stage réglementaire malgré la pes notamment düns l'e 1 une | l'inspection généra 
es aux $ é qui s'offrait à eux de le terminer en | grande souplesse des Im t possible « Ces disp à rm sont applicables aux orga- 
Maur ‘ jisant Ja «cemande. Cependant, il faut re- | place Ies mères de fami lle nclionnaires e1 nismes recevant, dans 105 conditions ci-dessus 
l'union { tre qu ceux qui n’ont pas profité de | face d'un dilemme: se consacrer entièrement précisées, des subventions d'autres organi 
lance, ‘ pessibi: ité& étaient pour Ja plupart liés | à leur foyer ct priver du mé ne coup ce foyer | mes eux-mêmes soumis au contrôle financi 
ion de emp'oxcur, ce qui les obligeait à re- de l'intégralité des ressources que Ie travail | de l'Etat en raison des subventions qui icur 
es do 4 ire leur poste dès qu'ils étaient dégagés | de la fournissait, ou conserver en | sont allouées re ce de nier. 
{ bligations militaires. totalité urces mais abandonner en- « Un décret pris sur 1 proposition du mi- 
st normal que ces jeunes gens déjà ins- | tièremer collectivité, lorsqu’eïle est or- | nistre des financ: fixera les conditior d'ap- 
Â puissent être conservés dans les cadres | san: se, la main-d'œuvre mercenaire, | plication du présent article. » 
Y { marine. Cependant il sembie nécessaire | lorsqu'il en existe, les éoins, physiques et Propositi la commission des finances 
s miner la siluation de chacun et de dé- | moraux de leurs enfants, avec toutes les con- ! de Ass ationale en deuxième | 
th à { iner cetllx qui en sont dignes et € est séquences graves _que cela peut entraine + ture ado texte 1 { 
4 3 quoi nous vous proposons d Deer l'ali- IL y auruil _ jan un moyen de concilier le la Ré] 
à N ñ uivant à l’article iniqt ue ù pr ojet de ces deu IX exig es qui ne sont Contradictoi- 
1 res que par — vice à orgarhisa On. Souvent Arlic] = 
À ces loutefois pour tre nommés, les candi- les femmes fon ionnaires renoncer aient vo- TNT 
nu ré € devront accomplir une période de ré- lon Cr ., la moiuc _d > le Ur Saxureé POUT À rte de renort pour les crédit * 
le ‘Kué « et apporter Ia preuve de Jlcur participa- rec JU\ er Je temps nécessaire aux soins de oue de dr a. fc D on Pin f9 » ’ 
ñ la lulle pour la libération. » leurs enfants, leur présence au foyer récupé- Der” de énpnmase à AE, 
, crtto conséquence, Ja commission de la dé ranl qd ieurs tout ou partie du salaire aban-  siér-tibn 
2 æ nati 192 "ANG vor * 1’ Inntor Tan vr aionne nn ra ! i tom! Ssomirait ; 
ut , \ ve ê Me Propose a anopier 1€ pro- ue aval à TNI-tEMPS féSsGUMTal Ce Texte adopté par l'Assemblée nationale 
pi 5 ÿ oi suivant: +. je ti raid pas Di Se bb en première iecture. 
à Ga il« . + e° : e . 7 
ë PROJET D& LOI enfin une politique vrai ment familial et Sur le chapitre 3H « Activités théâtrales à 
on de mographique, peur PE "a URC Mani Paris et dans les déparlements » du budget 
UOTE: cle unique. — I est ajouté à la loi du efflcare sur Îles toyers et sui - Les enf: de l'éducation nationale, les crédits corres- 
tui 4 embre 1932 relative auerecrutement de | L'avenir du pays est à ce prx, il ne fau pondant à des dépenses régulièrement en- 
t étra ï te de mer el à l'organisation de ses ré- pas, l'oublier. ; | ass. " gagées pour en ourager les spectacles déler- 
Essinnis F un article 66 fer ainsi rédigé: Gest à pale. * fin que nous invitons F'AsSsem- | minés montés par des entreprises privéea, 
soie Les aspirants de réserve des corps de !a blée nationale à voter Ia prop 1 ge Tes pourront être reporlés par décret à l’exercice 
Padini- Jruine qui, par suite de circonstances, résul- | ‘dtuion SIMVamue : suivant, dans la m sure où ils n'auront pas 
Î des hostiliilés, auront été démobilisés fait l'objet d'un ordonaancement avant la 
nes dn A leur grade, sans que jeurs notes ou leur PROPOSITION DE RESOLUTION clôture de l'exercice. 
IP init C upnortement antérieurs justifient leur re- : . 
br He au service général et leur nomination L' ge mbe nationale invite le Gouvernc- | rexte adopté par le Conseil de la République. 
secs et éivatuelle à un grade inférieur dans les con- | MENT à organiser le travail à mi-lemmps pour 
diions spéciliées à l'article GG ci-dessus, les fer nes fonctionnaires avant des enfants, a Les crédits accordés au ministre chargé 
| facon pourront être nommés au premier grade d'of- | 1 Sn lalement pour les membres de l'ensci- | des spe a acles et de la musique au { re Le 
trés ot 3 de réserve du corps auquel ils appar- snement, l'activité théâtrale à Paris et dans les dépa 
mir: :- À ‘ent dans des conditions qui seront fixCcs ments » et correspondant à des dépenses ré 
fav: k Î un arrêté ministé riel, guliè rement engagées pour encourager les 


cle 


La ceux d'entre eux qui n’auro pas été spectacles déterminé: ontés par des entre- 
4 1 X. N » J iéLerminC<, M > ] d ent 
1 més officiers de réserve scront alors re- ANNEXE N 271 62 prises privées, « mais non encore ordonnan- 


eur c9 du. au service général conformément aux chi cées à la he de l'exercice r, pourront 
out: Ü-ositions de l'article GG précité. être reporté s par décret à l'exercice suivant 
_« Toutefois, pour être nommés, les candi- | {Session de 1917. — Séance du 20 juillet 1947 Propasition de la conumission des financ 
à devront accomplir une période de ré- |” mers : Ro sas de l’Assemblée nationale en deuxième de 


à : L ture : adoption du lexte modifié par le Conseil 
,au nom de la commission des | a ja Rén que 
finances sur l'avis, transmis par M. le pré- | "er 
sident du Conseil de la République, sur le 


wire et apporler la preuve de leur partici- > APPORT fail 
à la lulte pour la libération, » RAPPORT al 








#5 4 projet : er opté par l'Assemblée natio- Arlicle 11. 
. nc relatif à certaines dispositions d'ores 
| !, e . 
A % ANNEXE N 21 61 financier, par M. Charles Barangé, député, Prise en charge par l'Etal de 4 
D rapporleur général (1). à de personnel incombant aux dt 
Ur: 13 Sos<i( e 1917, — Séance 90 juillet 1057. ! 3 ; , : 
D as { in de 1947, Séance du 20 juillet 1917 Mesdames, messieurs, votre comruission d Texte adopté par l'Assemblée naiiona!h 
Bo) POSITION DE RESOLUTION tendant -à in- get Er en deux: me lecture, le en première lecture. 
4 . k \111 x » \ » « ) 11 
‘Tr le Gouvernement à organiser le tra- Di a Des à P jet ai loi, mende pa A compter du 4e iuillet 4917 l'Etat LL 
vail à mi-temps pour les femmes fonction. | ©, 0.00 la République, relatif à cerlai- | en charge la rémunération du | | des 
naires ayant des enfants et spécialement | "ju POS Cons Qi dre financier secrétarfats des parquets des tribu- 
D our les membres de l'enseignement, pré- eee L'ciaprés ses pro 10 niux auparavant S rtée 
ntée par Mme Poinso-Chapuis, D "7 PENSE EU DIR VORQI Les AGOpIer, | Le Noé it si : 
\, Jean Cayeux, Fauvel, Lacaze, ge RES SMS SS RÉ RES S 0 Il sera fait apr À 
(Renvoyce à la commission de la famil statut « rs0 < 
RA20:: » ce Ja populalion et de la santé publiqu Arlicle 4. Un d t déterminera ] lit . 
quelles cert #7 A 
- EXPOSE DES MOTIFS des « bb { ires de $ etes % 
de ‘ii [1 cet. 
Aavance- Mesdames, messieurs, le rôle des mèr ] ‘ 
a Ruuille «à touiours été d ‘ticile et Le Texte adopté par l'Assemblée nationale 
". li JUIJOUFS if ui Lt 4 “ UF Dä s …yte à nt ‘ » once;il } hi 
de mer l1 complexité et l'importance des tâches qu'il en première leciure. Texte adepté par le Conseil d Répubt:que 
LATE L 24H JUN LU C5 nues ju Li 


es j1r S:1-05e, L’arlible 5 dn décret-lot din 90 mars 4099 
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s Conditions de vie actuelles l'ont consi- | modifié a qu'il s : De: 
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és et du statut du personnel titulaire de 
l'Etat. 

Proposition de Ja 
le l’Assemblée 
ure: reiour au 


coinimission des finances 
nationale en deuxième Jec- 
texte voté par l'Assemblée 


Article 19. 


Intégration des chefs centonniers et canton- 
niers de la voirie départementale dans les 
cadres des chefs cantonniers et canton 

chaussées. 


{ 
t nf 
+ 


nieis des nonts el 
i 


Texie adopte par l'Assemblée nationale 
en première lecture. 


A d r du 1 juillet 1947, les chefs ean 
IeTrsS «4 antonnicrs de la voirie dépar- 
lusnenia exœusi de ceux du déparle- 





icnt de ja Seine, cesseront de faire partie du 
dre des Ouvricrs départementaux pour ètre 
orporés dans le cadre des chefs canton- 
hitrs et cantonniers des ponts et chaussées. 
Un d« t, pi ir la proposition du mi- 
l je l'intéric 6 ninistre des {ravaux 
| lt de il is et 4 ninistre des 
{ jéterminera les modalités d’appliai- 
n présent article I pourra prévoir, pouf 
période trans des mesures spéciales 
1 JU] In Ce] ] Ï la gestion él 
€ au I 91 dans Îles 
di de on!s 4 ( d tr rl, 
£ ip i { de 1 
4 ui L 
] ‘ + le lle 
+ 1 { ' 
à , { h} LI 16 L PC 
, l à servir aux 
res s À leur tvants cause par les 
dépa nents et par l’Elat seront déterminé®s 
par le décret visé au précédent alinéa ou par 
\ d t SI 
A dater du 14‘ j er 1949, Jes dépenses 
Ie! 5 USE ra des chefs canion- 
. mt Pr 1 , € "tpm An 
iC15 Et JiliUiAiUUsSs QC jd \Ui dE nie” grd 
[l à l'exclusion de ceux du dé part ment de 
a Seine, seront prices di recléeme) it en charge 
par l'Etat, A compter de la même da‘e, l'Etat 
versera au départe men t de ja Seine, à titre 
de contribution à ntretien des chefs çan- 
tonnicrs et « 41 tonn icrs départementaux, un2 


subvention cal ‘ulée sur 
nération 
‘“haussées de inêmre 


la base de Ja rému- 
moyenne du personnel des ponts el 
{ atégorie en service dans 


ces départements et d'un effectif fixé chaque 
année au budget, 
Pour l'exercice 1947, }'Elat contribucra À 


l'ensemble des chefs canton- 
nniers départementaux par je 


l'entretien de 
niers et cantk 


moyen d'une subvention de trois milliards 
le francs qui sera répartie entre les dépar- 
tements par les soins du ministre de l'inté- 
rieur 


A d er juil 1947 6H». kKe 
. . D . U . L “ . . . . D _ . . e . 
ces & eo + « .!' Chaque annéc:au hugget 

Pour ds xercice 7. D, t « assurera Ja 
rémun 16 n» de l’ensemble des chefs can- 

(onnie rs dé par ementaux « dans 
indiquées à alinéa yprécé- 


moyen d’une subvention qui 
entre Ics départements par «8 





str C9! ] lé ou 
la commission des finances 
| 110 il d IX èm ] le Ve 
J \ t r J'Ascemblée 
ia! « 
A! 29 
S { jt { { Ll'e L es fon« 
)li S ( au 1 }, SCTEICCOS publics, 
Texte adopte par l'Ass®mblée nationale 
en première lecture. 
Il Î } } n \ Le il 11 | FA re di » 
a à fait l'objet d’une sanction 
lis l'éepuralion adininis- 
traltive, I plication notamment de lor- 
donnance du 27 juin 1914, ou de celle du 
» juilke 114 t que, par la suite, ile me- 
] S ‘ inulée pour 
{ c £gancUiop 








il ne peut être alloué À l'intéressé pour la 
période comprise entre ces doux décis'ons, 
d'avantages eupérieurs À ceux auxquels äl 
aurait pu prétendre si la deuxième ennetion 
avait été prise à la date à Jaquel'e est inter- 
venue la première, : 

Ces dispositions sont applicables à tous jes 
fonctionnaires et agents pour Jesquels la &sc- 
conde décision visée à l'alinéa précédent sera 
jute rvenue antéric uremrent à la promulgation 
dc la présente loi, 


Texte adopté 
par le Conseil de la Republique, 


Lorsqu'un fonetonnaire on un agent des 
ervices pt bic a fait l’objet d’une sanetion 
disci iplinair « Soit » au titre de Fépuration 
adminisura! live, par applealion de l’ordon- 
hance du 7 ju n 1934, où de celle du 5 juillet 








1914, « coit pour des faits antérieurs à la 
date de la libération de la localité où ils ont 
été commis, et sanct'ionnés après » cette date, 
ét que, par la sui celte 


Inesure se trot 1ve 


rapportée ou ann remplacée 








par une nouvelle sanction « prononcée en 
vertu des toxtes précités ou du régime dfsci- 
pl qui leur est applicable », 1 ne pent 
ê ué à l'intéressé, pour la période com 
> ces deux décisions 

t S } Sesosece .… nouer . . 
. sé . . LL . . . . . . . LI . . . D a . . Es L2 
roro pit ili i 

Le verseme 1) HE > }Û il il 

poie 10S €CTA eXI2 l héant 

Proposition de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale en deuxième teclure: 
Retou L Ext Vo pa l'A ’nmblée natio- 
, 

\ l lc 21 


Transferts des services départ menñlaux de la 
vaccination et de la désufection de la pré- 
{ecbture de police ü la fit fecture de la 
seine, 


Texte adopté par l'Assemblée nationale 
en premiére lecture, 


Les attributions confifes au préfet de poliec 
par Ja Loi du 2 février 1902 relative à la pra- 
tection de la santé publique, en ce qui con- 
cerne les services dé] artementaux de la dé- 
sinfection ct de la vace ination, sont transférés 
à compter du 1% juillet 1947, au préfet de 
la Scine. 


Texte adopté par le Conseil de la République. 
Disjoint. ‘ ÿ 
Proposition de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale en deuxième lecture: 
Reprise du texte voté par l'Assemblée natio- 
nale 
Arlicle 27 ter. 


l'rorogalion de la limite d'äge 
des fonctionnaires. 


Texte adopté par l'Assemblée nationale 
en première lecture. 


A titre transitoire, la durée de la proroga- 
tion accordée à un fonctionnaire Far applicu- 
tion de l’article 49 de Ja loi du 145 février 1946 
ne pourra excéder la durée des services res- 
tant à accomplir entre le 15 février 1916 et 
la date à laquelle ce fonctionnaire aurait at- 
teint la limite d'âge précédemment en vigueur, 


Texte adopté par le Conseil de la République. 


.….. ML FL EM EVANS & E ON DS N° À 


. Fe vigueur, 
« Tou le s fonctionnaires qui, à Ja date 
de la pr FN tion de ja Srésente oi, auront 
attei it la limite d’âge résultant des disposi- 
tions ci de ssus, seront maintenus en fonc tion 
jusqu'au 91 décembre 1917 inclus. » 
finances 
\ale en deuxième lecture: 
modifié par le Conseil de la 


Proposition de la commission des 
40 l'Assemblée nato 


(| 


u pti ri du texte 








4 


Article 97 quafer. 


Date limile des opéralions des comilés 
départementaux des profits illicites, 


Texte adopté par l'Assemblée nationale 
en première lecture. 


L'article 57 de la loi du 21 mars 1917 +4 
complété par les dispositions suivantes: 

« Toutefois, le ministre des finances s::4 
te droit de citer directement devant le co: ei 
nn te sv Jusqu'au 39 juin 1918, les persons 
nes pour lesquelles une procédu 1ré de confiscae 
üon lui apparaitrait nécessaire à raison du 
dépouillement des comptes et des csssiers 
transmis à a cour des comptes et provernx:4 
des comptables du Trésor: 

« Les décisions comportant ronfiscation 14 
amendes devont être rendues avant le 30 j1x 
1919, » 


Texte adopté par le Conseil de la République, 
Disjoint. 





Proposition de la -ommission des finar’cg 
de l'Assembhke nationale en deuxième lee : 
Reprise du texte voté par l'Assemblée + 
nale. 

Arlele 40 
Redei mentale ct commu! 
— Mines de sel, 
as 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

en yremière lecture. 

Disjoint par Ja commission des financ: $ 


l’Assemblée 


nalionaie. 


Texte adopté par le Conseil de la République. 


L'article 336 quater du code 
impôts directs est abrogé, 

Proposition de la commission des finan-cs 
de l’Assemblée nationale en deuxième le:- 
ture: maintien de la disjonction votée * 
l’Assemblée nationale, 


général cd 4 


Arlicie 41. 


Rélribulion des percepteurs pour la délivrer." 
d'extraits de rôle et de Lbordercaux de sifr«- 
lion. 


Texte adopté par l'Assemblée nationale 
en première lecture. 


Disjoint par la commission des finance: ‘4 
l’Assemblée nationale, 


Texte adopté par le Conseil de la République, 


Les deux premiers alinéas de l’article © 
du code général des jimpôts. directs sont mou:- 
fiés ainsi qu'il suit: 

a Les percepteurs sont tenus de délivrer, : 
papier libre, à toute persenne qui en fait à 
demande, soit un extrait de rôle ou un beo- 
dercau de situation afférent à ses impôts, 
soit un certificat de non-imposition Ja con cer- 
nant, Ils doivent également délivrer, dans À: 
mêmes conditions, à tout contribuable par! 
au rôle, sous réserve des dispositions de }ar- 
ticlo 144 du présent code, tout autre ex!" 
du rôle ou certificat de non-imposition. 


« Les comptables ont droit, pour la déi'- 
vrance de ces divers documents, à une 7c!":- 
bution fixée par arrêté du ministre des 


finances. » 

Le dernier alinéa du méme article est midi 
fié ainsi qu'il suit: 

a Des arrêtés du ministre des finances 
vent également autoriser la d'livrance £r2- 
tuite des extraits de rôle ou de certifieat: 3 
non-imposition, » 


Proposition de 1a commission des finansts 
de l'Assemblée nationale en deuxième °° 
lure: adoption du texte du 

[ le 


ris par le Conscil de la République. 
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PASS PS 7 


La 


es 


(aa) 


. 


2 x 


Article 48. 


.s spéciales des étrangers exerçant une 
essiuon commerciale, industrielle où arti- 
“ule. — Régime. fiscal. 


Texte adopté par l’Assemblée nationale 
en première lecture. 


— L'article 203 bis du code du timbre est 

placé par les dispositions suivantes: 

urt. 203 Uis. — La carte spéciale délivrée 
étrangers exerçant une profession Com- 
iale, industrielle ou artisanale est assu- 

ue, lors de sa délivrance ou de son renou- 
ement, à la perception d’une somme de: 
2000 F s’il s’agit d'une profession com- 
jale ou industrielle ; 

1.000 F s’il s’agit d’une profes 

ment artisanale, 

ces somines sont respectivement 
une durée de trois ans pour les 
aires et de dix ans pour les 
légiés, 

Leur parement est constaté 
lions prévues à l'arlicie 222. » 
— L'arlcle 355 du code au 
été par un ainst con 


sion exclu- 


percues 
résidents 
résidents 


dans les 


timbre est 
U : 


alméa . 
sous la même condition, la carle spéciale 
rée aux étrangers indigenis, en vue de 


reice d'une profession exclusivement arti- 





est cexonérée de la taxe €Clablie par 
903 Dis. » 


«ie adopté par le Conseil de la République. 


rlicle 203 bis du code du timbre est 
par les disposilions suix 5 





ic 103: 
t, 203 Lis. — La carle . "NT D Se D 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . L) . . . 
commerciale ou indusfric! Eos s 
. . . - . . . . . . . . . . . . + ee o . . 
+ +. . d'une somine de: 


5.000 F lorsque sa validité 

: à trois ans; 

b) 2.000 F lorsque sa 
e à un an, mais inféi 
ans ; 

c) 4.000 F lorsque sa validité est infé 
è Ou égale à un an. 

La carte délivrée aux artisans 
leur aclivité dans les condi déter- 
es par l'arlicle 23 du code général des 
ributions directes est assujetlie, dans les 
itions indiquées ci-dessus, à la perception 
‘è Somme moitié moindre. 

La carte qui sera délivrée aux étrangers 
ant une profession agricole (propriétaires 
exploitants, à l'exclusion de ceux avant 

ris une exploitation abandonnée) est assu- 
‘ à la perception d’une somme de 2.000 F 


validilé est 


ieure ou égale à 


qui 


O11S 
ions 


exeTr- 


ie que soit la durée de validité. » 

I. — L'article 355 du code du timbre est 
piété par un alinéa ainsi concu: 

“ Sous la même. . .semessesss. 


: . > L - jé . ° . : . . +. » . 

article 203 bis. » 

’:opositiôn. de Ja cornmission des financés 
Assemblée nationale en deuxième lee- 
adoption du texle modifié le Conseil 


n 1 
1 République. 


Article 49. 
ement du droit de timbre des cartes 
d'entrée dans les salles de jeux 
Texte adopté par l’Assemblée nationale 
en première lecture, 


L'article 212 du code du timbre est abrogé 
emplacé par les dispositions suivantes: 
Art. 212. — $ 4er, — Nul ne peut pénétrer 
s les salles où, conformément à la loi du 
juin 41907, les jeux de hasard sont auto- 
, sans êlre muni d’une carte délivrée par 
recteur de l'établissement et dont le prix 
imum est fixé par le préfct du départe- 
4 Le 
Cette carte est passible d'un droit de tim- 
dont la quotité est fixée comme suit: 


« 40 F, si l'entrée est valable pour la jour- 


L 
200 F, si l'entrée est valable pour la se- 


1 LA 





« 400 F, Si l'entrée est valable pour quinze 
jours; 

a 1.000 F, si l’entréc est valable pour a 
Sa150n ; 

« Le droit de timbre ainsi élabli est acquitté 
par l’apposition, sur les cartes, de timbres mo- 
biles. La forme et les conditions d'emploi de 
ces timbres sont déterminées par décrel 


Texte adoplé par le Conseil de la Répubiique. 


code du timbre est abrogé 
les dispositions suivanlies: 
1er, 
. . . . . . . . . . . . I & . o +. - . » 
déterminées par décret. 

« $& 2, — Les dispositions qui précèdent ne 
sont pas applicables aux cartes d'entrée dans 
les suiles de jeux de boule. » 

Proposition de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale en deuxième lecture: 
reprise du texte du Gouvernement rétabli pa 


le Conseil ac la République. 


L’arlicle 2/2 du 
et remplacé par 


e Art. 212 —' 4 


— (Nll-s1e e © © © » + 


Répression des 


ln 1 11 j} J » mn} 
ae IA CaICuUr tt iposablk CL 


Texte adopté par l'Assemblée nationale 
en première lec'ure. 





Le premier alinéa de cl un des à 126 
et 155 du le des co { s indiré ect | 
complété comme $ | 

« à pendan nt ral ati! causes 
d'inapplicabilité, est réputé inapplicable tout | 
titre de mouvement pour lequel le prix di- | 
claré 1 pas prix | q d \ d 

| 
| \ | 

ba la | €] à la £ | 
pôt. » | 


Texte adopté par le Conseil de la République. 


A l’arti 


plé 


Article 51. 


Mesures de simplijication 
en 2nalière domaniale, 


Texte adopté par l'Assemblée nationals 
en première lecture, 


le 41 du décret du 5% juin 1910, come 


ant la législation applicable au domaine 
uamobilier de l'Elat, tel qu'il est modifié par 
l’article 2 de la loi m able 


du 


est 


uvisoirement appli 
jer dé 1912 le chiffre de 200.000 EF 


substitué à celui de 


embre 
r 


00.000 F, 


Texte adopté par le Conseil de la République, 


ACFOTURIE LT ossrvces Loue 


MAIRE RELIETEITTLIL, 


...le chiffre de 500.000 F est substitué à celui 
de 50.000 F. 


Proposition de la commission des 


de 


{ur 


de 


.. 


| Texte adopté 


1 
1 
LI 


Le premier alinéa de chacun & irtici 120 } 
et 155 du le des co il ind 
est complété comrue suit: | 

Disjonclion de: 

« …JIndépendamiment des autres cau 
d'inapplicabilité. » { 


Proposition de la commission des finances 


dé l'Assemblée nationale en -deuxicine 1e 
ture: reprend ie texte vol pa | A=s 1 1t 
nationale 


Répression de l'opposition faite aux 


Lions ut 
recétes. 


Texte adopté par l'Assemblée nationale 


en première lecture. 

Quiconque aura, de quelque manière q 
ce soil, mis les agents liabiilés à <€oi ilei 
les infractions à la législation sur 1 { ri 
bulious indir s, dans l'impossibilité d 
complir leurs fonctions, sera puni d'u 
amende fiscale de 10.000 200.000 F. Cr 
amende est indépendante de l'applica j 
autres pé { prévues | | Û 
gueur toutes les fois que l'inporta de Ja 
fraude peut être 

En cas de 1 . le | ( 
oulre, pi I 
mo ae pri 


ht: n 
iJthique,. 


Il est { d 
Ü UD u 
« () JUE ossssesrse sc. PET E 
AR . . . L2 . D . . . +. 
. HisCal de nt \ AP . .. 
. . . . . L LR . . . CP LB . Le 2 ee» » ». 
...peut être é1 e, 
En cas de TÉCIOIVE os0007 ts nue 
._ +. . . L L . . . .. . LL. . # +. * 


Six MOi n. 

Proposition de Ja <o 1issi es finances 
de l’Assemblée nalionale en deuxième lec- 
ture: adoption de la première modification 
apporlée par le Conseil de la République et 
rejel de la seconde, Ê 


N ae priso] 


Te 


I 


Sant abr 
Li 
1 


finances 
l'Assemblée 17 il CI, GCUXH lec- 
| ie inoditié par le Conseil 


e*+ adon )T) « 
an! | 


la République. 


Texte adopté par l'Assemblée nationale 
en première lecture, 


isjoint par la comm des f de 


par le Conseil de la République, 


* troisièine alinéa de f' le {1 de la lot 


6 mai 1919 1! A | ucs 


1'1 


( li- 
t L'article 63 de la loi de finances du 
J 14 1 1 
} ut la ) À 8 
| 
1 À L À ee Cu 
Ï | a \ pa 


de { { of À 1 A 


 t { 


Texte adopté par l'Assemhlee nationale 
en première leciure 


t el 1 1 1 14 
! { 
À A { I 
\ | 14 
Le b { | 
| I } { | 11e 
juil uux UI C1 


xte adopté par le Conseil de la République. 

Je la 1! d { "1 44 

\ ss . . 

. . . . . L] . . . . 
{) 

{ Ï 

(| 

i 1 

n 


Texte adopté par l'Assemblée nationalsa 


en première leciure. 
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de la République. 


Texte adopté par l'Assemblée nationaie 
cn procmièere lecture 


asopié par le Conseil 
de la Rénublique, 


Texte adopié par l’Assemblée nationale 
en première lecture. 





Texte adopté par le Conseil 
la Répub'ique. 


Texte adonté par l'Assemb!£ 
en première lecture. 





les d{parlements et les ce est Imo- 


comme à 


:nmunes, 


« 20 Par arrété des ministres de l’intérieur 
et des finances, ! > budgets, comptes, contri- 
butions et emprt inis û estds visés des dé- 
partements pour lesqueis ja moyenne des re- 
cettes ordinaires des iruis derniers exercices 
a excédé 390 millions de francs. » 

Article 111 

Le p mier alinéa de l'article % de la loi 

provisoirement a! ps ) icab'e du 22 décembre 


1910, portant mod tic: ion de dispositions fi- 


nancières- inléressan les dé pe ments et les 
*"OIMMUNCE, abrogé c! rernpl par l’article 6 
de l'acte dit « loi » du 27 avril 4943, portant 
ouverture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1933, est modi fié comme suit: 

« A compler de l'exercice 41917 sont ap- 
prouvés, par arrêté du aninistre de l'inté- 
reur ct du m nisire des finances, les bud- 
gets et les comples administratifs: 
 « D minunes de pius de 109.009 habi- 


Article 413 
L'a 4, $ ©, de la loi provisoirement 
pplicable du 22 décembre 1910, portant modi- 
fication de dispositions financières intéressant 
les départements et les comnnunes, est Mmo- 


: n n uit. 
COIMINne Sul, 


11 min'stre do l'int 





érieur, 


As IEP ES OV TETE STABLE 

. . . . . . . . E D 4 . . . . LL . . . . . . 

ET scesoossecce 9300 MIHIONSs de francs 
Article 4111. 

Le premier a'inéa de l’article 5 de la loi 
Provéspir ement applicable du 22 décembre 
1910, portant modification de dispositions fi- 
nat À dv intéressant des départements et les 


remplacé per l’article 6 


mmi un cs, abrogé et 
: avril 4943, portant 


de l'acte dit « loi » du 27 


(e vertu » et annulation de erédils sur l'exer- 
cice 14943, est modifié comme suit: 

« A compter de l'exercice 1917 sont ap- 
prouvés, À arrêté du ministre de l’intérieur, 


USE io din ae ST ES eau SOS DRE 
ssnsosesoenecesescss ‘es Tecelies -OrdINAiRES à. 

« Des communes dont la moyenne des re- 
celtes auires que celles qui sont affectées au 


service de la detteaétés upérie ire à 200 mil- 
ions de francs au cours des trois derniers 
cxerc:ces, c 

« Des communes de ylus de 20.000 habi- 
tants pour lesquelles le service de la dette 


représente plus de 25 p. 100 des recettes or- 
GITIAUTCS v 

Proposition de Ja commis 
de l'Assemblée nationale en 
inre: rcprise des textes volés 
liée nationale 


sion des finances 
deuxième lec- 
par l’Assem- 


Conirôle parlementaire des bénéjiciaires 


de subventions. 
Texte adopté par l’Assemblée nationale 
en première lecture. 


Chaque ministère est tenu de fournir à la 
mission des finances de l'Assemblée na- 
nale, avant le 81 mars de chaque année, 


uication de 
morales ayant 


{outes les personnes physiques 
hénélicié, au cours de 
née précédente, d'une subvention avec la 
ncntion du montant de celle-ci. 
Les commissaires aux comptes, 





quand il en 


exisle, ou, à leur défaut, les représentants 
qualifiés de chaque organisme subventionné 
devront, chaqne année, établir un rapport 


spécial sur l'ulilisation de la subvention. 
Une annexe à ce rapport devra donner la 
liste des personnes 
ayant, dans le cours de 
sous quelque forme que ce soit — y compris 
les salaires et les indemnités fonction ou 
de frais — d'une somme supérieure à 
209.900 F, Cette liste mentionnera le rôle ou 


Ja fenclion de chaque y figurant, 


l'exercice, bénéficié 


cysonne 


pel 


physiques ou morales 





Texte adopté par le Conseil de la République 


Chaque ministère est tenu de fou: 
« aux » commissions des finances de las 
semblée nationale « et du Conseil de la Ré- 
publique », avant le 91 mars . .. 
* « Mer onne y ‘figurant. 

Pro} osilion de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale en deuxième ler. 
ture : adoption du texte modifif par le Concrà 
de la République. 


2 > » € 


 ._.... . 


Arlicle 127. 


Dépens?s à engager au cours de l'année 1:57 
par l'administration des chcinins de [er «te 
la Méditerranée au Niger. 


Texte adopté par l'Assembiée nationale 
en première lecture. 


Les dépenses qui peuvent être engagée 
au cours de l’année 1947 par l'administraiion 
des chemins de fer de la Méditerranée au 
Niger sont fixées à 170.800.0%) K se réparti: 
saut ainsi qu'il sut: 


5 nd ve NE Faure 


Texte adopté par le Conseil de la République. 


Les Alpenses qui, 4 Sr sa Un 
. sont fixées à, « 469.800,000 EF » ce 
répartissant ainsi qu'il suil: 

a) Etudes et travaux: 

49 Eludes: 

Section Colomb-Béchar-Gao-Ségou, 13 mi 
lions de franes, | 

2° Travaux: 

Constructions de lignes. Parachèvement 
Bou-Arfa-Kénada; parachèvement Foum-betia ; 
remise en état et achèvement de la seclion 
Colomb-Béchar-Adabla, 72.300.000 F, 

Installations générales. Logements, ateliers, 
magasins, terrains à Oudjda et Co lomb-Béc| 
11 millions de francs. 

” Achat de matériel, 

) Charges du capital, 

à Insuffis sance * du 
provisoire, mémoire, 

e) Divers, 14 millions de francs. 

Total, 170.800.000 EF, 

Ces dépe nses seront couvertes par IC prn- 
duit d'emprunts ou d’avances du Trésor ke 
tuées dans les conditions prévues par l’arti- 
cle 7 de l’ordonnance n° 45-2681 du 2 novem- 
bre 1945 fixant l’organisation administrative 
et le régime financier du réseau des che- 
mins de fer de la Méditerranée au Niger. 

a) Etudes et travaux: 

4° Etudes: 

« Seclion Colomb-Béchar-Gao-Ségou, 
lions de francs. » 

20 Travaux: 


46.500.000 F. 
44 millions de fränee, 
compile d'exploitation 


c S dé} Jenses seront, ns: 


. es 


. . «Méditerranée au Niger, 

Proposition de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale en deuxième !e: 
ture: reprise du texte vo‘é par l'Assembite 
nationale 

Article 


120 


Formation prémilitaire. 
Texte adopté par l'Assemblée nationale 
en première lecture. 


SRE de l'orè ne 
instituant ja 
ndue à CUII 


nance n° 
formation prérilitaire, est suspe 
ter du 1% juiiet 1947, 


Texte adopté par le Conseil de la République. 


LE ipplication de. CCC 
. . .der juillet 1917. 


« Toutefois, la préparation physique de* 


jeunes France ais qui ont dépassé l'âge de A 
scolarité présentant un intérêt capital act 
pour des raisons militaires que pour Fhys 
giènc générale, Je Gouvernement déposer 
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dans un délai de six mois les le 
voyant: 

« 4o Une formation prémilitaire d'un an, 
He au projet de réorganisation de la défense 
nalionale et confiée aux ministères d'armes; 

« 20 L'aménagement de l'éducation physi- 
aue pour l’ensermble de la jeunesse masculine 


et féminine, confié à Ja direction générale 
les sporis, » 
] pt 


Proposilion de la commission des finances 
l'Assemblée nationale en deuxième iec- 
reprise du texte voté par l’Assemblée 


! 2 
gi'iolhiaie. 


xtes pré- 


Articles 190 bis à 130 quinquies. 


Texte adopté par l'Assemblée nationale 
en première lecture. 


Article 130 bis. 
Le plan d'installation des services publics 
eivils et militaires, ét ablissements publics et 
vices d’intérét public prévu par l'article 3 
+ - loi no 47-079 du 31 mars 1917 sera ap- 
prouvé, sur avis de la commission de contre 
opérations immobilières instituée par l’ar- 
te 1er du décret du 2 novembre 1945: 
1° Par décret pris en forme de règlement 
d'alministration publique, en çe qui concerne 
la révion pari sienne, telle qu'elle est Jéfinie 
par l'acte Git loi du & juin 1943; 
2o Jar déeret Qu président du conseii de 
stres en ce qui concerne les départs 
ments 


va 


:rticie 190 ter. 
[:5 dispositions de l'ordonnance n° 45-2745 
1 ? novembre 1915, modifiée par l'article 109 
la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1916, ten- 
dant à faciliter les opérations de regroupe- 
nt A2s locaux administratifs dans la région 
“ienne, sont applicables à l’ensemble dü 
riloire, 
cet des dé pes visés à l’article à de 
l'odounance du 2 novembre 1935 peut attein- 


dre Cinq ans. 


Article 139 quater. 
La commission centrale de contrôle des 
lions immobilières établira la liste des 
nineoubles domaniaux qui seront désaffestés 
tes baux qui seront résiliés. Cette lisle sera 
ipprouvée par décret du président du conseil 
minisires, 


Texte adopté par le Conseil de la République. 


Article 130 bis. 


bisjoint 
Article 190 ter 
Disjoint 


Arüicle 130 quarler. 

Disjoint. 

Les immeuhles désaffectés seront mis en 
\oule dans délai de cinq ans à compler 
le ja publication du décret susvisé 

Jusqu'à la réalisation de la vente, les an- 
ens propriétaires des immeubles réquisi- 

nnés depuis le 44 septembre 1959, pourront 

nander la remise desdits immeubles, 

Le prix de l'immeuble rétrocédé est fixé à 
l'uiniable et, s’il n’y à pas accord, par {a 
Commission arbitrale d'évaluation, dans ies 
{ormes prévuücs par le décre t du 8 août Be 
relatif à l’exproprialion pour cause d'ulilité 





quinquies. 


Les propl es, preneurs ou bailleurs in- 
lcressés pourront se pourvoir devant ra con- 
Seil d'Etat contre les décisions adminisiralives 
pl ses en violation de l'article préc dde n it, de 
l'article 103 de la loi du 7 oc!obre 1916 et de 


l'ürlicle 3 de la loi du 31 mars 1917 


Article 120 quinquics. 
Hisjoint. 
 Preposition de Ta commission des finances 
le 1 ASse mbliée nationale en deuxième lecture: 
reprise des ar'icles 190 Lis et 130 ter. Main- 
Uen de la disjonction des articles 129 quater 
€t 120 quinauies pour les motifs indiqués 
UX pages 93 el % du rapport n° 2112 ‘bud- 
&et 1913: voi:s et moyens). 











drticle 120 septies. 


Régime des baur à loyer souscrils 
par les services publics. 


Texte adopté par l'Assemblée nationale 
en première lecture. 


Les dispositions du quatrième alinéa de 
l'article 107 de la loi du 7 octobre 196 ne 
s'appliquent pas aux baux à loyer souscrits 
por les administrations, services et élabiisse- 
ments publics de l'Etat, à la condition que 
Jes locaux faisant l’objet desdits haux aient 
été, antérieurement à ceux-ci, affectés de 
rnanière constante à un usage industriel ou 


commercial, 


Texte acopté par le Conseil de la République. 


Disjoint. 

Proposition de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale en deuxième lecture : 
reprise du texle voté par l’Assemblée natio- 
na!e, 


me 


ANNEXE N° 2163 


e 1947. — Séance du 90 juillet 19:17, 
PROJET DE LOI portant ouverture ée crédits 
provisoires applicabies aux dépenses du 
buget ordinaire (services civils) pour le 
mois d'août 1947, pré senté au nom de 
M. Paul Ramadier préside nt du conseil des 
ministres, par M. Robert Schuman, ministre 
des finances. — (Renvoyé à Ja comm ission 


des finances.) 


Mesdames. messieurs, contrairement À ce 
qui avait été prévu lors du v. dé du projet dé 
i0i portant ouverture de crédits provisoires 
pour ie mois de juillet 1917, le budget défini- 
tit de l'exercice en cours, actuellement e 





l 
Giscussion devant de Parlement, ne sera S 
promulgué avant le {er août . 
JL est don: indispensable, pour aseurer la 
contit iuité de la marche des services de l'Eta 
de pourvoir les différentes administr | 
bliques de nouveaux crédits provisoir 
cables aux dépens?s du mois d'août. 
Tei est j’ül je et du preencé pl jet d 
concerne exc Iusivement les dépenses 
res ‘es départements ministérieis civils fi 
get énéra et budgets annexes), les crédit 
a pplie ables aux dépenses militaires 
l’objet de projets de lois distincts Fou 
sont soumis par ailleurs, 
En règie généra les dotat 
sont égales, pour chaq h1 > à 
figurent au décret d 37 \ cernit 
répartition des crédits soires 
aux dépenses du mois de juil [ Dre 
cautions ont été prises cependant px 
l'octroi des nouveaux lits provis 
puisse avoir pour cffet de porter le total 4 
un quelconqu es “hani S À i ce 
supérieur à celui évu pour l’ani 
C'est pourquoi le projet d 
Téeparüilion des crédits provis 
mois d'août. qui à été comm iq 1 I 
commission des finances, comporte 
certain nombre de res, 
seulement pour « mémoire 
. En revanche il à paru indispensabie 4 
révoir l'ouverture ces crédits correspondant 
à la tatalité du reliquat de la subi 
1e pour 1917 en ce qui Concerne 
oott manifestation d« 
début du mois d'août 
Pour j’ensemble, les jits do 
de lai prévoit l'ouverture s' lévent à il mi 


liards 109,4 


16.00) F pour ie budget érdinain 
ei 1.232.570.009 F pour les budgets annex. 
ms ve que les SOMMES correspondantes pour 
mois de juifct atlteignaient respectiven 


Hz SCL. s01. JU EF [A 1.250,04 .00% F, 








EXAMEN DES ARTICLES 
Titnx Ier, — BUDGET ORDINAIRE ven ES CIVI(S) 


Trrnx JL — BUDGETS ANNEXES (SERVICES CIVILS) 


Articles 1er et 9. 
Ouvertures de crédits. 


Les articles et 2 fixent le montant drs 
crédits provisoires applicables aux dépenses 
du mois d'août 1947 pour les dépenses civiles 
(budget ordinaire: :31.109.416.000 EF; budgets 
annexes: 4.282.570.000 F). 

La répartition de ces crédits par service et 


par charitre sera faite, con tormé ment aux 
dispositions de Jarticile 3, au moyen d'un 
décret pris ir le rapport du ministre des 
tinances, 
F IT, — DisPOsiTIOXS DIAI 
Article à 
Répartition des Crédits par décret. 


Cet article prévoit, ainsi qu'il est d'u1ca 
pour les douzièmes provisoires, que ‘Page. ke 
dits ouverts globalement par les articles prés 
cédents seront répartis, par services € por 
Chapitre, au moyen d’un dé ret pr ie | 
rapport du ministre des finances Le texte 
du projet de décret a été commur qué à | 


cominission des finances 


Let article interdit aux ministres de prene 
dre aucune mesure entraînant des augmer- 
tations.de dépenses qui ne résulteraient pas 
de l'application de lois ou ordonnances anté- 
rieures ou de la loi de crédits provisoires 
clle-même. 1 rend les ministres personnele- 
ment respo ibles d: | observati 1 de cette 
pi + ripuon 

PROJET DE LOI 
AITLE À 
I ct r tiré S Vi 

A! {9 - ]l est ouvert aux mi { \'1 
Utre au Ï idget Oordinai ri CLY vil } { 
l'exercice 1947, pour 1 iépens { ra 
d'août 1917 d édit: van il 3 
tata 1.100.416.0 } 

r = 
1 1 
P » N 
A - ] 64] (he) dés 
1 h 14 ‘ 
t 
ord l 12 61 li ser s vViis} 
' | 
l i {1 l » 
| Len W ] 
1 ji 

\ arli- 
( ! r } 

{ p (e loi : 
{ ‘ 

, L 

«l I à 


+ 
}r« I Î { fl EE 
« Ù li 
Ari i 1 : : 
pre dés ln l ‘ t a 
US tlion Ê | 
n s n . ! 4 
al à l l 1 ‘a 
la i 1! l I liter TEE 
l'a 1 il n d t ln inc . 
4 de dispositio d: la 
mir t 1 : 
I > 11119 { lit ef i " 
1 
des finance 1 nt I n 
i 
sables des décisions ! | 
j 
i 5 à 
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ANNEXE N° 2164 


culteurs victimes de la "aréte as ins les dé- 


qi ti i composent la population rurale 
la production 
C4 TES com- 


la » prupars étaient 


_Chal ES 





app proximati vem nent ainsi dans les 


petits et moyens qui ont vu leur 


articulièrement 





] mnteur ps ge 


urgent de prendre 


on compnsée wi ets - 
es différentes com- 
départemental. 


PROPOSITION DE 


invite le Goyverne- 





aux eullivateurs du Rhône, 





de l'Isère et de Ja Drôme, victimes de la 
grêle du mois de juillet 4947, par l'exonération 


d'impôts, la fourni! ure de semences, cie., et 
1}: 





l'octroi d'une indemnilé Cgale aux pertes 
subies. 

ANNEXE N° 2165 
(Session de 1947. — Séante du 20 juil'et 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à inslituer 
allocation d'entr'aide et maintenir les droits 
aix allocations familiales aux mères sou- 
tien de famille, a:surées sociales, 
qu’elles sont contraintes y cesser leur tra- 
vail pour soigner Jeu malades, 
, Mine Roca, 
mecrsch, M. Bou- 


une 


lors- 


urs nfant N 
présentée par MM. Marcel Noël 
M. Musmeaux, Mme Ve 





ivant et les membres du grou ipe ComInU- 
niste t apparenté 8, députés, — (Renvovée 
\ Ja commission du travail et de la sécu- 
id:0.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, il y a aciuel'ement 
un très grand nombre de femmes tiliant 
comme salarié 3 dans cadre de noire éco- 


nomie nationaï 
Parmi elles, 1 y a beaucoup de mères d'un 
ou plusieurs enfants qui, obligé e3 de travail- 
[er pour nourrir ‘leurs petits, assument le rôle 
très lourd de chef de famille (fil'es-mères, 
veuves, femmes dont le mari à quitté le domi- 
‘ile conjugal ou femmes dont le mari est inca- 
pable de travailler). 
Lorsqu'un enfant 
mère est contrainte de 
lui donner ïes soins 
son sa'aire et si elle 
moyen départemental, 
akocations familiales. 
Ceci crée donc, en plus des frais occasion- 
nés par ja maladie, une perle de gain qui 
augmente les difficuités de foyers ayant 
déjà des difficultés pour vivre. 
ll nous est donc apparu que, 


tombe ma'ade et que Ja 

cesser Je travail pour 

nécessaires, <eMce-ci perd 
n’at! teint pas le Sa 


aire 
elle ne perçoit plus les 


ces 


dans celte <ir- 


constance, nous devions apporter l'aide néces- 
saire, 

C'est pourquoi nous proposons d'instiluer 
dans ces conditions, le principe d'une aide 


le sous la forme d’aï“ocation d'entr-- 
Nous pen 


sentalion 


sons qu'il est possib'e, sur une 

J'un certificat du docteur 

iflant l’absolue nécessité pour la 

rester au chevet de son enfant, 

ner les soins constan! 
tion égale au 

lui sont versées 


pré- 
traitant, 
mère de 
pour lui don- 
s, de lui verser une al0- 
montant des prestations qui 


par les assurances sociales, 


- 


orsqu'elle-mêime est obligée de cesser son 
travail. 

C'est monrquoi nous proposons ja proposi- 
0 {] 0 sSUIvaliite 


'ROPOSITION DE LOI 
mère de 
plusieurs en , aässimike 
sociales, au titre de chef 
me allocation ilière d 


famille d'un ou 
aux assurances 
famille, recevra 
absence au 


ui: nécessitée par les soins à donner à ses 
nfants en cas de maladie. 
Art. 9 — Cette aïlocation, égale au mon- 
tant des prestations dues par Îes assurances 
‘ijales à l'intéressée en cas d'arrêt person- 


nel du travail, sera versée par Ja caisse de 
sécurité sociale présentation d’un <certifi- 
cat du docteur frai (ant indiquant la né 
sité absolue de la présence de la mère au 
chevet de ses enfants. 





resS- 


Art, 3. — Dans les ca prévus aux arti- 
cles {er et 2, le droit aux allocations fami- 
ales sera aintenu quel que soit le salaire 





ee 


’ 


: , ,— RE an jill, to 
(SCSSiUIl de 1947. — Séance du 3 Jj ilct 1941.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvornement à indemniser les 


agriculteurs victimes de la gréle dans 1ç 








es 
eg ‘ment de Ja , Haute-Loire, préser 4 4 
par! Biscarlet et les membres du groira 





omniu ste el 


députés. — 
Renvoyée à la eo 


:s finance: 


tpparen! é +, 
Der ssion d 
EXPOSE DES MOTIFS 

\fesdames, messieurs, 
gné d’une violente chute de cré le, 
lo mardi 13 juillet sur plusieu 


Ja Haul: Loire. Les 


un orage, ae£oi] 

$’ CS st äi 
rs localités 

°OTAM: ui des les plus ép: 
4 


1 St 














t Ba Saussar, Sain!-Christophe-su 

Le ‘oites, qui all aient être mois 

ont été hachées ct Aétruites, 3 

ement les ré es d'orge, d’avuine 

et de les qui sont les cullures es<cne 

tielles de cetle région. Les d‘gèts sont ie 

dérahles ( it par plus de vingt m2 

lions de grêle ont fra: ä 

particulièrement diverses coinmunes comine 
la Chaise-Diceu, Auree. 

Nous souhaitons que des mesures d'i4g 
aux agriculteurs sinistrés £sojent prises, en 
particulier Ja non-demande des IHvraisons, ja 
fourniture de Semences pour ]la saison pis 
chaine, des exonérations d'impôts æ@t 14 ro 


mise des fermages, laitribution de co 


gents spéciaux pour l’alimentalion du b#tail, 

Mais les pertes subies sont si grandes «59 
de nombreux cuilivateurs, spécialement ‘:3 
petils exploitants ct les fermiers, vont se trous 
ver dans une situation très difficile, voire ü:ng 


l'obligation d'abandonner leur ferme. 
C'est pourquoi, en regrettant qu "il n'ait 


encore été créé une caisse nationale co 
les calamités agricoles, nous d: Handons qu 
SE ours fin inCie Fr SOit apporté d uToCcnte 
agriculteurs 


[4 





.C nationa 
s'impose. 
L'estimation des 


une 


dommages pourrait 
commission composée d 
ts des diverses communes sinis! 


di A Os Flu E 4 





et de l'office agricole départemental. 
En conséquente, nous vous proposol x 
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ANNEXE N° 2169 
G 19417, — Séance du 30 juiMet 1947. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter > Gouvernement à anodilier | 
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\ rceiHier comine suit le <ernier à 
nea AC iarucle 5 de larrété du 16 jan 
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ANNEXE N° 2170 
Session de 1947. — Séance du 3 juillet 1917. 


PROPORITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler je Gouvernement à venir en âide aux 
malheureuses populations  brestoises fran- 
pées à nouveau par la catastrophe du 25 
juillet 1417, présentée par M, Reeb cet 

les membres du groupe socialiste, députés 

— (Renvoyée à la commission des finanet 
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| , messieurs, la ville de Brest, vilie 
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rance à 
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moin Qt fan Dit fün Mot Dei né dut en 


cette calégorie de malades: ils comp- 


ie nombreux « fonc lionnels », le plus 
t en aclivité et nécessitant à ce double 
vue des médicaments de composition 


e et d'absorption plus facile : 
hospitalisés. Ceux-ci sont le plus 


nt des « organiques » alités justiciables 
“dicaments plus simples pouvant leur 
\dmini istrés sous n'imporle quelle form. 


diverses considérations montrent la né- 
de faire choix des spécialités susrep- 


d'étre prescrites aux bénéficiaires des 
nt:s lois sociales 
amélioration considérable a Clé récerm- 


apportée au fonctionnement des services 
wssistance médicale £ratuite. Un arrèlé 
applicalion de l'ordonnance du 13 octo- 
145 a fixé une list: de spécialités appli- 
sur tout le territoire et suffisamment 
ète pour qu'il soit possible d'affirmer 
us les maïades peuvent reccvoir les 
icur sont néc2ssaires. Admetlre 
les spécialités ayant obtenu le visa ne 
iterait pas d'intérêt thérapeutique réel 
une augmentation brutale des 
20 les compressions 
vs linposces à toules les agininistra- 
xpérionce antérieure montre bién par 
rs qu'il ne saurait être raisonnablement 
\y6 le remboursement de loutes les spé- 
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ëux assurés Sociaux. 
pu Jierons brièvement qu'en 191 
t difficultés présentées par l’élabo- 


1e 

de la liste des 
igréés, prévue par la loi de 1920, le mi- 
» du travail avait invité les caisses à 
urs2r toutes spécialités de vente légale 
75 p. 100 à l'exception de cer- 
elles qui étaient nommément 
dépenses provoquées par e2tlte 
telles que d'autres solutions 


médicaments spécia- 


d'entre 
Les 


étre ivisagées: ce fut l'origine des 
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octobre 1945 
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agricoies à sup- 
F prévu antérieurce- 
remboursement à 80 p. 100 des 
aments inscrits en catégorie B. Cett2 
èssion à été particulièrement opportune 
lu'on pénalisait injustement des malades 
bles de traitements d’un prix élevé. 
re part, les médicaments inscrits ven 
rie D ont cessé d'être remboursés 
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fermait des substances non inscriles au tarif 
pharmaceutique national. 

En résumé, à l'heur2 actuelle tous les mé- 
dicaments ne sont pas justiciables de rem- 
boursement aux assurés sociaux. 11 apparait 
impossibie de faire prendre en charge par les 


organismes de sécurité 
ont 12 visa sans 


sociale tous 
alourdir considérableme 
nulilement le budget des caisses. 

IL semble devoir être encore plus di 
financièrement de faire prendre æn c 


toutes ces spécialités per l2s services de 
sistance médicale gratuite. Adopter cetle 
sur: vis-à-vis des 1 h0} dprrmuid ce serait 


le gaspillage et pe rmettre à nouveau les 
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Coni- 


promissions et les compérages contre lesquels 
l'ordonnance du 13 octobre 1945 avait voulu 
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divers molifs, que 
M. Bernard Lafay puisse 
Par contre, le projet présenté 
linhac semble devoir retenir dava 
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boursables par les organismes de 
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d'utiliser les médicaments spécialisés de 
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rent régies par l'ordonnance du 13 octobre 
41915. 

Calle proposition de loi apporte une amé 
lioration à la situation stéate puisqu'elle 
prévoit un taux unique de remboursement 
pour toutes les spécialités ayant le visa, à 
l'exception de certains produits qui corres- 
pondent sensiblem ut à ceux qui sont aujour 
d'hui inscrits en catégorie D et par suile nt 
donnent pas lieu à rembourse ment. Ainsi don 
serait supprimée Ja distinction entre les caté 
gories B et C qui revêt un caractère arbi 
iraire et injuste. 

R est, d'autre part, facile de montrer qu 
le non-remboursement des spéc alités prévu 
par le projet ps loi ne peut priver Un ma 
jade de médicame ts gui lui sont vraiment 
nécessaires. I sufril d'énurnérer les produit 
ainsi éliminés. Ce sont: 

Les eaux minérales et les méd'caments 
diététiques qui n’ent jemais donné lieu à 
remboursement, ce qui se conçoit en rais01 
de leur caractère mixte d'aliments et de mu 
dicamentis 

Les produits ayant fait de la publicité au- 
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ientifique, d’une part, de l'organisation du 
visant les relations entre l’homme et 
la matière; d'autre part, de l’art administra- 
tif visant les rapports des hommes entre eux 
au sein d’une entreprise publique ou privée. 

Ces doubies rapports ont été pendant Jong- 
‘gis par un empirisme absolu dont 0n 
commence à se dégager. 

il existe actuellement 


réoccupant de l'organisation 
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mes se pl scienti- 
fique du travail, en particuher le comité na- 
tional d 


l'organisation française, auquel est 
de 


annexée une é’ole. Les l'école su- 
péricure d'organisation profe nelle présen- 
tent un intérèt certain € -oup de chefs 
d'entreprise y ont recou 


Par ailleurs, une théorie adminis- 














tratif se « e des trar enri Fayol 
et di slèves $ 
L'auteur de la proposition de résolution qui 
vous est mise <ouhaite que les études 
ainsi mises au point soie! à pétit inté- 
gr dans les programme s, et ceci 
dès les classes de début, donc des 
rudiments d'organisation #s dans Îles 
écoles primaires, un en£ei it plus systé- 
matique dans le second | deuxième 
degré: psychologie an ganisation 
scientifique, leur application à Ja tion des 
} 


entreprises humaines, Ja théorie des trois 


Jonctions (prévoir, organise commander). 

Enfin un enseignement complet serait donné 
dans des centre spécialisés de l'enseignement 
du troisième degré. 


re rapporteur pense qu'il ne devrait pas 
y avoir d'hésitation sur ce dernier point. La 
théorie de l’organisation a atteint un dévelor- 
pement suffisant pour avoir droit à un ensei- 
nement officiel, I pense qu'il y auraït inté- 
rèt à inviter le Gouvernement à se préoccu- 
per d'urgence de la question. 

Pour le reste, les préoccupati 
de la proposition <ont trés louebles: mais 
il est Certain que l'on va se heurter à des 
difficultés par suite du manque de professeurs 
compétents. C’est donc dans un souci d’efli- 
cacité que votre rapporteur vous propose, au 
nôm de votre commission de l'éducation natio- 
nalce, d’adonpter la proposition de résolution 
i modifée: 


ins de l’auteur 


ainsi 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à envisager d'urgence, au stade de l’en- 
seignement du troisième degré, lJ'enseigne- 
nent de l’organkation scientifique du travail 
et de l’art administratif et à prévoir l'inté- 
gration progressive de <e double ensrigne- 

1 


ment dans les programmes du deuxième et 
1 4 £ r 4 
2 





ANNEXE N° 2175 


Session de 4947. — Séance du 30 juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
j’'éducation nationale le projet de loi 
sur l'enseignement du ski, par M. Philippe 
Farine, député 


x 
sur 


Je 
Mesdames, messie Ja ] que du «ki 
avant pris un déve] ppe t considérable il 
apparait nécessaire 1 giementer l'ensei- 
enoment 
gnem ni. 
Permettre en effet aux « s de ceki de 
recruter leur personnel sans aucun contrôle 


risquerait d’entraîner un avilissement de la 
profession en laissant envahir celle-ci par des 
ujets de valeur pédagogique trop faible ou 
nulle et d’une valeur morale douteuse. 

Cette liberté ne manquerait pas par ailleurs 
d’aflaiblir la qualité de l’enseignement, ce 
qui risquerait de porter un discrédit sur l’en- 
semble de nos stations de tourisme hivernal. 

C'est pourquoi votre commission a été una- 
nime pour vous recommander l'adoption de 
ce projet de loi, permettant de contrôler la 
qualité de l'enseignement des écoles de ski 
et la valeur des professeurs, 

Touïefois, elle a considéré que ce texte 
devait s'appliquer aux seuls moniteurs de ski 
et que les guides de montagne devaient rester 
entièrement libres de former leurs clients à 


des glaciers à skis exige en effet une grande 
expérience, totalement différente de la pra- 
tique du ski sur piste. 

otre commission a donc tenu à préciser 
que les guides de montagne, titulaires du 
revet par la loi, ont qualité pour entrainer 
et préparer leurs clients à la pratique du ski 
en haute montagne. 

C’est dans ces conditions que nous vous 
proposons d’adopter le projet de loi dont la 
teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — L'enseignement du ski est placé 
sous le contrôle du ministre chargé des sports, 
assisté d’un comité consultatif de cet ensei- 
gnement dont la composition est fixée par 
irrété, 

Art. 2. — Est réputé moniteur de ski, qui- 
jue enseigne moyennant rétribution à 
titre soit occasionnel, soit permanent à une 


cont 
u 
ou plusieurs personnes, la pratique du ski. 

Art, 3 — Nul ne peut enselener le ski, dans 
les conditions prévues à l’article 2, s’il n’est 
titulaire d’un diplôme ou brevet délivré par 
le ministre chargé des sports, après avis d’une 
cormmission d’examen dont la composition 
sera déterminée par arrêté. 

Toutefois, les guides de montagne titulaires 
du brevet prévu par la loi ont qualilé pour 
préparer et entrainer leurs clients à la pra- 
tique du ski en haute montagne. 

Art. 4. — Dans les mêmes formes, l'exercice 
de la profession peut étre interdit dans tous 
les cas où le titulaire d’un diplôme ou d’un 
brevet ne serait plus en état de donner un 
enseignement comportant des garanties sufi- 
santes de technique et de sécurité. 

Art, 5. — Les moniteurs titulaires du di- 
plôme ou brevet prévu à l’article 3 sont seuls 
autorisés à porter un insigne spécial dont le 
modèle sera fixé par arrélé. 

Art. 6, — L'enseignement du ski en infrac- 
tion aux dispositions de la présente loi sera 
puni d’une amende de 6.000 à 60.000 F. 

Le centre d'enseignement pourra être fermé. 

En cas de récidive, le délinquant sera con- 
damné à un emprisonnement de six jours à 
un mois et à une amende de 30.000 à 120.000 F 
ou à l’une des deux peines seulement. 

L'usurpation des titres ou des insignes de 
moniteurs prévus aux articles 3 et 5 ci-dessus 
sera punie des peines prévues à l'article 259 
cu code pénal 

Art. 7, — Les modalités d'application de la 
présente loi et les dispositions transitoires 
concernant les personnes qui donnaient l’en- 
seignement du ski lors de la promulgation de 
la présente loi sont fixées par décret. 
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(Session de 1947. — Séance du 30 juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur le projet de loi 
cur les guides de montagne, par M. Phi- 
lippe Farine, député (1). 


Mesdames, messieurs, l’aipinisme éiant l’un 
des sports les plus sévères et les plus rudes, 
il est indispensable que les guides de mon- 
tagne soient parfaitement qualifiés. 

Le projet de loi que nous avons l’honneur 
de rapporter a pour but d'établir une régle- 
mentation légale de cette profession afin d’évi- 
ter que celle-ci soit envahie par des per- 
sonnes qui ne posséderaient pas les qualités 
techniques ou morales requises. 

Votre commission, reconnaissant la haute 
tenue des compagnies de guides, a jugé néces- 
saire de préciser que Ja commission chargée 
de déterminer les conditions d’attributions 
des diplômes de guides, devraient obligatot- 
rement comprendre des représentants des 
syndicats de guides. 

Par ailleurs, il nous a paru également né- 
cessaire de préciser que les organisations pro- 
fessionnelles devraient être consultées par les 
ministres intéressés avant que soient pris les 
décrets fixant les modalités d’application de 
la loi. 





(1) Voir Je n° 4170, 





(1) Voir le ne 1171, 





——_——— 


Dans ces conditions, votre cornmission de 
l'éducation nationale vous, propose d'adoper 
le projet de loi dont la teneur suit, 


PROJET DE LOI 


Art, er, — Nul ne peut exercer, mime 
occasionnellement, la profession de guide de 
montagne s'il n’est titulaire d'un diplôme où 
d’un brevet, soit de guide de haute montagne 
soit de guide de montagne, délivré conjoin. 
tement par le ministre chargé des sports 4 
par Je ministre chargé du tourisme, après 
avis d’une commission comprenant oblis:- 
toirement des représentants des syndicats de 
guide, dont Ja composition sera détermine. 
par arrêté de ces ministres, 

Les guides muletiers et autres personnes 
accompagnant les touristes sur les sentiers 
et les alpages non recouverts de neige ne 
sont pas soumis aux dispositions de la 
sente loi. 

A titre ftransiloire, l'aulorisalion d'exercer 
sera accordée dans les mêmes formes aux 
titulaires actuels de diplômes ou de breve! 
délivrés par les associations sportives tou 
tiques ou syndicales. 

Art. 2, — Dans les mêmes formes, l'exercice 
de la profession peut être interdit dans (ous 
les cas où le titulaire d'un diplôme ou breveg 
ne serait plus en état d'assurer des garanties 
suffisantes de technique et de sécurité. 

Art. 3. — Les guides titulaires des diplômes 
ou brevets prévus à l'article 4e sont seul 
autorisés à porter un insigne spécial dont l 
modèle sera fixé par arrêté, 

Art, 4, — L'exercice de la profession 
guide en infraction aux dispositions de ln 
présente loi sera puni d'une amende de 
6.000 F à 60.000 F. 

En cas de récidive, le délinquant sera co 
damné à un emprisonnement de six jours à 
un mois et à une amende de 30.000 F à 
120.000 F ou à l’une de ces deux peines « 
lement. 

L'usurpateur des litres ou des insignes, <oit! 
de guide de montagne, soit de guide de ha 
montagne, sera puni des peines prévues à* 
l’article 259 du code pénal. 

Art. 5. — Les guides étrangers, titulaire 
de leur diplôme national, peuvent, sans ctre! 
titulaires de l’un des diplômes ou brevets 
prévus à l’article 1er, accompagner les vor: 
geurs qui les ont engagés hors de France 
lorsque Ja réciprocité est admise dans 
pays d’origine. 

Art. 6. — Les modalités d'application de } 
résente loi en ce qui concerne notammier 
a définition du guide de montagne et à 
guide de haute montagne, les conditions d 
délivrance des diplémes et brevets prévus à 
l’article 4er et l'interdiction de l'exercice ü& 
la profession, ainsi que la discipline des £ 
des et l’établissement des tarifs seront fix 
par décrets sur le rapport du ministre charsé 
aes sports et du ministre chargé du tour: n 
après consultation des organisations p 
s'onnelles, 


pre- 


ô 
k 
L 





ANNEXE N° 2177 


(Session de 1947, — Séance du 20 juillet 191:.% 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar4 
ticle 3 de l'ordonnance n° 45-103) du 21 i 


1945 relative au placement des travailieurs 
et au contrôle de l'emploi, présentée jf: 
M. André Morice et les menrbres du £: { 
républicain radical et radical-socialj:le, 4°4 
putés. — (Renvoyée à da commissio! É 
travait et de Ja sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamis, messieurs, Je problème de 4 
main-d'œuvre a, depuis quelques année:, pie 
occupé les gouvernements successifs qui «4 
eu mission de gouverner otre Pays. 


Par diverses dispositions législatives 


tuellement en vigueur, on a tenté, dan: à 
but de häâter Ja reprise progressive de j'uc- 
tivilé industrielle et commerciale, de r<:11- 
menter Je placement des travailleurs €t & 
contrôle de l'emploi. 

C'est ainsi que l'ordonnance du 24 mai !1% 
que 


a décrélé les services régionaux el ui 
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yartementaux élaient seuls habilités à effez- 
{uer Je placement des travailleurs. En con- 
scquence, les bureaux de placement payants 
seraient supprimés et il ne serait plus ouvert 
de nouveiux bureaux de placement gratuits. 
Les bureaux de placement graluits créés no- 
tamment par les syndicats professionnels et 
les bourses de travail, ies sociétés de stcours 
mutuet et les associations des anciens élèves, 
pourraient élre aulorisés à continuer Jeurs 
opérations sous ie contrôle des services ré- 
pionaux et départementaux de la main-<d’œu- 
vre; ces bureaux devant demander, dans Je 
délai imparti au texte susvisé, l'autorisation 
de continuer leur activité. 

L'article 3 de l'ordonnance précitée est, sur 
ce point, très formelle et Ics organisations 
intéressées ont alors demandé, dans le délai 
prescrit de deux mois, l’autorisalion de poux- 
suivre leurs opérations. 

En réalité, l'autorisation demandée en 1 

cet article 3 n'a pas été accordée, et 
les services de placement des socift4 mulua- 
listes ont élé fermés à datcr du 1° juillet 
1916. 

Un monopole de placement à ainsi été crfé 
au profit des services publics. 

Depuis la mise en place du dispositif préva 
par l'ordonnance précilée, il est apparu, bien 
que Jes disposilions de l'ordonnance aient 
“lé prises dans un but louable, que le place- 
ment des travailleurs spécialisés n’est pas 
effectué d'une facon rationnelle et profitable 
À tous. 

11 est certaines branches de l'activité où 
le placement doit être réservé aux intér.ssés 
eux-mêmes et notamment, dans }J'inductrie 
hôtelière, dans le placement des gens de 
inaison ét dans Ja profession du spectacle. 

S'il convient de respecter le désir du Jégis- 
jateur qui veut voir supprimer les bureaux 
de placement payants, on ne voit pas pour- 
quoi Je mêrne législateur — se rendant compte 
des nécessités inhérentes à ces professions 
parliculières — n'accepterait pas de les voir, 
sur Je plan de la mutualité, procéder eux- 
mêmes au placement de leurs travailleurs, 

Notre souci s’est trouvé rejoint notamment 
sur le plan de l'hôtellerie, par notre collègue 
M. Dassaud, du groupe socialiste $, F. I. ©. 
qui, au nom du groupe socialiste du Conseil 
le la République, a déposé — sous le no 1153 
— une proposition de loi. 

Nous relevons plus particulièrement 
son exposé des motifs un p: 
nous donnons notre 
sraphe ainsi conçu: 

a Si, en ce qui concerne les professions à 
caractère industriel, l'ordonnance n° 45-1030 
emble avoir donné picine salisfaction, il n’en 
est cerles pas ainsi dans les professions où, 
sous le méine vocable, s'abrilent des qualités 
et des capacités très diverses, tels le person- 
nel des cadres et la maîtrise professionnelle, 
les gens de maison, les empioyés de l'hôtelle- 
rie et, parmi ces derniers, les cuisiniers, dont 
le métier s'apparente à Part et qui. depuis 
longtemps, pertent dans :es grands hôtels des 
pays étrangers Je bon renom de la cuisine 
française. » 

Nous ne pouvons en effet oublier dans 
ce domaine spécial à l'hôtellerie — qu'avant 
ia guerre tous les grands palaces et les grande 
restaurants étrangers étaisnt dirigés par des 
Français, lesquels assuraient le ravonnement 
de la présence francaise et que, pour assurer 
en France le succès de l'industris touristique, 
it convient d'assurer à tous nos étahlisse- 
ments le recrulement professionnel quali'atif 
qui s'impose. 

Par ailleurs, tout le monde s'accorde à r£- 
connaître que pour le placement des gens 
de maison et pour la profession du spectaele, 
des règles bien particulières sont nécessaires 
et qu'il convient de leur assurer, sous le con- 
trôle normal et régulier des services régio- 
naux et départementaux de Ja main-d'œuvre, 
ne cerlaine autonomie. 

Ce sont res raisons qui nous ont amenés 
À vous présenter Ja proposilion de hi qui 
suit, laquelle tend à modifier l'article 3 de 
l'ordonnante du 24 mai 1915. 

Nous avons constaté que les sociélés mu- 
tualistes créées en vertu de la loi du 4er avril 
1898, avaient établi des cervices gratuits et 
spécialisés pour le placement de leurs adhé- 
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de Jaquelle its dépendaient, ils suivaient leurs 
adhérents et pouvaient à bon escient leur 
confier la place qui Jeur convenait dans Pin- 
dustrie. 

En conséquence, nous soumettons à 7olre 
agrément Je texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 

Arlicle unique. — L'article 3 de l’ordon- 
nance n° 45-1030 du 24 mai 195 rejalive au 
placement des travailleurs et au contrôle de 
l'emploi est ainsi modifié: 

« Art. 3. — A compter de la date de Ja pro- 
mulgation de Ja présente ordonnance, il ne 
sera pas ouvert de nouveaux bureaux de pla- 
cemernt gratuits. 

« Les Sociétés mutualisles professionnelles 
ceront seules habilitées, sous Île des 
services régionaux et départementaux de Ja 
main-d'œuvre, à continuer opérations, 
mas seulement dans le cadre de {a profes- 
sion. 

« Les bureaux de 
par les syndicats urses 
de travail et les associations d'anciens élèves 
pourront, sous réserve d'autorisation par es 
services compétents du ministère du trasail 
et de la sécurité sociale, continuer leurs ôpé- 
rations à titre provisoire, jusqu’à date 
i sera fixée par décret portant le contre- 
d'u ministère du travail et de la sécu- 

iale et du ministère des finances, » 
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ANNEXE N°’ 2178 


(Session de 1917. — Séance du 90 juillet 1917.) 

PROJET DE LOI relatif à l’organisa'ion du 
marché du sel de l'Ouest, présenté au nom 
de M. Paul Ramadier, président du conseil 
des ministres, par M. Tanguy Prigent, mi- 
nistre de l’agriculture, et par M. André Phi- 
lip, ministre de l’économie nationale. 

(Renvoyé à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mescames, 


messieurs, d puis plusieurs di- 
zaines 


l'années et jusqu’à la guerr 


Ti 
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duction salinière de l'Ouest, concentrée dans 

les départements du Morbihan, de la Loire 


« 
la Vendée et de la 


Inférieure de 


Maritime, n'a cessé de décliner: cet état 
s’expliquait essentiellement par l'inorganisa- 


tion d’une populalion paludière nombreuse 
privée de moyens financiers et que son émiet- 
tement désarmait vis-à-vis des autres centres 
de producleurs de sel économiquement plus 


puissants. 





Afin de corriger ce vice essentiel 
monté dans l'Ouest, au cours de ces 4 
années, un système qui avait pour 
qui à pour résultat, de pourvoir les paludiers 
d’une organisation propre qui les place, par 
voie d'autorité, exactement au degré d'évolu- 
ton où sont parvenus — mais spontant 
ment — leurs confrères, plus favorisés par la 


nature, des autres régions. 

Ce système consiste essentiellement à 
rendre obligatoire le passage de tous les sels 
de l'Ouest par quatre couopéralives agréées 
auxquelles les paludiers ont d’ailleurs la 
cuité de ne recourir que comme simples 
gers, Ce qui assure le respect du principe 
fondamental de Ja législation coopérati 

Ces quatres coopératives ont pris très vile 


une autorité considérable et une place im- 
portante sur le marché du sel 

Elles permettent aux iludier btenir 
le financement immédiat de leurs récoltes 
grâce aux prèts consn'is par la caisse natio- 
nale de crédit agricole, et elles les ous- 


baisse des spéculateurs qui avaient 
l'habitude de tirer, au détriment des 
deurs, parti des aléas d2 la production 
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res. 
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jents, que, dans Ja branche professionnclie 


Elles doivent pouvoir rendre prochainement 
possible la constitution de stocks qui régulari- 
seront utilement l'écoulement du sel de 
l'Oueit. Enfin, leur groupement en une union 

peut permettre la passation avec Jes autres 
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ANNEXE N° 2189 
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Q un meubl et de septembre 1947, présenté au nom de »- 





reur ] pou- M. Paul Ramadier, président du conseil Ges EXPOSE DES MOTIFS 
| e ot, Ch ininistres, par M. Robert Schuman, Ininis- 
! re di finar 1Q Si » (1 »\ à |: Ü : aspnrovisinnnomente er \atériel de le 
été con tre à inances (1). — (Renvoyée à la COM Les approvisionnements en maléri 


( I mission d finances change, en effets d’habillement et de cou- 
] C! des commer- chage, ainsi que les munitions, torpilles et 
’ ( lustr nt été contraints Minis les finar engins divers de la marine, doivent, en rai- 
re livr ( I ndises, d’ou- son des délais de réalisation, être comman- 
rd de l'en A M. le président de l'Assemblée | dés longlemps avant la dats prévue pour leur 

‘ nationale, Palais-Bourbon, Paris. | livraison. 





lent « le re] perdre de î em dos DE Pour éviter loue perturbation dans l’exé- 
des individ scrupule ont pu Monsieur 1e président, cution du service, ji paraît donc nécessaire 

| zues, réaliser d Lors de l'examen du projet de loi ne 2106 | de tempérer la rè zle de l'annualité budgétaire 

affair ] 14 2e 1boration port ouverture de crédits provisoires appli- | par des autorisations permetlant aux minis- 





que ax l'occupant, ; 14 cables aux dépenses du budget ordinaire (dé- tres de passer plusieurs inois avant le début 
pour S4 > 1 : . *"# penses militaires) pour les mois d'août et de 1 exercice Q S commandes se rapportant 
. AU septembre 4947, la corn nissi n des finances à des matériels à livrer au cours de l’année 
Pr Last a décidé de proposer à l’Assemblée le vote | suivante. 





l Le An à] p I , 40 ( s les quel de quatre douzièmes | provi soires applicables Le montant des aulorisations d'engagement 
, Rédae! nm nouvelle dù ème ajinéa | 22X,00% d'août, seplembre, octobre el no roposées a élé déterminé en fonclion des t 
{ “( { 101 Ju ve 1 iFTOiIS re a aineé . "mA d 1 = € 
os , 2 dd hurle " Jesoins prévus €t des considerations vparticu- 
la 2: Ta until d'accuéreur 68 LT. | | t 4 lerations parti 
€ rt le 9 La «q lite Q'acCœUETOUT Gi J'ai her ur de vous prier de vouloir bien lières qui suivent: 
bonne foi doit être reconnue par ordonnance | faire savoir à la commission des finances que , 
! 1 1 


d tribunal «<€ivil, Sur simpie requeic: les crédits provisoires nécessaires pour les : 
i° Sans changement D LE ne - quatre mois considérés s'élèvent exactement Air. 
Aux personnes à qui l’acqu 465 | au double dos crédits provisoires demandés Chap. 215. — Matériel technique, armemen? 
spoliés a été imposée par l'ennemi ei pour, lc s Hoi d'acût et de septembre, soit: "à SE de or Pa VAR re mc 
nt fait la preuv( qu ( » ré de 56. 1.64 8.000 Fr pour le bu Ig t ordinaire Î li Lo € urraicce . “ir, 
1 { 


{ 

o “ation aucun béné - pe er : ; , BAT A 2 
PR ET projot de loi) ; Sur ce chapitre, une autorisation d’enga- 
LI 
€ 





rcial illicite au sens des ordonnances er 172 000 F pour les dépenses d’exploi- te: 


+ , 1‘ AO! ement de 500 millions avait él accordée rar 
is octobre 4944 et 21 avril 4945. tation, d'étuécs ct de prototype s des bud. gets > = À 1: 


Le 0 1e loi du 29 mars 4947 pour j'achat 
b) Suppression de l'article 4 de la loi du | Spnexes ‘art. 2 cu rolet 26 doi). un l du 2 ; nés ELU pour l'achat de 

A TNT ee considératior PE EE. D  proj “FRE : divers matérie!s nécessaires à la campagne 
+5 octobre 1916 ne prenant € er a De Toutefois, pour permettre à certains reg d'Extréme-Orient, Celle autorisation est entic- +" 

"na 3 Ptiaste , C TH rieis 1 1- An à “ aura 1. 2 re nn « \f c , - dre . . d : 
q CRRRESS ( sic cite Fe a Passer, üvant lc 3 n DVerDDre PrOCHAN, | rement couverte par les crédits de payemer 

bte g con ce rAn in »S approvi- 1 + + : 047 
I V nt : LS - L at S COMIMANQOCS SC pporia IL d dt a] provi actu. 1] ment prévus pour l'exe: ice 1917 et 
! cCot 1 L } { 


Ù 0HSC- sionnements à S € 


\ 14948, il serait oppor- er A “ent à 2.49: 
- É : . , 2 qui s'élèvent à 2.49:.857.000 F. 
[al , à dauuÿy ] à CLrupits tun d’ insére] dans le n uveau texte \4 int. 1 En conséquent A la nouvelle autarisation 
ticle additionnel dont L projet est ci-joint. ! qrenvagemet fé is DS A ne 
engagement demandée qui s'ajoute aux 
PROPOSITION DE LOI Des dispositions analogues devaient trouver S eman ] Jo a 





seuls Crédits de payement ainsi déterminés, 
correspond aux be exclusifs des exerci- 
- sr - pu | cices 1943 ou ultérieurs, La comme deman- 
. 4 \air \ nic - FOTO: ton L ‘Ciui-C = ” > > S x: - 
id Lines par 4 ordinaire), mais Ja pr muisation ae ce ue dée se décompose de la manière suivante: 
ri! par l’ennem réparés dans ICS | risque de ne pas intervenir en temps utile, 


place dans le projet de loi ne 4501 relatif aux 
\ lag Les dornm I nt de | dépenses militaires du 2° semestre (budget 








s nuri Muinmitinn OR ! tlinnz 
( | s déterminées ci-après en cas de vote de quatre douzièrmnes provi- Munitions, 98: millions. 
1 r ant d'a : ex À 
À Re Les d mn résukant d cl soires, Véhicules tech iques €t « lawe, 400 mil- 
nr } T 7 T 1 1S { = FA « p + ‘ * . L 
( } )MPLS ] i Cnn ini Garni 1e Veuillez acerécr. monsieur le présiden!, 1 as- lions. 
il té ire S0 is au ; ûe 107.2 ) En S nt 111: 
} au terriloire soun Qu reEsuac à surance de na haute considéralion. lolal, 1.261 millions. 
X 1 « 1üu1 sv 111 s aux pel { ne = : 
r faits de gucrre et ouvrent droit à répara- Le ministre des finances, 
tégrale dans les conditions établies par TOBERT SCHUMAN, Guerre. 
sy 1 ç ' l 
» 46-2589 OU 25 D] ) . ! 27 
fort : és Loue x pus ma ( n. 29 — Jfabill nf. 
J Û res { 8 AUTORISATION D'ENGAGEMENT F pe I Ê 
de l'ord pb} ag! à s 
1 Qu: é DE DEPENSLS Une oTisa d'engagement de 2 mil- 
1945 - liard nat nvant été : variée par l’ar- 
1 t c tNÉT , le bonne + V'untin1 la ot ds 5 Harus La 3 d’ l © dCCOrTUCE JA ü 
# ous acquéreurs de PorRE | Texte de l'article. — Les ministres sont | jicle 42 de la loi du 23 décembre 1946, 1 
' + i n{ 11 à a" #1 PA iLiC = % À _ - 
15 SJ cs Où IEUI autorisés à cngager en 1917, en excédent des on!a total 4 (OI r 
| ” { \! 1 t donnat A . - ñ « TEEN A « aonia lOLdi d ldiiq ü ! r pa 
“+ 2 ss : crédits de payement OU, le cas échéant, des le n Sie! 1e ] e s'él C ù 4 rnil- 
O du 1 avril 1949, £ nt ndemnist S, autorisations d'engagct nent qui leur ont été : es SJ 2 1 À puatii IL h LauUIL € 11124 
n fi " L 17 k - > - £ it 1 À À à >. 
men conu . Les rermnbourse- | accordés ou qui leur sont accordés par la |” - 
1 htor ns" 1 « : se le " 
Le \ ? s 5 N I erises nurnérecs Ci-apri 
« net a cet ] le 1C] [is 6] I C d} C1 ’ : co F ; 1, n 
I i 15 1 { i »1 —— { 11 . 
( dis! ) lée D « réglem Air, Male Is di — etien, 
t à s «à 1 { pl \ > A ; : | ; 
du 23 D 19 " \ 11 ch men! { ) 12, — En r' du ? 
4 + { Î — \i ui f 
" | ( ’ 1 ] f { d (4 )1rt [ep UC t { 
et 1 ( 1 ar : 3.004, I 
1 1 l 1 Fe 1 « L 
14 1 





re mMo- Guerre Co lent approximat! au q 
0 { pi Le l rs 
L | a \ P F A — (it mn V { Î ] 1 
: Cn |? = TEA Jfabi { { « l'exe 1947 
à i ; f a Lili 
X ! ieitio { é 4À1111 u 4 Ù (4 
| ennemi €i Cha} 11, — © J ) ( { \ of f 
| ] ( int tré d léricl div es C1 ( . 41 009 1] i 
! 4 | | ou Char 119 — M L Chap. 229, — Reromplètement des a) Le 
” o ss. 11 144 P. Î 
il « 1 { S < , # É cin ts et dotalio à la suile des pr 
nI acs N { 1921 Ci ut 4 . lône) { 151 our LL Cu )S er Lili . 
C { { M9 — Entr 1 7 < L 1 5 Î 1 
: 19:15 ns ; naire d'1 Orient. 
j, — À ( ( \a- mobile et des CHars, 4-0,oU0 À 
] 7 1 ; : nr 1 anti An n : + 
- aux biens par ! 1 eIT Chap. 229. — Ri “omplèteme 14 üuhpTo Vi Par appli 1 46 44 le 9 ] la loi 4 
; ke + : ‘ A 17 "1.E ortan! 
N veris dans les conditions AT | sjonnements et dotations, à la suite de ré- | finances du 31 mers 4947, n° 47-581, .pori 
n° 46-23x9 du 2 oclobr lé- | jpvements faits pour le corps expédilion- | ouverture de crédits provisoires, au tilre des 
lis d'ob! {S INOINIIErSs qui ont été dis naire d'I rém Ori nt, F,00 1 io d rancs. dépens s militaires, pour le deuxi ème trimes- 
en vue de les sousiraire à de 0 ; tre de l'exercice 1947, ces chapitres ont bc- 
nl, Jorge a .proprié ares PTS Marine néficié d'une autorisation d’engag eme nt égal 
Û étaient domiciliés au 17 septembre £ : à trois fois le enédit de payement du second 
à ns les parties du lerrioire soumises C1 07. — Service de l'habillement, du | trimestre 4917, soil: 
re \ l sgi ? 111 O1 uë : né n ry \Ê1 ‘Tes « TL “11: 
| iT4 Im Di au Ti £ nu act l'annexi \ ut couchage et du casernement, Matière Pour le chanitre 3112, 2.613 millions. 
f qu’ils ont été victimes d'actes de Spo- Ï 


300 millions de francs. 12 d D. 
- accompus par 4 CHNEHH Chap. 203. — Service des approvisionne- Pour le chapitre 
ments de la flotte. — Mæières et dépenses Total, 4.932 millions. 
accessoires, 800 millions de francs. 


829, 2.319 millions. 








ù ‘ Chap. 3082, — Achat de matériel cpécialisé Cette autorisation Correspot 1 tant aux 
ES : 211: » ns r »" 3 tar on (E au? ù Le TO 
AWNEXE N 2183 pour l'aéronautique navale, 28 millions de | pay g-- its à faire en 1917 qu'à CEUX pr 
—— irancs. pour 191$ 
‘4: e PTT + " mièts t 
= \ Chap. 216. — Gros rechanges, munitions, Les crédits nt d lifs po 
a!= enr  * mil û : . - ue é > S l à } 
1917. = 9° sa e au o1 d' juillet 4917. torpilli 5, Inines, maléricl d'obstruction, 9UU l'exercice 1917 pou ies de iX 
LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi por nillions de francs. pitres à 3.191 l'auto sai D 
À og Barrcee cmd ve S ni: Tot: “5 millions de francs gagemen!t déjà po les besoins 
| ouverture de crédits Provisoires appli- ROTRL, OR OUUQNS 60 ARS LT Porcice 1038 1733 millions (4.932 
es du budget ordinaires = _— Eaux CES : 














(dépenses militaires) pour les mois d'août (1) Voir le n° 2106 — 3.191). 
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Tes Le Gouvernement propose de majorer de , lions ainsi demandée se répartit de la ma- f rétroactif à l'allocation spéciale dont E 
_— 4x) millions cette autorisation d’engage- | nièro suivan ‘ent les grands invalkies a) ant be 10 
+ t de 1.158 millions, Chap. 3112, — 1] e tierce 


en 
ta 

+ 
Le] 
D 


E 
{ 





: t t t, ( ) 
dd 1.800 millions. services de la sécurité sociale int 
en Le département de la guerre estime que Chap. 329. — Recomplètement des appro- leur accord à la réforme pré 8 
jeur it de nos approvisionnèements ne permet |, isionnements « lotations à la suite des nf présente proposition de loi, voti = 
le différer les mises en fabri calion dain=sl lèvements faits nour le corns voéditionnaire ! du travail s Pro] » d’adon 3 
ex £ l6es sisnale que, dès maintenant, À äryetrémahriont “NM millinns Héraand 0" "6 he ù 
exe- : est st 1 d cage . d'Ex I F1 prit : TH LiLL 3, LEXLE SUIVAE, 





saire À SR z ct que, Si les com 
taire los né 3 passées à brève 
\inis- ve, on risquerait de manquer, dans 
ébut nes éventualilés 


do M mio ns e=ssSer- 





























, Li 
rtant le:s et que, d ins les mêrnes hypoi hè 
nnée | s ruplures de slocks seraient ge né rales 
ns la deuxième partie de l'année 1918. 
1 ; 
ment L'autorisation d'engagement de 5.300 mil- 3 
des ; : —— ; 
ticu- ——— ci Ù 
Il L . 
SERVICES - 
demandée, l de la m: )rd e. 
nen? sd d nissan _ _ mr —-—- - |” ms ete 
lions de fra 
" n 
'nga- in. 202. — Jlabtliement et Name Lomé rdve 4 ANNEXE 9 
> jar ap. 208. — Approvisionnement de la flotte... ss. ; JW) N 18 
t de ap. 2082, — Matériel de l'aéronautique navale.....sse GC 23 
Agve 3 a LA Î M : 
ntiè- à ue " - (Sess de 1917. — 2 | \ 
mer: ES Fs " : + à -e 
: de” …, 315 — Gros Trechanges, Mmunilions, En ce qui concerne les rentes de vieillesse, | RAPPORT fait a nom «le Ja 'MmmMis » 
es, torp illes, { Jins tit , hi ti riel a! la proutl tion Pnduetr ile ur l pi Ï 1 
ation obstruction, de loi de M. Büllat et plusieurs de « [= 


èoues reletive à l'aména: gement e! AS- 
sainissement des plaines de l'Isère, l 
Drac et de !a Dons, et termdan . 


aux Ê à ‘ : APTE sis 
inés POUF ce Chapie, 108 auiorisau a en£a- 
pie ment déjà accordées s'élèvent à 1.165 mil- 





MAN - ns et les crédits de payement prévus pour s9 dre <Ce PI )blème | interne l , 
inte : ensemble de Fexercice 1935 aitcignent l'équipement hydroélec F le de la I À 
131.200.000 F, par M. M ls lé (1) 





Le Gouvernement demande Ja possibüité iv ; 
mil- d'engager en outre 4% millions de francs de M dames, mu zUTS, le pro ] Î 
tépenses nouvelles. Lo ministère de la ma- 'ROPOSITION DE RESOLLTION n° {064 que vo iS Hi avez Charge ae Fab] ler 
ne fait ressortir que les délais de fabri- | = ant vous à trait à l'aménagement «du lit 
ition de csrlains engins (torpilles, par L'Assemblée nationale invite le Gouverne- crie" du %- ct de la Rom F y 
»s 1 =S doi ëil ‘percussi » « i >: LS L C5 > 


xemple) peuvent atteindre plusieurs années nent à prendre les mesures nécessaires - 
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t que Fl'muorisation de paycment supplé- | vue E ns > CS D 
itaire actuellement prévue sera couverte pensions d'invalidité, ser- | En aval ac Grenop! : 
des crédits de payement s'échelonnant | Vies ganismes de sécurilé sociale, SRE ESS 2 | 
mile Jus uen 19% inclus. ; en appli quar it le coeflicient 1 € de ia ma- des e des CEurS al il ELA uucs, Coiil > 
l'ar- joration des salaires aux annuités de salaire 16 Savez, à à IONIE des Nneis aux ] Ë 
u een " ni tar + ‘Te A la ] , t ni 
G, le servant de b: pour le caleul de la pen- | de printemps, l'Isère, le Drac et la Roï « 
"pa sion, le salaire moyen annuel ne pouvant | €ñe voient L rs dégits multipliés par 4 où 5 
mt. nas Ôtwe inférieur à 946.000 F: | pOUrT aileirire mème des proportions . 
mil ANNEXE N° 2184 lo Majorer les pensions de vieillesse ser- | coup plus élevées lors des ertes anon 
——— vies par les caisses de sécurité sociaie, en Penda es CFNes, COMiNe louies 
a cordant aux titulaires, en plus de l'alloca- | Vic ayant leur source à très haute 
1. a £ a . + _ An » wie malt ‘lo 7: ont ré. tua at ivant dans les re TI { . 
Sess, de 1917. — 2e séance du 21 juiKet 1947.) tion aux vi IX à laquelle lis )euvent ! € uae et ayant, 4 08 PE > 1% 
tendre par appli nce no 170 k Meires « eu ourse, UN GACDITL ré 6 
7 PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- | du à, février 1955 modifiée, ur 18 bo hic uion n. 2 A » 1 x RnREe _. 
. NE niet à nd ' valcutée eur ! des rotications vt tps ces trois rivières echarrient « juantti 
iter le Gouvernement à relever ies taux cal J'ce ps \A 1CS D 1 ’ K . " ] ‘ proie 1 14 se 
nl 3 sont À 5 4 2 ! titeon dAne ncerrra nn af loc 1 S Sid $ { S {1 OS $ 
le Certaines rentes <ervies par les cais- | 11 les assu domi ane la rapidité du cours tatblit 
\2ÉeS ses de sécurilé sociale, nréscntée par Ce vhénomène à eu nou ltat à 
qu MM, Meck, Bacon, Bougniez, Poñnbœuf, axhausser le lit de l'Isère. depuis 48 , 
l’en- Ma ice Gué rin (e { le 5 Inner ue au groupe { m _—. À D Grenobl » per F ” c hÿ. n da 
| OUV( nn Té} eat 01) re, É. ) | M. SJ a | el Ù L' 6 
| mouvement républieain populaire, d ANNEXE N° 2185 vile jusqu'à Domèns 
DULES, — | avoyée à “4 commission du " : ' n s ns, 4 
L - ‘ Li ' \ 1 > . > \ 0 . 
; twail € de la sécurit# sociale.) | 15S4 AA deux 
. ' Æ 15 Sess. de 1947. — \ lu 21 i 1947 l port «& gt t ] \e! ‘ 
1% EXPOSE DES MOTIFS M ‘ | fl | de | , Atea , 


pTe- \oslames, messieurs, es rentes d'invali RAPPORT fait au nom de la commission du | en sat , et l'aval de G ble. Ceci À 
Ï Q 1 aie N [LIN nr LE | inval!- 1.1 x 
i s 














/ » l , l , 1 l'A Lt [LE + ] 1 mit » ln » } p ] { 
l - : - \ ravail et de la sécurité Sociale sur Ia pro- | PArCOUI | 
IA nvrenrdifhas ar ni “atiat " . - À k } © : = 
ms comes nee dB 2 menu + la loi, sur de loi de M. Meck et plusieurs de | Ainsi, il sa trouve que, da > pa +, 
| à L an es ot IA ie 3 ont ; d U | forte ses collèg 123 tendant à faire bénéficier les | \ lit de 1 ñra 4 1-1] 
)i nl | valorisation par Lac TOISSC MER au COUL à grands invalides, titu laires de pensions ou | a d ]{ \ 
rtani à vie intervenu den us dix ons, : rentes d’inv alid lité liquidées antérieure | Pour 55 ] , 
+ Ï ronte i! + est cale md & r Fe " : ’ : er! ss ES Re: : N , 
des “: 1 a 8 di val li te + » ss +4 4 1 la Inen t À lPe ntrée en vigueur le l’ordon tance | l , 1 : l 
mMmes- : AU Sa: ire a1 inuel moyen d 2S aix deTnik 10 45-2454 du 19 octobre 19:5, des avan- | des digues qui ont devi sui! ; 
t bé- ‘He cs d assurance prece dant la date tages accordés aux invalides du travail par lepuis qui fait L 1e | l 
égal: origine de l’invalidité. l'article 36, paragranhe 2, de ( m- | subm Ù « r et | \ | 
#, { Une rente fixée en 4933: r exemble. çe por pete % à pre Hp LS a. . | 
“ti has ne 265 1 Du tree nance, par M. Meck, d » (1 | 
15 40 1 Sr un Ssdaia inal extrêm S 
ient faible 1 comparaison avec les taux Mesdames, ssjeu le o le | 1 l ! 
n— Saialres actu > TRE di , artle 956 de ord il ” d hr 2iot «ll | | à 
est vrai que Farliele 56 de Fordonnance 19 octobre 1915 *orde, dans la limite maxi- Esèt 3 él | » 
du 19 @ tobre 1915 lispose : mum de 9.009 F, un supplément de 20 p. 100 | Jduit d filtra i \ des 
« En cas d’augmentalion aux titulaires d'une rente d'invalidité de la truit L graviers, « » et lun 
aux X général des salaires, 1 sécurité sociale se trouvant dans l'obligation es fil s font qu'au l'hui 6.00% 
‘4 > du travail et de Ia & , | d'avoir \ | ] { s : | 
lu rainistre de l’éco omie, nali nale et du | personne. tt 
5 ninistre des finances peut fixer un coefficient Celtz dis on est pas : iUX Ï , 
LR 1e 1 Tr applicable À rtaines années. » ora] WE nvalid k La 1 \ ivan! ; sn } 
d'en- En verlu de ces disposilions, les rentes d’in- | ia date du 4% janvier 1916 (1e juillet 1956 +, à! 
” ; ilidité pr été w< 1j 1slées q telq 1e En mais md }c s départements lu D Rh s UU JIaut- i 
ns 3 coefficients de majoration apphquées en Rhin et Moselle) tin 
dc. r sont ] t” insuffisant LS. s. | Par all: à ce fut { les 
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ponts « haussé Q par divers tech- On prévot pour l'année 1917 une fabrica. 
ns ANNEXE N' 2187 lion de 4.200.000 paires de chaussures usage 

é 1930 voter un crél de 260 mill ù Lelle proau )1 €SL SUPCTICUTC à celie <e 

: exécute t de protecti Sess, de 1947. — 9° séance du 81 juillet 4947.) | 1988. ra ‘ 
travaux n'ayant « réalisés que dans D'autre part, 1 lock usage travail grossit 

{ très faible mesu qui n'a eu pour effet | RAPPORT fait 1 nom de la commissi de Fe ellement chez 1 fabricant, 

( de bouch ue] s brèches, une loi & la prod lustrielle sur la pr stock ue iel, qui élait de 177.600 paires 
de » 49 " ut d { d rés n dl M. havmond ivot C1 jan vier 1917, est pass A 150.000 paires €1 
dit « 150 1 , tra plusiours de ses coliègué tendant mars, 201.000 paires en avril, 231.000 paires eu 

fais, pas plus les va effectués entre viter le Goux nt à dl pee tes : x AE Ë 
et la guerre A! ccux electues sou coupons d'achat pour certaines catégories ues leXu:CS CL CS CUIFS TECON. 
} ipation, n'ont résolu 1 robième: Ls de chaus: ures Ci pa ic D Us rdei difieuilés rencontrées pour se 
l été que des palliatif upon suppléme taire « usage ville », chaussures usage {ravail pro- 
PRET n t \ toute personne +: tu prof niquerment du manque de bons mis 
F J ] \Mun Sci | hi 
p Olet « Î 1 % i in uu; dors ca pont our ls pro 
1! ] { \ Di) 3 11 1 l Prop 
. las et « Mesjames, m ( la premt ] colitsuc M ilisable 
x ïa à À \ proposition de réso'ulion de notre colfègue ia { 
d nr? b't des « d' nar 1eq . | Guyot tendant à inviter le Gouvernement à Aussi la commission production i g 
re 1 a ne . ‘ à } "ot copo J 1] ! r 4 ! LH { 2 HS » k ] l post Ji1 
: {er - e2 « (HE pan ! à lde ot l ant 
üil Y , «| ‘ ï LL 
à | r L Lu 1 à | L . M 
mé LOU F4 M PROPOSITION DE RESOLUTION 
rc t _ i } } Lu Û L Kièr | int e À ] ñn 
à ‘ RAiS \ accorder un bn supplément de chau:s l'Assemblée nationale invite le Gouverne. 
HD A à ” surcs usage ville à tou person } ant ment À prendre ] Gisposili ns nécessaires À 
cn Ta à c du - . justilier à profession «ri e, libéral! Pour qué 1e 1 nniversaire de chanssur: 
uuvpu ou GCCupaäi t un @inpioi salarié So't BA ili \, lt éni usa2 \ e, S 
Ta PpX q ( proposition est basée sur 1 sage 
it de « t pare de | tion consta de la production PAPAS 
| e, lan! à cours haut, que sur Nous savons que le programme de chaus- 
cours Innycn, dés Darragts el des €C€nN- | surres usage ville grévu pour l’année 4947 est ANNEXE N° 2189 
; hyd triques, régulari son «k de 20.188.000 paires. Lu riioci 
et arreierait €( ca ue sSravi qui Ce chiffre représente uniquement Ja pr Ge 6 + 
iquent l'exhaussement d Il. ductions des chaussures de ville et il « PTS ‘ , T4 VER 
; ‘ . na Er } anlat.s \-Aôn th 15 in » >. 174  : cance au ol Juillet 1947 
olar Af t aui prévoit 1: fois, prouve que Ia proaucuion &es Chaussures d : . d 
A > +: : 1 1 1ra: il A } 0 î notant rt. 
pement hydraulique du pays et le dé- | tWrava est en prog AL LOISIRS k fait au rom de la commission de 
Ft nfirn t. rpg dirne ’ ty \ sus pre, 4 1 1 
er ’ la « e par l’assainiss COnHrMan ES dires, 1€ jou . icc ci Ge lCzislation sur l'avis donné 
d 3 Inmarécageu s'applique | Les Halles aux Cuirs du 16m r dé- jonseil de la République sur la pro- 
t . ; * { ir . ] \ ce! tin tah! ro. ; À 
« tem l q ipe i laure: Une Ssiaustique €taf = pig£.: Le n de 10f, adoptée par l'Assemblée na 
LU 1i r | S nnels eve: 14 }= 7 Er. Lo 

l'hui, « pi « ; “na 1047 que + liünale, tendant à accorder le bénéfice de 

produ i 4 ] + 17, a ads ” grâce amnistiante à Certaines pe rsonnes 

6 | 4 : m 90.600 pa rOz _& ; ; ve n de las lo ka de 

i k pa er ri » n | “. i h 1 } lance 
Ù laDFIQUES pa pr di lu pour des fa ts COInNMIS 
{ 1 n ur ” A2 
POS DE 1 US dans ! iGpariements du Bas-Rhin et qu 
ni proaucuion annuciie & Cn- Haut-Rhin, par M. Eigar laure, député (1). 
, \ * : É ! ! 7. * ï a 
fa Ê ( ment « E {a 1 pi | 
P L 1 if ' i 
d ne 48%1 du 20 mi 141 u Ava EU 
PR. n 1 Il a parait I est u l Ï ) il 
l'art cement €t 1 sal11s ti acs Le. mi» By NU ES 
€ « 1 FE ] R - N) 1 i « 
. Ù : ia 4 
Ce Uurcs et VU , 
que Ja commis: ‘ 
“nee licle 4 vou; propose d'a 
. | , 4 l t iution suivar > 
: Ab diSpOsSIUONs au GCparternunt! 
lilié « 5 ! : - ! ie 1 
H DE RESOLUTION Votre cominission de la - 
{ ni ‘ " { ‘e] ter n'a : à ot | 
haq ‘ Aa 1 siCI : invite le Gouvern: lation n'a PU Cru 

« ra'nist - iiule 1, minis ae : * gts IA ar due 4 Sion, 

mie 1 ile, du minisl des f me! 1 revoir !e d'attribul'on d ( Elle vous nron conséquente. de t 

r 15 ville + la } } | ; 

du 1 re de ] ricu » ét du mi- | 1 PER A ville » Ci à © J î venir au tex | ado: lont 
uistre des travaux publics ct d ti ts, | SUPPhiIemen ua ©, Par un aux ] teneur suil 

1 16 n0 ant u « Sp H « { _ \HCT nb Ju : . u ! I ) 35 ” * T 7 

* " , *« LE trié u 
l'exercice, dans le cadre du plan de rt- PR PROPOSITION DE LOI 
ruc! d'écn Ù Pia Mon- Arlicle unique. — Pendant un délai 
l : ANNEXE N 2 1 (si 8 nois à compter de la promulgation 
ss à ? » : présento lol, pourront demander à ê@t 
LC ë ne Aus 1 è “ —— mises par décret au bénéfice de l’ 
mie sui. : Le . Far F5 les personnes condamnées pour indi, 
. = ! 10 chance di 2 till 0: : . 4 qe 
Des anrréûtk : n Aa . GC 19147. Ju" © ACC UU wi JUILCt 1! 1i:} tionaie en ver! de l'orndoi hante d 

j, téninur 1 rr "An ‘ 11 à $ + mn re TS ". 3 pee 3 Ar n AQ4k rare € » \ Prhr 6 in " 

ViDwTICUT, CU EniN e des Vaux puy: RAPPORT fait au nom de ]1 commission de cembre 1911, lorsqui la pelic pronoencee 1 

€ les transports. du ministre de l’'écon me Ja production industrielle sur la proposition dépasse pas d X än5 ae “# 

nationale, « nistre d finances et du de résolution de M. Michel et plusieurs de | €t que les faits ont élé commis dans : 
is're « Ilure fixeront, après ac- ses collègues tendant à inviler le Gouverne- | GÉPArTICMONtS 4 Bas-Rhin où du Haut-Kh 
ñ \ r 1 ] , e 1” 1 And = 2 

COIMpHSSCTI des formalités réglementair ment à délivrer le bon anniversaire de ARCS 

ét consulat des ministres intéressés, les chaussures, au choix, sot en usage vale, 

tranches d vaux #t, pour chacune de ces Soit en usage travail, par Mme Schell, dé- AN KE. N 2190 

1 hes, 1] répartit s cnire les départe- £ NE 

{ He « « 4 ‘ il « = ) dc ré- 

\ ! 1 r { tend à 10!” 1 { : t JO ! 
k "> 1 r hoix € ! hon JUS ucC 1 i u JUUICE A 
e À pi 15 « 1 In \ con nom 1 : i 
[ua } | . ans 1 acial au ‘ ; 3 ( » bo L eus Ï APPORT {à i li 1 In i CO MMiSsSI 
dés possibilités d'équipement hvdro- | Viile accordé annue lement. MESSE de comptabilité : proict de résolution 
"à t ©] t indis ie que l'attribnlion à r L 

C'ect « ( es parco tra- IL « n cilet indisculabie que Ta pot ant ‘fixation ‘cs déper ses de l'Assem: 

| | d'une ire d soi age vue 

vérsant Au « où les | annuell pa « Le _ blée nationale Fr Hi) J'août 1947, j: 

l | ne répond pas aux besoins des {ravailicurs de ‘ ra ge 
{ 1C0S ra . Thin ü 7. Je :" Aubr Y, 0 puté. 
ñ 1 1H] erre 
TO) CR PAS à » f é ç r l'hanr 
+ né: On ne « it guère q ! ef] Nlesdarnes, ra l 
- 1. ; 4 { . UX ( i TE de vous présenter un praiat G& résoll'ion € 
d&r J « à à ] ‘ Ær3 . put di s ‘ t 1 ré -onvisotons nt hins 
pe 1 . 1 F : : ville. { rharnt C> CIUU ; \} siLS dj} VULALS u 
i { ai cy LEE nyu 1 ‘ Ü Ce!! tr cethilitf 1 obhlice À « {nurner luois d'août 15% 
: d EL MDliitl it Lil el 1 l , . e à , tn : 1 “ 
: = À s vers le iuarché paraliè] [ que es _ Le montant qu er SSAiTO à 1 aSS 
A RL { ‘ | ( - Lray S S chez Je | biée nationale s Cicve à la somme de 40 
259.000 1 
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es, 
MM. R. Debré, K. Richou, 
Bargeton montraient qu'en 
de 0,05 cr de la solution 


(2) int ie dit 
le d'aldéhyde formique pour 100 cm, 


tout de suite de plusieurs 





centaines de milliers de germes (plus de un 
4 lon dans d'autres essais) à 4.000 microbes 
par cr, au bout de six jours le läit ne ren- 
ferme encore une quantité inférieure à 
400.000 microbe cm, alors que le lait 
té nulérme des millions. Ce lait 
és serve penda sept jours {an- 
« le ait témoin coagule au hout de 
t x | t l'un et l'autre étant main- 
i à la ter { rdi airt 
Si \ peut à ( lition de formol 
û pa et le ci pendant trente 
roi! s à Go degrés, d part, les résul- 
ta! US leurs. Ce chauf- 
117 ) il pl r PE: puis 
{ l t £ C lement suivit que 
de f | a \ di ‘ii 
|! it à le mettre dans des bidons 
( 1 Tral oc 0 it la quantité de 
ñ utfisar no! | mn re lA conser- 
Vi irf jai 
| por \ TÉP sions 
rebl la not ] Val 1V0 chez 
le Û ivec d lait insi traité 
Mi Edith Barg \ {thôse, Paris 1945) s'est 
}is \ » CX] mentation minubeuse dans 
le du prof Debrt 
( t » À us} que le 
j + m0 \ 14/2000 ] item nt 10 ré 
a 1 LEE Î 
Q Pit & | 1 6e, ni SUI 
1 t oppel ru { 0 
Qu I " À oût dé lable et e«st 
a ? nl i } que le lait naturel. 
En formola » Jait de la récolte, on 
} t donc permet la livraison dans Îles 
ci s urbains d'un ja sain. Un seul 6obs- 
ta UL { à | til l )n lu f( moi, c'est 
l' liction au'a fuite le législateur de l’em- 
H [ olls *S e} quez COI )1il Coliser- 
Va & 1Ps Cu! Ces attrhieilta [Re 
lus: 0 ous du vieil adagt LA )NS- 
13 es EXC e ; movens except'onnels », 
et SubSUUONs 1 réglernentalion plus souple 
à l'interdiction absolue actuellement en vi- 
gu Ainsi, grâce à l'addition de formol, 
un lait sain et en quantité suffisante pourra 
Ctr 1 la d )sition d' ‘nfan!ts el vieil- 
lard 
N pro} 1 la propo 
si: 
J'ROPOSITION DE LOI 
\! l néon Les iTni ours S 1161 S 
à ir y la | soluiit OM 
Ci { i Q di la proporuon 
X LA (0) 
2, — 1 b HS CO ni 
*: 
ANNEXE N°’ 2194 
] 1. — ] | l 1 14 ! 
RAI 1 té nission des 
I s « S la proposi- 
l { \. Livrv-Level et p 
S uit Ù tendant à inviter je 
Gou \ yéparl contingent 
exceptio”nel bicyslettes aux 'facteurs, par 
AL. INT 3 Ü | 
M in : 1 es facteurs sument 
n €xveplignneé e un service 
qui Ü la nent difficile au 
fai! Han «l H \ s de {ransport. La 
ji l'ent \ t a effectuer quolidien- 
ne { Ï urs kiomètres 
n« ment! | facteur: raux. 1! semblerait 
cd par! l qu'un contingent 
imp ù de bisvelelles soit mis à 
le! onit nt suffisant pour per- 
ni I to elit l'avoir ou de re- 
nou | Dies Au cours de la fin 
1e t | 4 ' 1 N Li bi » 1 = 
Ci pr rninissie VOS pro- 
po: i'A ja ro] n d résolution 


1 








L'Assembiée nationale invite Je Gouvernc- 
ment à réserver exclusivement aux facteurs 
un contingent exceptionnel suffisant de bons 


de bicycleittes pour permettre à la totalité des 


facteurs d’avoir une machine neuve avant la 


fin de 4943. 
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. de 1947. — séance du 91 juillet 1947.) 
PROPOSITION PE RESOLUTION tendant à in- 
le Gouvernement à indemniser Îles 
cultivateurs, victimes de la grèle, dans tous 


tan 
VileT 


les départements français, présentée par 
M. Deshors ct les membres du groupe 
paysan, députés. — (Renvoyée à la com- 


inission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdame:, messieurs, des orages d'une rare 
violence ont dévasté les récoltes dans de nom- 
breux dépariements et spécialement dans le 
Plateau central. 

Des chutes de grèe ont ravagé les jardins, 


le vignoble, les céréales, dans d'importantes 
proportions; en totalité, dans certains en- 
droits. 

L'Assemblée nationale se doit de se pen- 
cher sur de pareilles délresses et venir en 


aide aux populations lahorieuses qui ont été 
les victimes de ces orages. 

C’est la raison pour laquelie nous vous 
posons Ja résolulion suivante: 


pro- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée na!lionale invite le Gouverne- 
ment à venir en aide aux populations dont les 
récoltes ont élé sinistrées par les orages de 


demande que des mesures d'exonéra- 
‘impôts soient prévues en faveur des 
vicimes de calaimnilés. 


uauDICs ces 
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9{ juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de ja commission du 


travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
positor de Joi de M. Maurice Guérin et 
plusieurs de ses collègues tendant à modi- 


fier la base d'appréciation des aïlocations 
familiales, par Mine Franci Lefebvre, dé- 


puté 1 


né 


t sur l'inilialive 
première 


que jui 


Meïdame:, messieurs, C° 
d- la commission du 
Assemblée nationale 
volée ja Joi du 20 mai 
tendu alors que la 


de la 
constituante 
49146. 1! était bien ern- 
référence aux Zones de 
salaires pour la fixation du taux des alloca- 
lions famiiales tenait compte, uniquement, 
du heu de travail et une interprétation diffé 
rente ne paraissait pas possible 

La loi du 22 août 1946 a réaffirms même 
principe, Dans son articts 11 elle précise que 
dans le département de la Seine les allocations 
familia'es seront calculées sur la base men- 
suelle de 225 tois le salaire horaire minimum 
du manœuvre ordinaire de l'industrie des mé- 
taux et qu'elies varieront de plein droit dan: 
les mêmes proportions que ce Salaire. 

Dans les autres départements, les alloca 
tions devaient être déterminées en appliquant 
aux allocations versées dans le dépariement 
de Ja Seine les abatternents fixés pour ää 
rimination des salaire: dans les diverses 
zones territoriales. 

L'article 27 de ja loi du 22 août 5916 spéci- 
flait que les dispositions prévues à l'alinéa 
ci-dessus n'entreraisnt en vigueur qu'à une 
date qui serait fixée jar un décret pris en 
consei, des ministres. Provisoirement, à par- 
Ur du fer janvier 1947, les salaires servant de 


. Cc> 
travail 


le 





il th 
ur u 


base aux altocations farniliales, hors de Ja 
Seine, devaient tre augmentés de la moitié 


(1 Voir le no 1198. 








En effet mpte rendu des séances de DR PE FE | rer de l'intervalle les séparant des taux prévus 
d'académ des sciences, tone 220, 4945, PROPOSITION DE RESOLUTION à l'article 41, pour ensuite varier aux mêmes 


dalcs et dans les mêmes proportions que le 
salaire moyen départemental de ja Seine. 

Par suite de difficultés financières, les bases 
qui sont retenues aclüellement Se situent à 
ini-distance entre les anciennes zones ur. 
baines et rurales et cellss qui devraient cor- 
respondre aux diverses zones de salaires, 

Le règlement d'administration publique du 
10 décembre 1916 à précisé dans son article 2» 
ques le lieu d'1 domicile servirait de base d'an. 
précialion au montant des allocations fami- 
liales. C'est ainsi que des allocataires habitant 
des localités voisines de la ville où ils travail. 
lent reçoivent des allocations inférieures à 
celles qu'ils recevraient si celles-ci leur 
Ti données sur la base du licu de tra- 
vail. 

Or, ils ont frais supplémentaires de 
transport, nourrilure hors de leur foyer, ele, 
Ils sont donc, par rapport à leurs collègues 
habitant la ville, victimes d'une double inégu- 
lité: ils touchent moins et ont plus de frais, 

Argument complémentaire: l'Etat se de- 
vrait de ne pas défavoriser les familles ou. 
vrières qui habitent les communes subur- 
baines à une époque où les grandes villes 
surpeuplées n'ont pas assez de locaux pour 
loger tous ceux qui travaillent dans les en- 
treprises situées sur leur {erriloire; il devrait 
au contraire les encourager à demeurer dans 
les localités où le problème de logement se 
pose à un degré moindre. Fe 

D'autre part, 1l existe des salariés dont ls 
domicile est silué dans une zone dont la base 
de caleul est plus élevée que celle de leur 
lieu de travail et qui, sans avoir l'avantage 
du repos dans une zon moins peuplée, n’en 
conservent pas moins les inconvénients du 
travail. 

La proposition de Joi n° 419 de notre cent. 


des 


1» 


lègue M. Gabelle, rapportée par noire collè. 
gue M. Bessel devant voire commission du 


travail, et par notre collègue M. Bouxom de- 
vant votre commission de la famille, adoptée 
à l'unanimité par ces deux commissions, 
tend à mettre fin à cette silualion: néanmoins 
il n'est pas négligeable d'introduire les pré- 
cisions préservant l'avenir de toute interpré 
tation différente de celle de l’Assemblée, 

C'est pourquai votre commission du travail 
et de 1a sécurité <ociak vous propose d’adop- 
er a proposition de: Joi dont voici la tercur: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Ajouter à l’arlicle 41 
ja loi du 22 août 1916 fixant le régime des 
prestations familiales un aïinéa ainsi conçu 

La base “cialion des allocalions faini- 
liales est: 

Celle en vigucur dans la Zone territoriale 
du lieu habitue! du travail de l’allocataire; 

Où, éventuellement, celle du lieu de rési- 
dence habituel! ct permanent de la famille, de 
la personne ayant les enfants à charge ou au 


de 


d'appr 





siège de l'élablissement auquel les enfants 
sont confiés, dans le cas où elle serait plus 
élcvé 

ANNEXE N° 2197 
5ess. de 1917. — 3e séance du 91 juillet 1917. 


RAPPORT fait au nom de la commission &® 
l'intérieur sur le projet de loi modifiant Île 
régime de perception des rémunérations 
accesSoires par les fonctionnaires de la su- 
reté nationale ct des polices d'Etat, ;:' 
M. Yves Fagon, député ‘1). 


Mesdames, messieurs, avant la dernière 
querre, l’ensemble du personnel de la pol 
bénéficiait, comme ie personnel des adininis 
trations et services chargés de la répression 
des fraudes et des délits, de rémunérations 
spéciales où primes qui élaient destinées à 
récompenser leur aclivilé et à stimuler leur 
zèle. 

En 192 et 1945, le Gouvernement de V.chy 
supprima ces rémunérations accessoires pour 
les agents de la sûreté nalionale et des po 
iices d'Etat. Par contre, les agents de là pré- 
fecture de police, des régies financières {dou 
ves, directes, indirectes) ne furent pas fr 


(1) Voir le n° 1872. 
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pés par une semblable mesure et con'inuè- 
;ent par conséquent à percevoir ces indemni- 
tés et prmes. ; 4 

Arpès la libération, dans un but de simpli- 
jication des modes de rémunération des fonc- 
tionnaires de l'Etat, l'ordonnance du 6 jan- 
sier 1945, décidait dans son article G la sup- 
ression de diverses indemnités s’ajoulant au 
iraitement des fonctionnaires, et, au nombre 
de ces indemnités, figuraient les rémunéra- 
{ions accessoites aliouées aux agen!'s des ser- 
\ives de répression. 

Cependant, des décisions ultérieures sont 
senues corriger lies effets de cette mesure ct 
out permis le rétablissement, au profil de 
diverses catégories de personnel, de certlai- 
nes rémunérations supprimées. Mas les mo- 
dahtés de leur règiement sont différentes se- 
Jon les administrations. 

Les agents des régies financières et ceux 
de la préfeclure de police lorsqu'ils ont par- 
iicipé à une opération ou à une surveillance 
spéciale, reçoivent directement et personnel- 
lement ces prines et indemnilés. 

bar contre, en application de l'article 152 
de Ja loi de finances du 31 décembre 1915, 
les rémunérations en question, lorsqu'elles 
reviennent à des agents de la sûrelé natio- 
nale ou des polices d’Elat, pour des opéra- 
tions réalisées par eux sont versées dans 1es 
caisses du Trésor pour tre Intégralement ré- 
tablies au budget du département de l'inté- 
rieur à titre de fonds de concours. Elles scr- 
vent, en fin d'année, à l'octroi des récom- 
penses pécuniaires aux personnels qui se sont 
distingués dans l'exercice de leurs fonctions. 

1 en résulle que l’on peut se trouver en 
face de cette situation paradoxale, que lors- 
qu’une affaire délictueuse est dévoilée et fait 
l'objet de sanciion grâce à l'action combi- 
née de la sûrelé nationale, de la préfecture 
de police et de l'administration des douanes, 
seules ces deux dernières accorderont €es 
indemnités de prise à ceux de leurs agents 
qui ont participé au règlement de l'affaire. 

Le personnel de la sûreté nationale et des 
molices d'Etat demande avec insistance que 
l'on revienne à la législation d'avant guerre 
et que les rémunérations en question soient 
allouées aux agents eux-mêmes dans les mé- 
unes conditions qu'aux agents des aulres ser- 
vices de répression. 

C'est pour répondre à ces demandes par- 
faitement justifiées que le Gouvernement @ 
déposé le projet de loi que nous examinons. 

Ce project de loi a pour but de remédier à 
l’'anomalie signalée plus haut et d’auloriser 
les remises directes aux fonctionnaires et 
agents de la sùdreté nationale et des polices 
d'Etat. 

Le texte prévoit cependant une exception 
en ce qui concerne les vacations versées par 
les casinos, les hippodromes, les cynodromes 
pour rémunérer les agents chargés de la sur- 
veillance des salles de jeux et des champs de 
£ourses. 

Le produit de ces vacalions sera, comme 
antérieurement, versé aux caisses du ‘Trésor 
pour être rétabli au budget de l'intérieur. Les 
sommes correspondantes seront utilisées pour 
le payement des indemnités de surveillance 
ct pour compenser les frais d'habillement 
£t les dépenses diverses que le personnel 
chargé du service des champs de courses 
doit exposer dans l'exercice de ses fonctions. 

L'objet de ce projet de loi n’appelle aucune 
observation et votre commission vous propose 
de J’adopler dans les lermes suivants: 


PROJET DE LOI 


{rticle unique. — Les rémunéralions ac- 
cessoires aliouées en exécution de dispositions 
législatives ou réglementaires sous quelque 
dénomination que ce soit, aux fonclionnai- 
res et agents de la sûreté nationale et des 
polices d'Etat pourront leur êlre remises di- 
rectement, Les modalités de ces percep- 
tions feront l’objel d'instructions du ministre 
de l'intérieur et du ministre des finances, 

Toutefois, le produit des vacalions allouées 
au titre de la surveillance des jeux dans les 
casinos sera versé dans les caisses du Tré- 
sor publi: pour êlre rétabli au budget du mi- 
nistère de l'intérieur, conformément aux dis- 
rosiEons de l'article 52 du décret du 31 mai 
1862, portant règlement général sur la comp- 
tahilité publique, modifié par le décret du 
#ù juillet 1939. Les crédils ginsi élublis sexvi- 





ront au payement des indemnités de surveil- 
lance et d’habillement qui sont alloutes ré- 
glementairement aux personnels chargés du 
contrôle des jeux dans les casinos, 

IL en sera de même pour ce qui concerne le 
produit des vacations allouées aux fanction- 
paires de la sûreté nationale chargés de l'ap- 
plication du décret du 30 octobre 1953 sur 
les hippodromes et les cynodromes. 

L'article 452 de la loi de finances du 21 dé- 
cembre 14915 est abrogé. 





ANNEXE N° 2198 


{(Sess. de 1917. — 3e séance du 51 juillet 1945.) 

PROPOSITION DE LOI relative à l'application 
des mesures financières concernant ja 
limite d'âge ces fonctionnaires, pré-enice 
par MM. de Tinguy, Yves Fagon, Bourgès- 
Maunoury, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors du d'uxièrme exa- 
men de article 27 ter du projet de loi 
n° 450% abaissant la limite d’äge des fonc- 
tionnaires, il est apparu à la commission des 
finances et à l’Assemblée nationaie qu'il élait 
conslitutionn2llement impossible de rejeter 
cet article, malgré les graves objections qu'il 
soulève, dès lors que le Conseil de la Répu- 
blique avait adopté le texte voté au cours au 
premier examen par l’Assemblée nationale. 

Dans ces conditions, la commission des 
finances a envisagé comme seule procédure 
utilisable, pour permettre un nouvel examen 
du fond de l’article 27 ter, le dépôt d'une pro- 
position de loi tendant à son abrogation et la 
discussion rapide de celte proposition. 
Nous reprenons done liltéral2ment le fexte 


de l'article 140 de la loi du 45 février 1916 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les limites d'âge fixées 
pour les fonctionnaires métropolilains, y com- 
pris ceux des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, ainsi qu? pour 
les fonctionnaires coloniaux, par Ja loi du 
148 août 1926, concernant les mises à la re- 
traile par ancienneté et les textes prévus pour 
son application, ainsi que ceux qui l'ont 
modifiée ou complété?, sont uniformément 
relevées de trois années sans pouvoir excéder 
soixante-dix ans. 

Toutefois, jusqu'au 31 décembre 1947, elles 
seront relevées de qualre anné?s avec la 
même limitation. 





ANNEXE N' 2199 


(Sess. de 1947. — 2e séance du 1er août 1947.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
comptabilité sur le projet de résolution #t 
la proposition de loi lendant à l'applica- 
tion à l'Assemblée nationale de la loi 
n° 47-1226 du 19 juillet 1947 portant ouver- 
ture de crédits sur l'exercice 1947 en vuc 
de l'attribution d’une allocation spéciale 
forfaitaire aux fonctionnaires civils ou mi- 
litaires et agents de l'Etat, par M. Aubry, 
député. 


Mesdames, messieurs, les dispositions com 
binées de l’article 2% de la Constitution et 
de la loi du 4 février 1938 assimil2nt le chif- 
fre de l'indemnité législative à celui du trai- 
tement des conseillers d'Etat. 

Or, ce dernier traitement fixé à 250.000 F 
cn janvier 1915 est passé suce2ssivement à: 

457.500 KF le 4er août 1916 (adjonction de 
l'indemnité dite de 25 p. 100); 

499.500 F le 4er septembre 1916 (y compris 
les versements mensuels attribués par décret 
du 22 octohre 1946): 

659.700 F }3 4er janvier 1947 (y compris 
lPindemnité provisionnelle fixée par le décret 
du 16 janvier 1947). 

A compiler du 1er juillet 4947, par application 
de la loi du 19 juillet 4947, une nouvelle na- 
joration de l'ordré de 26.000 F sera acquise 
aux conseill2rs d’'Elat. 





_—— a —— + 


Le chiffre de l'indemnité légi-lative a suivi 
fidèlement cette progression, mais seulement 
jusqu'au 31 décembre 1916. 

Fixé en effet à 499.500 F par arrêté pris °n 
2xécution d'une décision du bureau du 19 aé- 
cembre 1946, il n’a pas fait, depuis, l'objct 
de modifications parallèles à ceiles enregis- 
trées par les trailements qui constituent <a 
référence légale. 

Fin janvier 1947, la commission de compta- 
bilité d> l’Assemblée avait tout d’abord dé- 
cidé, sur notre demande, de suisir l’'Asserme 
blée d'un projet de résolution corportant ou- 
verture des crédits nécessaires au payement 
de lindemnité provisionnelle, tant aux dé- 
putés qu'au personn?l et aux retraités des 
caisses de retraites et de pensions de l'As- 
semblée. 

Mais piusieurs initialives, prises au cours 
de la séane2 du 14 février 19:7, ont conduit 
la Commission à modifier sa décision el à 
déposer un projet de résolution qui fut 
adopté à l'unanimité par l'Assemblée dans sa 
séance du 18 février. 

Aux yeux des auteurs de celte proposilion, 
cependant, la renoncialion volontaire qu'elle 
comportait n2 pouvait constituer qu’une sulu- 
tion d'attente devant prendre fin le jour où 
entreraient en vigueur les texl! portant re- 
classement de la fonction pubiique, text?s 
qui, en tout état de cause, devaient s’al ile 
que” par répercussion à FJindemuité lésis- 
lative. 

Or, le point de départ du reclassement, 
d'abord prévu pour le 1er juill2t dernier, appa- 
rait encore incertain, et c'est cn raison muine 
du retard apporté à la réalisation de la ré- 
forme que le Gouvernement a dù déposer le 
projet de loi réc2nt porlant ouverture de cré- 
dits pour le payement d’une deuxième allo- 
cation provisionnelle à compler du 4er juillet 
1917. 

Le chiffre actuel de l'indemnité législative 
ne répond done plus à un état de fait sur 
l2quel beaucoup de nos collègues ont attiré 
notre attention. Nous sommes done amenés 


} 


certains de traduire l'état d'esprit de Ja grand 
majorité de nos collègues, à vous propo 


de décider quant à l’ouverture des crédits - 
cessaires pour attribu?r aux députés, dans les 
mêmes conditions qu'aux fonclionnaires de 
l'Etat, les indemnités provisionnelles prévues 
tant par le décret du 16 janvier 1917 que par 
la loi récente du 19 juillet et ce, à compter du 
jer juillt 1947. 
Les crédits dont il s'agit ont &i£ évalués à 
la somme globale de 53 millions de fra S 
pour le second semestre de l’année € 
<e répartissant comme suil: 


Attribution à compter du 1e juillet 1947 


du premier acompte provisionn?}, 50 millions 
de francs. 

Attribution du second acompte provisionnel 
prévu par la loi du 19 juillet 197, 8 millions 
de francs. 4 

Total, 58 millions de f 

Il va de soi que le personnel de l'Assembhiée 
omme les tributair?s des caisses de retraites 
et de pensions sont appelés à bénéficie 
dispositions de la loi du 49 juillet 1917 h 
lcs bases du décret d'application. 

D'ores et déjà, le crédit additionnel à ins- 
crire de ce fait dans la dotati s'élèv: pour 
le second mestre de 1947 à la somn e 
23 millions de francs ainsi répartie: 

Attribution du second acompte provi \- 
nel: ‘ 

Au personnel, 6.500.000 F; 

AUX retraités: 

Caisse de p2nsions pour les iens le 
tés, 12 millions de francs. 

Caisse des retraites des et : A Ï 
lions 599.009 EF. ‘ 

Total, 23 millions de fran 

C’est donc un montant global de 8{ m e 
de francs qu’il conviendrait d'envisager } 
l'attribution à toutes les parties prenant?s de 
l'administration des acomptes provisionné 
intervenus en faveur des agents de lEt 
‘Tel est l’objet du projet de résoluti t 
l2 la proposition de loi ci-anne) 

PROJET DE RESOLUTION 

Le budgct de l’Assemblée I ÿ 
le second semestre de l'exercice 1947, « 
menté d'une somme de quatr ingt u nil- 
lions (81 millions de francs) il sera { 
en supplément aux articles cor ond : 
à 


la dotation, 
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PROPOSITION DE LOI 


tu ministre des finances, sur 
s2mestre), en addition aux 
, un crédit de quatre-vingt- 
{St millions de francs) qui sera 
t au chapitre 94 du budget du ministère 
és des députés et dé- 


1 À cette dépense 





ANNEXE N° 2200 


> du 1er août 1947.) 


portant autorisation de dé- 
rlure de crédits au titre du 
udget de reconstruction et d'équipement 

[ ice 1947, présenté au nom de 
ladier, président du conseil des 
M, Robert Schuman, ministre 
— (Renvoyé à la commission 
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Reconstilulion de la flotte de commerte 
et de péche. 


Les autorisations de programme accordées 
au titre de la reconstitution de la flotte de 
commerce et de pêche pour les constructions 
et achats à l'étranger s'élèvent à 35.800 mil- 
lions de francs environ sur lesquels 34.800 
millions de francs ont été engagés. Afin de 
permettre l'achat aux Etats-Unis de navires 
des surplus nécessaires dans l'immédiat pour 
assurer le transport de malières premières 
industrielles, le Gouvernement demande qu'une 
autorisation de 2.500 millions complémentaire 
lui soit accordée. 


TITRE 


BUDGETS ANNEXES 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Les crédits ouverts au titre des chapitres 806 
et 902 qui intéressent la reconstruction et 
l'équipement de notre réseau électrique et 
radio-électrique sont nettement insuffisants, 
aussi bien pour permettre le développement 
du réseau que pour effecluer les payemente 
dus à l’industrie française du téléphone pour 
les commandes en cours. 

Par ailleurs, le blocage de 40 p. 100 pro- 
noncé par la loi du 20 mars 1947 s'ajoutant 
aux réductions de crédits effectuées préala- 
blement ne permet pas de passer les nou- 
velles commandes nécessaires pour assurer 
l'extension du réseau téléphonique et, dans 
certains cas mêmes, conduirait à différer les 
travaux qui doivent normalement aller de 
pair avec les programmes d'infrastructure 
réalisés par d’autres administrations (électri- 
fication de la ligne Paris-Lyon par exemple). 
Aussi, le Gouvernement demande-t-il l’auto- 
risation de déloquer sur les chapitres de re- 
construction et d'équipement du matériel 
électrique et radio-électrique des autorisations 
de dépense s’élevant à 3.32% milliôns environ 
el les crédits de payement d’un montant égal 
à 1.500 millions. 


Titre II 


DOMMAGES DE GUERRE ET RECONSTRUCTION 

Le blocage de 40 p. 100 opéré sur les crédits 
de la reconstruction, en application de l’ar- 
ticle 27 de la loi du 30 mars 1947 portant 
fixation du budget de reconstruction et d’équi- 
pement, aurait pour conséquence, s'il était 
intégralement maintenu, de plafonner le vo- 
lume des travaux autorisés pour 1947 sensi- 
blement au-dessous du niveau que permettrait 
d'atteindre Je plein emploi des ressources, 
tant en main-d'œuvre qu’en matériaux, de 
l'industrie du bâtiment. 


4o En matière d’indemnilés de dommages 
de guerre, il apparaît que sous l'empire de 
la législation en vigueur avant le 1% janvier 
1947, législation qui ne comportait pas d’ordre 
de priorité, és | de sinistrés ont entre- 
pris leur reconstruction de leur propre ini- 
tiative et n’ont encore rien touché de l'in- 
demnité à laquelle ils ont droit ou n'ont 
touché que des acomptes. Certains d’entre 
eux se trouvent à l’heure actuelle dans une 
situation financière difficile et hors d'état de 
poursuivre les travaux commencés s'ils ne 
sont pas remboursés. Tout cet arriéré qui est 
considérable — on l'estime à une vingtaine 
de milliards dans le seul secteur de l’indus- 
trie — ne pourra pas être apuré en 1947; mais 
une grande partie devra l’être de toute néces- 
sité, ce qui réduit d'autant les disponibilités 
en crédits de payement pour les reconstitu- 
ions nouvelles effectuées à partir de 41947. 
n relèvement de ces crédits paraît donc 
‘imposer; son incidence sur la trésorerie se 
rouvera atténuée du fait qu'une partie des 
ndemnités payées reviendra au Trésor sous 
la forme du règlement par les sinistrés au 
service Impex et à la Société nationale de 
vente des surplus des fournitures qu'ils en 
recoivent. 

Quant aux crédits d'engagement, leur exl!- 
euité au regard des besoins et des possibi- 
ités de réalisation est particulièrement mani- 
feste en matière de reconstruction indus- 
trielle, Cette reconstruction de l’industrie, qui 
conditionne celle des autres secteurs et qui 
offre l'avantage d'être immédiatement renta- 








ble, doit étre tout Spécialement poussée, On 
ne saurait cependant faire abstraction ‘dè:l'as- 
pect social du problème de la retonstruetion 
ni contester, à cet égard, l'opportunité d'un 
certain relèvement, dans la mesure’dès possi- 
bilités financières, de la dotation relative- 
ment minime et d'ores et déjà épuisée, aflec- 
ie la reconslilution des meubles d'usage 
courant ou familial. 

9e En matière de travaux de reconstruction 
effectués directement par l'Etat, les errements 
des services alors que les dépenses sur comp- 
tes spéciaux du Tré:or ne se trouvaient pas 
assujetties à la SHCRe budgétaire et notam- 
ment l'insuflisance de la comptabilité, ont con. 
duit à cette situation qu'une yrartie f{rès 
appréciable des autorisations d'engagement 
accordées pour 1947 se trouve en fait absor- 
bée par des engagements antérieurs et que 
le volume des nouvelles opérations à lancer 
se réduit d'autant, Or, il reste encore une 
masse importante de travaux urgents À réa- 
liser pour les mises hors d'eau et les répa- 
rations faites d'office, pour les travaux préli- 
minaires à la reconstruction, <tc. Le pro- 
zramimne de concstruction d'immeubles d'Etat 
oit être revalorisé pour tenir compte de a 
hausse des prix et de dépense: d'aménage- 
ments intérieurs qui avaient été sous-éva- 
luées. 11 doit être, d'autre part, complété pour 
des cas bien déterminés, tel celui de la recon- 
struction d’Oradour-sur-Glane, L'intérêt des 
constructions expérimentales d’immeubles 
d'habitation justifie le rétablissement dans 
son intégralité du crédit initialement prévu. 
En revanche, une réduction s'avère possible 
sur la dotation affectée aux acquisitions de 
terrains. 

Un relèvement des autorisations d'engage- 
ment, en Ce qui concerne les travaux d'Etat, 
entraine nécessairement un relèvement des 
autorisations de payement correspondantes, 
mais dans une mesure moindre, Les reports 
considérables de crédits de payement de 1946 
sur 1917 (environ 13 milliards), qui seront 
bientôt soumis à l'approbation du Parlement, 
montrant que les règlements ne vont pas 
sans de longs délais, dont l'administration 
n'est d'’ailicurs pas seule responsable. 

Les ajustements de crédits proposés en fonc- 
tion des observations qui précèdent et dont 
le détail figure au tableau ci-dessous, se tien- 
nent, pour les payements, dans la limite d'un 
complément global de 30 milliards. Lors du 
dépôt du projet de loi qui est devenu la loi 
du 25 juin 1947 portant réalisation d'écono- 
mies et aménagement de ressources, le Gou- 
vernement avait évalué à 27 milliards le mon- 
tant des crédits qu'il était possible et dési- 
rable d'ouvrir au titre des dommages de 
guerre et des travaux de reconstruction, I a 
été amené à reviser cette évaluation cn rai- 
son de l'importance des dépassements cons- 
tatés sur les engagements effectués réelle- 
ment en 4946 sur le con:pte « Réparation d'ef- 
fice et constructions provisoires » et qui n’ont 
été décelés qu’à une date récente, en raison 
de l’insuflisance des méthodes comptables des 
délégations départementales et du contrôle 
exercé par l'ordonnateur primaire, 

Encore convient-il de souligner que ce com- 
plément de crédit n'est envisagé qu'à la faveur 
des heureux résultats que le Gouvernement 
attend des emprunts à émettre par le grou- 
pement des" sinistrés, dans les conditions pré- 
vues par la loi du 20 mars et le décret d’ap- 
plication tout récent du 19 juillet 4947. L'ex- 
périence qui sera réalisée dans ce domaine 
dès 1917 permettra sans doute de mettre au 
point pour 1918 un système de crédits bud- 
gétaires pour la reconstruction, plus souple 
que le système actuel et consistant à jux- 


taposer, dans le cadre général de l'ordre de 
priorité, à un programme de base, de réali- 


sation inconditionnelle, un programme com- 
plémentaire et conditionnel, à financer exclu- 
sivement par les emprunts des groupements 
et dont l’ampleur sera, pour les sinistrés de 
chaque groupement, fonction des ressources 
qu’ils auront pu rassembler, 

Dès 1947, les sinistrés adhérents d’un grou- 
pement bénéficieront de l'avantage, prévu pat 
l'article 46 de la loi du 30 mars, qui consiste 
à percevoir l'indemnité de dommages de 
guerre sans qu'il soit fait application des dis- 
positions relatives au payement différé d'une 
partie de cette indemnité (2 Ÿ: 100 de la 
fraction excédant 2 a ww} Afin de ne Fas 
réduire indûment la part de crédils restant 
disponible pour les indemnités à servi aux 
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autres sinistrés, il est nécessaire de prévoir 
pour les indemnités servieg aux sinis- 
inés affiliés à un groupement, Ja fraction de 
-es indemnités dont 1e payement eût été nor- 


ho? 
4 Æ, 


inalement différé ne s'imp! 
“dits ouverts. 
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ANNEXES 


engager, 
apitre 808 « Reconstitution de la flotte 
de commerce et de pêche » du budget de 
reconstruction et d'équipement pour 1947 des | 
s'élevant à la somme 
2.000,000.0%) de francs, 

Ces dépenses seront couvertes tant par les ! 
crédits de payement déjà ouverts que par des | 
ultérieurement. 


£lobale de | 
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Art, 2. — Le ministre des travaux publics et 


au titre 


Postes, télégraphes ct téléphones 


ministre des pos- 
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Art. 9. — Le premier alinéa de l’article 


de la loi n° 47-580, du 30 inars 4937 portan! 
fixation du budget de 


> 


reconstruction  €t 


d'équipement pour l'exercico 1947 est modi- 
fié comune suit: 
a }l est accordé au ministre de da recons- 


truelion, au titre de la réparation des dom- 
mages de guerre et des dépenses de recons 
truction, des autorisations d’engigement s'él&- 
vant à 133.970 inillions de francs et des an- 
torisations de payements s'’élevant à 127.199 
millions de francs réparties conformément à 





l'état F annexé à la présente loi. 
Les indemnités afférentes aux recons!i 








Mésranhes et télénhones an tit: , | (utions qui seront financées au moyen d 
nn 6 nt local. | Les, lékégraphes et téléphones, au titre de US EE - 
ss pertes: 2 Fe | la % section du budget annexe di post. produit des emprunts émis par des group 
3 subventions de l'Etat sont payables On! féjésranhes ct télépho: ré 4! iments de sinistrés, dans les conditions 
à : FE télégraphes ct téléphones, des crédits s'él lus ‘ 5 42 ; JR 
inuités. le montant de l’annuité étant cal- | Lait à la somme m\obalc de 1.:00.020.010 de F | Vues aux articles 44 à 48 à présente lo 
1é pour permettre l'amortissement en 49) ans | ot applicables aux chapitres: s'imputeront sur dk autorisations d'envas 
u taux de 4 P. 1499 du montant de la sub- 806. Matériel él trique et radio {loctriqu ment et de payement visé: à l’aliéna préc: 
vention en capital que l'Etat pourrait allouer | _ Reconstruction, 500 millions de fr CS. dent, à l'exception de Ja partie de es trden 
rivant les barèmes en vigueur au moment 002, Matériel « lectrique et radioél ue sl" tés dont le pa: en a irait été diffé 
> l'attribution. | Equipement, 1 milliard de francs à | eut été fait applieaïion d lé i d 
: don | loi du 28 octobre 19 r les dommag 
Le volume annuel des travaux pouvant don- Art. 4. — Le ministre des postes, télégra e nma 
r lieu à une subvention de l'Etat cest fixé | phes et téléphon *s est autorisé à engager des ! > l ; 
rafue année, compte tenu des TCSSOurces dépenses s'élevant à la somme globale d | Art Ù I [ 
(1 ponibles, par un arrêté pris conjointement | 4.224 300.000 F appl cables aux chapitres ci » eubstiiu à l'état F annexé à la loi 
ür les ministres de l'agriculture, de Féro- ! après de la 2e section du budget des | PS0 du 30 mars 1917 port on du | 
iomie nationale et des finances dans Ja dou- | ostes, télégraphes et téléphones get de reonsli l pe 
le limite d’un montant global annuel de tra- 803%. Reconstruction. — Bätim 5 mil xercice 1917 
iUX de 19 milliards de franes ct d’une an | lions de franes, | \ 7 I l 9 
uité à la charge de FEtat de 250 millions de 806. Matériel électr'qu radio-éle:trique. ! 98 et 29 de la 19 47-580 « O mars 191 
ancs, ha Reconstrut tion. 446 Hhhil ins de fran je 17} li n d Ï recons!{i io) 
Des arrêtés pris conjointement par le mi- 900. Equipement. — Bälinents, 480 mil { juipement } r-l'exer 1947 1 
istre des finances, le ministre de l’intérieur | Hions de franes. à | pliquent ] LR isa d’engagerme 
t Je ministre de l’agriculture fixeront les 902. Matériel électrique et rad ccirique, | el de pa Hit | Cat 1 À 
modalités d'application du présent article. — Eguipement, 2.925.390.000 F, ia } mic | 
‘rat F. — Tableau des autorisations d'engagement et de payement de dépenses accordées au titre de la reconstruction 
: l > 
et de la réparation des dommages de querre 
AUTORISATIONS D'ENGAGEMENT | AUTORISATIONS DE PAYEMEXF 
220 Tranche 1946. ! Trancho 1917 Uépen<ez 194% Dépenses 17 
NATURT DES. DÉPEXSES cn | à 
Autorisations A: isations ] Ux Autorisations Autorisations 
vahutes, € | valid | corives 
» Ce : -- - ee me - ——— | — | _ 
ul [1 f n 
$ Ie, — Indemnités directement pavées aux sinistrés, 
! 
te Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute nalur ) 14 où | 
{loi du 28 octobre 1916)............,...... FPE LEE EST CONTRER ZE . 12. 11.590 | x) 000 | ) 
= Indemnités pour reconstitution des meubles d'usage courant ou he A | | F | k 
familial (loi du 28 octobre 1946).....,..,....... TICTECILETTESTETETEIL 135.000 8.190 | 9 h x) | Q 
3 Indemnités pour reconstitution des biens autres que ceux visés | 
aux paragraphes {er et 2: cheptel, matériel agricole, industriel, com- À . 
Mortier 010. (01 au. 28 octobre 1916)... 4... c00000 #0 Éetéeseseri i-(XK) 1 .CK =. AK) ) eh. 14? 
4? Allocations d'attente {acte dit loi du 1% septembre 1912}... » ML x) > JUU 
= K = RSC PE: . 
TAt0E pOur 16 paragraphe A... non 008 8 0 da e 0 0e 4 : 69.200 10f.210 XX) 06. 1.4 
| = ESS +" | a mt |” _-  } 
$ IL. — Dépenses imputées sur comptes spéciaux du Tré | 
Is Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de distri 
bution- d'eau. de gaz ou d'électricité (ordonnance no 45-2062 du 
DO CPE AG A OU nine. crovosscs cou s e so à ! } Ù ! } ) 
- Acquisitions ou expropriations de terrains (loi validée des ft bre 
1940, 12 juillet 1944, art. 10)...... avec FOSPOT ANNEE TRE | 60 i | 
Fravaux préliminaires à la reconstruction (ordonnance 1 12-601) | | 
du 40 avril 14945, art, 21)... FÉES NUE PRIOR RS are | x | Y 
2° Constructions et aménagements provisoire réparat irgentes | | 
exécuicées d'office (ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945 litres 11 | | 
v® Consiruetion d'immeubles d'} ] l'Etat où s asso- | 
Clations syndicales de inst Ù an 9 49-2061 « 
ee PRE | 23.00 | 
‘ " Construction expérimentale d'immeubles d'habitation {loi n° 47-590 | | | 
POSE PONT TE D) ou dec aves cé LU ER RER ALESIS Ù ! | | ° 
* ! e . _" 
Fotai pou 1ra "IR SEE t 4 | 4) | » | ) | 
$ HT, — Participation de la } | Ja à truc des | | 
» Ouire-mer de l'Union f ca »\ @f £ pavs d nI 1 
l Et 9 octobra 10! . r: { | Î 
« t 28 aclobre 1946 es È CAPE Te DÉPIT Eee Le \ . | 
Total pour l'élat F........…. A caen, UD. À | 
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Cet organisme, dont la créaliot ‘nt s'im- 
pose, ne peut être autre chaos ne véri- 
{able police £ yvant son statut propre, 
recrutée et ue d’une tàche spé- 
cialisée hiei 

D'’aucut ) I ] ui être, «a priori, 
qu'une telle création ferait double emp où avec 

s assist sociales déjà spécialisées dans 

| À ward dc l'enfance et de Yadslss- 
ce ll n'en est rien. Selon Ja formule sai- 
sis dt listingué magistrat la polica 

faut ] C'est donc ‘dans Ja 
l'assistante de poli igira essenti 
( | ’ te, d urs, avec l'a 
«! "arue i91ra ei! 
À famili! ur lb { e! ‘u! L 
| stanutes dé] IrVu de 
] { poli —— bul )15 tCess es 
(! t Q 0 nouiscant —— 
( ’ ] { ] ju au'ell re- 
Pres: 
Cha le ces ] fémi 
e ct I S aura 
d rs un «4 assez 
vas irveilla s, des 

Juar(t aes Ci eis, des 
S bal 4 uUX pu- 
l des écoles, pour y détecter 1cs provoca- 

1 débauche, 1 maniaques, les per- 
\ ns! ! dang rermanent 
p' J esse; pour v cd pister aussi les 
nincurs livrés à eux-mèêmexs ou en fraude de 
surveiliar jeunes vagabonds, jeunes pros- 
lituées où pédérastes, enfants mendiants, en- 
| bandonnés où exploités, jeunes délin- 
| nineurs maltraités, cas de non-fré- 
quentalion scolaire cireurs de botte et 
LA le a bricoles : {elles seront les tâches 
principales de la police sociale qui doit €t 
habilitée à étendre sa PI Aerction sur tous les 
nineéurs 4 vingt et un ans 

L'arrestalion et le premier interrogaloire 
de € nineurs, accompagnement ct leurs 
tra éren ts à l'instruction ou dans un 
élablissement rééducatif, Ja création d'un vé- 
ritable service social dans ique  COrmBiS- 
cariat, devront être également confiés à celie 
poli A cp Cia] 56e 

La nalure mèm er nous fait 
souhaiter qu'elles soien s par des 
fem mes cOI1S ja plupart säabondazges, 
des men \icités, des déhn juvéuiies, 
il y a, en fait, une cexirème misi re, uns | 
défi kenee faniüale, parfois une exploit lation 
exigeant d mesures de proteclion envers 
le pau res enfants qui en sont Jes acteurs, 
ct Ja prise en charge sociale de la famille. 
(‘est ici que les services sociaux de l'enfance 
entreront en jeu, si les agents de dépistage 


rVoYyance 


leur tâche, 
les cas et les 


n » n\ 
ISsen avec cl 


| savent déci 


ler 
orjenter. 


La mendicilé, la prosiilulion des mineures, 


la pédérastie, qui à fait dans ces dernières 
aunécs des progrès Ccffarants, demandent, pour 
être dépisités et comballues, autre chose que 


l'alternance entre la brutalilé sans nuance 


d'une police uniquement répressive, et (e 
luissez-faire souvent excessif, parfois souriant, 
de cette même police, à Ja fois, incompréhen- 
sive de son rûle et surchargée par ses. au- 
(res altributions. 

La plupart des pays d'Europe nous ont 
l'ail rs largement devancés dans la créa- 
tion d'une police sociale spécialisée. 

La quest fut mise à l’ordre du jour pour 
Ï | nière fois en 1583 à Londres. É —" 
p icillir personnellement, voici 
( s années, de la bouche de la com- 
l ja | brigade féminine d'alors, 
M Allen, « e dans son uniforme viril 
d'off r de police et cependant très férmi- 
nil par sa conceplion d la mission à 
I | Le l'assurance qu cette police férn 
nine ; puis 1 1es ées, plus dis- 

Ang I lei cité de son 
1 4 

Voici longtemps que ce ne sont plus seule- 

\n£g I er sf 11 ns qui ont 

l'expériel mA l'enq de la So- 

( 1 I sur sujet à fait ressortir 

{ Belgiq la Tchécoslovaquie, le Dane- 

ruark, la 1 le, l'Allemagne, la Hokande, 

Ï 4 Norvèce, la Pologne, la Suède, 

le Bri Egypt | Elats-Unis ont suivi 
tout l'exemple de l'Angleterr 

En 1 môme, P a réalise à font 

1927, rapport. de M. Massart, la créa 





Gp 





A noire connai 


Grenoble, Lyon, 


ssance, outre Paris, Naney 
ont tenté li même expé. 
rience, Dès 1955, Marseille en avait décidé le 
principe. Des raisons budgéiaires seules en 
ont empêché la gene 

Ces premièges policières femmes étaient 
des assistantes sociales munies du diplôme 
d'Etat sélectionnées par une commission 
spécial ,, ct avant satisfait à certaines Condi- 





tions d'aplitude, 

Leur activilé élail réservée aux problèmes 
de l'anfance, à l'exceplion de la brigade nan- 
coiel affectée surtout à la lutte contre 1 
prostitution CL à la prophylaxie antivéné- 
rien] 


Les résultats oblenns furent partout pro. 





bants: si probants même, que Paris, après 
avoir consiaté l'efficacité de ses deux pre- 
mmières assistantes de police, avait porté leur 


nombre à 20. 





LA guerre a interrompu celle expérience, 
qu'il n'a pas été possible jusque-là de rc- 
prendre et de développer. 

La raréfaction de l'embauche masculine, 


due notamment au S. T. O., a fait 


naîlre, en 


pleine 0 “; palion, une deuxième formule de 
police féminine, 16 devant plus rien au pre- 
nier essai, dont nous venons de parier. 


Des auxiliaires femmes ont élé engagées 
dans -- police paur suppléer à l'insuffisance 
numérique des auxiliaires hommes, C’es! 


que le 
conportaient plus aucune 
ni quant au niveau inlell 
la formation sociale, ni 
lé courage de le dire, 


urs Conditi de recrutement, ne 
garantie de bâse, 
‘ctue}, ni quant à 
méme parfois, avons 
quant à da moralité né- 


ons 


cessaire, Les fonctions de <es auxiliaires 
n'avaient non plus rien de social: faire des 
gardes devant les administrations publiques 
assurer la police des marchés et des files 


d'atiente, constater certaines infractions éco- 

nomique<, parfois même régler la circulation : 

telles étaient Ieurs principales attributions. 
retour à une situation plus normale, à 


conauit HI sélectionn: r et à spécialiser les 


auxiliaires féminines de police, Peu à peu on 
les à ramenées à Ja seule perlie soclale de 
leur rôle: secours sur da voie publique, aide 
aux jeunes mères ou aux infirmes et sur- 
tout, surveillance de la fréquentation  sco- 


laire, surveillance des lieux publics, 
des enfants vagabonds et mendiants. A Mar- 
soille méme, des conférences de formation 
sociale ont été failes aux agentes demeurées 
en fonclion et celles-ci sont affectées par rou- 
lement palais de justice, auprès du ser- 
vice de sauvegarde da l'enfance, pour 
y accomplir toutes les tâches plus spécialc- 
ment policières: transférement, accompagne- 
ments, convocations dans cerlains cas, exécu- 
tion de décisions rendues, elc. La brigade de 
service fait là son apprentissage pratique du 
travail ia] et complète heureusement l'œu- 
vre et l'activité des assistantes diplômées . 


dépistage 


ail 
-nriat 
SOCia! 


soc 


Dans ces limiles, nous pouvons affirmer 
que da police féminine, telle qu’elle est ac- 


{uellement, recrutée an hasard, d’un nivean 
intellectuel souvent faible, mal formée so- 
cialement (pas du tout à l'origine), a ce- 
pendant rendu les plus éminents services — 
si bien qu'on ne saurail plus s’en passer 
et dégagé de véritables vocations sociales. 


Celle constatation nous amène à modifier 
quelque peu notre conception iniliale, quant 
aux Conditions de recrutement et à l’organi- 
sation de cette pe 


s plus que le diplôme d'Ela! 


1 pr # 


ag Service en À Cxig g6 des préinières asSSIs- 
lantes de police, soit indispensable pour l’a 
complissement des tâches qui leur sont ré- 


servées, 1] ne s'agit pas de service social pro- 
prement dit, mais bien de police sociale, ce 
qui n'est pas exactement la même chose et 


ne nécessite pas une formation aussi poussée. 

L'expéri faile avec du prmnss non 
et formé ultérieurement par la seul: 
el po ur lequel, en toute jus- 
soit le diplôme de base ulté- 
une récupération sélec- 
prévue), nous démontre 
théorique et pratique, 
sociale générale, se- 


nce 
quaiifié 
lique (personn 
lice, et quel qu 
rieurement adopté, 
onnée devrait êtr 
: snécialisation 
jointe à une culture 


raient suffisantes pour doter notre pays d'une 
excellenté pe ‘€ sociale féminine, 

Cela permettrait de recruter un plus grand 
nom) de sujets, tout en laissant disponi- 
bles pour les services sociaux véritables, 10s 
issistantes diplômées, qui sont en nombre 
insuffisant pour tous les besoins. 
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Le cerlificat d'auxiliaire sociale, qu'une loi 

instituera et saneélionnera Sous peu, nous 
espérons, fournirait une base excellente, à 
notre sens, au recrulterment de la police s9- 
jale féminine, des cours de spécialisation et 
les stages pratiques, auprès des servicCs <0- 
jaux de l'enfance notamment, étant jindis- 
ensables pour la Uitularisation, qui ne hour 
ait intervenr qu'après qu'il y serail salis 
lait. 


Le diplome d'Elat d'assistante de <crvice 
social pourrait donner anx candidates une Va- 
risalion, Sous forme de points d'avance, el 
jour ouvrir l'accès anx gradés supérieurs 
ve dispense to'ale ou parlieile d'anvcien 


Une certaine maturité d'esprit ‘âge mini 
om de vingt-cinq er par exeibple)} des 
nmditions d'aptitude physique ect psycholo- 
jues propres aux fonclions à accomplir, des 

le rucrah'é, doivent, 


rantes {Très sévères di 
ancre part, être cxigées des futures agcntes. 
Pour le surplus, la police féminine sociale 
loit étre intécrée dans le cadre de la police 


Etat, avec lous 165 pouvoirs et toutes Tes 
irauties de litularisation afférentes à celte 
écralon, tmais aveé Félaboraion d'un sta 

parti ‘über on « qui concerne Jes trait 


ts, la liérarchie el la définilion des func- 


Telles sont les grandes lignes d 
ous voudrions voir réaliser par 

ment. 11 marquerait, sur le plan sorial et 
umain, un progrès considérable, sans qu'on 
puisse aMflégner contre lui les charses finan 
cres qu'il culruineruit. 





De deux choses June. n effet. ou rs t4 
s sociales qui doivent incomber à la po 
ce et qu'elle est sevle habiliée à accomplir 
int assurées par che: il faudra pour cela 
es agents: reste à S1VO; ci ces agents se 
nl prélevés sur les effectifs existants, au 
réjudice des tâches bo CFCS praprelnt nt 
tes de sécurié publique, pour lesquelles 
ils sont déjà insuffisants, ou si l'on procé 
ra à un recrutement suppiémentaire: pour 
quoi serait-ce alors uniquement une police 
masculine et non spéciatisée, dont Ja seule 
tractérislique sera tt de remplir moins bien 
iuoique à 1nèmes frais. son rôle social Ÿ Ou. 
louxiôme terme de lal'ernative, les effec- 
fs policiers €lant insuffisants et teur nombre 
» devant pas être augmenté, aucune des 

hes sociales de la police ne sera plus ac 
ompl'e par elle, ce qui constituera une ré 
“ression humaine certaine et ui 
non 1n0ins certaine de Ja misère ct de la dé 
hnquance juvéniles. 


" 
4 
le 
] 
EL 





Cependant, au lieu di l'orzanisation tou 
urs yroimise et toujours différéo d'une 
vértabie police sociale féminine, les dernières 


vompressions budgétaires détermiuent à tra 
vers tout le PAYS la suppie :sion de toutes les 
iXiliaires féminines de police, san , 
une organisation de remplacement ait ét 
\ue, 


Nous sommes done fondés À nous alarmer 
à alerter le Gouvernement, pour que ne 
Hspara.sse pas l'embryon de police sociale, 
uis doute imparfaite, mais tout de même 
cihicace que nous possédons actuellement, 
ant que soit organisée enfin sur l'ensemble 
lu fewitoire une véritable police sociale fé- 
minine spécialisée dans le dépistase et la 
protection Ge lenfance inadäptée où anal 


| 
Creuse, 


t 


C'est à elle fhn 11} ERES oumettons à 
\ssecimbée nationale Ja raposilion de résa 
UHon suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ont à créer sans d 'ai Ï 

Cale féminine, spécial dans le dépistage 
et la profecli nn de l'enfs ihee défi icule, ini- 
laplée, malheureuse où en danger physique 
1 imoral. 


un corps de police 


Elle insiste, en attendant création, sur 
LE inaintien eo) fonc'ion de tous les éléme 


lables de l'actuelle police féminine 


1 
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}i obligato: remei! t 
sSOC jatior is familial S. 


ANNEXE N°’ 2202 





PROPOSITION DE ANNEXE N° 
représentation familiale aupres des 


naux pour enfants, 





présentée par 


| plication sa travail à mi-temps Gu à temps 
le Le pee ft + à ce gr à ee 
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lise entre le reièvement des siiaires de base 
èvement des suppiéinents empêche ac- 

lement d'en faire 1e substralum d'une ré- 
d'ensemble des conditions de travaii 

pur le personne! féminin. 

Pour notre part, nous pensons qu'il scrait 

is judicicux de s'orienter vers l'organisa- 

‘ù du travail à ini-lemps où à temps réduit. 















li n'est nullement dans nos intentions de ren- 

bligatoire cette forme de travail: le tra- 
\ \ temps compl à curera toujours 
: pi acllons a préc 
$ Î iter l’applicaticn, 
i Ve qu lans le s teur 
He (ein = PA lil les fcmn- 
Ju tout particulièrement 
} lle ayant un ou deux 
ut pour 1es femmes chefs 
“ divorcées avec enfants 
ä ilcs avec enfants à 
ch tr} 

Let! for ( or 155CZ peu « nue er 
l'ra , Où ee n'est oi! JuUUe qui 
daris queiques secrétariats et 

oniques ainsi qu'à la $s, T. 
dant les heures d'affluence, 1 ; 

bjet d’une plus large expérimentation et 
d’une pius large application en Grande-Bre- 
iagne, aux Etats-Unis et au Canada pendant 
la guerre, dans Je but de récupérer de la 
tuain-d'œuvre, pourrait, à notre sens, Satis- 
! la fois deux catégories de femmes dont 

s préoccupalions et lc £ de vie s0 ü} 
i n'nent fort ts 

d'anc part, « ji, der es jusqu'ici 

[ 1, éhI besoin d'une plus 
l èé ouvert > Su »\ no Ce par une acti- 
extérieure, mais recuent devant un 
rotess nel trop astreignant et qui 
lue de leur fair ésiicer leur tàäche de 
uit t üe maitresse de mnaison. De plus en 
» besoin peut se faire ilir d'un saiaire 

L int 

D'autre part, celles qui, travaillant actuel- 

it à temps complet sont surmentes par 





L si 
de leur tâche ménagère et profes- 
ounelle. Même quand elles seront forte- 
unit élayées par les services collectifs et 
‘idées par des appareils ménagers, la tâche 


ep = ga 


farniliale demeurera primordiale parmi les 
attributions des femmes chargées dun 
loyer 

Si les avantages Sociaux et familiaux de 


retie forme de travail sont évidents, et indé- 
liables, les répercussions économiques n'en 
nt pas pour autant défavorables. Au con- 
iraire, efle pourra, en définitive, rermettre 
réaliser un accroissement de production 
jar une Cerlaine récupération de main-d'œu- 
e, compte tenu même de la diminution du 
iravail, consécutives à l'adoption du mi-temps 
par des femines jusqu'alors utilisées à temps 
complet. Tout en offrant la possibilité Je 
mener avec une facilité accrue et une pius 
Lrande efficience sa vie familiale, cette or- 
“anisation à le mérite de créer pour la vic 
professionnelle des conditions telles que 
‘le-ci ne sera pas entravée par des préoc- 
cupations du foyer. C'est une constatation 
qui à pu être faite bien souvent par ceux ut{- 
lisant du personnel féminin; trop de travail 
au foyer nuit au travail au bureau ou à 
l'usine {et vice versa d'ailleurs). Le système 
du travail mi-temps ou à temps réduit se 
traduira donc par un meilleur rendement: 
en même temps qu'il facilitera l'ajustement 
des besoins de main-d'ouvre au conditions de 
mar-hé. Les faits ont assez clairement inani- 
iesté en effet que les femmes constituaient 
sur le marché un « réservoir » de main- 
d'œuvre auquel il est fait appel en cas de 
besoin: or, l’un des moyens d'attirer à ia 
production ou aux emp:ois de service ies 
fernmes disponibles, c'est-à-dire les femmes 
Pnariées et les mères consiste à leur offrir 


une occupation partielle leur permettant de 
concilier dans une certaine mesure leur dou- 
ble tâche professionnelle et ménagère. 

Bien loin, par conséquent, de retirer du 
marché un certain nombre d'éléments ac- 
Lifs, l'instauration du travaii partiel a, en 
général, pour effet de récupérer pour la pro- 
duction des ryersonnes qui, à son défaut, 
n'eussent pas pu travailler à l'extérieur. 


Mais il ne faut pas qu'il soit le motif soit 
coit de son ‘avili=semi t &OUS Uni forme ou 


ous une aulrc: cest pourquoi, non sSCule 





ment le salaire devrait @tre calculé sur la 
base du taux horaire normal et que l'alloca- 


ton du salaire un 
tégralement, nai 
qui concerne la 
être respectée in 


s le choix féminin en ce 
durée de l'occupation doit 
légralement, Même si elle 


élait exercée dans l'intérêt de la femme, une 


contrainte plus ot 
que labaisser, la 
travailleuse égale 

Nous ne consid 


1 moins directe ne pourrait 
blesser dans sa dignité de 
en dignité à l'homme. 

érons pas comme décisive 


l'objiection suivant laguelle la réduction du 


travail profession 


nel diminuerait son indé- 


peudance économique €çt financière, Travail: 
lant et subvenant à ses propres besoins, fa 
femine peut diriger et orienter sa vie. En 
pratique, les fernmes mariées qui travaillent 
ont un pouvoir dachat supérieur qui leur 
permet de satisfaire un certain nombre de 
besoins qui ne sont pus nécessairement né- 


giigabies, le travi 
prunter la forme 
duits à cinq ou 


à 


il à mi-temps pouvant em- 
d'un travail à horaires ré- 
même six heures, peut sc 


trouver partiellement compensée par unc 


meilleure gestion 
Les difficultés « 


du mménave. 
l'application sont certaines, 


mais non insurmontables: l'organisation du 
travail partiel n'est en équipe pas possible 
partout, ni pour toutes les calégories de per- 


sonnel. Tandis q 


ié, CN raison inéme qu Cäa 


ractère des différentes opérations qui Cons- 
tiluent une chaîne, le changement d’'équi- 
piers ne parait pas devoir présenter d'incon- 


vénients graves, 
nous préconisons 


le système de travail que 
est beaucoup plus difficiie- 


ment réalisable dans tous les cas où le fac- 
teur individuel intervient que pour des crn- 


plois d'exéculion 
série »: atclie 


présentant le caractère de 
rs dauctylographiques, slan- 


dards téiéphoniques, atcliers mécanographi 


ques, travaux de 


complabülité. A va de sol 


que les emplois à mi-temps pour les femmes 
chargées de famille ne peuvent être créés 
que dans la mesure où leur instauration est 
compatible avec Ja bonne marche des servi: 


ces publics. C'es 


t pourquoi, à titre d'essai, 


nous les avons limités aux auxiliaires tout en 
souhaitant une extension plus ample. Cepen- 


dant, méme pour 


le secteur public, le champ 


d'application reste assez vaste. : 
Les emplois comportant des pouvoirs de 


responsabilité ou 


de décision, ou simplement 


de présence continue; doivent Ctre exclus. De- 
puis quelques années, les fermes ont ac- 


cédé à des postes 


s de plus en plus qualifiés 


qui, jadis, leur étaient interdits; il semb'e 


qu'à des postes, q 


u'elles ont conquis de haute 


lutte, elles soient désormais attachées sans 


aucune possibilité 
Au problème du 


d'évasion, mêime partic:ie. 
travail de la femime, il LV 


a pas de solution idéale répondant à tous les 
besoins personnels, sociaux, économiques. 


Le travail a m 


i-temps ou à temps réduit 


n'est pas le remède à tous les maux dont 
souffre une écononie car l'homme ne par- 
vient pas à concilier son goût inné pour Ja 
liberté avec le progrès technique SAM 

Mais quand il est possible, sa valeur sociale 
est certaine: bien que les informations pré- 
cises manquent sur le nombre d'enfants en 


fonction de l'activ 
sionnelle de la m 
faites dans d’aut 
tamment (1), il 
enfants pour la 


ité ou de l’inactivité profes- 
ère française, des tentatives 
res pays et en Suède, no- 
résuit, que le nombre des 
femme travaillant à temps 


partiel pendant toute la durée du mariage se 


rapproche du no 


mbre des enfants pour la 


femme qui n’a pas travaillé. 


Une législation 


plus adéquate (au reste 


souhaitée par certaines organisations immpor- 


tantes, telie l’Unic 


»>n nationale des associations 


familiales — motions votées à la suite de son 


congrès de janvie 


pr 1937 —) peut donc con- 


tribuer à atténuer l'opposition « Travail de 
la femme et famille ». 
L1 





(1) Myrdal, da 
les chiffres suiva 
Ferames travail 
int le mariag 
09,1 p. 100; nompb 


Femmes qui n 
Sans 4 nfants, 18,2 
2,92.:D. 400 

Femmes travai 


milles sans enfar 


7 
p- 





n. Nation end Taemily cite 
nis: 
lant à? 


il 
n. r! 
: dit 


temps complet pen- 
il ns enfants 


#2 
tn 
4 


re des enfants, 2,06 p. 490, 
it jamais travaillé : famiiles 
», 100; nombre d?s enfani: 


\r 


n 
t ’ 


lant À temps partiel: fa- 
-29,10p: 4 nombre des 


its, 26,1 1CO; 
100. * 











————— 


Les tenants de Ia « amère au foyer » névi. 
- La] 


her 3 | gent la participation de Ja femme à la vice 
ique doit être maintenue in- 


sociale, ses droits à la culture; les tenants 
de la « imnère à la production » et « l'enfant 
à la crèche » nient son rôle d'éducatrice et 
de gardienne du foyer. £ 

Les uns et les autres portent atieinte à sa 
dignité et eutravent la liberté de son choix. 

if libre choix effectif, les conditions ne 
sont pont réalisées, puisqu'il postule entre 
autres des allocations familiales ect de salaire 
unique permettant à toutes les familles d'opter 
pour Je travail familial, 

La généralisation du travail à temns réduit 
où à mi-temps na libérera pas non plus com. 
plètement la femme puisqu'elle ne lui don- 
neéra pas véritablement la « liberté de choix » 
qui Jui permettrait d'avoir des conditions ma- 
tériciles modernes de travail à Ja maison 
comme à l'usine, qui protégerait sa santé et 
lui donnerait un salaire équivalent dans les 
deux cas, 

Mais c'est une étape effectivement réalisa. 
ble dans la voie du libre choix, et à ce titre, 
l'expérience mérite d'être tentée. 

C'est pourquoi, mmesdiunes, messieurs, nou: 
vous demandons d'adopter la propoëlion de 


Jia las 
I siivaite,: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — Par dérogation aux dispositions 
des décrets déterminant par profession, in- 
dusirie ou catégorie professionnelle les ms 
daltés d'application de la loi du 21 juin 4% 
sur la semaine de quarante heures, ji! sera 
organisé, dans les établissements utilisan! 
‘lu personnel féminin et après consultation 
des organisations patronales et ouvrières in: 
téressées, des einplois comportant un horaire 
réduit de travail, 

Ces emplois seront nservés aux employée: 
et ouvrières appartenant aux catégories au! 
vantes €çt qui en feront Ja demande : 

49 Femmes Inauriées: 

20 Femmes veuves et divorcées avec pn’ants 
à charge; 

ue Femines seules avec enfants à charge. 

Art. 2. — Le régime de travail réduit con 
prendra un horaire minimum de vingt heure 
par sernaine. 

Art. 3 — La rémunération du personn 
affecté aux emplois visés à l'article 4er de 14 
présente li sera calculée en fonction €u ra; 
port existant entre la durée du travail réduit 
€t la durée légale du travail. 

Le personnel utilisé à temps r'duit percevr 
éventuellement l'intégralité de l'allocation d 
salaire unique. Pour le calcul de la patente 
la personne travaillant à temps réduit n 
sera pas Ccompiée comme unité. 

Art. 4. — Par dérogation aux dispositions 
du décret du 16 novembre 1951 fixant le: 
hôraires de travail dans les adiministrations 
centrales des ministères, des emplois À lc 
raïre réduit seront aménagés dans les adm: 
nistrations et services publics en faveur de 
personnels féminins auxiliaires et ouvriers qu 
en formuleront la dernande. 

L'application de cette mesure ne devra er 
traîner aucune dépense supplémentaire pou 
le budget de l'Etat, des départements, di 
communes ou des collectivités, 

En ce qui concerne les fonctionnaires, Jn 
durée des services comptart pour la retraite 
sera fonction dx rapport existant entre l'ho- 
raire de travail réduit applicable aux inté 
ressés et l'horaire normal, 

La list: des emplois susceptibles d'être am 
nagés selon cet boratre sera fx par dépa: 
temient ministériel. 

Art. 5 — Les modaiités d'applivation d 
la présente lol, et notamment sen chamn 
d'application, ainsi que le mode de ealeu! 
de la rémunération, seront précisés par 
décrets d'application propres à chaque cat 


re professionne,ie intéressée, 


crsonni 





Sess, 194%, — 2° séance du fer août 1917! 
RAPPORT fait au nom de la commission « 
l'agriculture sur Ja proposition de réso! 
1 
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de M. Triboulrt et plusicurs ( 
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la Vic mont à augmenter le contingent de: voie p'urgont en rason de l'augmentation du coûi feu à souifri: des conséquences de Vexn sit 
enants iures autoinobiles hic; à la er SET de l:.vie. Soin! clos et couver:s avant l'aulomne 
est indisrensabie, par al:!ciws, q'in d 








enfant des vétérinaires, par M. Lali®, député (1). Le rapporteur de la commission d?s yen- 3 

ice et sions pe le, en eïlet, que celle a:location | secours gérer être attribués dans « ins 
sdames, messieurs, la d#sertion des cam- À journalière n'a pas subi d'amélioration depuis | 15 pour permeltre Ja réinstallation «des 5j 

à à sA nagnes qui, à l'heure actuelle, .se poursuit à Fordon nance du 6 janvier 49%. nistrés particulièrement dignes d'intér 

choix, in rvthme accéléré, risque, si elle continue, Le (aux ac wuel est donc de 23 F par jour à lellus sont :25 juslifications du p'vj da 

ns né de comoromeltre Féquilibre économique du | pour le sinistré..ou réfugié, chef de famille, | li €cnt la toner suit: 

entre pars et de 18 F pour son conjoint et les autres 

salaire * Get esode, dont les causes sont muiltinies, | personnes à charge. PROJET DE L 


d'opter doit ètre combattu par tous les. moyens. A ceci, s'ajoute l'indemnité journal è pour 


Certes s’il nous est encare impossible d’ac- | logement, éclairage et chauffage de : ô ÿ par Art. {er, — Il est ouvert ] ministre des 
réduit corder à n08 paysans les divers avantages ré- | Jour, pour le chef de famille , et 2 F par jour | travaux publics et des trans , en 35 des 
 Camn- servés aux grandes cilés,. il est, par contre, | Pour les autres personnes. | … Jcrédi's eccordés par la loi du + mars 1h: et 
i don- urgent de leur permettre de continuer À Le plafond des ressources admises est pré- | par des tes spéciaux, un crédit de 29 :nil- 
HOiX » vivre ei à travailler dans leurs exploitations. | Scntement de 1.800 F pour la première per- | lions ap} cable aux chapitres ci-après du 
15 Ina- Et chac un connait Les difficultés auxquelles Si nne, auxqueis s'ajoutent 900 F pour la | budget des travaux publics et des transports 
naison se heurlent les agricu) teurs, notamment ceux À deuxième et 500 F pour les autres personnes | (. — Travaux pubics tra 





; ; ! « ait 
3 villages éloignés des grands do res, lors- | En pius. « Chap. 9172. — Tra! 





nté € d nés .  : sat e 

ns Ft qu'il s’agit pour eux ou de leur famille de C’est pourquoi la commission des pensions | en état du port de Brest, 50 mil'ions de francs, 
recourir aux soins du médecin qui, parfois, a pensé qu'il élait légitime de relever le taux « Chap. 9173. — Travaux urzents de mise 

éalisa. demeure à 15 kilomètres. Le même ennui se | de lallbcation journaliëre ainsi que le pla- hars d'eau’ et de fermeture des imme bles 

> titre, renouvelle quami il s’agit du bélail, kes vété- fond des ressources admises. d'habitations de Brest, endommagés par !'ex- 
rinaires, dont tous se plaisent à reconnaitre Ces nouveaux aux étant Jes suivants: piosion du 23 juillet 917, 159 .milliuns de 

nous le dévouement, n'ayant pas toujours Îles 4° Allocation mensuelle (ÿ co! np! is l'indem- | francs. » 
où de moyens matériels nécessaires pour assurer | NIte de chauifage): 6 Art. 2. — Il est ouvert au ministre de lin 


sus de3 crédits accordés 
décembre 1946, 20 mars 49: 


leur service 2.000 F pour le chef de famiile {au lieu de 
Et si 1e6 habitants de nos villages ont | $°0 F Drécélemment): 

accueilli avec salisfaction la propasii ion de 1.000 F pour les autre; personnes (au lieu et par des léxtes spéciaux 
certains de nos collègues qui tend à mettre de 600 F précédemment) ; 50 millions de francs appli 

pli is d'automobiles à la disposition des mé- 29 Pialond des ressources égal au mini- | Chapitre COR « Secours aux victimes de 


2 


rem rerdis 











sitions deeins, ils verraient avec plaisir cette mesure mum imposable à l'impôt général sur le 28 juillet 1947 à Brest » du At 
n, in- heureuse s'étendre aux vétérinaires. FOvERU. | ur pour 1987. 
S M9 M dont ja clientèle est presque exclu- D'autre part, ,indemnité de réinstallation La gestion de rédits, f t 
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« 20 D'un membre du Conseil de la Répu- 
blique, élu par ce Conseil; 

« 3° De deux membres du conseil d'Elat 
ayant au moins le grade de conseiter d'Elat, 
désigné par £e conseil; 

« 4° De deux membres de la Cour des Ccomp- 
es ayant au moins le grade de conseilicr- 
maitre, désignés par celle cour; 

« 59 Du gouverneur ou de l'un 
gouverneurs de la Banque de France 
var cells Banque; 

« 6° Du président où de l'un des membres 
le la chambre de commerce de Paris choisi 


par celle chambre: 
_« 70 Du directeur du Trésor au aninisière 
des finances. » 

Art. 2 — Sont et demeurent abrogées Îles 
| lispositi ons de l’arlie 2? de l’ordonnance 


lu 21 décembre 1934 et de l’article unique de 
la loi du 16 mars 1956, relatifs à Ja compo- 
sition de la commission de surveillance de 
1 caisse des dépôts et consignations. 


ANNEXE N'2210 


(Session de F917. — 2e séance du Her août 1947.) 


PROJET DE LOI relalif à la composition du 
conseil d'administration (dl: !a caisse au- 
ionome d'amortissement, présenté au nom 
de M. Paul Ramidier, président du conseil 
les ministres, par M. Robert Schuman, 
minisire des finances. — (Renvoyé à la 
‘ominission des finanres.) 


EXPOSE DES MOFIFS 


Musdame:, messieurs, onformésiment aux 
lispositious de la loi du 7 aout 1926, ia pré- 
sidence et la vice présidence du comité fl- 
nancier de la caisse d'amortissement élaient 
respectivement assurées par un sénateur, élu 
par le Sénat, et par un député, élu par {a 
Cha nb'e les il î 


- mL, É : 4 pr 
La loi du 7 août 1926 a ét6 modifiée en 


deraier lieu PE. Le joi du 16 mars 1916 qui 
a prévu que, iobsta toutes dispositions 
‘outraires, Ja prés idence et:1la vice - prési- 
dence du comité fir lanciel élaient assurées 


par deux membres de l’Assembiée nalioale, 
élus par celte Assemblée | 
Le présent projet de joi a pour objet de 
mettre la composition du comité financier 
. 


harmonie avec Ja Conslilution. 
PROJET DE LOI 
Art, fer, — L'article 2, alinéa ?, de la lo! 


1 


du 7 + 1926, avant pour objet la créalion 
d'une rt de gestion des bons Ac la dé- 
fense na! ionale et d’amorti ssement de ja delte 
publique es st modifié comme suil 

« Art. 2, — Le comité financier, plus spé- 
cialement chargé de la gestion financière 
de la caisse autonome, est composé comine 
suit : 
ie « Un membre de l’Assemb'ée nalionale, éiu 
par celte Assemblée pour quatre ans el rééli- 
gible, pfésident; 

« Ün membre du Conseil de la Républi- 
que, élu par ce Conseil pour quatre ans et 
rééligible, vice-président; 

« Le gouverneur de la Banque de France; 

« 1e "directeur général de la caisse des 
dépôts et consignations; 

« Le di recteur du Trésor: 

« Le syndic de la compagnie des agents 

C de Paris; 
ésident du conseil supérieur du 


eprésentant des établissements de 
lit ,dé signe par le ministre des finances 
« Un comptabie du Trésor, désigné par le 
ministre des finances 
« Le président de l'associalion nationale 
des porteurs français de valeurs mobilières, 
)H) son représeriial { y 








(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Sont et demeurent abrogées les 
dispositions de l'article 4er de. l'ordonnance 
du 5 décembre 1914 et de l'article unique 
de la loi du 15 mars 196 relatifs à la com- 
posilion du conseil d'administration de la 
caisse auloaoime d'amortissement. 
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ANNEXE N° 2211 


Session de 1917. — 2% séance du 197 août 1917 ÿ 


PROJET DE IOI approuvant le compte défi. 
nitif du budget local de Madagascar {exer. 
cice 19151 et du hudget annexe des chemins 
ce fer de Madafascar (exercice 1915), pré- 
senté au nom de M. Paul Ramadier, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Mie 
rius Moutet, ministre de la France d'outre- 
mer, — (Renvoyé à la commission des fi. 
Lanires,) 

EXPOSE DES MOTiErsS 

Mesdames, messieurs, les articles 11 ef 
suivants du décret du 50 décembre 1912 sur 
le régime financier des colonies prévoient 
que les ordonnaleurs doivent, dans les trois 
mois qui suivent Ja clôture de l'exercice, 
dresser, pour chaque budget, le compte de 
l'exercice expiré, Les comptes sont aussilôt 
adressés au ministre de la France d'outre- 
mer qui soumet à l'approbation du Parlement 
ceux des colonies dont Ics emprunts sont ga- 


rantis par PEtut. À 
Tel. Mxdago à 
Le compte administratil SMS te PEN ). “erour 

l'exercice 1915 s'est clôturé par un exvédent 

des recelles sur les dépenses s’élevant à 

157,106.988 fr. 60 qui a élé versé à la caiss» 

de réserve. Ce résuliat est l'indice d'une si- 

tuation financière saine que confirme la re- 
prise de l'activité économique amorzée en 

1914 et qui s’est continuée en 195. 

D'autre pari, le budget anrzxe des che. 
mins de fer, exercice 19:35, s’est égaiement 
cloluré par un exrédent des receltes sur les 
dépenses de 17.052.196 F qui à reçu l'aifec- 
lalion ci-après: 

Remboursement à la caisse de réserve du 
lerriloire d’une avance faile en cours d’exer- 
cice par le budget local, 5 millions de franes. 

Versement au « Fonds de :é<erve spécial 
pour insuffisance de recelles », 5 millions de 
francs. 

Versement au « Fonds Spécial pour {ri 
vaux et matéricl compli imentaires et de rc- 
nouvellement », 7.032.196 EF. 

L'examen de ces comptes, correctement 
hiis, ne donne lieu à aucuuc ol 
ljculiet À 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Est approuvé le compte 
nilif du budget local de Madagascar et di 
pendances, exercice 194, arrêté en recclles à 
la somme d’un milliard cinquante-denx nil 
lions neuf cent quatre-vingt-huit mille cinq 
cent dix-neuf francs soixante centimes 
(1.052.988.519 fr. 60) et en dépenses à la somme 
de huit cent quatre-vingt-quinze millions huit 
cent quatre-viigi-un mille cinq cent trente 
six francs (895.881. 596 F), soit un exrédent 
de recettes sur les dépenses de cent cin- 
quante-sept millions cent six mille neuf cent 
quatre-vingt-trois francs soixante centimes 
(157.106.983 fr. 60) qui a Eté versé à la caisse 
de réserve. 

Art. 2. — Est approuvé le compté définitif 
du budget annexe des chemins de fer de Ma- 
dagascar, exercice 19:5, arrêté en recettes 
à la somme de cent trente-trois milian$ cent 
soixante-quatre mille cinq cent soixante francs 
trente centimes (133.161.560 fr. 20) et en dé- 
pences à la somme de "ent scize millions 
cent trente-deux mille soixante-quatre francs 
trente centimes (116.132.06% fr. 20), Soit un 
excédent de recelles sur les dépenses de dix- 
sept millions trente-deux mille ‘quatre cent 
quatre-vingt-seize francs (17.022.496 F), dont 
cinq millions de francs (5.000.000 de francs) 
ont été versés à la caisse de réserve qu ter- 
ritoire en remboursement d'une avance faite 
par le budget local, cinq millions de francs 
(2.000.000 de francs) au « Fonds de réserve 
spécial pour insufiisance de receltes » et sept 
millions trente-deux mille quatre cent quatre 
“vingt-seize francs (7.052.496 F) au « Fonds <p 
cial pour travaux et matériel complémentaires 
et de renouvecilement ». 


! 
n 





ANNEXE N’' 2212 


(Session de 1947. — 3e séance du er août 1937.) 


PROJET DE LOI relatif à la reconstitution 
listes d'ancienneté des officiers «es difli- 
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renls Corps cl cadres (1e l’armée de l'air, 
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mio 
présenté au nom de M. Paul Ramadier, pré- 
dent du conseil des ministres, par M. An- 
äré Maroselli, ministre de l'air. — (Ren- 
vové à la commission de la défense natlio- 
naie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sur les listes géné- 
rues d'ancienneté (annuaire officiel) des of- 
ficiers des différents corps ou cadres de l’ar- 
mée de l'air établies depuis le 25 juin 4940, 
d'une part, par les autorités des Forces fran- 
caises libres, le Comité français de la libéra- 
ion nationale et le Gouvernement provisoire 
de la République française, d'autre part, par 
l'autorité de fait se disant gouvernement de 
l'Etat français, figurent des officiers nommés 
pu proinus séparément et sans aucune cCoor- 
dination par ces différentes autorités. 
1°< nominations et promotions prononcées 
11 


à 


tr temporaire au Cours des hostilités ont 
transformées en nominations et promo- 
ons à titre définitit par l'ordonnance 
uv 152362 du ?0 octobre 19%. 

Fu outre, conformément aux dispositions du 
décrel du 4 octobre 194%, les nominations el 
promotions faites depuis le 8 novembre 1912 
par l'autorité de fait ont élé annulées sauf 
revision ultérieure des cas particuliers avec 
pos-ihilité de modification du rang d’ancien- 
neté. 

La vue de rendre aux différents corps et 
radres d'officiers de l'armée de l'air l'unité 
et la cohésion indispensables et de revenir 
à application uniforme des règlements en 
vigueur, il apparaît nécessaire de procéder 
à une reconstitution générale des listes d’an- 
sienneté de chaque grade. 

Lette reconstitution pourra conduire à mo- 
fier le rang respeclif des intérassés, c’est- 
dire Leurs préséances, leurs possibilités 
d'avancement, leurs droits au cominande- 
ment, ete, Or, l’intangibilité du rang d’an- 
çiennoté fait partie des garanties attachées à 
« l'état de l'officier », en particulier par la 
loi statutaire du 19 mai 1834, et une juris- 
pue” consiante du conseil d'Etat a posé 
e principe que le rang d'ancienneté d’un of- 
litier doit être, sauf les cas expressément 
prévus par la loi, considéré comme irrévo- 
cable ct qu'aucune décision ultérieure ne 
peut donner à un autre officier un rang anté- 
tienur au Sien. 

be plus, ce n’est pas par une décision de 
:e{ ordre, mais par l'ordonnance cilée ci-des- 
jus, que les officiers promus à titre tempo- 
ire ont acquis leur rang d'ancienneté à 

tre définitif. 

conséquence, seule une loi peut déci- 

ee la reconstitution générale des listes d’an- 
ienneté et cele-ci devra èlre en pralique 
entourée de toutes les garanties désirables. 
travail pourra être confié à une cornrmis- 
on désignée par le ministre de Flair à qui 
ele remeltra pour décision ses propositions 
d: lisies d'ancienneté reconstiluécs. 


PROJET DE JO 


Art, 4er, — Les listes générales d'ancien- 
nel d'officiers de l’armée de l'air des dif- 
térents corps ou cadres, telles qu’elles résul- 
let des nominations et promotions faites de- 
puis te 25 .juin 1910, d’une part, par les au- 
iôrilfs des Forces françaises libres, le Co- 
Mité français de libéralion nationale, le Gou- 
Yernement provisoire de la République fran- 
fase et, d'autre part, par l'autorité de fait 
se disant gouvernement de l'Etat francais, 
seront constituées et rendues publiques dans 
Un délai de deux mois après la promulgalion 
de la présente loi. 

\rt, 2, — Dans l'établissement de ces listes, 
s dates de prise de rang qui ont pu étre 
(ixées, Soit lors de leur intégration dans l’ar- 
Mée active, aux officiers ayant pris part au* 
toibals pour la libération du territoire, soit 
lors de Ja régularisation de leur situation, aux 
officiers déportés, prisonniers de guerre ou 
(n Service en Extrême-Orient, soit enfin 
Cône suite à l'épuration de l'armée, seront 
Bainlenues aux intéressés. 


lo 





ANNEXE N° 2213 


S6ssion de 1947, — Séance du 30 juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de 
L'agriculture sur la proposition de loi de 
1. Waldeck Rochet et plusieurs de ses col- 

BB ASSEMDIÉE NATIONALE. — S, de 








{Q1T, — 13 mai 1918. 


lègues tendant à proroger les délais ac- 
tucllement impartis aux sociétés coopéra- 
tives agricoies pour le dépôt de leur de- 
mañnde d'agrément €! la mise à jour de leurs 
Statuts, par M. Lucas, dépulé (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
l'agriculture, au cours de sa séance du 
16 juillet 1937, a adopté à l'unanimité la pro- 
position de loi n° 18 tendant à proroger 
ses délais actuellement impartis aux sociétés 
coopératives agricoles pour le dépôt de leur 
demande d'agrément et la mise à jour de leurs 
statuts, proposition déposée par MM. Waldeck 
Rochet, Terpend, de Sesmaisons, Abdelkader, 
Cadi, Pouyet et les membres de la commission 
Je l’agricullure, et m'a chargé de rapporter 
aujourd’hui ce texte devant vous. 

Je vous rappelle que dès la libération du 
territoire, le Gouvernement et le comité na- 
tional d'action agricole, chargé par lui de la 
réorganisation de notre agricullure, ont eu 
le sonci de promouvoir un statut de la €coo- 
pération agricole aussi complet et aussi pré- 
cis que possible qui, tenant compte à la fois 
Je l'expérience du passé et des nécessités 
de l'avenir, permette au mouvement coopé- 
ratif agricole de jouer efficacement le rôle qui 
lui est dévolu dans notre économie natio- 
nale. C'est ainsi qu’a vu le jour l’ordonnanre 
du 12 oclobre 14915, charte actuelle de la 
coopération agricole. 

Depuis cette date, la loi du 1% mai 19:6 
est venue apporter quelques modificalions à 
ce texte de base en affirmant notamment 
le: principe de la liberté de création des 
coopératives agricoles, sous la seule réserve 
du respect du statut juridique, en modifiant, 
d'autre part, sous la forme d'un élargisse- 
ment, la composition du conseil supérieur de 
la coopération agricole, organe consultatif 
placé à côté du ministre de l'agriculture, et 
enfin en décentralisant l'agrément des coo- 
péralives pour la créalion de comités dépar- 
pt d'agrément placés auprès des pré- 
ets, 

A la lumière de l'expérience, il est apparu 
cependant aux services ministériels compé- 
tents et aux organisations professionnelles in- 
téressées que le statut de la coopération agri 
cole, par certaines de ses disposilions, appa- 
raissait comme trop rigide et risquait en 
cela de gêner les coopératives et leurs orga- 
nisations et de freiner le développement du 
mouvement coopéralif. 

Le ministre de l'agriculture, après 
hp contact avec la fédération nationale de 
a coopération agricole, prépara un project de 


ivoir 


réforme du statut qu'il a soumis au conseil 
supérieur de la coopération. Le rapport pré- 
paré par le conseil supérieur constitue le 
point de départ d’un projet de loi actuelle 
ment à l'étude dans les différents départe- 
ments iminislériels intéressés. 

Or, les délais dont 


disposent les sociétés 
cuopéralives agricoles actuellement existantes 
pour meltre à jour leurs statuts, et, lors 
qu'elles ne sont pas encore agréées, pour dé 
poser leur demande d'agrément, expirent au 
cours du mois d'octobre prochain, ainsi qu'il 








Ce texte a précisément pour objet, en pro- 
rogeant lesdits délais, de permettre aux so- 
cielés coopératives agricoles d'attendre que 
le statut juridique de la coopération agricole 
ait été remanié pour meltre leurs statuts 
parliculiers en accord avee lui. À 

La prorogation du délai évitera ainsi aux 
coopératives deux modifications successive 
de leurs s'atufs à quelques mais d’intervalle. 
Afin que la modification définitive des statuts 
de chaque coopérative puisse se faire à l'oc- 
casion de l'assemblée générale ordinaire de 
1918, quelle que soit la date habiluellie de 
tenue de cette asseïnblée, il nous a paru 
souhaitab'e de fixer au 91 décembre 1918 la 
date limite de ce délai. 

Considérant enfin que la présente propost- 
tion de loi est conforme au vœu de la fédéra- 
tion nalionale de la cocpération agricole, 
d'une part, et du conseil supérieur de Ja 
coopération agricole, d'autre part, je vous de- 
mande, mesdames et messieurs, Ye suivre les 
conclusions unanimes de volre commission 
de d’agricullure et d'adopter le texle qui 
vous esl présenté. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le premier alinéa de l'article 55 
de l'ordonnance no 45-2325 du 12 octobre 1945 
est modifié comme suit: 

« Les socifiés coopératives agricoles et leurs 
unions déjà agréées à la date de promulga- 
tion de la présente ordonnance doivent, at 
plus tard le 31 décembre 1918, mettre leurs 
Statuts respectifs en concordance avec les 
dispositions de cette dernière et soumettre les 
Statuts ainsi modifiés au comité d'agrément 
compétent. » : 

Ari. 2. — Les sociétés coopéralives agricoles 
et leurs unions régulièrement constituées an- 
téricurement au 17 octobre 1956 et non en- 


Core agréées doive présenter leur demande 
d'agrément au plus tard le 21 décembre 1918. 
Art. 3. — Les sociétés coopératives agri- 


coles et leurs unions consliluées postereure- 
ment au 17 octobre 1916 doivent présenter 
leur demande d'agrément dans les trois mois 
à l vent la pro ilgation ue a Pl isen o 
JL, 
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PROJET DE LOI x ouverture de crédits 
spéciaux d'exercices clos et d'exercices pé- 
rimes, nrésenté au nom de M. Paul R:una- 

r Tant ds ' | | 3 ry 


dier, présid au conseil d ministres, 

par XI Robert Schuman, nl stre de3 

fina S. — (Renvoyé à la ) HN I = \ des 

ina } 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, nous avol l'hone 
neur de souemeltre à vos déliléralions un pro- 
jet de loi portant ouverture de crédits épé- 
‘aux au litre des exerci ; C105 € des Cxer- 


cites pertes, 
4 











est précisé en détail dans l'exposé des motifs Le total des demandes de crédits comprises 
du texte que j'ai l'honneur de rapporter de- | dans ce document s'élève à 2,621.196.123 F 
vant vous. pour les ex ( l 1 2817.891.380 I UC 
A ———————————————— »S € »s D I L épai est 
(1} Voir le no 1800. donnée ] iu Ci-aprni 
— —— —— — —_— _ _ ns _ — - — — -—s 
BUDGETS EXERCICES CLOS EXERCICES PÉRIMES 
a - ns en nest me _— — —— —- - = th 
Îra 3 fra 
I — Budget des services civils: 
Dépenses ordinaires. ..s.sosssose se dés se 2.101.082.712 200.582. 200 
Liquidalion des dépenses résuila des 
HOSCHES . ...... Re dus d SUR ee à essaie 1:6,877.051 9.682.204 
Budgets annexes......,... iitaiidisreéee 11.750.232 1.889.959 
I, — Budget des dépenses militaires : 
DORCRIOS DIOINAINES. 0. nsc so os see 00e 9.702.737 166.6] 
Liquidation des dépenses résulta - | | 
AU LS NP RES Rs de du d , 1 SG ) 777 
Budget annexe........ … vds sr 3.0), 865 | Ù 
Budget extraordinaire. .... Le deate ds ed 1.397.812 = De | 
Budget de reconsiruclion el d'équipe inel] | | 
Budget général: 
le "{ s ’ 4 { 
tecon ES nl, da de Fe » 628 99 
PR nat chér are se ccese nue » 022.902 
du A nna » à — 
Budget BUNOAO ercnooospérersoseccodoteeee » 00, 112 
Liane + ÿ | — és 
Tota Xeon one Er 00 TETE Tir ue =.021.1% 159 2.01 2.) 4 ) 
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1762 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEE NATIONALE 
dineries 
Ces crédits sont destints au règrement de L'importance des crédits demandés aa tire 1 
créances certaines, exigibles, non atteintes À du ministère de la guerre est due grinci- { IV. — lôgles spéciales aux dépenses 
war la déclmance quadrienmale et qui n'ont { gilement à deux réguiarisations complabies d'exencaces périmées. 
pu ire parées avant la clôture @u la pê- | qui atteignent la somme de 2.157,34859 F. RL" Fe 
remplion des exercices auxquels <les gA "La première de ces aégularisalions, d’un La RO LS mo li ve par }s 
rattachent, Ce retard dans es parements montant de 1.6:2.370.195 F concerne la ver- | décret du 25 gr ns el par ra 114 
s'expique soit par une insuffisance des do- | sement d'une cabwention au budget annexe de ja loi du 31 décembre 1945, Lipu jie 
tations primilives, soit par impossibilité | des poudres pour couvrir, d’uue pad, à com- { “ sont Pr rescrites et <défln:li sement éteinte, 
d'utiliser, dans des déjais légaux, des crédits | cnrregee A 10114 F, lee dépenses au profil de l'Etat, toutes les créances qu, 
récuicrement ouverts effectuces pour travaux et instlations meufs, n ayani. pas élé acquiltées avant la cholyre 
Vous voudrez bien trouver, <ci<lessous, | achats de terrain<, frais d'élmdes et d'expé- de l'ex ercice auquel <les apparii:n vent, 
l'expnré des règes essentieltes qui @nt pré- | rienuces, pendant l'exercice #9# et, d'autre n'auraicri pu, à défaut de juslibratwns saft 
sidé à létablissement du présent projet, | part, à concurrenre de 4115652 F. le mon- À Sanies, être ! iquidées, ordonna uacées -e1 Fayées 
ainsi que ecrtaines observations au <ajet des | tant des pertes indus trieles d'exploilation du dans un délai de quaire ADS, À Pari de 
demandes de crédits et ies dispositions spé- | même exercice Ceïle opéralion n'avait pu l'ouverlure de cet exercice pour Les «an. 
ciätes qui y eont comprises être efle”taée plus tôt en raison des difficul- | Ciers dom'rilés en Europe el «ing ans gpie 
Hs rencontrées pour l'apurement de Ja comp- jies créanciers résidant hors du lerilioire eu. 
1. — Présentation des demandes de crédits. DANS Ars -poRmles  DEURENeS £ + 


a règle, les prepesilions d'ouverture 
Sr solit CadssCeS Eut\al dt la norxn- 
nxkéiaire adoptée pour le budget «le 
1917. Elles sont inconpomes, pour 
dans budget dont il «é- 


U. — Observations particulières concernant 





cerlaunes demandes de crédits. 
L'examen du présent projet révèle que les 
dermanues de crédits spéciaux ies plus jin- 
poriantes éimanent des aninistères de la 
guerre, de l rieur æt des travaux publics 


és rs s'éÉèvent en effet: 
je ministèrs de la guerre: à 

L à i con‘crne es æxeruices C}os; 
et à 25892014 F en ce 














En second licu, ua crédit de :9167:.983 F 
est prévu pour re! nbolrser au comple spi- 
cie Ju ravitailkement le prix de fournitures 
le dewrces diverses consentics par 1e scrrice 
du ra vilaiMement général pour les besoins de 
l'armée, 

En ce qui conwrpe le ministère de J'in- 
iérieur, Sur un dial de 1683.117.560 F consa- 
«ré aux æxercices Clos, une somme de 900 
inifions”Æest destin£e au versement à a vide 
de Paris d’une parle de la subvention due 
au titre de la police municipale de Paris et 
des communes <uburbaines de la seine pour 
lés exercires 1919 et 19%6. 

Ce remboursement aurait dû normacement 
ère cffeciué après a} WTrement «es comptes 
de la ville, maïs la situation diflicike de la 
trésorerie ammuniripale rend nécessaire B 
payement d’acommptes immédiats 


12, 



























qui concerne les { Le chiffre é'ev£ des dépenecs «Ju ministère 
exeri S im<s des travaux publics est dû égatement à une 
Pour le ministère de Lin térieur : à | opéralion jutfressant da mé fon parisienne. 
1.055.117.869 F en ce qui con‘erne des «exer- | Il convient, en «effet. de verser au départe- 
cices clos, el 21.061.408 F en ce qui cor | ment de la Seine et À da vilie de Paris «ne 
cerne les æxe périmés. subvention provisionnelle Ale 700 millions 
Pour le ministère les travaux publiss: à | pour couvrir le défi-it d'exploitation des traus- : 
7.508.933 F en ce qui concerne des æexer- | ports parisiens pendant l'exercire 1935. 
cices “ns, C1 à 9.519.883 F en ce qui concerne Les dépen<es figurant au mproiet de doi peu- 
ies exerci 8 périmés vent ètre ciassées de la manière suivante: 
NATURE DES DEPEXSES EXERCICES CLOS EXFROIES PÉRIMÉS 
sn te sa SDS es 
francs. francs. 
19 Sommes dues à des collectivités locales. 1.996.038.518 16.186.974 
+’ Dommes dues à des organismes publi 
‘aisse des dépôts et consignaljons, So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
Cais, compagnies de narigation)......... 61.899.001 21.678.339 
v° Rappels de traitements, soldes et inde m- 
ILES ..,.......e ER Teste csvsspépEhert » 3.437.813 
ge ( éancit MIVÉS. se se 0 » 0 nb RrentD er 191.629.6:3 20.160.558 
6° Régularisations d'Écritures.…... see 18.638.011 2.520.150.639 
25,1: + OI CE RRRNENReNEESRNTE 2.624 .196.433 2.8417.891.350 











\u révèle que la ma- 
édits demandés est de;:- 
ations jindispensabies 
d'écritares des 
“ments à 
collectivi- 
par suiie 


risations 





Circonstan es dt £ eTre : 
2.132.966.160 F sur un tolal de 
6241.196.533 F pour 
2.821015.919 F 
81:.391.380 F 
Le montan crédi S 
Tesser des créa rs 
de3 fon ion eee 4 œ. 
rappeis de traitement 
tés ne s'élève, par cont 
191.629.673 F pour Îles 


°38:3.431 F pour les 


exercices périmé 

nés à dési: 1t6- 
ou à payer à 
de l'Etat des 
ou indemni- 


des! 
privés 
uge] il {3 
“soldes 

l'Os qu” à : 
exercices clos: 

exercices pé 5 





rimes. 


l iles aux dépenses 
d' ices clos. 
En vertu des dispositions des décrets des 


31 mai 1862 et 25 juin 193% et de la hi 
» 


provisoirement applicable du ?9 juillet 19:13, 
les dépenses de malériel supérieures à 
20.900 F, dont l'ordonnancement n'est pas 
i Le venu à la clôture de l'exercice d'ori- 
git peuvent être ordonnancées après le dé- 
pot an projet de loi de règlement, mème 








si «iles ne figurent pas sur les étais de res- 
ies dressés à celte époque; elles doivent 
alors faire l’ohjet d’élats addilionnels et sont 
réglées au moyen de crédits spéciaux ouverts 
par la loi lorsque leur montant est supé- 
rieir à ceiui des crédiis dont l'annulation 
est proposée dans Ja loi de règlement, 


Dans l'impossibilité où l'on se 
tueïlement d'observer Ja Jormalité 
de loi de règlement, les décrets 


trouve ac- 
du dépôt 
provisoire- 


ment applicables des 6 septembre 1911 et 
11 octobre 1913 ont autorisé exceptionnelle- 
ment l'ouverture de crédits spé?iaux à par- 
tir de Ia date d’étab'issement de la situa- 
tion définitive des dépenses afférentes aux 
exercices 1940 et suivants, 

La situation définitive des dépenses des 
exercices 1914 et suivanis n’a pus en raison 
des circonstan:es, être encore établis 

Toutes les demandes de crédit spéc iaux 


d’ exercice s Clic 5 auraient 
être rejetées mais, comme les anmées pré- 
cédentes, M n'a pas paru équitable de pren- 
dre une “telle décision et de faire supporter, 
Jux créanciers de l'Etat, les comséquences de 
retards qui. ne leur sont pas imputables. 
Les Rae de crédits né ‘essaires au 
payement des créances certaines, restées im- 
payées à la clôture des. exercices 1911, 1915 
été adoptées, 


dû, par conséque: 1t, 





et 19:56 ont donc é 





Îles demande: 





s dispositions, gependant, mo sont pis 
applicables aux enénnces domt lordon:avs 


ment et ke payement n'ont pu Cine ete: lgés 
dans Îles dé:ais OR ci-dessus pi: je 


fait de d'adm nistradion ou par suite de pour. 
vois formés devant le conseil d'Etat. 

de crédits d'exercices pér més 
se rapportant à des créances auxquelles :à 
déchéanre n’a pu Ctre @pposée, ont, en rpn 


> ryles 


séquence, €l£ acceptées dans 12 présent pros 
jet de loi. 
V. — Dispositions spéciales 
Article 93. 
Texte de d'ardicle. — « Le premier alinéa 


de l'arlicke 3 du décrel-:oi 
porlant moditicrthom de 
pe publique, modifri es l'arlite 1} 
de la loi, provisoirement appricable du 27 juil 
let 1943, est à nouveau mod'fé comme :04(4 

« Les disposi'ons de la loi du 23 ma 15 
relalives à d’acquttement des ds“: 
d'exercices clos et les disposilions qu lit 
modifiée me sont applicabæs qu'aux 4foon. 


du 23 juin 1434 
lorganisalien de ja 


ses de matériel supénicures à 502000 F etre. 
tuées dans La métropele, l'Afrique «du Nord 
ct les zones françaises d'occupation en Alle: 
maigne et en Autriche. 

« Les dispositions du présent aæartirke +e 

{ront applicables aux créances d2 l'esc ce 
1947 æt des exercites suivamts. » 

Exposé des motifs. — L'article 42 do ‘arte 
dit « loi du 29 juillet 194% >» portant ouver- 
lune de crédits spéciaux d'exerrices cios eë 
d'exercices périmmés a reicré de 6.00 à 


20/0060 F de montant maximum des déprasis 
de matérel d'exercices cios suscep 
d'être acquitlées sur des crédits du haidrl 
de l'exercice courant, conformément aux êic- 
positions de d'article 3 du décret-Joi du 2 jun 
193%, portant modificalion de lorgañi*a on 
de la comptahi:ité publique. 


L’appiication de la procédure relalive aû 
payement des dépenses d'exercices lo: 071 
les dispositions de dla doi du 23 mai 1935. tt 


les dispositions qui l'ont modifiée présente 
des inconvénients sér'eux. a retarde, sou- 


vent pendant piusieurs mois, le règle t do 
créances relativement peu importantes, ji 
pose les créanciers et les incite soit à refustr 
de fournir deurs prestations à dadfmin:::10- 
ton, soit à majorer leur prix pour ur 
comp: e de Y'immeébliisalicn de leurs créa es, 
Eile accroît, d'autre part, considérablemc:! là 
täche de ladministralion au moment oi, ? 
suile des compressions de personnel, die 
vient indispen*: able de simplifier les É ile 
liés admimisiralives. 

I est <onc souhaitable, tant au 
vue de lintérêt des créanciers qu'au Î 
de vue de l’aliègement de da tâche «de: à 
vices, de faire payer sur kes crédits “] buxl- 
get de l'exercice courant le plus grand ""1- 

e possible de créances arriénées sans !:1°- 
ser {outefois la physionomie de ce bud£: 
augmentant dars une trop large mesu!2 :° 
montant des dépenses qui Jui sont propit: 

Le montant maximum des dépenses dt 
cices clos pouvant être imputces sur le: s 
dits de l'exercice en cours au momert 
l’ordonnancement semble pouvoir étr 
de 20.000 à 50.000 EF. 

Tel est l’objet de Partiele 23 du p°* 
projet de oi qui sera applicable aux C1: 
de l'exercice 1917 et des exercices su 

Article 24. 

Texte de j’article, — « À compter du 1 
vier 1948, les «dispositions des 
et 110 du décret du 31 mai 1862, 


noint de 
no; 


2 


portani 


articks 197 
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7 nitéléi À 
gement général sur la comptabilité pub'ique, 
re seront plus applicables aux dépenses des 
exercices périmés ne dépassant pas 10.000 F. 
A partir de celte daie et dans la mesure 
où la déchifance instituée par l'article 9 de 
ha loi du 29 janvier 1831 modifié en dernier 
jeu, par l’article 118 de la loi du 81 décem- 
bre 1219 ne sera pas opposable aux créanciers, 
les dépenses v'sées à l'alinéa précédent se- 
sont inpulées sur les crédits ouverts, pour 
les mèmes services, au budget de l’année en 
cœurs à ta date de l'ordonnancement, » 
" Exposé des motifs. — Le règlement de toutes 
Les croances appartenant à des -exercices pé- 
rimés, non frappées de déchéance, est actuel- 
lemeut subordonné, en ver des dispositions 
des orticles 139 et 110 du décret du 31 mai 
4, rortant règlement général sur 1g comp- 
abilité publique, à l'ouverture de crédits ex- 
traordinaires spéciaux par un acle Iég'slatif 
disuinet des lois de finances et des lois por- 
tn! ouverture de crédits supplémentaires ou 
extraordinaires sur les exercices en cours. 

Letie ébligalion accroit sensiblement le re- 
ui déjà apporté au payement d'un certain 
sombre de créances anciennes dont le règle- 
ment n'a pu intervenr en temps uülile par le 
fat de l'administration où par suice de re- 
cours devant une juridiction. 

Les circonstances nées de Ia guerre ayant 
considérablement augmenté le nombre des 
cwances restée: impayées à l'expiration des 
délais légaux, ie Gouvernement et le Parle- 
ment ont été amenés, au cours des trois der- 
ère, ahhées, à prévoir en faveur de cer- 
tunes catégories de créanciers particulière- 
ment dignes d'intérêt, des dérogations tem- 
poraires à Ja procédure susvisée. 

C'est ainsi, par exempie, qu'a été aulorisé 
_ à litre exceptionnel et provisoire — le rè- 
glement, sur les crédits du budget de !exer- 
cice courant, des créances d'exercices périmés 
glalives aux réquis:iions militaires, aux mar- 
chés passés pour les services de la défense 
nationale et résiliés en application de l’acte 
dit « loi du ?0 juillet 1910 », aux solde:, trai- 
tements, indemnités, allocations et rémuné- 
rilions diverses dus aux mil taires des forces 
françaises libres, des forces francaises de l'in- 
teur, aux prisonniers de guerre, aux dé- 
portés et aux fonctionnaires et agents de la 
France libre, ainsi que des créances de toutes 
natures détenues — antérieurement au 925 juin 
49%) — par les créanciers dom ciliés dans Îles 
départements du Ilaut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle. 

Ces mesures ne s'appliquant qu'à des cas 
exceptionnels et devant êire de courte durée, 
il y à intérêt à prévoir une dérogation pius 
générale et permanente en faveur, celte fois, 
de l'ensemble des créanciers de l'Etat et à 
admettre définiivement le pr'ncipe de l'im- 
pülation sur les crédits de l'exercice courant 
des dépenses d'exercices périmés de faibie 
montant. 

Tel est l'objet de l'article 21 du prétent pro- 
jet de loi. 

Cette mesure qui, par la suppression d'un 
grand nomiwre de demandes de crédits 
Caux de minime importance, aura pour effet 
d'alkger les cahiers collectifs de crédits 
d'exercices d'exercices périmé:, re 
Sera pas favorable uniquement aux créanciers 
de l'Etat; elle permellra aussi de simplifier 
Ah {Ache de certains services et d'en accroitre 
Uilement Le rendement. : 


ci 


n 
Il 
1 


spé- 


clos et 


L — BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 
A. — BUDGET DES SERVICES CIVILS 
19 partie, — EXERCICES CLOS 


Tree Ier, — DÉPENSES ORDINAURES 


Affaires étrangères. 


Exercice 1911, 

Chap. 211, — Participation de la France à des 

dépenses internationales, 17.267.255 F. 
Crédit destiné à concurrence de 17 mil- 
llons 103.163 F à la réguiarisalion, dans les 
e rilures de l'agent comptable des chancei- 
eries dip'omatiques et consulaires, du mon- 
tant d'un ordre de payement émis pour le 
payement de “a colisalion de la France à 
l'U.N.R.R.A. et à concurrence de 161.192 F 
41 règlement de la part contributive de la 
France dans le fonctionnement du bureau 
international de la cour permanent d’arb:- 
rage de La Haye 


L'importance exacte de ces dépenses 
n'était pas prévisible au moment de la pré- 
paralion du budget, 

Exercice 1915. 
Chap. 11. — Matériel et fonclionnement de 

l'administration centrale, 473.194 F 

kèg'ement d'une fourniture de matérièl 
destiné à l’alelier de micropholtographie du 
minislère des affaires étrangères, 

Dépassement dù à l'insuffisance de la do- 
tation primitive. 

Chap. 17. — Frais de correspondance, de cour- 

riers et de valises, 20,518539 F. 

Crédit destiné à la régularisation, dans les 
écritures de l'agent complable des chancer- 
leries dipomatiques et consulaires, du mon- 
tant d'ordres de payement émis pour Cou- 
vrir des frais de télégraammes officias. 

Le dépassement des crédits est dù à la 
hauxsse des tarifs. 

Total pour l'exercice 


1915, 20.091.023 F. 


RÉCAPITULATION 


Exercice 1955, 17.267.353 F. 
Exercice 1913, 20.991023 F 
Total pour les affaires élrangères, 28 mi:- 
lions 261.38 F. 


Agriculture. 


Exercice 1915. 
Chap. 57. — Administralion centrale. — Maté 
rie’ et impressions, 297.009 F. 

Règlement du soïde de l'indemnité de ré- 

quisilion due pour l'hôtel de Mailé, 69, rue 

«+ de Varenne, à Paris, occupé par les ser- 
vices de l’agriculture. 

L'indemnilé n'’avant ét" fixée 


Mmo's 


qu'au 


de décembre 1916 par la commission des 

réquisilions, les crédits nécessaires ne figu- 

raient pas au budget de ‘exercice 19%. 
Chap. 73. — Frais d'établissement d'enquêtes 





. 697.093 F. 
Règ'ement du reiiquat des frais 
sion des enquêtes agri ’ 
Le dépassement des crédits est aù à l'au 
mentation des tarifs de l'imprimerie n: 
tionale. 
Total pour l'exercice 
1915. 
Chap. 103, — Frais de transnort 


— Frais de monte, 596.13 F. 
kèclement de frais de transport d'étalons 









1915, 


Exercire 
de; chevaux. 


Le dépassement de ‘a dotation du cha- 
pitre est dû à la hausse des tarifs de che- 
mins de fer. à 

Chap. 171. — Droits d'usage. — Frais d'ins 


tance. — Indemnités des tiers. — Accidents 
du travail, 1925.24 F. 

Règ'ement de l'indemnité due pour dégats 
causés à un château historique réquisilionné 
par les services de l'agriculture et incemié 
par imprudence, 

Total pour l'exercice 








1946, 2.521.811 F. 


RÉCAPITULATION 
1915, 931.102 F, 


Exercice 1916, 2.521811 F 


lotal pour l'agriculture, 3.309 5 F 
Economie nationale. 


Exerc 

Chap. 53. — Remboursement à l'administra 
lion des postes, té‘ésgraphes el léicphonss, 
471.190 EF. SUR 
Réglement de communica 
ques des services extérieurs. 


ice 196. 


L 


onz ‘cpu n 


passée par suite de l'insuffisance des pré- 
visions. 


Education natior ale, 





— Culture populaire — ( tres 
— Materi 12994 I 
sement de l'indermnilé de réquisition 
le dnai de Cha7a à UZos 
énées) dot e mo int avait 
exactement eva lors de la pr'p 
midge 
Cha D Musies Fra — Ma i 





La dotation du chapitre s'est trouvée dé- 


Règlement de travaux divers effectués 
dans les musées pour la réinstallal:in des 
collections qui avaient été mises à l'abri. 

L'insuffisance de la dolalion est due à 
la difficulté d'évaluer avec exactiude les 
dépenses de l'espèce, 

Chap. 252. — Archives nationales, — Matériel, 
69.920 F, 

Règ'ement d'un so'de de travaux 
tricité effecluis aux archives na 

La dépense avait été omise dans les pré- 
visions budgétares du dépirtement 

Chan, 2°8. — Dépenses de repliemen!., — Frais 
de matériel pour Le fonclionnement des ser- 
vices, 8.394 F. 

Remboursement au receveur municipal de 
la ville de Marseil'e d'une avance consen- 
tie pur ce comptable à un biblisthtcaire 
chargé du retour de collections mis:s à 
l'abri. 

L'in:uffisance de la dotation eit due à 
la difficuilé d'évaluer avec préc sion des 
dépenses de celte nature. 

Cua9. 312. — Maisons de jeunes, 

Versement 


d'élec- 
onalcs. 


235.812 F. 
à l'office publi d'hygiène so- 


ciale du département de la Seine du mon- 
tant d'une subvention due pour -parlicipa- 
tion de l'Etat au fonctionnement des sec- 


tions de jeunes de divers sanaloria. 

La dotalion du chapitre s'est trouvée in- 
suffisante à 1a d’annuialions {rop ji 
portantes effectuées par la loi du 13 juille 
1915. 

Total pour l'exercice 


Exercice 4946. 


Administration centrale, 


‘ments et m s<ions, 71.650 F. 


cuite 
1915 


1.820.936 F°. 


Chap. 461 — 
Frais de déplace 


Crédit destiné au remboursement à l'agent 
comptable des chancelleries diplomaliques 
ét consulaires et au trésorier-paveur géné- 
ral aux Etats-Unis de frais de m'ssion dont 
ces »mptab ‘ fait l’avance 

RÉCAPITULATION 
AC o 19:55. 1.$2003%6 F 
Exer » 1916. 731.60 1 
Tata pour l'édu ion nal'onale, { mil- 
lion 295.361 
Finances. 
Exercice 1914 
ÉCONOMIE NATIONALE ET FINANCES 
Chap. 3%, — Rélorme monélaire en Alsace 


et Lorraine, 151.500 E 


Crédit destiné au versement à Ia caisse 
d > dépôts ei CONsSISNaUOoNns \lsare et de 
Lorraine, en applicalion de l'arlicle 73 de 


Ja loi du 26 mars 1927, du montant d'une 

annuité correspondant aux vaieurs de l'Em- 

pire allemand dont elle élait propriélaire. 
Cette annuite n'avait pu êlre payée pen- 


Chap. 219, — Frais d'administration alloués 


aux caisses de crédit agricole, 292 992 EF. 
Versement à la caisse des dépôts et Con- 
signalions de frais d'administration qui 


n'avaient pu êire réglés par suite des 
conslances 


Cir- 


GOUVERNEMENT EFPOVISONIRE DE LA 


FRANC AISE 


LEPUSTIQUS 


Section ] — services } 
Gouvernement provisoire d 


française 


irministralifs du 
» | publique 


P. 10. Dépenses de matériel des 


Règlement d’indemnités de réquisition 


lues au titre de voilures utilisées à Alg 
par les Services du Gouvernement provi 
EN )ITré 
5 + Ÿ CJe] : 
R ird (4 ib'e à d s diff s de li- 


quida! 
Chap. 11. — 





cupés par les services du Iité français 
de ia libération nationa 205.908 
Versements d'indemnits ] pour dom 
mages causés à des immeubles ni e par 
les Services d L Hotvernernelit Dron 
Chap. 13 — Comité d'action € France. n 
Matériel et fonclionnement de 1'adi ‘a 
{iot { ral: fun) anu) I 
}: o \r'! ! | 
19 aoû 191: pur 
1 1 sal 
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Section V. — Commissariat à l'intérieur. 


Chap. 11 — bcfense passive. — Matériel, 
Avi si3 F. 
Règlement de travaux de défense passive 
effeciacs à Bastia au cours du 1% trimestre 
ai. 
Dépascement 
ces à 


imputable aux circonslan- 


purire. 


Section XI. — Commissarmit à l'information. 
4% — Cubvenlion de fonctionnement à 
France-Afrique, 18.400.000 F. 

remboursement d'avan- 
2e parenr général à Lon 


nement de |! 


Crédit destiné au 
ces concentirs var 
.- L4 4 

S Hour 


tonctior l'agence 


ER D ndante. 


Section XXI. —= Commissariat à la marine 


jaililatre. 
Q — Cervice de l'habillement, 
3480 UE F, 

Urédit destiné à la régularisation, dans les 
écritures de l'agent comptable des trailes 
de la marine. du imentant de dépenses ac- 
quitiées sur traites par la mission technique 
ci liauc. 

Cha: 1: c— 
41454.7:4 F 
Meonres 11704 fs qu'au 
Chan. 46. — Services de 
72 608.170 F. 

Crédit destiné À concurrence de 72.230.533 
francs à ja régularisation de dépenses at- 
quiltées sur trailes et à concurrente de 

: “nent des frais de trans- 
res diverses. 


cuons et 


cou- 


Chap. 


chage et cacermement, 


Maltriel de ‘'atronautique, 
hapitre 8 
s travaux maritimes, 


‘an chanitre & 


ice 1%44, 109.520.550 F. 





E) 1955 
FIXANCES 
Chap. 9%. — Nriforme monétaire en Alsace el 


Lorraine 1:14 F. 


Mèmes motifs qu'au chapitre 23 de l'exer- 


oct 1033. 
Chap. 111. — Remboursement de frais de di- 
vers services, 219 104 F. 


Crédit destiné à concurrence de 81000 F 
an réglement de la quote-part du ministère 
des finances dans bee Génenses de fonetion- 
nement du service de réservation des places 
de chernins de fer et à concurrence de 
125.104 F au paverment de transports effec- 
tués par avion pour le compte du rministère 
des finances 

Chap. 178. — Pondâres et salpêtres. 
et transports, 45.282038 F. 

Versement au budget annexe des poudres 
dun pris des cédés à l'adminislra 
tion âre contributions indirectes, 


_— Achats 


explosifs 


Les disponibilités du chapitre n'ont pas 
permis de régler la totalité de la dépense. 
Chap. 179 — Remboursement à l'administra- 

ti des postes, télégraphes ct téléphones, 


92 FE. 
Crédit destiné au 
es €@'abornenrent, de 


règlement de redevan- 
taxes téléphoniques 
et € immes officiels. 
Chap. 198. — Contrôle es missions à l’étran 
et missions à l'étranger, 9.148.807 F. 
stiné au remboursement à l'agent 
complable @es chancelleries dipiomatiques 
et consulaires du montant de frais de mis- 
sion pavés par le trésorier-paveur général à 


frais de télégt 


Crédit d: 


New-York el par divers postes diplomatli- 
ques, 

Chap. 199 — Frais d'administration alloués 
aux caisses de crédit agricole. 660,634 F. 


Mèmes motifs qu'au 
l'exercice 1944 
Tolal pour l'exercice 4945, 


chapitre 219 de 

26.261.597 F. 
RÉCAPITULATION 

Exercice 1914, 109220.570 F, 


Exercire 1929, 26.261597 F. 
Total pour les finances, 195.585.107 FE, 











France d'outre-mer. 
Exercice 1915, 
COLONIES 


Chap. %5. — Remhoursement à l'imprimerie 
nalonale, 219.472 F, 

Payement à l'imprimerie nationale du re- 
liquat des sommes dues sur le montant de 
l'abonnement au bulletin officiel des colo- 
ntes. 

Le dépassement de crédits résulte de Ja 
hausse des tarifs de l’Imprimerie naconale, 

Chap. 37. — Matériel de l'administration cen- 
trale, 563092 F. 

Règlement d'une fourniture de classeurs 
et armoires métalliques pour J'aménageinent 
des bureaux du minisière. 

Le dépassement de Ja 
de l'augmentation des prix. 

Chap. 55, — (Œuvres sociaies du ministère des 
colonies, ? 






dotation résulte 


3.266 F. 

Payement d'un reliquat de contribution 

mobilière due au titre d'un local occupé à 
Lron par le servire social colonial. 

Le chapitre s'est trouvé en dépassement 
par suite d'une légère insuffisance des pré- 
visions, 

Chap, 72. — Dépenses de missions à l'élran- 
ger, 1.296.502 F. 

Remboursement à l'agent compn'able deg 
chancelleries diplomaliques et consulaires 
d'un reliquat de payement fait par k con- 
sul général de Franre À Calcutta au chef 
de la tuission envoyée aux Indes à cette 
époque. 

Le montant de }]n dépense n'avait pu ètre 
exactement prévu lors de la préparation du 

budget, 

Total ponr la France d'outre-mer, 2 mil- 

lions 372.332 EF. 


DU ie 


Intérieur. 
Exercice 1914, 


Chap. 55, — Administration centrale- 
riel, 38,543 F. 

Crédit destiné au règlement des inmdemni- 
5 de géquisition dues pour divers OCaux 
occupés à Paris par les services du minis- 
tère de l'intérieur, et des dépenses accessoi- 
res à Ces réquisitions. 

Le dépassement de crédits est dù au fait 
que le montant de ces jnemaités n'était 
pas encore fixé au moment de la prépara- 
lion du budget. 

Chap 72 Roue Dife ke 


6.921.461 F, 


— Maoté- 






passive —— 
PUTTIrTLe 


Matériel, 
Cnédit destiné à concurrence de 5.199 F 
ar retaboursement à la ville de Bourges 
de sémuméraltions versées à - des sapeurs- 
pompiers auxiliaires et à concurrence de 
6.334.122 F au règlement d2 fournitures et 
travaux divers effectués pour les besoins 
de la défense passive, à 
Chap. 97, — Subvention à ja vitle de Paris 
pour ja municipale de Par:s et des 
communes suburbaines da département de 
la Seine, 2.358.009 F, 
Règiement du eoke «12 
l'Etat aux dépenses de la police 
Le crédit prévu à l'origine 
it d“pa=sé, 
l'exerc. 


nolire 
hotCé 


la contribution de 
parisienne. 
s'est trouvé en 
it oererne] 


folal pour 


i 


ce A9, 9.668101 F 
Exercice 1935. 


— Remboursement au buiget annexe 

télégraphes et téléphones des 

frais de fonctionnement des bureaux téié- 

oraphiques et téjéphoniques, 1:30L:03 F. 

- Remboursement au lndyet annexe des 

s, tébégraphes et téléphones Ju mon- 

(a des traitements et indemnités payés 

aux agents des servi'es téKkgraphiques et 

téléphoniques détachés au miuistère de 

d'intérieur pendant je 4e trimestre 1919 
L'insufñisance de la dotation est due à 

l’'augmentalion résyilant des rajustemenis 
de traitements. 

Chap. 43. — Remboursement aux commis- 
éaires régionaux de la République de frais 
exceptionnels de représentation, 488.969 EF. 

Crédit destiné à la régularisation, dans 
les écritures du trésorier-payeur général de 
Ja Gironde, du solde d’une avance consen- 
tie au commissaire de La République à 
Bordeaux, 


Ch \1P. ô, 


Ces posies, 


Chap. 27, — Personnels requis pour ire 
swsices de garde el de surveillance, 2,879 
francs. 

Règ'ement de diverses dépenses de fonte 
tionnement (réquisitions de lo'aux, rio, 
tions de voitures, etc.) des forces r£j 4j 
caines de sécurilé prépostes à Ja garl: dg 
voies de comruunicalions, 

Le crédit évalualif prévu à l’origine s’esq 
trouvé en fait Kgérerment passé. 
Chap. 38 — Administration centrale, — Maté 
riel. 1.371.619 F. 
Méêmes molifs 
l'exercice 1944, 

Chap, 52, — Commissarials régionaux de 4 
Répubiique, — Matériel, 95.122 F, 

Règlement &u soïde de travaux d''2rg 
effo:tués pour le commissariat de Ja pue 
biique d'Orléane, 

Déipassement dà à une 
prévisions, 

Chap. 46, — Dépenses rejalivt 
41.611.721 F, 

Remboursernent ou 


qu'au chapitre 55 dJ@ 


insuffisance 3 
5 aux éle ons, 


budzet annexe deg 
postes, téfézraphes et téiéphones du rmun- 
tant de la valeur d'alfranchissement «ea 
plis destinés au vole par correspondan-e ef 
des frais oècasionués par l'organisation 11% 
térielle des élections. 

lépasscmenut dû à uno insuffisance deg 
p'ésisions, 
han. 49 ter, — Ifpeonses de transport Le 1 
sûürelf nationale, 8.561.278 F, 

Payement dés frais de transporn des 
agents de police de Marseille et de Mu! 
J lès réseaux locaux de ces deux 


[æ) 


Jiolise sur 
villes. 

Les conventions afférentes à €es ‘trance 
poriss n'avant été conclues qu'au coa’s d8 
l'année, aucune dotation budgétaire n'avait 
é4é prévue pour jeur réglement. 

Chap. 54. — Frais d'envoi de Klégrammes 4% 
ficiels, 918.68 F. 

Remboursement des frais J'expédilion do 
télégrammes officiels envoyés par la préfets 
ture de Lyon. 

Ha?, uv. — Dépenses de Kiéphonce, 450.54 PF, 

Remboursement de dépenses de téléphone 
flecluées à Paris et à Lvon pour le compile 
du ministère de l'intérieur, 

hap. 66 — Personnel des bureaux de ja pré 
feciure da ja Seine, — Participation do 
l'Etat, 31.081.600 F. 

Remboursement au département 4° Ta 
Seine du solde de la participation de l'Etat 
aux dépenses de personnel des bureaux de 
la préfecture de la Seire. 

L'insuffisance de ja dotation est du: 
radustements de traitements 
er 


æ. 


, 


aux 
éflectus «na 
hap. 67, — ville de Paris 
+ pour Ja police municipale de Pare rt des 
communes suburbaines du département de 
ja Seine, 300 millions de francs, 

Payement d'un acompte sur Ja ron!ribu- 
fon de l'Etat aux dépenses de la police 
paris'enne 
LC bis, —- Matériel ds services re Ja 
sûreté nalionais, — Réins'allauon des ser 
vices ei reconslitulion du matériel, 113 "mil 

399.714 F. 

Crédit desiiné à la régularisation, 41 pro- 
fit 4iu compte spécial de l'habillement du 
lministère de la guerre, du montant des 
cessions d'habillement consenties aux ser- 
vices de la sûreté nal 
dance miitaire. 


FAT frere 
SUDTeNUON à 14 


"2 


119 1135 





l Aa ? 
1011are par 1 «ti 


Exercice 1916. 

Chap. 17. — Dépensez de transport de Ia 
sûreté nationale, 12.633.582 F. 

Règlement des facilités de cirrulalion ace 

‘es sur le réseau des tramways de Mare 
scille aux agents de la poice d'Etat. 

La convention afférentes à ces transnorts 
n'ayant été conclue qu'en décembre 196, 
aucune dotation budgétaire u’avait été pré- 
vue pour leur règlement. 

Chap. 64 — Subvention à la ville de Laris 
pour Ja police municipale de Paris.et des 
communes suburbaines da département de 
la Seine, 600 millions de francs, 

Mêmes motifs qu’au chapitre 67 de l'CTET* 
cice 195. 





1 


| Total pour l'exercice 1946, 612.695.585 F« 
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Pi CAPITULATION 

pxercice 1941, 9.668.104 F. 
Exercice 4949, 4628441471 F. 
Lxrrcice 1916. 612.655.583 F. « 
Total pour l'intérieur, 1.085.117.860 F. 


Jeunesse, arts et lettres. 

SERVIKES DE L'INFORMATION 
Services de l'information en Trance. 
Exercice 1945. 


— Frais de fonctionnement de 1a 


“han. 46. 
t 4.910.259 FF, 


ç matographie, 


uédit destiné au règlement des frais 
d'établissement de films d'éducation ct 
4 vaseignement commandés au ministère 


ü l’infermalion par divers 


a spartementis 
ni nuistériels 
Justice. 
Excrc:i iCC 4921. 
JUSTICE 
Char. 22 bis. — Dépenses mandatéc 
de rupture des communications ‘par des 
ordonnateurs autres que les ordonnateurs 
hahiluels (Personnel), 1.173.106 F. ; 
Crédit destiné au remboursement au dé- 
gs tement de la Manche, d'avances faites 
jour le payement des traitements des per- 
sn 
1 


en Cas 


nels des services judiciaires pendant la 
riode d'interruption des communications. 
Ps 24. — Matériel de l’adminisiratien cen- 
202,782 F. 
Réglement de fournilu 
écrire réquisitionnées. 
Le dépassement des cCré 
est dû à l'insuffisance de 
iuilive. 


res de machines à 
lits du charilre 


la dotation pri- 
go 


Règlement du solde de la quote-part dé 
Ftat dans les dépei 15 _ d'entrelien des 
ités communes du paiais de justice de 


Chuup. 26. — Frais de registres de l'état civil 
st frais d'impression des cadres pour la 
formation des distes du-jury criminel, 
112058 FE, 

Règlement de 
E.sires d'état 
pammer timbré 

Chapitre 40. — Dépenses de 
Réglement des réquisitions, 466.887 F. 

Grédit destiné à concurrence de 280.051 F 
au règlement de loyers et d'indemnités de 
réquisitior n afférenls aux immeubles occu- 
J:s par l'adminiswalion et À concurrence 
de 136.836 F au payement d’indemnités de 
réquisilion de voilüres automobiles et de 
1uachines à écrire. 

Chap. 46. — Réparations civiles, 21.940 F. 

1 pour domma 


frais de confeclian de e- 
civil et de fournitures de 
destinés aux préfectures, 
repliement, 





Pèsclement d'une indemnité 
g:s causés à da voiture d'un greffier en 
chef mise à la disposilion du tribunal lors 


d'un fransport de justice. 


LTÉRIEUR 


Chap. 77. — Matériel des établissements pêni- 
tenliaires, 8.650 F. 

P ivemen t de travaux de menuiseria effec- 
tués à l'institution publique d'éducation sur- 
\uillée de Saint Jodard (Loire). 

Chan. 80. — Administration pénitentiaire, — 
Matériel aut tomobile et transports, 21812 F. 

PRôgtement du reliquat d une CréAnCe rel à 
{ve à Ja réparation de véhicules réquisition- 
L’ insu ffisance de la datation du ch apitre 

est du ue au au ais état de ces vé hi Hi es. 

Total pour l'exercice 19441, 2.726.116 F. 


Exercice 4915, 
JUSTICE 


Chan. 27, — Remboursement des frais de d 
piacement, 90.717 F. 

Crédit destiné au remhoursement de fra 

de déménagement dus à divers magistral 

Dépassernent dû à l'insuffisance de la 


administration €en- 


— Matériel de 1 
1159 F. 
destiné à concurrence de 486. M7 F 

à divers départements 
ionmement du service de 


Chap. 93. 
trale. 

Crédit 
au remboursement 
des frais de fonct 
recherche des cr.mes de guerre, 

Et à concurrence de 1.311016 F au pare- 
ment de loyers, de fournitures diverses, de 
travaux de snenuiserke et de réparations 
d'automobiles, 

Chap. 3 bis. — Haute Cour 
Maicriel, 151.23 F. 

Pègleme! it de travaux effectués pour l'uti 
lisation du Palais-Bourbon et du Euxem- 
bourg par la Hante Cour de justice, 

Le dépassement des crédits du chapitre 
est dû à l'insuffisance de la dotaiion prinni- 

tive. 

Chap. 99. — Conseil! d'Etat 
francs 


de justice, — 


téri 1 ro 0 
_— Ma tél, dv. 10y 


Pa: “ment d'un soila de frais de chauffage 
ur ain aû au titre de-l'immeuble du <on-:eil 


sement des 


hausse des 


crédits du chapitre 
tarifs, 
. — Matériel, 114.196 


est dû à la 
De “oure d'annel 
2. — Lours à appel 


Mémes motifs q au ch ipi ré 31 de l'exer- 
Çi 193: 
Chap. 35. — Fra is des impress'ons assurées 
var l'Emprimerie nationale, 90.311 F. 


d'impression du 
juslice, 

crédits du chapitre 
tarifs de l'impri- 


Pavement des travaux 
Chiffre du ministère de Ja 
Le dépassement des 
est dû à la hausse 
merie nationale. 


1 
UL5 


Chap. 29. — Frais da registres de l'état-civil 
ei frais d'impressi [26 des cadre S pour la 
formation des listes du jury criminel, 
814.69 F. , 


Mémes motifs qu'au chapitre 26 de l'exer 
Ccice 19%#1. 

Chap. 40. — Travaux aux bâtiments péuil 
tiaires, 238.550 F, 
Règlemm fit de 
plomberie et de 
diverses IMma sous 
Le dé pas<errent 
Pitre est dù à la hausse des prix des ma 
tériaux K, 
; 








boursemeir ver 1AnÉSs par le sé- 
jour des délenus hors des ] 
énitentiaires 42.7 CF. 
Crédit destiné au payement des frais d'en 
tretien de détenus Î spitalisés en 4915 
Lo di ‘passement des crédits du chapilr 
est dû à l'augmentation du nombre des dé- 
tenus 
Chap. 41. 
plovés 
£ies industrielles, 


Remboursement 


Clip ai) Ci is 


— Rémi 


n£ratiar 52 Sion. er 
inérauo des détenus €cm- 
dans les Services auires que 105 1 
œre lier c amp! ha de 





effectués au titre des transports 
et à concurrence de 12.62; F a 
des loyers de divers 


' 





dolaion du chapitre, 


; : 
1e » 111 FA 
CS à { AU Edyivdi 


lemen 


la prison de la Santé, du montant 4 
ces faites pour le payement de rém a 
tions aux détenus 
Chap. J, — Déper ses affér( 0653 à GC3 
DAUIURS ] 15 
Créd ü tiné au rglem â 
â requ ns d'immeubles, de ma ü 
écr} et d'automobiles. 
Chap à, — (Œuvres sociales, 77.600 1 
Règlement de travaux d ü 1 
effectués p le service des a res s0u1a 


} ITULATI 
Ex à 4911, 2.726.146 F 
Ex ce 401, 18.661.977 I 
fatal r 11 ue 2 199 
To!a pou \ justice, 21 123 F, 
Haut commissariat à la distribution, 
Exercice 1915 
HRAVITA ENT 
Chap. 15, — Services ex'!é du - 
ment, — Ma L et frais de for \e- 
ment, 954.547 F. 

Crédit destiné à concurrence de 601.922 F 
au remboursement, ä Comble spécial du 
ravitaillement. général de Ja nati € 
temps de guerre, du montant de payen 


routiers, 
régtermen( 


_lx iUX GCCUpES par 








i 


Chap. f?7. 





— Payvement à l'ademinictration des 


postes, télégraphes et teléphon?es, 1.01%.639 
franes, 
Règiernent de tares télégranh'ques et té. 


LUE plu niques. 

Le dépassement de la dotaiio 
l'insuffisance d,.s crédits biudgétnires, 
chap. 2, — Œuvres sociales, 6.7 
isation, au profit du <om 
ravitaillement général de la nation 
en temps de guerre, d'un complément 
dépenses afflérent au goûter de la victoire 
offert aux enfants des écoles, 

Le dépassement des crédits est Aù À l'in. 
suflisan: sy 4 






e de la do'abor 





Présidence du conseil. 


SERVICES 


ADMINISTRATIFS DE LA PRISE 


Di CONSEIL 


Exercice 1915 


æ 


PRÉSIDENCE DU GOUVERNEMENT 


Dépensre 


>, SONT E 


“livres CS SPICVICES 


adrinist 


de la présuence du Gouvernement provisoire, 

Chap. 16 — Matériel, 4.265.065 F, 

{ rédit destiné au _Téælem \t «10 de de 
fra's d'aruéuasermnent et de lacatio d’auto- 
rails pour le dépiacem le Hhau FEFSOIle 
ral s francaises. 

Chap. 135 fe — bp pa l'Etat a 
frais des cérémon les 1: : 43 ju 1 ), 
128 69% 1} 

Credit } STD ( rer Doi) D TE t à la sn 
creté ral de «tr< itetit à incais 
des frais de transport de divers agen!s des 
TUSealix à 1 com [l ils à 
Paris pou Î LL iux l du 15 juin 
io 

À embt Co {à D7 1) 1, 

Chap. fer. — Indemnités du nrésid , de in 
cabinet, du quesieur et des membres de F'AS- 
éeerniMée consultative provisotre, 44061 [I 

Reribourseurent à la sur. Cl5 nailionuale des 
chemins de f francais 4 frais i 
] pa | VO ya 1u TESIA \ - 
1 


Cha 7 — M — hat 
] — Fomleo I l - 
{ ] Ï jui Le 
] ILES « “tr ] 7» "eo! ] 

( Ï l Ï vottt i à « 
so \ to 
â voitur \i j'} et d . 
burant 

Chap | rs P " , 
117.309.369 1 

{ hit dessu À ce I } 
diverses faites \ 4 passit 
mar dont Ja € 
Te & A f « 
pa l | k 
r Iu<tri 
Fotal } ! ) ‘ 


117.2S2.162 F. 


truction et urbanisme, 


Ex sr 19 


Recons 





{ " Q sm Pat à Ve 
1 1.119 ] 
Rep [l } TN . 
a | H 
le montant n'ava r suite 
(le la | se des tam 
{ À 42 es Mat A.119 | 
Créd lesliné, à j , 7911] 
| alu 4 « 
les baux © di € Î à !a 
] \ À « 4 4 i ) 
Jrancs 4 de fra 
{ € à 0) 
fra à von j'a 
de four es dé j \1 } 
} Il l'i l i } i s t . 
t nn 
Total la Et ñ N 1- 
+ , P 104 Le 
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Sante publique et population, 


Exercice 1911. 
SANTÉ 
Cha » — 15515 1 \ fam: 0, U.J 1.919 
francs 

Crédit | nu versement à divers dé- 
Partements de part incombant à l'Elat 

1 + Cp \- fu! illa 

di s dépelises dd assistance à Ia Jamilie, 
Les édits budgétaires n'avaient pas per- 

ri \ \ lotalité de ces dépenses. 


’ , , 1 l,e 
As<istance à l'enfance (loi du 


45 a1 1943). 43.509.843 EF. 

crée uit = é à emboursement à divers 
« il s I n i es Ü pense: 
o àss | do ils ont fait 
e 

] do j ch n'avait pas per 
nm) O1] { {l ces « en-£es 

{ 1! Ce) \I e > 1} ds s à des 
t 1) ï t= GCI « OC 

bre 1! 254.39 1 

Re li ss l { ilit {l ae { fai 
# N 1} S Î { pens je 
1h 1r= gai SN { t { { C{ \'ic $ 
pui | Huli 

Ï { lié ‘ e c'en ( 
ct | 1 l 

{ S7 \ au: tub eux 
4:.1°0.921 1 

Créd sement à divers 
] (il 3 « non e Ja contribution 
de l'Ela enses sista] X 
le } \ 

| | est frouvét = 1f 
{ El {al des prix 
de 1ourt Ü PS = | à i4 | 

Cha S+ \ ht 16 g ituite 
4) 561.054 n 

Cr] « l "h 1 À divers dé- 
pa ii j di de Ja « eution 
« 1 h5} j'assislance Imédi- 
La - L . 

Le dépassement est dù à l’augmentatior 
du | x de Jour! dans !es hopit \Ux et à 
l'accroiement du nombre des réfugiés. 

Chap. 91. — "Assistante aux vieillards, aux 
infirmes € iux incurab'es, 1.100.612 F, 

Crédit destiné au remboursement à âi- 
vers départements de la part de L'Etat dans 
Jos dépenses d'assistance aux  vichlrds, 
jnfirmn et i bles et de frais d’'hospi- 
Lalisa! le ciés. 

Fotal pour l'exercice 1913, 216.082.610 F. 


SANTÉ FUBLIQUE 
Chap. 56. — Mesures générales de protection 
de la santé pubiiq i du is février 192), 
4.26 


à divers dé- 
part contiri- 
lans les dépenses d’appii- 
sur £a protection de Ja santé 


né au versement 
montant de la 
utive de l'Etat ] 
je la j0i 


Dispensaires d'hygiène éociale 
ion anilubercueuse (loi du 
32 606.128 F, 

à divers départements de 


ja part incombhant à l'Etat dans les frais de 
fonctionnement des dispensaires d'hygiène 
sociale et de préservation antilubercu'éuse. 


4esisiance à la famike, 13.171.921 


80 de l'exer- 


l'exercice 45.318.939 EF, 
RÉCAPITULATION 


16 (82 610 F. 


Exeércire 1414. L 
1.318.939 F. 


E\ { e 1919. 17 
FotM pour a santé publique et Ja 
populañon, 265.191.579 F, 
Travail et sécurité socia!e. 
Exercice 1944, 
TRAVAIL 


hap. 47. —æ Parlicipation de l’Elat aux dé- 


penses résultant pour les caisses de com- 
pensalion d'allocations famiiales du paye- 
ment des aKocations aux ealariés en chô- 


mage partie), 803,530 F, 














Crédit destiné au versement à diverses 
caisses de sécurité sociae du suppdément 
de charges résultant pour. les employeurs 
du payement-jinlégral des allocations fami- 
lines à leur personne] pratiquant un ré- 

le travail inférieur à la durce légale. 


une Ge 
Chap. 51, — Contribu'ion annuesile de l'Etat 


à da caisse autonome mutuelle de relraite 
des agents des cheinins de fer secondaires 
ét aux caisses de  relrailes assimi!ées, 
8601 F, 

Vemeiment à Ja #aisse syndicale des re- 


‘railes des employés de la compagnie des 
omanibus et tramways de Lvon d’un solde 
de contribution de J'Etat aux retraites du 
personnel de Ja compagn à 

— Subventions destinées à certai- 
: 1925 modi- 


assurances #sociales, un mini- 


ites de ‘la loi du à avril 
fiée, sur les 


mum dd pension annuelle de où F, 
323.101 1 
Remboursement À isce nationa'e « 
sécurité socigta du montant dé opie- 
ments de pensions «ont cl fait l’avancé 
sur le fonds dont elle assure da gestion. 
Totai pour l'exerci:e 1914, 1.215.232 F, 
Ex CIC 1045 
TRAVAIL ET SECURIT SOCIALE . 


Chan. 917. —10{fices dt À 

GOS.114 F. 

èéglement d'une injemnité de réquisi- 
lion due au, litre d’un immeub'e occupé à 
Paris par les services du travail. 

Chap. 41. — Remises aux agents de diverses 
adimiuistrations concourant au fonctionne- 
ment de la loi sur les assurances sociales, 
133.635 F. | 

temboursement à l'agent 
Ja caisse nationale de 
inohtant de reinises vi 
ladininistration des 


rAvail. — Mu 


térie), 


complable de 

<écurilé £<ociale du 
rsées à des agents de 
postes au titre de la 


vente de vignettes pour lé versement des 
cotisations d’assurances sociales, 

Chap. 97, — Participation de l'Etat aux dé- 
penses résultant pour les caisses de com- 
pensation d'allocations familiales du pare- 
ment des allocations aux, salariés en chô- 


nage partiel, 4.859.694 F. 
Méêmes motfs qu'au chapitr 
cice 1944. 


Total 


17 de l’exer- 
pour l'exercice 1915, 5.001.143 F. 


RÉCAPITULATION 


Exercice 1954, 1.215.932 F. 
Exercice 1945, 5.601.413 F. 
Total pour le travail et sécurité sociale, 
C.S6.6:5 F, 





Travaux publics et transports. 


Exercice 1944. 


COMMUNICATIONS 
Travaux et transports. 


Chap. 55. — mastitut géographique national. 
— Matériel, 115.459 F, 

Versement du solde du prix d’un marché 
d2 fournitures de gazogènes, 

Dépense non vue lors de l'établisse- 
ment des propositions budgétaires. 

Chap. 97, — Parlicipation de la France aux 
dépenses d'organismes internationaux in- 
téressant le secrétariat d'Elat aux. commu- 
nications, 68.333 ©, 

Règlement de Ja contribution de Ja 
France au fonctionnement de l'association 
internationale des chemins de fer. 

Total pour l'exercice 1914, 183.592 F, 







Exercice 1945. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
I. — Services des travaux publics 
et transports, 


Chap. 42. — Matériel de l'administration cen- 
trale, des conseils, des comités et des ser- 
vices centraux installés dans les bâtiments 
du ministère, 541.723 F. 


tm 











——.— 


Crédit destiné au payement de rappels de 
rajustement de prix pour travaux d’électris 
cité et de serrurerie effeclués dans les pa 
ments du ministère. | 

L'épuisement de la dotation budgétaire 
est dù à la hausse des prix survenue en 
1915. 


Chap. 43, — Impressions et pub'ications dy 
minisière des travaux publics et transporie 
02.072 F. ® 

Règlement du solde des frais d'impression 
d'un recueil de lais. ” 

Chap. 48. — Service des ponts et chaussées, 


— Matériel, 310.0 EF, 

Règlement des loyers de l'immeubie sis 
5, quai des Céeslins, à Lyon, et occupé par 
] rvice des ponts et chaussées, 

— Subvention exceptionnelle pour 


la couvertare du déficit d'exploitation des 
saciftés de transports de la région pari 
sienne, 500.209.000 EF. 


Règlement de la participation de l'Etat au 
asfñcit la région parisienne, 


des transports de la 


Chap. S3, — Participation de la France aux 
dépenses d'organismes internationaux jinté- 
ressant le ministère des travaux pub'ics el 
des transports, 38.833 F. 

Mèmes gnotfs qu'au chapiire 97 de l'extre 
{ L 194. 
JI. — Marine marchande, 

Chap. 15. — Rejevance à j'administration des 
postes, téiégraphes et éacpnhones el paye 
ments à J'Imprimerie nationale, 22.313 F. 


Remboursement de faxcs télégraphiques 
et téléphoniq par les services de 
Marseille. 


r 
[7 
’ 


La edotation du ‘est frouvée jne 
suffisante pour :e8 ré9.)83. 
Total nour l'exe! 100.708.991 F, 





R£ECAPITULATION 


Exercice 19354, 183.79 F. 
Exercice 1935, 700.708.931 F. 
Total pour les travaux publics el ‘ins 
ports, 700.892.723 F. 
Titre I. — LiQUIDATION DES DLPENSES 
RESULTANT DES HOSTILITÉS 


Finances. 
Exercice 1944, 
GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE LA HÉPUBIIQUE 
FHANÇAISE 


Section V. — Commissariat à l’intérieur, 


Ghap. 22. — Dépenses diverses, 28.697 F. 

Crédit destiné à la rugularisation, dant 
les écritures du trésorier-payeur général de 
la Haute-Vienne, du montant d’une avance 
faite au commissaire de la République c: 
Poitiers pour Je payement de ffais d'action 
clandestine. 

L'insuffisance de la dotation du chapitre 
résulte de l'impossibilité de prévoir exaclc- 
ment Je montant des dépenses de l'espèce, 


Reconstruction et urbanisme. 
Exercice 1945. 

Chap. LA. — Déblaiement æt dépences ü7% 
nexes, 115.018.797 F, a 

Crédit destiné au règ'ement: de travant 

de déblaiement effectués par la Société h:- 

tionale des chemins de fer français et 5 

services municipaux de la ville de Paris 


£anté publique et population. 
Exercice 1944. 
SANTÉ 


Chap. LA. — Dépenses de personnel et 66 
matériel des services départementaux üt3 
allocations militaires, 1.785.733 F. a 

Crédit destiné au remboursement, à divers 
départements, du montant des somme 
qu'ils ont avancées pour assurer le fonc- 
tionnement du service des allocations m4 
litaires. , 

Le dépassement de la dotation du chapi- 
ire est dû aux circonstances, 








"T 


n 


e 








+ 


——- 


appels de 
; d’ et trix 


1S les ba. 


D udgé laire 
venue en 


ations da 
Fansporis, 


Mpression 


ieubie sis 
COUPÉ par 


ele pour 
lation des 
sion pari. 


V'Etat an 
arisSienne, 
"ance aux 

Aux 
pub'ics el 


inté 


de l'excre 


nr des 
et . 
2 ain! VF 
raphiq 108 
MVICCS 48 


suln 
DJVCe je 


708.991 F, 


el ‘runs 
ENSES 
PUBLIQUE 


itérieur, 


37 F. 

ion, dar 
‘énéral de 
ie avance 
blique ce 
s d'action 


1 chapitre 
ir exacte 
l'espèce, 


nel et dé 
aux des 


, à divers 
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le foncs 

tions mis 


du çchapi- 








q— 


DOCUMENTS PAREEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 


1767 





Qu 


Travait et sécurité sociale. 
Exercice 19%41. 
TRAVAIL 


Cha? LR. — Main-d'œuvre étrangère. = Per- 
soouet d'encadrement. — Emo! uments. 
Saimres et indemnités, 2.446.619 F. 
Versements de cotisations d'assurances 

corinles précomptées pendant lannée 19%4% 

éimoluments du personnel du com- 

à la main-d'œuvre. 


sur 1e3 


micriat général 


Chap. LM. — Contrôle social des étrangers. 
_— Personnel d'encadrement. —  Emolu- 
ments — Sakhires et indemmnilés, 973.617 F, 


Moines motifs qu’au ehapitre LK. 


ww. LO. — Main-d’œuvre nerd-africaine et 
cniæle. — Personnel d'encadrement, — 
Salaires et indemnités, 329.118 F. 
Momes motifs qu’au chapitre LK. 
Cor. LQ. — Service médical, pharmaceufi- 


»: et vétérinaire. — Personnel, 999.925 F. 
Mèmes motifs qu’au chapitre EK. 
vo. LS. — ‘Transports. — Personnel. 
Fiuoluments. — Salaires. — Indemnités, 
née FF. 
Mères molifs qu’au chapitre LK. 


Chap. LU. — Service du ravilaïllemenf, — 
Personnel, — Emoluments. — Salaires et 
jo lerni iles, 589.219 F, 


Atômes 


motifs qu’au chapitre LK. 


CHIMISSABIAT GÉNÉRAL A LA MXIX-D'ŒUVRE 


Cas fer, — Personnel, 7.950.006 EF, 
\ersement de colisalions d’assuramees <0- 
\ «iules précomptées pendant d'année 1944 
sir rs émoluments du personnel du €om- 
mn ssariat général à la main-d'œuvre. 
Chap. 2% — Matériel et fonctionnement des 
gecrvices adminisurati fs, 2.389.855 FE. 
Versement à La société nationale des en- 
trenses de presse du montant d’une ÿm- 
demnilé de - vaton de locaux et d'arrêt 
ion due à um journal. 
lala pour l'exercice 1911, 46.110.576 F. 


d'axmoi(a 


Exercice 1945. 
TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 
{ 
Cl. LC. — Remboursement par l'Elat des 


| jutemmnités de délai-congé et de licencie- 
ent payées par les employeurs en appliea- 
tu des lois des 27 décembre 1540, 3 juillet 
ut et 16 novembre 1912 6.876356 F. 
Crédit destiné au versement d'indemnités 
de détaicongé et de licenciement dont Ja 
Fanidation n'a pu intervenir qu'après la elé- 
ture de l'exercice. 
RÉCAPIFULATION 
Frercice #94, 16.110:5 
} onpie a as, 6.887. 
] I 


Total pour le irarait et la séeuri 
cisle, 23.082323 F. 


Travaux publics et transperts, 


g] 
am 


E — SERVICES DES TRAVAUX PUBLI 
ET TRANSPORTS 


Exercice 1911. 
COMMUNICATIONS 


Ci: LC. — Dépenses de matériel nécessitées 
le fonce tionnement des transports rou- 
dors dans les départements, 1.100.309 F. 

clement de dépenses afférentes à la 
Constitution de stocks de bois et de char- 
de bois pour gazogènes destinés à être 
visés pour ravitaiiler par camions l’ag- 
E‘mnéralion parisienne au cours des années 
di et 1945, 


Exercice 1915, 
TRAVAUX PUBLICS EL TRANSPORTS 
Cas. LE, — Dépenses de matériel nécessi- 


l'es var le fonctionnement des services 
départementaux de transports routiers, 


s111%86 PF. 
Mêmes motifs qu'au chapitre LC, de 





l'exercice 1944, 





Exerc 


Exere 


Total pour les travaux püubiirs et 


2% partie. 


Chap. 6 — 


tion 
Cr: 
les 


RECxPTIULATION 


ice 1945, :1.:00.369 F. 
ice 1915, 5.115.286 F. 


6.513. GE » F. 


ports, 6 


— EXERCICES 
Tumg Ier. 
Affaires étrangères. 


Exercice 1999. 
Services 
de concours 
dit destiné à 


écritures de Fagent 


chancelleries diplomatiques et 


d'ordres de payerment émis à l'étranger. 
Retard impuilable aux diffenltés de trans- 

mission des pièces justificatives. 

à jJétramger. 


Chap: 


IL, — Services 


pénses de matériel ct divers, 


Règl 


France à 


Le 


Chap. 
courri 


Mômes motifs qu "au chapit'e à Le 
Crédit destiné au règlement des frais de 
VOY age 
sgen's 
“Retard imputable aux diffcultés de 
duction des pièces justificatives. 


Chap. 


ement du layer 
Sarre brurk. 


du 


propriétaire, résidant aux Elats-Unis, 
f’avait pu faire 


valoir ses droi 


42. — Frais de æeorrespondance, 


ers et de valises 156004 


12. — Frais de voyage, 1% 


et de dérhéna; germmeri 
diplomatiques. 


Total pour l'exercice 1539, 


Chap. 5 — Services à l'étranger. 


tion des ascnts diplomatiques 
laires, 239.843 F. 


Crédit destiné à concurrence de 
au remboursement au 
Ja Côte des 


arrêt forcé à Djibouti, et à € tie de 
112892 F au règlement des émoluments et 
des frais de résidence dus à divers agents. 
Chap. 6. — Services à Fétranger. — Rétribu- 
tion de concours auxiliaires, 26.455 F. 
Crédit destiné à la régularisation dans 
les écritures des agents comptables des 
avoirs du Trésor à l'étranger et des chan- 
celleries diplomatique: et eonsulaires d'otr- 
dres de parement émis À Flétranger et de 
mandats cent'alisés trop tardivement pour 


pouvoir être repris en comptabilité. 
Retard imputable aux difficubtés 
mission des pières justifiratives. 


Chap. 
dr > S 
rt 

Fe. 
Fran 


218.047 
faites 
France à Tirana pour 


son 


Chap: 


courriers et de valises, 2.050.7 
Crédit destiné à conet 

au parement des frais de 

ambassade de France à Oslo, 

rence de 1.710.508 EF à ]la 


Fétr 
servi 


Chap. 


Mêmes mntifs qu'au chapilre 143 de 
Fexercice 1999 

Chap. 149 — Frais de rapatriement ct de 

transport gratmit des personnes sans res- 


sour 


pmppiquee 7 de 


çais 
Re 


missii 4 des 


Chap. ? 


Cré it destiné à la régularisation, 
écritures de l'agent comptable des 
leries diplomatiques et consulaires 
tant d'ordres de payement émis 


SPCOUTS représentants 


fra 


IÇdais en 





Exercice 19:10, 


12 — Services à l'étranger. — Dé 
es de matériel et diverses, 22.047 F. 
“dit destiné à concurrente de 11.000 F 
payement du loyer du consulat de 
ce à Sarrebruck, et à concurrence de 
F au remboursement d'’avances 
par le secrétaire de lt légation de 


le fonc! 
poste. 
13, — Frais 


de 


d'ordres de 
pour Pacquitl 


ntant 
in SEL 


15 — Frais de voya2 


ces, 7.192 F. 
frais 
rapatriés. 

tard 
PF ièces 
— Secours, 


ji IS titi "AU 
1.202.209 F. 


les 
pays 5 


par 
beïligé!: 


anis 


PÉRIMÉS 


— DÉPENSES ORDINMAIRES 


à l'étranger. — Rétribu- 
auxiliæires, 4. 
la régularisation, 
comptable des 


trésorier général de 
Somalis du montant des 
qu'il a econsenties pour be payement d'im- 
demuités différentiel'es à divers 


iannement ée 
NE dance, 
PTeN Ce de 3,065 F 
régularisation, 
dans lez éc'itures de Facent € 


chancelleries diplomatiques et 


du m parement 


ment de 


de transport de 


imput: able aux dite ul #5 





trans- 


10 F. 
dans 


consulaires, 


ss Dé 
5.500 F. 
consulat de 


its. 
de 
F. 


t de divers 
pro- 


206.856 F, 


— Réiribu- 
et consu- 


127.611 F 
avances 


agents en 


de trans- 


de 
ee 


téphone de 
et à eoneur- 


ompiable des 
consulaires, 
émis à 
frais de 


919.935 F. 


dans les 
chancel- 
, dun mon- 
au titre de 
des intérêts 


et occupés 


Chap. 3%. — Participotion de la France à des 
dépenses internatienales (Société des na- 
tions, cour d'arbilrage de la Haye, etc.}, 


170.12 F. 

Erédii destiné ax règlement de ka partici- 
patin de la France aux dépenses de fagrc- 
timinement du burexn internatiowal de 1a 
cour permanente d'arbitrage de la liave. 


Retard imputable aux circonstances de 
guerre. 
Chap. 23. — Droits sumplérmentaires de vara- 


tion dans les 
3.126 F. 
Mêmes motifs 
Cice 1939. 
s : pal pour l'exercice 


appliqués chancelleries 
re G de l'exers 


1910, 4.5 


qu'au chapil 


19.29 F, 


Exercice 1941 


Chap. 5. — Services à l'étranger. — Rétribue 
tion des ageuts diplomatiques el consulaires, 
8 889.21: F. 

Crédit destiné à concurrence de 8612359 F 
à a régularisation, dans les écritures de 
l'agent comptable des chancelleries di _ 
mmatiques et eonsulaires du montant d'ordr 
de payement émis à l'étranger pour Le re 
glement des émeluments des agents, et à 
concurrence de 916.855 au payement 
d'émolurme nis et d'indemnités dus à divers 
agents qui n’ont pu les percevoir en raison 
des circonstances. 

Chap. 6. — Servicees à l'étranger. — Rétribu- 
tion de concours des auxiliaires, 329% F. 

Mèmes motifs qu'au chapitre 6 de l'exer- 


cice ps 
Chap. — Services à l'étranger. — Dépenses 
de À xtér riei et der ses, 906.393 F. 

Crédit destiné à concurrence de 856.774: F 
à la régularisation, dans Jes écritures da 
Fagent comptable des chanceHeries diplo- 
raatiques et consulaires, d'ordres de paye- 
ment émis pour versements au titre du 
fond: d'abonnement, à concurrence do 


St F à ; rembonrsemen t d'avauces failes 


par le secrétaire de la légation de France 
à TFirana 500 le fenctienunement de son 
poste et à concurrence de 795 F au règle- 


ment de travaux d'entretien d'un immeube 
consulaire à Zanzibar. 
Ehap. #5. Frais de correspondanc 


courriers et de valises, 770.66 E 


do 


Mèmes molifs qu'au chapitre G de Fexer- 
cice 1959 
Chap. 16, — Frais de VOYAZES. 371.381 F. 
Mêmes molûfs qu'au chapitre 15 de l'exer- 
cie 1929. 

Chap. 96. — Frais d'assistance à des sinistrés 
francais à l'étranger et avances exceplioni- 
nelles aux Français tapatriés, 7.192 F 

Remboursement au compte spécial du ra- 
vitailement général du prix de denrées 
expédiées en (rrèce pour venir en aide à ka 

1 


coionie 





Retard dà à une liquilation tardive 
ct D 27. — Seco 1T3, { 129 og 
, s 1 Due 
Me ru IOULS Q À PLTre =4 LEP 
cice 1910 
où 7 ne An * L ! . 
Cnap. 29 — Par! ‘pa! on de la Fra 2 à àes 
dépe se nternalionales, 169.214 
Mèmes motifs qu'au chapitre 26 de l'exer- 
cice 19 w), 
Chap. 21. — Droite supplémentaires de vaca- 
tion apnmtiqués dans l e'lerres, 6.110 I 
Iomes mo ju au € L 6 de F'exer- 
( t0%a 
lotal pour l'exercice 191, 12.972.379 1 
Exercice 1912 
Cha D, — > À }' _— . 
li Le S s ip | (s [l 
Tes ) il 1 
{ t de né à ct ot 4 9 “95 
fra i | = En 1, di 5 { L 
ac 1a7 to at des ct r « 
plomaliques et consulaires. du montant d'or- 
dr: Î parente t émis à l'étranze ve 
ég.ement des émoiumet Ca 12 € i 
concu de 9.62% F au par « 
traite Î et d'indem + { 1 « 
agcnis qui n'ont pu ies perccveir en rüisol 
des eirconstances, 
Chap 6. ns Services A l'étr INTOP, — Détr but- 
Lion de e0nCours aux tres, 007.760 HE 
Mèmes molifs qu cha e 6 de l'exer- 
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Miér nes motifs qu'au € halle 


motifs qu'au chapitre 26 de l'« 


— Droits supplémentaires de 
ans les chancelleries, 150 F. 
Mèmes motifs qu'au chapilr 





ICS age his « dipiomatiqu 1S el consu'aires 


leries nes e 
dres de payement émis en Grande-Bretagne 
r le règlement des traitements 

lard imputable à Ja produ 
1. — Services à, l’( tr anger. — Dép 
re renDOUr irsement d'avan- 
À Le galion de 
France : Tirana pour le 


5. — - Fri ais de correspond 


_Mèmes molils qu'au chapitre G de l'exer- 


Frais de voyagt 











D. 35. — Ti: aitements du personnel des eaux 
10 rè à et du personnel de l’ense'gnement 
restier, 1. 209 FF, 


Rappel de traitement dû à un commis 


incipal des eaux et forèls en application 
. , 4 Li ! 
d'une décision de reclassement prise en 
1916. 


fotal pour l'exercice 1938, 2.330 F. 


Exercice 1999. 


10p. 25, — Services sanitaires vétérinaires. 
de Indemnilés et dépenses di ver sus, 102 F, 

Méines molifs qu'au chapitre 26 de l'exer- 
ice 1958. 

ÿ. 93 — Traitements du personnel des 
eaux et forêts et du personnel de l'enseigne- 
nent fo ticr, 10 F - 

Payement de rappels de traitements dus 
\ deux gardes des eaux et forêts reclassés 
en 1911 

Les intéressés 6 rouvant en Alsace, le 


mandatement intervenir en temps 


Chap. 35. — Indemnités diverses “et en a 
| 


1.779 F. 





Ex. e 1910 

ap. ations pour charges de fa- 
mil 

[ dans les écritures du tré- 
oriel général le la Charente, du 
mon inandat payé en JIlaute-Sa- 
vo & lors de sa transmission. 
1ap. idemnités du Dersor inel des ser- 

‘es ‘s régionaux et départemen- 
aux. de foncti RÉenint de l'ins- 





ct régionale et des direc- 
agricoles, 480 F, 

ndemnité d'Alsace et de 
ur d'’agricullure 


tions des sei 

Payement 
Lorraine due à un 
replié. 


Chap. 11. 


tut 





profess 
— Traitements du 
l'institut national agr nom! que el des 
nationales d’ agricullure, 4.017 
Règlement du tra tement dû à" un profes- 
seur à Pecue nationale d'horticulture de 
Versailles, décédé, 

Re tard dû aux difficultés de liquidation 
de la succession de l'intéressé, 
12 — jrran ements du personnel des 
écoles d'a ture, des écoes mén agères 
et des é tab Ï spas Is di, 4.095 F, 

Mèmes motifs qu ’au rhanitre 3. 
— Traitements du personnel des 
eaux et forêts et du personnel de l’ensei- 
nement forestier, 19.113 F. 

Rappels de traitements dus à des 


personnel de 
écoles 






briga- 


diers et des gardes des services foresliers 
d'Alsace et de Lorraine. 
Chap, 39. — Indemnités diverses et secours au 


personnel des eaux et forêts et au personnel 
de l’enseignement forestier, … 12 F. 

Mèmes motifs qu’au Chapitre 
Chap. 99. — Participation de la France aux 
dépenses de fonetionnement de divers ur- 
ganismes internationaux, 199. F. 

Règlement de la participati on ‘de la France 
aux dépenses de l'institut international 
d'agriculture de Rome. 

Retard dû à la difficulté des règlements 
internationat 1X, : 
Chap. 112. — Indemnités pour abatage d'ani- 
maux. — Assistance vétérinaire dans les 
maladies épizooliques, — IJnoculations pré- 
ventives, 288 F. 

dit destiné 
bon de caisse 
percevoir, 


129. 






au réordonnancement d’un 
que son bénéficiaire n’a pu 
étant prisonnier de guerre, 
— Droits d'us age, — Frais d'ins- 


tance. — Indemnités à des licrs, — Acci- 
dents dun pen] 4.857 F. 

Payement d'arrérages de rentes d'acci- 
Jenis du travail dus à des ouvriers élran- 
oyz 
b: R ta rd dû à la difficu lié des règ rlemen ais 
internalionaux. 

Total pour l'exercice 1910, 510.554 F. 


1911, 


RE de résidence, 3,117 F. 
indemnité due à un chef 

s'ation agronomique et 
oul. ‘use, licencié en 4911. 


Exercice 


œnologique de 


L'intéressé avant dû es dans la <lan- 
deslinilé, la déchéance quadriennale ne Jui 
est pas appli “abie, 





Chap. 11. 


À 
Chap 


Chap. 3. 





——{ 
demnités du personnel deg 
régionaux et départemen 


— In 


agricoles 


services 


taux. — Frais de tonclionneme nt de l'ing 
peclion générale et des direclions des ser 
vices agricoles, 0.100 F. 
Mémes molifs qu'au chapitre 10 de l'exer 
cice 1910. 
Chap. 14. — Indemuilés et allocations div:rseg 
du personnel «es étabiissemæents d'ensei 
gnement agricoie et d'élevage et des t'a 


11.750 F. 
reliquats d’indemnités do 


RES divers, 
èoleimnent de 


fonctions qui n'avaient pas élé mandats 
en temps ulile ; 
Chap. 15. — Traitements et allocalions du 
personnel des sialions et aboemiiires de 
recherches agronomiques, 25.020 F. 
lômes motifs qu'au chapilre 4, 


ap. 102. Participation de la France oux 
dépenses de fonctionnement de divers OCrE de 
nisimes internationaux, 995.993 F. 
Méêmes motifs qu’au chapilre 99 de l’exer. 
cice 1910, 
Chap. 131. — Droits d'usage. — Frais d'inse 
tance. — Indemnités à dés ticrs. — Acci 


dents du travail, 6.190 F. 
Mêmes motifs qu'au chapitre 129 de li 
1910. 

zotal pour 


sirn 


xercice 14911, 


Exercice 1912 
— Traitement du secrétaire 
et du personnel de ladministration cecn- 
trale. — Salaires, 2.000 #, 
Règlement d’un rappel de tra 
à un agent rec lassé en 4915. 
Chap. 12. — Indemnités du personnel de 
peclion générale de l'agricullure et 2er 
directions des services agricoles, 5.760 K, 
Mèmes moûfs qu'au chap.tre 10 de l'exer 
cice 1910. 
Chap. 15. — Indemunftés et a!locati 


ons diver:eq 
du personnel des éia 


blissements d'encseigne. 
ment agricole et d'élevage ct des établis 
sements divers, 5.000 F. 
Mémes motifs qu'au chapitre 14 de J'excr 
<cice 1911. 
Chap. 7. — Matériel 
Ï hydraul 


et frais 
ique el 


péncrai « 


\ 
t du génie rural, 
Règle ment de taxes téléphoniques dont 
le relevé n'a été établi qu’en 1946. 
Chap. 73. — Approvisionnement en bois et en 
produits forestiers, 41.192 F. 


Crédit destiné au remboursement, at 
comple spécial du ravitaillement géntral, 


du montant de cessions effe 
<servalion des eaux et forê 
Ferrand. 

CI 14P. TE — 
agrice & 


]a ( )Te 


tuées à 
ts de Clermont- 
Etablissements 
vété rinaire, 


d’ enseigne ment 
elations et 


ADOoras 


toires de recherches agronomique, — ‘fras 
vaux, 2 Ait F. 
Règlement de travaux d'électricité +61 d4 





fumisterie dont 
tardivement, 
Chap. 105. — Participation de la France aux 
dépenses de fonctionnement de divers < 
nismes internationaux, 995.93 F, 
Mèmes molifs qu'au chapitre 99 de l’exerm 
cice 1910. 
Chap. 135. 
lance, — 
de: its di 
Mè ne s 
l'exe er 


Jes mémoires ont été élüblis 


TE as 


— Drois d'usage, 
Indemnités à des 
travail, 6.190 F 
motifs qu'au 
1910, 


pour ]' 


‘ins 


— Frais « 


Liers, — AcCi« 
129 do 
4 053.951 F: 


chapitre 





xercice 19412, 


Exercice 1913. 


AGRICULTURE ET RAVITAILLEMEXT 


Chap. 3. — Traitements du secrélaire 4’Elat 
et du personnel de l’administration centrale, 
senuires, 3.821 F, 

lement de rappels de traitements dug 
à des agents reclassés en 1915. 

Chap. 19. — Freltimants et salaires du ner 
sonnei de l'inspection générale de 1 ’agricul« 
ture, des = ections régionaies de la pue 
tion agricole et des directions des service 
agrico'es 2. 520 F. 

“Règlement d'un rappel de traitement dû 
à un professeur d'agriculture en 41%60. 
Chap. 82. — Etahlissements d'enseignement 


agricole et vétérinaire, — Services des Te= 
cherches agronoImiques, = Travaux, 2.08» 
francs. 





€ 


— 
anne] deg 
artemens 
de l'ins 


diverses 
Fr 


ü Lai ei 
ües Cl 


nilés do 
nandalts 


j? = , 
O7! qu 
oires de 


diver:eg 
Nseigniee 
établis 


ermonts 


memenf 


Jaboras 


— [ra 


, 61 4 
élublis 


lu Dere 
1grivul« 
produiCs 


ervices 


ent dû 


MG. 
icment 
Jes res 


2.585 
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Réglement d'un mémoire de travaux 
d'éectricité qui avait lé égaré par l'admi- 
austration, 


Chap. 111. — Participation de Ja France aux 
dénenses de fonctionnement de divers or- 
ganistues internalionaus, 21.35 F, 

Mèmes molifs qu’au chapitre 99 de l’exer 
<ice 1940, 

Chap. 142 — Drois d'usage, — Frais d’ins- 

tance, — Indemnités à des tiers, — Acci 
deuts du travail, 5.333 F 

hégement des arrérages d'une rente d'a 
ciient du travail due aux ayants droit d’ un 
ouvrier italien. 

Retard dû à fa difficulté des cèglements 
internationaux. 


Chap. LB. — Primes exceptionnelles à Ja vi- 
lLivcuiture, 374.617 F. 

teimboursement au compte spécial du ra- 

viniilement général du montant des avan- 
ces qu'il a consenties à la caisse nalionale 
de crédit agricole pour le payement de 
grimes à la Vilicuiture, 

Chap. 1 — ant des prévisions de 
gessources en viande, 1.180 F. 

Rappel d'émo' Wéots dus à un rédacteur 
auxiliaire réfractaire au éervice du travail 
éhlisatoire. 

Total! pour l'exercice 1913, 611.282 F, 


RÉCAPITULATION 


Exercice 1958, 2.20. F, 

Exercice 1959. 1.739 F. 

Exercice 1910, 910.594 F. x 

Exercice 1941, 1.057.700 F. 

Jxercice 1912, 1, 053. + te l', 

Lxerecice 1913, Gi: F. En ds 
Total pour l'aorte ullure, 3.900.756 F. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 
Exercice 1940. 
ANCIENS COMPATTANTS ET PEXSIONNÉS 


Chap. 225. — Soins médicaux gratuits et frais 
d'application de la loi. du 31 mars 1919 et 
des lois subséquentes, 51.310 F. 

Règlement de frais médicaux et pharma- 
ceuciques. 

Retard dû à des difficu'tés de liquidation 
imoutabhles aux circonstan'e 

Chap, 231. — Matériel el dépenses diverses 
service de &'élat civil, des successions el de 
Sépuilures miitaires, 1,915 F. 

Remboursement à Ja vite de nl 
sur-Mer des frais d'entrelien des scpuliur 
de militaires tués en 1910. 

Total pour les anciens combaltan {s el 


"ITA r 9 D»? 


victimes de la guerre, 53.2 F. 


Economie nationale, 


FINANCES 


Chap. 15%: bis. — Altachés et agents com- 
inetciaux, — Frais de foncl'ionnement des 
posles, — Frais de voyages el penses di- 
verses, 200.271 F. 

Crédit destiné au remboursement, À 
l'agent complable des chancelleries diplo- 
maliques et consulaires, des frais de fonc- 
lionnement des postes d'atlachés comimer- 
Ciiux à d'élranger. 

Relard dû aux difficul' fs de centra'isation 
Ges pièces comptables, 

Chap, 190 bis (nouveau), — Règlement de 
fournitures de blés maro ains, 8.260.220 F 

Crédit destiné au règ'ement du sole de 
fouraitures effectuées en 1910 par office 
Chérifien du blé et dont le montant, qui de- 
vait primilivement être payé par l'office 
national des céréales, a été mis à la charge 
du Trésor. 5 

Total pour l'exercice 1910, 8.460.191 F. 


Exercice 1911, 


Chap, 173. — Attachés et agents commer- 
CIAUX, — rais de fonctionnement des 








posies. — Frais de voyages et dépenses di- 
verses, 927.160 F, 

, Mêmes motifs qu'au chapitre 157 bis de 
l'exercice 1910. 





ÉCONOMIE NATIONALE ET FIN 


12 


Exercice 1912 


Chap. 136. — Indemnités de rés 
francs. 


ANCES 


idence, 


0.006 


Règlement d'un rappä d'indemnité de 
résidence dû à un préposé des douanes re- 


Piié üe Strasbours. 
Le créancier à fait valoir s 
ternps ulile, 


Clap. 219, — Indemnité de replie 


séparution, 13.505 F. 
Règlement de l'indemnité d 

due à ua préposé décédé, 
ketard umputable aux diff 


‘u'tés 


es « 


e t d e 


e replierment 


de rè- 


A 


ponens, de la suc vs de l'intéressé. 


Toial pour l'exercice 1912, 


Exer cice 1943. 


Chap. 183% — Service d'exn ansion commer- 
> service 
es diverses, 


157 bis de 


ciaie à l'étranger, — Frais de 


Frais de voyages êt dépens 


1.073.915 F, 


Mémes motifs qu’au chapitre 


l'exercice 1940. 
Chap. 225$, — Subventions aux 


commerce francaises à l'étranger, 


19.071 


F, 


chambres de 


60.0 F. 


Crédit dcsliné au retnboursement, à 


l'agent comptable des chance 


leries 


Mmäliques et consulaires, du montant 


subventioh verte en 1913 à la 
commerce de Shanghaï. 
Retari } imputubice aux diffict 
municatio ns, 
fota! pou: l'exercice 1913 1. 


RÉCAPTIULATION 


Exercice 1910, 8.460.191 F. 
Exercice 1911, 5: 
Exercice 1942, 


Exercice 1913 1.134015 F. 


Total pour l'économie nationale 10 


lions 110.937 F. 
Education nationale, 
Exercice 19922. 


ÉDUCATION NATIONALE 


11165 de 


diplo- 
de fa 
chambre de 


Com- 


23.015 F 


Chap. 15 — Universités des départements. 


— ‘Trailements, 3290 EF. 
Rappel de traitement dù à vu 
à la faculté des sciences de 


19 mars 1923 concernant les 
de traitements pour services 


n professeur 
Bordeaux en 
application de l'article 33 de Ja loi du 
bonificalions 
mililaires. 


Le conseil d'Etat n'avant stalué qu'en 
1933 sur le pourvoi de l'intéressé, la liqui- 
dalion n'a pu intervenir plus tôt. 

Exercice 1995. 
INSTRUCTION PUBLIQUE 
Chap. 15. — Universilés des départements. — 


tri aitements, 5.200 F. 
Mêmes motifs qu'au chapitre 
cice 1933. 
BEAUX-ARTS 


Chap. 55. — Bâtiment i\ 
NAUX. — Travaux, 11981 F. 
Crédit destiné au réglement 
de viabilité effectués par les 
la ville de Paris 


3 
! 
i 


C 
9Q 


Retard dû à fa perte d'un dos 


Total pour l'exercice 1925 


Exercice 1950. 


ÉDUCATION NATIONALE 


Chap. 14 — Universités des d 


— Traitements, 3.290 F. 


Mêmes motifs qu'au chapitre 


l'exercice 1953. 
Chap. 140%. — Ecoles primaires 
— Traitements, 10.207 F. 
Versement au service des na 
Ciales de la contribu 
titre des instituteurs intérimai 
es. 
etard dû à une erreur de 
Üüon départementale. 
Total pour l'exercice 1936, 


! 


ion patror 


Lo de l'excr 


ier en 19:0 
11SIL EF, 
léparlements 
lo de 
élémentaires. 


11 « 
ssurans( 


res des 


l'admit 


A 
12.197 





[ 


eS SO- 
iale due au 


Vos- 
s'ra 





Chap. 10 


1. 


Exercice 


1997 


ÉDUCATION NATIONALE 


l'enseignement 


Payemnent 
d' 


médaille 
due à un directeur d'école 


L'intéressé, 


pu faire 


Chap. 56. 


l'eusei 


valoir 


sd: ‘AN 
onernenl 
Mères 


l'exercice 


Chap. 52 


habitant 
ses droils 


Exercice 


ÉDUCATION 


ÉDUCATION 


Ecoles 


— Traitements, 
tégularisalion, 


comptables, 
trop tardivement 
dans la comptabilité de 


Chap. 51. 
l'enseignement 
Payeiment d 
laires de mélJailles, 


Nonmt pu 


utile par 
municalions. 


Chap. 61. 


de 


faire 


suite 


Aioca 


mille, 1.860 F. 


Rappel d'allocations famil 


o°1 
du 
inolifs 
1997. 
Exer 


ns à 
bPrertier 
qu au 

e 1999. 


Allocations at 


1908. 


IX 


en 


NATIONALE 


IX 


NATIONALE 


pour 


Allocations 
au 


priroaires 
1.060 F. 
dans | 
bons d 


aux 
deécgré, 


premier 


allocat 


tions 
qui, 
valoir 


‘inle 


i 


professeur à la faculté des 
imnont-Ferrand, 


Retard jinputable à JD | 
dive. 
BEAUX-ANTS 
Chap. 4! Monuments historiqi 
nurnents appartenant à l'Etat, 
Remboursement au trésorier 
néral de Ja Haute-Loire d'avances 
Uvs pour le parement de travaux 
Connerie effectués à la \pelie 
tents blancs u Pur. 
Chap. 44 bâliments civils et pa 
aux Travaux, 5.289 ] 


Règlemen 


fectués à l'école vétérinaire d 
honoraires d irehilectes y afté 
L'entré preneur, avant été f 
na pu présent > M ) 
utile 
l'olal l'exe 1929 
I 191 
EDUCATION NATION: 
Chap. 10 | le Pa 
Iue! 2.012 1 
Règle | lom 
d Alsace el de Lo l D 
faculté des 1e de Pari 
Retard dû KR ] lu di 
léressi pat { Û 
suecrre. 
Chap. 938$ Inderni X 
de l’enseigneimetr uu &S l 
Rappel d'indermnités dues à 
délégué au 1iège d'AIK 
L'intéressée, inte à 
Alsace, n'a « mes! 
s droits qu'apt à libérali 
CNap. 99 - T1 l {s à 
avs conicie )! 
61.527 F. 
Crédit destiné, D 
au payement de die D} 
ments, à Concurrence de 66 
sement de compléments de c« 
surances ICI s dus ll {it 
seurs di ollège du Caliad 
rence de 11504 1} des 
d'écritur d S ]la ( | 
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prunuire, 1400 FF. 
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1770 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Chap. 51. — Ecoles primaires élémentaires. | Chap. 6L — Emploi de fonds provenant dé s 
— Traitements, 103% F. legs ou de donations, 1593 F. SERVICES D'ALSACE ET DE LORRAME © | 
Crédit destiné à concurrence de 2.006 F Régularisation, dans les écritures du tré- 


au payement de rappels de traitements, à 
concurrence de 1.360 F au payement de 
retenues ellectufées en exécution d'une sai- 
sie-arrèt, et à concurrence de 6.936 F au 
remboursement à divers comptables du 
montant de bons de- caisse payés et non 
eentralisés en termps ulile. 
Chap. 953 — Allocations aux médaillés de 
enseignement du premier degré, 400 F. 
Mèmes moûfs qu'au chapitre 54 de l'exer- 


cice 1999, 
Chap. 60. — Alocations pour charges de fa- 
mille, 72.613 F. 


Règlement de rappels d’allocalions fami- 
liales qui n'avaient pas été payés par suile 
d'une erreur d'interprétation des textes. 


Chap. 61. — Indemuilés de résidence, 3.969 F. 
Payement de rappels d’indemnités de ré- 
sidence accessoires aux traiternets pour 
lesquels des crédits sont prévus au cha 
itre of. 
Chap. 61 bis. — Dépenses spéciales nécessai- 
res au fonctionnement des services en 


demns de guerre (dépenses cogmises à or- 

donnancement préalable), 1.72 F. 
Règlement de rappels d'indemnités de 

repliement qu ‘avaient pu ètre payés à 

Ja suite de la perte des dossiers. 

D'ASACE ET DE 


SERVICES LONRAINE 


Chap. 1:12 — Fnseignement 
Traitements, 492 F, 

Crédit destiné au parsement d'un rappel 
de traitement dû à un commis des facullés 
de =trasbourg. 

Relard dû à la perte d’archives interve- 
nue lors de l'occupation, par les Aflemanits, 
de Clermont-Ferrand où ctait repliée L'uni- 
versité de Strasbourg. 

Chap, 147. — Evoles primaires supérieures. — 
Traitements, 4.508 F. 

Crédit destiné au réordonnancement d’un 
bon de caisse qui n’a pu être remis à un 
professeur an collège moderne de jeunes 
flles de KSéleslat en raison de l'occupation 
de Alsace. 

Chap. 138 — Ecoles primaires 
— Indemnités, 1.010 F. 
Mémes motifs qu’au chapitre 147. 


supérieur. — 


supérieures. 


Chap. 139, — Enseignement primaire élémen- 
taire. — Traitements, 10.575 F. 

Pavement d'un rappel de traitement qui 

n'a pu être versé à une institutrike au 


collège de jeunes files de Metz, en raison 
de l'occupation de }’A'sace, 


Chap. 152. — Bibliofhèque nationale et uni- 
vercilaire de Silrasbeurg. — Traitements, 
3.096 F 


Payement à un bibliothécaire en chef de 
l'universilé de Strasbourg de son traitement 
du mois de juin 1910. 

Chan. 154. — Indemnités de fonctions du per- 
sonnel enseignant et cecientifique de Funi- 
versilé de Strasbourg et indemnités compen- 


satrices des fonclionnaires d'Alsace et de 
Lorraine, 1.613 F. 

Payeiment d'indemnités accessoires aux 
traitements pour lesquels des crédils sont 


prévus aux Chapitres 142, 149 el 152. 
Chap. 155. — Indemnités de résidence, 155 F. 
Pavement de l’indemnité de résidence alTé- 
rente au trailement pour lequel un crédit 
est prévu au chapitre 152 


BEAUX-ANTS 


Chap. 37 bis Pépences exreplionnelles mo- 


tivécs par l'élal de guerre {inatériel), 15.000 
francs. 
téordonnancement de l'indemnité due 
pour l'occupation de l’abbave de Loe-Bieu 
(Aveyron), qui n'avait pu élire payée en 
temps ulile 
Chap. 29. — Monuments historiques. — Mo- 
numents n'appartenant pas à l'Etat, 69 F. 


Réglement d'un solde de travaux effectués 
à :'eglise Notre-Jame, à Louviers, et des 
honoraires d'architertes y afférents. 

Chap. 43. — Construclions et grosses répara- 
trons des imieubles diplomatiques el £0n- 
sidaire<, 270.170 F, 

temboursement, à l'agent comptable des 

chanceMeries dipiomaliques et consulaires, 

du montant de travaux effectués à l’amhas- 
sade de France à Buenos-Ayres. 








sorier général de l’A'gérie, du montant d’un 
bon de caisse pavé dans la métropele et qui 
n'a pu être centralisé avant la elôture de 
l'exerriee. 

Totàl pour l'exercice 1910, 566.924 F. 


Exercice 41941. 
ÉDUCATION NATIONALE 


Chap. #0. — Université de Paris. — Traile- 
meuts, 776 F. 

Rappel de traitement dû à un assistant à 
la faculté des sciences de Paris, reclassé 
en 1946. 

Chap. 11. — Universités des départements. — 
Trailements, 2.771 F. 

Rappel de traitement dù à une assistante 
à la facuité des sciences de Nancy et non 
payé par suite d’une omission inlervenue 
au moment de son repliemvent de Metz. 

Chap. 37. — Trailemments des fonctionnaires 
des collèges cominunaux de garçons, 40.608 
francs. 

Crédit desiiné à concurrence de 39.29 F 
au règlement de rappels de traitements dus 
à deux instituteurs délégués à la suite de 
leur reclassement survenu en 1946; et à 
concurrence de 1.340 F à la régularisation, 
dans les écrilures du trésorier-payeur géné- 
ral de la Marne, d’un bon de caisse payé 
dans l'Ariège et qui n'a pu ètre centra:isé 
en temps utile. 

Chap. 41. — Ecoles primaires supérieures. — 
Traitements. 7.590 F. 

Crédit destiné 4 concurrence de 7.410 EF 
à la régularisation dans les écritures du 
trésorier-paycur gémérat de la Somme, de 
bons de caisse payés dans les Basses-Pyré- 
nées et qui rront pu tre centralisés en 
temps ulile, et à concurrence de 1% F au 
payement de l'indemnité aux titulaires du 
certificat d'aptitude à l’enseignement du 
ra manuel à un professeur au collège 
J.-B. Say. : 

Chap. 46. — Inspecteurs de l’enseignement 
primaire. — Jnspectrices déparlementales 
des écoles maternelles. — Traitements, 3.497 
francs. 

Versement de lindemnité compensafrice 
d'Alsace et de Lorraine due à. un inspecteur 
et qui n'avait pas Clé mandat(e par suite 
d'une amission. 

Chap. 49 — Ecoles. nrimaires élémentaires. 
— Traitements, 18.728 F 

Crédit destiné à concurrence de 18.108 F 
au remboursement à divers comptables de 
sommres dont ils ont fait l’avante pour le 
payement du traitement d’insututeurs; et 
à concurrence de 620 F au payement de 
rappels d’indermnilés qui n'avaient pas été 
versés en temps uti!'e. 

Chap. 51. — Allocations aux médaillés 
l'enseignement primaire, 480 F, 

Crédit destiné au payement d'’allocalions 
4 n'avaient pas été versées à des titulaires 

e Ja médaille d'argent en raison de leur 
éloignement de là métropole, 


de 


Chap. 65. — Al'ocations familiales, 151.706 F. 
Mèmes motifs qu'au chapitre 60 de Fexer- 
cice 1910. 


Chap. 66. — Indermnités de résidence, 7.342 F. 
Versement d'indemnilés de résidence qui 


n'avaient pas été mandatées par euile 
d'omission de l'administration. 
Chap. 72. — Indemnités de replicement ct de 


séparation, 7.735 F. 

Iéines matifs qu'au chapitre Gi bis de 
Fexercice 1910, 

Chap. 87. — Frais généraux de l’enseignement 
secondaire. — Dépenses de foncliannement, 
260 F. 

Crédit destiné à la régularisation, dans les 
écritures du trésorier-payeur général de 
FAllier, du montant d'un hon de caisse qui 
n’a pu être centraHsé qu'après la clôture 
de l'exercice. 

Chap. 91. — Frais de déplacements des fonc- 
lionnaires de l’enseignement secondaire en 
service, 4248 F, 

Mèmes motils qu'au chapitre 87. 

Chap. 148. — Secours aux fonctionnaires et 
anciens fonctionnaires, à leurs veuves ou 
à leurs familles, 335 F. 

Crédu destiné au remboursement, au tré- 
sorer-payeur général de la Somme, du mon- 
tant de secours dont ce comptable à fait 
l'ävance R 





Chap. 156. — Enseignement supérieur. 
Traitements, 492 FE. 3 
Le — mulils qu'au chapitre 142 de l'exem 
cice À 
Chap. 463. — Enseignement primaire Eten 
taire. — Traitements, 3.192 F. i 
Versement d’un rappel de traitement dû 
à un mstituteur et qui n'a pu être Hquidé 
— temps ulile, le dossier étant resté en 
Aisace. SE 
Chap. 168. — Indemnités de fonctions du pera 
sonnel enseignant et scientifique de j'unts 
versilté de S'rashbourg et indemnités eom- 
pensatrices des fonctionnaires d'Afssre et 
de Eorraïne, 192 F: 
Payement d'une indemnité acressoire au 
traitement pour lequel un crédit est prévu 
au chapitre 156. ! 
Chap 169. — indemnités de résidence, 291 F, 
Payement d'un rappel d’indemnité de ré 
sidence dù à une institutrice de Melz à 14 
suite -d une erreur de liquidation, 


ÉDUCATION GÉNÉRALE ET SPORTS 


hap. 159. — Professeurs d'éducation physk 
que et sportive, — Traitements, 12.784 5. 

Rappe:s de traitements dus à divers pros 
fesseurs en application d'arrêtés de retlas« 
sement pr.s en 1945 et 1916. 


BEAUX-ARTS 


Chap. 36. — Bäliments eivils et palais rratlos 
naux, — Matériel, 2.250 F. 
Payement à divers agents indemnités 
compensatrices d'habillement dues en applis 

_ cation d’un décret du 20 -janvier 4956. j; 

Chap. 4 — Monuments historiques. — Montu- 
ments n'appartenant pas à PEtat, 34.669 F, 

Règiement de travaux divers eflecisés à 
l’église Notre-Dame à Louviers, à l’eglisa 
Sant-Vulfran à Abbevilie, au châtean d'Op- 
pédes {Vaucluse}, à la chapel'e Notre-Dame 
de-a-Rose, à Pernes (Vaucluse}, au tiwatra 
d'Orange et à l’ermilage Saint-Jacque:, à 
Cavaïlton. 

Chap. #5. — Protection et réparation des mo4 
numents historiques endommagés par Jeg 
oôpéralions de guerre, 500 F. j 

Indemnité allouée à l'organiste de Sainta 
Eustache pour sa eollaboralion à la restaue 
ralion des orsues de la cathédrale <e Reims, 

Chap. 46, — Bätiments civils el palais natig- 
Daux. — Travaux, 11983 F. 

Règlement de ‘travaux de  mconnerio 
efleclués à l'institution nationale des séurds- 
muets de Chambéry et des honoraires d'ar+ 
chitectes y afférents. 

Chap. A. — Bâtiments civis 
naux, 244 FE, 

RègleMent de travaux de raccordement au 
chauifage urbain effectués au (Collège de 
France et des honoraires d'arfchilectes y 
afférents. 


et palais nati0+ 


Le créancier a faït valoir ses droits en 
temps ulile. $ 
Chap. B. — Monuments hisloriques, = Maple 


ments appartenant à l'Etat, 450 F 
Payement d'un mémoire de location do 
bois d'étaiement placés à La cathéirale 
d'Evreux. 
Le créancier à fait valoir 
temps uliie. 

Chap. C. — Monuments historiques, — Manu 
ments n'appartenant pas à l'Etat, 426 #2 F. 

Payement de travaux effectués du éloitre 
des Cârmes, à Avignon, au palais des papes 
et au théâtre antique d'Orange. 16 

Les créanciers ont fait valoir lebrs droits 
en temps utile. 

Clap. D. — Protection et réparation des mo0« 
numents historiques endommagés par les 
ôpéralions de la guërre 1939-1940, 25.307 F. 

Payement de travaux effectués à l'église 
Notre-Dame, ax Andelÿs (Eure) et au chû- 
leau de Chenonceaux. 

Les créanciers ont fait valoir leurs droilg 
en temps uliie. 


ses droits eñ 


JEUNESSE 


Chap. 19. — Matériel des chantiers, # mil- 
lion 306.210 F. 

Crédit destiné au payement de fournitures 
d'animaux cédés par l'administration des 
domaines et de bicyôlettes livrées par le 
service des fabrications dans J'industrie, 











À 
— 


âe l’exen 
men. 


1 
ment dû 
> liquidé 

cn 
du pers 
ie l'une 
S ÇCOIMe 
Isare vf 


soi re au 
st prévu 


r, 291 PF, 
é de 


le tz à 


n physk 
#1 ÿ 


rs pros 
à jrerlase 


is rratloe 


temnilég 
Ph applis 
6 


_- Montu- 
1.669 F, 
>e tués à 

l'eglisa 
11 d'0p« 
"e-Da me 
L théatra 
Que:, à 


des 04 
par key 


e Sainta 
|-réstaus 
> Rejens, 
IS ratigs 


connerid 
 S@urds- 
res d'ar- 


3 nati0+ 


ment au 


ion do 
théJrale 


rails en 


- Münil« 
6:22 F, 
1 cjoitre 
>s papes 
's droits 
des mos 
par les 
07 F, 
l'églice 
au cha- 


s droitg 


4 mil. 


rnitureg 
ion des 
par le 
astries 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Chan. 22 — Chantiers. 
masse, 110. #78 F. 
Règ'ement de foufnilures d'éloffles ct de 
ch anbres froides. 
Retard dû à une liquidation tardive. 
3. — Chantiers. — Frais médicaux, 


— Dépenses hors 


Remboursement aux receveurs des domai- 
nes de Châteauroux el de Marseille d’avan- 
ces failes par eux pour la cession de matlé- 
riels sanilaires aux chantiers de la jeu- 
nesse, 

Ghap. F. — Travail des jeunes, — Enirelicn 
et «locations. — Ecoles, 10.666 I 

tôelement de l'indemnité de réquisition 
afférente au domaine de Chazal, à Uzos 
Basses- À a 00 s);, qui n'a pu êkre versée 
au propriétaire, réfugié on Ang'eterre. 

Total pour L'exercice 1941, 2.008.366 F. 

Exercice 1912. 
ÉDUCATION NATIONALE 

Chap. 2 — Traitement du serréiaire d'Etat 
et du personnel de l'administration Ceu- 
trale, 16.376 F. 

Crédit destiné, à concurrence de 15853 F, 
au versement de rappels de traitements dus 

divers agents de l'administration centrale 
en exécution d'arrèlés de reclassement inter- 
venus en 19:6 et, à concurrence de 113 F, 
au règlement de la contribution de l'Etat 

à une pension payab'e par la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse, 

Chaw. 11. — Université de Paris. — Traite 
anents, 13.26 F, 

Payement de rappe!s de traitements dus 
À divers agents en exfcution de décisions 
de reclassement, 

Chaæp. 42. — Universités des départements, — 
Traitements, 39615 K, 

Crédit destiné, à concurrence de 3.179 F, 
au payement du trailement dû à une or 
tante à la facuilé des sciences de Nanc 
et qui n'avait pas élé payé par suite d' ins 
omission intervenue au moment de son 
repliement de Metz, et, à concurrence de 
6.166 F, au règ'ement d'un rappel de trai- 
tuent dû à la suite d'un arrèté de reclas- 
Le. inent pris en 1946. 

Pap. 57. — Traitem ents du personnel des 1y- 
cées et collèges, 61.623 F. 

Versemenis de rappels de traitements et 
‘d'indemnités qui n'avaient pas été man- 
datés en temps utile. 

Chap. 42. — Evoles primaires supérieures. — 
Judemnités et allocations diverses, 590 F. 

Crédit destiné au payement à un profes- 
soeur du co'lôge J.-B. Sav, de l'indemnité 
due aux titulaires de ce] tificat d’ aptitude à 
l'enseignement du travail manuel. , 

Chap. 50: — Ecoles" primaires élémentaires. — 
Traitements, 11.289 F. 

Crédit destiné au pas ement de rappels de 
fraitements et d'indemnités qui n'ont pu 
être mandatés par suite des circonstances. 

Chap. 53. — Allocations aux médaillés de 
l'enseignement primaire, 650 F. 

Mèmes motifs qu'au chapitre 51 de l’exer- 
cice 1941. 

Chap 67. — Indernnités de résidence, 16.585 F. 

Mêmes moiifs qu'au chapitre 66 de l'exer- 
cice 1941. 

Chap. 7%. — Indemnités de 
séparation, 9.800 F. 

Mèmes motifs qu'au chapitre 64 bis de 
l'exercice 1940. 

Chap. 94 — Frais de d‘placement des fonc- 
tionnaires de l'enseignement secondaire en 
exercice, 400 F. 

Régularisation dans les écritures du tré- 
Sorier-payeur général du Var du montant 
d'un bon de caisse payé en Corse et qui n'a 
pu être centralisé à la suite de l'inlerrup- 
lion des communications. 

Chap. 420. — Allocations familiales, 17.822 F. 

Payement de rappels d'allocations famila- 
les qui n'avaient pas élé mandalés en temps 
ulile par suite d'erreurs sur la situation de 
famille des intéressés 


repliement et de 


SERVICE D'ALSACE ET DE LORRAINE 


Chap. 461. — Enseignement supérieur, — 
Traitements, 123 F. 
Mêmes molifs. qu'au chapitre 112 de l'exer 
cice 1910, 
Chap. 168. — Ense'gnement primaire éémen 
taire. — Traitements, 41.38 F 


Mêmes molifs qu'au chapitre 165 de l'exe 
cice 1941, 





Chap. 173. — Indemnités de fonctions du per- 


Chap. 171. — indemnités de résidence, 


Chap. 3. 


Chap. 10. 


{ 


Chap. 41. 


E 


C 


C 


( 


Chap. 


MAP. 54. 


‘hap. C. 


sonnel enseignant et scientifique de l’uni- 
versité de Strasbourg et indemnités compen 
satrices des fonclionnaires d'Alsace et de 
Lorraine, 48 F 
Payement d'une indemnité accessoire au 
traitement pour lequel un crédit est prévu 
au chapitre 161, 
2 1,99 F. 


Mêmes motifs qu'au chapitre 159 de l'exer- 
cice 1941. 


ÉDUCATION GÉNÉRALE ET SPORTS 
3. — Professeurs d'éducation physique 
et sportive. — Trailements, 44.854 F. 

Mèêmes molifs qu'au chapitre 159 de l’exer- 
cice 1911. 

— Primes d'éducation générale et 
sportive aux- fonctionnaires de l'enseigne- 
ment du premier degré, 1.000 F. 

Régularisalion, dans les écritures du tré- 
sorier-paveur général de l'Ardèche, du 
montant de deux bons de caisse paiés au 


_ 
Niger. 


BEAUX-ARTS 

1. — Bâtiments civils et palais nalio- 
Häaux. — Maiériel, 2.259 F, 

Mèmes inGlifs qu' iu chapitre 36 de l’exer- 
<ice 1941. 
— Monuments historiques. — Mo 
numents appartenant à l'Etat, 35.472 F. 

Règiement de travaux effectués à la ca- 
{hédrale d'Evreux, à Villeneuve-les-Avignon, 


à Langres et à la cathédra'e de Rouen. 


Les créanciers ‘ont fait valoir leurs droits 
en temps ulile. 
hp. 42, — Monuments Historiques. — Mo- 
numents n'appartenant pas à l'Etat, 73.122 
francs. 


Règlement de travaux effectués aux égli- 
ses de Louviers, de Gisorts et d'Auraale 
ct au château de Saint-Thierry (Marne). 

telard dû à des liquidalions tardives. 
hap. 45. — Bâtiments civils et palais nato 
naux. — Travaux, 50.229 F. 

Crédit destiné, à concurrence de 8.095 F, 
au remboursement à la ville de Paris du 
montant de travaux de pavage, et, à con- 
cutrenee de ?%.114 F, au règlement de tra- 
vaux de treillage effeclués dans le domain 
de Versailles. 

Retard dù à des difficuités de liquidation. 
hap. A. .— Bâtiments civäs et palais natio- 
naux, 313.587 £ 

Règ'ement de travaux effectués au palais 
du Louvre, au ministère de la guerre, au 
Muséum d'histoire nalurelle et au musée 
d'art moderne, 

Mémoires présentés en 19%. 
hap. B. — Monuments historiques. — Mo- 
numents appartenant à l'Etat, 94.556 K. 

Règlement de travaux effectués au châ- 
teau de Châteaudun et k Per rpignan. 

Retard dû à des majorations de 
ont compliqué la liquidation. 


— Monuments historiques, — Monu 
ments n'appartenant pas à l'Etat, 116.954 F 
Règlement de travaux effeclués au châ- 
leau de Coniza (Aude), au palais des ducs 
de Bourgogne à Dijon et à la cathédrale ac 
Rouen, 
Mémoires présentés en 1915. 


D, — Protection et réparation des mo 

numents historiques endommagés par les 

üpéralions de la guerre 1939-1910, 289.012 F. 
tèglement de menus travaux effectués 

dans divers monuments historiques et des 

honoraires d'architectes y afférents, 
Mémoires présentés en 1915. 


prix qui 


CHANTIERS DE LA JEUNESSE 


ap. 9, — Masse d'entretien, 21.110 F. 

Regularisation, dans les écritures du tré- 
sorier-payeur général de la Savoie, du mon 
tant d'un bon de caisse qui n'a pu être 
centralisé en lemps utile, 


JEUNESSR 


hap. F. — Eto'es de cadres el camps de va 
cances, 32.000 F. 
Mèêmes motifs qu'au chapitre F de 
cice 1941. 
Toitai pour l'exercice 1942, 1.180.309 F. 


, Fe 
l'exer- 





Chap. 22, — Collège deFrance 





Exercice 19% 
ÉDUCATION NATIONALE 


Chap. 12, — Université de Paris, — Trailee 
nents, 7.032 F, 
Mèmes molits qu’au chapitre 10 de l'exer- 


cice 1941. 


et muséum 

national d'histoire naturelle. Traitements, 
1.40 F. 

Rappel de traitement dû à un gardien de 
bureau au muséum d'histoire naturelle en 
exécution d’un arrèté®de reclassement pris 
en 1916. 

Chap. 61. — Allocations aux mé 
seigrement prinaire, 409 EF 

Mêmes motifs qu'au chapit re ol de l’exer- 
cice 1911. 

Chap. 132. Allocations familiales, 5.112 F. 

Payveme nt d' un rappel d'aliocations farni- 
liales dû à un garçon de laboratoire à Ja 
faculté de médecine de Paris et dont la po- 
<lamation, bien que lardive, a été présen'ée 
dans les délais. 

Chap. 167. — Secours aux fonctionnaires et 
anciens fonctionnaires, à leurs veuves, or- 
phelins ou à leurs familles, 2.000 KE. 

\égularisation dans les écritures du tré- 
sorier payeur général de la Dordogne, du 
montant d’un bon de caisse qui n’a pu être 

repris en complabilité avant ia clôlure de 

l'exercice. 


Jaillés de l'en- 


JEUXESSE 


Chap. F. Ecoles régionales de cadres. — 
Dépenses de matériel, 228.641 EF. 
Régularisalion, dans ia comptabilité du 
régisseur de receltes du compte spécial 
« Jeunesse » (section du ravitaillement), 
du montant de cessions consenties à des 
écoies de cadres. 


CHANTIERS DE LA JEUXESSE 


Chap. 10. — Matériel de transport, 3.838 F. 
Règlement d'une fourniture de bois faite 
à un PERS ment de jeunesse, qui n'avait 
pu ètre liquidée en temps utile. 
Chap. 19. — Installations immobilières 
vaux, 107.500 F. 
Règlement de travaux d'aménagement ef- 
feclués pour un groupement de jeunesse, 


et tra- 


BEAUX-ARTS 


Chap. 36. — Bâtiments civils et palais natio 
naux. — Matériel, 2.625 F. 
Mêmes molfs qu'au chapitre 3%6 de l'exer- 
cice 1911. 
hap. 44 — Monuments historiques. — Mo- 
numents nappartenant pas à l'Etat, 9.214 F. 
Règlement d'un mémoire de rajustement 
de prix de travaux cflectués à la chanel'e 
Notre-Dame de la Rose, à Pernes-les-Fon- 
taines (Vaucluse). 
Chap. — Monuments historiques. — 
ments appartenant à l'Etat, 2.196 EF. 
Règlement d'honoraires d'architectes dus 
au titre de travaux effectués au château de 
Fougères-sur-Bièvre (Loir-et-Cher) et qui 
n'ont pu être mandatés en temps utile. 
Chap. D. — Protection et réparation des monu- 
ments historiques endommagés par les 
rations de la guerre 1939-1910, 4.952 F, 
Règlement d'honoraires d'architectes dus 
au titre de travaux effectués à l'é 
Etienne, à Toul, et qui n’ont pu être manda. 
tés en temps utile. 
Total pour l'exercice 1913, 375.592 F. 


+ 


Monu- 


Oopé - 


glise Saint- 


RÉCAPTIULATION 


ercice 1933, 3.290 F. 
rcice 1935, 17.571 F, 
rcice 1936, 13.497 F. 
rcice 1937, 100 F. 
rcice 1938, 200 F. 
ice 1939 26.060 % 
ice 1910, 566.324 F 
ice 1911, 9 OUR : 006 F., 
ercice 1942, 1.190. 369 F, 
rcice 1913, 312.992 F. 
Total pour l'éducation nalionale, 1 mil- 
lions 191.599 F. 
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Cha: 


stiné à econcurrencs 
réor + nanc emen À Ï 


\ régularisation, 
trésorier paveur gé 
] caisse payé en 


_ 









du montant de frais de frans 








nt compliable de ]a 


s motifs qu’au el 





l'admiuistrauen 





à ges er s écri- 
r de la Museile, de 
a cours des événe- 
1910 et à concurrence de 1.525 F 
‘u versement d’un rappel de trai 
à un agent détaché aux colonies, 


à la “éEUASA on, 














(28. — Tratiements du persennel deg 
origades des dou: ines, 97.150 EF. 

Crédit destiné à eoncurrence de 95.071 F 
au payement de rappels de tr aitements dus 
à des agents d'Alsace et de Lorraine et qui 
n'ont pu être payés par suille des circons 
tances et à concurrence de 2.649 F à I 
régularisation, dans les éerilures du tr£so- 
ler-payeur général de la Moselle, de bons 
de caisse perdus au cours des événements 
de Tr 
hap. 129. — Indemnités du personnel de J'ads 
iministration des douar es, 4.400 F, 

Règlement d'indemmnilés dues à des fanc. 
tionnaires d'Alsace et de Lorraine et qui 
ont pu être payées en raison des circens. 
tances sd gucrre. 
ip. 130. Traitements el indemnités come 
‘imentaires du personnel départemental de 
ion des contributions indirectes, 





l 





tion - d’un découvert ex: ps 
duus les écritures du receveur principa! «es 
‘antributions judirectes Ge la Seine à la 
site de la perle d’un bon de caisse érnis 


chap. 13, — Traitements des commis et 
dames employées es contributions jindi« 
rectes, 2,310 F 


Méines mot ifa qu’ _ chapitre 13 


hap. 133. — Indemani tés du px rsonnel de 10 
niuisiration d=$ contribution is indireuies, 
FRS PF. 

Régularisaiior Sn s les éerilures du tréso- 
rier-vaveur général du Cher, du montant 


d'un bon de caisse centralisé tardiveinent 
en raison des circonstances de guerre. 
Chap. 137. — Traitements des ioietionnaires 
en rongé de longue durée. 181 F 

Crédit desliné au mer ue ur SE da 
bons de caisse parvenus trop lard à leurs 
Jénéficiaires pour pouvor Ctre permus en 


umps utile. 


hp. #38 — Allocations pour charges de fu 

mille, 5.443 F. " 
Mêmes motifs qu’au chapitre 427% 

ap. 159, — Mdemniiés de résidence, 1.912 D, 
tômes motifs qu’au chapitre 137. 


ha0, 415 A. — Dépenses de repliement des 
administrations de FEtat (personnel), 28.014 


Régularisation, dans les écritures du 
à principal d'Oran, d'avances e@rserne 
ties par ce comptable 4@4 le payement 
d'agents de l'office nalional météorologique 
repliés dans son dé partement, 

157, — Agen: financitres à l’étranger 


1.216 F. 





Rigularisation, dans les écritures de 
l'asent comptable des chancelleries diplo- 
nduyies ei msu.aires, de dépenses de 
nisriel payées à Rome 

R>tard ‘dit aux circemsianres de gasrre, 


2119, 172, — Frais judiciaires de Fawminis- 
ru 1 de l'em JS ire hi, des <4otm its 
et «a timbre, — Contributions et remises, 


Mémes molifs qu'au chapitre 159 dd 


) 


Padministration des douanes, 34.592 F. 
Crédit destiné au payenjent à divers 
x 


agents des douanes d'ind'mnilés de ruu.e 
ment, de dépma”enrent, d'habinkement Le 


uhaussures pour Jlesquelrs les déci<io! 
J'attribution sont intervenues tardivement. 
hap. 12 A. — Dépenses de repMement des 
wiiminisirations de l'Etat (matériel}, 3.210 
Crédit desiiné à concurrence de 99.%: F 
x cègiement d'indemnilés de repriéuient 
mit les décisions daïtribulion sont inter- 
rnues lardivernent, et à concurrenere de 
27.516 F à la régularieation, dans les évri- 
lur:s du trésorier-payeur général de FI-* 
di montant d'un mandat correspondant à 
des avances faites pour le fonctionnement 
de la maison d'éducation de la Légion 
d'honneur repliée à x Tronche. 
hap. 185 bis. — Acfiévement des prôogram- 
lues de grands ‘travaux, 3.123 F, 

R mbeurserne it de relenwes de garantie 
et payement d'honarairés d'architestes ail 
ü Fe des dr'avaux mn SU: du pont de Eehlt, 


et. fl pe n’ont pu êlre rézés par suite des 
‘événements de gnerre. 

Cha: }, 20. — Rémunérations des méde:ins 
membres des commissions de réforme ins- 
tiluées par la loi du 14 avril 1924 et des 1n- 


decins pht jeioiogues, 1.32 F 





+ 
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“ement d'honoraires dus à un anédccin 
da Haut-Rhin et qui n’ont pu être payés par 
gente de l'occuparïion allemande, 

Chap. C. — Missions à l’étranger, 3.177 F. 


xoglement d'un compément «de ‘traite- 
ment dû à d'anvien caissier de la mission 
d' a ha aux Etats-Unis. 


tard dù à une contestation 
tit de la somme due. 
Total pour l'exercice 


sur le mon- 


1910, 4.709.108 F, 


ÉCONOMJE NATIONALE ET FINAXCES 


Exercice 1941. 


— PRentes amortissab'es, 684675 F 


Mères anotifs qu’au chapitre 2 de l’exer- 
cice 4940. 


C D. 57, — Réforme montliaire en Alsace et 


Lo nine, 1.8S1871 F 


Nëtnes motifs qu'au chapitre 95 de 
l'exercice 4910, 

Chap. %. — Payement par annuités des jin- 

deimnilés de dommages de guerre, 919,739 


francs. 
Mèmes motifs 
l'excrcice 1910. 
Chap. 169, — Contribulion de 


qu'au chapitre % de 


l'Etat au pare- 


ment de pensions servics par diverses col- 
leclivilés, 120.440 EF. 
Mèmes anolifs qu'au chapilre 143 de 


d'exercice 4955. 


129. 86. — Traitements du serrétaire d'Etat. 
è i 


_--: Prorsonnel de l'administration centraie, 
«si 

Mèêmes motifs qu'au chapitre S4 de 
l'exercice 4910. 


— Traitements des 
et du personnel 
F, 


Char A 113. 
T iCs0r 
40.051 


*omptables du 
d'encadremeon 


Mèmes motifs qu'au chapitre 97 de 
l'exercice 1958. 
Chap. 12% bis. — Revision exceptionnelle des 


évauationé foncières des propriélés bâties. 
— Jndemniiés, 1.171 F, 

Réordonnanceinent, au profit du tréso- 
rier-paycur général de la Corrèze, du müon- 
liant d’un bon de caisse payé en Afrique 
occidentale française. 

Chap. 123 — Traitements du personnel des 
bureaux de l'administralion des douanes, 


43.037 F, 
Payement de rappels de traitements dus à 


divers agenlis et non ordonnancés en icimps 
ue. 
Chap. 131 — Traitements du pereonnel des 


b'isrndes des douanes, 46.269 F, 
Ménes Fe qu'au chapitre 133, 
Chap. 135. — Indemnilés du personnel de 


d'adin it istration v - S douanes, 1.150 F. 
Règlement d'indermnités afférentes à des 
rappels de traitements dus à divers agents 
€t Lon ordonnancés ‘en temps ulile 

Chap, 114. Alocalions famiiales 
Règlement d’alocalions familiales 
) des rappels de traitements 


genlts et non ordonnancés en temps 


_… 12.682 F. 
afté 


' à 
ii s à dus à 


Chan. 145. 

franrs, 
Alèmes molile qu'à 

Chan. 181, — 07 nte 
mini<tration des 
{ranres. 

Mères 
l'exercice 1941. , 

Chap. 188, — Vrais judiciaires de l’adminis- 
tralion de l'enregistrement des domaines 
ot du timbre, — Contribulions el remises 
4.15 FE. 

de 


: TS Ve 
üc résiden 


125. 
frais de l'ai 
contributions directes, a71 


de 


— Judemnités 


u <hajitre 


motifs qu'au chapitre 125 Vis 


Mômes motifs 
l'exercice 1958, 


Cbap. 191. — Remboursement de frais de l'ad- 
ainistralion des douanes, 19.856 F. 
Mèmes motifs qu'au chapitre 1475 de 
l'exercice 4940. 
Chap. 192 — Mattriel æt frais divers de l’ad- 
ministration des douanes, 11,351 F. 
kemboursement, à d'agent compiable des 
chancelkeries diplomatiques et consulaires, 
de la part de la France dans le chauffage du 
bureau international des douanes de Vigti- 
mille. 
Liquida!ion relarde 
de suerre, 


qu'au chapitre 159 


par les circonstances 


Chap. 1935. — Remboursement de frais de l’ad- 
ministration des «contributions trdirectes, 
1. 8936 F. ’ 
Rèsicment de l'indemnité 
due à un receveur Ct ue 
avait refusé de dui payer par 
interprétation des crir 
Chap, 197. — ment à 
tion «es posles, 
Pavemen 
officiels 


de détachement 
l'administralien 
cuite d’une 
‘ul: dures, 
adminis tra- 


erronée 
Rernbhourse 


181 F. 





suite de 
Chan. 148, . de 
Séparation, 12,431 L L 
Reg.ement d'inde mile 3 de repliement 
dont les décisions d'attribution suut inter- 


venues tardivement, 
Total pour l'exercice #01 


3.802.323 F. 
} 


Chap, 2. — Renies à! morlissables, 323.801 
Mèêmes moiifs qu'au chapitre 2 de l'exer- 
ciee 4940, 
Chap. 26. — Réforme monétaire A: e. 
Lorraine, 1.786.950 F. 
Méèmes motifs qu'au chapitre 35 de l'exer 
cice 194. 
Chap. 97. — Payerment par annuités des in- 
dernuités de dormmages de guerre (annuilés 


iUbbo EF. 
mots qu'Au chapitre 26 de l'exer- 


Uentenaures), 1.2 
Méines 
cice 1949, 
Chap. 69. 
anent de pensions servies par 
dectivités, 250.272 
Mènes 
cice 19% 
Chap, 57 


— Contribution de l'Etat au 
raotils qu'au chapitre 43 dc 


— Traitement 


du secrflaire d'Etat, 





— Personnel de l'administration cen 
©.881 F. 
Mères motifs qu'au chapitre £i de 1 
cice 1940. 
Chap. 59. — Rémunération personne} aux 
haire de l'adininistralion centra'e, 11.077 F. 


ièglement de l'ixlemnié ditférertelle 


due à wn agent décédé et dont les héritiers 
ont réclamé tardivement, ‘mais dans cs 
délais. 

Chap. 140%, — Traitements du personnel cen 
tral des administralions financières, 302 
franc 

Rappels de traitements et d'indemnilés 
dus « erlu de divers .arrêlés pris en ap 
plication de l’arcle 53 de la loi de fiaanc 


du 51 décembre 
poraire de la di enneté exigés 
pour l'avancement des rédacieurs. 

Chap. 120, Asenres financières à l'étranger. 


portant réduction tem 
ée d'an | 





—Trailements. 794 F. 

Règlement du traitement et des in lem- 
nilés de Ll'attaché financier en répub'im 
Argentine, qui n'avaient pu être “entière- 
ment payés par suile des circonstances. 

Chap. 121. Agences financières à l'étraucger 


19.538 F. 
qu'au chapitre 190, 


— Indemnités, 
Mêmes motifs 
Chap. 125 aitementis 


1 


Trésor et du personne! d'encadreim 
francs : 

Crédit des!iné au payement de rapp de 
traitement dus à divers agents eu à \- 
tion de mesures de reclassement prises en 
1919. 

Chap. 126. — Traitements dun personnel tit 
laire des bureaux des comptables direcis di 
Trésor, 


1.163 F. 
rl 


Mèmes motifs qu'au chapitre 125. 

Chap, 1957, — Revision exceplionnelie des Eva 
lualions foncières des propriétés bâik — 
Indemnités, 2.119 KE. 

Crédit destiné à Ta régularisation de paré 
ments effeclués eu Afrique ‘identale 
française. 

Retard imputable aux circonstances. 


Chap. 145. — T1 nie âu mn 222088 des 
bureaux de l'administration des douancs 
Spi4 F. 


Rappel de traitement dù à un agent et 


application d'une mesure de reclassermen 
prise en 1946. 
Chap. 146. — Traitements du personnel des 


brigades des douanes, 22253 F. 
Fayement de rappets de traitement dus 





divers agents et qui n’ont pu être réglés en 
temps utile par l'administration. 
Chap. 417. — I]ndemnités du personnel de 
ministration des douanes, 109 FE. 
Règlement d'un re‘iquat d'indemnité d’Al- 
sace et de Lorraine qui n’a pu étre pavé 
en temps: © par suile des circonsiances 





| de 


guerre, 








6 mentaires « u érstEn ul « 








Remboursement 


de { { on “antin e et qui n'avi 
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Exercice 1943. 
Chap. 35 Réforme 
Lorraine, 1.685.111 F. 
Mèmes motifs qu'au chapitre 
cice 1930, 
Chap. 144. Traitements du personnel des 
brigades des douanes, 1.540 F 
Rappels de traitement dus à deux agents 
des douanes et qui n’ont pu être mandutés 


en temps utile. 
Chap. 149. — Indemnités du personne! de l’ad- 
attachée à Ja* 


ministration des douanes 100 F. 

Règlement de lallocafon 
médaille des douanes et due à un agent de 
la direction de Charleville. 

Re tag 1 impulable aux circonstances. 
Agences financières à l'élranger. 
* 55. 7173 FE. 

Remboursement, à l'agent comptable des 
chancelleries diplomatiqu s et consulaires, 
des dépenses de matériel payé es à Washin£ 
ton, au mois de mars 1943, pour le compie 
de l'administration des finances. 


monétaire en Alsace ct 


3 de l’exer- 


Chap. 193. — Frais judiciaires de l’administra- 
tion de l’enregisirement, des domaines et du 
timbre. — Contributions et ren iises, 1.771 F. 


Mèmes motifs qu’au chapitre 159 de l'exer- 
cice 1958. 
Chap. 205. — Matériel de l'administration des 
contributions indirectes, 14.500 F, 


.Mèmes molifs qu'au chapitre 207 de 
l'exercice 1942. 
Chap. 207. — Remboursement à l'administra- 


se des postes, télégraphes et té'éphones, 
Mêmes motifs qu’au chapitre 197 de l’exer- 
cice 1941. 


Chap. 232. — Contrôle des missions à l’étran- 


ger et missions à l'étranger, 74.! 

Crédit destiné à concurrence … 73.000 F 

la régularisation, dans les écritures de 
l'agent comptable des avoirs du Trésor à 
l'étranger, du montant de frais de mission 
payés à l'étranger, et à con‘urrence de 
4.596 F au remboursement de frais de mis- 
sion dus au chef de la mission francaise de 
ravitaillement au Portugal et qui n'ont pu 
être mandatés en temps utile par suite de 
l'interruption des communications. 

Total pour l'exercice 1943, 1.822.756 F. 


RÉCAPITUL4TION 


Exercice 1935, 4133 F. 
Exercice 1926, 8.859 F. 
Exercice 1937, 12.045 F. 
Exercice 1958, 28515 F. 
Exercice 1939, 70.996 F. 
Exercice 1940, 4.709.108 F. 
Exercice 1941, 3.682.733 F. 
Exercice 1942 3.999136 F. 
Exercice 1913, 1.833.756 F. 
Total pour les finances, 


3:9.181 F, 
France d'outre-mer. 
DÉPENSES CIVILRS ET PÉNITENTIAIRES 
COLONIES 


Exercice 1939. 


Chap. 1e. — Traitement du ministre et du 
personnel civil de l'administration centrale, 
ai F 

Crédit destiné au remboursement au bud- 
get local de la Côte d'Ivoire du montant 
du traitement d'un administrateur des <olo- 
nies dont ce budget à fait l’avance 

Retard imputable aux circonstances. 

Chap. 17. — Services pénitentiaires coloniaux. 
— Traitements, 9.37 F. 

Régularisaiton dans les éer 
rier-payeur de Ja Cochinchine de divers 
payements effectués par ce comptable pour 
le règlement de soldes el indemnités dus à 
des surveillants des services pénitentiaires 
coloniaux. 

Retard imputable aux circonstances. 

Chaps 21. — Frais de service téKgraphique, 
76.639 F. 

Crédit destiné au remboursement au hud. 
get local de Ja Côte des Somalis de frais 
de télégrammes officiels envoyés pour Je 
compte du ministère des colonies. 

&Relard jmpulable aux cæconstances, 


itures du tréso- 





Chap. %. 
niaux, — 
Crédit destiné à la ré gularis äalion d'ordres 


de payement 
locaux de la Guyane et des étab 


de j'Ocfa 

Retard 
gacrre 

Total 


Chap. 24. 


» e5 ? 
Tr à temenis, 1.082 F 


‘édit { 
PA mu 
nique, d 
payé par 
Corse et 
lonie en 


u montant 


— Services pénitentiaires colo- 


Ma! ériel, o,101 


b udget s 
lis sements 


imputés à tort aux 


nie. 
imputable aux circonstances de 
pour l'exercice 1939, 92.904 F. 
Exercice 1910. 
wniténtiaires coonjiaux 
lestiné à la régularisation. dans les 
du trésorier général de la Marti- 
d'un mandat de solde 
le trésorier-payeur général de Ïa 
qui n’a pu étre renvoyé à la ca- 
temps ulile. 


Chap. 25, — Remboursement à l’'administra- 
tion des postes, télécraphes et téléphones, 
16.949 F. 

Méêines motifs qu'au chapitre 2: de l’exer- 


cice 1939. 


Total 


Chap. 1er, 
et du 
centrale, 

Crédit 


les écritures 


Puy-de-Dû 
pa} pement 
être cent 


Chap. 4, — 
trale, — 
2.333 F. 

Crédit 
nilté de « 
colonies 
chef dn 

Retard 


— Traitements 
personnel 


l'exercice 1910, 18.031 F. 
Exercice 1941. 


du secrétaire d'Etat 
civii de l'administration 


pour 


53 F. 
destiné à la régularisation, dans 
du trésorier-payeur général du 
ôme, du montant d'un avis d» 
t payé au Dahomey et qui n'a pu 
ralisé en temps uiiie, 
Exercice 1912. 
Personnel de l'administration cen- 


indemnités et alocalions diverses, 


destiné au versement de l’indem- 


lirection due à un gouverneur des 


affecté au ministère en qualité de 
service administratif colonial. 
dù à une liquidation tardive. 


Chap. 28, — Remboursement à l'administra- 


tiot 1 «des 
JJ. 215 ? 
Mèmes 


cice 1912, 


postes, télfgraphes et téléphones, 


motifs qu'au chapitre 24 de l'exer- 


Chap. 43. — Services pénitentiaires coloniaux. 


— Fraie 


Remboursement au 


transport 
personne 
eZ 


ard 
Fc 
Total 


Chap. &. 
centrale. 
verses, 2 

Méêmes 


— Personnel de 


188.68 F. 

compte spécial des 
s maritimes de frais de passages de 
Is des services pénitentiaire Colo- 


de trancport, 


dû aux difficultés de communi"a- 


pour l'exercice 1942, 231.911 F. 
Exercice 1933. 
l'adminictration 
— Indemnités et allocations di- 
0.00 F. 


cice 1912, 


Exercice 
Exercice 
Exere ice 
Exercice 
E 


Chap. 4, — 


des postes, 


frais de 
phique € 

Crédit 
nent 
phes el 


da bureau 


de police. 
Xe tard 
Chap. 56. 

bution de 
assurer 


Régularisation du 


effectuce 


tinique et dont le montant exact 
être connu qu'après 


tabilités 
Tola! 


à l'administration des postes, 


motifs qu'au chapitre de l'exer- 
RÉCAPITULATION 

1939, 92.901 F. 

1910, 15.031 F. 

1041, 09 F. 

1942! 945.911 F. 

1933, 20.00 F. 

pour la France d'outre-mer (dé 


ivises et . pénit 


Intérieur. 

Exercice 1933. } 
Remboursement au b'lget annexe 
télégraphes et téléphones des 
fonctionnement ou bure au télégra- 
t téléphonique, 28,786 F, 
destiné à permet ire le rembour:e- 
télégra- 
des frais de personnel 
télégraphique de Ja préfecture 


té'éphones 


dû à une liquidation tardive. 
— Elections sénatoriale S. — Contri- 
e l'Etat aux dépenses deslintes à 
le secret du vote, 195 F. 
sokle d'une 
par le trésorier général de 


avance 
la Mar- 
n'a pu 
l'apurement des comp- 
en cause. 


pour d'exercice 1993, 26.981 F. 





Exercice 1935. 

Chap. 4. — Remboursement aa budget annexs 
des postes, téiégraphes et téléphones des 
frais de fonclionneinent du bureau lé gra. 
phique et téléphonique, 25.76 F, 

Mèmes molifs qu’au chapitre 4 de l’exer. 
cicc 1953. 
Exercice 1936. 

Chap. 4. — Remboursement au budget annexe 
des postes, télégraphes et lé ‘éphones des 
frais de fonctionnement du bureau télésras 
phique et 1£.6phonique, 28.786 F. 

Mémes moiifs qu'au chapitre 4 de l’exer- 
Gice 1995, 
Exercice 41928 

Chap. 3. — Reanhoursement au budget annexe 
des postes, téégraphes et téiéphones des 
frais de fonctionnement du bureau télégras 
phique ef té! de nique, 19.190 F. 

Mèmes motifs qu’au chapilre 4 de 
cice 1993 


l'exer« 


Exercice 1929. 
INTÉRIEUR 


— Sûreté nationale. — Police spé 


Chap. 15. rt 
— Personnel auxiliaire, — 


ciale et mobile. 
— Sa'aires, 66 à 

Crédit destiné au règlement des cotisa- 
tions d'assurances sociales restant dues pour 
une empl layée du commissariat spécial de 

Saint-Louis (Haut-Rhin). 

Retard dû à l'impossibililé d’apurer Îles 
compltabilités des déparlements d'Alsace et 
de Lorraine. 

Chap. 47. — Polices d'Etat — Matériel, 
99.719 F. 

Payement de 

d'électricité et de carburants de 
de Strasbourg. 


consommations de gaz, 
Ja police 


Retard dû à l'impossihitité d'apurer les 
comptabilités des déparlements d'A:sace et 
de Lorraine, 

Chap. 71 bis. — Assistance aux réfugiés espa- 


gaols et dé penses d'hébergement, 400. 561 F. 
” Remiboursement de frais médicaux et de 
frais de transport avancés pour secourir des 
réfugiés espagnols. 


GUERRE 


— Défense passive, 119.636 F. 

à concurrence de 149 000 P, 
sé payement à la poudrerie nationale de 
Sevra i-Livry d'une fourniture de chlorure 
de chaux et, à concurrence de 4.636 F, au 
èclement de diverses fournitures et tra- 


Vaux, " 
Total po ir 290.038 F. 


Ch 4p. Z. 
rédit destiné, 


l'exercice 1999 


Exercice 1910. 


INTÉRIEUR 


Chap. 15. — Sûre W nationaie, — Police cpés 
cialie el mobile. — Personnel auxiliaire. — 
Salaires. 22 F. 

Mèmes motifs qu'au chapitre 
cice 1939 
Chap. 21. — Polices d'Etat, 
diverses, 81 F 5 
Régularisation. dans la comptabilité du 
trésorier-payeur gé néral da Haut-Rhin, d'un 
bon de caisse qui n'avait pu être cenlra- 
lisé avant la date de d'chéar nce. 
Chap. 25. — Ajlocalions pour ci harges de fa- 


15 de j'exer- 


— Jndemnilés 


mille, 42.967 F. 

Pavement des allocations familiales dues 
à La veuve d'un inspecteur de police lu 
au cours d’un bombardement, 


Retard dû aux circonstances, 


Chap, #7. — Journaux officiels. — Matériel, 


69 F. 
Mêmes molifs qu'au <hapitre 21. 
Chap. 45. — Polices d'Etat. — Matériel, 7.017 F. 


Mèêmes motifs qu'au chapitre 47 de J'exer- 
cice 1949. 


Chap. 49. — Frais d'envoi de télégrammes 
officiels 613 F fe 4 ee à 
Règlement de frais d'envoi de télégrammes 


officiels 
hap. 50, — Dépenses de téléphone, 7.002 P. 
Règlément de redevances téléphoniques. 
Chap. 68 Lis, — Assistante exceptionnelle aux 
rMugiés espagnols, 74.292 F. 
Mêmes motifs qu'au chapitre 74 bis do 
l'exercice 1999. 
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PRES 
Chao. 73 bis, — Dépenses spéciales nécessaires 
au fonctionnement des services en {emps 
de guerre (réqu sitions), 7.950 
Réglement d'une indemnité de réquisition 
d'immeuble qui, à la suite de contestations, 
n'a pu être fixée qu'en 1916. 
Chap. 73 quater. — Service des réfugiés. — 
" pépenses autres que Jes alocations en 
es snèces, 152961 
Crédit destiné à concurrence de 2570 F, 
au règment d'une indemnilé de réqusi:- 
tion d'immeuble, et à concurrence de 130 391 
francs, au pavement de fourni'ures de draps 
et de couvertures à une entreprise qui n'a- 
va pu faire valoir ses droils à la suite 
d'une ordonnan’e allemende qui la dépos- 
sédait de ses bens, 


GUERRE 


Char 32. — Matériel de la di'ense passive, 
ns ? 
l'irvemen 
*-Livry, 
chaux. 
Chap. 38. — Travaux de la défense passive, 
510001 F. 

Urédit destiné à concurrence de 51.118 F 
au versement des e)lüisations d’assurances 
sociales dues pour des emniovts de la dé- 
ferce passive du département du Haut-Rhin, 
et À concurrence de #56 F, au rembour- 
sement à diverses collectivités de dépenses 
occasionnées par la défense passive. 

Total pour l'exercice 1910, 951.080 F. 


à la poudrerie nationale de Se- 
d'une fourniture de chlorure de 


Exereice"49:1. 
INTÉRIEUR 


Chap. 3 — Remboursement au 
neve des postes, télégraphes et t6éphones, 
des frais de fonctionnement de bureaux 
tiegraphiques et téléphoniques, 68% F. 

Remboursement à l'administraton ‘des 
postes, télégraphes et téKph) nes du traite- 
ment d'un tékégraphiste délaché au minis- 
èra de l'intérieur. 

Retard dû à une liquidation tardive. 

Chan. 9. — Fonclionnaires et agents des pré- 
feciures, — Traitements, 46.289 F. 

Crédit destiné à concurrence de 44.459 F 
au *emboursement d’avances concenties par 
le trésorier-payeur général de la Meuse pour 
Le parement du träitement de fonctionnaires 
reg'iés de la Moselle, et à concurreneag de 
2.450 F au règlement de rappc's de traite- 
ments dus à des agents reclassés en 1915. 

Chan. 3%, — Palices régionales et polices 
d'Eiat — Traitements, 312 Fr. 

FRèégement d'un rappel de traitement dû 
à un agent reciassé en 1915. 

Chap. 96 — Polices yégionales et polices 
d k! {at — Indeinnités diverses, 501 FE. 

Kexement de sappe!s d'indemnités dus à 
un as ent rec'assé en 1915 

Chap. 23, — Indemnilés de résideme, 

Crédit destiné à concurret 
à la régularisation, 
tré<orier-payeur 


budget an- 


70.661 F. 
ce de 70.121 F 
dans les écritures du 
cénéral des Pyrénées-Orien- 
ti'es, d'avances faites pour le payement 
d'indemnités de gésidence dues à des fonc- 
tonnaires de la police, et à concurrence de 
5) F au réordonnancement d’une indem- 
nil‘ de résidence que l'mtéressé n'avait pu 
percevoir, le bon de caisse ne lui élant pas 
parvenu. 
Chap 29, — Alocations famiiaies, 93.040 F 
Mômes molifs qu'au chapitre 2 de l'exer- 
cice 1940, 
Chap. 34. Ù 
tériei, 121.628 F. 
Règlement de deux indemnités dues pour 
ré. Le itions d'immeubles, qui n'ont été 
fixces qu'en 1915 et 1956 par Ja commission 
d' raiu'ation des réquisitions, et du prix de 
décalion d'un autre immeube qui avait 
donné lieu à un procès, terminé par une 
{rausaction intervenue au début de 1947, 
Chap. Nr — Poice nationale. — Matéric!, 


centrale. -— Ma- 


cat t destiné à concurrence de 588 F au 
réglement de redevances téléphoniques, el 
à concurrence de 1.916 F au payement do 
fournitures pharmaceutiques. 





Chap. 4% — Polices régionales 
d'Elat, — Matériel, 2500 F. 

Règlement du loyer du commissariat de 
price de Savigny-sur-Orge, 

L'accord. entre l'Etat et la ville de Savi- 
guy-sur-Orge sur le montant du loyer n'est 
intervenu qu'en 1945. 

Chap. 49. — Frais d'envoi de télégrammes of- 
firiels, 151 F. 

Règlement de frais d'envoi de télégram- 
mes. 

gens dû à des 
des comptabiités. 

Chap. 53, — Dépenses de repliement. — Rè- 
glement des réquisitions, 14.519 F. 

Crédit destiné à concurrence de 12689 F 
au payement de fournitures d'électricité, et 
à concurrence de. 4830 F au règement 
d'une mdemnité de réquisition d'immeuble 
qui, à la suile de contestations, n'a pu € 
fixée qu'en 1916. 


et polices 


difficultés d’apurement 


GUERRE 


hap. 23. — Défense passive, 426.078 F. 

Remboursement à la ville de Bourges du 
moniant des traitements versés par elle à 
des sapeurs-pompiers auxiliaires. 

Retard dû aux eircansances de guerre 
Total pour l'exercice 14941, 716.150 F 
Exercice 1912. 

Chap. & — Remboursement au budget an- 
nexe des posles, télégraphes et téléphones 
des frais de fonctionneanent de hureaux té- 
légraphiques et té:éphoniques, 538.214 F. 

Remboursement à l'administration des 
postes, té:égraphes et téléphones, drs trai- 
tements du personnel du service télégra- 
phique détaché au ministère de l'intérieur 

Chap. 12. — Fonctionnaires ct agents des pré 
lectures. — Traitements, 4.725 F 

Règlement de rappels de trâitement dus 
à des Se ES reclassés en 19%5. 

Chap. 2. — Police nationaie 
ie — Si: aires s,, 4.124 F. 

nboursement à un agent de retenues 

pour constitutis mn d’ une pens. on de retraite 
qui avaient été effectuées à tort, 

Chap. 27. — Police es régionales d'Elat. — Trai 
tements, 17.237.317 F. 

Crédit destiné à cencurrence de 16.221.222 
francs au remboursement à diverses com- 
munes des départements du Nord et du Pas- 
de-Calais de dépenses indûment supportée: 
par elles pour le service de ‘a police, à 
concurrence de 979.373 F au remboursement 
d'avances cons enties par les villes de Biar- 
ritz, Libourne et Mont-de-Marsan pour je 
payement des traitements de fonctionnaires 
reclassés dans la police d'Elul, et à concur- 
rence de 26.622 F au payement de rappels de 
traitement dus à des agents reelassés en 
19% et 1946. 

Chap. 29. — Polices régionales 
demnilés fixes, 3.009 F. 

Mêmes motifs qu'au chapitre 26 de 
cice 1941. 

Chap. 30. — Indemnités de résidence, 182 F 

Mèmes motifs qu'au chapitre 26 de l'exer- 
cice 1911. 

Chap. 21. — 
tériel, 40.41 

Crédit destiné à concurrence de 16.892 F 
au réglement d’une fourniture de eourant 
électrique, et à concurrence de 23.351 FE au 
payement d'indemnités de réquisition dont 
le montant a été fixé tardivement. 

Chap. 4 Lis. — Délense passive. — Matériel, 
45.615 F. 

Crédit destiné à concurence de 35890 F 
au payement de travaux de défense passive 
effectués dans des villes sinistrées, et à 
concurrence de 9.:25 F au payement d'une 
indemnité de réquisition d'immeuble dont 
le montant a été fixé tardivement 

Cliap. 47. — Ag G'Elal. — Ma 
térie], 1.163.850 F, 

Crédit destiné à concurrence de 882.946 F 
au rermboursement à diverses communes du 
Nord et du Pas-de-Cajais de dépenses indu- 
ment supporlées par elles pour le service 
de la poice ,et à concurrence de 280.95% KE 
au rcg lement de Lo vers et d'in 2e mg a: 
réquisitions dus au titre d'immeubies © 
pés par les services de police, er le 


int eo 004 Mes 4 sg 
tant ù CIC LXC tardiver CAL. 


rar 1 
— Personne] 


d'Etut. — In 


l'exer- 


Administration centra'e. — Ma 
F. 


régionales 





Chap. 48 — Frais 
officiels, 163 F 
Mêmes motifs qu'au chapitre 
cice 1941. 
Chap. 49, — Dépense 


d'envoi de 


niques 


a 


{éclégrammes 


19 de l'excr- 


s de téléphone, 72.109 F. 
Règ'ement de frais d'instlallati 


ons télépho- 


Ces installations avant été effectuées en 


violation des prescripliens des 
cupation, le fournisseur n'avait 
rer leur montant dans sa compti 
donc présenté ses Imémoires qu 
ration 
chap. 5. 
séparation, 18.250 F. 

Rè gleme nt d'un rappel d'inde 


autorités d'ou- 


pu faire flan- 
1bilité. TN n'@ 
‘après la libé- 


— Indemnités de repiiement et do 


manité de re- 


pliement dû à un brigadier-chef. 


Les droits de r’intéressé avya 
mines men pr fa 


intervenir en temps uti'e. 


Chap. 52. — Dé Ée. « de repliement. 


ment des réquisitions, 40.000 F. 
Payernent 
d'une voiture 
avait donné lieu à contestation 
Chap. 53. er hd 
Mômes motifs qu'aux chapitr 

et 26 de 1941. 
Total pour l'exercice 1932, 


Exercice 1913. 


Chap. 5. — Remboursement au h 
des postes, télégraphes et 
frais de fonctionnement des 
graphiques et téléphoniques, 

Remboursement à 
postes, té 
inents du personnel du service 
détaché au ministère de 
le mois de janvier 1943. 

Chap. 22. — Personnels 
tements et 

Pavement d'un rappel de 
un agent reclassé en 1936. 


salaires. 5.8OS F. 


Ch \P. 32, — Admimisitralion centr 


riel, 116.026 F. 


a destiné à concurrence 


au règlement d'une fourniture 
< ectria: le ét à concurrence de 
payement 


d'une indemuité de 
automobile dont 


Allocations familial 


de la police. 


d'imdemnités de réqui- 


nt été déter- 


liquidation n'a pu 


— Règle- 


réquisition 
le montant 
1 

et, 21.78 
es 2» de 


LE. 
1910 
49.219.827 PF. 


udget annexe 


téléphones des 
bureaux télé- 
25.428 F, 

l'admini 
égraphes et téléphones, des 


stration des 
traite- 
tétéphonique 


l'intérieur pendant 


— Trai- 


traitement dû à 


ile, — Maté. 


de 2:26 F 
de courant 
00.63 F au 
ition d'\re- 


meubles dont ie montant a té fixé lardive- 
t 
t 





Tnetic. 
Chap. 4. — Dépenses de matériel des ser- 
vaci > Ja police, 225.281 1 
Crédit desliné à concurret de 3191 F 
au règlement de frais de nort, À con- 
eurrTé] de 19301 F au parement d'indern- 
nités dues à un auxiiire auquel son bon 
de caisse n 'avail pu € adre-sé en temps 
utile, et à concurrence le, 153609 F au 
payemet | fournit de Y ules et 
d'arti s d'ha nent. 
Chäp. 42 — Défense passive, — Matériel, 
2222153 I 
{ ‘it à { le 781.94, F 
a 1 L'ON sen t à 1 1 } 150 £ du 
montant des traitements par € à 
des sapeurs-pompiers auxiliaires, et à o:- 
727.198 F au parement de four- 
ures € le tra IUX Fr Æ à de 
la dé se passive 
Chap. 49, — Dévenses de r rnent. — Rè 
alement des réquisiions, 81.990 Ï 
” Règlement d'indemnités de juisition de 
voitures automobi:es. 
Chap. 50. — Services dr la police. — Biti- 
11 s @t travaux 1.916 I 
Crédit destiné à comurrenmce d 110 00 F 
à la régularisation. dans la comptabilité du 
trésorier-paveur général du Puy-de-Hôme, 
du prix de la fourniture de d baraques 
Ialte I r le service d in tions nrowi- 
soires æet à concurrence d 1116 F au 
parement « indei de réquisition 
Le hineui 
Chap. 51. — Part à je l'Etat a cha 
ges d'int cénéral des co és Joca 
les, 42989; EH 
Remboursement aux départemet Je ta 
Met Mo Nord et d Orne 
du 1 nt de ent : dont il + {ait 
l’ax d le 147 a (ert 1 pu 
1 Tv r a! tardiven l 
Ct 1 6,9 PS j a (un ! 
Crédit desti vu T ; | « 
nat] “UNIS 4 { e 4 n'a ? 
i 
1 I 1 1912, 2 
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RÉCAPITULATION 


Exervire 1933, 23.91 F. 
Fxei » 1995, 23.786 F. 
Exercice 1996, 28,786 F, 
Excrcire 193%, 19.190 F. 
Exercice 19939 290.03 F. 
Exercice 1910, 951.089 F. 
Exercice 19141, 716.170 F. 

} 19.219.827 F. 
k 9,581.50 F. 


fatal pour l'intérieur, 21061.108 F. 


* 0, 
xercice 1942, 
xer‘i'e 19:43, 


Jeunesse, arts gt leitres, 


SERVICES DE L INFORMATION 


Exer ICE 1910, 


BSÈSIDESCE DU CONSEIL ET VICE-TRÉSIDENCE 


DU CHiSEIL 
JII, — Jn/ormalion, 


shap. 40. — Administration centrale. — 
Lovers çl frais locatifs, — lmpressions, 8.879 
Irahcs. 

Crédit destiné au règlement d'une fourni 
ture d’eau aux services installés en 1910 à 
l'hôtel Continental. 

Retard dû à une contestation sur la réa- 
lié de la créance. 

Chap. 42. — Frais d'affranchissement du cour- 
rier et de communications téiéphoniques et 
télégrapHiques, 70.185 F. 

Réglement de redevances et taxes télé: 
graphiques. 

Retard impulable à des difficultés de li- 
qiidation, 


Total pour l'exercice 1910, 79054 F, 
Exercice 1941, 


Chap, 26. — Administration centrale, — Maté- 
riel, 402.41 F. 
Crédit destiné à la régularisation, dans les 
écritures du trésorier-payeur général du 
‘uy de-Dôme, du montant d'un ordre de 
reversement émis an titre des frais de loge. 
went de services de l'informalion, 


Exercice 1912. 


Chap. 17, — Administration centrale, — Trai- 

teiments et salaires, 481.584 F, 

Remboursement au budget annexe de la 
‘adiodiffusion du montant de sommes avan- 
cées pour le payement d'agents des services 
de l'informalion. 

Chap. 2, — Administration centrale, — Indem 
nilés et alocations diverses, — Collabora 
ons extérieures, 40.128 F, 

Méimes malifs qu'au chapitre jer, 

Chap. 6. — Indemnités de repiement et de 
séparation, 151.960 F,. ” 

Méôtmes motifs qu'an chapitre {er, 


Chap. 7, — Administration centrale, — Maté 
riel, 4.5*6 F. 
Crédit destiné an règlement d'une indem- 


nié due pour réquisition de locaux sis à 
Manipellier, 
La décision de la commission déparlemen 


tale d’évalualion u'est Jntervenue qu'en 
1916, 
Chap, 10, — Frais d'affranchissement du cour- 


rier ct de Cormimunications téléphoniques el 
télégraphiques, 952 F. 
Mérmmes motifs qu'au chapitre 42 de l’exer. 
ice 1950. 
Chap. 11. — Frais de fonctionnement des ser 
vices de propagan je, 27.199 F. 

Crédit destiné au remboursement à l’agent 
<otmpiabie des chanctèlleries diplomatiques 
el consulaires, du montant d'avances faites 
par le consul de France à Lausanne pour 
payement de radioreportages. 

Chap. 12. — Production des films d'intérêt 
national, 189.084 F. 

Crédit destiné au versement de reliquats 
de subventions dues au titre de la produc- 
tion de tilms scientifiques et de l’établis- 
sement d'appareils de recherche. 

Relard dû à des liquidations tardives. 

Chap. 13% — Alocations familiales, 16.196 F, 

Méumes motifs qu'au chapitre 4°, 


Exercice 1913, 

Chap. 8. — Administration centrale: — Maté. 
ricl, 28.114 F. 

Mèmes motifs qu'au chapitre 7 de l’excr 
cice 19:12. 
Chap, 143 — Production et diffusion de films, 
1.270.223 F. É 

Mèmes molifs qu'au chapilre 12 de l’exer- 
cice 1942. 

Total pour l'exercice 1913, 1.29S.697 F, 


RÉCAPITULATION 


Exercice 1940, 79.064 F. 
Exercice 1941, 102,451 F. 
Exercice 1912, 962.149 F. 
Exercice 1913, 1.298.637 F. 
Total pour la jeunesse. les arts et les 
leitres (cervices de l'information en 
France), 2.452.301 F, 


Justice. 


Chap. 25. — Remboursement de frais de dépla- 
cement, 1.312 F. 

Crédit destiné au rermhoursemengt de frais 
de déménagement dus à un surveillant de 
J'administration pénitentiaire. 

Retard imputable à la perte d'un mémoire. 


Exercice 1929. 


Chap. 30. — Rémunéralion des greffiers et 
secrélaires non fonctionnaires de diverses 
juridictions, 541 F. 

Crédit destiné au payement du traitement 
d'un greffier de paix. 
es au dû à une erreur de l’administra- 
jan. 

— Frais de justice en France, 


Crédit destiné au réondonnancement de 
frais d’experlises dus à trois experts comp- 
tables àla suile d'une procédure de banque- 
route. 

Retard imputable à des difficultés de liqui- 
dation, 

Total pour l'exercice 1929, 19.701 F. 


Exercice 1910. 


Chap. 1er, — Traitements du ministre et du 
du personnel de l'administration centrale, 
1.92 F, 

Remboursement de retenues faites à tort 
sur le traitement d’un commis principal au 
Ininistère de la justice. 

Chap. 15. — Services extérieurs pénitentiaires. 
— Traitements, 6.360 F. 

Crédit destiné à concurrence de 5.200 F 
à la régularisation d’avances faites en 1910 
à divers agents de l’administration péniten- 
liaire, et à concurrence de 1.160 F au 
remboursement au trésorier-payeur générar 
du Lot-et-Garonne du montant d'un mandat 
perdu lors de sa transmission. 

Chap. 21. — Remboursement de frais de dépla- 
cement, 18.29 F 

Payement à divers magistrats et fonction- 
naires des services judiciaires du montant 
d'indemnités de repliement et de frais de 
déplacement et de déménagement. 

Chap. 41. — Frais de correspondance téligra 
phique et téléphonique, 612 F. 

Règlement de communications 
niques, 

Créances reslées en souffrance par suite 
des événements de guerre. 

Chap. 46. — Frais de justice en France, 314 F. 

Règlement de frais d'expertise médicale. 

Le mémoire primitif a été égaré par l’'ad- 
ministration. 

Total pour l'exercice 1910, 27.570 F. 


téléphe 


Exercice 1941. 


Chap. 2 bis. — Indemnités de fonctions aux 
magistrats, 953 F. 
Payement d’un reliquat d’indemnité de 
fonctions dû à un juge de paix. 
Le bon de caisse n'avait pu étre rerais en 
temps utile à l’intéressé. 
Chap, 15. — Services extérieurs pénitentiaires, 
— Traitements, 541 F. 
Payement d'un rappel de traitement dû à 





Fotal pour l'exercice 1942, 962,149 F, 


Chap. %. — Remboursement de frais de déplas 
cement, 6.19 F, 
Crédit destiné à concurrence de 3.797 
à rembourser au greffier complable de là 
maison centrale d'Eysses des avances faites 
à divers surveillants pour payement de frais 
de transports, et à Concurrence de 2.72 
au payement d'indemnilés de bombarde 
ment et de frais de déplacement, 
Chap. 43. — Frais de correspondance télégrae 
phique et téléphonique, 2.507 F. 
Règ'ement de communications téléph@ 
niques, 
Retard dû aux circonstances de guerrg, 
Chap. 44 — Indemnités de repliement et 48 
séparation, 21.098 F. 
Crédit destiné au payement d'indemnitég 
dues à deux magistrats. ; 
Retard dù à une décision tardive, 
Chap. 51. — Frais de justice en France, 166 PU 
Mémmes motifs qu’au chapitre 46 de lexer- 
cice 1910. 
Total pour l'exercice 1911, 31.787 F. 


Exercice 1912. 


Chap. 2. — Traitements du secrétaire d'Etat 
et du personnel de l'administration centrale, 
492 F. 

Mêmes motifs qu'au chapitre Ler de l'exers 
cice 1940. 

Chap. 4. — Indemnités de fonctions aux ms 
gistrats, 1.216 F. 

Mêmes molifs qu'au chapitre 2 bis da 
l'exercice 1941, 

Chap. 7. — Cours dappel. — Traitements, 
230 F. 

Payement d'un rappel de traitement où à 
un appariteur à’ la eour A 2 de Peris, en 
application d'une mesure de reclassemenf 
prise en 1945. 

Chap. 11. — Juslices de paix, — Traitements, 
3.009 F. 

Payement d'un rappel de lraitement dû 
à un juge de paix et qui n'avait pu étre 
mandatg en temps utile, 

Chap. 17. — Services extérieurs péniteniairess 
— Traitements, 51.590 F. 

Crédit destiné à concurrence de 11590 R 
au versement des cotisations d'assurances 
sociales dues au titre d'un surveiliant de 
inaison centrale, à concurrence de 10914 F 
au payement d'un rappel de traitement dù 
à un agent en application d'une mesure do 
reclassement, prise en 1944, et à <oncur- 
rence de 32.116 F au payement de reliquats 
de trailement dus à des agents morts en 
déporlation. 

Chap. 22. — Indemnités de résidence, 1.08 F 

Règlement d'un rappel d'indemnit# da 
résidence dû à un surveillant de maisom 
d'arrêt et qui n'a pu être payé par suite 
d'une omission de l’administration. 

Chap. 26 — Remboursement de frais de dé- 
placements. 16 520 F. 

Crédit destiné à concurrence de 7(@ P 
à rembourser au greffier comptable ge Ja 
maison ‘centrale d'Eysses des avances faites 
à divers surveillants pour payement de 
frais de transport, et à concurrence de 
9.520 F au remboursement à un magisirai 
de ses frais de déménagement, 

Chap. 2. — Frais de registres de l'état civil 
et frais d'impression des cadres pour Ja 
formation des listes du jury criminel, 
363.111 F. 

Payement de frais de confection de regis“ 
tres de lélat civil et de fournitures dd 
papier timbré aux préfectures. 

Chap. 12. — Entretien des détenus. — Rem- 
boursernents divers occasionnés par le sé- 
jour des détenus hors &es établissements 
pénitentiaires, 70.813 F. 

Payement de frais d'entretien et d'hospte 
talisation de déteaus et de pupilles placés 
dans des établissements ne relevant pas di 
l'administration pénitentiaire. 

Retard dû à des difficultés -administra + 
ves. 

Chap. 46. — Frais de correspondance té1ÉgTie 
phique et téléphonique, 19.298 F. 

Même motifs qu'au chapitre 43 de l'exef* 





un agent reclassé en 194. 
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Chap. 47. — Indemnités de repliement et de 
séparation, 17.276 F. : Ë 
Crédit destiné à concurrence de 3.650 F. 
aa payement de l'indemnité de repliement 
iue à un juge à Strasbourg et non man- 
datée par suile des circonstances, et à con- 
currence de 13.726 F au payement d’indem- 
nités de bombardement dues à divers sur- 
veillants des établissements pénitentiaires. 
Chap. 51. — Allocations familiales, 600 F. 
payement d’un rappel d'aïlocations fami- 
liales dà à un juge d'instruction. 
Chap. 56. — Frais de justice en France, 5.353 
france, 
Crédit destiné au remboursement de frais 
de rédaction d'actes d’huissier. 
Retard dù à une contesiation sur le bien 
fondé de la créance. 
Chap. 58. — Secours temporaires, 100 F 
Régularisation, dans les écrilures du tré- 
corier-payeur général du Nord, d’une 
avance faite par ce comptable pour ls 
payement d'un secours. 
Totai pour l'exercice 1912, 555.:02 F, 


Exercice 1913. 
JUSTICE 


Chap. 2. — Traitements du secrétaire d'Etat 
et du personnel de l'administralion cen- 
trale, 700 F. 

Crédit destiné au payement d’un rappel 
d'indemnité d’habillement dù à un gardien 
de bureau en applicalion d’un décret du 
12 mars 1917. 

Chap. 7. — Cours d'appel. — Traitements, 
1.140 F. s 

Payement d'un rappel de trailement dû 
à un greffier à la cour d'appel de Baslia. 

Retard imputable aux circonstances. 

Chap. 8. — Tribunaux de première instance. 
— Traitements, 113 F 

Payement d’un rappel de traitement dù à 
un greffier au tribunal du Puy. 

Chap. 17. — Sgrvices extérieurs pénitentiaires. 
—. Traitements, 59,123 F. 

. Payement de reliquats de (raitement due 
à des agents morts en déportation. 

Chap. %. — Rémunération des greffiers et <e- 
crétaires non fonctionnaires de diverses ju- 
ridictions, 1.835 F, 

Crédit destiné au payement d'un reliquat 
de AMlement dû à un greffier de paix dé- 
ccié, 

Retard irmputaole à la caplivité de l'un 
des ayants droit. 

Chap. 38. — Frais de registres de l'etat civil 
et frais d'impression des cadres pour la tor- 
mation des listes du jury criminel, 382.3% 
francs. 

Mèmes malifs 
l'exercice 1912, 
Chap. 46. — Frais de correspondance télégra- 
phique et téléphonique, 47.27% F, + 

Mêmes motifs qu'au chapitre 
l'exercice 1941. 

Chap. 47, — Indemnités de repliement et de 
séparation, 3.650 F. 

Payement de l'indemnité de repliement 
due à un juge à Strasbourg et non r'amla- 
tée par suile des circonstan®+s 


qu'au 


43 de 


INTÉRIEUR 


Chap. #4 quinquies. — Entrelien des cé‘enua. 
— Remboursements divers occasionnés par 
le séjour des détenus hors des établisse- 
ments pénitentiaires, 53.172 F, 

Crédit destiné au remboursement au 
comple spécial « Couverture des besoins 
complémentaires en bois et en produils fo- 
resliers » du prix de fournitures faites pour 
Les hesoins d'établissements pénitentiaires, 

Totat pour l'exercice 1913, 551,507 F 


RÉCAPITULATION 


Exercice 1998 1.312 F. 

Exercice 1939, 19.701 F. 

Exercice 1910, 27.570 F, 

Fxercice 1941, 31.787 F. 

Exercice 1912, 555.702 F, 

Exercice 1943, 551.307 F, 

Total pour la justice, 1.157.279 F, 


chapitre % de 


Haut commissariat à la distribution, 


# 


RAVITAILLEMENT 


Exercice 1910. 


Ghap. 13, — Frais de déplacements et d2 (our- 
nées. 3.906 F. 

Règlernent des frais de déplacements dus 
à un inspecteur des fraudes, 

Retard dû à une conteslalion sur Je mon- 
tant de la somme à verser, 

Chap. 16 Lis. — Frais de fonctionnement des 
services exlérieurs, 102.772 F. 

Crédit d&tiné à con:urrence de 98.000 F 
au règlement de loyers de divers locaux oc- 
vupés par les services du ravitaillement, à 
concurrence de 217 F au remboursement de 
elenues pour pensions effectuées à tort sur 
le traitement d’un agent, et à concurrence 
de 1.555 F au remboursement de frais d'en- 
quêtes dus à un inspecteur des frurdes, 

Total pour l'exercice 1910, 106.3 F, 


Exercice 1911, 


Chap. 2. — Administration centrale, — Ad'o- 
cations et indemnilés diverses, 1.165 F. 

Règlement d'un rappel d'inderan''# spé- 
ciale pour charges de service qui n'avait 
pas été payé en temps ulile par suile à'une 
omission de l'administration, 

Chap. 7. — Personnel des services exl£reurs, 
— Traitements et salaires, 111.534 F. 

Crédit destiné à concurren:e 42 113.103 F 
au versement de rappe:s de traisement dus 
à divers agents en application d2 bonilica- 
tions pour services militaires reconnus per 
des arrêtés pris en 1916, et à “oaicurrénur de 
1.131 F au remboursement de retenues ponr 
pensions effectuées à tort sar Je lraiement 
d’un directeur déparieémentii. 

Chap. 9. — indemnités de résilence, 1.1 F. 

Règement d'un rappel d’indetmiité qui 
n'avait pas été versé par suite d'uñe erreur 
de l’administration. . 

Chap. 19. — Frais de fon'tionnement des ser- 
vives extérieurs, 29.118 F. 

Règiement du montant de loyers et d'in- 
demnités de réquisilions dus pour divers 
locaux occupés par les ervices au raitail- 
lement. 

Retard 4ù à une liquidation tardive. 

Chap. 22 — Indemnités de rep'iciicnt et de 
séparation, 7.833 F. 

Règlement de l'indemnité due à un agent 
replié d'Aïsace et qui n'avait pas 416 pavée 
par suile d'une omission du séivite geziion 
naire 


Total pour l'exercice 1941, 154.119 F. 
Exercice 1912, 


Chap. 2? — Traitements du secrétaire d'Etat 
et du personnel de l'administration centrale 
4.051 F. 

Rannels de traitements €us à ver: agents 
en vertu d'’arrêlés de reciaesement jp:is en 
1916 

Chap. 8. — Personnel des services extériurs 
— Trailements et salaires, 383.106 F, 

Mèmes motifs qu'au chapitre 2 

Chan. 10. — Iniemnités de résidence 1.06 F 

Mèmes motifs qu'au chapitre 9 de l'exer- 
cice 1911. 

Chap. 18. — Frais de fonclinnnement des ser- 
vices extérieure, 89.08 F. 

Mômes 5 
l'exersice 1941. 

Chap. 21. — Indemnités de rephiement el de 
séparation, 15.490 F. 

Règlement d'indemnités dues à deux 
agents repliiés d'Alsace et de Lorraine et non 

payées par suite de mandatements lardifs 

1 


Total pour l'exercice 1912, 693.507 F 


re 
Mots 


AGRICULTURE ET RAVITAILEMENT 


Chap. 3. — Traitements du secrétalie d'Elat 
et du personnel de l'administration cen- 
trale. — Salaires, 6.000 EF. 

Méêmes motifs qu'au chapitre 2 de l'exer- 
cice 1942. 

Chap. 41. — Personnel des services extérieurs 
du ravilailement, — Trailements el sa- 
laires, 83.210 F. 

_Mêmes motifs qu'au chaniltre 2 de l'exer- 





cice 1912 


Chap. 41. — Matériel et impressiops de l'ade 
ministralion centrale, 50400 F. 

Règlement de l'indemnité de réaquisition 
due pour une voilure aulomobile el donk 
le montant n'a pu être fixé qu'en 19%. 

Chap. 81. — Frais de fonctionnement des S0Te 
vires exlérieurs du ravitaillement, 210,151 Fa 

Mères motifs qu'au chapilre 19 de l'exer- 
cice 1941. 

Total pour l'exercice 1913, 501.674 F, 


RÉCAPITULATION . 


Exercice 1940, 106.138 F. 
Exercice 1941, 154,119 F, N 
Exercice 1932, 693.307 F. 
Exercice 1943, 394.674 F. 
Total pour le haut commissariat à ]& 
distribution, 1.308.658 F. 


Présidence du conseil. 


LE — SERVICES ADMINISTRATIFS DE LA PRÉSIDENCR 
DU COXSEi, 


Exercice 1911. 

Chap. 8. — P:ésidenee du conseil. — Ma'érie}, 
259 EF. 

Remboursement à la Ville de Paris de 
frais de transporls effeclucs par kes services 
inunicipaux. 

Retard imputable à la perte d'un dossiers 

Exercice 19:2, 

Chap. 20, — Dépenses des divers m'nistèrcg 
soumises à des règles particulières de con- 
trôle, 520009 F 

Régularisalion, dans les écrilures du trés 
sorier gén‘ral d'Alger du montant d'un 
avance utilisée pour divers services s0üciauxs 
Retard dû à une conte<talion sur le servK@ 
chargé du remboursement. 


RÉCAPITULATION À 


Exercice 1931, 239 F. 
Exercice 1952, 500.00 F. 
Total pour les services adm'n's'ratifé 
de la présidence du conseil, 569.299 F 


Production industrielle. 


Exercice 19351. 

Chap. à US Dépenses récessaires au fonce 
lionnement des services replies. 
nent des réduisitions, 5.666 F. 

Crédit destiné au rég'einent de l'indeme 
nilé de réquisition d'un eppartement silué à 
Paris et oc‘upé par lagministraltion €cens 
lraie. 

La dérision de la conmm'ssion d'év:luation 
des réquisilions fixant le montant du prix à 
payer n’est intervenue qu'en 1941. 


Exercice 1942 


Chap. 91. Matériel, entrelien des b°{iments 
— Administration centrale, 95.000 F. 


Règlement du prix de la réparation d’un 
voiture automobie. 
Les archives du créancier avant 14 dés: 


truites par un bombardement, là réclamas 
tion à élé présentée tardivement. 
Chap, 55. — Dépenses de repliement, — Rès 
glement des réquisilions, 31.000 F. 
Môêmes motifs qu'au chepitre IK da 
l'exercice 1011 


lotal pour l'exer 19:12, 420.000 F, 


Exercice 19": 





Ch iP 27 — \Matéi e!. entreten des bâtie 
ments. — Administratioi centrale, 20.915 F, 
Règlement de travaux d ohhelies effeCe 
tués dans les imineu! s Gt uit: SiTauuon 
cenira 
Relard jmputable à e liquidation (als 
dive. 
Chap. 60 Dépenses de repliement Règlée 
ment des ! quisitions, 31.000 F 
Mémes - motifs qu'au chapitre JK dû 
l'exercice 11. 
lola! puur l'exercice f Lo F, 
RÉCAapPI LATION } 
Exercice 1911, 5.666 1 | 
Exercice 1912, 429.000 I 
Ext ice 1943, 54.315 I 
lolal pour Ia prod | ellé, 
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pu 
Santé publique et population. 
SANIË PUBLIQUI 
Exercice 1938. 

Chap. 5. — Inspection générale du service de 
l'enfance et inspection départementale de 
l'assislance publique. — Traitements, 261 F. 

Ciédil destiné au remboursement d'une 
avance faile par le trésorier-payeur général 
du Nord, pour le règiement d'un solde de 
trailement dù à un agent de l'assistance 
publit 

C] ap, 41, — à { anitaire maritime. — 
Trait nts, 9214 F, 

Mères motifs qu'au chapitre o. 

N— GS. — Assistance aux étrangers en Al 

ice et en Lorraine, 11.890 #F. 

Lire destiné au rembour ement à la 
ville de CUT mine s d’avances consenties 
€u faveur d'in nts étrang 


Retard dû aux ciseanatamees de guerre. 
Tolal pour l'exercice 4958, 12.528. 


Œhap. 15. — Service sanituir warilime. — 
l 11.40 
Mein molif au cl 1 pi » de l’exer 
£gice 103%. 

Chap. 46, — Hygiène et salubrilé générales 
— hpidémies. — Pollution de l'atmosphère 
5.289 F, 

Credit destiné au remboursement au dé- 


parlcment de la Seine du montant de ja 
part contributive de l'Etat dans les dépen- 
ses relalives à l'application de la oi du 
43 février 1902 sur la prolecilion de la santé 
publ q 1. 

Les crédits déégués n'av@&ent pu étre 
utilisés par suile de retards dans le man- 


Chay. 65. — Assislance aux femmes en cou- 
ches, 15.436 F 
Versement au département du Cantal de 


la part de l’Elat dans les dépenses d’assis- 

dance aux femmes en couches. 
L'ordonnance émise pour le règlement de 

c inme n'avait pu êlre encaissée à 


Chap. Gi. — Assistance aux mères qui a!la!- 
nfant au sein, 5% 410 F. 
Versement au département du Cantal de 
la participation de Etat aux dépenses pc- 
casionnées par l'assisiance aux mères qui 
allaitent leur enfant au sein 
L'ordonnance émise pour le règlement 
de celle somme n'avait pu êlre encaissée 


Chan 67 — Dépen: 3 @rcasionnéPrs par des 
mineurs vagahonds (4 re! loi du 00 oC- 





toh { 71.090 T 

Remboursement à une œuvre des frais 
d'entretien de m'neurs vagabonds qui lui 
ont 6!6 confiés par les tribunaux 


Retard dû à une contestation sur la va- 
Œhap. 70. — Assistance médicale gratuite 
F. 


Crédit destiné au remboursement aux dé- 
partements du Calvados et du Maine-et: 
Loire du montant des dépen:es d'assistan’e 
médicale graluite aux réfugiés dont ils ont 


Petard dù aux circonstances de guerre 
Chap. 74 bis. — Application en Alsace et en 
Lorraine de la HKgislation française en ma 
ivre d'assistance, 5.206 F. 
Crédit destiné à couvrir le «salde 4» la 
articipation de l'Etat aux dépenses d'as- 


isfance à l'enfance du département de la 
Jnselle, 
Retard dû aux cr nr sfanres de guerre. 
lolal pour l'exercice 1939, 151.005 F. 
INTERIEUI 
Famille et sant 
Ex e 194 
Chap. 166. — Primes à la naissance du pre- 
’ lart .1 : , r aptis 
mier enfant — Population non aclive, 





Chap. 178. — Application de l'arlicle 4 du 
1UX 


ement à primes dues À des évacués 


d'Alsace et de Lorraine 





Chap. 172 — Participation de l'Etat anx dé- 


penses de prôtec tiou des enfânts du premier 
âge (loi du 23 décembre 1854 et décret-loi 
du 20 octobre 1955), 11848 EF. D 

Versement au département de Seine-et- 
Oise du sode de la contribulion de Etat 
aux dépenses de protection de la maternité 

de ja première enfance. 

Retard dù à une conteslation sur les 
droits du département. 


Chap. 135, — Dépenses occasionnées par les 


alié nés, 135.235 KE. 

Crédit destiné à couvrir le soïde de la par- 
tcipatio mn de JEtat aux dépenses d'assis- 
tance aux aliénés payées par divers dépar- 
terments 

Retard dû aux circonstances de guerre. 


Chap. 176 —— Assistance aux luberculeux. 


41.62 F. 

Crédit destiné au remboursement au dé- 
partement de la Marne de la part incom- 
bant À l'Elat dans les frais d'entretien de 
malades de ce département soignés an Su- 
natoriuin franco-américain de Berck 

Relard 4ù aux circonsianres de guerre. 


Chap. 177. — Assistance médicale graluitle, 


Crédit destiné au remboursement à divers 
déparlements du montant des dépenses d'as- 
sistance rnédicaie gratuite aux réfugiés, 
dont ils ont fait l'avance. 

Retard dû à des difficultés de liquidation 
‘aton en Aïsare et en Lor- 
ation française en matrére 





raine de 
d'assistance, 73 

Mèêmes molif 
l'exercice 1939. 





qu'au chapitre 71 bis da 


Chap 485. — Application 4e l'arti le 4 du 


décrel-loi du 29 juillet 193%9 relatif aux hépi- 
taux et hospices, 290.809 F. 

Crédit destiné au remboursement au dé- 
pesrne nt du Rhône du montant de Ia cen- 
iribution de l'Etat aux frais d'hospitalisation 
d'étranzers ressorlissant de pays avec les- 
quels la France n'a pas de traité de réci- 
procité. 

Retard dû à Ta perte d'ann dossier 

Tolal pour l'exercice 1910, 697.363 F 
hap. 100. — Personnel des services régionaux 
de la <anté., — Indemnités, 13.265 F. 

Cré git de:tiné au payement de l'indem 
nité de fonctions due à un inspecteur de la 
santé si de frais de dép'aceinent dus à un 
médecin inspecteur adjoint , 

Retard jmputable à des contestalons sur 
la réa'ilé des créances. 


Chap. 160, — Primes à da naissance du pre- 
] 


mier -enfant (population 
ram re 
iranes 

Remboursement au département de la 
Iaute-Saône de soldes de primes à Ja pre- 
mière naissante dues à des évacués, et que 
les circonstances n'ont pas permis de payer 
dans des conditions norimates, 


ion active), 1000 


Chap. 161. — Particination de l'Etat aux dé- 


penses de protection des enfants du premier 
âge (ici du 23 décembre 187%: et décrel-lol 
du %# octobre 194%), 565.416 F. 

Mêmes #notifs qu'au chapitre ei? de 
l'exercice 19140. 


Chap 167. — Pénenses occasionnées par les 


liénés, 259.063 F, 

Mêmes motifs qu'au chapitre 17% de 
l'exercice 1910 
hap. 169. — Aseislance médicale gratuite, 
819: €. 

Mômes motifs qu'au chapitre 177 de 
l’exer'ice 1910 
hap. 112 Assis(ance aux vieillards, aux in- 
firmes et à aux incurabics, 113.20 F. 

Remboursernent aux départements de 
l'Ain et de l'Aisne de la part de l'Etat dans 
les frais de mp nel aüxiliaire des préfec- 
lures affecté au service des lois d’assis- 
{ance 

Retard dû à une contestation sur le prin- 
cipe mème de la dépense. 


Chap. 173. — Appli‘ation en Alsace el en Lor- 


raince de la Kgislalion française en malière 
d'assistance ce, 8.925 

Mèmes molifs qu ‘au ch apitre 
l'exercice 1999. 


décretdloi du 29 juillet 4939 relalif au: 
dre et hospices, 266.66 F. 
Mèômes motifs qu'au chapitre 488 do 
l'exercice 1910. 
Total pour j'exercice 1941, 1.315622 F,. 


leur enfant au 


cret-loi du 30 octobre 
es qu'au chapitre 432 de 
l'exercice 1940, 


l'exercice 1940. 


Crédit destiné 
partements du solde 
aux dépenses d’assislance médicale 


Remboursemen 
la part de PEtat 


vers départements, 


tière d'assistance, 


tériel, 22.316 rs 
Re boursement 





1922. 


: — Primes à la naissance da pre. 
rover enfant. — Populalion non active, 2.209 


Remboursement au déparlement de FT. 


à la première mais. 


sance dues à des évacués, et que des «ir- 
conslances m'ont pas permis de payer dans 
cute normales. 

Assistan®e à la famille -862 F. 
‘se craent au département de la Seine du 
de a parlicipalion de lV'Elat aux dé 
i $ par le service d’assis- 


Retard dù à une liquidation tardive 
— Assistance aux femmes en cou- 


”"Acièes rsement au département de Loir. 
et-Cher de dépenses 
ié au bénéfice de assis. 

en couches. 
aux circonslances de guerre. 
— Assistance aux mères qui allai- 

sein, 405 F. 
au département de Loir-cet- 
participation de l'Elat aux dé- 
pe _. s 4° assistance aux mères qui allaitent 
enfant au sein (dépenses occasionnées 


occasionnées par les 


Retanl dû à la perte d'une ordonnancg 


— Protection des enfants du pre- 


décembre 1874 et dé- 
19535), 628.601 F. 


occasionnées par les 


qu'au chapitre 17%5 do 
Assistance aux tubereuleux, 

au remboursement à di- 
vers départements de la part incombant à 
l'Etat dans les frais d'entretien «te malades 
sanatorium au litre de la loi du 


liquidation tardive 
Assistance médicale gratuite, 


versement à divers dé: 


de la participation 4e 


une liquidation "tardive. 
Ascistance aux vieillards, aux 
ineurables, 225.10 F. 

à divers dé serie ments de 
dans les dépenses d’assis- 
* aux vieillards et d'hospitalisation do 


irconslances de guerre. 

— Hospitalisation des sujets ct pro- 
des jindigents étrangers 
appartenant à des pays sans traités de ré- 


29 juillet 1939;, 18.929 


remboursement, À di- 


du montant de la con- 
au frais d'hospitalisa- 
tion d'étrangers ressorlissant de pays avec 
lesquels {a France n’a pas de traité de ré- 


Retard dû à une liquidation tardive. 

82, — Application en Alsace et en Lor- 
Kézislation française en mia- 
261.967 F. 
motifs qu'au chapitre 71 bis de 


Total pour l'exercice 1912, 22230835 F. 


1913. 


SANTÉ 

stralien centrale, — Mas 
au propriétaire de l’n- 
rue de Tilsitt, à Paris, 6c- 
par l'administration €<entrale, du mon- 
catives dues en vertu. du 


a fait valoir ses droils en 
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Gi. — Mesures générales de protection 
de la santé publique loi du 15 février 1902). 


Chap 


703.220 F. 

l'crédit destiné au remboursement à di- 
vers départements du montant de la part 

contributive de l'Etat aux dépenses relati- 

ves à lapplicalion de la loi du 15 février 

1902 sur la protection de Ia santé publique. 
Retan dû à des erreurs de liquidation. 


Chao. €2. — Assistance à la famille, 81.156 F. 
Méômes motifs qu’au chapitre 66 de 
l'excreice. 1912 


Chap. 68. — Protection des enfants du pre- 
mier êge (loi du 23 décembre 1874 — Dé- 
cret-loi du 30 octobre 1955, 956.768 EF. 

Versement à divers départements du 
colde d2 la contribution de l'Etat aux dé- 
penses de protection de la maternité et 
de la première enfance 

tetird dû à &es liquidations tardives. 

Chap. 69. — Service des enfants assistés (loi 
du 27 juin 1904), 4.733.966 F. 

Remboursement à divers 
de dépenses occasionnées 
à l'enfance. 

Retard dû à l’insufisance des crédits bud- 
gétaires. 

Chap. 71. — Dépenses ocrasionnées par les 
aliénés, 1.231.019 F. 

NE motifs qu'au chapitre 175 de l'exer- 
cice }10 


départements 
par l'assistance 


Assistante médicale gratuite, 


Mèmes molifs qu’au chapitre 71 de l’'exer- 
cice 1942. 

Chap. 77. — Hospitalisation des sujets et pro- 
tégés français et des indigents étrangers 
appartenant à des pays sans traités de réci- 
procité (décret du 29 juillet 1959 et loi du 
25 septembre 1911), 22.660 EF 

Mômes motifs qu’ au nie 78 de l’exer- 
cice 1942. 3 
Total pour l'exercice 1919, 27 788.619 F. 
RÉCAPITULATION. 

1938, 12.528 F. 

Exercice 1939, 111.005 F. 

Exercice 1910, 607.163 F 

Exercice 1941, 1.315.629 F. 

Exercice 1912, 22.901.835 F. 

Excreice 1943, 27.788.619 F. 

Total pour la santé publique et la 
lation, 52.067.072 F, 


Exercice 


popu- 


Travail et sécurité sociale. 


TRAVAIL 
Exercice 1927. 
Chap 38. — Déiégués à la sécurité des ou- 
vricrs mineurs. — Indemnités, 51.107 EF, 
Crédit destiné au reinboursement. à di- 


verses compagnies minières 
ments du Nord et du Pas-de-Calais de com- 
pléments d'indemnités de visite des déf- 
guiés mineurs, en exécution de deux arrêts 
du conseil d'Etat, 


des départe- 


Exercice 1939. 
Chap. 44 — Matériel. = Entretien des bâti- 
ments. — Fonctionnement des services, 


3826 F, 


Grédit destiné an parement à la ville de 


Paris de frais de transports effectués par le 
service des transports automobiles munici- 
Paux. 
Retard dû aux circonstances de guerre 
Exerc'ce 1940. 
Chap. 13 — Remboursement de frais, 16 F 
Crédit destiné à la régu'arisation, dans les 


éc ritures du trésorier général de la Cûte- 
d'Ivoire, d'une avance faile par ce comp- 
table pour le remboursement d’un comp'é- 
ment de frais de transport dus à un ouvrier 
mécanicien. 

Retard dû à l'interruption des communi- 
cations. 

Chap. 14 — Matériel, 
ments. — 
15.073 F 

Crédit destiné au payement à la ville de 
Paris de transports effectués par les trans- 
ports automobiles municipaux. 

Chap, 16, — Payements à J'dministration des 


bâti- 


services, 


el, — Entretien des 
Fonctionnement des 


postes, télégraphes et té'éphones, 1.034 F. 
Règ'ement des frais d'envoi d'un télé- 
£ramme officiel. 
Relard dû à une erreur de liquidation. 





Chap. 25. — Fonds nalional de chômage, 
187.361 F. 
Crédit destiné au versement à divers dé- 


parlements de la 
dans le 
mage. 
Relard dû aux circonstances de guerre. 
Chap. 30. — Participation de J'Etat aux frais 
de fonctionnement des bureaux publics de 
placement, 18.818 F 
Crédit desliné au remboursement des 
avances faites par le département du Pas- 
de-Calais pour le payement des émoluments 
du personnel des offices publics de place- 


l'Etat 
chô- 


incombant à 
allocations de 


part 
montant des 


ment pendant les mois de septembre et 
ottoibre 1910. 
Retard dù aux circonstances de guerre. 


Chap. 55. — Services extér:curs 
rances sociales d'Alsace et de 
Traitements, 20.070 F. 

Versement du demi-{ 
ancien président du 


des assu- 
Lorraine, — 
raitement dû à un 
comilé directeur de la 
caisse d'assurances des emplorvés d’Alsace 
et de Lorraine suspendu de ses fonctions. 
Relard dû aux circonstances de cuerre. 
Total pour l'exercice 1910, 232,385 EF, 


Exercice 1911. 


— Office du {ravail. 
1.258.161 F. 
Crédit destiné au remboursement des 
avances faites par le département du Pas- 
de-Calais pour le payement des émoluments 
du personnel des offices publics de place- 
ment et des indemnités y afférentes, 
Relard dù aux circonstances. 
Chap. ë. régiona IX des 


Chap. 6. 


et salaires, 


Trattar te 
— Trailements 


— Services assurances 


sociales, — Traitements » ol EF 
Payement de rappels de salaires dus à 
deux auxiliaires du service régional de 


Nancy en application de bonifications pour 
services militaires. 
Relard dû à une Ilquidation tardive. 
Chap. 10. — Allocations familiales, 88.577 F. 
rédit destiné à concurrence de &6.11: F 
au remboursement au département du Pas- 


de-Calais d’avances failes pour le payement 
des allorations familiales aux agents de 
l'office départemental du travail et à con- 


currence de : 
d'allocations familiales. 

Chap. 12. — Indemnités de msiden’e, 

Mèmes motifs qu'au chapitre 6. 

Chap, 17, — Remboursement de frais, 95.360 F. 

Mêmes motifs qu'au chapitre G. 

Chap. 18. — Matériel. — Entretien des baâti- 
ments. — Fonctionnement -d: 
l'administration centrale, 3.611 F. 

Règlement à divers agents ee ministère 
du travail de rappels dus au titre de l'indem- 
nité compensatrice d’habilleme ni, en appli- 
cation d'un décret du 11 décembre 19%. 

Chap 32, — Fonds nalional de chômage 
y À 

Cri 


‘dit destiné à 


2.163 F, aû payement de rappels 


60.000 F. 


:S <eT\i 





concurrence de 10.581 F 


au remboursement au département du Pas- 
de-Calais de Ja part incombant à JÆlat 
dans !es alocations de chômage serv'es par 
la commune de Billy-Berclau, et à concur- 
rence de 9590 F, au payement de frais de 
transport de chômeurs. 
Retard dû aux circonstances 
Chap. 37. — Délégués à la sécurité des 4 
vriers mineurs (dépenses recouvrables sur 
ies exploitants), 141.616 EF, 
Mèmes motifs qu'au chapitre 238 de l'exer- 
cice 1937. 
Chap. 38. — Délégués à la sécurité des ou- 
vriers mineurs (dépenses non recouvrables 


sur les exploitants), 96 E 


Règlement d'une cotisation due au titre 
de visites de sécurité et dont le montant 
n'avait pas été versé par suite d'une omi3- 
sion de la préfecture de Maine-et-Loire. 


des assuran- 


Services extérieurs 
d'Alsace et de 


Chap. 63 — 
ces sociales 


Lorraine, — 


Traitements, 41.051 F. 
Mêmes molifs qu’au chapitre 55 de l'exer 
cice 1910, 


Total pour l'exercice 1911, 2.072.030 F. 


Exercice 1942. 
Chap. 2. — Traitement du secrétaire d'Etat 
et di ” personnel de l'administration centrale, 
F »29 

notes à l’adminis- 
traitement 
mesures de reclasse- 
1916, 


deux employés de 
tration centrale de rappels de 
dus en application de 
ment prises en 1945 et 








— Traitements 
Crédit destiné à 


au payement de rappeis d'émoluments dus 
à divers agents en application 


181.467 F au remboursement d'avances 
trésorier-payeur 
Calais pour le payement de 


Imphensalriees 


intervenus en 1946 


d'uae décision de justtee 
n. — Remboursement 
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; | — Inde de résidt e, 29 F, 

k je 1 {en de réside 
‘ L À PAU actau au service du 
{ra obligaloire et qui n'avait pu être 
ri 1 te de cir 
| L 

{ 17. — Ma 1, — Fatro! | bäti- 

— |] me les cm vices de 
l'ai 1110 ct [l 24.811 F, 
|: l de l'ir 1 re ) 
\ e au ni 

( L — 00 h — Ma: | 
136 F, 

t desti \ le 111.814 T 

] ni à . l l Fo I0ur! 
rses et de fra ] uisporis effe 
r I à porlts automobi 
] ! IUX, € i \ 19 0! 01 
" | ‘ | | iUX OCCUPÉS 
par les offices le Toulouse, Sau 
Ji \ 

Cha 33 — kRen 9 s de diverses 
À itiot Ù 1 fo Ï - 
r la À 1 es soc! es 
115 1 

P« t Mn A 2’s con ble de 
la l » de sé  <SOCia du montant des 
remises versées à d igeuis de | adminis 
{ratio les postes a { le ]a ite de 
vigneltes pour | Vers des )IISALIO!LS 
d'assurances socia 

Chap. 26. — Délégnés À la sé des 01 

mineurs (Déper > 4 SU] 
= xpioitant 6: 812 VF, 

Mômes motifs q a 3 de l’exer 

» 19 ? 

Cha 16, — Contribution annuelle de l'Elat 
à la cai autonome muluelLe r reiraite 
des âgen!s des c! ins de fet secondaires 
Le iuüx Cais ù de ] lies a>iini ces, 
103.220 F. 

Versement à la caisse générale des retrai- 
tes des employés de la compagnie des omni- 
bus et {r amways de Lyon du solde de la 
4 ribu! on de l’Elat aux retraites du per- 
$ °l de la compagnie pour l'année 1953. 

Total pour l'exercice 1945, 1.062.112 F. 








I > 4921, 2.072.052 
xercice 4932, 1.321.433 F, 
xercice 1913, 1.06: 
Total pour Je ! et fa Sécu £0 
Cale, 4.791.22 
Travaux publics et transports, 
Exercice 1936. 
TRAVAUX PUBLICS 
Than. &. — TIngénicurs des ponts et chaus- 
sèces. — Traitements, 16:56 F. 
_Pappel de traitement tû à un ingénieur 
des ponis et chaussées en application d'un 
urrélé de reclassement pris en 1916. 
AIR 
Chap. 10. — Etablissements de la navigation 
aërienne e€t aréodromes. — Frais de fonc- 
lionnement, — Matériel, 1000 #. 
Régularisalion- dans les écritures du tré- 
sorier-payeur général de Ja Gironde, du 
inonliant d'un bon de «<asse centralisé 
après la clôture de l'exercice. 
Jolal pour l'exercice 19%, 2.616, 
Exercice 1937. 
TRAVAUX FUBLICS 
Chap. 6. — Ingénieurs des ponts ef chaus- 
\ sées et des mines, — Trailements, 6.594 F. 
Mèmes imolifs qu'au chapitre 8 l'exer- 
cice 19% 
AIR 
Chap — Elablissements de la navigation 


aérienne et aérodromes, — Frais de fonc- 
ni anne nt. — Matéricl, 22000 F. 

Mômes mn lifs qu’au chapitre 10 de l’exer- 
cice 1926, 





Chap. 


Cat 


MALINE 


n° 
Re à — 


on di 


3 
16 à 


Aid 
» Ja loi du 12 juillet 4954 


l'armem 


MARCHANDE 


ent 


libre 


(appli- 
258 F, 


Fégularisalion, dans ies écritures du tré- 
sorier-payenr général d'ile-et-VWilane, du 
montant d'une prime à l'arineinent libre 
qui, payée tardivement, n'a pu être reprise 
cn Ccomplabilité. 

Total pour l'exercice 1937, 11422 F. 
Exe ce 1925, 
IHAVAUX PUBLICS 

Chap. 6. — Ingénieurs des ponts et chaus- 
sées el des mines. — Traïlcmen!s, 6672 F, 

Mèmes mmolfs qu'au chapilre 8 de l'exer- 
Cice 1956 

AIR 

Chan. 32 — Flablissements de Ja navigation 
uérienne el aérodrommes, — Frais de fonc- 
tior ri ment, 2.000 F, 

Mèêmes motifs qu'au chapitre 10 de l'exer 
cice 1956. 

JTolal pour l’excrecice 1938, 6.672 F 
Exercice 1999. 
TRAVAUX PLBLICS 

Chap. 6. — Ingénieurs des ponts et chaus- 
sées et des Anines, — Tra tements, 69441 F, 

Mêmes inotifs qu'au chapitre 8 de l'exer- 
ice 1956. 

Gap. 8 — Ingénieurs et ingénieurs adjoinis 
des travaux publics de l'Elal (services des 
ponts et chaussées et des mines), — Trai- 
tements, 25 F. 

Crédit destiné à la régularisation, dans 
les écritures du trésorier-payeur général de 
la Drôme, du montant d’un bon de caisse 
payé en Nouvelie-Calédonie. 

Chap. 62 bis. — Service des transports rou- 
tiers d'intérêt nalional en temps de guerre 
et dans les cas prévus à dl'arlicie 1e de 
la loi du 11 judlct 1958, 37.601 F. 


Crédit destiné 


al] 


rès 


de 
rel 
dei 


{ hap. 


Ù 
& 


réordonnancement 
quisiton d'un véhicule autemebhite, 
avoir 
1 créancier 
‘Ben! 
cident, 


lement n’a 
la 
ice de 
nnuité due à 
(7. V4 
, | urelien 


4,48 


017 


capt'vilé 


vait 
di 
LF 

À 


nos 


el 


] indermni! é du e à 


sue 


. ; 
Crédit destiné 


al du Loi 
etard 


rre, 


MARINE 


SL ripti 0J1 


[EL 


imputable 


Personnel 
mariline, 


sorier-paveur de 


tar 


ment 


loc 


Chap. 


cat 


1 
d’une 
al des 
41. 

ion du 


cod 


d'avances 


d 


e 


de 
pu 


ver 


cuite d’un 


de n 
rcparali 


une 
dent 


MAROTA 


de 


la 


an 


u travail 


aux cC 


à concurrence d 
l'imdermmnité de 


lier 


x + 
{ 


ayigalion 


OJ:15 


suryenu SUI 


r 


irc 


Npr 


l'administration 
5.000 F. 
au remboursernent 
Cochinchine 
effectuées 
indemnité 
transports marilimes 
Dépenses 


pour 
chef 


résultant 


mari 


le 30617 F 
ré- 
dont 4e 
1 par suile 
à concnr- 


d'une 


intérieure 
ordinaires 


1%. : 

rédit destiné au réordonnancement d'une 
COMpas 
ces à la suite d'un acci 
can 


d'assuran- 
le 


siances de 


di 


iré- 
PouTi- 

le paye- 
du service 
à Saïgen. 
de l'appli- 
lime et du 


ai 


du 


code disc EE et pénal de la marine 
marchande, 

Crédit de s in 
vers armaleurs de frais d'hospilalisalion el 


“4 86 Fr. 


au 


remboursement 


âi- 


à 


de séjour de xnarins de comanerce d€tbar- 
qués en terre étrangère. 
Total pour l'exercice 1939, 73080 F, 
Exercice 1910, 

Chap. 45. — Ingénieurs des ponts et chaus- 

sées et des inines. — Traitements, 6.910 F, 
Mèmes imolifs qu'au chapitre 8 de l'exer- 
cice 1956. 

Chap. 2, -- Personnel de Ja navigalion inlé- 
rieure técusiers, etc), — Trailements et 
suppléments de irailements, 83 F, 

Verserment d’un rappel de traitement dû 


à 


la 


un agent { 


nolificaltion 


qui 
de 


n'a reçu 
son 


que” 


{ardivemenl 


avancement, 








C1 


Chan. 


——. 
ap. 61 — Remplacement, réparation et 
fonclüonnement des véhicules aut ormobiles 
de irausporl de pe rsonucl, 40.200 F, 

Règiciment de frais de garage et d’entre. 
lien de véhicules affectés à la” direction des 
m'nes. 

Relard dû à une contestation sur le mon- 
faut de la faclure 
19. — Roules et ponts. — Entretien et 
amélioration, — Réparations ordinaires et 
de donunages de guerre, 29.963 #F. 

Crédit desuüiné à concurrence de S88 F an 
réordonnancement d’une indemnité d'ex- 
proprialon qui n'avait pu être payée par 
suile de Ja perle du bon de caisse; à con- 
currence de 19.493 F, au règlement du prix 
de la localion d'un camion automobile; à 
concurrence de 20 F au payement d’un 
rappel de salaire dû à un surveillant des 
ponts et chaussées en exécution d'un ar- 
rêté de reclassement intervenu en 1945: et 
à concusrence de 5.342 F au règlement de 
denrées alimenlares fournies à des tra- 
vailleurs étrangers employés Ja remise 
cn élat d'une route détruite les inon- 
dalions de 1910, 


à 
par 


Chap. 79 bis, — Achèvement du programme 
des grands, travaux (art, 4er), — Routes et 
ponts. — Suppression et amélioration des 
passages à niveau, — Loi du 5 juitlet 494, 
2.60. EF. 

CrédEt destiné au payement d'un rappel 


de salaire dû à un surveillant des ponts el 
chaussées en exécution d'un arrété de re- 
classernent survenu en 1943. 
bap. 81. — Ponts, — Cons'ruc 
réparalions, 42.777 F. 

Crédit destiné à concurrence de 2.177 F 
au payerment de fouriumtures de bois pour 
la reconstruction de ponceaux délruits lors 
des hostilités; et à concurrence de 40.600 


ion el grosses 


ñ 


au règlement de travaux effeclnés par les 
serv.ces du gaz et de l'électricité de Paris 
à la suile de l'effondrement du pont Saint- 
Louis 
Chap. &3. — Voies de navigalion intéricure, — 


13.112 F. 
indemnité 
bateau lors 


iralion orfinaires. 
d'une 
un 


éordonnancement 
duiInInages Cal 


po 11 
d'u 





du Lomg 
ère, étant ho’landaise 
>s droits pendant les 
{ h D. #4 - Voies de navigation intérieure. —— 
Elablisserne: äaméuoralion et restauration, 
Q ©! (| 
n ) hp ‘ 

Crédit destiné au versement au trésorier- 
payeur général de la Meurthe et-Moselle 
d'une somme dont il à fait Tavance à 11 
suite d'un accident causé par ure voit e 
du service de la navigalion de Nan 

MARINE 
Marine mrrchande. 
Chap. 53. — Personnel d'adminis(ralion ds 


Chap. 68. — Pedevance 


lin-cripüion maritime, 38.569 F. 

Crédit destiné cu remboursement! 
soriers-payeurs du Cameroun, de la Cochin- 
chine et de Ja Nouvelle-Calédonie, du rnon- 
tant d'avanres qu'ils ont,consenties pour 
le payement des indémnités dues aux re 
préseutants Jocaux du service des trans- 
poris marilirmes 


aux tré- 


à l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones, 4659 F. 

Remboursement au trésorier payeur de 
l'Afrique oocidentale française des frais d° 
câbles et de radio qu'il a avancés p@ut 


le compie du service des transports Haari 
times. 
Chap. 70. — Dépenses de malériel des ser 


vices æxlérieurs, 88% 

Remboursement au trésoricr général de 
j'Afrique occidentale francaise de frais de 
transport de matériel qu'il à avancés pour 
compile du service des lran<ports mari- 
times, 


Chap. 87, — Encourgement à l'industrig des 
gramdes pêches maritimes, 268.408 F. 
Crédit destiné au payement de primes 
pour exporlalion de morues. 
Retard dû à l'impossibilié de faire él1- 
blir les cerlificats de livraison en raison des 
de guerre, 


ie 


circonstances 











—. 


jon et 
uobiles 


l'entre- 
ton des 


e Innon- 


lien et 
ares el 


S F au 
) d'ex- 
‘6e par 

Cor. 
au -prix 
bile; à 
it d'un 
nt des 
‘un ar- 
9%: et 
‘ent de 
es ira- 
remise 
s inon- 


ramme 
utes et 
on des 
et 194, 


appel 
onts el 
de ye- 


grosses 


917 F 


is pour 
its lors 
0.600 F 
par Îles 
e Paris 


t Saint- 


UTP, — 


e à là 
voilme 
Ta A 

à 


aux Hré- 
Coch'n- 
ü ynon- 
nS pour 
aux re- 
 Arans- 


ion des 
Léo F. 
eur de 
frais de 
is pour 
S Hhari 


les ser- 
“rai de 
rais de 


pour 
S mari 


trie des 
ls 
primes 


ire éla- 
son des 





{ 
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ap. 98. — Dépenses résullant de l'applica- 

in du code du travail maritime et du code 
disciplinaire et pénal de la marine mar- 
chande, 5.712.845 F. 

Crédit destiné, à concurrence de 3 mil- 
lions 257.793 F, au remboursement de la 
nationale des invalides de Ja marine 
et à la compagnie des Messageries maritimes 
le primes pour risques parbculitrs alioués à 
divers équipages, et à concurrence ce 
530.052 EF au remboursement à divers 

mptables d’avances faites pour payement 
de frais d'hospitalisation, de séjour et de 
rapatriement de marins du eernmerce dé- 
burqués en terre étrangère. 

Total pour jJ'exércice 1949, 


catîse 


6.111.286 F. 


Exercice ‘4941 

COMMU NICATIONS 
Travaux et transports. 
Traitements du secrélairé d'Elal 


et du personnel de l'administration cen- 
trale, 4.200 F. 


fér. 


Crédit destiné à Ja régularisation, dans 
les écritures de la paierie générale de Ja 
Seine, du montant d’une leltre d'avis d’or- 
donnance payée dans l'Ardèche et égarée 
lors de sa transmission. 
ap. 10, — Ingénieurs des ponts et chaus- 
es, -- Traitements, 7.051 F. 
Mèmes molifs qu’au chapitre 8 de l'exer- 
cice 1936. 
12. — Adjoints techniques des ponts et 
chaussées. — Traitements, 850 F. 
Récularisation, dans les écritures du tré- 
-payeur général de la Nièvre, du mon- 
nt d'un bon de payé dans lJ'Ar- 
he et égaré lors de sa transmission. 
1p. 17. — Personnel de la navigation 
éclusiers, etc), — Trailements cl 
ippléments, 3.526 F. 
Payement de rappels de frait 
ers agents du services de Ja navigation 
ure el exéCu:ion 
sement. 
hap, 29, — Indemnités de résidence, 117 F. 
\fômes moûufs qu'au chapitre 12 
hap, 66. — Parlicipalien de la France aux 
di d' organismes iiternalionaux jn- 
téressant le secrétariat d Etat aux commu- 
] CGOS33 F. 
Versement de la cali 
à J'asacaiation interna 
des chemins de fer à Brux 
mandatement n'avait pu 


Cais-e 


SE 
inlé- 


rieure 








d'arrèlés de re- 


iications, 
France 
jonale du congrès 





elles, dont le 
intervenir par 


suite des circonstances de guerre. 
LU 69, — Routes el ponts. — Fntretien et 
if'ioration, — Réparations  ordinair: 
ul 312 r. 
“dit destiné, à concurrence de 5.309 F., 


1 réordonnancement di deux 
représentant le prix de fournitures 
malériel et qui n'ont pu être pavés par 
ile de l'interruption des communicalions 
la France st l’Aïr.que du Nord, à con- 
corrence de 31.366 F au payement dn prix 
de la location d'un camion autormobile, et 
concurrence de 11.495 F à la consisnation 
da prix d’une cession de terrains qui n'a 
t être réglés en flab:ence de purge des 


1thèq es 


Calsse 


1 


enLré 


MARINE 


Lhr; A } 
Marine marchand 


ëS. — Porsonnel des services de ]l'ins- 
inarithne, 34.044 PF. 

Mômes molifs qu'au chayutre 70 de l’exer- 
ice 4910. 


wlion 


1P. 57. — Redevancs à l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones et paye- 


ment à l'imprimerie nalionale, 256 F. 

rembhursement au tré- 
Saint-Pi-rre-et-Miquelot 
lélégrammes officiels dont ce 


fait l'avance. 


1). 53. — Pépenses diverses de 
urs services extérieurs, 106 F. 

nt comptable des 
diplomatiques et consuiaires 
d'insertion d'une annonce léga 
par le consul de France à \Ma- 


rédit destiné au 
Soricr-payeur de 
de frais de 
omplable à 


matériel 


Remboursement à J'ac 
chancelleries 
cs frais 
acquittés 
lille, 





‘hap. 





74. — Dépenses résullant de l'applica- 
tion du code du travail maritime et du: code 
disciplinaire et pénal de ja marine mar- 
chande, 921.933 F. 


Crédit destiné, à concurrence de 55.188 F, 
eu remboursement à divers armateurs d 
primes pour risques particuliers alloués à 
leurs équipages, et à urrence de 
816.4S5 F au remboursement à divers comp- 
faites pour payement de 
alion, de séjour et de ri- 


conc 


{ables d'avances 
frais d'hosnilalis 
! “A 


pat ement dc imarins du commerce en terre 
cirangere, 
] 1l pour l'exercic« 1911, 10902% F, 


Travaux et [runs per !S, 





nap {f er Ingénie 1rs des ponis et S- 
4 — 1] ments, 9.788 1 

Mêmes motifs qu’au cha à de L'excr- 
C 19536, 

1p. 12. — Ingénieurs et ins d 
joints d travaux pui d'A | { Ce 
des ponts et IiséeS — ra nt 3 
7.309 F. 

Crédit à °urrence de 4.64 l 





il pay de rappels de traitement dus 
à deux i nieurs atjoin!ts en exéeution de 
ni ures de reclassement prises en 196, et 
À Ù r'é e de 2.664 F au versement 
ü e somme due pour mo -DETCU S e 
fl hat di à d œation d'office ser d 
la veu di ingénieur lué à l'ennen 
p. 143. — Ad ts techniques des ponts 
et cha 3. — Trailements, 105 F. 
Rappel de traitement dû à un il 
{ ique reclassé en 1945 
Chaï 1 > Per: nel & 1 ivigatié - 
] ' « ui <1e1 ele.) — ‘Trail S Î 
<!] ents de traite { { H 
R pel de frai nent dû 
issé € 1910 
hap 1. — Indemnités «<} s aux f e 
ltonnai e, “ents et € \ ers d Alsact( et 
de Lorraine 14 E 
Crédit acstin Ë pavement d l em 
i spiChul d’AI Lorra aue à | 
11X life { + por s ef { t t 1 
ait pas élé mandatée pi suite d e 
oMmissIou L'adininistri 1 
Chap. 67. — Partivipation de la ? X 
pOrses Saisies HAL tro 
F 
téressant le rétari d'I ] où h 
iCal üS.S F. 
Mémrs } qu'au } { l'ever- 
l À 
*e 1911 
{ m 7 Po t 1 ] { 
n:| | M, — Ré] Hons ina 
] tt7-1 
] con e de 107.326 1 
A reg} t à l'oilice nal L «€ la 1] 
galion du \ontanit du deéfl lu bac de 
Qu re, à meurrence de 7.962 HE 1 
OT } ment a une ! O1 ou tu 
Iiue à ! e € prise dont il Che a 
cl Corn pic nent \ il ju ( 19 st à 
ONCUrrerM le 6.110 1 réglement du 
pt * de { Q … «le + fr1 © «À n upnro- 
bation définitive nest intervenu qu'en 
1936 à ( irrence dit 1.419 F : ( 
ment du i le local!  « Ir Canlio au- 
tomebile et à eoncurr e de 2 ] l 
payement d'un rappel de salaire dû à À 
nxihiure des ponts et ch se S 
Chap. 7t,. — Voies de navigilion intérieure. 
— Entrelien et réparations ordinaires, 480 | 
} : : , bite . 
teglement d'un rappel de salaire dû à un 
surveihant dues pois et ehaus es en ext 
‘nijen d'un relté de recla nent pris en 
tt 
19 4. 
Ch l gt — |]! ions farmni! I ( I 
Paveracnt de linderanit salairi À 
juUe «hi h it eur des IVüUxX pUI 
et aqut s ri } t ‘ 
erreur de l'afnhini u io! 





MARINE 


Il, — Marine tarchande 


Chap. 80, — Dépenses résultant de 
lion du code du travail 
code disciplinaire et 
marchande, 220.220 F. 
Crédit desliné au 
vers armalteurs et 
es pour le 

tic 


û ‘A4 
Mmarilime et du 
pénaj de la marine 


remboursement à dia 
1 comptables d’avanceg 
fail payement de frais d’hocpitas 
Jisali 


nn, de <éjour et de rapatriement de 
marins du commerce déharqués en terre 
étrangère, 
Toiaxl r' 1r l' LC e 1912 171 14, FE. 
Exer e 1943. 





1 dai'aur et tra: Ports, 
Ch 53 — Se! Ss di no et eha Se 
— Malcriel, 411.279 } 

Crédit destiné au règlement du lover de 
l'immeuble ocenpé à Lvon par le Service 
des ponts et hausse du Rhône 

L’a cord ntant d ( Jos n’a 
pu se faire el e | pi { 16 

licat d Wes 
{ 1p. g1 . }l e ]la F "ane ) + 
acpt s( d' Lie] 1:1 utuix 10e 
ressant Île Etat IX comm 4 
calions. GS 
Mèmes mx ! d Kére 
e 1951 , 


i 


Anc'ens combattants 
et victimes de la guerre. 


F: (920 
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général de 
caisse payés à 
qui n’ont pu être repris en 
iÔ l'exercice. 


iresoiI 1er-pa\ eur 


réfugiés, — 
allocations 


de frais mé- 


Er Dm el 


vers comptables, 
centralisées 


combattants et 


2.613.296 F. 


issariat à la distribution. 


imitation du prix de vente 

le l'année 1941, 256.708 F. 
magasinage, 
d'indemnités dues à 


ses droits 


de a “Taitation du prix de vente 


au chapitre LA de l’excr 


la limitation du prix de 


re LA de l’excr- 


comraissariat à la 
isiribulion, 836.810 F 


Présidence du conseil, 


‘penses exceptionnelles motivées 


réquisitions 


d'inmne ubles el de frais accessoires à l’exé- 


de repliment. 


qu au chapilre 9 de l'exer- 


— Dépenses de repliem?nt. 
glement des réquisilions, 110.602 F. 
e 9 de l'exer- 





Exercice 1943. 
Chap. 17 — Dépenses de repliment. 
glement de, réquisitions, 37.733 
Mmes molifs qu'au chapitre 9 de l'exer- 


— hè- 


F 


Allo- cice 1910. 
RÉCAPITULATION 
dans 
Exercice 1910, 163.39 F. 
Exercice 1941, 420.000 F. 


110.602 F, 
31.733 F, 


Exercice 194, 
Exercice 1943, 


Total pour la présidenc: du conseil 
$ services administratifs de la prési- 
cn dence du conseil, 463.903 F 
EU Producticn indusirielle. 
100.678 F; Exercice 1932 
arisation Chap. LU, — Contrats de fourniture d'équi- 
*S. de pement et d'entretien d'üsines non résiliés 
en en exéculion d> la loi du 2v juiilei 1940, 
10.460 F, 
AS . Remboursement à un consignataire de 
11001 F. frais exposés pour la conservalion de pro- 
duits sidérurgiques expédiés en 1910 et qui, 
el Û ér , 
du fait des circonstantes, ont dû être stoc- 
kés à Marseilie. 
Exercice 1913. 


Chap. LT. 
pement et 
en 
6.56. 

Mèmes motifs qu'au chapitre LI 


— Contrats de fournitur d'équi- 
_d'entrelien d'usines non résitiés 
exéculion de la loi du 20 juilet 1910, 


x 


de l'exer- 


cice 19:12. 
RÉCAPITULATION . 
Exercice 1912, 10.366 F. 
Exercice 1943, 6.363 F. 
Trésor Total por la production industrielle, 
46.72 FE. 


de Santé publique et population. 


INTÉRIEUR 
alle- 


en Famille et santé 
Exercice 1910. 
Chan. 122, — Fournilures de l'imprimerie 
Trésor nationale, 19.620 F. 
Règle ent us fournitures d'imprimés uti- 
lisés par le s2rvice des allocations mmili- 
laires. 
Retard dû à la perte du mémoire. 
Chap. 134. — Participation de l'Etat aux dé- 
; pe des commissions et conseils dans 
Trésor es départements, 72 F. \ 
vente Remboursement des frais de déplacment 
d'un membre d'une cormmission d'ailoca- 
tions rnilitaires. 


Retard dû à une omission des 
la préfecture. 

Chap. 135. — Dépenses de p?rsonnel et de ma- 
tériel des services départementaux des allo- 
cations militaires, 2.750 F 

Rèsiement d'une fourniture de 

au service des allocalions inilitair?s, 
Re!ard dû à une erreur de liqui dalion. 
Total pour l'exercice 1910, 22.47% F 


Exercice 1941. 

Chap. 136. — Participation de l'Etat aux dé- 
penses des commissions et conseils dans les 
départements, 8.407 F. 

R2mboursement de frais de déplacement 
dus à des membres des comimissions des 
allocations militaires. 

Retard imputable à une omission de l'ad- 
ministration. 

Chap. LA. — Dépenses de personnel et de 
matériel des servic?s départeme nlaux des 
allocations militaires, 215.927 F. 

Crédit destiné au remboursement au dé- 
partement du Calvados de sommes avancées 
pour assurer le fonctionnement du service 


services de 


matériel 


des allocations militair?s. 
— Rè- Retard impulable aux circonslances de 
guerre. 
Total pour l'exercice 1941, 254.334 F. 


Exercice 1912. 

Chap. LA. — Dé penses de personnel et de ina- 
tériel des servic?s dépariementaux des allo- 
calions militaires, 215.996 F. 

Mèmes motifs qu'au chapitre 
cice 1911 


— Rè- 


LA de l’excr- 








Chap. LB. — Rémunéralion des greffilers ct 
secrétaires des commissions cantônales des 
allocations militaires, 8178 F. 

Crédit d'stiné au règlement de rémuné. 
ralions diverses dues au litre du fonction. 
nement de commissions d’allocälions mil. 
taires. 


Chap LD. — Fournitures d'imprimés au ser 
vice des allocations mililaires, 7.325 F. 
Mèimes motifs qu'au chäpitre LA de l'exer- 
cice 1941, 

Chap. LE. — Frais de déplacement des mem. 
bres des d'allocalions mili- 


commissions 
taires, 2.172 EF 
Mèêmes motifs qu'au chapitre 135 de l'exer. 
cice 1954. 

Exercice 1943, 


SANTÉ 


Chap. LB. — Rémunération des grefflers et 
secrétaires des ge canionales des 
allocalions militair?s, 144 F. 

Versement d'une mésuriité due À un 


membre d'une commission d'allocalons tui- 
lifaires, 
RÉCAPI£ULATION 

Exercice 1910, 22.472 F, 
Exercice 1911, 254.991 F. 
Exercice 1912, 226,509 KE. 
Exercice 1943, 154 K, 

Talal pour la santé publique et la popu 

lation, 503.219 F. 


Travail et sécurité sociale, 
Exercice 4910, 
TRAVAIL 
Chap. 2 d. — Fonctionnement du service de 


la main-d'œuvre indigène, 29.945 F, 


Crédit destiné à concurrence de 22.069 F 
au remboursement au {résorier-payeur géné- 


ral de la Côle des Somalis du montant 
d'avances consnlies pour le payement de 


frais de transport et de manutention d'effet 
d habillement, et à concurrence de 7.874 F 
au règlement d'avaries survenues à bord 
du navire Muinain. 
Chap, 22 6e. — Empioi et rémunération d: la 
main-d'œuvre privée de travail, 3.768 F. 
Règlement de l'indernilé due pour la ré- 
quisition d'un immeuble occupé par un 
groupe de travailleurs étrangers. 
xetard imputable à la fixation 
cite indemnité 


tardive de 


PRODUCTION ‘INDUSTRIELLE ET TRAVAIL 
Chap. M. 
ment, 
Règlement 
téléphonique, 
Retard imputable à l'administration. 


Chap. N. — Liquidation des fabrications as-u- 
rées pour le comple du ministère de là 
gu?rre. — Slocks, 16.927 F. 

Crédit destiné à concurrence de 1427 F su 
règlement d'un solde de salaire dû à un o1- 
vrier de l'atelier de construction de Roante 
et résidant en Belgiqu?, et à concurrence de 
46.800 F au règlement qu solde d'un marche 


— Matériel des 
1.619 F. 
d'une fourniture 


cations d'arre- 


de 


fabri 


maté: 


de fournitures d'argile. 
Retard imputable aux circonstances 
Total pour l'exercice 1910, 52.287 F. 
TRAVAIL 
Exercice 1911. 
Chap. LB. — Fonctionnement et ïiquidal 
du service de la main-d'œuvre jiudigèi 


2.481.807 F. 

Créait destiné À concurrence de 2 milli 
66.304 F au reiuboursement de frais de tra 
mn et à concurrence de 419.913 F au re! 
oursement de frais d'entretien et de n° 
nues dépenses. 

Retard imputable au circonstances. 














—, 


À 
reffiers et 
nalcs des 


 rémuné. 
; fonction. 
ions mili 


‘S au 3er 
323 F. 
de l'exer- 


des Mer: 
OS ili- 


de l'exer- 


refflers et 
nales des 


ne À un 
aU0nsS lui- 


service de 
À 


» 92069 F 
veur géné- 
| nontant 
ement de 
on d'effets 
le 7.874 F 
»s à bord 


{ion d: la 
108 F. 

jour la ré- 
ÿ par ui 


tardive de 


AVAIL 
ns d'arme 
> pmatériel 


ation, 


lions as°u- 


ère de la 


>) 497 F au 
\ à un ou- 
de Roante 
urrence de 
Qi Halo ue 


fances 
297 F. 


liquidation 
indigeune 


9 millions 
s de trati 
E au ref 
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1ces. 
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Chap. B. — Dépenses administratives effé- 
rentes au service central et aux services 
locaux d'utilisation de la main-d'œuvre 
privée du travail, 498.473 F. 

Crédit destiné: au règlement de frais 
d'hospitalisation et de eotisations d’assu- 
rances sociales dues pour des travailleurs 
étrangers, 142.448 F; au payement d'’indem- 
nités dues pour occupation d'immeubles ré- 
quisitionnés, 48.717 F; au règlement de 
frais de transport et de fournitures de bois, 
ae rails et d'électricité, 197.187 F; au rem- 
poursement de cessions diverses faites à des 
groupements de travailleurs étrangers, 
110.421 F. 

Rotard imputable à des difficultés de li- 
guidatiom. 

Total pour l'exercice 1941, 2.980.340 F. 


Exercice 41942, 


Chap. M. — Main-d'œuvre indigène. — Entre- 
tien des travailleurs. — Matériel et dépenses 
diverses, 36.576 F. 

Créait destiné au remboursement, au tré- 
coricr général de Madagascar, de dépenses 
d'entretien de travailleurs malgaches dont 
ce comptable à fait l'avance. 

Régularisation retardée par l'ivterruption 
des communications. 

Chap. X. — Chantiers. — Salaires et frais de 
fonctionnement, 1.588.698 F. 

Règlement du prix de travaux, de fourni- 
tures diverses et de frais de transport. 

Retard imputable à des difficultés de liqui- 
datian. 

Total pour l'exercice 1912, 1.625.274 F. 


Exercice ‘1943. 


Chap. 31 qualer. — Main-d'œuvre étrangère. 
— Entretien des travailleurs et dépenses 
diverses, 163.080 F. 

Payement de fournitures d'extincteurs 
d'incendie à divers centres de main-d'œuvre 
étrangère. 

Le créancier a fait valoir ses droits en 
temps utile. 

Chap. F, — Centres de reclassement. — Sa- 
laires Ôt frais de fonvtiomnement, 132.607 F. 

Crédit desliné au règlement de fournitures 
ct de travaux divers effectués dans les cen- 
tres, et au règlement de salaires dus à di- 
vers agents. 

Retard imputable aux circonstances. 

Chap. 15 bis. — Commissariat gépéral inter- 
ministériel à la main-d'œuvre, — Matériel, 
5.477 F. 

Crédit destiné au règlement de fournitures 
de bais et d'électricité. 

Retard dû aux difficultés de liquidation du 
cotnmissariat, 

Chap. 24 bis. — Commissariat général inter- 
ministériel à la main-d'œuvre. — Dépenses 
relatives au recensement, à la gestion et à 
l'entretien des travailleurs, 499 F. 

Règlement de frais d'envoi de télégrammes 
officiels, 

Total pour l'exercice 143, 302283 F. 


RÉCAPIIULATION 


Exercice 1910, 52.287 F. 
Exercice 1941, 2.980.%40 F. 
Exercice 1912, 1.625.274 F. 
Exercice #M3, 302.283 F. 
Total pour le travail et la sécurité so: 
ciale, 4.960.184 F. 


Travaux publics et transports. 
Exercice 1910, 
TRAVAUX PUBLICS 


Chap. 122 bis. — Service des transports rou- 
üers d'intérêt natiemal en temps de gucrre 
el dans les cas prévus par l'article i:r de la 
1oi-du 11 juillet 1938, 465.319 F. 

Règlement de frais de transports effectués 
Peur l'évacuation de la population et des 
services adrunistratifs des villes de Méziè- 
res, Charleville, Sedan, Fumag et Carignan 
üu mois. de mai 1940. 


Retard imputable à la perte des dossiers 


Par suile des circonstances de guerre. 


Chap. 195 bis. — Dépenses spéciales nécessai- 
res au formtionnerment des services em 
temps de guerre (réquisitions}, 92.526 F. 

Règlement d'indemnités de réquisition de 
deux voiltures automobiles. 

Les prestataires, se trouvant à l'étranger, 
+ pu faire valoir leurs droils en temps 
utile 

Total pour les travaux publies et trans- 
ports, 257875 F. 


B, — BUDGETS ANNEXES RATTACIIES POUR 
ORDRE AU BUDGET ORDINAIRE (SERVICES 
CIVILS) . 

Caisse nationale d'égargne, 

EXERCICE CLOS 


su 


Exercice 1945. 

Chap. 14 — Travaux exécutés par lImpri- 
merie nationale, 513.146 F. 

Crédit destiné à rembourser aux offices 
algérien, marocain et tumiskn des postes, 
télégraphes et téléphones, ke prix des fer- 
mukes mécessaires aux Opérations d’épar- 
gne, qui auraient dû normalement etre 
fournies par la métropole. 


imprimerie nationale, 
EXERCICES PÉRIMÉS 
Exercice 1911 
Chap. 6. — Alscations pour charges de fa- 
nulle, 18% F. LA 
crédit destiné au payement de l'indem- 
nité de salaire unique à divers ages mo- 
bilisés qui n'en avaient pas bénéficié à la 
suite d'une omission de l'administration. 
xercice 1942. 
Chap. 14, — Allocations familiales, 10538 F. 
Mêmes molifs qu'au chapitre 6 de l’exer- 
cice 19%#1. 
RÉCAPITULATION 


Exercice 19211, 1.895 F. 
Exerrice 1932, 10558 F, 
Total pour  l'Imprimerie 
12.433 'P, 


nationale, 


Postes, telégraphes et téléphones, 
EXERCICES CLOS 
dre SECTION, — DÉPEXSES ONDIXAIRES 
Dépenses ordinaires, 


Exercice 19%1. 
Chap. 37, — Transport des correspondances, 

du matériel et du personne}, 5.912983 F. 

Crédit destiné à concurrente de 4 mil- 
lions 886.187 F au payement du solde de 
la redevance due à la Société nationale des 
chemins de fer français pour transport des 
correspondances, et à concurrence de 1 mil- 
lion 026.800 F au remboursement d’une 
avance consentie par le receveur principal 
de la Seine pour régler à l'office postal al- 
gérien le montant des frais de transport 
des correspondances avion d'origine métro- 
politaine. 

L'insuftisance de la dotation du chapitre 
est due à la hausse des tarifs. 


Exercice 1915 

Chap 31. — Loyers, 1.102.987 F. 

Règlement de reliquals de Myers dus pour 
divers établissements de Jl'administration 
des postes. 

Le dépassement des érédits est dû à l’in- 
suffisance de la dotation du chapitre et à 
l'impossibilité d'évaluer à l'avance le prix 
des réquisitions. 

Chap. 35. — Matériel postal, 4.286.217 F. 
Crédit destiné au régement du prix 
d'achat et des frais de transport de sacs 

postaux. 

L'insufisance ée la dotation est due à 
la hausse des prix. 

Chap. 36, — Matériel électrique, 8.342404 F. 
Crédit destiné au payement de fournitures 

de matériek et de frais divers payés au 
crédit des navires câbliers. 

L'impossibilité de prévoir ke montant des 
dépenses à l'étranger à provoqué un dépas- 





sement des crédits, 





Chap. 37, — Rattachement des abonnés a 
téléphane et travaux d'extension s'y rap 
portant, 2,591.52 F. 

Remboursement de matériels cédés à 
l'admimistraliun des postes, tékégsraphes et 
téléphones, 

L'insuflisance de la dotation du chapitrg 
n'a pas perm.s d'apurer les dépences, 

Total pour l'exercice 1945, 35.321129 RE 


RÉCAPITULATION 


Exercice 1914, 5912987 F. 
Exercice 1%, 35.241129 PF. 
Total pour Femercice clos, 41.297.146 Fa: 


FEXERCICES PÉRIMÉS 


DÉPENSES ORDIXAIRES 
Dépenses ordinaires, 


Exercice 1910. 
Chap. 19. — Indemnités éventuelles et spén 
ciales, 5.180 F. 

Règlement de Findemnité de reml:emens 
due au receveur du départertent du Nord, 

Retard imputable à une interprétal.on er 
ronée des réglements. : 

Chap. 27. — Services extérieurs. — LOCAUX. =+ 
Mobilier. — Fournitures, 5.875 F. 

Règlement des frais de location et d'ene 
tretien des extincteurs d’incendie en sers 
vice dans la région de Paris pour le pre 
wier semestre 1910. 

Le créancier a fait valoir ses droits en 
temps uiike. 

Chap. 32. — Transport des corresporr]Jancess 
du matériel et du personnel, 609 F. 

Crédit destiné à la régularisation, dans Jes 
écritures du chef du centre régional de 
comptabilité de Paris, du montant d’une 
avance consentie par le eomptabk principal 

Retard dù aux circonslances de gucrre. 

Total pour l'exercice 1940, 11.964 F, 


Exercice 494. 


Chap. 7. — Service intér'eur des bu X, 4 
Traitements, 579 F. ; 
Payement de rappels de traitement dus à 


des agents de la région de Lyon. 
La décision de pincipe ayant été prs0 tan 


divement, les intéressés n'ent pu êlre payés 
en lemps utlie, | 
Chap. 11. — Services techmiques spécialisés 


— Traitements, 2.124 F. 
Mèmes molifs qu'au chapitre À de 
cice 4910, 

Chap. 11. — Services extérieurs. — Rétribue 
tion du personne! auxiliaire yperinanents 
412% EF. 

Mèmes motifs qu’au chapitre 7. 

Chap. 48. — Allocations familiales des persona 
nels titulaire et auxiliuire permanen!, 53 Fa 
_Mêmes motifs qu'au chapitre 32 de l'exer 

cice 1940. 


l'exer4 


Chap. 28. — Indemnités de repli:ment et dd 
séparation, 5.508 F. | | 
Mèmes motifs qu'au chapitre 19 de l'exers 


cice 494%. 


Total pour l'exercice 1911, 10.39 F, 
Exercice 1942, 
Chap. 9. — Service intérieur des bireaux. 


V 
p. 9. 
Trait:ments, 292 F. 

Mèmes motifs qu'au chapitre 7 de l'exex 
cive 1941, 


Chap. 14. — Lignez, installations électriques 
et service aulomobile, — Trei'ements, 
12.985 F. 


Crédit destiné à concurrence de 160 F 
au payement de rappels de traitements du 
à divers agents de la région de Lyon: en 
application d'ure décision intervenue tardi- 
vement, ei à concurrence de 11.125 F au 
payement d'un rappel de traitement d& à 
un agent titularisé rétroactivement en 41913 
à la suite d’une omission du service, 

Chap. 18, — Services extérieurs. — Retrivution 
du personnel auxiliaire temporaire, ‘3.666 F, 

Règlement de rapp?ls de traitement dus à 
divers agents en application d’une décision 
prise en 1915 sur l’utilisation des bonifica- 
tions pour services militaires, 

Chap. 19. — Indemnités de résidence, 1.66% F, 

’ayement d'un rappel d'indmnités dû à 
un agent titularisé rétroactivement en 1914, 
à là suite d'une omission du service. 
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Chap. 20. — Indemnités éventuelles et spé- 


cialt 184 F. 
Méimes motifs qu'au chapitre 19. 
Chap. 5. — Malériel électrique, 202.715 F. 


Urédit destiné au remboursement à divers 
comptables d'avances failes pour le fonc- 
tionnement des stations coloniales de télé- 
graphie sans fil et des stations de câbles 
£ous-narins. 

R:lard dû aux circonstances de guerre. 

Chap. 37. — Transport des correspondances, 
du matériel et du personnel, 55.108 F. 

Crédit destiné à concurrence de 55.044 F 
au remboursement d'avances faites par le 
trésorier-payeur du Sénégal pour le règle- 
ment de frais de transport et droils de 
douane de matériel destiné à la station ra- 
diotélégraphique de Dakar, et à concurrence 
de 6: F au règlement de rappels de traite- 
ment dus à divers agents en application 
d'une décision prise en 49% sur l’utilisation 
des houifications pour services militaires. 

Total pour l'exercie2 1912, 314.902 F. 


Exercice 1945. 


Chap. 1. — Matériel postal, 157.312 F. 
Crédit destiné au remboursement de la 
valeur de la toile utilisée pour la réparation 
des sacs à dépêches. 


Rotard dû à l'homologation tardive par le 
ministère de l’économie nationale du prix 
des sacs postaux. 

Chap. 28. — Transport des correspondances, 
du matériel et du personnel, 1.350143 F. 
Crédit destiné à l'apurement du solde de 


Ja redeance due à la Société nationale des 
chemins de fer français pour le transport 
des correspondances, du matériel et du 
personnel pendant l'année 1945. 
Tolal pour l'exercice 1919, 1.459.255 F. 


RÉCAPITULATION 


Exercice 1940, 11.964 F. 


Exei 1911, 10.3X9 F. 
Exercice 1912, 311.302 F. 
Exercice 1943, 1.459.255 F. 
Total pour les exer s périmés, { mil- 
lion 795.910 F!. 
Radiodiffusion française. 
À EXERCICES PÉRIMÉS 
{ Exercice 1958. 
POSTES, TÉLÉGRAPPHES ET TÉLÉPHOXES 
Dépe! ses ordinaires, 
Chan. 20. — Dépenses de locaux et de maté- 
rit Lovers, 100 F., 


Rôgiement de frais de poursuites dus à 
un huissier qui, étant prisonnier de guerre, 
n'a pu faire valoir ses droits en temps 
uliie. 

Exercice 1999. 
Chap. S& — Indemnités pour charges de fa- 
milie, 1.193 F. 

Remboursement au budget annexe dès 

o:tes, télégraphes ct téléphones du mon- 
tant d'indemnités pour charges de famille 
payées par l'administration des postes à des 


agents de la radiodiffusion, 
Chap. 10. — Dépenses de locaux et de maté- 
riel. — Loyers, 17.127 F. 


Crédit destiné à concurrence de 16.667 F 
au règlement des loyers de l’mmeuble oc- 
\ Strasbourg par l'administration de 

da radicdiffusion. 

A concurrence de 177 F au remboursement 
au budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones de frais aflérents au recou- 
vrement de la taxe radiophonique et à 
concurrence de 233 F au règlement de frais 
de poursuites dus à un huissier qui, étant 
prisonnier de guerre, n’a pu faire valoir ses 
droits en temps utile, 

Chap. 11. — Dépenses relatives à l’organisa- 
pon des programmes de radiodiffusion, 800 
ranc:. 

Règlement d'une rime de première émis- 
gion due pour une pièce radiophonique. 

Retard imputable à la destruction des ar- 
chives de la station de radiodiffusion de 
Grenoble. 


Total pour l'exercice 1939, 19.120 FE, 





Exercice 1940. 

Chap. 3. — Régions radiophoniques. — Trai- 
tements, 1.257 F. 

Remboursement au budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, du mon- 
tant de traitements et d’indemnités payés 
par l’admini*tration des postes à des agents 
de la radiodiffusion. 

Chap. 4. — Personnel auxiliaire temporaire, 
1.598 F, 

Mèêmes motifs qu'au chapitre à. 

Char. 10. — Dépenses de locaux et de maté- 
riel, — Loyers, 28937 F. 

Crédit destiné à concurrence de 20.833 F 
au règlement des loyers de l'immeuble oc- 
cupé à Strasbourg par l’administration de 
la radiodiffusion; à concurrence de 2.065 F 
au règlement du sokle d’une indemnité due 
à la suite d’un accident causé par une voi- 
ture de la radiodiffusion et qui avait donné 
lieu à contestation, et. à concurrence de -39 
francs à la régularisation d’un payement ef- 
fectué par l'administration des postes pour 
le compte de la radiodiffusion. 

Chap. 11. — Dépenses relatives à l'organisa- 
n des programmes de radiodiffusion, 1.500 
ranes. 

Règlement d’une indemnité d'émission en 
langue anglaise effectuée le 19 mai 1910. 
Retard imputable aux circonstances, 
Total pour l'exercice 1910, 30.552 F, 
Exercice 1942. 

Chap. 16. — Dépenses d’?ntretien des locaux 
et du matériel. — Transports, 2.474 F, 

kèglement d’un complément de loyer dû 
pour un garage occupé à Dijon ee le ser- 
vice de la radiodiffusion, et sur lequel l’ac- 
cord du propriélaire n’a pu être oblenu qu2 
tardivement. 

Chap. 20. — Dépenses de programmes. — Emis- 
sions directes et collaborateurs occasionnels, 
29.390 F. 

Remboursement à l'agent comptables des 
chane2lleries diplomatiques et consulaires 
du montant de payements effectués à l’étran- 
ger au titre de frais de participation à des 
émissions radiophoniques. 

Total pour l'exercice 1912, 31.864 EF, 


RÉCAPITULATION 


1958, 100 F. 
1929, 19.120 F. 
19:10, 50.522 F, 
Ex>2rcice 1942, 31.865 F. 
Total pour la radiodiffusion 
81.636 F. 


Exercice 
Exercice 
Exercice 


française, 


IT. — BUDGET ORDINAIRE 
(DEPENSES MILITAIRES) 


À. — BUDGET DES DEPENSES MILITAIRES 
Are parlie. — EXERCICES GLOS 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Air. 

Exercice 19145. 

AIR 


Chap. 31. — Frais de fonctionnement des ser- 
vices et établissements extérieurs de la di- 
rection des transports aériens, 4.067.211 F. 

Crédit destiné au règlement de consomma- 
tions d’eau et d'électricité, de frais de maga- 
sinage et de fournilures diverses. 

La dotation du chapitre s’2st révélée in- 
suffisante en raison de la hausse des prix. 


Guerre. 
À. — ARMÉE 
Exercice 1934. 
DÉFENSE TERRESTRE 


Chap. 10. — Missions, 203.210 F. 

Crédit destiné au remboursement, à l'agent 
comptable des chancelleries diplomatiqu?s 
et consulaires, du montant d'ordres de paye- 
ment émis par divèrs consuls à l'étranger 
pour le règlement de frais de missions. 

L> dépassement des crédits est dû à l’im- 
possibilité de prévoir le montant des dépen- 
ses de missions, 


Chap. 24. — Matériel de l’administration cen. 
trale, 620.111 F. 

Règlement de travaux de maçonnerie, de 
peinture, d'installation de chauffage et de 
fourniiures d'électricité effectués à l’admi. 
nistration centrale. 

La dotation s’est trouvée insuffisante en 
raison de la réinslallation des servic:s 
d'Alger. 

Totaux pour l'exercice 1911, 923.221 F, 


Exercice 1945. 
GUERRE 


Chap. 28. — Matériel de l'administration cene 
trale, 1.977.244 F. 

Remboursement à l'Imprimerie nalionale 
du prix d2 diverses fournitures. 

Chap. 35. — Télégraphe et téléphone, à 
lions 808.529 F. 

Règlement de taxes télégraphiques et, {616 
phoniques dues par diverses légions de gen- 
darmerie. 

Tolal pour l'exercice 1945, 5.785.773 F, 


mil- 


RÉCAPITULATION 


Ex2rcice 1944, 923.321 F. 
Exercice 1945, 5.785.773 F. 
Tolal pour la guerre, 6.709.094 F. 


B. — GENDARMERIE 


Exercice 1944 


DIRECTION GÉNÉRALE DE LA GENDARMERIE NATIONAL 
Chap. 46. de 


666.958 F. 
tèglement de frais de déplacement dont 
le montant a été avancé par une Kégion de 
gendarmerie. 
Chap. 91. — Casernement, 188.360 F. 
tèglement de loyers de locaux occupé; 
por la gendarmerie. 
Total pour la gendarmerie, 555.318 F, 


— Indemnités déplacement, 


Marine. 
Exercice 4914, 
MARINE NATIONALE 


Chap. 25 bis. — Dépenses mandatées en cas 
de ruplure des cominunications par des or- 
donnateurs autres que les ordonnaäteurs se- 
condaires habituels, — Personnel, 21 ri 
lions 265.750 F, 

Crédit destiné au remboursement à divers 
comptables des avances qu'ils ont 
pour payer le traileruent de fonctionnaires 
séparés de leurs ordonnateurs. ; 

Chap. 30. — Service? de l'habiliement, du cou. 
chage et du casernement, Matières 
62.629 F. 

Crédit destiné au remboursement, au tré. 
Soricr général de ia Tunisie, d'avances faites 
à Ja marine pour régler une cession do 
Inatiriel de campement, 

La dépense n'avait pe êlre prévue lors de 
la préparation du budget. 

Chap. — Service des industries navales. 
— Matières, 42.705 F 

Crédit destiné à cencurrence de 22.15 F 
au payement des frais de réparalion, net 
toyage, chargement et transport d'une pi 
nasse, et à concurrence de 20.250 F «1 
règlement des frais de location d'un à 
bus 

Total pour la marine, 21.371.114 F, 


faites 


9: 


Du 


2e parlie, — EXERCICES PÉRIMÉS 


TITRE JT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Air. 
Exercice 1938, 
Am 


Chap. C. — Matériel de série de l'armée € 
l'air. Aviation et aéroslation, — Entre 
tien, 41.211 F. 

Payement de fournitures de carburateur, 
d'emballages pour rechanges d'avions 4 
frais de déplacement de spécialistes. 

Retard 


_— 


imputable aux circonstances de 





guerre, 
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ps 
Pmess 


Chap. 54 bis. — Aviation populaire privée. 
— Matériel, 12.612 F. 

Remboursement de pénalités infligées à 
une société coopéralive aéronautique. 

Retard imputable aux circonstances de 
guerre, 

Chap. C. — Matériel de série de l’armée de 
l'air, — Aviation et aérostation, — Entre- 
tien, 20.713 F. 

tèclement de réparations d'avions et de 
fournitures de roucs et de caisses d’embal- 


- Ce 
Retard 
rre. 


Total pour l'exercice 1939, 


circonstances de 


99 0%)" n 
JY Ju F, 


imputable aux 


Exercice 1910, 
AIR 


Chap. 21. — Attachés 
èé {angel wi 26. 15 J F. 

Rembours sement à l'agent comptabr e des 
chancelleries diplomatiques et consulaires 
d avances faites pour le fonctionnement des 
pe d'attachés de l'air à Ja Haye et à 
‘tome. 

Régularisation 

\ents de guerre. 

Ci ap. 29, — Dépenses 

graphiques et télé phoniques, 46.995 EF, 

Réglement de taxes 2, area À 

Retard imputable aux circonstances de 
guerre. 

Chap. 29. — Services et établissements de la 
direction technique et industriclic, — Frais 
de fonctionnement, 301 F. 

Payement de fournitures diverses 
tomobiles dont les mémoirts 
au cours des hostilités. 

Chap. 32. — Etablissement, services, écoles, 
formations et ateliers de réparations de l'ar- 
mée de l'air, — Fruis de fonctionnement, 
4< S2 49 F. 

Remboursement à l'agent comptable des 
avoirs du Trésor à l'étranger d'avances con- 
entis en ssptembre 1919 pour le règlement 
de frais de transport de matériel. 

Régularisalion retardée par Jes #rénements 
de gucrre. 

Chap. 25. — Frais de déplacements. -- Trans- 
ports, 5.442 F. 

Mèmes motifs qu’au chapitre 92. 

Chap. 43, — Maltriti de série de l'arnée de 
l'air, 1.008018 EF. 

Crédit destiné à concurrence de 982.173 F 
au remboursement à l'age - comptable &es 
avoirs du Trésor à l'étranger d'avances con- 
senties pour le payement de matériels di- 
vérs ei à concurrence de 25.845 F au règle 
ment d’une fourniture de machines-outils. 

Retard imputable à l'interruption des com- 
taunications avec l'Afrique du Nord! 

Chap. 4. — Matériel de série de l'armée de 
l'air. — Aviation et aérostation, — Re- 
changes, 5.693 F. 

Règlement de réparations d'avions et de 
fournitures de pièces. 

Retard impulable aux 
guerre. 

Total pour l'excreice 19410, 1.272.8€1 F, 


de l’air et missions à 


retardée par les événe- 


s de communic ati ins télé- 


pour aul- 
ont été adirés 


AVIATION 
Exercice 1941. 
a 


Chap. 9%. — Altachés 
j'étranger, 99.694 F. 
Remboursement à l'agent complable des 
chans elleries diplomatiques et consulaires 
l'avances consenties par le consulat général 
de France à Shanghaï pour le fonclionne- 
aient du poste de l'attaché de l'air. 
Régularisation retardée par Iles circons- 
tances de guerre. 
Chap. 37. — Carburants et ingrédients pour 
l'armée de l'air, 99.277 F, 
Remboursement à l'agent comptable des 
avoirs du Trésor à l'étranger d'avances con- 
senties pour le payement de fournitures de 
Carburants, 
Régularisation retardée 


de l'air et relations avec 


circons- 


par les 


Chap. 33. — Frais de déplacements et de trans- 
ports du personnel de l'armée de l'air, 
2.393 F. 

Rernboursement à l'agent comptable des 
avoirs du Trésor à l'étranger d’'avances con- 
senties pour le payement de frais de trans- 
port du personnel de l’armée de l'air. 

Régularisation retardée par les circons- 
tances de guerre, 

Chap. 52. — Divers matériels techniques de 
l'armée de l'air, 9.983 F. 

Remboursement à l'agent comptable des 
avoirs du Trésor à l'étranger d’avances con- 
senties pour le règlement à l'étranger de 
fournitures de matériel technique. 

Régularisation retardée par les circons- 
tances de guerre, # 

Total pour l'exercice 1911, 211.347 F. 
Exercice 1912. 

Chap. 19. — Soldes et indemnités de l’armée 
de l'air et des services de l'air, 114.250 F, 

Remboursement à l'agent comptable des 
chancelleries diplomatiques et consulaires 
du montant d'avances effectuées par le 
consulat général de France à Londres pour 
le payement de la soïde d'officiers de l'armée 
de l'air. ; 

Régularisation 
tances de £ 

Chap. 22 — 


retardée par les circons- 

guerre. 

Attachés de l'air et relations 
avec l'étranger, Ep ces F. 

Remboursement à l'agent comptable des 
chaucelleries diplom at ques et consulaires 
du montant d'avances effectuées pour le 
fonctionnement du poste a‘atlaché de l'air 
à Washington. 

Régularisatiôn retardée par 
tances de guerre. 

Chap. 26. — Frais de fonctionnement des ser- 
vices et établissements extérieurs de la di- 
rection technique et industrielle, 324.480 F. 

Crédit destiné au remboursement au 
Compte spécial « Ravitaillement des orga- 
nisinés de jeunesse » du montant de ces- 

d'équipements destinés aux apprentis 
des ateliers industæiels de l'armée 2e l'air. 

Retard imputable à des difficultés de li- 
quidation. 

Nap. 16. — Matérel de série de l’armée de 
l'air, 10.190 F. 

Règlement d'une fourniture de matériel 
aéronautique. 
Retard imputable aux circonstances. 

Total pour l'exercice 1912, 1.809.820 F, 


The ni 
nn 


sions 


p 


Exercice 1943. 
19, — Soldes et indemnités de l'ai née 
services de l'air. GG.S8S5 F. 
Mômes motifs qu'au chapitre 19 de l'exer 
cice 1912, 
Chap. 49. — Divers matériels techniques de 
l'armée de l'air, 671.161 F. 

Crédit destiné au remboursement 
d’avances consenties par l'ag 
des avoirs du 
payement ae 

Retard 
erre., 


lotal pour l'exercice 1943, 


fournitures de bois d'aviation. 
qu 
711.016 F, 


RÉCAPIIULATION 


Exercice 1938. 
Exercice ; 
Exercice 1940, 1.972.861 F., 
Exercice 1941, 211.347 F. 
Exercice 1912, 1.609.820 EF. 
Exercice 1943, 541.046 F. 
Total pour l'air, 


1 F. 


9 
1999, 5 + 25 F. 


1.082.610 F, 


France d'outre-mer, 


Chap. 65. — Trancsport Gu personnel mili 
taire, 42.50 F. 


Règlement d'un: 





lances de guerre. 


on d’un véhicuie automobile 
La liquida'ion à é16 retardée par les « 
constanees d € re. 


nt comptable 
Frésor à l'étranger pour le 


imputable aux circonstances de 


rnnité pour réquisi- 


Exercice 1941. 
Chap. 73 — Habillement, campement, 
chage et ameublement, 437 

Crédit desliné au règlement d'un solde 
d'indemnité pour avaries communes surves 
nues au navire Capitaine-Prieur. 

Retard dû à une contestation sur 
sultats de l'expertise. 
Chap. 75. — Fonctionnement du rvice d4 
l'artillerie, 512 F. 

Mêmes motifs qu'au chapitre 93. 
Chap. 79, — Equipèment défensif des colo 
nies, 3.228 F. 

Mêmes motifs qu'au chapitre 

Total pour l'exercice 1911, 4.307 F, 


CO 


les ré+ 


RÉCAPITULATION 
Exercice 1939, 42.500 F. 


Tatal pour la France d' me?s 





Chap. 96. — Ti orts, 17.020 EF 
ke: clement d rais de transpol lont 16 
moniant n'a pu étre déterminé que tardi- 
vement à la suile de détournements €<0M- 
mis par un fonctionnaire de l'intendance. 
Chap. 46. — Ftablissements du service de 
santé. — Matériel, 4.900 1 
Remboursement de retenues faites à tort 


sur Le montant des honoraires G'Un ChiFurs 
gien dentisle. 


f 1 + artillort tnt nt 

chap. 60. — Infanterie et artillerie coloniale, 
10.096 F. 

Remboursement d’avances fait par Île 

trésorier général de la Martinique pour Île 


nt des soldes 


imputable à la perte des pièces 





pour l'exercice 1095, 29.916 F. 





Chap. 29. — Matériel de génie, 8 F 
Règlement de taxes téléphoniq dues 
par une UHIE AAA dis -OULC il 108 
archives ont disparu 
. 
Exercice 1999 
Chan. 90. — Alimen‘al | | 8, 
103.530 I 
Crédit destiné con l 3 I 
u versement de taxi batas uut en 
exécution d'un arrûl u co { Ï t 
ture de Naï \ CO rr ( F à 
réglement d essions de « { iles 
par le servi lu ravilaillem te ral, el 
à concurrence de 917 Fi ru] i une 
fourniture d'eau 
Liu I —( Î { ] 10 S2 F 
Crédit des à ren ct w) } 
bar 
1 1HSUIION ratio Il 10S s Pour 
payer de dé] cl | 
ci currenct de » 1 / | du 
cokli l'un marclu ie fourni ure t }\ AUX. 
Chap. 91. — Service d l 8.711 
Regiement ( frais d'emi [ dus 
\ Souci d ( fer 
IRRITEN 15 
Cha} U — Matériel | des 
fabricalicns d'à 23 | 
Règiement 4 ourui d'in] 
Liquidati I rd par inces 
16 gu { 
Chap. 42, — Matcriel du gi 1.983 Ï 
Crédit d {11 \ 6 [ { 66417 F 
au rembour<einel LS ét inale 
d ch mins l, tor !{ ? d 1 fl l de 
fi S d'empr] Hem { { l encCé 
de On: F du Ft lent « \ nil 
J11 { { } ithé ni 
le = ( 
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res mililaires diverses, 


fectuées par divers 


temporaire dus à des officiers généraux. 
$ au ge ne à 
( avi intes faites S 


à Londres et à ù pires d ordres de 


— Chauflare et él 


kemboursement 


Révularisation par es cireon Lan 


visites médicales 
l'administraliun cen- 


Règlement de ns voirie qui n’ont pas 
réoI jonnancement 


qui a pu être ct 





règlement de 


TRI ranchements. 


le de ax ne de: caisse qui 
ralisés-à temps par le tré- 


remboursement 
d'administration Î i ? 


dépenses faites pour préparation militaire 








Exercice 191. 
Chap. 5. — Sc'de de l'armée. — Officiers gé- 

néraux ct officiers, 4.500 F. 

Rappels d'arrérages de traitements de la 
Légion d'honneur ec de la médaille mii- 
taire 

Retar] imputable aux circonsiances de 
gucrre. 

Chap. & — Cadre de réserve — Non activité. 
— Réforme. — Convés, 20589 F. 

Crédit destiné à concurrence de 29.828 F 
au remboursement à l'agent comptable des 
echancelleries dipiomatiques et consulaires 
du montant de la solde: parte à Londres à 
un général; ct à concurrence de 4771 F au 
payement de rappels de @fférences de solde 
et d'indemmilé spécirte temporaire. 

Chap. 10, — Missions, 198.291 F. 

Même: motifs qu'au chapitre 7 de l'exer 
ice 1940. 

Chap. #E — Personnels civils extérieurs. 
Traitements, 87.646 F. 

Crédit dosliné au payement de rappels 
de salaires et d'indemnilés différentielles. 

Retard! impruabl: à des liquidutions tar- 
dives. 

Chap. 17. — Alimentalion de la troupe, 
494.677.985 

Crédit desliné au remboursement de den- 
rées fournies par Le service du ratita: lement 
général. 

Ro 'ard imputable à des liquidations tar 
dives, 

Chap. 18 — Chauffage ct éclairage, 481 F. 

Règlement de travaux d'installations élec- 
triques, 

Chap. #9. — Iabillement et campement, 2% F. 

Rernbonrsement d'une avanee consentie 
par le (résorier-payeur général de la Iaute- 
Viecune pour le payement d'une allocation 
forfailuire pour frais d'entretien. 

Chap. 21. —- Service de santé, 1493 F. 

Crédit destiné au remboursement à l'agent 
comptable des ehancelieries diplomatiques 
ct consulaires du montant d'avanees faites 
en Angleterre pour frais de visiles médi- 
eales, 
Chap. 26. — Matégiel du génie, 48 108 F. 

Crédit destiné à concurrence de 17.826 F 
au remboursement à divers trésoriers- 
payeurs généraux d’avances faites peur le 
compte de comptables colonianx, et à con- 
curreuco de 25.552 F au parement de loyers. 
Chap. 29. — Fourrages, 27.859 F 

Mèmes motifs qu'au chapitre 26 de l’exet 
ciee 14940: 

Chap. 42, — Justice militaire. — Prisons mi- 
litaires, 20 F. 

Crédit destiné au remboursement d’une 
avance faite par le paveur principal d'Oran 
rene le payement de frais de gite et de geû- 
age de rauilaires déposés dans les prisons 
civiles, 

Chap. 35 — Téégraphe et téléphone, 957 F. 

Mêmes motifs qu'au chapitre 59 de l'exer- 
cice 4192 
Chan. 95 — Génie, 36.126 A 


Règlement d'une indemnité de- déposses- 
sion de terrains 
Le créancier étant prisonnier de guerre 


n’a pu faire valoir ses droits en temps 


Chap. 40, — Dé] es diverses, Gtf F. 

Ps Jonnance pres À aw profit du trésorier- 
paxe ur général du Rhône dix montant d'un 
on de caisse paré en Afrique occidentale 
française et qui n'a pu Ctre pris en compte 
par suite de l'interruption des communica- 
{io is. 

Tolal pour l'exercice 1911, 4195.106.809 F. 
Exercice 19%. 

chap. 47, — Solde des officiers généraux du 
cadre de réserve, 5.201 EF. 

Mêmes motifs qu’au chapitre G de 
cice 1940. 

Chap. 42. — Missions, 431.6 F 

ME ‘mes molifs qu'au chapitre 7 GC l’exer- 
cice 1940. 

Chap. 17. — Alimentation de’ la troupe, 259.665 
franc \ 

Règlement de fournitures d'eau, de farine 

et de denrées diverses, PE 

Retard imputable à des Miquidlions {ar- 

dives, 


Re mbou rsoment d'avances 
dépôt des isolés coloniaux de Marseille pour 
le payeme ot de , Primes journalières ct de 


21. — Scrvice #. S 
\emboursement à 
diplomates 


Régniarisation 
faneus de guerre: 
— Indemnités 


ments de guerre, 
Matériel de Fadmini<tralion cen- 


— Fourrages, 
Me mes moûfs qu'au chaire 3ÿ de l'excr- 


, 89.709082 F. 

annexe des 
du prix des cessions de 
“di consenties pen- 
les besoins de 


Remboursement 


Total pour l'exercice 


RÉCAPITULATION 


— (GENDARME 


97, — Matériel de la 


etard imputable à des difficultés 
Exercice 1943. 


RER APITULATION 


Exercice 144, 256 
fxercice 1842, 





—_“ 


campement, 


faites par lo 


Retard inpatabte à des. liquidafions tar- 


û 


mn comptable des 
ct consulaires 
l'étranger 
pour payement de fo urnilures diverses et 


les circons- 
déplacements, 


Remboursement à Le comptable des 
ri i ii consulaires 
du mon It ant de fr ais de déplac ement payés à 


les événe- 


Règicrnent d'une somme due pour revi- 
ix intervenue en 146 au lÜülre de 
. travaux ec lués en 1952 

27. — Matériel du géuir, 
Crédit destiné 


5.306 F. 
versement de foyers, 
d'indemnités re présentativ es de logement cet 
d’ inder mnités s d'expropriation. 

putuble à des liquidations tar- 


— Emploi de fonds provenant de 


Crédit destiné à la régularisation dans fa 
i comptables supé- 


rontnt 


ordres le payement qui n'ont pu être cen- 


tralisés à temps par suile l'eterruption 


90.995.706 F, 


), 392.082 158 


gendarmerie, 2.508 


dépenses de 


gendarmerie, 


| frais de bureau dont 
le montant a clé avancé par une légion & 


de liqui- 


LRIR, NATIONALÉ 


Remboursement à ladministra- 
télégraphes et téléphones, 


Remboursement % nne Tégion de gendar- 
Î montant de taxes télépheniqgies 
dont elle a fait l'avance 

Retard imputable aux circon:! 


tuncesz. 


209.681 Fs 





mn | 
ie 


ciment, 


ns tar. 


ble des 
sulaires 
ranger 
rses et 
‘ircons- 
"ments, 
ble des 
sulaires 
payés à 
événe- 
on cen- 
ID revi- 
ülre de 
loyers, 
nent ct 


ns tar- 
. l'excr- 


xe des 
ions de 
S  pen- 
ins de 


ant de 


:0n tant 
Te cen- 
ruption 


96 F, 


.032: 158 


æmerie, 
u dont 
“ion d 
le liqui- 
0 
ATIONALE 


iinistra- 
phones, 


geondar- 
eniq'ies 


€3, 


1 Fe 
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Marine, 
MARINE MILITAIRE 
Exercice 1939. 

Chap. 15. — Personnel du service des construc- 
lions navales, 735 F. 

Crédil destiné à la régularisation, dans 
les écritures du trésorier-payeur général de 
la Manche, du montant de deux mandats 
payés à Saigon et non porlés en dépenses 
par suite de l'interruption des communica- 
tions. 

Chap. 33. — Service des subsistances, — 
Malières et indemnités représentatives, 
526.898 F. à 

Crédit destiné au remboursement au 
compte spécial du ravitaillement général du 
montant de cessions de denrées consenties 
à la marine. 


Retard imputab'e à des difficul{Cs de liqui- 
dation. 


Total pour. l'exercice 1999, 527.633 F. 
Exercice 1910. 


Chap. 5. — Officiers de marine, ingénicurs 
mécaniciens et officiers des équipages de la 
flotte, 96.828 F. 

Crédit destiné, à concurrence de 21.210 F, 
au remboursement à l'agent comptable des 
chancelleries diplomatiques et. consulaires 
d'avances faites par des postes à l'étranger; 
à concurrence de 75.198 F, à la régularisa- 
tion, dans les écrilures de l'agent comp- 
table des traites de la marine, de dépenses 
effectuées par l’attaché naval à Lisbonne 

à concurrence de 290 F. à la régularisa- 
tion, dans les écritures d'un percepteur, 
d'une créance payée au bénéficiaire et non 
portée en dépense. 

Chap. 6. — Equipages de la flotte, 410.931 F. 

Crédit destiné, à concurrence de 291.178 F. 
au remboursement à l'agent comptable des 
chancelleries diplomatiques et consulaires 
d'avances faites par des postes à l'étranger 
et, à concurrence de 16.753 F, à la régulari- 
sation, dans les écrilures de l’agent comp- 
table des traites de la marine, de dépenses 
effectuces par l’attaché naval à Lisbonne. 


Chap. 11. — Personnel du service de santé, 
4.000 F. 

Versement de la prime de démobilisation 
due à un médecin de la marine qui, se 
trouvant hors de France, n'a pu recevoir à 
temps le bon de caisse qui lui était destiné. 


Chap. 21, — Allocations et secours aux per- 
sonnels divers (aïlocations non tarifées), 
167.496 F, 

Crédit destiné à la régularisation, dans 
les écritures des agents comptables des 
traites de la marine, des avoirs du Trésor 
à l'étranger et des ’chancelleries diploma- 
tiques et re pere pi d'avances faites dans 
divers postes pour le” payement de dépenses 
de la marine. 

Retard im: putable aux circonstances de 
guerre, 


Chap. 29. — Matériel de l'administration cen- 
trale, 18 F. 

Crédit destiné au remboursement d'un 
solde de fret dû au compte spécial des 
iransports maritimes, 

Retard impulabie à l'élabiissement tardif 
des pièces justificatives, 


Chap. 31. — Matériel et frais divers du service 
hydrographique, 17.056 F, 

Crédit destiné au rembourseme nt à l'agent 
complable des avoirs du Trésor à l'étranger 
d'avances faites à Londres pour le payeme nt 
de diverses dépenses. 

Retard imputable à la transmission tar- 
dive des pièces justificatives. 


Chap. 32. — Traitements de table. — Frais de 
réceplion des autorités, — Vivres et indemnij- 
tés représentatives, 792.681 F, 

Crédit destiné au règlement de diverses 
fournitures de denrées faites à la marine 
et des frets afférents au transport de 
celles-ci, 

Retard imputable à la production tardive 
des pièces justificatives, 





Chap. 3. — Service de l'habillement, du cou- 
chage et du casernement, — Matières, 19.973 
francs. 

Crédit desliné à concurrence de 857 F au 
versement des compléments de frets dus 
au comple spécial des transports maritimes ; 
ét à concurrence de 13.116 F à la régulari- 
sation, dans les écritures des agents compta- 
bles des traites de la marine, des avoirs 
du Trésor à l'étranger, et des chancelleries 
diplomatiques et cons sülaires d'avances fai- 
tes dans divers postes pour le payement de 
dépenses de la marine. 

Chap. 35. — Service des approvisionnements 
de la flotte, — Matières et dépenses acces- 
soires, 19.529.976 F. 

Crédit destiné à concurrence de 19.709.589 
francs au remboursement à l'agent compta- 
ble des avoirs du Trésor à l'étranger d'avan- 
ces faites à Londres pour le payement de 

diverses dépenses; à concurrelice de 41.707 
francs à Ja régularisation de dépenses ac- 
quittées sur traites, et à concurrence de 
15.680 F au règlement de frets, péages et 
frais d'embarquement dus au tilre de divers 
navires. 


Chap. 235. — Service de santé. — Malières, 
29.400 F. 

Crédit destiné au remboursement à l'ag 
comptable Ues avoirs du Tré sor à l'étranger 
et à lagent comptable des chan elleries 
diplomatiques et consulaires d’ avi ances faites 
par divers postes à l'etranger pour le paye- 
ment de dépenses de la marine. 

Chap. 26. — Constructions navales, — Entre- 
tien et réparalions y compris les frais génd- 
rüux. — Matières, 625.551 k, 

Crédit destiné à concurrence de 571.330 F 
au remboursement à l'agent commplable de 
avoirs du Trésor à l'etranger, d'avances 
faite à Londres pour le payement de diver 
ses dépenses; et à concurrence de 25.051 F 
au versement à la caisse des dépôts et con- 
signations du prix de terrains dont l'expro- 
priation donne lJièu à contestation. 

Chap. 88. — Artillerie navale, — Réparations 
et entretien. — Ecoles à feu {y compris les 
dépenses indivises)., — Matières, 66.231 K 

Mèmes motifs qu’au chapitre 51. 


Char. 40. — Travaux maritimes, — Entretien, 
36.200 EF, 

Crédits destinés à Ja régularitation dans 
les écritures des agents complab les des trai- 
tes de la marine, des avoirs du Trésor à 
Pétranger et des ( “hancelleries diplomatiques 
et consulaires d’avances faites dans divers 
postes pour le payement de dépenses de la 
marine. 

Retard impulable aux circonstances de 
gucrre. 


€hap. 12, — Frais de déplacement, 511712 F. 
rédit destiné à concurrence de 505.96 F 
à la régularisation de dépenses faites à 
K: ger; à concurrence de 35.477 F au 
règlement de frais de transport de person- 
nels de la marine, et à concurrence de 219 
francs à la régularisation, dans les écritures 
d'un percepteur, d'une créance payée au 
bénéficiaire et non portée en défense, 
Chap. 43 — Frais de propagande. — Prix. — 
Frais d'écoles, cercles et foyers. — Sports. 
— Distractions des équipages, 91383 F 
Règlement d’une fouruilure d'insignes de 
la Médaille militaire, û 


Chap. 15, — Dépenses diverses. — Frais de 
communications téKgraphiques., — Dépenses 
diverses spéciales à l'extérieur, 90.022 F, 

Mèmes inotifs qu’au chapitre 40, 


Chap. D. — Constructions navales, -— Cons- 
tructions neuves par les arsenaux et l'indus- 
trie. — Matières, 2.611.712 F 

Mêmes motifs qu'au chapitre 31. 

Chap. E. — Con:truction navales, — Construc 
tions neuves et approvisionnements: lorpil- 
lës, mines et engins divers, 5.302 EF, 

Mèmes molifs qu’au chapitre 31, 

Chap. N. — Aéronautique navale, — Entre- 
pôts et bases, — Matériel d'équipement, 
Lx »9 F. 

Règlement du prix de fournitures de bu- 
reau. 
Le créancier, élant prisonnier de guerre, 
n a pu faire valoir ses droits en temps utile. 
Fotal pour l'exercice 1910, 25.474.643 F. 





MARINE 
Ï, — Marine nationale. 
Exercice 19:31. 

Chap. 5. — Officiers de marine. — Ingénieurs 
mécaniciens. — Officiers des équipag ‘es de 
la flotte, 255.653 F. 

Crédit destiné au remboursement à divers 
comptables d’avances faites pour le paye- 
ment de dépenses de la marine à F'élrans 
ocr. 

Régularisations retardées par les événes 
ments de guerre. 

mn — j. — - Equipas es de la flotte, 55.515.608 F, 

fèmes motifs qu’au chapitre 9, 

Chap. 9. — Personnel des services de l'interis 
dance maritime, 2.297.700 F. 

Mémes molifs qu’au chapitre 21 de l'excr« 
cice 1940. 

Chap. 18. — Allocations et secours aux per- 
sonneéls divers, — Allocations tenant lieu da 
pension. — Avances remboursables aux fonc 
lionnaires en instance de pension, 361.208 F4 

Mêmes motifs qu'au chapitre 5. 

Chap. 23, — Matériel de l'adruinistration cen« 
trabe. — Impressions, — Livres çt rehures. 
— Archives, 1.032 KF, 

Crédit destiné à concurrence de 611 F an 
règlement d'un complément de f 
concurrence de 428 F au rembourse 
trésorier-payeur ; I 
d'avances consentics à l'attaché naval à 
Washington. 

Chap. 95. — Vivres ct indemnités représen- 
tatives. — Traitements de table, — Frais da 
réception a des autorités, 1.102.897 F, 

Crédit destiné à concurrence de 1 mil- 
lion 401.700 F au r mboursement, au compta 
spécial du ravitaillement général, du mon- 
tant de cessions de denrées consenties à la 
Anarine et à concurrence de 1.497 F au vers 
sement de compléments de frets dus au 
compte spécial des transports maritimes, 

Chap. 26. — Service de l'habillement du 
couchage et du casernement, — Malières, 
156.708 F. 

Crédit destiné à concurrence de 128.714 F 
au remboursement d'avances faites aux at- 
tachés navals à Londres, Washin£ton et 
Rio-de-Janciro. à concurrence de ) 
au règlement de complérn nts de frèts dûs 
au compte spécial des transports marilimes, 
et à concurrence de 1.667 F au versement 
d'une indemnité pour perte d'effets, 





Chap. 27. — Service des approvisionnements 
de la flotte. — Matières et dépenses access 
soires, 15.088.367 F. 

crédit destiné à concurrence de 15 mil- 
lions 082.060 F au remboursement de l'agent 
comptable des avoirs du Trésor à l'étran- 
ger du montant de dépenses faites en 
Grande-Bretagne, et à concurrence de 
6.905 F au règlement de compléments de 
frets dûs au comple spécial des transports 
mäarilines.s « 

Chap. 98. — Service de santé. — Malires 
2.020 F. 


Mêmes motifs qu’au chapitre 5, 


Chap. 29. — Service des industries nava'Cs, —+ 
Matières, 189.611 F. 
Mèmes motifs qu’au chapitre 31 de l'exer- 
cice 19410. 
Chap. 91. — Travaux marilimes, — Porte, + 
Bases, — Terrains, — Entre h, 180 F 
Crédit destiné à concurrerre de x 
au remboursement d’avances faites aux at- 
taches navals à Londres et à, Washington, 
et à concurrence de 3.427 F au régleinent 
de compléments de frets dûs au compte spé- 
cial des transpurts maritimes, 


Chap. 32. — Frais de déplacement, 1.867.650 F, 
Crédit destiné à concurrence de 259.267 F 


au remboursement d'avances faites aux attas 
chés navals à Londres, Washington et Rio- 
de-Janeiro, et à concurrence de 1624983 F 


au règlement de frais de transporls de pers 
sonnels de la marine. 


Chan. 26, — Travaux marilimee, — Travaux 
neufs. — Travaux d'amé“na igement gén ral 
de ports. — Travaux des cercles et foyers, 
913.788 F. 

Mémes motifs qu'au chapitre 21 de l'exer- 
ice 1910, 
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Aéronautique nava 


0, — Avialion 


Chap. 27. — 


ct aéroslation. — Malcricl spécial de sé- 
rie, 9.043 F. 

Crédit destiné au rermbonrsement au tre- 
soricr p#eur général aux Elals-Unis d'avan- 


ces faites par ce complabl: l'aliaché na 
vai à Washington. 

Belard iépulable à Ja dillicuilé des eorn- 
Taunications. 


Chu. 38, — Aérouaulique navale, — Entre. 
pôls et bases, — Malériel d'équipement, 
41 F. 

Crédit destiné au versement à la socicté 
halona!c des chémins de ler francais de 
fais afférents à un ermbrancheiment parli- 
gulier. 


Retard imputable à Ja perte d'un bon de 
CAISSC. 
Cap. #2. — Dépenses diverses. — Frais de 
Connunicaüons télégraphiques, 251.727 EF. 
Mémes moiifs qu'au Chapitre à. 
Total pour l'exercice 1941, 58.918.791 PF. 


Exercice 1912. 
Chan. 10, — Officiers de marine. — Mngé- 
hicurs raécaniciens. — Ohiciers des équi- 


passes de la floite, 183.911 F. 

Crédit destiné au remboursement, À 
l'agent comptable des chanccelleries diplo- 
aualiaues et consulaires, du meéentant d'a- 
vauces consentlies par les consulats géné 
xanx de Londres et de Ruenas-Avrres. 


né 
ii 


ictard dû à la produclion lardive des 
pièces de dépenses. 
Chap. 41, — Equipages de la fielle, #1 mil- 


lions 920.42 F. 

Mèmes motils 
cire 1911. 

Chap. 23% — Allocations et secours aux es 
sonneis divers. Aliocalions icnant lieu 
de pension, SS6.911 F. 

Mêines motifs qu'au chapitre 40. 

Chap. 28. — Vivres et inderanités représen- 
1aiives. — Trailements de table. — Frais de 
icvepiion des autorités, 14.259102 F. 

Crédit destiné à concurrence de 14.941.92% F 
au reglement de cessions de denrées efec- 
duées pour le comple spécial du ravitailir- 
ment général; à concurrence de 211.495 F 
au remboursement d'avances faites pour 1er 
£omplie de la marine par l'atlaché financier 
ex Grande-Bretagne; et à concurrence de 
22.664 F au règlement de frais de transports 
de inatériel. 

Retard imputable à la production tardive 
des pièces justificatives, 

Clap. 29. Service de l'habillement, du 
cnuchage et du cascrnement, — Malières, 
».102 F. 

Méômes motifs qu'au chapitre 5 de l'exer- 
t 1910, 

Chap. 20. — Service des approvisionnements 

üe la fotte. — Malières cl dépenses acces- 

suires, 15.290.868 F, 

Crédit destiné à concurrence de 15 mil- 
lions 216.610 F au remboursement d’avances 
files pour le compte de la marine par l'al- 


\ 
qu'au chapire 5 de l'exer 


taché financier en Grande-Bretagne; €6t à 
concurrence, de 41.238 F au remboursement 
de taxes de péage dont le montant a él 


avancé par le € “Wmple péi ial des transports 
larilimes. 

Ketard dû à uw 

Chap. 2. 


p. 2 
— \alières, 


e liquidation tardive. 

— Service des industries navales 

IS 811.154 F. 

Mêmes motifs qu'au chapitre 5 de l’exer- 
cice 190, 

Chap. 54 — Travaux maritimes. — Ports. 
Bases, — Terrains. Entretien, 29.742 F. 

Mémes molifs qu'au chapitre 3 de l'exer- 

vice 4910. 


Chap. 75. — Frais de déplacement, 2856.02 F. 
Crédit destiné à concurrence de 2.718.625 F 

a règlement de frais de passages de per- 
sont els de la marine et à concurrence de 


11.107 F au remboursement à l'agent comp- 
fable des avoirs du Trésor à l'étranger et 
à J'agent comptable des chancelleries diplo- 
aliques et consulaires du montant d'avan- 
ces faites par divers postes à l'étranger pour 
le payement de dépenses de la marine. 
ruse dû aux difficullés de communica- 
1OnS. 

Chap. 36. — Intendance maritime. — Travaux 
immobiliers et réservoirs à combustibles li- 
quides, 66.488 F. 

Règlement de fournitures d'un #ransfor- 
Jualeur électrique et de câhles souterrains. 
Les eréanciers ont fail valoir leurs droits 


Chap. 41. 
JÔIs et 
2662 F. 

Crédit destiné au règlement de frais de 
{ransport de matériel. 

Retard impulab'e à une liquidation tar- 
ive. 

Chap. 47, — Dépenses diverses, — Frais de 
Coummurnlicalions Kkgraphiques. — Hépenses 
diverses spéciales à l'extérieur, 280447 F. 
Mêmes inolifs qu'au chapitre 3 de l'exer- 
cice 1910. 

Tolul pour l'exercice 1912, 84.624.565 F. 
Exercice 4943. 

Chap. 22. — Kervice des industries 

— Malières, 55235 F. 
Mème motifs qu'au chapitre 41 de l'exer- 
cice 4942. 
Chap. 55. — Frais de déplacement, 148.917 F. 
Crédit destiné au règlement de frais de 
transports de personnels de la marine. 
Retard imputable à des réclamations {ar- 
dives 
Total pour l'exercice 1943, 201152 F, 


— Aéronautique navale. — Entre- 
bases, — Matériel d'équipement, 


navales. 


o 

RÉCAPITULATION 
1939, 9%: 683 F. 
Exercice 1940, 25.454.633 F. 
Exercice 14911, 294.751 F. 
Exercice 1932, 8194.54 F. 
Exercice 1915, 26119 F. 

Total pour Ja maripe, 


Exercice 


170.090.717 F, 


TirRk DÉCEXSES 


LR LIQUIDATION DES 
DÉSULTANT D£S HIOSTILILÉS 

Guerre. 

A. — Armée, 

GUENRPE 
1599. 
Chap. 65. — Dépenses obligaloires de prémo- 

bilisation et de mobilisalion, 6200 F. 

Reinboursement d'une avance gousentie 
par le trésorier payeur général des Haules- 
Alpes pour payer les dépenses de fonction- 
nement d'une commission de réquisition. 

Chap. F Cheruins de -fer el roulez, 
090.679 F, 

Règlement de travaux d'aménagement 
d'abris sur les voies ferrées pour des or- 
ganes terrilormaux el régulateurs, 

Li impulsble à des Jiquidalions lar- 
vez. 

5, — Arlillerie €t fabrications d'arme- 
A9 F. 

Règlement de menues réparations à un 
pare à munitions. â 

Le créancier, prisonnier de guerre, n'a ju 
faire valoir ses droits qu'à son relour de 
captivits. 

Total: pour l'exercice 1929, 037.99 F, 
Exerci®e 41940. 
Chap. H. — Soide de l'armée, 256.714 F. 
urédit destiné au payement de rappels 

de solide due à des officiers de réserve €t 
au remboursernen! d’avances consenties par 
divers comptables pour le payement des 
soldes, 

Chap. 9. — Personnels civils exléricurs, = 
Allocations diverses, 7.320 F. 

Payement de rappels d’indemnités de rc- 
pliement. 

Chap. 20, — Indemnilés de déplacement, 597 
francs. 

Remboursement à l'agent comptable des 
chancelleries diplomatiques et consulaires 
du montant des frais de conduite d'un dé- 
serteur en Angleterre. 

Chap. 25. — Rernonte, 508.325 F, 

Régularisation, dans les écritures de 
l'agent comptable des chancelleries diplo- 
matiques et consulaires, du montant d'achats 
de chevaux en Angleterre et de frais acces- 
soires à ces achats 

Chap. #9. — Subvention au budget annexe 
des poudres, 1.662.870.106 F. 

Crédit destiné à concurrence de G11.905.652 
francs à couvrir les pertes industrielles 
d'exploitation du budget annexe des pou- 
dres en 19:06, et à concurrence de 1.050.961.454 
francs à régler les-dépenses de travaux et 
d'installations neufs, achats de terrains, 
frais d'études et d'expériences, 

Total pour l'exercice 19:10, 1.602.622.C92 


Ex::cice 


F, — 





en temps utile, 


francs. 


Exercice 1911. 

Chap. LF. — £Ecrvice de santé. 10.627 F. 
Remboursement à lhôpital-hospice d'Am 
bagne (Bouches-du-Rhône) de frais de trai- 
tement de rnilitaires, 

Chap. LE. — Secours aux prisonniers de 
guerre français, 20.200 F. 

Rembourseraent au comple spécial du 
ravitaillement général du prix de cession de 
diverses denrées alimentaires. 

Total pour l'exercice 1911, 40.827 F, 
Exercice 4912. 

Chap. LA. — Délégal ons de solde, — p£ 
re de solde résultant des hostilités, 
-Ul1) . k 
Crédit destiné au remboursement «1 
trésorier-payeur général de Saône-et-Loire 
du montant d’une avance consentie pour la 
payement d’une indemnité. 

Chap. LF. — Service de santé, 2.000 F. 

Règlement de soins médicaux donnés & 
des militaires par un médecin civil 

Chap LH. — Matcriel du génie, 846 F. 

*  Régularisalion, dans Jes écritures du 
{résorier-payeur général du Nord, du mon- 
tant d'un bon de caisse qui n’a pu élre cen- 
{ralisé à ternps. 

Chap. LL. — Secours aux prisonniers da 
guerre français, 711398 F. 

Crédit destiné à cœncurrence de 598.926 1 
au remboursement de denrées cédées par 
le service du ravitaillement général, et à 

concurrence de 145.472 F au règlemcil 
d'une fourniture de cretonne éerue. 

fotal pour l'exercice 1912, 718.559 F, 
Exercice 1922. 

Chap. LK. — Secours aux prisonniers frine 
çais, 950.857 F 

kéglement 
niture de 


du solde définitif d’une four- 
coton. 


LÉCAPITULATION 


Exercice 14929, 057.995 F. 
Exercice 1930, 1.663.622.092 F, 
Exercice 1941, 40827 F 
Exercice 1#42, 748.999 F. 
Exercice 4913, 030.857 F. > 
Total pour la guerre armée), 1.655.881.579 
francs. 


B. — Gendarmerie, 
Exercice 1912. 
GUERRE 


Chap. 50, — Dépenses interministérielles rÉs 
sultant de l'application des conventions 
d'armistice (gendarmerie en service dans 
les territoires occupés), 18.447 F. 

Remboursement de sommes dues à li 
masse individuelle d'une légion de gendar- 
merie à la suite de l'apurement des Comptes 


Marine. 
Exercice 1910, 
MARINE MILITAIRE 


Chap. I. + Artillerié navale. — Programs 
naval. — Matières, 1494.500.000 F, 

Crédit destiné au versement an budzet 
annexe des poudres de la subvention desli: 
née à couvrir les pertes d'exploitation ct 
les dépenses engagées au litre des travaux 
de constructions et installations, 


R. — BUDGET ANNEXE RATTACHE POUR 
ORDRE AU BUDGET GENERAL (DÉPENS! 
MILITAIRES) 


Service des essences. 
LXERNCICES CLOS 


Exercice 1954. 
Chap. 2. — Matériel, 3.395.866 F. J 
Crédit desliné au règlement do fra 
d'exploitation, de transport et de gamdien* 
nage qui n'ont pu étre acquittés par suite 





de l'insuffisance de la dotalion du chap. 








| F. 
‘e d'A 
de trai- 


iiers de 


Scial du 
SSiOn de 


271 EF, 


— D 
10Stilités, 


nent a 
e-et-Loire 
> pour la 


lonnés & 
il. 
F. 
ures du 
du mon- 
élre cen- 


niers do 


598.926 R 
dées pat 
ral, et à 
èglemcn( 


059 F, 


ers fran 


ane four- 


55u.881.559 


rielles rés 
mventions 
vice dans 


ues à !a 
le gendar« 
s comptes 


rogTaminis 
an budget 
tion des: 
nitation €t 
es travaux 


HE POUR 
DÉPENS!) 


le gardien 
y par suite 
u chapiUice 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1789 





Chap. 2 


Chap - 


Chap. 97. — Travaux et inetallations techni- 


Chap. B. 


EXERCICES PÉRIMÉS 


Exercice 194. 
— Matériel, 153.086 F. 

Urodit destiné, à concurrence de 145.168 F, 
au payement d'une redevance due pour 
stockage d'huile d'avion et, à concurrence 
de 27.948 F, au remboursement au compte 
spécial des transports maritimes de frais de 
transport de marchandises, 

Retard imputable à des liquidations tar- 
gives. 2 ‘ 

Exercice 19:12, 
— Matériel, 114633 F. 
èglement de frais de stockage et de 
manutention. La ME 

Retard imputable à une liquidation tar- 

dne. 
RÉCAPITULATION 
Exercice 1941, 159.086 F. 
Exercice 1912, 111.693 F, 
faïal pour les exercices périmées, 207,79 
francs, 
HF, — BUDGET EXTRAORMNAIRE 
(DEPEXSES MILITAIRES) 
Jre partie. — EXERCKE G0S 


ÉQUIPEMEXT 
Air, 


Exercice 19179 





ques, — Dépenses de première justallalion, 
4.387.832 F, 
Règ'ement du solde 
postes radioéiectriques. 
La detation ] è 


du chapitre 
insuffisante en raisou de 
prix. 


de fournitures de 
s'est révélée 
la hausse des 


de partie. — EXERCICES PrBRIMÉS 


ÉQUIPEMEXT 
ir. 
Exercice 197. 
— Renouvellement du matsriel de 
série de l’armée de Fair. — Ceitules, — Mo- 
teurs. Rechange et équipement de bord, 
uil.s16 Fr. 
Crédit destiné au règlement de fournitures 
de moteurs et de pièces pour avions. 
Relax jmpalable aux circonstances de 
guerre, dt 
Exercice 1928. 
ha. B. — Matériel de série de l'armée de 
l'air. — Avialion et aérostalion, — Accrois- 
sement et renouvellement, 702.%)5 F. 


Crédit destiné à concurrence de 177.72 F 
au réglermnent de fournilures de moteurs 


d'aviation: et à concurrence de 981973 F 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


au remboursement d'ime avance faite par | 


l'agent commMable des avoirs dn 

l'étranger pour achat d'un moteur. 
Régmlarisation retoriée par k 

de 


Trésor à 


s événements 
"UCITe 

Les Le = : 

Exerci:e 1939. 

Chap. 4. — Recherches. 
riences, — Réalisation de prototypes, 
han 621.158 F. 

Règlement de 
Retard dù à la perie d: 
repliement des services. 

Chan, BR. — Matériel de de larmée de 
L'abr. —, Aviation €t aérostation. — Ai i 
sement ct renouvellement, 14619 F, 

Mèmes motifs qu’au chapitre A. 
Total pour l'exercice 1929, 2.549.107 F. 


— Etudes et cxpé- 
j mil- 
fournitures diverses. 


s dos-icrs lors du 


Crois- 


Exercice 1910. 

Chap. 49. — Mobilisation industrielle, 2 mil- 
HONS JS. F. 
Remboursement d'unt avance faile par 

l'agent comptable des avoirs du Trésor à 

l'étranger pour achat de divers 

destinés aux services de l'aéronautique, 
Régularisation retardée par les circonstan- 
CCS de guerre. 


matériels , 





Chap, 92, — Tr 
» 


€ 


Chap. P. — 


€! 


avaux et installations teni- 
ques. — Dépenses de première installation, 
060.205 F, 

crédit destiné au règlement de fournitures 
de matériels divers. 

Régularisalion retardée par Iles circons- 
tantes de guerre. 

Total pour l'exer ‘ice 1910, 2.116.520 F. 


Exercice 1997, SIL816 PF. 
Exercice 1938, 362705 F. 
Exercice 1939, 2,519.107 F. 
Exercice 1910, 2.116.730 F. 
Total pour l'air, 6.019.358 F, 


Marine. 
AIR 


Exercice 197. 


hop. D. — Matériel de série, — Avialion et 


acrost'atien. 
Réglement du 
TÉSer VOirs. 
Petard hnpulalie à dés 
auidation résullant des 
guerre. 


— Aéronautique navale, 629 F. 
solde d'une fourniiure de 


de li- 
de 


d fficultés 
circonstances 
Fxercice 1949, 

Matériel de de l'armée 


Aviation et atroslalion., — Aéro- 
71409 F. 


série 
dc l'air. — 
hautique navale, 
Rèslement de sotdes de 
d'avions, d’hékices, de frais de 
de déplacement de spéeialisles. 
Petard imputab'e à des difficultés de li- 


quidation, 


fonrnitures 


transport et 


Exercice 1940. 


Ian 45. — Maltérel de cérie de TY'armée 
de l'air. — Avialion et afroslalion, — Aéro- 
nautique navaie, 10.82 F 

Réctement d’ ie f 


trniture dé 


d sposilifs 
l 1 


ü ifcienchenens CieeTrique, 
liviurd dù aux cirronslances de Sucrre. 
Ext { 1912 
BAPINE 


- Marine nationale. 


hap. 29. — Travaux maritimes. — Travaux 
neufs, — Travaux d'aménagement général 
des poris - Travaux neuls des cercles el 
foivrs, 2ü.509 EF 

Crédit destiné à concurrence de 2.550 F 
au remboursement au trésoricr général du 
Maroc du raontant d'une avance consenti 
par Ce complaite pour le püäyeinent di te 
rains cédés à la mer ne. à concurrence d 
23.105 F au rèelemeut d'une iademnité 


pour cession de terrains et à concurrence 


de 10.006 F au versement d'honoraires dus 
à un avocat au conseil d'Etat ct à la cour 
de cassalion à la suie d'une instance en 
conseil d'Elat 
I ECAPITULATION 

] e 49925 C5] 
Exercice 1999, 751.092 F 
FE xe ( it JS) 1} 
[DA e 1512 8 Ï 

lolui ; ] iarine, | 19.101 F 


IV. — BUDGET DE RECONSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMENT 


Exerci 


A. RECONSTRUCTION ET EQUIPEMENT 


cs Périmes. 


RECOXSTRUCTION 
Travaux publics et transports. 


Exercice 1910. 


TRAVAUX PUBLICS 


Chap. F. — Dégradations anormales subis qu 
fait de la guerre par les roules déparlemen 
tales et les chemins vicinaux, 61.446 F. 

Remboursement "au département de Ja 
Seine d?s frais de remise en élat des che- 


mins départementaux endommagés par les 
bombardements. 

Retard jmputable à des diffiçul! 
dation, 


4 ET . 

ée de liani 

LV URL 11 l 
% 2 








COMMURICATIONS 
Travaux et transports. 


Exercice 1941, 


Chap. B bis. — Réparations des dégradalions 


Ch 


anormales subies du fait de la gnerre et Ge 
l'occupation par les chemins départemen'aux 
2 coxpmunaux, 128.499 F. 

Mères molifs qu'au chapitre F de l'exere 
cicé 1940, 

Exercice 1953. 

ap. LE. — Réparation des dégradations anors 
maies subies du fait de la guerre et ue 
l'occupation par les chemins déparlem ne 


taux et communaux, 455.347 F. 
Méines motifs qu'au chapitre F de l'exere 
cice 1940. 
RÉCAPITULATION 
Exercice 1910, 64.446 F. 
Exercice 1911, 129.499 F. 
Excreice 1933, 425.947 F 


To'al pour les travaux pubues Cl lranss 


ports, 638.292 F. 
EQuirEMExe 
Agriculture. 
Exercice 1952. 
AGRICULTURE 
ap. A. — Subventions pour éfndes et ! 


Fe 
al, 


«y! 

vaux d'hydrauliqne et de rit 

25.0 KR) F. 
Réordonnancement d'u 

n'a ju parvenir en 


Cidirt 


rie , 
EUIH( 


n bon de caisse qui 
} 11 } r " 


n s 11! e , 
iCINpS UULI3 alu \CU 


Education nationale, 





Exercice 1912, 
ÉDUCITIOY GÉNÉRALE ET SPORTS 
hap. €. — Travaux d'équipement et matériel 
d'ducalion 2énéralc et des sporls du lerris 
loire, 1.190 F. 
Crédit destiné au réordonnancement d'un 
bon de caisce égaré par l'adm ation jours 
Sa (FANSHHSSION au Creai 
Travaux publics et transports. 
Exercic: 1939 
IRAVAUX BLICS 
HI « 4 es na A li — + 
i es LOT d'il 1 
1 j 1931). 817 F 
lit desiiné à co rrente de 515: EF 
0 l Coularisalion, dans les écriture lit 
(resorier-paveur général de la Côte-d'Or, du 
taontant d'un bon d> caisse payé à Cor - 
ne, et à icurrence de 210 F au payement 
d'un rappel de salaire dû à un surveillant 
S ponts el chausces reclassé en 1955 
| hH 1) Routes nationales Nil 
v! RE iora! n «lé pa 1 1 
7 illet 1994), 2.100 1! 
Fan rl l P el d la ] | 
Ë ponts el chaussée reui (E: 
{ 144 
n 
- ira \ 1] hi ü. 1 PF, 
l ti { t vers 1 IX el 1 Le 
ir ci t 1919 po ] i J 
{ sit { À \ 1e 
Î 
Retard imputable à la perte du dossier, 
i l'exer e 1959, 9.61 1! 
Ex e 1910 
ALR 
| U, — | ef La L 
Credit destin à Concurren 12, ! 1 
eciement de di travaux et fou res 
c{Fe l Ï > compte de 
nunistere de Fair repli à ArnbD à Colle 
ITFt e d' (26.16 F à ia reg 1lari 1101, 
dans Ics écritures de divers comptah!es 
coloniaux, du montant d'ordres de pare- 
ment qui n'ont pu être centralisés en tem:s 
utile, et à concurrence de % 14 F au r: - 
ho 17 . t \ ’ ' 0 ne t h,! " , : 
bours2ment à l'agent comptable central des 
avoirs du Trésor à l'étranger du montant 
de dén ses faites à Londres par la mission 
4 ; bin 1 , or An ! . 
de liq mm des serrices de 1 : ue 
aus, 
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Exercice 1941, 


COMMUXICATIONS 
Travaux et transports. 


— Amélioration des grands jiliné- 


Chap. A. 


rares routiers (loi du 5 octobre. 1910), 
&"0 F. 

Même2s motifs qu'au chapitre BD de l'exer- 
cice 1999. 


Chap. P bis, — Achèvement des programmes 
de grands travaux (art. 4. — Routes natio- 
hales, — Construction, rescindement d'im- 
meubles), 2.160 F. 
Mèmes motifs qu'au chapitre BD de l’exer- 


ic: 1959, 
Total pour l'exercice 1911, 2.610 F. 
Exercice 1942. 
COMMUNICATIOYS 
Travaux et transports. 
Chap. A. — Amélioration des grands itiné- 
raires routiers (loi du 5 octobre 1910), 


38.190 F, 


temboursement à une société de travaux 


publics du montant d'une retenue de ga- 
ranti> correspondant à des travaux inter- 
rompus à la suite d'une ordonnance alle- 


mande. 

La résiliation du marché n'étant inter- 
venue qu'en 1913, la liquidation Ia pu être 
Cffectuce plus tôt. 

Chap. E. — Passages à ni 
bre 1910), 83.268 F. 

Mômes motifs qu'au chapitre A. 

Chap. G. anaux ®t rivières, — Travaux 
de déblaiemen! et de remise en état, 960 F, 

Mèêmes motifs qu'au chapitre BD de i'exer- 
cice 1999. 

Chap. Y. — Achèvement des programmes d? 
grands travaux. — Article 4er, — Roules et 


(oi du 5 octo- 


veau 


— !{ 


onts, — Suppression et amélioration des 
} pl] 

passages à niveau (loi du 7 juillet 4911), 
4.558 F 


Crédit destiné à concurrence de 480 F 
au payement d'un rappel de salaire dû à 


ur surveillant des ponts et chaussées re- 
classé en 1955, et à concurrence de 1.078 F 
au remboursement de frais médicaux expo- 


#5 pat deux agents. 
AVIATION 
Chan. LD. — Travaux €t inslal'ations, 5.029 F. 


Crédit destiné au réordonnancement d'un 
bon de caisse émis pour le règlement d'une 
cession de terrains et qui n’a pu être perçu 
par les créanciers par suite de la captivité 
de deux d'entre eux. 


Total pôur l'exercice 1942, 129.40 F. 
RÉCAPITULATION 
Exercice 1959, 9.681 F. 
Exercice 1940, 354.950 F. 
Exercices 4911, 2.659 K, 
Exercice 1942, 129.406 F. 
Total pour les traaux publics el (rans- 
ports, 196.712 EF, 
# — BUNGET ANNEXE RATTACHE POUR 
ORPRE AU BUDGET GENERAL (RECONS 
TRUCTION ET EQUIPEMENT 


Postes, télégraphes et teléphones. 
EXECICES FÉRIMÉS 


Equipement. 


Exercice 19143. 
Chap. G0. — Travaux de programme. — Ma- 
térel électrique et radivéiectrique, 206.142 F. 


Crédit destiné au remboursement, à “une 
société importalri de matériel nécessaire 
à l'administration des postes, des téiégra- 
phes et des téléphones, du montant des 
droits de douane supportés par des appareils 
en provenal l'Allemagne 
kelard imputable à des difficullés adminis- 

{ratives. 





PROJET DE LOI 
TITRE Ier 


Budget ordinaire (services civils) et budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget or- 
dinaire (services civils). 


A. — BUDGET DES SERVICES CIVILS 
Exercices clos, 


Art. 1er, — 11 est ouvert aux ministres, au 
titre du budget ordinaire (Services cCivis, — 
fitre Ier, — Dépenses ordinaires), en augmen- 
tation des restes à payer des exercices clos 
1914, 1945 et 1946, des crédits extraordinaires 
spéciaux s’élevant à la somme totale de 2 mil- 
liards 401.082.712 K, montant de créances 
constalées sur ces exercices, 

Ces crédits demeurent répartis par service, 
capes a à l'état A annexé à la présente 
oi. 

Les ministres sont, en conséquence, auto- 
risés à ordonnancer ces créances sur les cha- 
pitres spéciaux de dépenses ouverts au titre Ier 
du budget ordinaire (Services civils) pour les 
dépenses d'exercices clos 

Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, au titre 
du budget ordinaire (Services civils. — Titre EL. 
— Liquidation des dépenses résultant des hos- 
lilités), en augmentation des restes à payer 
des exercices clos 19%4 et 1945, des crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
{otale de 146.877.054 F, montant de créances 
constatées sur ces exercices 

ces crédits demeurent répartis par services, 
De à l'Etat B, annexé à la présente 
ai 

Les ministres sont, en conséquence, autori- 
sés à ordonnancer ces créances sur les cha- 
pitres spéciaux de dépenses ouverts au titre H 
du budget ordinaire (services civils) pour les 
dépenses d'exercices clos. 


Exercices pérünés. 


Art. 3. — Il est ouvert aux minisires, sur 
l'exercice courant; pour le payement de créan- 
ces d'exercices périmés, en addition aux cré- 
dits alloués au titre du budget ordinaire 
(Services civils. — Titre Er, — Dépenses or- 
dinaires) des crédits extraordinaires spéciaux 
s'élevant à la somme totale de 200.582.250 F 
et réparlis par service, conformément à 
l’état GC annexé à la présente loi. 

Art. 4 — Il est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice courant, pour le payement de créan- 
ces d'exercices périmés, en addition aux cré- 
dits alloués au titre du budget ordinaire (Ser- 
vices civils. — Titre I — Liquidation des 
dépenses résultant des hostilités), des crédits 
extraordinaires spéciaux s’élevant à la somme 
totale de 9.682.206 F ct répartis par service, 
conformément à l’état D annexé à la présente 
101. 


B. — BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE 
AU BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


Caisse nationale d'épargne. 
Exercices clos. 


Art. 5. — Il est ouvert au ministre des pos- 
tes, télégraphes et téléphones, au titre du 
budget annexe de la caisse nationale d'épar- 
gne, en augmentation des restes à payer de 
l'exercice clos 1945, un crédit extraordinaire 
spécial s’élevant à la somme de 513.116 F, 
montant d'une créance constatée sur cet 
exercice, 

Le ministre des postes, télégraphes et télé 
phones est, en conséquence, autorisé à Grdon- 
nancer cette créance sur le chapitre spécial 
de dépenses ouvert au budget annexe de la 
caisse nationale d'épargne pour les dépenses 
d'exercices clos. 


Imprimerie nationale. 
Exercices périmés. 
— Il est ouvert au ministre des finan- 
sur l'exercice courant, pour le parement 
“ 


de créances d'exercices périmés, en addition 
aux crédits alloués au titre du budget aunex: 








de l'imprimerie nationale, des crédils -extraor. 
dinaires spéciaux s’élevant à la somme totale 
de 42.433 F, montant de créances constatées 
sur les exercices périmés 1941 et 1942, 


Postes, télégraphes et téléphones. 
Exercices clos. 


Art. 7. — Il est ouvert au ministre des 
postes, télégraphes ct téléphones, au titre du & 
budget anneèxe-des postes, télégraphes et télé- 
phones, en augmentation des restes à payer 
des exercices clos 1944 et 1945, des crédits 
extraordinaires spéciaux s’élevant à la somme 
de 41.257.116 F, montant de nouvelles créances 
constatées sur ces exercices. 

Le ministre des postes, télégraphes et félé- 
phones est, en conséquence, autorisé à ordon- 
hancer ces créances sur le chapitre spécial 
des dépenses ouvert au budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones pour les dé- 
penses d'exercices clos. 


Exercices périmés. 


Art. 8. — Il est ouvert au ministre des pos- 
tes, télégraphes et té.éphones, sur l'exercice 
courant, pour le payement de créances d'exer- 
cices périmés, en addition aux crédits alloués 
au titre du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones, des crédits extraordi- 
naires spéciaux s'élevant à la somme totale 
de 1.795.910 F, montant de créances consta- 
tées sur les exercices 1938 à 1943. 


Radiodiffusion française. 
Exercices périmés. 


Art, 9. — Jl est ouvert au secrélaire d’Elat 
à la présidence du conseil, sur l'exercice cou- 
rant, pour le payement de créances d’exer- 
cices périmés, en addition aux crédits alloués 
au titre du budget annexe de lw radiodiffusion 
française, des crédits extraordinaires spéciaux 
s'é.evant à la somme totale de 81.636 F, mon- 
lant de créances constatées sur les exercices 
1958 à 1915. 


TITRE II 
Buüget ordinaire (dépenses militaires) et 
budget annexe rattaché pour ordre au 


buüget général (dépenses militaires). 
À. — BUDGET DES DÉPENSES MILIT AIRES 
Exercices clos. 


art. 10. <— Il est ouvert aux ministres, au 
litre du budget ordinaire (Dépenses inilitaires. 
Titre le, Dépenses ordinaires), en 
augmentation des restes à payer des exercices 
clos 1944 et 1945, des crédits extraordinaires 
spéciaux S'élevant à la somme tolale de 
29.702.751 F, imontant de créances constatées 
sur ces exercices. 

Ces crédits demeurent répartis par service, 
conformément à l'état E annexé à la présente 
loi. 

Les ministres sont, en conséquence, auto- 
risés à ordonnancer ces créances sur les cha- 
bitres spéciaux de dépenses ouverts au 
litre Jer du budget ordinaire (Dépenses mili- 
aires) pour ies d‘penses d'exercices clos, 


Exercices périmés. 


Art. 11. — T1 est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice courant, pour Je payement de 
créances d'exercices périmés, en addition aux 
crédits alloués au titre du budget ordinaire 
Dépenses inililaires. — Tilre Ir, — Dépenses 
ordinaires), des crédits extraordinaires spé- 
ciaux s'élevant à la somme totale de 366 mil- 
lions 615.331 F et répartis par service, confor- 
mément à l’état F annexé à la présente loi. 


Art. 12. — Ii est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice courant, pour le payement de 
créances d'exercices périmés, en addition aux 


crédits alloués au titre du budget ordinaire 
(Dépenses militaires. — Titre IL — Liquida- 
tion des dépenses résullant des hostililés), 
des epédils extraordinaires spéciaux s'élevant 
à la somme totale de 1.860.399.7:7 FE et répal 
lis par, service, conformément à l'élal 
annexé à la présente loi, 
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Annexe n° 2214 (suite), 





EXERCICES CLOS 
ET: ] — Tablenu., par service, des crédits 
] tai cordés pour dépenses des 
ere clos an titre du budget ordinaire 
Dep til litre Er, — Dépenses 
{ f 
\ 65.211 F 
Guci 
\ { 9.091 I 
(a | nérie, 590.318 F 
! 21:371.114 ] 
1 poûr 1 ES 20.702.731 F. 
EXE S PÉRIMÉS 
Erar EF. — Tableau, par service, des crédits 
suppl entaires accordés pour dépenses des 
ererrices poérunés au titre du budget ordi- 


naire 1) penses nitlitaires. litre ler, ac Dé- 


ve isCS 0 dinaires 


air, 1.082.610 F 


sl ere 
Armu 592.082.186 F. 
üendarimerie, 203.681 F. 
starit 170.099.747 F. 


PERIMES 


[1 ( _— Tableau, par service, des crédits 
supp itaires accordés pour dépenses des 
ecrercicrs périmées au titre du budget or«li- 

e ‘Dépenses militaires. Titre Il, — Li- 
‘idution des dépenses résullant des hosti- 


\r 1.665.881.320 F. 
(E larimerie, 48.447 F 
Mur 19:.500.000 F 


EXERCICES PÉRIMÉS 


Etat H. — Tableau, par service, des crédits 
supplémentaires accordés pour dépenses des 
exercices périmées au titre du budget ex- 
traordinaire (Dépenses militaires). 


Air, 6.010.358 F, 
Marine, 4.019.104 F. 
Total de l'état 1, 


- 020 79 PF 
1.059.762 F. 


EXERCICES PÉRIMÉS 

Erar 1, — Tableau, par service, des crédits 
supplémentaires accord®s pour as 2 2 à des 
erercices périmés au titre du budget de re- 
construction et d'équipement (Equipement). 


Agr.cullure, 25.000 F. 

cation nat 1.190 F. 

Travaux publics et transports, 
Tolal de d'état 4, 922.902.4, 


nale, 


190.712 F, 


LETTRE RECTIFICATIVE 

Après achèvement du projet de loi n° 2214 
portant ouverture de crédits spéciaux d’exer- 
cices clos et d'exercices périmés qui à él 
dépo:é sur le bureau de l'Assemblée natio- 


nale le 4er août 1917, mes services ont été 
saisis de plusieurs nouvelles demandes de 
crédits dont les départements ministériels 


intéressés soulignent lurgt 
Ces demandes 

pour les exercices 

exercices périmés, 


ice, 
atteignent: 1.195.292.838 F 
clos et 10.221.301 F pour les 
ce qui portera le total des 
crédits à ouvrir à: 4.1195892971 F pour les 
exercices clos et à : 2.858.21S.0S1 F pour Îles 
exercices périmés. 

Le projet de loi ci-joint qui t 
des modifications néces-aires doit 
lué au projet primilif 


‘nt compte 
ètre substi- 


Les dépense: 
nouvelle 


qui figurent au 


projet dans sa 
rédaction peuvent "e 


être c: de 


10es 














loulal de l'é G, 1.860 399.777 F. la manière suivante: 
= —_——— ——__—— —— —— 
NATURE DES DEPENSES EXEXRCICES CLOS EXERCICES PÉRIMÉS 
CPR nl So sé + AR Ans IR rodage MED A 70e RTE 
franc. franc: 
{o Sommes dues à des col'ectivités locales. 1.396.116.851 78.828.827 
& Sommes dues à des organismes publics 
caisse des dépôls et consignalions, Su- 
nationale des chemins de fer fran- 
ça ffices d'habitations à bon marché, , 
passes de nAviga Rime 1.507.932.651 90 ,105.119 
3 Rappe:s de traitements, soldes et indein- 
DOS cc r-aGiais robes sine + » 3.191.917 
49 Créa PSSATATOS. ue cdresotet nc v even 216.::43.689 26.069.282 
LR larisations d’écrilures... «ss... 999.166.077 2,720.324.206 
Totaut-.:..:. vosssavcsses ses 4.119.589.251 2.858.21S.051 
PRE ERREUR 











Sur ce montant une somme de 3.903.255.582 
francs sur un total de 4.119.589.271 F pour les 


exercices clos et de 2.623.6:8.132 F sur un 
Lotal de 2.853.218.681 F pour les excreices pé 
rimes, est consacrée à des régularisations 
d'écritures comptables ou à des rembourse- 





ments à des organismes privés. 

Les demandes les plus importante: insérées 
dans la présente lettre rectificative conter 
nent le ministère de l'industrie ct du com- 
merce et le ministère de l'armement 

Un total de crédits de 511.139.0:8 F est né- 
cessaire aux services de l'industrie pour cou- 
vrir le montant des déficits d'exploitation des 
Charbonnages d’Afrique u Nord pris en 
charge par le budget métropolitain en vertu 
de décisions du conseil économique intermi- 


nistériel. 

En ce qui concerne le ministère de l'air, 
une somme de 9379.819.525 F est prévue pour 
la régularisation dans les écritures de l’agent 
comptable services industriels de l’arme- 
ment, du montant de de: véhicules 

itomobiles et de malériel d'armement livrés 
par ce service au ministère de l'air. 


des 


cessions 





I, — BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


A. — BUDGET DES SERVICES CIVILS 


ire parlie. — EXERCICES CLOS 
TITRE 17, — DÉPENSES OPDIXATRES 
Agriculiure. 


Exercice 1910. 

Chap. 449. — Subvention de l'Etat au titre de 
l'assurance sociale agricole, 581.771.000 F, 

Crédit destiné à concurrence de 4 mil- 

lion 500.000 F au versement de la majora- 
lion des rentes de l'assurance facullative 
prévue par l'article 16 du dicret du 30 oc- 
lobre 1935, et à concurrence de 380 mil- 
lions 271.000 F au payement de la majora- 
lion des cotisations d'assurances sociales 
obligatoires prévue par les articles 2 et 16 
du décret du 20 octobre 1955. 


& ASSEMBLÉE NATIONALE, = S, de 1947, ee 13 Mai 1918, 











Anciens combattants et victimes 
1915. 
Chap. 29. — Matériel et dépenses diverses dv 
service de l'élat civil, des successions d 
des sépultures militaires, 14.858.697 F. 
Remboursement à la Société nationale 
des chemins de fer français des dépenses 
relalives aux facilités de circulation déli 
vrée aux parents se rendant sur la tombe 
des mililaires de leur famille. 
Chap. 50, — Fournitures de Fimprimerie na 
Üionale, 256.379 F. 
Règlement du solde 
d'imprimés. 
Le dépassement cst dû à la hausse des 
tarifs de l'imprimerie nationale, 


de la guerre 
Exercice 


d'une  fournilure 


THAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 
Prisonniers déportés et réfugiés. 


Chap. 11. — Administration centrale, Matg 
riel, 4.114.027 F, 

Crédit destiné à concurrence de 1 mil 
Tion 190.667 F %u règlement de loyers ei 
d'indemnilés de réquisilion d'immeubles 
occupés par les services de l'administration 
centrale, à concurrence de 962.132 F ax 
payement de fournitures d’eau et d'électri 
cité, et à concurrence de 1.961.2% F au 
payement de fournilures et de travaux di- 
vers. 

Total pour les 
victimes de Île 


anciens 
gucrre, 


combattants et 
19.229.103 F. 


Finances. 


Exercice 1914. 
GOUVERNEMENT PROVISOIRE PE LA RÉPUBLIQUE 
FRANÇAI:E 


Section 1. — Services cdministratifs du Gon 
vernement provisoire de La République 
française. 


Chap. 8. — Matériel et 
du commilé frança.s 
hüle, 2,250 F 

Règlement d’une fourniture de matériel 
de nelloyage aux services adininistratifs du 
comité français de la libération nationale. 

Retard imputable aux circonstances. 

Chap. 9 — Frais de correspondances postales, 
télégraphiques et téléphoniques des services 
du coinité français de !a 1ib'ralion natio- 
nale, 70.61% F. 

Payeiment de frais de cabiôgrammes offi- 
ciels qui n’ont pu être réglés par suite des 
circonstances. 

Chap. 11. — Frais de mission et de déplace 
ment pour l’ensemble du personnel des ser- 
vices au comité français de la libération 
nationale. Déplacemnts à l'étranger, 170 7:59 
francs, 

Remboursement à l'agent comptab'e des 
chancelleries diplomatiques et consulaires 
d'avances faites par divers postes à l'étran- 
ger pour le wersement d’indermnités et de 
frais de mission à des agents du ccmnilé 
français de la libération nationale, 


mobilier des 
de la 


services 
liueralon nat.0- 


Section IF, — Commissariult aux finances. 


Chap. 21. — Commissariat d'Etat aux affaires 
musuimanes. Traitrments et indemnités du 
commissaire, du cabinet et du personnel 

du commissariat, 64.575 F, 

Mèmes motifs qu'au chapitre 14 ci-dessus. 

A reporter, 308.214 F. 

Chap. 25. — Commissariat d'Etat aux affaires 
musulmanes. Dépens:s diverses el secours, 
98.457 F 

Mêmes motifs qu'au chapitre 14 ci-dessus. 

Chap. 34 — Traitements et indemnités dt 
commissariat aux finances, du eabin?t € 
du personnel de ladministration 
4.100 F. 

Régularisalion, dans les écritures des tré- 
soriers généraux de l'Algérie et da Maroc, 
de relèenues pour retraites versées üux 
caisses des retraites locales. 


t 


contrale, 


56 





————_-"s 
(suite), 
st 


| Buerre 


CT<es du 
Si0l5 € 
F. 


iationalg 
lépenseg 
On déli 
à tombe 


lerie na 
urniluré 


dise de 


>. 4 mil 
OYETS ei 
inmeubles 
istralion 
2 F ar 
d'électri 
» F au 
Vaux di- 


ftants et 
105 F, 


BLIQUE 


du Go 
‘publique 


services 
nn) nüt:0- 


matériel 
ralifs du 
lionale. 
Ces. 
postales, 
s service 
ON Hhull9g 


mes offi- 
suite des 


déplace: 
des ser- 
libération 
T, 170 710 


tab'e des 
nsulaires 
à l'étran- 
és et de 
u ceinilé 


nances. 


affaires 
nnilés du 
personnel 
ci-dessus. 


affaires 
| SeCUUT»;, 


ci-dessus. 
inités du 
abin?t ct 


cantrale, 
s des tré- 


Li Maroc, 
sées uux 
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Annexe n° 2214 (suite), 


pu 


Cl 1) 13 


Cain, 45, — 








DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1793 





— Commissariat aux affaires 
étrangères. 


section IV. 


7. — Services à l'étranger. Dépenses de 
ériel et divers, 90.000 F. 
iment du loyer d’un immeuble 
wé par le commissariat aux affaires 
uores du Goüuvernemrunt provisoire de 
République. 
lolal pour l'exercice 1914, 410.751 KE. 
Exercice 1916. 
12, — Services financiers en Afrique du 
url — Dépenses de rersonnel, 70.917 F. 
«credit desimé au payement de rappels de 
ments, d’indemnités et de retenues 
“ur pensions dont divers comptables ont 
{il l'avance. 


XÉCAPITULATION 

110.751 F. 

30.917 F, 

lat pour les finances, 511.668 F 


ice 1911, 
ice 1916, 


i ‘1 


L 


interieur. ne 
Exercice 19146. 
17. — Dépenses de transport de ia 
nationale, 104855.508 F. 
Pisement à la Saciéts nationale des che- 
de fer français des forililés de circu- 
ac-oruces à la direction de la sûreté 


Jeunesse, aris et letires. 


PE 
{ 


Exercice 19:5. 
1 FORMATION 
16. — Fra:ss de foncl'ionnement! de ja 
atographi:, S66 6135 F. . 
\ersement Ge ja participation de 
uisation de deux films 
l ['iva, 


l'Etat à 
cinéinalogra- 


Justice. 


Exercice 1915, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Chap. LM. 


Chap. LC 


Chap, Lh, — 


Chap. LE, — Centres de rapatriemen 


sons dont elle a fait avance pour le rafa- 
trioment des prisonniers. 
Chap. LL — Centres de rapatriement, — Al- 





— Entretien des détenus, — Rem- 
ments divers occa-ionnés far le sé 
de s détenus hors des 
ntaires, 459.966 F. 
| destiné à concurrence de 781406 F 
etment de 
us €t à concurrence de 3SIS60 K eu 
rciuboursement d'avances faites par le gref- 
er complable de la prison de la Santé 
“ans lintérèl du service. 


e 


Administraïüon pénilentiaire, — 
‘riel automobile et transports, 35.945 F. 
Rernboursement d’avances faitcs par 1e 
‘er comptable de la prison de la Santé 
lans lintérèl du service. 
Tolal pour la justice, 493.871 F, 


Présidence du conseil. 


L'- Sfice administratifs de ta pré ‘sidènee. 
du conseil. 


Excréiéé 491. 
ÉCONOMIE XATIONALE ET FINANCES 


Le GL bd. — Pie NE 
Un ls ok: AupPe 
4 in Coût ete Le 
a 1e françäise, 278295 EF. 

Régularisalion, . dans les écritures de 
l'igent comptable central du Trésor, des 
LITE: mr: dont ce comptable à fait l'avance 
pour Vachat de devises à la Banque de 
irancp, lors du voyage à Moscou du Prési- 

t du Gouvernement provisoires 


royages, de déplace- 
du Président 







Travail et sécurité sociale. 


Exercice 19%. 
Chan, 10, — Offites du travail — Traite- 
iuenls, 1,245.805 F, 
le’nboursement aux villes de Strasbourg 


lotnar, Mulhouse et Metz du montant des 
uoenses de personnel d:s offices muici- 
FAUX de (ravail, mises à la charge de d'Etat 
par un décret du 13 septembre 4915, 


57 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 


| a! 
élaLlissements Chap. 


frais d'hospitalisation de | 


Chap. LU: — Subvention à la cais 


Chap. LR. 





TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Exercice 4911 
INTÉRIEUR 


— Centres scolaires de repliemer 
et placements familiaux, 212.615 K. 

Crédit desüiné à concurrence de 126.553 F 
au payement de frais de pension et de four- 
nilures diverses pour le fonelionnement des 
centres scolaires de repliement, et à concur- 
rence de 86.092 Æ à Ia régularisation, dans 
les écrilures de deux comptables, de bons 
de caisses que les circonstances n'ont pas 
perimis de centraliser en temps utile. 

Exercice 49145 


PRISONNIERS,, DÉPORTÉS ET RÉFUGIÉS 

_ Corps des assimilés spéciaux du. 
rapatriement el servicés des transports, 
Personnel auxiliaire et ouvr.er, 5 898.077 F. 

UGrédit destiné au remboursement de dé- 
penses de persohnel dont le montant a été 
avancé par la Croix-rouve francai se et par 
l'unité admi:nistralive des corps des assimi- 
lés spéciaux. 

Corps des assimilés spéc'aux e 
centres de rapalriement, — Matériel, 
8.190.975 KE, 

Crédit destiné à concufrence de 257.8 52 F 
au payement de redevances téléphoniques, 
et à concurrence de 7.953.113 F au = we 
ment d'indemnilés d'habillement et au 
payement de menus travaux. 

t. — Rem- 
boursement de frais, 760.989 F, 

Remboursement à Ja Cros 

çaise de frais de dépiacements et de m:s- 


locations famdkiales, 1.112,76 K. 
Remboursement des allocations familiales 
accessoires aux traitements dont le verse- 
ment est prévu au chap.tre LC 
LN. — Allocation en espèces aux ré- 
fugiés et aux sinistrés, 22.526.969 F. 
Remboursement à diverses c<ol'ectivit 
locaïes du montant des allocations dues aux 
réfugiés et dont eïles ont fait l'avance. 
Total pour l'exercice 1945, 19.746 F. 


RÉCAPITULATION 


Exercice 1944, 242.635: F, 
1915, 9. “gs 16 F. 
pour les an: 


de ja 


xercice 
Total 
victimes 


+ 


‘liens combatla nts et 
guerre. 28.192.091 F, 


Industrie et commerce. 
PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Exercice 1944. 
se de com- 
pensation des prix des eombustibles mi- 
néraux solides, 407,57 478 F, 

Crédit destiné à co r le montant des 
déficits d’exploitalion des charbonnages 
d'Afrique du -Nord pris en charge par le 
budget de la métropole. 


Exercice 1945. 


— Subvention à la caisse de com- 


pensation des prix des combustibles miné- 
raux solides, 212.100.683 F. 
Mêmes motifs qu'au chapitre LU de l'exer- 
cice 1911. 
Exercice 1916. 
Chp. LI. — Compensalion des prix des com- 
bustibles minéraux solides, 161.151.287 EF, 


Mêmes motifs qu'au chapitre LU de l'exer- 
cice 1914. 


RÉCAPITULATION 


Exercice 1941, 107.587.078 F. 
Exercice 19195, 212.100.683 F, 
Exercice 1946, 164.451.287 ] 


Total pour l'industrie ct le commerce, 


* 


Chap. 
inde! 
nent 


vers 
mon 
ils 0 


han. 
d'ap} 
lc )1s 
Rè 
Re 
tives 


P 


du 
Chap. 


fan 


Chap 
d'a 


me 
pot 





014.199.018 F, 


1947, — 13 mai 1918. 


cation des lois des 27 décembre 
let 1911 et de la loi du 16 novembre 
09.1 

Cré 


TITRE 1er, 


Chap. 
l'administration centrale, #66 F. 


Mêmes motifs qu'au 


p2n 


Travail et sécurité sociale. 

1915. 

LC. — Remboursement par l'Elat des 
nnités de délai-congé et de licencie- 
payées par les employeurs en apyili- 
1910, à juil- 
1922, 


Exercice 


).682 F, 
dit destiné au 
emp loveurs et 
tant d'indemi 
nt fait 


remboursement, à di- 
comptables publics, du 
ilés de délai-congé dont 
l'avance. 


2e partie. — EXERCICES PÉRIMÉS 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


PEXSIONS 

< Exercice 1927 

— Soins médt'aux gratuits ef frais 
plie ation de la loi du 31 mars 1919 et dés 
su! séquen ites, 5.075 
clement d'honoraires médicaus. 
tard dû à la perte des pièces justifica- 
à la suite d'un bombar ‘dement, 


Exercice 1998. 


Chap. 214. — Soins médicaux gratuits et frais 
d'application de Ia loi du 31 mars 1919 et 
£ s lois subséquentes, 23.706 F. 

rédit destiné à concurrence de 3.041 F au 
règlement d'honoraires médicaux oui n'ont 
pe êt e payés en temps utile, les pièces jus- 
tificatives ayant été détruites lors: d'un bom- 
bardement, et à concurren’e de 20663 F 
au remboursement à l'hôpit | psychiatrique 
de Hoerdt (Bas-Rhin), de frais d'internement 
de militaires. 

Exercice 1929 

ANCIENS COMBATTIANTS ET PEXSIONNÉS 

Chap. 21. — Indemnités aux médecins em- 
ployés dans les services extérieurs. — Frais 
de dépla ments et de ü LS pDOrts des PCT 
sonnels extérieurs, 195 F. 

Régularisation dans les écritures de l'agent 
Complable des chäncelleries diplomatiques 
et consulaires, de frais occasio nnés Far unëé 
experlise médicale, 

Chap. Se — Soins médi‘aux gratuits et frais 
d'application de Ja loi du 31 mars 1919 et 
des lois sub:équentes, 2,502 F. 

Règlement d'honoraires médicaux dus À 
des praticiens qui se sont trouvés éloignés 
par suite _s circonstances, 


Total } l'exercice 1939, 2.627 EF, 
Exercice 1910. 
INTÉRIEUR 
Anciens combattants cet pensionnés. 
204 — 


Traitements du personnel d 


ayement des émolumen ts dus à un aux! 


liaire de l'administration centrale des üi- 
ciens combattants dé édé. - 
Retard dû * la captivité d'un des héritic 


+ 
[Er 


créancier, 


216. — Indemnité s de ré isidenc e, 83 F, 


Mêmes motifs qu'au chapitre 204, 
Chap. 


218. — Allocations 
F 


pour charges de 
ille, 141 ; 


chapitre 901. 


Total pour l'exercice 1910, 590 F, 


INTÉRIEUR 
Anciens combattant 
Exercice 1941. 


212, — Soins médicaux 
pplication de Ja loi du 31 mars 191: 


des lois subséquentes, 182.316 F, 
Règlement à divers médecins &t étahlisse- 


nts hospilaliers d'honoraires et de frai 
ir Soins médicaux gratuits 


sionnés 


1 { ü ut 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





— ASSEMBLEE NATIONALE + 


——— 





—— 4 


—— — — — 
Char 13. — Matériel et dépenses diverses du p Chap. 32. — Traitements des .fonctionnaires 
ervice di {4 ws successions el des en congé de longue durée, 9.885 F. IT. — Budget extraordinaire, 
puit S h aires 196 E Ré, slement du lraitement €ù à un agent , 
Rormbou s d'entretien de de la préfecture de Seinc-ct-Marne, placé DÉPENSES MILITAIRES 
sépu! es In aires en congé de longue durée. F # PRET 
Jotal pour l'ex e 1911, 204.552 F, Chap. 93, — Allocations famil'ales, 4.458 F. le partie, — EXERCICE CLOS 
Règlement des allocalions familiales ac- RAR 
) ” me 
EX 1912 cessoires au traitement pour le juel un cré- Equipement. 
+] ? , a lit est vu an chapitre 22. : 
Cha! = Ù x gratuits, 136.065 EF uH id prevu Pi : PRES . Air 
\jèm jifs qu au chapitre 212 d> l'exer Total pour lexerci:e 41912, 31.558 F. L 
t ci > nrrin a! 
cice 1941 Exercice 1933 Exercice 1946. 
s hs .helUiICe 1949, 
Chap. 25. — Matériel et dépenses diverses du | . L : aura : è ES 
ersonnel de l'état ci des successions et À Chap. 15. — Fonelionnaires et agents des pré- ARMEMENT 
grrnree Pelle Peu Lee TU “isiihicig ‘ctures. — Traitements, 5.868 F, 
Qt cépultures militaires, 39.172 F. Jectures. l'ail n 1 ; “has ue shtré 23 ! 1 Lninle 11% 
R« mi oursiment de frais d'entretien de .Méres MOTS « ju ‘au chapit re 9 de l'exer- # 0] OU nid j HET ti 
cépaltures rnilitaires et d'inhumalion ou cice 1941, "+ des \é la régul ti da 
# tros - ; Chap. 50, — Services de Va police, — Bâti- Crédit des stiné à la régularisation, dans lg 
". re “| sur l'exertie 1919, 175.93: F ments et travaux, 63.171 F écritures de l’agent comptable des services 
(al pour l’exert 959 5.291 F. Eté vin ae Me bed: 2: in Ace » 
Payement des indemnités dues pour un ndustrels de l'armement, du montant da 
Exercice 1913 garage réquisilionné par les services de la cessions de véhicules automobiles et de img 
| | AR 6 DER Ds ie) sürelé nationale. tériel d'armement au ministère de l'or, 
Chap. 21. — Indemnités aux médecins em- Total pour l'exercice 1919, 67.229. 
ployés dans les annexes exlériures. Frais PROJET DE LOI 
de déplacements et de transport des person- RÉCAPITULATION e 


nels extérieurs, 220 F. 


M 


cice 


d'a} 
21 
cice 


Chap. 


seTy 


êmes mnolifs qu'au chapitre 21 de l'ex?r- 
1959. 

93. — Soins médicaux gratuits et frais 
iplication de la loi du 51 imars 1919 çt des 
subséquentes, 1.320 F. 
èmes molifs qu'au chapitre 212 de l’exer- 
1641, 

23. — Matériel ot dépenses diverses du 
ice de l'élat civil, des successions et des 
ullures nil litaires, 31.978 F. 


Me nes motifs qu'au chapitre 214 de l’exer- 


cice 


Ex ° 


Exerc 


Exe 


Exerc 


Exe 
Ex: 


Ch P, 
Lrt 

res 
La 
faile 


L 
I 
I 
Exercice 19:19, 590 F. 
l 
ri 


1441, 
Total pour l'exercice 19453, 3C.518 F, 


RÉCAPITUI ATION 


‘cice 1949 2.627 F. 
ice 1931, 201.54? P. 
rcice 1942, 439.233 F, 
e 1913, 36.518 F. 
Total pour les anciens combattants et 
victimes de la guerr?, 418.295 F, 


Intérieur, 
GUERRE 


Exercice 1939. 
Z. — D fense pi assive, 101.084 F. . 
dit destiné au règlement de fournitu- 


diverses pour la défense passive 


plupart de ces fournitures ayant été 
3 dans les départements du Bas-Rhin, 


du Haut-Rhin et de Ja Moselle, le règle- 


{Hé 


{n'a put être cffectué pendant les hos- 
Exercice 1910. 

3. — 7] x de la défense passive, 

da Fr. 

M ifs qu’au chapitre Z de l’exer 

jus 


Exercice 19411. 


Chap. — Fonctionnaires et agents des pré- 


Jecli 
Pa 
à di 


ires, Traitements, 26.958 F. 
yement de rappels de traitements dus 
vers fonclionnaires des préfeclures re- 


classés en 1916. 


Chap. 28 — Indemnités de résidenre, 400 F. 
Payement d'un rappel d’indemnité de ré- 
sidence dù à un rédacteur de préfecture 
rèclassé en 1946 ; 
GUERRE 
Chap. 3. — Défense passive, 26.417 F, 
Remboursement de frais et travaux effec- 
tués pour le service de la défense passive. 


folal pour l'exercice 1941, 53.805 F. 
Exercice 1912 
12, — Fonctionnaires et agents des 
‘lures. Trailements, 29.715 FF, 
, See us? bhaniips € var 
es molifs qu'au chapitre 9 de l’exer- 


90, — Indemnités ûe résidence, 500 F. 
mes motifs qu'au chapitre 28 de l’exer- 
1911, 





Exercice 1939, 101081 F. 
Exercice 1910, 11.637 F, 
Exercice 144, 93.05 F. 
Exercice 1912, 41558 F. 
Exercice 19:53, 67.339 F, 
Tolal pour l'intérieur, 27 


Justice. 
Exercice 1943. 
Chap. 58. — Frais de Leg een 


3.129 F. 


France, 3.3 


19 F, 


Règlement de frais dus à la suite d’une 


expertise judiciaire. 


Le retard du règlement es 


du créancier, 


t dù au décès 


TITRE JE, — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 


DES HOSTILITÉS 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Exercice 1939 


PRÉSIDENCE DU COXSEIL 


4e section. 


hap. 50#— Dépenses entrainées 


hon e@et l'hé bersement d 
civiles, 3.092.712 


par lévacua- 


es populalions 


Payement d’ indennités de réquisitions ct 
de frais afférents à diverses fournitures faites 
pour Je transport, le logement, la noi 


ture et l'hospitalisation des 


INTÉRIEUR 
Exercice 1910. 


réfugiés. 


irri- 


Chap. 73 ter. — Service des réfugiés, — Allo- 


cations en espèces, 860 F. 


Crédit destiné à la régularis 


écritures de divers comptabl 


de bons de caisse qiu n’ont pu étre 


tralisés en temps utile. 
Chap. 73 quater, — Service 4 


ation, dans les 


es, du montant 


les réfugiés. 


cen- 


Dépenses aulires que les allocalions en cs 


pèces, h70.S19 F. 
Mèmes motifs qu’au chapitr 
cice 195), 
Total pour l'exercice 191 


ment, 2.575.495 F. 


e 56 de Fc 


XeT- 


0, 471.709 F. 
Chap. LJ, — Services départementaux des ré- 
fugiés — Matériel ct frais de fonctionne- 


Mêmes motifs qu'au chapitre 56 de l’exer- 


clce 1929. 
Exercice 4992. 
Chap. EN, — Services dépar 
réfugiés. — Matériel ct frais 
ment, 585. 738 


Mémes motifs ‘qu'au chapitre 


cice 41929, 
Exercice 4913. 


tementaux 
de fonctiol 


des 
i11C- 


56 de l’excr- 


Chap. LI. — Services départementaux des ré- 
de funclionne- 


fugiés. — Matériel el frais 
ment, 86504 F, 

Mêmes molifs qu'au chapil 
cice 1939. 

RÉCAPITULATION 

Exercice 1929, 5.092.742 F. 
Exercice 19340, 471.709 F. 
Exercice 1911, 2.579.495 F, 
Exercice 1912, 585.758 F. 
Execreice 1913, 868 504 F. 


Total pour les anciens combattants 


victimes de ja guerre. 


re 36 de l’excr- 


9.094.208 EF, 


et 








TITRE PREMIER 


Budget ordinaire (services civils) el budgetg 
annexes rattachés pour ordre au Ludyet or. 
dinaire (services civils), 


A. — BUDGET PES SERVICES CIVILS 
Exercice clos. 


Art. 4er, — J} est ouvert aux ministres, a 
titre du budget ordnaire (Services civils. — 
Titre 1er. — Dépenses ordinaires), en auginen 
tation des restes à payer des exercices clos 

1914, 1935 et 1946, des crédits exlraordinanes 
spéciaux s'élevant à la somine totale de 
2,910.531.004 F, montant de créances const 
tées sur ces exercices. 

Ces crédits demeurent répartis par service, 
conformément à l'état À annexé à Ja pré 
sente loi, 

Les ministres sont, en conséquence, au'o 
risés à ordonnan‘et ces créances sur Jes cha. 
pitres spéciaux de dépenses ouverts at { 
tre Ier du budget onminaire (Services cils) 
pour les dépens es d'exercices clos. 

Art. 2, — 1 est ouvert aux minisires, a 
litre du budget ordinaire (Services civis, — 
Titre II. — Liquidation des dépenses résul'ant 
des hostililés), en augmentation des res'es à 
payer des exercices Clos 1914, 1935 et 196, 
des crédits exlraordinaires spéciaux s'élevant 
à la somme (lotale de 753.198.175 F, moulant 
de créances conslatées sur ces exercices. 

Ces crédils demeurent répartis par serres 
‘onformément à l'état B, annexé à la pré-1!l4 
vi, 

Les minisires sont, en conséquence, au 
visés à ord )Jnnancer ces créances eur les chi: 
pitres spéciaux de dé he ouverts au ti're II 
du budget ordinaire (Services civils)<pour Îles 
dépenses d'exercices clos. 


{ 
! 
i 


Exercices périmés. 


art. 3. — 11 est ouvert aux ministres, sur 


exercice courant, pour ie payement de créa 


ces d’ exer cices périmés, en addition aux cré- 
dits alloués au titre du budget ordinaire {Scre 


vices civils. Titre 1, — Dépenses ordinai- 
res) des crédits exxraordinaires Sp£'laux 
s’élevant à la somme totale de 21.312.213 F 


et répartis par service, conformément à PEU 
C annexé à la présente loi. 

Art, 4 — IL est ouvert aux ministyes, SU 
l'exercice courant, pour le payement de créan 
ces d'exercices périmés, en addition aux c'!- 
dits alloués au titre du budget ordinaire (°tT- 
vices civils, — Titre IL — Liquidation des 
dépenses résultant des hostililés), des crédit 

extraordinaires spéciaux s'élevant à la sonne 
totale de 19.276.114 F et répartis par servi, 
conformément à l’état D annexé à la ;!° 
sente loi, 


35 +4 


B. — DUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR g: 
AU BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 
Caisse nationale d'ésargne, 
Exercices clos. 

Art. 5. — Il est cuvert au ministre 4° 


postes, télégraphes et téléphones, an tire 
LA budget annexe de la caisse nallohü# 
d'épargne, en augmentation des restes à pa)'i 


A . 


de l'exercice clos 1945, un crédit exlmau!u 











tal 








el Dudaetg 
budget or 


VILS 


nisire:, a 
y Civile, — 
n aUgmen 
reices clos 
aordinawes 
tola CC.) 
CS Cons 
ar service, 
à Ja pré 
nce, au0« 
ur les cha- 
rts au ti 
Ces ils}, 
nisires, a 
F'CIVIHS, 
3 résuliant 
»s res'es à 
#) et 1946, 
x s'élevant 
, Montant 
'CICEE 
ar £ser\ re 
la pré:nl4 
nee, aulx 
ar les cha. 
au tire II 
)« P? (5 
istres, su 
t de créan- 
n aux CTC- 
naire ({SCre 
es ordinai- 
spé iaux 
1.312.513 F 
nt u : if 
istyes sur 
t de t 1 
n aux c!{* 
maire (©€T- 
dation «43 
des crédits 
la sonimeé 
or St 0, 
à ja î  ‘ÿ 
OUR OnNTÉ 
1VILS) 
2e 
nistre 4dc9 
, au titre 
nationuit 
es à païtr 
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 mitiitil 
noire spécial S'élevant à la somme de 
131: F, muoniant d'une créance constate 
ur cet exercice. 

Le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones est, en conséquence, autorisé à ordon- 
nancer celte créance sur le chapitre spécial 
de dépenses ouvert au budget annexe de la 
je nationale d'épargne pour les dépenses 
C:0$. 


‘ 
d'ex-rcives 


imprimerie nationale. 


Exercices périmés. 


Art 6. — Il est ouvert au ministre des 
funives, sur l'exercice courant, pour le paye- 
ment de créances d'exercices périmés, en ad- 


diion aux crédits alloués au titre du budget 
annexe de l'imprimerie nationale, des crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
totale de 12.433 F, montant de créances cons- 
{atces sur les exercices 1911 et 192, 


Postes, télégraphes et téléphones. 
Exercice clos. 
4e, 7. — Il est ouvert au ministre des 


I les, télégraphes et téléphones, au titre du 
bulset annexe des postes, télégraphes et té- 


phones, en auginentation des restes à payer 
de: exercices cios 194% et 1945, des crédits 
ex riordinaires spéciaux s'élevant à la somme 


de 11.237.116 F, montant âe nouvelles créances 
consiatées sur ces exercices. 

Je ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, est, en conséquence, autorisé à or- 
donnancer ces créances sur le chapitre spé- 
cul des dépenses ouvert au budget annexe 


des postes, télégraphes et téléphones pour 
je. dépenses d'exercices clos. 
Erercices périmées. 
Ait. 8. — Il est ouvert au ministre des 


potes, télégraphes et téléphones, sur l'exer- 
cie courant pour le payement de créances 
d'exercices ‘périmés, en addition aux crédits 
alloués au titre du budget annexe des-postes, 
tégraphes et téléphones, des crédits extraor- 


ile ae 1.795.910 F, montant de créances cons- 
uées sur les exercices 1935 à 1943. 


Radiodiffusion française. 
Erercices périmés. 


Art. 9, — I est ouvert au secrélaire d'Etal 
\ la présidence du conseil, suf l'exercice cou- 
raut, pour le payement de créances d'exer- 
ces périmés, en addition aux crédits alloués 
au {itre du budget annexe de la raaiodiffusion 
française, des crédits extraordinaires spéciaux 
sS'élevant à Ja somme totale de 81.656 F, mon- 
faut de créances constatées sur les exercices 
AS ot 1943. 


TITRE I 


Budbet ordinaire (dépenses militaires) et bud- 
gel annexe rattaché pour ordre au budget 
général (dépenses militaires). 


A. — PUDGET DES DÉPENSES MILITAIRES 
Lrercices clos. 


\rl. 19 — 11 est ouvert aux ministres, au 
Ulre du budget ordinaire (dépenses militaires. 
— Titre Ier, — Dépenses ordinaires), en aug- 
Ientalion des restes à payer des exercices 
clos 1944 et 1915, des crédits extraordinaires 
péciaux s'élevant, à la somme totale de 
21.702.737 F, montant ae créances constatées 
sur ces exercices, 

Les crédits demeurent répartis, par service, 
Conformément à l'état E annexé à la présente 
il 
Les ministres sont, en conséquence, auta- 
Tisés à ordonnancer ces créances sur les cha- 
spéciaux de dépenses ouverts au 
Utre Ier au budget ordinaire (dépenses mili- 
aires) pour les dépenses d'exercices clos. 


hiltres 


Erercices clos. 
— J]l est ouvert aux 
courant, pour le payement de 
es d'exercices périmés, en addition aux 


Art. 41. 
leéxercive 


ministres, sur 


(dépenses militaires. — Titre Ir, — Iépenses 
ordinaires), des crédits extraordinaires spé- 
ciaux s'élevant à la somme loale de 766 mil- 
lions 615.231 F ct répartis par service, con- 
ne à l'état F annexé à la présente 
OL. 

Ari. 12. — Il est ouvert aux ministres, sur 
l'excreice courant, pour le payement de 
créances d'exercices pérunés, en addition aux 
crédits alloués au titre du budget ordinaire 
‘Dépenses militaires. — Titre If. — Liquidation 
des dépenses résuliant des hostilités), des 
crédits extraordinaires spéciaux s’élevant à la 
somme totale d: 1.860.399.777 F et répartis 
par service, conformément à l'élai G annexé 
à la présente loi 


RATTACHÉ POUR ORDRE 
DÉPENSES MILITAIRES 


B. — Bupcer 
AU LBUDGET 


ANNEXE 
DES 


Service des essences. 


Exercices clos. 

Art. 43. — IL est ouvert au ministre de la 
cuerre, au litre du budget annexe du service 
des essences, en augmentation des restes à 
payer de l'exertice clos 1944, un céédit ex- 
thaordinaire spécial s'élevant à la somme de 
0.395.865 F, montant de créances constatées 
sur cet exercire. 

Le ministre de la guerre est, en conséquence 
autorisé à ordonnancer créances sur Île 
chapilre spécial de dépenses ouvert au budzet 
annexe du service des essences rour les dé- 
penses d'exercice 


ces 


clos, 


Exercices périmés. 


— Il est ouvert au 
guerre, sur l'exercice courant, pour le 
ment de créances d'exercices périmés, en 
addition aux crédits alloués au titre du bud- 
get annexe du service des essences, des cré- 
dits extraordinaires spécaux s'élevant à la 
somme totale de 267.739 F, montant de créan- 
ces conslalées sur les exercices 1941 et 1112. 


de la 
paye- 


££: ministre 


Art. 


TITRE HI 


Budget extraordinaire. 


DÉPEN:-ES MILITAIRES 


Exercices clos. 


Art. 145. — il est ouvert au ministre de 
l'air, au titre du budget extraordinaire (dé- 
penses militaires), en augmentalion des restes 
à payer de l'exercice clos 1945, un crédit 
extraordinaire spécial Ss'élevant à Ja somme 


de 351.207.357 F, montant de tréances cons- 
tatées sur cet exercice. 
Le ministre de l'air est, en conséquence, 


autorisé à ordonnancer ces créances sur Île 
chapitre spécial de dépenses ouvert au bud- 
get des dépenses militaires (budget extraordi- 


naire) pour les dépenses d'exercices clos. 
Exercices périmés. 
Art. 16. — JL est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice courant, pour le payement de 


créances d'exercices }érimés, en addition aux 
crédits alloués äu titre du budget extraordi- 
naire (dépenses militaires), des crédits extra- 
ordinaires spéciaux s’élevant à la somme tc- 
tale de 7.089.762 F et ré. artis, par service, con- 
formément à l'état IL annexé à la présente loi. 
TITRE IV 

Budget de reconstruction et d'équipement et 
budget annexe rattaché pour ordre au bud- 
get général (reconstruction et équipement). 


À — BUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
Exercices périmés, 


Art. 17. — Il est ouvert au ministre des 
vaux publics et des transports, 
courant, pour l2 payement 
cices périmés en addition 


{ra- 
l'exercice 
de créances d'exer- 
aux crédits alloués, 


SU 





US alloués au titre du budget ordinaire 





au titre du budget de reconstruction et l'équi 
pement (Reconstruction), des crédits extraor- 
dinaires spéciaux s'élevant à la somme totale 
de 638.292 F, montant de créanc2s consla vez 
sur les exercices 1910 à 1943, 


Art. 48. — Il est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice courant, pour 12 payement de créans 
ces d'exercices périmés, en addition aux cré« 
dits alloués au titre du budget de reconstruce 
tion ct d'équipement (Equipement), des 
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la 
somme totale de 522902 F et réparlis, par 
service, conformément à l'élat L annexé à 
la présente loi. 


B — RUDGET ANNEXE RATTACHÉ POUR 
BUDGET GÉNÉRAL (RECONSTRUCTION 
MENT) 


OPDRFE AT 
ET ÉQUIPE 


Postes, télégraphes et téléphones, 


Art. 19. — Il est ouvert du ministre des 
postes, télégraphos et téléphones, sur l'exer- 
cice courant, pour le payement de créances 
d'exercices périmés,- en addition aux crédits 
alloués au titre du budget annexe des postes, 
télégraphes rt téléphones, un crédit extraerdis 
naire spécial s'élevant à Ja somme de 
206.142 F, montant d’une créance constatée 
sur l'exercice 1933 et applicable au budget 
de reconstruction et d'équipement (Equipe- 
ren!), 

TITRE V 


Dispositions spéciales. 


Art 20, — Jl est ouvert, pour mémoire, an 
budget ordinaire de l'exercice 1947, les cha- 
piires nouveaux suivants: 

[. — SERVICES CIVILS 
Titie I — Liquidation des dépenses 


résultant des hostilités. 

Ministère des finances: Chapitre 701; « Dée 
penses des exercices clos »; 
Haut Commissariat à la distribution: Chapi- 
tre 703; « Dépenses des exercices périmés non 
frappces de déchéance »° 

Présidence du conseil (Dépenses 
tratives\: Chapitre 700; « Dé 


adminis- 
es CXefe 


de déchéan 


ensesz 


cices périmés non frappées 'e » 
Il, — DÉPENSES MILITAIRES 
A _ Titre EL — Dépens: s orainaires. 
Ministère de la guerre !B-Gendarmerie)® 
Chapitre 600; Dépenses des exercices clos »; 
Ministère de Ja guerre (B-G larmerie) : 


Chapitre 601; Dépenses des exercices péri- 
més non -frappées de déchéance » 
B. — Titre IT Liquidation des dépenses 


résultant des hostilités 
Miuistère de la guerre (B-Gendarmorie): 
Chapitre 700; Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance 
Art. 21, — 11 est ouvert pour mémoire, au 
budget extraordinaire de l'exer 1917, iCS 


Chapitres nouveaux suivants: 


Dépenses militaires, 
Ministère de l'air: Chapitre 48; « 
exercices C10S »; 
Ministère de l'air: Chapitre 909; 


Dépenses 


uvs 


Dépenses 


des exercices pé:iinés nofi frappés de dé 
chéance ». 

Art. 22. — Il est ouvert pour mémoire au 
budget de reconstruction et d'équipement 


(équipement) du budget annexe des postes et 


télégraphes, pour l'exercice 1947, un chapi- 
tre 907 (nouveau) intitulé « Dépenses des 
exercices périmés non frappées de’ dé- 
chéance ». 

Art. 23. — Le premicr alinéa de l'article 3 
du décret-'oi du 25 juin 1931, portant modifl- 
cation de l’organisation de la comptabilité pus 
blique, modifié par l’article 12 de la loi pro- 
visoirernent du 27 juillet 19%, est 


a sage 
à nouveau modifié comme suit 
« Les dispositions de la loi du 2 mai 1821 


relatives à l’acquittement des dépenses d' xers 
cices clos et les dispositions qui l'ont modi- 
liée, ne sont applicab'es qu'aux dépenses de 
matériel supérieures à 50 000 F effectuées dans 
la métropole, l'Afrique du Nord et | 
françaises d'occupation en Allemagn À 
Autriche, 5 

Les dispositions du prés rl t 
applicables aux créances 4 \ : 1947 


et des exCrœu 


CS SUIVAIiLs, 
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Art. 94. — À compiler du fer janvier 1948, 
les dispositions des articles 139 et 140 du dé- 
crel du 51 rnai 1K62, portant règlement géné- 
ral sur La crunptlahälité publique, ne seront 
plus appicables aux dépenses des exercices 
périmés ne dépassant pas 104609 F. 

A partir de cette date et dans la mesure où 
la déchéanee institace par l'article 9 de la oi 
du ?9 janvier f#31, modifiée en dernier lieu 
par l’article 448 de la loi du 51 décembre 19%, 
ne sera pas opposable aux créanciers, les @6- 
penses visées à l'alinéa précédent serent 1m- 
putées sur les erédits onverts pour les mémes 
services an budget de l'année en cours à la 


date de ordonnancenrent. 


Ar 23 
Comme oi 


+ 


— La présente 
de d'Etat. 


loi sera exécute 


EXERCICES CLOS 


Etat A. — Tableau, par service, es crédits 
supplémentaires accordés pour dipenses des 
exercices clos eu Titre du budget ordinaire. 
(Services cuits. litre 17. — Dépenses 0" 
dinates.) 

Affaires étrangères, 98261.58$S F. 

Agricullure, 30.220.913 F. 


Anciens { ] 


combattants et victimes de ]a 


19220103 F 


Econonte nadionalc, 473.490 F. 

Fducation itionale, 1€95.566 F. 

} that lic t 1556 eu, 119 F 

t ce d'outre-mer, 2372292 F 

tite u 1.160005.75% F. 

Jeunesse. aris ct letires — luformalion, 
ESOSS F 

Justice, 21901991 F. 

: sad ® .:1 

laut commissariat à la distibuiion, 8 mil 
lions 711999 F. 

Présidence du conseil. — Dépenses adni 


nistralives, 
Pro ut 
Reconstru ion «1 
Sante publiqu: ei 
ravañ cet 1 it 


21110 F. 

indudrivlle, 117.382.163 F. 
urbanisme, 2.290.194 F 
population, 26%42%1.579 
& sociale, $.062.380 F 
blics et transports, 700€92.733 F 


Total à i’état 4, 2.940.531 901 F. 


lion 


ACT 1 


ERENCICES CLOS 

ErTar B Tableau, par service, des crédus 
supylémentiases accurdés pour dépenses des 
exercices clos au tire du budget ordinuire 


(Sercices civils Täre I. — Liquidalion 
des dépenses résullant des hostilités.) 
Anciens roméaftants ct victimes de la 
erre, 98.222991 F 


6 Fiuauces, 286957 F 
Industrie et commerce, 5114939018 F. 
Reconstrmenon CL UroAamMeane, 
Sant tte et population, 1.7 
Travail et sécurité sociale, 76 477944 F. 


s ct transports, 6.215 C5 


nuit! 
pu 


Total de l'étt B, 753.198.1% F. 
1 l i HS 
Enr L Tubleau, par sertice, des crédits 
siyrplimentaire: accories pour dépenses des 
exercices géruneés au Tire dun budget ordi 
naire ISerrices Civil litre Er. Dépen- 
st ord na ,.7"t 
Affaires Clrangères, 72.228.810 F 
Acricullure, 2.400.796 F. 
AncC s dcundatlants et viclimt de ‘a 


! erTre, no 112 F. 

: 10.110.097 F. 
hi ilix 1.191 009 F. 
s, 13.929.151 F. 
+e d'outre-mer, 271.39 F 


ju a Lio ühale, 


2 - : 


} 
} 
] lt! 
Fran 
buié ir, 245428 
Jeunesse, arts æt leltres. — fnformalion en 
France, 2.4423M F. 
Ju=ii 1190714 F. 
Haut conmmmissatiat à la 
Jon 308.63 F. 
Présidence du conseil, — Dépenses 
tratives, 500.239 F. 
Production industrielle, 
Santé publique et population 
Travail +1 sécurité sociale, ! 
Travaux publics e1 iransports, è 


Tolal de l'élat C, 201.512.348 F. 


LsUibution, 1 mi 
adminis 


ISS 081 F. 
. 52.067.079 F. 
1.437.223 F. 


125.004 F. 





EXERNCICES TÉRIMÉS 


[rar P. 
Suppl BrenLaires MCCOPUCS OUT dépenses 4es 
erercices pérunmés au titre du bndgel \wdi- 
naire (Sercices Qavlls. — Titre H. — Liqui- 
dution des dépenses résultant des hostilités). 
Anciens vcombal'ants el victimes de da 

everne, 1224:,304 F. 

Haut coumrmssaral à la distribution, 836870 F. 
Présubence «in comccil, — Dépenses adimi- 

nistratives, 463538 ÆF, 

Prod Con industrie, 46.329 F, 

Santé publique et population, 303.319 F. 

Travail et sécurilé seciate, 1:960.184 F. 

Travaux pubies et (ramsporte, 257.5 PF. 
Total de l'état D, 19. T6.414 F, 


EXERCICES CLOS 


Erar FE. — Tableau, par serrvice, des crédits 
supyihementemes conrdés pour ftpenses Ales 
carreces «los au Vire du budytt ordinaire 
(Dépenses militaires. — Titre 1, — Dépenses 
DFA ITR). 


Air, 166:211 F. 
Gucrre : 
Armée, 6.709034 F. 
Gendurmernr, 2934418 F. 
243:1.114 F. 


l'état E, 29.702797 F. 


Fuirre, 


œ,.t 
Foial de 


EXENCICES PÉRIMÉS 


Frar F. — Jadleau, mer serrice, des Crédits 
Sup mON LACS eCConmICs pour 6 pesCs des 
crencices porunés «u litre du budoet ordi- 
naire penses Malilaircs, — Tree EY, — 
beyenses ordinaires.) 


Air, 4482.610 F. 

Guerre : 
Armée, 592.082.436 F. 

merie, 43464 F. 

Marine, 130.0#).55 F. 

Frauce d'ouire-mer, 16.05 F. 
Total de l'état F, 365.619.991 F. 


: " 
Gehaat 


EXERUMES PÉTIMES 


Crat G. — Tableau, par service, des crédus 
supiemenaircs @ccordes pour depenses 
des ædercues périmées au Livre du budgrt 


ordinaire iDepenses mildaires. — Tire H 


— Liguidulion des d'yrnses rcCsuUtunt des 
hostiles 
Guerre 
Armée, 1663881939 F. 
Gendarmerie, #81 FE. 
Marine, 191:0.099 F. 
Total de l'état G, 1.860 999.757 F, 
EXCROICES PEHPMES 
Erar M — Tahleun., par service, des Crédits 


saubplémentiires accurdés pour déuenses des 

ciencices perimés au tire du budget extra 

Crdinaue DCpCnSs?s tAUainCs), 

Air, 6.010.955 F, 

Marine, 1.019.104 F. 
Total de d'état MH, :2089.762 F. 


EXERCICES PÉRIMÉS 

Erar TL — Tobleau, par Service, des crédits 
csupnlémentaies accordés pour dépenses des 
esercites périmées au titre du budyel de 
reconslruclion  €t d'équipement :Equipe- 
lie ul}, 
Agriculture, 23.000 F. 

Education nationale, 1.120 F. 

Travaux publics et transports, #96.:12 F. 
Lolo! de l'élat 4, 52902 F. 


nn 


— Tableau, par service, des crédits 4 





ANNEXE N° 2215 





‘Session de 1917. — F séance An ter poût IT} 
n) 


PRGICT DE LOT portant axterisation de ceter 
à la man des Chim ques 
du Nord, établissements un 
terrain industriel de 9% ares 54 Cent'ares 
dépendant de i'esine de Port-de-Bouc (Bou: 
ches-du-Rhône) et appartenant à l'Etat, sp 
seaté au ner de M. Paul Ramadier, jréj 
dent du conseil des ministres, par M. Pant 
Béchard, secrétaire d'Etat à la présence 
dn conseil, — (Renveyé à la commission 
te l'intérieur. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Etat est propric' ire 
d'une parcelle de terrain d'une superfikie (e 
J.054 inètres carrés, siluée sur le terri! 
des communes de Pori-de-Bouc æt de Mar- 
tigues (Bouches-du-Rhône) et qui dépend d'un 
immeuble domamial, affecté au service indus 
trie! des poudreries nationales et désigné coug 
le run d'usine ahmexe de Port-de-Bouc. 

Cette parcelle est contiguë à une usine 1e 
super phosphates appartenant à dla malufac- 
laure des produits chmiques du Nord, élatlis- 
semreais Kuhimaun, anciennement «drame 
mrée « Copipagnie palionate des matière: «a. 
bwanies et Mamulacturc des prodaits chimi. 
ques dit Nord réunis « Etablissements Kkuhl. 
ann ». société anonvame au <apiti 1e 
2219680000 F, dont Je siège est à Paris, rue 
de la Baume, ne 14. 

En vue d'y lransférer un bâtiment actuel. 
leinent €édifié sur un tlerra'n très jiustabh, 
dont le mouverment met en péril lassemblge 
des charpentes, a société a Gemandé à 
vir la parcelle dont il s’agit qui convient pure 


ur 


dit le 


fuitement, en raison de sa siluation, à 4 
nouvelle insifllation projetée. 

Celle demande a été favorablement accuril 
lie par les serv ces techniques, D'une art, 


en effet, de terrain demaninl 
Pexptoitation de Tusine annexe de Por'-de. 
Bonc et, d'autre part, son afiémition } : Ja 
vie des enchères publiques se heurterait aux 
d'Micuilés ind quées ci-après, 


est, inu.e à 


be voies ferrée”, desservant à la fois }'us ne 
les poudres et îes w-ines des « Etablissements 
Küuhhnann », el qui appartiennent à !F!, 
traversent Je terrain à aliémer en son h L 
él par l'une de ses exlrémités, le sé) t 
ainsi en quatre parties inégales. Le ma n 
le celte silualion pour tout autre acqurreur 
éventuel que les « Etablissements Kuhlmann 
constiluerait 1ine charge fort Vourde et hors 


de proportion avec La valeur de la suprrtirie 
utdisale, 1 en de méme de lobligalion 
qui sera faite au cessionnaire d'assurer l'en- 
trelen d'un pont-bascule qui avait été installé 
sur la parceïlhe à céder aux frais des « Etabli<- 
ements kKubiminn » €t qui est utile paf 

service des poudreries nationales, 

Entin, Îa cession parle en outre «© un 
poste de transformation de courant électrique, 
sué sur la parcelle domaniale, et qui appär- 


est 


Gcut ind'visément pour les deux fers à là 
weiôté cessionnaire et pour un tiers à l'Elit. 
Les droits indivis Je TElat sont compris 4113 
la ession. 

Ce: diverses circonstances paraissent 14 


nature à juelifier. au cas parlculier, $ 

cours à ja procédure exceptionnelle l 

amiable. sous réserve de Ja fixation 

da prix à un chiffre qui seit susceplihie 0% 
déciutéresser le Trésor. 

A cet égard. à est fait observer que le: rx 


ne sS<HIMn 


praliqués à l’époaue à Taquelle le proje! 0 
cession à été étud'6, en 194%, avaient permis 
de retenir, par Voie de comparaison, unir ; 
malion de base de 90 F an mètre cart 8 
qui fait ressortir la valeur de da parcelle, «il 


mesure 9.054 mètres carrés, à 472.700 F. 
La part indivise de l'Elat dans la pro 
ste de transformation de couranl 
rique à été évaluée 400.000 F, soit, ensermiir, 
202.700 F. 

Ces chiffres avant été fixés d'accord et! 
les services iocaux des domaines æet des pol 


dreries nationales, il avait été admis 4 iF, 
pour tenir compte. du caractère amiable ‘! 


la cession, il convenait de leur appliquer u1é 
majoration de 25 p. 400, sut 438.155 F «1 
lotal, le prix envisagé, que la société 1411 
Keiaré awcepler "Ales donc à 690.8: de 
déciuré accepler, s Slevait don JU. 
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u.. diverses eireenstamees avant retardé | des rélusiés. Pavs des Droits de lIlor 0 

ruisation définitive de la eession et es | à L® lle ne veut reïer in ren! ar | S ed 

Ja tiqués sur le De munobilier avant | ANNEXE N 2237 she ge os be et tac Le 
15 gui UE importante augipeutalion depuis | Dana ns à ou religieuses ont arraethé à leur foyer, 

| a élé procédé à L'évaruat: on dont il es | La siluaion gé graphique de la Hrauce lui 

ci-dessus, il à été jugé nécessa'te | commande aussi de rechercher une So ut an 

er celle Gvalualion et le prix iniliaie- | RAPPORT fait au nom de ln commission des | internalionale du problème. Par noire terri- 

is fixé à pt 15 Fa été porté à 1 300.060 F. |. affaires étrangères sur le projet de lai ten- loire do.vent, eu effet, passer à la recherche 

\ de ccéer Le prix de 1.300.000 F, auquel le service des | dant à aut@riser le Président de ta Bépu. | d'un Rays d'aceucil des miiliers de d'shérilés 

chim ques a donné SON accord, à 66 ACLCpIÉ |. Bliqne à satifes la constlution de l'ergani- | Venant de CESL Il est de notre luiérét de 

un Ÿ société des éfiblissements Rubin. || sation internationaie des rélugiés sisnée | M£ularirer cette migration qu'il est difficie 

ne S'oppase dès kors à La réalisation | pour la France le 17 décembre 1946, par | d'arréler. Enfin, pays de faible natalité, n'est- 

jouc (Bo dl e, sur celle nouvelle base, du projet | Ar Alfred Coste-F'oret député. (fl). * * [il pas encore poss:bte d’aceweillir, de flver et 


Sesshon de 1047, — 3e séance du ter août 19147.) 

















l'Etat, sy de ce-St0n, . , d’assiroiler. avrès un contrô'e ! os Le 
Etut, prés | : * SE ya : i er, après un contrôle meoureux, Îles 
lier SA t ant la FRE eu ae pe sa forme ! : proj?t de li qmi éléments les plus dignes d'inlérèt ? 
\] M. Pant fl al : Eu à montant au pui, Css is le Prés dent si la France refusait de ratifier be projet 
présence 6 unnée à autorisation légisialive en n CO! iütultien d de coen<lilulion de FOLR le re le | V4 
: , . : i h » * TE s ent CODS HUIOCT ue CO EUR t 1 4 { re Li à * WE 
ON is si ] { A disp@sitionts di I arite le 1er ka des réfheics Si- blôme que Pt SA ja pi pence en Europe d'ur 
] juin 1861 el de l'article 1Ldüu décret scembre 16 milfon de personnes déslacce ro -sfhe Us 
1 juin 1930, modifié pur Farticke 2 de | ne RE DRE D DR LE D ns qe. résines Re muet Et 
L'loi Qu ie déce eh. 19% iek de Ure observat:on d délail et de pure forme | SWRS MOFens di SISU Sans praec Lion 
] mr Le uso | Shmpose d'abord: il ne s’agit pas de l'orga deviendrait insoluble. Ees frontières d'un état 
] jet de loi dont la teneur suit ken à | nisation inlermationaie « des » réfugiés comme | M temps de pa x, ne peuve être rendues 
POpr'H air { ce!le au'orisalion. | l'indique à tort le texte du projet, maïs de | infranehissables, à moins que l'on ait recours 
perliie de l'organisation internalionale « pour-v les réfu à des movens de force auxquels une eons- 
" ferrilura ‘ . 4 L rés corome le porte jiusl 1 la re rois cience de Francais ne 117 i mp Fo : 
% des P OJET D LO y à + dd Ju tement 1e Lire Drcwie 1 À il 116 saurait à qui secer. Si 
t de Mar. EN E I | de la constilution. le mouvement migratoire des réfugiés faute 
pend A le unique. — Est autorisée la cession | jux ! drag) «du rapport spée jat du comité | de réglermentalion, devenait anurchque, de 
ice in J ne: RÉ L CESSIOIT | des réfugiés perconunes déplicées instilué par lenr situation géagraphique kbes frontières 
signé . : nufaclure des pre duils € hiniques AU | par le c v L ec } a! l Êre s jro1 1i=4 ent ! " : Fa Us ‘s 
il ‘ 4 al 2 Ceriet Co que SOC: 2 ser: Ï Ps I dP Ç ÿ le 
Douce \ eee «gp huhlmann », ancien: | bre toi des réfus # re ag nf a roger sél P n iittie 
» % 1 ll énoMIMée « Co nipash e natioua!e de: se i Feius! L pe Ont $ . ë ei t « la const " 
» Usine 1e snlinranles : | (| 15, MR Eu PE, ils Le Move: -{ ut O.LR Lei l ct la ) , 
ma Lu fac J ; colorantes et Manufacture de pro- | n Afrique rech nt Facciat . A I xd lé f ui n I } k ) : 
LUC Æ- ! : e | ei d £ Le seistant OU «| n.tivemet "ET ème 
nd, établis duils chimiques du Nord réunis », d'une par- | RRA d Tawl-cormmi ai can. ee 
lablis. . x pui D ES s HA, € awl-Coimmissari: de æe<ler in cer! hi. 
dre iomaniaie de terrain industriel, dépa- | hour les rétu ré D es Loi - restera toujours un certain membre de 
L Q , : . p la > | CS U CaGi à et lciurte Hi Am , 
atièrt< vg- u? le l'usine annexe de Fort de-Bouc, et | mental pou e- pe cg bee 4 EERGPES QU au quL besoin d'a el de se- 
its chimi du superficie de 9.051 mèlres carrés, en- | lions unies s'élevait, au 31 ge ‘ours Mais la tâche de FO.LR. est de réduire 
+. LEUR : Uons nes Ssélevai au J AOArS ( F s . . ta'l * 
ents kuhl S la part imiivise de l'Elat d His UN pres 1.675.000 FES mais 46, à | le problème à des prop ) Cies perte 
‘api ' 18 de orma tion de eourai il élec tri FU IuS- sr “sat pete ‘mal t è ne. ‘ ! sou irac tel I 6 int Ï i 1 l ei- 
IL r ladite sl ofte ce Le a ñ P paleme en Eu’'o centrale fort des Nations unies doit @ 1 À 
Paris, ru ta ir ladile parcelle, Æcfle cession aura danz lez z à rdng-À é un! ) ire À La mie re 
dass, TuQ  cù t : " : EE] e- 0 s de | Alerä:rnie @ pui ( vel des d tic Its ve bn «res "+ » 
} vennant 'e prix de 1.520.000 F. tes trouvr au ol Eu ü reéSOQUare, € dire que les 
à igs (rouvre. sactifices à consentir par le I nie 
ent actuel. ——— OFRERTES di PACE TES ER D IUIR mu r par les Nations unies 
s ius<tabk . SUIS LCRRRS existait des réfugiés. H y | VU. sont considérable 
Lu set en aval surtout aux époqaucs a roub'es auats SN dE à î 
- Rs à = sociaux et poliliques de _ e 4 ; > d FE P Pas Len — ce dans le budzet 
é À ruée me ? " Tr ’ ÈS _ Le pe i\UCS ‘ 1 1 -KW. est qe t P ww Dour Le = l'pelrses 
Ment | > ANNIXE LS 2216 reusieuses, de conflits internationaux. Leur | administratives it 288 PS ge Ke an rage 
IE [ile ombre c'e  DSPTPHLCOIITE gets É - Rp "ge » CU 258. “idliars, € le 
tion à 1 mme HOLD c'est dangervwsenrent accru après Ha 1.10 p. 100 pour les dépen ne Fu ; # 
PEER EUCNTS ER ndale, Mais à œucnn mo- | 6.191.006 dollars, au total 6.479 Gr «do ÿ 
nt accuvik Ç de 1955. — 3 sance du PT août 1945.) ment &e lhistoire le nombre des rétueés | sur un budget de 135.860 000 do la say hits 
* . i . | n’a atle n! les chiffres aclwrels Pnbrire - RSR l! LYS BL, ) ] ars 
une , Fe à s Te le : sont-ils cesrentillts Le - FE 2 ess kl ect à héter, toutefois. que celom une ré- 
nue à ë AT fait au nom de Fr commission 4e | l "exode V'ES gg ln ere tre Car | serve ns utée par notre représent lors 
le Por'-4e. f ullure sur La proposit on de résodulion | ro pe ; te L Sne et UE certains PAYS de FEu de Îla parure de L eo lit ai is r mer 
| " de À ve » à ourec ler ; À : , FOpC CEHTEA I “ontinue toujours. PL. . HIS INOIL, €L qui 
On } : ja é IM. Faure el Hugu lerdant à invit | : J doit être r( produit dans Finstr uuent de ru- 


rterait aux le y à medificr le décrel Devant Puits du problème, ass abiéc | tificalion., l'apport de la France pourra être 





2579 du 21 novembre 1936, unifiant | “ÉnET: ale des Nalens unies a recounu, par | payé en monmaie nationale et qu'il aura 
ist usine <….  circonscrifiions administrañives @es | UC résolution du 12 février 1946, que le pro | conire-pariie les dépenses que FO, LR. au 
issenrents eaux et forèts, par M. Lamarque-Catdo, | Dlème des réluziés et des pérsonues dépla à elles tuer eri Franc €! du la ou « mg 
Là Fu, doit. tb). cées du fait de la guerre devait étre résolu | caise d'occupation. En effet, bien qu'en pri. 
ue l | sur le p che n'ermalional, Be norubreuses ré çipe les frais d'entretien des sn = = pe L ! jé. 
e séparant \ dames, messieurs, votre commission de | 100$ inlCrhal.ona’es ont abouti au vole par placées » en zone francaise so'enl L atue 
> Maine | uiture est unanime à constater la per- | assemblée des Nalions unies, en décet bre | de FAllemasne, 3 moyens bol t el 4 n se 
acquereur | Ù des observations que contient l'ex- | 19: n € 1 sttulion de PO LR. mt si réd ils (ur mû de | r DLét se 
uhlmann » posé des motifs de la proposition de résolution | °* 4r à tous les organismes ape suffiiai Cela Pa pr CON 
de et lors Lo 2% de MM. Edgar Fau'e et Hugues | nlergouvernemenutal des dépenses considérables L'ie 
superficie F': constate en même temp: que le décret | U.N.R.R.A., Haul-commissariat de sunportées er totalité ir l'O t R és 
PObliga tion ] iné à juste titre n'a pas été suivi d’ap- | pour les réfugiés. _. : | Ù pe ‘ 
surer l'en- Pleation, parce qu'il a élé heureusement re- | L'OLR est u reanisme wrovizoira des ou! A iLX PL is ue Certains de 
té installé € à temps que selon Fexpression même | liné à réal ser un 4 liés, 1  hôlre es V'ailleurs, modeste. La 
; « Etahl . de \i\]}. _ Edgar Faure et Hugues, que la rou- | terminé. H s'ag t de none An «oh. r- “Lt pa! d' $ Eta s li S est di 3,7 | tou 
utile pur el rganisalion aurait 66 « irralionuelle | dans leur pays d'origine, d'aider et d'établir . Les LOCRIDENTAUL ei de 5,4 p 100 
: j el ncreuse ». dans des pay< d'accueil tous ceux qu jh er Poe Lg. Laexeéculian. (elle de 1 Grande-Bre- 

ur ul nn de. ., e : à tal e L: tr en! ag du À n M) du v ra 
'e S » un Y Commis ton de Fasricu ture à été in- | valoir une LAS h Salisfaisan'e Do S re AS r es Je 1 > p. {( s Alu & r bud: 
électrique, 0 qu’un projet de déeret dun minisbre de | Fourner dans leur pays. Ba‘re te Fees A el Li,5s p. 100 du second. 
qui sr a l'as ‘ulture portont abrogalion du décret du réfugiés nécessitcux seront assistés Le l'O [LR Pour tous les motifs œnmi x d dêtre 
ders à 1à 2 novembre et établissant selon le vœu de | Qui æ<urera, aiusi que Favait tai d'abord | © YPOSES, la France, eopsciente de l'impor- 


Pat. ans + ” ? PRE LES + 
, ar 3 En ldgar Faure et Hugues le nombre de le Ilaut-commissariat de la SN. et ensuite lance du problème des personnes déplacées, 
Dpris ü Co ations des eaux et forêts antérieur au le eormité intergouvernemental, la protection | it de ralifier ja constituton de l'O. [. K, 


‘ 4” re du 24 novembre était en cours d'éabo- | jutkique des réfugiés, IH ne semble pas, cependant possible à 
ISse 5 LL I ire r narte 1 4 
ier ! “ bise , ; 4 mincls de guefre, les llahorateurs | . ipporteur de proposer cette ratification 
ier, Ainsi volre commission de Fagriculture, à let les traîtres sont ben entendu ae cans émettre un certain nombre d o 
le du l mité, vous propose d'adap! la pron pi e U DEN EBleTui eXCius de nueïs 1 aflache m kg - 4, SERA 
: ation £ " proper A Diet 1 PFupg- celie proleclion : rnationale. iUXQUuers I attache une grande portar 

Ja fixation f de résolution suivante: ; Not : * 

ÿ Le renrésentant permanent de Ya France Noire prete souhait à trail à la place 


eplible ’ | 1 
lrpres des Nations unics à sivrné zu nom de réservée à la France dans le centre de L'o 


1'JAi 





Lili 2 un L «+ © » e 
de Je: prix PROPOSITION DE RESOLUTION noire Gouvernement, K constitution de | Son fixe à Geneve. Actuellement, sur 
projel de V'OLER. Celle-ci pourra commencez de fonction. | =? fonctionnaires environ de M direction 
4 4 x . es : « LL 1 s'en dés à °t “ d 
ù ner dès que qi linze états représentant 75 p. 100 centrale, il1 a qu un seul Frarca Or, lrous 


nt permis L \ssemblée nationale invite le Gouverne- ce de is rè CE D L 
» UM He 2 i rapporter es disposit. os du décret side conit ‘bu tot S aux dépenses &@'exccution Fr = verge L t dans te ha vel org tausine, ja 
1 | nov : au f l »HNn<titu dl l DR i ue ace mo térieure ;: 
carré, re à overubre 1916 qui suppriment certaines euroni calilié la constitution se di Lt ee s DS En: à 
4-0 Î ‘criptions territoriales des geslions des Ainsi que Findique Fexposé des 1mal£s « il | L': Pre ver de la Gra ude-Bretagne. 
00 F. ue publiques. importe que noire pays donne l'exemple 8 9 2 10084 Mage 5-7 den 2 
propriété bee * Pinvile également à rétablir un nom- [une rapide ralilicatien afin d'’entraiuer | d'une ; tie ke ER POP La 
rant éluc- eu de conservations au moins égat à celui | L'Kihésion sy pr 4 uhies. é = : nage n dans LU, EL KR. Dautr 
enserdir, d me d'avant le décret préciké, en teur Des mg ons humanitaires, des con- | tre Puys _ sbssnss. in iuns 
n t leurs fonclions antérieures avec des | sdérations géographiques, des considérations Ia Vs 
cord en iré t fs plus élendus dans un but de décen- | démogr api iques peuvent être invoquées en La France, de toutes les nations, est celle 
L des pou- Wat “à 10 d'efficacité et de rapidité de déci- À faveur de la ratification ces €! qui à donné asile au plus gramd nombre de 
er ; rélugiés; elle est aussi celle qui a doté les 
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dmis qui, #e epuis touiours HE ce, TT , £ P 

miable de LS Fu M. 0. jour 2... Li an = . ss gr = par | réfugiés d'un statut équitable. C'est la France 
iquer une \4) Voir le n° LAS 4 É E Ce , Est nt she S1 e à 1 misère d. il app pi q Ua avec be plus de cénéroslé € 
495 F at (1) Voir le ne 490! de persévérance les dispositions de là conven- 
jélé avait } Voir le n° 4901, ion inlernalionale du 28 octobre 1928 sur le 


690.85, À 
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réfugiés dits « Nansen », 
‘ vention du 10 
de l'accord franc 


ainsi que 
février 1938 et 
-belze du 30 juin 1928, C’est 


statut des 


ue Jà Co! 


la France qui adimil les réfugiés espagnois 
au bénéfice de la convention de 1933, Elle 
dola tous ces réfugics ainsi que ceux prove- 
nant d'Allemagne et d'Autriche de l’ensemble 
de droits que réclamait le respect de la di- 
gnité de la personne humaine. Ceîte tradi- 
tion qui fait d'elle, par excellence, un pays 
d'accueil Jui donne droit à une place adé- 
quale à ses mérites dans la direction cen- 
irate de l'O. I. R. à Genève. 

Les mêmes raisons conduisent à réclamer 


Je maintien de la délégation actuelle en 


France, C'est une équipe homogène, de cent 
personnes environ, ayant déjà appartenu au 
comilé jintergouvernement!al et qui, pendant 
trois années de travail, à parfailement rem- 
pli la mission qui lui était confite. La déléga- 
tion doil-« inaintenue et sa compétence 
doit être étendue à l'Afrique du Nord, sous 
l'égide et avec l'accord du Gouvernement 
français 

C'est aux Français et non pas à des orga- 
nismes quasi-consulaires relevant de gouvrer- 
nements étrangers qu'il appartient de s'occu- 
per des réfugiés tri nombreux qui se trou- 
vent da notre Afrique du Nord. 

Les deux problèmes d'une participa!'ion adé- 
quale de la France aux travaux de la déléga- 
tion à Genève, du maintien du personnel et de 
l'extension de la compétence de la déléga- 
tion de Pers sont d’une importance politique 
1iiu hab! 

Le troisième vœu que nous voudrions for- 
muler a tri un problème d'ordre juridique. 
X voudi s que l'O. I. R. reconnaisse et 
maintienne Je statut accordé par la Franre 
à ses anciens réfugés, A côté du probième 
que pose le transit à travers la France de 


milliers de réfugiés en instance d'émigration, 
le séjour sur notre territoire des anciens réfu- 
pose un problème de statut, d’assimila- 
tion et de résorption graduelle. L'O. I R. 
devra donc adapter son programme et ses mé- 
thodes à celle situstion particulière. La France 
doit exiger que la condition des réfugiés dits 
statutaires ne soit pas compromisè, que soient 
maintenus et sauvegardés tous les avantages 
qui leur sont accordés par les lois francaises 
ainsi que par les conventions internationales 
que notre pays à signées. 

Le France se doit également de contrôler 
que le iransit à travers son territoire des ré- 
fugiés venant d'Allemagne n’aboutisse pas, 
en fait, an passage de la frontière d'Espagne 
qui, en droit. est fermée. Les lois françaises, 
partout et foujours, doivent élre respec!ées. 

Sous le bénéfice, non pas de ces réserves 
mais de ces observations, nous concluons au 
vote du projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier la cons- 
titution de l'O, J R. Aucune œuvre humaine 
n'est parfaire. Celle-ci réalise une- tentative 
faite par vs hommes de bonne volonté pour 
résoulre un des problèmes les plus angois- 
sants que les événements de guerre ont posé 
à la conscience hnnaine. La France se doit 
d'apporter sa picrre à l'édifice. 

En conséquence, votre commission vous 


. 


demande d'acoyler je projet de loi suivant: 


giés 


FROJET DE LOI 


Art, fer, — Le Frésident de la République 
est autorisé à rabfier la constilution de l'orga- 
nisalion internationale des réfugiés, signée, 
your la France, le 17 décembre 19%6. 

Art. 2. — Ceîte ratification sera Jonnée 
la réserve suivante: 

Le Gouvernement françai: se réserve ‘’e 
droit de verser luut ou pariic de sa contribu- 
lion en francs ou en nature 

En outre, et pur applicatina du.sixième pa- 
ragraphe du préarrbule de Ja constitution de 
J'orsanisalion inicrnetionale des réfugiés qui 
dispose que cet cigrnisme n'a pas de carar- 
tèra pornénent, les versernents budgétair2s 
prévus pour la Francé ne pourront être effec- 
tués que pendégnt une période maxima ge 
trois f0is douze mois. 

Art. 3 — Une copie de la constitution de 
l'organisation internationale des réfugiés 9e- 
mcurera &nnexce à la présente loi. 


Sous 





ANNEXE N° 2218 


(Session de 1917. — 9e séance du 1er août 1947.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pé- 
titions sur la proposition de loi de M. Al 
bert Schmitt tendant à compléter l’article 3 
de 11 loi du 5 àvril 1917 relative au rem- 
placement des conseillers de la République 
décédés, démissionnaires ou invalides, par 
M. Reille-Soult, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission 
vous demande à l'unanimité dans sa séance 
du 31 juillet 1917, d'adopter la proposiion de 
loi n° 2136, tendant à compléter l'article 3 de 
la loi du 5 avril 1947 relative au remplace- 
ment des conseillers de la République décé- 
dés, démissionnaires ou invalidés, 

En effet, l’article 3 de la loi du 5 avril 1947, 
relatif au remplacement des conseillers dc 
la République proclame élus les délégués du 
collège électoral du département appartenant 
au luême parli ou organisation polilique que 
les conseillers à remplacer. 

L'expression « délégués du collège électo- 
ral pourrait donner lieu à une interpréla- 
tion qui interdirait aux conseillers généraux, 
notamment à ceux qui ont été élus postérieu- 
rement à la date du 21 novembre, d'être choi- 
sis comme <onseillers de la République, Hs 


ne sont pas littéralement des délégués du 
collège électoral. 

Une telle interprétalion serait contraire à 
l'esprit du législateur. 

C'est pourquoi mous vous demandons 


d'adepier le texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 


Article uhique. — L'article 3 de la loi du 
» avril 4943 relative au remplacement des con- 
seillers de la République décédés, démission- 
naires ou invalidés, est ainsi modifié: 

« Si le département ne comple qu'un siège 
de conseiller élu dans le cadre déparlemen- 
tal, l’Assemblée nalionale proclame élu le 
candidat choisi soit parmi les députés ou con- 
seillers généraux du département, soit parmi 
les délégués élus au collège électoral ayant 
procédé à l'élection du conseiller dont Je 
siège est vacant. » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 2219 


(Session de 1917. — 3e séance du 1e août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la. proposition de loi de 
MM. Jean Raymond Guyon, Liquard et Sour- 
bet tendant à la créalion du conseil inter- 
professionnel du vin de Bordeaux, par 


M. Baurens, dépulé (2). 

Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
qui vous est soumise tend à l’organisation de 
la production, du marché et de tout ce qui 
tend à réaliser la prospérité.de la région bor- 
delaise. 

Quelques modifications dé forme ont été 
apportces au projet inilial. 

Sur Je fonds quelques transformations sé- 
ricuses peuvent gêner le fonctionnement du 
système tel qu'il avait été conçu. 

L'article 5 a été supprimé, et l'article 7 
qui tendait à l'établissement du secret pro- 
fessionnel n’a pas été relenu par la cominis- 
sion. 

L'article 9 devenu l’article 7, à été disjoint 
à la majorité et remplacé par un texte nou- 
veau, C’est le point essentiel qui parait mo- 
difier très sérieusement la structure initiale. 

1H n'appartient pas au rapporteur de don- 
ner san avis personnel, L'Assemblée toujours 
maitresse de ses décisions pourra si elle le 
juge utile reprendre toules dispositions pro- 
posées sous forme d’amendements,. 

Il n’en reste pas moins vrai que la réalisa- 
lion de ces comités interprofessionnels per- 


(4) Voir le n° 2136. 
(2) Voir le no 451 
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-près des 





mettra une orientation nouvelle de nos [ro« 


ductions spécialisées, Ces Organismes ani 
nous éloignent de létatisme bureaucratiqng 


se défendre sur le plan national et de préra. 
rer dans de meilleures conditions le marche 
international souvent livré à l'anarchie Uù À 
la soéculalion. 


el paralysant permettront à la profession de 


PROPOSITION DE LOI 


Rôle du conseil interprofessionnel 
du vin de Lordeaur. 


Art. {er — I] est créé un établissement datg 
de la personnalité civile qui, sous la dércmi. 
nation de conseil inlerprofessionnel du ‘vis de 
Bordeaux et à dater de la publication de ta 
présente loi, prend lien et plate de 
nisme instilué par l'arrêté du 
de la République de la région de Bordeaux en 
date du 22 février 1945, ce texle et les <ubs 
séquents ctant de ce fait abrogés: 

Le conseil interprofessionnel du vin de Por. 
deaux (GC. I, V. B.) est chargé: 

fo De procéder à toutes éludes concernant 
la production, le régime des prix, la Comner 
cialisation du vin de Bordeaux et de jouer 
pouvoirs publics, à la demande de 
ces derniers, un rôle consultalif sur toutes les 
questions ayant trait à la politique viti-\i 
cole ; 

30 De développer, tant en France a 
l'étranger, par tous les moyens approprics. la 
réputalion et la demande des vins de Bor- 
deaux à appellation contrôlée; 

so D'assurer aux consommateurs Ja qualité 
des vins qui leur sont offerts en délivrant, 
le cas échéant, un label de garantie qui « 
déposé en remplissant les formalités prévues 
par l’article 2 de la loi du 23 juin 1857, modi 
fiée par les lois subhséquentes et dont il 
pourra, dès lors, revengiquer la propriél(t ex- 
clusive dans les conditions de ladite: loi. Ce 
label sera accordé aux vilicuiteurs. coop‘ra 
teurs et négociants pour tous les lots agress, 
après examen anonyme dans les-condilions 
fixées par une réglementation spéciale Horn 


l’oreg 
Commis Are 
) 


1 


| Ioguée par les pouvoirs publics; 


19 De procéder à toutes enquêtes d'oréro 
économique qui lui seraient nécessaires pour 
l'établissement du bilan des ressources ct 
des biens et, d'une manière générale, pour 
mener à bien les tâches qui lui incomben 

90 D’élablir dans son sein nn contact [or 
manent de-la viticullure et dn commerce en 
vuë de faciliter dans le cadre de cette enten'e 
le règlement de toutes les questions commu 
nes à ces professions. 


Composition du conseil. 


Art, 2, — Le conseil est composé paiilairee 
ment de deux délégations: 

19 Une délégation de vilicuiteurs cornpree 
nant quatorze membres: huit membres él 
par Ja fédération des syndicats des 
vins de Bordeaux à appellation contrôlée pour 
représenter chacune des huit régions d'appel 
lation contrôlée telles qu'elles sont déluni 
tées par ladile fédération. 

Les six autres membres sont les suivants 

a) Un représentant élu de Ja fédération ües 
syndicats des grands vins de Bordeaux à &p- 
pellalion contrôlée, er tant que telle: 

b) Un représentant €lu de l'union de: crus 
classés en 1855; 

€) Un représentant élu de la conféd(ralin 
des caves coopératives: 

d) Un représentant élu de la Jigue des \ili 
culteurs; . 

e) Deux représentants, résidant en Giroide, 
du comité des appellations d'origine. 

Aucune personn: exerçant la profession de 
négociant, commissionnaire, courtier où 
profession connexe, ne pourra faire parle di 
la délégation viticole; 

20 Une délégation de négociants com; 
de quatorze membr:s élus par les syndi1ts 
de négociants qui en forment Ja base et re: 
partis comme suit* 

Cinq membres du syndicat des négociants 
en vins et spiritueux de Bordeaux et de À 
Gironde ; 

Deux membres du syndicat du commerce 
en gros des vins et spiritueux de larroritis 
sement de Libourne; 

Deux membres du syndicat des négociant 
et commissionnaires du Biayais et du Cu 
Cas, 
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nretll 

Bou - 
gonueTce des vins, a = 

LA membre du syndicat des négociants en 
sn. et spiritueux du Méüor ; 

"La membre du syndicat des négociants en 
win ds la région des grands vins blancs de 
ja ronde ; | Ê 

LU représentant du nézace des places de 
con-vmmmation désigné par le syndicat natio- 
pa! des négociants. 

L1 durée du mandat des membres du con- 
gei est de trois ans. Ils sont rééligibtes, 

indépendamment des délégations ci-destus, 
for! <galerment partie du conseil à ülre déli- 
péralil: 

e) Quatre memÿres du conseil général de la 
Cirwude, désignés par cette assemblée: 

Lb, Deux représentants du personnel agri- 
cote désignés par la seclion syndicale des 
ou tiers agricoles; 

c) Peux représentants du personnel onvrier 
traraillant chez les négociants en vins, dési- 
gné: d'un Commun accord par la C. G. T. 
tu C FRE: 

di Un représentant du commerce de détail 
Œlu par Ja confédération nalionale des hôte- 
bres, restaurateurs et détailants 

Ciacun des srganismes ou syndicats élira 
égaement des membres suppléants en nom- 
bre <zal aux membres titulaires tels qu'ils 
sont précisés Ci-dessus. Ces membres sup- 
pléants ont le drcit d'assister aux séances en 
qualité d’auditeurs. Is ont voix délibérative 
Jor-qu'ils remplacent un membre titulaire 
absent, Ils n2 peuvent pas cumuler la repré- 
genlaton de plusieurs titulaires. 

Ascistent de droit aux réunions à tilre con- 
pultalif: 

a, Le président du syndicat des courtiers en 
vin: de ja Gironde ou son représentant; 

b Les perconnalités suivantts: 

Va inspecteur général de l'économie nalio- 

aie : 
: Un inspecteur général de l'agriculture; 

Le directeur des contributions direcles ou 
Sc représentant; 

l'inspecteur principal du service de la ré- 
pre-sion des fraudes ou son représentant: 

li ngénieur en chef des services agricoles 

| son D a ot 

Le directeur de Ja station œnologique ou son 
fiprésentant. 

La 


membres de l'union bordelaise du 


et 


15 le cas où des modifications seraient 
tnpertées à l'organisation professionnelle €e 
là \tieulture ou du commerce, la répartition 
des sièges ci-dessus pourra êlre modifiée par 
décisian du conseil dans les condilions xré- 
Vu. à Particle 6. 


’ 


Présidence, vice-présidenre, 
délégués généraux, bureaux. 


Art. 3. — Le conseil est présidé par vn 
fierrbre de la délégation des viticulteurs que 
cel'e-ci élit, ‘le vize-président élant choisi 

Pärimi les membres de la délégation des né- 
£gociunts et élu par elle, Ils sont nommés 
Jour un an et rééligibles. 

Fn outre, un bureau dont la mission es! 
déiie à Particle suivant, est conslilué au 
se.n qu Conseil et composé comme suit: : 

a) Le président et le vice-président du 
tonceil; 

U) Deux délégués généraux, l'un choisi par 
J1 délégation des viticulteurs, l'autre choisi 
P:" la délégaticn des négociants et chacune 
dis son sein; 

€) Au maximum huit membres choisis en 
Yornbre égal par les délégations des vitieul- 
leurs et des négociants et par chacune dans 
Bon sein, 

Les membr:s du bureau sont nommés pour 
Li an et rééligibles 

Art, 4— Le rôûie du bureau est: 

1 D'exéeuter les missions qui, le cas 
; ant, peuvent Jui €lre confiées par 4e 
ÿiisçli; 
+* De préparer les ordres du jour compor- 
laut Jes questions à soumettre au conseil; 
.S D'assurer le fonctionnement adminietra- 
lit du conseil et d'engager, rétribuer, révo- 
Quer le personnel nécessaire À la gestion de 
Ce dernier, notamment un directeur ou se- 


Lrélatre général dont la nomination est sou- 
Mise aux dispositions de l'artick suivant, 


Délibérations du conseil, 


Art. 5. — Le conseil se réunit sur la convo- 
cation du président aussi souv2nt que les cir- 
constances l'exigent et, au moins, une fois 
par trimestre. 

Pour que le conseil puisse délibérer -valable- 
ment, la présence d'au moins neuf sur qua- 
torze d2s membres de chacune des déléga- 
tions est nécessaire. 

Les décisions prises 
double condition : 

1° De réunir l'adhésion de trois quarts au 
moins des membres présents de chacune d?s 
délégations ; 

%o De réunir, en outre, l'adhésion des deux 
liers des membr?3 présents du conseil. 

Les décisions prises sont numérotées et 
inscrites sur un registre tenu par le bureau 
du conseil. 


sont valables à la 


Budget. 


Art, 6 — Le conseil établit, chaque année, 
un budget qui doit être soumis à lapproba- 
tion des minit:res de lagriculture et des 
finances. Passé un déiai d'un mois et en lab- 
sence d'opposition formelle de ces derniers, 
le budg2t devient exécutoire de plein droit. # 

Art. 3. — Le fonctionnement du conseil sera 
assuré par des receltes provenant des rede- 
vances prévues à l'occasion de la délivrance 
des lab’ls et par une taxe par hecto fixéc 
chaque année par le conseil d'administration 
et perçue par les soins des associations pro- 
fessionnelles de producteurs et de négociants, 
membres du groupment, 

Art. 8. — Les fonds disponibles sont déposés 
au Trésor ou à la caisse régionaie de crédit 
agricole. 

Le fonds de réserve du conseil sera repré- 
senté des valeurs d'Etat ou garsnties par lui, 
ainsi qu: par des valeurs du Trésor à court 
terme. 

Art. 9. — Le retrait des fonds et, d'une ma- 
nière générale, toutes opérations financières ne 
pourront être efleciuées que sous la signature 
conjointe d2 deux des membres ci-après: pré- 
sident, vice-président, délégué des vilicul- 
teurs, délégué des négociants. 

Une régie d'avances dont le quantum sera 
fixé par le bureau exécutif pourra être confiée 
au directeur ou secrétaire général à charge 
pour lui de rende compte audit bueau de 
l'emp'oi des sommes ainsi délégutes, 

Art. 40. — La gestion financière du conseil 
sera soumise au contrdle de l'Etat. 

Art. 41. — Sous }?s réserves €i-dessus, la 
représentation du cons'il dans tous les actes 
où il est appelé à comparaitre, est assurée 
par son président dûment mandaté à cet effet 
par le bureau. 

Art. 42, — Tous les biens appart:nant au 
conseil interprofessionunel du vin de Bordeaux 
créé par arrèlé en date du 2 février 1935 du 
commissaire de la République sont dévoius 
à l'organisme du même nom créé par la pré- 
sente loi, 

Art. 43. — Les opérations du consil inter- 
professionnel du vin de Bordeaux tel'es 
qu'elles sont définies ci-dessus seront CxCmMp- 
tées de tout imphôl direct, 
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mme 
Session de 1917. — 2 séance du {er aoûl 1917.) 

RAPPORT fait au nom d la commis \ à 
la défense nilionæe sur ja proposition 
de résojulion de I. Manceau <t plusi rs 
de Ses Ccoiècues tend t à inviter le G 
vernement à fournir les <erédits nécessa 
rés étmà prendre rauidemeut jes dajisposi 

} 


lions pour activer la mise au point et 11 
<onsiru’lion en série d'un appareil de 
sauvetage d2s équipages de sous-marins, 
par M. Frank Arnal, député (1). 


Meslames, messieurs, dans 
motifs de Ja pro; I al 
(no 927}, qui était"soumise à l'examen de la 
commiesion de Ja défense nationale il est 
indiqu£ que depuis 191$, et en dehors des 
périodes d'hostisitée, Ja française a 
perdu quatre SOuS-marins » 1 n'est pas 


l'exposé des 


, a Le ! 
LIN 4" sUI myr!! 








À (1) Voir k n 977, 








ne 


équitable de mettre ‘eur le môme pied des 
calastrophes sous-marines. 

Seules, celies du Prométhée, Au Phénir 
et du 2326 sont dues à des accidents de 
Lavigalion spécifiquement sous-marine. La 
perte de l'Ondine est due à un  abordage 
en surface, et aurait eu vraisémimabement 
les mémes conséquences pour un bâtiment 
de surface que pour un sous:-Inarin, 

Au pissase mous nolerons que 1e pour- 
cemtage de navires de surfe perdus par 
accident de navizalion pendant la périgie 
de 191% à 1999 est égal à 0,1: p. 100 du tan- 
nage tolal par an, alors que durani la même 
période le pourcentage des sous4narins per- 
dms par acrident est de @,2 p. cent &u ton- 
nage tolai par an. 

Les procédés de sauvetage des équipages 
de sous-marins se rattachent à deux gran- 
des catégories: 

Le cas où les rescapés ne sont pas soumis 
à la pression comrespondiant à limmer:ion 
du sous-Marin sinistré, et le cas où les res- 
vapés sont soumis à celle pression. 

Dans le premier cas, différentes marine3 
ont.fait usage du eai<on de sanvetfaze oil 
de compartiments flotteurs capables d'être 
détachés du sous-marin. Ce dernier procédé 
a généralement été abandonné à cause de 
son encombrement qualités 
mililaires qu'il relire £OUS-MiA 
gins. Le procédé du sauvetage 
est évoqué dans l'exposé des motifs avec des 
remarques judicieuses sur es  dificullés 
qu'il entraîne et sur <on caraclère aita- 
toire. Ft n'v a dons pas à insisler à ce sujet. 

Les procédés qui soumetlent les rescapés à 
une pression <orrespondant à flimmersien 
du <ousmarin sinistré sont tous les proré- 
dés qui utnisent un appâreil de sauvelaze 
individuel C'est, en définilive. à un procca 
de re genre que se sont ralics toutes !es 


à bord et des 
ainsi aux 
CAaIsson de 


marines (même celles qui possèdent des 
caissons de sruvelase) 
* ! £ ] t PA | 
Ces anpareils de sanuvetate individuels 
peuvent À leur tour dire rangés dans deux 


“atézories: ceux qui 
a 


ralion de dir comprit, 
cent de l'oxygène 


L'usage d'air comprimé cest le pit no'e 
ct permet de construire des appareils iT- 
ti‘ulièrement réduits et maniables que ie que 
blic a appris à connaitre depuis un <cerlain 
norabre d'années, dont les 1j nteurs sont 
très nombreux. Les appareils fes plus an 

int sont ceux du cormmandant Le Prieur, 
de M. Commeinheés €! du liculenant 4e 5 
seau Couslean. 

Tous ces appareils 4 ( n grave 
défaut La resp i se faisa ivec de l'air, 
lcrsque 165 rescans &$ progt En t 
SOURIS À 1 presi0 ( S FM ant a tenr 
mmersion pour q or bâtimi la 3- 
S | luelle de l'azote de Pair e1 8 
une dissolution importante de l'azoke dans le 
sang et dans les graisses de f'orzanisme, et 
lorsqu'un rescané monte en surface, la dimi- 
pution de pression provoque un dégagement 
de cet Z le sons forme de buri Ss gazeuses 
qui peuvent entrainer «es à lien! RU leis 
(emboiie gazeuse) si le rescapé a 6 Soumis 
à la pression pendant 1 temps important 
G CrIon À un ou sit s quaris d het 
suivant in profonideur), et le re ( 
<urfa se fait trop e (c'est-à-dire da 
temps fa vu p'usieurs yuarts 
d'heure int fa rofondeur De là Îles 
rè & ! } inntues € I! in? (l { re- 
mn ( [l e des &« pl 1 1 [I : 
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L 
tendue » formée de gens de même lignage, 
vivant autour d’un palriarche et travaillant 
des champs indivis. Autour du chef se sont 





‘ndant'il importe que le plus rapidement 
sie nous fixions notre choix. 

conséquente voire Comrnission unanime 

alopier da proposilion de ré- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 





‘Assemblée nationale, soucieuse de pré- 
r la vie de nos marins et de nos techni- 
ns, invite le Gouvernement à prendre tou- 
disposilions pour accélérer l'achèvement 

s essais de l'appareil de sauvetage déjà en 
inde dans les services techniques de Ja 
PR 2 is échéant, sa mise au point 

\ | sa conslruclion en série 





ANNEXE N° 2221 


jon dc 19317, — 3e séance du {er août 1917.) 


\PPORT fait au nom de la commission des 
rritoires d'outre-mer sur la proposition de 
solution de M. Yacine Diallo et plusieurs 


ses collègues tendant à inviter le Gou- 
nement à préciser le statut des chefs 


indigènes cn Afrique occidentale française, 


n Afrique équatoriale française, au Togo 
t au Cameroun, par M. Joseph Dumas, 


Mesdames, messieurs, notre assemblée a été 
Saisie par M. Yacine Diailo et plusieurs de 
s collèzues d’une proposilion de résolution 


à inviter le Gouvernement à préciser 
lut des chefs indigènes en Afrique noire, 
point de vue de Ja situation morale et de 
Situation matérielle, 

-ette résolution répond à une véritable né- 


cessilé, car si tout l’édifice de progrès fran- 
‘ais dans les territoires d'outre-mer repose 


le loyalisme des chefs, ce sont aussi les 


seuls, parmi les Africains ‘qui y collaborent, 
dont le rôle n'ait pas été défini et qui, au 
re Vpn reçoivent du budget la plus infime 


temps nouveaux, règles nouvelles: dès 
Félix Eboué, le premier noir promu par 


SL, 
Fra nce Jibre au rang de gouverneur géné- 


avait défini une « nouvelle politique in- 


isène » en démontrant l'opporlunilé de 
connaître Jes institutions politiques indi- 


nes et en particulier les chefs. 
\ cHeflerie a son origine dans la « famille 


1 


groupés, par la suite, des parents, des clients, 
des domestiques, des artisans. Telle, à peu 


s, elle existe encore chez certains peuples 


africains, Chez d’autres l'assimilation de 
peuples différant d'origine, a introduit des 
iroits spéciaux dans Ja coutume. 

En Afrique occidentale française, on peut 


‘iser qu'il y à 48.000 chefs de village ou 
quartier, 2.200 chefs de canton ou de tribu 
32 chefs supérieurs ou de provinces dont 


que.ques-uns sont des chefs d’Elat. Is per- 
coivent comme émoluments un peu plus de 


p. 1400 du montant des budgets 
Du point de vue moral comme du point de 


vue matériel, Ja situation qui leur est faite 


t fort Join de répondre au rôû'e pr 


sont seuls capables d'assumer dans les terri- 
toires d’outre-mer. 


Hs tiennent, des _coulumes {radit'onnelles 
? 


des pouvoirs d'exéeuli on, des pouvoirs judi- 
ciaires et financiers qui leur permettent -de 
satisfaire aux décisions de l'administration 
française vis-à-vis des populations q u’ijs com- 
mandent. ]1s sont intermédiaires ob! 


igés entre 
0 vo ere A et les peuples africains. Les 
‘fa de canton de la Guinée, par _ l'organe 
leur syndicat, s'expriment ainSi: « Les 


che fs de canton ont ét6 de l'avant, au mépris 


Jeur popularité, pour aider à fournir des 
“ais à l’armée; du riz, des bœufs, de 


l'huile, elc., pour nourrir Ja troupe, du 
caoutchouc pour permeltre le transport des 
engins de guerri 
presque uniquement par eur activilé que les 
marchés peuvent être approvisionnés en pro- 
duits destinés au commerte extérieur. 


» En temps de paix, c’est 


En on peut bien dire qu'assez souvent des 


sanctions disciplinaires sommaires leur ont 
té appliquées, lo! rsqu 1e les prévisions de four- 








(1) Voir le n° 1514 





pas étre satisfaites. 


moyenne pour l'Afrique occidentale fra 
était de l'ordre de 6.000 F. Enfin, les chot 
de province- et chefs supérieurs avaient 
railements de 10.000 à 30.000 F. 


manœuvres des coupes de bois, soi 
‘an, Les Salaires d’ouvriers spécialisés 


o 


chef de canton et le chef de village 


tr 
n 
{ 


PROCESSUS de dissolution de la société afri 
Caine, 


cadres traditionnels, en les trajtan 
ment par analogie avec ceux de 
capitaliste, qu'on obliendra_ une évol 





le s libre fonctionnement des usages tradi 
{il 


cela, 





CR 
ire établies par les bureaux ne Pouvaieng 


C'est presque toujours sous la menace qu'ig 


ont dû travailler, ÿ 


Entin, certains journaux dakarois ont 
uejlili dans leurs colonnes les plus 
laques et caiomnies contre les chefs en 


Leur siluation matérielle est diverse, Ie 


hefs de village ont simplement des :; “> 
(290 à 900 F pour l’année 1946), A la même 
poque, certains chefs de canton fisu t 
in budzet pour 1.200 F l'an (Guinée). La 


Or, à la même époque, l'administration 


Côle d'ivoire offrait 35 F par 





najent 43.000 à 20.000 F. C’est dire au 
| 


specCUvement deux ou dix fois moins à 


simpie manœ uvre, quoiqu'ils assument 
responsabilités pour 7.000 et 300 personn 
moyenne, En Guinée, certains cantons 
prennent jusqu’à 60.000 habilants. 


J112 là 


Evidemment, la coutume leur assure d'au 


es ressources, Mais le droit et la cu 
‘en sont pas fixés et si l'existence d'abus 
st évidente, elle ne justifie pas les criefs 


aussi vifs qu'il est coutume d'entendre, 


Les coénsé« quentces de celle situation 


que l'on use ain£i l'influence des chef: 
même temps que l'efficacité de l’action 


aise. Le plus grave est qu’on acct 


Or, ce n’est pas en cherchant à bri 
t 


IA 


heureuse des peuples africains 

On ne supprime aucune coutume d' 
simple trait de plume, Force est d: di 
constaler son ‘existence el, dans une jiargg 


mesure, d'en reconnaitre le bien-fondé. 


Nous pensons aw’il existe un remêde per 


mettant de concilier les aspirations dé 
tiques légitimes avec le respect des co tu nes 
c’est de desse: rrer la tutelle administra 
car l'oppression résulle bien plus souvent di 
chefs imposés par l'autorité, contrairem( 
sentiment populaire, que des chefs coux 
miers, 


à RARES donc, tout d'abord, de permet 





io ré: is en apportant à Ceux-ci une re 
ance de caractère officiel dans toute “ja 


sure où 1s sont compatibles avec la mo 
ni 


ilurelle ou universeile. 
Pour ce qui est des chefs, leurs drai': € 


leurs pouvoirs doivent être définis ex} 
ment, afin qu’ils sachent exactement çe qu 
| doivent faire et pour leur éviler des a 
üons sans fondement et injustifes. 


Ensuite, après examen des Mmodes «! 


en usage dans chaque collectivité ethil 
ou htorique, on tendra, par -des formes 


égalitaires, à réaliser, pour leur désignal oo! 
l'accord entre la Kgitimité du pouvoir « 
conscience ou la volonté populaire sans. jou 
prendre nécessairement pour Ménieic it 
formes électoraies en usage à la métropol 
Nôtons encore que des modes éleclifs 


dés sur l'égalité de tous n'excluent pas, €n 


pratique, là désignation régulière parmi }es 
Membres de la farmiHe du fondateur ue 
collectivité, si tel est le sentiment du peuple 
Mais nous pensons que l'administration dés 
vrait abandonner le droit exclusif de nomma 
tion des chefs pour y substituer un dr 
d'opposition ou d'annulation molivée 6315 1 
délai assez court après l'élection ou l'intrq 
nisalion coutumièr 

Sans entrer dans le détail des dispositions 
qu'il incombe aux gouvernements locaux d8 
prendre après avis des ge et fert 
riales, certains éléments d'orientation pet 
vent être posés. 3 
Tout d’abord, la première règle sera © 
n'en avoir aucune de rigide. En çe qui ‘0 
cerne les chefs de province et chefs à Li 
il ne peut y avoir que des cas d'espèt 
et on n'oubliera pas qu’au moment de J'étas 
blissement de Ja France en Afriqne, des Fn4 
gagements ont é6t4 pris en son nom dont 
convient de respecter l'esprit sinon Con} 1èx 
leme nt ja lellre, 
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A autre pôle, les chefs de village peuvent 
étre aussi des chefs de famille ou des « chefs 
de la terre » institution si originale des Civili- 
palions mégro-africains et que la féodalité 
européenne ne semble pas avoir connue. Il 
ne convient pas d'introduire dans Ieur nomi- 
nation des mélhodes électorales absolument 
vides d'esprit démocratique, mais de trouver 
de anoyen d'obtenir la plus bre expression 
du sentiment de la population. Ce qui est 
indispensable, c'est de supprimer l'oppres- 
sion, Inais ce but ne saurait être atteint en 
substituant simptement, aux droits héréditai- 
res, l'oppression des clans politiques. 

L'application pure et simple de la coutume 
gera le plus souvent reconnue comme lézg:- 
time par le peuple c'est-à-dire qu'elle aura, 
en fait, une valeur démocratique, même si 
strictement la forme n’y est pas. x 

Un rapport nous a récemment appris que 
ds élections démocratiques à l'échelle du 
villige étaient impossib.es tant que l'état 
ci indigène ne serait pas établi et que 
les partis ne seraient pas organisés pour lee 
controler, Raison de plus donc pour confirmer 
la coutume, en attendant... 

Pour ce qui est des chefs de canton, les 
foruules de suffrage indirect permeltant d'as- 
socier, transitoæement, les chefs de village 
et 3 intellectuels, éont de nature à favoriser 
une évolution nuancée, Elles ne sauraient 
être applicah'es dans toutes les régions sans 
discernement. 

Mais la condition ayant à notre avis le 
gius A'imporlance pour l'émancipation des 
soaus-es et Ja paix publique serait d'imposer 
qu'ils soïent issus de deur sein, 11 faut obte- 
mir, par des conditions strictes d'éligibilité, 
ja désignation d’ « autochtones » au sens 
élroit du mot et écarter tous les étrangers. 

La question des sanctions est liée à la si- 
tualon anorale, L'abus des sanclions à sou- 
vent «loignf de l'autorité française les chefs 
halurels, les véritables, pour ne laisser à la 
por'‘o de Padministration qu'un chef de 
paille, Ce résultat n'est dans l'intérêt ni du 
peuple, ni de l'administration. Des sanctions 
« pénales » ne semblent admissibles qu'en 
€as d'atleinte à l'ordre public et à la sécu- 
ri'é Je J'Elat. 

U reste à voir comment pourrailt-êlre ob- 
teoue une am@oralion de la situalion maté- 
‘olle des chefs. 

le: preslalions coulumières en nature ré- 
sullent d'accords tacites et nalurels qu'on ne 
peut supprimer mais sentement réduire par 
l'lucation des masses. On peut les régulari- 
ser, en atléver le poids, d’une part, en con- 
éairaut officelement ce qu'elles comportent 
d: légitime, d'autre part, en assurant une ré- 
& hution budgélare plus substantieïle. Mais, 
a; carait là l'écueil de la sujétion trop étroile 
des chefs vis-à-vis de Fadiministration. Ger- 
ns iles cadres organisés dans des terriloi. 
res d'A. O0, F. comportent douze échelons 
d'ivancement, Ne serait-il pas plus conforme 
à lour caractère représentatif d’insliluer une 
itdemnilé attachée d’une manière fixe à Ja 
foselon et par assimilation à une calégorie 
de fonclionnaires ? Dans l’état actuel des €cha- 
ses, l'inderunité des chefs de village pourrait 
Cerresponäre à un échelon moyen des cadres 
lvaux €! celle des chefs de cantons à un 
Gé heïon des cädres comimuns supérieurs. 

Euñn, s'il est d'usage êt désirable souvent 
que Les vieux chefs demeurent dans leurs 
pr'rosalives jusqu'à leur mort, il n’en esl 
pis moins juste qu'après un temps de service 
sSuifisarmrent long ils aient droit de prendre 
ua relraile méritée. La formule de l'honora- 
d'u rétribus est évideminent la seule compa- 
le avec Ja d'snité de leur fonction. Toule- 
fois l'affillalion à une caisse de retraites sem- 
hisrauit leur donner pins de garanlie de sé- 
Curié, Au res'e les deux formules ne sont 
Pis inconciliables, 

_Tels sont, croyons-nous, dans la l'one de 
l'volulion nouvele des peuples d'outre-mer, 

s sugsesiions qui peuvent êlre formulées 
hour résoudre les problèmes que pose la 
.lualion des chefs en Afrique noire. 

I appartient au Gouvernement, après avis 
ü:s assemblées locales, d'adopter telles dis- 
losilions précises compalib'es avec la n£ces- 
° 16 de reconnaitre le rôle éminent des chefs, 


p 


Lt la régularisation de teur situation morale 
A 


’ 


l'inatérielle et d'assurer le respect des cou- 
A4incs conformes aux principes de la mo- 
'ale naturelle, qui constituent une part de la 


personnalité des peuples d'outre-mer. En con- 
séquence, nous vous proposons d'adopler la 
proposition -de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
ment à préciser, après avis des assemblées 
locales, Je slatut des chefs indigènes en A. 
0. F., en 4, E. F., au Togo et au Cameroun, 
au triple point de vue de la silualion morale, 
de la situation matérielle et des sanctions 
dont les chefs peuvent être l’objet, 





ANNEXE N' 2222 


(Session de 1917. — 3e séance du {er août 1947.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre les me- 
sures nécessaires pour abroger l'article 112 
bis du code général des impôts directs «ui | 
taxe arbitrairement les sociétés de famille, | 
présentée par MM. Christiaeus, Theellen, 
députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arlicle 67 de l'or- 
donnance du 145 août 1915 a expressément 
constaté la nullité des actes dits loi du 15 
mars 4941, loi du % juillet 1941 et loi du 
26 juillet 1912 relalive à la taxe exceplionnelle 
sur la plus-value des vaieurs mobilières. 

Comme da loi du 145 mars 1941 abrogeait 
l'article 112 bis du code général des impôts 
directs, son annulation à eu comme consé- 
quence de remettre en vigueur le lexie pré- 
cédemment abrogé. 

Cette disposition qui supprime une taxe 
pour en établir une aulre fait partie d'un 
ensemble qui recherche à établir un début 
de détente fiscale afin de permettre un re- | 
couvrement aisé de l'impôt de solidarité. Il 
apparaît donc que l'objectif recherché n'est 
pas atteint. | 

| 


L'article 112 bis du code général des im- 
pôts directs prévoit que la plus-value oble- 
nue par le prix de cession d’une part d'inté- 
rôt ou d’une action sur son prix d’acquisi- | 
tion sera incorporée à l'impôt général Sur le 
revenu si celte part ou cetle action appartient 
ou à appartenu à un gérant ou à Son con- 
joint, à ses ascendants "du descendants, au | 
cours des cinq années précédant la cession. | 

I apparait alors que les sociélés à respon- 
sabilité limilée sont visées d'une façon toule 
particulière par ces dispositions 

En introduisant dons notre fégistation la 
société à responsabilité limitée, le Jégisla- 
(teur a surtout désiré que celle forme nou- 
velle d’explaitation convienne aux entreprises 
familiales. La société À responsabilité limi- | 
tée est donc devenue la sociéié de famille | 
par excellence. 

En taxant les gérants, leurs conjoints, les 
parents, les enfants sur la plus-value des ces- 
sions de leurs parts, on taxe tous les partici- | 
pants d’une entreprise familiale. | 


: 


Celle disposition est en outre arbitraire | 
puisqu'elle tend à confondre le patrimoine | 
du gérant, celui de ses conjoints, de ses 
asrendants et de ses descendants. Le patri- 
moine étant l’ensemble des rapports de droit, 
appréciables en argent, qui ont pour sujet | 
actif ou passif une même personne, l'ar- | 
ticle 112 bis établit une notion patrimonique | 
purement fiscale, car }J'acte juridique d’une | 
personne ne peut pas, en droit francais, avoir | 
de conséquence sur le patrimoine d'un mem- | 
bre de sa famille qui resta élranger à cet | 


acte. C’est en introduisant dans la législation 
des nolions qui s’éloignent de Ia simpie lo- | 
gique qu'on incite le contribuab'e à ma- | 
nœuvrer pour rétablir la logique qu'il re 
cherche, 

Enfin, considérer la plus-value d'un capital 
résullant le plus souvent de la dépréciatior 
monétaire comme un revenu du capital est 
“également une notion arbitraire. 

Cette disposition ajoute donc à la dure fis 
calité des sociétés à responsabilité limitée 
La loi du 51 dérembre 1928 à déjà imposé 
comme des bénéfices les salaires des gérants 
majorilaires dans la souscription du capilal 
social: la loi du 2% février 1933 a limité l'exo 
néralion à l'impôt sur le revenu des valeurs 





mobitières à deux gérants seulement et pour | 


ablenue par da cession d’une part 
pôt général sur le revenu, c’est ampuler le 
capital d'un associé actif qui désire laisser 
aux siens la destinée d’une affaire qui appar- 
tient à la famille, C'est une pénalité qui ne 
peut pas s'expliquer. 


répercussion sur J 
quand c’est l'épargne qui est frappée la ré- 
pércussion s'aggrave. 


50.000 F chacun; faire entrer la neue 
€ 


ans l'im- 


Toutes les aggravations fiscaies ont une 
l'économie du pars et 


Alors que le placement naturel des fami- 


liers devrait se faire normalement dans les 


entreprises de la famille, la multiplication des 
charges qu'on crée fait rechercher à l'épar- 
gnant des placements sans aléa, mais aussi 
sans profit économiquement parlant, Car Sous- 
crire à un emprunt pour combler un déficit 
budgélaire est un placement qui-ne donne 
aucune vitalité nouvelle à la vie économique, 
tandis que placer son épargne dans une en- 
treprise pour qu'elle crée des produits, c’est 
enrichir le pays. 

I y à en France plus de 120.000 socié'63 
à responsabililé limilée; elles groupent en 
capital plus de G0 milliards et encore autant 
dans les comples courants d’assaciés. C’est 
dire combien l'épargne familiale peut aider à 
la reconstruction économique du pays. H ne 
faut cependant pas qu'elle soit snécia'ement 
visée et comme pénalisée par Ja loi fiscale. 

C'est pourquoi, cons 'dérant que l'ordonnance 
du 15 août 1945 remel en vigueur l'arti- 
cle 112 bis du code général des imnots di 
recis; 

Considérant que l'article 112 bis frappe la 
plus-value des parts appartenant aux gérants 
des sociétés à responsabililé limilée, ou à 
leurs conjoints, ascendants el descendants 

Considérant que la société à responsabilité 
limitée est la société de famil'e par excel- 
lence ; que, dans ces saciélés, le gérant et son 
conjoint ont toujours un lien de parenté avec 
les autres membres de la socifté, qui sont 
généralement des ascendants ou des descen- 
dants du gérant; 

Considérant qu’ainsi l'article 112 bis frappo 
particulièrement les sociétés de farnille ; 

Considérant, surabondamment, qu'en con 
fondant les patrimoines des gérants, de leurs 
conjoints, de leurs ascendants ou deseen- 
dants, et en ne se pliant pas à la stric'e ohb- 
servalion des siluations juridiques acqu'ses, 
l'article 112 bis ne saurait édicter une 
liscaie claire et précise; 

Considérant, en outre, qu’une plus-vaiue 0b- 
tenue sur la réalisation d'un capilal re peut 
être assimilée à un revenu, mais plutôt, no- 
tamment en une période de dépréciaton mo- 
nétaire, comme une simple revalorisalion de 
la chose; 

Considérant que les sociétés à resoon-:abi- 
lité limitée, depuis leur institution dans le 
droit coramercial français, ont subi sans cesse 
une aggravation de leur système fiscal, 

Considérant que l'annulation du 15 mars 
4941 visait à une détente f scale, aue ce but 
[| 


règle 


ne saurait être atlleint en remplacant un 
taxe par une autre taxe dont la nature es 
plus arbitraire, nous voue demandons d'adop- 
ter la proposition de résolution suivant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale il vite le [ET 1 \ TI de 
ment à prendre es Inesures pécessaires pour 
abroger purement et simplement  l'arti- 
ocre 112 bis d 1 co le gt vi il des LHiipot dis 
recis ‘ 





ANNEXE N' 2223 


DeSSsi01 de 19:7 — 9° séance du !{ ao U4 1947.) 

RAPPORT fait au nom de la commis 
l'agricullure sur la proposition de loi de 
M. Chaumel et plusieurs de ses 
transmise par M. le président du Conseil 
de la République, relative à l'application de 
l'arlicle 33 (droit de reprise) du statut des 
baux ruraux conformément à l'int +rprélta- 
tion formulée par la loi du 9 avrit 1917 
par M. Martineau, député (1). 


ollécues 


s | li I 
donnance du 17 @ lobre 1912, InOoditie pa la 
loi du 15 avril 1946, a déterm né dans quelles 


Mesdames, messieurs, l’article 23 de l'or- 


(4) Voir le no 1879. 
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conditions les propriétaires bailleurs pouvaient 
éventuellement exercer ke droit de reprise des 
fonds loués ou exploités en métayage. 

La mise en applicafion de Ja loi a fait appa- 
raitre les graves inconvénients résultant de 
l'imprécision du texte. 

bans de nombreux cas, des propriétaires 
out prétendu exercer cc droit de reprise sans 
anolif réellement fondé. 

Souvent, lorsque le preneur exprimait au 
bailleur son désir de voir le contrat mis en 
conformité avec les dispositions de la loi, 
le propriétaire qui ne voulait ee réduire ses 
exigences opposait une fin de non-recevoir 
absolue et inenacait l'exploitant de lui noti- 
tier congé, atin d'exercer le droit de reprise 
prévu à l'article 33. Très souvent, ce proprié- 
laire ne réunissait pas les conditions pré- 
vues pour l'exercer valablement. Tout parli- 
culièrement dans les régions de mélayage, 
lorsque le mélayer demandait la conversion 
de son contrat de métayage en bail à ferme 
selon les dispositions de la loi, il se heurtait 
le plus souvent au refus du propriétaire qui 
notiliait congé en prétendant reprendre Je 
fonds pour l’exploiler personnellement. 

Dans certaines régions, on à pu croire qu'il 
s'agissait d’une vollonté arrêtée de la part 
des propriélaires de faire obstacle à lappli- 
cation de la loi, car les congés ont été no- 
tifiés en très grand nombre. 

Un état de tension inquiétant en résullait, 
car, trop souvent, les propriétaires qui poslu- 
laient au droit de reprise ne possédaient pas 
les qualités requises pour l'exercer valable- 
ment. Il s'agissait souvent de personnes âgées, 
attachées à d’autres professions, de personnes 
n'ayant aveunement Ja possibilité physique 
ni la qualification professionnelle indispcn- 
sable. 

C'est pour remédier à ret état de choses 
regreltable que l’Assemblée a adopté Ia loi 
interprétaiive du 9 avril 197, qui précise, 
dans son article unique, que le congé notifié 
par le bailleur au preneur, fermier ou rmmé- 
tayer, ne pourrait être validé, s’il était éla- 
bli que le bailleur excipant du droit de re- 
prise ne se trouvait pas dans les conditions 
permettant l'exploitation effective et perma- 
nente du fonds prévue au paragraphe 4er de 
l'article 33 du statut. 

Par celte interprétation, le législateur a af- 
firmé clairement que le fermier ou métayer 
ne serait contraint d'abandonner Flexploita- 
tion qu'il menait à bien que pour la remettre 
au bailleur capable de prendre ses lieux et 
place de façon persomñeïle, effective et per- 
inanente. 

Mais entre la date de la publication de la 
loi du 13 avril 19% et la parution de ce texte 
inlerprétatif, de nombreux Congés ént été 
nolifiés, qui n'étaient pas soumis à ces con- 
dilions, Il apparaissait suffisant alors, selon 
la rédaction même de Fancien artiele 33, d'en- 
registrer l'intention formulée par le bailleur 
de reprendre le fonds pour l'exploiter lui- 
mêmre. Automatiquement, sur la seule affir- 
mation de cette irftention, le congé devait être 
validé par le tribunal paritaire. 

Il résulle done de cette situation que dans 
l'ensemble du pays des congés ont élé no- 
tiliés dans ces conditions et dans cet esprit; 
que de nombreux exploitants, des familles en- 
tières sont menacés d’être expulsés en vertu 
de décisions judiciaires devenues définitives 
avant le vote de la loi du 9 avril 1947. Celle 
deruière laisse donc subsister une grave la- 
cune: elle est muette sur le sort des exploi- 
tants dont le congé a élé validé avant sa 
publicalion et ee silence établit une diffé- 
rence de traitement entre le cultivateur qui 
aura éié congédié entre le 13 avril 196 el 
le 9 avril 1947 ct celui qui aura reçu son 
cons après celle date. 

Le premier n’a pu soumeltre le congé au 
contrôle des juges compétents pour recher- 
cher et dire si le bailleur remplit les con- 
ditions nécessaires, le second, grâce à Ja loi 
juterprétalive, hénélicie de ce contrôle. 

H importe donc, croyons-nous, de rétablir 
Pégalité des droits en ce domaine: cela im- 
porle aussi bien à la paix sociale qu’à l'in- 
lérêt collectif. 

La commission de l’agriculture a accepté 
à l’unanimité le texte initial de M. Chaumel 
atrquel elle à apporté, à la demande de MM. 
Lamarque-Cando, Perdon et Monin, les pré- 
cistons contenues aux arlicles 2 el & 





La commission de l’agriculture espère que 
l'Assemblée voudra bien, étant donné l’ur- 
gence, accepter sans débat la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITiON DE LOI 


Art. der. — Tout congé fondé sur l'arli- 
cle 33 de l'ordonnance du 17 octobre 1915, 
modifié par la loi du 13 avril 496 et validé 
antérieurement à la publication de la loi du 
9 avril 1947, pourra, à la demande du pre- 
neur où de l'occupant de bonne foi visé par 
l'article 49 de la loi du 13 avril 1946 et no- 
nobstant la décision intervenue, tre déféré, 
dans le délai de deux mois à daler de la pu- 
blication de la présente loi, au tribunal pari- 
taire qui statuera dans Iles formes prévues 
aux articles 14 et suivanis de l'ordénnance 
précité: sur l'existence des conditions pré- 
He par l’article unique de la loi du 9 avril 
951. 

Art. 2, — Le maintien dans les lieux de 
l'oceupant en place ayant formulé un recours 
est de droit tant que le congé n'aura pas été 
validé par le tribunal paritaire d’arrondisse- 
ment. 

En cas de validalion du congé, la sortie de 
l'occupant ne pourra élre exigée qu'a la dote 
normale d'échéance du bail au cours de ,’an- 
née 1948, 

Art. 3. — Les dispositions de l'article 4er 
ne sont pas applicables si le preneur exploite 
un autre bien rural, s’il est emboucheur, mar- 
chand de bectiaux où commerçant. 





ANNEXE N° 2224 


‘Session de 1917. — 3e sCan:e du 1er août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur: E, — Les propo- 
sitions de loi: 1e de Af. Leenhard et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à régulari- 
ser la situation des entreprises placées sous 
réquisition; 2° de Mme Nédelec et plusieurs 
de ses collègues tendant à régulariser ja 
s'tuation de fait des entreprises réquisition- 
nées de Marseille; II. — La proposition de 
résolution de Mme Painco-Chapuis et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à hâter les travaux de Ja 
commission interministérielle instituée à 
propos des entreprises réquisitionnées, par 
Mine Poinso-Chapuis, député {1]). 


Mesdames, messieurs, sur l’ensemble de 
notre territoire, un certain nombre d'entre- 
prises ont.été réquisitionnées au moment de 
la libération par des commissaires de la Ré- 
publique. 

Les mobiles et les formes jurid'ques de ces 
réquisitions furent, à la vérité, assez divers; 
Félendue de leur assiette fut également va- 
riabde. 

Bien que des fails de Collaboralion ou des 
nécessités d'ordre public aient été le plus 
souvent invoquées pour justifier les réquisi- 
tions intervenuez, et que sans doule une 
telle croyance existante ait inspiré la plu- 
er du temps les commissaires de la Répu- 
lique en leur décision, àl faut reconnaitre 
que celle croyance ne s'est pas toujours treu- 
vée vérifiée et que bien des erreurs d’appré- 
ciat'on ont été commises. Le moment el le 
climat dans lesquels les décisions furent pri- 
ses, suffisent, à la vérité, pour expliquer ces 
erreurs, tout aussi bien que les muitipkes vio- 
lalions de forme dont elles ont élé entourées, 

Mais le temps ayant passé et chaque silua- 
tion pouvant faire l’objet d'un examen parlti- 
culier, il à fallu reviser un certain nombre 
des arrêtés de réquisition et revenir à un 
régime normal. 

Dans eertaines entreprises — celles-là 
même qui ont collaboré — La régularisation 
de la situation s'est produile par une mise 
sous séquestre. Dans quelques autres, des 
accords particuliers sont intervenus entre les 
gestions intérimaires, les ouvriers et les con. 
seils d’administration, pour organiser le re- 
tour au droit commun. Des arrètés minislé- 
riels ont alors prononcé la levée de réquisi- 
tion. Enfin le conseil d'Etat, devant lequel 
plusieurs entreprises s'étaient pourvues, à 
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rendu un certain nombre d'arréts prononcçang 
annulation des réqu'sitions contestées. ‘ 

Les con<idérants de ces arrûtés situent bier 
le problème: c'est pourquoi nous pensons 
devoir les citer: « Consklérant que les arrétés 
attaqués ni potee la réquisition des étre 
blissements des saciétés requérantet, aves 
tous les éléments d’actif, y compris les fans 
en banque, et ont institué un mode d: res 
tion des entrepr.ses, non prévu à lartirie ‘à 
du æèglement d'administradon publique du 
23 novembre 1Y##; qu'i ne résulte pas do 
Jinstruction que le fonctionnement des en 
treprises desdites sociétés fut compromi: 
qu'en tout cas, les mesures contesiées n'ont 
pas eu pour objet de parer par des di::oi 
tions temporaires à une interrupton rininene 
tanée de leur aclivité dans les termes de l'or. 
donnance du 10 janvier 1911; qu'il est établi 
par les pièces versées au’ dossier que ces 
mesures ont eu pour but de permettre da 
réaliser la nationalisation des établissements 
en cause; qu'elles ne trouvent ainsi aucun 
fondement lgal dans les dispositions de j4 
loi du 11 juillet 1938 ». 

Les arrctés du conseh d'Elat ont eu pour 
eflel de remettre juridiquement les chases en 
état où ellgs étaient au moment de Ja r“qui« 
sition. 

Sur le plan Yhéorique, ceite solulion ect 
sans critique; mais nous ne saurions, bar 
delà le droit, cubiier les fa ts et les hommes 
et nous tenir pour satiefaits par une tell 
mesure, L'aspect humain el social du vwro 
bième demeure enlier. 

Les décisiôns intervenues ne rendent quo 
plus urgente l’organisation législaiitve de 1a 
nouvelle siluation de fait qu'elles ont créée. 

C'est pour répondre à cette mécess £ quo 
M. Francis Leenhardt à déposé une propusi. 
tion de loi tendant à régulariser Ja citation 
des entreprises demeurées sous réquisition et 
à organiser la liquidation de lewrs rornptes 
et le changement de geslion au fur et à 
mesure qu'il y aura lieu. 

Dans le méêime lemp?, votre rappor!'eur et 
quelques-uns de ses collègues déposa ent ano 
proposition de résomtion tendant, pour bte. 
nir des bases solkies d'appréciaiion, à impar. 
ir un bref délai aux fins du dépôt dr ses 
conclusiGns, -à la commission interministés 
rielle nommée depuis de nombreux mo > oar 
le Gouvernement pour élgdier le probième 
des entreprises réquisitionnces et proposer 
des solutions. 

Enfin, Mme Raymonde Nédelec, en vue dd 
régler Les situations qui ne sont juridique. 
ment plus entières, à déposé à son tour te 
proposition de loi visant x attr'buer à l'Etat 
les profits des entreprises perdant la durée da 
leur réquisilion. 

Le Conseil économique, consulté sur ces 
texles, a donné un avis éiudié et motiré. 

Tout en nous inspirant de cet avis, il nous 
a paru souhaitable de procéder à une syn- 
thèse de ces tro's proposiiions, en les Corn 
plétant et en les modifiant sur certains points, 

Un premier souci, nous a-tit semblé, doit 
s'imposer à nous: c’est le respeet par le W- 
gislatif de l'indépendance nécessaire du judi- 
(aire. L'esprit même de la Constilution ex 20 
ce respect. La sauvegarde de la liber!‘ n’a 
pas de meilleur garant que la possibilité d'un 
recours juridictionnel et l'indépendance des 
tribunaux qui statment. Ces considéralions 
suffisent pour exclure les d'sposition: pré 
vues par M. Leenhardt dans son article fer, 
tendant à valider tontes les réquisitions “dic- 
ées par les commissaires de la République, 

De telles dispositions aboutiraient, en fait, 
à supprimer, dans toute une série de ea, !1 
garantie du recours jur'dictionneh devant 1 
conseil d'Etat et à créer des injustices f1- 
grantes enbre les diverses enireprises r'‘qul- 
sitionnées, En effet, valider un acte aJmini:- 
tratif par une loi, cela revient à dire qu'al- 
cun recours n'est possible contre l’ar!e va- 
lidé, même si cet acte est irrégulier et par 
essence anmalable et s'il consthue un #x°05 
de pouvoir. Précédent extrénrement dan°- 
reux consacrant Faæbitraire administra!! 

D'autre part, l'adoption de eet article pre- 
mier aboutirait à l’incohérence et à linju-- 
lice. La chose jugée empéchant la remise en 
question des décisions de justice, la vaiidi- 
tion envisagée ne jouerait denc qu'à en 
contre des quelques rares entreprises dont 10 
cas demeure pendant; plus encore, de celles 
seulement qui, au jour de la promu.gal®il 
de la loi, n'auraient pâs encore pu obien'r 
une décision du conseil d'Etat, Ce serait dolt 
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une véritable course Contre la montre et une 
péuaiisation injustifiable du  malchanceux 
dont l'affaire serait évoquée la dernière de- 
vant la juridiction administrative. Des situa- 
jions égales au départ aboutiraient à des so- 
jutions juridiques contradie doires. 

Pour éviter de telies erreurs, le législateur 
ne peut que laisser à la justice le libre soin 
de se prononter, sans intervenir sur ce point. 

Ceci n'empêche d’ailleurs nulement le fait 
ue des réquisilions — même irrégulières et 
annuices — aient existé pendant des périodes 
variant de deux à trois ans et que ce fait 
ntraine un cerläin nombre de conséquences 
économiques et sociales. 

Les arrêts du conseil d'Elat, la levée des 
réquisitions, ne Ssauraiént êlre considérés 
comme régant tout le problème et l’on ne 
saurait prétendre, ni conformément à la jus- 
tice, ni conformément à l’ordre social, qu'on 
puisse, d'un trait de piume ou d’une déci- 
ion de justice, effucer la réalité et lexis- 
{once des geslions provisoires conséculives 
ix arrètés de réquisilion. 

ceslions ont, la plusart du, temps, pour- 

i une expérienre dont on ne saurait nier 
intérét et la valeur. Il n'est pas possible 

nétement d'en proclamer la failile. En 
ut, les gestions ouvrières ont partout main- 

u les entreprises, souvent avec un résultat 
nancier (si queiques entreprises en effet ont 
été déficitaires, 14 plupart d'entre elles ont 
réalisé d'incontestables bénéfices, même en 
ls tempérant.par les rééquipements différés) 
et obtenu du personpel ouvrier et des cadres 
un eflort roaximum, encouragé par la notion 
de service collectif. 

Nier ces faits ou ne pas en tenir compte 
duns le retour au droit Commun, serait Com- 
nettre une erreur et une injustice et pres- 
ue un abus de.confiance envers tous ceux 
jui, de bonne foi, ont apporté leur effort à 
une expérience délerminée dans laquelle ils 
Ont Cru. . 

Il faut done que, le jugement sur la vali- 
dilé des réquisilions étant librement rendu, 
et le retour aux anciennes gestions s’effec- 
tuant dans Ja plénitude de leurs droits, 11 
période intérimaire des réquisilions de fait 
fasse objet de dispositions législatives <on- 
formes à l'équité et à l’ordre social. L'une et 
l'autre s'inscrivent essentiellement dans la 
répartition et l'attribution des profits. 

Est-il possible juridiquement d’assigner à 
ceux-ci une affectation, même au cas d’annu- 
hlion de l'acte initial ? Cela nous paraît hors 
de doute, le fait pouvant, aussi bien que Île 
droit, être générateur de conséquences juri- 
diques va'ables. La jurisprudence cominer- 
ciale nous en offre l'exemple, en statuant sur 
là liquidation des sociétés de fait, conclues 
hors de tout contrat écrit et de tout forma- 
lisine, et en leur faisant produire des effets 
exactement analogues à ceux des sociétés ré- 
guliérement constituées, suivant acte dressé, 
statuts déposés et inscription au registre du 
commerce Le mariage putalif nous offre, en 
droit civil, l'exemple d'un acte nul produi- 
sant, néanmoins, des effets légaux. 

Nous pouvons donc, sans absurdilé, dire 
ue, les réquisilions expirées, que que sait 
la cause de leur expiration, échéance, arrêté 
brononcant leur cessation, annulation, pro- 
duiront certains effets au regard de la ges- 
tion et que, ces cffets se traduiront par le 
transfert à l'Etat de tous les comptes et pro- 
Hits de l'entreprise pendant la période de Ja 
réquisition, à charge par l'Elat de parer à 
Celle-ci de justes compensalions, dépassant, 
Selon les cas, le cadre de la loi du 14 juillet 
13%, et correspondant, en tout élat de cause, 
à la lotalité des indemnités et des dommages 
nés du fail de cette réquisition. 

Bien entendu, même si un vice de pure 
forine devait amener la nullité d'une réquisi- 
üion, on ne saurait admettre pour autant, 
ainsi que le demande Mme Nédelec, qu’une 
société condamnée pour fait de coll laboration 
rs percevoir des indemnités compensa- 
rice 

Les problèmes de liquidation financière re 
Sont pas les seuls qui puissent se poser à la 
fin d'une réquisition: des questions de ma- 
lériel, de gestion, de contrats commerciaux, 
qe ersonnes même, peuvent se présenter, 
qu'il faudra s’'eflorcer de résoudre de telle 
Manière qu'il ne soit plus possible d'y reve- 
Mir, avec le maximum de rapidité et de sou- 
pesse, dans un climat d'entente et de conci- 
lation, I conviendrait aussi de fixer dans les 
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mêmes conditions les indernnités et domma- 
£es prévus 

La plupart du temps, des accords amiables 
pourront aisément être réalisés, réglaht l'en- 
semble des prob'èmes. Ce n’est pas Cire trop 
opüimiste que l'aftiriner. Des précédents nom- 
breux sont en ce sens. Voici quelques exem- 
pies: usines Coder, à Marseille, où un accord 
est intervenu en l'absence de tout recours el 
où le minisière de lulelle n'a eu qu'à enié- 
riner l'affaire; usines Lafarge, au Teil; entre- 
prises de manutention, à Marseille, où, pos- 
(érieurcinent à des arrèls d'annulation du 
conseil | 





d'Elat, des proloco es ont élé dressés 
librement par les anciennes et les nouvelles 
geslions, avec le concours des ouvriers et du 
personnel des entreprises, protocole éliminant 
{üuts couse de conflit éventuel 


, nt on" - H À 
C'est dans cette voie des acconmds indivi 
s à chaque situalion et à chaqi 
librement débätllus el aïrëts p 





‘ments de la productioa intéressés 


à la vie de l'affaire quil nous faut cher- 
cher la solution du proolème des usines rc- 
quis tionnées. Le Kg'siateur ne doit interve 


nir qu'à défaut de ces accords, la notion 
Le 


d'orke social pouvant alors s 


vra se borner à faciliter, à 





tion, et au cas de conil 

parties intéressées elles-mèmes. 
L'intervention ministérielle prévue par M. 

Leenhardt dans l’arlice 2 de sun projel nous 


parait à la fois inuttle et dangereuse. Et 
effet, ou elle se produira dans le sens des 
conclusions fournies par la commisi de 
conciliation et d'arb'troge telle que la définit 
M Leenhanit, et alors on ne <conçaoit pas 
que celte commission doive avoir recours à 
l'autorité ministérielle au lieu de résoudre 


elle-même le probième si elle est vraiment 
" nm} t à i 








représenl ne décision 
ministéri nliment 
des parties "in! elle re 
résoudra l 1 paix 
sociale au Sein de l’entreprise. 

Le règlement des silualions litigieuses par 
décrets ministériels offre à nos veux cet 
autre inconvénient majeur, c'est d'échapper 
au contrôle du Parlement et de sanctionner 
ainsi, dans une formue dont on a tendar à 
abus-r,. l'abdi‘alion parlementaire devant 


l'arbitraire gouvernemental. 

Pour toutes ces raisons, nous avons <ubsti- 
tué à l’article 2 du texte de M. Leenhardt 
(l'article 3 disparaissant pour les ‘motifs 
mêmes donnés par le conseil é‘onomique 
une dispaisition nouvel'e <onfiant à une com- 
mission arbitrale paritaire composée des re 
présentants de tous ceux qui peuvent êt: 
intéressés au sort de l’entreprise: ouvriers, 
cadres, anciennes gestions, gestions provisoi- 
res, ministre de tul ] 





lle, mini sire ae;>s finan 
ces, le son de régler les difficultés pouvani 
survenir dans a transmission des aie Ÿn 
et la liquidation des € 'mples. L'objet de celte 
commission arbitrale est défini et analysé en 
quatre points essentiels. Pour le <as où une 
majorité ne pourrait s établi r dans son 6e n, 
il est prévu un recours devant un super- 
arbitre et, éventuellement, devant le prési- 
dent de la cour d'appel dans le délai d'un 
mois. 

Telles sont les principales dispositions qui 
nous ort paru susceptibl + de mettre fi 
dans un esprit d'objectivité et de justice, à 
la situation irritante créée en diverses viiles 
de France par les réquisilions d'entrepr ses 
réalisées par les commissaires de la Répu- 
blique, 

C'est à eette fin que volre commission des 
affaires économiques propose à l'Assemblée 
nationa'e d’adopte- la proposition de loi sui- 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, —.La situation de fait née des ré- 
quisilions d'entrepi ises industrielles et com 
merciales résultant d’arftés pris par les 
commissaires régionaux de la République en 
vertu d: la loi du 11 juillet 493 pour l'or- 

ganisation de … nat ion en temps de pen 
et de d'ordonnance du 10 janvier 1944 pdr 
divis ion du pr rritoire de la m: ‘tropole ea 
commissariats régionaux de la République, 
devra être régé: conformément aux arti- 


cles 2 et 3 de la présent e loi, au fur et à 
mesure que 


ces réquisitions viendront à expi 





rati5n, soit par suite de leur annulalion, pro- 
noncée en conseil d'Elat, soit par l'achève- 
ment normal de la durée de validité des arré- 
tés iniliaux, soit par Ia main'evée résultant 


à dater de la promulgation de Ia présente 
di, sera imparti, pour régulariser leur silua- 
üen, aux entreprises dont la réquis.lion se- 
rait déjà expirée. : 

1 4 l mission de liquidation et 
d'arbitrage devra être constiluée dès l’eñtrée 
en vigueur de ia présente 

Dans chacune des entreprises où des ac- 
cords spontanés entre les pariies intéressées 
n aura el pu iniervenir, rite « mn ission 
sera nomme par décret du minhisire de tu- 
telle technique ju) m des finances 
3 P \ des diff 5 pa $ (G- 
lé = = 

Celle commiss comprendra 

Un d qué ds I £ 1 l- 

Un d vu6 des g ns pravis 

Un sentant üu m d fit a 5; 

Un prose uu li { «l EU Lt € 
éd. qui 

{ LÉseT dès ouvri de l’entre- 
P 

I [ senta 13 res de l’en‘reprise 

Ce DETTE i 1 ir @b; «| 

( Dress h } iventait de 
le 4 iU foi ] ia ra 1.551200 
des pou &: 

b) Fa [ l 20 Ù le tous a 15 
\ inte 1 r ent! Elta t5 du 
personnel, les gestions ‘sor!a SP dr 
P {a î d s en! ris 

(4 Délimite: s diff pouvat 0ppo er 
les a nes et les s ges 3 quant 
1 Inn) « nanit qu'un 

rrd définitif | s les 
D) s non go EUX | ici s de ces 
} S l <, CA )uvel @ 
I puisse êtr sou 

1) Vérif l , À - l , et le3 
( npi s 4 Tes }4 jli p pr) 

der, sil Y à 1 1 \ délerm 1H des 

let sr € ru foriacim 1 
l'ai 3 de 1a 

A 4 it d’a i 4 » ges l'res, 
la ninis 1 aura les pou N 14 15€ 
ICS D D. PAU 

| is de dés: vrd S ‘ ] com- 
mi: { l devra i q « s le 
1 
1e ia Il nois ul S 1 I111j0- 
rilé des membres la com 

SI { » ii Q œ sa | } >, 
> pres ] l ir d’'an d ‘. 
ler dans le même délai d i 3 
lésignalion à la dilig de l'u qu - 
jue des. imembres de !a nn: 

Art d I 1 dia i ñ et quel 

; h 

S + Mol m Ù fin à 1 réqu 
t Ja & 1A )! d f r p L, 
duira u regard des m d'exploitatio 
des 4 prises Vis s des eff ilogues 

1 1x d'u Équis 1 rem faite 
La ges provisOl le < es sera 

+ 

conskiCree ERREE fai l noie et 
f'h n 2 

au prof } Etat jusqu’à ä de la 
réanicilia: 
I 1 

Le: milés de gex! d int 
renare comple à l'E'at d ( ex [ 

FR 
\ dela d'a rd amiable ) s tem 
nités 1 dommages pouvant êlre S äux 
entrepris du fait de leu luisit'on, de- 
Y I e délerm $ ir |A nmis de 
Hquidal:on prévue à À » 2 de L » 
S ] dans le « l d rois mois à 
» 1 l 
( l ( de [l isa de !a Jul ol! 
' 
le la promulgation de la prés les 
al d pu eXp CARS 

s S a t ex lus du b a dl & ] m its 
es } 114 lirers 1! CS & s « lat . 
) M, vs le co!! $ LM d 
l 14 ue Li } 1 } l'ec id 'E 





nce du {er août 1917.) 


PROJET DE LOI sur l'organisation du travail 
de manutention dans les ports, présenté au 


nom de M. Paul Ramadier, président du 
conseil des minis tres, par M.  Jiee Moch 
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ministre des travaux publies et des trans: 
ports; par M. Robert Schuman. ministra 
des finances : par M. Daniel M ver, ministre 
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Or. les conditions du travail ne sont pas les 
mêmes dans les grandes ermtreprises, ulii: 
sant un | he] nombreux peu où mal Spé- 
cialisé et dat les eérireprises artisanales ou 
le personne:  } ombre, effectue un 
travail ressortissant à un corps d’élat mnetle 
ment aélerimin 

Certaines € I isanales, telles 
celles des électriciens, des menuisiers, des 
peintres, ne sont Jamal nées par :0S In 
lermipéries on ont la possibilité de travailler à 
l'abri pendant Jes périodes d mauvais 
temps. D'autres, oiviaentes, telle celle des 
couvreurs-plomhiers-zingueurs ont Ja facullé 
G'uliliser leur personnel en alelier pour con- 
feclionner d'avance Jes pièces à aneltre en 
œuvre sur chantier 

I est gone abusif de mettre à la charge des 
arlisans fidè'es à la forme familiale du tra 
vail, et utilisant leurs ouvriers pendant es 
périodes d'intermpéries, une cotisation: desti- 
née à alimenter uné caisse dont les bénéf- 
ciaires sont presque uniquement les grosses 
entreprises 

L'application de la loi du 21 oc!obre 1916 
conduit à des abus, dont nous vous indiquons 
les deux principaux : 


Le premier, c'est que dans certains dépar- 


fements le directeur départemental du tri- 
vail assisté de Ja commission instituée par 
l'artic'e prenuer de la loi et l’article 2 du dé 


cret du 11 décembre 19% relatif à l’applica- 
lion de Jadile loi ont admis très largement 
que les condilions climatiques de leur région 
h'enlrainaient aucun arrêt saisonnier et en 


tout 


conséqut nee. 


arrôt de travail dû à intem- 
perie est répule 


bénéficiaire de Ja loi; 
Le second, c'est les arlisans obligés de 
verser uge cotisation, qui correspond actuel- 
lement à 21 journées de travail environ, ‘ont 


que 


de plus en plus tendance à faire appe: au bé- 
néfice de Ja Joi en renonçant à occuper leur 
personnel comme is le faisaient auparavant. 
La production nationale perd ainsi annuelle- 


ment un nombre de 
périeur à 2.000.000, 


journées de travail su- 


Ces deux ordres de faits sont très certai- 
nement à l'origine: du grave déficit subi par 
ia Caisse nationale des intempéries, déficit 


qui à molivé un ré 
de 4 à & p. 10. 


lèvement de ‘a cotisation 
ul convient donc d'assouplir les 
d'application de la loi du ?1 
laissant aux 


conditions 
octobre 1916 en 


entreprises artisanales la faculté 
4 


d'ädhérer où de ne pas adhérer à 14 caisse 
national d'intermpéries, étant entendu: que 
1e travailleurs ne devant subir aucun dom- 


nage, la d'emploi doit leur être assu- 


carant 
garantie 


rée dans ‘'e cas où leurs patrons entendraient 
user de la liberté qui leur est laissée. 
En conséquence, nous vous demandons 
G'auopler Ja proposilion de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, — Xe sont pas soumises à l’appli- 


Calion de la loi du 21 octobre 14916, relative 


aux indemnilés à accorder aux travailleurs 
du bâtiment et des (ravaux publics en cas 
d'intempéries, à moins qu’elles n'en expri- 


ment formellement je désir, les 
arlisanales inscrites au registre des métiers 
ressor{issant aux catégories professignnelles 
indiquées à l'articie premier de Ja loi susvi- 
sée, dont lé genre de travaux ou hien les 
conditions. particulières d'activité: entrepri- 
ses polyvalentes par exemp'e, permettent l'uti- 
lisaliow de leur personnel pendant les périodes 
d'intempéries 

Art, 2, — Dans les 


non sournises à 


entreprises 


entreprises arlisanales 
l'application de la loi du 
octobre 1916, aucun membre du personnel ne 
pourra êlre 1nis en chômage pour l'une quel- 
conque des causes énumérées à l’article 2 de 
Jadite loi. 


Art. 3. — Un règiement d'administration pu- 


blique, à promouvoir dans le délai de trois 
mois à dater Ge la promulgation de la pré- 


sente Jai, indiquera Jes catégories d’entrepri- 
ses artisanales auxquelles il ne pourra étre 
fait d'office äpp'ication de la loi du 21 octobre 
19146. 

Art. 4. — Le décret du 11 décembre 19% por- 
lant application de la loi du 21 octobre 4#9%6, 
sera modifié et toules dispositions contraires 
à la présente 10j sont abrogées. 
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ANNEXE N° 2227 


(Session de 1947. — Séance du 4 août 1927.) 
LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi por- 
tant fixalion du budget extraordinaire (dé- 
penses militaires pour l'exercice 1917), pré- 
senté au nom de M. Paul Ramadier, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Robert 
Schuman, ministre des finances (1). — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Miuislère des finences. 


A M. le 


nationale, 


président de l'Assemblée 
Palais-Bourbon, Paris. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint une 
lelltre que je vous serais ebligé de trans- 
mettre à M. le président de la commission 
des finances de l’Assemblée naticnale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as 
surance de ma haule considération. 

Le ministre des finances, 
ROBERT SCIUMAN, 
Miuislère des finances. 


Paris, le 2 août 1947. 


Monsieur le président, 
Par lettre dont ci-joint copie, M. le ministre 


de la guerre demande que soient apportées 
certaines modifications au budget exlraordi- 


naire de son département pour l'exercice 1947. 
Celte demande ne soulève aucune objection 
de ma part, 
Veuillez agréer, monsieur le prés'dent, l’as- 
surance de ma haute considération. 
Le ministre des finances, 
ROPERT SCHUMAN. 


Paris, le 30 juillet 1947. 

Le ministre de la guerre à M. le 
ministre. des finances, direction 
du budget, bureau du budget. 


Obje!: 
1987. . ? 
J'ai l'honneur de vous fa're connaître qu'un 
nouvel examen des tâches de l’armée en 1917 
m'amène à vous demander les modifications 
suivantes à mes demandes de crédits au pro- 
jet de budget extraordinaire de 1947: 

Chap. 907, — Le crédit de payement de 
1.128 imillions de francs est ramené à 4.098 
millions de francs. 

Chap. 908. — Un crédil de payement de 
30 millions de francs est demandé au titre 
de la tranche 1917-1918 (opéralons à lancer). 

Le détail des modificalions en découlant est 
donné sur Je tableau ci-joint, 

Je vous serais obligé de bien vouloir adres- 
ser la lettre rectificative traduisant ces nou- 
velles demandes au président du conseil. 

Pour Je min'stre et par son ordre: 
Le contrôleur général, 
MILLOT, 

Directeur du contrôle du 

el du contentieux. 


Projet de budget extraordinaire de 


buaget 


PROJET DE BUDGET 
(GUERRE) 


RECTIFICATION AU 
LXTRAORDINAIRE 


Page &: 

Au lieu d?: 
a élé autorisé par les lois du 

1946 et du 51 mars 1917 se 
comine il suit: 

u Matériels........ 


« les opérations dont le lancement 
23 décembre 
présentent 


sos die ces D 160 


MORDINE. Si Séiosns ee 7.281 », 
Lire : 


« Matériels. 6.103 


sn 


A UTOTAUT, sn éoeosoo0 -SOET 7.242. 





| {4) Voir Ie n° 2092 








Au lieu de: « un nombre limité d'Opéralions 
nouvelles ont été prévues: 
« Etudes "tt prototypes... 4. 





« TOUL. soorsaite 


Lire : . 
« Etudes et prototypes... 1.117 16 
« Tale... csnos AIO 1,333 », 


Page 9. — Crédits de payement demandés: 
Chap. 907. — Au lieu de: « 4.428 millions 
de francs », lire: « 4.098 millions de francs 


Chap. 908 — Inscrire: « 30 millions de 
francs ». 
Pages 12 et 13. — Chap. 907. — Crédits d: 


payement: 
Au lieu de: « 5 milliards, 872 millions, 
1.42$S millions », lire: « 4.970 millions, 872 mil. 





lions, 4.093 millions ». 

Aw lieu de: « Totaux: 7.281.121.000, 2 mil. 
liards 354.265.000, 4 milliards 926.766.000 », lire: 
« Totaux: 7.251.134.000, 2.954.300.000, 4 mil 


liards 86.766.000 ». 
Page 14. — Chap. 99, — Echcances des 
payements : 
Au lieu de: « néant, 15 millions, 60.100 000 », 
lire: « 30 miilions, 30 millions, 15.100.000 », 
Au licu d?: 
« Totaux pour l'équipement: 922.669.004, 
liards 985 millions, 2.015.100.000 »; 


® il 
J lie 


« Totaux pour l'armée: 1.152.669.000, G mil 
liards 5259.200.009, 2.605.100.000 » ; 

& Totaux pour la guerre: 1.302.669.000, 7 mile 
liards 112.200.000, 2.895.109.000 », 
Lire : 

« Totaux pour l'équipement: 952.669.000, 6 mil. 


liards, 1.970.100.090 »: 
« Totaux pour l’armée: 1.182.669.000, G mil- 
liards 274.200.00, 2,560.100.000 »: 
« Totaux pour la guerre: 1.432.669.000, 7 mil 
liards 157.200.000, 2.850.100.000 », 


Page 68. — Chap. 907, — Crédits de payes 
ment. — Tranche 4917-1918: 
a) Opérations lancé?s au cours du premier 
semestre 1947: 
3e colonne, au lieu de: « 5 
« 4.970 millions »; 
5e colonne, au lieu de: « 5 
« 4.970 millions ». 
Totaux pour le chapitre: 
tions que ci-dessus. 
Net pour le chapilr?: 
ge co'onne, au lieu de: « 
« 4.093 millions »; 
5e colonne, au lieu dé: « 3 mi 
« 4.970 millions ». 


milliards », lire! 
milliards », bre: 


mêmes reclificas 


1.128 millions », lire! 


liarés ire: 


Page 69 — Opérations 
du premier semestre 1947: 
3e colonne 1917, au lieu d2: « 5 
lire: « 4.970 rnillions »; 
&e coonne 1918, au lieu de: « 
« 90 millions ». 


muiliards », 
néant », lire: 
Page 70, — Chap. 908. — Creédils de parce 


ment. — Tranche 4193:7-1938;: 
b) Opérations Ge lancer: 


3 colonne, au lieu de: « néant », lire: 
millions »; 

5 colonne, au liru de: « ncant », lire:+ 
millions ». 
Totaux pour le chapitre: 

3e colonne, au lieu de: « 52 millions », lire: 
« 42 millions »: 

5 colonne, au lieu de:'« 12 millions », He: 
« 42 millions ». 
Net pour le chapitre: . 

3e colonne, au lieu de: « néant », lire 0 
millions »: 

5e coionne, au li’u de: « 12 mütlions », lie: 
« 42 mmiilions ». 

Page 73. — Opérations à lancer au Lire 
de la tranche 1917-1958: 
3e co'onne, 1947, au lieu de: « néant », lie: 


« 30 millions »; 

ïe celonne 1948, au lieu de: « 
lire: « 30 millions »: 

5° colonne 19419, au lieu dd: ‘ 
lire: « 15.100.000 ». 
Tolaux : 

3e Colonne 1947, au li2u de: 
« 30 millions »; 

e colonne 1%8, au lieu de: 
lire : « 30 millions »; 

ü colonne 1919, au licu de: e 60.100.000 », 
lire: « 15.100.000 ». 


15 millions », 


60.100.000 7, 


« néant », | res 


« 15 millions », 








= lt et un jé vont 





] 
2 
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Péralions 


elnandes: 
; In'ilions 
Falres 


lions de 
crédits d> 
millions, 
, 872 mil. 
0, 2 


KO », 
0, 4 


mile 
lire; 
rnil- 
ances des 


100.000 », 


20.000 », 

D0Q, 5 mil. 
0, G mik 
00, 7 mile 
000. 6 mil. 
0, G mil 


de payes 


s recltifica- 
)ns », lire: 
&s FE. 
r, AU COUTS 
miiliarus », 
nl it 
Is de Paye 
lire 

lire: « JU 
)h< ire 
NE ?» LC, 

lire JU 
ons », lilt 
er &u ( 
à V:,pnt 
ant », HE: 


milion » 


0.100.000 5, 


ant », lire: 
millions # 


0.100.000 », 





or SRE 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


18Q7 





TT NS 


(5 
RAP PORT fait au nom de la nsEn des 


{ 


ta525) pour l'exercice 1947, 


[LE 


repris 


mpossibilité de 


ANNEXE N° 2228 


n de 1917. — Séance du 4 août 1917.) 


es sur le projet de ioi porlant fixation 
budget extraordinaire (dépenses mili- 
par M. Char::s 
inge, rapporteur générai, dépulé (1). 
commission des 
a été seul2ment dans la ma- 
ter août 41947 des derniers cahiers 
penses annexés au projet de loi no 209, 
ut fixation du budget extraordinaire des 
‘nents rmnililaires; après avoir entendu 
ïs ministres d'armes, elle en a aussitôt 
exainen qu’e elle a achevé dans la 
au ? août. 
raison du peu de temps dont il a dis- 
votre rapporteur -général à €té dans 
commenter dans un rapport 
les modifications que volre commission 
devoir apporter à ce project; elles ont 
simplement "enregistrées dans les arli- 


james, Incscieurs, votre 


saisie 


du 


du {er 


soumis à vos délibérations ainsi que dans 


tats législatifs qui l’accompagnent, Mais 
jue l'Assemabiée nationale puisse se pro- 
‘r en toute connaissance de cause, les 
rturs Spéciaux des budgets mililaires 
‘ront connatire, au cours de leur exposé 


sens de ces modifications. 
e rapporleur général se bornera à appe- 
tre attention sur les deux points sui- 


ire 


La suppr2ssion provisoire d'une portion 


crédits demandés au titre des chapi- 
91% (matériel de série de l’armée de l'air) 
5; (subventions au budget annexe des 
ructions aéronautiques) résulle d? la dé- 


prise par votre comruission de réserver 


rédits relatifs aux opérations à lancer des 


ües 1946-1950 jusqu'à la discussion qui ne 
‘ra pas de s'instituer sur ce point en 
publiqu? et au cour: de laquelle M. le 


lent du conseil des ministres et les re- 
ntants qualifiés de Ja commission de Ja 
se nationale seront appelés à faire con- 
» Jeur avis; 
introduction dans !2 projet de loi d'un 
* addilionnel destiné à annuler cer- 


d'engagement accordées 


érieurs et rapportant à 


autorisations 
textes, ant 


pe 





(L rations auxquelles voltr: comrmaission 
\ ropose de renoncer définilivement, 
PROJET DE LOI 
Trrre er 
Budget général. 
Ar'. fer, — Il est ouvert aux ministres, au 
iu budzet exiraordinaire de l'exerci 
«à lépenses mililaires\, de s crédits s'éle- 
\ 1 la somme globale de 20. 1.439.000 F, 
parus par service et par chapitre, confor- 
létment à l'état A annexé à la présente lai. 
Art. 2, — Les ministres sont aulorisés àen- 
£a: tu titre du budget extraordinaire, des 
dépenses pare à la somme glbale de 
O9 0.6 F, réparlis par” service et par 
(re. conformément à l'élat B annexé à 
1 ente loi 

Ces dépenses -eront couvertes laut par es 
fl de payement ouverts par l'article 4® 
le Ja présente joi que par des crédits à ou 
\! lLerieurement 

A . — Sur jes crédits ouverts au minis- 
ère de la guerre au titre du chapitre 912? 
‘ Cession de matériel lourd » du budget de 
Hi guerre pour l'exercice 1947, une somme 
ü + millions ae francs est définilivement 
dnnuice, 

\rI, 3 bis (nouveau), — Sur les autorisa 
ins de progranune antérieurement accor- 
ue iu ministre de la marine, notamment 
par ii lois de: 2° décembre 1946 et 30 mat 

Somim: globale de 1.79%1.1000 0 F. 
à otposan | de Ja facon suivante, cs 
u ivement annulée : 
ip. 90! nstructions neuves), 1.19: mi: 
] francs, 
D O5 (traviix marilimes. — Travaux 
€ lllations), 553 millions de francs 
» 9% (aéronautique nava:'e. Equipe 
. ues bases M millions de francs. 
(1) Voir le n° vu, 





Chap. 909 travaux maritimes. 
tions immobilières), 45.160.000 F. 
Art-4. — Sur les eulorisalions de program- 
me accordes au pere du conseil au 
litre du chapitre 29 « Subvention au budget 


— Acquisi- Chap. 907 
Chap. 909. 
vaux neufs, 7 
Chap. 910. 
qu:silions imunobilières, 2.51 


annexe des poudres pour la conversion des Total pour l'air, 12.791.632.000 

dépenses d'étin les, rec “herches et protolypes » 

du budget de :a présidence du conseil pour France d'outre-mer. 

l'exercice 4917, une somme de 2 millions àc 

francs est définilivement annu'ée, I. — Dépenses militaires. 
Tirne Chap. 950 — Travaux et ins! 




















— Achat de surplus, 
— Télécommunications. 
millions de francs. 
Télécomrmunicalions, 
0.000 


néant. 


F. 
F. 


allations 


Tra 


AC- 


do- 


maniales, 569 millions de franes. 
Budgets annees. Chap. 452, — Equipement industriel des di- 
| __—— d'artillerie, 411.660.009 F. 

Art. 5. — Il est ouvert aux ministres, au Ch: 953. — Conslilutions de nouvelles 
litre des troisièmes sections des budgets an-! un ités motorisées, 70:.111.090 F. 
nexes rallachés pour ordre au budget géné- | Chap. %53. — Equipement technique inlen- 
ral, des crédits s'élevant à la somme globale | dance, S623.000 F. 
de 4.926.341 000 F, répartis par service ef par ! Chap. 955. — Matériel et stock du service 
chapitre, conformément à l'état C annexé à | de soute, 2% millions de francs. 
la présente loi. | lotal pour la France d'outre-mer, 1 imil- 

Art. 6. — Les voies et moyens applicables | liarG 413.009 000 F 
aux dépenses des troisièmes sections des 
budzels anrexes rattachés pour ordre au bud- Cuerre. 
get général sont fixés conformément à l'état D 
annexé à la présente loi. A. — APMÉE 

Art. 7. — 14sS ministres sont autorisés à 
engager, au titre des troisièmes seclions des RECONSTRUCTION 
budgets annexes rattachés pour ordre au bud- er Fe es Rec istièr 
get général, des dépenses s'élevant à la! san D. CUV LAendance. — Re bits 
somme globale de 12.858.872.000 F, répartis | 10 millions de francs, à te 
par service et par chapitre conformément à Chap. SOl. — Service de santé. Recons- 
l'état E annexé à la présente loi. uction, 15 millions de francs. © he 

Ces dépenses seront couvertes tant par les | Chap. SU. — Service PAT TT 
crédits de payement ouverts par l’arliele 3 | CON°UCTON, s res es . “3 L - 
de la présente loi que par des crédils à ou CSD 0e, = DETNRS QU RT re 
viir ullrieurement. pucu £ ee gén de r 47 bu] 

hap. œUi. - en S ui er © JULES 
hat ; Reconstruction, os lüillions de fran 
Titre II Chap. 805. — Service d {rausm IS. =» 
/ Reconstruction, néant. 
Dis SitiOons Spt iales, Cha 07. -- Suhvention au bu t annexe 

Art. à. — L'Etat est aulorisé à participer des ful r'cations d'armemen pOur, FaTaus uë 
aux opéralions suivantes: reconstructio w millions de fi “ 

jo Augmentalion du capilal | _ Total pour la reconstru 20 Hihuns 

De la société nouvelle-d’équipements, pour | A irancs, 
un inontant de 21 millions de francs. ÉQUIPEMENT 

De la socitté Turboméca, pout un montant | Clan. 900 — Inlendance. — Es ri À 
de 20 millions de francs. . | millio le francs. 

De la société do fabrication d'instruments | Cha (1. Ceruice d | + 
de mesure, pour un monlant de 20 millions | m nt. “tilons de franrs 
de fr Ines ] | Chap. 902 — Service du 1 Equi- 

De Ciété « Les Diff s modernes : pem 1: | s de fra 
pour ün moñlant de 6 millions de francs; | Chan. 002 Service du Et - 

20 Constitution: | mel nidions de fr $ , 

De la coriété de forge «et d fonderie n : {1 — Cor , le 
Afrique du Nord, nt in m int Ge sÙ - | la les ser ER ures « pui 
loi de francs | Lion 1 francs 

I ect interdit aux ministres de prendre des ( ( fi —— 
mesures mouvelles entraînant des augmt - |} j t 6 m ) I 
tions de dépenses hnputables eur les crédits Clyn. ( Servi S ns 

] r DA! Q l » l 1 nn 
rés , | : 1! A , | Ts s { À L'4 r 
ord |] l s Ü CE tio p : 

1 r 
ue. ; hnorrnaux ‘à lex l vs ) 
Les m tres onlonnateurs et le ministre | tion nécessaires pour l'ani À GS mil- 
des fit S Sel nneliement resp 1 lions de francs 
1€ es 4 sians< ri-Cs à { ulre des dis ('} 7 4 la le 
l ci-dessus, | di vel cu surpui e d ( t 
| les b <() Ss HOTIHIAU \ l'ex h u “# 
Era \ - Tail au, pra ertvice et Par « Ji pure, | l is l EN T US : pui | EL 
des « us de jpmyernent de) arcs. | 191 1.128 ni x ? . 
('? OUR le } ' l { 
. A borat + Ar péage 
Air. En à er 
r & j (1j ph. {} Ni ra }ï te | — 
ini s 45 miili ns de fran 

Cha 90, — Etablissements et bases d Cha HS, — Sen ( il \cqu 
l'arinée de Fair, — Reconstruction, 9556 mil { 

Lons 401.000 F. LI ù > A Ce 
ÉQUIPEMENT qui | 
{ 11 = VI 1 gk - À 1 

Chap. 900. — Etablissemen's et bas de {j immobilères, nca : 
l'armét de air Travaux et installaliol | { D. 912 s À )n d 1, 
064.621.000 F. 

— \ ] it] nob {1 v122 Î } f 
Lu lions d'art ( fit 0 1 
- À; acement de la presqu'ile | lions 4 0 1 
2.100.000 F. b 1 S 
l'été nmunications, — Fa des fabrica l'armen Ï ue 
{st.:}u) Ou) rs prenier € 1h! ’ pi ure, 

Chap. 90! \Malériel de série de l'armée | {x 17.000 EF, 
de l'air, 7.922.5H4M.000 F. Chap, 915 Ï le 

{ 1, br, — Or 1) El ILLONS — Il ii » L t \ ” 
et recl Ï 241 (4) 1 l'éauin 1 

Cha ' Subrvi s au bud: an x b) 

] } \lUI I] iques ] la l In | 1 | 
\i re des dé e = udes el de recher Total p lé y F. 
is i 2. 210.000 F, F7 
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: Chap. 9122. — Etudes et prototypes (fabrk 
DB. — GENDARMERIE ÉQUIPEMENT cation d’armement- et transinissions), 1 mil 
liard 72.019.000 F. 
\FCOXSTRUCTIO) ap, 900. — Etablissements 
RECOXSTRUCTION Chap. 900 Etablissements ect bases de Chap. 9123. — Subvention au budget ane 
l'armée de l'air, — Travaux et inslallations, 
Ch; 806. — Gendarmerie, — Reconsruc- | 2.187.375.000 F nexe des fabricalions d'armement pour (ra 
tion, 20 inlions de francs. -Chap. 901 — Acquisitions immobilières, | YtUX de y établissement” de curaclère 
570.250.000 EF. lüilitaire, 2.189 millions de francs. 
9 T # ) 0 a 
péchode Chap. 902 — Aménagement de la presqu'ile Totaix oui l'erée dt $ 3 + 00F 
PU D du Cap-Vert, 85 millions de francs. x P NF. 
PR he ” 9052. — Télécommunications. — Fa- 
Chap. 915. — Gendarmerie, — Equipement Chap. 905! ; ” D EN 
9% inillio ns de francs. dh. + brications, 2162 millions de francs, À nn VERMARMEUS 
Chap, 9152, — Gendarmerie, — Cession de or Le dns den série de l'armée de RECONSTRUCTION 
malériel lourd, 37 millions de francs. } Che 7 00 Tétécomi aunicalions. — Etu- 
Chan. — Gendarmerie, — Acquisitions im-| , r # ee 4 se 3065 D 000 F. ns Chap. 806. — Gendarmerie. — Reconsirite 
mobilières, néant. es el FECRCECHe 90 lion, 1% millions de francs. 
Total pour l'équipement, 130 millions de Chap. 906. — Subventions au budget an- 
francs. . ; nexe des gard a orme ve ge ge sin ie 
Total por ir la gendarmerie, 150 millions pe cg ner ee et do re” NES 
ln li ' , n” < > “ Ta ut 
& Éone an la guerre. 7.10C.932.000 F. Chap. 907. — Achat de surplus, néant. Chap 915. — Gendarmerie. — Equipement, 
sim püur PER, PRE. PR Chap. 909, — Télécommunications, — Tra- | 332 millions de francs. 
k vaux neufs, 41 millions de francs. : Chap. 9152. — Gendarmerie. — Cession de 
Marine. Chap. 910. A dr y rx — ACqui- ! matériel lourd, 364 millions de francs. 
silions immobilières, 9.500.C09 F. C] ; : Î 
Due 1e AR Éd gi , ap. 916. — Gendarmerie, — Acqguisilior 
RECONSTRUCTION Total pour l’üir, G.76.627.000 F. Mono. dvd 8&2 millions de franc S. 1 isiti ñ 
Chap. 800. — Intendance marilime. — Re- Toiaux pour l'équipement, 788 millions 
construction, 418:.929.000 F. France d'outre-mer. de francs. £ Fe 
Chap. 801, — Service de santé. — Recons- AIT Totaux pour la gendarmerie, 983 millions 
tiuetjon, néant 4 I, — Dépenses Mmililaires. de franes. 
-Phan ON __ Aï%pairiatitl avale. à ; s Totaux pour la guerre, 12.213.119.00 F 
ne 65. y ique pavale. Re Chap. 950. — Travaux et installations doma- , , 
hs { Oo] 4 | : » “ A TE s » - *Q 
Chap. 804. — Travaux de renflouement, niales, 1.59) millions de francs. she 
274.902 000 F. Chap 92. — Equipement industriel des di- n 
Total pour la reconstruction, 628.981.000 F. | rections d’artilierie, 467 millions de francs, RECONSTRUCTION 
Chap. 95%. — Cons'itulions de nouvelles uni- ù : | 
PTE lés inetorisées, 124.990.000 F. Chap. 809, — Jnlendance maritime. — Res 
HS GeCSE Total pour la France d'outre-mer, 2 mil- | construction, 953.200.000 F. 
Chap. 900 Intendance maritime. — Equi- liards 281.950.090 F, Chap. 801. — Service de santé, — Recens- 
pement, 401.760.000 F. truction, néant, 
Chap. 901. — Service de santé. — Equipe- Guerre, Chap 802, — Aéronaut que navale, — Re- 
imeni, 20 inilions de franes K ñ Sn construction, 80 millions de francs. 
Chap. 903. — Constructions neuves, 2 mil- CS Pre Chap. 804 — Travaux de renflouement, 
liar:ls 60.130.000 F. Re 2 . À L RECO\SIRUCEION 613 millions de francs. 
Chap. 9052. — Engins spéciaux, prototypes Total pour la reconstruction, 1.676.200.000 F. 
et éludes techniques, 149.900.000 F. Chap. 800. — Jntendance, — KReconstruc- 
Chap. 905. — Travaux maritimes, — Tra- lion, 160 millions de francs. Le , 
vaux el installations, 1.22.154.000 F. A Chap. 801. — Service de santé. — Recons- PE 
Chap. 906. — Aéronautique navale. — Equi- |'truction, & millions de francs. Chap. 900. — Intendance maritime. — Eque 
pement des bases, 235.0%0.000 F. Chap. 802. — Service du matériel. — Re- | pement, 180.500.000 sé 
Chap. 9062. + Aéronautique navale. é— Ma- construction, 200 millions de francs. +-5é d ‘ 4 7: : 
tériel de série, 2.190 millions de francs. Chap. 803. — Service du génie. — Recons- Chap. 901. — Service de santé. — Edquipe- 
Chap. 907. — Intendance militaire. — AC- | truction, 466 millions de francs. ment, 11.900.000 F. 
quisitions immobilières, néant. Lu Chap. 804. — Chemins de fer et roules, — Chap. 904. — Constructions neuves, 6.022 mil- 
Chap. 900. ee Travaux MaTLUMES. — ACQUiSi- Reconstruction, 149 millions de francs. lions de francs 
ions immobilières, 59.521.000 F. Chap. 803 .— Service des transmissions, = | Chap 9042. — Engins spéciaux, prototypes et 
Chap. 910. — Travaux maritimes. — Parti- f Reconstruction, 11.200.000 F. hui éludes techniques, 525 millions de franes 
cipal ion de l'Etat à ceriains travaux d'utilité Chap. 807. — Subventions au budget an- Chao. 903 ’ niet Er ” Tr ' 
ne. s 2 S res ; É SA :hap. 905. — Travaux maritimes. — Travaux 
publique, 96,500.000 F. nexe des fabrications d'armement pour tra- et installations, 2.553.316.000 F. 


Fatal pour l'équipement, 8043.043.000 F. 


Tolal pour la marine, 8.612.026.000 F, 
Présidence du conseil, 

Chep. 900. — Subvention du budget annexe 
des poudres pour la couverture des dépenses 
d'éiudes, recherches et prototypes, 166 rnil- 
lions 250.000 F 

Chap. 901. — Subvention du budget annexe 


des poudres pour travaux de premier établis- 
seinenl, 86.500.000 F, 
Chap. 902, — Subvention au budget annexe 
des essences pour travaux de premier établis- 
stiment, GS millions de francs. 
Chap. 903. — Service cinémalographique des 
alinées. — Installations, néant, 
To'al pour la présidence du 
020,550.00 F 


conseil, 


RÉCAPITULATION 


Air, 12 
France 


.191.672.000 F. 
d'outre-mer, 1.443.059.000 F, 
Guerre, 7.106.922.000 F, 
Marine, 8.6012.026.000 F. 
Présidence du conseil, 

Total pour l'élat A, 


). 730,000 F, 
304.439.000 F. 


02 
30.5 
Erar B — Tableau 
tre, des 
mnandces. 


par service el par ge € 
autorisations de programmes - 
Air. 


RECONSTRUCTION 


50 millions de francs, 
og! 


vaux de reconstruétion. 


Totaux pour la reconstruction, Inil- 


lions 200.000 F. 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 900. — JIntendance. — Equipement, 


1:10 Re de francs. 


Chap. 901. — Service de santé, = Equipe- 
ment, 253 ilions de francs. 

Chap. 902. — Service du matériel. — ŒEqui- 
pement, 450 millions de francs. 

Chap. 903. — Service du génie. — Equipe- 
ment, 794.650.000 F. 

Chap. 9032. — Service du génie. — Réinstal- 


lation des <Brvices mililaires évincés, 310 mil- 
lions de francs. 
Chap. 901. — Chemins de fer et roules, 
Equipement, 149 millions de francs 
Chap. 905. — Services des transmissions, — 


Equipement, 332 millions de francs, 
Chap. 907, — Achats à la Société nationale 


de vente de surplus de dotations excédant les 
besoins normaux (à l'exclusion des dotations 
d'entretien nécessaires pour l'année 4947), 
5.299 millions de francs. 
Chap. 908. … Construction et équipement 
des laboratoires et organes d'études, — Con- 
trats d'études, 75.100.000 F. 
Chap. 909. — Intendance. — Acquisitions 
immo ilières, 90.500.000 EF 
Chap. 9102: — Service du malériel. = AC- 
quisitions immobilières, 15 millions de francs. 
Chüp. 911. — Service du génie, = ACquisi- 
tions immobilières, 38.650.000 F, 
Chap. 912. — Cession de matériel lourd, 





Chap. 800. Etahiissementis et bases de 
l'armée de l'air, — Reconstruction, 236 mil- 
lions 820.000 EF, 


Chap. 906. — Aéronautique navale. — Fqui- 
pement des bases, 30 millions de francs. 

Chap. 9062. — Aéronautique navale. — Ma- 
tériel de série, 1.816 millions de franes. 

Chap. 907. — Intendance militaire. — Acqui- 
sitions immobilières, néant. 

Chap. 908. — Service de santé. ACQui- 
sions immobiiières, 30 miliions de francs. 
Chap. 909. — Travaux marilimes. Acqui- 
sitions immobilières, 52.681.000 F. 

Chap. 910. — Travaux maritimes. — Pari- 
cipation de l'Etat à certains travaux d'utilité 
publique, 132 millions de francs. : 

Total pour l'équipement, 14.398.397.000 F. 
Total pour la marine, 16.074.597.000 F. 


Présidence du conseil. 


Chäp. 901. — Subvention au budget anex8 
des poudres NA w “ca de premier élabls- 
sement, 228.400.000 

Chap. 902. — - 5.20 au budget annexe 


des essences pour travaux de premier établis- 
sement, 224 millions de francs. 


Chap. 903. — Service cinématographique des 


armées. — Installations, néant. 
Total pour la présidence du constih 
452.400.000 F, 


RÉCAPITULATION 


Air, 6.756.627.000 F. 

France d'outre-mer, 2.281.950.000 F. 
Guerre, 12.213.119.000 F. 

Marine, 16.074.597.000 F. 

Présidence du conseil, 4: 52.400.000 F. 





1.167 millions de francs. 





Total pour l'état B, 97.7:8.693.000 F. 
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met 


prar €. — Tableau, par service et par cha- 
pitre, des crédits demandés au titre des 
budgels anncxes. 


Constructions aéronautiques. 
Dcpenses de premicr élablissement. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800 — Constructions aéronautiques 
— Reconstruction, 200 millions de francs 


ÉQUIVEMENT 


Chap. 900. — Constructions aéronautiques. 
— Acquisitions immobilières, 300 millions de 
francs. 

Chap. 991, — Constructions aéronautiques. 
— Travaux neufs, 466 millions de francs. 

Chap. 902. — Constructions aéronautiques. 
— Equipement industriel, 4.193.350.000 F. 

Lotal pour les constructions aéronautiques, 
2.159.550.000 F. 


Constructions et armes navales. 
Dépenses de premier établissement. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Travaux immobiliers de te- 
construction, 2932.150.000 F. 
Chap. 891. — Reconstitution de gros oulil- 
Jage, 1.069.435.000 F. 
Totai pour la reconstruction, 1.241.5S5.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Travaux immobiliers de pre- 
mier établissement, 47 millions de francs. 
Chap. 901. — Gros outillage et matériel rou- 
Jant, 124.400.000 F. 
Chap. 902 — Acquisilions immobilières, 
12.383.000 F. 
Total pour l'équipement, 184.183.000 F. 
Total pour 16s constructions et arrnes na- 


vales, 1.:25.768.000 F. e 


Fabrications d'armement. 
Dépenses de premier établissement. 


Personnel. 


Chap. 100. — Rémunération du personnel 
atfecté à la reconstruction et aux travaux, 
12 millions de francs. 

Chap. 14015. — Réimunéralion du personnel 
ouvrier affeclé à ia reconstruction et aux tra- 
vaux, 90 mililons de francs. 


RECONSIHRECTION 


Chap. S00. — Fabricaltions d'armement. — 
Reconstruction, #5 millions de francs. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Fabricalion® d'armement. — 
Travaux neufs, 225 millions de francs. 

Chap. 901. — Fabricalions d'armement. — 
Acquisilions imimobilières, 45 anillions de 
franes. 

Chap. 902 — Fabrications d'armement. —- 
JnstaHations el outillage, 411.023.000 F. 

Total pour Jes fabricalions d'armemet 
S1S.023%000 F. 


- 


Service des essences. 
Dépenses extraordinaires. 


Chap. 900. — Renouvellement et création de 
bâlinents, machines, oulillage et embalages 
en services, 94.500.000 F. 

Chap. 901. — Travaux ct installations inté- 
ressant Ja défense nationale, entretien des 
installations réservées, 68 millions de franes. 

Chap. 902. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémaire, 

Folal pour le service des essences, 102 mil- 


Poudres. 
Dcpenses de premier établissement. 
RECONSTRUCTION 
Personnel. 
Chap. 1002. — Rémunération du personnel 
affecté aux travaux de reconstruction, 37 mil- 
lions 5.000 francs. 
Malcriel. 


Chap. 3002. — Frais généraux, 
d'œuvres et marchés, 54.200.000 F, 


malières 


ÉQUIPEMENT 


Personnel. 


Chap. 1003 — Rémunération du personnel 
afiecte üux lravaux neufs, 96.000.QU00 F. 


Malcriel. 


Chap. 93003. — Frais généraux, malières 

d'œuvres el marchés, 205 inilliuns de francs. 
Chap. 900: — Acquisitions immobilières 

7.200.600 EF. 

Total pour les poudres, 360.700.000 F. 


- 


RÉCALITULATION 


Constructions aéronautiques, 2.159.350.000 F. 
Constructions et urines navdies, 1.429 inil- 
lions 568.600 francs. 
Fabrications d'armement, 818.025.000 F. 
Service des essences, 162.200.000 F. 
Service des poudres, 360.700.000 F. 

lolal pour l'état €, 4.926.511.000 F. 


Erar D. — Tableau, par suite et par chapitre, 
des rectties précues au lire des troisièmes 
sections des budgets annerïes rattachés 
pour ordre au budyct général. 


Constructions aéronautiques. 


Chap. 100. — Avances du Trésor pour la 
couveriüie des dépenses de p'emier élablis- 
serment ren.ables, 3 900 millions de francs. 

Coap, 191. — subvention du budyet général 
pour da consruciion üù là feconstiuction 
d'instalhialions non uülisécs à lexploilation 
ou d'iniéièl militaire. — Mémoire. 

Chäp. A1U2. — Avauces du fresor pour cou 
vrir lès dépenses de reconstruction, 400 rmil- 
lions de francs. 

Chap. 105. — Prélèvement sur les fonds d’a- 
Hor.ssements Méinoire, 

Chap. 101, — Prélèvement sur le fonds de 
réserve, — Mémoi'e, 

Total pour les constructions aéronaui 
ques, 9.%9 milliuns de francs. 


Constructions et armes navales. 


Chap. 10). — Avances du Trésor pour la 
couvetriure des dépenses de premier: élabiis- 
suinenut renlabies, 193.783.000 Fr. 

Chap. 101. — Subvention du bulget géné 
rai pour la consiuction ou la ‘ecousiruction 
d'installations non utilisées à lexplohialo®r ou 
d'intéweêt mililaire. — Méimoire. 

Chap. {02 — Avantes du Trésor pour cou 
vor les déperses de reconstructio! 


Chap. 104, — Prélèvement sur le fonds de 
réserve. — Mémoire. 

Total pour les fabricaïjions d'armement, 
1.17% millions de francs. 


Service des essences. 


Chap. 7. — Prélèvement sur le fonds d’âe 
morlissement pour couvrir le renouvellement 
des bâtiments, machines oulillage e! embal- 
lages, 80 millions de francs. 

Chap. 8. — Prélèvement sur le fonds da 
réserve pour couvrir les créations de bati- 
menis, machines, oulilage et emballages, 
69-millions de francs. 

Chap. 9. — Subvention du budget gén4ral 
pour couvrir les dépenses pour travaux et 
installations intéressant la défens2 naionale, 
110.500.000 F. 

Total pour Je 


; service des 
250.500,.000 FE. 


essences, 


Service des poudres. 


Chap. 100, — Avances du Trésor pour î® 
couverture de dépenses de premier étas 
blissement rentables, 226.700.000 F. 

Chap. 101, — Subvention du budget gén. 
ral pour la couverture des dépenses de pres 
mir étab'issement d'intérêt militaire, 112 mile 
lions de francs 6 

Chap. 102, — Prélèvement sur les fonds 
d'amortissement ect de réserve, 13.220000 EF, 

Total pour le service des poudres, 474 mile 
lions 20.000 F, 


RÉCAPITULATION 


n 


Constructions aéronauliques, 3. 9% miliion® 
de francs. 

Consiructions et armes naval:s, 2. 482 mil- 
lions 63.00 F. 

Fabrication d'armement, 1.170 millions de 
francs. 

Service des essences 

Service des poudres, 

Total pour l'état D, 


950.400. 000 F. 
1:4.200.000 EF. 
S2HRKG.000 F, 


Erar E, — Tableau, par service et par chäple 
tre, des autorisations de yrogranune a€- 
, } ; 
couraces. 


Constructions aéronautiques. 


D'penses de premier établissement. 


RECONSTRUCTION 


Chap. SO9, — Constructions acrorautiques 
— -Reconstraction, néant, 
ÉQOUIPEMENT 
Chap. 919. — Constructions aéronautiques 
— AcCquisiüons jimmmuobilhières, 356 miliions d8 


Chap. 901. — Cons'ructions aéronautiques 
— ‘Travaux neufs, 69 inillions de francs, 

Chap. 902. — Constructions aéronautiques 
— Equipement industri:}, 3951.615.00 F 





2.023.900.000 F, 
Chap. 103. — Prélèvement sur le fonds d'a 
morlissciment, — Néani. 
Chap. 10%, — Prélèvement sur 
réserve, — Néant, 
Total pour les conslrucl.ons et arines na 
vaies, 2.1%2.633.000 EF, 


Fabrications d'armement. 


Chap. 100, — Avances du Trésor pour la 
cuuverlure des dépenses de premier élablis 
seinent rentabies. — Mémoire. 

Chap. 101. — Subvention du budget géné- 
ral pour la construction ou Ja reconstruction 
d'installations non utilisées à l'exploilatio! 
Ou 4d'intérèt mililaire, 1.091.300.000 F. 

Chap. 192, — Avances du Trésor pour con 

ir les dépenses de reconstruction, S5 mil- 
ons 400.000 F. 


r 
1 


\ 
li 





lions 000.000 francs. 


Chap. 103. — Prélèvement sur le fonds d'a- 
à morlissemeul, — Mémoire, ; 








, lotal pour les constructions à auliques, 
1.216.6013.000 F, 
Constructions et armes navales. 
De pei secs de preinier établissement. 


RECONSTRUCTION 
“hap, 800, — Travaux imimobhji'iers de rêe 
consitru”:Uon, 835.:XX1000 F. 
Chap. 801. — Reconstitution du gros oulil 
lave, 1.820,700.000) F. 
Total pour la reconstruction, 2.725 milliong 
990.090 F. 
ÉQUIPEMEST 


Chap. 90 — Travaux immobiliers de pr 
mier établissement, 45 millions de fra 


Chap. Ki. — Gros outillage et immatériel roll 
Jant, 1.067 millions de frar | 
Chap. 902, —  Acquisiior umobiières, 
25.043.000 F. 
Total pour l'équipement 1197582000 F., 
Total pour les consiructioi ut àrn H1- 
r} 





\ S 1.223.1N3.0NK) FE, 
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mier élablissement, 


Service des essences, 





PROPOSITION 
les pt pe ou- 





aux conditions 





Ce nouveau texte pourrait tre rédigé 


comme suil: 


PROPOSITION DE LOI 


L'arlicle 11 de la loi du 7 mai 19:6 est 
ainsi complcté : 

« Toulefois, le droit de reprise pourra étre 
exercé par ic propriétaire, pére de famille ct 
nvalide d2 guerre avant droit à pension, à 
condilion que l'intéressé ait donné congé 
au locataire suivant 12s formes el délais pre- 
vus par la présente loi et qu'il s'engage à 
exploiler personnellement son terrain pour 
ses besoins et ceux de sa furmnille, » 





ANNEXE N° 2230 





session de 1917. — Séance du 4 août 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à comp'éter le 
décret du 11 détembre 1946 et à élendre à 
une nouvelle catégorie de bénéficiaires Îles 
exempiions de délai de deux années pour 
V attribution de la prime à la première nais- 
sance, pit senlée par M. Pierre-Grouès, dé- 
uts, — Renvose e À la commission du lra- 
et de la sécurité sociale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames:, messieurs, le décret du 11 décem- 
bre 1946, pris en application de la loi du 
22 août 1936 sur les prestations familiales, 
prévu, aux conditions arrêtées pour ouvrir 
droit aux allocations de mater unité lors de la 


4 
1 
Li 


} 
\üul 


premitre naissance, lorsqu'elle survient après 
les äeux premières années de mariage, un 
certain nombre d'exceplions en Cüs de Imo- 


bilisaljon, de détention, de déporualion ou 
d'une absence imposée. 

J'ai eu à plusieurs reprises à recevoir les 
doléances de familles dont le cas douloureux 
na pas élé prévu par le législateur, mais 
qui n'en mérite pas moins atlention. IL s'a- 
sit des conjoints dont le désir d'avoir des 
enfants n’a pu être réalisé qu'après une inter- 
venlion chirurgicale, 

En de telles situalions, la première nais- 
sance ne peut guère survenir dans les deux 
premières années du mar:age. Lorsqu'elle se 
produit, l'allocalion de maternité est refus ce 
parce que le délai légal est dépassé, alars 
que les conjoints ont engagé des frais, par- 
fojs impertants, pour en permeitre la pois: 
jilité. 


Ne serait-il pas équitable de ne pas priver 

ces Jesers de celle allocation ce maternité 

Üle au moment de l'arrivée Ju bresnier 

, A Lt? C'est pourquoi nous vous proposons 
‘adopter la proposition de loi suivante: 











PROPOSITION DE LOI 


rt. 1e, — En cas d'une première ra'ss 
survenant après les deux premières années 
de mariage, l'allocation de materni'é sera 
attriluée si celte naissance a lieu duns ies 
deux années postérieures à l'intervention chi- 
rurgicale permettant les chances d'une ges!a- 
tion, sur présentation des certificats méäi- 
caux élablis par le chirurgien. 

Art. 2. — L'allocalion de maternité sera 
attribuée dans tous les cas de naissance, 
survenues dans de telles conditions, depuis 
la pr rulg gation de la loi du 22? août 19:16. 





ANNEXE N° 2231 


Session de 1917. — Séance du 4 août 1917) 


PROJET DE LOT portant autorisation d'enga- 
gement de dépenses au litre du budget or- 
dinaire (dépenses men p'ésenté au 
nom de M. Paul Ramadi À + er du 
conseil des ministres, par tobert Schu- 
man, ministre des Ronde. —  (Renvoyé 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdam 3, messicuré, les approvisionne- 
ments en matériel de rechange, les effeis 
d'habil'ement et de couchage, les munitions 
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900 millions avait été accordée par une lai 
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cessaires à la campagne d'Extrème- 
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mil. 
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siocks sera'ent générales dans la deuxième 
partie de l'année 1918, 

L'autorisation d'engagement de 5.300 mil- 
ions ainsi demandée se réparlit de ja Ia- 
nière suiyanie : 

Chap. 9112. — Munilions et armement, 
ä.S00 millions. 

Chap, 9329. — Recomplètement des apara- 
visionnement$ et dôtations à la suite des pré- 
lèvements faits pour le corps expéiilionnaire 
d'Extréme-Orient, 500 millions. 


Marine. 





Pour les chapitres 9302, 303 et 3082, jes au- 
torisations d'engagement envisagées 1e rep'é- 
sentent qu'une fraction généralement faille 
des crédits de payement de l'exercice 1947. 
Le texte ci-après résume Ja situation 

Chap. 302, — Habillement et campement: 
crédit de payement pour 1917 (12 mois), 866 
millions; autorisation d'engagement deman- 
dée, 300 millions. 

Chap. 303. — Approvisionnements de Ja 
flotte : crédit de payement pour 1947 (12 mois), 
2.736 millions; aulorealion d'engagement de- 
mandée, 300 millions. 

Chap. 3032, — Matériel de l'aéronautique na- 
vale: crédit de payement pour 1947 (12 mois). 
60 millions : autorisalion d'engagement deman- 
dée, 28 millions. : 

Chap. 315. — Gros rechanges, munitions, 
mines {orpilles, engins divers, maltriel d'obs- 
truction. 

Pour ce chapitre, les autor;sations d'engage- 
ment déjà accordées s'élèvent à 1.163 mi!- 
lions et les crédits de payement prévus pour 
l'ensemble de l'exercice 1917 alleignent 434 
millions 200.000 F. 

Le Gouvernement demande la possibilité 
d'engager, en outre, pour 4% millions de francs 
de dépenses nouvelles, Le ministère de la 
marine fait ressorlir que J0s délais de fabrica- 
‘ion de certains engins (torpilles, par exem- 
ple) peuvent atieindre plusieurs añnées et que 
l'aulorisation de parement supplémentaire ac- 
luellement demandée sera couverte par des 
crédits de payement £<'échelonnant jusqu'en 
1950 incius, 


, 









PROJET DE LOI 


Article unique. — Tes rinistres sant auto- 
risés à engager en 1%47, en excédent des 
crédits de pavement ou, le cas échéani, des 
autorisations d'engagement qui leur ont été 
accordées, les dépeiises énumérées ci-après: 


Air. 


Chap: 315. — Matériel technique, armement 
et munitions de l’armée de l'air, 1.3<4 mil- 
lions de francs. 


Guerre. 


Chap. 9302. — Tabillement et campement, 
2.000 jnillions de francs. 

Chap. 911. — Service du matériel, — Ma 
iériels divers, — Entretien, 116.209,000 F 

Chap. 512. — Munitions et armetnent, 4.800 
willions de france. 

Chap. 312. — Entrelien du matériel euto- 
mobile et des chars, 3126,500.(00 F. 

Chap. 9329. — Re‘otnplètsment des appro- 
visotinements et dolalions, à Ia suite des 
prélèvements faits pour le corps expédition- 
üaire d'Extréme-Orient, 500 millons de francs. 


Karine. 


Chap. 302. — Service de l'habillement, du 
tauchage et du casernerment, 3) millions de 
{ranes, 

Chap. 3093 — Serice des approvisionne- 
ments de Ja floite. = Matières et dépenses 
accessoires, 300 imilions de francs. 

Chap. 3082. = Achat de mmalére spécia- 
lisé pour l'aéronautique navale, 28 muilions 
de francs. 

Chap. 345. — Gros re‘hong munitions, 
lorpilles, mines, inaälériel d'obstruction, 900 
Millions de francs. 

Total, 10.755 millions de francs, 
_ Ces dépenses seront couvertes au moyen de 
crédits de payement à ouvrir au titre de 
l'exercice 1918 et des exercices ultérieurs, 


| 








ANNEXE N° 2232 


Session de 1917. — Séance du 4 août 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instiluer une 
prime de départ pour les hénéliciaires de 
l'allocation des vieux travailieurs el pour 
les personnes économiquement f'ibles âgées 
au moins.de 60 ans, qui aban onneraïent 
le département de la Seine pour s’instal- 
ler dans une Jocalité non pourvue d'un 
service municipal du logement, présenté 
rar MM. Auguet, Croizat, Mme Vermeersch 
et les membres du groupe communiste Pt 

apparentés, députés. — (Renvoyée à la coun- 

Inission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordennance 
ne 45-2394 du 11 octobre 1943, qui inslilue 
des mesures exceptionnelles et temporaires 
pour remédier à la crise du logement, pré- 
voit en son arücle 17 que, dans les cominunes 
où les -desiructions de gue.re ont rendu né- 
cessaire l’application des dispositions de l'or- 
donnance du 10 avril 1915 relaiives à l’exé- 
cütion de certains travaux d'office et à l’amé 
nagement d'abris provisores, les personnes 
qui, dans un délai de six mois à compiler du 
19 octobre, 1915, abandonnera ent leur rési- 
dence principale pour s’fnstaller dans une 
localité répondant aux conditions fixées par 
le ministre de la reconstrucion êt de l'’ur- 
banisine, pourraient recevoir de l'Etat une 
« prime de départ » deslinée à les aider à 
faire face à leurs dépenses de déménagement 
et de déplacement. 

Un arrêté du ministre des finances et du 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
hisine, du 11 octobre 1935, a fixé forfaitaire- 
met le montant de celte prime à 30000 F 
pour une personne et à 60.00 F pour deux 
ou trois personnes, avee augmentation de 
1.000 F par personne supplémentaire. 

Or, la ville de Paris et la plupart des com 
muues suburbaines de la Seine n'ont pas 


n 
été 


(é jugées suffisamment sinistrées pour ètre 
classées parmi les agglomérations où il a été 
possible de faire ape à cetle aide de j'Etat. 

Beaucoup de leurs habilants se seraient 
pourtaut hâités d'en partir s'ils avaient pu 
aire les frais d’un déménigement. 

Nombreuses sont encore aujourd'hui. dans 
le département de la Seine, les personnes 
âgées qui, ayant cessé d'y exercer toute ac- 
tivité, pourraient trouver en province un lieu 
de reiraile, mais où il le { 


t 
leur est imrossible 
d'ailer s'installer, faute de disponibilités né 
cessaires au iransport de leurs meubles et à 
leur réemménagement. 

Leur départ permettrait d'allénuer la crise 
de logement qui sévit si gravement dans la 
Seine. 

Dans ce but, il parait opperlnn, par analo- 
gi avec la prime créée par l'article 17 d« 
l'ordonnance n° 45-2391 du 11 octobre 1945, 
d'iuslituer une prime de départ cui serait ver- 
sée aux bénéficiaires de l’ailocation ées vieux 
travailleurs, aux personnes économiquement 
faibles telles qu'eiles ont été dffinies pur la 
loi Gu 13 septembre 1946, résidant dans le 
département de la Seine, el qui demandcraient 
à abandonner leur résidence pour Ss'install 
dans une localité de province épargnée var 
la crise dn logement 

Tel est l'objet de la présente prapo-ition Gt 


! ! A! t 1 1 1? nl 
IOL QUE HOUS VOUS GeHanaois € aoplier, 
PROPOSITION DE LOI 


Aït. 1er, — Dans la ville de Paris et les 
communes du département de la seine, le: 
bénéficiaires de l'allocation des vieux travail 
leurs, jes personnes économiquement fcjhles 
âgées au Iuoins de 60 ans, QUI 8014012 
leur résidence principale et s'installent dans 
une localité non soumise aux dispo: lions de 
l'article 2? de l'ordonnance du 11 oviobre 1645. 
peuvent dernander et recevoir, en vue de cou- 
vrir les frais de déménagement et de déplace: 
ner! li aid fit ? 
l'Etat. 

Art. 2, — Le montant de cette prime est 
fixé forfailairement à: 


icre, à la ! de 


60.000 F pour une personne : 


Et à 100.000 F pour un ménage, 





Art. 3. — La prime est payé?: d‘ux tiers 
au départ du département de la Seine, un 
tiers dans les’ trois mois qui suivront l’ins- 
tailalion des bénéficiaires dans leur nou- 
velie résidence. 
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(Session de 1917, — Séance du 4 août 1917.) 
PROJET DE LOI porlant création d'un contin- 
gent exceptionnel de croix de la Légion 
d'honneur à l'occasion du 150° anniversair® 
de l'école normale supérieure el du 50° an- 
niversaire de l'institut de chimie, pr'°cnlé 
au norn de M. Pau! Ramadier, président du 
conseil des aninistres, par M. Marcel Nae- 
celen, ministre €e i'éducation naltiGnalr. — 


Renvové à ‘a “ormmision de l'éducation 
1 


EXPOSE LES MOTIFS 


Cenkcinquantenaire de l'école norme!e 
supericure, 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement do 


la R publique sest ClWoilerment äsucic en 
1916 à la vééuoraiion du ‘cent-Cinquantième 
anniversaire de &Kécole normale supérieure. 


Cette grande institution est en effet 1K 
de la Révolulion et son progrès depuis un 
exactement au 


nt { te IH 10.4 €" E 
ment supérieur € 
seignement secondaire des maitres d'une vas 
leur incomparalte et dot la naljion de caires 


} 
1 
+ 
i 














on ne maigni » litieré | Hal VES 
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ANNEXE N° 2235 


cette Ta! ee ation = e le G "avernement 


trticle unique. — Esi approuvé l'acconl ct ES RE 


e du 5 août 19177 


tendant à in- 


viler Gouvernement à ve nir en aide aux 
les chevaux de labour sont 
morts par suite des chaleurs exceptionnelles 
présentée par M. Bruyneel et les 
groupe du parti républicain de 


! 9 ! 
le 1il te L 49 
cxtnosdiiite ét aifif ! | agriculteurs dont | 


députés (1)). — 


commission des finances.)\l 


Accord entre le Gouvernement de la Républi- 


que française gouvernement 


MOTIFS 


Nouvelle-Zélande concernant l'octroi de cré- 
i siinés à financer les achats de laines 
et autres produits néo-zélandais. 


les chaleurs excepe 
té ont entrainé une morlai- 


daus l'effectif chevalin. 


celle 


‘ajoute à beaucoup d’aulres (gees 
i comprometllent en 





laines et autres produits de 
suni convenus de 


ravitaillement 


la malion. 


_Les douninages sont cons sidérables. La misère 
en ue a 5 ‘er chez de nombreux agri- 


ièrement faborie ux 





et ené- 


à Sowhaiter qu'une aide 


e la Pépubli- 


"du Gouvérnement vienne des 


des pouvoirs publics, 


encourager 


de Ja so:licituie 


caisse des ralamités 
+5, dont l'existence devient de glus en 


Gou vernementi 


€ de 54 Ré publi 
au parement de ! 


£ | plus nécessaire, 
pes psg G j 


les victimes de ces important! 


> prions d'adopter la profusition de 
‘'Kouvelle-Zéan ; 





il import: qu'un 
vienne £sc:ourir 
3 dommi;2s. 
messicirs, NOUS 
rÉso- 


RESOLUTION 


_ Le mon an PROPOSITION DE 


rant « chaq: Le E Te de 


[es 





D + D 


rite de one dèe-4 


ment à ! lennisor « quil tblement fes agric 


‘See 





hborr 
CxCe plior inzies 


œ 
æ A 


[ae] 
m4 





sort ut 
de £ct 
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— Séance du 9 août 





d 1 C cinquantenat re de 





Lo ps n en occidentale 


Reserve Bank of New 





1947.X 


commission des 
lo le projet de 
francaise 


Ro gr de la Haute- Volia; 2° la propo- 

«i . Bdsanda el piusicurs «de 
e3 iègt rélablissement de 
ee du lerriloire de da Haute-Yolta, 
j dé: puté (2). 





Zealand ouvrira au Gouvernement de la Répu- 
blique française un compte où - 
l'utilisalion Lu crét ours. 


eux et demi po 8« cen 
lerriloire S d'ou re 


de loi el d'une proposilion de doi ayant 
, en Afrique occidermdaie 


— Tous prvements des 5 


re mbou rsemnen ts. du prince ipal s è Bouc 
. P œbhjct la créatior 


commission des 
saisie d’un projet 
ur 


raäli- 


la flaute-Volta. À 
"OU justifier son inilia- 
voionté des habilants de 


au crédit de a Reserve Bank _ New Senitnt 
E pair versements en 
monnaie néo-#landaise effecinés À la Reserve 
of New Zealand à Weïlingtan et portés 
en cnmpte pour leur contrevaleur en inünnaic 
du Royaume-Uni. 
Art, 6, — Le préser 
ratificatlon au 


Le contrast ent, È 





l'octroi de crédits des- 

achats de laine et autonomie 
; $ a éK réa isée 
cret du 1er mars 1919. 


arguments de même 


autres produits 
; ‘cord qui se ra soumi s 


depuis 19%, ne 
adminis- 
par de dé- 


nature sont invo- 


la proposition de loi. 


qués par les auteurs de 
RH n'apparait pas que 


çais, prendra effet 
aura été nolifiée par le 
République française au gouvernement de la 


du jour où te ratification 


contestations sé- 


it quant à l'opportunité de Ja 
la iHaute-Voila. 


Nouvelle-Zélande, 
N Lni H 0 1 " # sd . . ° 
. En foi de quoi, L'm T auto- Une difficu'té subsiste cependant en ce qui 


‘un accord Inter- “hot 
ze fulur territoire. 


À ou me: nis 
signé le présent azcord. 


Le 


projet dun Geuvernement suggère le ratlache- 
subdivision de Nouna 


me ent de la Nouv: »] : ‘désirenx + 2 i- 
nee, ps laines €t aulres 
a convenu de 
Gouvernement de 


Fait en double exemplaire à Wellington, 
F français et en anglais, 
deux textes faisant également Loi. 

Pour le Gouvernement de la République 


9 juillet 1947 
Nouvelie- Zélande LR con et du canton de Lula 


territoires 


d'outre-mer 


s'agit Ta d'une question qui, € 
:lère d'urgence, ne «evrail 
lieu à des débatls fevant l'As- 


la Réoubie que fran eai <e un crédit d’un mnon- 
ns de livres sterling. 


cncoyé extraordinaire et ministre gléni- 
polentiaire de la République [française 


in 4952 et devra Otre intégralement 
e + en a Paca rl 


pr désdtten à ce 
serait, à son avis, de re pren Îre les arli'les 


réditgutilisé, durant €ha- 


le plus simple 
der 


et 2 de la proposilion ed loi en les imeltant en 


harmon ie avec Les artic'es ?, 


hats de laines 





3 et 4 du projet. 


: de NE le do x discussion d’urgen°?, 


den rez fa sant l'objet . l'accord. 


nemeCnt de la Nourelle-Zélande, 











{ du règlement, 
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1917. — 

L La cominission. vous demande, en consé- « Territoire des Comores, 1, 
| à in- quence, de bien vouloir adopler Ja proposhion « Terriloire des Somalis, 1. A1 
de aux de loi dont la teneur suil: « Territoire de l'Inde française, 1. AY ji À 
ar sont « Territoire de la Nouvelle-Calédonie, 1. Chap. 915. — Matériel technique, armement 
nnelles PROPOSITION DE LOI « Terriloire des Etablissements français de | ©: MuriUons Ge : armée de l'air, 1.215.600.000 

et les l'Océanie, 1. rancs. 

ain de Art, 4er, — Est et demeure abrogé le décret « Terriloire de Saint-Pierre et Miquelon, 1 », Guerre, 

l))}. — du » septembre 1932 portant suppression de s $ 

nces.)\ la colonie de la Hauie-Voltä. Chap. 302. — Habillement et campement 
urt. 2, — Le territoire de la Haute-Val!a, LSOC millions de francs. 


rétabli, possède son autonomie administra- u Chap. 311. — Service du matériel. — Malés 
tive et financière dans les mêmes conditions ANNEXE N 2238 riel divers, — Entretien, 10:.850.000 F. 
que les autres territoires du groupe de l'Afri- Chap. 3112 —  Munitioi , môn 
Léon: d © ———— up. oil2. l It10i et armement 
ve. que occidentale francaise. LH les de banc, set ie 2e 
moria- Son chef-lieu est Ouagadougou et ses Jlimi- - 

à à he 1 > lon si # » î p « t 
© 7 tes celles de l'ancienne colonie de la Haute- 
gees, ta à 1 ate 3 septembre 192? ES EE 4 
ent en \L B: è la date du 5 septembre 1932, ; RAPPORT fait au nom de la- commission des 

Art. 3.,.— Des modifications pourront être finances sur le projet de loi portant auto- vissonnement ct dotations, à la suit le ré 

misère ultérieurement apportées aux limites territo- risation d'engagement de dépenses au titre | :hienls fait dei ue Me - cr age, 4 
X agri- riales fixées à J'art cle er après consultation du budget ordinaire (dépenses militaires), d Ex Ur ne LE “+ à A # p ( pe : it nt aira 
+ ené- des assembiées locales intéressies. par M. Charies Barangé, rapporteur général, dé Ru ét Sn dé à 
e aide Art, 4. — La représentation du territoire à député .(1), Marine 
raser “Assemblée naïlionale, au Conseil de la R$ L SE : ns 
icitude publique et à l'Assemblée de l'Union fran- Mesdames, messieurs, à l'occasion de l’exa- Chap. 302. — Service de l'habillement, du 

caise, ainsi que l’organisation du conseil gé- | men du projet de Joi n° 2106 portant ouver- nv fps s Mises D et Ml 
t4Ls néral le ]: } te-V 14 eny nhint À S-+ 4 tie » inédite ji re nulicable 11% CouChas( ct du caseru “HU FF" Matières, 
éemités néral de a laute-Volta feront l'objet de lois | te de crédits provisoires applicables aux | 57 millions de francs 
lus en ultérieures. « dépenses du budget ordinaire (dépenses mi- Char FER 5 L 
qu'un Art. 5, — Des règlements J'ad nin'stration | litaires) pour les mois d'août el septembre UP 0 =, FOI es ARpeOYislonne- 

’ 1917, votre commission des finances à décidé 





Session de 1947. — {re séance du 5 août 1947.) Chap. 312. — Entretien du matériel aulq« 
mobile et des chars, 383.850.000 F, 


Chap. 329, — Recomplètement des appro- 


ments de Ja flotte. — Malières ë [ ucpt i2e8 








COQUrir publique déiermineront toutes disposilions 7 "0 97 
25. transitoires, notamment & ’ matière Ludzs. de vous proposer le vote de qualre douziè- accessoires, 240 millions de francs. 
, NOUS aire et financière. : mes povisoires applicables aux mois d’aoûl, | Chap. 3082. — Achat de matériel spéciae 
» J'ÉSÙ- septembre, octobre et novembre 1947; à cet isé pour l'aéronautique navale, 25.200000 F. 
effet, elle à demandé au ouve nement de Chap. 916. — Gros rechinges, munitions, , 
0 bien VOUIOIT sul SOUINEUre Es proposiions | {orpilles, mines, matériel d’obstruction, 819 
ANNEXE N° 2237 chiffrées. millions de frames. 
PRE AE Par lettre rectificative n° 2183 du 91 juillet Fola!, 9.6:9.500 (00 F. 

|VArT 2e d SR LS . ; 1947, le Gouvernement jui a fait Connaitre 
ericul- (Session de 1917. — Slance du 5 août 1917.) | que les crédits provisoires à ouvrir pour les 


quatre mois considérés s'éléveraicnt exacle- 


“orvbrt RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de | inent au double de ceux prévus pour les mois ANNEXE N° 2239 


de £gct ” ù . , 
ot Ja commission des tlerr toires d'outre-mer | d'août et septembre, c'est-à-dire à 26.501 rail- 





sur le projet de lis modifiant la loi n° A5- lions 618.009 KE pour le budget ordinaire et à 
289 du 21 octobre 1 130 Sur Ja composition 25.127.172.600 F pour les dépenses d’exploila- (Session de 1917. — Séance du 5 + 101% } 
cl l'éteciion dl: l'Assemblée de J'Union | tion, d'études et de prototypes des budgets à d | ” 
“ française art, 4, $ 2°), par M. Boisdon, dé- | annexes; par ailleurs, pour permettre à cer- RATDORT fa om de la \m de 
3 puté (1). lains services de passer avant le 30 novembre l'éducation itionale sur Ia proposilk de 
£ rochain des commandes se rapportant à des résolution de Mme Poinso-Chapuis, MM. ] 
Afosdames:s soeurs Jo rétahliscoment di } : ; 1 ù : Mes dus D. sega n dcaert Pipe Ean 
: 2 ne ; à Il 2 \ + ME # +; MER au äPPrTOVISIONNEMIENLS à livrer en 1948. il lui à Cayeux et Lacaze, texxkant à il viler le Gou- 
1917.\ territoire ge à 1aute-\G:la, QUe nous vos proposé d'incérer dans le projet en discussion vernetï t f bé né k colonies de 


À COI« 
s supplémentaires au titre de l'exer lectifs compo les mêmes avanlages 


»mandons, par ailleurs e décider (voir } s Las tp Sn Le F 
dé mändons, per ailleurs, «de décider (voir Îe | un article additionnel autorisant certains en- vacances ‘le billets de chemins 
j rapport no 2230 de M. Lan Ine Guève}, \biigs cagemen int en 
Don des votre commission des territoires d'ontre-nrer | [ice 1917 

je ere ai y Be ge he PUrANRL | Cice TOAT, le larif que les bi s : ayé e3 
jet de à vous faire des propositions ayant pour but, { leu AS A enr pruts de: 








LHC aise d’une pari, d'ussurer la à présen'a'ion de ci Votre cominission des finances 4 adopté : À M. Cayol, d pu | 
propo- nouveau territoire à l'Assembiéa de L'Union | Sans longue discussion Îes crediis provisoires Mesdames, messieurs ré com 12 
urs «de francaise, d'autre part, de d'minu?r celle de applicabies aux dépenses d 1 budget militairt l'éd : \ / itio : és né a” = 
nt de la Côte d'Ivoire, du Soudan et du Niger, ter- | Otdinaire pour les Inois_ d'août, septembre, L'ijande de ndre en considération une proc 
-Volta, ritoires directement touchés. en sunerficie e! octobre et novembre 1947, en reval ‘he, elle asiti de réen on dont Ê Se pole ue Te di 
en population, par la reconstitution de la | à Tenvoyxe à Un projet de loi spécial, aujour- | isstor l'yroe D ARR D net 1- 
Haute-Volia. d'hui déposé sous le no 22:51, l'article addi- Act'à7 pere * ffot 4 Ep 
»3 + . t na! “voit "11 : a ; IC, Cu ae } MeT 
n des Compte tenu des nouveaux chiffres de po- lionnel dont il s'agit qi LI crnblait pas mhien. anrès une » RTS 
projet pulation, la répartition des 17 sièges primi- | avoir sa place dans un cahier de douzièmes | hiement éprouvés, nos enfants ont bes à 
, t N e : . es nas ina 3 t ss 1108 | s PH } 
L pou tivement atlribués aux trois territyres sus- | FTOVISOIreS, l'âge de la croissance et de la format 3, 
> irali- visés devrait être. la suivante: A : Pr, PRET - li SL 
1 vid Vas { 11 diIlCe Le présent rapport est uniquement consacré üu nie mits de la vie au raïl(i 1 hf! } 
* 0 Di 1 l'apport ( UNJAUECEINEI nsac] 1 LEE. 1 gra 1 à { \& 
die Soudan, 5 sièges, à l’exar de cet artiele. dont votre com- | Saurait admettre que l'œuvre des ‘3 de 
inilia- Nivef. 2 ne a 4 : BROR C RAR ile, aont vw LT 6 com has op « ne ke AL 4 q { 10 
nis de NIDEF, o SIiCSCS. mission des finances vous propose d’ailleurs vacances puis ètre compromise dans son 
æ, ne Lôle d'Ivoire, 4 Sièges. l'adoption, sous réserve d’un abattement di veiloppement ou que seuls puissent en bé- 
Minc. Hauie-Volla, 5sièges. 10 p. 100 sur tous les chapitres de d‘yenses. firier les enfants de familles ors 
minis- ? ë à Rnb? P | 3 
k Nous avons. eh conséauence. l'honneur de He a estimé, en effet, qu’en raison du trop jue ce Sont au contraire les plus déshérités 
de dé- ( vons, en iscCquence, \onneur «4 ; l l - * } Hics 
vous demander de bien vouloir ndonter, dans | Court délai qui Jui était hmpart, eile s3 trou- + doivent, Îles premiers, troux lans les 
i ro ja forme suivante. le projet de loi qui avait vaiït dans 1] IMPOSS biité ab oiue d exXaminel ‘ | s d \ es le ingerm l'air ec 
FQVQ- fait l'objet de nolre rapport ne 41629, utilement les ouvertures de crédits envisa- 1 EXIS ive iüuispensable à leur sant 
de loi. vées, En fFlabsence de justiications suffi- Or, Ia 1 ile auginc ition des fs de 
ns Sé- "RAIET DE TC sahtes et sans l’avis de la commission de la témins de fer risque de comp tire la 
1F { À I 3 1piUai 11 10 
de la ; PROJET DE LOI défense nationale plus particulièrement qua ichart de bon mbre d'enfants, soit quo 
Le Article unique. — T'article 4, paragraphe 2, fi 9 Pour en connaitre, elle a finalement 15 pal S ] pu KL en s ter Ja 
ce qui de la loi n° 46-235 du 27 octobre 14946 est | AéCIdE de laisser au Gouvernement la res Pre Ie les budgets de es 
re. Le abrogé et remplacé par les disposilions ci- ponsabüité pleine el entière de propositions | œuvres Sen {rouvent déséquilibrés 
tache- après: e ju ne semblent d'aiñeurs pas entrer dans Le Gouvernement à maintenu pour ] tra 
ÿ p 16 cadre d'un plan d'en mblie r lequel vaiil Lis:  G l'o Caslion le lour conne La 
Wouna CALE — ses s ose ses ss | l’accord unanime du conseil des m nisire 3 tar fs antérieurs de la S. N C F. vue 
€ _ Res à ' k ' L . : : © : SUIS 1 4 VAL U ia AL S 111 it Ati À i i À 1 Me. « { ra 
re-mer 4 29 Représentants des terrioires de la Ré. | aurait élé réalisé. ‘ommission de l'éducation nationale à jugé 
C- T punique française d’ouire-mer : c ARTE 2 ; SEA ; mine les signataires de Ja \rÉ< RSS 
ut, € m Lu à à Sous le bénéfice de ces brèves obcer: lions 4 pi lat PIUs 
2: « Territoire du Sénégal, 5 a Fr 1: : A LES - PHÉNES +" 2m posilion, que les va »s de nos fants 
evrail Enr dt eo er ét Mr é et des explications orales qui vous seront 2e ! À ; as + CiHANIS 
+8 « ] erriloire de la Côte d'ivore, 4. fournies en séance par les ranporteurs n: EVENT Cire para il la mvine solli- 
As « Territoire du Soudan, fournies en séance par les rapporteurs parti- | étude et grâve à la meme : 
LCHNONe qu SoUuGan, 4. ‘'euliers compétents, votre commission des fi- PT En ne Eve ICS EUR ES 
« Territoire du Niger, 2. Ve er et Et ee. jus RP , : “M æ } veur des travai 1r'S 
imole Fc À $ Lie "6. * Mances vous propose d adopter le prolt de loi p: « bebe Au é | np 
M} « Territoire de Ja Guinée, 1 dont la teneur Suit : DE est pourquoi elle vous demande d'adope 
] lu i 1 QUIL, ! ] n<it ' . ” 


les À « Territoire de Ja Mauritanie, Î, ér ia proposition de résolution suivar 
ant en « Territoire du Dahomey, 2. 
« Territoire de la Haute-Volla, 5, PROJET DE LOI PROPOSITION DE RESOLUTION 
r—— « Territoire du Togo, 1. bg | 
SN, « Territoire du Cameroun, 5, Article unique. — Les ministres sont au L'Assemblée nationale invite le Gouverne. 











at « Territoire du Gabon, 1. iorisés à cngager en 1917, en excéd nt des | Ment à faire bénéficier les colonies de vas 
« Territoire du Moyen Congo, f. crédits de payement ou, le cas échéant, des | cances de billets de chemins de fer callectifs 
« Territoire de l'Oubangui, 2, auiorisations d'engagement qui leur ont été mp0 it 1 nêmes avantages de tarif « e) 
« Territoire du Tchad, 3. accordés ou qui leur sont accordés par la | les Dil Congés payt le tra IS 
« Territoire de Madagascar, 7. présente loi, les dépenses énumérées Î près Ve res - — SE A te — 
em La ta rt M TRES Dé non de 1 5 carre be date ce | (4) Voir Je me 196! 


(1) Voir les nes 1069-1269 j' (1) Yoir I ne 2231. 
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ANNEXE 


*ommission des 


autres que lJ’'In 





L'exposé des motif 


son article 4er, 


inaux militaires 


délivrer l’ordre 
militai re devant avoir 


d'informer et le tril 
i : l'affaire », et oh er article 2 


ce A. par l’ar- 


nécessiteuses 4 utiens indispensables 


(relatif aux assimilés spé- 


juillet 1938 ‘sur’ l'organisation 
rale del la nation pour le temps de guerre 














ct de certains textes qui en ont déterminé 
les conditions d'applisation dars les territoires 
d'outre-mer, soil. - 

Les articles 7, 8, 9, 10, 11, 13, 14, 90-et 31 
du décret du 2 raai 1939; 

Et l’encemble des dispositions du décret du 
septembre 1929 déterminant les conditions 
d'emploi des ressources des territoires dé- 
endant de l'autorité du ministre de la France 


juste discrimination a été faite à cet 
“ourd. Ne seront p?s prorogées, en effet, après 
il tillel 1947, comme contraires, en temps 
de paix, à l'abolition de toule réquisilion de 
main-d'œuvre, les dispositions relalives à 
l'emploi des personnes. Ainsi se {rouve respec- 
lée la loi du 11 avrii 1916 porlant suppression 
du travail forcé.*Scules seront maintenues les 
tions concernant Fempnioi des res- 
sources qui, ainsi que l'indique l'exposé des 

ilifs, sont à la base de la réglementalion 
des échanges et du ravilailliement dans l’en- 
semble de l'Union française. 


dispos 





Los dispositions des règlements d’admini 
tration publique ci-dessus énumérées auraient 
ju être prorovées aor décret, en wertu de 


‘arlicle 65 de la loi du 11 juiket 1938. 

Mais le Gouvernement a estmé préférable 
e les faire maintenir en vigueur par la même 
li prorogeant certaines dispositions de la loi 
lu 1! juillet 1938 dont ces règlements sont, 
pour partie, une adapialion. 

LA durée de la prorogalion des divers textes 
dont il s'agit se terininera le 1er mars 1948 
au mlus tard. 

Vôlre commission a approuvé le projet du 
Gorernement, Eile vous orne, en Cconsc- 
juence, d'en adopter le text 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Dans les territoires autres que 

ne relevant du ministère de la France 
itre-iner, sont provisoirement maintenus 
en vigueur après le fer juillet 1947 ”, jus- 
er mars 1913 au plus tard les dispo- 
silions législatives suivantes 

Loi du 21 octobre 1911 dérogeant aux dispo- 
silions légales en vigueur concernant la dé- 
res 4e ra des tribanaux militaires appelés 
à connaitre les poursuites inlentées contre 1es 
juste iabies de ces juridictions; 

lonnance du 18 avril 1914 relative aux 
Mon vou en faveur des familles nécessi- 
teuses dont les souliens indispensables sont 
ippelés sous les drapeaux. 

Art. 2, — Dans les territoires désignés à 
l’article {er de la présente loi est assimilée au 
lemps de guerre ia période qui commencera 
à courir ke {er juillet 1917 et qui prendra 
in au pius tard le fer mars 19%, pour l'appli- 
‘ation des textes énumérés ci-après: 

Titre III de la loi du fer août 1936 fixant 
le statut des cadres de l’armée de l'air; 

Articles 45, 15. 17, 19, 4), 5? æt 52 de la 
loi dix 11 juillet 193$ sur l’organisation géné- 
rale de la nation pour le temps de guerre; 

Articles 3, 8, 9, 10. 11, 13, 14, 30 et 31 du 
décret du 2 mai 1929 portan: règlement d’ad- 
ministration publique pour hs re de la 
Joi du 11 juillet 19%5 dans des territoires 
d'outre-mer dépendant de l'autorité du mi- 
nistre des colonies et décret du 2 septembre 
1959 délerminant les conditions d'emploi des 
ressources de ces territoires. 








ANNEXE N° 2241 


(Session de 1947. — Séance du 5 août 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviler le Gouvernement à rétablir au béné- 
fice des presiations familiales les petits 
agriculteurs qui en sont indüment exclus 
par une application abusive de l’article 3% 
du décret du 10 décembre 1946, présentée 
par M, Maurice-Petsche, député. — (kRen- 
voyce à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 26 du décret 
du 10 décembre 1916 est ainsi libellé: 

« Peut- seul bénéficier des prestatons fa- 
miliales, au liire agricole, l'exploilant qui 
dirige personnellement une exploitation d'im- 
porlance au moins égale à celle d'une des ex- 








piotatans types, dont les caractères sont dé. 
pré sur la proposition du 
 :Sépartem in 


di \ers départements, 


partementaux des caisses mutueltes d'allocu. 


grand nombre des 
exclus du bénéfice dés prestations 
lieu que toutes disposilions fus- 
dénalure complètement J'espril 
leur bénélice les agricuileurs qui 


Gouvernement par une nouvelle 


proposit on de résolution ci- 


PROPCSITION 


seule proiess on d'agriculteur et vivant exclu. 


uw 





ANNEXE N° 2242 


— Séance du 5 août vi 


AVIS transmis par M. 
de Ja République sur le projet de ! 
par l’Assemblée nalionale modifiant les 

À 25 juillet 4893 sur 

les dépenses ordinaires de l'instruction pri- 

maire vues A et 


ion de l'éducaiion nalionale.) 
Le Conseil de la République émet l'avis que 


le projet de loi, aëdcpié par l’Assemblée na. 
tionaie en première letture, i 3 


1 19 à iil let 450, AT hs à pi 


réimunéralion des gens de service dans 


au seclion de commune. 





ANNEXE N’' 2243 


— Séance du 3 août 1917 


RAPPORT fait #2 commission du 


donne . p usieurs #0 ses coiibenes, trans- 
ie président du conseil de ia 
‘tendant à l'indemnisation 
neuves. is par le personnel des entre- 


"Conseil de la Ré PnDqUe: 
7) et in-8o n° 145 (année 
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prises des commissionnaires en douane de 
Cerbère et Mendaye à la suite des mesures 
exceptionneHes fernant Ja frontière franco- 
espagnole; 2e de M. Noguères et gr 
de ses col. ègues ayant pour objet verse- 
ment d'indemnités compensatrices aux tra- 
vailleurs de Cerbère et d’Hendaye réduits 
au Chômage par la fermmelure de la frontière 
sspagnole, par M. Gabriel Paul, dépulé (1). 


Mesdame:, messieurs, les deux propositions 
Je loi qui vous sont soumises tendant à lin- 
demaisalion des heures perdues par le per- 
sonnel des entreprises de commissonnaires 
en douane de Cerbère et Ilendayre à la suite 
des mesures exceptionnelles fermant la fron- 
uère espagnote ont été, loutes deux, conçues 
dans le même esprit, 

La proposition de toi de M. Noguères étant 
signée des députés des divers partis repré- 
sentant les départements intéressés, voire 
commission à pensé qu ’elle pouvait servir de 
base de discussion el être acceplée par l'As- 
semb'ée unanime. 

Les cosignataires de cette proposition de loi 
veulent, dans un esprit d'équité et de justice, 
venir en aide qux employés et manuteniion- 
naires en douane des pelites villes frontières 
des Pyrénées, réduits au chômage du fait de 
la feréneiure de a frontière francé-espagne!e. 
Cette proposition de ‘oi est l'aboutissement 
lomique d’une somme considérable d'efforts 
faits depuis déjà un an et derni par les divers 
élus des départements in'éressés. 

La confédération générale du travail, sur la 
base départementale et sur la base naiona e, 
a mens, elle aussi, une aclion active pour 
que %es chômeurs fron'aliers soient équita- 
b'ement indémaniss, 

A cet effet, à maintes reprises, pusieurs 
formules d'indemnisation ont été avancées où 
discutées, An moment des coupures d'électri- 
cilé rendues nécessaires par mangue de char- 
bon, le Gouvernement indemnisa les ouvriers 
« du gaz et de léectricité de France » ré- 
duits au chômage et ceite formule aurait pu 
facileinent s'appliquer aux travailleurs fren- 
laliers, eux aussi, sans lravail Un accord ne 
fut pas possible. Les autres formules furent, 
elles aussi, rejetées, Jusqu'ici ces braves tra- 
vaileurs ont été abandonnés à leur triste sort 
et leur situation à élé4 d'autant plus pénible 
que toutes <es petites villes frontalières s<2 
trouvent dépourvues d'indnstries Jaca'es ou 
J'autres moyens d'expmoilation de rempiace- 
rent. 

Et si la plupart d'entre 
travail provisoire ou saisonnier sur les routes 
où des chantiers ouverts à leur insu par les 
services déparlementa ux, à n'en est pas de 
même pour les ex-employés de bureau où des 
service hniques, dont certains sont de 
santé dé ficiente ou déjà d'un âge avancé. 

De plus, parmi les personnes dignes d'inié- 
rèt fizuren! qi eiques petits ansilaires aeci- 
Ms à ja fai} ite à brève éc 


eux ont trouvé un 


Miance. 
I est don: nécessaire que, pour ces gens-là, 
ine décision heureuse soit enfin prise. 


La présente preposilion de 
désir de tous ces chômeur 
l'expression d'un réconfortant 
rité nationale 

Pruit ds: travail commun réalisé par es 
organisme de la conféæation générale du 
ravai!, des parlementaires et «es 
généraux des départements intéressés, ainsi 
que des ministres des finances, du Wwavai et 
de l’économie nationale et du président du 
onseil lui-même, la proposiliot à de loi no 212 
DC seniie pas devoir être discutée. 


Comme une incidence financière ne man- 
querait pas à i'heure ac!uelle de donnes naïs- 
sance à des difficultés certaines, la proposi- 
lon de doi no 208 a le privilège, sur le terrain 
financier, de ne rien imposer au Gouverne- 
nent, Pour ce dernier, il s'agit seulement 
qu'il accepte d'autoriser et de gareatir un 
emprunt, estimé tout au pus à 5 millions, 
ne contractewont les transilaires et manuten- 
tionnaires en douane, en vue de créer un 
fonds de serounr<, qui servira à payer des jn- 
demnités compensatrices à leur personne} 
privé de sautire et de tout moyen matériel 
‘d'existence, 


loi répond au 
en outre, elle est 
esprit de solida- 


conseillers 





(1) Voir Jes ne 1122-82, 





En conséquence, votre commission du tra- 
vail ét de la sécurité sociale vous prono:s 
sn “epter la proposition de loi dont voici la 
eneur;: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — ]] est institué entre les com- 
missionnaires en douane de Cerbère ct d’Hen- 
dire agréés dans les conditions tixées par le 
décret du 30 octobre 19% un fonds commun 
destiné à permettre le payement d'inden rités 
à leur per sonnel privé de salaire par suite de 
la fermelure de la frontière franco-espagno'e. 

Art, 2, — Les indemnités prévues à l'as 
ticle 1er ci-dessus, ajoutées aux allocations €e 
chômage auxquel'es les intéressés peuvent 
pré tendre, en application de la loi validée du 
1 octobre 19%, ne pourront dépasser 1e 
To p. 10) du salaire légal des salaires de 'a 
Calégorie professionneke, par semaine de 
40 heures, à laqueile ils appartiennent. 

Art, 3. — Les indemnités fixées à l’articie 3 
Sol versées par les employeurs dans les con- 
ditions prévues aux articies 43 et 45 du 
livre {er du code du travail. 

Les heures indemnisées ne sont pas assi- 
mikées à des heures de travail effectif pour 
l'application de la législation fiscale et sociale. 

Le montant de ces indemnités n'entrera pas 
en :igr.e de compte dans le calcul des ressour- 

es cumukbles avec l'allocation 4e chô.nege. 

Art, 4. — Les caisses de compensalion et 
d'abcalions familiales auxquelles les em- 
ploxés sont affiliés devront assurer le service 
des allocations famiiales et du salaire unique 
aux travaiileurs intéressés, sans que les em- 
ployeurs aicnt à verser les cotisations corres- 
pondant aux hesres avant donné lieu à in- 
demnisation. 

La charge de ces allocations incomba aux 
cisces de compensation et d’allocal'ons fa- 
uuiiaies 

Act, 5. — Le fonds prévu à l’artic'e {er sera 
géré par une commission syndicale é' ue par 
les commissionnaires en douane agréés de 
Cerbère et d'Hendaye. Il sera alimenté, à 
compiler de la réouverture de la froniie re, par 
une cotisation versée par les commissionnai- 
res en douane agréés de Cerbères et d'IHen- 
dave. Le taux de celle cotisation sera homo- 
lojué par arrêté du minisire des finances, du 
ministre de l'économie nationale et An mi- 
histre du travail, sur proposilion d2 la chain- 
bre Jde dis FA! Hine. 

Art. 6. — Dans la limite d’un maximum d? 
£ tmiLions de francs, le ministre d?s finances 
est home à donner la garantie de l'Elat 
dix emprunts à court terme ‘'onl'artes Für 
la cnos en aticudant le recouvrem®nt des Co- 

sation, 





ANNEXE N'2244 


(Session de 1917. — Séance du 5 août 1947.) 

PROPOSITION DE LOI relalive aux réductions 
de tarifs ferroviaires accordées aux families 
nombreuses, présentée par MM. Louis Bour, 
Joseph Duinas, Rouxom, Jean Cayeux, et les 
membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, députés, — (Renvoyée à 
la commission des moyens de communica 
tion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les réductions de ta 
rifs ferroviaires accordées aux familles nom 
breuses résultent essentie:lement des disposi- 
tions de l'article 8 de la loi du 29 octobre 1921, 
modifiée par l'acte dit loi du 2% décembre 1940. 
. Aux termes de ces lexles, dans les familles 
comportant au moins trois enfants de moins 
de14S ans, le père, la mère et chacun des en- 
fants ont droit à des réductions de tarifs par 
rapport aux tarifs généraux de la S.N.C.F. 

50 p. 100 pour les familles de 3 enfants; 

40 p. 100 pour les familles de 4 enfants; 

0 p. 100 pour les familles de 5 enfants: 

75 p. 100 pour jes famiiles de 6 enfants et 
DUER 

D'autre part, il a élé admis que les parents 
qui ont bénéficié d'une réduction Ge 30 p. 100 
et plus ont droit leur vie durant, même quand 
leurs enfants ont dépassé l’âge. de 18 ans, à 





une réduction de 30 p. 100. 





Ces réductions ont constlilué, rappelons-le, 
les premières mesures prises pur l'Elat en fa- 
veur des familles nornbreuses, Il apparait au- 
jourd'hui qu'elles doivent ètre compiétées su 
deux points: 

D'une part, il serait normal que les enfants 
de p'us de 148 ans, continuant leurs études ou 
entrés en apprentissage, infirmes ou ineura- 
bles, soient considérés au même titre que 
leurs frères et sœurs de moins de 18 ans, pour 
l'application de la loi. En décidant qu'il en 
sera ainsi, l’Assembiée nationale ne fera 
qu'étendre aux réduclions des tarifs ferroviai- 
res les avantages déjà consentis à juste lilre 
aux familles nombreuses, lant en ce qui Cons 
cerne les allocations familiales que les avan- 
tages fiscaux. 

D'autre part, pour que les paren(s aient droit 
à titre viager à la réduction de 40 p. 406, il ne 
Jeur suffit pas d'avoir élevé cinq enfants, il 
faut que l’ainé des cinq enfants n'uil pas at- 
teint 18 ans. Il serait plus normal, du moment 
qu'un père et une mère de famille ont eu 
cinq enfants, qu'ils aient droit ensuite, leur 
vie durant, à la réduction de 30 p. 100. La 
seule limitation que l'on pourrait admeitre est 
que les parents aient hénéficié de la réduction 
de 30 p. 100, c'est-à-dire qu'ils aient eu à un 
moment donné, simultanément 3 enfants vi- 
vants, de moins de 18 ans, les enfants eonti- 
nuant es études ou entrés en apprenlissage 
étant considérés comme avant moins de 18 
ans ainsi qu'il vient d’être proposé plus haut, 

En conséquente nous vous proposons de 


bien vouloir voter la proposition de loi, donk 
le texte suit: 
PROPOSITION DE LOI 
Art. fer. — L'article fer de l'acte dit loi du 


21 décembre 1910 est complété comme suit: 

« Les enfants continuant leurs études ou en- 
trés en apprentissage, infirmes ou incurahles, 
dans le sens défini par l'article 10 de ja ‘ai du 
22 août 1936, sont considérés comme avant 
moins de 18 ans au regard des dispositions du 
présent arlicle. » 

Art 2. — « Les parents qui ont élevé cinq 
enfants peuvent oblenir toute leur vie une 
carte d'itentité strictement personnelle, leur 
donnant droit sur les tarifs ordinaires de la 
S.N.C.F. à une réduction de 930 p. 109, sous pré- 
serve d'avoir déià eu droit du fait du nombre 
de leurs enfants, à l'obtention d'une réduc- 


tion de 30 p. 400. » 








RAPPORT fait au nm de la commission des 
rritoires 





Le ‘outre-mer sur: {9 La proposi 
lion de rs Houphou2t-Boigny et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à fixer 1e 
régime électoral, la composi‘ion. le fonce 

ment « la comméienre du conseil 
général des territoires <ompnosant  l'Afrie 


aue oocidentate française et } Boy. rush équa- 


toriaie française: 2: a pro ai 
ds M. Lamine-Guèxe et plusieurs de €6es 
vollègues tendant à organiser dans les ter. 
ritoires d'outre- mer ‘es assemblées locales: 
Jo La proposition de loi de M Boisdon et 
ptusieurs de ses coilèques tendant à fixer le 
régime électoral, 1 "composition, fonc- 








tionnement +! |]1 compétence des Conseils 
généraux des ie cr de l'Afrique , 9Cci- 


dentale française > 9 La prore » Joi 
de M Pevinai € f ISjeurs de vues 
endaant à fixer je résime électoral, la come 
pos: lon, le fon”! ineomer ét Ja Npte 
ten des conseils généraux des territoires 
de l'Arique française LOF A. E. F., 
Cameroun, Tozoj, par M, Houphoue‘-Boi- 
gny, d u'é A à 
Mecslames m r ‘ n ra! 
fiéé e }) ©"tobre 4 de 
Fran stipule n =£ }{ x.) 

La République francai ( livi- 
s&ipl econnaîit te e des « tés 
territoriqies. Ces dectivilés t 3 <Aam- 
munss et départements, les TT l= 
tre-mer, » 

s LTOTRRERENS .… _ Éd 
(1) Voir les n°s 623 2, 19303 1582 
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Et, en son 87: 


arlic.e 





« Les col@ctivités terriloriaies Ss’adminis- 
{ent 'ibroinent par des conseils élus au suf- 
{rage universel. » 

Enfin l'article 77 spécilie que: > 

« Dans chaque territoire est institute une 
assemblée élue, Le régime électoral, da com- 
posilion et la compélence de cette assemb'ée 
601 |] rninées par da 4oi, » 

Les iroires de l'Afrique occidentale fran- 
ça de d'Afrique équatoriale française 
étant d territoires d'outre-mer, {els qu’'is 
sont définis par larlicle 83 de la Constilu- 
don de Ja République, c'est dans le cadre des 
arlicdes précités qu'il faut examiner l'orga- 
nisation de leurs assemblées locales, 

Nous reviendrons pas sur des raisons 
pour lesquelles la deuxième Assemblée cons- 
lituante n'a pu, avant de se séparer, voler 
Celle réforme capitale pour l'avenir de ces 
deux groupes de terriloires africains. 

Le mouvernement a élé autorisé à fixer par 
décret, et à titre provisoire, l’organismtion de 
ces a-sembiées jusqu'à une dale qui ne dé- 
passera pas le fer juillet 1047 

Noue 1! essero dei r er ni le mode 
d'élection, ni les attribulions des assembiées 
créées en octobre dernier par décret, ne 
dot t salisfa ) Ux populations d'outre- 
mer. 

Nous sommes en juillet au terme de ces dé- 
crel: npooul s ° suscilé à juste 
ti! ans toute l'Afrique 
no ira 11-€ 

oO pro s j vous sont Sou- 
mises 

Prososilion ») 6? le M. Touphouct-Boi- 
enr; 

Prono<iltio (no 95) de M, Lamine-Guèye; 

Proposition (n° 1308) de M. Boisdon; 

Proposition {no 1882) de M, Devinat. 


Les trois pr 
les lerriloires de 
francai-<e et l'Afrique 


sn £ rite 
isecnoes Ulis 


au mème but: 
l'Afrique occidentale 
équatoriale fran- 


sont en droit 


tendent 


BINICTCS 


4e 


d'alterdre de ia République démocratique 
francais 

Par &on proj M. Devinat demand: la 
reconluciion pure et simple des décrets d’oc- 
ion 1916 ur les assembheces locales. 

La ‘âche du rapporleur se trouve singu- 
Hiôrern icifitée par les points communs 
entre les textes. Les quelques divergences 

rojels sont d'ailleurs piutôt 


‘ontradictoires, 
inévilabies, n'élant- point 
"un peu de bonne volonté 





réciproque nous {rouverons aisément le ter- 
ain d'entente 

I ssembiées Ioctez des territoires d'ou- 
tt 1 1 sauraient -êlre l'œuvre d’ur 
hom ne, Aun nu 1, in \i< l le de {ous les 
repres inis au pe iple de France, peuple 
avec leq os 1 ns entendent s'unir 


librement dans l'égatité efleclive des 


re du 
et des devoirs, 


droits 


Instilulion du college unique, 

La question essenlie'le, celle qui a fait 
couter lant d'encre, qui à Causé tant de sau- 
Cis aux souverna onune aux adminietrés, 
le collège uuique, se trouve réso.ue par le 
fait que des projets des trois grands partis: 
comanunistes, socialistes, M.R.P., en ont jugé 
e |} fo PL 

{ 11e à sentcicr a cn r l'évi- 
den |] 4 " 

L'Unio caise a certes été proclamée 
par lv: islitulionne:s,. mais c'est 
dans les faits q dans les pays d'outre-mer, 
e ul! s 

Une des conlil s de ca réa isalion, c’est, 
€ pla tique tout au mains, le <co:- 
lè : ju sacre d'égaiilé des droils 
politique 

Le double collège, queiq: irlifice dont on 
Je pare, sera jours considéré par Îles peu- 
p'es d'oulre-roc mme une discrimination 
raciale et un nfirmalion des passages ci- 
d SSOi de Ja C SsultuUUi0n ; 

« La France forme ai C0 pays d’outre- 
mer une on fondée sur l'égalité des droits 
ei des devoirs sans distinction de race ni de 
religion » (préambue 

« Tous fes yessorlissants des  terriloires 
d'outre-mer ont la quil de citoyen au 
méme tire que les nationaux français de la 

lropale où des territoires d'outre-mer » 


Sans doute le anème article prévoil-il: 

« Des dois particulières établiront des condi- 
lions dans lesquelles ils exerccront Jcurs 
droils de citoyens, » 

Mais il est bien évident que ces fois par- 
ticwières ne sauraient être en contradiction 
avec des dispositions de la première phrase 
de cet article. D'autant que d'arlicie 82 pré- 
c1s£ : 

« Les citoyens qui n'ont pas le statut civil 
français conservent leur slalut personnel 
ant qu'ils n'y ont pas renoncé. 

« Ce statut ne peut en aucun cas constituer 
un molif pour refuser ou Juniler Jes droits ct 
libertés altachés à la quuité de citoyen fran- 


Cäais, » 
. 


Le critère jurilique non seulement se 
trouve de ce fait condamné, 1Inais, Comme 
l'a souigné M, Boisdon, n'atleint d’aillcurs 


pas loujours le but propœé et soulève par- 
fois des jimnpossibilités d'applicalion. 

Qu'en Algérie, en raisou-de la forle mino- 
rité européenne, des autochtones aient admis 
ie principe du double colèze, ceia se conçoit, 
mais qu'on ait étendu ce double collège, sous 
le faliacieux prélexte de statuls distincts, à 
l'Afrique Noire, où da populalion européenne 
représente une infune minorilé, en général 
non enracinée, cela dépasse notre ecniende- 
ment, 

Accorder le coliège unique au seul Séné- 
gal, terriloire où les neuf dixièmes de la po- 
pulation ont conservé le statut personnel, ce 
n'est pas résoudre le probième, c'est le Coim- 
piquer au coûtlraire. En eflet, dans que 
“ollège doivent voter les Sénégalais servant 
hoïs de chez eux, et qui sont devenus <ci- 
loyens le 2 juin 1916, en même temps que 
les autochtones des autres territoires ? 
Peut-on les admettre dans le second collège 
aiors que le Sénégal ne connait que le coi- 
iève unique ? 

11 s’agit 4à ni pius ni moins poli- 
tique de division qui a fait tant de mal aux 
populations d'outre-mer, Le Sénégal l'a si 
bien compris, qu'il s’est refusé à s'y prêter. 

Sans notre volonté Commune de participer 
à l'élection du premier président de l'Union 
française, pas un Afritain ne se serait pré- 
senté aux urnes ie 15 décembre dernier pour 
l'élection des conseillers généraux. 

Que craint-on avec le collège unique en 
Afrique noire française ? 

Que les Européens ne soie 
assemblées ? 

C'est une méfiance que nous 1 
pas. 

Les Africains ont toujours recherché la col- 
laboralion des Européens. Souventes fois ils 
ont accondé leur conflance à des Européens 
qui les ont déçus. Mais ils ne sont pas décou- 
ragés. 

Le Sénégal a élu des dépuié:, des conseil- 
lers, des maires d'origine mnétlropolitaine ma- 
ré ke unique qui y a él de lout 
leinps en vigueur. 

Dans les autres tlerriloires, où n'existent 
que des chambres consulaires, les électeurs 
indigènes ont porté la plupart du temps leur 
choix sur les Européens les plus compétents. 

Les populations indigènes d'Oubangui-Chari- 
Téhad ont à deux reprises envoyé un métro- 
poliltain pour les représenter à lAssemblée 
constituante. 

Le 10 novembre 
(d'origine antillaise) ont été é'us députés par 
les populations africaines: au Soudgn, au 
Tchad, au Cameroun, Nul doute que, sans la 
réduction du nombre de leurs députés opérée 
par la 


la 


rer: celte 


nt exclus de nos 


ic mérilons 


collège 


dernier, trois Francais 


en dernière minute deuxième A<eem- 
blée constituante, ce nombre çût été plus 
élevé 


Plus récemment, aux élections pour le Con- 
seil de la République, la Mauritanie, le Séné- 
val, le Soudan, la Côte-d’fvoire, le Togo, le 
Moyen-Congo, ont é'u des candidats d'origine 
métropolilaine ou antilaise 

Si les conseil'ers de la République d'origine 
nou africaine ont été plus nombreux que les 
députés, c'est que les Consliluantes ont ac- 
cordé à l'Afrique noire un brevet de sagesse 


en lui donnant une représentation presque 
double à la chambre de réflexion, Ceite sa- 
veese leur a toujours permis de juger les 
Français non selon leurs déclaralons, leur 


appartenance politique, Jenr siluation sociale, 
mais uniquement selon leur comportement à 
leur égard. 

‘e serait en effet à désesrérer de l'avenir 





ni ! 
{art, 


| 
mer que la fraternité entre blancs et noirs 
est un vain mot, 
Cerlains Français se montrent humains et 
compréhensifs, Il ümporte d'activer, par dt 
colèse unique, leur collaboration sincère et 
loyale avec les indigènes. Ce sera le plus he] 
enseisnement de solidarité et de fraternité 
humaines que l'on pourra donner à ceux qui 
S'entôlent à ne voir dans la présence de Fran. 
çais en Afrique noire que la volonté d’exploi. 
ter et non ce:le d’éduquer, d'associer, d'éman 
ciper. 

Les trois premières propositions de loi nd. 
mettent donc sans réserve le collège unique 
pour d'A, O, F., mais en ce qui concerne 
l'A, E. F., le projet M. R. P, ne Se prononre 
pas d'une façon catégorique comme les deux 
autres, 

Nous ne saurions trop souligner la grande 
erreur que l'on commettrait en soumellant 
l'A. E, F, à un régime particulier, j 

Nous savons qu'un de nos coilègues déclare 
que le conseil représentatif a émis le vœu 
de voir reconduire le double collège, institué 
par décret, Qu'il nous permetle de ne point 
donner notre avis sur la façon dont ce van 
a été obtenu (dans un conseil qui Comprend 
un tiers d'élus du premier eoliège et où, par 
conséquent, il suffit de peu de chose pour 
changer la majorité). 

Au surplus, le Tchad pas 

glorieu<é 


LE À 
ER À 


n’est tous 


Non, après la part 
qu'elle à prise dans la défense de la France, 
done des libertés démocraliques fondées sur 
l'égalité absolue des droits des hommes ct 
des peuples, ne mérite pas un traitement au- 
tre que celui de PA. O0. F. On ne compren- 
drait pas, on ne pourrait pas comprendre dans 
toute l’Afrique noire française que l'A. Æ. 
qui fut la première à la peine, soit né£gl 
dans l'honneur. 

Que Jui reproche-t-on D'être À un slads 
d'évolution moindre que celui de l’ A. 0. F. 
Si cela était, à qui la faute en incomberail-i ? 

Les élèves acfiens, que nous avons connus 
en 4918 sur le banc de l'école à Gorée. ee 
sont montrés aussi intelligents, aussi intell- 
gents, aussi travailleurs que leurs collègues 
de l'A. O0. F, Pourquoi a-t-on baissé sciem- 
ment le niveau de l'enseignement dans ces 
territoires ? 11 y a en A. O. F. des régons 
économiquement, politiquement, socialement 
aussi atlardées qu'en A, E. F, 

Mais, précisément, c'est parce que, vo on- 
tairement, l'A. E. F. a, dans son ensemble, 
été retardée dans son évolution, qu'il fault 
réparer, en appelant dans un collège uuiqu 
Blancs et Noirs, Européens et Africains déc- 
dés à faire rattraper aux aéflens le temps 
perdu dans l'indifférence coupable des édura- 
teurs. 

Les glorieux combattants du bataillon du 
Téhad aux trois quarts alimenté par le 
leureuses troupes noires de l'A. E. F. 
clament d'égalité politique pour ces terrilaire 
Brazzaville mérite, autant que Dakar, de fn 
soilicitude de la part dn Parlement. 

L'écho d'un parei! acte de justice dépas<e 
n'en doutons pas, les rives du Congo ,el ac- 
centuera le rayonnement de la France. 


F4 
1568 


Composilion du collège électoral 


Si les assemblées locales doivent permettre 


désorinais aux autochlones de partici] LI 
gestion des affaires de leur pays, il importe 
que toute la population contribue au €ho x 


des hommes appelés à ces lourdes char: 

L'idéal serait donc de nous rallier tous à 
proposition M. R. P. tendant à l'application 
immédiate du suffrage universel. 

Mais il faut tenir comple des réalités, des 
possibilités coloniales, faute de quoi, le projrl 
M. R. P., si séduisant dans son énonec, > 
que de s'écarter davantage que Îles deux à 
tres du but que tous se proposent d'atteindr 
assemblées iocales démocraliqueimrti 


D'accord pour le suffrage universel dire! 
et secret, si ces hommes et femmes peuvenl 
voler librement avec toutes les garanties «0 
contrôle souhaitables et de nen-immixion d 
l'administration locale dans les é:ections 

Mai:, tant qu'il n'y aura pas d'état civil 
gulièrement tenu, un obstacle sérieux $ 
opposé’ au suffrage universel dans les terr 
toires d'outre-mer, On paye partout Lituj° 
de capilulalion (impôt par tête d'homme), 01 


rh. 





Ce à 
de l'Union francaise si l'on continuait à aftir- 


recrule chaque année les jeunes gens d'àst 
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tions qui, en vertu du dernier paragraphe de 
l'a: + fer de ladite loi, « seront approuvées 
par décrels pris en conseil des ministres, sur Île 
rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
après avis des autorités locales et du conseil 
ju plan ». 

Certes, il est des concessions rendues né- 
Cessaires pour l'élaboration de <cerflains plans 


d'équipement ou par des nécessités de dé- 
fense nationale. 

Mais nous considérons que taute demande 
de concession ou de retrait de concession doit 
être truite par le chef du terriloire et trans- 
nise au conseil général. 

Le conseil général doit statuer eur l'octroi 
pu le retrait de toutes ces concessions, quelle 
que soit leur élendue. 

En cas de désaccord entre le conseil général 

et le Gouvernement, YAssemblée nalionale 
doit trancher le différend par une loi. 
Nous pensons qu'il est infiniment souhaila- 
ble de laisser à la loi et à la loi seule Ja 
dernière décision en cas de contestalion. Nous 
sommes convaincus que la crainte salulaire 
d'un débat public limitera les abus de pon- 
woir, les compromissions, les entreprises spé- 
Qulatives dont ne veulent plus les territoires 
d'outre-mer. 

Mesdames, messicurs, l'éloignement des ter- 
Mitoires d'Afrique occidentale française et 
d'Afrique équatoriale française, leur représen- 
falion relativement infime à l’Assemblée na- 
tionale, la part qu'ils doivent prendre de plus 
en plus dans la vie de l'Union française, jus- 
tifient l'importance des aftributions que nous 
Gemandons pour leurs assemblées locales, 

La France s'est engagée à conduire les peu- 
Ples dont elle a pris la charge à la liberté 
de s'administrer eux-mêmes et de gérer dé- 
mocralquement keurs propres affaires. 

L'occasion vous est offerle, mesdames et 
messieurs, de traduire par des actes ce prin- 
Cipe généreux, contenu dans le préambu!e de 
Ba Conshitution, en adoptant Ja proposilion de 
Hoi qui vous est soumise, 


PROPOSITION DE LOI 


Titne ler 


Formalions des assemblées. 


Art. 4er, — ]] est institué en Afrique occi- 
dcntale française et en Afrique équaloriale 
française des assemblées territoriales  por- 
tant la dénomination de conseils généraux, 
chargées de l'administration et de la gestion 
des intérêts propres aux territoires. 

Le siège de ces assemblées et le nombre 
des membres qui les composent sont fixés 
conformément au tableau ci-après. Le norn- 
Dre des circonscriptions de vole sera déter- 
miné par une loi dans le délai de six mois 
à compter de la promulgation de la mg 
loi. Le nombre des conseillers à élire par 
Chacune d'elles scra proportionnel au chilfre 
de la population. 

J_ — Afrique occidentale française: 
Sénégal. — Saint-Louis, 50 sièges. 
Maurilanie. — Saint-Louis, 24 sièges, 
Soudan. — Bamako, 50 sièges, 

Guinée. — Conakry, 40 sièges. 

Côte-d'Ivoire, — Abidjan, 56 sièges. 


Niger. — Niamey, 35 sièges. 
Dañomey. — Porto-Novo, 36 sièges. 

11, — Afrique équatoriale française : 
Moven-Congo. — Brazzaville, 30 sièges, 
Gabon, — Libreville, 22 sièges. # 
Ougangui-Chari. — Bangui, 30 sièges. 


Tchad. — Fort-Lamy, 36 sièges. 


Art. 2. — Les membres des conseils géné- 
raux sont élus pour cinq ans. ls-sont indé- 
finiment rééligibles. Les conseils généraux 


se.renouvellent intégralement. 


rt, 3, — Les élections se font au t‘crutin 
de liste à un tour avec représentation pro- 
portionnelle, sans vote préférentiel ni pana- 
Cchage et sans listes incomplètes, 

Art. 4. = Pour ces élections, il est cons- 
tilué un collège électoral unique comprenant 


les personnes des deux sexes ayant l'exercice 
des droits politiques et non s R d’une 
incapacité électorale prévue par les lois et 


règlements et rentrant dans une quelconque 
des catégories suivantes: 

40 Nolables évolués tels que le statut en est 
défini pour chaque territoire par les textes 
réglementaires ; 

29 Membres et anciens membres des assem- 
blées locales (consei!s de gouvernement, <on- 





y 
seils d'administration, municipalité, chambre 
de comanerce, chambres d'agricuilure et d'in- 
dustrie, syndicats agricoles) ; 

3° Membres et anciens membres, justifiant 
de deux années de présence, dés associations 
coopératives ou syndicales. mermbres et an- 
ciens mernbres des conseils d'administration 
des sociétés indigènes de prévoyance; 

4e Membres de l’ordre national de la Lé- 
gion d'honneur, compagnons de a Libération, 
lilulaires de la médaille militaire, de là mé- 
daile de la Résistance française, de la Croix 
de guerre, de la médaille coloniale, du mé- 
rite agricole, du mérite maritune, d un ordre 
colonial français ou de distinctions honori- 
fiques locales dont la liste sera fixée pour 
chaque territoire par arrêté du gouverneur 
général ou gouverneur approuvé par le mi- 
nistre de la France d'outre-mer; 

5e Tous les fonctionnaires et anciens fonc- 
tionnaires titulaires ou auxiliaires, tous ceux 
e occupent ou ont occupé durant au moins 
deux ans un emploi permanent dans un éla- 
blissement commercial, industriel, artisanal, 
agricole, placé sous le régime légal, ou pos- 
sédant un <arnet de travail régulier; 

6° Présidents et assesseurs, titulaires ou 
suppléants des juridictions indigènes, an- 
ciens présidents ou assesseurs tilulaires ou 
suppléants, n'ayant pas été révoqués ou dé- 
mis pour un motif entraînant incapacilé élec- 
torale : 

7o Ministres des cultes; 

8° Les militaires et anciens militaires des 
armées de terre, de mer, de l'air, personnes 
classées dans la première ou la deuxième 
portion du contingent; 

9 Tous les commerçants, industriels, plan- 
teurs, artisans exercant effectivement leur 
ne _ en général, tous les titulaires d'une pa- 
ente; 

100 Tous Jes chefs ou représentants des col- 
lectivités indigènes, tous les chefs de villages 
£t tous les chefs de famille; 

41° Tous les propriétaires 
sortis d’un titre foncier ou 
selon le code civil; 

12° Tous les titulaires d'un 
ou d'un permis de conduire; 

159 Tous ceux qui savent lire et écrire le 
français ou l'arabe; 

14° Tous les titulaires d'un permis d'occu- 


d'immeubles as- 
d’un titre établi 


Art. 5. — Dans un délai maximum de 
quatre années à dater de la promulgation de 
la présente loi, il sera procédé à l'établisse- 
ment de s'état civil des habitants des terri- 
toires d'Afrique occidentale française et 
d'Afrique équatoriale française. 

Dès que cet élat civil aura élé dressé, se- 
ront électeurs les ciloyens des deux sexes 
âgés de vingt et un ans et non frappés d'une 
incapacité électorale prévue par les lois et 
règlements, , 

Art. 6. — Sont éligibles au conseil général 
les personnes des deux sexes âgées de vingt- 
trois ans accomplis, inscrites sur une liste 
électorale du territoire ou justifiart qu'elles 
devraient y être inscrites avant le jour de 
l'élection et domicilites depuis deux ans au 
moins dans le territoire, sachant parler ke 
français. 

Peuvent également être élues les personnes 
qui, sans Ôire domiciliées dans le territoire, 
y sont inscrites au rôle d’une des contribu- 


tions directes au 1 janvier de l’année au | 


cours de laquelie se fait l'élection, ou justi- 


fiant qu'elles devraient y être inscrites à cette | 


date, 

Lorsque 1e nombre des conseillers généraux 
non domiciliés dans ie terriloire dépasse le 
quart de celui du conseil général, ce dernier 
désigne, par la voie du tirage au sort, au cours 
de la premitre session qui suit les élections. 
ceux de ses membres non domiciliés dont 
l'élection doit être annulée. Si une question 
préjudicielle s'élève sur le domicile, le conseil 
général surseoit à statuer jusqu'à décision de 
la juridiction compétente, Le tirage au sort 
est fait par la commission permanente pen- 
dant l'intervalle des sessions. 

Art. 7, — Ne peuvent être élus conseillers 
généraux pendant exercice de leurs fonc- 
tions, et pendant les six premiers mois qui 
suiyent Ia cessation de :eurs fonclions, par 
démission, révocation, changement de rési- 
dence ou de toute autre manière: 

do Le haut commissaire de Ja République 
le gouverneur général, le secrétaire généra 
du gouvernement général, les gouverneurs €t 





permis de chasse | 











secrélaires généraux des territaires, Îles direc. 
teurs, chefs de service ou chefs de bureau 
du gouvernement général et des gouverne- 
iments locaux et leurs délégués, les directeurs, 
directeurs adjoints et chefs de cabinet des 
hauts commissaires, gouverneurs généraux et 
gouverneurs, dans toute circonscription €çe 
vote: 

20 Les conseillers privés, titulaires ou sup- 
pléants, dans toute circonscription de vote; 

3° Les inspecteurs des affaires adminictra- 
lives, les inspecteurs du travail, les inspec- 
leurs généraux de l'enseignement dans toute 
circonscription de voie; 

4e Les administrateurs des rolonies en fonc. 
tions dans le groupe, dans toule circonscrip- 
tion de vote; 

5e Les magistrats, les juges de paix et sup- 
pléants, les greffiers dans toute circonseription 
de vote de leur ressort; 

G Les officiers des armée: de terre, de mer 
ct de l'air dotés d'un commandement terri- 
torial, dans toute circonscription de vote 
comprise en tout ou en partie dans Je ressort 
où ils exercent leur autorité; 

7o Les commissaires et agents de police, 
dans toute circonscription de vole de Jus 
ressort; 

8 Le chef du service des travaux publics 
et ses délégués, le chef du service des mines 
et les ingénieurs de ce service en fonctions 
dans !e terriloire, dans toute circonscriplion 
de vote; 

do Le chef du service de l'enseignement ct 
les inspecteurs des écoles primaires en fonc- 
tions dans le territoire, dans toute circons- 
cription de vole; 

10° Les agents e: comptables de tout ordre 
employés à l'assictie, à la perception et au 
recouvrement des contributions directes ou 
indirectes et au payement des dépenses pu- 
bliques de toute nalure en fonctions dans le 
territoire, dans toute circonscription de vate; 

1lo Le chef du service des postes et télé- 
graphes en fonctions dans le territoire, @ans 
ioute circonscription de vote; 

429 Le chet du service et les agents des 
eaux €t forêts, dans toute circonscription de 
vote de leur ressort; 

439 Les vérificatsurs des poids et mesures, 
dans toute circonscription de vote de leur 
ressort ; 

45 Les chefs de circonscription adminis- 
trative et leurs adjoints, jusqu'à l'échelon 
pôste adminisiratif, et les administrateurs- 
maires, dans toute circonscription de vote. 

Art. 8. — Le mandat de conseiller général 
est incompatible dans toute circonscriplion 
de vole: 

10 Avec des fonctions énumérées aux ali- 
néas 1°, 20, 3°, 4° et 6° de l'article 7 de 
la présente loi, quel que soit le territoire 
d'outre-mer dans kquer elles sont exercées, 
avec jes fonctions de militaire de carrière ou 
assimik en activité de service ou servant 
au delà de la durée légale dans la métropole 
ou dans un terriiôire d'oulre-mer; 

20 Avec les fonctions de préfets, 
fets, secrélaires généraux, conseillers de pré- 
fecture dans la métropole. 

Art. 9. — Le mandat de conseiller général 
est incompalible dans toute circonscription 
de vote avec les fonctions de chef du secré- 
tariat particulier, agents en service au cabinet 
du gouverneur général ou gouverneur de ter- 
ritoire, dans les directions et bureaux des 
aflaires politiques, des affaires économiques 
et des finances du gouvernement général ou 
du gouvernement du territoire. 

La méme incompatibilité existe à l'égard 
des entrepreneurs de service ou de travaux 
ne vd rétribués ou subventionnés sur Îles 
udgets colonial, général, local, communal 
ou annexe. 

Un conseil général ne peut comprendre plus 
de deux membres appartenant à une méme 
société ou entreprise en qualité d'adminis- 
{rateur ou de salarié, 

Seuls seront prociamés les deux candidats 
les plus âgés parmi ceux susceptibles d'être 
élus. 

Art. 140. — Nul ne peut être candidat dans 
plus d'une circonscription électorale, ni sur 
plusieurs listes. Si un Candidat fait, contral- 
rement à ces prescriplions, acte de candida- 
ture dans plus d'une circonseriplion ou sur 
plusieurs listes, il ne peut être valablement 
proclamé élu dans aucune circonscription. 

Art. 11. — Toute liste fait l'objet, au plus 
lard le quinzième jour précédant le jour d£ 
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«rutin, d'une déclaration revêlue des signa- 
tures légalisées de tous les candidats, Cnre- 
istrée au gouvernement du territoire. 

A défaut de signature, une procuration du 
candidat doit être produite. IL est donné au 
déposant un reçu provisoire de la déclaration, 
le récépissé définitif est délivré dans les trois 
Iours. 

" La déclaration dot romporter: 

jo Le titre de la liste présentée. Plusicurs 
ystes ne peuvent avoir. dans la même cir- 

nseription, le même litre; 

90 Les nom, prénoms, date et lieu de naijs- 
«ance des cand'dats, dans l'ordre de leur 

<entation sur la liste: 

La circonscription électorale dans laquelle 
liste se présente. 

Chaque liste doit comporter un nombre de 
andidats égal à celui des sièges attribués à 

circonscription correspondante. 

Aucun retra t de candidature ne sera admis 

cours de la période de quinze jours pré- 

“dant le jour de serulin. En cas de dévès 
ce l’un des candidats pendant ces périodes, 

candidats qui ont présenté Ja liste ont ïe 
droit de le remplacer par un nouveau can- 
didat au rang qui leur conviendra. 

Toute liste constituée en violaton des ali- 
neas précéuents est nulle. 

Art. 12. — Les collèges électoraux sont con- 

qués par arrêlé du chef du territoire; la 

ite des élections est fixée par décret 

Il doit y avoir un intervalle de soixante 
irs francs entre la date de la convocation 

le jour de l'élection qui sera toujours un 

manche. Le <crulin ne dure qu'un jonr. Il 
st ouvert et clas aux heures fixées par l’ar- 

té deg convocation. des collèges électoraux 
e dépouillement du scrutin a lieu immédia- 
ement, e 
— Le chef de territoire fixe par 

rrélé les conditions dans lesquelles les bu- 
eaux de vote peuvent, si le nombre des élec- 
eurs l'exige, être divisés en sect'ons de vote 
ui ne doivent jamais compter, en dehors 

es agglomérations urbaines, plus de 1.500 
lecteurs inscrits. Il fixe également la com- 
position des bureaux de ces sections, Pour les 

ireaux de vote ainsi divisés en plusieurs 
eclions, le dépouillement du scrutin se-fait 
ans chaque section. Le résuitaf est immé- 
-iiatement arrêté et signé par le bureau de 

section; il est ensuite porté au président 
ju bureau de la prernière section qui, en 
présence des présidents des autres sections, 
opère le recensement général des votes et en 
proclame le résultat. 

Le chef du territoire peut, lorsque les cir- 
constances locales l’exigent, désigner par 
arrêté pris au moins vingt jours avant le jour 
du serutin, des localilés autres que les chefs- 
lieux de circonscriptions administratives pré- 
vus par le décret du 30 août 1945, dans les- 
quelles le vote aura également lieu. L’arrélé 
déterm'ne l'élendue de Ja circonseription de 
vote ainsi créée et fixe la composition des 
bureaux. 

Art. 1%. — Immédiatement après le dépouil- 
lement du scrutin, chaque président de bu- 
reau de vote transmet au chef de territoire 
le procès-verbal des opérations électorales 
accompagné des pièces qui doivent y être 
annexées, le tout pour être remis à la com- 
m'ssion de recensement prévue à l'article 15 
ci-après, 

Art. 15. — Le recensement général des votes 
est effectué au chef-lieu de chaque territoira 
par une commission présidée par un magis- 
trat et dont la composition est fixée par un 
arrêté du chef du territoire. Ces opérations 
sont constatées par un nrocès-verba. Le ré- 
sulltat est proclamé par le président de Ja 
commiss'or qui adrésse immédiatement tous 
les procè;-verbau” et les pièces au chef du 
territoire 

Art. 16. — Pour chaque circonseriplion, les 
sièges sont répartis entre les différentes listes 
suivant la règle de la plus forte moyenne. 
Celle règle consiste à conférer successivement 
les sièges à celle des listes pour laquelle la 
division du nombre des suffrages de liste 
recueillis par le nombre des sièges qui lui 
ont été déjà conférés, plus un, donne le plus 
fort résultat, 

Art, 17, — En cas de vacance par décès, 
démission, ou pour toute autre cayse, les 
candidats de la liste à laquelle était attribué 
le siège sont proclamés élus dans l'ordre de 
leur présentation. En cas d'épuisement d'une 
liste et s’il n'y a qu'un siège à pourvoir, il 
ülulaire 


sera procédé au remplacement du 








par une élection faite au scrut'n uninominal | 
à deux tours, S'il y a plusieurs sièges à pour- 
voir, il sera procédé au remplacement du 
titulaire par une élection faite au scrutin de 
liste proportionnel. 

Art. 18, — En cas d'annulation des opéra- 
tons éleclorales, ou à défaut total de repré 
sentation dans une circonscription, il est pro- 
cédé dans les trois mois à une élection par- 
tielle, sauf si ces vacances se produisent dans 
les six mois qui précèdent le renouvellement 
du conseil générai. 

Art 19, — Tout conseiller général qui, pour 
une cause survenue postérieurement à son 
élection, se trouverait dans un des cas prévus 
aux articles 7, 8 et 9 de la présente loi ou 
serait frappé de l’une des incapacités qui font | 

| 
} 





perdre la qualité d’électeur, est déclaré dé- 
missionnaire par le conseil général soit d’of- 
fice, soit sur la réclamation de tout électeur. 
Lorsqu'un conseiller général aura manqué, | 
au cours de son mandat, aux séances de deux | 
sessions ordinaires sans excuse légilime ad- | 
mise par le conseil général, il sera déclaré | 
démissionnaire d’office par ce dernier. | 
Le conseil général devra, toutefois, inviter, | 
le membre intéressé à fournir toutes expli- | 
calons ou justifications qu'il jugerait uliles 
et lui impartir un délai à cet effet. | 
) lites expli- | 

| 

/ 


Ce n'est qu'après examen des 
ï it, à l’expi- 


cations ou justifications ou, à défa 
ration du délai imparti que Ja démiss'on 
pourra être valablement constatée par le con- 


céncral ï 


Lorsqu'un conseiller général donne sa dé 
mission, il l’adresse au président du conseil | 
général ou au président de la commission 
permanente qui en donne immédiatement | 
avis au chef du territoire | 

Art. 20, — Le mandat de conseiller général | 
est gratuit Toutefois, lés consellers géné- | 

iux peuvent recevoir. pendant la durée des | 
sessions ainsi que pendant la durée des mis. | 
sions dont jis sont chargés, et indépendam- ! 
ment du remboursement de Jeurs frais «i | 
transport, une indemnité journalière fixée par | 

ï ‘ration du conseil général par référence 

lemnité de même nature accordée à une 
je de fonctionnaires. 





rtent 


91 — Les conseillers Ï 
t déterminé par | 


un insigne dont Le modèle es 
arrêlé du gouverneur général 

Art 92, — Des règlements d'i 
publiq 


soin 


\dministration 
ue détermineront en tant que de be- 
es modalités d'appication du présent 


titre, nolamment en ce qui concerne les 
modalités des onéraliôns éiectorales et le 
contentieux des élections. 


TITRE 1] 
Fonctionnement du conseil général, 


Art, 23. — Le conseil ténéral tient chaque 





année deux sessions ordinaires et peut tenir 
des sessions* extraordinaires, soit sur la con- 
vocation du chef du territoire ou sur «elle 


2 L , } 


de son président, soit à la demande écrite 
des «eux tiers de ses membres adressée au 
président, La première session s'ouvre entre 
le 15 mars et le 15 avril. 

La deuxième session ordinaire, dite session 
budgétaire du conseil général, s'ouvre entre le 
{er juillet et le 30 octobre. Ces dates peuvent 
être exceptionnellement modifiées par décret 
rendu en conseil des ministres. 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder trente jours; celle des sessions ex- 
traordinaires quinze jours. 

_Le conseil général est convoqué et ses ses. 
sions sont ouvertes et cioses par arrêié du 
chef du territoire. 

Art, 94. 


scrutin secret 


— Le conseil général nomme au 
majoritaire à deux tours {la 
majorité absolue étant exigible au premier 
tour), un bureau composé d'un président, 
d’un ou plusieurs- vice-présidents et de se- 
créiaires. Les membres du bureau sont élus 


. pour une durée d’un an et sont réélisibles. 


Lors de la première réunion du conseil 
néral il sera élu un bureau provisoire. 

Art. 25. — Le président a seul la police du 
conseil général, Il peut faire expulser de la 
salle des séances ou arrêter toute personne 
qui trouble l'ordre. 

En cas de crime ou délit, il en dresse pro- 
cès-verbal et le procureur de la République 
en est immédiatement saisi. 

Art. 2%. — Les délibérations du conseil gé- 


néral ne sont valables qu’auiant que la moilié 








plus un de ses membres en exercice est pré- 
sente. 

Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé 
pour l'ouverture de Ja session, celie-cir est 
renvoyée de plen droit au troisième jour qui 
suit, dimanches et jours fériés nôn compris. 
Les délibérations sont alors valables quel que 
soit le nombre des membres présents, La 
durée légale de la session court à parlr du 
jour fixé pour la seconde réunion. 

Lorsque, en cours de session, les membhre 
présents ne forment pas la majorité du con 
seil général, les délibérat'ons sont renvoyées 
au lendemain et alors elles sont valables, quel 
que soit le nombre des présents, 

Dans les deux cas, es noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. 


Art, 27, — Le conseil général fixe dans son 
règlement intérieur toutes les modalités con 
cernant son fonctionnement non prévues par 
la présente oi. I règle l'ordre de ses délihé. 
rations et établit un procès-verbal de chacune 


de ses séances. 


Les procès-verbaux rédigés par les secré- 
| 


taires sont signés du prés dent, adressés par 
Jui au chef du terriloire et font l'objet d'une 
publication dans le plus bref délai par 3 


soins de l'administration. 








Art, 2S — Toul te, toute délibération du 
conseil général relatif à des ObDJeis q no 
sont pas lé2 nent Ï 3 414715 es ms 
butions sont nu's et di 1l eglet. 

La nullité est l Ü par d t 
rendu en la forme des règlements d'adin . 
ration publique. 

Art, 29, — Est null tou délil tion 
quel-qu'en soit l’objet, se hors di 1ps 
des sessions ou hors du lieu des stancé 
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ce cas un décret fixe la dale de la 7 elle 

é uon, et d le sj la commis \ dé} Ê= 

mentale doit nserver son mandat l 

la réunion du nouveau conseil 2 ral. ou 

aulorise le Pouvoir ex 1lif à nine! 
provisoirement une autre. 

Le décret de dissolution doit él ‘ 
Il ne peut jamais étre 1 lu } « NC 
sure générale, Il nvaque € môn temps 
les électeurs du département pour le qua- 
trième dimanche qui suivra sa date Le L- 
veau conseil général se réunit de p! « t 
le 1 « ème ur li PES | ‘ ne 
la { HIILSS d Î l It É 

TITRE J!I 
Attributions du consril gent al. 

Art. 32. — Le cons ep 1] p 4 
délibérations et d 1e de Vis 

Le chef du terri e es harg | È 
tru )I prea able des affaires t 
] té itO re Il asSur et Xé ni « = 
ral s du Corse] GC! il « 1 } 
sion permanente dans les délais fix \ 
articles 34 et 3. 

rl, à e ] éral es 

: x USS t 9 

agricoles ou forestières: les demand 4 - 

Cession ou les retraits 4 ncess ae | ) 

nature Sont instruits et transmis à J'A = 
blée par le chef du territo 

Le Gouvernement peut t 1 lemander 
une seconde délibération dans 1 délai « 
trois mois, En <as d lésa rd mt, 
la décision définitive « 1 - 


tion d'une loi, 
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les canaux d'ir- 





* partir de la elbture de le session, Le 


dir conseil général et 
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» Si in n'est pas prononcée dans 
\ par a de kr duc de 
la Dotiralion prévue ci-dessus Celle anmn 
| laboxm est prononcée par un, déerct pris en M 

ferme de rè lemments dadanini-wa lou pu 


l'anr ‘y 
1 di li lis Ut 


QUAUT GA GA iaia0 


4 À 
\ Par .dérosadio UIX ui80S TIONS 
à üPLu ie | 1 { 
! y 
1 ] in i JT Le SUE HI a l'as 
! et les Logis. GQ Le iou d ho 
Î i . 
l w! [ERE: bi LE udiit 1 { + l:4 
! rt 
l EL L'10S jt! aji ) et puni 
> + r À . 1 
| ] ii d'Etat. CES du 
uCA ro ‘ } ius dans CS QUAIT! 
[ IX jougs à l [h: Lt du « ! wi 
Î Î } ni N 1 Y 
int 1 [CEST RE üi1S 1 ins VI À la 
! , 
1 Pa I i Li 1 iii l 


de fn Couinusm0u pus itaukdi ute Bar 1 12 CITE N 


aire d'u chef du lernilure des r lun «es 
Mtéugdou Liane. Pieds Le Lil, ces dal 
4 Cube { j pulo i coli 
lhvieudrout acfaiies } è Houires< 

vy [ès usul 4 { je 1] i ! L & 

{ rutvf 1 Coin} lér AR ERPELTREEITE. LEE: 

vu dibit i f HA: s 11.14 

Ï A puis i | lus € i [FREE 

lu Hi SA à * ilid4 ui? a Dteurs t O1 

t pol < L lu ili où LU S dMaidi | 

' | dE t at 25 ici & d î LEE! ... à. [A L! 
1 _. su 

Cet avis € OA UN I l NEA par 

soit dr} au Ruisire de la Fran d'ut 

ré-IuCr qui, Guns les quinze jours de sa ré 
ceplion,, le Boûfie au padadent du conseil 
cénéral et au président de là commisiwn 
enmanetiale pur Lhnéermédiaure du def du 
lerr oxe. Cette noification interroingt Le d 
lui spécifié au dexièmme alénée du jrésen! al 

un 

Si eon-eb stuicral | \ sé renoncer 
vb houvenn, adeple Les mod livalious }rupo 
sets Dé le nseil d'étal, Sa défhbeta lisa de 
leul exeévu lé Da ati du chef dis l'erri 
lire rendu dans le délai de irei Jours, à 

li 


buer di la motification de nouvelles défilé 
chef du terni' re. Au COUITare, 


déisbéralttion ro-le sunim'se 


latin il mi> 
la nouvelle 
mièmes condiiions d ujh{i obui 
beéraliwu primiive ; 
24 Ex ce qui concerne es défÉbérations pri- 
sur les Carifs des ünpols, tax 
buliuus de toule naïure, sur le maximmnmr des 
centimes ad£lionnels percus au jrofit des 
au res que fe terriloire, à nsi que 


sp 


. 17 » :4 

COeCUIN Tes 

sur se emjrunts et garantivs pécuniaires, 
cles sont définitives et deviennent exécutoi- 


leur 
par décret 


. ! 
SOIxXarte 


res par arrété du chef du terri aire Si 
innauialion j'a pas été prononrie 
en conseil d'Elat dans les 
r la dote dé r 
10113 ill Iailisiere de la 
date qui sera noëfite au président dir conseil 
général et au président de La comimis-ion per- 
manente par l'intermédiaire dir chef du terri- 
loire, réeeption des détihéraltions. 
Ces déijbérations peuvent être rendues 
médialement exécutoires par décision du 
aistre de Ia France do 


itre-mer. 
Le d'annuiallon des dispositions 


cepti nn des délihéra 
l'1 ince d'outre Her, 


dès 
im- 
mi - 
rela- 


1,1 
UC LA 


{ s aux tarifs pris's en mème temps que 
»s délibévalions portant sur le mode daos- 
sietle ct Les règles d per “eption des impôt 


taxes et contributions de toute nature, est fixé 
à tronte jours à duler du jour où ces dernières 
sont définitires, 

La perceplion des impôts, taxes et contribu- 
tons de toute nature ge fera sur l2+ bases an- 
ciennes et d'arrès les tarifs antérieurs jus- 
qu'à la publication des arrêtés du chef du ter- 
ritoire rendant exécutoires les délibérations 
approuvées où non annulés dans Îcs formes 
et délais prévus au présent article, 

Les délais prévus au présent arlicle sont des 
délais francs, 

rt. 96. — Le conseil général est obligdloi- 
rement consullé sur:., 

to L'organisation administrative du 
toire : 

20 L'organisation de l'enseignement du pre- 
mier et du second degré, de l’enseignement 
supérieur, de Venseignement technique wt 
prolessionne)l ; 

3e La régementation foncière, agricole, fo- 
restière et minière: 

Lo Le résim> domanial; 

5 La réglementation en matière dé chasse 
et de pêche; 

Go La réglementation en matière de {ravaux 

LA 


publics; 


GCTenUeSs 


{erri- 


di 


Lt 
pur {+ 
I 


d'économies de mème imporlanee. 


dans les 








égime du fravait et de Ta sécurité 


SG” : 
wo Le plan d'équipement économique et so- 
‘al en ce cui eonecene les mesurrs de [ré 
ration et d'exéculien: 
Je Lan régieomentalon en matière d? proc. 
du ile, exceplion faite de Forganisation 


\üo La rés'omentalion eur les lover 


11o.La re emmenlatien de: l'état civil: 
Lo L'organsation de la représentation ét. 
nique durs ! (E Pr tesmilnire {ehame- 
de commerce, d'industrie, d'agricullure, 
Kio Tou'ox n vres Où fravaux in!'éres- 
| e levant de ja comp: 
, » Au vb eanstilk Celle cor antaion 
duvra Cire pot \d:ble 1 là «61 b ration «iu 
£ ) "ve dan< ui Cl, d'un 
Ines À Ccomeater de [a réunion du conseil 
ré \ à sil vra Lu sœisine pur les soins 
L: LC | doit donner son avis 
v plus lard au evurs de la session erdimaire 
evirorainaire q suit la session au cours 

quete ii à 4 cousnké, 

I » adn “irait por lecirel est 
\ \ au conseil vénéerl et qui sera 
x pt { AVS ait ét demandé 
urra dire pour exrès de pouvo e 
$ LPO FL rerours formé par le con- 
Sul £ ul, duns s môêmes formes @e! détais 
evUS pour es roeonurs du chef de territoire 
unt les dd: rs de celte asemblée. 
I I l cours à ‘vu effel au: 


afférentes aux 


tem <, indemmilés el frais de reprécæentalion 
| SOUVETLE svecréliire cénéra … aCs 
uagi<tr 4 dre indiciaire et des adrnt- 
— l ».4 supyeræes pal le budyet de 
E 

\ ne ] nsoil général propose Tes 
fut) ; { > 1 tD{ Ller œux Iüis - décrets 
nstmopollains € ualière financière, éco 
nique, juléaire et sociale en vVig de Ï£s 
Ada Lux Déct-H'cs locales. 

\r h! Le bulget du terril@ire, préparé 
L pris ] le chef du terriloire, est volé 
par le consvil général EDIT en ‘moun 
Lca'e,  e:t rendu exéculoire par arrèlé du 
chef du territ <ous réserve des dispasi 
linns de lawrtirle 26 ci-dessus. 


appulient concur- 
et au Chel du 


remament ul Consoli génétru 


lerritéire. 
Aucune augmenta 





h ion des dépenses, aucune 
u'ion des receiles ne peut cependant 
re relenue si elle ne trouve pas sx comre- 

recelles prévues où si elle 
l'une propos. lion de rvlè- 
luxes, de création de laxes ou 


dus 1°s 
LAN TE 2 
vement de 


Le buigel ç<t veté par chapüre et article. 


virement de chüpilre à chapilre doit 
être autorisé par un vote du conseil génésal, 
Les virements d'article -à arlicle dans le coups 
‘un méme chapilré sont opérés par arrèlés 
chef du terrilo re rendus après avis Cou- 
me de la commission permanente. 
bs crédits supplémentaires et prélèvements 
eur la cais<e de réserve sont proposés eb volés 
mèmes condilions, 
En cas d'urgence et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront être eu- 
verts et des prélèvements sur la caisse de 
résenve opérés après avis conforme de la 
COMMISS ON permanente par arrêtés du chef du 
levritoire qui desront étre soumis à là rati- 
flealion. du conseil général en sa plus pro- 
Chaine séance, 

Art. 40. — Les dépenses inserites au bud- 
get du terriloire sont divisées en dépenses 
obligatoires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligaloires ne peuvent 5e 


que< ; 
Lo Aux dettes exigbles et x la 
des retraites; 


lion à la caisse interco!oniule 

2 Au loyer, À Fameublement, à l'entretien 
de l'hôtel du gouverneur et aux fais de sou 
secrétariat ; 

39 Aux lrailements de 
naires des cadres 
décrets, autres 


rapporter 
contribu- 


base des fonction- 
oGrgauisés par les lois ei 
que les fonclionnmires visés 


| par l'article 37 ci-dessus, 


4° Aus subventions et cantributions au bud- 


| get général prévues par les lois @u par des 
| délibérations du grand conseil : 


50 Aux frais des forces publiques et de la 


justice, 
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COnCUT- 
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ant, si — Des subventions J 
accordées au ‘erritore sur de bige, de l'Etat 
où «in groupe. | 

urt, 42, — :Si Je d'pen<es ahligaloires ont 
tié omres où réduites, de ch du leriloire 
v pourvoit provisoirement, soit à u’diue di 
fonds de désenses diWerses €: imprévus, soit 
au moyen d'umre 5Clu:lun «les d£nenses fa- 





cuttatives. SE: FF 
Le chef da lexriloire avise Le présiient du 
conseil général et en réfère au gouve ner 


sépérul et, le ons Mohéamt, de c'édil méces- 
saire est inscrit d'office ou hufiget par décret 
en conseil «d'E!alt pubiié au déurual afficiel 
de la République française el profit «huis 
ke texrilotre. 

Aït. 45, — 
l'article # 


En -dcho 5 des sa: 
aucune dépense récaheremeont 
votée par 5 conseil généril ne jedl cie “han- 
ce OÙ Iniiiée par Je cef du territoire. 
Ausune créalion dl emp:o: me peut tre faite 
on eours d'annie si DV A pas de grévis6n 
inscrite à cet effet au budget wn <ours. 
Art. 44. — Si de Cconsc:] géné'al ne <e réy 
nissait pas «où S'il se Séparait sans avoir void 
le budget, le ministre de Ja France d'os re 


p'évu: par 





mer l'élab'irait d'office, sur props-hian au 
chef «ln tenricoire, après avi: du dut \Yi- 
mssaire -de da République, en se ibasamt sur 
ke tarif -des taxes el impôts €tabii pour Pexér 


cice précédent. 

Art. 49. — Doux ou plusieurs ronsels géné 
TAUX peuvent provéguer endre æ@ux, jar Per- 
trermise -de deurs présilenmts et des chefs de 
temmitoires intéressés, une entente sur !es Gb 
jets d'utilité inter-terriloriale 
En cas de désacuord, l'arbitrage cest 
ii grand conseil. 

Art. 46. — Le canseil général > 
ser, par Tinmtertmédiaire de sun mr'ésident, au 
souverneur général où au m'nistre de Ja 
France d'ouire-mer, les abservatliqus qu'A au- 

it présenter dans l'intérèt du 


euniié 


peut adres- 


Trait À lerritaire 
ainsi que son opinion sur Pélal et Les 
lifférents services pubiirs, 

Art. 47. — Le conseil général ment charger 
nn ou plusieurs de ses membres de recneil- 
Br sur les lieux les renseignements qui Ii 
seraient né’essaires pour <tatver sur les ‘af- 
faires en entrent dans aitribafions. 

Art. 48. — Le conseil général peut adrescer 
an chef du terrioire tonte dermanie de ren- 
soignemeuts sur les quesliôns imil£ressarit Ye 
territoire. 

Art, 49, — Et annlicahle T'artirle 56 de 1a 
Joi du 10 août 1871. 


besoins 


sr > 


TITRE 1V 


De la commission permanente. 

Aït. 50, — Le romeil général éEt chaque 
née dans son sein, à En fin de la -derrxièine 
Session ordindift, UNO COonmMssion perlla- 
É ect composée de !rois membres au 
moins ei de sept an pins 
meinbres indéfiniment rééliibles 

Art, 1. — Les fonclions de membres de ia 
rommission permanente 
avec vrelles de -dépuls, de 
République on de membre de 
FUnion française. 

Art. 92. — La commission por: 
un président et un secrétaire. 
avec Fapprobation du consei 
le concours du chef du te 
sures nécessaires pour as 

ATt. 53. — La commission per! 
peut détibérer ‘qu'en présence de la 
rité de ses menrbres. 

Les décisions sont pr à la majorité ab- 
solue des voix. En cas de parlage égal, la voix 
d'u président est prépondérante. 

I est tenu un procès-verbal des délibéra- 
ions. Les procès-verbaux font mention du 
om des membres présents, 

Art, 5%. — La commission permanente se 
réunit au moins une fois par mois, aux -épo- 
ques et pour Je nombre de jours qu'elle dé- 
termine elle-même, sans préjudice du droit 
qui appartient à son président et au chef du 
territoire de la convoquer extraordimairement, 

Art, 55. — Lorsqu'un membre de la com- 
Mission permanente, aura manqué à deux 
sessions sans excuse légitime admise par la- 
dite commission, il sera déclaré démission- 
haire d'office. 

I est pourvu à son remplacement à Ja 
V'ochaine session du conseil général, 


so"! 


aotit 
:! 
conseiller de 


! 
1 
l'assemllée de 


nanente élit 


Elle prend, 
Le 





fl général ‘et avec 


re, toutes 





me- 









ises 


{ 


peuvent Cire | 


Le ronceil génral devra -touseo's drwiter 
le membre intéressé a fournir toutes €xyili- 
cations on imstihcutions qu'i juger. it astites 
ét bai hwoarûür un délai à ‘ert éifet. } 

Ce ne qu'anrés ex nem de d'ies ‘exnli- 
cations un jos.iiratiens ou, à déœut. à ‘Tex- 
piration Qu délai pmparti, que x démEssran 
pourra être valobiemert COMSESté: Fur Æ COb- 
sc général. 

fut. 6. — Ln commission rermmeante rèdte 
les affaires qui hi sont reuvoué>s par Île mn 


sel général dans tes limies de la délégation 
qui ui est faïte. lle dcHhère sur-Houtes irs 
questions oui Jui son! d'iérées par les ‘extes 
en viguerrr et ele donne SON avis an chef 


du terriiorre <ur toutes Les questious «pu il ni 
sonrme! ou sur dessurfles Cle euoËt ŒeNOir Hp- 
reler sou alterdon Gas Hinitémét du term- 
toire. 

Art. 57. — Le chel ‘ên 
d'adresser à An commiss On qu 








territoire est tenu 
IN&lLENLE, au 


commencement de chagne uis. l'élu dé- 
tatté des dél-getions de crdits et tes Mem- 


de pavemert du noi qudcéerit Cun- 


budget du terr'toire 


dats 


CETETAME 1€ 


Toutes des ufiaires 2t proposigons qui sont 
soumises per de chef du 1erritaire aux déli- 
héralions du conseil génial doivent, ex: ep- 


ûire 


uen fuite pour les afiaives qu devraient € 
soumises ‘d'urgence ü Consel générg, Ctre 
conununiquées, dix jours au Inoins avant l'ou- 


commission p'Tr- 
wlite, Termile 


cession, À ŸÀà 
ee te jure 


orture de Ta 
mauen te ŒUI, £&l 


SON avis et piréseute SON Papi SU: CHuCube 
d'elles uu conseil génherel. 
Art. jt. — je chef du lerritare ou son re 


présentant assise aux aéahces de da carmmits- 
sion permanente. TJ est culendu quand à de 
demande. Les chtis u£ <ervn pres au 
tisation du chef du térrieire, tourisssent, KCr- 
batemment ou pur écrit, és rehse gts hBtits qui 
seraicnt demandés par bi CobrmHris- sur des 
ühfuires pucées Gaus ours attrkbations 
Art. 54. — A l'ouverture de “haque 

arüiliaire du cotreil général, là cormiissiun 
Jui faëït am ranpor! sur l'uu-cinble de ses tra- 

iles proposilions qu'eile 


épi) 


susslari 


Vaux et ui Ssuumiat 
croit ukiles. 

A l'ouver!lurs de ‘a s 
lui présente, dans un 
abservalions sur de 
par de chef du 
rapports sOrk 


rSsSIOn 
Fa pot 
budget du 
terroir e 
dirais €! dsl 


budzéälaire, «ele 
Suite 
LOGE rio C 






ps 
pro 
HITS 
* * 
[NES 


pué=, À 


Moins Que la cotssion périmaligifle MEN 
décide autrement. 

Vrt. GO, — La cormmiss:on peut Gharg°r un 
ou plusieurs de ses imernbres d’uur mission 
relative à des objets Compris Garrs ses attri 


En cas de désaccord entre la 





1 ral; 


COMMISSION 
! 


. 1 1 f 1 said x s . 
et le Clref du lerritonr l'affaire 





peut étre renvovee à 1a jius prockaire SÉantt 
du conseil général qui statue définit vinrent 
En cus de canftit ertre Ie clref du territon 
| et |: othiniil ic) a Si 6 GG sS ts oil 
BA Cominis<lon aurait outre ss ( ti 
0 ( inseil général est jme terne 
| COIN } t tue sur Il N fa qui € 
ront été sournis. H \ ue \ 
nable, procéder à tion d'u [1e 
, velle commis ion ti 
| Art. 62, — Les membres de la conimissio 
permanente Pauveit reccvoir. kendüunt Ja du- 
r'é des sessions ainsi que pentlant la durée 
des missions dont ils sont chargés, «et ind 
pendaminent du remboursement de leu 


(ie transport, uue indemnité journalier 
dans les mémes conditions que celle 
aux membres du Couseil général. 

Art. 65. — La commission permanente. après 
avoir entendu l'avis el les propositions du 
chef du territoire : 

1o Répartit les lions diverses portés 

budget local et dont le conseil général 

ne s'est pas réservé. la d@istrfhutior 

2° Détermige l'ordre de priorité des 
Vaux à la charge du terrilaire Jlosque 
ordre n'a pas été fixé par le consci géné- 


e 


un ue ti 


A 
au 


so Fixe l'époque de l'adjudicatiaon des tra- 
vaux üU'utilité locale. 


Disposilions spéciales el transitoires. 


Art. G4. — Pour l'application des dispositions 
de la loi du 10 août 1871, et généralementt des 
textes métropalitamns déclarés applicables par 
la présente loi: 

Le territoire .et la circonscription de 
sont substitués respectivement a 
s nent çt au canton; 


vote 





1 départe- 

















Les 


France 
Les 
ROUS-REÉ EL i 

taire; 


alributions 
l'intéricur sont comférées au mimn:sire 
’ d'arttre nror: 
attributio:s 
sant dévolues 


dévo;ues au 


comtér(es au 


au chef di 


Les attrihutions dévalues au cansei 


fecture sut 


ii GUX 


départementale 


cobférées 
adn.irrisraiit, rw 
Les attributions conférées à ‘la commission 


sont dévulues à a 


sion permuamorte 


Art. 


En cas de 
au toute 


istes, à de 
règles jpévur: 
196. 


Lu dénomin tien de 


tatits d'Afrique 
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PROPOSITION 


COLE Ssi0 
+ 


element et 
voyée ü ia 


EX POSE 


\f sdimes, 
he plu s 
des 


frag: 
méme — de 


modifica ion: 


HRR4, «2 dehors de relles qui con 
régime électoral Jui-mime 
H semble, en etlet, souhaitahl} 
perneitre aux imajoriltfs de s'afui 
aisément, au Sein des conseils mun 
qu ] nombre de teurs omembhres 
tous les cas formé d'un nombre ji 
D'au part, des conscillers munici 
vent avé ( mobs JEUNES qu 
wchent siai ñ le pa 
li] il s de d'a uiblie cornm 
La Jai ‘dn avril ASS: n'avait 
itires IL apparait 
Sa 1 S oOphnoser à ce q 
mi nil era hé donne à à 
ke ( Deix pOur oi! de voler en 
ww un lmaiadat personuel (l 
hi 
Dr l° fonte pl 
La IXS 1, gi 
EL U { I wiernent æt 
J'urgen là proposi \ ü 
WPOSITION D I 
\ ] I { - 
| \ ss: ‘ 
| 
is L » l 
° 1 « O6! à 46 Gén 
xp JUS s de 40.0)! RUT 
« Jo dans ( es AMI À nie 
« 7 dunes s «Je 60.0 € } 
Att. 2. - articie JL 4 1 it 
du 5 avril 48% cest lüté a 
Auprès 1] mi 
\ L o d } 110 = Ï 
ai | ] t < > \ n 
Est insérée la disposition su 
« Un conscilier 4m d € 
sister à une séance peut «donn: 
lècure de son cho X, BOuvoir écri 
son nom, Le mandat eat 


(Le 


reste « 


VacC&nees 
c 


atitre 
date. il sera procédé, oprès 1Épu.seiment 
OUVeirtS 
par 


Ga. — Le 
butions des conseil géacraux définis dans la 
préseute lei sont applicab'es aux assemblées 
actuelierment “existarites et qui resieront en 
fonction jisqu'au 13 Gécermbre 1951. 

par décès, 


1947. 


DE 
loi municipale du © 
par M. Jean Cryeux et les membres de Ta 
du | | 


lus 


meéssieunrs 


r al 
Utikelrsei 


grade 
COMIEReSs, 
piusieurs 1nernbres de la commissio: 
— æt à la 


"4 


de 


in 


1) Avec d 
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u 


uu uousc'l Uu 


fonctionnement €! 


uuse, SOTVerTan 


kcs «décrets 


mm re 


2e séance du 6 août 19: 
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tendant 
wril 4881, 


DES MOTIF 
, pour 
ceritude, 

il est apparu 
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l'urgen 


la loi municipal 
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j'arlitle 61 du 
ns 
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ou © 


t à 


Su. vatrt 
orlobre 


alt 
tELFi- 


de pré- 
cüritel< 
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NET 
Giilis 
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ant 
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conse'ls géré aux S'ap- 
plique dès maivteuant aux con-eis 1E;résen- 
équatoriale française. 


à modifier 


préseniée (4) 


sulrage univers 
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ANNEXE N° 2247 


(Session de 1947. — 2e sé » du 6 août 1947.) 
l’ordon- 
Grgani- 


PROJET DE LOI tendant à modifier 
nance du 2 décembre 1945 porlant 


salion du Centre national de la recherche 
scientisique, présenté au nom de M. Paul 
Ramadier, prée'dent du conseil des minis- 


l'es, par M. Marcel Naegelen, ministre de 

l'éducation nationale, et par M. Robert 

Schuman, ministre des finances, — (Ren- 

voyvé à la commission de l'éducalion na- 
liojliale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
slames, messieurs, une ordonnance n° 
5 2632 du 2 novembre 1943 a fixé les disposi- 


réorganisation 


tions générales tendant à da 


mu'gation de ce texte, il est 
d'y apporter des retouches 


font l'oh- 


s analyser 


Depu:s la pr 
apparu nécessaire 
va ; 
de uclali, 

Les modifications qui 


j au projet ‘:-dnliexe, peuvent 


r r Lng 
proposées 


secrétaire 
adjoint. 


d'un 
un poste de 


ns'or malion 


general en 


poste de 
directeur 


du cen- 
lâche de 
ie déve- 


L'accroissement rapide de l'activité 
msidérablement aiourdi la 
centre. En particulier, 


lonpement des sciences humaines lui impose 
ur ef] je coord'nation de plus en plus Imar- 
qui 


16 relatives aux sciences ma- 
héimatiques et expérimentales requièrent l'ac- 


DNS 


tivi d'un directeur adjoint, ayant dans lor- 
dre de ces sciences une formation légèrement 
diderente et se complétant ainsi l'un l'au- 
tre, il importe de faire appel à un second 
directeur adjoint pour examiner et trailer 
les aflaires intéressant les sciences histori- 


ques el géograph 
€: juridiques. 
D'autre par 


ques, philologiques, sociales 


l'orientation actuelle du CG. N. 


©. he Las pas indispensable la collabora- 
tion d'un secrélaire général pour assurer Ja 
liaison avec les organismes de recherche 


éirangers à l’« 
ministère 
Quant à la gestion administrative et finan- 
ère, elle est confiée, sous l'autorité du di- 
recteur, au saeus-directeur administratif. 
propose donc la tranpsformalion du poste 
de segrélaire géqgéral en un second emploi 


ilablissement et dépendant d’au- 


de d'recteur adjoint auquel serait allaché le 
traitement de l'emploi du secrétaire général 
supprioné, Celtte mesure n'entraine aucune 
charge budgétaire nouvelle. . 


Pour opérer ceite transformation, il suffit de 
modifier Les articles 3, 5 et 9 et de faire figu- 


rer au projet proposé un article 2 prévoyant 
Ja suppression de l'emploi de secrétaire géné- 
ral. 


9 Mod fication de la composition du comité 
nalional et du directoire ainsi que du mode 
de désignation de leurs membres. 


On 
de d 


que Je comité national est chargé 
l’activité" scientifique du cen- 
tre national de la recherche scientifique, Afin 
que la politique générale de la recherche 
scientifique française puisse s'inspirer des ten- 
dances se manife stant dans les différents mi- 
lieux scientifiques et s'inscrive ainsi avec plus 
de force dans la réalité, il paraît nécessaire 
de faire parliciper les me mbres de l’enseigne- 
ment supérieur et assimilés, ainsi que les 
chercheurs, à la désig nation des membres 
du comité nalional, Cetle participalion est 
d'ailleurs demandée par le syndicat de l’en- 
seiznement et de da recherche, et sa reven- 
dicalion sur point parait tout à fait dégi- 


sait 
‘terminer 





lime, Le nouveau texte proposé a pour objet 
de réalise r la réforme demandée, Il prévoit 
que ia nomination de la moilié des membres 
du nalional sera effectuée par le mi- 
nistre sur la pi gp pores d un corps électoral, 
la seconde moilié devant êlre désignée léga- 
em ‘nt par le ministre s ur proposition du di- 
recteur du centre, 

La composition du Corps “ecloral ainsi que 
la conslilution, les attributions et les règles 
d: fvn:lionncnent du comité national! feront 








l'objet d'un règlement d'administration 
b'ique. 

D'autre part, l'article 3 slipu'ait que les 
membres du direcioire seraient nomimés par 
arrêté du ministre de l'éducation nationaie 
sur la proposition du directeur du centre. Al 
parait légilime que le comilé nation par- 
licipe à da désignation des inembres du di- 
recloire qui est chargé d'appliquer ses déri- 
sions, C'est pourquoi le nouvel articie 3 pré- 
voit ja nomination des membres du dire-- 
toire, moilié sur la proposilion du directeur 
du centre, moilié sur Ia proposition «es 
groupes de section du comité national. 
Enfin la fixation par une Li du nombre 
des membres du directoire risquait de priver 
cet organe essentiel de ja souplesse qui lui 
est nécessaire pour faire face à toutes les 
éventuaiités et notamment de le priver du 


pu- 


concours de personnalités dont d'expérience 
pourrait lui être particulièrement ulile, 
Le nouveau texte prévoit que le nombre de 


représentants de chaque groupe de seclion au 
directoire sera fixé par un règlement d’admi- 
nistration publique qui déterminera en môme 
temps les attribglions et les modalilés de 
fonctionnement de cet organisme, 


39 Modifiration des règles de recrulement 
des techniciens des sertices extérieurs. 


Le texte de l’aticie A1 de l'ordonnance du 
2 noveinbre 1%5 qui reproduit inlégratement 


les dispositions de l'article 4 de f'acte «il ioi 
du 29 janvier 1912, fixant le statut du per- 
sonne] du centre nalional de Ia recherche 


scientifique, stipule notamment que le person- 
nel technique des services extérieurs est du 
personnel recruié par contrat. 

Une expérience de plus de trois années a 


montré que le régime contractuel appliqué 
aux techniciens des services extérieurs du 
C. N. R. $S. ne permet pas d'accorder à cette 
calégorie de personnel des conditions de ré- 
munéralion équitables, justifiant une sélec- 
lion rigourcuse et assurant la stabilité de 
techniciens qualifiés, Les relèvements suc- 


cessifs du maximum et de la moyenne obte- 


nus après de laborieuses négociitions avec 
le ministre des finances, ont toujours laissé 
l'échelle des rémunérations des techniciens 
du Centre très au-dessous des salaires alloués 
à la même époque dans. l'industrie privée 
à des agents de formation identique remplis- 
sam des fonctions Cormparables. 11 est super- 
flu d'insister sur les dangers de celle pr 
tion et sur la nécessilé de ne pas laisset s 


perpétuer l’état de malaise qu'elle chkenûre. 
Le seul remède à y apporter est la mise au 
salaire régional de fa plus grande partie des 


agents non tilulaires. 

C’est dans cet esprit qu'on propose une re- 
fonte des articles 40 et 11 de l'ordonnanee du 
2 noveinbre 1915. 

PROJET DE LOI 

Art, 4er, — Les arlivles 3, 4, 5, 9, 10 et 11 
de l'ordonnance: n° 45-2632 du ? novembre 
1935 portant réorganisation du centre natio- 
nal de la recherche scientifique sont abro- 
gés et remplacés par les disposilions sui- 
vanles : 

« Art. 3, — Le centre national de la re- 
cherche scienMfique est administré par un 


conseil d'administration et par un direc'eur 
assisté de deux directeurs adjoints. 

« La composition, les altributions 
mode de fonctionnement &u conseil d'admi- 
nistration, ainsi que les attributions du di- 
recteur et des directeurs adjoints et IC ré- 
gime financier du centre seront fisés par un 
règlement d'adininisiralion publique. 

« Art. 4. — L'activité scientifique du cen- 
tre est déterminée par un comilé national de 
la recherche scientifique. 


et le 


« Les membres du comité national sont 
nominés par le ministre de l'éducalion na- 


tionale, moitié sur la proposition du direc- 
teur du centre national de la recherche scien- 


tifique, moilié sur la proposition du corps 
électoral formé de membres de l'enseigne- 
ment supérieur et des chercheurs du cçen- 
tre nommés par le directeur. Hs sont répar- 


is en sections. Un règlement d'administra- 
tion pu fixera la composition du corps 
électoral, la constitution, les attributions el 
les règles de fonctionnement du comité na- 
de seclions et groupes de sec- 


tional et 


ses 





Les modalités des élections seront dé- 


(ions, 





terminées par un arrêté du ministre de 1 
calion “hationale, pris sur la proposilion du 
directeur du centre. 

« Art, D. — L'application des décisions du 
comité national ou de ses seclions est assu- 
rée par un directoire pris parmi les pores 
du comité national. 

« Le direcloire comprend: 

« Le directeur du centre, président, 

« Les directeurs adjoints du centre, 
présidents, 

« Des membres titulaires 
suppléants représentant 1cs 
ions du comité national. 

« Les membres titulaires et les membres 
suppléants sont nommés par le ministre de 
l'éducation nationale, moitié sur Ia proposi- 
lion du direcleur du centre et moitié sur la 
proposition des groupes de sections  inté- 
ressées. 

Les président, vice-présidents et mem- 
bres tilulaires du directoire font partie de 
droit du conseil d'administration du centre. 

« Le nombre des représentants de chaque 
groupe de sections, les attributions et les 
modalités de fonctionnement du directoire se- 
ront fixées par un règlement d'administration 
publique. 

« Art, 9. — Les traitements attachés aux 
emplois énumérés à Farticle 8 sont égaux 
aux trailements des agents de même grade de 


l'édu- 


Vice 


et des membres 
différentes sec- 


l'administration centrale du ministère de 
l'éducation naijonaie. 
« Toutefois, les trailements du directeur 


des directeurs adjoints, de Fagent comptabie 
et du sont fixés par décret sur le 
rapport du ministre de l'éducation nie 
et du ministre des finances. 

« Art. 19, — Indépendamment du person- 
nel indiqué à l'article 8 ci-dessus, je direc- 
teur du centre national de la recherche scien- 
tifique est aulorisé à faire appel pour les 


caissier 


ser- 


vices cen'raux dans la limile des crédits spé- 
ejaux inscrits chaque année à cet effet 
budget du centre: 

« 140 A dés empiosés auxiliaires dans | 
cond.tions prévues pour les auxiliaires de: 
l'administra!'ion centrale du min'stère de l'édu 
cation nationa!e : 

« 20 A des personre!:s des serviies cxté 
rieurs ou à des chercheurs pour les empioi: 


nécessilant à la fois des aptitudes admiu::tra- 
lives et des conna.ssances {echniques. 


« Art. 11, — Les fonciions de directeur et 
sous-direrleur des services extcriey"s et labo- 
raloires du centre national de 11 recherc!i- 
scientifique peuvent êre contifes got: 


« €) 
périeur 
lions el 


A des membres de l’enseignement sil 
ou assunilés conservant jeurs fou 
pouvant recevor, S'il y a lieu, ui 


indemnité non Sujette à retenue Cont le mou 
taut sera fé par décre.; 

« b) A des cherchèurs du cenæe con:er 
vant le bén'fice de leur s'atut parliculer; 

« C) A du personnel recrulé sur contrat 

« Les seriices extérieurs et les laboratoires 
des centres comprennent en outre les pet 
sonnels non tituiaires suivants: 

« Des chefs de service technique et du 
personnel administralif recru'és sur contra 


« Des lechuciens el ouvriers qui técevrs 
des saluires fixés conformément à ceux pr: 
liqués dans les élablssements industriels do 
id région ; 

«Des emp'oyés auxiinres de bureau où 
servive rétribués comme il est Git à Fartcic 


10 ci-dessus. » 
Art, 2, — Est supprimé l'emploi da secré- 
à l'article 8 de 'ordon 


laire général ins itné 
nuance précitée n° 4352692 du 2 10veimbre {4 


lo 











ANNEXE N’' 2248 


* 


Session de 1917. — 9%e séance du 6 août 1%:7 
AVIS transmis par M. président du Conse 
de Ia publique sur le projet de loi ado 
par l'Assemblée nationale portant fixation 
des crédits appii‘ables aux dépenses 
budget ordinaire de l'exercice 1947 (dép 
les) 1). — {Renvoyé à la comm 
sion des finances.) 


ses civil 


4) Voir: Ascembléa nationale, nos 4130,12 
et in-o n° 5: Conseil de la Républiq 
108 4%, 151 année 1911) et iu-89 no 151 (4 
n 191 p 
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mû 





———— 


Le Conseil r: la République émet l’avis que 
le projet de loi, adopta par L'Assemblée na- 
tionate en première lecture, soit amendé 
comme suit: 

Titre 1e 


BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


sgcriox 1. — Dispositions relatives 
aux dépenses du budyel, 


Art. der, — If est ouvert aux ministres pour 
jes uépenses du budget ordinaire (services ci 
Vus) de l'exercice 1917 des crédits s'clevant 
à la somme totale de 416.530.523.009 F, con- 
{ rmément au détail ci-après: 

Affaires étrangères, 1.522.531.000 F. 

Affaires allemandes et autlrichiennes, 9.139 
millions 926.009 F. 

Agriculture, 68.828.017.000 F. 

Anciens combattants et 
guerre, 49.931.315.000 F. 

Commerce, 252.r99.000 F. 

Economie nationale, 2.8:7.132.000 F. 

Education nationale, jeunesse, arts et 1x 
20.170.133.000 EF. 

Finances. 171.886.659.000 F. 











victimes de la 


tres, 


France d'outre-mer, 1.115.610.000 F. 

Intérieur, 31.702.399.000 F. é 

Jeunesse, arts et lettres {services de l'in'or- 
mal.on), 5.000.000 F. 

Justice, 4.:19.959.000 F. 

Ministères d'Elat, 17.866.000 F. 

Présidence du consæil, 25.241.371.000 F. 

Production industrielle, 40,867.031.000 F. 

Reconstruelion et urbanisme, 8.109.761.000 F. 

Santé publique et population, 15.318.215.000 
Jrancs. 

Travail et sérurilé 

Travaux pub xs et 
francs. 

Total égal, 416.520.523.009 F. 

s crédits sont répartis par service et par 
chapitre conformémeñt à l'Élat A annexé à 
la présente loi. 

Sont annulés les crédi! 
ci-après: 

Loi n° 46-2911 du 23 décembré 1916 portant 
ouverture de crédits provisoires applicables 
aux dépenses du budget ardina re < 
vils) pour le premier trimeslre de lexertice 





sociale, 12. 
transports, 





s ouverts por los lois 


1 


tipyyip pe 1. 
SCI VIECS UV 





verture de crédits & j 
de l'attribution d'a! | provisionnelles 
aux personnes de l'Elat 
traite (art. 1er et 3); 

Loi n° 47-347 du 923 février 1917 concer- 
nant l'ouverture d'un crédit supplémentaire 
applicab'e aux dépenses administratives de 
l'Assemblée nationale pour les trois premicrs 
mois de l'exercice 1913; 

Loi no 71-109 du 10 mars 1917 
ture de crédits sur l'exercice 1917 {Conseil de 
la République): 

Loi no 47-520 du 21 mars 19417 relative à 
diverses dispositions d'ordre financi 

Loi n° 47-579 du 30 mars 1917 
verture de crédits provisoires applicablés aux 
dépenses du budget e (servi rils) 

‘ur le deuxième trimestre de lexercice 1917. 

Les dépenses failes à la da'e du 31 août 1947 





mdinaire (services € 


cur les dotations dont l'annulation est pro- 

meée par la présento loi seront réimputées 

due concurrente sur | rédils veris ir 

t )11 FOIRE SU C> Li 1119 UUYCLILS EL D 
résent article 


Art. 2, — Lorsque des chapitres figurant en 
1916 au titre I: « Reconstruction et équipe- 
nent » ont élé transférés en 1917 au budget 
ordinaire, les dépenses correspondantes sont 
mputées au budget en cours à la date de 
leur ordonnancement. 

Les crédits disponibles à Ja fin de l'exer- 
Cice sur les chapitres intéressés par ces trans- 
forts bénéficient de la faculté de report. 

Les mêmes dispositions sont applicables à 
tout chapitre du budget ordinaire pour lequel 
sont consenties des autorisations de pro- 
ramme ou des autorisations de promesse de 
shbventions dans les conditions prévnes pour 

budget extraordinaire par le titre Ier de la 
loi no 47-580 dn 30 mars 1947, 

Art. 3. — Les ministr 
engager, au cours de l’exerci 
penses réparlies, par servie ' 
conformément à l'état C annexé à a présente 


es cont autor <és 





couve 


t ries ant par 
budget orliniire de 


ment, 





l'exerci 





ce 1917 que par de nouveaux crédils 
rir ultérfeurement. 

Art. 4, — Les sommes restant €C'snonib'es 
\ la chture de l'exercice 1946 sur les cré- 
dits ouverts au titre du chapitre & än bud- 
vet du travail el de la sécurité social: « En- 
trelien des prisonniers de guerre. — Dépen- 
ses communes » pou:ront êxre reporlées au 
chapitre correspondant pour l'exercice 1917 
par décret conlresigné par M. le ministre des 
finances. 

RS ee nat le es ve et CRE NS 


OR LL LE Le CS LOU ed 


SECTIOx 1. — Dispositions relalices au 
rersuruel. 


Titre II 
BUDGETS AXXEXES 


— Les budgets annexes raltachés 

> aux budgets de l'exercice 1947 sont 

n recelles et en dépenses à la somme 

de 28.3%53.987.000 F conformément à l'état B 
annexé à la présente Joi. 

F5, Pie à TO ENRREEE A CES ER RER CEE 


TITRE Il 


DISPOSTTIONS COMMUNES AU 
(SERVICES CIVILS) Et 
Art. 11 

a’elfeclifs qui figurent. à l’état D ci-annexé. 
RE ne ie etui 01 à 


BUPGET OlMHBINAIRE 
AUX BUPDGETS ANNEXES 


1 


— Sont autorisées Iles modifications 


ETATS ANNEXES 


Erat A. — Tableau, par services et par chapi- 
tre, des dépenses du budget ordinaire (ser- 
vices civils) de l'exercice 19147. 


Affaires étrangères. 


TIRE fr, — DÉPENSES ORPMINAIRES 


1: 


e partie. — Personnel, 

Chap. 100. — Trailements du ministre, du 
sous-secrétaire d'Etat et du personnel titulaire 
de l’administralion centrale, 48.397.000 F. 

Chap. 101. —  Administrution centrale. - 
Trailements du personnel contractuel, 2.500.000 
francs. Conforme. 

Chap. 102 Administration central] 
Traitemenis du pers minel des cadres ci n] 
mentaires, 4.565 090 F. Conforme. 

Chap. 18% — Administration centrale — 
Sa'aires du personnel auxiliaire, 11. 
Conforme 
Chap. 101. — 


Administration centrale. — In- 


lem Ûs t allocations diverses, S 869.000 EF. 
Chap. 105. — Services à l'étranger Rétri- 
balion des agents diplomatiques et ecnsulai 


res. S54.766 000 F. 


Chap. 106 Services à l'étranger. — Rétri 
bution de oncours auxiliaires, 316.210.000 F. 

Chap 107 SCrviICé LE ranger Indem 
nités et allocations divet es, 4199.907.000 F. 
Conforine. 

Chap 108. — Délégalion temporaire f 


auprès du conseil de coopération é 
centre la France, la Bel ique, »*s Pavs-Bas et 
le Luxembourg. — Traitements, 2.536.000 1H 
Conforme 


Chap. 109 — Délégalion temporaire française 
auprès du conseil de GOO! éralion éc: NOFNIU € 
entre la France, la Belgique, les Pays-Bas et 





le Luxembourg. — Imnidermnilés, 4.32 
Conforme. 


Chap. 110 — Délégation française 


- conseil de l'organisation provisoire » l’avia 
tion civile internationale. — Personnel, 
6.500.000 F,. Conforme 

Chap. 111. — Représentalion de :a Fr eo 
au conseil international de la crise àlimen 
taire. — Personne!. 1 000.000 de francs. Coi 
forme. 

Chap. 412 — Indemnités de résidence 
13.009.000 de francs. Conforme 


Supplément familial de traite 


2.000.000 de francs. Conforme. 
Chap. 111. Rappels de rémumnéralion aux 
fonctionnaires réintégrés, mémoire, Conforme 


Total 


pour la 4e partie, 1.437.618.000 F, 


rente 





5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 200. — Matériel et fonctionnem 
V’adnunistration centrale, 33.135.000 F. 
Chap. 301. Administration centrale, —« 
Frais de déplacement et de miss'on dans 1! 
{ 210.000 F. Conforme. 


melropoie, +$ : 
Chap. 302 — Loyers et indemnités de ré. 








quisilions, 000.000 F. Conforme. 
Chap. » (ancien 303). — Achat de matériel 
au!omobile, néant 


il, 
Chap. 303. — Entretien et fonctionnement 
j 


du matériel automobi millions de irancs. 
Chap. 305, — Frais de représentation des 
agents des services généraux, 2 millions d@ 
francs. Conforme. 
Chap. 306. — Remboursement au budzet ans 


nexe des postes, télégraphes et téléph 
80 millions de francs. Conforme. 

Chap. 307. — Remboursement à l’Imprimerié 
nationale, 2 mitions de francs. Conforme. 

Chap. 308. — Services à l’élranger. — Dé- 
penses de matériel et diverses, 293.551.000 F, 
Conforme. 

Chap. 309. — Délégation temporaire fran 
çaise auprès du conseil de Coopération €cono- 
mique entre la France, la Belgique, les Pays- 
as ei le Luxembourg. Matériel, 1.259.009 
francs. — Conforme. 

Chap. 310. — Délégation française anprès du 
conseil de l’organisation provisoire de l'avia- 
tion civile “niernationale Matériel, 2 mil 
lions de francs, Conforme. 

Chap. 311. — Représentation de la France au 
conseil international de 1 crise alimentaire, 
— Malcricl, 143.000 F. Conforme. 

] s de 





Chap. 312, — Frais de correspondance, dg 
courriers el de valises, 51 millions de francs, 
Conforme. 

Chap. 313 Frais de voyage, 40 m 1S da 
fn sed 


francs. Conforme. 


Chap, 314. — Missions 


conféren:es internatonalez, 18.6 i0.000 Fe 
Conforme. 

Chap. 3112. Frais de fonc'ionnement de 
la délégation francaise 1 1 conférence de 


Mo<cou, 30 millions . Conforme. 
Chap. 3l: Arc] Bibliothèque et 
documentation - Pubiication de documents 
natiques For mnement de l'ate. 
eraphe, 2.911.000 F. Con 


s par l'arlice fer 4 1 du {> Pit Ile 


D 1919, 300.000 F. Conforme. 


2.595.000 F. ( ne, 
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+ + ÉPE A: —— 

( — Allocations aux ancins sou- $ ; at 1 Chap. 210. — Achat de maléric: aulomobile 

l 1 farmih d'anciens souverains de Commissariat général aux affaires mémoire. Conforme, ? 
pas { it. 4 880.000 F. Conforme. allemandes et autrichiennes. Chap. 211. — Entretien du matériel auto. 
(‘1 {)s Frais de fonctionnement de d mobile, 103:.500.000 F. 
l'ofi sestion provisoire des biens fran- TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES Chap. 12 — Remboursements à diverses 

eaiz et d iquidation les services de la délé- hniuteliot 6 L administrations, 16.700.000 F. Conforme. 
gation générale de France au Levant, 435 mil- A. — Administration centrale, Total pour Ia 5 partie, 4121.665.000 F, 
lion 523.000 F. { onforme. Là u 8 ” "E 

: Pre Tue 4e partie. — Personnel. 

Chap. 509. — Subvt Si - aux office hp ré _ Î RAR Ge partie, — Charges sociales. 
oiés f lionnant en France au ire ucs Chap. 100 Trailements ; issaire 
sl 1 à , hap. . — nents du commissaire s d ‘ Ds - 
accords conclus sous l'égide de la $S. D. K,, général et du personnel du caûre, 51.049.000 F, Chap. 102, — Allocations farm ltiaies, 201 mil. 
6.200.000 F, Conforme. 0 liuns 469.000 F. Conforme, 

la Ze parlic. 4622980000 E Conforme. 
loial À th soda. = frs Et Chap. 101. — Salaires du personnel auxi- 
Conforme, liaire, 17.235.000 F. Conforme. - 8° parlie. — Dépenses diverses, 
Chap. 102. — Indemnités el allocations di- ; à + é 
Se partie, — Dé s diverses verses, 3.986.000 F. Chap. 605. — Fonds de souverainelé, 28 mil 
Chap. 1405 — Indemnités de résidence, | lions de francs. Conforme. 

Chan. 600. — Frais de rapatriement et de 8.205.000 F. Conforme. Chap. OU. Allocations éventuelles et se- 
traine ratuit des personnes Sans Tres Î Chap. 104 — Supplément familial de träi- | Cours, {million de francs. Conforme. PE 
ouces, *7 inillions de francs. Conforme tement, 485.000 F. Conforme. Chap. 605. — Dépenses diverses, 56.260.000 F, 
s( CS, =4 IMAHONIS UN see te ON DE 7 RE Se Pat: $ to novfis COOL f À » ‘Mme 

Chap. 601. — Frais d'assistance à des sinis- Total pour la 4° partie, 60.956.000 F. Conpnne. ° Dépenses des exercices clos 
trés franenis À l'étranger et avances exc2p- Chap. 606. mx penses des exercices clos, 
. és 5 A 97 :1] r. : EN té d iméuoire, Conforme. 
tionnelles aux Français rapatriés, 25 millions oe partie, — Matériel, forclionnement v * :n Cr off r 

s i . : , E ur |: e ar JE .: 9 7 Na 
de francs, Conforme. des services el travaux d'entretie ; Ke pour la 8 parlie, 85.260.000 F. Con 
O1 ë 

‘han. 602. — vances consenlies par Île . ; Tr ue: / “ 

, Chap. 602. AVAL Reg 1 ver Chap. 300. — Frais de missions et de dén'a- RÉCAPIEULATION « ALLEMAGNE » 
Gouvernement français à Utre d'INTEMMIEE AU nents. 2.200.000 F. Cénform ‘ 
er= 1m! US 1 ‘Jennes « itess s rali- \ . 3 RES ,  « Lu ps os e . - : 
personnel. ds "42 il à francs Con. Chap. 301. — Entretien du matériel auto- & partie, — Personnel, 1.805.302.000 F, 
[hareén eu Lili 2 Inhuols C [t > mobile, 40.600.000 F. 5e parlie. LS Matériel, fonctionnement des 
orTnt * tre Ne Chap. 302, — Entrelien des prisonniers de | Services el travaux d'entrelien, 121.605.000 # 

Chap. 603. — Participalion de la France À guerre de l'axe, mémoire, Conforme. 6e partie, - Charges sociales, 2041.469.000 F, 
des dépenses iuternalionales, 419.114.000 F. | Chap. 303. — Matériei, 7.510.000 F. Conforme. | Conforme. Le. 
Conforme | Chap. 204 — Dépenses de locations ct de 8° partie, — Dépenses d'verses, 83.260.000 F, 

Chap. 60% — Frais d> résidence d'ambas-  réquisitions, 3.680.000 F. Conforme. Tolal pour lAlicmagne, 2.010.636.000 F. 
sades étraugères, 1.530.000 F. Conforme. Chap. 905. — Rembour;scements à diverscs 
Chap. 605. — Réparations civiles, 100.000 F. RTS 6.920.000 rite C. — Autriche, 
" es Olai PCOUT 14 w° Parle, owy.Jau.UUU Fr, . ; 
Conform sg “pitt 4e partie. — Personnel, 

Chap. 606. — Droits supplémentaires de vaca- , . F 
tions appliqués dans les chanceleries, 900.000 | G* parlie, — Charges sociales. Chap, 110, — T'atementis du Iaut-commis. 
francs, Conforme. | Chap. 100 Allocations farhiliales, 3 mi: saire, du Haul-commissaire adjoint, du déicgué 

1 ju HU î à) t LIAIOS, Li Avr è 5 » x adro ; Arai 

Chan. 607, — Emploi de fonds provenant de Jisns 195000 francs. Conforme général ct di personnt Lau cadre temporaire, 

legs ou de donations, mémoire. COon1orm:. Î Chap. 401. — Œuvres sociales, 1.930.000 °F L03.881.000 EF. — Ci nl Vo + F L 
D é ÿ } s sociales, 1.940. . Nate Sofinet aux 

Chan. GOS — Dépenses des exercices péri- Conforme. i Fe RTS *A ge À à pr nnc aux! 
hés non ‘ahpées de ichéance, Imncmoire, Total! 1 G° partie, 5.193.000 F. Con- re 26 5-dies Te ex diris pèr * , 
_ nn frapp de déchéance, , Re ir la 6° partie, 5.1 F. : Chap. 112, — Indemauités et allocalions" di 

OHSGFINe, i . Pa 1-— ’ : 
erses, 91.191 O0 F. — Conforme 

Chap. 609 — Dépenses des exercic?s clos, . Ch p Pt+ —- Er + ilés + résidence 
wémois». Conforim ge partie. — Dépenses diverses IP: se \ iltés de * 

LES à LUN orne, ” È rue. CPENSES ii CI ‘ 30.889.000 F. Couforme. 
Total pour la 8 partie, 516.211.000 F. Con- à Ë ” TT s* su > Chap. 114. — Supplément familia de l'ai 
forme co 9. cs. onds spéciaux, 19 millions lemnent, 2.090.000 F. Conforme. 
ae francs, Coniorme. NUL nuit > 'u 20= OM F Con. 
RÉCAPITULATION Chap. 6091. — Allocations éventuelles et se- ha _— pour la 4° parle, :95.811.00 F. Con 
cours, 200.000 F. Conforme. sai à 

* partie. — Personnel, 1.197.618.000 1 Chap. 6012. — Frais de justice, de conten- k : ee Pr ; 

e partie — Matériel. fonctionnement des tieux et réparalions dues à des tiers, 1 million n° porte — Matériel, fonc nneme t 
ser s et travaux d'entretien, 732.013.000 1 de francs. Conforme. des services et Wwavaux d entrelien, 

Ge partie, — Charges sociales, 13.923000 F. { Chap. 602. — Dépenses des exercices clos, " 919 Re 
Conform : Mémoire, Conforme, $. ep. 7 + SA he ee ae se si dit 

ïe partie. — Subventions, 1.622.980.000 F. Total pour la 8 parle, 20.200.000 F. Con- | “€iments, 9.185.000 F, conforme, 

&e na — Dépenses diverses, 516.211.000 forme. Ghap. 314, — Malériei, 6.201.000 F0 
tran Si hstitiéé dduts ds as hi 5 : Chap, 313 — Alimentalion, 42.692.000 F, 
Toial pour le titre 1er, 4.322.808.000 F sr ES LORRMINE. 

D. tee Mt : PNE S ve j noué LL na CN . Chap. 216. — Habillement, armement et ma: 
i° partie. — Personnel, 60.956 000 F. téricl du vicé d nlé_ 1.961.000 F. Co 
> à * « ‘rici di ‘rv.ce B Si . VOL. UU + Lol- 

; ; 5% partie. — Matériel, fonctionnement des |. A 2-5 si à suce j 
Tire If, — LIQUIDATIOS DES DÉPENSES forme, 


MÉSULTANT DES THOSTILITÉS 
700. — Service technique des confé- 
renc?s internationales. — Personnel, 12 nul- 
lions de francs. Conforme. 

Chap, 701. — Service technique des confé- 


rences internationales. — Matériel, 7.100.600 
francs. Conforme. 
Chap. 702, — Délégation française à l'agence 





interalliée d?>s réparations. — Personnel, 16 
millions 626.000 F. Conforme. 

Chap. 705. — Délégalion française à l'agence 
interaiïlice des réparations. — Matériel, 4 mil- 
lions de francs, Conforme. 

Chap. 704. — Subvention à la Tunisie pour 
compenser la limitalion du prix de vente du 
pain, 160 millions d> francs. Conforme. 

Chap. 705. — Dépenses des exercices péri- 


més hon frappées de déchéance, mémoire. 
Conforme 
Chap. 706. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire, Conforme 
Total pour 12 titre It, 199.726.000 F. Con- 
forine, 
RÉCAPIIULATION GÉNÉRALE 


Titre Ier, —- Dépenses ordin 
222 808 000 F, 
Titre I — Liquidation des dép2nses résul- 
{ant des hostilités, 199.726.000 F, Conforme 
Total pour les affaires étrangères, 4 mil- 
liards 522,534.000 F, 


J ASSEMPLÉE NATIONALE, = $, 


aires, 4 milliards 


de 


1917. ee 13 


services Ct travaux d'eutrelicn, 30.9:0.060 F. 
G partie, — Charges sociaes, 5.155.000 F. 
Conforme, 
8° partie. — Dépenses diverses, 20.200.000 F. 
Couferme, 
Total 
117.25 


pour l'administralion 


1.000 F, 


centrale, 


B. — Allemagne. 


4e partie, — Personnel, 





Chap. 105. — Traitements du commandant 
en chef, des administrateurs généraux et du 
personnel du cadre temporaire, 939.473.000 F., 

Chap. 106. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 961.519.000 F. 

Chap. 107. — Indemnités et allocalions di- 
verses, 70.056.000 F. Conforme. 
| Chap. 108. Indemnités de 
219.316.000 F. Conforme 

Chap. 109. — Supplément familial de lrai- 
tement, 18.928.000 F. Conforme 

Total pour la 4 partie. 1.805.302.000 F. 


résidence, 


oe partie. — Matériel, fonclionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 306. — Frais de missions et de dé- 
placement, 59.653.000 F. Conforme. 
Chap. 307. — Matériel, 37.240.000 F. 
Chap. 308. — Alimentation, 215.738.000 F. 
. Conforme. 
Ü Chap. 309. — Tlabillement, couchage, entre- 
lien de l'armement et matériel du seriice de 


—— rer ee 


Chap 317. — Entrelien du matériel aulomo- 


hile, 50 anillions de francs. Conforme. 
Chap. 313, — Remboursements à diverses 
administrations, 7.703.000 FF. Conforme. 





Total pour la o° partie, 98.045.000 F. Con- 
forme. 
Ge partie, — Charges sociales. 
Chap. 40%. — Allocations familiales, 22 mil 
ons 711.000 F. Conforme. 
Se partie, — Dépenses diverses, 
Chap. 607, — Fonds de souverainelé, 3 mil- 


lions de francs, Conforme. 

Chap. 608. — Allocations éventuclles et se 
cours, 600.000 F. Conforme. 
Chap. 609. — Pépenses diverses, 
de francs. Conforme. 

Chap. 610, — Dépenses des exercices 
— Mémoire. Conforme. 
Total pour la Se partie, 12.600.000 F. 
orme. 


_ 
J 


millions 
clos, 
Con 
RÉCAPITULATION « 


— Personnel, 


AUTRICHE » 


1° partie. 997.811.000 F. Con 
forme. 

5 partie. 
services et 
Conforme. 

Ge partie. 
Conforme, 

8e partie, — Dépencezs diverses, 42.600.000 F. 
Conforme. 


1.,+ 
ucuy» 


Matériel, fonctionnement 
travaux d'eutrelien, 93.015.000 


— Charges sociales, 32.711.000 F, 









santé, 10.774.000 F, Conforme. 
mai 1913. 


111.173.000 F. 
57 


Lotal vour l'Autriche, 
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mobile, 
el aulo- 
diverses 


e. 


Fr, 


201 mil. 
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oQ 


, 28 mil 
5 CL se- 
60.000 F, 
ces clos, 


) F. Con- 


+ À 

nent des 
115.000 FE, 
169.000 EF, 


360.000 F. 
O0 F. 


{-commis. 
u déicgué 
inporaireé, 
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62.000 F. 
ent el ma: 


uo F, Con- 


el aulomo- 
Fine. 
à diverses 
orme, 


40 F. Can- 


" 
les, 32 mil 
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neté, 7 mil- 
çclles et se 
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clos, 
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000 F. Con 
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Annexe n° 2248 (suite), 





me 


" : 1 
p. — Missions et services rallachés. 


ge partie, — Personnel, 


Chap. 415. — Traitements et indemnités des 
personnels d'organismes d'intérêts françüuis 
dans la zone d'occupalion, 10.833.060 F, Con 
orme. | 
ge partie. — Dépenses diverses, 


Chap. 611, — Frais divers (personnel €! ma 
{ériel pour les réparations €t restilutions 
frais d'envoi d’autres missions techniques de 
courte durée, 118.333.000 F, Conforme, : 

Chap. 612. — Mission commerciale française 
en Allemagne pour te compte de l'économie 
nationale, 9.112.000 F. Conforme. 

Chap. 613. — Frais de fonctionnement des | 
missions de courte durée pour le compte de 
départements ministériels français, 1 
lions 676.000 F. Conforme. 
Chap. 614, — Postes de contrôle de circula- | 
nn à l'étranger, 11.100.000 F. Conforme. 

Chap. 615. — Contribulion du commissariat | 
néral aux frais de fonctionnement des cér- | 
‘es CommUNs avec les troupes d'occupalion, | 
A 763 ca y 
M GET = "polonces des P\orcices cl 
»— Mémoire. Conforme 

Total pour la 8° partie, 2351.012.000 F. 





t 
1 
1 anil- 


4 


RÉCAPITULATION | 

4o partie. — Personnel, 19.885.000 F. { | 
forme. | | 
$° partie. — Dépenses diverses, 951.013.000 F, | 
Total pour lès mission SCrviCCs | 

# Î 


chés, 201.826.000 F. 


RÉCAPITULATION GÉNÉDALE 


A. — Administration centrale, 117.251,009 F. 

LU, — Allemagie, 2 ,016.650.00û FE, 

C, — Autriche, 411.1%.000 F. 

D, — Missions et services rattachés, QU1 lil l- 
lions 896.000 F. 

Toïial pour le 

affaires allemandes et autr.chiennes 
Lun 


lions 926.000 F. 


) 


commissariat général 





Agriculture. 
TITRE 17, — DÉPENSES ORDINAIRES 


2° parlie. — Detle viagère. 

Chap. 4er, — Pensions et bonifications des 
pensions de. retraile* préposés commu- 
naux domanialisés et des gardes foresliers 
auxiliaires. — Allocations aux rnédaillés fo 
resliers pensionnés, 1.595.000 F, Conforme. 

Total pour la 1.595.000 F. 
forme. 





des 
nartin + 
parue, oH- 


£ nt j 
£e partie. — Personnel, 


mictr t 
Ininisire et 


centrale, 


Chap. 100. — Trailements du 

du personnel de 

D3,196.000 F, 
Chap. 1002. — 

temporaire de 

#,9°0,000 F, 


l'administration 


Traitements du 
l'administration 





Chap. 491. -— Administration : 
RMeMONISs Ai personnel des cadres ñ- 
piinentaires, 4.802.080 F, Contornre. | 
Chap. 102, — Administration central - | 
Emoluments du personnel contractuel, | 
5.993.000 F. Conforme. | 
Chap. 103. — Administration cer ] - 
Salaires, 21.067.000 F. Conforme, | 
Chap. 104. — Administration ra! — 
\llocations et indemnités diverses, 12 anil- | 
ions 303.000 F, | 

Chap. 405, — Inder le résid | 
29 millions de francs. Conform | 
Chap. 106. — Supplément familial | 
ment, 41.258.060 F. Conforme 

Chap. 107. — Traitements des for 
aires en congé de longue durée, 4.1514 F, 
Conforme. 

Chap. 108. — JIndemnilés pour difficult 
iministratives dans 1] département 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin € lo la M 
44 millions de francs, Confornx 

Chap. 109, — Dépenc de surveill d 


Contrôle el de 
ues sociétés de OI +# 
Chap. 110. — Inspection générale de l'agri- 
culiure, — 


forme 


vérification des opéra 


Courses, 
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Chap. 411. — Inspection générale de l’agri- ! 


cullure. 
Chap. 
culture. 


Salaires, 996.600 F, Conforme. 
112, — Mmspection générale de l'agri- 


— Allocalions et indemiiiés diver- 


ses, 362.000 F. 


. Chap. 
aes 
82.100.000 
Chap. 
des 
personnel! 


113. — 


Service 


114 — 


services 


Direclions départementales 
agricoics, — Traitements, 
F. . 
Direclions départementales 
agricoles. — Emoluments du 

cadres complémentaires, 


des 





Traitements, 4.:51.000 EF, Con- | 


F, Conforme. 
Chap. 115. — Directions départementales 
des services agricoles, — Salaires, 13 mil- 
lions 21.000 F, Conforme. 

Chap. 116. — Personnel temporaire des di- 
rections des services 
ments, 9.638.000 EF. 


agricoles, — Ernolu- 


Conforme. 


Chap. 117, — Personnel temporaire des di- 
ecuions des Services acricoles. —  Salair 


Coniorine, 
Chap. 141$. — Directions départementales 
: agr.coles. eh 5 Allo alions el in- 
icmnités diverses, G.S32.000 F. 

Chap. 119, — Jgstilut national agronomi 
que Ct écoles nationales d'’agricuwliure. 
Traitements, 23111000 F. Conforme, 

Chäp. 120. Justiut national asronom 
qui écolcs nationales d'agriculture, 
ersonnel 


des services 





Fmclunments du } des cadres cor 
plémentaires, 2.172.000 F, Confornu 

Chap. 421. — Inslitut national à 

UC € éco nales. d'ag il 
Salaires, : informe, 

{ i| 122 l'as Î _ [r 
lérients, ? Confo ’ 

Chap. 1425, — Ecoles d'enscisnement 

” L 

] 12 | Glablissements divers, - 
lruitecments, 13.151.600 F, Conforme. 

Chap, 124, — Ecoles d'enscignement n 
nager agricole. — Emoluiments du ]} 

el des cadres Ccompiementaires, mémoir 
Confornm 

Chap, 125. — Monilri PR surve.llantes 
d'écoles d'enseignement ménager agricol 

— Salaires, 1.639.000 FF. Conforme. 

Chap. 4126. — Etablissements d'enseisne- 
nent agricu) ( d'élevage. — Allocations 
[ u I] ni > 1 .> » 11.91 .UUR) F 

(Jia; 127 — sülut nalional "de la 1 
cherche agronomique, — Traitemen 21 mil- 


291.000 EF, Conforme, 
Chap. 128. — Institut nütional de la re- 


personnel des cadres  compléméèntair 
Ss36.000 F. | 

Chap. 
cherche 
personn( 

€] 
cherche aëronomique., — Sulaires, G mil- 
lions 620.000 F, Conforme. 

Chap. 431. — Institut national d 
cherche agronomique. — Alloca 
demnités diverses, 1.399. 


t national de la re- 
—  EnmiolumentsT du 
2.311.000 F. 

AP. 1:50, — Jnstitut national d la 7 











Chap. 132. - Contrôle des los sociales e1 
agricuiluTe., — Trailements, racmoire, Coi 
form 

} à » ! 

{ Hap,. 1 — [or Ï { di ll } lit Ci 

ri Its L , 

STICUIUUI — Sdiaire hemMmoiré { € 

Chap. 434. — Contrôle des lois rs 

uit = l } 

i u1 1i ilil > ULY LR 1116 

loire, t i 

Lip dd, ——— SOIN de Ja p 14 
VOSÉtAUX, — Fraiten 3, 7.16: } 

rme 

C! 126 Set lo Va «à ! 

; 1 

4 Î Û ] {il { 

| menta s. 6! [l ( 

{ 137 - SCI \ pro 

LS IDNRET 1 
tract 5.120.000 I (0 
{ 1} 13 ser | | 
| | res, Î >. { 

Cha 1. — SET ) 

{ tau A! \{l { Ï 
ces, 761.00 { form 

{ 1} les 

r ‘ 
_ fra Sa l \ ] 
Chap. 451, — Ecoles nationa 
lait 1.959 v' 1 O1 Ï 
{ 1: Fcol national 
| Ù d el d 
ét l Cat ni 
{ p I 1 ) \ 4 
À Ï 21 
{ 
’ ñ ; 
lit HI 
{ y —=-1 1.00 PF, Co il 
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Chap. 145. — 
res. — [ndemnil 
Chap. 416. — 1 


térinaires, — Tr 


forine. 

Chap. 147. — I 
térinaires. — 
cadres compiéme 
Chap. 118. — ] 
‘rinaires. — 


ractuel, 781.000 


Services 


‘ntaires, 106.000 F. 


Emoluments du personnel 
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sanitaires vélérinals 


:s, 1.198.000 F, Conforme 


aboraloire dé recherches vé- 
ailements, 1.561.000 F. Con- 


aboraloirc-de recherches vé- 
Emoluments du 


personnel des 
Conforme, 
aboratoire de recherches vé- 
| con- 


F. Conforme 





Chap. 119. — Laboratoire de recherches vé- 
{érinaires. — Salaires, 561.000 F. Conforme. 
{ hap. 150. — Laboraloire de recherches vé- 
lérinaircs. — Indemnités, 28.000 F. Conforme. 
hap. 191. répression des 
5, — 20.183.000 F, Con- 


— Direction de la 


En ” ee 
raitCIMents, 


la répression 

luments du personnel des 

complémentair 112.000 F. Conforme. 

bap. 153 Direction de la répression di 
— Emoluménts du personnel contrac- 

1.027.000 F. Conforme. 

154. — Direction de ia répression des 





Su.aires, 736.000 F, Conforme. 
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l'hydraulique et 
1 et frais généraux, 





— Approvisionnement en bois et 


Chap. 242. 
forestiers, 45 millions de francs. 


en sr es its 
Coniorme. 

Chap. 343. — Service de l'équipement fo- 
restier. — Œuvres sociales des 
Ceutres de formation de spécialistes 
tiers, 46 millions de francs. 

Chap. at. — Pénétration du progrès techm- 
que dans les exploitations agricoles, 25 rmmil- 
Lans de francs. Conforme. 

Chap. 345. — Frais de fonctionnement des 
comunissions paritaires du travail en agricul- 
ture, 1.290.000 F. Conforme. 

Chap. 316, — Frais de fonctionnement des 
commissions consultatives déparlementales de 
fermage ct de l'assemblée générale des mem- 
bres des commissions paritaires millions 
de francs. Conforme. 

Chap. 317. — Missions temp 
ger, mémoire. Conforme, 

Chap. 318. — Etablissements d'enseigne- 
ment agri — Travaux d’entrelien, 19 mil- 
li SO0.4H) F, Conforme. 

— Institut 


fores- 


, 4 


\oraires à Fétran- 


‘ole. 
patianal de la re- 


1 
C hap. 3182. 
h 


cherche agronomique. — Travaux d’eutrelien, 
5 DS0.000 F. 

Chap. 3483. — Services, .écoles et lahora- 
loires vélérinaires, — ‘Travaux d entreticn, 
8 millions de francs. Confnrme. 

Chap. 319, — Entretiens des bâtiments des 
haras, 4.390.000 F. Conforme. 

Ehan. 300, — Dépenses d'études et de tra- 
vaux d'hvdrauligue et du génie rural à la 


Conforme. 
ouvrages édi- 
conservation 


54.105.009 F. 
Entretien des 
auration €t Ja 


charge de l'Etat, 
Chap. 951. — 
fiés pour la rest 


des terrains en montagne, 36 millions de 
francs. Conforme. 

Chap. 952, — Travaux d'entretien dans les 
forêts domaniales, les dunes et 1Cs parc, 
69.990.000 F, 

Chap. 953, — Explaitations et aménage- 


ments,-7 millions de franes. Conforme. 

Chap. 354. — Frais d'exploitation dans les 
forêts domaniales de la région landaise, G mil- 
lions 500.000 F, Conforme. 

Chap. Sue. — ÆExploitations et aménagc- 
ments en Alsace et en Lorraine, 221 mil- 
lions de francs, Conforme. 

Chap. 356. — Contribution de l'Etat aux me- 
sures de protection contre les incendies de 
forêts en dehors des forêts domaniales, 
7.3X).000 F. Conforme. 

Chap. 997, — Chasse, 

Chap. 9358. — Pôche et pisciculture, 
lions de francs. Conforme. 

Chap. 999. — Subventions à diverses collec- 
fivités et aux sociétés d'assurances mutuclies 
contre les incendies de forèls, 4 milion de 
francs. Conforme. 

Chap. 360, — Indemnités pour mise en 
fense el réglementation de pâturages commu- 


1.855.000 F Conforme. 
mil- 


dé- 


naux y montagne, 250.000 F. Conforme. 
Chap. 361. — Annuités aux organismes de 
soc Le re de graines oléagineuses, 16 millions 


de francs. Conforme. 

Chap. 362, — Contribution de FEtat 
dépenses entrainées pour les conseils agri- 
colcs départementaux pour les tâches de ré- 
partition, 3% millions de francs. Conforme. 

Chap. 563. — Frais de transport des appren- 
{is dans les centres agricoles ct en placement 
familial, néant. Conforme. 

Total pour la 5e partie, 1.943.541.000 F. 


Ge partie, — Charges sociales, 


Chap. 400. — Allocations familiales, 477 mil- 
lions de francs. 

Chap. 401. — Allocations 
nuelles aux personnels auxiliaires, 
Conforme. 

Chap. 4012. 
rées par l'Etat au titre du régime de 
sociale, mémoire. Conforme. 

Chap. 402. — Œuvres sociales, 
Conforme. 

Chap. 403%. — Bonifications d'intérêts mises 
à la charge de l'Etat par l’article 8 de la loi 
du 5 avril 1920 sur les prêts aux pensionnés 
militaires et victimes civiles de la guerre, 
175.000 F. Conforme. 

Chap. 404. — Application du décret-loi du 
2% mai 1938 concernant le domaine-retraile, 
110.000 F. Conforme. 

— Subvention 


rez ct an- 


180.000 F. 


Tan à 
Via gt s! 


— Prestations en espèces assu- 
sécurité 


11.730.000 F. 


Chap. 405. de l'Etat au titre 


de la sécurité sociale en agriculture, mémoire. 
Conforme. 





chantiers, — 





Chap. 406. — Contribution de l'Etat an 
financement des allocations et primes parées 
us les caisses mutuelles d'allocations fami- 
iales agricoles, 3 mibiarés de francs. 

Chap. 407. — Bourses, 29.752.000 F. Con- 
forme 

Chap. 408. — Subventions aux caisses l'as. 
surantes accidents du travail de Tagricul{ure 
en Alsace et en Lorraine, GO millions de 
francs. Conforme. 

Tolal pour la 6° partie, 3.288.987.000 F, 


7e partie, — Subventions. 

Chap. 500. — Subventions pour le fonction. 
nement de Pinstitut national de la recherche 
agronomique, 36.260.000 PF, 

Chap. 501. — Participation de Ta France aux 
dépenses de fonctionnement de divers or 
nismes internationaux, 8.712.000 F. Conforme. 

Chap. 502. — Subvention pour frais de 
fonctionnement de l'académie d'agriculture, 
425.000 F. Conforme. 

Chap. 504 — Subventions pour recherches 
intéressant l’agricu:ture, 600. O0O F. Conforme, 

Chap. 505. — Subventions à divers nrga- 
nismes intéressant l’agriculture, 11.060.000 F, 

Chap. 506. — Subventions de premier Etr- 
blissement à des centfces d’inséminalion ari- 
ficielle, 42 millions de francs. Conforme. 

Chap. 507. — En ‘ouragements relatifs aux 
utilisations nouvelles du bois et des produits 
forestiers, 1.575.000 F. Conforme 

Chap. 508, — Frais d'organisation et de 
fonctionnement de la vulgarisation et de l'in- 
formation éducatives, — Contribution au fonc- 
tionnement de la cinématographie agricole, 
0.649.000 F, Conforme. 

Chap. 509, — Missions. 
sitions et. manifest 
100.000 F. Conforme. : 

Chap. 510. — Part contributive de l'Etat aux 
primes et colisations d'assurances contre :a 
grèle versées par les petits exploitants, — 
Frais de fonctionnement de Ja commission de 
répartition, 750.000 F. Conforme. 

Chap. 511. — Recherches, essais et vutgari- 
salion intéressant les engrais potassiques, 
mémoire, Conforme. 

Chap. 512. — Prophylaxie des rmaladies con- 
{ngieuses des animaux. — Contrôle de la s1- 
lubrité ces viandes. — Amélioration de !a 
1 


sd 


— Congrès, 
d'intérêt général, 


— Expo- 


alions 


cherel ; scientifique vétérinaire. — Indem- 
ités Pour äbatage d'animaux, 319.554.000 F. 

Chap. 513. — Fonds de propagande séricole, 
néant. Conforme. 

Chap. 514. — Primes au grainage des vers 
à soie, 500.000 F. Conforme. 

Chap. 517. — Primes à la reconstitution des 
oliveraies, 4.200.000 F. Conforme, 

Chap. 518 — Organisation et recherches 
intéressant la viticulture, 400-000 F, Conforme. 
Chap. 519, — Encouragements à divers erga- 
nismes et manifestations agricoles, 19 mil- 
170.000 francs. Conforme. 

Chap. 520. — Encouragements à l’industrie 
chevaline et mulassière, mémoire. Conforme. 
Chap. 522, — Machinisme agricole. — Sub 
ventions, 7 millions de francs. Conforme. 
Chap, 9523. — Réserves naturelles. — Pra- 
teclion de la flore et de la fæune, 400.009 F. 
Conforme. 


1107TIS 


Chap. 524. — Subventions pour la piscicu!- 
ture, mé moire. Conforme. 

Chap. 525. — Subventions pour la création 
de foyers ruraux, 15 millions de francs. Con- 
forme. ” 


— Subvention à l'Office national 

700.000 

_— Encouragement au 
mencement en blé de printemps, 2.200 amil- 
ons de francs. Conforme. 

Chap. 528. — Subventions forfaitaires panr 
le développement des jardins ouvriers, 2 mil- 
lions de Conforme. 

Tolal pour la 7e partie, 2.646.251.000 F. 


Chap. 526. 
anti-acridien, 


Chap. 527. rÉCNSe- 


francs. 


8e partie. — Di‘penses diverses. 

600. — Droits d'usage. — Frais d'ins- 
— Intern: iitcs à des tiers. —-AcCiicu:s 
19.770.000 F,. Conforme. 

Chap, 60L — Secours, 9.824.000 F. Conforme. 

Chap. 602, — Impositions sur des foret3 
domamiaies, 20 millions de francs. Conforme. 


Chap. 
tance. 
du travail, 


Chap. — NET SG eur produits 
divers des forêts, 1.500.000 F. Conforme. 

Chap. C0, — Emp oi de fonds provenant de 
legs ou de donations, — Mémoire, Conforme, 
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Chap. 605. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappés de déchéance. — Mémoire. 
conforme. , . | 

Chap. 606. — Dépenses des exercices clos. 
— Mémoire, Conforme. 2 # 

Total pour la 8° pariie, 52.091.000 F, Con- 
forme. 
RÉCAPITULATION DU TITRE Jer 


90 partie, — Deîte viagère, !.595.000 F. Con- 
forme. “Ld 

4 partie. — Personnel, 1.523.116.000 F. 

se partie. —Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 1.313.511.000 K 

Ge parlie. — Charges sociales, 3.288.987.000 F. 

7e partie, Subventions, 2.616.3%31.000 F. 

s partie, Dépenses diverses, 92.091.000 F, 
Conforme, 

Total pour Île titre ler, 8.828.017.000 F. 


Tree IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


Chap. 700. — Allocations aux agricullceurs 
dépossédés de leurs exploitalions par l'ennemi 
loi du 4 juin 1942). — Mémoire. Conforme. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Tilre ler, — Dépenses ordinaires, 8.828 mi!- 
ions 017.000 F. 
Titre I, — Liquidation des dépenses ré:ul- 
{ant des hostilités, — Mémoire, Couforme. 
Total général, 8.828.017.000 F. 


Anciens combattanis et victimes de la guerre. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
2e partie. — Dette viagère. 


Chap. 001. — Retraite du combattant, 2.589 
millions de francs. Conforme. 

Chap. 002. — Allocations provisoires d'at- 
tente (loi du 31 mars 1919 et lois subsé- 
quentes), 3.433.500:000 }, Conforme. 

Chap. 003. — Allocations spéciales supplé- 
mentaires aux grands invalides et allocations 
du grand mutilé de guerre, 5.468.760.600 F. 
Conforme. 

ee 00%. — Indemnité temporaire aux tu- 
berculeux pensionnés à 100 p. 100 non hospi- 
jalisés, 1.811.9:8.000 F. Conforine. 

Total pour la 2° partie, 13.2023.208.000 F. 
Conforme. 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 400. — Traitements du ministre et du 
personnel titulaire de l'administration cen- 
‘rale, 48.460.000 F. Conforme. 

Chap, 101. — indemnités de licenciement 
di personnel de l'administration centrale, 
000.000 F,. Conforme. 

. Chap. 102. — Salaires du personnel auxi- 

aire de l'administration centrale, 150 mil- 
lions 402.000 F. Conforme. 

Chap. 103. — Traitements du'personnel des 
cadres complémentaires de l'administration 
centrale, 28.815.000 F, Conforine. 

Chap, 104. — Traitements du personnél tem- 
toraire des agents contractuels et du person- 
nel” technique de l'administration centrale, 
00.299.000 F. Conforme. 

Chap. 105. — Traitements du personnel des 
services extérieurs annexes de l’aëministra- 
uon centrale, 5.020.000 F. Conforme. 

Chap. 106. — Rémunéralion du personnel 
temporaire et des agents contractuels des ser- 
\ices exlérieurs annexes de l'administration 
centrale, 379.000 F, Conforme. 

Chap. 107, — Salairea du personnel auxiliaire 
des services extérieurs annexes de l'admi- 
uistration centrale, 5.920.000 F. Conforme. 

Chap. 108. — Traitements du personnel des 
Cadres complémentaires des services exté- 
ieurs annexes de l’adminisitralion centrale, 
3.912.000 F, Conforme. 

Chap. 109. — Indemnités et allocations di- 
Yerses du personnel de l'administration cen- 
lrale et des services extérieurs annexes de 
‘administration centrale, 126000 F. 
Chap. 410. — Traitements des personnels 
ilulaires des services extéricurs, 64 millions 
ie francs. Conforme, 

. Chap. 411, — Rémunération du personnel 
eMporaire et des agents contractuels des ser 
\ices exXlérienrs 6% 111 000 EF Conforme 





Chap. 112, — Indemnités de licenciement 
des personneis temporaire el contractuel des 
services extérieurs, 4 anillion de francs. Con- 
forme. 

Chap. 113. — Salaires du personnel auxiiiaire 
des services extérieurs, 200 inillons de francs. 
Conforme. 

Chap. 114. — Indemnités de licenciement du 
personnel auxiliaire des services ex!téricurs, 
2 millions de francs. Conforme. 

Chap. 115. — Traitements du personnel des 
cadres complémentaires des services exlé- 
rieurs, 37.689.000 F. Conforme. 

Chap. 116, — Indemnités et allocations di- 
verses Ges personne:s des services extérieurs, 
14.983.000 F. Conforme. 

Chap. 417. — Indemuiiés pour diüficuilés 
excepliontielles d'existence, 95.961.600 F. Con- 
forme. 

Chap. 118. — Travaux à la (âche el (ravaux 
à domicile, 500.000 F, Conforme. 

Chap. 119. — Trailements du persoune! en 
congé de longue durée pour tuberculose ou 
verte, 500.000 F, Conforme. 

Chap. 120. — Indemuilés de résidence, 163 
millions 663.000 F, Conforme. 

Chap. 121. — Supplément faüilial de tai- 
tement ou de solde, 14.512.090 F. Conforme. 

Chap. 122. — Indemnités pour dGiffieultés 
administratives dans les départements du Bas 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 5.424.000 
francs. Conforme, 

Total pour la 


“ partie, S80.114.000 F, 


ve partie. —  Maléri]l, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien. 


Chap. 200, — Alminisiraion <entrals — 
Loyer et indemnités de réquisition, 4.700.060 
francs, Conforme, 

Chap. 301. — Matériel et Gé 
de l'administration cenir 
Conforme. 

Chap, 202, — Matériel Ales services  exté- 
cieurs annexes de j’administralion centraie. 
— Frais d'hospilatisation des pensionnaires 
invaides, 9.370.000 F. 

Chap. 5065, — Matéliel des services exté 
rieurs, 23.600.000 F, Conforme. 

Chap, 201. — Dépenses diverses du seruice 
de l'état civil, des successions et des SC! 1l- 
lures militaires, 19.790. F,. Conjorine. 

Chap, 205, — Construction et wnénazemenl 
de cimetières militaires français en taie, 
4äl millions de francs, Conforme. 

Chap. 306, — Entretien et fonctionnement 


enses diverses 


26.192.000 F. 


du matsriel automobile, 8.125.000 FF. Con- 


forme. 


Chap. 907. — Administration centrate, — 


Frais de déplacements et de missi | 
personnel, — Indemnités aux médecins civils. 
— Révision des pensions, 15.330.000 F. 
forme, 


Chap. 308. — Indemnités et vacalions 
médecins de la commission supérieure 
contrôle des soins gratuits et de da )H 
sion consultative msdicale, 13952000 f. 
Conforme, 

Chap. 309, — Indemnités des m i 
pioyés dans les services extéri — Fra 
de déplacements et de traneport 
nels extérieurs, 73.131.000 F, 

Chap. 310. — Fournitures de l'imprimeri 
nationale, 8.310.000 F. Conforme. 

Chap. 311, — Payements à d'admini 
des postes, télégraphes e tékiphones, 
11.130.600 F, Conforme. 

Chap. 312. — Soins médicaux \ituits ce! 
frais d'application de Ja doi du 21 mars 1919 
et des dois subséquentés, 70728000 F 
Confonme. 

Chap. 313. — Aménagem ° \ 
cimetières militaires fra 3 | Ï 
92 millions de francs, Conforme. 

Chap. 314, — Travaux d' ien, 27.200.00 


francs, Conforme. 

Chap. 9315. —+ Apparcillage des mutiKs 
252 mälions de francs. ( nforime., 

Chap. 316, — Remboursement à la S 


nationals des cheinins d fer frança 
lt 915.900 F. Confo re, 
Total pour £a 5° partie, 1.110.0%7.000 F. 
6° parlie. — Charges socia! 
. Chap. 400, — Allocalions  farmmi 
19.140.009 K, Conforme, 
Chap. 4002, — Prestations esnt s 
rées par VElat au titre du régin 
rilé jale \! HE Oo forme 





Chap. #01. — Atiribution aux personnels 
auxiliaires des allocations viagères annuelles 
prévues par l'article premier de la loi du 15 
septembre 1940, 5.500.000 F. Conforme. 

Chap. 402, — (Œuvres sociaies, 19.112.000 F, 
Conforme. 

Total pour Ja 6 partie, 9.089.400 FE. 
Confonme, 


7e partie. — Subvention 


Chap. 500, — Offife national des combat. 
lants et victimes de la guerre, 3.067.029,000 Y', 
Conforme. 

Chap, 301. — Subventions et secours à des 
associations et œuvres diverses intéressant 
jes anciens combattants et victimes de la 
cuerre, 490.009 F. Conforme. 

Chap. 502, — Médaille des mères, veuves et 
veufs des morts pour la France 
de la loi du 26 avril 1916 è 
francs, Conforme. F 

Total pour la 


Conforme, 


application 


millions de 


artie, 2.059.129.000 F, 


Se pariie. Dépenses divers E 


Chap. 600. — Secours et al'ocations à 4 ane 
c'ens mililaires et à leurs ayants cause et 
SCCOUTS aux personnes de l'administration 
des anciens combattants, 33.960.090 F. Con- 
forme, 

Chap. GÔ1. — Réparalions de dommages, — 
Acci tennis du travail rais de justice 11 \il- 
dions de francs fr Msn dLdehdte 

Chap, 692, — Emploi de fonds provenant de 


le2s ou de donations, Mémoire. Conforme. 

Chan. G035. — Dépenses des exercices Jniri- 
mes non frappées de déchéance, Mémoire. 
Conior ne. 

Chan, 601. = Dépenses des exercices clos. 
Méinoire. Confomme. 

Tota! pour ‘a 8 partie, 77.960.000 F. Con- 

forme, 


, 


RÉCAPITULATIOY DE TITRE Ier 


2 partie. — Delte viagère, 15.203.208.000 r. 
Conforme 

15 parlie. — Personnel, 880.1:1.000 F 

De Dpariié — Malériel, fouciionnement de 


services ct {ravaux d'entrelien, 1.110.027.000 K. 
parue. — Charges sociales, 98.089.000 F. 


Conforme. 











4 parlie — Subvenlions, 93.059.129. F. 
Conforme. 
& ‘ie, — Dépenses divers 11.960.000 F, 
C 
pour 1e Uire Ier, 18.S58.507.000 F. 
l'1 IT, — LIQUIDATION DES DÉPEXSES 
tESULTANT DES HOSTILITES 
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Chan 713. — Dépenses de na ériel pa ir les Chap. 308. Paxements À la Société naiio- Chap. 102 — Administration centrale et 
reche l'éta ivil, 2,500.00 F, Conforme. nale de: chemins de fer frantais, 9:097.000 F. | services unnexes. — Rémunération du per. 

Chap, }. Dépenses des excreices @ios. | Conforine. sonne: contractuel, 26.049.000 F. Coufonne, 
Mémo: . Lontorme : En Chap. 309. — Achat de matériel automobile, Chap. 108. — Administration centrale et ser. 

Chap. 715. — Dé enses des exerce périmées | 1.480.008 F, | vices annexes. — Salaires du persomnel auxi- 
non frappées de déchea \fiinoire, Con- Chap. 910, — Entretien et fonetionnement | liaire, 23.809.000 F. Conforme 
forme. EL à du matériel automobile, 3.929.0 ù F. : … Chap. 104. — Cadres complémentaires, m 

Cha 16, — I ‘ sonni( c Chap. 511. — Lovers et indemnités de réqui- | Traitements, 2.970.000 F. Conforme. 
gui À Méan Conforme, Silion, 1.350.000 F. Conforme. Cbap. 105. — Administration centrale cet ser. 

Ï UE 4. EL S.000 F. Chap. 012. — Indemailés pour difficultés \ices annexes. — Indemnités ct allocaliers 
Xceptionnekhes d'existence, 1.150.000 F, Con diverses, 19.205.000 F, 

RécaPl ATION forme. Chap. 1002 — Administration centrale, — 

Chap. 389. — Frais de déplacement, — Rem- | Personnel du ravilaillement transféré au. mi- 

Titre fer, — Dépenses linair #, 18 mmil- | boursement de frais, 20.887.006 F, nistère de l'économie nationale, — ‘Traiie- 
dards 508.567.000 F. Chap. » (ancien 31%), — Frais de missions ruents, 4.758.000 

Titre 1. — Liquidation de: devenses Su- temporaires à l'étranger, Conforme. Chap. 106. — Commissaires et secrétaires 
tant des hostilités, 1.12.719.000 F. Chap. 915, — Frais de représentation aux aux prix el | erls économiques dElat, — 

Total pour les anciens combaitants ei congrès, Mémoire. Conforme. Traitements, 25.949.000 F. 
limes de la guerre, 19.95+.313.&0 F. Chap. 316, — Dé penses de fonctionnement Chap. 107. — Commissaires et Seerétai: 
des conseis et commissions, 128.000 F, Con- | aux prix el experts économiques d'Elat. — 
forme. Indennilés, 5.014.000 F, 
Commerce. Chap. 317. — Frais jndiciaires, — Honorai- Chap. 198. — Contrôleurs d'Etat. — Praile. 
À EE é res d avocals, avoués ou experts, mémoire. ments, 8.195.000 F. Conforme. a 
Fiyne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES Conforme. Chap. 1082. — Contrôleurs d'Etat. — Indem- 
Le aiatie Personnel Chap. HS. — Travaux d'entretien de l'ag- | nités, 404.000 F. À : 
1° DATE. = L'CISORMACI, Ministralion centrale ot des services exté- Chap. 109. — Service de l'expansion écono- 
_ rieurs, 2150000 F, Cerorme. rique à l'étranger. — Traitements, 50 mil- 

Chap. 100. — Trailementis du agree Ki Chap. 319. — Rémonération de coMaboration | liuns 886.000 francs. = hd er 
du personact de ladministralion centre, extérieure, 100.009 FF. Conforme. Chap. 1092. — Service de ;’expansion éco0- 
48.618.000 F. Conforme. Total pour la à partie, 125.839,000 F mique à l'étranger. — Salaires, 139.335.000 F, 

Chap. 191. — Administration \rale. per 51 Chap. 110. — Service de l'expansion éca- 
demmités et allocations diverses, 1.357.009 F. Ge. : + Chdrame “earialoe nomique à Ll'étrangr. — Indemmités, 93 mil. 

Chap, 102. — Direction du cornmerce inté- Ge parle, Charges sociales, ions 149009 F. , 

4 ! vie "17 n‘z do nPCIITE A dé “5 vi e : à LA 
ee A: < mr + nl an enitoustt Chap. 400, — Al'écalions familiales, 9 mil- Chap. 111. — In \spectiun Cane ag lére- 
— Trailt ments, 39.176. 009 F. bi ia Lons 163.006 F. Conforme. hormie nationale Fraitements, 7.576.000 F, 

Chap. 105. — Direc ion du commerce Înté- Chap. 401. — Œuvres sociales, mémoire. Chap. 112. — Inspection gé inérale de l'écos 
rieur. — Service des instruments de pE  < Conforme, nomie nationale, — Salaires, % millions de 
— mdemnités et allocations diverses, 4 Maii- Chap. 42, — Réparations eiviles et acci- francs. Conforme. 
lions 542.000 F. Conforme.  snve | dents du travail, mémoire, Conforme, Chap. 413, — spa te L de. j'écoe 

Chap. 104. — Diree ion au commerce L pin Chap. 103. — Prestaions en espèces asen- nomie national: ndemuilés, 1.314.000 F 
rieur. - Ecole supérieure de mé (ro: og — res par l'Eiat au titre du révime de éturilé Conforme. ee S 
Indemnités et allocations diverses 00 000 F, sociale, mémoire. Conforme. Chap. 15. — Secrétariat pince pour j4 
Conforme, | " Total pour la G partie, 9.103.000 F. Con- | Coomdinalion ds affaires «“conomiques vi 

Chap. 109, — Laboratoire des expe riises Kga- forme. é Afrique du Nord. — Traitements et indem- 
les. — Emoluments, 233.009 F, Conforme. " + - | tra nités, 4.581.000 F. 

Chap. 106, — Personnel sur contrat. — Emo- is partie. — Subventions. Chap. 115. — Service des importations ef 
luments, 7.077.000 F. Conforme, C Das cf = " : exportations. — Salaires, 19.390990 KF. 

: Nap, M0, — Subrentions 1 organi;a- æ , < dure 

Chap. 107. — Personnel sur contrat, — In- |} ù p. Mine ‘4 ubve ; 4 | tr NS Chap. 116. — Service des importations el 
: xs , ant lion des foires, 709.09 F. Conforme. taftans ité lol 
demnités. 50.000 F. Conforme. Cl ä ont vs ja PF ds exporjations — Indemnités, — 1 million 

— ph : PE : noi de. 1ap. oÙf, — Part eontributive de Ja France ere DR 

Chap. 108, — Personnel anxiliaire lempo * | ST 2.040 130.0) F. Conforme. 

- } 2 EN R à MAS à NO 5 dans jes dépenses de diverse bureaux iulernüa- L ; 7 de les - nu dune 
raire. Salaires, 13 003 000 F. Conforme, snaux. 632.000 F. Conforme Chap. 117. — Direc hen cénérale du conu 

Chap. 109 — Personnel auxiiaire lemps- EE ; 502. ges Encowréremn it à l'artisanat et des enquêtes é« ‘onomiques — © ra} femei ts 
raire, — Indemnités et allocations diverses, 300.000 F ” mfèrme: Se SE SMS | qn personnel du service ‘ceniral, 24 millions 
4.674.000 F, Conforme, : “Total po ur la %e partis, 249000 F. Con- 120.000 F. ; ; FAP 

Chap. #19. — Salaires du personnel ouvrier, À pogme ass Chap. #18. — Direclion générale du contrôle 


4.479.000 F. Conforme. 


Chap. 111. — Personnel des cadres complé- 
mentfaires. — Trailements, 1.746.000 F, Con- 
forme. 

Chap. 112. Personne} des ‘adres complé- 
mentlaires, — Indemnilés et allo tions diver- 


ses, 287.000 F, 
Chap. 115. 
18.062.009 F, 


Conforre, 
Indemnités 
Conforme. 


Chap. 114. — Supplément familial de trai- 
tement, 2.194 000 F. Conforme. 

Chap. 115. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 16,000 F, Con- 
forme. 

Chap. 116 Rappels de rérmanération aux 
fonetionnaires réintégrés, Mémoire, Conforme. 

Chap. 117. — Indemnités pour difficuités 
administratives dans les départements du 
Bas-Rhin, du Iaut-Rhin et de Ja Moselle, 
295.000 F. Conforme. 

Total pour la 4° partie, 411.1:8.000 F. 
ue pariie, — Maléricl, fonctionnement 
des 5ervices et travaux d'entretien. 

Chap. 300, — Administration centrale, — 


Matériel, 8 millions de francs. Conforme. - 
Chap. 201, — Service des instruments de 
mesure, Matériel, 6.935.000 F, Conforme. 
Chap. 02 — Lahoratoire des ‘expertises 
légales. — Matériel, 100.000 F. Conforme. 
Chap. 393, — Payerne: ns à l'Imprimerie na- 
tionale, 30.850.000 F. Conforme. 
Chap. 904. — Impressions, 1.200.000 F, Con- 
forme, 
Chap. 305. — Impression des titres de ra: 






tionnement, 35 millions de france. 

Chap. Frai 8 lablissement de la 
carie d'identité prefessior nelle à l'usage des 
voyageurs et des représentants de merce, 
30.04) F, Conforme. 

Chap. 307. — Payements à ] 
des pneles, télé | 
H'Ons J:7 


06. d'é 


com 
ædministration 
graphes et téléphones, 3 mil 


(4) F. ('o 





Be parlie, — Dépenses diverses. 

Chap.. 600. — Secours personnels à divers 
litres, 247.000 F, Conforme, 

Chap. 601, — Frais d'établissement des lis- 
tes pour les élections consulaires, 4 million 
de franes., Conforme. 

Chap. 602. — Emploi de fonds provenant 


de ] 


legs où de donations, mémoire. 





tonforme. 


Chap. 695. —- Dépenses des exercices cles, 
mémoire, Conforme, 

Chap. 601. — Dépenses des exercices péri- 
més, non frappées de déchéance, mémoire. 
Conforme, 

Total pour la Se partie, 1.2:7,000 F. Con- 
for me. 
RÉCAPITULATION PU TITRE er 

je PR, 413.178.000 F. 

, p ,, rie}, — Fonetionnement 
des services ct ax aux d'entret 185.859 000 
francs. 

6° partie, — Charges sociales, 9.103.000 F. 
Conforme. 

7e partie, — Subventions, 2.132.000 F. Con- 
forme 

Se partie, — Dépenses divers 1.247 000 F. 


Conforme. 


T La] 


T1 


Chap. 
sous-Sectr 
laire de | 

Chap. 
{ration € 
titulaire, 


pour Je commerce, 252.199, F. 


Economie nationale. 


TRE Jer, —— DÉPENSES ORDINAIMES 


xe partie, — Personnel. 

100, — Traitements du ministre, du 
ee d'Elal et du personnel ttu- 
administre ation centrale, 53.930.000 F. 

101. — Services arinexes de l'agminis- 
ue — Traitements du personnel 
1.780.600 F, Conforme. 





mal 
U:1 L 


‘t des enquêéles économiques. Traitements 
t in lemnité s comp kémentaires du per 
‘partemental, 382.020.000 F. 

Chap. 119. — Direcl on générale du controle 
ct des enquêtes économiques. Rémunare- 
tion du personnel contractuel, 87.100.060 F. 
Conforme. 

Chap. 120. — Direction générale du enntrère 
ot des ent 1ôles économiques. Salaires du 
personne L'auxiliaire temporaire, 33.606.000 PF, 
Conforme. 


LEA 


Chap. 121. — Direction générale du contrée 
et des enquétes économiques. — Indemnités, 
27.250.000 F.. 

Chap. 122, — Institut national de la sta 
tique et des études économiques. — TFraitlc- 
ments du personne! titulaire, 10%.984.000 F. 

Chap. 123. — Instilut natiénal de la s'at 


tique et des études économiques. — Rémun“ 
ralion du personnel contractuel, 38.103.000 F. 

Chap. 124 — Instilut national de la 
tique et des éludes cm Ique 





— À» 


du personnel auxiliaire, 247.2%.000 s 
Chap. 125. — Institut national de la six 
lique et des études économiqmes, — “nds 1+ 
nilés et allocations diverses, 27.393.000 F 
Chap. 1252, — Conseil supérieur de Ja comp- 
tabilité. — Indemnités, 150.000 
Chap. 126. — Délégation de la comm 
des approvisionnements en Grande-Brelagyn 


— Dépenses de personnel, 

Chap. 127. Délégation de 
approvisionnements aux 
Dépenses de personnel, 178.91 

Chap. 123. — Délégalion de Ja comm: 
des approvisionnements au Canada. 
penses de personnel, 27.560.000 F. 

Chap. H282, — Dépenses de personnel de 
mission commerciale française en Allemag: 


22,1:6.000 F, 
la romai-s.ot 
Etats Unis. — 
9.000 F. 


des 


0.100.000 F, 
Chap. 129, — TFrailements des foactionn 
en congé de longuc durée, 1.906.000 F. ! 


forme. 
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Chap. 130, — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, 265.000 F. (Con- 
forme. ; 

Chap. 431, — Application de la réglementa- 
{on relative aux fonctionnaires suspendus de 
Jours fonctions, 500.000 F, Conforme. 

Chap. 132. — Indemnités de résidence, 213 
millions 6%1.000 F. -Con'orme. 

Chap. 1433. — Supplément familial de traite- 
gent, 17.565.000 F, Conforme, 

Chap. 434, — Indemnités pour travaux extra- 
prainaires, 7.900.000 F. Conforme. 

Chap. 485. — Andemnités de difficultés ‘admi- 
mistratives dans les départements du Bas-Rhin, 
“ai Haut-Rhin et de la Moselle, 7 millions de 
francs, Conforme. 

Jotal pour la 4 partie, 1.925.223.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien, + 


Chap. 300, — Indemnités pour difficultés 
exceplionnelles d'existence, 90.972.009 F. 

Chap. 301. — Loyers'ct indemnités «de réqui- 
sion, 46.195.000 F. 

Chap. 302, — Achat de matériel automobile, 
c.480.900 F, Conforme. 

— 308. — Achat de matériel automobike, 
20 anillions de francs, Conforme. 

Chap, 84. — Administration centrale «et ser- 
vices annexes. — Remboursement de frais, 
t raillions de francs. Conforme. 

Chap. 305. — Administralion centrale, — 
Frais de fonctionnement, % millions de 
francs, Conforme, 

Chap. 306. — Service de l'expansion .écon0- 
mnique à l'étranger. — Frais de fonctionne- 
sent, 410:650.000 EF. 

Chap. 307, — Missions temporaires à l'étran- 
gor, Néant, Conforme. 

Chop. 308, — Inspection générale de l'éco- 
nomie nationale, — Frais de fonctionnement, 
u.00.000 F. Conforme. 

Chap. 3082. — Service de l'expertise 6cono- 
nique d'Etat. — Frais de fonctionnement, 
2.060.000 F. Gonfonmme. 

Chap. 309. — Secrétariat général pour la 
coordination des affaires économiques en Afri- 
que du Nord, — Matériel et fonclionnement du 
corvice, 4.200.000 F. 

Chap, 810. — Service des importations -et 
des exportations. — Remboursement -de frais, 
1690009 F. Conforme. 

Chap. F1. — Service des importations et des 
exportations. — Frais de fonctionnement, 
468000 F. 

Ohap. "312. — Direction générale du contrûle 
‘ des enquêtes économiques, — Rembour- 
somont de frais, 114 millions de franes, 

Chap. 813, — Direction générale du contrëke 
el des enquêtes économiques. — Frais “de 
foncHonnement, 29 mMions de francs. 

Chap. 314. — Direction générale du contrôle 
c! des enquêtes économiques. — Frais judi- 
ciaires et frais divers, 16 millions de francs 

Chap. 315. — Institut national de la statisti- 

que et des études économiques, — Rembourse- 
ment de frais, 5.770000 F. Conforme. 
Chap. 316, — Institut national de la statis- 
Jue ot des études économiques. — Frais de 
fonctionnement, 40.858.000 F. 

Chap. 3162. — Institut nalional de la stalis 


4 
‘que et des études économiques. — Frais 
“d'impression, 7.195.000 F. Conforme, 

Chap. 317. — Institut natinnal de la statis- 
tique et «les élides économiques, — Matériel 
special, 47.400.000 F. 

Chap. 8172, — Conseil supérieur de 11 comnp- 
tbiUlé, — Frais de fonctionnement, 1.500:000 
s, Conforme. 


‘ 
bi 
PE. 


Chap. 416. — Délégation de la commission 
*S approvisionnerments aux Elalts-Unis, — 
ais de missions et de déplacement, 12.956.000 


‘francs, Conforme. 


Chap. 319. — Délégation de la commi:s'on 
des approvisionnements aux Etats-Unis, — 
l'rais de fonctionnement, 69.757.000 F, 

Chap. 520. — Délégation de la commission 
‘es approvisionnements äu Canada. — Frais 
üe missions €t de déplacement, 3.500.000 F. 
Conforme 
, Chap. 321. — Délégation de la commission 
es approvisionnements au Canada. — Frais 
de fonctionnement, 9.062.009 F. Conforme. 

Chap. 322, — Remboursement à l'administra- 
ion üäes postes, télégraphes et téléphones, 
25.000:000 de francs. Conforme. 





Chap. 323. — Remboursement à l’Imprimerie 
hationale, 10.000.000 de francs. Conforme. 

Chap. 321. — Bib'iothèque et documentation, 
1:500.,000 F. Conforme. 

Chap. 325. — Frais d'impression, 9.900.000 F. 
Conforme. 

Chap. 326, — Travaux immobiliers, 45.300.000 
francs. Conforme. 

Total pour la 5° partie, 6:5.063.000 FT. 


G parlie. — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales, 93.198.000 
francs. Conforme. 

Chap. 401, — (uvres sociales, 17.045.000 F, 
Conforme. 

Chap. 402. — Attribution au personnel au- 
xiliaire des allocations viagères annuelles pré- 
vues par l'articie premier de la loi du 18 sep- 
tembre 1940, 100.090 F, Conforme. 

Chap. 403. — Application de la législation 
sur les accidents du travail, 725.000 F. Con- 
forme. 

Chap. 404. — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de la sécu- 
rité sociale, mémoire. Conforme. 

Total pour la 6° partie, 414.068.000 F, Con- 
forme. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 500. — Part contributife de la France 
dans les dépenses du bureau internationa! àes 
douanes, 277 000 F. Conforme. 

Chap. 501. — Dépenses relatives aux foires 
à l'étranger, 24.000.000 de francs. Conforme. 

Chap. 502. — Subventions aux Chambres de 
commerce françaises à l'étranger, 4.650.000 F. 
Conforme. 

Chap. 503. — Part contributive de la France 
dans les dépenses du bureau international des 
expositions, mémoire, Conforme. 

Chap. 504. — Subvention à l'office perma- 
nent de l'institut international des statistiques, 
270.000 F. Conforme. 

Chap. 505. — Payement de la cotisation de 
la France au comité international consultatif 
du coton, 360.000 F. Conforme. 

Chap. 506. — Subvention au congrès d'études 
organisé «en 4947 par le conseil supérieur de 
l'ordre des experts comptables, 465.000 F. Con- 
forme. 

Total pour la ä° partie, 29.962.000 F. Con- 
forme. 


8e "partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600 — Secours, 1.250.000 F. Conforme. 

Chap. 601. — Frais de fonctionnement des 
commissions d'études relatives au coût de !a 
vie, 1.400.000 F. Conforme. 

Chap. G02. — Frais de fonctionnement des 
comités régionaux et départements des prix, 
1.750.000 F. Conforme. 

Chap. 603. — Frais de fonctionnement de la 
comraission de normalisation des complabili- 
tés, 220.000 F. Conforme. 

Chap. 604. — Remboursement au Crédit fon- 
cier des dépenses effectuées pour la liquida- 
tion du service des bonifications d'intérêts, 
1.292.000 F. Conforme. 

Cha] Gs. — Contrôle des soci! 
mie mixle, 101.000 F. Conforme. 

Chap. 606. — Rémuanéralion d'éludes éco 
nomiques, o millions dc francs. 

Chap. 607. — Développement des éludes “00- 
nomiques françaises <n Grande-Bretagne 
5 millions de francs. Conforme. 


és d’écono 


Chap. 608. — Dépenses des exercices 
Mémoire. Conforme, 

Chap. 609. — Dépenses d°s excreices péri 
més non frappées de déchéance, Mémoire. 


Gonforme. 
Total pour :a 8° par 16.116.090 F. 


RÉCAPITULATION DU TIRE Ier 


& partie. — Personnel, 4.45.023.000 F. 


.n parlie, — Matériel, fonctionnement des 
services æ€t (ravaux d'entretien, G15:0634R0 F 


Ge partie. — Charges sociales, 1:1:068.000 F. 
Contonme. . 
7e parlie. — Subventions, 29.962.000 EF, Con- 
forme , 
Re parlice. — Dépenses diverses, 16.116.000 F 
Tolal pour lc titre Tr, 2.727,132.000 FE, 





TInRE IL, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700. — Indemnités compensatrices-sus 
les stocks de vin constitués par le ravitaille- 
ment général, 450 millions de francs. Con- 
fonne. 
ne pour ic titre II, 150 millions @e 
r'ancs 


RÉCAPITULATION GÉNÉNALE ’ 


Titre Ier, 2.727.432.00 F. 
Titre T1, 450 millions de francs. 
Total pour l'économie nationale, 2 mil. 
liards 877.432.000 F, 


Titre Jef, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e parlie. — Personnel. 


Chap. 400. — Traitements du ministre et du 
personnel titulaire de l'administration cen- 
trale, 95.613.000 F. 

Chap. 401. — Administration centrale. —« 
Rémunération du personnel du cadre complé- 
raentaire, 4.046.000 F. Conforme. 

Chap. 492. — Administration centraie. 
Rémunération du personnel contractuel, © mil- 
lions 709.009 F. Conforme. 

Chap. 103. — Administration centrale. — Sn- 
laires du personnel auxiliaire, 23.715.000 +. 
Genforme. 

Chap. 40%. — Administration centrale. — In- 
demmnités, 11.529000 F. 

Chap. 405. — Inspection générale de l'en- 
seignement. — Traitements, 29.240.000 F. 

Chap. 406. — Administration académique. = 
Traitements du personnel titulaire, 202.270.000 
francs. 

Chap. 107. — Administrahon académique. — 
Rémunération du personnel du cadre complé- 
mentaire. Mémoire. Conforme. 

Chap. 108 — Administration académique. = 
Rémunération du personnel contractue!, 2 Mli- 
lions 100000 F. Conforme. 

Chap. 109. — Administration académique. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 39.740.000 F. 
Conforme. 

Chap. 410, — Administration académique. 
Indemnités, 270:000 F. Conforme. 

Chap. 111. — Universités. — Traitements du 
personnel titulaire, 409.105:000 F. Conforme. 

Chap. 112. — Universités. — Rémunération 
du personnel du cadre complémentaire. Mé- 
imoire. Conforme. 

Chap. 113. — Universités, — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 8.479.000 F. Conforme. 

Chap. 414 — Universités. — Indernnités, 
29.442.000 F, Conforme. 

Chap. 445. — Ecoles normale supérieures. 
— Traitements du personnel titulaire, 41 mil- 
lions 962.000 F, Conforme. 

Clrap. 416. — Ecoles normales supérieures 
— kRémunération du personnel du cadre Coru- 
plémentaire, 91.000 F. Conforme. _. 

Chap. 417. — Ecoles normales supérieures, 
— Salaires du personnel auxüiaire, 1.612.000 F. 
Conforme ) 

Chap. 4148. — ÆEcoles normales supérieures. 
— Indemnités, 44.541.006 F. Conforme c 

Chap..119. — Grands établissements d’enseli- 
gnement supérieur. — Traitements du person 
uel tilulaire, 57.971.000 F. Conforme 


Chap. 120. — Grands établissements d'en- 
nement supérieur, — Rémunération du 
ersonnel du cadre complémentaire, 2.520.000 
francs. Conforme. 
Chap. 121. — Grands établissements d'ensel- 


emement supérieur. — Rémunération du per- 


sonnel auxiliaire et contractuel, 7.619.000 #%, 
Conforme 

Chap. 1422. — Grands élabiissen 
gnement supérieur. — Indemnités, 4.527.000 F. 
Conforme 

Chap. 425. — Observaloires et institut de phy- 
sique du globe Traitements du personnt| 
titulaire, 45.283:000 F, Conforme 

Chap. 124 — Observatoires et institut de 

L 


physique du globe. — Rémunération du per 
sonnel du adi complémentaire. Mémoire 
Conforme 

Chap. 12 Observaloires el institut de ph 
sique du globe. — Salaires du pet 
liaire, 149.000 F, Conforme. 

Chap. 126. Observaloires € inst | da 
physique du globe. — Indem s, 218.000 F, 


Conforme, 








ue té 


des dé. 
inel ti 


des dé. 
nurei du 
orme 

des dé- 
1 auxi 


des dé. 
. Con- 


de mn- 
ilulaire, 


al d’art 
F. Con- 


de mu- 
lu cadre 


de mu- 
ixiliaire, 


de mu- 
contrac- 


de mu- 
informe 
al d'art 
F. Con- 
nanufac- 
eauvais, 
42 mil- 


nanufac 


eauvais. 
re con- 


nanufac- 
eauvai:. 
7.000 F. 


nanufac- 
JCAUVAIS. 


e de S? 
litulaire 


è de Sè 
ju cadi 


de <à. 


Pe; 1 mil- 


e de Sè 
contra 


de Sè 
Tme. 
— Trait 


1.000 F. 


Rémurni- 


nentair: 


- Salaires 


onforme 
Rémun 


03.000 F. 


- Jndem 


nales à: 


litulaire, 


nales 
du cadr 
hales ( 
uxiliair 


nales dé? 
onforme. 
iversités. 


, 47 mil 


iversités 
dre com 


iversité 


132.000 1 


iversitt 


p 


istilut di 


— ‘Fra 


0 F. 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1531 





Chap. 238. — Bibliothèque de linsliiut de 
France el bibliothèque Muzarinc. — Rémuni- 
rition du personnel du cadre complémentaire, 
mémo! ire. Conforme. 

Chap. 229. — Bibliothèque de lins titut de 
france el bihliothè que Mazirine. — Salaires 

L ‘rsonnel auxiliuire, 2.006 F. Conforme. 

Goun, 296, — Bibliothèque de l'institut de 
France et bibliothèque Mazarine, — lndem- 
uitts, 61.000 F, Conforme. 

Chap. 228. — Bibliothèques des élablsse- 
ments S ientiiques. — Trailemicnis éu per- 
sarl til lulaire, 1.119.000 KE. Conforme. 

Crap, 222. — Bibliotnèques dés établis 
ments scientifiques, — {ndemnités, 19.069 %. 


— Bibiioèques municipiles. — 
ts du personnel titultire, 212.060 F. 





‘ha 34, — Bibliothèques munic'peles. — 
Lleimnités, 166.009 F, Conforme. 

Chap. 25, — Lecture pubäique. — ri 
ments du personnel titulaire, 3.713.090 F, Co: 
forme. 

Chap. 226. — Lecture publique. — Rémunc- 
rain du persannel du Cadre € antpléune ntaire, 
Yo 1 noire. Conforme. 
€ sp. 231. — Lecture publique. —= Salaire 
} pe sonnel œuxfiaire, 766.000 F, Conforme. 
€] LD. 223. Leclure publique. — Inûem- 
5, 963.000 F. Conforme, 

Ehap. 229. — Biblithèquesg — Mémunéra- 
tion du personnel contractugl, 179:1000 F. 
Conforme. \ 

Chap. 210. — Archives de France. — Fraile- 
ments du personnel titulaire, 19.6. (000 Fr. 
Ci pme - 

ip. 211. — Archives de France, — - und 
nérehon du personnel du cadre complémen 
taire, 189.000 F. Conforme. 


da personnel auxiliaire, 476.060 F. 


Î 
Chap. 213; — r hives de France. — Rémn 
réralon du personne! contractuel, 1.150.000 F. 
Coniorme. 
Chap. 244. — Archives de France. — Jn]em- 
miss, 457.000 F. Conforme. 


TIM. 





25, — aruices d'arc hite: = 
"n * : * r 
] ts du personnel titulaire, PALE 
fr 

236 — Services d’archilecture. — 


“i L 

Rémunération du personnel du cadre com- 

pémentaire, 450.600 F. Coniorme. 
Chap, 247, — Service d'arc hitecture. ñ- 

laires du pérsounel auxiliaire, 12152000 F. 

€ 





»s d'architecture. — R£- 
sonuel <en l {5 m 
orme. 
es d’archit 110. — In- 
Conforme. 


Equipement scolaire, — ]n- 
dernnités 1.420000 F. Conforme. L 

Chap, 251. — Service des eaux et fontaines 
Marly. — Traitem 
personnel 3.921000 F. Conf 

Chap, 259, ers des eaux et fontai 
d Versailles et de Marly, — Rémunér } 
du personnel du cadre complémentaire, 
117.04 0 F. Cenforme. 

Chap, 953. — Service des eaux et fantaines 
de Vers = 7 À et _ Marty. — Salaires du per- 
smnel auxiliai L8SL00@ F. Cor 

Chap. 954. — gere des eaux eo! fontaines 

e Versatis et de Marly. — Indemnités, 
705100 F. Con forme. Le 

Chap. 255. — Hnidemnités pour difficultés 
administratives dans les départements du 
Waui-Rhin, du Las-Rhin et de la Moselle, 
19.172.000 F Conforme, 
ee Ehup. 2%6 — Indemnités de résidence 
2669 919.000 F, Conforme. 

Chap. 257 — 6 prier en famiiai de traitc- 
ment, %54.690.000 F. Conforme, 

Chap. 258. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 102.71%0.000 F. Con- 
forme. 

Chap. 259. — Rappel de rémunération aux, 
fonctionnaires réintégrés, 13 millions de 
francs. Conforme. 

Chap, 260. — Application de la rég'ementa- 
tion relative aux fonctionnaires suspendus de 
leur fonction, 12.500.000 F. Conforme. 











€hap. 2602. — Relèvement des taux des heu- 
res supplémentaires effectuées par le person- 
nel enseignant, %56 millions de francs. Con- 


Chap. 213, — ee de Fr Ancer, — Saluires | 
Con 





forme 
Totai pour la 4 partie, 25.070.700.000 F. 


pmentraire - Matéri 


® partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Matériel de l'administration 
centrale, 28.210.0% BF. 

Chap. 201 — Administration centrale. — 
Frais de déplacements et missions, 4.250.000 F. 
Conforme, 

Chap 32. — Dépenses de locations el de ré- 
quisitions, 11.861.000 F. Conforme. 

Chap. 303, — Achat de matériel automobile, 
8 G90 000 F. 

Chap. 304 — Entretien du matériel 
bi'e, 19. 609009 F, 

Chap. 303. — Remboursements à l’Imprime- 
rie nationale, 6.320.000 F. 

Chap. 506 — Remboursements à l’adminis- 
tration des postes, télégraphes gt tééphones, 
10.240.000 F,. Conforme, 

Chap. 207. — Bulletin officiel du ministère 
de l'éducation nationa!e, 6 milüions de francs 
Conforme. 

Chap. 308. — Frais de fonctionnement des 
conseils d'enquête, 1.500.000 F. Conforme 

Chap. 3081. — Hommage national et fmter 
nationai à la mémoire d'Henri Bergson, 500 (ON 
francs. Conforme 

Chap. 582 — Célébration du centenaire de 
l'école française d’Athènes, 5 milions da 
Conforme, 

209, — Expansion universitaire — Ma- 
1 million de francs, Con'orme. 

üh: 3p. 310, — ] ispeclion générale de l’ensel 
gnement, — Fr acements et de mis- 
sions, 10 millioi rs. Conforme, 

Chap. 311. — Adminis tration académi que. — 
Matériel, 17 950 600 FE. 

Chap. 312 — Administration académique. — 
Frais de dén: acementet de missions, 58.500.K9 
francs. Conforme 
hap, 513 — Administration académique. — 
Travaux d'entretien, 220.008 F. Conforine 

Chap. 311 — _Ecoies rmales supérieures 
Conforme, 

.— "& inds établissements d'ensci- 
ieur, — Matériel, 220.000 F 


automo- 














— Observaltoires et institut de 
giobe. — Matériel, 3 000 F 
— , de Rome — 
3.00) 
— Ac Jdecine. — Ma 
) PF. 4 
as À c 2 
m S ONS, 6.%4 ] 
CS. { 
Chap. 3%. — Examens et concours de l’en- 
seignement supérieur, 2499000 E 
Chap, 3201. — Universités. — Travaux d'en- 
tretien, 55 millions de francs. Conforme. 
Chap. 321. — Frais généraux de l'enseigne 
ment du second dec 1 million de francs 
orme 
n } r ’ 
Chap » — 1] nt du second 
— \ ( 1rS, ) DPUNTAT! F 
{ nt 
Chap. 323 — Enseignement du se 1 d 
CTé _ 9.650.000 F, Conform 
12). isonement du © id d 
œrt icements et de mission 





16 millions de francs. Conforme. 
Chap. 225. — Enscignement du second d 
gré. — Bourses de voyage, 4 million de francs. 

Conforme. 
Chap. 3% — Enseignement du second de- 


t 





É. — ct anatériel scolaire, 
12 millic Conforme 
. Chap sps, — Matériel, 245 mil- 
ions de francs. Confai me. 

Chap, 3 — Ly s apparien nt à l'Etat 
— Travaux , > mil! ion s de francs. Conforme 


Chap ) 22) —. E: abiisst mer 


secon degré n'appartenant pas à l'Etat, — | 


Travaux, 252.000 F. Con! forme. 

Chap. 330. — Enseig nement du premier de 
gré — prets de dép! ae ements et de missions 
65.067.000 F,. Conforme. 


Chap 331. — Fcoles normales primaires, — 





L sus Ls 
Matériel, % miïions de francs. Conforme. 
Chap. 2. Frais généraux de l'enseigne 


ment du premier degré, 18.600.000 F Con 


forme. 
Chap. 32%. — Constructions scolaires de 
l'enseigneme ot du premier degré. — Travaux 


d'aménagement, 50 millions de francs. Con 
forme. 


Chap. 32. — 





laires, 9.200.000 


Chap. 251, — Enseigner ne nt du premier de- 
gré. — Examen 5 €t cou urs, ©. de. F, 
Conforme 

Chap, 359, — Enseignement du premier de- 





gré. — Frais de stage, 1.506.000 F, Conforme. 
Chap. ss. — 2 ge gr du premier de- 
gré, — Bourses de voyage, 1 million de francs, 
Gontorme 
Chap. 361 — Ec itionale de perfection- 


| nement, — Travaux, 80 millions de francs. 
| Contarme. . | 

| Chap, 937, — Travaux manuels et pratiques 
| dans t’enseignement du premier degré, © mil- 
i ons 580.006 F. Conforme. 


| Chap. 3%S. — Enseignement du premier de- 
gré. — Ecoss temporaires, 6 milions de 


| francs, Conforme, 
Chap. 349. — Enscigne me it postsolnire 
agricole et ménager agsicole, — Subventions 


| 
| 
| de premier établissement, 200.000 F, Con- 
| forme, 
| chap. 210, — Eco'cs nationales de periec- 
| tionnement, — Dépenses de fonctionnement, 
300.000 F, Conforme 
Chap. 314, — y er nationales de perfec- 


tionnement. — Achat de matériel, 18.200.000 
| francs. Coi ns es. 
| Chap. 312, — Conservatoire national des 


arts et méliers. — Contribution aux dCpenses 
| de fonctionnement, 13.963.000 F, Co niorme 
| Chap. 343. — Ecoics nationales d'enseigne 
| ment technique, — Matériel, 108.652.00 F, 
Conforme. 











| . . 
Chap. 311. — Coïèg terhniques. — Mat 
riel, 1:6.010.000 F. 3 e : 

3%. — Ateliers—< ©! 5. — Matérie!, 
4 F. Conforme. ” 

. 346, — Remboursement aux prélec- 
| tures des dépenses engagèes poui | l'ex une 
| des demandes d’exonérallen &e 11 axe àQ ap- 
| “ d * vonfnpr » 
| prentissage, 2.050 .000 F. Counformi 7 
| Chan. 347. — Enseigne tech] 
| Exarn s ct pa "+ 12.315 .000 } CA 
| Chan. 248. — Enseignement te hn 


* » + £ " 3 r se , ni 
Frais de déplacements et de missiGns, 11 Mh- 
‘ions 693.0 4) F, Conf yrme. 


| Chap. 219 — Enseivnermel 








Bourses de voyage, 1 iiion de ifrancs. LOIU- 
[orne 
| CI ip |. — Frais d l iles tn re ées 
t centres d ip L'iSSAZ Lo 1 « à 
| me 
| Chap 22. — Centres d'appr 12 D 
| px s de fonctio mel 623.080 1! 
| Chap. 353 — ( s d'apprel LC, = 
Lovers, 750 millions de f { 
| Chap 21. — Centir { S — 
Ari je ma! 1, 6 Mii S 
forme 
| Cnan M9 — | S Len iX 
l n 4 1 1! Î nn | Le ma I u «a 
tr er) 12 ni ce de I 00 4 
N 
{ 1 IH _ Eta iisSSsC0mM S dit st it Î 
technique n'appartenant s à l’I — 7 
vaux, 209.00) EF, Conforme. 
Chap. 357. — Educatiol \ — 
tres éducalils - Dép 3 d 
ment, 15.700.000 F, Conform 
Ehap. 358. | tion po — { 2 
éducatifs, — Frais 6 mrtl 
ines. Conforn 
Chan. %81. — Pa 4 ‘ 
frais d giages QTZA & ho Û 
1 8 millions de Îr s. { (et 
Chap. 359 — Hvgier Lit — | ë, 
>21. 00,0%) 1 Conformi 
Chap. 4360, _- Coordina « 
m la Fra d'out Ï - l pt » 
le fonctionnement, 3.100.090 F. C4 
| Chap Hi, — matog | « nee 
nent ?t millions de francs. C« I 
| Chap. 262. — 1 n Ù 
seurs de L'et pent, 62! (00 1} 
farm 
| Chap, 2614 —S VICPES € «“ 
nee et des s S — Màü M) 4 
de ai . COI Hit 
C 1h. 451 — E RE ] sut - 
| tive, — Frais de deplacemen 
10 mMiions de francs, Confo 
Chap N | - } oles ü « l 
| — Ma 0 "ni -# i 
! Cna 10 Educa n phyvsi — | 
ue ss œ( î ( ce 
seisnem 1Dli 1: 6 C0 Ft 
| Chap. 367. — Ed À 
ae 1{ ] s a | 
ire, un! ( 9 3 
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. Chap, 368. — Education physiqne. Achat Cauap, 995, — Pibliothèques, — Achats mn. À 3131. — Bourses d'éducation physique 
de Ju riel liviiuel, 55 mul s de francs. | cXCeplionnels, 5 millions de [ran irs, Conforme, 8.410.000 F,. Conforme, i 
Gonforme Chap, 995. — Commission d'histoire de l'oc- ” Chan. 1195. — Encouragement aux gens de 
Chap. 469 Educa | physique. — Exa cupalhion et de kh liléralion de Ja Franc lettres — Secours à leurs veuves ou à leurs 
ni L co S, 7.000.060) F, Con ne. Dépenses de fonctionnement, 3 mil familles, 1.800.600 F, Conforme, 
Cha | l t « élèves, | francs, Conforme. Chap. 416, — Arls et Iletlres, — Bourses 
41.500.000 F, « forn Chap. 997. — #ouscripi ns scientifiques et | 13.923.000 F, Conforme. , 
{ 31. — Laca | 3 alla raires, 2.470.000 F. Contor! ne. Chap. 417. — Arts et lets, — Sceours et 
1 esinées à J'éduca )l jue, 28 ni Chap, 9971, — Expropriation des vestiges do | subventions de caractère social, 7.205.000 F. 
ii fir a Conforn icienne agglomération d'Oradour-sur-Glan: Conforme. ‘ 
Chap. 372, — Ecoles port. — Mai Conforme. Chap. 418, — Atlocations familiales, 4 mil- 
8 SUN) F, Conforme. JS. — Arc hives de France. — Mak liard 260.790.000 F. Conforme. 
Chap, 3721, — Construction et aménagement 3. F. Conforme, Chap, 419. — Allocations viagères ct alloca. 
des collèges nat! aux, ‘res ojuna N O081, — Par licip: on aux travaux des | tions aux vieux travailicurs, 890.000 F. 
écoles paratoi d’ ion physiqu s dépariomeiales, à millions de francs. | Conforme. 
spo 1:9.900.0%W) EF, Conforme, Chap. 420. — Secours aux fonciionnaires ct 
. Chap, 9722 Subvenli IX lectivités 982, — Travaux de conservation des | anciens fonctionnaires, à leurs veuves, orphe- 
loCaes pour {travaux d'an ment de mais- d'Oradour-sur-Glane, 10 anillions de | ins ou à leurs familles, 7.750.000 F, Conforme, 
: le jeunes, 15 a le Î s. Con- Conforme. c ; Chap. 4201, — Prestations en espèces assu- 
forme E 3983. — Monuments historiques appar- | rées par l'Etat au titre du régime de la sécu- 
_ Chap. 23. — Dir m générale de fa n à ot — Travaux de restauration, | rité sociale, mémoire, Conforme. 
jeunesse s «ports, sequisitions, 5 mi!- | 197.200.000 F. Conforme. Total pour La G parlie, 4.561272.000 F. 
lions « Conforme. Chap. 3984. — Monuments historiques n'ap- Conforme. 
Chap . — É. mggre ls de jeunesse et partenant pas à l'Elat, — Te avaux de restan- 
d'éducation populaire, — Travaux d’aménage- | ration, 23.300.000 F. - 
ment, 20 millions de francs. Co forme, Chap. 3085. — Reogement de l'école norma'e ie partie. — Subveniions 
l icai sportif. — | supérieure de S À lions de francs , 
be TT D ed 9 -Sèvres, 165 "HNOns de ‘Iranes Chap. 500. — Centre national dé la rechers 
portif populaire. — Chap. 3986. — Bâtiments civils. — Travaux | Che sc'entifique, 727.597.000 F. Conforme, 
de francs. d'aménagement et de restauralion, 93 mil- Chap. 5001. — Subvention au centre nations} 
stages éportifs 24 [lions de francs. Conforme. de la recherche scientifique pour l'organisa- 
re + ° Chap. 2987. — Palais nationaux, — Travaux | tion d es ep qi polaire, 53 millions de 
hysique. = Im- | de conservation, 185.999.000 F, Conforme. francs. Conforme, : 
— Manifes allons Chap. 3988. — Etablissements d'enseigne- Chap. 502, — Universités. — Subventions, 
forme. ment supérieur appartenant à l'Etat, — Tra- | 209.310.000 F. Conforme. L oEtS 
À ‘5 d'entretien aux | vaux d’aménag: a 27.900 000 F. Conforme. Chap. 5021. — Subventions aux universités 
élèves professeurs e! èves maîtres d’éduca- Chap. 3989. Le Hablissements d'enseigne- pour renouvellement du matér'el des labora- 
tion physique, 22.017.009 F. Conforme. nt technique ee menu à l'Etat, 74 mil. | toires de travaux pratiques, 20 millions de 
Chap, 371 - Education physique. — Tra- | lions 400.000 F. Conforme, francs. Conforme, 1 Eu L , : ro4 
vaux d'entre 63 millions de francs. Chap. 399. — Services d'architecture, — Ma- Chap. 03. — Subvention à la Casa Velas- 
Chap. 3771, — Equipement sportif, — Fonc- | lériel, 37 miliions de francs. Conforme. quez, 3.100.000 F. Conforme. ; 
tionnement des services, 4.830.000 F. Con- Chap. 3991, — Monuments historiques ap- Chap., #1. — Subventions à l'école fran- 
forme partenant à l’ Etat. — Travaux, 95 millions A çaise d'arché ologie d'Athènes et à 1! institut 
Chap, 378. — Arts et lettres, — Frais de dé. | francs. Conforme. pes d'archéologie orientale du Caire, 
pla € its et de mis (7 À es” * Chan 2009 Mo y hi tor'anoe n'an. 2 À 009 F, Conforme. 
] i S t 4 n 0.071.000 F. Con- LUIGP, J77e. Jumentis his! ques af ) Subventior à di à s 
avr ro partenant pas à l'Etat, — Travaux, 167.40ù,000 À Chap. 205. —_ br ivention 2 palais de Ja 
Chap. 379, — Célébrations et commémeora- | francs. Conforme. découverte, 16 mill'ons de francs. Conforme. 
tions officielles, 740.000 F. Conforme Chap. 399. — Bâtiments civils et palais na- | _ Chap. 59%. — Subventions aux universités et 
Chap. 380. — Institut nalional de France. — | tionaux, Travaux, 231.298.000 F. Conforme, | AUX établissements scientifiques pour frais 
Matéri, 6.214.000 F, Chap. 3994. — Immeubl »s dinomatiques et ne era Rd ge ren de travaux, 
Chan 28 x rh émis À PET , “onsulaires — Travaux 59.100,00 À “on- V) ] S  ] S, 110 de 
— Malériel. 1.200.000 PF Conlorn en HOME: : [homme Favatxe RON Ne AR LE chap. 507. — Subventions au Collère de 
Chap 382. — Ecole na tionale supé ieure de Chap. 3995. — Service des eaux et fontaines 4 el ar ee og de la m IiS(ologie, 
beaux-arts et froles national eur sr À Wl te de Vers ailles et de Marly — Malériel, 478.000 8.750.00 © PR tasse 
des arts décoralifs, — Malérie e},. 1.315.000 F. | francs. Conforme. Chap. #08. — Subventions de fonc Eonnement 
Confonne. x ‘ Chaÿ. 3996. — Service des eaux et fontaines | à divers organismes el Comes d'œuvres 
Chap. 33% — Ecoles nationales d'art des dé. | de Versailles et de Mary. — Travaux, res 93 faveur des étudiants, 17.010.600 F. 
parlements, — Matériel, 1.513.000 F. Con. | 18.800.000 F. Conforme. FA Le nie LR CPS 
forme, Chap. 2997. — Services d'architecture. — “chap. 509, — subventions aux 46 Le ts de 
Chap, 3. — Conservaloire national de mu- | Frais de déplacements et de missions, documeniation 500. 000 Fe Tonton “ae: RSt 
sique, 3.052.000 F. Conforme. 16.830.000 F. Conforme. universitaire, 9.Hx #4 onforme. 2 
Chap. 3283, — Conservatoire national d'art Chap. 2998. — Indemnités pour difficultés K vue À ge pr a 44 a nt cpl 
dramatique, — Matériel, 850.000 F. Conforme. | exceptionnelles d'existence, 224917.00 F. D ' Tu vers PART, PE 
Chap. 286. — Mobilier national et manufne- | Conforme, : . M. ES - "4 bvention à la fondatior 
{ure naltiona ie des Gobe! is et de Beauvais Chap. 3999. ce Rest: auration et réinstala. T} a. d 000.000 F : rh Le a ” À naauion 
— Matéric 8.209.000 F. Confoi me. ”" [t'on de collections nationales, 10.500.000 F. Cha: ETES ÿ éisner;vr PRET PEUR blisse 
Chap. 3861. — Acquisitions d'ensembles mo- | Ccnforme. e lp. re be Re aux ela x°-46 0 
biliers en vue de Ja reconstitnt jon des ré- Total pour la 5° partie, 5.:20.101.000 F. Lee dr: du second degré, 18 millions de 
serves du mobilier naliona!, 12 millions de "Te TD — Enseignement d cecordl 
ranes. Conforine, Ge parlie. — Charges sociales. ao ee 7 M mers 2 ee PP udà À 
{ hap. 869 — sinér izgement dé S résiden ces , k + degré. DE. Aile ee internats en régie Jirec te, 
présidentielles, 43 millions de francs. Con- Chap. 400. — Œuvres sociales, 16.560.000 F. | 7.500.000 F, Conforme. List na 
lorme. ancs, C0] Conforme. #j , Chap. 514, — Subveniion en -faveur di 
Chap. 397. Manufacture nationale de |. Chap. 401. — Bourses nalonaies, 594 Mi ne rase nl ar ser crea x ot Tidh 
Sèx res. — Matér D GR CHK) F. (onfor ne. 1H1Ons 950.000 F, conforme. 10 UT i Chen 4 Ç | rentit ai annee y rofes 
Chap. 388, — Dépôt des œuvres d'art ap- Chap, 402. — Pupilles de la naüon. — F nef °#0 LL on v. + 2 gl COUuTS proies- 
parlenant à l'Etat — Mat rie!, 65.009 F Con- Jourscs, 70.808.000 F, Confor me; 0 s- 4 near À pa + % SONT EU vA le sun 
forme Dé dB. Chop. 403. — Bourses de nsei gnement , Chap. 916. PS Subvention à l'éco € SUP 
Chap. 988!, — T: vaux de décoration, 8 mil- | SUPéTieur, ,114.100.000 EF. Contor! ne. Acte un 71 Ho, À: SE ne 
dions de francs onforme. : a: + se d'honneur aux étudiants, été ir ‘a 1 4 Ke? DE ee 3 de radio 
h | l : {) ue sers de "p£ _— { à Ra 110 ne. * , 2 4 * . x 
el 1 de Mu + à France. Maté- Chap. 7 RS Remboursement aux unIver De. hap. o17. TE Ecoles an À et S re: 
Chap. 3891. - Participation aux travaux sités et facultés du montant de exonérations rire d par À ne qu + pécla GS, — 
d'équitement effeciués dans les musées de de droils acc ordées par l'Etat, 45 millions de | su vontiens, + : De D . Con Orne. D. 
province <las et contrôlés, 3 millions de | francs. Conforme. : . Chap. 18. — Ecoles Rev rieures de com 
francs. Conformi ” DE ü Chap. 406. — Œ uvres sociales en fav ur des | merce. — Subventions, 2.923.000 F Conforme 
Chap. 390 Bibliothèques des Universités. étudiants, 115 millions de francs Conforme. Ehap. 519. — ee re nt technique, — 
sr Matériel et achat de livres, 4? millions de Chap. 407. — Caisses des écoies, 36 millions Subventions pour CxXposl ons en France El à 
franes. Conformr FR de francs, Conforme. . è l'étranger. 930.000 F. Conforme. 
Chap. 391 — BRihliothèa de l'Institut et Chap. 408. — Ecoles nai lonales de pertec- _ Chap. 220, 3 Subventions aux instituts (LE 
biblin!hè que Mazärine. — VL. alériel et rachat | tionnement. — Dourses et irousseaux aux fac ulté pour la lormauion professionnel des 
de livres. 200.000 EF  Contorm iel € élèves, 64 millions de francs, Conforme. experts "sisi 376.000 F. Conforme. 3 
Chap. “399 — PRib Hhèq es des établisse- Chap, 409. — Enseignement technique. -- Chap. ; 21. — Subv( tions de l’'Enat aux 
ments scientifique Matériel et achat de Bourses ct trousscaux, 188.332.000 F. Conforme. écoles et cours d’ense ignement ménager farn 
livres, 1.576.000 F. Conforme. Chap. 49, — Enseig nement technique — al, 19 millions de francs Conforme. 
Chah. 3093 Bihliothà ri a Prêts d’ NT ur, 8.312. 000 F. Conforme. . Chap, 522 — Apprentissage artisanal, | 
er g 3%, — ibliothèques municipales. — Chap. — Bourses et trousseaux aux | Subventions aux chambres de métiers, 8 mii- 
Achat de livres, 1.730.009 F. Conforine élèves des centres d'apprentissage, 2 milliards | lions de francs. Conforme. 
Chap. 394. — Lecture publique, — Matériel | 070.362.000 F. Conforme. Chap. 5221. — Enseignement technique, — 
et achats de livres, 93 m ns de francs. Chap. 412, — Ecoles de <port. — Bourses, SAïde aux finternals en régie directe, 1.835.000 
Conforme. 1.100.040 F. Conforme. ®:. Conforme 
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1 


500.000 F. 


itaire. 
Ï: 


j'éducalion physique, 6 
‘onforme. 


Chap. 523, — Subventions aux élabiisse- | 
ents de cure, poslcure çt  prévenlion, 


Conforme. 
— Jtygiène scol rire et univer 
colaires, 44 millions 


5231. 
— Centres médico-s 
Conforme. 
subventions aux 
millions de 


Chap. 


» francs 
Chap. 


instituts 
francs. 


U21. 


Chap. 9211. — Subvention à la caisse na 





tiona'e des lellres, 100.000 F, Conforme, 

Chap. 523. — Subventions aux écoles régio 

des et municipalcs d'art, 4.S50.000 F. Con- 
(orme, 

Chap. — Subventions aux succursales 
du conservalaire et écoles de musique dans 
les d parteme nts, 10,550,000 F, Conforme. 

Chap. 027. — Théâtres nationaux, 433,512.00 
francs, GC onforme. 


des aris décoratifs, 


l 


{ 
Il 


t 


_— Maisons de 


1 


‘eo! e 


Chap. 528. —- Subvenfion à l'union centrale 


6.661.000 F. Conforme. 


Chap. 9529. — Subvention à la réunion des 
bliothnèques nalionales, 40 millions de 
ranes, Conforme. 

Chan. 930, -- Expansion universilaire, — 


Subventfons, 


Chan. 521. 
21 | dr: 
_ ), 
L 4 


Chap, 9. 


4.017.000 F, Conforme, 
Œuvres complémentaires 
».090 F, Conforine. 

— (Œuvres para et postscolaires. 
jeunes. — Mouvetnent de Jeu 
1L:29-000 F, Conforme. 
Chap. 333. — Subventions aux de 


de 


‘cep 


maisons 


suture et aux associalions d'éducalion ponu- 
Jaire, 17.909 060 F. Conforme. 

Chap. 5939. — Auberges de la jeunesse €l 
rclais, 20 milliuns de francs. Conforine. 

Chap. 526, — Camps ct colonies de va- 
rances. — Subventions, 55799900 F. Cor 
forme. j 

Chap. 597. — Subventions aux associations 
+ 1 


milco-sariales, 


S73,000 FF. Conforme. 


Chap. 933, — Subventions aux fédérations 
pt associations spor!lives, S7.999.000 F, Con 
forme. 


versitaire, 


Chap. 539, — Office au sport 


— Subventions de 
‘t subventions pour les 


scolaire et uni 
fonctionnement 
Jeux universitaires 


internationaux, 33 millions de francs, Con- 
forme. . 
Chap. 540. — Subvenlions aux centres de 


farma! ion 


{ 


li 


h 


; 


2,550, 000 F. 


1 


4 


fr 


nautiaue et aux centres d'inittia- 
me. spor! live scolaire, 8.599.000 F. Conforme. 
ap. 541, — Subventions pour organisations 
l'éprenves de masses 3.799,00, F, Conforme. 
Chap, SL, — Partic ipation de l'Etat aux dé- 
enses nécessitées par l'organisation du Jam- 
ree mondial de la jeunesse, 115.000.000 F. 
(E] nforme. 
Chap. 5412. Festival iial de la jeu 
sse à Prague, 099.000 F. forme. 
Chap. — Service des lettres. — Subren 
ins diverses, 1.138.000 F. Conforme. 
Chan. 543. Commandes d'œuvres d 
Conforme. 


MOI 
Co] 





Chap. 544. — Enseignement ct production 
arti deg — Subventions diverses, 530.000 

ancs. Conforme. 

Chap. 545. — Activité musicale à Paris et 
dans les départements, 22.325.000, F. Confor- 
ne, 

Chap, 546, — Activité théâtrale À Paris t 
dans les départements, 112.910.000 FF. Conf 
18, 

Chap, 547, — Commandes à des cor 
iteurs de musique, 1.100.000 F. ( form 

Chap. 548. — Subvention à Ia réunion des 
usées nationaux pour l'ac po tion d'œuvres 
d'art, 17 millions de francs. Conforme 
Chap. 519. — Musées de Fr ince, — Sul 
tons diverses, 1.193.000 F. Conform 

Chap. 550, — Subventlioné et encouras 
nents aux sociétés savantes et À l'école d': 
lhropologie, 439.000 F. Conforme. 

Chap, 551, — Services d'archi l -- 

ibventions diverses, 1.2R0.000 F, Conf " 

Chap. 5911, — Participation aux frais d'an 

igement des bibliothèques \ les, 
 Inillions da francs. Confor 
Total pour Ja 3° pari .191431.000 F, ( 

! It 

& part — Dépenses div S 
Chap. G00. — Enseignement téchnig — 
X et récompenses, — Outil 1 
les élèves, 1.100.000 F, Conforme 

Chap 601, — Congrès el missions Fra! 

Ct à l'étranger, 2.199.000 F. Conformi 

Cha. G02, — Culture popula — Emissi 
radiophoniques, 750.000 F, Conforme 


| 
| 





n 


Chap. 603. — 
lions 999.000 F. 
Chap. 601, — 


- Education physi iqu uc 


sation des à tivi tés physiques dané 


du travail, 


prises industrielles 
lions de francs. Con 
Chap, 605. — Cen 


eique, 4 millions de 
Chap. 606. 
Forma 


forme. 

Chap. C08, — 
en faveur de 
lions de francs. 


In 





Chap. 609. — Frais de contréle 4 fédéra 
tion et associations su! tionn ji 000 1 
Conforme, 

Chap. GO91. — Pré] on olympiq 12 mil- 
lions de francs, Conforme. 

Chap. 610, — Prix de cession d'objets d'art 
provenant de la manufacture nationale de Se- 
vres, à millions de francs. Conforme 

Chap. 611. — Dépenses résultant pour l'Eta 
de la loi du 5 avril 1937 eur la sponsabili 
‘es membres de l’enseignement public, 2 mil 
lions 630.44) EF. Co nforme., 

Chap, 6111. — Application de la joi dun 20 
Octobre 1917 sur la prévent répiratio 
des accidents du travail et des analadies vro 
fessionn es aux éleves des écal Ï il ]'ies 
 L RO TTLE nt »] Fr n 
a cneeignement {e que, 1.100.000 F. Con 
fo ne 

Chap: 612. — Frais de ju e et de I 
{ 3 IVI2635, 9.0.) (4H) Conforme. 

h 19 nnlie , + “ ] 
Chap. 6: - Application de la lézisjali 
sur 105 a s du travail, ).00U F. Con- 

form 

Chap, 61 _- Dépenses relalives au f 
tionncment du service du it d'entrée S 
les musées et monuments de l'Etat, mémoir 
Conforme 

Chap. 616. — Emploi provenant de egs ou 
de donations, mémoire. Conforme. 

Chap. 617, — Dépenses des ex pét 
més non frappés de déchéance, mémoire. Cc 
forme 

Cha GIR, — ] les N 

m Con! 1e, 
Total } \ Se pa 76.53 F. 
RÉCAPITULATION 
i — Personnel], 925.070.700.0 F, 
| +. Mate , foi ne t d 
ser s et travaux « rétien, 5.720,101.000 1 

L na! D :( We < iles, 4.561.272.000 F. 
Conf 

12 partie. — Sul s, 9.191.131.000 F 
Conforme. 

5 pa — Dé ses di S 16,019.0 
r 2 ’ 
liu .* 

Tota ] r NUNIRES 4 F 
JITRE J] LIQUI IOX DI ! s 
I: f s HOSTILI 

( 1n 7100 "1e î N ) 

X « ssements ] « secand ré 

i Talson de la fermeture des ji 15 el 

xterna 25 n 5 frai Conforn 

Chap. 701. — Bourses, } d’ 

1 
Ccxonet | À s, 09 Mi 

] « {ra { fl 4 

Chap. 702 Frais de tra de 1 
tallation dans les 4 ñ 1 Ia R 
lu Bas-Rh ‘ ] os 4; is d 
francs. Conforme 

Cha 703. —. TK ex Û 

lions <€+t d éq — ke 1e 
4 L , 
L L u 32 11 À ni ) - 
ons « ral Conform 

Chap. 705. — D I tant du } 

ige des œu 2 de le 
nent et de LT se ( lat des dé f il 
lions 287.000 F, ( orIn 
* Chap. 701 { nm ) lo 7 fi 
irlistique, - nses 4 n 
11.804.000 F. Conform 

Chap. 707, — Servi l'arc} Dé 
penses su ill pa (Sÿe RE \ 1UX 
et ol d , 10 mill francs. 
Conf 1 ’ 

Cha S Lia lation t 

} h | ‘}) " 

J 


el Comme 


forme. 


tres de 
francs. 
Education 
ion prémililaire, 


ix our 
5 Spor 
rmalioi 


Activités de plein aïr, 19 


Conforrne. 


uil- 


— Organi- 


es vi 
administrations pub Lg 15, € 


Lex 
nir?- 


rciaics, C3 mil- 
» rééducation phy- 
Conforme. 

physique et POTis 

250 millions de 
les oncours d'édu 

ts, 1.500.060 FE. Con. 
et docuimentals 
ris, 49 3n 


la jeunesse et des sm 





des exe rcic ne péri- 
héance, mmeimoire. 


Chap. 709, 
més non 
Conforme, 

Chap, 710, — Dépenses des exercices clos, 
mémoire, Conforme. * 

Total pour le titre I, 615 


ne Dépenses 
frappées de décl 


091.000 F, 


RÉCAPITULATION 
. ler, 38 S60.083.000 F. 
e If, 615.091.000 F, 


" »Z t 1 CN " 
Jotuwi pour l'éducation nalionaie, 99 mi: 

linrds 435.171.000 F, 

Finances. 
Tirn£ Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
tre partie. — Dette publique. 
I. — Detlle intérieure. 
A, — Dette perpeéiut le et amorlissable. 

Chap. O1. - Services ae rentes perpé!l lei0s 
et amortissables ainsi que de bons d'obliga 
tions du Trésor à moyen terme, 12.47L.58 1.000 F. 
Contorme. 

Chap. 002, — Annuités versées à la cais 
des dépot: et consignations pour amorlir un 
somme équivalente au montant des titres ra- 
chetés et non 2 pr au remboursement 
par cet élabiissemt 69.187.000 F. Conforme 

Chap. 005. — Ann aités de remb pit ent de 
l'emprunt contracté auprès de a caisse des 
d sisnations en 1919, 11.500 000 F. 


ervices des intérôts 4 


par la caisse des dépôts et 





C ir la distribution de ‘’éncrg 
é les campagnes, pour a Tr 
{ mins vici du: 
Le si que po 
CB OICS, : 

service d 
[L Us pour 
D march 


79.500.004) 
Annuités 


d 10S À a caisse des dé 





_ 3 


pour construction de de usine 6 
nation, 1.885.000 F. Conforme. ' 
Chap 007 see Annuités de ren )!1 nent 
les avances faites pour le compte de l'Eta 
ir la caisse des dépôts et consignalions pour 
le finauceiment des travaux entrepris pou 
1 { æ " 
iuiier COHiI { Oo. EN 1. 50 PR 
forme 
Chap. {x — 1] té 4 rembou | « s 
vances fa S ) e | «l | pa 
i caisse des d ü!s l onatik r 
finan i vaux d À ivori 
à repris «] " L 21 “ \ I 
Conf 
Chap. 009 | I les à nt 
, ce | 
LE 1 1 1 > | { 11 
1911, 4 juin 1911 ct 40 Ï 195 (M 
S( . reg pa 1e \ o 
ions 660.00 F. Conform 
{ in. O0 — S da 
\ , t À r 
1 1 « PM 
S vue d liquid n des 
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ns l rn « em Er 4 S | 
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{ | V1 
{ d le | ! 
 « 
ge pa ta es Ê 
3 Travaux TAvAa Ï 
{ 09.000 1 Conf | 
Chap, O1, — R l 
( ch œ l°! { 
{ IPS ] > 
Conformi 
(nan 01? A \ 1 
de divers prêts ) { 
de F1 » 
onr } « } | 
1 | 11 1! 3 LA Î { 
! 
Chap. 011. — S i 
, 1°! 4 , 
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Chap. O5. — Ronificalons d'intérêts allouées 

1 application des décrets des 25 août 1937, 
» mai 193% et 17 juin 198, 43 millions de 
francs. Conforme, 

Chap, 01 Remboursement à la Société 
nationa des 15 de fer français des 
’ L ‘ sm ] lverlure des 

fi " { | N ? 
: op \ n 4 000 EF. 

( O17. — Annuités »s à la Sociclé 
7 les snins de fe rançüais en rem- 
D) nent des travaux exécutés par elle ou 

sceaux pour construelion de 
*onventions approuvées par 
5 V0 mbre 1533 t 29 octobre 
19 blement de voies, ainsi 
q d remboursabies à l'ad- 
\ 1 13 « [ de Etat, 

229.8 } FE: 4 

{ O!S. — Garanties d'intér lUX ré- 

= idires, 11.319,08 F, Conforme 

{ 019, — Subvention à la Compagnie 

espag > du chemin de fer de Tanger 
à Fr 4.173.000 F. Conforme 

(hi 029, — Service des emprunis. contrace- 
« la s{ru 1 du paquebot Norman- 
(s: t N.UUY FE, ( ne, 

Chap, 021. — An s diverses à la Société 
1 les chemins de fer français, 47 ini!- 
ions 452.4) F, Co ne. 

Chap. 0% Rermboursemi 

a \ Î ri 2: À for fra le fra 
de service des emprunts de la Compagnie des 

heanins di « Ouest en application de la 

du 21 fé 1941, 2.%K),009 F, Confurme. 

&hap. 023. — Rachat de concessions de ta- 
naux, 154.099 F, Conforme. 

Chap, 21 Réforme monétaire en Alsace 
et I 1e, 1.211.000 F. Conforme 

Chap. 025. — Payement par annuilés des in- 
som S «io dommages de gucire, 187 mil- 

K}) F. Coniorme. 

Enap. 026, — Service des emprunts auto: 
riés pa s lois des 149 actobre 1919 et 31 dé- 
cembre 1957 ir da décretdai du 21 août 1937 
ei la 10i du 6 mai 1941, 2655.1#1.000 F, Con- 

41) 

Ct (97 + à Ce d: S 

sés par l’article 26 de la 
19353, 03.045.000. F. Conforme. 

Chap, O2, — Remboarsement 

* payements effectués au tit 
11 juillet 1933 et 7 juillet 1934 
Loniorme., 

1p. 029. — Annuilés dues ou garanties par 
l'Etat pour le irsement des s2mtmEss ver- 
des aux Comm s par le Crédit foncier de 
France en exécution de la oi du 4 octobre 
1M9, 4616.000 F. Conforme 

Chap, 630. — Participation éventuelle de 
l'Etat au service des obligations 4 p. 400 1941 
lo Aa caisse autonome d'amorlissement, Mé- 

re. Conform 

Chap. 051, — Service des titres d’annuités 

1 es en 40 ans émis en appication 

la loi du 27 mars 1945, 906.251.000 F, Con- 
i y 

{ 022 — Service des titres amocriissa- 
} i trente ans par seméstrialilé émis en 
appli m du décret du 20 mars 4919, 659 mil- 
lions 495.000 F. Conforme, 

Chap. 093. — Bonification d'intérêts pour les 

inres consenties sur les fonds propres de 
la caisse nationale de “dit ag: en 
exééution du titre UE de l’ordonnan:e du 20 


tobre 1915 relative à l'attribution de prûts 
du crédit agricole mutuel aux agriculteurs et 
artisans ruraux prisonniers et anciens dépor- 
“s, Mémoire, Conforme. 

Chap. 051, — Remboursement à Ja caisse des 





dépôls et consignatlions des frais engagés par 
> pour l'application de l'ordonnance du 
1er mai 1915, 500.000 F. Conforme. 
Chap. 035. — Garantie des intéréts alloués 
aux obligations de la Banque de France et 


parts bénéficiaires des banques nationa- 
:s, mémoire, Conforme, 

Chap, 036. — Service des emprunts amwlo- 
risés par la loi du 149 octobre 1919 (emprunts 


} 


à ances massives), mémoire, Conforme. 
Tolal pour la dette perpétuelle et amor- 
iissable, 18.858,722.000 F, Conforme. 
B. æ— ('omnensations accordées 
aux pelits rentiers. 
{ n. 050, — Compensations accordées aux 
1 entiers, 4.209.000 F. Conforme. 
l'olat pour les compensations accordées 
aux petits rentiers, 4.209.000 F, Con- 
forme, 


| 
| 


ee, enter 











C. — Dette flottante. 
Chap. 051, — Intérêts des comptes de dé- 
pôt au Trésor, 1920.509.000 F, Conforme. 
Chap. 052. — Annuilé à la caisse autonome 


d'amortissement (loi du 7 août 1926, art, G), 
mémoire, Conforme. 

Chap. 053. — Intérêts des bons du Trésor 
à court terme et valeurs assimilées, 46 mil- 


ards $93 millions de francs. Conforme. 
Chap. 054, — Service des avances des insli- 
tuts d'émission, 1.447.500.000 F. 
Total pour la deile flottante, 20.263 mil- 
lions de francs. 


If. — Dette extérieure. 


envers 


sur 


Chap. 060. — MRedevance annuelle 
l'Espagne pour droit de dépaissance 
deux versan!s de lg frontière des Pyrénées, 
19.000 F, Conforme. 

Chap. 061, 
tracté aux Etats-Unis 
Conforme. 

Chap. 0962. — Service des emprunts contrac- 
tés auprès de gouvernements clirangers de 
l'Export-Import Bank et de la banque inter- 


Les 


Service 


en 


de l'emprunt con- 
1921, 96.500.000 F. 


nationale de la reconstruction depuis 41954, 
1.709,200.000 F. Conforme. 
Chap. 063, — Service des emprunts contrac- 


tés aux Pays-Bas et en Suisse, 25407 
onforme. 
Total 


lie : 
liards 


000 F. 


dette 


F, 


extérieure, 5 mil- 


Confonme, 


pour Ja 
150.752.000 
dd 


RÉCAPITULATION DE LA 4re PARTIR 


] Dette intérieure : 
Dette perpétuelle et amorlissable, 
08.732.000 F, Conforme. 
B. — Compensalions accordées aux pelits 
rentiers, 14.029.000 F. Conforme. 
C. — Dette flottante, 20.263 millions de 
france. 
— Dette 
forme. 
Total 


JT. extérieure, 5.150,752.000 F. Con- 


pour la fre parlie, 441.272.693.000 


F. 


12 


e adrp 


partie. — Delle viagi re. 


Chap. 070, — Memboursement à la caisse 
des dépôts et consignalions des pensions et 
cours alloués aux victimes de l'expédition 
de Chine de 1900, 15.000 F, Conforme. 

Chap, 074. — Pensions militaires, 10.096 mil- 
lions de francs. Conforme. 

Chpa. 072. Pensions 
Lons de francs. 

Chap. 072. — Supplément à la dotation de 
l'ordre national de la Légion d'honneur pour 
les traitements viagers des membres de For- 
dre et des médaillés militaires, 294.526.000 r. 

Chap. 074. — Contribution de l'Etat au paye- 
ment d2 pensions servies par diverses collec- 


<( 


— 11.129 mil- 


civiles, 


livités, 42 millions de francs. Conforme. 
Chap. 0%5. — Allocations du code de la 
famille, 1.029 millions de francs. Conforme. 


Chap, O5€, — Remboursement de retenues 
ef subventions de l'Etat à Ja caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse, 1: millions de 
franrs. Cfhforme. 

Chap. 077, — Allocations aux 
pension, 58.410.000 F. Conforme, 

Chap. 075. — Allocations complémentaires 
aux retraités de Ja caisse nationale des re- 
traites pour la vieillesse, 100.000 F. Conforme. 


veuves sans 


Chap. 079. — Versements au fonds spécial 


prévu par l'article 3 de la loi du 21 mars 
498 sur le régime des retraites des ouvriers 
des établissements industriels de l'Elat, 
Compléments de pensions aux ouvriers et al- 
locations aux euvriers et veuves d'ouvriers 
de ces établissements, mémoire. Conforme. 

Chap. 080. — Indemnité spéciale tenmpo- 
raire aux retraités de l'Elat affiliés à la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse, 
27 millions de francs. Conforme. ; 

Chap. 081. — Pensions d'invalidité, 20 mil- 
liards 257.998.000 F. 

Chap. 082. — Subvention à la caisse des re- 
{traites de l'Imprimerie nationale, 46.180.000 F. 
Conforme. 

Chap. 083. — Pensions militaires et civiles 
d'Alsace et de Lorraine, 6.200.000 F. Con- 
forme. 

Chap. 081. — Pensiens, rentes de vicillesse, 
d'invalidité ou d'accidents, — Alsace et Lor- 
raine, 212.600.000 F, Conforme. 


= 





Chap. 05. — Remboursement à la caisse des 
dépôts et cons'gpations des sommes avancées 
par cet élablissement pour la revalorisa‘ion 
des pensions des anciens fonctionnaires Sar- 
rois, 1.950.008 F, Conforme. 

Chap. 056, — Rajustement des pensions ci. 


viles el militaires, 8.650 millions de francs 
Conforme. à 
Chap. 087. — Pensions du personnel des 
alte no This 1 Turnt IT: : 
eulles du Bas-Rhin, du Haut-Rhin. ct de ja 


Moselle, 12.850.600 F. Conforme, 

Chap. @S, — Allocations provisionneles aux 
personnels de l'Eat en retraite, 9,600 mit. 
Lons de francs. Conforme. 

Potal pour la 2e partie, F 


CL 778.119.000 


9e 
y 


partie — Pouvoirs: publics, 

Chap. 099, — Dotalion du Président de la 
République, 3% millions de francs. Conforme, 

Chap. 0902. — Cabinet civil et xnflitaire du 
Président de la Répubhique, 2.220.009 F. Con: 
ft rme, 

Chap. 09093. — Frais de nra:son du Président 
de 14 République, 9 mülions de francs, Con- 
forme, 

Chap. 090%. — Frais de représentation, de 
déplacement et de voyage du Président de ja 
Répabhique, 9 millions de francs, Conforme, 

Chap. 0905. — Frais de constitution et de 
fonctionnement du pare autoimob le de la pré- 
sidence de la République, 2.759400 F.:Con- 
orne, 

Chap. 091. — Traitement et indemnilés du 
Présiden du Gouvernement provisoire 
62040 F. Conforme 

Chap. 092, — Frais de voyage, de déplace- 
ments, de représenlalion et Ipnaisen du 
Président! du Gouvernem proviso.re, 
197.000 F. Conforme. 
® Chap. 093, — Dépenses du persontel et 
matériel du cabinet du Président du Gouver- 
nement provisoire, 403.000 F. Conforme. 

Chap. 094. — Indèrmnilés des députés et dé- 
penses adininistratives de l'Assemblée natio- 
hnülv, 861.077,000 F, Conforme, 

Chap. 0%. — Indemnités des conseillers et 


0 
+ 
L ? 


de 
nt 


ae 


vu. 


dépenses administralives du Conseil de la 
République, 564.200.000 F, 
Chap. 096. — Conseil économique. — Jn- 


dergnités des membres du Conseil, 55 mil: 


lions &00.009 PF, Conforme, 
Chap. 097. — Conseil économique. — Per- 


sonnel administratif, 22.509.009 F. Conforme. 
Chap. 098. — Conseil économique. — Maté- 
rie}, 4.500.(N0 F, Conforme, : 
Chap. 099. — Conseil économique, — Frais 
de première installation, 12 millions de francs 
Conicrme. 


Total pour la % partie, 1.:46.739.000 F. 


4e partie, — Personnel. 

Chap. 100. — Traitement du ministre. — Per. 
connel de l'administration centrale, 236 mil- 
lions 623.000 F. 

Chap. 101, — Rémunération du personnel 
auxiliaire et du personnel sur contrat de l’aû- 
ministralion centrale, 193.339. % EÆ, 

Chap. 4192, — Personnel du cadre commplé- 
mentaire de l'administration centrale, 55 imil- 
lions de francs. Conforme. 

Chap. 103. — Indemnités ct ailocations di- 
verses, — Travaux supplémentaires de l'ad- 
ministration centrale, st.02t.060 F. 

Chap. 1032, — Fortnation professionnelle. — 
Indemnités aux professeurs et chargés de 
cours, 1.739.000 F. 

Chap. 10%, — Commissaires-contrôleurs des 
assurances. — Traitements, 6.215.000: F. 

Chap. 105. — Conseil nationak des assuran- 
ces. — Indemnités aux membres, 1.250,000 F. 
Conforme. 

Chap. 105. — Traitements des agents du ser- 
vice du contrôle des changes, mémoire. Con- 
forme. 


Chap. 107, — Indemnités diverses aux 
agents du service du contrôle des changes, 
mémoire. Conforme. 


Chap. 108, — Contrôle financier au Levant, 
— ‘Jraitements, 322.000 F. Conforme. 

Chap. 109. — Contrôle financier au Levant. 
— Indemnités, 3.720.000 EF, Conforme. 

Chap. 110. —" Traitements des commissaires 
du Gouvernement, des contrôleurs de l'Etat 
et des contrôleurs financiers près les orga- 
nismes avant fait appel au concours finan- 
cier de l'Etat, 131.000 F. Conforme. 
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Chap. 114, — Andemnilés diverses des com- 
missaires du Gouvernement, inéimoire. Con- 

Inc. 

Cho: 112. — Contrôleurs des dépenses en- 
wavces, — Trailements, 6.738.000 F, Conforme. 
x Chap. 113, — Tralicments gu personnel de 
l'inspection générale des finances, 19.229.000 F, 
conforme. 

Chap. 114 —  Trailements du personnel 
centrat des administrations financières, 
"3.603.000 FE. 

Chap, 119, — Indemnités diverses du per- 
sonnel central des üudiüinislialions  finan- 
cieres, 8.654.000 7 

Chap. 116. — Traitements du personnel de 
1 cour des comples, 43.249.000 F. Conforme. 

Chap, 117, — Indemnités diverses du per- 
sonnel de la Cour des coinples, 1.755.000 F. 

Chap. 118. — Traitements Gu personnel ti- 
tulaire du service des laboraïoires, 11 mil- 
lions 487.000 F. Conforme. 

Chap, 119, — Indemnités diverses du per- 
sonnel des laboratoires, 430.000 F. 

Chap. 120. — Salaires des auxiliaires termn- 
poraires du service des laboratoires, 855.000 F. 
Conforine, 

Chap. 421, — Agences fivancières à l'élran- 
ger. — Traitements, 57.352.000 F. 

Chap 122, — Agences financières à l'étran- 
ger. — Indemnités, 15.203.000 F. Conforme. 

Chap, 1423. — Services financiers et servi- 
ces de liquidation en Grande-Bretagne, — 
Lralements, 30 millions de francs, Conforme, 

Chap. 1424, — Services financiers aux Elats- 
Uuis, — Trailements, 30 millions de francs. 
Conforme. 

Chap. 495, — Trailements des 
supérieurs du Trésor, 56.983.009 EF. 

Chap. 426. — Traitements des 
du Trésor et du personnel 
| 152.592,000 Fr. 

Chap. 127, — Trailements du personnel !i- 
{ulaire des bureaux des complables directs du 
Trésor, 496.135.000 F. Conforme. 

Chap, 128. — Cadre complémentaire des ser 
extérieurs du Trésor. — Traitements, 
12 millions de francs, Conforme. 

Chap, 129, — Frais de personnel auxiliaire 
lans les services des complables directs du 
frésor, 485 millions de francs. Conforme. 

Chap. 130. — Indemnités des comptables et 
des personnels tilulaires des services exté- 
du Trésor, 182.691.600 YF, Conforme, 

Chap. 131, — Allocalions sur achats en 
bourse de rentes, bons et obligations du Tré- 
sor, 2 millions de francs, Conforme. 

Chap. 132 — ‘Traitements ct 
complémentaire du personnel départemental 
de l'administration des contributions direc- 
tes, 4$0 millions de francs. Conforme. 

Chap. 133. — Cadre complémentaire de l'ad- 
ninisitration des contribulions directes, — 
Traiternents, 59.600.060 F, Con orme, 

Chap, 434, — Rémunération des agents con- 
tractuels de l'aëministration des contributions 
directes, 21 millions de francs. Conforme. 

Chap. 125, — Indemnités diverses @u per- 

nnel départemental de l'administration ces 

directes, 21.100000 FE, Con- 


comptables 

Conforme. 
comptables 
d'encadrement, 


varcs 
4 
1 


indemnités 


Contrisutions 
{orine. 





Chap. 1936. — Frais d'auxilitires de l'admi- 
Tisiralion des contributions direcles, 510 imil- 
lions de francs. Conforme. 


Chap, 437, — Traitements du personnel du 
Cadasire, 183.600.000 Y. Conforine. 

Chap, 143$. — Indemnités du personnel du 
€<adastre, 16.222.009 F,. Conforme. 

Chap. 139. — Cadre complémentaire du ca- 
dastre, 11.100.000 F.-Conforime, 

Chap, 140, — Rémunération du personnel 
du cadastre, 138.230.600 F. Conforme. 

Chap. 441. — Traitements et indemnités 
Couplémentaires du personnel départemental 
de l'administration de l'enregistrement, des 
Uonaines ect du timbre, 565.1:0.000 F. Con- 
forme, 
Chap. 142 — Traitements el salaires du 
Sonuncl secondaire de Fadministralion de 
lenrevistrement, des domaines et du timbre, 
159.800.000 EF, Conlurmie. 

Chap. 443, — Personnel du cadre 
laendaire de l'adininisiralion de 


complé- 


lenrugis- 





Mmeut, des démaines ct du trnbri Frai- 

itinents, 10.088.400 EF. Conforme, 
Chan, 144. — Rimeonéra'ion des agent: con 
lucls de l'administration de Feuregistre 
des domaines et du timbre, 65.100.600 EF. 


| 








Chap. 145. — Indemnités diverses du person- 
nel départemental de l'aurministralion de len- 
régistrement, des domaines et du timbre, 
89 mmiliions de francs. Coniorme. 

Chap. 1146. — Frais d'auxiliaires de 
nistration de l'en'egistiement, des d 
et du timbre, 25 imili 


dodmi- 


Nain Os 





forme, 

Chap. 157. — Traitements el salu res du per- 
sonnel de l'atelier général du tinbre, 19 inil 
lions 556.000 F, Conforme 

Chap. Ji — Indeinuilés du personnel. de 
l'atciier général du t'mbre, 1.910.600 F. Con 
forme. 

Chap. 149. — Cités aûminisiraives. — Per- 
sonne}, 8.500.000 F. Coniurme. 

Chap. 150, — Traitements du personnel des 


bureaux de l'administration des 
280 ml'ions de francs. 
Chap. Joli, — Trail'inent!s du Personne des 
brigades des douanes, 811.1 ‘, Conforme 
Chap. 152. — Personnel du cadre con 
laire de l'admini tiot 
temen's, 532.00 F. 
Chap. Jndemnités du personnel d 


douanes, 


51 nl 
CInerR- 


° Pro 
LContorme. 


153. — 


l'administrauion des douanes, 97.706.000 1 
Conforme. 
Chap. 151. — Frais d'auxiliaires de l'admi 


nistration des douanes, 12.000.009 F. Cor- 
forme. 

Chap. 155. — Traitcinents et indeinnités 
complémentaires au personnel départemental! 
de l'adruinistration des contributions indirec 
tes, 911 millions de francs. Conforme. 

Chap, 1595. — Traitements des agents de 


constatation commis des contr:butions indirer- 
ies et receveurs buraiistes fonctionnaires, 


SR millions de francs. Conforme 

Chap. 157, — Emoluiments des receveurs 
buralistes non fouciionnaires, 197.102,600 F,. 
Conforme. 

Chap. 158. — Traitement personne: du 
cadre compiéinentaire de l'admiuistralon des 
contributions indirecic:, 21.350.000 F. Con- 
forme. 

Chap. 


S lt ner 


159. Indemnilés du personnel de 














l'administration 4 uitribultionus indirectes, 
11.706.000 F, Co lioritle, 

Chap 160. — dx de l'administra 
tion des contribulions indirectes, 121.860.000 1°. 

Chap. 161, — Fr ’auxili de l'adimi 
uistration des contributions indirectes, 171 mi!- 
lions 600,000 F. Conforme. 

Chap. 1512. iphi.q le 
l'administrati s lirectes 
— Salaires, Conforme 

€hap. 1062. fonctionna 
res en congé de longue durée, 21.300.000 F 
Conforme. 

Chap. 1623 — Indemuit de résidence, 
1.390.860.000 F. Couforn 

Chap. 1 )4. — Suhyl tic Î lili ae railt 
ment, 119.903.000 F. Conforme 

Chap. 169. — Indemaités pour trayaux ce: 
traordinaires, 415.87S.000 F. Conforme 

Chap. 166 — Fra le { le ] 

ption du prélèvement sur le pr brut es 
Jeux dans le sin9os, 2 millio! le fra 
Conforme 

Chap. — | Ge gestion ailou i 
la caisse dépôts et € onalio pout 
Service acs parelInenis des com! éracut 
pensons aux GHvI s et veus d'o > 
des établissements 1 i « | t 
des poudres, 49.000 F. Confoi 

(Ch P 168, — Al 1! de Ja régi 
tation relative ax fonctionnaires penis 
de leurs fonctions, 2 millions de francs, Con 
forme. 

Chap. 169. — Rappels d mur tion aux 
fonctionnaires réintégrés, 20 millio francs 
Conforme, 

Chap. 150. — Indemuilés pour difficull 
administratives dans les départements du Ba 
thin, du Haut-Rhin et de la Mo: * S9 ml- 
lions 10.000 F, Conforme 

Chap. 171, — Rajustom le la rému 
ration des fonctionnaires, 16 mmillrards de 
francs. Conforme, 

Chap. 172. — Indemnilés po I Ù 


de travail, 120 millions de franc: 





Chap. 173. s mensuels aux p 
sonnets des dive ordres à Cris: ne 
#.o00 millions de francs, Conforme 

Chap. 171. _— Ver ne s 10] li l ma 
gistrats et indemnités de fon tuux gref 
tiers, 213,800.000 E ne : 


{ 


Î 
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Chap. 155. — Reciassement de la fonction 
publique (ailocalious provis: l'es aux p 
sonnels de l'Etat en aclivilté), 20 miiliards 





de francs. Conforine. 


Tolal pour la 4° partie, 51.189.075.000 F, 
os partie, — Maitrie!, fonclionnement 
des services € | | 
Remboursement de frais de 

1.060.000 EF, Conforme, 
Frais de tournées et de mis- 
inspection gé des fi 
, 6.351.000 F. Conforme 
Chap. 902, — Maiéricl de 
entralc, 70.300.000 F. 
Chap. 505. — Loyers et'indemn:té 
cilions de l'adiministralion ce 
ancs, — Conforme. 
20% — Travaux d'entretien de l'admi 
\ centrale, 18.109.000 FF. Conforme. 
Administration centrale, — 


matériel 2 


Chap. 900. — 
divers services 
Chap. S01. 


FR La 


cénéral HiNances, — 


U . " 1 
l'adminis! 


1lion 
ta 
s 


raln ) 
rdic, - 


rcqui 


phil: 


automobile, 2.400.000 F, 
6. Adeministwation centrale. — 
Entrelien et fonctionnement du matériel auto. 
lil bile, 11.720.000 FE. 
Chap, 907, — Travaux 


Achat dr 


confiés à l'Imprime- 


rie naltonule, 95.R55.0060 YF. Conforme, 

Chap. 205 Dépenses diverses du service 
des jmpre:sions, 1% millions de fran Coi 
forme 

Char. 9509. - Frais judiciaires de l'adimi- 
nistralion ceuirale, 2.180.000 FF. Conforme. 

Chap. 310. — Application de la légisialion 

ir les accidents du travail, 900.000 EF, Con- 
forine. 

Chap. 911. — Frais de fonctionnement du 


1.119.000 F. 





conseil national des assurauces, 
Chap. 912, — Frais de fonclionnement de 
la commission supérieure des Caisses d Cpar- 


Coniorme, 

Chap. 215. Matériel el frais divers de la 
*s comples, 1.530.000 F. 

Chap. 211 — KRembhourseinent de frais du 
e des laboraioires ne nforme 
Chap. tn — Matériel et fras divers du 











es laboratoires, 9.220.000 Æ. Cons 
216 Contrôie finant \n 1 int 
rit, 952%0.0600 Y,. Conlorine. 

Chap. 317. — Agences financières à l'étran- 
g - Matériel,: 9.500.000 F. 

- Chap. 318. — Services financiers el services 
de liquidation en Grande-Bretagne. — Frais 

le mis is et de déplacements, 90.000 1 
{ nforme 

Chap. 219, — Services finance t servi- 

{ liquida en {s de-Bretag — 
Ï fon Ü } , ] l > ds: 
francs. Conforn 

Chap. 9320. — Ser\ ; finan rs aux Etat- 
{ — Frais de m le déplacement, 

») (000 F. Conforme. 

Cha 2 Services financiers aux Elats- 
} de f tionnement, 8.268.040 F, 
{ n1 

En P 329 - KR nbo n [ d 

\ ex T ] 1] y nm) 

{ irmeo. 

na] ; l l d'il d CTY 

érie du Tré<0 65 1n | fra 
(onform 
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| 12 Fra | im 4 
s d uplable ] ) i 
Co forme 
2. | rs 4 l 1 
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1 » ai Ac > ti ] 1 ' 
{ vices | 1 s 

),000 F, Conformi 

Chap. 927 ] I 
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CHap. : — ExeCU de ivaux et frais 
de matériel du cadastre i 6 ns de francs, 


Gonform 
aftei 


INCFTS LFAVüuux 


tués par l'Etat 
fibuUon à Ca- 
‘harge des mes, 2? mil- 
Conforme. « 


Chap, 5936. — Versemenis 
À titre à Coi]l 
Straux à ja 


lions 076.000 F, 


(ia CAEN) 


Chap ‘7. — Remboursement de frais à 
l’adminisi-ation de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, 173 millions de franes. 

Chap. 3. — Matériel départemental de 


l'administrelion de l'enregisirement, des do- 
ingines et du timbre, 78.432: F. 

Chap. 1:99. Entrelien et fonélionnement 
lu tmalériel automobile de ladministration 
le l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, 6.50M+44k) F, Conforme. 
3U2 Achat de 
l'administration de 
du timbre, 


— matériel automo- 
l'enregistrement, 
324,009 F,. Con- 


Chap. 
bite ‘ie 
des domaines €t 
forme. 

Chap. 349, — Frais judiciaires et frais divers 
de laüministralion de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, 5S.146.04% F. Conforme. 


Chap. 341. — Matériel de l'ateligr général 
du timbre, 40 millions de francs, Conforme. 

Chap. 342. Dépenses domaniales, 41 mil- 
lions 750.009 F. Conforme. 

Ehap. 533. — Cités administratives. — Ma- 


tériel ct frais de fonctionnement, 40 mihions 
de francs. Conforme. 

Chap. 344. Ciiés administrauves, — Tra- 
Vaux d'entretien, Mémoire, Conforme, 


Chon. 243. — Remboursement de frais de 
l'administra des douanes, 266.500.609 RK. 
Conforme : 

Chap. 50. — Matériel et frnis divers da 
J'administrauon des douanes 46.144.000 F. 


Chap. 317. — Lovers et indemnités de réqui- 


sition de l'administration des douanes, à mil- 
lions 955000 F, Conforme, 
Achat d'’embarealions et 


Chap. de 
de l'administration 


des 


ta} utomobile 
2.242.000 F. 


maths 
MACT 


douanrs, 














Chap. 2 — Entretien et fonctionnement 
des embarcations et da matériel automobie 
de l'administration des douanes, 27 millions 
de francs 
"Chap. #50. — Remboursement de frais: de 
l'administration des contributions indirectes, 
353 millions de francs, Conforme. 

Chap, 854. - Achat et entretien d'instru- 
ments € rification, de vignettes et d'ob- 
jé de seellement (contributions indirectes}, 
9.19%0:000 F. Conforme. 

Char 2, — Malérie; de l'administration 
des co: } }S direcles, 40.516.000 F. 

Chap. 23 - Achat de matériel automobiie 
de l'adtmin tion des contributions jindi- 
rectés, 1.120.000 F., Conjorme 

Chan. Ji. - Entretien et fanctionnement 
du matériel automobile di ‘administration 
des coniribulions indirectes, ‘KO F, Con- 
forme. 

Chap, 0, Love] ot indomnilés de r6- 
quisitions d | des contribu- 
tions indire:tes, france, Con- 
forme. 

Chap. 256. — Poudres et ssipütres. — Achats 
et transports. SO» millions d francs. Con- 
forme. 

Chap. 9562. — Frais de fonctionnement des 
sérvices mécsanographiques, Jô millions de 
fréncs. Conforme. 

Cha} 7. — Remboursement à l'adminis- 
tratic des les, télégraphes et tél“phones, 
70 millions de francs. Conforme. 


nour . difficultés 


Indemnités 7} 
d'existence," 160,160.000 °F. 


Chan. 378, — 
exceptionnelles 
Conforme. 


Chap. 259. — Remboursement à forfait de 
Ja valeur d'affranchissement des correcspon- 
dances offircielles, des avertissements et avis 
émanant idmi ilions financières et 
de ja valeur des services rendus par l’admi- 
nistration des posles aux divers scrvices pu- 
blies 15100009 d francs. Conforme, 

Chap. 360. — Rajustement de certaines in 


ceinnités repré cntatives de 510 anii- 


lions de francs. 


fraic 
iTals, 











ENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBERE NATIONALE 
Chap. 6142, — Versement aux territoires 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chat 


HOnS 93 


10, — Aliocalions familiales, S28 mil- 
1.90 F, Comforme, 

Chap. 49. Attribution, aux personnels 
auxiliaiecs, des allocations viagères annuelles 
prévues par l'ariicle 1 de la loi du 48 scp- 
tembre 19360, S inilllôns de francs, Conformr. 


Chap. 102. — Réalisations sociales, 61 mil- 
Bons 921.0 F. Conforme, 

Chap. 493. — Dépenses de personnel des 
services sociaux, 5.983949 F, Conforme. 

Chap. 404 — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régimes de la sécu- 
rilé sociale, Mémoire, Conforme, 

Chap. 409. — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Elat au tre du régime de Ja sécu- 


rilé sociale, 300 miliions de franrs. Conforme, 
Total pour Ja Ge partie, 1254631000 F. 
Conforme 


Te partie, — Subvenlions, 
Chap. 500. — Subventions au budget an- 
nexe de ja radiodiffusion française, 1 mil- 
Hard 995.981.000 F. 

Chan, 901. — Subvention à l'association na- 
lionale des porteurs francais de valeurs mo- 
bilières, 4.090 F, Conforme. 

Chap. 502, — Avances à la raisse ceptrale 
du crédit hôtelier, commercial et industriu}, 
Mémoire. Conforme. 

Chap. 503. — Subventions allouées par le 
service dn cadastre, 25.06%) F, Conforme, 

Chap. 901. — Versement au fonds commimn 
de Ja masse des douanes, 5 millions de francs, 
Conforme. 

Chap. Subvention pour pertes de 
loyers (lois des 12 septembre 1440 et du 28 août 
11}, — Ravaicment des immeubles, 43 rmil- 
lions de franes, Conforine. 

Chap. 20%, — Subvention au conservatoire 
national des arts et méliers pour le fonc- 
tionnement de l’école naïonale d'assurances, 
Mémoire, — Conforme. 

Chap. 507. — Subvention au fonds collectif 
de garantie populaire, 150 millions de francs. 
Conforme. 

Total pour ja 9e partie, 2.42%4.010.000 F, 


NAN, — 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. G00. — Frais de trésorcrie, 2.290 mil- 
lions de francs. 

Chap. 601. — Missions temporaires à J’étran- 
ger, 41.830.009 F. 

Chap. 6012 nouveau. 
des missions à l'étranger, 
Conforme. 

Chap. 602. 
aux 
Conforme. 

Chap. 60. — Dépenses de 
des administrations financières, 
(rôle. 

Chap. C0% — Règlement par voie d'impu- 
lation sur indemnités de dommages de guerre 
des créances de l'Etat vis-à-vis des sinistrés, 
75.090 F. Conforme. 

Chap. 605. —= Pavement en rentes sur j'Etat 
de certaines indemnités de dommages de 
guerre, mémoire. Conforme. 

Chap. 606. — Règlement en espèces d'in- 
demuités de dommages de guerre, 3 millions 
de franes. Conforme, 

Chap. 607. — Rémunération des médecins 
membres des commissions de réforme insti- 
tuées par la loi du 44 avril 19% ot des méde- 
cins phtisiclogues, 4.500.000 F. Conforme. 

7 millions de francs. 


Contrôle financier 
30 miflions de francs. 


— Frais d'administration alloués 
caisses do crédit agricole, 1.400.000 F. 
mécanographie 
inétroire. COn- 


Chap. 608. — Secours 

Conforme. 
Chap. 610. 

indirects et 


L 
Remboursements sur produits 
divers, 219.500.000 F. Conforme. 
Chap. 611. Remboursements pour dé- 
charge de responsabilité en cas de force ma- 
jeure ct débets admis en surséance indéfinie, 
1.860.090 F. Conforme. , 
Chap. 612. — Répartilion de produits d'amen- 
isies et confiécations attribués à divers, 
Conforme. 
Chap. 613 — Remboursement de 
l'exportation, inémoire. Conforme. 


des. saisk 
510.009 F. 
droits à 


de a 


Chap. 61% — Versement à l'Algérie. 
part lui revenant sur les produits de limpôt 


de solidarité nationale perçus dans là métro- 





Jotal pour la 5° partie, 6.480.992.000 F, 


po'e, 87.500.000 F. Conforme. 


d'outre rer de la part leur revenant sur Yes 
produits de l'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières, 130.079.000 F, Conforme. 

Chap. 615. — Imdemnités aux titwldires d'ot. 
fices d'agents de change supprimés par l'ar 
"êté du {7 mars 1944, mémoire, Conforme. 

Chap. 616. — Indemnisation des porteurs de 
faux bons du crédit municipal de Bayonne, 
94.915.000 F. Conforme. 

Chap. G17. — Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations, mémoire. Conforme. 

Chap. GI8. — Dépenses des excreices péri 


més non frappées de déchéance, mémoire. 
Conforme. 

Chap. 619. — Déponses des exercices clos, 
mémoire. (Conforme. 


Chap. 620. — Dépenses des exercices clos, — 
Budget du Gouvernement provisoire de la 
République francaise (exercice 49%), mé. 
moire, Conforme. 

Chap. 621. — Dépenses des exercices péri 
més. — Budget du Comité franeais de Ja libé 
ratoin nationale (exercice 1943), mémoire. 
Conforme. 


Total pour la 8e partie, 2.984:409.009 F. 


. 


RÉCAPITULATION 


re partie. — Dette publique, 44.273.699.000 P, 

2e partie. — Delle viagère, 61.778.119.000 F, 

ue partie, — Pouvoirs publics, 1.546.729:000 F, 

4e partie, — Personnel, 51.489.073.0090 F, 

5° partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d’entrelien, 6.486.992.000 F, 

6e partie, — Charges sociales, 1.204:634.000 F, 
Conforme. 

3e partie. — Subventions, 2424.010.000 F. 

Se partie, — Dépenses diverses, 2.981 mik 
Eons 401,000 franes. 


Total pour le titre Ier, 171.8R1.669.000 F. 


IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RESULTANT DES HOSTHLITÉS 


Chap, 709. — Indemnités aux haïlleurs dont 
les Jovers n'ont pas été majorés par l'ordon- 
hnanee du 28 juin 1945, 2 millions de francs. 
Conforme, 

Total pour le titre-IT, 2 millions de francs, 
Conforme. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 

Tilre Ir. — Dépenses ordinaires, 171 
liards S81.669.000 F. 

Titre IL — Liquidation des dépenses r‘sul- 
tant des hostilités, 2 millions de francs. Con- 
forme. 

Total pour les finances, 171.886.669.000 F, 


mile 


France d'outre-mer. 
Dépenses civiles. 
Ier. — DÉPENSES CRDIMAIRES 


Die 


TITRE 


20 partie. — viagère, 
Chap. 70. Alocations complémen'aircs 
spéciales aux titulaires de pensions mixtes et 
à leurs avanis cause, 255.000 F. Conformr. 

Chap. 71. — Soldes des insperteurs géné- 
raux des colonies du cadre de rés2rve, 812.000 
francs, Conforme. 

Total pour la 2e partie, 1.097.990 F. COon- 
forme. 


4e partie. — Personnel. 

Chap. 100. — Traitements du ministre et Un 
personnel titulaire des services civils de l'au- 
ministration centrale, 64.997.000 F, 

n- 





Chap. 101. — Adiuihistration centrale. - L 
demnités et allocations diverses, 7.851.000 F. 

Chap. 102. — Adininistration centrale. Ré- 
munération du personnel contractuel, 2 1mi- 
lions 256.000 F. Conforme. 

Chap. 1403. — Traitements des gouvernurs 
généraux, des gouverneurs et résidents supé- 
rieurs en position d'expectative où de dispo- 
nibüiité, 2.300.000 F. 

Chap. 40%. — Transports et contrôle des com 
pagnies concédé?s. — Traitements, 1150.00 
francs, Conforme. 

Chap. 105, — Transports et contrôle des con 
pagnies concédées. indemnités et alloca 
tions diverses, 693.000 F. Conforme, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





amer 


Chap. 106. — Inspection des colonies. — 
Slides et accessoires d2 soldes, 11.600.000 F. 
Conforme, 

Chap. 407. — Agence économique des colo- 
nies. — Traitements et rémunérations, 4 mil- 
lion 815.000 F, 

Chap. 108.-— Agence économique des colo- 
nies. — Indemnités "t allocations divers ses, 
218.000 F. 

Chap. 109. — Section technique d'agriculture 
tropicale. — Traitements, 5.076.000 F, Con- 
forme, 

Chap. 410. — Section technique d'agriculture 
tropicale, — Indemnités et allocations di- 
verses, 75.000 F. Conform». 

Chap. 411. — Ecole nalionale de la France 
d'outre-mer, — Traitements, 2.003.000 K. Con- 
jorme. 

Chep. #2, — Ecole nationale de la France 
d'outre-mer. — Indemmnilés et allocations di- 
verses, 2.164.000 F. Conforme. 

Chap. 143, — Ecole supérieure d’application 
d'agriculture tropicale, — Traitements, 897,000 
francs, Conforme. 

Chap. 414. — Ecole supérieure d'application 
d'agriculture tropicale. — Indem ités et allo- 
cations diverses, 2.059.000 F. Conforme. 

Chap. #15. — Institut de méd>cine vétéri- 
naire exotique. — Indemnités el allocations 
diverses, 450.000 F. Conforme. 

Chap. 416, — Formation complémentaire dc 
divers fonctionnaires, 1.192.000 F, Conforme. 

Chap. 117. — Musée de la France d’outre- 
m2r. — Traitements, 536.000 F. Conforme. 

Chap. 148. — Musée de la France d’outre- 
mer. — Indemnités et allocations diverses, 
49.000 F. Conforme. 

Chap. 4149. — Service de Marseille et de Bor- 
deaux. — Traitem2nts, 3.608.000 F, Conforme. 

Chap. 420. — Services de Marseille et de 
Bordeaux. — Indemnités et allocations di- 
verses, 307.000 F. Conforme. 

Chap. 4214, — Services de l’Afrique du Nord. 
— Traitements et indemnités, 590.000 F, Cen- 
forme. 

Chap. 422. — Service social. — Traitements, 
8.952000 F. Conforme. 

Chap. 125. — Service social, — Indemnilés 
et allocations diverses, 124.000 F. Conforme. 

Chap. 1424. — Service provisoire d'assistance. 
— Traitements #t indemnités diverses, 1 mil- 
lion 869.000 F. Conforme. 

Chap. 425. — Traitements des agents des 
cadres complémentaires, 2.607.000 FF, Con- 
forme. 

Chap. 426, — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 16.575.000 F, Conforme. 

Chap, 127. — Indemnités de résid2nce, 20 
millions de francs. Conforme. 

Chap. 128. — Supplément familial de traile- 
ment, 3 millions de francs. Conforme. 

Chap. 429, — Congés de longus durée pour 
tuberculose, 780.000 F. Conforme. 

Chap. 190. — Rap els de rémunération aux 
fouctionnaires réintégrés, 110.000 F. Conforme. 

Total pour la 4° parle, 161.258.000 F, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entretien, 


Chap. 9300. — Remboursement de frais, 2 
Millions 500.000 F, Conforme. 

Chap. 341. — Missions temporaires à Pélran- 
ger et collaboration technique avec les puis- 
sances étrangères, 7.850.000 F. Conforme. 

Clap. 302, — Remboursement à l’adminis- 
tralion des post?s, télégraphes et téléphones, 
2s 1nillions de francs. 

Chap. 303. — Remboursement à l'impri- 
Mnerie nationale, 2.930.000 F, Conforme. 

Chap. 304, — Administration centrale, — Ma- 
térivl, 48.700.000 F. Conforme. 

Chap. 305, — Achat de matéric! automobile, 
480.000 F. Conforme. 

Chap. 306, — Entretien ct fonctionnement 
du rmatériel automobile, 3 millions de france. 

Chap. 2307. — Lovers et réquisitions, 1 mil- 
lion 225.000 F. Conforme. 

Chap, 908. — Transports et contrôle des 
Conwpagnies concédées. — Matériel, 68.000 F. 
Cor \jorine. 

Chap. 309. — inspection des colonies, — Ma- 
tériel, 150,000 F. Conforme. 

Chap. 310, — Agence économique des colo- 
hies, — Matériel, 9 millions de francs. 

Chap, 941, — Section technique d'agricul- 
Lure tropicale, — Matériel, 4.312.000 F. 

Chap. 312. Dépenses de fonctionnement 
du service de l'informalion, 12 millions de 
irencs. 





Chap. 313. — Dépenses 


d'entretien €‘ de 


fonctionnement des postes coloniaux de ra- 
diodiffusion, 4 millions de francs. 
Chap. 914. — Ecole nationale de la France 
d'outre-mer. — Matériel, 750.000 F. 
Chap. 315. — Ecole supérieure d'application 


d'agriculture tropicale. 
Conforme. 


Chap. 316. — Instilut de médecine 


naire exotique. — Ma 
forme. 


— Matériel, 


01.000 F. 


Vétéri- 


tériel, 295.000 F. Con- 


Chap. 317. — Musée de la France d’outre- 
mer. — Matériel, 2.700.000 F. Conforme. 
es de Marseille et de 


Chap. 318. — Servic 
Bordeaux. — Matériel, 


819.000 F. 


Chap. 319. — Services de l’Afrique du Nord. 


— Matériel, 400.000 F. 


Conforme, 


Chap. 320 — Entretien des 


7 millions de francs. 


imu 


neubles, 


Chap. 321. — Jitudes de matériel de che- 


mins de fer, mémoire. 


Conforme. 


Total pour la ä° partie, 1408.710.000 F. 


G partie, — C 
Chap. 400. — 


harges sociales. 


lions de francs. Conforme. 
Chap. 401. — Œuvres sociales 


ère de la France d'a 
Conforme. 


utre-mer, 


Allocations familiales, 


15 mil- 


du minis- 


29.11 


6.000 F. 


Chap. 4012. — Prestations en espèces assu- 


rées par l£lat au titr 


rité sociale, mémoire. 


Ghap. 402. — Bourses 


e du régime 


Conforme 


de sécu- 


d'enseignement et 


de voyage. — Remise de frais d'études, 


819.000 F. Conforme. 


Tolal pour la Ge partie, 41.595.000 F. Con- 


forine. 


%æ parlie, — 


A, — Subventions 


Subventions. 


u y 


de fonctionnement 
à divers organismes, 


Chap. 500. — Subvention au budget 


tectorat des îles Walli 


s, mémoire, 


Ce 


du pro- 
informe. 


Chap. 501. — Subvention au budget spécial 


des  Nouvelles-Hébrides, 


forme. 
Chap. 502. — £Subve 
de la Guyanc, 61.673. 
Chap. 503% — Sub 
terriloire de l'Inini, 


17.090.000 


Fr. Co )a4” 


ntion au budget local 
me. 
budget du 


ÿ F. Confor 
venition au 


8.200.000 F. Conforme. 


Chap. 594. — Subvention au budget local 
de Saint-Pierre et Miquelon, 78.625 


forme, 


ALU 


F. Con- 


Chap. 505. — Subvention au budget local du 
territoire du Togo, 58.65! 


Chap. 506. — Subve 


de la Côte française de 
Conforme. 
Chap. » (ancien 35%X 


s Somalis, 


52). — Sul 


. Canin ne 
nlion au budget local 


91.82 


we 


0.000 EF, 


ion au 


budget local des établissements français dans 


l'Inde, ». Conforme. 


Chap. 507. — Subventions aux 


victimes de cyclones 
mémoire. Conforme. 


te 


TTILOITES 


ou autres cataclyemes, 


Chap. 950$. — Subventions aux 


vées dans les territoir 


lions de francs. Conf 


B, — Subven 


Chap. 509. — Subve 
recherche coloniale, 
Chap. 510. — Partici 
la France d'outre-mer 
nement du centre nat 


communuicalions, 8.928. 


Chap. 911. — Garan 
mius de fer concédés, 

Chap. 512. — Fonct 
d'enseignement colonit 
Conforrue. 


œuvres pri- 


es doutre-1ner, 2 mil- 
INC, 

lions diverses. 

niions à l'office de la 
94981.000, F. Conform. 


pation du ministère de 
aux frais de 
ional d’études des télé- 


fonction 


000 EF, Conforme 


lie d'intérèis aux ch 
mémoire, Conforme, 
iont sn nt dt chaires 

al SD ili sÛ 8.1: 1.009 F 


Total pour la % partie, 310.153.600 F. CG 
forme. 
8e parlie, — Dépenses divers 
Chap. GW. — Dépenses des mi 1 o!i 
ques à l'étranger, mémoire, Conforme 
Cüap. G002.. — Mission de délimitation el 
d'abornement de la Côte française des somi 


lis, 3.125.000 F. Conforme. 


Chap. GO! — Frais d nou italis: 
les établissements du mi litre di 
50.009 F. Confornu 

Chap. G02, — S US, 1 mulli( 


\ dans 
SCT 
te 

e fra 








Chap. C03. — Dépenses 
de 
lions 466.000 F,. Conforme. 


la caisse inleri olonial 


Chap. 604. — Frais d'instance ct de justice, 


—Réparalions civiles, 


[s 


Chap. 605. — Emploi 
de legs ou de donations, 


Chap. 606, — Dépenses 
més non frapnées de 


Conforme. 


Chap. 607. — Dépens 


mémoire, Conforme. 


100.000 F, nforme. 
de fonds pe venant 
Inémoire, Conforme 
des exercices péri- 

déchéance, mémoire. 

es des exercices colo 


Total pour la 8° partie 


forme. 


16.011.000 F.+ 


RÉCAPITULATION 


2° parlic. — Dette viagère, 


forme. 


4 partie. — Personnel, 1 


[4 


services €! 


G partie, — Charges 


Conforme. 
7e partie. — Su 
forme. 


& partie, — Dépenses 


Conforme. 
Total pour le titre 


Tire M. — Liquinarx 


ww partie. — Matériel, 
{ravaux d’entre 


fonc! 


s0C1 


RESULTANT DES 


bventions, 


1.097.000 F, 


{ 258 G00 


ien, 408. 
les, 41.599 


1 
di 


F. 


Fr. 
009 EF. 


Con- 


Con- 


huonnement 4es 


719.000 


310.1353.000 Y. Con- 
diverses, 16.041:0600 F, 
ler, 638.821.000 F. 
IN DES DÉPENSES 
HOSTILITÉS 
indaCchinois. ……# 


Chap. 700. — Travaileurs 
Personnel d'encadrement. 


laires et indemnités, 52.7: 
Chap. 701. — Travaille 


709.958,000 EF, 


43.440.000 F. Gonforme. 


Chap. 7022. 


du service de Bordeaux, 


— Reconstru 


urs 
Entretien des travailleurs et dép 
Conforme 
Chap. 702. — Service provisoire 


4; 
til 


— Traitermne 


nis, sa- 
ä.000 F. Conforme 


ndochinois. 


d'a 


istgnce, 


in des m 
490.000 F 


racine 
agasin 


——— 


enses diverses, 


Chap. 702%. — Frais de fonctionnement des 
agences « Prêt-bail » des colonies, 170.000 F. 
Conforme. 

Chap. 7093. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappôes de déchéance, mémoire. 
Conforme. 

Chap. 70% — Dépenses des exer C 
acmoire. Conforme. 

Total pour le titre IT, 776.812.000 I 
RÉCAPITULATION GÉNÉRAIE 

Titre Ier, — Déper s ordinaires, G38 mile 
lions 651.060 franc 

Titre IH. — Liqu idat on des dépe résul!- 
faut des hostilités, 776.812 000 L 

Total pour }a ‘Fran d'i { mil- 
Hard 415.616:000 K. 
Intérieur. 
True or, — DÉPEXSES ( NAIRES 
A l" rie, — Per 

Chap. 100 — Tr rt ‘mon du mini ta 
sous-seccrélaire d'El et du personne le 
l'administration À A, 71.257.000 1 

Chüp. 10L — Administration ntrale., = 
Agents Ge: cadres complémentaires. — 
tements, £83,008 F. Conformi 

Chap. 402, — Rémunération d aux Naires 3 
de l'administration central 12.126. ) , Coi 
forme 

Chap. 105 — Administralion centre, 
SETVICt temaper ures. — kReu Mi du 
personne], 1.979.000 F, Conform 

Chop. 104 — Service d'i e et d 
COUTS. — Personnel. 17 600 F 

Chap. 105. — Indemnités du person de 
l'administraiion centrale, 8.722.000 EF 

Chan 106, — Traitements es for onnaires 
de l'administration préfeclorale, 90.051.000 F, 

Ghap. 107. — ‘Traitements des conseille 
de préfecture et des membre lu tribunal 

administratif d'Alsa ét de Lorrail 15 ni 
lions 022.000 francs. Conforrac. 

Chap. 108. - Trailements d foi tonna 

hors cadrt ie l’administt réfe 
tale, 5.562.009 F 

Chap. 109 Mujoralions de traitements des 
fonctionnaires de l'administration préfectorale 

raison de classes personnelles où d'anciens 
nelé de services (classes personnelles civiles), 

1 S50.000 I Con n 


s 








iuxiliuires des pré- 


idemnités diverses, 


polices régio- 


> Z. — PH rsonnel, 14 mil- 


130. — Supplément familial de 


fonctionnaires 


{ et commissions , 


Admins tr ation centrale et pré- 
déplace ement ( + de déménagemynt, 


tration des cultes d’Al- 
— Matériel, 2.637.000 F. 


ns honorifiques rele- 


vant du iministè] > l'intérieur et indemnités 





IENTS PARLEMENTAIRES 


Chap. 308, — Pers 


Chap. 
nale, — 
Chap. 





Chap. 


sûreté nationale, 

Chap. 313, — Dé] 
sûreté nationale, 
— Service 
29 millions d>2 francs. 
Ji. — Sûrcié 


Chap. 


nationale, 


Chap. 


l'enquête 
911. 


pagnies répu 
de francs. 


014. 


3i0, — Sûr 


des transmissions, 


59.569.000 


Chap. 


forme. 
Chap. & 


Chap. 
civile, 2! 
Chap. 


du matériel 


F. 
316. 
Dépenses d? 


3162 


francs. Conforme. 


Chap. 
silion, 7 


Chap. 320, — Frais d'envoi de 
officiels, 17.700.000 F. Conform'. : 
Chap. 321. — Dépenses de téléphone, 82 mil- 


lions 500.000 F. 


Chap. 
forme. 
nal:. — 


C hap. 


. 322, — Indemnités 
exceptionnelles d'existence, 151.730.009 F. 


16 


CPS 
vu) 


Conforme. 


— Ecole 


(ancien 316 bis) 





onn2ls de la sûreté 
nale. — Frais de d£m 
Conforme, 


énagement, 
9. — Personnels de la sûreté 
ais de déplacement, 


— Frais de dé plac erment des 
blicaines de sécuril lé, 
Conforme. 

312. — Dépenses d2 transport de la 
310 millions 
senses de matériel 
millions 
médical de 


nationale. 


Dépenses 


nalionale 
fonctionnement, 2.117.000 F. 


Conforme. 

317. — Dépenses de 
millions d2 
318. — Entretien et fonctionnement 
automobile, 350 i 


francs. 


319. — Lovers et indemnités de réqui- 
7.500.000 F. 


3. — Services de la 


Entretien 
tions courantes 
324 


bâtiments 
120 millions de s. 
— Subvention pour l'amétiora- 


tion des pis tes transsahariennes, 


Chap. 


guerre, mémoire. 
326. 
de matcriel. 


Chap. 


325 


francs, Conforme. 


Chap. 327. 


matériel 


Conforme. 


— Sûreté 
automobile, 


5. — Entreticn des prisonniers de 
Conforme. 

— Sûreté nationale 
— Equipement, 


nationale. 
135 millions 


Chap. 328, — Sûreté nationale. 
ot travaux. — Réinstallation 


80 millions de francs. 


Chap. 


Total pour 


Ge partie. 


Chap. 


329, 


300, — Allocations 


liard 288.681.000 F. 


Chap. 
rées par 
social?, 

Chap. 


‘auxiliaires 
prévues par 
tembre 1910, 


Chap. 


Chap. 403. — 
csace “et de Lorraine. 
Conforme. 
Total pour la 6° 


4002, 


mémoire. 


Conforme. 


Chap. 


7e partie. 
500. 


préfecture de la Scine. 


l'Etat, 83.700.000 F. 


Chap. 


°munes 


193.000 F. 


suburbaines 


Saine, 4.108.237.000 


Chap. 
charges 
locales, 

Chap. 


503. 
d'intérêt 


francs. Conforme. 


Chap. 505. — Subv2nlions spéciales de F'Elat 


aux collectivités sociaics, 


francs, Conforme. 


du 


— Participalion 
général des 
2.697 millions de francs. 
504. — Subventions 
aux collectivités locales 


Conforme. 
— Sûreté nationale. 
neufs, 40 millions de francs. 
la 5° partie, 2.588.018.009 F. 


hanpmnc 7 
— Charges 20 


Administration des cuilles 
— Jourses, 


parti», 14 


— Subventions. 


— Personnels des bureaux 
— Participalion 
Conforme. 
901. — Parlicipalion de 
frais de la commission international: de police 
criminelle, 
Chap. 50?, 


Conforme. 
— Subvention à la ville de Paris 
pour la police municipale de Paris et des € 
département de 





— ASSEMBI 


349.500.0 
nationale, 


ct de surveillance, 84 


de 


de 


— Ecole nato- 
nale de police, — Dépenses de matériel, i 
lions $S495.000 F, 
la protection 


pour 


500 millions de 


Conforme. 


familiales, 
Conforme. 
— Prestations en 
l'Etat au titre du régime 
Conforme. 
401, — Attribution 
des allocations 
l’article {r de 
20.000 F. 


aux 
viagères 
la loi du 18 sep- 
Conforme, 
192, — Service des œuvres 
— Dépenses de fonctionnement, 
Conforme. 


» }n 


de J'Etat 


exceptionnelles 
1.209 millions de 


9.200 millions 





ÆL NATIONALE s 





Chap. 5052, — Subventions pour les travaux 
de grosses réparations des édifices culluels 
appartenant aux colleclivilés locales, 7 mil 
lions de francs. Conforme. 

Chap. 3003, — Contribution forfailaire de 
l'Elat aux dép2nses des départements affc. 
rentes à la rémunération des cantonniers de 
la voirie départementale, 3 milliards de francs 
Conforme. 

Chap. 506, — Participation de l’Elat aux dé. 
penses des services d'incendie et de secours, 
313.436.000 F. Conforme. 

Chap. 5062, — Subventions aux collectivités 
locales pour P'ARURRRE d2s services d'in- 
cendie ct d2 secours, 222.500.000 F. Conforme, 
© Chap. 5063 — Subventions aux départe- 
ments pour les travaux neufs ou de grosses 
réparations des chemins départementaux (d6- 
cret-loi du 14% juin 1938) et aux communes 
pour l'achèvement du réseau vicinal (loi du 
12 mars 1850) et désenclavement, 18.600.000 
francs. Conforme. 

Chap. 506%. — Subventions aux déparle- 
ments en vue de faciliter le classement dans 
le réseau d?s chemins départementaux des 
chemins vicinaux ulilisés pour un ni ce né- 
ral (loi du 16 avril 1930, art, 147, 8 7), mc- 
moire, Conforme, 

Chap. 5065. — Subventions aux déparie- 
ments pour l’aménagement des chemins dc- 
parlementaux (décret- loi du 14 juin 1938 ct 
décret du 25 octobre 1938), mémoir:. Con- 
forme. 

Chap. » (ancien 5066). — Construction et 
aménagement d'un laboratoire du feu, néant, 

Chap. » (ancien 5067). — Subventions pour 
la construction de pistes transsahariennes, 
néant. Conforme 

Chap 507. — Responsabilité civile des come 
munes. — Participation de l’Elat, 4.500.K0 F. 
Conforme. 

Chap. 908. — Annuités dues par l'Etat aux 
communes du pays de Gex et de la Hautlc- 

Savoie, 6.941.009 F 

Chap. 9. — Subventions à des communes 
de l'ancien comté de Nice pour faire face à 
l'accroissement des impositions qu'elles payent 
à J'Italie pour leurs biens communaux, Mé- 
moire, Conforme. 

Chap. 510, — Administration des cuilles en 
Alsace et en Lorraine, — Subventions, 
137.000 F. Conforme! 

Total pour la 7° partie, 20.981.251.0°0 F, 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Secours aux anciens minis 
tres des cultes et à leurs familles, 500.000 F, 
Conforme 

Chap. 601. — Secours d'extrême urgence 
aux victimes de caiamités publiques, 29 mil- 
lions 500.00) F, Conforme. 

Chap. 602. — Secours, 9.700.000 F, Con- 
forme. 

Chap. 603. — Frais de contentieux et répa- 
rations civiles, 16.035.000 F, Conforme, 

Chap. 604, — Service du Journal officiel aux 
communes et aux chefs-liceux de canton, 
4.277.000 F. Conforme. 

Chap. 605. — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations, Mémoire. Conforme. 


Chap. €C06, — Dépenses des exercices €lo, 
Mémoire. Contorme 
Chap. 607. — HNépenses des exercices péri- 


més non frappés de déchéance, Mémoires 
Conforme. 
Total pour la Se partie, 45.012.0N F. 


RÉCAPIFULATION 


ie partie. — Personnel, 7,536.312.000 F. 
. he partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretie n, 3.588.180.000 F, 
Ge partie. — Charges sociales, 4 railliari 
347.386.000 F. Conforme. 
parlie, — Subventions, 20.981.251.000 Fi 
Conforme, 
ot nee: c'es diverses, 43012.000 F 
Total pour le titre 1er, 33. 198 012.000 F: 


i 


Trtrne IT. —- LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES MHOSTILITÉS 


Chap. 700, — Service central des appro is 
sionnements en matériaux contingentés. — 
Personnel. — Salaires, 3.837.000 F. Conforiie 

Chap. 701. — Service central des appr 
sionnements en matériaux contingentés. — 
Frais de déplacements, 250.000 F, Conforni:. 
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10.000 |, 


urgence 
24) Hhil- 
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Chap. 702. — Service central des approvi- 
sionnements #n Iatériaux Ccontingenlés, — 
Matériel, 200.008 F. Conforme. 

Grup 73, — Subventions aux collectivités 
locales atteintes par fait de guerre, 930 muil- 
lions d: francs. Conferme, 

Chap. 7064. — Subvention à l'Algérie pour 
compenser la limitation du prix de vente du 
pain, 20 muliions de francs. Conforme. 

Chap. 705. — IMéplnses des excrrices 
Mémoire. Gonforme. 

Chap. 706. — Dépenses des 
més non frappés de 
Confornre. 

Total pour Xe Utre TI, 
{urme. 


clos, 


exercices péri 
déchéance, Mémoire, 
1.660 F, Con- 


1.201,58 


TOTAL GÉNÉRAL POUR L'INHCIIEUR 


Jitre Lr, 33.118:012:000 F. 
Jitre 11, 192013857040 F. Ci 
Tolal pour l'intérieur, 91.702 


Jeunesse, arts et leitres, 
(Services do L'infermation.) 


Tree Ar, — DÉPENSES ORDIVITRES 


he partie, — Personnel, 
Chap, 100, — Traitements du 

Qu personnel de l'administration centrale, 
3 millions de francs 

Chap, 101, — Indemnités du personnel de 

l'adrni istration centrale, 4 millions de francs. 


ministre et 


Cha 102, — Services cxtéricurs. — Trai- 
tone, 6.262.090 F, Conforme, 

Cliup. 103. — Servides exlérieurs. — Indem- 
nités et allocations diverses, 215.000 F,. Con- 
forme. 

Chap. 404, — Salaires des auxiiaîres, 11 mil- 


lions 729.000 F, Conforme. 

Chap. 465. — Indemnités de ré 
12.177.000 F, Centorme. 

Chap. 106. — Supplément familial de trai- 
tement, 850.000 F. Conforme. 

Chap. 105, — Collaborations 
5.490.000 F. Conforme. 


sidence, 


extérieures. 


Chap. 1408. — Postes d'information À l'é'ran- 
ger. — Traitements, 81.360.000 F, Confarme. 

Chap. 109. — Rappels _ de "32 AUX 
inde mnaires réintégré mémoire Con- 
OorIne, 


Total pour la %e partie, 167.051 000 F, 


ou partie. — Matériel, fonctionnement 
ues service 


8 et travaux dd Chiretien. 


Chap. 200, — 
Frais de missions, de 
tansp iTi5, 19853000 F 


Chap. 01. 


Administration centrale, — 
déplacements et de 
Conforme 


het de maté ri "! aulomo- 


bite, 260.000 F, Conforme. 

Chap. 302, — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 3.225.000 #F, Con- 
forme, 


Chap. 303 — Loyers et indemnités de ré- 
quisition, 2.530.000 F. 

Chan. bi, — Administration centrale. — 
Matériel, 40 millions &e francs, 


Chap, 903, — Remboursement à l'Impri- 
merie nationwle, 70:009 F. Conforme. 
Chap. 306. — Services extérieurs. — Frais 


de missions et de déplacements, 
Conforme. 

Chap. 307, — Services extérieurs. 
tériel, 1.522.000 F,. Conforme. 

Chap. 308, — Frais de communications té- 
légraphiques et téléphoniques, 29 millions de 
francs. Conforme 

Chap. 309. — Frais de fonctionnement des 
services d’information et de documentation, 

1.251.900 F. Confomne. 

Chap. 310. — Diffusion de l'information 
française à l'étranger, 65.300.000 FE. 

Chap. 311. — Frais de réception de per- 
sonnalités françaises et étrangères, 41.600.000 
mé Conforme, 

Chap. 312. — Postes d'information à j'étran- 
ger. — Matériel et frais de fonctionnerrent, 
103.500:000 F, Conforme, 

Chap. 313. — Frais de communications #6- 
Kgra bi es æt téépnhontqües de l'étrange 
vers rance, 47.300.000 F. Conforme. 

“Chap. 314 — Participation à des activités 
d'information et de rayonnement français à 
l'étranger, .8.883.000 F. Conforme. 
918.900.00€ F. 


1.99%.900 F. 
— Ma. 


[EN 


Total pour la ÿ partie, 


Presse, 





C° partie, — Charges sociales. 


Chap 400, — Allocations familiales, 6 mmil- 
lions de francs Conforme. 
Chap, 101, — Œuvres sociales, 2.397.000 F. 
Conforme. 
Tolal pour la 6° partie, 8.397.000 
fornre, 
7e partie. — Subventions. 
Chap. 500. — Subvention à l'agence France- 
092.083.000 F. Conforme. 
Chap. 904. 
de la cinématographie, 55.799.000 F. 
Chap. 502. — Subventions diverses, 12 mil- 
lions 169.000 F. Conforme. 
Total pour da 3° parlie, 460.056.000 F, 


8e pertie. — Dépenses diverses 

Chap. 600. — Frais de justice et néparations 
civiles, 6€8.000 F. Conforme. 

Chap. 601. — Secours, 260.000 F. Conforme. 

Chap. 602. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. Conforme. 
Chap. 603. — Dé penses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Conforme. 

Total pour la 6° partie, 1.128.000 F. 


Con- 
forme. 


RÉCAPITULATION 

& partie. — Personnel, 467.031000 F. 
o partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 314.39).009 F. 
6° partie. — Charges sociales, 8.397.4K0 F. 
C __— 
7 partie. — Swbventions, 
ge er :34 
Confarme. 
Total pour les services de l’mformetion 
955.00.000 FE. 


46006000 F. 
— Dépenses diverses, 1.122.000 F 


Justice. 


Titre Ier, — DÉPENSES OMDINAIRES 


3° parlie. — Personnel. 


Chap. 100. — Trailements du ministre ‘et 


du Personnel titulaire de l'administration 


centrale, 22.138.000 F, Conforme 

Cl _ “af. — Indemnités du ministre et du 
personnel de administration centrale, 3 mil 
lions 90 5.000 F. 

Chap. 10612. — Conseil supéricur de a ma- 
gistrature. — Réruuération des membres du 
conseil, 3.803.000 F. Conforme 

Chap. 102. — Conseil d'Etat. — Traitements, 
3. 00.1HH) ] Cot Ï ire. 

ap. 103. — Haule Cour de justice. — Trai- 
is, 2.500.000 FF, Conforme. 
101. — Cour de cassation. — Trait 
0.273 H) Conf nt 





p. 105. — Cours d'appel. — Traitements, 
129.053.000 F. Conforme 

Chap. #06. — Tribrnaux de 
lance. — Trailements, 258.2S1.000 F. Con- 
forme 

Chap. 107. — Tribunaux cantonaux du 
sort de la cour d'appel de Colmar. — Traite- 
ments, 1 237.000 F. Conforme. 

Chap. 108. — Grefles et secrétariats des di- 
verses juridictions du ressort de la cour d'ap- 
pel de Colmar, — Traitements, 32.516.000 KF 
Conforme. 

Chap. 109 — 


premifre ins 


Justices de paix. — 
ments, 112 millions de francs. Cenforme 

Chap. 110. — Services extérieurs judic _ "es 
— Jndemnités fixes diverses, 4.572.600 F. Con- 
forme. 

Chap. 111. — Services extérieurs judi 
— Indemnités variables, 877.000 F. Conforme. 

Chap. 112. — Versements mensuels aux 
magistrats de l’ordre judiciaire et-de l'ordre 
administratif et indemnités de fonctions aux 
greffiers des cours et tribunaux, mémoire. 
Conforme. 

Chap. 113. — Administration centrale et 
services extérieurs judiciaires _— Rémuné- 
ration des personnels contractuels, 9.057.000 F, 
Conforme. 

Chap. 114 — Administ: ration centrale et 
services extérieurs judiciaires. — Rémriné- 
ration des personnels des cadres coemplémen- 


Traite- 


‘aires. 


taires, 3.251.000 F. Conforme, 

Chap. 115 — Administration centrale et 
services extérieurs judiciaires. — Rémuné- 
ration des personneis auxiliaires, 11.210.000 F. 


Conforme. 


— Subvention au centre nationa! | 


Chap. 416. — Jury national des marcnés de 
| guerre, 82.000 F. Conforme. 

Chap. 417. — Tribunal militaire internatia- 
nal (délégation du Gouvermement de la Répu- 
biique française\. — Frais de personnel, 
13 mülions de francs. Conforme. 

Chap. 118. — Services extérieurs péniten- 
liaires. — Traitements, 393.171.000 F. ‘Gon- 
forme. 

Chap. 119, 
tiaires. ‘— 
| contractuels 


— Services extériours péniten- 
Rémunération des personnels 
12.218:000 F. Conforme, 

Chap 120. — Services extérieurs péniten- 
tiaires, — Rémunération des personnels des 
| cadres compémentaires, mémoire, Conforme. 

Chap. 121. — Services extérieurs péniten- 
tiaires, — Rémunération ‘des personnels 
auxiliaires, 7.761.000 F, Conforme. 

Chap. 122, — Services extérieurs 
tiaires. — Indemnités fixes, 
Cowforrne. 

Chap. 12 — 
tiaires, — 
Conforme 

Chap. 12. 


pénit( Ne 
126,17%.000 F. 


Services extérieurs péniten- 
Indemnilés variables, 3.113.060 F. 
— Services extéricurs péniten- 
tiaijres, — Indemnités aïouées pour services 
rendus par des tiers 21.063.000 F, Conforme. 

Chap. 1%. — Services pénitentiaires dé la 


Guyane. — Traitements, 19,216.000 F. 
| Conforme 
| Chap. 12%. — Services pénitentiaires de Ha 
Guyane, — Salaires des personnels auxHiai- 
res. 452.000 F, Conforme, 

Chap. 427. — Services pénitentiaires de 1a 
Guyane. — Indemnités fixes, 5.600.000 F. 
Conforme. 


Chap. 13%. — Services extérieurs de l'édu- 
cation surveillée. — Traitements, 33.585.006 F. 

Chap. 129, — Services extéricurs de l'édu- 
cation surveillée, — Rémunération des per- 
sonnels contractuels, 41.230.080 F. Confsrme 

Chap. 130. — Services extérieurs de l'édu- 
| cation surveifée. — Rémunération des per 
| sonnecls des cadres comp'émentaires, m 
maire, Conforme, 
Chap. 131. — Services extérieurs de l'éduca- 
tion surveillée, — Rémunération des person- 
ne!s auxiliair 5.960 000 F. Conforme. 


Chap 132 — Services exl urs de l'&4 - 
cation surveille, — indemnités fixes, 8 101 (00 
francs. Conforme 

Chap. 133. — Services extérieurs de l'édu- 
cation surveillée, — Indemnités variabl 
195 000 F, Conforme 

Chap. 431. — Services extérieurs de l'édu- 
ati | surveitée pet | len te \l'ouné 
Our SETVICES 1 s par des s, 9,352.400 I 
Conforme 

Chap. 49% — Indemr s de résid ec, A0 
m ns «4 fra Col forme 

Chap. 1 Supnlér t familial de tr 
ment : miïions de francs, Conforn 

Ch 437 Cong de longu durée 
3020.00 F  Carforme 

Chan. 198. — Anplication de la réglemen 
fion relative aux fonctionna S SUS lus d 
leurs fonctions more. Conform 

Ch 129 R JS « rémunération 1: 
fo or s réintéorés. \emoiré Conforme 

Cha 150. — Inemnités pour difficultés 
\vdministratives dans les département l 


Bas-Rhin. du Haut-Rhin et de la 
99 070 060 F. Conform 

Chan, 441. — Rémunération des greffiers 
et autres 


nersonnels non 


diverses juridictions, 80.670.660 [! Contorm 

| Total pour la & partie 1.887.129.000 F 

| LC 1 triit » \Ma l ( tio } 

| ocs © vices { tra dl « { 

| Chap. 2300. — Admin! { ; 0, 
| Matériel, 8.149.000 H 

| Chap. 201. — Conscil d'Etat, = M ri 


| Chap. 2%, 





Chan M. — Cours d'anmncl — Matér 


5. — C0 le jus — Mal 
| 1.927.000 F. Conform 
Ù Chap. 306. — Tribunal milita int 
| tional, — Délégation du Goux ru LI i 
| République francais M Ï « « 
pia nent. mission 20 OO 1 { 
| Ch ) (7 St ù ï 
Î h r 
ftions de francs, ( 
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matériel automobile, 24 


ét Abliss ments pé nite n- 





es (tablissements 


Services pénitentiaires 
», — Rémunération 


publiques d’édn- 





120 milions « 








Se partie, — Subventions. 
NAP. 590. — Services judi jaires ct péni- 
fentiaires, — Subventions diverses, 0.187.009 
francs. Conforme. 


l'éducation sur- 
059.000 F, 


rvices de 


ns diverses, 30. 


Chap. 509, — Si 
veiiiée, — Subventig 
Conforme 
Subvention au budget annexe 
de l’ordre de Ja Libération, 3.167.009 F, 

Total pour la 5e parti 006 F. 


Chap. 902, — 


33.937 


— Dépe diverses. 


nses 


— Réparations civiles, 91.000 F, 


Chap. G20, 


ù : . 
Conionne. 


Chap. 601. — Frais de justice en France, 
{91 millions de franes. Conforme. 

Chap. 602 — Fonctionnement des tribu- 
naux des pensions, 4.090.000 F, Conforme. 

Chap. 603. — Secours temporaires, 770.000 
francs. Conforme. 

Chap. 60%. — Apphrovisionnement des can- 
üines, 150 millions de francs, Conforme. 

‘hap. 605, — Services pénitentiaires mélro- 


e directe du travail, 210 mil- 


Conforme. 


politains. — Récgi 
lions de francs. 


Chap. 606. — Services pénifentiaires de la 
Guyane, — Régie directe du travail, 000.0X 
francs. Confonme. 

Chap 607, —  Consommati en nature 
dans les établissements nénilentiaires et de 
l'éducation surveillée, 90 millions de francs. 
Conforme. 

Chap. 608. —— Services pénitentiaires de la 


Guyane, — Dépenses diverses, 20.000 F. Con- 


forme. 


Chap. 609. — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations, mémoire, Conforme. 

Chap. 610. — Pépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Conforme. 

Chap. 611. — Dépenses des exercices clos, 


mémoire. Contorme, 
Total pour la 8° partie, 
orme. 


615 191. 600 F 


* n 
Con- 


RÉCAPITULATION DU TITRE er 


ïe partie. 
partie. 


— Personnel, 1.887.129 F. 
— Matériel, fonclionnement des 
travaux d'entretien, 1.:37.581.000 


5e 
services et 
francs. 
partie, — Charges 
Conforme. 
partie. — 


sociales, 439.578.000 F. 


Subventions, 38.937.000 F, 
8e partie. — Dépenses diverses, G16.431.04N 
franes. Conforme. 


Total pour la justice, 4.4119.959.C00 F, 


Ministères d'Etat. 
Dépenses administratives. 
Tire 1er, 


— DÉPENSES ORDINAIMES 


;e partie. — Personne] 


Chap. 100, — Traitements des minis{res et 
rémunération du personnel temporaire, 3 


lions 816.000 F. Conforme. 

Chap, 101. — Traitements du personnel du 
cadre complémentaire, mémoire. Conforme, 

Chap. 102. — Rémunération du personnel 
auxiliaire, 989.009 F. Conforme. 

Chap. 103. — Indemnités du cabinet et du 
personnel temporaire et auxiliaire, 3.289.000 
francs, Conforme. 

Chap. 10%, — JIndemnités de résidence, 
719.000 F. Conforme. 

Chap. 105. — Supplément familial de trai- 
tement, 65.000 F. Con‘orme. 


Tolal pour la #4 partie, 9.068.000 F, Con- 


forme. 


Matériel, fonctionnement 
et travaux d'entretien. 


5° partie. — 
des services 


Chap. 900, — Frais de déplacements et de 


missions, 1.395.000 F. Conforme. 
Chap. 201. — Matériel, 2.702.000 F. 
Chap. 302. — Entr tien et fonctionnement 


du matériel automobile, 2.885.000 F. 
Chap. 303. — Remboursements à ! 
nistration des mostes, télégraphes et 
phones, 581.000 F. Conforme. 
Total pour la 5° partie, 


7.613.000 F. 








mil- 


‘admi- 
télé- 





Ge partie, — Charges sociales. 
ons familiales, 975.0 


ales, 162.000 F 


Chap. 409. — Alloca 

francs, Conforme. 
Chap, 401, — 
Conforme. 


Œuvres soci 


Chap. 402. — Prestations en espèces assu 
rées par d'Etat au titre du régime de sécu 
rité sociale, mémoire ar 

Total pour la 6e partie, 137.000 F, Con 
num % " 
I0OIHIC, 
0° parti Dép nses divCrses, 
Chap. G00, — Secours, 48.000 F. Conforme 
Le . 
JRRÉCAPITULATION 
ïs parie. — Personnel, 9.068.000 F. Con- 


forme. 
ue partie. — Matériel, 
serviees et travaux d’ent 
6e partie, — Charges 
Conforme. 
partie, 
Cor orme, 
Toi al } les mi! 
francs 


fonclionnement des 
retien, 7.613.000 F. 
sociales, 1.157.000 EF, 
— Dé 38.000 F. 


penses diverses, 


istères d'Etat, 17.866.0X 
Présidence du conseil. 


E. — Services administratifs de la 
du conseil. 


Er, —— 


présidence 


DÉPENSES  ORDINAIRES 


ie parlie. — Personnel. 


Chap. 100, — Traitements du président dn 
conseil, du secrétaire d'Etat, des sous-secri- 


taires d’Etat et du pret titulaire d 
l'administration <entra 6.905.000 F. 

Chap. 101, — Rémunéralion du personnel 
contractuel, 771.009 F, Conforme. 

Chap. 102. — Traitements du personne! du 
cadre complémentaire, 631.009 F, Conforme. 

Chap. 103. — Salaires du personnel auxi- 
litire, 8.575.000 F 

Chap. 1404, — Indemnités et alloc 
verses, 7.610.000 F. 

Chap. 105. — Dépenses de personnel de 
divers organismes raitachés à la présidence 
du conseil, 1.908.009 F, Conforme. 

Chap. 100. — Service technique des chittres 
— Dépe nses de personnel, 166.000 F 


ations di- 


Chap. 4107. — Indemnités de résidence, 
3.900.000 F. Conforme. 

Chap. 108. — Supplément familial de trai- 
tement, 180.000 F. Conformi 

Chap, 109, — Remboursements à diverses 
administrations, — Jépenses de personnel, 
1.116.000) F. Conforme, 

Chap. 1410. — Traitements des fonctionnaires 


en congé de longue inémoire. Con- 


forme. 
Total, 


durée, 


31.835.000 F, 


nement 
d'entretien, 


— Matériel, fonction 
{ravaux 


5e partie. 
des services et 
Chap. 7.011.600 F, 
Chap. 
missions, 
Chap. 


300. — Matériel, 
301. — Prat s de déplacemer 
7.220.000 F. Conforme, 

302, — Achat de matériel 


its et de 


automo- 


bile, 600.000 F, Conforme. 

Chap, 303. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 92.048.0& F, Cou 
forme. 

Chap. 90%. — Lovers et indemnités de ré- 
quisitions, 350.000 F. ave 

Chap. 305. — Service chnique des chitf- 
fres, — Dépenses de Un mémoire. Con 
forme. ; 

Chap. 806, — Remboursements à diverses 


matt ie}, 


administrations. — nses de 
5.492.000 F. Conforme. 


Fotlal, 23.04.04) Fr. 


Dép 


ue partie. — Charges socidaics, 


Chap. 400. — Allocations familiales, 4 mit 
lion 705.000 F, Conforme. 

Chap. 401, — Œuvres sociales, 1.220.090 F. 
Conforme, 


Chap. 402, — Prestations en AE aseu- 
rées par l'Etat au titre du régime de sécurité 
sociale, mémoire, Conforme. 


Total, 2.925 000 EF, Conforme. 


G.0X 


ence 


enice 
Îlres. 
ence, 


trai- 


‘omO- 


ment 
Cou 


e ré- 


shit 
{ hif- 
Con 
, 
erses 


ériel, 
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fe partie. — Subventions. 


Chap. 500, — Subvention à l'école nationale 
d'administraiion, 55.725.000 F. 
chap, 901, — Subvention au centre des 
hautes études d'administration musulmane, 
467:.000 F. Conforme. 
Total, 57.399.000 F, 








8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap, 600, — Fonds spéciaux, $95.728.009 F. 

Chap. 601. — Allocations éventuelles et se- 
cours, Go.000 F,. Conforme. 

‘hap. 6012. — Réparations civiles, 407.000 F. 
Conforme. 

Chap. 6013. — Acquisitions 
19.300.000 F, Conforme. 

Chap. 602. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Conforme. 

Chap. 603. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. Conforme. 

Total, 915.500.000 F, 





d'immeubles, 


RÉCAPITULATION 


partie. — Personnel, 31.885.000 F. 

w» partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 23.551.000 F. 
ü paitie. — Charges sociales, 2.925.060 F. 
Conforme. 
is partie. — Subventions, 57.299.000 F. 
$ partie. — Dépenses diverses, 915.500.000 
nes 

Total pour les services administratifs de 

la présidence du conseil, 1.0351.263.000 F, 


CE 


II. — Services du cabinet du président 
du Gouverneinent provisoire 
+ 


TiTrE 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie, — Personnel. 


Chap. 100. — Dépenses de. personnel, 4 mil- 
Lou 353.000 F. Conforrne. 

Chap. 1091. — Indemnités de 
300.000 F. Conforme. 

Chap. 102, — Supplément familial de t{rai- 
tement, Inémoire. Conforme. 

Total pour la 4° partie, 1.453.000 F. Con- 
forme. 


résidence, 


üe partie. — Matériel, fonctionnement 
des services €t travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Matériel, 201.000 F. Conforme. 
Chap. 202. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 799.000 F. Conforme. 
Total pour la 5e partie, 1.002.000 F. Con- 
forme. 
Ge partie, — Charges sociales. 
Chap. 400. — Allocations familial: . 7 23.000 F. 
Conforme. 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 160.000 F. Con- 
forme. 
Tolal pour la Ge partie, 
forme. 


218.000 F, Con- 


S° partie. — Dépenses diverses, 
Réparations civiles, mémoire. Conforme, 


RÉCAPITULATION 
4° partie, — Personnel, 1.153.000 F. 
forme. 
ve partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 1.003.000 F. 
Conforme. 
6° partie. — Charges sociales, 218.000 F. Con- 
forme. 
8e partie, æ Dépenses diverses, 
Conforme, 
Total pour les services du cabinet du pré- 
sident du  Gouvernegnent provisoire, 
2.671.000 F, Conforme. 


Con- 


mémoire. 


IT, — Direction dés Journaux oflicicls. 
Titre Ie, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie, — Personnel, 
Chap. 100. — Personnel titulaire. — Traite 
icnts, 2.744.000 F. Conforme. 


Chap. 101, — Personnel du cadre complé- 
nentaire., — Trailements, 577.000 F, Conforme. 
auxiliaire, — +ü- 


Chap. 4102. — Personnel 
aires, 242.000 F. Confoime. 


Chap. 103. — Indemnités, 545.000 F. 
Chap. 10%. —  Indemnilés de fésidence, 
781.006 F,. Conforme. 
Chap. 105. — Supplément familial de trai- 
tement, 33.000 F. Conforme. 
Total pour la 4° partie, 4.922.009 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entretien. 


Chap. 200, — Composition, impression, dis- 
tribution et expédition, 86 millions de francs. 
Conforme. 

Chap. 301. — Matériel des services adminis- 
tratifs, 4.522.000 F. 

Chap. 202. — Matériel d’exploilation, 
lions 828.060 F. Conforme. 

Chap. 3022, — Achat de matériel automobile, 
mémoire. Conforme. 

Chap. 203. — Entretien et fonctionnement 
du matérie! automobile, 297.000 F. Conforine. 

Chap. 304 — Loyers, 64.000 F. Conforme. 

Chap. 305. — Rermboursements à diverses ad 
mihistrations, 721.009 F. Conforme. 

Total pour la 5e partie, 158.212.009 F, 


GG mil- 


Ge partie. — Charges sociales. 


ap. 400. — À ! 
lion 329.000 F. Conforme, 

Chap. 401, — (Euvres sociales, 
Conforme. 


Chap. 402. — Prestations en espèces a 
rées par l'Elat au tilre du régime de sécui 
sociale, mémoire. Conforme. 

Total pour ja 6° partie, 1.621.009 T. Con- 
forme. 


8e partie. — Dépenses diver: 


Chap, 600, — Secours, 20.000 F, Con! 

Chap. 601. — Dépenses des exercice 
més non frapnces de déché: iCC, JC 
Conforme. 

Chap. 602. — Dépenses des exerci 
mémoire, Conforme. 

Tolal pour la Se partie, 20.0@ F. Conforn 
RÉCAPITULATION 
i° partie. — Personnel, 4.922.000 I 
oœ parie. — Matériel, fonctionnen t « 
À 1 


services et travaux d'entretien, 158.212.009 F. 
6 parlie, — Charges sociales, 1.621.400 KE, 
Conforme. 
6 pariie. — Dépenses diverses, 20.000 ] 
Conforme. ; 
Total por 


CiCis 


TirRE ler, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e parlie, — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements des h f 
tlonnaires do lat-major de la défens | 


nole, mémoire. Conforme. 
Chap. 101, Remboursements à däi 
adm'nistrations dès traitements de fonciion- | 


naires lilulaires détachés auprès de l'état-m 





jor de la défens nationale, 510.0 F | 
forme. | 

Chap. 102, — Rémunération du personnel 
co: t--ctuel, 397.000 F. Conforme 


laires du person! auxi 
1.029.000 F, Conforme, 
Chap. 101. — Indemnités et allocatial 
1.511.000 F,. Conforme. 
Chap. 105. — Indemnitfs de résider 9 mil 
lions 475.00 F. Conforme. 
Chap. 106. — Supplément familiai de - 
ment, 100.000 F. Conforme. 
Total por: la ï° partie, 
forme. 
5e partie = Matériel, 
1 


acs ser vic( 


fonclionn 


s et travaux d’entrelien. 


Chap. 300. — Frais de déplaceme 
missions, 115.00 F, Conforme. 

Chap. 201. — Matériel, 7.241.000 F. 

Chap. — Equipement en maltriel et 
moibilier, 4.400.000, Conforme, 

Chap. 3:3 (ancien 301 bis). — Frais de 
vice et de réception, 3.7:0.000 F. Conforme. 
Chap. 302. — Loyers, réquisiiions el 4 
ses de foncti ment des cantines, 

0) 


WW) F, 2 à . 


3012, 


lions :° 
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Chap. 203. — Achat du matériel automobile, 
250.000 F, Conforme. 

Chap. 304. — Entrètien et fonctonneñent du 
matér el automobile, 4.569.000 F, 

Chap. 305. — Documentation, publication et 
diffusion, 2.761.000 F, Conforme 

Chap. 306, — Rémunération de 





iTAaVAUX Corne 


fiés à des rsonnalités extérieure 10,000 F. 
Conforme. 

Chap. 307. — Remboursement à divers 
administrations, 18.461.000 F. Conforme. 


Chap. 2072. - 
Î 


Chap. 908. 


Missions, 51S.060.009 F. 
Entretien des prisonniers de 
ire, Conforme 


Total pour la 5° partie, 37:.665.000 F. 





oucrre, mél 


Gs partie. — (Charres soc ales, 
Chap. 400. — Prestations familiales, 1.126.00W 
francs. Conforme 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 1.39.0Œ 1 
Conforme, 
Total pour la € partie, 2.846.000 F. Con- 
forme. 
Se partie. — Dépenses diverses. 
Chan. 600 Cecour?, 35.000 F. Conforme, 
Chap, 601. — Réparal civiles, 650.009 F 


LOntOrne. 


Chap. 2. — Dépenses des exerelces cl 
nérnoit Conform 
Fotal po l 1r! CS.000 F. )- 
form 
i I \TION 
re Por 12.255.000, Conforme 
HU narile = Na fonc ion LA | à 
I - l À IX d trotien 11.663.900 1 
- ? ia!t 815.00) EH 
{ 
rte. — I ( ü b 0 1 
ç 
pour le titre Ier, 393.121.009 E 





RESULTAN HOsIILIII 
Chap. 500 Rem en état d 3 
tt lo L-1 édemment occurt 
ma]o U la «! fen la nat { l 
1 SpOS de leur pre rt Hoi à 
L ne 
[ ta! pol lé é » 1 \ « toy [ E 
‘ " 4 121 l 
{ « { { t 
{ (44 { 4 j it 
er, — ( 
1° P nnel 
1U — \ kil 1 { -« 
F air | onnel fon ’ j 
y 19.5 {K) | {(° form 
Ci 101 \ ral ] — 
Sd11 lu { l : à = i 
} f fl 
{ ) 10 - \ À t pue 
Traitemi 1 D L ein] Lure ] ] 
eKcial 11.313.000 EF. Confort 
Cha l Ad l t t _ 
[ndem 178.000 | 
Cha! 101. — servie ( Xt 
— En j} s 9 97.000 1! 
On 10: — NO IY es ex x 
— Indemnités, 371.000 1 
Chap. 4106 — Jnlem ] résidence 
19.500.000 F. Conforme. 
Chap. 107, — Supplément familial 
1.110.080 F. Conforme 
Chap. 105. — Pi onnel mikili ) Soi 
des officiers, 57.218.000 F. Conforme. 
Chap. 109, — Personnel militaire. - Solid 
des sous-0fficie 9.363.000 F, Conforme 
Chap. » {ancien 110), — Services eXxiGI 
Dép S de 4] SO inel. éant Conf lit 
Ï ur la 4 Ï 204.201.000 1 
5e portie. — Matériel, fonc nent 
Ê \ ct iX dé t 
{ \P HN) — A | l " { _ 
Lovers { ] | I - : Î 
lio 657.000 F, form 
Chap Of, — Ad 
E ( Jhl M ] | 1 
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FRE 4 ROSE CO TER RE PSS = 

Char 30? — Administration c vatrala. — 
Foriclionnement di scr\ices administralis, 
27.861.000 F, 

Chap. 20%. — Achat de matériel automobiie, 
Jéant. Conforme. 

Chap. 9504 — Entret ’ fonctionnement 


du matériel automobile, 11.063.000 F. Con- 


Ciiap DR Frai d place] 

issions, S00.6800 F. Conforme. 

Chap. 306, —- Achat de matérie 
et radio, 40 smillions de francs. 
Clhian, 307. — Fonctionnement des services 
, iques, 9:500.000 F. Conforme. 


Chap. 308, — Services extérieurs annexre. 


a 
cs 


— Matériel æt entreticn d services, 4 anil- 
i de francs. 

Chap. 309. — Participation aux défences du 
centre national d'études des télécommunica- 
Uons, mémoire, Conforrmn 

Chap. 310. — Entretien des permonnels mili 
iaires, 10.260.000 F. Conforme. 

Chap. » {ancien 311). — Services extérieur 
— Fonctionnement et matériel, néant. Con- 
{or 

l'otal pour 1a % 7] 50.016.000 F. 
G partie Charg ile 

Chan. :08. - Aloca n familiales, 5 mil 
‘ions 90,090 F, Conforme 

Chap. 40L — Uuvres sociale 1.720.000 F. 
Conforme. 

Chap. 402. — Pres ns en espèces assu- 
Jées par l'Etat au titre du régime de sécurité 
f ile, mémoire. Conforme. 

Total pour la 6° partie, 43.810.000 F. Con 
{or rc 
pa {0 —— D ] CS. 
G00. — Réparati civiles et à 
lents de travaÿl, 40.200.000 F, Conforme. 

Chap 60L,— Secours, 150.000 F, Conforme. 
| Chan. 602. — Dépenses des exercices clos, 
1 ire, Conforme, 

lotal pour Ta &e partie, 10.350.000 F, Co! 


RÉCAPITULATION 


4: partie, — Personnel, 20.202.000 F. 
o partie. — Matériel, fonctionnement des 
Services €i trayaux d'entretien, 85.546.000 F. 


__6® partie, — Charges sociales, 13.810.000 F. 
0° parue, — Déper es diverses, 10.350.000 F. 


Totsi pour Île titre Ier, ‘3.010.000 F. 


Tr I]. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSCLTAXT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700. — Traitements du personnel fonc- 
lonnare temporaire de l'administration cen- 
raie, 2.213.000 F. 

Chap. 701. — Salaires du personnel. auxi- 
liüire de l'administralion centrale, mémoire. 
Corforme. 

Chap. 702. — Indemnités et allocations di- 
vel 261.000 YF, Conforme, 

Chap. 763. — Indemnités de résidence, 
CS1.000 F. Conforme. 

Chap. 701. — Supplémeut farailial de traite- 
ment, 39.000 F. Conforme. 

Chap. 705. — Services rattachés. — Dépen- 
ses de personne], mémoire. Conforme. 
Chap. 706, — Servires rattachés. — Fonc- 
tonnement et matériel, mémoire. Conforme. 

Chap. 767. — Allocations familiales, 
211.090 F, Conforme. 

Chap. 3072. — Réquisilions d'immeubles et 
d'hôtels, 25 millions de francs. Conforme. 

Chap. 7075. — Réquisitions de matériel au- 
lomebile, 4.700K0 F, Conforme. 

Chap. 708. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. Conforme. 

Tolal pour le titre II, 22.211.000 F. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


T; . ] Fr, — Déper HT 
lions Y10.000 F, 

Titre IT, — Liquidation des dépenses ré- 
sultant des hostilités, 55.211.000 F 


Total pour le service de documentation 
extérieure et d conlre-espionnage, 


ordinaires, 23123 mmil- 


v11.121.000 F. 





Groupement des contrôles radioélectr'ques. 
Tirng IT, — DÉPENSES GRPINAIRES 


a 


k° parlie. — Personnel. 


Chap. 100, — Echelon central. — Traite- 
ments et rémunérations du personnel, 4 mmil- 
lions %.060 F. Conforme. 

Chap. 101. — Services extérieurs. — Traite- 
ments du personnel tilulaire, 5159.00 F. 
Conforme. 

Chap. 402, — Services extérieurs, — Réinu- 
néralions dt personnel contractuel, ® mi- 
lions 821.000 F. 

Chap. 10% — Services extérieurs. — Salai- 
res du personnel auxiiaire, 1.963.000 F. Con- 
forme. 

Chap. 404. — Salaires du personnel ou- 
vrier, 18.815%.000 F, Conforme. 

Chap. 105. — Indemnités diverses, 21 mil 
lions 223.000 F, Conforme. 

Chap. 105. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence et de difficuités 
administratives dans les départements du Bas- 
Rbin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 500.000 F. 
Conforme. 

Chap. 107. — Indemnités de résidence, 
21.015.000 F. Conforme. 

Chap. 108. — Supplément familial de trai- 
tement, 91.000 F, Conforme. 

Chap. 109. — Services des territoires d'eulire- 
mer. — Salaires, 17 millions de francs, 

Chap. 110. — Services des territoires d’où- 
tre-umer. — Indemnilés, 4.411.000 F. Conforme. 


o partie. — Matérel, fonctionnement 
des services et (travaux d'entretien. 


Chap. 200, — Services de la métropole et 
d'Afrique du Nord. — Dépenses de fonrtion- 
uernent des services, 18.985.000 F, Conforme. 

Chap. 2002. — Services des territoires d’ou- 
tre-mer. — Dépenses de fonctionnement des 
services, 2.420.0%0 F. Conforme. 

Chap. 30L — Achat de matériel automobile, 
mémoire, Conforme. 

Chap. 302, — Services de la métropole et 
d'Afrique du Nord. — Entretien et fonc'ion- 
nement du ymatériel automobile, 5 millions 
de francs. Conforme. 

Chap. 2022. — Services des territoires d'ou- 
tre-mer. — Entretien cet fonctionneraent du 
matériel automobile, À million de francs. Con- 
forme. 

Chap. 2303. — Services do la métropole et 
d'Afrique du Nord. — Loyers et indemunilés de 
réquisilion, 3004006 F. Conforme, 

Chap. 3032 — Services des territoires d’ou- 
tre-mer. — Loyers et indemnités de réquisi- 
tion, 1.550.000 F, Conforme. 

Chap. 304. — Services de la métropole et 
d'Afrique du Nord, — Dépenses de fonction- 
nement des ateliers techniques, 5.510.000 F. 
Confcrme. 

Chan. 5042. —- Services des territoires d’ou- 
tre-mer. — Fonctionnernent des ateliers tech- 
niques et transport du matériel technique, 
3 nsillions de francs. Conforme. 

Cnap. 905. — Services de la métropole et 
d'Afrique €n Nord. — Dépenses de fonctionne- 
ment des services d'exploitation, 14.725.000 F, 
Conforme. 

Chap. 2052. — Services des territoires d’ou- 
tre-mer. — Dépenses de fonctionnement des 
services d’exploilation, 4 millions de francs. 
Conforine. À 
-lhap. SC. — Services de la métropole «et 
d'Afrique du Nord. — Remboursement à di- 
verses adiniristralions, 25 millions de francs. 
Conforme 

Chap. 3062. — Serviecs des territoires d'ou- 
tre-mer. — Remboursement à l'administra- 
iion des postes, télégraphes et téléphones, 
2.400.000 F. Conforme. 

Chap. 207. —- Reraboursement de frais de 
déplacement, 9.930000 F. Conforme. 

Chap. (anc. 308). — Rémunérations pour col- 
laborations extérieures. néant. Conforme. 

Chap. 909, — Participation aux dépenses du 
centre ra‘iona d'études des télécommunica- 
tions, 500.000 F. 

Chap. 31€. — Services de la' métropole et 
d'Afrique du Nord. — Entretien et aménage- 
ment des Jocaux et bâliments, 5.200.000 F. 
Conforme. 








Chap. 9192. — Services des territoires d'ou. 
tre-mer. — Entreljieu ct aménagement des 
locaux et badment:, 2.375.000 F, Conforme. 

Chap. 314 — Entretien des prisonniers de 
guerre, mémoire, Conferme. 

Total purir la 5° partie 101.72%5.000 F. 


G° partie, — Charges sociales. 


Chap. At, — Services de Ja métropole et 
d'Afrique du Nord, — Aflloca'ions familiales, 
20.830.000 F, Conforme. 

Chap 4002, — Services des territoires d'eu- 
freiner. — Alocañicns farniliales, 413.000 F, 
Conforme. 

Chap. 401. — Œuvres sociales, 4.991.000 F. 
Conforrie. 

Chap. 402, — Prestations en espèces par 
l'Elat au litre du regime de sécurlié sociale, 
mémé're, Confurine. 

Total pour ;a Go parlic. 26.274.000 F. Con- 
forme. 


8 partie. — Dépenses diverses, 


Chap. C00. — Péparations civiles, 500.000 P, 
Conforme. 

Chap. C01. — Secours, 31.000 F. Conforme. 

Chap. 602, — Dépenses des exercices clos, 
— Mémoire. Conforme. 
. Total pour la 8° partie, 530.000 F. Con- 
orme. 


Tirmx I. — JLIQUIDATION DES IXPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700. — Services des territoires @ccu 
pés. — Salaires, 13.658.000 F. Conforme. 

Chap. 701. — Services des terri oires ôecu- 
pés, — Indemnités, 1.488.009 F. Conforme. 

Chop. 702. — Services des territoires occu- 
pés. — Indeinnités de résidence, 2.414.000 F., 
Conforme. 

Chap. 707. — Services des territoires occu- 
pés. — Supplément familial de traitement, 
91.000 F. Conforme. 

Chap. 701, — Services des territoires occu- 
pés. — Dépenses de fonctionnement des ser- 
rices, 1.700.000 F, Conforme. 

Chap. 705. — Servires des territoires occur- 
pés. — Entretien et fonctionnement du maté. 
riel automobile, 1.161.000 F, Conforme. 

Chap. 706. — Services des territoires ©ccu 
pés. — Dépenses de fonctionnement des ate- 
liers techniques, 600.090 F, Conforme, 

Chap .707. — Services des terrlioires occu- 
pés. — Dépenses de fonctionnement des ser- 
vices d'expioitation, 700.000 F, Conforme. 

Chap. 703. — Services des territoires occur- 
pés. — Remboursement de frais ue ‘léplace- 
ment, 70.060 F, Conforrmne. 

Chap. 709. — Services des (erritoires occu- 
pés. — Alimentation, 2.731.000 F, Conforme. 

Chap. 710, — Services des territoires occu- 
Dés. — Entretien et aménagement des locaux 
et bâtiments, 125.000 F. Conforme. 

Chap. 711. — Services des territoires @ccu 
pés. — Aïllocations familiales, 41.159.000 F. 
Conforme. 

Total pour le tre II, 26.627.000 F, Con- 
forme, 
HRÉCAPTTULATION 
Titre Ier: c 

se partie. — Personnel, 235.095:000 F. 

5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 101.725.000 F. 

6° partie, — Charges sociales, 26.274.000 F. 
Conforme. 

8e partie. — Dépenses diverses, 530.000 F. 
Conforme. 

Total pour le titre Ier, 363.624.000 F. 

Titre H, — Liquidation des dépenses eésul- 
tant des hostilités, 26.627.000 F, Conforme. 

Total pour le groupement des contrôles 
radioéicctriques, 390.251.000 F, 


e 
V. — Commissariat général du plan. 
Trtue Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4% partie, = Personnel. 


Chap. 100. — Rémunération du commissaire 
rénéral et du personnel contractuel, 14 mil- 
ions 563.000 F. ‘Conforme, ; 

Chap. 101. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 3.251.000 F, Conforme. 

Chap. 102. — Indemnités et allocations di- 
verses, 9.020.000 F, Conforme. 
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ER 
Chep. 140% — Indemniiés de résidence, Chap. 1i4 — Indemnités pour difficultés Chap. 792. — Couverture du déficit rné:ule 
4.077.000 F. Conforme, administratives dans les départements du Bas- | tant de l'importalion de produits alimentaires, 
Chap. 401. — Syupp'ément familial de traite- | Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 6 mil- | 4.225.000.00 de incs, Conforme. 


ment, 92.000 F. Conforme. 
Total pour la À 
' 


lormne, 


partie, 22.606.009 F. Con- 


5e partie. — Malériel, fonelionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 900. 
forme, 

Chap. 901. — Fraïs de déplacement ct de 
nissions, 3.415.000 F, Conforme. 

Chap. 302, — Dépenses d'information et de 
propagande, 42 millions de francs. 

Chap. 303. — Travaux et enquêtes confiés 
à des experts français et étrangers, 4 millions 
de francs. Conforme... 

Chap. 30%. — Collaborations extéricures, — 
Travaux à forfait, 1.500.000 F, Conforme. 

Chap, 309, — Remboursement à l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones 
et à l’Imprimerie nationale, 400.000 F. Con- 
orme, 

Total pour la 5e partie, 31.570.000 F, 


— Matériel, 13.955.000 F, Con- 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 400. — Aljocalions familiales, 585.000 F. 
Conforme. 
Châp. 401, — Œuvres sociales, 
Conforme. 
Total pour la Ge partie, 1.281.000 F. Con- 
forme. 


59.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Secours, 20.009 F, Conforme. 
Chap. 601. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. Conforme. 
Total pour la 8° partie, 20.000 F. Conforme. 


RÉCAPITULATION 


4 partie, — Personnel, 22.66.00 F, Con- 
forme. 

5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 31.970.090 F. 

Ge partie. — Charges sociales, 41.281.000 F. 
Conforme. 

Se partie, — Dépenses diverses, 20.009 F. 
Conforme. 

Total pour le commissariat 
Plan, 58.577.000 F. 
Présidence du Coenscil. 
VI. — Haut commissariat à la distribution. 
Titne Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
ae partie, — Personnel. 

Chap. 100, — Traitement du personnel lem- 
poraire de l'administration centrale, 69 mil- 
lions 493.000 F, 

Chap. 101. — Rémunéralion du personnel 
contractuel de l'administration centrale, 
21,721.000 F. 

Chap. 102, —- Rémunération du rersonnel 
auxiliaire de l'administration centrale, 27 mil- 
lions 239.000 F. 

Chap. 105. — Administration eentrale. — Al- 
locations et indemnités diverses, 8.830.000 F, 

Chap. 104. — Inspection générale. — TFrai- 
tements, -5.100.00 F. 

Chap. 105. — Services exléricurs. — Traile- 
inents du personnel du cadre, 402.075.000 F. 
Conforme. 

Chap. 106. — Services extéricurs. — Rému- 
hération du personnel contractuel, 95 mil- 
lions 416.000 F. 

Chap. 107. — Salaires du personnel auxi- 
liaire des services extérieurs, 272.017.000 F. 

Chap. 108. — Personnel des services cxté- 
rieurs. — Allocations et indemnités diverses, 
17 millions de francs. 

Chap. 109, — Liquidation des comités cen- 
traux du ravitaillement, — Traitements, sa- 
laires et indemnités, 2.157.000 F. Conforme. 

Chap. 110, — Centres d'abatage. — Rémuné- 
ration des contrôleurs complables, 150 mil- 
lions de francs. Conforme. 

Chap. 111, — Indemnités de 
490 millions de francs. 

Chap. 112. — Supplément familial de (raite- 
ment, 21.408.000 F. 

Chap, 113. — Traitements des fonclionnai- 
res en congé de longue durée, mémoire. Con- 
forme. 


résidence, 


général du 


—— 


lions de francs. 
Total pour la ïe partie, 1.2729.756.000 F. 
Total pour 1 partie, 1.2 000 EH 
5e partie. — Matériel ct fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 300. — Entretien et fonctionnement 
du matériel roulant, 27.590.009 F. / 

Chap. 304, — Loyers ct indermnilés de réqui- 
sition, 46.871.000 F, Conforme. 

Chap. 302, — Administration centrale. — Ma- 
tériel et frais de fonctionnement, 41.589.000 F, 

Chap. 303, — Services extérieurs. — Maté- 
riel et frais de fonctionnement, 14.589.000 F. 

Chap. 30%. — Liquidation des comilés cen- 
traux du ravitaillement général, — Matériel et 
frais de fonctionnement, 475.000 F. Conforme. 

Chap, 905. — Centres d'abattage. — Malt- 
riel et frais de fonctionnement, 40 millions de 
francs. Conforme. 

Chap. 306. — Payements à l’administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 61 mil- 
lions 369.000 F. 

Chap. 207. — Payements à l'Imprimerie na- 
tionale, 8.150.000 K, Conforme. 

Chap. 508. — Frais de déplacements et de 
missions, 88 millions de francs. 

Chap. 309. — Missions lemporaires à l’élran- 
ger, néant. Conforme. 

Chäp. 310, — Indemnités pour dilficultés ex- 
ceptionnelles d'existence, 15 millions de 
francs. 

Total pour la 5° partie, 597.001.000 F. 
Ge partie. — Charges sociales, 


Chap. 100. — Allocations familiales, 
lions 008.000 F,. Conforme. 

Chap. 1002. — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au tilre du régime de sécurité 
sociale, mémoire. Conforme. 

Chap. 401. — Œuvres sociales 
Conforme. 

Chap, Subventions pour l'installa- 
tion et lé fonctionnement des restaurants 50 
ciaux, 407.990.00 EF. 

Total pour la 6 


103 mil- 


10.800.000 F. 


» 


102, — 


parlie, 221.798.000 F. 


Te partie. — Subventions. 


Chap. 500, — Application des mesures de 
restrichions., — Subventions aux départements 
et aux communes, 984.198.000 F2 Conforme. 

Total pour la 3e partie, 93:.19S.000 F. Con- 
fornic. 


8 partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Réparations civiles ct frais de 
justice, 45 millions de francs. Conforme. 

Chap. 601. — Confection et mise en place 
des imprimés nécessaires à l'exécution des 
mesures de restrictions, 489 millions de 
francs. 

Chap. G02. — Sçecours, 4 million de francs. 


Conforme. 
Chap. G03. — Emplois de fonds provenant 
de legs ou de donations, mémoire. Conforme. 
Chap. 601. L 
més non 
Conforme. 


Dépenses de S exercices péri- 


frappées de déchéance, mémoire. 








Chap. G07. — Dép nses des exercices clos, 
imnémoire. Conforme. 
Total pour Ja Se partie, f# milli d 
francs 
RÉCAPITULATION DU TITRE er 
! ‘ + a AS ébér d - 
1° pariie. — Personnel, 1.279.756G.(KQ 1] 
un partie - Matériel, — Fonctionnem 
des surpices et (ravaux d' tre! 31 1 1 
lions 00:00 F. 
Ge partie. — Charges sociales, 221,79$,00 
5e partie, — Subvent KR 1.198.000 F. C« 
forme 
oe part — D ses dis s, 19 
de francs 
To al po l ture le [E2 7 { ] 
Trrni IF. - LR DATION DES I L\S] 
RES ANT IMSS JHIOSTILIT 
Chap. 700 Subvention compensatr »\ «4 
ia Jimitation du prix de vente du lait, 3 
liards 200 millions de francs. 
Chap. 701. Frais à la charge du Tré 
résultant de la limitation du prix de 
du pain, 12.110 millions de fra . Con! 


19.855.000 000 de 


Total pour le titre H, 
francs. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


3 milliards 


C1S.706.000 I 
Titre JE. -- Liquidation des dépenses résul- 
tant des hostilités, 19833.4KI040X de francs, 


Total pour je haut coratmnissariat à la dis- 


tribution, 22,859.706.000 F. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Services administratifs de la présidence 4% 
conseil, 1.031263.0X F. 

Services du cabinet du Président du Gou- 
vernement frovisoire, 2.674.00 F, Conforn 


Direclion des journaux officiels, 1C4.S08.006 F, 
Service de la défense nationale: 
Elat-major de la défense nationale, 393 mil- 
lions 421.000 EF. 
Service de documentation extéricure C& 
d2 contre-espionnage, 947.121.000 F. 
Groupement des contrôles radioélectriq 
90.251.009) FE 
Commissariat gnCral 





Haut-commissariat à la distributior 
liards 6093.756.0&9 F. 
Fatal pour Ja p lens du Cils 
25.211 1.009 1 
Production industrielle. 
Tirneg Ier, — DÉPENSES ONDINAIRES 
1 partie. hé P REL 1 
Chap. 100 — Traitements du ministre 6% 
du personnel de Pladministralion centrale, 
03.799.900 F, Confcrme, 
Lnar 101. - Adininistration centr 1! - IN 
demnités et allo'ations diverses, 4.727.000 F4 
Chap. 102. — Persannel des services « - 
rieurs mis à la dispocsilion de l'administration 
centrale, — Tra ent 2 000 F, { - 
form 
Chap {{ H P« « L d FVict { ice 
rieurs mis à la disposili d idiministra b 
trale indemnité et a! ifior hivers , 
1.200.000 1 Conformit 
Chap. 1041. Délégatlior SC TK i 
producl industriche, =— 7 23 mil- 
1i0T 109,0) F, € form 
Chap. 105 Déléga'j £ r s d t 
production lustrielle. == Indemnil - 
cations diverses, 625.000 F. Confort 
Chap. 406. D nn des min Sere 
vices extérieurs. — Traitements, 54.990.009 F4 
{ la hp, 107 Dire On « ninces ss à 
VICCES extérieur Indem et alioca:101n3 
d Verses 150.00) ] { 
Cha] IUS. Î im 3 
{ « ] Le L'un » de u il | « 
m 7.066.090 F. Conforme 
{ ! { Eco > ait Lit 1 | 
{ « es Îe \hilephie des min _ l Ï - 
tés € 1119 { Eos 4 (xx ] { « 
form 
Chap.- 110 Dir n d él Lis 
S( 1 LR ‘ { t 145 la 
lions dt fra Confor il 
Chap. 411. — Dit À « L'ék — 
Services extérieurs. Indemnit l - 
tions diverses, 7 F, { form 
Cha} 112, (L « ‘ cari ES 
st ; extéri iilé { 3 
182.000 F. ( f« À | . | 
Cha 113 Dit { { — 
s \ CX .« — ] i HO { « 
{ rs 000 F. 1 
Chap. 114. — Service des fal de !àa 
prod industriel — 1 ( { j 
110 112.000 FF. 
Chap. 415. — S les fal le la 
pl (1 } ] t'il — ] iUH11 i ” 
( { 1640 } 
{ 114 — Di t dé > 
que Labora CCI des 3 
iljil - K) { 
rin 
Char 117 n [ 
niiq e I ( Î } 
imiqu [id - 
\ & 24.000 F. Confort 
( 122 } 
à = Fra y | 1« 
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cadres complé- 


Conforme. 


nt familial de traite- 


rendement des fonc- 
des fonctionnaires 


se de rémunération aux 


pour difficultés 
départements 


oles techniques des 


d'hydrocarbures. 


— Laboratoire cen- 


le s servie es “chi qu s de l'Etaf, 26 mil- 


— Fonctionnement des services 
riEUrS, — Service des ii “seststé 


mprumer ie na- 


— Sama à 


» l'administration 
sc st et téléphones, 


— Vas ‘ements à la Soc été natio- 
de s chemins de 


i. — Impressions, 4.628.600 F. Con- 


le matériel automobile, 


fonc or ge ren 
t'indemnilés de réqui- 


rmémoire. 


déplacements. 


représentation 


— Comités interprofessionnels rÜ- 


ÿ:000.0(00 F, Con- 








025, — Frais judiciaires, honoraires 
avoués ou experts, 200.000 F. Con- 


226, — Allocations aux auteurs de tra- 


scientifiques ou techniques, mémoire. 
Conforme. 


328. — Récomponses honorifiques, 
Conforme. 

329, — Service des forces hydrauli- 
Travaux préparatoires, 4.450.000 F. 


330, — Travaux d'entretien de l’admi- 


nistralion centrale et des services xtérieurs, 
15.360.000 EF, Conforme. 


331. — Plan national de ravitaille- 
carburants. — Liquidation, 18.087.000 
Conforme. 

. 232, — Sondages et recherches géolo- 


gique s nt géophysiques au laboratoire et sur 
terrain, 30.600.000 F. Conforme, 


233. — Travaux d'équipement de l'ad- 


ministration “centrale et des services exlé- 


4. 524. 000 F. Conforme. 


Chap. 334, — Recherch?s et prospections mi- 


Mesures préparatoires d'exploitation, 


d'équipement et d'outillage, 40 millions de 


Conforme. 


Total pour la 5° partie, 362:878.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


400, — Allocations familiales, 40 mil- 


466.000 F. Conforme. 


401. — Atlribution aux auxiliaires des 


allocations viagèr2s anuuelles prévues par 
l’article 4er de la loi validée du 183 septembre 
10, 60.000 F. Conforme. 


, 402, — (Kuvres saciales, 142,895.000 F, 
403, — Réparations <iviles et acci- 


dents du travail, 8 millions de francs. Con- 


40%. — Prestations en espèces assu- 


rées par l'Etat au titre du régim2 de sécurité 


mémoire. Conforme. 


Total pour la 6° martie, 56.421.000 F. 


9e parlie. — Subventions. 


. 001. — Part contributive de la France 


dans les dépenses de divers bureaux interna- 


, 6.480.000 F, Conforme. 
003. — Avances ou subventions aux 


entreprises de production et de transport 

d'énergie électrique, 20.820.000 F. Conforme. 
Chap. 504, — Participation aux dépenses de 

certains organismes, 500.000 F, Conforme. 


509. — Subventions pour la retrans- 


formation de demi-produits en métaux non 


mémoire, Conform. 
006. — Subventions pour travaux di- 
normalisation, G millions de francs. 


Conforme, 


007. — ŒEludes, essais, réalisations 


re A en et documentalion dans le domaine 
a Le industriell2, 20 millions de 


Conforme. 
5072, — Laboratoire d'étude de tur- 
gaz, 14.100.000 F. Conforme. 


Total pour la 7e partie, 68.200.000 F., Con- 
forme. 


8° partie, — Dépenses diverses, 


Chap. 600, — Secours personnels à divers ti- 


253.000 F, Conforme. 


Clap 602. — Payements à l'industrie privée, 
mémioire, Conforme. 


, 603. — Emploi de fonds provenant de 
de donations, mémoire, Conforme, 
Cu4, -- Dépenses des exercices €los, 
Conisrme, > 

GOs. -- fiépenses des exer@eices péri- 


non frarpées de déchéances, mérnoire. 
Conforrr e. 
Total pour la Se parlic, 1.255.000 F. Con 


TITRE II — LIQUIDATION DES DÉPENSES 


RÜSULIANT DES HOSLILITÉS 


700. — Service de liquidalion des 
— Emoluiments, 2.212.000 F, Con- 


701. — Service de liquidation des 


hes. — Salaires des auxiliaires ternpo- 


281.000 F, Conforme. - | 
702. — Service de liquidation des 


marchés. — Indemnités ct allocations diver- 
ses, 86.000 F, Conforme, 





——. 


13. — Service de liquidation des 
—  ludemnilés de résidence, 


550.000 F. Conforme. 


104. — Service de liquidation des 
— Supplément familial de traite. 


20.000 F. Conforme. 


705. — Service de liquidation des 


marchés. — Allocations familiales, 400.000 EF, 
Conforme. : 


706. — Service de liquidation des 


marc hés. — Matériel, 260.090 F, Conforrme. 


707. — Service do liquidation des 


raarchés. — Remboursement des frais, 80.000 F. 
Conforme. 


108. — Liquidation des contrats de 


fournitures. — Fabricalions et travaux, mé- 
Ï Contes. 


709, — Couverture du déficit résul. 


tant ds l'importation de produits industriels, 
15. oi4 millions de francs. Conforme. 


7092. — Subvention à la caisse de 


compensation des prix des produits sidérur. 
giques (acier et fonte), 7.554 millions de 


Conforme, 
7093. — Compensation des prix de: 


cornbustibles minéraux solides, 13.560 mil 
i de francs. Conforme. 


710. — Subventoin à la production de 


l'or, 175 millions de francs. Conforme. 


7102. — Compensation des prix de: 


s et engrais phosphatés, 415 millions de 


Conforme. 
711. — Poursuite pour compte fran: 


cais de commandes allemandes résiliées, mé- 
moire. Conforme. 


712. — Payement des indemnités de 


réquisition = mines, minières, carrières et 
tourhières, 4.354000 F. Conforme. 


dis — Entretien des installations 
en exécution de la loi du 20 juillet 


‘7.500.000 F. Conforme. 


7144. — Dépenses des exercices clos, 


mémoire, Conforme 


715. — Dépenses des exercices péri. 


non frappées de déchéance, mémoire, 
ce Re 

Total pour Île titre 11, 29.793.553.000 F. 
Conforme. 


RÉCAPITULATION 


tre Ier, — Dépenses ordinaires: 

4° per ie. — Personnel, 584.729.000 F, 
5e partie. — Matériel, fonctionnement «et 

services et travaux d'entretien, 362.878,000 F. 
6e partie, — Charges sociales, 56.421.000 F. 
Te partie. — Subventions, GS.200.000 F, Con- 


se partie. — Dépenses diverses, 1.253.000 F. 
Conforme 
Total pour le titre Ier, 1.073.481.000 F. 
tre Ti. — Liquidation des dépenses ré- 
sullant des hostilités, 29.793.553.000 F. 
Conforme. 
Total pour Ja production industriehfe 
40,867.031.000 F. 


Reconstruction et urbanisme, 
Tirex 107. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, — Personnel. 


100. — Traitements du ministre €? 


personnel de l'administration centrair, 
250.237.000 F. Conforme. 


101. — Traitements et ré munératior. : 


du personnel des services extérieurs, 4 mi!- 
474.295.000 F. 


102, — Rémi 4 = {ion des agents auxi- 
es, 561.280.000 F, Con;ommne. À | 
1035. — A ce et allocations di. 


du personnel de- l'administration ce: 
19.073.000 F. 


403, — Indemnités @t allocations d' 


verses du personnel des sarvices extérieurs, 
91:80,000 F. Conforrne, 
. 105, — Indemnités et remboursemen!: 


aux membres et rapporteurs des € 


comités et commissions, 23,300.0@0 f. 
Conforme. 


106 — Rémunération des concou: 


estérieurs, 405.400.600 F. 


107. — Indemnités de résidence, 29: 


millions 876.000 F. Conforme 


108. — Supplément familial de trail 


22.321.000 F. Conforme. i 

Chap. 1409. — Indemnités pour difficultés à 
ministralives dans les dé parlements du B 
in, du Haut-Rhin et de la Moselle, 27 n 
"950.000 F, Conforme, 








DOCUMENTS PARLEMENTAIPRES 











Ohap. 110. — Pérsonnel du ( 
bitations à bon marché et + rAvaux 
ventionnés. — Trailements, 1 


contrôle des ha- 


On. re — Service du déminage et a = 


— Dépenses de pers sonnel, 


— Personnel des 
‘es ne de guerre, 


commissions «lé 


Total pour Ja Le e partie, 24 


fonctionnement 
travaux d'entretien. 


. — Remboursement de frais, 
miions 610.000 FE, 

+ » (ancien 2002). 
néant, Conforme, 


— Frais de missiôn à 


ceplionne.les d'existence, 


Chap. 302 — Matériel, 212.5 
303, — Payements à l'imprimerie na- 
tionale, 9 mülions de franes. € 
. 304. — Prais de correspondance tépi. 


—- - Loyers et morales de réqui- 


— Edification ke Paraquements 
provisoires pour l'installation des 
470 millions de franss. 

Chap. 307. — Acquisition de matériel aulto- 
i vélo-moteurs et bicyclettes pour les 
transports de personnek et de 
lions 160.02) F, 
38, — Réparaiion ct 
des véhicules por Wr les, trat asports de pcrsonne]l 


matériel, 61 mil- 
» 


onct'onnement 


x. 309, — Frais 4° applic ation de 11 Mgieta- 
ion des habitations à bon inarché “IN6i 


Chap. 400. — Aïlocations familiales, 146 mil- 
lions 300.000 F, 
_ Pres tations en es pèces asc 
mes par l'Etat au Éd œn régime de sécurité 

sociale, mémoire. 

Chap. 401. — Œuvre 


NX 402. — Application de l’article 17 de 


ous |cirecimés 3 por e applicat on de la 


100, — . Participation de l'Etat aux sube 
isé à l'article 58 de 


cipation de l'Etat pour 
{ ion de loge mn mis à 


è, — Contribution de l'Ei 
garantie destiné : 


aux vic limes civi les 
de ja guerre ac que eur i 


— | Stbrent PE 
d'habitations à bon marché 
Rene me at gr ] 


aux prés vers 





miltions de francs, € 





8e parlie. — Dépenses diverses. 


. Chap. 600. — Secours, 2 millions de francs. 

n'ôrme 

Chay, 601. — Honoraires d'avoués, dJ'ava- 
eals et frais judiciaires, 1 million de fraues. 
Comlorme., 

Chap. 602, — Application de ja du 9 av:il 
1S% sur les accidents du li ivail, 6 2.600 F. 
Conlorme. 

Chap. 603 — Traitement des fonctionaires 
en congé de longue durée, 500.009 KE, Con- 
fo: ‘ne, ï # 

Chap. 604. — Dons manuels, mémoire Con- 
forme. 

Chap. 6012, = Etudes et recherches relatives 
à urbanisme, l'habitation et la construetion. 
— Diffusion des résultats, 60 millions de Hancs, 
Conforme. 

Chap, 6043. — Contrôle technique des tra- 
Vaux de reconsiri mere 188.568.000 €. 

Chap. 6044, — Exp ses et ‘onstats, 237 mil- 
899.00 EF. 

Chap. 6045, — Dépenses de documentation 
et de vulgarisation, 21 millions de francs. Cou- 
forme, 

Chap. 605. — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations, Imémoire, Conforme. 

Chap. 606, — Dépenses des exercices c:68, 
mémoire, Conforme. 

Chap. 607, — Dépenses des exercices 
més non frappées de déchéance, mem 
Contonmne 

Total pour la 8° partie, 5:9.052.000 F, 


RÉCAPTTULATION 


4e partie. — Personne, 2.938.900.009 F. 
we parle. — Matériel, fonctionnement des 


services et travaux d'entrelien, 4.059.907.000 
franes. 


6v partie. — Charzes : sociale +, 020.925 K F. 
7e + *,.— Subventions, 0 millions de 
francs, Conforme. 


9e sort 6, — Dépenses diverses, 07047 5 
france 
Toial pour le litre 197, 3.599.361.Xÿ F. 
Tirrg If — LIQUIDATION DES DÉPEXST 
ULTANT DES HSTILITES 
Cha». 790. — Dépenses de déminage et de 
désobusage, 3 mill ia r4 “Is de francs. Conforme. 


Chap. (ancien 701}. — Dragage ct démi- 
nage en mer, néant. Conforme. 

Chap. 502. — Entretien des prisonniers de 
guerre employés aux travaux de déhlaiement 


et da reconstruction, mémo re, Conforme, 


, 


Chap, 703 — Entrelien des prisonniers de 


guerre employés aux travaux de déminage ct 
da désobusage, mémoire, Conforme. 

Chap. 70%. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire, Conforme, 

Chap. 70%. — Dépenses des exercires péri 


més non frappées de déchéance, mémoire. 
Contorme. 

lotal pour le iitre IF, 3 milliards de fran 
Conforme, 


RÉCAPrI LULATION 


Tiwe Ier, — Dépenses ordinaires 5.109.76:.000 
francs. 
Titre NW. — Liquidation des dépenses rfsul- 
tant des hostilit 3 laits d :S 
fo na 
Total pour la reconstruction et l'urba- 
nisnrée, 8.109.561.000 F 





Santé publique et population. 
TITRE If, — DÉPENSES ORDINAIRES 
1° partie. — Personnel, 


Chap. 100. — Traitements du ministre el 


au personnei til laire de l’administrat'on 


C1) 1) +002 — \d nihhisira [24 À 
Rémaonéralion du perso L iclu 

9.000 F 

Chap. 101, — Personnel de l'administration 

ni ale, _ Agcni ts du cadre comp lémentaire, 
— Traitements, 731 000 F. Conforme. 

Chap, 102. — Jaires du perso ] Ixi- 
liaire de l’admi nistr ration centrale, 27.906.000 

Chap. 10% — Administralion rale. 
Rémunération An personn 1 
bureau, 2.510.000 F, Conforme. 





— ASSEMBLEE NATIONALE 


_l'administraiion 


-— D pps de mission 





‘ancien dépariémen! 


temporaire de 


Services extérieurs. 


nel con itraetuel de h ren 1 


implémeutaires 





complémentaire, 

















DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 





— ASSEMBLEE NATIONALE 











LU 


{ 157. — £e s d'hygiène en Alsati Chap. 17, — Aclion Gducalive sanilaise, dé: Chap. 502, — Hygiène ct prophylaxie dene 
et en Lorraitu - Agents du cadre complé- | enographique et socia'e. Matériel et dépen- { laircs, 990.000 K, Conforme, 
tnentaire, - lrailesnienis, tacinuire. Con- | ses diverses, 10.695.600 F, Conforme. Chap. 503, — Ecoles d'infirimières-et d'as. 
form jy. Chap. 318, — Action éducalive sanitaire, dé- sistantes de service social préparant aux di. 
( 133. — Services à ne en Alsace | mographique et sociale, — Achat de matériel] qfômes d'Etat et écoles de  laboranlines 
‘ Lorra — Personnel auxiliaire.- — | automobile, 800.000 F. Conforme. 15 miilions de francs. Conforme. 
Salaires, 418.000 F, Conformi Chap. 219. — Action éducative sanitoire, dé- Chap. 501. — Ecoles de sages-femmes, 
Chap. 1359, — Services d'hygiène en Alsace | mographique et sociale. — Entrelien et fonc-'| 2 millions de francs. Conforme. 
et en Lorraine, — Jndermnilés et alocations | tionnemeht du matériel automobiäc, 553.600 F. Chap 905, — Ecoles des auxiiaires médi- 
diverses, 26.000 F. Conforn | Conforme. caux, 295.000 F, Conforme. 
Chap. 140, — Etablissements de sourds-mnets | Chap. 320. — Participation aux congrès irter- Chap. 6, — 


en Alsace et en Lorraine — Traitements, 
{ 


Chap. 141. — Elablissemenls de sourds-muets 
en Alsace et en Lorraine, — Indermnilés et 
es, 421.000 F. Conforme. 

tablissern therinal d'Aix- 


loments du personn ‘| ülu- 


lablissement (hermai d'Aïx- 
ehts du cadre compolémen- 


aire, — Traitements, 49YS.090 F, Conforine. 

Chap, 114, — Elabiissement thermal d’Aix- 
1 » 11 : , 
Jes-Daïn<s, — Salaires äu personnel auxiliaire 
* 


ni 
e, ».183.000 F. Conforme. 
; 4». — Action éducalise sanitaire dé- 
mographique et sociale. — Rémunération du 
personnel, 4 inillion de francs. Conforme. 

a! 16. — Indemnités de résideñee, 
16.518.000 F, Conforme 
hap., 447. — Supplément faruilial de traite 


fl 
1 
t 








n l, millions de CS, LolloriLe, 

Chap. 118. — Traitements des fonctionnaires 
cn congé de longue durée, ? millions de 
Trancs, Conforme. 

Chap. 139 — Application d "éclementa 
tion relalive aux fonctionnai” pendus de 
leurs fonctions, Lantes 39 Conforme. 

D. 150. …— w1s de rémunérations aux 
{0 jonnaires réi t&grés, 80 000 F. Con 
forme. 

“ha = fnlatmottés and Arte a 

(1 p. 151 — lemnités pour difficuités 
administratives dans les départements du Bas- 


thin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 1 mil- 
Lion 200.000 F. 
Chap. 159, — Indemnités pour 
de !ravail, mémoire. Conforme 
lotai pour la % parlie, 53.115.000 F. 


Conforme 


uppkément 


Se partié. — Matériel nement 
ues services rAVAauUX G'eniretuen 
Chap. 2009. — Administraüon centrale. — 
Ma 1 19 NA) 44r) Ï 
Chap. 301, — Loyers. — Impôts, 5.078.000 F 
Corforme. 


Chap, 302, — Achat de matér! 
( 


100.000 F, Conforme 





Chap, 383. — Entretien et fonctionnement 
de matériel automobile, 2.694.009 F. Con!orne. 
Chap. 9094. — Fournilures de l'Imaorisacr 

nationale, 5.255.009 F. Conf me 

Chap 309. — Achats de livres et pub'ica- 
lions, %5.000 F, Conforme. 

Chap. 3032 Pubiication des acquisilions 
el des perles de hationalié [rançaise, 10 mi 
ions de francs. Conforme. 

Chap, 906, — Frais de correspondance télé- 
graphique et téléphonique, 3 milijons de francs 
Conforme. 

{. 206, — Services extérieurs. — Dé- 





fonctionnement, — Matériel, 8 tnil- 


lions 920.000 F. 





Chap. 207. — Laboratoire central du mini 
tère ei de l'académie de médecine, — Maté- 
tiel, 401.000 F. Conforme 

Chap, 203, — Laboratoires de contrô'e des 
médicaments antivénérians. — Matériel, 4 mil- 
dijon 200.000 KE. Conforme. 





Chap. 310, — Elab'issements de sourdsæpuets 
fn Aisacc el en Lort — jfale 
0 orme 

Chap. 11. — TI s d 
sullants de vénéréologie et de 
xie pédiatrie, 4.200.099 F. Conf 

Chap. 912, — Etablissement the 
les-Buins. — Mat: rie, 2.391 ouai F. 

Chap. 93105, — Contrôic sanita aux frontiè- 
res ei enesures exceplonnelles d'hygiène, 
8232000 F. Conforme. 

Chap. 314. — Frais de contrôle des sérums el 


vaccins, 300.000 F. Conforme 
Chap. 319, — Contrôle des médicaments et 
spéciaiités, 8.180.009 F. Conforme. 
Chap. 316. — Frais d'installation et de fonce 


lionnement des inspections rés oil 1 des 


nationaux et manifestations divers 
lion 2610%) F. Conforme. 


Chap." 321. — Contrô'e des pensionnés à 


<, 4 fil- 


166 p. 100 pour luberculose, 1.709.000 F, Con- 
forme. 
Chap. 322. — Frais de tournées, de missions 


et de dép'acements, 90 20! 9) F. Conforme, 

Chüup. 223 — Jndemnités pour difficulté: 
exceptionnekcs d'existence, 23.20.90 F. Con- 
forme. 

Chap, 324, — Bâtiments du ministère 
vaux d’entrelien, 3.620.690) F, Conforme 

Chap. 325. — Etablissement (hergna: 
les-Bains. — Entretien des bâtiments, 4: mil- 
lions de francs. Conforme. 

Chap. 326. — Dépei 1SCS de iboraïaire «ie la 
section du minisière de la santé pui nique au 
laboraloire du Bouchet, 186.00 F, Conforrae. 

Totaï pour la 5° partie, 156.111.090 +. 





6 partie. — Charges sociaics, 


| Chap. 300. — Aillocalions famiiales, 29 mi 
{ lions de francs. Cénlortme, 

{ Chap. 4002, — Presialions en espèces ass1y- 
| rées par l'Etat au titre du régime de sécurüis 
sociale. Mémoire. Conforme. : 

Chap. 401."— Œuvres sociales, 
Conforme. 

Chap, 402, —- Allocalions viagères annuelles 
aux anciens auxiliaires, 465.900. Conforme, 

gs + — Mesures généra'es de protec- 
tion santé publique (oi dun 13 février 
1202), 19 pm de francs. Conforme, 

Chap. 401. — Dispensaires d'hygiène sociale 
et de préservalion antilubercuicuse, 159 si il- 
lions de francs. Contorme, 

Chap. 105. — Services antivénériens des dé 
partementis, 21.500.000 F, Contorime. 

Chap. 405. — Assistance aux femmes en 
couche, 120 millions de franrs. Conforme. 

Chap. 495. — Assistance aux mères qui alki- 
tont leur enfant au sein, 67.400.000 F. Con- 
forme. 

Chap. 408 — Proleciion de :a mater! 
de la première enfance {ordonnance n° 
du 2 novembre 19:5), 130 mikions de 
Conforme. 

Chap, 409. — Assistance à 
| liard 250 milliGns de francs. 

Chap. 410. — Dépenses occi nées par 103 
aliénés, 2,320 miliions de fra Conforme. 
| Chap. 411. — Assistance tubercu eux, 
{537 millions de francs, Conforme. 
| Chap. i12. — Assisiance tmédicaie graluite 
2.010 millions de francs. Couforme. 

Chap, 413. — Subvention exceptionnelle À la 
vilte de Paris, 95% millions de francs. Conforme, 

Chap, 414. — Subvention exceplionnele à ja 
vie de Marseille, 27.900.G%) F. Conforme, 

Chap. 415, — Assistance aux vicilards, aux 
nfirmes et aux incurables, 2.178 millions de 
rancs. Conforme. 

Chap. 16. — Prolection sociale des aveugies, 
91P00.000. F, Conforme. 

Chap, 117 — Hlospilalisalion des sujets et 
s français et «des indigents élrangets 
a! pparlenant à des pays sans (ral ités de réci- 
procité, 20 miïlions de francs. Conforme. 

Chap, 418. — Assistance aux étrangers en 
Alsace et en Lorraine, » millions de francs. 
Conforme. 

Chap. 419 — A'locations de maternité (po- 
pulation non aclive), 300 millions de francs 
Conforme. 

Chap. 420. — Assistance à la famille, 5:20 mi!- 
lions de francs. Conforme. 

Total pour la 6° partie, 10.938.377 
Conforme. 





1.710.000 F. 


53-2120 
francs. 


l'enfance, 4 mi!- 
Confort ne, 





Ï 
H 





prot 67 





4 C 1 . , H * 
parlie, — Subventions. 
A. — Subventlions de fonciicnncment 
à divers orsanismes, 
‘hap. 500, — Hygiène et saubrilé, 2.123.000 
les. Conforme. 


ha p. AUI. — ,Subven“ons aux ec uCcs Ce 
transfusion sangtine et de production de <é 
rum de convalescents, 1:,780.000 F, 








Prophyÿlaxio du cancer, 
19.209,00 F, Confonme,. 

Chap. 907. Prophvaxie de 
10.999.069 F, Conforme, 

Chap 208, — Prophv.axie des maladies vé- 
nériennes, 27% mil'ions de francs. Conforme. 

Chap, 209, — Prophyiaxic des maladies vé- 
nériennes, —  Fournilure des médicament! 
15 luikions de francs, Conforme. 

Chap. 010, — Dépenses de traitement ct 
d'entretien des prestituées admises dans les 
célabiissements de rééducation el de reclassc- 
anent, 11.635.000 F, Conforme. 

Chap. 511, — Hygiène ct prophylaxie men- 
lales, 8,499%.000 F, Conforme. 

Chap, 5112, — Prophylaxi: du rhumatls 
— Subventions, 5.590.000 F, Conforme, 

Chap. 512, — Subventions aux iaboraloires 
de bactériologie et d'hygiène sociale, 6.045.000 
francs, Confornte. 

Chap. 913, — Subventions aux organismes 
therino-climatiqudets. 500.006 FF, Conforme. 

Chap. 513, — Subvention à l'institut nalio- 
nai d'hygiène, 66.195.000 K. Conforme. 

Chap. #15. — Dotations des établissements 
nationaux de bienfaisance 79.900.000 F, 
Confonme, 

Chap. 516, — Subventions pour les œuvre 
d'assistan'e el d'aide sociale aux aveugles 
aux sourds-muets, 837.009 F. Conforine, 

Chap. 517. — Subhvenliots aux centres régio- 
naux d’a’lion éducalive sanilaire, démovgri 
rhique et sociale, 4.630.009) F, Cor forme. 

Chap. 172, — Subvention à l ins filut no. 
lionsl d'études démographiques, 25.110.000 Fr. 
Conforme. 

Chap. 5173. — Subvention de fonctionn 


la luberculose, 


L 


ment pour diverses réalisations cs organi 
mes familiaux, 43 millions <e fran 


Conforme, 
Chap. 217%. — Bourses pour files alé 
nombreuses dans les écoles d et 
la formalion fainilia'e et ménagère, 
Conforme. 
Chap. 5175. — Subventions de fonclionr 
ment pour ies organismes d'aide aux fover:, 
17.500.000 F. Conforme. £ 
Chap. 5176, — Subventions de fonction 
ment pour la formation fainiliaie ménagère 
rurcte, 999.009 F 


familles 


res por 
00.0») 


tions diverses 
Chap. 516. — Centres régionaux pour Ja 
inesse Céficiente où en danger moral. 
Subventions de fonclionnemet aux organi 
mes publics ou privés. 41.841.000 F. Conforme 

Chap. 519 — Subvenlions pour la prote 
lion malernellé de l'enfance 21.150.000 F. 
Conforme, 

Chap. 520, — Remboursement à Ja Ci 
Pouge française des frais de transports & 
ons provenant de l'étranger sous pavill 
Ccroix-rouge, 55.80).000 FF. Conforme. 

Chap. 521, — Subvention généraie à li 
Croix-Rouge francwse, 60.380.000 F. Conforme. 

Chap, 5212, — Subvention exceptionnelle à 
la Croix-Rouge francaise pour  partlicipalio 
aux dépences de la guerre du comité int 
nalional de fa Croix touge, 9.297.000 rF. 
Conforme. 

Chap. 522, — Subtentions de premier éli- 
biissement pour diverses réalisalions des 07- 
canisines familiaux, 2.800.000 K. Conforme 

Chap. 5222, — Subventions de premier éla- 
blissement pour la formalion familiale ména- 
gère rurale, 4 miliion de francs, Conforme. 

Chap. 923. — Subventions de premi r « 
blissement pour Jes organismes d'aide ans 
fovers, 4 millions de franes, Conforme, 

52 aux unions d'i 


Chap. 524 — Snbvenlions 
sociations familiales. {Apniication w- \Vord . 
nance du 3 mars 1945), 10 milllons de francs 
Conforme. 

Chap. 526. — Subvention à FEntraide frat 
caise et à diverses œuvres de secour», 
S13.979.000 F, Conformer, 

Chap. 527, — Subvention à l'Union naltionais 
des associations familiales pour l'organisalue 
du congrès mondial de :a famille et 4 
population, 2 millions de franes. Conforme 


Total pour Ja 7e partie, 1.158.092.000 F. 


i 
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Chap. 109. — Services cxtérieurs dn travail Chap. W EE Déli É : à le P dt 4 
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de d . (4 ! 
> mariie, — snenses nrcng 
done 8° porn Dépenses diverses. et de la main-d'œuvre Rémunérali 1 ne 
, hr” à ns + LOT , néraluion des vriers mine penses ra rs mé” 
’ : : rent . ae * ne Le rs (dépenses \H F4 "ny PA ri 
d'as. Chap. 600. — Frais de justice et de conten- | VAL contrat tuels, 43.433.000 F les exploitants) _ : BOR e on rab! & el] 
4. tieux. — App lication des décisions de justice, ! # AE 11% — Services extérieurs du travail | forme. » > illions de francs. ( 54 
1e 19.000 F. Conforme: ts e la main-d'œuvre. — Indemnités et allo- Chap, 403 Délégués à ! 
LS * 0 'talilioeca C JS iVAare »g CE: fn — PR :. «134 }7, AU. ‘ous à 1 ep) +: lnc 
. Chap. 601, — Etablissements thermaux affer- Chap. diverses, 3.241.000 F. ouvriers inineurs (dépei LS de 
sn À > r s. $ D = à L “ IeEurs téébDeLses HO ecCovrahle à 
me més par l E sus — Dépenses des commissariats | per 11p. 1102. — Service méc anographique, — | sur les exploitants), 200.000 on receuvrabl s 
à. du Gouvernement, 456.000 F. v- ts nc}, 6.009 000 F. Conforme Chen 4 int u 00.00 
h : ri ie se Sn Der y ( ‘ . 2 ? DELLE US. iriicipation ] 
rédi- Chap (a 12. S Cours, 125.000 F. Conforme. # Chap. » ancien 1103). — Rémunération des | allocations et primé S cu mr i L 
Chap. 603. — Fmploi de fands provenant de |” CE ns du travail, 2.116.009 F. Conforme de compensation a rad pepe gs 
er logs 0 de donations, mémoire. Conferme. lies ap. 111, — Directions régiomaies de la | trax illeurs indé du “or + ds 
; Chap. CU4, — Dépenses des exerc ices péri- | Sécurité sociale, — Traitements, 164. J82 069 + franes. Confor , es _ 
% ; més non fr: appées de déchéance mémdire | Chap. 112, — Diréctions régi A © pose ire, 
i0$e, Conforme -Ingire. | sécurité ta) T régionales de la Chap. 405. — Subventions et bonif ; 
Chap. 605 Diomaner: di | du. caêre eu le. — ra itements des agents | d'intérêts aux so 2 do espami ser os 
vé. moe 05. — Dépenses des exercices clos, | ‘pap. 413, :— Directions résionales ‘à 93.28.000 F. Conforme. Es anels, 
de | ni * g- v: Uhap. 113. — Directions régionales de ‘a Chap. 406 Céstnedi ‘ 
otal pour Se partie, G4 0 F sécurilé socia — Sglaires : hr yrès dp. 400. - SUDVENUONS aux a 
à vC- pe. À partie, 640.000 F. Rp ciale. Salaires et jmdemnitcs du | Secours des aquvriers et er pe , 
ne, lan auxilaire, 245.897.099 F. % millions de frat Pont are , 
RÉCAPITULATION “bap, 114, — Emaluments du personnel tem fan ME …… Mines rte. 
it ct ‘si aire des services sociaux, 1.520.000 I lie p. ve” 2 HOYations de ren u ll Ê 
PA, ‘te partie se Gi ne orme A du dc ich songe l,. LOn- stes, 18.259.009 F ( , 
s les 4 partie. 7 Personnel, 333.119.000 F, | > ue 3 ( S"s - "1 I e 
aSssC- » parlie. — Matérel, fonctionnement des ! ; Chap. 115. — Contrôle général et directi ge 7h Let JON EL de } . 
‘Ag it PA que , ns "7 Le CTlion ‘ r « ‘ = î 2 vies bDafg 1 CAI= li ü! ] 
rvices el {ravaux d entretien, 196.111.000 F. | Téaionales j 1 urité sociale, — ! - lit d : 
ne n- ( 6° partie. — Charges sociales, 10.998.577.000 F. + 1. F. Conforme. De softs - À sin il 
‘onforme ANdp. 116. mnitéa 1. ; : AU 2 al Ss é it ‘j Nr 
7e narlie 3 d . 4 million Le. Lie RETRO yu réside] 100.009 F. Confort , 
sme ARE rs 12.000 F. T Æls s de francs, Conform Chao \ 
e partie, - "1 4 : :A2 pp 7 Cipnls r 1 3 lup. put S aux por 
$ ni { ta TETE ,_ 640.000 RE nes. + uppkiment funilial de trai retrait 100 millio Po + 
loires Utai pour 55.000 FE. t a HE, 4.000 KF. Conforme. ou. DES I r* Î } ( Î 
15,000 | Chap. 118. — Traitements des fonctio nos la Tn9f HAT - TUE AMI 
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Chap. 723. — Dépenses des exercices clos. 
Mémoire. Conforme, : 1e 
Tota! pour le titre I, 3.451.970.000 F. 


RÉGAPITULATION GÉNÉRALE 


ordinaires, 40 milliards 


Titre I. Jépenses 
192 005,000 _r 
Titre II. — Liquidation des dépenses résul- 
tant des hostilités, 3.494.9:0.000 F, 
Tolal pour le travail et la sécurité social 
13.917.870.000 KE. 


Travaux publics et transporis, 
services des travaux publics et transports. 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDIXAIRES 


4e partie. — Personnel. 
Chap. 100 
rélaire 


ilements du ministre, du 
sou } 
laire de l’adminis 


irc 
et du personn el itu- 
strati on centrale, 22 409. 000 F. 

Chap. 101. = Fonc tionnaires dé tachés à l’ad- 
ministralon centrale, aux conseils et aux 
comilés, S 052. 000 F. Conforme. 

Chap. 102. — Traitements du personnel des 
cadres RTE A de l'administration 
centrale, 1.700.090 F. Conforme. 

Chap. "404%. — Salaires du personnel auxi- 
le l'administration centrale, 6.173.000 F. 


re dt 





JIul 
Conforme. 

Chap. 103, — Allocations et 
verses du personnel de f 
trale, 5.150.000 EF. 

Chap. 106. — In irs des ponis et chaus- 
Traitements el indemnités, 105 mil- 
759.000 FF. 

— Ingénieurs et ingénieurs ad- 
joints des travaux publ ics de l'Etat, — Traile- 
ments et in lennités, 214.210,000 F. 

Chap. 108, — Adjoints techniques des 
et chaussées, — Trailements et 
70.638.000 F. 


indemnités di- 
administration cen- 


géniet 
. 

SÉPS. 

Il ons 


Chap. av À 


ponts 


indemnités, 





Chap. 109 — Commis des ponts et chaus- 
sées, — Traitements et indemnilés, 25 mil- 
lions 370.009 F. Conforme. 


Chap. 110, — Agents de bureau des ponts 
et chaussées, — Traitements ct indemnités, 
11.293.000 F, Conforme. 

Chap. 111. — Traitements des des 
cadres complémentaires du service des ponts 


et chaussées, 42.261.000 F, Conforme. 


agents 


Chap. 1112, — Salaires des employés con- 
tractuels de Te du service des ponts et 
chaussées, 23.421.000 F. Conforme. 


Rémunérations du personnel 


on tra tuel du service des ponts et chaus- 
sé 11.232.000 F. Conforme. 


) 

C CN: \1p. 113. — 
liaire du service dés 
26.337.000 F, Conforme, 
Chap. 114 — Personnel non 
contrôle des fransports. — Traitements. et 
indemnités, G.G1S.000 F, Conforme. 

Chap. 115. — Personnel spécialisé du con- 
trôle des iransports. — Traitements et indem- 
nues, 29.214.000 F. 

hap. 116. — Organismes centrau x de trans- 


Salaires du personnel auxi- 


ponis et chaussées, 


spécialisé du 


Fa s. — Dépenses de personnel, mémoire. 
Conforme. 
Chap. 117, — Primes de rendement des 


ponts el mil- 
Conforme, 

Chap, 118. — Officiers et surveillants de 
port du sérvice maritime. — Traitements, sa- 
laires et indemnités, 11.146.000 F, Conforme. 

Chap. 119. — Personnel des p ro maritimes 
de cammerce. —  Traitemer et salaires, 
11.920.000 F, Conforme. 

Chap, 120, — Personnel des phares et bali- 
Traitements et galaires, 28 millions 
Conforme. 

Chap. 121. — Per 
intérieure, 


chaussées, Y 


ons 


fonctionnaires des 
l 168.000 FE, 


navigation 
101 ril- 


rsonné el de Ja 
— Traitements et 


Taïnoz 
salaires, 


lions 442.000 F, Conforme. 

Chap. 1212. — Ouvriers permanents des 
parcs et ateliers des ponts et chaussées. — 
Salaires et indemnités, mémoire. Conforme. 

) 


Salaires et 
tions aux veu- 


— Cantonniers, — 
diverses, — Alloc 
ves et O1 phelins, 903 millions de F. Conforme. 

Chap. 123. — Frais spéciaux d'assurance 
des ouvricrs des services des ponts et chaus- 
Alsace et en Lorraine, 1.330.000 F. 


? 
Chap. tu 


— 






sées en 
Conforme. 
: — Bonificalions des 
agents bénéficiai 
225.000 F. 


pensions des 
res de régimes particuliers de 
Conforme. 


i 





ncnse 
— Musée permanent des travaug 


Chi ap, 
Fine nses de personnel, 151.0% F, 


pub lics. 


Conforme. 

Chap. 158. — Ecoïc nationale des ponts ct 
chaussées, — Trai man ti et salaires, 5 mil: 
lions 236.000 F. Conforme. 


Chap. 151. — Ecole nationale des ponts et 
chaussées. — Allocations ct indemnités di. 
verses, 4.567.000 F. Conforme. 

Chap. — Commissariat 


155. général au tou 


risme. Traitements et indemnités du per. 
sonnel titulaire, 6.488.000 FF, Conforme. 
Chap. 156, — Commissariat général au {ou. 


Salaires et indemuilés du person. 
2.020.000 F, Conforme. 

— Institut géographique natia- 
personnel tilulaire, 


risine. — 
nel auxiliaire, 

Chap. 197, 
nal. — ‘Trailements du 
95.593.000 F, Conforme, 

Chap. 158. — Institut géographique national, 
— Rémunération du personnel contractuel, 
2.410.000 F, Conforme. 


Chan. 159. — Institut géographique natonal, 
— Traitements du personnel des cadres com- 
plémentaires, mémoire, Conforme. 


Chap. 160, — Instilut géographique national. 
— Salaires du personnel auxiliaire, 4.025.000 F° 
Conforme. 

Chap. 161. — Institut géographique national, 
— Salaires du personnel ouvrier, 126,318.006 F, 
Conforme. 

Chap. 162, — ns! ilut gé 
— Allocation et indemnil Ûs 
lion 887.000 F, Conforme. 

Chap. 165. — Indemnités de 
millions de francs, Conforine. 

Chap. 166. — Supplément familial de trai- 
tement, 60 millions de francs. Conforme. 

Chap, 167, — Indemnités -pour diffivullés 
administratives dans les départements «&u 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
1S millions de francs. Conforme. 

Chap. 168. — Traitements des 
res en Congé de longue durée, 2. 
Conforme. 

Chap. 169, — 


graphique na! ional, 
diverses, 1 mil. 


résidence, 24 


fonctionnai- 
500.0 D EF 


Applicalion de la régleme 
lation relative aux fonctionnaires sus pendus 
de leurs fonctions, 500,000 F, Conforme. 
Chap. 170. — Rappels de rémunérations aux 
fonctionnaires réintégrés, 1 million de franc: 
Conforme. 
Tolal pour la 4e .000 F. 


partie, 2.511.513 


ve partie, — Matériel, 
des services et 


fonctionnement 
travaux d'entr'tien. 


Chap. 200, — Administration centrale. — 
temboursement de frais, 1.900.000 F, Con- 
forme. 
Chap. 301 — Matériel de 
centrale, 10.009.000 F. 

Chap. 302, — Personnel du servic: des ponts 
ct chaussées, — Remboursement de frais, 
173.996.000 F. Conforme. 

Chap. 30. — Personnel du 
transports. — Remboursement de 
lions 950.000 F, Conforme. 
Chap. 9304, — Officirs de 


l’adrministra{ion 


contrôle d 
frais, 4 rmil- 


port du servi 


maritime, — Remboursement de frais, 14 mil 
lion 331.000 F, Conforme, 

Chap. 205. — Personnel des ports maritimi 
de commerce. — Remboursement de frai 
1.215.000 F, Conforme. 

Chap. 906. — Personn2l des phares et | 


— Remboursement de frais, 4.500.000 F. 
onforme. 

Chap. 207, — Personnel de Ja navigalit 
intérieure. — Remboursement de frais, 25 mil 
lions de francs, Conforme. 


Chap. 308. — Servic?s des ponts et chau 
sées, — Matériel, 20.900.000 F. 
Chap. 309. — Organismes centraux de tra 


Conforme. 
aux cantonniers 


ports, —- Matériel, mémoire. 

Chap. 310. —. Médailles 
aux agents inférieurs de l'administration d 
travaux publics et des transports et aux ag 
des chemins de fer, 20.000 F, Conforme. 

Chap. 311. — Dépenses de fonclionnemi 
des coraités départementaux des trans] 
mémoire. Conforme. 

Chap. 927, — Commissariat 
rism?, — Remboursement de 


général au 
frais, 1.125.0 


francs. Conforme. 
Chap. 328. — Commissariat général au { 
risme, — Matériel et frais de fonctionnem 


3.569.000 FE, 
Chap. 329. — Institut 
Remboursement di 
forme. 


nt! 
nalio 
|. 


géographique 


frais, 29.087.000 
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Chap. 280. — Institut g‘ographique natio- Chap, 510. — Insuffisance d'exploitation des 


val. — Matériel et frais “de fonctionnement, 
190 330.000 F, Conformr', 


"Chap. 3531. — Ecole nationale des ponts et 

haussées. — Matériel, 5.049.000 F, 

Chap. 232, — Musée permanent des travaux 

publics. — Matériel, 780.000 F. de 

Chap. 339. — Frais de changement de rési- 

denc?, 4 4.900.000 F. Conforme, 

Chap. 390. — Indemnités pour difficultés 
eplionnelles d'existence, 38 millions de 


se ds conforme. à x 
Chap. 337, — Loyers et indemnités 
si ion, 6.310.000 F, Conforme. 
1p. 338. — Impressions et publications du 
inistère, 5 millions d> francs. Conforme, 
Chap. #29. — Payements à l’Imprimerie na- 
tiunale, 2.150.000 F. Conforme. 
Chap. 340. — Frais de correspondance télé- 
graphique et téléphonique, 15.760.060 F. Con- 
rie. 
. 341. — Acquisition de véhi îles auto- 
biles, 29.200.000 F. Conforme. 
hap. 342, — Entretisn et fonctionnement 
des véhicules automobiles, 1420.050.000 F, Con- 
forme. 
Chap. 342. 


de réqui- 







— Congrès et missions à l’étran- 


ger, 150.000 F. Conforme. 
Chap. 245. — Entretien des immeubles, 9 


millions de francs. Conforme. 

Chap. 346, — Routes et ponts. 
ct réparalions ordinaires, 4.874 
trancs. Conforme. 


— Entretien 
millions de 


Chap. 847. — Entretien des routes du Go: 
maine de Chambord, 2.700.000 F, Conforme, 


Chap. 348. — Voies de navigation intérieure. 
_— Entretien et réparations ordinaires, 850 mil- 


lions de francs. Conforme. » 
Chap. 319. — Ports maritimes. — Entrilien 
réparations ordinaires, 450 gmillions de 


{ 
francs, Coniorme. 

Chap. 350. — Phares, balises et signaux di- 
vers, — Entretien et réparations oidinaires, 
480 millions de francs. Conforme. 

Chap. 351. — Phares, balises et 
vers, — Entrtien et réparations ordinaires 
des établissements de signalisation maritime 
des terriloires d'outre-mer, 26 milions de 
francs. Conforme. 


onaux di- 


Chap. 354 — Entretien des prisonniers de 
guerrà, mémoire. Conforme. 


Total pour la 5e partie, 7.052.527.000 F, 
Ge parlie. — Charges sociales. 
Chap. 400, — Allocations familiales, 399 mil- 
lions de francs. Conforme. 
Chap. 4002, — Prestations en espèces 
par l'Etat au titre du régime de 
rité sociale, mémoire, Conforme. 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 11.350.009 F. 
Conforme. 
Chan. 402 — 
auxiliaires des 


assu- 


sécu- 


rées 


Attribution aux personnels 
allocations viagères annuelles 


Vi évues par l'article 14°r de la loi du 48 sep- 
embre 1940. 200.000 KF. Conforme. 
Total pour la 6e partie, 40.550.000 F. Con- 


lorme. 
ïe parlie. — Subventions, 

Chap. 50). — Subventions diverses, 0.00) F. 
Confornre. 

Chap. 501. — Participation de Ia France aux 
dépenses d'organismes internationaux inté- 
essant le ministère des travaux publics et 
des transports, 2.028.009 F. Conforme. 

Chap. 502. — Subvention au service des exa- 
lens du permis de conduire, 20 millions de 
francs. Conforme. 

503 .— Subvention 
des postes de sec 
219.000 F, Conforme. 

Chap, Subvention pour l'entretien 
des chaussées de Paris, 149 millions de francs. 

Chap. 505. — Subvention pour le fonction 
nement des organismes de tourisinc, 206 mit- 
lions de francs. Conforme. 

Chap. 506. — Exploilalion réglementée des 
joies navigables et prime compensatrice £ur 


Chap. 
nement 


pour le fonction- 
ours sur route, 


504. — 


les frets, 430 millions de francs. Conforme, 
Chap, 5962. — Subvention à la Société fran 
aise de navigation danubienne, 10 millions 


de francs. Conforme. 

Chap. 9507, — Subventions aux por!s aulono- 
mes, 65 millions de francs. Conforme. 
, Chap. 508. — Suhvention exéeptionnelle 
\ couverture du déficit d’exploitalion des so 
(étés de transports de la région pi 
1917, 4.100 millions de franes. 
, Chap. 509, — Subvention exceplionnelle à 
A Société nationale des chemins de fer fran 
pour Ja couvertnre du déficit d'explaita- 
don de l'exercice 14917, anémoire. Contorine, f 


pour 


risieune en 
Conforme, 





chemins de fer secondaires d'intérêt général, 
40 millions de francs. 

Chap. 511. — Insuffisance du produit de l’ex- 
ploitation des chemins ÿ fer ne és sous sc- 


questre ou frapnées de déchéance, 177 mil- 
lions 509.000 F. Conforme. 
Chap. 512. — Subventions annuelles aux 


entreprises de chemins de fer d'intérêt local 
et de tramways, 18 millions de francs, 
forme. 

2.518.812.000 F. 


Tolal pour la 7e partie, 


parlie, — Dépenses diverses. 


Chap. C09, — Frais de justice ct réparations 
civiles, 90.000 F, Conforme. 


Chap. G01, — Remboursement d'avance 
pour travaux d'amélioration des poris marili- 
mes et des preslations en nature des voies 
navigables et des poris maritimes, 3 imil- 
lions 080.000 F. Conforme. 

Chap. 603. — Participation de l'Etat à des 


études et travaux de 159.000 F 
Conforme. | 

Chap. 601. — Remboursement a la Socicté 
nationale des chemins de fer français des 
de gp et rentes d'accidents acquises avant 
e 11 novembre 1918 sur l'ancien réseau d’Al- 
sace et de Lorraine, 41.700.0%) F. Conforme. 

Chap. 605. — Retraites des agents des che- 
mins de fer secondaires d'intérêt général, des 
chemins de fer d'intérêt local et des tran- 
par l'Etat en 


chemins de fer, 


Ways. — Versement à cffectuer 
exécution des lois des 22 juillet 192 et 


31 mars 198 et de l'ordonnance du 

bre 191%, 1.200.000 F. Conforme. 
Chap. 606. — Part ticipation de l'Etat à la 

constitution de retraites en faveur de s agents 


2 déccem- 


des grands réscaUux de chemins de fer, révo- 
qués à la suite de la grève de 1920 sans droit 
à pension et non réintégrés, 213.090 F. Con- 


forme. 
Chap. 611 


Emploi de fonds 
legs ou de 


provenant de 
donalions, mémoire. 


Conforme. 


Chap. 612. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déché ance, mémoire. 
Conforme. 

Chap. G13. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. Conforme, 


Total pour la 8e 
forme. 


parlie, 16.533.000 F. Con- 


XÉCAPITULATION DU 
parlie, — Personnel, 2.541.513.009 F. 
se partie. — Maléricl, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 7.032.527.000 F, 
68 partie. — Charges scr'ales, 404.550.000 F. 
Conforme, 
7e partie, — Subve 
8 partie. — LDéy 
Conforme. 
Totaux pour le 


Tire 11. 


TITRE Ier 


21S.812.000 F. 
000 F. 


ntions, 2 
onses diverses, 16.52% 


litre 1er, 12.516.955.000 F. 


— LIQUIDATION DES DÉPENSES HÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 
Chap. 700 Dé de pers 


€ penses nn 
sitées par l'organisation et le contr 





] Ll 
VIC CS 


transports routiers, 10 millions de fran 
Chap. 701. — Dépenses de matériel nécessi- 
tées par l'organisati ni et le contrôle des trans- 
ports roulicrs, 2$ millions de francs. 
Chap. 703. -— Entretien des prisonniers de 
guerre de l'axe, mémoire. Conforme. 
Chap. 1. — Dépenses des exercices clos 
mémoire. Conform 
Chap. 305. — hépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Conforme. 
lotaux pour le lilre II 151 millions de 
francs 
RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 
Titre Her, Dépen ordinaires, {2 mil 
lions 516.935.009 F. 
Titre IE — Liquidation des dépenses résul 
tant rs hostilités, 131 millions de francs. 


Totaux généraux pour Iles travaux I 
blies, 12.647.933.00) p. 
IL — Secrétariat général de la. rine 
marchande 
TITRE 1 DÉPENSES ORDINAIRES 
2e parti Dette viagèr 
Ghap. 70 So'de des officicrs généraux 
Cadre d&réat Fve., 111.000 | Qi Conforme. 
‘Total pou] la ‘+ put 2 111.009 F. Cor 


Con- | 








4e partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements des 
sonnels en service à 
28.008.000 F. 


divers pen 
l'adiministralion centrale, 


Chap. 101. — Fonctionnaires céiuchés à 
l'administralion centrale, 8.59°.000 FF  Con- 
orme. 

Chap. 102, = Traitements du personrel des 


de l'administration 
Conforme. 
Chap. 105. — Rémunéralon du personnel 
contractuel de l'administration centraic, 11 mil 
lions 153.0°0 F, Confo:me. 

Chap. 101. — Salaires du persorne 


cadres complémentaires 
centrale, 124.000 F. 


L auxiliaire 


le l’adimninisiration centra!e, 7.516 00 K. Con- 
Iorme. 
Chap. 105. — Allolcations et indemnités (ie 


verses du personnel de ladmiri Lion cen- 
irale, 2.506.000 F. 
). 125. — Personnel rives de 
l'inscription maritiine, #8.228.009 F. Conforme, 
Chap. 126. — Inspect on et polie de la i a- 
vigation. — Police des pêches, — Agents dr 


ls x 
ues s 


gardiennage. —- Traitements et safaires, %5 milk 
lions 622.000 F. Conforme. 
Chap. 427. — Traitements du per-onnei 063 


cadres complémentaires des se 
rieurs, 261 000 F. Conforme, 

Chap. 128. — Sal aire s du personne: auxi.iai”e 
les services extérieurs, 9.161.000 F.-Conforim 

Chap. 129, — Indenités et al'ocations di- 
verses aux personnels des services ext 'rieurs, 
120.000 F,. Conforme 

Chap 451. — Enseignement m 
Traitements et 11.000900 F, Con 
forme. 

Chap. 165. Indemnités Ge ré: 
lions 838.000 F. Conforme. 

Chap. 166. — Suppiément 
tement, 3.911.000 F. 


rviceg ex!lle 


itnrne — 


idence, 21 mil- 


familial € {raie 
Confo me. 


Chap. 168 — Congés spéciaux de longue 
durée, 4.651.000 F, Conforine, 

Chap. 169. — Appiication de la réglement 
tion relative aux fonctionnaires su:nendnus 48 


Conforme 
231.3 


leurs fonctions, 
Totaux pour ja 


memoire 


4e partie, 1000 F 


5e partie. — Matériel et fonctionnement 





des services et travaux d'entretien 
Chap. 364. — Matériel de Fadministration 
centrale, 4.894.000 FF. Conforme. 
Chap. 312. — Frais de mission et de dépla- 
cements, 44 millions de francs, Conforme. 
Chap. 313. — Dépenses diverses de nateri el 
des services extérieurs, 8.370.069 F. Conforme, 


Chap. 314. — Dépenses diverses pour la sur- 
veillance et Ia protection des pêches mari 
times, 4 millions de franés. Canlorme 

Chap. 315. — Dépenses diverses pour ia <eCU- 


navigation 
Conforme. 


rité de la 


maritime el l'hygiène, 
1.420.000 F. 


Chap. 316 Dépenses diverses concernant 
les personnels des services de Ja marine mare 
chande, 2.921.000 F. Conforme. 

Chap. 417. — Organisalion du pilotag 15 
millions de francs Sa a 

Chap. 993 — Ense \ement et Pphrontis- 
sage maritimes, \ia téri el, 27.582.000 

Chap. 926. — Indemnités pour difii 3 
exceplionnell d'existence, 7 milhorl ie 
francs. Conforme 

Chap. 331 Lovers et inderni d - 
Sition, 4 millions de fr Confo:m 

Chap. 359 Pavements L'Imorin e 
1101 l 1.487 {) } lt) otn 

Chap. 210 Frais de co:respon 14 
craphiqu t tél pl i [ 099 ! { . 

| C1 11. - \cq ilio | éhicu: ti10- 
InO bi! 960.009 F. Conforme 

Chap Entretien et fonct t 
les véhicules at uob'} 1.2:3 C9) 1! 

Cha] inci 313 — (201121 l N 
S'on1 nl “trange ‘4 { forineé 

{ il) ) Fr n de I ubie ! 

00.000 F. Couforn 
lola lt | Lx 31.00k) 1, 
Ge partie, — Charg 

{ 1 10 A'locatic famil ' Y 
LOS OUIHX) | { IOTTI 

(,hap [LE l'! fic 1 
ru Ï L bu | ti ) 

wiale, ] { form 

Chap. 401 tEuvre ociales en faveur l 
personnel ql istratif, 2.500.000 F nfo le, 

Chap }2 A ( IX | IH 
(REA | a { ] lt \ { 
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Chap, 40%, — Subvention à l'établissement 
national des Invalides de la marine, 1.000 mil- 
Jions de francs Conforme. 

‘hay. 405 — Enseignement maritime. -— 
Bourses, prêts d'honneur. — Aide aux éièves 
victimes de la guerre, 2.205.000 FE. Conforme. 

Cliap. 406 — Œuvres sociales en faveur des 
gens de mer, 29 millions de francs. Conforme: 

Chap 407, — Subventions diverses de ca- 
ractère social, 400.060 F. Conforme. 

l'otal pour la 6° partic, 1.051.129.090 F, Con- 
form 


.- partie, — Subveniions. 


Chap. 51% — Etudes. — Propagande. — 
I iscs, 790.000 F, Conforme. 
Chap. 514. — Subvention au fonds du crédit 
maritime mutuel, 60 millions de franes. Con- 
forme 
} 





AP, 545 — Allocations d'intérûts fixées 
par Ja Joi du fr août 1428 sur le crédit ma- 
ritime, 41 millions de francs. Conforme. 

Chap. 516. — Aide à l'armement libre (ap- 
nlication de la loi du 142 juillet 1954), 200.060 
francs. Conforme. 

Chap. 917. — Exploitation des services mari- 
{imes postaux et d'intérêt général, 811 mil- 
lions de francs. Conforme. 

Chap. 518, — Subvention à l'office scienti- 
fique et technique des pêches marilimes, 10 


&ailiions de francs. 
Totai pour la 7° partie, 423.020.600 F. 


6° partic. — Dépenses diverses. 

Chap. 600, — Frais de 
fribunaux civils, administratifs et de com- 
merce, — Réparations Ge dommages, 60.000 EF 
Conforme. 

Chap. 606. — Dépenses entrainées par la 
juisition des marins du commerce, 131 mil- 
Jions de franes, Conforme. 

Chap. 607, — Dépenses résultant de l'anp- 
plication du code du travail maritime et du 
code disciplinaire et pénal de la marine 
marchande, 5.400.000 F, Conforme. 

Chap. 608. — Versement au fonds de rc- 
Touvellement des navires de l'Etat affectés 
aux services entre la France, l'Algérie et la 
Tunisie, mémoire. Conforme. 

Chap. 609 — Frais d'administration et de 
contrôle des sociétés de crédit maritime mu- 
tucl, mémoire. Conforme. 

Chap. 611. — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations, mémoire. Conforme 

Chap. 612. — Dépenses des exercices péri 
més non frappées de déchéance, mémoire 
Conforme. 

Chap. 613. — Dépenses des excrcices clos. 
Mémoire. Conforme, 

Total pour la & partie, 134.460.000 F. Con- 
forme, 


justice devant les 


n£ 


RÉCAPITULATION 


2e partie. — Dette viagère, 2.414.000 FF. Con- 
forine. 


4s partie, — Personnel, 221.364.000 F. 

5° partie, — Matéridl, fonctionnement des 
services 6t travaux d'entretien, 168.337.000 F. 

6° partie. — Charges sociales, 14.051.129:000 F 
Conforme. 

7° partie. — Subventions, 422490.000 F. 

8 partie, — Dépenses diverses, 134.460.000 F, 
Conforme. 
Total pour le {tre Ier, 2.010.791.000 F, 


TITRE NH, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 

Chap. 702 — Bâliments sous réquisition, — 
Indemnités de privation de jouissance el dé- 
nas de remise en état, 900 millions de 
rancs, Conforme. 

Chap, 703, — Indemnités d'attente versées 
aux armateurs des navires perdus, 489 mii- 
lions de francs, Conforme. 

Chap, 904. — Dépenses des exercices clos, 
Jaémoire, Conforme. 

Chap. 705. — Dépenses des exercices péri- 
més non frapptes de déchéance, mémoire. 
Conforme, 

Total pour le fCitre If, 1.089 millions de 
francs. Conforme. 
RÉCAPITUL.ATION 

Titre Ier, — Dépenses ordinaires, 2.010.794.000 
francs. 

Titre IH, — Liquidation des dépenses résul- 
laut des hostilités, 4.089 millions de francs. 
Cor. forme, 

[otal général pour la mar 
v:090,701.0 EF, 


inc marchande, 








ill, — Secrétariat général à l'aviation civile 
ct commerciale. 


Trrer er, — DÉPENSES GRDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 400, — Traitements du personnel ti- 
lülaire de l'administration centrale, 19.001.000 
francs, 

Chap. 401. — Fonctionnaires détachés à l’ad- 
ministration centrale, 6.250.060 F, Conforme. 

Chap. 102, — Traitements du personnel du 
cadre complémentaire de l'administration cen- 
trale, 504.060 EF. Gonforme. 

Chap. 1409, — Rémunération du personnel 
contractuel de l'administration centrale, 17 
millions 582.00 F. Conforme. 

Chap. 10% — Salaires du personnel auxi- 
liaire de l’administwation centrale, 6.219.600 F. 
Conforme. 

Chap. 105. — Indemnités et allocations di- 
verses. du personnel de l'administration cen- 
trale, 3.821.000 F. 

Chap, 130. — Services extérieurs de l'avia- 
lion aivile et comraerciale, — Trailoraents du 
personnel administratif et de maitrise, 2: mi- 
lions 992.690 EF. Conforme. 

Chap. 421. — Services extérieurs de l’avia- 
üon civile et comimerciale .— Indemnités au 
personnel administraüf ot de maitrise, à mmil- 
lions 513.000 F. 

Chap. 152 — Services extérieurs de l’avia- 
tion civile et commerciale, — Traitements du 
personnel du Cadre complémentaire, 1.327.000 
francs. Conforme. 

Chap. 433. — Services extérieurs de l'avla- 
tion civile et commerciale. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 24.920.000 F. Conforme. . 

Chap. 134. — Scrvices extérieurs de l'avia- 
lion civile et commerciale. — indemnités au 
personnel auxiliaire et aux agents du cadre 
complémentaire, 4.787.000 K. Conforme. 

Chap. 1425. — Services extérieurs de l’avia- 
ion civile et commerciale. — Salaires du 
personnel ouvrier, 187.213.000 F, Conforme. 

Chap. 136. — Services extérieurs de l’avia 
tion civide et commerciale. — Indemnités au 
pers:nnel ouvrier, 5.985.000 F. Conforme. 

Chap. 437. — Ports aériens et circulation 
aérienne. — Traitements du personnel spécia- 
liste, 1420.981.000 F, Conforme. 

Chap. 4%. — Ports aériens, circulation 
aérienne et groupement aérien du ministère. 
— Rémunération du personnel contractuel, 
#5 millions de francs. 

Chap. 129. — Service de l’aviation légère 
et sportive, — Rémunération du personnel 
contractuel, 39.682.000 F. Conforme. 

Chap. 440, — Ports aériens et circulation 
aérienne. — Indemnités, 28.915.000 F. 

- Chap. 144 — Télécommunications et signa- 
lisation. — Traitements du personnel spécia- 
liste, 246.763.000 EF, Conforme. : 

Chap. 142. — Télécommunications et signa- 
lisation. — Rémunération du personnel con- 
tractuel, 35.422.000 F, Conforme. 

Chap. 143. — Télécommunications et signa- 
lisation. — Jndemnité®, 90.075.009 F. Conforme: 

Chap. 144, — Météorologie na‘ionale. — 
Traitements du personnel spécialiste, 492 mil- 
lions 65.090 F. Conforme. 

Chap. 1%5. — Météorologie nationale, — Ré- 
rmunération du personnel contractuel, 2 mil- 
lions 972.000 F, Conforme. 

Chap. 1446. — Météorologie nationale. — In- 
demnités, 34.820.000 F, 

Chap, 417, — Bases aériennes. — Traite- 
ments du personnel spéciaiiste, 61.099.000 F. 
Conforrrie. ‘ 

Chap. 1438. — Bases aériennes, — Rémuné- 
ration du personnel contractuel, 44.461.000 F. 
Conforme. 

Chap. 149: — Bases aériennes. — Jndem- 
nités, 2,907.00 F. 

Chap, 4%, — Gendarmes et autres mili- 
aires, — Soldes et indemnités, 40020.000 FE. 
Conforme, 

Chap. {ancien 463). — Atlachés civils de 
l'air. — Traitements et salaires, néant. 

Chap (ancien 164). — Attachés civils de 
l'Air. — Indemnilés, néant, 

Chap. 165 — Indemnités de 
126.540,000 F. Conforme. 

Chap. 166. — Supplément famkial de traile- 
ment, 12 991.000 FE. Conforine, 

Chap. 167, — Indemnités pour difficultés 
administratives dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
2.292,00 F, Conforme 


résidence, 





_—.—— 
Chap. 168. — ‘fraitements des fonctionnai. 
res en congé de longuo durée, 67.00% y 
Conforme. à 
Chan. 169. — Application de la réglement. 
tion re:alive aux fonctionnaires suspendus de 
leurs fonctions, mérmoire. Conforme. 
Chap, 170, — Rappels de rémunération oux 
fonctionnaires réintégrés, mémoire, Conforme 
Total pour la 4e partie, 1.558:167.000 KE. ‘ 


& partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap, 201. — Matériel de l'administration 
centrale, 6.150.000 F° 

Ghap. 318, — Remboursement de frais de 
dépacement et de missions, 58 millions de 
francs, Conforme. . 

Chap. 519, — Fonctionnement du grocpe. 
ment aérien du ministère. — Carburants et 
ingrédients, 24 millions de francs. 

Chap. 320. — Service de l'aviation légère ot 
&portive, — Matériel et dépenses de fonction. 
nement, 43 millions de francs. Conforme. 

Chap. 3202 — Service de l'aviation jégèro 
et sportive. — Entretien du matériel volant, 
12S millions de francs. Conforme, 

Chap, 321. — Ports aériens et circulation 
aérienne. — Matériel et frais de fonctionne. 
ment, 127.520. F. Conforme. 

Chap, 232% — Télécommunications et signa- 
lisalions, — Matlérie; et fraks de fonctionne. 
ment, 152.594 F. Conforme. 

Chap. 223 — Méléorofiogie nationale. — 
Matériel et frais de fonctionnement, 20?.100,609 
francs. Conforme. 

Chap. 22%, — Bases aériennes, — Matériel et 
frais de fonctionnement, 2.100,000 F. 
Conforme. ‘ 

Chap. 3235, — Gendarmes et autres militai- 
res. — Alimentation, 1020.00 F. Conforme. 

Chap 326, — Gendarmes et autres mili- 
{aires, — Habiliement ct eampement. — Cou. 
“hage et ameublement, 900.000 F. Conforme. 

Chap. 331, — Ecoles de l'aviation civile, 
243 millions de francs 

Chap, 355. — Indemnités pour 
excentionnel'es d'existence, 
Conforme. 

Chap. 297. — Lovers et indemmtés de ré- 
quisilion, 15.700.009 FE. Conforme, 

Chsp. 329, — Payements à l'imprimerie na- 
tionale, 92.570.000 F. Conforme. 

Chap. 9340. — Frais de correspondance tfif 
graphique et t‘léphonique, 245 millions de 
francs, 

Chan. 311, — Acquisition de véhicules auto- 


diffi, ultés 
5.150.000 F. 


mobiles, 55 millinns de francs. 

Chap. 342, — Entretien et fonctionnement 
des véhicules automobiles, 160 millions de 
francs, 

Chan. 943 — Congrès et missions à l’étran- 
ger, 25,915.000 EF. Conforme. - 

Chap, 344. — Réparations et entretien des 
matériels aéronauliques et nautiques, 2% mil- 
lions 812.000 F. 

Chap. 315. — Entretien des immeubles, 9 
millions de francs, Conforme. 

Chap. 352. — Travaux d'entretien des bases 
aériennes, 441 millions de francs. Conforme. 

Chap. » (ancien 353). — Attachés civils de 
l'air — Matériel et frais de fnnctionnement, 
néanf. 

Total pour la 5 partie, 1.753.187.000 F 


Ge parlie. — Cnarges sociales. 


Chap. 400. — Aïlocations familiales, 93 mit. 
lions 490.000 F, Conforme. r 

Chap. 401. — Œuvres sociales, 28.290.000 F. 
Conforme 

Ghap. » (ancien 4002), — Prestations en 
espèces assurées par l'Etat au titre du régime 
de sécurité sociale, mémoire. Conforme. 

Total de la Ge partie, 121.780.000 F. Con 
forme. 


1e partie. — Subventions. 


Chap. 500. — Subventions diverses, 50 mie 
lions de francs, Conforme. 

Chap. 513. — Propagande, — Récompenses, 
5 millions de francs. Conforme. : 

Chap. 519. — Exploitation, des lignes aérien 
nes françaises, 799 millions de Jrancs. 

Chap. 5192. — Couverture de l'exploitation 
en régie de la ligne aérienne France-AnUles 
par Ja compagnie Air-France, 35 millions d6 
francs, Conforme. a Ê 

Tolal de la 3% partie, 889 millions 4e 


Anne 
rancs, 
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8e parlie. — Dépenses diverses, 

Chap. 600. — Fraïs de justice et réparalions 
civites, 4.950.000 F. Conforme. 

Chap. 610. — JInformalions générales en 
France et à l'étranger, 7 millions de francs. 
€onforme. : 

Chap. 611. — Emploi de fonds provenant de 
pes ou de donations, mémoire, Conforme. 

Chap. 612. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Conforme. . 

Chap. 613. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. Conforme. e 

Total de Ia Se partie, 8.950.000 F,. Con- 
forme. 
RÉCAPITULATION 


ze partie. — Personnel, 1.458.167.000 F. 
me partie. — Matériel. — Fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 1.753 mil- 
ions 187.000 F. 
“ partie. — Charges sociales, 121.780.000 F. 
Conforme. 
7e parlie. — Subventions, 889 miilions de 
rancs. 
ge partie. — Dépenses diverses, 8.950.000 F. 
Conforme. 
Total pour le secrétariat général à l’avia- 
tion civile «et commerciale, 4.931 mil- 
lions 81.009 F. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Cervices des fravaux publics ct*transports, 
42.617.935.000 F. 
Secrétariat général à la marine marchande, 
3.099.791.000 F. 
Secrétariat général à l'aviation civile el 
commerciale, 4.231.031.000 F. 
Total pour les travaux publics et :irans- 
ports, 19.978.813.090 F. 


RÉCAPITULATION PAR MINISTÈRE 

Affaires étrangères, 4.522.531.000 F. 

Commissariat général aux affaires alleman- 
des et autrichiennes, 3.139.936.000 F, 

Agriculture, 8 828147.000 F. 

Anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, 19.971.313.000 F. 

=omimerce, 252,499. (K0 F. 

Economie nationale, 2.877.192.000 

Education nationale, jeunesse, arts et lettres 
sauf information), 29.475.174.000 F. 

Finances, 171.886.669.009 F. 

France d'outre-mer (dépenses civiles), { mil- 
Jiard 415.646.000 F. 

Intérieur, 31.702.39.000 F. 

Jeunesse. arts et leltres (services de l'infor- 
mation), 953.005.000 F. 
Justice, 4.449.959.000 F. ; 

Ministères d'Etat (dépenses administratives), 
17.866.000 F. 

Présidence du conseil: 

I — Services administralifs, 4 milliard 
0.769.0000 F, 

II. — Services du cabinet du président 
du Gouvernement provisoire, 2 mlilions 
671.000 F. 

UT, — Direction des journaux officiels, 
164.808.000 F, 

JV. — Services de la défense nalionale: 
Etat-major de la défense uationale, 

393.421.000 EF. 

Service de documentation extérieure et 
de contre-espionnage, 347.421.000 EF. 
Groupement des contrôles radioélectri- 

ques, 3%,251.000 F, 

V. — Cominissariat du plan, 58.577.000 F. 

VI. — Haut commissariat à Ja distribuUon, 
22,853.796.000 F. 

Production industrielle, 40.867.034000 F, 

Reconstruction et urbanisme, 8.409,764.000 F. 

Santé publique et population, 145 milliards 
8!8215.000 F, - 

Travail et sécurité sociaie, 143 milliards 
2:7.875.000 F. 

Travaux publics et transports: 

L — Services des travaux publics et trans- 
ports, 12.647,935.000 F, 

JE — Secrétariat général à la marine m 
chande, 3.099.791.000 F. 

I. — Secrétariat général à l'aviation 

. Civile et commerciale, 4.21.081.000 #F. 
Total, 416,530.523.C00 F 


ErAT B, — Tableau, par service et par cha- 
budgets annexes de 
Caisse naiiona!le d'épargne. 


Chap, O0!. — Arrérages et prim 
üissement des valeurs appartenant 
nalionaie d'épargne, 4.061 Millions de 


appartenant à la caisse nalionale d'épa 

Chap, 002, — Jntérêls des fonds conse 
en compte courant par la caisse des dépôls 
et consignatlions, 39.500.N0 F. 

Chap. 003. — Droits perçus pour avances 
sur pensions, 4.500.000 F, Conforme, 

Chap. 004. — Droits divers et receites acces- 
soires, 130.000 F. Conforme. 

Chap. 005. — Retenues 
ces ou mesures disciplinaires, 76.040 F, 

Chap. 006. — Produit de la pres 
tenaire, 140 millions de franfs. 

Chap. 097. — Dons et legs, mémoit 


Tolal, 4.107.610.000 F,. Conforme. 


dre section. — Dépenses. 
Deite publique. 


sants, 2.955 millions de f 


Chap. 100. — Traitements du personnel tilu- 
laire de l'administration centrale, 9.749.000 F, 
Chap. 401. — Services extérieurs. 
ton. — Trailementls et salaires, 59.190.000 F. 


Chap. 102. — Personnel de 
— Traitements 


Administration central 
Rémunération d’auxiliaires temporaire 
francs. Conforme. 

Chap. 104. — Services extéri 


s 155.00) F, Conforme. 
Chap. 105. — Supplé 


Chap. 107, — Administration € 
Indemnités diverses, 
Chap. 108. — Services extéricurs 
nilés diverses, 





congé de longue durée, 
Chap. 111. — Appiicalion de Ja 


— Rajuslement de 


ublique (allocations privisionnel!! 


Contributions 


* [ee sut: 
Contributions 





‘eptionnelles d’ 0.0 F. Con- 








Chap. 401. — Attribution. aux personnels 
auxiliaires &es allocalions prévues par l'arli- 
cle 4er de la Ici provisoirement applicable 
du 13 septembre 1910, mémoire. Conforme. 

Chap. 402, — Prestations en espèces assue 

iu titre du régime de sécu- 
noire, Conforme 
Dépenses diverses. 


Chap. 609. — Dépenses diverses el accl. 


den elles, 62.XX F, Conforme. 
Chap. 601. — Secours, 62.000 F. Conforme. 
Chap. 602. — Fonds provenant de la pres- 


cription trentenaire et à verser à 2 caisse 
des dépôig-et consignatious, 6 milliens de 
francs. Conformu. 

Chap. 603. — Enpôt de 10 p. 190 sur MON 
tant global des intérêts 


> + à * ; 
25.500.006) F,. Conform 

Chan. 604. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, m<moire 
Conforme 

Chap. G05. — Dépenses des exercices clos, 


mémoire. Conforme, 

Chap. 606 — Emploi #e fonds provenant 
de legs ou de donation, mémoire, Conforme. 

Chan. 6062, — Versement à la datstion de 
la caisse nationale d'épargne, 61.901.000 F. 
Conforme. 

Chap. 6063 — Financement dos travaux 
d'équipement (matériel et outiage)}, 4 mi- 
lions de francs. Conforme. 

Total, 3.:195.322.000 F. 


Chap. 607, — Versement au budget géné- 
ral de l'excédent des recettes sur les dépenses 


G1U.288.000 F 
Tolal (re section) 14.107.610.000 F. Con 
forme, 
Imprimerie nationale 
tecetles. 
Chapitre 1er, — Produit des impressions exés 


‘utées pour :e Comple des ministères et ad- 
ministralions publiques, 763.765.000 F,. Con- 
forme 

Chap. 2. — Produit des impressions exécu- 


tées pour le comple des particuliers, 4 mil. 
! » An franre nfarma | 
lions de francs. Conforme. 

Chap. 3. — Produit des prèts d2 caractères 
aux imprimeurs, 373.000 F. Conform 

Chap. 4. — Produit de ja vente, j miilion 
de francs. Conforme 





Chap 5. — Produit d Hi ess gTa- 
tuites onsenties 1 fav 1 « au 1 par : 
ministère de l'éducation nationale, Mémoire. 
‘Conforme. 

Chap. 6. — Produit des founilures des jour- 
naux à souches, 4,804). 00X) FF, Co rm 

Chap. 7. — Produit de la vente des fasci. 
cules des brevets d'in { int gs à 
1921. €.000 F, Conforme. 

Chap. 8 — Produit des r ttes diverses, 
o Inillons de fran { forn 

Chap. 9. — Produit du rvice des micro- 
films, mémoire, Conform 

Chap. 140. — Restes. à uvrer sur les 

ercices ‘Jos Horn Conforme 

Total 4 | ii n J ra 3 
{ form 
Den PAIN 
i part — Vers l( 

{ \} 100, — Tra nent. du pes ce} Ne 
nisstonné, 17.708.000) 1! Conform 

Chap. 101, — Indermnil et allocations di- 
verses, 6.320.000 F 

Chap. 102 — JIndemanile de résidence, 
1.876.000 FF. Conf 

Chap. 103 — Supplément familial de trai- 
tement, 40000 K, Conforme. 

Chap. 16: Salaires à ouvriers, ouvriè- 
res, garcons d'ateliers et anpr lis, 900 mil 
iions de fra Conforin: 

| 1] 3!) 1.000 EH 
5e parlit — Matériel, fi lionnement 
des Sel ei travaux d'entrelie] 

Chap. 300, — Matériel, 5.642.000 I 

{ an O1 — Ï ét i d bâ it { et 
fournitures ! r réparations 500.000 1H . 
forme, 

(: in 02. — } tr | 11e 

1 À 
semen dustriel d iel d p:0i1tatik 

700.009 1] { nfa | 

Cha AE: Ch ft 1 f » 

CH Üi \ À (s Ï 

\ Ï l'é 
) [4 
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gnement supérieur. — Indemnités diverses, 
7 purlie. — Charges sociäles. 614.000 F, re, Monnaies et médailles. L 
|: Chap. 108. — Indemnités e sidence 
Chap. 400. — Allocations familiales, 145 mil- 6.025.000 F, Conforme. sad nes de Recettes. pe 
s de francs. Conforme. | Chap. 109. — Supplément familial de traitce- Chap. 4e, — Remboursement des frais ge 
L NE. 2 Assistant € aux, OUVrICTS at- | ment, 67.000 F. Conforme, fabrication des monnaies d'or françaises et ci 
e maladie ou victim s accidents du rs culs à à er re = produit des tolérances en faible sur le titre C 
1, 9 Sas ms de rl L s. Conforme. + Matériel et fonctionnement des services. et le poids de ces monnaies, mémoire. Con- 
Pr RS RS CREER LORS" Chap. 800. — Grande chancellerie. — Maté- | forme. € ti 
rées par l'Etat au titre du régime de la sé- | zic], 466.000 F. N Chap. 2. — Prélèvement sur le compte d'en. C 
« Ne De ge de Chap. 201. — Fournitures faites par diverses tretien de la circulation monélaire, mémoire, 
OLA, #4 AOMUGNS QU IFENCS. "CORIGFRE, administrations et services, 2.120.000 F. Gon- | Conforme. ) 4 m 
forme. Chap. 3. — Produit brut de l'émission des C 
soniie. — Subventions. Chap. 302. — Frais relatifs au domaine | Monnaies françaises en métaux communs, 
d'Ecouen. 20.600 F. Conforme. 4.180 millions de francs. Conforme. k m 
509, — Sul 15, 11 millions de Chap. 305. — Maisons d'éducation. — Maté- Chap. 4 — Produit de la fabrication des 
{ruves Conforme. riel, 29.111.000 F. Conforme. monnaies étrangères, coloniales et de. pays “ 
Chap. 504 — Entretien des bâtiments de + nr 600 millions de francs. Con. 
; , la Légion d'h( ‘ur, 28 millions de francs. Are s 
G° partie. — Dépenses diverses. Re hope dns dan > tu Chap. 5. — Produit de la vente des médailles 
Chap. 600, — Secours, 400.600 F. Conforme, Chap. 305. — Maisons d'éducation. — Re- 6 gg Le — ÿ 
Ch GL. — Dépenses des exercices péri construction des immeubles détruits par faits Chan 6. Res Produit des fabricati CEE ss 
> Phegu a jo eqrese Ps --p-dne émis | de guerre, 20 millions de francs. Conforme. Hp. ». + Qes lADTICHUORS -ARRELES, 
nés non frappées de déchéance, mémoire. Chap. 306. — Maisons d'éducation. — ‘Tra- | Poincons, etc., 600.000 F. Conforme. 
re, É : vaux d'équipement, mémoire. Conforme, Chap. 7. — Produit de la vente ou de la 
Cbap. 602 — Dépenses des exercices @les, | 1 v Aa ÿ transformation du métal provenant des pièces 
mémoire. Conforme. Charges sociales retirées de la circulation, 332 millions de 
lefal, 446.000 F. Conforme. Se SN CAS a! nn | francs. Conforme. 
Ensemble, 749.596.000 F. Chap. 400. — Allocations familiales, 795.000 F. Chap. 8. — Recettes accidentelles (droits 
Chap. 603. — Excédent des recettes sur les | Conforme. : ne . | d'essais, droits sur les certificats délivrés aux 
dipenses à verser au Trésor, 27.404.000 F, . Chap. 401. — Allocations viagères aux auxi- | essayeurs du commerce, etc.), 400.000 F. Con- ji 
lotal pour Yimprimerie nationale, 737 | liaires, 60.000 F. Gonforme. ; forme. 
millions de francs. Conforrne. Chap. 402, — Prestations en espèces assu- Chap. 9. — Recettes sur fonds de concours, di 
dd agir ee 44. ie sg de sécurilé | mémoire. Conforme. e 
20 . SOONNC, RE Chap. 10.,— Recctles sur exgrcices périmés, li 
Légion d'honneur. ghres 248 ne fs FR oc À X Ï li 
Recettes. _ Dépenses diverses. Chap. 11. — Recettes sur exercices clos, À 4 
ÉRss : Chap. G00. — Maisons d'éducation. — Pro- | mémoire. Conforme. 
Cha 1er, — Arrérages sur le grand Hvre | duits à consommer en nature, 1.120.000 Æ, Total des reccties, 5.192.700.000 F. Con- ri 
16 1] ielte publique, 4.165.700 F, Conforme. | Conforme. forme. | 
Chap. 2, — Rentes dues par suilc de la ces- Chap. 661. — Seconrs, 1.860.000 F. Conforme. 
sion des chefs-lieux de cohortes à certains Chap. 602. — Dépenses des exercices péri- Dépenses. 
épariements, 6.543 F. Conforme. més non frappées de déchéance, 20.000 F. Con- 4 partie, — Personnel. w 
Chap. 3. — Produits du domaine d'Ecouen, | forme. ‘ 
2.000 F, Conforme. Chap. C0. — Dépenses des exercices clos, Chap. 400. — Personnel commissionné, re 
Chap. 4, — Pensions et trousseaux des élkè- | mémoire. Conforme. S.628.00 F, Conforme. tr 
vés des maisons d’éducalion, 4.740.000 F, Con- Chap. 604. — Dépenses de la Légion d’'hon- Ghap. 401, — Indemnikés au personnel com- 
(orme. neur effectuées sur fonds de concours, mé- | missionné, 41.767.000 F. ic di 
Chap. 5. — Remboursement, par les dames | moire. Conforme. Chap. 102. — Indemnités de résidence, 18 Ci 
ct cerlains agents du persounel subalterne Chap. 605. — Emploi de rentes avec affecta- | millions 662.000 F. Conforme. E « 
ics maisons d'éducation, des frais de nourri- | tion spéciale (legs et donations), 400.000 F. Chap. 103. — Supplément familial de trai- de 
ture, 5.297.457 F. Conforme. Conforme, tement, 1.020.000 F, Conforme. 14 
Gap. 6, — Produits à consommer en na- Total des dépenses, 321.021.000 F, Chap. 104 — Salaires, 68.101.000 F, Con- es 
ture dans les maisons d'éducation, 4 mil- forme. 08.118.000 F | 
‘h 1 « y » Dlé 5, d 
KE. 200.000 F. Conforme. s Ordre de fa libération. ER CP LE fa 
Rap. 7 — Produits divers, 1.200.000 F. Con- ” ts na titi i mi! de 
forme Recelles se partie. — Matéri 1, fon ionnement de 
Chap. S. — Produits des brevels de nomina- on ll des services et travaux d'entretien. | 
tion el de promotion, — Droits de chancelle- Chap. 4 — Produits de legs et donalions, Chap. 200. — Remboursement de frais, bi. 
rie pour perl de décoralions étrangères et de | mémoire. Conforme. v 195000 F. Conforme. de 
lécorations coloniales, 6.462.000 F. Conforme. Chap. 2. — Fonds de concours pour les Chap. 301. — Entretien d2s bureaux £t du | 
Chap. 9. — Supplément à Ja dotation, 294 dépenses de l'ordre, mémoire. Conforme. matériel, 4.275.000 F. Conforme. : d” 
riilions 426.000 F, Conforme. Chap. 3. — Subvention du budget général, Chap. 302. — Impressions à commander à de 
Chap. 40, — Remboursement par les mem- | 3.167.000 F. l'imprimerie nationale, 200.000 F. Conforme. [l 
bres de la Légion d'honneur ct par les mé- Chap. 4. — Recelles diverses et éventuelles, Chap. 203. — Affranchissements, taxes, 
daillés yailit&res du_ prix de leurs décora- | mémoire. Conforme. abonnements et communications téléphoni- to 
ions, 3.590.000 F. Céhforme. Tolal des recettes, 3.167.000 F, ques et entr2tien du matériel téléphonique, 4 
Chüup. 41. — Produits des rentes avec affec- 200.000 F. Conforme. d', 
ion spéciale (tegs e! donations), 400.00 F, ’ as Chap. 30%. — Entretien d2s ateliers et du 
Conforme Dépenses. matériel d'exploitation, 53.700.000 F. Co- ré: 
Chap, 412. — Fonûs de concours pour les dé- de forme, 
nenses de Ja Lésion d'henneur, À& soirs Con- Personnel. Chap, 305. — Matériel automobile, 4 millions 
Lori: Chap. 100. — Traitements du chancelier et | de francs. Conlterme. ; ( 
Total pour les recettes, 221.021.000 F, du persounel titulaire, 458:000 F, Conforme, Chap. 306. — Matériel neuf #æt installation: dé 
Chap. 401. — salaires du personnel auxi- | nouvelles, 22 millions de francs. Conforme. 
liaire, 485.000 F. Conforme. F Ghap. 307. — Fabricalion des monnaüic:, dir 
Dépeis Chap. 102. — Indemnités diverses, 155.000 F. | 481.283.000 F. Conforme. 388 
Dette $ Conforme. Es Chap. 308. — Fabrication des médailles, 
Pr Chap. 102 — Indemnités de résidence, | 27.362.000 F. Conforme 
Chap. 70. — Trailements des membres de | 110.000 F. Conforme. Chap. 809. — Fabrications annexes (esta 
l'ordre el des médaïlkés miäilaires, 202 mil- Chap. 404 — Supplément familial de trai- | pilles pour briquets, poinçons, etc.), 150.0 ( 
Lions 500.000 F, Conforme. tement, 18.000 F. Conforme. francs. Conforme. tio 
Total, 595.665.000 F. Conformr. 4.1 
Personnel. Matériel et fonctionnement des services. * c jales 
Chap. 100, — Grande chancellerie, — Trai'e- Chap. 300. — Matérie!, 7954000 F. da Are pr 7 #4 ' ( 
ments, 3.894000 F. Conforme. BE RERO Chap. 400, -— Allocations familiales, 40 li pe) 
Chap. 401. — Grande chancellerie. — Cadres Charges sociales. lions de jrancs. Conforme. , “ie à 
coinplémentaires, 574000 F. Conforme, Chap. 400. — Allocations familiales, 48.000 F. Chap. 401. — Assistance aux ouYi er 
Chap. 402. — Grande chancellerie, — Sa- | Conforme. : atteints de maladies ou victimes d'accident 
laires, 900.000 F, Conforme. Chap. 401. — Prestations en espèces assu- | du travail, 4.255.000 F, Conforme. pe: 
Chap. 403. — Grande chancellerie, — Indem- | rées par l'Etat au titre du régime de sécurité Chap. 402. — Prestations en espèces as! {ra 
nités diverses, 499.000 FT, sociale, mémoire. Conforme. rées par l'Etal au “pur VX et de sécur , 
Chan. 404 — Maisons d’é "ation, — Trai- * sociaie, Mémoire. «On OTInC. dé 
Mme + gg de che gag net Dépenses diverses. Total, 41.255.000 F. Conforme. 
Chap. 195, — Maisons d'éducation, — Cadre Chap. 600. — Secours aux compagnons de s'unéttls : ns iles IVOTSCS { 
complémentaire, 731.000 F. Conforme, la libération et aux médaëllés e da nésistance % parie. Dépenses diverses. 034 
Chup. 406, — Maisons d'éducalion, — $Sa- | et œuvres sociales, 1.400.000 F. Conforme. Chap, 600. — Secours, 200.000 F, Gonforni" s ( 
laires, 6.980.000 F. Conforme. Chap. 601. — Emploi de fonds provenant de Chap. 6002. — Gralificalions aux OUvI et 
Chap. 407, — Maisons d'éducation. — AMo- | legs et de donations, mémoire. Conforme. ayant apporté des periectionnements techi ( 
alions aux profcsseurs externes de l'ensei-A Total des dépenses, 3.167.000 EF, qu:s à l'outillage, 400.000 F, Conforme. 36, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1853 
Chap 60. — Relraits des monnaies fran- ! Chap. 106. — Service des directions, 997 rmil- Chap. 315. — Services exlérieurs. — Li (TO 
caises démonétisées, 250 millions de francs. | lions 330.0) F. Conferme. tien et aménagement des locaux, 969 Imil- 
Conforme. Chap. 167. -- Service intérieur des bureaux, | lions de francs. Conforme. 


Chap. €02. — Application au fonds d'entre- 
tien de Ja circulauon taoüclurc, ricmoire. 
conforme. 


Chap. 60%. — Dépenses des exercie2s péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
conforme, 


Chap. 60%. — Dépenses des exercices clos, 
mémaire, Conforme, 

Chap. 605. — Revalorisation du fonds d: 
roulement, mémoire. Conforme. 

Total, 250:300.006 F. Conforme. 
Total des parties, 95.398.000 F. 

Chap. 606. — Application au Trésor de l’ex- 
cédent des recettes sur les dépenses, # mil- 
ÿons 239.302.000 EF. 

Total général, 5.192.700.000 F,. Conformr. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
fre section, — Recettes ordinaires. 
Revcelles d'expioitation proprement dites. 
Chap. 1e, — Recettes postales, 19.650 mil- 
ons de francs. 
Chap. 2. — Recetles 


| télézraphiqu's ct ra- 
dotélégraphiques. 


2.990 millions de franes, 
Chap _3. — Recettes téléphoniques, 17 mmil- 
Lards 720 milkons de francs. 

Chap. 4. — Recettes des services financiers, 
1.55% millions de francs. 
… Total (recettts d'exp'oilation), 41 milliards 
#9 millions de france. 

Autres recettes. 

Chan. 5. — Versements opérés par diverses 
admiustraiions publiques 3.920.35%0.060 FE, 

Chan. 6. — Remboursement 
rendus aux forces alliées, 100 
francs. Conforine. 

Chap. 7. — Intérôts de sammes mises à la 
disposition du Trésor, 2#0 millions de francs. 
Conforine. 


des services 


inillions de 


Chap. 8, — Produits des ateliers, 4 million 
de francs, Conforme. 

Chäp. 9. — lroduits divers, 80 millions de 
francs, Conforme. 
,, Chap. 10. — Remboursement d’avances 
faites aux inspecteurs et agents principaux 
de surveillance pour achat d'automobiles ct 
de molocyclettes, mémoire. Conforme. 
Chap. 11. — Produits de ventes d'objets mo- 
biliers réformés et des rebuts, 10 millions 
de francs. Conforme. 

Chap. 12. — Retenue sur le traitement 
uagenis ou fonctionnaires logés, 15 miions 
de franics. Conforme. ; 


Chap. 12. — Dons et legs, S.000 F. Conforme. 


d Chap. 15. — Produits des placements de 
[onds, 11 millions de francs. Conforme. 


Chap. 15. — Prélèvement sur le 
ü amorii-=sement, mémoire. Conforme. 
Chap. 15. — Prélèvement sur le fonds de 
réserie, inémoire, Conforme. 
To'al autres , 4.127.08.000 F. 
Total {recettes ordinaires), 4 937.3558.000 F. 
Chap. 17. — Avance à couvrir le 


fonds 


receiles 


to 


} 
l | s de-tinées 
déficit d'exploitation, mémoire. 
é 'otal général (tre section. Recettes or 
dinaires), 45.997.338 .00 F. 


LU 


e section, — Dépenses ordinetres. 
Detie pubiique. 

Services 

tions amortissables el d:s 

4.169.600. C0 F, Conforme, 


Chap. 001. — bons ct 


avances du 


des 


Dette viagère, 
Chap. 


070, — Pensions et compléments de 
ne H 
ra sic! 


16 
110.806.46Q F. Conforme. 
Personnel. 

Chap. 100. — Traitements du ministre et du 
personnel, titulaire de l'administration 
tale, 117.510.009 F. 

Chap. 1M. — Administralion centrale, — 
Rétribution du personnel auxiliaire, 2 mil- 
ons 995.000 F, Conforme. 

Chap. 102. — Inspection gènérale, 7 millions 

031.000 F, Conforme. 
Chap. 103. — Services d'études, recherches 
contrôle techniques, 50.7%€8.000 F, Conforme. 
Chap. 404. — Services d'enseignement, 
15,%9.000 F, Conforme. 

Chap. 105. — Atchers ct 
Matériel, — Imprimerie 
13.912.000 F, Conforme. 


ccti- 


n 
{ 


t dépôt central du 
des tinbres-posle, 





rare 








| ministratives 


1.894.614.000 F, . 

Chap. 198, — Recettes-distribulions, 216 mil- 
liens 111.000 F, Confôrme. 

Chap. 109, — Service de la 
1.366.295.000 F. Conforme. 

Chap. 119. — Serviees d'acheminement des 
Corregondances, 497.041.006 F. Conforme. 

Chap. 111. — Services techniques spécialisés, 
108.346.000 F, 

Cnap: 112 — 
triques et transports, 
forme. 

Chap. 113%. — Serviee des locaux, 44 
lions 108.00) F. Conforme. 

Chap. 111. — Personnel des cadres comrplé- 
mentaires, 312,998.00@ F, Conforme. 

Chap. 115. — Supplément familial de tral- 
tement, 178.221.090 À. Conforme. 

Chap. 116, — Indenmmités de 
2.177.117. F, Conforme. 

Chap. 117. — Indemnités éventuelles 
cites, 1.594.065.009 F. Conforme, 

Chap. 118 — Primes de rendement des fonc- 
tionnaires des postes, télégraphes et télépno- 
nes, 191.949.,006 F, Conforme. 

Chap. 119. — Allocations aux agents en 
congé de longue durée, 65.215.&0 À. Con- 
forme, 

Chap. 120. — Rémumération des agents des 
bureaux secondaires, 133.858.000 F. Conforme. 

Chap. 121. — Centre national d'études des 
téléconmunieations, — Rémunération Au 
personnel auxiliaire et du personnel contrac- 
tuel, 119.985.009 F. 

Chap, 122, — Services extéricurs. 
bution du personnel auxiliaire et 
luel, 3.490.399.0006 F. Conforme, 

Chap. 423. — Frais de remplacement, 
inilijons 451.060 F. Conforine. , 

Chap. 124. — Rajüustement de la rémuné- 
ration des fonctionnaires des postes, (élégra- 
phes et téléphones, 6.109.990.00) F. 

Chap. 1222. — Reclassement de la 
publique (allocations 
millions 60.000 EF, Conforme. 

Chap: 123. — Contributions à la constitution 

des pensions de retraite du personnel, 2.554 
millions 04.000 F, Conforme. 

Chap. 12%,-— Application de la réglementa- 
tion spéciale à certains fonctionnaires SUspen- 
dus de leurs fonctions ou rintésrés, 13 mil- 
lions 30.000 F, Conforme. 

Total pour le personnel, 35.115.051.000 F 


distribution, 


élec- 


Lon- 


Lignes, installations 
1.107.601.000 FF, 


mil 


résidenee, 


et spé- 


— Rétri- 
conlrac- 


1.139 


fonction 
"7 7) 


provisionnelles), 120 


des services 


Matériel, fonctionnement 
ét L'avaux d'entretien, 


Chap. 900, — Indemnités 
exceptionnelles d'existence, 
trancs, Conforme. 

Chap. J01, — Indemoités de diffi 
dans les départements du Bas- 
thin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 116 mil- 


pour difficultés 
000 millions üs 


lions 500.000 F, Conforme. 

Chap. 302 — Administration centrale. — 
Locaux. — Mobilier. — Fournitures, 16 mil- 
lions 475.000 F, Conforme. 


Chap. 304. — Services extérieurs, — Chauf- 
“e et éclairage. — Mobilier. — Fournitures, 
58.363.000 F, Conforme. 
Chap. 304, — Travaux d’ 
lions 2.000 F, Conforme, 
Chap. 305. — Loyers, ®%3 millions de francs. 


Conforme, 


° 
ia 
ll 


impression, 402 mil- 


Chap. 306. — Matériel postal, 2S0.5°0.0090 1 
Conforme. | 

Chap. 907. — Matériel électrique, 989 mil 
{lions 973.000 F. Conforme. 

Chap. 308. — Wépénses de fonctionnement 
du centre national d'études des télécommu- 





hications, 193,230.000 F. 
Chap, 309. — Rattachement des :bonnés 
téléphone et travaux d'extension S'y rappor- 


, 


tant, 450 millions de francs. Conforme. 
Chap. 310. — Transport des correspon- 
dances, du matériel et mnel, 3.377 mil 


du pers 

lions 50.000 F, Conforme. 

Chap. 311. — Missions temporaires à l’étran 
ger, néant, Conforme, 

Chap. 342, — Achat de matériel 
110 millions de francs. Conforme. 

Chap. 943. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 500 millions de 
francs. Conforme. 


Chap, 9314. — Aide 


automobile, 


ixX forces alliées, mé- 


maire, Conforme. 








Total. pour le matériel, le fonctionnement 


de: services et les lravaux d'entretien, 
7.997.1:1:090 F. 
Charges sociales. 
Chap. 100. — Allocations familiales du per 
sonnel titulaire, 1.205.295.009 F, Conforme, 


Chap. 401. — Allocations familiales des per- 
sonnels auxiliaire et contractuel, mil- 
lions 59.009 EF. Conforme. 

Chap. 402. — Œuvres sociales, 114.297.000 F, 
Conforme 

Chap. 4021. — Prestations en espèces assu- 
rées par L'Etat au litre du régime de sécurité 
sociale, mémoire, Conforme. 

Chap. 403, — Attribulion aux personnels 
auxiliaires des allocations viagères annuelles 
prévues par Particle 1e de la loi provisoire- 
ment applicable du 18 septembre 1910, 4 mil- 
lions de francs, Conforme. 

loial pour les charges sociales, 1.669 mil- 
lions 322.000 KE. Conferme. 


J19 


Subventions. 


Chap. 0, — Subvenlions de fonctionnes 


ment à divers organismes, 1.850.000 F. Con- 
forme. 
D ises diverses. 
Chap. 60), — Secours, 15.187.000 F. Con 
form: 
Chap. 601, — Service médical, 27.001.000 F. 


Confonne 

Chap, 602, — Frais juditiaires et indentnités 
ou rentes pour dommages causés à des tiers, 
10.118.600 F. Conforme. 

Chap, 663. — Indemnités pour pertes ou «po 
liations d'objets canfés à la poste, — Rem- 
boursement de mandats payés sur faux ac- 
quuis, 30 millions de francs, Conforme. 

Chap. 604. — Conférences et organismes 


n- 
térnalionaux, 7.225.000 KF. Conforme. 

Cha (43, — Ovgan sation du 12e cangrès 
de l'union postale universelle, 80 millions de 
francs, Conforme, 

Chap. 606, — Remboursements, 3.500.900 F, 
LAPNAGTITE 

Chap. 607, — Dépenses des exercices clos, 
Inemmure, Lomorme 

Chap. 608. — Dépenses des exprcices périmés 


non frappées di 


déchéance, mémoire. Con- 
forme, 


Chap, 609, — Emploi de fonds provenant de 
ME le «'onatia 8.000 F, Conforme. 

Chan. 610 Versement au fonds d'armno > 
Sen L À) ] 1923, art. 52), mé Ce 
Co 

Cha | Vers it au fonds de r 
mémo Conforme, 

Chap. 612, — Financement de lravaux d'éta- 

issemrent, mémoire. Conforme 

Chap. 613. — Versement au budget g'néral, 
[10.166.009 F. 

Total pour les 4 ; d'\ es,, Æo 
lions 261000 FE. ; 
RÉCAPTEULATION 

h ! … 1.169,600.009 F. Confan 

1) re, 110.800.000 F. Confogmre. : 

Pere , L2.119.051.000F. 

Ma fonetionnement des servi: et? 

x 7.591.#171.000 FE. 


(iarges sociales, 1.669.322.000 F, Contorrre. 
Subventions, 485040 F. 


penses diverses, 


Conforme. 
283.261000 FE, 


fo'al général (tre section, — Dépenses 0° 


P $ 
{ } ju budge a? 
Î s 4 1.931.12 X) LE 

Un \ 1 l lcré ra 
nou 7 W 1! - 
.… : 100 
tort 
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Chap. 6. — Produils des ventes d'objets et 
ma I 00.606 FF. Conforme. 

Chap, 7. — Produit des dons el legs 09.000 
fra 4 \1f0 1! 3 

Chap 8 — Remb ment à la radiodiffu 
S10! francaise des ervices rendus par elle 
à des organismes publics ou privés et à la 
socisté financière d ] id:odiffusion, >) mil 
lions 200.000 1 Conforme. 

Chap, 9, — Reveuu ex localions de matériel 


et d'inuneubles, 1 million de francs. Con- 


Chap.-10  — Reven lu pertefeui et des 
parlicipalions de ute naiure, mémoire, Con 
form 

Chap. 11. — Fonds de concours, receltes 
d'ordre et produits diver:, 1.500.000 F. Con- 
{orm 

Total pour la radioiiffus 1.095.131.600 F 


{re parlie. — Delle publique. 


Chap. fer, — Service des bons et 
amorlissabies ct des avances du Tri 
KL A F. (Conforme. 

Chap. 2, — Remboursernent an budget an- 
nexe des postes, télégraphes et téléphones des 
charges du capital invesli en travaux de pre- 
mier établissement de radiodiffusion, 7 mi 

lions 20.600 F. Conforme. 
Total pour la {re partie, 27.005.006 F. Con- 


form 


A L1OnSs 


, 19 mil 








ions, 





partie. — Trailements. 


Char. 100. — Traitement du personnel fonc- 
onraire de l'administration centrale et des 
rvices extérieurs régionaux, 192.153.000 F. 
Chap. 101. — Emolnmnents du personnel Ccon- 
tractuel de l'adiministration centrale et des 
services extérieurs régionaux, 72.720.000 F. 
Chap. 102. — Salaires du personnel auxi- 
laire de l'administralion centrale ei des ser- 
vices extérieurs régionaux. 33.700.000 F 


Chap 4103. — Services aëministralifs et tech- 
niques Indemnités, 25.016.000 F. , 
Chap. 104. — Emissions artistiques. — Trai 


tements du persoune! fonctionnaire admimts- 
tratif de l'administration centrale et des ser- 
vices extérieurs régionaux, 3.007.000 F. À 

Chap, 105. — Emissions artistiques. — Fmo- 
luments du personnel contractuel de l’admi- 
nistration centrale et des services extérieurs 
régionaux, 22.334.000 F, 

Chap. 106. -— Emissions artistiques. — Sa- 
laires du personnel auxiliaire de l’adiminislra- 
lion centrale et des services exléricurs, 116.000 
francs. Conforme 

Chap. 197. — Emissions artistiques. — Ar 
tistes et spécialistes sous contrat, 158.654.000 F. 
Conforme 
Chap. 108. — Emissions artistiques. — Col- 
\boralions au cachet ou à la vecation, 
71.2:0.000 F, Conforme. 

Chap. 109, — Emissions artistiques. — Jn- 
demnuités, 4.500.600 F. Conforme. 

Chap. 110, — Emissions d'informations, — 
Rémunération du personnel, 65.663.000 F, 

Chap. 111. — Emissions d'informations. — 
Collaborations au cachet où à la vacat! 
40.180.000 F, Conforme. 

Chap. 1412, — Kinissions d'informations, — 
Service des re'ations extérieures, 16.388.009 F. 
Confonne. 

Chap. 113. — Emissions d'informations. — 
Indemnités, 11.96S.000 F, Conforme. 

Chap. 114, — Région d'Alger. — Emolument: 
du personnel ct eachets, 55.419.000 F. Con 
iorme 

Chap. 115, — Région de Tunis, — Eroelu 
ments du personnel et cachets, 28.165.000 F. 
Conforme, 

Chap. 116. — Pégion de Brazzaville, — Emo 
luments du personne: et cachets, 21.850.000 F. 
Conforme. 

Chap. 117. — Indemaités du personnel des 
Services d'outre-mer, 16.516.000 F, Conforme. 


1: 
2 





Chap. 119, — Cadre complémentaire. — 
Traitements, 54.000 F. Conforine, 
Chap. 120, — fnderanités de résidence, 


62.500.000 F, Conforme 

Chap. 121, — Supplément familial de trai- 
tement, 2.510.000 F. Conforine. 

Chap 122, — Indemaités pour difficultés ad 
ministraiives dans départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin el Ge la Moseile, 1.112.000 
francs. Conforme. 

Chap. 123, — Trailen 
en congé de jo: 
forme. 

Total pour la 4° partie, 1.1:4.315.009 F. 


i 


\ents des fonctionnaires 
gue durée, 809.000 F. Con- 





de pariie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux-d’entretien. 


Chap. 300, — Impenses d'entrelien et de 
fonctionnement des services, 76.893.000 FK. 
Conforme, 

Chap. #11, — Malériel d'exploitation techni- 
que el d'expérinmentation, 2H),S32.0KX) F, 

ap. 02, — Fainissions arlistiques, — Dé- 
penses de anatériel, 40 imiñions de frae. 
Conforme. 

Chap, 0%, — Emissions d'informalions, — 
Dépenses de matériel, 21.070.000 F, Conforme. 

Chap. 201. — Loyers et indemnités de ré- 
quisilion, 27,200.000 F. Conforme 

Chap, 5, — Achat de malérie] automobile, 
2.300.000 F. Conforme. 

Chap. 206. — Entretien et fonctionnement 
du analériel aulomobäe, 44.500.000 F. Con- 
forme. 

Chap, 207, — Droils d'auteurs et industrie 
du disque, 53.260400 F, Conforme. 

Chap. 38. — Frais de réception et de repré- 
sentalion, 1 million de francs, Conforme. 

Chap. 209. — Mécanographie des services de 
la redevance radiophonique, 66.06 F. 
Conforme. 

Tolal pour la 5° partie, 476,105.00 F. 
6° partie, — Charges sociales. 


Chan. 199. — Alocaliors 
31.166.000 F, Conforme. 

Chap, 401, — Conventions avec Îles caisses 
d'allocations familia'es, 44.385.000 F, Cor- 
forme. 

Chap. 402, — Service social, 13.808.000 F. 
Conforme, 

Total pour Ja Gs parlie, 9265900 F. 


Conforme, 


familiaies, 


7° partie, — Subventions. 


Chap. 300. — Subventions à divers organis- 
mes «d'outre-mer, 1 million de francs. 
Conforme. 


8 partie, — Dépenses diverses, 


Chap. 600, — Frais judiciaires, — Accidents 
du travail. — Indeinuilés ou rentes pour doin- 
mages causés à des tiers, conseils ct exper- 
tises, 800.000 F. Conforme. 

. Chap. 601, — Conférences ct organismes 
internationaux, 7.761.000 F. Conforme, 

Chap, 602. — Participation de la radiodiffu- 
sion française à des entreprises annexes et 
contribution À divers organismes étrangers de 
radiodiffusion, 77.690,000 F, Conforme. 

Chap, 633. — Remboursement des services 
rendus à Ja radiodiffusion française, 166.53700%9 
francs. Conforme. 

Chap. 601 — Emp'ois de fonds provenant 
de dons et legs ou receltes affectées, 1 million 
de francs. Conforme. 

Chap. 65, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Conforme, 

Total pour la 6e partie, 253.717.000 F. 
Conforme. 





RÉCAPITULATIOX 


1er pariie, — Detlle publique, 27.000.000 EF. 
Conforme. 
48 parlie. 
Conforme, 
o partie, — Matériel, fonctionnement des 
travaux d'entretien, 476.1503.000 F. 
6 parlie, — Charges sociales, 92.659.000 F. 
Conforme. ; 
7 parti. — Subventions, 1 amilion de 
francs, Conforme, 
6e partie. 
Conforme, 
Total pour Ja radiodiffusion francaise, 
L.905.131.000 EF, 


Personnel, 4.1::.315.000 F. 


services et 


- Dépenses diverses, 259.717.000 F. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRAL 
Caisse nalionale d'épargne, 4.107.610.000 F, 
Imprimerie nationaie, 771 millions de francs. 
Légion d'honneur, 321.021.000 F. 
Ordre de la libération, 4.167.000 F. 
Monnaies et médailles, 5,192,700.00 F. 
Postes, léiégraphes et léléphones, 45 ini 
liards 937.558.000 F. 
Radiodifflusion francaise, 1.995.131.000 F. 
Total pour l’étal B, 58.353.987.000 F. 











————_—_—ÿ 


Erar ©. — Tableau des aütorisations de Pro. 
gramme et de promesses de subvention cur 
l'erercice 1947 et les exercices ultérieurs 


Educatic1 nationale, 


992 


Chap. 9321. — Construclions scolaires ds 
l'enseignement du premier degré, — Travaux 
d'aménagement, 150 millions de francs. 

Chap. 3961. — Ecoles nationales profession. 
nelles. — Travaux, 105 millions de francs 

Chap. 95121, — Construction et aménagement 
des collèges nationaux, centres régionaux et 
écoles préparatoires d'éducation physique ct 
sportive, 248.999.000 F. 

Chap. 3721. — Mouvements de jeunesse et 
éducation populaire. — Travaux d’aménage. 
ment, 950 millions de francs. 

Chap. 9981. Participation aux travaux 
d'équipement des archives départementales, 
10 mnillions de francs. 

Chap. 3983. — Monuments historiques ap. 
partenant à l'Etat. — Travaux de restauralion, 
317.200.000 F, 

Chap. 3981. — Monuments historiques n'ap- 
partenant pas à J'Etat. — Travaux de restau. 
ration, 015.299.000 F. 

Chap. 3986. — Bâtiments civils. — Travaux 
d'aménagement et restauration, 1463 millions 
de francs. 

Chap. 3987. — Palais nationaux. — Travaux 
do conservation, 285.999,000 F. 

Chap. 2988. — Etablissements d'enseigne- 
ment supérieur appartenant à l'Etat, — True 
vaux d'aménagement, 92.900.000 F. 

Chap. 3989. — Etablissements de lenseigne- 
ment technique appartenant à l'Etat — Tia. 
vaux, 224.400.000 F 

Chap. 5231. — Hygiène scolaire et univer. 
sitaire. — Centres inédico-scolaires, C# mi 
lions de francs. 

Total pour l'é&ucation nationale, 2 mit 
liards 256.797.000 F. 


Intérieur, 


Chap. 326. — Sûre'é nationale. — Dépenses 
de matériel. — Equipement: 

Art. 2. — Habillement, 941 millions de 
francs 
Art. 5. — Armerment, 35.900.000 F. 

Chap. 327. — Suüreté nationale, — Achat de 
matériel automobile, 185 millions de francs 

Chap. 328. — Sûreté nationale. — Baali- 
ments et travaux. — Réinstallations des ser- 
vices, 92.500.000 F. 

Chap. 929. — Sürelé nationale, — Travaux 
neufs, 50 millions de francs. 

Chap. 5063. — Subventions aux départ. 
menis pour les {ravaux neufs ou de grosses 
réparations des chemins départementaux (ue 
cret-loi du 11 juin 1938) et aux communes 
pour l'achèvement du réseau vicinai (loi du 
12 mars 1889) et désenclavement, 48.600.000 F, 

Total pour l'intérieur, 953 millions do 


ranrs 
frani De 


Justice. 
Chap. 500. — Services judiciaires et pént 
tentbaires. — Subventions diverses, 40 mile 


lions 187.000 F. 


Production industrielle. 


Chap. 332 — Sondages et recherches géola- 
giques et géophysiques au laboratoire el sur 
le teprain, 4% millions de francs. 

Chap. 5334 — Recherches et prospeciinns 
minières, — Mesures préparaloires d'exploili- 
tion, d'équipement et d'outillage, 65 miliors 
de francx. 

Chap. 5072, — Laboratoires d'élude des tir 
bines à gaz, %0 millions de francs, + 

Total pour La production industrielle, 1% 
miliions de francs, 


RÉCAPITULATION 
Education nationale, 2,956.797.000 F 
Intérieur, 953 millions de francs, 
Jusiive, 10,187.000 F, 
Production industrielle, 139 millions 49 


Total pour l’état C, 2.358.081.000 F 


LTA 


s) 


t212121 
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Rem FETE > : Créations. — À mlablir: 209 agents eontrac- 
viar D. — Etat des modi/ications d'effectifs. | tuels Erar F. — Nomenclature des services pouvant 
de pro. Modifications ‘apportées à l’état D Adminisiratian des douanes, personnel ti- seuls donner licu à ouverture de ends Sup- 
ion çur par le Conseil de la Répubiique (1). lulaire: plémentaires par décret en application de 
ieurs : Suppressions, — À supprimer: 1 directeur; À ‘l'article 5 du décret du 24 rai 1938, modifié 
Agriculture. 6 sous-direcleurs. par la présente loi, dans le cas d’ iaterrupe 
+ tion de session des Chambre: 

AJministration ‘centrale, personnel tilulaire: Présidence du conseil. Conforme. 
Créations. — A ajouter: 1 directeur (a). F ET se LA TP 
res ds ippressions, — A ajouter: 2 adminisira- VE — Haul-commissariat à la distribution. 


Erar G. — Liste non limitative des renseigne. 





Travaux ! rs “de classe exceptionne ile ; 2 administra- Inspection Gé nérale perso! nnél temporaire e! ments à fournir aux Chambres 14 difs 
di teurs de fre ‘lasse, 6 administrateurs de contrac mel nai die ie crc Écae à de férents services au cours de L e. 
fession. x classe; 6 administrateurs de 3e classe; tppressions. — À ajouter: 3 inspecteurs gé- Conforme 

Fancs 2 se cnétaires d'aüministration _ principaux; | néraux: 3 inspecteurs ré re rs Fe 

geinent à secrétaires d'administration de tre classe; | “*" dE wi TS 

naux et ps i î 


: se erétaires ’administration de 2e classe. Travail et sécurité sociale. ; 
Ique ct Ré (pression des fraudes, personnel titulaire: . "e | ANNEXE N 2249 





créations, — A rétab lir: 3 rég'eseurs (b), Inspection médicale du travail et dela n 
esse et cuppressions. — A ajouter: 4-directeur (a). | d'œuvre, — Service centra!, personnel lermpo- le 1927 ; lu 6 goû FA 
Ï \ } ; Cpesion da )" À eo af y ; t 14G,; 
nénage- üénie rural, personnel titulaire: vaire et contractuel: Anna ri | he Ju v avu : 


« créations, — A supprimer: 5 ingénieurs en ions. — À ajoutez: 2 agents contrac- | RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait .au nom do 
LTAVAUX f, 2e catégorie; 4 agents € ontract leis 4e la commiss on des finances sur le nroict dg 
entales, Economie nationale, Je €: égorie ; 2 agents contractuels de 4e caté- loi portant fixation du budget ‘extraordinaire 


; 3 agents comracluels de 5 catégorie. (dépenses militaires) pour l'exercice 4917, 






























































ues ap- Adi istration centrale, dns titu'aire : es extérieurs, personnet temporaire et par M. Charles Barangé, rannorteur £ ral, 
urälion, 1ppré ®SSLOnS. — 4 ajouter 1 administrateur ue] : - dépr'é (1). ; ‘ 

, de {re lasse ; 1 administrateur de 2 classe, pressions. — A ajouter: 2 agents con Mesdames, messieurs : de 
3 _R ape 1 adm! ni si rate! ur de 3e € ch s de 5° catégorie; 4 agents contractuels |, L eme | 6 oùt 1947. re Cr cm \i à 
restau- Es nnsion économique à l'étranger, person catégorie: 25 asents contractuels de Dose vw he TA entendu HAMLSSION 

tnt à = Pres y ke SH ÆUOLIUUIS des finances, après avoir enter les repré. 
né iulaire : 5 Catégorie amer LS : ; TCp 

- : 4 * dt à © ” sentants 8 | } | 1 d'- 
Fravaux Cwations. — A suppril \És €0mM- Renforsement temporaire des services exté tort vw a Sn Nour p— re rh seg : 
millions merciaux de fre classe; 3 COmaner-'| rieurs du travail ct de da main-d'œuvre jet 1 Nxa _ An nie — er, 

: #- - > mtisit ue u H 1-Q Vi 1f à xa{io 4 e x'tra0r. 
cia Ag 2° classe: 2 attachés commerciaux | sonnel t« mporaire et . é ir * AS = rdget extra 
pars s 9 « Jl rt Iliitaires X p { 
Travaux atjoints de 9° classe Supnressions, — ef de ser- | 957 a « étab DE à . 
a £ J1nù 4 1 ES L . 
F vite; 4 agent contrac catégorie ; tiroe en sh natticuli + 
S pr" n a" 9 e f nt é " À t £ . » ve s L 
RSC pne- Finances, Pr] ag onis <coniraciue,s DéTOoTr 6 l'Vé $ : 
— ie acents contracutels = P . , ë © 
lmministeatinr nl Ph “ t dec Fe nv: ; - FA LAU LC { i o 
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ANNEXE 





N° 2251 


{Sess on de 1! 17, — % çséar du 6 août 1915.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION ten Jant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes me. 
sures uliles afin de combattre efficacement 
les invasions da criquets dans Ia région 
Sud-Ouest et à attribuer des secours impor- 
tants aux acriculteurs victimes Ges acri- 
diens, présentée par MM Lamarque-Cando, 
Marcel David, Baurens, Audeguil, Durroux 
et les membres du groupe socialiste, dépu- 

{ — (Renvoyvée à la commission de l'agri- 

ç ee 

KPOSE DES MOTIFS 

Afesdames, messieurs, depuis quelques mois 
1 nou e calam est» abaftu sur Ja 
] ) sud-Ouest l III jh Clrd'ouiis 
i des récoltes 

nouvelle épreuve ne le désespo 
porn | ions Jal ises de noire ré- 
£ 1) Les dl Sitions pl jusqu à l'heui: 
ne suffisent pas à arrètet fléau ni à com- 
penser :es perles Sul Le remplacement à 
1 onéreux des 1 s perdues cest uné 
inesure ahsélument i unité | 
li « « nb;1 ‘11 { } ju à 
fr % ‘ont P « s ft i lis {l 
Ë t eff 
{ ins \ volonté de défendre 165 inté- 
T es de popula déjà fort Éprou. 
\ * d’autres calamités: incendies des 
{ g à A - IU rous dénosons celle 
I ü résoiulio all que Île Gouver- 
} » ses responsabilités el _U que 
d'ur ‘e ji! mette en œuvre tous les moyens 
1 ires à intantissement des criquets; 
{ vant l'anprovisionnement des résul- 
1 ra ‘ants CT q intité assez non 
64 ensiul en O©rgahisani U moment 
À (l L À SCTY C de an n 15€ des pontes pt 
] \ s œufs et des larves. 

; il est nécessa d'attribuer sans 
? re des S urs im tan! iux agricu! 
{ 3 4 ffortu vr les 
rique 

POSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invile le Gouverne- 
gent à prendre d'urgence toutes mesures pro- 
vres à protéger les départements du Sud-Ouest 
contre les invasions de criquels et la repro- 
« de ces insectes, el à ittribuer des se- 
eco oriants ct nmédials aux l. 
nt Î ; Dés UC iaimnilé 


{= de 19:7. — 9% ce du 6 acût 1917.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 


viter le Gouvernement à faire prendre en 
chiarge par le ministère de l'éducation na- 
tionale les trois de fonctionnement, d'en- 
tretien ct de modernisation des deux col- 


lèges modernes et techniques d'Aire-sur. 





Adour (Landes), prés par M. Lamar- 
Ca! \ et les membres du group SO 
cia députés. — (Renvo à. la ninis- 
CR ‘ducation nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
A imes. messieurs, les deux collèges mo 
Uernes et techniques d’'Aire-sur-Adour fré- 
auentés par près de 690 “ièves.comprend près 
1 { dixièn s d OUT s gens et jeunes 
étrangers à la <om - t ImeIne au 
LR vent des Landes 
leux collèges «4 iôfit 1 charza 
ra "3 e aveë {a p 
hi de la ! r-AAOur qui 
he ‘comp { 
Malgré des efforts 168: la commune 
d'A “Adour ne peut Ps assurer ies frais 
d'entretien, de fonclionnernent, d’aménage- 
uen À ième 1e Té] tion des immeubles. 
Jusqu l'} ictuëlle, celle commune, 
à cause de ces deux collèges, a dû renon- 
der à loules sort « ivaux ou d'inslalla- 
dons rédaiix À communes de 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


abattoir 
FUTAUX, 
primai- 


importance: adduction d’eau, 
entretien de chemins 
maternelles ou 


même 
municipal, 
construction d'écoles 
res, etc 

L'impossibitité dans laquelle Se 1irouve la 
corminune d'Aire-sur-Adour de payer même 
les travaux de réfection de toitures, de ré- 
Laration de certains bâtiments, consülue un 
danger pour les élèves tant du point de vue 
de l'hygiène que de leur sécurité. 

I serait regreilable que ces deux collèges 
don! la réputation est ancienne et excellente 
dans plusieurs départements du Sud-Ouest ne 
puissent plus fénclionrner normalement, alors 
serait tout à fait nécessaire de les 
rniser car ils répondent à un besoin 
national 
solution indispensable et urgente 
se en Charge de ces deux 

ministère de l'éducation 





 AIA 
CUIICe 


natio- 


Ainsi, nous avons l'honneur de proposer à 
l'Assembite la proposition de résolution 
ci-dessous, avec l'espoir qu'elle voudra bien 
ja voler d'urgence et qu? l& Gouvernement 
voudra bien lui donner Ja suite qu'elle com- 


PROI 
L'Ass nationale in 


ment à confier à M. le ministre de 
ionale la Charge et 


'OSITION DE RESOLUTION 


mb'ée vite Je 


Gouverne- 
l'éduca- 


les frais afférents 





\u fonctionnement, d'entretien, d'améliora 
{ des deux collèges modernes et techni- 
{ Le Airc-sur Adour. 


ANNEXE N° 


Nn de 194j. — 2° ince du 6 


ût 4917.) 


PROJET DE LOI relatif à la reconstitution de 


documents aüministratifs, re sellé au nom 

de M. Paul Romadier, président du conseil 

des ministres, par M Kober! ch MAN, mi- 

nistra des finances, iVO\é à la com- 

mission des fi ances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdam messieurs, au cours des mani- 
festations qui se sont produites récemment 
dans divers départements sous le couvert de 
revendications professionnelles, les bureaux 
de certaines administrations publiques ont 


€ envahis et 


C'est ainsi 


clruils. 
dizaine de 


leurs docuinents d 
que Ja perte d'une 


uiliicrs de dossiers individuels d'impôts sur 
les revenus à 616 constatée dans la seule ville 
de la Roche-sur-Yon à la suite de l'agressi In 
diricce contre les locaux occupés par trois 
divisions de Con des contributions di 
rectes dont la compétence territoriale s'étend 
sur 415 communes, soit les deux cinquièmés 
environ du département de la Vendée, 


Les administrations locales dont les docu- 


ments ont ét6 détruits se trouvent de ce fait 
ians ge possibilité d'assurer normalement le 
service dont elles ont la charge et, nolam- 


nent, l'assiette et Ja perception des impôts 








résultant de la législation en vigueur, au vu 
lcs déclaralions souscrites par les contri- 
\hloc 
Le présent article a pour but ce remédier : 
relte silualion en perrreltant aux administra- 
5 intéressées d'exiger Ja proiuction de 
nouveies «éclarations et de considérer comme 
iduques les procédures auxquelles les déela- 
ions primitives pourraient avoir donné lieu 
int leur destruction. 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Lorsque des actes de vio- 
lonce collectifs ont entraîné da destruction dt 
déclarations souscriles soit pour d’assiette des 
impôls «et ii la confiscation «des profits illis 
cites, soit pot l’acc pi sement de forma- 

5 admir atratives le Gouvernement est 


S à prescrire par décret Fétablissement 





le nouvelles déclarations. 

Le décret précisera les cond ions dans les- 
quelles les. nouvelles déclarations devront être 
ouscrites, 

A défaut de produclion des déclarations 


in} Varti. lea <anctions prévues 
Jaration par la législalion en 


l 
sont applicables 


dans le délai 
en CAS de non<déi 


\igueur 


1948, 














| 
Ann2èxe n° 9954 
Les diverses procé dures auxquelles ont pu 
donner lieu les déclaralions dont de re Mpla 
cement est exigé sont considérées comme 
caduques, 














ANNEXE N° 2254 


(Session de 1917. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in. 
viler le Gouvernement à relever le prix fi 
mite fixé par l’article 457 bis du cote d 
l'enregistrement, comportant exonération de 
droits d'enregistrement en faveur de cer. 
taines constructions nouvelles, par MM. ln. 
rou. Minjoz et les membres du groupe so- 
ciallste, députés. — (Renvoyée à la commis. 
sion de Ja rec onstruc lion et des dommac 


de guerre.) 


— 2° séance du 6 août 1917, 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdamezs, messieurs, la rédaction de l'an 
{icie 457 bis du code de l'enregistrement, c 
portant exonération des droits d'enregish 
ment en faveur des constructions Pres 
n'a pas 6 té modifiée de puis qu'elte à été fixé 
par le décret du 17 juin 195$, publié au Jou 
na officiel du 29 juin 1998. 

Cet article déciare que” 

« Les entrepreneurs 
construire maisons pour les 
vente et qui feront Ja déclaration à lenre 
istrement, obtiendront, pour chaque maison, 
rÉCé épissé i d'après leur propre 


re. 


patentés, Gisposés À 
mellre en 


des 


A situation exacte et la surface an 
lerrain sur lequel la maison era conslrui!te 

« 20 Le prix fixé pour la vente de ce lerrain, 
contresigné par le propriétaire, dans de cas où 
l'entreprencur n'en serait pas propriétaire Jui. 
mém 

« Jo Le prix 
à vendre la 
ments destinés à € 
Chacun appartements 
manière précise, avec l'indi 
ficie exacte. 

« Si le prix ne dépasse pas 200.000 F pour 
la maison ou pour l'appartement, indip 
damment du prix du terrain, æet si la vente 
est réalisée dans un délai de deux ans, jur- 
tant de Ia date du récépissé, l'acquéreur 
n'aura à payer les droits d'enregistrem 
les taxes de mutation que sur le prix de vente 
du terrain. 

« Dans ventes d'immeubles par appar- 
tement, Je prix du terrain sera détet 
selon le rapport existant entre la sur 
l'appartement vendu et celle de tous les 


— 
9 
nd 


forfailaire auquel il s'engage 
maison ou chacun des apparte- 
re vendus jsolément. 

sera identifié d’une 
cation de 


des 


à SUCT- 


les 








tements, non compris dans ce total Ia )eT- 
filcie des parties de l'immeuble qui ne sont 
pas affectées à l'usage lusif de l'un 


propriétaires. 
« La maison ou les appartements se: 
us Sur facture, et l'entrepreneur devra 
payer la taxe à la production, sur le monta 
de la facture, » 
_Ce texte avait pour but de favoriser la 
0 la revente à des acq 


onstrucliion en vue de 
eurs PAUCURES qui pour de mu luples rai- 
| l'achat d'un immeuble nouvei- 





ns pes rent 


ement onstruit aux soucis que do 
entreptté ce de cetle construction sur un t 


{ 
I 
| 
l' 
rain nu. 
Mais 


pr tique 


»s dispositions ont perdu toute portée 
du fait de Faccroissement consid 
rable du niveau général des prix. Il est €\ 
dent que si l’on ve ut ‘ontinter à cncourager 
la construclion, ouvri nouveaux débou- 
chés à l'indus'rie au bâtiment et favoriser 
l'investissement capitaux. dans des cons- 
tructions immobilières, le chiffre de 200.000 F 
doit être relevé. 

Adaplé aux con 
ce chiffre ne ré! 
construction dont 
1938 s'élève 

H ne nous p araît done pas exagtré de | 
ter à 41.500.000 F le prix limile de Ja mais 
ou-de l'appartement susceptible de hénéfi 
dè l'exonération de droits prévus par 
ticle 457 bis du code de l'enregistrement. 

En conséquence, et enfin d'encourage 
construction de nouveaux immeubles, 

l ir de vous , n'es 


r de 


des 


1s économique 
as aux prix actuels 


cient par rapport à 





hannr 
LION 
la proposilion de résolution suivan 


PFOpPUSIUUN 


[ d 


es ARE Fe 


me a 


« 

Le 

; 

\ 
4 
la 

Ju 

Le 
£ 
| 
y 
f 





tm A 


n° 2254 


Coinine 


) 4 


ût 1917,y 


ant à in. 
> prix li. 
cote do 
ration de 
de Cer- 
MM. Da. 
roupe so- 
Commis. 
omMInages 


| de l'an 
ent, Com- 
nregistre. 
nouvelles 
été fixée 
au Jour- 


"s F 
ISNnOses à 


nellre en 


1 


à ien 
e MaiSOn, 
up : \ 
Ur Pro} 


Onsirule, 
ce lerrain 
le cas oi 
jétaire lui 
| c'en 


s apparte- 
isoléme] { 
Üfñé d'une 


> SA SUPCT- 
(0 F pour 
à indé] 

i la vente 


ans, pur- 
acquéreur 
trement et 
x de vente 
par anpar- 
déterminé 
surface de 
: les appar- 
1 la super- 
ui ne sont 
e l’un des 
nts seront 
neur devrai 
le montanl 


ivoriser Îa 
des acqut 
lliples rai- 
ble nouvei- 
ue donne 


sur 11 


127: 
oule portée 
nt co! ef 
]l est 
encourager 
aux débot- 
at favoriser 
s des ConS- 
le 200.00) F 


\ 


ues de 1 
actuels 


r rapport à 


‘ré de 


e Ja mais 
e bén sfi 
1S par 


"ement. 

Courager 
ubles, ! 
er d'adoi 


ante, 








Annexe ne 2254 (suile), 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1857 





PROPOSITION DR RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à modifier le décret du 12 juin 1938 
concernant l'exonération de droits d’enregis- 
$rement en faveur des constructions nouvelles 
et à élever de 200.000 F à 1.500.000 F le prix 
fimite fixé par ledit décret pour la maison ou 
appartement. 





ANNEXE N° 2255 





{session de 1947. — 2e séance du 6 août 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’ar- 
üicle 6 de la loi du 28 octobre 1946 eur les 
dommages de guerre, présentée par M. Go- 
zard æt les membres du groupe socialiste, 
«éputés. — (Renvoyée à la commission de 
11 Noé et des dommages de 
L'UCREC. 


7 EXPOSE DES MOTIFS 


\esdames, messieurs, lors de leur repli de 
Paris en province en 1939-1910, les diverses 
administrations francaises ont occupé des lo- 
eaux dont l'occupation s'est prolongée très 
souvent jusqu'au moment de la libération. 

Naturellement, l'occupalion de ces locaux a 
entrainé des dégradations dont les propriétai- 
res ou locataires des locaux ont été indemni- 
sés dans les conditions prévues par la loi du 
4! juillet 1938 sur l’organisation de la nation 
en temps de guerre. 

Mais la prolongation de l'occupation et l’im- 
portance des déaradalions font que les proprié- 
taires ou locataires se trouvent indemiusés in- 
gompiètement. 

1! apparait que pour tenir compte des cir- 
constances parliculières, ily aurait lieu de Les 
Faire bénéficier des disposilions de la loi du 
BS octobre 1946 sur les dommages de guerre, 
les déprédations dont ils ont souffert, pouvant, 
sans exagérations, être assimiées à des dom- 
mages de guerre. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’adop- 
kr la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


_ Article unique. — L'article 6 de la loi du 
23 octobre 1946 est ainsi complété : 
| « o Les dommages résultant de l'occupant, 
poit par des administrations, soit par les for- 
es armées trançaises, lorsque l'occupation 
Le prolongée après le 46 juin 1910 et que les 
ommages ne sont pas intégralement réparés 
ar appication de la loi du 11 juillet 1933 eur 
DR de la nation pour le temps de 
Eucrre. » 
\ 





ANNEXE. N° 2256 


Roc oian de 1917. — 9e séance du 6 août 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à opérer la 
\ fusion, sous l'autorité du préfet de police, 
des services départementaux et municipaux 
de désiniection et dé vaccination dans le 
département de la Seine, par MM. Gazier, 
Jaquet, Rivet, André Le Troquer et .les 
membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 15 février 
#02 a réparti, entre les deux préfectures de 
la Seine et de police, des attributions jus- 
qu'alors dévolues au seul préfet de police, 
en matière de désinfection. 

Le préfet de la Seine a été chargé du 

rvice municipal de désinfection pour la 
Nille de Paris el le préfet de police a reçu la 


1 


5 
même mission à l'égard des communes de Ja 


bnlieure, 

Depuis longtemps, cette dualité d’atiribu 
tions à été justement critiquée et il a été 
reconnu nécessaire de réaliser le regroupe- 
ment de ces services sous l'autorité d'un 
seul préfet. Cette réforme, en unifiant les 


Services et en abolissant la séparation arbi- 


faire de Paris et des communes suburbaines, 
$9 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S, de 1947. — 28 oclobre 1916, 





cssurerait une organisation plus ralisnnelle 
et permettrait, par un aménagement plus ju- 
dicieux, de réaliser de notabes économies. 

Il y aurait également le même intérêt à 
mettre fin à la dualité d'attributions en ce 
qui concerne les services de vaccination, 

En eflet, la vaccinalion antivariokique dans 
le département de la Seine (Paris excepté) est 
assurée par les services de la prélecture de 
police, alors que les autres services publics 
d vaccination sont confiés à la préfecture 
de la Seine, 

r, Ces services de désinfection et de vac- 
cinalion sont l’un des éléments essentiels de 
la prophylaxie des maladies épidémiques. A 
ce titre, ils relèvent naturellement de la 
compétence de la préfecture de police inves- 
tie par la loi des pouvoirs nécessaires pour 
prescrire et faire appliquer immédiatement 
les décisions de prophylaxie que les circons- 
lances peuvent imposer. 

D'intre part, il est également de l'intérêt 

de la protection de la santé publique de 
rassembler sous une même autorité les ser- 
Lt: Le ont la charge d’assurer la prophy- 
axie des maladies..épidémiques. 
FCés T SA Pr HE LS PE à la com- 
mission nommée par arrêté du ministre de 
l'intérieur pour étudier les aménagements à 
apporter aux attributions respectives du pré- 
fet de la Seine et du préfet de police et l’ont 
amence à donner un avis favorab'e à la 
fusion de ses services. 

Pour être pleinement efficace, la prophy- 
laxie doit être unifiée et relever d'une même 
direction, Les différentes opérations qu'elle 
comporte: déclarations, enquêtes épidémiolo- 
giques, désinfections et vaccinations, sont des 
opérations complémentaires qui ne peuvent, 
sans inconvénients graves, être dissociées. 

Ces opérations ont un caractère strictement 
Jbligatoire qui résulte des nécessités de la 
protection de l'hygiène collective. Elles sont 
donc, par leur nature même, des actes de 
police saniiaire et, à ce litre, la préfecture 
de police a naturellement compétence pour 
les assurer au mieux des intérêts de la santé 
publique. 

En conséquence, s demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 

PROPOSITION DE LCI 

Article unique. — Le: attributions. 
au préfet de la Seine par la loi du 15 fé- 
vrier 1902, rela'ive à la protection de la santé 
publique, en ce qui conrerne les semices de 
la désinfection et de la .vaccination, 
transférées, à compter du {er juillet 
préfet de police. 


x fidec 
coniices 


sont 
à!” nitr 
19:7, au 





ANNEXE N° 2258 


(Session de 1947. — 2% séance du 6 août 197.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier cer- 
EE se dv 3 des lois des 8 avril 1916 
et 21 ocloibre 1916 portant nationalisation de 
l'électricité et du gaz, présentée par M. Lou- 
vel, député. — (Renvoyée à la commission 
de la production industric:le. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la mise en application 


d'un certain nombre de dispositions prévues 
par la loi du 8 avril 1916 et 21 octobre 1916 


portant nationalisation de l'électricité et du 
£az a donné lieu, i concerne l’indem- 
ente k 


nisation des ayants droi [ 
tionalisées, À des difficultés «sérieuses, dues 
soit à l’imprécision du texte de ces lois, soit 
à la complexité des mesures envisagées pour 
assurer celte indemnisation. 

Sans porter alleinte aux principes fonda- 
mentaux qui ont inspiré le législateur, à 
apparaît icessaire d’anporter aux ! 
gisiatifs les précisions et simplifications ne 


Saires, afin de permettre à ces deux grandes 


{es 


T 
en ce qui 
l 





entreprises nationales, l'Electricité de Î ( 
et le Gaz de Fr >, de vier dé! l t 
et au mlus tôt la situation des ayants 4 { 
ce rèog.ement 1] le et définit étant 5 
ponsah! le crédit 4 

| | Q 
nismes, 

es pr et ñ s que nous 
vous proposons portent sur les articles sui- 
van{s de la loi du $S avi 1940 





Article 9. 

De la lecture du texte actuel, il est possible 
d'inférer que les obligations prévues par la 
loi ne peuvent être remises à une société qui 
a pour activité principale la production, le 
transporl ou !a distribution de l’électrité et 
du gaz el dont une partie seulement des biens 
cst transférée en application de l’article 7. 
| Lelle interprétation est manifestement con- 
traire au vœu du Sgislateur, selon lequel l'in- 
demnité doit revenir à la société si celle-ci 
subsiste. Il apparaît donc opportun de préciser 
à l'article 9 que les indemnités ne devront 
étre versées directement aux actionnaires que 
dans le cas où l’ensemble des biens de l'en- 
inprise intéressée est transférée en vertu de 
l’article 6 

Article 10. 

L'article 10 de la loi du 8 avril 1916 a été 
modifié par l'articl {er de la loi du 21 oc- 
tobre 1916, qui a pour objet de fixer le coetf- 
ticient d'indemnisation des entreprises sinis- 
trées à pius de à p. 100. Ce cofficient fixé 
provisoirement à 3,2 par.rélérence. au cours 
moyen des actions de l’entreprise intéressée 
relevé sur l'année 1938, devait être fixé défi- 
nitivement par décret pris en Conseil d'Etat 
et calculé de telle sorte qu'il assure l'affec- 
talion aux actionnaires de l'intégra'ilé des 
sommes auxquelles auraient pu prétendre les 
personnes ayant des droits similaires à ceux 
des porteurs de parts et non considérées 
comme telles en vertu de l'article 11 de la 
loi du 8 avril. L'application de c« 
sition sous sa forme actuelle s'avérant parti- 
culièrement difficile, nous proposons de fixer 
définitivement par la loi le coefficient de ma- 
joration qu’il y aura lieu d'appliquer au cours 
de Bourse de 1938 pour déterminer la valeur 
minimum d'indemnisation de l’entreprise con- 
sidérée. Ce coefficient serait de 3,8. C’est en 
effet le chiffre que le Gouvernement a retenu 
pour l'indemnisation des actionnaires de la 
société d'économie mixte « Energie électri- 
que de la moyenne Dordogne », chiffre qui 
résulte également des calculs auxquels se sont 


uvres 105 services compétents. 


Article 13. 
Il est apparu à l'examen qu 
stribulion du prélèvement sui 
1 qu'il est prévu à l’article 13, aurait pour 
onséquence de majorer en fin d'émission 
d’une manière excessive l'intérêt alloué aux 
itres non encore amortis et d'instaurer, de 
rie, entre les porteurs, une inégalité fla- 

} 


grante de traitement selon l'époque à laquelle 
leurs titres auraient été remboursés, Afin de 
répartir d’une manière plus équftable entre 
les bénéficiaires cette participalionsil serait 
prélé a,e Saris que l angé 


iux en soit €! 


ils 
de parlager chaque année le produit de ce 
prélèvement, d’une part, entre Îles obligations 
en circulation à tilre d'intérêt compiémen- 
taire, et, d'autre part, entre les titres sortis 


au remboursement à titre de prime. Il serait 
précisé de surcroit que la somme à amortir 
annuellement, indiquée au tableau d’amortis- 


sement, serait intégralement affecltée à des 
remboursements a pair par voie de lirage 
au sort, les rachats ne pouvant être effectués 
qu’en sus de l’amortissement normal. Appli- 
quée de cette manière, la formule de partici- 
pation dans le chiffre d'affaires prévue par 
ia loi en faveur des anciens actionnaires et 
propriélaires des entreprises nationalisées ré- 
pondrait plus exactement à l'objectif visé. 


1e  … 
La I fi 1e nous vous dem lons 
l’'appo À rédaction de 1 le 11 v 
une mention toute particulière E \ ) 
‘et artic les société lis iient 
» 1 à 
{ 185 i ] 3 }) C> d ] d au 
r r 
fert et auto s en môûn en À 
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ivi ie pou buer y oi, €t. partant, de hâ'er, conformément au 
dividernt société est tenue pratiquer ? | vœu du pays, k rtalisaion de celte grande 
Sl TIBUUTEUSPS Que puissent Cire ‘es exp réforme de <trurtureæ 
8: oïnpiables, les éléments d'appréciation L'est pourquoi nous vous proposons d’adop- 
À onntle inierviennent trop largement en | ter le texte ci-dessous: 

a malière pour que soient avalisées, sans 
Ê préjudice pour l’une ou lautre + 
] e, les droits des anciens actionnaires. PROPOSITION DE LOI 

Nous estimerions dont préférable, faute r TE : : 
d'une meilleure hate de calcul. Le cn 56 Art jen, ee L article 9 de la loi du 8 avril 
la période considérée, sous forme d’un com- | **” ,} ‘o ©" FORPARCe, par le suivant: 
nL + ‘indon é payat e moitié en ss ; . 4 _# € RE Les trans T5 résultant des 
- oitié en espèce ux actionnaires et | dE rets prévus aux arlicles qui précèdent 
autre ts dreit dre ronrises transfé | Uvrent droit à une indemnité à la charge 
r4 7 1 ‘forfa e fixé selon l'im- | 965, Strvices qui en bénéficient, Ceïte indem- 
 É ; 3 ot d'intégrer | Nité Sera versée aux actionnaires dans le cas 
purement €? simplement les recettes et les | de5 entreprises visées”à l'arlicke 6 précédent 
Arms: Fe à la date du transfert, et aux entreprises elles-mèmes dans tous les 
d: { CrY na!ionaux "Re D OU “ 

» ; LL HEC SU CE RURS ER Ces dernières entreprises peuvent, si leurs 
En plus de Sa Sup} Cy CELC f' rmule vas ssemblées générales en décident ainsi, ré- 
velle présenterait à nos Yeux 12 double avan- L'hariir lesdites obligations entre leur action- 
lage d'alléger, d'une part, la charge que Te- |'haires porteurs de parts et personnes avant 
Le terait pour les services nationaux 1€ | {es droits similaires en franchise d'impôt. | 
averent intégral du dividznée en espèces € lans un délai de deux ans à parlir de la 

de permeître, d'autre part, aux intéressés GE L'remise des obligations aux entreprises. » 
| wr un revenu qui, pour étre da Art, 2, — L'article {r de la loi du 21 octobre 
EC 6 ét dividende qu? 1936 est abrogé ct remplaré par le suivant: 
a DT nus en « Ari. 1er, — L'article 40 de la loi du 8 avril 
OUT Cas parc qans un atia he 19:6 sur Ja nationalisation de l'électricité et 
Court que SU EU iauiu, au prix de du gaz est complété par un alinéa nouveau 
et laborieuses {ri ons, fixer pour c oncu, à intercaier entre les quatrième 
SUCIELE, Q apres ES TESUNAIS omplabies, 1 et cinquième alinéas: 
nontant ae Sa TCparnilion. « En outre, pour les entreprises sinistrées | 
L'inscription dans la loi d'un nouvel arti- | à plus de 5 p. 100, la valeur globale définie | 
cle 11 bis est la conséquence de la Imodifica- i-dessus, majorée comme il est prévu à l'ar- | 
Uon proposée à la récaction de l'article 14. icle 11 ci-après, ne peut être inférieure au 
produit du cours moven des actions relevé | 
F sur l’année 19%8, rectifié pour tenir compte | 
Articie 15. ics versements de capitaux nouveaux et des | 
remboursements de réserves et de capitaux | 
Le nouv?au texte de l'article 15 a pour objet ficciués au cours de la même année, par le | 
de fixel rlains points que l'ancienne rédac- nbre des actions constituant le capital au | 
tion avait insuffisamment précisés; c'est ainsi | 51 décembre 195$, majoré comme il est prévu | 
que seraient expressément mentionnces les à l'article 11 ci-après et affecté du cocfli- | 
conditions dans lesquelles pourrait être cons- | cient 24,8. Les accroissements d'actif par | 
hiluée Ja nouvelle société appelée à exploiter | augmentalion de capilal en numéraire ou par | 
les biens remis aux anciens actionnaires. réation d'actions d'apport réaiisés postérieu- | 
e sociélé peut être en æff2t soit une s50- rement au 4% janvier 1939 ainsi que es | 
Clé sf alement constilute dans <e but, sommes mises en réserve depuis la même | 
suit une société déjà constituée mais non na- date en: sus de la réserve légale et des | 
ionalisce, 11 reste entendu que les d?ux ma- | réserves spécialés de réévaluation, sont | 
dalités ci-dessus peuvent Cire utilisées simul- joutés à ‘a somme ainsi déterminée. | 
isntment et que les divers biens restitués aux | Le etle dernière, cont  déduits les | 
hquidatzurs d'une soricté pourront être appor- | remboursements de: réserve et de capitaux | 
és ] ciciés différentes. fectués depuis ladite date. Le pourcentage | 
Le nouveau texte indique en outre le mode | du sinistre à prendre en considération pour | 
d'iunpulalion de ces biens et détermine les application d'1 présent alinfa résulte du rap- | 
Sroits et oMigalions JËs SserviC2S HuliOHNaux port enire — dune part, pour les ouvrages | 
ée puis date du trancfert jusqu’à celle de réparés au 91 d mbre 1315, le montant ef- | 
w remmice des biens au liquidateur. Ainsi tout | fectif des frais de reconsirurtion, et pour les | 
] J a de biens restiluables pourra r2ce- IVI Es s non réparés à cette date, le mon- 
Foir sans mhisg 5 une des trois deäna- ant desdits frais appréciés au cours du 
lions préx s par la loi: la vente, je partage leuxièime semestre 1915 — d'autre part, le 
lité 3 aclionnaires ou l'apport à une ou nonlant de J'indemi ité globale obtenue en 
plusieur ciétés xistant: ou à créer. 1} ipplicaiïon des dt uxieme, troisième et qua- 
e? fet conforme à l'intérêt géntral de rième alinéas du prés:nt article et du pre- 
permeitre qu'il soit tiré le parti le plus utne nier elin£éa de l'article 11 ci-après. 
Le icu £ biens restitués. .« Pour l'application du précédent alinéa, 
lans lhypoihèse où ks aclions de la société 
strég n'élaient pas admises à Ja cote en 
A ] 21 et 2 195$, la valeur movenne de l'action en 1938 
fixée par décret en conseil des ministres. 
Li i sont Pour ïes sociétés dont les aclions sont 
que k i=éque de celle de l'article 13 ées en bourse et dont les expioilations 
pomportant Faffectalion d'une partie du pré- | sont siluécs dans les: départements du Haui- 
K\ement à la prime remboursement. Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, la valeur 
globale définie ci-dessus, majorce comme il 
‘hate est dit à l'article 4i ci-après, ne peut ètre in- 
3 . férieure au montant du canilal versé non 
imerti augmenté des réserves au 91 décembre 
Ce ivel ariicle pour objet de faciliter | 193%, multiplié par un coefficient de 3,8, la 
la réunion di s#imblées générales extraor- | somme ainsi déterminée étant majorée des 
binaires des tés visées par les articles 7 rsements de aux capitaux et des 
el 6 de S ril 1936 | sommes mises en réserve depuis la mime 
date, en sus de Ja réserve légale et des ré- 
ñ en rves spéciales de réévaluation. En raison 
de Ja situation spéciale dans les départements 
La né rs ous vbes E 2 Ha t-RRhin, du Bas-Rhin el de la Moselie, 
Mcieer le rés - policable à lin L'Sera en outre tenu comple des amortisse- 
de ; -. — LENLS CQUIvaienis aux réserves ainsi que des 
FURRSRNEL Et à produits arriérés du portefeuille représenté 
3 I nod tions qu'il par des titre ] sociétés nationalisées qui 
' pli texies ini- ont pu en payement qu'après le | 
Y ” f Æ et fer j » 
1 r 1 s Ï les pré- \ >) — La Kbidu Sa | ét 
[ f nt ans äu- ’a e 11 b S LE | 
[ U { üivé £a- { ble d bit t é \) 1946, 
La £ pplicaton de ja bplication de 1 1916 et dont 
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le Gernicr exercire était commenté avant je 
1 janvier 196 et n'était pas terminé à Ja 
date du transfert, établissent un bilan et un 
commple de proñis et pertes âans les forrneg 
habituelles et selon leurs errements anciens: 
pour un exerce restreint prenant fin le 21 dé 
‘embre 19%. Le bénéfice net s’en dégageant 
le cas échéant, sera celui obtenu, déduction 
faite de toutes charges, y compris nolämment 
les amortissements et les provisions néres 
saires pour impôts ou pour toute autre cause, 
à l'exclusion de tout prélèvement sur les ré 
serves et de toute reprise de provision. Le 
bénéfice net ainsi déterminé pourra être dis. 
tibué conformsment aux slaluts, compte tenu 
notamment de toute dotation au fonds de ré. 
serve légal on statutaire. Ces comptes, après 
examen par les servicés nationaux, sont sous 
mis à l’asscmhlée générale des actionnaires, 
Gans un délsi de quatre sois à dater de la 
promulgalion de la présente loi. De même les 
sociétés dont l’ensemble des biens est trans. 
féré postérieurement au 4% janvier 1947, éta- 
blissent leurs comptes pour un exercice res. 
treint prenant fin le 31 décembre précédant 
l’année de transfert et p ‘uvent distribuer un 
dividende, le lout dans les mêmes condilions 
que celles sus-énoncées, » 

Art, 4 — L'article 13 de Ja Joi dun 8 avril 
19:6 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Art. 1435. — Le payement des indemnités 
dues s'effectue par la remise aux avants druit, 
en échange de leurs titre, le cas échéant, 
d'obligalions participantes de Ia caisse natio- 
nale d'équipement de l'électricité et du gaz 
prévuc à l'arlicle 25 ci-après. Ces obligations 
.Sont négociables et aimnorlissables en ‘cin- 
quante ans au plus, à äater du 21 décem- 
bre 1936. 

« Etles portent intérêt à 3 p. 190 l'an. 

« En ouire, les obligations en circulation 
reçoivent un complément d'intérêt et les «bli- 
gations appelées au remboursement une prims 
de remboursement variable avec les recettes 
et fixée dans les condiuons de l'article ?S. A 
cet effet, il est dressé un tableau d’amoriisse- 
ment sur Ja base d’une annuité constante. 
Cet amortissement se fait par tirage au sort, 
la date à laquelle aura lieu le premier tirage 
étant fixée par un arrêté du ministre des 
finances. 

« La participation annuelle dans les rece'trs, 
fixée conformement aux disposilions de !':rt:- 
cle 28, est répartie lors de chaque échéarre, 
à titre de complément d’intérêt entre les obii- 
gations non encore amorties, délivrées on res- 
lant à délivrer, et à titre de prime de 1e1mn- 
hoursement entre les obligations amorties par 
lirage au sort à cette échéance, proportion- 
nelicment aux sommes aflectées, dans l'an- 
nuité constante, pour l'échéance considérée, 
d'une part, à l'in!'érêt fixe, d'autre part, à 
l'amortissement. 

« En outre, il peut être procédé à des at 
tissements complémentaires par rachat « 
ourse; les obligations ainsi amorties sont im- 
putées sur le dernier tirage, puis sur Favant- 
dernier tirage ot ainsi de suite, de mani 
ne pas modifier l'ordre et l'inporlance 
birages, 

« Les autres caractéristiques sont fixées pat 
arrêté du ministre des finances. 

« Les autres caractéristiques sont fixées 
arrêté du ministre des finances, 

« Les intérèts des porteurs de titres de n: 
nalité étrangère serûnt réglés par décrets con 
tresignés par les ministres de la product! 
industrielie, des aflaires étrangères et « 
finances. » 

Art. 5. — L'article 14 de la joi du 8 avril !°15 
est abrogé et remplacé par les artich 1, 
14 bis, 14 ter, 11 quater, 11 quinquies 
vants : 

« Art, 14. — Les entreprises dont l’ensei 
des biens fait l’objet d’un transfert et qui sont 
constituées sous la forme de sociétés <onl 
mises en liquidation à la date du transfeit 

« Nonobstant la date de mise en liquida! 
de ces sociétés, les opérations effectuées n17 
elles durant la période comprise entre la cl0- 
ture du dernier exercice complet ou rest! 
et la date de leur transfert, seront rép 
avoir été effectuées pour le compte d’El 
ité de France ou de Gaz de France, sui 
les modalités déterminées par le décret 
en application du dernier paragraphe €@e : 
icle 22 de la loi du 8 avril 1940. 

« Art, 11 bis. — Pour les entreprises 
tuées sons la forme de sociétés dont }e 


ions sont eolées en Bourse, et «ans le 
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Es 
je délai couru entre la date de clôture des 
comptes du dernier exercice de l'entreprise 
pationalisée et la date de réalisation de son 
transfert est égal ou supérieur à cinq mois, 
les ectionnaires et les porteurs de parts ou 
de droits similaires des sociétés par actions 
avant déjà droit à une indemnité en ap- 
plication des articles 10 et 11 reçoivent un 
complément d'indemnité dont le montant est 
ésal à la valeur que représenterait le divi- 
dende brut global le plus élevé distribué aux 
actionnaires ou porteurs de parts pour l'un des 
exercices annuels clos postérieurement au 
ge janvier 1938. : 

« Ce complément d’indemnité est réglé mot- 
üé en titres de même nature que ceux remis 
nour J'indemnité principale et moitié en es- 
fèces. IL est réparti entre les ayants dmit 
dans les mêmes proportions que l'indemnité 
principale ; le versement en espèces sera 
effectué dans un délai de six mois à dater 
de la promulgation de la présente loi. Les 
administrateurs ou gérants d’une société na- 
tonalisée, qui ont été en fonction durant la 
ériode écoulée entre la date de clôture du 
Lrnier exercice et celle du transfert reçoi- 
vent une indemnité égale à la valeur globale 
que représenteraient les tantièmes, jelons de 
présence ou rémunérations quelconques, au- 
tres que celles ayant le caractère d’émolu- 


ments ou d'indemnité attachés à une fonc- 
tion de direction, qui ont été alloués au 
méme titre pour l'exercice de référence 


choisi pour déterminer le complément d'in- 
demnité versé aux actionnaires ou porteurs 
de parts, Gette indemnité est partagée entre 
les intéressés suivant les dispositions qu’ils 
arrétent, compte tenu des clauses statutaires 
des accords en vigueur au jour du trans- 
fert, L'indemnité prévue au présent alinéa est 
versée en espèces dans un délai de six mois 
\ daler de la promuigation de Ja présente 
101, s 
Comme conséquence du règlement forfai- 
taire résultant du présent article, les prési- 
dents, gérants administrateurs, directeurs 
des entreprises dont les biens sont transférés 
en totalité, sont déchargés de toute respon- 
sabilité résultant de la gestion des entreprises 
avant le transfert, le cas de dol excepté. 

« Si la période écoulée depuis la clôture 
cu dernier exercice est d’une durée infé- 
rieure à cinq mois, les diverses attributions 
ci-dessus sont réduites au prorata temporis. 

« Art, 41 ter. — Pour les sociétés visées au 
dernier alinéa de l'article 10 de la loi du 
8 avril 1946 (sociétés dont les actions ne sont 
pas cotées en Bourse), il ne sera versé aux 
aationnaires porteurs de parts ou de droits 
similaires qu’une somme calculée et répartie 
sur les mêmes bases que celle allouée en 
espèces au titre de complément d'indemnité 
visé aux alinéas qui précèdent. 

« Les administrateurs ou gérants de ces s0- 
clés pourront également recevoir, pour la 
même période, une somme en espèces cal- 
culée et répartie sur les mêmes bases que 
celles attribuées aux administrateurs et gé- 
rants des gociétés cotées. 


« Art. 44 quater. — Pour les entreprises 
qui ne sont pas sous la forme de sociétés par 
actions, les propriétaires ou associés pourront 
recevoir, au même titre que les actionnaires 
ou autres ayants droit des sociétés par ac- 
ons, une somme en espèces. représentant la 
moitié des bénéfices déclarés par l’entreprise, 
au titre de l'impôt sur les bénéfices indus- 
friels et commerciaux, pour le plus élevé des 
exercices annuels clos postérieurement au 
{% janvier 19%. Cette somme sera répartie, 
S'il y a lieu, entre les intéressés selon les 
mèmes règles que celles ci-dessus prévues 
Pour les sociétés dont les actions sont cotées. 
_« Les versements en espèces ainsi effectués 
aux ayants droit, ainsi qu'aux administra- 
teurs ou gérants de toutes entreprises autres 
que les sociétés dont les actions sont cotées 
en bourse, seront pris en compte dans le cal. 
Cul de l'indemnité principale à verser à l’en- 
treprise intéressée. 

« Art, 44 quinquies. — Les actionnaires ou 
associés des sociétés v'sées aux précédents 
dlinfas sont réunis une dernière fois par !e 
conseil en assemblée générale dans les con- 
altons de délai, de convocation, de quorum 
et de majorité des assemblées générales or 


dinaires. . 
« Cette réunion a lieu dans un délai de sept 
Mois à dater de la promulgation de la pra 


sente Joi ou du transfert, sur 


, 


convocation soil 





du conseil d'administration ou du gérant, soit 
des commissaires ou du conseil <e surveil- 
lance, et a pour objet, s’il y a lieu, de donner 
quitus de leur gestion aux administrateurs ou 
gérants dont les pouvoirs ont pris fin à la 
date du transfert, de nommer un liquidateur 
à qui les pouvoirs les plus étendus pourront 
être conférés pour accomplir, au nom de l’en- 
treprise en liquidation, tous actes et opéra- 
tions conséculifs au transfert. En ce qui con- 
cerne les biens à remettre au liquidateur en 
vettu de l’article 15, l'assemblée pourra ou 
bien statuer elle-même sur leur destinalion, 
ou bien déléguer tous pouvoirs à cet effet au 
liquidateur, 

« Les frais qui, à l’occasion du transfert, 
sont mis à la charge des entreprises en liqui- 
dation, sont avancés par les services natio- 
paux intéressés. Leur remboursement sera 
effectué en obligations dans les conditions 
prévues au troisième alinéa de l'article 15 
pour le payement des biens remis au liqui- 
dateur. 5 

« L'avance au liquidateur par les services 
nationaux intéressés ne pourra dépasser les 
montants suivants: 

« a) Pour les sociétés dont les titres 
cotés en bourse: 

« 400.000 F au maximum lorsque le capital 
social est inférieur à 40 millions de francs ou 
pour la fraction égale à 40 millions de francs; 

« 0,5 p. 100 pour la fraction du capital so- 
clal supérieure à 10 millions de francs; 

a b) Pour les sociétés dont les titres ne 
sont pas cotés en bourse: 

« 400.000 F au maximum lorsque le capital 
soc'al est inférieur ou égal à 5 millions de 
francs ; 

a 2 p. 100 du capital social lorsque celui-ci 
est supérieur à 5 millions de francs. 

« Une copie certifiée conforme du procès- 
verbal de cette assemblée sera adressée dans 
les quinze jours aux services nationaux inté- 
ressés, » 

Art. 6. — Les 
trième alinéas de 
comme suit: 

« 28 alinéa. — Ces biens sont remis au liqui- 
dateur de la société pour être aliénés, par- 
tagés en franchise d'impôt entre les act.on- 
naires ou explôités par ces derniers qui 
peuvent, à cet effet, soit constituer entre eux 
une nouvelle société, soit faire apport desdits 
biens à une société déjà constituée et non 
national:sée. La nouvelle société peut être 
constituée en franchise d’impôt par le seul 
effet d’une délibération de la dernière assem- 
blée générale prévue par l’article 14, décidant 
de continuer l'exploitation en commun des 
biens remis aux actionnaires. Dans le cas où 
les b'ens sont apportés à une société déjà 
constituée et non nationalisée, cet apport est 
décidé par le seul faït de la délibération d'’as- 
semblée générale prévue à l’article 44 Les 
actions d'apport de cette société sont réparties 
immédiatement entré les actionnaires de la 
société d'ssoute par les soins du liquidateur, 
au prorata des droits de chacun des action- 
naires, sans qu'il puisse en résulter une 
distribution indivise ou fractionnelle; les 
actionnaires doivent, le cas échéant, se grou- 
per entre eux pour exercer leurs droits. Les 
actions d'apport sont immédiatement négocia- 
bles. Ces diverses opérations sont effectuées 
en franchise d'impôt. La valeur des biens 
conservés par les actionnaires ou partagés 
entre eux et le prix, en cas d’aliénation, doi- 
vent être approuvés par le ministre de la 
roduction industrielle et le ministre des 
finances. Leur payement est effectué par 
imputation sur la valeur d'indemnisation glo- 
bale à régler en obligations remises aux 
actionnaires de chaque société. Toutefois, 
dans le cas où le règlement des indemnités 
calculées sur l’ensemble des biens transférés 
aurait préalablement été effectué par la 
remise des obligations, la valeur des biens 
repris par les actionnaires, en application du 
présent article, ferait l'objet d’un reversement 
par le Jiquidateur à la caisse nationale d'équi- 
pement de l'électricité et du gaz, en obliga- 
tions remises à titre d'indemnisation et 


sont 


deuxième, troisême, qua- 
l’article 145 sont modifiés 


reprises pour leur valeur nom'nale ou, à 
défaut, en espèces, 

« 3° alinéa. — Les actifs ainsi rétrocédés 
sont considérés comme n'aya jamais cessé 
d'appartenir aux actionnair loutefoi les 
Servi nalionaux intéressés ne peuve en 
aucun cas, Ctre ere] du fait de + 
gesuon d L jui pCTIN ilée 





depuis le transfert jusqu’à celle de la remisg 
au iiquidateur. Les résultats actifs ou passifs 
de cette gestion seront au profit ou à la 
charge des services nationaux, le bonus, s'i 
en existe, leur demeurant acquis à titre d’in- 
demnité forfataire pour frais de gestion. 

« 4e alinéa. — La nouvelle société ou la 
société déjà constiluée visée au deuxième 
alinéa du présent article ne pourra pas pren- 
dre la dénomination de la société dissoute ni 
aucune autre dénomination la rappelant. » 

Art. 7. — Le tro sième alinéa de l'article 27 
est modifié comme suit: 

« S'ils ont une durée de plus de quinze ans, 
ils peuvent comporter, outre- un intérèt fixe, 
un intérêt complémentaire ainsi qu'une prime 
en faveur des titres appelés au rembourse- 
ment, variant avec l'accroissement des ventes 
d'électricité et de gaz, et détermné pour 
chaque émission par le ministre des finan- 
ces. » 

Art. 8. — Les cinquième, sixième, septième 
alinéas de l’article 28 sont modifiés comme 
suit : 

« La caisse nalonale reçoit en outre des 
services un prélèvement sur le prix de vente 
de l'électricité et du gaz qui est affecté aux 
services des compléments d'intérêt et des 
primes de remboursement prévus au troi- 
sième alinéa de l’article précédent et de 
l'article 43. 

_« Le prélèvement est fixé par des conven- 
tions entre la caisse et le service national, 
approuvées par décret prs sur le rapport des 
ministres de la production industrielle et deg 
finances. 

«a Son taux ne peut être inférieur à 1 p. 100 
des recettes pour le service du complément 
d'intérêt et de la prime de remboursement 


prévus à l’article 13 de la présente loi. » 

Art. 9. — La loi du 8 avril 1946 est com- 
plétée par l'article 43 bis a nsi concu: 

a Art. 43 bis. — Lorsque dans les entre. 


prises constituées sous forme de sociétés 
actions il y aura lieu de réunir une assern- 
blée extraordinaire générale des actionnaires 
pour statuer sur les mesures à prendre à la 
suite du transfert partiel de leur actf aux 
services nationaux, ou pour tenir compte de 
la situation nouvelle résultant de ce transfert 
cette assemblée pourra, nonobstant toutes 
dispositions légales ou statutaires contraires 
valablement délibérer avec le quorum de 
moitié du capital, sur premère convocation 
et du quart sur deuxième convocation. : ! 
Art. 10. — Le deuxième alinéa de l’article 50 
est modifié comme suit: 
« Le règlement des indemnités visées au 
tre 11 de la présente loi ne donne lieu à 
aucune perception au profit du Trésor. Le 
tar:f réduit de la taxe sur le revenu prévu 
par l’article 52 ($ 4er) du code fiscal des 
valeurs mobilières est applicable au produit 
des obligations délivrées en exécution dudit 
titre. » 
Art. 41. — Les dispositions des articles 4er 
à 10 de la présente loi ont un caractère inter. 
rétatif et s'appliquent à dater de la publica- 
ion de la loi du 8 avril 1946. 


par 
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(Session de 1947, — 2e séance du 6 août 1947.) 
RAPPORT fait au nom de Ja c nimission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique sur la proposition de résolution de 
Mme Hélène Le Jeune et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à autoriser les directrices et direc- 
teurs d'écoles publiques à mettre à la dis- 


position des municipalités l:5 locaux d« 
établissements scolaires aux jours et heures 
où ils ne sont pas occupés, pour y orga- 


niser des garderies d'enfants, 
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que quinze au moins en font Ja 
demande d'ouverture par M Mora ii. 
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dernière guerre, le nombre des femmes qui y Mainmise du capital sur l'officine — noug 
travaillent hors de chez celles s'est accru dans ANNEXE N° 2 260 ! devrions dire sur les officines, sur de hi0me- 
de : proportions. | breuses officines — désormais «a COmMmandi. 

L nbre de naissance croit d'année cn | _ PT. ce qu'il faut bien appeler des 
à! { otre Fays Cession de 1947. — 9e séance du G août 4947.) | © rusis », 

7 ge = de protection de | (S°5sion de 1937, — 2e séance du 6 août 1957.) Enfin, il gpparait que la santé publique ne 
d'en crèches, pouponnières, jardins, gar- | RAPPORT fait au nom de la commission de | Saurait souffrir de ce que plusieurs diplômes 
deries, colonies, ne se sont pas développées ia famille, de la population et de la santé soient intéressés obligatoirement, € ective- 
dar nêmes proporlions 7 publique ‘sur la proposition de loi de ment et quotidiennement à la gestion d’nne 

Il te, dans les conditions de vie M. Regaudie et plusieurs de ses collègues officine dont ils peuvent se répartir les diffé 
ec grandes difficultés pour Jes mères fondant à autoriser la société à responsa- rents éléments selon leurs aptitudes ou leurs 
de ces difficultés pèsent à Ja fois bitité entre pharmaciens pour la propriété | £0ùiS personnels. Le nombre des diplômes, 
sur celles qui travaillent au dehors pour amé- | Q'une officine de pharmacie, par M, Jean | des jeunes en particulier, est largement suff- 
liorer onditions d'existence de leur foyer Cayeux, député (4). x sant pour offrir au publie, dans lies différents 
et sur les mères de familles nombreuses qui ' , services d’une officine, même importante, un 
doivent assurer seules tout le travail fami- Mesdames, messieurs, la proposition de loi technicien auquel de longues études sanction- 
La! l R | que nous avons l'honneur de rapporter devant nées par nn diplôme ont donné une qualité 

Dans les deux cas, le souci et la fatigue | vous a fait ongtemps l'objet de sollicitations | 1 onteslable, et qui met ainsi une « compé- 
naisent à la santé el au travail des mères de | des pharmaciens et en particulier des jeunes. | tente » au Service et au contact direct du 

mille. RUE Actuellement, il est presque impossible à un | AAiade. F L 

Parmi les enfants de tous âges pour les- | jeune pharmacien sans fortune de devenir Le texte proposé appelle cependant des ré- 
aue!s | bième se pose, nous-Vous derman- propriétaire d'une officine, Le seul moyen lé- | Srves. Il prévoit notamment que « les gérants 
dons d'examiner Je cas des enfants d'âge sc0- | gal est d'emprunter les sommes nécessaires; | SOnt iniégralement responsables des actes de 

ire qui constituent la catégorie la plus nom- | Son préteur exige alors un droit de regard sur leur gestion », ce qui semble contraire à l'es- 

D. : à ses affaires, et, an moindre retard dans le | Prit mème de la loi du 7 mars 1925 sur là 

Sous pritexte qu'ils vont à l'école, ceux-"1 | payement des échéances, exigera, sous peine | S. A. R, L. Ce à quoi il est souhaitable us 
sont souvent abandonnés à eux-mêmes en de- | de poursuites, des modifications dans la facon | Parvemur, © est d'une part à limiter à leur 
hors des heures de classe. Hs vivent alors, | dont le pharmacien administre son ofticine, | Mise la responsabilité des gérants et associés 
soit dehors, soit dans des logements trop | 11 va sans dire que l'indépendance du phar- à l'égard de leurs fournisseurs et, d'autre 
souvent élroits et malsains, sans surveillance | macien est compromise et qu'il se voit dans part, laisser sans limites la responsabilité dé- 
et sans distrast:on réelle. l'obligation de partager sa gestion avee un ç Heluelle où quasi délictuelle à l'égard des 

Dans lez vitles, ils sont Je plus souvent dans | non-pharmacien. L'ilégalité devient ainsi | Malades clients de l'officine. 
la rue, et chacun sait le danger que cela | monnaie courante, avec tout ce qu’elle com- uest pourquoi il nous à paru opporinn 4 
comporte pour le développement moral el in- | porte de dangers pour la Santé publique. donner à la proposition de loi de MM. Kegau- 
tellectuel. Tout en maintenant l'exercice de Ja phar- | die et Segelle la rédaction su.vante: 

Aussi, de nombreuses municipaliiés et di- | macie dans la rigueur de la loi, la S. A. R. L. Supprimer la phrase : 
verses organisations ant essayé de créer des | apporte aux jeunes pharmaciens qui désirent |," L®s gérants sont intégralement responsae 
garderies scolaires assuran! la surveillance et | s'installer, et aux pharmaciens âgés qui dési- bies d2 leur gestion et obligatoirement ga- 


la distrartion saine des enfants pendant les 
et heures où ils ne sont pas à l’école. 

Jl serait évidemment souhaitable que jes en- 
fants puissent disposer "à cet effet d’établisse- 
muents autres que les locaux scolaires... Mais 
il n'est pas possible, en l'état.ac!luel des 
choses d'envisager de nouvelles constructions 
toutes les communes, 

Et c’est. ainsi que, faute de locaux et bien 
que sauvent Je matériel et le personnel de 
surveil'ance soient prêts, les garderies ne peu- 
vent fonctionner. 

C’est, dans le département de la Seine, à 
la demande des familles et des municipalités, 
que le préfet à autorisé l’année dernière les 
directeurs d'écoles publiques à mettre les ]9- 
caux scolaires à Ja disposition des muniei- 

pour l'érganisalion provisoire de ces 


palités 
garderies. 
Elles fonctionnent de sept heures à neuf 
ures le matin et de dix-sept heures à dix- 
neuf heures le soir, les jours de classe, et 
toute la journée, de sept heures à dix-neuf 


heures, les jours de vacanres, chaque fois 
qu’un minimum de quinze familles en font la 
demande d'ouverture 


L'expérience est concluante, puisque des 


milliers de families ont obtenu satisfaction 
sans que cela nuise à l'école on à ses maîtres, 
En conséquence, et en attendant que VEtat 
prenne L ment en main l’organisation du 
vaste re Ù ocial dont la nation a besoin, 
cons nt d'autre part qu’à la campagne, 
e ve à la ville, le problème de la surveil- 
] les enfan!'s pendant 1e travail des mères 
se ! » avec aeuité, val commission vous 
demande d'adopter notre proposition qui in- 
vita le Gouvernement À € lre à toute Ja 
France la ire prise dans le département 
ee a ein( 
Ainsi, nous aiderions momen‘'anément les 
nivipalités et les mouvements s'intéressant 
l'enfance à résoudre un problème qui touche 
1 { 


fois à l'avenir de ifant et à la renais- 


1 


ince du pays à laquelle tant de mères de 
imilles participent. 
En conséquence, votre commission de Ja 


famille, de la population et de Ja santé pu- 
blique vo mande d'adopter la 


1 . 3 n amis e 
{ion de résolulion suivante: 


13 di: roposi- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à autoriser les directrices et directeurs 
d'écoles publiques à mettre à la disposition 
des municipalités Les locaux des établissements 
scolaires, aux jours et heures où ils ne sont 


Hi 
\l 


pas occupés, pour y organiser des garderies 
d'enfants, chaque fois que quinze familles ou 
moins en feront la demande d'ouverture. 





rent vendre, une souplesse incomparable dans 
la cession des officines, La situation moné- 
{aire actuelle est un argument qui milite en- 
core en faveur de la proposition de loi de 
notre collègue Regaudie. Ce dernier, du resce, 
dans l'exposé des motifs, n'a pas manqué d'en 
souligner l'importence. 

Qu'on veuille bien nous permettre de rap- 
peler que la pharmacie est un mélier spécial, 
dont l'exercice est régi par une loi rigoureuse 
qui met particulièrement l'accent sur la res- 
ponsabilité professionnelle du tilulaire d’of- 
ficine. 

Le phermacien a, en réalité, une double 
responsabilité : 

49 Responsabilité de l'acte pharmaceutique. 

Celle-ci est illimitée et elle le restera, 
comme dans le cas de gestion actuelle d’une 
officine par un seul pharmaeien tilulaire; 

20 Responsabilité commerciale, et c'est ici, 
mais ici seulement, que la notion de « respon- 


sabiiité limitée » prend son sens, Comme 
dans toute affaire commerciale relevant de 


cette forme d’associalion, les coactionnaires 
ne sont responsables que dans la limite du 
capital engagé. 

Pans la proposition de loi de notre collègue 
Regaudie, il ne saurait étre question, bien 
entendu, de limiter une autre responsabilité 
que la responsabilité commerciale. Celle du 
pharmacien en tant que garant de la santé 
publique est trop importante pour qu’elle ne 
reste pas constante, entière et illimitée. 

Dans l'ensemble, l'intérêt de la S. 4. R. L. 
est donc de faciliter des transactions €l d'up- 
orter au vendeur une relative quiétude quant 
à la valeur variable mais toujours actuelle 
des parts que chaque année il juge opportun 
de céder à son jeune acheteur. 

Tel est le but et le seul but de la 
proposée. 

Il va sans dire qu’une telle force d’associa- 
tion ne saurait apporter à l'exercice de la 
pharmacie des facililés qui seraient en fin 
de compte préjudiciables à la profession et à 
la santé publique. C’est pourquoi il a paru 
nécessaire de maintenir comme dans ja 
société en nom collectif — le blocage de tous 
les diplômes des associés sur l'officine, et 
non pas seulement celui ou ceux du ou des 
gérants. 

Uvtre que la réforme irait à l'encontre du 
but souhaité — le plus de place possible pour 
les jeunes — la pharmacie d'offlcine devien- 
drait alors cimpie placement d’argent qui 
permettrait à d’inparianis capilalistes uliii- 
sant leur diplôme sur le plan « fabrication 
de spécialités » d'utiliser leur argent sur Île 
plan « distribution des mêmes spécialités ». 
1 est superfiu de noter le danger d'une tell 
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| gérants 


rantis contre tous les risques professionnels. x 

La remplacer par: 

« Les gérants et les associés sant respanen. 
hles à l'égard des tiers dans les limites fixées 
à l’article 4er de la loi du 7 mars 1925. 

« Aucune limite n’est apportée à la respon- 


sabilité délictuelle onu quasi délictuelle de 
gérants qui sont obligatoirement garantis 


contre tous risques professionnels, » 

Le reste sans- changement. 

Votre commission de la famille, de la popie 
lation et de la santé publique vous propose, 
en conséquence, l'adoption du texte suivants 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 23 de la loi 
4i septembre 1941 validée et modilice par 
les ordonnances des 5 et 23 euai 1945 est one 
pulé et remplacé par les dispositions sul 
vanies : 

« Art. 23 — Le pharmacien doit être pro- 
priétaire de l’officine dont il est titulaire 61 
âgé de vingt-cinq aps au moins. 

a Les pharmaciens sont autorisés à consti- 
tuer entre eux une société en nom collectif 
en vue de l'exploitation d’une officine. 

«a Les pharmaciens sont également 
sés à constituer entre eux une société à - 
ponsabilité limitée en vue de lexploitation 

3 


tri 
QliC0TI- 


d'une officine à la condition que ceite 


ciéité ne soit propriétaire que d’une 


se 


officine, quel que soit le nombre de gra = 
ciens associés et que la gérance de l'officine 


soit assurée par un où plusieurs des phor- 
maciens associés. 

« Les gérants et les associés sont responsa- 
bles à l'égard des tiers dans les limites fix£t3 
à l'article {er de la loi du 7 mars 1925. 

a Aucune limite n'est apportée à Ja rcs- 
ponsabilité délictuelle on quasidélictuelle des 
qui sont obligatoirement garantis 
contre tous les risques professionnels. 

« Tous les pharmaciens associés sont tenus 
aux obligations de l’article 2 de la présente 
loi. En conséquence, fous leurs diplômes étant 
enregistrés pour l'exploitation de FPofficir°, 
ils ne peuvent exercer aucune autre acüivité 
pharmaceutique. 5 

« Un pharmacien ne peut être propriélaire 
ou copropriclaire que d’une seule officine. ” 
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tertdant à inviter le Gouvernement À ac- 
corder aux mères de trois enfants mineurs 
et plus, une Garte de rationnement de 
catégorie %, avec l'indice le plus élevé que 
permettront les possibilités de l'approvi- 
sionnement nalomal, par M. Bouxom, dé- 


té (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
golution no 19%5 de M. Yves Fagon, Miles José 
Dupuis, Prévert, Mme Francine Lefebvre, tend 
à demander au Gouvernement qu'une carte 
de rationnement de catégorie T avec l'indice 
le plus élevé, soit accordée aux mères de 
furniiles de trois enfants mineurs ou plus, dès 
que les possibililés de Tl'approvisionneinent 
paluicnal le permettront. 

Comme l'indique l'exposé des motifs, les 
mères de familles nombreuses 
vées et tard couchées, elles doivent s'astrein- 
ire à des travaux pénibles : nettoyage, lavage, 
repassage, faire de longues et multinles cour- 
ses au marché et chez les comme rcants pour 
Je ravitaiilement, D'autre part, les maigres 
ressources du ‘over obligent la mère aux tra- 
vaux incessants de couture, raccormmodage, 
ravaudage, etc., et îl en est de nombreuses 
dui travaillent hors le fover et ces travanx 
s'ajoutent encore à ceux déjà pénibles du 
ne 

Pour toutes ces raisons, la commission de 
Ja faruille, de la population et de la santé pu- 
Dis Jue conside re que la mère de famille nom- 
hreuse d'au mains trois enfants mineurs doit 
pou voir bénéficier de la carte de rationne- 

ent de catégorie T. C’est pourquoi elle ap- 
+ ive la proposi ition n° 1925 et demande à 
l' Assemblée nationale de l'adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder aux mères de famille de trois 
niants mineurs ou plus, une Carte de ra- 
ticnnement de catégorie T, avec l'indice le 
pius élevé que permeltront les possibilités 
de i'apprôvisionnement nalional. 





ANNEXE N°’ 2262 


René: 
{Session de 1947. — 29 séance du G août 1947.) 


HAPPORT fait au nom de la commission de ]a 
production industrielle (1) sw le projet de 
Joi fixant le statut juridique des centres 
techniques industriels, nar M. Jean Chariot, 

puté (2j. 


Moses, messieurs, il est essentiel pou 
j'a enir de l'industrie francaise que la mader- 
risation des méthodes, les études et les re- 
c! rches techniques se voient attribuer la 
pi: e primordiale qu'elles doivent occuper 
dan s le plan général de modernisation et 
d'équipement de notre 540 
. Les moyens à meltre en œuvre dépassent 
ics possibilités des entrepris ee elles-mèmes. 

L'insuffisance manifesie de l'équipement de 
la France en malière d'éludes et de recher- 
ches, la nécessité de tirer parti au maximun 


des ressources existantes par l’utilisation Ja 
plus rationnelle de celles-ci imposent d'avoir 
recours à des organismes techniques centru- 
] es. 

C'est pour répondre à cetle nécessité qu'il 


a clé créé, dans que ques professions, des 
C 


entres techniques qui ont largement fait ia | 


preuve de leur efficacité. 


Les eflorts réalisés et les résultats obtenus 


par des organismes comme le centre d'éludes 
LE ne mi re de l'automobile et du cycle, le 
centre technique des industries de la fonde- 
rie, le centre tec hnique du machinisine agri- 
co'e et d’autres établissernents similaires doi- 
Y _ Servir d’ exemple pour l'élaboration d'un 
caûre ) rieue permeltant de crécr de nou- 
ve iX Centres techniques dans les professions 
où r intérêt gén iéral le cominandera ‘et d' accor- 
dei à ces orgaaismes un statut particulière- 
tent adapté ‘à leur objet. 

Par ailleurs, certains des organismes exis- 
«an its se trouvent, u point de vue juridique, 





(1) Voir le n° 41925. 
Voir le ne 2126, 


sont tôt le- 





placés actuellement dans une situation pré- 











nt ea 
Caire du fait de }a réforme de l'organisation eee À ge 
professionnelle instaurée par la loi du 26 avril | d'organ isation 
1946. rd'hui 
jourd'hui dissous. 
Les uns sont des établissements profession- Nous vous 
nels qui ont été créés dans le cadre du titre HI | l'article 141 
de l’äcte dit joi du 17 novembre 1983 sur là | ques industriels 
gestion des intérêts professionne! voire prévue 
Depuis la suppression des comité s d’organi- | jamais jouer 
sation et des offices professionnels, ces éta- A la suite 
blissements se trouvent privés de leur support | nosons d'adopter 
administratif, et ils ont dû être provisoire- est soumis, 
ment raitachés à l’O. C. R. P. L par un arrêté 
du 26 octobre 1946. 
D'autres même, qui dépendaient directe- 
ment d'organismes professionnels aujourd'hui Art {er 
dissous, ne de 7 au ou statut juridique. | rot 1 
Hi iaporte donc de doter ces élablissements | orounisati 
d'un statut d finitil ie “À 15 rapiüeme { P lives des | 
sible. da ce { 
C'est dans cet esprit que nous vous deman- pe res 
dons d'adopter la gr ute proposition de loi, l'é : | 
qui à pour ob] ot de d étermuiner es modalités b| 4 
de cr: ion centres techniques industrieis | Fe 2 es 
nouveaux et d'accorder à ces centres un "tnt N 
lut qui pourra être étendu aux centres « ont %or 
tants Lee 
Par ailleurs, il est nécessaire de doter les GT 
centres 4echniques de s ressources permanentes | s U > 
1 1 « : ? . ; ! 
qui leur son! indispens: ables pour réaliser et | 
perfcctionner sans cesse leur équipement et > 
pour élaborer t mener à bien des pro- er =. ‘ 
grammes d'étt les et de recherches à longue | sroritn 
éché: Ince, | 
Le financement d ces ressources sera | ‘. 
assuré par une contributiot ac } 11 Ar 
intéressée, fixée par arrêts 
Ce mode de financement implique, 1 T Un . 
ment, de placer les centres 1 I mi 
lé contrôle finan de l'Ela ? mina to 
] iIFUICIC {ea pr( jit Ja rt ) { tres Li A : 
techniques industriels par ar pris par les Art. 4. — 
miristres intéressés, après avis dés organisa rent 
tiar syndicaies renrésentatives aes patrons, 1e r'( 
des cadres et des ouvrit rs de la proi 551011, De re 
L'article 2 définit l'objet de ces centres. de la prof 
Les arlicies 3 et 4 fixent la composition de Des per 
leurs organes administratifs, dans lesquels | part r' 
Soil representies les palrons, Ci dres el OULTrIErS | l'i rc 1 
de la profession et où figurent également les | Les mu 
per nn \li KQ ce} n ] es D rli NT pe nt COIN. 11 } 
pétentes, soit au titre de l'industrie, soit au | 
litre des usas rers, el indiq! uent que le directeur Les re] 
est nommé par le conseil d'adininistration du | persot 
centre, « { norinaltion devant êlre approu par !es ( 
vée par le ministre de la production indus- | seniatives 
riell Art. © 
L'arii le 6 délir it la part cipati Ï 16 l'Etat dés D 
à lg gestion des centres. Un commissaire du {r r'é 
Gouverne in ent représente auprès de chacun | tre. 11 assis 
d'eux le ministre de la production : le. |] tion 
Le contrôle € nornique et financi els ( 
conformément à l'ordonnance du jusqu'à de 
bre 1941. industrielle 
L'article 7 accorde au personnel des cen- | d'adi s 
tres techniques industriels le régime qui est ] centxr 
en vigueur dans l'industrie intéress [l 68 
€1i effet, indispensable que le personnel it cier ji 
ment qualifié de ces établissements soit placé | 40 h. 
dans une SitUat10 | didiUC UC à CC: Au PCs | 4 6. — 
noi de celte dernière. ln 
L'article S 6 re ! tr 
"| D veu 2x LI L À | ] 4 [4 
vent bénéficier les centres lechniq 7 ( 
trieis, LE 
Pari Î cel f Î } ve 
\' Ces } i € repris ü 14 } LR A) { 4 1 
dont L ix et les modalités d’assiette e v 
recouvrement sont fixés par arrû des 1 € 
nistres de l'éconornie nationale, des fü [ UY e 
et de la production industriel i D 
tion du conseil d'administra tres 
Voîre comrni n a é ri vœu | ve 
montant ap çceS Catisal 1S sat! } | ; { « 
dans les frais généraux de l'é [ { Ev 
tre ainsi en hgne de compte pour | lis- |»; 
serment des prix de re n | 74 I I 
LL éme 9 traite des centres techniques in- | » LH 
terpro ‘ssionnels dunt l'activité est commune | : { 
à pl isieurs profe. ons et pour le financement | Les 
de quels il pourra ètre fait appel aux centres | “AE OA 
techniques industriels intéressés | 
L'article 10 prévoit que t Organisi 
tilué sous auelque forine que ce soit, en vue ! b 
de l'objet fixé à l'articie 2 du présé proie! | A Ù 
de loi, peut, sur sa demande et dans les con- | né, . 
ditions fixées à l'article 4er, être transformé ! & 
en centre technique iadustriel. | desq ! 
Lo même article nrévoit la dévolutfen aux | vent S 
cnitres des éléim ts d'aclif 1S ppa d | 
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dernières cotisations sont alors fixées par dé- 
Hbcration du conseil d'administration du cen- 
tre interprofessior nel approuvée par arrêté du 
ministre de la production inaustrielle. 

Art. 10. Tout organisine constitué, sous 
quelque forme que ce soit, en vue de l’objet 
fixé à l'article 2 de la présente loi peut, sur 
les conditions fixées à 


pa demande et dans 
l'arti er, être transformé en certre techni- 
que industriel régi par la présente loi. 
lar dérogation à Ja loi du 26 avril 1946, 
article 4, dernier alinéa, pourront être dévolus 
aux centres, par arrêté des ministres de 
l' omie natiorale, des finances et de la 
product industrielle, les éléments d'’actif 
ippartenant à des organismes à fonc- 


était assurée 


ar des inités d’organisatior ou offices pro- 
À nels dissous en exécution de Jadite loi. 
Les transformations et dévolutions visées au 
présent article bénéficient des exonérations 
JTÉVUES ] l'article 590 du code de l’erre- 
gistrement 
Art, 11. — ent d'administration 


de besoin, les 


t | 


publique fixe 
CT ‘ \ s 
‘ation de la présente 101. 


I 
modalités d'appli 
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Session de 1947. — 2e séance du G août 1947.) 
AVIS ou nom de la commission des affaires 
économ s sur: I. Les propositions de loi: 
a) de M. Iugues et plusieurs de &es collè- 
gues tendant à modifier la législation ac- 
tuelle eur la fabrication et la consommation 


des hoissons alcooliques; b) de M. Jean- 
Raymond Guyon et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à l’abrogation des actes dits 
lois des 23 août 1910 et 24 septembre 1951 
relalifs à la lutte contre l'alcoolisme; II. La 
proposition de résolution de Mme Poinso- 
Chapuis, MM, Cayol et Valay tendant à invi- 
ter le Gouvernement à organiser et pour- 
suivre la luiîte antialcoolique, par M. Fa- 
raud, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
solulion de Mme Poinso-Chapuis et 1es propo- 
sitions de loi déposées respectivement par 
M. luüugues et par M. Guyon relatives à la 
lutte contre l'alcoolisme, ont fait l’objet d’un 
rapport sur le fond présenté par M. Cordon- 
nier au nom de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. 

Aux termes de son rapport, notre collègue 
propose à l’Assemblée d'adopter: 

4e Une proposition de résolution qui re- 
prenu, en la précisant, celle de Mme Poinso- 
Chapuis et invite le Gouvernement à mettre 
en œuvre un plan d'ensemble de lutte anti- 
alcoolique; 

20 Une proposition de loi tendant à contrô- 
ler et à réglementer la fabrication et la con- 
sommalion des boissons alcooliques. 

Seule celte dernière proposition, en raison 
de ses incidences d’crdre économique, a re- 
tenu l'attention de votre commission des af- 
faires économiques, saisie pour avis du rap- 
port de’ M. Cordonnier, 

Un certain nombre de dispositions de l’acte 
dit loi du 24 septembre 1941 se trouvent main- 
tenues dans la proposition de loi qui vous est 
présentée ; elles concernent : le classement des 
diverses boissons d'après leur degré alcooli- 
que, les déclarations des fabricants, le libellé 
des étiquettes, les boissons interdites, l’inter- 
diction de la vente de certaines boissons aux 
enfants mineurs, les catégories de licence, Ja 
réglementation de l'emploi du personnel fémi- 
nin dans débits, la limitation des débits 
de boissons, les conditions requises pour ex- 
pt un débit, la répression de l'ivresse pu- 
lique et les sanctions aux infractions à Ja 
joi. 

Certaines 


he 
IPS 


de ces disposilions se trouvent ren- 


forcées dans le sens du contrôle et de la 
répression. 
Cette partie de la proposition de loi n’a 


fait l’objet d'aucune observation de la part 
de la commission des affaires économiques. 
Passant ensuite à Fexamen des modifica- 
tions proposées à la législation en vigueur, 
votre Commission à été unanime à approuver 


{1) Voir les nos 409, 











552, 333, 4648, 





la position prise par la commission de la 
santé qui propose que soit rapportée l'in- 
terdiction de la fabrication et de la vente des 
apérilifs à base d'alcool et notamment des 
apéritifs anisés. 

Comme l’ont souligné les auteurs des propo- 
sitions de loi faisant l’objet de cette élude, 
la distinction établie entre les apéritifs à base 
d'alcool et les apéritifs à base de vin apparait, 
en effet, des plus contestables lorsque les 
uns et les autres ne dépassent pas 18 degrés. 

De son côté M. Cordonnier n’a pas manqué 
de se référer à certaines études médicales et 
plus particulièrement aux travaux du docteur 
Derobert, qui prouvent nettement que les 
apéritifs à base d’alcoo! ne sont pas plus no- 
cifs que les apéritifs à base de vin. 

Du point de vue législatif, tout le monde est 
d'accord pour constater l'inefficacité d’une 
telle interdiction dont le résultat le plus clair 
a été l’extension sur le territoire de la fabri- 
cation clandestine d'apéritifs prohibés et no- 
tamment du « pastis ». 

Celle fabrication échappant à tout contrôle 
a permis l'utilisation d'alcools souvent toxi- 
ques et par conséquent plus dangereux pour 
la santé que ceux qui seraient conformes aux 
prescriptions de la Loi. 

La consommation non contrôlée qui échappe 
ainsi à toute fiscalité se traduit chaque année 
par une perte pour le Trésor qui peut se chif- 
frer à une somme de l’ordre de 10 à 15 mil- 
liards. 

En se plaçant toujours au point de vue éco- 
nomique, la commission des affaires économi- 
ques à également retenu deux arguments sup- 
pémentaires invoqués par M. Guyon contre la 
législation actuelle. 


Il s’agit en premier lieu du ralentissement 
ou de la suppression de l’activité d'une im- 
portante fraction d'industries locales au pro- 


fit de l'industrie plus concentrée des apéritifs 
à base de vin dont la fabrication exige des 
movens financiers et matériels plus considé- 
rables; en second lieu, des conséquences re- 
grettables en matière d'exportation, de nom- 
breux pays, tels les Etats-Unis, les Pays scan- 
dinaves et le Mexique prohibant l'importation 
de tout produit interdit dans son pays d’ori- 
gine. 

Pour toutes ces raisons, d'ordre hygiénique, 
financier et économique, votre commission 
vous propose d’adopter sur ce point les con- 
ciusions qui vous sont présentées. 

L'attention de la commission s’est enfin 
rortée sur l’article 8 de la proposition de loi 
relatif à la publicité en faveur de certaines 
boissons. 

Dans son article 9 l’acte dit loi du 24 septem- 
bre 191 interdit la publicité pour toutes Les 
boissons du troisième groupe (apéritifs à base 
de vin et digestifs naturels titrant moins 
de 18°) et du cinquième groupe (autres bois- 
sons alcooliques aréritives et digestives). 

Par contre restait autorisée la publicité en 
faveur du quatrième groupe (alcools naturels 
sans essence) pour des raisons d'ordre éco- 
nomique puisque les grandes appellations 
françaises (cognac, armagnac) font partie de 
ce groupe et sont l’objet d’exportations impor- 
antes. * 

Les raisons militant en faveur du maintien 
du statu quo en matière de publicité en ce 
qui concerne plus spécialement le cognac et 
l'armagnae ont été soulignées, 

Il a notamment été fait état de la situation 
actuelle du marché des alcools dont la con- 
sommation intérieure atteint à peine 15 p. 100 
des ventes totales, le reste étant réservé à 
l'exportation qui à atteint 5 millions en 1916 
pour le seul cognac. 

La suppression de la publicit£ jusqu'ici au- 
torisée ne va-t-elle pas causer un grave pré- 
judice à ces exportations, les acheteurs étran- 
gers risquant de délaisser un produit privé du 
droit de se faire connaître dans son pays 
d’origine ? 

A la suite d’un cours débat sur ce point 
suivi d’un vote, un amendement à l’article 8 
tendant à faire exception pour le cognac et 
l'armagnac a été repoussé par la commission 
qui s’est ainsi ralliée dans sa majorité aux 
dispositions adoptées par la commission de Ja 
santé publique. 

En concdusion, votre commission des af- 
faires économiques émet un avis favorable à 
l’adoption de la proposition de loi présentée 
par M. Cordonnier au nom de la commission 





{ de la santé publique. 
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(Session d2 1917, — 2e séance du 6 août 19:73 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja 
famille, de la population et de la santé 
publique, sur la proposition de résolution 
de M. Bourbon et plusieurs de ses collèvues 
tendant à inviter le Gouv2rnement à faire 
accélérer la fabrication d’appareils radiclo. 
giques, par M. Paul Boulet, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique, app2lée à examiner la proposition 
de résolution de MM. Bourbon, Arthaud, 
Gérard Duprat, Mmes François, Roca et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés tendant à inviter le GouvernempPnt à 
faire accélérer Ja fabrication  d’appareils 
radiologiques, a tout d’abord décidé d'étendre 
l’objet de cette proposition à la fourniture 
de films radiographiques rt des écrans ren- 
forcateurs. 

Pour ce qui esf des appareils de radiologie, 
ceux-ci ne peuvent être vendus directement 
aux médecins par l2s fabricants qu'après avis 
d’une commission consultative radiologique 
qui siège au ministère de la santé publique 
et de la population. 

Cette commission accorde la priorité 
spécialistes en radiologie. 

Cette mesur2 paraît logique, mais le déve- 
loppement de la médecine actuelle rend indis- 
pensable la possession d’un appareil non 
seulement aux spécialistes r2n radiologie, mais 
à un grand nombre de médecins pour lesquels 
elle constitue un moyen de diagnostic dont 
ils sauraient difficilement se passer. 

L2 rythme actuel de la fabrication ne per- 
met d’en satisfaire que très peu; or, de nom- 
breux médecins ont perdu des mois et des 
années sans pouvoir se procurer ce matériel 
scientifique, en particulier les prisonniers, les 
déportés, les membres actifs de la résistance 

IL est donc souhaitable que l'on puisse 
fournir rapidement tous les spécialistes mais 
aussi que l’on réserve un certain nombre 
d'appareils à d’autres médecins, en donnant 
une priorité à ceux des trois catégories citées 
plus haut, dont la situation est plus particu- 
lièrement digne d’intérèt, 

La seule façon d'arriver à ce résultat est 
d'accélérer la fabrication du matériel radio- 
logique, si l’on ne veut pas procéder à des 
importations exagérées. 

Notre commission a pensé que tout aussi 
importante et même plus urgente encore 
était la question de la pénurie de films radio- 
graphiques dont souffrent actuellement et les 
radiologues pour leur clientèle privée et les 
établissements hospitaliers. 

Cette situation est devenue dramatique pour 
nos hôpitaux dont l’activité est parfois litté- 
ralement arrêtée. Les chefs de services ont 
reçu la consigne de ne plus demander de 
films radiographiques que dans des cas excep- 
tionnels et le peu de film alloué interdit tout 
travail utile, car il est impossible d’en bien 
régler la répartition, 

Sans doute, Ja produ®tion a-t-elle augmenté 
par rapport à 1939 mais les méthodes moder- 
nes de diagnostic entrainent un accroisse- 
ment considérable des besoins, Par ailleurs, 
l’un des deux principaux producteurs fran- 
çais, Lumière, voit sa production diminute 
de 50 p. 100 à la suite d’un grave accident 
technique. I nous apparait indispensabl 
d'augmenter la fabrication de films radiogra- 
phiques notamment par l'importation de 
machines spécialisées qui éviterait d’acheter 
un complément de films à l'étranger. 

Malgré cela, en attendant l'arrivée et la 
mise en äction de €ées machines, une impor- 
tation urgente de films nous semble jindis 
pensable. 

Enfin, l'attention de votre commission a élé 
attirée sur la question des écrans renforça- 
teurs dont la rareté entrave l'activité de 
nombreux radiologues et dont jl faudrait 
d'urgence accélérer la fabrication ou assurer 
l'importation. 


aux 


—_—. 








(1) Voir le no 1687. 
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Volre commission a pensé que Ces trois Cependant la loi du 19 mars 1947, modifiant g dentaires et des prestalio pla ire ji 
nrobrimes devaient être liés et vous propose | l'ordonance du 4 octobre 1945, assigne ut seront tenues de 1 ) bi 4 
mséquence l'adoption de la propo:ilion | tâche nouvelle à la mutualité au sun même ä iLCS 4 d , Ù nu 
le recolution suivante aprés en avoir modifié | de la sécurité sociale, Tout groupement tés pa vtt CQUrS Aux « 
Je . luatisle d 1) assurés ou plus jouera le rôle Let iro Je live )Uisatio , 
de correspondant ou pourra jouer le rôle de | quels qui ) s pra : mia 
section losale iouisennt de l'aütoriomie de ges- » S b : P 
PROPOSITION DE RESOLUTION den les ais ME nn Paie Des ET 
EE" nt ET san ie te re préieren aux Si ms locales mutualistes « S pi ( 1 104 
T'Assembié: nationale invite 10 Gouverne Ce recours à des 50 miutualistes I @rgal ations i À ' } 
] à prendre d'urgence ies inesures néces- | trainera-t-il l'abolition Ù NOUS | pourra au per à l 
saires afin: 1° d accélérer la fabrication d’ap- | re le crovons pas soul chirurgiens, sat ines, d 
pareils radiologiques, de films radiographique La proposition de M. et de ses ù ciens et auxilin i 
et d'écrans renlorçateurs ; 2° de procurer san ques énumère les avantages du libre choix noraires inféi s 1h ar let 
délai aux radiologues et aux élablissements | élément de concurrence qui entretient la qua svndica Ï Ù 
hospitaliers les films radiographiques dont la | lité des sou s, commodité, sécurité, élémer d' 1 
l irie entrave gravement leur activité dans de coi ve de l'assuré envers les organismes 
ce queile à d'imdispensable pour la santé | ge soins qui facilitent l’application des 16is s0- 
publique. ciales 
. Müuis un argument extrêmement important AN N EX E N 2 2 6 5 
nous paraît jimpérieux, bien que d'opportu- RTE 
nisime, M. Barrot en soukgne l'importance 
ANFCXE N ) 9 265 comme élément de succès pour !l'appiicalion (Session de 1947, — 2% séal lu 6 août (917.Y 
du pl in de sécurité sociale, 4 
Ses n'y a aucun doute que ce auq RAPPORT fait au nom de la comr son de 


(Sein de 1917, — 2e séance du G août 1947.) 
R\PPOQT fait au nom de la commission de 
inille, de la population et de la santé 
jubluyue sur la proposilion de loi 45 M. kar- 
rot et plusieurs de ses collègues tendant à 
nupléter l'ordonnance (n° 45-2156) du 
13 octobre 1915 portant statut de la mutua- 
ie, par M. Segelle, député (1). 
Mesdames, messieurs, l'exercice de la mé- 
‘2 se pratique en France suivant une 
traditionnelle. Le malade peut choisir 
brement son médecin, son chirurgien, sa 
sase-femme, son dentiste, son auxiliaire mé- 
dical quel qu'il soit, et fait exécuter son or- 
donnance chez un pharmacien de son choix. 
C'e-t ce qu'on appelle le « choix ». 11 
représente un passé ancien de probité et de 
steccs professionnels. 
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‘hyr 
iure 


écurité sociale, suivant la voie tracée pa, 
ie assurances sociales en 1%%, a respecté 
cette coutume, qui donne à la fois satisfaction 
aux malades et aux praticiens, Elle a même 
proclamé le maintien du libre choix dans ses 
orlonnances organiques, 

Ncanmoin<, depuis longtemps déjà se mani- 
fe-le une inauiélude dans les milieux médi- 
caux et chezrles malades, c'est la crainte de 
ionBarisation où d’étatisation du corps 
in. dico-pharmaceutique. On en voit l'ébanche 
dun- différentes sortes de médecine adminis- 


médecine militaire, il ne s’es! 


Four la 
levé de contestation, il s'agit Ià d'un 


jarnais é 
milion fermé, où la discipline est de règle. 
D'ailleurs l'armée a compris elle-même le 
be-oin d'améliorer la question de ses soins, 
Flle tend à spécialiser ses médecins el essaye 
d's<urer une souplesse très grande de son 
résine médical et de garantir des soins excel- 
La constitution du corps des médecins 
et spécialistes des hôpitaux rnililaires venant 
cotnléter le corps des chefs de cliniques el 
äpivses du Vali-de-Grâce ou de l'école du ser- 
Vie de santé militaire, traduit heureusement 
celte préoccupation 

La médecine d'usine, où le médecin nommé 
était imposé à la clientèle particulière de l’en- 
treprise, voyait des malades en grande série. 
a, nous l’espérons, vécu, depuis qu'une loi ré- 
cente a reconnu le rôle exclusivement pré- 
ventif de la médecine du travail, avec seu- 
lement quelques Compromis visant la méde- 
Cie d'urgence Ou la commodité des soins. 

En fait, les malades ont toujours très mal 
Sunhorté le recours obligatoire à un ‘médecin 
Hnposé. Ils admettent le contrôle mais non 
6 “mns en série. De mulliples exemples 
éluyeut cette asscrtion. Seule, cependant, une 
extepuion avail connu quelque faveur, c'est 
la nivdecine mutualiste, Par souci d'économie 
les sociétés de secours mutuels ont créé de: 
cliniques mutualistes, des centres de diagnos- 
üc, des pharmacies mutualistes. Outre l'évarr- 
tage d'économie, on y trouvait un travail 
d'équipe fait par @es médecins spécialisés et 
pour la pharmacie, une protection du malad 
contre les spécialités abusives, à publicité 
exagtrée, prétendant justifier un prix sans 
räthüort avec la composition du remède, 

Où auvait pu craindre que l'avènement de la 
sécurité sociaie relègue la mutualité à d’au- 
tres missions. 
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M. Marcel Naegelen, ministre de l'éducation 
nationale, par M. Jean Letourneau, ministre 
du commerce, de la reconstruetion et de 
l'urbanisme, par M. André Marie, garde des 
sceaux, ministre de la justice, par M. Robert 
Schuman, ministre des finances, par M. An- 
äré Philip, ministre de l'économie nationale, 
par M. Edouard Depreux, ministre de l'inté- 
rieur, par M. Robert Lacoste, ministre de la 


È #, sl à 
production industrielle, et par M. Jules 
Moch, ministre des travaux publics et des 
transports. — (Renvové à la commission de 
1 linnatinn natint 
a euliCailOIl FaltiOTIAait 


i.\POSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance ne 45 
2193 du 24 octobre 1915 a prévu la création, 
dans la région parisienne, d'un ensemble uni- 
versitaire et scientifique destiné à remédier 

l'insuffisance des installations d’enseigne- 
ment et de recherches, dont une grande partie 
est raltachée à l’université de Paris. 

En déclarant d'utilité publique le projet, ce 
texte frappe d'inaliénabilité les immeubles 
compris dans le périmètre prévu pour l’opé- 
ration sur le territoire des communes d’Ar- 
cueil, Gentilly et Montrouge et impose des 
servitudes très rigoureuses en ce qui concerne 
les immeubles compris dans ce périmètre et 
les droits y attachés. L’arlicle 2 prévoit, no- 
tamment, qu'aucune aliénation de ces immeu- 
bles ne peut avoir lieu, sous peine de nullité, 
qu’au profit de l'Etat; toute constatation de 
droits réels étant interdite sur ces immeubles 
en cas de dévolulions successives et de par- 
tage, l'Etat exerce un droit de retrait, 

Il est bien évident que ces mesures excep- 
tionnelles et exorbitantes du droit commun 
jugées nécessaires pour éviter toute possibilité 
de spéculation ne devaient, dans l'esprit du 
légisiateur, durer que le temps strictement 
nécessaire de permettre à l'Etat de réaliser 
le projet prévu. Or, jusqu’à présent, le manque 
de crédits n’a pas permis de régulariser cette 
situation, notamment de donner suite aux 
propositions d’acquisition amiables présentées 
ou d’exercer effectivement le droit de retrait 
en cas de partage. 

Les rigoureuses mesures de sauvegarde pré- 
vues font peser des suggestions excessivement 
lourdes sur les intéressés, pour la plupart pe- 
tits propriélaires, ayant souvent besoin de 
réaliser leur fortune immobilière. 

En attendant la possibilité de résoudre la 

uestion financière, il apparaît indispensable 

‘assouplir les mesures exceptionnelles pré- 
vues à l’article 2. 

Le présent projet de loi répond à ce sujet, 
en prévoyant: 

40 La possibilité d’accorder, en cas de be- 
soin, des dérogations aux servitudes posées 
par l'article 2 de l’ordonnance du 24 octobre; 

20 Des modifications éventuelles du péri- 
mètre par décret pris en forme, de règlement 
d'administration publique. 


PROJET DE LOI 


Art. 
no 45-219; 
l'alinéa € 


ir, — L'article 2 de l'ordonnance 
du 24 octobre 1935 est complété par 
après : 


) 
» 
1 


« Toutefois, des dérogations aux dispositions 


du présent article pourront être acmrdées, 
sur ja demande des intéressés et pour des mo- 
tifs dûment justifiés, par décision du préfet 


de la Seine, après avis: 
« 1° Des maires communes 
situés les immeubles pour 
gations sont demandées ; 

« 29 De la commission de contrôle des opé- 
rations immobilières poursuivies par les ser- 
vices publics et d'intérêt public. » 


de 


où sont 
lesquels ces déro- 


Art. 2. — Le périmètre délimité sur le plan 
annexé à l’ordonnance no 45-2493 du 24 oc- 
tobre 1915 pourra modifié et, le cas 
échéant, reporté partiellement sur le territoire 
d'autres communes par décret en forme de 
réglement d'administration publique pris après 
avis de la commission de contrô!e des opéra- 
tions immobilières poursuivies par les services 
publics et d'intérêt publie, 


être 
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PROJET DE LOI simplifiant Iles surtaxes 
locales temporaires perçues par la Société 
nationale des chemins de fer français sur 
certaines catégories de transports, présenté 
au nom de M. Paul Ramadier, président du 
conseil des ministres, par M. Jules. Moch, 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, par M. Robert Schuman, ministre des 
finances, par M. André Philip, ministre de 
l'économie nationale et par M. Robert 
Lacoste, ministre de la production indus- 
trielle. — (Renvoyé à la commission des 
moyens de communication.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la forme actuelle des 
surtaxes locales temporaires sur le trafic des 
voyageurs s'oppose à ce que Ja Société natio- 
nale des chemins de fer réalise certaines 
mesures destinées à simplifier l'établissement 
et la délivrance des biliets. 

La mise en œuvre de ces mesures exige 
en effet l’arrondissement au franc des taux 
ds surtaxes sur le tarif au départ, la suppres- 
sion des surtaxes perçues sur le lrafic à l'ar- 
rivée et l'application d’un même taux de 
surtaxe sur les billets de 3e classe et sur 
les billets de chiens. 

Le but poursuivi paraît Juslifler un rema- 
niement des surtaxes actuellement en 
vigueur perçues en vertu de décrets dont 
certains remontent à trente ans. 

Le projet de loi ci-après a pour but de 
permettre d’adapter ces décrets au nouveau 
régime, tout en évitant de recourir à la pro- 
cédure lente et compliquée prévue par la 
législation en vigueur, procédure qui exige 
notamment pour chaque décret la consulta- 
tion du conseil d'Etat. 

Les intérêts des collectivités intéressées à 
la perception des surtaxes seront d’ailleurs 
entièrement sauvegardés tant par le supplé- 
ment des ressources résultant de l'arrondis- 
sement au franc supérieur et des surlaxes sur 
les chiens que, le cas échéant, par l'’appli- 
cation des règles ordinaires concernant les 
modifications à apporter aux décrets institu- 
tifs pour compenser des insuffisances de 
rendement. 


PROJET DE LOI 
Art. 4er, — A partir du 4er octobre 1947, le 


transport par les services de la Société natio- 
nale des chemins de fer français des voya- 


geurs, bagages et chiens accompagnés est 
soumis en ce qui concerne les surlaxes 
locales temporaires aux prescriptions Ssui- 


vantes: 

Aucune surtaxe locale temporaire ne peut 
être réclamée à raison de la destination. 

Le montant des surtaxes est fixé à un nom- 
bre entier de francs. 

Le transport des chiens accompagnés donne 
lieu à la perception des mêmes surlaxes que 


celui des voyageurs de 3e classe de même 
provenance. 
Art. 2, — Les dispositions qui précèdent 


sont applicables de 
locales temporaires 
quence, des arrêtés 


plein droit aux surtaxes 
en vigueur, En consé- 
du ministre des travaux 
publics et des transports apporteront aux 
décrets qui les ont instiluées les modifica- 
tions que comportent la suppression des per- 
ceptions prévues à raison de la destination, 
l'arrondissement des tarifs au franc supérieur 

l'extension aux chiens accompagnés des 
surtaxes de Ja 3° classe des voyageurs. 

Dans le cas où le rendement de l’ensemble 
ainsi adapté des surtaxes ayant la même 
affectation ne sera pas suffisant pour couvrir 
les annutiés dess emprunts correspondants 
les collectivités ou établissements emprun- 
teurs pourront obtenir dans les conditions de 
droit commun le relèvement de leurs taux 
et u prolongation de la durée de leur per- 
ception, 
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PROJET DE LOI autorisant la cession à l'office 
national industriel de l’azote de l’usine sui- 
furique de Borde-Longue, dépendant de la 
poudrerie nationale à Toulouse, présenté 
au nom d M. Paul Ramadier, président du 
conseil des ministres, par M. Robert Schu- 
man, ministre des finances, par M. André 
Philip, ministre de l'économie nationale, 
var M. Robert Lacoste, ministre de la pro- 
duction industrielle, el par M. Paul Béchard, 
secrétaire d'Elat à la présidence du con- 
un — Renvoyé à la commission des finan« 
ces 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2 de la lo! 
du 11 avril 1924 dispose que l'office national 
industriel de l'azote recevra de l'Elat Ja 
partie de la poudrerie nationale de Toulouse, 
nécessaire à son fonctionnement et telle 
qu'elle sera définie et évaluée dans un contrat 
à passer avec le ministre de la guerre. 

La question s’est posée de savoir si la 
remise dont il s'agit devait avoir lieu à titre 
d'affectation pure et simple, dans les condi- 
lions prévues par l'ordonnance du 14 juin 
4833, complétée par le décret du 8 janvier 
1929 et modifiée par le décret du 5 juin 1940, 
comrne st l'office constituait un service de 
l'Etat, au à titre de cession, l'office étant 
alors considéré comme formant un organisme 
distinct de la puissance publique et doté de la 
personnalité morale. 

Conformément à un avis émis par la sec- 
tion des finances, des affaires étrangères, de 
la guerre, de la marine militaire, de l'air, des 
pensions et des colonies du conseil d'Etat, 
dans sa séance du 21 juillet 1936, il a eté 
décidé, à ce sujet, que les immeubles remis 
par l'Etat à l'office national industriel de 
l'azote, comme première dotation, seraient 
placés sous la main de cet organisme à tire 
de biens domaniaux affectés à un service pu- 
blic, tandis que les immeubles acquis 47 
l'office, soit à titre gratuit, par dons ou jieg:, 
soit à titre onéreux, sur ses ressources pro- 
pres, seraient soumis aux règles du droit 
privé. 

C'est dans cette dernière catégorie que 
prend place l'acquisition que propose d'effec- 
tuer aujourdé’hui l'O. N. IL. A. et qui porte sur 
l'usine d'acide sulfurique, dénommée A. S$. 
dépendant de la poudrerie nationale de Tou- 
louse, et située au lieudit « Borde-Longue », 
au couchant de la route nationale n° 2%, 
ladite usine englobant des terrains d'une 
superficie réelle de 15 hectares 47, et compre- 
nant les constructions ci-après: 

4o Bâtiments n° 801, 802, 803 (chambre de 
plomb) : ; 

20 Bâtiments n° 807 (concentration) ; 

30 Bâtiments non numérotés, servant dé 
fours à pyrites, tonnes relais, acides, bureaux, 
conciergerie, atelier de réparations, ma£ga- 
sins, réfectoire et restaurant, blanchisserie, 
dortoir ; 

4° Le matériel de voie ferrée en place, Y 
compris le troncon de voie ferrée situé à 
l'extérieur de l'usine d’acide sulfurique, entre 
la clôture de cette usine et le branchement 
de voie ferrée donnant accès à l'usine de 
Bracqueville de l'O. N, I A. 

Le tout sous réserve W'un certain nombra 
de machines et matériels divers dont Ja Jiste 
a été d'ores et déjà arrêtée, et qui seront 
conservés par la poudrerie nationale. 

La valeur des éléments compris dans la 
cession à élé délerminée de la manière sui- 
vante: 

Terrains non bâtis, y compris la valeur des 
voies ferrées: 

21.000 mètres carrés à 100 F le mètre carré, 
200.000 EF, 


15.700 mètres carrés à 60 F le mètre carré, 
915.000 F, 
113.250 mètres carrés à 20 F le mètre carré, 


2.263.000 F. 
Ensemble, 5.310.000 F. 

Pour les bâtiments et compte tenu des ül- 
vers éléments en jeu, les représentants de 
la poudrerie nationale, de l'O.N.I.A. et de l'ad- 
ministration des domaines se sont mis d'ac- 
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Le mode d’éleetion des membres de l’As- 
semblée algérienne; 

Les conditions d'éligibilité; 

Le mode de validation des élus de l’Assem- 
blée algérienne; 

L'immunité des membres de cettc assem- 
blée; 

La durée de ses sessions! 

La nécessité, plutôt problématique, de l’exis- 
tence d’une commission dite restreinte; 

La composition de la commission spéciale 
devant, en cas de dissolution, remplacer l’As- 
semblée algérienne en attendant l'élection 
d'une nouvelle assemblée. 

Ces différences de conception amenaient vi- 
tre commission à vous soumettre les Imodifi- 
cations principales suivantes: 


Article 4er. 

« L'Algérie est une collectivité territoriale 
de la République française d’outre-mer.…, », 
définissant ainsi, selon l'esprit de l'article 60 
de la Constitution et la lettre de la loi du 
97 octobre 1916, dans son article 4, la classifi- 
cation formelle des départements algériens. 


Article 3. 


« Le gouvernement de la République fran- 
çaise nomme son représentant en Algérie » 

Il y a lieu de préciser que, dans l'esprit de 
votre commission, il s'agissait de réserver 
l'appellation à donner à ce représentant. 


Article 5 (alinéa 2). 

« Ce conseil est composé de huit membres: 
quatre élus par l’Assemblée algérienne à rai- 
son de deux par le premier collège et de deux 
par le second collège, le cinquième étant le 
président de l'assemblée, le sixième un vice- 
président appartenant à un collège différent de 
celui du président désigné, selon l'ordre 
a’élection, le septième, le président de la com- 
mission des finances et le huitième, un vice- 
président de la commission des finances ap- 
partenant également à un Collège différent, » 

Votre commission estimait, en effet, que ce 
conseil placé auprès du représentant du pou- 
voir central devait, en vertu même de sa 
mission, être une émanation de l’Assemblée 
algérienne. 

Article 6. 

« L'ordonnance du 7 mars 1944 est mainte- 
nue, sauf dispositions contraires incluses au 
present statut. Sont également maintenues, 
concernant la composition du premier collège, 
les dispositions complémentaires à l’artice 3 
de l'ordonnance du 7 mars 4944, contenues 
dans l'alinéa 2 de l’article 24, titre IV de la 
loi du 5 octobre 1946, » 

Il s'agissait là en effet d’une question très 
importante. L'ordonnance du 7 mars 14944, 
dans son articie 4, prévoyait expressément 
que les dispositions premières qu’elle ordon- 
nait seraient étendues progressivement aux 
autres Français musulmans. Dans l'esprit de 
votre commission, il s’agissait d’une promesse 
formiele faite par la France, promesse qui 
devait être tenue. L'idée que contenait ainsi 
ladite ordonnance était celle d'un mouve- 
ment régulier et progressif de déplacement 
des électeurs du deuxième vers le premier 
collège, Votre commission soulignait ainsi son 
attachement, qu'elle tenait à manifester, pour 
le principe d’un premier collège mixte, dia- 
Métralement opposé à celui dit des collèges 
purs dont le danger le plus évident serait de 
cristalliser les pensées politiques autour d'un 
collège « européen », d'un côté, et d’un col- 
lège musulman, de l’autre. 


Article 9, 

« Les décisions d'extension par l’Assemblée 
algérienne sont transmises par le président 
de cette assemblée au Gouvernement par l'in- 
termédiaire du représentant de la République 
française. » 

Il apparaissait à-votre commission que le 
dispositif de seconde lecture pouvait être 
lourd sans être absolument efficace. 


Articles 44, 12, 15, 39, 40, 42. 

Dans ces articles, la procédure du décret 
formel d'homologation où du simple décret y 
était remplacée par la procédure indiquée aux 
articles 9 et 10. Il apparaissait à votre com- 
mission que le contenu des articles 9 et 10 
instituait un système de contrôle suffisant 
pour qu'il puisse être appliqué dans tous les 





cas à l’objection faite par certains commis- 
saires, à savoir que le Gouvernement ou l’As- 
semblée risquait alors d’être gêné par un 
afflux de décisions à contrôler ou à examiner 
à nouveau, La majorité de votre cominission 
indiquait que de toute manière, si ce fait re- 
grettable pouvait un jour se produire, l'in- 
convénient ne résiderait plus dans ce conges- 
tionnement ainsi produit mais dans l’état per- 
manent de désaccords trop fréquents qui pour- 
rait exister, Cette situation ne risquait pas à 
son sens de se produire ; quel que soit le mode 
d'homologation employé, il aurait dans les 
deux cas les mêmes effets regrettables. 


Article 45 (4er alinéa). 


« L'Assemblée algérienne vote les créations 
ou suppressions d'impôts, la fixation de leur 
tarif, les modifications de leur assietie vu de 
leur mode de perception, li'nstitution de pé- 
nalités en matière fiscale ou domaniale. » 


Article 16, 


« Le projet de budget de l'Algérie est établi 
par le représentant du gouvernement de Ja 
République française, assisté du conseil de 
gouvernement. 

« Il est voté par l’Assemblée algérienne qui 
en contrôle l'application. 

« ]1 est réglé par décret contresigné par le 
ministre de l’intérieur et le ministre des fi- 
nances, » 

Les modifications apportées à ves articles 
indiquaient l'intention de votre commission 
de voir disparaître un procédé de votation 
antidémocratique. 

Elle estimait, en effet, que la procédure 
d'homologation prévue aux articles 9 et 10 
offrait suffisamment de garanties pour que €e 
système ne risquât pas de créer des situations 
dangereuses dans le cas où des votes non ac- 
quis à la majorité des deux tiers pourraient 
ivriter la majorité simple de cetie assemblée, 
ce qui ne serait pas sans inconvénients 
ves, à prévoir assez aisément. 


gra- 


Article 25. 


« L'Assemblée algérienne se compose de 
120 membres: 60 représentants des citoyens 
du premier collège et 60 représentants des 
citoyens du deuxième collège, élus pour cinq 
ans au suffrage universel, direct et secret. 

« L'Assemblée algérienne est élue au scru- 
tin de liste avec représentation proportion- 
nelle intégrale et attribution des restes sur 
le plan départemental. 

« Dans chacun des deux collèges, le nom- 
bre des sièges de chaque circonscription est 
déterminé en fonction d'un quotient fixe pour 
l'ensemble du territoire algérien. 

a Les trois départements seront divisés en 
un nombre de circonscriptions tel que le nom- 
bre de candidats par liste soit compris én- 
tre 3 et 5. » 

Cette modification complète de 
portait: 

Sur le nombre des membres de l’Assem- 
blée algérienne, passant de 90 à 120 mem- 
bres, afin de permettre une meilleure repré- 
sentation régionale; 

Sur le mode d'élection de cettè Assemblée 
qui, au lieu d'être élus au scrutin uninominal 
comme le proposait le Gouvernement, l’étaient 
au scrutin de liste à la proportionnelle avec 
réversion des restes sur le plan départemen- 
tal. 

Retenant la remarque des commissaires, de 
la minorité de votre commission, qui justi- 
fait l'emploi du scrutin uninominal par le 
souci qu'ils avaient d’assurer une représenta- 
tion à caractère régional, la commission de 
l'intérieur proposait le système proportionnel 
qui est déjà appliqué dans la métropole mais 
avec un découpage, accentué en circonscrip- 
tions, de chacun des départements algériens. 
Cet article indiquait, en effet, dans son dernier 
alinéa, que le nombre de candidats par liste 
dans chacun des collèges devait être compris 
entre 3 et à. 


nn la 9 
l’article 25 


Article 26, 


« Tout électeur ou électrice d’Algéri 
d'au moins vingt-trois ans, est éligible in 
féremment par l’un ou par l’autre collège. 

« Les règles d'incapacité et d’incompatibilit 
sont celles fixées par la loi française. Le man- 
dat de membre de l’Assemblée est incompati- 
ble avec celui de membre du Parlement, » 


Article ©7. 

« L'Assemblée algérienne est juge de l'éMe 
gibilité de ses membres et de la régularité 
de leur élection, elle peut seule recevoir leur 
démission. Les membres de l’Assemblée algé- 
rienne perçoivent une indemnité annuelle 
fixée par référence à une catégorie de fonc- 
tionnaires. Cette assimilation est fixée par 
l'Assemblée elle-même. » 

Ces modifications indiquaient que votre 
commission n’acceplait pas, en ce qui con- 
cerne : 

L'éligibilité: les conditions exigées par le 
Gouvernement, soit, dix ans de citoyenneté et 
deux ans de résidence en Algérie, qui ne se 
justifient pas; 

Le système de contentieux qui était celui 
des conseils généraux, voulant ainsi éviter 
une assimilation qui devait être évitée à 
cause de la différence qui doit éêrle marquée 
en Algérie même entre Vs conseils généraux, 
assemblées locales, et l’Assemblée algérienne, 
assemblée territoriale, Votre commission sou- 
lignait que le droit de l’Assemblée algérienne 
d’être seule juge de l'éligibilité de ses mem- 
bres, si elle constituait une innovation, n’était 
nullement contraire à la Constitution et que, 
de plus, il n’était pas question à cette occa- 
sion de vouloir assimiler l'Assemblée algé- 
rienne à une assemblée souveraine: 

Le système d'incapacité, pour les mêmes 
raisons indiquées ci-dessus: 

Le système d’incompatibilité: votre commis- 
sion pensait qu'il valait mieux étendre l'in- 
compatibilité de membre du Parlement, non 
pas aux seuls membres du conseil du gouver- 
nement, mais à tous les membres de l'Assem- 
blée algérienne. 

Pour l'’inderanité À attribuer aux membres 
de l’Assemblée algérienne, votre commission 
estimait, enfin, qu'il valait mieux employer 
la même formule que celle régissant l’indern- 


nité des membres de j'Assemblée 


\ationale, 


« L'Assemblée algérienne siège à Alger, Elle 


tient chaque année trois sessions ordinaires 
d'une durée maxima de neuf semaines cha- 
cune. L'Assemblée est convoquée, et scg 
sessions <ont ouvertes et closes, par arrûté du 
représentant du Gouvernement de la Répu- 
blique française. 

« L'Assemblée peut également tenir des ses. 
sions extraordinaires, d'une durée de quinze 
jours au plus, soit «sur convocation du repré- 
sentant du Gouvernement de la République 
française, le conseil du gouvernement en- 
tendu, soit à la demande de la mcilié de ses 
membres adressée au président. L'objet de la 
session extraordinaire est limitativement pré 
cisé par la convocation. 

Votre commission estimait, avec juste ral- 
son, que l'Assemblée algérienne aurail, darx 
le cadre des prérogatives que lui accorde le 
projet du Gouvernement suffisamment d'occu- 


pations pour que se justifie une augmentation 
de la dume de ses sessions qu'elle portait 


à vingt-sept semaines au maximum. Il s'agis- 
sait là de ne pas mesurer le temps à une 
Assemblée qui doit avoir, en particulier, à se 
livrer à un gros travail d'applicabilité de la 
lol aux ti lépartement 1g6 


Votre commission apportait ui fication 
importante au texte du Gouverner 

D'abord en ce qui co1 e la fixation du 
nombre des commissions, de leur compétence 
et du nombre de membres de chacune d'elles, 
exception faite de la commission des fina 3 
pour laquelle elle se déclarait d’a rd avec 
les indications précises fnsérées dans l'ai 
cle 29 du projet du Gouvernement; 

Ensuite, en ce qui concerne Ja commi n 
restreinte dont elle contestait l'autorité. En 
effet, à jl’articl 31 du projet du Gouvernes 


ment, {a réglementation intérieure, votée par 
l’Assemblée aigérienne, devait prév 
gation de pouvoirs qui devait être faite à cette 
commission, ce qui indique que le Gouverne- 





annee 


ment lui-même n'était pas très fixé sur cette 
délégation, sauf, toutefois, en ce qui concer- 
nait celle qu'il lui octroyait par le dernier 
linéa de cet article: Je gouverneur général, 
représentant du Gouvernement, pouvait, en 
effet, demander à cetle commission de voter 
des décisions d'extension dont l'urgence était 
constatée par arrèlé. 
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igereux à voire com- 

toi utes les raisons ainsi indi- 

S suppression de la com- 

le 96, le rrojet du Gouvernement 
la nomination d'une commission 
vingt-quatre membres nommés par 
rne ur général (représentant du gou- 
nt « entre al) chargée de remplacer Y’As- 
» âis jusqu’à l’élection de la nou- 
nblée Il a ‘paru à votre commission 
syst me n'était pas démocratique el 
préférable de faire élire, par ies 
unis en session extra- 
TI mission de dix-huit mem- 
épartement (trois 


+ 


le de 


aivraux T4 


es, votre com- 


uter des dispositions sup- 
d'origine musul- 

icles 2 et 6). C'est 
votre commission 
que les femmes 
accès aux pre- 

! les + rer" + 

*e du 7 mars 1954. De 
> les veuves de que rre 
tég de ciloyent les 
premier co)- 


1SSi our l’Assemblée algé- 
le pouvéir indiquer au Gouvernement 
publique et, si nécessaire, à l’Assern- 
le que la polilique pratiquée par le 
1r sén<éral (représentant du Gotiver- 
>» la République) n'était pas, sur un 
Ï diqués, conforme aux déci- 
de l’Assemblée aigé- 
1e définie par le Gouver- 
ion a attiré de nombreuses re- 
la part des commissaires de la 
re emar qi es portal nt toutes sur 
rogative de l’Assemblée 
lui conférer un €carac- 
de souveraineté algé- 
e. inaient également l’oppo- 
qu'il paraissait y avoir entre le con- 
lu dernier alinéa de l’article 3 (responsa- 
du représentant du Gouve rnement de- 
rnement seul) et la responsabi- 
vant l'Assemblée  algé- 
Cependant, dans l'esprit de votre com- 
n, il ne s'agissait pas d’une responsa- 
icace de ce représentant devant celte 
mais de la possibilité pour celle- 
uvoir attirer l’atlention du Gouverne- 
de l’Asse mbl lée nationale sur certaines 
ou fautes commises; 
l'immuntté parlementaire, un 
ü 5 au ve par voire COMMISSION, pré- 
VOY dans son emier alinéa « qu'aucun 
membre de 1l’Ass semblée algérienne ne peut 
poursui “hert hé, arrêté, détenu ou 
| die opinions ou voles émis 
reice de fonctions », et 
ilinéa « qu'aucun membre 
riel 1e ne peut, pendant 
étre poursuivi ou 
ou correction- 
’avec l’autorisa- 
ienne  délibérant 
dispositions de 


cles ment 


e GOUr 


si définie d 


aT- 


ses 


ion voulait ainsi 


marquer 
membres toutes 
titre de membre 
endre des dé- 


à ces 
réclame le 


Fa à pi 


donner 


de l’Assemblée 
effet pensé qu'il 
unions soient publi- 

rendu des débats li- 

1l officiel de l'Algérie. 

itrer dans des détails qui 

rapport, l'essentiel des mo- 
ddilions apportées au projet du 

Un rapport provisoire étant 

es bases, il à paru indispensable 
ission d'entendre le Gouverne- 

* connailre son sur les 
nations proposées. 
audition du min 
des modifications ont 
du rapport provisoire, 


centimont 

= "1 ? 

u'ansiol 
Après 


tctre 


de FPintérieur, 


été apuorlées au texte 





Ces modifications proviennent, soit de 8 
posilions transactionnelles soit’ de position 
nouvelles prises par la commission à la suite 
des explications fournies par le ministre, 

Ces modifications portent notamment 
les points suivants: 

40 Article 3: 

Le titre donné au représentant du Gouverne- 
ment de la République française en 
est celui de: gouverneur général. 

Bien que cette appellation soit celle de 
tuel représentant du Gouvernement en Aigé- 
rie, voire coïnmission à pensé, que, selon le 
vœu expri imé par le ministre de intérieur, 
cette dénomination pourrait être maintenu à 
défaut de meilleure proposilion. 

20 Article 9: 

Retour à la proposition gouvernement 
seconde lecture. Votre cominission a 
qu'elle pouwait, sur ce point, donner satisfac- 
tion à la demande du Gouvernement. Bien 
que, compliquant la procédure de contrôle et 
d'homologation prévue aux articles 9, et 10, 
ce dispositif en vigueur d’ailleurs à l 
blée nationale, peut être admis pour 
semblée algérienne. 11 pourra, peut-être, da 
certains cas, donner Ja possibilité à }'Accern- 
be algérienne de réfléchir sur une décision 
prise. Il est bien entendu que dans Pesprit 
de votre commission, il serait toutefois re- 
grettable que ce dispositif soit un moyen uti- 
lisé trop fréquemment el trop sysématique- 
ment. 

30 Articles 16 et 23: 

Retour au texle "s Gouvernement qui 
voyait que le budget et le compte 
tif doivent Ctre élablis par le gour 
néral sans l’essis'anc u conseil de Gouver- 
nement, 

ll a paru en effet raisonnable d'éviter un 
contrôle préalable du conseil alors qne l’AS- 
semblée algérienne, dont le conseil de Gou- 
vernement est l'émana tion, doi délibé rer SUF 
le budget et sur le compte 

4o Article 25: 

Le relour à Ja proposition 
de vole au scrutin uninominal 
membres de l’Assemblée algérienne. 

Cette modification a été arquise, à la suite 
d’un nouvel examen de l'artiele 2 par votre 
commission qui a repoussé les dispositions 
précédemment adoptées et contenues dans le 
rapport provisoire. 

5o Article 39: 

Le retour au texte gouvernemental pour la 
création, le regroupement et la délimitation 
des départ ements algériens avec cette préci- 
sion que, seule, la loi pouvait régler cette 
question. | se 

L'article 86 de la constitution précise en ef- 
fet que « le cadre, l’étendne, le resroupe- 
ment éventuel et l'organisation des Aéparte- 
ments, territoires d'outre-mer sont fixés par 
la loi ». 

Go Article 33: 

Le retour au texte du Gouvernement pour 
n’accorder la prérogative d'initiative des pro- 
positions de dépenses de personnel qu’au seul 
gouverneur gé énéral. Votre commission accepte 
ainsi que “tte initiative des dépenses ne 
soit pas pi Een étendue pour l'assemblée algé- 
rienne qu’elle ne l’est pour l’Assemblée na‘o- 
nale elle-mé me. 

7e Article 37: 

Retour au texte du G aux rnement en ce 
qui touche aux services de l’éduration nat'o- 
nale. Dans son rapport provis soi] 7e votre com- 
mission avait en effet admis que ces £ pe 
r# nt placés sous l'autorité di recte du mi 

*e de l’éducation nationale, 

"Le Gouvernement ayant que 
services étaient actuellement placés sous l 
torité directe du gouverneur général, sans 
qu'il puisse être retenu de grosses objections 
à ce sujet, votre commission s’est rangée à 
certaines, étant bien entendu que ces servi- 
ces « restent ns aux prescriptions légales 
de Jeur fonctionnement au aiotui organ.que 
de leur per reon? iel p, 

Ë VIH 


8o Les artic x 93 d titre 
Dispositio ns annexes) son enus comme 
contenant les princi pr. 4e essen- 
tielles attendues impatierament en Algérie 
Mais il est € iu q otre commiss:or 
«à sn iera au cours du débat, selon les décla- 
rations D qui pourraient lui Ctre faite 
par le Gonvernement, si ces articles sesvent 
être modifiés dans leur forme on s'ils doivent 
être remplacés par des déclarations de prin- 


re 
À gcrie 


ate de 


pen sé 


Acsemn 


pre- 
administra- 
erneur gé- 


gouvernementale 
pour Îles 


indiqué 





ee mme 
cipe et d'accord du Gouvernement, déclare 
ions qui devront, comme le ministre de l'in 
térieur l'a indiqué au cours «Je son audio! 
contenir également des déiais que le Ga 
nement Compte s’impartir pour que 
réformes <0. ent “eftec tivement appliquées. 

Ces mo dific ations essentielles précisées, fl 

pparaît que les différences principales qui 
bolstent entre le Gouvernement et votre 
commission sont les suivantes : 

1° Elargissement de l'ordonnance du 7 inars 
193% par application de la loi du 5 octobre 


1916; 
9o Vote à 
aux ariicices 


\e 
i 


ces 


la majorité des 

15 et 16. 

ces deux point, 
tt 


ux tiers prévue 
on peut affirmer é'ail 
n'y à pas que le point de vue du 
Gouvern-ment et celui de la majorité de votre 
commiss on. C’est ainsi, par exemple, qu’il 
qu'une fraction de l l'Assemblée est 
constitution de « èges PUIS =», 

* pour l’abrogation l’'erdonnance 

1914, Corime ji également 

n ce qui concerne la majorité 

elle des deux he une fraction de 

3 préfé rerait Ja vôir a; pliquer piutôt 

‘cisions nca le voie du 
Û ou de l'impôt. . 

Voire commission, en ce 7 Ja concrrn 
mainlient sur ces points ses propo ions 
qu'elle croit justes et raison nables. 

Pour foules ces raisons, voire comm::c<on 
‘? 1intér@eur vous demande éonc d'adonter 


VAN: 


Le } 


ex 


PROJET DE LOI} 
Tirnæ Jer 


2 poliliq Le et de l'organise tie 1 
ues pouvoirs publics. 


ï F, — L'Algérie constitue ure colte Lo 
rriltoriale de la Répu biic que francaise 
corposée de départements d'outre-mer. ‘ 
Let ensemble est doté de la personnalité 
ivile, de l’antonomie financière et d’une Orga- 
nisalion particulière définie par les articles 
apres du présent slalut. ge 
Art, 2. — Tous les ressortissants de natio- 
nalité francaise des départements d’Alvérie 
jouissent, sans distinction d'origine, de race, 
langue, ni de religion, des droits attachés 
la qualité de citoyen français et sont souminis 
1x Mmémes obligations. Ils jouissent de toutes 
libertés dé mocraliques, de tous les droits 
politiques, économiques et sociaux attachés à 
Ja qua lité de citoyen de l'Union française, ga- 
rantis par le préambule et par l'article ee 
de la Constitulion de la République franc 
T Ju tes les fonction ieur 
| aCcCt ssible s. 
femmes d’origine musuimane jouissent 
üit de vote. 
us les citoyens qui n'ont pas expressé- 
nt renoncé à leur statut personnel conti- 
nuent à être régis par leurs droits et par 
leurs coutumes en ce qui concerne ce statut, 
leurs successions et ceux de leurs immeubles 
dont la propriété n’est pas établie contor- 
mém aux lois françe ses, sur le régime 
ar à r en Algérie ou par un titre aéminis- 
tra notarié ou judiciaire. Sauf accord des 
P art ss, leurs contestations continuent à étre 
soumises aux juridictions qui en connaissent 
actuelleme it selon les règles en vigueur. 
Quand ils résident en France, ils y jouissent 
de tous les droits altachés À la qualité de 
citoyen français et sont soumis aux m‘mes 
obligations 
3. — Le gouverneur général représente 
ement de la Répu re francaise 
l'étendue de l’Algérie 
\ Alger. 
le pouvoir réglementaire, sau! les 
exceptions prévues par le prés statut ou 
résullar î d s lois à intervenir. 
veil e au respect des 


LS 


d)se, 


sont « ga- 


S publiqu 3 


ent 


1 
cri 


IL préside aux délibérations du conseil de 
gouvern ement et peut assister aux débats de 

S3eTHD lée à igé rie nne 
il est Ê :ponsable de ses 
Gouvernement de la Répubii que. 

Art. 4. — il est instilué une assemblée algc- 
rienne chargée de représenter et de gt rer, en 
accord avec le Gouvernement général, les inté- 
rêts propres à l'Algérie. 

La composition, les attributions et le lonc- 
tionnement de cette assemblée sont défints 
par les titres IF, IL ct IV du présent statut 


1 
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ES qui 
votr 
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JCiobro 


provue 
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‘ue du 
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lée est 
UrS », 
inancé 
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ion de 
} tutôt 

du 


<thon 
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18 
n'°<ion 
idontey 


ollectt 


HIUCÇE 


li a1se 


nnalité 





| 46 ntes 





statut, 
ieubles 
contor- 
régime 
dininis- 
ré des 
à être 
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au! les 
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es inté- 
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Act, 5. — J1 est institué auprès du gouver- 
neuf général in conseil de gouvernement 
ha de veiller à l’exécution des décisions 
»] Sssembiée 
Ce conseil est composé de huit membres: 
Guatre Éius par l'assemblée algérienné à 
raison d2 deux pour chacun des deux colè- 
es 
‘Le président de l’Assemblée . algérienne et 

ce-président appartenant chacun à un 

:e différent; 

Le président de la commission des finances 
et uu vice-président appartenant chacun à un 
coilee différent. 


en pu 


Le conseil de gouvernement peut tre re- 
nouvelé une fois l’an au plus, sur demande 
d'a moins Ja moilié des membres de 


1-.semblée algérienne adressée au président 
i Assembiée. 

Aït, 6. — L'ordonnance du 7 mars 1944 est 
nuintenue, sauf dispositions contraires in- 
cluses au présent statut. Sont également raain- 
ienes, concernant la composition du premier 

l'eg les dispositions complémentaires à | 
l'article 8 de l'ordonnance du 7 murs 4954 
cortcnues dans l'alinéa 2 de l'article 21, 
üUtre AV, de la loi du 5 octobre 196. 

(es dispositions sont également applicables 


x eines d'origine musulmane, 





veuves de gucrre musulraanes seront 
ES SuUI | > listes électorales ali pres Lier 
AL a 
Tire II 
Du régime législatif de l’Algéri: 
Art, 7. — Sous réserve du statut personnel 
4 nusulhrans, sont applicables de plein droit 


I 
à l'Algérie toutes les lois: 
Concernant Ja nationalité française, 
‘rcice et la garantie des liberiés constitu- 
t'ounclles, l'organisation mililaire et ie recru 
twnent, la détermination des criraes, délits 
€ )nrave n!lions, la fixation des peines, l'exé- 
cution des conventions et traités intematio- 


\difiant les articles du code civil et les 
exies relatifs à la procédure et à l’organisa 
fi judiciaires en malière civile et pénale 
dé à OMmIQUunEs à }’ Alg rérie et à la méiro )poie. 

le Parlement peut étendre à l'Algérie les 


lois qui ne sont pas visées à l'alinéa précé 
dent sur la proposilion de j’Assermnbiée algé- 
rienne ou, sauf le cas d'urgence, après avis 


\rt, 8, — Les lois métropolitaines nouvelles 
non visées par l’article précédent ne s’appli- 
] À AS Sri les pe uven! être ren- 
is applicables par des décisions d'extension 
prisos “par l’Assemblée algérienne sur l'initia- 
tive d'un membre de celle Assemblée ou du 
gouverneur général, soit purement et simple 
ment, soit après adaptation aux conditions 





Art. 9. — Les décisions d'extension pa 
cmblée algérienne sont transmises par le 
[ csident de celle Assemblée au Gouverne- 
ment, par l'intermédiaire du gouverneur g« 
néral, Ce dernier peut, dans les huit jou 
tte transmission, demander à l’Assemblée 
ienne de procéder à une seconde lectur4 
exic adopté. 

t. 40. — L'homologation peut être accor 

Ê expressément par décret. 
dans les quatre semaines qui suivent 
insmission prévue à l’article précédent, 
it Gouvernement de la République n'ä pas 
nolfié au président de l’Asseml bice algérienn 
son refus motivé d’ h mologuer la décision, 
( ci devient exécutoire et ‘elle (à s! imm édia- 
ter nt promulguée par le gouverneur géné 


. [a cas de refus d'homologation, la décision 
de l'Assemblée algérienne est déférée au Par- 
nent, qui statue dans un délai qui ne 
Saurait excéder quatre esmaines ce délai 
( a uspendu pendant les interruptions de 
DU=S10 

L'homologation peut être accordée expressé- | 
ment par décret. 

, En cas de refus d'homologation, la décision 
qe l'assemblée algérienne est déférée au Par 
“rent qui statue dans un délai qui ne sau- 
rait excéder se jé semaines, ce délai étant 
suspendu pendant les interruptions de ses- 


\:t. 41. — Dans toutes les matières non ré- 
$ies par une loi, dans la métropole ou en Al- 
£Crie, où par une disposition à nsion en 


. 1 
| 


lie Us ei qui ne doiyent pas, n veêriu di 


faire l’objet d’un règlement 
étrution publique ou d’un décret non 
la consultation ps Ne A4 
E! s mrrpise de 


deviennent exécutoires 





les décisions d'extension. 

A moins de dispositions contrair 
dans la décision, 
des décisions es 


aile l'assemblée 
propositions de décisions, 
pas de pen resa go d'exécution. 
i i En ce qui concer 
sitions qui précèdent 
taux des droits applicab 


ns @ 


1 pe à nt statut 





‘contraete T 4 S canprun nts 


: , ni concéder des chemins 
cute À serv travaux publics, j 
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Des arrêtés du ministre des finances pris 
après avis du conseil de Gouvernement fixe- 
ront les modalités des règlements périodiques 
qui intervienaront entre le Trésor hr à et 
le Trésor algérien, airsi que les règles d’em- 
ploi des fonds disponibles du Trésor algérien 
en comptes courants, en bons du Trésor, en 
valeurs de l'Etat ou de l’Algtrie, en prêts 
à intérêts à des collectivités publiques algé- 
riennes ou à des ertreprises privées pour 
l'exécution des travaux d'intérêt général, ou 
en parlicipation au capital d'entreprises dont 
l'activité irtéresse léconomie générale de 
l'Algérie. 

Le gouverneur général peut consentir sur 
les disponibilités de la trésorerie, après avis 
de l'assemblée algérienne et accord du mi- 
nistra des finances, des avances provisoires 
avec ou sans intérêt aux départemerts, com- 
munes, offices, établissements publics et d’in- 
térêt public ou régies comptables ae l'Algérie. 

Art. 22, — Les excédents de recettes du bud- 
get de l'Algérie constatés en fin d’exercice 
sont affectés à la constitution d'un fords de 
réserve, 

Tant que le fonds de réserve n’a pas atteint 
le vingtième au montant moyen des produits 
et revenus ordiraires des trois derntefs exer- 
cices, il ne peut être opéré de prélèvement 
sur ledit fonds, sauf pour le payement de 
dettes exigibles et l’apurement de déficits 
budgétaires ou, à aéfaut d’autres ressources, 
pour faire face à des calamités publiques. 

Lorsque, par suite de prélévements, le fonds 
de réserve est tombé en dessous du minimum 
visé au deuxième alinéa du présent article, 
Ja reconstitutior de ce fonas constitue une 
charge obligatoire à couvrir au cours des 
trois exercices subséauents. 

Après complet payement des dettes exigibles 
et apurement des déficits budgétaires, la par- 
tie du fonds de réserve qui excède ledit mi- 
nimum peut être affectée à des travaux d’in- 
térêt général. 

Les prélèvements sur le fonds de réserve 
sont autorisés dans les mêmes formes que 
les dépenses inscrites au budget. 

Art. 23, — Le compte administratif de cha- 
que cisinies est établi par le gouverneur gé- 
néral, 

Ce compte est présenté à l'Assemblée algé- 
rienne qui statue et l’arrête provisoirement, 

Il est définitivement réglé par décret dans 
les mêmes formes que le budget. 

Le trésorier général de l’Alëérie est le comp- 
table de l’Algérie; il est, en cette qualité, jus- 
ticiable de la cour des comptes. 

Son compte de gestion est remis à l’Assem- 
blée algérienne, en même temps que le compte 
administratif. 

Art. 24, — Un service de contrôle financier 
fonctionne auprès du gouverneur général. 

Ce contrôle s’exerce selon les cas et d’après 
les règles qui seront fixées par décret, par 
la voie du visa préalable, de la revision per- 
rmanente de la comptabilité et des rapports 
d'ensemble périodiques. 


TITRE IV 
De la 


composition et du 


fonctionnement 
de l'Assemblée 


algérienne. 


Art. 25, — L'Assemblée 
pose de 120 membres: 60 représentants des 
citoyens du premier collège et 60 représen- 
tants des citoyens du deuxième collège, élus 
pour cinq ans au suffrage universel direct et 
secret, 

L'Assemblée algérienne est élue au serutin 
uninominal à deux tours. 

3 circonscriptions sont 


algérienne se c<om- 


délerminées par 


teur ou électrice d’Al- 
vingt-lrois ans, est 
emment par l’un ou par l’au- 


ine 
moins 


d'incapacité et d’incompatibilité 
sont celles fixées par la loi française, Le man- 
dat de membre de l’Assemblée est incompa- 
tible avec celui de membre du Parlement, 
Art, 27. — L'Assemblée algérienne est juge 
de l’éligibilité de ses n et de la régu- 
larité de leur élec! peut seule rece- 
voir leur démission membres de l’As- 
semblée algérienne perçoivent une indemnité 
annuelle fixée par référence à une catégorie 
de fonctionnaires, Cette assimilation est fixée 
par l’Assemblée elle-même, 





Art. 27 bis. — Aucun membre de l’Assem- 
blée algérienne ne peut être poursuivi, recher- 
ché, arrêté, détenu ou jugé, à l’occasion des 
opinions ou votes émis par lui dans l'exercice 
de ses fonclions, 

Art, 28. — L'Assemblée algérienne siège à 
Alger, 

Elle tient chaque année trois sessions ordi- 
naires d'une durée maxima de neuf semaines 
chacune. L'Assemblée est convoquée, et ses 
sessions sont ouvertes et closes par arrêté 
du gouverneur général. 

L'Assemblée peut également tenir des <es- 
sions extraordinaires d’une durée de quinze 
jours au plus, soit sur convocation du gou- 
verneur général, le conseil du Gouvernement 
entendu, soit à la demande de la moitié de 
ses membres adressée au président. L'objet 
de la session extraordinaire est limitativement 
précisé par la convocation. 

Art. 29 — chaque année, l’Assemblée algé- 
rienne élit son bureau composé d’un prési- 
dent, de trois vice-présidents et de quatre se- 
crétaires. A titre transiloire, <e bureau est 
formé par moitié d'élus du premier collège 
et d'élus du deuxième collège. 

Elle nomme sa commission des finances 
composée de dix-huit membres, et ses com- 
missions générales dont elle fixe le nombre 
et la compétence. 

La présidence de l’Assemblée devra obli- 
gatoirement appartenir, par voie d'’alternance 
annuelle, à un représentant de l'un et l’autre 
des deux collèges. 

Art, 29 bis. — Les séances de l’Assemblée 
algérienne sont publiques, Les comptes rendus 
in extenso des débats sont publiés au Journal 
officiel de l'Algérie. 

Art. 30, — Le gouverneur général peut 
assister aux séances de l’Assemblée algérienne 
et a le droit d'y prendre la parole. Il peut se 
faire assister ou <suppléer par des commis- 
saires du Gouvernement. 

L'Assemblée a le droit d'obtenir du gouver- 
neur général tous renseigrnments et d’enten- 
dre les commissaires du Gouvernement sur 
toutes les questions entrant dans leurs atlri- 
butions, 

L'Assemblée algérienne a le droit de pré- 
senter au Gouvernement une motion de dé- 
saveu à l’encontre du gouverneur général. 

Cette démarche épuisée, l’Assemblée algé- 
rienne peut déposer sa motion sur le bureau 
de l’Assemblée nationale, qui l’examine dans 
les huit jours. 

Art, 31. — L'Assemblée algérienne fixe elle- 
même, par un règlement intérieur, les mo- 
dalités de son fonctionnement qui ne sont pas 
prévues par le présent statut, 

Elle règle son ordre du jour. 

Art. 31 bis. — Conformément à l’article 6 
de la loi no 46-2385 du 27 octobre 1946, sur la 
composition et l'élection de l'assemblée de 
l’Union française, l’assemblée algérienne élit 
les représentants de l'Algérie. 

Art. 32, — Le gouverneur général, le conseil 
de gouvernement entendu, pe” par arrêté, 
convoquer la commission des finances, ou 
lune des commissions générales de l’assem- 
blée algérienne, en dehors des sessions de 
l'assemblée pour examen préparatoire des tra- 
vaux appelés à faire l’objet desdites sessions. 

Art. 33. — Le projet de budget de l'Algérie 
est délihéré et voté par l’assemblée algérienne 
au cours de sa troisième session ordinaire 
et sur le rapport de sa commission des finan- 
ces 

L'initiative des dépenses appartient concur- 
remment à l’assemblée et au gouverneur gé- 
néral; toutefois l'initiative des propositions 
de dépenses du personnel est réservée à ce 
dernier. 

Aucun amendement ne peut être délibéré 
par l’assemblée s’il n’a été préalablement élu- 
dié par la commission générale qui a, dans ses 
attributions, l'examen de la section correspon- 
dante du budget et transmis par elle à la 
commissions des finances. 

Art. 34 — L'initiative, en matière fiscale, 
appartient à l’assemblée algérienne et au 
gouverneur général. 

Les décisions sont prises par l’assemblée sur 
le rapport de la commission des finances. 

Aucun amendement au projet ne peut être 
délibéré par l'assemblée s’il n’a été, au préa- 
lable, étudié par la commission des finances. 

Art. 35. — Est nulle de plein droit toute dé- 
cision de l'assemblée algérienne relative à 
des objets qui ne sont pas légalement com- 
pris dans $es attribubons, 





Est également nulle de plein droit toute dé- 
libération, quel qu'en soit l'objet, prise en 
dehors des sessions légales de l'assemblée, 

La nullité est constatée par arrêté du ygou- 
pre général, le conseil du gouvernement 
entendu. 


Art. 36. — L'assemblée qui contreviendrait 
aux dispositions de l’article précédent ou qui 
refuserait de voter le budget pourra être dis- 
soute sur proposition du gouverneur général. 

Dans ce cas, l’assemblée algérienne sera 
renouvelée par voie d'élection suivant les dis- 
posilions prévues par les lois en vigucur, 
dans le délai maximum de deux mois sui- 
vant sa dissolution. 

Une commission spéciale composée de dix- 
huit conseillers généraux à raison de six par 
département, n’apparltenant pas à l'assemblée 
dissoute, sera désignée par les conseillers gé- 
néraux d’Algérie, réunis dans les huit jours 
en session extraordinaire; cette désignation 
se fera à raison d’un nombre égal de conseil- 
lers généraux du premier et du deuxième col- 
lège 

La commission spéciale exerce tous les pou- 
voirs de l'assemblée algérienne, à l’exclusion 
de ceux prévus aux arlicles 8, 11 et 40 du pré- 
sent statut; ses fonctions expireront dé plein 
droit dès que l'assemblée aigtrienne sera 
reconstituée. 

TITRE V 
Pouvoirs administratifs du gouverneur général. 


Ast. 37, — Tous les services civils de l’AI- 
gérie, à l'exception de ceux de la justice sont 
placés sous l’autorilé du gouverneur général. 
Toutefois, les services de l'éducation natio- 
naäle restent soumis aux prescriptions légales 
de leur fonctionnement et au statut crgani- 
que de leur personnel. 

Le contentieux électoral et le contentieux 
relatif aux actes du gouverneur général de 
l'Algérie demeurent soumis aux règles en 
vigueur. 

Art 38, — Le gouverneur général est assisté 
d’une administration centrale dont l’organisa- 
tion sera déterminée par une décision de 
l'assemblée algérienne rendue exécutoire dans 
les conditions prévues par les articles 9 et 10 
du présent statut pour les décisions d’exten- 
sion. 

TITRE VI 


Dispositions diverses et transitoires. 


Art, 39, — Pour l'application du présent 
statut, les territoires do Sud de l’Algirie sont 
considérés comine départements 

Une loi fixera les conditions dans lesquelles 
ces territoires seront constitués, en tout ou 
partie, en départements distincts ou intégrés 
dans les départements existants ou à créer. 

Est abrogé, le décret du 30 décembre 1903 
détachant certaines recettes et dépenses du 
budget générai de l'Algérie pour les rattacher 
au budget des territoires du Sud de l'Algérie. 

Le budget des territoires du Sud sera inté- 
cré dans le budget de l'Algérie à compter du 
{er janvier 1918. 

Art. 40. — Sour réserve des matières énu- 
mérées à l’alinéa:1er de l’article 7 du présent 
statut, des dispositions d'extension votées par 
l'assemblée algérienne dans les conditions 
prévues aux articles 8, 9 et 10, pourronl: 

4o Introduire en Algérie les lois antérien- 
res à l’entrée en vigueur de la Constitution; 

2o Introduire en Algérie les lois postérieu- 
res à cette entrée en vigueur et dont l’exten 
sion aux territoires de l'Algérie a été ren 
voyée à un décret d’applicalion; 

$o Compléter, modifier ou abroger les dé 
crets qui, antérieurement à la promulgation 
du présent statut, ont étendu des lois à 1 A! 
géric; 

4o Compléter ou modifier, pour leur adap 
tation aux conditions locales, les lois inter 
venues entre l'entrée en vigueur de la Cons 
ütution et la promulgation du présent stalul 

Art, Ai. — Sous réserve des matières énu 
mérées à l'alinéa 1e de l’article 7 de la pré 
cente loi, sont déclarés validés, sauf touteïois 
les décrets qui ont fait l'objet d'un pourvoi 
levant le conseil d'Etat: 

10 Les décrets qui sont intervenus 
l'entrée en vigueur de la Constitution e! 
promulgation du présent statut pour étendre 
des lois à Algérie; 
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20 Les décrets qui, dans Ia même période, 
ent complété, modifié on abrogé Îles décrets 
cui étaient intervenus antérieurement à l’en- 
trée en vigueur de la Constitution, pour ren- 
êre D tr mis des lois à l'Algérie; sauf tou- 
teiois les décrets qui seraient ou pourraient 
étre en contestation devant le conseil d'Etat. 


42, — Les décrets visés à l'article pré- 


séteut pourront être complétés, modifiés ou 
abrogés par des dispositions d'extension dans 
les conditions prévues aux articles 8, 9 et 10 
Ci u présent statut. 

Art. 43. — L'assemblée financière, créée par 
1 “donnance du 15 septembre 494%, sera dis- 
soute de plein droit le jour de la 1éuuion de 

\ssemblée algérienne insiiluée par le pré- 
sent statut. 


1e régime législalif prévu au ditre II du 


présent Statut cntrera en vigueur à ia mème 
uaie. 

Art. #4. — Des décrets portant règcment 
‘administration publique, pris sur la propo- 
sition du gouverneur général, le conseil du 


couvernement entendu, <t sur le rappurt du 
1ninistre de l'intérieur, déterminer nt les con. 
1 tions d’applical 107: dc la présen t8 loi 
art. 45. — La k i dn 49 déc ernbr @ 1e 39 poT- 
tant création d’un budget spécial Do 17 Jgé 
rx et les le > {! l'ont Tin Mile e LA t compicté 
rdonnance du 45 mars 4% créant wine as- 
sexubhlée financiere de l'Algcrie ainsi que tou- 
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mi concédés, Services St bre tionnés, secte 
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ANNEXE 


munes sinistré pe 
aux Prés 


50. 099 habitants et 
er communes 


ientité en même temps que 


la pas M électorale p' 
élections CT red JI. ] | 


er les condit ions da 
élections municipales 


municipales: « 
nee la toi municipal du 


é) ections municipales: 
le u R pub qu 
régime élect _— 


aux assemblées 
| olès 1eS trans- 


proportionnelle 
| vote préférentiel; 


fl régime ‘électoral pour les élections muni- 
‘inst ituer le panachage da ins Joue S 1e 
pronortionne ‘le; j 
régime ge hr 
nembi conseils municipaux ci 


de la Seine: première 
partie, régime générai des élections muni- 











Sans entrer, “ans le détail de la propo- 
it n qui vous est présentée au nom de votre 
ommission et à propos de laquelle un ample 
ne manquera pas de s’instaurer en 
“ance publique, il apparait. néanmoins, né- 
cessaire d’esquisser les principes esse ntie!s 


ébat 


ont guidé les travaux de cette commis- 
jo Le régime électoral comportant deux 
irs de scrutin est apparu comme devant 
re banni, Car il implique entre le premier 
le second tour la nécessité inéluctable 


liances qui ne permettent pas à la popu- 
ation d'exercer un véritable choix puis- 
qu'elles sont nécessairement le résultat d’un 
compromis. 

Réserve 
d'Algérie, 
pourrait 
raves inconvénients, le 

ct définitivement aboli; 
90 Le régime électoral ne 
méme pour l’ensemh'e de nos 

t 


faite des départements français 
où ii est apparu que la égistat on 
continuer à s'appliquer sans 
scrutin à deux tours 


1854 


saurait être Je 
communes. 
ffet, il convient 
ation des petiles, 
indes local.tés. 

pans les premières, ce sont 
crations de personnes et 
locaux qui dictent le choix du 
toral. Ces considérations peuvent 
un seul tour de scrutin dès 
panachage entre les ar est autorisé. 
pourqr ioi, lorsque leflectif de la po 
n fonclion du dernier recensement, 


NE sid 





pas 2.500 habitants, les élections municipales 
auront lieu au scrutin Reese à un seul 
tour avec panachage; les candidats qui obiien- 
dront le plus grand nombre de voix, quelle 
que sot la liste à laquelle ils appartiennent, 


seront proclamés élus; 
Ï 


30 Pour les communes d’une certaine impor- 


tance, il apparaît que les considéralions de 
personnes s’estompent à mesure que la loca- 
jité est plus importante; nous avons pensé 

pendant qu'il convenait de maintenir Île 
panachage ; cette disposition est apparue elle- 


même insuffisante Car, 
horames, il a semblé à dr 
qu'il convenait de réserver à 1 

de marquer pour tels des « candi fdats, 
notamment du programme défendu 
liste à laquelle ils appartiennent 
rence en accordant de cette 
bénéfice de quelques 
suffrage supplémentaire. 


Votre commission a donc combiné à la fois 
dans les localités dont la populat:on est supé- : 
rieure à 2.500 habitants mais n'excède pas 


10 000 l'usage du panachage et du vote préfé- 


rentie]l; 

40 Dans les villes 
lation dépasse 40.009 habitants, le 
candidats pris sur des listes différentes 
ns apparu à votre commission 


teur: 


villes en fonclion des programmes des sr 


en présence. Le panachage dans ces localités 
P'éotour 
prononcer 
entre les candidats d’une même liste en indi- 
tels sa préférence ou en 
sien 
l'ordre des candidats proposé par la liste pour 


n’a donc pas été retenu. Toutefois, 
aura toujours la possibilité de se 


te 13 ou 
l'estime utile, 


quant pour 
confirmant, s’il qu’il fail 
laquelle il vote; 

bo Dans Jes localités 
habitants, où les 
s'affronter plus que 
de justice commande 
t'onnelle des pi de en 
recueillies par chaque liste. La 
en est la répartition des sièges 


les hommes, un 


fonc tion a le 


forte moyenne. 


Toutefois, 
décidée sans que l'on ait 


taine, l’admin'stration des communes en 
permeltant au sein des conseils municipaux 
à une majorité de s’affirmer. C'est pourquoi 
votre commission vous propose d'accorder 


une faible prime à celle Fes 
ement des 


vera en tête lors du dépouil 
Üns. 


Le quotient électoral sera fixé 
Ja moyenne entre le nombre des 
inscrits et le nombre des 
nombre des pourvoir. Celle 


sièges à 
n'a pas été iixce manière 


d'une arbilra ui ire 





de tenir compte de la 
des moyennes et des 


souvent des 
d'intérêts 
collège élec- 
s'affirmer en 
l'instant où le 
C’est 
pulat:on, 
n'excède 


entre le choix des 
mr 
‘teur le droit 
en raison 
par la 
une préfé- 
maniè re, au 
candidats, une sorte de 


importantes, dont la popui- 
choix des 
n’est 
comme un 
lément déti rm nant dans la volonté de l’élec- 
l'option s'exerce beaucoup plus dans ces 


supérieures à 2.500 
opinions peuvent et doivent 
scrutin 
la ré par tit on Peppes 
voix 
conse iquence 
entre les 
différentes listes suivant la règle de la plus 


une telle mesure ne peut être 
au préalable consi- 
déré la nécessité d’assurer, d’une façon cer- 


car l’on peut estimer que, parmi les électeurg 


qui s’abstiennent de voter, certain le font en 
déseriant leur devoir électoral, 


alors que d’au- 


tres se trouvent, pour des inol.fs légitimes, 


dans l'impossibilité de voter. 


En relenant cette moyenne, la commission 
a entendu pénaliser les ’abstentionnistes 
volontaires et tenir coupes des électeurs valas 
blement empêchés de voter 

Pour que le scrutin préférent tiel ne sait pas 
un leurre, nous avons prévu qu'il suffirait 
que 20 p. 400 des votants en a’ent fait usage 
pour que j’exercice de cetle faculté ait ses 
conséquences dans la proclamation des élus, 
par suite d'une modification de l'ordre des 
candidats présentés par chaque liste ; 


6 En raison de Ja possibilité du vote par 
correspondance, le dépôt de candidatures était 
nécessaire, Nous ne méconnaissons pas que 


ceci constitue une innovalion 
ment sensible pour les 
Mais dès l'instant où le 
dance est admis, il est indispensable, afin 
d'assurer l'égalité des chances entre les can- 
didats, de fixer une date limite pour le dépôt 
de toutes les candidatures; 


men 
peliles communes 
vote par Correspon- 


1° Les éections partielles, pour les com 
munes où s'applique le scrutin majoritaire 
à un tour, continueront à étre régies par les 


dispositions de l’article 42 de la loi du 5 avril 
1884, modifiée par la loi du 9 mars 1936. 
Pour les communes où il est procédé aux 
élections sous le signe de la répartition pro- 
portionnelle voire commission vous proposo 
d'envisager qu’un renouvellement générai du 


L 


consei, municipal sera de droit lorsque Ja 
moitié des sièges se trouvera vacante par 
démission ou toute autre cause. 

Toute fois, lorsqu'une vacance jisol ca 
preduit, un svsième comparable à celui qui 


est appliqué pour 
nationale, a été 
la même liste 
TÉServe à cent 


les députés à l’Assembli 
retenu. C’est le suivant de 
proclamé élu; une 
faite à cette 


qui est 


ndant été 


afin d'éviler, ce qui risquerait d’être intcrs 
prété comme une vérilable supercherie vi 
à-vis du corps électoral: l'élection d’un can: 
didat qui n'aurait fait acte | candidature 
que pour apporter à Ja liste l'appui de <on 


nom et qui démissionnerail $, lendemain de 
la proclamation résultats: en ca le 


des 


démission, il n'est pourvu à la vacance 
qu “après expirati w en délai de deux an: à 
partir du jour où le candidat à élé pr Û 
élu ; 

8° Pour la ville de Lyon, comme il existe 
dans ceÿe ville une division administrative 


en arrondissements 
années, volre € 


depuis de nombreuses 
mnmission a retenu, pour 
l'application de la répartition proportionnel 

le même découpage que celui qui existait 
autrefois et qui cadre exactement avec Je 


sept arrondissements que compte cette impor- 
tante cité. Les sièges, pour cette ville, seront 
attribués à la plus forte moyenne, selon la 


règle de la proportiannelle intégrale, dans 10 
cadre des sept circonscriptions; 

9o 11 est apparu nécessaire de fixer par un 
texte l'égalité des moyens mis à la disp 
tion des candidats ou des listes en présen 
au cours de la campagne électorale; ceci fi 
l'objet du titre Vill; 

400 La prapas lion de Jai, en son titre IX 
contient un certain nombre de dispositinns 
diverses relatives aux sinistrét 
à la vérification de l’identiié des votants, au 
déroulement des opérations électorales 

4lo La ville de Paris, depuis la libération, 
a fait l’objet de dispositions part en raison. 
de son imparlance 

Il convient, par ailleurs, de 
les conseillers muhicipaux de Paris sont 
droit membres du conseil général de la Seir 
où ils rencontrent 60 de leurs collègues élu3 
par la banlieue, 

Voire commission a estimé 
de Paris pouvait faire l'objet 
législatives particulières qui 


communes 


remarquer quo 


que le régime 
de dispositions 
traiteront #gal 





listes qui arri- 
SCTU- 


en divisant 
électeurs 
votan!s par le 
moyen ne 


‘ 
1 
la 


ment de l'élection au conseil 
Seine; c’est pourquoi sur ce point le 
votre commission fait l’objet d’un 
complémentaire qui sera annexé au prit 
rapport. 

Aucune loi éle 


général de 
tex'e d 
rt 


FA pm 


ent 


torale ne saurait 


apparaitra 
isl 


| unanimement comme excellente. Le ls 
teur doit cependant s’efforcer de réaliser 1 
maximum la justice. 

| En faisant larg ment appel à la représen- 

ä {ation proport tionnelle n vitant, où 10 

Île moins, çn limitant, dans les compcutions 








Hans 
rét 

, aùu 
10n, 
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“lectorales, les querelles de personnes, nous Art. 9, — Toute liste constituée en violatlo Art. 20. — Chaque électeur a la faculté de 


val 


pui 


is eu Je souri 
caractéristiques 


qui est également l’uñe 
de la proposilion de loi 


notre collègue M. Alfred Coste-Floret prise 


la coramission comme base de discussion, 


d'assurer au nouveau régime municipal que 


ja F 
tion, 


nc 


seul 


rance entend se donner, après sa libcra- 

ce caractère d'équité qui doit permettre 
»5s Coinmunes d'être administrées dans ur 
but: celui du bien public. 


Nous avons donc l'honneur de vous 
demander d'adopter la proposition de loi ci- 
eprès: 

PROPOSITION DE LOI 
art, 40, — Les membres des conseils muni- 


cipaux sont élus 


suivant les principes 


nrée + 
Ci'upits, 


est 


de Ii 


les listes incomplètes et les 
candidatures individuelles 


Dans les communes dont la population 
inférieure à 2,501 habitants, au scrutin 
ste majoritaire à un tour avec panachage; 
déclarations de 
sont autorisées; 


)o Jrans les communes comprenant une po- 


id 


de Jiste à un 


rti 
ste 
“30 
‘ 


tion de 2.501 à 10.000 habitants, au scru- 
tour avec représentation pro- 
onnelle, vote préférentiel, panachage et 
s complètes 

Dans les communes dont la pop alation 
supérieure à 410.000 habitants, au scrutin 


‘je liste à un tour avec re présentati on propor- 


nelle et vote préférentiel, 
istes incomplètes ; 


(pi 
À 
61 


‘ 


ho 


sans panachage 
hes dispositions législatives s particulières 
ont le régime Fe de la ville de 


is sur la base de la représentation pro- 


porionnele dans le cadre des secteurs, avec 


voie 
i 0 
ar! 
ite 
l 
Ca 
Al 
0 
Suit 
Ar 
iS( 
pius 
re 


pee rentiel sans panachage ni listes 
Mpietcs, 


Titre Ier 
De le con 


stilution des listes, 


. 2. — Les candidats et candidates, dans 
s les communes, sont tenus de faire une 





aration revêtue de leur signature légali- 


t. 3. — Les déclarations doivent indiquer: 
Le titre de la liste présentée; 

Les noms, prénoms, date et lieu de nais- 
e des candidats; 


L'ordre de présentation des candidats. 


\rt, 4, — rÀ déclarations doivent être dé- 


es à la mahie du lieu de l’éleclion au 
tard quinze jours francs avant l’ouver- 
du scrutin, 11 est immédiatement délivré 


à dépositaire un reçu provisoire de la décla- 


lation, 
Dans les vingt-quatre heures du dépôt, le 
maire doit envoyer une copie de la liste À la 
réfecture, qui fera parvenir au candidat fn 
int en tête de liste le réc épissé définitif le 
lendemain du jour où il aura reçu la liste, 
cele-ci ést conforme aux prescriptions des 
is en vigueur. 
Art, 5. — Plusieurs listes ne peuvent avoir 


ians la même 


circonscription le même titre, 


tre rattachées au même parti ou à Ja 
liéme org pret res 
La date et l'heure du dépôt font foi en cas 
é ontestalion sur le titre de la liste. 
Art, 6. — Dans les communes dont la popu- 
tion est supérieure à 2.500 habilants, 
haque liste doit col mprendi 6 un nombre de 
indidats égal au nombre des siè ges à pour- 
Dans les communes dont la population est 
icrieure à 2.501 habitants, châque liste peut 


labloment comporter un nombre de noms 


1 inférieur à celui des sièges à pour- 


HT, 
Art, 7. — Aucun retrait volontaire de can- 
dature ne sera accepté après le dépôt de 
liste. En cas de décès de l’un des candidats 
ours de la campagne électorale, les can- 
dijats qui auront présenté la liste auront la 
‘ulté de le remplacer au rang de leur choix. 
Art. 8, — Nul ne peut être candidat sur 
Ylusieurs listes dans la même commune. Nul 


peut être candidat dans 


] a 


multiples est applicable aux 


plus d’une com- 


loi du 17 mars 1889 sur les candidatures 
élections des 


mseils municipaux. 


{) 


iptions du présent artic 


ire 


i nscriptions, ne peut être 


lan 


uiconque fait, 





contrairement C 
le, acte de candida- 


sur plusieurs listes ou dans plusieurs cir- 
valablement 


né Ians auryna commune, 


id Uudaiiÿ QULUA 





des articles 2 à 8 est interdi te. 
Toutes contestations ‘ont portées 
le “onseil de 
qui statucra da 
possible, 


devant 
pré sfec ture interdé partemental 
us jes trois jours sans appel 


TITRE 11 


Du vote et de la répartition des sièges dans 
les cormnunes dont la population est infé- 
rieure à 2.501 habitanis. 


Art, 10, — Dan les communes dont la popu- 
lation est inférieure à 2.901 habitants les élec- 
teurs peuvent voter pour les candidats de leur 
choix, qu'ils figurent ou non sur la même 
liste ou qu'ils aient fait une déclaration de 
candidature individuelle conforme aux arli- 
cles 2.à 8 de la présente loi. 

Hs ne peuvent pas inscrire sur leur bulle- 
{in de vole plus de noms quil n'y à de 
sièges à pourvoir. 

Art, 11. — Les candidats qui auront obtenu 
le plus grand nombre de voix seront procla- 
més élus 

A égalité de voix, le candidat le plus âgé 
est proclamé élu. 


TriReE JII 


le la répartition des sièges dans 
l inUNes comprenant une population 
de 2.501 à 10.000 habitans. 


Art, 42, — Dans les communes comprenant 
une population de 2.501 à 10.000 habitants, le 
panachage des noms entre les listes est auto- 
risé, Un bulletin de vote ne doit pas com- 
porter plus de noms inscrits que de sièges 
à pourvoir. 

Si ce total est dé; 1ssé, on ne tient pas 
compte des noms en excédent, en commen 
eant par le bas d: la liste, 

Art. 13. — Sur les bulletins de vote, les 
noms marqués d’une croix sont considérés 
comme affectés d’un signe préférentiel, Ja 
ge étant placée sur la même ligne, avant 
‘ès le nom. 
ar 14. — Les sièges sont attribués entre les 
afférentes listes suivant la règle de la plus 
forte moyenne avec prime à la majorité. 

Art, 15. — Cette règle s'applique de la façon 
suivante : 

A chaque liste est d’abord attribué un nom 
bre de sièges égal à celui obtenu en divisant 
la moyenne du nombre total des voix de tous 
ses candidats par le quotient électoral défini 
à l'arti le 16 ci-après. 

Les sièges restant à répartir sont attribués 
de la façon suivante: 

La liste qui arrive en tête se voit attribuer 
les deux tiers des sièges qui restent à 
voir, le chiffre étant arrondi à l'unité su] 
rieure. 

Les sièges restant à attribuer a] 
conde répartition le sont d'après la règle di 
la plus forte moyenne, compile tenu de l'en 
semble des sièges qui ont déj tribué 
à chaque liste, 

Art. 16. Le quotient électoral s'obtient en 
divisant la 1 moyenne, arrondie à l'unité supé 
rieure, entre le nombre des inscrits et le 


x ! 
iprès celle se- 


nombre des votants par le nombre des sièges 
à pourvoir. 

Art, 17. — Les bulletins qui ne comportent 
aucun signe préférentiel ne particinent ] 
au classement préférentiel des candidats d 
la liste. 

loutefois, jusqu'à concurrence du nombr 
des sièges attribués à la liste les candidats 
en tête de Ja liste imprimée conformément 
aux prescriptions de l’artirla 3 de la nt ta 
loi binéfeient ci in d'un nomhre 4 J 
Le sa ires égale au dixièn i la 

mer port des voix sbten list 

AT 3 Les èces sont trihu 
di at haq te d ès ] « 
férence ét en addit nt les x et 
le f ( nht 3: } v 

{ { t 4 3 

Titre IV 
D oi rl qd siènes dans 

‘ ‘ 4 [ul (ét } h r] 

Ar — D le nl d plu e 
10.000 habit il né eUL Y Fr qi Ï if 

ne listé | | mforpm nt aux 

rticles ] L! ] pa 
i . 








raodilier l'ordre de présentlalion des candidats 
sur une méme liste. 

Il peut indiquer son ordre de préfé rence par 
un numéro placé sur la ligne où en inscrit le 
nom du candidat à droile de celui-ci, dans 
une case ménagée à cet effet. 

Art. 21. — La répartition des sièges entre les 
listes a lieu conformément aux articies 14, 
15 et 16 de la présente loi. 

Art. 22. — Au bas de chaque bulletin doi- 
vent figurer en gros caractères les deux men- 
tions « oui » et « non », qui perinellent à 
chaque électeur en barrant lune d'elles, de 
refuser ou de coniirmer sa volonté d iccep- 
ter l’ordre de présentation de la liste impri 
mée. 

Ces dispositions 
imprimées 


doiver ôlre résumées et 
au bas du bulletin de vote confor- 


mément au modèle de bullelin annexé à la 
présente loi. 

Art. 23. — Lors du dépouillement du scru- 
tin, l'ordre de pre férent des bulletins pour 
lesquels cet ordre n'aurait 3 élé enlière- 


ment élabli par l'élec 
l'encre rouge par l’un des ass 
reau «le vote. 


teur sera comp'élé à 


esseurs du bu- 


Art. 21. — Les sièges revenant à une seule 
liste sont attribués de Ja facon suivant 

a) Si moins de 29 p. 100 di électeurs d une 
liste n'ont pas fait connailre leur préférence 
pour l’ordre des candidats, le èves de cette 
liste sont attribués dans l'ordre de présentla- 
lion de la liste; 

b\ Si 20 p. 400 au moins des électeurs ayant 
voié pour une liste ont manifes!lé leur préf 

quant à l'ordre es lidats nt en 
confirmant l'ordre d | 1] en 
le modifiar ] sièges & lé r la 
« Per ‘ 
ist { ri! aco SUIVAREU 

Pour chaque À iat « Le mpte li bul- 
letins ] classai { 2 { et 10 mul- 
liplie respect ment 1} Di 1 i Ob- 
ens 1P:7..2 { 

Dans une m4 liste, 1 lidats } I 
quels les produits ainsi Ghienus so les pl 
faibles, sont élus. A « ( nt 
le candidat présenté le premier sera proclamé 
élu 

TITRE V 

Du 7 e électoral !t nl Î n 

ar! _.) — Lo eieocCi } I Ï 1 
lieu pour la ville de Lyon e] 
cripli différent( OTT( lant à À 
des arrondissemet 1e « ( 

Le nombre dit . 1 
COnSCI in ( fix l'in 
de la population, par 1 { 1 i À 
prés e loi 

art. 26 L'éle À ré 
1 ' 

L 1 } 

du secteur, s J 
plètes, {ar le O1 
mer }S 

Art. 21 ( ( [ 
fr 
1 1 

Il pi 
lar 1 " 

EL! sn it ( 
de préfér e | pape à 
ra ‘ 

1 La ( 

les 2 1 et 22 1 
A « 29 
| 1 
À le 
. } , 
ni 1 [! 
] 
l 1 

} Î 

Art } | t 
[y h } 
ln 

I 1 
D: 

A ] 14 
2 Î biia | 
! 

12 

ag! 

À { ND 
u 1 
1 
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Le candidat arrivant immédiatement après | en rer des lois en vigueur, sous la 
1e er élu dans l’ordre de présentalion, aps enveloppe fermée qui sera déposée à 
suivant les disposil ons ci-dessus, est auloma- | la poste et tansportée en franchise, une cir- 
tiq ‘nt proclamé élu. culaire, de chaque liste de candidats ; 

Art. 92, — Dans les : communes où l'élection d) D'adresser cinq jours au plus tard avant 
a à la répartition proportionnelle, lors- | le scrutin, à tous les électeurs de chaque 
| 1 rnoilié des sièges, dans une même | commune, sous une même enveloppe fermée, 
Ci] ption, est vacante par démission ou | qui sera déposée à la poste et transportée en 
to! e cause, il y a lieu à élection géné- | franchise, une seconde circulaire accompa- 
raie dans ladile circonscriplion suivant les | gnée des bulletins de vote, de chaque liste 
dispo ns de la présente loi. de candidats; 

[ a toutefois pas lieu à élection sl ces e) D’envoyer, dans chaque mairie, cinq jours 
a *s se produisent moins de six mois | au plus tard avant le scrutin, les bulletins 
avant la date du renouvellement général des | de vote de chaque liste de candidats en nom- 
conseils municipaux, bre égal à une fois et demie celui des élec- 

Art. 33, — Dans les communes où l'élection | teurs inscrits. 

A lieu à la représentation proportionnelle, il Le maire accusera réception immédiate- 
ne sera foulefois pourvu à toute vacance ment des bullctirs par lettre recommandée 
consécutive à une démission qu’apr añressée au président de la commission. Le 
ration d'un délai de deux ans jour du scrutin, il mettra les bulletins à la 
jour où le candidat démissi a r'é disposi tion des électeurs dans tous les bu- 
pl imé élu. reaux de vote. La surveillance des bulletins 
Tirre VII sera assurée par un employé municipal. 
Art. 40, — Les candidats de chaque liste 
De la propagande électorale. feront procéder eux-mêmes à l'impression de 
leurs bulleürs, circulaires et affiches. 

Art. 54. — Pour assurer aux listes en pré- Dans les communes àe plus de 10.009 habi- 
5. Zi des moyens al cours de ja | tants, il sera procédé de la façon suivent 
car L , il est atlribué à chaque Après versement du cautionnement prévu 
LE iarée, © lans les com unes infé- | à l’erlicle 41 de la présente loi, le mandataire 
rie à 2.501 habitants, à chaque candidat | de chaque liste fait connaître au présidert de 
se présentani ément, une q antité de pa- | la commissi nm le nom de l’imprimeur qu’il 
pit rmettant d'assurer la propagande par | a choisi sur la liste des imprimeurs agréés. 
vo ] de « uires, ainsi que | Le président lui remet un bon âe commande 

ullet * vote, dans les | à l'adresse de cet imprimeur, valable pour 
€ S »s par | articles ci-après l'i Ï es bulletins, circulaires, affiches, 

A ET quant comprendra ‘sale à celle fixée par la présente 

4 ( s dont S imeï S 
i + das ee le pr 2 | de chaque doit remet- 
[ 1 10L LI CUIUIL Ssident do 1 nmmi ion \Q n- 
63 x O0 m. 90); D US He nn ee 

Ï x affiches on les dimens 18 ne DrCIm'Ère CIFCUuIAIre aouze Jours 
loi pas dépa 3 ñ ce À de G D does nt la date du scrutin et les exem- 
colombier (0 m. 34 x.0 m. 45) en vue d'an- | PATES SURC. SECONES C'ECUNAUTS RINSL QU UNE 
nO 1 tenu les réuni: 3 éle torales ; qu nuu ue bulleiins Cr A c à deux fois el 

beux cCirculuires de format O0 m. 21 x demie le nombre des électeurs inscrits six 
0 97 : : jé al ins a Var { cette date. 

ko Un nombre de bullelins égal à trois fois is feront eux-mêmes procéder à 
le nombre des électeurs inscrits dans la cir- de leurs affiches; les frais leur 

ription. nbours s au tarif syndical. 

Les dimensi( de ces bulletins et leur ission ne TA pas tenue respon- 

ition malérielle seront fixées par dé- imprimés visés à cet article qui ne 
s par le ministre d intérieur. i auraient pas été remis aux dates jim- 

L'ai hage f lant Ja Ji de électorale a pd es. 
lieu exclusivement aux emplacements prévus |, Art. ai. — Pans les commures de plus de 
par | i du 29 mars 4914 10.000 habitants, dans les quarante-huit heures 

Art. 26. — Dans le mois qui suivra les élec- | Au! Suivent la déclaralion de candidature 
tio] chaque candidat ou liste de candidats | Prévue à l’article 2 de la présente loi, le man- 
dex justifie: iprès du préfet que Le quan- dataire de chaque liste aait verser entre les 
tit les contingents de papier qui lui ont | Mairs du trésorier-payeur général ou du re- 
é bués ont été employés entièrement et | Ceveur municipal agissant en qualité de pré 

K ement pour l’imoression de ces docu- | posé de Ta caisse des dépâts et consignations 
met électoraux. Les g ns de monnaie- | un cautionnement de 1.000 F par canaidat. 
malière inutilisés devront être restitués. Art. 42. — Aucune affiche, à l'exception ‘des 

Art. 27. — Sera puni d une amende de 6.000 | affiches anronçant exc lusiveme nt la tenue des 
à 10 0 F et d'un emprisonnement de onze | réunions électorales, ne pourra être apposéc 
jour un an, ou de l’une de ces deux peines | après le jeudi qui précède le scrutin 
seulement, quiconque enfreindra les disposi- Art. 43. — Le cauti onnement prévu à l’ar- 
tions des articles 34, 35 et 26 de la présente | ticle 41 sera rembo nr ix listes er présenre 
loi qui auront recueilli an moins 5 p. 4100 des 

Art. 38. — Pour les vs s de plus de 40.000 suffra ages nu qui __. cu ur élu. 
habitants, une commission siégeant au chef- Ce rembhourcement sera effectué dans le 
Bieu de canton, sous la pré idence du juge de | mois qui suivra la promuigation des résultats. 
paix, sera instiluée par arrêté du préfet, vingt Art. 44 — Toute commure supportera, 
jours au moins avant la date des élections. | pour ceux des canaidats ou celles des listes 

Elle comprendra : en présence qui auront obtenu au moins 

Le juge de paix, président; 5 p. 109 des suffrages on auront eu un élu, 

Un représentant du trésorier-payeur géné- | le coût du papier attribué aux cardidats, 
ral ; des enveloppes, de l’imnression des affiches, 

Un représentant du directeur départemen- | aes bulletins de vote, des circulaires et de 
tal des postes; l'affichage prévu à la présente loi. 

Un fonctionnaire de la préfecture, secré- k 

aire. ITR? TTIT 

Pour chacune des listes rattachées à une Tu 
Organisation dans le cadre départemental ou Disrositions diverses. 
nätional, au fur et à mesure de leur décla- ° 
ration, les candidats désigneront un manda- Art. 45. — Le dernier recensement effectué 
taire qui participera aux travaux de cette | et rendu public avant le scrutin servira de 
CornmissiOn avec voix consultative. base pour déterminer Ja population des com- 

Art. 39, — Cette commission sera } rgée, munes. 
pour | locah isdii Art, 46. — Toutefois, par dérogation aux dis- 

a) De fournir les envelonpes nécessaires | Positions de l’article 10 de la loi du &% avril 
à l’exnédilion des circulaires et de faire pré- 1884, dans les communes déclarées sinistrées 

parer leur libellé: où le dernier recensement accuse une dimi- 

b) De dress la list i rimeurs agréés | nution de la population par rapnort au recen- 

par eile pour y ler à l'impression des do- | ment antérieur, 1e nombh lies conseillers 

cuments élect E: s | municipaux à élire au renouvellement géné- 

c) D'adresser, dix jours au 1 s tard avant | ral ctera fixé 4 ès 1 ( du l 

le sCru n, à l | LI { 3 1 crits dans | sement 11 érit 1. 

chaq comn * OÙ « haque secteur | Le régime électoral de ces lacali sera fixé 


Art, 47, — Tes électeurs des communes da 
plus de 2,500 habitants et des communes 
frontières devront présenter au président dn 
bureau électoral, au moment du vote, en 
même temps que la carte d'électeur, un ‘ütre 
d'idenlité. 

La liste des titres valables sera établie par 
arrêté du ministre de l'intérieur. 

Art. 48. — Chaque liste de candidats à droit 
à la présence en permanence, dans chaque 
bure au de vote, d'un délégué habili té à con- 
trôlcr les opérations électorales 

Ces dé légués ne pourront être expulsés, 

En cas de flagrant délit justifiant leur arres. 
tation, 11 sera immédiatement fait appel à un 
délégué suppléant. Les noms des délégués ti. 
tulaires et suppléants devront être nolifiés 
au maire au moins trois jours francs avant 
Le scrutin. 

Les maires délivreront un récépissé de cette 
déclaration et en informeront le préfet dans 
les vingt-quatre heures, 

te ie Pissé Sf rvira de titre et g 
droits attachés à la quaiité de ma 
la liste. 


Art. 4! in cas, le bureau électoral 
ne pour! r lui-même au dépo - 





men 











Celui-ci sera s scrutateurs qui 
pourront cire 21! les mandataires 
des listes en présence au moins une heure 
avant }a clôture du scrutin. 

Ces serutateurs seront affectés aux tables 
de dépouillement afin que la lecture des bul- 
lelins, d'une part, l'inscrip on des voi b! 
nues, d'autre part, soient contrôlées simulta- 
nément par un scrulateur de chaque ] \ 
présence 

Art. 50 — Les procès-verbaux devront € 
rédigés dans la salie de vote immédiater 
après la fin des opéralions s mandatai 
des IISICS » } ET ser 
Contresicrt 

Cette rédaction terminée, les résultat 
rent prorinmés et affichés en toutes 
dans la salle de vote 

Art. 51. -- Nès Ja fin des opérations 
es, les rnaires © ont tenns, sous leur res] 
sabilité personnelle, de faire assurer la gar 
des listes d’én arcs mertt. 

Après Si d’émars 
seront on de tout éle 
qui en pendi les ( 
réclemeniaires, 

Les mandateires des listes en présence 
ront priorité pour consulter lesdites is 

Art. 52, — Un décret pris en conseil des 
ministres, dans Île délai d'un mois à dater 
la promulgation de la présente loi, en dé 
minera :es modalités d'application. 

Art. 53. — La présente loi est applicable 
tous les dépa TiCHiC Ti is frac dai:, Säaui au Lei 

franc ais ’Alg 

Art, 54. — Toutes ssl 101 s coniraire 
celles de la présente loi sont et dermeurent 
ar 
abrog 


ANNEXE I 


Modèle de bulletin de vote pour les élections 
muñicipales dans les cornmnunes de plus 4 
40.000 habitants. 
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ANNEXE II 


dableau des circonscriptions de la ville 
Lyon. 





NOMBRE 
de sièges 
à pourvoir 


DÉSIGNATION DES SECTEURS 





me — 


ger arrondi ssemenNt. ..oos...ee < sièges. 
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ANNEXE N° 2278 

‘(Session de 1917, — 2e séance du 6 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des péti- 
ions sur: 1. Les projets de loi: a) relatif 
à l'effectif des conseils municipaux des com- 
munes sinistrées: b) relatif au régime élec- 
toral applicable aux élections des conseils 
municipaux de Paris, des communes du dé- 
partement de la Seine et des villes de 
50.000 habitants et plus: €) tendant à obli. 
ger les électeurs des communes de plus de 
5.009 habitants à présenter, lors des élec- 
tions aux Assemblées prévues par la Consti- 
tution et lors des élections municipales et 
cantonales, au président du bureau électoral 
un titre d'identité et même temps que la 
carte d’électeur; d) portant réglementation 
de la propagande électorale pour les élections 
municipales; If. Les propositions de loi: 
) de MM, Joseph Denais et Delachenal ten- 
dant à fixer les conditions dans lesquelles 
il sera procédé aux élections municipales 
dans toules les communes de France, b) de 
M. Jacques Rardoux relafive aux élections 
municipales; €) de M. Delach: nal tendant à 
modifier la loi ai pale du 5 avril 1854; 
d) de M. Barrach tendant à fixer les con- 
ditions dans le que iles il sera procédé aux 
élections municinales: € do Léo Jfamon 
et plusieurs de ses collègues transmise par 
M, le président du conseil de la République 
concernant le régime élcctoraj applicable 

aux Assemblées parisiennes; /) de M. Léo 

Hamon et plusieurs de ses collègues trans- 

mise par M. le président du Conseil de la 

République tendant à fixor le régime élec. 

toral applicable aux élections des membres 

des Conseils municipaux ; 9) re M. Paul 

Simon et plusieurs de ses collègues trans- 

mise par M. le président du Conseil de la 

République tendant à appliquer dans toutes 





les élections qui ont lieu au <c de 
liste, la règle de la proportionnelle avec pa. 
nachage et vote préférentiel; A) de M. Jac- 


ques Dutlos et plusieurs de ses collègues 
relative au régime électoral pour les élcc- 
tions municipales; ?) de M. Frédéric-Dupont 
avant pour objet d'incstituer le panachage 
dans toutes les élections municipales qui 
auront Jieu à la proportionnelle; j) de M. Al- 


fred Coste-Floret et plusieurs de ses col- 
lègu tendant à fixer le rêgime eélectora! 
applicable aux élections des membres de 


conseils municipaux ét du conseil général 
de la Seine; Deuxième partie, dispositions 
concernant le conseil municipal de Paris et 
le conseil général de la S£ine, par M, Jean 
Cayeux, député (1), 





Mesdames, messieurs, Paris revêt parmi les 
villes de France un caractère parüculier, tar 
par son rang de capitale que par l'importance 
de sa population, Le premier gouvernemen 
que ia France.a retrouvé au lendernain de Îa 

(4) Voir les nos 4336. 1651. 1709 4836. 257 
191, 1982, 1097, 41719, 1514, 4865, 19371, 2 
4) À, 





Libération a estimé, après avis de l’Assem- 
biée consultative, qu'il convenait d'instaurer 
pour la ville de Paris un régime électoral qui 
int compte de ces caractères particuliers. 

L’ordonnance du 12 mars 1945 selon laquele 
les électeurs ont été appelés à se prononcer 
par suffrage le 29 avril 1945, avait fixé ce 
régime provisoire pour Paris. 

IL convient, désormais, d'établir un 
qui instaure un régime éiectoral durable. 

Volre commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions, 
chercher, dans toute la mesure du possibie, la 
justice en matière électorale, vous a proposé, 
pour les communes comptant plus de 
2.00 habitants, l'application de la répartition 
proportionn elle. Celte règle devient pius impé - 
rieuse encore lorsque les élections doivent se 
dérouler dans de très grandes agglomérations. 

Dans une ville comme Paris, Inêmnes pour 
les élections municipales, si l'électeur désire 
choisir ses candidats, il se détermine aussi le 
plus souvent en fonction des listes en pré- 
sence, car il est de notoriété publique que 
les élections municipales à Paris, comme 
d’ailleurs dans les vilies importantes, revôtent 
à la fois un caractère local et politique. 

Pour permettre aux électeurs de se pronon- 
cer à la fois sur les listes et sur les candi- 
dats de ces listes, votre commission du suf- 
frage universel a pensé, reflétant d’ailleurs 
l'avis de l'immense majorité de celte Assein- 
blée, qu’il était tout d’abord nécessaire de 


texte 





soucieuse de re- | 


prévoir la division de la capitale en un certain | 


nombre de secteurs électoraux. 

Pour permettre aux électeurs de 
connaître les candidats et aux élus de 
connaître davantage les préoccupations de leur 
circonscription, il était également nécessaire 
de prévoir un nombre assez grand de cir- 
conscriptions. 

Il convenait, cependant, 
dans chaque secteur la réparltion 
nelle des sièges 
les listes en 
vous proposons 
circoncriplions. 

Pour permettre aux électeurs de se pronon- 
cer entre les € nn s de chaque liste, le 
scrutin préférentiel a été retenu. Il convenait 
cependant qu’il ne risque pe aux Joux des 
électeurs, de paraitre comme un leurre. C’est 
pourquoi voire commission VOUS propose que 
l’ordre des candidals présentés par une liste 
puisse être modifié non pas si 50 p. 1400 des 
votants en ont exprimé le désir, 

20 p. 100 en ont manifesté la volontt 


Dans les grandes villes, en effet, le scrutin 


proportion- 
puisse aisément jouer entre 
présence. C'est pourquoi nous 
d'instaurer dans Paris neuf 














préférentiel aménagé permet aux « 
leurs de se noncer sur les hommes tout 
en faisant € { IX MAnœŒœuvres auxu la 
peut, éventuellement, donner lieu l'uilisation 
du panachage 

Dans une ville comme Paris, la rtition 
propori onnelle des sièges peut être effectué 
de façon intégrale dans chaque cit - 
tion. 

Telle est, pour la viile de Paris elle-même 
l’économie générale du projel que 1 | 

11 r U 
SOUIHCLLOUIIS, 

Les conseillers municipaux de Paris sont 
en mème temps, « Ê t, cons rs gènt 
raux de la Seine, et ils retrouvent au 4 seil 
woneral SOiIXa » a le S €o le s élus pa 
la 1 ICuC par it 

fl est, d’autre part, de tradition, en 1 | 
de cette coexistence du [1 dat m 1 C6 
du mandat au conseil général de la > d 
Paris, As le renouvi nent du « eil - 
nicipi du conseil général d( 

ii lieu pratiq 
té de la populat 
| { ne Dpt t 
T1 it I { ( - 
au titre de la | 
s, les mêmes règles 
* les cons le mil 
: nt € S{ € 

Cette « me A d'a ( net 
dé s la i Il nvé te { 
mer € SI I Sil , Gé n( { le &x 
em Il { Ï l, no It n | 
les { lot I les { COQ pl | I 

} el iX de D fl ( { 
nic qu’( vaurci t 


mieux ; 


d’agir en sorte que 


C’est en partant de ces considérations que 
voire commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions vous propose 
d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les membres du conseil munis 
cipal de Paris au nombre de qualre-vingt-dix 
et les membres du conseil général de la Seine 
(banlieue) au nombre de soixante sont 
au scrutin de liste à un tour avec représenta- 
tion proportionnelle intégrale dans le cadre du 
secleur, sans panachage ni listes : icomplèles, 
conformément aux dispositions ci-après. 

Art. 2. — Le vole a lieu par A électo- 
raux déterminés par les tableaux annexés à 
la ps loi, qui indiquent, en fomclion 
de pr 6 re 8 de la population, le nombre 
des conseillers à élire par chacun d'eux 

Art, 3. — Chaque électeur dispose du suf- 
frage de Lste donné à une des listes en pré- 
sence dans chaque secteur. Il peut, en ouire, 
indiquer sur le bulletin, dont un modèle est 
annexé à la présente loi, dans 
vues à cet effet, son ordre de préférence 
pour tout ou partie des candidats, suivant les 
règles établies par les articles 20, 21 et 2 

> 


clus 


lag pr: 
ibS Cases pre- 


de la loi générale concernant les élection 
municipales 
Art. 4. — Les sièges sont répartis dans cha- 


que secteur entre les différentes listes suivant 
la règle de la plus forte moyenne; ils sont 
conférés successivement à celle des listes 
pour laquelle la division du nombre des suf- 
frages de listes recueillis par le nombre des 


sièges qui lui ont déjà été conférés plus un, 
donne le plus fort résultat. 

Art, 5. — Les sièges revenant à une liste 
sont attribués conformément à l’article 24 de 
la loi générale relative aux élections munici- 
pales, 

Les résultats sont proclamés à l'hôtel de 

ille de P: 1S pa une comïm S10 Cet trale 
de recensement présidée par le président dt 
tribunal civil ou son représentant, assisté de 


deux juges du tribunal civil et de deux juges 
de paix désignés par le premier président de 
ka cour d'appel, 





Lors du dépôt des listes, une déclaration da 
rattachement à une organisation, à un £ Dé 
ment ou à un parti peut étre faite par un 
mandataire de chaque liste qui peut : s dé- 
signer un représentant chargé d’assisti IX 
opérations de la commission centrale de re- 
censerment, £ 

Art. 6. — L'élection du « l £ ; 

seine (banlieue) a lieu qu ze ] 
tion du cot municipal de ] 

Art. 7. — Les ] voirs des 
raux de la eue é! le 2 pten » 
s l } rog 

Ces ] s it i j 
ceux 3 { | iux de 1 1 
en 1941. 

Art. &. L 
rlesg } R t % 1 la 1 ’ 

S I '4 ( 

P 4 
fes S Ï Î 13 
a t ar 
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Art. 140, — Ur t I 
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(, d + ‘402 ] c les donations à titre de partage anticipé de D conséquence, votre commission de la 
E : ( biens sinistrés et des droits à indemnité qui “onstruction «et des dommages de guerre 
( ivé _ » 4°, 1 arron- y sont attachés, par à \enc S hmitt, vous propose d' audi io! pte ‘r la proposition de loi 
dépi it (1). suivante : 
sal: x à PROPOSITION DE LO 
Mesdames, messieurs, la loi du 28 octobre , ION DE LOI 
{ j s doinmages de guerre a été, dans Art. 1er, — L'article 33 de la loi re 46-2589 
6 uscmble, accueiilie avec une profonde | du 28 octobre 1916 est complété par les > 
nn par les sinistrés, qui attendaient | posiuons ci-après à ajouter après le premi 
à libcratiot l'abrogation des xieS alinéa : : ’ 
à | eudo-gouvernement de Vichy, et le vot « Toutefois, celte autorisation n’est pas né. 
: | d ions nouvelles inspirées de la loi | Cessaire lorsque la mutation entre vifs résulte 
( | rt buicaine du 17 avril 1919 et adaptées à | Soit d’une donation en ligne directe, soit d'une 
| ’ ur des don ; bis par Ja France | donatior à titre de partage anticipé, faite en 
d 1919 à 4943 vertu de l'article 1045 du code civil. » 
rs cr M il est sal nt certain qu’ (Le reste de, l'article sans changement.) 
\ M 11 siège d champ d'application est aussi Art. 2. — L'article 48, paragraphe 4° de fa 
\ s, Ville ( lont les réper issions financières | n° 46-289 du 23 octobre 1916 est rédigé 
r n Fons 1 1 Ç 17 ne 4 og griit: 
gent France pour de longues ann in Jin L suite 
LE ( nm à ] peut passer du domaine législatif au domai .. « Soil parrni 165 ancicns avu its, ane 
‘ Put mes à pratique sans que des frictions apparais er pphesnrade odr Le ns pe s ayant plus 
\ Clichy, Leval qui législati n'avait Prévoir, de dix ans d'activité profession NM Ile. » 
« g qu ériode de rodage st Écessait Le reste de l'article sans changement.) 
\ Pantin, £ assouplir le dispositif à li variété des |, Art. 5. — L'article 62, pre mier alinéa âe la 
LE 8 cas offerts par Ja réalité lni no 46-2389 du ?8 octobre 1916 cest modifié 
M N le-Sec \ J moment Seinble venu d'apporter à Ja Comm ul 
; , + L ; <$ i id ' : ‘Or 1; ior np & î 
€ loi du ?8 octobre 1916 un cerlain nombre dé 2 Pour PP: ation de la présente loi et 
! rectifilcatifs imposés par l’€ xpcrien & de cpl a 2 4 pour = e sent ation des ges 3 
mois d'application, et présentés sous la forme | 4 ULCS, po à percepuon des inde 
: ü ul [e de pi nOS 10115 de lois : n°s 018 LILCS U (à ÿ a \ ances ou po ir la défense Qc. 
AN FE 111 rt I 1°6S (ar ; 23 1177 (art 10 94 vant les orcanismes visés au Titre VI, le si. 
: 78: rt re d è : ER nistré peut S faire représer r À un parent 
2! 7 4 ñ . ! + 41P l Di un allié ISCU AU sixième ( oré inclus, ou 
[In l Paris et au c: Modil l'articl per, le « mjoint de l'un de ceux-ci. I peut 
la C p t}acmi { ri [A 4 Coa lem ent se fai re représet it r soit par u! 
Proposition n° 1263 de MM. Crouz: Thiriot | Avocat au corseil G'Elat ou à la cour de ca 
me . et Mondon. jé sation, Soil par un av et soit par un notaire 
3 * Gris Le PRIE LE soit par un agréé au tribunal de commer 
LASTR: D... un mtniseneaires En ettant à l'autorisation préaiable du ! soit par un huissier. » 
É o à — | tribun civil toute tation, entre vifs d'un (Le reste de l'article sans cl sement.) 
bien sinistré et droit à indemnité qui y ei  —— ; 
( s de Noms Cräre est attaché à pcine de perte de ce droit, le 
: x Ne. Téoictat “limi! tout ibili 
[ n. | des ca at. | de préférence. Jégislaté à voulu éliminer toute possibilité 
1  K y £ ny . » , r \ f ac 4 = 
À — | d'épérations spéew'atives comme ce ut le cas ANNEXE N° 2280 
a] Ja gucrre 4914-1919. 
{ À Or, si l'on parle de mutation entre vifs 
> B résultant, soit d'une donation en ligne direct (Session de 1947. — 38 séance du 7 août 1947) 
( soit d'une donalion à titre de partage anticipé, 
1 D il est évident qu'il s'agit Jà opérations à | PROJET DE LOT prorogeant jusqu'au 4° 
5 EF aracière essentichiCm # familial et quil tobre 1919 certaines dispositions du décret: 
6 F convient ainsi de simplifier une procédure loi du 17 septembre 1939 tendant à assur 
( dont la rigueur doit s'exercer sans doute sur en cas de guerre, le Sonctionnement des 
ES I tous les cas autres que ceux mentionnés plus cours et tribunaux et la pt ai de des ar- 
} haut. ; f En présenté au nom de Paul Ram 
10 J Votre commission vous demande dont dier, président du conseil - À ministre 
d'accepter celle propositi de loi par NE André Marie, garde des sceaux, 1] 
D — nistre de Ja ju: tice. — (Renvoyé à Ja co 
OUI —= NON Modification à l'article 49 mission de la justice et de législalion.) 
c 3 a ep z l’ordre de présentation I nosit Or, n° 417 de M. Crouzi EXPOSE DES MOTIFS 
Ci barrez le NON Celteeproposition ; nd à permettre aux an- : 02 +4 
Si vous n'’acceptez pas cet ordre, barrez | ciens notaires d id dé | commi ns |, — 1 : messieurs, la loi du 28 février 
Its il 1 ua t » t ess » { 1 111 11 017 r ative nu {, etin ne a \f nt h £ et 
le OUI 4 dans ce cas, numérotez les noms | cantonales et di A mentales de dornmages nnatiAr CRE t LE n om a + bn 
sui re ordre de préférence. de guerre. Aucun argument vraiment valable Fo Ce RS COS EE" 
: eg rer 4 ge jusqu'au {er octobre prochain, l'application | 
ne peut être relenu cortre ceite proposition a ASE du 4% sentembre 1429 fendant à 
qui sente l'intérêt non négligeable d’aug- SE entrent a = Lie 2. VOA - 
pr le nombre des person es Fr es à pré- surer en temps ae gucTTe le fonctionneme 
! o A sider ces commissions, alors que les pouvoi les cours et tribunaux et la sauvegarde 
ANNEXE N° 2279 der ces commissions, alors que les pouvoirs | archives. 
NE voir | ï stes de président Il Col vient nt nc loulefois, pour ne pas compromettre le for 
d'adovter les « n lusi nd de la ropo tion dé tionnement de certains services judiciaires, 
és ; Se J ss À dl pPiCi 1 { Ciusions ‘ SLUON. s'avine 1 Fabre L = à “2 38 . 
{Session de 1947. — 3 séance du 7 août 4947.) avère Ame 3 _ . gg "À 2e à 
Ar Fr: où rod ù octobre J49 CCIICS aes sposi 15 B 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de raie lslsahwtèos lécret-loï qui permg'tent de procéder à € 
la commission de la reconstruction et des | Propositions de loi ne 491 ae M. Triboulet et lélégations à l'administration centrale du 1 
dornmages de pg IErre sur les proposi tions de plusieurs de ses Collègut s, et n° 181 de nistère de la justice et de rappeler à l’a: 
de | jo de M. Triboulet et plusieurs de M. Pierre Chevallier. vité certaines catégories de magistrats. 
ses collègues tendant à compléter l’arlicli Ces deux propositions ont pour objet com- . pus également néc png de maintenir 
62 de la loi du 28 octobre 1916 sur les dom- | ;;un d’habiliter les huissiers à représenter les Doro deg ne? rs OR 
mages de guerre pour habiliter les huissiers | sinistrés au même titre que les avocats, les certains trib unaux €! fectués en application 
à représenter les sinistrés: 2° de M. Pierre | avoués et les notaires. ui nent Eine. à décret-oi pes 
Chevallier tendant à modifier l’article 62 de Là encore, aucur argument vraiment dcter- La présente loi réalise ces différentes tr 
= nt à. 6 A2." 4 1 it € LU ui crirpe 
la loi du 28 octobre 1916 sur les dommages | minant ne saurait préval ir contre la possi- |" PROJET : LC 
de guerre, afin de permettre aux huissiers | hilité, pour un huissier de représenter un si- ROJET DE LOI 
_ Mig +" sinistrés äu même titre | nistré pour la présentation des demandes d'in- Art. 1er, — Sont pnrorogées jusqu’au 4 oc. 
1CS )C« es és à 1 aires : LT dre H . »…0 $ ils LL. L 3 , Pis 
- @ do * phone ag: Dee : Vi merde demnités, la perceptior des indemnités ou des tobre 1949, en tant qu'elles permeltent la & 
À 49 de = de Bg - rs L mo + er LaTu- | avances, la défense devant les organismes de | légation de magistrats dans les services d£ 
cle 49 de oi du 28 octobre 1936 sur les | contrôle et de juridiction. l'administration centrale d inistère de 13 
de L d 1 ale du ministère de 
ER de guerre, afin de permettre aux Si un avocat, un avoué, un notaire, un | jusice, les dispositions de l’article 3 du déc 
- DURS proie ayant gr "He = sai au tribunal + gg courtier | du 1 septembre 1939, tendant à assurer, « 
1 äi ss le de maritime, ur gérant, elc., peuvent représenter | cas de guerre, le fonctionnement des cours €! 
ge cn ed cantonales et départementales | les sinistrés, on ne peut attribuer qu’à une tribunaux et la sauvegarde des archives. 
À ommages de guerre, au méme titre que |! simple omission du législateur l'absence des Art. 2. — Sont prorogées jusqu’à la mêrs 
! 27} S Q . . cciare € : LR satir . nn à « 
jo d gp rte per " les anciens avoués; | huissiers dans l’énumération des personnes | date, en tant qu ‘elles permettent le rappel © 
d: + É ini iiriet et Mondon ten- | mentiornées à l’article 62. Aussi votre com- | le maintien à l’activité de magistrats à 
tant à compléter Varticle 33 de fa loi du | mission a-t-elle accepté les conclusions àes | cour d'appel de Paris et au tribunal de 
28 octobre 1916 sur les dommages de | deux propositions de loi nes 494 et 787 | Seine, ainsi que de juges de paix ou leu 
7 pour dis penser de l'autorisation du —— —— ———— _ nues | supp 1éants, les disp osit ions des articles 6, 
n - Fe : ’ _ ra « ‘ d VE t 
ribunal civil statua ant en chambre du conseil, (1) Voir les nos 491, 787, 1177, 1268, 1122, | 6 bis et 7 du décret précité du 4e septembre 
les donations entre vifs en ligne directe et | 1238, | 1939 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1877 





Art, 3. — Sont également prorogées, jus- 
qu'au tr octobre 1919, les d'spositions de l'ar- 
ticle 40 du décret précilé au 1# septembre 
4929 modifié par là loi validée du : mars 1914. 





ANNEXE N° 2281 


Secsion de 1947. — 3e séance du 7 août 1947.) 

PROJET DE LOI, portant ouverture de crédits 
en vue de l'attribution d’une indemnité 
pravisionnelle aux ouvriers retraités des éta- 
blissements industriels de l'Etat ct aux Per- 
sonnels retraités de l'imprimerie nationale, 
présenté au nom de M. Paul Rainadier, pré- 
cident du conseil des ministres, par M. Ro- 

bert Schuman, ministre écs finances. — 
envoyé à la commission des finances.) 


XPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 47-118 
du 46 janvier 1947, modifié par l'article 6 du 
lécret no 47-1392 du 214 juillet 1947, a accordé, 
à compter du + jrnvier 1947, une indemnité 
provisionnelle aux fonctionnaires retraités de 
l'Etat tribulaires de la loi du 14 avril 1924. 

Le Gouvernement a estimé que cet avantage 
pouvait être étendu aux anciens ouvriers des 
établissements industrie!s de VEtat relevant 
de la loi du 21 mars 1928, ainsi qu'aux person- 
nels de l’Imprimerie nationale retraités au 
titre de la loi du 29.juin 1927. 

La mesure nant une dépense de 
4 milliard de francs, il est nécessaire d'aug- 

nter d'un tel montant les crédits précédem- 
ouverts au chapitre (088 du budget ordi- 
( vices civils) pour l'exercice 1947. 


Tel est l’objet de la présente loi. 


entra 








PROJET DE LOI 


Art. ter, — I} est ouvert au ministre des 
finances, au titre dun budget crdinaire (ser- 
vices civils) de l'exercice 4957 en eddition aux 
crédits alloués pour cet exercice, un crédit 
s'élevant à la sorme de 4 milliard de francs, 
imputé au chapitre 088: « Ajlocetions provi- 
sionnelles aux personnels de FEtat cn 
retraite 


ârt. 2. 





— Ce crédit sera réparti entre Îles 


chapitres intéressés du ge 
par arrêtés signés du ministre des finances 
ANNEXE N° 2282 
ten 
Session de 1917. — 3e séance du 7 août 1917.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits 
pour Ja célébration du centenaire Ge la 
Révolution de 1848 st de Ia seconde Répu- 
blique, présenté, an nom de M. Paul Rama- 
dier, président du conseil des ministres, 
par M. Robert Schiman, ministre des finan- 
ces, et psr M. Marcel Naëgelen, minstre 
de l'éducation national, — Renvoyé à la 
Men nEte 4 


nnances.} 





n GCS 


EXPOSE DES MOTIFS 


WMhcAÂ 


f TV Ü nncciorre 1h awrcorn omant An 
\i messieurs PTE 4 { 


la République, interprète des vœux formulés 
à plusieurs reprises par les deux Assemblées 
constituantes et par l'Assemblée nationale, a 
décidé de célébrer avec un particulier éclat 
>» Centenaire de la Révolut'on de 18148 et de 
la seconde République. Il s’agit d'illustrer les 
idées morales et politiques qui, conçues par 
nos aicux, demeurent aujourd’hul plus que 
jamais nos principes et nos guides. I! s’agit 
‘galement de mettre en lumière des événe- 
ments qui constluent quelques-unes des 
Ctapes capitales de l’évolution républicaine, 
ainsi que les hommes de pensée et d’action 
qui en furent }es témoins et les héros. L'éta- 
blissement du suffrage wniversel et Favène- 
ment de la démocratie, l’abolition de l’escla- 
vage et lémancipat on des noirs, le & 

progrès social et le début de la lés 
ouvrière, l'association des femmes À la vie 
politique, la liberté et l'épanouissement d2 Ja 
pue, Punion fraterneile des démocraties 
r&içaises et étrangères au‘our d’un méme 


idéal civique, tels sont les principaux faits 








qu'il convient de commémorer. On ne nicra 
pas qu’ils soient à l’origne de quelques-uns 
des éléments essentiels de la IVe République. 
C’est donc la tradition de notre rég me nou- 
veau, issu de la résistance et de la libération, 
qu'it importe de retrouver et d'évoquer. La 
céKbraton du centenaire de la Révolution 
de 1818 démontre la légitimité et presque la 
nécessité de la République présente: elle lui 
apporte en quelque sorte ses titres et secs 
leltres de noblesse. 

La commémoration comprendra des mani- 
festations diverses à Paris, dans les départe- 
ments, et notamment en Alsace où elle coïn- 
cidera avec la célébration du tricentenaire 
du rattachement à la France, dans les terr- 
toires d’outre-mer, dans les Etats démocrati- 
ques. Elle comportera l’organisation d’un 
importante exposition historique et artistique, 
la réalisation de plusieurs spectacles et tout 
particulièrement d’un film qui mettra notre 
histoire et notre pensée à la portée des 
publies français et étrangers les plus divers 
ét jes plus étendus. Elle implique enfin la 
commande d'œuvres d'art deslinées à laisser 
une trace durable dans la commémoration et 


des publicalions nombreuses, tantôt d’ordre 
scientifique, tantôt de caractère populare et 


de large diffusion. 

Le Gouvernement considère qu'il convient 
de donner à la célébration le caractère d'une 
haute manifestation d'ordre civique et cul- 
turel, susceptible d’entrainer je niques 
ces les pius fécondes pour le rassemblement 
des Français autour de ces deux idées essen- 
tielles: la Paire el la Répubiique. Il eslime 


qu’il convient de reprendre avec un nouvel 
éclat l’œuvre de célébration du 150 anniver- 
ire de la Révolution française, qui, en 1939, 


11 

nt troublée par les circonstances politiques 
t finalement interrompue par les événements 
que l’on sait et à laquelle les pouvoirs publics 
avaient affecté un crédit de 45 millions. Aussi 
a-t-il décidé de demander au Par:ement de 
voter un crédit du même ordre d'importance 
qui, tenant compte des changements inter- 
venus dans lurdre économique et financier, 
sera de 450 millions. Il va de soi que, les 
comm<émoralions devant commencer au début 
de l’année 1938, la préparation en sera entre- 
prise en 1917 et qu’en particulier la total té 
des dépenses relatives au film sera effectué 
ir l'ex actuellement en cours: par 
lite, le tiers du crédit total demandé t 
écessaire dès celte année. 





KPT ‘ice 


PROJET DE LOI 


Art. 4 — Le minstre de l'éducation nat 
autorisé à engager des dépenses 
à la somme totale de 150 millions 
de francs en vue de la célébration du cente- 
naire de Ja Révolution de 1848 

Ile République et du tricentenaire du ratta- 
chement de l'Alsace à la France. 

Ces dépenses couvertes tant 
moyen des crédits ouverts par la présent 
que par de nouveaux crédits à ouvrir a 
Utre de l'exercice 41948. 

Art. 2. — [1 est ouvert au budget de l’édu- 
cation nationale, pour l'exercice 1947, en sus 
des crédits ouverts par la loi de finances et 
par des textes spéciaux, un crédit de 50 mil- 
lions de francs au titre du chapitre 3083 (nou- 


veau). « Célébration 


s'élevant 
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Révolution « seconde Répubii 
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PROJET DE LOI I 
cord de payement franco-polonais, pris 
1 om de M. Paul Ramad er, PI mn . 
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fiant approbation de F'ac- 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison des événes 
ments, la France et la Pologne n'ont pas en 
retenu depuis 1939 de relations commerciales, 
Les rapports financiers des deux gouverne- 
ments ont consisté dans des avances faites 
par le Gouvernément francais au Gouverne- 
ment polonais, en particulier pour l'entretien 
des troupes polonaises en Franc: 

“ampagne de 1939-1910 et pour les besoing 


de Ja Croix-Rouge polonaise en Frer 





Dans les circonstances redevenues normales, 
il importait de renouer des relations régu- 
lières avec la Pologne, déhitrice à notre égard 
et ca able de contribu r Pol Ine part impor 
tante à notre aoprovisionnement en charbon 


franco-polonais conclu le 4e août 19%, En 
conireparlie de l'engagement pris par la Po- 
à de conserver, pendant la période où les 
‘2lements présentent un solde créditeur en 
sa faveur, la contrevaleur en francs francais 
de 5.100.000 dollars à son crédit sans en de- 






mander la conversion en dollars ou en . ie 
Gouvernement francais consent à la l« ne, 
dans le cas inverse, des ax ces é 3 à 
concurrence du même m ant 
A l'occasion de la concl n dé { rd, 
le Gouvernem { ol ils recoi lit ] ‘tre 
pari les obligations contraclées enx le GOou 
vernement francais ou des person ls 
ou physiques résidant en France par | Gou- 
rm n ! } } r 
PROJET 1 LOI 


Accord de - payement 


du 1° 


franc3-polonais 
août 1946. 
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DOCUMENTS 





PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE NATIONALE 











Art. 6 — Si le cours moven officiel du dol- ; différentes solutions préconisées; il nous en- La famille Berliet possède la quasi-totalité 
lar à Paris venait à être Inodifié, le soide cré- | gage dans des perspectives nouvelles, parfois des actions de la société en commandite par 
diteur du compte prévu à l'article 2 ci-dessus | Cxpérimentées, mails jainals confirmées ou actions Berliet. Or, leur conduite en 1939 et 
serait ajusté par les soins de la Banque de | validées par la loi. Eire sous l'occupation s'est avérée plus que ré. 
France dans la proportion de la modification La cession obligée de l'actif et du passif de | préhensible. x 
jt nue. De iméme le cas échéant le solde | la société en commandite par actions Berliet Déjà en 1999, par suite de son opposition à 
débiteur du cotnpte ouvert au nom du gouver- | et compagnie à une nouvelle société dite | l'exécution du plan de mobilisation indus- 
ni t polonais dans les écritures du Trésor | Société d'exploitation en commun des usines | trielle pour le temps de guerre, la gestion de 
francais conformément à l'article 4, alinéa b | Berlict, permet de réaliser un type nouveau | l’entreprise avait dû être enlevée à Marius 
serait ajusté dans la proportion de la modif- de société de nature à servir de test aux | Berliet. . ) 
ca lervenu recherches entreprises en matière de trans- établis dans leurs prérogatives sous l'oc- 

7 — Lorsque compte prévu à l'arti formation des Eee du capital et du tra- | cupation, les membres influents de la famille 


cle 2 ci-dessus présente un solde créditeur 


supérieur à la ntrevaleur en francs de cinq 
millions cent mille francs, la Banque nationale 
de Pologne peut demander à la Banque de 





France de lui céder contre des francs excédant 
ce montant, des dollars ou toute autre mon- 
naie à convenir d'un commun accord, sur la 
ba lu cours officiel de vente de ces mon- 
naies à Paris au jour de Ja conversion, 

Art, 8, — Les parties contractantes sont 
d'accord pour autoriser le transfert des paye- 
ments suivants entre la France et la Pologne: 

a) Les payements relatifs au trafic des mar- 
cha es mypris les frais accessoires tels 
que es frais afférents au transport, les frais 
le nontazs ] suTrvt ince tt hnique, de 
perfecti ent et de réparation de maté- 
riel, les rabais, bonifications, escomptes el 
L( ITIISSI S 

b) Les frais de gouvet nent ainsi que tous 
À s règements que les deux gouverne- 
fl auloriseraient d'un commun accord, 

Art. 9, — S l’expiralion du présent ac- 

“mpt> prévu à l’article 2 ou le 
com vu à l’article 4, alinéa b, présente 
un le, les deux gouvernements se mettront 
d'a rd sur les mesures propres à en assurer 
la l'quidation qui devra être cffectuée dans 
le déia l'un : D 

Art. 10. — Le p'ésent accord, qui est soumis 
à ratification, t conclu pour une période de 
quatre ans, à l'expiration de laquelle il pourra 
être prozogé par tacite reconduction; il peut 
toutefois être dénoncé à tout moment par 
l'une d par! sou ve d'un préavis de 
tro 0 

Ont s« 

P le Gouvert t soire de la Ré- 

gubiique français 
Le so ( (a d'Etat aux affaires 
ciranyeres., 

Pour gou 1 le la République de 
Po! 


ANNEXE N° 


commission de 


la production industrielle sur: FL Le projet 

de loi portant liquidation du séquestre des 

usines Berliet; 1I. Les propositions de loi: 

1 M. Airoldi et plusieurs de ses collè- 

gues tendant à la nationalisation des usines 

automobiles Berliet; 2e de M. André Denis 

et rlusieurs de ses llègues tendant à 

l plion d'un stetut définitif des usines 

automobil Berliet, par M. André Denis, 

a 1l (1) 

Mesdam n irs, différents textes, vli- 
£a i la liq idation du IU6 stre des usines 
Berliet, renvoyés par l’Assemblée nationale de- 
vant la commission de la production indus- 
trielle, firent jet de nombhreuses contro- 
vers Deux thèses opposaient les partisans 
de la nationalisation et les opposants à ce 
principe; deux thèses, mais de multiples 
nuance aa cnacu d'elles selon les 

Après de nombreuses péripéties, qu'il est 
inutile de relater ici dans leur détail, mais 
qui soulignent les positions doctrinales et 
l'égale bonne foi des uns et des autres, c’est 


uné majorité de 20 voix contre 18 qui m'a 
confié le rapport; elle fut suivie d’une majo- 
rité de 14 voix et 6 abstentions pour l’adop- 
tion du présent rapport. 

Le texte retenu par la commission, après 
une lente maturation, a l'avantage de concré- 
tiser un grand effort de conciliation entre les 
A SÉS 

(1) Voir les nos; 300-265-1155, 

















vail. C’est une solution de sagesse qui a le 
mérite incontestable de tenir le plus grand 
compte de l’organisation actuelle du «crédit et 
de l'incertitude économique présente pour no- 
tre pays. 

J'avais envisagé pour ma Frart de brûler 
quelques étapes, profitant de la situalion 
toute particulière des établissements Berliet, 
je pensais à la réalisation d’un affranchisse- 
ment total et définitif de la contrainte de l’ar- 
gent sur le travail, ce qui me conduisit à 
déposer la proposition 1155, instituant une s0- 
ciété de gestion par le personnel. Devant les 
principes énoncés par mon texte, nos collè- 
gues des divers groupes, communistes, socia- 
listes ou P. R, L. se sont inquiétés, craignant 
de tragiques difficultés de financement: l’au- 
dace et l'opiimisme dont je faisais preuve 
ieur donnaient quelque peu le vertige, pour 
curieux que ceci puisse paraître, Je me suis 
donc rendu à leurs communes recommanda- 
tions, en adoptant une formule d’assoclation 
du cavilal et du travail, ces deux facteurs 
essentiels qui concourent à la production et 
au développement des entreprises dans la 
prospérité. 

La révolution que nous amorçôns réside 
dans ce fait qu'il n'y a plus: gouvernement 
de ceux qui travaillent par les détenteurs des 
Capitaux, mais: assoialion de ces deux élé- 
ments dans une parfaite égalité, qu’il s'agisse 
de la gestion ou des bénéfices. 

Dans le souci de rapprocher les rositions 
en présence, et même d’intéresser plus inti- 
mement l'Etat à cette tentative, nous avons 
cru devoir l'intégrer dans une formule à ca- 
pital et à gestion tripartite associant le per- 
sonnel, les épargnants et l'Etat; tel est le type 
de société qui se dégage de nos travaux. 


Les «ivergences doctrinales ou techniques 
rendant difficile Ja conjugaison des deux 
thèses principales, n’ont pas exclu l'unani- 


mité des commissaires sur le désir d'aboutir 
à une exclusion des anciens responsables, con- 
damnés pour faits de collaboration avec l’en- 
nemi. 

Chacun aboutit à une identique conclusion: 
impossibilité de lever le séquestre, prononcé 
par le commissaire de la République, et con- 
firmé par le ministre de la production indus- 
triclle, pour une restitution des biens et de 
l'exploitation à la société en commandite par 
actions Berlet et Ce. 

Cette commune affirmation se fonde sur les 
motifs que je me permets de vous exposer 
avec quelques détails techniques et chrono- 
logiques: jusqu’au 5 septembre 1944, les usi- 
nes Berliet furent exploitées par une société 
en commandite dont 93 p. 109 des actions 
étaient entre les mains de la famille Berliet. 
Le capital social de 156 millions de francs, di- 
visé en 62.400 actions de 2.500 F chacune se 
répartit comme suit: 

Société civile Berliet (constituée par Marius 
Berliet et sa famille), 40.403 actions: 

M. Marius Berlict et sa famille, 18.628 ac- 
tions ; 

Autres personnes, 3.369 actions. 

La société qui, avant guerre, était gérée par 
Marius Berliet et ses quatre fils en qualité de 
cogérants, se trouve depuis le 5 septembre 
1911, date de la libération de la régien lvon- 
naise, sous un régime provisoire, par Suite 
de la mesure de séquestre prise par le com- 
missaire de la République. 

Il apparaît nécessaire, la justice s'étant pro- 
noncée, de mettre fin à cette situation et 
d'établir un statut définitif qui permettra au 
nombreux personnel de connaître la stabilité, 
et à ceux qui auront la charge de mener l’en- 
treprise, de pouvoir établir les programmes de 
modernisation qui ne se conçoivent que dans 
le temps. 

Les idées essentielles qui ont guidé les dé- 
terminations de votre commission de la pro- 
duction industrielle sont les suivantes: 

Il apparaît impossible de maintenir la fa- 
mille Berliet dans l’entreprise et reci pour de 
multiples raisons 





ont eu une conduite telle que cinq d'entre 
eux ont fait l’objet de condamnations infa- 
mantes: trois par la cour de justice le 8 juin 
1946, deux par la chambre civique le 4 juil. 
let 1946. 

De plus, l'activité de la société valait à cetta 
dernière une condamnation au titre des profits 
illicites de 106.753.000 F et une amende de 
37 millions, soit au total 143.753.000 +. 

Enfin, l’ahurissante passivité des autres ac. 
tionnaires en face d'actes antlinationaux, l'ab. 
sence de toute protestation de leur part, per- 
net d'affirmer qu'ils n’entendaient pas, dans 
la mesure du possible, se priver de bénéfices 
d'origine pour le moins suspecte. 

Le déclin de la régression constante da 
cette entreprise, de 1955 à la guerre et à la 
libération, résultant de la disparition du dyna- 
misme de la direction et de la passivilé du 
conseil de surveillance el des actionnaires se 
traduit par: le non-renouvellement des ma- 
chines (âge moyen 27 ans), politique de faci- 
lité visant au profit immédiat au détriment de 
l'avenir et de l’économie française, la pres- 
que tolale liquidation des services d'études, 
pendant la guerre et l’occupation, l'absence de 
toutes recherches, la régression commerciale, 
la perte des marchés étrangers. 

Il n'apparaît done pas possible de remettre 
à la tôte d’une affaire essentielle pour l'indus- 
trie française des hommes privés de toute au- 
torité morale et dont on a tout lieu de croire 
qu'ils ne sauront jamais soumettre leurs in- 
térêts personnels à l'intérêt général, ni pro- 
mouvoir les réformes sociales indispensables 
au vinglième siècle. 

On ne saurait, par contre, contester les pré- 
tentions du personnel sans commettre la plus 
grave injustice. En effet dès septembre 1914, 
le personnel tout entier, hbéré d'une direction 
qui en accord avec le conseil de surveillance, 
fut toujours antisociale, s’est mis au travail 
dans l'enthousiasme, pour assurer sans l'aide 
de l'Etat ni du crédit extérieur, la reconstruc- 
tion totale de l'usine bombardée, y consacran 
sans rémunération de nombreuses journées de 
travail, prises sur leur temps de repos. 

Depuis le début de l'exploitation par le per 
sonnel, on enregistre les résultats les plus 
satisfaisants, tant du point de vue de l'ac- 
croissement de production que des bilans, des 
créations sanitaires et sociales, de l'entretien 
et de la rénovation du matériel, des prix, !Cs 
chiffres en font foi. 

L'étude détaillée de ces réalisations € 
sultats nous fournit la meilleure preuve quë 
äes compétences indiscutables ont su se üt- 


nl 


gager parmi le personnel et nous assu! 
toute garantie de saine gestion et de pt 


périté pour une 
vailleurs. 

La situation de fait devant laquelle nous 
sommes placés ne peut être négligée; une 
véritable copropriété s’en dégage entre ac- 
tionnaires et personnel du fait de leurs apporis 
respectifs, La valeur de l’entreprise, en 
n’est plus, en effet, le seul fait des app 
primitifs de capitaux et de l’ingéniosité 
animateurs, mais aussi celui de l'apport 
lectif du personnel qui s’est usé à la ti 
dans le passé, créant l’amorce d’un palrimon 
collectif, Ce patrimoine s’est encore accru, 
grâce à la gestion des travailleurs, par l'in- 
vestissement de bénéfices non distribués et 
les sacrifices d'un travail sans rémunération. 
Bâtiments reconstruits, ateliers réorganisés, 
achat de machines, études et créations mur 
tiples en font foi. 

Le législateur se doit, en conséquence, 0e 
trancher ce problème de copropriété de fai! 
par une loi spéciale qui, tout en se référant 
aux principes généraux de la loi du 24 juillet 
1867, permette la cohabitation dans l'équité 
et la justice sociale des divers éléments in 
dispensables à la prospérité de celte entre- 
prise. Une loi générale modifiant la loi de 
14867 se fût vraisemblablement imposée pour 
résoudre les divers litiges que nous connai” 


ntreprise gérée par des 
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sons entre capital et travail, nous n'avions pas 
le choix; étant donné l'urgence de la solution 
herliet, nous devions faire précéder la loi 
‘rale par un texte exceptionnel qui, don- 
oant un statut définitif à cette importante 
maison, lui permette un appel aux crédits in- 

pensables à son équipement; opération dont 
sn ne saurait surseoir longtemps encore la 
réalisation sans risquer de compromettre 
avenir d’une fabrication très importante 
our notre économie nationale. 

Les craintes qui pourraient se manifester 
à l'égard de cette tentative isolée se trouve- 
vont largement compensées par l'avantage 
nique de réaliser là un cas type, permettant 
d'éclairer le législateur qui entreprendra de- 

in la réforme générale, et voire éveiller 

curiosité d’entreprises en quète de leur 

opre réforme et susciter des imitations 
moins illégales que celles du passé, à cause 
de ce précédent heureux. Je dois toutefois 
souligner le caractère très particulier de notre 
nouvelle société Berliet dont la forme struclu- 
rale précise sera peut-être moins à retenir 
que l'esprit même qui préside à son élabora- 


tion 








lé 


F4 


Je ne m'étendrai pas sur les multiples solu- 
tions qui furent préconisées tour à tour par 
divers théoriciens de l’évolution des entrepri- 

ayant examiné le cas Berliet; j'en retien- 
drai seulement deux, les plus extrêrnes, afin 
d'en faire une brève critique et de dégager 
lus franchement les multiples avantages du 
ivpe retenu par la commission. 

"La nationalisation qui s'impose en face d’un 

ervice publie ou d’un monopole de fait, dans 
le but d’assurer l'indépendance de l'Etat wvis- 
à-vis de sociétés trop puissantes par leurs ra- 
mnifications multiples, et d’assurer au seul pro- 
fit de la nation le fonctionnement d’une acti- 
vité essentielle, ne nous paraît ni nécessaire, 
ni ütile dans le cas précis des usines Berliet. 
Nous ne l'écartons donc pas par hostililté aux 
principes mêmes de nationalisation, mais seu- 
lement parce que nous avons souci de ne dis- 
traire l'Etat de son juste rôle de conducteur 
de l'intérêt général, et d’arbitre entre les 
intérêts particuliers en présence. Il n’y a nul 
intérêt d'alourdir la tâche de l'Etat et d’en 
faire un colosse tentaculaire « qui ne êmn- 
brasse mal étreint ». C’est bien dans le but 
de laisser l'Etat à la gestion des affaires pu- 
bliques que nous prétendons lui fermer l’en- 
semble des secteurs particuliers, ne pas l’én- 
gager lui-même dans la constitution de nou- 
veaux monopoles, voire dans la réalisation 
d'un trust d'Etat de l'automobile. 

Pour ce qui est de l’entreprise Berliet, la 
écessité d'une nationalisation s'impose d’au- 
tant moins à l'esprit que, pour importante 
qu'elle soit, elle n’en reste pas mons, dans 
l'industrie automobile, qu'une entreprise 
movenne, dont la nationalisation dépasserait 






le cadre dans lequel nous voulons les limiter. 

Serai-ï; opportun, par ailleurs, de poursuivre 

politique de nationalisalion tandis que 

téclaration gouvernementale de M. le pré- 

it Ramadier a fait admettre le principe 
d'une .pause ? 


Ta retour pur et cimnle À une cestion par 


la famille Berliet, dont les principaux mem 
Dres sont condamnés pour trahison, demeure 
CA0se impensable, même si ce retour devait 
S'abriter derrière une exclusion de quelques 
1 Y 


Personnes, que ce soit sous forme de l’an- 
caricature de 
Parlicipation ouvrière qui maintienne les le- 
Vigrs essentiels, ou Ja majorité dans les con- 
11 aux seuls représentants du capital privé. 
Des propositions furent faites dans ce sens, 
que l'on ne saurait sous peine de mauvaise 
foi confondre avee les conclusions du présent 
rapport; elles aboutissaient à faire des repré- 
ants ouvriers de véritables otages enfer- 
‘s dans un ghetto prétendument qualifié 
» société à participation ouvrière. 
L'importance des. transformations de prin- 
cipes, visant la ‘propriété et la gestion, ne 
permel pas une simple modification de l’an- 
tienne société; réaliser une société associant 
le personnel, l'Etat et le capital à la pro- 
priété, à la gestion et aux fruits, suppose, 
au préalable, une situation nette et franche 
que nous avons résolue par une dissolution 
de l’anciene société et la cession obligée de 
son actif et de son passif à une nouvelle s0- 
°iété dont nous définissons les structures sous 
condition d’une juste indemnisation. 
I ne pouvait étre question de déposséder 
uxrement et simplement les anciens proprié- 


enne société, ou sous une 
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taires au profit de quiconque. D'ailleurs per- 
sonne. n'y pense. Et tant le projet déposé par 
le Gouvernement de M. Léon Blum, que la 
proposition déposée au nom du groupe com- 
muniste par M. Airoldi et ses collègues, que 
la proposition du M. R. P. que j'avais eu 
l'honneur de déposer avec mes collègues, 
prévoient une indemnisation, le premier sous 
forme d'obligations dont la valeur serait fixée 
par référence à la déclaration de l'impôt de 
solidarité, le deuxième sous forme d’obliga- 
ions dont la valeur serait fixée par le minis- 
tre des tinances, le troisième sous forme de 
billets de fonds émis par la nouvelle société 
après expertise de la valeur des biens cédés. 

Ces différents modes ne semblent pas devoir 
être retenus. Le ministre des finances ne nous 
paraît pas qualifié pour fixer l'indemnisation 
hors d'un accord contractuel et imposer un 
taux. La référence à un chiffre fixé par l’ad- 
ministralion provisoire ne saurait non plus 
s'imposer. Les créances établies par billets 
de fonds comportent aussi quelques dangers 
aux dires de la majorilé qui s’est prononcée 
sur ce point. 

Pour définir un mode d’indemnisalion lors 
du transfert de propriété nous avons retenu: 

a) Le fait que la valeur acquise par la 
société Berliet depuis le 5 septembre 1944 
n’est en rien le fait des anciens actionnaires. 
li ne saurait donc êlre question de fixer Ie 
chiffre à la valeur actuelle due pour une 
grande part à la volonté de réussite, à la dis- 
cipline et aux sacrifices consentis par la ges- 
tion actuelle; 

b) Il ne faut pas oublier que, dan 
valeur de l’entreprise au 5 septembt 
figurent les bénéfices faits pendant l’occupa 
tion, bénéfices déclarés illicites et qu'il faut 
restituer à l'Etat. Qu’en plus, cette valeur cst 
amputée d’une amende supplémentaire et que 
ces charges ne sauraient peser sur la nou- 
velle société. On ne peut donc fixer le prix 
de vente suivent ia valeur de l’entreprise au 
jour de la promulgation de la présente loi 

c) 11 nous apparaît plus logique et plus 
moral de fixer ce chiffre par référence à la 
valeur de l’entreprise à la date du transfi 
lé 5 <eptembre 1944 et d’ampule ff 
ainsi obtenu des amendes et contiscations 
pour profits illicites; 

d) Le chiffre qui sera fixé par experts et 
qui portera intérêt, ainsi amputé des 
iilicites et de l’amende à payer à l’Eta 








mera une indemnisation globale raisonn 
Certes, il n’est pas tenu compte de la « 
luation, mais il n’est pas teau compte davan- 
tage de l’usure du matériel, des bâälim { 


etc. Et si un léger avantage est ainsi fait à la 
nouvelle société, il n'apparaît pas qu'il coi 
titue unc injustice en faveur de ceux qui, 
sans doute, ont été j 
valeur actuelle de | 
Il apparaît enfin nécessaire que ci lem 
nisation ampulée des profils illicites, d 
l'amende, et majorée des intérèls légaux soit 
payée suivant uu rythme qui 1 
pas la bonne marche de l'enireprise 
possibilités de modernisalion. 


dont le montant re 
demnisation. Cette différenciation a ur } 
d'éviter tout précédent de nature à permetl 
une immixtion de l'Etat da d’autres socié- 
tés, par la prétention de la transformatiol 
d'une créance en actions des 
public. Ces obligations « B » seront 4 
Inconvertibles en parts de la société nouvelle, 
tandis que les obligations « A », signalées 
précédemment, seront nominatives et conver- 
Ubles en parts de la nouvelle société Berliet. 
11 nous est apparu en effet, qu'il n'y avait 
aucun inconvénient, excepiion faite des per- 
sonnes condamnées pour collaboration avec 





l'ennemi, à accorder aux porteurs d’obliga- 























sées redevables d’amendes vis-à-vis du trésor 





tions, Etat compris, la facullé de converti? 
leurs titres d'indemnisation en parts de Ja 
nouvelle société. Ceci répond en fait au souci 
de nos collègues communistes Ge ne pas spo- 
lier les petits actionnaires, souci parlagé pas 
tous les commissaires, 

Ainsi nous pouvons aborder les struclures 
de la société que nous dénommons: 

«a Société d'exploilation en commun des 
usines Berliet » 

Le capital de cette société sera réparti entre 
le personnel, à titre colleclif, pour une frae- 
tion correspondant à la plus-value intervenue 
entre la date du transfert (5 septembre 4944) 
et la date de promulgation de la loi. La part 
de l'Elat correspondant à la conversion des 
obligalions « A », fruit des confiscations pro- 
noncées par les cours de juslice sur les biens 
des actionnaires condamnés. 

La part des actionnaires individuels compre- 
nant: les obligataires « A » jouissant de la 
facullé de conversion, les futurs souscripieurs 


individuels lors des augmentations de capital 
dont les membres du personnel désirant 
souscrire à titre privé. Les dispositions concer- 
nant les obligataires « À » ont l'avantage in- 
contestable de limiter considérablement les 


d'amortissement. 
Un droit de préemption spécial est accordé 


L ? re 1 » 
au personnel sur 


droit par les autres parties associées, ceei 
dans le but d’accorder à celui-ci, à ti col- 
lectif ou privé, la faculté d’accéder le plus 
largement possible à la propriété de leurs 
instruments de travail et à la £ de 
l’ent prise 

Un ütre parl dit « part d'éparg l'a- 
vail » est le but de conju 1 n= 
li él du personnel à épargner et les né sités 
dc trésorerie de l’entreprise. Ces parts 
d'épargi travail ont u valeur x e; 
elles sont ratiachées à l’élalon « h de 
lravail », Ce quiæevient à dire qu’il n”: pas 
(el gne « Ira papier » dont la va eut 
Cu I laüve > )jil 108 flu { IC, 
mais une épargt l'heures de trava 54 
et remboursables au tarif horaire | \il 
d'un manœuvre de base, qu ] les 
duicCas monetäaires. 

La socic d'exploitation « des 
usines Berliet est régie par la du 21 { 
1867 sur les so s an0] & { 4 
tions contraires de la prés 
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tec] s, Cadres, à raison de deux par coi- 
lèc vote à bulletin secret intervient 
po choix. dans des conditions qui pré- 
le CXCIUI it esprit de coalitions par- 

N n'avons pas cru devoir faire jouer la 
| nombre ent les représentations des 
col dans ] l souci de rassembler au 
l n les « nces techniques sur 1e 
€ crand nombre d'activités et de ne pas 
r1Sq un aff ssemel le l'autorité des 
travailleurs fa X fonclionnaires de l'Etat 
Ou : ra! privés au sein du conseil. 

1 est représent | trois personnes 
désignées par les ministres de la production, 
des finances et de |’ nomie nationale, 

] onnA RCA luels dont les mem 
} 1 D l 1 | PUS l des parts, 
én tu Ut signer leurs trois 
r' tants eil 

] d idininistrateurs, proposés 
con ) VIl ] lIQuer, qt sont Gus 
par emblée génér , Conformément aux 
10 el 

] eil p S } tit dans « 1 
} , | LOT G( p lont d ret og 
H | Les il ibituels du tilu!aire 
‘ ] { \ ct € \ic } s du conseil 
1 I { eil. #7 

P le contrûl nous avons fnstitué deux 
COTHTI res \ np cette dualité assu- 
J ne À LU « indépendance 
pl ( le premic est désioné par 
l'a nblée ale, le second par le comité 
aenireprise, ( dernier a pour tâche parti- 
culiCre d'Iniorm le personnel au travers du 
« d'enir sur la gestion de la s- 
ciété. et de l'i r peu à peu aux réalités 
comptables 

] 1 $ ar À 1 b fi ire de la 
S té, s’il exis se fer par moit entre 
travail et capital, étant « ndu que le vper- 
sonnel est prei de la {« lit de la m itié 
attribuée 1 {ra I plus la pa t OTrespoi)- 
dante aux divid | de ses actions. 

La part travail se répartit au prorata des 
salaires perçus s j'année par chaque mem- 
br lu personnel, exception faite de réserves 
qui irroit d | l'assemblée des délégués 
du sonnel à l'assemblée générale. 

La } irt dt d ndes d actions collec- 
tives > répartit à tous les travailleurs de 
l'en crrise pa] I! tions égale 

Les bénéfices répartis au personnel peuvent 
l'être, soit totalement en numéraires, soit pour 
parlie en parts d'épargne-travail. 

] ntualité d'une liquidation n'étant à 
€3 bre sed ancune so iéé, ce que 1 il ne 

iite dans cas présent, il nous est paru 
sag prévoir dans quel conditions se ré- 
parlirait le patrin e collectif du personnel, 
apr avoir salisfa toutes obligations de 
CI S prévu r les textes en vigueur. 
N« ivons relt le parlage par mailié entre : 
Ir S nel «4 1 vité et Iles organismes s3- 
ciaux, de relr 1 autres deslinés à l’en- 
tr'aide du pers malade, sccidenté ou re- 
{raitf 

N'ayant pas la prétention de tout mettre 
dans une loi, hien que déjà nous avons dû 
intésrer de nombreuses précisions indispen- 
sah! en l'absence d’une li générale, nous 
avons laissé le soin aux statuts qu’adoptera 
l'assemblée gi ale sur proposition du çcon- 
seil, de fixer les détails d'organisation in'erne 
de la nouvelle société 

Le texte qu \ s est présenté apnortera 
Ja stabilité au personnel des usines Berliet, 
tout en faisant naître une grande cspérance 
pour la masse des travailleurs. 

Pour eux en effet, son adoption per le 


a volonté de progrès so- 
ince de l'ascension ouvrière 
sa majorité, fin du régime capi'a- 
ur faisant progressivement place 
à Ja justice et à la 

concorde sociale. 


Ce n’est là qu'une étape, timide au regard 
de certains d’entre nous, c'est possible; mais 
félicitons-nous de ce qu'en une assemblée 
aussi diversifiée on puisse employer ce lan- 
gage sans déchaîner la phobie des masses sur 
quelque banc que ce soit. 

Cette élape deviendra un tremplin social 
prodigieux, si chacun, suivant l'expérience 
toute son attention, y puise les meil- 
leures raisons de ne pas arrêter en chemin 

promesses p vastes qu'elle fait déjà 
naître. 


lement traduira 

la reconna 
jusqu'à 
liste onpress: 
à la compréhensit 


lus 





Nous avons fa conviction intime, qu'en face 
d'une réalisalion semblable, travailleurs 
comprendront, ceux de Berliet y compris, s'ils 
sont jimpartialement inforinés, que Ja natio- 
halisalion n'est pas une panacée universelle, 


les 


que désormais d'autres voies sont ouvertes 
pour l'émancipation ouvrière, que nul n'en 
peut prétendre détenir le monopole mais 
que tous ont le devoir de poursuivre dans 
un double souci de justice sociale et de vraie 
lil rie, 

Pour toutes ces ratsons, la commissiot 


Ja 


d'adopter le 


dustrielle vous 
suivant: 


production it 


texte 


PROJET DE EOI 
Tire le: 
De la dissolution de la « sont 


conuimandile aclions Berliet et !{ 


— Lai 
Automobiles 


en rar 


cocicité eo? 


Bet 


‘1H "ONINAI 
liet et €: 


actions « 


soute. Elle est diquidée à compter du 5 sep- 
tembre 1914 par attribution à la socicté créce 
par la présenie loi, de la totalit | ) i 
ul t de son passif. 





{ 

La société dissoute sera représentée ax 
opérations de transfert prévues ci-dessous ji 
un liquidateur nommé par le ministre di 
production industrielle dans le anois qui sui- 


P 
VI 


a la promulgation de la présente lai 

Art. 2, — Le chiffre d'indemnisation maxi- 
mum sera égal à la valeur vépale de l'en 
treprise au 5 septembre 191, sous déduction 
de la somine de 1413.753.000 EF, montant des 
confiscations et amendes dues à l'Elat par la 


Beriiet et Ce, 

Art. 83. La valeur définie à l'arlicie 2 
sera fixée par un collège de trois experts, 
l'un désigné par le liquidateur prévu à l'arti- 


société iobiles 


Auton 


cle 1er, le second par le directeur général de 
la société constituée par la présente loi, Lou 
deux choisis sur la liste des experts compla 
bles près la cour de Lyon, le troisième, dési 
mé par le ministre des finances, sera choisi 
sur la liste des experts complables agréés 
par la cour de Paris, 

Art. 4. — Les détenteurs d'actions « Autn 


mob les Berliet et Ce », 


ies parts confisquées par 
ront par la remise, 


l'Etat compris pour 
sc 


ae just C4 


indemnisés en échange 


de leurs titres, d'obligations « A », créces par 
la S, E. C. U. B., négociables et amortissables 
à partir du der janvier 14948, en cinquante ans 
au plus, par voie de tirage au sort ou de ra- 
chat. 


t un inté 


cations 


du pri 


Art. 5. — Ces obligations porteront 1 
rêt fixé au taux net moyen des obl 
émises par le Trésor public au 


mier semestre 1918, la valeur de rembouise- 
ment de chacune d'elles sera déterminée en 
divisant le chiffre d'évaluation fixé par ex- 
pert selon l’arlicle 3, amputée des nfisca- 
tions et amendes, par le nombre d'actions 
constituant le capital social de la société dis- 
soute, soit 62.100. 

Art. 6. — La somme de 13.753.000 F, mon- 
tant des confiscations et amendes pour pro- 


illicites, sera transformée en obligations 
« B » non convertibles parts 
vêlle société, et amortissables en trent: 
plus, par frentième chaque année. 
Art. 7. — Ces opéralions ne constituent pa 
une condition suspensive du transfert, qui 
est parfait au jour de la promulgalion de la 
présente loi. 


r 
\n 


TITRE II 


societé 


De l’organisation de la noutelli 
Art. 8 — Il sera constitué par application 
de la présente loi une société nouvelle dénom- 
mée: société d’exploilation en commun des 
usines Berliet (S.E.C.U.B.). 

Cetle société aura pour objet de continuer 
l'exploitation de la société automobiles Ber- 
liet et Ce et d’en assurer le développement jin- 
dustriel et commercial. 

La S.E.C.U.B. est une société industrielle et 
commerciale privée, régie par les dispositions 
de la loi du 24 juillet 1867 et les lois suséqüen- 
tes sauf les dispositions contraires de la pré- 
sente loi. 

Art. 9. — Le capital de la nouvelie société 
sera égal au prix du transport fixé à l'ar- 
ticle 3, augmenté du supplément de valeur 
acquis, depuis le 5 septembre 19%4, jusqu'au 


+ 


9 
éventuellement des nouveaux apports, I sera 
toitlement représenté par des actions, de va. 
leur égale, réparties entre: le personnel à 
titre collectif, les porteurs d'obligations A 
dont J'Elat, les souscripteurs éventuels merne 
bres de l'entreprise ou non, ù 
Lors des augmentations de capital au cas 
où l'Elat ne souscrirait pas tout ou partie de 
ses droits, un droit de préemption jouera e 


i 


faveur du personnel sur ceux-ci, Dans tous 
les cas sont exclus à vie de Ja nouvelle 
société tous anciens actionnaires condarm 


nés par les tribunaux pour faits de collabora- 
l'ennerni 

— La part collective du personnel 
et incessib'e, elle est 


tion aver 
art {0 
indivisibie 


Consti- 


ude par Ja plus-value intervenue dans les 
biens de l'entreprise entre le 35 Sseptemi: 
19: et la date de promulgation de la pré. 


sente loi, elle pourra s’accroilre des bénéfi 

non répartis en nuiméraires où sous forme de 
parts d'épargne travail prévues à l'article 4, 
après décision du coilège du personnel à l'as- 
semblée générale iors d'une émission de parts 


de capital. 


Art, 41. — La société sera soumise aux sta- 
futs qui devront ètre adoptés dans li 
de deux mois qui suivra Ja nominalion 
membres du conseil d'administration 


devront ôtre ratifiés par l'assemblée génér 
Ci-dessous prévue, déposés ct publics confor- 
mément au droit commun. 

"y PO à 2 É est constituée par 
l'ensemble du personnel travaillant 
vement Gans l'entreprise Berliet, y 
toutes ‘ursales et annexes qu'elle pe 
pourra posséder, V'Elat pour Jes parts 
capital qu'il détient dans l'affaire, les 
irs individuels, 


— La saciéié 
eit 
ÇCOlnnI à 


cripte 


Assemblée générale ordinaire. 


Art. 13. — L'assemblée générale se réunit 
obligaloirement {ous les ans. Le conseil 
ininistration fixe la date et l'ordre du jour. A 


convocation par le conseil d'adt 
l'assemblée générale annuell 
par les commissaires 
du jour de l'assemi 
obligatoirement 


défaut di 
nistration, 
être 
cornples, 


annuelle 


COL oquée 
L'ordre 


comporte un rà 
pêtt du conseil d'administralion:; un r: 
des commissaires aux comples; la disensslot 


1 { 


de ces rapports; l’examen des bilans: la 
lion des réserves à faire pour l’exercice; 
dfrectives pour lexercice futur, Les déci 
sont valablement prises qu'à la 
des suffrages exprimés, 
L'assemblée générale ordinure est « 
des porteurs de parts capital 
leurs mandataires, chaque part dom 
à une voix dans les votes qui sont émis 
représentait de Ja du perso 
bénéficient, plus des voix que repré 
leur part de capital, d'une majoration d 
{iers supplémentaire des suffrages exprin 
ceci au titre de leur activité dans l’entrepi 
Art. 4%, — La collectivité du personnel 
représentée à l’assemblée générale par 


ne 
} 1 
u POI 


de 


SsÛt 


its collectivité 


en 


membres délégués, élus à raison de: 30 
le collège des ouvriers 6êt emplovés dont 
eCMPIOYÉS ; 20 par le collège des téchnici 


10 collège des cadres. 

Les conditions d'électorat el 
cont fixées ci-après. lélégués TÉp 
ront proportionnellemert es voix qu'a 
dent au personnel son nombre d'actions 
lectives et les dispositions de l'article 13 
cernant le tiers supplémentaire. 

Art, 145. — L'assemblée extraordinair 


par le 
d'éligil 


Ces se 


régie conformément aux termes de la lo 
23 juillet 1867, L'augmentation des vo 
personnel prévue à l'article 1% est 


valable ‘ur les assemblées extraordit 


Le { onseil d'administration. 


— Quelle que coit la répar! 
ultérieure du capilal, le conseil d’adm 
ration est obligatoirement composé d 
membres pris à raison de: 6 parmi les m 
bres du personnel, 3 parmi les actionnat 
3 parmi les fonctionnaires de la product 
industrielle, des finances et de l'éconol 
nationale. Ceux-<i sont élus par J'assemi 
générale sur proposition des catégories 
réssées dans les conditions suivantes: 

Lés G représentants proposés par les m 
bres du personnel seront désignés par 
vote à raison de ? pour chacun des cor: 


Art. 16. 











jour de la promulgation de la présente loi et 








définis à l’article 14. 
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Les à représentants proposés par les action- 
naires individuels seront désignés par un vote 
de ces derniers. 

Les 3 représentants proposés par l'Etat 
seront désignés: le premier par le ministre 
de la production industrielle; le second par le 
uninistre des finances; le troisième par le 
ministre de l’économie nationale ou à défaut 
par les ministres chargés de ces fonctions. 

Le conseil est élu pour six ans, sauf Je pre- 
mier conseil qui sera élu pour deux ans. Il 
est renouvelable par tiers tous les deux ans. 
j1 se réunit tous les mois et plus souvent si 
les statuis le prévoient, et chaque fois que le 
président directeur général le juge nécessaire. 
Ses fonctions sont celles des conseils d'admi- 
nistration telles qu’elles sont définies par la 

i de 4867, modifiée par les lois subséquentes, 
par la présen'e loi et par les statuts. 

Le montant des jetons de présence des 
membres du conseil d'administration seront 
fixés par les stipulations des statnts, 

Les parlementaires ne peuvent pas en faire 
] lr'ue,. 


Elections des représentants du personnel. 


Art, 47. — Sont électeurs les membres du 
personnel de nationalité française agés de 
dix-huit ans accomplis à la fin du mois précé- 
dant les élections, travaillant depuis deux ans 
dans lenireprise et n'ayant encouru aucune 
es condamrations prévues aux articles 15 et 
465 du décret organique du 2 février 1852, mo- 
difié par l'ordonnance du 14 août 1915. 

La condamnation à la peine d’indignité na- 
tionale interdit le droit de vote pendant la 
durée de la peine. 

sort éligibles à l'assemblée et au conseil 
c'adininistration les membres du personnel 
de nationalité française ayant vingt-cinq ans 
accomplis au jour de l'élection; appartenart 
à l'entreprise depuis cinq ans, n'étant pas 
acchus du droit de gérer ou d’administrer 
l'entreprise et n'étant pas parlementaires. 

Les inembres du personrel ayant subi une 
interruplion de travail pour faits de guerre 
(prisonniers, maquisards, prisonniers politi- 
ques de 1910 à août 1911) ne subissent de ce 
fait aucune perte de temps, comptant pour 
l'éligibilité. Le temps du service militaire 
pour les membres de l’entreprise rejoignart 
celle-ci à la fin de leur service, n'est pas dé- 
compté. 

Ces élections ont lieu par vote secret au 
Scrutin à deux tours. Chaque bullctin ne 
peut porter qu’un nom de candidat sans au- 
Cure autre référence que celles de la nature 
du siège à pourvoir. Chacun met dans l’en- 
veloppe autant de bulletins individuels qu'il 
ÿ à de sièges à pourvoir. Tout suffrage par 
iiste est interdit. 1 ne peut être distribué ni 
tract, ni aucune affiche. Toutes contestations 
relalives aux élections sont du ressort du 
juge de paix qui statucra d’urgence, Les can- 
didatures sort individuelles et doivent étre 
adressées huit jours avant les élections au pré- 
sident directeur général. Celui-ci doit en ac- 
cnser réception et procéder à l'affichage par 
dre alphabétique des candidats. L 

Pour les premières élections, les candida- 
füres seront adressées à l'administrateur pro- 
Yisoire qui aecvra procéder comme il est dit 


Ci-dessus. 


Le président directeur géncral. 


Art. 148. — Le conseil d'admiristration élit 
en son sein, ou hors de son sein un président 
directeur général qui a les pouvoirs ct la res- 
ponsubilité de président au conseil a’admir is- 
iration, sauf stipulation contraire de la pré- 
sente loi et des statuts. 

I est élu pour une durée de six ans sauf 
le premier qui sera élu pour deux ans après 
que l'administrateur provisoire aura rendu 
ses comptes au premier conseil. Il est rééli- 
gible. Fu e 


Il est élu à la majorité des deux tiers des 


voix composant le conseil, 

Il est le maraataire de la société et pos- 
sède tous pouvoirs pour agir au nom de la 
société. 

HN est de plein droit président du conseil 
d'administration. 

Les statuts détermineront les actes qui re- 
quièrent l'autorisation du conseil et pour les 
actes autorisés au président du directeur gérc- 
ral, les sommes maxima qu'il peut engager. 





Les fonctions de président directeur général 
sont rémunérées. Elle seront au minimum du 
salaire le plus élevé payé dans la société 
augmenté de 50 p. 400. Les statuts préciseror t 
ladite rémunération. 

Il peut lui être alloué en outre des indem- 
nités de représentation dont l'emploi pourra 
être ‘contrôlé par les commissaires aux 
comptes. 

Ib peut déléguer ses pouvoirs à un directeur 
géréral après accord du conseil d'administra- 
tion. II ne peut pas être membre du conseil 
d'administration d’une autre société indus- 
{rielle ou commerciale. 


Les commissaires aux comptes. 


Art. 49. — Les commissaifes aux comples 
seront désignés à raison de: 

Un par l’assemblée générale; 

Un par le comité d'entreprise, 
chaisis parmi les commissaires aux comptes 
agréés par da cour d'appel de Lyon. 

Ils seront nommés pour lrois ans. 

Hs ont les pouvoirs habituels des commis- 
saires aux comptes et sont rémunérés Comme 
tels, 

Répartition des bénéjices. 


Art. 20. — A Ja clôture de chaque exercice, 
le bénéfice obtenu après déduction des frais 
de toute nature et de toutes charges d’ex- 
ploitation et sociales, y compris le budget du 
comité d'entreprise, s’il y a lieu, ainsi que 
tous amortissements de l'actif social, et toutes 
provisions pour risques commerciaux et in- 
dustriels, sera réparti conformément aux rè- 
gles déterminées par les statuts suivant les 
modalités ci-dessous: 

10 10 p. 100 pour constituer la réserve lé- 
gale jusqu'à ce que ladite réserve ait atteint 
5 p. 100 du capital ci-dessus défini; 

20 Les réserves décidées par l'assemblée gé- 
nérale ; 

3° Le solde bénéficiaire ain:i établi sera 
partagé en deux parts égales réparties l’une 
au profit du capital, l’autre au profit du tra- 
vail. 

a) La part du capital étant distribuée au 
prorgia des apports, les dividendes découlant 
de la part d'actions col'ectives du personnel 
seront répartis par fractions égales aux mem- 
bres titulaires d'un an de présence au moins 
dans l’entreprise; 

bd) La part revenant au travail sera répar- 
tie au prorata des salaires distribués durant 
l’année à chacun des membres du pcrsonnel. 

Art, 21. — Le comité d’entreprise sera dé- 
signé et aura les pouvoirs que prévoient les 
textes en vigucur, il désignera un commis- 
saire aux comples comme il est dit à l’ar- 
ticle 19. 

TiTRE III 


Dispositions financières. 


Art. 22, — Il est créé deux formes d'obliga 
tions : 

Obligations « A » nominatives, remises en 
échange des actions de l’ancienne société, 
elles sont convertibles en artions de la nou- 
velle société lors de Ja création de cette der- 
nière pour tous les porteurs sauf ceux con- 
damnés par les tribunaux pour fait de colla- 
boration : 

ObMigations « B » remises à Jl'Etat pour 
payement du montant des confiscations et 
amendes pour profits ill 


icites et non conver- 
tibles en actions de capital les parts de capi 
tal sont représentées par des aclions 


Art. 23. — Toute somme prélevée sur les 
bénéfices, à titre de réserve, et considérée 
comme devant revenir au personnel ainsi que 
toute somme laissée ou versée volontairement 
par le per:onnel à la disposition de l’entre- 
prise, donne lien à la délivrance à chaque 
créancier d’un titre nommé part d'épargne de 
travail. Les caractéristiques de ce titre sont 
indiquées ci-après, 

Art, 24. — La part d'épargne de travail est 
obligatoirement nominative et non négociable, 
L'entreprise Seule peut consentir des avances 


sur ce titre dans les conditions qui seront 
fixées par les statuts. La valeur nominale est 
variable et fixée suivant l'étalon « henre de 


travail », le tarif horaire retenu est celui du 
manœuvre non spécialisé de la région lvon- 


naise, Ce titre donne lieu à un revenu va- 
riable dont le mode de détermina I 
fixé par les statuts 


uon sera 


Art, 2%. — Le taux de chaque titre « part 
d'épargne travail » est égal à la somme reve- 
nant au bénéficiaire ou versée par celui<i; 
il est libellé en francs et heures de travaÿ. 
La valcur de remboursement est fonction du 
nombre d'heures de travail indiqué et du tarif 
horaire de hase, à la date du remboursement. 

Art. 26 — La part d'épargne de travail est 
personnelle, Elle n’est rembourse par lentre- 
Frise qu’au moment du départ du bénéficiaire 
de «celle-ci. En cas de décès du bénéficixire, 
le titre n’est remhoursé qu'aux ascendants, 
descendants directs ou CconJoints, à l'exclu- 
sion de toute autre personne, A défaut de ces 
héritiers directs, le titre est annulé et la va- 
leur qu'il représente redevient propriété <ol- 
lective. Le remboursement peut s'échelonnef 
sur une durée fixée par les statuts sans qu'eUe 
puisse être supérieure à trois ans. L'entre- 


prise peut procéder au remboursement anti- 
cipé du titre par décision du conseil d'adri- 
nistration 


Art. 27. — Les détenteurs de parts d'épargne 
iravail peuvent les convertir en actions lors 
d'une augmentation de capital; ils participent 
à cet effet au droit de préemplion défini à 


Art, 28, — La part d'épargne de t il re- 
présentativ de bénéfic distribués ne 
peut être remise qu le 1 iciajre à un an 
de ésen ill i )U (el 1 laure d l'oxer- 
cice su Le quel la ou | C=eTv( sont nré- 
levées 

Art. 29. En cas de liquidation, après avoir 


salisfait aux exigences de Ja loi de 167 sug 

les conditions de liqudaHon d’une société, l@ 

part collective revenant au personnel sera ré- 

parlie entre le personnel en exercire, les 

membres du personnei en retraite et les cais- 
1 


ses et institut ns créées dans le *adre de 
l’entreprise et destinées à assurer des res- 
sources au personnel retraité ou à leur familles 

La rart de l'Etat sera versée au Trésor. 

Les actionnaires T( vront Ja part COIT CS 
pondante à leurs apport 

Les statuts préciseront 3 conditions 

TITRE IX 


Art. 20. — A dater de la mul de la 
présente loi, et jusqu’ jour du dépôt des 
statuts, la société sera valablement représens 


tée par l'administrateur provisoire puis par 
président directeur nér : , | 

Art. 31. — Nul ne nuler les ft 
du liquidaleur JICvVUu à l'article jer de ]la pré- 
<ente loi et {es rez] nsabi iltés de pr 
diré tour gél | 


U 
| 
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ANNEXE 


N' 2285 


(Session de 1947. — 3° séance du 7 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication sur le projet de 
loi maintenant provisoirement en vigueur 
Jes dispositions de l'ordonnance du 28 oc- 








tohre 1944 relalive à la réglementation des 

transports nar chemin de fer, par M. Pou- 

madère, député (1). 

Mesdam messieurs, le projet de loi qu 
vous est Soumis te] Il orocer les effet de 
l'ordonnance du 28 ocloh 193% j \'au 
{er avril 1947 

La commission des m0: dc comimtHnica- 
tion avait jugé que là ]} ion demandée 
du {+ seplembre au {* avril lui paraissaig 
exres Ï 8. 

Elle estimait que depuis deux ai l'amélo- 
ration constante des trans p ilière- 
ment jar voie ferrée, devait permeltre à la 
Société nationale des cheinit de fer fran 
cais de remplir les obligations q oulent 
de <on ihier des charges ct Lil € nor 
mal de prévoir à bref délai | ippression d@ 
toutes dérogalions qui au t pu ac 
cordées dans une nm ( di! | 

L'altten!ion du rapport l “ particu- 
lièrerment frappée par le n tien des restrie- 

jons apportt nu service sceurs (art. 3 de 
l'ordor ( qu'il esli IL ir élre 1ppri- 
ni 

4 \ t 
(1 \ . 
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é. 
ANNEXE N° 2286 
éSession de 1917. — du 7 août 1947.) 
BRAPPORT fait au nom de la commissic du 
travail et de ja ‘curité & ile sur la pro- 
position de loi de Mme Simone Rollin, trans- 
mise par M. le président du Conseil de la 
République, tendant modif article 5 de 
Ja \oi du 143 janvi 1929 ri lUX congés 
payés des concierges d'immeubles à usage 
d'habitation, par M. Croizat, député (1). 


Mesdames. messieurs, 5 de Ja loi du 


&3 janvier 19%9 reconnait aux concierges d’im- 
wneubles à usage d'habitation un droit à un 
@orn 6 paré ac q nze jou apré cl aque pé- 
PT HE PME SEM PARLE RER RL, 


(4) Voir le n° 155 























riode de douze mois chez un même employeur, 

alors que la loi du ?0 juiliet 191% reconnait 

aux autres travailleurs le droit à un jour de 

{ par mois de travail effectif chez un 
x ir 

article prévoit égalem ie, pendant 

ja durée « on congé le remplacement du 

icrge est assuré par ses soins avec l’agré- 

nent et la responsabilité de l'employeur, 

quel est I 1 üC verser au concierge une 

iemnité égale à un douzième de son Sa- 

re i cl pour € rir le salaire du rem- 

cant. En effet, en : ière de congés payés, 

est Fp es aulres travailleurs 

( base du vingt-quatrième du 

eut nplé! e de façon que le 

pendant son congé ce qu'il au- 

L ga S ivait travaillé normalement. 

On remarquera que le douzième du salaire 

espond au double de celle somme et que, 
Pi 0 t, le concierge devrait donner la 
n de la somme qu'il reçoit à son rem- 
piaça 

Or pratique- 

Ut, (Ut U À exemple, 
dans la rég moyen en 

pèces 4 15 F par 
son rem- 

rt pu vacances 

e G uÙ 1 r pour se 
faire mp jour. Le 

nclicrec « onc, r son r£°in- 
Ï int, par la diff : itre la somme 
exigée par celui-ci et celle versée par le pro- 
priëli S'il ne peut le faire, il doit renoncer 

NA 1. 

Enfin, les dispositions légales qui prévoient 
que les travailleurs ont droit à un jour sup- 

entai de congé par période de cinq 
ces ae Ser\ iez ic Mme empioyeur ne 
it pas appliquées aux concierges. 

La proposi le ioi déposée ] 
lin ti , dans une me- 
sure régime 1e] 

Il &« cel oposition 
n2 Si sati entière- 
mt d( calégo- 
rie de tr ill a 

( EI y salisfaire el pour re r aux 
il qui résultent de la Icgislalio 3e 
vizsucur que la présente proposition assimil 
les concierges aux autres travailleurs et leur 

ordi droit à un jour de congé payé par 
mois de service chez un même employeur, soit 
après une priode d’un an de service, quinze 
jours de congés payés (douze jours ouvrables); 
| leur reconnaît aussi le droit à la majoration 
de congés pour ancienneté. 

Enfin, il réduit l'indemnité que recevait an- 
térieurement le concierge, mais laisse au pro- 
priélaire le soin de payer le remplaçant de 
celui-ci d des condilions déterminées. 

Lertes, S dISpOsSIUONS ne ICI t-elles pas 

pi tre ites les injustices dont à à £c 
plaindre cette catégorie de travailleurs; cel- 
es-ci ne pourront être supprimées que dans le 


\dre d’une législation sur les loyers qui pour- 


rait régler le problème des salaires des con- 
Ceres. 
Du moins, le présent texte amélicre-t-il la 
ituation en ce qui corcerne les congés payés. 
C'est pourquui, afin de permettre à celte 


catégorie de travailleurs de bénéficier des mè- 
ue tous les autres travailleurs et 
‘ils puissent profiter effectivement de 


ep 0 1 : L : ñ 15 
eurs congés auxquels ils étaient couvent obli- 
#®s de renoncer, votre commission du travail 
et de la sécurité sociale vous propose d’adop- 


' L'ie 4 ! te . 
er le Lexie suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 5 de la loi du 
13 janvier 1939 relalive à la situation, au re- 
card de la législation du travail, des concier- 
ses d'immeubles à usage d'habitation est 
modifié comme suit: 

« Art. £ La durée du congé est fixée 
conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 54 g du livre IL du code du travail. 


) 
. 


« Pendant la durée du congé, le concierge 
recoil une indemnilé calculée conformément 


aux dispositions de l'article 54 j du livre H 
du code du travail. 

« Le salaire de la période des congés est 
majoré d'une indemnité représentative du lo- 
gement et de tous autres avantages en nature 
accordés par l'employeur en vertu d’un con- 
rat. Elle est fixée chaque année par arrêté 
préfectoral, 


« Le remplacement du concterge est assurg 
par ses soins avec l'agrément de l'employeur 
ct sous 1a responsabililé de ce dernier qui est 
tenu d'indemniser le remplaçant, 

a Dans le cas où le service est assuré par le 
mari et la femme, le congé sera donné simul. 
tanément à l'un et à l’autre des époux. 

« L'octroi du congé annuel est une oblivn 
tion pour les employeurs, Les concierges res. 
tent libres d’user ou de ne pas user de ce 
droit. 


« Dans Ce dernier cas, les concterges. pen- 
dant la durée du congé auquel ils auraient 
droil, recevront une indemnité journalière 
calculée sur la base du salaire annuel pris 


2n considération pour la détermination des 
cotisations de sécurilé sociale, » 





ANNEXE N° 


es 
Session de 1947, — 3e séance du 7 août 1917. 
; 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro« 
-position de lni de M. Serre relative à l'étae 
blissement de l'égalité civile et de la jus- 
tice sociale entre les travailleurs métrono. 


litains, musulmans ct indigènes des sec- 
teurs public et privés, par M. Laribi, dé. 
puté (1). 


Mesdames, messieurs. la proposition de lo} 
qui vous est soumise à pour but de suppri« 
mer des anomalies, des inégalités et des 5in« 
justices inhumaines, car elles ont été basées 
sur la différence de rece, sans tenir compte 
de la qualité du salarié. 

L'adoption du présent rapport consolidera 
la structure de l’Union francaise, rétablira hu 
mainement l'égalité et rendra à la valeur 104 
fessionnelle toute sa dignité. 

Une anomalie choquante, c’est celle Î 
consiste à constater qu’à quelques cx'epiions 
près, l'égalité est appliquée dans les entre< 
prises privées et qu’elle n’est pas réalisé 
dans les administrations de l'Etat, réfractair( 
à faire bénéficier les autochtones des même 
&vanta que cs européens. 

C’est ainsi qu’un mutilé qui a versé son 
sang pour la défense et la libération de la 
France, pour la liberté des peuples, est titu- 
laire d’une pension inférieure à celle de son 
carnarade français, d’origine européenne, peil. 
sion qui l’obl'ige bien souvent à subir des pri« 
valions dures et .queiquefois à mendier dans 
les rues. 

Un gendarme musulman ne peut servir dut 
la gendarmerie qu'à titre d'auxiliaire. Or, 
auxiliaires ne sont pas assermentés, 
subordonnés aux gendarmes titulaires; its sont 
soumis à. un régime de solde spécial. Pour 
être titularisé, le gendarme musulinan doit 
être naturalisé, malgré sa ciloyennelé dans ie 
premier collège en vertu de l'ordonnance du 
7 mars 1911 

D'autre part, la banque de l'Algérie a été 
nationaliste; un conseil d’adminisiralion à été 
nommé. Or, parmi ses membres, ne figuro 
aucun autochtone: c’est donc bien ur 
preuve, parmi tant d’autres, de l'application 
d’une politique d'infériorité, 

A Madagascar, comme l’a déclaré un de n0s 


4 ds 


Te« 


1T 
Li 


2 


& 


collègues. à l’Assemblée, les ouvriers mal- 
gaches des ponts et chaussées sont paré3 


sur la base dc 40 francs par jour. N'est-ce pas 
une honte ? 

Il est urgent de remédier à celte situalion 
qui fait'ées salariés autochtones, des fravai- 
leurs de deuxième zone, dont la misère € 
grande. 


Dans l'intérêt de la France, et pour quê 
l’Union francaise devienne une réalité, non 


pas symbolique, mais effective, toutes Jes 
inégalités, toutes les injustices doivent être 
abolies et c’est pourquoi votre commission du 
ravail vous propose d'adopter le texte dont 
voici la teneur: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er, — Dans la métropole, l'Algérie, 'e$ 


départements et les territoires d'outre-mer, ñ 
ne peut exister en matière de salaires, traite- 





ments, soldes, pensions, indemnités, ainsi que 
| des sommes dues à l'occasion du travail, des 





(1) Voir le n° 1732. 
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services militaires, ou de l’application des lois } 


de sécurité sociale, d'allocations familiales, de 
législation sur les accidents du travail et d’'as- 
sistance, aucune différence fondée sur la race, 
ja nationalité, la croyance ou l'origine. 

Art. 2. — Les autochtones accèdent à toutes 
les fonctions publiques, y compris les fonc- 
tions d’autorité, dans les mêmes conditions 
que les a&utres citoyens. 

Art. 3. — Un cadre commun unique sera 
constitué pour chaque administration ou ser- 
vice. Les conditions de travail ne connaîtront 
aucune distinction raciale ou religieuse, 

Art. 4 — Des règlements d'administration 
publique délermineront dans un délai de six 
mois à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi les conditions d'application de lar- 
ticle 3. 





ANNEXE N° 2288 





(Session de 1947. — 3e séance du 7 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant auto- 
risation de dépenses el ouverture de crédits 


au titre du budget de reconstruction «t | 


d'équipement pour l'exercice 1947, par M. 
Charles Barangé, rapporteur général, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
finances à examiné dans sa séance du 6 août 
4947 le projet de loi n° 2200 portant auto- 
risation de dépenses et- ouverture de crédits 
au titre du budget de reconstruction et d’équi- 
pement pour l'exercice 1947. 

L'objet essentiel de ce projet est de déblo- 
quer une partie importante des autorisations 
d'engagements et des crédits de payements 
ae aux besoins de la reconstruction pour 
947. 

Si la situation de la trésorerle nous avait 
en eflet imposé, lors du vote de la loi du 
30 mars 1947, le blocage à concurrence de 
40 p. 100 de notre programme de reconstruc- 
tion et d'équipement, il s’avère aujourd'hui 
nécessaire et possible, ainsi que le Gouver- 
nement l'avait indiqué en présentant le projet 
de loi portant réalisation d'économies et amé- 
nagement de ressources, d'ouvrir un supplé- 
ment de crédits permettant notamment d’apu- 
rer une grande partie de l’arriéré des indem- 
nités de dommages de guerre et de continuer 
les travaux de reconstruction effectués direc- 
tement par l'Etat pour les sinistrés. 

Le Gouvernement a d'autre part saisi l’oc- 
casion qui lui était offerte pour présenter au 
Parlement un texte substituant à partir de 
1948 pour les travaux d'équipement rural, des 
subventions en annuités aux subventions en 
‘apital qui sont actuellement accordées. 

Diverses autorisations d'engagements de dé- 
penses et certains crédits de payements sont 
enfin demandés en vue d'accélérer la recons- 
üitution de notre flotte de commerce, et dé- 
velopper notre réseau de communications 
électriques et radioélectriques. 

Tel est l’objet du projet de loi que vous 
trouverez ci-après, précédé d’un commentaire 
détaillé de chacun de ses articles. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Art, 4er, — Financement des travaux 
d'équipement rural, 


Texte proposé par le Gouvernement, — Le 


ministre de l’agriculture est autorisé à sub- }; 


ventionner au Cours des années 1918, 1949 et 
4950 des travaux d'équipement effectués par 
des collectivités publiques et privées qui font 
jppel pour leur financement à un emprunt 
ocal. 

Les subventions de l'Etat sont payables en 
annuités, le montant de l’annuité étant cal- 


culé pour permettre l'amortissement en trente. 


äns au taux de 4 p. 100 du montant de la 
subvention en capital que l'Etat pourrait al- 
louer suivant les barèmes en vigueur au mo- 
ment de l'attribution. 

Le volume annuel des travaux pouvant don- 
her lieu à une subvention de l'Etat est fixé 
chaque année, compte tenu des ressources 
disponibles, par un arrêté pris conjointement 


(1) Noir le n? 220, 
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par les ministres de l’agriculture, de l’écono- 
mie nationale et des finances dans la double 
limite d’un montant global annuel de tra- 
vaux de 10 milliards de francs et d'une an- 
nuité à la charge de l'Etat de 250 millions 
de francs. 

Des arrêtés pris conjointement par le mi- 
nistre des finances, le ministre de l'intérieur 
et le ministre de l’agriculture fixeront les 
modalités d’application du présent article. 

Exposé des motifs. — La diffusion du plan 
Monnet et la publicité qui en a été fafite ont 
créé dans les campagnes un mouvement en 
faveur de l'équipement tel qu'un très grand 

ertivites sont prêtes à assurer 
le financement des travaux dont les projets 
ont été dressés sous le contrôle du service 
du génie rural. 

Aussi est-il apparu opportun au Gouverne- 
ment de donner la possibilité au ministre de 
l’agriculture de substituer aux subventions en 
capital des subventions en annuilés qui per- 
mettront, d'assurer le service d'emprunts à 
long terme émis localement auprès des béné- 
ficiaires des travaux à entreprendre. 

Ces annuités pourront gager des emprunts 
amortissables en trente ans, au taux de 
& p. 100, sot, intérêt et amorlisserment com- 
pris, 5,78 p. 100 ou un dix-septième, de sorte 
qu’une annuilé de 250 mullions représentera 
en capital une somme dix-sept fois plus 
importante, soit environ 4.000 millions. | 

Ainsi seront dranées efficacement les dis- 
ponibilités des populations rurales. Il est per- 
mis de penser en effet que celles-Ci Souscri- 
ront volontiers à des emprunts deslinés à 
financer des travaux dont elles seront les 
principales bénéficiaires. à 

Cette dispostion répond d’ailleurs au désir 
exprimé par de nombreux parlementaires lors 
de la discussion du budget de reconslructjon 
et d'équipement. 

Le volume annuel des travaux pouvant 
donner lieu à une subvention de l’Elat sera 
fixé chaque année par arrêté des ministres 
de l’agriculture, de l’économie nationale et 
des finances, dans la double limite d'un 
montant global annuel de travaux de 10 mil- 
liards (ce qui représente 3 milliards environ 
à la charge de l'Etat) et d’une annuité de 
250 millions. 

Cette procédure ne pourra évidemment 
fonctionner qu’à partir de 1918. A compter de 
cette date, il ne sera plus alloué de subven- 
tions en capital: aucune autorisalion d’enga- 
gement ne figurera donc pour cet objet au 
budget de reconstruction et d'équipement, 
seuls des crédits de payement restant à pré- 
voir pour liquider les engagements antérieurs 

Quant aux sommes nécessaires au payement 
des annuités, elles figureront au budgôt ordi- 
naire. 

Tel est l’objet du présent article dont votre 
commission vous propose l’adoption. 


Art. 2. — Reconstitution de la flotte 
de commerce et de pêche. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le 
ministre des travaux publics et transports est 
autor;sé à engager, au titre du chapitre 808: 
« Reconstitution de la flotte de commerce et 
de pêche », du budget de reconstruction et 
d'équipement pour 19:7 des dépenses s'éle- 
vant à la Somme globale de 2.500 millions 
de francs. 

Ces dépenses seront couvertes tant par Îles 
crédits de payement déjà ouverts que par des 
crédits à ouvrir ultérieurement. 

Exposé des motifs. — Les autorisations de 
programmes accordées au tilre de la reconsti- 
lution de la flotte de commerce et de pêche 
pour les construct'ons et achats à l'étranger 
S’élèvent à 35.800 millions de francs environ 
sur lesquels 31.800 millions de francs ont déjà 
été engagés. Afin de permettre l'achat aux 
Etats-Unis de navires des surplus nécessaires 
dans l'immédiat pour assurer le transport des 
matières premières industrielles, le Gouver- 
nement demande qu’une autorisation de 2.500 
m.llions complémentaires lui soit accordée, 
Votre commission est d'avis de l’accorder ; 
malgré les réserves faites par certains de ses 
membres sur la qualité et la nalure des navi- 
res de surplus dont l'acquisition est envisagée, 
elle estime, en eftet, que l’opération proposée 
est avantageuse en raison de la rapidité avec 
laquelle ces nav'res sont amortis, et des éco- 
nomies en devises que Jeur utitisation per- 
mettra d'effectuer sur nos dépenses de fret. 





Art. 3 et 4. — Autorisation d’engagemenis 
et ouverture de crédits de payement au titre 
du budget annexe des P. T. T. — 2e section. 


Textes des articles proposés par le Gouverne« 
men : 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre des pos- 
tes, télégraphes et téléphones, au titre de la 
2e section du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones, des crédits s'élevant 
à la somme globale de 1.500 millions de francs 
et applicable aux chapitres: 

806. — Matériel électrique et radioélectri- 
que. — Reconstruction, 500 millions de francs, 

902. — Matériel électrique et radioélectris 
que. — Equipement, 1 milliard de francs. 

Art. 4 — Le ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones est autorisé à engager 
des dépenses s’élevant à la somme globale 
de 3.32:.300.000 F applicables aux chapitres 
c:-après de la 2e section du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones: 





804. — Reconstruction. — Bâtiments, 75 mil- 
lions de francs. 

806. — Matériel électrique et rad:oélectri- 
que. — Reconstruction, 446 millions de francs. 

900. — Equipement. — Bâtiments, 480 mil- 
Jions de francs. 

902. — Matériel électrique et radioélectri- 
que — Equipement, 2.525.300.000 F. 

Exposé des motifs. — Les crédits ouverts au 
titre des chapitres S06 et 902 qui intéressent 


la reconstruction et léquipement de "notre 
réseau électrique et radioélectrique sont nelte- 
ment insuffisants, aussi bien pour permettre 
le développement du réseau que pour eflec- 
tuer les payements dus à l’industrie française 
du téléphone pour les commandes en cours. 

Par ailleurs, le blocage de 40 p. 100 prononcé 
par la loi du 30 mars 1947 s'ajoutant aux 
réductions de crédits effectuées préalablement 
ne permet pas de passer les nouvelles com 
mandes nécessaires pour assurer l'extension 
du réseau téléphonique et, dans certains cas 
même, conduirait à différer les travaux qui 
doivent normalement aller de pair avec les 
programmes d'infrastructure réalisés par 
d’autres administrations (électrification de la 
ligne Paris-Lyon par exemple), Aussi, Île 
Gouvernement demande-t-il l’autorisation de 
débloquer sur les chapitres de reconstruction 
et d'équipement du matériel électrique et 
radioélectrique des autorisations de dépense 
s’élevant à 33% millions environ et des 
crédits de payement d’un montant de 1.500 
millions, 

Votre commission des finances ayant obtenu 
l'assurance que les autorisations d’engage- 
ment demandées au titre des chapitres 804 et 
900 (reconstruction et équipement des bâti- 
ments) seraient exclusivement consacrées à 
la construction de bâtiments destinés à 
abriter Jes installations techniques nouvelles, 


vous propose l'adoption des articles 3 et 4. 
Art, 5, 6 et 7. — Dommages de guerre 
et reconstruction. 


Texte des articles proposés par le Gouvere 
nement: 

Art, 5. — Le premier alinéa de l'article 24 
de Ja loi n° 47-580 du 30 mars 197 portant 
fixation du budget de reconstruction‘ et 
d'équipement pour l'exercice 1947 est modi« 
fi Comme suil: 

a Il est accordé au ministre 
reconstruction, au titre de la 


chargé de la 
‘éparation des 


dommages de guerre et des dépenses de re- 
construction, des aulorisations d'engagement 
s'élevant à 133.970 millions de francs et des 
autorisations de payements s'élevant à 
127.450 millions de francs réparties conformés 
ment à l’état F annexé à la présente loi 

« Les indemnités afférentes X Tr tl« 
tutions qui seront financées au moyen du pro 
duit des emprunts émis par des groupements 


de sinistrés, dans les conditions prévues aux 
articles 4% à 48 de la présente loi, s’im 


»| 

X 

rement et 
( à 


ront sur les autorisations d’engag 
de payement visées à l'alinéa précédent, 
l’exception de la partie de ces indemnités 
dont le payement aurait été différé s’il eût 
élé fait application de l’article 4 de la loi 
du 28 oclobre 1946 sur les dommages de 
guerre. » 

Art. 6. — L'état F, annexé à la présente 
loi, se substilue à l’élat F annexé à la loi 


n° 47-580 du 30 mars 14947 portant fixation 
du budget de reconstruction et d équipemené 
pour l'exercice 1947, 
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À f _ ] disposit des articles 97, 
3 « ).de | i n° 47-580 du 30 mars 1947 
poi fixa du budget de reconstruction 
c! pe t pour l'exercice 19147 ne s’ap- 
n [ X aulo lions d’engagement 
‘ ern prévues à l'élat F annexé à 

Ï di ; f LA blocage de 40 p. 400 
t r les crédits de la reconstruction, en 
i de l'article 27 de la loi du 30 mars 
4927 rtant fixalion du b de recons- 
tr et d’éq nent, aurait pour cons 
(4 s’il était intégralement maintenu, d 
pl 7 Je volume des travaux autorisés 
pot 1,7 sensiblement icssous du nivea 
( mettrait d'atteindre le plein emploi des 
} s, tant € ] l'œuvre « ma 
Y« de |! rie du bâtim 

10 1 matière d'indemi de domr ges 
RE , il üpparaît que sous l'empire de 
la Jégisla 1 | CH Ï avant l 1er jen- 

71, légisia q ne comportait pas 

d'ordre de priori Î p de sinislrés ont 
leur 1 in de lenr propre 
RETEE et n'ont el re ritil lou hé de ‘in- 
aer el laqu Î IS € droit ou n’ont 
tot ue des : iptes, Certains d’entre 
eux Se trouvent | tuelle dans une 
sil ion final] core dffl qui li 3 let hors 
d’ ( pour re 1 iVaux COoInmencés 
S ik: ne sont pas remboursés, Tout cet arriéré 
qui est consid le — ( l'estime à une 
vinglaine de miiliards dans le seul secteur 
de l'industrie — ne paurra pas être apuré 
en 1%1:;, mais une grande parlie devra l'être 
de né ( qui réduit d'autant 
les disponibil en crédits de payement pour 
les reconstitu 18 nouvelles, effectuées à 
partir de 19%17. Un relèvement de ces crédits 
par: donc s'imposer; son incidence sur la 
trésorcrie se trouvera atténuée du fait qu'une 
pat des indemnités payées reviendra au 
Trésor sous la forme du règlement par les 
sini au service Impex et la Société 
hälionale de vente des surplus des fourni- 


ires qu'ils en recoivent. 


Quant aux crédits d’engagement, leur exi- 
£ au regard des besoins et des possibilités 
de realisation est particulièrement manifeste 
en matière de reconstruction industrielle. 
Cette reconstruction de l'industrie, qui condi- 
Uonne celle des autres secteurs et qui offre 
l'avantage d’être immédiatement rentable, 
doit être tout spécialement poussée. On ne 
saurait cependant faire abstraction de l'aspect 
sociai du probième de la reconstruction ni 
contester, à cet égard, l'opportunité d'un cer- 
tain relèvement, dans la mesure des possibi- 


lilés financières, de la dotation relativement 
minime et d'ores et déjà épuisée, affectée à 
la reconslilution des meubles d'usage courant 
ou familial : 


2° En matière de travaux de reconstruction 
effectués directement par l'Etat, les errements 
des services, alors que les dépenses sur 
ples spéciaux du Trésor ne se trouvaient 
pa sujeltis à la discipline budgétaire, et 
F ment l'insuffisance de la comptabilité, 
ont conduit à cette siluation qu’une partie 
très ippréciable des autorisations d'engage- 
nc accordées pour 4947 se trouve en fait 
absorbée par des engagements antérieurs et 
que le voiume des néuvelles opérations à lan- 
cer trouve réduit d'autant. Or, il reste 
el è une masse importante de travaux ur- 
gents à réaliser pour ics mises hors d’eau et 
ics réparations faites d'office ,pour les tra- 
Y préliminaires à Ja reconstruction, etc. Le 
p' MM de construction d'immeubles 
d’] doit Cire revalorisé nour tenir compte 
€ a prix et de dépenses d'amé- 
urs qui avai?nt été sous-éva- 

, d'autre part, complété 

déterminés, tel celui de la 
G'Oradour-sur-Glane. L'intérêt 


ntales d'immeubles 
ie je rétablissement dans son 
initialement prévu. En 
ion s'avère possible sur 
quisitions de ter- 


"1 


aux «a 





des aulorisalions d'engage- 


i concerne les travaux d'Etat, 
\irement relèvement des 


Un relèvement 
ment, en ce qu 
nécess 
autorisations de 
roais dans une mesure moindre, les reports 
<onsidérables de crédit de payement de 1946 
sur 1947 (environ 13% milliards), qui seront bien- 
tôt soumis à voire approbation, montrant que 


entraine 


payement correspondantes, ! 








les règlements ne vont pas sans de longs dé 
lais, dont l'administration n’est d'ailleurs pas 
seule responsabhl, 

Les ajustements de crédits proposés en fonc- 
tion des observations qui précèdent et dont 
le détail figure au tableau ci-dessous, se tien- 
nent, pour les payements, dans la limite d’un 
complément global de 30 milliards. Lors du 
dépôt du projet de loi qui est devenu la Jni 
du 25 juin 1947 portant réalisation d’écono- 
mies et aménagement de ressources, le Gou- 
verneinent avail évalué à 27 milliards le mon- 
tant des crédits qu'il élait possible et désira- 
ble d’euvrir au tilre des dommages de guerre 


n 
U 


et des travaux de reconstruction. I a été 
amené à reviser cette évaluation en raison 
de l'importance des dépassements constatés 


cur les engagements effects réellement en 
1916 sur je comple « Réparation d'office et 
constructions provisoires » et qui n'ont élé 
décelés qu’à une date récente, en raison de 


l'insuffisance des méthodes comptables des 
délégatiuns départementales et du contrôle 


exercé par l’ordonnateur primaire. 

Encore convient-il de souligner que ce Com- 
p'ément de crédit n’est envisagé qu’à la fa- 
veur des heureux résultats que le Gouverne- 
ment attend des emprunts à émellre par les 
croupements de sinistrés, dans les conditions 
révues par la loi du 30 mars et le décret 
d'application tout récent du 19 juillet 1947. 
L'expérience qui sera réaliste dans ce do- 
maine dès 1947 permettra sans doute de met- 
tre au point pour 198 un système de crédits 
budgétaires pour la reconstruction, plus sou- 
ple que le système actuel et consistant à jux- 
taposer, dans le cadre général de l’ordre de 
priorité, à un programme de base de réalisa- 
tion inconditionneile, un programme complé- 
mentaire et conditionnel, à financer exclusi- 
vement par les emprunts des groupements et 
dont l'ampleur sera, pour les sinistrés de cha- 
que groupement, fonction des ressources qu'ils 
auront pu rassembler. 

Enfin, il convient de rappeler que dès 
4947, les sinistrés adhérents d’un groupement 
bénéficieront de l'avantage, prévu par l'arti- 
cle 46 de la loi du 30 mars, À m percevoir l’in- 
demnité de dommages de guerre sans qu'il 
soit fait application des dispositions relatives 
au payement différé d’une partie de cette in- 
demnité (30 p. 100 de la fraction excédent 
2 inillions). Afin de ne pas réduire indûment 
la part de crédits restant disponible pour les 
indemnités à servir aux autres sinistrés, il est 
nécessaire de prévoir que, pour les indemnités 
servies aux sinistrés affiliés à un grourement, 
la fraction de ces indemnités dont le payement 
eut été normalement différé ne s’imputera pas 
sur les crédils ouverts. 

Te est l’objet de l’article 5 et de l’article 6 
qui traduit les modifications ainsi apportées à 
l'état F figurant en annexe de la lui du 28 
rnars 1947. 

Quant à l’article 7, fl se borne à indiquer 


que les dispositions des articles 27, 28 et 29 
de la loi du 20 mars 1917, relatives au blocage 
à concurrenca d3 40 p. 100 des crédits prévus 
au budget de reconstruction et d'équipement, 
ne s’appliqueront pas aux crédits ouvérts par 
la présente loi. 


Vous trouverez, par ailleurs, aux pages 10 
et 11 du projet de loi n° 2200, auquel nous 
vous prions de bien vouloir vous reporter, un 
tableau récapitulatif des autorisations d’enga- 
gement et des crédits de payement demandés 
au titre de la reconstruction et de la répara- 
tion des dommages de guerre. 

Votre commission des finances ne 
qu'approuver les mesures prises par le 
vernement pour accélérer la recon£truction. 


Aussi s’associe-t-elle pleinement à la propo- ; 


sition d'un de ses membres, M. Dussseaulx, 
tendant à inviter le Gouvernement à fournir, 
dans la mesure du possible, un effort suprlé- 
mentaire de déblocage des crédits en faveur 
de <e secteur essentiel de la renaissance na- 
tionale, 


PROJET DE LOI 
Trrxe Ier 
BUDGET GÉNÉRAL 
Art. 4e, — Le ministre de l'agriculture est 
autorisé à subventiorner au cours des an- 
nées 1%48, 1949 et 1950 des travaux d'équipe- 
ment effectués ed des collectivités publiques 


et privées qui font appel, pour lcur finance- 
ment, à un emprunt local. 











Les subventions de l'Etat sont payables en 
arnuilés, le montant de l’annuité étant cal- 
culé pour permetlre l'amortissement en trente 
ans, au taux GC 4 p. 100, au montant ‘de Ja 
subvention en Capital que l'Etat pourrait al. 
louer suivant 165 barèrnes en viguCur au mo- 


| ment de l'attribution. 


Le volume anrucl des 
donner lieu à une subvention de l'Etat est 
fixé chaque année, compte tenu des res- 
sources disponibles, par un arrêté pris con- 
jointement par les miristres de l’agriculture 
de l’économie nationale et des finances dans 
la double limite d’un montant global annuel 
de travaux de 10 railliards de francs et d’une 
annuité à la charge de l'Etat de 250 millions 
de francs. 

Des arrêtés, pris conjointement par le mi- 
nistre des finances, le ministre de l'intérieur 

le ministre de l'agriculture, fixerort les 
modalilés d'application du présent article. 
— Le ministre des travaux publics 


travaux pouvant 


Art. 2. 
et transports cst autorisé à engager, au titre 
du chapitre 808 « Reconstitution de la flotte 
de commerce et ae pêche » du budget de re 
construction et d'équipement pour 1947, des 
dépenses s'élevant à la somme globale de 
2500 millions de francs. 

Ces dépenses seront couvertes tart par les 


crédits de payement déjà ouverts que par 
des crédits à ouvrir ultérieurement, 
TITRE II 
BUDCETS ANNEXES 
Postes, télégraphes et téléphones. 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre des 
la aeuxième section du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, au titre de 
postes, télégraphes et téléphones, des crédits 
s'élevant à la somme globale de 1.500 mil- 


lions de francs et applicables aux chapitres: 
806. — Matériel électrique et radioélectrique, 
— Reconstructior, 500 millions de francs. 
902, — Matériel électrique et radioélectrique. 
— Equipement, 4 milliard de francs. 
Art. 4 — Le ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones est autorisé à engager des 


dépenses s’élevant à la somme globale de 
3.324.300.000 E applicables aux chapitres ci- 
après de la 2% section du budgel annexe 


des.postes, télégraphes et téléphones: 

804. — Recorstruction. — Bâtiments, 75 mil- 
lions de francs. 

806. — Matériel électrique et radioélectrique. 
— Reconstruction, 416 millions de francs. 

900. — Equipement. — Bâtiment, 480 mi:- 
lons de francs. 

902. — Matériel électrique et radioélectrique. 
— Equipement, 2.323.300.000 F. 


TITRE HI 
DOMMAGES DE CUERRE ET RECONSTRUCTION 








Art. 5. — Le premier alinéa de l’aritcle 24 
de Ja loi n° 47-580 du 30 mars 1947 portant 
tixation du budget de reconstruction et d’équi- 
pement pour l'exercice 1947 est modifie 


i comme suit: 


| | 
1OU- 


a Il est accordé au ministre chargé de la 
reconstruction, au titre de la réparation dc: 


dommages de gucrre et des dépenses de re- 
| construction, des autorisations d'engagement 


) Ls 
| s'élevant à 133.970 millions de francs et des 
autorisations de payement s’élevant à 127.45 
millions de francs réperlies conformément à 
l’état F annexé à la présente loi. 

« Les indemnités afférentes aux reconstitu- 
tions qui seront financées au moyen du pro- 
duit des emprunts émis par des groupements 
de sinistrés dans les conditions prévues aux 
articles 44 à 48 de la présente loi s’imputeront 


' sur les autorisations d'engagement et de 
| payement visées à l'alinéa précédent, à l'ex- 


ception de la partie de ces indemnités dont 
le payement aurait été différé s’il eût été fai: 
application de l’article 4 de la loi du 28 ocio- 
bre 1916 sur les dommages de guerre. » - 

Art. 6. — L'état F annexé à la présente Mi 
se substitue à l'état F. annexé à la le: 
ne 47-580 du 20 mars 1947 portant fixation di 
budget de reconstruclion et d'équipement 
pour l'exercice 1947. 

Art, 7. — Les dispositions des articles ? 
ct 29 de la loi n° 47-580 du 30 mars 191: 
portant fixation du budget de reconstruclio 


97 9% 


et d'équipement pour l'exercice 1947 1° 
s'appliquent pas aux autorisations d’engagt- 
ment et de payement prévues à l'état # 


n 


annts i 
presente 101. 





annexé à la 
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Erar F. — Tableau des autorisations d'engagement et de payement de dépenses accordées au litre de la reconstruction 
et de la réparation des dommages de guerre, 
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n 
AUTORISATIOXS D'ENGAGEMENT AUTORISATIONS DE PAYEMENT 
NATURE DES DÉPEXSES Tranche 1946 Tranche 1947 Dépenssé 1916 Dépenses 17 
autorisations autorisations Totaux. autorisations autorisations 
; validées. accordées. validées. accordées, 
—_ mm | — _ — — a) 
| 
(En millione de francs.) 
$ ler, — Indemnités directement payées aux sinistrés. 
4e Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute nature ” À 
loi du 28 octobre 41946)..............essssssesessosossssseseesesese 42.000 41,90 00 42.000 45 070 
9o Indemnités pour reconstitution des meubles d'usage courant ou ] 
familial (lol du ?8 octobre 1946)....4....o000e.s00se00e000 0e .… 13.000 8.150 21.150 13.000 8.1:0 
3° Indemnités pour reconstitution des biens autres que ceux visés 
aux paragraphes fer et 2: cheptel, matériel agricole, industriel, 
commercial, etc. (loi du 23 octobre mor nreasevesnseut 7.000 19.200 26.500 7.000 21.750 
4 Allocations d'attente (acte dit loi du 4+ septembre 1912).s....e » 300 34) » J00 
Totaux pour le paragraphe Ier.............,.. ss ces 32.000 69.250 101.250 32.000 65.150 
L a == = — =— SES ee — | Lu = ==— 
S II, — Dépenses imputées sur comptes Spéciaux du Trésor, 
do Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de distri- 
pbution d’eau, de gaz ou d'électricité (ordonnance n° 45-2062 di À 
8 septembre 4945, art. M LE DORE socotoonev es co se0 0 es 0 4.000 9,600 12.600 4.000 6.200 
2° Acquisilions ou expropriat jons de terrains (loi validée des 11 octo- 
bre 1949, 42 juillet 1941, art. 10)......... es sossccssssoscoossse 600 41.129 1.720 ü00 s00 
go Travaux préliminaires à la reconstruction {ordonnance ne 4 5609 à 
du 10 avril 4945, art. 21)... ss scocessosoosecsscooreose ee RSR PNA ‘ 10.000 6.500 16.500 8.000 G.400 
& Constructions el aménagements provisoires et réparations urgentes 
exécutées d'office {ordonnance ne 45-609 du 10 avril 1945. — | 
pur D TR OP cesse sscotnereseues TE 48,200 JS « 100 (4) 86.900 11.000 100 
Go Construction d'immeubles d'habitation | el l'Etat ou des _ass0- 
ciations syndicales de reconst:uction (ordonnance no 45-XK4 du L 7 
ne nm na se donne do su ne ee we 23.000 5.009 28.500 7.50v 10.000 
Ge Construction expérimenté d'imme ubles d'habitation (oi n° 47- 580 
Ï , s £ | 
du 30 mars 1937, art. 42)........cssseneenersssonenssesesssseseeese 5 1.500 1.500 5 4.000 
Totaux pour te paragraphe IT........sssssssoosescense Nate 62.920 720 54.100 59.500 
= = VE —— = — = Rs une - . 
$ LUI. — Participation de la France à la reconstruction des terri- 
toires d'outre-mer de l'Union francaise et des pays de protec- 
torat (lots des 21. et Æ octobre T9)... 00 po o vope shoes ss 5 1.800 1.80 5 1.800 
POtaUL pour D'ERDE ss cnomoocnssnes see acsnosesae se 117.800 133.970 201.710 | 86.100 123.400 
(1) Dont 3.000 millions de travaux à lanéer à compter du 4er octobre 1947 
mission spéciale dont la composition et les tobre 195, des avantages accordés aux 

















ANNEXE N° 2289 modalités de fonctionnement seront fixées par invalides du travail par l'article 56, para- 
6 arrété du ministre des anciens combattants, graphe 3, de ladite ordonnat (1). — (Re 
dei étre © nsidérée comme aveugle de la résis- vVoyé à la commission du vail et \A 

(Session à 917 a 9e séan a 1 7 6! 07 «uit ec, sec 1iité s0 iale. 

(Session de 1917. Je séance du 7 août 1947. Art, 2. — Les aveugles de la résistance ont ) 

PROPOSITION DE LOI portant extension d@e | droit à une allocation spéciale d'un méme Le Conseil de la Rénublique émet l'avis que 
l'allocation de grand mutilé de guerre aux | 10ntant et payée suivant les mêmes règles | la proposition de loi acoptée par l'Assemblée 
aveugles qui se sont enrôêlés dans la résis- que celle des grands mutilés de guerre aveu- nationale en premiere lecture, soit amendeée 
tance, présentée par M Aubry, député, — gles, instituée par Ja loi du 22 mai 1955, comme suit: 

(Renvoyée à la commission des pensions.) mod fiée par le décret-loi du 17 juin 1938 el . 
les textes subséquents et sur laquelle s'im PROPOSITION DE LOI 
utera le montant des } restations ] ] 
EXPOSE DES MOTIFS ntéressés pourraient bénéficier, soit au titre | Article unique. — . .....xxv...n 
| des lois des 31 mars 1919 et 2% juin 1919 et ” -shépésssié 

; Mesdames, greg un certain re Li | les textes subséquents sur les pensions de . 
rançais bien que frappés de cécité totale cuerre et ae victimes civiles, soil 1 titr € = : La 

ont néanmoins tenu à s enrôler dans les rangs | de la loi du 30 octobre 1946 sur les accidents AN N EXE N - 2 31 

de la résistance. du travail, soit au titre de la loi au nm juillet 
Le Gouvernement a tenu à manifester <a 1905 sur l’assistance obligatoire aux vieillards X 1917 séance du 7 { 17.) 

Sollicitude à leur égard et propose de leur intirmes et incurables privés de ressources PROPOSITION DE LOI tt t à 1! lier 

accorder la même allocation que celle dont Les crédits nécessaires au payement de | j'article 4 de l'or 5 

bénéficient les aveugles äe guérre au titre | cette allocation qui prendra effet du 47 juillet | 22 a 1945 Pr Ka gg 4 

de la loi du 22 mars 1935 fixant le statut des | 4947 seront inscrits au budget du ministère | des cri dr en e an ire ait 

grands mulilés de guerre. des anciens combattants et victimes de la | " stereo dE co à pur = 4 
La dépense correspondante atteindra 3 mil- | guerre. sés, À 0e Up > guerre et déportés, I 

lions de francs pour les six derniers mois de | = D 

l'exercice en cours. du Le à, + ds : 

Tel est l'objet des articles ci après : se Ÿ pts NN ” | : 
L L ie 1 | 
RE eo ANNEXE N° 2290 ” | 
\ SITION DE LOI dons EXPOSE DES MOTIFS 
Art. 4er, — Toute personne dont la vision | (Session de 1947, — 2e séance du 7 août 4947) M s, n eurs, pour In 

centrale est nulle ou inférieure à un justices qui auraient pu luire l 

vi ingtième de la normale et qui pourra se pré- | AVIS transmis par M. le président du Conseil | des preneurs de baux à fer mobilisés, pri- 

valoir de la qualilé « de membre de la résis- de la Républ que, ph la proposition de loi onniers de g re et dém et di r à 

lance telle qu'elle est dé iinic à l’article 3 de adoptée se r Assemblée nationale, tondant | “mme mme 

l'ordonnance n° 45-322 du 3 Inars 1945 « por- à faire hénéficier les grands invalides tit (1) Voir Ascernblée it le ( 
ve application aux membres de Ia résistance res de pensions ou rentes d'invalidité | 2185 et inSo no 3%: Cons le la } : 

de pensions militaires fondées sur le décès kg idées antérieurement à l'entrée en vi- | qu 23 ) 36 x . 

ou nt invalidilé » pourra, après avis d’une com sueur de l'ordonnance n°? 45-2454 du 19 oc- | née 1947) ‘ 
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ces derniers, après leur retour, l'assurance 
le leur maintien dans l'exploitation, l'ordon- 
nance du 22 mai 4945 avait accordé deux sor- 
tes de prorogations. 

La première, d’une durée uniforme d’un 
an, élait accordée de plein droit à tous les 
mobilisés, déportés et prisonniers et à leurs 
veuves. 

La seconde prorogation élait réservée aux 
prisonniers, mobilisés et déportés dont l'éloi- 
gneinent aurait duré au moins un an et au- 
rait pris fin le 11 novembre 1942. 

IL semblait juste d’accorder la même pro- 
rosation aux veuves, 

Lorsqu'une femme a le courage de continuer 
l'exploitation, elle mérite incontestablement la 
protection de la loi. Or, il ne semble pas que 
telles aient été les intentions du législateur. 
En effet, le paragraphe 2 de l’article 1 n’est 
pas très clair. L'alinéa 2 laisserait bien en- 
tendre que les bénéficiaires de la deuxième 
prorogation sont ceux qui bénéficient de Ja 
première, mais un doute subsiste sur ce 
point. 

Nous ignorons encore quelle sera l’interpré- 
tation de la cour de cassation, mais d'ores et 
déjà un certain nombre d'’instances ont été 
engagées. IL serait bon que, pour éviter des 
jugements dont les conséquences seraient dou- 
Joureuses, la loi accorde expressément le bé- 
néfice de celle deuxième prorogation à la 
veuve. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’adop- 
&er la proposition de la loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est ajouté à l’article 4er, 

2) de l’oraor nance 45-1012 du 22 mai 19%, 

n alinéa 2 ainsi conçu: 

« Si le preneur est décédé ou est disparu, 
son <onjoint ou ses enfants bénéficieront 
de cette prorogation. La durée de l’éloigne- 
mert entrant en ligne de compte aura pour 
terme la date du décès du preneur, la date 
présumée ae ce décès, ou, à défaut de cette 
me \mption, la date légale de cessation des 

oslilités. » 


ANNEXE N' 2292 


uen 
(Session de 1947. — 3e séance du 7 août 4947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à éndemniser les 
viticulteurs et agriculteurs, ainsi que tous 
les habitants de la ville d'Auxerre et des 
communes victimes de l'ouragan qui b'est 
abattu sur la région de la vallée de l’Yonne, 
le 4 août 1917, présentée par M. Moquet et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un ouragan d’une 
violence extrême, jamais vu jusqu’à ce jour 
dans la région, s’est abattu le 4 août 4947 
sur toute la région de la vallée de l'Yonne, 
ouragan accompagné de grêlons de Îla gros- 
seur d’un œuf de poule, lesquels ont détruit 
en presque totalité toutes les récoltes de la 
région sinistrée et causant des dégâts consi- 
dérables aux immeubles à usage d'habitation, 
commercial et industriel. 

En conséquence, nous demandons pour les 
paysans la non livraison de leurs impositions, 
des exonérations d’impôts, et l'attribution de 
contingents spéciaux l'alimentation du 
bétail. 

Egalement, nous 


pour 


demandons que des mesu- 
res d’aide financière aux sinistrés soient im- 
médilatement prises et que la livraison, par 
priorité, de matériaux soit de toute urgence 
envisagée pour la remise en état des locaux 
sinistrés. 

Nous pensons que l'estimation 
mages causés pourrait être fa 
mission composée de re] 
trés des diverses commu 
des représentants 
départementaux. 


dés dom- 
te par une com- 
sinis- 
es sinistrées et par 


rganismes compétents 


résentants de 


des O0 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder une indemnité égale aux 
pertes subies, d’une part aux agriculteurs et 
viticulteurs et, d’autre part, aux locataires 
et propriclaires victimes de l'ouragan du 
4 août 1917, dans le département de l'Yonne. 


ANNEXE N° 2293 


(Session de 1947, — 3e séance du 7 août 1947.) 


PROJET DE LOI portant ouverture au minis- 
tre de la France d'outre-mer, de crédits en 
addition aux crédits ouverts par la 10i por- 
tant fixation du budget ordinaire de l’exer- 
cice 1947 (services civils) et par des textes 
spéciaux, présenté au nom de M, Paul 
Ramadier, président du conseil des minis- 
tres, par M. Robert Schuman, ministre des 
finances, et par M. Marius Moutet, minis- 
tre de la France d'outre-mer. — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée natio- 
nale et le Conseil de la République ont, lors 
de la discussion des articles de la loi de 
finances, voté les dispositions suivantes: 

Art, 120, — « Les traitements de tous les 
fonctionnaires et agents en service à l’admi- 
nistration centrale de la France d’outre-mer 
et dans ses annexes de la métropole sont 
intégrés au budget général de l'Etat, » 

Art. 121. — « Les allocations scolaires ver- 
sées aux élèves de l’école nationale de la 
France d'outre-mer sont intégrées au budget 
général de l'Etat, » 

Le Gouvernement ayant précédemment pro- 
posé de laisser ces dépenses à la charge des 
territoires d'outre-mer n’avait pas compris les 
crédits correspondants dans le fascicule adopté 
par l’Assemb'ée nationale, 

Il demande donc à cet effet de nouveaux 
crédits: ceux-ci ont été calculés sur cinq 
mois: les mesures conservaloires prises dans 
le cadre des lois d'ouverture de crédits pro- 
visoires permettant en effet k maintien des 
contributions des territoires d’outre-mer jus- 
qu'au 4er août 1947, ” 

Ces crédits supplémentaires s’analysent 
comme suit par chapitre: 

Chap. 100. — Traitements du ministre et du 
personnel titulaire des services civils de l’ad- 
ministration centrale : 

Crédit voté en première lecture par l'As- 
semblée nationale, 66.237.000 F. 

Augmentation proposée, 7.465.000 F, 

Nouveau crédit, 73.702.000 F. 

Art. 2. — Personnel administratif. 

8 2, — Personnel supérieur : 

Chef de service, 1 à 315.000 F, 315.000 F, 

Administrateur colonial en chef ou de 
dre classe, 9 à 247.500 F, 2.227.500 F, 

Administrateur colonial de 2 classe, 45 à 
205,000 F, 3.075.000 EF. 

. Administrateur colonial de 3e classe ou ad- 
joint, 44 à 135.000 F, 5.940.000 F. 

Total du paragraphe 2, 11.557.500 F, 

$ 4, — Personnel subalterne: 

Commis principaux et commis d'ordre, 6 à 
60,833 F, 364.998 F. 

Application de la législation sur la sécurité 
sociale, 100,550 F. 

Total, 12.023.048 F. 

A déduire: retenues pour pensions civiles 
et pensions de la C.LR., 716.048 F. 

Net pour l’article 2, 11.307.000 F 
Art, 3, — Personnel titulaire spécialisé : 
Premier chiffreur, 4 à 96.000 F, 96.000 F, 
Chiffreur, 1 à 65.250 F, 65.250 F, 
Application de la législation sur la sécurité 

sociale, 1.612 F. 

Tatal, 162.862 F. 

A déduire: relenues pour pensions civiles, 
9 682 F. 

Net pour l’article 3, 153.000 F. 
Art. 4. — Personnel titulaire de 
Ouvt 2 à 57.000 F, 114.000 F. 
Appheatlion de la législation sur la 

éociale, 1.440 F. 

Total, 115.140 F. 

A déduire: retenues pour pensions 
7.140 F, 

Net pour l’artile 4, 


service” 


leTs; 


sécurité 


Ne pr 
Civiies, 


108.000 EF, 





Art. 5. — Personnel titulaire appartenant 
à des cadres spéciaux: 

Gouverneur de 3° classe dès colonies, 1 à 
315.000 F, 315.000 F, 

Chefs de bureau de l'administration géné. 
rale, 5 à ve F, 700.000 F. 

Sous-chefs de bureau de l'administration 
générale, 6 à 96.333 F, 571.998 F. 

Rédacteurs à l’aministration générale, 8 à 
66.100 F, 531.200 F. FR 


Ingénieurs des 
435.600 F, 135.6000 F. 

Ingénieur adjoint, 4 à 74.000 F, 74.400 F. 

Inspecteurs des eaux et forêts, 4 à 
435.000 F, 135.000 F. 

Ingénieur en chef des transmissions, 4 à 
246.666 F, 246.666 F. 

Ingénieur des transmissions, 4 à 435.600 F, 
135.600 F. 

Ingénieur adjoint des transmissions, 4 à 
74.400 K, 74.400 EF. 

Inspecteur des transmissions, 4 à 144.857 F, 
141.897 F. 

Contrôleur rédacteur des transmissions, 14 à 
410.625 F, 110.625 F. 

Contrôleur chef de poste, 4 à 105.636 F, 
405.626 F. 

Conseiller de cour d'appel, 4 à 181.500 F, 
181.500 F. 

Payeur des trésoreries 4 à 
460.000 F, 160.000 F. 

Commissaire de police de l’Indochine, 4 à 
101.900 F, 101.900 F. 

Commissaire de police de l’Afrique occiden- 
tale française, 4 à 115.900 F, 115.900 F. 

Inspecteur de police de l’Indochine, 2 À 
59.700 F, 419.400 F. 

Inspecteur de l'Afrique 
çaise, 4 à 72.923 F, 72.923 

Médecin de l'assistance 
471.000 F, 171.000 F. 

Infirmière coloniale, 14 à 55.090 F, 55.090 F. 

Assistante coloniale, 4 à 51.000 F, 51.000 F, 

Commis des P. T, T., 1 à 55.924 F, 55.924 F. 

Complément de solde: travaux publics 2 à 
30.000 F, 60.000 F. 

Complément de solde. — Transmission €0+ 
loniales, 4 à 60.000 F, 60.009 F. 

Complément de solde, — Transmissions Co. 
loniales, 2 à 30.000 F, 60.000 EF, 

Complément de ærédit pour le détachement 
du personnel des P, T. T: 12 p. 100 contri- 
bution aux pensions civiles; 45 p, 100 frais 
généraux, 15.000 F. 

Soit, 4.614.619 F. 

Application de la législation sur Ja sécurité 

sociale, 42.904 F. 
Soit, 4.657,523 F, 

A déduire: retenues pour pensions civiles 

et pensions de la C. I. R., 276.523 F, 
Net pour l’article 5, 4.381.000 F. 

Art, 6 (nouveau). — Versement des rete- 
nues pour pensions: à 

$ 4er, — Versement au Trésor des retenues 
pour pensions: 

a) Personnel administratif (art, 2.), 565.77 
francs. 

b) Personnel titulaire spécialisé (art. 3), 
9.862 F. 

À Rss titulaire de service (art, 4), 
1.14 P 

d) Personnel appartenant à des cadres spé- 
ciaux (art. 5), 16.546 F. 

Total pour le paragraphe 4er, 599,326 KF, 

8 2. — Versement à la caisse intercoloniale 
des retenues pour pensions: 

a) Personnel administratif (art. 2), 450.270 F. 

b) Personnel titulaire appartenant à d’au- 
tres cadres (art. 5), 259.977 F, 

Total pour le paragraphe 2, 410.247 F. 

8 3. — Versement de l’abonnement de 14 p. 
400 à la caisse intercoloniale: 

a) Personnel administratif (art. 2), 350.630 
francs. 

b) Personnel titulaire appartenant à d’au- 
tres cadres (art. 5), 606.797 F. 

Total pour l’article 6, 1.967.000 EF, 


travaux publics, 


coloniales, 


équatoriale fran- 
F 


ù médicale, 4 à 


RÉCAPITUÜLATION 


Art. 
année, 

Art. 
en année, 

Art. 4. — Personnel titulaire de service: 
en année, 108.000 F; pour 5 mois, 45,000 F 

Art. 5. — Personnel appartenant à d’autres 
cadres: en année, 4,381,000 F; pour 5 mois, 
1.825.000 F. 


administratif: en 
> mois, 4,711,250 F: 
titulaire spécialisé: 


2. — Personnel 

11.307.000 F; pour 5 
3. — Personnel 
15 


3,000 F; peer 5 mois, 63.790 F. 








———————, 
ppartenant 


onies, 4 à 
ion géné. 
inistration 
‘rale, 8 à 


cs, € à 
4.400 FE. 
LS, 4 à 


ions, 4 à 
135.600 F, 
1 à 
1.857 F, 
sions, 4 à 
03.636 F, 
181.500 F, 
4 à 


line, 4 à 


ons, 


11 


es, 


occiden- 
EF, 
ine, 2 À 


ile fran- 


blics 2 à 
Sion £0+ 
sions €0- 
chement 


D) contri- 
100 frais 


sécurité 


s <Civiles 


les rete. 
retenues 
, 965.718 
3), 
(art, 4), 


art, 


res Spé- 


26 F, 
oloniale 


0.270 F. 
à d'au- 


7 F. 
je 14 p. 


350.630 
à d’au- 


en 
150 Fe 
cialisé 
700 F. 
ervice : 
,000 F. 
autres 
y) MOIS, 
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— 


art. 6. — Versement dos reténues pour pen- 


gions: en année, 1.967.000 F; pour 5 mois, 
620.000 EF. : 
Soit, en année, 17.916.000 F; pour 5 mois, 


f 165.000 F. 
chap, 1401. — Administration centrale. 
Indemnités et allocalions diverses: 

crédit voté en première lecture par l’Asscm- 
blée nationale, 7.717.000 
Augmentation proposée, ‘880.000 F. 

Nouveau crédit, 8.597.000 F. 

Art. 4 — Indemnités diverses : 
indemnité aux chefs de bureau, 9 à 

009 F, 130.009 F. 
indemnité aux sous-chefs de bureau, 16 à 
46.000 F, 256.009 F. 

Indemnité de technicité aux sténo dactylo- 
graphes, 18 à 7.200 F, 129.000 F. 

Arrondissement au millier de francs, 
francs. 

Total pour l'article 4, 566.000 F. 

Art, 5,5 17 — Indemnilés pour 
supplémentaires, 235.000 F. 

Art. 6: $ 4er, — Indemnités de chaussures 
et de petit équipement: 

2 auxiliaires de servic - à S00 F, 1.600 F. 

Arrondisement au milier de francs, 400 F. 

folal, 2.000 F. 

Art. 7. — 8 4er. — Travaux supplémentaires 
effectués par les agents du servie intérieur, 
28.000 F. 

Art. 9. — Indemnité de service temporaire 


en 


” 
= 


400 


{ravaux 


en France, 1.280.000 F. 

Total pour le chapitre 401, en année, 2 mil- 
lions 111.000 F, soit, pour cinq mois, en 
arrondissant, 880.000 F, 

Chap. 107. — Agence économique des colo- 
nies,. — Traitements et rémunéralions: 


RS voté en première lecture par l’As- 
emblée nationale, 2415.000 F, 
*"Aupmentation proposée, 292 000 F. 
Nouveau crédit, 2.838.000 F. 
Art, 2, — Personnel délaché de 
tion centrale: 
Administrateurs colgnuiaux de 2e ou 2e classe, 


l’administra- 


! 





2 à 195.090 F, 390.000 F. 

Chefs de bureau de l'administration géné 
rale, 2 à 450.000 F., 300.000 F. 

Commis principal du commis d'ordre 1 à 
(0. 823, 60. 8393 F. En 

Controleur principal des douanes 14 à 


126.009 F, 126.000 F. 


Application de la législation sur la sécurilé 
sociale, 7.€63 F. 
Tolal, 884.702 F. 
À déduire: retenues pour pensions civiles 


et pensions de !a C. L R., 52.702 F. 
Net pour l'article 2, 832.000 F, 
Art. 4 Versements relenucs 


4. des 
de pensions: 


— pour 
constitution 
a) Versement pour pensions civiles, 27.150 F. 
b) Versement pour _pe nsions à .la caisse 


n = 


intercoloniale, 25.552 


€) Versement 14 P. 409 abondement à Ja 
caisse inlercoloniale, 59.228 F. 
Total pour l'article 4, 112.000 F. 
Total pour le chapitre 407 en année, 


914.000 F, soit pour cinq mois en arron- 
dissant, 393.000 F. 

Chap. 408. — Agence économique des colo- 
hies, — Indemnités et allocations diverses 

Crédit volé en première lecture par l'AS sem 
biée nationale, 294.000 F. 

Augmentation proposée, 3.000 F. 

Nouveau crédit, 297.000 F. 

Article unique. — Indemnités 
supplémentaires, 6.000 F, 
en arrondissant, 3.000 F. 

Chap. 109. — Section technique d’agricul- 
{ure tropicale. — Traitements : ; 

Crédit voté en première lecture 
semblée nationale, 5.076.000 F. 

Augmentation proposée, 492.000 F. 

Nouveau crédit, 5.268.000 F. 

Art. 4er, — Per rsonnel titulaire : 

c) Personnel technique des cadres vé 

Conservaleur, chef du service des 
forêts, 4 à 240.000 F, 240.000 F. 

d) Personnel t Chnique du 
I VE VA 208 

Assistant, 


pour travaux 
soit pour cinq mois 


par l’As- 


NÉraUux : 
eaux et 


cadre de 
1 à 69.000 F, 69000 F 


Ouvriers professionnels, 2 à 57.000 F, 
111.000 F. 
Application de la législation sur la sécurité 


sociale, 3.330 F. 
Total, 496.330 F. 
A déduire: RER 's pour pe sions civiles et 
pensions de la C. . 25.350 F. 
Net pour Varie le, 401.000 F. 


on 


la 1 


| 








Art, 3. — Versement des retenues pour p 
sions civiles, 11.700 F. 

Arrondissement au miliier de franes ft 
plus), 200 F. 

Total pour l'article 3, 42.000 F. 

Total pour le chapitre 411, en année 
497.000 F, soit pour cinq Inois, en afron- 
dissant, 82.000 F. 

Chap. 119. — Service de Marseille et de 
Bordeaux. — Trailements: 

Crédit volé en première leclure par l'AS 
semblée nationale, 3.608.000 EF, 

Augmentation proposée, 674.000 F. 

Nouveau crédit, 4.282.000 F. 

Art. 47, — Traitements: 

Administrateurs des colonies (Bordeaux 
1 à 495.000 F, 495.09 F. 

Administrateurs adjoints (Bordea 3 à 
127.500 F, 382.500 F. 

Chefs de bureau de l'administration géné- 
rale (Bordeaux, 2; Marseille, 1) : 4 à 150.000 F, 
600.000 F. 

Sous-chefs de bureau de l'administration 
oénérale rdeaux 2 à 06.223 F. 192.666 F. 

Commis principal où commis d'ordre (Bor- 
deaux) : à 69.833 F, 60.833 F. 

App \licalion de la lés la 1 &S a SCUI 
s0 jale, 135.860 F. 

Soit, 1.144.859 F. 

A déduire: retenues po s *s d 
ja C.I.R.. 84.859 EF. 

Net pour l’article 4er, 4.360.000 F. 

Art. 2. — Versements d I Hi pou 
constitution de e nsion: a) ver ents pou 
pensions civiles, 10.789 F; versements pour 

| pensions de la en intercoloniale, 74.070 F.; 

| c) versements 14 p. 100 abonnement 141 F. 

| Total pour l'article 2, 258.000 F. 

Total pour le chapitre 119 en année, 4 m 

| ion 618.000 F, soit pour ü s mois e 

| rr'O nd ssant, 674.000 F, 

| Chap. 12 — Service de Marseille et di 

Boi ge — Indemnités et allocations diver- 

| ses: dit voté en première leclure par l’As- 
me nationale, 207.000 F:; augmentatior 
] oposée 32.000 F. 

Nouveau crédit, 329.000 F. 

Art. 2, — Indemn ile is éventuelle 

$ 4er, — Niarseille. — Indemnités de tech- 
nicité, 8 à 7.200 F, so F; indemnités pour 
ravaux supplémentai 11.100 F. 

$ 2. — Dodues. — ‘Indemnités pour tr 
vaux supplémentaires, 5.000 F. 

Total pour Je pe 420, en année 
11.000 F, soit pour cinq mois, en arron- 
dissant, 32.000 F. 

Chap. 122, — Service social. — Traitements 

Crédit voté en première lecture par l’As 

emblée nalionale, 3.952.000 KF. 

Augmentation proposée, 283.000 F. 
Nouveau crédit, 4.235.000 F. 

Art, 4er, Pérsonnel titulaire 

Administrateurs coloniaux de 2e lasse 
1 à 195.000 F, 195.000 F, 
| Adminisira *s adjoints, 2 À 1 HE. 
| 255.000 F, 
| 471.000 F, 171.000 F. 
| Soit, 621.000 F. 

Ant 1 1, la | 16 
: a )F 
FORTE 2 


AT... ! 


}« 


a) Versement 
Versement pour 
100 F. 
C) 


11 


blée nationale, 
ïentation 


D) 


Versement 14 p. 100 ahondement, 


Versement 


constitution de pensions: 


des 


relenues 


po ur pe n° 01 1S civi 
pe nsions 


1 


pour 

les, 10.930 F. 
EUR 
23.610 F. 


Tolal pour l’arücle 3, 59.000 F. 
pour le 
460.000 F, 
dissant, 192.000 ”. 


Total 


Ch 


AU 


ap. 


JYY 
gt 


111. 


d'outre-mer. 


soit 


col 


chapitre 


e 


pour 


{ inq mois, { 


de 


409 


\ationale 
— Traitements : 
Crédit voté en première lecture par l’Assem- 


proposée, 
3.085.000 F, 


Nouveau crédit, 


Ar 


t. 4er, 


— Personnel 


5.003.000 F. 


en 


la- Franc 


89,000 F. 


b) Personnel d'encadremen 
colonial de 2e 
195.000 F. 
Appiicalion de la 


“Ur 


ou 2° == 


et 
égisl 


retenues 


sociale, 4.500 F. 
A déduire: 
41.700 F. 
Arrondissement 
moins), 200 F. 
Soit, 1 300 F. 


à 


u 


titulaire: 


1 


pour pensii 


millier 


Net er l'article 1er, 


{ 
u 


a] 


185 000 


4 





année, 
n afron- 


© 


Administra- 
à 195.000 F, 
r la ril 


sions civiles, 


A déduire: retenues Poe, pensions civiles 
et pensions de la C.ER., : 0 TT. 

Net pour l’article der, 5e 9.000 F. 

Art. 3. — Versemel it’ des retenues pouf 
pensions: 
a) Versement pour pensions civiles, 15.440 F, 

b) Versement pour pensions de la CLR. 
22,110 F. 

c) Versement 1% p. 100 abonnement de la: 
CLR. 51.450 F. - 

Total pour l'articie 3, 89.000 F. 

Total pour le chapitre 122 en année, 
633.050 F, soit pour cinq mois, en arrondis- 
sant, 283.000 F 

Chap. 126. Salaires du personnel auxi- 
liaire : 

Crédit voté en première lecture par l'A£- 
seimblée nationale, 16.5:5.000 EF, 


Augmentation 1.171.000 F. 


et )SCe, 


es iveau crédit, 47.74 4.000 F. 
1er. — Adminis Hs centrale : ù 
An aires de bureau, 20 à 45.857 F, 4 mil- 
lioi 915.710 F. 
Auxiliares de service, 2 à 29.000 F, 78.000 F. 


Chauffeurs d'auto tourisme, 4 à 488% F, 
48.855 F. 
Indemnité de cherté de vie (32 x 41.800+1 x] 
9.949), 157.545 F. 
ASSUTaTi sociales sur les salaires de l’in- 
demnité de “cher: de vie, 160.M1 F. 
Assurances sociales sur l'indemnilé de rési- 
dence: 10 p. 100 x 18.000 x 3, 61.380 F. 
Assurances sociales sur l'indemnité de tech- 
nicités 10 p. 109x 7.200 x 18, 12.960 F. 
Arrondissement au millier de francs (em 
mo 61 1 
pour l'article 4er, 1.834.000 F. 
Art, 4 — & nn nique d'agriculture 
lOpiCdie : 
Aides-chimistes, 3 à 57.500 F, 472.500 F. 
Assuranc( ciales sur les salaires, 47.30 F, 
Assurance ciales sur l'indemnité de rési- 
ice (10 p. 100 x 18.600 x 2), 5.580 F. 
\Arrondis nt au n er de francs (en 
il . JOUE. 
Jolal pour l’article 4, 195.000 F. 
Art, 6 — 1] e & re d’ lication 
d'agricu {ropical 
Auxiliaire de burcau, 1 à 43.857 F, 43.857 F 
IndemiI de cherté de vie, 4.800 F. 
Assurances idies sur 16 salai re et l'in- 
demni té de cherté de vic, 4.866 F. 
Assurances h ial > OUE À indemnité de rési- 
d 1.860 1 
Arrondisse it au n r de fl s (en 
s Fi 
lotal ] article { 00 F. 
| 8. — à es de bordeaux et de Maer- 
| \ 1 b 1 13 à 43.897 F, 
10.141 FF. 
Indemnité de cherté de vie, 43 à 4800 EF, 
62 0 F. 
Assurance £0 iles su ] salaires l’in- 
6 de cherté de vie, 62.294 F. | 
Assurances sociales sur l’indemnité de rési- 
{| e: 10 !: 1) 18.600 x 1, 23.180 F. 
Assurances sociales sur l'indemnité de teoh- 
3: 40 D. 1 ’ 200 x 8, 5.760 F. 
Arrondissement au millier de francs, 25 F, 
lotal pour l’art lice 8, 726.000 F, 
lotal pour le chapitre 126, en année, 2 mil. 
lions 810.000 F, soit pour cinq mois, en 
F1 | 1] L 1171 { F. 
Chap. 127, — Indemnités de résidence: 


dit voté en premii re lecture par l'ésn 


blée na le, 20 millions de francs. 
Augmentation proposée, 1. 500.000 F, 
Jouveau crédit, 21.: nr FE. 

| ‘dit le indé ap] “able « aux cinq der- 

niers mois de l’année, esl calculé sur la base 
ne déper nnuelle de 3.600.000 F 
Chap. 128. — Supplément familial de trei- 
\ent 

Crédit voté en première lecture par l'Assem- 
blée nationale, 3 millions de francs. 

ugmentation proposée, 225.000 EF, 
Nouveau crédit, 3.225.0N F. 

Le crédit di ndé, ap] ble aux cinq der- 
niers mois de l'année est ‘ulé sur la bese 
l'une dépen nuelle «4 10.000 1 

p. 400. — Allocatior miliales 

C1 t x en première lecture par l’As- 

I e, 45 m ns de franc 

Augn pro] e, 1 million de franes 

N t, 16 m ns de francs. 
P] le aux | der- 
e, est calculé sur bas: 





) } l 
é O4 A 4 {} Le 


annuelle UC 
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Chäap. 402, — Bourses d'enseignement et de A l'école nationale de ja France d'outre- Simple commis des affaires indigènes +n 
voyage Remises de frais d'études. — Al- | mer: 1917, il occupait lors de l'armistice de 1940 les 
locations scolaires. 1 administrateur de % ou de 2 classe | fonctions de secrétaire général de la Nou- 

Crédit volé en première lecture par l’As- détaché, velle-Calédonie. 1 


sembice 7 


itionale, 879.000 F, 
Augmentat 


ion proposée, 9.098.000 !'. 


Nouveau crédit, 5.977.000 F. 

Art. D (nouveau), — Allocations scolaires 
aux élèves de l'école nationale de la France 
d'o1 ireé-mer: 

Le Crédit nécessaire aux cinq dern'ers mois 


s’analyse comme suil: 
2 élèves mariés à 7.500 F x 
| ‘olarité), 937.500 F. 


CSA ET 
o (élèves en 


80 élèves à 6.500 F x D (élèves en cours 
de scolarité , 2-600,000 F. 

320 élèves à 6.560 F x 2 (élèevs de la pro- 
chaine promotion soit à compler de la ren- 
trée du 17 novembre 1947), 1.560.000 F. 

Total, 5.097.500 F, arrondi à 5.098.000 F. 

On vropose, en outre, de compléter le libellé 
du chapitre comme suit: … « — Allocat:ons 
&colaires. » 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — 1] est ouvert au ministre de la 
France d'outre-mer, en addition aux crédits 
auverts par la loi du 13 août 1947, portant 
fixalion du budget ordinaire de l’exercice 1947 
{services civils) et par des texies spéciaux, 
des crédits s’élevant à la somme tolale de 
49.098.000 F et réparlis, par service et par 
chapitre, conformément à l’état annexé à Ja 
présente 10 

Art. 2, — Sont créés dans les services dé- 
pendant du ministère de la France d'outre- 
mer les emplois ci-après: 


A l'administration centrale: 

sonnel tilulaire.: 

4 chef de service; 

9 administrateurs en chef ou de 1re classe; 
43 administrateurs de 2e classe ; 

«4 adiministrateurs de 3 classe ou adjoints; 
5 commis principaux et commis d'ordre, 

{4 premier chiffreur; 

4 chilireur; 
à ouvriers profess onnels ; 
1 classe des colonies; 
F de l’administration gé- 


verneur de 5 
ñn chefs de 
nérale ; 
6 sous-chefs de bureau de 
1 . 


oO! 
gou 


bureau 


l'administration 


des eaux et forêts; 
ingénieur en chef des transmissions; 

4 ingénieur des transmissions; 

4 ingénieur adjoint des transmissions; 

4 inspecteur des transmissions; 

si conirôleur rédacteur des transmissions; 
4 contrôleur en chef de poste; 

4 conseiller de cour d'appel; 

4 payeur des coloniales; 

4 commissaire de police de l’Indochine dé- 
taché ; 

4 commissaire de police de l'Afrique occi- 
dentale française détaché; 

2 inspecteurs de police de l’Indochine dé- 
tachés ; 

4 inspecteur de police de l’Afrique équato- 
ziale française détai ; 

4 médecin de l'assistance médicale; 

4 infirmière coloniale; 
4 assislante coloniaie; 
4 commis des postes, 
nes détaché. 

Personnel auxiliaire : 


générale 

e- « à d x , 1 . F 4 
8 rédacteurs à l'administration générale; 
4 ingénieur des travaux publics; 
4 ingénieur adjoint des travaux publics; 
4 
1 


inspecteur 





trésoreries 


? 
‘he 


télégraphes, té1l6pho- 





30 auxiliaires de bureau; 
2 auxiliaires de service; 
4 chauffeur d’automobile tourisme 
A l'agence économique des colonies: 
Personnel titulaire : 
2 administrateurs de 2° ou 3% classe déta- 
thés 
2 chefs de bureau de l'administration géné- 
sale; 
A c pal ou commis d'ordre; 
4 co pal des douanes détaché. 
A ! tecl jue de l’agriculture tro- 
\( ale: 
Pers nel titul 
4 conservateur, chef d servi des eaux et 
* yorêts : 
1 S ta 1 
À ( Vi re PI fc 
Pc nnel auxili 
M] aides chimisti 
A l' lé Î i is 
culture I pl li 


d auxiliaire de pDureau, 
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Aux services de Bordeaux et de Marseille: 

Personnel titulaire: 

4 administrateur détaché; 

3 administrateurs adjoints détachés; 

4 chefs de bureau de l'administration géné- 
rale; 

2 sous-chefs 
généra.e ; 
1 commis principal ou commis d'ordre. 
Personnel auxiliaire: 
43 auxiliaires de bureau. 

Au service social: 

Personnel tilu aire: 

1 administrateur de ?e ou de 
taché ; 

2 administraleurs adjoints détachés: 

4 médecin de l'assistance médicale. 


de bureau ée l'admunistration 


e 
D] 
”) 


3e classe dé- 


Etat anneré au projet de loi porlant ouver: 
ture de crédits au budget de la France 
d'oulre-mer pour l'exercice 1047. 


France d'outre-mer, 


Tirne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e parlie, — Personnel. 


Chap. 100, — Traitements du ministre et 
du personnel titulaire des services civils de 
d'aurninistration centrale, 7 365.000 F. 

Chap. .101. — Administration centrale. — 
Indemnilés et allocations diverses, 880.000 F. 

Chap, 107, — Agence économique des Colo- 
nies. — Traitements et rémunérations, 
993.000 F. 

Chap. 108. — Agenre économique des colo- 
nies, — Indemnilés et alloc diverses, 
3.000 F, 

Chap. 109, — Section technique d'agricul- 
ture tropicale. = Traitements, 192.000 EF, 

Chap. 111. — Ecole nalionale de la France 
d'outre-mer, == Traitements, 82.000 F, 

Chap. 119, — Services de Marseille et de 
Bordeaux — Traitements, 674.000 F. 

Chap. 120. -- Services de Marseille et de 
Bordeaux, — Indemnités et allocalions diver- 
22.000 FE. 

Chap. 122. — Service social 
Traitements, 283.000 F. 


sà 
atlons 


ses 


, 


colonial, — 


Chap 126, — Salaires du personnel auxi- 
ljaire, 1.171.000 F. 

Chap. 4127, — Indemnités de résidence, 
1.500.009 F. 

Chap. 128, — Supplément familial de trai. 


tement, 225.000 F, 


Ge partie, — Charges sociales, 

Chap. 400. — Allocations familiales, 4 mil- 
lion 400.000 KE. 

Chap, 402. — Bourses d'enseignement et de 


voyage, — Remise de frais d'études, — A1lo- 
cations scolaires, 5.098.000 F. 
Total pour la France d'outre-mer, 49 mil 


lions 98.000 EF, 





ANNEXE N° 2294 


(Session de 1947, — 3° séance du 7 août 1947.) 
PROJET DE LOI portant ouverture au ministre 
de la France d'outre-mer, en addilion aux 
crédits ouverts par la loi portant fixation du 
budget ordinaire de l'exercice 1947 (servi- 
ces civils) et par des textes spéciaux, des 
crédits s’élevant à la somme de 105.000 F 
et applicables au chapitre 322: « Funérail- 
les du gouverneur général Bayardelle », prc- 
senté au nom de M. Paul Ramadier, prési- 


dent du conseil des ministres, par M, Ro- 
bert fchuman, ministre des finances, et par 
M. Marius Moultet, ministre de la Franïe 
d'outre-mer. — {Renvoyé à la commission 
des finances). 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, mes rs, le 8 mai di l: 
cédait à Paris, à l'âge de 51 a | ou 
ré 


eur néral Bayardelle, haut 
de la République en Afrique équatoriale iran 


)MIMISSAIT4 





Rallié aussilôt à la France combattante, jt 
créa à Nouméa le bataillon des volontaires 43 
Pacifique. 

Appelé par la suite aux côtés du gouver- 
neur général Eboué il fut appelé tout raturel 
lement à ui succéder en Afrique équatoriale 
francaise. 

Frappé par la maladie lors d’un bref séjour 
à Paris Où il tentait de rétablir une santé com- 
prornise par un travail incessant de plusieurs 
années, il fut emporté très rapidement. 

En raiscn des services exceptionnels rendüg 
par le gouverneur général Bayardelle, disparu 
en service le Gouvernement à décidé de faire 
Célibrer ses obsèques aux frais de l'Etat. 

Il demande au Parlement l’ouveriure des 
crédits qui permettront de régulariser la dé- 
pense. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Les frais des funérailles du gon 
vesneur général Bayardelle, haut commissaire 
de la République en Afrique équatoriale fran 
çaise, seront assumés par l'Etat. 

Art. 2. — Il est ouvert à cet effet au minis 
tre de la France d'outre-mer, en addition aux 
crédits ouverts par la loi portant fixation du 
budget ordinaire de l’exer@'e 1947 (services 
civils) et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme de 105.000 F et appliea 
bles au chapitre 322 « Funérailles du gouver 
neur général Bayardelle ». 





ANNEXE N° 2295 


(Session de 1917, —æ 3° séance du 7 août 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi 
ter le Gouvernement à prendre les mesure: 
nécessaires pour la titularisation des inspec- 
teurs des pharmacies à occupation acces. 
soire, présentée par M. Arthaud, Mme: 
Ifertzog-Cachin, Denise Bastide, MM. 
vard, Vergès, Gérard Duprat, et les mei- 
bres du groupe communiste et apparent 
députés, — (Renvoyée à la commission 
la famille, de la population et de la sant 
publique.) 


Sd: 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré-0 
lution qui vous est présentée a pour objet 
de remédier à un état de choses susceptibla 
de créer des préjudices au bon fonction 
ment d’un service chargé d'assurer la pi 
tection de-la santé publique. 

Il s’agit du service de l'inspection des phar- 
macies; on connaît l’importance de ce ser- 
vice qui a pour mission d'exercer Un Con- 
trôle, tant sur la fabrication et la répartition 
des médicaments que sur leur délivrance aux 
malades. 

Ce service est assuré par les inspecteurs 
des pharmacies à occupation principale, qu 
sont des fonctionnaires titulaires du mini 
tère de la santé publique, c’est-à-dir 
qui consacrent exclusivement leur activité 
à ce contrôle, et également par des inspe 
teurs des pharmacies à occupation accessoit 
recrutés parmi les professeurs de faculté 6! 
d'école de la pharmacie et les pharmaci 
d'hôpitaux, c’est-à-dire des fonctionnaires li! 
laires dans d’autres administrations que 
ministère de la santé publique. Ils sont, 
titre de leur activité d’inspecteur des phat 
macies, considérés comme des contractuel: 
par le ministère de la santé gx pb 

Si nous constatons qu’en 1938 le nombre 
total des inspecteurs des pharmacies s'élevait 
à 250 et qu'aujourd'hui nous en comptons 
seulement 60 dont 25 à occupation prin 
pale-et 35 à occupation accessoire, il apparu 
sde facon évidente que la présence de ct: 
pharmaciens inspecteurs à occupation ac 
soire est, et restera, indispensable. 

Il ne pourrait être, en effet, question 
réduire les effectifs d’un cadre déjà restreil 
dont l'activité s'exerce sur le plan nation 
sur 11.000 pharmaciens d’officine, 1.800 fahi 
cants de spécialités pharmaceutiques et, «À 
puis une date récente, sur les Jaborato 


" 


d'analyses médicales. 
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ja titularisätion de ces agents nous parail 
donc une nécessité évidente et de nalura 
à améliorer le fonctionnement de ce Service, 
en accordant à ces fonctionnaires une stabi- 
lité que le présent état de choses ne permet 
pas d'assurer. . ë 

soulignons que cette mesure n'entraîne 
aucune dépense nouvelle, ces fonctionnaires 
continuant à percavoir le même traitement, 
en application de la législation sur le cumul. 

Nous avons donc l'honneur de vous pre- 
poser d'approuver la proposilion de résolulion 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale attire l'attention du 
Gouvernement sur la situation des inspecteurs 
des pharmacies à occupation accessoire et 
lu demande de bien vouloir prendre toutes 
mesures pour assurer leur tilularisalion. 
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(Session de 1947. — 3° séance du 7 août 1917.) 


‘ROPOSITION DE LOI tendant à permettre 
à la femme qui cesse son travail pour allai- 
ter, de conserver pentant un an les droits 
aux prestations de la sécurité sociale, pré- 
sentée par Mmes Roca, Vermecrsch, M. Re- 
nard, Mme Douteau, et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés, 
— (Renvoyée à la Commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 79 de l’or- 
donunance du 19 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales indique: 

… « pour avoir droit ou ouvrir droit aux 
prestations des assurances sociales, maladie, 
inaternité ou décès, l’assuré doit justifier qu'il 
a occupé un emploi salarié ou assimilé pen- 
dant au moins soixante heures au cours des 
irois mois précédant la date de la première 
constatation médicale. » 

Or, dans la plupart des cas, les femmes 
qui allaitent quittent leur travail pendant la 
période d’allaitement. 

Si, trois mois après l’accouchement, la mère 
est malade, elle ne peut justifier de soixante 
heures de travail dans le trimestre précédant 
sa maladie et, de ce fait, clle perd ses droits 
aux prestations des assurances sociales. 

Si la mère élève seule l'enfant, ce dernier 
se aussi privé du bénéfice desdites presta- 
ions, 

La mère et l'enfant ne retrouveront leurs 
droits qu’un mois au moins après la reprise 
du travail de la femme. 

En attendant la création de nombreuses 
crèches et pouponnières, les mamans sont 
obligées pour pouvoir allaiter, de quitter leur 
travail, 

li n’est pas équitable que cette obligation 
leurcenlève des ayantages sur lesquels elles 
sont en droit de comptér: 

. C'est pour cela que nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


{rlicle unique, — T'articie 79 de l’ordon- 
nance du 49 octobre 1945 est modifié comme 
suit: 

Ajouter après le deuxième alinéa: 

« Dans le cas où la mère allaite, elle con- 
serve pendant un an ses droits aux presta- 
tions de la sécurité sociale. » 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à venir en aïde aux 
cultivateurs des Alpes-Maritimes victimes 
ue la grêle du 28 juin, présentée par 
MM, Bare!l, Pourtalet et les membres du 


sroupe communiste et apparentés, députés. 
- (Renvo; à la commission des finan- 
Ce$,) 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 28 juin dernier, 
un violent orage &e grêle a ravagé plusieurs 
communes du département des Alpes-Mar.ti- 
mes. Dans certains endroits, les récoltes sont 
entièrement détruites, principalement les 
biés, qui, dans beaucoup de cas, ont dù tre 
coupés comme foin, les arbres fruiliers a:nsi 
que es cultures légumières ont subi d'im- 
portants dégats, 

Les viclimes du sinistre sont absolument 
découragées car cette calamité qui, en quel- 
ques instants, à anéantli l’effort de toute une 
année de travail, les laisse dans unc silua 
tion très précaire. 

Les agr.culteurs sinistrés sont tous de pe 
tits propriétaires dont ces récoltes const 
tuent l’unique source de faibles revenus € 
de ravitailement familial, La plupart a’enire 
‘ux ne pourront altendre les résutats très 
aléatoires des récoltes suivantes et la misère 
risquerait de S'installer chez des agricul'eurs 
parliculèrement laborieux et mérilants. 

Si nous voulons que l’auloinne prochain 
ces agriculteurs sèment encore du,bié gt con- 
tinuent-d'exphowgr ces terres quéquefois. jns 
crates, d'Etat se doit donc de les encourager 
et leur apporter la preuve de la sollicitude 
des pouvoirs publics par une aide substan 
tielle, ° 

En attendant qu'une caisse d’assurances 
contre les calamités agricoles dont l'exislence 
devient de plus en plus nécessaire, soit 
créée, ii importe qu'un ges! 
tionale vienne secourir «es viclimes d'u 
calastrophe qui ne sont pas suffisamment 
nombreuses pour faire peser sur les finances 


,t 
[! 
à 


e äe solidari'é na- 


Après évaluation des dégâts par une com 
siori compétente, d verses 


être prises rapidement en 


doivent 
faveur des agri- 
culleurs sinistrés, La principale doit consi 
ter dans le versement d'une juste indem- 
Ï n outre, il serait bon de 


mesures 


laisser à la disposition des agriculteurs sin 
trés le peu de blé qui aurait pu être épargi 
par le sinistre, pour la consommalion fami 
lia!e. 

C'est pourquoi nous vous soumettons À 


de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à indemniser équilablement les agr 
teurs victimes de la grêle dans lie 
ment des Alpes-Maritimes et à prendre {outes 
mesures utiles en faveur des sinistrés. L’a 
gouvernementale pourrait ester, 
par une indemnité compensatrice, soit pa 
une diminution équivalente d'im] 


detparie- 


e 
se manil 





ANNEXE N° 2298 


(Session de: 1947. — 3° séance du 7 août 1917. 


| at es , 

PROBOSTMIRO DE LOf ténaant à fseurer à 
modernisation ct à l'équipement de l'agri- 
culture de la métropole et plus générale- 
ment des territoires de l'Union française la 
priorité dans les programmes établis pour 
la mise en œuvre du plan en 1948, présen- 
tée par MM Lespès, Valay, Palewski et les 
membres du groupe du mouvement répu 


LR ’ 
blicain populaire, députés, — (Renvo: e à 
la commission de l’agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieu l'ob; ft lé 
la présente Assémbiée nationale doit « la 
mise en œuyre du plan quinquennal { 
1950 établi sous la haute autorité de M. J 
Monnet 
AL eI n1 dé A! tte ] ] … 
pouvoir montrer au pays les puis 
pour fruit de ses ef vol | 
donnés. Reconstr ( ) £ 4 
éleve rn0 P \tentié 111 I { 
acCvt PP > « 
niser nos moyens 
tous s ] itiona 
sont | 1 g p \ 
rat d in n n 











comme objeclif aux Français une vie maté 
rielle plus aisée, délivrée des contraintes, pro- 
pice à l'épanouissement de la personne hu 
maine, 

Cet objeclif est difficile à alleindre mais 
il n'est pas inaccessible. 

Plus un pays est pauvre, plus le p'ein em- 
plai de ses ressources de tout ordre doit êtra 
organisé 


Or, nolre pays est ruiné, 


*Le « français moyen », très légitimement, 
désire retrouver son niveau de vie de 1938. 
Mais les ressources de l'Union franca ne 
sont pius au niveau de 1938. De ce ist 
enire le désir légitime et la dure réa , AC= 


cenlué par ce fait que le Français est mal 
informé, naissent l'armnertume et le découra- 
sement. Notre pays uffert pendant 
les années d'occupation pour ne pas espérer 
de tout son tre à une détente, à des condi- 
lions d'existence tant soit peu aisées. Ft par 
suite de sa souffrance il ne manifeste pas 
toujours tn jugement sain. L'opinion publi 
que sollicite ainsi l’économie française dans 
maintes directions d'vergentes: que faut-il re 
construire ? que faut-il équiper tk lèche 
realiser est d'une ampleur Iminense, Si on 


1 Lrop 


l’eutreprenait dans l'anarchie, elle serait ir- 
réalisable. 

Faut-il donc tout diriger, tout canaliser ? 
Certes non, Les critiques accrues de nos con 
Ciluvens contre le « dir:gisme », leur exu:pé« 
ration à l'écard de la paperasserie, d ja [4 
plexité administrative, des contrôles écono« 
miques indépendants du vouvoir jud ire, 
montrent que ce pays est trop fier de 
he ès pour <se | e IX )hirai 1 , 
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ment, li faut diminuër le coût des d >a 
agricoies, 

Depuis.sepb-ans, la politique du ravititle. 
ment, en France, a été surtout une politique 
de la répartition. C’était une erreur lourd 
Sans doute, le Français consent à tous 1 
crifices pourvu qu'As s t 
répartis, Mais l'expérience sura 
ment proux lue l'équité, 1 celte n 
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l'harmonisation des prix agricoles entre eux, 
ni de l’encouragement de la prod'iclion par 

‘attribution aux agriculteurs de produits in- 
dustriels par priorité et à bon prix. Ces pro- 
hlèmes dépendent des « directives générales » 
de l'économie, dont notre proposition de loi 
n° 4637 demandait l'approbation du Parle- 
ment, 

Soyons sans illusion: l'augmentation de 1a 
prouucion agricole ne soulève pas seulement 
des problèmes techniques, mais également 
psychologiques, Toutefois, en mettant à Ja 
disposilion de nos agriculteurs les moyens de 
production qui Jeur sont nécessaires, nous 
pouvons contribuer fortement à créer le choc 
psychologique qui est indispensable. 

Pour donner une notion précise des résul- 
tals qui reuvent être atteints dans des condi- 
lions afmosphériques favorables, nous nous 
bornerons à citer quelques chiffres: 

De 1954 à 1993, la production moyenne de 
céréales a dépassé 154 millions de quintaux. 

Pour 1917, le plan prévoyait 420 millions de 
quintaux, Mais le plan n’a pas été réalisé: Ja 
surfacz ensemencée n'a été que de 7.900.099 
hectares au Jjieu de €.700.000 prévus. Les cir- 
constances atmosphériques ayant été défavo- 
Tables, Ja récolte ne cera en 1947 que de 90 
millions de quintaux. 

En 19:38, nous pouvons récoller 435 millions 
de quintaux si la présente loi est appliquée, 

Le plan n'a pas été réalisé en 1917: le Gou- 
vernement n’a pas mis en application ses di- 
reclives. 

J1 faut, en 1917-1918: 

I. — A'gmenter la production des engrais, 
surtout des engrais azolés. 

L2s besoins sont plus élevés qu’en 1938- 
1959, pour deux raisons: 

40 Par suite de la réduction des surfaces 
ensemencées en céréales, il faut augmenter ie 
dé e iR pour O©blenir la même production 
fgionale ; 

20 Pour compenser les importations de cé- 
réales secon‘laires (46 millions de quintaux 
avant guerre), il faut augmenter la produc- 
tion ms'ropolitaine. (Rappelons d'ailleurs 
qu'en 1947 les céréales secondaires importées 
pour le bétail ont été affectées à la panifica- 
tion.) 

a) Engrais azotés: 

Consommation maxima avant guerre, 219.000 
tonnes. 

Besoins, 359.000 tonnes. 

Programme d'importalions allouées par 1° 
Board de Washington pour 4947-1945, 59.009 
tonnes. 

Le programme de production des usines 
francaises devrait donc être äe 291.000 tonnes. 
Or, nos usines ont produit en 19461947 au 
maximum 460.000 tonnes. Compte tenu des 
15.000 tonnes nécessaires pour les lerriloires 
d'outre-mer, la métropole disposerait au 
maximum de: 

160.000 + 59.000 — 45.000 = 204.000 tonnes 
d'engrais azolés en 1947-1948, soit 58 p. 400 de 
ses besoins. 

Cette déficience d'engrais azotés est une ca- 
tastrophe pour notre agriculturé. Il convient 
donc : 

D'obtenir si possible une augmentation des 
quantités importées en insistant de la ma- 
ière Ja plus pressante. (Incidlemment, nous 
ignalons que les explosions de bateaux char- 
gés de nitrate pourraient être évitées si l’on 
mettait le nitrate en emballages métalliques); 

D’augmenter la production de nos usines. 

Nous étudierons spécialement ce dernier 
point pour montrer quelle peut être l'efficacité 
d'un effort ordonné. 

Dans l'état actuel de nos installations, sans 
augmentation de potentiel industriel, nous 
ouvons porter Ja production française d'azote 
à 225.000 tonnes en 1947-1948, c’est-à-dire cou- 
vrir 77 p. 400 des besoins de l’agriculture. 

L'effort doit porter sur les points suivants: 

Attribution de métaux ferreux: par trimes- 
tre, 5.000 tonnes (3.000 tonnes pour les tra- 
vaux neufs, 2.000 pour l'entretien). Les at- 
tributions actuelles sont environ 50 p. 400 de 
ce tonnage. 

Energie électrique? il faudrait 75 millions 
de kilowalts-heure par mois au lieu de 45 mil- 
lions qui sont alloués actuellement, 

Coke ou gaz de fours: les quantités sont va- 
riahles euivant les procédés de fabrication, A 


re d'exempie, on compte par tonne d'azote 





2.000 mètres cubes de gaz à 4.500 calories. si 
gnalons que l'usine d2 l'O. N. 1.4. eui pr 
duit 42000 tonnes d'azote pourrait en pr 
duire 51.000 tonnes, mais cetle usine mMaAqua 
de coke ot reçoit un coke de mauvaise qualité 
provenant de 22 usines À gaz différentes Il 
est permis de se demané@er si J'O. N, I. h 
n'aurait pas pu utiliser le gaz de Saint-Marcof 
par conversion du méthane, étant donn“ la 
proximilé de Saint-Marcet, au leu d'en 
voyer ce gaz à Bordeaux pour l'éclairage da 
la ville, 

Cette augmentation de la production des ena 
grais azotis, oulre les considérations générales 
ci-dessus, demanderait à être étudiée usine 
par usine avec la volonté d’aboutir. C'est ainsi 
que l'usine de Ja Grande Paroisse, qui mar« 
che au coke, pourrait marcher également à 
gaz (provenant de la nouvelle usine de carbo+ 
nisalion prévue dans la région de Rouen) et 
ainsi doubler de production. 

Il convient de noter pour les engrais azotég 
les difficultés de stockage, de transport et da 
mise en place. Ces difficultés, d'ordre secons 
daire, doivent être résolues avec la çollaboras 
tion des offices agricoles d'engrais déportés 
mentaux, A titre d'exemple, la produ ion 
d'engrais azotés en mai et juin devait être 16 
servée aux régions betlteravières. 

b) Engrais phosphatés: 

Consommation 1928-1939 {en P°O*), 400.00 
tonnes. ! 

Besoins 1947-1948, 500.000 tonnes. 

Les prévisions de fournitures sont: 

Superphosphates, 220.000 tonnes. 

Scories, 100.00) tonnes. 

Phosphates bicicalciques, 40.000 tonnes. 

Phosphates moulus, 75.000 tonnes. 

Total, 295.000 tonnes. 

Les besoins seront ainsi couverts à con'urs 
rence de 79 p. 4100. ER 

Pour augmenter ja production de s1perplios 
phates, il faut: 

Finir de réinstaller les usines d’astde sulfum 
rique détruites, ce qui nécessite 2n pariculier 
des at'ributions trimestrielles de plomb cut 
de 600 tonnes (au lieu de 150); 

Prépare dès le début de 1348 1£g con'ris 
d'achat de soufre et de pyrites. D: 

Quant aux scories, leur production doit f'rê 
poussée au maximum car les phosphates mou- 
lus ne peuvent les remplacer dans tous le9 
cas. L'amélioration de la production sidérur« 
gique doit rendre disponibles davantage (de 
scories, mais il faudrait, en attendant, ré- 
duire les exportations, 

Nous insistons sur cette 
scories pour l’agriculture: elle à été 
méconnue. 

€) Engrais polassiques: 

Consommation 4938-1939, 275.000 tonnes. 

Besoins 1947-1948 (en vue de l’augmentalion 
de la production de pommes de terre), 200.000 
tonnes. 

La production de nos mines d’Alsace étant 
de 660.000 tonnes, les besoins de nos terr!- 
toires d'outre-mer de 40.000 tonnes et de noire 
industrie de 10.000 tonnes, le tonnage née: 
saire à l’agriculture métropolitaine devrait 
être fourni sans peine. 

Mais le programme d’exporlation est 
200.000 tonnes, en sorte que nos besoins 1 
devraient être salisfail: qu'à concurrence d8 
82 p. 100. 

L'équipement des mines de potasse (Jevi- 
ses, monnaie matière) devrait permellre 
d'augmenter leur production. 11 faudrait, pif 
ailleurs, restreindre les exportations. 

d) Remarques. — Pour que l’utilisation :°3 
engrais soit satisfaisante, il faut que les }1)- 
portions d'azote, de potasse et de phospli® 
soient équilibrées. C’est donc un effort généri- 
lisé qui est nécessaire. 

A plusieurs reprises, nous avons pari 
devises nécessaires et de restrictions d ©\- 
portations. Nous demandons que ces proiit- 
mes soient éludiés avec beaucoup de largeur 
de vue; en effet, nos importations de delr 
rées alimentaires, tout particulièrement co 
céréales, sont telles que nous pouvons écu- 
nomiser des devises en en dépensant judicieu- 
sement et en réduisant certaines exportalions. 
Un calcul très simple montre que les sacïriir 
ces de devises faits pour augmenter la ) 
duction agricole française sont largement 
munérateurs, 

IT. — Machinisme agricole. 
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indépendamment des importations de che- 
vaux de trait, nous estimons nécessaire d’im- 

orter 30.000 tracteurs (soit environ 75 mil- 
ions de dollars) et de porter la production 
francaise à 20.000 tracteurs en 1948. 

Il convient d’accroitre également notre parc 
de machines pour motoculture et de fabri- 

1er des pièces de rechange. 

Au total, l'effort se chiffrerait à: 

425 millions de dollars de devises; 

400.000 tonnes de métaux ferreux pour l'in- 
dustrie française du machinisme agricole (l’at- 
tribution trimestrielle actuelle est de 70.000 
tonnes). 


III, — Silos cuves. 

Etant donné la pénurie mondiale de tour- 
teaux, la faiblesse de nos importations en 
céréales secondaires comme en aliments 
concentrés du bétail et le rôle primordial des 
protéines dans la production lailière, il nous 
faudrait 50.000 silos cuves avant octobre 1918 
{correspondant à un ensillage équivalant à 
75.000 tonnes de tourteaux, soit 10 p. 100 des 
importations de 1938, et à l’approvisionnement 
en supplément de protéines pour la produc- 
tion du lait de 250.000 vaches). 

_ Cette construction de 50.000 silos cuves né- 
cessite 5.000 tonnes de métaux ferreux et 
410,000 tonnes de ciment. 

IL appartiendrait au génie rural de faire 
une propagande active en faveur de l’ensilage, 
qui est en voie de réalisation dans le Nord 
seulement. 


IV. — Main-d'œuvre. 

Le remplacement des prisonniers allemands 
pose un très grave problème. Nous risquons, 
par manque de main-d'œuvre, de voir nos 
Ineilleures terres abandonnées partiellement 
en jachères. k 

IL faudrait que nous ayons 200.000 immi:- 
grants agricoles avant le 30 juin 1948. Or, 
nous en avons recu 6.784 de juillet 1916 à 
juin 1947 et, à la date du 4er juin 1947, il n'y 
avait que 9.5%6 demandes non salisfaites. 

Un grand cflort de propagande est néces- 
saire pour que les agriculteurs formulent des 
demandes, en même temps que seront sira- 
plifiées les formalités administratives. 

I! convient que le ministère de la popula- 
tion accélère le recrutement des Italiens et 
des « personnes déplacées », 


V. — Définir une politique agricole à icn- 
gue échéance. 

C'est ainsi qu’en 1948 doit être accentué 
l'effort de remembrement, suivant une poiiti- 
que,rationnelle, Nous avons 149 millions d’hec- 
tares à remembrer. C’est uniquement affaire 
de crédits et de géomètres: le nombre de ces 
derniers, qui ést de 500, devrait être porté à 
800 pour atteindre la cadence de 4 million 
d'hectares par an. Les crédits nécessaires se- 
raient de 2 milliards en 1948. Peu de dépenses 
sont aussi rentables dans l'intérêt national. 

D'autre part, la modernisation de notre agri- 
culture suppose un programme de recherches 
agronomiques, d'enseignement agricole et de 
propagande, correspondant à des crédits totaux 
d'environ 2 milliards. Si l’on songe simple- 
ment aux progrès réalisables par la sélection 
des semences, il faut convenir que cette dé- 
pense est faible, eu égard aux résultats es- 
comptés. . 


CONCLUSION 


Mesdimes, messieurs, l'effort que nous de- 
mandons en faveur de l’agriculture de l’Union 
française est à notre portée. Sa réussite sera 
un est magnifique de notre vitalité. Nos 
concitoyens reprendront confiance dans le 
destin du pays, l'étranger nous fera un large 
crédit pour notre reconstruction. La fin des 
angoisses du ravitaillement sera pour tous 
le signe du renouvellement de nos condi- 
tions de vie. 

C'est pourquoi nous vous demandons d’adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'augmentation de Ja 
production, la modernisation et l'équipement 
de l'agricullure de la métropole et plus géné- 
ralement des territoires de l’Union française 
seront assurés par priorité dans les program- 
me es pour la mise en œuvre du plan 
e1 ‘19. 

Rene ernes 


(Session de 1947. — 3% séance du 7 août 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser 


nées, les services industgiels et commerciaux 


dus. notamment aux difficultés d’approvision- 


äestructions et aux réquisitions provenant de 





ANNEXE N° 2299 


l'octroi d’avances exceptionnelles du Trésor 
à la ville de Marseille, présentée (1) par 
MM. Crislofol, Rilloux, Mme Nédelcc, 
MM Cermolaece, Mouton, Lucien Lambert, 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, députés, — (Renvoyée à la 


commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, depuis plusieurs an- 


des collectivités locales subissent d’impor- 
tants déficits d’expoitat'on. Ces déficits sont 





nement, aux restrictions de trafic, à la limi- 
tation de consommation, au mauvais rende- 
ment des installations, à la haussé des sa- 
laires, aux mesures de blocage des prix, aux 


la guerre, elc. 

Les pertes subies par les services publics 
de la ville de Marseille ont été particulière- 
ment éevées, Le Gouvernement a déjà, à 
plusieurs reprises, accordé des avances du 
Trésor, mais ces avances sont devenues de- 
puis un an et demi noioirement insuffisantes. 
Le préfet administrateur, d’abord, puis la nou- 
velle municipalité, ont sollicité d’autres avan- 
ces ‘au bénéfice du service des eaux, de la 
régie du gaz et de la compagnie des tr'am- 
Ways, actuellement sous séquesire. 

Le Gouvernement, au cours Ge la séance 
du 25 mars 1947, avait déposé, sous le no 4050, | 
un projet de loi tendant à « accorder à til 
exceptionnel une nouvelle avance de 350 mi- 
lions en vue de satisfaire aux besoins les 
plus pressants », L’exposé des motifs de ce 
projet soulignait que les services publics de 
la ville de Marseille étaient obligés d'utiliser 
des sommes prélevées sur ! 
vaux pour le règlement des dépenses eouran- 
tes. IL précisait que les retards considérables 
au payement àes fournisseurs et, en particu- 
lier, le payement de la dette au groupement 
charbonnier et gazier, mettaient en péril l’ex- 
ploilation même des services publics de la 
ville de Marseille, A considérer que dans 


e personnel ne 








l'état actuel de la situation 1 
peut être payé fin août. 

Dans sa séance du 9 juillet, la commission 
des finances examinant le projet l’adopta en 
en modifiant les conclusions, Tout d’abord, 
elle précisa que ces avances seraient consen- 
ties pour une durée de quinze ans et qu’elles 
seraient amorties par annuités constantes au 
taux de 3,50 p. 100, ensuite, elle adopta un 
article 2 nouveau, constituant une commis- 
sion chargée äe délerminer les mesures né- 
cessaires pour supprimer les déficits ayant 
nécessité l'avance et de remettre en ordre les 
finances de la ville de Marseille. 

Cette commission avait été prévue dans 
l'exposé des motifs du texte gouvernemental 
qui précisait que l'étude des problèmes juri- 
diques et financiers nés de ceite situation 
{déficit d'exploitation) allait être confiée à 
une commission ayant notamment pour rôle 
de rechercher les moyens d’apurer les défi- 
cits passés et d'éviter les déficits futurs, En 
ce qui concerne les conâitions de rembour- 
sement, l'exposé des motifs notait: « les 
conditions de remboursement et le taux d’in- 
térêt de ces avances pourront être arrêtés 
lorsque la commission visée ci-déssus aura 
déposé ses conclusions et que le Gouverne- 
ment sera en mesure de déterminer les voies 
et moyens propres à couvrir défininitivement 
les déficits », C’est ainsi que le deuxième 
alinéa de l’article unique du projet gouverne- 
mental était libellé de la façon suivante: 

« Les taux d'intérêt et les conditions de 
remboursement de ces avances seront fixés 
ultérieurement par arrêté du ministre des fi- 
nances, » 

Le Gouvernement avant demandé la di: 
cussion d’urgence de son projet, celle-ci eut 
lieu le 7 août, M. Cristofo!l défendit un amen- 











(1) Avec Gemande de discussion d’urgenc( 
conformément à l’article 61 du règlement. 


ee 


dement tendant à reprendre le texte du Gou- 
vernement, Cet amendement ne fut pas 
adopté, mais lorsqu'il s'est agi de voter sur 
J’ensemle du projet, comple tenu @es expli- 
cations de vote données, l’Assemblée n'émit 
pas un vote favorable. Il résulte de celle si- 
tuation que l’Assemblée n'a pas cru devoir 
suivre entièrement sa commission des finan- 
ces. L'objet de la présente proposition de loi 
a donc pour but de satisfaire l'opinion émise 
par l’Assemblée nationale, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — Le ministre des finances est 
autorisé à accorder des avances à la ville de 
Marseille, sur les ressources du Trésor, dans 
la limite d’un montant maximum de 350 mil 
lions de francs, Le taux é@’intérêt et les con- 
ditions de remboursement de ces avances see 
ront fixés par arrêté du ministre des finan- 
ces lorsque la commission prévue à l'artice à 
de la présente loi aura déposé ses conclu- 
soins sur les moyens d’apurer les déficits 
passés et d'éviter les déficits futurs 

Art, 2 — Une commission conslilute sous 
la présidence du ministre des finances, com- 
prenant le ministre de l'intérieur, deux re- 
présentants de la commission des finances 
äe l’Assemblée nationale, et un représentant 
de la commission des finances du Conseil: de 
la République aura pour miss'on: 

1° De rechercher toutes les responsabilités 
et les causes des déticits constatés dans l’ex- 
ploitation des services publics des collecti- 
vités locales: 


29 D'étudier les PI )blèmes jui liques et fl- 


nanciers posés par ces déficits et de faire des 

propositions <en vue d’apurer les comptes 

d'exploitation des services oub dont les 

défic is ont ni ‘essilé des avanci excep Il 
s de l'Etat. 





ANNEXE N° 2300 


(Session de 1947. — 3e séance du 7 nt 1917. 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger le9 
dispositions transitoires de l'article 19 «3 
l’acle dit loi du 31 décembre 1940 rés ts 
mentant l'ordre des architectes, présentca 
1) par M. Finet, député. — (Renvoyée 
la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’acte dit loi du 31 dés 
cembre 1940, modifié, complété par les décrets 
des 21 septembre 1941, 3 février 1912, 16 no« 
vembre 1942, 25 mars 1943, avril 194%, instis 
tuait ia création de l’ordre des architectes 

Cette législation est restée en vigueur. Des 
puis la libération du territoire, les élections 
aux conseils régionaux et au conseil supés 
rieur ont eu lieu. 

L'expérience ct l'usage nous en révèlent 
les lacunes et les imperfections. 

Get état de choses n’a pas échappé an 
groupes politiques et aux parlementaires. Cin4 
propositions ont été déposées sur le bureau 
de l’Assemblée. 


Dans la période de reconstruction du pays 
où le développement de l'habitat rationnel 
doit se manifester avec toujours plus d’acuité, 
il est nécessaire et urgent de prendre une 


décision. 

Sans préjuger de l'avenir ni influencer le 
jug ment du Parlement, il est indispensable 
d'éviter l’aggravation d’injustices ou la n 
plication de situations délicates, 

Les dispositions transitoires incei lan 
l’acte dit loi du 31 décembre 1910 


nues caduques puisque l'article 19 lai 
qu’elles devaient prendre fin un a | & 
décret de cessalion des hostilité 

Des conseils TÉgIONAauxX ap} lit 
ment la loi sans essayer de la m ] 
esprit libéral 

Des malaises se font j | 
difficiles se créent 

Que faut-il pour at l 

le cette législation 
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calnerait les inquiétudes, dissipcrait les 
( tes 

{ t pourauni il cemble nécrpccaire et ur- 
£ t que le Parlement accepte la m vodific ation 
qui fait l’objet de cette ] roposition loi : 

PROPOSITION DE LOI] 

Article rue. = Li eranhe 11 de l'ar- 
t l'acte dit loi du 31 décembre 19: i] 
( pprimé et rempli r la rédaclion 

] architectes fr: | i à la date du 

] 1947 payaie it patente d'architecte ou 
gui élaient fonctionnaires de l'Etat, d'un dé- 
pi t ou d’une commune sont considérés 
comme remplissant les conditions fixées av 
] vraphe 3 de l'article 2. 

_ « Ces dispositions seront valables jusqu’à la 

promulgation d'une loi définissant l'exercice 

de la ‘profession d'architecte. » 
ANNEXE N° 2301 

(Session de 1947. — 3e séance du 7 août 1947.) 
AVIS présenté au nom de Ja commission du 

ra 1 Le | 4 Ja proposition ce résolu- 

tion de M fouch et et plusieurs de ses col- 
ee (erida t g inviter le Gouvernement 
: politique d'encouragement 

à la production laitière, en vue de satisfaire 
Q bp SOINS eSErPTr tie ]s du Jr vitaitlement du 

pa) s, par M. Halbout, député (1). 

Mesd: messicurs, la proposition de 
notre « > Mouchet, qui a été rapportée 
par M. au nom de la commission de 
d'agricuilure, a été ainsi rédige 

L'Assemblée nationale, reconnaissant l’ef- 
f fourni par les producleurs de lait en 
496, constatant d'autre part qu'ils ont sous- 
cri à la politique de baisse indispensable 
au redressement financier du pays, invite le 
ts ernement à pratiquer une politique d’en- 
( sement à la production laitière, en vue 
( itisfaire aux besoins essentiels du ravi- 
tail'ement du pays; 

« Demande que soit supprimée toute taxe 
directe sur les vaches laitières à queique titre 
ra ce soit; 

« Fnsiste instamment pour que soit immédia- 
1 nt suspendue |l'i ppl lication de l'arrêt du 
6 ril 4946 portant à 4 p. 100 de la valeur 
d ait commercialisé le taux de la taxe de 


lidarilé agricole à la charge des pronrié- 


iX laitiers. » 





cerne ce dernier alinéa, 


notre 


collègue \ouch et à ‘la commission de l’agri- 
cullure l reçu csttstaction pour 41947; en 
effet, à la suite d’un échange de lettres entre 
le ministères des finances et de l’agricul- 
tu ] Il position: sur le Jait pout la taxe 
«| rité agricole ont E ispenducs pour 
Le À 0H) RE - fait aucun arrêté 
1 tervenu pour supprimer l'application 
lait de 1 X d otidarité agricole pour 
J'ave oposition de nos collègues Mour- 
‘ À { é F4 L Crvé out 50) 
€ 0 tou! su vale i 
\ ‘ oramission du ravitaillement, > a 
{ pour avis, sans engager le débat 
s'est ociée una eh à 
4 } . Elle com idère, 
( Ï 18 1 taillement en Jait reste 
au pren cu s préoccupations. 
Quelq uns parmi nous ont été témoins 
û | resretiable de cette taxe de 
! 100, qui, s'ajoutant aux multiples causes 
‘ ncées par nos collègues Mouchet et Lu- 
( a pui au développement de la production 
] re au début de cette anné 
j) G millions d'hecti litre s en 4915. la pro- 
n est passée à 90 millions en hrs il 
l pas du tout certain qu'elle tteig ne, 
“ 1017 s 419 millions d to) eds Prévus 
Ë M t, et nous sommes loin des 435 
ji} ns d'lu res, production de 1938 
] ir sur les précédents rapports 
j mble cependant utile d'examiner quel 
«| des problème ss ls, d’abord sur 
] a Ï 
4 ER EE En | 


Le premier qui se pose avec le plus d'acuité 
est celui de la main-d'œuvre spécialisée, Les 
vachers et servantes de ferme pour traire 
sont très difficiles à trouver; dans beaucoup 
de départements, ce travail retombe souvent 

ir la femme de l'exploitant. 

Des pays qui n’ont pas souffert de la guerre, 
la Suède par exemple, ont pu s’équiper pour 
réduire la peine des femmes et le temps de 
travail par les machines à traire. En France, 
il est difficile de se procurer ces machines, 
et un peu partout, en circulant le dinanche 
dans les comices agricoles, on entend une 
plainte quasi générale à ce S On signale 
telle ferme qui possède une vingtaine de 
vaches laitières et qui seront peut-être ven- 
dues dans Ad de mois, si le fermier n'ob- 
tient pas les machines indispensabl S. 

Ce sont seriout les petits et moyens exploi- 
tants et exploitations" familiales qui assurent 
le lait à une grande partie du pays. Malneu- 
reusement, on remarque, surtout pendant et 
chaque guerre, la suppression d'un 

nohibre important de ces exploitations. Dans 
des régions entières, dans l'Ouest notamment 
on à vu se développer le cumul des explèi- 
tations au grand détriment de la produe Lion 
laitière, remplacée par d'autres produclicns 
actuellement plus lucratives. 

Celui qui a réuni à son exploitation trois 
ou quatre autres fermes, ne peut, faute de 
.Iain-d’œuvre, assurer — méme le voulût-il 
— une production laitière équivalente à celle 
des fermes qui existaient autrefois. 

La solution, pour ces régions, est l’anplicea- 
tion de l’article 45 bis de la loi du 13 avril 
1936, qui oblige ceux qui ont rassemblé à 
leur profit, depuis 1999, plusieurs exploitations, 
de les rendre à la culiure individuel'e ou 
collective. Les jeunes exploitants on fermiers 

qui s'installent ont comme activités principales 
la production or et l'élevage, qui leur 
permettent d'accroitre peu à peu leur cheptel 
d'année en année, 

Si l’on veut résoudre sur ce point 1» pro- 
blème de la main-d'œuvre et augmenter la 
production laitière, il faut permettre lins- 
tallation des jeunes et développer le machi- 
nisme agricole. 

L'augmentation de la production laitière 
est aussi une question d'harmonisation de 
prix. Notre collègue Lucas le note dans Son 
rapport: « Le prix de la viande et du bétail 
constitue un redoulable facteur de concur- 
rence pour la production lailière. » « Désé- 
quilibre entre le prix du lait et celui de Ja 
viande ou de l'élevage » constatent les con- 
seülers de la République,dans leur séance 
du 4°r juillet 4947. 

11 était donc plus qu’inopportun d'’augmen- 

+ le tanx de la taxe de solidarité agricole. 

L'application de cette taxe au lait parait d’ail- 


aprt S 


leurs contestable. 

On sait que le produit de celle taxe de 
solidarité agricole est destiné aux allocations 
farniliales, c’est-à-dire aux enfants. Que pen- 
ser, si l'augmentation de celle taxe aboutit 


saire à 
que Ja 
familles, 


à réduire les quantités de lait néces 
ces mômes enfants ? sinon que ce 
taxe aurait donné en argent aux 
leur aurait été retiré en nalure. 

Une po'itique d'encouragement à la produc- 
tion laitière devrait done non seulement sup- 
primer cette taxe sur le lait et la reporter 
sur d’autres produits, mais pra à des dé- 
grèvements sur l'impôt foncier pour les pro- 
ducteurs de lait, notamment pOur ceux ii 
ont organisé leur production en vue de fournir 
du lait de consommation. Il semble qu’en 
raison de la suppression de lag subvention, une 
contrepartie dans pourrait être deman- 
dée en leur faveur. 

Et pour qui connaît l'importance du facteur 
psychologique, c’est un véritable cncourage- 
ment, à la produce tion laitière que de diminuer 
de telles charges, 

Les autres aspects du problème ont été 
tr aités par les précédents rapporteurs : la néces- 

té de fournir des aliments du bétail pour 
maintenir la production à un niveau Satis- 
faisant pendant Ja saison d'hiver, attributions 
de céréales secondaires, de tourteaux impor- 
tés, de sons et d’issues: les animaux ne font 
que transformer ce qu’on 2 donne à man- 
cer; question grave quand une sécheresse 
se {raduit par une pénurie de foutrages. Et Ja 
meilleure utilisation qui peut faite de 
toutes ces ressources, est leur transformation 


ce sens 


être 





en lait et produits laitiers, 





4 


Tout se tient d’ailleurs dans Ja production GB | 
le ravitaillement : 

« Si nos lailières disparaissent, qu'arrives 
(1? demande M. Dadu, conseiller de la Ré- 
publique, Pendant quelques années, On aura 
moins de lait, moins dé beurre, moins de 
veaux et moins de viande, car l'animal TÉ« 
formé finit toujours à l’abattoir, 

« IL faut cinq ans pour avoir une laitière. = 

Ajoutons que pour avoir une étable MO 
derne, il faut de nombreuses années: c’est un 
travail de sélection et d'amélioration de toute 
une vie que certains agriculteurs sinistrés ont 
vu disparaitre. Ayons donc une politique qui 
encourage à fond la production laitière, et 
tout le pays en profitera, 

votre commission du ravitaillement, en con. 
clusion de l'avis sur cette proposition” de réco- 
jution, a (tudié les problèmes posés par le 
ramassage du lait. 

L'opinion de l’ensemble de la commission 
est que les villes, grandes ou petites, ne 
manqueraient pas de lait si la collecte était 
mieux organisée, On note, en Côte-d'Or et 
ailleurs que, faute de ramasseurs, des villages 
entiers où l’on ne demanderait ‘qu'à fournir 
le lait pour la ville, sont laissés en dehors des 
circuits de ramassage. 

Des commissaires signalent les efforts de 
coopératives laitières. En d'autres endroits, 
les fournilures de lait pour la consommation 
sont entravées par des ramassages destinés aux 
beurreries et aux fromageries, 

Une première conclusion s'impose: au dé- 
part, en ce qui concerne les prix à la proûuc- 
tion, en raison de l'intérêt primordial qu'il 
représente, le lait desliné à Ja consomma on 
devrait bénéficier d’un avantage substantiel 
sur celui qui est destiné à la trai nsformation = 
de facon à avoir un lait de qualité et en 
quan! lité suffisante, 

La deuxième conclusion qui en découle, doit 
être de rechercher une amélioration et une 
accélération des circuits de ramassage. 

La comm'ssion du ravitaillement saisit J'ac- 
oser qui Jui est donnée d'attirer Patient tion 
lu Gouvernement et de l’Assemblée, sur ces 
pi oblèmes de qualité et de ramassage qui, 
après ceux de la production laitière, repré- 
sentent un inlérêt vital pour le pays. 





ANNEXE N° 2302 


(Session de 1947. — %e séance du 7 août 19:7.f 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
ravitaillement sur les propositions de ré-0- 
lntion: 4° de M. Pierre Chevalier et piu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder à tous les nen- 
producteurs le bénéfice des suppléments ac- 
tuellement réservés aux seules communes 
prioritaires; 2° de M. Jean-Moreau tendant à 
inviter le Gouvernement à unifier le ravie 
taillement des non-producteurs des cart- 
pagnes el des villes; 3° de M. d'’'Arazon 
tendant à inviter ie Gouvernement à mo- 
der la réglementation en vigueur en ma- 
rés de ravitaillemênt; 4° de MM, Penoy ct 
Blocquaux tendant à invicer le Gouve: 
me nf à modifier la réglementation actuelle 
en matière de ravitaillement, par M. Kkir, 
député (1). 


rn 0= 





Mesdames, 
solution qui 


messieurs, la proposition de ré- 
vous est soumise correspond à 
la mentalité française qui est cssentiellement 
animée par l'esprit d'égalité. 

A titre de mesure transitoire et exception- 
nelle, le Gouvernement, pendant l’année 1445, 
défic taire dans tous les domaines, a été in- 
cité, sous la poussée de réclamations multiples 
à oc troyer quelques suppléments aux habi- 
{ants de certaines viiles. 

Ce fut l’origine du classement des consom- 
mateurs en deux catégories: les citadins et 
les ruraux. 

Dès le début de l'anplication de cette dispo: 
cition administrative, des demandes affluèrent 
en nombre import int au ministère du ravitail- 
lement qui fut amené à augmenter de plus en 
plus le nombre des consommateurs bénéii- 
ciaires de suppléments au point que le nomi- 
bre des privilégiés dépasse aujourd'hui 24 ril- 


108, 1351, 1130, 


1 


(1) Voir les nos 87, 
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Au classement primitif fut alors subslilué le , tivité de guerre, parmi les plus ardents pion- | 21 p. 400 {rois pièces, 40 p. 400 seulement des 
çciossement en trois catégories: grands cen- ! niers de Ya libération, mérite d’être solenni- | logements ont une salle de bain el 4 p. 400 
tres urbains, iocalités à régime spécial, loca- | sée, au seuil de ce se ptième anniversaire, | uné dourhe, dé 
lits à régime normal. | par une promotion spéciale, d'une certaine | Dès 19%, dans un ensemble de 27 villes 


Lien entendu, les réciamations n'ont pas 
diminué pour autant. Tout au contraire; car, 
les lhbéralités accordées aux habitants de; 
grandes et des petites vilics re peuvent ré- 
soudre Le problème qui se pose. Et voici pou 
quoi: # 
1 ( n'existe pas de villes dont tous les habi- 
tauts sans exception soient privés d'un ravi 
tutlument sup plé imenlaire qu’ils peuvent se 
procurer eçux- _. ‘nes soit directement soit in- 
directement. Les uns ont parfois, surtout dans 
la banlieue des villes, un jardin qui leur pro- 
cure quelques articles très appréciables; d'an- 
tres ont des parents à la campagne qui leui 
expédient plus ou moins régulièrement des 

re qui viennent compléter dans une large 

nesure le rationnement infligé théorique ment 
à tout le monde. 

D'autre part — et c’est ici surtout que « 
sitre le point sensible de l'inégalité pont 
— :l n'existe pas de villages où “ous les hafi- 
tails peuvent se proc urer sur place leÿ sup- 
pl'oents qu'out leur suppose. 





Méèrme dans un village Catalogué spécifique- 
ment agricole, on renconlre une partie im- 
vorlante de la population qui na pas la 





po-sihilité de produire e!le-même les denrées 
qui existent chez des voisins plus avantagés 
To les arlisans ruraux <e trouvent dars ce | 
Et puis, il y a surtout la catégorie Si; 
intéressante des vicux qui, Cux, ne produisent | 
plus rien. 

Avec le système actuel, 
vent de véritables abus, M ET dans 
les communes suburbaïines. s habitants de 
villages, qui travaillent « ‘la ville et y 
prennent le re pas de midi, ont le droit de se 
faire ‘inscrire, eux et leur famille, sur les 
listes de la ville, Js bénéficient 


cas, 
on renconire SoU- 


res 


ainsi des 
suprléments atiribués aux consommateurs de 


cette localité, Ce procédé provoque automati- 
quement des jalousies faciles à deviner dans 


suburbaines, 

Dans ces conditions, il paraît judicieux 4 
revenir à une régtementation uniforme qui 
supprimera ces brandons de discorde trop raul- 
tipliés, 

Par ailleurs l'afflux, 


cormunes 


ces 


de jour en jour accen- 
tué, des denrées ‘de toute nature sur les 
chés des grandes et des petites villes va 
rnir à tous les consominateurs la possibilité 
de se ravitailler régulièrement et facilement. 
C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
vous demander d'adopter la proposition de ré- 


Solution suivante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 





L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
» nt à prendre les mesures nécessaires pour 
uniler le ravitaillement de tous les non-pro- 
ducieurs en atiribuant à ceux des localités à 
résime normal les mêmes suppléments qu'à 
eux des localités à régime spécial, 


ANNEXE N° 2303 


r en d Qe efannn 1 
(Q >n de 1917. — 3e séance du 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
\iler le Gouvernement à attribuer un contin- 
sent exceptionnel de distinctions dans l'or- 
national de la Légion n'honneur à 
‘CCASION N°5 journées anniversaires ne la 
Création de l'Afrique française libre, pré- 
entée p par M. Ninine, député. — (Renvoyée 

& là commission des territoires d'outre-mei 


EXPOSE DES MOTIFS 
: M ‘sdames, messieurs, l'Afrique équatoriale 
française et le Cameroun sont la veille de 


de nÉMOrer 10CS « Trois Gloricuses » qui, 
oi 1940, permirent d’édifier outre-mer le 
premier bloc de la résistance à l'ennemi et à 
ses serviteurs. 


; Pendant plus de quatre ans, en cflet, ces 
ARS lointair: 5 vont offrir, sous ie vocable 
2 rique franc aise libre, le plus vigoureux 
pas 2 de la foi natior ale, conjuguer leurs 
él, ources, leur potentiel d'énergie et leur 
San dans cet pue effort colonial qui 
s été 
victoire. e moins déterminant de la 
ee. à gratitude du Gouvernement envers ceux 
lu: furent, sous les formes multiples de l'ac- 





i 


ampleur, dans l'ordre de la Légion d'hou- 





| cornptan À 3 


luillions 


de 


personnes, la frac- 



































neur. tion de ! À 4 ee logée l'étroit {moins 
Nous souhaitons que le ministre de la | d’ une pièce par personne) était de 40 p. 100 
France d'outre-mer puisse, à la faveur d'un | La région parisienne figurait ü\ k p. 10 
tableau exceptionnel, dist nguer et récom- | de locaux insuilisants et surpeuplés dans ce 
penser les éléments qui, imbus de la liberlé, ! pahnarës. Troyes, Béthune, Lens, Cacn, B . 
se firent ses défenseurs sous l'équateur. Et | con, Calais, Béziers, Angers, Rouen, Marseil 
des oublis et des injustices seront d'autant | pour pius de 40 p. 100 ; Lyor anti I 
lus heureusement réparés que les seuls titres Havre, Rennes, Limoges, Perpig b 
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acquis de 1910 à 1943 en « Afrique française | et Brest pour @7 e@t 69 p. 1400, Et ces stalis- 
libre ». | tiques datent d'une épogq où la reconstruc- 
C'est dans cet esprit que le présent projet | en de 1211-4918 s'acheva remontent à 
est déposé, Le Parlement unanime fera ac- | quatorze ans avant les d Î | Se 
cueil à une proposilion qui se fixe pour objet ; conde guerre. 
de conserver la mémoire d'une grande dat Dans 83 locali de plus de 5 ita 
de la guerre. | la pre pl locaux d« insalul 
| avant g re él de 2%6 ] 1 Da ] 
PROPOSITION DE RESOLUTION | villes de 10.000 à 13.000 âmes, ] "urcentag 
| dépasse 32 p. 109, Le nombre d iudis éta 
L'Assemblée natiomale invite le Gouverne- | évalué à ‘00.000 et 41.500.000 locaux étaient 
ment à mellre d'urgence à la dis spos sition de | en passe de devenir des taudis, 
M. le ministre de la France d'outre-mer un | elle crise du logement él t 
contingent exceptionnel de distinetions dans | aggravée, par le ralentisseme 1. if di 
l'ordre national de la Légion d'honneur, à | la construction, 
l'occasion des journées anniversaires de la | 
création de l'Afrique française libre. lé _ _—— 
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domimages de guerre. | 4997.52" 9 cn o “1 
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Mesdames, messieurs, nul de vous n'ignorr, | ns: 2 ” 
qu'en France la crise du logement est aussi | 1042 | e e | - ” 
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ll existait, . 4914, en France, 11.500.000 lo- | __ L er 
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blement aggravé, | dont 1 = 
En France, 19 p. 100 des jrame ibles ont plus | ciales et moral sout écaerre € 
de cent ans. Dans certaines régions, On | des solutions hardies et multiples. 
compte jusqu’à 70 p. 400 de bâtiments cente- | La jégislation antérieure avait tenté de facis 
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living room, une cuisine et douche, w.-C.), 
entreprise après la promulgation de la pré- 
sente loi, est exontrée de tout impôt munici- 
pal, départemental ou national, jusqu’à l’amor- 
tissement de la moitié du prix dûment jus- 
tifié de la construction. 

Art, 2, — Ces constructions neuves ne tom- 
bent pas sous le coup de la législation sur 
les rapports entre bailleurs et locataires de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel. 

Art. 3. — Est interdite, à partir de la pro- 
mulgation de la présente loi, sous peine d’une 
amende, au profit du Fonds nalional de l’ha- 
bitation française, proportionnée à la valeur 
locative et dont proprictaires et locataires se- 
ront solidairement responsables, la transfor- 
mation d'une maison d'habitation ou d’un ap- 
partement en local à usage industriel, com- 
mercial ou professionnel. Le jugement en- 
traine l'évacuation immédiate de ladite habi- 
tation ou dudit appartement. 

Art. 4, — Le fait, que la ou les construc- 
tions neuves comprendraient au rez-de-chaus- 
sée un ou plusieurs magasins ou un ou plu- 
sieurs garages souterrains, n’enliraine pas 
l'abrogalion des exonérations fiscales ci-dessus 
précisées. 

Art, 5, — Est interdite à partir de la pro- 
mulgation de la présente loi toule réquisition 
d’une construction destinée à l'habitation ou 
d’un apparlement par une administration 


quelconque municipale, départementale ou na- 
tionale, mililaire ou civile. 
Art, 6. — La surélévation d’un immeuble 


ou la transformation de la toiture en terrasse 
pour jeux et jardins, la transformation d'’ap- 
parlements de luxe, ou de l’étage dit des gens 
de maison, en appartements de type moyen, 
sont autorisées à partir de la promulgalion de 
Ja présente loi, L'accroissement en revenu et 
en valeur, qu'impliquent ces travaux, n’en- 
traîne, pendant une durée de dix ans, aucune 
augmentation des impôls municipaux, dépar- 
tementaux ou nationaux, supportés par l'im- 
meuble. 

Art. 7. — Toute sous-location d’une maison, 
d'un appartement, d’une ou plusieurs pièces, 
par un locataire, doit faire l’objet d’un con- 
trat écrit en bonne et due forme en trois 
exemplaires, dont l’un est transmis au pro- 
Eee Le tiers de la somme prévue pour 
a sous-location est reversé par le locataire 
au propriétaire, en même temps que le terme 
du 15 janvier. 

i Art, 8. — La participation d’un ou plusieurs 

locataires futurs, sous forme de main-d'œuvre 
ou d'apport d’argent, à la construction de la 
maison d'habitation n’entraîne aucune modi- 
fication des dispositions fiscales prévues par 
l'article 4er, 

Art, 9. — La construction en série de plu- 
sieurs maisons d'habitation à appartements 
moyens bénéficie des dégrèvements fiscaux 
prévus à l’article 4er, 


TITRE JI 
Dispositions financières 


Art. 10. — Les dégrèvements d’impôts 
prévus par l’article 42 de la loi du 31 juillet 
4917 pour les immeubles affectés par-hypo- 
thèque ou privilège, à la garantie des créan- 
ces, sont rélablis au profit des emprunteurs, 
qui auraient contracté leurs dettes pour cons- 
truire une ou plusieurs maisons d'habitation 
Ou pour procéder aux transformations prévues 
à l’article 6. 

Art. 11. — Toute société anonyme, indus- 
trielle, financière ou commerciale, dont les 
réserves dépassent 100 millions de francs, 
doit investir un quart des sommes mises an- 
nuellement en réserve à la construction de 
maisons d'habitation du type défini à l'arti- 
cle 4e. 

Art 42. — La libération obligatoire du capi- 
tal dans le délai de cinq ans prévue par l'arti- 
cle 1 de la loi du 4 mars 1944, n’est pas 
applicable aux sociétés de prêts à la construc- 
tion, dons les aclions sont statutairement no- 
minatives 

Art. 13. — Les intérêts des prêts, qui au- 
raient élé consentis, en vue de construelions 
de maisons d'habitation, par des socié'és 
#yant déjà acquitté l’impôt sur le reven'1 des 
créances, sont assumilés à des dividendes per- 
çus chez des filiales et, partant, déduits pour 
le calcul de l'impôt sur les dividendes pro- 
pres de la société. 





LA caisse d'amélioration et de reconsirnic- 
tion de l'habitat est gérée, pour chaque dé- 
parlement, par le trésorier-nayeur général, 
qui encaisse les versements prévus par la loi 
et délègue les crédits accordés, Eile esi admi- 
nistrée par un conseil, qui comprend, sous la 
présidence du préfet, assisté du trésorier- 
payeur général et du directeur cépartementa] 
des contributions directes, deux membres dé- 
signés par la chambre des notaires, deux 
membres dsignés par la chambre de cem- 
merce, quatre propriétaires d’immeubl?s élus 
par leurs associations, et quatre ,ocataires 
d'appartements élus par leurs associations. 

Art. 45. — Les sociétés coopératives consti- 
tuées, soit pour la construction d’immeuhes 
d'habitation, soit pour la gestion ed'un jim- 
meuble à appartements, bénéficient des avan- 
tages accordés aux coopératives ouvrisres de 
production. 

Art. 16. — Le propriétaire, qui justifieca avoir 
investi dans une construction ou dans :n:e 
transformation ou extension d2 locaux d'habi- 
tation, une somme supérieure au double de 
celle prélevée sur les loyers. pour le compte 
de la caisse de l'amélioration et de recons- 
truction de l'habitat, est libér£ de ce prélè- 
vement. 

Art. 17. — Les conseils d'administration de 
ces caisses pourront subventionner les tra- 
vaux inférieurs à 100.900 F. 

Art, 148. — Les propriétaires éronomiqueraent 
faibles bénéficieront d’une priorité peur la 
subvention de leurs travaux. 

Art. 19. — Le crédit de deux ans alloué pour 
le remboursement des sommes avancées à fin 
de règlement de travaux de construction ou 
d'amélioration est porlé à quinze ans. 

Art, 20. — Le sous-comptoir des 2eniribre- 
neurs est autorisé, sans augmentation au taux 
d'intérêt,. a accorder aux entrepreneurs des 
avances pour les travaux de construction ou 
d’agrandissement de locaux d'habitation. 

Art. 21, — Les entreprises privées indus- 
triclles, commerciales ou financières, qui 
n'auraient point achevé les constructions né- 
cessaires pour assurer le logement de eur 
personnel, constitueront, soit dans le cadre 
départemental, soit dans le cadre communal, 
des sociétés coopératives de construction, ali- 
mentées par des contributions réguiières et 
par des emprunts éventuels. Elles avan2ecront 
à taux réduit les sommes nécessaires pour la 
ee ondti des logements des divers person- 
nuls. ; 

Art. 22, — Tout terrain à bâtir situé à l'in- 
térieur d’une ville qui, à partir de la promuli- 
gation de la présente loi, ne serait pas soit nli- 
lisé pour une construction de locaux d‘habi- 
tation, soit transformé en terrain de jeux ou 
de cuiture, sera frappé d’une redevance égale 
au double de l'impôt foncier, acquittée Jar le 
propriétaire, au profit de la caisse départe- 
mentale d'amélioration et de rzzonsru:lion de 
l'habitat. 

Art. 23. — Un immeuble partiellement ina- 
chevé et non occupé depuis plus d’un an où 
bien encore totalement ou partiellement ruiné 
peut être réquisitionné à fin d’a‘hèvement ou 
de transformation ou de surélévation peur dcs 
locaux d'habitation, par un enlreprenenr cu 
une entreprise, Le montant de l'indemnité aue 
au propriétaire ou à ses ayants droit est fixée 
par dire @’experts, désignés par !e juge des 
référés. Celte indemnié n'est payée q'u’anrès 
l'achèvement des travaux et l’occupation de 
l'immeuble. 

Art. 24. — Lorsqu'un propriétaire a l’inten- 
{ion de transformer son immeuble, pour y 
créer un où plusieurs logements nouvearx, il 
est en droit de demander aux locataires des 
logements insuffisamment occupés d'abandon- 
ner les pièces en surnombre, dans un délai 
de dix jours; à compter de Ja notificaticn 
qu'il eur aura faite de son intention per let- 
tre recommandée, avec avis de réception. 
L'installation de nouveaux occupants apres 
cette notification ne peut faire échec au droit 
du propriétaire. 

Même lorsque les logements sont suffi- 
samment occupés, le propriétaire peut deman- 
der aux locataires d’évacuer les pièces, qui ne 
leur sont pas indispensables, lorsque cette 
évacuation est la condition nécessaire de la 
création de nouveaux appartements. 

En cas de refus des locataires, l'évacua- 
tion des pièces réclamées par le propriétaire 
est ordonnée par le président du tribunal 
civil, statuant en référé. 





Sous peine de dommages-intérêts, les tri 
vaux doivent être entrepris et menés à bonng 
fin dans les délais normaux. 

Si, pour une raison indépendante de la vas 
lonté du propriélaire, le projet de lransformas 
tion doit être abandonné, les locataires immés 


diatement avisés par le propriétaire, repren«* 


nent la libre disposition des locaux abandon 
nés par eux, Sans pouvoir prétendre à un 
dédommagement. = | 

Art. 25. — La présente loi est applicable en 
Algérie et dans les départements d'outre-mer, 





ANNEXE N° 2305 


(Session de 4947. — 3e séance du 7 août 1947} 


PROJET DE LOI portant applicalion aux dé- 
partements de Ja Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion, des dis- 
positions de l'article 178 de la loi n° 46-2154 
du 7 octobre 1946, présenté au.nom de 
M. Paul Ramadier, président du conseil des 
ministres, par M. Marius Moùûtet, minisiré 
de la France d'outre-mer, et par M. Robert 
Schuman, ministre des finances. (Ren\oyé 
à da commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application des dise 
positions du décret du 9 septembre 1959, 
prohibant ou réglementant en temps de 
guerre l'exportation des capitaux, les opéra- 
lions de change et le commerce de l'or, qui 
avait été prorogée pour neuf mois à partir 
du 1er juin 1946 par la loi n° 46-991 du 10 mai 
1946, fixant la date légale de cessation des 
hostilités, a été à nouveau prorogée jusqu’à 
une date qui sera fixée par décret par l’ar- 
ticle 478 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 
4946, portant ouverture et annulation de cré- 
dit sur l'exercice 1916. 2: 

Il est nécessaire d'étendre ces dispositions 
aux nouveaux départements d'outre-mer ins+ 
titués par la doi du 19 mars 1916. Toutefois 
cette loi donnant seulement au Gouverne+ 
ment le pouvoir d'étendre par décret à ces 
territoires les textes antérieurs à sa promul- 
gation, cette mesure ne peut être réalisée que 
par une loi. 3 à 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont rendues applicae 
bles aux départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
les dispositions de l'article 178 de la loi 
no 46-2454 du 7 octobre 1946 prorogeant jus- 
qu'à une date qui sera fixée par décret l’ap- 
plication des dispositions du décret du 9 sep- 
tembre 4939 prohibant ou réglementant en 
temps de guerre l’exporlation des capitaux, 
les opérations de change et le commerce de 
l'or. 





ANNEXE N° 2306 





(Session de 1947. — 3° séamce Qu 7 2oût 1947. 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur les propositions de loi: 14° de 
M. de Lamps et plusieurs de ses collègues 
tendant à réparer en faveur des retraités 
de l'imprimerie nationale une injuslice 
commise par Vichy; 2° de M. Gozard et 
lusieurs de ses collègues tendant à réla- 
olir dans leurs droits les retraités de l’Im. 
primerie nationale victimes de la loi du 
30 avril 4941, par M, Touchard, député (1). 


Mesdames, messieurs, Le pseudo-gouverne- 
ment de Vichy par l'acte dit loi du 30 avril 
1941, licencia sous prétexte de dégagement 
des cadres, 300 ouvriers et ouvrières titulaires 
de LImprimerie nationale en leur octroyant 
une retraite anticipée, 

Ce personnel avait une ancienneté de ser- 
vice d’au moins vingt-cinq années pour les 
ouvriers et vingt années pour les ouvrières. 





(4) Voir les nos 340-1048, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1825 
Ces ouvriers et ouvrières ne bénéficient que « Cette bonification est réduile à due con-g Le temp 2 \ ia 
d'une retraite proportionnelle du fait qu'on | currence dans le cas contraire, » 1 ces tà s ne D . 
ne leur accorde qu'une boniticalion de quatre Art, 2, — Les bonifications accordées pat fr Ci il Ï 
gunses au maximum, , l’article 3 de l’acte dit loi du 20 avril 1941 À comité à "bp ] 
Depuis, l'imprimerie nationtile a embauché | complent comme annuilés valables pour la | tière, ta | 1 
du personnel mais en vertu de la loi il n’a | constilution du droit à pension. ininules 
pas clé possibie de faire app.l aux personnel Art. 3. — Les ouvriers et ouvrières qui. 5 à 
préc idemmcnt licencié, ce qui aurait cepen- | compte lenu des bonifications susvisées, nt juus de pré i 
dant permis à celui-ci d'oblenir le nombre | remplissent pas les condilions requise in pa LUX 
d'annuités nécessaires pour la relraite en- | avoir droit à pension d'ancienneté, an | difiic ] 
fière. des articles 9 et 10 de la loi du 29 juin 1927 | conve ) 
En toute justice, les propositions de loi dé- | modifiée, pourront, sur avis du méd 1 de | des règles adaj 
postes par nos collègues Lamps et Gozard | l'établissement, reprendre leur servi jus- nomment à | ju 1 
ont pour Gbjet de permeitre à certains des | qu’à coneurrence du temps nécessaire po \'y avait } jue] 
ouvriers et ouvrières en cause qui ne béné- | parfaire leur droit à pension d'ancienneté collectives. I \ | 
ficient que d’une pension proportionnelle Art, 4. — Les dispositions du présent les cor | 
d'obtenir une pension d'ancienneté, d’une | prennent effet à partir du 1 juillet 1917 est bon dé nina ‘ 
part en augmentant l'importance de la boni- cher tout 5 e 
ficalion qui scrait prise en compte pour dé- loi sup ) l' 
terminer la nature de la pension, d'autre j acco ) 
part en leur donnant la possibilité de se faire ANNEXE N° 2397 des 
réulégrer afin de parfaire la durée du ser- ss Ce st q ] 
vice exigée pour Flobtention de la pension colle 5 rég : 
d'anrienneté. (Session de 1947. — 3e séance du 7 août 1917 on par M. Ve VX ; 
Cette injusiice n’a pas encore été réparée D rie st que ite 
et le personnel licencié reste victime d’une | RAPPORT fait au nom de la commission du Po iso 1 
oi d’exceplion. travail et dé la sécurité sociate sur la Pro ya ) « a 
Dans son article premier, la proposition de posilion de loi de M. Vendroux et plusieurs i s'ae 
lot de notre collègue Lamps demande, pour de ses collègues, tendant à modifier la loi 
ia ji quidation desdites pen-<ions, une majora- n° 46-1065 du 16 mai 1946 sur les comiles 
tion de cinq années au maxinum et celle d'entreprise, par M. Gazier, député (1). 
le notre collècue Gozar emahde , à jo- : " - re 
rai “4 A À pig mere ar nae Mesdames, messieurs, ] rdonnance du 22 fé AN E X E N 2 328 
| serait sage de retenir la majoration de | Vrier 1945 sur les comites d'entreprise, mo ———— 
cinq années an dieu de six, qui donne satis- | difiée par la loi du 16 mai 1946, slipute Ga S ” 
faction au persoonnel licencié et lui permet | S0n arlicle 445 CENTRES EE D = } 
d'atteindre par cette majoralioin le droit à | Le chef d'entri A ENS er M rca , 
pension d'ancienneté tomme il est prescrit et titulatres des comités d'entre | AVIS 
au règlement des retraites en vigueur. prise dans la limite d'une durée qt : , 
Une note du département des finances | CIFCONSANCES CAC grrr M ph nn 2 vf 
émet un avis défavorabile aux propositions | ?£T, VIDEL AEUTI 1] #d * sn, Fou Ce ton 2: 
en ‘ndiquant que Ja loi de Vichy du 30 avril | à l'exercice de leurs fonctions. Le Lemps OT 
{9it, loin d’apparaître comme üne loi d’ex- + À es de gs > ie «de FR 
ceplion, conilitue essentiellement une = C2 PAPA ROPRS PRESS. EHCRRRT US PTE SRE hi. 
sure d'administration sénérsie Ag CRE RER CRT Er Cr Re ee 5 gps Ù d 7 Ver Ac 
dégigement des cadres de: l'imprimerie, im- | ©°Mme temps de travail. Il nest pas déduit ae vd ef RS ue 
oSée par les circonstances du moment, Elle | deS vingt heures prévues à L'atinéa "T homes : «3 Des D 1 Li OÙ of des 
est <emblable en tous points aux texles inter- pour + 4 membres as 2 1414 h Potsosnes n 25.148 ; “du \ = | Aus 
venus dans des cas analogues, soit pendant .# 28, ne “ Le L rés ; mare orge prix . 7 -q 
l'occupation, soit avant l'ouverture des hos- ne AE prtah hs sa peer. : A "+ j M 
tiités et ne fait qu'appliquer aux intéressés | *\f Vendr pe Poe 18 op an 
des dispositions identiques à celles qui ont | by p. s. Stats constatent que.| 
été prises pour l’ensemble des ouvriers de | ne 7 SP Se Not pe ; 
Plat par la loi du 12 mai 1941 portant ré- ee mms ea à ee ( TT. din à se "à ANA E X E N 2309 
Süthlioh du personnel en surnoimbre dans les pe . 4 Lure a 23 rh can ; L > PSE 
éialissements industriels et militaires. TS ee nricne 
En conséquence, la nole des finances pace | Tree À jose En a Br S 7 1.} 
Ja loi du 30 avril 4941 comme une mesure | 4 cat de remnlaces 1: 
d'administration générale réalisant le dégage. | 77, PPPeRENT ss ie ” PO 
ment des cadres de l'Imprimerie nationale, , pr TS d'entots M lé A F viter favoriser le dève 
imrosée par les circonstances du moment. Or, MN URSS ee. e NS YNTES loppement du tourisme en Franshe-Comte 
la réfutation. est simple, les circonstances | |} smne nécoccaire à l'avez sg [M À ! mile 
indiquées plus haut cessent au moment où tions & raison r'u e heure iu maxit \ pä 
elles sont dépassées et, d l'époque acluefle, jour! Fa de tra + et F A æ x 7: } : 
pourquoi ne pas faire bénéficier les agents | sxcentionnelles ou urzentes. à fix 
. pas. et réparer l'injustice commise en- temps leur sera payé comme temps dé à- 
… En vérité, les observations du département 7 e ins Dass ir les membre \f \ 
des finances au premier examen ne tiennent | aux séaneis Hu comité est égaleme pi | 
Pas, à moins que les considérations qui ont comme temps de travail. I n'est pa iq À 
di le rejet de toute réparation d'une injus- du ti mr Dré* 1 à | éa nrécéd | | : 
tice évidente qui se prolonge depuis pus de Le texte proposé ( auco ù , 
Six ans soient l'affirmation d'une vo'onté bu- | que le t xte ictuel. Ma e ei 7 À à 
Teaucratique qui a li coutume de maintenir Coup lus rigide. 1 
Sue me quand ils n'apparaissent plus Le temps fais se memb + 
L dé. d serail port le vil ires à . 
e Il serait inulile de réfuter point par point | res environ par mois (une he par jo | 
pq note qui refuse de réparer une injus- travail) mais il serait obligalo Ji il ü | 
uce Commise par un gouvernement d'usur- | en tranches quotidiennes d'une } SS \ ns 
patcurs qui à régné sur la France, de 1910 los mélnites les comités d'é rises | | 11 
mo avec la complicité des occupants loivent exécuter des tâch à n ntes | 4 , 
fa i et très diverses: examen des condi 1 - S ’ { 
sions” Ent votre commission des pen- | vail, accroissement de la prod ga | è k 
= ès mu e, Permettre aix ouvriers et ou- sation du trava marc] : le | s 
Lion, vous dniinie d'adopter Mens re ee Cu? : | 
de loi suivante. e dadopier la proposition | socia'ss. | ag 
ire, 18 doivent coi i ( à Ÿ 1 l Û 
i et TeCevOoIl les AVIS es sUugs 0 185 | } 1 
PROPOSITION PE LOI merabres du personnel. Ils doivet SE: | 
à Che faire des énquèles et des 8 \] | f 
ni A. A+ L article o de l'acte dit loi du ple sur les cantines), Ils do t t | di 2. 
« 7 avril 19141 est abrogé et remplacé par les en onta ve les &s »s Ni 
dispositions suivantes : tion du travail, services de la pro ‘ 
ici ee services entrant en comple dans la | dustrielle et de l'économie national Re 
itdation desdites pensions sont majorés de | milés sont consuilés sur les ha le p y 
A ie maximun dès lors que les | Enfin, il leur e:t nécessaire d . 
tresses avaient au moins cette durée de À avec leur syndicat profession Î + 
services à arcomplir pour réunir les condi- es cours de formatio ' | "4 
lions requises pour avoir droil à pension d'an- | — ’ bee : — > 
cicnneté. (4) Voir 1 1699 ‘ 
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So £es ressources gastronomiques mélant à 


ses Vins très spéciaux (Arboïs, Château-Cha- 
- Jo ( les produils très variés de ses ri- 
vières, son agriculture et de son éievage; 

J:l 

Par eurs, Ja situation géographique de 
celle région, limitrophe d’un pays où l’indus- 
trie touristique est florissante, est un argu- 
ni de plus en faveur de sa mise en Va- 
jeur. Combien d’élrangers s'arréteraient chez 
nous lors d’un voyage en Suisse si nous leur 
ofl s des conditions de confort suffisantes. 





N'oublions pas enfin que les montagnes du 





Ju les plus rapprochées @e la région 
pa e, C’ normalement à eles que 
d'on doit songer pour envoyer soit aux sports 
d'hiver, soit en congés payés, le plus possi- 
bie d'habitan des classes Jaborieuses de Ja 
l ile, ] fau!-il équiper la région en 
{ ] 

0 1 semb'e bien que [es pouvoirs publics 
£ désintéressés jusqu'ici. On s’obs- 
ti parler d’une région touristique de 
Bo sne-Franche-Comté avec un commis- 
“ai \ D . 1. s’agit pourtant de deux ré- 
£io xirômermn( dissemblables à tous 
p , Le commissaire régional est 
1a unené à s'occuper surtout de la 
ré: d Jjaquelie il réside, ce q est 
£ jud ] à Ja F h4 
Le | 

NO ( d dre © vice autant à 
l'éco lie £ pa] une ponl 
ja { \it 1 { su { | de- 
gra (l } { P n ( ù lu 
ü 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L’A “ 7 ite le Gouverne 
ill t ou mesurt pour ja liter 
à ut au [ me en E nche- 
Le 

ANNEXE N° 2310 
{Session de 1947, — 3e séance du 7 août 1947.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République, sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationa:e, tendant à com- 
pieter la loi du 27 octobre 1946 relative 
à la composition et au fonctionnement d11 
Tonseil économique {1}. — {Renvoyé à Ja 
uumimission des affaires économiques.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
ie projet de loi adopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


ATL 17 4 0 =, gs d'u se Nm rt 

Art. 6. — Les dépenses sont engagées et or- 
donnancées par le président du conseil éco- 
nomique sur délégalion du ministre titulaire 
du département auquel sont inscrits les cré- 
dits budgélaires, Le bureau charge deux de 
ses membres de la comptabilité des dépenses 
et de la délivrance des mandats, 

Les mandats, pour être payables par le tré- 
sorier du Conseil économique, sont revêtus 
de la signature du membre du bureau délégué 
à cet ellet el accompagnés des pièces exigées 


par le règlement de la comptabilité publique. 

Art, 7, — Le trésorier agent comptable 
du Conseil économique est un comptable 
public justliciable de Ja cpur des comp- 
te nt rt avis du bureau du Conseil 
Écx Ï Jui pu décret au président du con- 


seil des ministres et du ministre de: finances. 
Sa rémunération est fixée dans les mûêmes 
condi! . 

L [13 ) tél 5) din { { { du Conseil 
éco hiqu es ) 1ise à ominission de 
A1. heal Loes np s des ninistres 

Art. 8, — L'indem di nembres du { 

6 nique € gale aux deux tiers du 
] { it 1 iselller F1 

Li ( ] ler insi fixée t 
co! ] l OH Cprése tif 
du frü 
ARE RENE 2 

1) Vi 1 itio nos 45:55, 1902, 
o ) ) 
pa 8 ( N 0 INTET di ah } 1b}iq 1e : 

( 10, 

L's à 0, 4 19: = 





Art. 9 el 10. À 5 Ve T % V + ee 0 € » » 

Art. 11, — Les services administratifs du 
Conseil économique sont placés sous l’auto- 
rité du bureau du Conseil économique qui 
peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs 
administratifs au secrétaire général et au se- 
crélaire général ädjoint. 

Art. 42, — Les services administratifs com- 
prennent, dans la limite de quinze unités, 
des chargés de mission. 

Les chargés de mission sont désignés sur 
titres et en raison de leur compétence parti- 
culière, par le bureau du Conseil économique 
soit parmi les fonctionnaires appartenant à 
d'autres administrations placés dans l’une des 
positions prévues au titre VI, chapitre 2 de 
la loi du 19 octobre 1936 relative au statut 
général des fonctionnaires, soit parmi des 
personnes étrangères à l'administration. 

Leur rémunération est fixée, dans la limite 
des crédits inscrits au budget du Conseil éco- 
nomique, par décision du bureau, sans pouvoir 
dépasser le traitement maximum d’un admi- 
nistratcur civil de deuxième classe. 

Art, 13. — En outre sont créés les emplois 
suivants dont lg recrutement sera ctlectué au 
sein des administrations publiques, sans qu'il 
puisse être procédé au remplacement dans 
leur emploi dés fonctionnaires ainsi affectés: 

jo Un cadre de secrétaires d'administration 
composé de &0 unités; 

2o Un cadre d’adjoints administratifs com- 
posé de 8 unités; 

350 Un cadre de sténodac{fylographes composé 
e 40 unités. 

Art, 44, — Indépendamment du personnel 
prévu aux articles précédents, il peut être 
employé dans les services administratifs à 
Conseil économique : 

io 6 agents rémunérés à la vacation; 

20 10 agents auxiliaires; ces derniers ne 
pourront être recrutés en dehors des agents 
actuellement en fonction dans les adminis{ra- 
tions publiques que dans Ja mesure ou « Île 
centre d'orientation et de réemploi » ne pourri 
pourvoir à ce recrulement. 

Art. 45. — Il pourra être pourvu aux em- 
plois visés aux articles ci-dessus dès Ja pro- 
muigation de Ja présente loi, nonobstant les 
dispositions de l’article 6 de Ja loi du 20 mars 
1917 portant ouverlure de crédits provisoires 
applicables aux dépenses du budget ordinaire 
{services civils) pour le deuxième trimestre 
de l’exercice 1947. 


Art. 16, Enr ee C0 TD N LE» EE ss LE >» 





ANNEXE N° 2311 


Session de 1947, — 3e séance du 7 août 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à indemniser 
les viticulteurs victimes des gelées de jan- 
vier 1917 des pertes de récoltes et de la perte 
partielle ou tolale de Jeur vignoble, présen- 
tée par MM. Gros, Calsa, Paul Boulet ct 
Badie, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les députés de l’Hé- 
rauit tiennent à souligner que la viticulture 
est certainement celle des branches de notre 
agriculture qui subit le pus grand nombre 
de calamilés atmosphériques, cryplogamiques 
ou inseclivores, sans compter les crises de 
mevente, 

Ces calamités ont un caractère plus grave 


ni 


lorsqu'elles s’abattent sur une région exciu- 
siveinent vilicole par rapport à celles où la 
vigne est comprise dans des régions de poly- 
culture, 
La inisère et parfois la ruine sont {rop sou- 
t le couronnement d'années de durs tra- 
vaux et d'efforts mériloires de nos viticulteurs. 
Depuis 1910, nous devons à cinq années 
aux maladies cryplogamiques ou 
à une sécheresse persistante d'avoir eu des 
récolles très inférieures aux récoltes moyen- 
nes des dix dernières années d’avant guerre, 
qui élaient de 56 millions d’'hectlolitres (25 mil- 
Hons 40.000 hectolitres en 1915 et 31.562.000 en 
1916), La Imoyenne de production des deux der- 
uières récoltes métropolitaines est done de 
00.6 p. 400 de la récolte Inoyenne des dix der- 
nitres années d'avant gucrre. 





Ainsi, malgré l'effort persévérant des vitis 
culteurs et des ouvriers agricoles, la produc« 
tion vinicole est celle qui a 1e moins progressé 
par rapport à l'ensemble de nos productiong 
agricoles depuis la libération. 

Aggravant ce mal profond, une nouvella 
calamilé vient de frapper le midi viticole et 
p'us parliculièrement, le département de l'Hé« 
rault, La gelée y a sévi, en janvier dernier, 
avec une telle intensité ges a détruit, en 
plus de nombreux vignobles, des arbres frui- 
tiers, des oliveraies, voir même des chénes, 

La température est descendue, par endroits, 
jusqu'à moins de 25 degrés. L'on peut jima- 
giner l'importance des dégâts causés apr cettg 
gelée sans précédent dans le Midi viticole, 
quand on sait que la vigne ne résiste pas au 
froid à partir d'une température de 17 degrés 
au-dessous de zéro. Le gel a commis des dé 
gâts très graves dans la partie Ouest de là 
région de Béziers, Ses méfaits, moins viru- 
lents, ont atleint la vallée de l'Aude, notam- 
ment dans la région de Coursan et de Nar- 
bonne ainsi que le département du Gard. Mais 
les dégâts les plus importants ont frappé l'Hé- 
rault, premier département producleur de vins 
en un secteur vilicole justement réputé pour 
ses capacités de production. 

Les perles subies sont d'autant plus graves 
que les viticulteurs vivent exclusivement du 
produit de leurs vignes. Certes, les perles se- 
raient moins lourdes à supporter si les ré- 
colles précédentes avaient élé satisfaisantes, 
Malheureusement, il n’en a pas élé ainsi, La 
production moyenne de l'Hérault était avant 
guerre, de 11 millions d’hectolitres. 

En 19%, elle était descendue à 6.838.867 hec« 
tolitres, En 1946, la récolte n’était plus que de 
5.707.213 hectolilres, soit 1.131.624 hectoiitres 
de moins que l’année déficitaire précédente. 

La sécheresse avait bu abondamment par là 
racine, Selon des informations contrôlées, le 
gel de janvier 1947 aflecte 12.000 hectares de 
vignobles comprenant 72 communes exclusi- 
vement viticoles du département de l'Hérault, 
Les vignobles de grosse production étant es- 
senlieHement atteints, l'expertise des dégâts 
fait ressortir une perte approximative de ré« 
colte de l’ordre de 1 million d’hectolitres re- 
présentant une valeur de 2.500.000.000 de 
francs, Pertes auxquelles il faudra ajouter 
celles que nécessiteront les arrachages, la 
reconstilution des vignes mortes. Ces pertes 
sont catastrophiques. 

La partie ouest de Ja région de Béziers est 
celle qui a le plus souffert, Quelques exem- 
ples locaux illustreront l'aspect catastrophique 
du fléau: 

Pour une superficie totale de 344 hectares 
de vignes aulour du village de Lignan-sur-Orb, 
20 hectares seulement ont été partiellement 
épargnés. Le reste est entièrement détruit. 

Sur une superficie totale de 976 hectares, 
le village de Portiragues compte 400 hectares 
geiés sur lesquels deux tiers devront ètre 
arrachés. 

Vias, comme Portiragues, déjà classé dans 
les localités sinistrécs de guerre, a son vi- 
gnoble gelé sur 866 hectares dont 210 hecta- 
res à 100 p. 100, 200 hectares à 70 p. 100, 
210 hectares à 50 p. 100 et le reste à 30 p. 100 
de moyenne, 

200 hectares de vignes ne produiront pas de 
vin autour de Florensac, dont le vignoble est 
largement répandu dans Ja vallée de l'Hérault, 
Bessan connait une situation comparable. J 
faudrait citer encore d'assez nombreux cas 
locaux aussi graves parmi les 72 communes 
sinistrées comme Agde, Nissan, Saint-Thibéry, 
etc. 

Le sinistre se décompose en trois paliers 
d'intensiié différente, En premier lieu s'im- 
posera l’arrachage immédiat de plusieurs mil- 
liers d'hectares de vignes, 

Si l’on s'en tient aux estimations du génie 
rural, la reconstitution d’un hectare de vigne 
coûterait actuellement 110.000 F,. 

IL faut aussi tenir compte qu'après la re- 
plantation le viticulteur devra procéder à une 
culture absolument improductive pendant une 
durée minimum de quatre années, à la suite 
des quelles il commencera à cueillir les pre- 
miers fruits, si la clémence du temps Je lui 
permet, 

En deuxième lieu, viennent les vignes coms 
plètement gelées sur les bois à fruits, mais qui 
ont émis quelques bourgeons sur le tronc infé- 
rieur des ceps. Dans ce cas, c’est la perte 
certaine des récoltes de 19417 et de 1948, 
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En troisième lieu, ce sont les vignes que 
le gel.a partiellement épargnées sur les bois 
à fruits mais dont la récoite très médiocre 
offre, sur une végétation maladive, une faible 
résistance aux insectes et cryplogarnes. 

Dans ce dernier cas, il faut envisager une 
récolte asez douteuse pour 1948, en raison de 
la nécessité qu'il y aura de procéder avant 
{out à une taille de formation pour pouvoir 
obtenir l'année suivante une taille fruitière 
à peu près normale. 

Nous sommés donc en présence d'une Ca{as- 
trophe viticole qui, pour être limitée, affecte 
un vignoble généralement productif dont l’im- 
puissance accidentelle se fera lourdement sen- 
ir durant plusieurs années sur notre viticul- 
lure et sur le ravitaillement en vins. 

En outre, l2s viticulteurs victimes du fléau 
sont généralement incapables de supporter le 
grave manque à gagner qu'ils suhissent par 
la perte de leur récolte, À plus forte raison, 
il leur est impossible d'endosser la charge 
des frais énormes d'arrachage et de replanta- 
tion qui s'imposent, mème lorsque la mortalité 
ne dépasse pas 60 p. 100 dans une parcelle 
donn“e. 

Nous estimons, par conséquent, que le Gou- 
vernement doit venir en aide aux viticulteurs 
sinistrés dans une région où la viticulture 
constitue l'unique ressource de paysans 
et où il n'est pas possible de cultiver autre 
chose que la vigne. 

C'est une question d'intérêt national qui 
consiste à la fois en la sauvegarde des possi- 
hilitée de développement normal de notre 
production viticole et de maintien à la terre 
d'une main-d'œuvre professionnelle — petits 
exploitants et ouvriers agricoles — qui, déjà, 
fait gravement défaut, 

Dans ces conditions, nous pensons qu'il 
est indispensable de sérier les dégâts et de 
fixer des indemnités et des emprunts amcna- 
cés en proportion de l'importance et de la 
gravité du sinistre ‘pour chaque catégorie de 
viticulteurs sinistrés. 

Car il y a lieu de considérer qu'à la perte 
de leur récolte s'ajoute la perte partielle ou 
totale du canital.. - 


nos 


C'est pourquoi il convient d'accorder aux 
viücuileurs sinistrés : 
a) Une indemnité à tous les viticulteurs 


ayant subi une perte qui sera établie avec un 
barème dégressif, 

Une somine représentant le minimum vital 
pour ceux et les membres de Jeur famille 
vivant directement de l'exploitation et ce, 
pendant toute la durée d'improductivité de 
leurs vignes sinistrées, . 


engagés par eux pour la culture de leurs 
vignes sinistrées au cours des années 1916- 
1947; 


b) Une indemnité permettant à tous les viti- 
culleurs qui ont subi une perte absolue di 
plus de 20 p. 400 de leur superficie cultivée en 
vignes, de toucher, pendant la durée d'impro- 
ductivité, une somme égale au montant de 
l'intérêt qu'ils devront payer au crédit agricole 
concernant les sommes empruntées pour Ja 


reconstitution et la culture des vignobles 
inistrés ; 
C) Des avances pour la reconstitution qu 


vignoble conditions 


sinistré, consenltics 
parlieulières suivantes: 
Prôt à moyen terme, prolongé à vingt ans 
et à intérêt très réduit: 
Ammorlissement ne commençant qu'à partir 
de !a Cinquième année pour les viticulteurs 
dont la perte absolue atteindra au 
1» p. 100 de leur exploitation cultivée en 
Vigne ; 
Amortissement normal pour ceux 
pertes n'atteindront pas 15 p. 100. 
Le montant des sommes avancées par he 
tare par les Caisses de crédit agricole devra 
être déterminé après accord entre la direction 
des services agricoles ct les groupements 
professionnels intéressés pour permettre aux 
sinistrés d'effectuer, d’une part Ja reconstruc- 
tion des vignes détruites, d'autre part la cul- 
ture des vignes reconstituces et des vignes à 
remettre à fruit pendant les années d'impro- 
ductivité, 
Ces avances spéciales seront accordées an- 
nuellement sur justification des dépenses sans 
préjudice des avances déjà consenties aux 
sinistrés pour des causes autres que la gelée. 


aux 


Inoins 


dont les 


C- 


Pour réaliser ces secours de première uUr-: 
gence, la caisse nationale de crédit agricole 
devra recevoir une avance de l'Etat lui per- 
mettant de faire face à l'octroi de ces secours. 
En outre, il sera nécessaire d'aménager le 
règlement général des prêts de telle manière 
que puissent être prolongés à vingt ans les 
prêts à moyen terme et de ne faire partir 
l'amortissement qu'après la cinquième année 
pour certaines calégories de vilicuileurs sinis- 
trés, 

C'est dans ce sens, mesdames et messieurs, 
que nous vous demandons d'adopter la propo- 
sition de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, — J1 est accordé aux viliculleurs 
sinistrés à la des gelées de 1917 une 
indemnité fixée selon un barème dégressif 
représentant: 

a) Un minimum vital pour chaque viticul- 
teur et les membres de sa famille vivant direc- 
tement sur l'exploitation et ce, durant le 
temps d'improductivité des vignes sinistrées; 

b) La valeur des frais engagés pour la cul- 
ture des vignes sinistrées au cours des années 
1916-1917; 

c) Une somme égale au 
rêt dû au crédit agricole con 
mes empruntées pour la reconstitution et la 
cullure des vignes sinistrées aux viticulteurs 
ayant subi une perte absolue d’au moins 20 
pour 100 de la superficie de leur vignoble. 

Art, 2, — Des avances pour la reconstitution 
du vignpble sinisiré seront accordées aux vit 
culteurs intéressés aux conditions particulières 
suivantes : 

a) Un prêt à moyen terme, avec pr 
ment de durée à vingt ans et à intérèt très 
réduit : 4 

b) L'amortissement de ce prêt à partir de Ja 
cinquième annuilé en faveur des viticulteurs 
dont le sinistre atteindra au moins 15 p. 100 
de leur superficie cuitivée en vignes. 


suite 


montant de l’inté 


cernant les som- 


Î 
i 
1- 


Art. 3. — Le inontant des sommes avancées 
par les caisses de crédit agricole Sera établi 
après accord entre la direclion des services 
agricoles et les groupements professionnels 


intéressés en vue de permettre aux sinistrés de 
procéder à la reconstitution des cépages dé- 
truits, d'une part, et, d'autre part, à la culture 
des vignes reconslitutes et des vignes à 
remettre à fruit, 


Ces avances spéciales seront accordées an- 








nuellement sur justification des dépenses sans 
préjudice d'autres avances reçues par les 
sinistrés pour des causes autres que la gelée 

Art, 4. — Il sera octroyé à la caisse nat 
nale agricole une avance par L'Etat qui devra 
être au moins égale aux besoins de cette 
caisse pour assurer l'octroi des | t 
prévues aux articles précéder 

Le règlement général des prêts consentis par 
la caisse nationale de crédit agricole sera $] 
cialement aménagé afin de prolonger jusqu 
une durée de vingt ans s prôts à moy 
terme et pour en fixer l’amortisseme 
de la cinquième annu pou 
trés 

art. 5. — La présente ! | 

t ll te fe rI el ( { 1 
de }a loi du 15 avt 1916 
[el [ Ii 13 Û h l l 

ANNEXE N 2312 

> S19 Ï {01 ai 1 } 
RAPPORT fat au nom de la nmissit de 

à reconsiru ) el ue sx donimagé le 

guerre sur le projet de loi modifiant la lé- 

giSlation des habitations à bon marché 

instituant un régin provisoire de ù 

par M, Pierre Chevya ler, députk à | 

Mesdames, messieurs, le p » ! 
vous est présenté doit pern re la « 
uon immédiate d’un certail ombre d'im 
meubles du type « Habitation à bon mar 
Ché ». 

Les offices et sociétés d'hab'talions à bot 
marché, entre les deux eut: issurèrent 
la construction d gral nom de log 
ments salubres en faveur de: personnes peu 








A (4) Voir Le n° 1959, 





c nas Ca 
fortunées et 


notamment des trava 


vant principalement de leur salaire, Ces orga 
nisrnes 


sont en 





sommeil depuis le début des 





hostiiltés. Les difficultés d’ex OLA des 
lariés et le prix élevé de la construcii 
tavent toujours la reprise de leurs activilés, 

1l est donc nécessaire d'inst 
g.me provisoire de prèls qui, tenant mpie 
de la situation présente, permettra isa 
tion des crédits Qquverts au tilt Î RM 
par l’article 15 de loi de finances du 2 d 
cembre 1916, puis par l'article 957 de la 
ne 47-580 du 30 mars 1917, 

Il n'a pas paru anormal aux mem ‘a 
‘voire Commis » la reconsiruc et des 
dommages de £g re qu'au mon 
reconstruction des immeublt S y 
faits de guerri Eu 1iffi dé] 

1 t 
qu'au moment irgent acta 
es IatCFIauxX S0 ire 0 SOTI£ C 
* tr ht 
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En effet, les foi is à la dispo 
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sonne déterm I de-t.nre i | 

onstrut n de e d'h 

D'autre part, « fait de la | 

ui! de Ja guer des industries il ri 4 

ré éées da £ ins ] 
son vés bru nent et t 
confiés 

Enfl ur d X ; 
existent sur P ae= Hal IX u 
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Ci ju u 1 { t 
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r la mission ‘ Ju 
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Ju YU ) iC 4 Ü 1 11:10 U 
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6s dans les limites du possible, par pri 
aux sinistrés calair 

aval pas la h:1 di P 
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ne les aliénations d'immeubles effectuées 
organismes d'HH.M. et en prévoyant 
‘tes passés sans cetie auto- 





té des 





Enfin, per l’article 10, en étendant les dis- 





nositions 8 de l'ordonnance du 
> novembre x propriétaires sinisirés 
répondant ions de la législation sur 

LE 1 h : 
I outre, votre commission a pensé qu'il 
( rime d'eltribuer à l'union nationale 
s et aux fédérations elles-mêmes 
partie de la redevance de contrôle insli- 
ée pi s articles 31 de la loi du 20 jan- 
1024 67 du 20 mars 1929 modiliée par 

’ { O3: 

N npelons qau'ul redevance est ac- 


- E ET ‘ 
ous fes organismes d'H.B.M., sur 


ne 














F se de Dh centimes par 100 francs sur 
e no! nt des capitaux qu'ils restent devoir 
l'Eial au 1° jai vier de chaque année. 
} ep? COUVFIT: 
40 ] frais exposés par la caisse des dépôts 
consignations pour le fonctionnement de 
a législation sur les H. B. M.; 
20 Les frais de contrôle des opt ions d’H 
} AE « 
39 ] fr if ice de liq lidation des 
œ es défaillants et ceux de la commis- 
( { ttrih tion des prêts 
L'union nationale des fédérations d'orga- 
nismes d'H. B. M. et les fédérations qui la 
ornnoS t. du fait de la situation financiere 
el ie peuvent plus remplir leur rnis- 
on d’information, d enquête, de coordination 
et ) et cela, en un moment où, 
€ prise des opérations de cons- 
fl M. leur collaboration va 
nécessaire. 1l conviendrait 
dc rrêté du ministre de la re- 
ec isce lui être attribuée une 
} ‘ 1 fonds « ] s avons défini ci 
deseus 
f ructions q par l'adoption de ce 
projet, vont pouvoir étre réalisées, devront 
au moins comporter ie minimum d'hygiène 
et de confort que réclame nôtre époque. En 
ICUN cas, ce ininimum ne devra étre infé- 
rieur aux caractéristiques définies dans la 
irculaire C G 783 du ministère de la recons- 
iction et de l'urbanisme en date du 14 avril 
1917. Votre commission sans une telle assu- 
1 refu ai 
( e i it Ct fe d'urgence. En 
ë met en application des dispositions 
xeepli les pour :7 et l’année 1947 esl 
Géjà bien avancée. E . sur les 9 milliards 
votés avec la 16i de finances du 30 mars 
1 : milliards et demi de travaux ont été 
aéja prévus par les organismes et sociétés 


bon marché et ont reçu l’ap- 
des services de la re- 
dent plus que votre 


commencement d'exé- 


d habitations à 


VOir un 


in 
C'est pourquoi votre commission de la re- 
truction et des dommages de guerre vous 
rmande d nier le pr le loi suivant: 
u 1e ! t ur} 1 | AB: ojet u 101 SUIVUHIt 
PROJET DE LOI 
t, 4 - Au s de 1] TU 19:17. des 
(| l i { ê! 0on<e tis par 
+ Ç S ( és dhai 1UOIi à 
[ut 
4 la « ru ] u d l'achè- 
par 5 rganismeés d'immeubies Sa- 
à des caractéristiques qui seront 
rrninées par arrèté du ministre de la 
de iurbanisme el Èdu mi- 
‘ 5 es; 
| sation de {ravat IX d 
1" A erandis ement et ‘d’ eri A. 
à g 5 - 
l'immeubes appartenant à ces org 1- 
nee onstrt & CO?IS le régime de Ja légis- 
( es habitations à bon marché ou ré- 
\nrwiant A1Ix itinnes ; nar nottn 
Ï tant aux 1iQi 11 requ J iT CCiie 
CAES ES lon. 
t. 2, — Les prêts RE en vertu de 
l'arti précédent port: intérêt au taux de 
2 p. 1400 l'an; iis sont È… is des garanties 


isjalion des habitations à 








Loc y e à la construction ou à 
l'achèr ieubles sont remboursa- 
bles À inq ans au maximum. 
L'amortissement peut être difléré pendant 


nq ans au plus, An cours des deux pre- 
ja durée du prèt, les orga- 





constructeurs bénéficient = rer 
mise complète des intérêts échus at 
cours des huit anné®s suivantes, un: Te 
mise égale à la moitié des intérêts échus. 

Les prôts deslinés à des travaux de moder 
nisation, d’agrandissement ou d’entrelien 
sont amortissables en trente ans au maxi. 
miun: les organismes emprunteurs béné. 
ficient au cours cinq premières anrweg 
d’une remise égale à la moitié des intérêts 
échus, 

Art. 3 — Les 
sentis par 
tion à bon 
immobili 
la 1 can 


nismes 


des 


qui peuvent être con 

aux organismes d'hat hita 
marché et aux sociétés de crédit 
‘ordés par Île ministre de 
l'urbanisme sur 


nrûôts 
prèis 


r sont ac 
truction et de 








Pro 


positi d'une commission comprenant: un 
représ ntant du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanist n®, un représentant du mi- 


nistre de la santé publique, aeux représcn- 
tants du min istre des finances, un représen« 
tant du directeur général de la Caisse des 
dépôts et consignations, et deux représen- 
tants de l'Union nationale des fédérations 
d'organismes d'habitations à bon marché 
l'un pari les administrateur d'of- 
fices publics ou de sociétés anonymes d'habi< 
talions à bon marché et l'aulre parmi les 
administrateurs de sociétés de crédit hnni0- 
hilier ou de so coopéralives d’habitas 
tions à bon 
Toutes les 


choisis, 


‘étés 
marché. 
fois que Ja 


garantie des collece 





livités locales sera envisagée à FPoccasion 
d'un it, la commission sera complétée par 
un représentant du ministre de Flintérieur. 
Arf, 4. — Des arrêtés du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme et du mi- 
nistre des finances, pris sur avis de la com. 
mission instituée par l'article 3 ei-<essus, 
fixent le montant maximum des préis, le 


| 
prix de revi 


m des revien le 
rdinaires de l'Etat, et le 
ximum des prêts consentis 
à bon i1nar- 





l'habitat: IS « 
1 aux <emprunt “ particuliers. 
Art. 5. — Des arrêté$ du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme 
nisitre des , pris sur avi 

mission instituée + l’arlicle à. 





maxima de loyers applicables aux habitations 
oumises à la législation sur 1cs habitations 
à bon marché, 

Pour l'application de ces maxima, sont 
considérées comme habitations à lovers 
moyens, les Jlosements conformes aux dis- 
positions 4 arlicies 2 et 3 du décret du 
> octobre 198, et qui empiissent les con 
dilions de rt déterminées par Jesdits 


Art. 6, — En dehors du remboursement des 
fournitures individuelles faites aux locataires, 
de la récupération des taxes communales et 
de l'impôt foncier, les charges communes ne 
pourront dépasser 20 p. 100 des maxima des 








Art. 7 = L'alinéa 2 de l'ar! ja 
loi du 5% déccinbre 1922 est modi r'il 
suit 


« Les délibérations 
prunks sont <xécuioires en ve 
avis dans les 


concernant les <m- 
rlu d’un arrêté 
inêmes formes; 
cep ndant, si les sommes dépassent 45 mil 
i e francs, ou si, réunies aux chiffres 
emprunts non encore rembourss, 
elles dépassent 15 milions de franes, l'em- 
prunt ne peut êlre autorisé que par un arrêté 
du minisire de li térieur, du ministre dos 
finances et du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, » 

Art. 8 — Toute aliénation 


des aû 


luntaire, toute 


promesse de vente ou tout échange d’un éké- 
ment du patrimoine immobilier des office: et 


nul 
procédé sans 
ministre de la re« 
l'urbanisme et du xni- 


sociétés d’habilalions à bon marché est 
ul effet s'il y a été 
autorisation préalable du 

onstruction et 
nistre des n lances 

En cas d'inobservation de ions, 
la nullité de s actes est prononcée, les parties 
appelées, par le président du tribunal civil 
statuant” suivant procédure des référés, à 
la requête du ministère public, sur demande, 
soit de la partie F ie, soit du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 

L'action en nu Wa pourra ëtre 
même si les actes remontent à 
antérieure à la promuigation de la présen'e, 
loi. Elle se He crit par dix ans à compter de 
la date de l'acte. 
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Art. 9. — Le troisième alinéa de l’article 10 
de la loi du 5 décembre 1922 est remplacé 
par la disposition suivante: De à 

« Ainsi constitué, lè conseil d'administra- 
tion doit s’adjoindre deux, locataires élus par 
les locataires des immeubles qu'il gèrc, un 
représentant élu des groupements locaux de 
sinistrés, ces représentants ont la qualité 
d'administrateur au méme titre que les dix- 
huit membres précédemment désignés. » 

Art, 10, — L'article 8 de l'ordonnance 
no 45-2683 du 2 novembre 1945 est remplacé 
par le suivant: 

« Les puits sinistrés qui répondent 
aux conditions prévues par la législation sur 
les habitations à bon #narché pourront bénc- 
ficier de prêts consentis par les sociétés de 
crédit immobilier dans les conditions prévues 
au titre Ier susvisé. » 

Art. 414. — Sur le produit de la redevance 
acquittée par les organisines d'habitations à 
bon marché dont l'emploi est prévu par l’ar- 
ticle 43 du décret-loi du 24 mai 1938, il peut 
être prélevé une participation aux frais des 
fédérations groupant lesdits organismes en 
vue d'assurer leur meilleur fonctionnement, 
la coordination de leurs activités et le déve- 
loppement de la propagande en faveur de 
l'habitation familiale et populaire, Les condi- 
tions et l'importance de cette participation 
seront déterminées par un arrêté du ministre 
des finances ef du ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme,. 

Art, 42, — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à celles de la présente loi. 
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(Session de 1947, — 3e séance du 7 août 1917.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur Ja proposition de résolulion 
de M. Pouyet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à dé- 
poser d'urgence le projet de loi fixant les 
conditions dans lesquelles est attribuée la 
carte du combattant au titre de la guerre 
1939-1945 et à comprendre dans les bénéfi- 
ciaires les anciens prisonniers de guerre, 
par M. Pouyet, député (1). 


Mesdames, messieurs, une commission, 
chargée d'étudier les questions relatives à 
l'attribution de la carte du combattant au 
titre de la guerre 1939-1945, s'est réunie le 
25 juillet 14946. Puis, le 2% mars 1947, une 
nouvelle commission interministérielle, dans 
laquelle siégeaient quatre représentants de 
votre Assemblée nal'onale: MM, de Raulin, 
Mouton, Lambert et Pouyet, s’est réunie au 
minislère des anciens combattants, sous Ja 
présidence de M, le ministre des anciens 
combattants. 

D'autre part, notre collègue M. Mouton avait 
déposé une proposition de loi n° 842, tendant 
à fixer les conditions dans lesquelles est aftri- 
buée la carte du combattant, aux soldats avec 
ou sans uniforme de la guerre 1939-1945. 

Celle-ci fut rapportée le 9 juillet par notre 
collègue M. Tourné. Ce jour-là, la commis- 
sion des pensions décida de ne pas discuter ce 
rapport, estimant qu’il était préférable de 
prendre comme base de discussion les conclu- 
sions de la commission interministérielle, 

Sur la proposition d’un des membres de la 
commission, le ministre des anciens combat- 
tants fut invité à venir s'expliquer immédia- 
tement sur la marche des travaux de ladite 
commission interministérielle, 

Contrairement aux déclarations du ministre, 
les conclusions de cette commission n'ont 
pas encore élé publiées, et c’est avec une 
cerlaine impatience que différentes catégories 
d'anciens combattants et victimes de la gucrre 
altendent la décision du ministère à ce sujet. 

Le désaccord qui existait le 24 mars au sein 
de ladite commission interministérielle por- 
tait principalement sur l'attribution de la carte 
du combattant aux prisonniers de guerre. 
_Nous croyons savoir que c’est encore ce 
lilige qui subsiste actuellement, quoiqu'il soit 
en voie d'atténuation, 

La fédération nationale des prisonniers de 
guerre avait convoqué ses adhérents, le 29 juin 
dernier, dans fout le pays, pour préciser leurs 
diverses revendications. 


x 





(1) Voir le no 1070. 





Parmi celles-ci figure, en première place, 
la reconnaissance de la qualité de combat- 
tant aux prisonniers de guerre. 

Pour ngtre part, nous eslinons que cette 
revendication morale peut se justifier par des 
arguments sérieux, en assimiiant la captivité 
à un combat, tout en garantissant l'exigence 
d’un certain nombre de critères.pour déler- 
miner quelles seront les catégories qui, pen- 
dant la période des combats proprement dits, 
pourront se prévaloir de celle qualité. 

Plus de 2 millions de prisonniers ont connu 
les marches forcées et exténuantes sur les 
routes de Belgique et de France vers l’Alle- 
magne. Poussés vers les camps de recense- 
meut allemands comme de’ vérilables trou- 
peaux de bétail, affamés, assoiifés, épuisés 
pendant des jours, des semaines et des mois 
et souvent frôlés par la mort. 

Humiliés, sans aucune possibilité de défense 
ou de riposte, ils ont assisté à la mort d’un 
grand nombre de leurs camarades abatllus 1à- 
chement par les gardiens ou mourant épuisés 
par la marche et la sous-alimentalion. 

Puis, dans le courant du deuxième semestre 
de l’année 1940, la plupart des prisonniers 
furent envoyés aux « kommandos », travail- 
ler dans les villages ou les villes, vers l’agri- 
culture ou l'industrie, 

Certains, qui avaient appartenu à des uni- 
tés blindées, motorisées ou d'active et avaient 
vaillamment combatiu contre l'ennemi en 
Belgique, dans le Nord ou dans l'Est de la 
France, furent envoyés dans de petits « kom- 
mandos » de culture. Certes, ils y souffrirent 
moralement, mais ne connurent plus la faim 
ni les bombardements. 

D'autres, au contraire, ayant appartenu à 
des unités de réserve à l'arrière el qui pour- 
raient êlre écartés du bénéfice de l'ailribu 
lion de la carte du combattant pou leur 
combat en France, furent envoyés dans de 
grands « kommandos » d'industrie, Là, pen 
dant cinq années, ils ont souffert de Ia faim, 
de toutes les brimades de la part des nazis 
et ont subi le déluge des bombardements 
alliés destinés à anéantir l’industrie ennemie. 

I suffit de visiter les cimetières de Jam 
bourg, Berlin, Essen, Hanovre, Kœænig;berg 
de toutes les grandes villes allemandes, pour 
ce rendre compte des dangers qui guellaient 
À chaque instant, et pendant cinq annces, nos 
prisonniers de guerre. 

Enfin, malgré cette vie de tourments, d'in 
quiétude et souvent même de désespor, nos 
prisonniers restaient courageux. Le plus grand 


nombre d’entre eux avaient engagé et imagint 
le combat à leur façon. La princip re 


fut la désorganisation morale des soldats et 


du peuple allemands. A travers tout le grand 
Reich, nos prisonniers risquaient leur vie pour 
antendre la B. B. C. de Londres. bans chaque 
usine, dans chaque ferme, ils diffusaient 
bouche à oreille la propagande alliée, 

Les tracts alliés jetés par notre 
amie et qui, par ordre hitlérien, deva 
immédiatement détruits étaient ] 
ment collectés et diffusés aux Allem 3 Qui, 
par le travail, se trouvaient en contact ave 
nos prisonniers, sans compler les innombhra- 
bles destructions et actions d’éclat qi l 
l'œuvre de ces derniers. 

Ainsi, pour tous ceux de nous qui ont 
la vie de captlif, nous estimon que Ian « 
tivilé de cinq années est un fai! de combat 
et que la carie du combattant doit être attri 
bunée à tous les prisonniers de guerre, sauf 


pour ceux qui \ el nag 
ou par leur libération anticipée, auraient man 
qué à | 


Cas, les dossiers des défaillanits devro être 
cxaminés. 
En conséquence, votre commission d 
sions vous demande d'approuver la } 
tion de résolu iU 11 uivalite: 
PROPOSITION DE PES! TION 
L'Assemblée nationale inx le G 
men: 
A déposer d'urgence un projet de loi 
nant les conclusions de la commission intel 
ministérielle chargée d'étudier les quest 


relatives à l'attribution de la carte du combat 


tant au titre de la guerre 1939-1945 cet à com 
prendre parmi les bénéficiaires de cette cat 
les anciens prisonniers de guerre ré mis 
les conditions prévues dans les conclusions 
ladite commission. 





eur devoir de Francais. Dans de tels 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ine! 
viter le Gouvernement à ouvrir d'urgene@ 


un 


crédit permetlant d'intensifier la lutte: 


contre l'invasion des criquets et d'indemndi 


Set 


pi 


niste et apparentés, députés, — 
à là commission de l’agriculture.) 


Mesdames, 


de { 
dépa 
dans 


Durance 


sain 
Daurt 


ser les cultivateurs sinistrés du fait de cette 
invasion, 


Frésentée par MM. Rufle, Gérard 
prat et Jes membres du groupe commu 


1 
Renvoyéæ 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, plusieurs invasions 
riqueits se sont produites dans le Sud du 
riement du Lot-et-Garonne et notamment 
les communes de: Xainlrailles, Allons, 
Sainte-hiaure-de-Peyriac, Saint-Pé, 
-IMON, #08, Guevzés, e Nomdicu ! 

non, Callenac. en . ; l ndi » + 


Les insectes, en se déplacant, constituent 
des nuages de 15 à 20 kilomètres de longueur 
sur { à 2 kilomètres de largeur et d'une 
épalssçur in0yÿCnnC de 70 mèlres. 

Les criquels s'abattent sur les champs de 
maïs, et font des dégats considérables. On a 
COMp'Éé jusqu'à fo) criquets par pied de maïs, 
Nous avons vu des Chämps où la tige même 
du maïs avait és complètemen abcorbéa, 
>artot les in tons à n . 
Partout où les ins s se sont ] la ré- 
coite est 1! noédiablement 1] | H ‘est à 
cramndré \ün« le maïs détruit, d'autres 
récolies, telle qu du tabae, ne bissent 
le même sort, C4 done un hien gra nérik 
qui pès I 1m du 1! Gras 
Torne 

De nombreux | { nt da 
L » r , { 
vendre leur | il | plus « [ours 
rage pour le nourrir 

On évalue à 300 ectars LE 
trée et à ze m s la somme perJu 

Devant telle S 14 
GOUX [R! Î Î ] que 

. t] ] nopu: 

ions intl | | S pro 

res à a r Ja « I ectes 

Nous d>ma CTNE 

nent 4 l » 

1 1 puy" 

C4 | I S d'ad »De 

En ] 
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PROPOSITION DE 1] abpica- 


tion «| la taxe 
opérations effectuées 
agricoies d'achat en commun « 


transac!'ions ‘11% 
coopératives 
apnpro: 
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109, assimilant 


tés commerciales à St 





nal officiel du 6 juin suiv: 


ommandes préa) 1hlee, 


commun, au ceriltérinm suivi dans l'ancien 


n- | jnpôt sur le chiffre d’affaires quant à la n“- 


cessité de <ommandes préalables, un nou- 
critérium basé sur 1la destingion des 
Hiarchandises vendues, » 

En définitive, le conseil de préfecture de 
1 


voa) 
(Aerta 


touen avait considéré à juste titre que Ja 
axe sur les transactions devait être établie 
ay application pure et simpe de l'article 7-20 
1 décret du 13 mai 4959. 


D'auire pert, le recueil Dalloz des 28 mars, 


1 
e } 
4 avril 196, commentant l'arrêt du consehl 
d'Etat du 4 juillet 195, déclare: 
aute Assemblée s’en est tenue à Pin- 
terprétation déjà donnée dans des décisions 
ues sous l’ancienne taxe sur Je chiffre 
Elle a estimé que du moment où 
e groupement en question (société coopéra- 
ment d'achat} acqnérait 


ommandes préalahles et 





Uve Qu group 
| marchandises 


les 


sans 


‘onstituait des stocks qui élaient cédés aux 
adhérents, il devait étre considéré comme | 
achetant pour revendre, et imposé sur la to- 


talité de <ses ventes, en application du décret 
du ?1 avril 499 j Ù 

« La première csnèce concerne une société 
coopéralive agricole, assimilée aux groupe- 


ments d'achats, puisque, comme ceux-ci, elle 
J comp'e des adhé- 
‘onde espèce concerne plus Spé- 
groupernent a’achaits entre 
L s'agisse de l’un ou de 
groupements, l'imposition 
Ù rémunération d’intermédiaire 
ne peut se justifier que si les marchandises 
sont achetées sur commandes préalables et 
sans constitution de stocks. S'il en est autre- 
ment, le groupement agit comme un com- 
rcant ordinaire, achetant pour revendre, 
c'est-à-dire avec but MéCUlatié, et est impo- 
sable sur la totalité ventes 
» 


de ses 
jurisprudence — confirmée par un 
| 





censées a i6ter POuUTt 


> + 
res 


2 £es 
3 inars 1946 (soc, Union paysanne) 
fonde sur des considérations valables 
sous }'ansienne {axe sur le chiffre d’affaires. 
Mais Ja nouvelle taxe instituée par le @écret- 
loi du 21 avril 1939, assimilable sur certains 
poin!s à l’ancienne, revêt une portée diffé- 
Elle vise spécial ment les groupements 


mais il n'est nullement spécifié que 


arrété du 








‘i doivent agir sur commandes préala- 
bles et ne pas conslituer de alocks, Tele 
avait d’ailleurs été tot 


it d’abord l'opinion de 
l'administration, à qui ke cas avait élé sou- 


mis, ce qui prouvait bien que le texte prètait 
à interprétation, Au surpius, la <ommande 
préalahie résulte de adhésion aux statuts; 
elle vise l’ensemble des besoins d'approvi- 


sionnement de l’adhérent, D'autre part, la 
formation de stocks est inaispensable au 
fonctionement du groupement pour satisfaire 
les demandes d’approvisionnement des sdhs- 
rents., L'essentiel est que-le but poursuivi sait 
précisément In satisfaction asSrée des be- 
ms de <es derniers sans retherche J’on 
néice commercial, L'intentiôn du Jégisla- 


teur à é!lé 


NE] 
L £ 
Dé 


de favoriser ces g'oupements pour 


leur permettre de lutier contre la conear- 
rence des grandes entreprises 
« Aussi peut-5n se demanéer si la thèse du 
»i1 État n'net a ; Ar 1 
sell à Etai n'CSt pas en désaccord avec la 


situation ectuelle, qui pousse les détaillants 

j iser en Vue de compenser es avan- 
bénéficient les cntreprises à suc- 
2n S'assurant la possibilité d’effec- 
‘lement. des achats en grande quan- 
consüluer des stocks afin d'appro- 
ñ leurs IMogasins de vente. 

« Au surplus, la Mgislation des prix, qui 
tend à liniter le rôle des intermédiaires du 
Onimerc2 €t des possibilités de leur rémums- 

ne s'accorde pas avec une législation 

ale trop étroite. à 


En concéquence 








fl serait à souhafter que 






le législateur pour mettre fin aux contesta- | 
+ » n 1 1H ! = ‘4: s 
tions, précise par un texte les cenditions q 
doivent remplir les groupements d'achats pour 
Salisiaire aux modalités d'imposition prévues 


leur égard par le décret-loi du 21 avril 1 
du 43 mai 1939. » 

I! convient d'ajouter que les sociétés coo 
rives agricoles d’approvisionnement ne 
parlissent entre leurs sociétaires que des 0b- 
Jeis destinés à l'usege de la profession agri. 
coie, ds mére que les groupernents commer- 
cianx visés par Je deuxième paragraphe du dé- 
cret du 43 mai 1939 répartissant des objeis ou 
marchandises deslinés à l'usage de la pro- 
tession Ge leurs adhérents, | 


ot ta 4 Anvat 
L 40 UCCIE!L 


42 
: 
7 








C'est ce qui différencie des prétédentes ]ey 
coopéralives de consommation, et c’est ce qui 
doit, à notre avis, constituer le critérium qui 
départigera jes deux sortes de groupements 
pour la modalité de l'assiette des la taxe ai- 
vant les distinelions faites par l’article 7 du 
décret du 33 mai 1939: d’une part, ceux qui ré. 
partissent des objets destinés à ja consomma: 
tion, d'autre part, ceux qui répartissent ces 
objets destinés à la profession. 

La conception du critérium basé sur ;'axis. 
tence ou la non-existence des commandes 
préalebles nous semble périmte en rais3n du 
bouleversement apporté par les circonstances 
économiques, celles-ci n’ayanñt rien a5tnsile- 
ment de comparable à 6e qu'elles étant au 
ternps de l’ancien impôt sur le chiffre d’af- 
faires où celte conception tenait une p'ace 
importante. 

Sur le plan technique, fl convient de re- 
marquer que l’approvisionnement, en général 
neu important, des coopératives agricoles n'& 
aucun caractère spiculalif, 

En périoce normale, il résulle de l’estina- 
tion par le conseil d'administration des Ee- 
soins des coopérateurs, compte tenu ç€ 13 
marge de sécurité nécessaire dans une pro- 
fession particulièrement soumise aux 3Pflin- 
ces exlérieures, C'est alnsi que lappry:sion- 
nernent d’une coopérative en sulfale de eui- 
vre ou en soufre devra toujours être suffisant 
pour assurer les besoins d’une née humide, 
Si l’année est sèche, il sera néressaire de re- 
porter une partie de ces produits sur la cam- 
pagne suivante, Jt est bien évident qu’une 
telle opération ne présente aucun caractère 
spéculalif où même commercial, 

Si l'agricuiteur adhérent avait agi seul, fl 
eurait ét& conduit à opérer exactement de la 
inéme facon et la coopérative n’est, en l’oc- 
currence, que le magasin commun de ses 
mnembres ronservant de façon plus rationnelle 
‘es produits achetés par les agriculleurs avec 
leurs propres deniers. 

Dans. la période actuelle de pénurie, il e2n- 
vient, en outre, de tenir compte du fait que 
l’approvisionnement de la coopérative ne ïé- 
pend plus de la seule volonté de ses admi- 
histrafeurs mais également des attributions 
accordées par les multiples organismes 46 
distribution, ainsi que des possibilités de 
transport, particulièrement en ce qui con- 
cerne les engrais 

Pratiquement, l'interprétation par le conseil 
d'Ftat du décret-loi du 21 avril 1939 instituant 
la taxe d’armement et du décret d’applieation 
du 18 mai 1939 appelle les observations ci- 
dessous : 

49 E'le place les coopératives agricoles d’ap- 
provisionnement dans une situation financière 
extrémement grave en raison des rererse- 
ments exigés par l'administration des conli- 
butions indirectes et des rappels importants, 
portant cur plusieurs exercices, réclamés aux 
coopérative 3, 

Les coopératives, ne réalisant par définition 
aucon bénéfice, répartissent en fin de chaque 
exercice, à jeurs adhérents Je monlant des 
{rop-percus, sauf affectation d'une . parte 4e 
Ces rop-perçns aux réserves statutaires. 

Mais, dans la plupart des cas, ces réserves 
cont Jorgement insuffisantes pour assurer le 
payernent des reversements exigibles en a- 
plication de l'arrêt du conseil d'Etat. 

Dens ces conditions, ou bien ces coopérati- 
ves doivent se déclarer en état de liquidation, 
ou bien elles doivent réclamer à Jeurs adhé- 
zents le inontant des rappels exigés, au pro- 
tata des opérations effectuées. 

Dans les deux cas, un coup terrible, sinon 
mortel, est porlé à la coopération agricole 
d'appravisionnement ; 

2° En aesshnilant la coopération agricole &11 
négoce, l'arrêt du consch d'Etat méconnaît 
iotalement le caractère spécifique de la coo- 
pération agricole, régie par un statut particu- 
lier, soumise à des règles de fonctionnement 
qui Jimitent sa liberté de transaction, ainti 
qu'à des contrôles sévères ignorés du négoce. 
De plus, Ses opérations ne revétent aueun ca- 
ractère lucratif. Elle se contente d’être à 
l'achat comme à la vente, le prolongement de 
l'exploitation de l'agriculteur. Par suite de 
la décision du conseil d'Etat, les coopératives 

ules et finalement les agriculteurs adhé- 
quittent deux fois le montant de :a 
2 transaction. Une première fois à 
sur facturation autorisée de celte 


uw 





achat et 


1 
(axe per le fournisseur, et une seconde fois 8x 
moment de la répartition aux edhérents. 
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L'interprétation des coopératives, à savoir 
ssiette de la taxe sur le montant de la dit- 
férence entre le prix d'achat et le prix de 
Cession peut seule être considérée eomme 
équitable. 

En effet, si l'on se saisit d'exemples précis, 
el celui de l'achat d’engrais, le cultivateur 
possédant une expioilation importante et ca- 
puble dans ces conditions de se passer des ser- 
vices de la Copé ph commandera directe- 
gient un wagon d'engrais au même comptoir 
qui fournit la coopérative et à un tarif sensi- 
blernent analogue à celui consenti à celte coo- 
péraltive. 

… Cet exploitant isolé acquitte ia taxe de tran- 
soclion sur le montant du prix d'achat au 
Cconptoir 

Les agriculteurs plus faibles écqnomique- 
ment et qui ont senti la nécessité d’unir leurs 
eiforis au sein de la coopérative pour dimi- 
nuer leurs prix de revient face à la concur- 
rence internationale, doivent acquitter deux 
Tois cette même taxe, une fois à l'entrée ct 
une fois à la sortie de la coopérative. 

32 L’'assujettissement au payement d'une 
taxe supplémentaire de 0,80 p, 100 des socié- 
tés coopératives ayant institué des sections où 
des dépôts locaux constitue une regrettable 
assimilätion aux entreprises commerciales à 
succursales multiples, et il a pour effet de 
pénaliser les coopératives qui ont fait un 
effort en vue d’une meilleure organisation. 

IL est fuste que dans l’ensemble du pays 
chaque citoyen et chaque collectivité supporte 
sa part de la charge fiscale nationale et j2s 
sociétés coopératives agricoles, pas plus que 
leurs unions, n’entendent se soustraire à Icur 
dezoir devant !'impôt. Elles demandent en 
contrepartie que leurs droits soient en 31 
malière Yien définis et tiennent compte de 
leur statut particulier et des conditions de 
fonctionnement qui leur sont propres. 

La première partie du texte de la présent 
proposition de loi a Le objet de fixer dans le 
termips la date d’application de la nouvelle in- 
terprétation du conseil d'Etat, en prévoyant 
qu'aucun rappel de taxe ne sera exigé des Co9- 
pératives agricoles pour les exercices anté- 
rieurs au 314 décembre 1945. La seconde par- 
tie, tout en évitant pour des raisons d'Oppor- 
«tunité fiscale, de revenir sur l'interprétation 
cependant assez discutable du conseil d'Etat 
prévoit la possibilité pour les coopératives de 
choisir entre la justification Gétaillée des opé- 
ralions effectuées par elies sur commandes 
préalables et l'adoption d’un quota forfaitaire 
d'opérations supposées effectuées sur com- 
mandes préalables égal à 50 p. 100 de l'ensem- 
ble des optrations effectuées par la coopéra- 
tive au cours de l'exercice considéré. Cette 
solution, tout en réservant les droits âu fise, 
présenterait pour les coopératives l'avantage 
d'éviter d’une part l'obligation de commandes 
écrites, assez peu compatibles avec les cou- 

tumes paysannes et d'autre part Ja tenue 
d’une double comptabilité. 

La 1iroisième partie, entin, a pour but d 
fixer un taux uniforme de 1 p. 460 pour l'ajr- 
plication de la taxe sur les transactions aux 
opéralions effectuées par les sociétés Ccoopét 
tives agritoles, que que soil leur structur 
et sans tenir compte de l'existence de dépôts 
ou de sections, qui ne sont que des moyezs 
de travail pour la coopérative. 

Cette mesure se justifie d'autant plus qu'une 
union groupant de petites unités coopératives 

autonomes — comparables en tous points à 
une coopérative importante ayant organisé des 
dépôts locaux — n'est pas soumise à la laxc 
complémentaire de 0,80 p, 100. 


S 
ile 


PROPOSITION DE LOI 

Art, 1er, — L'article 40, quatrième alinéa, 
dau code des taxes sur le chiffre d'affaires est 
Cornplété comme suit: 

« En ce qui concerne les sociétés coopéra- 
tives agricoles d'approvisionnement foncüon- 
nant conformément à leur statut, elles sont 
imposables, à concurrence d’un pourcentage 
forfaitaire égal à 50 p. 109 du montant total 
de leurs opérations, sur la différence entre 
le prix d'achat et je prix de répartition aux 
adhérents. 

« Toutefois, les sociétés coopéralives pou- 
vant justifier d’un pourcentage d'opérations 
eilectuées sur commandes préalables écrites, 
Supérieur à 50 p. 100 du montant total, pour- 


To 


ront demander que l'imposition soil établie, 





à concurrence du pourcentage réel, sur la 
différence entre le prix d'achat et le prix de 
répartition aux adhérents, le surplus étant 
imposé sur la totalité du prix de répartition 
aux udhérenis, » 

Art, 2, — Les dispositions portées à l'ar- 
ticle premier ci-dessus ont une in! 
prétative et régiront les organismes intéri 
Sés à Compler du 17 janvier 194 

Pour la période antérieure à « a 
taxe sur les transactions sera perçue sur la 
différence entre le grix d'achat €t le prix 

C repartilton. 

Art. 3. — L’arlicle 85 du code des {axes eur 
le chiffre d'affaires est complélé pas l'atjouc- 
tion in fine de l'aiincta suivant: 


than d: 


« Les dispositions qui précèdent relatives 
l’applicalion du taux de 1,60 p. 100 ne s 
as applicables aux sociélés coopératives : 
coles et à leurs unions fonctivanant confor 
mément à leur statut, » 





ANNEXE N 


(Session de 19417. — 3e s£ance du 7 août 1917.) 
AVIS transmis par M. le président du Con- 
feil de la République, sur je jet 
adGpié par l'Assemblée natiot 
autorisation de percevoir les im] 
produits et revenns publics, fixa! 


de loi 





, poriani 
115, droi $, 
Lit 1t l’évalua- 
tion des voies ei des moyens du budget gé-. 
néral pour l'exercice 1947 ct relatif à diver 
5°s disaositions d'ordre financier (!). — 
(Renvoyé à la Comainission des finances.) 





Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
biic à la majorité absolue des m2mbres le 
Composant, émet l'avis que le projet de toi 
adepié par l'Assemblée nationale en pre. 
mière lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — 7] voies et moyens applicahle 
au budget ordinaire LOL 1 Ex 19 li 
évalués, conformément à l'état annex A ja 
présente loi, à la somme de G08.852.767.000 E 


Art. 2 à 46. — , . . . 
Art, 16 bis, — Le ministre des 





aulorisé à donner la garantie de l'Et 
ou partie des capitaux qui éeront avant 
pour l'exportation de films francais 
fer par des 4 liscer p a} 
agréés à cet effet 
L’octroi de Ja garantie sera dé!ihéré par! 
milé d'attribution des avances au « 
{tué par l’artcle 3 de la loi du 49 mai 1941 
Vaiide par l'ordonnance 45-1524 11 
1945. Toulefoi OUI a de! 
GG garanties, le Cormi ce ( 
représentant du ministère 4 ; 
ge IL fixera po iaque do 
€ ie montant des Capitaux qui b 
{ id pd! ue Et ia € « { 
ET les sûr 1 Î 
{ 7AYCOI l Ï 
iure ee 
En conformité d l’a em | 
d'attribu n es ava { EL 
rantie de l'Etat sa 101 e « \ 
qui interviendra } er 4 À 
Crédit itional habilit [ | 
l SS{ iCI i LCrt 
Art. 16 bis À, — Le 1 
garanties qi le { lit 7 ] 
à donner pour | > 4 6 
prises intét Ss Sera !i { ] i l 
la loi de finances, 
Art. 16 bis B. — Le monta 
avances que le ministre des { es € 
orisé à accorder jusq { mbre 14 
dans les conditions pr à 1 ] 
dent est fixé à 50 mill 3 
A 17 à 19 Lis. — : AP ol à 
Art, 19 4er, — 'altribu és 
naires tit Ia s, agents auxiliaires et ï 
tuels de l’Eta , à queique Utre et sous 
que dénomination que ce soit, d'indern s 
soumises QU nON à retel È pe 
aliocalions diverses aulires que celtes 1ré 
par les articles 31 à 37 de la loi du :9 
bre 1946 portant slalut générai des a 
(1) Voi A 3S { { 1502 l 
{ n-s0 119 19: ‘0 li [AC ) . 
_. xs PE 
Le inv 1 4 je 
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services civils pour l'exercice 1947 
Re: { 














1902 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Je mec à Ligne 76. — Excédent des recettes sur leg 
4e Produits de l'impôt sur les opérations 90 Produits de la taxe sur le chiffre d'affaires. | dtpenses du service des fabrications d’armes 
de bourse ; ù ment, mémoire, Conforme. 
Ligne 58, — Taxe à la production, 11.000 Total pour le paragraphe 2, 58.435.606.000 F, 
Ligne 29. — Impôt sur les opérations trai- | millions de francs. 


tées dans les bourses de valeurs et péna- 
lités, 1.878.255.000 F. Conforme. 

Ligne 30, — Impôt sur les opérations traitées 
dans les bourses de commerce, rméInoira. Con- 
forme. 

Total, 1.878.235.000 F. 
50 Produits de l’impôt sur le revenu 
des capitaux mobiliers 


Ligne 21. — Revenus des valeurs mobilières, 
etc., 12.270.410.0060 F, Conforme. 

Ligne 32, — Revenus des créances, dépôts 
et cautionnements, 855.664.000 F, Conforme. 


Total, 13.106.074.000 F. Conforme. 


Go Produits de l'impôt de solidarité nationale. 


ersonnes physiques: 


Ligne 33. — Prélèvement sur le capital, 
3% milliards de francs. Conforme. , 
Ligne 34. — Contribution sur l’enrichisse- 


ment, 6 milliards de francs. Conforme. 
Personnes morales: 


Ligne 25. — Sociétés ayant leur siège en 
France, 2 milliards de francs, Conforme. 
Ligne 36. — Sociétés ayant leur siège hors 


de France, mémoire, Conforme. 
Ligne 37, — Personnes morales 
les sociétés, mémoire. Conforme, 
Ligne 38. — Pénalités, 600 millions de francs. 
Conforme. 


autres que 


Ligne 38. — Pénalités, 600 millions de francs. 
Conforme. 

Ligne 39. — Produits de la débite, mémoire: 
Conforme. 

Total, 00 millions de francs. Conforme. 


7° Produits des douanes. 
Ligne 40, — Droits à l’importation, 29.569 
millions 594.000 F. Conforme. 
Ligne 41. — Droits de sortie, 400.000 F. 
Conforme. 
Ligne 42. — Droits de navigation, 
lions de francs. Conforme. 


420 x1l- 


gne 43. — Autres droits et recettes acres- 
soires, 2.030 millions de francs. Conforme. 
Ligne 44. — Amendes et confiscalions, 407 
millions 171.000 F, Conforme. 
Total, 32.122.330.000 F, Conforme. 


contributions indirectes. 


Droits sur les boissons: 


Ligne 45. — Vins, cidres, poirées et hydro- 
mels, 4 210 millions de francs 


Ligne 46. — Droits sur * les alcools, 
44.353.800.000. Conforme 
Ligne 47. — Taxe exceptionnelle sur Îles 


eaux - de - vie de cognac ou d'armagnac, 
30 millions de francs. Conforme. 
Ligne 48, — Taxes spéciales sur les vins 


de liqueurs et eaux-de-vie à appeliation d’ori- 
gine contrôkée ou réglementée, 110 millions 
de francs. Conformi 

Ligne 49. — Redevance compensatrice sur 
les vins, moûts, misteiles, vins de liqueur, 
vermouths et apéritifs à base de vin, 364 mil- 
lions de francs. Conforme, 

Ligne 50, — Taxe sur les vélocipèdes, 400 
millions de francs. Conforme 

Ligne 51. — Impôt sur le ferro-cérium, 


19.117.600 EF. 

Ligne 52. — Taxe à la mouture et taxe addi- 
tionnelle à la taxe de mouture, 1412 millions 
de francs. Conforme, 


Conforme 


Ligne 53, — Jmpôt sur la saccharine, 404 

millions de francs. Conform 
Droits divers et receltes à différents titres: 

Ligne 54, — Licences aux distillateurs, ete, 
195.013.009 F. Conforme 

Ligne 55. — Garantie des matières d’or 
et. d argent, 98.898.000 F. Conforme 

Ligne 56. — Amendes, confiscations et 


droils sur acquis non rentrés, 346.014.000 F. 


Ligne 57. Autres droits 4 
férents titres, 1.210.690.000 EH 
Total, 21.963.527.000 EF, 


t recettes à dif- 
Conforme, 





Ligne 59, — ‘axe sur les charbons, 2,680 
millions de francs. Conforme, 

Ligne 60, — Pénalités, 530 millions de 
francs. Conforme. 


Total, 147.030 millions de francs, 


100 Produits de la taxe sur les transactions. 


Ligne 61. — Taxe sur les transactions, 52 
milliards de francs, Conforme. 


11° Produits du monopole des poudres à feu. 


Ligne 62. — Produit de la ven'e des pou- 
dres à feu, 1.052,287.09% F, Conforme, 


RÉCAPITULATION DU PARAGRAPHE 4°, 


io Contributions directes et taxes assimk 
lées, 139 milliards 887 millions de francs. Con- 
forme. 

20 Produits de l’enregistrement, 34 milliards 
402 millions 949.000 F. Conforme. 

3° Produits du timbre, 6 milliards 193 mil. 
lions 959.000 F. Conforme. 

40 € sur les opé ‘rations de bourse, 4 mil- 


liard 878 millions 239.000 F. Conforme: 

0 Impôt sur le revenu des capitaux mo- 
biliers, 13 milliards 106 millions 74.000 F, 
Conforme, 


6o Produits de l'impôt de solidarité natio- 
nale, 42 milliards 600 millions de francs. 
Conforme. 

7° Produits des douanes, 32 milliards 4122 
millions 330.000 F,. Conforme. 

8° Produits des contributions indirectes, 21 
milliards 563 millioñs 572,00 F, Conforme. 

9o Taxe sur le chiffre d’affaires, 447 mil- 
liards 30 millions de francs. Conforme. 

100 Taxe sur les transactions, 52 milliards 
de francs. Conforme. 

410 Produits du monepole des poudres à 
feu, 4 milliard 52 millions 387.00 00 F, Con- 
forme. 

Total, 351 milliards 919 millions 461.000 F, 
Total pour Ie paragraphe Aer, 491 mil- 
liards 836 millions 461.000 EF, 


8 2. — EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES 


Ligne 63. — Reversement par la Caisse 
autonome d’amortissement du produit de l’ex- 
ploitation du service des allumettes, 670 mil- 
lions de francs. Conforme. 

Ligne 61. — Versement au budget général 
de l'excédent net des ressources altectées de 
la Caisse autonome d'amortissement sur les 
charges de cet élablissement, 53.250 millions 
de francs, Conforme, 

Ligne 65, — Bénéfice résultant de la frappe 
des monnaies et excédent des recettes sur 
les dépenses de la fabrication des médailles, 
4.939.302.000 F. 

Ligne 66. — Excédent des recettes sur les 
dépenses de l’Imprimerie nationale, 27.404.000, 

Ligne "67. — Produit brut de l’exploi tation 
des manufactures nalionales des Gobelins et 
de Sèvres, 15 millions de francs. Conforme. 

Ligne 68, — Bénéfices nets de l’exploitation 
des postes, télégraphes et téléphones affectés 
aux recettes du budget général, mémoire. 
Conforme. 

Ligne 69. Bénéfices de l'exploitation des 
chemins de fer en régie, 3 millions de francs, 
Conforme. + 

Ligne 70. — Produits bruts de l’exploitation 
en régie des journaux officiels, 485.900.000 F, 
Conforme. 

Ligne 71. — Produit net de l’exploitation des 
mines de potasse d’Alsace, 20 millions de 
francs. Conforme, 

Ligne 72. — Produit brut du service des eaux 
de Versailles et de Marly, 25 millions de 
francs, Conforme. 

Ligne 73. — Excédent des recettes sur les 
dépenses du service industriel des poudreries 
nalionales, mémoire, Conforme. 

Ligne 74. — Excédent des recettes sur Jes 
dépenses du service des constructions aéro- 
nautiques, mémoire. Conforme. 

Ligne 75. Excédent des recettes sur les 
dépenses du service des constructions et ar- 
mes navales, mémoire, Conforme, 


S, 
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| en bois, 
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$ 3. — PRODUITS ET REVENUS 
DU DOMAINE DE L'ÉIAT 


Ligne 77. — Produits et revenus du domaine 
encaissés par les receveurs des domaines, 
6.600 millions de francs, Conforme. 

Ligne 78. — Produit de la liquidation de 
biens ayant appartenu à des Etats ennemis 
et attribués à l'Etat français, 5 milliards de 
francs. Conforme. 

Ligne 79. — Produits et revenus de titres 
ou Valeurs appartenant à l'Etat du chef de ses 
participations financières, 44 millions da 
Mr Conforme. 

Ligne 80. — Produits des forêts encaissés 
par les trésoriers-payeurs généraux, — Coupes: 
de bois et exp'oilalions accidentelles vendues! 
en bloc sur pied avec précomplage sur la pos- 
sibilité; bois de chauffage fourni au service 


forestier, 709 millions de francs, Conforme. : 
Ligne — Produits des forêts encaissés! 


par les receveurs des domaines. — Chasse, me-| 
nus produits, etc., 4 milliard de francs. Con- 
forme. 
Total pour le paragraphe 3, 13.344 millions 
de francs. Conforme. 


$ 4. — PRODUITS DIVERS 
Affaires étrangères. 


Ligne 4. — Produits des chancelleries diploa! 
matiques et consulaires, 154 millions de 
francs. Conforme. 

Ligne 2. — Contribution aux dépenses mili- 
taires de la métropole, mémoire. Conforme. 


Agriculture. 


Ligne 3. — Droits de visite et d'inspection 
du Détail et des viandes, 50 millions de francs. 
Conforme. 

Ligne 4. — Contribution des départements, 
communes et établissements publics aux fraig 
de garderie et administration des forêts sous 
mises au régime forestier, 120 millions de 
francs. Conforme. 

Ligne 0. — Taxe sur les déclarations d’ap« 
pellation d'origine, 50.000 F, Conforme. 

Ligne 6. — Produits des analyses et travaux 
scientifiques fe la direction de Ja répression 
des fraudes, 1.200.000 F, Conforme. 

Ligne 7. — Recettes à provenir de l’applica- 
tion de l’ordonnance du 2 novembre 4945 or« 
ganisant la protection des végétaux, 12 mil- 
lions 935.000 F, Conforme. 

Ligne 8. — Remboursement des dépenses 
exposées pour l’approvisionnement en bois et 
en produits forestiers, 65 millions de francs. 
Conforme, 

Ligne 9, — Frais d’adjudication des produits 
encaissés tant par les trésoriers- 
payeurs généraux que par les receveurs deg 
domaines, 25 millions de francs, Conforme. 

Ligne 10. — Taxe supplén nentaire sur leg 
adjudications de coupes de bois, 50 millions 
de francs. Conforme. 

Ligne 41. — Remboursement par la caisse 
nationale de crédit agricole et par l’offica 
national” interprofessionnel des céréales des 
dépenses mises à g:S charge par le décrets 
loi du 17 juin 1938, 42.349.000 F. Conforme. 


Anciens combattants. 


Ligne 12. — Reml sas es des appareils 
de prothèse livrés aux mutilés du travaii par 
les centres d’apparcillage des "mulilés dépen- 
dant des services des anciens combattants, 
2 anillions de francs. Conforme. 


Economie nationale. 


Ligne 13, — Contribution des offices et éta- 
blissements publics de l'Etat dotés de l’auto- 
nomie financière et des compagnies de navi- 
gation subventionnées, sociétés d'économie 
mixte, entreprises de toute nature ayant fait 
appel au concours financier de l'Etat, 3 mil 
lions de francs. Conforme. 

Ligne 14, — Produits des pénalités 
à la diligence des 


Infligées 
services du contrôle des 


prix pour infractions à la Mégislalion des prix 
Lt du ravitaillement, + milliard 
orme. 


de francs, Cons 
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Ligne 45, — Prélèvements sur les primes Ligne 41. — Produit de prévue par Ligne G3, — Annuités à gorses par la taiss® 
envaissées par le service de l'assurapce-crédit | d'article 3 a la loi provisoirement applicab'e, nationale de crédit agricole p lez avan-crT 
pour des dépenses de fonclivnnement de ce | du 12 juilel 1941, ayement des | mises à 42 disposition par l'Etat en ipplica 
service, 2.900.070 F, Conforme, pensions de V'Etat par mandat-carte postal | tion du décret du °4 mai 1988 relatif IE 

Ligne 46. — Produits des renseignements-de | Où par virement millions de | lioration du jiogement rural, 7 millions de 
notoriété fournis par les services des rensei- | francs. Conforme. francs, Conforme 
uements du commence <xté jeur, 190.000 F. Ligne 42, — Recettes recouvrées Ligne 63. — Anaultés à verser 1 ; 
nforme, au titre de l’apurement et de liquidation nationale de cnmdit avr po s ava i 

. DEEE s de la guerre 1913-1918, 1 millio mises à sa dispo ) l'Uta üica 
ë . e francs Conforme. tion du dé du 17 1958 
£ducation nationale. . ene S. RE poursuivis vaux d'équip ral, 4 h 3, 
one 47 — Pr »z dr à ’agent judiciaire “4 — Recettes sur | Conforme, | 
ES LRSET de roits d'examens, débets non compris dans l'actif de l'adminis- Ligne 64. — Rembourserm eff par 
lisne 48. — broit de vérification des akcoo- | tration des finances, de francs. | les Gépartements pour les prêts à "of 
raèlms, densimèlres et thermornètres médi- PRES PRE RTE pinceau | S0NUS En oppicalion des arucies 112 ct MAG 
Eù à, 20 millions de francs. Conforme, ads” 0 Sn us à Eee Lnz 05 000 TE Cor x do fe ) 18 7. il v a 125, 
Ca ui æ , » . LU: où fil s 4 ira } )T? 
forme. i£ ce ME je l'Etat da i 
Finances, Ligne 45, — Revision des s de guerre, | fices à :nloitatio \ Compas 
CE 29 millions de francs. espagnole des chemi de fer de Tanger à 

Ligne 149, — Participalicn des communes Ligne 46. — Contribution de diverses adrai Fez, ü Ilio ie f I 

is ur les dépenses de réfection du cadastre et | nistrations au fonds ial traites des Liene 66, — Ant 3 ’ n 1 Caisse 
ceottes diverses du service du cadastre, | ouvriers des é tablissen industi iels de les dénô 0 NA 0 prélà 
a raillions de francs. Conforme. l'Etat, 124 860.000 F ‘ts DAT média i nan 

Ligne 20, — Versements des collectivités Ligne 47. — Rembor urSeD) ais ment 3 x , « 
locales, des organismes publics et des parti- | autonome de dépenses fai son Con ni lu 1 Il à 7} (0) 
culiers pour frais de confection des rôles et | 211.:12.000 F. Conforme. 4 forn DO F 
exécution de travaux acces soires par le service Ligne 48. — AI Hd ee vedé Liene 67. — BR 3 \ jaf 
des contributions directes, 309 millions de | ur fa caisse des Fr 4 ei ent GUez natis es, INÉMO nfoen 
francs. Conforiue agé frmorege rider sal é Le rare ne "es D Das eq ee 

Li e 91 Recettes di es des receveurs | °° avances faite édiaire poul 12 ) mp9 Ac quvel A 1 

Agn6 ZE — Kece S GIverses acs TECEVCOUTS , vent DES f 1 16 
l'enregistrement, des dotnaines et du tim- SPrrapes À PF ne. 

200 milions de francs. Conforine, form à | y ere 10 )14 
igne 22, — Prélévement eflectué sur Ics lieno'40. — P * | s. Confor 

laires des ronservateurs des hypothè ques en | ont dans le sert inà À 9! - Par i +! 
verlu du décret du 27 mai 1946, 3.750.000 F. 1042 Dre 4100 191: = n ) ui 
Cor:iorme. Dal D 41 | tio 16 

Ligne 235. — Recouvrements de frais de jus- | +59 890 000 F. ra 
tice, de frais de poursuites et d'instance, |“ Lisne 50, — p 9 jon 
80 millions de francs, Conforme. l'amo RE y 3 : 

Lixne 24. — Recettes diverses des receveurs | coaux 4 emit tio 1 7 \ 
des douanes, 11 miilions de francs, Conforme. |... an 4 

Ligne %5. — Recettes diverses des receveurs | F7" Be ’ 
des contributions indirectes, 400 millions de | "77° Re rance d'outre-mer 
francs, Conforme” Ligne 51. — Rev: Ë 

Ligne 26. — Redevances versées par les rece- | non mo | ÿ 2 . 
veurs-buralistes, 10 millions de francs. Con- | l'empru P. 1 / 
forme. . 2 m ions ae fr 11) | I | 

Ligne 27. — Ve rsement au budget des béné- Ligne 52. — Bt pete — 7 Û 
fices du servi des alcools, mémoire. Con- ete s et C | G 0 
forme. Irancs. CONIOFMe. 

Lisne 28. — Reversement effectué par ! Li ve. À | 
servi e des alcools sur le prix de Cession, de 1 
548 millions de francs, Conforme d'épars L | 

Ligne 29. — Produit de la loterie natio- Lis al 
nüle, 4.400 millions de francs, Conforme, ALI rÉSULAT 2 À | 

, L une 30. — Reccites en atténuation d loi du 25 août 195 | 

de trésorerie, 450 millions de francs. | AnU Et a ia Es € la- | — 
Contorme. L lière di À [1 

Ligne 31 — Recettes en atténuation d for | lèv 
dépenses de la dette ver 519 millions de Ligi 3, — À |i 
fran cs. Conforme, l&s de crédit | « Î 

Ligne 3, — Remboursement par Ja Socié le nales de crédit agi E 
näauonale dee chemins de fer Iran ais de la pu! d'i | ] 

] lui incombant dans la charge des çem- l'an l | t ! } Î dé 
prunis Cor tra {es par le Trés »r en applica! on C n! d Ï | j (4 
du décret du ?3 août 1937, 615.103.000 EF, | consig lt ( L ) , 
Conlorrne. | cembs 1922, 1 | | 7 LE 

Lis 16e 39. Part de l'Etat dans les inté- | 15 mai 1934, 2511 | S "0 
rèts des avances effectuées par le Crédit na | j + ST 
tion al (article ? de la convention approuw F Ês d édit i s | 1 \ 
par la loi du 10 octobre 1919 et de la con- nales de crédi! g el " uinot 
vention approu " par l'article 64 de la loi publics d'hal n | 24 0 F.° Co 
de finances du 21 décembre 1937) et dans les amor! issement es. D ù | 

4 at £ ” » à li ent | ah- | 24 ' 
bénéfices réalisés par cet établiscement [arti- plica ae" 1 1 ÿ d 1 , vw 
cle 44 de la convention du 7 di uillet 1919, rati- Leger 000 F C« bic. "|: " à millions 
266 par la loi du 10 octobre 1919), 25.100.000 F, ‘u Li : e | . | _ 

Conforme. CRE \ {: | d 

Ligne 34. — Produits ordinaires des recettes | F1 24 esse | 
des finances, 3 millions de francs, Conforme. | dpt # « À CGuerr 

gne 35. — Produits des amendes et con- | 42%, un ets | 
damnetions pécuniaires, 4.500 millions de | SEE SAS TU £ - | : jetenum 
francs. Conforme. 1923), 23 millions de jans 1teliors \ uires et 

Ligne 36. — Remboursement par divers Lig 8. — À \ caisse |1 i mi 
gouvernements étrangers, par l'Algérie et les nationale de crédit avan: | RCE 
Coionies des frais de confection et d' expédi- | NuSeS à Sa dispos! les lois ! 

tion de papiers timbrés et de timbres mo- | des 15 juillet 1928, 20 j 
bile 5, 4 mülion de francs. Conforme. 1932, 22 millions T | intérieur, 

Ligne 37, — Impôt progressif sur le produit Ligne 59. — Anr r 
brut des _ dans Îes casinos régis par la | na \ < | n® 
ioi du 45 juin 1907, 700 millions de francs MS à Sa dis] 4 * ) 111€ 
Conforme. | des 4 août 1929 | ” 

Ligne 38. — Prélèvement sur le pari mu- | de fr 5 à 
tuel, 4 milliand de francs, Conforme. l IK 
ot gne 39. 3 Rec ettes Gi ses des £PTY Ps ] 
eXL0rieurs du réso 9 ns fronce des 
Conforme. gpl ii Pan D en ; | 
4 — Produit de la majoration édic- — À L | 

i matière de contr butions directes, ) 

pour les versements d act mnples effectués en , i à k 

retard, 5.500.090 F. Conforme. | \ 
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Ligne 105, — Remhoursement d'annuités et 


avances par la sociék 





+ 


! 
ñ 


« Electricité de France » 


et par diverses socitiés de production d'éncr- 
sie hydro“lectrique, 3.160.000 F, Conforme. 

” Chap. {0ü. — Remboursement des avances 
consenties à la régie autonome des pétroles, 
Finou Lolo Fin t 


inces annuelles et rem- 


boursement d'avanees consenties par lEtat 
en vertu d nirats d'équipement et d'entre- 
tien d'usines, 18 millions de francs, Conforme. 

Ligne 108, — Redevances pour licences de 
fabrication de nat dont la propriété in- 
dus [ à l'Etat, mémoire. Con- 
form 

jone 409. — Produit des amendes adminis- 
trativ prononcées en matière de répartition 
de produits induetriels (loi provisoirement ap- 
plicable du 29 juillet 1943), mémoire. Con- 
fo:mi 

Ligne 110. — Rocettes À provenir des péna- 
lités perçues pour dépassement des inaxima 
da consommalion de gaz: et d'éJcetricité, 
 milli Ù anc<, Conforme. 


igne 11, — Rénsfice d'expioitation des bas- 





sins houillers de l'Aquitaine et des Cévennes 
pendant la période de réquisition, mémoire. 
Conforme. 

Ligi 112. — Taxes d'épreuves d'appareils 
À io vVape ou de gaz, 6 millions d 
f ’ 

Reconstruction et urbanisme 
] 113 — Produit de la revisior des 
Vi one el applicali il «| l'arli 
| e 103 de la loi du 7 octobre 1956, 609 mil 
| Ss ut IT > conf 1il 
£anté publique ct ponulation. 

# œ1 11 — Prod du dro X4 { 
ls =] alitt | irin uuques, 06 lili 
de Lt FT] 

Ligne 115. — Revenus des lazarets et Cla- 
blis nenis tai Sy { million de francs 
k \iorine, 

Lisne 416 — Contribulion des départle 

dé] ses entrainces par le 
ont pl des condilions d'applica- 

in des Jois l'as stance, 10.62°.000 F. 
Cor ni 

Ligne 117 — R ihourserment, Ï les 

| il=> { ral \Ciales, des frais €n£ga- 
| és ] l'Etat au titre des prisonniers et dé- 
| portés S SO IX, en application de l'or- 
| donnan du 26 mai 1943 instituant une aide 
| médicale porair faveur des prisonniers 
| et déportés, 900 millions de fra Conforme, 
1. Li) 118, — Re ursements partiels pal 
4 1. 
| Travail 
| 
| Li£ 1, — À | Ja tribu 
| il ha ment 
| di unes des primes d'as- 
| s inces en i1S d'accidents, Es INGCINnItes 
| « 1nO et des frais médicaux 
le ju rtés par Je Trésor, 
( \ loi du 13 décembre 19% 
| + [l li À Conforme, 
| ] 120, — Romhoursement par Ja caisse 
| nation céeurité sociale des frais d’ad- 
Ci le la direclion générale ef des 
surances sociales, 








mploi obli- 
francs. 


sm 1? 
POUF 1€ 
millions de 


du service de la main- 
iileurs nord-africains), 


Travaux publics et transports, 
gne 124, — Redevances pour frais de Con- 
chemins de fer 
Conforme, 


urveillance des 
France, 73.400.000 F. 


Ligne 425, — Redevances et rembourse- 
inenuls divers dus par les compagnies de che- 
ti de fer d'intérêt local et entreprises egi- 

, 663.000 F. Conforme 





Ligne 126, — Renversements divers effece 
tués par les compagnies de chemins de fer 
et par la Sociti& nationale des chemins de 
fer français, 40 inilions de francs, Conforme, 

Ligne 127, — Produits des droits afférents 
aux formalités de réception des automobiles, 
molocyclettes et remorques d'automobiles, 
10 millions de francs, Conforme. 

Ligne 128. — Versement au Trésor de l'an- 
nuité représentative des charges de capital 
d'établissement du réseau d’Aisace et de Lor- 
raine pour les dépenses effectuées de 1871 à 
1921, 54.987.000 F, Conforme. 

Ligne 129, — Part revenant à l'Etat dans le 
produit net d'explottalion du cheinin de fer 
de Somain à Anzin et à Ja frontière belge, 
mémoire. Conforme, 

Ligue 150, — ‘Taxe additionneile 
de séjour, 8 millions de francs, 

Ligne 131, — Versement de Ja ville de Pa- 
ris sur les bénéfices ou redevances de la 
Compagnie du chemin de fer métropolitain, 
mémoire, Conforme. 

Ligne 132, — ‘Taxe d'atterrissage et droit 
d'usage perçus sur Îes aérodromes de l'Etat 


à la taxe 
Conforme. 


’ 
produits de Jocations de han£ga.s ct rembour- 
sements divers par les comphatnies d2 navi 
sation aérienne enbventionn’cs, 45 nrlions 


de francs, Conforme, 


Marine marchar:se. 


Ligne 173. — 
la navigal 
Conforme, 

Lisneé 131. — 
idininistra 


Droit de visite de csécurité de 
ion tnarilim?, S millions de francs, 


Remboursement des dépenses 
ives du service des transports ma- 
rilinics, 70 millions de francs, Conforme. 
Ligne 1395, — Produit de la vente des na- 
vires de pêche construits en exécution de Ja 
loi du 19 juin 1920 et produits des redevances 
versécs par les concessionnaires d'immeubles, 
d'installations et d'outillage construits en 


execuUion Ge la Inéine jÏ0i, mémoire, Con- 
forme. 
igne 136 | 


136. — Produits de j'exploitalion des 
navires de Ja flolle en gérance acquis avant 
le 4 septembre 1911, 25 millions, Conforme. 

Ligne 157. — Participation des armateurs au 
financement du régime de disronibilité des 


marins de commerce, ÿ2 millions de francs. 
Loniornie 
Dii ‘ DCI LVICES. 
Ligne 153, — Retenues pour nsions civiles 
et mnililaires, 3.200 millions de francs. Con- 


forne. 
Ligne 199, — Remboursement de 
olarité l 


frais de 
eaux par les 


anciens élèves des "ol du Gouvernement 


de pensions et de trous: 
: ; 


qui quittent prématurément le service de 
l'Etat, 1.900,000 F, Conforme, ë 

Lisgne 4110, — Pensions t trousseaux des 
élèves des écoles du Gouvernement, 4 millions 
{ raies, t Diorine, e. 

Lione 141. — Droits d'u riniion pour le 
examens, dé dit lèmes et d <ecolarité perçus 
lans différentes écoles du Gouvernement, 


l Conforme. 
Ligne 112, — }roduit de la vente 


ns du Gouvernement, 4 


irales, 
des publi- 
liii1l:01 de francs, 


igne 112. — Recceites à provenir de confé- 
positions, mémoire. Conforme. 
gne 14:34, — Relenues de logements effec- 


iées sur les émoluments de fonctionnaires 
et officiers logfs dans des immeubles appar- 
tenant à l'Etat ou loués par ] Ltat, 9 millions 


de francs, 

Ligne 1445, — Reversements de fonds sur les 
dépenses des ministères ne donnant pas lieu 
à rélablissement de crédits, 4 milliards de 
francs, Conforme, 

Ligne 116. — Fonds de concours pour dé- 
d'intérêt publie, mémoire, Conforme. 

Ligne 147, — Produits de legs et de dona- 
tions attribués à l'Etat ou à diverses adminis- 
rations publiques, mémoire, Conforme . 

Ligne 148, — Recettes accidentelles à diffé- 
renis litres, 4 milliards de francs. Conforme. 

Ligne 419. — Recettes diverses, 16 millions 
de francs. Conforme. 

Ligne 150, — Réintégration au budget gé- 
néral des recettes des établissements dont 
l’autonomie a été supprimée par le décret du 
20 mars 1929, 14.600.000 F. Conforme. 

Ligne 151. — Reversement des sommes per- 
cues ‘par les représentants de l'Etat dans les 
organisines publics et d'économie mixte ainsi 
que commissions, 202.000 F, Con- 


Conforme, 


er 1Q 
| 1151 


dans les 


forme, 
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Ligne 152, — Recettes à provenir de l'appli- 
cation de la loi du 13 août 1910 et des lois 
subséquenles, mémoire. Conforme. 

Ligne 153. — Versement au Trésor des pro- 
duits visés par l’article 5, dernier alinéa, de 
l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 19%, 
300 millions de francs. Conforme. 

Ligne 151. — Ressources à provenir de l’ap- 
plicaton des règles relatives aux cumuls des 
rémunérations d'activité, 10 millions de 
£ranes. Conforme, 

Total pour le paragraphe 4, 
251.835,000 F, 


42 milliards 


$ 9. — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES 

Ligne 155. — Prélèvement sur l'excédent 
net des ressources sur les charges de la 
caisse autonome d'amortissement pour les 
exercices antérieurs à 194%, 2.800 millions de 
francs, Conforme. 

Ligne 156. — Produit de la vente des biens 
ottribués à la France par l’agence interalliée 
des réparations, mémoire, Conforme. 

Ligne 157, — Sommes à recevoir de l'Ilalie 
au tre des réparations, mémoire, Conforme. 

Total pour le paragraphe 5, 2.800 millions 
de francs. Conforme, 


Ï, — PRODUITS RECOUVRABLES EN ALGÉRIE 


8 {°7, — PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE 


DE L'ÉTAT 

Produits du domaine autre que le domaine 
forestier. 

Ligne 158. — Produits du domaine autre 


que le domaine forestier, 14.397.000 F, Con- 
iorme. 

Ligne 159. Aliénations d’ohjets mobi- 
diers (provenant des services de la guerre, 
de la marine et des manufactures de l'Etat), 
401.007.000 F,. Conforme, 

Ligne 160, — Aijénations d'immeubles (pro- 
venant des services de la guerre, de la ma- 
rine, des poudreries nationales et des manu- 
factures de l'Etat}, 3.294.000 F. Conforme. 

Total pour le paragraphe 1er, 118.698.000 F. 
Conforme, 


&. 2. 


Ligne 161. — Produit du travail des déte- 
nus dans les ateliers et pénitenciers mili- 
talres en Algérie, 300.000 F. Conforme. 

Ligne 162, Retenues et autres produits 
recouvrés en vertu de la loi du 14 avril 19242 
gn Algérie, 42.857.000 F, Conforme. 

Total pour le paragraphe 2, 43.167.000 F. 
Conforme. 

Total pour 
Algérie, 


— PRODUITS DIVERS 


les produit 


s recouvrables en 
161,865.000 F. 


Conf 


orme, 


RÉCAPITULATION 


1. — Produits recouvrah'es en Franri 
31%, — Impôts et monopoles, 491 rilljards 
836.161.000 EF. 

.8 2. — Exploitations industrielles, 53 mil- 


455.606.690 FE. 
— Produits et revenus du drma're 


de PEtat, 13.314 millions de ‘francs. Con- 
forme 
$ 4. — Produits divers, 42.254.825.000 F. 


Conforme. 





8 9. — Ressources exceptionnelles, 2.800 
millions de francs. Conforme. 
II, — Produits recouvrables en Algérie, 
461.865,000 F Conforme. 
Total pour les voies et moyens appli- 
cables au budget général de l'ex Ï 





1917, G08.822.767.000 F. 





ANNEXE N° 2317 


Session de 1947. — 3e séance du 7 août 1947.) 


PROPOSITION DE LOI transmise rar M. le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à faire du 27 avril un jour férié dans 
les départements d’eutre-mer en vue de 
commémorer j’œuvre de Victor Schoelcher 
le grand abolitionniste de l'esclavage, for- 





mulée par Mme Eboué et ies membres du 
groupe socialiste S.F.LO., conseillers de Ja 
République (1), — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE 


Mesdames, messieurs, la loi du 149 mars 1936 
a fait de nos vieux départements d'outre-mer 
des départements français ct à litre ln 
Guadeloupe, la Guyane, Ja Marlnique et Ja 
Réunion qui ont félf en 1925 le tricentenaire 
de leur rallachement à la France sont 
pérés dans la métropole, 


DES 


MOTIFS 


ce 


incor- 


Le 27 avril 191$ verra se célébrer avec tont 
l'éclat que cela comporte, l'anniversaire du 
premier centenüire de l'abolition de l’es- 
clavage. 

A l'occasion de cette fête du souvenir, i 


n'est pas un homme, pas une femme qui ne 
se prépare chez nons, et soubaiton<-le, dans 


l'Union francaise, à rendre un solennel €«t 
vibrant hommage à celui qui, toute sa vie 
durant, employva ses efforts à l'amélioration 


de la condition de la race noire. 

Victor Schoelcher, qui naquit à Paris en 
1803, mit son intelligence et son cœur au 
profit des êtres qui, dans nos possesSäions de 
la lointaine Armérique, demandaient aide el 
protection à la mère patrie. 
cha les peuples 
SR. apliludes, 


IrS € JEUTS € 
l'humain, il considéi 











sens profond de ICTA «( 
la France perdrait sa dignité si elle n'ac- 
cordait également eur une vaste échelle Ja 
liberté, l'égalité et la fraternité à ti 
enfanis 
Couraceusement i! prit alors l'offei e ct f 
entendre sa VOIX pal t où floitait le di li 
tricolore ï 
Député de la Martinique, puis de la 
deloure, il rallia à son œuvre tous les vrais 
républicains de la métropole et, brisant 1°: 
obstructions de ceux qui tiraient encore profit 
de Ja ite des noirs, il parvint à faire ] 
blier du 27 avril 1813 proclamai 
l'aboliti ‘Javace 
Nous, enfants de ces nouveaux dépar 
ments, sommes particulièrement recgnn 
sants envers Victor Schoelcher grâce à qui 
Ja France à pu compiler parmi ses élites des 
Ursleur, des Liontel, dont la remar ble 
intelligence avait fait dire à Mac-Mahon ai 
cours d’une isite que ce dernier faisait à 
élèves de école ] chniqu! TA l à S 
le nègre col { te nl e à i is 
célèbre n'avait en de péjol itif, mais t 
simplem : vuer le 1 | pi 
les meilleurs. e 
Cit ns-nous € Morte ] et { 
A 1! }a s 1 Î il ] déft f 1 
d Paris au s À { ] 
diale 1911-191S et s dig 
de ces 
Ne > tie ( & | 1 » 
4 1*X L O1 | 1 Ï 
voul J À | 
(4 Q ] 1, » | 
GUN > [E 
\ s ] PA 4 ni ] 
dent ni \ M 
ille 
En 
I ] Li N ] 1. Ï 
‘ 4 _— 
l il 
, 
ANNEXE N° 2318 
care 
Le — t 
PROPOSITION E LOI fransmi | M. ! 
président du Conseil de la République, m 
tant suppression des communes mixtes ci 
organisation des communes rurales en Alge- 
rie, formulée jar MM. Abdesselam Bel 
khelil, Mahdad, El-Hadi Mostefai et Süa- 
dane, conseillers de la République (2). — 
Renvoyée à la commission de lintérieu 
(1) Conseii de la République, n° 41. 
2) C l de la Républiq 





| 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis un derni siècle, 
l'opinion publique musulmane el une bonne 
fraction de l'opinion publique des Francais 
d'Alcérie n'ont cesse de s Cle vt Fr avex \ Cie 
mence pour dénoncer les ricueurs du régime 
des communes mixtes et du caïdat,. 

Ce régime est la négalion mème des liber- 
tés municipales. Hérilé en 163 de l'organisa- 
tion des cercies militaires, organisation dite 
des « bureaux arabes », il en à conservé leg 


poux oirs 


plus du 


disciplinaires el 
principe de commandement ie de 


s'inspire beaucoup 


celui de geslion. 


La 


cominne 


ni 


INiIXIE ESC Un | MES 


lomérat arti- 


ficiel de terriloires et de populalio son 
étendue dépasse très souvent celle d'un dépar- 
tement français, Sa population varie d 4) à 
200.000 habitants, Elle est divisée « douars 
d’inésale importance, Chaque douar « dini- 
nistré par un caïd. Ce caïd est d'abord un 
agent d'autorité charsé d'assurer la police, 
d'établir le « role » de la matière im! ble, 
de faire payer les impôts, etc 1 « iussi 
un magistrat chargé de tenir les regisires de 
l’état civil A est ézalement membre de Ja 
cominission municipale et « défend con- 
CUrrecmmt ivec le président dé livrmaa, 
élus per le douar, les in‘ de Ja popula- 
tion. Le recruten it des caids est fa FDL 
trairement.'"sur recommandation et en tenant 
*“ompnlté dt intffuenri ] lt Ce mode do 
il nati ondu | | drabli 
A Ja tôle la comn n 0 
| | ir aphal | \ ‘ 
adm ral le « mu nix 
et j1 e ji 0] { ii 
est notni par Je [ t | Il 
proposition | 
de la comm Il y e k mu 
nicipale, Cell ( À ( r ( O3 
onseillers n | X € Ï i ho} tion 
d’origine eur en] { 11e- 
Inâas élus, à lé ICT ] 
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j sata 
irré d 5 1919 et le décret du Au cours de la deuxième constiluante, 1e } l'instabilité de la structure gouvernementale, 
#) août 1 q fixent les attributions des | rapporteur de la commission de la Consliiu- | Chaque fois qu'un cabinet nouveau se cons: 
djcraâ nn « biens du d jouis- | tidn, M. Coste-Fléret a écrit que « les colec- ! tilue, le nombre des ministères Change. Le 
sance des communaux,, etc...) | tivités locales ont été en France le berceau | ministère des P. T. T., par exemple, n'existe 
" Cenend Re lorsqu'il est éricé en | des libertés ». 11 doit en êlre de même en que par inlermitlence. Les départements mi. 
re nicinal el parce qu'il deineure | Alzérie. L'émancipation du douar et de la | lilaires ont sans cesse varié depuis.la libé- 
) tel dai le cadre de la commune | grande masse de notre paysannerie, dans le | ration. Sanlé publique et population forment 
I + et sous Ja luielle de l'administrateur, le | cadre de Ja commune rurale, réunissant un ou | tantôt deux ministères et tantôt un sewë, Un 
i SE les frar ses de gestion | plusieurs douars selon leurs capacités budgé- | ministère du commerce apparaît en janvier ; 
qui lui sont indispensables pour faire l’appren- | laires, constitue à l'heure acluelle l'œuvre la | en juillet on annoïice sa d'sparition. 
tissage liberiés municif s et subvenir | plus urgente qui puisse s'imposer à l'attention Les services passent d’un minisière à un 
à 50 pement social du , 1égislatt ur. PEN: ". | autre. On connait les avalars successifs des 
ul 1a le titre X notre pro ,U est pourquoi, nous Vous. d mandor > { administrations mnilitaires, Le service des 
le ! lénosée € le bureau du | 4'ad L propo n de loi suivante: I. B. M., hier à la population, est aujourd’hui 
de Ja Ré lique s > 433 ten- à la reconstruction. 
la ul I République FROPOSITION DE LOI Les divers services du ravilaillement sont 
e en ta qu'Elat as mempTr« lantôt groupés et isolés, tantôt dispersés entre 
( ni franc Nous avt tipulé, | Art. 4e, — La comm et le caïdat | des ministères différents. ETC ER 
| vprale had asthe , + _ SCO LU » r] OÙ Us on ++ De ministère à ministère, on discule sans 
s 14: vie communes rurales rêgies par la loi du 5 avril Mo & Re d La 
| ecti es commu 1884 sur l'organisation municipale et les textes | CSSe Sur le ratlachement de. certains SeT- 
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» votée ] le 1 ti 1” rs DRE: LU ” À sistent 
: FERA Le commu ° 
ee . : | s La Joi instituant la commune rurale indique Ces variations et ces incertitudes sont émi- 
= le non de la nouvelle unité administrative | Pemment préjudiciables à une bonne admi- 
Et d \ l’a lé et désigne les {erritoires qui doivent en faire nistration 
Lè | ( | C0 dinsi QUE Jeur chef-lieu. Elle détermine I est évident que les ministères sont cons- 
\ ( ivit que ! les biens de cette mimune. tilués moins en vue de réaliser une adminis- 
à , us Le du Il est stalué dans les mêmes formes sur la tralion efficace de l'Etat qu'en vue de satis- 
; ar t | suppress la commune rurale, son ralla- | faire les exigences passagères des groupes 
chement à d'aulres unités administratives ou { POHUuques. 
! toute anodification territoriale Ce mal vient de loin. Dès le 20 juin 19%, 
a \ s Art, 3. — s centres municipaux cré£s en | une loi de finances essayait d’y apporter 
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» ition € S e cil mois qu ( la promulgalion de la pi nistériel à un autre ne peuvent Cire décidés 
, 16 it ; \ ( que par une loi et mis en vigueur qu'après 
a Art, 3. — Le cadre, l'étendue, le regroupe- | le vote de celte loi ». Ce texte n’a jamais été 
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. lèces € 0 x dans les conditions fixées | tulion qui nous régit aujourd'hui ne contient 
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encore trop faibles dans la igne algé- | l'autre collège mn 6 np a dr ” im “a _. il : “der: ait s'exposer, 5 à Vi nt, 
ee ect e Ci à in colte |: Moins un représentant dans le conseil muni- SC 10 vVoudrail $ exposer, en li oani, 
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« Aussi, a-t-il paru logique d'adopter, pour | Art. 7. — Toutes les dispositior 3 contraires qu Es gets De on + dans 
la composition « conseils municipaux, la à la présente loi sont abrogécs. Les premières exIs e ac ce O1 1e INOFCN qe TESISIEI 


les 
règle de la proportionnalité pure et de déci- | 
ier qu’au sein des futures assemblées le | 
nombie des conseiliers élus I chaque col- 
rail proportionnel au nombre des habi- | 
tants relevant de chacun d’eux. 

« Cependant, une restriction s'imposait, elle 
sst prévue au dernier alinéa de l'article 3 du 
projei: « toutefois, les électeurs inscrits dans 
l'un ou l’aufre collège devront toujours avoir 
un représentant dans le conseil municipal ». 
Ainsi les deux calégories d'’électeurs sont 
assurés d’avoir chacune sa représentation 
quelle que soit leur importance numérique. 

«a Ceile disposili nn était indi pensable pour 
permettre aux élecleurs du premier collège, 
parlois en nombre infime, de faire entendre 
ieur voix. » 

Par ailleurs, le rôle de tuteur d 


lège 5: 





{ 
Y 
1 


communes 





exercé actuellement par le préfet deviendra, 
en AiSCric, très chargé à la suile de la créa- ! 
ion de ces nouvelles unités. Pour permettre à 
la tute préfectorale d’être moins éloignée 
et plus effficace, cette tutelle sera assurée 


par des délégués du pouvoir exccutifff, Ceux- 
G pourront être aussi, pour la bonne exécu- | 
tion du program de recons tion et pour | 
le dé: el0T peme] onomiq et social de 
l'Algérie, les gu s et les cor 
veélles municipa 





rs des n u-.| 


| la loi org 
| tra 


élections auront lieu dans les deux mois qui 
suivront le vote par l’Assemblée algérienne de 
inisant les nouvelles unités adminis- 


1 cs. 





ANNEXE N° 2319 


ession de 1947. — 2e séance du 8 août 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à donner au 
conseil des ministres ct aux administrations 
centrales, dans le cadre des lois constitu- 
tionnelles, une structure permanente, pré- 
sentée par MM. Boisdon, de Menthon, Bur- 
lot, Palewski, de Tinguy et les membres du 
groupe du mouvement républicain populaire, 
députés. — (Renvoyée à la commission de 
la réforme administrative.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, nul ne saurait con- 
tester que le désordre administratif soit 


| actuellement l’un des plus sérieux obstacles 


au redressement de la nation, Une des causes 
de ce désorüre, non la moindre, réside dans 





à des press'ons indiscrètes. 

Tels sont les motifs qui nous ont déterminés 
à déposer la présente proposition. 

Pour ne pas courir au devant de l'échec 
qu'a connu le législateur de 1920, nous Jais- 
sons au président dn conseil, par t’institution 
des ministres d'Etat, le moyen d'opérer les 
dosages poliliques indispensables. 

En présence des tâches énormes que doit 
assumer l'Etat moderne, surtout dans une 
période de reconsiruction, nous &sons moins 
cherché à réduire le nombre ces Pom'nes qui 
auront à participer à l’action souv:rn°mern- 
tale qu’à concentrer cette aclion par un 
regroupement des services. En même temps, 
nous nous efforçons de donner à l’adminis 
traton une plus grande stabilité par l'insti- 
tution de secrétaires généraux permanzats, 
placés sous l'autorité du ministre, à la tête 
de chacun des grands services publics. 

Les caractères essentiels de la proposition 
qui vous est soumise sont les suivanis: 

A. — La présidence du conseil est fortement 
Orgardseée. 

Deux minisires-secrétaires 





d'Etat gèrent, 


sous la direction immédiate du président du 
conseil, les services qui ont pour mission dé 
donner l'inpuision politique à toute l'Union 


rar aie 
rançaise, 








dent 
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Le ministère de la France d'outre-mer dis- 
parait, mais l’un des ministres-secrétäires 
d'Etat à la présidence du conseil coordonne 


toutes les affaires concernant les pays d’outre- 


mer et Etats associés qui, en vertu même de 
la Constitution, restent du ressort du Gouver- 
nement central de l’Union. 


B. — La vice-présidence du conseii est con- 
tiée à un ministre d'Etat chargé spécialement 
des rapports du Gouvernement avec les qua- 
tre assemblées constitutionnelles et de la di- 
rection en l'absence du président du conseil 
du corps es contrôeurs généraux dont il va 
être ci-après parlé. 

C. — Pour réorganiser nos adm'nistrations 
publiques désorganisées par les événements 
de ces dix dernières années, pour en réformer 
Jes méthodes surannées, il nous a paru néces- 
saire de créer à la présidence du conseil un 
corps peu nombreux de contrôleurs généraux 
qui pourront être soit des fonctionnaires de 
carrière, soit des hommes pris en dehors de 
Ja fonction + De 0 parmi les personnalités 
spécialisées dans les problèmes d'organisation 
du travail ou ayant fait leurs preuves @’or- 
ganisateurs à la tête de grandes entreprises 
privées. 

D, — Le nombre des grands départements 
ministériels est réduit à huit afin de coor- 
donner fortement l’action de l'Etat et de bri- 
ser les cloisonnements si dangereux pour la 
bonne marche des affaires. Mais à l’intérieur 
de ces grands départements ministériels, nous 
avons institué des secrétaires généraux per- 
manents qui géreront, chacun sous l'autorité 
de leur ministre, un service public bien dé- 
terminé. 

E. — Chaque ministre est assisté, ans no- 
tre conception, d’un sous-secrélaire parlemen- 
taire dont la*:mission d’ordre général sera 
d'assurer la liaison entre les quatre assem- 
blées constitutionnelles et les services des 
ministères. Ces sous-secrélaires, en contact 
permanent avec des membres du. Parlement, 
feront faire aux parlementaires et-au minis- 
tre lui-même de précieuses économies de 
temps. 

F. — Provisoirement et jusqu’à l’achève- 
ment de la réorganisation de nos adminis- 
trations centrales, nous avons prévu en outre 
l'existence dans chaque ministère d’un se- 
cond sous-secrétaire d’Elat dont la mission 
exclusive serait de réaliser la réforme admi- 
nistrative conformément aux directives don- 
nées par le président du conseil ou le minis- 
tre d'Etat chargé de la présidence du corps 
des contrôleurs généraux. 

G. — Dans chaque ministère où ce service 
se justifie, nous avons prévu l'institution d’un 
service chargé de préparer la mebiisation 
dans la sphère de compétence du service, en 
liaison avec la présidence du conseil et le 
ministère des forces armées, 

H. — L'autonomie administrative de n0s 

rritoires d'outre-mer et des états associés 
devant devenir la règle de plus en plus gé- 
nérale, il importait de créer dans chaque mi- 
I ‘e technique une direc chargée des 
études d’outre-mer et de la préparation de 

nclionnaires spécialisé 


] 
x * : q" : s 4 nicotine ne 
tire à «a disposition® des administrations 
| 


— 





iSés qi JUS aurons 
a meuti Le 
Inraloc de ces communautés si d rene 
JOCdies de ces COMMUNAULCS Si GIVETSCS. 

I, — Dans chaque département ministériel, 

} 

nous avons prévu l'existence d’une inspec 
tion unique des services intérieurs et exté- 
rieurs, Toules ces inspections aevraient, 
lon nance ÀÂtr » ttimnloc lan 1 mm Ô 4 
ion nous, être constituées selon Je même ft: 
et obéir aux directives du corps des contrô- 
leurs généraux, transmises au ministre inté- 
ressé par le président du conseil. 

Le conseil des ministres ainsi organisé com- 





LE 
se 








prendrait en principe douze membres, savair: 
Le président du conseil; 
Les deux ministres secrétaires d'Etat à la 


présidence du conseil: 
Le ministre d’Elat, vice-prés'dent: 
Les huit ministres affectés aux huit grands 
Céparlements ministériels. 


Ce nombre pourrait être augmenté de 





ques unilés si des nécessités politiques 
fnnionaion à técionnr 1 Ÿ—-RERTER ni 
traignaient à désigner plusieurs min 
d'Etat. 


Pendant une 


période transitoire fixée à 
trois ans, le Gouvernement comprendrait obii- 
galoirement au moins seize sous-secrétaires 
d'Etat ne siégeant pas au conseil, sauf cas 
exceplionnel pour remplacer leur ministre 
empêché. La désignation éventuelle d’autres 








Qi 


sous-secrélaires d'Etat n’est pas exclue. Après 
l'achèvement de la réforme administrative, 
le nombre minimum des sous-secrétaires 
d'Etat serait ramené à huit, 

Les tâches attribuées à chaque département 
ministériel appellent quelques commentaires, 
au moins pour certains d’entre eux: 

a) Nous avons rattaché à la présidence Gu 
conseil de secrétariat du conseil supérieur de 
la défense nationale, afin de permettre au 
Président de la ep sous contre-seing 
du président du conseil et au président du 
conseil lui-même, de + e les fonctions 
os leur. imposent les articles 30 et 47 de la 
onstilution, 

Par contre, nous avons placé le chef d'état- 
major général sous d'autorité directe du mi- 
nistre des formes armées pour ne pas laisser 
se créer une dualité Ge commandement pré- 
judiciable à l’Elat; 

b) L'institution du conseil suvérieur de la 
magistrature a eu pour effet, voulu par les 
membres de l’Assemblée constituante, de dé- 
charger le garde des sceaux, ministre de Ja 
justice, de l'administration des magistrats du 
siège. 

administration des tribunaux et l’instruc- 
tion des recours en grâce revient également 
au conseil supérieur qui devra créer, pour 
rempiir ces tâches, l'organisme administra- 
tif nécessaire, - 

L'occasion nous a semb'é propice pour rap- 
procher sous une même airect:on les parquets 
chargés de veiller à l'exécution des lis et de 
requérir les peines et les services de la police 
judiciaire chargés d’arrêter les délinquants. 
Toulefois, si nous avons réuni €es deux 
grands services sous l’autorité supérieure du 
ministre de la justice, nous avons cru bon 
de les maintenir distincts par l'institution de 
deux secrétaires généraux dont nous avons 
défini exactement les attributions; 

c) Au ministère des finances, dont l’impor- 
tance est Gevenue d’autant plus considérable 
que, par l'effet des national'sations, le do- 
maine propre de l'Etat et ses participations 
ne cessent de s’accroître, nous avons créé 
trois secrétaires généraux, dont l’un pour le 
domaine ; 

.d) Cerlains auraient voulu que nous main 
tenions un ministère de l’agriculture distinct 


» 
d’autres un ministre de la production indus- 
trielle, d’autres un ministère du commerce. 
Il est évident que, dans l'état actuel des 
choses, ces domaines se pénètrent récipra- 
quement. L'agriculture a et aura de plus en 
plus besoin äe machines et d'énergie. 

C’est d'ailleurs pour le marché agricole 
qui reste notre plus grand marché intérieur, 
que doit travailler notre Ë rest à 
un même ministre, dominant toute Ja 
duction française, qu’il appartient de faire les 








ventilations de main-d'œuvre et d'énergie né 
cessaires. L'économie française est un tout. 
C’est pour la même raison que nous jugeons 
préférable de raliacher à ce grand ministèr 
de la production les services du m tère du 
travail aitant des condilions du travail et 
les & vices de Ja & SO- 
int le ministère de la pop 
affaires sociales Nous ]Jaisso 
roupés tous les ervices afiueis 
de l’a cul! dans SeCI« 
l de la prod ( ag étant 
{0 5 Je ca ère très pa ilier d ques 

IS social aals 1 a9 { 

PROPOSITION DE LOI 

Art il — À la } ] du i 
dent de la R )l ] de ]1 n 
française le Gouvé I il es ] 

19 Le président du « { d n es: 

90 Le-ou les ministres @G’Etat; 

39 Les m ès: 

49 Les m S, S étaires d’Elat à la pré 
side1 0e d { { h 

50 Les £SOUS-SE ta s d’Et 

1 utefois, | > 1 ires d’! 
ticipent aux inl01 au € ei! « S 
tres que pour y subs leur n re eIm- 
pê hé 

Le mbre des « irtements ministériels et 
des, secrélaires généraux des ministères est 
téterminé de façon invariable par la présente 
ni 2 . s j 
iv 1, 

Art, 2, — Le président du conseil assume 
la direction générale de la politique de 
l'Union francaise et exerce un contrôle & 1pé- 
rieuI ir tous les services de l'Etat 





Afin @e permettre au président l'exercice 
des pouvoirs que lui confère l’article 47 de 
la Constitution, le secrétariat général du con- 
seil supérieur de la défense nätonale est rat- 
taché à la présidence du conseil. 


Art. 3. — Le président du conseil est assisté 
de deux ministres, secrétaires d'Etat. 

L'un d’eux à sous ses ordres qualre secré- 
taires genéraux: 

1° Le secrétaire général à la présidence 
chargé: 

a) De tenir les procès-verbaux du conseil 
des ministres: 

b) D'organiser les services de la présicence 
du conseil; 

c) De régler le recrutement et l'avancement 
de son personnel; 

2° Le secrétaire général aux affaires préfecto- 
rales chargé d’administrer le corps préfectoral, 
de recevoir les informalions des préfets, de 
Iceur transmettre les instructions du Gouver- 
nement, et d’assurer sur les collectivités loca- 
les le contrôle administratif; 

30 Le secrétaire général à la sûreté chargé 
de rechercher et prévenir, tant dans l’Union 
française qu’à l'étranger, toute entreprise de 
nature à mettre en péril l'existence et les ins-. 
titutions de la République et de l'Union fran- 
çaise; 

4äo Le secrétaire général aux informations 
chargé de réunir les informalions nécessaires 
au travail du conseil des ministres et de diffu- 
ser les renseignements utiles aux popuialions 
de l’Union française. 

L'autre minisire secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil est chargé de recevoir lea 
informations venant des représentants du Gou. 
vernement francais dans les départements et 
territoires d’outre-mer, ainsi que dans les 
territoires et Elats associés: de leur trans- 
mettre les instructions générales du Gouver- 
nement, d'assurer l'administration d’ensem- 
ble des cadres généraux des fonctionnaires 
d'outre-mer ainsi que la liaison des services 
de la présidence avec les directions chargées 


dans chaque ministère des problèmes techni- 
ques concernant les départements et ferri- 
toires d'outre-mer, les territoires et les Ftats 
aSsSOCICS 

11 a sous ses ordres un secrélaire général 


Art. 4. — 11 est créé auprès de la pré 
dence du conseil un corps de contrôleurs gé 
néraux des services de l'Etat dont le nombre 
ne dépassera pas neuf 


Ce corps est chargé de !] rsuivre, d 
l’ensemble des départements m tGr) , la 
réforme des méthodes adi iv et d 
contrôl à t égard, l’exe | { 
uves gouvernemi( 

Les mem s d ( ( I 
me mt nommés ] dé ( | 
des ministi ur ] Op du pré l 
du « iseil. 

Ils agissent par dél du: érésté 
{ 15 il à qui i 4 l l 
rent £ | | l | 
nistre d’Elal désig cet 
d EE ( ic C4 
t pi de 

Art. 5. — Les f 
d'Etat sont à | en 4 
( ministres 

La vice-présidence du L 
est dévol in d à 
| ira { 1 LUN «à 

La fonction « Î 

& ( IT1é vit & 

ter le Gouvernt \ 
Coris H Il 

if. 

Art 6. — Les 1! { 
lion des I 


Le Tr de la j 
29 Let! d | 
3° Le 1 le |’ 
Lo ] r p ( la I , 
i tr du t1 te 
Le 1 I ( 
r'( 
6° Le mit e d Î 
1° Le min e ( 
so | | ire ivall 
Enitiri i 3 et di | 
Chaqi rail é | a \ 
{aire d’1 t Par ( 
lement | é 
h! { >» ei 
ministère 
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193C8 
l! nourra éventuellernent être nornmé d’au- 
:-cecrélaires d'Etat dont les fonctions 
déterminées par décret. Is exerceront 
( s sous l'autorité du ministre | 

sé d'un départ nt ministériel ou de 
ministres secrétaires d'Etat à la pré- 

au conseil 
\ 7. — Outre les sous-secrétaires d'Etat 
ntaires prévus à l'article précédent, 


ique ministère, pendant 
h is an] t la promulgation 
d \ présente loi, un sous-serrétaire d'Etat 
entaire uniquement chargé de réformer 


’organisalion et les méthodes du ministère 
il dépendra. 
(Ce sous-secrélaire d'Elat travaillera confor- 
nt aux directives du président du conseil 
du ministre d'Etat chargé par lui de la 
] | adninistrative. 


Art. 8 — Le ministre de la justice est 
( 6 des études législatives en matière ci- 
vile, commerciale et pénale, de l’état civil, 
1, de la prévention et de Ja répression 
lits,-de l’exécution des peines. 
sous ses ordres deux secrétaires géné- 
L'un d'eux a dans ses attributions: 40 les 
études législatives; 20 l’état civil, 3° le sceau: 
4° la direction des parquets @t le contrôle des 
officiers ministériels. 
L'autre à dans ses attributions: 4° la police 
liciaire; 20 l'administration pénitentiaire. 
\rt, 9, — Le ministre des affaires étran- 
est chargé des relations extérieures. 
es ordres un secrétaire général 
des affaires poliliques 


10 Le ministre de l’éducation natio- 
est chargé de tout ce qui intéresse l’ins- 
ion publique, les beaux-arts et les lettres. 

ll a sous ses ordres deux secrétaires géné- 
Taux 


io Un secrétaire général à l’enseignement; 
20 Un secrétaire général aux lettres et aux 
ux-arts. 

centre de la recherche scientifique re- 
directement du ministre. 

11. — Le ministre de la production 
agricole et industrielle, du travail et du com- 
I! est chargé de tout ce qui concerne 
l'economie française. 11 est assisté d'un sous- 
: “taire d'Elaf à l’agriculture. 

li a sous ses ordres six secrétaires 


» >: 


t 
[ 


Æ LA 
genc- 








raux 
Ut taire général à la production 
ä le : 
… » 
2 Un secrétaire général aux mines et à 
VA e! 
it IC, 
3° Un & ire général à la production in- 
_4o Un secrélaire général au commerce inté- 
5° Un secrétaire général au commerce exté- 
6 Un secrt > général à la main-d'œuvre. 
O1 t au tousisme relève airec- 
{ lu 1 re. 
t mrnissariat à l’énergie atomique 
1 secrétaire général aux mines et à 
12, — Le ministre de la population et 
laires sociales est chargé de tous les 
services destinés à améliorer la santé phy- 
jue et le bien-être matériel de l’ensernble 
de la population; 
Il a sous ses ordres quatre secrétaires géné- 
aux: 
1° Un secrétaire général à la population et 
\ f nitt 
Ü 14413 
20 Un secrét général à la santé; 
Un secrét général à la sécurité so- 


ile 
1° Un secrétaire général aux pensions, an- 
iens COMmbattants et victimes de la guerre. 
Art. 43, — Le ministre des finances est 
chargé de la gestion et de la préparation du 
get, de la perception ne limpôt, ne la 
suüon Gu domaine, du contrôle comptable 
5 collectivités locales, des établissements 
iblics et des sociétés nationalisées, de la 
irveillance du crédit public. 
IL a sous ses ordres trois secrétaires géné 
Taux : . 
» Le secrétaire général du budget, chargé 
de l'établissement du budget de l’État, du 
contrôle comptable des budgets des collec- 
locales et des étalilissements publics: 
.2° Le secrétaire général du Trésor, chargé 
1e Ja perception de l'impôt sous toutes ses 
formes, des emprunts intérieurs et extérieurs, 
du le des banques nationalisées ou 
el'la surveillance du crédit public; 





50 Le secrétaire général du domaine, chargé 
de la gestion des domaines de l'Etat et de ses 
participauons dans les industries nationali- 
sécs et dans les sociétés nationales. 

Art. 44, — Le ministre des forces armées 
est chargé de la préparation de la défense 
nattonale pour tout ce qui concerne l’instruc- 
tion, l'encadrement, la dotation en immatériel 
et la mise en place des forces armées. 

il à sous Ses ordres: 

40 Le chef d'état-major général; 

20 Le secrétaire général chargé de tout ce 
qui concerne le budget du département, la 
direction du personnel, les approvisionne- 
ments des armées, la fabrication des arm:- 
ments, les fortifications et, d’une façon gé- 
nérale, tous les services accessoires des ar- 
mées. é 

Art. 45. — Le ministre des travaux publics, 
des communications et de la reconstruction 
est chargé de tout ce qui concerne les cons- 
tructions de l'Etat, les voies terrestres et 
fluviales, des ports et aéroports, les transports 
de personnes et de marchandises, les pêches 
Inaritirnes. 

Il a sous ses ordres 
aux : 

409 Un secrétaire général aux travaux pu- 
blics, chargé de la construction des bâtiments 
publics; 

2o Un secrétaire général aux transports ter- 
restres et fluviaux; 

3° Un secrétaire général aux transports ma- 
rimes; 

4o Un secrétaire général aux pêches mari- 
times, 

5° Un 
aériens: 

Go Un secrétaire général aux postes, lélé- 
graphes et téléphones; 

7° Un secréiaire général à la reconstruction. 

Art. 46. — Dans les ministères de la juslice, 
de l'éducation nationale, de la production agri- 
cole et industrielle, du travail et du com- 
merce, de la population et des affaires s0- 
ciales, des finances, des travaux publics et 
des communications, il sera créé une direction 
d'outre-mer rattachée directement au cabinet 
du ministre. Elle aura pour mission d'étudier 
l'application outre-mer des méthodes de la 
métropole ét la préparation des fonctionnaires 
susceptibles d’être mis à la disposition des 
départements et territoires d'outre-mer, terri- 
toires sous mandat, Etats associés. 

Art. 47. — Dans chaque ministère, sauf 
celui des affaires étrangères, il sera créé, une 
direction de la mobilisation, rattechée direc- 
tement au cabinet du ministre, ayant pour 
mission d'étudier et de préparer les mesures 
à prendre en cas de guerre tant au sein de 
l'administration que dans le pays. Getle direc- 
tion travaillera en liaison avec le Secrétariat 
général du conseil supérieur de la défense 
nationale rattaché à la présidence du conseil 
et recevra de lui, ainsi que du ministre des 
forces armées, les directives nécessaires. 

Art. 148. — Dans chaque ministère, l’ins- 
pection des services intérieurs et extérieurs 
du ministère sera organisée en un Corps 
unique, identique pour chaque ministère, re- 
levant directement du ministre, qui agira à 
l'intérieur du ministère pour la réforme des 
méthodes aûministratives et le contrôle des 
services en liaison avec le corps des contrô- 
leurs généraux institué auprès de la prési- 
dence du conseil. 

Provisoirement et jusqu’à l’achèvement de 
la réforme administrative, cette inspection dé- 
pendra du sous-secrétaire d'Etat chargé dans 
chaque ministère de promouvoir ladite ré- 
forme. 

Art, 49. — Des décrets pris en la forme des 
règlements d'administration publique fixeront 
pour chaque ministère le nombre des direc- 
tions, leurs attributions respectives et déler- 
mineront les modalités d'application de la 
présente loi. 


sept secrétaires géné- 


secrélaire général aux transports 
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(Session de 1947. — 2° séance du 8 août 1947.) 


PROPOSITION DE LOI, tendant à améliorer 
les conditions de travail, de salaires, de 
vie, d'habitat et de sécurité des concierges 
d'immeubles à usage d'habitation, pré- 
sentée par M, Touchard, Mme Rose Guérin, 





——_——"_à 


M. Airoïldi, Mines Nédelec, Reyraud et Les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, PT — (Renvoyée à la com- 
mission u lravail et de la sécurité $0- 
Ciale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de tous les temps 
les employés d'immeubles ont été victimes 
de la part des propriélaires de menaces de 
renvoi dès qu'ils manifestent leur volonté 
d'obtenir de meilleures conditions d’exis. 
tence. 

Trop souvent ces menaces ont été exécutées 
et nous savons que le fait pour un concierge 
de voir rompre son contrat de travail cons- 
titue toujours un très grave préjudice, Ja 
rupture de ce contrat entraînant la perte des 
avantages accessoires à ce contrat et, en 
outre, la jouissance de la loge. 

Depuis le 4er octobre 1945, date d’applica- 
tion des premiers arrêtés fixant les condi- 
tions de rémunération de la profession de 
concierge, les propriétaires et les gérants 
exercent sur la plupart des concierges un 
véritable chantage, Nombreux sont les con- 
cierges qui ne bénéficient pas du salaire 


légal et n'osent réclamer de peur d être con- 
gédiés. Dans Paris et le département de la 


Scine, 100.000 concierges, qui sont des tra- 
vailleurs, sont particulièrement défavorisés. 
Dans d’autres grandes villes de France où il 
y a des concierges d'immeubles à usage 
d'habitation la siluation est identique. 

Le sort des concierges reste très précaire ; 
bien des propriétaires, et non les moins ri- 
ches, refusent d'appliquer les dispositions 

u’a fait adopter en leur faveur M. Ambroise 
‘roizat au temps où il était ministre du tra- 
vail. 

La rémunération annuelle, prévue par 
l'arrêté du 1° juillet 1916, n’est pas appli- 
quée partout, si le concierge réclame il est 
souvent, purement et simplement congédié, 
perdant en même temps que son emploi son 
logement. 

Si, dans un cas semblable, le concierge est 
expulsé, les pouvoirs Er aident en fait 
les propriétaires à violer la loi. Il est donc 
indispensable de surseoir à toute expulsion 
avant que le concierge soit relogé. 

D'autre part, les concierges d’immeubles 
d'habitation sont trop souvent logés dans des 
conditions déplorables, dans des locaux exi- 
gus, sans air et sans lumière. Un effort doit 
être entrepris sans retard pour assurer la sa- 
lubrilé des loges. 

Il serait normal d'assurer à ces travailleur 
le salaire minimum vital et aider les pet 
propriétaires qui ne peuvent supporler cetlo 
Charge par un fonds commun de garantie, 
qui serait créé et alimenté par tous les mn 
priélaires d'immeubles, sous la responsabilité 
gouvernementale et du ministère intéressé 

Le concierge, en général, est pratiquement 
en service vingt-quatre heures par jour, 
puisqu'il doit, la nuit « tirer le cordon ». Il 
serait logique de prévoir un nouveau sys- 
tème de fermeture des immeubles, soit en 
munissant les locataires d’une clé, soit mu- 
nir les portes d'entrée de gaches électriques. 
Ces mesures auraient l'avantage d’assurer 
dans de meilleures conditions la sécurité !} 
blique. C'est pourquoi, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'arrêté du 4er juillet 14946 fixant 
les conditions de travail et salaires des con- 
cierges d'immeubles à usage d'habitation 
sera appliqué dans son intégralité. Les ins- 
pecteurs divisionnaires du travail sont char- 
gés de faire effectuer les enquêtes néces- 
saires auprès des concierges et propriétaires 
d'immeubles d'habitation afin que cet arrété 
soit appliqué partout, 


Art, 2. — Aucune expulsion de concierge 
n'aura lieu lorsque celui-ci ou celle-ci na 
pas d'autre logement à sa disposition. 

Art, 3. — La commission départementale 
prévue à l'article 8 de l'arrêté du 1# juillet 
19:16 est habilitée pour examiner une nou- 
velle réglementation garantissant le repos- 


nocturne des concierges et ce qui concerne 
la fermeture des immeubles. 
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ait 4. — L'arrêté du 1° juillet 1946, arti- 1 4938 que l'allocation spéciale aux grands mu- 20 D'améliorer la balance commerciale da 
ue 6 prévoyant un salaire supplémentaire | tilés pourra être accordée aux calégories de | pays par l'entrfe de devises étrangère 


ü 


de ‘l'inspetion du travail. : \ 
“Art. 6. — Les services de l'hygiène doivent 


\ # : LH - L£ n ” 
et imposer les réparations et travaux néces- 


tours d'immeubles d'habitation seront tenus 
de prévoir dans leurs plans de construction 


fixant la rémunération de ce travail au taux 


our l'allumage et l'entretien du chauffage 
central, sera complété par un nouveau texte 
ie 35 F de lheure. ; 

“art, 5. —æ Le contrôle des conditions de sa- 
ro et de travail des concicrges ou em- 
£s d'immeubles relève de la compétence 


ul 


ter effectivement à la salubrité des loges 


‘rt, 7 — Les architectes et les conslruc- 
un logement normal avec un certain confort 
en faveur des concierges (deux pièces au 
uinimum). ‘ À 

Art, 8. — Les gardiens et inspecteurs de po- 
ice constatant les ‘infractions à la réglemen- 
lation: fermelure des immeubles, état des 
poubelles, etc., doivent étabiir les procès- 
verbaux au nom des propriétaires et non pas 
des concierges. 





ANNEXE N° 2321 


diet 
(Session de 1947. — 2e séance du 8 août 195.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à moditier le 
décret-loi du 17 juin 1938 relatif au Statut 
des grands mutiiés de guerre. présentée par 
MM. Tourné, Jean Duéëlos, Touchard, Mou- 
ton, Berger, Lozeray et les membhres du 
groupe communiste et apparentés, députés. 
— (Renvoyée à la cormmission des pen- 
sions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2 du décret- 
loi du 17 juin 1938 a étendu à certaines Ca- 
{égories de pensionnés, qui ne peuvent être 
qualifiés « grands mulilés de guerre » aux 
termes des articles premiers de la loi du 22 
mars 1935 et du décret-loi du 17 juin 1938, 
mais qui sont cependant de « grands inva- 
lides », le bénéfice des allocations spéciales 
attribuées aux grands mutilés. 

L'article 2 du décret-loi du 147 juin 1928 ad- 
met au bénéflce de ces allocations spéciales, 
notamment: les amputés, aveugles, paraplé- 
giques, atteints de lésions craniennes avec 
épilepsie, équivalents épileptiques ou aliéna- 
tion mentale par suite d'une blessure ou 
d'une maladie contractée par le fait ou à 
l'occasion du service. 

Que faut-il entendre, dans ce cas, par 
a maladie contractée par le fait ou à l’occa- 
sion du service ». Le décret-loi du 17 juin 
198 et les textes pris en <a Dr de ce 
dernier ne le précisent pas, le silence du lé- 
gislateur sur ce point a permis léclosion de 
deux conceptions différentes, 

L'interprétation  diflère suivant qu'elle 
émane du ministère des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre ou du minis- 
tère des finances, Ainsi, les services médi- 
caux ect contentieux du ministère des pen- 
sions estiment que la demande est recevable 
quel que soit le mode de preuve employé 
(preuve directe ou présomption) pour déter- 
Mminer l’imputabilité au service de la maladie. 
Par contre, les services reviscurs du minis- 
itre des finances rejettent impitoyablement 
les demandes émanant de pensionnés pour 
maladie imputable au service par présomp- 
tion légale. Les services des pensions justi- 
Hent leur posilion en disant que la présomp- 
ton n'intervient que pour reconnaître l’im- 
pulabilité au service, mais que cette imputa- 
bilité une fois reconnue, la maladie, dès ) 
fant que son existence antérieure au service 
n’est pas établie, doit être considérée comme 
une maladie contractée en service au regard 
de l’article 2 du décret-loi du 17 juin 1938, 

Le conseil d'Etat a été saisi de recours 
contentieux sur cette question, mais il peut 
larder à statuer, et la situation de certaines 
catégories de victimes de la cnerre les plus 
Cprouvées, particulièrement p‘nible à l'heure 
actuelle, serait susceptible d''re nettement 
améliorée sans pour Cela coûter beaucoup à 
l'Etat, le nombre des intéressés étant res- 
treint, si le législateur insérait dans l’ali- 
néa a) de l'article 2 du décret-loi du 417 juin 


4 
Ins 


grands invalides: ampulés, aveugles, para- 
plégiques, atteints de lésions craniennes avec 
épilepsie, équivalents ph Lee ou aliéna- 
tion mentale par suite de maladie contractée 
ar le fait ou à l’occasion de service, que 
’imputabilité ait été cCtablie par preuve di- 
recte ou présomption. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assem- 
blée de voter un texte de loi qui ajoutera 
cette disposition et lui proposons le suivant: 
ortant modification de l'article 2 du décret- 
oi du 17 juin 41938, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa a de Farticle 2 
du décret-loi du 17 juin 1938 est ainsi modi- 
flé : 

« Art. 2. — a) Amputés, aveugles, paraplé- 
giques, atteints de craniennes avec 
épilepsie, équivalents épileptiqueæ ou alié- 
nation mentale par suite d'une blessure ou 
d’une maladie contractée par le fait ou à 
l'occasion du service (que limputabilité au 
service ait été établie par preuve directe ou 
présomption), » 


esIOns 


‘rvice 
SCrvict 
L! 





ANNEXE N° 2322 


(Session de 1947. — 2e séance du 8 août 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le gouvernement à accorder certaines 
priorités pour l'admission dans les sanatoria 
aux prisonniers de guerre évadés, présentée 
par MM. Mouton, Tourné, Védrines, Bouta- 
vant, Gaston Julian et les membres du 

groupe communiste et apparentés, députés. 

— (Renvoyée à la commission des pen- 

sions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les combattants et 
les prisonniers de guerre rapatriés ont eu les 
possibilités d’être soignés dans les sanatoria, 
après le contrôle médical auquel ils ont élé 
soumis depuis leur libération. 

De nombreux évadés de guerre n'ont pu 
passer ce contrôle médical et, en consé- 
quence, n’ont pu être admis dans les établis- 
serments sanitaires sus-indiqués. 

C’est pourquoi nous invitons l'Assemblée 
nationale à adopter la proposition de résolu- 
tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder certaines priorités pour j’ade 
mission dans les sanatoria aux prisonniers 
de guerre évadés. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre en charge 
une Frartie des frais occasionnés par l'or- 
ganisation d'un festival de la fleur et de 
son parfum dans les Alpes-Maritimes et à 
en constituer le comité national, présentée 
par MM. Virgile Barel, Henri Pourtalet st 
les membres du groupe communiste et 

apparentés, députés. — (Renvoyée à la com. 


; » 1 , Linr + HA an! 
nission de l'éducation nationale.) 


Ces activités sont élroitement dépendantes 
les unes des autres et sont essenlicilem 


io Le tourisme. 


Lors de la dernière enquête de 1938 il a 
été établi que les touristes étrangers avuient 
permis l'entrée de plus de deux milliards de 
devises pour la seule région des Alpes-Mari- 
times. A l'heure actuelle avec l'augmentation 
des prix, c’est entre quinze et vingt milliards 
que devraient se monter les rentrées 

Un effort sérieux doit, malgré les difficultés 
existant encore, amener ces ri 


hiffre approchant dix milliards, 


niréées à un 


a r Si nntins " . ? 
2 La Î brication dt s Auiles « enliel 
Fe 16 di a ! 


les huiles essentielles en 1916 


t ant! 1e nravr vif 
transacLions !] YOU Ld 
1 


a atleint à 


miiliards cinq cent millions. IL est à noter 
qu'une partie des transactions, eflectuées sur 
ja France a permis l'exportation de produits 
jinis pour une somme bien supérieure, La 


O1 rence étrangère qui cherche à enleve: 


à Grasse le monopole des essences à 


tiques d’une part, les mel s de cr 

nomique d'autre part, enfin le fait que nous 
poSsédons un corps de techniciens ayant pris 
sur leurs collègues étrangers une avance do 


plus de vingt ans imposent un effort 


tant afin de conserver les positions à ces 
et de parer aux menaces qui entraineraient 
la disparilion de cette industrie et pa ; 
de conséquences priveraient l'économie 1- 
çaise de ressources importantes, 

2° La production de Îleurs coupées ». 

Cette productiôn qui, du point de vue agrie 
cole, est la seule rentable dans notre récion, 
atteint en moyenne 7,000 tonnes, Le montant 


de celie-ci, qui était de 259.000.F 
campagne 1945-1946, est tombé à 459.000 } 
en 1946-1947, la produclion avant rejoint 501 
niveau d'avant guerre et l'exportalion n' 
absorbé que 1.000 tonnes. 

Le marché francais ne peut consommer 
que 4.060 tonnes. Il est done vital pour la 
région que les débouchés étrangers absorbent 
les 3.006 tonnes reslantes sur les 7.00. 

Dans le but de développer l'exploitation de 
ces richesses si utiles à l'économie françai 
il est indispensable: 

4° De imonirer aux producteurs et comrmaer- 
cants étrangers la valeur des réalisations tant 
sur le plan de la fabrication des huiles essen- 
tielles que sur celui de la production florale; 

2» D'attirer les touristes étrangers en leur 
offrant de plus des avantages propres à la 
région nisoise et provençale, là où les m 
nifestations auxquelles ils sont désir 
sister, depuis les manifestations scient 
jusqu'aux manifestations monilai \ - 
sant par toute la gamme des manifestations 
artistiques et folkloriques. 

À 


lors de la 


sUIÈty 





est nécessaire de créer une s£sféi de 
crandes sur ie thème 


manifestations 








EXPOSE BES MOTIFS 

Mesdames, ieurs, 
et les départements lin 
l'économie natisnale ur 
par l’ampleur de 
principales qui 
d'exportation. 

La guerre, avec ses conséquences, a forte- 
ment touché ces activités, II y a un grand 
intérêt à faire reprendre et à développer ces 
activités afin: 

49 D'’apporter au 


mess 


Tes Alpes-Marilimes 
ditrophes apportent à 
à appoint subsiantiel 
leurs activités économiques 


sont surtout des activités 
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merce, économie nationale, éducation natio- 
nale, finances, jeunesse, arts et lettres, pro- 
duclion industrielle, travaux publics el 
transports, ainsi que des représentants au 
conseil! général des Alpes-Maritimes, de la 
chambre de commerce des Alpes-Maritimes, 
des municipalités intéressées. des horticul- 
teurs, des fabricants d'huiles essentielles, de 
la C. G. A. et des diverses unions artistiques 
et techniques, patronales et ouvrières, fédé- 
rées au sein de l’Union nationale des intel- 
lecluels. 

Emanant de tous les organismes privés, 
publics et gouvernementaux intéressés au dé- 
veloppement des activités économiques énon- 
cées ci-dessus, Je comité pourrait prendre le 
nom de comilé national de la fleur et son 
parfum. 

A titre de suggestion, un projet est pré- 
sen‘é dans lequel les manifestations com- 
por!leront. 


4» Une partie technique intéressant les 
scientifiques, les producteurs et les commer- 
cants directement ou indirectement liés à 
la fabrication des huiles essentielles et à 
la production florale. 

Elle comportera trois branches: 

a) La première traitant de l'industrie des 
huiles essentielles où seront étudiées succes- 
sivement les questions scientifiques, techni- 
ques de production, d'aménagements, le rôle 
de cette branche dans l’économie nationale; 

b) La deuxième traitant des problèmes sou- 
levés par la culture des fleurs et qui étudiera 
les méthodes de culture, le matériel et sa 
molorisation, les questions d'irrigation, le rôle 
de cette branche dans l’économie nationale; 

c) Une branche annexe traitera de l’appui 
que peut apporter la cinématographie à l'étude 
de ces questions. 

Une séance d'ouverture et une séance de 
clôture réuniront les participants aux difté- 
rentes branches. 

0 Une partie artistique destinée à intéresser 
et à attirer dans notre réoion la grande foule 
des touristes étrangers. Elle comportera des 
concours et des expositions: 

a) Une série de concours qui fourniront 
l’occasion aux écrivains, poètes, dramatlurges, 
musiciens, peintres, décorateurs, ainsi qu'aux 
industries des arts du feu, de la mode et du 
luxe d'exprimer par des créations neuves le 
thème éternel de « la fleur et son parfum ». 

Ces concours seront organisés à l’échelle 
nationale; 

b) Des expositions. D'abord une exposition 
florale par les sociétés horticoles, qui en 
auront la-responsabilité technique. Ensuite, 
des expositions de parfumerie, tapisserie, 
peinture, tissus et dentelles, porcelaines et 
céramiques, poterie, cristallerie, flaconnages, 
joyaux et dessins, dessins d'enfant, dont les 
motifs sont toujours inspirés par la fleur et 
son parfum ; 4 

c) Des conférences qui mettront en lumière 
l'influence des fleurs et des parfums sur les 
diverses disciplines intellectuelles et expose- 
ront au public l'importance des activités dé- 
coulant de la culture des fleurs; 

d) Des manifestations artistiques. 


4o Une soirée théâtrale où seront créées la 
pièce et la comédie choisies par concours; 

20 Une soirée musicale consacrée à l’audi- 
tion des œuvres ayant été inspirées par les 
fleurs et notamment l’œuvre primée au con- 
Cours; 

3° Des soirées cinématographiques où seront 
passés des documentaires et des dessins ani- 
més sur ou inspirés des fleurs; 3 

4o Une soirée artistique où seront créés les 
ballets primés par concours; 

5° Une soirée de la mode où l’on assistera 
au défilé des modèles de haute couture créés 
à celte occasion; 

6 Une soirée finale de variétés dont les 
diflérentes parties serunt composées par la 
création des chansons, sketchs, etc., choisis 
par concours. Cette soirée se déroulera dans 
une salle entièrement transformée par une 
décoration florale grandiose; 

e) Des manifestalions de plein air qui se 
tiendront successivement dans chacune des 
villes intéressées et quiamettront plus parti- 
culièrement l'accent sur le folklore régional; 

1) Des visites organisées qui auront lieu 
dans les parfumeries, les plantations horti- 
coles, les fabriques de poteries de Vallauris. 





L'organisation d’une pareille démonstration 
d'industrie et d’art français nécessitera des 
dépenses, dont nous pensons ne pas devoir 
traiter dans le présent exposé des motifs. 


Si le principe de la constitution du comité 
national de la fleur et de son parfum et celui 
de la participation financière de l'Etat au 
festival proposé sont admis, il appartiendra 
au comité d'établir un budget. 


Certains que l’Assemblée nationale approu- 
vera les lignes générales du festival de la 
fleur et de son parfum, nous lui soumettons 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre en charge une partie des 
dépenses nécessitées par l’organisation dans 
les Alpes-Marilimes du festival de la fleur et 
de son parium, et à constituer un comité natio- 
nal qui sera chargé de diriger et de contrôler 
la réalisation de ce festival en ce qui con- 
cerne ses répercussions nationales et inter- 
nationales. 





ANNEXE N° 2324 





(Session de 1947. — 2° séance du 8 août 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à étendre aux éiu- 
diants boursiers de l'Etat, aux élèves-mai- 
tres des écoles normales, aux élèves des 
centres d'apprentissage et établissements 
d'enseignement technique les facilités de 
transports accordées aux militaires permis- 
Sionnaires, présentée par MM. . Jacques 
Grésa, Garaudy, Cogniot, Calas, Albert Mas- 
son, Mile Rumeau et les membres du 
groupe communiste et apparentés députés, 
— (Renvoyée à la commission de l’éduca- 
ton nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises 
l’Assemblée nationale à vu appeler son atlen- 
tion sur la siluation difficile des étudiants, 
des élèves-maïitres des écoles normales, des 
élèves des centres d'apprentissage et établis- 
sements d’enseignement techique. 

Au cours des récentes discussion budgé- 
aires, MM. Garaudy et Cogniot, président de 
la commission de l’édusaition nationale et 
rapporieur spécial de la cominission des 
finances, ont souligné les difficultés crois- 
santes qui assaillent les jeunes gens issus 
de familles modestes et qui ne disposent que 
de très faibles ressources pour les aider à 
poursuivre leurs études secondaires, supé- 
rieures ou techniques. Ils constituent cepen- 
dant une pépinière précieuse où la France 
viendra puiser les cadres indispensables à sa 
renaissance, 

Le fait pour l’Etat d’accorder des ourses 
et subventions d’études aux plus défavorisés 
d’entre eux montre bien l'intérêt qu’il attache 
à leur formation. Et lorsqu'il prend à sa 
charge l’essentiel de leurs frais d’entretien, 
comime c'est le cas par exemple des élèves- 
maîtres des écoles normales et des élèves des 
centres d'apprentissage, il entend hien mon- 
trer qu'il les considère d’ores et déjà au ser- 
vice de la nation, au même titre que les 
Militaires appelés sous les drapeaux. 

Or, il se trouve que beaucoup de ces jeu- 
nes gens en cours d'inlernat doivent rester 
dans les établissements dont ils dépendent 
pendant les vacances et permissions qui leur 
sont accordées au cours de l’année, faute 
de pouvoir. débourser — surtout depuis les 
augmentations des tarifs de la S. N, C. F, — 
les sommes correspondantes aux frais de 
voyage qui leur permettraient de se rendre 
auprès de eur famille ou dans une viillé- 
giature de vacances. 


Il semble que les intéressés pourraient 
bénéficier, pour ces déplacements, des réduc- 
tions accordées aux militaires permission- 
naires. 

C'est ce que demande notre proposition de 
résolution que nous vous demanäons d’ap- 
prouver. 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assenrblée nationale invite le Gouver. 
nement à étendre aux étudiants boursiers de 
l'Etat, aux élèves-maîtres des écoles nor- 
males, aux élèves des centres d'apprentissage 
et établissements d’enseignement technique 
et d’une façon générale à tous les élèvez 
des institutions d’Elat, les facililés de trans. 
port accordées aux militaires permissions 
naires, 





ANNEXE N° 2395 


(Session de 1947. — 2° séance du 8 août 1947,ÿ 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviler le Gouvernement à rétablir la ris- 
tourne sur le prix de l'essence, accorndée 
avant guerre aux Chauffeurs de taxi pré- 
seniée par MM, Virgile Barel, Raymond 
Guyot, Etienne Fajon, Jean Cristofol, Pierre 
Besset et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés, députés, — (Renvoyée 
à la commession du travail et de la sécu- 
rilté sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'augmentalion du 
prix de l'essence a provoqué un fort mé- 
conltentement parmi les chauffeurs de taxis 
Celte corporation constitue une catégorie 
indispensable à la vie économique et sociale, 
aussi bien de Paris que des grandes villes 
comme Lyon, Marseille, Bordeaux, Nice, ete, 

Avant guerre, ils étaient 14.000 dans la 
région parisienne dont 7.900 propriétaires de 
leur voilure qu'ils conduisaient eux-mêmes: 
à Lyon environ 600 chauffeurs étaient dans 
ce dernier cas, 900 à Marseille, 600 à Bor- 
deaux, 250 à Lille, 250 à Nice, etc, 

Aujourd’hui, l’industrie du taxi se ranimae 
de jour en jour et, dans l’ensemble du pays, 
20.000 taxis sont remis en circulation. 

L'attention de l’Assem#lée nationale 
déjà été attirée sur les difficultés d'ordre 
financier que rencontrent les chauffeurs de 
taxi, nolamment les petits propriétaires, 

IIS arrivent difficilement à faire face 4 
leurs aflaires devant payer tous leurs frais 
professionnels, les impôts et taxes divers; 
l’amorlissement du matériel, auxquels vien- 
nent s’ajouter les prix excessifs des pièces 
détachées, des réparations, révision de mo- 
teurs, peintures, etc. Voici à titre indicaiif, 
quelques-unes des charges qui nèsent sus 
les taxis pour une de nos grandes villes: 

Assurance-accident, 48.000 EF, 

Allocation familiale, 2.000 F. 

Sécurité sociale, 5.400 F. 

Taxe sur les transactions et locale, 13.400 F, 

Impôt cédulaire, 5.500 FE, 

Garage, 9.600 F, 

En outre, si l’on prend les taxis parisiens, 
ceux-ci payent chaque jour à la vilie de 
Paris un droit de stationnement de 25 francs, 
soit environ 10.000 francs par an, ce qui 
donne un produit total d’en’iron 85 millions 
annuellement, 

La consommation d’essence fixée à 400 
Etres par mois représente une dépense 
annuelle d’environ 400.000 francs <e qui 
rapporte au Trésor public environ 67.000 
francs au titre des taxes sur l’essence. 

Ces taxes infériorisent très nettement 16 
pelit propriétaire d’une seule voiture, qui & 
toujours été considéré par le législateur 
comme économiquement plus faible et devant 
être protégé. 

Or, le prix actuel de l'essence va aggra- 
ver d’une façon sérieuse les difficultés de 
l'industrie du taxi. 

Comme les pêcheurs, les chauffeurs da 
{axi bénéficiaient avant-guerre d’une  riss 
tourne qui se chiffrait en 1939 à 26 fr. 25 
par hectolitre de carburant, Son application 
a été décidée par l’article 87 du décret du 
8 juillet 1937 pris en application de la loi 
du 30 juin 1937, modifié et complété par l’ar+ 
ticle 3 du décret du 17 juin 1938. 

Le payement de celle ristourne à chacun 
des ayants droit était effectué par MM. les 
comptables des contributions  indirectes,; 


trente jours après le dépôt des formules dé 
déclaration, 
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A toutes fins nt nous rappelons qu’ : 
1959 le prix de l’essence était de 3 fr. 10 le 3 ° 
tre, alors que son prix gr est de ANNEXE N 2327 ANNEXE N 2328 
” fr. 23 et que la ristourne a été * supprimée gen < 
par décret de Vichy en date du 7 mars 1944 
Tenant compte de ce que, ainsi que nous (Session de 1947. — 2e séance du 8 août 4947.) (Session de 1947. — 2e séance du 8 août 1947.}: 
l'avons indiqué ci-dessus, avant guerre une 1 
jislourne élait consentie sur l'essence COn- | bROPOSITION DE RESOLUTION, tendant à in- | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
sominée par ces conducteurs proprélaires Lier Je Gouvernement à revaloriser la re- | inviter le Gouvernement à proroger jusqu'au 
de leur outil de travail, nous demandons QU6 | traite du combattant, présentée par MM. | 1 décembre 1917 le payement aux prison- 
la même mesure soit prise dans les ejrcons | larg, Jean Duclos, Mouton, Jacques | niers de guerre évadés de l'indemnité dite 
tances actuelles et nous vous soumeltons la Cres Marc Di r ] Éorau ot lac « des frais d'évasion révue par la U+ 
yroposition de résolution suivante: soss, Marc DUpUy, Losersy, ot les mem- laire € 09 C ré mio 
L bres du groupe coimmunisle apparentés, laire CG 095 C. I. M. '. du 20 janvi 948, 
députés, — (Renvoyée à la commission des présenice par MM. Moulon, Toul Vé: 
PROPOSITION DE RESOLUTION pensions.) é drines, Michel, Loz Jay t les mem s du 
groupe communiste apparentés, député 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- … Re: \ ve ge Li De TE _. 
ment à rétablir l'octroi d’une ristourne sur EXPOSE DES MOTIFS séduit és oder La ts __ 
je prix de l'essence aux cha fleurs de (axi. 
—— Mesdames, messieurs, le” budget des anciens EXPOSE DES MOTII 
combattants et victimes de la guerre vient 
; d'êlre adopté par l’Assemblée nationü:e. Au Me n 1 » Ci ( { 
ANNEXE N° 2326 cun crédit n'a été EL VISA pour À à 10 & pi er di parut Le lé ) 108 
sation de la retraite du comb 4 C. I. M. T., altribue aux prisonniers de guerre. 
‘atto retraita arrordée e smnionase de la évadés une prime compensatrice ( eg 
(Session de 1917. — 2e séance du 8 août 1947.) Mr reg Re Sérne Fr 8 À ir it Ter pa - | dédomm iscr des iFuls 0 1:10NNCS I r leur 
PROPOSITION DE RESOLUTION, tendant à in- re Fnisianes 197 à 199 de la loi du 16 avril | EYasion. 
viter le Gouvernement à indemniser es | **”"" Un certa mbre di dés, 
ouvriers et les agriculteurs victimes de la Le légis'ateur a voulu ] int celle circula ont pas éte 
grêle dans les cantons de Montier-en-Der tuant à l'allocation primit ] méme de fa loir ] n ette Nn- 
ct Douievant (Iläute-Marne), présentée par donner le véritable caracté 1 Im] > 
MM, Marius Cartier, Waleck Rochet, Pau- par: tion d’un préjudice « 17 | 
mo Gros, Montagnier, et les membres du pl YSiqU 10, dù aux o la | ps 
gr oupe communist e et apparentés, députés gucrre, - ” « J I 16 
— (Renvoyée à la cominission des inan- : 2 ; 
Le décret du ioût 1920, Je n | 
a s. 2 ti 2 re tériels du 8 août 1950, l'instruction fl he En css ü 
EXPOSE DES MOTIFS nistérielle %6-0425 AD du 9 août 192%. n li- | ( ‘ ei 
sn naar |: pnulatra ) 129 TE ‘ 
Mesdames, messieurs, il est connu de lous ns as: y + pere À, rev LÉ pren - Reg 
103 collègues que les orages font parfo 3 de S Yen: à 4 la 1 Es y ss te du con Re cale, 1 LU NN D LUN 
0! nec énormes dans nos régions agricoles et à opel due Tee ripe 
viticoles. Ce fut par! ticulièrement le cas dans La loi de iances Gu 16 avril 1930 & | L’Assem vite le ( e- 
les pe de Montier- en-Der et Dou! evant le inonlant le à 1 raite à }) F de 50 d | Il à !] | qu o1 194% 
(Haute-Marne) où un orage, suivi d'une vé- | 55 ans et à 1.200 F à p du 55 al | Je délai im i aux } de guerre 
ritable lrombé d'eau, chule de g'açons de Re a ; ; | s pour œmander d rrinné 
toutes formes et de tous poids (certains plus Par di lu 18 < rh : “r | ] pal u= 
gros qu'un œuf d'oie pesaient 350 grammes) | NES ON « De 9 D. I a | e C. 09 C. I. M. T. «4 
S'est abattu à ja fin de l’après-midi du 27 juil- : 1 1 For ce hs F = * re | 
let 4947. 1e sa eur 0 F de o0 1) 1.272 FE | 
Les ie sont particulièrement très im- | “*U°° à PO | 
portants dans 104 communes de Sommevoire, Depuis ’e octobre 1927. ] | LE — { É 
Ku lv, Blumercy, Trémilly, Rozière, où pres- | retraite du nbhattant a él 8 | AN NE X E N 3 2 9 
que {ot iies les éco) tes agri ico! es, jardins ou- rajustements Ixquels été ( i s | 
vriers, vergers, vignes, sont détruits. À Som- | pensions militares d'invaldi | 
mevoire, toutes les vitres des toi Lure es son iviles, ete. 1e le 1947, — 9 » an À 1947) 
pulvérisées, les tuiles sont perforées ou souf Fe | pren 
flées, des volailles ont été tuées, des caves } a ns ‘* | PROPOSITION DE RI ÉTÉ “ac 
noyées. Certains ehamps ne sont plus culti- 1 guerre et les « D TT nn RAR RAS Al à 
vables. dont le non e S CAC L'{ . | os IC s ( AIN dégrever ès 
La situation de la population ouvrière et | « ns et 1.918.891 âgés de j.us di | cetle i de vateur Sur les bénéfices 
agricole de ces communes est très avé 5 À els s’ajou t 84.507 en | agricoies “A cu , NC ‘eurs victimes d'orages 
Aucun agriculteur n’est assuré, Cours de renouvellement, S€m a | Va ph-eagr- rodage À 2 par JM ne, 
De nombreuses familles ouvrières et de jeu- | Positions prises à ieur égard, q + MAUOI R Paurn D &, 1 let 
nes cultivateurs vont se trouver devant de | refuser d'envisager | : IU € et 
graves difficultés financières. traile du combattant | à re 
est pourquoi nous souhaitons qu’en plus Des promesses. i Rs tue 
des mesures immédiates qui devront être pri- | &+ les intér Pol Ant fan À 
ses (exonération d'impôts, remise de fermage | jour cou , eus d - 
pour le fermier, attribution de contingents | 4u refus opnosé à L veus | 
spéciaux pour alimentation éu bétail, four- | RNA © , 
niture de b'é de semence et des céréales se- Différentes propositions de ] | M :es, 
condaires aux exploitants sinistrés; que la | lution ont élé déposées @ep 1 | ë E au 
carte de prodncteurs ne soit pas retirée à ces | dans les d ntes assemb | È ie 
exploitants, afin qu’un contingent + ngrais | SToupe comi sle s'hono I S: 
azoté soit mis à leur disposition, etc.) d'au- | s'êélre penc sur e 1 è- 
tres mesures soient envisagées. D'autre part 1! | 
En effet, une telle aide serait insuffisant RS Lo diiue à | 
en elle-même et, si la caisse des cal amités De ARE 1 - , | Je 
agricoles était créée, comme l’avait demandé = re Pie À bag + | -Cl 
le parti communiste français, une aide fi- 7 28 or og Dre. VE 5, com | | ir 
nancière serait accordée aux sinistrés, Poudrait A + < | f 
1 n'en est malheureusement pas encore | {5 tt | O1 
tinsi, c’est ce qui nous amène à vous sou- | 14€: | qu 
mettre la présente propositi on de résolution. La dépe supplén d' | lé, 
Nous croyons que d'Assemblée nationale | liards peut UVEr £a co o | ea 
aura à cœur de prouver sa sol lidarité avec les | en réforma la fiscalité et f : TM 
victimes es calamités agricoles et c’est avec | les enr ] LE d Nr 
d'esprit d'affirmer le principe de la solidarité tion. es 
nalionale que nous vous demandons d' adopter , : | 4 
} ( 4 < &1 Le mon t ê e de la \ I I! P+ 
proposition de résolution suivante 
en 1917 à ceux qui ont assuré le & Inen 
a der Aer 
PROPOSITION DE RESOLUTION D 
i1U} i UP u (ir Lu 
L'Assemblée nationale invite le Got iVET- vante détr 
Bement à accorder une indemnité égae aux PROPOSITION DE RESOLUTION ex s. ] t 
pertes subies par les ouvriers et les agrie 21- TE _— ver comptait DOUE 
feurs victimes de la grêle, dans les cantons L'Assemb'ée : Le pouv ie 
Montier-en-Mer ei Douierant, (Haute! "2" Dre re | vont ae! 
Gran 1. nenii à TeEVa:oriser ia relraite l | è 
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Af Ï nconvénients qui peuvent 
ré=ul siluation et d'apporter un 
soulascor L 0 populations durement 
épro is VOUS proposons d'a lopter Ja 
pr résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESCLUTION 

L'AS< blée nationale invite le Gouverne- 
mit i {f 1er lès cett an un dégrè- 
vel) le l Oo! sut es ] nefices acricoles 
€] | o (eu viclimes d'orages 
ou 1perics 
(Session de 1947. — % séance du 8 août 1947.) 


PROPOSITION ON tendant à in- 
Viter A transformer les 
societes indigènes de ge re CI] cooné- 


DE RESOLUTI 


1OUVOT Jhetit a 


ratives agricoles et à en pronoser un &la- 

tut-(ype, présente par MM. \ imba Sano 

Mamad 1 Kona! . }! pi vuet-B onv, Con 

libaly Oucezzin, Hamani Diori, Liseile, Fé- 

ix-1 iva, Apilhy, Aku, Martine et les 

mernl iu roupA mmunisie et appa- 

r — (Renvoyée à om 

[el { | 

EXPOSE DES MOTII 

M messieurs, Jes sociciés de pré- 
vo\ t élé créées par décret du 4 juillet 
4919 mod pal lui du 5 décembré 1925, le- 
quel l'a « 1 son {our par celui du 9 no- 
véermbre 1 jui le égit encor ujourd’hui. 
Ce S t fait couler beaucoup 
d'et et nuent à en couler pour 
les irrégula s-.et k abus juels elles 
ont licu, perdant ainsi de vue l'idég 
d’e! tr'a d'ass ic ni qui a pré- 
sidé à leur création 

Leur | fort louab défini par l’article 2 
du déer lu 4 jui l, procèd l'un esprit de 
so! { 1 tu ir d'un rét S C1 sOli- 
Jag es popu rica en les met- 
tant à l'abri des : s et incertitudes saison- 
nier: qui influent souvent sur les récoltes. 





Et mème arlicle 2 détermine comme suit 
les pou essentiels de l'activité agricole et 
re ir lesquels doivent porter les <f- 
U à 

14° Pre ire toutes mesures intribuant au 
développement de l'agriculture, de l'élevage 
et de la pêche, de la cueillet 1 l'amélio- 
ration des conditions de la 1 { de la pré- 
parution, de la conservation, de la circula- 
tion t de la vente des pr uu IHIeUX 
des intérêts des socictaire 

29 Venir el le par dé S rs tempo- 
rail les prêts à crents néces- 
gi: ictimes d { 1 6 ssitudes 
ma d urs cui{u de l'an 
pé 

os° Pern tre ociét { nar des prèls 
en ilure ou À 4 | maintenir leur 
nivea ie le ] rVOIr gnement à {ous 
leurs | nd leurs hamps el 
plant ) mod I rs exploila- 
tions et outillage, d'améliorer cheptel et 
d’ei e plu irge pa P e pour 
all Î r leur bien-être 

Des textes lo IX inspirée lee di reis or- 
aniques pr s ont précisé ( objectifs de 
& Iiatilt Hvan 

4e Acquérir et résartir ent ] socictaires, 
SO forme de cessions en nature, à titre 
rembour<able ou d cation, l'outillage “agri- 
co! animaux, des plants, des semences 
sSéleclionnées et éventuellement des igTais 
achelés sur le fonds commun: 

29 Acquérir vue de Jeur utilisation en 
cor IU gl matériel (camions, char- 
rue décortiqu ses, égreneuses, balteuses, 
râpeu-es, mouli el ainsi que des bêtes 
de sonune et des animaux reproducteurs de 
rar pure Gi t CHUONNÉS : 

3° Exceul des travaux coilectifs présen- 
tan n gricole, pasloral ou fores- 
tier 

4° Acquérir des denrées alimentaires. en 
vue ‘j'en faire Ja cession à bon prix aux s0- 
ciClaire:, lorsque l'insuffisance des récolles 
fait indre la diselte pour la population de 
{a région; 


] 


5° Secourir, dans les circonstances malheu- 
reuses, les adhérents frappés par le sort et 
d nués de ressource; 

6° Enfin aider de tovte manière Jeurs 
membres à vendre leurs produits, à en tirer 
le maximum de profit. 

Tonclionnement. — Organisation. 
Aux termes de l'arlicle 4 du décret du 4 juil- 





let 1919 modifié par celui du 9 novembre 1933, 


la société indigène de prévoyance, de secours 
ct prèts mutuels agricoles se compose uni- 
quement des seuls cultivateurs et éleveurs 
de statut indigène du cercle qui en font obli- 
galoirement partie, Les cotisations et les rem- 
bourserments de prêts sont perçus, comme s'il 
s’a gissait de centimes additionnels à l'impôt. 

Elle est administrée par un conseil formé 
de membres indicènes délégués par les sec- 
tions, 

L'administrateur commandant le cercle est, 
de droit, président de ce conseil. Il est as- 


sident 
après 

une 
conseil. 


sisté d'un vice-pré 
rant gouverneur 
de cercle, sur 
présentée par le 
Les fonctions de trésorier sont remplies de 
droit par le préposé du trésor ou l'agent spc- 


choisi par le lieute- 
avis du commandant 
liste de trois membres 


cial, Celles de secrétaire sont exercées par un 
fonctionnaire ou agent de l'administration ré- 
gulièrement nommé par le commandant de 
‘rcle, 
A1] “hef lieu de la co'onie existe une Ccom- 


mission centrale de surveillance qui assiste le 
lieutenant gouverneur, Elle comprend le <e- 
crétaire général, l'inspecteur affaires ad- 
ministralives, le chez de service de l'agricul- 
ture, le chef de service zootechnique, un pré- 
S on de de prévoyance à la désigna- 
tion du gouverneur, un représentant du com- 


des 


société 


merce désigné par le gouverneur, et deux no- 
tables indigènes également désignés par le 
souyc rncur, 

Les abus. 

I ressort de ceîle organisation que la com- 
position du bure au d'administration n'a rien 
de démocratique et qu'eil ne peut garantir 
de façon Done les intérêts des socié- 
taires qui, d'ailleurs, adhèrent obligatoire- 
ment à la société et sont astreints au parve- 
ment d'une cotisation perçue en même 


temps que l'impôt de capitation, aussi les in- 


digènes Ja dénomment-ils « le petit impôt ». 
Contrairement à l’esprit du décret organique, 
outre les cullivateurs et les éleveurs, les diou- 
las (colporleurs), les marchands de colas, les 
artisans, bref tous les imposables de la région 
cont tenus de s'acquitter de ce petit jmpôt 
ajouté à l'impôt de capitation, 

Or, les membres qui alimentent ainsi la 
aisse de Ja société ignorent tout de son fonc- 


lionnement et n’ont aucun droit de contrôle. 
Aucun compte rendu ne leur est fait de la 
gestion de la société; ils n’en connaissent le 
plus souvent que les charges et les effets né- 


Le commandant de cercle 
son agent spécial, trésorier, avec 


président et 
un fantôme 


de conseil composé des chefs de canton, des 
chefs de village et de quelques notables, se 
réufñit annuellement sous la présidence du 
commandant de cercle, qui établit le budget, 
igit à sa guise en fait d'initiative des dépen- 
es et de contrôle. Tout leur cest permis 
pourvu que les opérations cadrent avec les 
disponibilités, Les membres du conseil opi- 
nent du bonnet, Le bureau est tenu par des 
fonctionnaires ou des auxiliaires du cercle. 
Autant dire qu'en la circonstance tout est 
concentré entre les mains de .l’autorité ad- 


mihistrative. 

La société prête à ses membres des grains, 
des semences plus ou moins bonnes rembour- 
sables avec un intérêt de 35 p. 400 alors que 
le taux prévu en parcil cas ne doit pas dé- 
passer 25 p. 100. 

Les véhicules de la société sont À l'entière 
disponibilité du cercle et non des sociétaires, 
qui ne peuvent en user pour les besoins de 
leur activité économique, en dehors du trans- 
port des grains récupérés en remboursement 
des prêts de semences consentis lors des se- 
mailles, 





En conséquence, pour éviter tous ces abus, 
revenir au pri pe démocratique d’une ges 
ton plus régulière, plus saine et plus profi- 
table aux populations ruraies des territoires 


d'outre-mer, nous soumetltons à votre agré- 
ment la proposition de résolution suivanle ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, soucieuse de sam 
vesarder les inlérêls vilaux des populations 
rurales, invite Ie Gouvernement à transfor. 
mer en coopéralives agricoles et à en déter- 
miner le stalut-type les sociélés indisènes da 
prévoyance existant dans les tlerriloires d’ou- 
lre-mer. . 





ANNEXE N° 2331 


| 


(Session de 1917. — 2e séance du 8 août 1917. 

PROPOSITION DE 
inviter le Gouvernement à 
fabrication du gruyère de qualité, présentée 
par MM. Barthélémy, PFlanchet, Servin et 
les membres du groupe communiste et 
apparentés, dépulés. — (Renvoyée à la come 
ai: dc l'agriculture.) 


RESOLUTION, tendant à 
encoure2ger la 


sion 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’arrèté du # mars, 
paru au Journal officiel du 5 mars 1917, 
fixant les prix des produits lailicrs, à d«- 
terminé un prix spécial pour les fromages 
de gruyère avec « label » dont la teneur ga- 
ranlie de 65 p. 100 d'extrait sec et 45 p. 100 
de matières grasses, après trois mois d'affi- 


nage, est une caractéristique de plus grande 
valeur intrinsèque relativement aux  fro- 
mages ordinaires titrant seulement 62 p. 10€ 
d'extrait sec et 43 p. 109 de matières grasses. 

Or, le « label » ne garantit pas seulement 
la Composition chimique du produit mais 
également une certaine qualité gustative de 
la pâte. 

En fait, quatre cinquièmes des fromages 


présentés avec les qualités analytiques nc 
cessaires pour l'obtention du « label » ne 
rh l'obtenir faute de comporter les 


Ca] Le Dre eus de goût exigées par le syn- 
dicat, Ces fromages pourtant d excellente qua- 
lité 7 compor! tant le pourcentage de 65 pout 
109 d'extrait et 45 p. 100 de matières 
grasses, qui sont facteurs d’une bonne conser- 
valion et d’une plus grande valeur nutritive, 
sont en conséquence assimilés, quant au prix 
aux gruyères de qualité ordinaire dont la fa- 


sec 


bricalion a nécessité de moindres quantités 
de lait et un affinage moins long. 
Is sont, en conséquence, vendus au-de:sous 
1 , 


de leur valeur réelle, s 
Celte anomalie est préjudiciable aussi bien 
au consommateur qu'au producteur car ce- 


lui-ci trouve orienté vers la fabrication da 
fromages maigres de qualité intérieure néces- 
silant moins de Jait, moins de soins ct par 
conséquent moins de frais. 

Il serait aisé de différencier 
gruvère de premier choix, 


sC 


extérieurement 
mais sans « Ja- 


le 


bel », du gruvère de second chéix, par l'obli- 
gation pour le producteur d'en colorer Ja 
roûle d’une teinte délerminée, ainsi qu'est 


colorée en la croûte des fromages avec 
« Jahel ». 

Une prime accordée à ce fromage de haute 
teneur en extrait et matières gri 
rait de nature à encourager dans les départe- 
ments de Franche-Comté et du Haut-Jura, la 
fabricalion d’un gruyère de choix dont l'expor- 
lation tient une place non négligeable dans 
notre commerce extérieur. 

C'est pourquoi, dans l'intérêt des produc- 
teurs lailiers de nos provinces montagneuses 
de la région du Jura, comme dans celui des 
consommateurs français et du développement 
de l'exportation des produits de choix de n08 
fromageries comtoises, nous proposons à 
l'Assemblée nationale d' adopter la proposi- 
tion de résolution ci-après: 


rouge 


sec 1SSCS SC- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


invite le Gouverne- 
mesures utiles afin 


L'Assemblée nationale 
ment à prendre toutes 


d'accorder un ue spécial aux fromages de 
label » titrant 65 p. 400 d’ex= 


fruyère sans « 
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trait sec et 45 p. 400 de matières grasses, te- 
nant ainsi compte de leur teneur en lait et 
durée d’affinage et les différenciant des pro- 
duits dont la composilion analylique est plus 
maigre. 





ANNEXE N° 2332 





(Session de 1947, — 2e séance du 8 août 1947.) 


PROJET DE LOI portant ouverture et annu- 
lation de crédits sur l’exercice 1947 au titre 
du budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones, présenté au nom de M. Paul 
Ramadier, président du conseif des minis- 
tres, par M. Robert Schuman, ministre des 
finances, par M. Eugène Thomas, ministre 
des posles, télégraphes et téléphones, — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 7 octobre 
1916, portant ouverture et annulalion de cré- 
dit sur l'exercice 4916, avait ouvert, au 
budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones, un crédit indicalif de 1.000 F afin 
d'autoriser F'atlribulion aux personnels du 
cadre mélropolitain en fonctions dans les sta- 
tions intercoloniales de télégraphie sans fil et 
dans les stations coloniales de câbles sous- 
marins, des échelles de traitements applica- 
bles aux agents du cadre général des trans- 
missions coloniales. 

Les prévisions budgétaires de l’exercice 1947 
ont été établies, en ce qui concerne ce per- 
sonnel, sur la base des nouveaux traitements 
moyens définis dans’ les conditions indiquées 
ci-dessus. 

Or, il parait maintenant préférable de réali- 
ser l'amélioration de la siiualion pécuniaire 
de ces personnels, non plus par l'attribution 
d’échelles de trailement plus favorables, mais 
par l’allocalion d’une prime annuelle spéciale, 
dont ils bénéficiaient déjà d'ailleurs avant 
l'application de l'ordonnance du 6 janvier 
4915 portant réforme des traitements des fonc- 
üonnaires de l'Etat. 

Les nouvelles bases de rémunération ainsi 
définies ne pourront toutefois être fixées par 
un décret que lorsqu'il aura élé procédé à 
l'ouverture des crédits budgétaires correspon- 
dans. 

Ces dispositions avaient fait l’objet d'une 
lettre rectificative n° 8542 en date du 42 juillet 
1917 qui, pour des raisons de procédure, n'a 
pu être prise en considération. 

Toutefois, le Gouvernement et la commis- 
sion des finances de l’Assemblée nationale, 
d'accord sur la nécessité de faire ahoutir ra- 
pidement cette mesure, ont estimé qu'il y 
avait lieu de saisir immédiatement le Parle- 
ment d'un projet de loi spécial. 

Tel est l’objet de la présente proposition 
qui comporte, en ce qui concerne le projet 
de budget de 1947: 

4o La modification des prévisions de dépen- 
ses relatives aux traitements; le retour aux 
échelles applicables dans la métropole se tra- 
duit, en effet, par une réduction de crédits 
de 3.993.000 F sur le chapitre 411: « Services 
techniques spécialisés »; 

20 L'inscription d’un crédit supplémentaire 
de 5.700.000 F au chapitre 117: « Indemnités 
éventnelles et spéciales » comme conséquence 
de l’allribution d’une « prime annuelle » 
dont les taux seraient fixés comme suit: 

16.000 F pour les commis ayant un traite- 
ment d'Europe inférieur ou égal à 60.000 F; 
les contrôleurs et contrôleurs des installations 
électromécaniques avant un traitement d'Eu- 
rope inférieur ou égal à 72.000 F; 

21.000 F pour les commis avant un traite- 
ment d'Europe supérieur à 60.000 F: les 
contrôleurs et contrôleurs des installations 
électromécaniques ayant un traitement d’Eu- 
rope supérieur à 72.000 F: | 

23.000 F pour les fonctionnaires et agents 
d'un grade supérieur à ceux des agents visés 
aux précédents alinéas: 

27.000 F pour les chefs de service des câbles 
coloniaux et les chefs de poste des stations 
intercoloniales de T. S. F. non chefs de 
centre. 

En définitive, ces modifications se traduisent 
par un supplénent de dépenses de 1 million 
707.000 F. 


PROJET DE {OI 


Art, 4er, — En vue d’attribuer une « prime 
annuelle » spéciale aux fonctionnaires et 
agents du cadre métropolitain des postes, télé- 
graphes et téléphones en fonctions dans les 
stations intercoloniales de T. S. F. et dans 
les stations coloniales de câbles sous-marins, 
ii est ouvert au ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones, au titre du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones, sur 
l'exercice 1947, en sus des crédits alloués par 
les lois des 23 décembre 1946, 30 mars 1947, 
97 juin 1947 et 31 juillet 1947 et par des 
textes spéciaux un crédit de 5.700.000 F appli- 
cable au chapitre 117: « Indemnmatés éven- 
tuelles ct spéciales ». 

Art. 2. — Sur les crédits ouverls au mi- 
nistre des postes, télégraphes et téléphones, 
au titre du hudget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones, pour l'exercice 19147, 
par les lois des 23 décembre 1936, 30 1nars 
1957, 27 juin 1947 et 31 juillet 14947 et par 
des lextes spécianx, une somme de 3 millions 
093.000 F est définitiveinent annulée au litre 
du chapitre 111: « Services techniques spé- 
cialisés », 





ANRKEXE N° 2333 


(Sessi: 11 d 1 217. — NE 10 d 1 à août 19:17 } 
RAPPORT fail au nom de la commission des 
moyens de communication sur la proposi- 
tion de loi de M. de Geoffre tendant à 


modifier le financement des dépenses des 

agences postales, par Mme Reyraud, dé 

puté (1). 

Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
qui nous est soumise a pour ohjet de modifier 
le financement des dépenses des agences pos 
{ales, 

La réglementation actuelle prévoit que les 
frais de transport du courrier prévus pour Îles 
agences postales sont, aux termes de l'arrêté 
du 7 septembre 1951, pris en applcation de 
la loi de finances du 91 mars 1951, répartis 
comme suil: 

4o Les dépenses aff(rentes aux deux pre- 
miers kilomètres de distance incombent inté 
gralement à l'administration; 

90 Au-dessous de ces deux premiers kilo- 
mètres les dépenses sont supportées, à parts 
egales, par l'administration et par la com 
mune Concessionnaire. 

Les agences postales ont été ouvertes à Ja 
requète des communes intéressées qui ont 
désiré apporler ainsi quelques améliorations 
à la situation de leurs administrés très éloi- 
gnés des grands centres et leur permettra 
d’etfecluer sur place certaines opéra 
tales sans être obligés de se déplacer jusqu'à 
la localité, siège du bureau d’atlache. 

Cependant, la part des frais de transport 
du courrier postal qui, pour la moitié est 
supporté par ces communes, sont une charge 
assez lourde pour celle-ci élant donné que 
pour la plupart, et on pourrait presque dire, 
dans leur totalité, ces communes ont un bud 
get très pauvre et sont obligées de prélever 
des charges nouvelles sur les habitants peu 
nombreux qui, de ce fait, payent indirecte- 
ment une surlaxe pour recevoir leur courrier. 

Cela constitue effectivement une injustice 
à leur égard que nous serions désireux de 
réparer. 

D’après les renseignements fournis par les 
services des posles, télégraphes et téléphones, 
sur un total de 2.510 agences poslales en ser- 
vice, 521 seraient appelées à bénéficier des 
dispositions du projet de loi que nous exa- 
minons. 

En ce qui concerne les répercussions finan 
cières on peut les chiffrer pur un accroisse- 
ment de 2 millions ei demi environ sur Ja 
base des tarifs de transport en vigueur au 
mois de mai contre 7.200.000 de dépenses 
actuellement à la charge de l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, soit un 
accroissement de dépenses d'environ 30 p. 100 
pour ce seul service. 


ons pos 








Il nous faut également tenir compte de 
l'abattement de 7 p. 1400 appliqué au budget 
des postes, télégraphes et Cishenes qu', de 
ce Jait, disposent de crédits très insuffisants 
pour assurer le bon fonctionnement de ses 
services. 

Néanmoins la commission, dans un juste 
souci d'équité et pour une complète identité 
de traitement entre tous les usugers, a décidé 
à l’unanimité de demander aux postes, 1élé- 
graphes et téléphones cet effort supplémen- 
taire de prendre à leur charge la totalité def 
dépenses aflérentes aux transports des dé- 
riches postales. 

Elle a émis également le vœu que des me- 
sures soient prises pour améliorer le fonc- 
tionnement du service postal dans le but de 
faciliter le travail des facteurs, d'assurer une 
bonne distribution du courrier et de réaliser 
certair£gs économies possibles. 

En conséquence, nous vous proposons 
d’adopier la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les dépenses afférentes aux 
transports des dépèches postales, y compris 
celles originaires où à destination d'agences 
postales, sont à la charge du département deg 
postes, télégraphes et télépl *S, à l'exclue 

le. | ‘ cobectivité 

Art. 2. — Toutes dispositions contraires à 


la pres: te 101 sont abrogées, 


Si0I) out autre service O0! 





ANNEXE N° 2334 


du 8 août 1937.) 


PROJET DE LOI porlant ouverture de crédits 
pour le fonctionnement de l'Assémblée da 


l'Union française, préseulé au nom de 
M. Paul Ramadier, président du conseil des 
ministres, par M, Rohert Schuman, mi 
nistre des finances, — (Renvoyé à la com- 
Imissi des financt 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux lermes de l'art 


cle 100 de la Constitution, le bureau de l'Age 
sermblée nationale constituante a recu la mis« 
sion de préparer ja réunion des assemblées 


nouvellement créées. Il devait notamment ass 
surer à l’Assemblée de }'Union francaise leg 


locaux et les moyens nécessaires à son fonc- 
lionnement. Cette tâche parait désormais d#s 
volue au bureau de l’Assemblée nationale, 


Celui-ci d’ailleurs examine les différenteg 
questions relabves à l'installation de }’Assem- 
blée de l'Union’française ; il a donné son agré. 
ment à ja mise à la disposilion provisoire 
de cette assemblée des Jocaux du palais de 
Versailles réservés au congrès, 

L'Assemblée de l’Union francaise devant se 
réunir le 28 novembre prochain, il convient 
d'entreprendre dès maintenant les travaux 
de mise en état des locaux qui lui seront 
attribués et d'acquérir le matériel qui sera 





indispensable à son fonctionnement: il est 
souhaitable, de plus, de Jui constitue dès 
maintenant un premier noyau de personne} 
administratif 

Tels sont les motifs qui ont incité le Gou- 
vernement, eur la demande du bureau de 
l'Assemblée n: à proposer l'ouverture 
au chapilre s aux députés = 
et « dépens tives de l’Assemblée 
nationaie » du budget des fina ? in créd 


de 76.200.000 F s’analysant comme suit : 


Frais de personnel administratif, 14.200.4W F, 

Matériel, aménagement des locaux au palaig 
de Versailles, 2%) millions de francs 

Acquisition de mobil , Lo 11111 de 
fra ICS 

F1 11 de x Va { 10 hill li f ©, 

fotal, 76.200,00) F. 

Dès que l’Assemblée l'Union français@ 
\ura pu se réunir pour iblir le budget dé« 
finilif de ses à penses, un ouveau projet 
de ]lo cera d pose sur le bureau de l'AG 
cecmble nationale en vue de permettre lou 


verture des crédits supplémentaires néceg- 





(1) Voir le no 1008, 
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(EE # "n Fr 
ANNEXE N° 2355 
Se de 1917. — 9e s6 du 8 août 1947.) 


L. 
PROJET DE LOL portant suppression éu co- 





\ mité coneultetif des aris et manufactures 
e réalion d'un comité consultatif des éta- 
bi nents classés, présenté au nom ce | 
M. Paul Ram er, président du conseil des | 
ministres, par M. Jean Lelourneau, ministre | 
du commerce, de la reconstruction et de | 
l'urbanisme. — (Renvoyé à la commission | 
d: à famille, de la povulation et de la 
$ & publi Ju 


EXPOSE DES MOTIFS 


es, !I T= 16 1 Î 
de; s el 1n lactures, institué de longue 
‘da ER stère d ommerce, élait 
Æh é de l’é le toutes les questions in- 
tére A nuerce €t 1 Ius I qui Jui 
éta ren par le ministre « vertu 
de is € ré nents en vigue ou sur 
lesi +s le ministre juge le de !e cor- 
sulter. Tel était le cas, notamment, en ce qui 
<oncerne les élablissements dangereux, în- 
glubres ou ircommodes. les brevets d'in- 
vVen!io1 l'applicalion ou la modification des 
tarif: et des lois de douane, l'application du 
rég spécial des constructions navales les 
dem ies d'admission et d'exnorta in tem- 
por ;, la créalion des els 4 s et 
de: iux publics de « onnerent, Je 
rés de ] épression des fraudes et la 
réclementalion du travail 4 industrie 
t L'acte dit « loi du 12 juiliet 1910 », prorogé 
Par les actes des 23 octchre 1940, 19 juillet 
4941 et 41 juillet 1942, ayant dispen 155 
Pouvoirs publics de prendre l'avis des orga- 
Nisines consultatifs, le comité consultatif des 
arts et manufaclures ne s’est pas réuni pen- 
dan! la période des hostilités 

1 n’a jamais non plus été convoqué de- 


retour à la légalité républicaine, La 
raison de cette inaztion tient à une évoiution 
administrative qui s’est manifestée dans tous 
départements intéressés. Ceux-ci disposent en 
effet maintenant de services techniques où 
d'organismes consultatifs à même de donner 
un «is dans des conditions de rapidité pré- 
férahles à celle que l’on peut aftendre da 
comité consultatif des arts et manufactures 
difficile à réunir et à consulter dans un délai 
suffisamment bref, 


y C'est pour cette raison, notamment, que 
Ja corsullation du comité prévue par le code 
du travail, n'étant plus justifiée du fait de 


l'existence de deux commissions techniques 
comj;lentes auprès du ministère du travail, 
la :oi du 40 mai 1946 a supprimé celle con- 

on. 
“nrme il ne Ï 
de faire appel à nouveau au comité consul- 
tatif des arts et manufactures dans les autres 






malières de sa compétence, le moment sem- 
ble venu de procéder à 1 suppression de cette 


iraît pas non plus souhaitable | 





inst'lulion qui, après avoir rendu dans Île | 
‘passé de grands <ervices, ne répond plus aux | 


nécessités actuelles. 
Toulefois, en ce qui concerne les étahlis- 





fer ‘omme dangereux, insalubres 
"O1 ñ y aurait intérêt à lui subs- 
titi * organisme consultatif, plus 
‘facile à réunir et plus nettement spécialisé 


dan: ce domaine. 

\ Tel est le but de la présente loi qui porte 
Suppression du comité consullalif des arts 
et manufactures et création d’un comité co 
sultatif des étab'issements classés. 

k Art, 4er, — Le comité consultatif des arts 
ef manufactures siègeant près le ministère 
du commerce est supprimé 


5 





Art, 2, — Un comilé consullatif des établis- 
sements classés est créé près le minislère du 
commet IL est compétent pour donner son 
avis dans tous les cas où il étalt exigé en 
malière d’élablissements dangereux, insalu- 
bres 6u incommodes l'avis du comilé con- 

[ des arlis. et manufaciures ainsi que 


c iltalil 
ot iuUL12 

! 11 : VS prit Iinne ï Spnecaon 
pour ciudier toutes L 3 queztiviis intéressant 


ces élaklissements sur lesquelles le ministre 
jug utile de le consuller. 

art, 3. — Un décret règlera Ja composition 
de ce comilé et les condilions de son fonc- 
t LLCIIL, 





ANNEXE N° 2536 


ARE 
« ï ES ir asc Le nt à!" 
(Session de 1947, — % séance du 8 août 1945.) 


PORT fait au nom de la commission de la 
esse sur la proposilion de résolulion de 
Cristofol et plusieurs de ses collègues 
endant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre les mesures nécessaires pour augmenter 
la puissance et le rayonnement du poste 
émetteur de Marseille-Provence, par M, de 
Chambrun, député (1). 


Mesdames, messieurs, les auteurs de la pro- 
position de résolution qui vous est soumise 
rappellent l'importance du centre d'émission 
de Marseille avant la guerre, avec son poste 
émetieur de 100 kiiowatls. 

Le poste, ayant été détruit lors des combats 
de la libération, a été remplacé, à titre provi- 
soire, par un faible émetteur de 10 kilowatls. 

@tte proposition a donc pour objet de 
redonner à Marseille un cenire d'émission 
digne de son importance du point de vue 
géographique et économique. 

A cet efïet, votre commission de Ja presse 
deande que les moyens nécessaires soient 
donnés le plus tôt possible à la région radio- 
phonique de Marseille. 

Cetle proposition de résolulion présente le 


plts grand intérêt: 





jo Pour l’'intensificalion de nos émissions 
ur l’Europe centrale et l'Afrique du Nord; 
D) 


2o Pour le prestige et le rayonnement de 
notre grand port méditerranéen. 

il est juste enfin que soient rapidement 
réparés les dommages causés à Marseille du 
fait de la destruction de sa station d'émission 
pendant la guerre. 

C’est pourquoi voire commission de la 


ne 1# man l'alïnntor 1 neitih 

presse vous demande d'ad pier id Proposi ion 
nf rtinr 1 1 O1 vit 

de résolution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernc- 
ment à prendre les mesures méressaires pour 
augmenter la puissance émetlrice du poste 
de Marscille-Réaltor, placé au rang de poste 
national et donner à ces émissions la qualité 
et l’envergure qu'elles possédaient avant Ja 


sULCIiIL, 





ANNEXE N° 23327 


Session de 1947, — 


L 2e stance du 8 août 1917.) 

RAPPORT fait au nom de la cgmmission de 
la presse sur la proposilion de résolution 
de M. Barel et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à créer 
à Nice une région radiophonique pourvue 
de moyens importants en vue d’une exploi- 
tation rationnelle des ressources radiopho- 
niques de la Côte d'Azur, par M. Marcel 
Noël, député (2). 


Mesdames, messieurs, avant la gucrre, le 
poste de Nice-Côte d’Azur, qui dépendait direc- 
tement de l’administration centrale de Paris, 
jouissait d’une autonomie importante ct élait 
administré par un conseil de gérance dispo- 
sant à son gré de crédits alloués à la station 

1 possédait, en particulier, des moyens suf- 
fisants en personnel technique et en matériel 
qui lui permettaient d’exploiter d’une façon 
satisfaisante les richesses radiophoniques de 
son secteur, s'étendant entre Toulon et Men- 
ton y compris la Corse. 





(1) Voir le n° 1401. 
(2) Voir le n° 1140, 





Il avait un orchestre de 4% musiciens et, 
à s1 disposition, une voiture de tourisma 
rapide, dotation provisoire en attendant celle 
d'un car de reportage. 

Ainsi le micro de la station était à toutes 

les manifestations où sa présence s’imposait : 
à Saint-Raphaël, Grasse, Cannes, Draguignan 
Villefranche-sur-Mer, Menton, Monaco et sur: 
tout Nice, relransmission de l'opéra, du 
casino municipal, du palais de la Méditer- 
range, du centre universitaire méditerranéen, 
ainsi qu'a tous les événements artistiques, 
sportifs de la région. 
Pendant la guerre, à une période s’éten- 
dant jusqu'à fin 1942, la stalion de Nice prit 
une très grande importance, plusieurs services 
repliés s'y trouvaient affectés. 

L'occupation italicnne provoqua l'arrêt du 
poste. 

A la libéralion, la radiodiffusion de Nice fut 
rattachée à la région radiophonique de Mar- 
seille, sous l'autorité directe de laquelle elle 
se {rouve placée. 

L’élouffement des moyens actuels à deux 
causes principales. 

D'abord, dans les crédits alloués à la région 
de Marseille et qui comprennent ceux afférents 
à l’exploilation de la station de Nice, celle-ci 
n’a pas la part qui revient aux besoins appro- 
priés à son importance, 

Ensuite, au moment où, en 1943, la radio- 
diffusion nationale fermait les studios de Nice: 
sous Ja présidence de ses chefs était créé 
une  associalion  italo-germano-française, la 
stalion Monte-Carlo. 

Dès la remise en roule des studios de radio 
Monte-Carlo, des organismes syndicaux éprou- 
vèrent une certaine émolion à voir cetle sta- 
lion, créée sous l'occupation, reprendre son 
activité. 

Des apaisements furen donnés: l’objet de 
celte remise en route avait pour but de dit- 
fuser principalement des informations desti- 
nées à l’étranger que sa position territoriale 
pouvait justifier. 

Cependant, contrairement à ces réserves, 
les auditeurs peuvent se rendre compte que la 
radio de Monte-Carlo s’est totalement substi- 
tuée à la radio de Nice. 

Et si Nice ne possède plus les moyens 
nécessaires à une exploitation normale, la sta- 
lion étrangère et° privée, subventionnée par 
la radio française, à à sa disposition tous ces 
moyens ct se trouve toujours où logiquement 
devrait se trouver le poste français. 

Toutes ces raisons qui motivent la situation 
paradoxale de ce posie sont anormales. 

En effet, considérant que Nice est un poste 
frontalier comme Lille où Strasbourg et que 
ces postes ont une situation particulièrement 
favorable, 

Considérant d'autre part l'importance de la 
région de Nice au point de vue touristique, 
fêles et manifestations de toutes sortes dont 
la valeur n’est pas à démontrer, 

Et d’autre part. s’il y a un rôle de pro- 
pagande à jouer dans tout le bassin méditer- 
ranéen, 

Ceci à notre sens revient de droit au poste 
de Nice, 

C’est pourquoi, pour toutes ces raisons, nous 
pensons ulile de redonner à ce poste régio- 
nal toule l’activité et tous les moyens d'action 
qu'il possédait avant guerre. 

En conséquence, votre commission vous pro- 
pose d’adopler la proposition de résolulion 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernee 
ment à envisager l'amélioration des moyens 
mis à la disposition de la station frontalière 
de radiodiffusion de Nice, en vue d’une exploi- 
tation rationnelle des ressources radiophoni- 
ques régionales, en Jui suggérant, pour cela, 
les mesures suivantes: 

1° Libérer la station de la tutelle actuelle 
de Marseille, en créant une région radiopho- 
nique à Nice; 

20 Doter la station de moyens techniques 
sédentaires et mobiles suffisants, ainsi que 
du personnel indispensable pour en tirer le 
meilleur parti; Ê 

39 Accorder à la station de Nice, comme à 
Strasbourg et à Lille, des heures d'autonomie 
plus élendues pour l'ulilisalion directe de 
l'antenne : 
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4 En attendant l'érection d’une maison de 
Ja radio moderne, pourvoir les studios actuels 
de Nice des différents ensembles: dramati- 
ques, iyriques, musicaux, dignes d’un grand 
centre; 

5o Compléter l'orchestre, au moins à l’effec- 
it d’avant-guerre, soit 45 musiciens. 





ANNEXE N° 2338 





(Session de 1947. — 2° séance du 8 août 1917.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi autorisant le 
relèvement de ‘la limite des engagemenis 
de l'Etat au titre de l’assurance-crédit, par 
M. Gozard, député (1). 
Mesdames, le de loi 


messieurs, rojet 





| pour des 


à 1 
ne 2046 tend à ce que soit relevée de 8 mil- | 


liards à 20 milliards la limite des engage- 
ments de l'Etat au titre de l’assurance-crédit. 
La limite actuelle a été fixée par un décret 
en date du 29 juillet 4939. Depuis cetle date, 
le montant des demandes en instance s’est 
considérablement accru. Il atteint actuelle- 
ment plus de 35 milliards de francs. 

cependant, toutes ces demandes ne seront 
pas admises en définitive, et des opéralions 
pourront se dénouer avant que les demandes 
relatives à d’autres soient admises. 

C'est pourquoi le Gouvernement considère 
qu 


qu'il suffit d'élever à 20 milliards le plafond 
d 


s avances. 
Il apparaît que cette élévation est pleince- 
ment justifiée. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assem- 
blée d'adopter le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — La limite des engagements qui 
peuvent être assurés par l'Etat au titre de 
la loi du 10 juillet 1928 est fixée à 20 mil- 
liards de francs. ; ‘ 

Entrent en compte pour l'application de 
cette limite: 

lo Les garanties accordées pour des con- 
{rats conclus ou à conclure tant que l’enga- 
gement de l'Etat n’est pas éteint, soit par 
suite de l’annulation de fa garantie, soit par 
suite du payement des sommes dues aux bé- 
néficiaires de cette garantie: 

20 Les sinistres. réglés par l'Etat tant que 
les indemnités versées n’ont pas été récupé- 
rées, 

Art. 2. — Le montant maximum des ga- 
ranties que l'Etat peut accorder, au titre de 
la loi du 23 novembre 1943, à des importa- 
tions” présentant un intérêt essentiel pour 
l'économie nationale est fixé, y compris le 
montant des indemnités versées et non récu- 
vérées, à 15 milliards de francs, 


1 
{ 
t 





ANNEXE N° 2339 





(Session de 1947. — 2e séance du 8 août 1947.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission des pensions sur les propo- 
sitions de loi: 4° de M. Rosenblalt et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à attribuer 
aux déportés politiques des camps et pri- 
sons de Schirmeck, Naïizwiller, Woippy, 
Queleu, Einsisheim, Haguenau, les avan- 
lages prévus par l'ordonnance du 41 mai 
1945 en faveur “des déportés politiques, 
2° de M. Mondon et plusieurs de ses collè- 


gues tendant à modifier les articles 9 et 
É de l'ordonnance du 11 mai 1945, réglant 
à Siluation des déportés politiques, par 
M. Mondon, député (2). À aghan 
Mesdames, messieurs, la commission des 
pensions a adopté à l'unanimité le rapport 
n° 957 sur Ja proposition de loi de MM. Po- 


D et Muller. 
epuis cette date une proposition i 
no 1913 est intervenue préctéant les cn 
tions dans lesquelles les personnes détenues 
dans les prisons et camps d’Alsace et de Me- 
selle pourraient se voir reconnaitre la qua- 
lité de déporté politique. 





(1) Voir le no 2046. 
(2) Voir les nos 75-1913. 





l'enseignement 


Une commission est prévue pour examiner 
les cas litigieux de ceux qui auraient été 
libérés avant le Ar mars 19%. En outre, il a 
paru utile d’étendre la qualité de déporté 
politique à ceux qui ont pu s'évader des 
camps de concentration avant le 4% mars 
1915. 


Votre commission des pensions a adoplé 
ces modifications à l'unanimité dans sa 
séance du 6 août dernier et vous demande 


d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — L'article 9 de l'ordonnance du 
11 mai 1945 est complélé par un troisième 


alinéa ainsi conçu: 

« Sont également considérés comme dé- 
portés politiques, avec tous les droits y af- 
férant, les personnes détenues par l'ennemi 
motifs autres que ceux de droil 
commun dans les camps et prisons des dé- 
partement du Haut-Rhin, du Bas-Rhin el de 
là Moselle. 

Art. 2. L'article 17 de l’ordonnance du 


41 mai 1945 est complété par un troisième 
alinéa ainsi conçu: 

« Les disposilions de la présente ordon- 
nance s'appliquent également aux personnes 
détenues par l'ennemi dans les condit'ons 
prévues par l’article 9, alinéa, ou en Allc- 


magne et qui ont é!lé libérées avant 1! 
{er mars 1945, sous réserve qu’elles aient été 


incarcérées ou internées pendant une durée 
de frois mois, ou qui se sont évadées avant 


cette date, » 

Art, 3. — Une commission dont la compo- 
sition et les pouvoirs seront déterminés par 
décret, sera chargée d'examiner les cas ii- 
tigieux. 

Un décret rendu sur accord du ministre in- 
téressé déterminera dans un délai d’un mois 
les mesures néc è Ï 
la présente joi. 


isa | l’annlirat | 
CssadiTes ù 4APPiiCEUuCn fi 





ANNEXE N° 2340 


nn 
(Session de 1917. — 2e séance du 8 août 197.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viter le Gouvernement à demander aux 
conseils d'administration des houitlères des 
bassins du Gard, de l'Aveyron et de la 
Loire, de donner à bail, aux associalions de 
parents d'élèves, ies locaux des anciennes 
écoles privées des mines, présentée par 
MM. Thibault, Mont, Bergeret, Solinhac, et 
les membres du groupe äu mouvement ré- 
publicain populaire, dépulés. — (Renvoyée à 
la commission de l’éducaiion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, à la sutle de l’ordon- 
nance du 13 décembre 1944, portant instilu- 
lion des houillères nationales du Nord et du 


Pas-de-Calais, l'ordonnance n° 45-2621 du 2 no- 
vernbre 1945 à disposé dans son arlicie 4% que 
les écoles primaires privées des houillères 


JC 
raient transformées en écoles publiques, à 
dater du 4° octobre 1945, ct dans son arli 
cle 2 que les maïîtres, enseignant dans ces 


écoles, seraient intégrés dans les cadres de 


primäire public, suivant 


| conditions déterminées. 


Depuis lors, est intervenue la loi du 17 mai 
4946 relative à la nationalisalion des combus- 


| tibles minéraux qui à créé huit autres ho 


! lères 


\ Pas-de-Calais valent également 


de bassin, dont celles 


d'Aquitaine, des 
Cévennes et de la Loire. 


Le Gouvernement vient de déposer sur 1] 
bureau de l’Assemblée nationale un projet &e 
loi (n° 1855, annexe au procès-verbal de la 
séance du 26 juin 1947) tendant à étendre à 
toutes Jes houiilères de bassin Jes disposition 
de l'ordonnance n° 452621 du 2 novembre 
195. 

‘Dans l'exposé des motifs de ce projet, le 


Gouvernement déclare que les raisons qui ont 
motivé la transformation en écoles publiques 
des écoles privées des mines du Nord ct 
pour 1e3 éco'es 
privées des autres houillères francaises nalia 
nalisées et il semble manifestement guidé par 
le souci de décharger les houillères dé 


au 


des 


penses d'entretien, de réparalion, d'extension 


des locaux scolaires et des dépenses de per- 





| 
| 





—"_ 


sonnel et de fonctionnement de ces écoles 
ue devront assurer l'Elat et les communes 
ans les conditions légales, à partir du {er jan- 
vier 1948. 

Se prévaloir du fait que Ja transformation 
des écoles privées des houillères du Nord et 
du Pas-de-Calais et l’intégralon du personnel 
enseignant ont pu ètre réalisées d'un com- 
mun accord pour généraliser cetle mesure 
sans adaptation, serait méconnaitre les d:ffé- 
rences essentielles qui existent dans la silua- 
tion scolaire des groupes de bassins. 

S’il est établi que le nouvel état de choses 
n’a pas soulevé d’objeclions valables, dans le 
Nord et le Pas-de-Cuais, il ne saurait en être 
de même dans le Midi, où la population est 
très attachée aux écoles des mines dans leur 
structure et  Jeur fonctionnement actuels 
Nous sommes saisis de nombreuses pétilions 
demandant le maintien du statu quo et dans 
certaines régions — notamment le Gard et 
l'Aveyron — l’émotion est telle que l’appiiea- 
tion $ 


pure et simple de la mesure envisagée 
risquerait de troubler l'ordre publie. 

Les mineurs des trois bassins sont énergi- 
quement opposés à la suppression de leurs 
écoles libres: jls font valoir que le stalut des 
mineurs leur apporte la garantie des droits 
acquis et que l'existence d’une école libre 
constilue l’un de ces droits acquis. Or, il est 
bien évident que la siluation actuelle rend 
impossible la construction de nouveaux bâti- 
ments où pourraient S'installer de nouvelles 
écoles privées, à côté des anciennes écoles 
des mines, devenues écoles publiques, les po- 
pulations se trouveraient placées devant un 
monopole de fait et ne pourraient plus exer- 
cer une liberté qui leur est reconnue par Ja 
loi. 


La question est donc assez importante pour 


Ôtre examinée au fond et directement, tant à 
la lumière des principes qui nous inspirent 
les uns et les autres qu'à celles des disposi- 
üons qui seront envisagées quant à la réforine 
de l’enseignement. 

A notre avis, une solution peut être pro- 
men qui ménage les intérêts des houillères, 
esquelles, nous le comprenons, ne peuvent 
conserver la charge matérielle de locaux qui 
ne sont pas indispensables à l'exploitation, 
tout en donnant satisfaction aux vœux des 


familles. Les houillères peuvent, par exemple, 


donner à bail aux sociétés ou associations de 
parents d'élèves les locaux des anciennes 
écoles afin que l’enseignement puisse conti- 


nuer à v être donné dans les conditions &iié- 
rieures à la nationalisation. 

En conséquence, et afin que assuré le 
respect du statut mineurs relalif aux 
droits acquis, nous vous demandons d'adopter 
la proposition de résolution suivante. 


<Oit 
des 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée national: invite le Gouverne 
ment à demander au conseil d'administration 


des houillères du Gard, de l'Aveyron et de la 
Loire, et de tous autres bassins dont la popu- 
lation minière exprimerait le désir. de céder 





à bail aux associalions de parents d'élèves les 
locaux des anciennes écoles privées des mines, 
en vue de concilier les intérèts matériels dont 
les houillères ont la charge et la volonté par- 
faitement lég lime des populat ons désireuses 
de sauvegarder :’usage d'’ul liberté €ssen- 
lielle, 

% LU nm 
ANNEXE N° 2341 
PR 
Session de 1917. — 2% séance du 1917.Y 
PROPOSITION DE LOI tendant à réorganiser 
l'administration départementale dans le ca- 
re de là réforme administrative, présentée 
par M. de Tinguy et les membres du groupe 

lu mouvement répub n popul pu- 

es _— R { { la 

I JrIne ao0n } 

EXPOSE DES MOTIFS 

\f da CS, Jess lt I . Î € S9 1a 
ConsUituUcn préveil qu | le ] venir 
pour € endre « s libertés dé] ternenta! », 

La formule im; leux ordi d for- 
mes: «a uné l { EN l u pFou- 
VOirs Ges irilés dé] ( tales d'autre 
Part, une ex ie leurs & 1l\Oilse 
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exnent 


int du pouvoir central suscentih'e, 


nent, 


gement dans ses &lli 


)THINISSION GePATI 


ente proposition est d’ap- 
avec Je souci d'assurer 
lisalion et une autono0- 
sinon celles qu'exige 
inité de 11 voie naliouele. 


Î Ai pré 

lFeltOorHies 
dé iifu 
s reserves, 


n de i 


consiilue en même temps une “oûi- 
perlieile- 


d'sposiions mulirdes et 
bituiun t ' 





lies qui constituent aujourd’hui le 
lépart nent. 
f { | ito fr 
s at iUX \ l’houre ac 
bridés. par un nuble de disposi- 
] les soumette elro nent à la tu 
cainistralive, 
délibérations sont préparées 
discutées avec participauion 
isration, très fréquemment 
uon el toujour execute 
ils 
s. budg es et les règies de con 
CiCr nent doubler.la tuteité ac- 
d’une tutelle financière étroite 
inter but u la pre SCIE 10 Col d'essu 
conseils généraux une jiberté etlec- 
] > pri Leg du concours souveni 
eux des préfels, ni du cadre néces 
ne organisation financière rationneile, 
ur assui \ pleine aulonomie Gans 
tion, la d Ô l'exécution de 
hf | ri 


substitué au préfet pour diriger 
départementaux et assurer l’exéeu 
décisions di : ro cé né! UX. Le 
accédera ains e atttoromi2 


cornmune possèd depuis 


pius de 


int to ] ons qui ten 
luniter sai molif l'autonomie du 
du conseil général, on a voulu en 
nent l'équivalent du maire dans le 
large du département 

et cesse ainsi d'être une autorité 
tale pour de eril un £Siil ple repré- 


éven- 


phi- 


AT } ] ; 
a rire carre ‘1e sUry 


ler 


départements, puisqu est déchargé 
, grande part d s attributions an- 
itrepartie, il devra voir son antorité 
nant de l'Etat rentor:éte afin d'étre 
en mesure d'incarner j'intérêt ratio- 
ce d’aulorités locales devenucs F! Ï- 
autonomes, Il en résultera un cuon- 
butions, mais aussi vne 
plus claire et plus solide si ies ré- 
) 


it failes sans arrière-pensée, comme 

| "OpOSONS. 

lépart ntale nous a paru 
un rôle que le bureau du conseil 

: suffisäit pas à remplir. Sans doute, 


ura Pas Conune autrefois à contrôler 
pour assurer le respect de l'autono- 
le, puisque le préfet se trouve rem- 
r un président élu par les représen- 
la cotlectix I is elle devra assu- 
stion d déparlermentaux, 
1e plus en plus importants, dans l'in- 
s sessions du conseil cénéral cui 
nt nécessarement espacées, Il est 
qu Î \ ail ] JT O Ceéia un organe 
t quasi-permanent et non pas simple- 
autorilé exéeul comme l'est le 
4iit 5CI bl 
‘Lionnair depal entaux redevien- 
tant plus nombreux que la décen 
en faveur du déparlement aura été 
Refuser aux départements la possi- 
nr des »gents départementaux équi- 
à leur entever toule action effective. 
cependant de ne pas priver ces 
d'un avaniage auquel ïls sont- juste- 
ichés, le Caractère national du Statut 
part d’entre eux qui les met à l'abri 
s incga > de département à dépar- 
posilion généralise ce système en 
il aux calégories d'agents départe- 
qui n’en bénéficiaient pas encore. 


évoit, en outre, l'application des ba- 
nitiés de rémunéralion et des possi- 

passage d’une administration dépar- 
à une autre. 
on n’a 


pas vou 
les 
d'Etat 


niemnent 
pParlementaux et les 


pCryices 


I rompre totalement 
ns qui unissent prése 


scr- 





dépendant des préfets, et il a été prévu des 
nassages d'un Corps à l’autre avec des comdi- 


l'aur 
lions de recrutement et d'avancement €Coni- 
parables. 


Elargissement des attributions 
des locales, 


B. — 


51 n ie 
autorucs 


11 serait vain d'augmenter les pouvoirs des 
autorités départeine itales si Je À } des 
malières dont elles peuvent décider était si- 
multan nt restreint ou même simplement 
hons légales à leurs initiatives 


intégralement. 
»? 


nomhe 
nombre 


et ati 
em ] 





\ = snnetihiés Mictn 
Les départements se sont constitués Risto- 
iquement COmane deè SIM} Les subdivisions de 


x 
l'administration de l'Elat sans qu'aucune at- 
tribution spéciale leur 2it été confiée. 

His sont devenus cCollertivi atitoncmes 
cans que cette situalion ai: été modifiée fon- 
damentalemenL. 

Cependant, en fait, 

leux groupes de qu Iles qui 
ressort du département: ques- 
ions d'assistance, d’une part, ot, d'autre pabt, 
les questions de voirie ou de travaux publics 
quand, débordant le cadre municipal, elles 
n'apparaissent pas cependant comme d'ordre 
national. 

Le projet entend consolider 
et tel es: l’objet essentiel de 
qui fait, de la voirie et de l 
services départementaux. La réforme 
permettre une simplification du régime des 
jois d'assistance, aujourd’hui beaucoup trop 
Jourd 

L'ariic'e 29 a repris l’énumératien de nom- 
breuses altribuiions que possède déjà le con- 
seil général, afin de bien marquer qu'il ne 
doit y avoir de recul sur aucun point. I 
apporte en même lemps - des ‘isions et 
des complénients de détail afin d'éviter toute 
discussion sur l'étendue du champ d'action 
des autorités départementales. 

Mais la disposition essentielle à cet égard 
est l’article 33, qui une compétence 
généraie au conseil général sur tous les objets 
d'intérèt départemental alors que, jusqu’à pré- 
sent, le conseii général ne pouvait en pro- 
noncer que si une ]6i en avait expressément 
donné le droit, Ainsi, l’'énumération de l’ar- 
ticle 39 n'a pas, comine les dispositions qu’il 
reprend ou complète, valeur linitalive, mais 
seulement valeur indicative. 

Telles sont, dans l’ensemble, les 
réiormes proposées par le texte, 

Sa lecture fera apparaître en outre, sur de 
nombreux points, des modifications de détail 
que nous proposons pour moderniser le ré- 
gime acluel de nos départements et leur 
permellre de vivre une vie libre et agis- 


sante, 


1v1æs 


anse 1 1 
aCi 1elle, il Y 
sions essentie 


1es 


cette situation 
son titre V, 
assistance, des 


devra 





DMC 


conne 


principales 


l 


PROPOSITION DE LOI 


Tite Ier 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

. fer, — Le département, collectivité te 
riloriale, est adrainistré par le 
néral, le président du conseil général et la 
commission départementale, 
2, — Le préfet est, en sa quaiité de 
iaué du Gouvernement, le représentant de 
chacun ministres dans le département, 
sübdivision de l'administration de l'Etat, Il 
surveille l'exécution des lois, des règlements 
et des décisions gouvernementales, Il repré- 
éente les intérêts nalionaux, Il assure, sous 
l'autorité des ministres compétents, la direc- 
lion générale et la coordination des services 
de l'Etat, Il est le chef hiérarchique des fonc- 
tionnaires de ces services, à l’excluslon des 
magistrats du siège, Il exerce, dans les con- 
ditions prévues par les lois et règlements, 
le c administratif des vcol!cctivités lo- 
cales, 


” 
r- 
LE 


conseil gé 





{ies 


intrôle 
JT UTC 


Titre I 
DU COXSEIL GÉNÉRAL 


Cnarrrne Ier, — Formation du conseil général 
ct stalut de ses membres. 
Seclion 1. — Formalion du conseil général. 
Art. 3. — Les conseillers généraux sont élus 
Sur ja base du canton. 
rt, 4, — Les modalités de l'élection sont 
fixées par une loi spéciale. 





Art, 5, — Sous réserve des inéligibilites 
d'ordre général et des inéligibilités revues 
aux articles 6 et 7 ci-après, sont élisibles 
au conseii géméral.tous les citoyens qui rem 
plissent les copditions suivantes: 

40 Etre inscrits sur la liste électorale d'une 
commune ou justifier devaient y être 
inscrits avant le jour de l'élection: ‘ 

20 Etre âgés de vingt“rois ans accomplis : 

39 Soit êlre doruiciliés dans le département 
soit, s'ils n’y sont pas domiciliés, être ins: 
rils au rôle d’une des contributions directes 
au 1 janvier de l’année de l'élection o: 
justifier qu'ils devaient y étre inscrits & 
ce jour, ou avoir hérité, depuis la même épo- 
que, d'une propriété foncière dans le dépare 
tement. 

Art, 6. — Ne 
4 


nf 
du « 


peuvent être élus membres 
avant l'expiration d’un 
après la cessation de leurs 


mseit général 
délai de six m is 
fonctions, 

4o Les officiers des armées de terre, de 
sner et de l'air dotés d’un commandement 
ou d'un service territorial dans l'étendue «a: 
toute circonscriplion comprise dans fe re: 
sort de leur cominandement ou service; 

90 Les préfets, sous-préfets, secrétaires gf- 
néraux dans les départements où ils exercen 
leurs fonctions, les membres des conseils de 
préfecture dans l'étendue du ressort du cou- 
seil; 

So Les premiers présidents, présidents de 
chambre, conseillers à la cour d'appel, pro- 
cureurs généraux, avocats généraux et substi- 
tuts du procureur général dans l'étendue du 
rossort de la cour; les présidents, vice-prési- 
dents, juges titulaires, juges suppléants r6- 
tribués, juges d'instruction et membres du 
parquet des tribunaux de première instance 
dans le ressort du tribunal, les juges de paix 
dans ieur r 

4o Les commissaires et agents 
dans jes cantons de leur ressort: 

5o Les ingénieurs en chef des ponts et 
chaussics du département, les ingénieurs 0r- 
dinaires d'arrondissement et les ingénieur 
des travaux publics de l'Etat du service ordi- 
naire des ponts et chaussées dans le dépar- 
tement où ils exercent leurs fonctions; Îles 
ingénieurs du service ordinaire des 1nincs 
dans les centons de leur ressort; 

6o Le: recteurs d'académie dans le ressort 
de l'académie, les inspecteurs d'académis <t 
inepecteurs de l’enseignemenit priraaire 


dans le département où ïils exercent :eurs 
fonctions ; 





ssOri: 


de police 


7o Les agents et les comptables de tout 
ordre, employés à l'assiette, à la perception 
et au recouvrement des con'‘ributions directes 
ou indirectes et au payement des dépenses 
publiques de toute nature, dans le départe- 
ment où ls exercent leurs fonctions; 

80 Les directeurs régionaux dans l'étendia 
de leur circonscription, les directeurs et it 
necleurs des postas, télégraphes et télfna0 
dans le département où ils exercent leu 
fonctions ; 

90 Les directeurs des manufactures de tabac 
cuas le département où ils exercent leurs 
onctions : 

102 Les vérificateurs des poids et mesure 
Gans les cantons de leur ressort: 

Ilo Les ingénieurs en chef, directeurs à 
services agricoles, l'ingénieur en chef et 
ingénieurs du génie rural, ls directeurs à 
services vétérinaires dans le départemr” 
où is exercent leurs fenctions, les con3e:\ 
teurs, inspecteurs et autres agents des euix 
et forèts dans les cantons de leur ressort; 

420 L'ingénieur de l'économie nationale, la 
directeur Gépartemental et les agents du con- 
trôle économique: le directeur du ravitail'e 
ment général; les inspecteurs des fraude3 
dans les circonscriptions industrielles: le df- 
légué: départemental à la reconstruction €t 
à l'urbanisme dans l'étendue du département, 

3° Le secrétaire général de l'office dépar- 
temental des anciens combattants et victimt3 
de la guerre et le directeur départementa: 
des anciens combattants et victimes de 11 
guerre dans l'étendue du département, 

149 Le directeur départemental de la pt 
pulation et le directeur départementai d6 


la sants dans l'étendue du département; s 

159 Le directeur départemental du travail 
et le contrôleur des lois sociales en agricu- 
ture dans l'étendue du département; 
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46 Le directeur départemental de l'édu- 
sauon physique et des sporis; l'inspecteur 
1e: mouvements de jeunesse ct de l'éducation 
opulaire dans l'étendue du département; 
*. Apt Les «onseillers généraux qui, 
“ans les conditions prévues par les articies 
11 et 109, ont été condamnés et exclus du 
conseil général, sont inéligibles pendant les 
sois années qui suivent la condamnation, 

Les conseil'ers généraux déclarés démiss:0n- 

ires d'office par application des articles 27 

»s ci-après, sont inéligibles pendant une 

ce au <onseil général, win 

rt, $. — Le mandat de conseiller général 
ei incompalible dans toule la France avec 

: fonctions énumérées aux nes 2 et 4 de 

urticle 6 et avez celles des militaires de 
«arrière ou assimiés en acivilé de éervice 
où servant au delà de la durée légale. 

Art, 9, — Le mandat de conseiller général 
est incompatible, dans le département, avec 
jes emplois de fonctionnaires Ou agen:s des 

ulres des préfectures, ainsi qu'avec toute 
lnction salariée ou rémunérée sur les fonds 
éénriementaux. 

La mème incompatibilité existe à l’Egar] des 
curcvreneurs des serv“es départementaux. 

\e <«on( pas considérés comme saiariés et 
vouvrs dans les cas spécifiés au premier 
; \ ci-dessus, les médecins du service de 
lasisiance médicale gratuite, les médecins 
chargés des services de le protection :naler- 
neile ct infantile et des pupilles de l'Etat, non 
jius que des services des épidémiès, de la 
vaccination ou de tout autre service analogue 
avant un caractère de philanthropir 

La même exception s'applique aux vétéri- 
raires chargés, dans les mêmes conaitions, 
du <ervice des épizoolies. 

Art. 40, — Les fonctions de conseiller gé- 

1 sont incompalibies avec celles de Girec- 

où comptable d'un service public dépar- 
nentaï, interdépartementai, communal ou 

‘communal à caractère inJustriel et com- 


LiCrcida . 

Art, 41 — Tout fonctionnaire ou Agent ap- 
palenent à l’une des catégories énumérées 
aux arficles 9 et 10 qui serait élu membre 
d'un conseil général aura, à partir de la pro- 
clamation du résuilat du scrutin, un délai 
U2 dix jours pour opter entre l'acceptation du 
inandat et la conservation de son emmpioi. 

A Géfaut de déclaration adressée dans ce 
“Lai à ses supérieurs hiérarchiques et au pré- 

lent du *onseil général, il Fera réputé avoir 
oplé pour ja conservalion dudit empioi. 

Art, 42, — Nul ne peut être membre de 

usieurs Conseils généraux. 

\rt 143. — Les conseillers généraux sont 
us pour six ans et sont indéfiniment rééli- 
£:DI0S. 

Art, 14, — Les élections en vue d’un re- 
nauvellerment général ont lieu au mois d'oc- 
‘obre, Dans tous les départements, les coïlèges 
EE sont convoqués le même jour par 
1:PeT, 

Il doit y avoir un intervalle de quinze fours 
nes entre là date de la convocation et le 
ir de l'élection, qui est toujours un di- 
inanche. Le scrutin est ouvert à huit heures 
isnalin et clos le même jour à six heures: 
dupouillement a lieu immédiatement. 
Dans les <ommunes où il paraitra utile 
“ouvrir Je scrutin avant huit heures, les pré- 

S pourront, après avis des maires, prendre 

1 arrêté pour que le scrutin soit ouvert 

ant huit heures du matin, L'arrêté fixant 
‘cure de l’ouverture du scrutin devra être 
biblié et affiché dans chaque commune cinq 
J'urs au moins avant la réunion des collèges 
clectoraux. ". 
| Art, 45. — Le préfet peut, par arrêté publié 
<iX JOUrTS au Moins avant le scrutin, divker 
en bureaux de vote les communes. quelle 
ue soit leur population. 3 

Art. 16. — JImmédiatement après le dénouil- 

nent du scrulin, les procès-verbaux de cha- 
lue commune, arrêtés et signés, sont portés 
1 chef-lieu de canton par deux membres du 

reau, Le recensement des votes est fait 
-3r Je bureau du chef-lieu. 

Aït, 17, — Le recensement général des suf- 

ires est effeclué, pour l'ensemble du dé- 

irtement, par une Commission composée : 

Du président du tribunal! civil, président: 

De deux juges désignés par le président 
e la coup d’anpel: 

Nu maire du chef-ieu « 

D'un chef de division d 
jar le pé&L 


Q 





lu déparlement : 
[al 


réfecture désigné 


a 





En cas d’empéchement d’un des membres 
de la commision, le premier président de la 
cour d'appel ou le préfet désigne les sup- 
\fants 
; La commission répartit 198 es à pour- 
voir suivant les règies fixées par la loi pré- 
‘par l'artice 4. Le président proclame 
élus ‘és candidats remplissant les conditions 
voulues, 

Art. 148. — Les éle:tions peuvent être ar- 
guées de nullité par tout électeur du dépar- 
tement, par les candidats ei par les membres 
du conseil général. er! , 

Lorsque la protestation a été consisnée dans 
je procès-verbal des opérations élecloralte, ce 
procès-verbal doit être transmis, dès sa ré- 
ception, par le prélet au grefle du conseil 
de prxfecture. Les protestations peuvent étre 
également déposées audit greffe ou au greffe 
du bureau onnexe du département au secré- 
chef-lieu de canton 
, ou à la préfecture 
qui suivent l'élection. 

Un recours peut également être formé par 

ifet, mais seulement pour inobservation 
des conditions et formalités prescrites par la 
Joi. I1 doit être déposé au greffe du conseil 
de pr<fecture dans les quinze jours qui eul- 
vent l'élection. 


ciège 


cou<-nr6 f 





Notiñcation est faite par les soins du pré- 
cident du conseil de préfecture, dans les trois 


jours de l'enregis‘rement de Ja protestation, 
au conseiller proclamé élu, qui est avisé 
en même temps qu'il a cinq jours pour tout 
déai à l'effet de déposer sa défense au greffe 
dun conseil de préfecture et de faire connaître 
s'il entend user ou non du droit de présenter 
des observations orales. 

Il est donné ricépissé tant des protestations 
déposées au grefle que des défenses. 

Art. 149. — Le conseil de préfecture pro- 
nonce sa décision dans le délai d’un mois 
à compter de l'enregistrement de la récla- 
malion au bureau central du greffe et le 
président fait notifier ladite décision dans a 
aAuilaine, 

S'il intervient une décision Grdonnant une 
preuve, le conseil de préfecture doit statuer 
définilivement dans le mois à partir de celte 
décision. 

orsqu'une réciamation implique la solution 
d'une question préjudicielle, le conseil de 
préfecture renvoie les parlies à se pourvoir 
devant les juges compétents, et la partie 
doit justifier de ses diligences dans le délai 
de quinzaine; à dé celte justification, 
il sera passé outre et conseil 
e préfecture devra intervenir dans le mois 


d 
à partir de l'expiration de ce délai de quin- 
z 
ü 





4 


la décision du 


aine. Le conseil de préfecture doit statuer 
ans le délai d'un moi à j 
où le jugement sur la q 
t devenu définitif. 

Art, 20, — Le recours au conseil 


d’Elat 


Ü 








coulre la. dé du conseil de préfecture 
est 4 Et <0 préfet, soit aux parties 
intéressées. Il t, à peine de nullité, être 
déposé au si iriat de la sous-préfecture 
ou de la pré re dans le délai d’un mois 
à rartir.de la tification de la décision. 

Le et donne immédiatement, par la voie 
administrative nmnaissance du recours aux 
parties int sées, en | venant qu'elles 
ont quinze jours pour to l'effet de 
44 loin Aéfuncsée 7 } ja ] 
< icurms 1€ CS lat 46 4 


SHOSET 


sous-préfecture ou de ja 





Aussitôt ce nouveau délai ÿ e préfet 
transmet au conseil d'Elat le recours, les dé- 


fenses qu'il y a lieu, des procès-verbaux des 
opérations électorales, les listes qui ont servi 


aux émargements, une expédition de l'arrêté 


attaqué êt toutes les autres pièces visées 
step. de PET , L at tnînt er avico | 
dans ledit arrêté, et il y jJomt SOn avis MO- 


tivé. 
Faute par le conseil de préfecture d’avoir 
statué dans 1es délais fixés par l’article pré- 
cédent, la réclamation est considérée comme 
rejetée et les parties peuvent porter leur re- 
cours devant le conseil d'Etat. 

Le recours ne sera plus recevable s'il est 
formé plus de cinq jours après da notification 
du dessaisissement du conseil de préfecture 
à laquelle le commissaire du Gouvernement, 
après le conseil de préfecture, doit faire pro- 
céder sans délai par les soins du préfet. 

Art. 21, — Les recours sont examinés au 
conseil d'État euivant les formes adoptées pour 
le jugement des affaires contentieuses. Il 


son jugés ans huis, dispensés du limbre 





et du ministère des avocats au conseil -l'Elal; 
ls sont jugés dans le délai de trois mois à 
partir de l’arrivée des pièces au Ssecrclarii 
du conseil d'Etat, 


Lès délais pour la reconstitution éveninelle 
d’un avocat et pour Ja communietalion au 
ministère de l’intérieur sont d'un mois pour 


chacune de ces opérations, 

Lorsqu'il y a lieu à renvoi devant les tri- 
bunaux, Je délai de trois mois ne couri que 
du jour où la décision judiciaire est devenu 
définitive. 

Le débat ne peut porter que sur es griels 
relevés dans ‘es réclamations, à l’ex'e lion 
des moyens d'ordre pubiic qui peuvent éire 
produits en tout état de cause. F 

Lorsque la déclaration est fondée sr C?- 
pacité légale de l'élu, le conseil d'Etat sur- 
se rit à statuer jusqu’à Ce q 16 ]a questi 1h pré- 
judicielle ait été jigée par ies tribunaux cat 
pélents et fixe un brel déjai dans le tue) 
partie qui a élevé la question préjudivie] 
doit justifier de ses diisenceés. 

S'il y a appel, l'acte d'appel doit, <aus 
peine de nullité, être nolifié à la partie dans 


les dix jours du jugement, quelle que soit 
la distance des lieux. 

Les queslions préjudicielles sont jugées <om- 
mairement par les tribunanx et sans qu'il 
soit besoin du ministère d'avoué. Les Les 


judiciaires auxquels elles donnent Jie:r so? 
enregistrés gratis. Le jugement est pron 
après que la marlie ou son défenseur € 
ministère public ont été 

Le conseiller général proclamé élu rec'e en 
fonctions jusqu'à ce qu'il ait été d‘fritive- 
ment slatué sur la réclama‘ion, 

Art. 22, — Le conseil'er général é'u dans 
plusieurs cantons est tenu de déclai 
oplion au président du conseil général dans 


entendus. 





les trois jours qui suivront l’ouveriure de 
la session et, en +<as de cohtestalion. soit 


à partir de la date à laquelle la décision du 
conseil de préfecture est devenue définitive, 
soit à partir de la nolification de la décision 
du conseil d'Etat. 


A défaut d'option dans ce délai, Je conseil 
général déterminera, en séance publique et 
par la voie du sort, à quel canton le co = 


ler appartiendra. 
En cas de division d’un canton en n'u:ieurs 


a e+ fa 4 +: , + [1 , a À 
circonscriptions électoraies, le conseiller gé- 


néral représentant le canton divisé a le droit 
d opter pour une des nouve | S cire v <erin- 
tions créées à l’intérieur de 'ancien on 
dans les dix jours qui suivront la pronuiga- 


tion de la loi. 
Art. 23. — Tout conseiller général qui 














pour une cause survenue postérieur 

Son élection, est frappé d'un lk 

qui font perdre la qualité 1 £ 

irouve dans un des cas d' d'in 
mpatibilité prévue par ] | 

naire par le co rai soit 

fi Soit sur la réclam 

teur 

" de vaca n ñ n" x 
op | it v être pour 1115 
un délai de trois mois, sauf dans ll Ê 
aucune sPksi | } ai l er 
n'est prévue 
Section 2. —æ Statut di 

{ il] ] 
iinaire £a 

, 1 est 
mFep 
LL HBOUUCiUI i 

EL ill 
lresse all 
con Ci 110 

r 6 9 7 , . , 

ATE Æle Tout membre d un'<ons géné- 
ral qui, Sans motif va’able, a refusé 

; ( 

r une des fonctions qui lui sont dévolu: 
nar 1! : PAP . £ . L . 
par ics lois est déclaré 10 MISSION] 

Æ refus résulle soit d'une déclaration 
expresse adressée à qui de droit ou lu 
publique par son auteur, soit de l’a Î 


} 
persistante, après avertissement de 1 1 
Chargée de la convocation; le membre ainsi 
démissionnaire ne peut étre réélu avant le 
délai d’un an. 


: ? ! LE nl! 
Art. 28. = Po ir d'application des Ei= 
tions qui précèdent, le ministre de l'intér'eur., 
peine de déchéance, saisit le Coi d'Etat 

Lu s nl LES 1 £ t \ 

PA : - , 
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Art. 29, — Les conseillers généraux peu- Néanmoins, les votes sur les nominations Art. 40, — Le conseil général, sur l'avis mo. 


vent recevoir, sur les 
départemental, une indemnité de déplate- 
meut lorsque, pour prendre part aux rêu- 
nions du conseil général, de commission dé- 
parlementale, aux séances des commissions 
rég ementaires dont ils font partie ès-qualités, 
ainsi que pour les missions dont ïls sont 
chargés par leurs assemblées en app'ication 
de l’article 43, ils sont obligés de se trans- 
porter à plus de deux kilomètres de leur ré- 
sidence,. 

JL peut, d'autre part, être alloué aux con- 
seillers généraux, autres que ‘es parlemen- 
taires, pendant la durée des sessions et des 
réunions ds commissions visées au précédent 
alinéa, ainsi que pendant la durée des mis- 
sions dont ils sont chargés par une assem- 
blée en application de l’arlicle 43, une indem- 
nité pour chaque journée de présente à l’as- 
semblée, aux séances des commissions, ct, 
pour les journées passées en missions. Les 
conseil ers généraux ont, en outre, droit au 
remboursement des frais supplémentaires 
pouvant résulter de l’exercice des mandats 
spéciaux dont ils sont chargés par leur as- 
semblée, 


ressources du budget 


Le taux des indemnités journalières est 
égal au un vingt<inquième du trailement 
mensucl d’un conseiller de préfecture de pre- 
mière classe. 


Cuarrreg IL. — Sessions et fonctionnement 


du conseil général. 


Art 50. — Les conseillers généraux ont cha- 
que année deux sessions ordinaires, tenues 
respectivement au cours de chacun des deux 
semestres. Les sessions s'ouvrent à conseil 
généra! à la sess on précédente à &@éfaut de 
décision du conseil général cette date est dé- 


terminée par la commission départementale. 

Si le conseil général ou la commission dé- 
pariementaie n'ont pas pris de décision, l’ou- 
verture de la première session a lieu de plein 
dro't le premier lundi de mai, l’ouverlure de 
la deuxième session a lieu de plein droit le 
premier lundi d'oclobre. Au cas où l’un de 
ces jours serait férié, l'ouverture de la ses- 


sion serait reportée au lendemain. 

Art. 91, — Les conseillers généraux peu- 
vent, en outre, èlre réunis en session extra- 
ordinaire : 


1° Par décret: 

90 Par leur président: 

50 Si les deux tiers de leurs membres ou 
le préfet en adressent la demande écrite au 
pri sid nt. 


Dans ces deux derniers cas, le président 


du conseil général en donne avis immédiate- 
ment au préfet. | : à 
Art. 32, — Le conseil général établit son 


règlement intérieur. 

Art, 33. — Le préfet ou son représentant 
légal peut assister aux ééances du conseil 
général et y être entendu. 

Art. 34 — Les séances du conseil général 

sont publiques. Néanmoins, sur la demande 
de cinq membres ou du président, le conseil 
général décide sans débat s’il se formera en 
comité secret. 
“ Art. 35. — Le président a seul la police de 
l'assemblée. J1 peut faire expulser de l’audi- 
toire ou arrêter tout individu qui trouble 
l'ordre. 

En cas de crime ou de délit, il en dresse 
procès-verbal et le procureur de la. Républi- 
que en est immédiatement saisi. 

Art. 36. — Le conseil général ne peut déli- 
bérer &i la moitié plus un des membres dont 
il doit être composé n’est présente. 

Toutefois, si le conseil général ne réu- 
nit pas au jour fixé par la loi, par le décret 
de convocation, ou la convocatiün de son 
résident, un nombre suflisant pour délibérer, 
a session est renvoyée de plein droit au sur- 
Jendemain, une convocation spéciale est faite 
d'urgence par le président. Les délibérations 
sont alors valables quel que soit le nombre 
des membres présents. 
| Lorsque, en cours de session, les membres 

résents ne forment pas la majorité du con- 
sei', les délibérations sont renvoyées au len- 
demain, et sont alors valables quel que soit 
le nombre des volants, 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. Les votes 
sont recueillis au serutin public, toutes les 
fois que le sixième des membres présents le 
demande. En cas de partage, la voix du pré- 
sident est prépondérante. 





ont toujours lieu au scrutin secret. 

Le résultat des scrutins publics énonçant 
les noms des votants est reproduit au procès- 
verbal. 

Art. 37. — Les procès-verbaux des séances, 
rédigés par un des secrétaires, sont arrêtés 
au commencement de chaque séance, et si- 
gnés par le président et le secrétaire. 

Ils contiennent les rapports, les noms des 
membres qui ont pris part à la discussion et 
l’ana'yse de leurs revendicalions. 

Tout électeur ou contribuable .du départe- 
ment à le droit de demander la communica- 
tion sans déplacement et prendre c&pie de 
toutes les délibérations du conseil général, 
ainsi que des procès-verbaux des séances pu- 
bliques, et de les reproduire par la voie de la 
presse. 


CuarirRe II, — Attributions du conseil 
général. 


Art. 38. — Le conseil général règ'e, par ses 
délibérations, les aftaires du département. 

I stalue définitivement sur tous les objets 
sur lesquels il est appelé à délibérer par les 
lois et règlements et généralement sur tous 
les objets d'intérêt départementa!, sauf le cas 
où des dispositions législatives spéciaies pré- 
voient que sa délibération est soumise à 
approbation. 

Art. 29. — Le conseil général statue notam- 
ment d’une façon définilive sur les objets cj- 
anrûs Ssionée » e 
après désignés: 

19 Création et organisation ‘rs services pu- 
blics départementaux quel qu’en soit le mode 
d’expioilalion; 

2° Acquisilion, aliénation et échange des 
propriétés départementales, mobi'ières ou im- 
mobilières, affectation et mode de gestion 
desdites propriétés; baux de biens donnés ou 
prix à ferme ou à loyer, quelle qu’en soit la 
rat assurances des bâtiments départemen- 

aux; 

59 Acceptation des dons et legs faits au 
département sauf si le conseil général décide 
de transiger avec les héritiers de l’auteur de 
la libéra'ité et refus de ces libéralités dans 
tous les Cas; 

49 Projets, plans et devis de tous travaux de- 
vant être exécutés sur les fonds départemen- 
taux et, dans le cas où la loi n’y a pas par- 
venu, désignation des services auxquels ces 
travaux seront confiés; concession des tra- 
vaux déparlementaux à des associalions syn- 
dicales, à des compagnies ou à des particu- 
liers; part contributive du département aux 
dépenses des travaux intéressant à la fois les 
communes et le département; part contribu- 
tive à imposer au département dang les tra- 
vaux exécutés par l'Etat qui intéressent à 
la fois le département et les communes; dif- 
ficultés élevées au sujet de la répartition des 
dépenses relatives à des travaux qui intéres- 
sent plusieurs communes du département. 

50 Offres faites par les communes, les asso- 
ciations ou les particuliers pour concourir à 
des dépenses quelconques d'intéret départe- 
mental: 

6o Toutes îinitiatives tendant à favoriser 
l'éducation, l’enseignement et les activités 
culturelles dans le département; 


70 Questions relatives aux services d’assis- : 


tance d'hygiène et de protection de la santé 
publique dans les conditions fixées aux arti- 
cles 79, 80 et 81 ci-dessous; 

89° Affaires relatives à la voirie départe- 
mentale et communale dans les conditions 
prévues à l’article 87 ci-dessous: établisse- 
ment et entretien des bacs et passages d’eau 
sur les chemins départementaux; fixation des 
tarifs de péage; 

90 Fixation du tracé général des voies fer- 
rées ou d'intérêt local, mode de conditions 
nécessaires pour en assurer l'exploitation; 

109 Impôts, taxes, perceptions fiscales de 
toute nalure, de caractère local dans le cadre 
des lois et règlements en vigueur; 

11o Aide et subventions aux organismes pu- 
blics et privés présentant un intérêt départe- 
mental et approbation des conventions rela- 
tives au fonctionnement et à l'activité de 
ces organismes; 

{20 Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du département sauf les cas d'urgence, dans 
lesquels la commission départementale pourra 
statuer: transactions concernant les droits des 
départements, 





tivé du directeur et du conseil d’administra- 
ton pour les écoles normales, du proviseur 
ou du principal et du conseil d’adm'nistra- 
tion pour les lycées ou collèges, du chef d’ins- 
litution d'ense'gnement libre, nomme et ré. 
voque les titulaires des bourses entretenues 
sur les fonds départementaux. L'autorité uni. 
versilaire, ou le chef d'institution libre, peu 
prononcer Ja révocalion dans les cas’ 'UTe 
rence; ils en donnent avis immédiatement au 
président du conseil général et en font con 
naître les motifs. 

Art. 41. — Le conseil général délibère: sur 
la budget et les comptes du département 
dans les condilions déterminées au titre 6 
de la présente loi. 

I se prononce sur les emprunts sous ré- 
serve de l’approbation donnée après avis du 
trésorier payeur général par le préfet dans un 
délai max'mum de trois mois; passé ce délai, 
la décision du conseil général est réputée ap- 
prouvée; le préfet ne peut refuser son appro. 
baton que dans les trois cas suivants: 

Si l'emprunt est destiné à couvrir les dé. 
penses ordinaires; 

Si la décision du conse!l général ne crée pas 
les ressources suffisantes pour coutrir le ser- 
vice des intérêts: 

Si sa réalisation contredit la politique de 
crédit poursuivie par le Gouvernement, 

Les délibérations par lesquelles le conseil 
générai décide de transiger avec les héritiers 
de l’auteur d’une libéralité faite au départe- 
ment sont soumises à approbation par décret 
en conseil d’Etat, 

Art, 52 — Le conseil général donne avis 
sur tous objets sur lesquels il y est appelé 
par les lois el les règlements on sur lesquels 
il est consulté par le préfct. 

Art. 43. — Le conseil général procède à la 
division des communes en seclions électorales 
et à la revision de ces sections dans les con- 
ditions prévues par la loi municipale, 

Art. 41. — Le conseil général peut adresser 
au préfet, ou, le cas échéant, au ministre 
compélent, par l'intermédiaire du préfet, les 
réclamations qu'il aurait à présenter dans 
l'intérêt spécial du département, ainsi que 
son opinion sur l'état et les besoins des dif- 
férents services publics en ce qui touche le 
département, Il peut charger un ou plusieurs 
de ses membres de recueillir sur les lieux le: 
renseignements qui lui sont nécessaires poui 
staluer sur les affaires qui sont placées dan: 
ses attributions, 

Tous vœux politiques Jui sont interdits. 

Néanmoins, il peut émettre des vœux sut 
toutes les questions éconcmiques et d’admi- 
nistration générale, 

Art, 45. -- Le conseil général peut demander 
au préfet de lui fournir sur le fonctionnement 
des services d'Etat, dans le département, les 
renseignements qu'il juge utile à la solution 
des questions rentrant dans sa compétence 

CuaritRe IV, — Contrôle administratif 
du conseil général. 


Art. 46. — Expédition de toute délihération 
du conseil général est adressée dans Îles 
quinze jours par son président au préfet qui 
en constate la réception sur un registre el 
en délivre immédiatement réc“pissé. 

Art, 47. — Toute délibération prise hors des 
réunions du conseil prévues ou autorisées par 
la loi est nulle el &e nul effet, 

Le préfet, par un arrêté molivé, déclare la 
réunion illégale, prononce la nullité des actes, 
prend toutes les mesures nécessaires pour que 
l'assemblée se sépare immédiatement et 
transmet son arrêté au procureur général du 
ressort pour l'exécution des lois et l’applica- 
tion, s’il y a lieu, des peines déterminées par 
l'article 258 du code pénal. En cas de condam- 
nation, les membres condamnés sont déclarés 
par le jugement exclus du conseil et inéi 
ribles pendant les trois années qui Su:Vron' 
a condamnation, ; 

Art. 48, — Est nul de plein droit: e 

4o Tout acte et toute délibération 4” 
conseil général relatifs à des objels qu! 1! 
sont pas légalement compris dans ses all 
butions; RM 2.6 

90 Toute délibération portant violation d'u 
disposition légisiative ou réglementaire. 

L'’annulation desdites délibérations ne pet 
être prononcée que par un décret rendu en l» 
forme d’un règlement d'administration pus: 
qua. 
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Art. 49. — Les délibérations par lesque:les 
les conseils généraux statuent définilivement 
sont exéculoires si, dans le délai de quinze 
jours à partir de la fin de session ou de ja 
réception par Je préfet desdites délibérations, 
lorsque cette réception est postérieure à la fin 
de Ja session, le préfet n’en a pas demandé 
l'annulation pour excès des pouvoirs Ou pour 
violation d'une proposition de loi ou d’un rè- 
glement d'administration publique en applic a- 
tion de l’article 48 ci-dessus. Le recours formé 
par le préfet doit être nolilié au président du 
conseil général 

Si dans le délai de six semaines à partir de 
ja notification, l'annulation n'a pas été pro- 
noncée, la délibération est exécutoire. 


Art. 50. — Sont annulables les délibérations 
auxquelles auraient pris part des membres du 
conseil intéressés, soit en [eur nom person- 
nel, soit comme mandataires, à l'affaire qui 
en a fait l’objet. 

L'annulation est prononcée par arrèkf mo- 
tivé du préfet dans un délai de quinze jours 
à partir de la fin de la session ou de la ré- 
ception desdites délibérations lorsque cette 
réception est postérieure à la fin de a session. 

Elle peut aussi être demandée par tout con- 
tribuable du département et tout: personne 
intéressée. Dans ce dernier cas, la demande en 
annulation doit être déposée, à peine de dé- 
chéance, dans le délai précité à la préfecture. 
l! en est donné récépissé. Le prélet statue 
dans le délai de quinze jours. 

Art, 51 — Pendant les réunions du Parle- 
ment, la difolution d’un conseil général ne 
peut ê're prononcée par le président du <con- 
seil des ministres que sous l'obligation ex- 
presse d’en tenir compte aux Chambres dans 
ie plus bref délai possible. En ce cas, une loi 
fixe Ja date de la nouvelle élection et décide 
ei la commission départementale doit conser- 
ver son mandat jusqu’à la réunion du nou- 
veau conseil général ou autoriser le pouvoir 
exécutif à en nommer provisoirement une au- 
ire. 

Pendant les vacances, le président du con- 
seil des ministres peut prononcer la dissolu- 
tion d'un conseil général pour des causes spé- 
ciales à ce conseil. 

Le décret de dissolution doit être motivé, 
il ne peut jamais @tre rendu par voie de me- 
sure générale. Il convoque en même temps 
les électeurs du déparlement pour le qua- 
trième dimanche qui suivra sa date. Le nou- 
veau conseil général se réunit de plein droit 
le deuxième lundi après l'élection et nomme 
sa commission départementale. 

. La disso:ution d’un conseil général ne peut 
intervenir que pour des causes spéciales à <e 
conseil et ne peut résulter d'une mesure gé- 
L<érale. Elle est prononcée par décret motivé 
du président du conseil des ministres sous 
l'obligation expresse d’en rendre compte à 
De nationale dans le plus court délai 

JUSSIDIE. 

Une loi fixe la date de la nouvelle élection 
et décide si la commission départementale 
doit conserver son mandat jusqu’à la réunion 
du nouveau Conseil général, ou autorise le 
Pouvoir exécutif à en nommer provisoirement 
une autre, 

Pendant les vacances du Parlement, le dé- 
jee de dissolution convoque en même temps 
À électeurs du département pour le qua- 
trième dimanche qui suivra en date. 

Je pr ee Per mer général se réunit de 
ét sed "S euxième lundi après l'élection 
ine Sa Commission départementale. 


TiTre III 
DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE 


Art. 52, — La commission départementale 
est présidée par le président du conseil géné- 
ral; celui-ci est-panmplacé en cas d’empêche- 
ment Par un vice-président du <onseil géné- 
ral Suivant l’ordre des nominations. 

La commission comprend, outre le président 
quatre rhembres’au moins et sept au plus. 
Les membres de la commission départemen- 
tale sont élus chaque année par le conseil 
énéral suivant les règles de la représenta- 
‘on proportionnelle. Is sont indéfiniment ré- 
éligibles, bé 





h 4 


mis 


Art, 53. — La commission départementale } 


ne peut délibérez si la majorité de ses mem- 
bres n’est présente. Les décisions sont prises 
à la majorité absolue des voix. En cas de par- 
iage, la voix du président est prépondérante, 
JL est tenu procès-verbal des déilérations. 
Les procès-verbaux font mention du nom des 
anembres présents, Ces documenis font l'ob- 
jet d’une publication périodique. 

Art. 54. — La commission départementale se 
réunit une fois par mois aux époques et pour 
le nombre de jours qu'elle détermine elle- 
même, sans préjadice du droit qui apparlient 
à son président de la convoquer extracrdinai- 
rement. 

Art. 55. — Tout membre de la commission 
départementale qui s'absente des séances pen- 
dant deux mois consécutifs, sans excuses lK- 
oilimes admises par la commission, est réputé 
démissionnaire. Il est pourvu à son remplace- 


.ment à la plus prochaine session du conseil 


général. 

Art. 5€. — Le préfet ou son représentant lé- 
gal, peut assister aux séances de la cormmis- 
sion et y être entendu. La commission peut 
demander au préfet de lui fournir sur le fonc- 
lionnement des services d'Etat dans le dé- 
partement, les renseignements qu’elle juge 
utile à In solution des questions relevant de 


en compétence 


Art. 57. — La commission règle les effaires 
qui Jui sont renvoyées par le conseil général, 
dans les limites de la délégation qui lui est 
faite. 

Art. 58. — La commission départementale” 

1o Répartit les subventions diverses por- 
, 


tes au b H2 t déparlementai, el dont le <on- 
seil général ne s’est pas réservé la distribu- 
lion à 

20 Détermine l'ordre de priorité des tra- ; 


iux à la charge du département, lorsque cet 
rdre n'a pas été fixé par le conseil général; 
39 Fixe l’époqu: et le mode d’adjudication 


ou de réalisation des emprunts déparlemen- 
laux, lorsqu'is n'ont pas été fixés par le con- 
seil général; 

xo Fixe l'époque de l'adjudication des {ra 
vaux d'utilité départementale. 

Art. 29, — La commission départementale 
ssigne à chaque membre du conseil général 
le canton pour lequel il devra siéger dans le 
conseil de revision. 


Art. 60. — La commission déparlementale 


exerce en €e qui concerne les chemins com- 
mnunaux les attributions qui ne lui sont dé- 
volues par le chapitre II du titre V de la pré- 


cente loi. 
Art. 61. — Les âécis 
mission déparlemerta'e 
sées à l’article précédent sont communiquée 
au préfet, en même temps qu'aux 
municipaux et aux autres parties intéressées. 
Elles peuvent 


ns prises pa 


r la com- 


sur les matières 


nn A "7 


conseil 


ou fausse appréciation des 
préfet soit par les conseils 
par toute autre partie intéressée. L'appel doit 
être notifié au président de la commission 
dans le délai d’un mois, à partir de la commu- 
nication de a Le conseil 


en 


décision, 


statue définitivement à sa prochaine session. 
Le recours pour excès de pouvoir qui peut 
être formé contre ces décisions devant le 


Conseil d'Etat est suspensif. 
commission dé] 
rger un Ou plusieurs de ses membres 
S relalive à des ol 
attributio 
— es dispositions des : 
sont applicable 


commission dépai 


artementale 
peut ch: 
d’une n 
dans se 

Art. 63 
50 inclus ci-dessus, 
bérations de la 


hi te » 
UUJCLS € 


n 


ns. 


TITRE 1V 


DU PLÉSIDENT DU CONSEIL GÉNÉRAL 


Art. Gi. — Dès sa première réunion, le con- 


eil général sous la présidence du doyer 
> plus membre faisant 


leune ir { 
JEun 10 Ge 
C] ï 


secrétaire, élit au scrutin secret et à la majo- 
rité absolue son président, un ou plusieurs 
vice-présidents et ses secrétaires. 

Les membres du bureau sortant continuent 
l'exercice de leurs fonctions jusqu’à l’instal- 
lation de leurs successeurs, sauf en cas d’ap- 
plication des dispositions de l'article 78 de le 





présente 10i 


 sident du conseil général. Ce!le 
; égale au traitement de président du conseil 


La convocation des membres du conseil ge. 
néral à la séance au cours de laquelle ] 
être procédé à l'élection du président ou 


! vice-présidents doit contenir la mention Sf 


né 
ciale de celte élection, | 

Si après deux tours de scrutin, aucun Cans 
didat n'a oblenu la majorité absolue, il esk 
procédé à un troisième tour de ecruin ei 
l'élection a lieu à la majorité relative | 

En cas d'égalité de suffräges, le plus 
est déciaré élu. 

Art. 65. — L'élection du président et à 
autres membres du bureau peut être arguée 
de nullité dans les condilions, formes €! 
Jais prescrits pour les réclamations con! 


élections au conseil général. Lorsque l'élec= 
üon est annule ou que pour loule autre 
cause, le président ou vice-nrésident ont cessé 
Jeurs fonctions, est procédé à leur rem 
placeme dans les conditions fixées à l'ars 
ticle 61. 

Art, 66. — Les conseillers généraux votenf 


sur les ressources ordinaires du départment 
une indemnité mensuelle de fonctions au pré- 
indemnits est 


de préfeclure. 


Les conseillers généraux peuvent voter sar leg 
| ressources ordinaires du département, une in- 
ll Semnité mencnall nn | s enr 

demnilté mensuelle de fonctions aux vi'e-pré« 
sideuts du conseil général dass la lim deg 
barèmes fixés par arrêté du ministre de l'in 
i térieur. 

En oulre, les frais de mission expc par 

le président ou les vice-présidents du conseil 


général, leur sont remboursés aux 
1 


X pré % 
i 











1s par les conseillers de pr'festure. 

Le président ou les vice-présidents on! droit 
au rembo ‘ment des frais exceépionneig 
que "ESS l'exécution de manda's spé 
CIAaux 

Art. 67. — 14 sident du conseil ztnéral 
est 4 chef des services du ue parler TI, | 

| est irrgé de l'instruction préalable 3 âi- 
| faires du département, ainsi que de l'exécu- 
j tion des décisions du cons général de la 
, Commission départemental: onfor! nent 
| aux disposilions de la présente loi, 

! 

| Art. 68. — Le président du conseil génétal 
| est cha cé 

49 De nomm 1X ve ( nplo 5 parteh 
men IX; 

20 De cons r et d’administrer le: pros 
" ‘4 ? 4 t + { f ” 

| PrICx au département ei. re, NE 
quence, tous acles cons iioires « £e 
aroits, 

oo De pre par proposer cl é cul = 

+ , 1 Le r . 

| get, d'ordon ] r les dépenses du « irte« 
ment, el de tenir la compta té dé] en- 
tale ; 

jo De souscrire les marchés, de np leg 

| baux des hiens et les adjudications «j« Tä= 
vaux dépar ementaux dans les forn éta- 
blies par les lois et règlements: 

50 D passer <lans les mêm f kg 

{ a ( 3 le vente, échange, 1 tage, ac L07 
| «ie dons ou legs, acquis n, tra on, 
| 10TSque Ces & ont été aulorisés 1'07- 
| mément à la lo 

| 

6o ]) dirio Q trav X 1, part "x ? 

7o D'’assurer l’administra!ic t ] tie 

1 nini: et 1 en 

| de Ja rie ‘men jans di 

| tio ixées à l’a e 68 « SSOUS ; 

| _ 80 D'administre les € es d’as: ces 

| d'Aygit et de protection de ja santé publi. 

É dans les co ns prévues à l’article 64 
CI-aC£ 

9 De surveiller les ét ments « "be« 

mentau: 
IX 
| 400 De représ nter le dé irtement - A 
| tice, soit en demandant, soit en défer 
| Art, 69. — A Ja première session « ré, 
| le président présente au « 1 £ un 
| rapport sur les affaires q doivent être 
soumises pendant cette session. A lad éme 
| SeSSion ordinaire, il rend compte au nseil 
général, par "un rapport sp l et dét de 
la situ: n du patrement et de l'« de 
| ses différents ser s, rts \T0- 
| PI S 4 aisti ‘és à to s Inein du 
| ( g era i qua et h irs 
| \ 1veriure de la s 
| A 70. — Los LS Ta {AT 
OT 5 S0 torits ré 
6 ] n 
} r'« ] n su À di 
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Annexe n° 2341 





Le personnel de ces services est composé 
de fonctionnaires titulaires et agents auxi- 
liaires 

Les uns et les autres sont énumérés sur le 
budgel du département. 

Art, 71. — Les fonctionnaires titulaires de 
châque département sont constitués en cadre 
départemental, 

Art, 72, — Une loi détermine: 

4° Le statut national de 
départementaux ; 

20 Les conditions de recru 


des cadres 


d « «| t- 
s agents 


ement et d’aven- 


cement, ainsi que les conditions de passage 
des agents d’un cadre départemea'ai, soit 
dans un cadre départemental, soit duus un 
cadre national des agents des préf2clures;s 


oo Les échelles de rémunérations. 

Art, 73, — En cas d'empêchemen!, le pré- 
sident du conseil général cest provisoirement 
remplacé dans la plénilude de fonctions 
par un vice-président dans l'ordre des romi- 
nalicns et, à défaut de vice-président, par 
conseiller général désigné par le conseil 

Art, 74. — Le président du ronssil général 
peut. sous Sa Surveillance çt sa responsa- 
Dilité, déléguer, par décision écrite, une par- 
tie de ses fonctions à un ou plusieurs 
présidents et, en cas d'absence ou d’empé- 
chement des vice-présidents, à l’un des rnem- 
bres du conseil général, 

Art, 35, — “Expédition des décisions prises 
par le pré t du conseil général est immé- 
diatement adressée au préfet. 

Art. 76. — Tout acte et 
président d’un consei I 
objets qui ne 
dans ses attribulior 
La nullité en est 
du préfet. 


ses 


un 


vice- 


siden 


du 


des 


toute décision 

\éral relatifs à 
pas légalement compris 
is sont nuls et de nul effet, 
prononcée par arrûié motivé 


iseil gé 


Ci 


sont 


Art. 71. — Dans le cas où le} lent âu 
conseil général refuse ou négiige d'xécuier 
une délibéralion du cons général, le préfet 
peut, après en avoir requis, y procéder d’of- 
tice. 

Art, 78. — Les présidents et x présidents 
de conseils généraux, après avoir été erten- 
du: 1 invités à four des expl'cations 
écrites sur les faits qui leur sont reprochés, 
peuvent être suspendus par arrêté du ministre 
de l'intérieur pour un teinps qui n’excédera 
pas trois mois. IIS ne peuvent être révoqués 
que par décret en conseil des ministres. Les 
arrèlos de suspension et les décrels de révoca- 
tion doivent être activés, ils ne peuvent in- 
tervenir que pour des motifs graves dont la 
réalité et la pertinence peuvent être discutées 


devaut le conseil d’Elat par la voie du recours 
pour excès de pouvoir, les recours seront ju- 
gés comme affaires urgentes. 

La révocation emporte de plein droit l’iné- 
ligibilité aux fonctions de président et à celles 


de vice-présidents de conseils généraux pen- 
dant une année à dater du décret de révoca- 
tion, à moins qu'il ne soit procédé auparavant 


au renouvellement général des conseillers gé- 
néraux. 


Les intéressés ne pourront, pendant Ja 
méme période, bénéficier d'aucune des dé:é- 
gations prévues anx articles 73 et 74 ci- 


TITRE V 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
A CERTAIXS SERVICES DÉPARTEMENTAUX 


Art, 79, — Dans le cadre des lois et règle- 
ments régissant la matière, le conseil général 
délibère sur l'organisation des services dépar- 
tementaux ayant les objets ci-après: 


io L'assistance médicale gratuite; 





20 L'assistance aux vieillards, aux infirmes 
Le \ux in ble 8; 

3° La protection maternelle et infantile; 

4° La lutte contre la tuberculose; 

50 L'assistance à l'enfance: 

6° La protection sociale des aveugles; 

70 L'assistance à la famiile; 

6° L'assistance aux à és, la prophylaxi 
mentale; 

90 L'entretien et la rééducation des enfants 
gnormaux ou en danger moral; 


00 La prophylaxie antivénérienne; 


11° La prot n de la santé publique et 
iné . apvic st j itur- 
généralement tous autres services et institu 
tions concernant l'assistance et la santé pu- 


blique. 
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Le conseil général donne avis sur l'organi- 
sation de l'hygiène scolaire dans le départe- 
ment, lorsque le département où les com- 
munes parhcipent aux dépenses obligatoires 
dudit service. 

Art 80. — Le conseil général fixe pour cha- 
que commune du département, les taux d’allo- 
cation qui, en vertu des dispositions législa- 
Hves el réglementaires concernant les services 
visés à l’article 79, sont susceptibles de varier 
entre un minimum et un maximum établis 
par la loi. 

Le taux de l'allocation qui peut être accordé 
à chaque poslulant est celui qui est fixé par 
le conseil général pour la commune où il a 
sa résidence habituelle, 

.Des arrêtés concertés des mifistres de l'inté- 
rieur et des finances et du ministre chargé de 
la santé publique et de l'assistance, détermi- 
neront les modalités de versement de ces 
allocations. 

Art. SI. A défaut de délibérations du 
conseil général sur les objets prévus aux arti- 
cles 79 et 80, il peut être pourvu à l’organisa- 
tion des services visés à l’arlicle 79 par un 
décret rendu dans la forme des règlements 
d'administration pubiique et à la fixation des 
laux d'allocation prévue à l'article 80 par 
arrêté du ministre chargé de la santé publique 
et de l'assistance. 

Art, 82. — Dans le cadre des 
ments régissant la imalière, le président du 
conseil général est chargé de l'administration 
des services d'assistance, d'hygiène et de pro- 
tection de la santé publique du département. 

à utefois, le préfet dispose des pouvoirs de 


Jois et règle- 


ice prévus par les lois et règlements concer 
nant ces objets, 


@ 


Il admet les enfants dans Ile service de 
l'assistance à l'enfance, exerce leur surveil- 
lance et assure la tutelle des pupilles de 
l'Etat. 


Art. &3. — L'admission à l'assistance est 
prononcé en premier. ressort par la commis- 
Sion départementale d'assistance et en appel 
par la commission centrale d'assistance. 

Le préfet et le président du conseil général 
ont, Concurremment, en toute matière d’assis- 
tance, le droit de former un recours devant la 
commission centrale d'assistance contre les 
décisions de la commission départementale 
d'assistance. 

Art, 84. — Le contrôle sur pièces prévu par 
les lois d'assisiance est assuré par les agents 
des services départementaux d'assistance. Le 
contrôle sur place et le contrôle médico-social 
sont exercés par des agents placés sous l’auto- 
ril6 du préfet. 

Art. 85. — Un ou plusieurs règlements d’ad- 
ministration pub'ique, pris sur le rapport des 
ministres de l’intérieur, des finances et du mi- 
nistre chargé de la santé publique et de 
l'assistance, déterminent les modaltés d’appli- 
cation des articles ci-dessus et assurent Ja 
codification des textes réglant les matières 
d'assistance 

Art. 86. — Sont inscrits en totalité au bud- 
get du département et représentent un <carac- 
tère obligatoire, les dépenses résultant de 
l’'appicabon des lois sur: 

1o L’assis'ance médicale gratuite à l’excep- 
tion des dépenses des organisations spéciales 
d'assistance médicale gratuite; 

20 L'assistance aux vieillards, aux 
et aux incurables; 

30 L'assistance à la famille; 

4o L'assistance aux femmes en couches; 

ño [es primes d'allaitement; 
6° L'hospitalisation des aliénés indigents; 

70 L'entretien et la rééducation des enfants 
anormaux ; 

8o La protection sociale des aveugles; 


90 L'assistance aux tuberculkeux; 


nfirmes 


j0o L'organisation et le fonctionnement de 
la lutte antituberculeuse; 
jo La protection sanitaire et sociale des 


enfants; 

120 L'assistance à l'enfance; 

130 L'entretien et l'éducation des 
n danger moral; 

{ro Ja protection de la santé puolique, à 
l'exception des dépenses des bureaux munici- 
paux d'hygiène restent à la charge des com- 


mineurs 








45° La prophylaxie des maladies vénénennes 
ainsi que les frais de Séjour dans les établis: 
sements hospitaliers publics des protégés fran- 
Çais et assimilés ou des indigents trangers 
qui ne sont pas bénéficiaires d’une convention 
ou d’un traité de réciprocité, sous réserve qu'il 
n'y ait pas de remboursement par le territoire 
ou l’élat d’origine et que l'intéressé ait résidé 
plus d’un an dans Je département. 


Les dépenses énumérées aux alinéas 40 et 
suivants du présent article ainsi que les frac- 
tions de dépenses visées aux alinéas 1 à 9 
concernant les dépenses des assistés ayant lo 
domicile de secours départemental donnent 
lieu à une particination de J'Etat suivant un 
barème unique. Le département devra sup- 
porter en définitive une part des dépenses plus 
importante que celle qui incombera à l'Etat. 


A défant de domicile de secours départe- 
mental, l'assistance est à la charge excinsive 
de J'Ftat. Le domicile de secours départe- 
mental s’acquiert par la résidence de plus d'un 
an dans le département. 


Sont également à la charge exclusive de 
l'Etat les frais de séjour dans les élablisse- 
mènts hospilaliers publics des indigents pro- 
tégés français et assimilés ou des indigents 
étrangers qui ne sont pas bénéficiaires d’une 
convention ou d’un trailé de réciprocité, sous 
réserve qu'il n’v ait pas de remboursement 
par le territoire ou l’état d'origine et que l’in- 
léressé ait résidé plus d’un au dans le dépa-- 
tement. 


CHAPITRE II. — De la wirie. 


Art. 8%. — Le conseil général opère le clas 
sement et le déclassement, prescrit l'ouverture 
et le relressement, délermine les largeurs et 
les limites des chemins départementaux, il 
statue sur les plans, projets et devis des tra- 
vaux à exécuter pour la reconsirustion et :g 
rectification des chemins. 

Les délibérations prises par le conseil géné- 
ral et portant ouverture, classement, red'es- 
sement ou élargissement d'un chemin dépar- 
temental, produisent les effets snécitiés par les 
articles 13, 14 et 15 âu décret de coditication 
du 25 octobre 193$. 


Art. 88. — Le président du conseil général, 
dans le cadre des lois et règlem:ats régissant 
la matière et notamment sous réserve des pou- 
voirs conférés au ministre de l'intérieur par 
les articles 20 et 21 du décret de cod ficalion 
du %5 octobre 1938, assure l’adminisizetion des 
chemins départementaux et passe les marchés 
ct adjudications de travaux et fournitures. 


Le préfet est chargé, sous rés2rve des pou- 
voirs conférés aux maires par la ii munici- 
pale, de la police et de la conservalion des 
chemins départementaux, et notamment de la 
sûreté de la circulation, de la sécurité pu- 
blique ainsi que que la répression des contra- 
ventions, de la délivrance des alignements ct 
des permissions de voirie. 

Art. 89. — La commission départementale 
prononce, conformément aux dispositions Cor- 
respondantes de la loi municirne, le c.asse- 
ment, l'ouverture, le redressement <* le dé- 
classement des chemins communaux, là Aix ?- 
tion de la largeur et des limites desdits chu- 
mins. 

Art, 90. — Le conseil général statue sur la 
réparlition des subventions accordées sur les 
fonds de l'Etat ou du département aux che- 


mins communaux ainsi que sur le taux de 
conversion en argent des journées &àc pres- 


tation. 
TITRE VI 
DU BUDGET ET DES COMPTES DU DÉPARTEMENT 
Art. 91. — Le projet du budget du dépar- 
tement est préparé el présenté par le pré=i- 
dent du conseil général. qui est tenu de I& 
communiquer à la commission départemen- 
tale, avec les pièces à l'appui, dix jours au 
noins avant l'ouverture de Ja session. 
Le budget primilif est voté par 'le consei 
général au cours de la deuxième session ordi 
naire. 
Art, 92 — Le budget d 
divise en sectio 


ordinaire, 


Y 


L 
i 


u département sc 
t en section exlra- 


M nlinair 
Nn Oraiiaire 









































mere 


(suile). 
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annexe n° 2241 

Les recettes de la seclion ordinaire com- | 
prennent toutes les recettes annuelles el per- 
manentes du département. 

Les dépenses de la section ordinaire com- 
prennent les dépenses annuelles et perma- 
nentes d'utilité départementale. 

Les recettes de la section extraordinaire 
comprennent #es recelles ternporaires ou àcci- 
dentelles. M 

Les dépenses de la seclion extraordinaire 
comprennent les dépenses temporaires ou 
accidentelles, notamment les dépenses de 
construction et de premier établissement. 

Un décret pris sur la proposition des mi- 
nistres de l'intérieur et des finances déter- 
minera les règles de présentation des bufigets 
départementaux et élablira un ou plusieurs 
modèles auxquels devront se conformer les- 
dils budgets. 

ll est pourvu 
extraordinaire &u 


dépenses de la section 
an 1 “lent 


aux 


moyen de l'exe des 


receltes ordinaires ou de recelles cxtraordi- 
naires, 
Art: 98, — Le conseil général peut porter an 
UK ærédit pour dépenses Hnprévues qui 






raient excéder, le vingtième des dé- 
Nèes ordinaires, 


] rédit pour dépenses jmprévucs est ei 
] ar le président du conseil général qui 
rend compte à ia commission départementale 
av pièces justificatives à l'appui de l'emploi 
de ce cMédit. 


Art. 94. — Sont obligatoires pour Je dépar- 
{ t les dettes exigibles et Îles dépenses 
pnises à sa charge par une disposition de Jai 
Ju liste de ces dépenses sera adressée ei 
{ 
} 


"nor 


à jour par un décret en la forme de 


égerment d'administralion publique. 


pas voté les fonds exigés par une dépens 


vblisatoire ou n'a volé qu'une somme insufli- 
sante, dJorsqu’il a voté des receltes ou des 
dépeuses illégales, lorsqu'il n'a pas voté Île 
budyet en équilibre où lorsque ayant voté le 
budget en équilibre, cet équilibre résulte de 


prévisions ou évaluations incorrectes, le préfet 
renvoie le budget dans les dix jours au pre- 
sident du conseil général. 

Le président de celle assemblce je soumet 
dans les quinze jours à une seconde délihé- 
ration. Le conseil général doit alors Staluer 
dans les huit jours, puis le budget est immé- 
diatement renvoyé au préfet. 

Si la seconde délibération n'a pas abouti au 
vole des fonds exigés par les dépenses obii- 


galoires ou au vote du budget en équilibre 
récl ou si celui-ci n’a pas été retourné au 
vréiel dans le mois qui suit son renvoi au 


nseil général, le préfet règle le budgel après 

du trésorier-payeur général. 

A cet effet, il opère par revision des éva- 
ions incorrectes et réduction des excé: 
recetles Jorsqu'il en exisie. 


de 





A défaut, il réduit les dotations pour dé- 
penses facultatives, notamment le crédit pour 
Gépenses jmprévues, ou établit de nouvelles 
fmpositions conformément aux lois en vi 


Eucur, 

At. 06. AA Ri }e " pas 
le budget ou si le conseil général, après mise 
cu demeure, refuse de le voter, il 


par le préfet qui possède à cet etfet les pou- 


r À ? : r déAmn se 
TEST NC propose 


e $tah! 
e=<t élapit 


oz ienliue di 0 £ ñ 
Voirs dévelus au conseil générql € à son 
président. ? 
+ 07 ane La dr 2 
Art. 97, — Dans le cas où, pour une Cause 


quelconque, Le hudget d'un ‘à ‘partement 
n'aurait pas &é définitivement réglé avant le 
commencement de l'exercice, les recelltes et 
les dépenses ordinaires continuent, jusqu'à 
l'approbation de ce budget à être faites con- 
lurméinent à celui de l'année précédente, 

Art. 98, — Le budget supplémentaire est 
Soumis au conseil général par son président! 
lors de la première session ordinaire. Hg 

Ce budget comporte tant en recettes 
dépenses, les reports des exercices 
et les opéralions complémentaires 
prunitif. 

Il est réglé dans les mêmes conditions que 
le budget primitif. Le délai d'approbation est 
réduit À un mois. dé F 

Les crédits qui seront reconnus nécessaires 
après le règlement des budgets seront votés 
el aulorisés conformément à 
cédent, 


qu'en 
précédents 


au budget 


'otés 


l'article 92 pré- 


05. — Lorsque le conseil général n'a | j': 


4 


Art, 99, — Le recouvrement des créances 
ne figurant pas sur un rôle exécutoire ou ne 
résultant pas d’un contrat exécutoire, ne peut 


être poursuivi qu'en vertu d’une décision du ; 


président du conseil général. 

Les rôles et les états de produits ainsi ren- 
dus exéculoires sont remis par le président 
du conseil général au trésorier-payeur géné- 
ral. 

Les poursuites exercées par les trésoriers- 
payeurs généraux pour le recouvrement des 
produits départementaux ont lieu comme en 
matière de contributions directes. 

Les oppositions, lorsque la matière est de 
la compétence des tribunaux ordinaires, sont 
jugées comme affaires somimaires. 

Art. 100. — Le président du 
peut seul délivrer des mandats. 


conseil général 
S'il refusait 


d'ordonner une dépense régulièrement au 
risée et liquide, il y serait pourvu par arrél 


du préfet. 









Cet arrêté tiendrait ma t du pré 
sident du conseil gé 

À 101, Ti Dai > “es créci ne, it 
gulièrement ouverts let et des fonds 


lisponibies, le trésorier-naveur général doil 
payer les mañdats délivrés par le président 
au conseil général lorsque 








les règies de la 

comptabi départementale sont observé 

En cas de refus, le président du co 
>Cnéral peut requérir le comptable 

Art. 102, — Avant la délibération 
au budget supplémentaire, le iscil général 
entend et débat les compies d'administratior 
qui ] sont présentés par le président du 
conseil gén |, concernant es recellesS ct 
les dépenses du budget dénart nlal. 1 
cas, la Séance est prési‘ée par l'un des. vice- 
pit kienis . 

Les compies doivent être qués à in 
commission départemental pièces à 
appui dix jours avant l'ouverlure de la à 

xième session orinäire. 


Les observalions du conseil génét 





campies présentés à son examen il 

ces directemen | rés { fl 
éance 11! préf { é 

Ces compies St arrelcs per le ronseil gé6- 
néral. Touiefois 5 léfinilivement réglés 
par le pré et. 

Art. 103. — Le conseil général enten& et 


débat les compies de deniers d 


lu comptabl 
chargé des dépenses départementales. Ces 
compies sont apurés et définilivement régl 
par la cour des comptes, 

Arf, 103, — Los budgets et lo mples d 
département sont déposés à la préfecture où 
lout contribuab! 1 départem peut €] 
prendre connai: e et les publ 5 sà 
TCSPOonsaoiiutlt 

TITRE VII 
DES INILRESTS COMMUNS A PLUSIEURS D NIS 

Art. 105. — Deux ou plusieurs conseils ca 
Réraux peuvent provoquer entre eux, par 
l'entremise de leurs présidents et après 4 
avoir averti les préfels des conférènces sur 
les objets d'utilité départementale compris 
lar } 1P2 n tftmi 11 = 4 4 2 
dans leurs attribulions et qui intéressent à 


a fois Jcurs «épartements respectifs. 








es Consos généraux sont résentés à 
? * » Sr D 1 u + f : 
ces coniérences Par des délégués d 

Les décisions qui sont prises ne sont « 
Culoires qu'après avoir été ralif pat { 
les conseils généraux représentés. 

Les préfets des <épartements téressés 
peuvent toujours assister à s confé S 
Si des quesiions auires q elles prévues 
au premier alinéa du présent article 
mises en discussion, le préfet du @ tement 
où la conférence a lieu, déclarerait la réu 
nion dissoute, 

Toute délibération prise après 2rtte 
sniinr nr e J» 1 [ 
ration donnerait lieu à l'apl ilion des di 
Siions et pénalilés énoncées à licle 48 





la présente loi. 
Art. 406. — Les conseils vénéraux de 





ou plusieurs déparlements peuvent décider 
de Créer un syndicat interdépartemental e1 
vue de la geslion d'un «service ou de sel 
vices connexes ou similaires d'intérêt co 
mun. 

_ Ces délibérations £oivent comporter l’enga- 
‘ement pour chaque déparlement de consa- 
crer au svndicat les ressources nécessair 
pour fair face aux dépenses mises à sa 





O1 ASSEMBLÉE NATIONALE, — S. de 1917, — 29 





oc lobzre 


charge, 


Ï 1918, 














Des dSpartements aulres que ux primili 
veinelhit  üussocic peuvent tre IS, à 
l'assenliment de ceux-ci, à fai l' du 
SVT HICAat, 

‘Le syndicat peut rgani des servicrs 
interdépartementaux aulres que ceux prévus 
iux <Célibéralions institulives, sous réserve 
que les services nouveaux soient connexes ou 
sirailaires aux anciens et à condition que les 
diparlements associés se soient mis d'a rd 
pour ajouter ces services aux objets de l'ins- 
litution primitive. 

La créalion du syndicat, l’enti de nou- 
veaux départements dans le evndicat et l’ex- 
fension des attributions de li-ci <oivent 
être approuvées ] lécrel ] sur le repport 
au ni stre de 1'i au où «à al 
uisires intéressé 

art à li interd 
| X vhiissel L i 
l'au neier« 

Les RiCINEHLS 
nistral *s départements lens 
Ccabis «i p UQ C5 
litre. 

Le décret d'apprcbalion détermine Vauto- 
ré qui exercice le contrôle a lministratif. 
défaut de dispositions spéciales, ce contrôl 
Cst eAerce pp le } ei 1 slt lu \ 

Le syndicat inter irten I 
tré par vrnit Les mem S <à él 
par le$ cils généraux int L 
l llég réunissant les conmiil 

| pour faire partie 4 conselhs général. 

Les délégnés son U l ru Ein et 

il l | ll S! pres 1 ce Ï 
des ! a ( ida \ oblern5 Ja m 
jor le rocéd 1 Un troisièl 
{ Ce 4 n | \ la maiorisé œrola 
\ } 153 d'éga \ IC ] 
à : Le . LA 

06 ( « 

Le indat di a. t ] ] 

lurée de leurs f « « { = I 

IX: m ; | d | cû 
seil général o e !{ I 
mempbr rech it est cont 

jusqu'à 1 1! CS « UES ] 
la )'IVeAN ‘on<e A MAIS « di 
contraires conte] S «| s CAFE 1 

1tiv chaque départ t il 

AE par Î is d S | s ( cg 

> suppléa | 

Art. 408, — L mi Lon 
les membres de \ bureau. | \ 

u bureau le règlement de Ù ir 
et lui confier à Met u {! l 
il fixe les limites, 

Le m ent d L £ 
re t du s il €: l S 
ills 

Art. 109 —T 

ill SP SSIOI P il. 

Le onditions de va d ] l 

lu corail t le « i td | | 
cédant par déjégalion du.con ( 
relatives à l'ordre et à la !{ S QT 

ix Conditions d'annulation des délibératiot 
aux nullilés de drail-et aux recour ont ci 
les eu vigueur pour les consei inérau 

Les préfets ont entré dans Comm 
lé cas échéant bureau, Is ph 
( ll | L'ils le d inde 

Il l faire rep I 

AI 110, — I û S t « fi 

il d béra | { 1 
seill généraux. 
| Les règles de la n | 
|: int fixées par art d ] | 
| ir et des f 1! 
| d indé à lt pi Î lis} 
| ire [A { (el ] { l Q 
| mentale. 
| A moi de dis] 
délibérations | f 
ceveur d 1 < 
corier ] | ll 1 «dl 
trouve le siège du svnd 

Art. 411. — Le ] 
pal DA L 

En recelle 

{0 ] ! Î l 
ciés. Cetl co I l lis Do 

lits déparieme I ia la | 
l’associatio d Î miles d 
tés du si e qu 3 délil 
’ 
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20 Le revenu des bieys meubles où im- Art. 418. — La présente loi n'est pas appi- « M, le maire dit qu'il ne voit que la ma. 
meubles du syndicat; | # cable au département-de la Seine. lonalisation du collège, 
oo Les sommes qu'il recoit des adminis- 


ralions publiques, des 


ICUiicrs CH 


associations, 
SOFViCes 


l'U'tat 1n 
l'Etat, ucs 


des par- 
rendus : 
départce- 


be 
eECHAaHEe 1C0S 

4o Les subventions de 
ments €@l CONBINULES ; 

11) produit des dons €t legs: 
produit des taxes et redcvances Cor- 
spondant aux St gérés. 
En dépenses: 
4 
1 


des 


rvices 


] xploïtation et d'entretien; 
20 Le lover s, jmeubles nécessaires au 
onnement du syndièat et des services; 


LI 
o° Les impôts €l Hntributions de toutes na- 


EP 
ressée chaque année aux conseils 
| {ts syndiqués. 


[4 
budzet t des comptes du 
{ 


— Le syndicat interdépartemental 
soit à perpétuité, soit pour une 
élerminée par les délibérations instilu- 
ives, Il est dissous, sait de plein droit par 
du temps pour lequel it a été 
la consomimalion de l'opéra- 
tion qu'il avait pour objet, soit par le con- 
gsonts tous les eonseils généraux in- 
téressés. Il peut êtr i 


e dissous, soit par décret 
sur la demande motivée de ja majorité des- 
dits conseils, soit d'office par décret en con- 

Lt d'Etat 

Le décret de « lufion délermine sons Ja 
rés \ le üroits des tiers, les Condairtioris 
dans juclies } ja liquidation du syn- 
dicat 


Art, 1193. — Les institutions interdéparte- 


menta xistant à la promulgation de la 
préser soit en vertu de la loi du 9 jan- 
vier 19:50, soit en vertu de régime spéciaux, 
devront, soit Clre gét s par voie de confé- 
rence, soit se transformer 4 vndicals inter- 
jépartemeontaux. 

Trire VIE 


SPEÉCHLES OU  TRAXSITOIRES 


Art. 41%. — Tes immeubles départementaux 
ét les meubles ! garnissant actuellement 
affectés au fonctionnement des services des 
préfecitures et sous-préfectures et à l'usage 
des méinbres du corps préfectoral, sont trans- 
férés au domaine public de l'Elat qui assume 
désormais la charge du logement des fonc- 
{ionnaires préfectoraux et d'installalion rnaté- 
rielle des services placés sous leur autorilé. 

Au cas où les immeubles susvisés auraient 
élé construits aux frais du département ou 


acquis à titre onéreux par celui-ci, l'Etat de- 
vra lui verser une indemnité compensatrice 


dont Jes modalités s2raient fixées par décret. 

Un accord entre le préfet et le président 
du conseil devra déterminer les parties des 
jmmeubies susvisés qui seront laissées à la 
disposilion du conseil général et des services 
gérés par ce dernier. 

Au cas où, dans 1e mois À 


délai de trois 


compter de l'entrée en vigueur de la pré- 
ente loi, ect accord n'interviendrait pas, il 
sera statué d'office par le ministre de l’inté- 
zicur. 


l’obligalion, faite 
nent, d'assurer le transport par au- 
des membres du corps préfectoral, 


tomohil 
ve incombant à l'Etat. 


» 


cell Cuiar 





Les voitures automobiles actuellement af- 
foclées à l'usage des fonctionnaires préfec- 
toraux sont laissées à ur disposilion sous 
1 rve d'une indemnité dont les modalités 


s par décret, 

Art. 116. 
loi du 10 août 1871 relalive aux 
néraux, le 


conseils gé- 
titre Ier du 5 novembre 1926 de 
ralisation et de déconcentralisalion ad- 
ininistralives, les diverses dispositions légis- 
latives ayant modifié Jadite loi et ledit dé- 
loi du 5 janvier 1930 relative aux en- 

t  inslilutions interdéparlementales, 
décret du 30 novembre 4935 modifiant la 
insliluée pour établissement, la 
et les changements des foires et 





inarchés et, généralement, toutes les dispo- 
silions de lois ou de règlements contraires à 
\ présente Joi. 

Art, 417, — Les dispositions de la présente loi 
È il rtir du 1er janvier 1918, 
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Art, 119, — Des décrets détermineront les 
modalités d'application de la présente loi en 
Algérie et aux départements d'outre-mer, de 
la Guadeloupe, de Ja Guyane, de la Marti- 
nique et de la Réunion. 





ANNEXE N° 2342 





(Session de 1947, — 9e séance du 8 août 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement À naâtionaliser le Col- 
lège moderne de jeunes filles de Mouy 
(Oise) et à prendre en charge tous les frais 
afférents à l’entretien et au fonctionnement 
ie cet élablissement scolaire, présentée par 
MM. André Mercier (Oisé), Brault et les 
membres du ‘groupe communisle et appa- 
rentés, dépulés, — ({Renvoyée à là cominis- 


sion d 


de l'éducation nalionate.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la mpelits "vile de 
Mouy (Uise} possède un collège moderne de 
jeunes filles, adiminisiré jusqu’en 1911 en ré- 
gie communale et, depuis celte date, en régie 
directe. 

Ce collège est situé dans un site agréable, 
sur les hauteurs de la. commune, dans un 
parc boisé magnifique, et il serait fort regret- 
table pour Ja commune elle-même, pour les 
professeurs et les <lèves, de le voir dispa- 
railre, jaute de moyens financiers suffisants, 
à son entretien, au profit des « œuvres li- 
bres » de la région. 

Tous les locaux sont à réfeclionner et 


| municipalité ne peut 2 ceitle charge 
d: 


trop lourde pour son budget. 

Par ailleurs, il seralt nécessaire d'aménager 
cet élablissement par la construction de ser- 
vices nouveaux n’existant pas actuellement: 
infirmerie, salle de laboratoire, de récréation, 
logement pour l’économe et le personnel, éte. 

Ces créations permettraient de recevoir des 
élèves de Paris (Mouy n'étant pas très éloigné 
de la capitale) ct donnerait ainsi la possihi- 
litf de décangestionner les établissements 
parisiens. 

C'est tout à l'honneur du personnel enseci- 
gnant de continuer à travailler dans de pa- 
réilles contlitions, notamment en hiver. 

Ceite coqueile commune de 3.000 habitants, 
aux faibles ressources, participe déjà aux dé- 
penses du collège pour ce qui est de l'ex- 
ternat. 

La populalion ne voit pas sans émoltjon une 
situation qui risque de s’aggraver rapidement. 

En un mot c'est l'école laïque qu'il faut 
défendre, autrement que par des phrases. 

Le 17 juin dernier, le conseil municipal de 
la ville de Mouy, réuni en séance plénière, 
prenait Ja délibération suivante, communi- 
quée à tous les parlementaires du déparic- 
ment de l'Oise: 

« M, le maire informe l'assemblée commu- 
nale des énormes difficuités financières ren- 
contrées pour Ie simple entretien des 


locaux scolaires du coliègo moderne de 
jeunes filles de Mouy, que ces difficultés 
.sont à longues échéances puisque les dé- 
penses sont hors de proportion avec 1es 


ressources dont dispose la commune 
me peut supporter plus .longlemps es 
charges que lui impose l’entrelien du col- 
lège. 

« Il fait reésortir que :es responsables des 
intérêts communaux ne peuvent songer qu à 
rétablir, administralivement parlant, l’équi- 
libre entre les recettes budgétaires et les dé- 
penses, c’est-à-dire à prévoir et à économiser. 

« Mais à prévoir quoi ? du neuf ? des agran- 
dissements coûteux ? ainsi que devrait Île 
faire la commune si elle acceplait 1e trailé 
conslitutif qui lui a été proposé par le mi- 
nistre de l'éducation nationale. Non, 

« Economiser ? Oui. 

« Où est donc la solution ? Il faut recher- 
cher la plus expéditive qu'il faudra s’efforcer 
de faire aboutir ræpidement pour rétablir la 


ton Pin 
Situation. 





| 


| chées, 


RAPPORT fait 


« Nous devons «lonc, ajoute-t-l, envisager 


cette mesure prudemment, vonsciencieuse- 
ment, en caiculer toutes les conséquences, 


ct cela froidentent, sans idées précon. 
çues, mais si l’on est enfin pereuadé que l'an 
ne «4 agir autrement il faut #’adopter réso- 
uiment, ‘ 

« Si, comme moi, vous en comprenez l’im- 
portance, il faut vous résoudre sans score 
rules et ne pas hésiter à sacrifier les intérêt 
de quelques-uns au bien général, 

« La Silualion dans laquelle nous nous 
{rouvons nous oblige à en venir à cette ex- 
trémité, c’est du moins mon avis et c’est 
pourquoi je vous demande de prendre ectte 
décision; je la vois équitable, impéricuse, 
elle peut contribuer aux économies rechere 


« En Ja décidant, avons-nous en vue une 
autre pensée que celle d’être uiiles à nos 
concitoyens et de servir les intérêts qui nous 
sont confiés ? 

« Toute la question est là Veuillez donc 
prendre une décision. » 

« Après l’exposé de M. le maire, le conseil: 

« Considérant les grandes difficultés {inans 
cières de la commune, 

« (Considérant que ses ressources ne ln 
permettent pius de faire face aux frais d'en- 
iretien courants du collège, 

« Considérant que seule la nationalisation 
mettra fin à des charges communales très 
lourdes créées par cet établissement, 

« Est d'avis qu'il y a lieu &e demander au 
Parlement la nationalisation «än collège mo- 
derne dé jeunes filles de Mouy dans %e plus 
bref délai possible. 

« Et ont, les membres présents, signé anrès 
Icoture. » 

En conséquence, 
d'adopter Ja 
van!ie: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouv:rres 
ment à nalionaliser le « collège moderne de 
jeunes filles » de Mouy et . rendre en 
charge tous les frais afférents à lentretien €& 
ri fonctionnement de cei établissement scu» 
aire. . 


nous vous proposons 
proposition de aésolution 


1i 
DAS 





ANNEXE N° 2343 


ssion de 1917, — 2e séance du8 août 1917.) 
au nom de Ja commission de3 
terriloires d'outre-mer sur le ærojet de loi 
relatif aux limites d'âge «&t à la réduction 
d'effectifs du personnel colonial, premiere 
partie, limits d'âge, par M. Nine, dé- 
pulé (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
vous demande de vous prononcer sur un pr0- 
jet de loi relalif aux limites d'âge et à la ré- 
duction des effectifs du personnel @0l6nils 

Ainsi que le soulignent et Yintitwké du pro- 
jet et l'exposé des motifs qui J'aceompagne, 
les préoccupalions qui animent le Gouverne- 
ment en celte matière sont de deux ordres. 
D'une part, il vowxirait pouvoir disposer à Ja 
colonie d'un personnel jeune, c'est-à-dire 
actit et entreprenant; d'autre part, en vue 
d'alléger les charges des budgets locaux dont 
65 à 80 p. 100 des ressources sont @onsacrées 
à des dépenses de personnel (dans la mclro- 
pole 25,7 p. 100) arriver à mettre à la retraite, 
par anticipation et grâce à une procédure spé. 
ciale, un certain nombre de fonctionnaires 
inaptes soit physiquement, soit professionnel- 
lement, ou encore n'ayant pas assuré s0 ser- 
vice à la colonie ou en France depuis un cer- 
tain temps, fonctionnaires appartenant à des 
cadres devenus pléthoriques, 

Parmi les dernières mesures envisagées, 
certaines ont paru à votre commission trop 
importantes pour qu'il ne soit siatué à leur 
sujet qu'après un large débat qui ne peut 
être institué en cette fin de session; d’autres 


| lui ont semblé faire pratiquement double em- 


ploi avec des disposilions défà «existantes {lois 


(1) Voir le 
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du 4 avril 4921, du fer janvier 1916 permel- 
ant au m'nistre de la France d'outre-mer de 
sanctionner directement, en observant cer- 
taines formes, l’inaptilude physiques ou l'inap- 
titude professionnelle de ses agents. k 

Par contre, la commission a estimé quil 
n'y avait aucun inconvénient à se prononcer 
sur le premier point qui concerne l'abaisse- 
ment des limites d'âge du personnel colonial, 
ou plus exactement l’abrogation en ce qui 
concerne celui-ci des dispositions des articles 
10 et 11 de la loi du 15 février 4916. 

La nécessité d’avoir aux colonies de jeunes 
éléments est évidente. D'autre part, le relè- 
vement des limites d'âge, opéré par la loi du 
15 février, ne vise que les fonctionnaires des 
cadres généraux. Pour ceux des cadres locaux, 
la non-intervention d’un acte des chefs des 
colonies intéressées les met ins une sSilua- 
tion inférieure. L'équité et la justice comman- 
dent de placer les uns et les autres sur un 
pied de stricte égalité et, tenant compte de 
l'usure rapide du personnel aux colonies, 
d'un'formiser ces mesures, en prenant comme 
base l'age limite des cadres locaux. 

Au surplus, des débats récents dans cette 
Assemblée (voir procès-verbal de la séance du 
{1 juin 4917, montrent que Je double but 
poursuivi par le Gouvernement (jeunes gens 
à laisser à la disposition des entreprises pri- 
vées; économies substantielles à réaliser), en 
faisant adopter le texle devenu la loi du 
15 février n'ayant pas été atteint, le retour 
aux anciennes limites d'âge est également 
envisagé pour la métropole. 

C'est en considération de ce qui précède que 
la commission vous propose de voler le texte 
de l'article premier qui se suffit à lui-même; 
d'autre part de disjoindre les articles 2 à 6 du 
projet de loi qui, après examen approfondi 
pourront faire l’objet d’un acle spécial. 

Ce faisant, l’Assemblée n'aura fait que s'en- 
gager dans une voie qui lui aura été fracée 
par le Gouvernement, puisque l'exposé des 
motifs du projet nous annonce dès mraintc- 
nant le dépôt uitér.eur d’un auîre projet por- 
tant dégagement volontaire des cadres. . 

Les deux texles traitant du dégagement 
d'office et du dégagement volontaire des ca- 
dres s'éclaireront réciproquement; c’est une 
raison supplémentaire pour que voire com- 
mission vous demande de la suivre et de vous 
prononcer pour le moment uniquement sur 
l'article premier du projet dont elle vous 
propose au surplus VPadoption. 


PROJET DE TOI 


Article unique. — A compter de la pro- 
Mmulgalion de la présente loi, cessent d'avoir 
application aux fonctionnaires civils colo- 
hiaux des cadres généraux ct cadres locaux 
les dispositions de la-loi du 13 février 4916 
reialives au relèvement des lim'tes d'âge, 
.Cessent. également d’avoir effet les disposi- 
{ions du décret du 27 novembre 1916 concer- 
nant les limites d'âge des fonctionnaires co- 
lonisux tributaires de la caisse intercolonial 
des retraites, 

Ces dispositions sont également applicables 
aux personnels civils et militaires des services 
pénitentiaires coloniaux. 

Nonobstant toutes dispositions contraires, 
les personnels des cadres généraux des colo- 
niés ne peuvent avoir des limites d'âge supé- 
rieures à celles des gouverneurs ct adminis- 
raleurs coloniaux. 





ANNEXE N° 2345 


(Session de 1947. — 2e séance du 8 août 1917, 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À in- 
viter le Gouvernement à indemniser les 
viticulteurs et agriculteurs victimes de la 
grêle dans le département de l’Aube. pré- 
sentée par M. Rincent, député, — (Renvoyée 
à la commission des finances.) ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de terribles orages 
viennent de dévaster plusieurs cantons vigno- 
bles du département de l'Aube, La tornade 
qui s'est déchainée le 4 août a été particu- 





lièrement violente, La masse d'énormes grè- 
lons qui ont jonché la terre en une couche 
blanche épaisse parfois de 5 à 8 centimètres 
a détruit les récoltes: grains de raisins, fruits 
à pépin ou à noyaüx, noix, pourriront à li 
surface du sol au milieu des feuilles et des 
tiges brisées. Les avoines et les orges liées 
sont hachées, celles qui-n'étaient pas fau- 
chées sont broyées. Les betteraves, les pôim- 
mes de terre et plus encore les plans de tabac 
ont été saccagés sous la mitraille de grêlons. 
Table rase est faite dans beaucoup de polagers 
et de vergers. Les vitres ont été cassées en 
grande quantité. Dans une usine de papelerie 
à Bar-sur-Seine on évalue à 80.000 F environ 
la valeur des carreaux cassés. Les toitures 
ont été endommagées. Dans les basses-cours, 
des poules, des canards et même des oies ont 
été tués. On déplore des accidents de per- 
sonnes, les uns dus au choc des grèlons ou 
des morceaux de vitres, d'autres dus à l'em 
balleinent des chevaux. La population est 
plongée dans la consternalion générale. C'est 
le plus violent orage que le département ait 
connu depuis 1865. 

Les cantons atteints sont ceux de DBar-sur- 
Seine, Essoyes, Mussy-sur-Seine et les Riceys 
dont les vins jouissent d'une exceilente re- 
nommée. Sur le territoire de ces cantons en 
même temps qu’à leurs chefs-lieux, parmi les 
localités qui ont été le plus éprouvées, il 
faut ciler: Merrey-sur-Arce,  Neuville-sur- 
Seine, Buxeuil, Courteron, Celies-sur-Ource, 
Landreville, Loches, Polisot, Polisy, Balnof, 
Gyé-sur-Seine, Vivier, Bourguignons, etc. 

Le désastre peut être évalué à plusieur: 
dizaines de millions de francs et l'avenir du 
vignoble est certainement compromis. 

Devant ces immenses dégâts les populations 
vaillantes seraient vouées au découragement 
si elles ne sentaient jouer à leur égard l'in 
dispensable solidarité nalionale., Nous deman 
dons pour ces sinistrés l'aide et le secours 
de l'Etat sous les formes les plus diverses 
bons de déblocage, exonération d'impôts, in- 
demnités, facilités de main-d'œuvre, etc 

C'est dans ce but que nous vous 
le texte de résolution suivant: 


] ropos ME 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne 
ment à venir-en aide d'urgence et à accorder 
un secours aux viliculleurs et aux agrieul- 
teurs du département de l'Aube vi‘limes d 
orages des 4 et à août 1947. 


a —— 


ANNEXE N° 2346 


{Session de 1947. — 9%e s£ance du 8 août 19! 
PROPOSITION DE LOI tendant à la validation 
avec modifications de l'acte dit | 
20 juillet 1914 et à la modification de la lo 
du 2 avril 1946, relatifs à la prolongation 


des brevets d'invention, présentée pa 
M. Palewski, député. — (Renvoyée à la 
commission, de la justice et de législation 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Journal officiel 4 
3 août 194 a publié le texte de l'acte à 
loi’ du 20 juillet 14944, relatif à la prolonga- 
tion et à la restauration éventuelles de bre- 
vets d'invention. Ce texte permet d'accorder 
une prolongation de durée des breve! 
vention que les titulaires n'ont pu exploiter 
normalement en raison des circonstances d 
guerre. 

Les rédacteurs de cet acte se sont inspirés 
très largement de la loi du 9 octobre 1919, 
relative au même objet, qui était intervenue 
dans les mêmes intentions à la fin de la 
première guerre mondiale. Pour celte raison, 
on peut considérer que l'acte dit loi du 
20 juillet 1944 fait partie des textes intervenus 
pendant l'occupation mais dont cependant 
"exposé des molifs de l'ordonnance du 9 août 
1944, relative au rétablissement de la légalité 
républicaine, dit qu'ils n'auraient pas été 
désavoués par le régime républicain e 
n'ont été inspirés que par l'intérût bien Con): 


pris et la bonne marche des services. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1929 











Les délais, fixés pour le dépôt des deman- 
des, prévus par les articles 5 et suivants ont 
expiré au plus tard le 30 novembre 1946. En 
raison du trouble apporté par les circons- 
tances de guerre, il semble que certains inté- 
ressés n'aient pu disposer d'un temps suffi- 
sant pour l'étude et l’envoi de leur deinande. 
11 apparait justifié de leur ouvrir de nouveaux 
délais. 

D'autre part, à celle occasion, il y aurait 
intérêt à validér l'acte dit loi du 2 juillet 
1944, Cet acte donne aux intéressés toutes 
garanties désirables et d'autre part il permet 
à l'administration. d'exercer sur les déclara- 
tions des demandeurs le contrôle indispensa- 
ble. 

Par ailleurs, il est possible que des ticrs 
aient, de bonne foi, entrepris l'exploitation 
des brevels dont, s'il est adopté, le texte qui 
vous est soumis permettra la prolongation. Il 
convient de permettre à ces tiers de continuer 
leur exploitation. 

Enfin il nous à paru nécessaire de fixer le 
point de départ des annuités des brevets d'in- 
vention prolongés en vertu de la loi du 
2 avril 1946, dans un souci de bonne admi- 
nistralion: c'est l'objet de l'article 4. 

Nous vous proposons en  conséquencg 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {7, — Sont validées les dispositions 
de l'acte dit loi du 20 juillet 194% sur la pro- 
longation et la restauralion éventuelles deg 
brevels d'invention, 

Art. 2. — Les délais prévus par l'article 7, 
paragraphe 1er, de la loi validée du 26 juillet 
191% sont prolongés jusqu'au 30 juin 1948. 

Art. 3. — Les tiers, qui auraient de bonne 
foi entrepris l'exploitation d'une invention, 
objet d'un brevet tombant sous le coup de Ja 
présente loi, et fait des préparatifs sérieux en 
vue de cette exploitation entre la date nor- 
male d'expiration dudit brevet et la date de 


publication de la présente loi, ne pourront 
Ôtre lenus de cesser cette ex iLaLi0oIr Ou ces 
préparatifs. 

Art. 4. — La durée des brevets d'invention 
prolongés en vertu de Ja loi n° 46-561 d 
2 avril 4936 partira de l'anniversaire de la 
date de dépôt tombant dar l'année 1947. Les 
autres effets attachés à la date de dépôt des 
brevels prolongés resteront inchangés 

Pour ces brevets, la deuxième annuité 
viendra à échéance en l'année 1948 et les 
autres dans les ai 
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Un éelat parliculier doit étie donné à ce f lions de francs pour particigation de la { dans nos départements de l'Est, d’une répar- 
keptiè: niversairé France à l'exposition internationale de l'ur- | Lilion entre les communes; Ja laxe ailwindra 

Tou: ceux qui furent des combattants ou banisme «1 de l'habitaiign (1). — (Renvoyé | dorénarant tous les artisans; sa charge ne 
des résistants courageux n'ont pas été récom- à la commission des finances.) 


pensés. 

La commission des terrilaires d'outre-mer 
estime qu'il serait bon qu’une promotion spé- 
ciale, d'une certaine ampleur, de l'ordre de 
la Légion d'honneur, soit consentie pour ré- 
compenser tous ceux qui, sous des formes di- 
verses, furent les artisans du ralliement et de 
la victoire. 

Elle souhaite que le Gouvernement mette à 
la disposifion du ministre de la France d'outre- 
mer un contingent de Légions d'honneur suffi- 
sant pour réparer les oublis et les injustices 
qui ont pu être Commis. 

Elle vous propose done l'adoption de Ja pro- 
position de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à ineltre d'urgence à ja disposition du 
ministre de la France d'outre-mer un contin- 
gent exceptionnel de distinctions dans l’ordre 
national de la légion d'honneur à l’occasion 
des journées anniversaires de la création de 
l'Afrique française libre. 


ANNEXE N° 2348 


Re 
‘Session de 1917. — 98 seance Qu 8 août 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à indemniser les ha- 
bitants de certaines communes de l'Yonne 
dont les récoltes et tes biens ont subi de 
très graves dommages par suile de violentes 
lornades, les 30 juillet et # août 1447, pré- 
sentée par MM. Jean-Moresu et Charmant, 
députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le mercredi 20 juillet 
la région du Senonais a subi un véritable 
cyclone qui a occasionné des dégâts considé- 
rables dans un certain nombre de communes, 
et en particulier, Vinneuf et Courlon, tant aux 
récoltes qu'aux immeubles dont les toitures 
sont en grande partie détruites et des han- 
gars agricoles sont effondrés, 

Le lundi 4 août un ouragan de grêle d’une 
rare violence s’est abattu sur la ville d'Auxerre 
et sur les communes environnantes occasion- 
nant en outre des ravages aux habitations, la 
destruction de récoltes entières. 

Une aide immédiate est indispensable à 
l'égard de ces populations par la délivrance 
de secours d'urgence, de bons de déblocage 
de matériaux pour Ja réparation dés immeu- 
bles et en particulier des toitures. 

L'évaluation des dégâts par une commission 
compétente permeltra de fixer une juste in- 
demnité pour le préjudice subi et il y a lieu 
d'envisager pour les sinisirés une exonéra- 
tion d'impôts ainsi que l'attribution de se- 
mences aux agriculteurs. 

Par ces mesures qui s'imposent d'urgence 
la solidarité nationale s’exercera à l'égard des 
victimes de ces calamités. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouverne- 
ment à indemniser les habitants de certaines 
communes de l’Yonne dont kes récoltes et les 
biens ont subi de très graves dommages par 
suite de violentes {ornades, les 30 juillet ct 
& août 1947, 





ANNEXE N° 2349 


{Session de 1947, — 2e séance du 8 août 1947.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par | Assembtée nalionale, porlant ouverture 
sur xercice 1917, d'un crédit de 79 mil- 


PR 1 


Le Conseil! de la République émet l'avis que 
le projst de li, adonté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 





Anticle unique. — est ouvert au ministre 
| de Ja recousiruction et de Furbanisine, pour 
les dépenses du budget de l'exercice 1947, en 
addiion aux crédits alloués par la Jai de 
finances no 47-579 du 930 mars 1917 portant 
l'ouverture de crédits provisoires applicables 
| aux dépenses du budget ordinaire (services 
civils) pour le deuxième trimestre de l’exer- 
cice 1947, un crédit de 79.999.000 F appli- 
cable à un chapitre nouveau du budget de la 
reconstruction et de lurbanisme portant le 
ne 501 et intitulé : « Participation de la France 
à l'exposition internationaie de l'urbanisme et 
de l'habitation », 

Il sera pourvu à ce crédit au moyen des 
ressources du budget général de l'exercice 
1917. 





ANNEXE N° 2351 


a 


,. 


(Session de 1947. — 2e séance du 8 août 1937.) 

PROJET DE LOI relatif à Ja taxe pour frais de 
chambres de métiers applicable dans es 
départeineuts du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselie, présenté au nom de M. Paul 
Ramadier, président du conseil des minis- 
tres, par M. Robert Schurnan, minisltre des 
finances, par M. Jean Letourneau, 1nl- 
nistre du commerce, de Ja reconstruction 
et de l'urbanisme, et par M. Edouard De- 
preux, ministre de l'intérieur, — (Renvoyé 
à la commission du travail el de la sécurité 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la structure de larti- 
sanat dans les départements du Ha<-Khin, du 
| Haut-Rhin et de la Moselle est- profondéinent 
différente de celle de l'arlisanat dans es 
autres départements français; c’est ainsi, no- 
amment, que lu qualité d'arlisan y est pos- 
sédée par un grand nombre de personnes à 
qui l'importance de Ja main-d'œuvre em- 
ployée interdirait dans le reste du territoire 
de la reconnaitre; cetie structure parliculière 
a pour conséquence que les budgets des cham- 
bres de méliers y sout plus lourds qu'ailleurs; 
aussi la taxe pour frais de chambre de mé- 
tiers y fail-elle l'objet d’une légisiation dis- 
tincte de celle résultant des articles 345 et 
suivants du code général des impôts directs; 
d’après l'ordonnance du 419 octobre 1943 rcla- 
tive aux impôts directs et aux taxes assimi- 
lées perçus au profit des départements, des 
communes et de divers établissements pu- 
blies dans les départements da Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle et l'arrèté inter- 
ministériel du 2% août 1946 “Pris pour son 
application, la taxe pour frais de chambre de 
méticrs comporte dans les départements re- 
couvrés non seulement un droit fixe, mais 
aussi des droits variables assis comme en 
matière de patente. 

En raison de l'importance des sommes né- 
cessaires an fonctionnement des chambres de 
métiers d’Alsnce et de la Moselle, il est néces- 
saire de maintenir l'exisience de droits va- 
riables, mais il est cependant possible de 
faire disparaître de la législation certaines 
particularités dues à un éroit allemand cadgc 
et dont les besoins spéciaux de J'artisanat 
alsacien <t lorrain ne commandent pas je 
maintien. 

Tel est l'objet du présent projet de loi: il 
marque un progrès nouveau dans la voie, de 
l'unification des législations applicables en 
France; s'li est adopté, Ja taxe pour frais de 
chambres de métiers cessera de faire objet, 














(1) Voir: Assemblée nationale, nos 1875-2192 
in-So 307%; Conseil de da République, nes 527 
069-566 (année 41917} c{ in-$S° n° 165 (année 
1947). 








pourra plus ètre conservée par l& commure 
et peser ainsi sur d'autres que les profession- 


nels intéressés. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, il est 
pourvu aux dépenses ordinaires des chambres 
de métiers, ainsi qu'aux frais de fonctionne- 
ment des caisses instiluées par elles en appli- 
cation de l'article ? du décret du 3 juin 1936 
relatif à l'assistance aux artisans sans travail, 
au moyen d'une taxe annuelle acquilite par 
les contribuables exerçant au 1% janvier de 
l’année de l'imposition une profession ressor- 
tissant aux chambres de méliers, 


Art. 2, — Les chambres de métiers arrêtent 
chaque année, sous réserve de l'approbation 
réfectorale, lors Ge l'établissement de leur 
udget, le montant iolal des sommes à impo- 
ser à l’ensemble des ariisans de Ja circonecrip- 
iian pour subvenir aux dépenses des cham- 


bres. 


Art. 3. — La taxe pour frais de chambres d8 
métiers comporte: «&) un droit fixe; db) des 
dioilts variables, 

a) Le droit fixe est de 100 F; ce droit est 
assis au lieu de l'exploitation. Pour les arli- 
sans-mailres avant plusieurs élablissements, jl 
est dù un seul droit fixe au lieu de ja direc- 
thon de l'entreprise ou, à défaut, du principal 
établissement ; s 

Lb) Le imentant des droits variables dus par 
l'ensemble des artisans de Ja circonseriplion 
est égal au total des somines à percevoir au 
litre de la laxe lys frais de chambres de 
métiers diminué du montant des droits fixes; 
il est réparli entre eux, la cotisation de cha- 
cun étant assise sur la base d'imposition déii- 
nie pour la patente par les dispositions légis- 
Jalives en vigueur, 

Toulelois, en ce qui coneerne les patenta- 
bles qui exercent plusieurs professions ne rer- 
irant pas toutes dans les catégories ressorti<- 
sant à Ja chambre des métiers, il n'est fait 
élat que des bases d’imposilion d’après les- 
quelles ces contribuables seraient passibles de 
la patente s'ils n’exerçaient que les préfes- 
sions ressortissant à la chambre de métiers. 

Sous réserve des dispositions de l'alinéa qui 
précède, la taxe variable est établie dans cha- 
cune des communes où les artisans-maitres 
sont assujettis à la patente. 


Art. 4. — Les états matrices de la taxe pour 
frais de chambre de métiers sont dressés par 


ies contrôleurs des contributions directes, 


Art. 5. — Les frais d'assielte et de perecep- 
lion sont supportés par les chambres de mé- 
tiers conformément à un tarif fixé par arrèté 
concerté des ministres du commerce el des 
finances. 

Les dégrèvements e! non-valeurs sont à la 
charge de l'Etat, qui préiève, pour y faire 
face, 5 p. 100 du montant du rôle de la taxe, 

Art, 6. — Les rôles de la taxe sont établis 
et recouvrés, les réclamations sont précen- 
tées, instruiles et jugées comme en matière 
de patentes. 

Toutefois, les réclamations ne sont pas com- 
mMmuniquées pour avis aux maires, elles le sont 
aux chambres de métiers lorsque la contesta 
tion porte sur le principe méme de l'imposi- 
tion. 

Les réductions de {axes conséeulives à des 
dégrèvements de patentes sont accordées d'of 
fice. 

Sont applicables à Ia taxe pour frais de 
chambres de méliers, les dispositions législa- 
tives en vigueur avant trail au transfert d 
droits de patente au cas de cession d’établis 
sement et à la décharge Ges mêmes droits en 
cas de fermelure des établissements, maga 
sins, boutiques’ et ateliers par suite de décès: 
de Jiquidetion judiciaire ou de faillite déclarée 
ou pour cause d’expropriation ou d'expulsion. 


Art. 7, — Les conditions d'application de la 
présente loi sont fixées par un décret. Ce dé 
cret fixera notamment les conditions dan: 
lesquelles les artisans-maîtres inscrits sur la 
liste électorale de la chambre de commerce 
pourront, dans l’année suivant sa publication, 
demander leur radiation, ainsi que les condi 


tions suivant lesquelles les artisans-mailres 
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passibles de la taxe pour frais de chambres de 
inétiers et imnmatrieulés au registre du com- 
inerce pourront, à l'avenir, être inscrits sur 
les listes électorales de la chambre de com- 
Jnerce. 

Art. 8. — Les articles 237 à 240 du code des 
impôts directs et taxes assimilées applicables 
dans lés départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moseile relatifs à la axe pour 
chambres de méliers sont abrogés. 

Art, 9. — Les dispositions de la présente loi 
sont applicables aux impositions à élablir à 
partir de l'année 1947. 





ANNEXE N° 2352 


(Session de 1947. — 2° séance du 8 août 1947.) 


J’'ROJET DE LOI mettant à la charge de l'Etat 
les dépenses de certains personnels en ser- 
vice dans les établissements français dans 
l'inde, présenté au nom de M. Paul Rama- 
dier, président du conseil des ministres, 
par M. Marius Moutet, ministre de la France 
d'outre-mer, — (Renvoyé à la commission 
dés finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Je Gouvernement a 
récemment saisi le Parlement de projets de 
loi fixant le régime élecloral, la composition 
et la compétence des assemblées locales dans 
chacun des territoires d'outre-mer, 

ll n'a toutelois pu présenter de projet relatif 
à l'assemblée représentative des établisce- 
ments français dans }J'Inde. L'évolution ra- 


sule indienne tout entière au cours de ces 
derniers mois et présentement encore ne lui 
ont, en eflet, pas permis jusqu'à présent de 
réunir tous les éléments d’une décision sur 
l'organisation définitive à donner à l'ass2m- 
biée représentative de Pondichéry. 

Les projets de textes préparés pour les au- 
tres territoires d'outre-mer comportent cepen- 
dant une disposition dont il ne conviend;eit 
pas de ne pas accorder le bénéfice aux éta- 
blissements français dans l'Inde qui, par la 
voix de leurs représentants élus, l'ont d'ail- 
leurs déjà réclamée. 

Il s'agit de la mise à la charge de l'Ftat 
des dépenses afférentes aux trai‘emen!s, in- 
demnités @t frais de représentation du chef 
de territoire, du secrétaire général, des magis- 
trais de droit français et des administrateurs 
insi que des dépenses de gendarmerie. 

Le présent projet de loi a pour abj2t l'appli- 
cation dans l'Inde française de la disposition 
en Cause Ct tend en conséquence à modifier 
In nomenclature des dépenses obligatoires 
pour le budzet local des établissements fran- 
Çais dans l'Inde. 








'ROJET DE LOI 


Art. {%, — Dans les établissemen!s francais 
dans l'Inde, les dépenses afférentes aux trai- 
iements, indemnités, frais de représentation 
du chef du territoire, du sgcrétaire général, 
des magistrats de droit pénal et 4e droil civil 
français, des administrateurs ainsi que les dé- 
penses de gendarmerie sont supportées pal 
budget de l'Etat. 
Art, 2, — Sont abrogés l'alinéa 9, 8 9, de 
l’article 40 du décret du %5 octobre 1916 por- 
tant création d’une assemblée. représentative 
dans lewétablissements francais dans l'Ind2 et 
les textes subséquents. 
Demeurent toutetois obligatoires ?2s dé- 
penses afférentes au loyer, à l'ameublement, 


à l'entretien de l'hôtel du gouverneur e: du 
Secrélaire général et aux frais de leur sccré- 


ee rm 


ANNEXE N° 2353 


en 


1e 


Session: de 1917. — 2e séance du 8 août 1917.) 


PROJET DE LOT portant domiciliation 6hliza- 
‘Dire «les lettres de change el des bitlets à 
ordre, présenté au nom de M. Paul Rarma- 


, Président du conseil des ministres ; par 


icr 


M. Robert Schuman, ministre des finances; 
par M, André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice; par M. André Philip, 
ministre de l'économie nationale; par 
M. Jean Letourneau, ministre du commerce, 
de da reconstruction et de l'urbanisme; et 
par M. Eugène Thomas, ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, — (Renvoyé à 
la commission de.la justice et de législa- 
tion.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les circonstances 
actuelles, l'encaissement des effets de com- 
merce au domicile des tirés est rendu plus 
difficile et plus coûteux encore que par le 
passé, en raison notamment de l'augmenta- 
tion des salaires, commission et frais de sur- 
veillance, 

Ces dépenses constituent une charge fort 
lourde que la pratique bancaire a cherché à 
réduire par le développement de la domici- 
liation des effets. L'Etat lui-même a favorisé 
cette opération par des mesures fiscales. 

En fait, la proportion des effets encaissés 
à domicile a considérablement diminué. Le 
moient paraît donc venu de rendre la domi- 
ciliation obligatoire. Une telle mesure con- 
forme aux vœux du conseil national du <ré- 
dit et qui ne doit pas soulever de difficultés 
d'ordre pratique, complétera utilement l’en- 
semble des dispositions déjà édictées en vue 
de généraliser l'ernploi des moyens scriplu- 
raux de payement. 


PROJET DE LOI 


Art. der, — L'article 110, premier alinéa, du 











compétent "en matière de banques, un cour- 
tier en valeurs mobilières, le caissier général 
de la caisse des dépôts el consignations, les 
trésoriers payeurs généraux ou les receveurs 
particuliers des finances, les établissements de 
crédit municipal et les caisses de crédit agri- 
cole ou dans un centre de chèques postaux. » 
Art, 5. — Les disposilions qui précèdent 
sont applicables aux efleis de change et bil- 
Jets a ordre qui seront créés trois mois après 
la publication de la présente loi. 





ANNEXE N° 2354 


ésiniss 
(Session de 1947, = 29 séance du 8 août 1947.) 


PROJET DE LOI portant modification des lois 
du 14 janvier 1933 et du 19 février 1908 sur 
es élections consulaires et suppression des 
chambres consultatives des arts et manufac- 
tures, présenté au nom de M, Paul Rama- 
dier, président du conseil des ministres, 
par M. Jean Letourneau, ministre de l’indus- 
tre et du commerce, et par M, André Marie, 
garde des sceaux, ministre de la justice. — 
(Renvoyé à la commission des affaires éco- 
noi Jut De) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application de la lé 
gislation instaurée en matière d'élections con- 
sulaires par les lois du 14 janvier 1933 sur les 
éections aux tribunaux de commerce (appli- 


cables aux chambres de commerce) ét du 























code du commerce est modifié et complété | 19 février 1908 sur les élections aux chambres 
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L'article 4 du projet en dispose ainsi. 


hambres de com- 
gories prof sston- 


1 i tuant le prin du vote par caté- 
i professi elles (art. 3 de la loi du 
\ r 4140 lo lé Î 1! it FO | 
6x r f à le les leur avait ehtenau 

[ d l lries pt commerces qui 

il { la force économiaue d’un ircons- 
ion consulaire et lui donnent une position 
iactérislique dans l'économie du pays, ne 


£ 
4: 
co 
€ 
{ 

S 
}i 
d 


électoral, en reison 


ombre restreint 


ient {rop absorbés dans l'ensemble du col- 


1 
s électeurs qi en sont manation 
e résime électoral, adopté par la grande 
ijorité des chainbres de cominerce, a ainsi 
rmis d'équilibrer au mieux la répartition de 
rs sièges entre les activités essentielles et 


ndaires de Jeurs <ircoi 


s et de parer aux in 


ut provoqués, uäns certain 


( 
niicaiion de la loi du nombre, 
i2 législateur de 1908 avait 


rt, 4 dc la Joi du 19 





réanont 
1 iu Li 


sembh'e Ja 
ns 


cruni alles 


de l'a! ] 





iscriptions respec- 
nienis qu'au- 
s, la simple 


it toutefois admis 
r 1H que, par 
par | icle 3, il 
le catésories pro- 
de < LA 

‘re à montré 


t &e cette dérogation 


n Lt aucune rai- 
sûfier, il paraît 
passes et simple- 
loi du 19 février 
 ékectoral unique. 


“chambre s de com- 


solliciter, avant 
ine modifica- 


1 
mn soit 
soit 
pré- 
pro- 
géné- 

(| , * un + 
> P 11 ICS . 

Par ailleurs, il parait nécessaire de pronon- 
par voie Kgale la sup sion de chambres 
isullatives des arts et manufacfures qui, 
fait ont cessé l'exISICT ct qui, en raison 
a Mulliplication et du déve onpement des 
imbres de commer r j plus à 
im besoin réel 
Fels mt re {} n t nl { nl s ar- 
s 6 ct 5 du projet 

DE LOI 





o de la loi du 1% jan- 

l'élection d membres 

nmerce, est modifié 

is, la liste des élec- 

chaque tribunal sera, 

Uu inzaine du mois d ‘Aout, 

r commune par le Imaire, 

1SS seillers municipaux dési- 

En conseil: elle comprendra tous les 

« Jui rempiiré t, au 15 août, les con- 
ditions exigées par les articles précédents, 


2 1 4 
bre, la liste ainsi pr« 
1} f ° 








« Conformément à l'article 3 de la loi 
‘* juin 1925, cette list 1 établie en _pre- 
pour ba en ce l COnNC«4 ee “oM- 
rçants, 1 6 I ” au ut v #1 d pal 
loi du 18 mars 1919, 
‘ Le maire communiqu dès le der con. 
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: 1 du tribunal civil en tenant licu, et 

rgé d'en vérifier J'exactitude., Dans des 

partements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
e la Moselle, cette commission se réunira 
iu siè ‘u tribunal canlonai chargé du re- 
gisir( i nmercee, 
ve Qi commission sera composée comme 
uji: » 

« Le magistrat, chargé de la surveillance 
du registre du commene, président; 

s 1 représentant d H éfet: 

« Deux membres de la chambre de com- 
merce intéressée désignés par Celle-ci. 

« En cas de partage. des voix, ceile du pré- 
sident sera préponsérante, » 

Art. 2, — L'arlicie 4 de la loi susvisée du 


1 
14 janvier 1933 est modilié comme suil: 


« 
nt € 
DiSsI0 
cp sc 
al d 
une 
"1! 


t. 4. — Les listes ain:i contrôlées se- 
nvovées par le président de la com- 
n au préiet ou sous préfet qui fera 


r la liste générai® au greffe du tribu- 
u 


merce et la liste spéciale de cha- 
des justices de paix correspondantes; 
t l’autre <épôt devant être effectué, au 


plus tard, le 30 septembre. L'accomplissement 
«ie ces formalités sera annoncé dans le même 


déla 


i, 


mairie 
tribunal. 


« 


juée 


4, 3. — 


AI 


Ce 


N 


Ju 14 


« 


tion 


To 
d’ 


par affiches apposées à Ja porte de la 
de chaque commune du ressort du 
*s listes électorales c<eront communi- 
cans frais à toute réquisilion. » 

L'article 8, 8 4, de la loi susvisée 
janvier 1933 est modifié comme suit: 
ulefois, med sera procédé à la créa- 
un tribunal de commerce ou lorsqu'il 


sera établi qu'aucun <a! indidat remplissant 1es 
condilions prévues au troisième paragraphe 
présent arlicle ne se sera présenté au 
cuffrage Ces électeurs, un décret rendu sur 


du 


proposition du garde des sceaux, ministre de 
la justice, pourra décide r que, dans les élec- 
lions qui devront avoir jimmédialerment lieu, 


ces conditions ne seront pas exXILCeS, » 


AT 


[a 


4, — Les trois premiers paragraphes 


€ larlik cle 3 de la loi «lu 19 février 1908 re- 
lalive à l'élection des chambres de commerce 
modifié par le décret du 17 juin 1938, sont 


modifiés « "Or ue suil: 


« 


cont 


groupes d'indusiries et les commerces ou 
groupes de yprofessions commerciales, soit 
entre les groupements comprenant à la fois. 
«es professions industrielles et des profes- 
sions cominerciales, en tenant compte du 


Le 


3 Sièges des chambres de commerce 


v gs 


répartis sui entre les industries ou 


montant des patentes, de Ja populalion ac- 


ive 


TK 


e 


ust 


t de l'importance économique de ces 
ries, commerces Ou groupes dans la 


‘irconscription 


« 
YU 
eux 
mer 
nér: 


Le classement des 
S10 
seront proposés 


ce, 


il 


industries, commerces 
ipes et la répartition des sièges centre 
\u ministre du com- 
six mois avant le renouvellement gé- 


prévu dans la présente loi par une 


‘ommission, réunie Cans la localité où siège 


la € 


« 


« 


des 


dau 


l'un 


} 


ambre et composfe comme suit 


jo Trois membres dé'égués du conseil 
sénéral du département : 


»0 


Un président et deux juges délégués 


tribunaux de commerce du ressort de la 
hambre de commerce Césignés par le préfet 


siè 


ce de la chambre de commerce, dont 


appartenant toules les fois qu ‘il sera 


! 


nossible, aux classes 4, 5 ct 6 du tableau A 
les pate nles (commerce de détail): si aucun 


iuge n'apparlient auxdiles classes, ‘le second 
juge > remplacé par un commercant du 
ressort » Ja FE mbre de commerce désignée 
par le préfet, € ‘t appartenant à l’une desdites 


classes, 


« Si, dans le ressort de la chambre de com- 
merce, il n'existe pas de tribunal de com- 
merce, le président et l’un des juges prévus 
à l'alinéa préc ‘dent seront remplacés par le 


président et un juge £u tribunal eivil, le 
second juïe sera remplacé par un commer- 
cant du re _ de la chambre de commerce 


va 
ICS 
les 
le 


tent 


In 





re] 
Ci 


e 
ps 


Û par le pré ‘fet et appartenant à l’une 
asses ? i° > où 6 du tableau A des pa- 
(commerce de détail). 


« Dans les cépartements du Bas-Rhin, du 


A Fe 


ut-] 
de 


thin et de la Moselle, le président et 
ux juges délégués des tribunaux de 


ammerce sont remplacés par trois juges- 


issesseurs délégués 


iales 
ressort Ce la chambre de commerce, désignés 


par 
l’un 


le 


es chambres commer- 
des tribunaux de première instance du 


préfet du siège de la chambre, dont 
apparlenant, toutes les fois qu'il sera 


possible, aux classes 4, 5 où 6 du tableau A 


les 


tentes (commerce de détail); si aucun 





iuge-assesseur n'appartient auxdites classes, 
l'un des juges sera remplacé par un commer- 
çant du ressort de la chambre £e cominerce, 
désigné par le préfet, et appar ‘tenant à l'une 
di: sdite s classes; 

« 3° Le président de ja chambre de com- 
merce intéressée et deux membres dél‘snés 
de “celle chambre, cCont l'un appartenant 
obligatoirement aux cla sses 4, 5 ou 6 du ta- 
blcau A des patentes (commerce de détail), 

« ]1 sera procédé ensuite aux classements 
ct aux répartitions susvisés par décret en 
conseil d’Elat. » 

Art. 5. — L'article 4 de la loi du 19 février 
1908 susvisé est abrogé. 

Art, 6. — I] sera procédé dans le courant du 
mois de décembre 1948 au renouvellement gé- 
néral des chambres de commerce pour les. 
quelles des calégories professionnelles avront 
été instiluées où qui auront modifié soit le 
nombre de leurs mefnbres, soit Ja réparti- 
tion de leurs sièges entre les calésories pro- 
fessionnciles. 

A la suite du renouvellement général. les 
membres de chacune des catégories établies 
en exécution de l’arlicie 3 (nouveau) seront 
distribués, autant que possible dans une pro- 
portion égale, entre les séries prévues à l’arti- 
cle 5 de la loi du 9 avril 1898, et ‘ordre de 
renouve:lement desdites séries sera réglé par 
12 sort. 

A tre exceptionnel, le renouvellement des 
mernbres répartis dans la preraière série aura 
lieu au mois de décembre 1949. Celui des 
membres de Ja deuxième série en décembre 
1951, celui des membres de ia troisième série 
en décembre 1953. 

Art 7. — Les chambres consullatives des 
aris et manufactures instituées en vertu de la 
loi du 22 germinal an IX æt des icis subsé- 
quentes sont supprimées 








ANNEXE N° 2355 


Session de 1917, — 2e séance du 8 août 1947.) 


PROJET DE LOI portant améiioration de Ja 
situation des pensionnés cur la caisse de 
retraites des marins et sur là caisse générale 
de prévoyance des marins français, jrécenté 
au nom de M. Paul Ramadicr, président du 
conseil des ministres, par M. Jules Moch, 
migsistres des travaux publics et des trans- 
ports, et par M. Robert Schuman, nr:inistre 
des finances. — (Renvoyé à Ja commission 
de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nécessité d'amélios 
rer Jes pensions des inscrits maritimes ne 
fait pas de doute. 11 suffit, en effet, de rap- 
peler que Ja retraite d’un pêcheur peut, dans 
le régime actuel, ne pas jépasser 21.000 F pa: 
an. Mais, par ailleurs, la caisse de retraits aies 5 
marins est, depuis longtemps, en déficit. Flle 
recoit, cette année, du budget une subvention 
d’un miiliard, pour 600 millions de recettes s de = 
cotisants, et 200 millions de pré lèverae sur 
ses ré iserves, qui seront épuisées à ré fin de 
celte année, bé 

Le problème à résoudre était donc doubie 
M s'agissait, d'une part, d'ainclicrer les pen- 
sions et, d'autre part, de fournir à la caisse 
428 reccltes nouvelles, 

Tel est le but du proiet de ’aj-q'ii, d’eillcurs, 
‘a qu'un caractère provisoire et $ applique 
aux deux derniers trimestres de 41948. J1 fau- 
dra donc, d'ici la fin de l’année, étfblir un 
régime définitif pour la caisse. 

Une loi du 16 octobre 1916 avalt majoré les 
pensions telles qu’elles étaient satfrieurement 
fixées d'une indemnité exceptionnelle. C'est 
ainsi que la pension de base du pé:heur avait 
été portée, il y a un an, dé 15.000 à 21.000 F,. 
L'article premicr du projet supprime celle 
indemnité exceptionnelle et la remplace par 
une autre qui double la pension de base et 
ses diverses bonifications. Ainsi, la pension de 
15.000 F en 1945, portée à 21.000 F en octobre 
1946, sera, à partir du trimestre juillet-ocloibre 


t 
1947, portée à 30.000 F, Il en sera de mème 
pour toutes les autres pensions. 
Les recettes nouvelles assurées à la caisse 
sont de cinq sortes : 
4o Le taux de la cotisalion des marins est 
majoré de 4 p. 100: 
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2 Le taux de la colisalion paironaie est | 
majoré de 2 p. 100. | | 

Ces deux majorations ne s'appliquent ni aux | 
roasins embarqués ä®Ma pêche, ni aux arma- 
teurs «+e bateaux de pêche; 

3 Les pêcheurs pouvaient n'être pars taxés 
sur leurs salaires réels mais sur un siaire for- 
{aitnire qui, de 5.000 F par an, il y a deux | 
ans, avait été porté à 20.000 F pour les mate- | 
lots en 1946. Ge minimum forfaitaire scra éé- | 
sormais de 60.000 F pour les matelnts et sera 
proportionnellement majoré pour les autres 
catégories. IL reste encore, on ‘e constale, 
juférieur au minimum vilal pour la grande 
maicrité des assurés; 

Ac Le permis des plaisanciers ést augmenté 
et porté à 1.000 F pour les bateaux de moins 
de cinq tonneaux et est proportionnellement 
majoré pour Les bateaux plus importants; 

ao 1 est créé mme taxe, perçue par l’adimi- 
nistration des douanes, au profit do l'établisse- 
ment des invalides, sur tous les passagers emn- 
barquant ou débarquant dans un port métlro- 
polilain, qui varie entre 20 F pour le voya- 
geur de ew vers les îles brilanniques (mi- 
urants ou passagers de pont) à 1.600 F pour 
Yes passagers de luxe eu long cours. 





L'ensemhe de ces mesures couvre les char- 
ges nouvelles de la caisse durant le seco 
semestre à 123 millions près, qui feront 
l'objet d'unc avance du Trésor. 


, 


PROJET DE LOI 


Art, ter, — L'indemnité extraordinaire accor- 
dée aux tilulaires de pensivns et allocations 
sur la caisse de retrailes des marins et sur la 
caisse générale de prévoyance des marins 
français par les articles 47 et 2 de la loi du 
#6 octobre 1946 est supprime et remplacée, 
pour le deuxième semestre 419417, par une 


indemnité exceplionnelle égale, pour la période | 


dont il s’agit, aux arrérages de Ja pension de 
base augmentée du supslément minimum et 
des honifieñtions résultant de lanñblication des 
dispositions des artiles 7, 9, 10, 11 et 13 de 
l'ordonnance du $ septembre 1915, ainsi que 
des majorations pour enfants. ; 

Toutefois, lès pensions sur la caisse générale 
de prévoyance Jiquidées sur Ja base des dis- 
posilians du décret du 13 juillet 1917 ne seront 
majorées de l'indemnité exceptionnelle prévue 
à l'alinéa précédent que dans la mesure où les 
disposillons antérieures à <e décret auraient 


l'assuré anx intéressés, compile tenu de Indite 

L indemnité exceplionnelc, des émoluiments glo- 
baux plus avantageux. 

Le montant de l'allocation supmiémentaire 
prévue en faveur des-anciens agents du ser- 

| 


vice général à bond des nawires, par l'article 52 
de Ia loi Au 12 avril 1951 compété par l'article 3 
le la loi du 16 octobre 1916 est majoré de 

| 00 p. 100 pour le deuxième semestre 1917 
Art. %, — A titre transitoire et pour Île 
| deuxième semestre 4947, le taux de la cotisa- 
tion des marins au profit de feur caisce de 





(l 

| retraites, prévue par l'article 56 de la loi du 
12 avril 1941, est maïoré Ge 1 p. 100 des sa- 
laires 

l Pour !n même ] te, ] x de | nir 

| bulion patronale ] * par le mèn icle 

l'est majoré de 2 p. 100 des salañ 

| Toutefois, les marins embarqués à la pêche 

| teurs d baleaux de pô soni 

| cette MA jJOT 

HU n: Le tableau des gealaires minima 

| taxables an profit de l'établissement national 

| des invalides de la amarine, en application de 

| l'article 55 de la loi du 12 avril 1911 modifié 

| par l’article % de la loi du 16 octobre 1916, esl 


remplacé par le suivant 
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CATÉGORIES BE CLASSEMENT POUR LA FENSION DE RETRAITE 
PS ———— — —— —— ————— arret ner PAR AY PAR MOIS PAR JOUR 
Marins. Agents du service général. 
ma + — —— comme mans Danse cons Sése: tte uses et 
francs francs francs, 
ge CMÉGONIE. ss occoossonrouses À Â78 CAÉGONIC. ss sssossoe ce 0 e 129.000 10 .000 304 
el EPSON TNT EN FAN LE RAIN RENNES 103.200 &,600 297 
39 CARÉLOPNIC.... soso so 0e 9 CMÉBOTIE. . soso oo oèvse es 66.000 000 2u7 
4e CALÉSOPE cos crosse cesse ere CPP ETES unten 18 A) 6, oUU 217 
5e CROIS uv cvs come cts tre D® catés DRE déesse di os ci 124 K} 0. UUU UV 
€ catégorie: Ge catégorie. 
Matelot item ser nn nn nn mnt ann none €0.000 (AN) 167 
Novice CORTE TETE III LILI none tone sonne .UN 2. AH) t 
M JUSSE scocrooesavessrsseusess nn net ner erensensenenresse 19.000 1.20 &2 
Mantes D Éd Roc mms ge= n + 
Art, #, — Les troisième et quatrième alin de l'article 11 de la | Art, 5. — Il sera perçu par les de l’admin!strat des douanes 
Joi du LE avril 1942, reluive aux titres de nmavigal ma , Sont | pour versem trimestriel à 1 blissem s de 
ruodiNés comme suit : + , pisd 2e : 1 
Î la Mar ( 1 » | ir e le F { la 1a it 
« Bateaux de 5 tonneaux de jauge brute et au-q s: 1.000 F. | 6 tas , x ; . 
« Paleaux au-dessus de 5 tonneaux: 1.600 F pl F par t , Le port de Ia I ( onu» 
Gu fraclion de tonneau. » b tions ci-après: 
Les ——————- —— en em _— re + _ _ — — —s 
PASSAGERS EN PROVENANCE OU A DESTINATION 
les pays Ctrangers ou territoires français d'outre-mer situés dans ! limites 
du cabota iiternational 
DÉSIGNATION da —— _- | AI 
les britanniques, Iles anglo- | v à | 
long cours. normandes, Belgique, # Tunisie \ . 
Pays-Bas, Portugal, Halie, + | ù 
Malte ct Gibraltar. | | 
me _ ——— _ — —— à 
f IE 11 Î (l Îrancs { ixza 
Par passager de cabine de luxe ou apparte- 
DR ER. cd tmu re entiere à à ve aps s.ése 0 à « 1.000 » 5 0 (0 » 
Par passager : | 
POUR OR. suce corsvacemesre nus ee | €t0 190 100 00 000 100 
De 29 CHASSE... ss sssomessmmeserenseees | 300 t) #} 100 1:40 A) 
ut ce . … : VON 200 x 2) 100 100 . 
Par émigrant eu passager de DORE +... 0e | 50 90 20 50 ) 2) 
e—=_ mm = ï U _ SPP = _ — + 
Cetie taxe sera perçue en même temps ct | Or, des mers d'ag 
dans les Inûmes condilions que les droits de sad Saba | accupés à ver, « ‘ ‘ 
quai instilués par la loi du 28 mars 192. PAF FES COURS coupuns d \ c 
titres «oO L ho n ] 4 t 
Mesdam L mess'eurs. l ‘roissement de la | prna paus à un p ‘ A 
deite de l'Elat, des collectivités puoliques €el | Certes p d es 3 € s 
, des €! tre ises natioi 11e a considérablement | crits he x d 1: 
ANNEXE N° 2356 alourdi la tâche des services charges de SA | est es: L « y 
—— geslion et du payement des arréragt | ton nouvelle { dro 
É & h 1 j } t 
(Session de 19435. — 9% séance du 8 août 1917.) Les compressions d'effectifs actuellement 74 ME nRA 1 ou. 
cherchées dans ces services ne pourront prel | Mais CSS ù 
PROJET DE LOI selatif à certains aménage. | dre quelq ampleur que si des simplifica- les re 4 
ments de la dette de l'Etat, de la Société | Lions sont apportées aux operations dont is | cons rcra dan: 
nationale des chemins de fer français et de hargé HE rl 
ja ville de Paris, présenté au nom de | n U © 
M. Paul Ramadier, président du conseil des | iu- | émi: par 
duinisires, par M. Robert Schuman, ministre par Li 1 
des finances, par M. Edouard Depreux, mi- en C | | 
hisire de l'intérieur, et par M. Jules Moch, | Pinstitu du « 
füinisire des travaux publics et des trans- | des | À à 
ports. — (Mcnvoyé à ja commiss'on .des : 


dinan À X 29 À 
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Il ee pré vu es cel!e opération, 














tante de la dépense supplémentaire supporté 
] la ville, Telle es raison pour laquelle 
l'article 149 du présent projet de loi prévoit 
l'attribulion à Ja ville pendant toute la durée 
le l'emprunt noux ‘ subvention com- 
l ‘e annuelle 339.000 F, Le coût 
d chbvention = ès largement cow 
vert par les seules dr vo né listes à Ja 
tte municipale, actuellement gérée par 


es services du Trésor, L'opération 

ibérerait en effet l'activité de 41 
21 S sions d’ mplois sont 
l’article 21 du présent p 
20 emplois supplémentaires 
dès qu'auront #lé 


proc éke 
agents; 
Inpres édicté 
rojet de loi, les 
seront supprimés 
mis à jour certains travaux 
upériet ires se- 
dans les services ex- 
chez les banques char- 
Elles leur permettront de 
faire face sans accroissement de personnel 
aux charges nouvelles qui leur sont conti- 
nuellement imposées, par suite de l'émission 
d'emprunts nouveaux. 

En fait, certaines banques évaluent à pri 
de 4 F par coupon le montant moyen des 
frais qu ‘elles supportent pour le service de 
emprunts. Si l'on acceptait cette évaluation, 
le no: nta: it to! tal de s €C O0] nomies dégagées par 
les opérations proposées ne serait pas infé- 
rieur À 400 minions de Trancs par 2 Comme, 
d'autre part, des disn sil ions durer it tre 
prises par a vas nce en ce qui concerhe certains 


économies 
en outre, acquises 
eurs du Trésor ct 
gées du payement. 


Des 
nt 


largement 


le 
it 





emprunts d'Elat soumis au . ‘ouponnement 
l’année proc haine, il y aur intérêt à ce 
que le présent projet de loi fat xaminé d'ur- 
gence. 

PROJET DE LOI 

TITRE ler 
Dette publique. 
Art, er, — Le ministre des finances est 

autorisé à fixer à des montants supérieurs 
ceux prévus par les textes en vigucur, le 


minima inscriplibles des 
au Grand livre de Ja delle publique et 

prendre toutes dispositions utiles à l'effet d 
rembourser les titres d'un montant nominal} 


à 
emprunts inscrits 
à 
e 


inférieur aux nouveaux minima et les jrac- 
tions non inseriptibles. 
Art, 2. — Le ministre des finances peut 


unis susvisés 
ant aux por- 


également substiluer aux 
de nouveaux emprunts, rTéserv 
teurs les mêmes droits, sous réserve que ies 
coupons soient payables annuellement, au 
plus tard à Ja date moyenne entre les éch#an- 
antérieurement prévues et qu'en cas 


ces 


d'amortissement par tirage au sort il n'y ait 
ann nuc:teme nt qu’un seul tirage. 

Art, 3 — Des arrêtés du pers des 
finances préciseront pour chaque emp nt les 
modalitfs d'applicaUon des articles "M Ccé- 


d 
TITRE 1[ 

Sociélé nationale des chemins de [er français. 

Art, 4. — La Société nat 

de fer français est 

egroupement des emprunts 


‘he A, émis par les compag 
de fer de l'Est, du Midi, du 


des chemins 
autorisée à proréder au 
type 1921, tran- 
s des chemins 
Nord, de Paris à 


jonale 








Lyon et à la Méditerranée, de Paris à Or- 
léans, ainsi que par les administrations des 
chemins de fer de l'Etat, d'Alsace et de Lor- 
raine et par le syndicat des chemins de fer 
de grande centure de Paris. Cette opéralien 
sera effectuée par échange des obligalions 
des emprunts regroupés contre de nouveaux 


titres de la Société nationale des chemins 
de fer français, sans qu’il puisse résulter de 
cet échange une perte quelconque pour l'en- 
semble des porteurs, 

Après l'expiration d'un délai fixé par le mi- 
ist e des finances, sur nroposilion de la Sa- 
été nationale des chemins de fer français, 
les ob! igations qui n'ont pas été présentées 
à l'échange le parliciperont plus aux tirages 
d'amortissement. Le payement des coupons 
y afférents sera ajourné _ jusqu'à délivrance 
d'obligations des emprunts regroupés. 

Art. 5. — Les emprunts de remplacement 


qui bénéficieront de la garantie de l'Etat 
dans les mêmes condilions que les emprunts 
regroupés auront même taux d'intérêt nomi- 
nal ct mime régime fiscal que ceux-ci; ils 





soront amortissables sûlo: ja 
d'amortissement. Touletois, lis 
ront qu ’une échéance 
d’ am artissement. 

Ils comporleront des coupures 
de valeur nominale, ainsi mad à titre d'ap- 
»o x va des coupures d’une cur nominale 
rale à cvlle des coupures des emprunts re 
1P En outre des coupures d’un mulii- 
5,000 F pourront être otlertes aux Dor- 
rs à tilre facultatif. 
ri ” — | L'échinin des titres ne donnera 
pas lieu à payement de l'impôt sur la prime 
de remboursement des emprunts regroupés. 
Cet impôt & Ta perçu lors du remboursement 
aux poricurs des lilres des nouveaux em- 
prunts, qui ‘seront réputés avoir été émis à 
un taux d'émission égal, pour chacun d'eux, 
à la moyenne des taux d'émission des em 
prune regroupés, cette moyenne étant cal 
ulée sur a base des capitaux nominaux non 
ces emprunts au moment de 


même cadencg 
ne <ompor(e- 
e gnnuc elle d'intérêt ot 


de 5.00 n 


chacun des emprunts nou- 
coupures de 5.000 F, ou d'un mul- 
lipie de 3.000 F seragt seules calées,en 
Bourse. Les ordres d’athat relatifs à ces 
emprunis ne seront reçus que pour nn nom- 
bré de titres correspondant à une valeur no- 
minale totale de 5.000 F ou d'un multivie de 
0.009 F, 

Les coupures de montant nominal inférieur 
à 5.000 F, livrées par les vendeurs seront rc- 
mises par l'intermédiaire de Bourse acheteur, 
à la Sociélé nalionale des chemins de ter 
français qui sera tenue de délivrer à cet inter- 
médiai res des coupures de 5.000 F ou d’un 
multiple e 5.000 F, pour un montant nominal] 

égal à celui des coupures déposées. 

Art. 8. — En ce qui concerve les proprié- 
tai ires de titres qui n'ont pas Ja libre et com- 

plète administration de eurs biens, la de- 
ande d'éc hange des ancicunes obligations 
PO ANENENe à un acte de simple adminis- 


veaux, Îles 





ration, sauf si les nouvelles obligations sont 
demandées sous la forme au porteur, en 
échange d'obligations nominatives. 

Art, 9. — Les nouvelles obigations déli- 
vrées en remplacement de titres affectés à 
des cautionnements fournis à l'Etat, aux dé- 


partements, aux communes, aux établisse- 
ments publics et d'ublité publique recevroné 
d'office la même affectalion. 

Les titres actuellement affectés à des cau- 
tionnements relatifs à des = 7 Hd adirées see 
ront remplacés d'office avec la même 
tation. 

Art. 40. — En cas d'opposition st s titres 
au porteur ayant préalablement fait lobjel 
d'un reg! oupement, la Société nationale des 


chemins de fer francais avisera l'opposant 


affcc- 
; 


r lo 
r J0S 


que son opposition est irrecevable en lui in- 
diquant, dans la mesure du possible, les nom 
et adresse de celui qui a demandé le regrou- 
pement et enverra duplicata de cet avis au 
syndic at des agents de char se opérer 


qui 
tres au bulletin des 


d'office la radiation des ti 
oppositions. 

Art. 41. — Un arrêté du ministre des fi- 
nances et du ministre des travaux publics 
et des transports fixera les caractéristiques 
des nouveanx titres ainsi que les conditions 


de l'échange visé aux articles précédents. 


1 


TITRE HI 


Ville de Paris. 


Art, 42. — La ville de Paris est autorisée 
à procéder au reg zroupement de ses emprun!3 

où p. 400 1892, 2,50 p. 100 1894-1896, 2 p. 100 
ER, 2 p. 100 1899, 2,90 p. 100 1904, 275 p. 100 
1919 et 3 p. 400 4910. Celte opération sera 
effectuée par échange des obligattons des 
emprunts regroupés contre un montant no- 
minal égal d'obligations d'un emprunt Ge 


remplacement émis au pair par la ville, La 
soulte résultant de la différence entre la 
valeur nominale totale des titres déposés 
pour reg groupement par un méme porteur 
et celle des titres de re mplacement ui sera 
immédiatement versée, JL en sera de mêmo 
pour Ja fraction de la prime de rembourse- 
ment excédant la valeur nominele des obli- 
galions de l'emprunt 2,15 p. 100 1910. No- 
convention contraire, ces pri- 
ne seront pas soumises à 


nobstant toute 
mes et 
rermploi. 


soulles 
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Art. 43. — L'emprunt de remplacement, qui preux, minisire de l'intérieur, par M. Ro- En second lieu, il convient de permettre 


sera soumis au mmétne régime fiscal que les 
emprunts regroupés, Comporlera un intéret 
auuuel de 3 p. 100 payable annuellement; il 
sera amorli, par tirages au Sort annueis, au 
moven de 30 annuil&s égales comprenant 
J'inicrêt et l'amortissement. {1 sera assorti de 
Jots dont la valeur totale sera Ggale au moïi- 
tant des lots attribués chaque annéé, d'après 
les conditions d'émission, à l’ensemble des 
emprunts regroupés et dont la répartition sera 
approuvée par arrêté du mimstre des finan- 
ces. 11 cmoportera des coupures de 2.000 F 
ainsi que, à titre d'appoint seulement, des 
coupures de 500 et de 400 EF. 

Art, 44. — L'échange des titres ne don- 
nera pas iieu au payement de l'impôt sur la 
prime de remboursement des Ccmprunts Te- 
groupés, sauf en ce qui concerne la fraction 
de la prime de remboursement de l'emprunt 
9,75 p. 100 4910 qui sera versée en nuinéraire, 
Les titres du nouvel emprunt seront au re- 
gard de cet impôt considérés Ccomime ayant 
clé mis au pair. 

Art. 45. — En ce qui concerne les pro- 
yrictaires de titres qui n’ont pas la libre 
complète administration de leurs biens, la 
demande d'échange des anciennes  obliga- 
üons sera assimilée à un acte de simple ad- 
ministration, sauf si les nouvelles Gbliga- 
tions sont demandées sous la forme au pot 
teur, en échange d'obligations nominatives. 

Art. 46 — A partir de Ja date fixée pou: 
ange, les titres regroupés cesseront di 
porter intérêt. A parlir de celte date, les 
jutérêts ne pourront être payés que Sur pré- 
soentation des coupons des titres de l'empruut 
de reinplaccment, dans la mesure où ils n 
seront pas atteints par la prescription. 

Les tirages des emprunts soumis au rc 
groupement cesscront à la même date. 

Art, 47. — Les nouvelles obligations dé- 
livrées en remplacement de titres affectés 4 
des cautionnements fournis à l'Elat, aux dé- 
partements, aux Communes, aux élablisse- 
ments publics ou d'utilité publique recevront 
l'office la même affectation. 

Ecs titres actuellement affectés à des cau- 
tionnements relatifs à des valeurs adirécs 
seront remplacés d'office avec la mème affec- 
tation, 

Art. 48. — En cas d'opposition sur les titres 
au porteur ayant fait préalablement l'ohjet 
d'un regrouperñent, la ville de Paris avisera 
l'opposant que son opposition est irrecevabie, 
en lui indiquant, dans la mesure du possible, 
les nom et adresse de celui qui a dernandé le 
legroupement, et enverra duplicata de cet 
üvis au syndicat des agents de chañge qui 
cpérera d'office la radiation des numéros des 
Utres au bulletin des oppositions. 

Art. 19, — A titre de contribution aux char 
£cs résullant de la présente opération, l'Etat 
versera à la ville de Paris pendant {rente ans 
dans les mois suivant l'échéance annuelle de 











l'emprunt de remplacement prévu à l'arti- 
Cie 12 ci-dessus, une subvention annuelle de 


4.535.000 F. 

Art. 20, — Un arrêté du ministre des fi- 
pances et du ministre de l'intérieur a] 1 
Vera Ies Caractéristiques des nouveaux 
ct les conditions d'exécution de la pré 
opération, 

Art. 21. — Dans un délai de {rois mois à 
Compter de la date de réalisation de 
tion prévue aux articles précédents, il sera 
Supprimé 2% emplois dans les effectifs du p 
Sonnel titulaire de la recette municipale de 
la ville de Paris, La répartition de ces ent 
Piois par grade sera fixee Par arrêté du mi- 
Vistre des finances. x \ 





ANNEXE N° 2357 


4iU 


PROJET DE LOT portant modification à la loi 
N° 41-654 du 9 avril 1917 modifiant la loi 
du 26 avril 1946 portant dissolution d'orga- 
st Lg nr va et organisation, pour 
A période transitoire, de la répartit 
produits industriels, présenté =" rer À > 
M. Pau! Ramadier, président du conseil des 
Ministres, par M. Robert Lacoste, 


(Session de 1917, — % séance du 8 août 19,7; 


tninisire 


de la Production industrielle, par M. Geor- 
ses Bidault, ministre des affaires étrancè- 
S, Par M. Andr& Marie, garde des sceaux, 


iüiluistre de la juslice, par M. Edouard De- 


re 


n 
L 





bert Schuman, ministre des finances, par 
M. André Philip, ministre de léconomia 
nationale, par M. Marius Moutet, ministre 
de la Frauce d'outre-mer, par M. Daniel 
Mayer, ministre du travail ct de la sécu- 
rité sociale, ct par M. Jean Letourncau, mi- 
uistre du commerce, de la reconstruction €t 
de l'urbanisme. — (Renvoyé à la commis- 
sion de lu production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 37-654 du 
9 avril 1917, modifiant Ja loi du 26 avril 1946 
portant dissolution d'organismes profession- 
nels ct organisation pour la période transi- 
loire de la répartition des produits industriels, 


: 


disposait en son article 17 que Ja date 


du 81 mars 1917 prévue à l’a 168 "dé la 
loi n° 46-215 du 7 octobre 1946 était rempla- 
cée par Ja date du 90 septembre 19417. Le pré- 
gent projet de loi prévoit unc nouvelle pro- 


PROJET DE LOI 


Article unique. — La date du 


1947 prévu \ l'article 1e le. la -lo 
19 47-651 du 9 avril 4947 modifiant le deuxième 
alinéa de article 1 de la loi no 46-827 
du 26 avril 41946 est remplacée par la dale du 
où seplembre 1918. 





ANNEXE N° 2358 


Session de 1917. — 2% séance du 8 août 1917 


PROJET DE LOI instituant une caisse natio- 
nale de ja reconstruction, présenté par 
AM. Paul Rainadier, présider | 


i Roclore, 
M. André. Marie, garde des 
de Ja justice, par M. Georges 
ire des affaires étrangères 
Depreux, ministre de l’intéric 
Coste-Floret, ministre de uerré 
M. Lôuis Jecquinot, ministre de la marine, 
par M. Andrè Maroselli, ministre de l'air 


ail, 1 





par M. Tanguy Prigent, ministre de l'agi 
ture, par M. André Philip, ministre de l’éco- 


nomie nalionae, par M. Marcel Naegel 
ministre de l'éducation nationale, par 
M. Jean Letourneau, ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, par M. Marius 
ini de la France d'outre-mer 
‘h, ministre des travaux 
Î 





jubiiCs el des transpor(s, par M. Eugèr 
Thomas, ministre des postes, télégraphes e 
$ par M. Daniel Mayer, ministre 

] « Ex 11° =. S 


4 £1£ « 
tt léphon S, 


du travail et de a éécurité sociale ] 
M. Robert Lacoste, ministre de l'industri 
et du cominerce, par M. Robert Prigent, 
uinistre de Ja santé publique et de la pont 
Jation, par M. François Milterrand, ministre 
des anciens combattants ot victimes d la 
guerre, par M. Pierre Bourdan, ministre de 
la jeunesse, des arts et des lettres, et 

M Paul B hard S taire l'État à | 

siden du conseil, — (Rei 6 à ‘at 

ni U AUS ina } 


EXPOSE DÉS MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 


4 





1946 sur lommage lè guerre Ï t da 
con article 5 que les opérations financières 
relatives à la réparation des dommages seront 
assurées par un organisme autonome dont 
législateur a à définir le statut. 
. Get instrument nouveau doit donner salis 
action à deux désirs légitimes des sinistrés 
I! faut, CN premicr Jieu, isoler dans la 
Inasse des ressources de l'Elat, celles qui sont 
spécialement affectées à la 1 paration des 
aommages. Les sinistrés doivent avoi LES] 
rance que les dotations que Ja loi leur attri 
a À 0 les pra ts à Court {erme ou à 
ut, ne pourront £tre détournés de leur bul ct 
1bsorbés par d'autr lépensee nrix d’ 
ralentissement ou d \ arrèt d 4 iux d 
reco Lulion, 











mit 
aux représentants des sinistrés d'accéder 
contrôle des opéralions financières de la re- 
construction et d'apporter à l'Elat leur con- 
cours aclif, en les groupant au sein d'un con- 
seil spécialisé, aux côtés des représentants du 
Par ement et de l'administration. 
Il n'est pas nécessaire, pour obtenir ce dou- 
r résultat, de créer de toutes piëtces un évé- 
nement nouveau doté d'un personnel et d’une 
organisalion administralive propres; 1! früis 
fonclionnement supplémentaires qu 
‘raient grèveraient sans aucun avantage 


h1 
À 


sul 





1" 1 L r 1 » 
les ressources mises à la disPposilion des sinis- 
trés 
r ; j 
] Oorza s vo! 4 ] ] { mate 
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1930 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE s 





ps 


Deux députés à l'Assemblée nationale dési- 
enés par elle: 
L Deux membres 
désignés par lui: k 
Un membre du Conseil national économi- 
1e désigné par Jui; 
L président du conseil d'Etat; 
Le premier président de la cour des comptes; 
Cinq délégnés des associations de sinistres 
les plus représentalives, désignés par le mi- 
nistre chargé d ‘ruction et de l’ur- 
1 


du Conseil de la Répub'ique 


| 
q 
e vice 


le la recons 
Deux représentants du ministre chargé de 
la reconctruction et 4e l’urbankine : 

tant du ministre de l’Cconomie 


Deux représentants du ministre des finanfes: 
Un représentant dan minisire des travaux 
pr lics et des transports; 

Un représentant du ministre de la 
d'outre-mer : 

Le commissaire général du plan; 

Le gouverneur de la banque de France; 

Le président directeur général du Crédit na- 
tional : 

Le gouverneur du Crédit 

Le direcleur g né 
et consignaltions; 

Le directeur général de la caisse 
de crédit agricole, 

Le conseil est consulté sur les projets d'em- 
prunts à émettre au profit de la caisse na- 
tionale en appliration de l’article 4 ci-après; 
il étudie les problèmes relatifs aux autres 
modes de financement «es dépenses de Ja re- 
construction, et en particulier aux emprunis 
des groupements de sinistrés constitués en 
vertu des articles 44% à 49 de la 17-080 
du 39 mars 1947. 

]1 donne son avis sur les projets de Jois 
prévus à l’article 4 de la Joi du 28 octobre 
4946 et relatifs à l'établissement des program- 
mes de priorité et du plan de financement de 
la réparation des dommages de guerre, 

H établit un rapport annuel sur les opéra- 
lions effectnées par la caisse nationale de Ja 
reconstruction au cours de l’année écoulée. 

Les fonctions de membre du conseil de la 
halionale de recoustruclion sont gra- 


France 


foncier de France; 
iisse des dépôts 


ral la 1 ‘ 
l'da UC Id Li 


ualionale 


lai n° 


caisse 
iuiles. 

Art. 9. — La caisse nationale de Ja recons- 
{ruetion prend en charge les indemnités, les 
avances çt les règlements de toule nature in- 
combant à l'Etat en vertu de la législation sur 
lcs dommages de guerre. 

Ses ressources sont constituées 

40 Le produit des emprunts à long terme 
émis au profit de la caisse nationale; 

%0 Le produit des bons de la reconstrnction 
et de tous autres bons ou obligations à court 
ou à moren terme émis par le Trésor avec 
Ja méme affectation; 

5° Le montant des prestations à recevoir 
des pays ex-ennemis au titre des réparations; 

,o Le produit de la majoration de l'impôt 
de solidarité nationale prévue à l’article 5 
de la loi no 47-1127 du 25 juin 41947; 

59 La contribution de solidarité des dépar- 
tements et territoires d'outre-mer et des Etats 
ü<sociés de l’Union française; 

Go Les ressources de {oute nalure qui pour- 


par: 


: tre cflec!uées au forms par la joi; 

7 ions et legs affectés à M reconstruc- 
1 | 

En cas d’inenffisance de ses ressources nor- 
n , la caisse nationale de la reconstruction 
dourra recevoir des avances du Trésor. 

Art. 4. — La caisse nationale de la TeCOns- 
{raclion est dépositaire du produit des em- 
} s des groupements de sinistrés eonsti- 
tués en verlu des-arlicles 44° à 49 de la 
101 n9 17-380 du 30 mam 19447. Elle verse aux 
Sinisirés l6s avances qui leur sont consenties_ 
sur ie produit de ces emprunts. 

Art, 5. — Le Crédit national assure l’'exé- 
ec 1 matérielle des opérations de la caisse 


atuona s ff 16 ” 


’ Ji HECLUC 168 PrOSIC 
’ 


S. inents à Ja 
lu fonds sur décision. du ministre 


| ion et de l’urbanisme. 

Une sste entre l'Etat et Je 
Crédit inera les condilions dans 
csqu luées et comptabilisées 
les 09 caisse ilionalde de la 








ANNEXE N° 2360 


(Session de 1947. — 3e seance du 9 août 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à fixer dans loùte ja 
France un prix uniforme du pain sur la base 
du prix appliqué à Paris, présentée (1) par 
MM. Airoldi, Cristofol, Marc Dupuy, Ramette, 
Waldeck Rochet et les membres du groupe 
communiste et apparentés, dépulés., — (Ren- 
voyée à la commission du ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
vient de fixer Je prix du pain aux taux sui- 
vants : 

24 F le kila pour Paris; 

2% F pour les villes de province; 

27 F pour les communes rurales. 

On comprend difficilement les raisons qui 
ont déterminé le Gouvernement à fixer {rois 
prix différents selon l'importance secs villes ou 
locaiités. 

Ce qui est sûr, c’est que ce système qui 
va à l’encontre du bon sens ct de la justice 
ne peut provoquer que le mécontenlemnt. En 
effet, comment faire admettre aux Cconsomma- 
teurs des villes de province où Jes salaires 
sont plus bas qu’à Paris qu'ils doivent payer 
le pain plus cher? Cela est absolument insou- 
tenable, 

C'est pourquoi nous proposons Ja fixalion 
d'un prix uniforme du pain sur Ja base du 
prix appliqué à Paris. Tel est l’objet du texte 


ue nous demandons à l’Assemblée de bien | ; < 
1 es d | date de son intervention. 


vouloir adopier. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale fnvite le 
ment à fixer, pour toule la France, un prix 
uniforme du pain sur la base du prix apohiqué 
pour Paris. 





ANNEXE N° 2361 


er 
(Session de 1947. — 2e séance du 9 août 1915.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des 
territoires d'outre-mer sur la proposition de 
résolution de M. Mazier et piusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre l'application du décret «1 47 mai 
1917 relatif aux congés des fonctionnaires 
coloniaux, par M, Ninine, dépulé (2). 


Mesdames, messieurs, le décret du 2 mars 
1910 aui porte réglementation sur la solde et 
les allocalions accessoires des fonctionnaires, 
employés et agents des services coloniaux, 
accorde à ces derniers, après une périede dé- 
terminée de séjour ininlerrompu, des congés 
administratifs (ou autorisations d'absence) 
dont la durée est fixée par l'article 95 de ce 
même acie. 

Jusqu'à la guerre, ce fut ce texte qui, avec 


deux autres, constituait la charte des fonction- | 
naires coloniaux. Mais un des noinbreux dé- | 


ercts-lois du 1er septembre 1939, vint, pour la 
durée seulement des hostiiités, en suspendre 
l'application. 

A partir de cette date furent substilués aux 
congés administratifs, des  aulorisations 
d'absence à très courte durée ou des congés 
de convalescence que les rares bénéficiaires 
passèrent, selon les circonstances du inoment 
et les vicissitudes de la guerre, soit en France, 
soit, après le ralliement de l'Afrique équato- 
riale française et du Cameroun, al mouve- 
ment du général de Gaulle, dans l’Union sud- 
africaine, en Egypte, en Angleterre ou en Afri- 
que du Sud. 

Mais il suffit de rappeler l’époque où nous 


nous trouvions et d’énoncer les noms des pays | 


pour lesquels les congés étaient accordés pour 
comprendre que ceux-ci n'étaient 


Gouverne- 











| 


concédés |! 


qu'à litre tout à fait exceplionnel et pour des 
| 


motifs absolument sérieux. 





(1) Avec demande de diseu$sion d'urgence 
conformément à l’article 61 du règlement. 
« - 


(2) Voir le no 4761, 


| f 


Aussi bien, nombreux sont les fonction- 


naires qui, au cours de ces années terribles, 


demeurèrent à leur poste, sans jamais penser- 


à prendre un jour de repos ou dé +ong; les 
chels leur ayant déclaré que tous les Fiancais 
ne pouvaient défendre leur pays lés armes à 
la main, et que chazun servait son pays où 
il avait été placé, ils pensaient donc apporter 
sous cetle forme effacée, mais positive néan- 
moins, leur modeste contribution à leflort de 
guerre allié. 

Dans l’esprit de tous, il était entendu que, 

la guerre terminée, les dispositions réglemen- 
aires dont l'application avait dû momentané- 
ment cesser d’être obscrvée, seraient remise 
en vigueur comme par le pass“. 
* De fait, conformément aux dispositions du 
texte prévoyant l’abrogation de la légisialion 
exceplionnelle dans l’année qui suivrait ja ces- 
salion légale des hostilités, un décret du 
{er mai 1917, devait mettre fin au régime res- 
triclif, dérogaloire du droit commun rappelé 
ci-dessus, el rélablir le système antien des 
congés. 

Depuis la libération, de nombreux fonction- 
aires, cerlains lolalisant neuf et dix ans de 
séjour ininterrompu outre-mer, avaient de- 
mandé à venir prendre en France quelque re- 
pos et réparer leurs forces aflæabliés par un 
aussi long séjour. 

Si, à juste titre, le décret du te mai 1947 
ne prévoit aucune disposiion en faveur de 
ceux d2 ces fonclionnaires qui, après un 
congé (lato sensu) de trois à six mois passés 
dans la mélropole, sont retournés à la colo- 
hje, c’est à tort qu'il passe également sous 
silence le cas de ceux qui sont en cours de 
congé, en France, et qu'il ne règle le sort que 
des seuls agenis présents à la ‘’06!9uie à la 


ll en résulie plus qu'un grave préjudice, 
une injustice flagrante à l’égem de ceux qui 
se trouvent pour le moment en congé en 
France, 

C'est contre un tel état de choses que s'élève 
M. Mazicr qui vient de déposer une proposilion 
iendant à inviter le Gouvernement à étendre 
l'application du décret du 1 mai 1947 reiatif 
aux congés des fonctionnaires coloniaux. 

H y inoutre en parliculier qu'ainsi se trou- 
vent « gravement Msés çeux que ies circons- 
tances ou leur état de santé ont abiigés à quit- 
ter Ja colonie avant la date du 47 mai, et qui 
subissent un préjudice notable »… 

Sa proposition tend donc à mettre fin à cette 
Situation. Mais à part le préjudice matériel 
signak par Fanleur de cette proposition de 
résolution, i convient de souligner que ce sont 
ceux qui, en raison de la longueur exception- 
nelle de leur séjour à la colonie, ont Je plus 
besoin de demeurer dans la métropole pour se 
refaire une santé qui se vient juivés du héné- 
tice des dispositions du décret du 4er mai 1947: 
que, d'autre part, un prétédent existe, qui 
doit leur être appliqué. C'est celui des pcrmis- 
sions d'absence 

Après la Jibération, les premiers fonction- 
naires coloniaux venus en France ne purent 
bénéficier que de permissions de trois mois. 
Plus {ard, le département des colonies lui- 
même, reconnaissant les graves inconvé- 
rients qu'il y avait ile faire repartir aussi ra- 
pidement à la colonie, des hommes débilités, 
fatigués, porta de trois À six mois Ja durée de 
ces permissions, Automatiquernent cette me- 
sure fut étendue à tous les fonctionnaires se 
trouvant alors en France, 

Ce précédent, fut-it un errement, doit être 
renouvelé. 

I importe que ceux qui ont passé outre-mer 
celle difficile période et qui restent, malgré 
tout, marqués pour le restant de leurs jours, 
par les rigueurs du climat, puissent bénéfi- 
ciér du congé maximum auxvquets ls pou- 
vaient prétendre en 1959, lors du déclanche- 
ment des hostilités, x 

Au surplus, il y à pour le moment nléthore 
de fonctionnaires aux colonies et rien ne 
presse pour leur retour. 

_Dans certains cas mêmes, des chefs de ter- 
riloire, invoquant soit ce motif, soit la crise 
du logement qui sévit outre-mer, comme dans 
la métropole, ont donné aux chefs de service 
des ports coloniaux es instructions pour 
surseoir au retour des fonctionnaires, arrivés 
en fin de congé. 

Par aïlleurs, l'icidence budgétaire sera in- 
signifiante étant donné le petit nombre de 
once! 1 et deux ans 


fonctionnaires qui, actuellement, 
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> demi après ia libération, se trouvent dans 
le <as considéré. Cette incidence peut même? 
être nulle tar il n'existe, au point de vue de 
ja solde, aucune différence entre le fonction- 
naire en expectative de départ, ou maintenu 
par ordre et celui qui se trouve en congé ad- 
inistratif, 
Prop de causes de mécontentement, de 
découragement existent aujourd hui pour nf 
pas en créer d'autres délibérément, ; 

Comme le dit encore fort bien M. Mazier, 
ji ne paraît pas normal de créer diflérentes 
catégories parmi les fonctionnaires coloniaux, 
et it reste souhaitable de voir accorder des 
congés administratifs correspondant à la durée 
du séjour, à tous ceux qui se trouvent déjà en 
France. Nous nous montrerons plus exigeant 
encore, en demandant que le bénéfice de cette 
mesure leur soit accordé de façon aulomali- 
que. 

Le congé, une fois qu'on à décidé de Toc- 
{royer, doit l'être pour sa durée légale, comme 
Je précisait notre collègue M. Malbrant dans 
sa question écrite du 3 juin à M. le ministre 
de ta France d'outre-mer: « Quoi qu'il arrive, 
le régime nouveau des congés doit tenir 
compile du séjour colonial accompli par les 
fonctionnaires. Les intéressés doivent pouvoir 
retrouver indistinctement la pleine jouis- 
sance du droit acquis depuis la guerre, con- 
formément au décret du 2 mars 1910 ». 

C'est pourquoi la commission des territoires 
d'outre-mer vous demande d'adopter la propo- 
gilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouverne- 
ment à étendre le bénéfice du décret du 
der mai 1947 relatif aux congés des fonction- 
naires <oloniaux, à tous les fonctionnaires 
{iltulaires d'une permission ou d’un congé ac- 
cordé conformément aux dispositions du dé- 
cret du 4er août 194, et ce quelle que soit Ja 
date à laquelle Ës ont quitté leur territoire. 





ANNEXE N° 2362 


(Session de 1947. — 3° séance du 9 août 1917.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République, sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale, relalif à l’assai- 
nissement des professions commerciales, in- 
dustrielles et artisanales (1). — (Renvoyé à 
: commission de la justice et de législa- 
1On.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art, {er, — À compter de la promulgation 
de la présente loi, nul ne pourra, directement 
ou par personne inlerposée, pour son compile 
OU pour le compte d'autrui, entreprendre une 
profession commerciale ou industrielle s’il a 
jait l’objet: 

4° D'une condamnation définitive à une 
peine affilictive et infamante ou à peine d'em- 
prisonnement sans sursis pour faits qualifiés 
Crime par la doi: ‘ 

2° D'une condamnation définitive à trois 
mois d'emprisonnement au moins sans sursis 
pour vol, escroquerie, abus de confiance, re- 
cel, soustractions commises par les déposi- 
taires de deniers publics, attentats aux 
anœurs, outrages aux bonnes mœurs répri- 
més par les articles 119 et suivants du dé- 
cret-loi du 29 juillet 1939, provocation à l'avor- 
tement et à la propagande anticonception- 
nelle, avortement, pour infractions aux lois 
sur ja vente des substances vénéneuses et 
Pour les délits prévues par les lois spéciales 
et punis des peines portées aux articles 401 
405 et 406 du code pénal; s 


a — 





in-8So no 335; Conseil de Ja République, nos 556 
“82, 55% (anne 1917) et in-So ne 169 (an- 
nee 1917), 





3o D'une condamnation définitive à trois 
mois d'emprisonnement au moins sans sursis 
pour délit d'usure, pour infraction aux lois 
sur les maisons de jeu, sur les cercles, sur 
les loteries êt les maisons de prêt sur gages 
et par application des articies 34 et 39 du dé- 
cret du 23 décembre 1926 portant codification 
des textes qui régissent les valeurs mobilière, 
et de l’article 4° de la loi du 4 février 1K83 
ou en exécution des dispositions des 4Aiverses 
lois sur les fraudes et falsifications, &insi que 
sur les appellations d'origine el des lois sur 
la propriété industrielle; 

&o D'une cendamnation définitive à tr 
mois d'emprisonnement au moins sans su 
sis par application des lois du 2% juil'et 18 
sur les sociétés et du 7 mars 1925 sur les S)- 
ciétés à responsabilité limitée; 

59 D'une condamnation définitive à trois 
mois d'emprisonnement au Moins säns sur- 
sis pour les délits prévus aux articl?s 157 à 
179, 361 à 365, 4100, 402 à 404, 412, 413, 485 
418, 419, 420, 433, 439, 413 du code pénal et 
aux articles 594, 096, 597 du code du cou:- 
merce ; 

6o D'une condamnation définitive à trois 
mois d'emprisonnement au moins sans Ssur- 
sis soit par application de l’article 83, alinéa 3 
du code pénal, soit pour infraction à l'arti- 
cle 4, 2° de l'ordonnance n° 45-507 du 29 mars 
1945 ou à une peine de dégradation nationale 
d'au moins vingt ans en appiication de l'or- 
donnance du 26 décembre 1911; 

4° D'une condamnalion définitive à un em- 
prisonnement de trois mois au moins sans 
sursis et à ue amende de plus de G000 F 
pour les infractions prévues: 

a) Par le décret du 28 décembre 1926 por- 
tant codification des textes Kgislatifs concer- 
nant les douanes; 

b) Par le décret du 21 décembre 1926 por- 
{ant codification de la législalion en matière 
de contributions indirectes ; 

c) Par le code général des impôts directs, 
par l'article G5 de la loi du 31 décembre 193% 
ainsi que pour atteinte au crédit de k 
et pour infraction au contrôle des « 

d) Par les lois sur les octrais; 

e) Par l’article 5 de la loi du 4 juin 1939 
sur le transport par la posle des vaeurs dé- 
clarées ; 

6° D'une condamnation définitive sans sur- 
sis à plus de trois mois d'emprisonnement 
pour création ou extension irrégulière d'éla- 
blissement commercial ou industrie: ; 

9o D'une condamnation définitive à plus de 
trois mois d'emprisonnement sans surais pour 
exercice illégal d'une profession commerciale 
ou indusirielle; 

40° D'une condamnation définitive sans sur- 
sis à plus de trois mois d'emprisonnement 
pour infraction à la législation économique, 
à da législation sur le ravitaillement ou à 
la législation sur la répartition des yroduits 
industriels; 

410 D'une destitution, en vertu d'une déci- 
sion judiciaire des fonctions de notaires, grclf 
flers ct officiers ministériels : 

129 D'une déclaration de faillite, à conditior 
que la réhabilitation ne soit pas inters2nué 
Cette incapacité s'applique à !touta personn( 
qui aura été déclarée en faillite par applica- 
tion de l'article 437, 81, du code du commer: 
modifié par le aécr2l-'ai du 8 août 195%, 

Art, 2. — L'incapacité prévue à l’article 4er 
s’appliquera également, sans préjudice 
des dispositions du décret-loi du 3 août 1935, à 
l'exercice de toute fonction de direction, de 
gérance ou d'administralion dans une entre- 
prise corimerciale ou induslrielle quelle qu’en 
soit la forme juridique, ainsi qu'à l’exerci 
des fonctions de membre du conseil de sur- 
veillance ou de commissaire dans toutes s0- 


[! 





ciélés quelle qu'en soit la forme juritique 

Art, 3. — En cas de condamnalions proi 
cées par une juridiction étrangère el passées 
en force de chose jugée pour une infraction 
constituant, d’après la Ii française, un des 
crimes ou des délits spécifiés à l'article 4er, 
le tribunal correctionnel du domicil di 
l'individu dont il s’agit déclare, à la requête 
du ministère public, après constatation de la 
régularité et de Ja légalité de. la condamna- 
tion, l'intéressé dûment appelé en la <ham 


bre du conseil, qu'il y à licu à l'appl 
de la susdite incapacité. 
Elle s'applique aux faillis non réhabilités 


' £ 


dont la failite a è déchree r une Ju 
tion Ctrangère quand le jugement déclaratit 








mt M > 


a été déclaré exécutoire en France, La de. 
mande d'exequatur peut êlre, à cette fin seu- 
lement, formée devant le tribunal civii du do- 
micile du failli par le ministère public, 

Art, 4. — Les commerçants et industrielg 
qui, postérieurement à la promulgation de la 
présente loi, auront encouru une des condam- 
nations, déchéances et sanctions prévues à 
l'article 1er devront cesser leur activité 
dans un délai de trois mois à compler du mo 
ment où da décision cçst devenue définitive, 

Les tribunaux fixeront la durée de l'inca- 
pacité prévue à l'alinéa précédent lors du 
prononcé du jugement; la durée de cette in 
capacité ne pourra être inférieure à cinq ans. 

Toutefois, si la condamnation est pronon- 
cée pour des faits antérieurs à la promulga- 
tion de la présente loi, le juge ne pourra 
prononcer l'incapacité, 

Art. 9% — Les personnes visées à l'arti- 
cle 1er pourront demander à la juridiction 
qui les a condamnées ou, en cas de pluralité 
de condamnations, à la dernière juridiction 
qui a stalué, soit de les relever de l’incapa- 
cité prévue audit article, soit d'en déterminer 
la durée. 

Si la juridiction qui a statué n'existe plus, 
la chambre des mises en nccusalion près 
cour d'appel du ressort de leur dom'cile sera 
compétente, 

Art, 6. — Quiconque contreviendra à l'in- 
terdiction prévue par les articles 4er et #4 
sera puni d’un emprisonnement de six mais 
à deux ans, d'une amende de 20.000 à 5 mil- 
lions de francs ou de l’une de ces peines seu- 
lement. 

En cas de récidive, la peine d'emprisonne- 
ment pourra être portée à cinq ans; la confis- 
cation du fonds de commerce, ou des mar- 
chandises seulement, pourra être prononcée. 

Art. 7. — Les disposilions de la présente loi 
ne font pas obslacle aux disposilions en vi- 
gueur édictant des règles parliculires pour 
l'exercice de certaines professions 


————___———_— 


ANNEXE N° 2363 


ie 
(Session de 1947, — 3° séance du 9 août 1947.) 


AVIS transmis par M, le président du Conseil 
de la République, sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nalionale, ten- 
dant à modifier les arlicles 3 et 6 de l’ordon- 
nance du 18 novembre 1944, modifiés par la 
loi du 27 décembre 19%, instituant une 
Hauts Cour de justice (1). — (Renvové à 
Ja commission de Ja < . 
latior , 


Le Conseil de la République émet i'avis que 
la proposition de loi, adopiée par l'Assem- 
blée nationale en première lecture, soit 
amendée conne suit: 


PROPOSITIO LOI 

Art, 4er D "1 | l'art }nt 
] noven 114 Il la | 
embre 1 ( b | 
dispositions \ 

« La Jiaute ( le 
ingt-sept membres, doi { Ü Ieux 
vice-p Jents et vingt ( ( 

« Le 1 tent et li X Vice S 

| Î 
insi que deux Ï l 
sont élus par l'Assemb nale } e5 
membres 

« L'Assemblée nationale {a} 
règles de la représentalion ]} t 
ine liste de quatre-ving e d 3 
par leurs groupes res] 

a Avant haque iffaire, le ! | ] a 
Ilaute ( ir de iu ICQ ! cuc däil UrAge ail 
sort, parmi les noms figurant sur la !] 
prévue à l'alinéa précédent, du jury de juge- 
ment composé de vinet-aquatre iurés t 

« Des jurés sul plé s sont tirés au rt 
selon les besoins de chaque 

I \ Assem ; 
1601 et » n° 242; ( ique : 

»s 423 « i 
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sq d'erapéchement où de défaillance à TU Chap. 002, — Service du génie. — Réns 
d'un juré titulaire, le président de la Haute ETATS ANNEXES tathation des services miliuires Cv és, 
Uour de justice assure je remplacement de LE: NE PAC AUS ad millions de franes, Con’orrme, 
celui-ci par un juré supplémentaire en sui- Etat A. — Tablean, par servire el pr# cha- Chap. ui. — Chemins de fer et route. 
vant l’ordre du tirage au sort. vitre, des crédits de payement derman- Equipem nt, 6 millions de franes. Confarme, 
rs 


« Si une affaire doit occuper plusieurs au- 
dienres, le président désigne, en suivant 
l'ordre du tirage au sort, un où plusieurs 
jurés suppléants qui assisieront aux débats. 

«a En cas d’empêchement du président, Ja 
Haute Cour de justice est présidée par le pre- 
iuier vice-président et à défaut par Je 
deuxième vice-président, Le premier et éven- 
tuellement le deuxième vice-président sup- 

Néant remplaceront les vice-présidents titu- 
Dbes. 

« Les modalités 
titulaires et des jurés 
ù- déc re À 

L'accusé et le procureur général pourront 
exercer un nombre égal de récusalions. Ce 
nombre est fixé à quatre pour chacun d'eux. 

« S'il y a plusieurs accusés ils pourront, soit 
se concerter pour exercer leurs récusations, 
soit les exercer séparément, Dans lun et 
l'autre cas, le nombre de récusalions ne 
pourra pas excéder celui déterminé pour un 
seul accusé par l'alinéa précédent, 

« Si les accusés ne se concertent pas pour 
récuser, le sort réglera entire eux le rang 
dans lequel ils feront les récusations. Dans 
ce cas, les jurés récusés par un seul et dans 
cet ordre. le seront pour tous jusqu’à ce que 
le nombre des récusations soit épuisé. 

« L'article 7 de la loi du 27 décembre 194% 
est abrogé, » 


AI 2 — cs cosseresterse 16 


du tirage au sort des jurés 
suppléants <cront fixées 





ANNEXE N° 2364 


a 


(Session de 1947. — 3e séance du 9 août 41947. 

AVIS transmis par M. le président du Con- 
seil de la République sur le projet de - 
adopté por l’Assemblée nationale, portan 
fixation du budget extraordinaire tubes 
militaires) pour l'exercice 1947 (1), — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de Ia Rénuhlique émet l'avis, 
par scrutin public à la majorité absolue des 
membres le composant, que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale en  pre- 
mière lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LEGI 
Titre Jer 


Bu get 


” Les 
(JC HCTAE. 


Art. 4er, — Il est ouvert aux minis(res, au 
filtre du budget exiraordinaire de l’exercice 
4917 dépenses militaires), des crédits s’éle- 
vauc à la somme globale dé 51.379.256.000 F, 
répartis par service et par chapitre conformé- 
ment à l'élat À annexé à la présente loi, 


Art, 2. —"Ies ministres sont autorisés à 
engager, au titre du budget extraordinaire, 
des dépenses s’élevant à la somme globale de 
59.251.043.000 F, réparlies par service et par 
chapitre conformément à l'état B annexé à 
a présente loi. 

Ces dé pense: s seront 
crédits de payement 
mier de la prés ente loi que par 
œuvrir ultéri eurement 

Art. 2, 3 bis (nouveau; et 4 — Conformes. 


couvertes tant par les 
ouverts par Particle pre- 
des crédits à 


Tirre I 
Budgets annñeres 
Art. 5 à 7. — Conformes. 
Tire JII 


J) posilions spéciales. 


. Reconstruction, 





Air. 
Reconstruc'ion. 


Chap. 860. — Elalissements el baces €e 
l'armée de Fair. — Reconstruction, 5316.+1.006 
francs. Conforme. 


Eguipement. 


Chap. 900. — Etablissemen:s et hases de 
l'armée de Flair. — Travaux ct installations, 
0941.621.000 F, Conforme, 

Chap. 901, —- Acquisitions immobilières, 
10t millions de francs. Conforme. 

Chap. 902. — Aménagement de la 
qu'ile du Cap-Vert. 28.490.000 F, Conforme. 

Chan. 9032. — Tékécommunicalions, — Fa- 
bricalions, 1.151.390.000 F. Conforme. 

Chap. 9065. — Matériel de série de l'armée 
de l'air, 8.092.500.000 F. Conforme. 

Chap. 9%, —  Tékcormmunications, — 
Etudes et recherches, 211.395.009 F. Con- 
forme. 

Chap. 906. — Subventions au bucget an- 
nexe dies constructions aéronauliques pour ja 
couverture des dépenses d'éindes et do re- 
cherches prolotypes, 3.104.2%5.000 F. Con- 
forme. 


pres- 


Chap. 907. — Achat de surplus, néant, con- 
forme. 

Chap. 009. — Télécommaunications. — Tra- 
vaux neufs, 7 millions de franes. Conforme. 


Chap. 910, — Télécommunications, — Ac- 


quisitions immobilières, 2.300.000 F. Con- 
forme. 
Total pour J'air, 412.839418S069 F, Con- 


forme. 


France d'outre-mer. 


IT, — Dépenses mililaires. 
050. — Travaux et installations Goma- 


Chap. 
60 millions «de francs, Conforme. 


niales, 


Chap. 952, — Equipement ‘industriel des 
cirections d'artillerie, 13:1.660.Œ4N F. Con- 
forme, 


Constitutions de nouvelles 
707.770.000 F. 


Chap. 953, — 
unilés motorisées, 


Chap. 954%, — ÆEquipement technique inten- 
dance, 8.625.000 F. Consorme. 


— Matériel et silock du cervie 
de santé, 25 millions de fr ancs. Conforme 
Total pour, la France “d'outre-mer, 
1.413.060.000 F. 


Chan. 955, 


Guerre. 
A. — ARMÉE 
Reconstruction. 


Chap. 800. — JIntendance. — Reconsiruc- 
tion, 140 millions <e francs. Conforme. 

Chap. 801. — Service de santé. — Recons- 
tructüon, 15 millions de francs. Conforme. 

Chap. £02. — Service du matériel. — Re- 
constraction, 40 millions de francs. Con- 
forme, 

Chap. 802. 
truction, 100 
forme. 

Chap. 801. 


— Service du génie, — Recons- 
millions de francs, — Con- 


— Chemins ée fer et routes. — 
o millions de francs. Con- 
forme. 

Chap. 805. — Service des transmissions, — 
Reconstruction, néant. Conforme. 

Chap. 807. — Subvention au budgel annexe 
des fabrications d'armement pour travaux de 
reconstruction, 45 millions de francs. Con- 
forme. 

Total pour la reconstruction, 
de francs. Conforme. 


27% millions 


Equipement. 
Chap. 900, — Intendance. — Equipement, 
G3 millions de francs. — Conforme. 
Chap. 901. — Service de santé. — Equipe- 
ment, 03 millions de francs. Conforme. 
Chap. 002, — Service du matérie), équipe- 
ment, 53 millions de francs Conforme. 
Chap. 902. — Service du génie. — Equipe- 
ment, 60 millions de francs. Conforme, 





Chap. 05. — Service des transmissio: ÏS, — 
Equipement, 51 inillions de franes. Con! orne, 
Chap. 996. — Achats à lélranger des &o 
lations d'entretien d'unités excécant es be- 
Soins normaux (à l'exciusion «es dotations 
d'entrelien nécessaires pour l'année 1249) 
_ iillions de franc, Conforme. à 
han, ©07. — Achals à la société nalionale 
Va vente des surplus de dotations excédant 
les besoins normaux (à l'exclusion drs do- 
tations d’entrelien nécessaires pour l'année 
4935), 3.12 millions de francs. Comforrne. 
Chap. M, — Construciion ect équipeinent 
des Ja boraloi res Cl organes d'éludes, — Con- 
rats d'étinles, néant. Conforme, 
Chan. 9. — fnlendance, — 


: # _Hnterx Acquisitions 
immobilières, 13 millions de 


francs. Con- 


‘forme. 


Chpp. 9106. — Service de santé. — Acquisi- 
lions immobilières, néant, Conforme. 

Chap. 9102. — Service du matériel. — Acqui- 
silions iramobilères, 13 millions de francs 
Conforme. 

. Chap. 919. — Service du génie. — Acquis 
tions immobilières, néant. Conforme. 

Chap. 912. — Cession de matériel lourd, 


néant. Conforme. 

Chap. 9122. Etudes ot prototypes (fabris 
cations d’armeme! ï et lrausmiss:6ns), 
273.139.009 F. Conforme. 

Chap. 912% — Subvention au budset an. 
nexe €os fabrications d'armement pour tra- 
vaux de premier étabiissement de caractère 
militare, 962.197.000 F. Conforme. 

Chap. 913, — Entreiten des prisonniers d8 
guerre de l’Axe, utilisés à des travaux de Te- 
vonsiruction ct d'équipement, mémoire. Cons 


forme. 
Chap. 913. — Dépenses des exercices péri- 
de déchéance, mémoire, 


més non frappces 
6.681.932.0600 PF, 


Conforme. 
To'al pour 
G.956.932.000 F. 


Can! irmeo 


Total pour l’armée 


l'équipement, 


Con- 


R. —— (E\DARMERIE 
Recon truction.” 
Chap. S06. — Gendarmerie. — Reconc!rut- 


millions de francs. Conforme. 


Equipement. 


. — Gcidarmerie, — Equipement, 
93 millions de francs. Conforme. 

Chap. 9152. — Gendarmerie, — Cession de 
matériek lou 1, 57 millions de francs. Cons 
forme, 

Chap, 916, — Gendarmerie, — Acquisitions 
tit es e3, Déant, Conforme. 

Total pour l'équipement, 130 millions de 


t nes, Conforme. 
Total pour Ia gendarmerie, 150 mi:iions 
de francs, Conforme, 
Total pour la guerre, 7.106.932.000 F. Con- 
forme 
Marine. 
Reconstruction. 
Chap. 800. — Jnlendance maritime, — Re 


construction, 18:.929.000 F. Conforme. 
Chap. 801. — Service de santé. — Reconss 
ruction, néant. Conforme. 
Chap. 802. — Aéronaulique navale. 
construction, 64.250.000 F. Conforme. 
Chap. 804. — Travaux de renfloïement, 
»19.80?.000 F. Conforme. 
Tolal pour la reconstruction, 628.981.000 
francs, Conforme, 


— ,Re- 


Equipement. 


Chap. 900. — Intendance maritime. — Equf- 
pement, 01.700.000 F. Conforme. À 

Chap. 9014. — Service de santé. — Equipe- 
ment, 20 millions de francs. Conforme. 

Chap 90%: — Consiructions neuves, 
liards 680.170.000 F. Conforme. 

Chap. 9412, — Engins spéciaux, protolynes 
et études techniques, 719.,950.000 F, Conforine. 

Chap. ‘90%. — Travaux maritimes, — Travaux 
et jinstallalions, 1.256.151.000 F, Conforme. 


2 mii- 
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Chap. 906. — Aéronautique navale, — Equi- 
pement des bases, 27.050.000 F. 


Chap. — Aéronauti que navale, n Ma- 
tériel de ro, 2,916 millions de francs. Con- 
forme. 


Chap. 907. — Intendance militaire, — Acqui- 
sitinns immobilières, 2 millions de francs. 
© chan. 909. — Travaux maritimes, — ACqui- 
silions immo bilières, 70.521.000 F. 5 

{ ERAp. 910. — Travaux maritimes, — Parii- - 
ripalons de V'Etat à certains travaux d’uti 
ji é pi ibtique, : 26.300.000 F. Conforme: 

Total pour l'équipement, 8.030.045.000 F. 
Total pour.ila marine, 8.659.026.000 F. 


Présidence du conseil. 


Chap. 900. — Subvention au budget an- 
nexe des poudres pour la couverlure des dé- 
pe: ses d'études, recherches et prolotypes, 
46.250000 F, conforme. 

Chan, 901. — Subvention au budgèt annexe 
des poudres pour travaux de premier élablis- 
sement, 86.500.000 F. Conforme. 

Chap. 902 — Subvention au budget an- 
nexe des essences pour travaux de preraier 
Ctablissement, 68.000.000 F. Conforme. 

Chap. 908,.— Service cinématographique 
êes mr. — Installations, 40.600.600 EF. 

Total pour la présidence du conseil, 
220.750.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Air, 13.839.48S.000 F. Conforme. 

France d'outre-mer, 1.4:2.060.000 F, 

Marine, 8.659.026.000 F. 

Guerre, 7.406.952.060 F. Conforme, 

Présidence du conseil, 990.750. co F. 
Tolai pour l'état A, 21.37 





Et at PR. — Tableau, par service ef par 
‘hapitre, des autorisations de programme 
den randées. 


Air. 
Reconstruction. 
f et hases de 


l'armée de l'air. — Reconstruction, 471.800.000 
francs. Conforme, 


Chap, 800. — Etablissements 


Equiper ner 


009. — Efablissements et bases de l'armée 
de Le — ‘Travaux et installations, 2 mil- 
liards 437.379.000 F, Conforme. 

Chap. 901. — Acquisitions jimmobilières, 
639.250.000 EF. Conforme. 
hap. 902, — Aménagement de la presqu'ile 
Cap-Vert, 85 millions de francs. jonforme. 

Dap. 9032. — Télécomraunications. — Fa- 
brications, 2.462.000.000 de francs. Conforme. 

Chap. 904, — Matériel de série de l'armée 
nr l'air, 10.703.000.000 de francs. Conforme. 





ap. 905. Téécommunications. — Eltu- 


des À | recherches, 296.550.000 F. Conforme, 


Chap, 906. — Subventions au budget an- 


mexe des constructibns a6 é)rr00p S a la 


couvre Tlure des dé app d'études de re- 
Cherches et protolypes, 5.461.152. 000 te Con- 
forme. » 


Chap. 907. æ Achat de surplus. 


Chap. 909, — Télécommunications. — Tre- 
Vaux neufs, 11 millions de francs. Conforme. 


_ Chap. 90, — Télécommunications. — Ac- 
quisitions immobilières, 9.500.000 F, Con- 


forme 


l'otal pour l’air, 23.376.627 .060 ] 
iorine 


France d'outre-mer, 


JL. — Dépenses militaires. 


Chap. 950, — Travaux et installations do- 


Düaniales, 1.640.000.000 de franc s. Conforme 


Chap. 952, — Equipement industriel des 
directions d'artillerie, 467.000.000 de francs. 


Couforine. 


{ hap,. DE Cons Hilulions de nouvelles 


unités motorisées, 1.721.9:0.000 F. 


Total pour la France d'outre-mer, 2 
liurds 878.4650.000 F 


# Con- 


Chap. 800. 
160 millo: 


Chap. € 


truction, 


Chap. & 


{ruction, 
Chap. £ 
trui tion, 
Chap. 
Reconstructi 


forme, 


Chap. 
Reconstruction, 
Chap. 807 
des fabrications 
reconstruction, 


forme. 


Total pour la r 
Lorriorine. 


Chap. 
130 millions de fake « 
Chap. i 
pr nt, 25% millions dc 
Chap. 902, — Service du matériel. — Equipe- 
miliot is de francs, conforme 
— Service du génie, — Équipe- 
L. 217 “millions de francs. 
— Service du génie. — 
lation des service s militaires évincés, 
lions de fr: ancs, 
— Chemins ‘de fer ct routes 
40 millions de fr: 
—- Services des tri 


ment 
Chap 

ment, 
Ch: ip. 


Chap. 


Equipe mnei 


C hap. 


Equipe ment, 


forme. 


Chan. 
de vente de & 
besoins 
d'entretien ( 
2.299 millions de francs 
— Consiruction et équipements 

ganes d’études. ” 
, Conforme, 
Acquisitions 
, conforme. 


Chap, 
des laboratoires et 
rats d’études, 7 

Chap. 
immobilières, 

Chap. es — Servi ce di 1 mat ‘riel — Acqui- 


Reconstruction. 


— - Intendance. 


3. — Service du génie. 
466 millions de francs, 
— Chemins de fer 


1244 LA 


ic — LH CONS- 
33 3 millions de france, conforune. 
80. — Service du matériel. — 
, Conforme. 
— Recons- 
conforme. 
et routes 
de francs, 


Recons 


— Service des transmissions. 
conforme. 
__— pe au budget annexe 
t pour travaux de 
francs, 


, 994.200.000 F. 


—, Equipement 


— Equipe- 
francs, co n'orme. 


conforme. 
smissions. 


ncs 


, 


cociété nationale 

ns excédar 
des dota 

l'année 


sitions de 
une. 

Chap. — Ac 
tions immobilières, onfor 

Chap. tériel 
1.067 millions de francs, 

Chap. et prototypes 


cation 


liard 7 


Due : 
nexe des 
raux de premier établissemen 
militaire, ill 

Total 
Total 


032 milliot 


MN 
üon, 1 
Chap, 
91.) 
Chap. 
matér 
forme, 
Cha} 


immo bili è 


To 


fra} cs. 


Total } 
fra 





d'armement 


Reconstruction. 


"e T la 
MVe 82 PARTS G 


budget 
pour 
caractère 
Conforme, 
. 9.558.269.000 F 
2.469.000 EF, 


clio! 


téinstal- 
510 rnii- 


— Con- 


(fabri- Î 
et transmissions), 1 





— 


— Aéronautique navale, — Res 


iction, 60 millions de francs. { _ \rme, 


— Travaux We renfllouement, 
de francs Conforme. 
ur la reconstruction, 1.676.200.000 F, 
CL, 


Equ 1} 07 en£. 


— Jntéendance maritime, — Equie 


2.000.060 F, Conform 


— Service de santé. — Equipe- 


, 41.900.000 FF, Conforme, 


— Constructions neuves, G.022 
) francs. Conforme 
— Engins spéciaux, prololypes et 





“hniques, 02 millions de francs. 


904. — Travaux maritimes, — Travaux 
install lions, 5.633.516.000 F, Conforine. 


— Aéronautique na ile, — Fqui- 
; bases. 10 millians de francs 
— Aéronautique navale, — Maté. 


(r 


série, 5.678 mnillions de francs. Con- 


. 907. — Intendance militaire. — Acqui- 
|smenchdiiiues. 6 millions de francs 


— Service de santé. — Al quist- 


ns immobilières, 3 millions de francs, Con- 
ms 


— Travaux marilimes. — Acqui- 
\bitières, 63.681.000 F, 

Travaux maritimes. — Jarti- 
j'Etat À certains travaux d'utilité 


13? millions de francs, Conforme 


jour l'équipement, 48.307.297.000 F, 
ur la marine, 19.983.:97.000 F 


Présidence du conseil. 


. — JUN venuon au b lg | auncxs8 
"es pour lravaux de pren ['« ablis- 
938 400.000. Conforn 
— Subvel 11 1 bi idget annexe 
s pour iravaux de premier élablis- 
ment, 224 millions d {ra s, Conforme 
3, — Service cinématographique ae5 
s. —- Installations, 21 millions de francs. 
Four la présid À UuU Co ele 


436.400.000 F. 


b 27. ) I Conf 
d'ouitrener, 2.518 (x) Q 
15 64 O0) F 
1% 297 000 I 
e à en 1176.%00.000 ?} 
Hi ). 2 1 )i (x F, 
1 4 Î 3% 
u { ju d= 


{ ) u !Î ‘ i 
tions budgets an , attæ 
l budact nt 
/ ' ! ]; Am 
} . 
et 


ANNEXE N° 2365 
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ba 1 À l . 

] lili s art 2 « de Ja 

ni d 18 réglant |! rapports 

entre locataires et baille urs ( | O1t+ 
! renouvelleme nt des baux 

14 { EL X di USALS Coym- 

Ù industric! (4). — (Renvorvé à 1la 

n de la justice et de lég on.) 
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Le Conseil de} 
la pronosition de 


&lée nationale en pre 
dée comme su.l: 
'ROPOSTEI 


Art. 1 — Le premi 
de la loi du 13 avril 19 

« Sont prorogés de } 
ler janvier 1949 les bau 
industriei ou artisanal no 
à la seule condition que 
baux ou leurs ayants droit 
les lieux, et les baux : 


pncore 
ayants er d 
in dus! ri l Où à 
de fonds de 

qui 


fous ceux 


directs ou indirec 


faire exploit 





] "locaux 
isanal, ain: 
commerce, 
par suili 
{s n'auront 
er à leur profit, 


adonice par | 
ire icciure, soit amen- 


Jlocataires ou 


émet l'avis que 


l'Assem- 





À 15e 

} } CE 

] titu 

t & nt encore dans 
sace commercial, 
qui viendront à 

nvier 1949, » 

‘alé entre l'article 2 


du 18 avril 1946 Un 


leurs 


à Usage conmercial, 


i que les locataires 
déportés, spoliés et 
de faits de guerre 


pendant une du- 


rée totale d'au moins ni n. bénéficieront 
de plein droit d'une prorogalion jusqu’au 
der janvier 1951 

« lle deri nm bénéficiera 


hs k 
égaiement à tou 


usage commercial, 


‘alilés 
moins 


dans les 10 
üuon au 


loi du 8 
par les d 
aucun cC 


\ En 


as 


n 
111151 


ale à 2: 


cin quième 


avril 


le 


priélaire ne pourra êlre 


bénéficiant des 
préc ‘dents 
Toutes les 


loc 
CUiCS 


prorogati 


procédur 


di 
i 


de la promulgation de la 


de la dispositior 
être continuées, 
ees procédures 1 
pe -P8 r du 1* 

gorie 


énumérées 





19146 
isposilior S 
droit de r« 
[e F gp 


s de baux à 
ou artisanat 
dans une propor- 


> D. 100, > 
alinéa de l’article 3 
est abrogé et rem- 


suivantes : 

prise du pro- 

aux localaires 

o viséos aux arli- 

engagées à la date 
€ 


pri loi en verlu 


à ci-dessus abrogée, pourront 
les décisions intervenant sur 

ie prenant toutefois effet qu'à 
janvier 1949 ct pour les caté- 
à l'a ticiè précédent à 


à comp ter du 1e janviet 


«a Les décisions judiciaires, rendues en 
disposition 
force de 
écutées à la dati 
de la présente loi, 


plication de la 
passées en 
core ex 


1919 


l’art 
nvier 1951. 


4er ja nvier 
mérées à 
d®" ja 


ne | 


et pour 
icie préc 


» 


chose 


1951 

ap- 
& abrogée, 
jugée et non en- 
de la promulgation 
rendront effet qu'au 
les catégories énu- 


dent à compter du 


{ i-du ssu 
f 





ANNEXE N° 2366 


K APPORT fait ü 


travail € 3 de L 
»osilon de M. 
üe ns € o!lè A4 


—— 
…— À , 

J' i 14; 
1 nom de ja C( 


1 Sécu’ 
Raÿmojwi 
les 


enuant à «lé 


Guyot ct plusieurs 
ter:nint r la 


sSituat cn professionnelle et sociale des con- 


ca gr de taxi La" iétaircs d 


cui par M. Ba: 


Meslames, me 


qui vous est sou 





les lois socia! 
parlicuiièrement 


rité sociale; 
D'autre part, 
même catégorie 
tansmissio 1 eté 
De fait d »s Ci 
ae jieur véhicule 
obligations — et 
la plupart des L 
Conformément 


“lu 29 inillet 4939 


iamilaies a@tirih 
anis; iis sont ] 
ion de salaire ü 
PR RTE TRS 
es a ln 
4 


seieurs, 


mise à po 


Consliuiio 


de travai!l 
taxe 


le la 
auffeurs 


échan: 
« 1}; 


UT véni- 


pute (1). 


V4 éhic lle, eh une Ca- 
D‘ n 1ÉNEtS 
condi- 


l’exemption, en faveur de cette 


thon 
{ 





ropriétaires 
uellerment aux 


par Suiie aux bénçcfices — de 

is sociales 

aux dispœilions du décret-loi 
US per nt de al! ocations 

1663 aux ai rs indépen- 

)FIVCS « at J'allo a- 
iiqu 

11H 


pu exploiter ow | 








mime -EE eus 





L'ordonnance du 19 oc!'obre 295 les écarte 
du régim bliratoire de Ja sécurité sociaie; 
€ précis ffet, à l'a o Q « sont 

tamment compris Re es personnes aux- 
q es s'impose l'obligation !ces conduc{eurs 


de voitures publiqui dont l’expioitalion 
assuictlie à des tarifs de transports fixés par 

autorité publique lorsque ces conducteur 
‘taires de leur voiture » Et 


ne 60nt pas propri 
pratique feu: Ê ‘4e taxi propriclair 
] 


as 
ies Cala 











\'ont que la facul! Lé d assurer volontaire- 
nent s'ils remplisse ot onditions prévues 
à l'artic'e 4 de iadite or ce. 11 en est de 
même en ce qui concerne Ja loi du 90 octo- 
bre 1916 sur les accilents du travail. 

Si l’on considère les “itions de travaii et 
de vie des chauffeurs de laxi propritlaires de 
Jeur véhicuje par rapport à celles des chaut- 
feurs de taxi salariés, on pprend icur désir 
et jeu volonté de se voir appliquer Je léné- 

1e C jui organisel ja STE irité sociale. 
.e3 aut S de la prop sition no 4115 répon- 
dent à‘ce désir et à celle volonté par les 
arlicles 1e @t 2, Mais il convient de remar- 


ioi du 22 mai 1946 


que Ja 
ralisation de Ja sécurité sociale, apporte déjà 


na eq 48 
portant géné- 


vomble aux vœux des chauf- 
propriétaires, Les salariës ne 
seuls bénéficiaires de la sécurité 


une réponse fa 
feurs de 


son! 


taxi 


plus 165 





sociale : Désort nais, selon les termes de l'arli- 
cle 1er de la loi d mai 19136, « tout Français 
résidant sur 1 oire trop ilain de Ja 
France béns ficie des s légis: ions sur |A gécu- 
rilé sociale et est soumis Lx obligations pré- 
vues par ces législations. » 


P our déterminer Ja si 
chauffeurs de taxi proprié 
leurs ceile des lravaille r 
composent de 3 Calor 
de lever des diffic quté s éC 
ciales qui rctardent l'apalication de la loi du 
22 mai 1916 et de Ja loi du 13 septembre 1916; 
c’est pourquoi un projet de loi issu des ira- 
vaux de la commission li ler: ministériel lle char- 
“fe de préparer l'application de ces deux lois 
Sera dé PO proc haïnement Mais la générali- 
sation de Ja sécurité sociale ne peut s'effec- 
tuer que dans Je cadre d’un statut géné 


1S un 
Au sur plu s 1e 







8 spéei importe 


L 
nomiques Ct so- 
] 


s chaffeurs de taxi pre] riéiaires 
sont partagés sur le point de savoir s'ils doi- 
vent être rat tac hé à la caltécor arlisans 





ent constituer une 
ravailleurs indépend 

conaucleurs 
loi no 1116, il 


où s'ils doiv 
ciale de t 
nor nbreux 
sil ion de ! 


catégorie spé- 
A côté des 
qui appuient Ja propo- 
en est d’autres qui se 





réc'ament d 1 litre d al n. Ces derniers, ins- 
crits sur 108 registres ‘des chambres de mé- 
tier, préten nt être régis par les texles légis- 
jatifs et rég'ementaires qui étendront Ja sécu- 
rilf sociale aux artisans tant en ce qui con- 
cerne la couveriure des risques vieillesse, ma- 


er] 

iadie et invalidité qu'en ce qui concerne les 

loïalions, fami'ia!'es et les accidents du tra- 

vail. Il] ne’ peut être question de se prononcer 

pour 6u Contre l’une ou l’autre Lhèse tant que 

h'aura pas él adoplé le statut de l'artisanat 
ommission du 


pour br vom duquel votre « 


travail à demandé l'avis du conseil national 
éconco 7% 

L'arlicle 3 de da proposilion de loi no 1116 
Té pi end à l’ut 1 


e des prince ipates reévendicati 


] É Le Ccauons 
des chauffeurs de laxi propriétaires en propo- 
sant qu'ils ne soient plus assujeliis à la {axe 
sur les transaciions et à la taxe locale 

Les charges fistales des petits propriéta tres 
de taxi grèvent lourdement leur bud get d' CX- 


ploiiation. Depuis le 42 juillet 
teurs de taxi bénéfl 
les droits d'esse 


1927 1 les conduc- 
‘aient d'une ristourne sur 
En 1999, l'esse nce élant à 
e. Ja ristgurne s'éjevait à 
voil les. Aujourd’hui, 
les chauffeurs de 


verse nt au Trésor des som- 


» 


> Îr. 15 le lit 
G Îfr. 25 par jou 
ja détaxe étant 
tAXis proprié Lai r 
mes impor! intes : aux uelles s'ajoute) it la taxe 
sur les traneaclions, qui a remplacé la taxe 
d'armement, ja (axe locale et, pour Paris, la 
taxe de stationnement. Ces mesures affectent 
gravement les pelits propriétaires dont les 
rossibiiilés de travail sont loin d’atteindre 
celles de 1953 et de 1939 mais dont les De 4 
ges cu tal tion (assurance, garange, enlre- 
tien, el LC.) nt ce ‘pendant <Cor sidérs lement 
autrn nté, Si l’on dent comp e du Jait qu'ils 

tri p rt fixés 





u in 






ivent 2p pli JUCT de {arif 5 de | 
par l'autorité : ibtique : i} paraît juste, 
mener aux { 


on | 10nS 


2 d 
guerre. de les exor \érer des taxes les frap- 
t qui compromeitent l'équilibre de leur 
tinn 
À iUIl. 








C'est pourquoi votre commis 
et de Ja sécurité sociale vous 
dre à da ussion sur les projets et propo- 
sitio rs relatifs à l'extension de la sécurité s0- 
ciale et à la discussion des-projets et "propo- 
sitions relatifs au statut de d'artisanat l’exa- 
men des arlicies 1e et 2 de ia Le pm 
n° 4116 ct d'adopter la proposition de loi dont 


la teneur suit: 


sion du travait 
propose de join- 


“his 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Toutes les taxes frappant 
les commerçants et, notamment, la taxe sur 
les transactions et la taxe loca'e cesseront 
d'être perçues sur les chauffeurs de taxis pro- 
priétaires de deur véhicule qu’ils conduisen! el 
gèrent eux-mêIncsr 





ANNEXE N° 


2367 


(Session de 1947, — 3e s£ance du 9 août 1917.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à rendre pro 
visoirement apalicable dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin ct de la 
Moselle le rêgime de sécurité sociale ins- 
tilué par les ordonnances no 45-2250 du 4 oc- 
tobre 1919, no 43-2154 du 19 octobre 4935 et 
la loi n° 4#-2525 du 30 octobre 19:16 pour 
tes salariés des professions agricoles et fo- 


restiores, présente par MM. Meck, Saudrer, 
Schaff, Albert Schmitt et Mile Weber, dé- 


putés. — (Ren commission do 


l'agriculture.) 


voyée à la 


EXPCSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le conseil d'Etat vient, 
par son arrêté du 11 juillet 1917 no 66896, 
d'annuler Je Aécret du 13 juillet 1M6 €ë 
l'arrêté du 21 s eptembre 1916 de M. le minis- 
tre de l'agriculture ayant prévu l'affiliation 
des salariés agricoles et forestiers des dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja 
Moselle aux caisses instituées en verlu da dé- 
cret précité et la création d’un régime d’as- 
surance sociale hybride, basé sur l'ancien 
code des assurances sociales, conformément 
aux deux textes réglementaires susvisés. 

IL appert, par ailleurs, dudit arrêté, que, 
juridiquement, les salariés en question n2 
sont, à l'heure æcluelle, pius bénéficiaires 


d'aucun régime de sécurilé sociale et qu'il 
n’apparlient qu'au législateur de compléter 


l'ordonnance du 4 octobre 1915 pour lui faire 


sortir son plein effet, en Jr nent, compte 
tenu de la suppression des anciennes insli- 
tutions locales d'assurance sociale, le r“gime 


applicable aux professions agricoles 
tières dans les trois département 
vrés 

]l ré sulte de celle 
que les <aisses agri ‘oles crées en exécution 
des dispositions de décret annulé du 43 juil- 
let 1946 ne possèdent plus de fondement léga!, 
sont momentanément incompétentes pour de- 
gmander aux employeurs le versement des 


et fores- 
S Jecou- 





cotisations et allribuer des prestations aux 
cssurés. 

D'autre part, 1e service de ces caisses éprou- 
vent les difficultés d'organisition ér noPt nes 


en vue de recruler et de former un person- 
nel qualifié, capable d’appliquér une iégis- 
lation inconnue, singulièrement compliquée, 
ce qui ne peut manquer de causer de longs 
retards, lors de la liquidation des prestations 
et de mécon‘tenter ainsi Jes assurés requé- 


Dans ces circonstances, ji: 
paraître prudent et opportun de 
au régime de droit commun et à leurs an- 
ciens ofganismes de Ja sécurité sociale non 
agricoles, auxquels ils appartenaient, les sa- 
lariés agricoles et forestiers, jusqu’à la pro- 
mu;galion de la Ici visée à l'article 7 de la 
” no 46-291: du 23 décembre 1946 portant 

gime de sécurité sociale agricole pour toute 
1a France et de replacer les caisses acciden!s 
agricoles locales sous le contrôle de M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale et 


ne peut que 
laisser affiliés 


du service régional de Strasbourg, auquel le 
décret no 47 Le du 3 mai 1917 les avait SOUS- 
aies au bénéfice de M. 1e ministre de l’agri- 
culture. 





nouvelle siluation de aroit 
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Celle dernière mesure € 
préhepsible tant que le décret du 43 juillet 
4916 et l'arrêté du 21 septembre 1916 exis- 
taient, serait incencevable actuellement après 
annulation de ces textes, de sorle que son 
abrogation s'unpose également par voie de 
conséquence 

Les salariés agricoles et forestiers ne pou- 
vant logiquement rester en droit, dans les 
départements reccuvrés, sans régime de sécu- 
rité sociale, dont l’organisation et 1e fonc- 
tionnement doivent être au point et êlre dé- 
finis por un texte légal, nous avons l'hon- 
neur de vous proposer d'adopter le texte Iégis- 
Jatil suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 467, m & 4er, — Les professions agri- 
coles et forestières continuent de rester pro- 
visoirement soumises, dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moscile, 
au régime général de sécurité sociale jins- 
lilué par jes ardonnänces des 4 octobre 1955, 
49 octobre 1945 et la loi du 30 octobre 1916 
et d'appartenir aux cuisses primaires et régio- 
nales de sérurité sociale, ainsi qu'aux eaisses 
accidents agricoles 

8 ?, — s caisses primaires de sécurité 
sociale assurent les risques maladie, longue 
maladie, maternité, décès et accidents du tra- 
vail ou maladies prefessionneïlts (incapacités 
temporaires} et ]es Caisses régionales, les ris- 
ques invalidité et vieillesse. 

8 5. — Les caisses assurance-accidents agri- 
coles du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle sont p'acées sous le contrôle de M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du service régional de Strasbourg et eon- 
tinuent d'assurer les risques accidents du tra- 
vail et maladies professionnelles des salariés 
agrlcoies et forestiers, quant aux incapacités 
de travail permanentes, conformément aux 
dispositions de 12 loi du 21 octobre 1916. 

Art, 2 — Des décrets rendus sur proposi- 
tion du ministre du travail et de la sécurité 
sociale fixeront, s'ii y a lieu, les mesures né- 


<cssaires à l'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 2368 


(Session de 1947, —3e s£ance7du 9 août 1917.) 


PROPOSITION PE RESOLUTION tendant à in- 
vi'er it Gouver”.er ant à ouvrir une seconde 
tranche de crédits ncessaires pour les tra- 
vaux d'urgence à allouer aux habitants de la 
ville de Brest et environs victimes de J'ex- 
pioson du 28 juillet, présentée (1) par MM. 
Gabri"? Paul, Signor, Pierre Hervé et les 
lucinbres du groupe communiste et apparen- 
tés, députés. — (Renvoyée à la commission 

| 


des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nalio- 
nale a voté à sa séance du 8 août 4947 des 
crédits pour les secours de première urgence 
à allouer aux habitants de la ville de ‘brest 
Pr am victimes de l'explosion du 98 juil- 

Chacun a applaudi À cette première mesure. 

Mais lorsque l'on sait que l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées chargé du ser- 
vice inaärilime du Finistère, gérant des cré- 
GS, évalue à plus de 1 milliard 500 millions 
le montant des dégêts, on peut en conclure 
que les 250 millions votés ne couvriront 
qu'une très faible partie des dommages 
La population brestoise s'est remise au {ra- 


er avec ardeur. 
Juvriers {echni iens Ï 3 Pre 
S, echnit S, arlisans, Æentrepre- 
neurs ont déployé ct dcploi 2 activité 
CUT Cpio 1en inc C 
fébrile. ' RER 


Aussi les {ravaux de toute 
pence Se réalisent rapidement, 


des travaux engagés 


première fr- 
L'évaluation 
> LAVAUX 4 approche très rapidement 
des 240 millions qui seront bientôt dépassés. 
Si les entrepreneurs ont été payés immé- 
diatement, jusqu'à présent, sur les fonds al- 


—_— 








_ (1) Avee demande de discussion d'urgence 
Conformément à l’article G1 du réglement, 


ui avait paru mot | 


loués, dès maintenant on ne peut leur assu- 
rer le payement rapide des travaux qu'il 
importe de réaliser. ; 

Sinistrés pour la plupart pour la deuxième 
fois, il est impossible aux sinistrés du 28 juil- 
let de renouveler les efforts faits depuis la 
libération pour reconstruire ou réparer leurs 
habitations. 

Faute de erédits suffisants, les travaux sc- 
ront-ils suspendus ? C’est la pee que se 
pose avec inquiétude la population brestoise. 

Aussi, nous jugeons indispensable d'accor- 
der aux victimes de la catastrophe de Brest 
une seconde tranche de 250 millions de eré- 
dits destinés à permettre la continuation des 
travaux d'urgence. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Aassemblée nationale invile le Gouverne- 
ment à ouvrir une seconde tranche de crédits 
nécessaires pour les travaux d'urgence à al- 
louer aux habitants de Ia ville de Brest et 
environs victimes de l'explosion du 23 juillet 
1917. 





ANNEXE N° 2369 





{Session de 1947. — % séance du 9 août 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'or- 
donnance n° 45-2184 du 24 septembre 41945 
relative à l'exercice et à l'organisation des 
professions de médecin, de chirurgien den- 
tiste ct de sage-femme, en faveur des prati- 
ciens de la médecine neturelle d'Alsace et 
de Lorraine pouvant faire valoir leurs droits 
acquis, présentée par MM, Albert Schmitt, 
Meck, Sigrist, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la famille, de la population 
ct de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les départements du 
Bas-Rhin, du Iaut-Rhin et de la Moselle ont 
lé détachés Ge la France de 1870 à 1918. Re- 
devenus français après cette date, ils ont été 
annexés de fait par les Allemands de 1940 à 
1914. 

Pendant cette occupation ou annexion, que 
ce soit celle d'avant la première grande guerre 
ou celle que nous avons subie au tours de la 
deuxièine guerre mondiale, l'autorité d'occu- 
pation a créé un système de lois dont l’adap- 
tation au régime français eSt pleine de difii- 
cültés. En effet, d'une part la législation fran- 
çaise s'inspire souvent de principes Gifférents 
de ceux du droit allemand, ce qui rend déli- 
cale cetle assimilation, et d'autre part le res- 
pect dù aux droiis acquis par les ressortis- 
sants français qui, par la forçe des 
ont vécu sous lempire de la loi allemande, 
impose des ménageiments dans l'introduction 
ou le rétablissement de Ja loi natio Le 
cas des médecins naturistes est particulière- 
ment significatif à cet égard. 


{ hoses, 


aie. 


[I — Absence de dispositions légales respec- 
lan les droils acquis 


Tisles. 


les médecins nalu- 


La loi francaise de 1892 relative à l'exercice 
de la médecine n’a évidemment pu être intro- 
duite en Alsace-Lorraine qu'après 1918. 

Avant cette date, les médecins naturistes, 
qui sont des praticiens de la médecine, dis- 
posant de sérieuses connaissantes médicales, 
bien qu'ils n'aient pas subi les examens par 
lesquels sont sanclioïmées Jes éludes médi- 
cales complètes à l’Université, exerçaient li- 
brement en Alsace, conformément au code in- 
dustriel local « Gewerbeordnung » du 21 juin 
1869, introduit en Alsace-Lorraine le 23 fé- 
vrier 4888,.qui régiementait leur statut. 

Le 5 juillet 492%, Ja législation francaise de 
la loi de 189 sur l'exercice de la médecine, 
autorisant seulement d’exercer la médecine 
les personnes munics d’un diplome de doc- 
teur en médecine, a élé introduite. Par 1e 
fait: même tous les médecins naturistes ont 
été considérés comme exerçant illégalement 
la médecine. Dès 1925 certains d’entre eux 


ont été poursuivis devant les tribunaux Cor- 
rectionnels pour exercice illégal de la méde- 
ce. 

Alors que toutes les lois d'introduction, par 


} 





exeimpl 


pou jes Sagcs-101nine pou l QUIL 


tistes et pour les méeaniciens dentistes pré- 
voyaient des mesures transiloires et des fa- 
cilités pour subir des examens de validation, 
le décret du © juillet 1922 ne comportait au- 
eune mesure transitoire en faveur des pra- 
ticiens de la médecine naturelle. Ces prati- 
ciens, d’ailleurs, étaient en nombre exiré: 
mernent restreint, €e qui est cause, san: 
doute, que leurs deléances n’ont pas été en- 
tendues. IL y en a à l’hcure actuelle une di- 
zaine seulement dans les trois départements. 

Pendant l'occupation de l'Alsace et de la 
Lorraine, au cours de la deuxième guerre 
mondiale, les autorités allemandes on! fail 
subir à ces praticiens des examens de vali- 
dation et leur ont accordé à la suite de ces 
examens l'autorisation expresse de praliquert 
la médecine naturelle. 

Le rétablissement de la législation française 
de 4892 €t l'application de l'ordonnance du 
24 septembre 1%5, relative à l'exercice des 
professions de médecine, replace ces prali- 
ciens, dont la plupart exerçaient déjà avant 
4914, dans la situation qui leur avait élé faite 
par l'introduction de la législation française 
en 492. 
transitoires. 


II. — Nécessilé de mesures 


La différence fondamentale de Kgislation 


qui existait entre l’ancicnne Alsace et la Lor- 
raine occupées par les Allemands (période 
1870 à 1914, ensuite 1910 à 1944) et le reste 


du territoire a créé des silualions matérielles 
que le législateur se doit de respecter dans 
une cerlaine mesure en créant, en faveur des 


intéressés, des mesures transitoires. 
En effet, ces praticiens de la médecine na- 
turelle se sont installés sous le régime de la 


liberté qui existait en droit allemand: ils se 


sont créé des situations par des années de 
travail et d'application, l'introduction de la 
légiflation française ne peut avoir pour but 
de ruiner l'existence -de ces personnes. Elle 


a simplement pour objet d'assurer l’unificaton 
du droit sur le terrMoire national: c'est por- 
quoi des mesures transitoires et individuelles 
ne contrecarrent nullement l'intention géni- 
rale du législateur et n’ont d'autre but que de 
faciliter le passage d'un régime à l’autre, sans 
bouleverser les intérêts particuliers légitimes. 
Les quelques praticiens installés qui 6n 
subi des examens du temps de loccupatio 
et qui n’ont rien de commun avec les char- 
latans qui se sont malheureusement glissés 
rs rangs, sont à |’ actuelle, ail 


» dizaine tout au pi 


leure L 


La plupart d’entre eux sont âgés de plus de 
60 à Is sont connus et estimés par la po- 
pulatio 


\1bre des ] onnes ené( guéri 
par leur 1néthod compile par millit L 
praticiens donnent chaque année de nom- 
breuses conférences publiques dar he sQ= 
ciétés d'hygiène naturelle, qui existent dans 
toutes les grandes villes du pays, et sont 
groupées dans l'Assacial 


on des soi iëéies a ny- 


giène naturelle. L'association demand la 
son programme, au nom de ses nombre 
adhérents, pour les praticiens naturistes 

droit d'exercer lours fonctions comme par | 
passé « raison de leurs droits acquis «# 
faveur des malades leur faisant confiance. L 
Gouvernement a reconnu l'activité bienfa 
sante des praticiens nt istes au profit 4 


résident à 





syndicat des prailciens naturisles, le cons 
ler général Adolphe Senentz à Guebwiller, 
chevalier dans l'ordre de la santé publique. 
Accorder à ces personnes la possibilité à 
continuer l'exercice de lcur profession, € 
leur rendre simple justi Leur petit nomb 
démontre uffisamment que celle autoris 
tion transitoire, qui disparaitra lorsqu'ils € 
scront d'exercer, n'entrax el % 
de législation 
HIT. — Efforts tentés antérieurement pour a 
urer au iPdecrns aturisi di { t 
de ( PU { / { tt { 
Dans le département du Haut-R M 
nentz, conseHier général, était égaicu 
üicien de la méde naturelle. 1 
que Ja commission chargée À 
tion et de l’authentificali a a} Ï ( 
titres de médecins et dentistes ii 
lement le cas de médecins natu I 
mission à e=Stn) 
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dérés comme ayant des droits acq 
qu'ils ent établis avant la gut 
sant des lois alors en vigueur. La 
sion à exprimé à lunanimilé l'avis 
pratici ne vront } eu nq 
l'administration en attendant ne 
gal les mette en règl procès-verb 
séance du 49 mars 1927 communiq 
médecin inspecteur de la santé, pi 
du Haut-Rhin 

De même de nombreuses démarche 
faites auprès des autorités constituées 
d'obtenir en faveur des personn 


Ce 2 ” 
introduction de la loi francaise sur 
sures de transition. C’est ainsi que 


mission d’Alsace-Lorraine avait décidé 


nimité, conformément aux SU 
M. Verlot, dé] uté des Vosges, de faire 
les droits acquis des praticiens naturistes. 
Une proposition de loi avait été d 6 
3 novembre Fager: souscrile par tou 
pulés d’Alsac et de Lorraine, aux 


de laquelle l introduction de la loi 


1 
> porterait pas atteinte aux droits 
des médecins naturistes établis D 


à la législation antérieurement en 


np r l, nr . 

Lt président du conseil, M. Poincar 
connu 1ui-même les droits acquis des 

iens naturistes, et une tolérant f 





protéger les médecins naturist 
le régime allemand et 

obligations de la lég ion 
des départements. Il puerer inpo 


perpétuer ainsi sur le territoire ui 
lo 


de législation peu justifiable 


IV. — Les praticiens de la médeci 
relle, dont la plupart sont établis âepuis 


trente et quarante annces, et qui 
des examens, évidem 


nent allenmx 


ritent ,le bénéjice de mesures transit 


Par l'introduc#on de l'érdonnance du : 


teinbre 1945, ils se trouvent de nou 
une situation illégale, 


L'exercice de leur profession doit 
nouveau toléré par l'autorité administrative en 


attendant que les propositions de 
transitoires envisagées, auxquelles 


mission. d'Alsace et de Lorraine avait 
donné son accord, puissent à nouveau 


soumises aux autorités législalives. 


avant le 5 juillet 19 


l'exercice de leur pratique. 
sait donc, d’une facon prt 
es établi 
ay int satisfait 
qui était 


de nouveaux praticiens puissent LE 





L'ordonnance du 21 septembre 4945 relative 


à l'exercice et à l’organisation des profes- 


sions de médecin nous parait en conséquence 
devoir être modifiée. 

Voici les raisons pour lesquelles nous vous 
demandons de vouloir Lien adopler ja propo- 
sition de loi suivank 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l'or 
donnance no 45-2184 du 24 septembre 1915 
ne porteront pas alleinte aux”droits recon- 
nus par les articles 29, 50, 40, 93, 147 du code 
industriel local aux praticiens de la médecine 
naturelle de nationalité française, ayant été 


établis et domiciliés dans les départements 


du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja Mosell? 

>, date d'introduction de 
la législation française sur l'exercice de Ja 
médecine et qui ont rempli les conditions de 
la législation de fait cn vigueur. 








ANNEXE N° 2370 


(Session de 1917. 
RAPPORT fait au nom de la commiss on des 
territoires out mer sur fa proposilion de 
résoiution de M. Malbrant et plusieurs de 
ses coliègues tendant à inviter le Gouver 
nement à roltacher au ministère des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 


9e cfanrn À a] 
— +" SCA l J 


août 1917.) 


les centres d’ appareiïilage des pays d'ouire- 


mer, par M. Ninine, député (1) 


je 


Mesdame:, messieurs, nôtre coilèçsue M. Mal- 


brant et plusieurs membres de son groupe 
ion de résolution ten- 





ont déposé une proposi 
dant à inviter le Gouvernement à rattacher 


au ministère des anciens € combattants et vic- 


map de la guerre les centres d’appareillage 
des pays d'outre-mer. 


En l'état actuel des chos se5, comment cont 


DE ar les centres dont il s’agit ? 

Dans chaque groupe principal % territoires 
(Antilles, Afrique occi 
chine, Madagascar), .il a été créé depuis 1917 






un centre d’appareillage et de rééducation 
professionnelle des mutilés de la guerre origi- 


‘4 


naires des colonies du groupe; € 
était prise par extension à ces territoire 





identale francaise, Indo- 





tte mesure 


des dispositions de la noUce 7788 du 21 juin 
1916 réglant l’organisation des centres d’ap- 
pareil age dans les principales régions de la 
méliropole. 

Ghaque centre d'appareilage colonial ect 
rattaché au point de vue technique aux cen- 
tres Cort espondants de la mélropole qui leur 
l sur leur demande et suivant une 
] déterminée les appareils et maté- 
iels de fabricalion, “Æ répari ati an, nécessaires 
(Hordeaux 186 région et Marseille 15e région). 

Du point de vue buügélaire, tous les fr. 13 

la création des centres 07 Nopé diques co:0- 
niaux n aitement du personnel ouvr.er, loca- 














tion, édificai ion, entrelien des locaux, oh 
rie] Fa première inslallalion et de inis en 
train) ainsi que le foncl ionnement pi QI - 





ment dit {(apparcillage sur la He oc et réc Qu 
‘alien des mutlilés) sont supportés par le dé- 

ent de la France d'outre-mer, le _ 
nistère des anciens combattants ct ee 2h 
de Ja guerre, jadis le ministère de giarre 
prenant à sa charge exclusivement ra frais 
d'appareils et de matériel fournis par les Cen- 
tres métr op itait 15 de rattachement, lesque!s 
délivrent gratuitement par conséquent ces ac- 
cessoires. 

Le personnel allaché à ces centres comr- 
prend, à côté d’un médecin capitaine, chef 
du centre, et ayant accompli un stage au 
cenire miélropolitai n de rattachement, des 
ouvriers spé ‘ialistes, savoir: 

Un ouvrier en ter: forgeton, monteur, à 
leur; 

Un ouvrier en bois: menuisier; 

Un ouvrier en cuir: sellier, bourrelier cu 
bottie 

Un ouvrier en plâtre: plätrier ou mouleur; 
deux infirmiers militaires des troupes <olo- 
niales dont lun chargé de la visite ou de 
l'exploitation et l’autre des écritures; enfin, 
en qualité de conseiller technique, chargé de 
Ja partie mécanique et de la surveillanre 
des ateliers des travaux du centre, un officier 
de Ja direction d’artillerie de la colonie. 

Les ouvriers spécialistes sont recrutés soit 
parmi les mutilés aulochlones réformés ou 
en instance de réforme, soit, à défaut, parmi 
les hommes de troupe en service dans le ter- 
riioire., 

Pour le fonctionnement de ces centres où 
plus exactement les soins aux pensionnés cet 
dans jesque 15 sont incluses les dépenses d’af 
pareillage des crédits de pius en plus im 
tanis ont été prévus chaque a inée : 


Jus- 





















































; CREDITS 
EXERCICE NSCRITS : OBSERVATIONS 
délégués outre-mer, déclassés sans emploi. 
dÉoassaus _  ——— _— —_ 
francs. francs. francs, 

1915: chapitre 74, article .. 2.600.000 2.117.000 (1) 93.412 d) Dont 839.867 F pour l'Afrique 
1946: chapitre 9, article …. 8.900.000 7.386.120 3.500.669 occidentale française, 
4917: Chap. 37, article 2: 

EN ROBES nie noie 11.600.000 » » 

ee" DORE. svt des 29.000.000 » » 
== ESS PE È DU ER ER CS + 





Eu égard à-cette orga \tion, a 
régulièrement en progression 
fonctionnement des centres d’appareillag 
d'outre-mer, on pourrait supposer 


La proposition de notre collègue 
montre qu'il n'en € 
tances conséculi 
ficultés économi 
quelles se débat le 

D'une part, en ce qui concerne Je 


108 € 
£ 1 





que les 


réduits, il se trouve que son ser 
reillage ne dispose plus que d’un 
médical et ouvrier insuffisant. 


D'autre part, l’industrie des je pi 11 
prothèse elle-même gravement atltei 
les difficultés de l'heure, n’a‘qu’une # 


tion limitée, inférieure aux bes 
faire. Acluellement, elle ne peut 


qu'avec de PE relards aux dem: tr 


fournitures € 
tées soit sur la métropole, soit 


centres coloniaux. 


prévus ,pour 


*Ætte situation tient avant tout aux 
ves à l'après-guerre, 
] t 


ns combattants, en dehors 
dits pour l'achat ou Ja confecti 
des appareils de prothèse ont été sensi 








« :1 1° : ' \ » 
t d'appareils qui lui sont présen- 





C'est en considération de celle situation que 
es services compétents du mir 


le istère des an- | 
ciens combattants peer ps ne pas pouvoit 
faire mieux que les services du ministère de 
Ja France d’ Outre-mer et se déc! t inca- 





Le 1: 
pables d'assurer actuellement le S: 
centres coloniaux. 

Peut-on cependant demeurer dans le statu 
quo et n’y a-t-il pas lieu de tout mettre en 
œuvre pour remédier dans toute Ja mesure du 
possible à la Jamentalfle siluation des anciens 


combattants coloniaux, décrile par notre col- 


lègue ? ù 
Tout d’abord, pour atténuer les mouvements 
découlant de l'éloignement et de la distance, 


un <entre d’ appareillag re correspondant aux 


besoins du groupe A. E. F.—Cameroun et com- 


portant, ainsi que d prévoit la réglermenta- 


tion de base, une salle de rééducation profes- 
sionnelle, pourrait être créé, dans les for "mes 


légales, le plus rapidement possible par le 


ministère des anciens <ombaitants, 


Nous croyons savoir la direction du service 


de santé coloniale favorable à celle idée. 
D'ores æt déjà elle a demandé à la dire mars 
du service de santé de l'A. E. F. des propo- 
itions concrètes à ce sujet. 








{1) Voir le no 1902. 





D'autre part, des informations en notre pos- 
session, nous croyons pouvoir avancer qu'à 








| la suite d’une récente conférence au dépar- 


tement des territoires d'outre-mer, les deux 
ministères intéressés, en vus d'assurer un 
meilleur fonctionnement des centres “ea 
tants, ont convenu des mesures suivant 


40 Personnel. 


a) Mise en stage dans un centre d'appa- 
reillage de la métropole de médecins di 
troupes coloniales, destinés ullérieurefnent à 
gérer les centres d’appareillage coloniaux €t 
à diriger les centres de rééducation profes- 
sionnelle ; 

b) Mise en stage, soit dans les centres mé- 
tropolitains, soit pr les usines fabriquant 
des appareils de prothèse, de plusieurs sous- 
officiers européens €t mi iiiaires autochiones 
servant au delà de la durée légale, destinés 
à être employés dans les He 5 coloniaux 
en qualité de ‘spécialistes. 

Ainsi sera vaincue, espère-t-on, la difficul!t4 


de recruter et de conserver un personnel ci 
V1 | spéck 
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20 Matériel. 


Comme par le passé, les commandes d'appa- 


reils et les fournitures nécessaires à leur en- | 


trelien, seront adressées directement au Ser- 
vice de l’apparcillage au ministère des an- 
ciens combattants, Copie de la commande 
sera transmise au ministère de la France 
d'outfe-mer à seule fin d'appuyer la régula- 
Jisation des cessions ainsi consenties. 


39 Récorganisation. 


A cet effet, les dispositions suivantes seront 
mises en œuvre: 


Renforcement des moyens d'action des cen- 


{res actuels; 


Anénagement des locaux et leur extension 
selon les nécessités; À 

Achat d’appareils, de machines adaptées 
aux besoins actuels en vue notamment de 


fourniture d'appareils de prothèse moderne 
des membres inférieurs en bois allégé et en 
duralumin, fabriqués avec les pièces mi-con- 
fectionnées, suivant un plan de standardisa- 
tion, attribution aux industries métropolitaines 
intéressées des matières et produiis de base 
nécessaires à la confection de ces appareils. 

Nous pensons, dès 1675, que Si Ces mesures 
sont suivies d'effet, si elles sont rapidement 
et correctement appliquées, elles seront de 
nature, avec la création d'un nouveau centre 
d'appareillage à Brazzaville pour le groupe 
Afrique équatoriale francaise-Cameroun, à 
mettre fin à la grande détresse des anciens 
combattants coloniaux signalée par notre col- 
lègue Malbrant dans son exposé des motifs 
et dans son article paru dans un grand hebdo- 
madaire colonial. 

li ne sera pas nécessaire, dès lors, d’enle- 
ver au ministère de la France d'outre-mer son 
rôle normal d'intermédiaire entre ces terri- 
toires et le ministère des anciens combat- 
{ants. 

Au surplus, nous l'avons dit, le .ministère 
des anciens combattants ne croit pas pouvoir 
assumer directement actuellement ja gestion 
de ces centres coloniaux. 

C’est en considération de tout ce qui pré- 


cède et tenant compte de la nécessité d'agir 


vite, de mettre dans le plus court délai pos- 
sible à la disposition des enciens combat- 
tants coloniaux les appareils defprothèse et 
d'orthopédie dont ils ont besoin, que nous 


vous soumettons la proposition de résolution | 


ci-après: 
PROPOSITION DE RESOLCTION 


L'Assemblée nationale invite 
ment à prendre d'urgence les mesures né- 
cessaires destinées à assurer le fonclionne- 
ment, dans des conditions normales, des 
centres d’appareillage coloniaux déjà existants, 
à les doter du personnel technique et spé- 
cialisé nécessaire, après avoir soumis celui-ci 
à un stage soit dans les centres de rattache 
ment dans la métropole, soit dans les usines 
fabriquant des appareils de prothèse, 

Elle l'invite, également, à créer, partout où 
la chose s'avère indispensable, et à Brazza- 
ville, pour le groupe Afrique équatoriale fran- 
çaise-Cameroun, en particulier, de nouveaux 
centres d'appareillage permettant de doter le 
dus rapidement possible tous les mulilés ou 

lessés coloniaux de nos possessions d’outre- 
mer des appareils de prothèse ou d'orthopédi: 
qui leur sont nécessaires, 

Elle l'invite encore à faire 


EN : délivrer, par | 
priorité, aux établissements chargés de four- 


nir à l'Etat des appareils de prothèse, les ! 


malières nécessaires à leur industrie. 
Elle lPinvite enfin à envisager l'organisation 
d'urgence dans tous les pays d'outre-mer de 


centres de rééducalion fonctionnelle sur le 
modèle de ceux qui ont éié créés à Paris et à 
Alger. » 





ANNEXE N° 
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2371 


— 9° séance 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication sur: I. 
de loi tendant au rétablissement et 
réglementation ‘lu Conseil superieur 


(Session de 1947. du 9 août 1947.) 


à la 





transports; IT, la pronosilion de Joi de 
M. Jean-Paul David tendant à Ja création 
d'un conseil national des transports fran- 
çais, par M. Beauquier, député (1). 


Mesdames, messieurs, au lendemain de la 
tibération de notre pays, le problème des 
transports s’est posé avec une acuité pres- 


sante. L'effcrt de reconstitution de nos in0yens 
de transport à élé entrepris avec énergie et 
succes. 

La remise en marche de nos trains, 
avions, de nos navires, à étonné par sa rapi- 
dité. Aujourd'hui, voyageurs et marchandises 
circulent à peu près avec les mêmes facilités 
qu'avant la guerre, 

Nous devons rendre 
sans de cette victoire. 

Mais en même temps que se poursuit cet 
effort de développement, il apparait indi:pen- 
sable d'organiser nos transports. 

Déjà, avant la guerre, Je problème de la 
coordination s'élait posé,-On ne saurait affir- 


de nos 


hommage aux arti- 


t 





mer qu'il ait alors reçu une solution effcace. 

Le conseil supéricur des transports, créé le 
21 août 4937 avait été remplacé le 11 décem- 
bre 1910 par un con:gil général des transports 
Mais la composition et la compétence de ces 
organismes ne permettaient pas un 1il 
vraiment sérieux. ‘ 

C'est pour remédier à celte situat que 
le Gouvernement a déposé un projet de li 
ayant pour but le métablissement du conseil 
supérieur des transmris. 

Be son côté, M. J.-P, David avait déposé une 


.v 
groposition de loi tendant à Ja 
conseil national des transports. 

La commission des moyens de € 
tion a étudié ces deux pr jets. Elle à, dans 
son- examen, lé guidée essentiellement par 
un double souci: 


CrEd'i0n Q LL 





© 


Donner au nouvel organisme une rct n- 
tation efficacc : 
Lui donner une compélence aussi large qt 


possible 


nt 








Représentation efficace, ai-je dit ? 

A côté des fonctionnaires des ministères in- 
téressés, tous les modes de transporl: fer, 
roule, air, mer, nommeront leurs présen- 
tants. Le personnel désignera, lui aussi, S 
délégués. Et les usagers aurint leur mot à 
| dire. 

Répartis dans les sections de travail suivant 
leur compétence, les conseillers étndicront 
les questions qui leur seront soumises t p' 
le ministre des transports, présiden: du - 
scil, soit par l'un d’enire eux. 

Ce sont donc toutes les ques s intires- 
sant les transports qui pourrint — qui de- 


le projet | 


des i 


| relatives 


| Chant », Ce 





| vront même — être exsminées par le conseil. 


le Gouverne- | 


« La compétence du conseil, affirme l’arii- 
cle 2, s'élend à toutes les questions d'’orir 
social, technique, financier ou éconon 


à 
ment des di 
ment à celles 
conslit st d'équipement, 
technique et commerciale, aux pr 
ministralifs, sociaux et économiqu | 
qui nous autorise à affirmer que 
Vérilablement l'organisme 
d'avis le m'eux placé pour donnér 


l'organisation et 
vers mides de tran 


concernant les 





k. 
tion 


DIO'LAUO 
lA 
DICMES 


PS S Y rà 


5 
1'EX 


ne 
, e 
ce conseil 


d'études et 


sera 


aux transmirts le rôle primordial qui leur 
incombe dans l'économie française. Donn 
cependant celte nrécision que <e ronseil n’est 
point un tribunal et que ne rentre pas «ans 
sa compétence l'examen de conflits qui pour- 
| raient s'élever entre l'Etat, les entreprises de 
transport et leur personnel. 





Nous l'avons dit: le premier travail du co 

! sell sera la préparation d’un t de co 
dination et d'harmonisation s m 
des de transport ». La gente 
D'où la création de com | pei 
manentes chargées spécic e pr 
blème. Nous formulons le vœu qu IS CCUX 


ai 


Sa- 


qui auront à remplir celle tâche se référent 
avant tout à l'intérêt général, La coordination 
ne doit pas servir à avantager tel ou {el mode 
de transport, Ejle doit tendre à utiliser 
maximum Jes possibililés de chacun pour le 
bien commun. C'est pourquoi nous avol 
tenu à spécifier que. dans cette affaire, 
sera au Parlement qu'incombera la respon 
bilité finale. 

Orgahe d’études, le conseil doit S 


un organe d'inilialive. Car il n’y a certaine 
ment pas de branche d'activité où l'évo 


(1) 


} 
/ 





Voir les nes 





est plus rapide, 
nces, ON Hè vOyarsera jus, Où 


Toujours plus 


l'occurrence <!£1 
C’est de ceile mani 








que relalives à l'orga 
































Un représentant désigné par le minisine do 
la prouuction indusirieue ; 
Uu représentant désigné par le ministre des 
postes, trKgraphes et téléphones; 
Un rep ant désigné par le ministre de 
l' 1 Î LC’, 
1 entant désigné par le ministre de 
ja 1 e d'outr 
l semtan le ministre aes 
: igvres, 
Bb) Qunze représer s d tranporteurs 
] d nés par les organismes les 
{s 7] chaque mode de 
er, mer, &r, route, navigation in- 
ec) Quinze repzésenlants du gersonnel des 
prises de transpo lésisnés par lès 
ü1g mes les plus représentatifs, les eadres, 
es cimployés et 1 ou\ s devont être re- 
‘ LUlts à LE | 0, 2 
d) Quinze représentants du Parlement ci 
d È, & : 4 
Trois inœunbres de l'Assemblée nationale: 
|  meinbres du Conseil de la Républi- 
4 
à it ei pi tés par les commissions 
les anoyens nmu 1 de ces assem- 
7 mb:es du Conseil national écono- 
m 
] > 4 SELS RD TS TCPI« tant des ffices 
Ÿ D 
lro:s whes représentant les associa- 
t le tourisme; 
beux personmlités désignées par le mi- 


travaux publics et des transports 
*s en raison de leur compéience. 
membres dt eonseil su 


Les « 
nommés pour rois 


\rt. 6. — 


à sranennet 1 
des transports sant 


ins 
leur 4 n est personnelle. 
Tout membre qui nexerce pius les fonc- 
1 % : L 252 A « 
ns en rwison desquelles il a été nomm*, 
de wleïn droit d'appartenir au €eonseil 
£ * des transpor!s, Il est remplacé par 
un membre rouveau nommé dans les mêmes 
€ s aue celui qu'il remplace. 
du - f. 5° ministre des travaux publics 
à ant i 105 LavVJus pubs 
t os transports préside le conseil supcrieur 
{ ss. ss {s 
hs} FR. . 1 
| “pe parmi les membres du consefl 
< ‘ur des transports le vice-président de 
; 
Apt. R8, — Le conseil supérieur des trans- 
* t 1° ç n "à nr ntnnmes 
{ L (4 » Cu Len! 1 SL i 124 
des transports par fer; 
Section es transports routiers; 
… 2 p v b. 2 \ * AJ . 
- in, des transhoris par voie naviIsSdar 
: n des transports maritimes: 
Sec{nn des transparts aériens, 
Les membres de ces seetions seront dési- 
par arrêté ministériel, proposition 


Uu sonevilt et choisis d’après leur eompnétence. 
Les présidents de section seront élus. 
srt. 9 — Le sunerieur des trans- 
vrts et masisté d'un secrétaire général, de 


Cn *pil 
ronceil 


lenx secrétaires généraux adioints dont l'un 
“harsé des fonclions de chef des services 
a ltmir stratifs 
Art 140, — Les modalités d'application et le 
moe de fonctionnement des services du 
eil <supéri des transports seront fixés 
nai 4,5 °p+ J 
I è 
Aet. 41. — Les frais de fonctionnement du 


nseil supérieurs des transports, tant au point 
de vue des dépenses de matériel que des dé- 
penses de personnel, seront imputés à des 
chanilres spéciaux du ministère des travaux 
publics et des transporis 

Leur montant en sera remboursé à l'Etat 
par la Société nationale des chemins de fer, 
les diverses entreprises de transports de toute 
nature, dans des <ondilions qui seront fixées 
par décret contresigné par le ministère des 
traraux publics et des transports et par le 
ministre des finances. 

Les conditions de rémunération du person- 
nel feront éventuellement l'objet d'un décret 
contresigné par le ministre des travaux pu- 
blies et des transports et le ministre des 
finances. 
Toutefois, en ce 

lement en 
s transports et 


S 
. 
I 

4 


qui concerne le personnel 
fonction au conseil général 
auprès de ce conseil, ses 


2 2 





rctributions resteront fixées et réglées dans 
les conditions antérieurement arrêtées, jus- 
qu'à la mise en vigueur du décret prévu ci- 
d 1s C©t compte tenu des dispositions de 
l'ordi nce n° 45-11 du G janvier 19%. 





Art. 49, — Est expressément éonstatée la 
nullité de l'acte dit loi du 11 décembre 1919 
relative à l’organisation du conseil général 
des transports. Toutelois cette nufité ne porte 
pas atteinte aux effets découlant de son ap- 
plication antérieure à la mise en vigueur de 
la présente loi, Le eomité technique institué 
par les articles 44 et 13 du décret du 142 nor 
vembre 1%58 relatif à l’organisation du eon- 
tôle des transports et le comité supérieur 
des transports créé par le décret du 9 juiflet 
125 restent supprimés. 

Sous réserve de la disposition transitoire 
contenue à l'article 4 ci-dessus, la présente 
loi abroge le titre II du décret du 3t août 
1937 relatif à l'institution d'un comité Je 
coordination des transports par fer, par mer 
et par air. 





ANNEXE N° 2372 


séance du 9 août 1917.) 


(Session de 1947, — 3° 


PROJET DE LOI modifiant la loi n° 46-1072 
du 17 mai #96 relative à la nationatisation 
des combustibles minéraux, présenté au 
nom de M. Pau! Ramadigr, président dt 
conseil des ministres, par M. Robert La- 
coste, ministre de la production industrielle, 
par M. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères, par M. Marius Moutet, ministre 
de la France d’autre-mer, par M. André 
Philip, ministre de l'économie nationale, et 
par M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces. — (Renvoyé à la commission de ia pro- 
duction indusirielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de 
loi tend à modifier les articles 8, 14, 16, 47 ct 
33 de la loi du 17 mai 19446 relative à la na- 
tionalisation des combustibles minéraux. 

Une des nouvelles dispositions vise notam- 
ment l'application de la Ioi aux installations 
d'une entreprise exerçant son activité dans 
les pays de proteetorat relevant du ministère 
de la France d'outre-mer ou du ministère des 
affaires étrangères. 

Une formule nouvelle est introduite en ce 
qui concerne les modifications d'attribution de 
l'indemnité lorsqu'il s'agit d'une société ano- 
nyime, 

Par ailleurs, on préconise une réglementa- 
tion des assemblées générales qui remplace- 
rait celle qui figure à l'article 46 de la Joi 
actuelle, 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Te premier alinéa de l’arlicle 8 
de la loi du 17 mai 1946 est modifié corne 
suit : 

Lorsqu'une entreprise exerce son activité 
dans les pays de protectorat relevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer où du mi- 
nistère des affaires étrangères ou à l'étranger, 
le transfert résultant du décret ne porte pas 
sur les installations situées dans <es pays et 
sur les droits et obligations y afférents .» 

Art. 2, — Le deuxième alinéa de l'article 14 
de la loi du 17 mai 1916 est compiéié par la 
parase suivante : 

« Lorsqu'il s'agit d’une société par actions, 
l'indemnité est aliribuée à la société elle- 
mème et non à ses actionnaires. » 

Art. 3. — L'article 16 de la loi du 17 mai 
19416 est remplacé par les dispositions ci- 
après : 

« Les actionnaires ou les associés desdites 
sociétés ou associations sont réunis en assem- 
blée générale avant le 4er janvier 1948. 

« Cette réunion à ïieu sur la convocation 
du conseil d'administration ou du gérant et a 
pour objet d'entendre les rapports du conseil 
ou du gérant, et des commissaires où du 
conseil de surveillance, d'approuver les 
comples de l'exercice qui sera clos à da 
date du transfert et de tous les autres 
exercices dont les comptes ne seraient pas 
encore arrêlés, de fixer le dividende de ces 
exercices sans pouvoir, toutefois, distribuer 
aucune réserve ni aucun bénéfice provenant 
de l'allocation forfaitaire pour travaux neufs 
incluse dans les prix de vente ou ‘dans l'in- 
demnité compensatrice du prix des combus- 
tibles minéraux solides ct de donner, s'il y a 
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leu, quitus de leur gestion à tous les adminis- 
{rateurs ou gérants dont les pouvoirs ont dé- 
finitivement pris fin, de nommer un liquida- 
teur et de fixer les pouvoirs de celui-ci. » j 

Fntre le troisième et le quatrième alinéa 
est ajouté l'alinéa suivant: 

« Une seconde assemblée générale sera rén- 
nie pour approuver les comptes du liquidateur 
et statuer, S'H y a lieu, sur le sort des biens 
de la société qui, par application de l’article 8, 
n'ont pas été compris dans le transfert ou 
qui ont été remis au liquidaleur en application 
de l’article 17. » 

La dernière phrase du quatrième alinéa est 
supprimée et remplacée par de cinquième ali- 
néa suivant: 

« Tous les différends qui pourraient surgir 
cüire les charbounages do France ou les houil- 
lères de bassin et les anciens exploitants à 
J'occasion de l'arrêté des comptes du on des 
derniers exercices et de la fixation du divi- 
dende de ces exercices, seront réglés par un 
arbitrage, dont les conditions seront fixées par 
décret, » 

Art. 4. — Le premier alinéa de l’article 47 de 
la loi du 17 mai 1946 est modifié comme suit: 

« Avant le ie juillet 1045, la part de l'actif 
qui … » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 5. — L'article 38 de la loi du 17 mal 
1946 est complété par les alinéas suivants: 

« 7° Les principes de calcul de la valeur 
liquidative des entreprises visées au dernier 
paragraphe de l'article 142 ainsi qu'au premier 
alinéa de l'article 11. 

« 8e Les principes de ealcul des indemnités 
auxquelles ouvrent droit les trausferts visés 
au deuxième alinéa de l’article 44 » 





ANNEXE N° 2373 


{ 


(Session âe 1917, — 5° séance du 9 août 4947.) 
PROJET DE LOI relalif au changem£nt de na- 
fionalité sur les territoires réunis à la Franc: 
par ie traité de Paris du 10 février 4947, avec 
l'Italie, présenté au nom de M. Paul Ram:- 
dier, président du conseil des ministres, par 
M, André Marie, garde des sceaux, ministre 
de la justice, par M. Georges Bidault, rni- 
nistre def affaires étrangères, par M. Edouaril 
Depreux, ministre de l'imérieur, et par 
M. Robert Prigent, ministre de la santé pu- 
blique et de la population. — {Renvoyé à la 


1 \ 


coinmission de da justice et de Kgislation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de fall- 
néa fer de l’article 19 du traité de Paris avec 
l’'Hale, certains ressertissants jtalicns doivent 
conquérir la matonalité française. 

1 est prévu, d'autre part, dans l’alinéa 2 
du même article, que le gouvernement des 
Etats eoncessionnaires de territoires devra 
prendre dans les trois mois de lentrée en 
vigueur du traité de Paris les mesures législa- 
tives appropriées en vue de donner à certains 
habitants des territoires cédés le droit d'opter 
pour la nationalité ilalienne. 

L'alinéa ?, enfin, permet à l'Etat cession- 
naire d'exiger quo Jes persannes qui auront 
exercé ce droit d'option transfèrent leur rési- 
dencè en alice. 

C'est à ces différents points que répond le 
présent projet. 

I fixe la dale de l'acquisition de Ja natio- 
aalité française, que le traité n'a pas prévue; 
il règle les modalilés de l'option éventuelle 
pour l'Italie qui devra être souscrite devant 
une autorité française; il prévoit enfin quo 
ceux des intéressés qui auront @pté pour lIta- 
lie devront quitter le {erritojre de YUnion 
française 


PROJET DE LOI 


Art. {r, = Acquitrent la nationalité frane 
çaise à dater de l'entrée en vigueur de la pré- 
sente loi et jouissent des droits civils et poli- 
tiques reconnus aux Erançais par la Consijiu- 
tion et par la iégislation: 

1° Les personnes qui, de 10 juin 1940, avaient 
Ja nationawité italienne et qui étaient, à €ette 
dale, domiciliées dans les territoires réunis 
à la France par les articles 2 et 6 du traits 
signé à Paris, le 10 février 1947; 
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20 Les enfants des personnes désignées ci- 
dessus quel que soient le licu de leur ‘nais- 
ance, S'ils sont nés postéricurement au 
so juin 1940. 

{rt, 2. — Dans l’année suivant la promulga- 
ion de la présente loi, tout individu visé à 
article précédent, et dont la langue usuelle 
st l'italien, peut décliner l'acquisition de ja 
itionalité française par déclaration souscrite 
conformément aux articles 101 et suivants du 

de de la nationalité française. 

La déclaration souscrite par ie père ou par 
la mère surviÿante s'étend aux ImiInCUrs no! 
anariés âgés de moins de 18 ans. : 

La femme mariée et le mineur après dix-huit 

3 ou après le marlage peuvent souscrire la 
déclaration sans aueune autorisation. En cas 
da décès de ses parents, le mineur de moins 
de dix-huit ans est autorisé ou représenté dans 
les conditions prévues aux arlicles 03 et 51 
du code de la nationalité française. 

Art. 3. — L'individu qui a souscrit ou au 
nom de qui a élé souscrile la déclaration 
prévue à l’article précédent est réputé n'avoir 
jamais acquis la nalionalité française, à con- 
dition toutefois que sa déclaration ait été enre- 
uistrée dans les formes qui seront prévues 
yar décret. er s 

J1 devra quitter, sans pouvoir y revenir, Is 
{erritoires de la République française, dans le 
délai d’un an suivant la date à laquelle la dé- 
cjaration aura été souscrite. Touie infraction 
aux dispositions du présent aiinéa sera punie 
des peines prévues par l’article 27 de l'ordon- 
nance du 2 novembre 1945, relative aux condi- 
Lons d’entrée ct de séjour des étrangers. 





ANNEXE N° 2374 





(Session de 1917. — 3e séance du 9 août 1917.) 


LAPPORT fait au nom de la commission’ We 
l'éducation nationale, sur la proposition de 
loi de M. Finet tendant à proroger les dispo- 
sitions transitoires de l’article 19 de l'acte 
dit loi du 31 décembre 1949 réglementant 
l'ordre des architectes, par M. Finel, dé- 
pulé (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa réunion du 
9 août, votre commission de l'éducation natio- 
hale à admis l'urgence de la proposition de 
coi qui vous est présentée. 

Très prochainement, sera soumise à Ja dis- 
<ussion du Parlement une proposition de Joi 
réglementant l'exercice de la profession d'ar- 
chitecle. 

Ce problème a occupé pendant de nombreu- 
ses années l'opinion publique, sans recevoir 
de solution définitive. 

Cette profession, qui était libre, a subi de- 
puis plusieurs années, une régementation. 

Celle-ci comportait un c<ceriain nombre de 
dispositions trencitorres qui ont disparu par 
suite de la cessation des hostilités. 

Ainsi, les sessions d'examen qui avaient lieu 
pour permettre à ceux qui n'étaient pas titu- 
:aiges des diplômes d'Etat, d'acquérir une équi- 
valence, sont supprimés. 

De ce fait, ils ne peuvent plus exercer ja 
profession sous leur nom et sont obligés de 
cèder leur agence ou d'exercer illégalement. 

De nombreux cas sont déférés aux tribu- 
nanx et sont frafpés de sanctions. 

Votre commission, saisie de ces nombren 
ses difficultés, a estimé qu'il fallait, pour évi- 
ter les incidenis corporatifs, prolonger l'effet 
d®s disposilions trensitoires prévues à l'arti- 
<le 19 de l'acte dit lui du 31 décembre 41910. 





ANNEXE N° 2375 


{Session de 1947. — 3° séance du 9 août 1947.) 


PROPOSITION DE LOI portant modification de 
la loi du 30 juillet 1917 prévoyant certaines 
dispositions transitoires en matière de loyers 
de locaux d'habitation ou à usage profes- 


D 





(1) Voir le no 2200. 





slonnel, présintée par MM. Citerne, Toujas, 
Péron et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés, députés (1). — °(Ren- 
voyée à la commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une erreur matérielle 
s'étant glissée dans le texte de L'article 5 
après l'amendement de M. de Moro-Giafferri, 
nous vous pronosons de rétäblir les chiffres 
qui auraient Aû étre normalement adoptés afin 
de fixer les plafonds d'augmentation. 


PROPC£ITION DE LOI 


Article unique. — A l’article 5 de la loi du 
930 juillet 1957 sur es locaux d'habilation ou 
à usage professionnel sont remplacés es 
chiffres: « 610 » par « 572 » et « 130 » par 
LS à 





ANNEXE N° 2376 





(Session de 1917. — 2%e séance du 9 août 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
pensions sur la proposition da résoution de 
M. Malbrant et plusieurs de ses collèsues 
tendant à rattacher au ministère des anciens 
combattants ct viciimes de la guerre les 
centres d'apnartillage des pays d'outre-mer, 
par M. de Raulin-Laboureur, député (2). 


Mesdames, messieurs, la présente proposi- 
tion de résolution a pour but d'inviter le Gou- 
vernement à appliquer au profit de nos muli- 
lés des territoires d’outremer des mesures 
analogues à celles qui ont été prises par le 
ministère du travail pour les mutikés du tra- 
vail, par les ministères de l'intérieur et des 
affaires étrangères pour les muliés originaires 
de l'Algérie, de ja Tunisie et du Maroc. Les 
mutilés ressortissants de ces départements 
ministériels sont justiciables directement du 
ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre en ce qui concerne la fourniture 
et l'entretien des appareils de prothèse ou 
d'orthopédie qui leur sont nécessaires. En 
effet, seuls les mutilés des territoires dépen- 
dant du ministère de Ja France d'outre-mer 
font encore exceplion à cette règie. 

Ces mutilés sont appareillés actucl'ment 
par des centres d'’apparcillage qui sont au 
nombre de trois: Dakar pour toute J'Afrique 
noire, Tananarive pour Madagascar et Hanoi 
pour Indochine. 

Ces centres d’appareillage soi liris 
des médecins dont les qualités techniques et 
le dévouement bien connus ne sauraient ètre 
ns en cause, mais ils sont irop peu 
breux d’une part et disposent de crédits in- 
suffisants ia plupart du temps, d'autre part. 
En outre, pour la salisfaction de leurs besoins, 
ils sont obligés de suivre une filière adimiuis- 
trative longue et désuète, qui aboutit au eni- 
nistère de Ja France d’oulire-mer. Ce aéparte- 
ment qui n’est pas techniquement organisé 
pour satisfairé aux demandes qui Jui sont pré- 

; s'adresse à son collègue de 10 
combattants, grand spécialiste et f 
allitré. 

Il résulle de cet élat dé ses que très nom- 
breux sont encore nos mutilés d'outre-mer 
qui attendent les appareils indispensables pour 
pallier leurs insuffisances | 





n 
A 
—4 


snntfne * ar . 
DCUWLES, S anciens 


)urnisseur 


fonctionnelles ou 





äaont les appareils n'ont jamais été ada 
réparés depuis qu'ils ont été délivrés. 

C'est pourquoi nous cesüimons nécessaire et 
urgent 

{o Que ls c ires «a appa illage d’outre- 
mer soient rattachés au ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre. Les servi- 
ces spécialisés de ce rninislère pourront les 
actionner directement du point de vue techni- 
que et satisfaire rapidement leurs besoins de 
tous ordres; 

20 Que les centres d’appareillage soient mul- 
tipliés (au moins un par groupe de t I d 
de facon à « réaliser » rapidement 

1) Avez demande de di 1 
Û Î néme] à l'article 61 « 





39 Que des centres d’appareillage soient dou- 
blés, dans toute la mesure du possible, par 
des centres de rééducation fonctionnelle {ets 
que ceux qui ont été créés à linsbgation du 
ministère des anciens combattants à Paris et à 


Alger. 
En conséquence, votre commission des pen- 
sions donne un avis favorable à cette proposi- 


tion de résolution. 





ANNEXE N° 2378 


tn 


(Session de 1917. — 3e séance du 9 août 1917.) 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le pré- 
sident âu Conseil de Ja République concer- 
nant l’apolication de la taxe sur les trans- 
ctions aux opérations effectuées par les 
coopératives agricoles d'achat en commun et 
d’approvisionnement, formulée par M. Dulin 
et les membres de la Commission de l'agri- 
culture, conseiliers de la République (1). — 


(Renvoyée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la taxe sur les tram 
actions est régie par décret-loi du 21 avril 1929 
portant création de la taxe d'armement et par 
le décret d'application du 13 mai 1939 
L'article 7 de ce dernier texte, qui traite de 
l'imposition des groupements d'achats en com 
mun, divise ces groupements en deux catégo 
ries au point de vue de l'incidence de la 
(axe : 

1o Ceux qui sont conslituës entre consom- 
mateurs en vue d’opérations habituelles con- 
sistant dans l'achat sur comma:des ] 
bies et la répartition des marchandises | 
nées à l’utilisation ou à la consommation per- 
sonnelle et familiale, la taxe étant établie dans 


s 





Ce cas sur le prix payé par l’adhérent pour 
obtenir Ja livraison de Ja marcnandise; ces 
groupements sont imposés sur le prix lotal 
des ventes; 

20 Ceux qui sont constitués entre commer 


çants et industriels pour les livraisons portant 
sur des matières premières, objets ou 1Inar- 
chandises destinées à être revendus par 
adhérents ou utilisés pour les besoins de leur 
industrie ou commerce; ceux-là support 
taxe seulement d’après la différence entre | 
prix d'achat et le prix de vente. 
Jusqu’à ces dernières annére, 
tion des contributions indirectes admet 
les coopératives agricoles fonclionnant lég 
ment soient assujeilies à Ja taxe da 
conditions prévues par le paragraphe 2 de l'ali- 
néa 7 du décret du 13 mai 1929, c'est-à-dire 
sur la différence entre le prix de répartition 
des approvisionnements et leur prix d'achat. 
Cependant, vers 1941, ladite À 
commença à réagir contre ces errements et, 
en plusieurs endroits, ses agents locaux récla- 
mèrent aux coopéralives des droits sûr la (a 
lité de leurs ventes, Divers jil { | 
soulevés qui furent tranchés différemment par 
lès conseils de préfecture {s 
C'est ainsi que par arrêté du 6 mai 1953, le 
conseil de préfecture interdéparlemental de 


Rouen donne gain de cause à da coopérative 


l’'administra- 
t que 
lle 


| 
| 

nnéten 
l COIMpCtEI 


de l'Eure, qui prétendait êire trailée comme 
par le passé et payer Ja taxe l ta 
la différence entre les ventes et les à ts et 
non sur la totalité des vent 

L'administration saisit aiors du diff 1 le 
onseil d’Eiat qui, par un arrêté du à juillet 
1945, infirma l'arrêté du conseil inter rte 
mental de Rouen et décida en substance: 

1o Qu'à moins de commandes préalables de 
Ia part nt > ain remis, le Ss CO p« ralives ‘ C0 
les sont passibles de la taxe sur le montant 
total 4 partitions faites auxdils adhé- 
recents; 

20 Que ] ra ‘ NAT fait 

\r ja CO \ 3 dé] 1 

\t Cralement 1 taxe «_{ ] 
O,S$0 p. 104): assimi t ain:1 ox 
1 \ S(} CT ri - 
tiples 

Si on place 
des textes, on doit | 
même de l'adrnin é \ 1 

0 500 du 23 | 19 a J 
officiel du 6 ju 
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Se par le décr ret- 
1 » 


Me mar: 


Ale vise spécialement des £g 
als, mais il n’est nullement spécifié 


es = 





: 4 
ne pas ( onsUINEr de 





| J n 
ration à qi 1j Ê cas avait été sat umis, 


Le) æ ” 
SNS LHOEC 


provisionnement 


= 2 7 


; 
»S sb 7 70 de ces 
nr 











S 122EC8E 


Aussi peut-on se demander si la thèse du 


( nséil d Etat page pas en désaccord avec la 


tuation actuelle, qui pousse les détaillants à 


s’or£ iniser en vue de compenser les srhuts- 


dont bénéfi ient les entreprises à suceur- 
ies en s’assurant la possibilité d'effectuer di- 
tement des achats en grande quantité et 
constituer des stocks afin d’approvisionner 


leurs mag asins de vente. 





w: 


l la législation des prix, qui 
nd à limiter de rôle des intermédiaires du 
Hmmmerce et les possibilités de leur rémuné- 
lion, ne s'accorde pas avec une législation 
ile trop étroite. 

uence, fl serait à souhaiter que 
iettre fin aux contesta- 
xte les conditions que 
ipements d'achats pour 





salisfaire aux modalité :s d'imposition prévues 


ur égard par le décret-loi du 21 avril 4959 
le décret du 13 mai 1929 ». 
convient d'ajouter que les sociétés coopé- 
tives agricoles d' approvisionnement ne répar- 
nt entre leurs sociétaires que des objets 
tinés 3 v usage de la profession agricole, de 
duc Les groupements Ccommercijjux 
sés par le deuxième paragraphe du décret €u 
mai 1939 répartissent des obiels ou maTr- 





chandises destinés à l'usage de ja professioi 
de leurs adhéré ents. 


r'est ce qui différencie des précédentes fes 


Fe rati ves de <onsommalion et c'est &e qui 


à nolre avis, <onstituer je critérium qui 


À mn les deux sortes de groupements 
pour la modalité de l’assielte de la taxe sui- 


les distinctions faites par l’arliéle 7 du 


déer et du 45 imai 1959: d'une part, ceux qui 


pars spenr des ohjets destinés à 14 consom- 
ati on, d’i ulre pari, ceux qi li réparlissent des 
s destinés à prolession. 

de con ce] plien du critérium basé sur l’exis- 
pce ou la noôn-exisience des commandes 


préalables nous sembhie périmée en raison du 
ouleversement apporté par les circonstances 
Sfconomiques, <elles-<i n'ayaut rien actuelle- 
ment de comparable à ce qu'elles étaient au 
temps de l'ancien iipol sur le chiffre d'aflai- 
res où celte conception tenait une place im- 
PE ; : 


Sur le plan technique, il convient de remar- 


qi 1er que l'as Tr wisionne nent, en gc néral peu 
imporlant, des © oopéralives agt icoles, h'a au- 
cuu caractère epéculatf. 


En période normale, il résulte de l'estima- 


Le 
on par le <onseil 4’ sisaisie lion des be- 
suins des <oopéraicurs, comple tenu je da 
marge de sécurité nécessaire dans une profes- 
Sion pari 
extérie 
maent d'une <oopérative en sulfaie de cuivre 
eu en soufre devra toujours Cire suffisant pour 
assurer des besoins d'une année humide. Si 
l'année est sèche, il sera nécessaire de repor- 


Wièreine nt sournise aux ‘influences 
C'est ainsi que l'approvisionne- 





une parlie de ces produits sur la campa- 
suivante. Il est hieu évident qu'une tele 


opération ne présente aucun <araclère spécu- 


(if ou même commercial. 
l'agriculteur adhérent avait agi seul, ül 


aurait été <onduit à Gpérer exac tement de la 
mème façon et la coopérative n'est en l'oc- 
re e que le rnazasin commun de ses ien)- 


, CON5 CPv< ant de façon plus rationt gr les 


produits achetés par les ü£1! riculieur avec 
le ITS prop res | da niers. 


Dans là pé riode actuelle de pénurie, il con- 
ie 1 f enir Complie du {ait que 
coûpéralive ne dé- 
volonté de ses admi- 





nistra leurs rn415 également des atiibaiions 
ac cor rdée 5 par r les multiples organismes de dis 


ainsi que des possibiités de irans- 


A partie ilièrement en ce qui Concerne “Je 
rais. 

É »: Re Te ar à 
ratiquement, J'interpré lation par le conse 
tat du décret-loi d 21 avril 1929 insti- 


nt la taxe d'armeme à et du décret d'ap- 
cation du 48 mai 1939, appelle les obser- 





4o Elle place les cooptratives agricoles d'ap- 
s une situation finan- 
ave en raison des rever: 
; \inistration des con- 
1615 impor {anis, 
exercices, réclaimés aux 


L1 
ère extrêmement g 
ne 





. La D + 
es coopératir s, ne réalisant par défini- 


tion aucun bénéfice, répartissent en fin d’exer- 
ice, à leurs adhéren!s, le montant des trop- 
perçus, sauf affectat ion d'une partie de çes 


p-perçus aux réserves statutaires. 


rence 





Has, dans Ja plupart des ças, c<ces réser- 
s sont largement insuffisantes pour aseu 


{- 


Vi 
re de payement des reversements exigibles 
en app lication de l'arrêt du conseil d'Etat, 

Hans ces conditions, où bien ces «oo: Iéra- 
tives doivent se déclarer en état de liquid 
lion, ou bien elles doivent réclamer à eur 
adhé rents le montant des rappels exigés 
prorata des opérations effectuées, , 

Dans les déux CAS, Un Coup lerrible, sinon 
mortel, est porté & 13 coopération agric Le 
d'approvisionnement. sit 

2° En assimilant Ja Coopération agricole au 
négoce, l'arrêt du conseil d'Elat méconnu 
totatement le caractère spécifiqi ue de la <00- 
pération agricole, régie Par +. slatut parti- 
cuiicr, soumise à des r gies de fonctionne. 
ment qui limitent sa liberté de transaction, 
ainsi qu'à des contrôles sévères ignorés du 
négoce. De pius, ses opérations ne revêtent 
aucun Caractère IJucratif, Elle se contente 
d'être à l’ac LS comme à la vente, le prolon- 
gement de l’e ploitation de l'agricultenr. Par 
sufie de la dé ion du conseil d'Etat, les 
coopératives agricoles et finalement les 'agri- 
culleurs adhérents, ac quittent deux fois le 
montant de Ja taxe de transaction. Une pre- 
mière fois à l'achat et sur facturation autori- 
ste de celte taxe par le fournisseur et une 
seconde fois au moment de da répartition aux 
adhérents. 

L'interprétation des coopéralires à savoir 
assielte de la taxe sur le inonlant de la diffé- 
rence enire 1e y ix d'achat et 1c prix de ces- 
sit peut seule Ôlre considérée comme équi- 


au 





i l'on ge saisit d'exemples précis, 
l'achat d'engrais, le cuitivaleur 
pass dant une exploilation importante et ca- 
pable dans ces conditions de se passer des 
services de la coopérative, commandera dir Ce 
tement un wa \ d'engrais au même <Co! 
toir qui fournit la cocpéralive et à un tarit 
sensiblement analogue à celui consenti à 
celle coopérative. 

Cet ex ploitant isolé acquille la taxe 4 
transaction sur le montant du prix d’achal qu 
comptoir. 

Les agric ulteurs plus faibles cconemique- 
ment et qui ont senti Ja nécessité d'unir Jeu 
efforts au sein de la coopérative pour dimi- 
nuer leurs prix de revient face à la concur- 

internationale, doivent ac quiller deux 
_ tt même taxe, une fois à l’entréc et 
> lois à la sortie de la coopérative, 

3 L'assujettissement au payement d'une 
taxe supplémentaire de 0,80 p. 400 des so- 
ciciés coopératives ayant institué des sec- 
lions ou des dépôts Jocaux, constitue une re- 
grettable assimilation aux entreprises com- 
merciales à succursales multiples et f a pour 
effet de pénaliser les coopératives qui ont fait 
un effort en vue d’une meilleure organisation. 

1] est jusie que dans l'ensemble du pays 
haque citoyen et chaque collectivité suppor te 
sa part de la charge h: cale nationale, et les 
sociétés coopératives agricoles, pas plus que 
lewrs unions, n’entendent se soustraire à 
leur devoir devant J'impôt. Elles demandent 
en contreparti e que leurs droits soient en la 
matière bien définis et tiennent compte de 
leur statut partie ulier et des conditions de 
fonclionnements qui 1 leur sont propres. 

La première partie du texte de la présente 
proposition de loi a pour @bjet de fixer dans 
le temps la date d'application 42 la nouvalic 
interprétation du conseil d'Etat, en prévoyant 
qu'aucun rappel de taxe ne sera exigé des 
coopératives agricoles pour les exercices ant. 
rieurs au 31 décembre 1945. La seconde partie, 
tout en évitant pot ue des raisons d'opportunité 
fiscale, de revenir sur l'interprétation cepen- 
- int assez discutable du conseil d'Etat, prévoit 
la possibilité pour les coopératives de choisir 
entre la justification détaillée des opérations 
effecluées par elles sur commandes préalables 
et l'adoption d’un quota forfailaire d'opération 
supposées effectuées sur commandes préal:- 
bles égal à 50 p. 100 de l'ensemble des opé- 
rafions ve cluées par la coopérative au cour 
de l'exercice considéré. Cette solution, tout en 
rése rvant les droits du fisc, présenterait pour 
les coopératives l'avantage d'éviter d'une part 
l'obligation de commandes écriles assez peu 
compatibles avec. Les coutumes paysannes e! 
d'autre part, Ja tenue d’une double comptabhi- 
lité. 

La troisième partie, enfin, à pour but de 
fixer un taux uniforme de 4 p: 109 pour l’a 


plication de la taxe sur 1es lransac ic ns aux 
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 — 
oréralions effectuées par les sociétés coopéra- 
tives agricoles, quelle que soit Icur sirueiure 
et sans tenir compte de l'existence de dé- 
pots ou de serlions, qui le sont que des 
inoyens de travail pour la coopérative. 

Cette mesure se justifie d'autant plus qu’une 
union groupant de petites unités coopérafises 
autonoines — comparable en tous points à 
une coopérative importante ayant organisé des 
dépôts locaux — n'est pas soumise à la laxe 
complémen'aire de 6,80 p. 100. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopler la-proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fèr. — L'article 49 du code des taxes 
sur le chiffre d'affaires, 4° alinéa, est complété 
comme suil: ; 

En ce qui concerne les sociétés coopéraitves 
agricoles d’approvisionnement fonctionnant 
conformément à Jeur statut, elles sont im- 

osables, concurrence d’un pourcentage fgr- 
aitaire égal à 50 p. 100 du montant total de 
leurs opérations, sur la différence entre Le prix 
d'achat et le prix de répartition aux adhé- 
rents, et, pour le surplus, sur la totalité du 
prix de réparüition aux adhérents, 

Toutefois, les sociétés coopératives pouvant 
justifier d'un pourcentage d’opéralions effec- 
tuées sur commandes préalables écrites su- 
périeur à 50 p. 100 du montant total pourront 
demander que l'imposition soit établie, à con- 
currence du pourcentage réel, sur Ja diflé- 
rence entre le prix d'achat et le prix de régar- 
tition aux adhérents, le surplus étant imposé 
sur la loialité du prix de répartition aux adhé- 
rents, 

Aït. 9. — Los dispositions portées à l’arti- 
cle 4° ci-dessus ont une valeur interpréta- 
tive et régiront les organismes intéressés à 
compter du ‘er janvier 1946. 

Pour la période antérieure à cette date, la 
taxe sur les lransactions sera perçue sur Ja 
différence entre le prix d'achat et le prix de 
répartilion. 

Art. 3. — L'article % du code des taxes 
sur le C. A. est complété par l'adjonction in 
fine de l'alinéa suivan!: 

Les dispositions qui précèdent relatives à 
l'application du taux de 1,80 p. 100 ne sont 
pas applicables aux socid'és coopératives agri- 
coles et à leurs unions fonctionnant eonfor- 
mément à leur statut. 





ANNEXE N° 2379 


(Session de 1917. — 2e séance du 9 août 1947.) : 


RAPPORT fait au nom de la commi:sion du 
travail et de la sécurité sociale sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur 
la proposition de loi adoptée par l’Assem- 
hlée nalionale tendant à faire bénéficier les 
grands invalides, titulaires de pensions ou 
rentes d'invalidité liquidées antérieurement 
à l'entrée en vigueur de l'ordonnance 
ne 45-2151 du 19 octobre 1915, des avantages 
accordés aux invalides du travail par l’ar- 
ticke 56, paragraphe 3 de ladite ordonnance, 

par M. Meck, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du 
travail a été saisie de l'avis du Conseil de la 
République qui tend uniquement à modifier 
le Hbollé du titre de la proposition de 10i de 
M. Henri Meck, qui était ainsi concu: 

«a Proposition de loi tendant à faire hén4- 
ficier les grands invalides titulaires de pen- 
sions ou rentes d'invalidité liquidées anté- 
rieurement à l'entrée en vigueur de l'ordon- 
namce n° 45-2154 du 19 octobre 1945, des avan- 
tages accordés aux invalides du travail par 


l'article 56, paragraphe 3, de ladite ordon- 


nance. » 

Votre commission vous propose d'adopter le 
libelk proposé par te Conseil de la République, 
dont voici la teneur: 

_« Proposition de lol tendant à faire béné- 
ficier les grands invalides, titulaires de pen- 
sions ou rentes d'invalidité liquidées anté- 





4) Voir Assemblée nationale: nos 2039, 2185, 
2990 et in-8o no 3%; Conseil de la République : 
ne 523 (année 1947) et in8o no {93 (année 
497), 


rieurement à l'entrée en vigueur de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 195%, des 
avantages accordés aux invalides par lar- 
üicle 56, paragraphe 3, de ladite ordonnance. » 





ANNEXE N° 2380 


(Session de 1917. — 2e séance du 9 août 4915.) 

RAPPORT fait au nom de la commsision des 
aflaires économiques sur l'avis donné par le 
Conseil de la Répubiique sur le projet de 
loi adopté par l'Assemblée nationale ten- 
dant à compléter la loi du 27 octobre 4947 
relative à la compesition ct au fonctionne- 
ment «du Conseil économique, par M, Jukes- 
Julien, député (1). 


PROJET DE LOI 


e. 


e 
Art ITS — ce mevesasrxcszsns 


| Texte adopté par l'Assemblée nationale. 


Art, 6. — Les dépenses sont ordonnancées 
par le président du Conseil économique sur 
délégation permanente et irrévocable du rmi- 
histre compétent. ‘ 

Elles sont engagées par les questeurs, qui 
sont responsables vis-à-vis du bureau. 

Les mandats, pour êlre payables par 10 tré- 
sorier «Au Conseil age doivent être 
revêtus" de la signature d’un questeur €t 
accompagnés des pièees justificatives prévi 
var le règtement intérieur, , 


Le] 
tn r 


Texte adopté par l'Assemblée nationale, 


Art, 7. — Le contrôle et l'apurement des 
comples du: trésorier du Conseil économique 
sont effeclués à la fin de chaquerexercice par 
la commission de comptabilité de l’Assembe 
nationale, les questeurs du Conseil écono- 
mique assistant aux séances avée VOÏX Ccon- 
sultative. 

Teaite armendé par le Conseil de la République. 

Art. 6 — L'indemnité des membres du 
Conseil économique est égale aux deux ticrs 
du traitement d'un conseiller d’Etat. 

Le montant de l'indemnité ainsi fixée est 
considéré pour un liers comme représentatif 
de frais. 

Art. 9 et 10..— 





i 
Lattes ar “es 
Texte adopté par l'Assemblée nationale. 


Aït. 41. — Les services administratifs du 


Consei! économique sont placés cous l'autorité 
du burcau du Conseil économique qui peut 
déliguer tout ou partie de ses pouvoirs admi- 
nisiratifs aux questeurs 





Texte résuliant de l'adoption partielle 
des amendements du Conseil de le République. 

Art. 19, — Les services administraiis com- 
prennent, dans la limite de quinze unités, 
des chargés de mission. 

Les chargés de mission sont désignés sur 
titres et en raison de Jeur compétence narti- 
culière, par le bureau du Conseil économique 
soit parmi les fonctionnaires appartenant 
d'autres administrations placés dans l’une des 
positions prévues au titre VE, chapitre ?, de 
fa loi du 19 octobre 1936 relative au statut 
général des fonctionnaires, soit parmi des per- 
sonnées étrangères à l’administration. 

Leur rémunération est fixée, dans la limite 
des crédits inscrits au budget du Qonseil éco- 
mg ve par décision du bureau, sans pou- 
voir dépasser Je traitement maximum d’un 
administrateur civil de première classe. 

Texte résultant de l'adoption partielle 
des amendements du Conseil de la République. 


Art. 43. — En outre sont créés les emplois 
suivants: 

20 emplois de secrétaires d'administration; 

18 emplois d’adjoints administratifs ct de 
sténodactylographes. 














1} Voir Assemblée nationale: s {535, 1902, 
25, 2310 et in-$o no 265: ( de la Répu 





DIU : Ave sub), o16 AUNCEe AJ). 





Texte amendé par le Conseil de la République. 


Art, 13. — JIndépendamment du personnel 
prévu aux articles précédents, il peut ctre 
emplové dans les services administrauils du 
Conseil écanomique : 

1o 6 agents rémunérés à la vacaiion: 

29 10 agents auxiliaires; CCs dernier: n6 
pourront être recrutés en dehors des agents 
actuellement en fonction dans les admini<tra@- 
tions pubiiques que dans la mesure aù « la 
centre «d'arientation et de réemploi » ne 
pourra paurvoir à ce recrutement. 

Art. 19 Et46. — ce noce st". 19 





ANNEXE N° 2381 





(Session de 1947. — Séance du 10 août 19:7.4 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever 1@8 
salaire de base des prestations familiales, 
présente par MM. Bouxom, Gabelie, Jean 
Layeux et les membres du groupe du 1notts 
vernent républicain populaire, députés (1), 
— (Renvorée à la <ommission du lravaik 
et de la sécurité sociale.) 


af EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l'artte 
cle 17 de la loi du 25 juin 1947, le salaira 
mensuel servant de base au calcul des allo 
cations familiales est fixé à 7.000 F dans la 
département de la Seine: 

Quelle que soit la décision que prenÿra la 
Gouvernement quant à la détermination de 
nouveaux salaires, il est certain que la rémues 
nération du manœuvre de Findustrie des mé+ 
taux de la région parisienne qui devrait, 
d'après ta loi dn 20 ænai et celle du 22 août 
1947, servir de base au caïcu! des prestalions 
familiales, scra fixé à un chiffre neltement 
supérieur, Elle est, en fait, déjà sensibles 
nent plus élevée. 

Dans ces conditions, il apparaît indisncnsæe 
hie de relever immédiatement la base de cals 
cul des prestations familiales, afin que les 
salariés chargés de famille ne se trouven$ 
pas, une fois «le plus sacrifiés. 

Nous.croyons savoir que le Gouvernement 
aurait l'intention de relever de deux points 
le taux des cotisations et de porter de 10.009 
à 201.000 F. le plafond des cotisations. 

Ces mesures permettraient d'abord de rcpa« 
rer l'injustice dont souffrent depuis trop longe 
emps les familles de province en raison du 
décalage existant entre les aballemen!s de 
zone opérés pour les salaires et ceux qui sont 


opérés pour le calcul des allocations ft: \ia 
les, Un décret serait pris incessamment à cet 
effet, confommément à l'aiinéa 2 de l'art 1 
de la loi du 22 août 1956. 

Elles permettraient également de rele la 
salaire de base de la région parisienne à \ 
francs, les salaires de base des autres dé. 


Mais une telle disposition ne résulle au 
d'une loi. C’est pourquoi nous avons pris 


les familles de salariés dont Ja vie est parti- 


ulièrement difficile actuellement, 1 1t 
pas obligées d'attendre la rentréé pa + 

ire pour bénéficie» d’un réajustement jis= 
pensable des prestations auxquelles elles ont 


droit. 
Nous ne nous dissimulons pas que cette mes 


sure ne donnera pas entière satisfaction «aux 
revendications des familles qui demandent, 
en outre, à juste titre, un re:èvement du X 
des allocations. Mais la situation écot 3 
ne permet pas de le leur eccCorder imn - 
tement. D'autre part, les familles rural - 
tent nécessairement en dchors du ) 
d'application de notre proposition, en rai-on 
de l'impossibilité de faire appel au bulzef 
de l'Etat pour combler le défict des 3 
d'allocations familiales agri jui Se 1= 
verait très sensiblemnet accru si le ne 1 
salaire de base leur élail 

— a age ”— . 
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Le crave finrnncement des pres- 


probicime du 


tations familiales agricoles doit être entlière- 
inent sevu et «es solutions neuves doivent 
être trouvées, mais il n'est pas possib'e de 
prétendre obtenir ce résultat avant la fin de 
1a Session. 


La proposition ci-dessous apporlera du mGins, 
comme Nous en Sorniies convaincus, 
; Assemblée tient à l’'adopler avant de se sé- 
parer, un soulagement très appréciable aux 
familles des salariés des villes qui sont les 
ylus rudement atteintes. 


PROPOSITION DE LOI 


le unique. — Pour les salariés relevant 
d'allo alions familiales instituées 
l'ordonnance du 4 octo- 
fixé par l’arti- 
>; juin 1947 pour servir 


par l'article 47 de 
le chiffre de 7.000 F 


la loi du 


base au calcul des allocations famiales 
dans le département de la Seine est fixé à 
27.800 F à partir du 1er sel tembre 1947. 


ANNEXE N° 2382 


on de 1947, —S 


(Sessi fance du 11 août 1917.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à réaliser la 
réforme de l'enseignement, présentée par 
MM. Cogniot, Garaudy, Calas, Lamps, Albert 
Masson, Marcel Hamon, Mmes Charbonnei, 
Lucie Guérin, Mile Rumeau et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
députés, — (Renvoyée à la commission de 

cédu tion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France, depuis des 


siècies, est r’institutrice des nations. 50h UNI- 
vi rsité de Paris, dès le x siècle, offrait à la 
chrétienté le premier modèle de toutes les 
universités et rassembiait « les nations » au- 
tour de Notre-Dame. Aujourd’hui encore, n05 
facultés recoivent chaque année des étudiants 
étrangers dont l’affluence témoigne du wres- 
tige international de l'enseignement supérieur 
françüis 

l'enseignement secondaire de nos lycées, 


auque! le plan de Condorcet, en pleine révo- 


lution française, donnait sa forme moderne, 
est devenu, malgré le caractère autoritaire 
que lui avait donné Napoléon, l’exempie lar- 


gement 
du xixe siècle, 


par G autres peupies au cours 


L'œuvre de la Ils Répubiique, ct notam- 
ment de Jules Ferry en ce qui concerne J'en- 
seignement primaire de 1882 à 1885, est une 


Créalion admirée de tous les peuples libres, 
parce qu'elle eréait des écoles ouvertes à tous, 
où se formaient les ciloyens d’une démocralie. 

L'enseignement technique, qui n'a pourtant 
reçu sa Charte constitutive qu'au lendemain 
de l’autre guerre, par la loi Astier du 25 juil- 
lot 1919, est aujourd’hui en plein essor. 


Nous ne saurions trop souligner .la haute 


qualité de cet enseignement par Comparaison 
avec celui qui est donné dans d’autres pays. 


Mais, si l’œuvre scolaire de da Frahce àa.été 


admirable dans le passé, elle doit être conti- 


L peine d’être dépassée par la vie. 
Dès avant guerre, la nécessité d’une réorga- 
nisation de notre enseignement était apparue 
ire à des besoins nouveaux écono- 
niques, civiques et moraux. 

de 1910 et les années de servitude 
permirent aux Français attachés à la liberté 
de prendre conscience de l'urgence et de l'am- 
pleur de la réforme de l’enseignement. Des 
p' jets furent éiaborés dans la Pésislance, sur 

( 


» sol de France comme à Alger. Et, au len- 
dem de la libération, fut instituée officiel- 
lement par le Gouvernement, avec partcipa- 


tion d’éducateurs de toutes tendances politi- 
ques et sous la présidence d’un grand éavant 
et d'un grand Français, Paul Langevin, une 
commission de réforme de l’enseignement. 

La Constitution elle-même a posé de principe 
fondamental de la « reconstruction scolaire » 
de la France: « La nation, proclame-t-elle, ga- 
l'égal accès de l'enfant et de l'adulte 
‘instruction, à la formation professionnelle 
culture, L'organisation de l’enseigne- 
1blic, gratuit et laïque à tous les de- 
in devoir de l’'Elat ». 


ñ 
rés un 
Etc: COL UH 





L'objet de la réforme de l’enscignerment, 
c'est d'accompiir les promesses de Ja Consti- 
‘UtOn. 


Queis sont les défauls du système acluel ? 


40 LE IÉGIME ACTUEL DE NOTRE ENSEIGNEMENT 
ÉST INSUFFISAMMENT DÉMOCRATIQUE 


Michelet écrivait déjà: « Nous nous hâtons 
de parquer nos enfants parmi ICcs enfants de 
notre classe, bourgeoise ou populaire, à 
l'écoie, au collège, nous évitons tous les imc- 
langes, nous séparons bien vite les pauvres 


et les riches ». Getle triste observation de- 
meure vraie aujourd'hui encore: le recrute- 
ment «les enfants dans les différents ordres 


d'enseignement est trop souvent déterminé 
par da classe éocialé et les ressources finan- 
cières des familles. Nous ne cilerons qu’un 
fait, brutal, mais indiscutable: en 1916, nos 
facultés, parmi leurs 116.000 éludiants, comp- 
taient 1,8 p. 100 de fis d'ouvriers; n'est-ce 
pas l'indice évident que 1e recrutement des 
prétendues « élites » obéit loujours et presque 
Sans correctif à la doi de l'argent ? 

Celte prédestination sociale de l'enfant mu- 
tile l'individu, divise et appauvril la nation, 
dégrade la cuîllure, 


29 LA STRUCIURE 
GNEMEXNL MANQUE 


ACTUELLE 


DE NOTRE ENSEI- 
D'UXITÉ EI 


D'HATMONLE 


Nos inslilutions scolaires ont éié erédes 
successivement ui iur et à inesure qu’en 
surgissait le besoin. On ne supprimait pas, 
on ne suübstituait pas, on ne Ccoordonnait pas. 


De sor'e que certains établissement se con- 
currencent sans profit ou font double em- 
ploi, cependant qu'il existe des lacunes et 


que notre enseignement ne satisfait pas tous 
les besoins actuels. 

L'économie moderne appelle une main-d'œu- 
vre qualifiée de plus en plus nombreuse, des 
techniciens, des cadres, Le développement de 
notre démocralie exige des citoyens de plus 
en plus éclairés sur leurs responsabilhilés et 
leurs tâches et sur les moyens de concourir 
à la grandeur et à la liberté nationales. L’'es- 
sor rapide des sciences nous fail un devoir de 
former un nombre infiniment plus grand de 
chercheurs. 

90 L'ORGANISATION ET LES 

DE L'ENSEIGNEMENT PLACENL 

DE LA VIE 


MÉTHODES ACTUELLES 
L'ÉCOLE EN DENORS 


Maïgré les initiatives d'an grand nombre 
d'éducateurs, Gont les efforts méritent d'être 
encouragés, coordonnés, généralisés, 1e$ €l{n- 
des demeurent trop souvent en marge du réel, 
dens un milieu artificiel et clos, imperméable 
aux expériences d’un monde en pleine méta- 
morphose sur le plan technique, économique, 
politique et moral. 

L'école doit développer en chaque enfant 
le producteur, le citoyen et l’homme. 

De ces æritiques, vo'onlairement limitées 
à des observations qu'aucun Français démo- 
crate ne peut contester, découlent les prin- 
cipes très simples qui sont à la base d’un: 
réforme de l'enseignement. 


a) Il faut démocratiser l'enscignement. 


C'est une mesure exigée à la fois par le 
sentiment de la justice sociale, le souci de la 
grandeur nationale et le respect de l’hornme. 

La Constitution a proclamé que tous les en- 
fants, quelles que soient leurs origines fa- 
miliales, sociales, ethniques, avaient un droit 
égal au complet développement de leurs ap- 
titudes et de leur personnalité, 11 en résulte 
que la répartition des tâches sociales sera 
commandée non plus par la fortune ou la 
naissance, mais par la capacité à rempiir la 
fonction. 

H ne s’agit donc plus de « s’électionner » 
une « élite » pour l'élever au-dessus de la 
nation, mais « d'orienter » chacun vers la 
fonction qu'il remplira avec le plus d’effi- 
cacité sociale et de satisfaction personnelle, 
pour le plus grand bien de tous, S 

La première conséquence de cette dérnocra- 
tisation de l’école, c’est de mettre fin à l'an- 
tique préjugé d’une hiérarchie entre le tra- 
vail intellectuel et le travail manuel. Plus 
la spécialisation sera poussée, plus la eui- 
ture humaine sera large pour maintenir 
l'équilibre entre la pensée et l’action, entre 





l'esprit et les mains. La formation du tra. 
vailleur ne doit, -en aucun cas, nuire à 
l'épanouissement de l’homme. La pédagogie, 
dont nous avons aujourd’hui besoin, doit for- 
mer la totalité des enfants pour faire accom. 
_ toutes les tâches par des hommes com- 
piets. 

Nous ne disons pas que la justice et l'éga. 
lité scolaires créeront automatiquement des 
généralions d'hommes de génie et feront nai. 
tre par milliers des Descartes et des Victor 
Hugo, mais nous entendons qu’en donnant 
à chaque enfant des chances égales au dé- 
art el pendant toute sa formalion, chaque 
‘rançais qui porte en lui un Descartes ou 
un Victor Hugo puisse le développer pleine- 
ment. 

Et, Jorsque la nation, qui recrute actuelle. 
ment ses dirigeants et ses cadres sur un 
dixième de la population, les recrutera sur 
quarante millions de Français, elle exploiter 
complètement ses plus fécondes richesses. 
Dans le système actuel avortent chaque jour 
les vocations d'un Blaise Pascal ou d’un Lan- 
gevin parce que des enfants qui portent en 
eux ces vocations sont jelés à 12 ans der- 
rière un {ri-porteur ou dans les laveries d’ure 
mine. La France n'a pas le droit de laisser 
en friche la plus grande partie de l'intelli- 
gernce nationale, 


b) IL faut uniier l'enselgnement. 


L'unilé de l'éco'e découle du principe de 
la. justice à l'école et de la démocralie à 
l'école, Ce n’est pas un idéal abstrait, Cette 
unité est l’image de l'unité nationale dans 
la diversité de ses aspects et de ses richesses. 

Au départ, tous les enfants doivent être 
mis à la même école et y recevoir les moyens 
d'expression et d'action qui enrichissent leurs 
contacts avec la nature et la société. 

De ce lronc humain se détachent des bran:- 
ches de plus en plus spécialisées: il s’agit de 
pneus à l'enfant, en grand nombre, toutes 
es activités de la vie sociale pour déceler 
ce qui convient à ses aptitudes. Il ne s’agit 
pas ici, répélons-le, de sélection, mais d’orien- 
tation. Et il n’y a là aucun risque d’unifor- 
mité car la diversité des orientations est sans 
limite lorsqu'il s’agit de répondre à tous les 
besoins, chaque jour plus vastes et nouveaux 
d'innovation. Pour chaque coin de notre 
France, à partir de la cullure commune à 
tous, les méthodes et les programmes de 
l’enseignement doivent s'adapter au caractère 
des hommes et au rythme des saisons. 

Unité d'une cullure commung à tous et qui 
permette à chacun de se situer dans le tout 
de Hi vie, et diversité des spécialisations aussi 
larges que les besoins de la nation, c'était le 
rêve de Jaurès qui voulait faire de chaque 
homme « un technicien et un philosophe »: 
c'est là la pierre angulaire de la réforme: 
communauté de culture et spécialisation, dé- 
veloppement total de l’homme et utilisation 
maxima au service de la nation. 


c) Il faut lier l'enseignement à la vie. 


I faut mettre fin au décalage entre l’école 
et la vie. C'est à quoi songeait Paul Langevin 
lorsqu'il écrivait: 

« Ï1 ne faut pas qu'au sortir de l'école, à 
quelque degré que ce soit, les icunes gens 
aient l'impression de commencer seulement 
à ecntrer dans la vie, à plonger dans la 
réalité; il ne faut pas, comme il arrive trop 
souvent, les voir impatients de quitter l’école. 
Nous plaidons pour l'unité de l’école et de 1 
vie du réet et de la pensée, de la matière et 
de l'idée de la culture générale et de la 
formalion professionnelle. C’est une liaison 
organique qu’il faut institucr entre l’école et 
son milieu et non des rapports occasionnels 
sous forme de classes promenades ou de vi- 
sites scolaires isolées dans les usines ou sur 
les chantiers. 

« L'école doit s’unir à la nature et à la vie, 


quiller souvent les murs de la classe pour 
y revenir chargée d’observalions et d'ex- 


périences, s'enrichir de réflexions et de mé- 
ditations, à la représentation de choses vues 
ou senties. Elle doit se sentir constamment 
solidaire de ce monde extérieur dont elle pré- 
pare l'accès. » 

L'application de ces principes exige une 
refonte complète de notre enseignement dans 
sa struelure et son organisalion, dans 
programmes et ses méthodes. 
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SIT Inaitres «4 | alors que la majorité de l'industrie ‘le, | 
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é > Ue SOI orien- er 1936 occupa 187 ouvriers et ouvrières. | nistre des finances; par M. Tanguy Prigent, 
r ‘ Le j . L'effectif de l'établissement comprend seu- ministre de l'agricullure par M. Marcel 

1 St D 2 t d Je | :EMenL un adjudant gérant de celte ammexe. Naegelen, ininistre de la reconstruction et 

le détern | Il n e aucun ouvrier militaire ou pjrison- de l'urbanisme, et par M. Daniel Mayer, 

P ä nré- | à ter: ind _en Service à l'égabliss ‘ment, ministre du travail et de la sécurité sociale. 

ire, igrégé où à ( ones sept: 1S3 ouvriers ct ouvrières faisant — (Renvoyé à la commission de la famille, 
semé "Are DIUS Ge CIN COURS de la popuialion et de la santé publique.) 

Art, 16, — ] il les professeurs | , {€ per onnel es — 
se it 50 fera avec Qu3 | POS PR ENSNE SES EXPOSE DES MOTIFS 

lalités d on les disciplines et les Réparauon de chaussures 

11SSeTIU Ju l'échelie 7 PP sntlnle dla À thon MA snen Mesdames, messieurs, l’article 41 de J'ordone 
et s ines la sélection separation d'effcts de drap, linge de corps. | nance du ? novembre 4943 sur la protection 
{ H | : Muni d'un oulillage moderne cl en ires bon | rmaaternelle et infantile a prévu que toute mère 

7 LL ( il s eures | lat pouvant salisiaire aux ins üC là pro- 1 de famille doit, pour bénéficier des allocations 

luction de l'usine. | de toute nature versées par l'Etat, par les col- 

soit des centres haut! il ] Ja Le rendement de celle usine est satisfaisant | lectivilés publiques, les établissements publics 
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ürt. 19. — L'enscic ion or: \ tous Sa disparition serait une atléiite grave | maternité et enfance du Conseil permanent 
1 degrés ï portée contre le gagne-pain de son personnel | d'hygiène sociale. 
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Un salaire au cours { ‘urs éludes ou d envisagée n'a d'autre but que de faire dispa- nu aflleurs. fl apparaît que T’éxame ne. 
1 s recherehes dans l'i SHCMENL preuri raitre de Tarare l'intendance qui-est une gêne . # QU PA al 2pRI Fall qu exam n pra 

taire et sunérieur ÉD nes certe gent red qe ; int | tiqué peu avant la fin du repos légal (huit 
i € rICuUT sérieuse pour l'industrie privée, tant au point hf D : RS ie k te RETZ 
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smsimtiinntnne ploiter cux-mêmes dans l'industrie au textile tection maternelle et infantile cest remplacé 
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S le 4917. — Sta lu 41 août 1917 sur place, attendu que les ouvrières el où- | « Ee ui! dans les conditions 


PROTOSITION 


DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à maintenir dans les 
lieux, par priorilc, l'annexe de l'intendance 
de Tarare jusqu'an moment où il sera trouvé 
«ans la ville un local correspondant, présen- 
te par MM. Mon!agnier, Airoldi, Mme Métiy 
t les membres du groupe communiste et 

nvoyée à la com- 


l 
députés. — (Mi 

Te 

lilonüic.) 


cttar 


? 1 
 * | 
nission de la défense na 


MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en novembre 4929, 
in de salisfaire aux exigences de l’économie 
le guerre, une usine de l'intendance militaire 
fut instalée dans divers locaux appartenant 
à des parliculiers de Tarare 





vriers de l’intendance ne sont pas qualifiés 
pour ce genre de travail. 

Cette nouvelle industrie privée risquera de 
marcher au ralenti alors que 187 ouvriers avec 
leur famille seront contraints de s’expalrier 
sans savoir même où se loger. 

En conséquence, nous avons l'honneur dc 
soumettre à votre approbation Ja proposilion 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée 
ment à considérer 


nationale invile le Gouverne- 
l'annexe de l'intendance 


mililaire située dans l'usine du collège de 
Tarare (Rhône) comme local à usage indus- 
triel et commercial et à Ja maintenir dans 


ses lieux un règlement d'administration 


par 





| 
| 


doit, en outre, 
fixées par arrêté du ministre de la santé pu- 
blique, après.avis de l'académie de médecine, 
faire J'objet d'au moins trois examens au 
cours de sa grossesse et d’un examen posl- 
nalal dans les huit semaines qui suivent 


l’accouhement, » 





ANNEXE N° 235386 


Session de 1917. — Séance du 11 août 1917.) 
PROJET DE LOI, relalif À l'arrondissement a: 

franc di montant «es effets de commerce, 
au nom de M, Paul Ramadier, 


présenté 


président du conseil des ministres, par M. 


M EUR ar De 


nl ES TRS, 
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Robert Schuman, ministre des finances, par 
M. André Marie, garde des sceaux, m inistre 
de la justice, par M. André Philip, ministre 
de l’économie nationale, par M. Jean Lelour- 
neau, ministre du commerce, de la recons- 
trucl'on et de l'urbanisme, et par M. Eu- 
gène Thomas, ministre des postes, télégra- 
phes et té <phor es, — (Reniusé à la com- 
ssion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


sdames, messieurs, un certain nombre 
üe N— sitions ont déjà été prises peur ren 
dre obligatoire l’a: rondissement au franc de 
certains payements à la charge de ho des 
coll ectivités ot établissements publics et des 
particuliers 

L'expérience a démontré que ce 
permeltraient de réaliser une simpli 
appréciable des opérations comptab bles. 
ré Éforme ne saura! it toutefois produire son pr 
effet si les bilets à ordre, lettres de chang 
et warrants continuaient ’à être libellés en 
francs et centimes et s’il devait tre tenu 
compte, pour leur règlement, des fracions 
de franc. 

Le présent projet de loi a pour 9hjet de 
compléter les mesures déjà prises en rendan: 
obii gatoire l'arrondissement au franc des ef 
{eis de commerce. 


S mesure 


a = = 23 
DOOEU 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le montant de toute dette, dont 
le règlement donne lieu à la création d un 
billet” à ordre, d’une Jleitre de change 'u 


d'un warrant, doi être arrondi au fran: inté- 
l'CUr. 


Art, 2% — Tout billet à ordre, lettre 
de change ou warrant comportant des déci- 
nes et des centimes est valaliement passé 
en écritures et payé pour le nombre entier 
ce francs pour lequel l'effet est Libellé, sans 
qu'il soit tenu compte des fractions de franc. 


Art, 3. — Les dispositions des articles de la 
présente loi sont applicables aux billets à or- 
dre, lettres de change et warrants créés on 
rorogés trois mois après la publication de 


la présente loi. 





ANNEXE N° 2387 


(Session de 1947, — Séance du fl : 1947.) 
'ROPOSITION DE LOI, tendant à majorer les 
taux de crédit accordés à un ouvrier dési- 
rant 5 nier comme artisan, présenté par 
MM. Meck, Sigrist, Moisan, Viatte, Albert 
Schmitt, Labrosse,” Be ssac, ‘Louis Michaud, 
Asseray, Bacon, Beugniez, Bonnet, Gilbert 
Cartier, Duquesne, Gau, Mme Francine Le- 
febvre, Mlle Prevert, MM. Pflimlin, Sauder, 
Mile Weber, MM. Wasme r, Schaff, Fontlup- 
Ksperaber, députés, — fRenvoyée à la com- 
mission du travail et &c la sécurité soc'alc.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messie rs, Ja Joi du ?1 mars 
1911, portant réorganisation du crédit artisa- 
na!,  modi ifice par la joi du 7 août 1945, pré- 
voit des crédits ve epipiau aux artsans qui 
sont de deux catégories: . 


__Les uns dont Je montant ne peut dépasser 
15.000 F, ni T4 durée de sept années doivent 
être affectés à l'aménagement, à l'installa- 
tion, à la réfection totale ou partielle, à la 
dotation en outillage ou en matériel 4e l'en: 
lreprise des artisans intéressés ; 


Les autres d'un montant” maximum de 
25.000 F remboursables mensuellement sur 
une période dix-huit mois au plus pouvant 
êlre affectés à des opérations non À'à 
l'alinéa précédent. 


Ces prêts sont consentis aux arlisans par 
l'entremise des banques populaires et leur 
{aux d'intérêt est actucl'ement de 5 p. 100 
cn viron. 
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PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 15 de l'a e 
“6e n° 45-15 du 6 janvier 4945 relative à !i 
confiscation des profits illicites est comp 
par la dispositio ivante qui s'insé après 
premier alinéa 
La dés.gna \ d’un expert comotabie 
par le président est obigaloire si la personi 
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ANNEXE N° 2389 
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(S23sion de 1917. — 2° séance du 12 août 1917.) 
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EXPOSE DES MOTIFS 
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ANNEXE N° 2390 


{S \ de 1947, — Séance du 12 août 1947.) 

À transmis par M. le président du Conseil 
( \ Képubhque sur la proposition de loi 
ä 6e par l’Assemblée nationale tendant 
à compléter l'article 3 de la loi du 5 avril 
1°:7 relative au remplacement des conseil- 
lers de la République décédés, démission- 
naires ou invalidés (1). —— (kRenvoyé à la 
l ion du suffrage universel, du règle- 
! des péiilions 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
ia proposition de loi, adopiée par !l'Assem- 
bee rrationaie en première lecture, Soit 
amcendée conime suit: 


PROPOSITION DE LOI 


A e unique, = L'article 3 de la loi du 
5 ril 4%47 relative au remplacement des 
( \ de ja République décédés, démis- 
sio 5 ou invalidés, est ainsi modifié: 

le département ne compte qu’un siège 
d il'er lu dans le cadre départemental, 
l'A nhlée nationele proclame élu le candi- 
Ü uné por le même parti ou organisation 
politique que le consciller à remplacer et 
ch t parmi les députés ou conseillers 
€ raux du département, soit parmi les dé- 
| au collège électoral ayant procédé 
é on du conseiller dont le siège est 
Lt " 


a 


ANNEXE N° 2391 





‘ 


{S \ de 1947. = Séance du 12 août 1947.) 

AY tranemis par M. le président du Conseil 
de République sur la proposition de loi 
adoptée var l’Assemblée nationale tendant 
1 ‘hf 


toriser l'octroi d'avances exceptionnelles 
du Trésor à l1 ville de Marssile (2). — 
(h u Ja ‘conmunission des finances.) 
Le Conseil de la Pénublique émet l'avis que 
la uropoeition de loi, adoptée par l'Assem- 


b'ée nationaie en première lecture, soit 
amendes comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


ATT; 109, ss , , PET LT UE LL 

Art, 2, = En vue de remeltre en ordre les 
f s de la ville de Marseille, il est cons- 
{ sous la pré‘idence du ministre des 
i , unC coininission comprenant le mi- 
ni de l'intérieur, deux représentants de 
Ja commission des finances de l’Assemblée 
hali le et un représentant de la commission 
des finances du Conseil de la République. 

Celte commission pourra s’adioindre comme 
rapporteurs des rnernbres des grands corps 
&c l'Etat. 


LE |! 


le aura pour mission: 49 de rechercher 
toutes les responsabilités et les causes des 
déficits constatés danñs l'exploitation des ser- 
vice publics de la ville de Marseille; 20 de 
déterminer les mesures nécessaires pour sup- 
primer les déficits ayant nécessité l'avance 
prévue à l’article 1°, 


ANNEXE N° 2392 





(= on de 19247, — Séance du 12 août 1947.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposilion de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale tendant 
à modifier l'article 63 de la loi n° 46-2426 
du 20 octobre 1916 sur la prévention et la 


—— — "© —  ——————— — 





) Voir: Assemblée nationale, nos 213%- 
2218 et in-8° ne 339; Conseil de. la République, 


n°s 571-602 (année 1947) et in-8° no 177 (an- 
née 1947), 

(2) Voir: Assemblée nationale, no 299 et 
in-8° no 317; Conseil de la \épublique, nos 579- 
COL (année 1917) et in-Sv no 179 (année 1947). 








réparation des accidents du travail et ma- 
ladies professionnelles (1). —— (Renvoyé à 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale en première lecture, Soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 65 de la lo! no 46-2:% 
du 30 octobre 1936 sur la prévention €t ja 
réparation des accidents du travail et maladies 
profess'onnelles est modifié comine suit: 

« Lorsque l'accident est dû à la faute inex- 
cusable de l'employeur ou de ceux qu'il s'est 
substilués dans la direction, la viclime ou ses 
ayants droit recoivent une majoration des 
indemnités qui leur sont dues en vertu de 
la présente loi, Le montant de la majoration 
est fixé par la caisse en accort avec la vic- 
time et l'employeur ou, à défaut, par la juri- 
diction de la sécurité sociale compétente, sans 
que la rente ou le total des rentes allouées 
puisse dépasser soit la fraction du salaire 
annuel correspondant à la réduction de capa- 
cité, soit le montant de ce salaire. La majo- 
ration est payée par la caisse, qui en récu- 
père le montant au moyen d'une cotisation 
supplémentaire ne re à l'employeur et dont 
le taux æt la durée sont fixés # la caisse 
régionale sur là propos'tion de la caisse pri- 
maire et en accord avec l'employeur, sauf 
recours devant la juridiction de la sécurité 
sociale compétente. 

« Le taux de la cotisation supplémentaire 
ainsi prévue ne peut étre perçu pendant plus 
de vingt ans, ni excéder 50 p. 100 de la coti- 
sation normale de l'emploveur, ni 3 p. 100 
des salaires servant de base à cetie cotisation. 

« Dans le cas de cession ou de cessation 
de l’entreprise, le capital correspondant aux 
arrérages à échoir de la cotisation est irnmé- 
diatement exigible, 

« ]1 est interdit à l'employeur de se garantir 
par une assurance contre les conséquences 
de Ha faute inexcusable, L'auteur de la faute 
inexcusable en est responsable sur son patri- 
moine personnel, » 

Art, 2. — Il est ajouté à l'article G5 de la loi 
n° 46-2426 du 30 ociobre 1946 sur la prévention 
et la réparation des accidents du travail et 
maladies professionnelles un paragraphe 2 
ainsi conçu: 

Le payement des cotisations supplémen- 
laires prévues au paragraphe premier, prernier 
alinéa de l'article 63 de la présente loi et, 
en cas de cession ou de cessation de l'eñtre- 
prise, le payement du capital visé à l'alinéa 5 
du paragraphe premier du mîme article, sont 
garantis par privilège, dans les conditions 
et au rang fixé par l'article 26, alinéa 4 de 

4 © 


l'ordonnance du ctobre 191. 


ANNEXE N° 2393 


(Session de 1917. — 2° séance du 12 août 1917.) 


AVIS transmis par M. le président du Con- 
seil de la République sur Ja proposition 
de loi adoptée par l’Assemblée nationale 
ayant pour objet le versement d'indemnités 
compensatrites aux travailleurs de Cerbère 
et d'Hengdaäye réduils at chômage par la 
fermeture de fa frontière espagnole (2). — 
(Renvoyé à la commission du travail et 

de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adopiée par l'Assem- 
blée nationale en prémière lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 
AC LS nd @s étst6 VNuE: % à 
Art, 1 bis, _… Les transiltaires ariisans 
n'ayant pas de saiariés, dont les ressources 





(4) Voir: Assemblée nalionale, nos 464-1758- 
2158, in-8o 442; Conseil de la Répubiique, 
nes 980-607 (année 1947) et in-8o ne 181 (an- 
née 1947). 
(2) Voir: Assemblée nationale, nos 1122- 
2243" et in-8e no 341; Conseil de la Répu- 
blique, nes 579-606 (année 1917) el in-S° ne 180 


(année 1947), 





0 
ont éié laries par la cessation de toute acli- 
vité et n'ayant aucun revenu, seront, après 
cnquêle dé Ia commisison instiluée par 
l'ariicle © ci-après, assimilés pour Findemni- 
sation à Ja calégorie la plus favorisée, 


rt © 2 
Art. 216 = ,gousvsrxasusssazx 





ANNEXE N° 2394 


(Session de 1917. — 2° séance du 12-août 1947.) 


AVIS transmis par M. le président än Con- 
seil de la République sur la proposilion de 
loi adoptée par l'Assemblée nationale ten- 
dant. à réparer, en application de l'article 6 
de a oi ne 46-239 du 2S octobre 1916, 
les dommages résultant de l'annexion da 
fait dc certaines parties dun térritoire natio- 
mal (1}, — (Renvoyée à In commission dc 
la reconsiruclion el des dommages de 
guerre). 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
fa proposition de loi, adoptée par l’Asséëm- 
biée nationale en première lecture, soit 
ameondée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


rt » 
AE, À Jens ss à 5 sé nes CRT 


Art. 2. — Les dommages résultant d'actes 
de spoliation accomplis par l'ennemi dans les 
parties du térritére soumises au régime de 
l'annexion de fait, sont assimilés aux pertes 
par fails de guerre et ouvrent droit à répa- 
ration intégrale dans la mesure et dans les 
conditions établies par la loi no 46-2289 du 
28 octobre 1946 lorsqu'ils n'ont pas té répa- 
rés conformément aux disposilions de l’ordon- 
nance n° 45-710 du 21 avril 19%5. 

Les acquéreurs et sous-acquéreurs de bonne 
foi qui ont reslitué les b'ens spoliés ou leur 
contre-valeur, confôfimément à l'ordonnance 
no 45-750 du 21 avril 1945, sont indemnisés 
dans la même mesvre ét dans les mêmes 
conditions, Les remboursements et dommages- 
intérêts obtenus par lesdits acquéreurs ct 
sous-acquéreurs en vcrtu d'autres disposi- 
tons légales ou réglementaires sort déduits 
des indemnités prévues par la loi du ?8 oc- 
tobre 1946. 

La qualité d'acquéreur de bonne foi doit 
ôtre reconnue par ordonnance du tribunal 
civil sur simple requête: 

19 Aux personnes qui ignoraient, au mô 
ment de l’acquisilion, l'origine des biens 
qu'elles ont acquis; 

20 “Aux personnes à ui l'acquisition de 
biens spoliés à ét6 irnposée par l'ennemi ct 
qui ont fait la preuve qu'elles n'ont tiré de 
celte opération aurun bénéfice industriel ou 
commercial considéré comme jiliicile an sens 
des ordonnances des 18 octobre 1914 «el 
21 avril 4945, 

Art, D, — 


LA CRC RC 





ANNEXE N° 2396 





{Session de 1947, — Séance au 12 août 1947. 


AVIS transmis par M. le président du Con- 
seu de la République sur le projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale, institaant 
une allocation d'attente en faveur des si- 
nistrés par faits de guerre (2). — (Renvoy 
à la commission de la reconstruction et des 
dornmages de guerre.) 





(4) Voir: Assemblée nationale, . nos 4187- 
9182 et in-So no 262; Conseil de la République, 
no 576 {année 1947) et in-89 no 175 (année 


(2) Noir Assemblée nationale: nos 1191, 4532, 
156% €t in-80 no #01: Conseil de ia Répubii- 
que nos 528, G10, G1L (année 1917) el in-8° 
no 181 (année 19417). 
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Lo Conseil de la République émet l'avis que | 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
ticnale En première Iccture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


ter du 1e janvier 1947 et jusqu’à recons- 
‘ion du bien détruit, une allocation d'at- 
toute les personnes physiques qui établis- 
nt: 
io Qu’elles peuvent prétendre à une indem- 
nié en réperation de dommages de guerre, 
soit pour un immeuble partiellement ou tota- 
lement détruit, soit pour une exploitation agri- 
cole ou une entreprise industrielle, commer 
ciale ou artisanale, ou une installation pro- 
fessionnelle lorsque l'activité de lexploita- 
tion, entreprise ou installation n’a pas pu Ctre 
reprise, même partiellement; 

2o Qu'en outre, leurs ressources de toute na- 
ture, à l'exception des prestations familiales, 
n'excèdent pas, compte tenu de leur situation 
de famille ct äe ses conséquences pour le 
calcul de J'impôt, le minimum imposable à 
l'impôt général sur le revenu, majoré de 
50 p. 100. 

Cctle majoration de 50 p. 100 sera suppri- 
mée à dater de la mise en vigueur de la ré- 
forme fiscale portant revision des abatte- 
ments à la base de l'impôt général ‘sur le 
zevenu. 

Art 2à 9 — 4 < 


art, 4er, — Sont admises à percevoir, à 
1 





ANNEXE N° 2396 


{Scssion de 1947. — Séance du 12 août 1947.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, visant à la réali- 
Sation dun pian de congélation Ge la 
viande (1). — (Renvoyé à la commission du 
ravitaittement.) 


Le Conseil de la Pépublique émet l'avis que 
le projet de loi adopié par l'Assemblée na- 
ticnale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


DER SR Re nn ds Tr LC SA 
Art. 6. — Pour le ravitaillement cn viande 
aiche des grands centres urbains du 4‘ jan- 
\ier au 90 juin 1958, le Gouvernement pourra 
demander aux producteurs, après consultation 
des fédérations d’exploilants agricoles, de 
prendre des engagements de livraison propor- 
Uonnels à l'imporlance de lcur production. 
ces engagements de livraison seront obli- 


faioirement souscrils, avant le 15 novembre 
à 17, Par les producteurs qui engraissent du 


_Si les’ engagements prévus à l'alinéa ci- 
Gcssus n'ont pas été souscrits ou si les si- 
fralaires de ces engagements n'y ont pas fait 
Bonneur, le décret prévu par l’article G de la 
li du 4 octobre 1916 pourra être pris ct ap- 
b'iqué, en ce qui les concerne, après simple 
consultation des organismes de producteurs 
g'oupés dans leur syndicat. 





ANNEXE N° 2397 


{Session de 1947, — Séance du 12 août 1947.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale modifiant la loi 
19° 46-2427 du 30 octobre 1916 portant réta- 
blissement de la légalité républicaine en 
Afrique occidentale française ct a Togo 2). 
— (Renvoyé à la commission des terriloires 
d'outre-mer.) 

En. : 

(1) Voir Assemblée nationale: nos 1542-1792- 

4581-2041 en in-8o no 271; Conseil de la Répu- 

blique, nos 469-547-6148 {année 1947) et in-So 

f° 180 (année 1947). 

(2) Voir Assemblée nationale: nos 1351-1007 
et in-8o no 262; Conseil de Ja République : 
nes 461-510 (année 1917) el in-8° ne 187 {an- 








née 1917), k 


Le Conseil de la République émet l'avis ue 
le projet de loi, adonté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme euit: 


PROJET DE LOI 


Art, 47, — L'alinéa 4 de l’article 3 de la loi 
n° 46-2427 Au 30 octobre 1916 portant rétablis- 
sement de la légalité républicaine en Afrique 
occidentale francaise et au Togo esl com- 
plélé comme suit: 

« Les sanctions susvistes sont réputées im- 
plicilement confirmées à l'expiration du dé- 
lai de six mois prévu au présent alinéa, sauf 
lorsque les intéressés ou leurs ayants üroit 
auront formé une demande de révision. » 

Art, 2. — Les intéressés ou leurs ayants 
droit bénéficicront d’un délai de trois mois 
à compter de la publication de la présente 
loi pour présenter leur demande de révision. 








ANNEXE N° 2398 


FAT 
(Session de 1917. — 2e séance du 12 août 19147.) 


PROJET DE LOI relatif au « Builetin oïficiel 
du regisire du commuvrce et du registre 
des métiers », présenté au nom de M. Paul 
Ramadier, président du conseil des minis- 
tres, par M. Jean Letourneau, ministre du 
commerce, de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, et par M. André Marie, garde des 
sceaux, ministre de la justice. — (Renvoyé 
à la commission de la justice el de légis- 
lation } 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 4 aoûl 
1926, pris en application de l’articie 101 de 
la loi de finances du 18 juillet 14925, a créé. 
cn annexe au Journal officiel, un bulielin, dit 
Bulletin officiel des ventes et cessions de 
fonds de commerce, des jugements déclarati[s 
de faillites et d'ouverture de liquidation judi- 
ciaire, dans lequel sont publiées les ventes, 
cessions et autres opérations affectant la pra 
priété des fonûs de commerce prévues par la 
loi du 17 mars 1909. 

Cette publicité s'ajoute à celle qui est cfa 
tude dans les journaux d'annonces légales, 
elle a rendu de grands services du fait de 
son caraëlère centralisé: lorsque le décret-lol 
du 9 septembre 1939 était en vigueur pour 
toutes les créations et extensions d'établisse 
ments, elle avait même été étendue, par dé- 
cision administrative, aux autorisalions déh 
vrées par les préfets en application de cv 
décret. Les pouvoirs publics, les organismes 
d'intérêt général et les pariiculiers avaient 
ainsi la possibilité de connaître les créations 
et extensions d'établissements s’effectuant sur 
l’ensemble du territoire français, par le sin 
ple dépouillement d'une publication nriqu 

Depuis l'abrogation presque complète, par 
la loi de finances du 31 décembre 1945, du 
décret-loï du 9 septembre 41939, la créalion 

? 


des établissements, désormais libre dans la 
presque totalité des cas, n'est pius portée à 
la connaissance des tiers que par la seule 
inscription au registre du commerce et au 
registre des métiers. Cette publicité ne sau- 
rait étre comparée dans ses effets à celle 
que réalisait l'insertion des arrêtés d'autori- 
sation au Bulletin officiel des ventes et ces- 
sions de fonds de commerce. Il est impos- 
cible notamment, aux intéressés, de suivre le 
mouvement des créations d'établissements 
puisqu'il faudrait, pour cela, se livrer à des 
recherches périodiques auprès de tous les tri- 
bunaux de commerce de France et de graves 
inconvénients en résultent à la fois pour les 
pouvoirs publics et pour les organismes d’in- 
térôt général, qui ne peuvent plus étre ren- 
‘seignés sur l'apparition des nouveiles entre- 
prises commerciales, industrielles ou artisa- 
nales, et pour les particuliers eux-mêmes qui 
ont bien souvent intérêt, à titre de créan- 
ciers, ou de concurrents par exemple, à être 
informés de la création d’un nouvel élablisse- 
ment. 

Il est également nécessaire d'orga l 
le plan législatif un système de publicité 
la pratique a déjà adopté offici ( 

, Ait 


{ 
nvns 1 . : . ? u a * CPE mi 
cernant les gérances dites libres. La rispru 





dence estime en effet que, dans le cas où le 
propriétaire d'un fouds de commerce concède 


à une autre personne, sous le régime de la 
localion ou de la gérance, l'exploitation de 
son fonds, le propriétaire n’est déchargé de 
la responsabilité des opérations effectuées par 
le gérant que s’il a, par une mesure de pu- 
blicité efficace, averti les tiers qu'il n'était 
plus le véritable exploitant de l’entreprisi 

Afin de réaliser pratiquement les mesures 
de publicité susceptibles de répendre aux 
considérations qui viennent d’être exposées, 
le système le rlus simple et ie pus pratique 
consiste -à établir une liaison étroite entre 
le Bulletin officiel des ventes et cessions de 
londs de commerce, le registre du commerce 
et le registre des méliers. Le bulletin devient 
ainsi, à l'image de ce qui existe dans cer- 
laines législations étrangcres, le moyen pra- 
tique de diffuser les indications consignées 
dans ces registres. Notamment, toutes les 
créations d'établissements et toutes les cons- 
titutions de gérances libres faisant l’objet 
d'une immafriculation sous un nouveau nu- 
méro du registre du commerce ou du registre 
des métiers sont, de ce fait, publiées di plein 
droit au bulletin. 

La réforme apportée en ce sens au Bulletin 
ofliciel des ventes et cessions de fonds de 
commerce présente un double intérôt d'ordre 
public êt d'ordre privé en organisant un Sys- 
tènfe général de publicité des principaux faits 
concernant la vie des entreprises qui permet- 
tra aux pouvoirs publics et aux particuliers 
d'être renseignés-au jour le jour sur la struc- 
ture et l'évolution du commerce, de l'indus- 
trie et de l'artisanat. 


PROJET DE LOI 


Art. 4e. — Le Bulletin officiel des ventes 
et cessions de fonds de commerce, des juge- 
ments déclaratifs de faillite et d'ouverture de 
liquidation judiciaire, institué par le décret 
du 4 août 126, en application de l'arlicle 404 
de la loi de finances êu 13 juillet 1925, mo- 
difié par l'article 4% de la loi du 29 avril 
Bulletin officiel du 


1926, prend le titre d 


registre du commerce ct du registre des mé- 
tiers 

Toute déclaration aux fins d’immatricu on 
ou de radiation, qui doit, aux termes Ge la 
loi, être effectuée au registre du cat 
ou au registre, des métiers, est publi par 


extrait dans ce bulletin. 
Art. 2. — L'avis concernant une déclaration 


porlant sur la créalion d'un nouve! élablisse- 
ment doit conter notamment, les dica- 
lions prévues aux paragraphes 1°, 29, 49, &o, 
Go, 400 et 11° du deuxième alinéa de lar- 
ticle 4 de la loi du 148 mars 1910 tendant à 
Ja création d'un registre du commerce et, 

il s’agit d'unt été, äux paragt plie S 4: 
90, 30, 4o, o, 8o et {ie du troisième alince 
de l'article 6 de Ja même loi, Il indique 1 
numéros de la déclaralio 

Art. 3 — L'avis concernant une déclara 
ration aflérente à la vente, à la c« on, à 
l'apport en socicié, à l'atrtibution par parlage 
ou par licitalion d'un fonds de commerce doi 
contenir, notament, le nom du vendeur du 
fonds, son numéro analytique, d’immatricu- 
lation au registre du commerce ou du re 
cistre des métiers, le cas échéant, le titre 
du journal dans lequel la première insertion 
prévue par la loi du 17 mars 1909 a été effec- 
tuée et la date de cette insertion ainsi que 
les autres renseignements visés au paragraphe 
précédent, concernant l'acquéreur du fonds. 


+ { 


Il contient égalermnent élection de domicile 
dans le ressort du tribunal où se trouve l'en- 
treprise, Cette publicité a lieu dans les mêmes 
conditions et avec les mêmes effets que celle 
prévue ee le décret du 4 août 1926, à 1a- 


quelle elle se subslitue. 
] 


Art. 4 — L'avis afférant à la nouvelle im- 
matriculation, faisant suite à la mice du fonds 
en gérance libre, comporté les mêmes indi- 
cations concernant respectivement lancit el 
le nouvel exploitant du fonds, à l'exception 
de celles se référant à l'application de la 1 


du 17 mars 1909. 
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\rt. G. — L’a concernant une déclaration } 
on contient les indications prévues 
paragraphes 41°, 20, 50, Jo el 100 du 

let ie alinéa de l’article 4 et aux 40, 2, 
( iroisième alinéa de l'article G | 
loi du 18 mars 1919 précitée. Dans les 

] is aux deuxième et troisième alinéas 


il pourra n'être publié qu'un seul 

la radiation du 
: l'iramalriculation du nouveau. L'avis 
tique le numéro de l’immatriculation radié. 
Art. 7. — Les déclarations aux fins d’ins- 
modificatives sont également - pu- 
bliées au Bulletin officiel du registre du com- 
nerce et du registre des métiers dans la me- 
sure où elles modifient l’une des énonciations 
des déclarations aux fins d’immatriculation 
publiées dans Iles conditions prévues ci- 


{ pluions 


dessus. Toutefois, les déclarations aux fins 
d'inscription modificative concernant les juge- 


lnents dé faillite ou de liquidation judiciaire 
sont, dans tous les cas, publiés audit bulletin 
par application de l'article 442, paragraphe 2, 
du code de commerce. 

Art. 8. — Les insértions prévucs par les dis- 
) qui précèdent sont effectuées, aux 
frais de l'exploitant du fonds, à la diligence ct 
sous Ia responsabililé qu greffier qui reçoit 
Les déclarations. 


ositions 





ANNEXE N° 2399 


/1 
x 
€ 
—n 
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Séance du 42 août 4947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viiéer le Gouvernement à réunir, dans un 
orcunisme spécialisé, les personnalités com- 
pétentes chargées d'élaborer et de mettre 
en place, en jiaicon avec la commission «le 
la réforme administrative de l'Assemblée na- 
Uonnle, un plan d'ensemble d'organisation 
ct d'équipement de l'administration, pré- 
sentée par M. Francis Leénhardt et 1ss 
Trernbres du groupe socialiste, députés, — 
Renvoyée à Tan commission de la réforme 


ctpntion À 
iStTauvc.) 


EXPOSE DES MOTIF: 


Mesdames, messieurs, nous constatons ac- 
fuelloment une extencion constante du rôle 
de l'administration dans la vie économique 
du pays, Ce phénomène, qui n’est pas spécial 
à la France, semble dû à une évolution de la 


technique autant qu'à une mentalité spéci- 
ficue d’une période donnée de Ja civilisation. 
Une conception s’efface; un système 


» 
s'écroule. La conception qui s'estompe, c'est 
celle de l'administration isokée, yprivikigiée 
dans la nation. Le système qui disparait c'est 
eluï d'une bureaucratie omnipotente, faus- 
sement génératrice de richesses exclusives. 


Seule, en effet, l'administration est semblable 


à une monstrueuse machine qui tournerait 
à vide Elle n'est rien en soi. Sa valeur ré- 
suile soit d’une subordination à l'appareil 


“ouvernemental; soit d’une collaboration pro- 
grecsive, avec les entreprises privées dont 
être le guide ou l’auxiliaire. 

Pans ces conditions, toute modernisation 
réelle de notre économie doit, pour être effi- 
cace, se combiner avec une rénovation simul- 
tanée de rotre appareil administratif. C'est 
dans ce bit que notre Assemblée — compre- 
nant l'importance et l'urgence de ce pro- 
bième, a décidé, le 24 juillet, la création d’une 
commission exceptionnelle chargée d'élabs- 
rer sans délai, une réforme d'ensemble de 
l'administration. 


11 Stait mormal que les élus de la natron qui 
sont, en particulier, les représentants des 
sacers de l'administration, désirent partici- 
per à une telle rénovation. Mais les expé- 
rienves tentées vainement dans le passé prou- 
vent qu'en raison de la complexité des ques- 
tions à mécsoudre, les commissions, comités, 


etc., « composés d'hommes momentanément 


arrachés à ieurs occupations habituelles » 
ne sont pas toujours efficaces. 

Notre commission exceplionnelle est avant 
toul une assemblée d’information, de direc- 
lion, de contrôle. Comme telle, son rôle peut 
ôlre de courte durée, Mais sa tâche de con- 
centiaon et d'exécution doit être accomplie 

des techniciens spécialisés qui pourront | 
ä la m en place de la réforme admi- | 


précédent exploi- | 





| 
| 
| 
| 
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ive, mise en place qui.sera plus longue 
et plus délicate qu'on ne l’imagine a priori. 

Celte réforme doit, à notre avis, revêtir un 
triple caractère : 

io Un caractère organique, qui permetlra 
d'adapter la structure de l'&lat et de ses ser- 
vices aux nécessités nouvelles de la vie é6co- 
normique, d’harmoniser cette structure avec 
celle des entreprises privées de nanière à 
Obt2nir un synchronisme de leur activité res- 
pective, et de rapprocher l'administration des 
administrés ainsi que Ja Constitution nous en 
fait le devoir; 

20 Un caractère fonctionnel grâce auquel 
l'administration, s'écarlant de la routine, uti- 
lissra les techniques, les méthodes scienti- 
fiques favorables à l'accroissement du rende- 
ment et à l’abaissement du prix de revient; 

3 Un caracière humain qui, s'appliquant 
à une réduction sensible des effectifs, corré- 
lative aux mesures envisagées ci-dessus, favo- 
risera la revalorisalion de la fonction pu- 
blique. 

Les considérations qui précèdent nous amè- 
nent à penser que, suivant l'exemple élranger, 
la réforme administrative doit être préparée 
—*en liaison avec notre commission excep- 
lionnelle — par une équipe de spécialistes 
placée sous l'autorité du président du conseil. 

Par analogie avec ce qui existe en faveur 
de l'économie et pour marquer une fois de 
plus la corrélation existant entre ces deux 
secteurs de l'activité nationale, cette équipe 
pourrait constituer un commissariat général 
provisoire à effetif très réduit composé d’une 
pen, de fonctionnaires choisis À raison ce 
eur compétence et délachés de Jeur adminis- 
tration d’origine; d'autre part, de personna- 
liés privées, recrutées sur contrat pour mettre 
leurs connaissances ën la malière au service 
de l'administration. 

L'action de cet organisme serait facilit£e, 
prolongée par la création — dans des condi- 


tions analogues — d'un échelon correspon- 
dant dans chaque ministère. 
Ainsi, seraient mises en place, sans dé- 


penses importantes, des cellules de base par- 
laitement qualifiées qui permettraient à nôtre 
comrnission de réaliser rapidement une œuvre 
cohérente et durable, à l’image de celle com- 
mencée depuis longtemps, selon I méthode 
préconisée par les Ælats-Unis, la Grande-Bre- 
lagne et les Pays-Bas. ù 

C’est pourquoi nous proposons à l'Assemblée 
nationale d'adopter la résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à réunir, dans le plus bref délai, au 
sein de chaque ministère et auprès du prési- 
dent du conseil, les fonctionnaires ou les pcr- 
sonnalilés privées, en nombre réduit, choisis 
à raison de leur compétence, et chargés — 
en liaison avec Ja commission de la réforme 
administralive de l’AssembKe nationale — 
d’élahorer et de mettre en place un plan d'en- 
sembie d'organisation et d'équipement de l'ad- 
ministration française, 





ANNEXE N° 2400 


(Session de 1947, — 2° séance du 12 août 4947.) 

AVIS transmis par M, le président du Conseil 
de la République, sur la proposilion de 16i 
aaoptfée par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier la loi du 5 avril 1884 sur l’orga- 
nisation municipale (1). — (Renvoyé à la 
commission de l’intérieur.) 





Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Ascem- 
biée nationale en première lecture, soit 
amende comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'article 10 de la Joi du 5 avr 
1884 sur l’organisation municipale est modif 
ainsi qu'il suit: 

« Le conseil municipal se compose de... 


té 





cts av s € 6 7.27 h COR ON DEN NC OV ON NE 77. 
(1) Voir: Assemblée nationale, nes 2246 et 

in-8o n° 340; Conseil de la Répubhique, nos 

018, 695 (année 1917) et in-8° no 489 (année 
AU 

191:), 








« 11 membres dans les communes de 500 h: 
F ili: \a- 
bilants et au-dessous; 


« 43 membres dans les communes de 504 à 
1.500 habitants; 

« 17 membres dans les communes de 4.504 
200 habitants; 

« 21 membres dans les 
à 2.900 habitants; 
23 membres dans les 
40.000 habitants; 

« 27 membres dans les commuacs de 40.00! 
à 30.009 habitants; 


« 1 membres dans les communes de 20.0û1 
à 40.009 habitants; 


« 33 membres dans les communes de 40.001 
à 50.000 habitants; 

« 35 membres dans les communes de 50.004 
à 60.009 habilauls; 


« 31 membres dans les communes de 60.0 
habitants et au-dessus. » 


(Le resle sans changement.) 

Le premier alinéa de l’article 51 de la 1: 
du 5 avril 1384 sur l'organisation municipale 
est complété ainsi qu'il suit: 

Après les mots: | 


« Les délibérations sont prises à la majorité 
absolue des volanis », 


‘rée la disposition suivante: 


« Un conseiller municipal empêché d’assis- 
ter à une séance peut donner à un coMègu: 
de son choix pouvoir écrit de voter en £9! 
nom dans les scrutins autres que les scrutin: 
secrets. Un même conseiller municipal n° 
peut être porteur que d’un seul mandat. Le 
mandat est toujours révocable, Sauf cas d 
maladie dûment constatée, il ne peut êlr 
valable pour plus de trois séances consécuti- 
Ves. » 


communes @& 2,501 


c communes de 23,50! 
a ) 








ANNEXE N° 2401 


1917.— Séance qu 12 août 1917.) 
LAPPORT fait au nom de la commission du 
ravitaillement sur la proposition de résolu: 
tion de Mme Darras et plusieurs de ses coi- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernemen 
à prendre des dispositions pour amener dan: 
un délai rapide le café en stock qui °c 
trouve à la Côte d'ivoire et dans les terri 
toires d’ouire-mer, par Mme Duvernois, dé 
puté (1). 


Mesdames, messicurs, la proposition de ré- 
solution que j'ai l'honneur de rapporter de- 
vant vous, tend à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures nécessaires 
pour assurer le transport vers la France des 
stocks de café entreposés dans les territoires 
d'outre-mer. 


Chacun sait qu'actuellement les consomma- 
teurs éprouvent de grosses difficultés pour se 
procurer la ration de café allouée par le ra- 
vilaillement, Cependant des renseignements 
de source autorisée relèvent que dans les ter- 
ritoires. de l’Union française (Côte d'ivoire, 
Togo, Oubangui-Chari, Moyen-Congo) le- 
stocks de café commercialisé actuellement en- 
treposés atleignent 80.000 tonnes. Or, le cafe 
en France est une boisson très appréciée dans 
tous les milieux familiaux. 


D'autre part, les producteurs de café de 
territoires d'outre-mer ne comprennent päs 
que le Gouvernement accepte de sacrifièr un: 
partie des devises nécessaires à notre écono- 
nie pour acheier du café à l'étranger, alors: 
que ce café pourrait être acheté au sein de 
t'Union française, 

Le manque de moyens de transport ne cons- 
titue pas un argument qui peut tre retenu. 
Si le café du Brési, peut être transporté, il 
peut en être de même pour le café qui s’ac- 
cumule dans les entrepôts des territoires d'ou 
lre-mer. 


f} 
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re 
Or, il parait souhaitable, pour la satisfac- 
sion générale de la population d'assurer le 
transport de Ce caié vers la France. ru 
Dans ces conditions nous VOUS proposons 
d'adopter la proposition de résolulion sut- 
vanlc: ” 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment: io à prendre les mesures propres à 
assurer le transport vers Ja France des stocks 
de café entreposés dans les terriloires d’ou- 
tremmer et notamment en Côte d'Ivoire; 2° à 
augmenter la ration mensuelle de café attri- 
buce à chaque consommalcur, 





ANNEXE N° 2462 


(Session de 1947. — 2e séance du 12 août 19:15.) 

AVIS transmis par M. le président du Con- 
ceil de la République sur la proposilion de 
loi adoptée par l'Assemblée nationale ten- 
dant à fixer le régime éiectoral, li comnosi- 
tion, le fonctionnement et la compétence 
des assembiées de groupe en Afrique occi- 
dentale française «! en Afrique équatoriale 
francaise diles: grands conseils (4), — 
(Renvové à la cornmission des territoires 
d’ouire-mer.) 


Le Conseil de la Rénublique émêt l'avis que 
la croposition Ge lei, adoptée par l’Assem- 
blée naticnale en gpremièrsz lecture, soit 
amerdéc comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


MR ER à RTE Me à: iv 

Art, 2, — Le grand conseil de l'Afrique 
occidentale francaise se compose d'autant de 
fois cinq inembres que la fédéralion comporte 
de terriloires. 

Le grand conseil de l'Afrique équator'ale 
française se compose d'autant de fois cinq 
racmbres que la fédération comporte de ter- 
riloires. 

Chaque assemblée territoriale actuellement 
dénommée conseil général en Afrique occi- 
dentale française et consei: représentatif en 
Alfrique équatoriale française élit cinq mem- 
bres choisis dans son sein. 

Les membres de chagnie assemblée terri- 
loriale forment un collège unique. 

AS AR DAS 

Art, ï. — Pour 


+ 


procéder à l'élection, les 


assem! es terriltorales sont convoquées à 

eur Siège en session: extraordinaire par 

arrêté üu chef de terriwire publié quinze 

Jours lit moins avant ja dale du scrutin qui 
{ 


1 { 
arréié du gouverneur général. 


rl, 6. — Les déctlaralions de candidature 


sort fai CS sous for ne de IISles, 
: Touie liste fait l'objet, au plus tard le 
roisièine jour précédant le scrutin, d'una 
déclaration revêlue de Ja signature Végal sée 
de tous les candidats el déposée au gouver- 
nement du lerriloire. A défant de sicnature 
une procuralion du car lat doit être nrO- 
duile, D 1 
La déclaral'on de candidature doit men- 


liunner les noms el 


prénoms, les 
lieu de naissance, la 


] date et 
et L qualité de inembre de 
l'assemblée territoriale, et l'ordre de = Ace 
tation des candidats. ; VS. 
ne lisie ne peut, à peine de 
Fe 9 at, à | 2 nullité, com- 
porter un nombre de candidats supérieur à 
celui des sièges à pourvoir ni intérieur à 
deux. Aucun retrait de candidature ne sera 
admis après le dépôt de la liste. LE at 
.… cas de décès 
‘épôt de la liste, les candidats figur: 
a te ste, « ts figurant sur 
la liste ont le droit de le remplacer par un 
nouveau Candidat au rang qui leur convient 
Pour les listes ne comprenant que deux can- 
didats, ce remplacement est obligatoire, 
Art, 1 à 9 —,, ._….… 


(1) Voir: Assemblée national 10 

. \ de +120: CE 11 uonaie, nos 10 ï 
2019 et in-So mo 32: Conseil de Ja F—# 
blique, n° 917-559 {année 1947) ct in-So ne 191 
(année 1947), 7 


ee... eee 
——, 





| 





d'un candidat après Je 


sm 


EE 


| du gra 


Art. 10. — Le bureau de vole est com- 
posé du membre le plus âgé de l'assemblée 
erritoriate, présitent, et des deux membres 
les plus jeunes de cette assemblée présents 
à l'ouverture du scrutin. « 

Toutefois, Les candidats ne peuvent êlre 
appeiés à faire partie du bureau qu'à défau 
d'autres membres de ladite assembite. 

Art. 1, 12 et 12 bis. — . . . LS 

Art. 13. — Les électeurs peuvent uliiser 
‘un des bulletins de vote imprimés ou 
blis par les soins des 


“Xi ._. » 


—s 





candidats, ou rédig 
eux-mêmes leur bulletin. 

Est nul tout bulletin dont les noms et 
l'ordre de présentation des candidats sont 
différents de ceux des bullelins qui ont été 
imprimés ou établis par les soins des cCan- 
d'dûüis. 

DEEE AS OR mt eme + ee» © 0 0 € 

Art. 46. — Les candidats se chargent cux- 
mêmes de faire imprimer ou établir kes bul- 
letins de vote qui sont remis par l'adminis- 
{ralion à chacun des membres de l’assemblée 
territorale à raison de deux bullcins d£ 
vote par liste au maximum, 

METTRE ne c'e 

Art. 49. — Le mandat de d 
conseil se perd en méme temps que celui 
de membre de l'assemblée territoriale. 

Art. 20, — Lorsqu'un membre du grand 
couseil aura manqué, au cours de Son nan- 
dat, aux séanres de deux sessions ordinaires, 
cans excuse légitime admise par l’Assemblée, 
it sera déc'aré déimissionnaire d'office par 
celle-ci. 

L'assemblée devra, toutefois, 
mernbre intéressé à fournir toules 
ions ou jusiificatons qu'il jugerait 
et lui impartr un délai à ct effet. à 

Ce n'est qu'après examen desdites explica- 
lions ou justifications ou, à défaut, à l'expi- 
ration du délai imparii que la démission 
pourra être valablement cons'at$ée par l'&s- 
semblée. 

Lorsqu'un membre du grand copseil donne 
sa démission sans se démmettre, toutefois, de 
son mandat de membre de j'assemblée lerri- 
toriale, il adress sa démission au président 
conseili eu au p'ésiklent de la Com- 
permanente qui en donne immédia- 
tement avis au gouverneur général, 

Art. 21, — En cas de vacance, lé siège à 
i attribué au membre de l’assermn- 
blée  territoriaie figurant  jmimédiatement 

e dernier candidat proclamé éiu 
ime liste que l'élu dont le mandat a 


membre du gra 





inviter le 
cexplica- 
utiles 


sur 


as où lous les membres de la liste 
it été élus, il est procédé à une élec- 
ion partielle qui, s’il n'y a qu’une seule 
vacance, aura lieu au scrutin majoritaire 
à deux tours. L'élection a lieu dans les deux 
mois qui suivent l'élection partielle à l’As- 


mblée territoriale dans :e cas prévu à l'ar- 
licle 49 ci-dessus et dans les deux mois qui 


suivent Ja vatarfe en 
Lorsque l'él 


tout autre Cas. 
tion partielle a leu au scru- 
n majoritaire à deux tours, chaque can 


| Jidat. est tenu de mu au gouvernement 
! du territoire une déclaration individuelle de 


! Aisnositions de 


« 
candidalure à laquelle éont applicables les 
l'article 6, alinéas 2 et 3, 
ct dé l'arlele 8 ci-dessus. 
Les «deux tours de 


scputin ont lieu le 











me jou Au premier tour nul n'est élu 

| n'a réuni Ja majorité absolue des euf- 

ges expr.inés et un nombre de suffrages 
au MOINS égal au quart du nombre des mem- 
| es de l’assecmblée territoriale, 

Au deuxième { l'élect n à li U à la 
majorité rcialive quel que soit le nombre 

& vo t Si piusieurs ndidals obü nent 
f TU Y lv N a 1 ' : ñ 

: même nombre de suffrages, le plus âgé 
est proclamé élu. 

il ne sera procédé À aucune éleclion par- 
Le . ! L 
leile dans les six mois qui précèdent l’expi 
ration des pouvoirs du grand conseil 

Ar ‘ » 1; _ 

\rt, 22, — Les élections peuvent être 
arsuées de nullité par tout membre des 
assembiées élcctrices et du grand conseil. 

La réciamation peut être consignée dans 


le procès-verbal des opérations électorales. 
Si elle ne l’a pas été, elle doit être envoyée 
au conseil du contentieux du territoire dans 
le mois qui suit la proclamation, par le pré- 
sident du bureau | m vole, du résultat de 
l'élection. 11 en est donné récépissé. 
Le chef du territoire transmet au 
au contentieux le procès-verbal 
ies réclarmnat | 


q 


sa réceplion, 


conseil 
concernant 
ICS QX Jours qui suivent 


O1) 
iUAL ( > 








Le chef du territoire a, pour réclamet? 
contre les élections, un délai d'un mois à 
partir du jour où il a reçu les proces-Versaux 
des opérations électorales. 11 envoie sa, récla- 
mation au conseil du contentieux. Elle nt 
peut ètre fondée que sur linobservation des 
conditions et forinalités prescrites par es 
dispositions législatives ou réglementaires. 
La notification du recours est faite par 105 
soins du président du conseil du contentieux, 
dans le mois qui suit l'enregistrement de la 
protestation, au conseiller proclamé élu, qui 
est avisé en même temps qu'il à un rois 
pour tout délai à l’eflet d'envoyer sa défense 
au conseil du contentieux et de faire connai- 
tre s’il entend user ou non du droit de pré- 
center des observations orales. IL est Gonné 
récépissé des défenses. 
Art. BAD. vs. vre... ve" 
Art. 26. — Le mandat de membre du grand 
conseil est gratuit. 
Toutefois, penda) 
de l’Assemb'ée et les réunions des cominis- 
sions réglementaires dont ils font partie ès- 
quaiité ainsi que pendant la durée des mis- 
sions dont ils sont chargés par l'assemblée 
en application de l’article 49 de la présente 
loi, les membres du grand conscil peuvent 
recevoir indépendamment du rembourseinent 
de leurs frais de transport une indemnité 
journalière fixée par l'assemblée par réfé- 
rence à l'indemnité de même nature accordée 
à une catégorie de fonctionnaires. Cette in- 


ons 


it la durée des 
Le 


demnité peut être cCgalement allouée pen- 
dant la durée des déplacements indispen- 
sables pour se rendre au lieu de la convoca- 
tion. 

Le graud conseil peut voter, pour son pré- 


sident, une indemnilé forfaitaire annuelle 
pour frais de représentation, dans la limite 
d’un maximum fixé par arrèlé du gouverneur 
général, : 

D re CUVE be mére à 0 à à 

Art. 28. — L'assemblée nomme, au serulin 
sècrel et à la majorilé des voix, un président 
un où piusieurs vice-présidents et des secré- 
taires dans les conditions et pour une durée 
fixées par <on règlement intéricur. 

Pour là première formation de l'ascem- 
blée, un bureau provisoire est conslitué par 
le plus âgé des membres présents, président 
el les deux plus jeunes membres présents 
secrétaires, 

ll est procédé le plus tôt possible à l'élec- 
lion du bureau définitif, 


t 


TA Sr 45 w'ér . 

art. 37, — Le erand conseil délibère « 
{ue sur lee obiels ci-après désignés : 

49 Acquisitions, aliénations et échanses de 
propriétés mobilières ou immobiliè: du 
gouvernement général affectés ou not 
service public, à l'exception des actes d 
ant d’une autorisation budgétaire: 


L 
29 Changement de destination ou d'’af 
tation des propriétés du gouvernement 1Ë 
ral affectées ou à ‘e public; 
oc Mode de gestion des propriétés du gou- 
vernement général; 
1° Baux des biens du gouvernement géné- 


NO à un SCrv1 


ral donnés ou pris à ferme, quelle qu'en soil 
la d 

no A tenter ou à ut r au nm 
U £ { général 

Le r géntral peut, en l 
Te Fr: { if rm 10 la il 
permanente, intenter toute action ou y déter 
dre au nom du gouvernement général 


g { . 
Il fait des actes conservatoires ou interrun- 


tifs de déchéance. | 

En cas de litige entre l'Etat ct le couver- 
nement £g ‘ral. ion est int 6e 4 ( 
Î ] 1 1 £ Verné nt £ cra pui 

] crand conseil ou | l 
mc nn! } n pPerran(t Dé 

ja 1 Ë é {tot "NA l 
nn À L L par { - 

Go 1 act Q ncernent les & { 
du ag ur gt [ el portent sar dt 
Uges & 5 100.600 F: 

J° À ou relus des legs et 
faits \ t général ec 
chars I ff | 
bilière, 1 général peut { 


ceplaluion; 


metres asenbantecnesse 














1550 

Ajo Concessions à dezx associations, à des 
sociétés ou à des particuliers, de travaux 
d'intérêt commun à deux ou plusieurs (erri- 
toires. L'accord du grand conseil et du gou- 
verneur général est obligatoire dans le cas 
où une concession est demandée par un 


étranger ou dans l'intérêt d'un étranger; en 
Cas désaccord, il est statu par décret pris 
en ministres sur avis de l'assem- 
ble 


de 
conseil des 
‘e de l’Union, 
9%9 a) Mode d'assictte, règles 

tion des impôts et contributions de toute na- 
ture perçus au profit du budget général, y 
compris les droits fiscaux frappant les mar- 
chandises à l'importation el. .... ... 


de perccp- 


20 Mode qd assiette, règle S 
des impôts, taxes et contributions 
sur le revenu ou chiffre d'affaires des 
contribuables percus directement dans cha- 
que { pour le compte du budget lo- 


als 
ca); 


de perceptions 
directs ba- 


Sç le 
ses it 


‘rritoire 


(Le reste de l'article 37 sans changement.) 


Art. 27 Uis. — Sous réserve des exceptions 
prévues au paragraphe 25° de l'article 31, 
dans chaque territoire, il appartient à l'as- 


semblée territoriale de délibérer sur le mode 
d'assiette, les tarifs et les règles de percep- 
tion et de répartition des impôts, taxes et 
conributions de toute nalure, directs où indi- 
rects, nécessaires à l'acquittement di- 
penses du budget focal, à l'exception des 
droits d'entrée et de sortie ou de ceux qui 
viendraient à leur être substitués, lesquels 
constituent l'élément essentiel des ressour- 
ces du budget général et sont, à ce titre, de 


des 


la compétence du grand conseil. 
Art. 28. — Les délibérations prises sur Îles 
diverses matières visées à l'article 37 sent 


ives et deviennent exéculoires: 


délin 


(Le reste sans changement.) 

FA. Toc MNT REP TS Le 

Art. 41, — Lorsqu'il s'agit de nouvelles con- 
cessions agricoles ou forestières, il est slatué 
par l'Assemblée territoriale ou Île Grand 
Conscil selon que la concession intéresse un 
seul où plusieurs territoires j L 

s'il v a accord entre l'assemblée terrilo- 
riale et de chef du territoire ou entre le 
Grand Conseil et Îe gouverneur général, le 
chef du territoire ou le gouverneur général 
octroie la Concession. 

S'il v a désaccord entre l'assemblée terri- 

5 le chef du territoire ou entre 1e 


ind Conseil et le gouverneur général, il est 


tori a! 
Gra - 
statué par décret pris en conseil des ministres 


sur avis de l'assemblée de l'Union française. 

Le Grand Conseil est obligatoirement cen- 
suité sur l'octroi des permis généraux de re- 
cherches des types À et B lorsqu'ils intéres- 
sent plusieurs territoires, En cas de désac- 
cord entre l’assembiée et le gouverneur gé- 
néral, il est statué par décret pris en conseil 
des rninistres sur avis de l'Assemblée de 
l'Union française. 

Si l'octroi des permis de recherches visés à 
l'alinéa précédent n'intéresse qu'un seul ter- 
ri! les dispositions duäit alinéa sont ap- 
plicables à l'assemblée territoriale, le terme 
de chef de territoire élant substitué à celui 
de verneur général. 

Le Grand Conseil est également obligatoire- 
ment consulté sur les matières soumises à 
la consultation obligatoire des assemblées ter- 
ritoriales des territoires de l'Afrique occiden- 
tale francaise et de l'Afrique équatoriale fran- 


caise en vertu des dispositions organiques de 
semblées territoriales, lorsque ces ma- 
nt deux ou plusieurs territoires 


ces !: 
tières intéres 


l'Afrique 


de occidentale française ou de 
l'A jue équatoriale française. 

li est, en outre, obligaloirement consullé 
si 

(Le reste de l'article 41 sans changement.) 

AE Emme SL ces nes Ni 

Art. 65. — Les membres de Ja commis- 
si permanente peuvent recevoir pendant 
la d des sessions ou des missions pré- 
vues à l'arliele 63 ci-dessus et indépendam- 
ment du remboursement de leurs frais de 
transport, une indemnité journalière dans les 
mêmes condilions que l'indemnilé allouée aux 


membres du Grand Conseil, 


‘ # pot 7 
Art. 66 et VI. = Lo a Dora ErTa .. 


eee ete one 
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ANNEXE N° 2403 


(Session de 1947. — 2e séance du 12 août 1947.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le projet 
de Joi tendant à la reconduction dc l'alle- 
cation temporaire aux vieux our le tro.- 
sième trimestre de l’année 1917, par M. Al- 
fred Costes, député (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du 8 juillet 1947 
a reconduit l'allocation temporaire aux vieux. 
Ceite reconduction devait permettre l'élablis- 
sement d’un projet de loi desliné à se substi- 
tuer à :a loi du 22 mai 1946, en vue de fixer 
le régime de sécurité sociale, applicable aux 
éémentis non salariés de la population, 

La commission, instituée par- arrél£ du 
19 avril 1947, et comprenant à la fois des 
membres du Parlement, des représentants de 
tous les Gépartements ministériels compétents 
et de toutes les catégories sociales intéressées, 
a élaboré un {exte qui va être incessarmment 
déposé par le Gouvernement sur le bureau de 
l'Assembiée, 

Comme il n’est cependant pas certain que 
le vote de ce texte puisse intervenir avant 
le 4e: octobre 1947 et qu'en tout état de cause 
l’organisation prévue par ce projet ne pourra 
pas fonctionner à cette date, il a paru néces- 
saire de procéder à la reconduction de l’allo- 
cation temporaire pour le troisième trimestre 
de l'année 1917; tel est l'objet du présent 
rapport auquel votre Commission du travail ct 
de la sécurité sociale vous demande, à l’una- 
nimité, de vous rallier. 

Le texte qui vous est soumis appelle plu- 
sieurs observation:: 

La première, c’est que le financement pour 
ke troisième trimestre est assuré par la caisse 
nalionale de sécurité sociale, d’une part, et 
par la caisse centrale de secours mutuels 
agricoles, d’autre part. 

Les sommes déboursées par lesdites caïsses, 
pour assurer l’allocalion temporaire aux vieux, 
le seront à titre d'avances, dont ‘le rembour- 
sement devra être effectué par les caisses 
qui seront créées en vue de Servir les ailoca- 
tions aux vieux des professions agricoies et 
aux vieux travailleurs indépendants. 

Votre commission du travail rend hommage 
aux conseils d'administration de Ja caisse 
nalionale de sécurité sociale et de la caisse 
centrale de secours muluels agricoles qui ont 
consenti à faire ces avances. Mais elle- ré- 
prouve un {el système d’avances et déclare 
qu'elle ne saurait accepler les mêmes moda- 
lités pour la quatrième trimestre. En effet, 
il faut que soit rapidement mis en place un 
dispositif qui assure d'une facon définitive 
l’aloca‘ion aux vieux, à toutes les Françaises 
et à tous les Français dénués de ressources. 

La seconde observation porte sur l’article 3 
qui déclare que des décrets fixeront les condi- 
seront pris en charge par les organismes pré- 
vité professionnelle, des:travailleurs salariés, 
seront pris en charge par les organismes pré- 
existants de sécurité sociale et de la mutualité 
agricole. Cette disposition permettra de ré- 
soudre un partie des difficultés soulevées par 
la non-application de Ja loi du 22 mai 1946 

La troisième observation vise l’article 4 qui 

« Pour les personnes dont le droit s’est 
ouvert postérieurenrent au 4e avril. 1947, 
l’allocation temporaire est attribuée par déci- 
sion des commissions cantonales d’assis- 
tance. » 

Il est apparu à votre commission que ce 
texle comportait une lacune. 

En effet, la loi no 47-1250, du 8 juillet 1917 
dit dans son article 3: 

« Par dérogalion aux dispositions du pre- 
rnier alinéa de l’article 5 de la loi du 13 Sep- 
tembre 1916, et jusqu'à une date fixée par 
décret, le bénéfice de l'allocation temporaire 
pourra être accordé, postérieurement au 1er dé- 
cembre 19:7, aux personnes réunissant Îles 
conditions prévues par la loi avec effet du 
premier jour du trimestre civil suivant leur 
demande. » 








(1) Voir le n° 2275, 





Or, comme il est spécifié plus haut, l'an 
ticle 4 du présent projet déclare que l’allocae 
tion temporaire es! versée aux personnes dont 
l2 droit s'est ouvert postérieurement y 
1er avril 1917 : 

Pour votre commission, il est clair que Je 
droit à l'allocation temporaire est ouvert à 
toute personne qui à atteint soixante-cinq ans 
avant le 4 juillet 1917 ou qui, ayant atteint 
scixante ens à la même date, est reconnue 


_inapte au travail, En effet, la loi no 17.17 











d'u 8 juillet 1947, dans son article 3, vise à 
reconduire la forclusion jusqu’au 1e décembre 
1917, landis que l'article 4 du présent projet 
permet d'ouvrir les droils des personnes qui 
ont alteint soixante-cinq ans avant le 4er juil 
let 1917 ou qui, ayant atteint soixante ans 
avant la même dale, sont reconnues inaptes 
au travail. 

La quatrième observation concerne l'autorité 
qui déterminera les demandes en revision des 
allocations déjà concédées prévues au premier 
paragraphe de l'article 4. 

C'est pour que soit -délerminée cette aut9 
rité que votre Commission, unanime, vous 


, propose «d'ajouter à l'article 5 du présent pro- 


jet de loi, les mots suivants: ; 

« et spécialement l'autorité qui pourra 
demander la revision des allocations déjà con 
cédées, » 

Enfin, votre commission atlire tout spéciales 
ment l'attention de l’Assemiblée nationale sur 
le second gr 4 mod de l’article 4 

D'après le nouveau texte, les commissions 
cantonales auront à apprécier le droit des jine 
téressés, quant à l'attribution ou au maint'en 
du droit à l'allocation temporaire, sans pau 
voir dépasser les plafonds prévus à larlicle 3 
de la loi no 46-1990 du 13 septembre 1946 et 
à l’article 3 du décret no 437-151 du 13 mars 
1917 dont les disnosiiions en ce qui concerng 
la valeur des biens meubles et immeubles 
n'auront plus qu’un caractère indicalif. Votre 
commission pense qu'il y a là un progrès 
qu’elle tient à marquer dans son rapport et 
elle exprime le vœu qu'une circulaire très 

récise soit prise rapidement, dans un sens 
avorable, par le ministre du travail et de la 
sécurité sociale. 

Sous le bénéfice Ge ces explications, votre 
commission du travail et de la sécurité sociale 
unanime, vous propose d’adopler ce projet de 


loi avec la modification apportée à l'articie 2 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L’'allocalion temporaire inslitu‘e 
par les articles 2 <çt suivants de da loi 
n° 46-1999 du 13 septembre 41936 continuera 
d’être servie à partir du fer juillet 1947 pour 
le troisième trimestre de l’année en cours. 


Art. 2, — Le financement de l'allocation 
sera assuré par une avance consenltie par 


moitié par la caisse nationale de sécurité s0- 
ciale et par moilié par la caisse centrele de 
secours Imuluels agricoles qui est autorisée à 
se procurer, à cet effet, les fonds nécessaires 
aupiès de la caisse nationale de crédit agri- 
cole, 

Le montant de ces avances, le taux d'inl&- 


| rêt y afférent ainsi que lé délai de rembour- 


sement seront fixés par arrêté interministée 
riel. 

Ces avances Seront recouvrables sur les 
caisses qui seront créées en vue de servir les 
allocalions aux vieux des professions agricoles 
ct aux vieux travailleurs indépendants, 

Art. 3, — Des décrets pourront délerminer, 
à comp'er des dates qu'ils fixeront, pour les 
conjoints, sans activité professionnelle, des 
travailleurs salariés, les conditions dans Je3- 
quellés les allocations accordées seront priscs 
en charge par les organismes préexistants de 
sécurité sociale ou de mutualité sociale agri- 
cole, 

Art, 4. — Pôur les personnes dont le droit 
s’est ouvert postérieurement au 1er avril 1947, 
l'allocation temporaire est attribuée par déci- 
sion des commissions cantonales d'assistance, 
qui peuvent statuer également sur les de- 
nantes en revision des allocations déjà con- 
cédées. 

Les commissions apprécieront le droit des 
intéressés à l'attribution ou au maintien du 
droit à l'allocation, sans pouvoir dépasser les 
plafonds prévus à l'article 2 de la loi 
no 46-1990 du 13 septembre 1916 et à l’article 3 
du décrel n° 47-151 du 13 mars 1947 dont les 
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disnosilions, en £e qui concerne la valeur des 
biens, meubles et immeubles, n'auront plus 
qu’un caeAièes inéoii à dut de 
romulgation de la présente 201, S 
Des décisions de refus du maintien de l'al- 
location seront immédiatement exécutoires ; 
l'appel devant la ee 4 centrale d’assis- 
ance De Sera pas Ssuspensil. 
ice DS éas de fraude eu de fausse décla- 
ration où lorsque l'actif net de la Suecession 
d'un bénéficiaire de l'allocation temporaire 
est supérieur à un mill:on de franes, l'inté- 
ralité des arréragts percus sera rembourse. 
rt, 5, — Un décret déterminera les meda- 
Ms d'application de la présente loi et spt- 
sloment l'autorité qui pourra demander là 
revision des allocations 4éjà conerédées. 


, 
mr 
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à présel au nom de la commission des 
NE — _ le projet de loi tendant à la 
reconduction de l'allocation temporaire aux 
vieux nour le troisième trimestre de l'an- 
ue 4947, par M. Ramelte, dépuié (41). 
Mesdames, messieurs, la loi du 8 juillet 1917 
reconduisant l'allocation temporaire instituée 
par la loi no 46-1990 du 13 septembre 4947 
donnait à l'Assemblée nafionale un délai de 
trois mois pour étudier un projet de loi des- 


tiné À fixer un régime de sécurité sociale 
aux non-satariés. 


Ce délai n’est pas suffisant, étant donné 
que l’Assemblée n'est pas encore saisie d'un 
projet du Gouvernement. Le délai de trois 
mois sera d'autant plus insuffisant que l’As- 
semblée est appelée à se séparer à une date 
très rapprochée et ne reprendra probablement 

s travaux qu’au début de novembie pro- 
chain, 

Dans l'intervalle, À la date du te octobre 
4917, le Gouvernement devra nécessairement 
effectuer un nouveau versement au titre de 
{allocation temporaire aux vieux travailleurs 
non salariés. . 

1 est donc nécessaire que l’Assemblée vote, 
avant de se séparer, un projet visant à la 
reconduction du bénéfice de l'allocation tem- 
poraire, 

Dans le projet du $S juillet 1947, le finance- 
ment de la loi était assuré par des avances 
du Gouvernement, dans le présent projet, le 
financement sera assuré par des avances eon- 
senties pour moilié par la caisse nationale de 
sécurité sociale et par la caisse centrale de 
secours mutuels agricole. 

Ces avances seront faites à un taux d'inté- 
rêt fixé par arrêté interministériel, lequel ar- 
rôlé pus également le délai de rembourse- 
pret, 

Ces avances seront recouvrées sur Îles 
caisses qui seront créées en vue de servir 
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portant réforme des régimes de retraites des 
ouvriers des établissements industriels de 
l'Etat, l’inéemnité visionnelle accordée 
ar les décrets des 146 janvier 4947 et 24 juil- 
let 4917, présentée par MM. Jacques Gresa, 
Lamps, Bartolini et les membres du group? 
communiste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des nances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, ce texte se suffit à 


lui-même. I s’agit d'une simple question de 
justice à l’égard des personnels visés par 1es 


dispositions ci-dessus, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée mationale invite le Gouverne- 
ment à faire verser aux tributaires des lois 
du 29 juin 1427 et du 21 mars 1928 l'indemnité 
provisionnelle accordée par Jes décrets du 
1G janvier 1947 et du 24 juillet 1947. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viter le Gouvernement: 1° à prendre au plus 
tôt toutes mesures propres à lutter avec efli- 
cacité centre les invasions de criquets 4a1)s 
la région du Sud-Ouest et en particulier 
dans le département de la Haute-Garonne: 
20 à attribuer des secours immédiats aux 
agriculteurs victimes des ravages Occasion- 
hés par les criquets, présentée par M. Jac- 
ques Gresa, Mile Rumneau, MM. Juge, Yves 
Péron, Toujas et les membres du groupe 
‘ommauniste et apparentés, députés. — (Men- 
voyée à la commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, après les Landes, les 
Iautes-Pyrénées et le Tarn-et-Garonne, une in 
vasion de criquets couvrant huit kilomètres 
carrés s'est abattue sur la Haute-Garonne. La 
région de Grenade en particulier a subi d’im 
porlants dégâts, et, dans d’autres secteurs, les 
récolles sont anéanties. Jusqu'à ce jour, les 
dispositions prises n'ont pas réussi à dresser 


les pertes subies, 

La proposition de résolution qui vous est 
soumise a pour objet d'inviter le Gouverne- 
ment à prendre @es mesures propres à fulter 
cfflcacement contre les invasions de criquets, 


véritable calamité agricole, et à attribuer des 
+ 3 





des allocations aux vieux travailleurs des pro- 
réslans agricoles et aux travailleurs indépen- 
Jants, 

H aurait été souhaitable d'éviter à nouveau 
de reconduire le bénéfice de l'allocation tem- 
poraire mais, dans l'improbabilité où nous 
ommes de voter à temps un projet de loi 
‘ohérent, force nous est de recourir à nou- 
veau à la prorogation. 

[à Commission des finances a done décidé 
ce donner un avis favorable au projet de loi 
a. uouvernement en formulan cependant 

“Spor QU avant le 4x janvier 1948 l'Assem- 
ice aura eu la possibilité de doter les vieux 
travailleurs agricoles et indépendants d'un ré- 
sime qui leur assurera une retraite décente 
dour leurs vieux jours. ja 


— 





ANNEXE N° 2405 


nant le’ régime des retraites du personnel 


secours immédiats aux agriculleurs qui en 
sont les victimes. 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée Gouverne- 


S nationale invite le 
» + " » » H » “ t 
ment à ures efficaces contre 


les invasions de criquets, véritable calomité 
agricole, et à attribuer des secours immédiats 
aux agriculteurs qui viennent d’en être les 
victimes, pi ement d d 


Sessi de 1917. — &£ 2 1 

RAPPORT fait au nom de la commission d 
la famille, de la population et de la éantl 
. publique sur la proposition de loi de M. $ 
gelle et plusieurs de ses collègues tendant à 
institue service national dentaire intan- 


dope, üt pu Je 
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plus en plus répandu 
Sur le plan de la chirurgie <entair t 
inc ontesta] e que «es progrès consi4 3 
nt été accomplis. 

L'art ñ ira qui l’or œine pré ntait 
quelques ressemb:a s avec un simple mé- 
er manuel, est ivé à un grand decré de 

, 1} . 1 s n 
perfection. La carie éludiée scientifiau 
dans ses C 18e, son évolution et ses æemûde 7 
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1956, 
Fi ance, 
quatre 

considérés 
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t 
ie 
L 


56 p. 100 de Centi 
pulpites. 

Ces chiffres seraient 
mainten 
regtine 
surtout 


revue de 


sur 


(à 


à quatre ans, 


l, de sorte 
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dentaire a pour conséquence de gêner la mas 
ticañion, d'entretenir une pollution constate 
de la cavité buccale, Ja déglutitien de salie 
infectante, 
Les extractions toujours trop précoces 
sent <es vides. Le développement du maixile 
laire en est affecté et des malpositions dons 
taires en résultent, 
H ne semble pas que ces conclusions j'uiSs 
sent Ctre discutées. 
Bien que d’introduclion récente, le 
d'entretenir les dents des enfants est, main'e- 
nant, général, la précocilé des soins est d'une 
importance majeure, Dans un rapport exiruit 
stomatologie de 1! ; 
trouvons Ces chiffres éloquents : 
le recensement 


souci 


1913, 1$ 


indiquait l'on 


un total de 6.609.000 enfan:s de 

à quatorze ans, 5.799.000 devaient ‘ire 
comme porieurs de caries den 
qui exige des soins innembrih'es 


76 p. 180 des lésions so! 


t 
‘nlinites superficielles qui creusent t 
3 
a 


nya 
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une existence oiTic elle à aux 
Cezs cenires Tcpre ‘sentent une 








revétent ces stalis- 
des nolions in- 


et on sait quelle utiilé 
coilectives, révélant 
onnées ou non établies 

L'absence &e hiérarchie, sauf en ce qui con- 
cerne le directeur du centre, permet à Ja 
ciientèle d'apprécier la douceur ou Ja qualité 
de ++ opérateur; on n'aboutit pas ainsi à la 


Liques 


ouc 
3 ak 






standardisation de la médecine, Le travail co:- 
Jeotif entretient l'émulalion scientifique et 
l'amélioration de la technique opératoire. 

L'ensemble de ces facteurs pourra permel- 
ire l'éaboration de nouvelles doctrines lhéra- 
peutiques, amenant simplification et écono- 
mie. 

L est donc nécessaire, mairtenant, de tirer 
la conclusion de ces expériences, d'établir leur 


fonclionnement 
inismes médicaux 


coordonner 1e 
Comme pour {ous les org 
ou hospituiers, on ne peut prévoir de schéma 
fixe. L'expérience montre nr u'un centre ne 
out fonclionner que dans une ville de 


15.000 habhilartz, Au-dessous, on se conten- 
{era d'utiliser un cabinet deniaire privé où 
une voiture stamaltolo: giqu Les stomatolo- 
cistes on chirurgiens dentistes seront toujours 


invilés à participer aux conventions 
bles par le canal de leurs ordres el 
syndicats. 


Présentée 


préala- 
de leurs 
forme, la 


sous celle proposition 


lie nous vous soumettons est susceptibie de 
*‘ceVOi cord des milieux médicaux comme 
eja à déjà ét6 oblenu lors d'expérie nces Joca- 
les, 11s apprécicront qu'on ait évité l'élaitisa- 
lion 

Bien entendu, la période transiloire d'orga 
nisation des centres doil laisser subsister 16 
cime minimum actuel. 

La sécurikf sociae, en & milieux -techni- 


que, sait bien qu'en matière de prestations 
« 


nature le pudget dentaire ten là ‘asser le 


nadsget da chirurgie €t qu a un én 


orme 


avantage à mulliplier les soins diminue: 
les appareils ct l'orthodonli sensiblement 
plus coûteux. 
C'est dans ces disposilions que nous vous 
lemandons d'accepler la proposition de loi 
…) 
PROPCSITION DE LOI 
Art, der, — T1 cst inslilué, pour tous les 
nfants de quatre à quatorze ans révolus, un 
service national dentaire infantile 


Art. 2% — Le service nalional dentaire 
1 fat | le A po ir Inission dL'assu: ” pendant 
l'année Scolaire, Je dépistage des :6sions 
Luco-d )i ei des maullormalions maxil- 
aires. 

Ce dépistage est efflecituf dans des centres 
spéciaux dont l'organisation et fonclionn 
ment seront précisfs par décrels après <oi 

lation des organisations professionnelles in- 
téressces, 

Art. 3. — Lorsque je cenl prévu à l'arli 
cle 2? comprend plusieurs spécialistes, eeux-ci 
travaillent en équipe, sous Ja direction tech- 


centre 
santé, 
inisaltions profes- 
des modalités 
ministre de la 
population. 


1 charg 


nommé chef de 
directeur départemental de Ja 
consullalion des org 
sionneiles int seIon 
jui seront fixées par arrêté du 
santé publique et de la 
Le chef de <entlre est 
(age et de la 


— Lee 
sont obligatoiret 
a) Par un spécialiste chcisi par la famile 
dans son cabine!; 
b) Par un spécialiste, dans le centre préva 


nique de l'un d'eux, 
par le 
apres 
i ressces ct 


1} 
set] 


1 17nte 
au acpis- 


soins prescrit 


dépistage 


à l’article ?, après accord préalable des pa- 
rents; 

c) Par un spécialiste habilité par le vi 
national dentaire infantile à donner les soins 
dans son cabinet, dans !les localités dépour- 


vucs de centre : 
d) Dans les voilures 
endant du centre, 


Art. 5 — Les inspections ct les soins ont 
Î ; i 5 
lieu pendant les heures de fréquentation sco- 
laire. 
Les enfants sont menés À l'inspection par 
le maître où l'assistante scolaire conduisant 
toute !a classe 


oclonre 1918, 


dun personnel et Jes 








Les assistantes scolaires sont chargées de la 
conduits des eufants au centre où is doivent 
recevoir ies soins prescrits. Les parents ont 
ja faculté d'accompagner leur enfant, »: 
a arrêlé da 1ninistre de l'éducation natio- 
nale précisera les conditions d'application du 
présent article. 

Art, ©. — Ja juslification des traitements 
éventuellement prescrils à la suite du dpis- 
age oh'igafoire est exigée pour la fréquen- 
tation des établissements scolaires, des colo- 
nies de vacances et d’une manière générale, 
de tous ctablisesments de cure ou autres fré- 
quenités par des enfants de quatre ‘à qua 
iorze ans. 

Celle justification est constiluée par 
duclion d'un cerlificat <élivré par 
Gcialistes visés à l'arlicle 
Art, 7, — Les dépenses d'instalation des 
centres sont couveries par -des subventions 
de J'Etat, des deparlements ou des commu- 
nes ou par des subventions consenties par 
les caisses de sé suivant des mo- 


la pro- 
l'un des 


vi 


sécurité sociale 
«alités fixées par des conventions établies en- 
tre les de S æl les centres 
Art, S, — pe nses de fonct 
‘omprennent ee frais généraux, les frais d’en- 
trelien et d'amortissement des installations, 
appareils ot voitures stomatologiques, les foux- 
nitures, les frais de secrélariat, les salaires 
inderauilés des spécia 


tionnement 


listes, 
Les dépenses de 
veries par les 


sd PT È ,. 


sont <ou- 
à l'article 9 


fonctionnement 
recelles prévues 


Art. 9 — Les recettes sant Fm par 
les remboursements effectués directement au 
centre par les cuisses de urité sociale an 
larit de responsabilité ct par ja perception 


du ticket modérateur, s'il v a lieu. 
En ce qui concerne les enfants bénéficiaires 


des assurances sociales et relevant de l'as 
sis dicale gratuite, il n'est pas perçu 


anece Ti 
4 


livket modérateur. 








Pour les enfants des personnes non assi:- 
jetlies aux assurances sociaies, le remboursv- 
ment est effectué conforméa 
homologué par les caisses de 
jale. 

Des conventions passées nar les centres ave 
les caisses de Sécurité sociaie précistront les 
“ondilions dans lesquelles s'effectueront ces 
réclements. 

Art, 49. — Sont abrogfos toutes disposi- 
lions Conlraires à la présente loi. 


L 
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(Session de 1917. — 2e séance du 12 août I 11.) 
PROPGSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le rhemeont à reviser JC; tarits 
pratiqué r l1 Seciété naiionale des che- 
mins d2 fer français pour le transnort des 
colonies do vacances, présentée par Mme 
Charbonnel, MM. K: wymony Guyo!, Waldeck 
L'Huillier, Auguct ct les me ren s AU sroupe 
‘ommunisle et apparentés épulés. — (Ren- 


OYEC à id C 1 


our 


:Mminission de l'éducation -na- 


EXPOSE DES -MOTIFS 


Mesd mes, messie urs, au moment de l’aurg 


nentlation générale de #0 P. 100 dans les lrais- 
poi des disposilions spéciales avaient été 


prévues pour en exonércr les travailleurs bé- 
néliciant de congés payés. Aussi, nous éton- 
nons-nous que I0s colonies de vacances subis- 





sent, €ili ce celle augmentation, encore aggra- 
vée par le fait que la réduction de 75 p. 400 
qui leur était accordée sur fe prix normal 
du billet a élé ramence à 50 p. 100. 
Cependant, personne ne conteste que la plu- 


part des enfants qui parlent en 
vacances sont des enfants de travailleurs. I 
st donc anormal de récupérer de cette façon 
les sommes que l'on semblait par ailleurs 
avoir dispensé leg parents de débourser. 


De plus, il ne faut pas oublier le fait q: 


Coionies «ce 





les budgets des colonies de vacances ne s'ét 
Dre pas dans 105 quinze jours qui #4 
dent les vacances mais des mois à l'avanc: 


Il esf 
des 
nels 
jamais ex 


souvent très difficile de réunir la totali! 
fonds nécessaires. Les budgets prfovision- 
sont calculés au plus juste, ils ne sont 
éucntaires. 
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Aüssi, cette différence de frais sur les trans- 

ports vient-elle les grever lourdement. Pour 

colonies importantes, la différence entre 

les dépenses prévues pour le transport et les 

dépenses réelles atteint plusieurs centaines 
de mille francs. 

ll va de soi que cette différence met les 
organisateurs des colonies dans une siluation 
très fâcheuse qui risque d’ailleurs de paraly- 
\ger leur action pour l'année prochaine. 

ans un momént où la jeunesse de notre 
Les est particulièrement dénciente c'est là 
ne perspective inadmissible, Une colonie de 
lyvacances c’est souvent un préventorium de 
moins. 
! Aussi, nous demandons instamment à l'As- 
semble nationale de vouloir bien accepter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à demander à la Société nationale des 
cheinins de fer français d'établir des tarifs 
de transports de telle sorte que les colonies 
de je ces pe subissent pas l’augmentation 

%. 100 sur leurs frais de transports par 

Mins de fer et qu’elles bénéficient, en 
outre, comme l'an dernier, d'une diminution 

e 79 p. 100 sur le prix normal du billet. 
Due les sommes perçues en plus de ces 
tarifs seront remiboursées avant le 31 dé- 
cembre 4917. 
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(Session de 1917. — Séance du 12 août 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à reprendre les tra- 
vaux d'achèvement du chemin de fer du 
Mossi (de Dobo-Dioulasso à Ouagadougou), 
présentée par MM. Coulibaly Ouezzin, Hou- 
phouet-Boigny, Félix-Tchicaya, Aku, Apithy, 
Mamadou Konate, Mamba Sano, Lisette, Ha- 
ani Diori, Martine et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés. 
— (Renvoyée à la commission des terriloi- 

tes d'outre-mer.) - 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 19 mars 19%19, le 
dénembrement du Haut-Sénégal et Niger don- 
nait naissance à la colonie intérieure de la 
Haute-Volta dont le groupe ethnique principal 
était le Mossi. Celte colonie qui pouvait avoir 
des perspectives de prospérité et de dévelop- 
pement économique à l'idée que plusieurs 
Chemins de fer alors en construction vers 
l'intérieur des terres J'atteindraient bientôt, 
à vécu tributaire des colonies limitrophes, le 
Soudan et la Côte d’Ivoire qui, elles, avaient 
des voies d'accès vers la mer, Plus peuplée 
que toutes les autres du groupe (10,37 habi- 
fants au kilomètre carré alors que l'Afrique 
occidentale française en a 2.%), elle était 
essentiellement agricole et pastorale. 


L'AGRICULTURE 


Nous ne Citerons qu $ its j 
s ne cil e les produits qui, fai- 
Sant l'objet d'un commerce extérieur, contri- 
Buent à l’évolution rapide des populations: 


Les plantes textiles. 


Le régime pluviométri ilimètres 
Laws : Uique (600 millimètres 
à Kaya, 1.200 à Bobo) convient partculière- 
ment àu coton de culture sèche. Quelques 


duction de coton à 2.579 tonnes ex 6es 
4929 sans préjudice de la Dole nine 
tion intérieure. Aussi le Gouvernement avait- 
il créé deux fermes-écoles cotonnières: l’une 
à Saria (Koudougou), l'autre à Poundou (Ds- 
dougou) pour améliorer les espèces et faire 
des essais de substitution. « L’allen », variéte 
de coton à fibres plus longues cultivée en 
Nigéria, était introduite pour remplacer 1a 
Variété du pays, le « gossipienn pounctatum » 
& fibres courtes, Deux usines égraineuses 
étaient installées à Dédougou et Koudougou. 
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La culture du sisal, elle aussi, avait pris de 
l'extension. Des sociétés s'étaient formecs 
qui avaient d'immenses plantations à Bono 
(M. Haunecart), à Degoudou (M. Boussac), à 
Koudougou, à Ouagadougou, à Boromo où de- 
vaient s'installer les usines, 


Les oléagineux. 


C'est aussi. un pays d’arachide, Déjà en 
1929, deux huileries fonctionnaient, l’une à 
Banfora et l’autre à Ouagadougou. 

Le sésame est une plante oléagineuse très 
répandue, à huile très fine et médicinale. Son 
pourcentage d’huile est supérieur à celui de 
l'arachide, Le développement intensif de sa 
culture est fonction des moyens de transport 
et d’exportalion vers Jes colonies qui n'en 


' cultivent pas. 


Le ricin à é€t6 introduit mais le prix du 
transport dépassait son prix d'achat, aussi sa 
culture a-t-elle été abandonnée. Elle repren- 
dra le jour où des moyens moins onéreux per- 
mettront son évacuation vers la côte. 


Les Produils de cucilletfe. 


Une des plus grandes ressources forestières 
serait le karité si, par faute de moyens d'éva- 
cuation, on n'était obligé de baisser son prix 
au point de décourager les paysans. Une usine 
existe actuellement près de Boromo, l'usine 
S. E. C. A. C. O. qui traite les amandes et le 
beurre. 

Le capok a donné également lieu à des 
plantations (Tenkodogo) mais le bombax à 
fleurs rouges fournit dans toute la rézion un 
péuplement naturel. Les indigènes en ont 
vendu une assez grande quantité etnre 1925 ct 
1929, La traite de 1928 était de 287 tonnes à 
l'exportation, celle de 1929 de 918 tonnes et 
cela malgré le prix (0,30 F le kilo) qui n'en- 
courageait pas à la peine. 


L'élevage. 
élevage constituait la ressource dominante 
de la Haute-Voita. Placée entre deux régions 
subtropicales (Gold-Coast et Côte d'Ivoire) où 
l'élevage est presque nul à cause de la forût 
et du climat, elle aurait pu se livrer à un 
commerce intense, profiter de cette situation 
privilégiée, Malheureusement il faut conduire 
les animaux sur les pistes, à travers 1a 
brousse et franchir 460 kilomètres de Kaya 
à Bobo. Les animaux arrivent à vette tête 
de ligne de la voie ferrée très fatigués, dé- 
charnés, souvent malades après avoir ({ra- 
versé toutes les zones où pullulent les mou- 

ches porteuses de maladies, 

Le recensement de 1929 donnait: 451.164 
bœufs 457.077 moutons, 531.138 chèvres, 52.011 
chevaux. 

Le sous-sol est riche en minerai de fer. Il 
y à des mines d’or dans le Lobi. Il est mal- 
heureusement impossible de se livrer à une 
exploilalion rationnelle et à une prospection 
complète. Ce travail exigerait des machines- 
outils trop lourdes à transporter par camions. 

Telles sont les principales ressources de la 
Haute-Voita dont plusieurs sont actuellement 
inexploitées. 

La “crise mondiale venait d’accuser une 
courbe menaçante entre 1930 et 1933. Les pays 
d'Europe rivalisaient d’ingéniosité pour évi- 
ter l'inflation. On s’aperçut que la IHaute-Volta, 
avec les prix d’achat qui étaient imposés aux 
producteurs ne pouvait qu'être un facteur de 
déséquilibre budgétaire, Dans le rapport de 
demande de suppression de la colonie, i est 
mentionné: « Cette colonie n’a de chance de 


| retrouver une prospérité et un budget équi- 


libné qu'avec l'extension des cultures ind 


| trielles, subordonnée elle-même à l'arrivée 
L s | dans le pays de la voie ferrée du Benin-Ni- 
années d'encouragement avaient porté la pro- | 


ger. » Constatant l'exode considérable des po- 
bulations, un rapport administratif mention- 
nait en 1930: « lorsque l'amélioration des 
moyens de transports permettra l'évacuation 
des produits en quantité moins limitée et de 
ce fait une plus large exploitation des ri- 
chesses agricoles de la colonie, il est vraise 
blable que l’indigène pouvant se procurer sur 
place les- ressources qu'il est actuellement 
obligé d'aller chercher au loin, aura moins 
de tendances à s’expatrier, » 

La colonie fut démen 


1 rée 
9° ni "1 si ce 11/1 K 
1932 pour compressions budgéta 


Le régime du travail forcé faisait de ce 
pays une espèce de parc d'esclaves. La lot 
IHouphouet en rendant la liberté du travail au 
travailleur africain a fait que les Mossis qui 
avaient fui le régime du nouvel esclava 
nombreux des 
vont pouvoir se livrer à la 
leur occupation 
Les partisans du travail forcé, s'il s’en trouve 
encore, émettent l’idée que les populations 
ne travailleront pas d’elles-mêmes sans obli- 
gaton. Nous voudrions simplement faire re- 
Inarquer que toujours l’homme n'a été attiré 
e travail qu'autant qu’un besoin à satis« 
faire l’obligeait à l'effort, Les paysans de la 
n’ayant même 
trouver dans les boutiques l’ancienne 
aise ou syrienne n'éprouvent aucun 
besoin d'accumuler des billets qui ne produi- 
sent pas encore sur eux le choc mental qu'un 
Européen ressent devant une grosse liasse. 
convient par des échanges avec le monde ex- 
térieur, de leur permettre de jouir du fruit 
leur travail: le chemin de fer rendra 
sible le transport, à des prix abordables, 
manufacturés 


péssibilité de 


mes. Elle a contribué à la construction de tou 


française depuis le Thiès-Kayes jusqu'au 
Partout les tombes 
trace des Mossis, des Bobos, des Gourounsis 
travail a été le plus dur. 
Ce pays de manœuvres se Consolait en voyant 


pose partout po 
voie ferrée du Soudan 
direction de Bobo-Diouiasso ou De 


"A lil al ‘ind 
KO hinore, Cei:e de la Guinée 


Dahoimey en direction de 
à Parakou, celle d 
S0 kilomèlres 


Fada N'üounna s’ar- 
Benin-Niger pénètre 


> raison de ne pas attein 
les remb'ais sont 
sur 60 kilomètres en direclior 


‘urs gares déjà constru 


d'être ouvertes. 


qu'à Ouagadougou. C’est une 





itre-mer a déclaré 
sement de ces territoires est doté 
lions de francs en 1947. Il est permis d'espé- 
Ter que le prése | . 
quement dans ! 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


ANNEXE N° 2410 


on du quinquina d 
] fr 17 np à 
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ba v Ouezzin, Houphouet-Boigny, Félix-Tchi- 
caya, Hamani Diori, Lisette, Aku, Apitby, 
Martine et les membres du groupe commu- 
uiste et apnrarentés, députés, — (Renvoyée 
à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, créée depuis quelques 


années, après des essais concluants, la station 
du quinquina de Sérédou s'annonce Comme 
une œuvre non seulement d'intérêt fédérai, 
mais national. Située sur des hauteurs boi- 
sées et très arrosées, à climat idéal pour cette 
culture qui y trouve son habitat de prédilec- 
tion, l’abondance et l’extension de son exploi- 
tation retiendraient dans Ja circu:alion moné- 
taire de l’Union française les milliards qui 
s’en évadent à l’heure actuelle vers les Indes 


néerlandaises pour l'achat de la quantité de 
quinine nécessaire à notre consommalion et 
cela permettrait aussi de lutter plus effica- 
cement contre le paludisme à l’aide d’un pro- 
duit supérieur de préparalion française. Ce 
serait une révolution heureuse dans €ce do- 
maine. Et il serait peut-être même possible 
un jour d’en exporter chez nos voisins qui 
en manquent. Car, au dire des spécialistes, 
l'analyse a révélé une forte teneur de notre 
guinquina en quinine et on affirme même 
que, dans cinq ans, Sérédou sera en mesure 
de pouvoir quininiser les terriloires d’outre- 
‘rance. 

ui, cette station n’est financée que 
par le budge 
franc H { 





[es 


ee nn 


son ampleur 


anx de construction, d'outillage perfectionné, 
e machines el de Î 
fai industrie nationale rentable. 

viendrait ainsi une belle réali- 
ion de haute portée sociale autant qu'éco- 
Le Gouvernement ne doit-pas s’en 
“ombhie 


act Aivn 
L 


> dire n il est urgent 

e l’équiper, d'en mécaniser les principaux 
travaux, de la doter d’un matériel complet 
de laboratoire et d’extraclion aussi bien pour 
réduire et soulager la main-d'œuvre locale 
que pour hâter le développement, intensifier 
la production de l’entreprise. 

Sur place nous avons reconnu de visu Sa 
mécan'salion et son aménagement d'autant 
plus nécessaires qu’ils résoudraient au mieux 
jas intérêts en présence, l’angoissant pro- 
blème des travailleurs dont il y aurait lieu 
l’ailleurs de Té£ le statut, les 


condi- 
ravitaille- 
ème de salaires 
les malentendus 
de compromettre 





ir Cviterg 


rettabies qu 
bonne réussite En y remédiant 
r des moyens mécaniques puissants, le tra- 
serait accéléré et mieux fait, décuplé et 
17 lioré 


bes inspections périodiques sérieuses veille- 
aient à l’application de cette réglementation. 

Les travail'eurs bien nourris, bien logés, 
bien pavés et humainement traités dans une 
K 


rie de cité ouvrière, avec école, dispen- 


© mn nité, b [ues, Cinéma ou autres 
distractions s'y plairaient, s’atlacheraient à 
ir métier, y besogneraient de bon <œur et 
ercheraient plus à déserter les chan- 
qu’ils considéreraient comme un gagne- 


eux et leurs familles. Le libre 
serait naturellement facilité, 
| nerait entre la direction, le 

onnel technique et les travailleurs. Et 
Sérédou serait un centre non de répuilsion 
mais d'attraction bourdonnant d’une vie utile, 
féconde et joyeuse. La prospérité générale 
en résulterait dans la justice sociale et :a 
confiance muluelle. 

Mais, nous y insistons, les moyens d’action 
doivent être à l'échelle de ce programme qui 
concilie les intérêts des travailleurs et du 
pays. 

Ên conséquence, nous avons l’honneur de 
soumettre à l’approbation de l’Assemblée na- 
bionale la proposition de résolution suivante: 


harmonie rég 


Net Dani 7 EN md Ed F3 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


Etant donné l’utilisation et l'importance 
exceptionnelle de la quinine dans la vie de 
Union fra | we nationale, sou- 

cette vie contre de 


neaise 1] 
nÇaise, 


antudvarinn 
Sauvegarue] 














paludisme, invite de façon pressante le Gou- 
vernement à pourvoir à l'équipement de da 
station du quinquina de Sérédou par une 
subvention, 





ANNEXE N° 2411 


(Session de 1947. — Séance du 12 août 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les me- 
sures nécessaires pour la suppression de la 
constilution obligatoire de greniers de ré- 
serves fonctionnant dans certains territoires 

e l'Afrique occidentale française, présentée 

par MM. Mamadou Konate, Mamba Sano, 
Houphouet-Boigny, Aku, Coulibaly Ouezzin, 
tamani Diori, Félix-Tehicaya, Apilthy, Li- 
sette, Martine æt les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés. — 
(KRenvoyée à la commission des territoires 
d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdämes, messieurs, les greniers de ré- 
serves ou de soudure créés pur le décret du 
19 octobre 1931, ont fonctionné et fonctionnent 
encore «dans certains territoires de l'Afrique 
occidentale française, Leur création a été, 
certes, inspirée aux pouvoirs publics par la 
crainte de famines qui ont souvent sévi en 
Afrique noire. Les plus terribles de ces fa- 
mines et les dernières en date, sont celles de 
1914 et de 1927, ressenties par toute la fédé- 
ration et celle de 1951 dont queïques terri- 
toires seulement ont souffert. 

Ces calamités ont souvent des causes di- 
verses: sécheresse, ravages généralisés ou la- 
caux de sauterelles, le travail forcé qui rete- 
nait sur le chantier, à l’époque des cultures, 
les meilleurs éléments des populations pay- 
sannes. L'administration écartant ces cas de 
force majeure, mit en cause l’inprévoyance 
et l’insouciance <e l'indigène. D’où la cons- 
titution obligatoire de greuiers de réserves. 

Le principe est sans doute fort louable; il 
procède du souci de prévoir des garanties 
pour la sécurité sociale pendant les durs mois 
de la saison des pluies. La mesure devait donc 
être générale. Or, nous constatons qu’elle ne 
s’'appiique effectivement qu’au Niger et au 
Soudan. 


d 
r 


sociétés de pvoyance, les gre- 
niers de réserves ont vile fait fausse route et 
11 


se sont transformés en instruments d'abus. 
En effet, à la fin des récolles, cultivateur ou 
non, l’indigène est tenu, quelle que soit sa 
capacité de production, de verser dans Îles 
greniers installés au chef-lieu de canton, 4100 


à 1450 kilos de mil, de maïs ou de riz, dont 
il doit assurer le transport parfois sur de 
lcengs parcours. Ainsi une famille comprenant 
dix personnes, le chef, sa femme ou ses 
femmes, ses enfants, doit, bon gré, mal gré, 
fournir 4.000 à 1.500 kilos de vivres alors que 
très souvent ses champs ne produisent pas 
davantage. 

Les défaillances, considérées comme infrac- 
tions, sont réprimées aux termes du décret du 
17 janvier 1933, par l’amende de 50 à 500 F 
et par l’emprisonnement de six jours à un 
mois, 

D'autre part, la collecte du mil est faite 
dans de telles conditions, qu'invariablement, 
les fournitures dépassent les quantités régle- 
mentaires. La différence va à diverses desti- 
nations. 

En principe ke mil stocké doit être réparti 
entre les déposants en juillet ou août. Sou- 
vent, cette répartition n’est pas faite et les 
stocks sont vendus au compile de la société 
de prévoyance. Il arrive même que les popu- 
lations aient besoin de leurs réserves et que 
l'administtration se refuse à les leur donner. 

En septembre 1946, le cercle de Bobo Diou- 
lasso fut ensanglanté (28 morts, plusieurs 
blessés, 260 arrestalions) parce que les habi- 
tants, conformément # la décision -du gour- 
verneur, voulaient entrer en possession de 
leur mil et que l’administrateur et ke chef du 
canton intéressés s’y opposèrent. Une telle 
attitude enlève à cette institution son carac- 
tère humain et de prévoyance. 


Au surplus, on s'explique difficilement que 


l'administration, au nom de là prévoyante, 


impose au paysan une économie forcée qui, 
dans bien des cas, profile à d'autres qu’à lui. 
\ La sollicitude du Gouvernement vis-à-vis du 
paysan pourrait se 
manière, Son action devrait tendre à‘ amé- 
liorer les méthodes culturales, à permettre 
l'extension des surfaces exploitées, à rem- 
placer l'outillage primitif à des instrumentg 
agricoles modernes, bref à enseigner tout ce 
qui peut favoriser le développement rationnel 
de l'agricullure et la prospérité du cheptel. 

La caisse du crédit agricole serait, en l’oc- 
currence, un précieux auxiliôire. 

Mais ses libéralités ne vont jamais vers le 
brave paysan, l’authentique cultivateur à qui 
.l'on ne demande que des sacrifices, 

Les réquisitions pendant les hostilités, les 
diverses charges de l’administration et celles 
de la société de prévoyance l'ont littéralement 
écrasé; il serait donc humain autänt qu’équi- 
table de le délivrer du fardeau des greniers 
de réserves. que les notables el les conseils 
généraux <désapprouvent, 

Pour éviter les abus créés autour des gre- 
niers de réserves et les troubles qui éclatent 
parfois au moment de la répartition des 
grains, pour permeltre à l’indigène de prévoir 
sans contrainte, pour respecter enfin Ja li- 
berté de posséder, nous prions l’Assemblée 
d'adopter la proposition de résolution e«ui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à abroger, le plus tôt possible, linsti- 
tulion obligatoire des greniers de réserves 
fonc'ionnant dans certains territoires de 
l'Afrique occidentale française. 


ANNEXE N° 


2412 


(Session de 1917, — Séance du 12 août 1917. 


PROPOSITION DE RESOLUTION portant re- 
nonciation des membres de l'Assemblée na- 
t'onale à prévoir l'augmentation de l’'indem- 
nité parlementaire votée le 4er août 19:17, 
présentée (1) par MM. Baret, Abbert Petit et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés, députés. — (Renyoyée à la com- 
mission de comptabilité.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'augmentation de 
idemniié pariementaire à donné, à diverses 
prises, l'occasion de débals dans l’Assem- 
{ 
e groupe communiste s'est toujours pro- 
noncé contre celte augmentation qu’il a Con- 
sidérée cornme : in2pportune, au moment 
même Où le Gouvernement s’opposait au rc- 
lèvernent des traitements et salaires Où bien 
s’opposait à l'accord passé entre la C. G. T, et 
le patronat français 

Le er août, (M. Albert Pelit, au nom du 
groupe communiste, déposait un amendement 
réduisant de 58 millions de francs da de- 
mande d'un crédit de 81 milions de supplé- 
ment au buiget de l’Assemblée nalï2nale pour 
le second semesire de l'exercice 4947. Ces 
58 millions représentaient une augmentation 
mensuelle de 16000 F de l'indemnité de cha- 
que député. 

Seuls communistes ont volé 
ment Albert Petit, 

Nous nous sommes abstenus dans le vote 
des crédits pour ne pas priver le personnel 
de l'Assemblée mationale de d'augmentation 
représentée par les 23 millions, différence en- 
re 81 et 58 millions. 

Cette augmentation de l'indemnité parle- 
mentaire a produit un effet fâcheux dans le 
Pays. 

L'Assembice 
son vote. 

C'est pourquoi nous proposons qu'au « ta- 
bleau de développement des évaluations de 
receltes applicables au budget de l'exercice 
1947 », au titre des « Produits divers », le 
ministre des finances indique qu'il sera perçu, 


ils les 


l’amende- 


serait sage en revenant sur 








(1) Avec demande de discussion d'urgence 
nf 


conformément à l’arbcle 61 du règlement 


manifester d’une autre: 
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ilion aux recettes prévues par la loi 
er et moyens de l'exercice 4947, la 
somme de 98 millions résullant du reverse 
ment de l'excédent de l'indemnité parlemen- 
taire, conséquence eg vote du {°r août de 
‘Assemblée nationale. l 
Fe comme pourrait être portée à la lie 
ne 118, page 61, des « Produits divers » du 
Éudget « Recettes accidentelles à divers ti- 
tres” » comportant pour 1917 une prévision 
de 4 milliards, ainsi que l'indique le bleu 
1303, annexe du budget général pour l'exer- 
vice 4947. L'observalion en marge souligne 
la justesse de cette affectation. Elle est ainsi 
Jibeliée: « A cette ligne sont imputés les pro- 
duits accidentels dont le recouvrement ne 
pourrait être prévu dont la permanence 
à peut être escompiée ». ce 
pe budgélaire sera réalisée à 
ja condition que vous acceptiez, mesdames et 
messieurs, la proposition de résolution sui- 
yanle: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


*{ssemniblée nationale déclare renoncer à 
M de sa dotation à concurrence 
de la somme de 33 millions de fran s, Tepré- 
sentant l'augmentat:on qui résulte de l'assi- 
milation des députés aux conseillers d'Etat. 





ANNEXE N° 2413 


(Session de 1947. — Séance du 12 août 1917.) 


TAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur la proposition de 
loi de M. Lhuissier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier la loi n° 46-2196 du 
{1 octobre 1946 créant une caïsise natio- 
nale des lettres, par M. Deixonne, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, le 11 octobre 1916, 
la seconde Assemblée nationale constituante 
votait à l'unanimité la création d’une caisse 
nalionale des lettres remonte à 1806), les écri- 
réédition de chefs-d’œuvre anciens et l'éclo- 
sion de nouveaux talents, cette institution, 
véritable caisse de crédit intellectuel, est une 


de celles qui témoigneront le plus hautement | 


en faveur de la sollicitude croissante des s0- 
ciétés modernes à l'égard de leurs éliles pen- 
santles. 

Cependant, quelques difficullés d'application 
ont surgi, Tout en saluant la réalisation d'un 
vœu plus que centenaire (l’idée d’une caisse 
nationale des lettres remonte à 1806), les écri- 
vains ont finalement estimé qu'ils étaient in- 
suffisamment représentés au comité de direc- 
tion de la caisse et surtout qu'ils étaient trop 
fortement imposés pour son financement. IIs 
ont donc suggéré quelques modifications à la 
loi du 11 octobre 196: ce sont ces modifica- 
tions qui font l'objet de la proposition de Joi 
déposée par M. Lhuissier et quelques-uns de 
ses collègues, 

Votre commission a estimé qu'il était diffi- 
cile de ne pas faire droit à.ces réclamations: 

1° L'idée de porter le nombre des écrivains 
de % et 12 et celui des éditeurs de 4 à 2 au 
comité de direction de Ja caisse réjoint en 
effet la préoccupation qui s’exprimait dans 
noire précédent rapport, de ne pas donner 
une tournure étatique à l'institution nouvelle. 
Nous prendrions bien volontiers à notre 
compte la célèbre déclaration de Raymond 
Poincaré: « Le temps est passé des théories 
de commande, des esthétiques obligatoires, 
des littératures d'Etat. Dans une démocratie 
qui vit de liberté et que féconde la variété 
nt D Jaividuelies, le Gouverne- 

cter irig i 

à entraver! “ , Tien à diriger, rien 

lue les intéressés obtiennent donc ‘ 
jorité sur les académiciens et sur Eur 
sentants de J'Etat. Votre commission est toute 
disposée à leur laisser la plus large responsa- 
bilité dans la direction de l'organisme qui a 
été spécialement créé à Jeur intention, Elle 
n'y met pas d'autre contrepartie que les deux 
dispositions suivantes: le directeur général 
des arts et des lettres sera président de droit 
du comité de direction, et le ministre chargé 
des arts et des lettres (un titre que nous 


— 





es 





(4) Voir le no 9%68. 





avons jugé prudent de retenir, en raison des 
projets de réforme de la structure gouverne- 
mentale) aura Ja faculté de choisir entre {rois 
candidats au poste de secrétaire général de la 
caisse; 

90 La loi du 11 octobre 1946, toujours dans 
le même esprit, avait prévu qu’en dehors des 
subventions des collectivités publiques, des 
dons et legs, le financement de la caisse serait 
assuré par les cotisations des auteurs et des 
éditeurs de façon à faire passer l’aide aux 
écrivains du stade philantropique au stade 
coopéralif. J à 

Si cette disposition fut critiquée, ce n'esl 
pas du tout dans le but de demander à l'Elat 
une participation accrue. Aussi bien la misère 
des finances publiques a-t-elle véduit à 
400.000 F la subvention dont le montant avail 
été d’abord fixé à 5 millions de francs. Mais 
les écrivains ont estimé qu'ils étaient eux-mè- 
mes hors d'état de subir un nouveau prélè- 
vement sur les droits d'auteurs. Réduits à la 
portion congrue par les éditeurs, injustement 
assimilés du point de vue fiscal aux membres 

es professions libérales, ils nous ont demandé 
de chercher ailleurs les recettes de la caisse. 

Le problème à résoudre était donc le sui- 
vant: comment trouver des ressources suffi- 
santes, sans demander à l'Etat un apport im- 
possible et sans doute indésirable, et toute en 
gardant à l'institution le caractère coopératif 
que nous avions voulu lui donner? C’est alors 
que nous avons recouru à l’idée de-prélever 
une redevance sur les œuvres tombées dans 
le domaine public. Idée plus ancienne encore 
que celle de la caisse nationale des lettres, 
puisqu'elle apparaît pour la première fois en 
1798. Idé dont nous avions expressément ré- 
servé la place dans la loi du 11 octobre 1916, 
puisque l'article 5 prévoit « toutes aulres res- 
sources dont Je versement à la Caisse » pourra 
être ultérieurement autorisé. Idée enfin parti- 
culièrement séduisante si l’on sange que le 
domaine public payant n'est pas autre chose 
que le prolongement du droit d'auteur, et que 
ce sont donc bien les écrivains eux-mêmes qui 
assurent ainsi, par le produit de leurs œuvres, 
le financement de l'institution qui leur est 
destinée. 

C’est encore rendre aux auteurs une partie 
de ce qui leur appartient que de percevoir au 
profit de la caisse une taxe de 1 p. 1100 sur le 
produit de la vente aux enchères des livres 
et manuscrits d'auteurs tombés dans le do- 
maine public. Une fois de plus la collaboration 
des v@#ants et des morts permet d'éliminer 
à la fois le recours à la tutelle de l'Etat et 
des charges trop lourdes pour les seules épau- 
les des vivants. 

On notera qu’en compensation de la nou- 
velle redevance sur le domaine public (qui 
fait l’objet d'un rapport séparé), les éditeurs 
obtiennent de leur côté la suppression de la 
cotisation sur le chiffre d’affaires instituée par 
l’article 6 de la loi du 11 octobre 496; 

3° Maïs une autre innovation de la pré- 
sente proposition de loi — ce n’est peut-être 
pas la moindre — tend à consacrer le droit 
moral de l'auteur sur son œuvre en chargeant 
la caisse de le faire respecter. 

Gètte fois encore nous répondons à l'appel 

de tous les amis des lettres, par exemple au 
vœu n° 1 formulé par la conférence inter- 
nationale réunie à Rome le 2 juin 4928 pour 
la protection des œuvres littéraires et artisti- 
ques, La conférence demandait à tous les 
ays de l’Union de Berne d'introduire dans 
eurs législations «_ des règles propres à em- 
pêcher qu'après la mort de l'auteur, son 
œuvre ne soit déformée, mulilée ou autre- 
ment modifiée au préjudice de la renommée 
de l'auteur et des intérêts de la littérature, 
de la science et des arts ». 
La conférence allait plus loin encore en 
introduisant dans le texte de la convention 
internationale des articles 6 bis et 11 bis défi- 
nissant le droit moral de l’auteur. Et la France, 
respectant les prescriptions de la conférence, 
s’engageait dans la même voie, en chargeant 
la commission de la propriété intellectuelle, 
dite commission Escarra, de chercher 1l6s 
moyens d'introduire dans notre législation le 
respect du droit moral. Les articles 25 et 96 
du projet de loi issu des travaux de cette 
coommission stipulent qu’en cas de défaillance 
des ayants droit de l'auteur, les organismes 
professionnels dotés de la personnalité morale 
pourront assurer devant les tribunaux le res- 
pect du droit de l’auteur, 





Malheureusement ce n’est sans doule pas 
de sitôt que les 116 arlicies du projet Escarra, 
qui metlent en jeu les intérêts si complexes 
et si variés, pourront venir en discussion de- 
vant l'Assemblée nationale. C'est pourquoi 
nous pensons qu'il y a lieu de relenir dès 
maintenant de ce texte ce qui peut habikter 
la caisse nationale des lettres à 3e pourvoir 
devant les tribunaux pour la défense du droit 
moral des auteurs, 

Un commissaire a exprirné la crainte que la 
reconnaissance du droit moral aboulisse à 
rendre impossibles certaines vulgarisations 
parfaitement valables, comme serait par 
exemple la transcription de Blanc le Neige à 
l'usage des enfants, et il s'est demandé quels 
seraient les moyens d'action de la caisse na- 
tionale des lettres dans un pareil domaine. 
La discussion a permis de préciser que la 
caisse ne pouvait que se référer aux lois qui 
régissent la propriété littéraire, lois dont l'in- 
suffisance notoire ne permet pas de redouter 
de sa part le moindre excès de pouvoir. 

IL s’agit done bien, pour l'instant, de poser 
un principe qui ne se traduira, dans l’état 
actuel de notre législation, que par de faibles 
moyens d'action. C'est aux écrivains eux- 
mêmes qu'il appartiendra, à la lumière de 
l'expérience, d'aider le législateur à remplir 
ce cadre, Celui-ci aura du moins apporté la 
preuve qu’il est capable, au milieu des pires 
soucis de l'après-guerre, de ne pas sous-esti- 
mer la haute mission de d'écrivain et surtout 
que, lorsqu'il s'intéresse aux lettres, ce n’est 
pas pour les asserÿir mais dans la seule pen- 
sée de les servir. 

Au reste, c'est après avoir reçu des t@moi- 
gnages précis et surabondants du plein accord 
des associations d'écrivains que votre com- 
mission, unanime, vous demande d'adopter 
Sans débat la pmposilion suivante: 


Ë 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 46-2196 du 11 oce 
tobre 1946 est modifié comme suit: 

«x Dans l’article 4er, les mots « de l’éduca- 
tion nationale » sont remplacés par les mots 
« chargé des arts et des lettres. » 

2° L’article 2 est complété comme suit : 

« 30 d'assurer le respect des œuvres litté 
raires, quel que soit leur pays d’origine, après 
la mort de l’auteur et même après leur chute 
dans le domaine public. » 

3o Le dernier alinéi du paragraphe 4) 
de l’article 3 est abrogé et remplacé par l’ali- 
néa suivant: 

« Douze écrivains désignés par les princi- 
paux groupements littéraires, dont la liste esi 
flxée par le ministre chargé des arts et des 
lettres. » : 

4o Le paragraphe a) de l’article 3 est com- 
plété par l'alinéa suivant: 

« Deux éditeurs désignés par les groupe- 
ments professionnels les plus représentatifs 
dont la liste est fixée par le ministre chargé 
des arts et des lettres. » | 

5° Le deuxième alinéa du paragraphe b) da 
l’article 3 est complété par le mot « prési- 
dent ». 

6° Dans le troisième alinéa du paragraphe b) 
de l’article 3 les mots « de l’éducation natio- 
nale » sont remplacés par les mots « chargé 
des arts et des leltres ». 

7° Le dernier alinéa du paragraphe b) de 
l’article 3 est abrogé. | | 

8° Dans le premier alinéa de l’article 4 les 
mots « de l'éducation nationale, sur présenta- 
tion du comité de direction », sont remplacés 
par les mots « chargé des arts et des lettres, 
sur une liste de trois candidats présentés par 
le comité de direction ». 

9° Dans le deuxième alinéa de l’article 4 les 
mois « de l'éducation nationale » sont rem- 
placés par les mots « chargé des arts et des 
lettres ». : 

10° L'article 5 est abrogé et remplacé par 
l'article suivant: | | 

a Les recetles de la caisse nationale 
lettres sont constituées par: 

« 19 La moitié du produit net des red 
vances perçues sur l'exploitation des œuvi 
littéraires du domaine public ; 

« Un droit de 4 p. 100 sur le produit de 
toute vente aux enchères publiques livres 
et manuscrits d'auteurs tombés dans le do- 
maine public; 


aes 
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1956 

39 ] ibventions de l'Etat et des autres 
Colle és publiques à déterminer chaque 
& 

4o Les dons et legs: 

50 L uhonursement des avances æt prêts: 

t Foute autres ressources dont le ver- 
E ent à la caisse serait autorisé par arrêté 
du rainistre charvé des arts et des lettres et 
Ü ctre des finances, » 

{io ans l’article 9, les mots « de l'éduca- 
tion nationale » sont remplacés par les mots 
« chargé des arts et Ges lettres ». 

420 ans larticle 11, les mots « de l'éduca- 
ion nationale « sont remplacés par les mots 
« irué des arts et des lettres 


L 
130 Dans l'article 12, les mots « de l'éauca- 
{: nm nalionaie ] 


»« cont remplacés par les mots 
e chargé des arts et des lettres ». 


ANNEXE N° 2414 


(Session de 1947. — Séance du 412 août 19127.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à indemniser les 
cultivateurs victimes de la grêle dans les 
départements de la Raute-Loire et de la 
Loire, présenté per MM. Barrot, Bergeret, 
Mont et les membres du groupe du Mouve- 
ment républicain populaire, Députés. — 
(Renvoyce à la commission des finances.) 


EXPO$E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 4 au 
5 août, des orages d’une violence inouje se 
sont abatius sur la région Forez-Vivarais. Fai- 
sant suite à une saison particulièrement diffi- 
cile en raison de la sécheresse, ces orages ont 
produit de très gros dégâts. C'est ainsi que 
dans les cantons de Briaude, Blesles, Auzon 
et Landos (Haute-Loire) et dans de nombreu- 
ses localités de Ja Loire les récoltes ont élé 
littéralement hachées, il ne reste des vignes 
que les souches, 

En attendant qu'un sesours soit accordé 
pour venir en aide à ces cullivateurs, nous 
demandons que les sinistrés soient exonérés 
d'impôts et que tous moyens soient mis à leur 
disposition pour remettre en culture champs 
et jardins, ; 

C'est peurquei nous vous proposons la réso- 
lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à venir en aide d'urgence et accorder 
un secours aux cuitivateurs des départements 
de la Haute-Loire et de la Loire victimes des 


orages des 4 et 5 août. 





ANNEXE N° 2415 


eme 


ession de 1917. — Séance du 12 août 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant À modifier la loi 
no 46-2384 du 27 octobre 1946 relative à la 
composition et au fonctionnement du Conseil 
économique en vue de porter de 145 à 16 1e 
nombre des représentants des territoires 
d'outre-mer, par MM. Juglas, 
Boisdon, députés. — (Renvoyée à la com- 


Inission des aliaires €éCOononiques.) 


présentée 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, aux termes de l’artie 
cle 5, paragraphe 50, de la loi du 27 octobre 
4916 relative à la composition et au fonction- 
nement du Conseil économique, le conseil 
doit comprendre 15 représentants des terri- 
toires d'outre-mer, dont les conditions de 
désignation ont élé fixées par un décret por- 
tant règlement d'administration publique du 
21 février 147, n° 47-330, 

Or, tandis que ce décret a attribué, au titre 
des territoires d'outre-mer, quatre sièges aux 
représentants des organisations syndicales 
ouvrières et cinq dékgués désignés par 
l'assembl£e de l'Union française sur les listes 
de candidats présentées par les associations 





coopératives, les syndicats agricoles de plan- 
teurs et d'éleveurs et les sociétés de pré- 
voyance, il n’a affecté à la représentation pro- 
prement professionnelle des activités fonda- 
mentales de la production et du commerce 
que six sièges, à savoir: un pour les mines, 
un pour les bois coloniaux, un pour les trans- 
ports, un pour je commerce, un pour le cré- 
dit et un seul à désigner conjointemeat par 
Vunion iniersyndicale de l'agriculture colo- 
hiale et par lunion intersyndicale de l’indus- 
trie coloniale. 

y à, concernant ce dernier siège, une 
anomalie évidente, qu’il convient de réparer: 

La production agricole des territoires 
d'outre-mer est d'une importance manifeste- 
ment comparable, et en réalité supérieure aux 
diverses autres activités économiques qui ont 
chacune un représentant. L'agriculiure tient, 
en etlet, dans l'éconcnie d'outre-mer, une 
place prééminente qui atteint au moins la 
moitié de la production totale, La valeur des 
récoltes de jroduits alimentaires ou indus- 
triels obtenus annuellement dans les terri- 
toires d'outre-mer est de l’ordre de 29 mil- 
liards de francs, grâce aux oléagineux, au 
café, au cacao, au thé, au sucre, au rhum et 
au caoutchouc, 

Celte place de lagriculture ne peut pas 
s'accroître eu égard aux beoins considérables 
en denrées alimentaires et en textiles qui ont 
été relevés par le comité du plan d'équipe- 
ment et de modernisation. 

Par ailleurs, il serait inexact de considérer 
que les problèmes sociaux et économiques 
_ rentrent dans le cadre de la production 
des grandes denrées agricoles coloniales pour- 
raient uniquement être présentés et défen- 
dus devant le Conseii économique par les 
seuls mandataires des groupements coopéra- 
tifs et agricoles Jocaux. Ceux-ci, en effet, ne 
seront pleinement qualifiés que pour représen- 
ter les produstions locales; si leur concours 
ect évidemment nécessaire, il convient en 
même temps de ne pas négliger le joint de 
vue des groupements pour lesquels les pro- 
blèmes de l’économie d'outre-mer sont con- 
nexes aux besoins et aux nécessités de Ja 
France métropolitaine et de l’économie mon- 
diale 

La répartition des 15 sièges pes par la 
loi du 27 octobre 1946 pour les territoires 
d'outre-mer ayant déjà été etfectuée par 
déeret du 26 février 1947, il ne parait pas 
possible de demander au Gouvernement de 
revenir par voie réglementaire sur cette répar- 
tüition. 

C’est dans ces conditions que nous avons 
l'honneur de vous soumettre la proposition 
de loi ci-après, ayant pour objet de porter 
de quinze à seize le nombre des sièges aflec- 
tés aux ferritoires d'outre-mer, afin de per- 
mettre au Gouvernement d'attribuer à l'union 
intersyndicale de l’agriculture coloniale une 
représentation distincte au sein du Conseil 
économiqne, de cette de l'union in'ersyndi- 
cale de l'irdustrie coloniale, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 5 de Ja foi 
ne 46-2384 du 27 octobre 1946, relalive à la 
composition et au fonctionnement du Conseil 
économique est modifié comme suñt: 
représentants des terriloires 


« 50 Ceize 


d'outre-mer. » 





ANNEXE N° 2416 


nn 
(Session de 1947. — Séance du 12 août 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
loi dn 16 novembre 1910 relative aux socié- 
tés anonymes, présentée par M. de Tinguy, 
député. — (Renyoyée à la commission de da 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 3 de l'acte 
dit loi du 16 novembre 1940, relative aux 
sociétés anonymes, dispose que nul ne peut 
exercer plus de deux mandats de président 


n 


ct que nul ne peut faire partie de plus de 





huit conseils d’administration de socitté 
ayant lcur siège en France, ce nombre étan 

réduit à deux pour les personnes âgées d 

plus de soixante-dix ans. 

Ces dispositions ont eu pour effet da 
réduire la multiplication excessive des postez 
d'administrateurs ou de présidents occupés par 
certaines personnalités. : 

Eïles ont été cependant partiellement tour- 
nées par la possibilité de faire nommer admis 
histraleur une personne morale (la société 
Inère pour une filiale ou inversement) celle-cà 
étant représentée par une personne physique 
ayant déjà atteint le nombre maximum de 
canseils antorisés. 

D'autre part, la nécessité d'adapter sans 
cesse les conditions économiques et sociales 
d’exploilation des sociétés anonymes à des 
situations fort différentes de celles d'autrefois, 
font qu'il est imprudent, croyons-nous, da 
laisser sans limitation d’âge à la tête d’im- 
porlantes unilés économiques des personnes 
fort respeclables, mais qui ne seraient conser- 
vées en activité de service ni dans l’armée, 
ni dans l'administration quels que puissen£ 
ètre leurs mérites. 

Les considérations de relations personnelles 
ou de muiuel appui doivent céder le pas aux 
nécessités d'efficacité et de renouvellemenf 
des cadres qui conditionnent dans une lar:g 
mesure Cette modernisation des équipemen!g 
et des méthodes sans lesquels l'économia 
française ne se redressera pas. 

JL est cependant des entreprises qui bien quo 
consliluées sous forme de societés anonymes 
sont des affaires de famille pour lesquelles 
on peut prévoir une exception aux règles plus 
strictes de limite d'âge que nous voudrions 
voir édicler. C’est la justification de ce que 
nous prévoyons pour les mme possédant 
au moins 5) p, 400 des actions de leur société. 

Notre texte nous paraît de nalure à per- 
mettre, dans le plus grand nombre des cas 
sur lesquels notre attention a été attirée,, 
de corriger utilement les dispositions de la 
loi du 46 novembre 1910, sans attendre cette! 
refonte générale du statut des sociétés ang- 
nymes qu'il faudra sans doute aborder dang 
un proche avenir. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Y est ajouté à l’article 
de l'acte dit loi du 16 novembre 440 leg 
alinéas suivants qui s’inséreront entre Fali- 
néa 2 de l'alinéa 3 anclens: 

« Au delà de soixante-douze ans, nul ne: 
peut exercer un mandat de président à moins 
qu'il re soit personnellement propriéfaire de 
50 p. 400 au moins des actions de la société 
qu'il préside. 

« Lorsqu'une personne physique est mana 
datée par une personne morale pour la repré 
sentier au sein du conseil d'administration 
d'une société anonyme, le mandat qu'elle. 
exerce est assimilé à celui d'administrateur de 
société en ce qui concerne la limitation de 
nombre prévue au deuxième alinéa du pré- 
sent article. » 





ANNEXE N° 2417 


po £ 
(Sess. de 1947. — Séance du 12 août 1917.Y 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
Ja justice et de législation sur da proposi- 
tion de loi de M. Citerne et plusieurs de ses 
collègues portant modification de la loi du 
30 juillet 1917 prévoyant certaines disposi- 
tions transitoires en matière de loyers da 
locaux d'habitation ou à usage profession 
nel, par M. Garet, député (1). 


Mesdames, messieurs, l’article 5 de Ja loi du 
30 juillet 14947 contient une erreur évidente, 
es majorations de 30 p. 100 et de 15 p. 100, 
prévues aux articles 3 et 4 de l'ordonnance 
du 28 juin 1945, ont été portées respeclive- 
ment à 43 p. 400 et à 25 p. 100, sur un amen- 
dement déposé en séance et qui modifiait le 
rapport de la commission de la justice, lequel 
envisageait de porter les majorations à 
6) p. 100 #t à 30 p. 100. Mais ii eût fallu, 
comme conséquence de l'adoption de l’amen- 
dement, modifier également les maxima ds 


—_ 








(1) Voir le n° 2355, 
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foyers A ne pas dépasser: il ne doit plus êire 
re de 60 p. 100 de la valeur locative 


der avril 1926 et à 120 
pour les locaux soumis à la loi du 28 février 
doit, mais de 572 p. 100 dans le premier cas 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLET NATIONALE 





4944 pour les locaux soumis à la loi du 
2 p. 190 du loyer dc 1939 


et de 4%5 p. 400 dans le deuxième, ainsi que 
le demande la proposition de loi qui fait 
l'objet du présent rapport, ; . 

En conséquence, la commission de la jus- 
tire et de législation unanime vous demande 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le premier alinéa de l’ar- 
ticle 5 de la loi no 47-1412 du 56 juillet 4947 
est modifié ainsi qu'il suit: 

A litre provisoire et à dater du 1e juillet 
#o:7, les majorations de 30 p. 100 et de 
4 p. 400 prévues aux articles 3 et 4 de l'or- 
dounance du #8 juin 19:5 sont, de plein droit, 
porlées respectivement à 43 p, 100 et 25 pour 
&uo sans que l'application des nouveaux taux 
pu-se avoir pour effet de porter lé principal 
de: loyers d'habitation à un chifire supérieur 
à 572 p. 460 de ja valeur locative de 1914 pour 
Jes locaux soumis à la loi du 4° avril 1926 
«1 à 425 p. 100 du loyer de 1939 pour Les 10- 
<uix soumis à la loi du 28 février 1911, » 





ANNEXE N° 2418 





(5:53. de 1917. — Séance du 12 août 1947.) 
PROJET DE LOI portant amélioration du ré- 

gime de sécurité sociale des ouvriers mi- 

meurs, présenté au nom de M. Paul Rama- 
dier, président du conseil des ministres, par 
M. Danicl Mayer, ministre du travail et de 
la sécurité sociale; par M. Robert Lacoste, 
ministre de la production industrielle; par 
M. Robert Schuman, ministre des finances, 
et par M. André Philip, ministre de l’écono- 
rnic nationale. — (Renvoyé à la commission 


de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'évolution générale 
de; salaires et des prix, de même que la 
silualion financière de la caisse autonome de 
retrailes des ouvriers mineurs, appellent une 
amélioration des prestations servies aux tra- 
Vailleurs de la mine en cas de vicillesse, d'in- 
validité ou de décès. 

Tel est l’objet du présent projet de loi qui 
comporte une majoration générale de 20 p. 400 
de toutes ces prestations. 

La charge supplémentaire qui résultera de 
l'application de ce texte peut être supportée, 
sais modification des cotisations, par la caisse 
auonome de retraites des ouvriers mineurs. 

’ersonne ne saurait donc légitimement re- 
fuser l'attribution de ces avantages à une 
Corporation dont l’activité présente, pour le 
pays, une importance vilale. 


PROJET DE LOI 


Art. 1e, — Les dispositions du décret n° 
46-2169 du 27 novembre 1946 portant organi- 
C tion de la sécurité sociale dans les mines 
sont modifiées et complétées ainsi qu'il suit: 
À l'article 45, le chiffre de 204.000 F est 
subslitué à celui de 180.000 EF. 
+ A l'article 123, les chiffres de 16.200 F et 
=.200 F sont remplacés respectivement par les 
Chitfres de 19.440 F et de 2.720 V. 
A l'article 133, le chiffre de 51.000 F est 
rérmplacé ra celui de 64.800 F. 
À l’article 134, le chiffre de 9.000 F est rern- 
iacé par celui de 10.809 F, 
pe, cd 7 les chiffres de 3.600 et 1.200 F 
a À æ ao pv, -spectivement par ceux de 
A l'article 147, les chiffres de 51.000 et de 
1.800 F sont remplacés respectivement n: 
ceux de 64.800 et 2.16 FD UYement Par 
ET RAR les chiffres de 27.000 et 1.800 F 
sont : Sbés romective s x 
EU Te + 204vement par ceux de 
A l'artick 152, les chiffres de 40.520, 33 76 
€t 27.000 F sont remplacés respectivement par 
ceux de 48.120, 40.520 et 22.400 F, 


A l'article 154, les chiffres de 27.000, 40.520 
et 20.240 F sont remplacés respectivement par 
ceux de 22.400, 48.120 et 21.720 F. 

À l'article 164, le chiffre de 1.620 F est rcm- 
placé par celui de 4970 F. 

A l'article 171, le chiffre de 1.215 F est rem- 
placé par celui de 1.460 F. 

Art. 2. — Les dispositions de la présente loi 
entreront en vigueur à la date du 1° sep- 
tembre 1947. 

Toutefois, pour la période allant du 1 juin 
au 4% seplembre 1947, les bénéficiaires des 
prestations invalidité, vieillesse et décès (pen- 
ston de survivants) prévues par le décret 
no 46-2769 du 27 novembre 196, à l'exception 
de celles visées à l'article 1449 dudit décret, 
ont droit à un supplément égal à 20 p. 100 
des arrérages afférents à cette période. 
D'autre part, pour les décès survenus entre 
le 4er juin et le 4e septembre 1947, le mon- 
tant de l'allocation au décès et celui des maijo- 
rations pour orphelins de moins de seize ans 
prévus par l’article 23 du décret susvisé sont 
portés respectivement à 19.410 el 2.100 F. 





ANNEXE N 2419 


(Sess. de 1947. — Séance du 12 août 1917.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
ravitaillement sur l'avis donné par le Con- 
seil de la République, sur le projet de loi 
adopté par l'Assembiée nationale visant à 
la réalisation d’un plan de congélation d2 
la viande, par M. Minjoz, député (1). 


Mesdames, messieurs, la <omraission du 
ravitaillement, à l'unanimité moins deux abs- 
tentions, n'a pas adopté l'avis présenté par 1e 
Conseil de la République. Elle a estimé que 
les modifications apportées à l’article G pour- 
raient permettre de frapper les petits produc- 
teurs, alors qu’au contraire le souci de l’As- 
emblée nationale avait ét£& de les protéger. 

En conséquence, elle vous propose d’adop- 
ter le texie que vous avez approuvé en pre- 
rnière lecture et qui est ainsi rédigé: 

PROJET DE LOI 
Art. Ir AS, =: ,: . Ke Te 15 %v%vpe 

Art, 6. — Pour le ravilaillement en viande 
fraiche des gands cenires urbains äu 1% jan- 
vier au 20 juin 1918, le Gouvernement pourra 
demander aux producteurs, après consultation 
des fédérations d'exploitants agricoles, et dans 
certains cas délerrninés ci-dessus, de prendre 
des engagements de livraison proportionnels 
à l'importance de teur production. 

Ces engagements de livraison seront obliga- 
toirement souscrits, avant le 15 novernbre 
1917, par les producteurs qui engraisent du 
bétail à l’herbe ou à l'auge, lorsque ceux-ci 
exploitent des prairies naturelles et  artifi- 
cielles d'une étendue supérieure à 5 hectares, 
ou bien n'ont livré en 1946-1917 que des 
quantités insuffisantes en céréales ou produits 
laitiers 

Au cas où les engagements prévus à l'alinéa 
ci-dessus n'auraient pas été souscrits et où les 
signataires de ces engagements n'y feraient 
pas honneur, le décrei prés i par l'article 6 
de la loi du 4 octobre 1946 pourra étre pris 


ct appliqué, en ce qui les concerne, après 
simple msuitation des organismes 
{ 's groupés dans yndicat, 





ANNEXE N° 2420 


2e . e . 
TE ) Sanra Au 19 L 
\© di 1911, — Séance du 12 aoû 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à indemniser Îles 


dans le département de l'Aveyron, présentée 
par M. Temple, député. — {[Renvoyée à la 
€ 


commission des finances.) 





(1) Voir Assemblée nalionale, n°s 1512, 1792, 


agriculteurs victimes de la grêle €! d'orages 


1884, 2041, 2396 et in-8° n° 271, Conseil de la 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de violentes chuteg 
de grêle viennent de provoquer des dégàls 
considérabes dans certaines partics du dépar- 
tement de l'Aveyron. Certaines communes du 
Sud de ce département, en partieulier celleg 
de Peux-et-Couffouleux, de Prohencoux el da 
Mounès ont été ravagées. 

Le vendredi 4 juillet, l'orage s'est abattu sur 
une large parlie du territoire de.ces commu- 
nes, détruisant tolaement ou partiellement ] 
récoltes; la populalion rurale, composée pres- 
que exclusivement de petits propriétaires, sa 
trouve ainsi soumise à une très Gure épreuve. 
Dans la région Nord du même département, 


un nouvel orage d'une violence inouie a 
Aclalé dans la nuit du 15 au 16 juillet, Le vil- 
lage de Saint-Sever-du-Mousticr a élé particu- 
lièrement atleint, et de véritables torrenis on 
endommagé les rues, les jardins, les chemins, 
, 


les récoiles <t mme les maisons 

Devant ces fails, l'appel à da solidarilé na- 
tionale est nécessaire et des mesures doivent 
être prises: exonérations d'impôts, attributions 
de semences et indemnités aux cullivateura 


sinistrés. Ces mesures s'imposent avec plus d8 
force à l'heure où tous les cflorts doivent sa 
porter sur l'amélioration de la productivilé da 


1 sut 1" 
notre agriculture 


En conséquence, nous vous proposons la ré- 
et * Là = 
VU AU LAC 15 DA VUIIELC 8 
: ’ w 7 
PROPOSITION D & N 
, "mi! "sé fes” ’5 : 1 TES 
L'Asscmbiée nationale Invite le Gouvernee 
+ » Le la 1 + 1e » ls + 
inciit à prendre toules cs Jnesu Us pros 
res à VenyJI en data äluix asri LiCINS 9 
, . A1 
Avi } victimes de on { des orages 
du mais de juillet 1947, par la remise de 
H e î } 
{a Ô{5s, la di ) d . 
tüin£ { semenres ici 3 





ANNEXE N' 2421 


4 nr la 10:7 Siar { , { 7% 
PROPOSITION DE RESOLUTION iai « 


V'ICT 18 UOUvVEeruer i 1 CGAUCE Lai chaire 
d'itahen à !l1 faculté des ic!tr Ce Cier- 


mont-Ferrand, nrésentée par 10z1rd 

— (Renv e à La com sion d 1 l rl 

Mesd ü . 
segnement d X l des 
jet res à Ca RUE ] À « 1 » 2 
une ii e d'ital Depu « Cp , 
l'enseignement d n à dot | 1 [= 
lats 1 I ints pius tangin >) 
dat \ { nl F (à 
da Iwcées S \ir dilalie \ 
Le 1 I nbreux 1] { > 
rt 0 [Al a n£ v4 

| ’ a : ‘dera 

co rs -d'agrèg « IF 

121 { Î \ ; ° 
set un €ärwx i Ï Ù : 
jo 1450 Ci { L i 
“ 3, Ÿ î ] 
d 3 ’ i : 
et üu 

tr 36 d f \ i 
rand à 1) { Ci LE! 112 Vie 

nl it [) 4 {y 

I 1 Crea ; a { À ttié i « de 
mandec à H Ï O1 g' D « 
fesseurs de la f i m A 

1 par ] ( L « ik 

il êst aonc du pius g Ù | rcey? 
ur Il « } 4 
ni )n3 d'& [ 
] 

L 

PROPOS )N ! F2 ) 

LA blé tot Ci Je 
ment à crée e Chaire d'itahien à la f 4 
des 5 mort Lou P 
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ANNEXE N° 2422 


{Session de 1917. — Si 


PROJET DE LOI accordant aux combattants 
volontaires de la résistance Une prolonga- 
tion du délai inpar!i pour le dépôt des de- 
mantes de prêts au titre de l'ordonnance 
n° 4>225% du » octobre 1915, présenté au 


sance du 13 août 1947.) 


nom de: M. Paul Ramadier, président du 
conseil des ministres, ar M. François Mit- 
terranid, minislre des anciens combattants 
et virtimes de la gucrre, et par M. Robert 
Schuman, minisire des finances, — (Ren- 


voyé à la commission des per 


\SiONS.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 


4 16-1056 du 
45 mai 196 a é!tendu aux 


ymbatlants volon- 


taires de la résistance les dispositions de l’or- 
donn nee n° 13-2955 du 5 octobre 1915 relative 
à l'attribution de prêts aux anciens prisonniers 
de guerre, déportés ou réfugiés, en vue de la 


remise en activité ou de l'installation d’une 
pelile entreprise industricile ou commerciale 
ou d’une entreprise artisanale. 


Le délai imparli aux intéressés pour dépo- 
ser leurs demandes est arrivé à expiration 
avant qu'is soient en possession de la carte 
du combaltant volontaire de la résistance, 
pièce indispensable à la constitution de leurs 
dossiers. 

IL apparaît souhaitable qu’un délai de six 
mois leur soit accordé pour se mettre en ins- 


tance à dater de la publication au Journal 
officiel au texte fixant les modalités d’attri- 
bution de Ja carte du combattant volontaire 


de la résistante, 
PROJET DE LOI 


Article unique, — Un dé'ai de six mois à 
parür de la publication au Journal officiel du 
texte dévislatif fixant les modalités d’attribu- 
tion de la carie du combattant volontaire de 
a résistance est accordé aux combattants vo- 
Jontaires d? la résistance définis par la loi 
ne 46-1056 du 15 mai 1916, pour déposer leurs 
demand?s de prêls en application de l’ordon- 
pance n° 45 255 du D octobre 1915. 


ANNEXE N° 2423 


(Session de 1947. — Séance du 13 août 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à prendre les mesures 


utiles pour la collecte des céréales et le 
contrôle de leur emploi, présentée par 
MM. Mauroux, Asseray, Bas, Bocquet, Bo- 


ganda, Paul Boulet, Caron, Charpentier, An- 
dré Denis, Mlle José Dupuis, MM. Farinez, 
Auis Guillou. Halbout, Hulin, JIhuel. Lucas, 
Marlineau, Michelet, Mouchet, Moussu, 
Mlle Prévert, MM. Terpend, Valay, députés. 
— (Renvoyée à la commission du ravitail- 
lement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous arrivons péni- 
blement, Lien que le Gouvernement ail pris 
des mesures de restrictions sévères, à faire 
la soudure en cetle fin de campagne 1946-1947. 

Pourtant, d’après les avis autorisés, la ré- 
colte de blé de l'année 1946 fut largement 
suffisante pour couvrir nos besoins. Les secré- 
taires de mairie des communes rurales 


formé ja commission du ravitaillement des 
conditions désastreuses dans lesquelles se fai- 
sait le ramassage du blé. 

Deux causes ont contribué à produire ce 
résultat qui, étant donné l'importance de la 
récolte, paraît plus qu'anormal: d’abord le 
déséquilibre de prix existant entre le prix 
officiel du Pl cours effectif des céréales 
secondaires qui à provoqué une consommation 
exagérée de blé à la ferme pour la nourriture 
des animaux, En second lieu, les conditions 
difficiles dans lesquelles avait été effectuée 
la soudure dans heaucoun de communes ru- 
rales au début de l'été 1940, avait incité les 
agriculleurs à se prémunir contre le risque 


+ 71 
ec il 











de manquer de pain, en réservant, pour assu- 
rer leur consommation, des quantités de blé 
qui étaient souvent plus que suffisantes, 

Le déséquilibre entre le prix du blé et celui 
des céréales secondaires ne peut être évité 
que par une organisation du marché de la 
viande qui, en lnilant les prix, empêche une 
hausse des céréales secondaires, conséquence 
inévitable d'un prix élevé de la viande. 

Les préoccupalions des agriculteurs quant 
à leur approvisionnement risquent encore de 
jouer dans une plus forte mesure en raison 
même des difficultés que nous avons pour 
assurer correctement la soudure ct des pers- 
pectives de déficit considérable de la récolte 
qui est en cours, 

Il est bien difficile, en cette matière, comme 
en bien d’autres, d'user de mesures de con- 
trainte parce que les moyens d’aclion de 
l'Elat se sont affaiblis par l'effet même des 
événements que nous avons traversés, L’ad- 
ministration de VO. N. I. C. faite pour assurer 
la conservation des blés et la régularisation 
des prix sur un marché en excédent paraît 
à elle seule à peu près incapable d'assurer 
une collecte efficace et tout aussi incapable 
See un contrôle effectif de la distribu- 
10n. 

Nous devons donc, lout en ne renonçant pas 
à sanctionner les excès, avoir recours à des 
moyens et à une organisation qui, en usant 
de moyens de conciliation, puisse être en 
mesure d'obtenir non pas une commerciali- 
sation totale, ce qu'aucun système n’est ca- 
pable d'obtenir, mais tout au moins un ra- 
massage effectif et normal. 

Le premier sentiment du producteur qui 
est une cause de gaspillage, est l'incertitude 
où il se trouve quant à son propre ravitail- 
lement; le seul moyen d'éviter le gaspillage 
est de laisser à sa disposilion la consomma- 
tion non pas en permettant cette circulation 
libre des blés qui est en fait autorisée à cha- 
que fin de campagne, mais en permettant dans 
chaque commune rurale de conserver la pro- 
vision de blé nécessaire pour assurer Ja con- 
sommation de pain des producteurs. 

J1 faut ensuite agir pour obtenir des agri- 
culteñrs des déclarations aussi sincères ét 
compiètes que possible. Nous ne pensons pas 
que l’on puisse éviter les excès autrement 
que par un contrôle mutuel des agriculteurs 
par les agriculteurs. 

On a constitué des c’mités cantonaux de 
collecte de blé. Il serait utile que le comité 
cantonal soit mainténu, mais il faudrait qu’il 
y ait aussi des comités de village. Ces comi- 
tés de village pourraient être chargés: 

4o D'assurer la conservation de Ja provi- 
sion de blé et céréales secondaires néces- 
saires à la consommation des producteurs : 

20 De æecevair les déclarations de récolte 
et de les transmettre aux services admi- 
nisfratifs. 

Le comité cantonal aurait surtout un rôle 
de contrôle, 

La composition de ces comités devrait être 
éiablie de façon que les éléments politiques 
n’y prédominent point. Il serait nécessaire 
qu'il y ait des représentants des gros, moyens 
ct petits producteurs (naturellement les meil- 
leurs Jlivreurs y seraient en premier lieu 
représentés); un représentant des syndicats 
agricoles et un représentant de la municipa- 
lité seraient membres de droit; les services 
municipaux devraent évidemment assurer le 
secrétariat, 

Nous penson$ que ces comités ne devraient 
pas constituer des institutions provisoires, 
mais pourraient intervenir utilement pour 
l'établissement et la réalisation d’un pro- 
gramme de production qu'il faudra bien envi- 
sager pour les années à venir. 

Le comité devra être consulté sur les sanc- 


avaient, au début de la présente année, in- | tions à inflger en cas de fraude et concou- 


rir à combattre l’habiltude prise de donner 
du blé aux animaux’ ce qui est affaire de 
propagande; propagande qu'il faudrait immé- 
diatement amorCer et développer. 

Il ne suffit pas de collecter le blé, il faut 
encore et surtout que l'organisation de Ja 
distribution soit établie de teile façon que 
ies fuiles soient réduites au minimum. 

Nous pouvons à ce point de vue, constater 
que Jes blés commercialisés en 1946-1917 
eussent dû suffire à l'alimentation de la 
population avec les importations réalisées. 

En fait, le contrôle ne fonctionne pas de 
manière effective: les faux tickets dans les 
agglomérations, dans les petiles communes 





le trafic, l’absence de respect du taux dw 
blutage, sont la cause d’un surplus de con 
sommalion qui, de 10 p. 100 qu'il était dans 
les années précédentes, a été certainement 
de 200 p. 100 au moins dans ia yrésente 
année, Dans certaines communes rurales, le 
surplus à été de 40 à 50 p. 100 au-dessus de 
ce que devait donner le taux officiel deg 
rations, 

IL faut donc établir un contrôle effectit. 
Il n’est pas possible de fixer un taux de biu- 
lage qui dépasse 88 et au plus 90 p. 100 
Car ceci serait une cause de gaspillage: les 
issues n'élant pas assimilables par l’hommo 
et faisant défaut pour la produclion de la 
viande ou de lait. 

La première mesure devrait consister À 
décharger l'Etat de la responsabilité de la 
répartition et à lui laisser seulement la fonc4 
lion de contrôle. 

Quelle que soit la gêne qu’apporta le sys« 
tème de l'inscription À laquelle des tempé- 
raments pourraient être apportés (tickets 
utilisables dans les restaurants ou cantines 
délivrés au besoin par une association pn- 
tessionnelle), l'inscription reste le seul sys- 
ème qui permette de diminuer les fuites de 
taux tickets, 11 faut donc pour l’année qui 
commence généraliser les inscriptions, Notre 
défaut de ressources nous oblige à imposer 
au besoin une gêne aux consommateurs pour 
donner à tous une sécurité plus grande. 

Des comités professionnels fonctionnant 
avec l’aide que pourraient donner les ser- 
vices des chambres de commerce devraient 
être chargés des opérations de répartition et 
du contrôle au premier stade, l'administra- 
tion westant comme recours et contrôle 
dernier, 

La quantité de farines et blés correspon- 
dant aux inscriptions serait délivrée mensuel- 
lement aux organisations professionnelles, 
Celles-ci seraient responsables de la répar- 
tition, donneraient des ordres pour l’achemi- 
nement et auraient à exercer un contrôle sur 
les activités de la profession. Nous n’entrerons 
pas dans le détail des modalités mais indique- 
rons simplement quelques dispositions essen« 
tielles à intervenir. Des types de farine de- 
vraient être établis dans chaque département 
Jermettant de faciliter le contrôle réel du 
lutage, 

Un comité interprofessionnel dans lequel 
les producteurs seraient représentés assure- 
rait la coordination, A ce comité devraient 
ôtre obligatoirement communiquées les infrac- 
À ras constatées et les propositions de sanc- 
ions. 

Nous pensons que devant ‘es déficiences 
de l’organisation du ramassage des céréales 
et aussi de l'inefficacité du contrû:2 de Ja 
répartition des blés et farines ainsi que du 
contrôle du rationnement, l'Assemoiée &e 
doit de prendre dès maintenant des mesures 
efficaces afin de remédier à cette situation. 

Si l’on considère, en effet, que dans celle 
année où la récolte était de bonne moyenne, 
la soudure a été impossible à réaliser, il nous 
semble urgent que les pouvoirs publics met 
tent tout en œuvre pour que cesse un tel élat 
de choses, Il importe donc de mettre en place 
des méthodes adaptées aux possibilités, éloi- 
gnées de toute pensée de contrainte systémas 
tique «et comportant en même temps qu’un 
contrôle efficace, un appel au concours de 
tous à ar qui peuvent aider l'Etat à remplir 
sa tâche, 

Dans ce but, nous vous demandons d’adop« 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernes 
ment: 10 A prendre des mesures qui, en te- 
nant compte des légitimes préoccupations du 
monde agricole, assurent une collecte maxi- 
mum des céréales panifiables en faisant appel 
au concours des agriculteurs eux-mêmes; 

20 A entreprendre immédiatement une pro- 
pagande capable d’aider à lutter contre tous 
les gaspillages tant auprès des producteurs 
que des intermédiaires ou des consomma- 
teurs; 

39 A transformer les méthodes de réparti 
tion et de contrôle en faisant appel à des or- 
ganismes professionnels responsables et sou« 
mis eux-mêmes à un contrôle; 

4o A renforcer par l’extension des inscrip« 
tions et tous procédés susceptibles d'aider au 
contrôle, le système actuel de rationnement, 


men 
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ANNEXE N° 2424 


(Session de 1947, — Séance du 13 août 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
législation reiative aux bouilleurs de cru, 
présentée par M. Bas, Mme Boutard, 
MM. Abdelkader Cadi, Caron, Charpentier, 
louis Guiliou, Lalle, Camille Laurens, Lu- 
cas, Mabrut, Mariineau, Jean Masson, Mo- 
nin, Mouesu, Olmi, Paumier, Perdon, 
Pouyet, Roulon, Ruffe, de Sesmaisons, Si- 
gnor, Terpend, Vée, députés — (Renvoyée 
à la cominission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le décret du 23 juin 


J 
1% qui instiluait le régime du forfait pour 
les bouilleurs de cru fut abrogé par un acte 
dit loi du 20 juillet 49%. 

Il a paru nécessaire à certains membres de 
la commission de l’agriculture appartenant à 
tous les partis de modifier cette loi de Vichy 
qui à créé une cerlaine effervescence dans 
les rilieux agricoles. fs 

Celle question des bouïilleurs de cru est en 
effet une très vieille question dont près de 
vingt lois se sont oecupées tour à tour sans 
compter d'innombrables arrêtés. 11 semble 
donc normal de ne pas baisser ce roblème 
sous une Kgislation imposée durant Îa guerre 
Sous d'influence plus ou moins directe de 
l'occupant surtout lorsque l'on connaît l’im- 
porlance de l’alceol pour les besoins de la 
guerre. 

Les signataires de cette proposition ont 
voulu étudier le problème dans tous ses dé- 
lails et ont rédigé cette proposition en avant 
en vue trois objectifs principaux: L 

1° Rendre une plus grande liberté aux pro- 
ducteurs, en prenant comme base le décret 
de 1955 qui respectait l’inviolabilité du domi- 
c'e: 


-° Défendre les intérêts de l'Etat ot du 
Trésor par un forlait élevé dont le coefficient 
pet mg tous les ans par le ministre des fl- 
1ances. 

Le régime des appellations contrôles per- 
mettra en outre de développer l'exportation 
Procurant ainsi au Trésor des devises dont il 
a 2randement bekoin ; 

ou Ne pas favoriser l'alcoolisme, Au point 
de vue social, en effet, l'alcool est un produit 
nocif et sa consommation doit être réduite. 

Le régime des appellations contrôlées per- 
Meitra de ne livrer à a consommation que 
des produits de qualité ayant obtenu le certi- 
ficat d'origine, 

Nous pensons donc que ce texte ralliera 
to IS VOS éuffrages et nous VOUS demandons 
d'adopter Ja Proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


\rt. 4er, — La loi du 20 juillet 19:30 co 
pds le régime des boules de cru es 
ste, 

Art. 2, — Les décrets-lois des 25 juin 28 aoû 
ét 50 octobre 1935 relatifs au régime des bouil. 
leurs de cru, ainsi que les articles 20, 24, 29 
de la loi du 31 décembre 1955 portant fixation 

u budget général sont abrogés et remplacés 
Par les dispositions ci-dessous. 
Art, 3, — Tous les producteurs 4 


0 de fruits ou 

Le» re 3 n-— tter à domicile Jes 
re FOIS, Marcs de pommes. ea: 

marcs. es cerises | cos eaux de 


res, cerises, pêches, coings Sureaux 
ab ‘05, framboises, prunelles et prunes pro: 
cer Padoue récoMe à condition d'en avi. 
RE Inislration des Contributions jindi- 

En ce qui concern i 

en ce € cérne les vins, seuls pourront 
être distillés les vins d’armagnac et de Co- 
&nac, et ceux jm ‘ons tion. 

Le distillations pres à la consommation. 

; la ik & .Pourra être effectuée 
gl ge des IPpareils déclarés et Poinçconnés } 
par a régie qui aura constaté que l’alambic 
EN ir bien aux exigences de Ja réglemen- 
tation, " 4 

Art. 4, — Le bénétice des deu 
fai aires définis aux articles 
Pourra être appliqué sans 
Ciale que dans Îles régions qui joui 
dispositions analogues avant la loi du % juil- 
le! Is #, Dans les autres régions où le conseil 
etnéral en ferait Ja demande, l'octroi du for- 


pris conjointement par les 


nationale des alcools de 


personnalités médicales € 


Forfait type 

Art. 5. 
semnenis, cantons ou- gro 
munes pour lesquels la 


la fédération des 


de fabrication et 
moyennant le payement 
failaire 
ion complée du 4 
l’année suivante, 
Lette somme sera égale 
par la circonscription inté 
Cie 1928-1939 (où à celle « 


fixé chaque 
Exceptionnellement pour 


ticle précédent, sera eltec 
suivant lesquelles 


la commission des répart 
assimilées. 


du département. 


tibles de ses produire et 


montant du 


ment. Le supplément de 


Forfait type 
Art. 7, — Dans les dépa 
sements, 
Inunes pour lesquels {a 
faite par le conseil généra 
fédération des exploitants, 
faitaire li 


1roduct 
istiller 
droit fixe de 200 F majoré 
la Joi 


basé sur la contribution 


Exceptinnellement pour ! 


Les bouilleurs dont l'im 


ricurs à 200 
ration. 

Une redevance spéciale 
d’alcoo! 
qui cède 


tout ou partie 
d'alcool 


à des acheteurs 


semenis, cantons et 
munes, bénéficiant 
tions d'origine contrôlées 
toute 


grou 


contrôle sera exercé par 1 
des appellations d'origine 
décret du 30 juillet 4935. 
Art. 9, 


producteur qui aura cont 


lité des produits finis. Ja 


atlachés à la production d’ 





fait ne sera accordé qu’à la suite d'un arrêté 


des appellations d'origine, 


des contributions indirectes. 


ce coefficient est flxé à 40 
Art, 6. — La répartition entre les 
munes du montant du forfait prévu par l'ar- 


délibérant <omme il est prévu à l’artic! 
u code général des impôts directs et 


Toute cote non recouvréc 1 3 
la campagne suivante est mise à Ja charge 


Pour compenser les mons-values, 


reviendra au budget du département. 


Cinions Où groupanents de 


priétés non bâties relative aux 
e bouilleur a exploitées pendant l'année pré- 
cédant la fin de la campag 


du régime des 


circulation d’eau-e-vie de consomma 
qu'après 


tion n'est autorisée 
acceptalion de la commi 
tion. 

Les pronciones visés à 
toutes 


es quandilés destinées à la vente 
ront l'obligation de se soum ntrôle 
qualitatif et quantitatif tant sur les mat ères 
premières que sur les produits fabriqués. Ce 


pie prononcer, à titre de 
e retrait temporaire où définitif des avantages 


ministres des finan- 


ces, de la population, de la santé publique et 
de Pagriculture, après avis d’une commission 


bouche comprenant 


des représentants des bouilleurs de cru, des 


t des représentants 


n° &. 


— Dans les départements, äarrondis- 


upementis de 
demande en 


Corn- 
scCru 


faite par le conseil général, après avis de 
exploilants, les bouilléurs 
de cru seront dispensés de toute dclaralion 
affranchis de l'exercice 


d'une somme f{or- 


pour chaque campagne de distilla- 
août au 30 juillet de 


à la somme payée 
resste, pour l'exer- 
qu'eile aurait payée 


si elle avait utilisé le forfait pour ledit exer- 
cice) multipliée par un coefficient > sera 
annte pur Ja lol de 


: finances. 
l'exercice 1947-1918, 


€com- 


tuée par Je conscil 


général qui délerminera en outre les règles 
la répartition sera faite 
entre les bouilleurs de Chaque commun 


e par 
itleurs composée et 
icle 

taxes 


au {er juillet de 


susCcep- 
de demeurer à la 


Charge du budget départemental, le conseil 
sénéral peut majorer dans la limite de 5 p. 400 
le forfait assigné 


au départe- 
reccttes éventuel 
no 2, 

rtements, arrondis- 


<on- 
demande en 


Particle 


précédent sera remplacée par les impositins 


eurs visés à l'arti- 
leur récoite, Un 
chaque année par 


de finances d’un coefficient variable 


foncière des pro- 


terres que 


gne de distillation. 
‘exercice 1947-1918, 


ce coefficient est flxé au vingtième. 


position à la con- 


tribution des propriétés non bâties est infé- 
sont exempts de cette majo- 


de 10 F par litre 


Pur sera payée par tout bouilleur 


de sa production 
autres que l'Etat, 


Art. 8 — Dans les départements, arrondis. 


pements de com- 
appella- 
ou réglementées, 


contrôle ef 


Ssion de dégusta- 





a le ae 
l’article 3 pour 
11- 
ctire au contrôle 

} 


e comité national 
conformément au 


— Dans toute poursuite contre un 


revenu jin 


tention- 


nellement aux règlements sur la qualité des 
matières premières employées et sur la qua- 


juridiction saisie 


C 


eine accessoire, 


alcools bénéficiant 





mt, 

Tout bouilleur qui n'accepte pas- le 
trôle syndical est placé 
gime de la déclaration contrôke. 

Art, 10, — La présente lat s'applique dès 
Sa promulgation. Un règlement d'admin'etra- 
Ton publique fxera les modalités d'appli« 
cation pour la cammagne en cours. 

Art, 1£. — Nonobstant l'entrée en vigueur 
du nouveau régime, les comples ouverts chez 
les bouilleurs de cru ayant demandé à héné i- 
cier du crédit des droits continueront à être 
suivis et apurés suivant les règles antérieures. 
Les intéressés pourront, à toute époque, 0b= 
tenir la clôture du compte contre payement 
immédiat des droits exigibles. 

Les réclamations seront présentées, instrui 
tes et jugées comme en matière de contrih L« 
tions directes. Toutefois, elles seront portéeg 
directement devant le conseil de préfeciure 
Les cotes individuelles seront re ouvrées p 
l'administration des contributions indirecte 
et dans les formes qui lui sont propres, en 
vertu de rôles rendus exécutoires par le pré- 
fet qui fixera la date de leur mise en reco 
vrement; cette date, qui sera indiquée sur la 
rôle et les avertissements délivrés aux redes« 
vab'es, ne pourra être postérieure au ter jan 
vier suivant l'ouverture de 11 campagne à la 
quelle les rôles se rapportent. 

Les cotes sont exigibles dès la mise OT rêe 
couvrement si leur montant n'excède pas 
1.000 F. Les cotes d’un montant plus élevé 
Sont payables déduction faite d'une somme de 
1.000 F, immédiatement exigibles par quartg 
échelonnés mensuellement, le dernier payes 
ment devant obligatoirement intervenir av int 
le 31 mai qui suit la mise en recouvremer à 

Art. 42, — Le régime forfaitaire devra rest 
en vigueur pendant trois £ampagnes Consé 
tives. Passé | 


la faculté 


cons 


d'office sous le ré« 





— 
A "a: 


ce délai, le conseil général aur 
de demander la continuation du r4 


gime forfaitaire on le retour au rés ù 
déclaration contrôlée, tel qu’il est défini pa 
les articles 32 à 44 du code des 

indirectes. 

Dans les départements avant opté pour 18 
régime forfaitaire, tout bouilleur de cru peu 
demeurer placé sons le régime de la de ‘ar a 
tion contrôlée pour une période de trnis "Am 
pagnes consécutives, à la condition d'en ! ro 
la demande à l'administration des ntribt« 
tions indirectes avant le ter Janvier précédant 
la première campagne. 

Les sommes versées par les bouilleurs de 
cru ayant opté ur la déclaration ntrôlée 





viendront en déduction du contincent dépare 
temental. 








Tout bouilleur placé sous le rézime fo faf« 
laire peut renoncer à ce régime pour le temps 
restant à courir sur la période triennale à 
condition d'en faire la déclaration à l’adminis- 
tration des contributions indirectes avant la 
4 janvier précédant la campagne P 1 
quelle il renonce au forfait. Sa demande da 
renoncialion devra être accompagnée d'una 
déclaration de ses stocks, qui seront pris en 
charge par l'administration des contributior F 
indirectes. 

Arl. 13. — Dans les départements, arrondis« 
sementis, cantons où groupements de come 


munes où s’appliquera le régime forfait tire, à 
l'exceplion de ceux qui sont placés sous le 
régime des appellations d’orign n'rôkeg 
ou réglementées, les récoltants qui désireront 
bénéficier des dispositions des irticles 75 à 71 
du code des contributions indirectes relatives 
à la délivrance des titres de mo ivement surf 
papier blanc ou jaune d’or ainsi JUe CCux qui 


a 
“. { 





distilleront ou feront distiller des produits de 
récoltes autres que ceux énumérés à l’ le3 
de la présente loi devront prendre | 
de bouilleurs de prof ssion, le paye le læ 
licence excepté. 

Dans tous les départements, de 
ments, cantons et groupements de « NU 
nes bénéficiant du régime f laire et dang 
une Zone limitrophe dont l'étendue sera fixée 
par arrûlé du ministre des finances, les vérif- 
cations dans les débits de boisson prévues 
par les articles 95 et 96 du code des contribrt- 
tion indirectes pourront être effect dans 
les communes où il existe une surveilla 2 
effective et permanente aux entrées 


Dans ces 


départements, arrondissem 
cantons et 


groupements de communes 
dans cette zone, le compile prévu par l'ur- 
ticle 9% du code des contributions indir 3 
sera obligatoirement tenu mène dans les COrn- 


1 





munes où il existe une surveillance effecliva 
et permanente aux entrées, 














1960 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
, 
Art. 41. — Sont exemptées de la mise à Ja Jl apparaît que, compte tenu des besoins 


disposition du service des alcools: 

a) Les eaux-de-vie bénéficiant des tilres de 
mouvement jaune d'or et blancs; 

b) Les quantités d'alcoois représentant l’al- 
location en franchise accordée aux bouilleurs 
de cru placés sous le régime de la déclaration 


t 140 * 
CONirOQICE , 


c) Les quantités d’alcools produites par les 
bouilleurs placés égime forfaitaire, 
s'ils expoitent moins de 3 ha de jardins, ver- 
gers ou vignes: 


sous LE r 


concurrence de l'allocation en franchise ac 





| 
| 
| 


| 
| 
| 
| 


(| 


d) Les quantilés d’alcools produites par les 
bouilleurs de cru placés sous un régime for- 
faitaire et exploitant au moins 3 ha, jusqu’à | 


cordée aux bouilleurs de cru visés à l'alinéa b 
du présent article. 

En cas de contestation entre le service des 
alcools et Jes bouilleurs de cru visés au pré- | 
sent paragraphe, le lilige sera soumis à une 
commission de quatre membres désignés par | 
les organisations de bouilleurs de cru, le pré- | 
fet du départemeñt onu son représentant, le 
directeur départemental des contributions jin- 
directes ou son représentant et le maire de Ja 


commune intéressée, 


ANNEXE N° 2425 


(Session de 1917. — Sia du 13 


ioût 19347.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 


 viter Gouvernement à augmenter ja 
quantité d'huile allouée aux réservataires | 
sur les premiers quintaux de graines oléa- 
gineuses fournis, présentée par M. Pierre- 
Grouès, député. — (Renvorée à la comimis- 
eion de l'agricultur 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, dans Ja région de 
Meurtlre-et-Moselle, la récolle de graines oéa- 
gineuses est parlicu ièrement déficilaire cette 


aninée, voire n 
En application des dispositions de la récente 
circulaire adressée aux organismes stockeurs 
quant à la commercialisation de la nouvelle 
récolte des graines okKagineuses et aux attri- 
butions d'huile à faire aux réservataires, la 
p'upart des cultivateurs qui, l'an dernier, 
avaient des quantités de graines assez impor- 
tantes, n'en auront que quelques quintaux. 
L'attribution de 7 kg d'huile par 
de graines fournies leur semble inacceptable. 
Dans conditions, au lieu livrer leurs 
graines aux organismes stockeur:, la plupart 
des producteurs iront faire triturer leurs grai- 
nes dans les hui'eries clandestines de ma- 
nière à obtenir la totalité de la production 
d'huile, 
Pour éviter que le ravitaillement général de 
la nation soit ainsi frustré d'importantes 
quantités d'huiles qui iront alimenter le mar- 
ché noir, ne serait-il pas p'us efficace d'aug- 


si 
ulle. 


ces dc 


menter la part réservataire prévue pour les 
premiers quintaux en passant à un chiffre 
dégressif sur les quantités supérieures, de 


manière à assurer aux producieurs une quan- 
Üté d'huile raisonnable. 


quintal 





| 


les Français, désignés pour faire partie des 
jurys criminels, perçoivent 
| journalières, qui correspondent à ‘a rémuné- 


une localité située à plus de 4 kilomètres du 
chef-lieu de Ja cour 


des cullivateurs et des possibilités du ravitail- 
lement général dans ce domaine, la quantité 
d'huile réservée aux producteurs de graines 
oéagineuses les remettant aux organismes 
stockeurs, pourrait être portée à 1 kg par 
quintal supplémentaire. 

C’est donc dans le but de voir aboutir cette 
mesure que nous vous proposons d'adopter le 
texte éuivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à augmenter la quantité d’huie allouée 
aux réservataires sur les premiers quintaux 
de graines oléagineuses fournis. 


ANNEXE N° 2426 


Session de 19417. — Séance du 13 août 1947.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à augmenter Îles 
indemnités de session accordées aux mem- 
bres du jury criminel et les indemnités 
allouées aux témoins et aux experts appeés 


à déposer en matière correctionnelle ou 
crimivelle, présentée par M. Mondon et les 
membres du groupe de l’union démocrali- 


que et socialiste de la Résistance, députés. 
Renvoyée à la commission de la justice 
de législation.) 


el 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, s’il! est une déplora- 
ble coutume qui tend à s'inslaurer en France 
et qui veut que les magistrats de l’ordre judi- 
ciaire soient, parmi les serviteurs de l'Etat, 
les plus mat rémunérés, ii est également eur- 
prenant de constater que les Françaises €t 


des indemnités 


ration d’une heure de travail d'un ouvrier 
spécialisé ou d’un mineur. 

En effet, suivant l’article 10 du décret du 
23 juillet 1915, l'indemnité journalière de ses- 
sion pour les membres du jury criminel est 
fixée à 75 francs et l'indemnité de séjour à 
120 francs, lorsque le juré est domiciié dans 


’assises. 

Ces jurés élant recrutés dans toutes les 
classes de la éociélé, il se produit qu’un ou- 
vrier, un employé, un cheminot, rétribués à 
ja journée et désignés pour faire partie d’un 
jury crimine!, sont victimes d’une perle sen- 
sible de salaire, en remplissant leur devoir. 

D'autre part, les indemnités de séjour ne 
correspondent plus au niveau actuel de la vie. 
Comment un juré pourrait-il prendre ses re- 
pas et payer une chambre d'hôtel avec une 
indemnité de séjour de 120 francs ? 

Ce fait est d'autant plus étonnant que l'or- 
donnance du 28 novembre 1944 (art. 80) pré- 
voyant la constitution et le fonctionnement 
des cours de justice accorde aux jurés une 
indemnité journa'ière correspondant au trai- 
tement net des conseillers à la cour d'appel 
ou des juges de première ou seconde classe, 
selon la nature de la juridiction auprès de 
laquelle la cour de justice est instituée. 





Si les traitements des magistrats ne sont 
pas dignes de la fonclion qu'is exercent, is 
sont toutefois supérieurs à la maigre indem- 
nité journalière de 79 francs, accordée aux 
membres des jurys criminels. ; 

Cette différence de situation faite aux 
membres des jurys criminels et aux jurés 
des cours de justice est incompréhensible. 

Aussi serait-il non seulement souhaitable, 
mais encore indispensable, que le même pro- 
cédé de rémunération soit adopté pour Jes 
membres des jurys des cours d'assises. 

Ce même décret du 23 juillet 1945 alloué 
également aux experts et témoins appelés à 
déposer en justice des indemnités égales ou 
inférieures à ce:les des jurés criminels. 

Pour les mêmes raisons invoquées ci-des- 
sus, il est également nécessaire de procéder 
à une revisiog de ces indemnités, qui sonf 
souvent une dès raisons pour lesquelles les: 
témoins de modeste condition ne défèrent pag 
aux convocations des tribunaux, 

Ces augmentations qui se justifient ne see. 
ront pas une charge pour l'Etat, puisque les 
indemnités de témoins, jurés et experts, sont 
incluses dans les frais de justice, récupérés 
sur le condamné. 

En conséquence, il vous est proposé d’adop- 
{er la proposition de réso'ution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne« 
ment à modifier le décret du 23 juillet 1915 
relatif au payement des indemnités des jurés, 
des témoins et des experts, en vue d'augmen-. 
ter les indemnités journalières et les frais de 
séjour. 





ANNEXE N° 2427 


(Session de 1917, — Séance du 13 août 1947.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil! 
de la République sur le projet de loi, adopté! 
par l’Assemblée nationale, portant amélioe 
ration de la situation des pensionnés sur là 
Caisse de retraites des marins et sur là 
caisse générale de prévoyance des marine 
français (1). — (Renvoyé à la commission 
de la marine marchande et Ges pêches.) 


Le Conseil de la République, par scrutin 
public à la maj0rité absolue des membres le 
composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale en première 
lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 


al 


Art, 1er à 66. 


Art. 5, — Il sera perçu par les soins de 
l’administralion des douanes, pour versemeni 
trimestriel à l’établissement national des inva- 
lides de Ja marine, une taxe sur tous les 
passagers embarquant ou débarquant dans un 
port de la France métropolilaine déterminéä 
dans les conditions ci-après: 


Te. 


(1) Voir Assemblée nationale, nos 2%5, 2977, 
et in-8o no 387; Conseil de la République, 
ne 596 (année 1947). 























PASSAGERS EN PROVENANCE QU A DESTINATION 
des pays étrangers ou territoires français d'outre-mer situés dans les limites 
du cabotage international. 
DÉSIGNATION da ALGÉRIE 
Iles rc AT + englo- Pays autres 
long cours. normandes, Belgique, + LE 
LU ÿ Pays-Bas, Portugal, Italie, Tunisie. Maroc. D “yon 
Malte et Gibraltar. visés ci-contre. 
on a la laits —— 
francs. francs. francs. francs. francs. francs. 
Par passager de cabine de Juxe ou apparte- 
DARCOS RD. io be 1.000 » » 000 500 p 
Tor passager: 
De ir classe... SE Sr Te ss ER ER ce €00 109 150 150 300 150 
De: 2e. 6lasse, …. ARS PS AC” RER ‘00 50 79 79 150 75 
OR cts de AE A 200 23 25 25 100 25 
Par émigrant ou passager de pont......…. 55 0 20 20 20 50 20 
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Cette taxe sera perçue en même temps et 
dans les mêmes conditions que les droils de 
quai institués par la loi du 23 mars 1928, 





ANNEXE N° 2428 


(Session Ce 1917. — Séance du 13 août 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la production industrielle, sur la proposition 
de loi de M. Louvel tendant à abroger l'acte 
dit loi du 15 février 1941 relative à l'organisa- 
ion de la production, du transport cl de la 
distribution du gaz, par M. Aïfred Kricger, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
no 1988 qui nous est présentée par notre 
collègue M. Louvel ne représente que la régu- 
larisation administrative d'une situation tech- 
nique existant en fait. 4 

En effet, lorsque l'article 4 de la Joi du 
S avril 1946 portant nationalisation de l'élec- 
tricilté et du gaz entend garantir aux services 
de l'Electricité et du Gaz @e France l'en- 
tière indépendance technique et commerciale, 
c'est qu'il veut lenir compte d'une nécessilé 
absolue pour la bonne marche de l’entreprise 
gigantesque ainsi créée. 

D'autres textes sont venus confirmer cette 

réoccupation et notamment l’article 70 de 

a loi du 21 mars 1947 instiluant une sous-com- 
mission chargée de suivre et d'apprécier la 
gc:lion des entreprises nalionalisées. 

On peut donc considérer que le maintien &e 
l'article 4er de l'acte dit loi du 15 février 1941 
qui organise le « contrôle technique, adminis- 
tralil et financier de l'Etat en matière de 
production, transport et distribution du gaz 
combustible, sous l'autorité du secrétaire gé- 
néral de l'énergie par cinq fonctionnaires &es 
services des mines », repose sur un oubli qu'il 
s'agit de réparer par la suppression pure et 
simple d’une disposition qui n'a pas de rap- 
porl organique avec les textce ultérieurement 
mis en application. 

Comme notre collègue Louvel l’a très jus- 
tement fait ressorlir dans son exposé des 
molifs, on pourrait, en tout état de cause, 
invoquer l'article 51 de la loi sur la natio- 
nalisation de l'électricité et du gaz, qui pré- 
voit l'abrogation de toutes dispositions con- 
traires à cette loi, et dire que la suppression 
de l'article 4er de la loi du 15 février 19% 
élait implicite. 

Mais il semble qu'en cette matière 11 vaut 
mieux éviter toute équivoque «et créer une 
siluation nette, en harmonie avec la législa- 
tion nouvelle qui est venue remplacer heureu- 
sement les dispositions antérieures. 

Les attributions du ministre de la produc- 
tion industrielle ne sont pour autant aucune- 
ment diminufes. En effet, le pouvoir de sur- 
veillance qu'il détient G'une manière générale 
dans ce domaine lui permet incontestable- 
ment l’organisation du contrôle, d’une facon 
d'autant plus efficace qu’elle sera en concor- 
dance avec le nouveau dispositif arrêté pour 
le fonctionnement de l’Electricité et du Gaz 
de France. 

En conséquence, la commission de la pro- 
duction industrielle propose de suivre l’au- 
teur de cette proposition de loi dans sa con. 
clusion et d'acopter l'article unique qui 
Sénonce ainsi: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Sont abrogés l'acte dit 
loi du 45 février 4941 relative D 'orgsnissuon 
de la production, du transport et de la dis. 
tribution du gaz, ainsi qe L'arrcté du 17 avril 
491 prévu pour son application, 





ANNEXE N°: 2429 
{Session de 1947. — Séance du 13 août 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la production industrielle sur Ja proposition 
de résolution de M. Edgar Faure tendant à 





ue on 


(1). Voir le no 4988, 


inviter le Gouvernement à établir un sec- 
teur libre immédiat dans le commerce des 
bois et à supprimer les autorisations de 
transport, par M. Degoutte, député (1). 


Mesdames, messieurs, par sa proposition de 
résolution distribuée sous le ne 17%, notre 
collègue, M. Edgar Faure, demande à l'As- 
sembiée nationale d'inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence deux mesures destinées à 
faciliter le commerce du bois: 

1° Suppression des autorisations de trans: 
port; 

2° Institution d’un secteur libre. 

Sur le premier point, M. Edgar Faure a ob- 
tenu satisfaction. 

En |eflet, par arrêté interministériel du 
16 juillet dernier, publié au Journal offiriel 
du 22, l'arrêté du 17 juin 1946 portant régle- 
mentalion des transports de bois d'œuvre en 
gruniés ou en sciages à été abrogé; seules 
sont remises en vigueur les dispositions de 
'arrété du 21 avril 1915 réglementant 1 
transports de sciages résineux dans les dé- 
partements de la Gironde, des Landes et de 
Lot-et-Garonne. 

Par ailleurs la réglementation instituée le 
13 avril 19135 pour les bois de feu, elle aussi 
demeure abrogée. 

En bref, les transports de bois sont deve- 
nus libres — exception faite pour des rési- 
neux des Landes — et la première demande 
de la proposition de résolution, ainsi satisfaite, 
est dévenue sans objet. 

En ce qui concerne la seconde, la situation 
est beaucoup plus complexe, et l'on peut, à 
son sujet, faire une étude permetiant d’exa- 
miner les divers aspects du inarché actuel du 
bois. J'ajoute que cette étude et les décisions 
de la commission me paraissent impatiem- 
ment attendues par toule la profession inté- 
“ressée, qui espère du Gouvernement une ac- 
tion qu’elle estime indispensable pour sa sau- 
vegarde. 

Théoriquement, ce marché est divisé en 
plusieurs secteurs: 

a) Pour la production, une proportion qu'on 
peut évaluer à T5 p: 100 est réglementée par 
le répartileur qui dépend de la production in- 
dustrielle, et qui fixe les besoins des secteurs 
prioritaires, à charge par les services de la 
production forestière dépendant de l'agricul- 
ture, de répartir ces besoins entre les ex- 
ploitan!s, ce qui provoque une dualité géné- 
ratrice de difficultés. 

Les 25 p. 100 restants sont laissés À In dis 
position des marchés non contrôlés au point 
de vue de la répartition, qui devrait satisfaire 
les besoins des industries artisanales ou des 
particuliers; 

b) Pour les prix, la matière première, c'est. 
à-dire le bois sur pied, jouit d'un régime de 
liberté depuis juillet 1946, tandis que les prix 
des bois en grumes, sciages ou produits finis 
sont fixés par les soins du ministère de l'éca 
nomie nationale, que ce soit dans le secteur 
priorilaire ou dans le secteur libre au paint 
de vue répartition, Les tarifs ont été détermi 
nc; en oclobre 1946, et sont restés immuahles 
depuis malgré les nombreuses fluctuations 
survenues dans d’autres secteurs, ce qui mel 
la trésorerie de beaucoup d'affaires dans une 
situation précaire. 

IL n’est pas ulile de descendre dar 
dans les détails pour comprendre qu'un SE 
tème aussi complexe et contradictoire ne 
peut pas donner satisfaction aux usager: 


à 


Prati f 


uement, les secleurs prioritaires soi 
beaucoup trop nombreux. Le secteur libre es 
nettement insuffisant en quantité et son ac 
tion est rendue inefficace 
trop rigide. 

Et l'on constate, d'une part un enzorge- 


ment des dépôts de bois d'œuvre, que le 


par une taxalion 


} À 


ritaires n’emploient pas, tandis que d’autr( 
part les artisans, les petits util'sateurs, sont 
obligés de se fournir au marché noir. Ceci 
plus encore dans les campagnes que dans 


les villes. 


Une fois de plus, on constate que les hom 
nêles gens sont brimés par une réglemen« 
talion anarchique, et qu’is ne peuvent: tra 
vailer en conscience, pendant que ceux que, 
justement Jeur conscience n'éloufle pag 
(comme dit l’adage populaire) profitent de 14 
situation pour s'enrichir. 

Il apparaît donc, mesdames, messieur:, que 
nous sommes en face, dans un tv $ 
proh'ème économique si controversé aujours 
d'hui: faut-il rendre la l'berté, faut-il main- 
tenir un dirigisme dont les défauts d 
domaine sont criants, tandis que les qualités 
ne sancrçoivent guère ? 

Pour que vous puissiez vous prononcer en 
Connaissance de cause, je vais me permettre 
le vous donner queiques éléments précis sus 
la question. 

Avant Ja guerre, le ministère de l’agricul« 
ture évaluait la moyenne de production ame 
nueile de bois d'œuvre à 7.100.000 mètres 


La production de 1946 a él£4 chiffrée à 
10.169.313 mètres cubes, soit une augmenta- 
tion de 43 p. 100 

Pour celle année 1947, les prévisions sont 
encore supérieures, car le Gouvernement 
s'est rendu acquéreur de 6 millions de mètreg 

ibes à exploiter dans les forcts allemandes. 

Il n'est pas excessif de dire que présen- 
tement, la production dépasse de près de 
v0 p. 109 son laux moyen d'avant guerre. 

Or, contrairement à « n pourrait 
( ,. l'utilisation n'a a ine tendance à 
augmenter, En effet, les gros travaux provi- 
iécessités anrès la libéralion sont ter 
minés; la reconstruction n'avance qu'à un 
rvthme si lent que toutes les professions tou- 
chant au bâtiment craignent un chômage pa- 
radoxal à première vue et cependai 

tionné par le inanque d'argent: quant à 14 
construction ordinaire, on sait qu'{ 

signifiant! 

Seuls, les aménagements, les réparations, lez 
transformalions de locaux pourraient connaîs 
tre un élan précieux s'ils élaient faisables à 
des prix abordables, Mais c'est justement à 
eux que le système actuel refnse le bois né- 
cessaire, sinon par l'intermédiaire du mar 
ché noir qui crée les prix prohibilifs. | 

Au surplus, même à l'intérieur du circuit 
officiel, Certains éléments sont des facteurs 
anormaux d'élévation des prix. Tels, par 
exeimple, 1eS « réceptionneurs » accrédilég 
pour contrôler les bois destinés au M 
ou à tout autre priorilaire, qui prélèvent une 
dime qui fut longtemps de 5 p. 100 des mon- 
tants des factures pour un travail limité pare 
fois à la simple apposition d'une signature. 


Tels encore les dépositaires chez qui on 





Ces errements qui existent au vu et au su 
de tout le monde sont un facteur de vice 


chère incontestable, en même temps qu'ils 
invitent à une baisse d'honnèteté chez nom- 
bre de ceux qui pensent pouvoir arguer être 
obligés de les subir, même s'ils son! pourvus 


de chèques matières, ce que le client ignore ! 











(1) Voir le no 179. 





domicilie les chèques-malière et qui n'ont de 
raison d'être que pour la distributio: cn 
petites quantilés, alors qu'ils deviennent deg 
intermédiaires complètement inulil — (Cd 
qui n'a pas empêché certains de faire des 
fortunes considérables sans responsabilités 
— lorsqu'on leur envoie des « preneur 
qui pourraient parfaitement se servir directe 
ment en scierie par Wagons complets, comme 
ilS le faisaient avant-guerre. Cela aurait 
l'avantage de faire disparaître une marge hé 
néficiaire non négligeable, d'éviter des manu 
lentions superflues, et 

Lous Ces arguments facilement blog 
viennent à l'appui des afñrmations de M. Ed 
gar Faurt Qui este | li bi Cx 
ploitation foreslièrs le gci i 
| ment soun is à dl [FA Î ‘da 
qui paralvse les échanges, laiss L'( N1- 
breux endroits des bois à mploy( nuit à 
la Satisfaction des besoins. 

S'il est un lieu où il n'est pas l b lin 
voquer là pénurie pour repousser le relour & 
liberté, c'est Men celui Et nous 1 de- 
vons pas compiler pour négligeabl es ÉCO- 
nomies publiques et privées qui dé ent 
de la Suppression de services et de ! tés 
devenus totalement parasitaires. 

La Commission de la production indus jelle 
vous propose done à l'unanimité d'adopter læ 
propos lion de résolution de \f. Ed Faro 
en la modifiant légèrement de la facon sul- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, pren l 10 Ia 


suppression des ul risations d tatin 





pour ICS bois, réalisée par l'arrêté du 16 juil 
let 1917, invite le Gouvernemet rendre 
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d'urgence Ja liberté au marché des bois, ‘ant 
cn Ce qui concerne la répartition qu’en ce 
qui concerne les prix, sous la seule réserve 
de la fixation d’impositions acceptées par les 
syndicats professionnels pour les besoins prio- 
ritaires <trictement contrôlés des mines, du 
M. R. t de Ja Société nationale des che- 
ins de fer francais en ce qui concerne les 
hemin de fer. 


ANNEXE N° 2450 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
just t de législation sur le projet de loi 
rela 1x droits de plaidoirie des avocats, 


Grimaud, député (1 


Mesdames, messieurs, le tarif des frais de 


justice — décret du 16 février 1807 — a auto- 
risé les avocats à percevoir, au titre des frais 
taxables, un droit de plaidairie. Le montant 
de ce droit était fixé par les articles S0 à 83, 
pour les affaires contradictoirement jugées à 
Paris, à 15 F, et, dans le ressorl, à 10 F; pour 
les affaires dites par défaut, respectivement à 
5 F à 4] 

J] est aujourd'hui — décret du 6 juin 1916 — 
pour les affaires ordinaires, de 490 F et de 
35 F, suivant que l'affaire est contradictoire 
ou par défaut; pour les affaires sommaires, 
e- tivement de 50 F et de 25 F. 

La loi de finances du 31 décembre 4921 

art. 96) a donné aux barreaux le droit d’ap- 
pliquer les allocations accordées par les tarifs 
pour droits de plaidoirie aux besoins des 
ÉLuvres de prévoyance fonctionnant sous leur 
contrôle et organisées au profit de leurs 
Enermni 

La plupart des barreaux, en application de 


da possibilité qui leur était ainsi offerte, ont 
imé la perception individuelle des droits 
We plaidoirie pour en utiliser globalament le 
Il paraît opportu 


n d'étendre à tous les avo- 


als Je bénéfice de cette institution. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’adop- 
Acer texle du projet qui nous est soumis par 
ée u t 1 Li 


PROJET DE LGI 


peuvent méclamer 


à titre individuel le pavement des allocations 
r les tarifs pour droit de plai- 


7 " sAnaté a 
— Les ayOCais ne 


aCCOor s Dar 


2 Lesdites allocations seront perçues 
dministration de l'enregistrement pour 
le compote des barreaux, sous déduction, au 
profit du receveur de l'enregistrement, d'un 
droit de recette fixé à 4 p. 100 des sommes 
#ncaissées, Cette perception est soumise à 
toutes les règles qui gouvernent l’exigibilité, 
fa restitution et le recouvrement des taxes 
d'enregistrement applicables aux jugements et 





arrêts, auxquelles illocations s'ajoutent de 
pl 1r t 

Art. 3. — Le montant desdites allocations 
€si sé à une caisse privée, dite Caisse natio- 


nale des barreaux français, dotée de la per- 
“onnalité civile, à laquelle seront obligatoire- 
1 t 





ment affiliés tous les avocats, tant inscrits ay 
ableau que stagiaires, des barreaux du ter- 
ri m es statuts de cette 
Lai ero par arrêté du garde 
des © IX, 1 justice, du ministre 
des finance: stre du travail et de 
Ja <écurite 


1 caisse soumise au contrôle du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 
à qui élle adressera chaque année un état de 


$a situation financière. 

Art, 4. — Les caisses privées créées en vertu 
de l'article 2 du décret du 26 février 1938 sont 
supprimées, Les biens leur appartenant seront 
dévolus à la Caisse nationale des barreaux 
drançais sans aucune perception au profit du 
Trésor, 

Art, 5, — Un règlement d'administration 
publique pris sur le mpport du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et contresigné 
par le ministre du travail et de la sécurité 


——— 


sociale déterminera les modalités d’application 
de la présente loi, notamment en ce qui con- 
cèerne le mode de liquidation et de versement 
des allocations collectées par l'administration 
de l'enregistrement, la dévolution des biens 
appartenant aux caisses privées créées en 
vertu de l’arjicle 2 du décret du 26 février 1938, 
le contrôle de l'Etat sur la caisse instituée 
à l'article 3 ci<essus et l'extension de ces 
dispositions à l’Algérie. 

Art. 6. — Est abrogé l'arlicle 758 du code 
de l'enregistrement. 





ANNEXE N° 2431 





(Session de 1947. — Séance du 13 août 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur Ja proposilion de résolu- 
tion de M. Kriégel-Valrimont et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à sauvegarder le marché de l’eau- 
de-vie Ge fruits, par M. Montagner, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
solution qui vous est soumise tendant à in- 
viler Je Gouvernement à réduire le montant 
des taux de taxe est justifiée dans la mesure 
où le Trésor n’y perdra rien, tout en sauve- 
gardant les intérêts des producteurs. 

En effet, dans cette région de l'Est de la 
France la distillation des fruits à noyaux £t 
en particulier les mirabelles et cerises p'odui- 
sant des alcools de marque est une source: de 
revenu non négligeable. Ces eaux-de-vie de 
marque ont une grande renommée, et «le tout 
temps les producteurs de cette région ont pra- 
liqué la distillation de ces fruits. 

Or, le taux des différentes taxes imposées 
est basé sur le chiffre de 809 F cet ainsi le 
litre d'alcool pur de &es eaux-de-vie subit les 
drails et taxes de 862 F. 

Si l’on ajoute à ces taxes très élevées le 
prix de revient de cet alcool distillé, le prix 
de vente se irouve considérablement aug- 
menté, à tel point que, indépendamment des 
meilleurs rhums vendus sur le marché où 
les prix concurrencent largement ces kirchs 
ou prunelles, ces derniers se trouvent éga- 
lement concurrencés par des eaux-de-vie ou 
cognacs des meilleurs crus, 

Sans vouloir <encourager.unê consomma- 
tion plus ä&ccrue d'alcool, il est préférable 
de voir consommer des kirchs ou eaux-de-vie 
de mirabelle à n’imporle quelle eau-de-vie 
ordinaire. D'ailleurs, les prix, qui resteront 
néanmoins élevés, ne permellront pas une 
consommaiion exagérée de ces eaux-de-vies 
de fruits à noyaux. Mais il est jusie de ne 
pas laisser perdre -une partie importante de 
ces fruits à distiller, source de revenu de 
notre économie nationale. 

D'autre part, les producteurs sont tentés 
de s'orienter à la vente de leurs fruits les 
plus sains à la confiturerie et laisser ‘perdre 
une quantilé très imporlante des autres fruits 
de médiocre qualité, laissant perdre ainsi 
au Trésor des ressources considérables, 

Ainsi le Trésor, en maintenant des taxes 
élevées, perdrail davantage par lé manque 
à gagner. 

Les producteurs de cette région sont d’ac- 
cord pour accepler des droits assez élevés, 
Mais ils demandent que leur soit accordée 
sur ces droits une réduction de 27 p. 400, 
correspondant à la réduction des droits et 
taxes obtenue en calculant sur la bâse de 
500 F et non plus de 800 F comme aupara- 
vant. 

Tel est l’objet de cette proposition de ré- 
solution que la commission de l’agriculutre 
a adoptée à l'unanimité et qui vous est 
soumise. 

En conséquence, nous demandons à l’As- 
semblée nationale d’adopter la proposilion de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernce- 
ment à réduire d'au moins 37 p. 400 le mon- 
tant des droits et taxes sur la distillation des 
alcools de fruits à noyaux (eaux-de-vie de 





{) Voir le ne 11%, 





{1) Voir le no 2025, 


mirabelle, kirch)}, cette réduction corres- 
pondant à la réduction des droits et taxes 
obtenus en calculant ces droits et taxes sur 
la base du prix de 500 F le litre demandé par 
les distillateurs, 





ANNEXE N° 2432 





(Session de 1917. — Séance du 13 août 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à améliorer le 
fonctionnement de la Société nationale de 
vente des surplus américains (S. N. V. S), 
vrésentée par MM. Jean-Moreau, Buron, 
Bftolaud, Gozard, René Pleven, Tourtaud, 
dépulés. — (Renvoyée à la commission deg 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, votre commission 
des finances dans sa séance du mercredi 
5 mars 1917, a décidé de constituer une sous- 
commission chargée d’enquêter sur la liqui- 
dation des surplus américains. Cette sous- 
commission comprenait MM. Jean-Moreau, 
président; Robert Buron, rapporteur; Rober 
Bétalaud, Gilles Gozard, René Pleven et Au- 
guste Tourtaud, Se mettant aussitôt à l’œu- 
vre, elle a procédé aux auditions des princi- 
paux responsables de la S. N. V. $S, et des 
divers grands organismes d’achat et de répar- 
tion. 

Elle a en outre procédé sur place à diver- 
ses enquêtes, tant au siège social de la S. N. 
V. S. que dans les divers camps situés dans 
la métropole et en Afrique du Nord. 

Achevant ses travaux, celte sous-cormmission 
a soumis à votre commission des finances un 
rapport complet eur l’organisation, le fonc- 
tionnement et la gestion financière de la S. N, 
V. S. Ce rapport examine sous les deux angles 


financier et économique les problèmes qui se 
sont posés pour Cet organisme depuis sa créas 
tion décidée par la loi du 24 août 1946. 


Nous vous présentons ici les conclusions 
essentielles de ce rapport, destinées à motiver 
la proposition de résolution que voire commis. 
sion soumeL à vos délibéralions. 

Sous j’angle financier, le rapporteur de la 
sous-Ccomimission, M. Robert Buron, a présenté. 
in état comple: d’où il ressort: 

1° Que la S. N. V. S. avait réalisé au 31 mai 
3917 pour environ 9 milliards de ventes; 

20 Que cet organisme a pu, grâce à la seule 
commission de 10 p. 100 el l'avance du Trésor 
hgge par la loi du 2% août 1916, couvrir ses 
rais généraux, sans toutefois qu'aucune 
marge de sécurité ait pu êlre constituée, 

Les frais généraux les plus importants de 
cette sociélé nationale sont constitués par ia 
gardiennage, par les appointement{s et salaires. 
Ceux du siège sont juslifiés par la nécessité 
de centralisation qui découle de i’organisation 
inili ile. 

Au fur et à mesure du rodage de l’organi- 
sation et «de l'avance de l'inventaire el du 
regroupement de certains camps, des licencie- 
ments deviennent possibles et souhaïitables au 
siège, de même que dans les dépôts. 

Il est à noter que, du fait de celle situation, 
le personnel se trouve devant un état de fait 
assez paradoxal: mieux il travaillera, plus il 
il réussira à terminer rapidement la liquida- 
tion et plus vite il sera licencié. 

Des mesures s'imposent donc, propres à in- 
téresser le personnel à une liquidalion rapide 
de Ja S. N. V.S. 

Si la silualion financière de la société ne 
paraît pas donner lieu à d'importantes obser- 
vations, il n’en est pas de même de certains 
détails d'organisation et surtout de ja politique 
de vente qui lui est imposée. 

Certaines ‘enteurs ne peuvent pas être tolé- 
res après six mois de fonctionnement. Les 
liaisons inlerservices ainsi que celles du siège 


avec les dépôts devraient pouvoir être nota- 
blement accélérées, à la plus grande satisfac+ 
tion des acheteurs. 

D'autre part, on a eu exagérément le souci 
d'aboutir à dcs inventaires précis et détaillés. 
Les chefs de camps — le plus souvent d’an- 





4 


| ciens intendants militaires — publiant que la 
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: j a inis mvpo- | bles résultats: désormais, lorsqu'un réparli- 
s.. #, À je per or sdialatration dr - teur n’a pas répondu dans un délai de six 
» <e sont attachés à confectionne | ‘ à = 
ponts is minutieux avec un soin et une | semaines, la S. N. V. S. est libérée de toutes 
conscience auxquels on ne peut certes que | obligations vis-à-vis de lui. | k 
rendre hommage ; mais était-ce vraiment in- | Le Conseil demandait des pouvoirs de ré- 
dispensab'e pour des matériels qu'il importe | partition et d'attribution beaucoup plus éten- 
en tout état de cause de commercialiser au | Gus. 11 faut reconnaitre que sa composition 
lus vite ? A certains degrés du personnel, se prêtait assez mal à l'obtention d'une con- 
L'esprit administratif a le pas sur l'esprit ! flance totale de la part des pouvoirs publics. 
commercial. rs conseil gg ag re pe ns put 
, de représentants du Trésor qui cherchent à 
Par ailleurs, il semble qu une erreur ait été | tirer le meflleur pert Drancie des surplus 
commise tout au unoins au début dans pour soulager le budget, et, de l’autre, de 
souci louable sans doute mais qui ne _— parties prenantes (départements ministériels, 
convenir à une administration passagère: Î | érésentants des consommateurs, de l'agri- 
s'agit de Ja trop grande centralisation des Ser | &iliure, du commerce, de l'industrie) qui 
vices et de la dépendance étroite des annexes s’efforcent d'obtenir pour leur secteur per- 
diverses. Ce sont là les principes qui ne PEU | éonnel les plus grandes quantités possibles 
vent convenir en l'occurrence. et les prix les plus faibles. Dans bien des 
Votre commission pense, en effet, qu'une | cas, On à pu craindre que l'autorité de la 
plus large décentralisation devrait être opérée | S. O. F. D. A. GC. (Société française de distri- 
afin de permettre une plus grande liberié de | bution au commerce) n’enlève au conseil 
manœuvre à certains chefs de camps décidés, d'administration l'iniliative des négociations. 
mais insuffisamment armés pour agir en leur | Seul le Gouvernement était qualiflé pour ar- 
iaissant le soin ensuite de rendre compte de | bitrer les différends éventuels; sinon l'accep- 
leur activité. Il y a eu déjà un effort d’atcom- | lation des désirs du conseil aurait risqué soit 
pli dans ce sens: il serait bon qu'i] puisse être | de provoquer à l'intérieur de celui-ci des 
poursuivi de telle sorte que chacun puisse discussions faciles à envenimer, soit de pro- 
prendre pleinement ses responsabilités, voquer des ententes de certains membres 
Enfin et surtout Ja facturation s'effectue trop | °n1re re contre certains de leurs collègues 
lentement. Cette situation est imputable à | °U Contre les intérêts de l'Etat. , 
l'administration de la $S. N. V. $S., mais la Quoi L il en soit, si ce système était vrai- 
responsabilité du service des douanes est aussi | StMmblablement le seul qui puisse étre ac- 
envagée. cepté dans une première phase qui se ter- 
PP er ë . | mine actuellement (celle de l'inventaire}, il 
Depuis le 6 janvier, en effet, une re ette des devrait être largement allégé dans la phase 
douanes fonctionne à la S. N. V, S. Composée | de liquidation accélérée qui s'impose aujour- 
jusqu'au 410 -juin d'un receveur et de deux | d’hui. 
contrôleurs, elle est chargée d'encaisser les 
droits de douane, les taxes à la production et 





Votre commission suggère donc €e conser- 


“xt L : ver le mode de répartition actuellement en 
à l'importatio ue doive supporter les sur- | …: A5 hr Sep amhe d Ple 4e peer + 
l'importation q oivent supporter les Sur- | Sioueur pour certains matériels 4 équipement 


| 
ne alé. et " mitoir : 9iQ 
pl rs alliés sur le territoire français, | particulièrement nécessaires à l'économie du 
l'rimitivement exonérés des droits de douane | pays, tels que les matériels de génie civil, 
par l’article 8 de la loi du 24 août 1916, les | erroviaire ou portuaire, certains équipements 
biens de surplus se sont vus appliquer la Jégis- | électriques, etc. Ce qui reste des biens da 
lation normale en cette matière en vertu des | consommation courante serait réparti par la 
dispositions de l'article 181 de la loi du 7 oc- | S. 0. F. D. A. C. Tout le reste devrait être 
tobre 1916. libéré pour être vendu avec toute la rapidité 
"%e “ I 

Le Parlement en revenant sur sa première | désirable. 
décision qui avait été suscitée par le souci de Cette nouvelle politique est d'autant plus 
ne pas relarder, par des formalités douaniè- | souhaitable qu'à l'heure actuelle tous les 
res, la liquidation des surplus, a pris une me- | grands sectéurs prioritaires tels que la guerre, 
sure qu’il importe d'adapter à la lumière de | les sociétés nationalistes, les administrations, 
l'expérience quotidienne. ont ét& servis, que les jeeps ont été réparties 
et que tout ce qui reste deviendra rapide- 
ment d’un placement Gifficile si la liquida- 
üon n’est pas assez rapide, 

C’est dans ces conditions que votre commis- 
sion à l'honneur de soumettre à votre examen 
la proposition de résolution suivante : 


Sans toucher aux dispositions concernant le 
contrôle des changes, on doit sans doute pou- 
voir assouplir le mode de perception des droits 
de douane, 

IL semble que l'on pourrait prévoir, par 
exemple, que toutes les ventes effectuées par 
la S. N. V.'S. donneront lieu à la perception 
d'un droit uniforme « ad valorem » de 12,36 
pour 100, ou mieux méme, pour simplifier ot 
tenir compile des taxes accessoires éventuel- 
les, de 14 p. 100, Ce droit pourrait 6tre en- 
caissé, au tilre du produit Ges douanes, en 
mème temps que le prix du matériel vendu. 

Sur le plan économique, le rapport de 
M. Robert Buron, en revenant sur la néces- 
sité de commerqgialiser au plus vite les biens 
de surplus insiste pour une revision de la 
Composition et des pouvoirs attribués au con- 
scil d'administration, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 





L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre des mesures propres à accé- 
lérer les ventes de la S. N. V, S. au moment 
où les plus gros travaux d'inventaire et d’or- 
ganisation sont terminés. 

Elle appelle plus spécialement l'attention 
du Gouvernement sur la nécessité d’alléger 
certains règlements qui paralysent l’activité 
des services de la S. N. V. S., de procéder à 
l’'assouplissement du payement des droits de 
_ douane et de rechercher les mesures propres 
Si la société est habilitée à effectuer des | à intéresser le personnel @e la société à une 
opérations suivant les usages du commerce, | liquidation rabile des surplus. 
elle n’est, en fait, qu'une administration 
d'Etat, sorte d'organisme stockeur et compta- 
ble ayant un faible pouvoir de décision propre. 
Les grances attributions sont effectuées au- 
dessus d'elle par les départements ministé- 
riels ou les répartiteurs officiels. La sous-répar- 
Leg individuelle est, en général, assurée 
ar 165 syndic: me œil: re : 
rt à ue” conformément à a législa- | (Session de 1947. — Séance du 13 août 1947.) 

Cette organisation rendue nécesaire par la | PROPOSITION DE LOI tendant à surseoir à 
pénurie est évidemment une source de len- | l'exécution de jugements d'expulsion, pré- 
teurs et ne répond guère à l'esprit de la loi sentée par MM. Toujas, Angeletti, Citerne, 
du 2% août. Or, de plus en plus, la rapidité Yves Péron et les membres du groupe com- 
est nécessaire, d’une part, pour que les sur- !  muniste et apparentés, députés. — (Ren- 
plus constituent effectivement un dépannage |  voyée à la commission de la justice et de 
pour l'économie française, de l’autre pour législation.) 
qu'ils puissent être liquidés dans des condi- | 
tions financières satisfaisantes. 

Dès le mois dé décembre, le conseil d’admi- 
nistration avait attiré l’attention du ministre Mesdames, messieurs, un nombre important 
de tutelle: l’économie nationale, sur cette | de jugements d'expulsion étant prononcés et 
situation. ‘1 est revenu à plusieurs reprises à | exécutés, la stabilité du foyer des travailleurs 
la charge, mais n’a obtenu que de bien fai- i et de leur famille n’est plus assurée. Le droit 








ANNEXE N° 2434 


EXPOSE DES MOTIFS 



































































de reprise ne doit pouvoir s'exercer que dans 
le coire d'une loi soigneusement étudiée pour 
respecter les droits de chacun. C'est pourquoi 
nous proposons de surseoir à toule expulsion 
jusqu'au vote de la loi sur les loyers. x 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les expulsions de 1oca- 
taires sont suspendues jusqu'au vote définitif 
et la mise en application de la nouvelle légis- 
lation sur les loyers. 


— 


ANNEXE N°’ 2435 


(Session de 1917. — Séance du 13 août 1947.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de l'intérieur sur: 1. Lo 
projet de loi portant statut organique de 
l'Algérie; II. Les propositions de loi: 
1o de M. Rabier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à établir le statut politi- 
que de l'Algérie; 2° de M. Djemad et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à établir le 
statut organique de l'Algérie, lerriloire as- 
socié dans le cadre de l'Union française; 
3o de M. Saadane et plusieurs de ses col- 
lègues, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, tendant à établir 
la Constitution de l1 République algérienna 
en tant qu'Etat asssocié, membre de l'Union 
française; 40 de M. Saïah et plussieurs do 
ses collègues, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, tendant à doter 
l'Algérie d’une Constitution; 2° de M. Ben- 
chennouf et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à établir la Constitution de la Répu- 
blique algérienne en tant qu'Etat associé, 
membre de l’Union française; G° de M, Ben 
Touncs portant formation et mise en expé. 
rience, dans la Constitution de l'Union 
française, du statut particulier de l'Algérie 
dans le cadre à venir de la fédération nord- 
africaine, par M. Rabier, député (1) . 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nalionale 
ayant eu à débattre du rapport n° 2274 de 
votre commission sur le projet de slalut de 
l'Algérie, dans sa séance du 10 août 1917, lo 
Gouvernement a alors demandé d’être à nou- 
veau entendu par la commission sur cetts 
question. Votre commission ayant accepté la 
proposition qui lui élait faite s'est réunie 19 
14 août à cet effet, 

Au cours de cette réunion, M, le président 
du conseil a attiré l’altention de votre coin 
mission sur les points suivants: 

4o De l'accès à l'électorat des femmes mue 
sulmanes : 

Lo président du conseil a indiqué que la 
principe ainsi posé à bBarticle 2 et mis en 
application à l’article $, risquait de soulever 
des difficultés en Algérie. Il a indiqué notarmn- 
ment que ce problème touchait aux mœurs 
et à certains principes religieux du culte mu. 
sulman et qu'il serait préférable de laisser à 
l’Assemblée algérienne le soin de déckler. 

20 Du conseil du Gouvernement (art. 5): 

Le président du conseil a indiqué que cet 
organisme n'a pas compétence de décision, 
mais qu'il est un-organe de conseil et qu'à ce 
Utre il doit contenir deux élément 


a) Des représentants de l’Assemblée :; 

b) Des collaborateurs du gouvernement gé- 
néral, 

Ce conseil, d'après 1 Gouv eine] doit 
Ôtre également réduit dan nb 

3° Du rapport des deux rollèges: 

a) De l'ins ription de nusulrma lat L4 
premier collège (art. 6). 

Le président du conseil a indiqué que lo 


principe des deux collège ontenu dans Île 
statut posait le problème de l'équilibre entre 
deux éléments: l'élément autochtone et l'él6- 
ment européen. Suivant ce principe, | 1 
lèges devraient êlre purs 


Le président du conseil a indiqué qu'il y a 
cependant des objections sérieuses à Ia pureté 
du premier collège, notamment l'engagement 
solennel que constitue l'ordonnanct du 


(1) Voir les nos 1479-473 (reclifié)-023-1023- 





1160-1952-1357-2274, 
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:, laquelle prévoit l'inscription de 
s ralégories de musulmans dans le 
‘ollège, L’ordonnance du 7 mars 1944 
. selon lui, maintenue. Il n’en est 
môme de la loi d’octobre 1946 pré- 
vant lélargissement de ces inscriptions. 
Gouvernement estime que cette loi ne 
‘ollège élargi que pour les seules 
législatives, que £es dispositions 


I 
Le 
poux aient être maintenues pour les élections 





égislatives, mais qu’elles ne pouvaient l'être 
pour les élections à l’Assemblée algérienne 
sans rompre l'équilibre établi 


Le Gouvernement demande done À la com- 
mission «Je ne pas étendre la loi du 5 octobre 
1916 à i'élection de l'Assemblée algérienne. 

b) Du te des dispositions fiscales et du 
budg ajorité des deux tiers (art. de 
et 15) 

Le prisilent du conseil a indiqué à la com- 
mission qu'il s'agissait 1à de dispositions très 
jnportantes et qu'il élait alors indispensable 


que les votes interviennent à une majorité 
devant empêcher, dans tous les cas, 
la prédominance d’un élément sur l’autre ou 


ne EE à don À 
Suis! 





mieux encore ine classe de citoyens sur 
l'autre. 

Il a ajouté que de toute façon la décision 
appartiendrait, si cela était nécessaire, au 
Go ment <t à l'Assemblée en vertu des 
dispositions des articles 9 et 10. 

äo De la situation du gouvernement géné- 


ra: (motion de désaveu) (art, 


Le président du 


30) : 

conseil a indiqué à votre 
coinmis<ion que la motion de désaveu pré- 
vue à i'article 30 engageait Ja responsabilité 
di gouverneur général devant l’Assemblée 
olgérienne et que ce dispositif était anticons- 
ütuiionnel et dangereux. Selon le Gouverne- 
ment, <e fonchonnaire n’est responsable que 
devant le Gouvernement, ce dernier étant Jui- 


même responsable devant l’Assemblée algé- 
rienne. Si un conflit éclate entre ke gouver- 
neur général et l’Assemblée algérienne, il 


apparüendra aux «éputés algériens d’inter- 
pcller le Gouvernement; s’il ’en était pas 
ainsi, la valeur représentative des députés 
d'Algérie risquerait d'être mise en cause ce 
qui, a ajonté le président du conseil, n'est 
dans l'esprit de personne. 

Le président du conseil a ensuite formulé, 
devant votre commission, des renlärques 
d'ordre technique sur différents articles. Ces 
remarques portaient sur les points suivan's: 


do Sur les délais prévus à l'article 10: 


«) Suivant la transmission par le président 
de l'Assemblée algérienne au Gouvernement, 
par l'intermédiaire du gouverneur général, 
des &écisions priscs par cette assemblée ; 

b) Jmpartis à lassemblée nationale pour 
statuer sur les litigés entre ]Jc Gouvernement 
et l'assemblée aigérienne. 

Le président du conseil à indiqué à votre 
commission, sans toutefois insister, que le 
délai de quatre semaines prévu pour chacun 
des cas énumérés ci-dessus était trop réduit 
ct qu'il y aurait lieu de reprendre le délai 
de six semaines proposé dans le texte du 
Gouvernement; 


20 Sur la ratification par l'Assemblée algé- 
rienne du décret pris en conseil d'Etat et 
ajéterminant les voies et moyens nécessaires 
à l'équilibre du hnûget loysque eet #quilibre 


n'a pu iré ] ssembiée algérienne 
art. 48). 
Le Gouvernement a fait remarquer à votre 


commission que la ratification d’un tel décret 

ar l'assemblée algérienne n’était pas con- 
orme au droit public, 11 a indiqué qu’il don- 
nerait son accord au principe de la consul- 
tation dé l’assembke algérienne sur le projet 
de décret, en faisant toutefis remarquer que 


cette procédure risquait d’être longue. 


20 £ur la procédure d'annulation de déel- 


sions de l'assemblée algérienne relative à des 
objets qui ne sont pas légalement compris 
dans ses attributions (art, 35). 


Le président du conseil a demandé à votre 
commission que le dernier alinéa du même 
article du projet du Gouvernement soit main- 
tenu dans le iexte adoplé par la commission. 


H a, à ce sujet, indiqué que l'arrêté d'an- 
nulation du gouverneur général doit s'appuyer 
sur des dispositions précises; 

40 Sur organisation de l'administration 
centrale (art, 38). 

Le Gouvernement a indiqué à votre com- 
mission que l'article tel qu'il avait été -ré- 
digé dans le texte rapporté par la commis- 
sion supprimait la responsabilité du gouver- 
neur général en <e qui tuche l’adminisira- 
tion; il estime que cette responsabilité appar- 
tient à ce fonctionnaire et non à l'assemblée. 

Le président du conseil a proposé que ne 
soit maintenu que le principe de l'avis que 
l'assemblée algérienne pourrait émettre dans 
ce Cas; 

5° Sur les décrets portant règlement d’ad- 
ministration publique devant déterminer les 
condilions d'application du statut (art. 44). 

Le Gouvernement a demandé à votre com- 
mission d'en revenir au texte de son projet 
supprimant ainsi l'avis du conseil de gouver- 
nement réclamé par la commission, en la cir- 
constance, 

Abordant ensuite les principes généraux 
contenus dans le texte de la commission au 
titre VII, de président du conseil a attiré l’at- 
tention de Ja commission sur les points sui- 
vants: 

4o De la séparation des églises et de l'Eta 
(art. 51). 

11 a indiqué à votre commission qu'il était 
d'autant plus d'accord avec le principe énoncé 
à l’articte 51 que Ja loi de 495 est acluellke- 
ment appliquée à l'Algérie dans son esprit, 
bien qu’il ait eu des restric- 
tives d’appication. | 

Il a demandé cependant à la commission de 
laisser à l’Assemblée algérienne le soin de 
faire des propositions précises à ce sujet, no- 
tamment en <£<e qui concerne le problème 
très complexe des biens habous. 

2o Sur l’enseignement de la langue 
dans les écoles (art. 52). 

Le Gouvernement a marqué son accord sur 
le principe mais il a demandé à la commis- 
sion de daisser à l’Assemblée algérienne la 
Jiberté de pouvoir faire toutes propositions sur 
ce point. 

La réglementation de l'enseignement obliga- 
toire de l'arabe en Algérie pose en effet des 
problèmes d’ordre pratique et technique qui 
ne peuvent être résolus par un texte succinet. 
Des délais d'application sont ainsi indispen- 
sab!es. 

39 Sur la presse d'Algérie, rédigée en langue 
arabe (art. F5). 

Là aussi, le président du conseil a demandé 
à la commission, en indiquant son accord sur 
le principe d’une réglementation libérale, de 
laisser à l’Assemblée algérienne le soin de 
faire tontes propositions utiles à ce sujet. 

Votre commission s'est réunie le 13 août 
pour examiner les propositions présentées par 
le Gouvernement. 


dispositions 


arabe 


intervenues, 
ions suivantes: 

49 De l'accès à l'électorat des femmes mu- 
suimanes (at, 2 et 6): 

Lors de la discussion du texte du rapport, 
votre commission avait décii6 à l'unanimité, 
moins uge abstention, de donner le droit de 
vote aux femmes d’origine musulmane. Cc- 
pendant, dans un esprit do conciliation, elle 
iccepte de ne maintenir dans le texie que 1e 
principe et de laisser à l’Assemblée algérienne 
le soin de décider de l'application de la pré- 
sente disposition. 

L'article 2 est alors modifié de la façon eui- 
vante: l'alinéa 2 est complété par: « une dé- 
cision de l’assemblée algérienne, prise dans 
les conditions prévues aux articles 9, 140 et 11 
du présent statut fixera les modalités de 
l'exercice du droit de vote ». 

A l’article 6, les deux derniers alin 
supprimés. 

29 Du conseil de Gouvernement (art. 5): 

Dans l'esprit de votre commission Comm? 
dans celui du Gouvernement, qui à accepté 
de définir le rôle du conseil comme lJ'indi- 
L it la commission: « chargé de veiller à 

2 


à 
exécution des décisions de l'assemblée », le 
conseil du Gouvernement doit être une éma- 





| nation de l'assemblée algérienne. Le Gouver- 





nement, cependant, ayant indiqué À vatrg 
commission qu’une représentation des coila- 
borateurs du gouverneur général devait éga- 
lement y figurer, diflérentes propositions ont 
été soumises au vote: 

La première, de M. Demusois, demandait à 
la commission de reprendre ke texte du rap- 
port, ectte proposition a été repoussée; 

La seconde, de M. Benchennouf, demandait 
à la commission de s’en rernettre à la déci 
sion de l'assemblée algérienne; celte piopo+ 
sition a été repoussée; 

La troisième, déposée dans un but transac- 
tionnel par ie rapporteur. Celte proposition 
tendait à la nominalion de deux membres sur 
huit par le gouverneur général, elle a été ro 
pousse; 

La quatrième, de M. René Mayer, deman« 
dat Je rétablissement du texte du projet du 
Gouvernement. 

Celte proposition ayant été également re- 
poussée, la commission a décidé de retirer du 
texte qu’elie avait présenté dans son rapport 
(no 2234), la partie litigieuse pour laquelle 
elle n’a su prendre position. 

Voici, pour la documentatéon de l’'Asseme 
bKe nationale, les différents textes repousss 
par la commission: 

Proposition de M. Demusois: 

MIT Re ds ds Este Te . 

«a Ce conseil est composé de huit membres: 

« Quatre ins par l'assemblée a'gérienne, à 
raison de deux pour chacun des deux col- 
lères ; 

«a Le président de l'assemblée algérienne ef 
un vice-président appartenant chacun à ux 
coliège différent; 

«a Le président de la commission des fl 
naaces et un vice-président appartenant cha 
cun à un collège différent. » 

Proposition de M, Benchennouf: 

Art. 5. — « J1 est institué auprès du gan- 
verneur un conseil de gouvernement chargé 
de veilier à l’exécution des décisions de l'as- 
sembiée, 

«a L'assemblée algérienne décidera de le 
composition et du mode de désignation de cé 
conseil, » 


LI 


h 
se 


Proposition du rapporteur: 

NI Nue. LS Obs FOI: ant: s Nu DÉ Le 

« Ce conseil est composé de huit men: 
bres : 


« Deux choisis par le gouverneur généra!, 
dont un musulman; 

«u Deux Clus par l'assemblée algérienne, à 
raison d’un pour chacun de deux collèges; 

« Le président de l'assemblée algérienne ef 
un vice-président, appartenant chacun à un 
collège différent ; 

a Le président de la commission des finances 
ct un vice-président, appartenant chacun à 
un collège différent. » 

Proposition de M. René Mayer: 

BIC eee tot Ce loi DIV à 

« 11 est composé de six membres: trois 
choisis par le gouverneur général, de qua- 
trième étant le président. de l'assemblée, le 
cinquième un vice-président appartenant à un 
collège différent de celui du vice-président €t 
le sixième le président de la commission &csg 
finances. » 


& Du rapport des Geux collèges: 
a) De l'inscription des musulmans (art. 6), 


La commission ne peut suivre le Gouverne+ 
rent dans son raisonnement. Son souci est 
de défendre le principe d’un mouvement per 
manent du deuxième collège vers le premier, 
Elle entend tout faire pour éviter, dans la 
période présente, de créer une animosité en- 
tre deux blocs qui deviendreient antagonistes, 
C'est pourquoi elle combat le principe de pu- 
relé des collèges, mais limite également à un 
pourcentage raisonnable le nombre de mu- 
sulmans inscrits dans le premier collège. 

Elle esl d’un avis opposé à ceux qui pro- 
posent un système qui tendrait à élirniner 
progressivement les musulmans du premier 
collège, et elle est également d'un avis © 
posé à ceux qui proposent un système d 
stagnation maintenant, sans l’auginenter, le 
pourcentage des musulmans dans le rernier 
collège. Elle croit, au contraire, que, dans un 
temps qu'il ne lui avpartient pas de déten 
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riner ct qui sera sans doute assez long, il se 
crécra une unificalion des collèges. La pro- 
position du Gouvernement, qui tend à n appli- 
quer la loi d'octobre 1916 que pour les élec- 
tions législalives, pute la création de 


deux premiers collèges et de deux seconds 


| 


Cette proposition est dangereuse et compli- 
quée et ne peut être retenue. 

Par contre, l'abrogation pure ct simple de 
la loi d'octobre 1946 priverait de leurs droits 
acquis de nombreux électeurs musulmans 
inscrits déjà dans le premier collège, notam- 


anciens combattants de la guerre 4914-48 et 
les combattants décorés pour faits d'armes 
pendant la guerre 1939-1945. 

Le nombre des électeurs musulmans, ins- 
crits sur les listes du premier collège en vertu 
de l’apolication de l'ordonnance de mars 19%4 





























collèges. ment les certifiés d’études prunaires et les ! el Ge la loi d'octobre 196, est le suivan:: 
ne | ten) 
| TOTAL ÉLECTEURS 
CIRCONSCRIPTIONS EUROPÉENS MUSULMANS européens et musulmans 
der ep"! à 
jns— RE Rd dx g + x ms Totre 
Département d'Alger et territoires du Sud rattachés. ..s.sessessssesse 201.015 91 618 | 995,662 
k‘partement d'Oran et territoires du Sud ratt (D OEEEEEPEEEEE EEE EEE 113.165 1 ou | 195.080 
L'épartement de Constantine et territoires du Sud TallaCHESssssssssee 85.550 22.94 111.471 
s nes sn tune nd | mn ti 
Total Algérie... ....ssssscocsssenenesenesrenessseseneensesses 463.015 { £ | QUES se 4 
# Se EEE PAR PRES RER E : u Re s 
Cette participation des musulmans au pre- Votre commission a décidé de reten'r la Ï titre VIH: Dispositions anne: corn- 
mie! collèce est rais nnable. 1! n'y a pas remarq 1e ni À Couvern ment ei à repris 3 ] g prenant es arli PS 10, Di, 92 el 2 Ke 
1 de l’augmenter pour l'instant par de nou- | daction de l'article 33 du projet di Uouver- | du projet sous les numéros 90, 91, 2, 53, 
velles dispositions. Cette participation se re- | nemeli, MA L RENE Cette disposition améliore la présentation du 
] era et s’augmentera très progressive- 4° Sur l'artic e 03: Or£ üon 4e L'admi- | texte. | 
eut, d’ailleurs, par le jeu des nouveiles | nis ral:on centrale. ‘0e É. : ur toutes ces raisons, votre comra n de 
iptions, mais diminuera aussi, il faut le Vôtre commission a pris bonne note de Ia | l’intérieur vous demande d'adopter le texte 
ner, du fait des décès intervenant, le | remarque du Gouvernement en ce qui €<ün- | swvant 
ü "d'inscription Gans le premier collège | cerne l’autorié non conteslable du gouver- | | 
n'étant accordé qu’à titre personnel. neur général sur son administration, mas à | PROPOSITION DE LOI 
Fa A ne + 16 décidé qu'avis devait être pris iprès d( 
Pour toutes ces raisons, la commission dé- l'assembite alsérienne. Elie a à r is 10 1 R er 
cite de maintenir le texie du rapport n° 2254. | {je Qu Gouvernement avec adjonction de la 
b) Du vote des dispositions fiscales à la | phrase: « après avis de l'assemblée algé Du ré politique et de l'organisation 
majorité des deux tiers. rienne »; des pouvoirs publics 
{ anporteu 1mis otre c nission 5o Sur l'artcle 41: décrets portant règic- Ô rep . à 
l rapporteur a SOUMIS à voire Commis s!IOnN D OU. 2 - hoc 5 hp r . t © Alcéri ( ue une rollecs 
un texte transactionnel entre celui du Gou- | ment d'odministralion publique devant déter- Art. 4er. L'Algérie constitue +» 


rnement et celui de la commission. Ce 

xte prévoyait que la majora!lion des deux 

ne jouait que pour la seconde lecture, 
clamée soit par le gouverneur général, soit 
ar vingt-cinq membres de l'assemblée algé- 
ienne. Cette proposition a été repoussée à la 
ois par la majorité et par la minorité. 

Le texte Cu rapport a été ensuite maintenu 
pir la commission: 

49 De la situation €u gouverneur génèral 
(motion de désaveu, art. 30). 

La commission a souligné le danger qui 
consiste à ne pas réglementer le droit de 
l'assemblée algérienne de voter des motions: 
elle craint notamment que cette assemibiée 
ne suive l'exemple des conseils municipaux 
êét gCncraux, 

si cela se produit, aucune procédure ne 
Sera prévue et il pourra en résuiter une ten- 
sion entre le Gouvernement et l'assemblée 
ü!ztrienne. 

La commission a bien voulu cependant se 
inger sur €e point, après ces remarques iin- 
orlantes, à l'avis du Gouvernement, Elle a 
nsi décidé de reprendre l'article 30 du Pro- 
je! uu Gouvernement. 

Votre commission a ensuite 
€ Iérentes remarques failes, 

Sur l’article 40, délais prévus: 

Suivant Ja transmission par le président 
de ssemhlée algérienne au Gouvernement, 

l'intermédiaire du gouverneur général 


Y 
t 
f 
L 
I 
f 


examiné jes 


décisions prises par cette assemblée. e! 
décidé de porter ce délai de quatre à cinq 
éemaines ; 

L) Impartis à l’Assemblée nationale pour 
Suluer sur les litiges entre le GouvYernement 
et l'assemblée algéricnu, 
€! a décidé de porter également ce délai de 
quatre à cinq semaines: 
Sur l’article 18: ratification par 
rc algéricnne du décret pris au 
d'Eiat et déterminant les voies et 
necessaires à l'équilibre du budget 
te, équilibre n’a pu étre 
biée, 

Votre commission a décidé de retenir la 
Temarque faite par le Gouvernement, en indi- 
quant cependant que le projet de décret sera 
toutefois soumis à l'avis de l'assemblée algé- 
Tienne, De ce fait, le second alinéa de l'arti- 
cie 18 est modifié dans Ja forme indiquée 
dans le texte du présent rapport ; 

.v° Sur l'article 35: procédure d'annulation 
ues d£cisions de l'assemblée algérienne rela- 
üves À des objets qui ne sont pas légalement 

Pris dans Ses attributions, 


l'assem- 
conseil 
moyens 
lorsque 
assuré par l’assgm- 








miner les conditions d'application du statut. 


Dans l'esprit de votre commission, il ne 
pouvait bien entendu étre question que des 
décrets restant à intervenir après désigna- 


tion du conseï de Gouvernement. Flie à cc- 
pendant admis, dans un but de simplification, 
que le texte &u projet du Gouvernement pou- 
vait être repris. 

examiné les 
ernerment sur 


Gouy 


principes généraux contenus dans le texte 
de la commiss'on, au titre VIE du rapport, 
intitulf: Disposifions annext: 

Ces remarques portaient sur les articles 


suivants: 

4o Art. 51. 
et de l'Etat. 

La commission, d'accord avec le Gouverne- 
ment sur le principe des délais nécessaires 
à l'application complète à l'Algérie de la loi 
de 1905 et sur les prérogatives qui doivent 
ire sur ce point réservées à l’assemblée al- 
gérienne, a décidé de maintenir son texte en 
précisant plus complètement les prérogatives 


— De la séparation des églises 


de l'assemblée algérienne. 
20 Art. 52, — De l’enseignement de la lan- 
gue arab 


1 ; , n 
a accord avec 1e Got- 


La commission est 


vernement sur les. délais nécessaires exigés 
par des difficultés d'ordre technique et prati 
que; elle est également d’accord sur les pré- 
rogatives qui doivent étre, Sur ce point, ré- 
servées à l'assemblée algérienne; c'est pour- 
quoi elle a décidé de maintenir texte en 


y ajoutant toutes précisions utiles conc 
nant ies prérogatives de l'assemblée algér 
dans ce domaine. 

30 Sur l’article 53, — Presse d'Algérie rédi 


en langue arabe, 

Votre commission a retenu les déclarati 
du Gouvernement comme favorables à l’appli 
cation de dispositions libérales en Algérie pour 
la réglementation de la presse rédigée ei 
langue arabe. Elle a également admis de r 
server les prérogalives de l'assemblée algé 
rienne en cette matière. 

C'est pourquoi elle à décidé de maintt r 
son texte en y ajoutant toutes précisions 
utiles concernant ces prérogatives comme dans 


les articles 51 et 52, 


Sur la proposition d’un de 1 collègue 
M. Demusois, adoptée à l'una nité par la 
commission. le titre VIL est scindé «€ deux 


parties qui forment: 
Le titre VII: Des collectivités locales, c 


es 











)renan 5 4 18, 49 et 50 du texte 


lu projet sous les iouveaux 


43 


l 


tivilté territoriale de la République française 
composée de départements d'outre-mer. 

Cet ensemble est doté de la personnalité 
civile, de l’autonomie financière ect d'une or- 
ganisation particulière définie par les articles 
ci-après du présent statut, 


Art. 2. — Tous les ressortissants de naliona- 


lité française des départements d'Algérie jouis- 
sent, sans distinclion d'origine, de race, do 
langue, ni de religion, des droits attachés à la 
qualité de citoyen français et sont soumis au) 
mêmes obligations, Hs jouissent de toutes lez 
libertés démocratiques, de tous les droits poli- 
tiques, économiques et sociaux attachés à la 
qualité de citcyen de L'Union française, garar- 
is par le préambule et par l'article 81 de la 
Constitution de la République française. Toutes 
les fonctions publiques leur également 
accessibles. 

Les femmes d'origine musulmane jouissent 
du droit de vote, Une décision de l'assembl 
| algérienne, prise dans les coùditions prévucs 
aux articles 9, 10 et 11 du présent statut, fixera 
les modalités de l'exercice du droit de vote. 


sont 





| Tous les citoyens qui n'ont pas expressi 
ment renoncé à leur statut personnel conti- 
| nuent à étre 1! par leurs droits et par leurs 
coutumes en ce qui concerne ce statut, let 
successions et ceux de leurs imm ) ü 
la propriété n’est pas établie conforme 
lux lois fr inça { | 4 
Algérie ou par uI acrnainti { {if Il 
où } I 1f d Ï { ] rues | 
con! a is continuent à 6 8 X 
4 115 ju Ci Ci 1 
10 | régies ( \ { Ï ouAa ] 
| en France, ils y jou t de t ) 
| attachés à la qua a | { et 
| SOI SOUINIS AUX If fl 0 a 
| Ar! . — | DouvelI 8 
le Gouvernement «& \ Keépubliqt I [l 


ns toute l'étendue de l'A) 


ex €] lon pré par ( Ï tit 
résultant des 1! à inter 

Il veille au respect des libei 
nelles. 

Il préside aux délibératio 


gouvernement € 


| t 
| l'assemblée alsérient 
| res ! 

| 
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Art. 5. — Il est institué auprès du gouver- 
peur général un conseil de gouvernement 
chargé de veiller à l'exécution des décisions 
de l'assemblée. 


= - . . . . . . . ” CA 2 I 0 OÙ 2 f a. 

Le Conseil de gouvernement peut être re- 
nouvelé une fois l’an au plus à la demande 
d'au moins la moilié des membres de l’As- 
semblée algérienne, adressée au président de 
l'Assemblée. 

Art. 6 — L'ordonnance du 7 mars 1944 est 
maintenue, sauf dispositions contraires inclu- 
ses au présent statut. Sont également main- 
tenues, concernant la composition du premier 
collège, les dispositions complémentaires à 
l’arlicle 3 de l’ordonnance du 7 mars 1944, 
contenues dans l'alinéa 2 de l’article 21, 
titre IV de la loi du 5 octobre 1946. 


Tire Il 
Du régime législatif de l'Algérie. 


Art. 7. — Sous réserve du statut personnel 
des musulmans, sont applicables de plein 
droit à l’Algérie toutes les lois: 

49 Concernant Ja nationalité française, 
l'exercice et la garantie des libertés consti- 
tulionnelies, l’organisation militaire et le re- 
c<rutement, la détermination des crimes, délits 
et contraventions, la fixation des peines, l’exé- 
culion des conventions et traités internatio- 
Näux ; 

20 Modifiant les articles du code civil et les 
texles relatifs à la procédure et à l’organisa- 
tion judiciaires en matière civile et pénale 
déjà communs à l'Algérie et à la métropole. 

Le parlement peut étendre à l'Algérie les 
lois qui ne sont pas visées à l'alinéa précé- 
dent sur la proposition de l’Assemblée algé- 
rienne ou, sauf le cas d'urgence, après avis 
de celle-ci, 

Art. 8. — Les lois métropolitaines nouvelles 
non visées par l’article précédent ne s’appli- 
quent pas à l’Algérie, Elles peuvent étre ren- 
dues applicables par des décisions d’extension 
prises par l’Assemblée algérienne sur l'ini- 
tiative d’un membre de cette assemblée ou 
du gouverneur général, soit purement et sim- 
ee nt, soit après adaptation aux conditions 
ocales. 

Art. 9. — Les décisions d’extension prises 
par l’Assemblée algérienne sont transmises 
par le président de cette assemblée au Gou- 
vernement par l'intermédiaire du gouverneur 
énéral. Ce dernier peut, dans les huit jours 
de cette transmission, demander à l’Assem- 
blée algérienne de procéder à une seconde 
lecture du texte adopté. 

Art, 10, — L’homologation peut être accor- 
dée expressément par décret. 

Si, dans les cinq semaines qui suivent la 
transmission prévue à l’article précédent, le 
Gouvernement de la République n’a pas noti- 
flé au président de l’Assemblée algérienne son 
refus motivé d’homo:oguer la décision, celle- 
ci devient exécutoire et elle est immédiate- 
ment promulguée par le gouverneur général, 

En cas de refus d'homologation, la décision 
de l'Assemblée algérienne est déférée au Par- 
lement, qui statue dans un délai qui ne sau- 
rait excéder cinq semaines, ce délai étant 
suspendu pendant les interruptions de ses- 
sion. 

Art. 11, — Dans toutes les matières non ré- 
gies par une loi dans la métropole ou en 
Algérie, ou par une disposition d'extension en 
Algérie, et qui ne doivent pas, en vertu du 
présent slatut, faire l’objet d'un règlement 
d'administration publique ou d’un décret non 
soumis à la consultation préalable de l’As- 
semblée, les membres de l’Assemblée algé- 
rienne et le gouverneur général ont concur- 
remiment le droit de saisir l’Assemblée algé- 
rienne de propositions de décisions, quand il 
ne s’agit pas de mesures d'exécution. 

Ces décisions deviennent exéculoires dans 
les mêmes conditions que les décisions d’ex- 
tension selon la procédure prévue aux arti- 
cles 9 et 10 du présent statut, 


Titre II 
Du statut financier de l'Algérie. 
Art. 142, — L'Algérie peut posséder des biens, 
créer des établissements d'intérêt algérien, 


concéder ou créer des lignes de transports 
terrestres, maritimes ou aériennes, ou autres 





grands travaux publics, contracter des em- 
prunts, donner sa garantie aux engagements 
pris par des tiers dans son intérêt. 

Le gouverneur général représente l’Algérie 
dans ious les actes de la vie civile. 11 ne peut 
toutefois contracter d'emprunts, ni donner la 
garantie de l'Algérie, ni concéder ou créer 
des lignes de transports terrestres, marilimes 
ou aériennes, ou autres grands travaux pu- 
blics, qu'en vertu de décisions de l’assem- 
blée algérienne devenant exécutoires dans les 
conditions définies aux articles 9 et 10 ci- 
dessus pour les décisions d’extension. 

Sont autorisées ou fixées dans la même 
forme par décisions de l’assemblée algérienne 
la création et la suppression d'établissements 
publics algériens, où de budgets annexes et 
les règles relatives à la gestion du domaine de 
l'Algérie, aux finances départementales et 
communales et à la répartition des charges 
entre l’Algérie et les collectivités algériennes 
toutes les fois que les objets correspondants 
sont, dans la métropole, du ressort de la li, 
du règlement d'administration publique ou du 
décret. 

Art, 43. — Le budget de l'Algérie comprend 
en reccliles les impôts de toule nature, taxes, 
redevances, fonds de concours et tous autres 
produits perçus à quelque titre que ce soit 
sur le territoire algérien et qui, dans la métro- 
poie, bénéficieraient au budget de l'Etat, à 
‘’exceplion des produits revenant actuellement 
audit budget. 

Il comprend en dépenses: 

L'ensemble des dépenses des services civils, 
qui sont, dans la métropole, à la charge du 
budget de lElat; toutefois, les pensions des 
fonclionnaires et agents locaux ne sont sup- 
portées par le budget spécial qu’autant qu'elles 
ont élé liquidées à partir du 4 janvier 4901 
et proportionnellement à la durée des ser- 
vices accomplis depuis cette date; 

A titre de participation aux dépenses mili- 
taires et de sécurité assumces sur le territoire 
de l’Aïgérie par le budget de l’Elat, une con- 
ribution dont le taux est fixé par la loi. 

Art. 14. — Les dépenses inscrites au budget 
de l'Algérie se divisent en dépenses obliga- 
toires et en dépenses facultatives. 

Constituent des dépenses obligatoires: 

4° L’acquittement des dettes exigibles, Ja 
couverture des déficits budgétaires et ia re- 
constitution du fonds de réserve dans les con- 
ditions fixées à l’article 21 ci-après; 

29 La dotation de la Caisse générale des 
retraites de l’Algérie, telle qu’elle est définie 
par décret; 

30 La contribution de l’Algérie aux dépenses 
militaires et de sécurité prévue à l’article pré- 
cédent ; 

4o Les traitements et indemnités soumises 
à retenues des fonctionnaires mis à la dispo- 
sition de l’Algérie, dans la limite des effectifs 
budgétaires votés par l’assemblée algérienne 
pour l'exercice précédent. 

Aucune autre dépense ne peut être mise 
à la charge du budget de l'Algérie que par 
la loi ou par un vote dûment approuvé de 
l'assemblée algérienne et préalable à tout 
engagement. 

Aucune création d'emploi ne peut être faite 
en cours d'année s’il n'y a pas de prévision 
inscrite à cet effet au budget en cours. 

Art, 45. — L'Assemblée aïgérienne vote les 
créalions ou suppressions d'impôts, la fixation 
de leur tarif, les modifications de leur assiette 
ou de leur mode de perception, l'institution 
de pénalités en matière fiscale ou domaniale. 

Ces décisions de l’Assemblée algérienne de- 
viennent exécutoires dans les conditions pré- 
vues aux articles 9 et 10 ci-dessus pour les 
décisions d’extension. 

A moins de dispositions contraires insérées 
dans la décision, la date d’entrée en vigueur 
des décisions est fixée par “arrêté du gouver- 
neur général, 

En ce qui concerne les droits de douane, 
les dispositions qui précèdent ne visent que 
le taux des droits applicables aux marchan- 
dises dont la nomenclature figure actuelle- 
ment au tarif spécial de l’Algérie. 

A l'exception des redevances correspondant 
à la rémunération des services rendus, aucun 
impôt, taxe ou redevance ne peut être établi 
en Aïgérie que par la loi ou par une déci- 
sion de l’Assemblée algérienne rendue exécu- 
toire selon la procédure prévue aux articles 9 
et 10 du présent statut. 

Art. 16. — Le projet de budget de l’Algério 
est élabli par le gouverneur général, 





Il est voté par l’Assemblée algérienne qui 
en contrôle l’application. . 

Il est réglé par décret contresigné par le 
ministre de l'intérieur et le ministre des 
finances. 

Art. 47. — L'évaluation des recettes à atten. 
dre du régime fiscal volé par Rngeesgrin > 27 
rienne peut être rectifite d'office par le décret 
de règiement en cas d’inexacliltude dans les 
estimations retenues. 

Dans le cas d’omission ou d'insuffisance 
dans l'allocation des fonds exigés pour la cou- 
verlture des dépenses obligatoires définies par 
l’article 14 ci-dessus, les crédits nécessaires 
sont inscrits d'office au décret de règiement, 

Art, 148. — Lorsque, par suile des reclifica- 
tions prévues par l’article précédent, l’équi- 
libre du budget n'est pas assuré, le prajet 
de budget est renvoyé à l’Assemblée algé- 
rienne immédiatement convoquée en session 
extraordinaire pour une durée maximum de 
quinze jours. 

Si l’Assemblée algérienne n’assure pas, par 
son vote, Féquilibre réel du budget, un dé- 
cret en conseil d'Etat détermine dans les 
moindres délais les voies et moyens nécessai- 
res à l'équilibre. Le projet de décret est sou- 
mis pour avis à l’Assemblée algérienne. 

Art. 49. — Si le budget n’est pas voté lors 
de l'ouverture d’un exercice, le budget de 
l'exercice précédent est applicable de plein 
droit et par douzièmes. 

Art. 20. — Si les circonstances l’exigent, 
le budget de l'Algérie peut être inodifié en 
cours d'année dans les formes dans lesquelles 
il a été voté et réglé. 

Les modificalions ainsi décidées ne peuvent 
avoir pour objet que de rectifier les erreurs 
d'évaluations et de parer aux insuflisances 
de crédits que des événements postérieurs à 
l'ouverture de l’exercice ont révélées, ou d’ac- 
quitter des dépenses que des circonstances 
imprévisibles, lors de l’établissement du bud- 
get primitif, ont ultérieurement rendues obii- 
gatoires; sauf nécessité grave, elles ne sau- 
raient comporler d’extension des services 
existants ou la inodification des dépenses du 
programme du budget extraordinaire. 

Tout accroissement des dépenses arrêtées 
au budget primitif doit faire l’obet de l'ins- 
cription et de la création effective des re. 
cettes suffisantes pour l’équilibrer. 

Art. 21, — Le Trésor algérien est alimenté 
par les recettes de toute nature recouvrées 
au profit des services budgétaires et hors 
budget de l’Algérie. 

Sont versés en compte courant au Trésor 
algérien les fonds libres des budgets annexes, 
des départements, des communes, des établis- 
pre: publics algériens, départementaux ou 
communaux, les dépôts effectués en compte 
courant à la succursale d'Alger des chèques 
postaux, les fonds des organismes d'intérêt 
général et, d'une manière générale, tous les 
dépôts dé fonds avec ou sans intérêt que les 
collectivités ou les particuliers sont tenus de 
faire ou autorisés à faire au Trésor d’après 
les lois et réglements en vigueur, à l’excep- 
tion des dépôts effectués en Algérie à la 
caisse nationale d'épargne ou à la caisse des 
dépôts et consignations qui sont directement 
versés au Trésor public. 

Des arrêtés du ministre des finances, pris 
après avis du conseil de Gouvernement, fixe- 
ront les modalités des règlements périodiques 
qui interviendront entre le Trésor public et 
le Trésor algérien, ainsi que les règles d’em- 
ploi des fonds disponibles du Trésor algérien 
en comptes courants, en bons du Trésor, en 
valeurs de l'Etat ou de l'Algérie, en prêts 
à intérêts à des collectivités publiques algé- 
riennes ou à des Re privées pour 
l’exécution des travaux d'intérêt général, ou 
en participation au capital d’entreprises dont 
l’activité intéresse l'économie générale de 
l'Algérie, 

Le gouverneur général peut consentir sur 
les disponibilités de la trésorerie, après avis 
de l’assemblée algérienne et accord du mi- 
nistre des finances, des avances provisoires 
avec ou.sans intérêt aux déparlements, com- 
munes, offices, établissements publics et d’in- 
térêt public ou régies comptables de l’Al- 
gérie. 

rt. 22 — Les excédents de recettes du 
büdget de l'Algérie constatés en fin dexer- 
cice sont affectés à la constitution d’un fends 
de réserve, 
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Tant que de fonds de réserve n’a pas alieint 
le vingtième du montant moyen des produits 
et revenus ordinaires des trois derniers exer- 
cices, à ne peut étre opéré de prélèvement 
sur ledit fonds, sauf pour le payement de 
dettes exigibles et l’apurement de déficits bud- 
gétaires ou, à défaut d'autres ressources, 
pour faire face à des calamités publiques. 

Lorsque, par suite de prélèvements, le fonds 
de réserve est tombé en dessous du minimum 
visé au deuxième alinéa du présent article, 
la reconstitution de ce fonds constitue une 
charge obligatoire à couvrir au cours des 
trois exercices subséquents. 

Après complet payement des deltes exigi- 
bles et apurement des déficits budgélaires, 
Ja partie du fonds de réserve qui excède 
ledit minimum peut être affectée à des tra- 
vaux d'intérêt général, 

Les prélèvements sur le fonds de réserve 
sont autorisés dans les mêmes formes que 
jes dépenses inscrites au budget. 

Art. 23 — Le compte administratif de 
chaque exercice est établi par le gouverneur 
général, 

Ce compte est présenté à l'assemblée algé- 
rienne qui statue et l’arrête provisoirement. 

Il est définitivement réglé par décret dans 
les mêmes formes que Ie budget, 

Le trésorier général de l'Algérie est le 
comptable de l’Algérie; il est, en cette qua- 
lité, justiciable de la cour des comptes. 

Son compte de gestion est remis à l’assem- 
blée algérienne, en même temps que le 
compte administratif. 

Art, 24, — Un service de contrôle financier 
fonctionne auprès-du gouverneur général. 

Ce contrôle s'exerce selon les cas et d’après 
les règles qui seront fixées par décret, par 
la voie du visa préalable, de la revision per- 
manente de la comptabilité et des rapports 
d'ensemble périodiques, 


TITRE IV 


De la composition et du fonctionnement 
de l'assemblée algérienne, 


Art. 2%. — L'assemblée algérienne se com. 
pose de 120 membres: 10 représentants des 
citoyens du premier collège et 60 représen- 
tants des citoyens du deuxième collège, élus 
pour cinq ans au suffrage universel direct 
et secret. 

L'assemblée algérienne est élue au scrutin 
uninominal à deux tours. 

Les circonscriptions sont déterminées par 
décret, 

Art, 26. — Tout électeur ou électrice d’Al- 
gérie, âgé d'au moins vingi-trois ans est éli- 
gible indifféremment par l’un ou par l'autre 
collège. 

Les règles d'incapacité et d’incompatibilité 
sont celles fixées par la loi française, Le man- 
dat de membre de l'assemblée algérienne est 
jncompatible avec celui de membre du Parle- 
ment. 

Art, 27. — L'assemblée algérienne est juge 
de l’égibilité de ses membres et de la régula- 
rité de leur élection; elle peut seule recevoir 
leur démission. Les membres de l'assemblée 
algérienne perçoivent une indemnité annuelle 
fixée par référence à une catégorie de fonc- 
tionnaires, Cette assimiation est fixée par 
l'assemblée elle-même, 

Art. 27 bis, — Aucun membre de l’assem. 
blée algérienne ne peut être poursuivi, re 
cherché, arrêté, détenu ou jugé, à l’occasion 
de: opinions ou votes émis par lui dans l’exer- 
cice de ses fonctions. 

Art. 28. — L'assemblée algérienne siège à 
Alger. 

Eile tient chaque année trois sessions ordi- 
haires d’une ‘durée maximum de neuf se- 
maines chacune. L'assemblée est convoquée, 
et ses sessions sont ouvertes et closes, par 
arrêté du gouverneur général, 

L'assemblée peut également tenir des ses- 
Sions extraordinaires d'une durée de quinze 
jours au plus, soit sur convocation du gou- 
verneur général, le Conseil du Gouvernement 
entendu, soit à la demande de la moitié de 
Fes membres adressée au président. L'objet‘ 
de Ja session extraordinaire est limilative 
ment précisé par la convocation, 





Art. 29. — Chaque année, l'assemblée algé- 
rienne élit son bureau composé d’un prési- 
dent, de trois vice-présidents et de quatre 
secrélaires. A titre transitoire, ce bureau est 
formé d'élus du premier collège et d'élus 
du deuxième. collège. 

Elle nomme sa commission des finances 
composée de dix-huit membres, et ses com- 
missions générales dont elle fixe le nombre 
et la compétence, 

La présidence de l’assemblée devra obliga- 
toirement appartenir, par voie d’alternance 
annuelle, à un représentant de l’un et l’au- 
tre des deux collèges. s 

Art, 29 bis. — Les séances de l'assemblée 
algérienne sont publiques. Les comples ren- 
dus in ertenso des débats sont publiés au 
Journal officiel de l'Algérie. 

Art, 20. — Le gouverneur général peut assis- 
ter aux séances de l'assemblée algérienne et 
a le droit d’y prendre la parole. Il peut se 
faire assister ou suppléer par des comimnis- 
saires du Gouvernement. 

L'assemblée a le droit d'obtenir du gou- 
verneur général tous renseignements et d’en- 
tendre les commissaires du Gouvernement sur 
toutes les questions entrant dans leurs altri- 
butions. 

Art, 31. — L'assemblée algérienne fixe elle- 
même, par un règlement intérieur, les moda- 
lités de son fonctionnement qui ne sont pas 
prévues par le présent étatut. 

Elle règle son ordre du jour. 

Art. 31 bis. — Conformément à l’erlicle G 
de la loi n° 46-2385, du 27 octobre 1916, sur 
la compositioin et l'élection de l’Assemblée 
de l'Union française, l'assemblée algérienne 
élit les représentants de l'Algérie. 

Art, 32, — Le gouverneur général, le Conseil 
de Gouvernement entendu, peut, par arrêté, 
convoquer la commission des finances, ou 
l'une des commissions générales de l'assem- 
née algérienne, en dehors des sessions de 
l'assemblée pour l'examen préparatoire des 
travaux appelés à faire l’objet desdites ses- 
sions. 

Art, 33. — Le projet de budget de l'Algérie 


est délibéré et voté par l’asemblée algérienne | 


au cours de sa troisième session ordinairé ct 
sur le rapport de sa commission des finances. 

L'initiative des dépenses appartient concur- 
remment à l'assemblée et au gouverneur gé- 
néral; toutefois l'iniliative des propositions 
de dépenses du personnel est réservé à ce 
dernier. 

Aucun amendement ne peut être délibéré 
par l’assemblée s'il n'a élé préalablement 
étudié par la commission générale qui a, dans 
ses attribution<, l'examen de la section cor- 
respondante du budget et transmis par elle 
à la commission des finances, 

Art, 34. — L'initiative, en matière fiscale, 
appartient à l’assemblée algérienne et au gou- 
verneur général. 3 

Les décisions sont prises par l'assemblée 
sur le rapport de la commission des finances, 

Aucun amendement au projet ne peut être 
délibéré par l'assemblée s'il n’a 616, au préa- 
lable, étudié par la commission des finances, 

Art. 35. — Est nulle de plein droit toute 
décision de l’assemblée algérienne relative à 
des objets qui ne sont pas légalement com- 
pris dans ses attributions. 

Est également nulle de plein droit toute 
délibération, quel qu’en soit l'objet, prise en 
dehors des sessions légales de l'assemblée, 

La nullité est constaléé par arrêté du gou- 
verneur général, le Conseil du Gouvernement 
entendu, 

Les dispositions concernant les délibérations 
prises hors des réunions des conseils géné- 
raux prévues ou autorisées par la 10i, sont 
applicables à l'assemblée algérienne, 

Art. 36, — L'assemblée qui contreviendrait 
aux dispositions de l’article précédent ou qui 
refuserait de voter le budget pourra être dis- 
soute sur propositioin du Gouvernement, par 
l’Assemblée nationale, 

Dans ce cas, l’Assemblée algérienne sera re- 
nouvelée par voie d'élection suivant les dis- 
positions prévues par les jeu 


l Pur 1 


lois en vigueur, dans 
, 





le délai maximum de deux mois suivant 
dissolution. 

Une commission spéc'ale composée de 18 
conseillers généraux à raison de 6 par d 
tement, n'appartena Lt pas à l’a sermb'ée di: 
soute, sera lésig e pa ( o lers £ 
néraux d'Algérie, K s dans les huit tours 








en session extraordinæire; cette désignafon 
ce fera à raison d'un nombre égal de conseil: 
lers généraux du premier et du deuxième col< 
lège. - 
a commission spéciaie exerce tous les pou: 
voirs de l’Assemblée algérienne, à l'exclusion 
de ceux prévus aux arlcles 8, 11 et 40 du pré- 
sent statut: ses fonctions expireront de plein 
droit dès que l'Assemblée aigérienne sera re- 
constituée. 
TITRE V 

Pouvoirs administratifs du gouverneur général, 

Art. 97. — Tous les services civils de l'A 
gérie, à l’exceplion de ceux de la Justice song 
placés sous l’autor.té du gouverneur général, 


Toutefois, les services de l'éducation nationais 
restent soumis aux prescriptions légales da 
leur fonctionnement et au slalut organique 


de leur personnei. 


Le contentieux électoral et le contentieux 
relatif aux äcles du gouverneur £g al de 
l'Algérie demeurent soumis aux règles en vi- 
guUCur: 

Art. 28. — Le gouverneur général est assisl 
d'une administration centra'e dont l'organisas 


tion générale sera déterminée par un règle- 
ment d'administration pubiique pris sur Sä 
proposition, aprés avis de l'Assembite 
ricnne. 





T1 E VI 
Dispositions d es et t toir 

Art, 939. — Pour l'application d n? 
statut, les territoires du Sud dé l'Algérie sont 
considérés comme département 

Une loi fixera les conditions dans lesquelles 
ct ! res elo { { to l 
pa { en acparten) nis ll 4 LE 

1115 3 ucCpaurteimt ls EX } 3 Où 4 reel 

I \brogé le d t du 30 décembre 190, 
détachant certaines receltes et dépenses du 
budget général de l'A! l icher 
au budget des territoires du 1 de l'Algérie. 

Le budget des territoires du Sud sera inté- 
gré dans lé budget de l'Algérie à Compter du 
{er janvier 1918. 

Art. 40, — Sous réserve 4 I 
mérées à l’al 1 {0 d I 7 nt 
ctatut, des dis itions d'exten 1 volée (e: 

Assemblée aig ni da lition 
PiCyucs aux { »s 8, 9 Il J 

io Introd { Alc | res 
À l 4 Vi] 1 { , 

90 ] { Aie l } 

1 { « Le Vig t ] \ 
tux ) 4 A 19 a à 
un &( L d'app 

99° (0 npl { (| {lé ou 
Creis + 0 | 
au bp i sta . £ u 
gérie; 

4o Compléter ou mod po \p- 
tation aux conditions il JE rve 
nues entre l'entrée en vigueur de la Constis 
tution et la promulgation du pt nt statut, 

Art. 41. — Sous réserve des matières énu- 


mérées à l'alinéa 1° de l'article 7 de la pré- 
sente loi, sont déclarés validés, sauf itefois 
les décrets qui ont fait l'objet d'un pourvoi 
devant le conseil d'Etat: 


io Les décrets qui sont intervenus entra 
l'entrée en vigueur de la Constilution et la 
promuigation du présent stalut pour « ire 





des lois à l'Algérie; 

20 Les décrets qu’, dans a mêmt période, 
ont compiété, modifié ou abrogé les décrets 
qui étaient intervenus antérieurement à l’en- 


trée en vigueur de la Constlilution, pour ren- 
dre applicables des lois à l'Algérie; sauf tou- 
tefois les décrets U SeI t ] ur 


être en contestation devant le conseil d'Etat, 
Art. 42. — Les décrets visés à l'article pré- 


cédent pourront être complélés, modiii ou 
abrogés par des dispositions d'extension dan 
les conditions pré Lux art 3 8, 9 et 10 
du présen tatu 

Art, 43. — L’'a À f 
] 1! du 1! 19:5 | 

«It 1 la ] « 

l’a 1 10 | 
sé { 

Le ill ice 1 VU à II 

t tatut en à \ i 
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Art. 44. — Des décrets portant règlement 
d'administration publique, pris sur la propo- 
gilion du gouverneur général et sur le rap- 
ort du ministre de l'intéricur, détermineront 
ES online d'application de la présente loi, 

Art, 45. — La loi du 19 décembre 41900 por. 
lant création d'un budget spécial pour lAl- 

è Y 





gérie et les s qui l'ont modifiée et complé- 
tée, l'ordonnance du 1% mars 1945 créant une 
pssemb'ce financière de l'Algérie ainsi que 
loutes dispositions contraires au présent sta- 
tut sont abrogées sous réserve du régime 
L oire établi à l'article 43 

TITRE VII 


Des collectivités loct les, 


Art, 46, — Les collectivités locales sont: les 
rommunes {villes, villages, sections de com- 
dnunes, douars-Ccommunes) et les départe- 


supprimées. 

cette disposi- 
l'assemblée al- 
<elon la pro- 
les 9 et 10 du 


le, le resrou- 
«les com- 


fixés par la 





Art. 43, — Le régime «spécial des territoires 
y u 1] est supprimé 

L'intégration progressive de ces territoires 
aux départements exstants où à créer se fera 
conformément à l’article 39 du présent statut. 

Les modificat s des onscriplions terri- 
foriales, en Vue de créer des communes et 
des départements ayant les mêmes préroga- 
lives que les autres unilés administratives, 
sont fixXCeS par la loi visée à l’article précé- 
gen: 

Art. 49 — ] 4 ivités locales s’aûdn Ï- 
L 6 librement par des conseils élus au 
£ufl 126 UTrII\ ersei dd t et c<cecret Les <con- 
Fe £ l L dé] 1 nenis es Conselis 
généraux; pour les communes, les conseils 
municipaux et jes djemaa, 

L'appl ‘al )11 pProgr Sssive de elite d'sposi- 
tion fera l’objet de décisions de l'assemblée 
@lgérienne, rendues exécutoires selon la pro- 
‘ CC aux arlicles 9 et 10 du pré 
gent élaiul 

FITRE VIII 
D ti (4 Tes. 

À I etTe Û est oclamée 

“ } s fra A le Im 

règ 1 loi d'exception ne demeure ap- 
i Ù S S départements 
rh q EN 

Dans S iminis! S vices publics 
cu ervices subventionnés, secteurs 
lisés, dans les armées de terre, de mer 


où de l'air, dans la magistrature, les condi 
Uons de recrutement, de promotion, d’avan- 
coment, de rémunéralion, d’allocations, de 
Inise à la retraite, de pensions s’appl quent 





à lous Sans distinction de race ni de religion. 
: réf 1. — La loi du 9 décembre 14905 con- 
rernant 1a | para il 1 465 évlises et de l'Etat 
tsi appucable à l'Algérie quels que soient les 
€ (| « 
| lion «Pr etlte 4 Sposillon, notam- 
m en ce qui concer l'administration des 
biens 1bous, fera l’objet de décisions de 
ia mpice alger € selo1 IA pr< ‘Cdure 
die aux art psg O pt 0 à résent ctn. 
et 1 Pr ent Sia 
Art. 52, — L'enseignement de la langue 
arabe est ob'igaloire en Algérie à tous les de- 
EIcs. 
] PI Ca de cette d sposition fera l’ob- 
Je ue 510 de l'assembk ile nne 
m1 : , { 2 CE 
rendues exécu es Selon Ia procédure insti- 


iuce aux ariclies 9 et 10 du présent statut. 
de langue arabe, en 


Art. 93, — La presse de langue 
soumise à la même réglementa- 
tion que la presse de langue francaise. 
L'application de cette disposition fera l’ob- 
| t de décisions de l'assemblée algérienne, 
endues exécutoires selon la procédure insti- 
tuée aux arlicles 9 et 10 du présent statut 
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ANNEXE N° 2436 


(Session de 1937. — S£àänce du 13 août 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la titularisa- 
tion des maitres et maitresses d’internat des 
lycées, collèges et tous établissements sco- 
laires, présentée par MM. Marcel Hamon, 
Garaudy, Giovoni, Mme Charbonnel et les 
miembres du groupe communiste et appa- 
rentés, dépuiés, — (Renvoyée à la comimis- 
sion de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la maîlrise d’internat, 
telle qu'elle exista jusqu’en 1134, fut créée 
le 9 juillet 1921, parce qu’il était nécessaire 
de doter les inlernats de surveillants ayant 
ccnscience de leur tèche d'éducateurs. La mai- 
trise d’internat devint alors une véritable 
fonclion publique. 

Elle fut supprimée le 30 juin 1934 (Journal 
ofliciel du 1er juillet 1924, p. 6569) pour des 
raisons d'économie. On ne recruita, à partir 
de ce moment, que des maitres au pair, ou 
des surveillants d’internat gagisles. 

Le syndicat national des maitres d'internat 
lutta pour le rétablissement de la maîtrise 
d’internat. Le 4 août 1936, la Chambre des 
députés adopta, à l’unanimité, un projet de 
loi abrogeant, purement et simplement, le 
décret du 30 juin 14934. Ce projet fut présenté 
au Sénat, le 7 août 1936, qui l’envoya à la 
commission de l’enseignement. Celle-ci pré- 
senta son rapport le 4 mars 1937 (rapport Le- 
fas). Finalement, le Sénat adopta un projet 
différent de celui qui avait été voté par la 
Chambre des députés. 

Un statut parut le 11 mai 1937, stalut tou- 
jours en vigueur. 

Ce statut consacrait le rétablissement de la 
maîtrise d’internat, mais comportait des im- 
perfections et des inconvénients. Il ne. per- 
metfait pas, en particulier, la titularisation 
des maitres d’internat. Ce statut, il est vrai, 
a subi, depuis, des améliorations partielies, 
mais la revendicalion essentielle des maîtres 
et mailresses d'internat n’a pas encore reçu 
satisfaction à ce jour, à savoir la titularisation. 

La maitrise d'internat est une fonclion pu- 
blique et non une sorte de bourse d’éludes. 
Pour surveiller, diriger, éduquer de jeunes 
élèves dans, leur vie quotidienne, il faut un 
personnel jeune, énergique, capable de se met- 
ire à leur portée. Mais ce personnel ne peut, 
en raison de sa jeunesse même, avoir le pres- 
tige suffisant pour les fonctions délicates qu’il 
dat exercer, s’il ne bénéficie pas de garan- 
ties de stabilité et de traitement. 

D'autre part, il est nécessaire que la tilula- 
risation permette au maitre ou à la maeîtresse 
d’internat de voir compter les années passées 
au service de l'Etat pour le calcul d'une re- 
traite future. 

Que l'on subordonne la titularisation à Ja 
qualité des services rendus et aux succès uni- 
versitaires, il y a rien là que de très légi- 
time. 

Mais que l’on puisse jeter sur le pavé, du 
jour au lendemain, un maître ou une maî- 
tresse d'internat, sans aucun motif sérieux, 
c’est là une injustice intoltrable, 

Le maître d'internat, taillable et corvéable 
à merci, doit disparaître. 11 doit pouvoir béné- 
ficier du statut de la fonction publique et, 
pour cela aussi, il est nécessaire qu’il puisse 
être titularisé. 

Parce qu'on fait dans nos établissements 
scolaires une application de plus en plus in- 
tense des méthodes actives et que le maître 
d'internat est desliné ipso facto à y jouer un 
rôle de plus en plus important, c’est le mo- 
ment de faire bénéficier maîtres et maîtresses 
d'une titularisation qui. leur donne un prestige 
en méme temps qu'une sécurité on ne peut 
plus désirables. 

Nous vous demandons donc d'adopter la pro- 
position de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les maîtres et maîtresses d'in- 
ternat sont recrutés parmi les bacheliers et 
exercent en qualité de stagiaires. 





* 

Art, 2, — Les maîlres et maîtresses d’inter- 
nat peuvent étre titularisés après un an- 
d'exercice effectif dans la maitrise d’internat 
et après avoir subi un stage de formation 
pédagogique. 

Art, 3, — Les maitres et maitresses d’inter- 
nat sont titularisés après avoir passé un con- 
cours pédagogique dont le programme est dé- 
terminé par le ministre de l'éducation natio- 
pale après consultation du syndicat intéressé 
et de la fédération de l'éducation nationale. 

Art, 4, — Les fonctions cessent au bout de 
huit ans, anoces de stage comprises; des pro- 
longations pour études peuvent être accordées 
par la commission administrative académique. 

Art. 5. — Toutes dispositions contraires à le 
présente loi sont abrogces. 





ANNEXE N° 2438 


(Session de 1947. — Séance dau 13 août 1947. 


AVIS transmis par M. le prés'dent du Conseil 
de la République sur la proposition de loi, 
adoptée, par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier les articles 9 et 17 de l’ordon- 
nance du 11 mai 1945 réglant la situation 
des déportés politiques (1). — (Renvoyé à la 
commission des pensions.) L 


Le Conseil de la Rénublique émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
klée nationale en première lecture, soit 
amendée comime suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'article 9 de l'ordonnance dm 
41 mai 1945 est complété par un troisième ali- 
néa ainsi CONÇU: 

« Sont également considérés comme dépor- 
tés poliliques, avec tous les droils y afférant, 
les Français détenus par l'ennemi pour des 
motifs autres que ceux de droit commun dans 
les camps et prisons des départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin ét de la Moselle. » 

Art, 2, — L'arlicle 17 de l’ordonnance du 
41 mai 195 est complété par un troisième 
alinéa ainsi conçu: 

« Les dispositions de la présente ordonnance 
s'appliquent également aux Français détenus 
par l'ennemi dans les conditions prévues pat 
l’article 9, alinéa 3, et qui ont été libérég 
avant le fer mars 1945, sous réserve qu'ils 
aient été incarcérés ou internés pendant la 
période de trois mois précédant la libéralion 
de leur camp ou de leur prison. » 

Art. 3. — Conforme. 





ANNEXE N° 2439 


(Session de 1947. — Séance du 13 août 1917.Ÿ 


PROPOSITION DE LOI porlant nationalisation 
des sociétés banque de la Martinique, ban- 
que de la Guadeloupe, banque de la Guyane 
et banque de la Réunion, présentée par 
MM. Césaire, Bissol, Girard, Ml'e Archimède 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en transférant à 18 
caisse centrale de la France d'outre-mer le 
privilège de l'émission à la Martinique, à la 
Guadeloupe, à la Réunion et à la Guyane, les 
ordonnances des 27 juin et 23 août 1944 ont 
restitué à la puissance publique une fonction 
qui, dans une nalion démocratique, doit être 
exercée avec le seul souci de l'intérêt général 
et ne saurait en conséquence être aliénée au 
bénéfice d'établissements privés. 

Toutefois la réforme est demeurée incom- 
plèle et l'existence des anciennes sociétés pri- 
vilégiées a été prorogée jusqu'à la fin d'une 
période d’un an à dater de la cessation des 





(4) Voir: Assemblée nationale, nes 75-557- 
ré Conseil de la République, n° 597 (année 
117) 
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hostilités. Ce délai est venu à son terme 
gans qu'aucun projet d'organisation définilive 
du crédit dans les nouveaux départements ail 
élé déposé. ; 

11 importe de mettre fin à ce régime tran- 
giltoire. = 

Un effort considérable doit être en effel 
accompli pour assurer le développement éco- 
nomique et surtout social de ces nouveaux 
déparlements et faire de leur assimilation 
égale une assimilation réelle qui égalise fM'o- 
gressivement le niveau de vie de icur popu- 
jation avec celui de la métropo:e. 

Ce but ne sera alteint qu'au prix d’une 
concentration de tous les moyens suscepli- 
bles d’être mis en œuvre. Parmi Ceux-ci la 
distribution du crédit occupe üne place essen- 
ticle. Aussi doit-elle être mise entièrement 
au service exclusif de la collectivité. 

La présente proposition à pour objet de 
fixer, en conséquence, une organisation ban- 
caire des nouveaux départements qi soit à 
la fois simple et solide et qui concilie les 
avantages d’une forte concentralion techni- 
que, gage de puissance, et d’une gestion Cou- 
rante largement décentralisée, gage d'’effica- 
ité 

: La substitution de la caisse centrale de Ja 
France d'outre-mer aux anciennes sociétés pri- 
vilégiées répond à ces Conditions, 

‘ Rien que les attributions qu’elle exerce 
comme institut d'émission ui aient déjà per- 
mis d'améliorer les condtions du crédit, Ja 
caisse centrale sera désormais en mesure de 
satisfaire de façon plus directe et pus souple 
BUX justifiés de l’économie locale. 
Orzanisme de financement des réalisations à 
Jong terme, cet établissement publie est, par 
ailleurs, 2 plus qualifié pour assurer l'unité 
do la politique de crédit. Son inte»venlion 
dans le domaine du court terme viendra com- 
yléter el renforcer son action dans le do- 
maine du long terme. Tous les moyens ban- 
caires seront ainsi mis en œuvre pour con- 
courir au développement de ces départements 
et accéiérer les transformations qui s'impo- 
sent dans leur structure économique. 

Cette aclion pourra, d’autre part, étre pour- 
avec le maximum d'efficacité. Mieux 
banque purement Jlocaie, la caisse 
trale peut, en effet, échapper aux «dangers 
e la concentralion des risques, tandis qu'elle 
ispose de ressources financières beaucoup 
plus importantes. 

La naïonalisation des ancieires banques 
& émission par le transfert de leur palrincine 
à la caisse centrale — Je ra ba! des actions 
étsut prévu selon des modaliié, qui #ssurent 
ax perieurs une jusle indemnité -— n'est pas 
seuement justifiée par des raisons techniques. 
Lelte réforme affranchira la distribulion du 
rédit à court terme de toute influence privée. 
+ mellra fin aux agissements dos clivar- 


1! 
11 


| eS0.Ns 


ies financières qui, pendant «rop A’annétes, 
it ulilisé les ressources des baaques privi- 
légiées à leur profit, L'octroi des crédits ces- 
sera d'être déterminé par la considération £e 
Silualions acquises ou par le jeu d’infdaen’es 
locales, Les petites et moyennes 
ae seront plus Contraintes d'accepler des con- 
uluons très oncreuses ou exposées au rejcl 
Systématique de leurs demandes. 

Etablissement public dont la seule préoccu- 
pation est d’assurer la mise en valeur du ter- 
ritoire, la caisse centrale s’efforcera d’abaisser 
autant qu'il sera techniquement possible le 
loyer de l'argent, 

La création, dans chaque succursale, à’ 
Conseil d’escompte assistant le directeur da 
sa geslon et jouissant pour l'octroi des cré- 
dits des pouvoirs antérieurement dévolus au 
tonseil d'administration garantira une distri- 
bulion de crédit plus juste et exactement 
ädaplée aux nécessités locales, Ce conseil, 
composé uniquement de représentants d’inté- 
deu fenéraux, sera en effet totalement indé- 
Pendant; ses membres seront, d'autre part, 
parfaitement qualifiés pour apprécier Ja 
va:eur économique et sociale des entreprises 
et leur intérêt pour le dévi loppement du dé- 
Parlement. 

; relles sont les dispositions essentielles de 

a proposition que nous avons l'honneur de 
déposer, Elles sont complétées par une dis- 
position transitoire régularisant, du point de 
vue jé al, la situation présente. Toutefois, le 
délai ae prorogation des anciennes banques 
“+ ss soeur que possible afin que l’état 
ue fait acluel ne fasse l’objet d'aucune pro- 
“Ongation abusive et qu'intervienne dans les 
Plus brefs délais la réforme qui s'impose. 


« 
1 
{ 
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PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — La durée des sociétés banque 
de la Martinique, banque de la Guadeloupe, 
banque de la Guyane et banque de la Réu- 
nion est prorogée jusqu’au 30 septembre 1947. 

Art, 2 — A compiler du 4 octobre 1947, 
les sociétés banque de la Martinique, banque 
de la Guadeloupe, banque de la Guyane et 
banque de la Réunion sont dissoutes et l’en- 
semble de leur patrimoine est transféré à la 
caisse centrale de la France d’outre-me qui 
se libère à l'égard des actionnaires dans les 
conditions fixées à l'article 3 ci-après. 

Art. 3. — A la date du 4er août 1947, les 
actions des sociétés visées à l’article 4e ci- 
dessus sont transférées à la caisse centrale 
de la France d'outre-mer qui vérsera aux 
actionnaires, pour chaque action transférée, 
une somme égale à la valeur liquidative de 
l’action. Celte valeur liquidative sera déler- 
minée par une commission composée du 
président de la section des finances du conseil 
d'Etat, d’un conseiller-maître à ja cour des 
comptes et d’un représentant des action- 
naires désigné par le ministre des finances. 

Le montant relenu ne pourra toutefois 
dépasser le cours moyen de la période écoulée 
du 1 janvier au 30 juin 1947, il ne peut non 
plus excéder le cours d’acquisition pour les 
actions négociées en bourse entre le 4° juiliet{ 
1947 et la date à laquelle aura été fixée la 
valeur liquidative, 

Art, 4. 
la caisse centrale à la Martinique, à la Gua- 
deloupe, à la Guyane et à la Réunion sont 
assistés pour les opérations d’escompie et 
d'avance à court terme par un conseil d’es- 
compte composé comme il suit: 

Le directeur de Ja 
centrale, président; 

Un représentant du préfet; 

Deux membres du conseil 
ce conseil parmi ceux de ses 
exercent une profession commerciale, indus- 
trielle ou agrico!e; 

Deux membres d 
travail sur propositions des grandes organisa- 


tions syndicales les plus représentatives. 


1 
NCCur ) 
succursait 


général élus pal 


le mini 


nommés par 


Le conscil d'escompte fait choix des effets 
et engagements à court terme qui peuvent 
être admis à l’escomple ou aux avances 

JL se réunit à la succursale de la « 


centrale au moins une fois par 
réunit extraordinairement toutes les fois que 
son résident le i nécessaire. 
Aucune déli valable sans 1 
concours du président et de deux conseillers 
Les délibérations sont prises à la majorité 
des voix des membres présents. En cas de 


juge 





partage, la voix du président est prépondé- 
rantle. 

En exécution des délibérations est assu 
par le directeur de la succursale de la caiss 
centrale 





ANNEXE N° 2440 


(St \ de 19:17. — Séance du 19 août 1917 

RAPPORT fait au nom de la commission d 
la justice et de législation sur les pro] 
tons de loi: 1° de M. Pourialet el plus S 
de ses collèoucs tendant à t 
avoués exerçant près le tribunal de pi 
mière il nce de Grasse à ouvrir des 
bureaux dans la ville de Cannes; 2° de 
MM. Jlugues, Médecin, Olmi, tendant à 
autor ser 1cs avoués posiu'ant près le tribu- 

s bureaux qu'ils 


nal de Grasse à conserver | 
? { ne 1 r 


ont ouveris 


la ville de 


le dix ans dans 
Cannes, par M. Grimaud, d 


aepuis jiUs 


puié 1} 

Mesdames, mess'eurs, en application de 1 
législation et spéciaement de l’ordo 
n° 45-4118 en date du 28 juin 1945, les off 
ciers publics et ministériels doivent résider 


dans la localité qui leur est assignée 
Cet'e prescriplion doi la lég'timité n'es 
xplique en particulier par 


pas contestable s 

le désir de voir 3 offic êTs publi s e{ ri S 

tériels être à tout moment à la disposition 

de ceux qui peuvent avor besoin de leu 

concours — comment admettre en eff qu 

mourant 1 puisse faire son testament par 
(1) Vi 108 {194 1107, 





— Les directeurs des succursales de | 


de la caisse 


membres qui | 


que le notaire a cru devoir fixer son domicile 
à une distance trop cloignée pour pouvoir 
être appelé da nuil; comment également 
admetlre que lors d’un accident d'auto on 
ne puisse trouver un huissier pour dresser 
le constat? Bien d’autres hypothèses pour- 
ra ent aussi être envisagées. 

Mais ce désir de voir toujours les officiers 
publics à la disposition entière des intéressés 
ne peut être satisfait dans le cas parliculier 
de l'arrondissement de Cannes que par une 
atteinte à la règle générale. 

. — Les modifications démographiques 
dans cet arrondissement sont considérables: 
en 1860 les seuls cantons côliers de Cannes, 
Antibes et Cagnes avaient une populalion de 
30.40% habitants contre une populalion de 
38.692 habitants pour les cantons de Grasse 
et de la montagne. 

La ville de Cannes et son 
Cannet avaient, en 1860, une 
7.536 habitants, alors que Grasse avat Ja 
même année 42015 habitants. Or, en 1936, 
Cannes et Je Cannet avaient une population 
de 59.558 habilants, alors que Grasse n'avait 
que 20.4S1 habitants. 

Aussi les statistiques élablies démontrent 
qu’en moyenne les parties et les témoins pour 
les aflaires civiles et pénales sont fourn.:s 
dans la proportion de 83,05 p. 100 par la popu- 
lion côtière 


faubourg du 
population de 


B. — Les transports sont tous organisés 
pour desservir les bords de mer. 
Il existe un trafic intense d’aulobus sur la 


route côtière, par contre, d'intérieur de l’ar- 
rondissement est extrêmement mal desservi. 

ligne de chemn de fer qui relie Grasse 
out 


à la t désaffectée au trafic voyageurs 
depu s de nombreuses années — avant la 
guel de 1939. Les cars sont rares, aussi 
sont-ils Il N 

Si done, de fait, une 
applicalion nérale était cx'gce, 





lus avoués exercal du tribunal de 
Grasse devraient résider exclusivement à 


aupr( NS 


Grasse cet, ne pouvant posséder un bureau 
dans aucune autre v.lle, ils seraient éioignés 
de la très grande majorilé de leurs clients 
En cas d'urgence, ceux-ci seraient privés du 
concours de l’avoué. En tout cas, la visile à 
l'avoué exigerait une gro perte d mps 
t des 4 s relaliven iMporia 

Il fa d'abord pi q n 
es ment impéra depu ss d M 
breus dizai à I s avo de 
Gr ] jus b] dans leur 
but ( Ca IL y | > 7 que 
incl { | ti a a loir 
m M faut-il « la per- 
Jr) [a 1 { l 

C pou \ Com n « la 
} ' \ | l ! 

X 1 
PROPOSITION DE LOI 
Article u t — Par d D fs 
JL i 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Sous le bénéfice de cette observalion, votre 
conuaission a reconnu le bien-fondé des mo- 
tifs invoqués en faveur de la domiciliation 
Obligatoire des lettres de change et billets à 
ordre accroissement des difficultés et des 
frais d'encaissement à domicile, développe- 
ment par la pratique bancaire de la.domuci- 
liation des effets, vœux formels du conseil 
national du crédit, etc.). 

En conséquence, les articles 110 et 183 du 
code de commerce ont élé compiélés par 
l'adjonction d'un nouvel alinéa (9° pour l'ar- 
ticle 110 et 8° pour l’article 483), qui- rend 
obligatoire la dorniciliation pour les lettres de 
change et bil! à ordre créés et payables en 
France. 

Désormais, n°\ ] 
de change et billels à ordre créés à l'étranger 
et payables en France, ou qui, bien que 
créés en France, seront payable: 





à l'étran- 
D'où la nécessité d'adapter à la 
réglementation des articles 111 et 127 du code 


vuvalla 
nouvelle 


de commerce: c'est l’objet des articles 2 et 
8 du projet qui vous est soumis. 
Enfin, por n'apporter aucun trouble et évi- 


ter touies contestations sur la validité des 
lettres de change et billets à ordre qui seront 
créés après la promulgation de la loi, l’arti- 
Cle 5 prévoit que les nouvelles dispositions 
he s'appliqueront qu'aux lettres et billets créés 
trois mois aprè: la promulgation de la loi. 
est dans ‘es conditions que nous Vous 


C 
demandons d'adopter le texte suivant: 





r Ye î » a) e ? n 
. Ar, — Le premier alinta de l'arti- 
cle 110 du code de commerce est modifié et 
complété ainsi qu'il suit: 
« La ieitre d change cor ti nt dès <a Créa- 


« 4° La dénomination de lett 
sérée dans le texte même du re 
mée dans la langue employée pour Îa rédac- 
tion de ce titre; 
« 20 Le mandat pur et simple de payer une 
somme déterminé 
« 39 Le nom de celui qui doit parer (tiré); 





1 À ’ 

« 4° L'indication de l’échéan 

& 5° Celle du lieu où le payem joit s'ef- 
fecluer ; 

« 6° Le nom de celui auquel © l’ordre 
duquel le payement doit tre fait; 

« 70 L’ind de la date et du lieu où 
La lettre ect « 

u 8° La sig de ce qui émet la lettre 
{tireur 

« 9° Si elle est créée et payable en France, 
Ja mention de domiciliation, au lieu de paye- 
ment désigné, chez un banquier, une entre- 
rise ou une personne enregistrée auprès de 


’organisme compétent en matière de ban- 
ques, entreprises et établissements financiers, 
un ogent de change, un courtier en valeurs 
mobilières, le caissier général de la caisse 
des dépôts et consignations, les trésoriers- 
Jayeurs généraux ou les receveurs particu- 
iers des finances, les établissements de cré- 
dit municipal et les caisses de crédit agri- 
cole ou dans un centre de chèques postaux »…. 

Art. 2, — Le dernier alinéa de l’article 414 
du code de cominerce est ainsi modifié: 

e Elle peut, lorsque la domiciliation n’est 
pas obligatoire, être payable au domicile d’un 
tiers, soit dans la localité où le tiré a son 
domicile, soit dans une autre localité, » 

Ari. 3. — L'article 127 du cade de commerce 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Dans le <as où la domiciliation n’est pas 
obligatoire, en vertu de l'article 110, et lors- 
que le tireur a indiqué dans la lettre de 
change un lieu de patent autre que celui 
du domicile du tiré, sans désigner un tiers 
chez qui le payement doit être effeetué, le 
tiré peut l'indiquer lors de l’acceptation, A 
défaut de cette indication, l’accepteur est ré- 
puté s'être obligé à payer lui-même au lieu 
de ravement. 

« Si la lettre est payable au domicile du tiré, 
celui-ci peut, lorsque la domiciliation n’est pas 
oblisaloire, indiquer, dans l'acceptation, une 
adresse du même lieu où le payement doit 
être effectué. : 

Art. 4. — L'article 183 du code du commerce 
est ain-i complété : 


« 8 S'il est créé et payable en France, la 
domiciliation, au lieu de payement désigné 
Chez un banquier, une entreprise ou une per- 
sonne enregisir auprès de l'organisme com- 





pélent en matière de banques, entreprises et 
établissements financiers, un agent de change, 
un courtier en valeurs mobilières, le caissier 
général de da caisse des dépôts et Consigna- 
ions, les trésoriers-payeurs généraux ou les 
receveurs particuliers des finances, les établis. 
sements de crédit municipal et les caisses 
de crédit agricole, ou dans un centre de 
chèques postaux. » 

Art. 5, — Les dispositions qui précèdent ne 
seront applicables qu'aux letires de change et 
billets à ordre créés trois mois après la pro- 
mulzation de la présente loi, 





ANNEXE N' 2442 


—— 


(Session de 1947. — Séance au 19 août 1947.) 
PROJET DE LOI portant ouverture de crédits 
au titre de l'exercice 1947 pour l’organisa- 
tion du rassemblement sportif international, 
présenté au nom de M. Paul Ramadier, pré- 
sident du conseil des ministres, par 
M. Pierre Bourdan, ministre de la jeunesse, 
des oris et des lettres, et par M. Robert 
Schuman, ministre des finances, — (Ren- 


voyé à l1 commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l’occasion du qua- 
rantième anniversaire du sport travailliste en 
France, la fédération sportive et gymnique du 
travail organise à Paris, du 140 au 14 septem- 
bre 1947, le rassemblement sportif internatio- 
nal, placé sous le haut patronage de M, le 
Président de la République. 

C’est la prernière fois, depuis la cessation 
des hostilités, qu'est envisagée en France une 

ition d’une telle importance à la- 
est assurée la participation de plus 
D0 igers venant de Belgique, de 
Suisse, d'U. R. S. S., d'Amérique, du Canada, 
de Grande-Bretagne, de Yougoslavie, de Hon- 
grie, de Palestine et représentant Iles diffé- 
rentes branches de sport. Le rassemblement 
sportif international constituera de plus, pour 
les athlètes français, une utile préparation 
en vue des jeux me en de 1948. 

D'autre part, le rassemblement sportif inter- 
national permettra aux parlicipants de visiter 
les provinces de France, plusieurs voyages 
touristiques et notamment visite des châteaux 
de la Loire, excursions sur la Côte d'Azur, 
sont en effet prévus. Le séjour en France des 
sportifs étrangers apparaît donc particulière- 
ment souhaitable puisqu'il se traduira par un 
apport important de devises. 

Pour permettre à la fédération sportive et 
gyranique du travail d'organiser le rassemble- 
ment, le Gouvernement envisage de partici- 
per, à concurrence de six millions de francs, 
aux dépenses 2 ge PAU M 

Le présent projet de loi a pour objet d'ou- 
vrir les crédits nécessaires au versement de 
cette participation. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Il est ouvert au ministre 
de la jeunesse, des arts et des lettres, au 
titre du budget ordinaire de l'éducation na- 
tionale pour l'exercice 1947, un crédit de 
six millions de francs applicable à un chapi- 
tre 6092 (nouveau): subvention pour l’organi- 
sation du rassemblement sportif international, 
organisé à Paris du 10 au 14 septembre 1947. 





ANNEXE N° 2443 


(Session de 1947. — Séance du 19 août 1947.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition ‘de ki 
adoptée par l’Assemblée nationale relative 
à l'application de l'article 32 (droit de re- 
prise) du slatut des baux ruraux confor- 
mément à l'interprétation formulée par la 
loi du 9 avril 1947 (1), — (Renvoyée à la 
commission de l’agricuiture.) 





((4) Voir: AssembKe nationale, nos 4879- 
3, Conseil de la République, no 614 (an- 








— 


Le Conseil de la République émis l'avis que 
la proposition de loi, adoptée - 
blée nationale en première ure 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4, — L'article 34 de l'ordonnance 4 
47 octobre 1945, modifié par la loi du 43 avril 
1916, est modifié ainsi qu'il suit: - 

« Au Cas où il viendrait à être établi soit 

que celui qui a excipé du droit Ge reprise 
ne se trouve pas dans les conditions permet- 
tant l’exploitation eflective et permanente du 
fonds prévue au paragraphe premier de l’ar- 
ticle 33, modifié par la loi du 9 avril 4947, 
soit que le propriétaire n’a exercé la reprise 
du fonds ou de partie du fonds que dans 
Le but de faire fraude au droit Gu preneur, 
notamment par des opérations de location où 
de vente, le preneur a droit, soit au main- 
tien dans les lieux si la décision validant le 
congé n'a pas encore été exécutée, soit à 
la réintégration ans le fonds ou la reprise 
en jouissance des parcelles avec ou sans 
es intérêts, soit à des dommages in- 
érêts. 
_« En cas de validation du congé, la sortie 
äe l'occupant ne pourra être exigée qu'à ia 
date normale d'échéance du bail au cours de 
l'année 4948, » 

Art. 2, — Conforme à l’article 3 du texte 
adopté par l’Assemblée nationale, 


ANNEXE N° 2444 


(Session de 1917, — Séance du 19 août 1947.7 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur k projet de loi adopté 
x l’Assemblée nationale portant statut de 
a coopération (1). — (Renvoré à la com- 
mission des affaires économiques.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionaie en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Les coopératives sont Ges <0- 
ciétés dont les objets essentiels sont: 

1° De réduire, au bénéfice de leurs mem- 
bres et par l’eltort commun de ceux-ci, le 
prix de revient et, le <as échéant, le prix 
de vente de certains produits ou de certains 
services, en assumant les fonctions des en- 
trepreneurs ou intermédiaires dont la rému- 
nération grèverait ce prix de revient; 

20 D’améliorer la qualité marchande de: 
produits fournis à leurs membres ou de ceux 
produits par Ces derniers et livrés aux 
consommateurs, 

Les coopératives exercent leur action dans 
toutes les branches de l’activité humaine. 

BE BEN em oser su Es a 

Art, 13. — ns les coopératives consti- 
tuées sous forme de sociétés à capital va- 
riable régies par les dispositions du titre III 
de la loi du 24 juillet 1867, la somme au- 
dessous de laquelle le capital ne péut être 
réduit par la reprise des apports des associés 
sortants ne peut être inférieure au quert du 
capital le plus élevé atteint depuis la cons- 
tilution de la société. 

Art, 44, — Sauf disposition contraire Ge la 
législation particulière à chaque catégorie 
d'entre elles, les coopératives ne peuvent ser- 
vir à eur Capital qu'un intérêt fixe dont le 
taux, déterminé par leurs statuts, est au 
plus égal à 6 De 100. 

Art, 15 et 16. de GS lie ete le. 0 

Art. 47. — Les statuts peuvent prévoir 
qu’en cas d'insuffisance des résultats d’un 
exercice, les sommes nécessaires pour par- 
faire l'intérêt statutaire aflérent à cet exer- 
cice seront prélevées sur les réserves. 

AC BED LL ils deals « 

Art, 28 bis. — La présente loi est applicable 
à l'Algérie et aux départements et territoires 
d'outre-mer, 


Art, 2, mm vostrveour om as su: 





(1) Voir: Assemblée nationale: nos 804-120i- 
1801; Conseil de la République, n° 526 (an- 
née 1947), 


ee 
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ANNEXE N° 2445 





{Session de 1947. — Séance du 19 août 1947. 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre la 
validation üu titre de la loi du 14 avril 1924, 
des années de services effectuées par des 
fonctionnaires anciens contremaîtres et 
contremaitresses des écoles pratiques avant 
ja nationalisation de celles-ci, présentée par 
MM. Cherrier, Ramette, Jacques Gresa et 
les membres du groupe communiste et appa- 
rentés, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des pensions.) ' 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant qu'il ne fut 
yrocédé à la nationalisation des écoles pra- 
tiques, les contremaîtres et contremaitresses 
de ces écoles opéraient des versements aux 
caisses de retraites municipales des villes où 
ils exerçaient. x 

Pér suite de leur nationalisation leurs ver- 
sements cessèrent auxdites caisses et furent 
effectués à ln caisse des pensions civiles &u 
itre de la loi du 14 avril 4924 

1] en résulte qu’en fin de carrière la plu- 
part de ces fonctionnaires jouiront de deux 
retraites basées sur le nombre d’années de 
participation aux deux caisses. 

Dans certains cas, les municipalités ayant 
remboursé l'intégralité des sommes versées 
aux caisses de retraites municipales, les inté- 
ressés ne recevront qu’une seule retraite, celle 
qui est basée sur les versements au titre @e 
Ja loi du 14 avrii 1924. 

Cett2 situation porte indiscutablement un 
préjudice énorme à chacun des intéressés. 
Elle lèse gravement des fonctionnaires qui, 
après un? vie entière de dévouement consa- 
crée au service de l’enseignement technique, 
voient ainsi leur pension amputée d'une partie 
importante à laquelle ils pourraient préten 
dre, 

D'autre part, il apparaît que d'autres caté- 
gories de fonctionnaires, commissaires de po- 
lice, cantonniers, placés dans ce cas ont pu, 
avec juste raison, par des versements rétrn- 
acüifs, obtenir la validation des années effec- 
tuées au titre des services municipaux 

En outre, des fonctionnaires d'Etat mutés 
dans des services municipaux ont bénéficié 
des dispositions dont nous réclamons l’appii- 
ca!ion. 

C’est pourquoi, en vue de faire cesser l'in- 
justice qui existe à l’égard des anciens contre- 
maitres et contremaîtresses des écoles pra- 
tiques, nous avons l'honneur de vous de- 
mander d'adopter la proposition de loi sui- 


nl 
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PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — Les anciens contremaitres 
et contremaîtresses des écoles pratiques tri- 
bulaires de la loi du 14 avril 1924 auront la 
possibilité d'effectuer des versements rétro- 
acuifs en vue de faire valider les années de 
services effectuées dans ces écoles avant leur 
Pationalisation. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in: 
viier le Gouvernement à secourir les sinis- 
trés de l'Yonne, viclines des orages du 
mois d'août, présentée par M. Vée et les 
membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des s.) 


finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département de 
l'Yonne, après tant d’autres, vient d’être ra- 
Vagé par des orages, un ouragan et des chutes 
de grêle qui ont occasionné des dégâts très 
nportants. 

De nombreuses exploitations agricoles ont 
16 gravement endommagées (vitres brisées, 
loiltures arrachées, production de légumes 


rhrac 
aTLres 


Saccagée, arbres renversés, vignes € 











fruitiers dévastés), l’estimation des pertes est 
actuellement en cours, mais laisse prévoir un 
montant de dégâts de cent cinquante millions 
environ. 


L'Assemblée nationale a manifesté déjà sa 
sollicitude à des départements pareillement 
€prouvés, j'espère qu'elle voudra bien renou- 
veler ses gestes précédents en décidant d’'ou- 
vrir un crédit destiné à venir secourir les 
sinistrés des communes dévastées de l'Yonne. 

C’est dans cet espoir que nous vous propo- 
sons Ja résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à secourir les sinistrés des communes 
dévastées de l’Yonne par les orages du mois 

‘août. 
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AVIS transmis par M. le président du Conseil 
économique sur la proposition de loi de 
M. Queuille et plusieurs de ses collègues 
tendant à réglementer l'exercice du droit 


de grève dans les services dont le fonction- | 


nement ininterrompu est indispensable à la 
vie de la Nation (1). 


Le Conseil économique, après avoir entendu 
le rapport présenté au nom de sa commission 
du travail, de la santé et de la population par 
M. Edmond Dauvergne. 

Considérant d’une part que, d'après le pré- 
ambule de la Constitution de la République 
française, « le droit de grève s'exerce dans 
le cadre des lois qui le réglementent »; que 
les lois ainsi prévues présentent le caractère 
de lois organiques déterminant à la fois la 
structure de la société et les conditions 
d'exercice d’un drait individuel; qu'il appar- 
tient exclusivement à l’Assemblée nationale 
seule dépositaire de la souveraineté du peu- 

le d'interpréter la Constitution et de préciser 
e cas échéant les principes suivant lesquels 
doit être exercé le droit de grève. 

Considérant, d'autre part, que le Conseil 
économique, d’après l'article 25 de la Consti- 
tution et les dispositions de la loi organique 
du 27 octobre 1916, est compétent pour exa- 
miner les projets et propositions de loi de 
caractère économique et social; que, par 
suite, il ne péut donner d'avis autorisé qi 
sur les aspects économiques et sociaux des 
lois et règlements s'inscrivant dans un cadre 
juridique préalablement défini; 

Considérant que la proposition no 1628 a 
pour objet de réglementer l'exercice du droit 
de grève dans les services dont le fonctionne- 
ment ininterrompu est indispensable à la vie 
de la Nation; que cette proposition de loi est 
la première qui tende réglementer le droit 
de grève; que l’Assemblée nationale n’a pas 
encore été arpelée à se prononcer sur les 
principes et l'étendue d'une telle réglementa- 
tion; que, dans les conditions où la propo- 
sition de loi n° 1628 lui est soumise, le 
Conseil économique ne croit pas pouvoir don- 
ner d'avis à l’Assemblée nationale aux 
mes des principes posés par la Constitution 

Considérant, au surplus, que la proposition 
de loi n° 1628 a pour objet essent iter 
venir dans les relations du Gouvernement 
avec ses agents de toutes catégories; « 
par suite, elle pose des q Ï 
surtout de droit administratif et qui, « 
leurs, dans la mesure où elles concernent d 
fonctionnaires et agents-de l'Etat relèvent 4 


rremier ressort de la compétence du conseil 
supérieur de ja fonction publique 
l’article 19 de la loi du 149 octobre 1916 portant 


: cu à à mie Ft din 
statut général des fontcionnaires, 


Est d'avis: 
Qu'il ne peut actuellement se prononcer en 
pleine connaissance de cause sur cette pro] 

silion de loi. 


(1) Voir le n° 1628. 
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RAPPORT fait au nom de ]a commission de 
la production industrielle sur le projet de 
loi porlant amélioration du régime de sécu- 
rité sociale des ouvriers mineurs, par 
M. Sion, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'effort constant des 
ouvriers mineurs en vue d’accroitre la pro- 
duction est essentiel à la renaissance du 
pays. 

Aussi, le Gouvernement vient-il d'amé- 
liorer leur situation par l'octroi de primes à 
la production, 

Il est toutcfois une autre amélioration à 
laquelle la corporation minière tient parti- 
culièrement et qu'elle a toujours désiré voir 
accompagner des avantages qu'obtiennent 
les ouvriers mineurs en activité, c’est le relè- 
vement des pensions servies par la caisse 
autonome de retraite des ouvriers mineurs. 

Du reste, la variation des prix des articles 
essentiels ‘à la vie du travailleur qui a 
motivé l’octroi des primes à la production en 
faveur des ouvriers des mines est encore 
plus durement ressentie par les invalides, les 
vieillards, les veuves et les orphelins que par 
les autres catégories sociales puisqu'ils n’ont 
que des ressources plus limitées. 

I convient par ailleurs de remarquer que 
l'attribution des primes à la production dans 
les mines apportera des ressources nouvelles 
à la caisse autonome et lui permettra, puis- 
qu’elle fonctionne en régime de répartition 
depuis le 1 janvier 1941, de disposer de 
receltes plus importantes et de faire face à 
une augmentation des prestations dont elle à 
la charge. 

D'autre part, pour maintenir à la mine le 
personnel qui, dès son jeune âge, y a consa- 
cré toute son activité et qui à acquis une 
connaissance approfondie de son métier par- 
ticulièrement précieuse à l'heure acluelle en 
même temps que pour le récompenser de sa 
fidélité, le législateur a prévu l'octroi d’une 
allocation spéciale aux ouvriers mineurs qui 
justifient de trente ans au mains de services 
à la mine et qui continuent le travail dans 
une exploitation minière, 

Toutefois, cette situation était réservée 
jusqu’à maintenant aux ouvriers qui réunis- 
saient dix ans de service au fond 

Il parait légitime de l’étendre également 
au personnel qui ne réunit pas cetla condi- 
tion de durée de services au fond, puisque la 
mine a besoin, à l'heure actuelle, dans tous 


les secteurs, de professionnels particulière- 
ment qualifiés. 

Votre commission de la production indus- 
trielle a, dans sa séance du 13 août courant, 
adopté, à l'unanimité, les dispositions pré- 
vues par le Gouvernement. 

D'autre part, il convient de souligner que 
le vote du présent texte de Joi revêt n 
caractère d’urgence à raison de l’échéar 1 
{er septembre qui conditionne le pavement 
les retraites, pensions et alk Lio ) 
servies aux mineurs. 

Par ces mesures, le Parle t et le ( È 
vernement poursulvront ur poiliqu CMI- 
nemment favorable à la rer e nat , 
et assurcront aux \ineu Cx 8 
digne après leurs de lat 

CL est r 1 Juo1 }US d 1 2 
d’ado] ] ] ] 

PROJET I LOI 

Art. 4e, — Li | du décret 
n° 46-2769 du 27 novemt Î portal - 
nisalion de 1 sécurité s 1 1 s lé Il 
sont mod t iplét I l 
suit : 

A l'article 45, ! hiffre de 204.000 -F est 
substitue à celni de 10.000 E 

A l'article 1423, chiffres de 16.2 F et 
2.250 F sont remplacés respect nent ! 
chiffres de 19.440 F et de 2.720 ] 

A l’article 133 hiffre 4 j I C 
remplacé par ii de 6%.800 1 

A l’article 134, le chiffre de 9.000 1 t 
remplacé par 0 I 


(1) Voir le n° 2418, 
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A ricle 42%8, les chiffres de 3.600 et 
4.2 F <ont remmplacts respectivement par 
£e de 4.320 et 1.440 F. 

A rliclé 147, les chiffres de 54.000 et de 
4 S00 1 ont remplacés respecüvement par 
€ { 0 et 2.160 F 

A rrlicie 148, les chiffres de 27.000 et 
d.RU) F sont remplacés respectivement par 


ceux de 52.400 et 2.160 EF. 


at iriicie 422, les chiffres de 40.520, 33.760 
d O6 FX sont rempiacés respectivement par 
( Ê 1S$.1420, 40,520 et 22.400 F. 

À irticle 154, les chiffres de 27.000, 40.520 
€ 210 F sont remplacés respectivement par 
; : 92.400, 48.120 et 24.720 F. 

‘1e 16%, 1e chiffre de 1.620 F est 
T par celui de 41.970 F. 
\ rticle 171, le chiffre de 1.215 F est 


par celui de 1.460 FK. 

Art, 2. — Les dispositions de la présente 
L entreront en vigueur à la date du 
de seplembre 1917. 
foutcfois, pour la période allant du 4er juin 
Ë je septembre 1947, les bénéficiaires des 
i ations invalidité, vieillesse et décès (pen- 
& de survivants) prévues par le décret 
de 46-2709 du 27 novermbre 1946, à l'exception 
de celles visées à l’article 149 dudit décret, 
ont droit à un supplément égal à 20 p. 100 
des arrérages afférents à cette période. 

D'autre part, pour les décès survenus entre 
le 14° juin et le 4er septembre 1947, le mon- 
tant de l'allocation au décès et celui des 
orstions pour orphelins de moins de 16 

révus par l’article 23 du décret susvisé 
sont portés respectivement à 19.410 et 


8.10 F. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur la proposi- 
tion de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à modilier les articles 3 et 6 
de l'ordonnance du 18 novembre 194%, mo- 
difiés par la loi du 27 décembre 19%, insti- 
tuant une haute cour de justice, par M. Mon- 
don, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
Ja justice et de législation, dans sa séance du 
43 août, a examiné les modifications appor- 
Rées par le Conseil de la République au texte 
voté par l’Assemblée nationale. 

Flte a admis la modification proposée au 
quatrième alinéa du texte modificatif, ten- 
dant à substituer aux mots: « Avant l’ouver- 
ture de chaque session. » les mots: « Avant 
chaque affaire. », 

Votre commission a voulu ainsi marquer son 
té de voir le jury désigné pour chaque 
affaire et avant l’ouverture de la session. 

Voire commission, par contre, a rejeté les 
autres modificalions ou suppressions votées 
par le Conseil de la République, notamment 
le rétablissement du droit de récusation. 

s cet esprit, elle a maintenu la repré- 
sentalion proportionnelle dans l’élablissement 
d iry de jugement. 

Fn conséquence, votre commission de la 
justire et de législation vous propose d’adop- 
&er le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


{Nouvelle rédaction résultant de l'adoption 
mirlielle du terte amendé par le Conseil de 
{a République.) 


Art. 497, — L'article 3 de l'ordonnance du 
48 novembre 191%, modifié par Ja loi du 27 dé- 
cermbre 19%, est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« La haute cour de justice est composée 
de vingt-sept membres, dont un président, 
deux vice-présidents et vingt-quatre jurés. 

« Le président et les deux vice-présidents, 
ainsi que deux vice-présidents suppléants, 
sont élus par l’Assemblée nationale parmi ses 
mernures. 


me 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 12%@, 
1, 2363 in-8o 242; Conseil de la Républi- 
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« L'Assemblée nationale établit, selon les 
règles de la représentation proportionnelle, 
une liste de quatre-vingt-seize députés chot- 
sis par leurs groupes respectifs. 

« Avant chaque affaire, le président de la 
baute cour de justice procède au tirage au 
sort, parmi les noms figurant sur la liste pré- 
vue à l'alinéa précédent, du jury de jugement 
composé de vingt-quatre jurés tilulaires, en 
respectant le principe de la représentation pro- 
porlionnelle des groupes de l’Assemblée natio- 
nale. 

« Le Lirage an sort des vingt-quatre jurés 
suppléants est effectué dans les mêmes condi- 
tions. 

« En cas d'empêchement ou de défaillance 
d'un juré titulaire, le président de la haute 
cour de justice assure le remplacement de 
celui-ci par un juré suppléant appartenant au 
même groupe et en suivant l'ordre du tirage 
au sort. 

« Si tous les jurés d'un même groupe sont 
défaillants, le jury est complété par des jurés 
suppléants appartenant aux autres groupes, 
en suivant l’ordre du tirage au sort et selon 
les règles de la représentation proportionnelle. 

« Si une affaire äoit occuper plusieurs au- 
diences, le président désigne, pour chaque 
groupe, et en suivant l’ordre du tirage au 
sort, un ou plusieurs jurés suppléants qui 
assisteront aux débats. 

« En cas d’empêchement du président, la 
ïaute cour de justice est présidée par le pre- 
mier vice-président ef à défaut par le deu- 
xième vice-président. Le premier et éventuel- 
lement le deuxième vice-président suppléant 
remplaceront les vice-présidents titulaires: 

« Les modalités du tirage au sort des jurés 
titulaires et des jurés suppléants seront fixées 
par décret, » À 


Art 9 
Art. “TLLESLTLIBEESLE LE ESS 
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PROPOSITION DE ILOI tendant à modifier et 
à compléter la loi du 8 avril 1946 relative 
à l'exercice des professions d'assistants, as- 
sistantes ou auxiliaires de service social et 
d’infirmiers ou infirmières, présentée par 
Mme Poinso-Chapuis, MM. Lacaze, Jean 
Cayeux et les membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la pénurie numérique 
des assistantes sociales diplômées, le be- 
soin des services sociaux, leur champ d'action 
sans cesse accru, obligent les différents orga- 
nismes employant des collaborateurs sociaux 
à recruter, à côté des diplômées d'Etat, un 
certain nombre d'’'auxiliaires sociales. 

En fait, ces auxiliaires sociales sont recru- 
tées parmi des éléments assez disparates: 
secouristes, cheftaines, personnel de la Croix- 
Rouge, cadres des divers mouvements, parfois 
mêrne, personnes sans préparation, ni quali 
fication d'aucune sorte, mais ayant le goût 
et le sens de l’action sociale. 

Les tâches accomplies par ces auxiliaires 
vont du simple secrétariat aux fonctions pro- 
prement dites d’assistante sociale. 

Le seul texte qui réglemente actuellement 
les auxiliaires est la loi du 8 avril 1946. Celle- 
ci, après avoir défini les personnes qui peu- 
vent porter le titre d’assistante sociale et en 
exercer les fonctions, établit des dérogations 
"out nécessaires par les circonstances de 
ait. 

Ces dérogations visent à autoriser certaines 
personnes non diplômées à continuer d’exer- 
cer leurs fonctions, soit à titre définitif, 
comme assistantes où auxiliaires lorsqu'elles 
ont une ancienneté suffisante, soit à titre 
temporaire, comme auxiliaires seulement, si 
elles n’ont pas l'ancienneté requise, mais 
peuvent justifier de certains titres ou états 
de service (art. 2 de la loi). 

Il ressort de ce texte que les personnes 
visées par lui exercent en fait les fonctions 
d’assislante sociale, La loi Jeur crée seule- 





ment l'obligation, dans le second cas, de pren- 
dre le titre d'auxiliaire sociale et de tra- 
vailler sous la direction d'assistantes diplo- 
mces,. 

Les dérogations prévues dans la loi du 
8 avril 1946, statuent sur les seules situa- 
tions acquises à ce jour, semblant exclure 
toute possibilité de recrutement d’auxiliaires 
sociales pour l'avenir. La nécessité a cepen- 
dant conduit les organismes sociaux à conti. 
nuer ce recrutement, ce qui laisse sans ga- 
rantic à la base, sans contrôle d'activité, sans 
statut, une partie importante du personnel s0- 


-Cial employé par ces différents services. 


Les organisations professionnelles d’assis- 
lantes sociales sont unanimes à souhaiter que 
les auxiliaires, exerçant en fait des fonctions 
d’assistantes sociales, disparaissent pour as- 
surer au service social sa pleine valeur tech- 
nigue. Par contre, pour répondre à la fois à 
la réalité des faits et des besoins, ellss cfoient 
utile d'envisager la création d’un corps d’auxi- 
liaires ayant des fonctions plus limitées, dé- 
chargeant les assistantes de certaines tâches 
et leur permettant, par là même, d'étendre 
leur champ d'action. 

Les textes actuellement déposés par les dif- 
férents groupes politiques sur la formation 
des assistantes sociales, prévoient tous un cer- 
üficat d'auxiliaire. 11 y à là plus qu'une inâi- 
cation, la reconnaissance d’une nécessité dont 
le législateur doit tenir compte. 

Afin de préparer la régularisation par un 
diplôme spécial de la situation paradoxale 
qu'est actuellement celle des auxiliaires s0- 
ciales, il importe de modifier d'urgence Ja 
loi du 8 avril 1946, 

En effet, le nombre d'assistantes diplômées 
risque d’être encore pendant longtemps infé- 
rieur aux besoins, bien qu’une véritäble dé- 
mocratisation de leur recrutement et une 
meilleure coordination des services sociaux 
ps toutefois améliorer la situation. Si 
’on applique strictement la loi, au 4e avril 
4948, de nombreux services se verront dans 
l'impossibilité de fonctionner. Le nombre des 
personnes en situation provisoire ou irrégu- 
lière se multipliera. 

Il apparaît donc nécessaire et urgent de 
prendre position, en donnant aux auxiliaires 
un statut assez souple pour permettre leur 
adaptation aux tâches de valeur et de nature 
très diverses qui peuvent leur être confiées; 
assez strict pour empêcher en même temps 
leur développement anarchique, lequel ne peut 
se faire qu'au détriment du but même pour- 
suivi par le service social. 

C'est à cette préoccupation que répond Ja 
proposition de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 4e, 2, 7 et 8 
du titre Ier de la loi du 8 avril 4946 relative 
à l’exercice des professions d’assistants, assis- 
tantes ou auxiliaires de service social et d’in- 
firmiers ou infirmières et le libellé de ce titre 
sont modifiés comme suit: 


Tisne Ier 


Assistantes, assistants et auxiliaires 
e service social. 


& Art. Aer, — Sous réserve des dispositions 
transitoires de l’article 13 ci-après, nul ne 
peut occuper un emploi d'assistant ou d’assis- 
tante dans un service social public ou privé, 
ni prendre le titre d'assistant ou assistante de 
service social, cu tout autre titre pouvant 
prêter à confusion avec le titre susvisé, s’il 
n'est muni du diplôme d’Elat exigé depuis le 
décret du 12 janvier 1932 ». 

a Art, 2, — 10 Les assistants ou assistantes 
de service social peuvent être aidés dans leurs 
fonctions par des personnes dénommées 
« auxiliaires de service social ». Celles-ci tra- 
vaillent obligatoirement sous la direction 
effective et la responsabilité d’assistants ou 
assistantes diplômés d'Etat; 

a 2% Pour occuper un emploi d’auxiliairo 
dans un service social, public ou privé el 
porter le titre d’auxiliaire de service social, il 
faut être titulaire du certificat d’auxiliaire, 
dont les modalités d'attribution seront fixées 














de 








t 8 
ive 
sis- 
in- 
tre 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





par décret. Ce décret prévoira, pete, 
des dispositions particulières en <€<e qu 
concerne l'accès audit certificat des personnes 
aces au paragraphe 3, a et b, ci-dessous; 

« 2° Par dérogation aux dispositions du pa- 
sagraphe 2 du présent articie, peuvent étre 
autorisées à continuer d'exercer les fonctions 
définies au paragraphe 1% ci-dessus: 

a À titre permanent, les auxiliaires visés à 

ivle 43 de la présente loi; 

A titre temporaire et jusqu'à régularisa- 
Hon de leur situation, laquelle devra interve- 
nr obligatoirement dans l'année qui suivra la 

aulgation du décret prévu au paragraphe 2 
résent article: 
a) Les personnes titulaires, soit de l'un 
brevets d’infirmiers où d'infirmières, dc- 
rés en application du décret du 27 juin 192?, 
suit du diplôme unique délivré depuis Je 
décret du 48 février 1958; 

« b) Les personnes pourvues de certificats 
o1 litres spéciaux dont la validité est admise 
par ie ministre de la santé publique et de la 


popuation, après avis, s'il y a lieu, des 
ninistres intéressés; 

,° Chaque année, un décret rendu sur le 
rapuort du ministre de la santé publique et 


je ja population, en accord avec les ministres 


dont relèveraient directement ou indirecte- 
ment les intéressés, fixe le pourcentage 
d'antiaires que les services sociaux, publics 
ou s sont autorisés à utiliser, par rapport 
nbre de diplômés qu'ils emploient, le 

nhre des auxiliaires n& pouvant, en aucun 


ctre supérieur à ce‘ui des assistants ou 
ntes de service social ». 

« Ait, T, — Dans chaque département, Îe 

let dresse annuellement les listes des per- 
sonues qui exercent régulièrement les pro- 
fessions visées par la présente loi, en indi- 
quant la date et la nature des diplômes, titres 
ou cerlificats dont les intéressés sont effecti- 
\uInCht POUFVUS. 

«a Ces listes sont jinsérées au recueil des 
actes administralifs de la préfecture. Copie 
en €st adressée au ministre de Ja santé pu- 
blique et de la population. Elles sont tenues 
à la disposition des intéressés, par le direc- 
teur départemental de la santé en ce qui 
concerne les infirmiers ct infirmières et par 
le directeur départemental de la population 
en ce qui concerne les assistants, assistantes 
et auxiliaires de service social ». 

« Art, 8. — Les assistants ou assistan'es de 
scrvice social et les infirmiers ou infirmières 
ülulaires du diplôme d'Etat, où régulièrement 
utorisés à exercer, peuvent porter les in- 
signes respectifs conformes aux modèles éta- 
bis par le ministre de la santé publique et 
de Ja population, dont l'usage leur est exclu- 
sivement réservé. I] leur est délivré, en outre, 
une carte professionnelle dont le modèle est 
tcatement établi par le ministre de la santé 

iblique et de ja population, Un insigne et 
me Carte d'un modèle distinct sont délivrés 
uux auxiliaires ». 





ANNEXE N° 2451 





(Session de 1947. — Séance du 19 août 1947.) 


VROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
l'article 166 du code général des impôts di- 
rects, présentée par M. Temple, député, — 
(Renvoyée à la commission des finances). 


EXPOSE DE MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les constructions 
uouvelles de locaux à usage d'habitation 
achevées antérieurement au 4er janvier 19% 
sont exonérées de limpôt foncier pendant 
une durée de quinze ans. Celles qui n'étaient 
Pas terminées au 31 décembre ou qui seront 
Commencées après cette date le sont égale- 
inent. 

Par contre, les constructions effectuées en- 
tre 4951 et 1945 ne bénéficient pas explicile- 
ment de cette mesure. Il y a là une lacune 
6e la loi, qu’en toute équité, il convient de 
combler. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que 
Nous avons l'honneur de soumettre à votre 
uclibération, 








PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 466 du code gé- 
néral des impôts directs est complété par 
une nouvelle disposition ainsi conçue: 

« 39 La même mesure est applicable en ce 
qui concerne les constructions nouvelles, re- 
constructions et additions de constructions 
affectées à usage d'habitation qui ont été 
effectuées entre le 1er janvier 19%1 ct le 31 «é- 
cembre 1915 ». - 





ANNEXE N° 2452 


CA 
(Session de 1947. — Séance du 19 août 1947.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
üe la Répuübiique sur le projet de Joi 
adopté par l'Assemblée nationale portant 
ouveriure au luinislre de la France é'outre- 
mer de crédits en aüdition aux crédits ou- 
verts par la loi portant fixalion du kudget 





orginaire de l’excreice 1917 (services civils! 
ct par des texies spéciaux (1). — (Rens 
à la commission des finances 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le proiet de loi, adopté par l'Assembise na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme Suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Y1 est ouvert au ministre 
de la France d’outre-mer, en addition aux 
crédits ouverts par la loi portant fixation du 
budget ordinaire de l'exercice 1947 (servi 
civils) un crédit de 19.098.000 francs destiné 
à l'application des articles 92 et 93 de Ja loi 
de finances du 8 août 1947, pour la période 
1er août-31 décembre 1947, savoir: 

Application de l'article 92 (personnel de 
l'administration centrale de la France d'outre- 
mer et de ses annexes): 14 millions de 
francs; 

Application de l'article 93 (allocations aux 
élèves de l'école nationale de la France 
d'outre-mer}: 5.098.000 francs. 

Ces sommes seront inscrites au budget ordi- 
naire de l'exercice courant, ministère de la 
France d'outre-mer {dépenses civiles), 7e partie, 
chapitre 9508 bis, sous la rubrique: Subven- 
tions aux divers budgets Jocaux pour entre- 
tien de personnel en service dans ja métro- 
pole. 


"ps 
her 





Ces subventions pourront être allouées sous 
forme de payement des intéressés par l'Etat: 
ANNEXE N° 2453 
ne me 
Session de 1917. — Séance du 19 aoû 1917 


\ 


AVIS transmis par M. le pr 
ée la Rt publiq je sur Ie fI jet de loi, ado 
par l'Assemblée nufionuie, modifiant la loi 
no 36-2585 du 27 octoure 1916 sur la compno- 
sition et l'élection de l'assemblée de 
l'Union française 2). — (Renvoré à la com 


Mission des { iluires d re-1ier.) 


ident du Conseil 


Le Consc't de la RSpublique émet l'avis que 
le projet de Ici audcnié par l'Assemhlée natto- 
nale en première lea'ure soit amendé comme 
suit: 


Article unique. — Les paragraphes 20 et 
de l’article 4 de la loi n° 46-2385 du 27 
bre 1916 sont abrogés et rermp I ] 

, b 

« Territoire du Sénégal, à. 

« Territoire de la Côte d'Ivoire. 4. 

« Territoire du Soudan, 5. 

« Territoire du Niger, 5. 

{1} Voir Assemblée nationale: n° 2293 et 


in-8° no 402. 
(2) Voir AssemblK( 
2237 et in8o n° 400. 


natinnalta. vi tof r30 
lid UOIIAQIC, ss à 1069 lé * 





« Terriloire de la Gui 
« Férritoire de la Mau: 
« Terriloire du Pahom 
« Terriloire de la Hat 
« Territoire Gun Togo, 

« Territoirs du Came 
« Territoire du Gabon, 
« Territoire du Moyen 


ice, 4. 
itanie, À. 
Cy, 2 
ile-Volla, 5. 


roun, 5, 


« © 
-Congo, 1, 


« Territoire de l'Oubangui, 2. 


« Territoire du Tchad, 


« Territoire de Madagascar, 7 


« Territoire des Como 


es, 1. 


« Terriloire des Somalis, 1. 
« Territoire de l'Inde francaise, 1. 


« Terriloire de la Nou 
« Terriloire des établi 
l'Océanie, 1. 


1 
velle-Calcdon 5 


« Territoire de Saint-Picrre et Miquelon, 14 


«39 Représentants des 
la Répu iique Î 
; 4 
« Algscrie, G 
. . « . 
, é 
Lt ( 1S chante 
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de la commission à 
et des péché S Sur 1. 
prés dent du Gou- 
de la République à 





atilier plusieurs conventions adoplées pax 


l 

Ï - 
vVérncment provisoire 
Su 

] 


a Conférence internat 


Sions maritimes) ei 
010 À ] 


1946 à Sealile, par 

Î ilé (1 

Mesdame » ANESS QUrS 
ume, plus qu'aucune 
Caractère ji rnational 
d'u 


h sSlatui, assurant à 
on économique el 


n n 2: : ni _ ! 
pose-t-il UN HhNHNUHM à 
! à - 


ionale du travail (ses- 
1456 à Genève et en 
M. Cermnl dé 


\ ID AFÉ 
aClivILÔ, présente un 
aussi l'établissement 
UX Miarins UC Silu&< 
ale salisfaisante, sup 


‘accord entre les pays 


intéressés, faute de quoi un déséquilibre exa«< 
de dans les condil'#ns de ja co irrerCce@ 
risquerait de placer dans une posilion dan« 
gereuse la ma > marchande de la nation 
trop \ pointe | ja marche au pro« 
gres. 

Au cours de ses 2{e et 29e ( { ue 
[pt 1956 ù Geneve, la conférence { HIT: C) 
aile du travail a adopté six projets de com 
vention relalifs aux q ns SO Ari 
times dont l'ex nen, er vue le ]la fic 
lion par noire pays, à cl etardé ] it 
des événements, 

Les projets sont les suivants 

Projet de convention 0 53 la 
minimum de capacité professionne Ca 


pitaines et offlc'ers de la marine m de 


Projet de convention no Ù Le 
congés annuels payés des ma 

Pro; t de convention HS - - { ES 
obligations de 1 mateur en 15 « 18 
ou de décès des gens de mer. 

P Ê t de MY ] in 19 4 CO { AS+ 
C f e malad l4 de mer 

Frojet de on n° 97 t la 
auree qu les 
effeciif 

Projet 3 ec get 
Finn i tin il «ies v4)E 
mardim 

Trois de à Q ag 
en visu pa i ( ui 
HO | (D dié, 
le Pariement fran ‘ 3 ons 
nos 54%, 04, & do s ‘ proin om 
ont ! Il u Joui { Lou 50 ? 

La législation sociale Vis | LÉ 
étant sur hien des poin l Ia 
réglementation { pro 168 
conventions 8 56, à 5 } Lt utl= 
liées par la Fra 

Malgré les é\ ONE, 7 RL 
MäainIenir une gactiviIe JOrt &ni { LA 
coniérence de New-York octol t bre 
1941) avait 1U 10 t EL tal 
international du iravail « à consul eg 
les orzanisal OS, js OS € ( 04 
intéressées en vue de disposer, à la e la 
guerre, de pPians pour la réglemehl ibil= 
médialte des condilions économique a+ 
les dans la marine marchande » et { ire 
ru “ 


1) Voir le no 275 








œ— 


1974 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
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encore terminée quand la com- 
Iuission paritaire maritime, réunie à Lon- 
dres en janvier 1945, établit le programme 
de la future conférence. Programme qui S InS- 
pirait dans ses grandes lignes du projet de 
charte internationale des gens de mer élaboré 
par la fédération interralionale des ouvriers 
du transport et par l'association internationale 
ies officiers de la marine marchande. Tenant 
compte de l'évolution de la législation sociale 
ans la plupart des marines marchandes des 
nalions unies durant la guerre et des immen- 
ses services rendus à la cause alliée par les 
équipages. 

Les travaux de la conférence, tenue à 
Sealtle du G au 29 juin 1946, se terminèrent 
par l'adoption à la majorité requ'se des deux 
tiers de ses membres des neuf conventions 
suivantes: 

Convention n° 68 concernant l'alimentation 
et le service de table à bord des navires. — 
Celle convention prévoit l'organisation d’un 
système de contrôle de la nourriture donnée 
à l'équipage en vue d'amél'orer celle-ci. 

Convention no 69 sur le diplôme de capa- 
cité professionnelle des cuisiniers de navires. 
une organisation de l’apprentis- 
sage maritime ou une réglementalion consta- 
tant l'aptitude profess onnelle 

Convention n° 70 concernant la 
sociale des gens de mer. — Disposil 
cipal : 

En cas de débarquement à l'étranger pour 
accident ou maladie, le marin aura droit aux 
soins, à l'entretien, au rapatriement et tant 
au’.i sera hors de son pays ou ne pourra 
trouver un emplai convenable, à son plein 


n'élait pas 


— suppose 


sécurité 
ions prin- 


salaire pendant au moins douze semaines 
(régime dépassé par la législat on française 
uisque le p'ein salañ st payé pendant 
quair2 InoIS); 

Coordination de Tl'assurance-maladie des 
marins avec l'assurance terrestre (réalisé en 
France); 


Egalité de traitement des étrangers résidant 
dans le pays du navire en ce qui concerne 
l'assurance-malad'e obligatoire et des non 


résidents si leur pays applique la convention 
{un projet en cours tend à modifier la loi 
francaise sur ce point dans 1e sens prévu par 
la convention 

Convention n° 71 concernant les pensions 
des gens de mer. — Le lexle adopté prévoit 
“de \ oiutions possibles : ; 

Pension à cinquanie-c.nq ans égale au 


moins à 1,55 p. 100 du salaire moyen par 
éhaque année de service avec minimum de 
service fixé par la législation nationale; 

Pension à soixante ans égale à 2 p. 100 du 
salaire moyen pour chaque année de service. 
(Dispos tions dépassées par la loi française 
actuelle qui. accorde à cinquante ans des 
pensions d'un taux plus élevé.) 

Convention n° 72 concernant les congés 
pavés des marins instituant après douze mois 
de «ervice continu un congé payé minimum 
de dix-huit jours ouvrabies pour les officiers 
ét douze jours ouvrables pour le personnel 
subalterne (applicable en France depuis 14936). 


Convention no 73 concernant l’examen 
médical des gens de mer. — La réglementa- 
Hion française est déjà plus complète en la 
majicre. 

Convention n° 74 concernant les certificats 
de capacité de matelots qualifiés. — De même 
gue la convention n° 69, suppose une réorga- 


marilime ou une 
l’apttude  profes- 


nisalion de l'appren 
réglementation constalant 
sionnelle 

Convention n° 75 


de l'équipage à 


ISSAgeE 


concernant le logement 
bord. — En raison des nom- 
brouses dispositions de caractère technique 
qu'eile comporte, cette convention ne peut 
faire l'objet d'une analyse succincte. La rati- 
fication supposera la refonte de la réglemen- 
tation française en la matière, mais en pra- 
Kique, sur les navires actuellement en cons- 
truction, le logement de l'équipage a été 
révu avec un confort nettement supérieur 
à celui qu'imposerait notre seule réglemen- 
falion nationale. 

Convention n° 76 concernant les salaires, 
da durée du travail et les effectifs. — Cette 
gonvention la plus importante de toutes ne 
change en rien notre législation, mais a pour 
conséquence, lors de la ratification de ces 
conventons par les pays signataires, de porter 
feurs effectif et règlement de travail au 
Biveau international 





Les clauses essentielles de cette convention 
sont les suivantes: 

Salaire minimum : 16 livres sterling par mois 
(ou l'équivalent en monnaie nalionale). 

Durée du travail: quarante-huit heures par 
semaine pour les officers et les équipages du 
port et de la machine naviguant au long 
cours, cent douze heures par quinzaine pour 
les équipages de la pelite navigation et les 
agents du service général. 

Effectifs: équipage suffisant en nombre et 
qualité pour aSsurer la sécurité de la. vie 
humaine en mer, év.ter tout surmenage de 
l'équipage. 

En ce qui concerne la salaire minimum de 
16 livres (soit au change en cours: 7.680 F), 
celui-ci est neltement inférieur au salaire 
effectif du matelot embarqué au long cours 
(7.100 + 2250 = 9.350 F), légèrement supérieur 
à celui du matelot embarqué au cabotage 
(7.100 + 500 = 7.600 F). Par contre, ce der- 
nier bénéficie, comme Iles marins au long 
cours, de la semaine de quarante-huit heures. 

Eu metllant fin au handicap qui frappe les 
arimalcurs de notre pays au point de vue cffec- 
tif ct règlement du travail, la ratification de 
ceile convention sera une sé-urité pour notre 
pavillon. 

Le résumé ci-dessus indique la portée des 
divers lextes adoptés et leurs conséquences 
sur le plan national, 

De même que pour les textes adoptés en 
1936, les lois en vigueur en France CoMmpor- 
tent sur la plupart des dispositions au moins 
aussi favorables çet souvent nettement plus 
avantageuses pour les marins que celles pré- 
vues dans les conventions votées à Seattle. 

Toutefois, sur cerlains points, l'application 
de ces conventions supposerait une mise au 
point de quelques textes de lois ou de règle- 
ment sans-que cela se traduise par une modi- 
ficalion profonde de notre législation actuel'e. 

C'est le cas notamment pour la convention 
n° 55 et 30 en regard du code du travail mari- 
time et qui a motivé de ja part du Gouver- 
nement un dépôt de propositions de loi no 276, 

En ce qui la concerne, la délégation gouver- 
nementale française a voté toules les conven- 
tions, qui semblent pouvoir être rapidemeut 
ratifiées par notre pays. 

L'application de ces conventions ren‘rera #n 
vigueur six mois après la date à laquelle au- 
ront été enregistrées les ratifications de neuf 
des pays suivants: Elats-Unis d'Amérique, 
Argentine, Australie, Belgique, Brésil, Canada, 
Chili, Chine, Danemark, Finlande, France, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord, Grèce, Inde, Irlande, Italie, Norvège, 
Pays-bus, Pologne, Portugal, Suède, Turquie, 
Yougoslavie, étant entendu que de ces neuf 
pays, cinq au moins devront posséder chacun 
une marine marchande d’une jauge brute d'au 
moins un million de tonneaux enregistré. 

La France dont on sait la part prépondé- 
rante qu'elle à prise à la constitution et à’ 
fonctionnement de l'organisation internatio- 
nale de travail se doit de confirmer Je vote 
de ses déiégués à la conférence de Seattle. 

Etant bien défini que rien dans la ratifica- 
tion de ces conventions ne porte atteinte aux 
lois, sentence, coutume ot accord passés entre 
armateurs €t gens de mer, qui assurent aux 
gens de mer des conditions plus favorables 
que celles prévues par lesdites conventions. 

C'est pourquoi votre commission unanime 
vous demande d'adopter le texte ci-après: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifier les projets de 
convention et conventions énumérés ci-après, 
adoptés par la conférence internationale du 
travail lors des sessions maritimes tenues à 
Gerève en 1936 et à Seattle en 1946: 

Projet de convention n° 56 concernant l’as- 
surance-maladie des gens de mer; 

Projet de convention n° 57 concernant la 
durée du travail à bord des navires et les 
effectifs; 

Projet de convention n° 58 concernant l’âge 
minimum d’admission des enfants au travail 
maritime; 

Convention n° 69 concernant le diplôme 
de capacité professionnelle des cuisiniers de 
navires ; 

Convention ne 70 concernant la sécurité 50. 
ciale des gens de mer; 

Convention n° 71 concernant les pensions 
des gens de mer: 








Convention n° 72 concernant les congés 
payés des marins; 

Convention n° 753 concernant l'examen médi. 
cal des gens de mer; 

Convention n° 74 concernant les certificats 
de capacité de matelot qualifié; 

Convention no 75 concernant le logement 
de l'équipage à bord; 

Convention n° 76 concernant les salaires, 
Ja durée du travail à bord et les effectifs. 





ANNEXE N° 2455 


(Session de 1917. — Séance du 19 août 1947Y 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. la 
président du Conseil de la République ten- 
dant à inslituer un « Plan de six ans de 
l'habitation » et à créer des « Mutuelles de 
construction et de ges'ion d'immeubles », 
formulée par M. Bernard Lafay et les mem- 
bres du groupe du rassemblement des gau- 
ches républicaines, conseillers de la Répu- 
blique, et transmise au bureau de l’Assem- 
blée nationale coniormément à l'article 44 
de la Constitution (1). — (Renvoyée à Ja 
commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'habitation est, avec 
la nourriture et ie vêtement, l’un des (rois 
besoins vitaux de Ja nalure humaine. 11 ap- 
partient don: au Gouvernement de prendre 
des mesures énergiques en vue d’assurer ce 
« minimum vital » naturel, lorsque les cir- 
constances font que les besoins des citoyens 
ne sont plus satisfaits par les moyens tradi- 

tionnels, 

Il serait superflu, devant une assemblée 
aussi avertie, de faire un historique complet 
de la crise du logement en France. Rappelons 
seulement !e rôle tragique de la guerre et des 
dévastations allemandes; le détournement, 
pendant les tristes années de l'occupation, de 
nos matériaux et de notre main-d'œuvre au 
profit de travaux de mort'et de domination 
comme ce mur de l'Atlantique, dont on ne 
pourra jamais calculer la somme d'efforts, de 
fer et de ciment qu'il a englouti. 

Quoi qu'il en soit, la crise est là, angoissante 
et jamais résolue, On a calculé qu'il man- 
quait à la France plus d’un millier de loge- 
riens. 

Pourquoi ne reconstruit-on pas ? D'abord, 
parce que les capitaux boudent. C’est logique, 
d’ailleurs, car rien dans notre politique des 
années passées ne les a poussés à s'investir 
dans le bâtiment: la non-rentabilité des loyers 
et les réquisitions ne sont pas faites pour réta- 
blir la confiance dans ce domaine... 

Devant la carence de l'initiative privée, l'ef- 
fort créateur apparlenait sans conteste aux 
pouvoirs publics. IL est regreltable de consta- 
ter que ceux-ci n’ont rien fait. Depuis plu- 
sieurs années, une administration pléthorique 
multiplie les projets, coûte très cher, et ne 
reconstruit pas grand’chose. 

Devant celte carence générale, il appartient 
aux Assemblées de la République de prendre 
hardiment l'initiative et de répondre au vœu 
général du pays. Le présent projet répond à 
celle nécessité. 

Tout d'abord, il impose à l'exécutif l’obli- 
cation d'établir à bref délai le plan de recons- 
truction inutilement attendu de l’adminisira- 
tion compétente. L’exécution de ce plan est 
prévue pour les six années à venir. Ses ob- 
jectifs ont été calculés de façon à répondre à 
l'essentiel des besoins, tout en demeurant 
dans les limites du possible, tel qu’il résulte 
notamment des estimations effectuées dans le 
cadre du plan Monnet. 

Le « plan de six ans » sera soumis à l’exa- 
men du Parlement, à qui il appartiendra d’en 
décider d’application. L’exécution des travaux 
par tranches annuelles permettra de canaliser, 
régulariser, entretenir et contrôler à tout ins- 
tant l'effort. 

Fait capital: le plan sera également une 
construction sociale. Jusqu'à présent — et à 
l'exception de la toute petite propriété — la 
propriété immobilière était surtout le mono- 





(1) Voir Conseil de la République, ne 5%. 
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pole d’une certaine classe. Dans le présent 
projet, nous avons voulu rompre avec cetle 
{radition, [ 
petits épargnants à cette forme de propriété. 

1 existe actuellement nombre de Français 
pourraient placer une petite sornme d'ar- 
nt — fruit d'économie, d'un héritage, d’une 
ente quelconque — dans la construction de 
eur logement. Mais leurs faibles moyens leur 
nterdisent l'édification d’une habitahon indi- 
viducile, encore moins d’un immeuble, 

La création €e mutuelles de construction et 
de gestion va permettre à celte catégorie de 
itovens de se grouper pour édifier, par exem- 
‘ une habilation collective — d’un prix 
de revient proportionnellement bien moindre 
de celui d’une habitation individuelle — dans 
jaguelle ils seront logés par priorité. A noter 
que l'apport de chacun à la mutuelle pourra 
ture relalvement minime puisque celle-ci sera 
autorisée à contracter des emprunts. Les mem- 
bres chargés de famille des mutuelles pour- 
ronlt égalcinent recevoir — en ce qui concerne 
les possibilités de logement — des droits par- 
tinuiers tenant comple du nombre de leurs 
Lis iii . 

Nous sommes convaincus que l'application 
intégrale du « plan de six ans » permettra de 
donner à la France, dans ce délai — relative- 

ment bref si l'on tient compte de l'effort à 
jaire — l'essentiel des logements qui lui man- 
quent. Il rétablira la confiance puisque, dans 
] re des mutuelles, chacun construira pour 
soi. Il sera ainsi un élément capital de Ja 
rcconstruction morale et matérielle du pays, 
et de l'évolution de nos institutions dans un 
sens SOCIal. 

Mais, surtout, il représente un acte éncrei 
que en vue de résoudre un prohlème vis-à-vis 
duquel les remèdes traditionnels sont demeu- 
ICS sans forces. 

Nous sommes certains que c'est 1à le projet 
iltend le pays tout entier. C’est pourquoi 


IS Vous cemandons de promulguer le texte 


qui 


S 


PROPOSITION DE LOI 


Ut, 1, — Dans le délai de six mois à dater 
de Ja publication de la présente, le Gouverne- 
t devra établir un plan de six ans de l’ha- 


ilion, destiné à permettre le relogement pro- 


} 
gressif des Francais sans foyer. 
È 


Le plan de six ans portera par priorité sur 


localités sinistrées, sur la région pari- 
ine et sur les agglomérations dans les- 


quelles se fait particulièrement sentir la crise 
au iogement. 

, Art. 2. — Le plan de six ans devra permet- 
ic la Construction d’un total minimum ée 
X cent mille logements. Il s’exécutera par 
Hanches annuelles, de facon telle qu'il soit 
édiié au moins cent mille logements nou- 
veaux pour chaque tranche. 

Le plan séra soumis au Parlement, dans le 


lai imparti à l’article 4er, Celui-ci en dé- 

ra l'application dans la forme habituelle | 
UCS IDIS. 

Art, 3. — Le Gouvernement sera tenu de 


netire en application le plan de six ans, dès 
n adoption par les Assemblées de la Répu- 


blique. 
Art. 4. — Le plan prévoiera en particulier 
IS modalilés de création, de gestion et. de 


ntrôle par l'Etat des organismes publics, 
Mulualistes et privés qui pourront être char- 
£es de l'exécution du plan et de la gestion 
consécutive des immeubles, Toutefois, Ja 
cestion des immeubles construits dans Je 
“adre du plan par des organismes privés, avec 
_ Capitaux entièrement privés, ne sera sou- 
IHISQ 


commun, 

_ Art. 5, — Le financement du plan de six 
ts SCra assuré par un emprunt dont la quo- 
té et les modalités seront déterminées 
ie plan. 11 pourra également être fait appel 
a Une Contribution de l'Etat, des caisses de 
securité sociale et d’allocalions familiales, 
dinsi qu'aux ressources provenant des dispo- 
Silions de l'article suivant. Les produits de 
l'impôt de solidarité nationale, ainsi que ceux 
provenant de la confiscation des profits illi- 
lan seront affectés au financement de ce 
LL: 

Art. 6. — Jl sera créé des mutuelles de 
construction et de gestion d'immeubles, fonc- 
jonnant dans un cadre identique à celui de 
la Mutualité. Ces mutuelles, constituées par 
COoplation, sont essentiellement destinées à 


Permettre l'accession des petits épargnants à | in-S° ne 406, 


et rendre possible l'accession des | 


| 
| 





à d’autres règles que celles du droit | 


par : 


la propriété immobilière, et à encourager 
chaque Français à participer effectivement à 
la reconstruction. 

Il pourra être créé une société mutualiste 
our un immeuble, ou plusieurs immeubles. 
es sociétaires acquerront le droit d’être lo- 
gés par priorité dans lun des immeubles de 
la société, le choix s’exercant en proportion 
du capital investi par eux et de leurs charges 
de famille. Les participations aux mutuelles 
seront cessibles, avec les droits et préroga- 
tives y attachées, dans les mêmes conditions 
que les: actions ou participations à des entre- 
prises privées. L'apport à une mutuelle pourra 
être aflecté sous forme du terrain sur lequel 
sera édifé l’une des constructions projetées 
par ladite mutuelle. 

Les ressources des mutuelles proviendront 
des apports des participants, ainsi que du 
montant des emprunts qu'elle pourront être 
autorisées à contracter, dans le cadre du plan. 

Les mutuelles pourront constituer des fédé- 
rations, chargées notamment de créer d@es 
organismes de construction et de gestion des 
immeubles appartenant aux mutuelles adhé- 
rentes. 

Des mutuelles 
pourront être con 
fier des | 1 
permettre le développement du commerce 
de l’industrie. L'usage de ces 
sera toutefois réservé obligatoirement aux 
ciétaires, dans des condilions qui serol 


finies par le plan. 


caractère id 


1 «it 
le bu 


d'un 
lituées dans 3 
constructions collectives dest 


{ 
+ 
L 
11 


constructions 


Art. 7. — Les constructions édifiées dans 
cadre du plan seront exemptes d'impôt fon- 


cier pendant douze ans. Elles bénéficieront 
d’une réduction de moitié de l'impôt foncier 
pendant les huit années suivantes. L 
Art. 8. — Dans les grandes agglomérations, 
le plan de six ans prévoiera notamment à édi- 





fication d'immeubles utilitaires à grande capa- 
cité destinés au logement des administralions 
publiques et des organismes à caractère I 
blic. 

ANNEXE N° 2456 
(Session de 1917. — Séance du 19 1947.) 
AVIS transmis par M. le président « seil 

de la République, sur le proj lopté 


par l’Assemblée nationale, relalif aux di- 
tions de dégagement des cadres «© magis- 
trats, fonctionnaires ci agents civils mili- 
taires de l'Etat (1). Renvoyt 


mission des es.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assembi£ce na- 


tionale en première lecture, Soit amendé 
comme suit: 
PROJET DE LOI 
Art, 1, = ps years exsazcéiteste 
TT Ier 
Conditior lication de !? 
t effectifs 
Art. 2, — 1 L 1 d 
vacants prononcée par déc LÀ l’a1 
ticle 1er de la loi (n° 47-1127) du 25 juin 1947 
Où par une loi en ce qui concIrne lies ma- 
gistrats, entraine obligatoirement e égale 
réduction de l'effectif en fonction des person- 
nels occupant nêmes emplois 4 ern- 
plois équiva ins le départeme - 
t4 el consid 1 date à aq 
suppression a été prononc 
Les décrets pris en application d rlicle 4er 
de la loi du 25 juin 1947 devron 
nombre des emplois v is di pres- 
sion est décidée. 
Les personnels sur lesquels portent ces ré 
| ductions sont licenciés ou mis à aite 


| 
| 
| 
| 
| 





dans les conditions ; 

lu ms on 8.4 9 . 

Art. 4. Seront Jlicen és ou mis à la 
retraite pai priorité: 

1o Les fonctionnaires et agents ayant fait 
l'objet de l’une des sanctions prises par appli- 
cation de l'ordonnance du 27 juin 1944 rela- 
tive à l’épuratinn administrative sur le terri- 
toire de la France métropolitaine : : 


{ 


1) Voir Assemblée nationale: ne: 








2309 et 














20 Lez fonctionnaires et agents recrutés où 
ayant hénéficié de promolions abusives en 
vertu de iextes d'exception pris par le gou- 
vernement de fait se disant gouvernement de 
l'Etat français; 

39 A valeur 
apprécie 


professionneïle équivalents 


DT 0 , : pes 
ivalit ia notalioil ues deux deT- 


nières années: 

a) Les fonctionnaires recrutés par déroga- 
tion aux règles statutaires normales de leur 
corps, à l'exception des fonclionuaires recry- 
tés en vertu des disposilions de l'ordonnance 
n° 45-1283 du 15 juin 1945 

b) Les agents ron tituiaires. 

Art, 5, — A valeur professionnelle équiva- 
lente appréciée su:vant la nolalion des deux 
dernières années, seront maintenues par prio- 
rilé dans les cadres, les jonctionnaires € 
agn!ls 

1o Chargés de famille, en proportion äc ces 
caarges; 

20 Veuves de gucrre, de déportés ou muli- 
lés ; 

20 D és et internés poliliqu 

19 A; fait l’objet des distinciol honor 
fiques pour faits de guerre; 

59 A1 parlicipé de façon effective à la 

cista . 

69 A s combattants, anciens prisonniers 
ac : et, ucChories du trav.: » à eéxCCpILOR 
de ceux qui se sont mis volontairement au 
scrvice Le | Alle InNasnic, 

1° Révoqués par laulorité de fait se disant 
£gouver ent de F'Etal français pour aclivité 
politiqu 1 syidicale ou en à; lon des 
louis C3 de: lois \ il » à Les 
SI tics , 

x © si i ta t ] I Lie 
q Hi ‘ 

Art. 6 et 7 —. der ee "2 

Apt & = ii l ax 1 
: su Cus OÙ, avälit 1exPUWaliOon 46 
l SC) 15 Li pus )JUFVUS à un 

lvt i üi t LirdiCLi i LAC iun 
1DLSEt cal le J'1 l, 1€3 1] és 
pPCure il a tt Joue 11e 8: 

19. 31 [ it Ja « ion 8 

les &6 exIgC6 ir 1 ériure 4 it 
1 4 nnetlk U 2 D} de 
sur à 1e? 

À 4 u tivil 

est ne Fempisent pa cette ronditien, 

qu { na26*s3 er- 

x & ifs pensi rof le 

r la bas lu dernier traiten vi 
° { s à son d \ trenti du 
Î 1] ? ion icCienne our 
] ep 4 e da [a partie n- 
laire « 1 zorie À et de un igt- 
| | pour [u6 
TV I » activ la 
B ou ires, | = 
€ t excéd lit 
« > l des !1 ü- 
L { | 1< 
: 
s 11 J il +6 
s Cor CY ir : de 

. ( £, 
LE m1 L € en ve des 
n {ua it 1 ero] In6 
Î h 3 ég nb: IN 
È \ t à à IP 

S ni’e > di 1 em} où 

£ à f l 6- 
3 ISCCpU!le de 
d Lie 
ra « H r la 
” eo? 
= *, 
i { [= 
»< « 
Art D" Cééadl \ + A à à 

À , ü iT# AUX NnQ« 
S AUX s de e 8, \a- 
gistrats, ot n : Ps. a … 

t il I | ] els a a t _ 
l'exp de la p “le d “eongé de M! L 

; 1 - 1 TS In CM! o 

ITS] int à un grade équivalent à celui 
dont ils étaient titulaires et qui ont de 
1'acceptèr Sans molif valable 

Les intéressés peuvent, toutefois, recevai 
une indemnité e | da 18 nt ç il F e 4 se 
1 * ,» ? n *: ’ 
1ES Conul:ions fixCes aux alinéas 1% et 2 de 
l'article 10, sans que cette indemnité ypuisse 
excéder 1] quinze mensualités ni 1 nombre 
de m ialilés égal au nombre d de 
service restant à i 


courir jusqu'à la date & 


laquelle ils réuniront les condilions d'âge et 


de durée de services pour l'attribution d'u 
à ancienneté. 


pension 
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Art. 10, — Si les intéressés ne peuvent pré- Pour les militaires slationnés en dehors de | engins essentiels de la pêche, d’autre part la 


tendre à pension, 
coivent une indemnité fixée à un mois d’émo- 
luments mensucls par année entière de ser- 
vices effectifs accomplis en qualité de titulai- 
res ou validés pour la retraite, Le calcul 
de celie indemnité sera effectué sur la base 
des échelles de traitements ou soldes en vi- 
gueur au moment du licenciement, majorés 
des indemnités soumises à retenue pour pen- 
sion, des indemunilés exceptionnelles et for- 
failaires de cherté de vie et des indemnités 
provisionnelles prévues respectivement par le 
décret du 2 novembre 1915 modifié le 4 jan- 
vier 1916, par la loi du 3 août 1916 et par le 
décret du 16 janvier 1947 modifié le 24 juillet 
1947, de l'allocation spéciale forfaitaire prévue 
par les articles 47 et 2 du décret no 47-1372 
du 2% juillet 1917 ainsi que des allocations du 
code de la famille et du supplément fami- 
lial de traitement ou solde et des indemnités 
de résidence. 





Le payement de cetle indemnité, qui ne fera 
pas obstacle au remboursement des retenues 
pour pension prévu par l'article 17 de la loi 
du 1% avril 4924, sera effectué par mensuali- 
tés qui ne pourront dépasser le chiffre des 
derniers émoluiments mensuels perçus par les 
personnels licenciés, Toutefois, le payement 
de l'indemnité pourra êlre effectué en une 
seule fois, à l'expiration de la période de 
consé visée à l'article G ci-dessus, si le fonc- 
tionnaire justifie de la nécessité immédiate 
de l'emploi de ces fonds et s'engage, en four- 
nissant des garanties appropriées, à rembour- 
ser, au cas où il serait reclassé dans un em- 

ploi public avant la fin de la période normale 
- des versements, les mensualilés perçues par 
anticipation, 

Le bénéfice des mensualités restant à per- 
cevoir sera supprimé définitivement aux ma- 
gistrats, fonciionnaires et agents civils et mi- 
litaires de l'Etat qui refuseront d'accepter, 
sans motif valable. un emploi public corres- 
ondant à un grade équivalent à celui dont 
ils étaient tilulaires, qui leur aura été offert 
avant l'expiration de la période de congé 
visée à l’article G ci-dessus ou pendant la 
période des versements. 

Art. 11. — Nomobstant les dispositions de 
l'article 23 de la loi du 14 avril 1924, le droit 
à pension des veuves des magistrats, fonclion- 
naires et agents civils et militaires de l'Etat, 
mis à la retraile en applicalion de la présente 
loi, sera ouvert à la condition que le ma- 
riage antérieur à Ja cessalion de l'activité ait 
au moins duré deux ans, soit avant la limile 
d'âge afférente à l'emploi occupé au moment 
de !la mise à la retraite du mari, soit un an 
avant son décès si ce dernier est antérieur. 

Art D ET D Sos 670 0 16 6 TT 

Le délai est réduit, en tout état de cause, à 
un an au profit des veuves d'anciens combat- 
tants, prisonniers où déportés, 

Art. 15%. — Toutes les dispositions contraires 
à celles de la présente loi sont abrogées. Tou- 
tefois, des dégogements de cadres pourront 
être prononcés en application de la loi no 46- 
607 du 5 avril 196 relative au dégagement des 
cadres des personnels militaires pendant un 
délai de trois mois à compter de la publica- 





tion de la présente foi, pour toutes les de- 


ils sont licenciés et per- | la métropole (à l'exception de ceux en ser- 


vice dans le bassin méditerranéen ou dans les 
terriloires d’occupalion) les délais fixés ci- 
dessus pour la présentation des demandes de 
dégagement et l'instruction de ces demandes 
ue courront qu’à dater du jour de leur rapa- 
triement, 

Le personnel militaire déjà dégagé des ca- 
dres à la date de la prornulgation de la pré- 
sente loi, par applicalion de l'ordonnance du 
2 novernbre 1945 et de la loi du 5 avril 1916, 
pourra, s’il perçoit encore la solde de dégage- 
menti, opler pour le régime instauré par la 
présente loi, avec effet de la dale de sa pro- 
mulgation., Cette option comportera le dé- 
compte et la durée de celte solde dans les 
conditions de l'article 6 ci-dessus, ainsi que 
la déterminalion de la retraite conformément 
aux principes de la présente loi. 

AIT ee ee Un te) ma TE e vs ae 

Art. 16. — En ce qui concerne les militaires 
ou les fonctionnaires civils soumis à la loi 
du 19 octobre 1916, les dégagements de cadres 
prévus par la présente loi et résullant de 
l'application de l’article {er de la loi no 47-1127 
du 25 juin 41947 ne peuvent être prononcés 
postérieurement au 31 juillet 1918. 


ANNEXE N° 2457 


{Session de 1947, — Séance du 19 août 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
adresser les condoléances de l'Assemblée 
nationale aux familles des victimes de Ja 
catastrophe minière de Whitehaven, pré- 
sentée par MM. Sion, Deixonne, Catoire, 
Ramette, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e adresse aux familles 
des victimes de la catastrophe de Whitehaven 
l'expression de ses condoléances émues à 
l'occasion du malheur qui frappe la labo- 
rieuse population minière de Granue-Breta- 
gne, 





ANNEXE N° 2458 





(Session de 1947. — 3e séance du 20 août 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission du 
ravitaillement sur les propositions de réso- 
lulon: 10 de M. Rousseau tendant à in- 
vilér le Gouvernement à rendre la fiberté 
à .:a vente ct à l'expédition des poissons 
dits de luxe; 20 de M. Pirot et plus'eurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à rétablir la liberté de la vente du 
poisson, par M. Triboulet, cépulé (1). 


Mesdames, messicurs, le rapport {n* 41859) 
par M Courant, au nom de la commission 
de la marine marchande et des pêches, fait 
état d'un vœu adopié par celle commisson 
le 26 mars 1947, qui demandait d'une part, 


liberté de vente pour les poissons de qualité, 
Comme ce vœu n'a élé suivi d'aucun effet, 
notre collègue M. Courant suggère de réai- 
ger la proposition de résolution destinée à 
faire la synthèse des deux propositions sou- 
mises à notre examen en prolestant dés 
l’abord contre le peu de cas fait par le Gou- 
vernement du vœu émis au mois de mars 
par ia commission, 

La commission du ravitaillement n'a pas 
à entrer dans celte querelle, Elle peut néan- 
moins prendre une position sur le fond; ce 
qu’elle n’a pas encore eu l’occasion de faire. 

Elle s'associe, en premier lieu, aux consta- 
tations faites par la commission @e la marine 
marchande. 

Au début de l’année, la situation de la 
êche était devenue impossible, On estimait 
le prix de revient du kilogramme de pois- 
son à 48 F <n moyenne et son prix de vente 
au débarquement à 26 F seulement (cf, P, V. 
de la commission nationale du poisson, 
11 avril 1947), Le prix des engins essentiels 
de la pe a augmenté de façon consité- 
rable: l’avitaillement, qui coûtait 2.000 F, est 
passé à près de 40.000 F, et le prix du bateau 
lui-même de 400.000 F à plus de 5 millions. 
C'est pourquoi la commission de la marine 
marchande et des pêches élait parfaitement 
fondée à demander au Gouvernement, dans 
son vœu du ?6 mars, que l’on S'attachât 
avant tout à limiter le prix des engins @e 
pêche. 

Or, notre collègue, M. Courant, constate 
que le Gouvernement, ne tenant aucun 
| comple de ces conseïls, a pris des décisions 
|. de hausse pour ces engins. Il a augmenté, 
dans une proporüon de 35 p. 100, le prix 
taxé des poissons mais sans prévoir aucune 
mesure libérale, sauf pour la vente des crus- 
tacés. 

Voitre commission du ravitailement s'as- 
soc:e à cette constatation, 

Est-ce à dire que votre commission du ravi- 
tailement s'associe pleinement à la seconde 
partie du vœu émis par la commission de 
ia marine marchance, qui est le fond même 
| de la proposition (n° 1256) de notre collègue 
| M. Rousseau et qui se retrouve enfin dans le 
| texte de proposition rédigé par M. Courant, à 
savoir que ia liberté doit être rendue pour 
les poissons de luxe avant toute autre caté- 
gorie ? 

Bien au contraire, nous pensons que celte 
nouve.le expérience de « double secteur » 
ne donnerait pas de bons résultats car elle 
aboutirait sans doule à faire disparaître &u 
marché léga, toules ks qualités ordinaires 
au bénéfice des seules qualités de luxe qui 
se vendraient librement sans doute, mais à 
un prix prohibitif pour les classes laborieuses, 

Votre commission du ravitaillement estime 
done qu'il faut étudier le problème de plus 
haut et sous un angle plus général, Nous 
arrivons ainsi à la proposition (n° 1483) de 
| M. Pirot et de ses collègues communisies, 
| Dans l'exposé des motifs de celte proposi- 
| tion, qui réclame la liberté de venie du 
| po'sson de tloules catégories, il est précisé 
| que les apports de poissons se sont accrus 
| dans de grandes proportions. Nous voudrions 
sur ce point donner quelques chiffres: la pro- 
duction du premier semestre, au cours des 
trois dernières années, peut être comparée 








| 
| 
| 
| 
| 























oandes déposées dans le mois qui suivra 
celle publication. | l'établissement d’un prx courant légal des | comme suit: 
— — ES ——— —————— — 
| | 

ANNÉES JANVIER FÉVRIEI | MARS AVRIL MAI JUIN TOTAUX 

—— a —  — ——— a —— ——— —— - — — -- — | ——— ——— — __- ——— 
touues. tonnes. lonnes, tonnes. lonnes, {onnes, tonnes. 

MMS. racines 2,402 4.189 4.261 9.617 9.12% 8.64 38.013 
AOLG 5000 80° 0 31.480 13.381 16.474 17.239 17.905 13.031 109,54) 
MAT sons. 27.587 | 17.41 2.932 19,754 21.856 17.589 117.109 


























Or, en 1958, la production annuelle avait | 


été de 366.0) tonnes dont 200,000 environ 
commercialisées, et en 1939, il avait été pêché 
22.4HW) tonnes, soit environ 60.00 tonnes pour 
un seimesire. 

On s'aperçoit ainsi que les quantités appor- 
tées à la répartition officielle, fort inférieures 
comine chacun sait aux quantités réellement 
commercialisées, alleignant déjà presque la 
parilé avec l'avant-guerre, 11 est vrai que cetle 





égalité en quanlilé correspond à une diminu- 
tion très sensible en qualité: par exemple, 


dans les chiffres de 1916 et 1937, il faut 
compter de 40.000 à 50.000 tonnes de harengs 
guais qui n'étaient pas péchés avant guerre. 

Mais, plus encore que les statistiques sur 
les apporls de Ja pêche, les chiffres du {on- 
nage en service où en construction ont leur 
éloquence. 

Le comité central des pêches marilimes a 
fait une enquête fort sérieuse dont les résul- 
tats vinnent d'être publiés. 


(1) Voir les n°s 1266-1483-1859, 





, Il en résulte que la flotlille de pêche au-des- 
sus de cinq tonneaux et l’on sait que la re- 
| construction de la flotte de tout petit tonnago 
est encore plus considérable) comportait: 
En 41938, 4.184 unités pour 79.530 tonneaux. 
En 1956, 4.920 unilés pour 82.213 tonneaux, 
Cependant que les unilés en construction 
ou à construire s'élèvent, pour le littoral mé- 
tropoliltain, à 967 pour un total de 15,501 ton- 
neaux, 
Bref, une fois le programme de construc- 
lions en cours exécuté, la floltille de pêcha 





ne NO bof DD Œuf “où ARC 


ds fans its ns os ob | 


Mn Len nn de 








——— 


————— 
part Ja 
qualité, 
. effet, 
> TéGi- 
née à 
S sou- 
it dès 
e Gou- 
mars 


à pas 
néan- 
1d; ce 
faire. 
0ns{a- 
narine 


de la 
timait 


Jaleau 
ons. 
narine 
ement 

dans 
lachât 
1$S à68 


nstate 
aucun 
isions 
denté, 
prix 
ucune 

CruS- 


S'as- 


_ravi- 
conde 
in de 
nême 
lècue 
ins le 
int, à 
pour 
calé- 


celte 
‘Ur » 
r elle 
‘e Gu 
aires 
e qui 
ais à 
'USES, 
stime 
plus 
Nous 
3) de 
1S, 

)p0Sl- 
e du 
6cisé 
CCruUS 
rions 
| pro- 
des 
parée 


——. — | 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





1977 





romptera, en principe, 613 unités et 48.174 ton- 
neaux de plus qu’en 1938, soit une augmen- 
tation de 23 p. 100 sur le tonnage d'avant. 
guerre. 

Si bien qu’il apparaît surprenant, et qu’il 
est pourtant certain, que le problème posé 
en ce moment au comité central des pêches 
pnarilimes est non pas celui du développe- 
ment de la production, mais celui de l’écou- 
lement d’une pêche abondante dans un ave- 
nir prochain et du choix des procédés de 
pêche qui permettront d'éviter l’extermina- 
tion du poisson, 


Dans de telles conditions, il apparaît que 
Jes dernières mesures d'organisation du mar- 
‘ché et de répartition officicile sont singulière- 
ment dépassées. 

Même si l’on s’en tient à la thèse du com- 
missariat au ravilaillement qui prétend orga- 
niser la répartition par des chefs de collecte 
et des délégués de ports répartis en cinq ré- 
gions, même si l’on s’en tient aux attribu- 
tions officielles faites par ces délégués au 
bénéfice d’un cerlain nombre de grandes 
villes, on doit reconnaître que le système ne 
répond absolument plus à l'abondance sou- 
dainc du poisson dans certains ports et qu'il 
entraine au contraire la perte à Certains jours 
de CargaisOns trop généreuses. 

Si la liberté officielle existait, ou bien cer- 
taines qualités de poissons ne seraient pas 
péchées, où bien es courants économiques 
ayant repris foule leur vigueur, on arriverait 
à écouler les excédents momentanés de pro- 
duction. 

Mais il faut ajouter que l'aspect officiel de 
la répartition dissimule mal une liberté de 
fait qui aboutit à ce qu'une série d’intermé- 
diaires officieux et présentant peu de gàran- 
ties professionnelles répartissent acluellement 
le poisson jusque dans les plus pelites com- 
munes., 

Bref, à l’unanimité, votre commission du 
Yavitailement animée avant par le désir d'ap- 
POONÉRERE largement les marchés de toute: 
es communes de France en poisson, seul 
Moyen d’assainir du même Coup le marché 
de la viande, des œufs et d s autres pro- 
duits alimentaires de base, demande que Ja 
liberté totale soit rendue immédiatement sur 
le marché du pois:on, Puisque même Ja 
liberté de fait, qui est loin Pourtant de pré- 
senter Îes mêmes avantages, à déjà fait ses 
preuves au cours des derniers mois. 

Elle estime que la proposilion de résolu- 
tion devrait être ainsi rédigée : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouver- 
nement à prendre dès Maintenant toutes dis- 


positions Pour rétablir la liberté du commerce 
du poisson. » 


Tel est l’avis de votre commission du ravi- 
hillement qui se réserve de déposer un amen- 
dement en re sens à ]la proposition de réso- 


Pr rédigée par M, Courant dans son rap- 
por é 





ANNEXE N° 2459 


(Session de 1947. — 3e séance du 20 août 1947.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait 
là commission de Ja marine marchande et 
des pêches sur le projet de loi instituant 
UN délai pour la présentation des titres de 
Propriété des marchandises Saisies Comme 


prises maritimes, par M. Courant, dé- 
pulé (1). 


au nom de 


Mesdames, messieurs, le rapport que je vous 
Al Soumis au nom de la commission de la 
Micrine marchande et des pêches, sous Je 
n° 2027, à fait l'objet, de la part du départe- 
ment des finances, d'une observalion aux ter- 
mes de laquelle l'article te ne préeise pas 
suffisamment le sort des affaires pour lesquel- 
les une décision de relaxe aurait été pro- 
honcée le jour méme de la publication de Ja 
loi au Journal officiel. 


a — 





La commission à examiné de nouveau cette 
question et, dans le but d'éviter d'éventuelles 
contestations, a décidé d'apporter une légère 
modification à l’article 4er de ce projet de loi. 

Elle vous propose, en conséquence, l’adop- 
lion du texle ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art. 1, — Aucune réclamation concernant 
la propriété des marchandises et objets dj 
vers qui ont été saisis à titre de prises mari- 
times par les forces maritimes françaises de 
puis le 2 septembre 1929 et pour lesquels est 
intervenue une décision de relaxe, n'est plus 
recevable à l'expiration d'un délai d'un an 
qui commence à courir du lendemain de Ja 
publication de la présente loi au Journal offi- 
ciel, lorsque la relaxe à été prononcée anté- 
rieurement à la promulgation de cette loi, 
Si elle n’a pas élé prononcée antérieurement, 
le délai courra de la notification de la décision 
de relaxe au capitaine ou à l’armateur du 
navire sur lesquels ces marchandises ou ob 
jels élaient chargés. 

Art. 2. — Lorsque les marchandises où ob 
jels saisis ont été l’objet d'une décision de 
relaxe et ont été délivrés aux propriélaires ou 
à ceux qui se prétendent tels, les garanties 
bancaires données ou les engagements de ga- 
rantie souscrils sur la demande du service des 
prises en remplacement des connaissements 
pu aulres titres de propriété de « 
ises ou objets, prennent fin à 
du délai d'un an prévu à l'article 4er de la 
présente loi si, à la date d'expiralion de ce 
délai, le service des prises n'a été 
cune aulre réelamation tendant à faire valoir 
des droits sur ces marchandises ou objets 
précédemment délivrés. 

Les titres constituant lesdites garanties on 
enSagemenis sont jinmédiatement restitués. 

Lorsqu'il y à eu consignalion de sommes 
d'argent, ces sommes sont restituces dans les 
mèmes conditions. ” 

Les marchandises et objets visés au paragra- 
phe Ier du présent article deviennent propriété 
de l'Elat si aucune réclamation n'est inter- 
venue à l'expiration des délais imparlis. Le 
produit de leur vente est porié en recette 
au compile spécial des prises maritimes. 


es marchan- 
l'expiralion 





ANNEXE N° 24609 


(Session de 1947 9° sé C nl 


(Si J41, — o° SCanCe du 20 août 1917. 
RAPPORT fait au nom de la commissi( 
pensions Sur la proposilion de loi de M. Aw- 
garde et plusieurs de ses collègues ten ant 
di augmenter les retraites des anciens mili- 


taires autochtones des territoires d’outre- 
mer, par M. [armani Diori, député (1 


Mesdames, 


messieurs, la proposition de loi 


T 
, } 
n° 1133 de MM. Augarde, | 


oganda, Devemy 
tend à modifier le décret du ?1 janvier 1929 
relatif au mode d'attribution des pensions pro- 
porlonnelles ct d'ancienneté aux mi.ilaires 
indigènes coloniaux. 
Les dispositions transitoires de cette propo 
sition prévoient, notamment, à dater du 
1er janvier 1917, une majoration de 1S0 p. 100 


des tarifs du décret du 21 janvier 1929 en 
allendant l'alignement sur le barème des né- 
{ropolitains, qui devra être appliqué, dès que 
les circonstances ic permettront, à 
aulochtones,. 

Cette: mesure Jouable est une solution 
d’allente qui rejoint dans le même esprit, 
avec ‘cette seule différence dans la précision 
de la majoration du taux, le rapport présenté 
par noire Collègue M. de Raulin sur la pro- 
posilion de résolution de M, Malbr 
sicurs de ses Callegues invitant le Gonverne- 
ment à revaloriser les pensions des auloch- 
tones des terriloires d'outre-mer. 

Nous espérons que, cette 
mènt ne resicra pas sourd aux 
COMinIssion des pensions. 


t ! 


int el p'u- 


ps 0e. 
fois, le Gouverne- 


Vœux de Ja 


Nous pensons qu'il est urgent 4 poset des 
Maintenant le principe de l'évalité de pen 
sions entre des hommes qui ent ac ompii les 


mèmes services, subi Je méme préjudice el 
qui, par conséquent, doivent prétendre aux 
méincs réparations, L'égalité a déjà pu ètre 
réalisée pour certaines calécorire holarmiment 





(1) Voir Jes nos 1690-2027, 


(1) Voir le no 1152, 





sa si d’au- | 


COoIonies, 


— 
les naturalisés, les officiers indigènes et Cgae 
icment dans l’altribulion de la retraite du 
combattant entre métropolilains et Nord-Afri- 
Ccains; enfin, les dispositions de Ja loi du 
26 janvier 1942 donnent aux ayants cause deg 
Inililaires musulmans nord-africains déccdés 
cu service les mêmes droits qu'aux ayants 
cause des miitaires français. 

Dans le cas particulier des taux anormale- 
ment bas des pensions servies, conformément 
au décret du 31 janvier 1929, à tous ceux 
qui ont accompli un minimum de quinze ans 
de services effectifs, il importe de faire dis 
paraître les écarts {rop considérables entre les 
Mililaires métropolilains et les militaires indi- 
gènes. 

Ainsi que le mentionnent les auteurs de la 
proposition de loi, il y va de la dignité de 
l’armée et de la probilé française. 

En matière d'attribution de pension d'inva- 
lidité, les soldats dits indigènes coloniaux 
Sont exCIus de la loi du 31 mars 1919 et sont 
régis par 10 décret du 16 avril 1932. 

En ce qui concerne les retraites proporiion- 
nelles et d’anciennelé basées sur la durée 
de service, ils relèvent du décret du 21 jauvier 
1929 et se voient ainsi refuser le bénéfice de 
la loi du 14 avril 1924 sur les peusions des 
militaires français. 

En effet, tant du point de vue de l'attribu- 
tion des pensions d'invalidité que pour «4 qui 
est des P{ nsions basées sur la aurce dit SCPe 
vices, nous relrouvons, à l'exception du cas 
particuiicr de l’Indochine, qui a touj L 
de la zone de la piastre, les trois cat(sories 
de bénéficiaires : 

4. — Mélropolitains, ciloyens des vicilles 
originaires des communes du Scné 
gal, indigènes naturalisés Français 

B. — Nord-Africains ; 

GC. — Tirailleurs sénégalais et malgache 


Dans le but de simpifier la tâche de tous 


’ 


| Ceux chargés de l'attribution des pensions, et 


aussi pour rester fidè!'e à l'esprit et à la lettre 
de Ja Constitution, il importe de reculer les 
bornes actueïles des €. rannces e{ 
d'examiner sur le méme plan les questiong 
de pensions à servir à tous les hormines qui 
vivent sous le régime des institutions républi- 
canics,. 

En effet, la loi du 14 avril 192! 
Militaires français admis à Ja retraite. 

Le décret du 31 janvier 1929 régit les milis 
{aires indigènes nord-africains non officiers, 
ainsi que Îles militaires entrant dans la caté 
gurie dite « militaires indigènes coloniaux ». 

Les officiers nord-africains relèvent de 1a 
loi du 1% avril 1924 et, par suite, bénéficier 


nceplions su 


| de tous les avantages dans les mêmes condi- 


lions que les officiers français de mém: “rade 
| Cl de mème siluation. 
| En ce qui concerne les militaires nord-afrlk 


Cains non officiers, si cerlains avantages de 
la loi du 14 avril 1924 leur sont attrib iés, 
en est un, et le plus important, dont ils ne 
bénéficient pas: c'est celui du décompte de 


leur pension. Cette remarque est également 
valable pour les militaires non officiers de 
l'Afrique noire. 

La pension du militaire français non officier 
est déicrmince d'après la moyenne de la solde 


perçue par l'intéressé dans les trois dernières 
années, la pension du Nord-Africain, comme 
ceile du Malgache on du Séntgalais, ect fixée 
d'après un barème prévu au décret du 21 jan 
vier 1929. 

C'est ainsi que, à 


quinze ans de services 


effectifs, un adjudant fi inÇais a droit, à 
compter du {fr janvier 1917: 
Pension print ipale annucile (loi du 14 avr 


1921), 4.940 F: 


Indemnité provisionnelle qui a rern placé 


l'indemnité Specia.e fcinporaire, 28.652 F; 
Au tolal. 53 992 F. 
Un adjudant nord-africain à luinze ans de 


1 droit à : 


Pension principale nnuelle {décret du 


ÿl janvier 1929), 2813 F : 


Majoration de 204 I 100 depuis le 15 avril 

1949, 5.626 F ; 
Au lolal, 8.139 F. 

Soil une différence en mains, I ‘adju- 
dant nord-africain, de 21 132 F. 

Un adjuda SenCyala ü quinze Ds da 
{ \ s à drot 1 

Pension p ipalé 1] - décre du 
21 ja 1929 1.300 F 

Majoralon de 200 p. 100 du 15 a 1945, 
240) 


Au loial, 3.900 F. 
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S une dif en ) I l'adju- y leurs ayants cause, déjà concédées, seront y vages et c’est ainsi que près de la moitié da 
CRE égalais € révisées jmmédiatement pour prendre ellet | Ia forêt avait disparu au début de l'année 19:35 

29.692 F sur l’adjudant eur I à compiler du fer avril 1947, conformément | lorsque le Gouvernement provisoire promuk 

4 ) F sur ljudant nord-afriCain, aux dispositions de la présente loi. gua l'ordonnance du 25 avril 191. 

33.592 F, 8.439 1 900 1 s écarts sont Ceite ordonnance se révéla imparfaite ef 
e: S } durée de ser- incompièle et fut unaniinement criliquée dans 
Y Re a aussi dans son esprit. 

le 9200 100 prescrite ile négligeait systématiquement les cause 

)à | 1 1917, l’ancien tirail- ANNEXE N° 24 61 prefondes du mauvais ps men de la forêt et 
L g per 1.500 1 r an (375 F PRES qualifiait par exemple d'iinpuissance ce qui 
pa {25 F par mois), l’ex-sergent n'élait que négligence et avarice des gros 
9.0 F par Ï djudant 2.900 F par an (Ses de 4947 — 9% cé , du 21 août 1947. propriétaires fonciers, elle ignorait la part 

( tort € 556 par le Eden DORE ET +" Stance QU &l aout 1941.) PC ps une rene, de es ef Va 

ent ne 6 t ent s pen- FRET À RAR NE d de l'Allemagne dans le Ssaccage de la. foré 
en serÀ - ie g : sù de PROPOSITION DE LOI tendant à organiser la pendant l'occupation, elle cent 

S, nd ; i ee et réais protection conire les incendies et autres existence des populations laborieuses de la 
pal décret.du 34 janvier 499. aux et la remise en Le: de la forèt de | forêt dont le sort futur devait être beaucoup 

de dis < Mae LE canne À je En L, Garcia, Marc | plus pénible que celui des descendants des 
soût de :» vie 62 dl os NT TE ea rs 20 RETENIR, M. Gérard propriétaires sur lesquels elle s'apitoyait. 

que à telle enseigne que dans les régions men. UMR no. cour Enfin, elle utilisait les vicilles iméthodey 
où salaires S baS, l'administration lo- ee ” FA gro ee, \envoÿce à 1 COM- | bureaucratiques et routinières en négligeant 
eole, dans son cernier rajustoment vient de MISsWI dé ! agriCUAUrC.; à la fois les méthodes modernes de gestion 
ns URSS DE CL be mg a he ages ge à , +5 peut 

- y M TA ne Pre ROSE DES MOTIFS nir l'enthousiasme créateur des vaillanteg 
_ À “4 0 ré ns cote à un A A gr EXPOSE DES MOTIFS populations si atlachées à leur sol ingrat. Aus 
l'ex leur après quinze ans de services tesdomei ist M d'alt. nee nés cune place ne leur était faite dans fes Orga= 
sous les dra iX.. saire, crovons-nous. de souliener Ÿ mme nismes chargés de l'élaboration et de la coor- 

l varatt do toute uræente d'’envisiser une | eue éétinis den Poe de l'écoi ance | dination des travaux de remise en valeur ef 

parail qe loue Urgence d'CHVISSCCF RS e Diese quns 2 ensembie de 1'éconogie | qui furent uniquernent composés de hautg 
ma; ition des tar:fs du 31 janvier 199 dans {rancçaisi y 10 massif forestier du Sud-Ouest fonctionnaires et de propriétaires. 

des proportions bien RE nportantes que apperc forèt de Gascogne, tant par la produc- C’est pourquoi le groupe communiste dé 
es ) p. 100 escrits pa décret du | bon de resine ou germine et l'exploitation | posa le 20 décembre 195 une proposition d8 
4] foi forestière proprement dite que par les indus- Pi qui abrogeait l'ordonnance du 25 avril et 

Pour « 4 d LËs pour tries annçcxes, papeleries, produits chimiques | prévoyait un ensemble d'organismes Où ses 
Charges de f Ile ques : I : avant | et pharmaceutiques d'avenir qu'elle alimente | raient représentés tous les intérêts en pré« 
accoin s ! de si es | et qui sont sur la voie d'un déve:oppement | sence, travailleurs, propriétaires, industriels, 
efleclifs, 1 \èômes 0 existent. Pour | *ONSIUCFADIC. à , Et représentants de l'Etat, et un ensembk& de 
les Sénégalais | lus grand, les uette foret, qui couvre environ un million | mesures propres à assurer par le concours 
textes en vig ir Tr ement et | d'hectares s'étend sur les trois départements | enthousiaste 4e tous, la sauvegarde de ce qua 
simpleme!l s familial En at. | des Landes, de la Gironde et du Lot-et- | reste de la forêt, et la renaissance de ce qui 
tend 1 | | 4 \ famil e, haronne. S I 11e S est constituée il . DE moins est détruit. 
les iX des incemni ] harge de fa- | d'un siècle à la suite des travaux d’assainis- Le rapporteur désigné n'ayant jamais établ} 

ii sement des marécages qui couvraient la | son rapport, ce projet ne fut pas examiné par 

1 ’ SAR 0 US européens | F“#'0R alors désertique et malsaine des | la commission de l’agriculture de la premièra 
no tic ie ] du 1: i {9 Land sd le Gascog Le. : te 4 dt Constituante. . 

650 F 1 em far EL üssmnissement es marais, S'il permit à Cette proposition de loi fut à nouveau dé« 

1.200 F p deuxième enfant: LR FOIX Ne S CICR, 7 en favorisa pas moins | posée après l'élection de la deuxième Assems 

2,500 F par à 0 ) enfant ; … GNERRPORRER de cullures qui, quoique | blée constituante et vint en discussion là 

3.000 F par a ur le q ent et | un feible rendement Gu fait de la nature | 21 août 1946 devant la commission de l’agri 
au sablonneuse du sol, contribuèrent, avec l'éle- | culture qui le repoussa et lui substitua, vu 

* CP ST mises vage uu moulon, à tablir un certain équi- | l'urgence (!) une proposition de résolution 
aori + : ets Arte : dans 1 éconcinie agricole de la région. qui fut signée par tous les parlementaires des 
du 7 nb 1911 sont ant oris Inül et 7 Prevoyance ue certains pro- trois départements intéressés, non sans que 

OF ‘ges ne pe Friivires, el aussi il faut le dire, leur cupi- | les parlementaires communistes ne fassent 

See À pros PAIE qe, delruisit cet équilibre. ; d’3 réserves sur son contenu et ne déposent 

SUU F pal ceux enlan Les troupeaux de moutons disparurent du | par ailleurs une proposition de résolution 

4.000 F p O:sit enfar Le fait des conditions de travail misérables faites | différente. 

4.200 F pa Î 1 ne eRIanL CL | AUX Déréers. e Les deux thèses qui s'affrontaient pouvaieni 
au delà Les CUITUreS, PriVCeS de l'apport indispen- se résumer ainsi: 

3e catégorie — pp les enfants de | Sable d'engrais fourni par les moutons, décli- L'une d'elles tendait à donner tous les poux 
militaires S À Le dé- ; nérent, La valorisalion grandissante des pro- | voirs à un commissaire du Gouvernement res+ 
cret. Is s €2 s du 1 f des afloca- { duits de la forêt incita d’ailleurs aussi les | ponsable qui assurerait ce qui avait jusqu'ici 
tions familales propriélaires à pratiquer un boisement exces- | manqué, disait-on: une direction ferme el 

Pour mettre fin à ces inégalités choquantes | Sif au détriment des cultures. assurer la protection et la renaissance de la 
mais aussi afin de faciliter la tâche de tous La diminution de l'élevage ovin et des | région des Landes de Gascogne. Ce commis+ 
ceux qui sont chargés de L'attribution des | Cultures, Iles misérables conditions de vie des | saire étant assisté d’une commission repré+ 
pensions, voire COmmnissio des pensions | mélayers-résiniers qui ne profitèrent point de | sentant les divers intérêts des usagers. 
vous demande d'adopter la proposition de loi | l'enrichissement général.du pays auquel pour- ‘autre thèse, celle des communistes, ten« 
suivane : tant dis avaient plus que tous autres contribué | dait à donner tous les pouvoirs à cette com 

par IJeur dur labeur, amenèrent un dépeu- | mission, objectant que la carence des pou« 
PROPOSITION DE LOI pement intense, : voirs publics était incontestable, qu'il fallait 
La négligence des propriélaires eut une | faire appel au concours de tous les intéressés, 

Art. 4er — Le écret du : invier 1929 est | autre conséquence, les travaux indispensables | travailleurs et propriétaires, et qu’au surplus 
modifié comme suit à dater du {er avril 4947, | d'entretien et de protection dé la forêt furent | la direction unique existait déjà, un inspec- 

Les pensions de retraite d res au- | abandonnés. Un sous-bois touffu à l'extrême | teur général de l’agriculture ayant été dési« 
tochloucs des lerriloires d'outre-mer sont cal- | qui äuginentait encore la peine du gemmeur | gné à cet effet depuis plusieurs mois. 
culée: ses forfai ares suivantes Couviil le sol de la forèt Après discussion, ces deux thèses furent 
pour vugt-cinq annuités, uies ces causes réagissaient les unes sur | conciliées dans une proposition de résolution 

ASnira 94.006 } les autres et décuplaient les néfasles consé- | qui fut votée par l'Assemblée le 41 oclobra 

Adijudant-chef, 20.000 F quences propres à chacune d’entre elles, la | 1916 sur rapport de M. F. Garcia, député: 

Adjuda 13.000 1 disparition du moulon, par exemple, excel- ‘ 

Ser: naior. 46%00 Ï lent débroussailleur naturel, facilitait aussi 

Sergi hef, 15.600 EF. le développement exagéré du sous-bois. PROPOSITION DE RESOLUTION 

Sers 11.400 F Tant et si bien qu’en 1929 la forêt non dé- 

Cap f, 13.20 I broussaillée, non percée de pare-feux entre- « L’Assernblée nationale constituante cons 

Caporal, 12.000 1 tenus, privée d'espaces cultivés formant pare- | fatant le danger de disparition totale qui me« 

S0 19.800 I | feux naturels, peuplée d'une population trop | nace Ia forct de Gascogne si des mesurc4 
: Art 2 pe Au-dessus de % ugi<inq annu &s, | rare pour fouruir des combattants du feu en | urgentes de sauvegarde de la partie encore 
1e montant de là pensio de reiraile est nombre suftisant, privée des points d'eaux ct existante et de rénovation de la partie dé« 
galeulée  proportionnellemer ax annuilés | du matériel nécessaire à la lutte, devenait | truite ne sont pas prises, invite le Gouvernc« 
5 par les ayants à raison &@e pa proie facile pour des incendies d’une vio- | ment: 

dv } #; L ai Cro:ssement ] au-dessus menca à À A à 1 À désigner pese les joncilonnaires ou 
de: vinst-cinq annulés, prevu par le décret Lorsque surviut l'occupation, cette destruc- ve ducs de boire cute 
du 51 janvier 1929, est majoré de 459 p. 100. | tion s'accentua; les Allemands exploitant la PR à bts : 

Art, 4, — La pension des ayants cause des | forêt d'une façon intense tant par eux-mêmes | 4) De la réorganisation immédiate de la 
militaires autoehioncs des territoires d'outre- | qué par l'intermédiaire d’une poignée de trat- | défense de la forèt de Gascogne; 
mer est délerminée, comp 1 des mo- | ires à leur service qui s'enrichirent d'une b) De l'étude et de l'établissement d'un plan 
duii: auons cilessus. facon scandaleuse avec la complicité de cer- | de reconstruction de l’économie agricole et 

Art. 9, — Les pensons des raililaires au- { tains hauts fonctionnaires vichyssois. Par | svlvicole de la zone forestière de Gascognd 
fochiones des lerriloires d'outre-mer el @e À ailleurs les incendies accenltuèrent leurs ra- | (Landes, Gironde, Lot-et-Garonne); 
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« 20 À constituer immédiatement une Com- 
mission régionale de la forêt de Gascogne qui 
siégera à Bordeaux et sera composée comme 


KT Les préfets, les conservateurs des eaux 
et forêts, les ingénieurs en chef du génie Tu- 
ral, les directeurs des services agricoles, les 
directeurs de la défense contre l'incendie des 
forêts de chacun des départements intéressés ; 

« b) Un oopsaier général de chacun des 

ements intéressés; < 
dre — maires des communes forestières 
élus par leurs pairs dans chacun des trois 
départements: deux pour les Landes, un pour 
la Gironde et un pour le Lot-et-Garonne, 

« Quatre représentants des propriétaires fon- 
ciers non exploitants désignés par leurs orga- 
nisations: deux pour les Landes, un pour la 
Gironde, un pour le Lot-et-Garonne. | 

« Quaire représentants des propriétaires fo- 
restiers exploitants désignés par leurs organi- 
sations: deux pour les Landes, un pour la 
Gironde, un pour le Lot-et-Garonne; 

« c) Six représentants des syndicats des 
gemmeurs : trois pour les Landes, deux pour 
la Gironde, et un pour le Lot-et-Garonne. 

Un représentant des syndicats du bois de 
chacun des départements intéressés, 

Un représentant des syndicats des produits 
résineux. 

« Un représentant des syndicats d’exploi- 
tants agricoles de chacun des départements 
intéressés, 
désignés par leurs organisations. 

« Le commissaire du Gouvernement assu- 
rera, selon des directives de la commission, 
l'exécution des moyens éludiés par celle-ci et 
sera responsable devant le Gouvernement, 

« En Cas de désaccord, le Gouvernement 
sera l'arbitre des différends survenus. 

« Le commissaire du Gouvernement sera 
assisté d’un nombre suffisant de collabora- 
teurs qui constitueront des services perma- 
nents d'action et d'étude et seront installés à 
Bordeaux. 

« Les travaux suivants seront immédiate- 
ment étudiés et entrepris en commençant par 
les régions non brûlées: 

a 4° Constitution d’un système de grands 
pare-feux pour le déboisement et le débrous- 
saillement : 

« a) D'une zone de cinquante mètres de 
chaque côté des routes nationales; 

b) D’une zone de vingt-cinq mètres de cha- 
que côté des routes départementales; 

« 20 Débroussaillement de tous les autres 
pare-feux existant à l'heure actuelle; 

« Ces traux devant être achevés au plus 
tard le 4er janvier 1947; 

« 39 Débroussaillement de la forêt obliga- 
toire pour les propriétaires privés comme pour 
les propriétés communales. 

« Ce débroussaillement devra être entrepris 
immédiatement. En cas de carence des pro- 
priétaires, il sera exécuté à leurs frais. 

« Les moyens matériels (y compris le ma- 
tériel lourd) nécessaire à l’éxécution de ces 
travaux seront immédiatement et par priorité, 
fournis par le Gouvernement et mis en place, 

« Il en sera de même pour les prisonniers 
allemands nécessaires. 

« Le matériel lourd et léger nécessaire à la 
lutte contre l'incendie sera immédiatement 
altribué par priorité et mis en place. 

« Les ministre de la défense nationale de- 

vront meltre immédiatement à la disposition 
du commissaire, les troupes, les moyens de 
transports et l'aviation nécessaire à la dé- 
fense contre l'incendie, 
"Le plan de reconstruction de l’économie 
ares et sylvicole de la région forestière 
rs Gascogne devra être terminé au plus tard 
€ 1% janvier 1947 et soumis au Parlement, 

#0 CL de 100 millions, pris sur les 
+ mülions prévus par l'ordonnance du 
avril 1945, sera immédiatement engagé : 
date, Pouhe chat, la mise en place immé- 
néon D Pope gt du matériel 
travaux de défense - e qu exécution des 

: s ei Lorien des travaux; 

es Îrais des é 2s ) 

technetrestion is des études du plan de 
: Malgré que cette résolution fût absolument 
insuffisante, elle aurait pu, si elle avait été 
appliquée, constiluer un premier pas vers la 
renaissance du massif forestier gascon avec 
le concours de tous les intéressés, principe 
sans le respect duquel, croyons-nous, il n'est 
pas possible d'aboutir, \ 





Or, la résolution est restée lettre morte et 
n’a pas été appliquée par le Gouvernement 
malgré nos diverses protestations à la tribune 
de l’Assemblée. . 

Rien de ce qu’elle prévoyait n’a reçu un 
commencement d'exécution et la situation de- 
meure inchangée. Certes, des améliorations 
ont été apportées à la lutte contre les incen- 
dies grâce surlout à l’action des associalions 
de défense contre les incendies, mais les 
efforts des professionnels de la forêt se heur- 
tent à l’incompréhension des pouvoirs publics 
qui les ignorent systématiquement et gênent 
considérablement leur action par nombre de 
décisions inconsidérées. 

Et la remise en valeur de la forêt de Gasco- 
gne n’a pas avancé d’un pas depuis l’ordon- 
nance du 28 avril 1945. 

Le plus grand désordre règne parmi les di- 
verses administrations et services intéressés 
qui se chevauchent et se contrarient souvent 

ans leur action, 

L'absence de coordinatiah aggrave les diffi- 
cullés et augmente les retards au détriment 
de l’œuvre à accomplir. 

Cette siluation dure depuis deux ans et à 
chaque printemps les angoisses de la popula- 
tion redoublent devant leur forêt non dé- 
broussaillée, aux pare-feux inexistants ou non 
entretenus, sans pistes, sans points d’eau, et 
que les incendies continuent à ravager. 

Le réensemencement ne se fait pas, la 
population privée de travail s’expatrie, Ja 
lande de Gascogne redevient un désert. 

Un fléau nouveau est venu aggraver la 
pitoyable situalion de la région. 

Bénéficiant des favorables conditions créées 
par les immenses étendues rases et déserti- 
ques résultant des incendies et par la séche- 
resse persistante, les criquets se développent 
depuis deux ans avec une rapidité extraordi- 
naire. 

Les ravages causés cette année sont consi- 
dérables et débordent le cadre du départe- 
ment, ce sont toutes ]€s cultures du Sud- 
Ouest, déjà fort éprouvées par la sécheresse, 
la gelée et la grêle, qui sont menacées. 

Là encore, nos cris d'alarme n'ont pas été 
suffisamment entendus et les pouvoirs publics 
se sont montrés infér'eurs à er tâche. 

La lutte contre ce fléau nouveau est lice à 
la disparition des « brûlés » et, par consé- 
quent, à l’ensemble de la question des landes 
de Gascogne. 

C'est pourquoi nous reprenons notre propo- 
sition de loi avec l’espoir, qu’une fois adop- 
tée, le Gouvernement ne pourra pas se sous- 
traire, comme il l’a fait avec la proposition 
de résolution, à l’application des mesures pro- 
pres à faire renaître la forêt qui sont souhai- 
tées par tous les habitants de cette région. 

.Notre proposition de loi reprend les dispo- 
silions essentielles de celles que nous avions 
déposée précédemmerft, mais nous avons tenu 
à y intégrer au maximum toutes les disposi- 
tions, au demeurant sensib:ement conformes 
à nôtre point de vue, qui figurent dans un 
projet établi ultérieurement, au mois &e no- 
vemnbre 1946, par les deux principales organi- 
salions intéressées: le syndicat des sylvicul- 
teurs du Sud-Ouest et la fédération des gem- 
meurs, agissant en commun. 

Nous avons modifié aussi notre proposition 
primitive conformément aux discussions qui 
ont eu lieu lors de son examen par la coim- 
missibn de l’agriculture. 

Nous pensions qu'ainsi notre proposilion de 
loi, qui tient compte de tous les ponts de vue 
exprimés, pourra êlre adoptée par l’Assem- 
blée. 

Son adoption permettra, par l'étroite colla- 
boration des pouvoirs pubics et des intéres- 
sés, la préparation et l’exécution d’un plan 
complet de reconstruction de l’économie de la 
région qui rétablira l’équilibre entre les di- 
verses productions possibles, forêt, agriculture 
et élevage en tenant compte à la fois des con- 
ditions naturelles du sol, de l'intérêt des 
populations et des nécessités de la défense 
contre l'incendie, 

Ainsi, les landes de Gascogne redeviendront 
une région plus prospère dans une France, de 
ce fait, plus riche. 


Il va de soi que le présent projet ne peut | 


envisager tous les aspects du problème et 
qu’il faudra dans l'avenir k compléter par 
des dispositions tendant: 

A encourager l'élevage des ovins qui consti- 
tuent les meilleurs débroussailleurs en même 
temps qu'une source de richesses appréciable 
tant en viande qu’en laine; 








A créer une grande industrie chimique na- 
tionalisée de la résine, qui assurera l'avenir 
de la région, ainsi que du travail à la popula- 
tion pour sa construclion, pendant la période 
de croissance des pins; 

A améliorer l'habitat rural et ;5:s conditions 
de vic-des travailleurs de Ja forèt, nolsmnent 
ver un système de prêt ur perine'iant de 

âtir leur propre maison, et par l’appiicalion 
intégrale de toutes les lois sociales; 

A modifier les programmes scolaires et à 
faciliter l'apprentissage, développer l’enseigne- 
ment technique, etc. 

De même, il n’est pas possible d'entrer dans 
les détails techniques: 

Utilisation de puissants moyens techniques 
(tracteurs, pe!lles mécaniques, etc.) ; 

Semis en ligne, facilitant le débroussaille- 
ment mécanique tous les deux ans; 

Quadrillage par larges pare-feux, plantés en 
essences ignifuges; 

Emploi intensif de camions-citernes, de 
groupes moto-pompes d'aviation pour Ja lutte 
contre l'incendie. 

Tout ceci est du domaine des organismes 
prévus par le présent projet de loi qui, com- 
posé d'hommes qualifiés, sauront déployer les 
connaissances et l'énergie nécessaires pour 
sauvegarder et faire revivre la forêt de Gas- 
cogne. 

En conséquence, nous 


d’adopter la proposition de 


vous proposons 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
Titre 1er 


Dispositions générales. 


Art. 4er. — L'ordonnance du ?8 avril 1943 
relative à la mise en valeur de Ja région 
des Landes de Gascogne est abrogée dans 


toutes ses disposit:ons. 

Art. 2. — Des travaux seront immédiate- 
ment entrepris dans la région des Landes de 
Gascogne en vue: 

a) De protéger la forêt existante contre kes 
incendies et autres causes de destruction; 

b) De reconstituer l'économie sylvicole et 
agricole de cette région. 

Art. 3. — Les communes comprises dans 
celte régon celles désignées par les 
arrêtés du ministre de l'agricuiture pris en 
verlu de l'ordonnance du 2 avril 1945. 

Art. 4, — Tous les travaux ou opération 
de protection et de remise en vaieur seron 
considérés comme élant d'intérêt général € 
peuvent êire déclarés d'utilité publique e 
urgents par arrêlé du ministre de l’agricul- 
ture, sur avis de la commission centrale 
prévus à l’article 10 de la présente. loi. 

Ils seront classés en’ 

a) Travaux publics d'intérêt général; 

b) Travaux privés d'inlérèt général, 

Les terrains nécessaires à l'établissement 
des routes, pistes, pare-feux, canaux, fossés 
et points d'eaux prévus dans les travaux 
publics d’intérèt général seront acquis par 
l'Etat. Les exproprialions nécessaires seront 
poursuivies suivant la procédure d'urgence 
prévue par la loi du 11 oclobre 1910, modifiée 

ar Ja loi provisoirement applicable du 
31 décembre 1912. Elies seront précédées 
d'une enquête dans les formes prévues par 
le dévret du 2 mai 1936, les délais prévus par 
ce dernier étant réduits de moit 6. Elles pour- 
ront comporter une indemnisalion en nalurë 
par voie d'échange 


sont 


t 
t 


Art. 5. — Peuvent étre classés comme ‘tra- 
vaux publics d'intérêt général suivant la 


procédure prévue par la présente loi, les tra- 
vaux des catégories ci-après: 

L'établissement et l'aménagement de rou- 
tes, chemins, pistes, pare-feux et 
d'eaux ; 

L'ouverture ou la remise en état des canaux 
et fossés d’assainissement ainsi que 
saires fluviaux, ces travaux né pouvant se 
poursuivre en dehors de la région déterminée 
pe l'article 3, jusqu’à leur embouchure ou 


L 


| » H 
1ES CTIIS- 


eur confluent avec de grandes artières flu- 
viales ; 
L'établissement de réseaux électriques, télé- 


graphiques et téléphoniques; 

L'alimentation en eau potable; 

L'ensemble des installations de défense con- 
tre l'incendie y compris l'achat du matériel 
nécessaire, l'établissement de postes de guet 
et de signaux d'alerte: 

Les travaux de débroussaillement et d’entre: 
tien exécutés par l'Etat; 








1280 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





L'achat de matériel nécessaire à l’exécuiion 
des lravaux de reconstruction; 


L'ivstallation de villages-types, de fermes pi- 
lotes, etc. 

Ari. 6. — Les travaux et opérations définis 

l icle précédent seront exécutés et finan- 

ivant les disposilions de la première loi, 

sauf participalion des collectivités et parti- 


jutéressés, suivant les barèmes en vi- 
gueur notamiment en ce qui concerne Îles 
réseaux d’éncrgie électrique et l'alimentation 

cau potable 

Ils pourront, selon le cas, Ôtre remis, au fur 
et à mesure de leur exécution et sur Favis 
coniorme de 14 commission centrale, aux dé- 
parlements, aux communes, aux associations 
de défense centre les incendies ou à des asso- 
Ciaticnus intrrcomtfnunalcs constituées à cet 
cfflet, qui seront tenus d'entretenir correcte- 
ment et à leurs frais, les installations ou ma- 


téricls qui leur auraient été attribués; en cas 
de non-exéculion de cet entretien, le connmis- 
saire du Gouvernement, sur l'avis conforme 


de la commission centrale, y ferait procéder 
» aux frais des intéressés. 

Art, 7. — Peuvent être classés comme tra- 
privés d'intérêt général, suivant la pro- 
cédure prévue par la présente loi, les tra- 
vaux ci-après: 

L'établissement et l'aménagement des pare- 
feux, pistes, canaux et fosses d'assainissement, 
points d’eau; . 

Les travaux de débroussaillement et d’en- 
trelie Le 


Les travaux de reboisement et d'aménage- 


L'établissement de terrains de cullures, 
éressant les propriétés privées. 

Art. 8. — Les travaux privés d'intérêt gé- 
nérai prévus à l’article précédent seront exé- 
cutés par les proprictaires ou collectivités in- 
téressés, avec participation éventuelle de 
l'Etat jusqu'à éoncurrence de 60 p. 100 maxi- 
mum du montant des dépenses. 

Ces subventions seront déterminées par la 
“conmnission centrale, sur proposition des com- 
missions cantonales qui tiendront compte, 
pour leur détermination, des dépenses enga- 
gées et des ressources des propriétaires, ces 
ressources étant évaluées en totalité, et non 
sur le plan du canton ou de la région. 

Les propriétaires ou collectivités ayant des 
fravaux à exécuter, conformément aux disno- 
sitions de la présente loi, pourront obtenir de 
l'Eta!, sur les ressources du fonds national 
fores!ier, des crédits à long terme et à faible 
intértt, ainsi que des facilités en nature 
(graines, plants, etc.). 

Art, 9. —- L'ensemble des travaux publics 
ou privés seront obligatoires, En particulier, 
si les travaux privés d'intérêt général prescrits 
conformément aux dispositions de la présente 
loi ne sont vas exécuiés dans les délais qui 
seront fixés par la commission centrale, ils le 
seront par les soins de la régie départemen- 
tale prévue à l'article 16 de la présente loi, 
aux frais des propriétaires, avec, à titre de 
sanctions, une augmentation de 20 p. 100 sur 
le gmontant de ces travaux, sans préjudice de 
la suppression de la subvention qui aurait pu 
‘eventaetlemeont être accordée en vertu de l'ur 
ticlc 5 de la présente loi. 


Titre II 


commission centrale 
de la forêt de Gascogne. 


Art. 40. — Une commission centrale de la 
forêt de Gascogne sera constituée dès la pro- 
raulgilion de la présente loi, à la diligence 
du iministre de l’agriculture avec la composi- 
üUoa suivante: 

A, — Peyyése 

Les préfels; 

Les conservateurs des eaux et forêts: 

Les ingénicurs en chef du génie rural: 

Les <'reciteurs des services agricoles; 

Les directeurs de la défense contre les in- 
cendies dc forêts, des trois départements: Lan- 
des, Gironde, Lot-et-Garonne intéressés, 

B. — Représentants des propriélaires et 
industriels : 

Six pannes désignés par le syndicat 
des syiviculteurs, dont trois exploitants; 

Cinq représentants des associations de dé- 
fensc contre les incendies, dont trois maires 
de communes forestières élus par leurs pairs; 

Un représentant de l'union corporalive des 


resINCUX, 


l'Etat, 


mis \{ 11 
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Un représentant de l'union syndicale @es 
indus{riels du bois; 

Un représentant des dislillateurs de gemme; 

Un' représentant de l'union syndicale des 
fabricants de papier. 

C. — Représentants des travail'eurs: 

Trois représentants des unions départemen- 
{ales des syndicats ouvriers confédérés (conié- 
dération générale du travail): un pour les 
Landes, un pour la Gironde et un pour le 
Lot-et-Garonne ; 

Cinq représentants de la fédération des 
gernmeurs: deux pour les Landes, deux pour 
la Gironde, un pour le Lot-et-Garonne ; 

Trois représentants des unions syndicales du 
bois et bâtiment: un pour les Landes, un 
pour Ja Gironde, un pour le Lot-et-Garonne; 

Trois représentants des fédérations départe- 
mentales de preneurs de baux ruraux: un 
pour les Landes, un pour la Gironde, un pour 
ie Lot-et-Garonne ; 

Un représentant du 
résineux, 
désignés par leurs organisations. 

Art. 11. — La commission centrale sera 
présidée par un commissaire du Gouverne- 
ment nommé en conseil des ministres, qui 
assurera, selon les directives de la commis- 
sion, l'exécution des travaux et actions étu- 
diés et prescrits par celle-ci et en sera respon- 
sable devant le Gouvernement. 

Art, 42, — La commission centrale étudiera 
ct coordonnera l’ensemble des travaux sur 
l’ensemble du territoire déterminé par 
l'article 3. 

Elle élablira les besoins en main-d'œuvre 
prisonniers de guerre. Ces besoins devront 
être satisfaits par es Elle décidera de la 
répartition et de lutilisation de cette main- 
de en accord avec les autorités mili- 
aires. 

Elle établira les besoins en matériel, outil- 
lage, matières premières, carburant, ete., né- 
cessaires tant pour la erconstruction que pour 
la lutte contre les incendies, les criquets et 
tous autres fiéaux; ces besoins devront êlre 
satisfaits par priorité. Elle en décidera da 
répartition et l’utilisation, 

Elle étudiera et encouragera, le cas échéant 
par des subventions, toutes les initiatives et 
recherches de moyens propres à faciliter la 
reconstruction et la protection contre tout 
fiéau de la région intéressée. 

D'une façon plus générale, elle étudiera et 
formulera toute proposition visant des mesures 
quelconques propres à promouvoir dans tous 
les domaines l’économie agricole et sylvicole 
de la région des Landes de Gascogne, ainsi 
qu'à maintenir et augmenter sa population 
par l’amélioration de son niveau de vie. 


syndicat des produits 


Titre I 


Des commissions cantonales de la forêt 
de Gascogne. 


Art, 143, — Des commissions cantonales se- 
ront constituées dès la promulgation de la 
présente loi, à la diligence des préfets, dans 
chaque canton du périmètre intéressé. 

Ces commissions cantonales auront la com- 
position suivante : 

Trois représentants de l'administration des 
eaux €t forêts; ‘ 

Trois représentants des propriélaires du can- 
ton, dont un représentant élu des collectivités, 
un représentant des propriétaires exploitants 
et un représentant des propriétaires non- 
exploitants; 

Trois représentants des travailleurs du can- 
ton, dont deux représentants des syndicats 
de gemmeurs et un représentant des syndi- 
cats du bois, désignés par leurs organisations. 

Art, 1%, — Les commissions cantonales étu- 
dieront et détermineront, pour le compte de 
la commission centrale, dans le cadre du plan 
d'ensemble établi par elle et en accord avec 
les associations de défense contre les incen- 
dies, les travaux et actions à exécuter sur le 
terriloire du canton et veilleront à leur exé- 
culion suivant les direclives du commissaire 
du Gouvernement. 

Art. 45, — Les membres des commissions 
centrale et cantonales non fonctionnaires se- 
ront indemnisés pour le manque à gagner ré- 
suliant de l'exercice de leurs fonctions sui- 
vant des barèmes établis par la commission 
centrale à cet effet, 





TITRE IV 


De la régie nationale de reconstruction 
el pruieclion de la jorèt de Gascogne, 


Art, 16, — Une régie nationale de la recons. 
truction el protection de la forêt de Gascogne 
sera constiluée. 

Elle sera chargée de l’exécution et de l’en- 
trelien des travaux prévus par la présente 
loi sous l'autorité du commissaire du Gouver- 
nement, agissant conformément à l’article 41 
de la présente loi, qui assurera son organisi- 
tion générale et le contrôle de son fonction- 
nement, 

Elle disposera à cet effet des engins mécani- 
ques et du matériel prévu par les différentes 
dispositions de la présente loi. 

Art, 17. — Les corps de sapeurs-pompiers 
forestiers instilués par le décret no 47-539 du 
25 mars 1947 sont dissous, 

La régie nationale sera chargée en leur 
lieu.et place, suivant les dispositions de la 
présente loi, des aliribulions qui leur étaient 
imparties, 

Art. 18, — La régie nationale disposera à 
l'effet de remplir les tâches qui lui sont assi- 
gnées de cadres et de personnel permanent, 

Ce personnel de la régie nationale sera re- 
cruté par priorité absolue parmi les sapeurs- 
papes forestiers dégagés par l'application 

e l'arbcle 18 de la présente loi. 

Les admissions supplémentaires seront exa- 
minées ensuite par la commission centrale, 

L'ensemble de ce persannel pourra être com- 
missionné en vue de dresse mg x 7 ui 
des infractions à la réglerféntlation relative 
à la protection du mass:f forestier contre l'in- 
ecndie, 

Les conditions de rémunération de ce per- 
sonnel permanent sont fixées par arrêtés du 
ministre de l’intérieur, du ministre de l’agri- 
culture et du minislre des finances. 

Art, 19. — La régie nationale pourra utiliser 
de la main-d'œuvre temporaire qui sera ré- 
rmunérée conformément aux lois et règlements 
en vigueur et disposera des prisonniers de 
guerre “qui seront affectés à la forêt, confor- 
mément à l’article 12. 

Art. 20, — La régie nationale sera gérée sui- 
vant les méthodes commerciales. 

Ses ressources seront constituées par l’en- 
caissement des travaux et services qu'elle 
exécutera tant pour le compte de l'Etat quo 
Le a particuliers dans le cadre de la présente 
oi. 


Les avances de capitaux dont elle pourra 
avoir besoin lui seront consenties par l'Etat 
sur l’ensemble des ressources ordinaires et 
extraordinaires prévues pour la remise en va- 
leur et la protection de la région des Lande: 
a “sai et pour le reboisement en gé- 
néral, 


TITRE V 


Des associations communales de défense 
contre l'incendie. 


Art. 91, — Dans les départements des Lan- 
des, Gironde et Lot-et-Garonne, les commis- 
sions spéciales prévues par la loi du 26 mars 
1924 sont supprimées et remplacées par la 
commission centrale prévue à l’article 10 de 
la présente loi. 

Art. 22, — La commission centrale, dès sa 
constitution, établira les statuts d'associations 
communales de défense contre les incendies 
de forêt en s'inspirant de la loi du 21 juin 
1865 et de ses modifications ultérieures et 
des dispositions suivantes. 

Les associations existant déjà modifieront 
leurs statuts et leur fonctionnement en con- 
séquence, 

Art, 23, — Les associations communales da 
défense contre les incendies comprendront do 
droit tous ceux qui sont professionnellement 
intéressés à la forêt, propriétaires exploitants, 
industriels, gemmeurs, ouvriers du bois et des 
produits résineux. 

Le bureau sera élu par l'assemblée générale 
de tous les membres et comprendra propor- 
tionneliement à leur importance des représen- 
tants de toutes les catégories d’intéressés, 


chaque catégorie élisant ses propres représen- 
tants. 

Art, 24, — Les associations communales do 
défense contre les incendies de forêt assurc- 
ront, outre les missions qui leur incombaier 
déjà, toutes celles relatives à la protection ct 
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à la remise en valeur de la forèt qui leur se- 
ront attribuées par la commission centrale 
dans le cadre des dispositions de la présente 
Art. 95. — Les salariés membres des asso- 
riations communales de défense contre les 
incendies ne participeront pas à leur finance- 
ment, 





ANNEXE N° 2462 





(Session de 1947. — 2° séance du 21 août 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviler le Gouvernement à indemniser les 
victimes de l’orage et de la grêle qui ont 
ravagé la région de Dun-Sur-Auron (Cher), 
je 24 juin 4947, présentée par MM. Cherrier, 
Lozeray et les membres du groupe commu- 
niste ét apparentés, députés. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le samedi 28 juin, un 
d'une violence inouie s’est abattu sur 
Dun-sur-Auron et les localités 


pr'age 
la ville de 
VOIsiIes, à 

L'ouragan de grêle a, dans certains 
endroits, totalement détruit les récoltes des 
champs et des marais. | 

Une première estimation des destructions 
occasionnées aux marais chiffre à 12 milions 
de fraucs le préjudice causé. De nombreux 
maraichers et cultivateurs se trouvent dans 
une situation critique. 

IL importe donc de prendre des mesures 
d'urgence destinées à venir en aide immédia- 
tement aux victimes. 

En dehors des exonérations d'impôts, 
Fomences pour remettre en culture Îles 
champs et jardins saccagés, nous proposons 
qu'une indemnité égale à l'importance des 
perles subies soit accordée aux victimes de 
cet orage. 

En conséquence, nous vous 
d'adopter la proposition de 
suivante: 


proposons 
résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, ayant pris connais- 
sance des dommages considérables dont ont 
ét6 victimes les habitants de la région de 
Pun-sur-Auron (Cher), à la suite d’un violent 
orage de grêle survenu le 28 juin 1947, invite 
le Gouvernement à prendre d'urgence {outes 
les dispositions tendant à venir en aide aux 
grnistrés, 





ANNEXE N° 2463 





(Session de 1947, — 2e séance du 21 août 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à indemniser les 
viticulteurs victimes de la grêle dans le 
département de l'Aude, présentée par 
M. Llante et les membres du groupe com- 
munisie et apparentés, députés, — (Ren- 
vVoyée à la commission des finances.) | 


EXPOSE DES MOTIFS 


, Mesdames, messieurs, À la veille des ven- 
aanges, alors que les viticulteurs de l'Aude 
prenaient leurs dispositions pour rentrer leur 
récolte, des orages de grêle sont-yvenus, en 
quelques minutes, détruire tous leurs espoirs 

Ainsi, dans la journée du 9 août 1947, sur 
le territoire de la commune de Saint-Marcel 
un orage de grêle a jeté la désolation parmi 
ke we pro vignerons. 

Dans certains ténements, le tiers de 
révolte a été anéanti, : fe se 
Egalement, des orages de grêle se sont abat- 
lus dans de nombreux villages de la région 
de Corbières. : 

.Dans cette région, particuilèrement deshc- 
ritée par le faible rendement et par les 
Inéfaits de la sécheresse, la désolation règne 
chez les vignerons, L . 





Ainsi, pour toutes les communes victimes 
de ce fiéau, aux mauvaises récoltes des 
années précédentes, viendra s’en ajouter une 
autre. 

IL faut également souligner que les vigne- 
rons du département de l’Aude n’ont d’autre 
ressource que celle produite par la vigne. 

Aussi, nous pensons que la solidarité natio- 
nale doit jouer à l'égard de ces vignerons 
sinistrés. Nous demandons que leur soit 
accordée une indemnité qui leur permette 
d'envisager l'avenir avec courage. 

C’est dans ce but que nous vous proposons 
le texte de résolution suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à venir en aide d'urgence et à accorder 
des indemnités aux viticulteurs de l'Aude 
victimes des orages de grêie. 
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(Session de 1947. — 2% séance du 21 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur la proposition de 
loi de M. Garaudy et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à donner un statut au per- 
sonnel auxiliaire de l'enseignement pri- 
maire, par Mme Lempereur, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, la situation des inté- 
rimaires et suppléants de l’enseignement pri- 
inaire fait depuis de nombreuses années l'ob- 
jet de graves préoccupations. Or, la guerre et 
l'occupation n'ont fait qu'aggraver cete situa- 
tion. C’est pourquoi le moment est venu d'y 
apporter enfin les solutions indispensables, 

Soulignons d’abord que le souci de votre 
commission ne se borne pas à protéger exclu- 
sivement la situation matérielle des intéres- 
sés: il comporte la nécessité de recruter, à 
l'avantage de notre jeunesse française, des 
maîtres de valeur. 

L'école normale est-elle capable de donner 
dans la situation présente, à l’école publique, 
le nombre de maîtres dont elle a besoin ? 

Nul ne pourrait répondre par l'affirmative à 
cette question. Il est donc indispensable de 
recruter du personnel ailleurs que dans nos 
écoles normales. et ce mode de recrutement 
s’est affirmé du fait de la suppression des 
écoles normales par le gouvernement de 
Vichy. 

C'est ainsi que de nombreux maîtres pour- 
vus du brevet supérieur ou du baccalauréat, 
mais dépourvus de toute préparation ralion- 
nelle à la fonction enseignante, ont été admis 
dans l’enseignement publie. Ce même recru- 
tement ira s’accentuant en raison du gonfle 
ment prévu des effectifs scolaires et 
cutif à l'accroissement des naissances, J1 n'est 
plus possible, à une époque où le redresse- 
ment indispensable du pays est subordonné en 
partie à la formation de la nouvelle généra- 
tion, de livrer les enfants de nos écoles pri- 
maires aux tälonnements de jeunes maîtres 
animés certes de bonne volonté, mais dépour- 
vus des connaissances pratiques et pédago- 
giques indispensables. 3 

Le problème se pose alors, 
obligations auxquelles est astreint le person- 
nel auxiliaire de l’enseignement, de h 
corder des garanties de dignité, d 
et d'équité auxquelles il a droit. 

L'exposé des motifs de la proposition qui 
vous est présentée a bien établi ces divers 
considérants qui se retrouvent dans les divers 
articles: prolection de l’école par l’améliora- 
tion de l’enseignement qui y est donné: pro- 
tection du jeune maître par la garantie de sa 
situation propre. ù 

Les articles 2, 4, et 6 en totalité ou en 

artie, prévoient les conditions exigées pour 
e recrulement du personnel, de même que les 
obligations à remplir pour l'admission dans le 
cadre prévu: diplômes indispensables, stage 
professionnel obligatoire avant la première 
nomination, aulre stage durant les deux pre- 
Mmières années d'enseignement et obligation 
Subir les épreuves du €, A. P, 


const 


compte tenu des 





(1) Voir le no 688, 











L'esprit de la loi implique également l'or- 
ganisation de conférences pédagogiques spé- 
cialement réservées aux maiires auxiliaires et 
dont l'initiative est laissée aux inspecteurs 
primaires et aux inspecteurs d'académie. 

11 est prévu aussi l'obligation de contracter 
un engagement de cing années afin que 
l'Elat puisse sans défaillances, compter sur 
les imailres qu'il a pris la charge de former, 

En contrepartie, l'Etat doit protéger le maî- 
ire et lui accorder la stabilité de la fonction. 
Qu'il s'agisse du classement des maîtres sur 
la liste des nominations, ou encore de l'altri- 
bution des postes, c’est dans les deux cas le 
comité consultatif qui préside à l'établisse- 
ment de ces proposilions. 

La garantie du {raitement est assurée, non 
seuleinent durant les suppléances effleclives, 
lnais également pendant les périodes où le 
Inaitre n’est pas occupé, On pourrait certes 
rélorquer quil est anormal de rétlribuer un 
maitre non employé, et que celle disposition 
risque d’entrainer pour certains d’entre eux 
le refus d’un intérim ou d'une suppléance 
S'il leur apparait plus avantageux de ne pay 
cxercer dans le poste où ils sont appelés. 

Mais nous lenons à souligner que, selon la 
volonté unanime de la commission, il ne 
saurait être question de permettre à quicon- 
que, dans le cadre du statut, de refuser un 
poste sans raisons majeures et effectivement 
reconnues valables. L'Etat a des devoirs en- 
vers ses mailres, mais les maitres en ont éga- 
lement à l'égard de l'Etat; et si ce dernier 
assuré aux jeunes maitres la continuité d'un 
traitement, Ceux-ci doivent en contrepariie lui 
garantir Ja continuité de leurs services. 

En conclusion, les auteurs de la proposilton 
et voire commission unanime expriment Je 
souhait que soit voté rapidement le projet de 
statut des mailres auxiliaires en vue de ré- 
server à la jeunesse de notre pays une éduca- 
tion solide jointe à la connaissance indispen- 
sable apportée par des maîtres qualifiés et 
compétents. C’est dans cet esprit que votre 
rapporteur insiste auprès de vous pour que 
soit voté sans délai ce statut tant attendu, 0b- 
jet de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er, — Il est 
dép Fi 


constitué dans chaque 
rt 
üitutrices 


un Cadre des instituteurs et ins- 
auxiliaires. 


ont pour tâche de remplacer les instituteurs 
titulaires en congé et d'occuper les postes 
temporairement vacants. ; 

Art. 2, — Avant le début de chaque année 
scolaire, le nombre des instituteurs et ins 
litutrices auxiliaires est déterminé pour ce! 

1 1h = 


que département, dans le cadri 
alloués, par le comité consultatif. ( 
établit en ‘onscquence une du 
nel auxiliaire comprenant 

1» Les instituteurs et finstitutrices - 
li s déjà en fonction cela: | 
barème tenant compte essentiellement : 

De li ienneté de service : 

Des charges de famille: 

De la note de valeur professionnelle : 

Des \dômes et notammei t JU cer! t 
à aptitude pédagogique. 

22 Lt ndidats aux fonctions d' - 
teurs et institutrices auxiliaires en ne 

fisant Your compléter la liste départ 

( Ç x instituteurs et titut es 

S sont Choisis par le comité - 

{ L ] [| anrt <{ 
qu ils sont inis du Ï alau ou du } 
vé ipérieur, qu'ils ont subi exame 

cal attestant leur aptitude physique, 
ont satisfait à une enquête portant sut 
an! lents et leur moralité et 
nière nérale, qu'ils remp ' ( 
tions exirée Pour ext er 
a ernsejonement,. 

Ces uveaux ji tuteu t { 6 
auxiliaires eontractent alors 1 em: je 


servir durant cinq années dans 1 ens jen 
publie. Toute ruplure de cet engagement 


l'intéressé l'oblige au rembourseme es 
frais de stage 

Art, 3 — Les instituteurs et { s 
auxiliaires portés sur la liste 1 
recoivent traitement € 
üuellement 

a) Un traitement fixe me 
tement de base de la f I I ( 
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b) Un indemnité quotidienne de suppléance 
due seulement durant les périodes de travail 
effectif ou de stage professionnel et telle 
qu'elle rende, pour ces périodes, le traite- 
ment total de l’auxiliaire égal à celui d’un 
titulaire débutant. 

Durant les grandes vacances scolaires, les 
instituteurs et institutrices auxiliaires rece- 
vront, outre le traitement fixe annuel, une 
indemnité égale au quart de celle qui leur 
aura été versée au cours de l’année scolaire, 
au titre d’indemnités quotidiennes de sup- 
gléance, sans qu’elle soit inférieure à la 
rétribution due pour quarante-cinq jours. 

Les instituteurs et institutrices auxiliaires 
bénéficient des indemnités dues aux fonc- 
tionnaires titulaires. 

Art. 4. — La formation professionnelle des 
sua et institutrices auxiliaires com- 
porte: 

1» Un stage pratique effectué durant le 
premier trimestre scolaire, soit un séjour de 
tinq semaines dans une école urbaine à plu- 
Jieurs classes, puis, de cinq semaines dans 
une école rurale à classe unique; 

2» Un stage de six semaines à l’école nor- 
male, au cours des deux premières années 
de suppléance, soit comme interne, soit 
comme externe. 

Aucun instituteur ou institutrice auxiliaire 
ne peut être chargé d’une suppléance avant 
d'avoir subi le premier stage 

Art, 5. — Les postes disponibles sont attri- 
bués aux instituteurs et institutrices auxi- 
liaires sous le contrôle du comité consultatif, 
d’après le tableau de classement prévu 
l'article 2. 

Art. 6. — Les institeurs et institutrices auxi- 
liaires subissent les épreuves du certificat 
d’aplitude pédagogique au cours de Ja 
deuxième année de suppléance. 

Les instituteurs et institutrices auxiliaires 
titulaires du C. A. P., reçoivent une délégation 
de stagiaire au 4er octobre de l’année qui 
suit l’obtention du C. A. P. 

IIS sont titularisés au der janvier suivant. 

Au cas où le nombre des postes disponi- 
bles s'avère insuffisant, les intituteurs auxi- 
liaires reçoivent toutefois, pour ordre, une 
délégation de stagiaire, puis une nomination 
de titulaire leur donnant droit au traitement 
attribué à ces catégories. 

Art. 7. — Les instituteurs et institutrices 
auxiliaires ont droit aux congés de maladie, 
de longue durée et de maternité prévus pour 
les titulaires, et dans les mêmes conditions. 

Art. 8. — Le présent statut sera mis en ap- 
plication à dater du 4er octobre qui suivra la 
mromulgation de la présente loi. 

Art. 9. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi. 





ANNEXE N° 2465 





(Session de 1947. — 2e séance du 21 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur l'avis 
donné par le Conseii de la République sur 
la proposition de loi adoptée par l’Assemblée 
nationale tendant à modifier l’article 65 de 
la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la 
prévention et réparation des accidents du 
travail et maladies professionnelles, par 
M. Labrosse, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la Répu- 
blique, dans sa séance du 11 août 1947, a 
émis un avis tendant à modifier le texte de 
fa proposition de loi adoptée par l’Assemblée 
nationale en première lecture le 8 août 4947. 
La commission du travail du Conseil de Ja 
République a proposé l'adjonction d'un se- 
cond article prévoyant que le payement des 
cotisations supplémentaires serait garanti ge 
privilège dans les conditions et au rang fixé 
par l'article 36, alinéa 4, de l’ordonnance du 
& octobre 1945; Mme Devaud a demandé qu’à 
l’avant-dernier alinéa de l’article 4er de cette 
propostion de loi, le mot « majoration » soit 
remplacé par « cotisation », Ces deux amen- 
dements ont été adoptés par le Conseil de ja 
République et votre commission du travail et 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 164, 1758, 
2138, 2392 et in-8° 342; Conseil de la Répu- 
blique, nos 530, 607 (année 1947) et in-8° 481. 





de la sécurité sociale vous demande d'adopter 
la proposition de loi susvisée, modifiée par le 
Conseil de la République, et dont voici la te- 
neur: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er ‘{exte du Conseil de la République). 
— L'article 65 de la loi n° 46-2326 du 30 oc- 
tobre 1916 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et maladies profes- 
sionnelles est modifié comme suit: 

« Lorsque l’accident est dû à la faute inexcu- 
sable de l'employeur ou de ceux qu’il s’est 
substilués dans la direction, la victime ou ses 
ayants droit reçoivent une majoration des in- 
demnités qui leur sont dues en vertu de 
présente loi. Le montant de la majoration est 
fixé par la caisse en accord avec la victime 
et l'employeur, ou, à défaut, par la juridic- 
tion de ja sécurité sociale compétente, sans 
que la rente ou le total des rentes allouées 
puisse dépasser soit la fraction du salaire un- 
nuel correspondant à la réduction de capacité, 
soit le montant: de ce salaire. La majoration 
est payée par ia caisse, qui en récupère Je 
montant au moyen d’une cotisation supplé- 
mentaire imposée à l'employeur et dont 1e 
taux et la durée sont fixés par la caisse régio- 
nale sur ja proposition de la caisse primaire 
et en accord avec l'employeur, sauf recours 
devant la juridiction de la sécurité sociale 
compétente. 

« Le taux de la cotisation supplémentaire 
ainsi prévue ne peut ni être perçu pendant 
plus de vingt ans, ni excéder 50 p. 100 de la 
cotisation normale de l'employeur, ni 3 p. 400 
des salaires servant de base à cette cotisation. 

« Dans le cas de cession ou de cessation ce 
l’entreprise, le capital correspondant aux arré. 
rages à échoir de Ja cotisation est immédiatc- 
ment exigible. 

« ]l est interdit à l’employeur de se garan- 
tir par une assurance contre les conséquences 
de LA faute inexcusable. L'auteur de la faute 
inexcusable en est responsable sur son patri- 
moine personnel. » ‘ 

Art. 2 (texte résultant de l’adoption partielle 
des amendements du Consei! de la Répu- 
blique), — Il est ajouté à l’article 65 de :a 
loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la préven- 
tion et la réparation des accidents du travail 
et maladies professionnelles un paragraphe 2 
ainsi Conçu: 

« Le payement des cotisations supplémen- 
taires prévues au paragraphe 4er, premier ali. 
néa, du présent article et, en cas de cession 
ou de cessation de l’entreprise, le payement 
du capital visé à l’alinéa 3 du paragraphe 1e 
de cet article, sont garantis par privilège, 
dans les conditions et au rang fixés par l'ar- 
ticle 36, alinéa 4, de l'ordonnance du 4 oc- 
tobre 4945 portant organisation de la sécurité 
sociale, » 





ANNEXE N° 2466 


(Session de 1947. — % séance du 21 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur l'avis 
donné par le Conseil de la République, sur 
la propositin de loi adoptée par l’Assemblée 
nabonale ayant pour objet le. versement 
d’indemnités compensatrices aux travail- 
leurs de Cerbère et d'Hendaye réduits au 
chômage par la fermeture de la frontière 
espagnole, par M. Gabriel Paul, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de lol 
ayant your objet le versement .d’indemnités 
compensatrices aux travailleurs de Cerbère et 
d'Hendaye réduits au chômage par la ferme- 
ture de la frontière espagnole, adoptée par 
l’Assemblée nationale, dans sa séance du 
5 août 1947, a été modifiée par le Conseil de 
la République qui, dans sa séance du 41 août 
1947 à ajouté un article 4er bis nouveau ainsi 
COnçal : 

« Les transitaires artisans n'ayant pas de 
salariés, dont les ressources ont été taries par 
la cessation de toute activité et n'ayant au- 

4) Voir: Assemblée nationale nos 1122- 
2243-2393 et in-8o no 341; Conseil de la Répu- 
blique: n°s 579-606 (année 1947) et in-8° 
no 480. 








cun revenu, seront, à tr enquête de la come 
mission instituée par l’article 5 ci-après, assi- 
milés pour l'indemnisation à la catégorie la 
plus favorisée. » 

M, Cardonne, auteur de l’amendement ini- 
tial, comprenait dans sa proposition les tran- 
sitaires artisans. 

Le ministre du travail Rage ge » pas ce 
texte, formula une restriction et néanmoins. 
« étant donné qu'il s’agit d’un cas d’espèce 
limité concernant les villes d'Hendaye et de 
Cerbère », invita l’auteur de l'amendement à 
préciser qu’il s’agissait uniquement des arti- 
sans qui n'ont aucun salarié dans leur entre- 
prise. 

L'article 4er bis nouveau, ainsi rédigé, a ob- 
tenu l'accord de le commission et du Gou- 
vernement et a été adopté par le Conseil de 
la République 

Dans ces conditions, votre commission du 
travail et de la sécurité sociale vous propose 
d'adopter la proposition de loi ainsi modifiée: 


FROPOSITION DE LOI 


MEL RS en d'os à à ee date 
Art. 4er bis (texte proposé rar le Conseil de 
la République, — Les transitaires artisans 


n'ayant pas de salariés, dont les ressources 
ont été taries par la cessation de toute activité 
et n'ayant aucun revenu seront, après enquêta 
de la commission instituée par l'article % 
ci-après, assimilés pour l'indemnisation à la 
catégorie la plus favorisée. 





ANNEXE N° 2467 





(Sess, Ge 1917, — % séance du 21 août 1947. 
A 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur l’avis donné par le Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale, relative 
à l'application de l’article 33 (droit de re- 
reprise) du statut des baux ruraux confor- 
mément à l'interprétation formuiée par la 
loi du 9 avril 14947, par M. Martineau, dé- 
puté (1) 


Mesdames, messieurs, la modification ap- 

portée par le Conseil de la République au 
texte adopté par l’Assemblée nationale est 
de pure forme, 
. Elle confirme le droit essentiel du preneur 
de faire si # d’une décision non motivée 
intervenue son encontre entre la promul- 
gation de la loi du 13 avril 1946 et celle du 
9 avril 4947. 

Elle tend à préciser davantage la néces- 
sité de l'appréciation par le tribunal paritaire 
de la qualification du bailleur postulant au 
droit de reprise. 

En conséquence votre commission de FPagri- 
culture vous demande d'adopter la proposi- 
tion de loi ainsi amendée par le Conseil de 
la République: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er (texte du Conseil de la Répubh- 
que). — L'article 34 de l’ordonnante du 
17 octobre 1945, modifié par la loi du 13 avril 
1946, est modifié ainsi qu’il suit: 


« Au Cas où il viendrait à étre établi soit 


que celui qui a excipé du droit de reprise 
ne se trouve pes dans les conditions permet- 
tant l’exploitation effective et permanente du 
fonds vue au paragraphe premier de l’ar- 
ticle 33, modifié par la loi du 9 avril 4947, 
soit que le propriétaire n’a exercé la reprise 
du fonds ou de partie du fonts que dans ie 
but de faire fraude au droit du preneur, no- 
tamment par des opérations de location ou 
de vente, le preneur a le droit, soit au main- 
tien dans les lieux si la décision validant 
le congé n’a pas encore été exécutée, soit à 
réintégration dans le fonds ou la reprise en 
jouissance Ges parcelles avec ou sans dom- 
mages intérêts, soit à des dommages intérêts. 

« En cas de validation du congé, la sortie 
de l’occupant ne pourra être exigée qu’à la 
date normale d'échéance du bail au cours 
de l’année 1948 », 


(1) Voir Assemblée nationale: nos 4879- 
2223-2443 et in-8° 395; Conseil de la Républi- 
que: nos 614-649-650 (année 1947) et jin-8° 
n° 215 (année 1947). 
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Art. 2 (texte du Conseil de la République), 
_— Les dispositions de l’article 1# ne sont pas 
applicables si le preneur expoite un aulre. 
bien rural, s'il est emboucheur, marchand 
ge bestiaux où commerçant, 





ANNEXE N° 2468 


Et 


— % séance du 21 août 1947.) 


(Session de 1947. 
}APPORT feit au nom de la commis-ion des 
, finances sur de projet de loi portant cuver- 
ture de Crédits au litre de l'exercice 1947 
pour l'organisation du Rassemblement sportif 
international, par M. Aubry, député (1), 


Mesdames, messieurs, voire commission des 
finances vous propose, à l'unanimité, vu la 
date rapprochée à laquelle doit avoir lieu le 
rassemblement sportif international et pour 
éviter d'engagement de crédits non votés, 
l'adoption du projet de loi dont la teneur 
suit: 

PROJET DE LOI 


Article unique, — I est ouvert au minisire 


de la jeunesse, des arts et des lettres, au 
titre du budget ordinaire de l'éduratien natio- 
nale pour l'exercice 4947, un crédit de 6 mil- 


jions de francs applicable à un chapitre 6092 
(nouveau): subvention pour l'organisation du 
rassemblement sportif international organisé à 
Pari:, du 10 au 14 septembre 1947. 





ANNEXE N° 2469 


——— 


(Session de 1947. — 2 séance du 21 août 1947.) 
AVIS transmis par M..le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi, adopté 
par l'Asscinblée nationale, sur l'organisation 
du travail Ge manutention dans les 
ports (2). — (Re 5 à la commission de 


wine marchande et des pêches. 


] } 
Ld 11 


nvVOoVvé 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le proiet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale en première lecture, soit amendé 
comme suil: 


art. ir et 2 — , . OT TER,  E 

Art. 3. — Dans les ports définis à l'article 4er 
ci<tessus, les ouvriers dockers sont rangés en 
deux calégories : 

Les ouvriers dockers professionnels; 

Les ouvriers dockers occasionnels. 

Les ouvriers dockers professionnels beënéfi- 
cient, pour le travail à Ja vacation, d’une 
priorité absolue d'embauche sur les ouvriers 
dockers occasionnels. 

Un arrêté du ministre des travaux publics 
et des transports et du ministre du travail 


fixe, pour chaque port, après avis du bureau 
central de la main-d'œuvre du port institué 
par l’article 4 ci-après, le nombre maximum 
d'ouvriers dockers professionnels, ainsi que 
les conditions générales d'attribution de Ja 
carle professionnelle, 

PS D TL le à elec mé ir € + «7 

Art. 9. — Les ouvriers dockers occasionnels 
constituent une maïn-d’œuvre d'appoint à la- 
quelle ii n’est fait appel qu’en cas d’insuffi- 
sance du nombre des deckers professionnels. 

En conséquence, ces ouvriers ne sont pas 
tenus de se présenter à l’embauche et peu- 
vent aller travailler ailleurs que sur le port 
sans autorisation spéciale. ; 


p 


TITRE II 


Fi 





De l'indemnité de garentie. 
rt 1 
Art, On me LCL HESS » æ 
(1) Voir le no 2,42, 
{&) Voir Assemblée nationale: nes 2225, 20. 


À 











Art. 11, — Le droit à indemnité est limité 


- À cent vacations chômées par semeslre et par 


docker professionnel. Des dérogations à celte 


règle pourront être accordées pour un port 


déterminé et pour une période qui ne saurait, 
en aucun cas, exçéder six mois par arrèlé du 
ministre des travaux publics et des transports 
ei du ministre du travail. 

ARE — 0 

Art, 143. — Ji est institué une caisse natio- 
nale dénommée « caisse nationale de garan- 
tie des ouvriers dockers », jouissant de 4a per- 
sonnalité civile et dont les attributions sont 
les suivantes: 

a) Immatriculer les ouvriers dockers pro- 
fessionnels ei tenir registre, par port, de ces 
ouvriers ; 

ü) Tenir à jour la liste, par port, des em- 
ployeurs utilisant la main-d'œuvre 
dockers ; 

€) Proposer es modifications à apporter à Ja 
contribution imposée aux employeurs et assu- 
rer le recouvrement de cette contribution; 

d) Assurer, par lintermédiaire des caisses 
de congés payés ou de tout autre organisme 
local, le payement, dans chaque port, de l'in- 
demnité de garantie aux ouvriers dockers pro- 
fessionnels; 

e) Gérer les fonds disponibles et proposer 
toutes mesures devant permettre d'assurer 
l'équilibre financi:r: 

f) Fixer les conditions générales dans 
quelles les modifications d'effectifs seront réa- 
lisées, après avis des bureaux centraux de 
main-d'œuvre intéressés ; 

g) Slatuer sur les appels formés contre les 
sanctions prévues à l'article 22 

Art. 14 et 15. 

Art, 146. — La ca 
des ouvriers dockers 
suivantes : 
4° Produit de la contribul!io | impo 6e ? 
les employeurs de main<d’œuvre da 


la s 
ue ces 


PS. 


nationale de garantie 
dispose des ressource 


. 
cp 


wnñn 


tous 
les 


ports, en pourcentage des rémunérations tota- 
les brutes payées aux dockers professionnels 
et aux dockers occasionnels: 

20 Produit de la gestion des biens sti- 
luant le fonds de réserve; 

3° Produit des emprunts autor'sés 

e Dons et legs. a 
LS 2 D Ne 8 ne à 
Ari. 19. ner Al {er janvier et au 4 let 
de chaque année, la caisse nationale de 
garantie des ouvriers doœckers établit un rap- 
port donnant le bilan des opérations effectuées 
dans la période de six mois écoulés et pré- 
enlant toutes propositions utiles sur les 
mou ticalions éventuelles à apporter soit au 
nombre des dockers professionnels dans Cha- 
que port, soit à la valeur de l'indemnité de 
faraniie, Soit au pourcenlage de l'imposition 
paironale. Ce rapport est adressé au ministre 
ces iravaux publics et des transports dans un 
délai maximum d'un mois 

Toutes dispos:tions devront être prises pour 
que, sur le total des vacations de chaque 
D 1e nombre des vacations chômées 

€ le Q nr noie Â e 
: $ pe 4 s ne dépasse pas 
Art. 20. — Toute radiation effectuée sur la 
Ste des ouvriers dockers professionnels. exé- 
cutée par application des dispositions prévues 
à l'article 19 ci-dessas, ne prendra effet contre 
celui qui en sera l'objet que da ai 
d'un mois après afficl age r U Va Be al 
de ja main-d'œuvre de la décision prise, 4 
Re og de le de à Le 


Titre JII 
Dispositions diverses. 
| Ar. 22. — Les contraventions aux disposi- 
tions de la présente loi sont constatées par 
les agents assermentés désignés par le direc- 
où par j’ingénieur en chef du 
me Ou du service de navigation, 
ditions de l’article 96 du livre I 
ravail. Les contraventions seront 
sanctio suivantes: 
des employeurs: avertissement 
100 F à 2.000 F. En cas d’infrac- 


service mari 
dans les cor 
du code du t 
passibles des 
40 À l'égard 
u amende de 


e 
+ 
Lu 
“* 
L 

1 
+ 


ns 


ù D 


ions répétées, dans le délai d’un an, amende 
de 2.000 F à 12.000 F; euprression temporaire 
d'empk i de l’outillage pubiic ou l’une de Les 
deux peines seulement; 

20 À l'égard des ouvriers: avertisse 
amende de 40 F à 200 F, sans excéder le 
quart du salaire journalier. En cas d’infrac- 





tions répétées, dans le délai d'un an, re‘rait 
temporaire ou définitif de la carte profess.0n« 
nelle. 

Les sanctions sont édictées par le &r.cteur 
du port ou par l'ingénieur en Chef du service 
maritime et du service de :navigation, après 
avis du bureau central de la main-d w uvre 
du pert. 

Appel pourra ètre formé dans 
quinzaine devant le conseil d’adminis(r 
de la caisse nationale de garantie. 


le déla, de 
uon 


Les amendes sont versées à une caisce de 
secours des ouvriers dockers ou affectées à 
des œuvres sociales du port. 

NT Din Si dut QT ce 

Art. 25, — La présente loi est applivable à 
l'Algérie et aux départements d'outre-mer 
ans des conditions qui seront fixées par 
décret. Elle pourra être rendue applica! par 
décret aux .territoires de la France d'outres 
mer. 

Art. 6. ee se TER vVvat LL 
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ne 


Sess de 1947. — 2e séance du ?2 


1917.3 


PROJET DE LOI tendant à adanter les légisia- 
tions de Sécurité sociale à la situation des 








M. Paul Ramax 








| | l des ministr par 
{| M. Daniel Mayer, ministre du trava de 
| la sécurité sociale, par M. And Philip 
| ministre de |’ nomie nat ile, par 

M. Robert Schuman, ministre 4 S 


CoMmmISSIonN Au U | et 


ciale 


la 


1 L nn H 
la éécurité ©£ 


EXPOSE DES MOTIFS 








Mesdames, messieurs, le projet d nt 
| là teneur suit a pour objet de 4 in€ 
| sanction on! . pe ; 

sanclion légale aux engagem Le 
LG rnement de proposer certains UC 
ments à la légis'ation de sécur ur 
[tenir compte de lintégra! ï 
| régime général 
| L'article 4er, notamment, exclu al 
| des ré urces ies retraites 
| des ;i itutions de prévor V L 
: “ f “ 1 sa 4 k + J Y 11% 
ici 18 de l'ordonnance du 4 4 1j 
Ans eflort de prévoyance des a Ê 
cadres ne pourra avoir } eff ù 
| que éventuellement la s 
4 h : 1 1Q 
| Ou tale de l’allocatior IX À f 
| 7 L'i Là \ Î 13 
| Salariés à laquelle ils pourt nt pl 

Des dispositions sont, e1 e u 

Dpeormattrar UE a L. 
permettront, le cas éch la r D 
des arrérages de l'allocation 

œ F4, “ Se à a A \ aux 1 

va rs salari sur le 

‘ertaine impor 

Les articles 2 i ont p | | 

1 nt 1 1 bts 

ce rajuster le montant max:rr ta 
tions en fonctit \laire 1 t 
de base au calcul des cotisa 

Enfin, les di ns 4 

permettent aux és 4 
régime des ass 
montant de leur munéra ! ] 
prestations auxq S ils : t 
dre s’1ls avaier ] Ï 
obligatotre. i 
L'approbation d e projet est d’ j 
urgente que la ntion ant CS 
nale des retrait et d 
l l’ 1 
AIrP<e ï ANT la A \ 4 a 
cad »s, interver e 14 ma 1947, a « a- 
ble en onsi des r " 
fs 2 + ICS IL { à 
Bb délibérations dont le Gouve ent 
était engagé à poursuivre la réaï 
PROJET DE LOI 
TrrRE ler 
Modifications à l’ordonr 1aice n° F5, 
du 2 février 49/5. 
Art, 1er ($ 1er), — Les di h ti at 
cle 5, paragraphe 4er de l'or 1 
à ë : l 1 UC 4 )1 TA 15 
170 du 2 février 1945, mod S é 
ices comme suil 
KL T utef s, Tr à pr! ( 
F0 1 aans ap} 1UOn di Tr“ 
de S, les relra de vi se O0 - 
| At AIN « nhétisf » s 
| dité servies par les institutions de pt ca 
| visées à l'article 48 d l" nancé 1S 


12250 du 4 octobre 1945, 
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$ ?. — Les dispositions de l’article 5, ($ 2?) 
de l'ordonnance n° 45-170 préc:tée sont rem- 
placées par les suivantes: 

« Art, » ($ 2). — Les arrérages servis au 
titre de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, déduction faite des colisalions ver- 
sées éventuel'ement pour l'assurance-vieillesse 
depuis l'entrée en jouissance de ladite allo- 
caticn, sont recouvrés sur la succession de 
l'allocataire lorsque l'actif net est au moins 
égal à un mill'on. 

« Le recouvrement est effectué par l'’admi- 
nislralion de l'enregistrement; le produit en 
est v'rsé, sous déduction des frais de régie, à 
lä caisse nationale de sécurité sociale. 


« Les somimes rerouvrables sont garanties. 


par un priviiège qui s'exerce immédiatement 
après celui de l'Elat pour le recouvrement des 
droils de mutation par décès. 

« Les règ'es de prescr.ption prévues aux ar- 
ticles 298, 2e et 3e et 304 du code de l’enregis- 
trement sont applicables, » 

« $ 3, — Est passib'e d'une amende de 6.060 
à 120,000 F quiconque se rend coupable de 
fraude ou de fausse déclaration pour obtenir 
ou tenter de faire ob'enir des allocations qui 
ne sont pas dues, sans préjudice des peines 
résuliant de l’appication d’autres lois s'il y 
échet. 

« “era puni d'une amende de 6.000 à 
420.000 F et en cas de récidive dans le délai 
d’un an d'une amende de 120.000 F à 
00.000 EF tout intermédiaire conva:ncu d’avoir 
offert ou fait offrir ses services, moyennant 
émoluments çonvenus à l'avance, à une per- 
sonne en vue de lui faire obtenir le bénéfice 
de l'allocation qui peut lui être due. » 


TITRE II 


Modification des ordonnances n9 45-2250 du 
4 octobre 1945 et n° 45-2451 du 19 octobre 


19:59. 


Art, 2 — Les dispositions de l’article 27 de 
l'ordonninte n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
sont abrogées et remplacées par les suivantes: 

« Art 927. — L'indemni'é journalière est 
égale à la moitié du gain journalier de base 
sans pouvoir @tre supérieure au soixantième 
du gain mensuel maximum entrant en 
compile pour le calcul des cotisations dues 
pour un assuré dont Le salaire est réglé men: 
suellement, 

« Toutefois, pour les assurés ayant trois en- 
fants ou plus à charge au sens de l’article 23, 
celte indemnité est portée aux deux tiers du 
gain journalier de base à partir du trente-et- 
unième jour qui suit le point de départ de 
l’indemnilé de travail, sans pouvoir dépasser 
le quarante-Cinquième du gain mensuel maxi- 
mum entrant en compte pour le calcul des 
cotisations dues pour un assuré dont le 
Salaire est réglé mensuellement, 

« Le gain journalier de base est déterminé 
suivant les modalités prévues par le règle- 
ment général d'administration ublique 
d’après la ou les dernières payes antérieures 
à la date de l'interruption du travail. » 

Art. 5. — Les dispositions de l’article 35 
de l'ordonnance n°? 45-2454 du 19 octobre 1945 
sont abrogées et remplacées par les suivantes: 

« Art, 35. — Les prestations attribuées par 
les caisses primaires comprennent obligatoi- 
rement: 

« 42 La couverture des frais de toute na- 
ture pour permettre au malade de guérir et 
de recouvrer sa capacité de gain; 

« 2 En ce qui concerne l'assuré lui-même, 
à l'exclusion des membres de sa famille, une 
allocation mensuelle égale à la moitié du sa- 
laire dont l'intéressé se trouve privé du fait 
de la maladie dans la limite de la moitié du 
salaire mensuel maximum entrant en compte 
pour le calcul des cotisations dues pour un 
assuré dont le salaire est réglé mensuelle- 
ment. 

« Toutefois, lorsque l’assuré a trois enfants 
ou plus à sa charge au sens de l’article 23, 
l'allocation mensuelle est portée aux deux 
tiers du salaire défini à l'alinéa précédent, 
sans pouvoir être supérieure aux deux tiers 
du salaire mensuel maximum entrant en 
compte pour le calcul des cotisations dues 
par un assuré dont le salaire est réglé men- 
suellement, 

« Dans le cas où survient, postérieurement 
à l'ouverture du bénéfice de l'assurance de 
longue maladie, une augmentation générale 
des salaires intéressant la catégorie à la- 





quelle appartient l'assuré, le taux de l’allo- 
calion mensuelle cest revisé sur la base du 
salaire normal de cette catégorie, avec effet 
de la date d'application de l'augmentation des 
salaires, 

« Il appartient à l'assuré de demander à 
la caisse red qui lui sert l'allocation 
mensuelle la revision du taux de celle-ci, en 
produisant les justifications utiles et. notam- 
ment, une attestation délivrée par l'employeur 
qui l’occupait au moment de la première 
constatation médicale de la maladi? ou de 
l'accident. En cas de doute, la caisse pri- 
a pr prendra l'avis de l'inspecteur du tra- 
Vail, » 

Art. 4. — Les disposilions du deuxième ali- 
néa de l’article 73 de l'ordonnance n? 45-2454 
du 419 octobre 1945 sont abrogées ct rempla- 
cées par les suivantes: 

« Ce capital qui ne peut tre inférieur à 
2.900 F nt supérieur à trois fois le salaire ma- 
ximum mensuel servant de base au calcul 
des cotisalions ducs pour un assuré dont le 
salaire est réglé mensuellement est accordé 
même en cas de décès survenu, soit à la suite 


d’un accident de travail, soit pendant le ser-' 


vice militaire obligatoire, soit au cours d’une 
1ériode d'appel sous les drapeaux ou de mobi- 
isalion, soit au cours d’une période de pré- 
sence sous les drapeaux comme volontaire en 
temps de guerre. » 

Art. 5, — 11 est ajouté à l'ordonnance 
n° 45-2454 du 49 octobre 1945 un article 127 bis 
ainsi concu: 

«Art. 127 bis, Les travailleurs salariés ou 
assimilés qui ont été exclus du régime géné- 
ral des assurances sociales pendant tout ou 
partie de la période écoulée du 4er juillet 1930 
au 4e janvier 1947 du fait que le montant 
de leur rémunéralion était supérieur au chiffre 
limite d’assujeltissement aux assurances so- 
ciales, peuvent être intégralement rétablis, 
au regard de l’assurance vieillesse, dans les 
droits qu'ils auraient eus si le régime général 
des assurances sociales leur avait été appli- 
cable pendant cette période. 

« A cet effet, les intéressés devront effec- 
tuer dans les six mois du jour de la promul- 
gation de la présente loi, à la direction régia- 
nale de la sécurité sociale de leur dernier 
lieu de travail, pour être attribué à la caisse 
primaire de sécurité sociale, ur versement 
égal au montant des cotisations qui auraient 
été acquittées pendant ladite période, au titre 
de l’assurance vieillesse, pour le compte d’un 
travailleur dont la rémunération aurait été 
égale au chiffre limite d'assujettissement aux 
assurances sociales. 

« Lorsque les intéressés ont bénéficié, au 
cours de cette période, soit d’un régime de 
retraites constilué auprès d’une fnstitution 
visée à l’article 33 du décret du 28 octobre 
1935, soit d’un contrat individuel ou collectif 
souscrit auprès d’une entreprise régie par le 
décret du 14 juin 1%38 ou auprès d’une caisse 
nationale d'assurance en vue de la constitu- 
tion de retraites ou de capitaux en cas de 
vie ou de décès, soit d’une affiliation à une 
caisse autonome mutualiste, ces institutions 
ou organismes sont tenus, sur la demande 
des intéressés et nonobstant toutes disposi- 
tions législatives ou contractuelles contraires, 
de procéder, à concurrence de la somme 
visée à l'alinéa précédent, au transfert, à la 
caisse primaire de sécurité sociale, de tout 
ou partie des réserves mathématiques cor 
respondant à la valeur des droits acquis par 
les bénéficiaires, en cours d'acquisition ou 
même simplement éventuels. 

« La date d'entrée en jouissance de la 
rente ou pension attribuée aux bénéficiaires 
du présent article, âgés d'au moins soixante 
ans au 1° avril 1946, est fixée au {er octobre 
4947. 

«Les pensions ou rentes liquidées antérieu- 
rement à la date du versement effectué par 
leur titulaire au titre du présent article seront 
revisées avec effet du der octobre 1947. » 

Art. 6. — Pour les travailleurs salariés ou 
assimilés qui, postérieurement au 30 juin 
1946, sont devenus assurés sociaux obligatoires 
en application des dispositions de l’article 2 
de l'ordonnance n°? 45-2454 du 19 octobre 1945, 
les périodes pendant lesquelles les intéressés 
ont occupé antérieurement à la date d'effet 
de leur immatriculation un emploi salarié ou 
assimilé leur ayant procuré une rémunéra- 
tion d'un montant supérieur au chiffre limite 
d'assujellissement aux assurances socialcs 
sont assimilées, en yue de l'application des 
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dispositions de l’article 79, dernier alinéa, et 
de l’article 80 de l'ordonnance susvisée, à des 
périodes d'immatriculation au régime générak 
des assurances sociales. 





ANNEXE N° 2471 





(Session de 1947. — 2e séance du 22 août 1947.Ÿ 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale tendant à 
étendre au domaine congéable le bénéfice 
de la loi du 13 avril 1946 instituant le statut 
du fermage et du métayage (1). — (Renvoyé 
à la commission de l’agriculture.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 17 AD. oser ere + se e 

Art. 40. — Toute cession de bail et toute 
sous-location sont interdites, sauf si la ces- 
sion ou la sous-location sont consenties avec 
l'agrément du foncier au profit des enfants 
ou petits-enfants du domanier ayant atteint 
l’âge de la majorité. 

Art. 11 à 14 DIS, == +5 © ÿ Et... 





ANNEXE N' 2472 





(Session de 1947. — 2e séance du 22 août 1947.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République, sur la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à accorder des délais de payement aux si- 
nistrés ct spoliés acquéreurs de biens sous 
séquestre provenant de patrimoines ennemis 
ou des collaborateurs (2). — (Renvoyé à Ja 
commission des pensions.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les sinistrés et les spo- 
liés admis au bénéfice de la loi du 28 octobre 
1916 disposent, dans les ventes amiables effec- 
tuées par l’administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, d’un droit de prio- 
rité pour les biens meubles d'usage courant 
ou familial dont ils font l’acquisition‘en rem- 
placement de meubles disparus. | 

Cette administration est autorisée à surseoir 
au recouvrement total ou partiel du prix 
d’achat jusqu’à la date à laquelle sera versée 
aux intéressés l'indemnité de dommages de 
guerre à laquelle ils peuvent prétendre au 
üitre de la loi du 28 octobre 1946. 

Le montant de la dette des sinistrés et des 
spoliés qui auront demandé à bénéficier de 
cette facullé sera réglé par imputation sur le 
montant de l'indemnité de dommages de 
guerre mobiliers attribuée à ces sinistrés. 

Un décret déterminera les conditions d'ap- 
plication de la présente loi. 





ANNEXE N° 2473 





(Sess. de 1947, — 2° séance âu 22 août 4947.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
adopiée par l’Assemblée nalionale, tendant 
à autoriser le cumul des allocations fa- 
miliales et des majorations de pension pour 





A) Voir: Assemblée nationale, nos 507, 
4257 et in-8o n° 454. 

@) Voir Assemblée nationale: nos 610-1972 et 
in-8° no 452, 
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finnexe n° 2473 (suite). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1985 





\ 
enfants en faveur des veuves de guerre 


exerçant une activité professionnelle (1). 
— envoyée à la commission des pen- 
sions.) 


Dans sa séance du 22 août 1947, le Conseil 
de la on ag a émis au scrutin public à 
ja majorité absolue des membres le compo- 
sant un avis défavorable sur la proposition 
de loi, acoptée par l’Assemblée nationale en 

rernière lecture, dans sa séance du 19 août 

947, tendant à autoriser le cumul des allo- 
cations familiales et des majorations de pen- 
pion pour enfants en faveur des veuves de 
guerre exerçant une activité professionnelle. 





ANNEXE N°2474 


Rene 
{Session de 1917. — 2e séance du 22 août 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à étendre aux mili- 
et mar.ns retraités de l'Afrique du 
Nord et des territoires d'outre-mer les ais- 
positions du décret ne 47-118 du 16 janvier 
1916 et de l’article 6 du décret no 47-1372 
du 2% juillet 4947 portant attribution d’une 
indemnité provisionnelle aux attributaires 
de la loi du 14 avril 1924, présentée par 
MM, Emile-Louis Lambert et Mekki, dé- 
putés. — (Renvoyée à a commission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les décrets n° 47-118 
du 16 janvier 1916 et n° 47-1312 au 24 juillet 
#917 ont porté le taux des retrailes civiles 
et militaires aux coefficients 480 p. 400 et 
530 p. 400 

Les militaires et marins de l'Afrique du 
Nord et des territoires d'outre-mer ne béné- 
dicient pas encore de ces dispositions. 

Aussi, pour mettre fin à une situation aussi 
kanormale qu’'injuste, vous demandons-nous 
‘d'adopter la proposition de résolution sui- 
Wanle: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment-à étendre aux militaires et marins re- 
traités de l’Afrique du Nord et des territoires 
‘&’outre-mer les dispositions des décrets 
gn° 47-148 du 16 janvier 1916 et de l’article 6 
«du décret no 47-1372 du 24 juillet 1947 por- 
tant attribution d’une indemnité provision- 
TN aux attributaires de la loi du 14 avril 
! 1, 





ANNEXE N° 2475 





Session de 1947. — 2e séance du 2 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur l'avis donné par le 
Cônseil dé la République sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
Statut de la coopération, par M. Cerclier, 
député (2). 


PROJET DE LOI 


Art, 4er (texte 'amendé par le Conseil de la 
République). — Les coopératives sont des so- 
ciétés dent les objets essentiels sont: 

1° De réduire, au bénéfice de leurs mem- 
bres et par l'effort commun de ceux-ci, le 
prix de revient et, le cas échéant, le prix de 
vente de certains produits ou de certains 
services, en assumant les fonctions des en- 
trepreneurs ou intermédiaires dont la rému- 
néralion grèverait ce prix de revient; 

20 D'améliorer la qualité marchande des 
produits fournis à leurs membres ou de ceux 
produils par ces derniers et livrés aux con- 
sonimateurs, 


— 





(V} Voir Assemblée nationale: nos 727-2054 
el in-8o n° 453, 
(2) Voir Assemblée nationale, nos 204, 1204, 


4801, 2444 et in-8° no 2$9: Conseil de la Répu- | 


blique, nos 526, 655, 656 (année 1947) et in-8° 
n° 216. 
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Les coopératives exercent leur action dans 
toutes les branches de l’activité humaine. 

Art. 13 (amendé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Dans les coopératives constituées 
sous forme de sociétés à capital variable ré- 
gies par les dispositions du titre III de la loi 
du 24 juilet 1867, la somme au dessous de la- 
quelle le capital ne saurait être réduit par la 
reprise des apports des associés sortant ne 
peut être inférieure au quart du capital le 
plus élevé atteint depuis la constitution de la 
société. 


ROQRSE TT A EN EE CNT. CREER TS 

Art. 44 (texte amendé par le Conseil de la 
République), — Sauf disposition contraire de 
la législation particulière à chaque catégorie 
d’entre elles, les coopératives ne peuvent 
servir à leur capital qu’un intérèt fixe dont 
le taux, déterminé par leurs statuts, est au 
plus égal à 6 p. 100. 

Art. 17. (reprise du texte adopté par l’As- 
semblée nationale). — Les statuts peuvent pré- 
voir qu’en cas d'insuffisance des résultats 


‘d'en exercice, les sommes nécessaires pour 


parfaire l'intérêt statutaire afférent à cet 
exercice seront prélevées soit sur les réser- 
ves, soit sur les résultats des exercices sul- 
vants, sans. toutefois aller au delà du qua- 
trième. 

Art. 28 bis (texte arnendé par le Conseil de 
la République), — La présente loi est applica- 
ble à l’Algérie et aux départements et terri- 
toires d’oulre-mer. 


VAN /0 "6e F © EE D .# 





ANNEXE N° 2476 


mn 
1. — 9° séance du 22 août 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
yar l’Assemblée nationale abrogeant es 
textes sur le statut provisoire de l’adminis- 
tration préfectorale, par M. Godin, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, le texte adopté par 
l’Assemblée nationale afin d'établir le statut 
provisoir de l'administration préfectorale, pré 
voit à son article 2, que tous les fonction- 
naires délégués antérieurement au 8 mai 1945 
dans des postes de préfet, sous-préfet, secré- 
taire général de préfecture ou chef de cabinet 
de préfet, seront titularisés de plein droit s’ils 
se trouvaient encore en fonctions à la date 
du 13 février 1947. Le Conseil de la Rérubli- 
que a émis l'avis qu’il convenait de ne pas 
imposer une telle mesure au Gouvernement 
et que celui-ci devait demeurer libre À 
noncer ou de refuser les titularisations dont 
il s’agit. 

Si l'amendement ainsi proposé était adopté, 
le Gouvernement serait tenu, sans doute, de 
rendre dans le délai d’un mois,-une décision 

l'égard de tous les intéressés, mais il pour- 
rait le faire en titularisant les uns, €t en pro- 
voquant une cessation de fonctions pour les 
autres. 

En outre, le Conseil de la République a mo- 
difié les dates limites prévues par le texte 
voté. Si l’avis qu'il a formulé était suivi, les 
fonctionnaires délégués entre le 8 mai 1945, 
date de l’armistice, et le 4 janvier 1946 béné- 
ficieraient des mêmes avantages que ceux de 
leurs collègues qui ont eu à assumer, en 
pleine guerre, des responsabilités d’un carac- 
tère exceptionnel tandis que ces derniers c'en 
verraient privés dans le cas où ils auraient 
cessé d'exercer leurs fonctions entre le 15 fé- 
vrier et le 4er juin 1947. 

La commission de l'intérieur a estimé 
qu’ainsi amendé, le texte du projét ne cor- 
respondait gr aux préoccupations qui ont 
déterminé le vote de l’Assemblée nationale. 
Celle-ci avait considéré, en effet, qu'il conve- 
nait de régulariser la situation de tous les 
fonctionnaires de l’administration préfectorale 
qui, ayant été délégués dans leurs fonctions 
alors que les hostilités se pourstivaient en- 
core et les ayant conservées jusqu’au début 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 23 
1850 et in-09 n° 5; Conseil de la Républiqu 
nos 161-215-9303 (année 1947) et in-89 n° 92. 





de l’année 1947, ont ainsi démontré amplee 
ment leurs aptitudes au cours d'une période 
particulièrement difficile et suffisamment lons 
ue. 

Les autres modifications proposées par 1e 
Conseil de la République n'étant que la con« 
séquence matérielle des précédentes, votre 
commission vous prorose de maintenir le 
texte suivant, adopté en première lecture pag 
l'Assemblée : 


hPa tes ae cote te servi a s0 D 9 


PROJET DE LOI 


Art. 2 (reprise du texte adopté par l’Asseme 
blée nationale). — Tous ceux qui, ayant été 
délégués, antérieurement au 8 mai 1915, dans 
des postes de préfet, sous-préfet, secrétaire 
général de préfecture ou chef de cabinet de 
préfet, se trouvaient encore en fonction à la 
date du 15 février 1917 seront tilularisés de 
plein droit, conformément aux disposilions 
de l’article 2 de l'ordonnance du 2 novem- 
bre 1945. 

Les chefs de cabinet titularisés en appli- 
cation de l’alinéa précédent auront accès aux 
grades de sous-préfet et de secrétaire générak 
de préfecture à titre exceptionnel et par 
dérogation aux textes actuellement en 
vigueur. 

Art. 3 (reprise du texte adopté par l'Assermn- 
blée nationale). — Les membres du corps 
préfectoral délégués dans leurs fonctions, 
postérieurement au 8 mai 1915, conlinueront 
à titre personnel à êlre régis par les dispo- 
sitions des articles 4, 5, 6, 7 et 9 de l’ordon- 
nance du 3 juin 194%, modifiée par les arti- 
cles 1er et 2 de l'ordonnance du 2 novem- 
bre 1945, jusqu’à leur cessation de fonclions 


ou leur intégration définitive dans le corps 
préfectoral. 
RH ST 6. é °c: 282 BESSLESS 


‘ANNEXE N° 2477 


(Session de 1947. — Séance du 23 août 1917. 

AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République, sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, fixant le régime 
général des élections municipales (1). 
(Renvoyé à la commission du suffrage unis 
verse], du règlement et des pétilion:.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme Suit: 


PROJET DE LOI 
TITRE Ier 


Du régime électoral applicable aux élections 
des conseils municipaux. 


Art, 4er, — Dans les communes du dépar. 
tement de la Seine, sauf Paris, dans les 
communes de 9.000 habitants et plus, les 
conseillers municipaux sont élus au scrutin 
de liste à un tour avec dépôt de liste com- 
plète, représentation proportionnelle, pana- 
Chage et vote préféréntiel, conformément aux 
dispositions ci-après. L'ensemble de la com- 
mune forme une circonscription unique. 


Art, 2. — Dans les communes définies à 
l'article 4, nul ne peut être candidat dans 
piusieurs Communes ni dans la même N« 
mune sur plus d’une liste. Si un candid it 
acte de candidature sur plusieurs listes 3 
Voix recueillies par lui ne peuvent tre 
comptées ni à lui ni aux listes sur leg 
il figure. 

Art. 3, — Dans cès communes, la de l'A« 
tion de candidature est obliga Ï TÜ- 
sulte du dépôt d'une liste de indid en 
nombre égal à celui des sièges à p 
Elle est effectuée au plus tard « ] 3 
franra avant l'ot ] I 111 [ J n° 
iran uvall 4 OUVCrLUre qu $ ] il à À 11 
rie de la commune où i À . 
pissé. 

(1) Voir Assem} ] 

2211, 2278 et il ] 118: ( 
dDiique, n° 613 1" 
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Est nul lout bulletin établi au nom d’une 
liste de candidats dont Ja déclaration de can- 
didature n'a pas été régulièrement enregis- 
trée à la mairie intéressée” 

La déclaration est faite collectivement pour 
chaque liste par un mandataire de celle-ci. 

Elle comporte la signature légalisée de cha- 
que candidat, sauf le droit pour tout candidat 
e compléter la déclaration collective non si- 
née de lui par une déclaration individuelle 
faite dan: le même délai et portant sa signa- 
ture légalisée. 

Elle indique expressément : 

jo Le titre de Ja liste présentée; 

20 Les nom, prénoms, date et lieu de nais- 
sance de chacun des candidats. 

Récépissé ne peut être délivré que si les 
rondiilions énumérées au paragraphe précé- 
dent ont été remplies. 

Dans les départements de la Martinique, de 
la Guadeloupe, de la Réunion et de la Guyane 
française, à défaut de la signature légalisée 
des candidats à l’appui de la déclaration de 
candidature, une procuration de ceux-ci doit 
être produite. 

Art. 3 bis. — Sur les bulletins imprimés ou 
manuscrits comportant un titre conforme à 
l'une des déclarations prévues à l’article 3, 
le vote préférentiel est admis de la manière 
suivante: 

Les électeurs ont la possibilité sur les bulle- 
tins de vole de marquer d’une croix, à titre 


d'indication préférentielle, cinq noms de Ççan- 
didats au maximum, la croix étant placée 
sur la même ligne que le nom, avant ou 


après celui-ci. Si un bulletin comporte plus 
de cinq croix, il ne sera tenu compte que 
des cinq premières. 

Si plusieurs croix sont placées avant ou 
après le même nom, elles ne comptent que 
pour un signe préférentiel. 


Si un bulletin est panaché, seules sont va- 
Jables les croïx placées avant ou après Îles 
noms des candidats de la liste. 

Toutefois, si un bulletin panaché ne laisse 
sup er qu'une minorité de candidats de ja 


liste, les croix ne sont valables pour aucun 


Art, 4, — Dans chaque commune, il est 
procédé à la délerm'inaticen du nombre de 
voix obtènues par chaque candidat et au 
calcul des suffrages obtenus par chaque liste. 


Ce nombre de suffrages de liste est obtenu 
en divisant par le nombre de sièges à pour. 
voir le total des voix recueillies par les can- 
didats de la liste. 

Dans chaque commune on procède égale- 


ment à la détermination du nombre de signes 
préférentiels obtenus par chaque candidat. 

Art. 5, — Le nombre de sièges revenant! 
à « liste est calculé comme suit: 

On rmine le quotient électoral en di- 
visant le nombre total de suffrages de liste 
( | par le nombre de sièges à pour- 
V4 

Dans une première répartition, chaque liste 
a aulan!t de sièges que le nombre de ses suf- 
frages comprend de fois le quotient électoral. 

Les sièges restant, s’il y en a, sont répatr- 


tis suivant la règle de la plus forte moyenne. 

Dans chaque liste, les sièges sont attribués 
aux candidats d’après l’ordre de préférence 
établi en additionnant les voix et les signes 
préférentiels obtenus par chacun d’eux. 

Au cas où il ne reste qu’un siège à pour- 
voir, si le total des voix et des signes est 
le même pour deux candidats, celui qui a 
oblenu le plus grand nombre de voix est élu. 

En cas d'égalité des voix et des signes pré- 
férenlels, le plus âgé est élu. 

Art. 6. — Si par suite de décès, démission 
ou toute aulre cause, un siège devient va- 
cant, il est attribué au candidat de la même 
liste suivant l’ordre de classement prévu à 
l'article 5. 

Toutefois, si dans la même liste la vacance 
a lieu par suite de démissions successives ou 
simultanées, il ne peut y'avoir plus de quatre 
remplacements dans la même année au béné- 
fice de cette liste. 

Si tous les candidats de la liste ont été 
élus, il n’est pas pourvu à l'attribution du 
siège vacant. 

En cas de vacance de plus de 50 p. 100 des 
sièges d’un conseil municipal, soit par suite 
de décès ou démissions simultanées, soit pour 
toute autre cause, il y a lieu à élection géné- 
rale suivant les dispositions de la présente 
Joi. 





Toutefois, si la vacance a lieu moins de 
six mois avant le renouvellement général du 
conseil municipal, il n'y a pas lieu à élection. 

Art, 6 bis. — Dans les communes auxquel- 
les s'applique la règle de la ponte, 
les listes qui n’auraient pas oblenu un nom- 
bre de suffrages au moins égal à 5 p. 100 
du nombre des électeurs inscrits ne bénéficie- 
ront pas de la répartition des sièges. 

Art. 7. — Les présentes dispositions sont 
applicables à tous les départements mélropo- 
litains, d'Algérie et d’outre-mer. 

Art, 8. — Dans toutes les communes non 
visées par les articles 1er à 7 de la présente 
loi, les élections des conseils municipaux de- 
meurent soumises au régime de la loi du 
5 avr] 1884. 

Art, 8 bis. — Par dérogation à la disposition 
générale de l'article 141 de la même loi, pour 
toutes les communes de 2.500 habitants et 
au-dessus, les candidatures isolées sont inter- 
dites et les bulletins distribués aux électeurs 
doivent comporter autant de noms qu'il y a 
de sièges à pourvoir. 

Les électeurs conservent le droit de déposer 
dans l'urne des bulletins dont la liste est 
incomplète. 

Art. 9. — Par dérogation aux dispositions de 
l’article 40 de la loi du 5 avril 1884, dans les 
communes déclarées sinistrées où le dernier 
recensement accuse une diminution de la 
population par rapport au recensement de 
1936, le nombre des conseillers municipaux, 
des adjoints et le régime électoral seront fixés 
d'après les chiffres du recensement de 1956. 

Art. 40. — Les députés à l’Assemblée natio- 
naie et les conseillers de la République sont 
éligibles dans toutes les communes de la 
circonscription dont ils sont les élus. 


TITRE II 


Du contrôle des opérations électorales dans 
les communes visées dans les articles 1« 
à 7 de la présente loi. 


Art. 41. — Lors des élections municipales, 
les électeurs des communes de 9.000 habi 
tants et plus et des communes du départe- 
ment de la Seine devront présenter au prési- 
dent du bureau électoral, au moment du vote, 
en mème temps que la carte d’électeur, un 
titre d'identité. 

La liste des titres d'identité valables sera 
établie par-arrêté du ministre de l’intérieur. 

Art. 11 bis. — Chaque liste de candidats a 
droit à la présence en permanence, dans cha- 
que bureau de vote, d'un délégué habilité à 
contrôler les opérations électorales. 

En cas de désordre der par ce déts- 
gué ou de flagrant délit justifiant son arres- 
lation, il sera immédiatement fait appel à un 
délégué suppléant. Les noms des. délégués 
titulaires et suppléants devront être notifiés 
au maire au moins vingt-quatre heures avant 
l'ouverture du scrutin. 

Les maires délivreront un récépissé de cette 
déclaration. 

Ce récépissé servira de titre et garantira 
les droits attachés à la qualité de mandataire 
de la liste. 

Art. 11 ter. — En aucun cas, le bureau 
électoral ne pourra procéder seul au dépouil- 
lement. 

Celui-ci sera contrôlé par des scrutateurs 
désignés mar les mandataires des listes en 
présence au moins une heure avant la clô- 
ture du scrutin. 

Ces scrutateurs seront affectés aux tables 
de dépouillement afin que la lecture des bul- 
letins, d'une part, l'inscription des voix ét 
des signes préférentiels obtenus, d’autre part, 
soient contrôlées simultanément par un sCcru- 
tateur de chaque liste en présence. 

Art. 41 quater et 11 quinquies. — . . . . . « 

Art. 42. — Les dispositions du présent titre 
seront applicables aux départements visés à 
l'article 1. 

Tire JII 


De la réglementation de la propagande 
électorale pour les élections municipales. 


AE AS on ho ou de 6 0 Nue à Sa 0 fe 

Art. 44 — Pour toutes les communes de 
2500 habitants et plus, il sera attribué à cha- 
que liste de candidats un contingent de papier 
permettant d’assurer la propagande par voie 
d'affiches et de circulaires ainsi que l'im- 
pression des bulletins de vote, 





Dans les communes de 2.500 à 9.000 habk! 
lants, les listes qui voudront bénélicier de ce 
contingent de papier devront faire une décla- 
ration dans les conditions prévues au premi 
paragraphe de l'article 3. 

Art. 45. — Chaque candidat se présentant 
isclément ou chaque liste de candidats aux 
élections municipales ne pourra faire apposer, 
durant la période électorale, et, éventuelle- 
ment, avant chaque tour de scrutin, sur les 
emplacements déterminés par Ja loi du 20 
mors 4914: 

4° Plus de deux affiches électorales dont les 
dimensions ne pourront dépasser celles du 
format colombier; 

29 Plus de deux affiches format 1/6 colo: 
bier (21 x 45 cm) pour annoncer la tenu8 
des réunions électorales. Ces deux affiches Le 
devront contemir que la date et le lieu.de la 
réunicn, ainsi que le nom des orateurs ins- 
crits pour y prendre la parole et les noms deg 
candidats. 

Chaque candidat se présentant isolément ou 
chaque liste de candidats ne pourra faire im 
primer et envoyer aux électeurs, avant chaque 
four de scrutin, qu'une seule circulaire ce 
format 21 x 27 cm. ' 

Chaque candidat ou liste de candidats ng 
pourra faire établir pour chaque tour de scru- 
tin, un nombre de bulletins supérieur à Ne 
fois le nombre des électeurs inscrits dans la 
circonscriplion. Ces bulletins ne pourront dé- 
passer le format 13,5 x 21 em pour les listes 
de candidats. Ce format pourra être porté à 
21 x 27 cm en ce qui concerne les villes 
élisant plus de 21 conseillers. 

Les bulletins des candidats qui auront dé- 
claré se présenter isolément ne pourront dé- 
passer le format 85 x 6,3 cm. 

MATE, 20 € LT 7 su x 2 0 0 à Es. 5% 


Art. 17 bis. — Des commissions, dont la 
composition et Je fonctionnement seront fixés 
par décret, seront chargées, pour les commu: 
nes de 9.000 habitants et plus, de: 

a) Fournir les enveloppes nécessaires à 
l'expédition des circulaires et bulletins de 
vole, faire préparer leur jibellé et en assurer 
l'envoi aux électeurs; 

L) Prendre les dispositions nécessaires pour 
assurer Je vote par correspondance; 

c) Faire remettre aux mairies, en temps 
voulu, les bulletins de vote de chaque liste, 
qui doivent être mis à la disposition des élec. 
teurs le jour du vote. 

Les frais résullant des dispositions des troig 
paragraphes a, b, c seront à Ja charge de la 
commune intéressée. 

Art. 47 ter. — Dans les communes de plus 
de 9.000 habitants, un mandataire de chaque 
liste doit verser, avant les élections, entre 
les mains du trésorier-payeur général ou du 
receveur municipal agissant en qualité de 
préposé de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, un cautionnement de ©00 F par. can- 
didat. 

Le cautionnement sera remboursé aux Hs- 
tes qui auront recueilli au moins 5 p.400 des 
suffrages. ! 

Art. 148 et 148 Dis. — x à : +. si «  % 

Art, 18 ter. — Le mandat des conseillers 
municipaux expirera le premier dimanche uu 
mois de mai 1953. 

Art. 49. — Supprimé par le Conseil de là 
République. 
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(Sessidbn de 1947. — Séance du 23 août 4947.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République, sur 1e a de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, fixant le régime 
électoral ve les élections au conseil muni- 
cipal de Paris et au conseil général de la 
Seine (1). — (Renvoyé à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des péti- 
tions.) 

{4}, Voir Assemblée nationale: mes 4556, 

2277, 2278 et in-8So no 419; Conseil de Ja Répu- 

blique, no 644 (année 4947); 
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Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. —# Les membres du conseil muni- 
cipal de Paris, au nombre de 90, et les mem- 
bres du conseil général de la Seine (banlieue), 
au nombre de 67, sont élus au scrutin de 
liste à un tour avec dépôt de liste complète, 
représentation proportionnelle intégrale, pana- 


‘chage et vote préférentiel, conformément aux 


dispositions ci-après. 

ATL 2 01 8. — 0e à + 0 © e + + » + + + 

Art. 4 — Une déclaration de candidature 
est obligatoire. Elle résulte du dépôt d’une 
liste de candidats en nombre égal à celui 
des sièges à pourvoir dans le secteur. 

Est nul tout bulletin établi au nom d’une 
liste de candidats dont la déclaration de can- 
didature n’a pas été régulièrement enregis- 
trée à la préfecture de la Seine. 

Elle est effectuée, au plus tard huit jours 
francs avant l'ouverture du scrutin, à la pré- 
fecture de la Seine, où il en est délivré 
récépissé. 

Elle est faite collectivement pour chüque 
liste par un mandataire de celle-ci. 

Elle comporte la signature légalisée de 
chaque candidat, sauf le droit pour tout can- 
didat de compléter la déclaration collective 
non signée de lui par une déclaration indi- 
viduelle faite dans le même délai et portant 
sa signature légalisée. 

Elle indique expressément: 

40 Le litre de la liste présentée: 

2e Les nom, prénoms, date et lieu de nais- 
sance de chacun des candidats. 

Récépissé ne peut être délivré que si les 
conditions énumérées au paragraphe précé- 
dent ont été remplies. 

Elle porte affirmation, soit du rattachement 
de la liste à un parti ou à une organisation 
polilique ou groupement d'intérêt municipal, 
soit de sa volonté de rester indépendante. 
Dans le premier cas, elle comporte la signa- 
ture dûment légalisée de l’un des trois mermn- 
bres qui, dans les trois jours qui suivent 
la publication de l’arrêté de convocation des 
électeurs, auront été désignés au préfet de 
Ja Seine par ledit parti ou organisation ou 

roupement, pour contresigner en son nom 
es déclarations des candidatures. Aucun re- 
trait volontaire de candidature ne sera acceplé 
après le dépôt de la liste. En cas de décès 
de l’un des candidats au cours de la cam- 
pagne électorale, les candidats qui @ront 
présenté la liste auront la faculté de le rem- 
placer au rang de leur choix. 

Art. 5. — Sur les bulletins imprimés ou 
manuscrits comportant un titre conforme à 
l’une des déclarations prévues à l’article 4, 
le vote préférentiel est admis de la manière 
suivante: 

Les électeurs ont la possibilité, sur les bul- 
letins de vote, de marquer d’une croix, à 
titre d'indication préférentielle, cinq noms 
de candidats au maximum, Ja croix étant 
placée sur la même ligne que le nom, avant 
ou après celui-ci. Si un bulletin comporte 
plus de cinq croix, il ne sera tenu compte 
que des cinq premières. 

Si plusieurs croix sont placées avant ou 
après le même nom, elles ne comptent que 
pour un signe préférentiel. 


Si le bulletin est panaché, seules sont vala- 
bles les croix placées avant ou après les 
noms des candidats de la liste. 

Toutefois, si un bulletin panaché ne laisse 
subsister qu’une minorité de candidats de 
la liste, les croix ne sont valables pour aucun 
candidat. 

don UN 

Art. 7. — Dans chaque secteur, il est pro- 
cédé à la mairie ainsi désignée à la détermi- 
nation du nombre de voix obtenues par 
chaque candidat et au calcul du nombre de 
suffrages revenant à chaque liste. 

Ce nombre de suffrages de liste est obtenu 
en divisant le total des voix recueillies par 
les candidats de la liste par le nombre des 
sièges à pourvoir. 

Art. 8. — Le quotient électoral est déterminé 
en divisant le nombre total des suffrages ex- 
primés dans le secteur par le nombre de 
sièges à pourvoir dans ce secteur. 





Chaque liste a, dans une première répar- 
tition, autant de sièges que le nombre de 
ses suffrages comprend de fois le quotient 
électoral. Les sièges sont attribués aux can- 
didats de chaque liste d’après l’ordre de pré- 
férence établi en additionnant les voix el 
les signes préférentiels obtenus par chacun 
d’eux conformément à l’article 5 ci-dessus. 

Au cas où il ne reste qu’un siège à pour- 
voir, si le total des voix et des signes est 
le même pour deux candidats, celui qui a 
obtenu le plus grand nombre de voix est 
élu. En cas d'égalité des voix et des signes 
préférentiels, le plus âgé est élu. 

Art. 9. — La répartition entre les parlis, 
organisations ou groupements des sièges res- 
tant à pourvoir est effectuée de la manière 
suivante: 

Les suffrages obtenus par les listes de sec- 
teur rattachées à un même parti ou orga- 
nisation ou groupement sont totalisés pour 
l’ensemble des secteurs de la ville de Paris, 
à l’hôtel de ville, par une commission cen- 
trale de recensement présidée par le prési- 
dent du tribunal-civil, ou son représentant, 
assisté de deux juges du tribunal civil et de 
deux juges de paix désignés par le premier 
président de la cour d’appel. Un mandataire 
de chaque parti ou organisation ou groupe- 
ment ayant fait une déclaration de rattache- 
ment sur le plan communal peut assister aux 
opérations de la commission centrale de re- 
censement. 

La commission centrale rrocède d’abord au 
calcul du nombre total de sièges qui doit 
revenir à chaque parti, organisation ou grou- 
pement, conformément à la règle de la plus 
forte moyenne. Pour ce calcul, le premier 
siège est attribué au parti, organisation ou 
groupement qui a obtenu le plus grand nom- 
bre de voix; puis chacun des sièges suivants 
est attribué successivement à celui des partis, 
organisations où groupements pour lequel la 
division du nombre de suffrages recueillis par 
le nombre de sièges qui lui ont été déjà 
attribués plus un, donne le plus fort résultat. 

Puis le nombre des sièges complémentaires 
obtenus par un parti, ou une organisation ou 
un groupement est déterminé de la facon 
suivante: chacune de ces formations a droit, 
pour l’ensemble de Paris, à une nombre de 
sièges complémentaires égal À la différence 
entre le nombre de sièges résultant de l’ap- 
plication de la règle de la plus forte moyenne 
et le nombre de sièges déjà obtenus dans les 
divers secteurs. 

N’entrent en ligne de compte, pour le calcul 
de la plus forte moyenne, que les suffrages 
atleignant pour chaque liste, dans chaque 
secteur, au moins 5 p. 1400 des voix exprimés. 

Art, 140. — Pour la répartition entre les 
listes de chaque parti, organisation ou grou- 
pement ayant droit à un ou plusieurs sièges 
complémentaires, il est procédé à un clas- 
sement des listes de secteur se rattachant 
audit parti, organisation ou groupement, 
d’après l'importance des voix non représen- 
tées de chacune de ces listes. Les sièges sont 
attribués dans l’ordre de ce classement. Le 
nombre de voix non représentées d’une liste 
de secteur est obtenu en retranchant du nom- 
bre de suffrages de cette liste un nombre 
de suffrages égal au produit du quotient du 
secteur par le nombre de sièges attribués à 
la liste dans le secteur. 4 

Toutefois, il ne peut être attribué À un sec- 
teur un nombre de conseillers supérieur à 
celui aui est déterminé au tableau annexé 
à la présente loi. 

Si, dans un secteur où {1 ne reste qu’un 
siège à pourvoir, plusieurs listes se trouvent 
en concurrence pour ce siège, celui-ci est 
attribué à la liste qui possède le plus grand 
nombre de suffrages non représentés. 

Si, par application de la disposition du 
deuxième alinéa de cet article, le nombre 
d'élus est supérieur à la représentation fixée 
nour ce secteur, le siège est attribué à la 
Hste du même parti avant obtenu, dans un 
autre secteur où il reste un on des sièges 
disponibles, le plus grand nombre de sut- 
frages non représentés. 

TUE. CS POP EE SP Eee S % 

Art. 12. — En cas de décès, démission ou 
invalidation d’un conseiller municipal, la com- 
mission centrale de recensement proclame 
élu le candidat figurant sur la même liste 
que le conseiller à remplacer et venant im- 
médiatement après le dernier élu de cette 
liste. 





Toutefois, si, dans la même liste, la vacance 
a lieu par suite de démissions successives 
ou simultanées, il ne peut y avoir plus de 
deux remplacements dans la même année au 
bénéfice de la méme liste. 

Si tous les candidats de cette liste ont été 
élus, il n’est pas pourvu à la vacance. . 

En cas de vacance de la moitié au moins 
des sièges d’une même circonscrption, par 
démisisons ou toute autre cause, il y a lieu 
à élection générale dans ladite circonscriplion, 
suivant les dispositions de la présente loi. 

Il n’y a toutefois pas lieu à élections si 
cette vacance se produit moins de six mois 
avant la date du renouvellement général des 
conseillers municipaux. 

Art. 143 à 15 bis. — ,,. To SRE ra 


AI sente NREEMATETI 
ANNEXE I 

Composition du conseil municipal de Paris. 
ANNEXE II 


Composition du conseil général de la Seine 
(banlieue). 


4er secteur. — Charenton, Ivry, Nogent-sur- 
Marne, Saint-Maur-des-Fossés: 12 sièges. 

d%e secteur. — Sceaux, Vanves, Villejuif: 
42 sièges. 

3e secteur. — Boulogne, Colombes, Courbe 
voie, Neuilly, Puteaux: 13 sièges. 

&e secteur. — Asnières, Clichy, Levallois 
Saint-Ouen: 10 sièges. 

5e secteur. — Aubervilliers, Pantin, Saint- 
Denis: 9 sièges. 

6e secteur. — Montreuil, Noisy-le-Sec, Vin- 
cennes: 11 sièges. 


Total: 67 sièges. 
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(Session de 1947. — Séance du 23 août 1947 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur la proposilion de 
loi de M. Bèche et plusieurs de ses collè- 
gues relative à l'exploitation des œuvres 
littéraires après l'expiration des droits pa- 
trimoniaux des écrivains, par M. Deixonne, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
que nous avons l’honneur de rapporter de- 
vant vous s'inscrit dans une grande traui- 
tion par.ementaire, puisque, parmi les noms 
de ses partisans, je relève ceux de Raymond 
Poincaré, d’Arislide Briand, d'Edouard Her- 
riot. Si nous ajoutons "ue des écrivains 
comme Hugo, Vigny, Mallarmé, se sont pro- 
noncés dans le même sens, vous serez en 
droit de demander comment avec de pareils 
auteurs, nous pouvons en être encore au 
stace des discussions préliminaires. 

Nous avouons n’en pas trouver d’autre ex 
plication que dans la bousculade de la vie 
parlementaire, de plus en plus limitée à 
l'examen des pos immédiats, - surtout 
dans les périodes difficiles que nous traver- 
sons, Or, les écrivains ont le malheur de ne 
pas représenter un potentiel électoral consi- 
dérable. Ils n'ont pas, comme d’autres, 
l'arme de la grève à leur disposition. Ils font 
partie &e celle famille intellectuelie où la 
misère elle-même se spiritualise et sait se 
faire discrète et Gigne. 

Mais il se trouve qu’une circonstance favo- 
rable va nous aider à sortir de l'impasse, Si 
accaparée qu’elle soit par ia poussière des 
revendications de salaires, votre commission 
de l'éducation nationale connaît un moment 
de répit relatif en attendant d’être saisie du 
grand projet de réforme de l’enseignement. 
Ëlle a donc pu consacrer deux séances 
(11 juin et 2 juillet 1947) à l’examen de la 
proposition de M, Bèche et de quelques-uns 
de ses collègues, A l'unanimité, elle vous 
conjure d’adopter sans débat l'institution 
domaine public payant, afin que la IVe R 


caisse nationale des lettres, achève de 





es 


(4) Voir le n° 168 
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moigner devant le monde que, dans la re- 
naissance de notre pays, elle place au pre- 
nier rang de ses préoccupations les droits 


Le fondement juricique de la réforme que 
nous vous proposons réside dans la recon- 
issañce du droit de l’auteur sur le produit 
de son travail, Ce droit n’est pas seu.ement 
un droit moral, c’est-à-dire, selon les termes 
adopiès par la conférence de Rome, « le droit 
de revendiquer la paternité de l’œuvre, ainsi 
roit de & opp er à toute aéforma- 
tion, mutilation ou autre modification de 
ladite œuvre, qui serait préjudiciable à son 
honneur ou à sa réputation »; c’est aussi un 
droit pécuniaire, le droit de jouir à titre lu- 
cratf de l'œuvre littéraire, ou, comme l'écrit 
M. Vibois dans sa remarquable thèse sur 
le domaine payant, « la facuité pour l'auteur 
d'exploiter son ben immatériel sous sa forme 
mat-rialisée », 

Le respect de la personnalité de l’auteur 
dans l’œuvre de son esprit ne s’est pas im- 
posé d'emblée. HI est le fruit d’une longue 
€ io “e succæssives conquêtes, dont 
1013 vous demandons de reconnaître aujour- 
d'hui le point d aboutissement final. Jadis 
dépouiliés de tout droit pécuniaire, comme 
d ut droit moral, l’auteur et ses ayants 
droit bénéficient, dans l’état actuel de notre 
législation, de l'exp'oitation exclusive du 
droit patrimonial pendant une durée qui 
s'élena à cinquante ans après la mort de 
l'auteur, et qui se trouve provisoirement pro- 
Jongée de la dune des deux guerres. 

Passé ce déais, c'est Ja chute dans ke do- 
maine publie, c'est-à-dire que théoriquement 
le public hérite de l’auteur, dont n importe 
qui peut exploiter librement et gratuitement 
des œuvres, Mais comme pratiquement les 
professionnels soût seuls outils pour le 
faire, il est plus juste de dire avec M. Gru- 
nebaum Bualin que le domaine public est 
« gratuit pour les exploitants, payant pour 

entèle, et sans profit aucun pour les 
au'eurs et jieurs familles », Régme indéfen- 
dable qui spolie le créateur en enrichissant 
les exploiteurs de son art, sans que la col- 
JecÜvilé jouisse à melleur compte des œu- 
\res dont la loi prétendait la faire bénéfier. 

Pour moailier ce système, deux voies sont 
ouvertes, Ou bien on déclarera perpétuelle la 
ropriété de l'auteur et de ses ayants droit, 
1 ben on laissera subsister le domaïne pu- 
blic en le rendant simplement onéreux, de 
façon à alimenter les œuvres de mutualité et 
d'assistance en faveur des écrivains et un 
fonds d'encouragement à la littérature. 

Mais la perpétuité du droit exclusif se 
heurte à des obstacles insurmontables, dont 
nous indiquerons rapidement les principaux. 
Il parait tout d’abora difficile d’assimier la 
propriétés d'une œuvre littéraire et cel:e d’un 
bien matériel. Comme l'écrit M. Capitant 
«a on désigne ordinairement les droits des 
teurs et des mvenleurs sous le nom de 
ropr'élé incorporelle, mais c’est un vérita- 
Lie abus de langage, Is ressembient à Ja 
propriété en ce qu'ils sont absoius, mais le 
nom, l’idée, d'invention ne sont pas des cho- 
ses susceptibles de propriété pas plus que 
la personne elle-même dont elles ne sont que 
des émanations », Effectivement la jurispru- 


| 
} 
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dence a progressivement renoncé à celle as- 
milation contestable, qui se réfère du reste 
à une nceplion gépérale de la propriété, 
qui a clle-méme subi une évoiution considé- 
ble 
Aussi bien cette conception se montre-t-<:le 


n°apable aà'’assurer la défense efficace des 
hériliers du sang, qui semble sa préoccupa- 
En eïfet, remarque M. Vil- 
bois, le nombre de ceux-ci s'élève déjà à 

à Ja zième génération, en ne comp- 
tant que deux enfants par mariage. Combien 
d'œuvres produiront un profit suffisant pour 
que chacun d'eux puisse espérer en retirer 
la plus infime parcelle ? Un tel héfitage ne 
serait d'ailleurs possible que si lauteur 
n'avait pas fait de son vivant l'abandon de 
ses droits: sous coueur de défendre sa fa- 
mille, lui retirera-t-on le droit de cession, au 
moment même où on se proposait Ge restau- 
rer son droit de propriété ? 

A la vérité, il existe d’autres héritiers de 
l'auteur que ses consanguins. Il existe une 
société des esprits, une famille intellectuelle 
jui lui est souvent plus proche que ses pro- 


pres parents. C’est pourquoi, plutôt que 


d’abolir le domaine public, nous proposons 
au contraire d’abonder dans le sens d’une 





ibre diffusion de la pensée, non seulement 
en ne meilant aucune entrave à sa repro- 
duction, iñais en la faisant servir à chaque 
fois à la diffusion, peut-être à l'éclosion, de 
quelque pensée nouvelle. L’acquittement 
d'un droit sur les œuvres du &omaine public 
institue la grande collaboration des vivants 
et des morts, 1 n'est pas un écrivain digne 
de ce nom qui, sachant tout ce qu’il doit à 
ses prédécesseurs sur le plan spiriluel, ne 
puisse souscrire à l’idée de cette coopération 
des générations entre elles, qui permet aux 
plus grands noms de la liitéralure mondiale 
d'apporter aux écrivains d’aujourd'hui, avec 
les trésors &e leur inspiration, le secours 
d’une aide fraterneile, 

Effectivement nous avons acquis l’assu- 
rance que ies représentants ‘quaiifiés des 
écrivains, non seulemerit acceptent, mais at- 
tendent avec un impatient espoir le vote par 
l’Assemblée des mesures que nous avons 
élaborées en commun. Successiverment, 
Mme Camille Marbo et M. Gérard Bauer, pré- 
sidents de la société des gens de lettres, qui 
réunit toutes les associations d'auteurs, ont 
bien voulu nous confirmer par écrit leur par- 
fait accord, Dans ces condilions, le travail 
de votre curmmission s'est trouvé grandement 
facilité. 

L'accord de principe étant réalisé, la dis- 
cussion qui s’est instituée a permis de sou- 
ligner l'importance qui s'attache à l’excep- 
tion prévue à l’article 14 en faveur ces édi- 
lions scolaires et des revues d'enseignement. 
Si nous prélendons encourager par celle dis- 
posilion la production d'un matériel scolaire 
qui nous fait cruellement défaut, nous n’en- 
tendons pas fournir à des entrepreneurs mal- 
honnêtes un moyen de tourner la loi. Il im- 
portera donc de définir avec la plus grande 
précision dans le règlement d’adininistration 
prévu à l’article 10 ce qu'il convient d’enten- 
dre par Ces äeux expressions. A noire -avis, 
une référence apparente à un programme et 
à une classe, la présence de notes et com- 
mentaires pourront permellre d'opérer les 
discriminations nécessaires, 

Puis le débat s’est orienté vers l’article 2: 
la redevance de 6 p. 100 sur les éditions de 
librairie n'élait-elle pas trop lourde ? Ne ris 
quait-elle pas de défavoriser les anciens par 
rapport aux modernes ? 

En fait, ces droits ne sont pas supérieurs 
à ceux que perçoit actuellement la société 
dramatique (qui, en échange de son réper- 
toire, prélève une redevance même sur le 
domaine public), et à ce que paye par exem- 
ple la Comédie-Française, pour «4’utilisation 
au répertoire classique. Es ne sont que la 
moitié de ceux qui sont acquiltés aux vi- 
vants, et certains craindraient plutôt qu’une 
prime soit ainsi créée en faveur des œuvres 
anciennes, pour lesquelles n'existent pas par 
aïeurs les risques du lancement. 

Il est d'autant plus difficile d’abaisser ce 
{aux que nous venons d'assister, au cours de 
ces dernières années, à une extraordinaire 
floraison des éditions de luxe d'auteurs an- 
ciens, Répondant à la demande des nouveaux 
riches éGésireux d'investir, sous quelque 
forme que ce soit, des moyens d’achat sura- 
bondants, voire même de spéculer sur un 
volume de valeur comme sur une action de 
la Royal-Dutch, certaines maisons d'éditions 
se <ont habituées à des profits qui rendent 
dérisoire notre taxe de 6 p. 10%. 

Au surplus, si queique auteur ancien était 
frappé d'ostracisme, n'oublions pas la eaisse 
nationale des lettres qui, bénéficiant aux ter- 
mes de l’article 4 de la moitié du produit de 
la re“evance, a reçu mission par la loi du 
11 octobre 196, dans son article 2, « de favo- 
riser par des subventions, avances de fonds, 
ou tous autres moyens l'édition ou la réédi- 
tion par les entreprises françaises d'œuvres 
littéraires dont il importe d’assurer la publi- 
cation, » Rien ne l'empêche done, et tout au 
contraire la convie à ristourner nne partie 
de ses fonds à la réimpression de chefs<d'œu- 
vre anciens dont les éditeurs croira:ent de- 
voir se désintéresser, 

La aiscussion s'est ensuite portée sur l’ar- 
ticle 3. P'usieurs commissaires ont exprimé 
le vœu que la perception de la redevance fût 


opérée sous le conirôle de la caisse natio- 

nale des lettres, qui est une des parties pre- 

\antes. Nous avons déféré à leur désir, tout 
1 


en avant la conviction que ceile garantie 
n’appor'erait pas grand’chose de nouveau à 
celles que présente déjà la snciété des gens 
de lettres qui est chargée de la perception et 





qui, reconnue d'utilité publique, se trouve: 
ve fe pren sous 1e contrôle du Gouvernes, 
ment, 

Mais la vraie queslion était justement da! 
savoir s’il convenait d’accoraer à ladite so- 
cié'é le monopole de la perception. Ce fut, 
celle seule question qui fut réservée au! 
cours du preinier débat et qui motiva, avant| 
l'adoption définitive du rapport, une enquéts 
de la commission sur la société des gens da‘ 
weitres, 

Disons tout de suite que cette enquête fut 
aussi concluante que possible, Nous avons 
acquis la conviction, partagée par la commis- ! 
sion tout entière, que seule la société des 
gens de lellres était capable d'assumer la 
lâche ardue de percevoir la redevance. 

Constatons d'abord que les titres qu’el!'e 
présente sont inattacuables au point de vue 
moral. Fondée en 1828 par Balzac et Hugo,! 
comptant parmi ses présidents des génieg 
aussi différents que Zola et Mauriac, recon- 
nu> comimne établissement d'utilité publique 
le 19 décemhre 1891, la Société des gens de 
lettres a derrière elle cent ans d’indépendancs 
au service des lettres françaisses. Aussi, lors de 
son 75° anniversaire, célébré à la Sorbonne en 
présence des grands corps de l'Etat, le Prés 
sident de la République, Raymond Poincaré, 
put-il souligner la place que ia Sociét4 occupa 
« au premier rang de ceux qui contribuent au 
développement pacifique de la grandeur nas 
lionale », 

S'il fallait, après- celle éclalante consécra- 
lion, checher d’autres litres à la Société des 
gens de leltres, nous 1es trouveriens dans {a 
loi du 25 septembre 1916, votée par l’Ascems 
blée nationale constituante, et dont l'ar!'icié 
unique commence ainsi: « La revision d'une 
condamnation prononcée pour outrages aux 
bonnes mœurs commis par la voie du livre, 
pourra être demandée wingt ans après que la 
jugement sera devenu définitif. Le droit da 


demander la revision apparliendra exelusive- ” 


ment à la Socicté des gens de lettres de 
France, ». 

Le privilège ainsi accordé à la Société “ait 
cependant moins nécessaire que celui que nous 
revendiquons aujourd'hui pour elle. Car, sé 
l'on peut admetire que plusieurs personnes 
prennent en mains non pas la réhabilitation 
de Baudelaire, qui n'a nul besoin d'étre 
réhabilité, mais la libre diffusion de son art, 
il paraît impossible de partager entre plu- 
sieurs organismes la perception de la redes 
vance, Comment éviter, en effet, dans une 
pareille hypothèse, que certains assujettis se 
voient réclamer de plusieurs côtés à la foig 
une même taxe, et que d’autres profitent da 
celte anarchie pour se soustraire à toute 
obligation? 

L'administration des finances s’est bien 
gardée d'introduire dans ses services ce prife 
cipe de dAsordre et nous ne pouvons que 
prendro modèle sur son organisation, Ajontn14 
que la perceplion ne s'opère pas sans frais, 
puisqu'elle suppose un minimum de personne), 
de matériel et de locaux et il serait pour le 
moins superflu de mutliplier ces frais, en 
même temps que les organismes perceptenrs, 
au détriment de l’encouragement aux lettres 
et des secours aux écrivains. 

Au surplus, s’imagine-t-on que n’importg 
quelle association soit outillkée pour enire- 
prendre un tel travail? L'erreur serait ici dd 
mettre sur le même plan tel club littéraire à 
manifestations intermiltentes et un organi-ne 
administratif comme la Société des gens de 
lettres qui s'est spécialisée et perfectionnée 
depuis plus d’un siècle dans ses fonctions 
d'organisme percepteur. Chaque écrivain peut 
ce laisser guider par ses affinités Mttéraires 
vers le cénacle de son choix, mais dès lors 
qu'il est question de toucher les émoluments 
ou les secours auxquels il a droit, il a tout :n- 
térêt à s'adresser. À un organisme neutre, 
puissamment organisé, coiffant toutes les as- 
sociations de caractère purement idéologique, 
et ressemblant plus à une banque qu'à un 
salon littéraire. Tel est le cas de la Socié'é 
des gens de lettres, dont les services de re- 
production, de traduction, de cinéma, de rad, 
d'inédit, de tige sont le fruit d’une mise au 
point persévérante, qui lui a valu les élozes 
de l'inspection des finances, qui n'a d'équi- 
va'ent dans oucun autre pays au monde, ef 
mme nul sie pent espérer concurrencer. 

‘La Sociéks des gens de leltres est, en 
somine, l'équivalent pour les poètes, romans 
ciers, journalistes, etc., de ce que preprésens 
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— 
Ment, pour leurs ressortissants, d'une part, la 


Société des auteurs el compositeurs drama- 
figues, d'autre part, la Société des auteurs, 
compositeurs et éditeurs de musique. Or, 
n'oublions pas que si chacune de ces deux 
sociétés a pu élablir à son profit, par voie de 
contrats privés, un vérilable domaine public 
pavant, c’est à la condition d’avoir organisé 
Folidement leurs adhérents sur le terrain cor- 
poratif et d'avoir savamment organisé, à tra- 
vers le pay:, le mécanisme de la perception 
des: droits, Certes, il est plus facile de contrô- 
ler une recette de théâtre que de relever dans 
un journal élranger :a reproduelion illicite 
d'un article. Raison de plus pour ne pas affai- 
Hblir l'autorité de la Société des gens de let- 
tres et pour la faire, au contraire, bénéficier 
de l'expérience puisée dans les yprécéden!s 
créés par la dramatique et par Ja Sacem. 

I! apparaît done moralement et matérielle- 
ment impossible d’entrevoir d'autres solutions 
que celle que nous vous proposons. Pappe- 
ons que la caisse nationale des tetires reste 
lib:e de ristourner aux clubs littéraires les 
sorvrnes qui lui reviennent. Celte disposition 
suitit à écarter l'idée que votre commission 
veuille créer une hégémonie au profit de la 
Société des gens de lettres, alors qu’elle se 
borne à constater les services que cette so- 
ciét# à déjà rendus ou qu’elle est appelée à 
reridre. 

Far ailleurs, aucune difficu!té n’a été sou- 
Jevée sur ie caractère illimité du domaine 
public payant, qui ne doit pas excepter les 
grondes œuvres du passé sous pcine d’être 
mrivé de matière imposable et de se heurter 
à des difficultés d'application inextricables. 
11 a semblé également naturel d'imposer ia 
redevance aux œuvres étrangères admises 
dans l’Union française à titre lucratif et d'exo- 
nérer les livres qui diffusent notre pensée, 
soil dans les territoires d'outre-mer, soit à 
l'étranger. Mais nous exprimons l'espoir qu’en 
réalisant l’idée du domaine public payant née 
€n France en 1798, noire pays aura une fois 
de plus montré la voie en matière de propriété 
litiéraire, et que des traités de réciprocité 
pourront être passés avec tous les autres pays. 

On notera qu'aucune mention n’est faite des 
droils dits « privés » (reproduction par dis- 
ques, télévision, microlfilms, adaptation radio- 
phonique, cinématographique, théâtrale). Ce 
n'est pas que votre commission s'en désin- 
téresse, car ils lui paraissent inséparables de 
Ja personne de l’auteur. Mais ces droits mettent 
en jeu des intérêts si complexes, qu'il a paru 
opportun de les réserver provisoirement, jus- 
gu'au jour où le grand projet de la cormimis- 
Sion de la propriété intellectuelle pourra ve- 
nir en discu:sion devant notre Assemblée. 

Fes davantage il n'a semblé nécessaire de 
preciser le mode de perception de la taxe, qui 
pourra s’opérer, par exemple, par l’apposilion 
de timbres de différentes valeurs, comme 
ceux qui revélent les disques de phonogra- 
phe reprodui$ant la musique du domaine 
privé, Quant au montant probable de la rede- 
vance, il est difficile de le chiffrer, puisqu'il 
S'ogit d’un domaine vierge qu'aucune charge 
n'a encore grevée au profit d’un tiers. Les 
sordages auxquels nous nous sommes livrés 
permettent d'espérer cependant que, confor- 
hoément au vœu de la commission des finan- 
ces, les écrivains recouvreront par celte voie 
Jes 5 millions précélemment prévus comme 
subvention de l'Etat à la caisse nationale des 
leltres, et que nos difli:ultés budgétaires ont 
amené le Gouverhement à réduire à 400.000 
francs. 

Qu'il me soit permis de rappeler que, par- 
dant en qualité de rapporteur de la caisse na- 
tionale des JIlettres, j'ai déclaré, lors de Ja 
séance publique du ?2 juillet 1947, que nous 
me pouvions accepter cette énorme réduction 
de crédits qu’à la condition expresse que 
l’Assemblée voterait un jour prochain le do- 
maine public payant. L’acquiescement de n0s 
collègues et du Gouvernement m'’autorise à 
vous demander aujourd'hui de suivre votre 
coramission unanime, en adoptant sans débat 
l'organisation de ce mécénat collectif qui, re- 
médiant à la carence des pouvoirs publics, 
affranchira i’écrivain comme il libérera l'art 
lui même. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4, — Toute exploitation lucralive de 
toute œuvre littéraire entrée dans le domaine 
public, quel que soit son pays d'origine, sous 








forme d'édition de librairie ou de publica- 
tion périodique, à l'exception des éditions 
scolaires et des revues d'enseignement, cest 
soumise au payement d'une redevance à la 
charge de l'exploitant, dans l'intérêt de la 
communauté des écrivains. 

Art. 2, — Cette redevance sera de 6 p. 4100 
du prix de vente dans le cas de l'édition de 
librairie, de la moitié du taux des droits 
alloués aux auteurs vivants d’après les usa- 
res en vigueur pour les reproductions dans 
es journaux et revues. 

Art. 3. — Œlle sera perçue par la société 
des gens de leltres de France, sous le contrôle 
de la caisse nationale des lettres. 

Art. 4 — Le produit net de la perception 
sera parlagé par moilié entre la caisse natio- 
nale des letlres et la société des gens de 
lettres. 

La société des gens de lettres affectera sa 
part à l'allocation de pensions et secours à 
des écrivains vivants, aux conjoints ou aux 
enfants d'écrivains décédés et à des œuvres 
d'intérêt professionnel. 

Art. 5. — Quiconque voudra entreprendre 
la publication d’une œuvre du domaine pu- 
blic devra souscrire auprès de la société des 
gens de lettres une déclaration préalable qui 
indiquera le nom de l’auteur et le titre de 
l’œuvre, le mode d’exploitation envisagé et 
contiendra l'engagement d’acquitter la rede- 
vance. 

Art. 6. — Dans le cas de l'édition de librai- 
rie, les exemplaires destinés à l'exportation 
hors de la France métropolilaine sont exo- 
nérés de la redevance. 

Art. 7. — Les œuvres étrangères qui peu- 
vent êlre exploitées librement en France et 
seront introduites à des fins lucratives, dans 
Ja métropole ou dans les départements ou 
les territoires de la France d'outre-mer, ne 
seront admises à l'importation que sur payc- 
ment de la reüevance. 

Art. 8. — Dans le cas d'infraction aux dis- 
positions de la présente loi, les contreve- 
nants seront condamnés, à titre de peine pri- 
vée, à verser à la société des gens de lettres 
des dommages-intérêts égaux au double du 
montant des sommes non payées. 

En cas de récidive, il sera procédé, en sus, 
à la saisie des ouvrages publiés illégalement 
et à leur vente au profit des organisines pré- 
vus à l’article 4 de fa présente loi. 

Art. 9. — La publication d'œuvres tomhées 
dans le domaine publie, qui aura été ‘réali- 
sée antérieurement à la publication de la 
présente loi, en vue d’une exploitation à 
entreprendre postérieurement à cette publi- 
calion, devra faire, dans les trois mois qui 
suivront celle-ci, l’cbjet d’une déclaration nu- 
mérique dont la forme et les modalités se- 
ront déterminées par un décret. 

Art, 10, — Un décret portant règlement 
d'administration publique déterminera les 
conditions d'application de la présente loi 
dans un délai de trois mois à compter de 
sa promulgation. Celle-ci entrera en vigueur 
un mois après la publication du règlement 
d'administration publique. 


Ce” 





ANNEXE N° 2480 


LÉ L arr Cas s à ON nn! 4, A 
(Session dé 1947. — Séance du 29 août 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jn- 
viter ie Gouvernement à prendre d'urgence 
toules mesures pour assurer le maximum 
d'ensemencement en blé et céréales pani- 
fiables à l'automne et au printemps prochain, 
présentée par MM. Waldeck Rochet, Paumier 
Boutavant, Montagnier, Mme Bouterd, et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés, députés. — (Renvoyée à la corn- 
mission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise du blé, et 
partant celle du pain, revêt une extréme gra- 
vilé. La récolte de 1947 étant particulièrement 
déficitaire (il nous manquera, tant pour la 
France que pour l'Afrique du Nord, 20 à 35 
millions de quintaux) le Gouvernement est 
amené à prendre des mesures tendant à 
réduire encore au cours des mois qui viennent 
la ration de pain déjà insuffisante, 





La solution consistant à faire d'importants 
achats de céréales à l'étranger, ne peut qu'ag: 
graver la situation financière de notre pays. 
La France peut et doit produire le blé néces- 
saire pour nourrir les Français, non seulement 
par souci d'économie, mais aussi pour sau- 
vegarder notre indépendance nationale cons- 
tamment mise en péril par ces incessants 
appels aux importations étrangères. 

Devant une situation qui risque de devenir 
tragique et afin d'assurer du pain aux Fran- 
Çais, il faut que le Gouvernement prenne 
d'urgence différentes mesures capables d'auz- 
menter, dès la prochaine campagne, la récolte 
céréalière du pays, réduisant ainsi la part de 
nos importations et sauvegardant nos finances 
dans toute la mesure du DER. 

Après les dégâts considérables causés par 
les gelées sur les blés d'automne et le faible 
rendement de ceux qui y ont échappé, le 
pays va se trouver dans une situation délicate 
quant aux futures ensemencements d'aulomne. 
Si nous voulons que ces ensemencernents se 
fassent normalement, nous pensons qu'il est 
indispensable de prendre des mesures im- 
médiates afin de ne pas être pris au dépourvu 
au moment des semailles. 

Il conviendrait de faire le recensement dcs 
blés disponibles de la récolte 1945-1956, dont 
certains ne sont pas encore battus et qui son 
susceptfbles de fournir Jes meilleurs seinences. 

Un contrôle sévère devrait être fait à ce 
sujet dans chaque département. 

Il conviendrait aussi de prélever sur les 
blés d'automne de la récolte de cette année la 
plus grande partie possible de semences, le 
complément devant être éventuellement de- 
mandé à l'importation, Ces semences devront 
être réparties rapidement d’après les deman- 
des déposées dans chaque département ef 
vendues à des prix raisonnables. 

Mais il est bon de signaler que, de plus en 
plus, la culture des céréales paniflables est 
abandonnée pour faire place à d'autres plus 
rémunératrices, Dans l'intérêt national, il est 
donc urgent d'encourager celte cullure céréa- 
lière. Une prime d'encouragement vient d’être 
instituée pour la dernière récolte mais elle 
a été fixée à un taux nettement insuffisant et, 
il apparaît qu’en raison de l'effort exception 
nel qu'il faut fournir pour accroitre, au 
maximum, les étendues cultivées en céréales 
panifiables, il faut accorder pour la campagne 
1947-1918 une pe à l’hectare ensemencé 
payable immédiatement après lez ensemen- 
cemments. Parallèlement, il importe de mettre 
tout en œuvre pour fournir aux cultivateu 
des engrais en quantité suffisante et à des 
prix abordables. 

Enfin, nous pensons que le moment est venu 
d'utiliser la plus grande partie possible des 
terres incultes pour des ensemencements Sup- 
Jémentaires en blé ou autre céréäle panifiae 
Éte, si possible dès l’automne prochain et, ca 
tous cas, pour le printemps 1948. 

Déjà, le 21 décembre dernier, notre collègue 
Paumier, au nom du groupe communiste, avait 
déposé sur le bureau de l’Assemblée, une pro- 
position de loi relative à la « remise en 
valeur des terres incultes ». Cette proposition 
avait été adoptée à l'unanimité par votre 
commission de l’agriculture 


r 
15 


En cette période de cerise aigüe il est évident 
qu'un effort s'impose pour que la ] inde 
partie possible de ces terres incultes soit 


remise en valeur et consacrée à la culture des 
céréales. 

Ainsi, notre proposition de résolution a done 
pour objet de permettre à notre pays de tra- 
verser dans les meilleures conditions une 
période difficile en ce qui concerne notre ra- 
vitaillement en pain, tout en sauvegardant 
les intérêts légitimes des producteurs et des 
consommateurs, les finances du pays et notre 
indépendance nationale, 

Pour tous ces motifs, nous vous demandons 


‘adopter la proposition de résolution suivante; 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assermnblée nationale invite le Gouvernée 
ment à prendre d'urgence les mesures néces- 
saires pour assurer, au cours de l'automne 
et du printemps prochains, une augmentation 
sensible des ensemencements en blé et en 
céré&ics panifiables: 

1° En constituant, dès maintenant, les stocks 
indispensables de semences, lesquelles devront 
être réparties en temps opportun aux çultiva- 
teurs; 
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20 En instituant une prime à l’hectare ense- 
mencé payablbe dès que l’emblavement aura 
été effectué; 

3o En mettant à la disposition de chaque 
exploitant des engrais en quantité suffisante et 
à des prix abordables; 

4o En prenant des dispositions tendant à 
remettre en culture les terres incultes. 





ANNEXE N° 2481 





(Session de 1947. — Séance du 23 août 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à indemniser les 
viticulteurs victimes de la grêle dans Île 
département du Gard, présentée par Mme 
Roca, M. Gabriel Roucaute et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dé- 
putés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 17 août un orage 
de grêle dévastait une partie du vignoble du 
Gard. 

Dans certaines localités, notamment à Col- 
lorgues et à Castelnau-Valence, la récolte 
est détruite à 90 p. 100. 

En l’espace d’une heure à peine, tous les 
agriculteurs de ces régions ont vu le fruit du 
labeur de toute une année complètement 
anéanti. 

Ce fléau s’abattant sur le vignoble gardois 
après les dégâts causés par les pluies de 
printemps tombant en tornade, après les der- 
nières années qui ont été des années de 
mauvaise récolte, c’est la désolation pour 
les régions qui sont atteintes. 

Aussi, nous pensons que la solidarité natio- 
nale doit jouer à l'égard de ces vignerons 
sinistrés. Nous demandons que leur soit ac- 
cordée une indemnité qui les aide à envi- 
sager l’avenir avec confiance et courage. 

C'est pour cela que nous vous proposons 
le texte de la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à venir en aide d'urgence et à accorder 
des indemnités aux viticulteurs du Gard vic- 
iimes des orages de grêle. 





ANNEXE N' 2482 





{Session de 1947. — Séance du 23 août 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
loi du 13 avril 1946, relative à l’organisa- 
tion du ravitaillement en lait et en pro- 
duits laitiers, présentée par M. Bocquet, dé- 
uté. — (Renvoyée à la commission de 
’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, quand, à la fin de 
l'année 1945, un certain nombre de nos collè- 
gues et moi-même primes la décision de 
déposer sur le bureau de la première Assem- 
bhlée nationale constituante une proposition 
de loi tendant à organiser sur des bases plus 
justes et plus saines le ravitaillement en lait 
et en produits laitiers, nous avions en vue 
la réduction progressive des trop nombreux 
stades intermédiaires qui grèvent, entre le 
producteur et le consommateur, les prix des 
denrées laitières. 

Notre proposition visait à rétablir la vente 
diracte du lait et de ses dérivés, chaque fois 
que c'était possible, du paysan producteur 

son voisin consommateur. Et elle tendait 
aussi, en facilitant la création de coopéra- 
tives agricoles spécialisées, à améliorer le 
rendement de la production et la rapidité de 
sa commercialisation, 

L'adoption de notre texte par l’unanimité 
des groupes politiques du Parlement devait, 
le 10 avril 1946, consacrer le bien fondé de 
notre position et, de fait, nous pûmes assis- 
ter par la suite, dans de nombreux départe- 
ments, à d’heureuses réalisations. 





Pour ne citer que le Nord, 65 à 70 p. 100 
de la production beurrière se trouvent aujour- 
d'hui contrôlés par des coopératives, contre 
20 p. 100 en 19%, et la qualité s’en est trou- 
vée améliorée d’autant. 

Cependant, il est apparu à l'usage que la 
rédaction de notre texte pouvait préter à des 
interprétalions diverses et contradictoires. 
Nous nous en sommes entretenus avec les ser- 
vices compétents de l'administration centrale 
du ravitaillement, qui nous a marqué son 
désir d'une plus grande précision et d’une 
meilleure appropriation des termes. 

D'autre part, la législation générale a évo- 
lué depuis lors et, sur un point important 
au moins, la loi du 13 avril 1916 marque un 
recul par rapport à cette législation. 

C'est pourquoi, après avoir été l’auteur de 
cette lo', nous sommes amenés aujourd'hui 
à vous en demander la modification sur des 
points de détail, sans doute, mais dont l’in- 
térêt ne vous échappera pas. 

Comme nous l’avons dit plus haut, la loi 
du 13 avril 1946 comprend en réalité deux 
parlies: l’une vise la vente directe par les 
producteurs et comprend les deuxième, troi- 
sième, quatrième, cinquième et seplième ali- 
néas de l’article unique de la loi, l’autre 
partie vise l’extension du mouvement coopé- 
ratif laitier et est contenue entièrement dans 
le sixième alinéa. 

Les modifications que nous demandons ne 
portent que sur la rédaction de cet alinéa, 
dont voici ie texte: 


3° Coopératives agricoles laitières. 


«a Les coopératives constituées dans le but 
de la vente collective du lait ou des produits 
laitiers sont dispensées de toute autorisation 
pour la vente de leurs produits tout en res- 
tant dans le cadre du rationnement en vi- 
gueur. Elles pourront se constituer libre- 
ment et opérer sans entrave dans le cadre 
des obligations résultant des lois et règ'ements 
relatifs à l’organisation du ravitaillement, 
pourvu qu’elles groupent, dans leur secteur 
d'activité, la majorité des producteurs de la 
denrée laitière considérée, » 

Une première ambiguïté que l’expérienc£ a 
révélée, apparait dès le début. Il n'existe pas 
de coopérative agricole laitière constituée ex- 
clusivement dans le but de la vente collec. 
live du lait ou des produits laitiers; par con- 
tre, et avec les mêmes statuts conformes aux 
slatuts-types imposés, il existe des coopéra- 
tives laitières de transformation et de vente 
qui peuvent concurremment exercer ces deux 
acivités ou n'’exercer que la vente. Le texte 
de la loi du 13 avril 1946 a l'air d’exclure de 
son bénéfice les coopératives de transforma 
tion, qui pourtant vendent obligatoirement en- 
suite leurs produits transformés et sont juri 
diquement identiques aux autres. 

De plus, l'ordonnance du 12 octobre 1945, 
et les textes qui, depuis lors, l’ont modifiée, 
prévoient la constitution d’unions de coopé- 
raiives à vocation économique, æt il n’y a 
aucune raison pour que ces unions n'aient 
pas les mêmes droits que les coopératives 
elles-mêmes. L'administration l’a reconnu 
d’ailleurs par une lettre du 22 octobre 1946, 
mais on aurait avantage à appuyer légale- 
ment cette interprétation. 

Enfin, la première phrase de alinéa 
contient une restriction, fort sage à notre 
avis, dont le ministre du ravitaillement de 
rpg avait demandé l'inscription, mais 
qui, dans de nombreux cas, a été interprétée 
abusivement au point d’aboutir à annuler 
tous les effets du contexte. Nous nous propo 
sons donc de supprimer cette incidente, en 
la reportant dans une phrase spéciale plus 
explicite, que nous étudierons tout à l’heure. 

La première phrase de l'alinéa serait donc 
rédigée comme suit: 

« Les coopératives agricoles lailières de 
transformation ou de vente, ainsi que leurs 
unions, sont dispensées de toute aulorisation 
pour la vente de leurs produits aux ache- 
teurs de leur choix. » 

Quant au membre de phrase qui suivait, 
et qui précisait: « tout en restant dans le 
cadre du rationnement en vigueur », nous 
en ferons une phrase spéciale, qui précisera 
exactement ce qu'il faut entendre par ces 
mots, et nous lirons: 

« Ces coopératives demeurent cependant te- 
nues au respect du rationnement, et devront 
justifier des quantités de produits livrées par 





elles dans les conditions prévues au paräs 
graphe précédent », c’est-à-dire sans ‘autori- 
salion ni entrave, pourvu que soit respecté 
le rationnement, 

Ainsi ne pourra-t-on plus obliger les coopé- 
ralives à passer par certains bureaux com- 
merciaux pour la vente de leurs produits, et ik 
en résultera un gain net pour la collectivité, 
sans compter le bénéfice qualilalif gr y 
trouvera et pour 3 s'est prononcé récem- 
ment l'unanimité de la commission du ravis 
taillement du Conseil de la République, ens 
trainant derrière elle le vote de cette Assems 
blée en faveur te la proposition de résolution 
de M. Liénart qui visait à assouplir la régles 
Des du ravitaillement en produits Jais 
iers. 

Voici le texte de cette résolution: 

« Le Conseil de la République invite le Gous« 
verncment, dans l'intérêt même du ravitail- 
lement en beurre et fromages, à assouplie 
la réglementalion actuelle de la répartition 
selon l'esprit des résolutions adoptées par 14 
conférence nationale du lait de 1946. 

a Jl invile notamment le Gouvernement: 

« 40 A mellre en vigueur d’une façon im 
méd'ate le projet de réglementation de l'ap- 
age des marchés en beurre ef 
romages, 1nis au point par la direction de 
l’approvisionnement du haut commissariat à 
la répartition au mois d'avril 1947. 

«a 29 A prévoir, dans le prochain arrèté de 
rix des produits lailiers, un prix minimum 
à l'achat et un prix maximum à la vente, sang 
préciser la part devant obligatoirement reve- 
nir à chaque intermédiaire dans le circuit 
commercial, la possibilité étant laissée aux 
uns et aux autres d’utiliser ou non telle ou 
telle catégorie d’intermédiaires ; 

« 99 A envisager la suppression du système 
actuel de cartes y nee mg laitières de 
commerçants hérilé du régime de Vichy, tout 
en respectant, dans l'intérêt de la collecte, 
les clauses du décret du 26 novembre 1946 
relatif à la conclusion des conventions col- 
lectives de vente; 

« 4o A mettre en œuvre toutes mesures da 
nature à faciliter pour chaque professionnel 
l'exercice de son mélier, par la suppression 
des méthodes autorilaires et de contrainte 
qui ne seraient pas strictement nécessitées 
par la situation du ravitaillement, sans pour 
cela faire perdre à l’Elat le droit de contrôia 
qui lui revient sur l’activité de ces profes- 
sionnels. » 

La seconde phrase de l'alinéa G de la- loi 
du 13 avril 1946 dont nous demandons la 
modification, contient un certain nombre de 
réserves dont les premières, relatives à Ja 
vente des produits laitiers par les coopérati- 
ves, viennent d’être reprises dans la seconde 
phrase du nouveau texte proposé et dont leg 
secondes n’ont plus de raison d’être: à savoir 
la clause de majorité. 

En effet, le décret no 46-2112 du 26 no- 
vemmbre 1946 pris sur la demande unanime 
des trois professions laitières représentées au 
sein du service provisoire de l’économie lai- 
tière, production, industrie et commerce, pré- 
voit que le système des zones de ramassage, 
institué par le texte dit « décret du 26 août 
4940 » est aboli en ce qui concerne les coopé- 
ralives laitières et leurs adhérents, sans au- 
cune condition de majorité dans un secteur 
donné, et c’est justice puisqu’en matière de 
contrats collectifs l’industrie laitière jouit du 
même privilège. 

Dans ces conditions, nous propcsons de Té« 
diger comme suit la troisième phrase du nou- 
veau texte: 

«a Ces coopératives pourront se constituer 
librement et exercer sans entrave leur acti- 
vité statutaire sous les seules réserves ci-des- 
sus précisées. » 

Ainsi obtiendrons-nous un tout cohérent et 
efficace. 

Nous entendons bien que certains contra 
dicteurs, soucieux de défendre les intérêts des 
gros intermédiaires, des potentats des halles 
céntrales de Paris par exemple, nous reproche- 
ront de mettre en péril les droits que leur 
ont acquis, paraît-il, leurs références. 

C'est le moment de rappeler, comme l’a 
fait très justement le Conseil de la Républis 
ue en adoptant la proposition de résolution 
e M. Liénard n° 402, rappelée tout à l'heure, 
que rien ne compte plus désormais que la 
notion de service. Le mot « référence » est 
érimé et n’a plus aucun sens. D'ailleurs, le 
Parlement a coupé court, en matière de coopé- 
ration, à ces critiques visant à défendre le 
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rôle, parfois discutable, de tels intermédiai- 
res, et il l'a fait en adoptant pour définir le 
mot « coopéralive » une formule qui consti- 
due tout un programme et que nous place- 
rons én exergue de la présente proposition. 

D'après cette définition, une coopérative est 
une « société dont l’objet essentiel est de 
réduire, au bénéfice de ses membres, et par 
l'effort commun de ceux-ci, le prix de revient 
de certains produits ou de certains services, 
en assumant les fonctions des entrepreneurs 
ou dés intermédiaires dont la rémunération 
grèverait ce prix de revient ». k 

C'est sous celte caution et dans cet esprit 
que nous vous demandons d'adopter la pro- 
position de loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le sixième alinéa de la 
loi du 43 avril 1946 relative à l’organisation 
du ravitaillement en lait et en oo lai- 
tiers est abrogé et remplacé par le texte sui- 
vant: 

« Les coopératives agricoles laitières de 
transformation ou de vente, ainsi que leurs 
unions, sont dispensées de toute autorisation 

our la vente de leurs produits aux acheteurs 

e leur choix. Elles demeurent cependant te- 
nues au respect au rationnement, et devront 
justifier des quantités de produils livrés par 
elles, dans les conditions prévues au paragra- 
phe précédent. Ces coopératives pourront se 
constituer librement et exercer sans entrave 
leur activité statutaire sous les seules réser- 
ves ci-dessus précisées, » 





ANNEXE N° 2483 
(Session de 1947, — Séance du 25 août 1947.) 


viter le Gouvernement à venir en aide aux 
agriculteurs victimes de calamités agricoles, 
présentée par M. Maurice-Petsche, député. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, la récolte actuelle, 
déjà très déficitaire, se trouve par ailleurs 
compromise par des orages de grêle qui l'ont 
anéantie en certaines régions. 

La situation des pelits agriculteurs se trouve 
de ce fait rendue très difficile, au moment où 
tout l’encouragement dôit être donné à l'agri- 
culture et, en l’absence d'une caisse de cala- 
miiés agricoles que nous réclamons depuis 
des années, nous vous demandons d'adopter 
la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouverne- 
ment à déposer sans délai une demande de 
crédits pour venir en aide aux agriculteurs 
victimes de calamités agricoles, notamment 
de la grêle. 





ANNEXE N° 2484 


(Session de 1917, — 2e séance du 25 août 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
l’article 17 de la loi du 14 avril 1924 relative 
aux pensions civiles et militaires, présentée 
par MM. Meck, Yves Fagon, Moisan, Poim- 
bœuf, Albert Schmitt et les membres du 
groupe du mouvement républicain populaire, 
députés. — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, selon la législation 
en vigueur pour l'attribution de pension aux 
fonctionnaires, la loi du 14 avril 1924 stipule, 
en son article 17 modifié par l’article 39 de 
la loi du 30 mars 1929, que les femmes ma- 
riées si elles comptent quinze années de ser- 
yices effectifs, peuvent obtenir une pension à 
jouissance imimédiale lorsqu'elles sont mères 
de trois enfants vivants, ou qu'elles mêmes 


ou leur conjoint sont atteints d’une infirmilé 
ou maladie incurable les plaçant dans l'im- 
possibilité d’exercer leur profession. Ces dis- 
posilions ne prévoient pas le cas des femmes 
fonctionnaires mariées à un veuf ayant des 
enfants. 

Cependant il nous semble qu'il serait juste 
et opportun de prendre en considération 1a 
notion d'enfants à charge, très libéralement 
établie en matière de prestations familiales 
par la circulaire ministérielle no 112 S.S., du 
3 avril 1947 (J.0. du 19 avril 1947) en applica- 
tion de la loi du 22 août 1946 et du règlement 
d'administration publique du 10 décembre 
1946. 

Cette législation n'implique plus la néces- 
sité du lien juridique pour la délermination 
du droit aux prestations familiales. 

Nous pensons qu’à fortiori la notion d’en- 
fants à charge devrait être étendue à Ja 
femme fonctionnaire ayant épousé un veut 
lorsque le foyer ainsi constitué est composé 
de trois enfants au moins. 

Au même titre que la mère, l'épouse as- 
sume, du fait du mariage, la charge effective 
des soins matériels et de l'éducation des en- 
fants, qu’ils soient issus ou non de Ce ma- 
riage; l'éventualité du retour au foyer est gé- 
néralement envisagée en pareil cas. 

Le principe d’enfants à charge ne peut être 
contesté et le lien juridique impose l’en- 
tr'aide mutuelle des époux, or, il est souvent 
pénible, pour ne pas dire impossible, à L 
femme fonctionnaire dans cette situation, de 
mener à bien le rôle d’éducatrice qui lui in- 
combe tout en continuant d'exercer ses fonc- 
tions professionnelles. 

En conséquence des considérations ci-dessus 
exposées, nous avons l'honneur de vous pro- 
poser le texte suivant qui permettrait de com- 
pléter et de donner au texte en vigueur le 
sens vraiment social recherché par le légis- 
lateur. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 17 de la loi du 
14 avril 1924 modifié par l’article 39 de la 
loi du 30 mars 1929 est modifié comme suit: 

« Les femmes fonctionnaires et employées, 
mariées ou mères de famille, qui auront ac- 
Compli quinze années au moins, de services 
effectifs, ont droit à une pension de retraite 
calculée, pour Chaque année de service, à 
raison d'un trentième ou d’un vingt-cinquième 
de la pension minimum mentionnée à l’ar- 


“) 
« La jouissance de cette pension sera diffé- 
rée jusqu'à l’époque ou les intéressées auront 
acquis le droit à pension d'ancienneté, Toule- 
fois, la jou:ssance sera immédiate lorsque la 
tilulaire sera mère de trois enfants vivants 
Ou morts pour la France ou mariée à un veuf, 
lorsque le foyer ainsi constitué sera composé 
d'au moins trois enfants, ou enfin lorsqu'il 
sera justifié, dans les formes prévues pour 
l'obtention de la pension d’invalidité, qu'’elle- 
même ou son conjoint sont atteints d’une 
infirmité ou maladie incurable, les p'açant 
dans l'impossibilité d'exercer leurs fonc- 
UONnS. » 





ANNEXE N° 2485 


ae | 


(Session de 1947. — % séance du 25 août 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 

viter le Gouvernement à prendre les dis: 

positions en vue de fixer un délai minimum 

pour la présentation de la réclamation en 
Cas de contestation, par application de l'ar- 
ticle 52 de l'ordonnance no 45-2454 du 19 oc- 
tobre 1915, fixant le régime des assurances 
sociales applicables aux assurés des protes. 
Sions non agricoles, par MM. Meck, Bacon, 
Poimbœuf, Maurice Guérin, Moisan et les 
membres du groupe du mouvement répu- 


—_g— 


: p . À Dé 
blicain populaire, députés, — ‘Renvoyée À 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, aux termes de l’arti. 


cle 52 de l'ordonnance no 45-2454 du 19 oc- 
lobre 1945 fixant le régime des assurances 50 





ciales applicable aux assurés des professi 
r ne nn » 
| AON agricoies, en Cas de conicstalion 


férend qui l'oppose à la caisse de sécurité sû« 
ciale, devant une commission régionale com- 
prenant, notamment, des médecins el appeéa 
à donner son appréciation sur d'état d'invali- 
dité. D'autre part, en verlu de l’article 55 de 
la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946 sur {a 


prévention et la réparation des acc.dents du 
lravail, les mêmes règies de com} nce et 

e procédure s'appiiquent aux slationg 
portant sur le taux d’inca} $ résu d'un 
accident du travail. 

L'article 58 du décret du 29 d‘cembre 1945 
portant règiement d'adrminitration publique 
pour l’applicalion de l'ordonnance susvisée du 
19 octobre 1945 a fixé à q ze jours à dater 
de la réception de la décision de la caisse le 
délai dans lequel l'assuré (ou son représen« 





tant qualifié) peut contester la décision relas 
tive au pourcei I t * sa 





el | on « \ CAD2- 
cilé de gain ou portant classement dans l4 
catégorie d’invalides. 

Nous estimons que ce dé!ai de quinze jours 
qui constitue un délai de forclusion, à l’expi- 
ration duquel aucune contestation de la par£ 


de l'assuré n’est plus admise, est manifeste. 
ment insuffisant et a été fixé ntrairemenk 





aux intérêts bien compris des assurés qui des 
vront avoir au moins le mps né \ira 
pour s’entourer de tous les is d in 
question qui comporte r gUX un ritabla 
caractère vital, puisqu'elle concerne les droits 
résultant de l'application de la législation sur 
les assurances sociales et sur ! 101 du 
iravail, à un moment de leur vie soit par 
maladie, soit par suite d 1 TOUL 
vent dans un état phy Se 
Sitant tout ménagement de leurs efforls., Tous 
les textes Prévus en «4 te. matière 1 ent 
fixé, jusqu'à présent, à : mois 
(pour les pensions de £ e de six 
mois) le délai imparti pour le 
cision portar attril « 
tions. C’est te déia 

qui devra êfr cltenu, à 

mettre aux a « ) 6s 
respeciifs, à leurs 5 : 
leur réclamat:o « 
gionale du DE 
accoraina ce € [l ] 

coninuant 1i pra UT U i 141} t 
habitués de longue date, ) 1 sg 
pourvoir devant |’ 

toute Connaissante de cause 1 da in 
domaine qui touche à ; 
sacrés tirés de la lég S à 


sociale, 
Nous vous prions 7, 
d'adopter la proposition de résoiution « ii 18 


PROPOSITION À Î 

L'Assemblée nationa à ] nu 
ment à prendre les mesures ssaires et 
vue dé fixer à un laps de temps qui ne pourra 
êlre inférieur à deux 1 s le déla lévu 
pour Ja présentation, par les assurés, de Ia 
réclamstion, en cas de c« ù nn, Confor- 
mément à l’article 52 de l'ordonnance n° 45- 
2454 du 19 octobre 1915. 
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PROJET DE LOI réprima 


manœuvres ei 
actions tendant à s'opposer à la collecte et 
à la répartition des denrées raticnnèe nré« 
senté au nom de M. Paul R idier, présls 
dent du mnseil des n S M À ira 
Ma garde de K 1 de la ju5+ 
tice, et par M. 1 P la 
l’agri ire. (R d3 
Ja ju t d 
EXPOS Lir5 
Mesdames, nr ITS > CD 
nomiqu pru 
dut lion agri nh) i I 19 
discipline en cé qui çot nlecte 


la répartition des den iu rations 


nement. LL n 
action, cal 
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à l'état d'invalidilé, l'assuré peut porter le d 











on des campagnes contrail \ l'in! t Nt« 
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BP: 

C'est pourquoi, dans un moment si grave 
et où tapprovisionnement du plus grand 
nombre est aussi précaire, nous avons prevu 
des sanctions sévères. Nous sommes trop Sûrs 
du patriotisme de chacun pour penser qu'elles 
auront une large application. 


PROJET DE LOI 

Article unique. — Quinconque aura réalisé 
ou tenté de réaliser une action, concertée ou 
non, pour s'opposer à la collecte ou à la 
répartition de denrées soumises au ralionne- 
ment, sera puni d’une peine de six mois à 
cinq ans de prison et d'une amende de 
400.000 à 5 millions de francs, 

Les mêmes peines sont appiicables à tous 
ceux qui, par leurs écrits ou leurs paroles, 
auront exhorté les producteurs à réduire ou 
à suspendre les livraisons de denrées ration- 


nées auxquelles ils sont légalement tenus. 
En cas de récidive, les délinquants sercnt 
punis d'une peine d’un an à dix ans de 
de 200,000 à 10 mil- 


rison et d’une amende 
jons de francs. 





ANNEXE N° 2487 


Session de 1917. — Séance du 25 août 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTICON tendant à in- 
viter le Gouvernement à favoriser ja col- 
lecte du blé par léchange du blé contre 


du mais ou aulres céréales secondaires, pré- 
sentée par MM. Paumier, Waldeck Rochet, 
Pierre Villon, Hilaire Perdon, Thamier, Al- 
bert Rigal, et les membres du groupe com- 
rouniste et apparentés, députés. (Renvoyée 
à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 
conteste possible, 


messieurs, l’année 1947 est, sans 
une année de dure diselte 


en ce qui concerne surlout le pain. La col- 
Jecte du blé s'avère très difficile nolamment 
en raison de la très mauvaise réco,'e 


rien ne doit êlre négiigé 
pour améliorer Ja cotlecte du blé. 

Ur, certains producteurs levant du bétail 
éprouvent depuis très longtemps déjà de gros- 
ses difficullés pour s’approvisionner en cCé- 
réales secondaires ou en aliments composés 
pour le bétail; nous ne parlons pas des sons 
et autres issues quasi disparus du marché. 

Le plus souvent ils sont contraints d’ache- 
ter ces marchandises au marché dit « paral- 
lèle » et les cours des céréales secondaires 
atteignent et dépassent même le prix du fro- 
ment. 

Aussi, considérons-nous qu'il conviendrait 
de prendre des mesures pour fournir aux pro- 
ducteurs, élevant du bétail, une certaine 
quantilé de maïs ou aulres céréales secon- 
daires en échange du blé fourni par eux à 
la collecie. 

Nous avons la conviction qu’en appliquant 
celte mesure des quantités beaucoup plus im- 
porlantes de blé seraient ramassées au profit 
des con-oimmateurs. 

Du fait des importations de maïs et d’une 
récolte relalivement normale en céréales se- 
condaires, il apparaît facile de pratiquer cet 
échange qui, par ailleurs, permettrait d’amé- 
liorer la production du lait et de la viande, 
toujours déficicntes. 

Malheureusement, jusqu’à ce jour, les éfe- 
Weurs n'ont pas toujours disposé des aliments 
nécessaires pour leur cheptel et le fait que 


C’est pourquoi 


ces produits atteignent des prix prohibilifs 
avait des répercussions très fâcheuses tant 
pour la collecte du blé que pour celle pro- 
duction céréalière qui a tendance à étre 


abandonnée, 

Si vous ne prenez pas les dispositions que 
nous avons l’avantage de préconiser dans la 
présente proposilion de résolution, il est à 
craindre- que cette année encore la collecte, 
déjà médiocre, soit entravée. 

Par contre, en attribuant des céréales se. 
condaires à un prix réglementé aux culti- 
vateurs livrant leur blé, ils n’hésiteront pas 
à livrer tout leur blé disponible. 

De celle facon le froment servirait à 1'ali- 
menlalion humaine et les autres céréaes à 





l'alimentalion des animaux, ce qui serait 
quand même plus logique et plus raisonnable 
que la situation, inverse à laquelle nous &ssis- 
tons depuis trop longtemps déjà. 

En conséquence, nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de ré+0- 
lutiin suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, pour améliorer la 
collecte du blé, invite le Gouvernement à fa- 
voriser l'échange du blé contre du mas ou 
autres céréales secondaires. 





ANNEXE N° 2488 


(Session de 1917. — 3e séance du 26 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pé- 
titions, sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi adopté par 
l'Asseinbiée nationale, fixant le régime 
général des élections municipales, par 
M. Gérard Jaquet, député, 


Nouvelle rédaction. 


PROJET DE LOI 


Titre Ier 
Du régime électoral applicable aux élections 
des conseils municipaux. 


Art, 4er (texte amendé par le Conseil de 
la République), — Lans les communes du 
département de la Seine, sauf Paris, dans les 
communes de 9.090 habitants et plus,. les 
conseillers municipaux sont élus au scrutin 
de liste à un tour avec dépôt de liste com- 
plète, représentation proportionnelle, pana- 
chage et vote préférentiel, conformément aux 
dispositions ci-après, L'ensemble de la com- 
mune fonmne une circonscription unique, 

Art. 2 (reprise du texte adopté par l’As- 
semblée nationale), — Nul ne peut être can- 
didat dans la même commune sur plus d’une 
liste, Si un candidat fait acte de candidature 
sur plusieurs listes, les voix recueillies par 
lui ne peuvent èlre compiées ni à lui ni aux 
listés sur lesquelles il figure. 

Art. 3 (texte amendé par le Conseil de la 
République). — Dans ces communes, la décla- 
ralion de candidature est obligatoire. Elle 
résulte du dépôt d’une liste de candidats en 
nombre égal à celui des sièges à pourvoir. 
Elle est effectuée au pius tard cinq jours 
francs avant l'ouverture du scrutin à la mairie 
de la commune où il en est délivré récépissé. 

Est nul tout bulletin établi au nom d’une 
liste de candidals dont la déclaration de can- 
didature n’a pas été régulièrement enregistrée 
à la mairie intéresse. 

La déclaration est faite collectivement pour 
chaque liste par un mandataire de celle-ci. 

Elle comporte la signature légalisée de cha- 
que candidat, sauf le droit pour tout candidat 
de compléter la déclaration collective non 
signée de Jui par une déclaration individuelle 
faite dans le même délai et portant sa signa- 
ture Jégalisée. 

Elle indique expressément : 

1° Le titre de la liste présentée; 

90 Les nom, prénoms, date et lieu de nais- 
sance de chacun des candidats. 

Récépissé ne peut étre délivré que si les 
conditions énumérées au paragraphe précé- 
dent ont été remplies. 

Dans les départements de la Martinique, de 
la Guadeloupe, de la Réunion et de la Guyane 
française, à défaut de la signature légalisée 
des capdidats à l’appui de la déclaration de 
candidature, une procuration de ceux-ci doit 
être produite. 

Art, 3 (nouveau) (adoption partielle du texte 
adopté par le Conseil de Ja République). — 
Sur les bulletins imprimés ou manuscrits COm- 
portant un titre conforme à l’une d°s déclara- 
tions prévues à l'article 3, le vote préférentie] 
est admis de la manière suivante: 

Les électeurs ont la possibilité sur les bul- 
letins de vole de marquer d’une croix, à titre 
d'indication préférentielle, cinq noms de can- 
didats au maximuin, la croix étant placée sur 





la même ligne que le nom, avant ou aprèf 
celui-ci, Si un bulletin comporte pus de cing 
croix, il ne sera tenu compte que des cinq pres 
mières. : 

Si plusieurs croix sont placées avant où, 
après le même nom elles ne comptent que 
pour un signe préférentiel. 

Si un bulletin est panaché, seules sont 
valables les eroix placées avant ou après les 
noms des candidats de la liste. 

Art. 4 (texte amendé par le Conseil de l& 
République). — Dans chaque commune, il est 
procédé à la détermination du nombre de voix 
obtenues par chaque candidat et au calcul deg 
suffrages obtenus par chaque liste. 

Ce nombre de suffrages de liste est obtentf 
en divisant par le nombre de sièges à pourvoir 
le total des voix recueillies par les candidats# 
de Ja liste, 

Dans chaque commune on procède égalee 
ment à la détermination du nombre de signe 
préférentiels obtenus par chaque candidat. 

Art. 5 (texte amendé par le Conseil de 14 
République). — Le nombre de sièges reves 
nant à chaque liste est calculé comme suit: 

On délermine le quotient éiectoral en divis 
sant le nombre total des suffrages de listé 
exprimés, par le nombre de sièges à pourvoir. 

Dans une première répartition, chaque liste 
a autant de sièges que le nombre de ses 
+ out comprend de fois le quotiemt élece 
oral}. 

Les sièges restant, s’il y en a, sont répartig 
suivant la règle de la plus forte moyenne, 

Dans chaque liste, les sièges sont attribués 
aux candidats d'après l’ordre de préférence 
“labli en additionnant les voix et les signeg 
préférentiels obtenus par chacun d’eux. 

Au cas où il ne reste qu’un siège à pourvoif 
si le total des voix et des signes est le mêma 
pour deux candidats, celui qui a obtenu 18 
plus grand nombre de voix est élu. 

En cas d'égalité des voix et des 
préférentiels, le plus âgé est élu. 

Art, 6 (reprise du texte adopté par l’AssemMa« 
blée nationale). — Dans le cas où, par suit8& 
de décès ou pour toute autre cause un siège 
devient vacant, il est attribué au nd 
figurant sur la même liste que le conseille 
à remplacer qui a obtenu le plus grand nome 
bre de voix immédiatement après le dernief 
élu de cette liste. 

Si tous les candidats de Ja liste ont été 
élus, il n’est pas pourvu à la vacance. Lors 
que Ja moilié des sièges d'un même cons 
seil municipal sont vacants par suite de démigs 
sion ou pour toute autre cause, il y a lieu à 
élection générale dans Ja commune suivant 
les dispositions de k présente loi. 

Toutefois, si la dernière vacance a lieu moing 
de six mois avant le renouvellement généra} 
du conseil municipal il n’y a pas lieu à élecs 
tion partielle. 

Art. 6 his (texte amendé par le Conseil dd 
la République). — Dans les communes auxs 
quelles s'applique la règle de la proportions 
nelle, les listes qui n'auraient pas obtenu un 
nombre de suffrages au moins égal à 5 poux 
100 du nombre des électeurs inscrits ne bénés 
ficieront pas de la répartition des sièges. 

Art. 7 (reprise du texte adopté par l’Assems 
lée nationale), — Les présentes disposiliong 
sont applicables à tous les départements fran 
çais métropolitains et d'outre-mer, sauf aux 
départements français d'Algérie. 

Art. 8 (reprise du texte adopté par l’Asseme 
blée nationale), — Dans toutes les communes 
de la métropole et des départements d’outres 
mer non visées par les arlicles 1 à 6 bis da 
la présente loi et dans toutes les communes 
de l'Algérie les éleelions des conseils munici« 
paux demeurent soumises au régime de la 10f 
du 5 avril 1884. 

Art. 8 Lis (nouveau) ‘texte introduit par 18 
Conseil Ge la République). — Par dérogation 
à la aisposition générale de l’article 41 de la 
même loi, pour toutes les communes d& 
2,500 habitants et au-dessus, les candidatures 
isolées sont interdites et les bulletins distri 
bués aux électeurs doivent comporter autant 
de no:ns qu'il y a de sièges à pourvoir. 

Les électeurs conservent le droit de dépose 
dans l’urne des bulletins dont la liste est ine 
complète, 

Art. 9 (texte amendé par le Conseil de 14 
République). — Par dérogation aux dispositiong 
de l’article 10 de la loi du 5 avril 1884, dans 
les communes déclarées sinistrées où le der4 
nier recensement accuse une diminution de 14, 


signes 
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opulation par rapport au recensement de 1956, 
e nombre des conseillers municipaux, des 
. @djoints et le régime électoral seront fixés 
d'après les chiffres du recensement de 1926. 

Art. 40 (reprise du texte adopté par l’As- 
semblée nationale), — Les dépulés à l’Assem- 
lée nationale et les conseillers de la Répu- 
lique élus sur le plan départemental sont 
éligibles dans toutes les communes du dépar- 
tement ou de la circonscription où ils ont été 
tandidats. 


Titre II 


sReprise du texte adopté par l'Assemblée 
nationale.) 


Du contrôle des opérations électorales. 


Art. 11 (texte amendé par le Conseil de la 
République). — Lors des éleclions munici- 

ailes, les électeurs des communes de 

000 habitanst et plus et des communes du 
département de la Seine devront présenter 
au président du bureau éiecloral, au moment 
du vote, en mème temps que la carte d’élec- 
ton, un titre d'identité. 

La liste des titres d'idendité valables sera 
Éélablie par arrêté du ministre de l'intérieur. 

Art. 41 Lis (texte résultant de l'adoption par- 
tielle du texte amendé par le Conseil de Ja 
République). — Chaque liste de candidats à 
droit à la présence en permanence, dans cha- 
que bureau de vote, d'un délégué habilité à 
Contrôler les opérations électorales. 

Ces délégués ne pourront être expulsés. 

En cas de désordre provoqué par ce délégué 
ou de flagrant délit justifiant son arresta- 
tion, il sera immédiatement fait appel à un 
délégué suppléant. Les noms des délégués 
titulaires et suppléants devront êlre notiflés 
au maire au moins vingt-quatre heures avant 
J'ouverture du serutin. 

Les maires délivreront un récépissé de cette 
déclaration. 

Ce récépissé servira de titre et garantira les 
droils atlashés à la qualité de mandataire de 
da iiste. 

Art, 11 fer (texte amendé par le Conseil de 
da République). — En aucun cas, le bureau 
électoral ne pourra procéder seul au dépouil- 
ement. 

Celui-ci sera contrôlé par des scrutateurs 
désignés par les mandataires des listes en 
présence au moins une heure avant la clô- 
ture du scrutin. 

Ces scrutateurs seront affectés aux tables 
de dépouillement afin que la lecture des bul- 
fetins, d’une part, l'inscription des voix et 
des signes préférentiels obtenus, d'autre part, 
#oient contrôlées simultanément par un scru- 
tateur de chaque liste en présence. 


ICI . C2 . . . . L La . . . . LL L2 LE L) 

Art. 12 (reprise du texte adopté par l’As- 
Sembilée nationale). — Les dispositions du pré- 
sent titre seront applicables aux départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
ja Martinique ct de la Réunion, 


Tire I 


De la réglementation de la propagande 
électorale pour les élections municipales, 


æ . . + . o . . F . CA . * . L s - . 
Art. 14 (texte amendé par le Conseil de Ja 
République). — Pour toules les communes de 
2.500 habitants et plus, il seræ& attribué à 
chaque liste de candidats un contingent de 
papier permeltant d'assurer Ja propagande 
ar voie d'affiches et de circulaires, ainsi que 
‘impression des bulletins de vote. 

Dans les communes de 2.500 à 9.000 habi- 
tants, les listes qui voudront bénéficier de 
ce contingent de papier devront faire une dé- 
claration dans les conditions prévues au pre- 
rnier paragraphe de l’article 3, 

Art. 45 (lexte amendé par le Conseil de la 
CE - — Chaque candidat,se présen- 
tant isolément ou chaque liste de candidats 
aux élections municipales ne pourra faire ap- 
oser, durant la période électorale, et, éven- 
uellement, avant chaque tour de scrutin, sur 
les emplacements déterminés par la loi du 
20 mars 1914: 

: 4e Plus de deux affiches électorales dont les 
dimensions ne pourront dépasser celles du for- 
æat colombier ; 

2o Plus de deux affiches format 1/6 colom- 
bier (21x45 cm.) pour annoncer la tenue des 
réunions électorales, Ces deux affiches ne de- 





vront contenir que la date et le lieu de la 
réunion, ainsi que le nom des orateurs ins- 
crits pour y prendre la parole et les noms 
des eandidats. 

Chaque candidat se présentant isolément ou 
chaque liste de candidats ne pourra faire im- 
primer et envoyer aux électeurs, avant chaque 
tour de scrutin, qu’une seule circulaire de for- 
mat 21x27. 

Chaque candidat ou liste de candidats ne 
pourra faire établir pour chaque tour de scru- 
lin, un nombre de bulletins supérieur à trois 
fois le nombre des électeurs inscrits dans la 
circonscription. Ces bulletins ne pourront dé- 
passer le format 13,5x21 cm, pour les listes 
de candidats. Ce format pourra êlre porté à 
21x27 en ce qui concerne les villes élisant 
plus de 31 conseillers. 

Les bulletins des candidats qui auront dé- 
claré se présenter isolément ne pourront dé- 
passer le format 8,5x6,3 cIn. 

e . L ” . L # a. . - ” . Ci e LZ . - L 
Art. 17 bis (reprise du texte adopté par 
l'Assemblée nationaie), — Des commissions, 
dont la composition et le fonclionnement se- 
ront fixés par décret seront chargées, pour 
les communes de 2.500 habitants et plus, de: 

a) fournir les enveloppes nécessaires à 
l'expédition des circulaires et des bulletins 
de vote, faire préparer leur libeilé et en as- 
surer l'envoi aux électeurs; 

L) prendre les dispositions nécessaires pour 
assurer le vote par correspondance; 

c) faire remettre aux mairies en temps 
voulu les bullelins de vote de chaque liste, 
qui doivent être mis à la disposition des élec- 
teurs le jour du vote. 

Art. 17 ter (reprise du texte adopté par l’As- 
sembiée nationale). — Dans les communes de 
plus de 2.500 habitants, un mandataire de 
chaque liste doit verser, avant les élections, 
entre les mains du trésorier-payeur général 
ou du receveur municipal, agissant en qua- 
lité de préposé de la Caisse des dépôts et con- 
signations, un cautionnement de 500 F par 
candidat. 

Le cautionnement sera remboursé aux listes 
qui auront recueilli au moins 5 p. 100 des suf- 
frages. 

Art. 18 fer nouveau (texte introduit par le 
Conseil de la République). — Le mandat des 
conseillers municipaux expirera le premier di- 
manche de mai 1953. 

Art. 19 (reprise du texte adopté par l’As- 
semblée nationale). — Un règlement d'admi- 
histration publique déterminera les condi- 
tions d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 2489 


ee ae 
(Session de 1947. — 3° séance du 26 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pesons sur l’avis donné par le Conseil de 
a République sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, fixant le régime 
électoral pour les élections au conseil muni- 
Cipal de Paris ct au conseil général de la 
Seine, par M. Gérard Jaquet, député. 


PROJET DE LOI 


Ari, 1° (texle amendé par le Conseil de 
la République). — Les membres du conseil 
municipal de Paris, au nombre de 90, et les 
membres du conseil général de la Seine (ban- 
lieue), au nombre de 67, sont élus au serulin 
de liste à un tour avec dépôt de liste com- 
plète, représentation proportionnelle  inté- 
grale, panachage et vote préférentiel confor- 
mément aux dispositions ci-après. 
nu © D à à € 0 à o «A Cv + Ns ve D  T © à 

Art. 4 (texle amendé par le Conseil de la 
République). — Une déclaration de candida- 
ture est obligatoire. Elle résulte du dépôt 
d’une liste de candidats en nombre égal à 
celui des sièges à ermtgrrd dans le secteur. 

Est nul tout bulletin établi au nom d’une 
liste de candidats dont la déclaration de can- 
didature n'a pas été régulièrement enregis- 
trée à la préfecture de la Seine. 

Elle est effectuée, au plus tard huit jours 
francs avant l'ouverture du scrutin, à Ja pré- 
fecture de la Seine, où il en est délivré 
récépissé. 





Elle est faite collectivement pour chaque 
liste par un mandataire de celle-ci. 

Elle comporte la signature légalisée de 
chaque candidat, sauf le droit pour loul can- 
aidat de compléter la déclaration collective 
non signée de lui par une déclaration indi- 
viduelle faite dans le même délai et portant 
sa signature légalisée. 

Elle indique expressément: 

4° Le titre de la liste présentée; 

20 Les nom, prénoms, date et lieu de nais- 
sance de chacun des candidats. 

Récépissé ne peut être délivré que si les 
conditions énumérées au paragraphe précé 
dent ont été remplies. 

Elle porte affirmation, soit du rattachement 
de la liste à un parti ou à une organisation 
politique ou groupement d'intérêt municipal, 
soit de sa volonté de rester indépendante. 
Dans le premier cas, elle comporte la signa- 
ture dûment légalisée de l’un des trois mem- 
bres qui, dans les trois jours qui suivent la 
publication de l'arrèlé de convocation des 
électeurs, auront été désignés au préfet de la 
Seine par ledit parti ou organisation ou grou- 


pement pour contresigner en son nom les 
déclarations des candidatures. Aucun relrait 
volontaire de candidature ne sera accepté 


après le dépôt de la liste. En cas de décès 
de l’un des candidats au cours de la campagne 
électorale, les candidats auront la facullé de 
le remplacer au rang de leur choix. 

Art. 5 (texte résultant de l'adoption par- 
tielle du texte amendé par le Conseil de la 
République). — Sur les bulletins imprimés 
ou manuscrits comportant un titre conforme 
à l’une des déclarations prévues à l’article 4, 
le vote préférentiel est admis de la manière 
suivante: 

Les électeurs ont la possibilité sur les bul- 
lelins de vote de marquer d'une croix, à 
titre d'indication préférentielle, quatre noms 
de candidats au maximum, la croix étant 
placée sur la même ligne que le nom, avant 
ou après celui-ci. Ce signe n'intéresse que le 
classemeñt des candidats sur la liste. 

Si plusieurs croix sont placées avant ou 
après le même nom, elles ne complent que 
pour un signe préférentiel. 

Si le builetin est panaché, seules sont va- 
lables les croix placées avant ou après les 
noms des candidats de la liste. 


Art. 7 (lexte amendé par le Conseil de la 
tépublique). — Dans chaque secteur, il et 


procédé à la mairie ainsi désignée à la dé 
termination du nombre de voix obtenues par 
chaque candidat et au calcul du nombre de 
suffrages revenant à chaque liste. 


Ce nombre de suffrages de liste est obtenu 
en divisant le total des voix recueillies par 
les candidats de la liste par Je nombre des 


sièges à pourvoir 

Art. 8 (texte amendé par le Conseil de Îla 
République). — Le quotient électoral est 
terminé en divisant le nombre total des suf 
frages exprimés dans le secteur par le nombr 
de sièges à pourvoir dans ce secteur 

Chaque liste a, dans une première réparti- 
tion, autant de sièges que le nombre de ses 
suffrages comprend de fois le quotient élec- 
toral. Les sièges sont attribués aux candidats 
de chaque liste d'après l'ordre de préférence 
établi en additionnant les voix et les signes 
préférentiels obtenus par chacun d'eux con 
formément à l’article 5 ci-dessus. 

Au cas où il ne reste qu’un siège à pour 
voir, si le total des voix et des 
le même pour deux candidats, celui qui a 
obtenu le plus grand nombre de voix « 
En cas d'égalité des voix et 
férentiels, le plus âgé est élu. 

Art. 9 (reprise du texte adopté par l'As<em- 
blée nationale). — La répartition | 
partis, organisations ou groupements des 
sièges restant à pourvoir est cfflectuée de la 
manière suivante: 

Les suffrages obtenus par les listes 
teur rattachées à un mème parti ou orgari- 
sation ou groupement sont totalisés pour 
semble des secteurs de la ville de Par 
l'hôtel de ville, par une commission cer 


signes est 
lhnse 
uCS 


L 
signes pré- 


entre 


de recensement présidée par le président 
tribunal civil, ou son représentant, assi<t 
de deux juges du tribunal civil et de deux 


juges de paix désignés par Île 
dent de la cour d'appel. Un 
chaque parti ou organis: 
ayant fait 


premier pres 
mandatair( di 
ilion où groupement, 
une déclaration de rattachement 
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sur le plan communal, peut assister aux opé- 
rations de la commission centrale de recen- 
sement. 

La commission e<entrale procède d’abord au 
raicul du nombre total des sièges qui doit 
revenir à chaque parti ou organisation, ou 
groupement, conformément à Ia règle de la 
plus forte moyenne, Pour ce calcul, le pre- 
mier siège est attribué au parti, organisation 
pement qui a obtenu le plus grana 
ombre de voix; puis chacun des sièges sui- 
ibué successivement à celui des 


+ 


} LA! 
vant!s est aîftr 


pa , Organisations ou groupemænis pour 
iequel la division du nombre des suffrages 
recueillis par le nombre de sièges qui lui ont 
té déjà attribués pius un, donne le plus 
Jort résultat. 

Puis le nombre des sièges complémentaires 
ohtenus par un parti Ou organisation ou 
groupement est déterminé de la façon sui- 
vont haque parti a droit, sur le plan mu- 
nieipal, à un nombre de sièges compiémen- 
iaires égal à la différente entre le nombre 
de sièges résultant de lapplication de la rè- 
+ de ia plus forte moyenne et le nombre 
ue sièges déjà obtenus sur ie plan des Sec- 
leurs 

lour avoir droit à la répartition des sièges 
toinpiémentaires prévue par cet arlicle, un 
parli, Organisation ou groupement devra avoir 
obtt au moins dans un secteur 5 p. 100 
des suffrages exprimés 

Art. 10 (reprise du texte aào par LASs- 


la répartition 
que parli, organisation 
droit à un ou plusieurs 
il t procédé à un 
raltachant 
groupement, 


cemblée nationale). 
entre les listes de €] 
où groupement ayant 
iÈSCS COINpHiICMOniures, LL CS 

sement des il 
paru, GTgaIis 
l’imf 


SCLECUI 


ation ou 


se 
« 17:54 
au 
l'anré 


d’apr l'importance des voix non représen- 
WÉCs 4 hacune de ces listes. Les sièges sont 
attribués dans l’ordre Ge ce classement. Le 
nombre de voix non représentées d'une liste 
‘de secteur st obtenu en re!tran du 


de suffrages égal au produit du quotient du 
cecteur par le nombre de siè ibués à 
a ste dans le secteur, 

Toutefois, il ne pent € 
secteur un nombre de- conseil 
à celui qui € terminé au 
présente plus un. 

on de dern ère dispo- 
résentation &’un secteur vient à 
représt ntation maximum fixée 


sicges atur 
tre attribué à un 
lers <supérieur 


tableau annexé 


e- 
st dé 
iU 1 

, nlirat to 
]), par pPphiCui a 
on, la ref 


tt pa;ssSer 14 


nou ‘cteur, le siège est attribué à la liste 
du même parti ayant obtenu, dans un autre 
secteur, le plus grand nombre de suffrages 
non représentés après le secteur considéré. 

Si, dans un secteur où il ne reste qu’un 
siège à pourvoir, plusieurs listes se lrouvent 
én concurrence pour ce siège, celui-ci est 
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12 (r e du texte adopté par J’AsS- 
ihice na 6 En cas de décès, dé- 
esie 1 Î le d’un conseiller mu- 
pal, (e S centrale de recense- 
ment p lame élu le cand'cat figurant sur 
la même liste que le concciller à remplacer 
ét venant immédiatement oprès le dernier 
éIn de ‘tte liste. 
Toutefoïs, il ne sera pourvu à toute va- 
ince consécutive à e démission qu'après 
expiration d'un délai de deux ans à partir du 
jwur où le lidat démissionnaire aura été 
pr iii oi 
“Si tous les candidats de cette liste ont été 
“ M t pas pourvu à. la vacance 
Lorsque la moitié des sièges, dans une 
ème necriplion, sont vacants par dé- 
mission ou toute autre chose, il y a lieu à 
élections générales &Gans Jadile circonscrip-. 
1101 vant les dispositions de la présente 
Jon 
FH, n'y a toutefois pas lieu à élections si 
celle vacance se produit moins de 6 mois 
avant la date du renouvellement général des 
conseils Tnuhit JUX, 
ANNEXE II 
exte amendé par le Conseil 
de la République.) 


Composition du conseil général de la Seiné 
(bandieue), 


Aer secteur, —' Charenton, Ivry, Nogenti-Sur- 
£ 


Marne, Saint-Maur-des-Fossés: 42 sièges. 
% secteur, — Seeaux, Vanves, Villejuif: 


d2 sièges, 


3e secteur, — Boulogne, Colombes, Courbe- 
voie, Neuilly, Puteaux: 143 sièges. 

ke secteur, — Asnières, Clichy, Levallois, 
Saint-Ouen, 40 sièges. 

5e secteur. — Aubervil'ers, Pantin, Saint- 
Denis, 9 sièges. 

6 secteur, — Montreuil, Noisy-le-Sec, Vin- 
cennes, 11 sièges. 

Total, 67 sièges. 





ANNEXE N° 2490 
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RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant appro- 
bation «le l'accord de nayenrent franco-polo- 
nais, par M. Jacques Duclos, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
finances à été saisie au fond, après désiste- 
ment de la commission des affaires écono- 
miques à qui il avait été renvoyé tout d’abord, 
du projet de Ii portant approbation de l’ac- 
cord de payement fraco-polonais. Ce projit 
de loi tend à la ratification d'un accord con- 
cha le 1er août 1946 entre la Franee et Ja 
Pologne. I] a pour objet de renouer des rela- 
tions financières régulières avec ce pays. 

Ces relations étaient interrompues en effet 
depuis 1939 en raison des événements. Il im- 
porte de les reprendre maintenant que les 
circonstances sont redevenues normales et de 
prévoir la prise en compte, dans le nouvel ac- 
cord de payement, du solde dont la Pologne 
est actuellement débitrice à notre égard. 

Voire commission des finances ne peut que 
se féliciter de voir ainsi rélablies des relations 
financières régulières avec le gouvernement 
d'un grand Etat européen. Elle prend note 
ave: satisfaction de l’igportance donnée dans 
cet instrument international à Ia monnaie 
française à laqulelle l’accord se réfère. 

Pour les motifs indiqués dans l'exposé dun 
. projet gouvernemental et après avoir pris 
connaissance de l'accord franco-polonais qui 
y est annexé, votre commission des finances 
vous propose d'approuver le projet de loi dont 
Ja teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvé l'accord an- 
nexé à la présente loi et conclu le 4 août 
:9%46 entre le Gouvernement français et %e 
gouvernement polonais. 





ANNEXE N° 2492 





Session de 1947. — 3e séance du 26 août 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter Ja 
loi relative aux conditions de dégagement 
des cadres des magistrats fonctionnaires €! 
agents civils et militaires de l'Etat, présen- 

par M. Deixonne et les membres du 

groupe sociahiste, dépulés, (Renvoyé à la 
cominission des finances.) 


tñe 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conditions dans 

lesquelles s'effectue présentement le travail 
.parlementaire ne sont pas de nature à amé- 
liorer la qualité, Aussi n’est-il pas surprenant 
qu’on puisse nous signaler une lacune grave 
dans la Joi que nous venons de voter sur le 
dégagement des cadres. 

Peut-on admettre un instant que les fonc- 
tionnaires qui ont élé frappés par Vichy pour 
leurs convictions patriotiques et républicaines 

uissent voir de nouveau leur carrière bou- 
Cversée par application de «ælte loi? Qu’on ne 
s’y trompe pas; les réparations parfois tar- 
dives qui leur ont été accordées ne compen- 
seront jamais les souffrances morales et le 
préjudice matériel que l'ennemi et les trai- 


posons done en principe que l'Etat à des de- 
voirs spéciaux vis-à-vis des serviteurs qui lui 
sont restés fidèles au temps de l’adversité. 











(4) Voir le no 22% 


ot 





n 


C'est pourquoi nous pensons que l’Asseme 
blée s'honorerait en acceptant sans débat de 
compléter comme suit la loi qu’elle a votée en 
deuxième lecture le 21 août 1947. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi sur le dégagemeng 
des cadres est complétée par l’article suivant: 

« En aucun cas, les fonctionnaires victimes 
du régime de Vichy, réinitégrés après la Libé« 
ration, et dont la silualion administrative est 
définie par l'ordonnance du 29 novembre 1944 
et les instructions du 2 décembre 1944 ne 
pourront être touchés par la présente Joi. » 





ANNEXE N° 2493 
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RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur le projet de Jlok 
approuvant un accord entre le Gouverne- 
ment de la République française et le gous 
vernement de la Nouvelle-Zélande, concer« 
nant l'octroi de crédits destinés à financer 
les achats de laines et autres produits néo- 
zélandais, par M. Duforest, député (1). 


Mesdames, messieurs, par un accord en 
date du 2 juillet 1947, le Gouvernement de la 
Nouvelle-Zélande a convenu de mettre à la 
disposition du Gouvernement de la Républi- 
que française un crédit d'un montant de 
» millions de livres steriing destiné à finances 
des achats de laines et autres produits effecs 
tués par la France en Nouvelle-Zélande. 

Ce crédit, qui porte intérêt au taux de 
2 1/2 p. #00 par an, pourra être utilisé jus 
qu'au 20 juin 1952 et devra être intégralement 
remboursé au plus tard le 31 décembre 1957, 

Il y a lieu de rappeler ve la France achète 
normalement à la Nouvelle-Zélande pour en- 
viron 4 millions de livres sterling de laines 
par an. Le crédit envisagé ne permettrait done 
ue payer chaque année, qu'un quart de nos 
importations. 

L'oblention de ce crédit présente actuelle- 
ment un intérêt tout à fait particulier à deux 
poinis de vue: 

1o La pénurie de devises dont souffre la 
France laisse craindre que, dans un proche 
avenir, notre pays éprouve de graves difficul- 
tés d'alimentation de notre industrie en ma- 
lières premières: les peignages de laine qui 
vccupent une main-d'œuvre considérable sont 
à la veille d’être mis en chômage. Il n’a 
échappé aux membres de voire commission 
des atfaires économiques que la nécessité se 
fait sentir non seulement d'alimenter notre 
exportation en produits manufacturés, mais 
d'utiliser toutes les possibilités pour habiller 
la population. Le crédit prévu par l'accord 
avec la Nouvelle-Zélande permeilra, dans une 
certaine mesure, de pallier les insuffisances 
de devises; 

20 Le taux d'intérêt prévu de 2 1/2 p. 100 
l’an sermble particulièrement favorable dans 
la conjoncture actuelle. 

Ce crédit fait partie d'un crédit global de 
90 millions de livres sterling accordé par la 
Nouvelle-Zélande à ses principaux clients en 
vue de faciliter l'écoulement de ses produits, 

L'accord doit prendre effet du jour où la ra- 
tification Gu Parlement français aura été noti- 
fiée au gouvernement néo-zélandais, Il serait 
souhaitable que le vote du Parlement inter- 
vienne dans un délai assez rapnroché, car leg 
achats de laine en Nouvelle-Zélande s’effec- 
tuent, en général, en septembre; retarder 


: cette opération à une autre | de vente 


tres à son service leur ont imposés. Nous : 


ne serait pas une heureuse solution. En raison 
de l'intérêt que présente cet accord du point 
de vue social et économique, votre commis- 
sion des affaires économiques vous propose, à 
l'unanimité, d'adapter le projet de loi ci-des- 
SOUS : 


PROJET DE LOI 


Article ans Ft — Est approuvé l'accord ci< 
annexé, signé à Wellington, le 2 juillet 1947, 
par l'envové extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire de la République française en Nou- 


! velle-Zélande et par le ministre des finances 


du gouvernement de la Nouvelle-Zélande. 
(4) Voir le no 2934. 
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ANNEXE N° 2494 
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AVIS: présenté au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi approuvant un 
accord entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et le gouvernement de la 
Nouvelle-Zélande, concernant l'octroi de cré- 
dits destinés à financer les achats de laines 
et autres produits néo-zélandais, par M. Jac- 
ques Duclos, député (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
finances a élé saisie pour avis du projet de 
loi portant approbation d’un accord conclu en- 
ire la France et la Nouveïle-Zélande. Ce projet 
de loi est renvoyé au fond à la commission 
des aflaires économiques. 

Anrès avoir entendu l’expcsé de M. Dufo- 
rest, rapporteur de celte commission, votre 
commission des finances a approuvé l'accord 
qui a été conclu le 2 juillet 14917 entre 12 
gouvernement de la Répub'ique française et 
de gouvernement de ia Nouvelle-Zélande et qui 
ouvre à la France un crédit susceptible de 
nous faciliter l'achat de laine et d'autres pro- 
duits néo-zélandais, 

Votre commission attire l’altention du minis- 
îre des finances sur l'intérêt que présentera la 
notification sans retard au gouvernement de la 
Nouvelle-Zélande de ja ratificaiton du Parle- 
ment francais. 

Elle émet un avis favorable au projet rap- 
porté par la commission des affaires écono- 
miques, 





ARINEXE N° 2495 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter Je Gouvernement à prendre toutes les 
anesures nécessaires pour favoriser le déve- 
loppement du tourisme populaire dans les 
«éparlements de là région jurassienne, pré- 
sentée par MM. Barthélemy, Bourbon, Blan- 
chet, Dreyfus-Schmidt, et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'éduca- 
tion nationale } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conditions de ja 
vie moderne incitent de plus en plus les 
masses populaires à profiler des congés payés 
que leur reconnait notre législalion sociale à 
fuir les grandes agglomérations urbaines pour 
aller se reposer et se revivifier dans l'air plus 
sæubre des campagnes. 

Les bénéficiaires de ces vacamces ont natu- 
yellement tendance à se porter vers les ré- 
gions françaises plus particulièrement at- 
trayantes du fait de leur climat, de leur pitto- 
resque, de leur altitude et de leur intérêt 
touristique. 

Beaucoup de nos provinces vers lesquelles 
s'oriente de plus en plus un important cou- 
rant de tourisme populaire ne sont pas suffi- 
samment équipées pour que Ce mouvement 
soit encouragé et puisse se développer comme 
il le mériterait. 

La chaîne montagneuse du Jura, adassée à 
la Suisse dont les vallées parallèles consti- 


tuent d’heureux couloirs pour des communi- 


cations aisées, entre les hauts bassins du Rhin 
ct du Rhône, est une zone d’un grand pitto- 
resque, au climat particulièrement salubre, 
qui mérite d’être convenablement outilée 
pour recevoir de très nombreux touristes po- 
pulaires aussi bien pour la pratique de cures 
Ue repos climatiques ct thermales, des excur- 
sions d'été, que pour la pratique des sports 
d'hiver, dans les champs de neige des envi- 
rons de Pontarlier, Morteau, Les Rousses, 
Saint-Claude, etc, 








(1) Voir les nos 2232 et 2195. 





Les hautes valiées du Doubs et de l'Ain, 
celles de {a Lous, du Lizon, du Hérisson, du 
Dessoubre; les grottes d'Osselles, des Plan- 
ches, de Beaume-les-Messieurs, les multiples 
cascades, les lacs nombreux de la région de 
Champagnole, de Nantua et de Pontarlier; les 
magnifiques belvédères naturels du col de Ja 
Faucille, du Montrond, du Mont-d'Or, de la 
Dôle, sur la plaine suisse et les sommets des 
Alpes de Savoie; les ressources giboyeuses de 
ses grandes forèts d'épicéas et de sapins, 
avaient déjà fait naître l'idée d’y installer 
une sorte de « Parc national » naturel à l’imi- 
tation de celui des Etats-Unis. 

Cette région française constitue à bien des 
égards un très légilime attrait pour les habi- 
tants des grandes concentrations  indus- 
trielles et urbaines des régions parisienne, 
lyonnaise et de Haute-Alsace qui y sont rat- 
tachées par des relations ferroviaires di- 
iectes. 

Il importerait d'améliorer encore les divers 
moyens de communication ferroviaires, rou- 
tiers et aériens reliant ces régions aux zones 
montagneuses des départements jurassiens : Ain, 
Jura, Doubs; de favoriser l'équipement hôte- 
lier par la création de nouvelles écoles hôte- 
lières; d'encourager les associations de tou- 
risme populaire loca'es, départementales et 
régionales; d’aider à la mulliplication des au- 
berges de jeunesse, relais d'Amis de la na- 
ture et la multiplication des terrains de cam- 
ping; d'améliorer et coordonner les horaires 
des chemins de fer et des services d'auto- 
cars. 

Certains tracés de voies ferrées, d'intérêt 
régional, déclassées, comportant divers ou- 
vrages d'art, ponts, viaducs, tunnels, pour- 
raient utilement être transformés à peu de 
frais en voies réservées à la circulation des 
touristes cycistes et piétons pour le plus 
grand bien du désencombrement des routes 
de montagne où la circulation automobile en 
s'intensifiant va devenir plus difficile. 

Le Jura possède de hotables sources d'eaux 
minérales dont la valeur thérapeutique a été 
reconnüie qui ne sont encore qu'insuffisam- 
ment exploitées à Besancon, Salins, Lons-le- 
Saunier, Divonne, aïors que d’autres localités 
pourraient devenir elles aussi des centres de 
therma:isme, telles que Poligny, Arc-et-Senans, 
etc. 

Il n'est pas inutile, à côté de l'incontlesla- 
ble intérêt touristique géographique présenté 
par celte région française, de souligner l'im- 
porlance spéclaie de l'intérêt touristique in- 
tellectuel qu'elle présente du fait du carac- 
tère historique bien caractérisé de certains de 
ses monuments, de certaines de ses villes 
et des souvenirs qui s'attachent à la mé- 
moire des grands hommes qui y 
le jour ou y vécurent: Louis Pasteur, 
de Lisle, Victor Hugo, Voltaire, 
bet, etc. 

Une organisation rationnelle de cette pro- 
vince française serait de nature dans l'intérût 
de la prospérité économique de Ja région et 
de la France à y attirer chaque année des 
milliers de visiteurs français et étrangers. 

Pour ces raisons nous vous proposons de 
bien vouloir adopter la proposition de résolu- 
Üion ci-après: 


virent 
Rouget 


Gustave Cour- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre toutes les initiatives et me 
sures nécessaires afin de faire rapidement de 
la région des Monts Jura une région touristi- 
que bien “équipée susceptible d’en faire un 
centre du tourisme populaire accueillant, su 
ceptible d'attirer et de retenir les visiteurs 
français et étrangers 


em 


ANNEXE N°’ 24956 


(Session de 1947. — 3e séance du 26 août ! 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
viter le Gouvernement à venir immédia!i 
ment en aide aux milliers de propriétai: 
viticulteurs du département des Pyrénées- 
Orientales viclimes de nouveaux orages de 
grêle tombée à la veille des vendanges, 











pendant la journée du 9 août 1947, causant 
dans les vignobles producteurs de vins su« 
périeurs et de vins doux naturels des pertes 
irréparables, présentée par MM. Tourné, 
Gros, Llante, Calas, Mme Roca et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 20 mai dernier, 
l’Assemblée nationale prit connaissance de la 
proposition de résolution no 1372, déposé par 
M. André Tourné, député des Pyrénées-Oriens 
tales et ses collègues du groupe communiste 
et du groupe apparenté, tendant à inviter le 
Gouvernement à indemaniser les propriétaires 
viticulteurs du département des Pyrénées- 
Orientales, victimes de la grèle qui s’abattif 
les 28 avril et 7 mai 1936 sur plusieurs di- 
zaines de villages, causant, dans la plupart 
d’entre .eux, des dégâls allant jusqu'à 100 
pour 100 de perte de la récolte. 

L'Assembice nalionaie renvova ladile pro 
position de résolution devant la commission 
des finances. Depuis, aucune décision $ 
prise. 

Les viticulteurs sinistrés, abandonnés à 
leur triste sort, n'ont rien ou presque rien 
perçu. 

A Jour malheur matériel c’est ajoutée 
l’'amertume morale née de ‘l'attitude incoma 
préhensible du Gouvernement envers eux. 

Aussi, le découragement les gague les uns 
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"eo à les supnléments d'engrais azo- | ment à prendre toutes dispositions en vue | Porteront intérêt au taux de 2 p. 100 l'an. Des 
., €) AUTIM des SUPPRIDENL à COSTA a d'in L : lbs ol om. À remises destinées à alléger Jes charges des 

s en temps voulu et au : de la taxe indemniser et d’aider rapidement les culti- DL VA AD. 2 oué a 

d) Remeltre la liberté de vente et de prix | vateurs des Vosges viciimes de l'invasion des HORUES DODRGSNeS 240RL RUES Sens la 
nour les sinistrés de leurs vins de consomma- | larves de hanneïons. limite de la moitié du montant des intérêts 


ion courante de Ja récolte 4946 bloqués dans 





leurs l sonnels et les 
tives d alion et ce, a 
tembre 

e) Décréler la liberté de vente au cours 
na! : 3 donx et naturels destinés à 
l'expo {toujours bloqués malgré que 
certains de <es vins doux naturels provien- 
nent mèm de ja récolte 1615; 

{} Accorder des attributions substantiehes 
d'alcool pour les viticulteurs sinistrés qui en 

ront ja dernande en vue de muter le reste 
de Ja il 

Par appiicalion de ces mesures, le Gouver- 
nement ect }'Assemblée nationale s’honore- 
raient aux yeux des sinistrés et leur permet- 
traient de ne pas désespérer de ceux qui, au- 
urd'} it la ile charge de diriger les 
1e< | 1 pa 

En is demandons à 1l’4s- 
sen] il j'adapler d'extrême ur- 
gence et sa t, la présente proposition 

PR ITION DE RESOLUTION 

cr to 1verne- 
rent ord ñ ide fl- 
nancii 1% ) grêle 
dun dé en les, at- 

int Î tom- 
Lés | )il de vi- 
gnes d J 
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(Session de 19417, — 3e séance du 26 août 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à venir en aide aux 
agriculteurs victimes de l'invasion massive 
de vers hlancs dans les cultures, présentée 
par M. Chambeiron et des membres du 


s 


groune communiste et apparentés, député: 
— (Renvoyée à la commission «es finan- 


ces.) 





ANNEXE N° 


mn | 


2498 


(Session de 1947. — 3° séance €u 26 août 1947.) 


AVIS fransmis par M. le président du Con- 
seil de la République, sur la proposition de 
loi adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier certains articles de la loi 
no 46-2359 Ju 28 octobre 1916 sur les dom- 
mages de guerre (1). — (Renvoyé à la 
commission de la reconstruction et «es 
dommages de guerre.) 


Le Conseil de la République-émet l'avis que 
la proposition do loi, adoptée par l'Assem- 


blés nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 
PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er et 2, — Conformes. ' 
Art. 3. — L'article 62, premier alin“a de la 
loi no 46-2%9 du ?8 octobre 1916, est moditié 


-comme suit: 

« Pour l'application de la présente Ici et 
notamment pour la présentation des dernan- 
&es d’indemnités, pour la perception des in- 
demnités ou des avances ou pour la défense 
devant les organismes visés au titre VI, le 
sinistré peut $e faire représen!er fur Un pa- 
rent ou un allié jusqu’au sixiètne degré incius 
ou par le conjoint de l’un de ceux-ci. Il peut 
également se faire représenter soit par un 
avocat au conseil d'Etat et à la cour de cassa- 
tion, soit par un avoué, soit par un notaire, 
soit par un agréé au tribunal de commer’e, 
soit par un huissier, à condition qu'i n'ait jas 
dressé de constat ans la même affaire ».,. 

(Le reste sans changement.) 

(4) Voir: Assemblée nationale, nes 494, 
1132, 1358, 2279 et in-8° 482. 


and 











échus afférents aux sommes avancées par 
l'Etat. Toutefois ces remises porteront aur la 
totalilé de ce montant lorsque les familles au- 
ront au moins trois enfants à leur charge, x 

Dans notre exposé des molifs, nous avions 
expliqué comme suit le but de notre amendes 
nent: 

« Dans le but ds réduire le plus possible 
les charges d'amortissement et le loyer et 
de tendre ainsi vers l'équilibre financier des 
nouveaux prograinmes d'habitations à bon 
marché, le projet de loi no 14939 prévoit, pour 
les prêts à accorder en vue de la construction 
ou de l'achèvement d'habitalisns à bon mar 


| ché destin£es à Ja location, d’une part, l’ex+ 


ans de 


tension de quarante à soixante-cin 
lité de 


la durée d'amortissement avec poss 
différer cet amortissement pendant einq ans 
au plus, et, d'autre part, une remise totale 
des intérêls pendant les deux premières an- 
nées et une remise égale à 50 p. 109 des inté- 
rêts pour les huit années suivantes. En l'état 
du texle ces dispositions ne seraient pas 
applicables aux opérations d’accession à 

ropriété de la maison familiale pratiquée par 
es sociétés coopératives d'habitations à bon 
marché et les sociélés de crédit immobilier, 

« Cetle différence de régime est contraire 

aux principes de la législation en vigueur qui 
a toujours eu pour effet de faciliter égale« 
ment la construction d'immeubles destinés à 
la location et à l'accession à la petite pro 
priété. 
3 « Si elle était maintenue elle aurait pour ré- 
sultat d'empêcher les sociétés coopératives et 
les sociétés de crédit immobilier de reprendre 
leur mission alors que les crédits globaux jng« 
crits dans la loi du 20 mars 4917 visent l’en- 
semble des organismes d’habilations à bon 
marché. 

« Le bénéfice de l'accession à la petite pro- 
priété étant réservé aux travailleurs modestes 
vivant principalement de leur salaire, le coût ‘ 
actuel de la construction rendrait l’applica- 


tion de cette partie de législation impossible 
si certains aménagements n'étaient pas tem- 
porairement admis. 

« Le prix de revient d’une maison de qua- 
tre pièces principales (destinée à une famille 
d'au moins quatre personnes) s'élève açluel- 








’ 
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lement à plus d'un million de francs et les 


fnstructions administratives permettent au 
Crédit immobilier d'avancer pour <e type 
d'habitation au maximum 600.000 F. Il s'en- 
puil que les intéressés doivent: af 

« 40 Faire un rapport personnel de :a diffé- 
rence, soit au moins 400.000 F: 

« 2° S'engager pour le remboursement du 
prèt au payement d’annuités s’élcvant aux 
conditions actuelles de durée d’amortisse- 
ment (25 ans) et de taux d'intérêt (2,75 p. 
400) à environ 33.300 EF. 

« Tout le monde s'accorde à trouver <€es 
ronditions prohibitives, notamment pour des 
farnilles nombreuses. Et cependant chacun re- 
connaît que l'accession à la petite propriété 
est une forme particulièrement heureuse du 
logement familial, qu’elle est recherchée par 
de nombreux travaiileurs et que, notamment 
dans la banlieue, des grandes agglornérations 
comme dans les petites villes elle constitue 
une solution très intéressante du problème 
du logement populaire. ‘Les deux forines d’in- 
tervention de l'Etat (construction locative et 
crédit immobilier) doivent donc êlre dévclon- 
pées parallèlement. : 

« C'est pourquoi les sociétés de crédit im- 
mobilier, à l'issue de l'assemblée générale 
qu'elles ont tenue le 41 juillet 4%7 dans le 
cadre du congrès national de l'habitation et 
de l'urbanisme ont émis, à l’unanimité, 10 
vœu que des facilités inspirées de celes en- 
visagées pour les opérations de construction 
d’iameubles destinés à la location soient ac- 
cordées aux opérations d’accession à la petite 
propriété, 

« Elles demandent, à cet effet: 

a 49 Que la durée maximum d’armortisse- 
ments de leurs emprunts et de leurs prêts 
soit portée de vingt-cinq à trente-cinq ans; 

« L'allongement de vingt-cinq à trente-cinq 
ans du délai d'amortissement ne doit pas sou- 
lever d’objection éérieuse. Il est en effet anor- 
mal et antiéconomique d'exiger que le tra- 
vailceur modeste amortisse en vingt-cinq ans 
une maison qui servira au logement d'au 
moins de trois générations et l'accession à la 
propriété de la maison familiale ne pourra 
vraiment se développer que si elle résulte de 
l'effort d'au moins deux générations; 

« 20 Que le taux d'intérêt des emprunts et 
des prêts bénéficie d'une remise égale à 
60 p. 100 des intérêts échus, cette remise pou- 
vant être étendue à la totaité en faveur des 
Re ayant au moins trois enfants à leur 
charge; 

« La remise demandée eur le montant des 
intérêts n'est pas un sacrifice exagéré de la 
part de la collectivité si l'on considère que, 
du fait de l’apport exigé du bénéficiaire de 
l'avance (400.000 F dans l'exemple précité) 
J'Etat n'aura à avancer que 600.000 F pour 
l'édification d’une ol habitation alors 
qu'il lui faut débourser au moins un million 
pour un même logement destiné à la location. 
I semble que dans les conditions actuelles 
de la trésorerie et du crédit pub'ic des opé- 
rations qui ont pour eflet d'orienter l'épargne 
populaire vers le financement des construc- 
tions de logements réservés aux classes mo- 
destes devraient être encouragées et facilitées 
au maximum. 

« La conjugation des propositions qui pré- 
cèdent aurait pour effet de ramener l'annuité 
d'amortissement à verser pour un prêt de 

” r t 2 


600.000 F dc 33.300 F (25 ans, 2,75 190; 
25.070 F (35 ans, 1,75 p. 100). » 


Pour tous ces motifs; nous vous proposons 
d'adopter la proposilion de résolution sui- 
vante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationaïe le Gouverti 
ment à présenter un projet de loi, tendant à 
permettre aux sociétés de crédit immobilier, 
de favoriser dans des conditions accevtab'es 
la construction de maisons d'habitation indi- 
viduelles. 


invite 
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Ta tar n ALT C£nnn Yu 97 "4 Ai 
(Session de 1047. — Séance du 27 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission d: 
l'agriculture sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur la 


pPtée 


proposition de 


par l'Assemblée nationale tenda 


101 
…. 





à étendre au domaine congéable le bénéfice 

de la loi du 13 avril 1946 instituant le statut 

du fermage et du métayage, par M. Signor, 

député (1). 

Mesdarnes, messieurs, Ja e 
l’agriculture accepte la précision apportée 
par le Conseil de la République dans la ré- 
daction de l’article 10 et propose à l’Assem- 
be nationale d'adopter l'article 40 ainsi mo- 
diñé, 


commission de 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 40 (texte du Conseil de la République). 
Toute cession de bail et toute sous-loca- 

interdites, sauf si la cession ou Ja 
l'agrément 
des enfants ct petits- 


ayant atteint l’âge de la 


n sont 


n 
us-iocation sont consenties avec 
: 


ti 
« 
du foncier au profit 
fi 


ints du domanier 


‘majorité, 


N° 2561 


ANNEXE 


(Sessi n d: 


PROPOSITION DE RESOLUTION te à in- 
viter le Gouvernement à venir en aide aux 
Cculiivateurs du Lot viclimes de la grêie de- 
suis juillet 1947, présentée par MM. Thamier, 
Juge, Waldeck Rochet, Jacques Gresa, et les 
nembres du groupe communiste et appa- 
rentés, député. (Renvoyée à la com- 

S.} 
“4 


nant 
HnQGa rit 


mission des finances 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis fin juiliet, de 
violents orages ont ravagé de nombreuses 
communes du Loi. 

Cahors, Trespoux, Pradines, le Montat, La- 
bastide-Marnhac, Arcambal, Lamagdekeine, 
Valraufié, Saint-Paul-Labauffie, Labastide-du- 


Vert, Belfort-du-Quercy, Fontancs, Sabadel- 
Lauzès, Lentillac-Lauzès, Luzech, Parnac, 


Saint - Laurent - Lolmie, Saint - Cyprien, Vers, 
Cours, Cajarc, Tairac, Marcilhac, Montredon, 
Corn, Gramat, Thégra sont parmi les com- 
munes les plus éprouvées, 

La grêle, le vent et une pluie diluvienne 
ont accumulé des dégâts qui dépassent cer- 
tainement dix millions. | 

Dans de 


n11 ET m 142 
autres cultures ont ét 


nombreux secteurs, vigne, maïs 
complè ment ha- 

A Saint-Laurent-Loïmie et à Saint-Cy- 
| 1bi pl 


* Ra nt | ha ] ‘ j | 
>, Ja récolte de chasselas a su IS de 

) p. 109 4 
l 


H) perte. 
jen des paints, les arbres fruilicrs 
eusement endommagé 


, Mautliés Où Sér 
11 t t 
tant 


 } 5 " 
Le tabac, qui, « 


’ 





de communes des 





Vallées et des Causs UT 
essenticiie de nos vaillan: quel 
cynoises, a été presq éa 

Malgré le système leu 
pour cette Culture, 
ort important et | 

upport r des peri d ai 

beat 1b Le { { 1e { 
rendus ji i1nies r la plu t 
qui & ra | ( pen: 

Les cinistwés à ce département ni 
quement de pells proprétaires dont les 
coltes détruites co aient l'unique sou 
de revenu et de ravitailler il imilial. La 
plupart d’entre eux se trouve Ù rmais 
dans un: S tuatic n fficile 

C'est pourquoi, en regrettant qu'une caisse 
nationa l'assurance contr les calamilés 
agricoles, depuis si longtemps réclan r 
le grou communiste, ne soit pas encore 
créée, il jruporte qu'un geste d sol darité 
nationale vienne secourir les agriculteurs si- 
nistres. 

Après évaluation des dégâts par une com- 
mission compétente, diverses mesures doivent 
el rises 

I pi le « Î le t 
ri ; J 1 « en a] 1 

(1) V A I ile: nos 507 1 
2471 I 0: l de Ia KR bliq 
H GS 1 | (af tir + 











En outre, dès celle année, compie tenu qu 


certains paysans ne pouvaient payer leurs 
impôts considérablement augmentés qu'après 
avoir veridu tout ou partie de leur récolte, 
des exonérations fiscales s'imposent, 

De plus, il serait hon d'aider encore les sl- 
nistrés par l'attribution de conting s d’en- 
grais et de divers bons de déblocage leur per- 
inetiant de remettre rapidement les lerres en 
état. 

Pour ce qui est du réseau rou! 





{ U Î . it Lie 
lièrement endommagé, il faut allouer des 
crédits spéciaux pour des réparations qui s'im- 
posent tant dans | mmunes les pl tou- 
chées qu'à l'échelon départemental 

C'est dans ce but que nous vous p'oposong 
| { de résolutio 

PRO] TION 1! )] \ 

L’A ah I (G NP = 
ment à inden éq | et lus 
tôt, 1 acri s du L \ nes ja 
gt 1947, et lui demande le I en 
fa des sinistrés et les localités Ces 
de 4 l« ir t s | > JUL 

Ld 
ANNEXE N' 2502 
(Session de 1947. — Séar du ?7 : 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pé- 
titions sur la proposition de loi de M. Mau- 
rice Schumann tendant relever certaines 
personnes de linéligibilité prévue pal la loi 
no 46-2175 du 8 octobre 1946, par M. Gia- 


cobbi, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de 101 
de M. Maurice Schumann, en voulant rele- 
ver certaines personnes de l'inéligibilité pré- 
vue par la loi n° 46-2175 du 8 octobre 1946, 
tend d'abord à supprimer une contradiction. 

Il y a contradiction, en effet, nous semble: 
t-il, entre la sanction d'inéligibilité qui conti- 
nue à frapper certaines personnes, et les ré- 
compenses pour faits de guerre ou ue re=sls- 


tance dont ces mêmes personnes ont fait 
l'objet. s 
D'autre part, la mesure envisagée toucherait 
seulement le petit nombre de ceux qui 
n'avant été frappés que d’une inéligibilité re 


n’ont obtenu les plus hautes distinc- 


lative, 


tions qu'entre le 6 juin 1944 et le 21 d mbre 
1945 
En conséquence, la « | s ge 
universel, du règlement et 3, VOU3 
demande d'adopter la proposition de loi sui- 
vante : 
PROPOSITION DE L 
ar! que. — Sont 3 igi- 
bilit par | d, «4 | 
| e l'ordo1 | [ l Ï 
lifié } lc lois ( 
posté ei 1 a { l { it 
| 
I! au 1 ( eT 114 { L' € ) 
la croix di: L Lt ] | 
| | r | Ù ( i \ 
’ “à; : 
' INEXE 4 nef 
ANNE M 2593 
1947 — S 7 79 
PR POSTTTI( | ] [! L Ï 
V le Gouvernt ii rt re ) 
{ mesures pour sauvegarder re 
tes contre les incendies, présent! MM 
Get | \\ |: P 
Cam] et I 0 
} 1 et 1 
T ! 
À 4 
( ' 
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La récolte de 1947 étant déficitaire à plus 
de 50 p. 100 de la récolle précédente, le Gou- 
vernement est amené à prendre des mesures 
rédujsant la ration de pain déjà insuffisante. 

Le déficit s'accroit encore malheureuse- 
ment par des incendies fréquents de meules 
ou de hangars ebritant les récoltes. 

Dans la majorité des cas, l'intention crimi- 
nelle est certaine, des preuves matérielles ont 
été recucillies, 

Pour ne ciler que huit incendiaires condam- 
nés tout dernièrement par la cour de Morta- 
gne pour avoir mis le feu à 17 fermes de la 
région 

En un mois, pour 27 incendies; c’est 4.000 
quintaux environ de céréales anéantis. 

Voici d'ailleurs un tableau d’un effrayant bi- 
Jan d'incendies : 

14 juillet, — Lapugnoy (Pas-de-Calais) : 4.200 
bottes d'avoine. 


16 juillet — Lapugnoy (Pas-de-Calais) : 
30 quintaux d'avoine. 

16 juillet, — Le Vignoble, Douai (Pas-de-Ca- 
Jais): 3 hectares de blé. 

2% juillet, — Corbehem (Pas-de-Calais): 300 


tonnes de paille. 


43 août. — Lecelles (Nord) : 5 tonnes de foin 
et des machines agricoles, 


14 août, — Auchy-les-Mines (Pas-de-Calais) : 
24 quintaux de blé, 50 quintaux de paille. 
13 août, — Marly-la-Ville (Seine-et-Oise) : un 


hangar et 500 quintaux de blé. 

1% août. Febvin-Palfart (Pas-de-Calais): 
ane ferme et 25 quintaux de blé. 

14 août. — Ledezelle (Nord): une meule 
d'orge, une meule d'avoine, hangar et maté- 
riel agricole. 

14 août, — Saulge-l'Hôpital (Maine-et-Loire) : 


B tonnes de paille, 412 quintaux d'avoine, 
B quintaux de blé. 

15 août. — Anciennes (Sarthe): hangar, 30 
quintaux de blé, 250 quintaux d'orge, 1.000 


quintaux d'avoine, du foin, de la paille, des 
machines agricoles. 


16 août. — Gisy (Aisne): hangar, 1.500 quin- 
taux d'avoine et d’orge. 

16 août. — Estrée (Pas-de-Calais) : récolte de 
blé et matériel agricole d’une ferme. 

16 août, — Allennes-les-Marais (Nord): ré- 
colte et matériel de battage d’une ferme, 

16 août. — Annappes (Nord): un hangar et 
400 quintaux de blé. 

17 août. — Iviers (Aisne): 40 quintaux de 
seigle, 10 quintaux de blé. 

43 août, — Villechetif (Aube). 

148 août. — Grouys-en-Arbois (Nord): une 
meule de blé. 

18 août, — Fossent-en-Artois (Nord) : 200 bot- 
tes de foin, 10 quintaux da’voine. 

18 août. — Loos-en-Gohelle (Pas-de-Calais) : 
récolles et granges d’une ferme. 

16 août, — Ehdlinghen-Renescur®æ (Meuse) : 
2 champs de blé de 10 hectares. 

19 août, — Wattrelos (Nord): 2 hectares de 
blé, un hectare d'avoine. 

20 août. — Fretin (Nord)! un hectare et 
demi de blé. 

20 août. — Labreuvière (Pas-de-Calais): un 


hangar, 20 quintaux de blé. 

21 août, — La Gorgue (Nord): 20 hectares 
de blé, 10 hectares d'avoine. 

2 août. — Flouay (Ille-et-Vilaine): 
nes de foin, 15 tonnes de paille. 

25 août, — Gorgues-Estaires (Nord): un han- 
£ar contenant la récolte de 35 hectares. 

A l'heure où l’on prend des mesures qui 
tendent à Ja diminution de la ration de pain 
nous estimons que rien ne doit être négligé 
pour assurer le maximum de la collecte de 
blé dans les meilleures conditions. . 

Parmi les mesures à prendre, nous préco- 
nisons l'institution d'urgence de gardes-mes- 
siers. 

En , Conséquence, nous Vous proposons 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


43 ton- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence les mesures néces- 
saires à sauvegarder les récoltes de céréales 
contre les incendies en instituant notamment 
des gardes-messiers. 


ae me ne 
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(Session de 1917, — Séance du 27 août 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
pones sur l'avis donné par le Conseil de 
a République sur la proposition de loi, adop- 
tée par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier les articles 9 et 17 de l’ordonnance 
du 11 mai 1915 réglant la situation des dé- 
portés politiques, par M. Mondon, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
pensions vous propose d'adopter la modifica- 
tion apportée aux articles 1er et 2 par le 
Conseil de la République tendant à remplacer 
les mots « personnes détenues » par Jes sui- 
vants: « Français détenus ». 

Par contre elle vous demande de repousser 
les autres modifications apportées à l’article 2, 
qui privaient de la qualité de déportés poli- 
tiques « les résistants de la première heure » 
condamnés par les tribunaux d'exception alle- 
mands, ou internés dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
annexés de fait par l'Allemagne et qui furent 
+ ous à un régime d'exception de 4910 à 

94. 

En conséquence, votre commission vous de- 
mande d’adopler le texte suivant: 


PROPOSITION 


Art, fer (texte modifié par le Conseil de la 
République), — L'article 9 de l’ordonnance du 
41 mai 1915 est complété par un troisième ali- 
néa ainsi conçu: 

« Sont également considérés comme dépor- 
tés politiques, avec tous droits y afférents, les 
Français détenus par l’ennemi pour des mo- 
tifs autres que ceux de droit commun dans 
les camps et prisons des départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Art. 2 (adoption partielle des modifications 
proposées par le Conseil de la République). 
— L'article 47 de l’ordonnance du 41 mai 4945 
est complété par un troisième alinéa ainsi 
conçu: 

« Les dispositions de la présente ordonnance 
s'appliquent également aux Français, détenus 
par l’ennemi, dans les conditians prévues par 
l’article 9, alinéa 3, ou en Allemagne et qui 
ont été libérés avant le 4er mars 4945, sous 
réserve qu’ils aient été incarcérés ou internés 
pendant une durée de trois mois, ou qui se 
sont évadés avant cette date, » 


_ 


DE LOI 





ANNEXE N° 2505 





(Session de 1947, — Séance du 27 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de 
l'éducation nationale sur l'avis donné par 
le Conseil de la République, sur le projet 
de li adopié par l’Assemblée. nationale mo- 
difiant les lois du 19 juillet 1889 et du 25 juil- 
let 1893 sur les dépenses ordinaires de l’ins- 
truction primaire publique et les traitements 
du personnel de ce service, par Mlle Ru- 
meau, député (2). 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée natknale 
a adopté dans sa séance du 4 juillet 497 le 
projet de loi modifiant les lois du 19 juillet 
1889 et du 25 juillet 1893 sur les dépenses 
ordinaires de l'instruction primaire publique 
et les traitements du personnel de ce service. 

Cette modification précise que sont égale- 
ment à la charge des communes: 

«a La rémunération des gens de service dans 
les écoles maternelles publiques, les frais de 
balayage et de nettoyage des classes et des 
locaux à l'usage des élèves des écoles pri- 
maires élémentaires de toute commune ou 
section de commune, » 





Let 


(4) Voir Assemblée nationale: nos 75, 557, 
2339, 2438 et in-8° no 381; Conseil de la Répu- 


blique: nos 597, 612 (année 4917) et jin-8° 
no 208. 
(2) Voir Asssemblée nationale : nos 4163, 


1695, 2242 et in-8° no 224; Conseil de la Répu- 
bligqæe: nos 409, 483 (année 4947) et in-8° | 
ne dis (année 1947) 





Dans sa séance du 5 août 1917 le Conseil de 
la République a modiflé cet arlicle unique en 
ajoutant les frais d'allumage des feux à la 
liste des dépenses ordinaires de l'instruction 
primaire relevant de la commune. 

Votre commission de l'éducation nationale 
rare que cette disposition est conforme à 
‘intérêt des enfants vous propose d'adopter 
le projet de loi ainsi amendé par Je Conseil 
de Ja République. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 4° de l’an 
ticle 4 de la loi du 19 juillet 1889 modifié pag 
l’article 56 de la lai de finances du 2%6 dé- 
cembre 4908 est de nouveau modifié ainsi 
qu'il suit: : 

« La rémunération des gens de service dans 
les écoles maternelles publiques, les frais 
d'allumage des feux, de balayage et de net- 
toyage des classes et des locaux à l'usage des 
élèves des écoles primaires élémentaires de 
toute commune ou section de commune. » 





ANNEXE N° 2507 


(Session de 1947. — Séance du 27 août 1947.Y 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur les propositions de 
résolution: de 4 M. Bouxom et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire prendre en charge par 18 
ministère de l'éducation nationa’e les frais 
de fonctionnement et de modernisation du 
« collège technique Vauban » de la ville de 
Courbevoie; 2° de M. Gazier et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement préparer la nationalisation des 
collèges modernes et technique de Courbe- 
voie, par M. Finet, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
l'éducation nationale se trouve en présente de 
deux propositions de résolution qui visent 
sensiblement au même objet. 1 

Dans l'exposé des motifs de la première de 
ces propositions (no 1272), les auteurs ont 
principalement souligné l'importance et l’ur- 
gence de la décision à prendre concernant le 
collège technique. 

Ville industrielle, avec les services com- 
merciaux qui sont nécessaires à la vie mo- 
derne, la municipalité s’est trouvée aidée 
dans sa tâche et encouragée par les groupe- 
ments industriels locaux qui prospéraient sur 
sa commune. Ceux-ci avaient compris l’im- 

ortance et la nécessité d’avoir une main- 

’œuvre qualifiée et des cadres instruits grâce 
à une formation rationnelle et complète. 

De jour en jour, comme l'ont souligné les 
auteurs de la proposition, l'établissement dé- 
nommé « collège technique Vauban » pre- 
nait de l’imporlance et groupait sous son toit 
les différentes appellations de l’enseignement 
professionnel. 

Trop longtemps parent pauvre et méconnu 
de nôtre ministère de l'éducation nationale, 
l’enseignement technique ne s’est pas déve- 
loppé à la cadence qui lui aurait été néces- 
faire. 

Les différentes élapes 
franchies. 

Les appellations sont diverses, variables sui- 
vant les départements; mais le but est iden- 
tique: donner à l’industrie, au commerce, à 
l'agriculture, le personnel qualifié dont elles 
ont besoin. Les détais de fabrication sont 
tellement variés, complexes, tributaires d’une 
gamme de fabrication toujours plus méthodi- 
que, qu'il faut, pour pouvoir rivaliser avec la 
concurrence étrangère, une main-d'œuvre 
avertie des derniers progrès techniques, 

Que demande-t-on à celle-ci? Etre capable 
de transposer la théorie en réalité pratique, 
de trouver dans le bruit et la cadence de la 
chaîne de fabrication l'application raisonnée 
du geste machinal qui décou'e de la théorie; 
harmoniser la formule avec le tour de main 
qui ne semblait à la portée que de quelques 
privilégiés. 

Le citoyen considère qu'il est de son devoir 
de mettre un peu d’humanisme technique 
pour éviter que l’homme soit le serviteur de 


ont cependant été 





—— 


(1) Voir Les n os 1272, 1633. . 
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la machine. 11 est le cerveau capable de la 
dominer grâce à l'esprit d'observation qu’il 
acquiert aux divers stades de formalion en 
rapport avec ses facultés intellectuelles. 
.Dans les établissements d'ensegnement pro- 
fessionnel groupés au « colège technique 
Vauban », la concentration de ceux-ci sous un 
même tout a permis des économies d’admi- 
nistration intéressantes. 

ll a été institué une coordination scolaire 
nouvelle entre les divers recrutements de 
notre ändustrie. Dès leurs premiers contacts 
avec la matière, les diverses qualifications de 
Ja vie industrielle se trouvent intimement 
mêlées. cr 

La proposition de notre collègue, M. Gazier 
(no - 1633), est plus générale, puisqu'elle 
gonsiste à nationaiiser les divers collèges de 
Ja ville de Courbevore. 

; [l'y a une différence 
gonsiste-t-elle? ‘ 

Une école professionnelle qui est nationali- 
se prend le titre d’« école nationale profes- 
sionnelle », Elles sont en très petit nombre. 
Longtemps elles ont été les seules à avoir un 
<yc'e de quatre années d’études. Elles étaient 
J’antichambre, l'endroit de préparation idéal 
qui conduisait aux concours d'entrée des éco- 
les d'ingénieurs des arts et métiers. Elles se 
spécialisaient dans une industrie bien déter- 
minée malgré la présence des autres métiers 
dans l’enseignement pratique. 


sensible; en quoi 


Le souci de la mème préparation faisait 
que les deux premières années étaient com- 


munes; seuies les deux dernières se diffé- 
renciaient: plus de théorie, à la section pré- 
paratoire aux arts, plus de pratique dans celle 
qui destinait à l’industrie, 

Une. loi était nécessaire poyr créer 
école nationale professiennele. 

Votre commission croit qu'il est utile de 
rocéder par paliers, sans nier l'importance et 
a: nécessité qu'il y aura de soulager: la ville 
de Courbevoie dans ses dépenses scolaires en 
prenant en charge les établissements secon- 
daires de cette ville. 

Le « collège technique Vauban » tente une 
expérience qui doit être encouragée par suite 
de la présence dans le même établissement 
de trois degrés d'enseignement professionnel 
différents : collège technique, éco'e de mé- 
tiers, centre d'apprentissage. 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre 
commission de l'éducation nationale vous de- 
mande d'adopter la proposition de résolution 
suivante: 


une 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à faire prendre en charge par le minis- 
tère de l'éducation nationale les Es de fonc- 
tionnement et de modernisation du « collège 
technique Vauban » de la ville de Courbe- 
Voie. 





ANNEXE N° 2508 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur le projet de 
loi réprimant les manœuvres et actions 
tendant à s'opposer à la collecte ct à la 
répartition des denrées rationnées, par 
M. Courant, député (1). 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Quiconque, soit indivi- 
duellement, soit de concert avec &’autres, 
fera obstacle ou tentera de faire obstacle, de 
quelque manière que ce soit, à la couecte, 
à la fabrication ou à la répartiticn de denrées, 
objets ou produits soumis au 
ou au contingentement, sera puni d’une peine 
de six mois à cinq ans d'emprisonnement et 
d’une amende de 100.000 F à 5 millions ce 

ancs, 

Les mêmes peines seront 
ceux qui, par leurs écrits ou leurs paro!es, 
auront incité les producteurs ou les délen- 
teurs à réduire ou à suspendre les livraisons 
auxquelles ils sont légalement tenus 


(i) Voir le n° 2486. 


applicables à 


rationnement : 


Ces peines seront encore applicables à ceux 
qui, par des offres faites à des cours supé- 


rieurs aux taxations, auront, dans le but de 


réaliser un profit, soustrait ou tenté de sous- 
traire à la collecte ou à la répartition des 
<enrées, objets ou produits soumis au ration- 
nement ou au contingentemeat. : 

En cas. de récidive, les délinquants seront 
punis d’une peine d'un an à dix ans J’em- 
prisonnement et d’une amende de 200.000 F 
à 10 millions de francs. 





ANNEXE N' 2509 


(Session de 1947. — Séance du 27 août 1917.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à uniformiser le prix 


du pain, et à le fixer à un taux unique 
pour toule Ja France, présentée . par 
MM. Desjardins, Legendre, général Aume 
ran, Michel Clemenceau, députés. — {KRen- 


voyée à la commission des affaires éc 


miques.) 


)119- 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement, en 


élevant le prix du pain et en l'établissi 


la parité du b, a fixé le prix du kio 
24 F à Paris et à % F en province. Cet! 


différence est injustifiab'e, on ne saurait, en 
réalité, retenir comme valable ]4 raison que 
les Parisiens consommant en maicrilé du 
pain de fantaisie, vendu pour un poids infi- 
rieur à celui Cu pain ordinaire, il en résulte 
une économie de farine. S'il est exact qu une 
économie résulte du fait que les Parisieas 
préfèrent au poids régulier d'un pain, da 


qualité croustiliante des baguettes « de fan- 
taisie », celte économie doit oencilirier 
l'ensemble des consommateurs. il serait e1 
effet paradoxal que les paysans praducieurs 
de blé et les consommateurs des villes 


province se trouvent pénali 
lr in! 


nalisés, La fan! { 
est un luxe, Ce luxe doit être nayé. 
C'est pour <es raisons que nous Y 
mandons de voter la proposition de 1 
i nto 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le G 
ment à uniformiser le taux d1] 
. . . 
un prix unique pour tout le territoi 


politain. 





ANNEXE N° 2510 


(Session .de 1947. — Séance du 27 août 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
vite le Gouvernement à envisager la prise 
en charge par l'Etat des frais de fonction- 
nement et d'entretien dn cotlège classique 
et moderne de jeunes filles de la ville de 


député. — (Renvi vée à ja 


à : commission de 
l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 





messieurs, je collèg: i5siqui 
ef moderne de jeunes filles de Cherbourg 
dispose de 24 professeurs, pour un effectif 
scolaire de 480 élèves. 

L'effectif prévu pour l’année scolaire 1947- 
1948 est de 510 élèves. Une classe secondaire 
supplémentaire est en voie de création. 

Le 1: ilement des élèves est 1 vant 

Ville de Che 'urg, S8 p. 100; 

Ban! {2 p. 100, 

L'i] stant a ri n'a pas 
{ 3 S e { Z l 

} » { 17 T ] k 
10 

] \ | f \ , e 

} t 








sement, 


Par suile du développement de cet €tablis- 
comme de la nécessité d'avoir à 


Cherbourg un pensionnat pour jeunes filles 


dont 





Lil 


Cherbourg, présentée par M. René Schmitt, | 


(il n’en existe pas dans le Nord du départe- 
ment), il faut prévoir l'extension du collège 
les locaux s'avèrent insuffisants. 

La ville de Cherbourg ne peut sssumer la 
lourde charge que constitue pour elle cet éla. 
blissement dont elle demande la nalionalisa 
tion. En conséquence, j'ai l'honneur de dépo: 
ser la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvern®æ 


ment à déposer au plus tôt un projet de lol 
tendant à la prise en charge par l'Elat des 
frais de fonctionnement et d'entretien du col- 
iège ciassique et moderne de jeunes filles de 
Cherbourg. 





ANNEXE N° 2511 


(S: ssion de 1947. — Séance du 21 40 1 17.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à il 
viter le Gouvernement à envisager la prise 


en charge par l'Etat des frais de Tonction:- 


nement et d'entretien des collèges techni 


ques de filles et de eg s de la ville de 
Cherbourg, prés e par M. René Schmitt 
| } - (Renvovéa à la cat s 0 l4 
l'« iu ) l 
EXPOSE DI MOT 
Mesdam Il | | ] our® 
po MI d { 1 ] ] £ ) et 
i 1 te 1 1 l 
I. — Collèa { 1 
Cet étab Ù P i lions: 
LOurTs pre l 1re 
jre » À; ire année B; 1 À D: 
 - 11 AS 2e a! 5 } \ = 
née B 
L'effectif Ï inf 
a!nsl 
10 $} i 
] A,1 | 
9 ée À, B, 6 à 
À ; 15 
1 1 2 4} 
Le item < s artit 
Co 1} t 
{ erpours 1 LM); 
Banlieue, 40 p. Ai, 
Régio 15 p. 100 
I nent de 1 d » écols 
d'a! P Hits le la marine existant à CGher- 
bourg s élèves de notre collège technique 
se t, pour la pl rrande partie, vers 
l’ars Un p nombre est absorbé par 
les industries 1 lez, d’ailleurs restreintes 


Ææ collège technique de Cherbourg présente 
donc un intérêt d'ordre national 

La ville assure son fonctionnement grâce à 
un eflort financier qui porte la parlicipation 
de la ville à 870.000 F primitif 
de 1947). 

L'immeuble est la propriété de la ville, 
doit en assurer l'entretien. 
Le matériel est aussi propriété de la ville. 

‘ensemble constitue une charge très lourde 
que la ville, en raison des circonstances, & 
beaucoup de peine à supporter. 

Le centre d'apprentissage en vole de créa- 
tion risque d'accroître ces charges; c'est 
pourquoi, dans l'intérêt de l'enseignement 
technique, afin qu'ul plus grand lui soit 
permis, la nationalisation du collège techni- 


(budget 


qui 


CU: y 





que le Cherbourg s'avère Comme 
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Il, — Co 

Cet 1 220 ( " 
deux 

a) Un | ) i 
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Par suite de l’adjonction au collège tech- 
nique d’un centre féminin d "apprentissage, 
des” agrandissements importants sont à pré- 
voir, ainsi que J’acquisition de matériel. 

L'ensemble dépasse les possibilités finan- 


cières de ja ville qui estime que la nationali- 
ee de cet établissement est indispensable 
pour favoriser son extension. 

Er \ conséquence, j'ai l'honneur de déposer 
da proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à déposer au plus tôt un projet de ll! 

ndant à la prise en charge par d'Etat des 
frais de fonclionnement et d’entretien du 
colLège technique de garçons et du collège 
technique de jeunes filles de Cherbourg. 





ANNEXE N° 2512 


(S de 1917. — Scance du 27 août 1947.) 
PROJET DE LOI portant ouverture de crédits 


äu lilre du budget ordinaire (services civils 
Pt militaires), présenté au nom de s” Pa il 


Ramadier, président du conseil; par R 
bert Schuman, ministre des À rte 
Renvoyé à la Commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdam 
icle 17 


uI L 
al sai on 


I 
; 
LI 
} 
« 


ak ul des 





Il ment 

lu {er aout! 

Il en ré 
reioven 
de 24 p 

Les crédils nécessaires pour couvrir ce su] 
p'em de dépenses n'ayant pas été prévus 
dans le Cadre du budget définitif de l’exer- 
cice 1917, il est nécessaire de les metllre rapi 
dément à la disposition 4 service 

] Gouvernement est donc amené à de- 
mander de no aux lits qui s’analyse- 

it de la facon suivante 

Relèvement des allocati familiales dan 
les départements civils (crédit à ouvrir au 
budlzet des finan: , 610 millions de francs; 


Relèvement des allocations familiales dan: 
les déparlements militaires (crédit à ouvrir 


à la présidence du conseil — section IV — 
services de la défense nationale), #25 millions 
de f S 

Relèr Il { de allocati S fan ] il { fa- 
Vi les ] nnels des postes, | pli 
et 11 s et d 1 Caisse itional l'épar 
£ 155.900.000 1] 

lotal, 1.620.500.000 F 

II, — Par lleurs, dans le cadre du p t 
du budget définitif de l'exercice 1917, les Ccre- 
dits desiinés à l’entrelien et à la garde des 
péri ers de guerre de l'axe d’une part et, 
d’: _ part, au dragage et au déminage en 
mir, aient prévus respectivement au budget 
du Aa il et de la sécurité sociale « iu bud 
get de la reconstruction et de l'urbanisme 


Or, le Parlement s’est pri 
n rédits 1 


penses militaires. 
La loi no 47-1426 du 4er août 1917 portant 
ouverlure de crédits provisoires applicables 
14 inaire (uCpenses 

| mois d'août, seplembre, 
octobre et novembre 1917, ne com! OT int am 
cune dotation à ce titre, les service intéres- 


actuellement des crédits: 


sés ne disposent pas | 
ndispensables qu'il est urgent de mettre à 
Jeur disposition 

Dans ces conditions, le Gouvernement s’es! 
{rouvé dans l'obligation d'autoriser, dans les 
conditions fixées par l’article 43 de la loi du 
90 avril 1921, le payement en excédent des 
crédits des dépenses faites sur 1 crédits pro- 

oires ouverts pour les pt premiers moi 
de l'exercice dont Ja loi du 13 août 1917 a 
pro 1oncé l'annula ON à171 Ji les JGpense 
\ effectuer pendant le mois d'août. J1 4 
mande d'autre part, l'ouverlure an re du 
budget des dépenses militaires, d crédit 
» t . J 
\éCessa res po les i prerl rit Pal 
1 « 1Y45, 1 nent S ( 











dont jl s’agit; les dotations dont l'ouverture 
est demandée correspond aux chiffres réduits 
par ja commission des- finances de l’Assem- 
blée nationale lors de l'examen du budget 
des dépenses civiles. 

Le décret susvisé sera annulé dès le vote 
de ces crédits. 

HI. = La loi du 13 août 1947 portant fixation 
des crédits applicables aux dépenses du bud- 
get ordinaire de l'exercice 1917 a ouvert à 
l’article 4 du chapitre 323 « Météorologie na- 
_ nale, — Matériel et frais de fonctionne- 

nent » du budget de l'aviation civile et com- 
rie les crédits nécessaires à l’achat des 
carburants indispensables pour le fonctionne- 
ment des fées tes météorologiques que Ja 
France a pris l'engagement d’entretenir sur 
l'Atlantique en vue d’assurer la protection 
de la navigation aérienne. 

Aucun crédit, par contre, n’a été prévu 
pour le financement des dépenses relatives 
à la transformalion des frégates en stations 
mé téorologiques ainsi qu’à l'entretien de ces 
derniè res, 

En vue de remédier à cette situation sus- 
ceplible de relarder la mise en place des sta- 
lions météorologiques flottantes, il est pro- 
posé d'ouvrir un crédit de 49 millions de 
francs à l’article 6 nouveau « Frais d’entre- 
tien et de réparation des stations météorolo- 
giques flottantes » du chapitre 323. 


PROJET DE LOI 
tion 1. — Budget général (services civils), 


Art, 4er, — I] est ouvert aux ministres au 
titre du budget général (services civils) pour 
l'exercice 1947, en addition aux crédits alloués 
par la loi de finances du 13 août 1947 æt par 
des tex!es spéciaux, des crédits s’élevant à Ja 
somme totale de 680 millions de francs et 
réparlis par service et par chapitre confor- 
mément à l'état A annexé à la présente loi. 


Section 2, — Budget général (dépenses 
militaires.) 


Art, 2 — Il est ouvert au ministre au litre 
du budget général (dépenses militaires) pour 
l'exercice 1947, en addilion aux crédits al- 
loués par les lois des 23 décembre 19%, 
31 mars, AU juin et 1er août 1917 et par des 
texies enéciaux, des crédits s’élevant à la 
totale de 9.213.186.000 F et rép: artis 
par service et par chapitre confort mément à 
l'état B annexé à la présente loi, 


somme 


— Dudgets annetes. 


Section 831. 


Caisse nationale d'épargne. 








Art. 3 — Il est ouvert au ministre des »os- 
tes, télégraphes et téléphones au titre du 
buiget annexe ‘de la caisse nationale d’épar. 


gne pour l'exercice 1947 en addition aux cré- 
dits alloués par la loi de finances du 13 août 
spéciaux un crédit de 
licable au chapitre 400 « Alloca- 
{ 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Art, 4, — 11 est ouvert au ministre des pos- 
es, télégraphes et téKphones au titre du bud- 
get annexe des postes, éWwgraphes et téié. 
rt ere pour l'exercice 19:37 en addiñon aux 
tédits alloués par la loi de finances du 
12 août 1917 et par des textes spéciaux des 
crédits s’élevant à la somme totale de 1 mil 
lions de francs et applicables aux chapitres ci 
après : 

Chap. 400, — Allocations familiales du per- 
sonnel titulaire, 120 millions de francs. 
Chap. 401, — Allocations familiales des per- 
sonnels auxiliaire et contractuel, 35 miliions 
de francs 


Total égal, 155 mil 


! 


lions de francs, 


Erar À. — Tableau, par service el par cha 
pitre, des crédits ouverts au titre du budget 
«épenses civiles). 


OJUIRUUTE 


Finances. 





o 1 nembres dans 
\eievement des lJcauons | habitants et au-dessus, 


} ! + ha ñ 4 
(Le res.e sans changement.) 


Travaux publics et transports. 
III. — Aviation civile et commerciale. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Chap. 323. — Météorologie nationale. — Ma 
tériel et frais de fonctionnement, 40 milion{ 
de francs, 

Total pour l'état A, 680 millions de francs, 

Erar B. — ‘Tableau par service et par chapitré 

des crédits ouveris au titre du budget ordi 
naire (dépenses militaires), 


Cuerre. 
Section 1. — Métropole et Afrique du Nord. 


TITRE II, — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 

b) Prisonniers de guerre de l’Axe: 

Chap. 711, — Unis de garde des prisons 
niers de guerre. — Solde et indemnités, 1.307 
millions de francs, 

Chap. 712, — Unités de garde des prison« 
niers de guerre, — Entretien, 1.275 million 
de francs. 

Chap. 713, — Entretien des prisonniers da 
guerre. — Dépenses communes, 2.590 mil 
lions de francs. 

Chap, 714. — Entretien des prisonniers de 
guerre, — Dépenses particulières aux camps 
de prisonniers, 1.717.902.000 F. 

Chap, 3112, — Participation de la Franca 
aux dépenses du comité in'ernational de la 
Croix-Rouge en faveur des prisonniers de 


guerre, 29.129.000 F. 
Total pour la guerre, 6.9:9.331.000 F, 


Marine, 


Section 1. — Métropole, Afrique du Nord 
et terriloires d'outre-mer, 
HOSTILITÉS# 


TITRE II. — DÉPENSES RÉSULTANT DES 


Chap. 7032, — Dragage et déminage en mer, 
} 


1.1935.809.000 F. 
Présidence du conseil. 
Section 4. — Services de la défense nationale; 
TITRE Ar, — DÉPENSES OPDINAIRES 
Chap. 407. — Relèvement des 


familiales, 825 millions de francs. 
Total de l'état B, 9.213.186.000 F, 


allocationg 





ANNEXE N° 2513 


RAPPORT fait au nom de la commission d8 
l'intérieur sur l'a s donné par le Conseil 
de la Ré publ] q » sur la proposition de loi 
adoptée par } Ass mblée nationale tendanê 
à modi fer la loi du 5 avril 1884 sur l'orga 
nisation st coté par M, Dreyfuss 
Schmidt, député 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er (adoption du texte du Conscil dé 
la République), — L'article 10 de a Joi du 
5 avril 188: sur l'organisation municipale esf 
modifié ainsi qu'il suit: 

Le conseil municipal se compose de: 

11 membres dans les communes de 500 ha 
bilants et au-dessous: 

13 membres dans les communes de 501 à 
1.500 habitants; 

17 membres dans les communes de 1.504 
à 2.500 habitants; 

21 membres dans les communes de 2.504 
à 3.500 habitants; 

23 membres dans les communes de 3.504 
ÿ 10,000 habiants; 

27 membres dans les communes de 10.00£ 
à 20.000 habitants; 

. 81 membres dans les communes de 30.001 
à 40,000 habitants; 
23 membres dans les communes de 40.001 


à 00.000 habitants; 
communes de 90.004 


99 me! nbres dans UE) 
à 60.009 habitants 


s communes de 60.001 


SRE 
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"art. 2 (reprise du texte de l’Assemblée na- 
tionale). — Le premier alinéa de l’article 51 
de la Joi du 5 avril 1884 sur l'organisation mu- 
nicipale est dre: rt ainsi qu'il suit: 

Après les mots 

« Les délibé ratons sont prises à la majc- 
rité absolue des votants », 

Est insérée la di spusition suivante : 

« Un conseiller municipal empêché d’assis- 
ter à une séance peut donner à un collègue 
de son choix pouvoir écrit de voter en son 
ee. n. Un même conseiller municipal ne peut 

tre porteur que d’un seul armee Le mandat 
pe toujours révocable, Sauf cas de maladie 
dûment constatée, il ne . peut être valable 
pour plus de trois séances çonséculives. » 





ANNEXE N° 2515 


(Session de 1947. — Séance du 2$ août 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et 
à compléter la loi n° 47-1326 du 13 juillet 
1917 encourageant la culture du kié et du 
seigle par l'établissement d’une prime à 
l'hectare pour les récoltes de 1917-1918, pré- 
sentée par MM, Jean-Paul David, Anxionnaz, 
Garavel, OlmM Delcos, et les membres du 
groupe ‘républi ‘ain radical et radical-socia- 
liste, et du groupe de l'union démocratique 
et socialiste de ‘Ja résistance, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des récents 
débats parle: nentaires Sur le problème du blé 
et du pain, es porte-paroles de tous les partis 
ont unanimement dénoncé les erreurs Com- 
mises depuis Ja guerre en matière de politique 
du blé. 

Tous ont, en effet, dù reconnaître que la 
désaffectation croissante des producteurs vis- 
à-vis de cette culture élait avant tout la con- 
séquence de la dévalorisation systématique 
de ce produit. 

Tous également tombèrent d'accord pour de- 
mander que ïe blé soil payé aux cultivateurs 
À 1 PI ‘ix rémunéri ate ur afin qi le Soit enfin re- 
Aer é cette p' *oduction capitale pour l'alimenta 
tion de notre pays. 

Le décret d'i 22 mars 1947 portant fixation 
du prix, du blé sur la base du prix de revient 
fut bien accueilli par les organisalions agri- 
coles qui depuis longtemps réclament que ies 
taxations des produits agricoles tout au moins 
des produits principaux, tiennent compte des 
prix . revient, 

11 est regrettable ct à coup sûr préjudiciable 
aux ensemencements de l’automne prochain 
que le Gouvernement n'ait pas cru devoir re- 
tenir, dans le calcul du prix de base du hé 
les estimations des divers éléments constitu- 
tifs du prix de revient tels qu'ils avaient été 
déterminés et proposés par le conseil central 
de l'O. N. I. GC. et qui portaient ce prix à 
4.912 F. 

D'auire part, le Gouvernement allant à l’en- 
“ontre des propositions de la commission cons- 
tituée en vertu de la loi du 18 juillet 1917 a 
fixé à 1.000 F par hectare le montant de Ja 
prime d'encouragement à la culture du bé et 
du seisie prévue par ladite loi. 

La commission avait en effet proposé, con- 
formément du reste à l'avis précédemment 
formulé par le Fur de la République lors 
du vole de la loi, de fixer cette prime à la 

valeur de deux quintaux à l'hectare 

Les cultivateurs n'ont pas manq » +Ë res- 
sentir {out le gräve préjudice que leur cause 
Ja décision gouvernementale. 

En vue d'encourager efficacement Jes pro- 
chains ensemencements, nous vous deman- 
dons que, pour la prochaine récolte des as- 
surances qui ne soient pas de vaines pro- 
messes, soient d'ores et déjà données aux 
producteurs. 

Si en raison do la sifuation budgétaire il 
n'est pas possible de rétablir pour cette cam- 
pagne à 3.300 F le montant de la prime d’en- 
couragement, nous estimons qu'il y à un inté- 
rôt essentiel à garantir, dès mainténant et par 
la voie légale, que le montant de cette prime 
pour la récolte 1948 soit égal à la valeur 
de deux quintaux à l'hectaru, 


lun. 
à produire, 


être 
reste pas des remè des a me iX qui de- 
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pouvoirs pubiics doivent enfin se ren- 
dre compte qu'en malière de politique agri- 
saurait attendre de bons résul- 
tats que des mesures prises en temps Oppor- 
Si l'on veut encourager les cultivateurs 
il faut que garantie leur soit don- 
née avant qu'ils sèment ou plantent. 
,ilest prévu dans la propos sition 
nous avons l'honneur de 
qu'une prime supplémentaire cor- 
respondant à la valeur d’un quintal, 
cordée pour ;a prochaine 
hectare Ï R 
sus de S 
agricole du ] 
IH y a 


:ampagne éme tout 


lors de l’et iquê te 








de producteurs à 


coup ! Dh 
Ce'n'est te, par 
l'ignorons 
politique agricole 

Celles que nous préconisons ne sont peut- 
que 


pendanc 


ROPOSITION DE 








| Héliments de 
nitai re de Bagneux, pl 
[E » poule 





taire, 
} tal P Ur 





di 


Il eût élé normal, dès ce moment, de rendre 
les bâtiments de la Renaissante sanilaire à 
le ur Gestinalion première. La direction géné 
rale de la sécurité sociale el le ministère de 
la santé publique intervinrent à diflérentes 
reprises pour obtenir la renonciation du mk 
nistère de l'air à sa demande d'acquisiuon de 
l'immeuble de ne sut 
décret du 27 novembre 1916 déclaran eut 
lité publique l'acquisition de cet imm uit # 
son bénéfice, le ministère de l'air obtint, 
néanmoins, l'avis favorable de la € immission 
de contrôle des acquisitions mobiièr2s. Da 
sorte que les bâtiments de Ja Renarïssance 
sanitaire destinés dès l’origine — et nous Ine 
sistons sur ce fait — à abriter un hôpital, 
attribués ensuite au ministère de l'air pour 
l'installation d'un hôpital, abriter nt LÉ8Ole 
mais des services de recherches et d'étn-les 
sur lès services et sur les constru:tions 
acronautiques. 

Sans nier la nécessité où se trouve le mi- 
nistère de l'air de rassembler ses services 
d'études actuellement épars, on peut affirmer» 
que la nouvelle affectation des anciens bâti- 
ments Ge la Renaissance sanitaire, de Châtil. 
lon-sous-Bagneux, lèse gravement les inté- 
rêts essentiels de la population et plus parti- 





culièrement des familles ouvrières. La acres- 
sité de doter la banlieue de Paris d'établis- 
sements hospitaliers nombreux et d ès fa- 
cile n’est ni moins évidente, ni moins ur- 
gente. C’est pourquoi nous réclamons l’an- 
nulation du décret du 27 novembre 1916 pour 
permettre la création, dans les bâtiments de 
la Renaissance sanitaire de l'hônital indis- 
pensable au groupe Ce communes qui entou- 

nt Châtillon-sous-Bagneux 

En conséquence, 1] $S vous demandons 
d'adopler la pro] ion de résolution sui- 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

A | unique, — L’'ASS b] ae 
11 V1 Ls l ] \ement I 1 | cret 
d + ve I 19:16 d ] il s. 1- 
biiq quisit par ( le l'air, 
{ immeub'e la Re ssance sanitaire s 
de Châ n-sous-Bagneux, 

NEXE N° 251 
ANNEX ÿ° 2517 

Sessi 1947, — Séance du 28 août 19479 


PROPOSITION DE LOI tendant à transférer les 
études ce notaire ile l'Escarène, Lévens et 
Roquebillière à Nice et à v créer cinq études 
*“ompléimentaires, présentée par M. Gosset, 
léputé. — (Renvoyée à la commission de la 





Mesd ssieurs le la 1 \ dn 
Commit je X Ia 1 C4 e à mpérial 
sur l'organisalion des noleir lans le ressort 
du tribunal de première instance de Nice fixa 
le nombre des notaires à huit pour la ville 
de Nice qui comptait alors 46.845 habitants: 
des notaires furent laissés dans les chefs-lieux 
de canton voisins qui nptaient alors 34.404 
ba bit ts 

I norn br« les « 1 le eg 1 ne fut 

| à peu t ra V con 

le Ia } pu Î | lt es caäIl s de 

e vers la eûlt 

3, Nice comptait 2 n | tants et 
Ir s { itor lé l'I iré { { Hies, Levens 
Utelle Rod Mit Sospe}l, $S t-M in-Vé 
subie, rassemblaierx 22405 habitants 

Au recensement de 1936, Nice \ atteint 
l'énorme chiffre di 246.521 habitants et les 
Cantons sus-nommés ne rassem t que 
27.569 habitants 

Les « li is de n { t 
vu pell à peu { é Si ill Nice 
et la population 7 ] ässu 
rant plus assez d'] raires ] < é aux 
besoins matériels de leurs notaires, s del 
Hi ont | { { \ gta 9 
d'années à « ir à Nice } s par 
en iine à la dis] t clic { pour 
li conserver € [ | le leur 
professi 

Et t fl | cs ont 
t | J) { ï 
t devoir trar marge de leurs 
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Au point que les produits de ces études sont 
presque entièrement oblenus maintenant avec 
eur clientèle qui s'est transférée à Nice. 

Les produits des études de notaires de la 
Côte-d'Azur sont faits en grande partie des 
honoraires des ventes, échanges, partages de 
biens immobiliers et ventes de fonds de com- 
merce 

Voici la répartition de 
l'étude de l'Escarèt 
à 194 eCLIN it: 

| _— Totaux des honoraires d'actes 
tant la mutation des propriétés du 


ces honoraires pour 
, pendant les années 1949 
consta- 
canton de 
‘ersonnes domiciliécs au 





Caior 

En 194 A) 6: SE 041, 423250 +: 
en 1942, 5.241,60 #; en 1943, 2.257,10 F; en 
2944, 251490 F:; en 1945, 7.715,20 F, 

11, — Totaux des honoraires d'actes consta: 


n des propriétés du canton de 
rsonnes doit une au moins 
canton et est généralement 
F: en 419%1. 920,10 F: en 
en 4945, S.G81,10 F; en 1944, 
, 4.400,96 F 

Ces honoraires ont éié obtenns avec 276 ac 
tes constatant Ja nu 
valeur globale de 2.102.067 F, 

Pendant celle mme période, les notaires 
de Nice ont reçu #3 actes pour les biens du 
canton de l'Escar ne.ayant une valeur tolale 
de 870.180 F. = 

JU. — Totaux des honoraire 
par les titulaires de l'élude de l'Escarène pour 
des proprictés et entre clients habitant en 
dehors du canton, et généralement Nice: 

En 1940, 9442315 F; en 1941, 
en 1942, 157.409,20 F; en 1945, 93.712,10 F; 
en 1914, 103 011,95 F; en 1945. 150.712.80 F. 

Les produits des études de Levens et Roque- 
billière se répartissent sensiblement dans les 
mêmes proportion 


Ces chiffres $ 





tation de biens pour une 


"nntne CITC 
a actes reçus 


passent de cominé 
ces études ne pouvant plus assurer en 
résidence les besoins matériels de leurs titu- 
laires, leurs supprèssions devraient être envi- 
sagées, comme a déjà été réalisée Ja suppres- 
sion de certaines études de ces i 
l'insuffisance du nombre des études à Nice se 


faisait de plus en plus fâcheusement 


IL est temps d'arrêter ces suppressions qui 
ne peuvent plus profiler qu'aux huit notaires 
de Nice. D'abord, il est injuste que la clien- 


tèle de ces derniers soit encore 
celle des petites études des cantons voisins 
de Nice, au détriment des titulaires de ces 
études, car ces études de Nice ont déjà profité 
non seulement de l’évolution de la population 
autochtone du département des Alpes-Mariti- 
mes, mais surtout de l’affluence venue de 
toute Ja France et même de pays étrangers 
qui a engendré et entraîné cette évolution 
Jocalo 

Nice mangue de notaires. Chaque étude ar- 
rive à produire annuellement jusqu'à huit 
millions d'honoraires et leurs tilulaires n’ar- 
rivent plus à satisfaire leurs clientèles; on 
cherche chez le notaire non seulement un 
rédacteur de conventions, mais aussi un 
conseil et un guide; or, il devient impossible 
d'être reçu par eux: fl faut attendre long- 
temps dans ces études pour être enfin reçu 
par un clerc, et c'est ainsi que ces notaires 
ne sont plus que des signataires prenant des 
responsabilités dont ils n'ont plus le temps 
de se rendre compte: c'est, à notre awis, la 
raison pour laquelle les notaires de Nice ont 
été si souvent altaqués avec succès en res- 
ponsabilité et que notamment deux d’entre 
eux ont dû se démettre de leurs fonctions. 

Dans ces conditions, nous souhaitons que 
leur nombre soit augmenté par la création de 
mouvelles charges, mais, dès à présent, il 
n'est que justice d’ordonner la situation des 
études des cantons voisins de Nice, en transfé 
rant les études de l’Escarène, Levens et Ro- 
quebillière à Nice. 

Cela permettra aux titulaires de ces études 
de continuer à travailler régulièrement pour 
le bien public et pour toute la population, 
tant celle rurale de la montagne que celle 
urbaine du littoral. 

Ce sont ces considérations qui, s'inspirant de 
l'intérêt général, nous conduisent à vous pro 
poser d'adopter jes dispositions suivantes : 
PROPOSITION DE LOI 
Art. 197. — Les études aux résidences de 
l'Escarène, Levens el Roquebilliè 
férées à Nice. 


accrue de 


t 
e sont Uans- 





Art. 2. — Les titulaires de ces études sont 
maintenus, leurs démissions contraintes étani 
annulées. 

Art. 3, — Cinq études complémentaires sont 
créées à Nice. 

Art, 4. — Les modalités et conditions de 
norninations de leurs titulaires seront ordon- 
nées par le ministre de la justice. 





ANNEXE N° 2518 


ee — 


(Session de 1917. — Séance du 28 août 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à la création 
de cantines scclaires dans toute école pri- 
maire publique, urbaine ou rurale, où 
groupe scolaire, présentée par MTe Rumeau, 
M. Barel, Mmes Métr, Lucie Guérin, Rabaté, 
Charhonnel, M. Calas, et les membres du 


groupe communiste <t apparentés, députés. 
— ({Renvovée à la commission de l'éduca- 
tion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

) messieurs, Ja santé des enfants 
et des jeunes gens préoccupe, à juste Etre, 
toutes les mères de famille comme tous les 
éducateurs, Les années de sous-alimentalion 
ont gravement compromis la santé de la jeu- 
nesse francaise, L'académie de médecine, le 
conseil supérieur de l'hygiène de France et 
du corps médical ont depuis longtemps jelé 
un cri d'alarme à ce sujet. 

Les pouvoirs pub'ics se doivent donc d'exa- 
miner, dans de cadre de l'école, la manière 
de veuir en aide à l'enfance. 

Depuis plusieurs années déjà, le problème 
de la fréquentation scolaire avait amené de 
nombreux éducaleurs et amis de l'enfance à 
»xaniner le problème de la nowrwiture à 
l'école, Mais cette question n'avait été réso- 
lue dans certains de nos villages que pour Îles 
enfants dont le domicile est très éloigné de 
‘école et dans ies communes urbaines Le à 
nfants des familles nécessiteuses. C’est 
dire que le service des cantines scolaires 

nsidéré comme un service accessoire 
t même accidente!. 

Par contre au moment le plus pénible des 
, le fonctionnement des cantines 
scolaires s’est généralisé dans certains dépar- 
tements et nul alors n’en à contesté l'utilité. 
Depuis la fin de la guerre et l'amélioration 
du ravitaillement Xes cantines scolaires subsis- 
tent. C’est qu’en effet, malgré l'augmentation 
de la production, la situation alimentaire est 
loin d’être satisfaisante: les vivres sont chers, 
les salaires des travaïleurs n’ont pas suivi 
da montée des prix et les familles ouvrières 
éprouvent les plus grandes difficultés à nour- 
rir convenablement Jeurs enfants. 

De plus, de nombreux ménages travaillent 
loin de leur domicile, soit aux champs, soit 
à l’usme et ne peuvent rentrer chez eux 
pour prendre le repas de midi. 

Aider l'enfance comme ï%es travailleurs, 
c'est donc, à l'heure actuelle, organiser des 
cantines scolaires distribuant une nourriture 
saine et abondante aux enfants des écoles. 
C'est, en même temps, faire entrer dans la 
vie un article du plan Monnet qui, dans le 
cadre de l’aide à l'enfance et pour favoriser 
l'augmentation de la populat'on française, pré- 
voit d'institution de cantines scolaires dans 
toute école primaire, urbaine ou rurale, 

En effet, si les premières cantines scolaires 
étaient réservées pour la campagne aux en- 
fants des fermes éloignées, pour la ville aux 
enfants de famil'es nombreuses ou nécessi- 
teuses, il nous semble nécessaire d’en faire 
bénéficier actuellement la majorité des en- 
fants. 

C'est le 
a besoin 
abondante. 

Dans ces conditions, il nous paraît ihdis- 
pensable que le service des cantines soit orga- 
nisé par la municipalité d'une façon perma- 
nente dans toute école primaire (urbaine ou 
rurale) ou groupe scolaire. Toutefois, comme 
on ne saurait demander à la municipalité 
seule, la prise en charge d'un service aussi 
important, il nous paraît souhaitable que 
celieci soit aidée à la fois par l'Etat, le dé- 
partement, les familles des enfants et par 
les associations amies de l’école laïque et de 

associations de parents d'élève 


l'nnfar T 
, « in : Yann ‘n 
, amicales laïques, etc, 
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Quant à la surveillance des enfants pendant 
le repas, c’est-à-dire pendant l'inter-classe, la 
responsabiité en incombe, de nos jours, aux 
maitres d'école, qu'ils assurent ou non ce 
service d’inter-c'asse. 

L'arrêt du conseil d'Etat du 25 juillet 1913 
a, en eflet, établi l'obligation pour les mai- 
tres de l'enseignement du service d’inter- 
classe. De plus, deux réponses ministérielles 
des 8 décembre 1923 et 9 mars 1927 ont main- 
tenu la responsabilité des maîtres pour ce ser- 
yice alors même qu'il est organisé par la 
municipalité ou un service quelconque. 

I y à là une modification à apporter dans la 
généra'isation des cantines écolaires. A notre 
avis, il nous paraît souhaïtable de décharger 
les maîtres de cette responsabilité de l'inter- 
classe et d'en charger l'Etat. Dans ce cas, il 
faut supprimer l'article 4284 du code civil 
instituant la responsabilité civile des mem- 
bres du personnel enseignant en ce qui Con- 
cerne le service d’inter-classe. 

Cet ensemble de mesures nous permettant 
de généraliser les cantines écolaires si néces- 
saires à la santé des enfants, nous vous pro- 
posons d'adopter la proposition de loi sui- 
vante : 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 197, — Toute éco'e primaire (urbaine 
ou rurale), Ou groupe d'écoles devra aména- 
ger une cantine scolaire pour les enfants fré+ 
quentant l'école. ou le groupe scolaire. Le 
service de cantine æst le complément indis- 
pensable de l'école. I1 fonctionne tous les 
jours, exceplé le dimanche et les jours fé« 
riés. 

Art. 2, — La municipalité est chargée de 
l'initiative de la construction, de l'installation 
et du fonctionnement des cantines scolaires. 


tion, de l'installation et du fonctionnement 
des cantines est assurée par la municipalité, 
aidée de l'Elat, du département, des familles 
des enfants et des associations amies de l’en- 
fance et de l’école laïque; associations de 
parents d'élèves, amicales laïques, patrona- 
ges, etc. 

Art. 4. — Le personnel de service des can- 
tines sco'aires est nommé par le maire, après 
avis du directeur de l’école, et rétribué par 
la commune, sous réserve de l’article ci-des- 
SUS. 

Art. 5. — L'article 1384 du code civil enga- 
geant la responsathilité civile des membres ‘du 
personnel enseignant dans le service d’inter- 
Casse est supprimé. La responsabilité civile de 
= P xhémst de surveillance est supportée par 

L LAC. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à dé- 
signer une commission Spéciale d'enquête 
parlementaire pour examiner la gestion et 
les comptes de la Société des éleveurs du 
Bourbonnais et, en particulier, de l’abattoir 
de Villefranche-d’Allier (Allier), présentée 
par MM. Pierre Villon, Védrines, Paumier, 
Waldeck Rorhet, Besset, Lozeray, Mmes 
Boutard, François, et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés. 
— (Renvoyée à la commission du suftrage 
universel, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ces derniers jours, la 
presse a fait état d’un scandale important qui 
porte sur plus de deux milliards d’affaires et 
qui a trait au marché de la viande. L’ensem- 
ble du trafic apparaît très important. 

Ce n’est qu’en date du 23 août que le public 
fut informé des méiaits du gang de la viande 
et il semble à première vue que les gredins 
jouissent de protections étranges. 

C'est là une des raisons qui motivent notre 
demande d'enquête. 

Le montant du chiffre d'affaires atteint le 
chiffre impressionnant de deux milliards de 
francs et ce négoce lucratif serait le résultat 
de diverses transactions portant sur plus de 
95.000 têtes de bétail. 

Les coupables affichent une attitude pleine 
l'arrogance alors que le scandale est décou- 
vert, reconnu et mille fois prouvé. 
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L'affaire a été montée de main de maître 
par deux hommes dont il faudra,bien un jour 
qu’on recherche l’origine de leur colossale 
fortune, les frères Badié, Fernand et René. 

Fernand demeure à Paris où il tient les fils 
de l'affaire « la Société des éleveurs du Bour- 


bonnais »; René habite la province où il as- 


sure la réalisation matérielle. Il lient le nœud 
gordien de la « combinaison » l’aballoir de 
Viülefranche-d’Allier petit village silué au cen- 
tre du Bourbonnais. 

Agissant progressivement, les frères Badié 
ont d’abord cherché pour leur société une 
« couverture » qui soit, par la même occa- 
sion, judiciairement responsable. 

M. Paul de Gallare a accepté ce poste, on 
en a fait un acheteur de bétail sur pied. 

Ensuite, on est passé à la deuxième phase 
de la machination. On a recruté dans l'Allier, 
le Puy-de-Dôme, le Cher, la Vienne, l’Indre- 
et-Loire, la Nièvre, la Creuse, le Loir-et-Cher, 
la Haute-Vienne, les « acheleurs » au nombre 
de cinquante, auxquels M. de Gallard a délé- 
gué ses pouvoirs et qu’on a munis de cartes 
officielles autorisant à rafler fout le bétail et 
à narguer la police économique. 


A <es acheteurs on a commenté à donner 
un solide compte en banque, puis on leur a 
dit: 

« Achetez, achetez, à n'importe quel prix, 
au-dessus de la taxe. Allez-y, nous vous paye- 
rons largement, » 


Tout le bétail fut ainsi raflé dans les huit 
sc Ever expédié au fameux abattoir de 
« La Société des éieveurs du Bourbonnais » 
d'où il repartit sur les restaurants du marché 
noir de Paris, Deauville, Vichy... et sur l’Ila- 
lie par Monaco où il est vendu 600 F le kilo- 
gramme. Excusez du peu. 

La viande partait à l'étranger, en dépit des 
demandes des pouvoirs publics, où elle ser- 
vait à une clientèle de luxe... 

Naturellement, un pareil trafic qui se dérou- 
lait au moment où Paris et d’autres villes 
manquaient de viande, où les arrivages 
étaient nuls à la Villette, ne pouvait manquer 
d'attirer l'attention. 

Les dénonciations, les réclamations furent 
nombreuses, mais le « gang de la viande » 
jouit de puissants appuis et ne fut jamais in- 
quiété. Aussi, en est-on arrivé dans le pays 
à considérer ses chefs comme invulnérables 
et au-dessus des lois. 

MM. Pierre Villon et André Vedrines, dé- 
putés de l’Allier, sont intervenus à diverses 
reprises auprès des pouvoirs publics. Une 
question écrite a même été posée au mi- 
nistre: Naturellement, le ministre intéressé 
a minimisé les Taits. 

De son côté, M. Cherrier, député du Cher, 
a également alerté le préfet de son départe- 
ment et les ministres intéressés à cette ques- 
tion. M. le président du conseil fut lui-même 
avisé. 

I ressort que ces démarches des parlemen- 
taires furent sans effet. 

Le journal Ce Soir du 26 août 1947 indique 
effectivement: 

… Comment un camion du gang stoppé 
par la gendarmerie de Montmarault (Allier), 
en flagrant déiit de transport de viande non 
autorisé, fut relâché sur ordre formel télé- 
phoné de la préfecture de l’Allier. 

« Lorsque les inspecteurs se présentèrent 
aux abattoirs de Villefranchce-d’Allier, René 
Badié les reçut en ces termes: « La police ? 
Bah, vous ne me faites pas peur. Vous feriez 
mieux de vous en aller. » 

Et M. Paul de Gallard, le noble vieillard, 
très Régence, déclarait à l’inspecteur de po- 
lice : 

« Vous m’ennuyez avec vos histoires. S'il y 
a eu des erreurs financières, adressez-vous à 
mon contentieux. Il-vous payera. » 

Voici, au surplus, toujours d’après la même 
information, comment «travaillaient» (sic) 
quelques-uns des acheteurs: 

« M. Gilbert Hareng, de Bellevile-sur-Allier, 
avait, entre le 1% janvier et le 17 juin 1947, 
trafiqué, pour le compte du gang », pour 
6.810.406 F de bélail. 

« M. Durin, autre membre de la « maffla », 
habitant à Iussat, petit village du Puy-de- 
Dôme, et dont personne, dans le pays, ne 
comprenait comment ce miséreux endetté 
était parvenu soudain à devenir riche, roulant 
torpedo et menant grande vie, faisait du 
d® janvier au 17 juin pour 41 millions de 





chiffre d’affaires, ce qui ne l’empêchait pas 
de déclarer avec mépris aux policiers : « Notre 
société payera pour nous et, pour le reste, 
vous n’aurez qu’à yous adresser au Pape. » 


Mais le recordman du chiffre d’affaires, 
armi les rabatteurs du «gang», est encore 
e nommé Henri Bouy, qui habite le Villain, 
dans l'Allier, et qui, en cinq mois, a réalisé 
la coquette somme de 20.473.000 F et a dé- 
claré aux policiers venus l'interroger: « Vous 
n'êtes pas près de nous avoir. » 

Et que dire de tel commis charbonnier de 
Commentry qui, fatigué de porter toute la 
journée des sacs de charbon, fut tout d’un 
coup promu au grade d’acheteur de bétail 
sur pied par M. de Gallard et rapporla en 
cinq mois, la somme de 14.039.000 F ? 

On pourrait multiplier à l'infini les exem- 
ples de ce genre. A quoi bon ?.… 

Naturellement, nous ne confondons pas 
celte poignée de misérables avec les ache- 
teurs et les bouchers de nos campagnes qui 
étaient, du reste, rançonnés par celle 
« bande noire ». 

Mais on peut se demander pourquoi ces 
affameurs sont encore, pour la plupart, en 
liberté. 

On annonce seulement aujourd’hui l'incul- 
pation d’un certain de Rimay, président du 
comité de la viande du Cher et de vingt-neuf 
dirigeants seulement des éleveurs du Bour- 
bonnais. Il n’est même pas question de leur 
arrestation. 

Cette affaire n’est qu’à ses débuts, il im- 
porte de mettre à jour l’activité criminelle de 
tous ces affameurs. 

Quelles protections occultes et puissantes 
les protègent donc ? Pourquoi ne leur a-t-on 
pas appliqué l’article 420 du code pénal qui 
prévoit trois ans de prison pour « spéculatijon 
illicite par coalition » ? Et n’y a-t-il pas même 
une certaine loi Farge qui prévoit la peine 
de mort pour de semblables délits ?.. Ne se- 
rait-ce pas le moment de l’appiiquer ?…. 

Sans tarder, avec les lois en vigueur, ces 
spéculateurs doivent rendre gorge. 

Soucieux que nous somme de faire toute la 
lumière sur cette affaire, nous demandons 
que, rapidement, des sanctions soient prises 
à l'encontre des délinquants. ‘ 

Indépendamment du rôle et de l'action de 
la justice et de la police, qui parfois apparaît 
désabusée, nous pensons qu’une enquêle par- 
lementaire mérite d’être faite. 

l apparaît qu'il y a des compromissions ou 
des complaisances pour le moins anormales 
et, qu’en la circonstance, les élus du peuple 
seront tout particulièrement qualifiés pour en- 
quêter, examiner et donner leurs apprécia- 
tions. 

Nous pensons que l’Assemblée nationale, 
unanime, se ralliera à la proposition de réso- 
lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide la nomination 
d’une commission spéciale d'enquête chargée 
de vérifier la gestion et les compte 
ciété des éleveurs du Bourbonnais et, en par- 
ticulier, de l’abattoir de Villefranche-d’Allier 


(Allier). 


s de la So- 





ANNEXE N° 2520 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 


viter le Gouvernement à rétablir à 7,501p. 100 
le taux des remises allouées aux débitants 
de tabac, présentée par MM, Jacques 
Gresa, Lamps, Michel, Marc Dupuy, Mlle 
Rumeau, et lies membres du grour *om- 
muniste et apparentés, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par un vote una- 
nime, au cours de l’année dernière, l’Assem- 
blée nationale avait invité le Gouvernement À 
abroger l’article 2 du décret du 20 février 1946 
fixant le taux de remises allouées aux déibi- 
lants de tabac. Le laux unique de 7,50 p. 409 





Sur l’ensemble des produits du monopole fut 
alors substilué aux taux existants: 7 p. 100 
sur les cigarettes et les cigares et 5 p. 100 
sur le tabac. 

A la faveur de la mise en vente libre du 
tabac et de l’augmentalion du prix des pro- 
duits vendus, la remise de 7,50 p. 100 vient 
d’être ramenée à 5 p. 100, c'est-à-dire qu'elle 
a subi une amputation de 33 p. 100. 

Cette décision a été prise sans consulla.jon 
préalable des organisations représentatives 
des débitants et sans que la situation de 
ceux-ci soit examinée en fonciion de leurs 
charges accrues, 

Elle met la plupart des débitants de tabac 
devant des difficultés précises. A tilre d’exem- 
ple: dans le département de la Haute-Garonng 
sur 630 débits de tabac nous trouvons: 

30 débits faisant de 1.800 EF à G.000 F da 
remises brutes: 

100 débits faisant de 6.00 F à 410.000 F de 
remises brutes; 

200 débits faisant de 10.000 F à 25.000 F de 
remises lbrutes; 

100 débits faisant de 25.000 F à 50.000 F de 
remises brutes. 

Le surplus, soit 200 débits environ, fait plus 
de 50.000 F de remises brutes. Dans le chiffre 
de 200, sont comptés les débils de Toulouse, 
au nombre de 110, dont 30 seulement dépas- 
sent 200.000 F de remises brutes. 

Si l’on précise que ces remises brules sont 
frappées d’une redevance de 25 p. 100 à 
939 p. 100, on peut alors mesurer toute l’am- 
pleur de la gravité de la mesure qui frappe 
les débitants de tabac, mesure que l’on peut 
qualifier objectivement de flagrante injuslice. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’adop- 
ter la proposition de résolution suivante qui 
marquera, tout en tenant compte de la siluae 
tion présente du Trésor, la volonté de l’As- 
semblée nationale d'améliorer la situation des 
intéressés, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouy De 
ment à rétablir au taux de 7,50 p. 100 les 
remises allouées aux débitants de tabac sur 


le prix de vente de celte marchandise, 


ANNEXE N° 2521 


(Session de 1947, — Séance du 28 août 1917.Ÿ 
PROJET DE LOI tendant à approuve ine 
convention conclue entre le ministre des 
finances et le gouverneur de la Banque de 
France, présenté au nom de M. Paul Rama- 


dier, président du conseil des m ; 

par M. Robert Schuman, ministre des fi- 

nances. — (Renvoyé à la € nission 3 

il 

EXPOSE DES M > 
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à des ces s d’or au { 
des cha S Ceil fl { 
cession d’ mn 
18 milliard le fra I \ | 
)t1l . ] 1 

Ç n | 
1 it L 
1 Ile Cece » Ï à 
12 milliards de fran 

{ te L e C | » 
28 août 1947. I 
bation par Ï loi « 

PROJET D LOI 

A , { r " Es 1 fn 
mi { S fl } 
Ba /l I 

"\ s 
{ \Y 1 N 

Fntre 

M. R 1 rt Sci Il . 
1 int ' ? 
agissant l | 
M. Emm 1el M | 
jue de I ûn 
{ | du | M } 
Fran \ d ln 28 ût 19: 





{ 
&LIO QG OT ln. 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





J! a été convenu ce qui suit: 

Art, 4er — La Banque de France cédera à 

Etat, pour être remis au fonds de stabilisa- 

ion des changes, de l'or prélevé sur son en- 

aisse, pour un montant de douze milliards 
francs sur la base de: 12402790 F par 


Art, 2. — Cette opération sera 


vänt les modalités prévues par les necre 2 
à 6 de la convention du 24 juin 4#9:7 relative 
à des cessions d'or. 
Art. 3. — La présente conventi est dis- 
} des droits de timbre et d' enregistre- 
Ti Fait en double exemplaire, à Paris, 1 
2 t 1947 
I 1 et ü )rOouVEé 
Le ministre des fina 
Sig ROBERT SCHUMAN 
T + n7 
2 Ce ü} Li [A 
I d! de la banque de 1 1? ' 
Signé: E. Moi Le 
— o Le 
ANNEXE N° 2522 
J le 407 Cfanra Air OS + 107 
\ UC 1941, = QOUUNLE UU ED uUUL AV4i.} 
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OJET DE LOI portant ouverture de crédits 
: budget (11 minisière de l’industrie et du 
Commerce pour l'exercice 1947, présenté au 
non de M. Paul Ramadier, président du 
conseil des ministres, par M. k be rt Schu- 


man, ministre des finances, — (Renvoyé à 
la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
(Mesdames, messieurs, depuis la discussi 3 
du budget, les prévisions relatives au mon- 
4 Hinr . 2 
La des subve ntuons desti nées à compenser î 


\ l'mitation du prix de vente de l'acier et du 
ha: Don ont été sensiblement modifiées. 
s dépenses de person nel ont été accrues 





dans une proporlion importante, tant par l'ap- 
plication de la Joi prévoy ant l'attribution 
d’une indemnité temporaire exceptionnelle 
que par l'institution de la prime à la produc- 
tion. 

Les cl! arges sociales ont subi une majora- 


roi 
la S, N. . F. a eu égal ement sur les y de 
revier i 


nt des tarifs de tr ansport de 








‘vient une inc idence sensible encore aggra- 
vée en ce qui concerne les mines et houil- 
lères par le relèvement du prix des fourni- 
tures (produits si M el Les is de mine). 

Les Crédits de 75%»: millions et sr 13.400 
r s de francs inseri ts au Le iget de l’exer- 
l 1917 s'avèrent dès lors insuf Mc et Se- 
I uisés dans les semaines qui vont 
su Pour assurer la continuité de l’explot- 
tation, il est ind'spensa d'envisager, dès 
maintenant, l'ouverture de crédits supplémen- 
taires. 

_Le projet ci-joint ne tend ae à l'ouverture 
de crédits ju squ'au 15 novembre 1917, date à 
laquelle le Paflement pourra pr océdéer à un 
examen complet de ] industries 


idérurgiques et des houillère 
1 


Compte tenu des crédits déjà ouverts par 
la loi de finances du 13 août 1947, il convient 
de prévoir l'ouverture : 

D'un crédit de 2.820 millions au titre de la 


ubvention à la caisse de compensation des 


X des produits sidérurgiques (acier et 
l; 
D'un crédit de 4.550 millions au titre de la 
mpensation des prix des combustibles mi- 
x solides. 
lei cst l'objet du présent projet de Joli, 
PROJET DE LOI 
1rt unique. — ]] est ouvert au ministre 
et du commerce, au titre du 
jet Ord » (services civils}, pour l’exer- 
l 141, en l N AUX Crédits &IIOUES pal 
de finances n° 47-149 6 du 13 août 4947 et 
des textes spéciaux, des crédits s’élev: _ 
Li 5 pme | À ae 7 70 mil IOnS de franc 
" s | servi et par <h 6, COI . 
{ à L'état annexé à Ja ] e Jo! 





ETAT ANNEXE 
Production industrielle, 
Subvention à la caisse de 


prix des ur sidérur- 
fonte}, 20 millions de 


“hap, 7092, — 
nn 
auon | 

ies (acier et 

{ 

1 


ap, 7093, — Con 
combustibles minérau 
de francs. 

1 = 


Total égal, 


pe ‘nsation 


des prix des 
solides, 


4.500 millions 


10 millions de francs. 





(Sess, de 1947, — Séance du Ler septembre 1947.) 


par M, le pré 

1 ; que sur le pr 
adopté par 1 Assemblée 
statut or ganique de 1’ 


sident du Con- 
jet de doi 

nationale portant 
Igérie (1). — (Ren- 


\ 
1 
ue 


voyé à Ja commission de lintérieur.) 

Le Conseil de la R'puslique, par scrutin 
public à Ja majorité absolue des membres 
le COIposar , éinet l'avis que le projet de 


li ad pté p r l'Assemblée nationale en pre 


mière } clure, Soil am endé comme suil: 


politique et de l'organisation 


Du régime | 
publics. 


des pouvoirs 


Art, 17, — Conforme. 

Art. 2. — L'é salité effective est procl 
ntre tous les citoyens français. 

Tous les ressortissants &e nationalité fran- 
çaise des départements d'Algérie jouissent, 
sans distinction d’origine, de race, de langue, 
ni de religion, des droits attachés à la qui- 
lité de citoyen français et sont soumis aux 
mêmes obligations, ils jouissent, notamment, 
de toutes les libertés démogratiques, &e tous 
les droits politiques, économiques €t sociaux 
attachés à la qualité de citoÿen de l'Union 
française, garantis par le préambule et ht 
ticie 81 de la Constitution de la République 
française. Toutes ] les fonctions publiques leur 
sont également accessibles. Dans les armées 
de terre, de mer ou de l'air, dans la magis- 
trature et dans toutes les administrations, 
services publics ou concétés, services sub- 
ventionnés, secteurs national ÏÎsés, les condi- 
tions de recrutement, de promotion, d'avan- 
cement, de rémunér ation, d'allocation, de 
mise à la retraite, de Stiis S "appli quer it 
à tous, _Sans distinction de statut personnel. 

Des écret s détermineront, dans un @élai de 
six mois à compter de Ja promulgation de Ja 
vrésente. loi, les condilions d'application de 


amée 


‘alinéa précédent, notamment en assurant 
l'égalité absolue des traitements, allocations 


ou pensions et la constitution des cadres 
communs uniques dans les Giverses branches 
des administrations ou services. 

Aucune mesure, règle ou lo! 
née aemeureni applici ables sur les ter 
des départements algériens. 


Art. 2 bis (nouveau, introduit par 


rit res 


le Con- 


seil de la République, ex-3° alinéa modifié de 
l’arlicle 2 adopté -par l’Assemblée nationale). 
— Tous les citoyens qui n’ont pas expressé- 
ment renoncé à leur statut personnel conti- 


nuent à être régis par leurs droits et Le 
leurs coutumes en ce qui concerne leur état, 

leur successions et ceux Ge leurs immeubl e3 
dont la propriété n'est pas établie conformé- 
ment aux lis françaises, sur le régime fon- 


cier en Algérie ou par un titre adminis tratif, 
notarié ou tadiciatre. Sauf accord des parties, 
leurs constestations continuent à étre s<sou- 
mises aux juridictions qui en connaissent 
actuellement selon les règles en vigueur. 


Quand ils résident en France métropolitaine, 
s y jouissent de tous les droits attachés à 
a er À de Le ioyen fran ais et sont soumis 
Le 


Voir: Assemblée nationale: nos 4479, 
(rectifé), 023, 1023, 4160, 1252: 1357, 9974, 
et in8o 492; Conseil de la République: 


133, 208, 784 et 746. 















d'exception: 


‘à ces articles, 








Art. 2 {er (nouveau, introduit par le Con. 
seil de 1x République, ex-2e alinéa mocifié 
de l'articie 2 adopté par l’Assemblée natio- 
nale}. — Les femmes d’origine musulmane 
jouissent du drait de vote, Une décision de 
sega aigérienne, prise dans les comdi- 
tions prévues aux articles 8, 9 et 40 du pré- 
sent arlicle, fixera les mocalités de l'exercice 
du droit de vote, 

Art, 3. — Le gouverneur général représente 
le Gouvernement de la République française 
dans toute l'étendue de l'Algérie. 

IL réside à Alger. 

Il exerce le pouvoir réglementaire, 
exceptions prévues par le 
Il assure le mat 


sauf les 
présent statut. 
ilien des libertés constitu- 

l préside les détibéralions du conseil @e 
Gouvernement et peut assister aux débats de 
l'assemblée alzérienne. 

IL est responsable de ses 
Gouvernemen! 

Art, 4, — Il 
ienune c! 


j 
1 

c ap géi 
gou verneur 


actes 
de la République É 
est inslitué une assemblée algé- 
zée de gérer, en accord avec le 


devant Je 


iuls 


néra!, les inlérêls prpres à l’AL 

gét ie. 
La comp)sition, les attributions et le fonc- 
tionnement de celle assemblée sont définis 


ET et IV 
. à — I est 
neur général un 
cha: rgé de veilier 
de l'asce In: blé ë. 

Ce conseil est composé de six conseillers du 
gouverneme ni 

Deux dés ‘onés Ex le 

Deux élus à 
raison un p 


du présent statut, 

institué auprès du gouver- 
conseil do gouvernement 
à l'exéculion des décisions 


gouverneur général: 
nnuclement par l’assembiée à 
ar "collège « 


Le préslsent de laSsemblée algérienne: 
Un vice-président appartenant à un c lèco 
différent de celui du président. 


Les pouvoirs es membres 
renouvelables. 
Art, 6 — (Devenu art. 25 bis.) 


du conseil sont 


Titre II 


Du régime iégislati] de l'Algérie. 

Art. 6 bis, — Le régime des décrets, tel qu’A 
résulte, en matière législative, de l'ordon- 
nance du 22 juillet 185 et des” textes subsc- 
quents, est “aboli, 

Le Gouvernement de Ja République fran 
çaise assure l'exécution, en Algérie, des li ï 
de la PAR franc cdi se qui y sont appli- 
cables. 11 dispose, à cet effet, des pouvoirs à 
lui acc PT s par Ja Cons stitution, notamment 
par l'article 47. 

Art, 6 ter, — Les lois et décrets intéressant 
Pexercice et Ja garantie des libertés consti- 


tutionnelles, s'appliquent de plein droit en 
Algérie. Les lois et décrets concernant l'état 
et la capacité de personnes, les règles du 
mariage et ses efels s sur les personnes et sur 
les biens, le droit des successions et les règles 
d'état civil, réserve faile des dispositions 
fiscales, sont et demeurent applica les de 


plein droit aux citoyens de 
Algérie. 

Art. 6 qualer et G quinquies. — (Confor mes. ) 

Art. 6 sexies. — L'organisation militaire et 
le recrutement, le régüne électoral, le statut 
des assemblées locales, l'or ganisation admi- 
nistrative, l'organisation judiciaire, la procé- 
dure civile ou criminelle, la détermination des 
crimes et délits et celle de leurs peines, 1e 
régime foncier et immobilier, le régime doua- 
nier, l'amnistie, le conte ntieux administratif, 
le ré gime de ja natinalité française ne peu- 
vent être réglés s que par la loi. 

Art, 7. — Le Parlement peut étendre à l’Al- 
gérie les lois qui ne sont pas visées aux arti- 
cles précédents sur la proposition de me 
ble algérienne ou après avis de celle-ci, saul 
le cas d’ urgence, 

Art. 7 bis. — (Supprimé par le Conseil de 
Ja République.) 

8, — Les lois nouvelles non visées paf 

es at icles 6 {er à G sexies ne s'appliquent pas 
"Algérie 

Dans les mat 


slalut français en 


ères qui ne sont pas reprises 
l'assemblée algérienne peut, 
sur proposition te l'un de ses membres où du 
gouverneur g snéral, prendre des décisions 
ayant pour objet d'étendre la loi métropali- 
taine à l'Algérie, soit purement et simplement, 

soit après adaplati in aux conditions locales, 
ou d'édicter, di _. le cadre des lois, 
mentation particulière à J'Algérie, 


une régle“ 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
| L'assemblée algérienne peut, dans es En ce qui concerne es droits de douane, les Les prélèvements sur le fonds de réserve 


mêmes conditions, modifier Les décisions vi- 
ées à l'alinéa précédent. 

Art. 9 — Les décisions prises par l’assem- 
biée doivent, pour deveuir exécutoires, être 
homologuées par décret, Elles sont à ce eHet 
{ransmises par le président de l'assemblée au 
uouvernement par l'intermédiaire du gouver- 
neur général. Ce dernier peut, dans les huit 
jours de la réception, demander à l'assemblée 
de procéder à une seconde Jécture du texte 
adopté, 

Art. 40. — Si, dans le délai de six semaines, 
te Gouvernement n’a pas accordé l’hamologa- 
tion prévue à l’arlicle 9 et s’il n’a pas nolifié 
au président de l'assemblée algérienne son 
refus motivé d’homologuer la décision, celle- 
ci devient exéculoire de plein droit et est 
immédiatement promulguée par je gouver- 
neur général, ; 1 

En cas de refus d'homologation, la décision 
de l'assemblée algérienne est déférée au Par- 
Jement qui statue. ; 

Art. 10 bis, — (Supprimé par le Conseil de 
la République.) 

Art. 41. — (Supprimé par le Conseil de la 
R“pubique.) 

Art. 41 Vis. — (Devenu art. 39 bis.) 


TirRe HI 
Du stalut financier de l'Algérie, 


Art. 12. — L'Algérie peut posséder des biens, 
créer des établissements d'intérét algérien, 
voncéder des chemins de fer, des lignes de 
transports aériens ou auires, ainsi que tous 
autres grands travaux publics et services pu- 
blics, contracter des emprunts, donner sa 
garantie aux engagements pris par des tiers 
dans son intérêt, 

Le gouverneur général représente l'Algérie 
dans tous les actes de ja vie civile, Tous em- 
prunts, Octrois de garantie ou concessions ne 
peuvent avoir lieu qu'en vertu de décisions 
de l'assemblée algérienne rendues exécutoires 
dans les conditiôns définies aux articles 9 
et 10 ci-dessus, 

Sont autorisées ou fixées selon la même 
procédure par décision de l'assemblée algé- 
tienne: la création et la suppression d'éta- 
blissements publics algériens ou de budgets 
annexes et les règles relatives à la gestion du 
domaine de :’Algérie, aux finances départe- 
inentales el communales et à la répartition 
des charges entre l'Algérie et les collectivités 
algériennes toutes les fois que les objets cor- 
respondants sont, dans la métropole, du res- 
sort de la loi ou du règlement d'administra- 
tion publique. 

Art. 143. — Le budget de l'Algérie comprend 
en recettes : les impôts de toute nature, taxes, 
redevances, -fonds de concours et tous autres 
produits perçus à quelque titre que ce soit 
sur le territoire algérien et qui, dans la métro- 
pole, bénélicieraient au budget de l'Etat, à 
l'exception des produits revenant actuelle- 
ment au budget m<tropoiitain. 

Il comprend en &épenses: 

L'ensemble des dépenses des services civils 
qui sont, dans la métropole, à la charge du 
budget de l'Etat; toutefois, les pensions des 
fonctionnaires et agents locaux ne sont sup- 
portées par le budget algérien, qu'autant 
qu’eles ont élé liquiiées à partir du 4{°r jan- 
vier 1901 et proportionnellement à la durée 
des services accomplis depuis cette date; 

A tilre de participation aux dépenses mili- 
aires et de sécurité assumées sur le terri- 
toire de l'Algérie par le budget de l'Etat, una 
contribution dont le taux est fixé par a loi. 

Art, 44, — (Conforme), 

Art, 145. — Les créations ou suppressions 
d'impôts, la fixation de leur tarif, les modifi- 
cations de leur assiette ou de leur mode de 
perception, l'institution de pénalités en ma- 
tière fiscale ou domaniale sont votées par 
l'assemblée algérienne, 

Ces décisions de l'assemblée algérienne sont 
cxécutoires selon la procédure des articles 9 
et 40 du présent statut. 

A moins de disposition contraire insérée 
dans la décision, la date d’entrée en vigueur 
des décisions düment homologuées est fixée 
par arrêté du gouverneur général. 





dispositions qui précèdent ne visent que ie 
taux des droits applicables aux marchandises 
dont la nomenclature figure actuellement au 
tarif spécial de l’Algérin 

A l'exception des redevances correspondant 
à la rémunération des services rendus, aucun 
impôt, taxe ou redevance ne peut être établi 
en Algérie que par la loi on par une décision 
de l'assemblée algérienne. 

Art. 46 à 149, — (Conformes),. 

Art. 29. — Si les circonstances l’exigent, le 
budget de l'Algérie peut être modifié en cours 
d'année dans les formes dans lesquelles il à 
été voté et réglé, 

Les modifications ainsi décidées ne ypeu- 
vent avoir pour objet que de rectifier les er- 
reurs d'évaluations ct de parer aux insufri- 
sances de crédits que des événements posté- 
rieurs à l'ouverture de l'exercice ont révélées 
ou d’acquiiter des dépenses que des circons- 
tances imprévisibles lors du budget primitif 
ont ultérieurement rendues nécessaires, sauf 
nécessité grave, elles ne sauraient comporter 
l'extension des services existants où la modi- 
fication des dépenses de programme tu bud- 
get extraordinaire. 

Tout accroissement du volume des dépen- 
ses arrèlé au budget primitif doit faire l'objet 
de l’inscriplion et de la création effective des 
recettes suffisantes pour le gager. 

Art, 21, — Le trésor algérien est alimenté 
par les recettes de toute nature recouvrées au 
profit des services budgétaires et des services 
hors budget de l'Algérie, 

Sont versés en compte courant au trésor 
algérien les fonds libres des budgets annexes, 
des départements, des communes, des éia- 
blissements pubiics algériens départementaux 
an <ommurnaux, les dépéis effectués en 
compte courant à la succursale d’Alger des 
chèques postaux, les fonds des organismes 
d'intérêt général ct, d’une manière géntrale, 
tous les dépôts de fonds avec un ou sans 
intérêt que les collectiviiés ou les particuliers 
sont tenus de faire ou autorisés à faire au Tré- 
sor d’après les lois et règlements en vigueur, 
à l'exception des dépôts effectués en Algéris, 
à la caisse nationale d'épargne ou à la caisse 
es dépôts et consignalions qui sont directe- 
ment versés au Trésor public métropolitain. 

Des arrêtés du ministre des finances fixe- 

ront les modalités des règlements périodiques 
qui interviendront entre le Trésor public et 
le trésor algérien, ainsi que les règles d’em- 
ploi des fonds disponibles du trésor algérien 
en comptes courants, en bons du Trésor, en 
valeurs de l'Etat ou de l'Algérie, en prêts À 
échéances, à des collectivités publiques algé- 
riennes on à des entreprises privées pour 
l'exécution des travaux d’intérôt général, ou 
en parheipation au capital d'entreprises dont 
Pactivité intéresse l'économie générale te 
l'Algérie, 
à Le gouverneur général peut consentir sur 
les disponibilités de la trésorerie, après ac- 
cord de l’assemblée algérienne ou de £a com- 
mission des finances et du ministre des fi- 
nances, des avances provisoires avec ou sans 
intérêt aux départements, communes, offices, 
établissements publics et d'intérêt public ou 
régies comptables de l'Algérie. 

Art, 22. — Les excédents de recettes du bud- 
get de l'Algérie constatées en fin d'exercice 
sant affectés à la constitution d’un fonds de 
réserve 

Tant que le fonds de réserve n’a pas at- 
teint le vinglième du 


r 


niers exercices expirés, il ne peut être opéré 
de prélèvement sur ledit fonds, sauf pour le 
payement des dettes exigibles et l’apurement 
des déficits budgétaires ou, À défaut d’autres 
ressources, pour faire face à des calamités pu- 
bliques. , 
Lorsque, par suite de ces prélèvements Je 
fonds de réserve est tombé en dessous de la 
somme indisponible visée au deuxième ali- 
néa du présent article, la reconstitution de ce 
fonds constitue une charge obligatoire à eou- 
vrir au cours des trois exercices subséquents. 
Après complet payement des dettes exigi- 
bles et apurement des déficits budgétaires, ta 
partie du fonds de réserve qui excède le mi- 
rimum indisponible peut £tre affectée à des 
travaux d'intérêt général. | 





“ 8 | 
; montant moyen des | 
produits et revenus ordinaires des trois de:- | 





sont autorisés dans les mêmes formes que 13 
dépenses inscrites au budget. 

Art, 23, — (Conforme). 

Art. 24 — Un service de contrôle financier 
fonctionne auprès du gouverneur général. 

Ce contrôle s’excrce par la voie du visa 
préalable, de la revision penmanente de la 
comptabilité et des rapports d'ensemble pério- 
diques, selon les cas et d'après les règles qui 
seront fixées par décret. 


Tire IV 


De la composition et du fonctionnement 
de l'assemblée algérienne 


1 


Art, 25 bis (nouveau, introduit par le Cons 
seil de la Répubiique, ex art. 6 modifié), — 
Les membres de l'assemblée algérienne sont 
élus par deux collèges. 

Le premier collège est composé de ciloyeng 
de statut civil français, sans distinction Ï 
gine. 

Seront également inscrits dans ce collège, À 
leur demande, dans l'année qui suivra soit 

l 


Art, 25, — (Conforme). 
rf 





Ja date de ieur majorité électorale, soit cell 
où ils entreront dans une des catégories € 
dessous spéciliées, les citoyens de statut loca 
jui sont: 

Officiers et anciens officiers: 

Titulaires d’un des dipômes suivants: di- 
plômes de l’enseignement supérieur, bacca- 
jauréat de l’enseignement secondaire, brevet 
supérieur, brevet élémentaire, brevet d'étude 
prunaires supérieures, diplôme de fin d’études 
secondaires, diplôme des médersas, diplôme 
de sortie d'une grande école nationale ou 
d'une grande école nationale de l’enseigne- 
ment professionnel industriel, agricole ou 
commercial, brevet de langue arabe et ber- 
bère; 

Fonctionnaires ou agents de l'Etat, des dé- 
partements, des communes, des services pu- 
blics ou concédés, en activité ou en retraite, 
titulaires d’un emploi permanent soumis à 
un statut réglementaire dans des conditions 
qui seront fixées par décret; 

Membres actuels et anciens de chambres de 
commerce et d’agriculture; 

Bach-aghas, aghas et caïds ayant exercs 
leurs fonctions pendant au moins trois ans et 
n'ayant pas fait postérieurement l'objet d'une 
mesure de révocation; 

Personnalités exerçant ou ayant exercé deg 
mandats de délégué financier, conseiller géné- 
ral, conseiller municipal de commune de plein 
exercice, ou président d'une djemaa; 

Mermbres de l'ordre national de la Légion 
d'honneur ; 

Compagnons de l’ordre de la Libération: 

Titulaires de la médaille de la Résistance; 

Titulaires de la médaille militaire ; 

Titulaires de la médaille du travail et mem- 
bres actuels et anciens des conseils syndi- 
eaux des syndicats ouvriers régulièrement 
constilués, après trois ans d'exercice de leurs 
fonctions ; 

Conseillers prud'hommes actuels et enciens 

Oukils judiciaires ; 

Membres élus, actuels et anciens, de a) 
seils d'administration et des conseils de sec- 
tion des sociétés indigènes de prévoyance, gr- 
üsanales et agricoles ; 

Titulaires de la carte du cor 
guerre 1914-1918; 

Titulaires de la Croix de guerre 4929-1945 

ir faits d'armes personnels; 


2 


Q &@ r 


nbattant de la 





ous les électeurs actuellement inscrits an 
emier collège continueront à voter à ce col- 
. 26. — Tout électeur ou électrice d'Al: 
rie, âgé d’au moins vinget-trois ans est élit. 

ol indifféremment par l'un ou par () 

ICS 

Les règles d’inéligibilité et d'incompatib:lité 
sont celles fixées par la loi pour les membres 
de l'Assemblée nationale, Le mandat de mem. 
bre emblée est incompatible avez ce- 
iui ctnbre du Parlement. 

Le ! d'Etat est juge en premier et 
lernier rr< t des contestations relatives aux 
éleetions issemblée algérienne, 

Art 21, 21 | t 28, — (Conformes.) 

Art, 29. — (hanue année l'assemblée algé. 
ricnne élit son u composé d'un prési- 
dent, de trois vice-pr isidents et de quatre se« 


cretaires, Ce Dureau comportera un LUinDr@ 
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égal d'élus de chacun des deux collèges pro- 
posés par leurs collèges respectifs. La prési- 
dence de l'assemblée sera attribuée chaque 
année à un élu d'un collège différent. 

L'assemblée élit également la commission 
des finances composée de dix-huit membres 
et des commissions générales dont elle fixe 
le nombre qui ne saurait excéder six — non 
compris la commission des finances — et la 
compétence, et qui sont chargées de l’examen 
des diverses questions de la compétence de 
l'assemblée. 

Ces commissions devront comprendre un 
nombre égal des élus de chacun des deux col- 
lèges proposés par leurs collègues respectifs. 

Elles éliront au scrutin secret un président 
et un vice-président. Le vice-président sera un 
_ d'un collège différent de celui du prési- 

ent. 

Il sera observé une alternance annuelle qui 
permettra aux élus de chaque collège d’obte- 
pir à tour de rôle la présidence au sein des 
commissions, 

Art, 29 bis. — (Conforme.) 

Art. 30, — Le gouverneur général a entrée 
bux séances de l'assemblée algérienne et a le 
droit d’y prendre la parole, IL peut se faire 
assister ou suppléer par des commissaires du 
Gouvernement. 

L'assemblée a le droit d'obtenir du gouver- 
neur général tous renseignements sur toutes 
les questions entrant dans ses attributions. 


Art. 30 bis. — (Ex art. 11 bis conforme.) 
Art. 31, 31 bis, 32, — (Conformes.) 
Art. 33. — Le projet de budget de l'Algérie 


est délibéré et voté par l'assemblée algérienne 
au cours de <a troisième session ordinaire et 
sur le rapport de sa commission des finances. 

L'initiative des dépenses appartient concur- 
remment à l'assemblée et au gouverneur géné- 
ral: toutefois, l'initiative des propositions de 
dépenses de personnel est réservée à ce der- 
nier, 

Aucun amendement ne peut être délibéré 
par l'assemblée s’il n'a été préalablement 
étudié par la commission générale qui a dans 
ses attributions l'examen de la section corres- 
pondante du budget et s'il n'a été transrnis 
par elle à la commission des finances. 

Art. 34, — L'initiative en matière fiscale ap- 
parlient à l'assemblée algérienne et au gou- 
verneur général. Les décisions sont prises par 
l'assemblée sur le rapport de la commission 
de: finances. 

Aucun projet ou amendement ne peut être 
délibéré par l'assemblée s’il n’a été, au préala- 
ble, étudié par la commission des finances. 

Art. 35. — (Conforme.) 

Art. 36, — L'assemblée qui contreviendrait 
aux dispositions de l'article précédent ou qui 
refuserait de voter le budget pourra être dis- 
doute par décret délibéré en conseil des mi- 
nisires, 

Dans ce cas, l’assemblée algérienne sera 
renouvelée par voie d'élection suivant les dis- 
positions prévues par les lois en vigueur, dans 
e délai maximum de deux mois suivant sa 
di-solution. 

Une commission spéciale composée de 
#8 conseillers généraux à raison de 6 par 
département, n’appartenant pas à l’assemblée 
dissoute, sera désignée par les conseils géné- 
raux d'Algérie réunis dans les huit jours en 
session extraordinaire; cette désignation se 
fera à raison d’un nombrre égal de conseillers 
généraux du premier et du deuxième collège. 

La commission spéciale exerce tous les pou- 
voirs de l'assemblée algérienne; à l’exclusion 
de ceux prévus aux articles 8 et 40 du présent 
statut; ses fonctions expireront de plein droit 
ne: que l'assemblée algérienne sera recons- 
uiuce, L- 


TITRE V 


Pouvoirs administratifs du gouverneur général 
de l'Algérie. 


Art. 37. — Tous les services civils de l’Algé- 
rie, à l’exception de ceux de la justice et de 
l'éducation nationale, sont placés sous l’auto- 
rité du gouverneur général. 

Toulefois, le recteur de l'académie d'Alger, 
directeur général de l'éducation nationale en 
Algérie, relève de l'autorité du gouverneur gé- 
néral pour tout ce qui concerne l'exécution 
du plan de scolarisation totale et l’adminis- 
tralion des établissements soumis au régime 
d’enscignement prévu par l’article 3 du décret 
du 27 novembre 1944, relatif à l'exécution du 
plan de scolarisation totale de la jeunesse 
musuimoüne en Algérie, 





Le gouverneur général de l’Algérie est seul 
compétent pour recevoir communication des 
pourvois formés devant le conseil d'Etat contre 
les actes des administrations placées sous son 
autorité, I! est habilité à présenter les obser- 
valioA3 en réponse auxdites communications. 

Le cententieux électoral et le contentieux 
relatif aux actes du gouverneur général de 
l'Algérie demeurent soumis aux règles en 
vigueur. 

Art. 38. — (Conforme). 

Art. 38 bis. — Le gouverneur général absent 
ou empêché est suppléé par le secrétaire 
général, 

Ce dernier préside notamment, dans ce cas, 
les délibérations du conseil du Gouvernement. 


TITRE VI 
Dispositions diverses et transitoires. 


Arf. 39. — Le régime spécial des territoires 
du Sud est supprimé. Ces territoires sont 
considérés comme départements. 

Une loi prise après avis de l'assemblée al. 
gérisnne fixera les conditions dans lesquelles 
ces territoires seront constitués, en tout ou 
partie, er départements distincts ou intégrés 
dans les départements existants ou à créer. 

L: cécret du 30 décembre 1903 est abrogé. 
Le budget des territoires du Sud sera intégré 
dans le budget de l'Algérie à compter du 
4 janvier 1918. 

Art, — Sont déclarés validés: 

4o Les décrets qui sont intervenus entre 
l'entrée en vigueur de la Constitution et la 
premulgation du présent statut pour étendre 
des lois à l'Algérie; 

20 Les décrets qui, dans la même période, 
ont complété, modifié ou abrogé les décrets 
qui étaient intervenus antérieurement à l'en- 
trée en vigueur de la Constitution, pour rendre 
applicables des lois à l’Algérie; 

3> Les décrets intervenus dans la même 
ériode en vertu de l'ordonnance du 22 juil 
et 1834; 

Sont exclus de cette validation les décrets 
qui auraient statué sur les matières visées aux 
articles 6 ter à 6 sexiès. 

Art. 40, — Sous réserve des matières énu- 
mérées aux articles 6 ter à 6 sexiès de la 
ésente loi, les décisions votées par l’assem- 
ble algérienne, dans les conditions prévues 
anx articles 8, 9 et 10, pourront: 

4o Introduire en Algérie les lois antérieures 
à l'entrée en vigueur de la Constitution; 

29 Introduire en Algérie les lois postérieures 
à cette entrée en vigueur et dont l’extension 
aux territoires de l'Algérie a élé renvoyée 
à un décret d'application; 

3o Compléter, modifier ou abroger, no- 
nobstant ia validation ci-dessus prévue, les 
décrets qui antérieurement à la promulgation 
de la présente loi ont étendu des lois à 
l'Algérie et les décrets intervenus dans la 
même période, en vertu de l'ordonnance du 
22 juillet 1834; 

40 Compléter ou modifier pour leur adapta- 
tion aux conditions locales les lois intervenues 
entre l’entrée en vigueur de la Constitution et 
la promulgation de la présente loi. 

Arl. 42. — (Supprimé par le Conseil de la 
République.) 

Art. 43, 44 et 45. — (Devenus art. 54, 55 et 
56.) 


TraRE VII 
Des collectivités locales. 


Art. 46, — Les collectivités locales algérien- 
nes sont: les communes et les départements; 
en conséquence, les communes mixtes son 
supprimées. És 

L'application progressive de cette disposition 
fera l’objet de décisions de l'assemblée algé- 
rienng, rendues exécutoires selon la procédure 
instituée par les articles 9 et 10 du présent 
statut. 

Les textes actuellement en vigueur conti- 
nueront de s'appliquer à titre transitoire jus- 
qu’à intervention de mesures prévues à l'alinéa 
précédent, 

Art, 47. — (Conforme.) 

Art. 47 bis (nouveau, introduit par le Con- 
seil de la République). — Les collectivités 
locales s’administrent librement par des con- 
seils élus au suffrage universel direct et secret. 
Ces conseils sont: pour les départements, les 
conseils généraux; pour les communes, les 
coneils municipaux. 





L'application progressive de cette disposi- 
tion fera l'objet de décisions de l'assemblée 
algérienne, rendues exécutoires selon la pro- 
cédure instituée aux articles 9 et 10 du présent 
statut. 

Art, 48, — (Supprimé par le Conseil de la 
République.) 

Art. 49. — (Supprimé par le Conseil de la 
République.) 


Titre VIIL 
Dispositions annexes, 


Art. 50. — (Supprimé par le Conseil de la 
République.) 

Art. 51. — L'indépendance du culte musul- 
man à l'égard de l'Etat est assuré au même 
titre que celle des autres cultes, dans les 
conditions de la loi du 9 décembre 1905 et du 
décret du 27 septembre 1907. 

L'application de ce principe, notamment en 
ce qui concerne l'administration des biens 
habous, fera l’objet de décisions de l’assem- 
blée algérienne rendues exécutoires selon la 
procédure instituée aux articles 9 et 40 du 
présent statut. 

Les grandes fêtes musulmanes : Aïd es 
Seghir, Aïd el Kebir, Mouloud et Achoura 
sont déclarées fêtes légales en Algérie. 

Art. 5?, — La langue arabe, constituant une 
des langues de l’Union française, les mêmes 
disposilions s'appliquent à la langue fran- 
çaise et à la langue arabe en ce qui concerne 
le régime de la presse et des publications 
officielles ou privées éditées en Algérie. 

L'enseignement de la langue arabe sera 
organisé en Algérie à tous les degrés. 

L'application de cette dernière disposition 
fera l'objet de décisions de l’assemblée algé- 
rienne rendues exécutoires selon la procédure 
nr sai aux articles 9 et 10 du présent sta- 
ut. 

Art. 53. — (Supprimé par le Conseil de la 
République.) 

Art, 54 (ex-13 modifié, adopté par l’Assem- 
blée nationale). — L'assemblée algérienne de- 
vra être élue, au plus tard le 145 janvier 4948 
et se réunir dans les quinze jours qui suivront 
son élection, 

L'assemblée financière créée par l’ordon- 
nance du 43 septembre 1945 sera dissoute de 
lein droit le jour de la réunion de l’assem- 
lée algérienne instituée par la présente loi. 

Le régime législatif prévu au titre Il de 
la présente loi, entrera en vigueur à la même 
date, Jusqu'à celte date, l'assemblée finan- 
cière exercera les attributions conférées à 
l'assemblée algérienne par les articles 8, 40 
et 41 de la présente loi, cette assemblée ne 
pouvant toutefois, être saisie que par le gou- 
verneur général. 

Art. 55 (ex-44 modifié, adopté par l’Assem- 
blée nationale). — Des décrets portant règle- 
ment d'administration publique pris sur la 
proposition du gouverneur général et sur le 
rapport du ministre de l’intérieur pourront 
déterminer les conditions d'application de Ja 
présente loi. 

Art. 56 (ex-45, conforme au texte de l’As- 
semblée nationale), 





ANNEXE N° 2524 





(Sess. de 1917. — Séance du {er septembre 1947). 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République, ten- 
dant à faire bénéficier les écoliers d’une 
alimentation complémentaire sous forme de 
distributions gratuites de lait, formulée par 
MM. Bernard Lafay, Teyssandier et Baratgin, 
conseillers de la République (1). — (Ren- 
voyée à la commission du ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, voici huit ans bien- 
{tôt que dure la sous-alimentation, pour plus 
de la moitié de la population française. Cette 
situation risque malheureusement de durer 
quelques années encore. La secousse de l’oc- 
cupation a été telle, que la libération n’a pu 
réussir à apporter à cet angoissant problème 
une solution définitive. 





(4) Voir Conseil de la République, Do 731. 
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si les adultes ont dans l’ensemble « tenu » 
et se sont momentanément adaptés à ce ré- 
gime — plutôt mal que bien, il faut le recon- 
naître — il n’en est pas de même des en- 
fants et des adolescents, qui ne puisent pas 
dans leur organisme les mêmes capacités de 
résistance. Aussi ont-ils particulièrement souf- 
tert durant celte dure période. Tous les spé- 
ciahstes — et notamment les médecins des 
écoles — s'accordent à reconnaître, qu’à 
l'heure actuelle, les enfants des villes présen- 
tent un « déficit » de croissance certain, par- 
{iculièrement sensible dans les classes 1abo- 
rieuses. La taille — témoin majeur de la 
croissance — est inférieure de 2 à 5 centi- 
mètres par rapport aux moyennes relevées 
avant guerre. Le poids présente de son Côlé 
une infériorité de 3 à 9 kisogrammes. 

Qu'attendre d’une telle situation, sinon Ja 
certitude d’une génération dépourvue de ré- 
sistance physique, proie facile à toutes sortes 
de maladies. N'oublions pas que ces filleites 
maigres que nous voyons sortir de l’école, un 
pâle sourire aux lèvres, sont de futures ma- 
rnans… et que nous nous devons de préparer 
leur organisme en conséquence. Que ces gar- 
connets aux jambes fiuettes seront bientôl 
des travailleurs exposés, la journée durant, à 
l'ambiance délétère des villes. 

La maladie n’a pas attendu pour se greffer 
sur ces organismes débiles, fragilisés par une 
mauvaise croissance. Tous les médecins ont 
remarqué la particulière fréquence de la {u- 
berculose chez l'adolescent de quatorze à aix- 
huit ans: La « primo-infection tuberculeuse » 
fait ainsi ses ravages dans notre jeunesse. 

Que jaire devant une situation aussi inquié- 
tante. et aussi durable ? Avant tout, préparer 
l'organisme de l'enfant, afin que l'adolescent 


qui en sortira présente une résistance ac- 
crue. 


Au premier plan des mesures propres à 
assurer ce résultat, figure le fait de donner 
à la jeunesse des « compléments alimentai- 
res » susceptibles de pallier — au moins par- 
tiellement — à la sous-alimentation. De l’avis 
de tous les tecnniciens de la nutrition, au 
premier plan d’entre eux se place le lait. 
Partout où il a pu en être assuré une distri- 
sg à la jeunesse, les eflets ont été excel- 
ents. 

Car de telles distribulions existent déjà — 
notons le bien — à l'étranger. L’Angleterre, 
l'Argentine, l’Australie, l’Union sud-africaine, 
les Etats-Unis d'Amérique, la Suisse, Ja Tché- 
coslevaquie ont institué cetle mesure, au 
moins de façon partielle, avec des résultats 
remarquables. II semble également que l’U.R. 
S.S. ait suivi la même voie, dans certaines 
régions. 

En France même, des expériences ont eu 
lieu, auxqueïles il ne fut malheureusement 
pas donné suite malgré leurs résultats heu- 
reux. Soyons justes, d’ailleurs: il est certain 
que le besoin d’une telle mesure se faisait 
moins grandement sentir avant guerre. C’est 
ainsi qu'en deux mois, à Paris, en 4920 (13e, 
aie, 15°, 49 et 20e arrondissements) et à Lyon 
en 1933, on put faire gagner aux enfants une 
moyenne de 500 à 700 grammes ! Le Nord, la 
Gironde, les villes de Dijon el d'Arcachon ont 
également effectué des expériences sembla- 
bles. 

Pourquoi effectuer des dislributions dans les 
écoles, au lieu de donner simplement une 
carte à l'enfant — comme il est praliqué ac- 
tuellement ? Essentiellement, pour être sûr 
que da ration allouée servira exclusivement 
à l'enfant, et ne se perdra pas dans l’ensemble 
du ravitaillement familial. Constatation qui ré- 
sule des enquêtes effectuées un peu partout : 
c'est vraiment là le seul moyen d'assurer à 
l'enfant la totalité du bénéfice de la mesure 
instituée en sa faveur. 

Peu avant la guerre, l'efficacité d'une telle 
distribution était à ce point reconnue, que le 
Parlement adopta, le 43 avril 4938, une résolu- 
lion proposée par M. Mendès-France, invitant 
le gouvernement à inslituer des distrbutions 
de lait dans les écoles. 

Le projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre, reprend lidée d'une distribu- 
tion de lait dans les écoles des villes. Pour 
des raisons pratiques, il englobe seulement 
les agglomérations de plus de 10.000 habitants 
ainsi que celles désignées por arrêté ministé- 
riel. J1 ne fait pas de doute que ce sont là 
les plus touchées par Ja sous-alimentation. 
D'après des chiffres récents, le nombre des 





écoliers visés par une telle mesure serait 
de deux millions quatre cent mille. Enfin, et 
our tenir compte des contingences actuelles, 
a loi ne s’appliquera dans chaque départe- 
ment qu’à partir d’une date fixée par arrêlé 
ministériel. Il sera ainsi possible de propor- 
tionner les distributions aux ressources, 
compte tenu de l'accroissement de la produc- 
tion laitière, en en réservant, par priorité, cet 
accroissement aux besoins des enfants. 

Il est indiscutable que le présent projet ap- 
portera une amélioration sensible à Ja santé 
de la jeunesse française, et aidera ainsi à pré- 

arer les générations auxquelles va échoir la 
ourde tâche de rebâtir et de faire « repartir » 
la France. 

Le parlement d’avant guerre en avait déjà 
jugé ainsi. La IVe République se doit de re- 
prendre une réforme dont 1a haute portée so- 
ciale et humanitaire n'a pas d’être 
soulignée. 

C’est pourquoi nous vous 
ter le texte suivent: 


besoin 


1 à r re 4 
demandons d 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e, — Dans les agsloméretiens de 
40.000 habitants et plus, ainsi 
communes désignées par 
ministres de l'éducation nationale et de !a 
santé publique, il sera procé@é, dans les éta- 
blissements publics et privés d'enseigns 
à une distribution quotidienne de lait. 

Cette distribution a le caractère d’une alt- 


que dans les 


arrAté NT , 'oe 
arrèlé COnjoint des 





mentation complémentaire, destinée à pal- 
lier les effets de la sous-alimentation. Le hé- 
néfice en est réservé aux enfants inscrits 
fréquentant régulièrement l'école. Les qua 
Ütés distribuées seront de 200 à 2300 
tres cubes par jour] scolaire, selon l'i 

Des arrêtés des ministres de l'éducati À 
ticnale, de l’agricuiture et de la santé pubii- 
que fixeront ‘les dates à parlir desquelles ce 
distributions pourront étre org s dans 


{ 
chaque département, au fur et à mesure des 


possibilités. 





Art, 2. — Les dépenses résullant de |’: 
cation de l'article 1er, seront supportées fai 
le budget municipal, avee mme participation 
de l'Etat et, éventucliement, des caisses de 
sécurité sociale, dans des conditions déter- 
minées par le règiement d’administration 
blique préyu à l'article suivant. 

Art. 3. — Un décret pris en forme de règle- 
ment d'administration publique, déterminera 
les modalités d'application de Ja présente li 
notämment les conditions de la distribut 
de lait, les règles de contrôle et d’hyci 
auxquelles ele sera mise, les an r À 
allouer aux bénéficiaires selon l'âge et Jes 
modalités du financement. 

ANNEXE N° 2525 
(Sess. de 1947.— Séance du 1e septembre 1447 
PROPOSITION BE LOI transmise par M. ] 

président du Conseil de Ja République, rela- 

tive à l'institution d’une pronortiennalité | 


constante entre le montant des 


familiaites ct celui des salaires réels, 


mulée par M. Bernard Lafav, conseilier 4 
la Répubiique ‘1}, — (Re) 
sion du travail et de la & 


Mesdames, mecssi irs, jusqu’au % 
les augmentations de salaires pouvais 
succéder sans s'accompagner d'un rek 


parallèle du pouvoir d'achat &e la famille d 
travailleurs. Les > famili 
en effet basé sur un salaire moven dé 


allocations familiales étaient 


menlal qui ne pouvait être revisé, en vertu 
du code de la famille de 1939, que dans le 
courant du mois d'octobre de chaque : ce 
et pour l'année suivante. d L 


Or instabilité du prix de la 
dans le- cours d'une même annte 7 
révisions successives du niveau des : 


* tr [l 
vie enirairail 


lusieurs 
daiaires 

1 

H 


provoquant une régression relative du pou- 
voir d’achat des families. 
C'est pourquoi la Constil 


2 


l'unanimité une ki du 20 mai 196, confirmé 


uante adoplait à 
. A" è 
par Ja loi du 22 août 1944, en vertu « 








{1} Voir Conseil de la République, ne 73. 





allocations | 





EE 
quelle un rapport constant était institué entre 
les allocations familiales et les salaires, La 
salairs moyen déparlemental était désormæs 
cäleuké sur la base mensuelle de « 223 fois 
le salaire horaire minimum du manœuvre on 
dimeire de Fimdustrie des métaux »; et « Vas 
riait de plein droit dans les mêmes proporm 
tions que ee salaire ». 

Les familles étaient ainsi libérées de la res 
vision, seulement annuelle, du nivean des al 
locations. Elles trouvaient dans la loi la gas 
rantie longtemps espérée du relèvement aus 
tomatique des allocations lorsque l'instabilité 
des prix enirafnerait un relèvement des S& 
iarres, 

Cette gerantie devait malheureusement être 
violée dès £a Ï P } 
mination arbitraire entre 





\x) F pour le « nenf 
re «| e sur le | dot 
l 3 1lesà 

« eur a 3 es 1 êc tteUT 


Or, L « te 5 rès, un fait 7 °au 
el ] e du 

È cuneres, 
( É le saiaires ont ets 
1 6 Out £ I\ETIlE INDE 
e <a] l cul aire 

(ixé 


Art. 1 En vue de déterminer bases 
de calcul d: locatic fa iakes pour Île 
uepar it Ment 4«le LS e &£ r Il eu 
dérartementlal est fixé 225 fois le salaire 

I I re non <nécialisé 
: + irie de plein 
droil ns ies rmémmes proportions que ce S& 
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Lans les autres départements, les alioca- 
tions sont déterminées en appliquant aux 
allocations versées dans le département de 
la Seine, les abaltements fixés pour la déter- 
minalion des salaires dans les diverses zones 
territoriales. 

Les chiffres obtenus lors du calçul de chaque 
wariation sont arrondis au mulliple de 50 F im- 
médiatement supérieur. 

Art. 2, — Au salaire moyen départemental, 
$el qu il est fixé par application de l'article 4®r 
s'ajoute une somme égale à la moyenne des 
primes de rendement ou modes similaires de 
rémunération complémentaire, versée par l’en- 
treprise à son personnel. 

La moyenne est obtenue en divisant le to- 
tal du montant des primes ou modes de ré- 
munération complémentaire, par le nombre 
de salariés de l’entreprise. 

Art. 3. — Les primes de rendement et tous 
modes de rémunéralion complémentaire en- 
rent dans le total des salaires, en vue du cal- 
ul des cotisalions dues par l’entreprise aux 
gœaisses d'allocations familiales. 

rt. 4, — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi. 


— 


ANNEXE N° 2526 


@ess. de 1917. — Séance du fer septembre 1947.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, modifiant le 
régime de perception des rémunérations ac- 
cessoires par les fonctionnaires de la sûreté 
halionale et des polices d'Elat (1). — (Ren- 
voyé à la commission de l'intérieur.) 


Le Conseil de ia République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionaie en première lecture, soit amendé 
comme Suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les rémunéralions acces- 
soires allouées en exécution de dispositions 
législatives ou réglementaires, sous quelque 
dénormninalion que ce soit, aux fonctionnaires 
et agents de la sûreté nationale et des polices 
d'Etat pourront étre remises directement par 
l'administration aux bénéficiaires. Les mo- 
dalités de ces perceptions feront l’objet d’ins- 
tructions du ministre de l'intérieur et du mi- 
nistre des finances, 

Toutefois, le produit des vacations allouées 
au litre de la surveillance des jeux dans les 
casinos sera versé dans les caisses du Trésor 

ublic pour être rétabli au budget du minis- 
ère de l’intérieur, conformément aux dispo- 
sitions de l'article 52 du décret du 51 mai 
4862, portant règlement général sur la compia- 
bilité publique, modifié par le décret du 
2%6 juillet 199%9 Les crédits ainsi rétablis ser- 
viront au payement des indemnités de sur- 
veillanre et d'habillement qui sont allouées 
rég'ementairement aux personnels chargés du 
contrôle des jeux dans les casinos. 

Il en sera de même pour ce qui .1n2»#r1€e 
le produil des vacalions allouées aux fonction- 
maires de Ja sûreté nationale chargés de l'an- 

lication du décret du 30 octobre 1925 sur 
les hipnodromes et les exnodromes. 

L'article 1:32 de la loi de finances du 31 dé- 
cembre 1915 est abrogé. 





ANNEXE N° 2527 





(Session de 1917. — Séance du 1er sept. 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à actorder de ion- 
gues permissions aux jeunes cultivateurs et 
ouvriers agricoies sous les drapeaux, pré- 
sentée par MM. Desjardins, Roulon, de Ses- 
maisons, Juls, Fredet, (Ren- 
vorée à la commision de l’agriculture.) 

(4) Voir: Assemblée nationale, nos 4872, 

21497 et in-S° no 338: Conseil de la République: 

nos 590, 3:23 (année 1947) et in-8o (année 1947). 


députés, — 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la pénurie de main- 
d'œuvre rend difficiles les travaux egricoles. 
Cette pénurie se fait sentir d’une manière 
particulièrement sensible au moment de la 
moisson, mais encore plus au moment de 
la récolte des betteraves et des ensemence- 
ments de blés, il apparaît tout à fait néces- 
saire de libérer pour un temps long (le temps 
d'accomplir les travaux indispensables) les 
jeunes gens actuellement sous les drapeaux. 
Les jeunes cultivateurs et ouvriers agricoles 
n’ont qu'une permission de dix jours trop 
parcimonieusement accordée et insuffisante 


pour la besogne à accomplir. Le gouvernement ! 
britannique a bien compris celte nécessité, | 


et parmi les mesures prescrites pour augmPrn- 
ter la production agricole de la Grande-Bre- 
{agne, il n’a pas hésité à libérer les jeunes 
agriculteurs actuellement sous les drapeaux. 


Sans aller aussi loin, nous vous proposons | 


de rendre aux travaux des champs, pour Ja 
durée nécessaire, les travailleurs de la terre 
et c'est dans ces conditions que nous vous 
soumettons la proposition de résolution sui- 
vante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à meltre en congé les jeunes culliva- 


Il convient donc de prévoir sans délai Îles 
dispositions réglant le statut des territoires 
cédés par l'Ilalie à la France en vertu de 
l'arliecle 2 dudit traité, lesquelles prendront 
effet au jour de son entrée en vigueur. 

L'article 1er prévoit l’application immédiate 
dans ces territoires de l’ensemble de la légis- 


| lation française. Cette disposition est néces- 


saire pour mettre fin à l'application de: la 
législation italienne qu'il n'est pas opportun 
de maintenir, même pour une courte période 
de temps, dans les nouveaux territolres fran- 
çais, 

IL est en outre apparu nécessaire de répartir 
sans délai les terriloires rattachés entre les 
circonscriptions terriloriales afin que puissent 
ôtre déterminées avec certitude les adminis- 
rations et juridictions compétentes. 

D'autre part, les règles de la procédure nor- 
male de modification aux limites des circons- 
criptions territoriales fixées par l’ordonnance 
du ? novembre 1955 ne sou pas applicables 
en l'espèce. 

L'article 2 du projet de loi fixe donc les 


limites des nouvelles circonscriptions commu- 


teurs agricoles acluellement sous les drapeaux , 


pour la durée nécessaire des travaux saison- 
niers. 


ANNEXE N° 2528 





(Sess. de 1917. — Séance du {er septembre 1945). 


PROJET DE LOI sur l’organisation des terri- 
toires rattachés à la France en vertu du 
traité de paix avec l'Italie, présenté au 
nom de M. Paul Ramadier, président du 
conseil des ministres, par M. Edouard De- 
preux, ministre de l'intérieur, par M. Pierre- 
Henri-Teitgen, ministre d'Etat, “ice-prési- 
dent du Conseil, par M, Yvon Delbos, rminis- 
tre d'Etat, par M. André Marie, garde des 
sceaux, ministre de la justice, par M, Louis 
Jacquinot, ministre de la marine, par M. Ro- 
bert Schuman, ministre des finances, par 
M. Tanguy Prigent, ministre de l'agricul- 
ture, par M. Marcel Naegelen, ministre de 
l'éducation nationale, par-M. Marius Moutet, 
ministre de la France d'outre-mer, par 
M. Eugène Thomas, ministre des postes, té- 
légraphes et téléphones, par M. Robert La- 
coste, ministre de l'industrie et du com- 
merce, par M. François Mitterrand, ministre 
des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, par M. Félix Gouin, ministre d'Etat, 
par M, Marcel Roclore, ministre d'Elat, par 
M. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères, par M. Paul Co<te-Floret, minis- 
tre de la guerre, par M. André Maroselli, 
uinistre de l'air, par M. André Philip, rmi- 
nistre de l'éducation nationale, par M, Jean 
Letourneau, ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, par M. Jules Moch, ministre 
des travaux publics et des transporls, par 
M, Daniel Mayer, ministre du travail et de 
la sécurité sociale, par M. Robert Prigent, 
minis(re de la santé publique et de la popu- 
lation, par M. Pierre Bourdan, ministre de 
la jeunesse, des arts et des lettres, et par 
M. Paul PBéchard, secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil. (Renvoyée à la comimis- 


sion d: l'intéricur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, sous réserve du ré- 


sullat de la consultation populaire qui aura 
lieu conformément à l'article 27 de la Consti 
tulion de da République française, le traité 
de paix du 10 février 1947 avec l'Italie « en- 


. nes distinctes, 





nales dans les terriloires rattachés, en s’ins- 
pirant des principes suivants: 

Les communes italiennes de Tende et de la 
Brigue deviennent des communes françaises 
et conservent intégralement leurs territoires; 
les localités de Mollières et de Piène, déta- 
chées de communes dont le chef-lieu démeure 
en lerriloire italien, n'ayant pas une impor- 
tance suffisante pour être érigées en commu- 
seront raltachées à des com- 
munes existantes mais conserveront une ad- 
ministration particulière jusqu’à ce qu'elles 
soient en mesure d'avoir des représentants 
élus au sein des conseils municipaux de ces 
communes. 

Quant aux terriloires qui ne sont pas habi- 
tés en permanence, ils sont raltachés à des 
communes voisines qui sont d’ailleurs le plus 
souvent celles dont ils faisaient partie en 
1861, 

La délimitation précise 
communes ne pouvant 


du territoire des 
être faite que sur 


: place, il y sera procédé conformément à l'or- 
 donnance du 3 octobre 1321 applicable dans 


trera en vigueur immédiatement après le dé- 


pôt des ralifications par les Elais-Unis d’Amé- 
rique, la France, le Royaume Uni de Grande- 
Bretagne et de l'Irlande du Nord et l'Union 
des Républiques soviétiques et socialistes 
(art. 90 du trailé). 


des cas analogues, 

Les articles 4 et suivants sont relatifs aux 
territoires qui ne sont pas rattachés immé- 
diatement à des communes françaises et dont 
l'administration municipale ne peut être 
assurée. 

En effet, il ne peut pas être procédé dès 
maintenant à des élections municipales, car 
en applicalion du traité de paix franco-italien, 
il est imparti aux habitants de ces terriloires, 
un délai d’un an pour opter entire les natio- 
nalités française et italienne, Les listes élec- 
lorales ne peuvent donc pas être constiluées 
avant l'expiration de ce délai. 

I y a lieu, en conséquence, d’inslituer dans 
chacun de ces territoires une délégation spé- 
ciale qui les adrministrera jusqu'au moment 
où il pourra être procédé à des élections 
(art, 5): celle-ci aura, par dérogation à l'ar- 
ticle 4% de la loi municipale qui limite les 
pouvoirs des délégalions spéciales aux actes 
de pure adminisliation conservatoire et ur- 
gente, toutes les attributions accordées aux 
conseils municipaux par la loi du 5 avril 1884. 
Il est nécessaire, en effet, que les délégations 
spéciales puissent, notamment, voter le bud- 
get et prendre toutes mesures relatives au 
personnel et aux propriélés communales 
(art. 6). 

L'article 7 prévoit les dispositions relatives 
à l'établissement des listes électorales. 

Par ailleurs, en ce qui concerne l’adminis- 
tration des hameaux de Piène et de Mollières 
qui seront seclion des communes de Breil et 
de Valdeblore, il convient de leur permettre, 
après l'établissement des Jistes électorales, 
d'élire deux conseillers municipaux qui sié- 
geront au conseil municipal de Brei et de 
Valdeblore et y représenleront les inlérêts de 
ces localités. 

L'iostilution des délégations spéciales ne 
pourra intervenir qu'après la proclamation du 
résultat de la consultation populaire, c'est-à- 
dire environ trois semaines après l'entrée en 
vigueur du traité de paix. 

Cependant, dès cette date, loutes mesure: 
devront être prises pour la mise en place de 
l'administration française, L'article 4 permet 
de confier à un administrateur spécial, dési- 
gné par le préfet des Alpes maritimes, le 


soin de coordonner l'action des représentants 


SR 
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de chacune des administrations et d’y exer- 
cer provisoirement les pouvoirs dévolus au 
maire et, en PAEREQRES, les fonctions d'offi- 
cier d'état civil. 

Tel est l’objet de la présente loi. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Dès l’entrée en vigueur du trailé 
de paix du 10 février 1917 avec l'Italie, la 
kégislation française est applicable dans les 
territoires rattachés à la France en vertu dudit 
traité, . 

Art. 2, — A la m£me date, les portions de 
territoires détachées en 1861 des communes de 
Séez, Lanslebourg, Sollières, Bramans, Isola, 
Saint-Sauveur, Rimplas, Valdeblore, Belvédère, 
Saint-Martin-de-Vésubie seront restituées à 
ces communes. 

Seront respectivement ratlachés aux com- 
munes de: Nevache, Monigenèvre, Saorge el 
Breil, les territoires compris entre l’ancienne 
et la nouvelle frontière dans la zone du Mont- 
Thabor, dans celle du Chaberlon, dans celle 
comprise entre la limite sud de la Brigue 
d’une part à la cote 1355 et le Simono d’au- 
tre part, et au sud de la cote 1355 et du Si- 
mono, 

Toutefois, le rattachement des sections de 
Mollières et de Piene aux communes de Val- 
deblore et de Breil ne deviendra effectif 
qu'après qu'il aura été procédé dans ces sec- 
tions à l'élection des conseillers municipaux. 

Les territoires de Tende et la Brigue forme- 
ront des communes dislineles relevant provi- 
soirement du canton de Breil, 

Art, 3. — La délinilation entre les commu- 
nes sera eflectuée conformément à l'ordon- 
nance du 3 octobre 1820. 

Art, 4, — Jusqu'à linstallation des déléga- 
tions spéciales prévues à l’arlicle 5 ci-après, 
le préfet des Alpes-Maritimes désignera un 
administrateur spécial qui aura à Tende, la 
Brigue, Piene et Mollières les pouvoirs dévolus 
aux maires par les lois en vigueur. 

Le préfet des Alpes-Marilimes pourra, en 
tant que de besoin, déléguer tout ou partie 
de ses attribulions à cet administrateur E:# 
cial en vue de faciliter la mise en place des 
services administratifs dans les territoires rat- 
tachés. 

Art. 5. — Après qu'il aura été procédé à la 
consultation pepulaire prévue par l’article 27 
de la Constitution de Ja République française, 
il sera institué dans chacune des communes 
de Tende et de la Brigue une délégation spé- 
ciale composée de 9 membres, et dans cha- 
cune des sections de Piene et de Mollières 
une délégation de 3 membres. 

Ces délégations resteront en fonction jus- 
qu'à ce qu'il ait été procédé à des élections 
municipales dans les localilés susvisées, Leurs 
président et leurs membres seront nommés 
par décret, 

Art. 6. — Les délégations spéciales et leurs 
présidents exerceront tous les pouvoirs attri- 
bus respectivement aux conseils municipaux 
et aux maires par la loi du 5 avril 1882 et les 
lextes qui l’ont modifiée ou complétée, 

Art, 7, — JIl sera procédé, conformément 
aux règles en vigueur, à l'établissement de 
listes électorales. Le point de départ des dé- 
laïs impartis pour celte opération est l’expi- 
ralion du délai d'option prévu par l’article 19 
du traité de paix avec l'Italie. 

Art, 8. — Dès la clôture des listes élec- 
torales, les communes de Tende et la Lrigue 
éliront leur conseï: municipal, la section de 
Piene élira deux conseillers municipaux qui 
Siégermt au conseil municipal de la coin- 
mune de Breil; la section de Mollières élira 
deux conseillers municipaux qui siégeront au 
conseil municipal de Valdeblore, 

Après ces élections et jüsqu'an renouvelle- 
ment des conseils municipaux de Brul et ce 
Valdeblore, ceux-ci se composeront respecli- 
vement de 23 et 4; membres, nonobstant les 
+" tie de l’article 10 de la loi du 5 avril 

31, 





« ANNEXE N° 2529 


{Sess. de 1917. — Séance du 1er septembre 1947). 


PROJET DE LOI poriant ouverture d’un cré- 
dit de 34 millions de francs au ministère 
des affaires étrangères pour versement de 





la contribution française aux dépenses ad- 
ministratives de l'Organisation internatio- 
nale des réfugiés pour l’année 41947, pré- 
senté au noïn de M. Paul Ramadier, pré- 
siäent du conseil des ministres, par 
M. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères, et par M. Robert Schuman, mi- 
nistre des finances, — (Renvoyé à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en attendant que le 
Gouvernement français ait pu se prononcer 
définitivement sur le problème de sa partici- 
pation financière au budget d’exécution du 
programme de l'Organisation internationale 
des réfugiés (0.I. + et soumettre au Par- 
lement le projet de doi ratifiant la constitu- 
tion de cette organisation, il est nécessaire 

uen raison des besoins financiers pressants 

e celle-ci, il soit autorisé à mettre à sa dis- 
position, à titre provisionnel, une somme de 
34 millions @e francs applicable au chapi- 
tre 603 (participation de la France à des dé- 
penses internalionales) du budget du minis- 
tère des. affaires étrangères pour l'exercice 
1947, La somme précitée de 34 millions de 
francs dont de montant est extrêmement mo- 
dique par rapport à celui qu’entraînerait no- 
tre participation au budget d’exécution du 
programme (laquelle s’élève à 743 millions), 
représente notre contribution au budget ad- 
ministratif de l’organisation pour la première 
année de <on fonctionnement. 

Tel est l’objet du présent projet âe loi dont 
le Gouvernement recommande le vote confor- 
mément à la procédure d’extrême urgence et 
en raison notamment des prochaines négo- 
ciations qui vont s'engager au début de sep- 
tembre avec l'O.LR. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — I] est mis à la disposition 
du ministre des affaires étrangères en addi- 
tion aux crédits ouverts par la loi n° 47-1496 
du 13 août 1947, un crédit de 3% millions de 
francs, applicable au chapitre 603 (participa- 
tion de la France à des @épenses internatio- 
naies) du budget de ce département minis- 
tériel pour l'exercice 1917. 


ET 





ANNEXE N° 2550 


(Sess. de 1917. — Séance du 1er septembre 1947). 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la Répubiique ten- 
dant à faciliter et à généraliser la pratique 
de l'adoption, formulée par MM. Bernard 
Lafay et Teyssandier, conseillers de la Ré- 
publique (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les rédacteurs du 
code civil avaient manifesté à l'égard de 
l’adoplion une réserve empreinte d'une cer- 
taine méfiance, Altachés à l'aspect juridique 
du problème, à ses incidences matérielles, 
c’est aux conditions du changement d'état 
de l'individu qu'ils s'étaient proposé d’appor- 
ter une réglementation stricte; réglementa- 
tion qui, par son extrême prudence, devait 
agir beaucoup plus comme un frein que com- 
me un encouragement, L'intérêt social de 
l'adoption était demeuré à l’écart de leurs 
préoccupations, 

La législation a évolué depuis. La question 
est maintenant envisagée sous un angle bien 
différent, La loi du 19 juin 1923, le décret-loi 
du 29 juillet 1939 modifié par la loi validée 
du 8 août 14941, sont entrés Aélibéréme nt dans 
une voie nouvelle, Ces textes ont une inspi- 
ration commune: rendre plus aisée l’adop- 
tion, en faciliter la pratique, 

Est-ce à dire toutefois qu'il n’est ni souhai- 
table, ni possible de Gonner à la législation 
de l’adopiion un caractère plus libéral, d'en 
assouplir encore les dispositions ? Nous ne le 
pensons pas. Trois points particuliers doi- 
vent être considérés: 

14° Les conditions relatives aux adoptants. 

2° Les conditions concernant l’adopté. 





{1) Voir Conseil de la République: n° 756. 





30 La procédure, 

Sur ces trois points un assouplissement dé 
la législation nous semble opporlun. 

L'âge minimum requis des adoplants (qu'U 
s'agisse d’adoption simple ou de légitimation 
adoptive) est actuellement fixé à quarante 
ans. Cet âge est abaissé à trente-cinq ang 
quan@ les deux époux se proposent d'adopter 
un enfant. 11 suffit dans Ce cas que l’un d'eux 
ait atteint cet âge, et que le ménage compte 
au moins dix années de mariage, Sans mé« 
connaître la gravité de l'acte en cause, qui 
nécessite incontestablement de la part du ou 
des adoptants une maturité d’esprit et une 
expérience qui les garantisse contre une dé- 
cision précipitée, il nous paraît que l’âge mi- 
nimum des adoptants pourrait être sans ins 
convénient abaïissé à trente-Cinq ans pour un 
célibataire, veuf ou divorcé, et à trente ans 
pour les époux engagés dans les liens du 
mariage dont l’union est demeurée sans pos- 
térité depuis six ans, On pourrait ainsi COM 
bler les vœux âe ceux qui se déso'ent de n6 
pouvoir se donner à la noble tâche d’élever 
un enfant tout en évitant des adoptions dues 
à un caprice et non à un sentiment mûres 
ment réfléchi, 

En ce qui concerne l’adopté, il nous paraît 
également opportun de porter de 1 à huit 
ans d’âge maximum requis pour le faire bé- 
néficier âe la légitimation adoptive, On peut 
en effet considérer qu’un enfant aussi jeune 
peut encore sans inconvénient se prêter à 
un transfert complet dans la famille de ses 
adoptants. 

Enfin, tout en conservant une indispensas 
b'e prudente dans la réforme d’une procés 
dure qui @oit présenter des garanties in« 
contestées de contrôle et de sécurité, il nous 
semble opportun d’en éviter une publicité 
dont l'intérêt ne paraît plus évident et qui 
présente des inconvénients certains, Cetta 
publicité, outre qu’elle peut dévoiler aux 
yeux des adoptés un passé qu'il s’agit so 
vent de faire disparaitre, peut également in« 
former inutilement et même dangereusement 
des parents qui se sont dérobés à leur devoir 
et les inciter à des démarches propres à pors 
ter le troub'e dans la famille Ges adoplants, 

En conséquence, nous vous demandong 
d'adopter la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 344 du çode civil es 
modifié comme suit: 

« L'adoption n'est permise qu’aux person- 
nes de l’un ou l’autre sexe, âgées de plug 
de trente-cinq ans. Toutefois, elle peut étre 
demandée conjointement par deux époux 
non séparés de corps dont l’un au moins 
est âgé de plus de trente ans s'ils sont ma 
riés depuis plus de six ans et n'ont pas eu 
d'enfants de leur mariage. 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2, — L'article 368 du code civil esf 
modifié comme suit: 

« La légitimation adoplive n’est permisé 
qu’en faveur des enfants âgés de huit ans, 
abandonnés par leurs parents ou dont ceuxs 
ci sont inconnus ou décédés, » 

(Le reste sans changement. 

Art. 3. — L'article 364 du code civil esf 
remp'acé par les dispositions suivantes: 


« Le jugement ou l’arrèt qui admet l'aaops 


qui a obtenu le jugement ou de l’un des 

partis intéressés, sur les registres de l’état 

Civil du Jieu de naissance de l'adopté… » 
(Le reste sans changement.) 


me 


ANNEXE N° 2531 


(Sess. de 1917. — Séance du 1er septembre 1917Y 

PROPOSITION DE LOI transmise par M. 14 
président du Conseil de Ja République tens 
dant à instituer une aide spéciale en faveur 
des grands malades, tuberculeux infirines et 
invalides de la Résistance, et créant un 
fonds spécial d'aide aux membres de la Ré4« 
sistance, formulée par MM. Teyssandier et 
Bernard Lafay, conseillers de la Républi- 
que (1). — (Renvoyée à la commiss.on des 
pensions.) 





- os 
{1) Voir Conseil de Ja République, n° 75% 
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EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, une loi vient 
#order — sous le nom d'allocation 
sSatrice — une pension 
fait acte de résistance, 
geste, la nation à 
le c visme des plus délfavor 
Or, il est équilable de rec 
Français, en él ufériorité physique 
des <auses différentes, ont trouvé mal- 
gré tout dans leurs senliments patrictiques 
z d'énergie et de courage pour apporter 
une aide efficace à la lulte <ontre 
sion, Parmi ces bons Français, certains sont 
dans le besoin. IL est juste a nation 
fasse pour eux aulant qu elle a déjà fait pour 
les aveugles. 
La présente proposilior on 
eessité, en faisant bénéficier le 


d’ac- 
compen- 
aux aveugles ayant 
; ire 
voulu reco] 
isés de £es fils. 
nnaitre que d’au- 


5 ma- 





compensatrice identi 
telle allouée aux aveugles de la résistance. 
Par ailleurs, la proposition crée un « Fonds 
Spécial d'aide aux membres de la résisiance », 
destiné À allouer aux anciens résistants dans 
le besoin des a! temporaires ou per- 
manentes. Il est inulile de souligner combien 
la création de ce rmettra d'apporter 


calins 





fonds 


1 x | 
ns nA Un Ar 
INAALTC aeur Cécile. | 


naître 


, z 
oppres- | 


p 
des solutions rapides et efficaces à de doulou- | 


reuses situations. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Ar. 1%, — Les 





Jeux, infirmes et 

perçoivent, à nsatrie 

une pension annuelle de 72.000 F qui leur 
est versée mensuellement par le ministère 


des anciens combattants, après accord avec 
nas hit < + 
DiiQt ; 


le ministre de la santé publique et de la 
population. 
Art. 2. — Cette allocation est portée à 90.000 


francs par an pour les bénéfi 


jaires mariés: 
les pères 


ani Rs "2 LS » ; è 
d'enfants à charge recoivent en 


ANNEXE N°’ 2532 


EC » : = MR se Che er snrnt * 11 
(Sess. de 1947. — Séance du {rs ptembre 1947). 


PROJET DE LOI portant retrait du privilège 
d'émission de la banque de l’indochine, pré- 
senté au nom de M. André Marie, président 
du conseil des ministres, par M. Paul Rey- 
naud, ministre des finances et des affaires 
économiques, et par M. Paul Coste-Floret, 
ministre de la France d'outre-mer. — (Ren- 
voyé à la commission des terriloires d'oulre- 
ner.) 









EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 21 mars 
1931 a renouvelé pour une durée de vingt- 
cinq ans à partir du 4er avril 1951 le privilège 
d'émission concédé à la banque de FIndo- 
chine en Indochine, dans les établissements 
de l'Océanie, la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, les élablissements français ans 
l'Inde et la côte française des Somalis, 

La banque de l'Indochine est ainsi l’orga- 
nisme unique d'émission dans nos terriloires 
d'outre-mer d'Asie, d’Océanie et de l'Est afri- 
cain. Cette situation est apparue, dès l’année 


| dernière, comme incompatible avec l'évolu- 


outre 250 F par mois pour chacun deux | 
premiers enfants à charge, et 500 F par mois 


par enfant à charge à partir du troisième. 

Art, 3. — 
titulaires d’une pension de mutilé de guerre, 
de mutilé du travail, d'invalidité ou de 
lesse de la sécurité socale, le I 
ceite pension est déduit de celui de l’allo- 
cation visée à l'article 1°, 

Art. 4. — Les grands malades, tuberculeux, 
infirmes et invalides de la résistance ont ac- 
cès aux emplois réservés de 
partements, des 
ments publics, 






dès l'instant que € 


dé pa base Len ABnin! = * 
Lorsque les bénéficiaires sont | 


l'Etat, des dé- | 
communes et des étlablisse- | 
s emplois | 


sont compatibles avec leur état. Les condi- | 
tions d'application du présent article seront 
déterminées par décret. 

Art. 5. — Sont considérés comme bénéfi- ; 


Ciaires de la présente loi les personnes des 
deux sexes répondant aux conditions sui- 
Vantes: 

40 Avoir pris part, soit à titre individuel, 
soit comme membre d’un groupement de ré- 
sistance, à la lutte menée contre les enne- 
mis de la France, entre le 18 juin 1940 et la 
libération ; 

2e Avoir présenté, à la date du 48 juin 4940, 
un état physique d'incapacité empêchant tout 
travail normal, soit par maladie, soit par in- 
firmité, quelles qu’en soient les causes; 

3° Avoir, à la date d'introduction de la de- 
mande d’allocalion compensatrice, un. état 
physique ne présentant pas d'amélioration 
sensible sur l'état constaté au 18 juin 1940. 

Les conditions d’application du présent ar- 
ticle seront déterminées par arrêté conjoint 
du ministre des anciens combattants et du 
ministre de la santé publique. 

Art. 6. — Il est institué un « fonds spé- 
clal d'aide aux membres de la résistance », 
destiné à allouer aux anciens résistants dans 
le besoin des allocations temporaires ou per- 
manentes. 

Ce fonds sera alimenté par une subvention 
de l'Etat, inscrite au budget du ministère 
des anciens combattants. Il sera géré par 
l'office national des anciens combattants, 


Ans ne ee 








m5 
| DRIVE 


| ment 


tion politique de l’Indochine. Le Goüverne- 
ment français a pris l’imtiative, aux confé- 
rences de Dalat et de Fontainebleau, de pro- 
poser aux représentants des états associés in- 
dochinois une réforme du réguine monétaire 
qui leur est applicable. Il s'est engagé à créer 
en Indochine un institut d'émission parti- 
es élats doivent participer largement. 
à réforme comporte à la base le retrait du 
lège d'émission concédé contractuelle- 
à la banque jusqu'au 21 mars 1956, 
Le présent projet de loi a pour objet de 
prononcer le retrait de ce privilège et d’ap- 
prouver une convention signée le 10 jui'et 
19147 entre les ministres de la France d’out’e- 
mer et des finances et le président de la ban- 
que de l’Indochine, et approuvée le 22 aont 
1917 par l'assemblée générale des actionnai- 
res à l'effet de délerminer les :nodalités de 
celte opération. 
Un autre projet de loi présenté au Parle- 
ment en même :ermnps Que celi.-+1 tend à 
créer l'institut d'émission de l'Indochine, 


7 


Dans son arlicle premier, le présent projet 
abroge la loi du 81 mars 1931 pour tous Îles 
territoires où s’exerce le priviëge d'émission 
de la banque. H n'était pas possible, en effet, 
que, perdant le caractère de banque d'’émis- 
sion en Indochine, la banque continuât d’en 
être investie uniquement as les aulres ter- 
ritoires. Mais comme la réforme ne pourra pas 
être appliquée simultanément dans tous ces 
territoires, des décrets fixeront pour chacun 
d’eux la date à laquelle l'émission sera trans: 
férée à de nouveaux organismes. Jusque-!à, 
la banque devra continuer à y assurer l’émis 
sion düuns les condilions actuelles, Ainsi les 
états associés de l’Indochine pourront-ils re- 
cevoir satisfaction sans attendre que le rc- 
gime monétaire des autres territoires ait été 
définitivement mis au point. 

Privée de son privilège, la banque de l’In- 
dochine cessera d’être soumise à ua cégime 
spécial et deviendra justiciable du droit com- 
mun applicable à toutes les banques françai- 
ses. Toutes les prescriptions des lois du 2 dé- 
cembre 4945 et du 17 mai 1946 s'applique- 
ront désormais intégralement à elle, Comme 
le caractère de son activité en France et à 
l'étranger l’appeilera à prendre au regard de 
la législation la position de banque d'affaires, 
la banque de l’Indochine <era soumise aux 
règles de contrôle très strictes prévues pour 
celte catégorie d'établissements. Elle sera do- 
tée d'un commissaire du Gouvernenent p6s- 
sédant le droit de veto et d’un comité de 
contrôle, 

D'ailleurs, bien qu’ainsi rangée, du point 
de vue du contrôle de l'Elat, dans la caté- 
zorie des banques d’affaires, la Banque d’In- 

ochine sera soumise, dans les territoires 








| d'outre-mer, aux réglementations particulières 


qui sont en cours d'élaboration et qui lui 
permettront sans doute de conserver son rôle 
de banque de dépôts essentiel & la vie éco- 
nomique de ces pays. 





L'article 2 du projet de loi approuve la cons 
venlion conclue entre le Gouvernement et 
la Banque de l’Indochine, qui règle le modas 
lités de relrait anticipé du privilège d’émis- 
sion de la banque. 

Dans cette convention, le Gouvernement 
s’est essentiellement préoccupé: 

D'assurer aux territoires intéressés un ser: 
vice de l'émission jusqu’à ce que les rou« 
veaux organismes ‘qui en seront ultérieure- 
ment chargés puissent y être créés (art, 4er 
et 2 de la convention) ; 

De régler le transfert à ces organismes, par 
l'intermédiaire de l'Etat, des diverses émise 
sions et des billets y afférents; 

De faire meltre à leur disposition pee Ia 
Banque de l’Indochine toutes les installations 
matérielles de cette dernière et de leur assu- 
rer, ainsi qu’au Trésor, le concours de tous 
les services, succursales et agences de la 
hanque dans toutes les opérations pour les- 
quelles ce concours sera nécessaire, la banque 
étant rémunérée sur la base du prix de re- 
vient des services rendus (art. 5). 

D'interdire à Ja Banque de l’Indochine, dans 
les territoires où elle aura exercé le privilège 
d'émission et sauf autorisation du représen- 
tant du Gouvernement français, toute suppres- 
sion ‘de succursale, agence ou bureau auxi- 
liaire lant que le siège considéré tiendra le 
comple du Trésor, 

Enfin, en ce qui concerne l’application de 
l'articie 2 de la convention du 16 novembre 
4929 qui prévoit qu’à l'expiration du privi- 
lège l'Etat offrira de vendre à la Banque de 
l'indochine, aux conditions fixées par lui, 
les actions de la banque lui appartenant, le 
Gouvernement n’a pas estimé, bien que le 
privilège n'ait été exercé par la banque que 
pendant une partie des vint-cinq années pri- 
mitivement prévues, pouvoir proposer un prix 
autre que le prix actuel. I1 a été fixé le prix 
de rétrocession de ses aclions à Ja moyenne 
des cours de Bourse des six derniers mois 
précédant la signature de la convention. L’AS- 
semblée générale des actionnaires l’a accepté 
le 22 août 4947, A la suite de cette rétroces- 
sion, le droit de regard de l'Etat sur la ges-+ 
tion de la banque ne sera en rien diminué, 
car le commissaire du Gouvernement aura 
des pouvoirs de contrôle et d’intervention 
bien supérieurs à ceux qui résultaient de la 

articipation d’ailleurs très “minoritaire de 
PEtat au capital de la banque (1/5). Cette 
rétrocession fait l’objet de l’article 7 de la 
convention qui règle dans le détail les moda- 
liés financières de l’opération, 

Après avoir ainsi remis à l'Etaf son privi- 
lège d'émission, la Banque de l’Indochine, 
soumise au contrôle qui porte sur toutes les 
banques d’affaires, pourra continuer d’exerccr, 
dans l’Union française et à l'étranger, une 
activité conforme aux intérôts généraux de ja 
communauté française, 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — La loi du 31 mars 4931 portant 
renouvellement du privilège d'émission çon- 
cédé à la Banque de l'Indochine pour une 
durée de vingt-cinq années à compter du 
4er avril 4931 en Indochine, dans les Etablis- 
sements français de l'Océanie, la Nouveiie- 
Calédonie et dépendances, les E‘ablissements 
francais de l'Inde et la Côte française des 
Somalis et abrogée, 

Ja date à laquelte le service de l’émission 
cessera d’être assuré par la Banque-de l’In- 
dochine sera fixée pour chacun des territoires 
précédemment énumérés par des décrets pris 
sur la proposition du ministre des finances 
et du ministre de la France d'outre-mer, 

Jusqu’aux dates prévues au ee es pré- 
cédent, la Banque de l’Indochine est tenue 
d'assurer le service de l'émission dans les 
conditions fixées par la convention visée à 
l'article 2 ci-après. 

Art. 2. — Est approuvée la convention ci-an- 
nexée conclue entre le Gouvernement de la 
République francaise, d’une part, et la Banaug 
de l’Indochine, d'autre part, à l’effet de régler 
les modalités du retrait anticipé du privilège 
d'émission concédé à cet établissement. 


Art. 3. — Tous actes et conventions qui 
interviendront en exéculion de la présent 


loi et de la convention ci-annexée, ainsi que 
ladite convention elle-même et les nouveaux 
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statuts adoptés par la banque, seront exo- 
nérés de tous droits de timbre et d’enregis- 
trement, et ce tant en France que dans Îles 
territoires d’outre-mer où la banque possèd2 
actuellement le privilège d'émission. 


CONVENTION 


Entre les soussignés: M. Marius Moutet, mi- 
nistre de la France d'outre-mer, et M. Robert 
Schuman, ministre des finances, agissant au 
nom du Gouvernement de la République fran- 
çaise, d’une part, M. Emile Minost, président 
du conseil d'administration de la Banque de 
l'Indochine, agissant au nom de ladite banque 
et autorisé à cet effet par délibération du 
conseil d'administration en date du 9 juil- 
let 1947, d'autre part, ont élé arrêtées les dis- 
positions suivantes qui entreront en vigueur 
dès la promulgation de la J0i approuvant la 
présente convention. + 

Art. 4er, — La Banque de l'Indochine re- 
nonce au privilège d'émission qui lui a été 
concédé par Ja loi du 31 mars 1931 pour être 
exercé jusqu’au 31 mars 1956, en Indochine, 
dans les établissements français de l'Océa- 
nie, la Nouvelle-Caldorie et dépendances, les 
établissement français de J'inde et la Côte 
française des Somalis. 

Sont abrogées dans toutes leurs parties et 
cessen: d'avoir effet les dispositions de la 
convention du 16 novembre 1929 conclue entre 
1 dite ue 1indocnine, 

Sont également “abrogées, sous réserve des 
dispositions ci-après, les statuts de la Banque 
de l’Indochine annexés à Ja loi précitée du 
31 mars 1931 et modifiés par la loi du 9 dé- 
cembre 1940. 

Jusqu’à approbation des nouveaux statuts par 
une assemblée générale extraordinaire des ac- 
tionnaires tenue dans les conditions prévues 
par l'article 39 des statuts actuels, et qui devra 
intervenir dans le délai de trois mois après 
la promulgation de la loi approuvant la pré- 
sente convention, les statuts actuels de la 
Banque de l’'Indochine resteront en vigueur. 
]l est précisé que, quelles que soient les mo- 
difications apportées au texte actuel, cette 
refonte des statuts n'entlrainera pas création 
d’une personne morale nouvelle. 

Par ailleurs, jusqu'aux dates qui seront 
fixées par les décrets prévus à article 2 ci- 
dessous, resteront en vigueur pour les terri- 
toires où la Banque de l’indochine continuera 
d'assurer je service de l'émission, la section I 
du titre premier des statuts actuels, ainsi 
que les arlicles 51 et 53, et la section II du 
litre II de ces statuts. 

Art, 2. — Jusqu'à des dates qui seront fixées 
par des décrets pris sur proposition du minis- 
tre des finances et du ministre de Ja Fran’e 
d'outre-mer pour chacun des territoires énu- 
mérés à l’article 4er de la Joi du 31 mars 1931, 
la Banque de l’Indochine continuera à assurer 
provisoirement le service de l'émission moyen- 
nant le maintien des charges et des profits 
résultant des textes actuellement en vigueur, 
étant précisé qu’à partir du transfert à l'Etat 
d’une émission quelconque, il n’y aura plus 
lieu à application d’un minimum de redevance 
et celle-ci sera uniquement calculée d'après le 
tarif progressif prévu au cinquième alinéa de 
V'art, 4 de la convention du 16 novembre 1929. 

Ces décrets ne pourront être promuilgués 
qu'après un préavis de trois mois donné par 
l'Etat à la banque de l'Indochine. 

De son côté, la banque de l’Indochine sera, 
sur sa demande et moyennant un préavis 
de même durée, déchargée de telle ou telle 
émission, mais elle ne pourra user de cette 
faculté que aeux ans après la promulgation 
de la loi approuvant la présente convention. 

Art, 3. — Le transfert à l'Etat de chacune 
des émissions de la banque de l’Indochine 
s'effectuera dans les conditions suivantes: 

49 L'Etat prendra en charge les billets en 
circulation et en encaisse de l'émission con- 
sidérée et sera désormais seul tenu d’en as- 
surer le remboursement, Il pourra Jaisser en 
circulation lesdits billets et mettre en circu- 
lation les billets neufs visés à l’article 4 ci- 
après, étant entendu que la banque de l’In- 
dochine ne saurait encourir, à partir de cette 
prise en charge, aucune responsabilité du 
chef âes billets en question; 





2o En contrepartie de la prise en charge 
ar l'Etat de l'émission considérée de Ja 
anque de l’Indochine, cet établissement 
versera à l'Etat une somme égale au mon- 
tant du poste « Billets au porleur en cCircu- 
lation » tel qu’il figurera dans l'arrêté des 
écritures opéré à la date choisie, Ce règle- 
ment s'effectuera par la cession ou remise 
à l'Etat des créances provenant des- avances 
et découverts de toute nature consentis au 
Trésor en France et dans les territoires d'ou- 
tre-mer, à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, à l'office métropolitain des chan- 
ges et aux offices des changes des territoires 
d'outre-mer et pour le solde, s’il en exisle 
un, par un règlement en francs, à Paris. Si 
le montant des avances et découveris c€l- 
dessus visés est supérieur au montant du 
Joste « Billets au porteur en circu'ation », 
l'Etat versera la différence à la banque en 
monnaie locale. 

Dans un délai de quinze jours à compter 
des dates fixées par les décrels visés à l'ar- 
ticle 2 ci-dessus, la banque de jJ’indochine 
sera habilitée à effectuer les transferts de 
francs contre monnaies locales à concurrence 
des sommes nécessaires pour assurer la Ccou- 
verture des positions francs de ces succursa- 
les. Ces transferts seront effectués au pair et 
sans aucune commission à la charge de la 
banque, Les transferts correspondant aux opé- 
rations d'ajustement des positions francs et 
effectués dans un délai de tros mois à comp- 
ter des mêmes dates seront également admis 
au pair çt sans commission. 

Art. 4. — Au moment du transfert à l'E‘at 
de chacune des émissions de la banque de 
l'indochine, celle-ci cédera et l'Etat acq'erra 
la propriété : 

jo Des billets émis à la date du transfert 

20 Des billets non émis fabriqués, des billets 
en cours de febrication ou commandés 
études faites et projeis élabiis en vue de la 
création de nouveaux types de billets, étant 
entendu que l'Etat assumera la charge de tous 
les payements à effectuer après Ja date dn 
transfert et fera son affaire des commandes 
passées ou Conirats intervenus. 

Les prix de rachat de ces divers é'émants 
seront les prix de revient en monnae lour.8 
avec application pour les billets émis d’un 
coefficient d'usure. 

Le règlement de ces prix interviendra en 
monnaie locale dans le délai de trois mois à 
partir de la date du transfert. 

Art. 5. — Dans les terriloires où elle aura 
exercé le privilège d'émission la banque de 
l’Indochine sera tenue de mettre à la disposi- 
tion des organismes chargés de l'émission 
celles de ses installations matérielles actuelle- 
ment affectées à la conservalion, à la garde, 
à la manutention, aux charges, au tri et à 
l'annulation des billets. ŒÆElle proccdera aux 
opérations susvisées ainsi qu'à la réparti- 
tion des billets émis par ces organismes entre 
ses sièges situés sur un même terriloire. 

Dans jes terriloires susvisés, elle sera éga- 
lement tenue d’ouviir des comptes au Tré- 
sor et procédera à l’encaissement des sommes 
versées pour le compile du Trésor, à l’encais- 
sement des chèques tirés ou passés à l’or- 
dre des comptables du Trésor, au payement 
des mandats revêlus du bon à paver des 
agents autorisés ou des chèques lirés par 
ces agents, à leur règlement par virement 
au profit de créanciers qui ont des c 
ouverts soit à la banque soit dans un établis- 
sement de crédit lui-même titulaire d'un 
compte à la banque. 

Le compte courant ouvert au Trésor dans 
chaque terriloire devra toujours être cré 
teur tant dans son ensemble que sur les di- 
verses piaces où il sera tenu. 


des 


Dans ses agences étrangères la banque de 
l'Indochine ouvrira des comples où seront 
centralisés les avoirs dans la devise de la 
place considérée appartenant au ‘Trésor au 
litre des territoires d'outre-mer susvisés, aux 
offices des changes de ces territoires où aux 
organisations chargés de l'émission. Elle 
prètera également son concours pour les 
payements à effectuer pour leur co 
les places considérées. 

Les dispositions du présent article feront 
l’objet d'accords d'application passés tant 
avec le Trésor dans les territoires intéresses 
qu'avec les organismes chargés de 


l'émis- 
sion dans’ ces territoires. La rémunération 


npie sur 


afférente aux locaux prèlés el aux services 
rendus par la banque sera fixée par arrêté 
conjoint du ministre des finances et du mi- 
nistre de la France d'outre-mer sur Ja basa 
de la valeur locative des lieux et du prix de 
revient des services, 

Les présentes dispositions entreront en vi- 
gueur dans chaque territoire lors du trans- 
fert à l'Etat de Ja circulation de ce terriloire 
et auront effet jusqu’au 31 décembre 196. 

A l’exceplion des dispositions du premier 
alinéa, elles cesseraient toutefois d'être appli- 
cables au cas où les pouvoirs publics juge- 
raient utile de faire appel à un autre étabiis- 
sement public ou privé pour la tenue des 
comptes visés par le présent article. 

Art. 6. — Dans les territoires où ele aura 
exercé le privilège d'émission, la banque de 
l'indochine ne pourra, sans y èlre autorisée 
par le représentant du Gouvernement fran- 
Cais dans le terriloire considéré, supprimer 
une succursale, agence ou bureau auxiliaire 
existant à la date de la promulgation de la 
loi approuvant la présente convention, tant 
que cette succursale, agence ou bureau auxi- 
liaire tiendra le comple du Trésor, 

Art. 7, — En application de l'article 2 de 
la convention du 16 novembre 1929, la ban- 
que de lIndochine a la facullé d'acquérir 
de l'Etat les 4S.O00 actions souscriles par ce 
dernier, en vertu de ladite convention, ainsi 
que les 12.090 actions à lui attribuées à titre 
graluit, moyennant le parement d'un prix 
égal à la moyenne des cours moyens de lac- 
tion de la banque de l'Indochine à la Bourse 
de Paris, pendant la période de six mois pré 
cédant immédiatement la date de signature 
de la présente convention. 

Le prix ainsi fixé se compensera à due con- 
currence avec la contre-valeur des sommes 
qui seront dues à la banque de l'Inchochine, 
au titre de Ja circulation indochinoise, 
en appiication de l’article 4 ci-dessus. Sous 
réserve des dispositions ci-après, le ) 
sera payable en trois annuités égales, le rè- 
glement de la première annuité intervenant 
un an après le transfert à l'Etat de la circu- 


sold 


lation indochinoise et celui des deux autres 
annuités, respectivement un an et deux ens 
après le premier règlement. 

La banque de l'indochine est autorisée à 


conserver les 60.000 actions susvisées pene 


dant un délai maximum de trois ans à Comp 


ter du jour de la cession, à charge pour elle, 
dans ce déla . soit de revendre ces titres soit 
de les attribuer: à ses actionnaires, soit de 
procéder à leur annulalion, auquel cas le 


capital de la banque serait réduit d'une 
somme égale au montant 
tions annulées. Jusqu'à règement complet 
du prix desdites actions, les sommes prove- 
nant de Ja revente des titres ou de leur attri- 
bution aux actionnaires seront versées à 
l'Etat à la fin de chaque semaine ct 
imputées sur les 


Les actions, tant qu'elles scront conservées 


nominal des ac- 


annuités ci-d 'ssUS, 


par la banque, ne comporlteront pas de droit 
de vote et ne compleront pas pour Ja déter- 
mination des quorums statutaires, A cet effet 
et jusqu'à ce que les G0.000 actions aient été 
revendues, attribu£es ou annulées, le nom- 











bre des actions conservées par la banque 
sera porté à la connaissance des actionnaires 
lors de chaque assemblée générale. 

L'offre faisant l'objet du Pl nt article sera 
sournise à UNÇ a-<Cimbit senvrele de ia ban- 
Il d' Indoc! ( c{ tenue le méme 
jour que celle appelée à statuer sur la prée 
sen! n\ il laq Etat 1 TON 
dra pas part à les 60. 3 IS6s, 

{ ces G0.000 titres ra ] en ligne de 
| com} pour le « il des l pese 
par les arti S 21 ( des $ | l 

Si celt as ml Q I Gt { = 
céder à l'achat d 611.000 ti 1) 
(l Ss tilres L hp f «du 
vole qui Sera ÉMIS, & I 1e la di- 
i0N SUSPONSIVE FPrevue à 1 | ) I 

La non-accepta n de l'offre par la | lt 
de l’Indochine dégagera l'Etat de toute obli- 
gation vis-à-vis d ler 

Toulefnis, si, ultéi rem l'Elat i- 
dait d'aliéner tout ou partie de ses titres au 
trement que sur le inarcl offici Ù À 
Jourse le Pari \ b { l [RL] 
aurait à condilions égal ln di 
férence, qu’elle pourrait exercer da IG 
délai de deux mois à cormnler de Ja 1 1= 
tion qui lui en serait faile. 
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‘tions d'administrateur 


jetons de présence 
par délibération du 
approuvée par 1e 


Laut © cé omnissaire de France e pour l'Indochine, 
Ar 


| d'admin istration se 
s par semeslre sur 
soit au siège social, 


on ne peut êlre valablement 
presence d'au moins la 
des mernbres du conseil, et d'un des 





censeurs, saut les délibéraCons relatives À 
la créalion ou l'émission des billets qui re- 
quièrent l'accord Ges deux censeurs ainsi 
qu'il est prévu à l'article 49 ci-après. 

Les décisions se prennent à la majorité 
absolue des votants. 

in cas de partage 6gal des voix, celle du 

est pre! ondéran!e. 
est tenu registre de ses délibérations. 

Art. 8 —- Le conseil d'administration axerce 
les attributions ci-après: 

a) El approuve tous traités et conventions 
CRhSAaïE + il é 


b, Il 4 


y 
i'! 


{ 
j! 





sur les règ'ements intérieurs 
conditions dans lesquelles 
sont eflectuées les 9 érations; 

e) Il veille à ce que = - stitut ne fasse d’au- 
\re3 opéralons que elles déterminées par 
les statuts ct selon les formes fixées par les 
règlemi pis inte ri teurs : ‘ 

d) 1 décide, dans les conditions précisées à 
l'artic'e 50 ci-après , de la in de l'érnis- 
sion, du retrait ‘de l'annulation des billets 
dont il Me la forrne ; 

€) Ji prépare, dans les conditions prévues 
à ice 21 ci-après, le slatut du Personnel 
et iixe les appointements des agents 

f) IL décide des opérations immobilières 

ans les conditions fixées à Particle 26 ei- 
après; 

9) I arrête, c! 'aque année, les crédits néces. 
saires au fonclionnement des services; 

h) Il arrète, à la fin de chaque exercice, 
les conpies de résullats et procède à l'aflec- 
lation et à l'emploi des bénéfices, dans les 
cond.lions fixées par les arlicles 26 à 30 ci- 
aprè:, sous réserve de l'approbation du Haut- 
commissaire de Franc e pour Indochine; 

i) Il approuve, dans les trois premiers mois 
de chaque exercice, le compte rendu annuel 
des opérations qui est adressé en son nom, 
par le pris dent, au Haut-commisaire de 
‘rance pour l'Indochine, au ministre des 








ces et au ministre de la France d'outre- 
de la République française et aux gou- 





“ments des Etats associés de Indochine, 


SECT:0X Il, —- Du président. 


Art, 9, — Le président de l'institut est 
nonuné par le Président de la République 
française, "président de l’Union française, sur 
proposition du ministre des ue et du 
Ininistre de la France d'outre-mer de la 
République francaise. 

Art, 10. — Les fonctions de président sont 
invompatibles avec Je mandat législalif. 

ndant l'exercice de ses fon ctions, il est 
interdit au président de xp e ou de rece- 
voir une participation cu quelque intérêt que 
ce par travail ou conseil, dans toute 
cnlreprise privée, industrielle, commerciale 


e président à Ia direction des 
consce d'administration. 
r les lois et dispositions sta- 
à l'institut, ainsi que les 
conseil d'adrninistration. Ces 
t exécutoires que si elles 
e Sa <ignature, 
Il signe, au : ut de l'institut, tous traités 
ei conventions ainsi qne la correspondance, 
Il engage, au m or du conseil d’'administra- 
ion, les à tions judiciaires. 
il nomme ct révo cque les agents et emp' 1oyé 









de tous grades-dans les conditions fixées par 
d'arti ä 5. 

Art Nr: sident peut déléguer, sous 
£a TC j personnelle, les fonctions de 
dire : | à une personne nommée, 
sur Sa proposiion, dans les mêmes conäi- 


lions que ceiics prévues à l’article 9, Le direc- 
teur nee est soumis aux interdictions pré- 

\ l'article 10. IL assiste aux séances du 
conseil d' adm! nistralion avec voix consul- 


Art. 13. — Les €m uments du ge silent et 

ge n eme nt di ] directeur génér: 1 sont 
par le haut commissaire de France pour 

Pedrin p' résident et le directeur ge né- 

ral reçoi en outre, des jetons de” pré 
e É Ceux des adininistratcurs. 





Secrios HIT, — De la commission 
de surveillance. 


Art. 14, — Le contrôle de l'institut es 
assuré par la corumission de surveillance, 
Composée de deux censeurs, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
“ht 20. — L'institut peut demander-au haut E si 
manie de France pour l'Indochine de ANNEXE N° 2534 ANNEXE N° 2535 
rendre une décision supprimant le cours 


égal d'un type déterminé de billets, en vue 
de leur remplacement par des billets d’un 
autre type et d’égale valeur. 

Le trésor indochinois a seul droit au béné- 
fice qui résulterait du fait qu'une partie des 
billets d’un type retiré de la circulation ne 
serait pas présenté au remboursement. 

Art. 51. — Le remboursement intégral d’un 
billet mulilé ou détérioré est accordé lorsque 
la coupure comporte encore la totalité des 
indices et signes récognitifs. 

Dens les autres cas, le remboursement total 
ou partiel peut être accordé par le conseil 
d'administration, 

Art, 52. — L'institut doit prendre, en accord 
avec le trésor indochinis et avec les établis- 
seaments bancaires établis en Indochine, toutes 
les mesures qui sont nécessaires en vue @e 
constituer et de maintenir, sur l’ensemble 
de l'indochine, des encaisses en billets suffi 
santes pour l'alimentation régulière des cais- 
ses publiques et des agences de banque. 


Tiree V. — DES RELATIONS AVEC LE TRÉson 


INDOCIHINOIS 


Art, 93. — L'Insiütut est tenu d'ouvrir, sur 
ses livres, un compte courant en piastres in- 
dochinoises, au nom du Trésor indochinois. 
fe compte ne doit jamais présenter de solde 
débiteur, 

Les comptables publics peuvent effectuer 
des prélèvements ou des versements à ce 
comple, soit au siège de l'Institut, soit chez 
ses correspondants, dans les conditions à dé- 
terminer par voie de convention. 

Art 5%, — L'Institut ne peut ouvrir des 
compies, obligatoirement créditeurs aux orga- 


nismes publics autorisés à cet effet par le 
Trésor indochinois. 

Art 09 — Les comptes ouverts en exécution 
des articles 53 et 54 ne portent pas intérêts. 


TITRE VI. — DES RELATIONS 
AVEC LES ÉTABLISSEMENTS BANCAIRES 
Art. 56, — L'Institut est autorisé à ouvrir, 
sur ses livres, des comptes courants aux éta- 


blissements bancaires établis en Indochine. 
ces comptes ne doivent jamais présenter de 
soldes débiteurs. 

Hs sont productifs d'intérêts dans les condi- 
tions fixées par le conseil d'administration. 

Art. 57, — Les comptes ouverts en exécution 
de l'article 56 ne peuvent être frappés d’oppo- 
sition. 


VITRE VIL — 


DES SITUATIOXS 
DE L'INSTITUT 


ET DU BILAN 


Art. 58, — Sauf dispense exceptionnelle ac- 
tordée par le haut commissaire de France 
pour l'Indochine, sur la demande du conseil 
d'administration, l'Institut est tenu de publier 
chaque trimestre, au Journal officiel de l’In- 
dochine, une situation établie en piastres in- 
dochinoises et faisant ressortir: 

Au passif: 

Le montant des billets 

Le solde créditeur des 
ses livres, d’une part, au 
aux organismes publics ; 
blissements bancaires. 

A l'actif: 

La contre-valeur en piastres indochinoises, 
à la parité légale, de l’encaisse en francs fran- 
Çais; 

Le montant des bons du Trésor indochinois 
achetés ou pris en pension; 


en circulation, 

comptes ouverts sur 
Trésor indochinois et 
d'autre part, aux éta- 


Le solde débiteur des avances au Trésor 
indochinois. 
Les comptes d'ordre et de résultats sont 


groupés sous uno rubrique « Divers ». 

Le pourcentage de la couverture en francs 
de la circulation des billets est indiqué sur 
la situation mensuelle. 


Art. 59. — Le bilan arrêté à la clôture de 
l'exercice et le compte profils et pertes sont 
annexés au compte rendu annuel prévu à 


l'article 8, paragraphe à). 








(Sess. de 1947. — Séance du 1er septembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur le projet de loi fixant le 
montant des rentes dont le capital repré- 
sentatif est obligatoirement versé aux titu- 
laires d’une pension de mutilé du travail 
agricole, par M. Hilaire Perdon, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
est soumis à votre approbation a og but 
de fixer le montant des rentes dont le capital 
représentalif est obligaloirement versé aux 
titulaires d’une pension de mutilé du travail 
agricole. 

Actuellement, en vertu de la loi du 9 avril 
1898, le payement du capital n’est obligatoi- 
rement versé que si la pension due aux vic- 
tines n’est pas supérieure à 100 F. 

Il est évident que les avantages dont béné- 
ficient les rentiers dont le montant de la 
rente est si infime ne correspondent pas aux 
frais entrainés par le service des rentes. 

Cette situation n'existe d’ailleurs que pour 
"les professions agricoles, puisqu’en suile à 
une ordonnance du 2 novembre 1945, pour les 
autres professions, le capital est versé obliga- 
toirement à tous les titulaires dont le montant 
ne dépasse pas 200 F. 

D'autre part, par une ordonnance du même 
jour, les sociétés d’assurances vie peuvent 
également procéder à la transformation ou au 
rachat des rentes dont les quitlances sont 
inférieures ou égales à 260 F. 

Dans son article 4er, le projet qui vous est 
présenté établit un régime identique entre les 
rentes des accidentés du travail agricole et 
celles des autres professions en portant le 
rachat obligatoire des rentes dont le montant 
ne dépasse pas 200 F. 

En ouire, le deuxième paragraphe prévoit 
que ce minimum pourra être relevé par arrêté 
ministériel comme il est prévu pour les autres 
professions. 

L'article 2 du projet avait pour but d'étendre 
les dispositions de la loi à l'Algérie et la 
commission de l’agriculture, dans sa réunion 
du 4 juin 1947, avait unanimement approuvé 
le projet tel qu'il avait été présenté. 

Mais, M. le ministre du travail, par lettre 
du 143 juin, à signalé que l'application de la 
loi à l'Algérie uniquement aux professions 
agricoles créerait une nouvelle différence 
entre les accidentés agricoles et les non agri- 
coles, l’ordonnance du 2 novembre 1945 n'étant 
applicable qu’à la métropole. 

Ayant de ce fait présenté un rapport sup- 
lémentaire, votre commission de l’agricul- 
ure, pour parer à cette éventualité, a décidé 
unanimement, dans sa réunion du 30 juillet 
1947, d'étendre l’application de la loi à l’AI- 
gérie pour toutes les professions. 

D'autre part, se référant à la lettre sus- 
indiquée, elle a cru souhaitable de prendre 
les mêmes dispositions en ce qui concerne 
les anciennes colonies de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Guyane et de la Réunion. 

En suite à ces modifications qui étendent 
le projet à des professions non agricoles, il 
résulte une nécessité de supprimer le mot 
« agricole » du titre du projet. 

N'ayant soulevé aucune objection, 
commission de l’agriculture unanime 
demande d'adopter 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Nonobstant toutes dispositions 
contraires de la loi du 9 avril 1898 le capital 
représentatif de toute rente d’accidents du 
{travail agricole dont le montant annuel ne 
dépasse pas 200 F, calculé suivant les tarifs 
de la caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse, sera versé directement et obliga- 
toirement au titulaire dans les conditions 
fixées par un arrêté du ministre de l’agricul- 
ture, du ministre du travail et du ministre 
des finances. 

Le minimum de 200 F pourra être relevé 
ultérieurement par un arrêté pris par les 
mêmes ministres. 

Art. 2, — Les dispositions de la présente loi 
sont applicables à l’Algérie et aux départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique, de 
la Réunion et de la Guyane française. 


votre 
vous 
îe projet de loi ci-après: 





—< 


{1) Voir le n° Gi, 








(Sess. de 1947. — Séance du 1er septembre 1947), 


PROJET DE LOI relatif au rappel à l’activité et 
à l'avancement des officiers de l’armée de 
Vair appartenant aux cadres actifs et placés 
en non activité par suppression d'emploi ou 
licenciement de corps, présenté au nom de 
M. Paul Ramadier, président du conseil des 
ministres, par M. André Maroselli, ministra 
de l'air. — Renvoyée à la commission de la 
défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’artt- 
cle 7 de la loi du 19 mai 1834 sur ‘l'élat des 
officiers, 

4° Les officiers en non-activité par licencie- 
ment de corps ou suppression d'emploi sont 
appelés à remplir la moilié des emplois de 
leur grade vacants dans l’armée (ou le corps 
du personnel) à laquelle ils appartiennent ; 

2° Le temps passé par eux en non-activité 
leur est compté comme service effectif pour 
les droits à l'avancement, 

Toutefois, en vertu de l’article 18 de la loi 
du 9 avril 1935 fixant le slatut du personnel 
des cadres actifs de l'armée de l'air, nul ne 
peut être promu au choix s’il n’est en activité 
ou en disponibilité, Les officiers en non-acti- 
vité par licenciement de corps ou suppression 
ne peuvent done être promus qu'à l'antien- 
neté et sont privés d'avancement dans les 
grades pour lesquels l'avancement a lieu 
exclusivement au choix. 

L'obligation de rappeler les officiers en non- 
activité pour remglir la moitié des emplois de 
leur grade dans l’armée (ou le corps de per- 
sonnel) à laquelle ils appartiennent ne répond 
pas aux conditions actuelles d’aménagèment 
des effeclifs, 

Ces conditions d'aménagement ont motivé 
les dispositions de dégagement prévues par la 
loi n° 46-607 du 5 avril 1916, dont le délai 
d'application a été prorogé jusqu'au 31 décem- 
bre 1917 par le décret no 46-2955 du 231 dé- 
cembre 1946. 

L’automatisme du rappel à l’activité des 
nombreux officiers placés en posilion de non- 
activité par mesure de dégagement va à l’en- 
contre du principe qui a inspiré les disposi- 
tions de la loi du 5 avril 1946. 

le plus, du fait du rajeunissemént des 
cadres consécutifs aux promotions pronon- 
cées exclusivement au choix pendant la 
guerre, en faveur d'officiers jeunes, l’avance- 
ment dans les années à venir va se trouver 
ralenti. Si pendant des années la moitié seu- 
lement des vacances devait être comblée par 
le jeu de l'avancement, l’autre moitié étant 
réservée aux officiers en non-activité, les pers- 
pectives d'avancement seraient très réduites. 
Ainsi pes rt d'être compromis le recrute- 
ment indispensable de jeunes officiers de 
valeur. 

Enfin le rappel automatique à l’activité des 
officiers en non-activité peut aussi contrarier 
les intérêts des officiers qui, placés dans cette 
position se sont délibérément et définitive- 
ment orientés vers une carrière civile et pré- 
fèrent ne plus voir peser sur eux la menace 
d’un rappel sous les drapeaux. 

C’est pourquoi, il apparaît nécessaire d’ap- 
porter une dérogation temporaire aux disposi- 
tions rappelées ci-dessus concernant les offi- 
ciers en non-aclivité toutes autres garanties 
statutaires teur étart réservées, notamment 
en ce qui concerne leurs droits à l’avance- 
ment. 

Compte tenu des besoins de l’armée de l'air 
le, rappel des officiers en non-activité par sup- 
presion d'emploi ou licenciement d'emploi 
ne pourrait s'effectuer que dans les conditions 
suivantes: 

En cas de création d'unités nouvelles, d'’of: 
fice ou sur demande agréée des intéressé:, 
et jusqu'à concurrence du total des vacances 
ouvertes par la création de ces unités; 

En dehors de ce cas, uniquement sur 
demande agréée des intéressés et dans la 
limite de la moitié des emplois vacants dans 


ie corps ou le cadre et le grade des inté- 
ressés. 
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art. 4er, — Les officiers de l’armée de l'air, 
placés en non-activité par suppression d’em- 
yloi ou licenciement de corps en application 
de l’article 12 de la loi du 5 avril 19146 ne 
seront rappelés à l'activité que dans les con- 
dilions suivantes: 

En cas de création d'unités nouvelles, d’of- 
fice ou sur demande agréée des intéressés, et 
jusqu'à concurrence du total des vacances 
ouvertes par la création de ces unités; 

En dehors de ce cas, uniquement sur 
demande agréée des intéressés et dans la 
limile de la moitié des emplois vacants dans 
te corps ou le cadre et le grade des inté- 
"eSSÉS. 

; Pour tous les grades, les rappels prévus aux 
deux alinéas précédents seront prononcés 
exclusivement au choix par décret rendu sur 
le rapport du ministre de l'air, après avis qu 
chef d'état-major général de l'armée de l'air. 

Art. 2. — Les officiers de l’armée de l'air en 
non-activité par suppression d’emploi ou licen- 
ciement de corps, dont les droits à l'avance- 
ment sont fondés sur les dispositions de lar- 
ticle 7 de la Joi du 19 mai 1834 sur l'état des 
officiers et de l’article 48 de la lai du 9 avril 
4933 fixant le statut des cadres actifs de l’ar- 
mée de l'air, seront le cas éhéanf, promus 
un grade supérieur de l'ancienneté, hors des 
cadres, à la date à laquelle interviendra la 
première promotion à l'ancienneté prononcée 
au profit de l'un des officiers de leur cadre et 
de leur grade en activité ayant un rang infé- 
rieur au leur. Pour les sous-lieutenants, cette 
promotion sera automatique lorsqu'ils réuni- 
ront deux ans d'ancienneté dans leur grade. 

Art. 3. — Les dispositions de Ja présente 
loi resteront en vigueur et toutes les disposi- 
tions contraires demeureront suspendues 
tant qu'il existera dans l’un des cadres de 
l'ärmée de l'air des officiers compris dans le 
champ d'application de l'article premier de 
la présente loi. 


ANNEXE 


a 


(Sess. de 1947. — Séance du 1er septembre 1947.) 
PROJET DE LOI COLLECTIF relatif au report 
de crédits de l'exercice 1946 à l'exercice 
1947, présenté au nom de M. Paul Rarnadier, 
président du conseil des ministres, par 
M. Robert Schuman, ministre des finances. 


— (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, danse les années an- 
S] le Gouvernement déposait à la clû. 





l'exercice, et en application de larti- 
clé 3 du décret du 24 mai 1938 un projet de 
loi collectif tendant à reporter de l'exercice 
précédemt à l'exercice courant les crédits affé- 
rents : 

49 A l'exécution des programmes de cons- 
tructions, de travaux neufs, d’approvisionne- 
ments ou de matériels neufs 
défense nalionale; 


concernant la 


2° A l’approvisionnement des manufactures 
ainsi qu’à l'établissement et aux installations 
des services industriels de l'Etat; 

39 À la continuation de travaux qui avaient 
fait l'objet d'engagements de dépenses prévus 
par des dispositions tégislatives spéciales et 
répartis sur plusieurs années; ù 

4° A l'exécution de travaux pour leequels 
Ja e a prévu expressément la faculté de re- 
port, 

La création, en 1947, d’un budget de re- 
construction et d'équipement et l'application 
des nouvelles règles de gestion prévues par 
les articles 4er à 13 de a loi no 47-580 du 
30 mars 4947 portant fixation du budget de 
reconstruction et d’équipement pour l’exer- 
cice 4947, ont sensiblement modifié la régle- 
mentation applicable en matière de report de 
crédits. Toutefois, l'exercice 1947 apparaît en 
cette matière comme une période de transi- 
tion. C’est pourquoi, afin de permettre l’achè. 
vement de certaines opérations, il est pro- 
posé de reporter divers crédits sur le bud- 
gct ordinaire, 





“diffère de celle q 


Le projet de loi soumis à vos délibéraltons 
comprend cinq sections: 

Section L — Budget ordinaire 
vils); 

Section IT. — Budget de reconstruction et 
d'équipement; 

Section JL — Budgets ordinaire et extraor- 
dinaire (dépenses militaires) ; 

Section IV. — Budgeis annexes; 

Section V. — Dispositions spéciales. 

Chacune d’entre e‘les se caractérise comme 
suit ; 


LRO OVER 
{services Ci- 


SECTION I. — Budget ordinaire (Services civils). 


Le montant des annulations proposées au 
titre du budget ordinaire de l'exercice 
atteint 2.734.705.000 F. Ce chiffre 
de 4S0.116.000 F au total des cré 
verlure est demandée sur 
qui s'élèvent à 3.214.851.000 F. 

La différence provient essentiellement du 
fait que, à la dernande du Parlement, divers 





Chapitres du budget extraordinaire de 1946 
ont été transférés en 1937 au budget ordi- 
naire. 

Les annulations cerrespondantes sur 1916 
apparaissent donc dans les chiffres de Ja s 


tion 11. 


SECTION II. — Pudget de reconstruction 


# 


et d'équipement. 
Les annulations sur 1916 atteignent 10 mil- 
Liards 998.598.000 F. 

Les ouvertures sur 1917 
liards 073.163.000 F. 
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an À 
l'armement, notamment, a été supprimé et 
ses attributions confiées soit à des seriees 
dont les dépenses sont couvertes par 13 cré- 
dits du budget général, éoît à des services au 
tonomes constitués en buüdgels annexes et 
raltachés pour ordre aux ministères de l'air, 
de Ja guerre et de la marine; ce sont respecs 
tivement: le service des constructions aéro- 
autiques, le service des fabrications d'arme- 
ment, le service des constructions et armes 
navales, 
Certains des 


crédits annulés sur l’ex iG4 


4916 au titre du budget de l'armement don- 
nent lieu à ouverture, pour 1947, sur | dif- 
férents budgets militaires qui les ut ont 
soit pour verser aux budgets annexes d ub 
ventions pour études et recherches, soit pour 
rembourser le prix de matériels fabriqués. 
C'est pourquoi des ouvertures de créd OT- 
respondantes sont également demand au 


titre de chaque budget annexe. L'équitibre 
er de ces opérations sera effectué 
ultérieurement lorsque la nomenclature des 
es des budgcts annexes aura été défie 
nitivement arrêtée. 


\ recettes 


Tressour 


SECTION IV. 


Pour les 1 


— Budgets annexes 
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, Le loi no 45-0195 du 31 décembre 4915 et par x 
Exercice 1947. des textes spéciaux, une somme de 38 mil- \ Monnaies et médailles. 
(ME lions 814.000 F est définitivement annulée sur 
Art. 2, — Il est ouvert aux ministres, au | les chapitres ci-après: 


Gtre du budget ordinaire (services civils) de 
de l'exercice 1947, en addition aux crédits 
alloués par la loi no 47-11% du 13 août 1947 
et par des textes spéciaux, des crédits s’éle- 
gant à la somme totale de 3.214851.000 F 


conformément à l'état C annexé à la pré- 
gente loi, 


SECTIOX Il 
Budget de reconstruction et d'équipement. 
Exercice 1916. 


Art. 3. — Sur les crédits ouverts aux mi- 
histres, au titre du budget général (services 
tivils) de l'exercice 1946, titre IL « Recons- 
truction et équipement » par la loi de fi- 
nances du 31 décembre 1915 et par des textes 
spéciaux, une somme de 10.998.3598.000 F est 
définilivement annulée, conformément à 
L'état B annexé à la présente loi. 


Erercice 1917. 


Art. 4: — Il est ouvert aux ministres, au 
budget de reconstruction et d'équi- 
pement de l'exercice 1947, en addition aux 
crédits alloués par les loi n°s 47-580 et 47-1501 
des 20 mars et 11 août 1917 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
tolale de 37.073.153.000 F et répartis confor- 
paément à l'état D annexé à la présente loi. 


SECTION III 


Budgets ordinaire et extraordinaire 
(dépenses militaires). 


Exercice 1916. 

Art, 5. — Sur les crédits ouverts aux mi- 
, pour les besoins de Ja défense nalio- 
nale, au titre de l'exercice 1916, par la loi 
n° 46-607 du 5 avril 19:6 et par des textes 
ciaux, une somme de 9.626.332.000 F 
définitivement annulée conformément à 
Létat E annexé à la présente loi. 


Exercice 1917. 
Art. 6. — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget ordinaire (dépenses militaires) 
de l'exercice 1947, en addition aux crédits al- 
loués par les lois nos 46-2922, 47-581, 47-1156, 
47-1126 des 23 décembre 196, 31 mars, 27 juin 
et 1er août 1947 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 
&.866.830.000 F conformément à l'état F an- 
nexé à la présente loi. 

Art. 7. — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget extraordinaire (dépenses mi- 
litaires) de l'exercice 1917, en addition aux 
crédits alloués par les lois nos 46-2922, 47-581, 
&7-1499 des 23 décembre 1946, 31 mars et 
44 août 1947 et par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 3 mil- 
liards 436.831.000 F conformément à l'état G 
ennexé à la présente loi. 


SECTION IV 


Buügets annexes. 


Œ, — DBUDGETS ANNEXES RATIACHÉS POI ORDRE 
AU BUDGET DES SERVICES CIVILS 
Caisse nationale d'épargne, 
1 cice 1 it 
AI 8, — JL évaluations de recettes du 
budget annexe de la caisse nationale d'épar- 


diminuées d'une 
re du chapitre 8: 
les fonds de la dotation 


1e pour l'exeri iC 1916 son 
somine de 35.453.000 FE au ti 
« Prélèvements sur 1 


t 
L 
t 
L 





pour achat, appropriation ou construction 
d'immeubles ». 

Art, 9. — Sur les crédi rerts au mi- 
nistre des postes, télég élépnones, 
au titre du budget annexe caisse na- 
tionale d'épargne pour l'exercice 1916 par Ia 











Chap. 16. — Services extérieurs. — Locaux. 
— Mobilier, — Fournitures, 3.359.000 F. 

Chap. 20. — Achat et appropriation ou <ons- 
truction d'immeubles, 35.455.000 F. 

Total, 38.814.000 F. 

Art. 40. — Il est ouvert au ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, au titre du 
budget annexe de la caisse nationale G’épar- 
gne pour l'exercice 1916, en addition aux cré- 
dits alloués par la loi no 45-0195 du 31 dé- 
cembre 1945 et par des textes spéciaux, des 
crédits s’élevant à la somme de 3.359.000 F 
et applicables au chapitre 30: « Versement 
au budget général de l’excéGent des recettes 
sur les dépenses ». 


Exercice 1947. 


Art. 11. — Les évaluations de receltes du 
budget annexe de la caisse nationale d'épar- 
gne pour l'exercice 1937 sont augmentées 
d’une somme de 38.811.000 F au titre es cha- 
pitres ci-après: 


e 


section. — Recelles extraordinaires, 


Chap. 100. — Préièvement sur l'excécent de 
la première section, 3.339.000 F. 

Chap. 101. — Prélèvement sur les fonds de 
la dotation pour achat, appropriation ou Cons- 
truction d'immeubles, 25.153.000 F. 

Total, 28.811.000 F. 

Art. 12. — Il est ouvert au ministre des 
postes, télégraphes ef téléphones au titre. du 
budget annexe de la caisse nationale d'épar- 
gne pour l'exercice 1917 en addition aux cCré- 
dits alloués par les lois no 47-580 .G1 30 mars 
1917 et no 47-1501 du 14 août 1947 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'’élevant à 1 
somme totale de 38.811.000 F et applicables 
aux chapitres ci-après. 


2e section. — Dépenses extraordinaires. 


Chap. 900. — Equipement. — Matériel et ou- 
tillage, 3.359.000 F. 
Chap. 901. — Achat, appropriation ou Cons- 
truction d'immeubles, 25.155.000 EF, 
Total, 38.814.000 F, 


Imprimerie nationale. 


Exercice 1916. 

— Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre des finances, au titre du budget an- 
nexe de l'imprimerie nationale pour l'exer- 
cice 1946, par la loi n° 45-0195 Gu 31 décem- 
bre 4915 portant fixation du budget général 
(services civils) pour l'exercice 1946 et par 
des textes spéciaux, une somme de 23 mil- 
lions 850.000 F est définitivement annulée sur 
les chapitres ci-après: 

Chap. 7. — Entretien des bâtiments et 
fournitures pour réparations, 1.550.000 F. 

Chap. 8. — Entretien, réparation, amortisse- 
ment industriel du matériel d’exploitation, 
3.500.000 F, 

Chap. 11. — Approvisionnement pour le ser- 
vice des ateliers et dépenses remboursables, 
19 millions de francs. 

Total, 23.850.000 F, 


Art: 25: 


Exercice 1947, 

Art. 14 — Il est ouvert au ministre &es 
finances, au titre du tbudget annexe de l'Im- 
primerie nationale, pour l'exercice 4947, en 
addilion aux crédits ouverts par la l0j n° 47- 
1196 du 13 août 1947 et par des textes spé- 
ciaux, âdes crédits s'élevant à la somme ({o- 
tale de 23.850.000 F et applicables aux cha- 
pitres ci-après: 

Chap. 301. — Entretien des bâtiments et 
fournitures pour réparations, 1.350.000 F,. 

Chap. 302. —. Entretien, réparation, amor- 
tissement industriel du matériel d’exploita- 
Lon, 3.500.000 F 

Chap. 304. — Approvisionnements pour 1e 
service des ateliers et dépenses remboursa- 
bles, 49 millions de francs. 

Total, 23.850.000 E, 
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Exercice 1946. 


Art. 145, — Sur les crédits ouverts au mi- 
nisitre des finances au titre du budget annexe 
des monnaies et médailles pour l'exercice 4946 
par la loi n° 45-019% du 31 décembre 445 por- 
tant fixation du budget général (services 
civils) pour l'exercice 1916 et par des textes 
spéciaux, une somme de 0.904.000 F est défi- 
hitivement annulée au chapitre 12 ( Matériel 
neuf et installations noluvelles », 


Exercice 1941, 


Art. 16. — Il st ouvert au ministre des finane 
ces, au titre du budget annexe des monnaies 
et médalles pour l’exercice 1947, en addition 
aux crédits ouverts par la loi n° 47-11% du 
13 août 1947 et par des textes spéciaux, des 
crédits s’élevant à 9.991.000 F et applicables 
au Chapitre 306: « Matériel neuf et installa- 
tions nouvelles », 


Postes, télégraphes et téléphones, 
Exercice 1%46, 


Art, 17, — Sur les crédits ouverts au ml 
nistre des postes, télégraphes et téléphones, 
au titre du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones, pour l'exercice 1946,, 
par la loi n° 45-0195 du 31 décembre 19415 por- 
tant tixation du budget général (services ci- 
viis) pour l'exercice 1916 et par des textes 
spéciaux, une somme de 1.922.741.000 F est 
définitivement annulée sur les chapitres ci- 
après: 


2e section. — Dépenses extraordinaires. 


Chap. 59, — Travaux d'équipement, — Bâti. 
ments, 226.913.000 F. 

Chap. 60. — Travaux 
Matériel postal, 214.335.000 

Chap. 61, — 
Matériel 
o16.517.000 EF, 

Chap. 62, — Travaux d'équipement. — Ma- 
tériel de transport routier, 132.202,000 F. 

Chap. 67 R. — Travaux de reconstruction. 
— ÆExécution des travaux, — Indemnités, 
4 millions de francs. 

Chap. 68 R. — Travaux de reconstructivn. 
— ‘Transport et emballage. du matériel, 
2.671.000 F, 

Chap. 69 R. — Travaux de reconstruction. 
— Bâtiments, 461.686.000 EF, 

Chap. 70 R. — Travaux de reconstruction. 
— Matériel postal, 193.311.000 F, : 

Chap. 71 R. — Travaux de reconstruction. 
— (Matériel électrique et radioélectrique, 
123.117.000 F, - 

Chap, 72 R. — Travaux de reconstruction. 
— Matériel de transport roulier, 47.%62.000 F. 

Total, 1922.7%4.000 EF, 


d'équipement, — 
Travaux d'équipement, — 
électrique et  radioélectrique, 


Exercice 1941. 


Art, 48. — Il est ouvert au ministre des 
dostes, télégraphes et téléphones, au titre du 
udget annèxe des postes, télégraphes et télé- 
phones pour l'exercice 1947, en addition aux 
crédits alloués par les lois no 47-5$0 du 
30 mars 1947 portant fixation du budget de 
reconstruction et d'équipement pour ld'exer- 
cice 1947 et no 47-1501 du 14 août 1947 et par 
des textes spéciaux, des crédits s'’élevant à 
la somme totale de 1.922.744.0C2 F et appli- 
cables aux chapitres ci-après: 


2e section. — Dépenses extraordinaires, 
Reconstruction. 


Chap. 802, — Reconstruction, — Indemnités 
éventuelles et spéciales du personnel‘ tilu- 
laire, 4 ranillions de francs. 

Chap. 803. — Reconstruction, — Transport 
et emballage du matériel, 2.671.000 F. 

ïhap. 804. — Reconstruction, = Bâtiments, 
461.686.000 EF, 

Chap. 805. — Reconstruction, = Matériel 
postal, 193.311.000 F 
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Chap. 606. — Reconstruction, — Matériel 
électrique et radioélectrique, 423.147.000 F, 


Chap, 807. — Reconstruction. — Matériel de 
trans: met routier, 47.962.000 F, 


Equipement. 


Chap. 900, — Equipement. Bâtiments, 
22.913.000 F. 

Chap, 901. — Equipement, — Matériel postal, 
911.335.000 F. 

Chap. 902. — Equipement. — Matér'el Gicc- 
trique et radioélectrique, 516.517.000 F. 

Chap, 903. — Equipement, — Matériel de 
&ransport routier, 132.202.060 F, 

Total, 4.922.711.000 F. 


Radiodiffusion française, 
Exercice 1916. 


!, 49. — Sur les crédits ouverts au secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil au titre 
du budget aunexe de la radiodiffusion fran- 

‘aise pour l'exerci ice 1936, par la loi n° 45-0195 
du 31 décembre 1945 portant fixation du bud- 
get général (services civils) pour l'exercice 
4916 et par des textes spéciaux, une Somme 
de 2?62.196.000 Fest définilivement annulée 
sur les chapitres ci-après: 


2e section. — DE pense; de PI mier 
élab liss ‘ment, 


Chap. 46 — Travaux de programme, — Ou- 
c pour Ja radiodiffusion (méiropole), 
15.711.090 FE. 

Chap. 47, — Travaux de programme. — 
Bâtiments pour la radio1ffusion (métropole), 
453.616 000 F. 

Chap, 48. — Travaux de programme, — Ou- 
üllage pour la télévision métropole), 25 mil- 
lions 720,000 F. 

Chap. 49 — Travaux de programme. — Bà- 
timents pour la télévision (métropole) 
42.216.000 F. 

Chap. 50. — Travaux de programme. — 
Equipement du réseau radiophonique afri 
Cain, — Outillage, 1.637.000 F. 

Chap, 91, — Travaux de programme. — 
Equipement du réseau radiophonique afri- 
cain. — Bâtiments, 13.180.000 F. 

Chap. 52. — Travaux de reconstruction. — 
Qulillage et bâliments, 29.316.009 F. 

Lotal, 262.156.00 F. 





Exercice 1947. 


Art. 20. — I est ouvert au secrélaire d'Etat 
à la présitence du conseil, au titre du b 

annexe de ln radiodiffusion française pour 
l'exercice 19147, en addition aux crédits al- 
joués par Ja loi n° 47-$50 du 30 mars 1917 
portant fixation du budget de reconstruction 
et d'équipement pour l'exercice 1917 et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
la somme totole de 262.136.000 F et applica- 
Vies äux chapilres ci-après: 


2% section. — Dépenses extraordinaires 
Reconstruction. 


p. 800. — Travaux de reconstruction. — 
Qutillage et bâtiments, 29 316.000 F, 


Equipement. 


Chap. 900. — Travaux de programme. — 
Outiliage pour la radiodiffusion Imétrnhs) 
46.711.000 F. 

Chap. 901. — Travaux de programme. — 
Bâtiments pour la radiodiffusion (métropoie), 
135.616.000 F, 


Chap. 902. — Travaux de programme. — 
Outillage pour la télévision (métropole), 
93.720.000 F. 


Chap. 003. — Travaux de programme. — 


Bâtiments pour Ia télévision (métropole), 
12.216.000 F. 

Chap. 90% — Travaux de programme - 
Equipement du réseau radiophonique africain. 


— Outillage, 1.637.000 1 
Chap. 905, — Travaux de programme. — 
Fquipement du réseau radiophonique africain. 
— Bâtiments, 13 180.000 F, 
Total, 262.156.000 F 
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Chap 


AU 


10 août 


aéronautiques, 
tion aux Rat ca 
2922 du 
1917, 17-1156 du 27 juin 1947, 47-1196 du 
1947, 47-1199 du 1% août 1917 et par 
des tex'es spéciaux, d 
la somme de 3.109 mi 
plicable 


B, — PUDGETS ANNEXES 
BUDGET DES DÉPENSES MILITAIRES 


Constructicns aéronautiques. 


Exercic 


Art. 91. — 1t est ouvert au ministre de l'air, 
au titre du budget annexe des constructions 
pour l'exercice 1947, en addi- 
ailoués par les lois nos 46- 


23 décembre 1 


3 aux chapitres 


qe se 


901. — Entrel 


, 962 millions d 


t 


— Pebrentiorrs, 


303. — Constructions aéronautiques. 
2072 millions de lrancs. 


clion. — Dépenses 


ien des matériels et re- 


RATTACHÉS POUR ORDRE 


e 1947. 


916, 47-581 du 31 mars 


es crédits s'élevant à 
ons de francs et ap- 
ci-après : 


d’exploitalion. 


e francs. 





2e section. — Etud et recherches 

Cha 3003. — Constructions aéro ques 
— R A et proto s, 93 mill 
fran 

h ' - Dén de 
« DiisSsCcinent 

Chap. 900, — Const O1 Sr0 
— Acquisitions immobilières, 80 mil d 
tn + » % 

Iranc: 

Cha 902 — (0 SfI ICtIOns { } l Jules 
— Equ nent indus , 082 mill d 
fr , 

Total, 3.189 m le fra 
Constructions çet armes navales 
Eai 1917 

A 22, — Il t ouvert au n { le | 
marine, au lit lu budget a1 jes co 
tru t mes navales, po l'ex 
1947 \ additi À rédils a $ - 
lois s 46-2922 du ?23 décembre 196, 47-581 
lu “31 mars 1947, 47-1156 du 27 } 19147, 
47-1126 du 10 a ût 1947 117-1199 du 14 ûüt 1917 
et I les texies & JAI loc édits & 
vant à la somm | 113.000 I | 
"ab x ha rè 

{re se on. — Dépenses d’ex! 

C1 200. — F cénéraux et 

25 mill is de fra 3 
ae section. — Dépenses de premier 


éteblissement, 


902, — - A 


00.711.000 F. 


To: 


11, 280.711.000 


1 
» 


quisitions immobilières, 


F. 


Fakbrications d'armement. 


4 
j 
» 1 t 
23. — l'est « 
iu tir 1 





V t au ministre de la 
get inexe des fa L 
pour l'exercice 1947, en 
S lot es ar les lois 
bre 1946, 47-581 du 
1 2 in 1947, 47-1426 
lu 1% août 1947 et par 
( dits S'élevant à Ja 
\ } e | ] l ] Len, | 
l 
! l'€ 

î Li 

| Q d'a ' as 
‘ 
es I 6 € } 
Ce u [1 1 


9 section. — Dépenses de premier 


établissement, 


Chap. 800. — Fabrications d'armement, —+ 


Reconstruction, 138.930.000 F. 


Chap 901.— Fabrications d'armement, 


Acquisitions iminobilières, 110.900.000 


F. 


Chap. 902, — Fabrications d'armement, + 


Installations et nutillage, : 294 500.000 
Total, 4.405.230.000 F,. 


Service des essences, 
Exercice 1916. 


Art. 24 — Sur les crédits ouverts a 
tre de la guerre, au titre du budget 


F. 


u minige 


annexe 


du service des essences pour l'exercice 1916, 


par la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 
fixation du budget général (dépenses 


portant 
militais 


res) pour l'exercice 1946 et par des textes spé- 
ciaux, une Somme de 189.2$4000 F est définis 


tivement annulée sur les chapitres ci 


après : 


2% section. — Dépenses extraordinaires 


Chap. 10. — Renouveilement et création de 


bâliments, machines et outillages, 2s 


201.000 F, 


Chap. 11. — Travaux et installations inté- 


ressant la défense nationale. — Entrel 


installations réservées, 103.393.000 F. 





n des 


{ 


Chap. 12, — Liquidation des dépenses de 

ouerre, 57.600.000 F 
lotal, 1S9.281.000 1 
l cice 1917 

A: 25. — ]l est oux t au ire de la 
4 lt li | lu budget annexe du CrvicC6 
des essences pour l'exercice 191 el ddition 
aux crédits alloués par les lois n°s 46-242 du 
23 décembre 1946, 47-581 du 91 mars 1947, 
47-1199 du 14 août 1947 et par des texte pô 
ciau ‘rédits s'élevant à la somme to0« 
tale 1 { F € ble x 1- 
pi es 

2 seclion,. Dépenst €) ] 

Chap. 700. — Liquidation di lé] s de 
guerre, 07.600.000 F 

Chap. 900, — Renouvellement ef création da 
bâtiments, machines, outillages et emba laze 
en service, 2$291.000 F, 

Chap. 901. — Travaux et installatior t6- 
ressant la défense nationale, — } h des 
installations réservées, 103.303.000 F. 

lolal, 189,2S4.0 I 





} 1 
\ L. - Sur les ci ts au mie 
1 guer l 1 budget annexe 
di service des poudres pour l'exe: 1946 


i 

texles spéciaux, une somine de 407 
est définitivement annulée sur les 
ci-après : 
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{ « = \timents i ( ] 

IX juisit ns Im nobilit es 11 ) IH 
| Chap. 14. — Payement par ll 
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Ja > s Q " 
res 
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la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 et par des 
1431000 F 
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Chap. 19. — Fi istruclion des élablisse- 

# 1 1 (| re D 1 

ments détruits ou endommagés par acies de 
guerre, 53.100.000 F. 

Total, 407 


31.000 F. 


SECTION V 


Dispositions spéciales, 


Art. 98. — Sur Jes 


autorisations de 














Exercice 1917 ivement validées pour l'exercice 1916, au 
; tre de Ja réparation des dommages de 
Art. 27. — Il est ouvert au ministre de la guerre æt des Cépenses de reconstruction, 
guerre, au titre du budget annexe du servic par la loi du ?3 décembre 19:6, une somme 
Ü poudres poul xercice 1947, en addition | de 12.45.313.000 F est définitivement annu- 
aux crédits alloués par les lois nes 46-2922 | J6ée ct > pp pdieets à l'état H annexé à la pré- 
du 23 décembre 419% :7-581 du 31 mars 1947 sente Joi. 
17-1109 du 4% août 4947 et par des textes &pé- | Art. 29, — Il est accordé au ministre de la 
ciaux. des crédits s'élevant à la somme tolale | reconsiruction æt de l’urbanisme, au titre de 
de 407.4%1.000 F et applicables aux chapitres | la réparation des dommages de guerre et 
ci-apr et des dépenses de reconstruction de l'exer- 
i ‘0 19417, en addition aux autorisations de 
j'ai 1 a payement ac ordces par l'article 24 de la Joï 
y° sect Cp Prenute du 30 mars 4947 modifié par l’article 5 de la 
élabhissCinent loi du 14 août 1947, des autorisations de paye- 
PAR 2e ment s'élevant à la somme totale de 12 mil- 
e 7 liards' 59.373.000 F et réparties conformément 
Ch 002. — Frais €g°1m : WURIES | à l'état H annexé à la présente loi. 
du marches, 109.000 1 | Art. 30, — Les limiles fixées aux opérations 
E À | de dépenses du compile spicial de la recons- 
LAPUIRS | traction de la floite de commerce et de pêche 
Chap. 93003 — Frais £ raux ères | par la loi du 7 octobre 1916 portant ouverlure 
d'œuvres et marchfs, 254.321.000 1 | ct annulation de crédits sont modifiées ainsi 
Total, 407.43.000 FE. l'qu'i suit 
æ— - _ nn = A 
| CREDITS DE PAYEMENT 
| -- _— - — ———- —— me 
PROGRAMMES | Crédits 
précédemment accordés. Aunulalions proposées, 
LR de FPE = EUR SENTE ORAN TRE 7 
francs. franc:. 
Programme de démarrage: , 
PU COUT SPORT RE 9.120.000 .000 4.631.699.000 
LE. = TANONO EOUD, ss cossseon) sense 2.616.000 .000 2.1410.,567.000 
Achévement pour le comple français de com-| 
mandes allemandes......... néisssriisr tnt 1.559.0(0.000 4.206.219 000 
Remboursement en PSDÈCES, ..s.sosesssscssse 172.000 ,000 117.427.000 
Commandes à l'étranger......... CLÉS NOR 21.975.009.000 20.,536.020.000 
âchèvement du programme Ri0..,.,....0s9e 1.990.255 .000 1.061.2:9.000 
Ï M sénsseresvii RSS 5054 A NE 01.025.275.000 26.816.211 .000 
e-- 
Art. 91. — Est ralifié, en conformité des | ; ; s 
aispositions des articles 4 du décret du 25 juin Production industrielle. 
1931 et D du décre t d l 29 novi mbre 1951, le TITRE I. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
décret n° 47-977 du 2 juin 1957 pris en appli- | RÉSULTANT DES HOSTILITÉ 
cation de l'article 43 de da loi,du 20 avril 4921 | des ssh ER 
@t zelalif à des avances sur crédits à reporier Chap. LH. — Liquidation des contrats de 
de l'exercice 196. fournitures. —. Fabricalions et travaux, 


> 11 1 
ETAT A Tableau par service et par cha- 
pitre du créd f annutes su] l'exer- 
cice 19:56 
Agriculture. 
TITRE Jr, — DÉPENSES ( NAIRES 
Se partie. — &£ S 
( 167. — Prime Lion des 
ol | 0 1 
T IR} 1] ps ] JL14 10 n NSES 
RESULTANT DES 1 i 
Chap. LC. — Allocalion x agriculteurs dé- 
possé és de leurs exp 71 par ennemi 
(acte dit ioi du 4 juin 1942), 540.697.000 F. 
l« tal m 1r |‘ eu "uitu x 7 NN) F. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


TITRE 11. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 


KES [ANT DES HOSTILITES 
Chap. LZF. — D bières d’hé- 
bergement, 20 m d 
Chap. LZI, — Iabillement, 210 millions 4 
Chap. LZL. — 71 I 165 mil 1s de 
frar 


Reconstruction et urbanisme, 


TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉ 


PEXSES RÉSULTANT 


DES HOSTILIRÉS 


francs. 


Travail et sécurité 


; B. — Dépenses de déminage, 700 mil- 


sociale, 


— LIQUIPDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 


DES HOSTILIRÉS 


Chap. L A. — Subveñfions aux comités 
d'entreprise et eux instilutions sociales, 
168.618.000 F 

RÉCAPITULATION 


._ 210857.000 F. 
nhaltanis et 
ierre, 615 millions de franc 
’roduction industrielle, 7 


SOCIa:l, 


our l'état À, 2.734. 


+ 


des crédits annulés sur 1 
| Agriculture. 
1 

{ sec! 1 — Rect 

Cha RA. — R tutic 

| <, 0.177.000 I 

Cha RB, — Rec ru 

r Ja guerre, 4.717. 

Chap. RD —R {i 

| 124 nat { 
1 u i 
! | 
k 4 1 + 


strucüon et urbanisme, 790 


victimes de la 


90 millions ée 
millions 


168.818.000 F. 
05.000 F, 


— Tableau, par service et par chapitre, 


"exercie 4916. 


1 des matériels 
3 11 
ü l) 1b] > 
0 F. 
. 
n « à dt 
o gueri 





% section. — Equipement, 


Chap. A. — Participation financière &s 
l'Etat aux études et travaux d'hydraulique et 
de génie rural, 49.162.000 KF. 

Chap. B., — Travaux d'équipement 
28.255.000 F, 

Chap. C. — Travaux de 
23.591.000 EF, 

Chap. D. — Restauration de J'habitat rural, 
10.812.000 F. 

Chap. E. — Direction générale du génie ru- 
ral et de l'hyâraulique agricole ({ravaux exé- 
cutés en application de l'ordonnance du 
je mai 1915), 11.95S.000 F. 

Chap, G. — Subvention exceptionnelle pour 
travaux d'améliorations pastorales et 
tières, 9.725.000 F. 

Chap. I — Reboisement. — 
venlionnés (achèvement des 
grammes), 11.336.000 F. 

Chap. K. — Mise en valeur de la région des 
Landes de Gascogne, S5.999.000 F, 

Chap. L. — Service de liaison îgricole de 
guerre. — Reconstruction provisoire 3 
et travaux divers de réinstallation des agri- 
culteurs expulsés. 10.992.000 F. 

Chan. M. — Travaux neufs d'équipement 
dans les forêts domaniales, 1.620.000 F, 

Chap. O0. — Restauration des terrains en 
montagne, 718.099 F. 

Chap, P. — Magasins d’approvisionnement et 
centres de congélation, 6.666.000 F, 

Chap. Q. — Direction générale du génie ru- 
ral et de l'hydraulique agricole, — Aménage- 
ment d'un <entre de recherches et d'exntri- 
mentation du génie rural et de l'école naiio- 
nale du génie rural, 16.003.000 F. 

Chap. R. — Etablissements d'enseignement 
agricole. — Travaux d'équipement, 9.839.000 F. 

Chap. T. — Services vétérinaires, — Travaux 
d'équipement, 9.995.000 F. 

Chap. U. — Services centraux, — Achève- 
ment des programmes de grands fravaux pré- 
vus par Ja loi du 7 juillet 1954, 0.512.000 F. 

Chap. V. — Ttabhiissements d'enseignement 
agricole, — Acquisilions, 8 millions de franrs. 

Chap. W. — Lirection générale des eaux et 
forêts, — Acquisitions, 29.618.000 F. 

Total pour l'egric 319.692.000 F, 


rural, 


remembrement, 


fort Se 


Travaux £<ub- 
anciens ‘. pro- 








f uiture 
miure, 


Anciens combattants et victimes de fa guerre. 
2e section. — Equipement, 

Chap. ZA. — Travaux neufs d'équipement, 

, 11 y 1 lpnr » 

4 INILIIONS «le IFan 


N 


Education nationale. 
Section I, — Reconstruction, 


Chap. RC. — Lycées d'Elat. — Travaux «a 
reconstruction, 21.293.000 F. 

Chap. RH, — Etablissements nationaux &'en- 
seignement technique. — Travaux de recons- 
truction, 15.021000 F. 

Chap. RK. — Travaux de reconstruction 
des établissements nationaux d'éducation phy- 
i s sports, 409.000 F. 

Chap. RL, — Education physique et sporis. 
— Parlicipaion aux travaux de reconslruc- 
tion et à la reconstitution du matériel dé- 
truit, S50.000 F. 

Chap. RM. — Participation à Ja reconsiruc- 
tion des conservatoires &es écoles municipales, 
des salles de spectacles détruites et du mat£« 
riel détruit, 10.109.000 F. 

Chap. RP. — Monuments historiques. — 
Travaux de reconstruction, 59.811.000 F, 

Chap. RS. — Immeubles non affectés. — 
Travaux de remise en état, 5.22*.000 F, 


sique et des & 


Section II, — Equipement, 


Chap. D bis. — Enseignement supérieur, 
— ‘Travaux, 5.936.009 F. ; 
Chap. E bis, — Lycées d'Elat, — Travaux, 


99.891.000 F. 


Chap. F. — Subventions aux 


pour les constructions scolaires Je l’enseign EE 
ment du secons degré, 92.331.000 1 
Chap. G. — Co tions scolaires de l'on- 
ignement du premier degré, 91.180.000 1] 
Chap, 1. Flat emenis 1 ONEUX 
seignement technique. — Travaux, 14.761.:X9 
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Chap. J, — Subventions aux communes 
pour És constructions scolaires de l’enseigne- 
ment technique, 55.127.000 F. 
Chap. M bis. — Mouvements de jeunesse 
ct culture populaire. — Travaux, 85.000 F. 
Chap. N. — rs scolaire, — AcCquisi- 


Chap. O0. — Consruction et aménagement 
du centre national d'éducation physique et 
sportive, 40 millions de francs. 

Chap. P. — Construction et aménagement 
&es collèges nationaux et des centres régio- 
naux d'éducation physique et sportive, 
63.008.000 F. 2 EE 

Chap. Q. — Subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement sportif fpro- 
gramme du 13 novembre 1910), 156 millions 
de francs. 

Chap. Q bis. — Subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement sportif (pro- 
gramme de démarrage), 70 millions de francs. 

Chap. R. — Centres de formation nautique. 
— ‘Travaux, 10.600.000 F. 

Chap. S. — Travaux de Gécoration, 1.312.000 
francs. 

Chap. S bis. — Acquisitions d'ensembles 
mobiliers en vue de la reconstitution des ré- 
serves du mobilier national, 5.012000 F, 

Chap. S ter. — Aménagement des rési- 
den s nrésidentielles, 374.000 EF, 

Chap. V. — Bâtiments civils et palais n1- 
üuonaux, 50.831.000 F. 

Chap. V ter. — Monuments historiques 
n’appartenant pas à l'Etat, 21.185.000 F. 

Total pour l'éducation nationale, 865 mil- 
lions 479.000 F. 


Finances. 
4re section. — Reconstruction. 


Chap. RA. — Grosses réparations aux im- 
meubles sinistrés, 14.796.000 F. 

Chap. RB. — Achat de mobilier pour les 
services sinistrés, 20.102.000 F. 


2e section. — Equipement 


Chap. A. — Achat ou construction d'im- 
meubles à l'usage des services financiers. — 
Travaux à l'administration centrale, 57.632.000 
francs, 

Chap. B. — Installations nouvelles, 90.732.000 
francs. 

Total pour les finances, 183.262.000 F, 


France d'outre-mer. 
4re section. — Equipement, 


Chap. A. — Construction d'immeubles et 
grosses réparations, 500.000 EF, 

Chap. B. — Installations radioélectriques 
aux colonies, 182.706.000 F. 

Chap. — Etudes de matériel de chemins 
de fer, 8.341.000 F. 

Chap. E. — Délégation générale à l’aména- 
gement du Cap-Vert, 6.288.000 F. 

Total pour la France d'outre-mer, 

497.825.00 F. 


Intérieur. 
2e section. — Equipement. 


Chap. C — Plan d'équipement national. — 
Tranche de démarrage, — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissement et 
services qui en dépendent pour l'exécution 
des travaux d'équipement de la vie collec- 
tive de la nation. — Constructions publiques. 
— JIlots insalubres. — Jfabitations, 55 mil- 
lions de francs. 


Chap. D. — Plan d'équipement nalional, — 
Tranche de démarrage. — Subventions aux 
départements et aux communes pour tra- 
vaux de remise en état de viabilité et tra- 
vaux d'équipement urgents du réseau rou- 
tier départemental et vicinal, 837 millions de 
francs, 


« 
Chap. E. — Plan d'équipement national, — 
Tranche de démarrage, — Subventions aux 


collectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent au titre des com- 
munications (véhicules utilitaires. — Passages 
d'eau et défense contre les eaux), 4% millions 
de francs. 

Chap. F. — Plan d'équipement national. — 
Tranche de démarrage, — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent pour constructions 


et travaux d'équipement spécial, — Assainis- 
sement. — Disiribution d'eau et de chaleur. 
— Voirie urbaine et lotissements défectueux, 
791 willions de francs. 

Chap. 1. — Subventions aux collectivités lo- 
cales en vue de les aider à supporter les dé- 
penses laissées à leur charge par la régle- 
mentalion sur la reconstruction, 49 millions 
de frapcs. 

ge K. — Services de la sûreté nationale. 
— Dépenses de matériel — Equipement, 
76 millions de francs, 

Chap. L. — Equipement en matériel de 
transmissions du ministère de l'intérieur et 
de la direction générale de la sûreté natio- 
nale, 52.120.000 F. 

Chap. N. — Services de la sûreté nationale. 
— Acquisitions d'immeubles et travaux neufs, 
13.314.000 F. 

Total pour l'intérieur, 1.920.434.000 F. 


Justice. 
2 section. — Equipement. 
Chap. B. — Travaux neufs aux bâlinents 


pénitentiaires et de l'éducation surveillée 
appartenant à l'Etat, 10.980.000 F. 


Présidence du conseil, 
IT. — Services de la défense nationale. 
2e section. — Equipeinent. 


Chap. A. — Matériel technique. — Groupe- 
ment des contrôles radioélectriques, 2% mil- 
lions 143.000 F. 

Chap. B. — Service de documenattion exté- 
rieure et de contre-espionnage. — Acquisition 
de terrain ou d'immeuble, 8 milions de francs. 

Chap. C. — Groupement des contrôles radio- 


électriques. — Réquisition de terrains et d’im- 
meubles, 16.318.000 F 

Chap. D. — Groupement des contrôles radio- 
électriques. — Travaux neufs, 5.895.000 F. 


Total pour la présidence du conseil, 
04.291.000 F. 


Production industrielle. 
{re section. — Reconstruction. 


Chap. RB. — Reconstruction de l’école tech- 
nique des mines de Douai, 19.185.000 F. 


2e section. — Equipement. 


Chap. A. — Sondages et recherches géolo- 
iques et géophysiques au laboratoire et sur 
e terrain, 1.150.000 F. 

Chap. D. — Plan national de ravttaillement 
en carburant. — Liquidation, 88.854.000 EF, 

Chap. D bis. — Construction de pipe-lines, 
1.343.000 F, 

Chap. F. — Recherches et prospections mi- 
nières. — Mesures préparatoires d'exploitation, 
d'équipement et d'outillage, 166.675.000 F. 

Chap. G. — Contrats de fourniture, d’équi- 
pement et d'entretien d'usines non résiliés 
en exécution de la loi du 20 juillet 1940, 
21.408.000 F. 

Total pour la production industrielle, 
298.615.000 EF. 


Reconstruction et urbanisme, 


4re section, — Reconstruction, 


Chap. RA. — Projets d'aménagement et de 
reconstruction, 123.781.000 F. 
Chap. RC. — Etude et recherches relatives 


à l'urbanisme, l'habitation et la construction. 
— Diffusion des résultats y afffférents, 31 mil- 
lions de francs. 

Chap. RD. — Contrôle techniqué des travaux 
de reconstruction, 46 millions de francs. 

Chap. RE. — Etudes des travaux relatifs 
aux plans masse et des immeubles types 
(habitation, services publics, commerce et 
industrie, 44 millions de francs. 

Chap. RE, — Expertises et constals immobi 
liers, industriels çt commerciaux, 2 millions 
de francs. 

Chap. RG. — Regroupement des services 


administratifs de la région parisienne, 274 mil 





- » L 
lions 474.000 F, 


« 





Chap. RG bis. Regroupement des services 
administratifs dans les départements, 71 mil- 
lions 200,000 F. 

Total pour la reconstruction et l'urba- 
nisme, 9532.452,000 F. 


Santé publique et population. 
4re section. — Reconstruction. 


Chap. RA. — Etablissements hospilaliers 
sinistrés par suite de faits de guerre, 55 mil- 
lions 674.000 F. 

Chap. RB. — Contrôle sanitaire aux fron- 
tières, 4.983.000 F. 


2 section. — Equipement, 

Chap. A. — Œuvres et établissements de 
bienfaisance. — Hôpitaux et hospices. — Dé- 
penses d'équipement, 220.953.000 F. 

Chap. B. — Organismes d'hygiène sociale, — 
Dépenses d'équipement, 86.341.000 F, 

Chap. C. — Protection de l'enfance. — Dé- 
penses d'équipement, 12.129.000 F. 

Chap. F. — Etablissement de rééducation 
et de reclassement des prostituées, — Ins- 


tallalions et aménagements, 682 200 F. 
Total pour la santé publique et popula- 
tion, 369.762 00 F 
Travail et sécurité sociale. 
2% section. — Equipement, 
Chap. A. — Achèvement de l'immeuble Form 
tenoy, 2 millions de francs. 
Travaux publics et transports. 
I — Travaux publics et transports 


4re section. Reconstruction. 


Chap. RB. — Routes nationales, — Travau® 
dans les localités sinistrées, 26.604.000 F, 

Chap. RD. — Reconstructions des ouvrages 
d'art, 153.753.000 F. 

Chap. RE. — Routes nationales. — Armélio- 


ralions apportées lors de leur reconstruslion 
aux ponts détruits, 16.310.000 F, 

Chap. RF. — Voies de navigation intérieure. 
— Travaux de déblaiement et de remise en 
état, 3.624.000 F. 

Chap. RG. — Ports maritimes. — Travaux 
de déblaiement et de remise en état. — Part 
de l'Etat, 1.785.055.000 F. 


2e section. — Equipement, 


Chap. A. — Acquisilion et constructions 
aménagements et grosses réparations des im- 
meubles destinés aux services des ponts ef 
chaussées, 4.321.000 F. 

Chap. B. — Routes nationales. — £Equipe- 
ment, 4.870.000 F. 

Chap. C. — Passages à niveau, 49.000 F. 

Chap. D. — Ponts des routes nationales, 
Censtructions et grosses réparations, 15 mil- 
lions 081.000 F. 

Chap. E. — Voies de navigation intéricura. 
— Equipement, 3.602.000 F. 

Chap. F. — Extension du port de Stras- 
bourg, 10.989.000 F, 

Chap. G. — Travaux de défense contre les 
eaux, 2.397.000 F. 

Chap. EL — Réparation des dégats causés 
par les inondations d'octobre 1940 et d'avril 
1942 dans les départements des Pyrénées- 
Orientales et de l’Aude, 620.000 F. 

Chap. J. — Ports maritimes. — Equipement, 
442.742,000 F. 

Chap. K. — Ports de pêche. — Equipement, 
29.281.000 F. 

Chap. M. — Institut géographique national 
— Equipement, 16.016.000 F, 

Chap. M bis. — Construction de dépôts d'hy« 
drocarbures, 396.000 F. | 

Chap. M ter. — Phares, balises et signaux 
divers. — Amélioration, extension et restau 
ration des établissements de signalisation ma- 
ritime des territoires d'outre-mer, 23 millions 
325.000 F. 

Chap. N. — Subventions allouées par l'Etat, 
pour l'exécution des travaux d'intérêt local 
visés par la loi du 11 octobre 1950, 3 millions 
244.000 I 











2020 JOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Chap. ©, — Subventions pour travaux de Chap, 719. — Transports, 165 millions de 
dé'ense contre les eaux, 15.079.000 F. rancs. Travail et sécurité sociale. 
Chap. P. — Subventions pour travaux ce Chap. 512. — Indemnités aux rapatriés, 
défens. ntre la mer, 12.916.000 F. 250 millions de francs. TirRë IF, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
lotal } ravaux publics et Ies {rans Total pour les anciens comhaltants et vic- RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
000 1] limes de la guerre, 615 millions de ; 
francs, Chap. 700, — Subventions aux comités d'ene 
, treprise et aux institutions sociales, 468 mile 
( , : lions 848.000 EF 
# . Education nationale. 
L ; GUESS me TIzRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES RÉCAPITULATION 
( 0. .] — Application Ge l'arlicie 36 au 
Cuier Ué harges annexé à la convention 5° idee — Matériel, fonctionnement Agriculture, 240.857.000 F. 
du 9 dt bre 1929 conclu entre l'Etat et des services et trqvaux d'entretien. Anciens combattants et victimes de 14 
la société cervi contractuels des mes- ; guerre, 645 millions de francs. 
61: es, 102 882.000 F,. Chap. 3721, — Construction et aménagement Education nationale, 91.276.000 F, 
Ch B, — Flattille garde pêche et ba- | des collèges nationaux, centres régionaux et France d'outre-mer, 8.311.000 F. 
t { n # épa ons écoles préparatoires d'éducation physique el J]nté rieur, 76 millions de francs. 
9 \ ] sportive, 65.008.000 F. Production industrielle, 1.045.529.000 F. 
Chap. R Reconstruction ct réparations Chap. 3723. — Mouvements de jeunesse et Reconstruction et urbanisme, 839 milliong 
d'immrul 24% 000 1 éducation populaire, — Acquisitions, 85.000 F. ! de francs. " 
Chap. 5861, — Acquisitions d’ensembles mo- Travail et sécurité st 168. 818.000 F. 


De seCUOn. — Equipement, 


Ch: 4 — Constructions d'imnw ibles, 
€‘ x {! l 
hap. B. — Achats d'immeub} 29,655.000 
Hit E 
pe la marine marchande, 
40 ? (uw) H 
III, — Aviation civile et commercialé 
ection. — Equi it 
Chap. A. — Matériel aéronautique, 950 mil- 
lions de francs 
Chap h — Equipement technique, 
F0 307.900 I 
Chap. € — Travaux et installations, 
4.027,780.000 F, 
To!tat pour l'aviation civile ct commer- 
Cia 3.178.087.0099 F. 


EL PITULATION 


Agriculture, 345.692.000 F. 
Anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, # millions de francs, 
Education nationale, 8S65.479.000 F. 
Finances, 183.262.000 F. 
France d'outre-mer, 197.83 
Intérieur, 1.920.4934.000 F, 
Justice, 10.980.000 F. 
Présidence du conseil. 51.591.000 Fa 
Production indust rielle, 298.6 15.000" F. 


5.000 F. 


Reconstruction et urban isme, 532.452.000 F. 
Santé publique et population, 369.762, 000 F. 
Travail et rite ociale, ? millions de 


fravaux publics et transports: 
IH, — Travaux publics et transports, 
374.4 F, 


If, — Marine mar 165.22%5.000 F. 


hanñ 
ian«ae, 


If — Aviation « ivite et commu rciale, 
8.::8.087.000 F 
fotal pour l’Clat B, 10.908.:98.000 F. 


BUDOET GHBINAIRE (SERVICES CIVH 


Erair C. — Tableau, par service « 


dé ts prévus pour l'exercice 4 
Agriculture. 
TiiRE IT, — JJÉPEXSES ORDINAIRES 


e partie, — Subrentions. 


Chap. 517, — Prime à la recor tulion des 
oliveraies, 160.000 F. 


TITRE JL. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES THOSTILITÉS 
Chap. 700, — Allocations aux agriculteurs 
dépossédés par l'ennemi {acte dit 10oi du 4 juin 


d912), 340.697 000 F, 
Total pour ! igriculture 340.857.000 FE, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
4 


Chap. 705. — Dép nses immobilières 1è- 


bergement, 20 million s de franes. 


biliers 


du mobilier nationel, 


Cha} 


présidentielles, 27 


Chap. 3881 — 


en vue de la reconstitution des 


, 3862, — 


1.312.000 F. 


Cha} 


ration, 


Tot 


li 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 321. — Etudes 


de fer, 8.341.000 F. 


re 
J 


des services et travaux d'entretien. 


Chap. 926. 
de maté 


francs 


Chap. 321. 


en ca 


r, 2984. — Monuments historiques n’ap- 
partenant pas à l'Etat, 


24. 185.000 
tal peur 


France d'outre-mer. 


Tree Ier, 


Tirme Ier, 


partie. — 


s$ 


Die, “N 


Production industrielle. 


Tire Ier, 


iburants 


{ Lap. 334. ee 


_ ières. — Mesures REpRraLeRES à d’ exploita- 


* ge (s 6 1ipeme: 


pt ur 


TITRE TI. — 


Cha 
fourni 
110 1S 

Fc 


Cha 


à l’ur 


tion, 

Cha 
vaux 
Ë : ha 


io? a 


Total pour le titre er, 


RESULTANT DES HOSTILITES 


P. — 
iures, — Fi 





le francs, 
Fotal qe 
1.045.u29.0 


Reconstruction et urbanisme. 


Tri E Ier, 


Ce partie. 


piitu 


p. 6042, — El 
banisme, l 


31 millions 
P. 6043. — 
de reconstr 
p. 6041. — 
de francs. 


TiTRE I]. 


Chap 


RÉSUL' 


"OÙ. — 


24 F2 
désobusage, 790 


T 





Chap. 5072. — Habillement, 210 millions de 


nl 
iii 


otal pour 
nisme, 839 


l'éducation na 
ornis 26.000 L, 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


— DÉPENSES ORDINAIRES 
services et 1rAvauxT 


— Cas national de ravitaillement 
— Li 


+ " or 
le Utre Er, 295. 


réserves 
5.042.000 F, 
Aménagement de résidences 
1.000 F 


Travaux de décoration, 


re st tu- 


— Travaux de 
F. 


tionale, 91 mi- 


v+ 


de matériel] de chemins 
Intérieur. 
Matériel, fonctionnement 


dreté nationale. 
Equipement, 76 imill 


— Dépenses 
ions de 


Matériel, fonctionnement 
d'entretien. 


58.854.000 F. 
et prospections 


quidation, 
Recherches 


179.000 F. 


it et d'outillage, 
it 29 000 F, 


LIQUIDATION DES PRÉPEXSES 


Liquidation des contrats de 
ibricaltions ct travaux, 790 mil- 


AL production 


L. 


industrielle, 


— DiPENSES ORDINAIRES 
— D YA ises diverses. 


udes et recherches relatives 
habitation et la reconstruec- 
de franes, 

Contrôle technique des tra- 
uction, 16 millions de francs. 
Expertises et constals, 2 mil- 


19 millions de francs 


LIQUIDATION DES DÉPENSES 
TANT DES HOSTILITÉS 


Dépenses du pe et du 
millions de francs 
ja recons struction et l'urba- 





millions de francs. 


Total pour l'état C, 2.214.851.000 EF. 


EUDGET DE RPCONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits prétus pour l'erercice 14947, 


Agriculture. 
Reconstruction. 


Chap. 800, — Reconstitution 
disparus, 5.477.000 F. 

Chap. S01, — Reconstruction des immeubleg 
détruits par la guerre, 4.717.000 F 

Chap. 833 —  Reconstilntion des forêts 
domaniales détruites par faits de guerre, 
1.601.000 F. 


de matériet 


Equipement. 


Chap. 901. 
28.955.000 EF. 

Chap. 902. 
94.037.000 F, 

Chap. 903. — Restauration de l'habitat rural, 
21 1.905.000 F 

Chap. 904. — Direction générale du génie 
rural et de l’ hydraulique agricole, — Trav aux 
oxéculés en application de l'ordonnance du 
1er mai LOGE, 11.958.000 F. 

Chap. 905, — Travaux d'aménag ement agri- 
cole de la basse vallée du Rhône, 22. 9 576.000 F. 

Chap. 9%, — Construction et aménagement 


— Travaux d'équipement rural 


— Travaux de remembrement, 


d'abattoirs régionaux et communaux, 5 mil- 
lions GS0.0 F. 
Chap. 910. — Subventions exceptionnelles 


pour travaux 
forestière, 9.735.000 

Chap. 92. — Reboisement, — Travaux 
subventionnés (programmes antérieurs à 1946), 
11.370.000 F. 

Chap. 915. — Mise en valeur de la région 
des Landes de Cascogne, 85.909.000 F. 

Chap. 916. — Travaux neufs dans les forêts 
domaniales, 1.090.000 F. 

Chap. 8. — Restauration des 
montagne, 718.009 F, 

Chap. 919, — Service de liaison agricole de 
guerre. — Redistribution provisoire des terres 
et travaux divers de réinstallation ces agricul- 
teurs expuisés, 10.992.000 F. x 

Chap. 920, — Magasins d’approvisionnement 
et centres de congélation, 6.666.009 F 

Chap. 921. Rue Len d'un centre de 
recherches et d’exnérimentalion du génie 
rural et de l'école nationale du génie rural, 
16.093.000 F. 

Chap. 922, — Ela 
ment agricol 
9.859.000 F. 

Chap. 924. — Services vétérinaires, — Tras 
vaux d'équipement, 9.995.000 EF, 

Chap. 925, — Services centraux. — Achève- 
ment des programmes de grands travaux pré- 
vus par la loi du 7 juillet 4934. 9.512.000 F. 

Chap. 926. — Etablissements d'enseignement 
agricole, — Acquisitions, 8 millions de francs. 

Chap. 927, — Direction générale des eaux 
et forêts, — Acquisitions, 29.618.000 F, 

Total pour l'agriculture, 345.692.000 F, 


d'amé ‘licralions pastorales et 


{errains en 


blissements 
», — Travaux 


. d’enscigne- 
d'équipement, 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 


Equipement. 


Chap. 900. — 


et équipement technique, 


Construction, aménagemem 





4 millions de francss 
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Construction et aménagement, 40.600.000 , | 12" +0 450 000 À pes Total. 269 76 (4 bi 
Chap. 924. — Bâtiments civils et palais nalio- | ” rvices de la sû | | | 
naux. — Achèvement des opérations en |, ns d'immeubles et x | 
cours, #6.060.000 F. si | Travail 
eur Q ’ | 
b) Travaux exécutés ST NE À sadndehu ÿ | Equi 
avec une participation financière de l'Etit. ‘ | # j . 
Chap. 9%. — Enseignement supérieur, + | pe. Foù <a ) millions de ! | 
à Travaux, 5.936.000 F. Equipement. re : 
Ne Chap. 937, — Constructions scolaires de 
l'enseignement du second degré, — subven- ( oo: — 1 aux fs aux Travaux publics ct transports, 
tions, 92.531.000 F. nén ti ‘d | | 
Chap. 938. — Constructions scolaire de l'en- | | 0.000 I | : 
* sei enement du premier deg gré. — Subventions, 
4 02.480.000 TI _ Chap. 801 hi | e 
“ Chap. À — Constructions scolaires de l'en- Présidence du conseil | A | 
ni nhvpnr e ee { | eil | ] 
x ne 1 PT hnique. — Subvenlions, 55 mil- [L_ — SERVICE DK LA Di NATION Pass 000 ! 
Chap. 946. — Subventions aux collectivités Equ t + us — "Ne nr 24 
pour travaux d'aménagement sportif (pro- rauo | à 
gramme du 13 novembre 14930), 156 millions { 102 : l L 10 AU, LU 
de francs. i tre-e3] L - A i- | Chap. Sui voies q 
Chap. 947. — Subventions aux collectivités ni S d'ir bles, | — Trar u 
pour fravaux d'aménagement sportif (pro- | de fr | il, 5.021.000 EF, 
gramme 1946-1947), 70 millions de francs, C V9. — Groupement des | & © VOTES > 
Total pour l'éducati n national . 722 mil- | dicé!e iqu — Acquisilion de tet a Ua: : à % : 
ions %C5.000 F. | d'immeubles, 46.518.000 F. mil'ions Qos.000 7. 
Chap. 906, — Groupement à controle ra + D. oÙ: ge A} 
Finances. dioélectriques. — Travaux neufs, 5.695.000 F. L* n— . ST : 
{t ip OUT. — Grolinel des coutroics | uu 3 \ 
Reconstruction. dioélectriqu + + #7 \ci { ] ; | hrs , 
nf 15, QU | € 
Chap. 800, — Services financiers. — I 3 | AR: à La 
truction, 14.796.000 F. | v 1 hi ( 2.1 E 1 
Chap. 801. — Services financiers. — Ri s- | | 
k iruclion du matériel détruit, 20.192,00 EF, | Production industrielle, | r ) tG O0 | 
À À | (1 a! ER 1 
Equipement. | li | t 
Chap. 900. — Achat, construction on amé- | | | 
nagement d'ifnmeubles pour les servi | 
financiers, 57.632.000 F. 
Chap. 91. — Services financiers. — H Equi) { | 
pement technique, 90.732 .000 ] | A L L 
Total pour les finances, 183.262.000 F, | Cha sonda recl £ 
1 E iut gC0} qu à ja! ato fl ir | d Ï HI! ‘ Ï 
] t } 11 | tra { à n) 
France d'outre-mer, C. ap. 90 Lt eus de n ‘ il 
342 000 | m :.S50 () 1 
Equipement. Ch sa Ro Contrats de fount l'équi- | Chap. 9 r £ ).000 
4 : s D “ment ct d'entretien d'usin non ] | Chap. 90! ] | ) 
. Chap. er — Construction d'immeubles et | en exécution de la loi d ) 1910 (ot £ 
: grosses réparations, 500.000 F, 21.408.000 F. 15.081.000 F, 
(n ap. 902. — Installations r idioélectriques lotal p 1 produclion 90 \ 


aux colonies, 182.706.000 F, 
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Chap. 905. — Extension du port de Stras- 
bourg, 10.980.000 F. 

Chap. 906. Travaux 
Jes eaux, 2.597.000 F. 

Chap. 908. — Réparations des dégâts causés 
. par les inondations d'octobre 1910 et d'avril 
492? dans les départements des Pyrénées- 
Orientales et de l'Aude, 620.000 F. 

Chap. 909. — Ports maritimes. — Equipe- 
ment, 442.712.000 F. 

Chap. 910 Ports de pêche. 
ment, 29.2*1.000 F. 

Chap. 913. Institut géographique natio- 
na! Equipement, 16.016.600 F. 

Chap. 9132. — Construction de dépôt: d'hy- 
drocarpures, 396.000 F. 

Chap. 914, — Phares, 


divers 


le défense contre 


— Equipe- 


balises et signaux 
Amélioration, extension et restau- 
ration des établissements de signalisation 
maritime des territoires d'outre-mer, 23 mil- 
lions 523.000 F, 


Chap. 919 Matériel aéronautique, 970 mil- 


Chap. 916. — Equipement technique de 
l'aéronauhiaque civile et commerciale, 580 mil- 
lior 307.000 

Chap. 917. — Travaux et installations de 
l'aéronautique, 1.932.080.,000 F. 


Subventions allouées par 
J'Etat pour l'exécution des travaux d'intérêt 


local visés par la loi du 11 octobre 1940, 
3.314.000 F. 

Chap. 919 — Subventions nour fravaux de 
défer “antre les eaux, 45.079.000 F. 

Cha 920 Subventions pour travaux de 
défense contre la mer, 42.916.000 F s 

Total pour les travaux publics et les {rans- 
ports, 23.064:.207.000 F. 


RÉCAFITULATION 


Agriculture, 23:5.692.000 F 

Anciens combattants et 
guerre, 4 millions de francs 

Education nationale. 732.703.000 F. 

Financez, 13.262.000 F. 

France d'ou're-mer, 185.194.090 F. 

Jntéricur, 1.81:1.134.000 F. 

Justice, 10.980.000 EF, 

Présidence du conseil, 51.291.009 F. 

Production industrielle, 43.086.000 F. 

Reconstruction et urbanisme, 2?3.452.000 F. 

Santé publique et population, 369.762.000 F. 

Travail, 2 mi'lions de francs. 

Travaux publics et transports, 23.061.207.000 
£ranrs 

Total pour l'état D, 37.073.162.000 F, 


victimes 


Armées. 
Section TITI. — Guerre. 
A. — Armée 


TitRE II — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LA bis. — Règlement des enlève- 
ments et des dommages imputables à lar- 
mée et aux forces françaises de l’intérieur 
pendant la guerre 4939-1945, en dehors du 
cadre normal de leurs activités militaires 
ainsi qu'aux formalions de la Résistance, 
58.700.009 F. 

Chap. LR, — Intendance, — Dépenses di- 
verses résullant des hostilités, 48 millions de 
france. 

Chap. LC. — Service de santé, — Dépenses 
diverses résultant des hostilités, 72 millions 
de francs, 

Chap. LD. — Service du matériel. — Dé- 
penses diverses résultant des hostilités, 
so millions de francs. 

Chap. LE. — Service du génie. — Dépen- 
ges diverses résultant des hostilités, 53 mil- 
lions de francs. 

Chap. LF. — Kervice des transmissions. — 
Dépenses diverses résullant des hostilités, 
4.380.000 F, 

Chap. LI. — Unités de garde des prison- 
niers de guerre. — Entretien, 24.600.000 EF, 

Chap. LK. — Entretien des prisonniers de 
guerre. — Dépenses particulières aux camps 
de prisonniers de guerre, 6.650.000 F. 


Total pour le titre II, 299.330.000 F, 





TITRE III, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 


Chap. RA. — Intendance, — Dépenses de 
reconstruction, 3.500.000 F, 

Chap. RB. — Service de santé, — Dépenses 
de reconstruction, 6.220.000 F 

Chap. RC. — Service du matériel, — Dé- 
penses de reconstruction, 26.110.000 F. 

Chap. RD. — Service dn génie, — Dépen- 
ses de reconstruction, 43.260.000 F. 

Chap. RE, — Chemins de fer et routes, = 
Dépenses de reconstruction, 14.500.000 F, 


Equipement. 


Chap. A. — Tntendance. — Dépenses d'équi- 
pement, 47.860.000 F. 

Chap. B. — Service de santé, — Dépenses 
d'équipement, 19 millions de franes. 

Chap. C. — Service du matériel —  Dé- 
penses d'équipement, 88.470.000 F. . 

Chap. D. — Service du génie, — Dépenses 
d'équipement, 133.080.000 F. 

Chap. G. — Chemins de fer et routes. — Dé- 
penses d'équipement, 24.610.000 EF... 

Chap, E. — Service des t'ansmissions, — 
Dépenses d'équipement, 162.700.000 F. 

Chap. F. — Achat à l'étranger de dotations 
d'entretien d'unités, 247.080.000 F, 

Chap. LL — Etudes techniques militaires et 
commissions d'expériences, 71: millions de 
francs. ’ 

Chap. M. — Service du génie. — Acquisi- 
tions immobilières, 5 millions de francs. 

Total pour Je titre IT, 867.190.000 F, 
Total pour l'armée, 1.166.820.000 F. 


B. — Gendarmerie. 
Tree IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
Chap. 60. — Gendarmerie, — Matériel et 
entretien, 13.129.000 F. 
Tirre III — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 


Chap. RG. — Gendarmerie, — Dépenses de 
reconstruction, 3 millions de francs, 


Equipement. 


Chap. P. — Gendarmerie, — 
d'équipement, 79.900.000 F. ae 
Chap. Q. — Gendarmerie. — Acquisitions 
immobilières, 4.530.000 F. 
Total pour le titre WI, 87.430.000 F. 
Total pour la gendarmerie, 104.850.000 F. 
Total pour la section JL — Guerre, 
1.268.670.000 F> 


Dépenses 


Section IV. — Marine. 
Tire III. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 


Chap. RA, — Intendance maritime, 50 mil- 
lions 700.000 F. \ h 
Chap, RB. — Service de santé, 2.619.000 F. 


Equipement. 


Chap. A. — Intendance maritime, 25 mil- 
lions de francs. 
Chap, B. — Service de san!#, 1.139.000 F. 
Total pour la marine, 79.158.000 F. 


Armement. 


Tirpe I. — LIQUIDATION DES: DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOXTILITÉS 


Chap. LC. — Fabrications d'armement, — 
Liquidation des marchés résiliés, 170 millions 
de francs. 

Chap. LC bis, — Subventions au budget an- 
nexe des poudres pour la liquidation des dé- 


} 
penses de guerre, 4.500.000 F. 

Chap. LE. — Constructions et armes na- 
vales, — Liquidalion des marchés résiliés et 
des réquisitions de navires de la flotte auxi- 
liaire, 70 millions de francs. 

Total pour le titre 11, 244,500.000 F, 





Tirre III — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Sous-section A. — Reconstruction 


Chap, RE. — Fabrications d'armement. 
Reconstruction, 181:.509.000 EF. 

Chap. RI — Poudres, — Reconstruction, 
88.387.000 F. 

Chap, RK. — Travaux maritimes. — Res 
construction, 46.891 000 F. 


Sous-section B. — Equipement. 


I, — Travaux entièrement financés par l'Etat, 

Chap. A. — Constructions aéronautiques. = 
Matériel. —  Dépensés d’équipetnent et 
d'études, 1.740 millions de francs, 

Chap. C. — Services du matériel (air), — 
Matériels techniques, 399 millions de francs. 

Chap. E. — Fabrication d'armement. — Ma- 
tériels, — Dépenses d'équipement, d’études 
et de recherches scientifiques, 4 milliards 
105.509,00 EF, 

Chap. J,. — Constructions et armes navales, 
— Matériels (dépenses d'équipement, d’études 
et de recherches scientifiques), 380.714.000 F. 

+ K. — Travaux maritimes. — Travaux 
neufs, 7.378.000 y 


HT, — Acquisitions immobilières. 
Chap. O0, — Constructions aéronautiques. = 
Acquisitions immobilières, 80 millions de 
franc:, 
Chap, Q. — Fabrications d'armement, — Ac- 
quisilions immobilières, 110.900.000 EF, 
Chap, T. — Travaux marilimes. — Acquisi- 
tions immobilières, 21.523.000 F. 
Total pour le titre IN, 7.164.796.000 F. 
Total! pour l'armement, 7.109.296.000 F. 


France d'outre-mer, 
11. — Dépenses militaires. 
TITRE JIL. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMEKT 


Chap. F. — Travaux et installations doma- 
niales, 420 millions de francs. 

Chap. G. — Achat de matériel, 448 millions 
908.000 F. 
Total pour la France d'outre-mer, &8 mil« 
lions 90$.000 F, 


RÉCAPITULATION 
Armées : 
Section III, — Guerre, 1.268.670.000 F, 
Section IV. — Marine, 79.458.000 F 
Armement, 7.409.%%6.000 F. 
France d’outre-mer, 868.908.000 F. 
Total pour l’état E, 9.626.332.000 F. 


« 


ETAT F. — BUDGET ORDINAIRE 
(DÉPENSES MILITAIRES) 


Tableau, par service et 


au r chapitre, 
des crédits annulés sur 


‘exercice 4947. 
Air. 


Section I. — Métropole, Afrique du Nord 
et territoires d'outre-mer, 


TITRE 1er, =— DÉPENSES ORDINAIRES 


0e partie. — Matériel, fonctiennement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3062, — Réparations et fournitures dé 


rechange assurées par le service des cons- 
tructions aéronautiques, 39 millions de 
francs. 

Chap. 315. — Matériel technique, armement 
et munitions de l’armée de l'air, 362 millions 
de francs. 

Total pour l'air, 761 millions de francs 


Guerre. 
A. — Armée, 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 3142. — Munitions et armement. 
3.339 millions de francs. 
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°» ii 1orisées 


IT. — LiQuipaTIon 
l'ÉSULTANT DES 


DAS DÉPENSES 
HOSTILITÉS 


TITRE 


Chap. TM. — Intendance. — Dépenses di- 
res résultant des hostilités, 4$ millions de 


Chap. 702. — Règlement des enlèvements 
dommages imputables à l'armée et aux 
francaises de l'intérieur pendant la 
1929-1055, en dehors du cadre normal 

. leurs activilés militaires ainsi qu'aux for- 

iions de la résistance, 55.700.000 F. 

Chap. 703. — Service de santé. — Dépenses 
rses résullant des hostilités, 72 miilions 
Irancs. 

Chap. 701. — Service du matériel. — } 
-e3 diverses résultant des hostilit i 

de francs. 
7032. — Fabricalions d'armement. 
lation des marchés résiiiés, 17:.500.000 F 
ip, 705. — Service du génie. Dé 
nt des hostilités, 5 millions de 

— Service des transmissions. 


résullant des hostilités, 





AD, dv 


i00. — 


Unités garde des 


Entrelien, 


de 


prison- 
21.600.000 EF. 


guerre —— 

Cha 113. — Entretien des prisonniers de 
— Dépenses particulières aux camps 
onuiers, 6.620.000 F. 

lofal pour le titre IT, 473.830 04 I 
Total pour la guerre, 5.S08.S30.000 F. 
Marine. 
lion F. — Métropole, Afrique du Nord 
et lerritoires d'outre-mer. 

Tire Ier, — DÉPENSES OPDINAIRES 
5 parlie. — Matériel, fonchonnement 
des services et trataux d'entretien. 

{ . 15, — Constructions et armes nava- 


Munitions et rechanges d'armes, 32 mil- 


IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RESULTANT DES HUOSTILITES 
— Dragaige et d 
de francs. 


crninaäze en mer 


7032. 
illions 


. 707. — Constructions cet armes na- 
les, — Liquidation des marchés résiliés, 
nillions de francs. 
Total pour le titre IT, 265 millions de 
irancs. 
Tolial : 17 ’ 97 llinne le 
Har Dour là Ma ps m ns de 
À [ea 
PÉCAPITULATION 
Air, 561 millions de francs. 
€ re, 3.808 $°0.000 F. 
Marine, 207 gmnillions de franre 
Totat pour FPétat F, 4.S66.820.000 PF. 
BUNG£T EXTRAORDINAIRE (DÉPENSES MILITAIDES) 
AT GG, — Tableau, per service ct par cha- 
miire, des crédits prevus pour l'exercice 
194: 
Air. 
Equipement. 
Chap. 90%. — Matériel de série pour l'armée 
| 2:0 millions @e francs. 
Chan, 906, — subvention au budget annexe 
s “onstructions aéronautiques pour la cou- 
rt les dépenses d'études, recherches et 
toivpes, G3 millions de francs. 
lotal pour l'air, 333 millions de francs. 
France d'outre-mer. 
Terme IE — DÉPEXSES D'ÉQUIPEMExE 
Chap. 952 — Equipement industriel des di- 


Luns d'arbllerie, 247.600.000 EH 

Chan, V3. — Constitutions 
3:.600.000 F. 

Vos. — Equipement ti 

3.108.000 F. 

— Malériel ét stocks du service 

at] millions de francs. 

lolal pour Ta France d'outre-mer, 418 mil- 


F. 


de nouvelles uni- 
{ ih. 


l'in- 


chnique de 


ini. 4160 


N 1KW) 





Guerre. 
A. — Armée, 


Reconstr uclion. 


B 


a] 
irco 


— Gendarmerie, 


n sl; uclt on, 























“1 Chap. $06. — Gendarmerie, — Recenstruce 
_ Chap. 800. — Intendance, — Reconstruction, | tion, 3 million le francs 
d..H00,(4N) KE. | 
Chap. SU. — Service de santé. — Recons- | / 
lruction, 6.220.000 F. | Equipement 
Chap. S02 — Service du matériel, — Pe-| | 
construction, 26.410.009 F. | A l — (ii l — | n?, 
Chap. 805. — Service du génie. — Recons- | 717 re 
H s Vu + : | } à b r » 
truction, 15.260.000 F. | Chap. 916, — Ge Ù — ACq ns 
Ch3p. St. — Chemins de fer et rout: s. ss FD nobili S i j 1) | 
Reconstruction, 11.500.000 F. l'otat } la 101.&0.000 F. 
Chan. 807. — Subventions au budget annexe | lolai ! 2.039.6:0.000 1 
des fabrications d'armement pour travaux de | 
reconstruction, 188.930.000 F. | 
Marine. 
Equipement, 
Chap. 900. — Intendance. — Eauipement. | 
__Lha] JUY. li nda Equipement, Cha Q #11 4 | r ler, — Re 
4:.864).000 F. . ns a : . 
“ha: UT, EE ire dn canté Po PUR £olisuu n A}. ut) I 
L 1P. JUE, service di: 1I1LC. Eq 1pt han. & É” RE ta « KR \n3z 
ment, 19 millions de francs. Lt Dr à 10 né 
Chap. €02, — Sérvice du matériel. — Equi- it hi) " 
pement, 8S.470.000 F, | 
CI \p. 905, —- service du génie. — Equipe- | Ey 
ment, 1:33.080.000 F. 
Chap. 90% — Chemins de fer et r — | 1 _ Faut 
Equipement, 23.610.009 F. | A | - Fe 
' [TP pui ! tre ‘ . k pui =) 1h - 
Chap. 9, — Service des transn ions. — | Cha du! ‘ j . 
Equipement, 162,700.009 F. | ment. 1.139.000 
Chap. 906. — Achais à l'étrang le dota- ( , Ca fl , 
tions d'entretien d'unit excédant les besoins | 63 : A 1 
normaux {à l'exclusion des dolalions d'enl C . — ‘| — Tra- 
tien nécessaires pour Fam 1017 À nl val 1.272 l 
lions OSO OX) F. { \ (u \ ) — Ma: 
Chan. o0s — Constru et Gui TE t { | À ) 
K . 1 1 1 _ 
des laboratoi et organes dêt … LO | ’ 909 \! Acqui- 
traits d'ét des, i millions de Îf inamobi D 2.0 L l 
Chap. 911. — Service du génié - À Si- I \ 65.%5 I 
ons immobilières, 5 million ae 1] ; 
Chap. 9122, — Etudes et prototypes (f a 
tions d'armement el transmissi . 16 mit Ù 
lions de frai de 
Chap. 9123 — Suhi lion 1 } n Air, fl 
des fabrications d'arinentré t Fo L'avaux t } l ] 119.300 h I 
premier établi "l t à caract | ? ( 3 09 ) ) | 
» ’ | Sn d ! 
3. MM OK} | | \ta { in ; 
Total pour l’arinée, 1.927.820.000 F. Ù 1 it Gi, 3.100 SSH.U F, 
BUDCET DEF { } 
ETAT II — Tableau des aulorisa! de là ; dE 61 ) 
t accorde s pOur à ere CE lui 
ps —— _ _ "+ 
AUTORISATIOYS | AUTORISATIONS 
dés: 1 | do ! 
NATURE DES DÉPENSES | 
n 
| € \'Ô | P 1947 
—— ne V me ——— _ "hs 
{° Travaux de voirie et 4 seaux d'a 
sement et de distribulion d'eau, d | 
d'étectricité (ord nce n° 2062 du ÿ - | 
tembre i A EN D. | CORP ET " 8.2 (++) d } 
29 Acquisi )u exproprial de t 3 
(loi validée du 11 octobre 1210, 12 let 
191! rt. 10 à è ) 5 
3° Tra! s à {a rt n | 
(oruo T ; tu) Ï 10 ril ln | 
0 à ART A RE" . ë é 
jo Cons t I $ ° 
et répa N S ( s d - 
ord \] "9 ) 4 tes | ni N — | 
dame dr cac sets ne 4 } f 1) 
5° Const AS d s d 1! yr | 
l'Etat \ | 
siu i LL 
constructior | r » M, } | 
S st pu DL TO és creovtsd ide ce et .. | } | 1 tn? 
L — — — —" 
81e BRU ESPN asus | 12.9 12.95 4x) 
D _— — + _ 
ANNEX | D e 
DECRET H° 47-977 DU 2 JU!N 1947 nine 
ut 1 . 
portant autorisation de dégenses, “à titre : Ù \ 
dia 19 , ! 
d'avances sur report en excedent des crédits | .""°," 
ouverss. } - ] 
au Due t i t l 
: 1 1 [4 
Le p } | 
r s à Li RUE 
OUr 16 Fapho | Î { 
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Art. 2, — Les dépenses ainsi autorisées se- 


ront engagées, ordonnancées et acquitltées 
comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art, 3. — Le présent décret sera soumis à 
] approbal du Parlement dans les délais 


it LA 
fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 
4931 et 5 du décret du 29 novembre 1934. 


Art. 4 Le mi tre des ftinar es est Charg 6 
û cution du présent décret, qui sera 
pul 1 Journal officiel à Républiqu 
£ 

ÊTAT LES 1 RES 
EUDGET I EC I TION ET D’ IPEMENT 
Education nationale. 

Ch 912, — Hygiène srolaire et universi- 

taire - Acquisitions, 41.500.060 F, 


Reconstruction et urbanisme. 


h — Regroupement des services 
adininistratifs de la région parisienne, 250 mil- 


| tion et 
d'équipement, QT 500.000 F. 


FUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES MILITAIRES) 


France d'outre-mer. 


Chap. 959. — Travaux et installations doma- 
Jiales, 420 millions de francs. 


ee 


ANNEXE N° 2537 


(Si s. de 1917. — Séance du 1er sept mbre 1947.) 
PROJET DE LOI modifiant et complétant l'or- 
donnance n° 45-2518 du 2 novembre 1945 
Élerndiant aux militaires des F. F, L. cer- 
lains avantages prévus en faveur des pri- 
sonniers de guerre et déportés, pr'senté 
ju nom de la M. Paul Ramadier, président 
du conseil des ministres; par M. François 
Mitterrar dd, ministre des anciens combat- 
_ s et vi C __ de la guerre; par M. Paul 

Floret, ministre de % guerre; par 
Ne Louis . ‘quinot, ministre de la marine; 
par M. André Maroselli, ministre de l'air; 
par M. Robert Schuman, ministre des 
finances; par M. André Philip, ministre de 
l'économie nationale; par M. Tanguy Pri- 
gent, ministre de l’agriculture; par M. Ro- 
bert Lacoste, ministre de l’industrie et du 
commerce; par M. Daniel Mayer, ministre 
du travail et de la sécurité so ciale ; par 
M. Pierre-Henri Teitgen, ministre de la 
santé publique et de la population par in- 
térim; par M. Jean Letourneau, ministre de 
la reconstruction et de l’urbani sme, et par 
M. Paul Béchard, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. — (Renvoyé à la 
commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mess ieurs, la présente loi a pour 
but " apporter certains "complé ments et modi- 
icatit ns indispe nseb les à l'ordonnance 
n° 43-2718 du 2? novembre 1915 étendant aux 
militaire s des Forces françaises libres certains 
avantages prévus en faveur des prisonniers 
de guerre et déportés, 

L'attribution des prêts institués par les or- 
donnances n9 452255 du 5 octobre 1915 et 
no 45-2168 du 2 octobre 1915 et étendus par 
l'ordonnance n° 45-2713 du À novembre 1915 
aux membres des F, F. L. é tait subordonnée 
à l'engagement des intéressés dans les F. F. L. 
avant le 8 novembre 1912. Or, il apparaît que 
nombre de ceux-ci n’ont pu, bien que s'étant 
mis en route en temps voulu, parvenir en 
Afrique du Nord avant cette date. Il s’agit 
notamment de ceux qui furent internés en 
Espagne, les évadés d'Allemagne, des Fran- 
çais d’Extrême-Orient, etc. D'autre part, la 
qualité de militaires des F. F. L. est recon- 
nue par Ja délivrance d’une carte d'identité 





à tous ceux qui se sont engagés dans ces 
formations avant le 4er août 1943. La plupart 
d'entre eux comptent plus de deux ans de 
campagne. Il serait donc injuste de les défa- 
voriser par rapport aux anciens prisonni( el 
pour lesquels l'ordonnance du 29 octobre 1915 
n'exige qu'un minimum de deux ans de Cap- 
tivité alors que celle du 5 octobre 1945 ne 
mentionne aucune condition de cet ordre, 

C'est pour ces différentes ‘aisons que la 
présente loi propose de remplacer la date 
limite d'engagement du 8 novembre 192 par 
celle du fe août 1943. Elle supprime égale- 
ment les moïis: « actuellement démobhilisé » 
qui figurent aux articles 1er et 2 de l’ordon- 
nance du 2 novembre et qui élimi inaient un 
certain nombre de membres des FE. F. 
encore sous les drapeaux, mais ne se desli- 
nant cependant pas à la carrière des armes. 

Par ailleurs, l’article 4 de l'ordonnance du 
2 novembre 1945 prévoit un décret relatif à 
des dérogations aux conditions de formation 
professionnelle des intéressés, conditions 
fixées à l’artilce 5 de l’ordonnance du 20 oc- 
tobre 1945. Or, il apparaît que c’est aller à 
l'encontre de l'intérêt même des €<mprun- 
teurs que d’adopter de semblables dispos si- 
tions. C'est pourquoi l’article & est purement 
et simplement supprimé, 

Enfin, l'ordonnance du 2 novembre 1945 
n’est applicable en ce qui concerne les dis- 
positions de l'ordonnance du 5 octobre 1945, 
que depuis le 25 mai 1916, date de ee ica- 
tion du décret no 46-1196 du 24 mai 1946 pris 
en application de l'article 3 de l’ordonnance. 
h en résulte que les intéressés se sont vus 
gravement lésés puisque les délais normale- 
ment accordés aux bénéficiaires de l’ordon- 
nance du 5 octobre 1915 pour se mettre en 
instance ont été, de ce fait, réduits de plus 
de sept mois. Jl convient donc, en ce qui 
concerne ces prêts, d'accorder aux bénéfi- 

jaires éventuels une prolongation convenable 
des délais en adoptant les dispositions qui 
ont été prises en faveur des veuves de guerre 
dans la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1916 por- 
tant ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1946, article 175, soit au minimum 
six mois à dater de la publication de la pré- 
sente loi. 

Les mêmes délais seront accordés aux béné- 
ficiaires éventuels des titres II et IV de l’'or- 
donnance du 20 octobre 1915. Pour ce qui est 
des prèts institués par le titre IT de l’ordon- 
nance du 20 octobre 1945 qui vise spéciale- 
ment l'installation des agriculteurs et des 
artisans ruraux, ins tallation nécessitant de 
longs préparatifs, l'expiration des délais a été 
fixée à la date retenue par ladite order inance, 
c’st-à-dire le 20 octobre 19:28 (avec un mini- 
mum de six mois). 


d. 


L'ROJET DE LO: 


Art. 4er, — Les articles 4e et 2 de l'or- 
donnance no 45-2718 du 2 novembre 1915 éten- 
dant aux militaires des F, F. L. certains avan- 
ages prévus en faveur des prisonniers de 
euerre et déportés sont modifiés comme suit: 

« Art. 4er, — En vue de permettre aux mi- 
litaires ayant appartenu aux F, F. L. avant 
la ter août 1913 de remettre en activilé ou 
d'installer des petite entreprises industrielles 
et commerciales ou des entreprises artisana- 
les, des prêts pourront leur être consentis 
sur les ressources prévues à l’article 1° de 
l’ordonvance du 5 octobre 1915 susvisée et 
dans les conditions fixées par ladite ordon- 
nance. ; 

« Art, 9, — Les militaires ayant appartenn 
aux F. F. L. avant le 4er acût 1913 pourront 
bénéficier, pour les objets définis aux titres IL. 
II et IV de l’erdonnance du 20 octobre 1913 
susvisée, des prèts institués par ladite ordon- 
nance sur les ressources et aux conditions pré- 
vues par ce texte. » 


: de l'ordonnance n° 45- 
1915 est supprimé. 


Art, 2, — L'article 
2718 du 2 novembre 

Art, 3, — Les déjais accordés aux inléres- 
sés pour le dépôt de leurs demand es de prêts 
en application de l’article 4er de l'ordonnance 
no 45-2718 du 2 novembre 4915 sont de six 
mois à compter de la date de {a présente loi 
ou de la date de démobilisation, si elle lui 
est postérieure, 





Art, 4 — Pour l'application de l’article 4 
de l'ordonnance du ? novembre 1915 susvisée, 
les délais de dépôt des demandes sont fixés 
de la façon suivante: : 

En ce qui concerne les prêts institués par 
les titres ï{ et IV de l'ordonnance du 20 octo- 
bre 1945 susvisée, ils sont de six mois à 
compter de la date de la présente loi ou de 
la démobilisation des intéressés, 

En ce qui concerne les prêts institués par 
le titre M de l’ordennance du 20 octobre 15, 
ces délais courront de la date de Ja présente 
loi jusqu’ au 20 octobre 4918 pour les mem- 
bres des F. F L démobilisés. Pour les autres, 
ils seront de même durée mais à dater de ja 
démobilisation des intéressés, 

En tout état de cause, ils ne pourront en 
aucun ças être inférieurs à six mois, 





ANNEXE N° 


a 


2538 


(Sess. de 1917, — Séance du 4er septem 17.) 

PROJET DE LOI tendant à accélérer la liqui- 
dation du fonds commun jinstitué par l'ar- 
ticle 2 de l’acte, provisoirement applicable, 
dit « loi du 24 décembre 1943 relative à 
l'assurance des sinistres résultant d'actes 
de sabotage, présenté au nom de M. Paul 
Ramadier, président du conseil des ministres, 
par M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces. — (Renvoyé à la commission des finan- 
ces.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'acte dit « loi du 
24 décembre 1943 relative à l'assurance des 
sinistres résultant d’acles de sabolage », pro- 
visoirement maintenu en vigueur et “dont l'ap- 
piication est restée limitée aux dommages 
d'incendie et d’explosion, a eu pour but ‘de 
pourvoir : la réparation des pertes causées 
sous l'occupation par l'action de destruction 
systmatique des groupements de résistance 
en vue d'affaiblir le potentiel militaire et 
éc onomique de l'ennemi. 

Ces destructions, qui dépassent un milliard 
et demi de francs, se répartissent entre plus 
de 6.000 sinistres. 

Bien que l’article 34 de la loi du 413 mt 
let 1920 relative au contrat d'assurance leur 
permit de décliner la garantie d’un certain 
nombre de ces sinistres par l'exception dite 
du « fait de guerre », les sociétés d’assu- 
rances auraient eu peine à faire face à 
charges aussi lourdes. 

C'est pourquoi l'acte dit « loi du 21 dé: 
cembre 1943 » a instauré un système qui 
se résume comme il suit: 

D'une part, les sociétés d'assurances sont 
tenues de prendre en charge, nonobstant tou- 
tes tonventions contraires, les dommages ré- 
sultant d'actes qualifiés de sebotage, sauf, tou- 
tefois, lorsque le sinistre résulte directement 
d’un fait de guerre étrangère ou a été orca- 
sionnée par la guerre civile, par des émeutes 
ou par des mouvements popuaires. 

D'autre part, les indemnités versées de ce 
chef aux assurés par les sociétés sont rem- 
boursées à celles-ci, dans des proportions dé- 
terrainées, 
par le produit d’une surprime — dont le taux 
a été fixé à 15 p. 106 par un arrêté du 7 fé- 
vrier 1944 — qui frappe toutes les polices 
d'assurances contre l'incendie et les explo- 
sions Une commission dénommée « commis- 
sion ministérie!le » statue en dernier ressort 
sur la prise en charge ou le rejet des dossiers 
par le fonds cominun, 

Si l'intervention de l'acte dit « loi du 21 dé- 
cembre 191% » et son maintien en vigueur 
après Je rétablissement de Ja légalité “répu- 
bhcaine rénondaient à d’impérieuses nécessi- 
tés, i! n’en reste pas moins que Je Gou- 
vernement a d'emblée estimé que cet acte 
devait disparaître avec Ja situation anormale 
à laqueïie il aveit pour but de parer. 

A cet cffel, un äécret du 19 avril 1916 a 
prescrit que les dispositions de l'acte précité 


12 


| 2, 


ne seraient plis applicables aux sinistres sur- 
venant après la date légale de cessation des 








par un fonds commun alimenté ? 
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hosilit és, c’est-à-dire le 1% juin 1616. Seule, 
{a liquidation des sinistres antérieurs à cette 
date est présentement poursuivie, et L con- 
vient de noker, à cet égard, que, les som- 
mes nécessaires à celte liquidation se ltrou- 
vant actueliement réunies, un arrêté du 
40 janvier 1917 a suspendu, à compter du 
der avril 1917, le recouvrement de la surprime 
de 19 h. 100, 

Mais soucisux de mettre au plus tôt fin à 
l'apnication d’une législation d'exceplion qui 
a Juaintenant rempii son objet, le Gouverne- 
ment croit possible d'accélérer la liquidation 
dont il s’agit. Par le préscnt projet de loi 
qu'il soumet à votre haute sanclion, il décide. 
en yremier jieu, que ne seront pas à la charge 
n fonds commun les sinistres qui n'auront 
us été notifiés par es sociétés d'assurances 
\ cet crsanisme dans les neuf mois de la pra- 
nulsation du texte ci-après; en second lieu, 
il supule qu'aucune ristourne ne sera con- 
e par le fond, nour les annulations de pri- 








ynes assujettlics à la surprime de 15 p. 100 
qui n'auront pas été notifiées par les sociétés 
d'as-urances audit fond dans les quinze mois 
suivant l'expiration du délai prévu ci-dessus; 
eniin, il autorise le ministre des finances à 


téansiger dans les liliges intèervenus entre Île 
fonds commun et les sociétés d'assurances et 
relatifs à la perception et au reversement de 
la surprime 4e 15 p. 100. 
Ces dispositions offrent le 

de hâter au maximum la liquidation du fonds 
commun, tout en donnant aux sociétés d’as- 
surances le temps nécessaire pour constituer 
ct présenter leurs dossiers, et de ne léser 
en rien les intérôts des assurés, la loi du 
43 juiliet 1930 conservant tous ses effets vis-à- 
ris de ces derniers 


double avantage 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Les sinistres visés À l'article {er 
de l'acte dit « loi du décembre 1913 rela- 
tive à l'assurance des sinisires résullant d'ac- 
tes de sabotage » qui n'auront pas été noti- 
fiés par les sociétés et organisines d'assuran- 


“ommun institué par l'article 2 
avant l'expiration d’un délai 
la promulgation de 
à la charge de 


ces au fonds 
de l'acte précité, 
de neuf mois à compter de 
la présente loi ne seront pas 
<e fonds 

Art, 9 — Ancune risltourne ne sera Cconsen- 
tie par :e fonds cémmun pour les annulations 
de primes assujeflties à la surprime établie par 
l’ariicle 6 de l'acte dit « loi du 24 décembre 
4913 » est fixé à 15 P: 100 par l'article 2 
de j'arrèté du 7 février 1911 qui n'auront pas 
élé roti ifices par les sociétés et organismes 
d'assurances à ce fonds dans les quinze mois 
suivant l'expiration du délai prévu à l’article 
précédent. 

Art. 3 — Lo ministre des finances est auto- 
risé à transiger dans les liliges concernant Ja 
perception de la surprime de 45 p. 100 et 
le reversement de celte dernière par les so- 
ciétés et organismes d'assurances au fonds 
commun. 


ANNEXE N° 2539 


(Sess. de 1947. — Séance 
PROJET DE LOI relatif aux conditions dans 
lesquelles les militaires dégagés des cadres 
par application des textes législatifs anté- 
rieurs à la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 peu- 
vent concourir pour la Légion d'honneur ou 
la médaille milfaire, présenté au nom de 
M. Paul Ramadier, président du conseil des 


du 4er septembre 1947.) 


ministres; par M. Paul Coste-Floret, minis- 
tre de la guerre; par M. André Maroselli, 
ministre de l'air, et par M. Louis Jacqui- 


not, ministre de ‘la marine. — (Renvoyé à 
la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE 


Mesdames, messieurs, l’article 30 de la loi 
n° 46-607 du 5 avril 1916 dispose que « les 
personnels rayés des cadres actifs en ap plita. 
iion des dispositions qui précèdent (disposi- 
tions relatives au dégagement des cadres con 
tenues dans cette mème loi) continueront à 


DES MOTIFS 





concourir pour la 
médaille militaire 
pendant une période de 
fois que ce bénéfice 


Légion d 
au titre de 
cinq ans, 


puisse le 


‘honneur ou la 


l'armée active 
sans toute- 
ur Ôtre accordé 


au delà de la date à laquelle ils auraient at- 


teint la limite 
limite de durée des 
cembre 
logue dans son 

« Les hénéficiaires 
ception toutefois de 


ront pendant 
restait à courir 


un temps 6 
jusqu'à 


leur grade augmenté de six mois, à 
rir pour l'avancement dans LH 
neur avec les officiers des ( 


} 
minislre de la guerre 
quence, à disposer, 
moins suivant la 
loi, du contingent 
traitement 

De même, 
puis en 1952, les 
il fut décidé que les « 


d'âge de 
services 
La loi de dégagement des cadres du 
1925 comportait une disposition ana- 


2, ainsi 


article 22, 
de la présente loi, 
ceux ad 
sance d’une pension proportionnelle, 


leur 


grade ou la 
», 
26 dé- 


rédigé : 

à l’ex- 
mis à la jouis- 
continue- 


gal au temps qui leur 


la limite 


contin 
rendant les 
promulgation de 
annuel de 
qui lui est actuellement attribué. » 
lorsque furent abaissées 
limites d’à 
officiers 


ce des 


d'âge de 
£oncou 
à Légion d'hon- 
actifs. Le 
uera, en consé 


sept 


idres 


annees au 
la prést nte 
croix avec le 


ent 1910, 
officiers, 
par 


’ 


atteints 


les nouvelles limites d'âge pourront continuer 
à concourir pour la Légion d'I 


maintenus dans 


jusqu'au 


fficiers 
active, 


les H 


moment ot 


ionneur avec Îles 
angs de l'armée 
ils atteindront 


l’ancienne limite d'âge de leur grade f{art. 4 
de l'acte dit loi du 5 août 19%40 et art. 4 de 
l'acte dit loi no 78 du 95 février 1943 relalives 
à la solide et aux pensions des officiers ayant 
reçu application des actes dits lois du 2 août 
1940 et du 2 août 1942 concernant les limites 
d'âge validées par l'ordonnance du 1S août 
1913). 

Or, aucune disposition de cet ordre n'est 
contenue dans les différents textes législa- 
tifs relatifs au dé gagernent des cadres inter- 
venus après la loi du 26 décembre 1925 et 
avant Ja promulgation de la loi n° 46-607 du 
5 avrit 1916 susvisée, 

Les militaires dégagés des cadres sont donc 
iraités différemment à it égard selon l'épo 
que à laquelle leur radiation déf des 
cadres aclifs est intervenue, 

Les moins favorisés sont d'autant pl € 


sibles à cette différence 
a désormais une portée 
les tableaux de concours 
neur et la médaille 


de {1 


prati 
P ur 


Jaitiake 


aiternent qu'elle 
ue au ag que 
la Lé d'hon 


sont établi s de 





nouveau dans les conditions du de 
paix, alors que ces déc or ations n'étaient. ré 
cemment encore, attribuées que pou de 
guerre 

_Rien ne paraît s'opposer à ce que isfac- 
tion soit donnée à leur vœu légitime de voir 


leurs titres à des 





ré { -0ompe nses 


examinées et, 


le cas échéant, sanctionnés dans les col 
tions prévues par larli 90 de la 
607 du 5 avril 1946. 

C'est l'objet du projet ci I do le texte 
n'apporte aucune modificatior i iditio 
substantiell positior les textes lég 
latifs re! gagerment des di al 
térieurs 1916 

'ROJET DE LOI 

Arti — Le { } le ! 
ücle oÙ di | } 1° 10-007 d avril 1o4 
sont applicab! iUX militaires ravés des ca- 
dres de l'armée actir ] application dé dis 
positions 1 clatives ri ive À dégagement 

SnUSCUIIICUIIL 
des cadres antéri es à la ir ra le 
cette loi | 


Specse { 7 Les ! CR 
LVL Il 1 1 r 1 Li 

PROJET DE LOI étendan!t à certaines ET ph 
ries ré sert et de Lorrains | h 
les dis l 3 à ra) ia au 20 oclo- 
bre 1945 relat l'altribulion de prêts _ 
crédit néstler sutuel iUX ag teurs 
artisans FUTAUX prisonniers rapali s et an- 
ciens déportés, prés au nom de M. Paul] 
Ramadier, président du conseil des mûñ 
tres, par M. François Mitterrand, minist 
les incier Q CA | yttar te et vi 1 »Q «| i 
guerre, par M. Andi Marie, le d 











Schuman, ministre des finances, par M. Ans 
dré Philip, ministre de l'économie nationale, 
par M. Jean Letourneau, ministre du com 
merce, de la reconstruction et de l'urbae 


nisme, par M. Tanguy Prigent, ministre de 
l'agric ture, et par M. Ki uard D ‘preux, 
ministre de l'intérieur. — (Renvorxé à 1a 
ommission de l'agricuiture 

EXPOSE 


DES MOTIFS 


min liers et xoul 3 
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Es = 


l'établissement des 





Ouvait la Convenik 








Art. 2. — Le 
‘été de Rombas sera fixé par accord 
bases ci-après : 
Remboursement par l’Elat du prix de ces- 
Sion payé par Ja société, pour les terrains, 


üilhläDie SUT 1ESs 


consiructions et équipements immobiliers, 
utillages et meubles: 

Ren sement par les soins de l’adminis- 
{l n de l'enregistrement, des droits d’enre- 
gisrement et d'hypothèques qui ont été per- 


la À 





1S sur ia convention du 28 juillet 1912; 
Rembours des prix et droits de mu- 
i pavés socicté lors de l’acquii- 
n des immeubles qui ont augmenté l'aclif 
1 à 1e l'éjablissement : 
Payement d’une somme égale à la valeur 
es ixmenialions utiles d’actif qui résul- 
Ê es immeubles et l'outillage, des 
tr X l's et d'amélioration effectués (soit 
1 la den le de l’Elat, soit eur la propre 
initiative de la société) entre le 17 novem- 


le 1° janvier 1953, 
Toutefois, cette indemnité sera diminuée de 
‘tériorations, démolilions et 
pendant la même période; 

Reslilulion des stocks et appr 


visionne- 







ï t en malières diverses qui garnisaient, 
1er novembre 41940, ] magasins, dépôts, 
parcs, ateliers de l'établissement et ses: dé- 
endances 
"+ Le] (l 4 r 
A }, — | ons | Seront passées 
n à] { «| il sente loi seront exoné- 
rées des droits d nère, d'enregistrement et 
À poihèque 
Art, 4. — Si un accord amiable ne peut in- 
rvenir, le anontant des indemnités dues sera 
fixé pa > COMMISSION CO! 6e, sou Ja 
présidence d'un conseiller désigné par 
e garde des Sceaux, d’un ref entant du mi- 
niSire de la marine, d’un représentant du 
minisire «cé Conomk nalionale, d'un repré- 
sentant Ju ministre des finances et de deux 
… S r ] la &$ 16 l« 
NEXE N' 
ANNEX 2542 
S e 1947 Stance du 1er seplemi 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
coargée d'examiner une demandée en auto- 
risation de poursuites contre un merabre de 
l'Assemblée, par M. Silvandre, député {1). 


\ 


Mesdames, messieurs, M. le président de 
l'Assemblée nationale a reçu du ministre de 
Ja justice une requête de M. le procureur gé- 
néral près la cour d’appel de Bordeaux ten- 
dant à oblenir la levée de limmunité parle- 
mn re « notre collègue, M. Lamarque- 
Gando, président du conseil général des 
Landes 

M. Lamarque<4 | est, en effet, susceptible 


"n 
devar 





l'être poursi vi t le tribunal correction- 
nel de la Réole pour homicide et blessures in- 
volontaires à la suite d’une collision qui s’est 
produite entre l'automobile qu'il conduisait 
et un cat onduit par le sieur Faugeras, 
le Caba 
L’ lent produisit à rrefour formé 
les routes départementales nos 10 el 49 
en son in 


cquêie sus-Énon 

Mine { L) ] » 0Q {Le D Or} , it taire 
du conseil g il et qui se trouvait à côté 
de M. Lamarque-Cando, fut tuée sur 1C coup. 
AR OS icers du camion curent « b] 

res légères. 

L'automobile au volant de laquelle se trou- 


vait M. I Cando appartenait au dépar- 
des Landes (président du conseil gé- 


imarqust 





M. ue-Cando en usait en sa 
qualité de de l'assemblée départe- 


mentale, 

S'il semble résulter de l'enquête que la vai- 
ture de M. Lamarque-Cando marchail à une 
assez vive allure, il en ressort également que 
la vitesse du camion était excessive. Ccpen- 
dant, le camion qui venait sur la droite avait 
le droit de priorité. 





mt b 


{1) Voir le n° 


2097. 


montant de l'indemnité due 1 


cmt 


PROPOSITION DE RESOLUTION tend 


La question à examiner est celle de savait 
si les nécessités de la répression, dans le cas 
soumis à l’Assemblée sont telles qu'elles dai- 
vent justifier la levée de l'immunité et, par 
conséquent, priver le représentant du peuplo 
de la liberté d’exercer son mandat. 


Y est cerlain que, lorsque le fait reproché 
révèle une criminalité certaine de la part de 
l'agent, lorsqu'il s’agit d’un acte suffisamment 
grave par ses incidences ou £es conséquences 
au regard de la société, l'intérêt de celle-ci 
doit primer Ja notion de service public ac- 
compli par le parlementaire. 

Encore faut-il noter que lorsqu'il s’agit dé 
délits de presse, qui sont cependant commis 
intentionnellement, il est de tradition de ne ‘ 
pas prononcer la levée de l’immunité. 


bans l'espèce, il s'agit d’un acte involon« 
taire, d’un accident, par conséquent, d'urm 
faute vénielle. Or, la jurisprudence est cons 
tante en parcil cas. Le principe de linviclas 
bikté parlementaire, institué dans l'intérét 
publie, doit l'emporter. Les circonstances ail- 
ficiles que traverse actuellement le pays exi- 
cent davantage encore que chacun resie à 
son poste. 1] importe donc que M. Lamarque- 
Cando poursuive l'accomplissement 
mandat, 


1 4 
uc À 


ressés ne sont pas pri- 
juil leur est 
\ en dommaäges-inlé- 
itions du code civil. 


les inté 


vés de tout recours 4 








a décidé, 


L 
auto 


En conséquence, votre commissiot 
à l'unanimité, de rejeter la demand 


l 
6 en 
risation de poursuites contre M, Lamarque 





ANNEXE N° 2543 


ess. de 1917.— Séance du 4er septembre 1947.9 
ant à in« 
viter le Gouvernement à donner des facilités 
de circulation aux aveugles, presente par 
MM. Meck, d'Aragon, Siefridt, Beauqguier, 
Sigrist et les mt du mou- 
vemment républicain populaire, députés. 
{Renvovée à la commission de la famille, 
de la populalion et de la santé publique.) 


A4 


. K 1 
des chemins de fe francais altribuait, les 
années pas es, res permis «ie \o\are à 

109 de réduction, pour les vacanres de 


Pâques et les 


11 sont, 


vous le savez, pour la 





sn 115 
Jues 1933 { ll if mt 6ié 
‘'iu aveugics dages « ] 1S | 2 ans. 
Ce 1 S I lement [ué un cer- 
iain mécont nent parmi les aveugles, 
d'autant plus que l'on délivi ujours des 
cartes d 0 p. 100, 75 p.100 et 90 p, 100 
de réduction aux aveugles de guerre. li sem- 
bli { penda it que lt maïh reu 1iveluisio 
de naissance ou par suite de maladie ou de 


np r 
— 
— 
me 
. 
[en 
[l 


quelque autre 
tres infirmilés 


gagner sa vie 


ent pas de 


vivre loin de 





qui ne i perm 


el qui l'obligen( al 


sa famille, placé dans un établissement au 
compte de l'assistance publique, OU Jen 
celui qui travaille dans 5a famille, serait lou 


jouir d'une faveur ana- 
généralement plus dépourvu 


l'aveugle de guerre, 


autant sus 
logue, car 
de res: 





Jurces que 


vous screz 
pro- 


C'est pourquoi nous pensons que 
cerles unanimes à bien voter la 


position ivanie 


VouIuir 


PROPOSITION DE RESOLI 


TION 
L \s=cimmninéC nai 
ment à accorder de 
lalion aux aveugles de toutes 


GoOuverne- 
de 
évories. 


invite le 
larges facilités 
nt 


nd E 
JIidie 
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ANNEXE N° 2544 





(Sess. de 1947.— Séance du 1er septembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à suspendre 


l'exécution de certains jugements d’expul- 
sion, présentée par MM. Toujas, Angeletti, 
Citerne, Yves Péron et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la jus- 
tice et de législation.) 


EXPFOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreuses asso- 
cialions de sinistrés, de locataires, d’anciens 
prisonniers de guerre ou déportés, se 5ont 
émues des menaces qui pèsent sur la sécu- 
rité du foyer par suite du nombre important 
de jugements d'expulsion prononcés et deve- 
nus <exécutoires, Nous vous proposons de 
déclarer que, jusqu'au vote de la loi sur les 
loyers actuellement en cours de discussion 
devant l'Assemblée, il soit sursis à toute 
expulsion des locataires de bonne foi ni des 
bénéficiaires de l'ordonnance du 11  oc- 
tobre 1915. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les expulsions de loca- 
taires payant ou ayant offert de payer leur 
loyer, ainsi que celles des bénéficiaires de 
l'ordonnance du 11 octobre 19%, notamment 
les sinistrés, les anciens prisonniers de guerre 
et déportés, sont suspendues jusqu'à la mise 
en vigueur de la nouvelle législation sur les 
loyers. 





ANNEXE N° 2545 


a 


(Sess. de 1947. — Séance du 1er septembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter ie Gouvernement à venir immédiate- 
ment au secours des familles des victimes 
de la catastrophe de Rueil-Malmaison, pré- 
sentée (1) par MM. Maurice Béné, Edouard 
Bonnefous, Jean-Paul David, et lès membres 
du groupe républicain radical et radical-so- 
cialiste et du groupe d'union républicaine et 
résistante, députés, — (Renvoyée à Ia com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une épouvantable ca- 
tastrophe vient d’'endeuiller le pays. Un ci- 
néma situé à Rueil-Malmaison a pris feu. A 
la suile d’une affreuse mêlée 87 personnes 
viennent de trouver la mort. Il faut compter 
950 ou 60 blessés. C’est, d'après l'avis de la 
municipalité de Rueil, près de 300 familles 
douloureusement frappées. | 


M. le ministre de l'intérieur a pu, immédia- 
tement, assurer des secours. Nous estimons 
qu'ils sont insuffisants et les signataires de 
la présente proposition de résolution deman- 
dent que M. le ministre de l’intérieur soit au- 
torisé à faire assurer une distribution de 
40 millions de francs aux familles victimes 
du sinistre, 


PROPGSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à ouvrir des crédits destinés à venir en 
aide aux sinistrés de RueiliMalmaison. 


(4) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 











ANNEXE N° 2546 





(Sess. de 1947. — Séance du fer septembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à venir en aide aux 
familles des victimes de l'incendie de Rueil- 
Mälmaison, présentée (1) par MM. Robert 
Ballanger, Jean Duclos, Midol, Charles Be- 
noist, Mme Duvernois et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les membres de notre 
Assemblée ont été profondément et douiou- 
reuseinent touchés par l’effroyable catastrophe 
qui vient d'endeuiller la localité de Rueil- 
Malmaison en Seine-et-Oise. 87 personnes ont 
trouvé la mort la plus atroce dans l'incendie 
du cinéma « Le Select ». 27 blessés graves 
sont à l'hôpital, aux côtés d'une cinquantaine 
de blessés plus légers. I faudra rechercher les 
causes et les responsabilités d’une pareille 
catastrophe, qui s'est produite dans une salle 
où, d’après les déclarations unanimes, aucune 
mesure de protection et de sécurité n'élail 
rise. 

En attendant de rechercher les causes el 
d'en tirer les conclusions nécessaires pour en 
prévenir le relour dans d’autres localités, il 
faut venir en aide aux familles si éprouvées 
actuellement. C’est pourquoi un crédit de 
10 millions de francs nous paraît nécessaire. 

Nous demandons, en conséquence, à l’As- 
semblée de voter la proposition de résolution 
suivante : . 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à ouvrir d'urgence un crédit pour l'aile 
aux victimes de la catastrophe de Rueil-Mal- 
maison et à leur famille. 


a — 


ANNEXE N° 2547 


(Sess de 1947. — Séance du 2 septembre 1947.) 


PROJET DE LOI portant ouverture et annula- 
tion de crédits sur l'exercice 1946 présenté 
au nom de M. Paul Ramadier, président du 
conseil des ministres, par M. Robert Schu- 
man, ministre des finances. — (Renvoyé à 
la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 11 de la loi 
du 10 février 1939, modifiant l’article 4er du 
décret du 25 juin 1934, dispose que la durée 
de l'exercice financier est prorogée jusqu'au 
20 avril de la seconde année pour l'autorisa- 
tion et la régularisation, par des crédits sup 
plémentaires, des dépenses afférentes aux 
charges publiques rendues obligatoires par la 
loi de finances et dont le montant ne peut 
Ctre définitivement connu qu'après l'exécu 
lion du service. 

Un projet de loi collectif est donc habituel- 
lement préparé dès la clôture des opérations 
d’ordonnancement et de payement afin de 
rendre possibles ces régularisations et de cou- 
vrir par des crédits additionnels les dépenses 
de l'espèce. C'est à cette fin que répond le 
présent projet, qui se rapporte à l'exercice 
1946 
. Cependant, en raison des circonstances par- 
üculières qui ont conduit déjà à proroger les 
délais complémentaires de la pérjode d’exé- 
cution des services ainsi que des délais né- 
cessités par l'intervention du budget de l’exer 
cice 1947, co projet intervient plus tardive- 
ment qu'à l'ordinaire. IL est indispensable, en 
conséquence, de reporter exceptionnellement 
pour l'exercice 1946, la date du 30 avril pré- 
citée à une échéance plus éloignée, Nous vous 
proposons, à l'article 16, d'adopter la date du 
30 septembre 1947. 








à (1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 61 du règlement, 


L-à 





Le projet de loi soumis à vos délibérations 
comprend, dans son ensemble, quatre sec- 
tions : 

Seclion 
vils). 

Section IL — Budget général 
litaires), 

Section HT, — Budgets annexes. 


Section IV, — Dispositions spéciales. 


— Budget général (services ef- 


‘dépenses mi- 


SECTION Ï, — BUDGET GÉNÉRAL 
(SERVICES CIVILS) 


Les ouvertures de crédits proposées au titre 
du budget des services civils atleignent un 
chiffre arrondi de 8.249 millions de francs. En 
contre-partie, des annulalions peuvent êire 
opérées sur des reliquals de dotations pour un 
montant total de 53322 millions en nombra 
rond. La surcharge nette que le présent pro- 
jet apyorle, en écrilures, au budget géneral, 
s'élève ainsi à 4.927 millions de francs. 

Il convient d'observer que, pour la presqua 
totalité, les dépenses correspondantes ont déjà 
été effectuées et que les ouvertures de crédits 
— c’est là l'objet même de ce « collectif » — 
ne doivent servir qu'à régulariser les écritiires 
des ordonnateurs et, le cas échéant cellez 
des complables,. 

La part de beaucoup la plus importante, 
parmi les ouvertures de crédits qui vous sont 
proposées G.668.320.000 F sur 8.429 millions) 
concerne Je budget des travaux publies et 
transports et, plus particulièrement, trois cha- 
pitres de ce budgel: ceux qui se rapportent 
aux subventions dues par FlElat, en vertu 
des règles légales ou contractuelles, aux so- 
ciélés de transport en commun de la région 
parisienne et à la Société nationale des che- 
mins de fer. La première de ce 
qui Se monte à 990 millions de francs, repré- 
senfe la moitié du déficit d'exploitation des 
sociétés de transport en commun de la région 
parisienne, que l'Etat doit prendre à sa charge 
en vertu de l'article 4 de la loi du 27 décembre 
1941; la deuxième, qui s'élève à 1.336.439,000 
francs, correspond au déficit d'exploitation de 
la Société nationale des chemins de fer, tel 
qu'il Èa été arrêté après vérification des 
comptes par la mission de contrôle financier; 
la troisième, soit 4.311.881.000 F. résulte du 
jeu des dispositions de l'article 48 de la con- 
vention du 31 août 1937, en vertu desquelles 


1} nl U 
S SUDVENLiONs, 


l'Etat esl tenu, lorsque les ri lèvements da 
tarifs proposés par la Société nationale ont 
été différés, de verser à celle-ci nne snhyen 


tion égale à la perte de recettes qui en résulte 


pour elle 


Ces Subventions nt déjà 6 m à a 
disposition des sociétés bénéficiaires par le 
Trésor: les crédits proposés ont donc pour 0b- 
jet de rembourser à celui-ci les avances qu'il 


à consenties, 

Au budget des finances, une ouverture 4e 
crédits de 60.200 000 F est proposée pour Cou 
vrir les rappels d'augmentation de l'indemnité 
de résidence pavés en application du décref 
du 16 janvier 1946. 

Des crédits, qui s'élèvent à 250 millions en 
nombre rond, rendront possible la régularisa 
lion, par le ministère de la justice, des avances 
faites par les receveurs de l'enregistrement 
au titre des frais de justice en e. 

Les crédits dont l'ouverture est prévue au 
budget de la population doivent permettre, 4 
concurrence de 69.500.000 F. de rembourser la 
Société nationale des chemins de fer À 3 
des sommes qui lui sont dues par la Croix- 
Rouge pour les trois premiers trimestres de 


1946, au titre des frais de transit 


Li ? ] Ù he | ns 
pavillon de dons provenant de l'étranger: de- 
puis le 1° octobre 1946, la Croix-Rou D 
porte effectivement ces dépenses et des TÉ 
44 U € » n 

lits Spéciaux ont ét ouverts à cet effet au 
budget de 1947, mais l'étai actuel de la tr 
rerie de cet organisiné ne lui perme pas 
de régler l'arriéré en question. Pour le sur. 
plus, soit 107 millions de francs. les crédits 
demandés sont destinés à vrir 16 pe $ 
supplémentaires résultant. en matière d'a . 
tance, du relèvement du taux des prestations 


et des salaires. 

Quant à la production industrielle. le cri 
de 530.460.000 F dont l'ouverlure est enx 
gée a pour objet de permettre le rembourse- 
ment au Trésor des sommes qu'il a avancées 
à titre de versement de la participation prisa 
par l'Etat dans l'augmentation du capital da 
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… 


“sement des rappels dus au titre des aug- 
mentations de soldes ou d'indemnités interve 
nues en 4945. En ce qui concerne l'armée de 
s dépenses su re mentaires à régulari- 
cer, qui s'élèvent à 625 millions de francs en- 
proviennent essentiellement de la revi- 
d'Extrèéme-Orient, de la ma- 
jioration des taux des allocations familiales 
et de l'indemnité de résidence, de l'octroi 
d . e solde de congé aux membres des F. N. 
Fr. du relèvement de l'ancienneté moyenne 
È, raril is et enfin du renforcement des effec- 
tifs d'Extré ne-Orient. Quant à l'insuffisance 
des crédit ouverts pour le payement de la 
solde des déni militaires des 
d'outre-mer, elle atteint 687 


sion des tarifs 


millions de francs 


et résulte de l'accroissement des effectifs d’'Ex- 
irêéme-Orient 

C'est également cet accroissement d'effectifs 
aui justifie, avec l'élévation du prix de re- 


vient de la ration intervenue en cours d’exer- 











cire, l'augme nfation de 3.500 millions de 
francs qu’il est proposé « … retenir pour cou- 
\ \ totalité : de: È ET ; d'alimentation des 
trou) n service dans le ; territoires d'ouire 
jh 

Les itres major tic ns envisagées des bud- 
geis ICS armecs et de la Fra ince d’ot itre-me 
qui se chiffrent approxin er né mir à 890 mil- 
Ji de franes, sont destinées essentiellement, 
d'une part, à assurer le règlement des dé- 
penses de imprévisibles au moment 
de la prépar ju budget et résultant no- 
tamment 1 regroupement des forces en 
France et en Afrique du Nord et, d'autre part, 
\ permettre le remboursement de l'avance 


ntie en 1946 par le compte 
oncerne., enfin. Île budget se 
seule augmentation de crédit 
importante, qui se monte à 419 millions de 


francs, est applicable à Ja régularisation 
d'achats de matériels effectués aux Etats-Unis 
et à l'apurement de traites coloniales émises 
pour lus besoins des For es frat ‘aices d'Ex- 
dréme-Ori 
N III — Bupüi } 
Différentes modifications affectent le éva- 


Jualions de recettes et les crédits des budgets 
de la Caisse nationale d'épargne, de l'Impri 
merie nationale, de la Légion d'honneur, des 
monnaies et médailles et des postes, télégra- 
phes et téléphones. Seules paraissent devoir 
étre mentionnées les modifications qui inté- 
ressent ce dernier budget: les réévaluations 
de recettes témoignent de l'évolution satisfai- 
sante du trafic aa télégraph ique et télé- 
phonique; les augmentations de dépenses con- 








territoires | 





er 


Recouvrements au 21 décembre 1916, 283.812 


PET FE 
HUGUSLIICUCS, 


Eà ou ns 

E\ il la On de Ja Ï ] I " Qi d 1 22 dé embre 
1915, 8. 249. 510.000 F. 

Loi ne 46-2151 du 7 octobre 196 


11 


) po tant ou- 


verture et annulation de crédits sur l’exer- 
cic 1946, 1.813.100.000 F. 
Produits et rervenus du domaine. 
Eva!t 1a tion de la oi : 15-0195 du 21 dé embre 


1919, 6.763. 782.000 l. 

Loi du 27 avril 1916, 117.500.000 F. 

Loi no 46-2154 du 7 octobre 1916 portant ou- 
verture et ann ulation de crédits sur j'exer- 
cice 1916, 2.000 m 








ln annee 
Hiot ue Irallics, 


Produits divers. 


Ex aluation de Ja loi n° 45-0195 du 91 décemb: 
1919, « 3. JaU.2 u: 000 F. 


Loi du : avril 946, 15.500.060 F. 

Loi n° 46-2154 + 7 octobre 1946 portant ou- 
verture et annulation de crédits sur l'exer- 
cic 9 6, 250.550.000 F. 


Ressources exceptionnelles. 


Evaluation de la lol no 45-0195 du 31 déc 
1945, 3.560 millions de francs. 
Loi du 50 mars 1916 portant ouveriu re et an- 
nulation de crédits sur l’exercic 946 pour 
. besoins du rommise: ri lat gén A aux af- 
allemandes ct ichienn2s, 8.500 
millions de francs 


embre 


II, — Produits recouvrables en Algérie, 
Evaluation de la loi no 45-0195 du 31 décembre 
1945, 74.910.000 EF. 

I 


lof des recetlt $, 108 


613.501.009 F. 


B. — Crénrrs 


annulation 
1940. 


I, «— Lois portant ouverture et 


ue crédits sur l'exercice 


Loi > 15-0195 du 31 décembre 195 portant 
fixation du budget des services civils pour 


l’'exercié U 1956: 
Titres Ier et IT, 27.274.606.279 F, 
Titre HIT, 41.790.004.000 F, 
Total, 313.063.610.279 EF, 

Loi no 46-329 du 4e mars 1916 portant ou- 
verture et ennulation de crédits sur l’exer- 
cice 1916 comme conséquence des modifica- 
tions apportées à la composition du Gouver- 
rement : 

Ouvertures, 41.330.000 F, 
Annulations, 10.389.090 F, 
Soit, 931 600 F, 





V'Etat 


(aclivité 


ÿ et relraite);: 


2° Des pensions des victimes 
civiles de la guerre, 


militaires et 
2,000 millio: \s de francs. 


Loi no 46-1708 du 29 juillet 1946 portant ou- 


verture de cr 
bé d'exercices 


Loi n° 46-1 i 


lioration de l|: 


acüvité et en 


de crédits sur 


de francs. 


édits 
périmés, 
118 du 3 août 1916 
à situation des p 
retraite de J’Etat 


e 


l'exercice 1946, 25.275 millions 


spéciaux d'exercices clos 
699.286.120 EF, 
portant armé- 


rsonnels en 
t ouverture 


Loi no 41-1776 du 9 août 1946 portant relè- 


vement des I 
31 mars et 2! 


dits sur l'exer 


ture de crédi 


lions 920.000 F, 


Loi no 46-1 


aux catégories sociales 


bles, 5.550.000 
Loi no 46-2 


ouverture et annulation de créd 


cice 1916 : 
Ouverture 
Annulatior 


ïensions de 


guerre 
juin 1919 et” ot uvert 


cice 41946, 
ts sur l'exerci 
910 relative à 


0x) F, 


154 du 7 octobre 


s, 57.028.261.000 F; 


15, 3.516.764.000 F; 


Soit, 953.511.500.000 F. 


L ñ n° 46-: 
aux familles 


francs. 


Loi n° 47-582 


ture et 


1916, 13. 


anru 


19 
13.97 


Présent projet : 
ouve r{u es 
Annulations, 

En plus, 


IT. — Décrets 


L 


ants et victimes de la 


de cré 


213 du 16 octobre 
au transfert à tilre gratuit et à 


des corps des 
guerre, X 
) 
lalion de 
1.000 F, 


crédits & 


, 





portant ouverture « 
dits sur l'exercice 


Décret no 46-460 du 19 mars 


réalisation d'« 
de Ja La SE 
Décret no 
ré ali +738 d'é 


des affaires étrangères, en moil 


lions 496.000 
Décret no 


11 


réalisation d'é 


de ja 


population (ire 


scanomie au 
en moins 
16-592 du 4 avril 
economies au titre 


titre 


F, 

16-665 du 11 avril 

‘onomies au titre 

tranche), 


1.688.181.000 F. 


Décret n° 


réalisation d'économies au 
tères d'Etat, e 


Décret n° ! 


4 
210.8328.000 F. 


avril 
titre 


16-32 du 16 


n moins, 


tion industrielle, 


ce 1946, 


l’aide de l'Etat 
économiquement 


des DL de 3 


ure des cré- 


3 o.200.000.000 EF, 
Loi n° 46-1777 du 9 août 1946 portant 


ouver- 
22S rnil- 


* 
aile 


1916 portant 


its sur l’exer- 


19:16 relative 


la reslilution 
anciens combat- 


) millions de 


du 31 mars 1917 porlant ouver- 


ir l'exercice 


t annulation 
196. 


1946 portant 


du ministère 


, 75.650.000 F. 


Eng portant! 
lu ministère 
s, 208 mil- 

116 portant 
du ministère 
en moins, 


1q 


1946 portant 


des minis- 


2,911.000 F. 
16-951 du 20 avril 
réalisation d'économies 
de la produc 


1946 portant 


au titre du ministère 


en mom 3 
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Décret no 46-804 du 25 avril 1916 portant 
réalisation d'économies au titre du budget 
des missions françaises aux Elats-Unis, en 
Grande-Bretagne et au Canada, en moins, 
67.035.000 F, 

Décret ne 46-805 du 25 avril 1946 portant 
réalisation d'économies au titre du ministère 

s finances, en moins, 699.170.0600 F, 

\écret n° 46-883 du 26 avril 1946 portant 
réalisation d'économies au titre du ministère 
$ ie natiohalc, en moins, 2S$ mil 





l 46-1004 du 27 avril 4916 portant 
d’administralion publique modi- 
uil les dotations budgétaires du ministèr 
‘ travail et de la sécurité sociale pour l'ap- 
lication de la réforme des servic «té i 
itION dt 1 rCIOrMme des Services exit üu 
Ü ravail et de la main-d'œuvre, 


Ouvertures, 458.080.000 F. 
Annulations, 198.276.000 EF, 
Soit, en moins, 196.000 F. 


Décret n° 46-599 du 3 mai 19:06 portant rca- 
lisaiton d'économies au titre de la présidence 
du Gouvernement, en moins, 1457.460.000 K. 


Décret n° 46-900 du 3 mai 1946 porlant réa- 
ion d'économies au titre du ministère de 
l'intérieur, en moins, 1.018.829.750 F. 
3 

L 





Décret n° 46-907 du 3 mai 1946 portant 


Î n d'économies à at du ministère de 
nstruction et de l’urbanime, en moines, 
(55.660 F. 

] et n° 46-008 du 3 mai 1946 portant réa- 
lisaltion d'économies au titre du ministère de 
l'information, en moins, 250.622.009 F, 

Décret n° 46-919 du 7 mai 5e porlant réa 
lisalion d'économies au titre du ministère de 


à population (2° tranche), en nu ins, 14 mil- 
lions 259,000 F. 

Décret n° 46-953 du 7 mai 1916 portant réa 
lisation d'économies au titre du rpsière de 
l'éducation nationale, en moins, 793.274.934 F. 

Décret no 46-1002 du 41 mai 149% porlan! 
itorisation de dépenses à titre d'avances en 
excédent des crédits ouverts au titre du mi 
nistère de l'éducation nationale à l'occasion 
des fêtes nationales du 14 juillet 1916, 3 mil 
lions 209.000 F. 

Décret no 46-1023 du 11 mai 1946 portant 
réalisation d'économies au titre du ministère 
(travail, en moins, 2.981.181.000 F. 
Décret no 46-1120 du 17 mai 1916 por! 
realisation d'économies au titre du ministi 
des travaux publics et des transports, en 

moins, 1.911.706.813 F, 


i 
; 
LE 


Décret n° 46-1121 du 17 mai 1946 portant 
réal ation d'économies au titre du rainistère 
des colonies, en moins, 167.487.500 F. 


Décret no 46-1248 du 28 mai 14946 portant 





OFrISatioll dé dépenses à titre d'avances en | 
eédent des crédits ouverts au titre du mi- | 
nistère des affaires étrangères à l’orcasion de 
la réception du roi du Cambodge, 7 millions 
le francs | 
Décret no 46-1268 du 29 mai 1946 portant réa- | 
iion d'économies au titre du ministère du 
ravitaillement, en moins 51.850.000 F. 
Décret no 46-1416 du 13 juin 1946 porlant | 
isation «l'4 notmies au llre du ministèr 
isricuiture, en moins 701.619.000 1 
D I 19-1530 du 21 juin 1916 portant 
in de dépenses à titre d’avances e1 
( s crédits ouverts au titre d'1 zmi- | 
n'sière du travail, 19 millions de francs. | 
Décret n° 46-1515 du 22 juin 19:36 pertant 
Il'orisaltion de dépenses à titre d'avance 3 € 
excédent dés crédits ouverts au titre du mi- | 
sière de la France d’outre-mer, 12 milions | 
francs | 
Décret no 46-1697 sn 26 juillet 1946 portant 
‘orisation "a dépenses à titre d’avances en : 


excédent des édit ouverts au titre du mi- 


just ice, 486 millions de francs. 
GR! és 17 août 1916 portant all- 

tisation «de dépenses à titre d’avances en 
“x'édent des crédits ouverts au titre du mi 
listère de l'agricullure, 3 millions de francs. 

Décret n° 46-4919 du 930 août 1916 portant 
autorisation de dépenses à titre d’avances en 


À 
1 


excédent des crédits ouverts au titre du mi-. 


nisière des finances, 371 millions de francs. 
Décret no 46-2034 du 17 septembre 196 por- 
‘ant transfert de crédits de fonds <péciaux, 
23.300.000 F. 


Décret n° 46-2501 du e 
t autorisation de va nses à titre d’avanc 
xcédent des crédits ouverts, 24 millions 














Décret n° 46-2522 du 9 novembre 196 por- 
tant autorisation de dépenses à titre d’avan- 
ces en excédent des crédits ouverts, 4 million 
de francs 

Décret no 46-2949 du 50 décembre 1916 por- 
tant autoris ation de dépenses, à ti! re d’ avan- 
ces, en excédent des crédits ot uverts, sû mil- 
lions 853.000 F. 

Décret n° 47-2 du 2 janvier 1947 portant auto- 
risali n de dépenses à titre d’avances en €x- 
cédent di CT ouverts, 40 millions d 
francs 

D > 17 G ja er 1917 pot 
torisa dé} 3 à titre d'a Ce ex 
Cédent äcs crédits ouverts, 11.417.000 E 

Décret du 2 janvier 14947 relatif À Ja mar 
pation francaise aux dépe 3 de J'U.N S 
C.O., 40 millions de francs 

Décret du 2 janvier 1947 relatif à l'6 
‘cstion des bi {ral ] ! 
lion 277 ON Fri: 

DE no 47-1207 « il ier 1917 \ltif 

IX person 5 il x ] r'é 
I! — A / portant répartition on 1 tort 

ue creEtt ur 1 erert » AO 

Arr nu: 2 : 1946 1 1 
orédits sur l'ex 1946, en moi | 
lunes de franes | 

Arrèlé du 3 avi 10:64 norlant {ra ; | 
crédits sur l'exercice 19 b en nn ) 
liards 9922220 F. 

Arrêté du 24 avril 4946 portant trarsfert 4 
crédits eur le er 19 », € IMNOinS GI 1.417 (MK) 
francs. 

Arrôlé du 2% avril 19146 rta fert d 
crédits sur l'exercice 1916, en moins 850 n 
liuns de francs. 

Arrèôté du 13 juillet 1956 nortant rénar \! 
de cré lits sur l'exercice 1916, en inoins à amil- 
liards 652.550.000 F, 

Arrèlé du i5 j 1916 portant transfert 
de crédils et d'autorisation d'envacement d 
dépens S, À aniilinrd ZX rillions de francs 

Arrêlé du 22 juillet 1%% portant transfei 
de crédits el d'autoris lion d'engagernent d 
dépenses, en moins 6% millions de fran 

À rété du 25 juillet 4%6 portant transfert 
de crédits i d'au: risa li n d'encacement « 
dkpenses, en moins 500 millions de fra 

Arrôté - 2 } 116 pu rta] ira! fert «tp 
crédits et i itorikation A'er a F { 4 l 
P. n1ses, à ions de Î s | 

Art du {er septeml | 
fert de crédits, { milliard 544 de | 
francs | 

Arrèôlé « ) «£ Ù 19:6 n 
1 r'{ ] sait Leg | 1 2 s “ie 
franc | 

Arr | C à nl ù | 
fert re { 1 s CHE | 
U il! à : en : | 
Liards 908.0 F. | i | 

té d M} : | 
Î t "e { x tr 1) ] 

À 6 du > I {ra | 
de crédits, 44 millions de francs | 

ArI lu 11 « Di 19:56 portant tr eI | 
de crédit en m s 401 mill de ! 

Arrê IU 4 4 | 19106 4% Î 
far! M 
fra : L 

Ar! ’ a 4 ] {9 r 
{i I | 
5 Î 11.210 000 1 ; 

Ari 15 d | 1946 1: 

{ éd ( 

1.701 

Ar! d 28 nh 19:6 
til » 
156 n ) Î 
Arrêté d 1917 
de crédits l'ex 1916 l i 

305.279.090 F. 

Arrêté du 5 ax 1917 portant 1 ] 

‘rcdit sur l'ex 19: à { | 
"ons 519.000 F. de © éi- ; 

Arrôté du 7 n s 1917 portant insf 4 

rédit : 13 10 } o1 f 

Ar: ju 8 1917 1 

Té Ï “1 La: 1 1 e 

AI li 19:71 ] t { f 

od ' 1] } 1 f 

\ 27 | 1 ranz 
réd et l'a 1’ Ç 





Arrêlé du 30 rnai 1947 por 
crédits, en plus 40 millions de fra 
Arrèlé du 31 mai 1947 portant transfer! 
crédits, en plus 5 mälion 
Arrèté du 20 juin 


crédits, en p us 


l'otal 


s Ccre 


DAT 


{ 
LaLit 


de franc 
\ortant 
de 





transfert d@ 


nes. 


III. — Budget général! (dépenses militaires). 
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7 t transfert de 
pré. s, en moins 150 miilions de _ Ancs. 
s 7 portant rt de 


A! rêt du 8 mars 1917 porta 
bréd en moins 90 millions d« e in S 

Arrûté du 14 mai 1947 portant transf rt p| 
prédils,' en nm s “0 m ons de francs. 

Arrôlé du 27 mai 1917 portant transfert d4 
prédits et d’autorisations d'engagement, en 
moins 59 550.000 l | 

Arrt lu 30 mai 1917 portant transfert de 
grédits. en moins 40 millions de francs. 

Arrêté du 31 mai 1947 portant transfert de 
erédils, en moins 5 millions de frar 

Arrôté du 20 juin 1947 portant {transfert de 
grédits, en moins 210 mitiions de francs 

Total des crédits, 183.289.823.9225 F. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Crédits civils, 427.060.227.677 F. 
Crédits militaires, 183.289.833.225 F. 
Total général. 610.356.060.X2 F, 


Recettes. 408.613.50 1.000 F. 
Excédent de crédits, 201.6:2.310.902 F. 


Ni l'A ss Le S réd iS repo tés de l’« xercice 
#5 sur l'exercice 1945 ne sont pas mention- 
pés dans tte situation. 


PROJET DE LOI 
SECTION I. — BUDGET GÉNÉRAL (Services civils) 


Art, fer, — Il est ouvert aux ministres, au 
til 1 budget général (services civils) pour 
l'exe-cice 1936, en addition aux crédits alloués 
par la loi de finances du 31 décembre 1945 
et par des textes spéciaux, des crédits s’éle- 
vant à la somme lotale de 8.318.974.300 EF et 
répartis, par service et par chapitre, confor- 
mément à l’état A annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Sur les crédils ouverts aux minis- 
tres, au titre du budget géné'al (services ci- 
vils) pour l'exercice 4946, par Ja loi de fi- 
nances du 31 décembre 1945 et par des 16x1cs 
spéciaux, une somme totale de 3.322.443.009 1 
est définitivement annulée, conformément à 
d'état BR annexé à la présente loi. 

Art, 3. — Il est ouvert au ministre du ira- 
vail et de la sécurité sociale, au titre du bux- 
get général (services civils) pour l'exc'cice 
4946 (titre HI « Reconstruclion et équipe- 
ment ») en addition aux crédits ouverts tant 
par la loi de finances du 51 décembre 1945 
que par des textes spéciaux, un crédit de 
45 millions de francs applicable au chapitre B 
« Subventions aux communes pour frais d'en- 
tretien des prisonniers de guerre », 


SECTION IL — BUDGET GÉNÉRAL (Dépenses 
mililaire S) 


Art. 4 — Il est ouvert aux 

1 budget général (di \S 
pour l'exercice 1916, en addition aux crédits 
3 F1 loi du 9 avril 1916 et pal des 
lexles ux des rédits D vant à Ja 
somme toti de 6.104 860.000 F conformément 
à À mar CG annexé à la p:ésente loi. 

t. 5. — Sur les crédits ouverits aux mi- 
nisirés, au titre du budget général (dépenses 
militaires) pour l’exercice 1916, par la joi du 
5 avril 1946 et par des textes rer une 
somme de 1.192.8:5.C00 F est définilivement 
annulée conformément à l'état D rip à la 
présen ) loi. 








SECTION JIL =- BUDGETS ANNEXES 


Caisse nationale d'épargne. 
RECETTES 


Art, 6. — Les évaluations de recettes du bud 
get annexe de la caisse nationale d'épargne, 
pour l'exercice 1946, sont augmentées d'une 
somme de 18.715.000 F applicable aux cha- 
pilres ci-après: 4 

Chap. à. — Intérèts des fonds conservés en 
compte courant par la caisse des dépôts et 
æonsignations, 13 millions de francs. 

Chap. 4. — Droils perçus pour avances sur 
pensions, 535.000 F. 

Chap. 3. — Droits divers et recetles acces- 
soires, 5.070.000 F., 

Chap. 6. — Reétenues pour congés, absences 
1 mesures disciplinaires, 110.00 EF, 
Total égal, 18.715.000 F 


Lo 





Art, 7. — Les évaluations de receltes du 
budget annexe de la caisse nationale d’ épar- 
gne, pour l'exercice 196, sont diminuées 
d'une somme de 38.979 F applic able aux cha- 
pitr es Ci après : 


Chap. 1er, — Arrérages et primes d’amortis- 
sement des valeurs appartenant à la caisse 
nationale d'épargne, 85.700.000 EF, 

Chap. 7. — Produit de la prescription tren- 


tenaire, 1.279.000 F. 
Total égal, 38.979.000 F. 


DEPENXSES 


Art. » — Jl est ouvert au ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, au titre du 
budget annexe de la € aisse nationale d'épar- 
gue, pour l'exercice 1916, en addition aux 

“lits alloués par la loi de finances du 31 dé- 

“mbre 1915 et par des textes spéciaux, des 
rédits s’élevant à la somme lolale de 4 mil- 
lions 750.000 F et applicables aux chapitres ci- 
aprè ». 

Chap. 4er, — Intérêts à servir aux déposants, 
4 millions de francs. 

Chap. 4, — Personnel des cadres complé- 
mentaires. — Traitements, 350.000 F. 

Chap. 26, — Impôt _ 10 p. 100 sur le mon- 
tant global des inltérêls servis aux déposants, 
100.04) F, 

Total égal, 4.750.000 F. 

Art. 9. — Sur les crédits ouverts au ministre 
des posles, télégraphes et téléphones, au titre 
du budget annexe de la caisse nationale 
d'épaigne, sur l'exercice 1916, par la loi de 
finances du 31 décembre 1915 et par des textes 
spéciaux, une somme totale de 56.810.000 F 
est définitivement annulée sur les chapitres 
ci-après : 

Chap. 2. — Administration centrale, — Trai- 
tements, 200.000 F. 


Chap. 6. — Services extérieurs. — Rémuné- 
ration d’auxiliaires temporaires, 1.500.000 F. 
Chap, 10. — Services extérieurs, — Indemni- 


tés diverses, 200.000 F. 

Chap. 18. — Contributions et remise, 20 mil- 
lions de francs. 

Chap. 21. — Allocations familiales, 200.000 F, 

Chap, %5. — Fonds provenant de la pres- 
criplion trentenaire et à verser à la caisse des 
dépôts et consignations, 750.000 F. 

Chap. 30, — Versement au budget général 
de l'excédent des recettes sur les âére nses, 
33.960.000 F. 


Total égal, 56.810.000 F. 


Imprimerie nationale. 





t. 10. — TJ] est ouvert au ministre des 
finances au titre du budget annexe de l’Im- 
primerie nationale pour l'ex rcie 1916, en adkli- 
tion aux crédits alloués par la loi de finances 
du 31 décembre 1945 et par des textes spé- 
Ciaux, des crédits s'élevant à la somme totale 
de 13.150.000 F et applicables aux chapitres 
Ç1 1nres : 

Chap. 3 — Indemnités de résidence, 
150.00 F. 

Chap. 7. — Entrelien des bâtiments et 
fournitures pour réparations, 800.000 F. 

Chap. 8. — Entre! ie n. réparation, amortis- 
sement indusiriel du matériel d'exploitation, 
10.500.000 F. 

Chap. 13. — Assistance aux ouvriers atteints 
de maladie ou victimes d'accidents du travail, 
730.009 F. 

Chap. 14. — Subventions, 650.000 F. 

otal égal, 13.150.000 F. 


Légion d'honneur, 
DÉPENSES 


Art. 41, — I] est ouvert au ministre de la 
justice, au titre du budget annexe de la Légion 
d'honneur pour l'exercice 1916, en additica 
aux crédits alloués par Ja loi de finances du 
31 décembre 1915 el par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 
1.977:.000 F et applicables aux chapitres ci- 
après : 

Chap. 2.,— Grande chancellerie. — Traite- 
ments, 146.000 F. 


Chap, 4 — Grande chancellerie. — Salai- 
res, 131.000 F, 
Chap. 6. — Maisons d'éducation. — Traite- 


ments, 519.000 F, 





Chap. 7. — Maisons d'éducation. = Cadres 
complémentaires, 309.000 F, 

Chap. 8. — Maisons d'éducation. — Salaires, 
191.000 F. 

Chap. 9. — Maisons d'éducation, — Alloca- 
tions aux professeurs externes de l'enseigne- 
ment supérieur, — Indemnités diverses, 
113.000 EF, 

Chap. 10. — Indemnités de résidence, 
168.000 F. 

Total égal, 1.977.000 F. 


Monnaies et médailles. 
DÉPENSES 


Art. 42, — Il est ouvert au ministre des 
finances au titre du budgct annexe des mon- 
naies et médailles pour l'exercice 196, en ad- 
dition aux crédits alloués par la loi de finances 
de 31 décembre 1915 et par des textes spé- 
ciaux, des crédits s’élevant à la somme totale 
de 15.300.000 F et applicables aux chapitres 
ci-après 

Chap. 14. — Fabrication des médailles, 
1.800.000 F, 

Chap, 19. — Retrait des monnaies françaises 
démonélisées, 10.500.000 F, 

Tolal égal, 15.300.000 F. 


Postes, télégranphes et téléphones. 
RECETTES 


Art, 19. — Les évaluations de recettes du 
budget annexe des postes, télégraphes et té- 
léphones, pour lexercice 1946, sont augmen- 
d'une somme totale de 2100 millions de 
francs applicabe aux chapitres ci-après 






Recettes d'exploilation proprement dites 

Chap. 1er, — Recettes postales, 500 millions 
de francs 

Chap. 2. — Recelles téiégraphiques 
lions de francs. 

Chäp, 3. — Recettes téléphoniques, 300 mil- 
lions de francs. 

Total (recettes d'exploitation), 4 milliard 

de francs. 


, 200 mil- 


Autres recettes. 


Chap. 6. — Remboursement des services 
rendus aux forces alliées, 1.100 millions de 
francs 

Total égal, 2.109 millions de francs. 


DÉPENSES 


Art. 4. — J est ouvert au ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, au titre du 
bud:et annexe des postes, télégraphes et té- 
léphones, pour l'exercice 1946, en addilion 
aux crédits alloués par la loi de finances du 
31 décembre 1955 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 
135.605.000 F et applicables aux chapitres ci- 
après : 


ire SECTION. — Dépenses ordinaires. 


Chap. 16 bis (nouveau), — Personnel des 
cadres complémentaires. —. Traitements, 
2, millions de francs 

Chap. 36. — Transport des correspondances, 
du matériel et du personnel, 106 milliors de 
francs. 

Chap. 39. — Aide aux forces alliées, 2 mil- 
Bons 200.000 F: 

Chap. 43. — Œuvres sociales, 1.805.000 F. 

Chap. 51, — Remboursements, 100.000 F 

Total, 131.105.000 F. 


9e SécrIOx. — Dépenses extraordinaires. 


Chap. 66 R. — Travaux de reconstruction. — 
Exécution des travaux, — Rétribution de la 
main-d'œuvre exceplionnelle, 1.500.000 F. 

Total égal, 135.605.000 F. 

Art. 15, — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre des postes, télégraphes et téKphones, 
au titre du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones, pour l'exercice 1946, 
par Ja loi de finances du 31 décembre 1945 
et par des textes spéciaux, une somme de 
226.150.000 F est définitivement annulée sur 
les chapitres ci-après, 
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{re SECTION, — Dépenses ordinaires. 


3, — Administration centrale, — Per- 
sonne tilulaire. — Traitements, 4 millions 


Administration centrale, — Ré- 
bution du personnel auxiliaire, 4 million 
7. — Services d'enseignement, — 
Hraitements, 2 millions de francs. 
Chap. 6. — Ateliers et dépôt central du 
atéri Imprimerie des timbres-poste, — 
2 millions de francs. 


. tetni tinrnre 
— Reccttes-distributions. 


— Trai- 








1 millions de francs. 
Chap, 43. — Services d'acheminement de 
correspondances. — Trailements, 3 millions 


de francs. 
Chap, 11. — Services te 
— Traitements, 1 


‘hniques spécialisés. 
MEINONnS de 4 


Fafic 
mnités éventuelles 6t ené 
mni'és éventuelles et spé- 





{ ému ition des gérants des 
es, 15 millions de francs 

{ tre national d'études des 
4 — Rémunération du 
per auxiliaire et du personnel con- 
"E s de francs. 

{ tement da Ia rémuréra- 
{ s des pos! graph 
« 














— Dépenses diverses 


Chap. 47. — Participation de la France à des 


dépenses internationales; 260.009 F. 
Chap. 50. — Droits supplémemaires de vaca- 
tions appliquées dans les chancelleries, 450 000 


francs. 
Total pour la 9e partie, 710.000 F. 
Total! pour lo e” r 
lions 401 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Titre If. — LIQUIDATION DES DÉPENSI 


Chap. LZP bis. — Fonds national de & 


rité des familles des morts au champ d'ho 
neur de prisonniers; de déportés 
de victimes civi J la ouerre, > ’ 00 


Education nationale, 


Finances. 


Population. 
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Affaires étrangères. 


ition temporaire française 


réemunéralho! 





ice 1916, 


écononuque 
cé D 

Pays-Bas et 

500.000 F, 


n aix 


] 
i frar : 
10715 Ü : 114 > 
00 F. 
nm + 
\ ail 
économiqu 
Pavs-] s 
000 F, 
1 } 
11112 
+ XCCP- 
15 1iionis 
1 
par Je 


l'éducation 
— Jépenses 
000 1 


25 D{K) (KK) F, 


000 F, 


VRFS LA ! TANT 


f 
{ É 
! il 
nn 
. l« de 
5 A 
& |: ïl à 
I ot mil 


IH} 
/ 
tr 
1 
1 
: u 
547 EE” 
l e, 900.000 
} d { pu 
nm 
] 
t 
e! p- 
‘r 
,1 mil 
1 
111 dant 
iuxX et des 
de irancs 
11 (| 
] 11 d 


Ji, — Alunen 








: EUR e 1: 
— Matériel et foncli 


des services 


48. — Frais de mission et de dépla- 


x 


27.700.000 F. 


Sn : 
20, — Ajlnnentalion, 6 


pour Ja 5° partie, 37.700.000 F, 


, 


ze partie. — Charges sociale 
1! 411 CE: n . le H * 
24, — Allocations familiales, 
incs 
— Dépenses diverses 
2 — Allocalions ével 


» 
C. — Ault che. 
i° ] { — Pers 
}, — Indemnités et 


11.550,00) FE. 
30, — Indemnités der 
ns 920)09 F., 

9 rlér , 1: 
ol. — Supylément famili 
2 500.00 F. 


Fr . 


pour d 4 PA je, 19 


i 


— Matcriek et for 





n 
des services. 
3), — Frais de missions 
6 nullions de francs 
ju. — Matériel, 2 milli 
8 





0), — lVICC AUtGiNODI 
—Rermboursements 
itiot 200.000 F 
L D ! ë 
nes 
fl — Dé] d 
1 … \ {1 > « 
1H) 4) F 
LÉ V0 y nil 
C0. | 1 fl 
| n 'A { 1 1 20) 
Eee | ons et st 6 
— TN 1:68 4 
12, — Missions de cou 
€e dau nmMissarlat gen 
{ Ji1é à ] iur 1 
I 3 1 \ ris IX 


- D 1 ' 
1 —— | " « 
er ) 4 (n 
nger, 240 x) ! 
} s 
0 sn 3 
+ 19.209.000 F. 
n " 
I \PI \TION 
A Ân c'paf y on ln 
AUIL 1 rauon ceniraie, 


Allemagne, 2:0.900.000 F. 


Autriche, 85.400.000 F. 


Missions et services ratti 
L{KK) 

| po le commissariat 
nandes et autrichien 


Agriculture. 


Tire If, — DÉPENSES ORDINAIRES 


luillions de francs. 
"aitements des 











4° parlie, — Personnel. 


8. — Indemnités de résidence, 20 mil- 


— Supplément familial de 





Chap. 15. — Directions régionales et dépar 
tementlales des services à | Î 


ricOies, — Traitc- 
ments, 2.977.000 F. 


Chap, 16, — Directions régionales et dépar- 
tementales des services agricoles, — Emolu- 
ments du personnel des cadres compiémen- 
taires, 121.000 F. 

Chan. 17. — Directions régionales et dépar- 
tementlales des services agricoles, — Salaires, 
1.165.000 F, 

Chap, 48, — Personnel temporaïre des ser- 
vices agricoles. — Emoluments, 2.327.009 F, 

Chap, 19, — Personnel temporaire des direc- 
tions des services agricoles. — Salaires, 971.000 
francs, 
| régionales et d“par- 





tementlales des services agricoles, — Alloca- 
tions et indemnités diverses, 500.000 F, 
Caap. 21, — Insütut national agronomique 


oles nationales d'agriculture. — Traite- 
nts, 721.000 F. 
Chap, 22, — Institut national agronomique 
et écoles nalionales d’agricullure, — Æmolu- 
ments du personnel des cadres complémen« 
taires, 212.000 F, 


Chap. 21. — Fcoles d'agriculture. — Traite- 


1. 
n nts 604.000 F. 
7 


» , 

Chap. 27, — Monitrices, surveillantes 
d'écoles d'enseignement ménager agricole, 
Salaires, 161.000 F. à 

Chap. 29. Servic s recherches agros 


F. 
rches agro- 


‘agents tech« 


nomiques 
Chap. 831. 

nomiques. 

niques contractuels, 138.000 F 





Chap. 32. — Service des recherches agro- 
nomiques, — Salaires, 196.000 F. 
Chap. 37. — Service de la protection des 


végétaux. — Traiternents, 961.000 KF. 

Chap. 39. — Service de la protection des 
végétaux, — Emoluments du personnel Con- 
tractuel, 1.407.009 F 


lei, 1  E 

Chap. 40. — Service de la nrotection des 
y taux. — Salaires, 371.000 EH 

Chap. 45 — Ecoles nationales vétérinaires. 
— Salaires, 491.000 F 

Chan. 47. — Services sanitaires vétérinaires 
| et laboratoires de recherches véiérinaires, — 
Traitements, 4S1.000 1 

Lhan. 4% -. Laborat re { I he © (0 
rinail Emolur s du ] nnel cons 
{rai 1 20.01) Ï i 

Chap. 50. — S 5 sa \i vétérinaires 
et laboratoire d érinaire — 
| Sala res, 185.000 I 

Chap. 51. — Services sanilaire: vétérinaires 
et laboratoire de recherches vétérinaires, — 
Indemnités, 42.090 I 

Chap. 52, — Direction de la répression des 
fraudes - Ti ments, 255.009 F. 


Chap. 51. — Direction de la répression des 
onnel Conirac- 


Chap. 56. — Direction de Ja rénression des 
fraude - Indemniiés, 292.090 F. 
Chap. 57. — Service des haras..— Traile- 
ments, 1.291.000 F. 
9, — Service des haras. — Salaires, 





». 60. — Service des haras, — Indi mni- 
(és, 814000 F. 


Le ire( nérale du génie ru- 
de l'hydraulique agrico!  Traito 


ments, 5.018.000 F. 


— raito- 


Chap. 62, — Direction générale du gi 
ral et de Fhydraulique agricole. — Emo'u- 
ments du personnel des cadres complémen- 
aires, 138.000 F. 

Chap, 63. — Direction générale du génie 
rural et de l’hydraulique agricole, — Ernolu- 
ments du personne! contractuel, 2.621.000 F. 

Chap. 61 — Direction générale du génio 
rural et de l’hydraulique agricole, — Salaires, 
8so.000 F, ’ 

Chap. 65. — Direction générale du génie 
rural et de l’hydraulique agricole, — Alloca- 
tions et indemnités diverses, 4.696.009 F, 

Chap. 66, — Direction générale d?s eaux €t 
forêts. — Traitements, 2.354.000 EF, 

Chap. 68. — Direction générale des eaux 
et forêt:. — Emoluments du personnel conlrac- 
tucl, 3.423.009 F. 

Chap. 70, — Direction générale des caux 
ct forêts. — Aïllocalions et indemnités diver<:es, 
4.105.000 F. 

Total pour la 4e parlie, 71.651.000 F. 
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um 





— Matériel et fonctionnement 
des services. 

Chap. 86. — Frais de fonctionnement des 
commissions de surveillance des taureaux et 
bélicers, 2.419.000 F. 

Chap. Frais d’élablissement 
quéles statistiques, 1.219.000 F. 

Chap. 443, — Annuités aux organismes de 
stockage de graines oléagineuses, 7.510.000 F. 

Total pour la 2 partie, 14.228.000 F, 


se partie. 


d'en- 


05. — 


fe partie. — Charges sociales. 


Chap. 114. — Allocations familialas, 
francs. 


1.881.000 


8° partie. — Subventions. 

Chap. 169, — Encouragements à divers or- 
ganismes et manifestations agri’o:2s, 51.009 
francs. 

Total pour l’agriculture, 83.397.000 F. 
Añciens combattants et victimes de la guerre, 
TITRE er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


ie parti. — Personnel. 


istre et du 
cen- 





Chap 105. — Traitements du min 
personnel titulaire de l’adminis 
irale, 2.:00.000 F. 

Chap. 107. — Indemnités de licer 
du personnel de l’administration 
8 millions de franes. 

Chap. 103, — Saiaires du 
liaire de l'administration 
Irancs. 

Chap. 109, — Traitements du per<onnei des 
cadres complémentair s de l'administration 
centrale, 550.000 F. 

Chap. 110, — Traitements du personnel des 
services exlérieurs annexes de l’administra- 
Lion « ‘hirale, 250.000 F, 

Chap. 110 Üis. — Rémunéralion du person- 
nel contractuel des services extérieurs an- 
nexes de l’administration centrale, 400.000 EF, 

Chap. 111. — Salaires du personnel auxi- 
liaire des services extérieurs annexes de l’ad 
diinistralion cenirale, 


ration] 


ciemeri! 
central 


personnel auxi 
cel trale, 91 150. 00) 


280.000 EF, 





CHan, 112, — Trailiments du per:ont 1 des 
cadres complémentaires des services exlé- 
Yicurs annexes d l'administration centrale, 
4.500.000 1 

Chap. 1413. — Indemnités et allocalions di 
ver<es du per-onnel de l’administratioi cCel- 
taie ei des services exlerieurs à xes d 
d'eminisitralion ci 1.:60.000 1 

Chap. 116. — ] | és de sicenei 
du } nel temporai t col | 
services xl re ) mil s d rar 

Cha 119 - Traitements du Deorsé l des 
caures complémentaires des - serx a cxté- 
rieurs, 10.150.000 F. 

Chap 190 — li ! et | il'ons d 
vers li S personnels Ï c( e x 


Chap. 121 — ] nl ( T4 lent «€ 
pour difficult | 
1 rmilii { frait 

Chap, 422, — Tran X à 1 1 
à pute! UM tu } 

Cha 123. — Jrallemel s du pers el 1 
tulair au rvice d étal iVil li' SiCCes- 
sions ct des sépultures Hilitai c00.00) I 

Chap. 124%. — Traitements du pui 1 con 
tract 1e] d séivce de l'« id CI\ { SULEL 
sions æ€l des sépultures mili'aires, 270.009 } 

{ p. 123, — Salai du p'rsonnel Xi 
lait u service de l'état vil, d sut 
sions et di se ultures mililair 0.000 I 

Chap. 126. — Traitements du personnel des 
cadres complémentaires qu pi nel d? 
l'état civil, des sucressions et des sépullures 


Juililaises. 200006 F 


Chap 129. — Trailten ets GG! } 1 ] { 
Congé de longue durée pour 1bercul ’ 
verte, 150.000 F. 

Chap. 1930, — Indémnilés de résidence, 


4.250.009 F. 
Chap. 131, — Supplément familial de !raite 
acnt ou de solde, 9.150.009 F. 
Jolal pour la ie partie, 63 


Malériel ét fonction The!) 


des services 


ü partie. — 


Chap. 110, — Admiaistratio central 
Frais de dépl icomeonts CI le mi 
personnel, — Jndeiu > dalX nt lii5s CiVi 
el revision d°$ pensions, 2.900.000 F, 








Chap. 111. — Frais de mission, de déplace- 
ment et de séjour des chargés de missions. 
— Indemnités et vacations des médecins dé 
la commission supérieure de contrôle d°s 
coins gratuits et de la commission consuita- 
tive médicale, 400.000 F. 

Chap. 142. — Indemnités des médecins €m- 
ployés dans les services extérieurs. — Frais 
de déplacements et de transports des person- 
nels extérieurs, 5.700.000 F, 

Total pour la 5e partie, 9.600.090 F. 


Te partie. — Charges sociales. 

Chap. 147. — Allocations familiales, 2.2 
francs. 

Chäp. 448. — Attribution aux personnels 
auxiliaires des allocations viagères an 
prévues par l’article 4er de la loi du 13 <cp- 
tembre 19:90, 400.090 F. 

Chap. 149, — Œuvres sociales, 4 409.000 F. 

Total pour la 7e partie, 4.029.009 F. 
ge partie. — Dép: nses diver 

Chap. 151 ter. — Médailles des mères, vouves 
ex veufs des morts pour la France (application 
ae ja loi du 20 avril 1916}, 6 rmillions dé 
jranes, 

Chap. 152. — Secours et 


allocations à d'an 


ciens militaires et à leurs avants cau: t 
secours au personnel de l'administration des 
anciens combattants et victimes de la guerr 
1.050.060 1 
Total pa la 9e partie, 7.530.000 1] 
Fotal po ] a s Com 
Lime ] la £g I 8:.0 (HE 


de l’adminislu Il en. ntrale, {0 n it 
francs. 

Chap. 3. — Per nel contractue! d 
nistratuion 
6.450.000 F. 

Chap. 4. Personi 
nistralion ( \ 

1.800.000 F. 

Chap. 5. — Cadres com] 
reau, 2.809.009 F. 

C1 { és Inc ( 
verses pet ] | [ S 
trale et des S exes., ? E 

{ 7. - Raï pre t 
r'iX X] S 
2.200.000 F, 
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S | 

{ | — 

\ff - | 
f a! 

t D. 49. — $ € 
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liaire tempo 3.100. 
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Chap. 28. — Traitements des fonclionnaires 
en congé de longue durée, 1.800.000 F. 

Chap. 29, — Rappels de rémunéralion aux 
fonctionnaires réintégrés, 190.000 F, 

Chap. 30, — Application de la réglementa- 
tion relative aux fonclonnaires suspendus de 
leurs fonctions, 200.000 F. 

Chap. 31. — Indemnités de résidence, 3 mil- 
lions de francs, 

Chap, 32. — Supplément fami 
ment, 2.700.000 F. 

Chap. 33. — Allocalions 
lions 900.000 F, 

Total pour la 4° partie, 119.3 


lial de traite 
familiales, 2 mil- 
15.09 F. 


5e partie. — Matériel et fonctionnement 


des services. 





Chep. 95%. — Remboursement de frais, = 

iministrat centrale et services annexes, 

157.000 } 

Chap, 3, — Indemnilés pour difficuités €x« 

plionnelles d’existence, 8.600.000 F. 

Chap, 36, — Loy indemnités de réqui- 
sition, 600000 KE 

Cha 3 - FI de foi ment de 
Pad s{T n ntrale, 137.000 F. 

Chap. 43 — Secrétariat général pour la 
coordination des dilalrcs CConomiques de 
l'Afrique du Nord Matcriel et fonclionne- 
ment du service, 307.099 E 

Chap. 44. — SeT\ des importations et des 
exportations, — Remboursement de frais, 
211.000 1 

lHiäp. 4 —- F f n t« l« 

d portations et « xportations, 

LOUGH) 
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ASSEMBLEE NATIONALE 





— DÉPEXSES ORDINAIRES 


Delte publique. 

ités de remboursement des 
omple de l'Etat par 
s dépôts et consignations pour Île 
de remboursement des 


ignations pour 


ir enne}, 997.000 F, 


» des dépôts et con- 

















ES 








32.000.000 F. 
, — Cadre complémentaire de 


Rémunération 
racluels de l’administration des contri- 


des contributions direct 


nts du personnel du 


— Indemnités di 








Chap. 115. — Personnel du cadre complé« 
mentaire de l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre. — Traite- 
ments, 550,000 F. 

Chap. 416, — Rémunération des agents 
contractuels de l’administraiion de l’enregis- 
trement, des domaines et du timbre, 3.800.000 
francs, 

Chap. 418. — Frais d’auxiliaires de l’admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, 42 millions de francs. 

Chap. 421. — Traitements du personnel deg 
bureaux de l'administration des douanes, 
9.493.000 F. 

Chap. 122, — Traitements du personnel des 
brigades des douanes, 5.373.000 F. 

Chap. 1425, — Indemnités du personnel de 
l'administration des douanes, 1.473.000 F. 

Chap. 195, — Frais d'auxilinires de l’admi- 
nistration des douanes, 600.000 F. 

\lap. Traitements et indemnités 
complémentaires du personnel départemental 
de l'administration des contributions indi- 
rectes, 19 millions de francs. 

Chap. 427. — Traitements des agents de 
constatation, commis des contributions indi- 


rectes et receveurs buralistes fonctionnaires, 


p. 428, — Emoluments des receveurs bus 
es non fonctionnaires, 600.000 EF. 


‘hap. 129, — Traitements du personnel des 
cadres complémentaires des contributions in- 


Chap. 120. — Indemnités du personnel de 


l'administration des contributions indirectes, 
1.200.000 ] 

Chap, 1422. — Frais d'auxiliaires de l’admi- 
nistralion des contributions indirectes, 3 mil- 
lior le fr S 

Chap. 155, — S ément familial de traite- 
ment, 1: m le fi 

Chap. 4359, — Application de la réglementa- 
{ion re] tin 1 for ti 1 susp lus de 
leurs fonctions, 800.000 ] 

Chap. 110. — Ran} de rén ération aux 
fonctionnaires réintégrés, 4 million de francs. 

lotal pour la 4° partie, 357.471000 F. 


5° partie. — Matériel et fonctionnement 


ues services, 


Chap. 144. — Matériel de l’administration 


centra | f 

Li D. 15 Sn \p} Li i L la lécislat ñn 
sur les accidents du travail, G00.000 F. 

Chap. 16%. — Frais de matériel des services 
des comptables directs du Trésor, 750.090 F. 

Chap. 169. — Frais divers du service de la 


perception, 1.890.000 F. 

Chap. 172, — Achat de matériel automobile 
de l’administration des contributions directes, 
750.000 F. 


175. — Remboursement des frais de 
| du lastre, 9.500.000 F 

182, — Remboursement de frais de 
stration des anes. 2600.00 1! 

181. — Love À inilés de réqui- 
lé l rat di douant 


485. — Achat d’embarcations et de 
] automobile de l'adrainistration des 


190. — Achat de matériel automobile 
‘administration des contributi 
3.280.000 F. 


491. — En 


MS InGI- 


l jen et fonctionnement 
automobile de l'administration 
ntributions indirectes, 1.400.000 F. 
Chap. 192, — Lovers et indemnités de ré- 
quisitions de l'administration des contribu- 
tions indirectes, 3 millions de francs. 
Total pour la 5 parlie, 41.370.000 F, 





Ge partie, — Travaux d’entrelien. 

Chap. 197. — Versements effectués par 
l'Etat à titre de itril n à divers tra- 
vaux cadastraux à la charge des départements 
et des communes, 990.000 F. 
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7e partie, — Charges sociales 
Chap. 198. — Allocations familiales, 
18.500.000 F, 
Chap. 1 Attrib nnels aux 
liaires di ms viagi innuciles pré- 
S:1 l'ai | ler de la loi du 485$ piern- 
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; e «ti ! 
sh | k partie. — Subventions. 
Chap. : sd , : ES 
e A. F.…. D pour pertes de Intérieur. 
À batee soirement applicables Mini 
42 septembre 1940 et du 418 + 4 gap du ta de HE inistères d'Etat. 
lemme »& im LE — ë ° ÉPENSES n PQ n 
" valement des immeubles, 18.990.000 F Ra- SES ONDINAIRES dune Sr: Danses cons 
% di . 1e é . &PENSES ORDINAIRES 
: 4° partie. — P ; 
; parer ds L i . TS à L 0 
4 ] Be Dépenses diverses Chap. 7 T ed C} 4e parlie. — Personnel 
hap. 2 — his : É Nap. 7. — Traitements . . “hap. 1er Menito ar 
i- Pre A , èglement e chdvaa o+ de 1’: Ses io vents des fonctionnaires L : sure Traitements vd es 
| demnités de dommages de £ - espèces d'in- x l idministration préfectorale A6 nnair( 8 rémunération du person v 1s des ministres et 
° Chap. 220. — Détax 6 avt 0.200.000 F | “hap. 8. — Traitements e, 3.900,00 F. | francs personnel temporaire, 130.000 
Chap, 24, — Lan éd distances. 500.000 F. préfecture et des dur a a rs ee rame de Chap pl di , 
3 N £ Res Fe act oursements &1 L Da. nistrati Ps 2 es du tribuna e ‘ OUR. re émunératior 1 h 
4 a et divers, 7.600.000 sur produits “4 i er et de Lorraine, De mu mn 720.000 F. n du personnel 
hap. 222. — > + CURE 20, = EURC ‘ ne - de JUAAU EF. Chap. 4 — # “are 
sharco 68 fée -Rensboursments pour dé- péfecrures. er ne agents des personnel : nd innités du cabinet et 4 
3 jeure et Midas » abilité en cas de force Fes rancs. aitements, 25 millions de Chan © auxiliaire. 730.000 F. du 
ss. - € ets admis en sur“: x tn 220 lc à Ch: 3 : P.9.— Indemnités de résidenc 
, d.115.000 F. surséance indéfinie, | fec! ap. 16. — Agents contractuels d Chap. 6. — Supplém fées nce, 210.000 F 
7 Chap. 999 ra a leg eclures et des ser ls Al acu eis aes pré- ment 4 . SU] iemen amilial de : n 
d'amendes, sai ies re pe de produits — Salaires 4 500 000 F s sociaux régionaux Tot rot UR , sit 
, 3 “Sy. DUISECS dt confiscalio * 9 ‘hs Le, . $ 5 4 our la 4° partie A hé 
Al M près F. nfiscalions attribués te Chap. 15. va Personnel auxiliaire des ; } tie, 1.880.000 F. 
Chap dE = "BR c clures ct des services “he gg aes pré- re mnarli 
M. 12186 tembourser + À K Calairos: € millic rvices sociaux régionaux 1e partie. — Charges sociales 
VS 900.00 EF. ment de droit à] ri ( millions de francs née ciatatri ca MA hap, 42, — Œu "e aneetés 
otal pour ti | ‘hap. 19. — Fonctionnaires Total + ivres sociales 0 F 
pour Ja 9e partie, 14.925.000 F préfectures. mr" 75 7 et acents des Total pour les ministères , Li 0 LR ; 
1 rancs. mnités, 6 millions de lion 950.000 F. ba at, 1 mile 
Récarrrut Chap. 21 
2 CLATION Chap. 24. — Personnels titulaire 
j milés de la sûreté 6 re titulaires et assi- Population 
ra . du L d on: » n : . 
r ar! N Sal * À 100 11; Ç ‘ ss I0naile, — Traite nte 
à } lie. Delte publique, 40.527.000 F ; FRRHOn de trancs. ments, TITRE Ier, — DÉPENSES OR 
je partie, — Personnel, 357.47 021.000 F. Chap. 26. — Personnels 7 ES ORDINAIRES 
ne partie, — Matériel et ae ra F. tionnaires témparèues 1s contractuels et fonc 4e parti I 
er # ave A ; V1! , . à Ê L 0ré [AS la c 7 Pa + diet )JAEUC, — erconnpl 
services, 41.370.009 F onctionnement des | 10 millions de francs de la sûreté nationale, Chap. 4er Trait D 
ée partie, — Trav : ! pattes es . 4, — Traitements du minis! : 
a ME ravaux d'entreli nn nf Total pour l'intérie CRT personnel de l’administral n nistre et du 
R partie. — Charges ei sg _ ar F. pour l'intérieur, 165.150.000 F. lions 500.000 F iministralon centrale, 2 mil: 
Re partie. — Subv ,SOCIaIeS, AU. 00.000 F Total É ÿ 
de parlie, — ones Du 18.990.040) EF. Just al pour le tilre Ier, 2.500.000 F 
TT “ : 3 diverses, 14 925.0 > usiice. re . 
Fotal pour le titre Le, 194 872 000 F 10 F. Titre JL —— LIQUIDATION DES DÉFI 
À 1. J s # : \110 & JÉFENSES 
Tune Je. — Dérex RÉSULTANT DES HOSTI 
Tree JL — Lioc : 2, DÉPENSES ORDINAIRES Char ILITÉS 
ie LIQUIDATION DES DÉPENSES , Chap. LG bis — Iminicrat 
É RÉSULTANT DES HOSTILITÉS ira ke partie de femmes et d'enfants 5 mil RS France 
ï Chap. LA Ind partie. — Personnel. lotal pour le titre I, 45 n fl et 
. NAp. LA. — demnités m1 rue ; rAanc ‘ dr cm y ‘4 nillions de 
ï. jes loyers n'ont pas EE - au bail eurs dont Chap. 1er, — Traitements 4 a T fi pose cod: 
à Dance du 98 juin 1945, 42 najorés par l’ordon- du personnel titulaire Le ils à 1 ministre et tal pour la population, 47.500.004 £ 
Total pour à à” 120 millions de francs trale 230.000 F laire de l'administralion cen- y di \ F, 
€ > ]nances, 624872 nn Dore ( 4 Loi * “ 
“ , 621.873.009 F. ‘hap. 2 bis. — Indemnité Présidence du Gouve 
} F monts lois one | 1 sapin 
à LA » s L res \ agistrats de rdro if °DI re : 
É ranoe d'outre-mer. 41 millions de francs l'ordrt judiciaire, DEI ENSES ADMINISTRATIVES 
Tirt Jer + Chap. D on | Sete M VI ES DE LA Po ESfDEN Tu Le DES SERe 
E Ïer, — DÉPENSES ORDINAIRES 300.000 F. onseil d'Etat, — Traitements, “EMENT à DU GOUVER 
"4 n L ; Chap L : + 
à 4° ar 3 £ ap. * — Haute co F - POUR 
il ChasS partie. — Personnel, tements. 200.000 F ur de justice. — Trai- TITRE Ier. Mécanismes 
4hHAap, nie sk + Cat tin C} Le pr . * . ii IRES 
Ne: 15. onférent UE n 5€ nan: 9. — EM entier ni Du ÿas : 
mienne. — Frais de > eren € franco-vietna- de k À rs - Tribunaux cantonaux du ressort n° partie. — Personnel 
Chap. 4. — Perbonn D" 1, 800.000 F. es = d’apnel de Colmar. — Tr item # : ; Chap. 1e, — Trail | tas 
centrale, — Inde onnel de l'administratior FE ; itements. | d'Etat, du secr raitements du secrétaire 
À i1C. ndemnités et allocati 1istration CT ra Ë tat, du secrétaire D L rélaire 
À 4.700.000 F. nnités et allocations diverses y Chap. 9. a Greffes et secré!ariats des 4 titulaire, 370.000 F_ général el du personnt il 
| Chap. 7, — Trail , erses juridictions du ressort de gente e ae Chap. 1 bi: Dé 
é | généraux, des raitements des gouverneurs pel de Colmar. — Traiter 4 pie cour à aP- | contr Ph Bat" otre ration du personne! 
si nérien IX, ces gouverneurs et résid FnÇurs | francs. raitements, ë millions de 7 100.000 F. si ” 
ie ï reurs en fonction d’expectati IuCnts sur | Chap. 11 = ; Chap. 2. — Rémunération d 
s de francs peclalive, 1 million Ind : È — services extérieurs judi PTE cadres « 1m plém : IC "0e les cents des 
# * DS nt demnilés fixes Éans 2% » A JUUICIAIECS. S CHR S, {) O0 ° 
: d Chap. 10. — Jnspection des | chat ini fixes diverses, 1.590.000 1 Chap. 3. — Salaires du 0.000 F 
. Soldes €t accessoir 1G Pa< + à oÏonies.. — d Fe ws 1 14. — Rémunération des ner AUS 200.000 F. iu Personnel AUXIHIAITE 
; Chap. 13 Ecole 7, 1.200.000 F PR COR 700.000 F. Chap. _4 Ind | 
È . , U. — ECOIe nationale 1 » + + \ar 2 > Le * (} ; . 7,88 mnités n 11 
k | Cal outre-mer. A LC Traite à nale de la France taire 48. a Servires extérieurs Dé 7 verses, 700.000 E 1 À { locations di- 
è francs. i ments, 4 miilion de | ri} et je l'éducation surv + Ï - - Chap. 5. — D . 
4 Cha ï | | tementis, 0 millions de franr ci . C} es de personnel d . 
Li Chap. 1%. — Ecole nationale de la F | Chan 40 ns de francs. nes ratta + ers 
1 d'outre-mer, — Indemnité nale de Ja France ! {jai PCI Hu Services extérieurs pénitel t & j 4 ence du Gou 
ë verses, 500.000 F. mnités et allocations di- dit. es ei de l'ECRCEN n surveillée. kg > es , . 
4 Chap. 26. — Service  - g xes, 5.200.009 F sde F e 1 | e 
4 coloniale, — Tr. rvice provisoire d'assistan®e Chap. 91. — Services extérieurs pé C! . | 
Fi verses 800,000 ste et allocations ; li- | liaires et de léducatio irvelllé rs pénilel nent, 7 Fe” pplément fam | de fr 
4 “han. 2 d: l- | nel auxiliaire — Empl surveillée. — Person- | , 70.000 F | 
À Chap 32. — Services Enitontini lion 700.0 Fe Empicyés et ouvriers, 1 mil l Lt 4 ) 
î Hiaux. — ‘Praitements, 700 D s colo-| CI 0 F WE Gb 0 I 
$ Tota e on JURA) ‘. Cros AD, <é. — Indemnités allouées ce ne irtie. — Mat , 
Ÿ 1 Pour la 4 partie, 7.700.009 F vices rendus par re tiore © EN 0 CR — ‘ te fe et fonctionnement 
o * hs Chap Dr Le LS Qu . ucs SCTVICES 
e a , » +. Supplément EL ORÈS 3 ni 
Chap rh — Charges sociales. ment, 3.700.000 ” ment familial de traite- A: 12. — Achat de matériel 
Ç SADST UUs" Allocations familis Chabh. 25 — CI CIE 900.000 F. le matériel automobile 
Lon 700000 F. cation familiales, 4 mil- lion 400.000 F Congés de longue durée, 1 mik Chap. 45 — S 1 , 
000 F. » 2 MP | _ Népen: é e tecl 
ns Total n Ja: Le Nr RTr lepenses de Im ( )() re 
mt + partie. — Subventions l pour la 4e partie, 47.150.000 F. Î | po . ) 1 
hap. 72. — Contrihutic vs ne 
» enitlnnité ontribution de VE és . n° arte, — t£riol ñ ! me si 
de solidarité coloniale, 17 ns à au fonds parle. Matériel et fonctionnement 1e partie. — Charg a. 
dé 6? Eh - ues sCrvices à Chap. 18 
ge artie RE à Ch: 7 j LS . — 0 vres ; ç » 
C1 Le ; Dépenses diverses. dé 7 97. — Remboursement de frais d nn dep T | L 
AP. 4, — Frais d'i L | épla( ement, 9 millions de fra ll rais dé des ervice Le, à ] ea 
— Réparations civiles instance et de justice. | Cl aire ler Vterots ES PES ON 
Total ms civiles, 540.000 F nt du hap. 40. — Rémunération 4 [ vernement, 3.160.000 1 ' 
al pour le ütre I: "9 y autres pers Te *s greffiers et . 
üutre 1 r, 27.490.000 F. verses diclions non fonc! onnair: s de di IL — DIRECTION DES JOURNAUX 
d° cthions, 9.200.000 F : ’ ' . INAUX OFFICIELS 
TITRE Chap. 41. — Frais 4 : Tire IL SE 
E IT, eo LIQUIDATION sue mElEut a 3% AL. Ts l rais de reconstitutior Fr TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAI : 
RÉSULTANT DES DÉPENSES le l'état civil et d'archi itution d'actes s | [RE 
h JS  HOSTILITÉS 4 million de francs j'archives hypothécaires, ie partie. — Personnel 
Chap. LB Mai Chap. 5 x Chap. 1. — Personnel titul 
Lnap. LE, — MIair "œuv À hap. 651. — Int tés . ai | Personnel tilulaire, — Trait 
trelien des travailla œuvre coloniale. — En- excepiionnelles Pope manités pour difficultés menis, 200.000 F. d Fraite- 
penses diverses 67 set indochinois et dé- d'otal agi 1e résidence, 3.400.000 F. Chap. 5. — Indemnités de 1 _ 
Chap. LD. msn ve 9 10NS qe francs. h tal pour la ose partie, 18.900.000 F Tulal pour là 4°} rtic oh lon 10.000 F. 
coloniale, 7 millions F ei locags d'assistance | ; r Par, SUN E. 
at, de rancs Le ne “nartie ne artie . . 
! Ie pi LE rt si re . 
Total pour le titre H, millions | dti: Charges sociales dada Matériel et fonctionnement 
Total pour la Pianes : millions de france. | Chap -Q nl . . des services mel 
ance d'outre-mer s, | Chap. 53. — Allocations tai bon + | 
lions 400.000 F outre-mer, 404 mil- | lions de francs ocations familiales, 32 mil Chap. 7. — Composition, imp 
7 fl , 3 x ; bution et expé FR Sr HHpressSIUI distri- 
Total poul E . n m4 A p( dilion, 580.000 } ” 
ir la justice, 98.050.000 F Total pour la direction d - 
. se i ion es ourt 2 
CIeis, 850,000 EÆ ÿ Jour: X O1 
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C, — GROUPEMENT DES CONTROLES 
PADIGELECTRIQUES 


LT, 


DÉPENSES ORDINAIRES 
&£° partie, — Personnel, 

Chap. 1. — Traitements du personnel titu- 
laire, 4.4 20.000 Fr. 

Chap. -— Salaires des personnels auxi- 
liaires, 11. 10.009 F. 


. — Salaires des personnels ouvriers, 


Chap, 6. — Indemnités diverses, 1500000 EF. 
lolal pour la 4 partie, 18.658.000 F. 


7e partie. — Charges sociales 
(] 17. — Allocations familiales, 4 million 
1) 009 } 
lotal poi le or iperment des contrôles 
110 ‘triques, 19.738.000 EF. 
R APITULATION 
A - Elat-major de la défense nationale, 
205.04X) K 
B. — Service de documentation extérieure 
it de contre-espionnage, 64.860.000 F. 


C,. — Groupement des contrôles radiat 


triques, 19.728.000 F, 


V. — Commissariat général au Plan. 


Tirnk Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e parlie. — Personnel. 
1er, — Rémunération du Conunissaire 

à et du personnel contractuel, 400.000 
francs. 

Chap. 3. — Indemnités et allocalions diver- 
ses, 130.000 F 

Chap. 5. — Suppplément familial de trai- 
tement, 80.000 I 

Total pour la 4e partie, 610.000 F, 


— Matériel et fonctionnement 
des services. 
Chap. 7. — Frais de déplacement, 209.000 F. 
Chap. 8. — Dépenses d’information et de 
propagande, 2 millions de francs. 
Chap. 9. — Travaux et enquêtes confiés à 
des experts francais et étrangers, 90.000 F. 
Chap. 10. — Collaborations exlé riCUrTeS. — 
Travaux à forfait 760.000 F. 
Total pour la 5° partie, 3.050.000 F 


w partie. 


7e partie. — Charges sociales. 
Chap. 12. — Œuvres sociales, 80.000 F. 
Tolal pour le commissariat général au plan, 
0.140.000 F. 


Production industrielle. 


Trrne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


— Personnel. 


Le partie. 


Chap. 4er, — 


Traitements du ministre et 


du personnel de ladministration centrale, 
4.200.000 F. 
Chap. 2. — Administration centrale. — 


Indemnités et allocations diverses, 618.000 F. 

Chap. 3 bis. — Délégations départementales. 
— Traitements, 113.000 F. 

Chap. 4. — Inspection générale de la pro- 
duction industrielle. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 357.000 F. 

Chap. 4 bis, — Délégations départementales. 
— Indemnités et allocations diverses, 4 mil- 
lion 352.000 F. 

Chap. 5. — Direction des mines. 
extérieurs. — Traitements et saluires, 
lions 586.000 F. 

Chap, 7. — Ecoles nationales supérieures et 
écoles techniques des mines. — Traitements, 
730.000 F. 

Chap. 8. — Ecoles nationales supérieures 
et Ccoles techniques des mines. — Indeimn- 
nités et allocations diverses, 775.000 F 


— Services 
2 mil- 


Ch 1p. 9. — Directions de l'électricité. — Scer- 
Vics extérieurs. — Traitements et salaires, 
1.220.000) F. 

Chap. 11. — Direction des carburants. — 
Services exlérieurs. — Trailements et sa- 
laes, 210.000 1 





——. 

Chap. 45. — Direction des industries méca. 
nique s. — Services extérieurs. — Traitements, 
916.000 F. 

Chap. 14. — Direction des industries méca« 
niques et électriques. — Services extérieurs. 
— Indemnités et allocations diverses, 4 mil. 
lion op € F. 

Chap. 45. — Personnel mis à la disposition 
du minis ière de Ja production industrielle par 
le ministère 2 l'armement, —. Trailements 
et salaires, 41.900.000 EF, 

Chap. 17. — Direction des 
ques. — Services extérieurs 
265. 000 F. 

Chap. 18. — Direction des industries chimi- 
ques. — Services exlérieurs. — Indemnilés 
et allocations diverses, 553.000 F 

Chap. 19. — Direction du commerce inté- 
rieur. — Service des instruments de mesure, 
— Traitements, 1.772.000 F, 

Chap. 2%. — Personnel auxiliaire 
raire. — Salaires, 2.514.000 F. 

Chap. 26 Ü?s. — Personnel des cadres com- 
plémentaires, 2.410.000 F. 

Chap. 27. — Personnel sur contrat, — Emo: 
luments, 7 millions de francs. 

Chap. 28 Lis. — Liquidation des services ré- 
gionaux. — Trailements et salaires, 80.000 F. 

Chap. 29, — Indemnités de résidence, G mil- 
lions 700.000 Æ 

Chap. 90. — Supplément familial de traites 
ment, 1.690.009 F. 

Chap. 31. — Primes de rendement des fonc- 
tionnaires des mines et des ponts et chaus- 
sées, 262.000 F. 

Chap. 22, — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 275.000 F. 

Total pour la 4 partie, 38.928.000 F. 


industries chimi- 
— Traitements, 


termpo- 


5e partie. — Matériel et fonctionnement 

des services. 

Chap. 57. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 208.009 F. 

Chap. 58. — Frais de dé place ements et rem 
boursements de frais, — Administration cens 
trale et services extérieurs, 2.400.000 F. 

Chap. 69, — Dépenses de fonctionnement 
des conseils et commissions, 3.219.000 F. 

Total pour la © partie, 5.057.000 F. 
te partie. — Charges sociales. 

Chap. 68. — Allocations familiales, 
lions 235.000 F 

& partie, — Subventions. 

Chap. 73. — Part contributive de la France 

dans les dépenses de divers bureaux jinters 


nationaux, 490.000 F. 
Total pour le titre Ier, 48.280.000 F. 


3 mile 


TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULYANT DES HOSTILITÉS 


IJ, — Subvention à la production 
24.209.000 F. 
Chap. LL. — Liquidation de la caisse des 
fourhières de Baupte, 3.626.000 F. 
Total pour le titre I, 27.835.000 F. 
Total pour la production industrielle, 
76.115.060 F. 


Raviiaillement, 


LD 
Tirre Ier, — DÉPENSES ORDINAMRES 


r 


4 partie. — Personnel 

Chap. 4er. — Traitements du personnel tem 
porafe de l'administration centrale, 7 mil 
lions 180.000 F. 

Chap. 2. — Rémunération du personne} 
tractuel de l'administration €centrale, 4 rail- 
lion 360.000 F. à 

Chap, 5%, — Rémunération du personnel 
auxiliaire de l'administration centrale, 2 mil. 
lions 770.00) F. 

Chap. 4. — Administration centrale. — Allo 


CONS 


cations et indemuités diverses, 570.000 F. 

Chap. 5. — Incpection générale du ravitails 
lement, — Traitements, 60.000 F. 

Chap. 6. — Services extérieurs du ravitailles 
ment. — Traitements du personnel du cadre, 
41.880.000 F, 

Chap. 7. — Services extérieurs du ravitailles 
ment, — Rémunération du personnel contrac« 
tuel, 46.080.000 F. 

Chap. 8. — Salaires du personnel auxiliaire 
des services extérieurs du ravitaillement, 
34.040.000 F, 

Chap. 9. — Personnel des services extérieurs 
du ravilaillement, — Allocations et indermni- 
Lés diverses, 2.160.000 F, 
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Chap, 10. — Liquidation des comités cen- 
fraux du ravitaillement, — ‘iraiteinents, sa- 
jaires et indemnités, 510.009 F. 

Chap. 11. — indemnités de résidence, 12 mil- 
ions 910.000 F. 

Chap. 42, — Supplément familial de traite- 
ment, 6. 180.000 EF, . À 

Total pour la 4° partie, 99.060.000 F, 


5 partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 
hap. 22. — Frais de déplacements et de 
missions, 40 millions de francs. 


fe partie. — Charges sociales. 

hap. 25. — Allocations familiales, 5 mil- 

jions de francs, 
9e partie, — Dépenses diverses, 

Chap. 31. — Confection et mise en place des 
linprimés nécessaires à l'exécution des me- 
sures de restrictions, 40 millions de francs. 

Chap, 33, — Dépenses de propagande, 1 mil- 
jon 909.00) F. 

Total pour la 9 partie, 41.900.000 F. 
Total pour le ravitaillement, 125.960.000 F. 


, 


Reconstruction et urbanisme, 


TITRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


° partie, — Personnel, 
Chap. 2, — Traitements et rémunération du 
rsoui el des services extérieurs, 79 millions 
de f1 Loupnt-d . 
Ch 3. — Rémunération des agenis auxi- 





» 
. 
liaires, 2% millions de francs. 
Ch ap. ï. — Direclion du déminage, — Dé- 
penses de personne], 40 millions de francs. 
Chap, 5. — Indemnités et allorations du per- 
nnel de l'administration centrale, 4 mil- 


lions de franes. 

Chap. 6, — Indemnités et allocations di- 
verses du personnel d 23 Û > (CTI ID) 
Jo millions de francs 

Chap. 7. — Indemnités de résidence, 13 mil- 


lions 500.000 F. 
Chap. 8. — suppiément familial de traite- 
ment, 5 millions de francs. 
Total pour la 4e parüe, 170.500.000 F. 


üe partie. — Matériel et fonctionnement 
des services, 
Chap. 9. — Remboursement de frais, G mil- 
ions de francs. 
Chap. 11. — Indemnité is 
<° NC Iles d'exislence, 
Total pour la 5e partie, 





Chap. 18. — Allocations familiales, 8 mil- 
lions de franex, 

Chap, 21. — Participation de l'Et 
pens( > de 1 rsotil À d offi 3 
du log ment, 45 million 1 





Je partie, — Dépèn dix 

Chap, 21. — Honoraires d'avoués, d avocats 
êt frais judiciaires, 600.000 EF, 

Chap, 25, — Application de Ja loi du @ avril 
4898 sur les accidents du travail, 600.00) F. 


Total pour la 9e parie, 1.220.000 EF, 
Fotal pour la reconsiri \ ei l’urha 
nisme, 20320009 F. 


Travail et Sécurité sociale, 


Titre Ier, — DÉPENSES ORPINAIRI 


Chap. 3, — Emoluments du personnel tem- 
poraire de l'administration centrale, 700.000 F. 
Chap, 7. — Service de la main d’a uvre col- 
live. — :molurments du personnel, 250.090 F. 
Chap. À — Inspection du travail et de la 
main-d’'@ ee, — Salaires t indemnités du 

I rsonnel Quxil liaire, 2.800.000 F, 

Chap. 41, — Inspection du travail et de 
Ja main-d'œuvre, — lademnités, 2 250,000 F. 

Chap. 44, — Offices du travail, — Salaire 
et indemnités du personnel auxiliaire e, à mi 
lions 809.000 F. 

Chap. 45. — Offices du travail. — Emolu- 
ments du personnel contractuel, 709.00 F, 


Chap. 16. — Offices du tre AV4 ail. — Indemnités 
et qu = nds diverses 
Rs. ‘sociales. — Talents, 
“vices régionaux 
— Salaires " ge re 
Porn auxiliaire 
à 20, — Emol iments du personnel 
poraire des services sociaux, 
. — Contrôle géné ral et se rvices 


ex ceplionne Îles S 


. He n 
aux cCojcCours el Std 
4 


n ux mbOur ge ois 


— Liquidat ion des d 


publics et transports. 


X > 


na n{s Lg fici 


fon tion aires 
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HI. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE TITRE HIT. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 5 partie, — Matériel et fonctionnement 
ns dd << Dial: Goes des services, 


° partie. — Personnel, 


Chap. 17 bis, — Personnel détaché du mi- 
nistère des armées, 11 millions de francs. 

Chap. 11. — Télécommunications et signali- 
sation, — Trailerments du personnel titulaire, 
o0 millions de francs. 

Chap, 51. — jndemnités de 
15 millions de francs. 

Chap. 32, — Supplément familial de 
tement, 10 millions de francs. 


résidence, 


{rai- 


lotal pour Ia 4%e partie, 89 millions de 
francs 
5 partie. — Matériel et fonctionnement 
des services, 
Chäp. 47. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 3 millions de 
francs. 


Total pour l’avialion civile et commerciale, 
91 millions de francs. 


RÉCAPITULATION 


LL — Travaux public 
ions 74000 F. 
Marine marchande, 15.332.000, 

HT, — Aviation civile et commerciale, 
94 millions de francs. 
tal pour les travaux 
ports, 180.972.009 F. 


s et transports, 70 mil- 


publics et trans- 


tÉCAPITULATION 


Affaires 54.100.000 F. 
Cornmissariat général aux affaires 
des et autrichiennes, 377.100.000 F. 
Agricullure, 68.367.000 F, 
Anciens combattants et viclimes de la 
guerre, 81.070.000 F. 
Economie nationale, 13:.306.000 F, 
Education nationale, 749.107.00) F. 
Finances, (21.873.000 F. 
France d'outre-mer, 101.400.00 F 
Intérieur, 165.420.000 EF. 
Juslice, 95.050000 F. 
Ministères d'Etat, 1.980.000 F. 
Population, 47.500.000 EF. 
Présidence du Gouvernement proviscire: 
Dépenses administrative des services de 
la présidence du Gotyernement provi- 
3.160000 F. 
Journaux officiels, S50.009 F. 
Services de le défense nationale, 87 
lions S93.000 F. 
Commissariat général au plan, 3.740.000 F. 
Production industrielle, 76.115.000 F. 
Ravitaillement, 125.960.009 F. 
Reconstruction et urbanisme, 205.200.000 F. 
Travail, 114.850.000 F, 
Travaux publies et transports: 
Service des travaux publics et 
70.710990 F. 
Marine marchande, 45.332.000 F, 
Aviation civile et commerciale, 94 millions 
de francs. 
Total 


élrangères, 


alleman- 


soire, 


mil- 


transports, 


pour l’état PB, 3.322.143.000 F. 


BUDCET CÉNÉRAL (DÉPENSES MILITAIRES) 


Erat C. — Tableau, par service et par cha- 
pure, des crédits supplémentaires demandés 
sur l'exercice 1946. 

Armées. 


SECTION II, — AIR 


TITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
— Personnel. 
Chap. 5. — Personnel militaire. — 
— Soldes et indemnités, 30.800000 EF, 
Chap. 6. — Personnel militaire. — 
officiers et troupe. — Soldes et 
2338 millions de francs. 
Total pour la 4e partie, 268.800.000 F. 


4° partie. 
Officiers. 


Sous- 
indemnités, 


5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
Chap. 12. — Alimentation de 
d'air. 22 millions de francs. 
Total pour le titre Ier, 2990.800.000 F. 


l'armée de 


Cap. RB. — Entretien des prisonniers de 
guerre utiiisés par les services de l'air, 22 mil- 
lions de francs. 

Total pour la section air, 312.800.000 F. 


SECTION HI. — GUERRE 
A. — Armée, 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 

Cap. 17. — Solde de l'armée, — Affaires 
musulmanes, compagnies sahariennes, troupes 
supplélives, officiers, 7 millions de francs. 
5° partie, — Matériel et fonctionnement 

des services. 
Chap. 43. — Transports, 260 
francs. 
Total pour l'armée, 967 millions de francs. 


millions de 


B. — Gendarmerie. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
ï° partie. — Personnel. 
Chap. 59 bis. — Service de la gendarmerle 


dans les territoires occupés, 60 millions de 
francs. 
5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services, 
Chap. 60, — Gendarmerie, — Matériel et 
entretien, 513 millions de francs. 
Total pour la gendarmerie, 573 millions 
de francs. 
Tolaux pour la 
810 millions de 


NI, — 


section 


Guerre, 
francs. 


SECTION IV. — MARINE 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 
Chap. 3. — Etat-major de la flotte, 20 mil- 
lions de francs. 
Chap. 4. — Fquipages de la flotte, 605 mil- 
lions de francs. 
Total pour la 4% partie, 625 millions de 
francs. 


5° partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
Chap. 27. — Service de santé, 6 millions de 
francs, 
Chap. 31. — Frais de déplacement, 7.500.000 
francs. 
Total pour la 5e partie, 13.500.000 F. 
Total pour Ja section IV. — Marine, 
638.500.000 F, 


RÉCAPITULATION 


Section If. — Air, 212.800.000 F. 
Section II. — Guerre, 840 millions de francs. 
Section IV. — Marine, 638.500.000 F. 

Total pour les armées, 1.791.300.000 F. 


Armement. 
TirRE Ier, = DÉPENSES ORDINAIRES 


6e partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 37. — Constructions et armes na- 
vales (navires, avions, armes, etc.), — Entre- 
lien des matériels, 119 millions de francs. 

Chap. 38. — Travaux marilimes. — Entre- 
tien des immeubles, 7.100.000 F. 

Chap. 39, — Travaux maritimes, — Entre- 
tien du matériel, 460.000 F. 

Total pour l'armement, 126.560.000 F, 


France d'outre-mer 
II, — Dépenses militaires. 
TITRE IT, = DÉPENSES ORDINAIRES 


& partie. — Rersonnel. 


Chap. 9. — Solde de l’armée et indemnités. 
— Personnel non officier, 687 millions de 





francs. 





Chap. 9%, — Alimentation de la troupe, 
3.900 millions de francs. 
Total pour la France d'outre-mer, 4.187 mil 
lions de francs. 


RÉCAPITULATION 


Armées, 1.791.300.000 F. 

Armement, 1426.560.000 F. 

France d'outre-mer, 4.187 millions de francs, 
Total pour l’état C, 6.104.860.000 F. 


Etat D. — Tableau, par service et par Cha 
vitre, des crédits annulés sur l'exercice 
1946, 

Armées. 


SECTION IL — DEPENSES COMMUNES 
Tite Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
& partie. — Personnel. 


— Traitements et indemnités du 


Chap. 2. 
1 civil de l'administration centrale, 


ersonne 
P670.000 F, 
Chap. 3. — Trailements et soldes du person- 
nel en service à l'administration centrale, 
45 millions de francs. 
Chap. 4 bis. — Personnels de la justice mi- 
litaire, 16 millions de francs. 
Total pour la 4 partie, 32.070.000 francs. 
5 partie, — Matériel et fonctionnement 
des services, 
Chap. 5 quinquiès. — Matériel de la justica 
Militaire, 12 millions de francs. 
Total pour la seclion 1, — Dépenses com- 
munes, 41.070.000 F. 


SECTION IT. — AIR 


Titre Ier, — DÉLPENSES ORDINAIRES 


4 partie, — Personnel. 
Chap. 2. — Personnels civils communs aut 
services, établissements extérieurs et forma- 
tions de l’armée de l'air (ouvriers), 27 millions 


oe partie. — Malériel et fonctionnement 

des services. 

Chap. 9. — KServices extérieurs de l’arméa 
de l'air, 6.900.000 F. 

Chap. 10, — Frais de déplacements et do 
transports du personnel de l'armée de l'air, 
10 millions de francs. 

Chap. 11. — Instruction de l'armée de l'air, 
10.100.000 F. 

Chap. 18. — Carburants et ingrédients pour 
autos et avions, 45.500.000 F, 

Total pour la 5° partie, 42.500.000 F. 
Total pour la section I. — Air, 70 millions 
400.000 F, 


SECTION II, — GUERRE 
A. — Armée. 


4 partie, — Personnel. 


Chap. 3. — Personnels civils extéricurs. — 
Titulaires, contractuels, auxiliaires, — Service 
de santé, 8.500.000 F. 

Chap. 8. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 750.000 F. 


Chap. 10. — Personels civils extérieurs. —4 
Ouvriers. — Service de santé, 20 millions de 
francs. 

Chap. 15. — Solde de l’armée. — Troupes 


métropolitaines : 
lions de francs, 

Chap. 16. — Solde de l'armée, — Troupes 
métropolitaines: sous-officiers et hommes de 
troupe, 250 millions de francs. 

Chap. 18. — Solde de l’armée. — Affaireg 
musulmanes, compagnies sahariennes, troupes 
supplétives, sous-officiers et hommes de 
troupe, 400 millions de francs. 

Total pour la 4e partie, 429.250.000 F. 
5e partie. — Matériel 
et fonctionnement des services. 
a) Entretien des personnels: 

Chap. 28. — Service de santé, 20 millions 

de francs. 


Chap. 30. — Indemnités de déplacements. 
— Personnel civil, 45.900.000 F, 


officiers et assimilés, 50 mil- 
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Chap. 31. — Instruction générale de l'armée 
et exercices techniques, 1.130.000 F. 

Chap. 32. — Recrutement. — Frais divers, 
2.500.000 F. 


b) Entretien des matériels: 
Chap. 37. — Loyers, 20 millions de francs. 
Total pour la 5e partie, 69.530.000 F._ 
Total pour le titre Ir, 498.780.000 F. 
Trcne II, — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
a) Dépenses diverses: ‘ 
Chap. LD bis, — Gardiennage des dépôts de 
d'emploi dans 
économie civile, 30 millions de francs. 
b) Prisonniers de guerre: À 
Chap. LH. — Unité de garde des prisonniers 
de guerre. — Soldes et indemnités, 2 millions 
de francs. . 
Chap. LI. — Entretien des prisonniers de 
yuerre. — Dépenses communes, 200 millions 
de francs. : 
Chap. LV bis. — Entretien des prisonniers 
de guerre employés au désobusage, 27 mil- 
lions 389.000 F. à 
Total pour le titre I, 22.280.000 F. 


T1TRE II. — DÉPEXSES D'ÉQUIPEMENT 


Chap. M bis. — Entretien des prisonniers 
de guerre, 20.183.000 F. 
Total pour l'armée, 


801.251.000 F. 


G. — Gendarmerie. 


Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


TITRE 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 58. 
ciers, 23 millions de 
Chap. 59, — Gendarmerie. — Solde des SOUS- 
450 millions de francs. 
Total pour la gendarmerie, 473 millions 
francs. 
Total pour la section JT, 
lions 351.000 EF. 


— Gendarmerie, — Solde des 
francs. 


de 
Guerre, 974 mil- 


SECTION IV, — MARINE 


Tirme Ir — DÉPENSES ORDINAII 
e partie. — Personnel. 


Chäp. 6. Personnels titulaires divers, 
4.321.000 F. 

Chap. 7. — Personnels de l'intendance ma- 
ritime, 5 millions de francs. EN 

Chap. & — Intendance maritime. — Sali- 
res, 80 millions de francs 

Chap. 43. — Services administrati 
sonnel de gestion et d'exécution, 142 millions 
de francs. 


Total pour la 4e partie, 98.321.000 F. 
ge partie. — Dépenses diverses, 
Chap. 96 — D es d en t et 
d'instr |, 47 n e francs 


DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


E— 


.— Solde et frais de déplacement 


“es pers nneis 1 dés û cadres, 50 
Millions de francs. : 
lotal pour la section IV. — Marine, 
175.921. } a 
RÉCAPITULATION 
Se n I. - Dépenses communes, #4 mil- 


Section Et: 70 100 000 F. 


section Ill, — Guerre, 974.354.000 F. 
Section IV. — Marine ] 


. 170.321 000 FE, 
Total pour les armées, 1 264.115.000 EF, 


Air, 


Armement, 


TITRE Ier, — DÉPEXSES ORDINAIRES 
4s partie. — Personnel. 
Chap, 1, — Administration 
sonnel, 9 millions de francs. 
Chap. 1! bis. — Centre d'administration du 
personnel civil 3 millions de francs. 
Chap. 1 ter, — Personnel militaire et civil 


centrale, — Per- 


isolé 


détaché du ministère des armées, 25 millions 
de francs. 


Chap. 4. — Services sociaux. — Personnels 
titulaires, auxiliaires et contractuels, # mil- 
lions 189.000 F. L 

Chap. 6. — Constructions aéronutiques. — 
Personnéls titulaires, auxiliaires et conlrac- 
tuels, 45 millons de francs. 

Chap, 7. — Constructions aéronautiques. 
Personnels ouvriers, 20 millions de francs. 

Chap. 45. — Constructions et armes navales, 
— Personnels ouvriers, 37 milions de francs. 

Total pour la 4e partie, 113.189.000 F, 


5e partie. — Matériel et fonclionnement 
des services. 
J 


— SErVICES SOCIAUX. =— Fonctiol:- 


1.000 F., 


Chap. s. À 
nement, 4.3 
Chap, 2. — Matériel (air). 
ment, 80 millions de francs. 
Chap, 26. — Constructions et arni3 
— Fonctionnement (chargezs diverses), 7 mi- 
lions de francs. 
la 5 partie, 91.365.000 F. 


— Fonctionne- 


navales, 


Total pour 
6° partie. — Travaux d'entretien, 
Chap. 29. — Services soc:aux. — filrei 
des immeubles, 300.000 F. 
7e parlie. ss 
L Services sociaux. 
1.246.000 F . 
t ().000 F 


l'armement, 206.1 


Chap. 0, — 
et allocations diverses, 
Total L 


no’ll 


France d'outre-mer. 
II. — Dépenses müililaires. 


TITRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Personnel. 
Chap. 88, — Administralion centrale et ser- 
vices annexes, 1.100.000 F, 
Chap. 91. — Sokle de non aclivité, de congé 
et de réforme, compris les a'locations du 
code de la famille, 500.000 F. 


Total pour partie, 1.600.000 F. 


ke parlie. — 





4 






é&e partie, — Matériel et fol 
des services. 


ot nt 
CiILULE 


96. — Remonte et fourrages, 4 mil- 


. s TS » 
lions de francs. 
Total pour la 5e partie, 19 millions de 
francs | 
7e partie. — Charges cociales. 


Chap, 100, — Service : 
Colonies, 2 millions de francs. 
_ Total pour la France d'outre-mer, 22 mil- 

ons 600.000 F. 


Armées, 1.2 15.000 F. 
Armement, 206.100.000 F. 
} an 1 tre-nmi 92 60 0 ! 
lotal pour 1 it D, 4.192.85.000 F, 


Cp 11i)1 € 1441. 
IN tendant à invi- 
secourir les sinis- 


PROPOSITION DE RESOLUTI 
ter le Gouvernement à 


trés de \ I« oi ( n 


UUU VE 


Ja 1 de Montdidier, victim 
de l'ouragan du 23 n 1917, présentée par 
M. Gare, dé] LD, = \ À oMmis- 
sion d s fi | S 

EXPOSE DES M 5 
Mesdami nessieu Dans Ja soirée 
medi 28 juin dernier, un ouragan d’une « 
rême violence s’est abattu sur ke département 
de la Somme, et notamment sur la région de 
Montdidier. agricoles ont été 


Des hangars 
découverts ou totalement «1 
d'arbres ont été déracinés. 

L'Assemblée nationale a manifesté déjà sa 
soilicitude dans des cas semblables et vis-à-vis 
de départements pareillements éprouvés. Elle 
voudra certainement renouveler 
précédents en décidant 


levés, des milliers 


ses gestes 
x 


le Gouvernement à 
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ommunes d8 


can sus-indi« 


venir secourir les sinistrés des 
la région de Montdidier, où J’oul 
qué à causé tant de dégâts. 
C'est dans cet espoir que nous vous FTOPOs 
sons d'adopter la proposition de résolution SU 
vante : 
TION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernes 
ment à secourir les sinistrés des communes 


de la région de Montdidier, d par l'O 
ragan du 28 juin 19417. 


PROPOSITION DE RESOL! 





ANNEXE N° 2549 


1 1. CA Oo ue sit Di ve Ÿ 
(Sess. de 1917. — Séance du 2 septembre 1717.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
ter 1 ment à organiser 
cret une procédure ralionnelle et éq1 
de répartition licences d'importation, 

par Mme Poi Chapuis et 
députés, — (Renvoyée à la come 


at D * 
aualres 


viter le Gouvert dé 
able 
des 
présentée 

M. Abelin, 
mission des 


économiques. 


EXPOSE DES 
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une durée de deux ans les emplois de sup- 


-Ajoutons enfin que de très vir réclama- Art, 64 — Indemnité des employés auxi- 
itons se sont élevées contre les délais consi- ANNEXE N° 29550 liaires el des agents au titre extraordinaire, 
dérables apportés par l'administration pou 7 millions de francs. 3 
l'acceptation ou le refus des demandes 4 PE RS 5 Art, 7. — Supplément familial de ({raite- 
lic e, Ces memes p otestataires f t élat 1Sess. de 1947. — Séance du 2 se terabre 1947. ment, 830.000 F. : és 
de dossiers perdus par les services intéressés : Art. 8. — Indemnité de résidence, 11 mil- 
de défaut de réponse, et AVIS transmis par M. le président du Conseil lions {30.000 F. PC A 

L'ensemble : tt, tuatio dans 1] de la République sur le projet de loi adopté Art, Liver Indemnités pour différents ser- 
comm : A d'imvoort tior 11 limat particu- par l’Assemblée nationale maintenant pour vices, 5.930.000 F. 
lièrement regrettable qui dérourage les im- 


portaleurs honnètes, 


J\ paraît donc indis] ble qi ent Pr 
ses d'urgence dans ce domain | In res 
tendant à: 

Fixer im! ment un d TaxNUuIn 
pour la délivi ou 1! l des licences; 

Généraliser \ vstème d ippels doiires 
et organi r f nement au rani] 
jour 

Créer aupi de choque direction technique 


l 
ompétente pour formuler un 
avis sur les demandes d'importation, un Co- 

tatif pour chaque produit ou fa- 


mille de prodi À - npose pour partie ae re” 
présentants du »mmerce d'imporlation, Spé- 
Ciäi OU 101 Pour parlie de membres des 
organisations représentant des utilisateurs 
dudit produit ; 

Interdire toute délivrance de licence en de 
iors de cecile precédure. 


3 commerce d'importation 
retrouvera, malgré les contrôles qu'impose 


‘actuelle pénurie des devises, les conditions 
indispensabl la bonne réalisation de ses 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à prendre d'urgence un décret régle 
meéentant les conditions de répartition des Con- 
tingents d'importalion entre les différents de 
mandeurs de licences, Ce texte devra notarn- 
men! 

4o Poser le principe absolu de la publicité 
de la répartition des contingents d'importa 
tion et du rétabiissement dans ce domaine de 
Ja concurrence basée sur la qualité et es 
prix ; 

90 Elendre à toutes les répartitior s de con- 
tingents d'importation le système des appels 
d'offres, dans les condilions prévues aux ali- 
néas ci-après; 

3o Slipuler qu'aucune demande de licence 
ne pourra être prise en considération par l’ad- 
ministration avant l'expiration d'un délai mi- 
himum de quinze jours suivant la publication 
au Journal officiel de l'avis aux importateurs 
portant à la connaissance du public l'ouver- 
ture du contingent, son importance, les con- 
ditions de l'appel d'offres ouvert pour la ré- 
arlition dudit contingent et la date limite à 
pa doivent être présentées les deman- 
des de licences, Pour garantir le secret des 
offres, les demandes de licence devront être 
déposées sous pli cacheté à ouvrir en pré- 
sence du comité consultatif prévu ci-après; 

4o  Jnstituer auprès de chaque direction 
technique pour chaque produit ou famille de 
produits, un comité consultatif chargé de for- 
muier au directeur intéressé des propositions 
quant à la répartition des licences, ce comité 
étant composé de représentants des organisa- 
tions professiounelles d’imporlaeurs, pour 
moilié de membres d'organisations représen- 
tant les utilisateurs des produits considérés ; 

que toutes les demandes de li- 
cences se référant à une contingent déterminé 
feront l'objet d'un même examen à la date 
fixée à cet effet par l'avis aux importateurs, 
et après que l'autorité compétente pour sla- 
tuer sur ladite demande aura recueilli l'avis 
du comité consultatif: 

Go Slipuler qu'aucune licence ne pourra êlre 
déiivrée en dehors de la procédure prévue ci- 
dessus ; 

7° Poser enfin pour principe absolu que tout 
demandeur devra être informé de l'accepta- 
tion ou du refus de sa demande de licence 
dans un délai de quinze jours au maximum, 
à compter de la date limite fixée par l'avis 
aux hinportateurs pour le dépôt des demandes 
d'importation. En ce qui concerne les licences 
rejetées, l'administration devra en faire con- 
hailrie à l'intéressé le motif précis de refus. 


oo Préciser 





pléant non rétribués de juge de paix en 
Algérie (1), — (Renvoyé à la commission de 


'intér 3 
l'intérieur 


LC 1 Us.) 


Le Conseil de 1a République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture soit amende 
comme suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Par dérogalion à l'ar- 
licle 4 de l'ordonnance du 14 août 191% por- 
lant création de postes de suppléants réiri- 
bués de juge de paix et suppression des 
emplois de suppléants non rétriburs de juge 
de paix en Algérie, l'article 3 de ladite ordon- 
pance n'entrera en vigueur qu'à l'expiration 
d'un délai de trois mois à partir de la pro- 
mulgation de la présente loi. 





ANNEXE N° 2551 


Sess. de 1917. — Séance du 2 septembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de 
comptabilité sur le projet de résolution por- 
tant fixation des dépenses de l’Assemblée 
nationale pour l'exercice 1947, par M. Aubry, 
député. 
Mosdames, 

pérsenter 

cice 1947. 
L'exercice 1947 est le premier exercice bud- 

gélaire ressorlissant au budget général de 

l'Etat, L'exercice 1916 a été assuré par la 

résolution adoptée le 22 décembre 1946, 

laquelle affectait les reliquats de crédits des 

assemblées antérieures au fonctionnement 
financier de l'Assemblée nationale pour cet 
exercice, 

Les crédits provisoires pour le premier et 
le deuxième trimestre de 1947, ainsi que 
pour les douzièmes de juillet et août devant 
être annulés, l'établissement du budget gé- 
néral comporte donc l'exercice 1947 en entier. 

L'ensemble de ce projet se monte à huit 
cent soixante et un millions soixante-dix-scpt 
mille francs (851.077.000 F). 

Le présent rapport a donc pour but, en 
soumettant ce chiffre à votre approbation, de 
vous mettre à même de connaîilre la venli- 
lation du crédit entre les différents articles 
de 14 dotation. 

Sous le bénéfice des observations qui pré- 
cèdent, votre commission de comptabilité 
vous propose d'adopter le projet de résolution 
dont la teneur suit : 


messieurs, nous venons vous 
e projet de budget pour l'exer- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article unique. — Le budget de l’Assemblée 
nationale, pour l'exercice 1917, est fixé à la 
somme de huit cent soixante et un millions 
soixante-dix-sept mille francs (861.077.000 F), 
conformément à l'état annexé. 


I, — Caisse de pensions pour les anciens dé- 
putés, leurs veufes et leurs orphelins 
mineurs (application de l'art. 4° de la loi 
du » octobre 1941 et de l'ordonnance 
n° 45-1844 du 18 août 19%), 130.182.000 EF, 

Il, — Dépenses administratives : 

Art. fer, — Indemnilés des dévutés, 309 mil- 

lions 700.000 F. 

Art. 2, — Indemnité du président, 900.000 F. 
Art, 3. — Indemnité des membres du bu- 

reau, 1.500.009 F. 

Art, 4. — Indemnité des membres du ca- 

binet du président, 1.215.000 F, 

Art, 5. — Appointements des employés du 

cadre ordinaire, 74.350.000 F. 





{y Voir Assemblée nationale, nos 1032-1984 
in-So n° 278; Conseil de la République : 
nos 439-G19 (année 1947). 





Art, 10, — Indemnité aux employés du bu- 
reau des postes, télégraphes et téléphones, 
330.000 F. 

Art. 11. — Secours à d'anciens employés et 
à des veuves, 100.000 F, 

Art. 42. — Indemnité de logement, 1 mil- 
lion 950.600 F. 

Art, 13, — Service médical, 740.000 F. 

Art, 14, — Fournitures de bureau, 10 mil- 
lions 500.000 F, 

Art, 15. — Fournilures pour différents 
vices, 9.500.000 EF, 

Art, 16. — Subvention à la caisse des re- 
trailes des employés, 6 millions de francs. 

Art. 17, — Application aux retraités des lois 
de l'Etat. — Bonifications, péréquations, allo- 
cations familiales, etc., 55.190.000 F, 

Art, 18. — Indemnité de cherté de vie flai 
du 3 août 1916) et indemnité provisionnelle 
d'attente (loi du 16 janvier 1917), 69.300.000 F. 
Art, 19, — Chauffage, 9.500.000 F. 

Art, 20. — Eclairage, 6 millions de francs. 
Art. 21, — Habillement des huissiers et gens 
de service, 4 millions de francs. 

Art. 22, — Dépenses des commissions, 1 mil- 
lion de francs. 

Art. 23, — Entrelien des bâtiments (entre- 
tien ordinaire), 42 millions de francs. 

Art, 24 — Éntretien des bâtiments (travaux 
neufs et grosses réparations), 16 millions de 
franc. 

Art, 25. — Entretien et renouvellement du 
mobilier, 8.500.000 F. 

Art. 26, — Impressions, 19.500 000 F. 

Art. 27, — Abonnements aux Journaux off- 
ciels, 700.040 EF, 

Art, 23, — Abonnements téléphoniques, 
affranchissements, communications  télégra- 
phiques, éehanges avec les parlements élran- 
gers, 10.600.000 F. 

Art. 29, — Frais de passage des députés 
d'outre-mer. — Service des transports et frais 
de missions, 29.400.000 F. 

Art. 29, — Prestalions familiales des dé- 
putés, 19.500.000 F. 

Art. 31, — Bibliothèque, 1.500.000 F. 

Art, 22, — Médailles et insignes, 3.500.000 F, 

Art, 33, — Prestations familiales du per- 
sonnel, 6 millions de francs. 

Art. 34. — Dépenses diverses ou imprévues, 
20.050.000 F, 

Art. 34 bis. — Dépenses administratives de 
la Ilaule Cour de justice (loi du 27 octobre 
1946), mémoire. 

Art. 35. — Exercices clos, 100.009 F, 

Total, 730.595.000 F. 


ser- 


èt 


RÉCAPITULATION 
I. — Caisse de pensions pour les anciens 
députés, leurs veuves et leurs orphelins mi- 
neurs, 130.182.000 F. 
I. — Dépenses administratives, 720 mil- 
lions 595.000 F, 
Total du budget, 861.077.000 F. 


ANNEXE N° 2552 








(Sess, de 1937. — Séance du 2 septembre 41947.) 


PROPOSITION DE. LOI relative au marché de 
la viande, présentée par MM. Minjoz, Gazier, 
Leenhardt et les membres du groupe socia: 
liste, députés, — (Renvoyée à la commis 
sion du ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis quelques se. 
maines, malgré l'abondance du cheptel qui 
est, en quantité, nettement supérieur à ceiul 
de l’année dernière, et bien qu’en fait, sinon 
en droit, la liberté ait élé rendue au marché 
de la viande, les cours de celle-ci ne cessent 
d'êlre en hausse. 

Les prix sont tels que de nombreux con- 
sommateurs sont obligés de renoncer à l'achat 
de celte denrée, pourtant essentielle, 
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De plus, le prix de la viande est en relation 
directe avec les prix du blé, des céréaies 
secondaires, des fourrages et de la production 
lailière, qui, par conséquent, risquent d’être 
entraînés dans celte montée inquiétante. 

C'est pourquoi le groupe sociafiste a estimé 
Jndispensable et urgent d'organiser ie marché 
de la viande et de donner, par le texte ci- 
dessous, les possibilités au Gouvernement de 
prendre louïcs mesures utiles. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1%, — En vue de mettre un terme au 
déséquilibre des prix constatés sur le marché 
de la viande, le Gouvernement est autorisé: 

a) A instiluer le monopole d'achat des ani- 
maux, des viandes de boucherie et de char- 
cuterie et des produits dérivés; 

b) A assurer l'approvisionnement des cen- 
tres de consommation soit par voie amiable, 
soit par voie de réquisition, à des prix nor- 
maux aux stades de la production et de Ja 
commercialisation ; 

c) A procéder à la centralisation des aba- 
fages; 

d) A organiser la répartilion et la distribu- 
tion des animaux sur pied et des viandes 
abatlucs, 

Art, 2, — Des décrets, pris en conseil des 
ministres, préciseront les modalités d’appli- 
cation de la présente loi. 
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{(Sess. de 1917. — Séance du 2 septembre 1917.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du conseil de la République ten- 
dant à réformer les cantines scolaires en 
vue d'assurer une “meilleure protection de 
la santé des écolie”s, formu'éc par M. Ber- 
nard Lafav, conseiller de la République (1). 
— (Renvoyée à la commission de l’éduca 
tion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ceux d'entre vous qui 
ont eu l'occasion de visiter de nombreuses 
écoles des villes ou de leurs banlieues n'ont 
pas manqué d'être frappés par le mauvais 
état physique d'une partie importante des en- 
fants, de ceux, notamment, appartenant aux 
classes les moins favorisées. Croissance .in- 
suflisante, poids au-dessous de Ja moyenne, 
aspect chétif sont d’une fréquence qui doil 
nous inciter à nous pencher avec une atten- 
tion toule particulière sur le problème de la 
santé de l’enfance. 

A l'occasion d’une proposition de loi que 
nous avons précédemment déposée (proposi- 
tion de loi tendant à faire bénéficier les en- 
fants des écoles de distributions de lail), rous 
avons montré quelles étaient les répcreus- 
sions de la sous-alimentation — endémique 
depuis huit ans dans les villes — sur la sanlé 
de l'enfance, et surtout de l'enfance scolaire. 
Ji ne nous paraît pas utile de reprendre le dé. 
tail d’une argumentation qui n'est, héias! 
que basée sur {op de faits d'observation. 

De l'enquête que nous avons menée dans 
un grand nombre d'écoles urbaines de Paris, 
de banlieue et de province, il résulte qu'un? 
amélioration nelle de cette situation pourrait 
être obtenue par la distribution à l’école de 
« compiéments alimentaires » destinés à com- 
penser le déficit de la nutrition de nombre 
d'écoliers. C’est à ce hut que tendait notre 
précédente proposition relalive aux distribu- 
tions Scolaires de lait. 

La proposition de loi que nous avons l'hon- 
neur de déposer aujourd'hui tend à complé- 
ter les résultats que l'on peut attendre d'une 
telle mesure. Les enfants les plus défavorisés 
quant à Ja santé sont, nous l'avons äit, les 
enfants pauvres. Or, beaucoup de cux-ci 
mangent à la cantine. I est regrettable de 
constater que la plupart de celles-ci re 14- 
pondent nullement aux buts que s'étaient 
proposés les promoteurs 

Hors le cas de Paris &! Pe quelques villes, 
où un service municipal où intermun.cioal a 
pris en mains le ravitaillement des cantines, 


CO 





(1) Conseil de la République, n° 770, 








celui-ci est très insuffisant, Une soupe et un 
plat de Jégumes constituent généralernent le 
menu de midi des écoliers, Des en juôtes €f- 
fectuées par des spécialistes de l’alim>ntation 
ont montré que la valeur « énergétique » 
moyenne des menus servis par la grande ma- 
jorité des cantines de France, ne dépassait 
pas 400 à G00 calories, alors que le ininimum 
souhaitable est de S00 à 1.000, selon l’âge. La 
nature des aliments est tout aussi eritiquablc. 
La viande appart rarement, une fois par sc- 
maine et parfois pas du tout. Corament vou- 
lez-Vous que « pousse » notre évolicr, qui re 
çoit à midi ce menu, et qui, ie sai’, 1 aura 
sans doute guère mieux ? 

A ce problème, il existe pourtant des re. 
mèdes. Nous l'avons dit plus haut, Paris el 
quelques villes ont montré qu'il était possible 
d'arriver à des résultats tout à fait satisfai- 
sants, sans pour cela obérer les finances de 
la caisse des écoles ou des familles. La «<o- 
lution consiste dans Ja formation de « Grou- 
pements d'achats » chargés de ccllecter les 
quantités de denrées nécessaires, Ces grou- 
pements peuvent recevoir des  priorilés 
d'achat, notamment en ce qui concerne Îles 
aliments indispensables à Ja croissance, teis 
que la viande. Grâce aux conseils de techni- 
ciens de l'alimentation, ils peuvent assurer 


aux cantines des menus « équilibrés », c'est 


! 


ilés minima indi 
variété d'aliment. 


à-dire contenant les quan 
pensables de chaque 

Enfin, il a paru nécessaire d'imposer par la 
loi aux cantines existantes l'obligation d’assu 
rer à leurs rationnaires un nombre rainimum 
da calories, afin d'éviter que se perpélue l'ha- 
bitude de distribuer des menus notoirement 
insuffisants, qui font de certaines cantines 
une parodie d'œuvre sociale. 

Pour ces raisons, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 
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PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Toute ci ‘olaire est tenue 
d'assurer à ses rationnaires un menu substan- 
tiel, comportant un minimum de 800 à 1.000 
calories par repas, selon l’âge. Un arrêté mi- 
nistériel fixera les caractéristiques techniques 
minima auxquelles devra répondre le menu, 
tant en ce qui concerne Ja nature et la qua- 
lilé que Ja quantité des aliments distribués. 

Art. 2 — I est institué, au chef-lieu 
de chaque département, un « Groupement 
d'achats des cantin jai » chargé 
d'acheter, de collecter, d’'entreposer dans Îles 
meilleures conditions et de répartir les den- 
rées nécessaires aux cantir es du dé- 
parlement. 

Le groupement d'achat est un organisme 
public, doté de la personnalité civile. IL est 
soumis au Contrôle financier de l'Etat. 

Art. 3. — Le groupement d'achat est dirigé 
par un conseil d'administration composé a‘u! 
représentant du préfet, président, des maires 
des communes ayant organisé une 6u plu- 
sieurs cantines scolaires, de l'inspec'eur 
d'académie et du directeur départemental de 
la santé, 

Le conseil d'administration élit dans son 
sein un « conseil restreint » présidé par le 
représentant du préfet et composé en outr 
de 4 à 9 membres élus par leurs collègues 
Le directeur dépa 
l'inspecteur d'académie sont 
du conseil restreint. 

Art. 4. — Un règlement d’ 
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Ps scol li] 


temental de la santé el 
membres de droit 


biique déterminera les conditions d'appliea 
tion de la prés nie loi notamment le S rèol S 
de fonctionnement des groupements c'achat 
des cantines scolaires. 





LOI transmise par M. le pré- 
! de Ja République visant 
aix culitivateurs, victimes des ge- 


PROPOSITION DE 

sidl 
lées, 4e: semences 4° et de seigle né- 
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ident du Conse 


‘essaires aux emblavements d'autom e, for- 





mulée par M: Dulin et les 

















groupe du rassemblement des gauches ré 

publicaines, conseillers de la République (1) 

— (Renvoyée à la commission de l'avricule 

ture.) 

EXPOSE DES M S 

Mesdames, messieurs, au printemps ders 
niers, lorsque les permpectives de réa on 
de la soudure s’avéraient particuli 
sombres, le Gouvernement s'est adressé aux 
crodu-teurs en leur demandant de livrer 14 
lolalité des céréales paniuhau.es QULSs pou- 
vaient encort en 

Ji s’engageai i C » à fs 1X 
producteurs, victimes des gelées d'hiver, les 
sernences n >= 8 iD1a ü äl- 
toinue, 

Lonscients de la gravité de la situation et 
sur la foi d inces ées, les pay- 
sans, dans 1ieur imm ( \ajorité, © Ê- 
pondu loyaien à l'appel du Gouvernement 
en ] toutes let CCI ( lisponi s et 
pPOUT n ll e 1 EUX € Assa int 
des semen S Sir elle C1 1 Hsanes aux 
emblavements d’automr Par là, ont bien 
mérité l'hommage que M. le prééident du 
conseil à tenu à leur rendr 

Grâce à cet effort, la colle pour a iMe 
pagne 1916-1917 à nt is n « 1iN- 
taux de blé, « 15.9 100 l iiner- 
Cialis ) prévue pal 5 CS: SRE 13 
de 1.200,00 ] (aux le ceig Ë tra 
d'un mil | en é ] 

Au Cours des débats la loi « 1- 
gement à Îla <cu.iure 1 b M. le m stre 
de l’agriculture a éoleni ( t fr 

« Que des disnm Ï « prise JU? 
assurer en automne prochain HI! ovis MOD 
ment des agriculteurs en semences de blés 
d'hiver »: 

« Que ces mesures t été prises € iccord 
avec la prof( \ et permet t 1 Cours 
dés mois d’octot et de 1 nbre, à tous les 
agricuilteurs, di ( des varié! ee 
mence dont ils ont 1 l qu'is ont \à- 
bilude d'utiliser 

IL ajoutait « q1 e G é nent a pris 
une autre disposition qui tend à mi » les 
semences à Ja disposi des agricul s au 
prix actuel du | De ), ik 6 
roni pas en q icique s0 I sés pour avoir 
livré, au moment opportun, \ d'assurer le 
paiu aux Français, la tolal ir bé; ils 
ne devront pas acheter des semence un 
prix supérieur à celui qui r fut payé » 

A l'heure actuelle, en raison de la gravité 
de la situation de notre approvisionnement en 
céréales paniflables au cours de la « AINPA« 
gone qui vient de s'ouvrir, il anparaîft indispena 
sable de calmer les appréhensions qui se mas 
nifestent dans les milieux agrico!es 4 ré 
gions sinistrées en consacrant par la loi elle- 
même les promesses précédemment faite 

Il convient, par tous les moyens, de réga 
liser nos embiavements d’'auiomne, quel 
ques conséquences que les rétrocessio de 
semences puissent avoir sur la situation de 
nos ressources immédiates, Les engagements 
pris doivent, coûte que coûte, être tenus. 


serait, par ailleurs, désastreux que les pro- 
ducleurs qui ont répondu à l'appel du Gou- 
vernement aient à regretter d'avoir fait tout 
leur devoir et n'obtiennent pas la garantie 


lôga! » de recevoir en temps voulu et au prix 
convenu des semences qui leur font défaut. 

C'est JA la (M d ton essen! ar et pren ière 
de l'en razgement à la cu ire du bu 

Nous vous demandons en €! 61] e de 
bien vouloir avaliser les «ses précé 
demment faites par le mini: de l'agricu}k 
tu en adoplant la prop \ de Joi sui- 

1.'« 

PROPOSITION D LOI 

Art fer =. ] producteurs de hl t d4 
LS EU nes des gelée 1 ont OUT 
Ia «& lur la to it di ] rs 4 | nents 
et ! ent « "ve fait «dt mMmen- 
ces d'autoin qui le ( at 
ront jroi 1 I ur d 1 
par pi {er octoh et 
évis ( b 


par LEON EL 4 ] \ 1079 HE in 
les modaiit s | de 
l’ag I | 
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ssieurs, da n louable but 
LA ] iC SOCiaïe d' 1e la Joi du 

22 août 19:36 « fixant le régime des presta- 
Ron lamiliales » a étendu à ite la popu- 

lion — à de 1ÿres €x s près — le 
o énéfice des divofses allo s dont l'Etat 
æntet a faire bén er la ma té et la fa- 
paille, et dont l'atlribution était soumise à 
de nombreus ] tions « l'empire du 
Wécret-loi du 29 j 1939 « « code de la 
damille 

Il est donc d’ t pl « t qu'une 
pari een 1} po — les ira- 
jvaili pe Us — S$ il exclus 
Êu l 3 {l iaä à i üe « Salaire 
üniq «, alors que la même loi leur ouvre 
“roi IX au s avantages inetitmés: aliloca- 
qi ns familiales, OCations } itales, allo- 
X ilior de mater Il faut vo là Unie per- 
Fistai d le du législateur du 
cod: de Ja famill Qui n'atltriDuar <étie 
allocation qu 1 IS Salariés Nous avons 
dejà combien la loi du 22 août 1916 avait 
Æ nt 1 faire éclaler le cadre étroit de ce 
i« CO », €t as r à la totalité de la popu- 
htion le la législation fami- 
Jale. 

C'e { n x 4 fa Ce= tte na! À 
que nous avons él(abli Ja prés oposition, 
ar une nouvelle rédaction de l'article 142 de 
Roi du 22 août 196, elle permet aux fa- 
Milles des travailleurs indépendants, ayant un 
î ul enu professionnel, de bénéficier de 
anc a/loe a on de « si > unique », 
dénomm désorm alloca \ de revenu 
professionnel Il est à noter que cette 
#éform l’a era aucu charge nouvelle 
à l’er nble de la l SO Le, et qu’el 
he s l'autre part retomber en ri n sur 
es travaille salariés, La réforme ac lle- 
ment en cours de l'organisat: administra- 
tive des alloca fami S, va en eff r 
éboutir à faire £ r celles I des caisses 
différentes selon la catégorie professionnelle 
des LÉTCSS4 l caisse d travaille urs 
indépendants est n nment prévue, qui sup- 
port 1 seul Li imC d > ai cations ver- 
gées à S ressortissants 

La présente proposition répond au vœu pro- 
Hond des travailleurs indépendants chargés de 
amille — et on it qu'ils sont nombreux. 
Ælle est d’aut pari juste et raisonnable, et 
ne ement d \ digne de l'effort de Ja 
NVe République, qui est d'aider et d’encoura- 
&cr les familles 

C’'e POUrUM 13 vous demandons 
ÿ'ad là pro | de loi suivante 


Arlicle unique. 


n° h6-1895 du 22? 


des prestalions far 


suit: 
« Allocation 
unique. » 


« Art. 42. — U 
#rofessionnel uni 
iNages ou personnt 


"un seul revent 
gation est versée. 


(Le reste sans 


p— 
{ (fi) Conseil de 





Vue de faire bénéficier les 
dépendants de l'allocation de 

par 
nseiller de la Répu- 
Renvoyée à la commission 
de la sécurité sociale.) 


Ada VF, € 


OSITION DE LOI 


— | articli 12 dé Ja le 
ût 191: fixan ( cime 
uniliales est modifié comme 


de revenu professionnel 


location dite de revenu 
iqu'e est attribuée aux mé- 
ii ne bénéficient que 
1 professionnel, Ladite allo- 


changement.) 


la Réputi bliqu no 7171. 


ANNEXE N° 2556 


(Sess. de 1917. — Séance du 2 septembre 1947.) 
PROPOSITION DE LOI trans smise par M. le A 
side ni du Conseil de la République fixant ! 
stalut «les maisons familiaies de vithesne. 
formulée par M. Bernard Lafay, conseiller 
de la République (1). — PA mp à la 
commission du travail et de la sécurité so- 

la 





EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’importante question 
des vacances pour les économiquement faibles 
n'a certainement pas été sans retenir votre 
attention, I est en effet inulile de souligner 
ombien Celle question se présente aujour- 
d’hui de façon différente par rapport aux solu- 
i i lui étaient traditio 






lions qui nnellement appor- 
tées. 

Il vas Cm viAgt ans, beaucoup de tra- 
vailleurs aïllaie core passer les vacances 


dans leur fami te, C'est qu’une partie impor- 
tante de la population urbaine était originaire 
de la campagne, et avait gagné a. ville à 
l’occasion de {a grande expansion j:dustrieile 
des cinquante dernières années. Il était rare 
alors, qu _ Citadin n'eût pas, dans quelque 
coin de F1 , des parents, un frère, un oncle 
heureux de Pas ‘ueitlir. 


rues les rapports entre villes et campagnes 
ont 


profondément changé aujourd’hui. Les gé- 
néra ions directe ment issues des campagnes 
s'é je ignent, remplacées par des générations 
nées dans les villes. Les parents campagnards 
sout morts, la ferme familiale morcelce par 
héritage, ou vendue. Deux groupes de popula- 
üon se form nt: le groupe citadin et le groupe 
rural, de plus en plus étrangers l'un à l’autre, 
u tout au moins dépourvus de liens fami- 





liaux 
Ce changement dans les relations humaines 
entre villes et « ampagnes n’a pas manqué de 
retenti profondér nent sur le problème des 
icances des travail eurs cita . Dépourvus 
de liens TUrAUX, il ne reste 





la grande 
majorité de ceux-ci qu’à passer leur s vacances 
on location ou à l'hôtel. Mais ici se dresse 
un problème men veus Par suite des ci:- 
constances, Jes ‘ations ont atteint un prix 
qui les rend ini nes à la majorité; quant 
à l'hôtel, pour les mêmes raisons, il reste 
l'apanage à peu près exclusif des classes 
ais Ces. 

La législation sociale, qui a fait bénéficier 
les travailleurs de « vacances payées », n’a 
ainsi nullement résolu pour eux ‘e problème 
des vacances, 

Mettre lez vacances à la portée de tous, 
comme on Fa fait de l'eau potable ou la 
santé, Permettre à chaque travailleur de béné- 
a réellement des quinze jours ou des trois 

‘maines d'air pur que lui accorde une légis- 
lation ke témoigne de plus de bonne volonté 
que d’eflicience: voilà quel doit être le pro- 
oi ‘amme pt un régime social comme celui de 
la IVe République. 

Doit-on cepend: nt, comme on j'a fait dans 
certains pays étrangers, créer des « <coïonies 
de vacances pour grandes personnes ». En- 
voyer les enfants dans une colonie de vacan- 
ces et les parenis dans une autre ? Formule 
« Collective » contre laquelle nous nous dres- 
sons, parce qu'elie est à l'opposé des aspira- 
bons et des habitudes €e notre peuple. 

Le Français aime à passer ses vacances 
avec ses enfants: c’est un fait. Le législateur 
doit tenir compte de ce désir s’il veut réelle- 
ment remplir son rôle, qui est de faire le bon- 
he ir de 3 cit Jens. 

C'est pour ’épondre à ces diverses nécessi- 
tés que nous pro] Josons de créer des « maisons 
familiales de vacances », ou les familles nom- 
"breuses et les ‘économiquement faibles des vil- 
les pourront nee au grand air leurs vacan- 
ces, et y rétablir leur santé. 

Un tel système n’est pas une vue de l’es- 
prit. Des œuvres ou groupements à caractère 
social en ont déjà fait l’expérience, avec un 
plein succès. Malheureusement, les « maisons 
de vacances » sont encore trop peu nombreu- 
ses. D'autre part, l’absence de tout statut 
égal résissant leur existence limite leur exten- 
sion et leurs possibilités de développement. 

Afin que de tels établissements puissent être 
créés en grand nombre, il convient de leur 
donner dès maintenant le statut qui leur per- 





en 


mettra de fonctionner normalement et de pros: 
pérer, C'est vers ce but 2 tend la proposi: 
tion de loi suivante, qui répond aux nécessités 
énoncées et que nous vous demandons d'adop 


ter: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les maisons familiales de vacan- 
cEs $S at les établissements destinés à per« 
meltre aux familles nombreuses et aux éco- 
nomiquement faibles, habitant Jes villes, de 
passer au grand air le temps de leurs vacan- 
ces. 

Art, 2. — Les établissements visés à l'arti- 
cle 4 sont constitués à l'initiative des dépar- 
tements, des communes, des établissements 
publics, des caisses de <écurité sociale ou 
d'allocations familiales, des comités d’entre- 
prise ou des œuvres sociales. Leur statut est 
fixé par le règlement d'administration publi- 
que prévu à l’artiele 6. 11 peut être fixé un 
Statut différent pour chaque type de maison 
familiale, 

Les maisons familiales instituées dans le 
cadre de la présente loi sont considérées 
comme œuvres sociales et exemptes d'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux. 
Elies ne doivent pas faire de bénéfices. 

Art. 4. — Il est institué auprès du ministre 
de la santé publique et de la population un 
« conseil A rene des maisons familiales de 
vacances », chargé notamment de déterminer 
les règies auxquelles doivent répondre la créa- 
tion, l'installation et la gestion des maisons 
familiales, tant en ce qui concerne les précau- 
tions élc men taires d'hygiène que les condi- 
tions de gestion financière auxquelles elles 
sont soumises. 

Le conseil national des maisons familiales de 
vacances est composé comme suit: 

Le ministre de” la santé publique et de la 
po gr h, président; 

e directeur général de l’hygiène 
pe. 

Le directeur de l'assistance: 

Le directeur d« la population; 

Un représentant! du ministre de l'éducation 
nationale : 








Un représentant du ministre des finances: 
Un représentant du ministre du travail; 

Un représentant du ministre de la produc- 
tion industrielle: 


Un représentant du ministre de 


ture ; 

Un représentant du ministre des communi- 
‘ations: 

JCuze perscnnalités désignées en raison da 


leur compétence personnel le, et choisies no- 
tamment parmi Jes me de cins hygiénistes, 1 
spécialistes hôteliers, les représentants qua’ 
fiés des familles nombreuses, des cadre 
des travailleurs. 

Art. 5. — Les « maisons famili 


ales de vVacan- 
ces » 


, quelle que soit la collectivité ou l’orga- 
nisation dont elles relèvent, sont soumises au 
contrôle technique du ministère de la santé 
publique. 

Act. 6. — Un règlement d'administration 
or e déterminera les conditions d'applica- 
bon de la présente Joi. 





ANNEXE N° 2557 





(Sezs, de 1947. — Séance du 2 septembre 1497.) 
PROPOSITION DE LOT transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la Répubiique tendant 
à modifier et à complét: la loi no 47-132%; 
du 18 juillet 1917 par la fixation à deux quin- 
taux à l’hectare crmmblavé de la prime d'en- 
couragement et par l'oclroi d’une prime 
sup'émentaire d’un quintal par hectare 
ensemencé en sus des emblavements de 
l'an dernier, formulée par M. Dulin et les 
membres du groupe du rassemblement des 
gauches républicaines, conseillers de la Ré- 
publique (1). — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, au cours des récenis 
débats parlementaires, sur le prob'ème du 
blé et du pain, les porte-paroles de tous les 
partis ont unanimement dénoncé les erreurs 
commises depuis la guerre en malière de po- 
litique du h'é. 





(1) Conseil de la République, n° 772 





(1) Conseil de la République, no 779 
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Tous ont, en effet, dû reconnaître que la 
désaflection croissante des producteurs vis-à- 
vis de celte culture était avant tout la consé- 
quence de la dévalorisation systématique de 
ce produit. 

Tous également tombèrent d'accord pour de- 
mander que le blé soit payé aux cultivateurs 
à un prix rémunérateur afin que soit enfin 
relevée celte production capitale pour l’ali- 
mentation de notre pays. | 

Le décret du 22 mars 1947, portant fixation 
du prix du blé sur la base du prix de revient, 
fut bien accueilli par les organisations agri- 
coles qui depuis longtemps réclament que les 
taxations des produits agricoles, tout au moins 
des produits principaux, tiennent compte des 
prix de revient. 

li est regrettable, et à coup sûr préjudi- 
ciable aux ensemencements de l'automne 
prochain, que le Gouvernement n’ait L' cru 
devoir retenir, dans le calcul du prix de base 
du blé, les estimations des divers éléments 
constitutifs du prix de revient tels qu'ils 
avaient été déterminés et proposés par le 
conseil central de l'O. N. I. C. et qui portaient 
ce prix à 1.943 F. 

D'autre part, le Gouvernement, allant à 
l'encontre des propositions de la commission 
constiluée en verlu de la loi du 18- juillet 
4947, a fixé à 1.000 F par hectare le montant 
de Ja prime d’encouragement à da culture du 
blé et du seigle prévue par ladite Joi. 

La commission avait, en eflet, proposé, con- 
formément du reste l'avis précédemment 
formulé par le Conseil de la République lors 
du vote de la loi, de fixer cette prime à la 
valeur de deux quintaux à j’hectare. 

Les cultivateurs n’ont pas manqué de res- 
sentir le grave préjudice que leur cause la 
décision gouvernementale. 

En vue d'encourager efficacement les pro- 
chains ensemencements nous vous deman- 
dons que, pour la prochaine récolte, des assu- 
rances qui ne soient pas de vaines promesses, 
soient d'ores et déjà données aux produc- 
teurs. 

Si, en raison de la situation budgétaire, il 
n’est pas possible de rétablir pour cette cam- 
pagne à 3.300 F le montant de la prime d’en- 
couragement, nous estimons qw'il a un 
intérêt essentiel à garantir, dès maintenant 
et par la voie légale, que le montant de cette 
prime pour ia récolle 1948 corresponde à la 
valeur de deux quintaux à l’hectare. 

Les pouvoirs publics doivent enfin se rendre 
compte qu’en matière de politique agricole 
on ne saurait attendre de bons résultats que 
de mesures prises en temps opportun. Si l'on 
veut encourager les cultivateurs à produire, 
il faut que garantie leur soit donnée avant 
qu’ils sèment ou plantent. À 

Par ailleurs, il est prévu dans la proposition 
de Joi, que nous avons l'honneur de vous 
soumeltre, ve prime suppiémentaire cor- 
respondant la valeur d’un quintal, sera 
accordée pour la prochaine campagne pour 
tout hectare ou partie d’hectare ensemencé 
en sus des surfaces déclarées lors de l’en- 
quête agricole du printemps 1947. ; 

I y a là, à notre avis, un moyen certaine- 
ment efficace pour créer dans les milieux 
agricoles un climat favorable à la production 
du blé et amener hon nombre de producteurs 
à renoncer, pendant qu’il en est encore temps, 
à d’autres cultures spéculatives et jusqu'ici 
plus rentables. 

Ce n’est certes pas par des demi-mesures, 
nous ne l’ignorons pas, que peut être orientée 
une politique agricole, \ 

Celles que nous préconisons ne sont peut 
être que des pis-aller et ne préjugent pas du 
reste des remèdes fondamentaux qui devront 
sans doute être appliqués pour remettre en 
honneur dans notre pays une culture qui 
n'aurait jamais dû cesser de l'être. La santé 
de nos enfants aussi bien que notre indépen- 
dance nationale sont à ce prix. 

En conséquence, nous vous 
d'adopter la proposition de loi s 


demandons 
uivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 3 de la loi no 47-1326 
du 18 juillet 1947 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le taux de la prime correspondra à la 
valeur de deux quintaux de blé ou de seigle 
par hectare. » 

Art. 2. — Il est, en outre, attribué pour 
les emblavements de la campagne 1947-1918 
aux producteurs de blé ou de seigle une 








rime supplémentaire correspondant à la va- 
eur d’un quintal de blé ou de seigle par 
hectare ensemencé en sus des superficies 
emblavée# et déclarées à l'enquête de prin- 
temps 1947. 





ANNEXE N° 2558 





(Sess.de 1917. — Séance du 5 septembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifer, 
pour les communes sinistrées, la loi du 
28 mars 1917 réglant les rapports des haïil- 
leurs et locataires de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel, présentée par 
M. Jean-Paul David, député. — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de légis- 
lation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les villes sinis- 
trées, de nombreux propriétaires d'immeubles 
détruits pendant la guerre de 1939-1945 se sont 
rendus acquéreurs — après leur sinistre — 
d’un iramevb:. peut y reloger leur famille 
ou y exerce: leur métier. 

Dans beaucoup de cas, particlièrement dans 
les régions côtières et dans les environs des 
grandes villes, ces immeub'es sont loués à 
des personres ayant déjà un autre domicile 
ou n’occupant les lieux + rs partiellement. 

Il est toutefois impossible à ces propriétai- 
res d’obtenir la disposition des lieux pour leur 
usage personnel en tout ou en parti2, J’arti- 
cie 4 de ia :oi du 28 mars 1947 ne r2con- 
naissant pas j2 droit de reprise pour l°s pro- 
priélaires avant acheté un immeubl: axrès 
1939. Cette disposition, qui se justifie dans la 
plupart des cas (car il n’est pas admissible 
que le propriétaire qui a pu, depuis la guerre, 
acquérir un immeuble dans un but spécula- 
tif, puisse le reprendre au mépris des droits 
d’un sntien Jccalaire) se comprend mal quand 
on l’oppose à un sinistré, privé par la guerre 
du local qu'il occupait pour son hab ‘ation 
ou son métier, et qui cherche à se relo- 
ger. 

Dans ces couditicns, nous pro;:2350ns à voire 
approbation .e texte suivant: 


FROPOSITION DE LI 


Art. 4er. — Dans les communes sinistrées 
à gius de 30 p. 400, il est in'erdit à tout 
particulier d’avoiz deux résidences. 

Art. 2. — Les sinistrés qui se sont rendus 
acquéreurs, après 5eur sinistre, d'un immeu- 
ble à usage professionnel ou d'habitation doi- 
vent bénéficier des mêmes droits que les pro- 
priétaires d’avant 1939, s'ils sont bénéficiaires 
d’une allocation ou d’un crédit de l'Etat. 





ANNEXE N° 2559 





(Sess.de 1917. — Séance du 5 septembre 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la justice et de Hgislation sur le projet 
de joi portant création de conseils supérieurs 
de prud'hommes, par M. Kriegel-Valrimont, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, la Commission de la 
justice et de législation, saisie pour avis du 
projet portant créailton de conseils supérieurs 
de prud'hommes, a discuté exclusivement du 
principe de la création d’une juridiction d’ap- 
vel qui ne serait pas composée exclusive- 
ment de magistrats de carrière. 

La majorité de la commission n'a pas été 
favorable à la création d’une juridiction d’ap- 
pel prd’hommuiec, 

Le projet prévoyait que la nouvelle jur‘dic- 
tion était placée sous ja présidence du pré- 
sident du tribunal civil; toutes garanties sem- 
bliaient assurées sur la quaiification techni- 
que des magistrats appelés à rencre les ar- 
rêts sur !les appels contre les décisions des 
conseils de prud'hommes, 

Ni cette considération, ni le fait qne les 
membres du <onseil supérieur de prud’hom- 


(4) Voir les nos 219-1837. 








mes devraient avoir été conseillers prud’homs« 
mes pendant trois ans n'ont prévalu contre 
l'opposition de principe de la majorité de la 
commission à la création de juridiction pro- 
posée. 





ANNEXE N° 2560 


(Sess.de 1947. — Séance du 5 septembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à relever le montant 
de la subvention accordée en 1917 pour la 
préparation des jeux olympiques sans pre- 
judice de la subvention à prévoir pour 1948, 
présentée par M. Jean-Paul! David, député, 
— (Renvovée à Ja commission de l'éducation 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les prochaines olvme 
piades auront lieu à Londres en juillet 1918. 
Il s’agit jà de la plus grande manifestation 
internationale sportive dont le retentissement 
considérable constitue une propagande excep- 
tionnelie. 

La jeunesse française, malgré les vicissitu« 
des qui pèsent «ur elle, a repris avec ferveur 
et enthousiasme Je chemin des terrains de 
sport, Elie s’efforce de retrouver le dynamisme 
traditionnel dans la joie âpre des compéti- 
tions. Elle y reprend le goût de l'effort, la 
sens des disciplines consenties, elle y retrouve 
de légitim?s motifs de fierté. 

Déjà une pépinière importante de jeunes 
sportifs français va porter à i’étranger la cer- 
titude de notre renouveau 

Le Gouvernement vient de consacrer des 
sommes importantes à la commémoration de 
grands événements historiques, il faut l'en 
féliciter. Le budget de 19%47 a inscrit 42 mil- 
lions pour la préparation des jeux olympiques. 
Cette somme paraît dérisoire quant à l'effort 
à réaliser. 

L'Assemblée nationale s’honorerait en de- 
mandant au Gouvernement de porter, dès 
maintenant, cette somme à 50 millions. Il affir- 
merait ainsi sa foi en l’avenir d’une jeunesse 
qui reste la grande espérance de demain. Il 
ajouterait au prestige de la France. 

Pour ces motifs, nous demandons à l’As 
semble nationale d'adopter la proposi‘ion 


« 


résolution ci-après: 


ds 
» 
ÿe 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernee 
ment à reiever le montant de la subvention 
accordée en 1947 pour la préparation des jeux 
olympiques, sans préjudice de la subvention à 
prévoir pour 1918. 





ANNEXE N° 2561 


(Sess. de 1917, — Séance du 5 se] 


NOUVELLE DELIBERATION demandée par 


M. le Président de la République sur la loi 
Ï 


autorisant Je relèvement de la limite des 
engagements de l'Etat au litre de l'assu- 
rance-crédit, — (Renvoyée à la commiss.on 


des finances.) 


PRÉS'DENCE DE LA RÉPUBLIQUE 


Paris, le 2 septembre 1917. 
M. le Président de la Républiqu 

à M. Le pres lent de Assemblée nationale. 
Conformément à l’article 36, paragra! 2, 
de la Constitution, j'ai l'honneur de demander 
à l’Assemblée nationale et au Conseil « L 
République de délibérer à nouveau sur la loi 
aulorisant le relèvement de la limite des enga- 
gements de lJ'Elat au titre de l'assurance- 
crédit qui a été transmise au Gouvernement 


le 26 ajût 1947. 
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Pour tenir compte de la lé; zislation en vi- y dats qui se sont rendus acquéreurs d'un office « La durée du s 


gueur, il me 
texte 


parail indispensable d’int roduir e 
une disposilion nouvelle abro- 


peant l’article 68 de Ja loi du 8 Rare + 
reia! C à CCridines dispos lions d à finä 
"Cie? 

Je vous prie de bien vouloir agréer, mon- 
5 président, l'expression de mes senli- 
Le \s de häaule considération. 

Signé: VINCENT AURI 
| P jent de la République: 
Le résident du conseil des ministres, 
Signé: PAUL RAMADIER. 
Le ministre des finances, 
Signé: ROBERT SCHUMANX. 
TEXTE DE LA LOI 
ADOF"T1 DÉFINI TIVEMENT PAR L ’ASSE IBLÉE NATIONALE 
LE 13 AOÛT 1917 

Art. 4er, — La limite des engagements qui 
a t être assurés par l'Etat au titre de 

]oi du 10 j et 1928 est fixée à 20 milliards 


de francs. 
Eutrent en « 


mpte pour l'application de 


celle limite: 

1o Les garanties accordées pour des contrats 
conclus ou à conclure lant que l'engagement 
de l'Etat n’est pas éteint, soit par suite de 
d'annulation de la gorantie, soit par suite du 
payement des sommes dues aux bénéficiaires 
de cette garantie; 

2 Les sinistres réglés par l'Etat tant que 
les indemnités versées n'ont pas été récur- 


| . 2, — Le montant maximum des garan- 
ties que l'Etat peut accorder, au titre de la 
Joi du 23 novembre 1913, à des importations 
présentant un intérêt essentiel pour léco- 

momie nationale est fixé, y compris le mon- 
tant des indemnités versées et non ré Cu pé- 
res, à 15 milliards de francs. 

| 





ANNEXE N° 2562 


(Sess. de 1917, — Séance du 5 septembre 1947.) 
PR OPOSITION DE LOI tendant à modifier cer- 
taines conditi ons d’ sf ication de l’ordon- 
nance du 2 novembre 1945 sur le statut des 
huissiers, présentée par M. de Tinguy, dé- 


puté. — (Renvoyée à la commission de la 
juslice et de législalion.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
<dames, messieurs, l'ordonnance du 2 no: 


vembre 195 a 
pour l'aptitude 


fixé des conditions nouvelles 
aux fonctions d’huissier, En 


eee les Stages préparatoires à ces fonc- 
tions doivent désormais être effectués obliga- 
toirement dans une étude d’huissier à l’exclu- 
&i d'u autre <aftégorie d'’officier minis- 
térit!. “ 

L'urticle 42 avait bien prévu des mesures 
trans loires de façon à ne pas léser les can- 
didats qui avant terminé leurs stages étaient 
sur le point de devenir huissic 

Mais l'adminislration a adopté une interpré- 
tation restrict: ve de ces dispositions en acc2rd 
du reste avi la Jleltre de l'ordonnance, Cette 
interprétation écarte, en particulier, tous les 
candidats à minalions sans acquisition 
d'étude 

La présent osition a pour objet de mo- 
difier à la f e texte de l'ordonnance et l'in- 
ter] itio istrative dont elle fait 
l'ob { il à 15 CEUX € ont.fait 
leur demande à la \ancellerie avant ja 1bii- 
cali de ! | de bcrx de Ja 
iégislation plus libérale qui e: aupa- 
LA 

PROPOSITION DE LOI 

Aïticle unique. — L'article 42 de l'ordon- 

nance du 2 novembre 1%:5 est abrogé et rern- 


placé par les dispositions suivantes: 

« Art, 42, — Aucune modification n'est 
apportée aux condilions d'aptitude aux fonc- 
tions ‘d'huissier en vigueur avant la publica- 
tion de l’ordonn: ince du ? novembre 1935, rela- 
dive au sta'ut di huissiers pour les candi- 


, 





de un traité ayant acquis date cerlaine avant 
ladite publication ou pour ceux qui ont, avani 
la mème date, fait acte de candidature auprès 








de la chance ler e en vue d'une nomination à 
u ffice d’huissier, » 

ANNEXE N° 2563 
(Sess, de 1947. — Séance du © septembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI mellhsn le titre 
l'ordonnance du 31 ociobwe 1915, relative aux 
établissements de cure, présentée par 
MM. André Denis et Philippe Farine, dé- 
pulés. — (Renvoyée à la commission de la 
famille, de la populalion et de Ja 


II de 


ntÆ 11 
santé pu 


blique } 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 43- 


219 du 21 octobre 1945 relative à l'organisa- 
tion et au fonctionnement de la lutte contre 
la pres nous semble devoir êlre corn- 
plélée en ce qui concerne les étaiblissements 
de cure, notes ment four ce qui a trait au 
placement des malades dans ces établisse- 
ments, 

De la rapidité avec laquelle sont entrepris 
les soins des tuberculeux dépend l’évolution 
même de Ja maladie; les retards intervenant 
comme constquence des difficultés adminis- 
tralives de placement ou d'octroi de l’assis- 
lance médicale graluite sont souvent à l'ori- 
gine de complications, d'aggravations et même 
de décès pour les personnes qui, traitées dès 


l'origine lors de la .découverle du mal, au- 
raient été parfaitement curables. 
Tout particulièrement en €e qui concerne 


les jeunes, il semble indispensable d'ouvrir 
des établissements: aériums, préventoriums, 
permellant de prévenir la tuberculose très 
rapidement dès l'apparition de symptômes pré- 
liminaires, fatigue générale, perte d'appétit, 
amaigrissement, toux, dégers voiles, bron- 
chiles ou pleurites simples. 

Pour répondre à ces divers objectifs, il 
nous parait indispensable d'ouvrir des éla- 
blissements spécialement destinés aux jeunes 
de décentraliser les services de placement eur 
le plan régional pour les rendre plus acces- 
sibles et permettre une rapidité plus grande 
de l'incorporation; de créer un climat édu- 
catif, par des loisirs-formalion dans les éta- 
blisseinents recevant les jeunes afin d'assurer 
leur saine distraction en complétant leur cul- 
ture générale, en développant leur person- 
nalité, tout ceci constituant un stade prépa- 
raloire à la rééducation. 

Dans ce but, nous voys proposons dc mo- 
difier et carapléter les articles 14, 1, 8 et 9 de 
r ge ger n du 21 octobre 1945 par ‘les dispo- 

lions uivantes;: 

PROPOSITION DE 

Art, 4°, — 
n° S201S, du 
CONnuNC sul 

« Les aériurns sont des établissements af- 
feclés aux enfants, aux adolescents ei aux 
adultes de 18 à 230 ans qui sont exposés à la 
tuberculose mais ne relèvent pas du préven- 
torium. 

« Les aériums fonclio 


il." ron > 


LOI 
‘article 44 de l'ordonnance 
21 octobre 1915, est modifié 


nnent comme maisons 
de repos pour agréées par le mi- 
nistère, et bénéficiant des prix de journée de 
l'assistance médicale gratuite et de la sé- 
curité sociale. Afin d'assurer le place ment ra- 
pide des PE devant bénéficier de ces é!a- 
blissements, ‘ux-Ci seront réglé 5 conformé- 
ment aux dispos tions de l’article 11, titre HI 
de la loi prés nie relalive aux établis neli {5 


asthôén'é 
1SUnHCIeS, 


« Les sujets qui doivent bénéficier de ces 


aériums appartiennent à l'une des catégories 
suivantes: 
« Sujets dont l'état général est atteint (en 


particulier perte de 
« Sujets relevant 


poids) ; 


d'une affection médicale 


ou chirurgicale entraînant une longue con- 
valescence ; 
« Sujets jeunes et en particulier enfants. 


devant être soustraits à la contamination et 
Nes du foyer familial. 

Le placeme nt en aériums se fera automa- 
tiquement après avis du inédecin controleur 


aes caisses. 





fjour est fixée à un maximum 
d'un mois, renouvelable sur avis du médecin 
de l'établissement et du médecin contrôleur, 
la durée du séjour ne pouvant excéder trois 
mois. » 

Art, 2, — L'article 91 de la même ordon- 
nance est ainsi modifié: 

« pee de chaque centre régional dan 
ph papes sera organisé un bureau central 
de plact me nt en sanatorium, préventarium où 
aér fum, qui rassemblera et tiendra à jour pour 
les besoins des médecins phtisiologistes dé. 
partementaux ‘une documentation complète 
sur l'équipement antituberculeux, notamment 
sur le nombre de lits disponibles dans les 
sanatoriums, préventoriums, aériums publics, 
assimilés el privés. 

« Ces disponibäilés en lits donneront licu 
à la publication d’un rapport hebdomadaire 
adressé par télégramme aux centres déparic- 
mentaux de phtisiolog re, et ag du à ceux- 


ci, d'effectuer sans retard e placement des 
malades dans l'établissement convenant 1e 
mieux 

« I est d'autre part créé auprès du 3% bu- 


reau de la 4e section de Ja santé, au minis- 
(ère de la santé, un bureau gr nalionul 
de placement coordonnant 1es renseignements 
des diverses régions et pe rmeltant, en cas 
d’ encombrement de l’une des régions, de di« 
riger sans retard les malades sur l’élablisse- 
ment le mieux approprié à leur état. 

« Annexe . — L'article 5 de la bi du 7 sep- 
temubre 19H49 est supprimé. Cependant, afin 
de réserver les droils des collectivités dépar- 
tementales ou professionnelles qui bénéf- 
ciaient de contrats avec les établissements de 
cure, en vertu de leur apport à la création 
de ceux-ci, une priorité leur sera accordée 
pour l'admission de leurs malades ou admi- 
nistrés. » 

Art. 3. — Après l’article 21 de la même or- 
donnance est inséré l’article 21 bis suivant: 

« Il est créé à titre temporaire, afin de dé- 
congestionner les services hospilaliers de 
phtisiologie et les établissements de cure, des 
services temporaires dans les locaux des hôpi- 
taux complémentaires ulilisés précédemment 
par les armées françaises ou alliées. » 

Art, 4 — L'arlicle 8 de la même ordon- 
nance est complété comme suit: 

Les sanatoria sont des établissements où 
sont traitées les formes curables ou amélio- 
rables de la tuberculose, qu'il s'agisse de tus 
berculose pulmonaire ou extra-ulmonaire. 

« ]l est créé des sanaloria de jeunes, d’un 
maximum de 00 lits et réservés aux sujels 
de 15 à 30 ans de l’un ou de l’autre sexe. 

« Ces sanatoria comprendront obligatoire. 
ment des salles de conférences et d'étudés où 
seront organisés des loisirs-formation donk 
pourront bénéficier tous les jeunes malades 
dans la mesure où ces loisirs ne s'opposeront 
pas aux prescriptions médicales. » 

Art. 5. — L'article 9 de la même ordonnance 
est complété comme suit: 

« Il est créé auprès de ces établissements 
de cure, un corps « d’auxiliaires sociaux » re- 
eruté plus particulièrement parmi les anciens 
ou anciennes greg ayant satisfait gux obli- 
gations d'un slaïe de formation teclinique 
sous le contrôle à ministère de la santé. » 





ANNEXE N° 2564 


(Sess. de 1947. — Séance du 5 septembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter 
les sommes mises à la disposition des vieil- 
lards hospitalisés dans les asiies pour leur 
argent de poche, présentée par MM. Robert 
Ballanger, Demusois, Berger, Jean Duclos, 
Midol, Benoist, Mmes Mathilde Péri, Maria 
Rabaté, Eugénie Duvernois et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dé- 
putés, — (Renvorée à la commission du tra 
vail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 23 de la lol 
du 14 juillet 1903 relative à l'assistance obli- 
galoire aux vieillards ainsi que les modifica- 
‘ons qui jui furent apportées, en particulier 
par l’article 5 de la loi du 29 mars 191, 
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Vie ames # :S MOTIFS L’ IE RES 
sue messi DTJE /'AsSel :SO : 
D gt ne nr ar dr 3 les ge ment sembléo nati LUTION ANNE 
pe de Ja geo Le + à mille à accordé À ionale invite XE N° 
loniaux p er pre Rp 2° nents €n le et des r le bénéfice ite le G 
P rt Rae : ation du k 110 ln | e du Fo verne- Cac mate 2568 
és à 60 p des indigè anciens mil pour ch de I Sess. de 19: 
p. 100 et jgènes militair Tr, la fa- 1917 
) et plus r. mpli eg ind kiss de fa- . — Sa J 
. 1 Moins 25 genes 0 À PROPO - ince du F . 
i d ah SITION . 1Dré - 
ones | ION DE LOT tend 17.) 
MAT te t y" et 52 endant ? 
ann eu mue ee 
” forme 1odif 
es en ce du régime du 14 avri 
yis dé ce qu'iis ‘ e des ril 1924 
>3 nfililaires i ont der pensions mi 
es indigè moe pe gp 
nes, ji pr }« 
pt bug 
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MM. Hamani Diori, Houphouel-Boigny, Cou- 
libaly Ouezzin, Mamadou Konate, Mamba 
Sano et les membres du groupe communiste 
et apparentés, députés. — (Renvoyée à la 
commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 14 avril 1942 
récit le mode d'attribution des pensions pro- 
portionnelles et d'ancienneté des mililaires 
£rançais. 

Le décret du 31 janvier 1929 régit les pen- 
Gions des militaires indigènes nord-africains 


non officiers, ainsi que des militaires et ma- 
rins entrant dans la catégorie des militaires 
indigènes coloniaux. 

Les officiers nord-africains 
loi du 14 avril 1924 et, 
de tous les avantages dans les mêmes <on- 
diüons que les officiers français de même 
grade et de même situation. 


En ce qui converne les militaires nord-afri- 
cains non officiers, si cerlains avantages de 
la loi du 14 avril 1924 leur sont attribués par 
le décret du 31 janvier 1929, il en est un, 


relèvent de la 
ar suite, bénéficient 





et le plus important, dont ils ne bénéficient 





pas. C’est celui du décompte de leur pension. 
Gette remarque est également valable pour 
les militaires coloniaux non officiers. 

La pension du militaire français non off. 
cier est déterminée SL hier la moyenne de 
la solde perçue par l'intéressé dans les trois 
dernières années. 

La pension du Nord-africain, comme celle 
des indigènes coloniaux est fixée d'après un 
barème prévu au décret du 31 janvier 41929. 

Les tableaux ci-dessous laissent apparaître 
les diverses discriminations créées par les rè- 
glements en vigueur qu’il importe d'abolir 
de toute urgence. 


































































































Tableau relatif au caicul de la pension principale annuelle pour les militaires européens. 
(Loi du 1% avril 1924.) ; 
MINIMUM ACCROISSEMENT PENSION ACCROISSEMENT MAXIMUM 
GRADES après 45 années anauel pour annuel rour 
| de services effectifs, entre 15 et 25 annuités 25 annuités entre 25 et 40 annuités. 40 annuités. 
œ—— a 
francs, francs. francs. francs francs. 
Adjudant ....... chonatespnonèags ess is 1.940 115 60 9.096 363 80 14.553 
DORRARÉMNAIOT ss srcssvtevessést es 4.096 :06 40 7.600 26 33 12,555 
BETA CNEL cesse sievst: soéssise 4.200 280 » 7.00 975 13 11,156 
DELL or sranmssébents esters 4.200 280 » 7.000 953 73 10.791 
CADOPAL sccsssoces notaires 3.360 224 » 5.600 202 90 8.633 
DOI és chéocosed ie slide 3.190 210 » o.290 189 53 8.095 
DODOMIDE ssscorsmneonshiresiiscsns 4.200 2S0 » 7.000 252 73 40.791 
Tableau servant au calcul de la pension principale annuelle pour les militaires musulmans nord-africains. 
(Décret du 31 janvier 1929.) 
MINIMUM ACCROISSEMENT PENSION ACCROISSEMENT MAXIMUM 
GRADES après 15 années annuel pour annuel pour 
de services effectifs, entre 15 et 25 annuités. 25 annuités. entre 25 et 40 annuités. 10 annuités. 
— _ —— — — 
francs francs, francs, francs francs. 
fAdijudant ........ coovasractiesteee ss 2.813 157 90 4.658 104 6.218 
BOTH OR" soi mdrescressiteses 2,47à 165 » 4.195 92 ».90 
DÉMOS svt occultes stoises) 2.250 150 » 3.790 83 4.995 
LADOPEL nrssenrerner sites eh 1.663 97 50 2.438 41 3.058 
Soldat nos sposod éco stauspupees se 1.125 7» 1.875 31 2.310 
DOCMATIRO sososcoféersassempeorsser 2.250 150 » 3.700 83 4.995 
Tableau servant an calcul de la pension principale pour les militaires indigènes coloniaux autres que ceux de l’'Indochine. 
(Décret du 31 janvier 1929.) 
MINIMUM ACCROISSEMENT PENSION ACCROISSEMENT MAXIMUM 
GRADES à 15 années anauel pour annuel pour 
de services effectifs, enfre 15 et 25 annuités. 25 annuitée entre 25 et 40 annuités. 40 annuités. 
pass francs, francs. francs. francs. francs, 
Adiudant-Chef ......s.sp.sse5ecesve 1.500 100 » 9,500 5 .340 
Adjudant EAGLE KA hp écrira md 1.300 86 50 2.165 13 2.889 
Bergent-chef ne one smenensettss 1.100 73 50 1.835 41 3.40 
Bergent dssdcaepenhaanvespeontns 1.000 66 50 1.665 37 2.220 
serge ssscéosetcaspe y 43 50 1.085 48 1.355 
aporal CPRRFELELETS LETIIITIIT. LILELLE) 600 49 9 ah 1055 
soldat CRARERERIIREE IEEE IRL ERLLILLELRLERE) 500 33 00 835 14 , 
| ” Lie 
Tableau servant au ‘calcul de la pension annuelle pour les militaires indigènes coloniaut. 
Indochine. 
MINIMUM ACCROISSEMENT PENSION ACCROISSEMENT MAXIMUM 
GRADES à 15 années annuel pour annuel ‘ pour 
de services effectifs, entre 15 et 25 annuités. 25 annuitéa, entre 25 et 40 annuités. 40 annuités. 
(a — —— eee tré tntnttl 
francs, francs, francs. francs, francs 
Mdiudant-chel .,...,..s060enmsasaûve 900 60 1.500 . 1.995 
djudant nn nano enerettee 780 52 1.300 = 1.735 
ergent-chef CRELTS LILI IIT III LLIILLIT. 660 h % 1.100 ms 1.160 
Sergent honore nnobrenenenennnenres 60 10 1.000 2 jee“: 
Caporal tonne nanetatensnanecuenses 390 26 650 1 — 
sold it nero eee raneiensenverenee 300 20 900 Fa 
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Tableau servant 


Touics 


colonies 


{sauf Indochine). 


au calcul de la pension principale annuelle pour les marins et ofliciers 


mariniers indigène 







s coloniaux. 
































































































































































. 
JE. EE — ans a A — ——_————_ ———_————————— —_—————— — _ _ —— ———— | £ 
l MAXIMNLM ACCROISSEMENT PEXSIONS ACCROISSEMENT MAXIMUM 
< GRADES à 15 aus de services annuel puar annuel pour 
0. effectiés. entre 45 et 25 annuilés. 95 aunuités. entre 25 et 40 annuités 40 annuités. 
re FE soissieméiintthnnte ne nn eme ————— hf 
8 francs. francs. francs. francs. francs, 
è- 
ir F sn KE « 9 og , D 17! 
Premier PRES sc sonitons canaris 1.420 do 20 9 382 2 CO 0,114 
Maître .....: Lrssodsrsnesmtionsss sûrs 1.210 s0 %) 2,019 5 140 2.626 
à Second mailre...cssssssosssosssseses 1.100 73 20 1.832 10 70 2.443 
; Quartier-MAlTC vsssssessssssensnsee 715 41 90 1.194 14 4) 1.491 
À Matalté- erassciseumansient 550 36 90 919 15 40 1.150 
* ! 
Ê = == _ = = a = = EE 1 
à Ca 
Tableau servant au calcul de la pension principale annuelle pour les marins et officiers marinicrs indigènes coloniaux. 
Afrique du Nord. 
Ê 4 
EE — es — — ——— — re —— ——————— — ———— re ee | 
MAXIMUM ACCROISSEMENT F'ENSIONS ACCROISSEMENT MAXIMUM 
GRADES à 15 ans de services annuel pour annuel pour L 
effleetiis. entre 15 et 25 annuités 25 aunuités. | entre 25 et 40 annuités 40 annuilés 
- = PASSE IE RON" CEROART TER, RSR CREER RER SE CEE Er 
* francs. francs rancs fra francs 
Prerigr, IAAÏTPE soso dense 2.09% 206 20 : 5.156 114 40 6.872 
Maître ,....... nos snocsspsesse.ee 2.123 iS1 50 1.038 102 20 6.056 
SOCORT MATE. ss cncoosovoovssegesse 2.475 165 » 1.125 91 30 5.494 
Quartier-MaÎTe »s..cossesessssssetee 1.60) 107 39 2.682 45 10 3.359 
MAfBIOT ssssoÿvocecosvesespensseteses 1.228 82 50 2.063 94 10 2.579 
PRÉPA es EE RENE, CES à Ee . 
—— 
Tableau servant au calcul de la pension principale annuclle pour les marins et officiers mariniers indigènes coloniaux 
Indochine. 
L n. 
Lx Les —— —— a —— — —— —— = ——— — _ _ = a — — ++ 
< MINIMUM ACCROISSEMENT PENSIONS ACCROISSEMENT MAXIMUM 
GRADES à 15 ans de services annuel pour | annuel OZ TU 
effectifs, | entre 15 et 25 annui 25 anauités | entre 25 et 40 annuités, à #0 ann 
4 ee ———— = — — —_— =, ——— —— —— —————— | ————— —— - | — — — ——— a — — sf 
francs, francs. francs. | fr 8 francs 
Premier MABLIPE. or osossosccosanus rie 858 »7 29 1.420 | 31 99 1.909 
Maté …...cscossoossasossses ce ose 726 13 40 1.910 26 40 1.606 
Second maître....s.sovssecsesseopeses 660 14 » 1.100 24 20 1.46 
Quartier-Imaiire s...sossovsesssesetee 429 60 719 12 40 897 
MALPIOL, momo soncsanacet ess 330 22 » 550 8 $0 682 
CRETE à * : FO EE 
Aïnsi done, aussi bien en ce qui concerne | Il est ile d ster sur les pensi dé-! I ministre des finances arguera sang 
Pattribulion des pensions d'invalidité qu'en | risoires ie reçoivent les anciens m res | dou comme il l'a déjà fait pour M 
ce qui concerne les pensions fondées sur la | coloniaux, même avec la majoration de 200 | question des pensions d'invalidité, de la 
durée des services, nous retrouvons les trois | pour 100 pre te par le décret du 1% mars | diférence qui existe entre le coût de lg 
<atégories de bérkficiaires: 1917, L'ancien tirailleur sénégalais perçoit | vie dans la métropole et le coût de à 
A. — Métropolitains, citoyens des vieilles co- | 1.500 F par an (375 F par trimestre — 425 F | vie dans tel ou tel territoire d'outres 
lonies originaires des communes du Sénégal, | par mois), l’ex-sergent 3.000 F par an, l'ex- | mer. Mais alors, pourquoi les anciens 
indigènes naturalisés français; adjudant 2.900 F par an. militaires qui vivent dans les territoires d’ou- 
ax mdafrinaine : ne s £ É : ; np nivent-ila a D cities 1 Sd Ée.à 
R Nord africains ; [CU PRE Cet effort est dépassé par le coût de la vie. | tre-mer PETC JiVCOTi-J1S À ] n ion allot _&UX 
C. — Indigènes colonjaux. | | I maintient un énorme écart entre des pen: | Militaires de la métropole et pourquoi les 
, “insi pour ne prendre qu'un seul exemple: | Sonnés naturalisés français, les originaires du | 4nCiens militaires des territoires d'outre-mer 
à 15 ans de services effectifs un adjudant égal et ceux restés indigènes et récis par | ésidant en France continuent-ils à toucher l& 
ii en Re au minimum à compter du ret du 34 janvier 1929. ; pension allouée aux mililsires coloniaux ? 
i J 1r à 1 i é 
ñ Pension pl pale annuelle (loi du 14 avril | Pans le but de simplifier la tâche de Nous estimons donc indispensable d'étendre 
à 120), 4.910 I | ceux qui Sont chargés de l'attribution des le bénéfice de la loi du 44 avril 1924 et de tous 
4 imdemnit qui a remplacé | Sons aussi pour rester fidèle à 1” | les actes modificatifs subs nis régissant 
5 26.652 I et à la lettre de la Constitution, il impo | d'attribution des pensions des militaires fran 
# _. À 2 d'examiner, sur le même plan, la question | Gais et assimilés à tous L imarades des 
1 jud | 1 e ser. | des pensions à servir à tous les hommes | territoires d'outre-mer. 
, t au 1 in à qui vivent sous le régime des mêmes insti- | 
1 ! in 4 (décret du | tutions républicaines. | Pour mettre fin à ces in s choquantes, 
…: r A + « 
‘ | 29), 2 F, PER é : . nous vous der lé 1 nr toi 
# \i [ P HW) {nl Ï ] 5 il NOUS ] ISUHS qu'il est À n{ le l dès | ae loi suivan à " 
1955 5.626 I < i A PPT RE naintenant le principe de l'égalité de pen- | L 
1 La totii Sio entre des hommes qui ont accompli 
4 Soit une d en moins po l'adin- tes sangle À à «0 subi le même préjudice )n 
É nrd.af j in « at 1,2 - nses. et Jui, par conséquent, toivent ] endre AU OL 
Ari 1 À « 14h) . a 11 mes vén: tinnce 
À Un ljudant « galais à 45 15 de ser- üuxX ICMES TCparauons. | r : : 
4 , vw: 2 P I — Q Î sd 1 
à vice l minimum à: | L'égalité a déjà pu étre réali cer- | : . 42 el và q lo} 
La De ‘ipale ue] écret du | taines 1 zories, notamment les indigènes | * ' ——— ‘ ON 
de 3j janvie 19 1.300 1 ituralisés francais et les officiers: égale- 
& M jeration 20 p. 100 du ! auril 1955, t s l’attribution de la retraite du com- Art. 2. — Le 11014 vrl 
: 2.600 F, : l t ent métropolitins et nord-africains: | 192%, ainsi mod S, S ables à Afri- 
À Au lotal, 3.400 F. enfin les dispositions de la loi du % janvier | ue du Nord et à to toires « tre 
à S ine diffé 20 4 n s 1- | 195 donn X ayan use des militaires | n en ce qui IX et TÈ- 
it sénégalais 4 S Ü ains décédés en sel e | gles d’ al 16 I lO NS 3 1 ref 
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ANNEXE N° 2669 


(Si )n d 15. — Séance du 2S cetobre 1947.) 
NOUVI IBERATION demai \dée par 
M. le réside : de la République sur la li 


relaiive au changement de nationalité sur 
ies territoires réunis à la France par le 
traité de Paris du 10 février 1947 aves 
l'ifaiie, — 'Renvovée à la commission de Ja 
justire et de Kzislation.) 


1 


PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 


Paris, le 3 oclobre 1917. 
Monsieur Le 
à Monsieru 
nationale 


Président 
le n1 


de la 


tépublique 
ésident { 


le l'Assemblée 


Monsieu 


Conformément à l'article 26, alinéa 
la Cou<tiiutior Î ; 
à l’Assemblée 1 
République 7 
loi relative 


2, de 
demander 
Conseil de la 


les t y 
de Paris d 
une expéd 
au GOouUvVEe] 

Pour 6v 
no: » d 





le 2 ! nb jai I A 
premit ilinéa t à ticle à, deuxièm 
aliné 

Je vous pri | h vollio œré mon 
& résid l’'expressio je mes seuli 
nl s de haute co iéra 

4 : VIN i A’ 

Par le Président de la Ré tiqu 

Le D Cs dent du conseil des min es 


PAUL R 
Le garde des sceaur, ministre de la justice 
Signé: ANDRÉ MARIE. 


Le ministre des 


AMADIER. 


affaües etrangères 


)JRGES BIDAULT, 

; . j 
Le ministre ae 
Signé: Evouarp 


l'intérie ur, 
DEPHREUX. 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 


oné: ROPERT PriG 
TEXTE 


DÉFINITIVEMENT 
m2 


DE LA 
PAR L’A 
SEPTEMBRE 1947 


LOI 


ADOPTEE SSEMBLÉE NATIONALE 


Art, fer, —Acquièrent 
gaise à dater de l 
présente loi 
politiq 10S reconï! 
tution et par la législation 

40 Les personnes qui, le 10 juin 1940, avaient 
fa nationalité italienne et qui élai ient, à cetie 
date, domiciliées dans les ter ritoires réunis 
à la France par les articles 2 et 6 du traité 
signé®”à Paris le 10 février 194 7: 

90 Les enfants des personnes désignées ci- 
dessus quel que soit le lieu de leur naissance, 
s'ils sont nés postérieurement au 10 juin 1940, 
Art. ?. — Dans l’année suivant la promul- 
{ 1 


la nationalité fran- 
nitrée eu vigueur de la 
et jouisse nt 1es di roits civils el 
nnus à! Ux Fra inçais par la Consti- 


ion de la présente doi, tout individu visé 
article précédent et dont la langue usuelie 
est Jia en, peut décliner l'acquisition de :a 
1 6 franc déclaration souscrite 
conter: nément aux articles 


es 401 et suivants du 
code de la nationa'ité française 

La déclaration souscrite par le père ou par 
la mère survivante s'étend aux mineurs non 
mariés âgés de moins de dix it ans. 

La femme mariée et le mineur après dix- 
uit ans u upres le mariage peu nt sous- 
rire la dé laration sans aucune autorisation. 
£n cas de décès > ses pal s, le mineur 
de moins de dix-huit ans est ai at risé ou 
soprosente dans les conditions prévues aux 
articles 53 et 54 du code d \ nationalité 


Art. 3. — L'individu qui a souscrit ou au 
nom de qui a été souscrile la dé« ‘laration pré- 
vue à l'article peint est réputé n'avoir 
jamais acquis la nationalité francaise, à condi- 
tion toutefois que sa déclaration ait été enre- 
gistrée dans les formes qui seront prévues 
par décret 

IL devra quitter, sans pouvoir y revenir, 
les territoires de la République frantaise dans 
le délai d’un an suivant la date à laquelle la 
déc'aration aura été souscrite, Toute infrac- 
tion aux dispositions du présent alinéa sera 
punie des peines prévues par l’article 27 de 
l'or donnance du 2? novembre 1915 relative aux 
conditions d'entrée et de séjour des étrangers. 





ANNEXE N° 2570 


me 


de 1917. — Séance du % octobre 1917.) 
DEMANDE en 
COonire un 


autorisation de 


poursuites 
membre de 


l'Assemblée: 


MINISTÈRE DE LA 


JUSTICE 


Cabinet du garde des sceaux 


Paris, le 20 octobre 1947. 


Le garde des Sceaux, Ti 
justice, à M. le 
sembée nationale. 


uisirie de la 
président de l'As- 


J'ai l'honneur de ci-joint, 


la requête aux termes de laquelle M. le pro- 
cureur général près la cour d'appel de Paris 


sollicite de voire Assemblée la levée de l’im- 
munité parlmentaire dont bénéficie M. André 
Mutter, député, — M. Mutter, propriétaire 


majoritaire des actions de la sociélé « Nou- 
velle S paroles françaises » doit aux termes 
de 1 icle 7 de l'ordonnance du 26 août 19%4, 


être “considé ré C 
nalement responsable de l’article 
26 <sptembre 1917 par l'organe hebdomadaire 
Paroles francaises et rédigée en termes inju- 
rieux pour M. le Président de la Républi 

Je vous prie de croire, monsieur le np 
dent, à l'assurance de ma haute considéra 
tion, 


mme principalement et pé- 


publié le 








Eigné: ANonÉ Mani. 





ANNEXE N° 2571 


ar ue Fe 
(Session de 1947. — Séance du 23 oclobre 1947.) 


DEMANDE en 


contre un 


autorisation de 


poursuites 
membre de 


l'Assemblée. 

Grenoble, le 30 août 1917. 

A M. le président et à MM. les membres 
de l'Assemblée nationale. 


Aux (bons soins de M. le rninistre 
de la justice, garde des sceaux. 
Messieurs, 
Notre Constitution nationale prévoit qu’au- 


cune poursuite ne peut être exrcée contre un 
député, la parlementaire étant ou- 
verte, sans l’autorisation de la Chambre dont 
il fait parlie. 

En conséquence, le 


session 


soussigné a donc l'hon- 





neur, au nom de son client — de solliciter 
de l’Assemblée nationale, la levée de l'im- 
munité couvrant M. André Dufour, pour per- 
mettre contre lui l’action en poursuites 
sous l’inculpation du ot lit de à ffamation 
prévu par les articles 29, 32, 33, 35, 42, 43, 
41, 45, 41, 48, 20 et suiva te! 6! € S vants 
— de la loi du 29 juillet 1881 et l'ordon ( 
du 13 septembre 1945 | 

Je vous prie d'agréer, messieurs, l'expres 
sion de mes sentiments les plus respeclucux, 

Signé: J. JOUANXEAU. 





francaise. 
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ANNEXE N' 2572 





(Session de 1917. — Séance du % octobre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions, sur la proposition de loi de M. Au- 
bry, portant exlension de l'allocation de 
grand mutilé de guerre aux aveugles qui se 
sont enrôlés dans la résisiance, par M. Mou- 
ton, député (1). 


Mesdames, messieurs, un tertain nombre de 
Français aveugles malgré leur cécité se sont 
eurôles dans les rangs de la résistance et ont 
accompli malgré jeur inlériorité physique leur 
devoir. 

Le Gouvernement leur a manifesté 
licitude en proposant de 
même ailocation que celle dont bénéficient les 
aveugles de guerre au titre de la :oi du 
22 mars 1933 fixant le statut des grands mu- 
tiks de guerre. La proposition de loi no 2223 
de M. Aubry indique que la dépense pour les 
six mois de l'exercice en cours atteindra ja 
somane de 3 miljions de francs. 

A l'article 2 de cette proposition de Jai, 
l'auteur que les crédits nécessaires 


sa sol- 
leur accorder Ja 


indiq're 
au payement de cette allocation qui prendra 
effet du 1er juillet 1917 scront inscrits uu 
budget du ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 

Votre commission des pensions 
rose d'adopter cette proposition de 
veur des aveugles de la résis 


VOUS pro- 
loi en fa- 
tance. 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 1er. Toute 


central: est 1: 
tièmme de la 


personne dont Ja 
ile ou inférieure à un ving- 
normale et qui pourra se pre- 
valoir de la quaiité de membre de la résis- 
‘ance telle qu'elle est définie à l'article 3 
de l'ordonnance n°9 45-322 Gu 3 amars 19:55 
« portant application aux membres de la r«- 
Î des pensions militaires fondées sur 
le décès ou l'invalidité » pourra, après avis 
d’une cominission iale dont la composi- 
tion et les modulilés de fonct tionnement se- 
ront fixées par arrêté du ministre des ane 
combattants, être 
de Ja tance. 
Art, 2 — Les aveugles de 
droit à une allocation spé: 
montant et paye 
que celle des 


vision 


sistance 
spéc 


iehs 


considérée comme aveugles 


resis 





ia résistance ont 
iale d’un même 
suivant les mêmes règes 
grands mulHés de guerre aveu- 
gles, instituée par la loi du 22 mars 1935, 
modifiée par le décret-loi du 17 juin 1938 et 
les textes subséquents et sur laqueLe s'impu- 
tera le montant des prestations dont les inté- 
ressés pourraient hénéficier, soit au titre des 
lois des 31 mars 1919 et 2% juin 1919 et les 
textes subséquents sur les rensions de guerr: 
et de victimes civiles, soit au titre de Ja loi 
du 1% juillet 1905 sur l'assistance obligatoirs 

aux vicillards infirmes et incurables privés de 
ressources, 

Les crédits né-essaires au payement de cette 
allocation qui prendra effet du 4° iuillet 1947 
seront inscrits au budget du ministère des 
anciens combattants et victimes de Ja guerre. 


ee 


ANNEXE N° 2573 


(Session de 1947. — Séance du 28 octobre 1917.) 
à relever le 
économique- 
d'une majoration 


aux descendants 


PROPOSITION DE LOI tendant 
niveau de vie des personnes 
ment faibles par l'octrai 
des allocations familiales 
qui acceptent de recevoir des ascendants à 
leur foyer, prése ntée par MM. July et Mau- 
rice Fredet, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS. 

Mesdames, messieurs, la silualion souvent 
voisine de la détresse, dans laquelle se débat- 
tent les petits rentiers, les petits retraités, 
les vieillards, tous ceux que l’on désigne sous 








(1) Voir le no 2289, 
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Annexe n° 2573 (suite). 
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je vocable « d’économiquement faibles », 
n'ayant pas suivi la hausse du coût de la 
vie. à été maintes fois décrite: leur existence 
devient chaque jour plus intenable dans un 
pays qui détient le triste privilège d'être l'un 
de ceux où le coût de la vie a le plus aug- 
menté. Contrairement à l'opinion généralc- 
ment reçue, la diminution des charges de la 
dette publique et de la dette viagére (elles 
entraient en 1916, dernière année où le calcul 
peut être fait pour 20 p. 100 dans l’ensemble 
des dépenses de PEtat contre 25 p. 100 en 
1939) ne se traduit pas que par des consé- 
quences favorables: elle mesure, d’aiileurs 
tout à fait partiellement, l'affaissement du 
pouvoir d'achat d’une calégorie nombreuse 
de la population, 


En dehors des ressources tirées de leurs 
maigres revenus et mis à part les économi- 
queinent faibies qui sont des rentiers via- 
…ers (signalons à ce propos que la caisse 
zationale des retraités ou la caisse des dépôts 
et consignations refuse d'ajuster les créances), 


le le l’aide aux miedkuus est facile 
ab 10 aux, Mt ei 


Elle se présente sous trois formes: 

a) La relraite des assurances sociales. 
Elle ne tient pas comple des ressources per- 
sonnelles et cile est fonction des versements; 


b) L'allocalion aux vieux travailleurs sala- 
Elle concerne ceux qui n'ont pas 
suffisamment cotisé pour avoir droil à la pré- 
cédente. Elle peut s'appliquer aux travailleurs 
aciuüellement âgés d'au moins 65 ans, ayant 
travaillé au moins cinq ans après l’âge de 
59 ans et qui ont cotisé au moins un an pen- 
dant cette période, Depuis le 1°r août 1917, 
le taux de l'atlocalion est passé de 15.000 à 
15.000 F pour les villes de plus Ge 3.000 habi- 
lants et de 4.000 à 95.000 F pour l'indemnité 
au titre de conjoint à charge. Les ressources 
des bénéficiaires ne doivent pas excéder 
43.90% F pour un célibalaire et 60.000 F pour 
un ménage. Contrairement à ce qu'il serait 
logique d'admettre, l'origine des ressources 
dont le moniant ne doit pas dépasser 43.000 
ou 60.000 F n'est pas indifférent, Lorsque l'in- 
téressé relève d’un régime spécial (chemins 
de fer, gaz, électricité, inineur et plus géné- 
ralement toutes calégories reprises à l’article 
61 du'décret du 8 juin 1916), il ne peut pré- 


tendre à l'allocation que si sa relraite est 
inférieure au taux de celie allocation 
(18.000 F): il ne touchera que la différence 
entre le mon'ant de l'aliocaiion et celui de 
sa relraite. Aussi dans ce cas est-il interdit 
aux allocataires de bénéficier de plus de 


4S.060 F de revenu assurés par l'épargne-tra- 
vail, alors que les retraités qui relèvent du 
régime d'Etat, tout en se trouvant, à tous les 
points de vue, dans la même situation, ont 
droit à un plafond de 45.000 F (ou 60.000 F.) 


c) L'allocaiion temporaire aux vieux. 
Elle est destinée à ceux qui n’ont jamais 
cotisé aux assurances sociales {arlisans, mé- 
nasères, etc.) et qui âgés de plus de 65 ans 
tou qui ayant atteint 69 ans sont reconnus 
inaptes au iravañ) jouissent de revenus qui 
ne dépassent pas 45.000 F pour un célibataire 
ou 60.000 F pour un ménage. Depuis le 
1 août 4947 elle est passée de 700 à 820 F 
par mois. Temporaire, en attendant l’élabora- 
lion d’un résine de sécurité sociale applica- 
ble aux éléments non salariés de la popula- 
ion, elle a été reconduite nour le 
trimestre 1947. è 


Les retraites ou les allocations sont insuf- 
fisantes; si l’on y prend garde, les vieux tra- 
vailleurs, les rentiers de l'Etat ou des caisses 
balionales pour les vieillards ou des compa- 
d'assurances, les petits propiétaires, 
tous ceux qui sont hors d'âge de travailler, 
connaîilront à la veille hiver qui s'an- 


— 


troisième 


oriles 


d'un 
once pariiculièrement difficile une situation 
tragique et un sort qui risque de s’apparenter 
à celui qui fut réservé à la population non 


active des pays qui ont été soumis à des 
systèmes totalitaires. C'est ouvertement que 
les dictalures qui se sont abattues sur l’Eu- 
rope occidentale ont négligé tous ceux qui 
n'élaient-pas indispensables à l'activité natio- 
nale. Les démocraties doivent apporter tous 
leurs soins à ne jamais être l’objet, à cet 
égard, de comparaisons avec des régimes 
honnis, Mais une allitude hypocrite serait 
très grave, 

PS ASSEMBIÉE NATIONALE, = S, de 1917, = 30 


En faveur des économiquement faibles, des 
mesures mulliples et diverses peuvent être 
prises, citons par exemple: 
Revalorisation rapide, juste et équitable des 
retraites et pensions, de façon à les mettre 
en harmonie avec les rémunéralions des per- 
sonnels en activité ; 
Relèvement subslantiel de la retraite pour 
les travailleurs qui, au licu de la recevoir à 
CO ou 65 ans, ont poursuivi leur activité, et 
qui doivent, de ce fait, voir le montant de 
leur retraite augmenté des sommes qui 
auraient dû leur être versées depuis l'âge nor- 
mal de la cessation du travail; 

Obligation d’un examen médical gratuit 
pour ceux qui veulent continuer à travailler 
au delà de la iimite légale; 





Octroi aux rentiers et renliers viagers dont 
le revenu est inférieur au minimum vital des 
mêmes avantages que Ceux accordés aux assu- 
rés sociaux pour les soins médicaux, phar- 
inaceutiques et d’hospilalisation: 

Dans les mêmes conditions, exonération 
lolale des impôts el laxes au profit des ren- 
tiers et rentiers viagers; 

Assouplissement de la notion fiscale d'ascen- 
dant à charge; octrot de déduction pour 
ascendant à charge à l'impôt général sur 1e 
revenu, et suppression des majorations frap- 
pant les célibataires pour ceux ayant des 
ascendants à charge: 

Versement de « l'allocation aux vit 
vailleurs salariés » à tous ceux 
sources ne dépassent pas 45.000 F 
un ménage) 
SOUTCES; 

Altribution de « l’aïlocation temporaire aux 


ux .{ra- 
dont les res- 
69.000 pour 


quelle que soit l’origine des res- 


vieux » détenteurs de capilaux mobiles ou 
immobiles improductifs (suppression du décret 
du 43% mars 1917 porlant application de la lai 
du 13 septembre 19:6 interdisant le service 
de l'allocation temporaire aux détenteurs d’un 
capital de plus de 909.000 F. 

Par suile des difficultés financières et du 
niveau déjà très élevé des prix de revient 
français, il n’est pas possible d'adopter l'en- 
semble des dispositions qui amélioreraient 
d’une facon décisive la situation des « écono- 
miquement faibles, » 

Nous préconisons par contre le versement 


immédiat d'une allocation snpplémentaire aux 


descendants qui acceptcraient de recevoir 
leurs parents à leur foyer, n'est-il pas naturel 
que ce soit dans la famille que les descendants 
trouvent appui matériel et moral? Le rôle de 
la famille est d’autant plus ü int que 
dans les circonstances actuelles, à TeSSOU- 
ces incomplètes pour un isolé, deviennent, 
en de très nombreux cas, suffisantes lorsque 


l'isolé s'étant installé à un foyer qui réunit 
déjà plusieurs personnes ne & présente plus 
que comme une parlicipation 
communes. 

C’est pourquoi, mesdames, messieurs, 
vous proposons d'adopter la proposition de 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les allocations familiales 


prévues aux articles 9, 140 et 11 de la loi du 
22 août 1916 sont majorées de 29 p. 100 du 
salaire fixé à l'arlicle 11, alinéa premier, de 
ladite loi pour chacun des ascendants de 
l'un et l’autre conjoint vivant sous le toit de 
l’allocataire à condition qu'il soit âgé de 


60 ans au moins et dans l'impossibilité per- 
manente en raison de son éfat de santé de 
livrer à un travail salarié, 
L'aocalion est maintenue si 1’ 
non infirine consacre au 
cers ou à l'éducation d'au mi 


iSCé ndant 





se 


de moins de 10 ans à la 
ANNEXE N° 2574 
(Session de 1947.— Séance du 28 octobre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI c S jardins 
6 Ar 


nai 
MM. Vée, Augustin 





ouvriers, présentée par 

Laurent, Eugène Thomas et les membres 

du groupe socialiste, déput — (Renvovée 

à la commission du travail et de la sécurité 

1 
social 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdami I - rs, all COuI ] ] 
pation, l'autorits fait } iblia u série d 
textes créant : réglementation spéciale 4 
la liberti l'a ciation en matièr j jardi 


octobre 4191:8 











nage, instituant des mesures de protection, 
pour les locations de jardins et prévoyant des 
subventions pour les œuvres qui auraient 
fait preuve d'obédience à son égard. 

Le texte le plus important était l’acte dit 
loi du 31 octobre 19%1. Celui-ci insltituait une 
catégorie favorisée d'associations de jardinage 
pouvant seule prétendre à l'exercice plein et 
entier de l'activité normale d'une associa- 
tion et aux subventions spéciales prévues par 


le texte. 

Pour obtenir ces faveurs, les associations 
devaient se soumettre aux exigences de l’au- 
torilé de fait et prouver icur soumission en 


acceptant les slatuts-(ypes, 


D'autre part, une loi votée sans débat 
par la première assemblée constituante et 
promulguée le 7 mai 1946, Au premier exas- 
men, eile parait abroger par des dispositions 
exnresses les textes émanant de l'aulorité de 
fait. Mais elle. ne fait en pratique que re- 
prendre l'esprit et rmôme, dans sa presque 
totalité, la !etire des lexles abrogés, et na- 


tamment de l’acle dit loi du 51 octobre 1948, 
Ainsi, par Papglieaiion de Tr 40t-du 7 mr 


"1916, les mêines cronperments qui avaient bé- 


néficié de faveurs exceptionnelles de la part 


de l'autorité de fait jouissent encore actuel- 
lement d'une situation privilégiée qui leur 
est octroyée, celle fois, par Gouvernement 
de la République, Les autres associations 
restent brimées, 

IL importait donc de rétablir en celte ma- 
tière l'exercice des principes fondamentaux 
de la démocratie et notamment de respecter 
strictement la liberté d'association et l'éga- 
li 3 ] S JO V( >» u int lui t Tel . l« b 
jet d’une proposition de loi que nous avons 
eu l'honneur de p ler le 28 août 1916 à 
a St de assembli ons te imodi- 
fiait dans cet esprit li | inincs 
de la 1! lu 7 mai 19:6 

Cependant tte assemblée n'a pu jins- 
rire cC{ e ] { )<it] s (i sS 
travaux. Nous soumettons « \ l'Assemblée 
naltiona une no ile } osition qui non 
set] } }L re | Q - 
Uu Iles de Ja Ft { 

—_[N tahlie } " o ] r hli. 

ine et « | | ( ( L= 
ion jara £ 

ep Ssupveil nie t (| . 
tior jardins exo fie 
caies 

Ma pi \ | 
g} slati la Li Il ! re L SIT l 
text 1difié qu 1 idu7n 191€ i 
nouveau text calement i m - 
piré des principes exposés ci-dessus, qui doit 
devenir la loi des jardins ouvriers. 

C’est ainsi que nous avons revu la 1 - 
tion de Ja partie relative aux locations pour 
lui substituer s des dispositions relatives 
aux baux à ferme qui peuvent s'appliquer 
iux locations de jardins ouvriers, et faire bé 
néficier les travailleurs de la stabilité et de 
la sécurité dans l'exploitation du terrain dont 
ils disposent : 

Fixation à neuf ans de la durée du bail 


sauf résiliation à l'expiration chaque 
riode triennale ct résiliation judiciaire (ai 
4, 5 et 6); 


de 











Indemnité au preneur sortant pour la p! 
value apportée au fonds 

Fixation da prix du bail t. 7) par le t 
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PROPOSITION DE LOI 
Titre Ier 


Définitions. 
considérés comme « ee 
dinus ouvriers », au regard de la présente loi, 
les parcelles de terre que leurs exploilants 
ilivent personnellement en vue de subve- 
hir aux besoins de leur foyer, à l'exciusion 


ont 
30H: 


Art, 17, — 


de tout usage commercial, 

sont considérés comme « œuvres de jaï- 
dins ouvriers » toutes ICS œuvres qui Ont pour 
but: 


‘ 
1 


o Soit de rechercher des terrains libres et 
propres à la cullure potagère, de s’en faire 
délivrer la disposilion, de les lotir et de les 
unCuhager; 
2 Soit de favoriser et d'encourager le jar- 


3e Et, accessoirement, d’aider à obtenir la 
propriété d’un jardin, , 
, — Ces œuvres doivent se constituer 


Art, 2. 


Soit sous ] 


la forime d'association déclarée, 
conformément à Ja loi du 1e juillet 1901, soit 
sous Ja forme de prévue par la loi 
du 5 décembre 1922, relative aux habitations 
à bon marché et à la petite propriété, soit 
sous la forme de coopérative agricole régie 
par l'ordonnance du 12 octobre 1945. 


soi iété 


Tiree Il 
Locations et réquisitions. 


Art. 3. — Nonobstant toute clause et {ous 
usages contraires, toute location de jardins 
wuvriers est conclue pour une durée de neuf 

Toulefois, à l'expiralion de chaque période 
{ chacune des parties pourra deman- 
der la résiliation du bail par lettre recôm- 
mandée avec accusé de réception, au moins 
ix mois avant l'expiration de celle période. 
æe bailleur ne peut demander la résiliation 
que pour motifs de construction de maisons 
d'habitation ou de reprise pour culture per- 
sonneile, 

Par exception, si le terrain aménagé en 
jardins ouvriers est inclu en tout ou partie 
ians le périmètre d'agglomération défini par 
un projel d'ainénagement, l'exercice du droit 
te reprise est laissé à tout moment au pro- 
priétaire, En l'absence de projet d'’aménage- 
ment, le droit de reprise du proprittaire 
pourra étre exercé à îout moment sur des 
parcelles nécessaires pour le développement 
des agglomérations existantes, lorsqu'un avis 
favorable aura été donné préalablement par 
l'inspecteur général de l'urbanisme. 

Art, 4, — Tout preneur a droit au renouvel- 
jement de son bail, sauf si le bailleur justifie 
de l’un des motifs de résiliation visés à l'ar- 
{cle 9 ci-dessus. 

Art. 5 — Si le motif formulé par le bail- 
leur se révèle ipexact, notamment si le ter- 
rain reste inculle, le preneur pourra chtenir 
ja reprise et bénéficier de dommages-intérêts. 

Art. 6. — 11 pourra, à iout moment, étre 
procédé à la résiliation judiciaire, dans les 
cas de non payement par le preneur, du prix 
de location et de mauvais entretien du terrain 
Joué. 


rieniria lt 


Art, 7, — A l'expiration du bail, ou en cas 
de résiliation, le preneur sortant a droit à 
une indemnité au moins égale à la plus- 
value vénale ou 1 montant des dépenses 
éffectuées lorsque celles-ci ont entraîné une 


plus-value du point de vue de la production 
igricole, Dans ce cas, l'indemnité ne peut être 
juférieure au montant de la plus-value vé- 


hale. 

Art. 8. — Le prix du bail sera fixé, en cas 
de désaccord entre les parties, par le tribu- 
nal paritaire institué par lJ’ordonnance du 


4 décembre 1944, modifié par la loi du 13 avril 
4946. 


Le tribunal paritaire prendra pour base de 
calcul les valeurs locatives à l'hectare déter- 
minées par Ja commission consultative des 
baux ruraux pour l'établissement du loyer 
ues baux à ferme. 
Art. 9, — En cas de 
reux d'un terrain 
vriers, le preneur bénéficie 


pourait. 


cession à titre oné- 
aménagé en jardins ou- 
d'un droit de 





A cet effet, toute aliénation d'un terrain | 
loué en jardins ouvriers devra être notifiée, 
au moins un mois à avance, par le bail- 
leur au bénéficiaire du droit de retrait. La 
notification pourra être faite par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception; elle devra 
indiquer les modalités et conditions de l'alié- 
nation, notamment le prix. 

Dans les quinze jours qui suivent la vente 
amiable ou par adjudication, le bénéficiaire 
du droit de retrait peut se substituer à l’ac- 
quéreur aux conditions portées au contrat. 

L'article 1743, premier alinéa, du code civil 
est applicable aux locations de jardins ou- 
vriers, sous réserve du droit de reprise ou 
de résiliation judiciaire prévu aux articles 3 
et 6 ci-dessus. 

Art. 40, — Les dispositions du présent litre 
sont applicables de plein droit aux locations 
en cours. 

Le point de départ de la durée de neut 
ans de ces locations est fixé à la date ce 
la conclusion du bail ou du dernier renou- 
vellement. + 

Art. 41. — Les réquisitions déjà cffectuées 
seront, à leur expiration, transformées de 
plein droit en locations soumises aux dispo- 
sitions de la présente loi. 

Art, 42, — Les dispositions du pré-ent titre 
concernent tous les locataires ou exploitants 
de bonne foi des jardins ouvriers ainsi que 
les associations ou sociétés de jardins ou- 
vricrs régulièrement constituées pour les ter- 
rains nécessaires à la réalisation de leur 
objet social. 

Art 13. — Les tribunaux parilaires créés 
par l’ordonnance du 4 décembre 1911, modi- 
fiée par la loi du 43 avril 49%, connaîtront 
de toutes les diffiultés nées de l'application 
de la présente loi. 


Les décisions, extraits, copies, grèsses ou 
expéditions qui en seront délivrées æinsi que 
les significations qui en seront faites, de 
même que tous les actes de procédure aux- 
quels donnera lieu l'application de la pré- 
sente loi, seront visés pour timbre et enre- 
gistrés gratis. Ils porteront la mention 
expresse qu'ils sont faits en exécution de ce 
texte, Les pièces produites à l’occasion des- 
dites procédures bénéficieront des mêmes dis- 
positions. 


TITRE ]JIl 


Subvention et financement des associations 
de jardins ouvriers. Exroncrations fiscales. 
Art. 144. — Les associalions ou sociétés de 

jardins ouvriers telles que définies à l’ar- 
ticle 4e de la présente loi pourront béné- 
ficiér de subventions annuelles qui tiendront 
compte soit à la fois de leurs effectifs et 
de leur activité générale en raison du nom- 
bre de cenférences, concours de jardins, expo- 
sitions, etc. organisés par elles, soit du nom- 
bre de jardins nouveaux créés ainsi que des 
l'avaux d'aménagement effectués et dont les 
conditions d'attribution seront précisées par 
arrèlé du ministre de l’agriculture. 

Art, 45, — Toute personne qui, en vue 
d'obtenir les subventions prévues par l’ar- 
ticle 14 de la présente loi, aura sciemment 
fourni des renseignements inxacts ou prêté 
son concours à des déclarations franduleuses, 
sera tenue d’en effectuer le remboursement 
et devra, en outre, verser une contribution 
égale à cinq fois le montant de ces sub- 
ventions touchées. 


Art, 16, — Pourront bénéficier des dispo- 
sitions prévues par les lois des 5 décembre 
1922, 29 juin 1928, 43 juillet 14928 et 25 jan- 
vier 1930 sur les habilations à bon marché 
et la petite propriété, et les lois des 5 août 
4920 et 4 avril 1941, sur le crédit agricole, 
les sociétés de jardins ouvriers constituées 
conformément à la loi du 5 décembre 4922 et 
les associations de jardins ouvriers reconnues 
d'utilité publique, en vue d'acquérir les ter- 
rains nécessaires à la réalisation de leur objet 
social, 

Art, 17. — Les groupements de jardinage, 
tels que définis à l’article 4er, sont exonérés 
de la contribution des patentes, de l'impôt 
sur les bénéfices industrie!s et commerciaux 
ainsi que de toutes {axes, 





Tire IV 


Art, 18. — Sont et demeurent abrogés: 

L'acte provisoirement applicable dil loi da 
18 août 1910; 

L'acte proyisdirement applicable dit Joi du 
931 octobre 1911; 

L'acte provisoirement applicable dit loi du 
22 décembre 1941; 

L'acte proviscirement applicabie dit loi du 
21 janvier 193; 

La loi du 19 mars 19%, 

La loi du 7 mai 1946. 





ANNEXE N° 2575 


(Sess. de 1947, — Séance du 28 octobre 1947.Y 


PROPOSITION DE LOI tendant À compléter 
les dispositions du décret du 26 mai 1920, 
modifié par le décret du 13 décembre 1943, 
pour assouplir les conditions d'attribution 
de la médaille de la famille française aux 
veuves de guerre, présentée par MM, Emile- 
Louis Lambert, Hevemy, Guibert, Michelet 
et Fauvel, députés. — (Renvoyée à la com- 
anisson de Ja famille, de la population et 
de la sant& pub'ique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, s’il est parfaitement 
exact que les veuves de guerre, en général, 
ont justement formulé les plus expre:ses 
réserves sur les mesures prises à leur endroit 
pour atléauer, sur le plan matériel, Ja plus 
douloureuse des épreuves, il est hélas! non 
moins certain, au point de vue moral, que 
la sollicitude des pouvoirs publics laisse éya- 
lement beaucoup à désirer. , 

L'on à effectivement trop tendance À sous- 
eslimer le mérile de celles qui, après avoir 
donné à la France le compagnon de leur 
vie, doivent faire face aux plus lourdes char- 
ges et assumer les plus graves responsahilités. 

Sans préjudice des compensalions d'ordre 
matériel qu'elles ont si légitimement acqu'ses 
par le sacrifice, les veuves de guerre ont, par 
surcroît, bin mérité d'occuper une place de 
Choix dans la communauté française, 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi su:vante: | 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Le décret du 2%6 mat 
4920, réglant l’altribulion de la médaille . de 
la famille française, modifié par le décret 
du 13 décembre 1913, est complété comme 


Le nombre des enfants justifiant l’attribu- 
tion de la médaille de Ja famille française 
est diminué de deux unités, en ce qui con- 
cerne les veuves de guerre non remariées. 
En conséquence: 

La médaille de bronze est a!tribuée aux 
veuves de gere. mères de 3 erfants; 

La médaille d'argent aux veuves de guerre, 
mères de G enfan's; 

La médaille d'or aux 
mères de 8 enfants. 


me ee 


ANNEXE N° 2576 


veuves de guerre, 


(Sess, de 1917. — Séance du 28 octobre 1947.ÿ- 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à disjoindre des tex- 
tes formant le statut futur de l’armée, les 
disposilions concernant la gendarmerie 
nationale afin de réaliser, par son ratta 
chement à la présidence du conseil, une 
réforme de structure de cette force publique, 
présentée par M. Crouzier, député, — (Ren- 
voyée à la commission de la défense natio- 
nale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, partie intégrante de 
l'armée et subordonnée de ce fait à lélat- 
major général, la gendarmerie a supporté et 


subit encore d'incidence des mesures de Com- 
pressions budgélaires volées par l'Assemblée 
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issi + i û . étie i gnalic egrettable et paralysante, aussi 

ionale alors que sa mission s’amplifie, | du goût et de l'amour de son mélier et qui slagnalion regreilable et. ysante, aus 
pe de da vague d'immoralité que restera irremplaçable, tout au.moins en qua- bien dans _ Ponte or en ve 
connait le pays et dont se préoccupent à | lité, pendant de nombreuses années. | méthodes qu'il faut nécessaireme det 


juste titre les pouvoirs publics, 

Seule force léga'e capable, en raison de ses 
traditions comme de sa formation technique 
el de son organisation à la fois hiérarchisée 
et dispersée, d'informer les autorilés et de 
renseigner le pub'ic, de prévenir les infrac: 
tions et :e désordre et d'assurer sur l'en- 
semble du territoire une juste et efficace 
application des lois et règements d’adminis- 
tration, la gendarmerie est la sûre garantie 
âu maintien de l’ordre, de la protection de 
la liberté, de la proprié'é et de la sécurité 
individuelles aussi bien sur le territoire nalio- 
nai que dans l'Union française. La gendar- 
merie nationale englobe, en eflet, dans ses 
formalions: Ja gendarmerie du territaire, la 
gendarmerie maritime (ou des ports), la gen- 
darmerie de l'air, la garde de Paris et la 
garde républica:ne, cet ensemble élant com- 
munément désigné sous le nom de forre 
publique. 

Parmi les ciloyens qui voient les gendarmes 
à l'œuvre, peu nombreux sont ceux qui réa- 
disent tout ce que leur mission réclame de 
tact, d'endurance, de conscience, de dévoue- 
ment, souvent mème de sacrifice. 

Revendiqués par l'autorité mililaire, acca- 
parés par l'autorité judiciaire, utilisés par 
l'autor.té préfectorale, et loutes les adminis- 
tralions, il n’est pas excessf de prétendre 
(et c'est le sentiment généralement exprimé) 
que tout redressement national viab'e, toui 
raffermissement durable auprès du public de 
l'autorité gouvernementale reposent, pour une 
large part, sur le moral, la compétence, la 
valeur et l’ascendant de cette force publique, 

Or, pour de nombreux motifs dont nous 
avons recueilli les échos, la valeur de la 
gendarmerie française décline peu à peu et 
le moral de cette arme serait assombri si- 
non dangereusement atteint. 

Porter remède à un fléchissement qui pour- 
rail, si on ny prenait garde, ne pas tarder 
à devenr irrémédiable, est une urgente 
nécessité. 

Il est donc indispensable de rechercher les 
raisons de ce déclin et d'adopter les mesures 
nécessaires pour y remédier, 

Aussi paradoxale qu'elle puisse paraître au 
regard d’egriis non avertis, la subordination 
de la gendarmerie à l'état-major de l’armée 


est à l'origine de ce grave malaise, Celte 
arme se trouve, en effet, commandée et 


administrée par l'état-major général, et celui- 
ci ne peut, évidemment, dans les instruc- 
tions qui découlent de la volonté de l'Assem- 
blée nationale ou des ordres du ministre, 
qu'app'iquer des mesures d'ensemble aux 
formations qu'il régit. * 

Contraint de réduire ses dépenses, cel élal- 
major, en effet, a tellement comprimé les 
crédits qui conditionnent le fonctionnement 
des services de la gendarmerie que les be- 
soins essentiels de celle-ci n’ont été satisfaits 
qu'en dernière urgence ou pas du tout. 

Il en est résuité avant l'heure et ce, dans 
tous les domaines, une indigence extrême 
que n'ont connue ni les autres administra- 
tions ni, tout spécialement, les organismes 
parallèles de la police. * 

C'est ainsi que l'encadrement des unités, 
à tous les échelons de la hiérarchie, se 
trouve loin d'être organiquement réparti sur 
des bases comparables à celles des autres 
armes. La preuve en est amplement admi- 
anistrée par le bulletin officiel tenant lieu 
d'annuaire, 

Au Chapitre des moyens, les besoins de la 
gendarmerie, tant en habillement qu’en équi- 
pement, ne sont couverts que pour une infime 
partie, Parents pauvre de Verne, celte arme 
souffre des comparaisons qu’elle tire de l'his- 
toire et qui se rapportent aussi bien à son 
uniforme qu'aux moyens qu'on ne lui donne 
au aujourd'hui et qui la frappent de para- 
ysSie dans l'action qu'elle se doit de mener 
pour la sauvegarde d2 la vie publique. 

Enfin, la réduction par trop mathématique 
de ses effeclifs la touche dangereu*ement 
dans ses œuvres vives, 

À l'encontre de la logique, en effet, l'in- 
compréhensible extension à la gendarmerie 
des mesures de dégagement des cadres ont 
privé l'arme, et cela à tous les échelons, 
d'une très forte proporlion du personnel 
rompu à la pratique de ses fonctions, animé 


Comment justifier, par exemple, l'éviction 
d'office des lieutenants et sous-lieutenants 
âgés de quarantc-deux ans et plus, sélection- 
nés pour la plupart patmi les sous-officiers 
d'élite, alors que simuitanément des proposl- 
tions devaient être établies pour la promo- 
tion au grade de sous-lieutenant de sous-offi- 
ciers ayant quarante-trois ou quarante-quatre 
ans ? 

Comment expliquer que, pour diverses rai- 
sons, des gradés et des gendarmes aient pu 
prématurément quitter l'arme avec des avan- 
tages substantiels, au moment où ils com- 
mencçaient à rendre des services après une 
longue et patiente formation, et alors que 
leur remplacement nombre pour nombre de- 
vait nécessairement être assuré sans délai ? 

Commnt justifier, dans cet ordre d'idées, 
l'abaissement projeté des limites d'âge pour 
les mettre en harmonie avec celles de l'ar- 
née, alors que déjà, dans tous les grades, il 
existe un grave déficit qu'il faudra combler ? 

Où est l'économie à attendre de semblables 
mesures qui conduisent à payer avant l'heure 
un traitement et une pension ? On ne saurait, 
sous peine de sombrer dans le ridicule, assi- 


“mniler l'expérience, longuement acquise, d'un 


officier supérieur de la gendarmerie, dont le 
rôle voisine celui du préfet de polie de sa 
circonscription, avec l'endurance physique re- 
quise d'un jeune colonel de parachutistes ? 

Ces ponctions successives de sujets qualifiés 
ont provoqué, en ce qui concerne le person- 
nel sou:-officier, l'afflux de jeunes éléments 
dont la formation se révèle d'autant plus dif- 
ficile qu'ils se trouvent en trop forte propor- 
tion par rapport au personnel techniquement 
qualilié. 


Dans le même temps, les vides énormes 
creusés dans les cadres élaient comblés par 
l’incorporalion, en cours de réisalion (sou- 


vent en violalion des droits acquis), d'offi- 
ciers venus des corps de troupe n'ayant, et 
c'est normal, aucune notion du service par- 
ticulier de l'arme, mais dont on à des raisons 
de croire que certains n'avaient qu'une faible 
vocalion pour leurs nouvelles fonctions. 

La gendarmerie, atteinte par des mesures 
qui l'ont en quelque sorte vidéc de sa subs- 
tance, et privée d'une partie de ses moyens 


tance du rôle qu'elle assume en luttant avec 
vigueur et dévouement contre une vague de 
criminalité sans précédent. 

Ainsi donc, comme on l'a déjà avancé, le 
fléchissement qui se manifeste dans la va- 
leur de la gendarmerie est une conséquence 
directe de l'assimilation de cette arme aux 
autres formations militaires, dispositions qui 
entraînent, au désavantage de la force publi- 
que, son alignement sur les autres armes 
lors de l'application de mesures qui ne sau- 
raient la concerner. 


En effet, en dehors des notions élémen- 
laires faisant l'objet des règlements mili- 


taires de base: règle de la discipline et de la 
hiérarchie, discipline générale, notions rela- 
tives à l'emploi des armes et à l'instruction, 
etc, la gendarmerie met en œuvre, pour 
l'exécution de son service spécial, des mé- 
thodes, des techniques et des procédés parli- 


culiers qui sont entièrement étrangers aux 
prescriplions émanant du haut commande- 
ment. 


Non seulement cet organisme ignore tout, 
et c’est normal, des attributions et des mis- 
sions de Ia gendarmerie, non seulement en 
conséquence, il est peu habilité à exercer une 
impulsion nécessaire à l'exécution du ser- 
vice, mais encore les décisions d'ordre géné- 
ral qu'il est amené à prendre, contrarient le 
plus souvent l'activité utile de l'arme. 

Il est logique, d’ailleurs, étant donné son 
caractère particulier de technicité, que l’état- 
major de l'armée ne soit aucunement préoc- 


cupé des concours que la gendarmerie doit 
apporter aux divers départements ministé- 
rièéls et qu'il n’envisage l'organisation et 


l'utilisation de cette arme qu'au seul point 
de vue militaire qui l'intéresse, 

Il n'en est pas moins vrai que état 
fait constitue une entrave dans l'exécution des 
tâches essentielles qui incombent À la force 





publique, qu'il contribue en outre à créer une 


| 
| 


d'action, a cependant conscience de l'impor- | 





| 


niser au fur et à mesure de l’évolution scien 
tifique, sociale et gra TH 

En soulignant la véritable anomale qua 
constitue la subordination de la gendarmerie 
à un organisme dont les hautes préoccupa- 
tions ne peuvent être que d’un autre ordre, 
et les conséquences graves qui résultent de 
cet état de choses, on n'entend nullement 
critiquer la qualité essentiellement miltaire 
de la gendarmerie, 

Bien au contraire, il nous paraît inaispensa- 
ble de faire ressortir que c'est dans le carac- 
(ère et le statut militaire, qui ont toujours 
élé les siens, et dont elle revend'que haute- 
ment le maintien, que la gendarmerie puisa 
l'essentiel de sa confiance et de sa force. 
C'est à eux qu'elle doit, entre autres élé- 
ments, ses habitudes d'ordre et de méthode, 
le prestige et la valeur morale de son per- 
sonnel!, l'impartialité et l'exactitude de son 
service, la fidélité de son action et la force 
de ses traditions. 

Aussi ne saurait-on envisager aucune so- 
lution qui, supprimant ou transformant le ca- 
racière militaire de la gendarmerie, condu:- 
rait inévitablement celle-ci à s'éloigner d'un 
passé milénaire. 

Appelée à prêler son concours à tous les 
ministres, la gendarmerie ne peut norimale- 
ment et ne doit appartenir à aucun d'eux. 
Seule, une position indépendante au carre- 
four des différents départements ministérie!s, 
peut lui permettre de doser ses efforts. Sur 
le plan des principes, apparait donc comme 
rationnel le rattachement de la force publique 
à la présiaence du conseil, ce qui permettra 


, 


à la gendarmerie de mainten:r sa structure 
militaire et lui apportera la seule so:ution 
possible et unanimement souhaitée, Les d- 
rectives du chef du Gouvernement a'guille- 
ront son action en fonction de l'urgence et 
de l'importance des tâches à accomplir et de 


leur iniérêt du moment, 

Soulien de la Constitution, gardienne de la 
loi, profondément dévouée au régime répubi- 
‘ain, la gendarmerie conslilue par excelience 
l'arme du Gouvernement 


A ce titre, elie peut et doit être appele à 
jouer un rôle essentiel dans le recressement 
iational, 

Dans sa 


*onférence du 27 mars dernier, À 
Bordeaux, en présence des hautes autorités 
régionales, M, le minisire de l’économie na 
tionaie à bien voulu signaler le dévoueme 
dont eïle faisait preuve dans ce dofaine. 

Pour remplir efficacement ce rôle, il est 
indispensable que la gendarmerie surmonte 
très rapidement la crise qu'elle traverse et 
dont les causes générales viennent d’être exa- 
minées. 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
présenter à votre approbation la proposition 
de résolution suivante: 


t 
s 


PROPOSITION DE 


L'’Assemb'ée nationale invite le Gouvernee 
ment à disjoindre, es textes formant le sta- 
tut futur de l’armée, les dispositions concer- 
nant la gendarmerie nationak, en vue de 
réaliser, par son ratlachement à la présidence 
du Conseil, une réforme de structure de cette 
force publique. 


RESOLUTION 





ANNEXE N° 2577 


(Session de 1947. — Séance du 28 octobre 1947 } 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre 
en matière d'impôts directs la déduction 
du salaire de la femme mariée travaillant 
avec son conjoint (ou du salaire du conjoint 
travaillant avec sa femme chef d'entreprise), 
présentée par M. Laniel et les membres du 
groupe du parti républicain de la liberté et 


apparentés, députés. — (Renvoyée à la com 
mission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, bien que variable sui 
nt la rof 1 


vant les essions, le pourcentage deg 
affaires, pelites et movenn industrielles ou 
Commerciales, où le conjoint (épouse ou 


époux; apporte son concours au 


LD 


hef d’entre 
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prisé t extrémement élevé; l'importance et , qu'ici taxées soit aux bénéfices « industriels 9 nant annuellement à tous les associés come 
la halure du concours sont également très | et commerciaux » soit aûx bénéfices « non | mandités, bien qu'ils soient déjà amputés de’ 
différentes selon le genre d'activité: eiles | commerciaux », 24 p. 100 au titre de l'impôt sur les béné- 
euvent aller de la simple aide temporaire Certes, le taux d'imposition sera plus avan- | fices commerciaux ? 
due, par exemple, à Flabsence momentanée F 


ie } onenl où à un surcroît de besogne, 
jusqu'à une participation continue, effective, 
constante, impliquant parlage entier des ress 
nsabilités et du travail, parfois même jus- 
qu'à une tâche plus ingrate et plus lourde 
jue celle exigée d'une collaboration exté- 
eure à la famille. 

Rappelons seulement brièvement quelques 
Étapes des variations des rapports de force 

tre l'administration et les contribuables: 

L'article 23 de l'instruction ministérielle du 
Pi janvier 1928 avait prévu que si la femme 
de l'exploitant faisait partie du personnel sa- 
larié de l’entreprise, la rémunération à ella 
versée au méme tilre qu'aux employés pou- 
vait étre cornprise dans les frais d'exploitation. 

Mais l'administration parvint très rapide- 
ment à neutraliser ces dispositions; soutenue 
par le conseil d'Etat, elle réussit à faire 
admeilre que dans le cas où la femme était 
copropriétaire du fonds exploité en commun, 
elle ne pouvait être assimilée au personnel 
salarié de l'entreprise. 

Revenant sur cette jurisprudence, la lot du 
12 avril 1938 avait décidé qu’un abattement 
de 10 p. 100 du montant des impôts pouvait 
être accordé «a au chef d'entreprise dont le 
conjoint travaille exclusivement avec lui et 
dont le bénéfice n'excède pas 20.000 F. » 

En fait, cette législation était abrogée puis- 
que l'acte dit loi du 2% octobre 1942 (Journal 
officiel du 6 janvier 1913) supprimait foutes 
dispositions en faveur du conjoint travaillant 
dans une collectivité familiale, la déduction 
étant seulement admise au cas où le régime 
natrimonial adopté par les époux était exclu- 
sivement de la communauté. 

Suivant les règles actuellement en vigueur 
dans les sociétés en nom collectif ou en com- 
mandite (simples ou par actions) la déduction 
dans les frais généraux d'une rémunération 
pour le conjoint travaillant avec lui est pos- 
sible, mais dans les entreprises industrielles 
iucune déduction de salaire n’est admise 

uf si, comme nous venons de l'indiquer, 

‘s époux sont mariés suivant un régime 
exclusif de communauté. 

Solution regrettable à tous points de vue: 

a) Moral, — Pourquoi pénaliser ainsi par 
l'impôt des collaborateurs dévoués, compé- 
tents, qui ont le seul défaut d'être liés au 
hef d'entreprise par d’autres liens que ceux 
du Ssalariat; pourquoi traiter plus mal la 
femine mariée que la concubine ? 

b) Economique. — Pourquoi risquer de dé- 
‘ourager des éléments essentiels de la pro- 
duction ou de la répartition ? Qui peut, en 
effet, nier le rôle essentiel joué par un grand 
nombre de fernmes françaises qui sont les 
véritables tutrices d'un nombre élevé d’en- 
reprises industrielles ou commerciales ? 

c) Juridique, — £ans doute les bénéfices 
provenant d’une exploitation en commun sont 
is par moitié par l'époux mais cette ac- 
isition est faite non à litre de commerçant 
ét d'associé mais parce que l'épouse est 
ommune en biens et que les bénéfices re- 
rrésentent des revenus de Ja communauté. 
Ur, pour pouvoir bénéficier des acquêts, 
l'épouse doit exprimer sa volonté de parti- 

er à celte communauté; si elle se trouvait 

‘e d'y renoncer, elle perdrait par cela 
ne le fruit de son labeur. 

d) Rationnel, — Enfin si l’on refuse à 3ïa 

nme travaillant dans l’entreprise de sen 
mari la possibilité de toucher un salaire, on 
la pénalise en créant pour elle une situation 
plus défavorable que celle réservée à la 
femme qui travaille au dehors. De toute ma- 

ière, une étrangère à la famille aurait bien 
là être rélribuée. 

Notre raisonnement est aussi bien valable 
pour les commerçants et industriels imposés 
a la cédule des bénéfices industriels et com- 
inerciaux que pour les professions imposables 
à la cédule des bénéfices non commerciaux ; 
on sait d'ailleurs que les analogies entre les 

ux cédules sont très nombreuses et qu’elles 
ne font que croître. 

La solution que nous préconisons qui abou- 

non à une exemption, mais à un trans- 
fert de cédule, se traduit par l'imposition aux 
u traitements et salaires » de sommes jus- 








tageux, mais ce n’est pas une porte à la 
fraude que nons &vons voulu ouvrir; la modi- 
fication des articles 7 et 79 du code des contri- 
butions directes que nous proposons n'est 
évidemment valable qu'au cas où la femme 
occupe une position salariée, où son concours 
est effectif et constant, et où son salaire est 
passé en écritures, Les agents de l’adminis- 
ration sont, depuis assez longlemps, habitués 
à apprécier les divers postes des frais géné- 
reux, la jurisprudence administrative est 
assez ferme sinon sévère, pour que les Jégi- 
üimes droits du Trésor soient garantis. 

C'est en tenant comple de ces considéra- 
tions que nous avons l'honneur de vous sou- 
mettre la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'alinéa premier du paragraphe 
3 de FJ'arlicle 7 du code des contributions 
directes est complété ainsi qu'il suit; 

Arpès: … « les frais généraux de loule 
nature, es dépenses de personnel et de 
main-d'œuvre »… 

Ajouter: … « le salaire de l'époux travail- 
lant effectivement dans l'entreprise ». 

(La suite sans changement.) 

Art, 2, — Entre le deuxième et le troisième 
alinéa du paragraphe 4 de l’article 79 du code 
des impôts directs, ajouter: 

« Le salaire de l'époux travaillant effective- 
ment avec son mari. » 





ANNEXE N° 2578 


(Sess. de 1947. — Séance du 28 octobre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendanf à augménter 
l'exonération prévue pour le calcul de l’im- 
pôt sur le revenu des capitaux mobiliers en 
faveur de deux associés commandités, dans 
les sociétés en commandite simple qui ont 
exercé l'option, présentée par M. Eugène 
Rigal, député. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret du 30 mars 
1939 pris en exécution de Particle {+ du 
décret-loi du 42 novembre 198 tendant à 
l'assouplissement de la fiscalité, permet aux 
sociétés en commandite simple, dans lesquel- 
les le montant Ge la commandite dépasse 
25 p. 400 du capilal social d'opter, tout en 
conservant teur statut juridique, pour un ré- 
gime fiscal analogue à celui qui est appliqué 
aux sociétés en commandite par actions et à 
leurs membres. 

En conséquence les associés gérants des s0- 
ciétés de l'espèce qui exercent celle x + 
ne sont soumis à l'impôt général sur le re- 
venu, conformément à l’article 413 du code 
général des impôts directs, et en ce qui con- 
cerne leur part dans les bénéfices sociaux 
affectés à la constitution des réserves, qu’au 
moment de la distribulion desdites réserves. 

Mais cet avantage a, comme contre-partic: 

À. — Au point de vue des impôts directs: 

L'application de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerchiux à la société, quel 
que soit son objet, sous une cote unique 
correspondant à l'ensemble des bénéfices so- 
ciaux, y compris les appointements des asso- 
cités commandités, sans tenir compte des ré- 
ductions pour charges de famille. 

B. — Au point de vue de l'impôt sur le 
revenu des capilaux mobiliers, l'application 
de l'impôt de 30 p. 1400: 

4° Par dérogation aux dispositions de l'ar- 
ticle 147 du code fiscal des valeurs mobilières, 
aux produits distribués aux parts d'intérêts 
appartenant aux commandités, comme à Ceux 
Yépartis aux commanditaires ; 

do Aux traitements, remboursements forfsi- 
taires de frais et autres rémunéralions reve- 





Pour atténuer le caractère excessif de cette, 
fouble perception atleignant les revenus du! 
travail, l'arUcle 4er, alinéa 4 du décret du: 
30 mars 1939, prévoyait à l’époque que leg 
traitements, remboursements et autres rému-. 
nérations atiribués à deux commandités, sont 
exoncrés de la taxe sur le revenu des capitaux: 
mobiliers lorsqu'ils n'excèdent pas 75.009 F 
par an pour chacun d'eux. 

La limite de 75.000 F pouvait paraître raisons 
nable en 12%9, Non modifiée depuis, elle est 
manifestement insuffisante à l'heure actuche. 

Si l'on observe que dans lé même temps 
Vabattement à la base pour le calcul de Fim- 
pot sur es frailemenis et salaires était à 
‘époque de 10.000 F et qu'il est actuelle- 
ment de 84.090 F, il ne semble pas abusif de 
porter labatlement de 72.000 à 200.000 F. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
ler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 147 bis du code 
les valeurs mobilières est ainsi modifié: 

« Dans les sociétés en commandite simple 
qui ont exercé l'oplion prévue au second 
alinéa de l’article 147, les traitements, rem- 


boursements forfaitaires de frais et toutes’ 


autres rémunéralions sont, pour deux com- 
mandités, lorsqu'ils n’excèdent pas 300.000 
francs pour chacun d'eux, exonérés de l'im- 
pôt sur Je revenu des valeurs mobilières. » 





ANNEXE N° 2579 


{Session de 19:7.— Séance du 28 oclobre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ajourner 
l'application de l'article 21 de la loi de fi- 
nances du 4 août 1947, présentée par M. 
Joseph Denais, député. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi de finances du 
4 août 1937, par son article 21, modifle l'ar- 
ticle 10 de la loi du 13 février 1946 touchant 
à la mise à la retraite des fonctionnaires. 

Or, notre assemblée avait, le 17 juin 1947, 
en repoussant les propositions de Mme Lem- 
pereur et de M. Grésa, nettement marqué sa 
volonté de respecter les engagements pris 
par Ja loi du 45 février 1946 à l'égard des 
fonctionnaires en activité de service. 

Elle avait tout ensemble manifesté — et le 
ministre des finances avait parlé dans ce 
sens — que certaines :imites d'âge devaient 
ôtre relevées, non seulement dans l'intérêt 
des fonctionnaires, mais dans celui des fi- 
nances publiques lourdement obérées par la 
dette viagère. 

Il est certain, par exemple, que la limite 
d'âge de cinquante-cinq ans imposée à tous 
les inslituteurs est indéfendabie, qu'elle de- 
vrait être facultative, alors surtout que le re- 
crutement du corps enseignant traverse une 
crise grave, 

Aussi bien le statut et les opéralions de re- 
classement de Ja fonction publique sont en 
cours d'examen. JL ne convient pas de briser 
prématurément, en leur portant un préju- 
dice considérable, la carrière de fonctionnai- 
res que le souci de ménager les finances pu- 
bliques conduirait sans doute, dans quelques 
mois, à garder en activité. 

Je vous demande donc, mesdames et rmes- 
sieurs, d'adopter d'urgence la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'application de Tl'ar- 
ticle 21 de la loi de finances du 4 août ‘#47 
est ajournée. 
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ANNEXE N° 2580 


(Session de 1917, — Séance du 28 octobre 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viier le Gouvernement à développer l'édu- 
cation physique et à encourager la pratique 
des sports par des mesures appropriées, pré- 
niée par M. Temple, député, — (Renvoyée 

à la cominission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’éducalion physique 
\el la pratique des sports constituent deux ac- 
tivités dont chacune peut prétendre se suffire 
à clle-même, mais dont les rapports sont 
étriits, En effet, la cullure physique assure 
au sport plus d’aisance dans sa pralique cou- 
rate et un rendement supérieur dans la cormn- 
péition, pendant qu'en contrepartie, le sport, 
par le plaisir qu'il procure et les performances 
qu'il permet de réaliser, incite à se plier aux 
exisences scvères de la culture phySique 

Ainsi donc, il arrivera quelquefois que celle- 
ci sera une fin en soi, et cela est très sou- 
ha'able, mais il arrivera plus souvent qu’elle 
cüdera peu à peu à la pratique d'un sport 
commode assurant un minimum d'exercice, 
plus facilement supporté que les mouvements 
rigoureux de la cullure physique. 

Les deux aclivités contribuant à la forrma- 
ton corporclie doivent nécessairement faire 
l'objet d'une organisation, d’une réglementa- 
tion et de l’encouragement des pouvoirs pu- 
js, 

De même que l'enseignement purement in- 
fellectuel a €lé rendu obligatoire dans l'inté- 
xèt sénéral, de même, celle formation corpo- 
relle commande un certain caraclè’e d'obli- 
galion, Il faud done, en cette matière, une ré- 
glementation générale, avec programmes, ho- 
raires, obligations des maîtres et des élèves, 
#xamens, diplômes, sanctions, elc. 

L'Etat est donc fondé à intervenir pour orga- 
niser, selon des méthodes rationnelles, Ja cul- 
ture corporelle, comme la culiure intellec- 
tuclle, c’est-à-dire l'éducation physique, pui<- 
{que ce terme, quelque impropre qu'il soit, 
a lé consacré par l'usage, 

Mais si celle-ci, et même la pratique spor- 
live peuvent et doivent être rendues obliga- 
toires dans les établissements d'enseignement 
placés, soit directement, soit indireclemenl 
sous le conlrôle du ministère de l'éducation 
nationale, Ja pratique sportive individuelle, 
qui est le p'oiongement de l'éducation puy 
sique, ne pouvant plus être considérée comme 
une discipline, doit demeurer facullative. 

Le sport ne saurait être, en principe, une 
affaire d'Etat, 

Certes, il conviendra, soit à l’école, sait à 
l'université, soit pendant la durée du service 
militaire, d'accoupler la culture physique à 
l'exercice des spo’ts, dont la pralique sera à 
Ja fois un complément et une éducalion, Mais, 
sur le plan général, le sport relève du libre 
urbitre de l'individu, Celui-ci doit avoir le 
droit de choisir les genres d'activités qui Jui 
conviennent el, en conséquence, de pouvoir 
adhérer ou non, de son plein gré, en toute in- 
dépendance, à une société Sportive conçue 
Sous la forme d’une associalion privée, régie 
par la loi de 1901. 

Ayant à exercer son action de contrôle, 
l'Elat doit se garder de confondre l'éducation 
physique qu'il a à diriger et vérifier, d'uns 
part et, d'autre part, la pratique sportive qu'il 
n'a qu'à surveiller tant qu’elle demeure, 
conme il sied, un champ d'activité libre. 

On ne peut concevoir un instant qu'un texte 
législatif ou réglementaire puisse imposer 
telle ou telle discipline sportive. La liberté des 
initiatives doit être la règle, mais elle doit 
êire fortement appuyée et aidée par l'Etat, 
dont, en contrepartie, le droit de contrôle doit 
être rigoureusement observé, 

H semble logique d'aboutir, en période nor- 
male, à un ministère des sports, organisant 
celte aide, exerçant ce contrôle, et donnant 
aux Sports une impulsion capable délever le 
hiveau physique de la nation et d'assurer à 
Noire pays, dans les compétilions inlernatio- 
hales, une place d'honneur. 

Sur ce plan, le professionnalisme, dirigé par 
des fédérations et non par des entrepreneurs 
de spectacles, paraît juslifié dans loule la ince- 





sure Où des démonstrations spectaculaires sont 
nécessaires pour amener les masses popu- 
laires à la pratique du sport, grâce à l'attrait 
qu'exercent sur eLes lies compétitions de cette 
nalure. 

Il ne s'agit plus là d'une propagande cxlé- 
ricure au sport mais, au contraire, de la pro- 
pagalion du goût pour de sport, considéré en 
Soi et dans ses bienfaisants etfets physiques 
et moraux. Le spectacle sportif constitue aussi 
une distraction saine et tonifiante, un amuse- 
ment, un délassement de l'esprit, un dérivatif 
aux soucis quotidiens; il est capable d'élever 
l'âme d'elle-même dans cetle 
sphère où l'enthousiasme se déchaine, où 
l'admiration mour un exploit transporte le 
cœur et l'esprit, où l'exemple a une valeur 
éducative incontestable, incitant à l’imilalinn. 
ll se piace ainsi sur Je même plan intelles- 
tuel, moral et social que la plupart des autres 
théâtres, concert, cinéma, etc., ct 
souvent les dépasse en valeur pour l'édifica- 
tion de la jeunesse. 

Ceux qui s’y consacrent entièrement ent le 
droit d’être rélribués en conséquence, surtout 
si leur temps est entièrement accaparé par 
l'entraînement auquel ils doivent s'atonner 
pour demeurer en forme. 

11 serait anormal et impossible de priver les 
athlètes d'une rémunération qui, dans bien 
des cas, constitue Jeur unique gagne-pain, 

I ne faut pas oublier que la pratique Spor- 
tive a pris désormais un aspect universei au 
point que les grands matches internationaux 
constituent des événements mondiaux. 

Le prestige d'un peuple, qu'on le veuille 
ou non, procède pour une part du succès rem- 
purté dans un tournoi de tennis, dans un 
championnat de rugby ou de foolbail obtenu 
aussi bien par des joueurs professionnels que 
par des joueurs amateurs. On ne saurait donc 
nier l'intérêt qu'il y a à donner toutes £aran- 
ties à ceux qui se sont consacrés au sport pro- 
fessionnel malgré qu'ils re constituent qu'une 
minorité dans le monde sportif pratiquant. Le 
professionnalisme avec son système de rému- 


au-dessus 


spectacles: 


nération reconnue et son règlement entraîne 
la disparition des amateurs marrons ct ron- 
ibue à l’honnôteté et à la loyauté des acti- 
rinue à n01 t K 


vités sportives, , 

Il faut donc que, sans avoir à intervenir 
directement en faveur de la pratique sportive 
— saut pour la contrôler — l'Etat la laisse 
jouer selon ses règles propres dans un milieu 
propice, après en avoir facilité le dévelop- 
pement par la généralisation effeclive de 
l'éducation physique. 

I n'y à pas lieu d'’assigner au sport des 
buts qui ne sont pas strictement les siens : 
vouloir en faire un anoyen d'éducation civi- 
que, c'est le mener hors de ses voies nalu- 
réelles; mais il s’agit pour lui, comme pour 
l'éducation physique, non seulement de 
donner ja vigueur et la santé, mais aussi de 
contribuer à la formation du caractère et de 
la volonté, en imposant des disciplines stric- 
tes, en développant le goût de la lutte et 
l'aptitude à réagir contre la mauvaise fortune 

On pourrait épiloguer longuement sur Île 
caraclère moralisateur du sport en montrant, 
par exemple, à quel point sa pratique peut 
servir à combattre les fléaux sociaux cornmk 
l'alcoolisme et la dépravation des mœurs, en 
délourna] di 








ceriains €nlirainements dc 
rue, en offrant à l'esprit une diversion. Ces 
avantages sont si évidents qu'il est superflu 
d'insister, 
Les mêmes avantag peux nt aussi étre 


évoqués à propos d la préparation militaire 
et de la formation des recrues pe 

durée du service. I est évident, en effet, que 
l'éducation physique et le sport on i 


puisqu'ils tendent à faire du jeune Français 
un homme capable de porter au maximum 
l'effort nécessaire dans la lutte. 


Aussi bien on vi d'après ces considé 
ralionus, que l'éducati physique et le sport 
devront, à titre divers, et sous des disciplines 


, ip 


-différentes, être pratiqués aux différents sta- 


des de la vie par tou: 
ne ser& pas reconnue. 

L'éducation physique, prise en charge par 
l'éducation nationale, devra être obligatoire 
et réglementée dans l'enseignement supé- 
rieur, secondaire et primaire. Les jeunes gens 
seront incités, sans obligation, à la pratique 
de cerlains sports; un contrôle rigoureux évi- 
lera les efforts abusifs ou les pratiques Spor- 
lives dangereuses, 


ceux dont l'inaptitude 





IL n'est pas douteux que si une organi- 
Salion attrayante permet, à tous les stades 
de l'éducation, une éducalion physique ra- 
tionnelle, et consciencieusement réalisée, Ja 
jeunesse de noire pays se dirigera librement 
d'elle-même vers le sport de son choix, 
qu'elle exercera à son gré, sous l'impulsion 
et la direction d'organismes contrôlés, mais 
libres, et rivalisant d'initiatives et de perfec- 
tionnement, 

Quant à l'équipement sporlif du pays, il est 
encore rudimentaire, sinon dans cerla 
grandes agglomérations, qui ont pu béné- 
ficier, avant la guerre, des travaux entrepris 
pue lutter contre le chômage, du moins dans 


aines 


es peliles villes de province et surtout dans 
les bourgs des campagnes. L'installalion de 
stades et de terrains de sport constitue, ce 
pendant, une dépense « rentable », en ce 
sens que la santé publiqu ragne à dis- 
{ractions saines du ple 1 äit 

Il est vrai que l'Elat ne fait qu contri- 
buer », par ses subventions à l'équipement 


La plus 


et à l'aménagement sportif du jyax 


lourde charge de cette œuvre considérable 
pèse sur les municipalités, dont fort peu son! 
dans un état financier assez prospère pour 
se ] meltre des dépenses parai fi 
sompluaires à une partie de la yo 

Ainsi, dans leur ensemble, comme dans 
leur détail, les crédits attribués aux minis- 
tres de l'éducation nationale et de la jeu- 
nesse, pour la participation financière de 
l'Etat, sont ‘très inférieurs aux besoins et 
doix t être relevés à la plus prochaine 06 


sion favorable, L'examen des dossiers élablis 
par les municipalités doit être accékré, aussi 
bien dans les préfectures que dans les ser- 
vices centraux, avec le conslant souci de ne 
pas favoriser seulement les agglomérations 
urbaines, car il importe que le sport rayvonne 
jusque dans les campagnes les plus 
Sa pratique, largement et judicieusement 
encouragée parmi les jeunes paysans serait 
peut-être l’un des moyens les plus efficace 
d'éviter l'exode rural et de dévelop] les 
qualités physiques de la race, qualités trop 
souvent affaiblies par le manque d'hygiène 
des Jocaux d'habitation comme par la rudi e 
de l'existence menée par les agriculteurs. 


1 lé Je 


Les considérations qui précèdent, et que! 
ques autres encore, nous ont conduit à p 
Conise! les dispositions SUIVA 5. 

* EOUCATIOS PHYSIOUS 

Les écoles prirüäires Sont € or IUTvUPS 
de cadre enseignant pour léducalio] phy- 
sique. Par coutre es établissements du 

4 


second degré | ei 1 sont pourvus La les clèvi 

sont, en même temps, initiés à la pratique du 
sport, par des professeurs et des monit 
formés dans des écoles spécialisées, « coif- 
fées », en quelque sorte, par l'école normale 
supérieure d'éducation physique, Les moyens 





dont celle-ci dispose sont insuffisants et 
doivent, en conséquence, être jinmmédiatement 
accrus pour accélérer la formation des pro- 
fesseurs qui, au rythme acluel, ne sera { 
en nombre suffisant que dar £ 

Co te 
] ) « 
et 1 } 
ph: l { { mA 
teur n’e | à l’a 13 ( 
d'éducateur physique soft recom et sanc- 
tionnée, Sans doute n'est-il pas mn D 
tous les maître ole ai t aca le mêr 
bagage que les professeurs diplôn éau 
tion physique, mais il est indie] le qu'i 
soient dotés des <connaissar « \ 
en cette matiè] ) I | l 
des jeux sportifs. 

Pour parvenir à ce résultat, la meilleure 


méthode esj, semble-t-il, de multivlier po 
les institut ages de perfectionnein 
déjà existants, mais € 


eurs a25 St 
, nombre insuftisa 
dans des centres réviona IX, d'un accès ( 
mode. Les maîtres d'écoke seraient as 
à y passer, à tour de rôle, un mois, dura 
les grandes vacances, tous les deux ou tro 
ans, COMme pour les périodes d'instruction n 
lltaire, par un roulement à établir à Ja dil 
gence des inspecteurs d'académie. Ceux qui 


rninrt + ‘ ar »r 
serait connus aptes, par un examen Spè- 





* |! "" "un 1 
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Dans les lycées cet les collèges l'éducation 
gera intégrée dans le programme et devien- 
ra un enseignement régulier et sérieusement 
observé, II en sera de même à l’Université, 
dans les grandes écoles et dans l'armée. 


Mais, pour que cet enseignement donne son 
plein etfet, les autorilés doivent exiger qu’il 
soit etfectif, inscrit, et compris réellement 
dans les horaires du travail scolaire; il ne 
doit plus être considéré comme un « bouche- 
trou », ni écourté ou supprimé au moindre 
prétexte, 11 en est de mème pour la demi- 
journée de plein-air qui, instituée pour dé- 
rager les jeunes gens de la cour ou du préau, 
est généralement mal employée: il y aurait 
donc lieu de veiller soigneusement à un em- 
ploi judicieux de l'après-midi de plein-air. 


Dans le même ordre d'idées, il serait souhai- 
table d'accroître, dans les établissements d’en- 
seignement technique, le développement des 
exercices conporels, et surtout d’incorporer 
dans le programme, des séances de gymnas- 
tique « corrective » pour empêcher les défor- 
mations du squelette, provoquées parfois par 
certains travaux manuels, chez les ado- 
lescents. 


ll est encore plus indispensable d'assurer 
le fonctionnement réel et scrupuleux, en cCor- 
rélation précisément avec le développement de 
la culture physique, du confrôle médical sco- 
daire, qui existe déjà, mais qui tend à être 
théorique. 


11 conviendrait aussi, pour sanctionner l’en- 
seignement de la culture et des exercices cor- 
porels, d’instituer une note d'activité physi- 
que à toutes les catégories d'examens el <on- 
cours, non seulement pour les enseignements 
du second degré et supérieur, mais encore 
pour l’enseignement primaire élémentaire. 
Seuls seraient dispensés de passer les épreu- 
ves prévue à cet effet — dont le coefficient 
devrait être relevé par rapport aux taux où, 
dans certains Cas, il a été fixé — les candi- 
dats frappés d'infirmités ou d’incapacilés phy- 
siologiques dûment constatées, 


Afin de rendre plus profitables encore les 
leçons d'activité corporelle qui leur sont ou 
seront données, les élèves doivent être vélus 
‘en conséquence. Il convient donc de les aïder, 
ainsi que leurs familles, à l'acquisition d’un 
“équipement vestimentaire et d'étendre aux 
« scolaires » les facilités accordées déjà aux 
sportifs par les services de la répartition. 


Quant au programme de création d’installa- 
tions sporlives scolaires, nous émetions Je 
vœu que soit développé à bref délai et, en 
particulier — car ce détail a son iraporlance 
— que, dans les grandes agglomérations ur- 
baines, l'administration choississe, autant que 
possible, comme terrain de jeux commun à 
plusieurs groupes scolaires, un empiacement 
dont l'éloignement de chacun de ces groupes 
ne dépasse pas 800 mètres — comme il est 
de règ;e dans les plans de la municipalité pa- 
risienne — afin de ne pas trop réduire M 
durée des cours d'éducation physique par des 
déplacements trop longs. 


SPORTS 


S'il faut, comme nous venons de le dire, 
développer largement l'éducation jhysique, 
dans les établissements de tous ordres, par 
des dispositions d'ordre gouvernementai, voire 
même législalif, les pouvoirs publics doivent 
se borner, vis-à-vis de la pratique du sport 
dans les sociétés, c’est-à-dire après 1a scola- 
Tité, à l’encourager par des moyens aphro- 
sn dont ils ne peuvent, du reste, pas 6tre 
es seuls juges, Ils ne sauraient donc, sans 
outrepasser leurs attributions, régir ces deux 
activités distinctes par des textes adminis- 
tratifs communs: une discrimination doit être 
opérée entre elles, l’une étant obligatoire et 
du ressort du ministère de l'éducation natio- 
nale, l’autre n'étant que facultative et rele- 
vant du ministère de la jeunesse et des sports, 
dont le rûle est de promouvoir, d’encoura- 
ger la pratique du sport, en laissant son 
æxercice Ccodifié par les règlements particu- 
diers des fédérations, dans de cadre d’une ré- 
glementation internationale à Jaquelle celles- 
ci sont assujetties. 





L'aide que les pouvoirs publics — c’est-à- 
dire l'Etat, les départements et les com- 
munes — sont en mesure d'apporter à la 
pratique sportive se présente sous diverses 
formes et se trouve répartie entre diflérents 
départements ministériels. Les formes qui en 
sont les plus désirables sont les suivantes: 


A. — Equipement sportif du pays. 


Les groupements sportifs ne disposent que 
rarement des moyens financiers nécessaires 
à la réalisation de l'équipement des terrains 
acquis ou mis à leur disposition, quels que 
soient les sacrifices faits par leurs membres 
ou leurs bienfaiteurs, La participation de 
l'Etat et des collectivités publiques aux tra- 
vaux d'aménagement, qui était, primitive- 
ment, de 80 p. 100 pour Ja superstructure et 
de 60 p. 100 pour l'infrastruclure, a été ré- 
duite et devrait être relevée à son taux anté- 
rieur. 

Mais, compte tenu des charges financières 
considérables de d'Etat, il a y lieu d’envisa- 
ger surtout l’instilution d’un « office du prêt 
sportif » qui consentirait des avances rem- 
boursables à intérêt extrêmement réduit, 
pour c&ider les groupements sportifs dans 
leurs entreprises, dûment contrôiées. 

Le comité national des sports s'était mis 
en rapport avec le Crédit nalional pour orga- 
niser un système de celte nature, qui a déjà 
été expérimenté, à la satisfaction générale, 
et qui pourrait être rapidement agréé par le 
Gouvernement, 


B. — Extension à toutes les communes du 
régime d'erproprialion en faveur des ter- 
rains d'éducation physique et sportive. 


Le régime en vigueur ne s'applique, en 
effet, qu'aux villes de plus de 5.000 habitants, 
c’est-à-dire à quelques centaines seulement 
sur l’ensemble des agglomérations urbaines 
du territoire, Aussi est-il presque sans effet, 
D'autre part, le procédé d'estimation des ter- 
rains laisse trop de place à l'emploi de 
moyens dilaloires et doit êlre modifié, tandis 
que, d'autre part, les formalités administra- 
üives relalives à la procédure d'expropriation 
sont à simplifier. 


C. — Etablissement d'un programme cohérent 
d'équipement individuel, 


Cet équipement comprend les vêtements 
nécessaires aux sportifs, ainsi que les engins 
ou instruments d'entrainement et de cormmpé- 
tilion indispensables à la pratique du sport. 
Or, leur répartition et leur distribution 
s’opèrent trop souvent de telle manière que 
les pratiquants ne peuvent acquérir les ar- 
licles qui se trouvent en magasin, faute de 
bons d'achat, ceux-ci n'étant pas encore im- 
rimés ou étant distribués sans discernement. 
arfois, et inversement, les bons sont distri- 
bués au moment où les arlicles auxquels ils 
se rapportent font défaut sur le marché. Il 
importe de remédier à ces fâcheux errements 
qui contrarient le développement de la pra- 
tique sportive. 


D. — Majoration des subventions 
de fonctionnement. 


Ces subventions, accordées aux groupe- 
ments sportifs que constituent les fédérations 
et leurs sociétés, sont d’un montant global 
de 60 à 80 millions annuellement et de- 
vraient être au moins doublées pour répondre 
aux besoins. Le budget de l'Etat ne serait 
guère aflecté par une semblable augmenia- 
tion, puisque la plus grande partie de ces 
subventions est consacrée aux frais de dé- 
lacement des groupements sportifs, dont 
0 p. 100 des ressources profitent à la Société 
nationale des chemins de fer français, Orga- 
nisme d'Etat. 


E. — Rétablissement des billets collectifs. 


L'ancien tarif GV 8-108, qui facilitait les 
déplacements des groupes sporlifs en accor- 
dant à ceux-ci une réduction de 50 p. 100 à 
partir de cinq voyageurs, devrait être rétabli, 
mais sans les restrictions alors apportées (n0- 
tamment l'obligation de prendre seulement 
certains trains, entraînant des déclassements 
pour les longs parcours et diminuant les 
avantages résultant de la réduction). Actuel- 
lement, le tarif réduit est applicable à partir 





de dix personnes voyageant ensemble; fl 
conviendrait de l’élendre aux déplacements 
de groupes sportifs à partir de cinq personnes, 
Cetle faveur ne diminuerail guère les recettes 
de la Société nationale des chemins de fer 
français, car il a été démontré, à maintes 
reprises, que le transport à 50 p. 100 de cinq 
à dix équipiers élait toujours compensé par 


celui des nombreux « supporiers » qui ont 
pris l'habilude d'accompagner leurs équipes 
à tarif plein. 

F. — Contribution des pouvoirs publics 


à la propagande sportive. 


Chaque fédération doit pouvoir se livrer, 
par elle-mCmre, à une propagande adaptée à 
son objet, car elle sait mieux user, que n’im- 
porle quel organisme, des différents moyens 
qui s'offrent à elle: affiches, conférences, 
lims, publication d'ouvrages tuchniques, dé- 
monstrations, etc., de même qu'elle «st en 
mesure de trouver des bienfaiteurs, des mé- 
cènes s'intéressant à la pratique sportive. 

Cependant, les pouvoirs publics ne peuvent 
se montrer indifférents à cette propagande: 
is ont, au contraire, à y contribuer, suivant 
les cas, par éxemple, au moyen de subv:n- 
lions particulières (provenant notamment de 
certaines municipalités intéressées, comme, 
par exemple pour les sports d'hiver, dans 128 
pays de montagne), par des facilités prur 
achats et exploitation de films (sinéma sco- 
laiïe), l'attribution de papier pour ouvrages 
et affiches, l'exonération de droits de timbres 
pour afliches, etc. 

En résumé, il conviendrait de prendre les 
dispositions suivantes: 

a) Pour développer l'éducation rhy:ique: 

4° Accroissement de l’activité de l'école nor- 
male supérieure d'éducation physique et ac- 
croissement de ses moyens d'enseignement: 

20 Revision du programme des écoles nor- 
males primaires et adaptalion des horres à 
un enseignement jins coniplet des exercices 
corporels et sportifs; 

30 Extension et accélératicn des stages des 
instituteurs dans des cenb'es d'éducation phy- 
sique ; 

4o Obligation de séances de gymnastique 
corrective dans les établissements d’enseigne- 
ment technique; 

bo Contrôle médical effectivement assuré; 

6° Institution de notes d’activité physique et 
d'épreuves ou d'exercices corporeis dans tous 
les examens et concours, aussi bien pour l’en- 
seignement primaire que pour les enseigne- 
ments du second degré et Supérieur; 

70 Facilités accordées aux élèves pour l'ac- 
quisition d'un équipement vestimentaire 
adapté aux besoins de l'éducation physique; 

8o Augmentation des subventions accordées 
pour installations et équipement sportif sco- 
laires. 

b) Pour encourager la pratique du sport: 

1o L'équipement sportif du pays, par vne 
majoration de la participation de l'Élat ct des 
coilectivités publiques aux travaux d'aména- 
gement des installations et terrains de sport; 

20 L'extension à toutes les communes du 
régime spécial d'expropriation applicable aux 
terrains d'éducation physique et sportifs; 

3° L'établissement d'un programe cohé- 
rent d'équipement individuel pour la pratique 
des sports de tous genres; 

4o Une majoration des subventions de fonc- 

=" y fc accordées aux groupments £<por- 
tifs; 
50 Le rétablissement des billets collectifs 
our les déplacements des équipes sportives 
partir de cinq personnes voyageant en- 
semble ; 

6 Une contribution raisonnabie de l'Etat 
et des collectivités publiques à la propagande 
en faveur du sport. 

Ce sont ces considérations qui nous ont 
amené à déposer la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouverne- 
ment: me: 

4o A développer l'éducation physique @ans 
les établissements scraires à tous les degrés, 
à l’université, dans ! Ê y écoies et dans 
l’armée, en imposant des horaires suffisants 
et scrupuleusement respectés ; 

2° À encourager la pratique du sport, 


AR a 








DES 




















MR ne: 
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(Session de 1947. — Séance du 28 octobre 17.) 


PROJET DE LOI relatif à l'introduction de la 
” tégislation sanitaire vétérinaire dans les dé- 
partements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle, présenté au nom de M. Paul 
Ramadier, président du conseil des minis- 
tres, par M. Tanguy Prigent, ministre de 
l'agriculture, par M. André Marie, garde des 
sceaux, ministre de la justice, par M. 
Edouard Depreux, ministre de l'intérieur, 
par M. Edouard Depreux, ministre de l'inté- 
rieur, ministre des travaux publics et des 
transports par intérim, par M. Robert Schu- 
man, ministre des finances, et par M. André 
Philip, ministre de l'économie nalionale, — 
(Renvoyé à la commission de l’agricul'ure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la protection du chep- 
tel contre les épizooties a fait l’objet de dispo- 
sitions législatives et réglementaires qui n’ont 
pas été introduites dans la réglementation sa- 
nitaire vétérinaire des trois départements re- 
couvrés. 

Les textes actuellement en vigueur dans ces 
départements ont été promulgués: 

a) Soit avant l’année 1870 ou entre les an- 
mées 1919 et 1910 ou encore .après l’année 
4955; ce sont des textes français; 

b) Soit entre les années 1871 et 1919 et Ics 
textes dont il s’agit ont eu pour eflet d'éten- 
dre à l’Alsace-Lorraine la législation de l’em- 
pire allemand. 

L'ensemble de cette réglementation consti- 
tue un sysième complexe qu'il à paru oppor- 
tun de maintenir provisoirement en vigueur 
afin de ne pas modifier sans transition un té- 
gime déjà ancien. 

Il n’est pas toutefois désirable de corser- 
ver une dualité de réglementation que ne jus- 
tifie aucun avantage sérieux et qui s'oppose à 
l'application d’un régime unique pour l'ensem- 
ble des départements français. 

Déjà diverses mesures, relalives à l'exercice 
de la médecine vétérinaire, aux importations 
d'animaux et de produits animaux, à la vente 
et à l'échang des animaux domestiques ont été 
introduites en Alsace-Lorraine, entre les an- 
nées 1919 et 1939. 

Le présent projet tend à réaliser une seconde 
élape dans la voie de cette assimilation né- 
cessaire en étendant aux trois départements 
recouvrés les textes visant l'organisation des 
services vétérinaires et les lois fondamentales, 
relatives aux épizooties (textes législatifs et 
Téglementaires), 
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art, 4er, = Est validé l'acte dit loi du 2 f6- 
vrier 1942 relatif à l’'équarrissage des animaux. 

Art. 2 — Les lois des 21 juillet 4881 et 
21 juin 1898 relatives à la police sanitaire des 
animaux, le décret du 3 mai 1923 concernant 
l'organisation des services vétérinaires dépar- 
tementaux, le décret du 29 novembre 1939 
relatif à la prophylaxie des maladies conta- 
gieuses des animaux, la loi du 2 février 1942, 
validée par l’article 1er ci-dessus, relative à 
léquarrissage des animaux, ainsi que les tex- 
tes qui les ont modifiés et complétés, les 
règlements pris pour leur application, notam- 
ment le règlement d'administration pubiique 
du 6 octobre 1904 et, d’une manière générale, 
les textes législatifs et réglementaires relatifs 
à la police sanitaire des animaux, à la prophy- 
laxie des maladies des animaux et à la désin- 
fection du matériel ayant servi au transport 
des animaux, sont applicables dans les dépar- 
re du Haut-Rhin, du Pas-Rhin et de la 
Moseile. 


Le contrôle de la salubrité des vtandes 
reste, dans ces départements, soumis aux 
règles qui y sont actuellement applicables. 


Art. 3, — Sont abrogées toutes les disposi- 
ions de la législation locale en vigueur dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
Et de la Moselle qui seraient contraires à cel- 





les des textes visés à l'alinéa 4* de l’arti- 
cle 2 de la présente loi et notamment les 
textes suivants: 

4° Loi locale du 7 avril 1869, relative aux 
mesures de protection contre la peste bovine, 
modifiée par la loi locale du 25 février 1876 et 
textes pris pour son application; 

2 Loi locale du 26 juin 1909 concernant les 
maladies contagieuses des animaux et iextes 
pris pour son application; 

3° Loi locale du % février 18736 concernant 
la désinfection du matériel des chemins de 
fer ayant servi à des transports d'animaux et 
textes pris pour son application; 

40 Décision du conseil fédéral du 21 novem- 
bre 1917 portant règlement sur la transmis- 
sion des fbacilles morbides, maintenue par dé- 
cret du 25 août 4922; 

5° Loi locale du 17 juin 1911 relative à la 
destruction des cadavres d'animaux et textes 
pris pour son application, 
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PROJET DE LOI tendant à habäiter Le ministre 
chargé de la reconstruction et de l’urba- 
nisme à intenter, au nom de l’Elat, les 
actions en réparation et en répétition pré- 
vues par l’article 72 de la loi du 28 oclo- 
bre 1916 sur les dommages de guerre, pré- 
senté au nom de M. Paul Ramadier, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Jean 
Letourneau, ministre de la Or 
et de l'urbanisme, et par M. Robert Schu- 
man, ministre des finances. — (Renvoyé à 
la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre.) 





EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, il résulte des dispo- 
silions de la loi des 27-31 août 1791 et de 
celles de l’artitle G3, paragraphe 2 du code 
de procédure civile que, d’une manière géné- 
rale, le service du contentieux et de l’agenc2 
judiciaire du Trésor du ministère des finan- 
ces est habilité à suivre devant les tribunaux 
civils — les instances reïatives au recouvre- 
ment des créances de l'Etat étranzères à 
l’impôt et au domaine — et en partlicu 
se conéliluer partie civile au nom de l'Etat. 

Cette procédure présente pour l'application 
de la législation sur les dommages de guerre 
de sérieux inconvénients pratiques. Deux mi- 
nistres, en effet, seraient compétents pour 
représenter l'Etat et devront simultanément 
intervenir dans l'instance: le minislre des 
finances pour l'action civile, <elui de la re- 





construction et de l'urbanisme pour l’action 
publique. 

Celte Qualité de représentation ne peut qu 
faire naître des retards regrettables: les piè- 





circuit pour être portées par le déléz 





Sance des- deux ministres intéres 

En outre, l'intervention du ministre chorcé 
de la reconstruction et de l'urbanisme dans 
l'instance — qui, pour être efficace, doit se 
déclancher rapidement afin que la sanc!on 
suive immédialement le délit — est indis- 
pensablé pour la fixation des droits de ia par- 
lie civile, lorsque, par exemple, le préjudice 
subi par l'Elat résulte du gonflement ] 
leux d’un devis, Ecarter de l’action judiciaire 
ce département ministériel exigerait un ren- 
forcement Gu contrôle des déclarations 4 
dommages de guerre, qui entrainerait dans 
le règlement des dossiers un retard impor- 
tänt et préjudiciable à la grande masse des 
sinistrés de bonne foi. s 

Le Gouvernement pense donc qu'il serait 
opportun d'attribuer au seule ministre charvé 
de la reconstruction et de l'urbanisme le 
pouvoir de se constituer partie civile au nom 
de l'Etat et d’intenter les différentes actions 
nées de délits se rattachant à l’œuvre de 
construction, C’est pourquoi il soumet à l' 
probalion des Assemblées le projet de loi 
vant, ; 


es 


- 
f 
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Article unique. —. Par dérogation aux dise 
positions de la loi des 27/51 août 1:M et à 
celles de l'article 69, paragraphe 2, du code 
de procédure civile, le ministre chargé de 14 
reconstruction et de l'urbanisme a qualité 
pour intenter au lieu et place de l'agent ju- 
diciaire du Trésor les actions en réparation du 
préjudice subi par l'Etat ou en répétition des 
sommes indûment versées par celui-ci, pré- 
vues par l'article 72 de la loi du 2S octobre 
1916 sur les dommages de guerre 

Sont vallées les actions en réparation ou 
en répétition introduites par * ministre 
chargé de la reconstruction et de l'urbanisme 
pour l'application de ù du 
2S octobre 1946 ou des textes antérieurs à cette 


loi. 


État 3 À ? 
ATRRUE 42 UC Hd 
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PROJET DE LOI mettant fin à la prorogation 
ou à la suspension die: délais relalils aux 
transcriptions immobilières, 1x 1! 
tions de privilèges d’'hypothèques ou de 
nantissement cl au renouvellement de ces 
inscriptions, présenté au nom de M. Paul 


Rarmadier, président du conseil 4 mini 

tres, par M. André Marie, gar les ‘AUX, 

ministre de la jus! par M. Robert schu 

man, milhistre des fina s, par M. Roberé 

Lacoste, ministre d ndust et di Mik- 

merce, et par M. Fdoua Dep X, minis- 

tre des travaux publics et des in sports 

par intérim. — (Renvoyé à la commission 

de la justice et de Kg 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, meseieurs, li validée du 
22 févrie 1911 a prorogse ju l 11.4 iate 
qui devait étre fix r d \ le 
renouvellement des InsCcriplIOnNSs I 24 
d'hypothèques ou nan 0 nent sur in 
meubles ou fonds de comimerce. D'autre part, 
une prorogation ana ogue à élé éd ù l 
loi validée du 7 août 1912 pour les délais dt 
renouvellement des ji riplions d'hypothè- 
ques sur les bateaux de navig n int ru, 
»s navires et les aér 

Le moment parait venu de n it ces 
prorogations. Toutefois, au bo ÿ 
à prendre les décrets ses À os pr'eécie 
tées, il à paru pr le 1 
texte de portée plus généra 

En et l la pr Vu là: S 
P mdant 1 d ree l s {| la 
relatifs aux ins e privilèges 4 po 
thèques ou de ement et au 1 vi 
lement de ces { saurlt 1 bi 





d'autres textes encore que les es 22 
vrier 1941 ct 7 août 1922. 


C'est ainsi que ces délais ont 614 so 
aux euspensions générales en vigueu du 
21 août au 31 octobre 1959 plication du 
décret-loi du 20 septembre 19 
o1 Octobre 19: 
dée du 2% septembre 19 
ul décembre 1914 et i 
nances des 22 t« 

En outre, de 
fie " t 
suspensions de délais, q ouent 1 ’ 
en matière hypoll ] 
les mob lisés ont } à LT r Aa 


tions du décret-'« ju ! : re 1029 
habitants des zones 

rations de guerre ao! 

décret du 26 mai 19: 

créances ies ] ] 

peut invoquer les d s de Ja Loi x lee 
du 17 septen 
De cette 

















paisies où “aimandement aux fins de sai- 
sie immobilière grevant un immeuble, les 
greffiers des tribunaux de commerce requis 
de délivrer l'état des inscriptions de privi- 
S it un fonds 
de commerce ou des inscriptions hypothécai- 
res subsistant sur un bateau, les receveurs 
des bureaux des douanes requis de délivrer 
l'état des inscriptions hypothécaires subsistant 
sur un navire, et les fonclionnaires requis de 
délivrer un élal des inscriptions hypothécaires 
grevant un aéronef, continueront à révéler 
foutes les formalités de cette nature qui, en 
raison de leur date, peuvent être atteintes par 
li suspension ou la prorogation des délais de 
péremplion et de renouvellement. 

Art. 5. — Toutes dispositions législatives ou 
yég'ementaires en vigueur, contraires aux ar- 
dcles 1er et 2 de la présente loi sont abrogées. 


© LA nant : 11 no 
escs Ou O8 nantissCMENnIs £greva] 
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PROJET DE LOI relalif aux conditions de rece- 
vabilité par les greffes des justices de paix 
et des mahakmas, des appels interjelés en 
matière musuimane, présenié au nom de 
M. Paul Ramadier, président du conseil des 
minisires, par M. André Marie, garde des 
SCCaux, justice et par 
M. Edouard Depreux, ministre de l’intérieur 


— (Renvoyé à la commission de l’intérieur.) 


cninistre de Ja 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les sentences rendues 
#n première instance, en matière musul- 
mane, ne peuvent êlre exécutées nonobstant 
appel que si le juge l’ordonne et seulement 
Jorsqu'il s’agit de pension alimentaire, de 
garde d'enfants ou s’il y a dette reconnue par 
écrit non contesté ou condamnation anic- 
rieure prononcée par jugement définitif. 

















ANNEXE N° 2585 


(Session de 1947. — Séance du 28 octobre 197.) 


PROJET DE LOI approuvant le compte défi- 
nitif du budget général de l'Afrique occi- 
dentale française, exercice 4943, présenté 
au nom de M. Paul Ramadier, président du 
conseil des ministres, par M. Marius Moutet, 
minisire de la France d'outre-mer. — (Ren- 
voyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les articles 314 et sui- 
vants du % décembre 1912 sur le régime finan- 
cier des colonies prévoient que les ordonna- 
teurs doivent, dans les trois mois qui suivent 
la clôture de l'exercice, dresser pour chaque 
budget les comptes de l'exercice expiré. Les 
comptes sont aussitôt adressés au ministre de 
la France d'outre-mer, qui soumet à l'appro- 
bation du Parlement ceux des colonies dont 
les emprunts sont garantis par l'Etat. 

Tel est le cas de l’Afrique occidentale fran- 
çaise, 

Avant d'examiner les résultats financiers de 
l'exercice 1943, il n’est pas inutile de souli- 
gner les circonstances exceptionnelles dans 
lesquelles avait été élaboré le budget général 
de cet exercice qui, préparé pour une durée 
de neuf mois au moment où la rupture des 
relations avec la métropole rendait incertaine 
toute évaluation de recettes basées sur le 
mouvement commercial, a été par la suite 
augmenté au fur et à mesure des besoins 
par le moyen de crédits supplémentaires. En 
outre, les fonds affectés aux dépenses de 
grands travaux furent groupés dans un docu- 
ment annexé au premier et intitulé: « Bud- 
get général extraordinaire ». 

Ra=semblés sous le titre de « Budget de 
l'Afrique occidentale française, exercice 1943 », 


le budget général ordinaire et le budget géné- 
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te Sir pts 
3 t les cha l'erreur. Jl certains plaideurs de mauvaise foi, g ral extraordinaire consliluaient néanmoins 
‘ | \ plupart des cas, re- aire trainer leur procès et de se sous- | deux budgets distincts dont les opérations 
u} situation juridique par ire aux mesures d'exécution qui les me- | sont retractes dans le présent compte, 

1 Ù ie l'in tion, et 1es nt, n'hésitent-ils pas à interjeter appel Pour le budget général ordinaire, les reccts 
Lex \ r des sentences rendues contre eux, même lors- | tes se sont élevées à 1.196.023.387,90 F et les 

d mplification, il a paru | que l'appel est irreccvable soit parce que le | dépenses à 1.174.338.097,80 F, soit uh excédent 
‘ | e mt e législative | aélai est écoulé, soit parce qu'il est intlerjeté | de recetles sur les dépenses de 21.685.289,70 F, 
( \ suspensions ou proro- | contre un jugement préparatoire, l'appel de | qui a été versé à la caisse de réserve, laquelie 
£ S ( \ matière prendront fin | tés derniers ne pouvant être formé qu'après | présentait à la clôture de l'exercice un avoir 

Î 19:S çt qu'à partir de celle dat le jugement Adéfinitif, d’après l’article 16 de | de 236.418.714,80 F. 

{ s de privilèges, d’hypo l'ordonnanse du 23 novembre 1911. Le budget général extraordinaire, qui cor- 
t 4 serment, ainsi que les Pour déjouer cette manœuvre dilatoire, il respond aux précédents budgets des grands 
{r s immobilières, seront | convient de permettre au greffier ou à ladel | travaux, s’est équilibré, en recettes et en 
] | og du d t commun de refuser de recevoir l'appel interjeté dans dépenses, à la somme lotale de 534 mil- 
el S Cga S sions, interruptions | de pareilles conditions. ; lions 466.002,10 F. 
ou } Lio le is intervenues depuis Tel est l'objet de la présente loi. s L'examen de ces comptes, correctement éta- 
je 21 t 1929 . outefois, la juridiction supérieure étant | blis, ne donne lieu à aucune observation par- 

Li ] \ t u 4er juin 1918 a été | seule CORRE pour Er si l’appel sh ticulière. 

prév un délai d'au | recevable ou non, il importe de réserver les £. 
s entre la promulgation de la | droits du paideur toutes les fois que la ques- PROJET DE LOI 
il 1, 1A'aiz tio \ ‘ rovahilité « 3? ne nf prôte : . 

] : D dr tr À de ja PV le appel peut preter Article unique. — Est approuvé le compte 
4 tit x notaires et aut man à discussion ou que la date de la signification définitit 4 rc d Rd hhË 
dat ler en temps utile aux for: | de la sentence frappée d'appel est incertaine | définitif du budget général de l'Afrique occi- 
_ +: avr EC : 3 dentale française, exercice 1913 Ôté er 
v. 4 rintio C'est pourquoi les parties sont admises à en | fCN'ale lrançaise, exercice lis, Arr R 

appeler par simple requête dans les vingt- | recetles à la somme de 1.730.189.289.60 F et 
GE RERÈES pIs se RE HR aix ou le | En dépenses à la somme de 1.708.801.099,90 F,' 
OJET DE LOI quatre heures, devant le juge de paix ou le ne) y D PRES Pc Aie 4 
cadi, du refus du greffler ou de l'adel, les | Soit un excédent des receltes sur les dépenses 
. . 2 +? 95, ARC { + + ch à nice 
Art, ! Cu s in! ons | quels sont tenus de recevoir l'appel si l’in- [ de 21.685.289,70 F, qui a été versé à Ja caissa 
ou ga 5 läis prévus par les tex- | jonction leur en ëaile par l’un de ces ma- de réserve, 
tes en v ce qui concerne les tra gistrais 
cripf S | vbilic s, lies transcripl de PROJET DE LOI 
[Spe S INDODITEH 3. et Le mma cment e o 
«71 fins de sie immobiière, les inser J Aïticle unique. — L'article 42 du décret du ANNEXE N 2 5 86 
tio le privilèges ou d’hypothèques sur im- 17 avril 4889 modifié par l’article 46 de l’or- —— 
meubles, bateaux de rivière, navires et aéro- | donnante du 23 novembre 194% est complété 
nefs, les in lions de privilèges et de nan- | ainsi qu'il suit: ji rer er: ja (Session de 1947. —æ Séance du 28 octobre 1917.) 
nd is r fo 1 mm + la à « Toutefois nourrot tre ccentée nf à dé é : 
+ vel : t de ces tie: a #4 le fo au AR aprés A rer peut Do PROJET DE LOI tendant à modifier les arti- 
FT SUR Le L p} loc à nt Z 4 c 1 O fâvr 
fin le fer juin 4948 - interjeté contre un jugement simplement pré- cles 3 et 4 de la loi du 9 février 1930 insti- 
À partir d tle date, toutes les inscrip- | paraïaire, ni la déclaration d'appel formée tuant l'ordre du Mérite maritime, présenté 
tions de privilèges d'hypothèques ou de nan- | hors délai contre un jugement contradictoire, _ mou de M. Paul a ee te 
lissements, ainsi que les transcriptions de | si ce dernier a fait l'objet d’une signification du conseil des ministres, par M. Edouar 
FA s immobilières, tomberont en péremp- | à personne. ; Depreux, ministre de l'intérieur, ministre 
tion suivant les règ'es du droit commun, « Quand le greffier ou l’adel aura refusé d’ac- | des, travaux publics ct des mg 
compte tenu uniquement de la date à laquelle. | cepter la déclaration d'appel, il devra en dres- intérim et par M. Louis Jacquinot, minisire 
des formalilis ont ét£ effectuées et sans égard | ser procès-verbal. Les parties seront admises de Ja marine. — (Renvagé à la commission 
aux suspensions erruptions ou proroga- | à en appeler par simple requête dans les de la marine marchande.) 
tions de d ervenues depuis le 21 août | vingt-quatre heures, devant le juge de paix 
499 ou le cadi. Sur injonction d’un de ces mazgis- EXPOSE DES MOTIFS 
Art, 2 — Jusqu'à la date du 1er juin 4948 | trats, le greffier ou l’adel sera tenu de recc- ÿ ; Ce 
Inelusivement, les conservateurs des bhypo- | voir la déclaration d’appel. » Mesdames, messieurs, la loi du 9 février 
lhèques requis de délivrer l’état des inscrip- 4930 instiluant l'ordre du Mérile maritime 
ons hypothécaires ou de transcriptions de 


stipule, en son article 3 ($ 2), que, « poun 
la deuxième année et les années qui suivront 
le nombre des croix de commandeur est fixé 
à 10, ceïui des croix d'’officier à 100 et celui des 
croix de chevalier à 250 ». 

L'article 4 du même texte précise que « les 
croix de chevalier, d’officier et de comman- 
deur sont attribuées au personnel navigant 
de la marine marchande dans la proportion 
de sept dixièmes du contingent annuel, aux 
personnes qui se seront distinguées pour le 
développement de la marine marchande, des 
ports, des pêches et des sports nautiques, 
dans la proportion de deux dixièmes; au per- 
sonnel de la marine de l'Etat dans la pro- 
portion d’un dixième ». 

L'expérience acquise depuis la fondaÿon de 
l’ordre a révélé qu'il conviendrait d’apporter 
aux contingents ainsi fixés les modificalions 
ci-après : 

1o Réduire de 7 à 5 les croix de comman- 
deur et de 70 à 50 les croix d'officier réser- 
vées annuellement au personnel navigant, les 
chiffres fixés par Ja loi de 1950 n'étant pas 
atteints la plupart du temps; 

20 Réduire de 20 à 15 les croix d’officier 
et augmenter de 50 à 60 les croix de chevalier 
réservées aux personnes qui se sont distin- 
guées pour le développement de la marine 
marchande, des ports, des pêches el des 
sports nauliques. Le premier de ces chiffres 
est trop fort, le second ne l'est pas assez; 

3° Porter de 1 à 2 les croix de commandeur 
réservées au personnel de la marine de l'Elat 
le chiffre fixé par la loi de 1930 s'étant avér 
trop faible. 

C'est en vue de réaliser ces quelques mo- 
difications de détail qu’a été préparé le pré- 
sent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations. 


PROJET DE LOI 


Art, 4®r, — Le paragraphe 2 de l’article 8 
de la loi du 9 février 1930 instituant un ordrê 
du Mérite maritime est modifié de Ja ma- 
nière suivante: 

« Pour l’année 1917 et le 
le nombre des croix de 


s années suivantes 
commandeur est 
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annuellement fixé à 9, celui des croix d’ofri- 
cier à % et celui des croix de chevalier 
à 265) ». 

Art, 2, — Le paragraphe 4er de l’article 4 
de la loi précitée du 9 février 1930 est mo- 
difñié de la manière suivante: 

« Le tableau ci-après déterminera la pro- 
porlion dans laquelle les croix de chevalier, 
d'officier, de commandeur seront attribuées, 
en premier licu, au personnel navigant de 
la marine marchande : en second lieu, aux 
personnes qui se sont distinguées pour le dé- 
veloppement de la marine marchande, des 
ports, des pêches et des sports nautiques et, 
en troisième lieu, au personnel de la marine 
de l'Etat. 

Commandeur. — Contingent A (personnel 
navigant), 5; contingent B (personnes qui se 
sont distinguées pour le développement de 
la marine marchande, des ports, des pêches 
et des sports nautiques), 2; contingent C per- 
sonnel de la’ marine de l'Etat), 2. 

Officier, — Contingent A (personnel navi- 
gant), 50; contingent B (personnes qui se sont 
disinguces pour le développement de la 
marine marchande, des ports, des pêches et 
des sports nauliques), 15; contingent C (per- 
sonnel de la marine de l'Etat), 10. 

Chevalier. — Contingent A (personnel navi- 
gant}, 1%; contingent B (personnes qui se 
sont distinguées pour le développement de la 
merine marchande, des ports, des pêches et 
des sports nautiques), 60; contingent C (per- 
sonnel de Ja marine de J'Etat), 10. 

Total. — Contingent A (personnel navigant), 
2%: contingent B (personnes qui se sont dis- 
tinguées pour le déve'oppement de la marine 
marchande, des ports, des pêches et des sports 
nautiques), LE contingent C (personnel de la 
marine de l'Ela! 
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ANNEXE N°’ 258 
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(Session de 1917. — Séance du 98 octobre 1917.) 


PROJET DE LOI porlan! application au person- 
ne! docker et assimilé des ports maritimes 
el fiuviaux des dispositions de l'ordonnance 
du 22 février 1915 modifiée inslituant des 
Comités d'entreprise, présenté au nom de 
M. Pau! Ramadier, président du conseil des 
ministres, var M. Daniei Mayer, ministre du 
travail et de la sécurité sociale, et par 
M. Edouari Depreux, ministre des travaux 
publics et des transports par intérim — 
Renvoyé à la commission de Ja marine 
inarchande.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 22 f6- 
vrier 1915 instituant di s comités d'entreprises 
n'a pas prévu de dispositions particulières 
pour les salariés n'ayant pas de liens 
constants et élroits avec l’entreprise qui les 
emp.oie, Celle silualion se rencontre, notam- 
mel, dans ies entreprises ayant pour objet 
prince ipal ou accessoire d'effectuer les opéra- 
lions de chargement ou de déchargement des 
navires dans les ports; ces entreprises em- 
ploient, en effet, à côté d'un personnel séden- 
taire généralement peu nombreux, une main- 
d'œuvre docker et assimilée souvent abon- 
dante mais essenticliement immobile et inter- 
chan, sr et queiquefois intermittent e, em- 
bauchée à l'occasion de chaque opération et, 
en général, par demi-journée, 

IL a semblé nés cssaire d” adapter la législa- 
lion sur les comités d'entreprises aux condi- 
lions particulières de travail dans l’industr: 
dont il s’agit, en considérant comme une en- 
treprise unique l'établissement maritime que 
constilue le port, de qui dépendrait l’en- 
semble des dockers y exerçant leur activité; 
il s'agit, notamment, de permettre aux sala- 
riés intéressés d'assurer eux-mômes la ges- 
tion d'institutions sociales communes malgré 
leur non appartenance à une entreprise uni- 
que et déterminée. 


Ted est l'objet des 


dispositions ci-après. 





PROJET DE LOI 


Art. er — Dans chaque port maritime ou 
fluvial où sont habituellement employés au 
moins cent cinquante salariés appartenant à 
la main-d'œuvre docker et assimilée, il est 
créé un organisme interentreprise dit « Co- 
mité des Med ge À ge de manutention er de 
transit du port de... », 

Les ports maritimes ne présentant pas un 
effectif d’ouvri ers d jockers de l'importance 
indiquée ci-dessus sont rattachés au D rt le 
plus voisin pt esédant cet effectif, en vue de 
constituer un comité commun. 

Art. 2. — Le comité est constiluë entre ]es 
entreprises ayant pour objet prin icipal ou ac- 
cessoire d’effe: ‘luer les opérali 01 le chiurge- 
ment et de déchargement des 1 te 2 dans 
les porls, et employant du personnel dockel 
et assimilé, 

Il est composé de la manière suivante: 

Un ou deux représentants désignés par le ou 


les groupements d'employeurs de main-j'œu- 
vre du port, et un suppiéant; 

Léfaut d'un accord entre les groupements 
d'employeurs et de travailleurs, le nombre de 





ces représentants cét fixé par le ministre des 
travaux publics; 

Evenluellement, un représentant employeur 
des compagnies de navigation intéressées; 

Six représentants du personnel docker et 
assimilé, et deux suppléants; 

Eventuel'ement iX représentants du per- 
sonnel sédentaire sé entreprises de manu- 
tention et de transit, délégués par les comités 
conslilués dans ces entreprises. 

Un règlement intérieur détermine le fonc 
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ANNEXE N° 2588 





PROPOSITION DE LOI relative aux brevets 
d’ invention A pere la défense nationale, 


p'ésentée par M. Palewski, dépul — (Ren- 
voyée à Ja Hirnii )l le la jiu:t li de 
législation 


EXPOSE DES MOTIFS 


fesdames, messicurs, qu q 3 
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; ranitt ju ] 3 1bhori LUFga l 
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drme € (s 1(101S é GOoIL pa 
L'expérie >» de la guerre 1939-1915 a n - 
tré que de plus en ni le sort + a 
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paralion inausirielie iniense € é 
sümulée elle-même par une recher - 
que poussée au plus haut point 
Les élablissements $s { 
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t ie cérlaines inventions qui lui 
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2058 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
s 3 5 à prorogé | ments amiables, 11 est à noter que le décret } de publication de l’objet du brevet, ou eflece 
| extes, des dispositions | du 20 octobre 1935 n’a, en plus de dix ans, | {mer à l'étranger le dépôt de demandes do 
d'une durée de neuf mois, | donné Ileu à aucune application, quant à | brevets correspondants. 
nent le soin de déposer, | celte calégorie d'invention. En outre, les opérat.ons de déjivrance ainsi 
, un projet de loi réglan!, en Une des caractéristiques nouvelles de Ja | que la publication oflicielle de ia description 
d irconstantes, le sort des | proposition consiste dans la création d’une | et des dessins sont immédiatement suspen< 
t la <éfense nationale, | commission spéciale qui doit avor pour | dues. Aucune copie officielle des pièces jointeg 
1 le 23 février 1947. mission de rechercher si l'invention présente | à la demande n’est délivrée sans l’autorisa- 
€ ; dé enir pure- | un intérêt essentiel pour la défense nationale | tion du minsire requérant. 
( iécret-loi du 20 oclo- | et d'examiner si les diverses applications Les droits du déposant ne seront suspendus 
mi présenter cer- | qu’elle est susceplible de recevoir dans le | que jusqu'au jour de la nolilicalion par le 
) [ tèce domaine industriel ne doit pas lui permettre, minisire, prévue Par l'alinéa prenuer du pré- 
l nationale, 1e pour tout ou partie, d'échapper à l'emprise de | Sent arlicie. ) : 6 
\ di | @I el d'au- | l'Etat, L'intérêt national est appelé à primer | À défaut d’une telle notification, à l’expira< 
{ du il ‘isage | dans certains cas exceplonnels les intérêts | tion du délai de vingt jours susv.sé, le dépo- 
{ \ assez SPÜ- | de la défense nationale. Les ministres inté- sant recouvrera automatiquement la faculté 
1 ressés auront la possibilité de faire examiner, | 4e divulguer l'objet du brevet et d’en disposer 
I l L 1 du décr du | dès leur enr gistrement, toutes les demandes | à Son grec. — 
| 19 également en- | de brevets. Le délai qui leur sera imparti à Art, 4. — Le décret d’expropriation est 
* fl a d les COn- l'eet eflet sera très court de façon à ne parä- | rendu sur la proposilion du ministre du corn« 
| ile 1 IMp0- |lyser que le moins possible les droits de merce, sur avis Conforme d’une commission 
s q { ent | l'inventeur. Toute découverte qui apparaîtra spéciale comprenant, sous la présidence d’un 
Vuc Htions « 10Mi- | à ces administrations susceptible de présenter | conseiller à fa cour de cassation, un conscil- 
en le ] ou 1ES CCHANE entre | un intérêt essentiel pour la défense nationale | ler à la cour d'appel de Paris, un représen- 
li © it YCN- | pourra être retenue pour un examen plus | tant de l'assemblée des présidents des cham- 
3 1 approfondi pendant une période suffisante, | bres de commerce en France. Scront adjoints 
Ai ; l ali inanimes | mais l'inventeur sera en tout élat de cause | à Ja commission, avec voix consultative, un 
\ ] lustrie f se el ses | prévenu de la charge qui grève son inventon | représentant du ininistre requérant et un re« 
} ; 163. lo d'être en [et toute entrave au libre exercice de ses | présentant de l'inventeur, présent ou appelé. 
x 6 Te cont « - | droits, tels qu'ils sont reconnus par la loi de Un commissaire du Gouvernement reépré- 
1, et que le maintien | 1881, donnera lieu à son profit à une indem- | sente les intérêts généraux de FEtat auprès 
4 { a à ceiles du décret | nité proportionnelle au préjudice qu'il aura | de cette commission. 
23 nhre 1939 qjuerait d'aggraver Ce | subi et qu’il devra prouver. La commission doit examiner les diverses 
1 préjudice, seulement de d'in- La fixation du montant de l'indemnité d'ex- } applications industrielles que l'invention peut 
e, lnäis également de la dé- | propriation devra intervenir dans un délai | recevoir en dehors du domaine de la défense 
se halo é mème, puisque le polen- | aussi bref que possible. IL est prévu pour | nationale et dont la libre disposition peut 
le £ d'une ( étroilement |'atteindre ce but que le montant de l’indem- | être, le cas échéant, laissée à l'inventeur. Elle 
| progrès industriel, De leilles contraintes | nité sera évaluée non pas par le tribunal | pourra commettre un expert, soit d'office, 
raie ie inciter certaines entreprises | civil mais en chambre du conseil. soit sur réquisilion d’une partie. 
pos de filiales étrangèr \ dép'acer L'Etat pourra en cours d'instance renoncer Le décret d’expropriation confirme, avec ses 
France, leurs services d'études à poursuivre la procédure d’expropriation ct, | conséquences de droit, l’interdietion de publi- 
0 in ët Dit ompris de la défense | même flexpropriation prononcée, à se pré- | cation et d’exploitation résultant de la notis 
e, st ess l 4 Lim es in- | valoir de celle-ci dans certains cas. Il pourra | ficalion visée à l’article 3. 
Eurs 4 5 l toi de recherches | également obtenir, en tout temps, une licence Il entraine dépossession immédiate, totale 
\ mul ( nombre et en accroitre | des brevets qui n'auraient pas fait l'objet en | ou partielle, du droit exclusif d'exploiter l'in- 
| l be: en à int les INVCN- | temps voulu de mesures amiables ou d’expro- | vention. Il n’est pas publié au Journal ofjiciel 
Ciranigei priation. et la date de l’expropriation est réputée Ctre. 
( peut ajouler que la conversation du Pour garantr dans une mesure aussi large | celle de la signature du décret. 
d’ on } |] une période | que possible le secret des inventions, et par Il doit étre notifié à l'intéressé dans un: 
n} ire € que les services | [à mème les intérêts des inventeurs, il est | délai de six mois à compter de la notification 
je l’Eta nt plus à gagner d'accords amiables prévu qu’un décret spécial fixera les condi- | visée à l’article 3, faute de quoi le deman- 
ü\ 1rs de 1 e foi que d’as- | tions dans lesquelles les ministres de la | deur reprend le libre exercice de ses droits 
i n 3 à Ceux 1 possibilité pour | défense nationale, de la guerre, de la marine | el la procédure d’expropriation commencés 
Lit TCCOUTIF à 4 CAPIOprIIAUUN D 'APpharus- |et de l'air seront autorisés à faire examiner | est considérée comme caduque. 
À À omme un moyen d’armer | les demandes de brevet dès leur enregistre- Art. 5. — A défant d’accord amiable, lin 
! \ UrSs qui CüUIDPICN- | ment au ministère du commerce. De même, demnité d’expropriation est fixée, en chambre 
| na ir di des décrets spéciaux fixeront, en tant que de | qu conseil, sur requête de la partie la plus 
O fin noter que l'invention indus- | besoin, les modalités d'application du texte | diligente, par le tribunal civil du domicile de 
quelle se borne le domaine d’un | dont l'application vous est demandée. l'ayant droit ou, si celui-ci n’a pas de domi- 
l'invention n’est qu'une des nombreu- Entin, la proposilion envisage le cas où, | cile en France, par le tribunal civil de Ja 
ilions de Ja création intellectuelle | pour des raïsons graves, ces dispositions | Seine. 
secrel, si on le juge utile, devrait | devraient être supprimées et prévoit le retour La procédure est suivie, au nom de Y'Etat, 
S osé non seulement à celte forme | au régime du décret du 29 novembre 4939, par le ministre du commerce et par le mi- 
| ivelle, mmais aussi à la | sur simple décision rendue en conseil des | nistre requérant. 
{ue où à d'aulres produils | ministres. La requête au président du tribunal, suivie 
‘im ice peut etre lout Ménager les intérêts essentiels de la défense | d’une citation à comparaître, est signiflée à 
] gran nationale lout en respeclant dans une mesure la partie adverse dans la quinzaine de sa pré: 
| et 4 Ü 4 1925 t. dans son aussi large que possible les droits des inven- sentalion. 
le base à 1 ivelle légis- | teurs, Lel est le but que se propose d’aitein- Le tribunal, après avoir fait citer À nou- 
La propo q VOUS 4 soumise | dre la présente proposition de loi. veau, S'il y a lieu, la partie assignée qui n'’au- 
vel t de N y ruil pas. comparu, entend les parties compa- 
j l )] }n ; END nr : rantes ou leurs repr ntants, et statue sur 
j* prermi le texte d’un jet. de loi qui PROPOSITION DE LOI l'indemnité par un jugement qui n’est sus- 
\ supérieur des = ceptible ni d’opposilion, ni d'appel. 
de la propriété industrielle ins- | Art. 1%. — L'Etat peut exproprier par Îl pourra, à la demande de l’une des par- 
‘e du commerce mais | éécre!, en tout ou en parlie, dans les condi- | tjes, échelonner sur plusieurs années le pave- 
u « q par le Gouvernement. | lions célinies aux articles 2 à 8 ciaprés, €l ! ment de l'indemnité 
eu à une large consulta. | Moyennant une juste indemnité, les Inven- Le jugement sur l'indemnité pourra donner” 
| présentants des divers intérêts en | tions qui présentent un intérêt essentiel pour | Jjeu à revision après l'expiration d’un déiai 
‘ notamment, des ministères dont | la d‘fense nationale. ‘ É de cinq ans, pour le cas où l'invention aurait 
ilerné \ défense 1 nale. Art. 2. — Les ministres de la défense natio- | pris une valeur imprévue depuis Je jugement. 
| Op de loi permet à ces | nale, de la guerre, de la marine et de Fair Art. 6. — Toute entrave, même torhnefair 
de prendre connaissance en | Sont autorisés, à cet eflet, à faire prendre dé Hire ducle Le ie 2 pe 24 pd 
i le t lemandes de bre- | Connaissance par leurs représentants dûment oué à it HO Lie lié dans Mauro 
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eux accord | brevets déposées au ministère du commerce, | IS TT ACT LI DR Se À 
rh tion d'i inven- | dès l'enregistrement de celles-ci. Art. ne l'indemnité porte intérêt du jour 
1 tion t, à Art. 3. — Le minisire intéressé notifle au | de la notificalion visée à Particle 3 ë | 
Û ou rir Une proctdu péciale | ministre du commerce, dans un délai de vingt | , 0n Pretnier terme au moins est payé dans 
I ti jours à dater de l'enregistrement de chaque | les six mois du jugement. mes 
\ proposilic ( hors du champ | demande de brevet, si ladite demande esi Art. 8. — Jusqu'à l'expiralion d'un délai de 
\ loi 1s non br retenue pour étude approfond'e, avec déci- | sept mois à compter du dépôt de la demande, 
vetée 1e d { du 20 oclobre 193% visait | sion. Si la demande est retenue, l'intéressé. | ct à la condilion qu'aucun payement n'ait été 
| | L'appli des dispositions | en est avisé, sous toutes réserves, dans le | encore effectué sur l'indemnité, Jo minis- 
éciales visant les inventli qui n'ont pas | même délai, par les soins du ministre requé- | tre intéressé, s’il n’a pas fait usage de l'in- 
bjet de demandes de | s, apparait, | rant. | vention, peut renoncer à poursuivre lexpro- 
€! let, extrêmement d aie, puisqu'il s’agit Pans ce cas, le déposant ne pourra faire, | priation, ou à se prévaloir de l'expropriation 
‘ t is non définies dont l'origine et la | el sous les peines édictées par le décret du | prononcée, par arrêté notifié à l'inventeur ou 
consistance peuvent élre Ja voie d’arrange- | 2 juillet 1939, aucun acte d’exploitalion ou à à l’avant droit au brevet s’il est connu, 
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Celui-ci recouvre la libre disposition de l’in- 
vention du jour de cette notificaticn. 

Conformément à l’article 6 ci-dessus, il a 
droit à une indemnité compensatrice dans Je 
cas d’un préjudice subi. 

Art. 9. — Les brevets pris au nom de l'Etat 
pour une invention intéressant la défense na- 
tionale pourront, à la demande du ministre 
intéressé, être délivrés sans aucune publicité. 

lis seront conservés, en l'état, dans les 
archives du ministère du commerce. 

Art, 40. — Lorsqu'une invention présentant 
un intérêt essentiel pour la défense nationale 
n'a pas fait l’objet d’ue procédure d’expro- 
prialion avant délivrance du brevet, dans les 
délais et conformément aux dispositions des 
articles précédents, l'Etat peut, en tout temps, 
obtenir d'office une licence non exclusive 
d'exploitation du brevet. 3 

Cette licence lui est conférée par décret 
rendu à la demande du ministre intéressé, 
sur avis conforme de la commission instituée 
par l’article 4. Elle produit ses effets du jour 
de la notification dudit décret. 

A défaut d'entente amiable, la redevance à 
payer à l'ayant droit est fixée par le tribunal 
civil dans Îles conditions prévues à l’article 5. 

Art. 11. — Lorsque la saisie descriplive pré- 
vue à l’article 47 de la loi du 5 juillet 18%4 
ou lorsqu'une enquête ordonnée par un tribu- 
nal se rapporteront à des études ou fabrica- 
tions intéressant la défense nationale, l'huis- 
sier ou l'officier publie commis devra surseoir 
à la saisie et à la désignation et description 
détaillée des objets et à toutes recherches 
relatives à ceux-ci dans les archives et do- 
cuments de l’entreprise si le contrat d’éludes 
ou de fabrication a été revêtu de la mention 
« Secret » par le ministfe intéressé. L’huis- 
sier ou l'officier public commis dressera, en 
ce cas, un procès-verbal de carence, sur le 
vu duquel le président du tribunal de pre- 
mière instance pourra ordonner une expertise 
s'il en est sollicité par l'ayant droit. 

Cette expertise sera effectuée par des per- 
sonnes agréées par les ministres spécialement 
intéressés et devant leurs représentants. 

Art. 42, — En période de guerre ou de mobi- 
lisation, un décret rendu en conseil des mi- 
nistres pourra remeltre en vigueur les dispe- 
sitions du décret du 29 novembre 1939 relatif 
aux inventions intéressant la défense natio- 
pale. 

Art. 43. — (Disposition transitoire.) Les 
articles 5, 6 et 7 de la présente loi sont appli- 
cables à la fixation et au payement des in- 
demnités dues au titre de l’article 6 du décret 
du 29 novembre 1939 et non encore fixées. 

Art, 44. — Sont abrogés le décret du 30 oc- 
tobre 1936 ainsi que toutes autres dispositions 
contraires à la présente loi. 

Art, 15. — Des décrets rendus sur la propo- 
sition du ministre du commerce et du mi- 
nisitre de la défense nationale fixeront, en 
tant que de besoin, les modalités d'applicalion 
de la présente lai, 





ANNEXE N° 2589 


(Session de 1947. — Séance du 28 octobre 1947.) 
PROJET DE LOI relalif aux sépultures perpé- 
tuelles des victimes civiles de la guerre, 
présenté au nom de M. Paul Ramadier, 
président du conseil des ministres, par 
M, François Mitterrand, ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, par 
M. Edouard Depreux, ministre de l'inté- 
rieur, et par M. Robert Schuman, ministre 
des finances. — (Renvoyé à la commission 


\ 


de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au début des hosti- 
lités, le décret du 22 février 1940 reprenant 
les dispositions édictées pendant la guerre 
4914-1918, a fixé les conditions dans lesquelles 
la sépulture perpéluelle serait accordée aux 
militaires décédés en temps de guerre. 


Il paraît nécessaire de compléter les dispo- 
sitions du décret du 22 février 1940 en vue 
d'accorder à ceux qui sont morts, soit en 
luttant volontairement pour la libération de 





ia patrie, sans faire partie d’aucune forma- 
tion militaire, ou assimiice, soit à la suite 
de leur internement ou de leur déportation, 
l'hommage que constitue la sépulture perpé- 
tuelle. 

Tel est l’objet du projet de loi ci-joint, 


PROJET DE LOI 


Art, 4er. — Les dispositions du décret du 22 
février 1940 concernant les sépullures perpé- 
tuelles militaires sont applicables aux tombes 
des personnes civiles, décédées en France ou 
hors de France, entre le 2 septembre 1939 et 
la loi portant fixation de la date légale de 
cessation des hostilités lorsque la mort est 
la conséquence directe d’un acte accompli 
volontairement pour lutter contre l’ennemi et 
que ia mention « mort pour la France » à 
été inscrite sur l'acte de décès. 

Art, 2, — Un règlement d'administration 
publique fixera les modalités d'application de 
la présente loi, 





ANNEXE N°’ 2590 


(Session de 1947. — Séance du 28 octobre 1947.) 


PROJET DE LOI ayant pour objet de simpli- 
fier la procédure d'approbation des accords 
passés en vue de modifier les conditions 
d'exploilation des Chemins de fer Secon- 
daires d'intérêt général, présenté au nom 
de M. Paul Ramadier, président du conseil 
des ministres, par M. Jules Moch, ministre 
des travaux publics et des transports, par 
M. André Philip, ministre de l'économie na- 
tionale, et par M, Robert Schuman, ministre 
des finances, — (Renvoyé à la commission 
des moyens de communication.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'acte dit loi du 
& avril 1941 a simplifié la procédure d’appro- 
bation des accords modifiant les condilions 
d'exploitation des chemins de fer secondaires 
d'intérêt général en décidant que les accords 
seraient approuvés par un arrêté des minis- 
tres de l'économie nationale, des finances, des 
travaux publics et des transports, lorsqu'ils 
n'augmentent pas les charges financières de 
l'Etat, S'ils les augmentent, l'approbation par 
voie législative demeure en lous les cas né- 
cessaire. 

Or, en la période présente où les résultats 
de l’expioitation des réseaux secondaires sont 
sujets à de fréquentes et importantes varia- 
tions, il est nécessaire de remanier assez sou- 
vent les formuls de calcul des primes de ges- 
tion des concessionnaires pour éviter, soit que 
ces primes atteignent un montant hors de 
proportion avec l'importance du réseau, soit 
que le concessionnaire n'ait plus un intérêt 
suffisant à une bonne gestion. En l’état ac- 
tuel de la dégislation, les accords de ce genre 
doivent être approuvés par une loi, bien que 
les sommes mises en jeu dans l'exploitation 
de ces réseaux soient relativement peu im- 
portantes, Il a donc paru nécessaire de fran- 
chir une étape de plus et d’alléger la procé- 
dure en écarlant l’approbation par voie légis- 
lative dans le cas où les accords ont pour 
objet de remanier les formules de calcul des 
primes de gestion des concessionnaires 

A cet effet, le projet de loi prévoit ce qui 
suit: 

Les accords passés en vue de modifier les 
conditions d’exploitation des chemins de fer 
secondaires d'intérêt général seront approu- 
vés, comme par le passé, par arrêté des mi- 
nistres des travaux publics et des transports, 
de l'économie nationale et des finances, s'ils 
n'augmentent pas les charges financières de 
l'Etat; ils seront approuvés par décret contre- 
signé par les ministres des travaux publics 
et des transports, de l’économie nationale et 
des finances lorsqu'ils auront pour objet d’ap- 
porter au calcul des primes de gestion des 
modifications susceptibles d'augmenter les 
charges financières de l'Etat, £ 

Ces dispositions donnent toutes les garan- 
ties désirables; elles permettront d'approuver, 
dans un délai raisonnable, les modifications 
intéressant le calcul de la prime de gestion. 








PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Les accords qui interviendront 
postérieurement à la promulgation de la pré- 
sente loi pour la moditicalion des condilions 
d'exploitation des réseaux secondaires d'in- 
térêt général seront approuvés par un arrêté 
des ministres des travaux publics et des 
transports, de l’économie nationale et des 
finances, s'ils n’augmentent pas les charges 
financières de l'Etat, 

Les accords revisant le calcul des primes 
de gestion seront approuvés par décret con« 
tresigné par les ministres des travaux pu- 
blics et des transports, de l’économie natio- 
nale et des finances lorsqu'ils auront pour 
objet d'apporter au calcul des primes de ges« 
lion des modifications susceptibles d’augmens 
ter les charges financières de l'Etat. 

Art, 2. — La validité des accords conclus 
antérieurement à la promulgalion de la pré« 
sente loi dans les conditions fixées par la 
loi du 22 octobre 1919 pourra être prorogée 
par simple convention entre les parlies ; 

Art, 3. — ÆEst expressément constalée 14 
nullité de l'acte dit « loi du 4 avril 1941 » 
Toutefois, cette nullité ne porte pas atteinte 
aux effets résultant de l'application dudit 
acte antérieurement à l'entrée en vigueur de 
la présente loi. 


ANNEXE N’ 2591 


(Session de 1917. — Séance du 28 octobre 1947.Y 

PROJET DE LOI modifiant les articles 9, 14 
el 50 du code d'instruction criminelle relatifs 
aux officiers de police judiciaire, présenté 
au nom de M. Paul Ramadier, président du 
conseil des ministres, par M. André Marie, 
garde des sceaux, ministre de la justice, el 
par M. Paul Coste-Floret, minisire de la 
guerre. — (Renvoyé à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance da 
11 septembre 1945 avait donné la qualité d'offl. 
cier de police judiciaire aux commandants des 
brigades de gendarmerie quel que soit leur 
grade. 

Il est apparu nécessaire de précis r qué 
celle qualité n'est attribuée qu'aux gradés, 
Toutefois, elle pourra aussi être accordée aux 
simples gendarmes, dans les conditions aux 
quelles elle est accordée, aux secrétaires dd 
police et aux inspecteurs de police de la sûr 
naliônale et pour des raisons analogues. 

Tel est le but des articles 4 et 3 de 1a 
présente loi. L'article 2 a pour objet de rec« 
tifier une erreur matérielle qui s'était glissée 
dans la rédaction du texte susvisé 


. 


PROJET DE LOI 
Art. 4er, — L'arlicie 9, 40, du code d'instrucs 
tion criminelle, est modifle comme suit 
« 4° Les officiers et gradés dei gendarmerie, 


ainsi que les gendarmes comptant au inoins 
trois ans de service dans la gendarmerie et 
nominativement désignés par un arrêlé du 
minisire Ge la gucrre et du ministre de Ja 
justice. » 

Art. 2. — L'alinéa 5 de l'article 46 du 3 
d'instruction criminelle est modifié comme 
suit : 

« Ils se feront donner, pour cet effet, main 
forte par le maire, par l'adjoint du maire ou 
par ie commandant de la biigade de gendars« 
inerie, » 

Art. 3. — L'article 50 du code d'insli n 
criminelle est modifié comme sui 

« Les maires, les adjoints du maire. les 
commissaires de police, les gradés de £ r« 
merie, les gendarmes désignés conformément 
à l'article 9, paragraphe 4, et les sccrélaire 
ou inspecteurs de police désignés conformé« 
ment à l'article 9, paragraphe 7, du présené. 
code, recevront également les dénor tion 
et feront les actes énoncés À l’article précé- 
dent en se conformant aux mêmes règl » 
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ANNEXE 2592 


- | - Lanre dun 9 hr 1 
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14 1.) 


PROJET DE LOI relatif aux comités régionaux 
de tourisme Lix associations subvention- 





y catégorie de groupements. Ce texte a institué 
| un contrôle administratif très strict des grou- 





pements de tourisme, tant au moment de leur 
‘réation, au moyen de l'obligation de l’agré- 
ment que dans leur administration, par l’ap- 
probation ou la nomination directe de leurs 
icinbres dirigeants, le droit d'annulation des 
décisions prises par les comités de direction 
ou les assemblées générales, et l'obligation 
pour les associations de s’affilier à l'union na- 


linnale des associations de tourisme. 

Ce régime étouffait pratiquement toute ini- 
liative des groupements de tourisme, initia- 
tive pourtant indispensable pour leur per- 


donner l'élan nécessaire au déve- 
différentes aclivités touristi- 


metlre de 
loppernent 
ques. 

I était si peu c aux intérêts du 
tourisine que, déjà sous l'occupation il resta 
pratiquement inappliqué. 

Le texte proposé abroge ces dispositions. Il 


he 
ULS 


nforme 


donne toutefois la possibilité au Gouverne- 
ment de subordonner le droit, pour certaines 
catégories d'associations, de recevoir des, sub- 


venlions de l'Elat, des collectivités ou établis- 
sements publics, au titre du tourisme, à l’agré- 
ment de ces organismes par le ministre chargé 
du tourisme, nforme du comité con- 
sultatif de tourisme. 

Celte disposition a notamment pour but de 
permettre à l'Etat de prendre certaines ga- 
ranties à l'égard d'associations privées ayant 
pour objet de donner des renseignements d’or 
üre touristique au publie. 

11 comporte la suppression de: 

1o L'obligation de l’agrément sous réserve 
des disposiuüons précitées; 

90 L'obligation, pour les associations, de 
s’afñlier à une fédération et pour les fédéra- 


tions, ] 


sur avis CC 





dns 


d'adhérer à l'union nationale des 


| ciations de tourisme ; 





nées au titre du tourisme, présenté au nom 

de M. Paul Ramadicer, président du conseil 

des , par M. Jules Moch, ministre 
le i publ t des transports, par 

M. üdré Marie, garde des sceaux, ministre 

‘ \ lice, par M. Edouard Depreux, mi- 

nisire d intérieur, par M. Robert Schu- 

inan, ri des finances, et par M. André 

Vhilis de léc« ni nationale. — 

‘ Ù n de l'éducation na 
POSE DES MOTIFS 
bas RÉSIONAUX DU TOURISME 

M rs, l’organisation régio- 
} ‘ wurigrme est antnellemis L 1 
£ j dits Jois nos $S et 275 des 
12 Î juin 1953 

J n t te 3 à C1 s le 
{ l { l' t nom r't iale 
ul \ risme qui reflé- 
1 ] de « À « leurs 
die ja! l4 rm 16 - 
1 : ( 1 
À | A 
C tour ré 
] So 1 | lil 
it } e À ri et de coor ner les ef- | 
4 touristique françaises, 115 
{or pylique ans leur rézion les direclives 
Üu ni at général au i S 
ren Une certaine déce n- 
Gis) sant 11 ere tot 15 ut 
i: { l part} larités 1a- 
pue £ ains tre obtenu 

Le de tte institution & if ité- 
} t er Nails SOUS ne forme nou- 
vel! npte du retour aux ins- 
\ { ré 
Êt { e à uina- 
{ii | nat et à ( ‘ 
[a 
HI { { l chargé d'\ nisli i 

} ( t4 rég naut. 

] VIRUEUr | évoient la nomina- 
fion « nembres par arrété iminislé- 
nel. Le it projet prévoit que le conseil 
cha d'adrninisirer es comilés régionaux 
Doit re composé de rerrésentants des con- 
seils ge oHeclivités publiques ainsi 
que des # i inents publics des ezocia- 
Li nrivées € des groupements profession- 
hit intét ' désignés par les organismes 
do lä liste est élablie par le ministre chargé 
r ] 

C1 t 

Les Vic] ne prévovaiel pas la 
[ Di 1 Fr ueux comiies aa 15 unie 
fpnôme fcjon I mique, cauf le cas où sa 

dépendait de plusieurs préfets 
lUgior Lu fait de la suppression des pré- 

Ctares régionales, il devient impossible de 

i pte, dans létablissement des cir- 

I pli le rnités régionaux de l’exis- 

e tés touristiques eu sein d’une ré- 
] Côte d'azur au 
\ 4 \ 01 “notmique de Marseille 
re vit + + it ttn " cejhil ’ 
A 2 2 
8 { }: Gt rneTnEnt. 

Etant donné le caractère officiel des comi- 
fes régionaux, il a paru nécessaire de main- 
fenir u irôle par l'organe d’un c<ommis- 
faire du Gouvernement, désigné dans des con- 
ditions es par un règlement d'administra- 


J1, — ASSOCIATIONS DE TOURISME 


L'acte dit loi du 5 juin 1943 a institué une 
tégorie spéciale d'associations dites associa- 
tions de tourisme. Ses disposilions établies 


bur Je modèle de la charte des sports ont 
Bupprimé Ja liberté d'association pour cette 





| risme sont administrés 





30 L'approbation de la nomination des mem- 
bres dirigeants ou leur nomination directe 
ar le coninissaire général du tourisme; 

ï Le droit pour “ommissaire général au 


tourisme d'annuler toute @écision prise par le 
*omité de direction ou l'assemtléa générale 
des fédérations. 


— Est expressément constatée, à 
l'entrée en vigueur de la présente 
ulité de l’acte dit loi no 85 dun 12 
janvier 192 instituant es comités régionaux 
| urisme et de l'acte dit loi no 278 du 
5 juin 1943 modifiant et complétant l'acte 
précédent et portant réglementation des asso- 
ciations de tourisme. Toutefois, cette nullité 
ne porte pas atteinte aux eflets résultant de 
l'application de ces actes antérieurs à l’entrée 
en vigueur de la présente loi. 
Art, 2. — Des comités régionaux de {ou- 
risme peuvent être créés par arrêtés du mi- 
nistre chargé du tourisme. 


is ont pour mission d’animer et de coor- 
donner dans leur circonscription, conformé- 
ment aux directives générales du Gouverne- 


ment et sous le contrôle du ministre chargé 
du tourisme, les efforts de toute nature 
accomplis en vue du développement du tou- 
risme. 

Art. 3. — La circonscriplion des comités 
régionaux de tourisme correspond à celle 
d’une ou de plusieurs régions économiques. 
Elle peut toutefois être moins étendue et être 
limitée à la circonscription d'une ou de plu- 
sieurs Chambres de commerce. 

Sous réserve des règles particulières édic- 
tées par la présente loi et le règlement d’ad- 
ministration publique prévu à l'article 8 ci- 
après, le fonctionnement des comités régio- 
naux de tourisme €st par la région 
économique au siège de laquelle ils sont créés 
et, exceplionnellement, si leur circonscrip- 
tion est moins étendue que cette région, par 
la chambre de commerce de leur siège, 

Art, 4. — Les comités régionaux de {ou- 
par un conseil com- 
prenant au maximum 25 membres représen- 
tant les conseils généraux et les collectivités 
publiques, ainsi que les établissements 
publics, les associations privées et les grou- 
pemenis professionnels intéressés. 

Les membres du conseil sont désignés par 
chacun des organismes dont la liste est établie 
pour chaque comité par arrêté du ministre 
chargé du tourisme, 

Celle désignation à l'exception de celle des 
représentants des conseils généraux et des 
conseils municipaux est soumise à l'agrément 
de ce ministre. 


A viré 
assure 





Art. 5. — Le ministre chargé du tourisme 
est représenté auprès du comité régional de 
tourisme par un commissaire du Gouverne- 
ment, désigné dans les conditions flxées par 
le règlement d'administration publique prévu 
à l'article 8 de la présente loi; ce règlement 
détermine les attributions et les pouvoirs du 
commissaire du Gouvernement et, notam- 
ment, les conditions dans lesquelles il peut 
s'opposer à l'exécution des délibérations du 
conseil. 

Art. 6. — La région économique du siège 
ou, le cas échéant, la chambre de commerce 
du siège présente à l'approbation du ministre 
chargé du tourisme et du ministre du com- 
merce le budget et les comptes préparés par 
le comité régional de tourisme. 

Le budget régional du tourisme comporte, 
notamment en recettes, les subventions et 
contributions des collectivités publiques ou 
privées et des particuliers et, dans la limite 
des dépenses de fonctionnement, une subven- 
tion allouée chaque année par l'Etat après 
avis des conseils consultatifs de tourisme dans 
la limite des crédits ouverts à cet effet. 

Parmi les dépenses, figurent obligatoire- 
ment les frais de fonctionnement du comité. 

Art. 7. — Le Gouvernement peut, en ce qui 
concerne certaines catégories d'associations 
définies par le règlement d'administration 
publique prévu à l’article ci-après, subor- 
donner le droit de ces associations de rece- 
voir au titre du tourisme, des subventions de 
l'Etat, des collectivités et établissements 
publics à l'agrément de ces organismes par 
le ministre chargé du tourisme, sur avis 
conforme du comité consultatif dun tourisme. 

Art. 8 — Un règlement d'administration 
es fixera les conditions d'application de 
a présente loi et la date de son entrée en 
vigueur, il précisera notamment les modalités 
du contrôle technique et financier qui pourra 
être exercé sur les associations subven- 
tionnées. 





ANNEXE N° 2593 


(Sess. de *e du 28 octobre 1937.) 

PROJET DE LOI concernant l'épuration ées 
officiers de réserve (es armées de terre, 
de mer et de l'air, présenté au nom de 
M. Paul Ramadier, président du conseil des 
minisires, par M. Paul Coste-Floret, minis- 
tre de ja guerre; par M. Louis Jacquinot, 
ministre de la marine, et par M. André 
Maroselli, ministre de l'air. — (Renvoyé à 
la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mestames, messieurs, dans un souci de jus 
lice et d'équité et en vue d'éviler que les 
individus détenteurs d’un d'officier 
dans les réserves et ayant eu une conduite 
répréhensiblée durant l'occupation puissent 
échapper aux conséquences que leurs actes 
doivent logiquement comporter sur leur si- 
tuation militaire, il était apparu nécessaire de 
procéder à l’épuration des officiers de réserve 
dans les mêmes conditions que pour les 
militaires de l’armée active. 

Or, l’ordonnance du 27 juin 191%, relative 
à l’épuration administrative sur le territoire 
de la France métropolitaine n'étant applica- 
ble qu'aux militaires en activité de service 
ou en retraile, on ne dispose, en fait, à l'égard 
des officiers de réserve, d'aucun moyen autre 
que la répression disciplinaire, prise dans la 
forme statutaire. 

Sans doute, ce moyen a-t-il été utilisé sans 
trop de difficultés jusqu'à la date de cessa- 
tion des hosülités, en raison de la simplicité 
de la procédure disciplinaire apnticabl 
temps de guerre; mais seul un nombre res- 
treint d'officiers a pu en être l’objet, saut 
en ce qui concerne l’armée de mer où l’épu- 
ration des officiers de réserve est pratique- 
ment terminée. 

Depuis la cessation de l’état de guerre, 
hors le cas de la dégradation nationale, qui 
entraine de plein droit la perte du grade, et 
rend ainsi inulile toute sanction adrninistra- 
tive, il n’est pas possible, en fait, de prendre 
des mesures d’épuralion à l'égard des offi- 
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ciers en cause. En effet, les lextes régissant 
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ces catégories de personnel, qui ont élé con- 
cus à des fins toutes différentes, comportent 
es formalités très complexes et d’un dérou- 
lement très long qui, étant donné la nature 
arliculière des fautes commises et le nom- 
re important des officiers de réserves sus- 
ceplibles d'être sanctionnés au titre de l’épu- 
ralion, auraient pour effet de reporter à une 
date fort éloignée les décisions à intervenir, 

11 convient donc de prévoir des dispositions 
législatives palliant cet inconvément; c’est 
le but poursuivi par la présente loi qui per- 
anct de sanctionner, dans les conditions d'im- 
] ialité et de promptitude offertes par l’or- 
donnance du 27 juin 1944, les officiers cou 
pables des fauteS énumérées à l'article 4e 
ÿe celle ordonnance. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l'or- 
tonnance du 27 juin, 1944, relatives à l'épura- 
{ administrative Sur le territoire de la 
rance xnétropolitaine sont applicables aux 
flisiers de réserve ou honoraires des armées 
terre, de mer et de l’air qui se sont rendus 
ipables d’un des faits énumérés à l’arli- 
4e de cette ordonnance, quel que soit 
lieu où ils ont été commis. 

Toutefois, aux sanclions déterminées par 
ladile ordonnance sont subsliluées les mesu- 
res prévues par la loi du 8 janvier 1923 sur 
‘organisation des cadres des réserves de l’ar- 
mce de terre, la loi du 4er août 4936 fixant 
Je statut du personnel des cadres de réserve 
de l’armée de l'air et les textes subséquents, 

loi du 43 septembre 1932 et le décret du 
» juillet 1953 sur l’état des officiers de ré- 
erve de l’armée de mer. 
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< 
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ANNEXE N° 2594 


(Session de 1947. — Séance du 28 octobre 1947.) 


FROPOSITION DE LOI tendart à l'amélioration 
de la loi du 13 avril 1946, portant statut du 
fermage et du métayage, présentée par 
MM. Ruffe, Paumier, Camphin, Waldeck 
Rochet, Mme Boutard et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'agricul- 
ture. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 20 (8 5) de 
la loi du 47 octobre 1945, modifiée par la loi du 
43 avril 496, prescrit: 

Qu’ « après avis de la commission consul- 
{ative des baux ruraux, des arrêtés préfecto- 
raux fixent, en tenant compte des besoins 10- 
caux ou régionaux, la nature et la superficie 
iaaximum des parcelles de terres ne consti- 
tuant pas un corps de ferme ou des parties 
essentielles d’une exploitation agricole pour 
lesquelles une dérogatior peut être accordée 
aux dispositions du présent chapitre ». 

Pour ces parcelles, les locations sont donc 
soustraites à l'exigence d’un écrit ainsi qu'aux 
principales stipulations du statut, notammert 
cas relatives à la détermination du prix du 
Alt, 

Or, dans de nombreux départements, de 
réels abus sont commis quant à la fixation 
de la superficie maximum de ces parcelles 
de la terre échappant, er fait, au statut. Cer- 
tains arrêtés préfectoraux, qui s'appliquent 
cependant à des régions de petite et moyenne 
culture, fixent à cinq et méme jusqu'à dix 
hectares les parcelles ne constituar t pas un 
corps de ferme ou des parties essentielles 
d'une exploitation, et pour lesquelles la dé- 
rogalion prévue à l’article 20 est accordée. 

Quard on sait combien sont nombreux les 
exploitants dort l'exploitation est comprise, 
er. aehors de terres portant des bâtiments, 
d'un grand nombre de parcelles louées à des 
propriétaires divers, il est évident que de 
tels arrêtés constituent une violation carac- 
triste du statut du fermage et du métayage 
el qu’il a été voulu por le législateur, puis- 
qu'ils oct pour effel a’exclure du bénéfice 
Ge la loi un nombre considérable de fermiers 
généralement modestes. Il est donc indispen- 
sable de préciser le texte de la loi afin d’évi- 


de tels abus. C'est pourquoi nous pro] 





sons que les dérogations prévues par l'arli- 
cle 20 du statut re s'appliquent pas à l'exploi- 
{ant des parcelles de terre ayant comme acti- 
vité principale la profession agricole. 

Toutefois, nous aevons éviter un danger: 
l'accaparement des parcelles par les gros ex- 
ploitants au détriment des petits et moyens 
cultivateurs, et rotamment des jeunes. 

Dans ce but, nous limitons notre proposi- 
tion de ne pas accorder de dérogation à l’ex- 
ploitant des parcelles ayant comme activité 
principale la profession agricole et n’exploi- 
tart pas une superficie totale supéri 


ure à un 


t 
maximum déterminé par arrêté préfectoral 
c r 1-° 1 1 en : + ‘ 1 
5 Ui UV:5 UC id 1üi11:1535i 1 COi ildtivt G 
baux ruraux, les exploitants dépassant 
maxirs n étant soumis aux dispi sitions da 
l'articie 20 ($ 5) 

Tel est l’objet de la proposilion ci 
nous umettons à 1 ) ( A 
) 6: 
PROPOSITION 1] LOI 
Articl UE, — 7 le 20 de la loi d 


47 octobre 1935, modifice par la loi du 13 avril 
19%6, est complété par un dGernie l 

ainsi conçu: 
« Toutefois, la dérogation prévue à l'alinéa 
précédent ne s’appliquera pas aux parcelles de 
{ COTps de ferrne 


acrnicr pa a2ra 


terres ne constituart pas un 


ou des parties essentielles d'une exploitation 
agricole lorsque l'exploitant ae ces parcelles 
a comme aetivité principale la profession agri- 
cole, et s’il n'exploite pas une superficie to- 
{ale supérieure aux maxima déterminés par 


les arrêtés préfectoraux pris er application 
de l’article 4 (8 4er) de l'ordonnance du 17 oc- 
tobre, modifiée par la loi du 43 avril 1946 ». 





ANNEXE N° 2595 


(Session de 1947. — Séance du 28 octobre 1947.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à fixer pour l1 
campagne 1947-1548 la prime d'encourage- 
ment à l’hectare pour le blé et le seigle à 
un taux égal à la valeur de deux quintaux 
de blé, présentée par MM, Castera, Waldeck 
Rochet et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés, députés. — ( Ren- 
voyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


esdames, messieurs, en application de a 
loi du 14 juillet 14947 instituant une rrim 
d'encouragement à l’hectare pour le blé et le 
seigle, lie conseil des ministres a fixé le 
de ladite prime à 1.000 F par hectare p 





1 





publication de son plan d’ensemencem 
Gouvernement a fait connaître son intentio 
de payer cette prime pour la récolte de 1918 
en février ect juin. Mais il n’en a pas fixé 


taux, alors que pour déterminer les cultiv 
teurs à semer davantage de bé et de seig] 
il eût été souhaitable que ceux-ci sachent 


quoi s’en tenir avant les semailles. 
3, il y a lieu de souligner qu’en ret 


nant ]| ffre « 000 F à l’hectare, ! 
notoirement insuffisant pour constitu | 
ritable encouragement, Je Gouvernement n'’ 
pas tenu compile de la volonté du Parl 

et notamment des commiss d l’a 
culture de l’Assemblée nationale et du Cons 
de la République qui avaient deman 00 1 
à l’hectare. 

Pour cette double raison, et cel fin « 
courager les ensemen lents, nous rens 
que l’Assemblée nationale doit 
sur un texte clair et précis. 

Etant bien entendu que cette prime d'encou- 
ragement à l’hectare est de toute facon ind 
pendante du prix du blé, en ce s yu’ell 


doit s'ajouter intégralement à ce prix, lequel 


devra être fixé en fonction des frais de pro- 
duction et en harmonie avec tous les autres 


prix conformément au décret du 22 mars 1917. 
La loi du {4 juillet 1947, par son article 8, 
laisse le soin aux ministres intéressés de 1 
le taux de la prime et ses modalités d'appli- 
cation par arrêtés. Or, si l'on veut que | 
volonté du législateur soit clairement expri- 
mée et respectée, il est indispeñsable qu'u 
indication précise figure dans Le texte rel 


au taux 


In nt 








C'est l’objet de notre propesilion de loi qui 
tend à fixer, pour la campagne 1947-1918, le 
taux de la prime d'encouragement l 
somme égale à la valeur de deux quintaux de 
blé, soit 2.700 F à l'hectare, Par 


4 ef 


r paver coite 


prime en février et en juin, nous soi 3 
en effet obligés de la calculer & la bas 1 
prix du blé à 1.550 F je quintal, prix d 1 


récolte de 1947, 


Tel est le sens du t 1708 
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ANNEXE N° 2596 
Co: i U 1 17. — S6a d 25 | 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendent à la stahilisa- 


tion des prix des baux à ferme, present 


par MM. Waldeck Rochet, Ruffe, Manuceau, 


} Tor ‘ 1 
Sisnor, Blanchet et les membres an groupe 
communiste et apparentés, député — 
(Renvoyee à la »nnission de l'agricuiiure.), 


Mesdames, messieurs, On Su lé 
31 décembre 1941, le prix des baux à ierinc 
reste fixé conformément aux dispusilions de 
l'ordonannce du 3 mai 4945 modifiée par les 
lois du 27 février 1947 et du 22 décembre 
19%. F 
L'ordonnance du 3 mai 19% à pour ellet ae 
stabiliser les prix des baux à ferme sur la 
base des baux en cours au 1‘ seplembre 4929, 
nonobstant toutes conventions contraires. 


En efiet, l’article 2 de l'ordonnanct 13\1e 
sée stipule: F 
40 Que « si le bail en cours Com; > uL 


prix de fermage stipulé en nature, le ferrmi 
ne peut être tenu de livrer des 
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ee RE TAR PRTRENET 
locative réelle du bien loué. Il devra être tenu 
compte di npenses du b illeur ayant apporté 
des ul { 1 fonds postérieurement au 
d'rs nbre 1959. » 

Cela-signifie qu'en laissant au preneur el 
au bailleur la faculié d'établir que le prix du 
bail au 1 seplembre 1959 était inférieur ou 
£u à la valeur localive des biens loués, 
V'a e 4 de la loi du 22 décembre 1916 per- 
nt rajustemenis dans.les deux sens, en 
du! t le nouveau prix du fermage par 
référence aux quantités de denrées constituant 
à ( | dal \ région, le fermage des 

La Joi 1 22 décembre 1946 prévoit, en 
outre, par son arlicle 3, que le payement des 
furmages ne pourra être exécuté en nalure 
qu'à la condilion que la quantité de éenrées 
hvrées corresponde à la valeur espèces telle 
qu'elle résulte de l'application de l'ordonnance 


r 4946, elle prévoit 
réduction de 15 p. 100 sur la part repré 
les produits autres que le blé 

aires qui entrent dans le calcul) 

u prix des fermages, ainsi que des réductions 
spéciales, et sur la demande des preneurs 
qui jusüfient qu'ils n’ont pu assurer norma 
dément l’exploilation des biens loués par suite 
de circonslances résullant de l’état de guerre 
survenues postérieurement au contrat. 

Tel est le régime applicabie jusqu’au 
81 décembre 1947. 

Mais, à partir du {er janvier 1948, le prix des 
fermages doit être déterminé conformément à 
L'article 22 de la loi du 13 avril 1916. Dans Sa 
première parlie, ayant trait au prix du bétail, 
cet article est ainsi Conçu: 

« Pour les baux à ferme, la commission 
consullalive dresse la liste des denrées de la 
production locaie ou régionale (quatre au 
maximum) qui serviront de base au calcul du 
prix du bail; elle fixe également la quantité 
de ces denrées représentant la valeur locative 
normaie des biens loués. Le prix du bai 
ainsi évalué en une quantité déterminée de 
denrées, est payé, au gré du prençur, soit en 
nature, soit en espèces, et, dans ce dernier 
Cas, au cours imoyen des douze mois précédant 
l'échéance. La fixation de ce cours moyen 
est faite par arrêté préfectoral, après avis de 
la commission consultative. » 

Ainsi, c’est la commission consultative qui, 
dans chaque département, doit fixer la quan- 
tiié de denrces représentant la valeur loca- 
tive normale des biens loués, Mais ces 
commissions consultatives n’ont aucune réfé- 
rence pour fixer la quantité de denrées repré- 
sentant la valeur locative normale des diffé- 
rentes catégories de terres. Et des renscigne- 
ments qui nous parviennent, il ressort qu'elles 
rencontrent des difficultés insurmontables 
pour parvenir à des accords valables. 

J1 semble même que, dans de nombreux 
départements, ces commissions consultatives 
ont, plus ou moins, renoncé à établir lesdites 
quantités de denrées servant à la détermina- 
tion du prix du fermage, laissant, en quelque 
sorte, aux préfets la responsabilité de tran- 
cher par arrêtés, Mais il est sûr que de tels 
arrêtés rencontreront, bien souvent, au mo- 
ment de Icur application, l’hostilité, à la fois, 
des preneurs et des bailleurs, précisément 
parce que l'accord n'aura pas €lé réalisé. 

Dans ces condilions, il apparaît beaucoup 
plus sage de s'en tenir au régime de l’ordon- 
nance du 3 mai 1945. Le maintien de ce ré- 
gime, qui est en vigueur depuis plusieurs 
années, n'offre aucune difficulté majeure. Il 
est, dans .l’ensemble, admis par les uns et 
par les autres. 

C’est pourquoi nous soumettons à l’appro- 
bation de l’Assemblée nationale le texte ci- 
dessous, qui ne fait que proroger le mode 
actuel de fixation du prix des fermages. 


F 
22 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 22 (premier ali- 
néa) de l’ordonnance du 17 octobre 1945, mo- 
difiée par la loi du 13 avril 1946, portant statut 
du fermage est modifié ainsi qu’il suit: 

« Le prix des baux à ferme reste fixé confor- 
mément aux dispositions de l’ordonnance du 
5 mai 1945, modifiée par la loi n° 46-306 du 
du 27 février 1916 et par la loi no 46-2913 du 
2 décembre 1946. » 





ANNEXE N° 2597 


(Session de 1947. — Séance du 28 octobre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter 
les distances de plantation dans l'aire 
de la Champagne viticole, présentée par 
M. Anxionnaz, député, — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le vignoble champe: 
nois, et parliculièrement certains crus moyens, 
est menacé par un déveioppement rapide ei 
désordonné de l'arboriculture fruitière, dû aux 
prix élevés qu'ont atteints les fruits ces der- 
ières années. 

Cette région est divisée en très nombreuses 
propriélés comprenant elles-mêmes un nombre 
important de parcelles. Par le jeu des suc- 
cessions, il échoit souvent à un héritier ayant 
abandonné le vignoble ou à un vigneron troF 
éloigné pour la cultiver, une petile terre, par- 
fois de quelques arbres, Le nouveau proprié- 
taire estime plus avantageux de planter quel- 
ques arbres qui, même peu soignés et ne 
donnant qu'une faible récoile, apporleront ce- 
pendant un profit, De vieux vignerons parve- 
nus à l’âge de la retraite préfèrent aussi bien 
souvent transformer leurs vignes en vergers 
qui demandent moins de soin. Enfin les cila- 
dins, pour placer quelques capitaux se procu- 
rent des morceaux de terre, vieilles vignes ou 
friches, et y plantent des arbres. 

Mais ces arbres constituent un danger. En- 
serrés dans le milieu des vignes, ils étendent 
au loin leurs racines qui disputent victorieu- 


| sement les éléments fertilisants aux ceps des 


propriétaires voisins. Is sont aussi des nids 
à insectes, sans compter l’ombre qu’ils portent 
sur les raisins environnants, Ces dégâts sont 
encore plus marqués quand, au lieu d'arbres 
fruitiers, il prend à un propriétaire la fan- 
taisie de planter des arbres orestiers, sapins 
ou peuplicrs. 

L'article 671 du code civil institue une pro- 
tection neltement insuffisante puisqu'il n’in- 
terdit les plantations qu'à la distance de deux 
mètres ou de 0,50 m suivant la hauteur des 
arbres, de Ja ligne séparative des deux héri- 
tages. 

Augmenter ces distances au voisinage des 
vignes champenoises ou des terres au repos, 
entre äeux plantations, semble d’une absolue 
nécessité. 

Celte nouvelle réglementation, outre l’inté- 
rêt particulier, servirait le bien du pays en 
lui gardant une richesse menacée. Le pro- 
priétaire riverain d’un verger établi au milieu 
des vignes sait bien le danger qu’il court. 
Tout naturellement, en admettant qu'il n'ar- 
rache pas les ceps dont r'entretien lui coûte 
cher, il sera poussé à ne pas engager les frais 
d’une nouvelle plantation de vigne et il plan- 
tera Jui aussi, des arbres. 

De proche en proche, la contagion pourrail 
gagner toute une contrée, au grand péril d'un 
vignoble qui est une richesse nationale. 

Bien entendu, les arbres, eux aussi, peu- 
vent être une richesse; quelque propices à 
feur culture que soient les coteaux, ils ne 
leur donnent pas un caractère d'originalité, 
un renom comparable à ceux du vin de Cham- 
pagne. 

Pour toutes ces raisons, il est apparu néces- 
saire de demander que soit augmentée la dis- 
tance des plantations prévue par le code civil. 

Pour bénéficier de toute la jurisprudence 
déjà bien établie en cette matière, le présent 
projet entend rester dans le cadre du code 
civil et s’y rattacher étroitement. ., 

Notons enfin qu'il a été rédigé à la demande 
des vignerons champenois, eux-mêmes bien 
souvent arboriculteurs qui, dans le cadre 
syndical, ont très fréquemment insisté sur 
l’utihté d'une telle réglementation. Les arbo- 
riculteurs de professions n’y ont pas vu d'in- 
convénients. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, .— L'article 671 du code civil est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, dans l'étendue du territoire de 
la Champagne viticole délimitée, la distance 
prévue au paragraphe 1° pour les plantations 


dont la hauteur dépasse deux mètres est 





portée à huit mètres pour les arbres fruitiers, 
sauf les noyers. et à douze mètres pour Îles 
noyers et les arbres non fruitiers, » 


« Art. 2, — Toutefois, les propriétaires des 
arbres plantés depuis plus de trois ans avant 
la date de la présente loi seront considérés 
comme ayant tre au sens de l’article 672, » 


ANNEXE N° 2598 


(Session de 19417. — Séance du 28 octobre 1947. 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI 
portant éorganisation de la marine mar- 
Chance, présentée au nom de M. Paul Ra- 
madier, président du conseil des ministres, 
par M. Jules Moch, ministre des travaux 
y et des transports (1). — (Renvoyée 
à la commission de la marine marchande 
et des pêches.) 


Le président du conseil des ministres 
à monsieur le président de l'Assemblée 
nationale, Palais-Bourbon, Paris. 


Monsieur de Président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
le projet de loi n° 673 portant organisation 
de la marine marchande doit être modifié 
en vue d'introduire certaines mesures fiscales 
destinées à faciliter Ja reconstitution de la 
flotte marchande. 

Ces modifications sont à insérer à la suite 
de l'article 12, sous forme d’un  arti- 
cle 12 bis et d’un article 12 ter, dont vous 
voudrez bien trouver ci-joint le texte. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 


Le directeur adjoint du cabinet, 
R. CAROUR, 


Mesures fiscales tendant à faciliter la recons- 
litution de la flotte de commerce et de 
pêche. 


Art. 142 bis. — Pour l'établissement de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux et du prélèvement temporaire sur 
les excédents de bénéfices, les entreprises 
d’armement peuvent obtenir la déduction des 
provisions consltutes par elles en vue du 
renouvellement du matériel naval acquis 
antérieurement @u 1er janvier 19939 par pré- 
lèvement sur les bénéfices réalisés au cours 
des exercices clos après le 81 décembre 1938 
jusques et y compris le dernier exercice clos 
en 19%. 

Les conditions d'application de cette dispo- 
sition sont fixées par décret. 

Art, 12 ter. — Pour l'application de l'arti- 
cle 7 bis du code général des impôts directs, 
les entreprises d’armement bénéficient, en 
vue du remploi du prix de cession des navires 
vendus, d’un délai spécial qui prendra fin 
le 31 décembre de la cinquième année sui- 
vant celle de la cessation des hostilités. 

Dans le cas où le remploi n'aura pas été 
effectué dans ce délai, la plus-value sera, no- 
nobstant l’expiration des délais de répétition, 
rapportée tant aux bases de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux que, le 
cas échéant, du prélèvement temporaire sur 
les excédents de bénéfices et de la confisca- 
tion des profits illicites dans les conditions 
prévues par les articles 3 et 4 de l’ordonnance 
du 31 mars 1945. 

Les indemnités perçues à raison des na- 
vires perdus alors qu'ils étaient affrétés ou 
réquisitionnés par l'Etat doivent avoir été 
employées en achat ou construction de navi- 
res avant le 31 décembre de la cinquième 
année suivant celle au cours de laquelle ces 
indemnités ont été perçues, faute de quoi 
lesdites indemnités sont, pour l'établissement 
de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux, rapportées aux bénéfices de 
l'exercice en cours à cette date. 


(4) Voir le n°? 673. 
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ANNEXE N° 


2529 


Cess. de 1947. — Séance du 2$S octobre 1947.) 
J'ROPOSITION DE LOT tendant à rétablir au 
bénéfice des prestations familiales certai- 
nes catégories de petits agriculteurs ct de 
salariés agricoles qui en sont exclus par une 
application arbitraire de la loi du 22 août 
1916, présentée par MM. Waldeck Rochet, 
Girardot, Roger Roucaute, Thamier, Paumier 
et les me mbre S du groupe communiste €t ap- 


! 
, 4 1 
tonvoyée à la com- 





EXPOSE DES MOTIFS 


dames, messieurs, le régime des pe s- 
ns familiales institué l loi du 


ioût 14916 comporte, dans so n applicati ion à 
ulture, des anomalies et des injustices 
tes qu'il importe de faire disparaitre au 
ile. Des dizaines de milliers : 
teurs et de salariés agricoles 

à charge se trouvent en ef 
bénéfice des prestations 

ù d’un application arbitraire de la loi. 

brièvement résumé. l'état I 


PF Ann Ps bel pdt 
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familiales € 


A — 





n les ex} r 
et du 10 « lé 1{ 
n de la loi du 2 act QU 
Cfi er é | { 1 f 
ricole., 1] loita) i diric 
nt une exploilalion d'ihmportanct 
3 elle d'une des exploitations 
racteres t d H nes Jx 
proposili qu mité d al 
cations fa ia g | , | 
nom] di I { HN 
lt taux « all l S il | 
e référant au décret ( | 
iclions qu'ils ont ( { 
riculture ont fixé la superii- 
ion-EVp U] | d 1 





lement exclus du hénéfice de la lai 


re) 
r 
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P« our ne prendre qu'un exemple, celni du | 
département de l'Ardèche. le comité départe- | 
( tr dans sa séance du 17 mai, à de | 
de réduire les allocations des pelits a 
teurs dans les proportions suivant 

Moins de 2 hectares: allocalions payées 
7 jours par mois seulement : F 

De 2 à 4 hectares: 13 jours par mois: 

De 3 à 5 hectares: 91 jours par mois. 

Le traitement infligé à ces petits ag | 
leurs est d plu sf i | 





tent comme tous les agriculleurs t £ | 
tions au profit du fonds de solidarité agricol: 
destiné au financement des allocations fami- 
liales agricoles. 

En définitive, le mode d'attribution en vi- 
gueur aboutit à ce paradoxe que des dizaines 
de milliers de petits paysans, chargés de fa- 
Mille et se trouvant dans Je besoin, ne to 
chent rien ou presque, alors que les million 
haires bénéficient sans difficulté des presta- 
tions familiales patce qu'ils ont, eux, un re- 
venu professionnel dépassant largement le re- 
venu moyen. x 

Ainsi, l'enfant du pauvre vaudrait moins 
que l'enfant du riche. 

En toute logique, il importe de remédier 
au plus vile à une telle situation qui heurte 
le bon sens et l'esprit de justice. 

Il faut que la loi dise clairement que tou- 
tes les persones dont la profession est celle 
d'agriculteur et qui, quelles que soient Jes 

superficies des terres exploitées par eux, ti- 
rent leur unique moyen d'existence du produit 
de leurs terres, bénéficient des prestations fa- 
Mmiliales prévues par la loi du 22 août 19%. 

C'est l'objet principal de notre mm il 


II. — Salariés agricoles. 


Concernant les salariés, le décret du 10 dé- 
cembre 1946 précise que pour définir l'activité 
professionnelle ouvrant droit aux prestati 
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Auniliales, il y a lieu de considérer « comme 








exerçant 


normaux 


une act 


ivité 


professionnelle toute 
personne qui consacre à celte activité le temps 
moyen qu'elle requiert et en tire des moyens 
d'existence », 

La circulaire ministérielle 
1947, 


n° 


112 du 


3 avril 


portant instructions pour l'application de 
ce décret, confirme le même principe en pré- 


cisant 


« 


personne 


ter 


10e 


qi 


à titre 


uvarn t d 


fessionnel au mo 
l’article 11 


visé 
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prescri 


indicalif, 


les caisses et 
Organismes payeurs doivent considérer qu’une 
normaux d’exis- 
est Celle qui r spose d'un revenu pro- 
is égal au salaire minimum 
loi du 


» 


22 août 1916 » 
ptions, le salarié 


agricole qui, pour u räisON OU pour une 
auire, aura iravaillé Gans le cours du mois 
un nombre de jours inférieur au temps moyen 
fixé par le comité départemental des alloca- 
tions familiales ri S, 1 bénéficiera d’au- 
cune prestation familial 

De même si son salair( t inférieur l 
laäire minimum. 

C'est Ja règle du tout ou n, ce qui est 
profondément in) 

Précédemment, chäque jour de travail 
dounait droit à la perceplion d'u ‘ ü 1101 
journalière correspondant à un vi 
quiet es <talions normales à 1 
pour ui raw il, 
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ANNEXE N° 26 
(S de 1917 S 0 a 7 
( le 1 k ju 2 i 
PROPOSITION DE LOI tendant supprimer 
tout délai entre la mise à la retraite 

disparition des fonctionnaires civils ou 1 

taires et ag ve ieur car gpéns 
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] | mi 1 de le faire pen 
le d! poque vi l'Histoire 
6 té de documents aussi impor- 
tunt le plus grand noin- 
bre | des événements: la seule 
€ j'une commission d'enquête sur les 
( de la guerre 1939-1915 Suffirait à 
| | lle d on que nous de- 

l mb 

A i tions, ndant. Par ]a 
T Ï 1 de la Chambre s assurera 
(! \ ne compromettra la sécu- 

14 \ u d'agents encore exposés. 

P nd fin que ne se renouvelle 
it que certains comités secrets de la 
( 1911-1918 n'ont pas encore été publiés, 
TT la décision pri il 1 rlus de vingt 
4 e faire, nous proposons que la publi- 

« it lieu au Journal officiel dans le dé- 
dai maximum d'un mols. 

Par la troisième, la sténang » de ces dé- 
bat: urra être retouchée f jui que ce 
<oit : ( ffet, la règl ma veut que, 
sitot S S prono0one l’orateu puisse 
revoi ù X es \iffi ap} écier si Sa 
pe À xactement rendue, il n’est plus 
possible, quand les événements ont confirmé 
ou infirmé des débats. de laisser aux orateur 
de l'époaue Ja tentation d'infléchir leurs dé. 
claratior dans le sens ju | mainte 
nant les événements. 

{ st VI l'honr » de pro- 
] à l’A n le de tionner 
d PR EEE Led R 

)POSITION DE RESOLUTION 

Les débats des Chambres en nité secret 
per | le qui à x le 10 mai 
1910 ont int illement publiés dans le dé- 
lai à mois à partir de la pron ition de la 
nré<er «| SIOT, : 

Le 1 de l’Assemblée nationale s'assu- 
rera que les instncaes qui. à l'époque, ont 
ira le t, sont, aujourd'hui ins effet. 

La ne \phie publi san r subi 
a r't 10 1 adio { , retouche 
oi O1). 

ANNEXE N° 2602 
ist 
(Se 1947, — S - ol 1917.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION dant à in- 
viter le Gouvernement à re 5! Lan 

communi iste, par M. André r 

— Renvoyée à la commission d ur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
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ANNEXE N° 2603 


(Sess, de 1947, — Séance du 23 octobre 1947.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l’ar- 
ticle 21 de la loi de finances du 8 août 1947 
à d'avantage des pères de famille fonction- 
naires pour le calcul de leur limite d'âge, 
présentée par MM, Meck, Yves Fagon, 
Albert Schmitt, Siefridt, Gabelle et les me m- 
lu groupe du mouvement républicain 
populaire, députés. (Renvoyée à! Ja com- 
mission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, des divergences 
téerprétation ayant surgi entre les divers mi- 
nistères et le ministère des finances et au 
sein même de Ce dernier départ ement minis- 
tériel en ce qui concerne l’amalgame des d's- 


d'in- 


>ositions de l'article 4 de la loi du 18 août 
1936 qui prévoit le recul de la limite d’âge 
d'une année par enfant à charge, il est né- 


cessaire que le Parlement soit amené à préci- 
ser ses intentions à cet égard, 
M. le ministre des fi 


nances estime dans une 


C diet e du 17 septembre 1947, émanant de 
la direction du budget que la prorogation 
éventuelle pour charges de famille doit inter- 


de la fixation de 
calculée selon 


venir au moment 


la nou: 
velle limite d’âge 


les données 


du premicr paragraphe de l’article 21 de Ja loi 
du 8 août 1917. 


st: nr ‘non 3Int4 OÀ = 
tionnaires intéressés de 


toutes caté- 


2 t, à juste titre, le bien-fondé 
d'une telle interprétation et soutiennent que 


silualion ne doit être examinée au point 


de vu charges de fami lle, nj dans le passé, ni 
dans le fulur, maïs au jour même de la pro 
mulgalion de la loi. 


C'est l'évidence et la 





logique même, en 

accord de surcroit avec la voloñlé constam- 

ment affirmée du Parlement, d’ ne rer la 

repopulatior À du pays qui doit le rétablir dans 
sa grandeur * passée, 

L'interprétation adoptée par la circulaire 
M'nistérielle susvisée aboutit au résultat 
exactement inverse, puisque pour reprendre 
un des exemples qu'’e le ile, un fonctionnaire 
né le 20 décembre 1886 et ayant en ‘ore un 
enfant à charge, né par exemple le 4er août 
1926, ne pour rrait di a aurer en fonctions au 
delà du 1er janvi er 1918, tandis que si l’on 
‘onsidère ses C harges de famille à Ja date de 
la promulgation de la loi, il peut, pour le 
plus grand avan!'age du budget et de l’admi- 
istration, bénéficier d’un s$ ipplément de 
1 n en scrvice d'environ une année. 

Nous Vous proposons donc d'adop! lo 

PROPOSITION DE LOI 

] uniqu — L'article 2! ] 1} al 

le la loi es du 8 août 1947, esl 

1]! min S . 

L'appréciation des charges de fam:lic telle 
Ju eil est prévue par l'artic le 4 de la loi du 
18 août 1936 s'effectuera, pour l'application de 
l'article 21 de la loi du 8 août 1947, à la date 
le promulgation de celte dernière loi. » 
ANNEXE N° 2C04 
tend 

“ de 1957. — Si e du 30 octobre 1947.) 
PROJET DE LOI modifiant l’article 6 de la loi 

9 46-2140 du 4 octobre 19:6 accordant à 


l'Etat 11 droit é’acquisition prioritaire sur 
ICS denrées alimentaires, présenté au nom 


M. Paul Ramadier, président au conseil 
Br ainistres, par M. André Marie, garde des 
S \U) ministre de Ja justice, par M. Ro- 
rt Schuman, ministre des finances, par 
M. Marcel Reclore, ministre de l’agriculture, 





a ttititignti 








et par M. Jules Moch, ministre des affaires 


économiques, des travaux publics et aes 
transports, de la recorstruction et de l’ur- 
banisme. — (Renvoyé à la cominission du 


ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi n° 46-2140 dŒ 
4 octobre 1946, accordant à l'Etat un droit 
d'acquisition prioritaire sur les denrées ali- 
menlaires, dispose en son article G: 


« Dans les cas exceptiornels el sous réserve 


a’accord avec les organisations intéressées, un 
aécret pris en conseil des ministres pourra 
étendre, au stade de la production, le droit 
d'acquisition prioritaire prévu aux articles pré- 
cédents. 

« Dans ce dernier cas, l’exécutior: des me- 


sures d’acquisilion prioritaire sera =: en ac- 
cord avec les organismes de producteurs 
groupés aans leurs syndicats. 


« La constatation 


des cours normaux pré- 
vus à l'article 3 


ci-dessus, intervient après 
consultatior, en ce qui concerne les prix à la 
production, des organismes les plus représen- 
talifs des producteurs intéressés, » 


Il est apparu que les dispositions ci-dessus 


rappelées ne permettaient pas d'agir avec suf- 
fisamment d’efficacilé sur les marchés ae pro- 
duits agricoles. L’ chute sition prioritaire qui 


ne peut pratiquement se faire dans l'état ac- 
tuel de la législation qu ‘au stade de la com- 
mercialisatior permet, sur les marchés libres 
ou partiellement libres, de mettre un frein 
rapide à des hausses excessives. Mais elle ne 
représente qu'un palliatif à effet momentané. 
L'application quelque peu étendue de cette 
formule a nécessairement pour conséquer ce, 
un ralentissement brusque des transactions et 
met rapidement en péril l’approvisionnement 
aes certres urbains. 


Ce sont ces considcratiors qui ont conduit 
l’Assemblée à inclure dans la loi n° 47-1625 du 


29 août dernier, visant à la réalisation d'un 
plan de congélation ae la viande, ure dispo- 
sition permettant de rendre applicable au 


stade de la production la procédure des acqui- 
sitions prioritaires. 


IL est opportun d'étendre celle disposition 
à tous les produits agricoles que les circons- 
tarces obligeraient à soumettre au régime 
aes acquisitions priorilaires. 11 va sans dire 
que le recours à un tel moyer ne peut et 
ne doit s’envisager que dans des cas tout à 
fait exceptionnels. Il n’en parait cependart 
pas moins indispensable de donner au Gou- 


vernement ce moyen ef 
les marchés Ge produit 
la liberté a été rendue. 


ficace d’irtervenir sur 
alimentaires auxquels 


Nous vous proposons en conséquence di 
modifier l’article 6 de la loi À 46-2110 du 
octobre 1946 ae façon à ce que l'extension 
au stade de la production du on it d’acquisi- 
tion prioritaire ne soit plus étroiteme + su- 
bordonnée à l'accord des organisations inté- 
ressées, mais seulement, ainsi que cela cest 
d'aille urs prévu en ce qui concerne la cons- 
lation, des cours normaux, à la consultation 
acs organis mes les plus représentaufs des 


producteurs. 


PROJET DE LOI 


Article UNIQUE, — L'article 6 de la loi n° 1B- 


2110 du 4 octobre 1916 est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Art. 6. — Dans les cas exceptionnels, et 
après consultation des organisations inté- 


ressées, un décret pris er conseil des minis- 
tres pourra étendre, au stade ae la production, 
le droit d'acquisition prioritaire prévu aux ar 
ticles précédents 

L’exécution des mesures 
prioritaire et 12 constatation 
maux, prévus à l'artele 3 ci-tessus, inter- 
viernent, en ce qui concerne Îles prix à la 
production, après consultation des organismes 
les plus représentatifs des produc teurs inté- 


ressts pp, 


d'acquisition 
Cours nor- 


des 
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ANNEXE N° 


nn me 


2605 


{ess de 1947. — Séance du 13 novembre 1947.) 
 APPORT fait au nom de la commission des 
inances sur le projet de loi portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur i'exercice 
396, par M. Charles Barangé, rapporteur 
sénéral, député (1). 

Mesdames, messieurs, aux termes du décret 
25 juin 1931 modifié par la loi du 10 février 
la date Jimite à laquelle peuvent être 
autorisées et régularisées par louverture de 
crédits supplémentaires les dépenses afféren- 


tes aux charges publiques rendues obliga- 
toires par la loi de finances et dont Ie montant 
ne peut être définitivement connu qu'après 


l'exécution du service, est fixée au 90 avril 
de la seconde année de l'exercice, 

En vertu de <es dispositions, un projet de 
i collectif est habituellement préparé 


+ 


dès 


la clôture des opérations d’ordonnancement 
et de payement, afin de rendre possible la 
régularisation par des crédits additionnels 
des dépenses obligatoires. C'est à cette fin 
que répond, en ce qui concerne l'exercice 


_ 


le projet de loi déposé par le Gouver- 
‘nent Sous le n? 2541. 

raison circonstances particulières 
ont conduit déjà à p'oroger les dciais 
mplémentaires de la période d'exécution des 


des 


ervices ainsi que des délais nécessités par 
l'intervention du budget de l'exercice 1947, 
projet intervient plus tardivement qu'à 


l'ordinaire. C’est pourquoi le Gouvernement 
avait prévu à l’article 16 du présent projet 
de loi, le report, à titre exceptionnel, du 
30 avril au 20 septembre du délai limite de 
régularisation fixé par le décret du 25 juin 
495% et la loi du 10 février 1939. 
Votre commission des finances ne saurait 
s'opposer au vote de cet article: bien mieux, 
en raison de la date tardive à laquelle il lui 
à été possible de se saisir du présent projet, 
déposé seulement le 2 septembre dernier, eile 
vous demandera de reporter encore le délai 
dont il s'agit au 30 novembre; cette yproro- 
cation _permettra notamment de donner au 
Conseil de la République le temps nécessaire 
pour examiner dans des conditions normales 


les crédits demandés. 

Avant de passer à l’étude détaille du projet 
de loi n° 2547 à laquelle votre commission 
| finances à procédé dans sa s‘anee du 
29 octobre dernier, il ne nous parait pas inu- 
tile: 

D'une part, d’en situer l’objet xart \] 

‘adre des di TS proj ts de loi Hoctifs qui 


examen, 


ielques indi- 


coumis chaque année à notre 
D'autre part, de : Î 
tions d'ordre général sur ses dispositions 


essentielles, k 


Enfin de vous dennet ) A] 1 de la & 
tuation provisoire de l'ex e 1915 1 Ta} 
port aux résultals de l'exercice 19 

En principe, le bu t À | | seu 
Jement un projet de loi tial, porta ‘ - 
risation de dépens s et évaluation d I eltes 
mais aussi un certain nombre de projets de 
lois collectifs destinés, en cours d'’exerciec, 
à reviser les unes et les autres. 


fs d'engagement » intervien- 


Î 
avant le 15 décembre, date limite des 


cngagements des dépenses de matériel. Lis 
ont pour objet de: modifier les autorisations 
et prévisions budgétaires en fonclion âe L'éx 


lution des besoins de l'administration. 

Le « collectif d'’ordonnancement » est 
tiné à ouvrir les crédits applicables à des 
dépenses à caractère obligatoire qui pour ce 
notif, ont pu être engagées en dépassement 

rédits primitivement ouverts. 

Le « collectif de régularisation » a 
d'autoriser et de régulariser par l’ou- 
verlure de crédits supplémentaires, les dé- 
penses afférentes aux charges publiques ren- 
dues obligatoires par Ja jloi de finances et 
dont le montant ne peut être définitivement 
connu qu'après l'exécution des services. Il 
doit, en principe, être voté avant le 30 avril 
de la seconde année de l'exercice. 

Le projet de loi d'ouverture de’ « crédits 
d'exercices cles ou périmés » permet de régu- 
ariser a posteriori des opéralions qui n'ont 
pu être passées dans les délais normaux d’ou- 
verture de l'exercice auquel ralla- 
chent. 


pout 


hint 
LDJCt 


elles se 





Enfin, terminant le cycle 
gélaires, la loi de 
tombée en désuttude, 


Xercice déterminé, 

Vous remarquerez jimmé 
collectif d'ordonnancement, 
régularisation soumis aujour 
men, ont caractère <o 
principe l'un et l’autre des 
à des dépenses 
Müuis la différence e 
de collectifs réside iout 
qu'ils n'interviennent pas à 
au même stade de l'exécuti 


nire cé 


d'a 





appelés à couvrir. 
Alors que les crédits ou\ 





(1) Voir le n? 2541, 





règlement, 
arrete 
le montant des recettes et des 


obligatoires. 


En outre, elle tient essentiellement à l'ori- 
gine et à la nature des dépenses qu'ils sont 


des projets bud- 
provisoirement 
définitivement 
dépenses d'un 
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liatement que le 


et le collectif de 
d'l ui à Vi tre eXa- 
mimun déitre en 


linés à faire face 
s deux catégories 
bord dans le fait 
la même date et 


on de la dcpense. 


veris par les col 








lectifs d’ordonnancement sont desli au 
e K tant : l'obhlie 
navement de dépenses résuitant soit d'ODIITA- 
tions contractuelles incombhant à FPElat (jeu 
d'une clause de revision ‘d'u itrat soil 
même d'une situation de fait inéluctable 
(hausse des prix, par exempt le | 1 
auxquell ippelés à faire face les col 
auxquelles sont appelés à faire face les € 
lectifs de régularisation sont nt d'obliga- 

: $ : al 
tions inscrites dans la loi, dont Fexéculion 
n'a pu être diffé et dont ïl it impos- | 
sible dé pl \ * Je montant ivant leur ext Î 
‘uti I Tel ect le a, 1 \tamment, des d pern- 
ses d'assistance, des dépenses des services 
EL itenliaires { { ‘“ertaines ibventions-des 
} ps 
tinées à couvrir les déficit l'explo i 
d'entreprises natianalisées (Société national 
des chemins de fer francais, Métro | 

î 7 l + v 

Les crédils demandés dans un € if « | 

do n mini P \ t pre ter à GISCUS . 
en Met, à concernent en general d 
dép list auI n'a pu li Cor { pu Ct et 
dont le caractère obligatoire pe souvent | 
etri contest: : ln revancei | iIn<Cril on «à | 
crédiis dans un collectif d gularisation 
t te 1 
doit di cConiraire :‘t qu 1 autom | 
puisqu'elle COrresno d d (el dé! ises dela | 
effectuées conformément aux lois et res | 
! emo | 
ment n ViIgueut | 

L'essentiel de noi ke] 4 | 
dans le contr: di la ilul { l'obiga n | 
qui à donné naissant iux dép { | 

£ 1 
régular salion € derfandée, | 

La principale caracierl tiqu au pro] de | 
loi qui vous est soumis e% Ge COMp | 
face d'un grand nombre dar itio de | 

D D : ? é | 
Crédit ae faibl hot Ï Il | 
lures de créd item ] \ | 

t par Cconire 101 elevi | 
Noise réservan (l Xaipri cle | | 
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1 1 
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de transport Comraun « \ région ] 
sienne que l'Etat doit prendi sa Chiarg 
verlu d l'article 4 d \ joi « 21 daècem 
Dre 1911; li deuxième, ( èx | 
1.326.:39.000 F, correspond ( ( d'exi 
tation de la Société nationale d hem 
de fer pour l'exercit 1946 ( | 
arrC! pri véritirat \ dé ol 
mission d controle fina À lt 
Ô i911.881.00 F, | j " lis 


31 aoùt 


+ 
de l'article 48 de la convention du 
1937, en vertu desqueiles l'Elat esi 
lorsqu'il à différé des relèvements de 
proposés par la Société nalionalc de 
celle-ci une subvention égale à ]a 
ettes qui en résulle pour ele. 
déjà élé mises à 1a 
bénéficiaires por le 
‘s ont donc pour 
celui-ci les avances 


gilions 


tenu, 
tarifs 
verser à 
perte de recett 

Ces subventions 
disposil.on des sociétés 
Trésor; les crédi's 
objet de remhourser à 
qu'il a consenlies. 

Au budget des finan: 
crédits de 60.300.000 F « proposée pour cou: 
vrir les rappels d'autmentation Gc indemnité 
de résidence payée en appiicalion du décret 
du 16 janvier 1916. 

Des crédis qui s’élèvi 
nviron, rendront possible la régularisalion, 


ont 


proposes 


une ouverture de 


nt à 250 millions 


] ct : ) Q 
par le ministère de Ja jus des avance 
faites par les receveurs de l'enregistrement 


iu titre des frais de justice en Franc 
Les dont l'’ouverlure € 

pudag popu ation doivent M 

concurrence de 69.500.600 F, de rembonrser 


nationale d fran- 


crédits 
de la 
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modifications de 





budget de 
loi du 8 février 


u'une sion des crédits ouverts au 
ce budget serait ef iée dans les 
ers Imois de l’année, Cette ri ion 

sur ] tiative des rapporteurs par- 

de la ‘Wmmission d finances assis- 

m is de Ja cour des comptes, 
traduite, en accord avec les ministres 
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109 milliards. 

Excédents des crédits: exercice 1945, 302 mil- 
liards; exercice 1946, 201 milliard 

de couverture des 

les et militaires par les 

exercice 1915, 41 p. 
67 p. 100. 

Il n’est pas dans 
de la lecture de ce tableau des 
définitives que seule pourrait permettre 
d'établir une élude attentive de l’évolution 
de Ja conjoncture économique et notamment 
des indices des prix pendant la période consi- 
dérée, Qu'il nous soit cependant permis de 
constater en restant sur le plan strictement 
budgétaire que, de 1945 à 1946, un effort, 
insuffisant certes mais réel, a été accompli 
par le Gouvernement et le Parlement dans le 
sens, d’une part, d’une compression des 
charges publiques et, d’autre part, d’une plus 
exac!l évaluation de leur montant. 

En ce qui concerne en particulier les 
lépenses civiles, la différence existant entre 


dépenses 
recettes nor- 
100; exercice 


de tirer 
conclusions 


notre intention 


(4) Pour plus de détails sur les opérations 
l'exercice 1946, nous vous prions 
reporter à la situation provisoire de 
cet exercice à la date du 31 juillet 1947, 
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effectifs d'Extrème-Orient, Les lois des 12 juillet et 3 août 1946 ouvrant { les évaluations iniliales et les dépenses défi 
d'effectifs justifie en outre, | respectivement ? milliards et 25.275 millions | nitives a notablement diminué de 1915 i 
du prix 4 ient de Ja | de francs de crédits en vue de divers relève- | 4916, sinon en valeur absolue, du moins en 

{ ours d'exercice ug- | ments des traitements et des pensions | valeur relalive. , 

4 millions t inée à 4 rir | civil En ce qui concerne les dépenses mili. 
;s d'alimentation des La du 9 août 1916 portant relèvement | faires, si l'amplitude des erreurs d'évalua- 
dans 1 0 d'outre- | des pensions de guerre (5.200 millions de | parait plus grande en 1946 qu'en 19%, l'ex- 

fran | plicalion réside dans le fait que le budget de 
nr ns de créd deman- La ( 12 ceptembre 1956 relative à | 1945 avait élé voté trimestriellement et que 

{ tdgets des arm et de la ! l’aide « Etat aux économiquement faibles | dans ces condili ns il avait été plus aisé de 

r chiffrent approximati- millions de francs serrer de près la réalité, : 

à s de fra + elles sont I du 7 octobre 1916 (second collecti Enfin, on remarquera que de 4915 à 1946 

( ( ent, d’u part, à assu- | d'enga ent) ouvrant 52.511.500.000 F de | le déficit du budget a élé réduit de 100 mil- 

t d dé] d ransnort lits nou \ liards (302 milliards en 1945, 201 milliards en 

; moment de ] prépa ti La loi du 31 mars 1947 (collectif d’ordonnan- | 1946) et que le pourcentage de couverture des 
it ] ent du regrou ent) ouvrant 12.712.977.000 F de crédits; | dépenses par les receltes est passé de 41 à 
Ï'( 1 1 e et A Enfin, le présent projet comportant une | 67 p. 100. « = b 

© part, à ] | m- | ouvertui de crédits supplémentaires de Avant de passer à l'examen délaillé des 

t l'avance lie 1916 | 5.026.531.300 F pour ivil principales ouveriures de crédits qui vous 

pt l d ten t ] dci \ ci te t de divers autres sont soumises, il ne nous paraît pas inutile 

LA bud de projets pm t ot t tions ou | de vous rappeler à nouveau que dans la pres- 

{| l n le - { 1 { « crédits que lalilé des ) (08 crédits demandés 
élc \ 119 ( ( » CourA le l’exer sont destinés à culariser en écritures deg 

‘a ! L ! Han 191 i à 4274 997.677 Ï dépenses déjà effectuées. 

( X | À Le projet n° 2547 permettra donc, comme 

l’a t d | ( ts militaire non nom l'indique, de simples régularisalions 

r Le s | O X ] milil ls ont « d'écritures sans décaissement effectif de la 

O1 | fixés 1:0.004.551.000 F } la | part de l'Etat et, par conséquent, sans inci- 

| loi « 916 et major noltamum t GC dence réelle sur la tr sorcrie, L 
I | 47 2°0 029 600 r la loi du 74 1916 Nous précisons, d'autre part, pour ceux qui, 
| (colle d'engag nt \ juste liu raient que des dépenses 
| À vÈE nt pr À ail ient pu « es en l'absence ou en 

+ cd ve t|d ë gai t, après reclifica- | d | dr Por pe s, que cetie procédure 

; : ! | tions vo comini des ! est. légale il s'agit de dépenses 

- LS Lars "| fina à 4 515.000 1 | obligaioires ; limilative de ces dépen- 

den - : | COIN] 1 d mble | Ses, dont la avait été interrompue 

ge pe à c : + Et { (ures et 3 c en | depuis 1900 Jrimais à nouveau en 
| ci d'« crédits im | annexe à ] nces. 

cv :8 dr dl : lar | F2] 19 4 a Les dépei ires peuvent d'ailleurs, 

ge . | 483.014.093.295 ] { suivant | bjet d'un engagement 

S | | Rap ( ( elt | el | et d’un ordonn it en dépassement des 

r as | | exerc ( él 10.612.501 .000 F | rédits ouveris ou être même dispensées de 

, | un exc 901.4 nil- l'ordot na ment préa ble. 

“pq me 15 759.002 F {1 | Ce n'est que dan is tout à fait excep- 

, m : B: | PArvenu ; exposé, il ne !: lionnels qu nous ne Imanquerons pas de 

fin d 2. 5 ; ( ( | nous par | crel pour l'informa- | À À PL q e les crédi s demandés S nt 

trans p ra | Uon de rAS bi de vx fournir pour 1ESUNCS à IA COUVCTIUT de d pen s non « 

r S coinpte ; À | | les exe S 19 19:6 un tableau compa- td 4 edf s AC Ne br 4 

{ t 1a Ch , ratif faisant ressortir notamment lès prévi- CFO 0! fait l'objet 

( ! - ja | NS 1 1 ue u£] { les situations | ; CT s #3 RE ET 

s © {ranger | Prox s de ces mêmes dépenses en fin! ee dis ré Ï re e leur dt a 

d ait Ê | d'exi S { ( | I pa rce] ge de | a cons a auire P rt, que le mon ant 

gris pos LV! e par ormalcs | des ord nnancements au 10 avril 1947 aug- 

à vo Deraluo : * |'Dén: a- Liv ! mentié, le cas échéant, des annulations de 

no! , ait pAa | , Pr ÿ iles ext e 40:5 M 4 Î ee > f posé s, est parfois inférieur à celui 
RS Fe. 1e | milliard 046. : Ilia | des crédits initialement ouverts. 

] A ( "a d nl su un 7 ‘ N- > ms # Be + 1943 | J Cet 2 diffé nte COTreS] nd soit à l'exis- 
F w . 272 « + : 5 milliards: exercice 1494%6. 427 miili ] re _ os ; + He par 2#- it aux sommes ne- 
hr : Pourcentage de majoration: exercice 4945, | SPSAUES à ld TesilaTisalon ae cerlaines 0p5- 
pus ia à L , 1 P. 100 : exert i e 1916 90 P. l M} | Talons . rt LEA pU EAU ns par exemple). r 

: Dépenses militaires . Le mécanisme de res le s à payer peut sché- 
ds dise Prévisions: exercice 1945, 160 milliards; | Matquement étre expliqué, sans entrer dans 
lu 21 décembre 19 fi: à exercice 4946, 44t milliards.” , | les détails de la proctdure budgétaire, de 

} res T d M int 3 Situatior n fin d’exerci e : xe1I ‘ire 1915 i Ja fact n suivant . 

ppli , he 186 millat exercice 1946. 183 liardz ” À , Chaque année, à la date du 4er mars, sont 

19: Fou ige de maj ratio exe1 1915 établis des états de restes à payer pour les 

| fois {rt 16 p. 400; exercice 1916, 29 p. 100. | a’per<es de mater el inférieures à 20.000 F 

> " ju \ Total des dépenses civiles et uililaires exeTr- | qu n ont pes lait l'obj t d'ordonnancements 

cond ns qui n t pas permi cicé 1945 {11 milliards: exercice 1946, avant le 28 1évris Lu $ 

horm du contrôle parlementaire, 610 mill ’ x en une ces états de restes à payer et 

Sté pré ar le u 4: ice e s : = 0 11: usqu'i ‘{ablissem de la situati éfini- 
été prévu par la loi du 12 décembrt Fi exercice 1945, 209 milliards : exer- Jusqu à étapit nent d Ja situation défini 

» 494( 


tive des dépenses, ministres sont auto- 
risés à ordonnancer dans la limite des crédits 
initialement ouverts, les dépenses élant im- 
putées sur le budget de l'exercice courant à 
un chapitre spécial « dépenses sur exercice 
clos » ouvert pour mémoire. 

Sous réserve de ces observations de portée 
générale, vous voudrez bien trouver ci-après 
une élude détaillée des chapitres qui ont 
appelé des modifications ou des observations 
de la part de votre commission des finances. 

EXAMEN DES CHAPITRES 
AYANT APPELÉ DES OBSERVATIONS OU DES MODIFICA- 
TIONS DE LA PART DE VOTRE COMMISSION DES 
FINANCES 


SECTION T. — BUDGET GÉNÉRAL (SERVICES CIVILS) 
Affaires étrangères. 

Chap. 45. — Frais d'assistance à des sinis- 
{rés français à l'étranger et avances excep- 
tionneles aux Français rapatriés: 

Annulation proposée par le, Gouvernement, 
en moins: 145 millions de francs 
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Annulation ee par la commission, en 
moins: 45 millions de francs. 

Alors qu’un total de crédits de 57.105.000 
francs avait été ouvert au présent chapitre, le 
montant des ordonnancements au 10 avril 1947 
ne s'élevait qu’à 5.054.009 F. 

plusieurs membres de votre comrmission des 
finances, et en particulier MM. Denais et Viol- 
Jette, ont regretté que des dépenses d'assis- 
tance, qui doivent normalement êire effec- 
tucts au jour le jour et sont destinées à faire 
face à des besoins urgents, soient payées à un 
yythme qui témoigne de la lenteur regretta- 
ble des procédures administratives. 


' Education nationäle. 


Chap. 59 — Centres d'apprentissage. — Ré- 
munératjon du personnel de direction et admi- 
nistralif : 

Annulation proposée par le Gouvernement, 
en moins: 72.217.000 F. 

Annulation proposée par la commission, en 
moins: 72.217.000 F 

Examinant l'annulation de crédits propose 
sur ce chapitre, M. Garcia a exprimé le regret 
que les moyens financiers mis à la disposi- 
tion des centres d'apprentissage, et d’une ma- 
nière plus générale, de l’enseignement tech- 
nique, n'aient pas été entièrement utilisés. 

Pour M. Joseph Denais, cette annulation de 
crédits est la conséquence d’un manque de 
rigueur dans l'établissement des propositions 
budgétaires initiales. 

Votre commission des finances s'associe à 
celte dernière observation qu'elle a déjà for- 
mule à diverses reprises. 


Finances, 


Chap. 134. -- Indemnités de résidence: 
Crédit demandé par le Gouvernement, 
60.500.000 EF, 
Crédit 
60.300.000 EF. 
Bien que le dépassement « 
par celte demande ait eu lieu dans le cadre 
de la réglementation en vigucur, voire com- 
mission des finances s'est étonnée de n'avoir 
pas é!é saisie plus tôt par le Gouvernement 
d'une demande de crédts supplémentaires. 
Des explications qui lui ont été fournies, il 
ressort que « les fluctuations imprévisibles 


proposé par la commission, 


e crédits traduit 
, 





o 








Les crédits inilialement ouverts par la loi 
u 31 décembre 1945 ne s'élevaient qu’à 
92.645.000 EF, 

L'importance des payements réeilement 
effectués au titre de l'exercice 1946 est due 
aux relèvements des tarifs de frais de justice 
intervenus à plusieurs reprises et au dévelop- 
pement qu'ont pris en 1946 les travaux des 
cours de justice, 

L’essent'el des dépenses intéressant ce cha- 
pitre est effectué sans ordonnancement préala- 
b'e. Il n’est donc pas possible d’en prévoir 
à l'avance le montant d'une façon absolument 
précise. 

Votre commission a élé unanime pour re- 
greller, avec son président, que des erreurs 
aussi importantes aient pu Cire cormmises 
dans J’évaluat.on iniliale des dépenses du pré- 
sent chapitre et demander qu'à l'avenir, 
l'exactitude de celle évaluation ne sait pas 
systématiquement sacrifite à la recherche 
d'un équilibre budgétaire théorique. 


Population. 


Chap. 91. — Assstance à la famille: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 
450 miliions de francs, 

Crédit proposé par là 
180 millions de francs, 

Ce crédit est demandé par le Gouvernement 
afin d'’ajusier les aulorisations budgétaires 
aux dépenses réelles ic:les qu'e.les ressortent 
des étais liquidalifs adressés par Ics départe- 
ments aux services centraux. 

L'insuffisance constatée provienl: 

a) De lapplisalion de la loi du 22 août 1946 
portant relèvement des prestations familiales; 

b) De l'augmentation du nombre des béné- 
fic.aires de l'assislance à la famille, passés de 
133.121 familles groupant 998.653 enfants en 
1915 à 135.497 familles groupant 415.362 en- 
fants en 1916 

D'ores et dejà, il ressort des renseignements 
fournis par les départements à la suile d'une 
enquête effectuée par les services centraux, 
que les dépenses globaies d'assistance à Ja 
famille s'établissent, pour 1946, à 1 mi.liard 
Su0 millions environ, alors que, pour l'exer- 
cice 419495, elles ne sélevaient qu'à 
71.19 F. 
alcation faite des dépenses afférentes aux 
trois départements d’Alsace-Lorraine qui 
étaient précédemment imputées à un autre 

LI 


commission, 





Crédit proposé par ia commission, 5930 mil- 
lions 460.000 F. 

A la fin de l’année 1916, la Compagnie fran- 
çaise des pétroles a porté son capital social 
de 1.263 millions de francs à 2.526 millions de 
francs par l'émission de 2.526.000 actions nou- 
velles & 900 F nominal chacune (dont 11.079 
actions catégorie A et 2:514.721 aclions caté- 
gorie B) à souscrire contre espèces, au prix 
de 600 F par action (soit 500 F pour le capital 
nominal et 100 F pour la prime) 

Sur ces 2.526.000 actions nouvelles, l'Etat, 
usant de la faculte qui lui est accordée par 
la loi du 25 juillet 1951 de conserÿer dans Ja 
société une participalion de 35 p. 100 de capi- 
tal social et de 40 p. 100 du nombre total des 
voix correspondant aux actions de toutes caté- 
gories, a souscrit, par préférence, au prix 
d'émission ci-dessus indiqué, les 11.079 aclions 
nouvelles de la catégorie A et 833.021 actions 
nouvelles pour la catégorie B. 

La somme de 530.460.000 F représentant la 
participation de l'Etat à cette augmentation de 
capital à été versée le 21 octobre 1936 par la 
anque de France pour le Trésor. 

La demande de crédit présentée au titre du 





présent chapitre a pour objet de permettre 
d'ordonnancer. au profit de l'agent comptable 
central du Trésor la somme de 530.460.000 F 
dont le Trésor a fait l'avance. 

Votre commission des finances n'a aucune 
objection à formuler contre le principe de 1 
décision prise de maintenir la participation 
de l'Etat dans ie capital de la Compagnie fran- 


| caise des pétroles 


Elle regrette toutefois que le Gouvernement 
| n'ait pas cru devoir, par la voie d’un projet 
de loi spécial, solliciter en temps utile du 
Parlement le crédit nécessaire. 


1 

| 

| Travaux publics et transports. 

| I. — Travaux publics et transports. 

| 

| Chap 75. — Subvention exceptionnelle P UP 
la couverture du déficit d’exploitation des 
sociétés de transports de'la région par:sienn 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
990 millions de francs 


Crédit proposé par la commis: 

















on 1 I 
des situations famil'ales des agents » n'ont | chapitre du budget de la population, la com- | tes à verser par l'Elat à la ville de Paris, 
as perinis d'évaluer exactement la dépense Dal 1ison des dénenses entre les 4e IX var. À d'une part, au département de la Se.ne, d'a 
ors de l'intervention de l'arrêté de réparti- | 1° 7 TES Pa ANR ns | tre part, pour couvrir, en app ion de e 
tion du 13 juillet 1916 pris en application du | .:., s'établirait comme suit: Van | dit loi du 27 décembre 1941 moitié des 
décret du 4 janvier 1946 APT PAM 0e 9) :ABDUd | | déficits accusé r l’exploital tra 
,: - Let Un PR 69.11 ) | : 7 MEXASES pe APN ect 
L'insuffisance d'évalualion ne représente | 454 un coefficient moven d'au de a re A ea | ports en commun de la rég paris 
d'ailleurs, il faut le reconnaître, que 4,6 p. 400 | 57 p. 100 imposant le relèvement de la dota- | au cours de l’année 19 
du montant global des crédits ouverts en |}: | budgét ir de ) Lo 090 F à G:0 =2. 000 F. | Les compit el] [S de \ transport 
ee « [PR Lit 4 uire + a LUN * à LAU.U 2. TAN F, — 4 r L 
cours d'année, pour l'exer 191 3 ( re eëlé à 
dustice. Production industrielle. f: > par Ia PECICCN \ Svine. Les 
es 101 S | nrovis ‘ 
à n NC 4 : . : +} - ; LES  IUUrii par 1 Ï l 
Chap. G1, — Frais de justice en France: Chap. $5 bis (nouveau). — Participati du 1 litain et { ie base à 
Crédits demandés par le Gouvernement, | l'Etat à l'augmentation du capital de la Com la déterm natio | mis ae 
2:7.610.000 EF. | pagnie française des pétroles: fi S ni le fi { inta ( 
Crédits proposés par la commission, Crédit enand( par l Gouvernement la t ] oétai \ den t ] 
247.610.000 F. | 530.460.000 F. qués dans le tableau ci-de 
EXERCICE 1916 
Compte industriel des transports en commun de la région parisienne. 
ASS RÉSEAUX 
DÉSIGNATION srheln et de bentiose LIGNE DE SCEAUX RÉSEAU ROUTIER 
Ê LE: RAR e ue . cl. ns 
rancz irancs 
a rer nées coves 3.027.752.946 20 130.717.450 40 1.8 1 
net ten ent nas mans sentence so ca 0 tee 30.813.308 » C'ALORISE » 88.3 1 60 
OÙ NRA RENE ER SSSR 259.989 50 _… 4S3. 590 
e e 2 ÊTRE pr - * Tr — bi _ nn 
0 N, 2,2. PP PRRRNPRARNRENNNENNNINNNNNE 3.078.856.303 70 131.746.303 40 1.891.792.262 » 
« . > + : - ë Fe == —=— 
te A RO PE RE ERNONRRRRRE 3.671.658.778 » 271.319.269 » 2.844.546.497 » 
harges financières..........…. ss à 403.716.876 90 90.339 7041 < 
+ ref # ss... ..... none Fed ».C4 I eV dv .741 : » 
Agents mobilisés et mecs 9.970.309 » » ’ 69.29%) ,575 00 
Insuffisance fonds de retraites... sers sesevosesseee 1) » h17.039.185 » 
à PR . CREER] \ ti. . 
OS LE VS FROM » , 10.741 211 
FRS pt rte proal Racsssrrprssemmenmns uns + 
Total des 0 CPP RON NIV 4.091.335.963 30 291.859.210 LU 3.97 116.432 00 
Insuffisance OR nn nn 1.012.519.659 60 160 .112.907 oo 1 478 364.170 JA) 














(4) L’insuffisance fonds de retraites du réseau ferré se montant à 97.968.219 F est comprise dans les dépenses d’exploitatior 


N. B. 
45.760.518 F, 


— Les chifl'es ci-dessus ne comprennent pas l'insuffisance du compte « frais généraux de premier établissement » qui 
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n0€8 DOCUMENTS PARLLMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
( tcnu des dépenses irmpulables au rajuslement de salaires 4dicté par la loi du 3 août 1946 et pour lesquelles la préfecture de la 
c lé des & ubrentions à l'Etat en ee ation de l'arlicle 9 de ladite lai, les pa ris d insuffisance d'exploitation à couvrir par l'Etat, 
€ des conventions en vigueur, rcsSortiraient pour les divers réseaux aux clüffres suivants: 
—— ur RC DER PEER — —— 
no : RÉSEAU RESEAU a à re 
DÉSIGNATION Min yo vi ferré de banlieue. | LIGNE DE SCEAUX | RÉSEAU ROUTIER 
millions, millions, millions, millions, 
| pro] lonsenseremsn intense evene sgrenesensssenees 062 51 160 1.478 
+ 3 tement dé sal RELLELEEE RARE E ER EEE EEE TER T EE TEE 217 0 43 260 
4 ] MÉRLRLLLEPRLELLLLLEEELREREER EEE ER RER IR ER EEE ET 715 ol 112 1.918 
| J'ElAT. conso csossoosos soncscssocoscssssorossce ones 801,9 15,9 | 71 | 609 
rs 1 ville... LL ELEEELEEEL EEE EE EEE EEEEEEEEEEEEESRRS 351,9 ge pret = A ——— 
\ aCpa] Ï llosnnnrseonssnon en rnonenssessenssossesesee éobreosade sa ss …. 625,5 
ifr t toutefois eplibles d'être | ). 13 bis. — Subvention due à la Société | rations d: solde intervenues pendant la pé- 
à ja suite , vérifcauion des | 1 des chemins de fer français en exé- | riode où ils ont été pris en charge par le 
par 105 i £ ux de la! cu de l'article 48 de la convet au | tomple « Inderanités prévues par Ja loi di 
Par D re. part, frais géné- | 51 t 1937: 16 janvi ier 1941 »: 
premier établissement ne _ pas | Cr it derma lé par le G nement ÿ* Le décret du 19 avril 4916. Ce décret qui 
da _compte inäustri 1. ,Or, aux | 4: 11.881.000 F. re RES a 306076 une prime fortailaire de 3.00% francs 
s conventions, la comp ign:e TeCOÏi, | Crédit proposé par la commission, 4. mii- | aux anciens équipages des F. F, "4 a mis à 
en effet, une rinu calcu ioriaitaire- | lions SYL000 F. la charge du Ccomple « Indemnités prévues par 
pour faire fa 5 frais généraux. Certains relèvements de tarifs proposés en | la ji Gu 46 janvier 4941 », les primes allouées 
3 { e pi { ni { n I q u! 19:6 pal Ja Société natiorale des chemins ge aux marins du ci mmerce ayant navigué sur 
ä ? \COMEIC GI ] fer français ayant été différés, le Gouverne- | des navires non affrétés, ainsi qu'aux marin:- 
t a € d'à u aÿec 1 | ment est tenu, aux termes de l’article 18 de ‘écheurs, £e trouvent encore imputées sur 
'n de Co T &Cs € ins a6 | la convention du 31 août 1937, de verser à fe montant de la subvention, les primes ver- 
: À SL c=0 { le société une s ibvention compensatrice g aux hériliers des marins provenant des 
1 ! y 0 * | égal produit attendu de ces reievements, F. L. (navires non affrétés), décédés après 
‘ r JL Me ds D bn Pa Le avancé à la "Société nationale 1 dale de pub lication du décret ; 
Pour la vil ae 1 iT 5, 40 Miiicns, des ct 1s de fer français, au titre de la Enfin, il nt ient de noter que pendant Ia 
DSL AN OUR, © mil EN Sn HN subve compensatrice afférente à l'exer- | durce de guet les armateurs ont payé pour 
D ipres 1 5 Services er te cice 4946, une sornrne de 4.311.880.678 F. le compte ” de “Tat, les indemnités compen- 
CpAle CASO CU CERRES 09 ES # erait l'in pr” En vertu de l’article 3 de la loi du 3 avril | satrices et les délégations dues aux marins 
sance Parilaire { pendant toute l'année 1946 | 4942, cette somme doit être remboursée au | et à leurs familles. Par suite de la situation 
l'art té relevant le prix du bille! de 2< classe Trésor par le budget des travaux publics et | durant les hostilités, il a été nécessaire de re. 
du réseau fermé n'étant interveau que 1e ! des transports. grouper ies eq des différents arme- 
= janvier 4947) le billet de 2° classe du inéiro Le crédit dont l'ouverture est proposée au | ments et leurs demandes de remboursement 
Æ-- vendu deux francs, ce qui corresporil titre du pré _ _Chaplir e est ir dispensable | n'ont pu être présentées qu'avec un certain 
+7 —. 1,51 par rapport au prix de 1%9 | pour assurer ce remboursement. retard. 
(ul est à noter à ce sujei qu'avec la tarifica- A cet égerd, M. Joseph Denais s'est €mu 
Uon actuelle le même billet n'est qu'à l'in- | ge constater que le Gouvernement ait cru | gr. déni É Nr de à 
dice 3,08 et, par conséquent, sans aucun rap- | devoir attendre le collectif de régularisation SECTION 11. — BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES MILITAIRES) 
port avec le coefficient général de hausse des pour formuler ceite demande de crédits, qui, ‘ 
LS SO __ .… ainsi présentée a posteriori, place 1e Parle- ARMÉE 
ce coefficient général de hausse joue au | ment devant le fait accompli au lieu de lui 
coniraire en ce qui concerne tant S Säldi- | Jaiscer le soin d'apprécier si la hausse des Seclion IT. — Air. 
res du personnel que les dépenses 


tnntac 
LUULCS 
1 


afférentes aux comptes d'exploitation des ré 








tarifs de la Société 


I ationale 


ne chemins de 


eaux de da région parisienne; à titre {ndi. | 407 francais devait Cire supportée en définitive 

COUT Le mel Dit d <onnot | Par l'Etat ou par les . vis 

cauf, les majorations de salaires _ CES QRREL Dans cet esprit, votre commission des 

des réseaux parisiens effcciutes au cours de | finances souhaite qu'à l'avenir aucune déci- 

l'ar née 4946 se sont élevées à un tolal Supé- | sion mettant à la charge du Trésor l'incidence 

rieur à 4 milliard. . . ,. _  |d'un nou-relèvement des tarifs ne soit prise 
Par ailleurs, le déficit provient, pour une | sans à les crédits nécessaires aient été de- 

Ja £ part, du TA scau de suriace ont l'ex- mandés au préalable par un projet de loi 

pi0 lon cest, dans son er sembit beau: ou! en 1 

moins rentable que celle du réseau souterrain | 

et dont certaines lignes — bien que uettce- IT. — Marine marchande. 

men! déficitaires — doivent cepet dant étre 

Tüa ues parce que desservant des gares dé Chap. 29. — Subvention pee à l'établis- 

la put phéri e dénuées de tout « utre moyen ‘ment national des invalides de la marine: 

sport. Crédit demardé par le Gouvernement, 

Er fin, parmi les éléments appréciables du | 51.092.009 EF. 

d it des tra sports de la région parisienne Crédit proposé par la commission, 51 mil- 

figurent les impôts, dont le taux a été porté lions 92.000 F. 

de à à 6 p. 100 des recettes, <t les churges Ce complément de subvention est destiné 
l nales provenant de la mise à la retraite { à équilibrer le compte spécial ouvert dans 

anticipce de nombreux agents lors de la ré- | les écritures de l'établissement national des 

el n du réseau de surface effectuée en { invalides de la marine et qui rel la e les opé- 

doit rations relatives aux indemrités compensa- 
Chap. 78. — Subvertion exceptionnelle à À trices de perte de salaire accordées, SOUS 

la Société nationale des chemins de fer fran- À certaines conditions, par la loi du 16 janvier 

cais pour la couverture du déficit d’exploi- À 4941 aux marins débarqués 

tation de l'exercice 1946: Votre commisson s’est étonnée que le mon- 
Crédit demandé par le Gouvernement, {À tant des indemnités 


15:6.129.000 F. 
‘dit proposé par Ja 
159000 F. 


C1 ommission, 


1.336 mil- 


demande de crédit a été établic en 
application des dispositions de la convertion 
1 9 septembre 1939 relative au régime finan- 


des chemins de fer en temps de guerre. 





Elle correspond au déficit des comptes d'ex- 
ilion de Ja Société nationale des chernins 
ic fer français relatifs à l'exercice 1946. 

Le montart de ce di sflcit. il Y à lieu de le 
sic lèr, sera vraisemblablement réduit, Jour 
| 1947, de 1.356 millions à 148 railiions, 

une perinet de l’espérer le budget âu pré- 
cû] exerciu compte ten de évaluations les 
plus récer 


Na 


ficié 





u être Évalué 
écembre 1945 
— dix fois plus élevée. 

Les motifs de cette insulfisance d "évalué tion 
seraient, d’après l’administralion de 


La hausse des 


salaires ; 


L'augmentation du nombre 


de 


ont 


n 


marc} hande : 
40 
90 
ficiaires. FE 
ont été ÿ 


rapairiés un 
et mari ns gp en Indochine, qui ont béné- 


eu 


quis pendant 
n° 23-1818, 
| TeSsÛS 


Cr. 
na 


effet, 
orand nombre 


compersatrices à pi 
à 20 millions de francs 
, alors que la dépense réelle 


iver 
le 


Ja marine 


de 
acs 


béné- 


au cours de l'année 194%, 


d'officiers 


x nois d’indemnités compensa- 


M. 2 du 2 
iturelle 


3 mars 1946). 
ment eu droil 


Les 


au 


trices et du payement de tous les congés 1c- 
leur séjour en Indochine (C. 


M. 
inté- 
müijo- 


Chap 5. — Personnel militaire, — Officiers. 
— Soldes et indemnités: 
le 


Crédit demandé par 
60.600.600 F. 
Crédit proposé par la commission, néant. 
Soil en moins, 50.803.000 F, 
Chap. 6 — Personnel militaire. — Sous- 
officiers et troupe, — Soldes et indemnités : 


Gouverneinent, 








Crédit demandé par le Gouvernement, 
238 millions de francs. 
Crédit proposé par la commission, néant. 
Soit en moins, 228 millions de francs. 


Efleciués en dépassement 
lement ouverts, 
tées provisoirernel 
formations 

L'exercice 1916 ayant été clos sans que le 
vote du collectif de régularisation correspon- 
dant ait été obtenu, le Gouvernement a dû, 
pour libérer les fonds d’avances des forma 
tions, imputer les dépenses dont il s’agit su 
les crédits de l'exercice 19:7 en applic ation 
des dispositions du décret n° 47-4315 du 
15 juillet 1947 modifiant l'article 123 du dé- 
cret du 31 mai 1862 portant règlement général 
de Ja comptabilité publique (Journal officiel 
du 48 juillet 4947, p. 68373). 

Pi conséquence, les dem andes de crédits 

tablies au titre des chapitres 5 et 6 de l’exer- 
a 4946, antérieurement à la publication du 


des crédits inilia- 
ces lépenses ont été suppor- 
it par les fonds d'avance des 


décret précité, sont devenues aujourd’hui 
sans objet, 
Section IT. — Guerre. 
"APMÉES 
Chap. 17. — Solde de l’armée. — Affaires 


musulmanes, — Compagnies sahariennes. 
Troupes supplétives, officiers: 


4 


Crédit demandé par le Gouvernement 
lions de francs. 


Crédit proposé par la commission, néant, 
millions de francs. 


, 7 Mmil- 


Soit en moins, 7 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





oe 

A la suile des opérations de régularisation 
qe depuis l'élaboration du présent 
olectif, il est er à votre commission 
que la ‘demande d'ouverture de erédits for- 
snulée au titre de ce chapitre (7 millions de 
francs) n'était plus indispensable; en accord 
“vec le Gouvernement, elle vous en propose 
ja suppression. 

Chap. 59 bis. — Service de la gendarmerie 
dans les territoires occupés : 

Crédit demandé par le Geuvernement, 
60 millions de francs. 

Crédit proposé par la commission, 60 mil- 
lions de francs. 

Chap. 60. — Gendarmerie. — Matériel et 
entretien: 

Crédit demandé par Je Gou 
513 millions de francs. 

Crédit proposé par Ja commission 5143 mil- 
Lions de francs 

Ces crédits sont destinés à rembourser au 

nmpte spécial de habillement une avance 
ctfectuée dans les conditions suivantes: 

Les réalisations concernant le programme 
à’habillement de la gendarmerie pour les an- 
axes 1955 ect antérieures étaient couvertes, 
au 31 décembre Des par une provision de 
429 millions de francs. 

Cette provision avait 6t4 constituée au cours 
äe l’exercice 19% et calcuiée en fonction des 

x moyens ratiqués au cours du premier 

nestre 1945. Mais la réalisation d’un pro- 

pv d'habillement s’échelonne sur une 
gue période, ce qui explique qu’au cours 
des années 1945 à 1947, où la hausse des 
Jjrix à eu une grande ‘ampleur, le volume 
u°s sommes à payer à considérablement aug- 


, 


vernement, 


enté. 
Par ailleurs, la consommation des crédits 
ne se malérialise que tardivement. En cflet, 
] 3 Ro sont passés par voie à d'autqiié 
(plicement des commandes par le ministère 
do Ja prodi iction industrielle) sur prix pr rovi- 
soires, des prix définitifs n'étant connus, 
après vérification et homoïogalion, qu’aveë 

\ retard parfois Wès imporlank 

pès que la siluation du comple « gendar- 
merie » est apparu crilique, le service de 
l'intendance a arrêté la réalisation du pro- 
gramme d’habillement de la gendarmerie. 

fl n’en a pas moins fallu régler les mai ‘chés 
en cours et le compile spécial de 2habiile- 
ment à supporté ainsi un supplément de dé- 
penses {très important et hévitable que la 
demande de créûits soumise à notre appro- 
halion a pour objet de régulariser. Sur la 
proposition de M. Max Lejt eune, rapporteur 
du bulget des armées, votre commission vous 
en propose l'adoption. 


Seclion VI. — Marine. 


Chap. 3, — Etat-major de la floile: 
NUE demandé par le Gouvernement, 
20 millions de francs. 
Cnxidit proposé par la commission, 20 mil- 
Chap. 4, — Equipages de la flotte: 
Crédit demandé jar le Gouvernement, 
€ôs millions de francs. $ 
édit proposé par la commission, 605 mil- 
Lons de francs. 
Le Gouvernement justifie la demande de 
‘dits supplémentaires de 20 milions au titre 
1 chapitre 3 — étal-major de ja flotte — 
1 l'excédent des dépenses imp Nv vues OCCa- 
sionnées notamment par le renforcement des 
“es navales en Indochine et les relèves 
du personnel en service en Extrême-Orient. 
Il signale, d'autre part, que la gestion du 
chapitre « Eq ipage de la flotte » à Loujo: ars 
s {rè icale du fait que, sur ce ch apitl 
son imputés les fonds d'avances constitués 
r les unités pour les dépenses de solde et 


€ 
Ü 
} 
n 
j 





par | 
d'entretien des personnels militaires, En 
principe, ces avances doivent être régulari- 


sécs avant la <lôiure de l'exercice et jl’ad- 


uiuistration centrale du département de Ia 
Warine l’a rappelé maintes fois à ses services. 
Mais, pour 1916, des retards inévitables se 
sont produits par suite ac3 Se rsrg S) 
constatées sur les chapitres qui doivent sup- 
porter finalement les dépenses en caus. 

, Les demandes présentées par le ministère 


Hi marine au moment de la préparation 
û 1 collectif d'ordonnancemen 


t (loi du sl Mars 


comme Jes dossiers n'étaient pas encore par- 1 
venus au département ministériel intéressé, 
le Gouvernement a jugé préférable de réser- 
ver cetie dernière demande pour le collectif 
de « régularisation » afin de fournir à ce 
moment-là au Parlement des évaluations plus 
récises. Les propositions du département de 

marine ont donc été ver à 300 mit- 
Bons sur lesquels 208 milions ont élé ac- 
cordés, 

Le crédit de 605 millions de francs de- 
mandé dans le présent colleciüf au titre du 
chapitre 4 a pour objet de couvrir le déficit 
indiqué ci-dessus de 663 — 208 — 468 millions 
ainsi que les dépenses suivantes non encore 
connues au moment où a été établi le dernier 
cahier de crédits supplémentaires 

a) Dépenses d’Exirême-Oricnt très supé- 
rieures aux prévisions par suite des relèves 
de personnel, du renforcement des effectifs 
et du payemei nt aux troupes opéra nt au Ton- 
kin d'indemnités spéciales d'un taux assez 
élevé; 

b} Dépenses résultant du cumul, à partir 
du 1e juillet 1946, de la Lg cent coloniale 
ou de ]la mapenton pou service en Afrique 
du Nord avec l'indemnité forfaitaire de cherté 
de vie au cours des permissions ou des con- 
gés de fin de campagne (120 jours) passés 
en métropole; les condilions dans lesquekes 
le ‘umul a été autorisé n’ont été déterminées 
qu’en janvier 1947 et leur incidence finan- 
cière n'a été connue que récemment; 

c} Elévation du coût moyen de l’homme 
par suite de l'augmentation d'ancienneté qu 
personnel (accession d'un effectif plus impor 
tant aux échelo! se de solde les plus élévés 
Ces renseignements qui sont fournis par l'ex. 


ploitation des stat stiques du perso li m 
taire » peuvent être chiffrés qu'à 3 
u\ ée de l'exécution du budget. 
ARMEMENT 
Chap. 37. — Constructions et armes navales 


(navires, avions, armes, etc.). — Entretien 
des matériels: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 
119 mon de francs. 

Crédit proposé par la commission 
le francs. 
A l'appui # “etie demande, le Gouverne- 
nt a précisé que Île défic it de 419 mill ions 
de francs, dont la couverture est aujourd'hu 
demandée, n’est pas hérent à Le S dépe: nses 
IW iveiles effectuées en sus des « Hits bud gé 
taires, mais résulte de charges ir l 
in nt ées eu fin d'exercic dans jies opéra- 
tions de eidture. 

11 s s’agit, en effet, de couvrir la régularisa- 
tion de- dépenses affére] 

A des commandes de matériel aux U. $, A. 
dont Je payement avait é'é normalement 
prévu sur l'exercice 4947, en fonction des 
dates de }hvraison es “omplées 

À un règlement de frais Ge ja mission ma- 


119 mil- 






prévisib ICS 


@g 











rine en Jialie qui, jniti ialem ni, devait étre 
imputé à un compte al : 
À un apuiement de S iales et di 
bâtiment dont la majoratio t 
ré vessités de ja *"ampapg D d x 1 : 
A un reliquat de frais de tr: #7 
y a lieu d'ajouter que les conel 
le Fenquête mue tüée par la cour des compt 
sur les dépassements de crédits du budget de 
l'armement pour ice 41946 it établ 
le carati imprévisibi ité qui s'attache 
1 mise au comble de l'exercice 4916 € 
bsence de toute irrégularité 
dépassement correspondant. 
t Je: observations > ntielles 
] de % } t L 1: { 
- bTo} de loi ne 2:17 \a1qu 
i0OuUS vous wgrions de bien vouloir ous 
porier, pour iles explications com 
\aires 
Signalons pour terminer Î tre com- 
mission des finances a adopté à l'unanimité 
toutes les dis siti ns de ce projet ayant trait 
aux dépenses viles, c’est par 18 voix 
contre 4 qu'elle s'est prononcée en faveur 
de ceiles « ant les dépenses militaires; 
en votant contre 0S coll'gues 
Com" unist es © it IL nanifesier 
leur dé sapproba! des opérations 
entrepr "ises en Indochi 
Sous le hénéfice = observations t modi- 
fications qui précèdent, nous vous proposons 
? l ls 1 Or # 





1917 1) chiffraiont le déficit du chapi ire 8 U 

18.225.000 F, chiffre qui comprenait une 
somme de 370 millions repré ésentant le mon- 
tant approximatif des dépen tes par 
Uailes et non encore Mais, 
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et par des textes spéciaux, des 
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Art. 2. — Sur les crédits onve 
nistres, au titre du budget général {services 
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3.322,443.009 F est définitivement annule 
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pour l'exercice 1946, en addition 
alloués par Ja Joi du 5 avril 1916 et par deg 
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(SERVICES CIVILSŸ 


Art, 4er, — est ouvert aux ministres, au 
général (services civils) pour 
l'exeréice OS € n addition aux € rédits alloués 
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art. 9. — Sur les crédits ouverts au ministre 
‘des postes, télégraphes et téléphones, au titre 
du budget annexe de . 1 caisse nationale 
d'épargne, sur l'exercice 1946, par Ja loi de 
finances du 31 décembre 1915 et par des 
textes spéciaux, une somme totale de 56 mil- 
lions 810.000 F est définilivement annulée sur 


les chapitres ci-après: 


Chop. 2, — Administration centrale. — Trai- 
tements, 200.000 F, 

Chap. 6. — Services extérieurs, — Rému- 
néralion d’auxiliaires temporaires, 1.500.000 F. 

Chap. 140, — Services extérieurs, — Indem- 
nilés diverses, 200.000 F. 

Chap, 48. — Contributions et remises, 20 


millions de francs. 

Chap. 21. — Allocations familiales, 200.000 F. 

Chap. 25. — Fonds provenant de la prescrip- 
tion trentenaire et à verser à la caisse des 
dépôts et consignations, 700.000 F. 

Chap. 20, — Versèément au budget général 
de l'excédent des recettes sur les dépenses, 
83.960.000) F. 


Total égal, 56.810.000 F. 


Imprimerie nationale, 


Art, 10. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre des finances au titre du budget annexe 
de l'imprimerie nationale pour l'exercice 4%6, 
des crédits s’élevant à la somme totale de 
13.150.000 F et applicables aux chapitres 

nt 


ci-après sont annulés : 

Chap. 3, — Indemnités de résidence, 450.000 
francs. 

Chap. 7. — Entretien des bâtiments et four- 
nilures pour réparations, 800.004) F. 

Chap. 8. — Entretien, réparation, amortis- 
sement industriel du matériel d'exploitation, 
10.500.000 F. 

Chap. 13. — Assistance aux ouvriers atteints 


de maladie ou victimes d'accidents du tra- 
vail, 7:0.000 F. 
Chap. 44, — Subventions, 650.000 F. 
Total égal, 13.150.000 F. 


Légion d'honneur. 
DÉPENSES 


Art. 41. — I est ouvert au- ministre de 
la justice, au titre du budget annexe de la 
Légion d'honneur pour d'exercice 4946, en 
addition aux crédits alloués par la bi de 
fnances du 31 décembre 19% et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 1.977.000 F et applicables aux cha- 
pitres ci-après: 

Chap. 2, — Grande chancellerie. — Traite- 
ments, 446.000 F, 

Chap, 4 — Grande chancellerie, — Salaires, 
471.000 F. 


Chap. 6 — Maisons d'éducation. — Traite- 
ments, 519.000 F. 

Chap. 7. — Maisons d'éducation. — Cadres 
complémentaires, 309.000 F. 

Chap. 8. — Maisons d'éducation. — Salaires, 
491.000 F. 

Chap, 9. — Maisons d'éducation. — Alloca- 
tions aux professeurs externes de l'enseigne- 
ment supérieur, — Indemnitsé diverses, 
413.000 F, 

Chap. 10, — Indemnités de résidence, 468.000 
rancs 

Total égal, 1.977.000 F. 
Monnaies et médailles, 
DÉPENSES 
Art, 12. — Sur les crédits ouverts au mi- 


nislre des finances au titre du budget annexe 
des monnaies et médailles pour l'exercice 
4916, des crédits s’élevant à la somme totale 
de 15.300.000 F et applicables aux chapitres 
ci-après sont annulés: 

Chap. 44. — Fabrication des médailles, 4 mil- 
lions 800.000 FE, 

Chap. 19. — Relrait des monnaies fran- 
çases démonétisées, 40.500.000 F, 

Total égal, 15.300.000 F, 





Postes, télégraphes et téléphones. 
RECETTES 


Art. 13. — Les évaluations de recettes du 
budget annexe des postes, télégraphes et téW- 
phones, pour le’xercice 196, sont augmentées 
d’une somme totale de 3.100 millions de 
francs applicable aux chapitres ci-après: 


Recettes d'exploitation proprement dites. 


Chap. 4er, — Recettes postales, 500 millions 
de francs. 

Chap. 2. — Recettes télégraphiques, 200 mil- 
lions de francs. 

Chap. 3. — Recetles téléphoniques, 200 mil- 
lions de francs. 

. Total (recettes d'exploitation), 4 milliard 
de francs. 


Autres recettes. 


Chap. 6. — Remboursement des services 
rendus aux forces alliées, 4.100 millions de 
francs. 

Total égal, 2.100 millions de francs. 


DÉPENSRS 


Art. 44, — Il est ouvert au ministre des 
ostes, télégraphes et téléphones, au titre du 
udget annexe des postes, télégraphes et té- 
léphones, pour l'exercice 196, en addition 
aux crédits alloués par la loi de finances du 
31 décembre 1915 et par des textes spéciaux, 
des crédits s’élevant à la somme totale de 
135.605.000 F et applicables aux chapitres ci- 
après : 


ire section, — Dépenses ordinaires, 


Chap. 16 bis (nouveau). — Personnel des ca- 
dres complémentaires. — Traitements, 24 mil- 
lions de francs. 

Chap. 3%. — Transport des correspondances, 
du matériel et du personnel 1496 millions de 
francs. 

Chap. 39. — Aide aux forces alliées, 2 mil- 
lions 200.000 F. 

Chap. 43, — Œuvres sociales, 1.805.000 F, 

Chap. 51. — Remboursements, 400.000 F. 

Total, 134.105.000 F, 


2e section, — Dépenses extraordinaires. 


Chap. 66 R, — Travaux de reconstruction. 
— Exécution des travaux. — Rétribution de 
la main-d'œuvre exceptionnelle, 1.500.000 F. 

Total égal, 135.605.000 F. 

Art 145. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre des postes, télégraphes et téléphones, 
au titre du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones, pour l'exercice 1946, 
par la loi de finances du 31 décembre 49% 
et par des textes spéciaux, une somme de 
2%6.1750.000 F est définitivement annulée sur 
les chapitres ci-après: 


ire section. — Dépenses ordinaires. 


Chap. 3. — Administration centrale. — Pèr- 
sonne] titulaire. — Traitements, & millions 
de francs. 

Chap. 4 — Administration centrale. — Ré- 
tribution du personnel auxiliaire, 4 million 
de francs. 

Chap. 7. — Services d’enseignement, — 
Traitements, 3 millions de francs, 

Chap. 8. — Ateliers et dépôt central du ma- 
tériel. — Imprimerie des timbres-postes, — 
Traitements, 2 millions de francs. 

Chap. 11. — Recettes-distributions. — Trai- 
tements, 7 millions de francs. 

Chap. 13, — Services d'acheminement des 
correspondances. — Traitements, 7 millions 
de francs. 

Chap. 44, — Services techniques spécialisés. 
— Traitements, 42 millions de francs. 

Chap. 19. — Indemnités éventuelles et spé- 
ciales, 39.500.000 F. 

Chap. 21. — Rémunération des gérants des 
bureaux secondaires, 45 millions de francs. 

Chap. 22, — Centre national d’études des 
télécommunications. — Rémunération du per- 
sonnel auxiliaire et du personnel contractuel, 
2 millions de francs. 





Chap. 24. — Rajustement de la rémunéra. 
tion des fonctionnaires des postes, télégraphes 
et téléphones, 4.750.000 F. 

Chap. 30. — Travaux d'impression, 7 mil- 
lions de francs. 

Chap. 31. — Loyers, 5 millions de francs 

Chap. 34 — Dépenses de fonctionnement 
du centre national d’études des télécommu- 
nications, 25 millions de francs. 

Chap. 3%. — Rattachement des abonnés au 
téléphone et travaux d'extension s'y rappor- 
tant, 2%5 millions de francs. 

Chap. 41. — Allocations familiales du per- 
sonnel titulaire, 50 millions de francs. 

Chap. 42. — Allocations familiales des per- 
sonnels auxiliaire et contractuel, 10 millions 
de francs. |: 

Chap. 45. — Subvention de fonctionnement 
à divers organismes, { million de francs. 

Chap. 50, — Conférences et organismes in- 
ternationaux, 5 millions de francs. 

Total, 225.250.000 F. 


2e section. — Dépenses extraordinaires. 


Chap. 67 R. — Travaux de reconstruction. 
—  Exéculion des travaux, — Indemnités, 
1.500.000 F 


Total égal, 26.750.000 F. 


SECTION IV, — DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 16. — A titre exceptionnel, les délais 
complémentaires de la période d’exécution 
des services, fixés par le décret du %5 juin 
1934, complété par l'articte 11 de la loi du 
À nt 1939, sont reportés pour l'exercice 

16: 


1° Au 20 septembre 1917, pour l’autorisation 
et la régularisation par des crédits supplé- 
mentaires des dépenses afférentes aux charges 
publiques rendues obligatoires par la loi de 
finances et dont le montant ne peut être dé- 
finitivement connu qu'après l'exécution du 
service ; 

3 Au 20 novembre 1947, pour toutes autres 
opéralions de régularisation. 


ETAT A. — Tableau, par service et par Ccha- 
pitre, des crédits supplémentaires demandés 
sur l'exercice 1946. 


BUDGET GÉNÉRAL (SERVICES CIVILS) 
Affaires étrangères, 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie, — Matériel et fonctionnement 
des services, 
Chap. 24, — Frais de correspondance de cou- 
riers et de valises, 15 millions de francs. 


Chap. 25, — Frais de voyages, 14 millions 
de francs. 
Chap. 26, — Missions. — Parlicipations aux 


conférences internationales, 8.694.000 F. 
Total pour la 5° partie, 37.694.000 EF, 
9 partie, — Lépenses diverses. 


Chap, 47. — Participation de la France à 
des dépenses internationales, 269.000 F, 


Chap. 50. — Droits supplémenuaires de va- 
cations appliqués dans les chancelleries, 
450.000 F. 


Total pour la 9 partie, 719.000 F. 
Total pour les affaires étrangères, 38 mil- 
lions 404.000 F. 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 


TITRE II, = LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LZP bis, — Fonds national de soli- 
darité des familles des morts au champ 
d'honneur de prisonniers, déportés politiques 
et de victimes civiles de la guerre, 25 mil- 
lions 061.000 F, 


Education nationale. 
TITRE Ief, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5 partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap, 217. — Entretien des élèves profes- 
seurs de l’enseignement, 44.939.000 EF, 
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Chap. 163. — Remboursement de frais des 
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butions, 105.000 EF. 


ntrôle et d'objets de scellement nécessaires 
la constatation et au recouvrement de l'imn- 


pôt, 110.000 F. 
Chap. 193. — Poudres et salpêtres. — Achats 


transports, 213 millions de frañcs. 
Total pour la 5° partie, 316.110.000 F. 


%œ partie, — Dépenses diverses, 


Chap. 221 bis, — Indemnités aux titulaires 
d'offices d'agents de change supprimés par 


: 
rrêlé provisoirement applicable du 4% mars 
14, 236.300 F. 

Tolal pour les finances, 106.616.300 F, 


Justice. 
Titre Ier, — DÉPENSES ORBINAIRES 


4e parlie. — Personnel 


Chap. 15. — Rémunéralion des personneis 
ixiliaires, 700.000 F. 
9e partie. — Dépenses diverses 


Chap. Gl. — Frais de justice en France, 

1.610.000 FE. 

Chap. 62 — Fonctionnement des tribu- 
] 


: naux des pensions, 2.901.000 F. 


Chap. 66, — Consommation en nature dans 


es services extérieurs pénitentiaires, 45 mil- 


ms 412.000 F, 
Total pour la 9e partie, 295.953.000 F. 
Total pour la justice, 296.653,000 F, 


Pcpuiation. 


TITRE 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Chap. 91. — Proteclion de Ja male (6 et 
la première enfance (ordo ice n° 49-11 
à 2 novembre 1945), 49 millions de francs. 
Total pour la 7e pi ( 199 millions de 


ge partie. — Subventions 


Chap. 491 Lis. — Remboursement à la Croix- 
ouge française des frais de transport de dons 
venant de l’élranger sous pavillon Croix- 


Total pour le litre Ier, 268.500.000 F. 


TATRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
JESULTAX 


Chap. LA. — Dépenses de np el des 
F4 S départementaux des allocatior Hi 
ures, 8 millions de fra 

lolal pour la pop in, 276.500.000 E 


Production industrielle. 


TITRE Ier, — DÉPEXSES ORDIXAIRES 


L “à e 
Cha] 85 bis. — Part ipalion de l'Etat à 
fn 42 + ( nita!l } 5 


Travail et sécurité sociale. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


ot partie, — Malériel et fonctionnement 


des services 


Chap. 51. — Remboursement des frais d’en- 
aissement des chèques bancaires émis par 


les employeurs en règlement de leurs contri- 


Chap. C2, — 


d'intérêt aux s 
920.000 F. 


de retraites des 


1.400.000 F. 


Total pour la 
Total pour le 
10.599.000 1 
Travaux 
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Tite Ier, 


Total pour | 











Subventions et bonific 


the 
JUiE Les 


SOC 


e 
i 


à la caisse autonome 
des agents des chemins de fer secondaires € 
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de secours mu 


Chap. 68. — Contribulion annuelle d( 


Chap. 65. — Majorations de pensions servies 
par Ja caisse nationale des retraites pour la 
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iénable 


l'Elat 
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8e partie. — Subventions. 

Chap. 79. — Sul tion exceplionn ur 
la couverture du déficit d'explo 1110 des 
sociélés de transport de la région parisic è 
en 1946, 990 m ) de francs. à 

Chap. 78. — Subvention excepliot le à la 
Sociélé nationale des chemins de fer français 
pour la couverture du déficit d'exploitation de 
l'exercice 1946, 1.336.459.000 F, 

Chap. 78 bis. — bvention à Ja Sociéts 
nationale des « s de fer fra s en ex 
cution de l’artic] 18 de la cor 1 du 
91 août 1937, 4.311.881.000 F, 

*s travaux publics 6.668 m 
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Chan. 47 bis. -- Réunion de l'assemblée 46 
l'Organisation. des Elats-l 3 ] r lé ation 
de la science et d { ture, — } nses 
de matériel et de 1 pl 1.500.000 FE. 
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p. 45 bis. — Avances consenlies par 14 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 














Chap. 40. — Service de la protection des 
gétaux, — Salaires, 571.000 F, 
Cap, 45, — Ecoles rationales vétfrinaires. 


— Salaires, 491.000 F. 
Chap, 47. — Services sanitaires vétérinaires 
aboratoire de recherches vétérinaires, — 


Traitements, 481.000 F. 


Chap, 49. — Laboratoire de recherches vété- 
rinaires, — Emoluments du personnel con- 
raclue!, 326.009 F. 

Chan. 6 — Services sanit 


p, ; itaires vétérinaires 
laboratoire de recherches 
salaires, 1x3,000 F. 
Chap. 51. Servic 
et laboratoire de recherches 
Juderani'és, 412.000 F, 
) + Pi ton 


Traitements, 


vétérinaires, 


4€ 


vétérinaires 
vétérinaires, 


get es saniiaires 


— li! 


>? de ]àa répression des 
— 255.000 F. 


(1 1P JE, — Dire: (10! de la répress'on des 
fraude Eino.uments du personnel con- 
(rai el. 300.000 F, 


AD. 00, — )ression des 


| Direction de la ré] 
fra: " t A. GIFS 
fraudes, — nd nniles, 292,000 F. 


Chap, 57. — Service des haras. — Traite- 
ments, 1.S01.000 F. 

Chap. 59, — Ser des haras, — Indem- 

(és, 811.000 F. 

Chap. 61 — Direction générale du génie 
rural et de l'hvdraulique agricole, — Traite- 
ments, 5.018.000 F, 

Chat b — Jhirec ion générale du génie 
rural et de l'hyiraulique agricole. — Emolu- 
ments di personnel des cadres complémen- 
taire 1:5:°,000 F. 

Cnap, 63, — Direction générale du génie 
rural et de l'hydraulique agricole, — Emotu- 
in) du personnel contractuel, 2.824.000 F. 

Chap, 64 — Direclon générale du génie 
rural et de l'hydreulique agricole. — Salaires 
SS5.000 F. ; \ : 

Cha O6. — Direction générale du génie 
rural €t de l'hydraulique agrico!e. — Ailoca- 
ons et indemnités diverses. 4.696.000 F 

Chap. 66. — Direction générale des aux et 
forêts, — Traitements, 2,354.00 F. 

Chap, 68, — Direction générale des eaux et 
foré .— , Emo'uments du personnel con- 
tractuel, 3.123.000 F. 

Chap, 70. — Direction générale des eaux et 
forêts, — Allocalions e indemnités diverses, 
1.105.000 F, 

Total pour la Le partie, 71.651.000 F. 


» M 16 iel et IO1I nemei H 
ue ‘r\ices 

{ , — Frais de fonclionnement des 

hiin'--10 Le irveillance des taur iux et 
bél'erz 2.119.00) } 

eLE 99, — Frais d'étob'issement d'en- 

IipLes Slal'stiques, -1,2919.000 F. 

Chap, 15%. — Annuités aux organismes de 
CIEL. d graines olfavine ISe<, 10.000 F 
lotal pour la partie, 11.228.000 F. 

7e ire, — Charet 50 
{ ! \ ions fam le 1 mil 
) SS{,000 I 
1 — Sub 1112 

Cha Ù "1 nr m à divers 
REFRETE ( inatiifeslations 9 Dr 
ou ! 

1 | œ 1l 8s Q 00 F 
. . 


irli Personnel}, 


Ca) 105, — Trailcinents du minisir et du 
pei CL liiuial de j'administration cer 
raie, 2.340H) 000 F. 

(Chan Er 1 ] : Tin : à À: 

Bap. 10: Indemnit(s de licenciement du 
personnel de l'adminisiation centrale, 3 mil- 
lions de francs. 

.thäap. 10 — Salaires du personnel auxi- 


lire de 
120,000 FE, 


Chap, 199, — Traitements du personnel des 


1 ir 111: 
iirninistration IOLHHIOI1S 


! r 1 ‘) 
centrale, 21 


cadres Complémentaires de l'administration 
centrale, 530,000 F. 

Chap. 110, — —Traitements du personnel 
acs services extérieurs annexes de l'adminis- 
{raltior entrale, 29000 F. 

Chap. 119 bis, — Rémunfralion du person- 

ef contractuel des services extérieurs an- 


«it 


l'administration centrale, 


100.000 F. 


| iexnbre 


| Sous-secrétaire 


Chap. 111. — Salaires du personnel auxiliaire 
des services extérieurs annexes de l’adminis- 
ration centrale, 20.000 F, 

Chap, 112, — Traitements du personnel des 
cad'es complémentaires des services exté. 
ricurs annexes de l'administration centrale, 
#.300.000 F. 

Chap. 113. — Indemnités et allocations di. 
verses du personnel de l'administration cen- 
trale et des services extérieurs annexes de 
l'administration centrale, 1.400.000 F. 

Chap. 116. — Indemnités de licenciement 
du personnel temporaire et contractuel des 
services extérieurs, 2? millions de francs. 

Chap. 119, — Traitements du personnel des 
cadres complémentaires des services exté- 
| ricurs, 10.150.000 F, 

Chap. 120, — Indemnités et allocations di- 
verses des personnels des services extérieurs, 
6.650.000 F. 

Chap, 121, — Indemnités de repiement et 
pour difficultés exceptionnelles d'existence, 
1 million de francs. 

Chap. 122. — Travaux à la tâche et travaux 
à domicile, 200.000 F, 

Chap. 123. — T'aitements du personnel titu- 
laire du service de l'élat civil, des successions 
et paullures mililaires, 600.009 F. 

Chap. 124, — Traitements du personnal con- 
tracluel du service de Pétat civil, des success 
| Sions et des sépultures militaires, 270.960 F. 

[ Chap. 425. Salaires du personnel auxi- 
liaire du service de l'état civil, des succes. 
t des sépultures militaires, 280.000 F. 





des sé 


SIOnS ec I 

Chap. 126, — Traitements du personnel des 
cadres complémentaires du personnel de 
l'état civil, des successions ct des sépultures 
militaires, 200.000 F. 

Chap, 129, — Traitements du personnel en 
congé de longue durée pour tuberculose cu- 
verte, 150.000 F. 

Chap. 159. 
1.250.000 F, 

Chap. 131 


— Indemnités de résidence, 


— Supplément familial de traile- 





ment ou de solde, 9.450.000 F. ; 
Total pour la 4 partie, 63.370.000 F. 
ge partie. — Matériel et foncionnement 
des services. 
Chap, 440, — Administralion centrale. — 


| Frais de déplacement et de missions du per- 
| sonnel. — Indemnités aux médecins civils et 
| revision des pensions, 3.500.000 F, ; 
| Chap. 111. — Frais de mission, de déplace- 
| ment et de séjour des chargés de missions. 
Indemnités et vacalions des médecins de la 
commission supéricure de contrôle des soins 
gratuits et de la commission consullative mè- 
dicale, 400.00 F. 

Chan, 112, — Indemnités des médecins em- 
ployés dans les services extérieurs. — Frais 


| 


de déplacements et de transporls des per- 
connels extérieurs, 5.700.060) F, , 
Total pour la 5° partie, 9.600.000 F, 
7e -pariie. — Charges sociales, 
Chap. 117. — Allocations familiales, 2 mit 


lions 250.000 F. 

Chap. 118 
auxiliaires allocations 
prévues par l'article {1 de 
1910, 400.000 F. 
Chap. 119. Œuvres 

Total pour la 7 partie, 


partie, diverses. 


Chap. 151 ter Médailles des mèrer, 
veuves el veufs des morts pour la France (ap- 


Attribution 


— AUX personne:s 
viagères annuelles 


la Joi du 18 sep- 


des 


1.100.000 
1.050.000 F, 


social > 4 


F, 


ge — Dépenses 


plication de la loi du 20 avril 1916), G mil- 
tions de francs. 

Chap. 152, — Secours et aliocations à d'an- 
ciens militaires et à leurs ayants cause et 


secours au personnel de l'administration deg 
anciens combattants el viclimes de Ja guerre, 
1.020.000 F. 
Tolal pour la 9% partie, 7.050.000 F. 
Total pour les anciens combattants el vic- 
times de la guerre, S4.070.000 F, 


Economie nationale. 


Tiine Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
is partie. — Personnel, 

Chap. 1, — Traitements du ministre et du 
d'Etat. Personnel titulaire 
de l'administration centrale, 10 millions de 
francs, 

Chap. 2. Personnel contractuel de l'ad- 
minisiralion centrale el des services annexes, 





6.150.000 F. 
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— personnel auxiliaire de l’admi- 


Chap. 
et des services annexes, 


nistration centrale 

4.800.000 F. 

‘ Chap. 5. — Cadres complémentaires de bu- 
reau, 2.800.000 ; ; ; 

Chap. 6, — Indemnités et allocations âi- 
verses a" personnel de Fadministration cen- 
trale et des services annexes, 255.000 F. 

Chap. 7. — Rapporteurs près le comité cen- 
{ral des prix et experts économiques, — Trai- 
tements, 2.200.000 F. 

_ Chap. 42. — Secrétaires généraux pour les 
affaires économiques. — Traitements, 350.0% 
francs 

Chap. 43. — 
affaires économiques 

Chap. 14. — Secrétaires 
affaires économiques, — Indemnités, 
francs. 

Chap. 15. — Secrétariat général pour la 
coordination Jes affaires économiques en Afri- 
que du Nord. — Traitements et indemnités, 
400.000 F. 

Chap. 16, — Service es importations et des 
Salaires, 8.300.000 F. 

Chap. 17. — Service des importations et 
des exportations. — Indemnités, 170.000 F. 

Chap. 18. — Direction du commerce de la 
£orse, 550.000 F, 

Chap. 19. — Direction 
économique, — Traitemer nt: 
service central, 1.300.000 F, 

Chap. 21, — Rémunération du personnel 
contractuel de la direction générale du con- 
trôle économique, 2.300.000 F. 

Chap. 22. — Direction générale du contrôle 
économique. — Salaires du personnel auxi- 
liaire temporaire, 3.100.000 F. 

Chap, 23. — Indemnités du personnel de 
la direclion générale du contrôle économique, 
8.200.000 F. 

Chap. 2%, — Ser in 
ques. — Traiteme 
5.500.000 F. 

Chap. 25, — Service 
ques. — Personnel contractuel, 1.800.000 F. 

Chap. 26. — Service national des statisti- 
ques, — Salaires du personnel auxiliaire, 11 
millions 700.000 F. 

Chap. 27, — Service national des stati 
ques. — Indemnités et allocations diverses, 
3 millions de francs 

Chap. 28. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 1.800.040 F, 

Chap. 29, — Rappels de rémunéralion aux 
fonctionnaires réintégrés, 190.009 F. 

Chap. 30. — Application de la ré de og À 
tion relative aux fonctionnaires suspendus de 
leurs fonctions, 300.000 F, 

Chap. 31. — Indemnités de résid 
lions de francs. 

Chap. 32. 
tement, 9.700.000 F 

Chap. 33, — Allocations familiales, 
francs 


Total pour la 4e partie, 


Secrétaires généraux pour jes 
— Salaires, 3.800.000 F. 
généraux pour les 
799.006 


NS: 


cénérale du contrôle 
du personnel du 


\alional des statisti- 
du personnel titulaire, 


nalional des statisli- 


ence, 34 mi:- 
Supplément familial de tre!- 
2.900.000 


119.333.000 F, 


— Matériel et fonctionnement 
des services. 


üe partie. 


Chap. 31. — Remboursement de frais. — 
Admiuistration centrale et services annexes, 
437,000 F. 

Chap. 35. — Indemnités pour difficultés ex- 
cépliounelles d'existence, 8.600.000 F, 

Chap. 56. — Loyers et indemnités de réqui- 
silion, 600.000 F. 

. Chap. 39. — Frais de fonctionnement de 
l'administration centrale, 137.000 F. 

Chap. 43, — Secrétariat général pour Ja 
coordination des affaires économiques de 
l'Afrique du Nord, — Matériel et fonctionne- 
ment du service, 307.000 F. 

Chap. 41. — Service des importalions et des 
exportations. — Remboursement de frais, 
214.000 F. 

Chap. 45. — Frais de fonctionnement du 
service des jmportations et des exportations, 
100.000 F, 

Chap. 46. — Frais de fonctionnement de la 
direction du commerce de la Corse, 300.000 
francs 

Chap. 47. — Remboursement des frais de 
la direction générale de contrôle éc On0mMIqUe, 
532.000 F, 

Chap. 50, — Service nalional des statisti- 
ques. — Remboursement de frais, 315.000 F, 


Chap. 54, — Remboursement à l’Imprimerie 


nationale, 855.000 F, ; é 
Chap. 56. — Frais d'impression, 1.424.000 
francs. 


3,851.000 F. 


Travaux d'’entrelien. 


Total pour la % partie, 
Ge partie. 
Chap. 57. — Travaux immobiliers, 100.000 
francs. 
9e partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 68. — Frais de fonclionne ment de co- 
milés régionaux et départementaux des prix, 
600.000 F. 

Chap. 68 bis, — Frais de fonctionnement de 
la commission de normalisation des compta- 
bilités, 420.000 F. RE 

Total pour la 9 partie, 1.020.000 F. 
Total pour l’économie nationale, 134 mil- 
lions 306.000 F. 


Education nationale. 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDIXAIRES 


partie, — Personnel, 
— Inspection générale de l’ensei- 
nt, — Traitements, 4.010.000 F. 

Chap. 8. — Administration académique. — 
Traitements du personnel titulaire, 9.960.000 
francs. da 

Chap. 10. Administration académique. — 
Rémunération du pt ] 
269.000 F, 

Chap. 11. — Administration académique. — 
Salaires du personnel auxi: jaire, 20.181.000 F. 

Chap. 12. — Administration académique. — 
Indemnilés, 1.225.009 F, 

Chap. 18. — Universités. — Indemnités, 
199.000 F. 

Chap. 41. — Ecoles normales primaires — 
Indemnités, 42.719.000 F. 

Chap, 42, — Ecoles primair 


d nue à Foi 
Nre 1 CUNUULCEUE 





» 


# 


{ it 
— Traitement du personnel tii tulaire, 158 mil- 
ions 109.000 
Chap. 13. — Eccies primaires élémentuires. 
— Rémunéralion des: instituieurs et instilu- 


trices inter rimaires, 2,17 2.000 F, | 
Chap. 45. — Ecoles primaires é“mentaires. 
— Indemnités, 13.361.000 F. 
Chap. 51. — Conservatoire national des arts 
et métiers. — Salaires du personnel ouvrier, 


nservatoire naïional des arts 
— Indemnités, 495.000 F. 

Chap. 53, — Etablissements publics d’ensei- 
gnement technique, — Traitements du mper- 
sonnel tituraire, 19.820.000 F. 

Chap. 59, — Centres d’ apprt ntissage, — Ré- 
munération du personnel ‘de direction et ad- 
minietratif, 17.000 F. 

Chap. 60, — Centres d’apprentissage. — Ré- 
munération du personnel enseignant, 6 mil- 
lions 481.000 F. 

Chap, 61. — Centres d'apprentissage. — Ré- 
munéralion du personnel professionnel, 104 
millions 817.000 F, 

Chap. 6$S. — Inspection d'éducation physi- 
que et des sports. — Salaires du personnel 
rer 1.566.000 F. 

Chap. 70. — Ecoles d'éducation physique. — 
Traite ments du personnel tih ilair e, 963.000 F. 

Chap. 73, — L'oles d’éjucat physique. — 
Rémunération du personnel contractuel, 
823.000 F 


) *) 
{ 











Chap. 11. — Ecoles d'éducation physique, — 
Indemrités, 650.000 F. 

Chap. 75, — Professeurs et moniteurs d'édu- 
cation physique. — Traitements du personnel 
titulaire, 14.658.000 EF, 

Chap, 76, — Professeurs et irs d’édu 
cation physique. — Rémunération du person- 
nel délégué, ef F. 

Chap. 77. — Rémunération des moniteurs 
nationaux, 941.000 F. 

Chap. 73, — Professeurs et moniteurs d’édu- 


.Cation phvsique, — demnités, 3.828.000 F. 

Chap. 110, — Manufacture nationale de Sè- 
vres. — Traitements du personnel titulaire, 
112.009 F. 

Chap. 116. — Murées de France, — 
nération du personnel du cadre 
taire, 311.000 F. 

Chap. 117, — Musées de France. — Salaires 
du personnel auxiliaire, 3.050.000 F. 

Chap. 120: - — Bibliothèques nationales de 


} è Te ? } Û Le ‘prof ? ] 
ATIiS, — IfralicMents du personnel 


tému- 
ompiémen- 


Hiturl 
titulaire, 





1.183.000 F, 


—"À, 
ue: 196, — Lecture publique. — Indeme 
nilés, 1.320.000 F. 
Chap. 139. — Lecture publique, — Indemnis- 
tés, 369.000 F, 
Chap. 110, — Bibliothèques, — Rémunéras 
tion du personnel contractuel, 1.773.000 F, 
Chap 156. — Supplément familial de trail 
tement, 43.838.000 F. 
Chap. 198. — Rappe 
fonctionnaires réintég 
Total pour : 


ls de rémunération aux 
5, 22.947.000 F. 
592.306.000 F. 






5e partie. — Matégiel et fonctionnement 
des services 
Chap. 169. — Etude et contrôle de l'équie 


olaire et sportif, — Matériel et frais 
3.000 F, 
tion physique et sports 


its el de mission, 5 mils 


pement S( 
= .déplac ements, : 
E 


hap. 2194 — 





_— Ge is de dépla erner 
lions 800.00 EF. 

Chap. 225, — Education physique, — Frais 
de transport des élèves, 580.000 F. 

Chap. 229. — Brevet sportif populaire. 
Frais d'examen, 4.231.000 F, 

Chap. 255, — Indemnités 'uy difficultés 
exceptionneles d'existence, 4.005.000 F. 

Totel pour la 5e partie, 14.159.000 F, 





fe partie, — Charges sociale 

Chap. — Bourses nationales, 14 million 
523.009 1 

Char. 273 — Pu] es de la 1 N. — BOoUr« 


ses, 3 081.000 F. 
Chap. 282, — Bourses et trousseaux aux élè« 
ves des centres de formation professionnelle, 


116,197.000 F, 


Chap. 283. — Ecoles d'éducation physiques 
— Bourses, 766.00 F, 
Total pour la 5° partie, 120 567.000 F. 
8e partie, — Subventions. 
Chan 317. — Subvention aux instituts 
d'éducation physique, 553.000 I 
9e partie. — Dépen « es 
Chap. 351 bis. — Education physique ef 
sports. — l'ormation } li 2 M Den. | 
812.000 I 
Tot:a pour } r'é r 718.68 000 1? 


DES HOSTI 
Chap. LE. — Arts et lettres — Dépenses da 
ersonnel résultant du gardiennage des œus 
vres d'art repliées et Jeur rapatriement 
120 (M) EH 
Total pour l'édusation nationæe, 749 mil 
lions 107.000 F. 


Finances. 


Titre Ier, — JMPENSES ORDINAIRES 





ire partie. — Dette publique 

{ ip. 8 An'i S à nbou nent 
des avances faites pour le mpte dé Etat 
par ba caisse des dépôts et « natio UT 
il inancement des t iu n! €] pour 
lutter contre le chômage, Ü.000 1 

Chap. 9 — Annuités d mboursement 
des avances failes pour le inpte de l'Elat 
par la caisse des dépôts et consignations pour 
le finan: raent de travaux d Des à VOTE 
ser la reprise de ] - érale, 29% mit 
ions 790.000 EF, 

Chap, 16, — EF ncement des programe 
de travaux approuvés par les lois provi soire= 
ment applicables des 30 mai 191 et 4 juin 
1941 (Marseille et région pa ne), 997.000 
franes 

Cnat 11 —  NSCTrVI d tér( « 
l'avan faite à l'Etat ri iisse des dé 
pôts el nsignati ( de la liq tion 
des ] ons à term Ü 13 
à la Bourse de Pa 1.100,000 I 

Chap 12. — Rembhoursemi tU sou n} 
(9 des { epre rs | | rac sa 
en Cnar2 par Etat d lé] il de finance- 
ment des iVAaux de 1 en jes in I- 

2 1 SO. Ï 

Fotal pour la ! l 10.527.000 F, 
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cadre complé- 


71. — Indemnités et allocations diver- 
Se-. — Trev suppémentair de l’adminis- 
tr ‘entrale, 660.000 F, 

{ 73%. — Uonimissair trôleurs des 
ASSUTANCES. — Traitemegts, 4440000 F. 


p, 86. — Traitements du 
s jes , adtinistrations fiat 
Lio: 00.000 !i 


"D, 87. — 


Sonref central des administration 


d.tuuiux) KE, 
Chap. 83, — Trailements du 


Cap, W. — Traitements du 
BC! » des lab raisires, 
Cliap. 92 — Salaires des aux 


du service des laborate 


Comptes, Se7.U F 


personnel cen- 


> Hdi ICACS, 


personnel de 


"perse nnel du 


tS0.000 EF. 


ianires tempo- 


i res, 443000 F. 
Chap. 9%, — Avences financi 


ères à l’étran- 
£ — Indemnités, 2500006 KF 
{ ap. 97 — Traitements des notah GI] 
p' rs du Tr Tr, 2.100.009 
{ , 98, — Traitements 4 comptables 
du Trésor et du Pet nel d'encadremen 
57 1] né Ï fra S 
{ 99. — Traitements du personnel titu- 
faire des bureaux des üptables directs du 
Tré AO f 
1 1V il 4 4 
Chap, 100. — Cadre « nolémentai des ser- 
: ryr Ne à 
vi extéri 1 Trés — Traitements, 
Lol h L' 
d.— Je € 
f shit Lai : . 
{ P. 401, — Frais du perse L xiliaire 
| ee 
da l8S services des aptal (s s 
*. D Gln In 
. A 
" 1 4 
Chap 102. — Indemnités des nplables et 
d 59 els titu] ] \ ex 


meurs du Trésor, 32.500.000 EF. 


Chap, 106, — Cadre complémentaire de l'ad- 
Mainisitralion des <ontributions di — 
Æruilements, 42 millions de fran 

Char 07. — Rém inc tion d ents 
&oritractuels de Fadministration des contri 
bulions directes, 2500.00 F. 

Chap. 109. — Frais d'auxiliair le l'aëmi- 
n tion des contributions dire s 20 mil- 
lion: S00.000 K. | 

{ >. 410. — Traitem lu onnel du 
@atuilre, 11.200.000 F. ; 

Chap. au. — Indemnités diverses du person 
ii du istre, 3.600.000 F. 


Chap. 412. 
d'ex n "ution di 





900.000 F. 





- Ci \p. 412. ments et indemnités 
Cormnlémenta sonnel dénartemental 
de l'adminis!ration &e l'enregistrem t, des 
doin s et 1 timbre, 1.800.009 1] 

Chap. 114 — Traitements et salaires du 
pe nel secondaire de l’ad tratia je 
d'enregistrement, des domair 1 .imbre 
9.600.000 F. 

+ du dre ro 
ment imbz — T 





ments, 250.000 F 


Chap. 116. — Ré mu né ation d 


Ærac uels de l’admi }i] 
Ch p. 118. — Frais d'a 
aisiralion de l’enregistrement, 
et du-timbre, 1? million 
Chap. 424. — Traitements du 
” - 








de l'enregictre- 


ment, des domaines et d 1 timbre. 3.800.600 F. 


s de l’admi- 
, 1 ! 


nnel des 
nl ( 
bureaux de iministra!io } douanes, 
B.49:.000 F. 

Chap. 122, — Traitements du personnel des 
brigades des douanes, 5.373.000 FE. 

Chap. 42%. — Indemnilés du } nnel d 
Fadministration des douanes, 4.473.000 F. 

Chap. 4%5. — Frais d’auxiliaires de l'admi 
histralion des douanes, 600.009 F. 

Chap. 126. — Traltements et indemnités 
£on res du person Ipartemental 
de l'administration les contribulions indi 
rectes, 149 millions de f S 


Chap. 427. — Traitements 
£onslalation, 
zectes et receveurs buralistes 
6.650.000 F. 

Chap. 4128. — Emoluments 
buraïistes non fonctionnaires, 


commis des coul 


des agents de 
ributions irdi- 
‘ A 

i OnnaiTes, 


des receveurs 
&tX).000 Fr, 





Chap. 129. — Traitements du personnel des 
cadres comp'émentaires des contributions in- 
directes, 1.700.000 F. 

Chap. 130. — Indemni!tés du personnel de 
l’administralion des contribulions indirectes, 
1.200.090 F. 

Chap. 132. — Frais d'auxiliaires de Fadmi- 
nistration des contributions indirectes, 3 mil- 
lions de francs. 

Chap. 13%3. — Supolément familial de traite- 
ment, 14 millions de francs. 

Chap. 439. — Application de la réglemen!a- 
tion relative aux fonctionnaires suspendus de 
leurs fonctions, 800.000 F. 

Chap. 110... — Rappel de rémunération aux 





fonctionnaires réintés million de francs. 
Total pour la 4e 37.111.000 FE, 
o® parlie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
Chap. 111 Matériel de l’administralion 


Chap. 153. — Applic ation de Ja législalion 
sur ]es accidents sé travail, 600.000 F. 

Chap. 164 — Fr s de matériel «les services 
des complables directs du Trésor, 790.000 F. 
Chap. 165. — ls divers du service dé la 
jerception, 4.890.000 F, 

Chap. 172. — Achat de matériel automobile 
de l’administration des contributions directes, 
750.000 F. 

Chap. 175. — Remboursement des frais de 
personne: âu cadastre, 9.500.000 F. 

von 183, — Remboursement des frais de 
l'ad tistration des douanes, 2.600.069 F. 

Chap 181. — Lovers, indemnités de réquisi- 
{ions de Fadministralion des douanes, 950.000 
francs, 

Chan. 495. — Achat d’embharcations et de 
maïériel aulomobile de Flagministration des 
douanes, 650.000 F. 

Chan. 187. — Remboursement de frais de 
l'administration des contributions indirectes, 
15 millions de franc S 

Chap. #90. — Achat de matériel automobile 
de l'administration des contributions indi- 
rectes, 3.280.000 F. 

Chap. 191 — Entretien et fonctionnement 
du maté” ie] automobile de l’a iministralion 
des contributions indirectes, 1.400.000 F 

Chap. 192. — Loyers et indemnités de réqui- 
silions de l'administration des contributions 
indirectes, 3 milions de francs. 

otal pour la 5e partie, 41.570.000 F. 


Y 
N 
i 


Ge partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 197. — Versements efleclués par 
l'Etat à {ire de contribution à divers travaux 
cadastraux à la charge des départements et 
des communes, 990.000 F. 


7e partie. — Charges sociales. 


Chap. 198. — Ajlocations Î 
lions 500.000 F. 

Chap. 499. — Atiribution aux personnels 
auxiliaires des allocalions viagères annueiïles 
prévues par Particle 4er de la loi du 18 scp- 
terabre 19:0, 1.200.000 F. 

Chap. 201. — Dépences de personnel des 
services sociaux, 900.000 F. 

Total pour la 7° partie, 20.600.000 F. 


farniliales, 48 mil- 


8e partie. — Subventions. 


209, — Subventions pour perles de 
vt (lois provisoirement appuicabies du 

12 septembre 1910 et du 48 août 1941). — 

Ravalement des immeubles, 18.990.000 F, 





9e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 217. — Règlements en espèces d'in- 
demnités de dommages de guerre, 5.200.000 F. 

Chap. 229. — Détaxes de distance es, 900.000 
francs. 

Chap. 221. — Remboursements sur produits 
indirects et divers, 7.600.000 F, 

Chap. 222. — Remboursements pour dé- 
charge de responsabilité en cas de force ma- 
jeure et débets admis en surséance indéfinie, 
1.173.000 F. 

Chap. 225. — Réparlilion de produits d'amen- 
des, saisies et confiscations atlribués à divers, 
450.000 F. 

Chap. 224. — Remboursement de droit à l'ex- 


POP tal 300.000 F. 


Tolal pour la 9° partie, 14.925.000 F, 





RECAPITULATION 


4re partie. — Dette publique, 40.527.000 EF, 
4e partie, — Personnel, 397.471.000 F. 

os partie. — Matériel et fonctionnement des 

services, 41.370.000 FE. 

6e partie — Travaux d'entretien, 990.000 FE, 
T partie. — Charges sociales, 20.600.000 Es 
8® parlie, — Subventions, 18.990.000 F. 

9 partie. — Dépenses diverses, 44.925.000 F 

Tolal pour le titre 1, 491.833.000 


TITRE IL. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANS 
DES HOSTILITÉS 


Chap. LA. — Indemnilés aux bailleurs dont 
les loyers n'ont pas éié majorés par l'ordons 
nance du 2x juin 195, 130 millions de francs 

Total pour les finances, 621.872.000 F, 


France d'outre-mer. 
TixRE Ir. — DÉPENSES ORD'NAIRES 


partie. — Personnel. 

Chap. 3 bis. — Conférence franco-victnäs 
mienne, — Frais de personnel, 800.000 F. 

Chap. à. — Personnel de l'administration 
entrale, — Indemnités et allocations diverses, 
1.700.000 F. 

Chap. 7. — Traitements des gouverneurs gé+ 
néraux, des gouverneurs L.. Tésidents supé- 
ce en A. tion d’expectative, 1 miilion de 
rances. 

Chap. 10. — Inspection des colonies. — Sols 
des et accessoires de solde, 41.200.000 F. 

Chap. 13. — Ecole nationale de La France 
d'outre-mer. — Trailements, 1 million de 
francs. 

Chap. 15%. — Ecole nationale de la France 
d'outre-mer. — Indemnilés el allocations di- 
vérses, 900.000 F. 

Chap. 26. — Service provisoire d'assistance 
coloniale. — Traitements el allocations di- 
verses, 800.000 F. 

Chap. 32. — Services pénitentiaires col- 
niaux. — Traitements, 700.000 F, 

Total pour la 4e partie, 7.700.000 F, 





7e partie. — Charges sociales. 
Chap. 59, — Allocations familiales, 1.700.000 
francs, ! 
& partie. — Subventions. 
Chap. 72. — Contr'bulion de l’Etal au fonds 
de solidarité coloniale, 17.500.000 K, 
9e partie. — Dévenses diverses. 
Chap. 84. — de: ais d'instance et de justice. 
— Réparations civiles, ne F. 
Total pour le titre Ier, 27.100.600 EF, 
TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTAN® 
DES HOSTILITÉS 


Chap. LB, — Main-d'œuvre coloniale, — En 
tretien des travailleurs indochinois et dépen- 
ses diverses, 67 millions de francs. 

Chap. LD. — Service provisoire d'assistance 
PA - À y 7 millions de francs. 

Total pour le titre I, 74 inillions de francs. 
Total pour la France d'outre-mer, 1401 mil- 
lions 400.000 EF, 


Intérieur, 
Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


&e partie. — Personnel. 


Chap. 7. — Trailements des Er Yu 
de l’adminislration préfectorale, 3.500.000 E 

Chap. 8. — Traitements des conseillers de 
préfecture et des membres du tribunal ad- 
ministratif d'Alsace et de Lorraine, 450.000 F. 

Chap. 45. — Fonctionnaires et agents des 
préfectures, — Traitements, 35 millions de 
francs. 

Chap. 16. — Agents contractuels des pré- 
fectures et des services sociaux régionaux, — 
Salaires, 4.500.000 F. 

Chap. 18. — Personnel auxiliaire des pré- 
fectures et des services sociaux TÉgiONAUX, — 
Indemnités, 6 millions de francs. 

Chap, 19, — Fonctionnaires et agents des 
préteciures. —_ Indemnités, 6 millions de 
francs. 
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Chap. 24. — Personnels titulaires et assimi- 
js de la sûreté nationale. — Traitements, 
400 millions de francs. 

Chap. 26, — Personnels contractuels et fonc- 
tionnaires temporaires de la sûreté nationle, 
4) millions de francs. 

Total pour l'intérieur, 165.150.000 F. 


Justice. 
Tire fr, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 4er. — Traitements du ministre et 
du personnel litulaire de J'administration 
centrale, 250,000 F. 

Chap. 2 bis. — Indemnités forfaitaires 
exceptionnelles aux magistrats de l'ordre 
judiciaire, 44 Millions de francs. 

Chap. 3. — Conseli d'Etat, — Traitements, 
100.000 F. 

Chap. 4. — Ilaute 
tements, 200.000 F. 

Chap. 8. — Tribunaux cantonaux du ressort 
de la cour d'appel de Colmar. — Traitements, 
000.000 F. 

Chap. 9. — Greffes et secrélariats des di- 
verses juridictions du ressort de la cour 
d'appel de Colmar, — Traitements, 5 millions 
de francs, 

Chap. 11. — Services extérieurs judiciaires. 
— Indemnités fixes diverses, 1.500.000 F, 

Chap. 11. — Rémunéralion des personnels 
des cadres complémentaires, 700.000 F. 

Chap. 18. — Services extérieurs péniten- 
tiaires et de l'éducation surveillée, — Traite- 
anents, 40 millions de france 

Chap. 19. — Services extérieurs péniten- 
tiaires et «" l'éducalion surveillée, — Indem- 
nités fixes, 5.200.000 F. 

Chap, 9. — Services extérieurs péniten- 
diaires €t de l'éducation surveillée. — Per- 
sonnel auxiliaire. — Employés et ouvriers, 
4.700.000 F. 

Chap. 22. — Indemnités allouées pour ser- 
vices rendus par des tiers, 2.5K.000 EF. 

Chap. 25. — Supplément familial de traite- 
ment, 3.700.000 EF, 

Chap. 25 — 
4.109.000 F. 

Total pour la 4e partie, 47.150.000 F. 


Cour de justice, — Trai- 


Congés de longue durée, 


5e partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. ; 


Chap. 27. — Remboursement de frais de 
déplacement, 9 millions de francs. 

Te 40, — Rémunération des greffiers et 
autres personnels non fonctionnaires de di- 
verses juridictions, 5.500.000 F. 

Chap. 41, — Frais de reconstitution d'actes 
de l'était civil et d’archives hypothécaires, 
4 million de francs. 

Chap, 51. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles de résidence, 3.400.000 F. 

Total pour la 5e parlie, 18.%0.000 F, 


9e partie. — Charges sociales. 


Chap. 53. — Allocalions familiales, 32 mil- 
Lons de francs. à 
Total pour la justice, 98.050.000 F, 


Ministères d'Etat. 
TITRE Jr, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, — Personnel. 


Chap, 17, — Trailements des ministres et 
rémunération du personnel “temporaire, 140.00) 
francs. 

Chap. 3. — Rémunération du personnel 
auxiliaire, 720.000 F. 

Chap. 4, — Indemnités du cabinet et du 
pee auxiliaire, 730.000 F. 

Chap. 5. — Indemnités de résidence, 210.000 
francs. 

Chap. 6. — SPP PAR familial de traite- 
ment, 80.000 HF 

Total pour la 4e partie, 1.680.000 F. 


7e parlie, — Charges sociales. 


Chap. 12. — Œuvres sociales, 100.00 F. 


Total pour les ministères d’Etat, 4 mil- 


lion 980.000 





TITRE 


4e parie, — Personnel. 
Chap. 1er. 
du person! 


2.500.000 F. 
Total pc 


TITRE JT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
HÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LG 


de femmes 
Total po 
Total p 


Présidence du Gouvernement, 
I. — DÉPENSES ADMINISTRATIVES DES $SER- 


VICES DE 
MENT 


TITRE 


x° partie. — Personnel. 


EUL du à — Traitemen:s du secrélaire 


ps aire, Ji 

chap. 1°r 

nel contrac 
Chap. te 
cadres cor 


Chap. 3. — Saiaires du personnel auxiliaire, 


200.009 F. 
Chap. 4. 
verses, 700 


Chap. 5. — Dépenses de personnel 


organismes raltachés à la présidence du Gou- 
véernement, 880.000 F. 
Chap. 5. — Jndemnités de résilence. 100.000 


ment, 370.0 


Total pour la 4° partie, 2.520.000 F. 


5e partie. 


Chap. 12. 
200.000 F. 
Chap. 15. 
— hé ipe nses 


Total pour la 5e rlic, 400.000 F. 


7e partie. 


Chap. 18. 
Total { 
des $ 


yerne 


IT. — DIRECT 


Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Chap. 1er, — Personnel 
ments, 200.000 F 


Chap. 5. 
francs. 


Total pour Ja 4e partie, 270.000 F. 


5e partie, 


Chap. 7. 


bution et expédition, 580.000 F. 
Total pour la direction des Journaux offi- 


ciels, 


HIT. — SERVICES DE LA DEFENSE 


A. — Elal-major de la défense nationale. 


TiTRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Chap. 2. 
nistrations 
détachés a 
nationale, 
Chap. 
210.000 EF. 


Population, 


Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


— Trailements du ministre el 
el de l’administralion central, 


ur le titre Ier, 2.500.000 F. 


1 Dis. — fmmigra: ion en Franc: 
et d'enfants, 45 millions de francs. 
ur le titre Il, 45 millions de francs, 
ur la population, 47.500.000 F. 


LA PRESIDENCE DU GOUVERNE- 


1fr, — DÉPENSES ORDINAIRES 


secrétaire général et du personnel 
30.000 F. 

bis, — Rémunération du person- 
tuel, 100.000 EF. 

— Rémunération des agents des 
1plé mentaires, 400.000 


Le | 


— Jndemnilés et allocations di- 


uuu F. 
de divers 


— Supplément familial de traite- 
)) F. 


— Matériel et fonctionnement 


] 


des services. 
— Achat de matériel automobile, 


— SCrVICe 


chnique des ch'ffres 
s de mal 900.000 F. 


— Charges sociales. 

— Œuvres sociales, 210.000 F. 
jour les dépenses administratives 
ervices de la présidence du Gou- 


iment, 3.160.000 EF. 


JON DES JOURNAUX OFFICIELS 


4° partie. — Personnel. 
titulaire. — Traite- 


—— arts de résidence, 70.000 


— Matériel et fonctionnement 
des services. 


— Composition, impression, distri- 


S&0.00C F, 


NATIONALE 


4e partie, — Personnel, 


— Remboursement à diverses admi- 
des traitements des fonctionnaires 
auprès de l'état-major de la défense 
585.000 F. 

— Salaires du nersonhel auxiliaire, 


Chap. 4. — Rémunéralion du personnel cons 
tractuel de bureau, 220.000 F. 
Chap. 5. — Indemnités et allocat'ons di- 
verses, 40.000 F. 

Ci ap. 6. — Indemnité de résidence fami 
liale, 250.0 F 
Chap. 7. — Supplément famiiial de lraite- 
ment, 100.000 F. 
Total pour la 4e partie, 1.535.000 F. 


5e partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 8 — Frais de déplacémen:s et de 


mssions, 60.000 F. 

Chap. 9. — Malcriel, 310.000 F. 

Chap. 10. — Loyers, réquisitions et dépenses 
de fonctionnement des cantines, 800.000 E 

Chap 1. — Mat l'it utomobile 120.000 F 

Chap. 12. — Entrelien et réparation au mMae- 
lériel automobile, 200.000 F. 

Chap. 14. — Rémunéra de travau (Pie 
fiés à des personnalités ex res, 40.0(K) E 


Total pour ja 
partie. — Charges sociales. 
Chap. 17. — Secours, 120.000 F. 
Total pour l'état-major de la défense naûs 


na! 3.293.000 F. 


BD. — Service de documentalun extérieure 


et de contre CSpionnage 


TirRe 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 
Chap. 1er, — Traitem s du personne] f0nC« 
lionnaire temporaire de l’adminisirallon cens 


irale, 900.000 EF, 


Chap. 3. — Indemnités du personnel de l’ade 
ministralion centrale, 250.000 F 
Total pour la 4° parti 60.000 1} 
5e partie, — Maiériel e& fonctionnement 
des ser es 
Chap. 10, — Entretien et aménagement des 


locaux et bâtiments de !ladm nistral'on <cene 
trale, XX0.000 F. 

Chap. 11. — Fonctionnement des services 
administratifs de l'administralion centrale, 
3.080.000 F. ‘ 

Chap. 12. — Achat de matériel au'omobile, 
109.009 F. 


Chap. 14. — Frais de service divers, 1 mil- 
lon 300.0) F. 

Chap. 17. — Matériel des «4 rv:ces exté:ieurs 
annexes de l’administralion centra:e, a650.009 
francs. 

Total pour la J ! irlie, 3.910.000) F. 
7e partie. — Charges sociales. 
Chap. 21. — Œuvres sociales, 1.110.000 F. 
Total pour le titre Ier, 3.810.000 F. 


TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LA. — Traitements du personnel fine 
tionnaire temp _ re, 990.00) F. | | 

Chap. LB. — Traitements du personnel auxi- 
liaire, 100.900 F. 

Chap. LI. — Œuvres sociales, 180.000 F. 


Chap. LI. — Réquisitions d'immeubles et 
d'hôtels, 50.450.000 F. 
Cha; P. LK. — Réquis tion de matériel auto 
mobile, 5.700.000 F. 
Total pour le titre 11, 57.020.000 F. 
Total pour le service de documentation 
extérieure et de contre-espionnage, 64 


millions 860.000 F. 


C. nas Grounement di S trôle N 
radioélect ique 
Tu E Ier — Dépexe ( \ ES 
4e 1 1 6, —— P LEP I 
Chap. 1er. — Traitements du personnel tl- 
tulaire, 4.420.000 EF, 
Chap. 2 Cu Salair *s des personnels auxi- 
liaires, 41.870.000 F. 
Chap. 3. — Salaires des personne] ivriers, 
868.000 EF. 
Chap. 6, — y mnités diverses, 4.500.000 F, 








Total pour la 4e partie, 18.658.000 F, 
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Chap. 25, — Personnel auxiliaire temporaire. . 
- Cha Les — Salaires, 2,514.000 FE, % partir, — Pfnenses diverses. 
h 96, — Pe-spnnel 1Q ps :r" Ë , . : 
\ es, 1 millk n 6 1p. 26 bis. RE onnel des cadres com . Chap. 31. — Confect tion et mise en place des 
Bo cu ‘Ve Lex he ge A Du À : Énui ; imprimés née ês saires à l'exécution des ame. 
| | ( ôles |, Ci Ip. 21, — Personnel sur contrat. — Emo- | sures de restrie ion, 10 millions de francs. 
" l , 19.738 L um nis, 7 millions de RCE L . Chan. 33, — Dépenses de propagande, 1 mil- 
Chap. 2$ bis, — Liquidati des services | lion 900.090 F. 
\ TCLIONAUX, — Ti: \ilements €l s al. iires, 80.000 K. Total pour la 9e partie, 11.000.000 F 
{. Chap, 29. — Indemnilés de résidence, 6 mil- Total pour Je æœavitailement, 125.960.000 
\. I na} \ d ! aude, | lions 00.000 F. francs, 
8.°9 je Î { hap. 0. — Suppléme nt familial de traile- 
}; I € ment, 1.5%X).000 F. ps " 
et à C-CSpiol 61.860.000 ] {| Chap. 51, — Primes de rendement des fonc- Reconstruction et urhanisine, 
Ê el ré li - | tionnaires des minces et des ponts ct chaus- * 
tri 19.72% 000 1 sées, 262.000 F. liTRE ET, — DÉPEXSES ORDIXAMRES 
Joial pour les si S À 6 nai- Chap. 22. — Trailements des foncliouraires 


s 15 de Fe 
£é iu { W) 1 
Chap, à Iindem r- 
ges, 120.009 1 
Chap ), — SUPP ï Et familis l dec {ra e- 
gent, SG 099 I 
I | 1 610.00 I 
5 La \fa { « [ ) 11 it 
f 7. — le 1 200.00) F. 
{ 8. — IKk d'i de 
Prop 10, 2 millions de francs 
Î 9, — Travaux et enau ‘s à 
des exNnPrIz franc is et étranz a (0x { 
Ca 19. — Collaborations ex CRT 
Tra 1 +, 760.000 1 
Jo )0 1 5° parlit 130.009 F, 
5e pa — Chargi )cia] 
{ 1 12 — (J cp 80.010 
Total pour le immmissariat g | au 
pla » 7.10 0 ] 
Production industrielle. 
Tirax Ier, — DÉPENSES ORDINAIES 
1° parlie. — Personnel. 
Chap. er. — Traitements du ministre et du 
bersonnel de l'administration central 1 mil- 
lons 200.090 F. 
Chap. 2 — Administration centrale, — In- 
dermnités t al'ocations diverses, 645.000 FE. 
Chap. 3 bis, — Délégations déparlementales 
_ ‘rai ements, 113.060 FE. 
Chap, 4 — ] clon générale de la pro- 


©} 
ind istrie lle, — Indemnités et alloca- 
tlons diverses, 927.000 F. 











eo e npee ue  d 


en congé de longue durée, 273.000 F, 
Total pour la 4e parlie, 38.928.000 F. 


5° partie, — Matériel et fonctionnerme 
des services, 


Chap. 57. — [Indemnités pour difficultés ex- 
cepliounelles d'existence, 308.000 F. 

C1 ip, oS. — Frais de déplaccme nts el rem- 
boursements de frais. — Administration cen- 
rale et services extérieurs, 2.400.000 F, 
Chap. 60, — Dépenses de fonctionnement 
eils et commissions, 3.219.000 F, 
Total pour la 5e partie, 5.927.000 F. 


Te partie, —— Charges sociales. 


2 


2.0) 


Chap. 68, — Allocalions familiales, 3. 
parlie. — Subventions. 
Chap. 73. — Part contributive de la France 
ns les dépenses de divers bure: aux interna- 
tionaux, 190.000 F. 
Total pour le titre Ier, 48.280.000 F. 


Titre IL, -— LIQUIDATION DES DÉPENSES 
DES HOSTILITÉS 


Chap. LI, — Subvention à la producüon de 
l'or, 24.209.000 F. 
Chap. LE. — Liquidation de la caisse des 
tourbhières de Baupte, 3.626.000 F. 
Total pour le titre I, 27.835.000 F. 
Total pour Ja production industrielle, 
16.115.000 F, 


Ravitaillement, 
Trire fr, — DÉPENSES ORDINAIRES 


1 pai li : 

Chap. 1. — Traitement du personnel (empo- 
raire de l'administration <entrale, 7.180.000 F, 
Chap, 2, — Rémunéralion du personnel con- 
{ractuel de l'administration centrale, 1.360.000 








L( 1 b « — Délcgalions d pa nentales francs “ 7 : 
— Indemnités allo ns diverses, { mil- Chap. 3 — Rémunération du personnel 
lion 252.000 F. à auxiliaire de l'administralion centrale, 2 mil- 
Cna — |) i des m s, — Services lions 170.009 F. 
ex! 1 ts et sala 9 ymnil- Chap. 4. — Administration centrale. — Alio- 
9 35.000 ] : ” cations et indemnités diverses, 970.000 F. 
Chap. 7. — Ecoles nationales s reures e! Chap. 5. — Inspeclion générale du ravitail- 
co} mia des mines, — Tra nents, | lement, — Trailements. — 60.000 F. 
720.000 FE, j Chap. 6. — Services extérieurs du ravitail- 
C RES, national! s. « et | lement. — Traitements du personnel du ca- 
éco huiq des m — "Indemnités | dre. 11.550.000 F. 
€ 1! ) Ü t 715.000 F # | LU lu; 1. — Servires extérieurs du ravitaille- 
Ch 0 h de lé! VERRE D nt. — Rémunération du personnel contrac- 
« ; x : lraiten : - ; tuel, 16.060.000 F. 
a À 11C { S +, Je + TR 
4 : l Ghap, 8. — Salaires du personnel auxijaire 
( } 42 — Direction .& _ te des rvices extéricurs du ravitaillement, 
à . g : 31.010.000 I 
SP! — Traiter Ç + s2- JU 1 a"?, > A 
ni 10.600 1 7 |, Chap. 9, — Personnel des services extérieurs 
Chan. 4% — D st .. | du ravitaillement. — Alocalions et indemani- 
niques et élec p 4 exiémonrs 116 diverses, 2.460.000 F. 
À . 1 qu ce { s ‘ : : ” 
mag, = 64 f ' Chap, 40, — Liqui lation des comités cen- 
C1 1: D PET {raux du. ravitaiileinet — Traitements, sa- 
niq : . laires et indemnités, 510.000 F. 
> { LI 2.0 2 € 
— Indem Mob: divnse DLL Chap. ni — Indemnités de résidence, 42 
1 ) a : sème n ’ 1444 mMillo! Q 430.000 F. 
Chan : le LU Chap. 142, — Suppl id de traitc- 
| industriète gr | Ment, 6.150.000 F. 
pers tue és Tolal pour la quatrième partie, 99.060.000 
LU u 1 i — Trai 5 el rancs 
F. Li 21 
re \ ndust chimf- Fe narl!i Mat{riel neknnnomont 
« 7 PATIIE, fa crici et font uonneanent 
ex 1 — Traitements, | des services. 
: clion des industries chi- Chap. 23, — Frais de dépla icements et de 
miqute 5, — Services extérieurs. — Indemnités | Missions, 19 millions de francs. 
ilüraltions diverses, 553000 F. | € - r 
Chap 19. — bireclion du commerce intt- | 12 partie, — Charges sociales. 
RO TN 7 RRRIS RE REEURe. | Chap. 95. — Allocations familiales, 5 mil- 
ra nenis, 1.:22,000 F, lions «de francs 





e partie. — Personnel. 


Chap, 2: — Tra! pente et rémunération du 
er 3 es extérieurs, 79 miliions 


Chap. 3. — Rémunéralion des agenis auxi- 
liares, 21: milions de francs. 

Chap. 4, — Direclion du déminage. — Dé- 
penses de persounel, 10 millions de francs. 

Chap. 2. — Indemniks et allocalions di 
verses du personnel de l’adininislralion cen 
trale, 4 millions de francs. 

Chap. 6. — Inl:mnilés ct allocations di 
verses du personnel dcs cervices extérieurs, 
ds millions de franes, 

Chap. 7, — Jndemnilés de résidence, 13 mil: 
lions 500.000 F. 

Chap. 8. — Supplément farailial de traile 


ment, > millions de francs, 
Total pour id 3° parue, 500.000 F. 


5 partie, — Matériel et fohclionncnent 
des SCTV\I 85. 


‘hap. 9%. — Remboursement de frais, 6 mik 
le francs. 

114, — Indemnités pour difficultés ex- 
ceptionnelles d'exisience, 2.500.000 F 


Total pour la 5 parie, 8.500.000 F, 





Te partie, — Charges sociales. 

Chap. 48. — Alocations famiiiales, 8 mit 
lions de francs. 

Chap. 21. — Parlicipalion de l'Etat aux dé“ 
penses du personnel des offices municipaux 
di logement, 15 anillions de francs. 

Total pour la % partie, %3 millions de 
francs. 
9% partie, — Dépenses divers 
23, — Honoraires d’avoué 
et eg judiciaires, 600.000 F, 
95. — Application de la loi du 9 avril 
1898 sl ir les accidents du travail, 600.000 F. 
Total pour la % partie, 1.200.000 F. 
Total pour la À tr Bo lion et l'urba- 
nisrme, 203.200.000 EF. 


, d'avocals 


Travail et sécuriié sociale, 
Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie, — Personnel. 


Chap, 3, — Emoiuments du per rsonnel tem: 
poraire de l’ad ministra! ion centrale, 700.000 F. 

Chap. 7, — Service de la main-d” œuvre col- 
lective. — moments du personnel, 250.000 
francs. 

Chap. 10. — Inspection du travail et de la 
main-d'œuvre. — Salaires et inacmanités du 
personnel auxiliaire, 2.800.000 F 

Chap, 11. — Inspection du travail et de la 
main-d'œuvre, — Indemnités, 250.000 F. 

Chap. 14. — Offices du travail. — Salaires ct 
indemnités du personnel auxiliaire, 5.804.008 
francs. 

Chap. 15, — Offices du travail, — ÆEmolu- 
ments du personnel contractuel, 700.000 F. 

Chap. 16. — Offices du travail, — Jndem- 
nités et allocalions diverses, 4.500.000 F. 

Chap, 17. — Services régionaux des assu- 
rances sociales, — Traitements, 46.500.000 F. 

Chap. 19% — Services régionaux des assu- 
rances sociales. — Salaires et indemnités du 
personnel auxiliaire, 14 millions de francs. 

Chap. 20, — Emoluments du personnel tem- 
poraire des services sociaux, 500.000 F 

Chap, 21, — Contrôle général et services ré- 
go! aux dés assurances éociales, — Indemni- 
tés, 850.000 F, 

Chap. 26. — Indemnités de résidence, 2 mi!- 
lions de francs 

Total pour la 4e partie, 45.850.000 F. 
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5e partie. — Malér'el et fonctionnement 
des services, 

Chap. 91. — Indemnité pour difficultés 

xeeplionnelles d'existence, 3 millions dé 

Chap. 45. — Dépenses de fonctionnement 

des conseils et commissions. — Préparation 

aux concours et stages de forma lion profes- 

elle, 6 mi illions “de francs. ER 

tal pour la 5e partie, 9 millions da 

francs. 


Total pour le titre Jer, 


t 
{ 
dl: 





ro 


54.850.000 F, 


MiTRE JT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES NOSTILITÉS 


Chap. LG. — Entretien des travailleurs €l 
ü pen ses diverses, 10 millions de francs, 
ap. LP bis. — Bonification au profit des 
a. ülleurs frontaliers et saisonniers belges 
et luxembourgeois travaillant en France, 
50 millions de francs. 
Total pour le titre IT, 60 m'ilions de francs. 
RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


ve Ier, — Dépenses ordinaires, 54.850.000 F. 
‘e IL — Liquidation des dé penses résul- 
junt des hostilités, 60 millions de francs. 

Total pour le travail et la sécurité sociale, 
111.850.000 F. 


Travaux publics et transports. 


L — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 
Allocations et indemnités di- 
verses au personnel de l'adiministralion cen- 
{rale, 380.000 F,. 

Chap. 3. — Fonctionnaires appartenant aux 
sadres des services extérieurs détachés à 
l’adm'nistration centrale, aux conseils et aux 


Chap. 2, — 


comités, — Traitements, 50.000 F. 
Chap. 4 — Ecole nationale des ponts et 
rhaussées, — Traitements et salaires, 70.000 F. 


Chap. 5. — Ecole nationale des ponts et 
shaussées. — Allocations et indemnités di- 
verses, 60.000 F, 

hap. 6. — Institut géographique national. 
— Personnel titulaire, 5.500.000 F. 

Chap. 17. — Personnel éontractuel des ponts 
él chäussées, 8 millions de franes. 

Chap. 18. — Personnel des cadres complé- 

entaire de l'administration centrale et des 
ponts et chaussées, 710.000 F. 

Chap. 19. — Personnel auxiliaire de 
nistration centrale et des ponts et € 
0.700.000 F. 

Chap. 24. 


pm 


l’admi- 


haussé es 


ialisé du 


— Personnel non spéci 
liements et 


contrôle des transports, — Tra 
jndemnités, 510.000 F. 
1p. 25. — Personnel spécialisé du contrôle 
des transports. — Traitements et indemnités, 
2.720.000 F. 
Chap. 28. — Traitements des fonc 
en congé de longue durée, 40.600 F, 
Chap. 31. — Primes de rendement des fonc- 
tionnai res des ponts et chaussées, 970.000 F. 
Chap. 33. onificalions des pensions des 
gents bénéficiaires de régmes particuliers 
le retraites, 60.000 F. 
Chap. 36. — Rappels de rémunéralions aux 
fonctionnaires réinltégrés, 230.000 EF, 
Total pour la 4 partie, 55 millions de 
francs, 


tionnaires 


— Malériel et fonctio 
des services, 


ue partie, nnement 


Chap. 46. — Frais de représentation aux 
congrès, 50.000 F. 


7e partie. — Charges sociales 


70. — Œuvres sociales, 4.200.000 F. 


{ hap. 


partie. — Subventions, 

Chap. 84. — Participation de la France aux 
dcpenses d? organismes internationaux inté- 
ressant le ministère des travaux publics et 

es transports, 90.000 F. 

Total pour le Utre Er, 59.530.000 F, 





TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. A. 
sitées pàr ]l'or 
tementaux des îr ] 

Total pour les travaux 
ports, 70.710.000 F, 


— Dépenses âu personnel néces- 
janisal:on des services dépar- 
insnports routiers, 44.:00.000.F 
publ lics et trans- 


4 
+ 


JT. — MARINE MARCHANDE 


Chap. 1er, — Solde des à ers généraux 
du L iure « rt PI \ 251 0 } 
4° partie. — Personnel, 


Traitements des divers per- 
TA lo 
Diraie, 


Chap. 2: us 
sonnels en service à l’adm nistralionu ce 
600.000 F. 

Chap. 3 — Indemnités et 
personnel de l'administration 
francs. 

Chap. 4. — Personne!s des 

ription maritime, 4.150.000 F. 

Chap. 9. — Inspecton ] 
gation. — Police des pêches. 
gardiennage, — Traitements et sak 
lions 220.000 F. 

Chap. 6. — Enseignement maritime. — Trai- 
tements et salaires, 410.000 F, 


allocations du 


centrale, 100.00 


e : dti 
services Ge 1 INS- 





Chap. 7. — Agents contractuels et foncton- 
naires temporaires, 970.000 F. 
Chap. 8. — Agents des cadres complémen- 
gr < 259.000 F. 
Chap. 9. — Personnel auxiliaire, 2.368.000 F, 


Chap. 11 bis. — Rappels de rémunération 
aux fonclionnaires réintégrés, 1 millon de 
franc. 

Chap. 12. — Congés spéciaux de longue 
durée, 1.175.000 F. 

Chap. 413 — 
50.000 F. 

Chap. 14. — Supplément familial de traite- 
ment, 255.000 F. 

Total pour 


Indemnités de rés 


Matériel et fonctionnement 
des services, 


pe parti + 


Chap. 17. — Dépenses diverses de maté 
riel des services extérieurs, 600.000 F, 

Chap. 21. — Frais de mission el de déplace- 
ment, 50.000 F. 

Chap. 25. — Indemnités de remiement et 
| de difficultés exceptionnell ; 
40 000 F. 

Total pôur la 5° partie, 600.0N F 








27. — Allocalions familiales, 50.000 PF, 
30, — Œuvres sociales divers S, 1 mii- 


| tal pour la 7 parlie, 1.548.000 F. 
| 8° partie. — Subvenlions. 
| Chap, 373. — Etudes, — Propagande, — Ré- 


350 000 


HI, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDIXAIRES 
is partie, — Personnel. 
x ñ E Z 1 : 
| Chap, 1 Lis, — Personnel délaché du mi- 


! nistère des armées, 44 millions de francs. 

| Chap. 41, — Télécommunications et signa- 

| lisation. — Traitements du personnel ütu- 

| laire,. 50 millions de francs. 
Chap. 31. — ind mnité de ré 

| | lions de franc: 

| Chap. 32, — Supplément familial de traite. 

| ment, 10 Millions de francs. 

Total pour Ja 4° partie, 89 millions de 

francs. 


15 mil- 


sidence, 


pe partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
Chap. 47, — Indemnités pour difficultés ex- 
ceptionnelles d'existence, 5 millions de francs, 
Fotal pour l'aviation civile et <commer- 
| iulc, 34 mülions de francs, 
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Travaux publics et transporl: 
lions 710.000 F. 


— Aviation 





Présidence du 
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franc s. 


RÉCAPITULATION 


Marine marchande, 15.332.0@ F. 
civile et 
ns de francs, 


tal pour les travaux publics: et tran 


189.072.000 F. 


RÉ LU LA 
angères, 54.100 000 F, 
sariat général aux aflüi 
et autrich ennes, 977.100.000 EF, 
iture, 88.267.000 1] 
ombatlants « victim: 


Q 070.000 F. 
mi » ? a!i na! ,, 122: (K,.000 F. 
7] 00H) F. 


‘outri mer, 401. 


1 100.000 F. 
‘ur, 465.150.000 F. 


ve, 0x 50.000 F. 


tères d'Etat, 1980000 F. 


lation, 47.509.000 F. 


soire, 3.160.000 F, 

Journaux officiels, 850.000 F. 
Services de la défense national 87 
lions 893.009 F. 
Commissariat général au pla LS 


ons 740.000 F. 


Production industrielle, 76.115.009 F. 


üllement, 125.960.000 PF, 
1struc tion et urbanisme, 209 


et transports: 
travaux 


ine mar “hande, 15.332.000 F 
ation civile et commerciale, 94 
ons d. > Îr: inrs, | 


l 


l'état B, 3.222.113.000 F. 


DGET GÉNÉRAL (DÉPENSES MILITAINESJ 


l 


CR Tableau, par serrire ct par 
“es crédits supplémentaires de 
erercice 196. 


Armées. 
SECTION II, — AIR 


VITRE ICT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


des services 


12, — Alimentation de 1 ( 
inilions de francs. 

tal pour le titre Er, 92 

rancs 

RE III. -- DéPpexses D EQUIPEX 
RB, — Entretien des 
ilicé Ï 1US SUTVICES 06 1 d 
fra S 


11 pour l’armée, 260 millior 


B. — Gendarmerie. 


[ITRE Ier, — DÉPENSES ORbINAIRI 


£* paru Personnel. 
0 bis, — Service de la 
Érri OITP& { ‘ t4 ] 
y À 


gouvernement provisoire 
penses administratives des services 
ia présidence du 


20.000 F 
vai et curité so iale, 114.8%0.000 
tx publics 
Services des 


publics “et rar 
ports, 70.740.000 F, 
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2078 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
GS partie. — Matériel et fonctionnement 5 partie, — Matériel et fonctionnement Titng III. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 

des services. des services. Tr ie £ ; 
Chap. G0 Gendermerte. — Matériel"! et Chap. M bis. — Entretien des prisonniers 


entretien, »13 millions de francs. 
Total pour la gendarmerie, 573 millions de 


francs. 
Total pour la section HI — Guerre, 833 
millions de francs. 
SECTION IV. — MARINE 
Titre Ier. — DÉPENSES ORPINAIRES 
4e partie. — Personnel. 
Chap. %. — Etat-major de la flotte, 20 mil- 
lions de francs. 
Chap. 4. — Equipages de la flotte, GO mil- 


lions de francs. 
Tolal pour la 4 partie, 62% mälions de 
francs, 


5 partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 
Chap. 27. 
francs. 
Chap. 21. — Frais de déplacement, 7 millions 
500.000 F. 
Total pour la 5 
Total pour la 
} 
L, 


— Service de santé, 6 millions de 


part ie, 43.500.000 F. 


section IV. — Marine, 
628.300 000 


RÉCAPITULATION 


Seclion I — Air, 44 millions de francs, 
Section HE — Guerre, 833 millions de francs. 
Section IV, — Marine, 628,509.009 F, 


Total pour les armées, 1.515.300.000 F, 


Armement. 
Trtrx Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Ge partie. — Travaux d'entretien. 

Chap. 57. — Constructions et armes navales 
(navires, avions, armes, ete.}. — Entretien 
des matériels, 119 millions de francs. 

Chap. 28. — Travaux maritimes. — Entrelien 
des immeubles, 7.100.000 F. 

Chap. 39. — Travaux maritimes. — Entre- 


tien du matériel, 460.000 F. 
Total pour l'armement, 126.560.000 F. 


France d'outre-mer. 
II. — DEPENSES MILITAIRES 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 
Chap. 90. — Solde de l’armée et indemnités. 


— Personnel non officier, 687 millions de 
francs. 


5e parlie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
Chap. 94% — Alimentation de la troupe, 
8.500 millions de francs. 
Total pour la France d'outre-mer, 4.187 
millions de francs. 


RÉCAPITULATION 


Armées, 1.515.500.000 F. 

Armement, 126.560.000 F. 

France d’outresner, 4.187 millions de francs. 
Total pour l'état C, 5.829.060.000 F, 


Erar D. — Tableau, par service et par "cha- 
pitre, des crédits annulés sur l'exercice 
1916. 

Armées. 


SECTION I, — DEPENSES COMMUNES 
Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 

Chap. ?. —- Traitements et indenmités du 
personnel civil de l'administration centrale, 
4.070.000 F. 

Chap. 3. — Traitements et soldes du per- 
sonnel en service à l'administration centrale, 
45 millions de francs. 4 

Chap. 4 bis. — Personnels de la justice mili- 
taire, 16 millions de francs. 

Total pour la 4 partie, 32.070.000 F. 





Chap. 3 quinquiès. — Matériel de la justice 
militaire, 12 millions de francs. 
Total pour la section I. — Dépenses com- 
munes, 41.970.000 F, 


SECTION IL — AIR 
Titre Jer, — DÉPENSES ORDPINAIRES 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 2, — Personnels civils communs aux 


services, établissements extérieurs et forma- 
tions de l’armée de l'air (ouvriers), 27 millions 
900.000 F. 


oe partie. — Matériel ct fonctionnement 
des services, 
Chap. 9. — Services exiérieurs de l'armée 
de l'air, 6.900.000 F. 
Chap. 10. — Frais de déplacements et de 


transports Gu personnel de l'armée de l'air, 
10 iniliions de francs. 
Chap. 11. — Instruction de l'armée de l'air, 
10.10(,000 F. 
Chap. 18. — Carburants et ingrédients pour 
autos et avions, 13.300.009 F. 
Total pour la 5e partie, 42.500.000 F, 
Total pour la section 1}. — Air, 70 millions 
100.000 F. 


A. — Armée. 
Tite Jr, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e parie, — Personnel. 

Chap. 3. — Personnels civils extérieurs, — 
Titulaires, contractueis, auxiliaires, — Service 
de santé, 8.500.000 F, 

Chap. S. — Traitements &es fonctionnaires 
en congé de longue durée, 730.000 F, 

Chap. 10. — Personnels civils extérieurs, — 


Ouvricrs. — Service de santé, 20 millions de 
francs. 
Chap. 15. — Solde de l’armée. — Troupes 


métropolitaines : 
lions de francs. 

Chap. 16. — Solde de l'armée. — Troupes 
métropolitaines: sous-officiers et hommes de 
troupe, 250 millions de francs. 

Chap. 148. — Solde de l'armée, — Affaires 
musulmanes, compagnies sahariennes, trou- 
pes supplétives, sous officiers et hommes de 
troupe, 100 millions de francs. 

Total pour la 4 partie, 429.250.000 F. 


ofticiers et assimiiés, 50 mil- 


ñe partie — Matériel et fonctionnement 
des services, 


A. — Entretien des personnels. 


Chap. 28. — Service de santé, 20 millions 
de francs, . 

Chap. 30. — Indemnités de déplacements. 
— Personnel civil, 45.900.000 F 

Chap. 31. — Instruction générale de l'ar- 
mée et exercices techniques, 1.130.000 F, 

Chap. 32, — Recrutement. — Frais divers, 
2.500.000 F. 


B. — Entretien des matériels. 


Chap. 37. — Loyers, 20 millions de francs. 
Total pour la 5 partie, 69.530.000 F. 
Total pour le litre 1er, 98.780.000 F, 


TiTeE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


A. — Dépenses diverses. 


Chap. LD bis. — Gardiennages des dépôts 
de munitions à dénaturer en vue d’emploi 
dans l’économie civile, 80 millions de francs. 


B. — Prisonniers de guerre. 


Chap. LH. — Unité de garde des prison- 
niers de guerre. — Soldes et indemnités, 
25 millions de francs. 

Chap. LJ. — Entretien des prisonniers de 
guerre. — Dépenses communes, 200 millions 
de francs l 

Chap. LV bis. — Entretien des prisonniers 
de guerre employés au désobusage, 27.389.000 
francs, 

Total pour le titre 11, 282.3%9.000 F. 





de guerre, 20.185.000 EF, 
Total pour l'armée, 801.354.000 F. 


B. — Gendarmerie. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie. — Personnel. 
Chap. 53, — Gendarmerie. — Solde des of. 
ficiers, 3 millions de francs. 
Chap. 59, — Gendarmerie. — Solde des 
sousfliciers, 150 millions de francs, 
Total pour la gendarmerie, 173 millions 
de francs. 
Total pour la 


section III — 
971.551.000 F, 


Guerre, 


SECTION IV. — MARINE 


TITRE [er, — DÉPENSES ORDINAMES 
4 pariie. — Personnel. 

Chap. 6. — Personnels tilulaires divers 
1.221.000 EF, 
Chap. 7. — Personnels de l'interdance mari 
üime, 5 millions de francs. 

Chap. S. — Jntendance maritime. — Sa: 
laires, SO millions de frencs. 

à 15. — Services administratifs. — Per. 
sonnel de gestion et d'exécution, 42 millions 
de francs. 

Tctal pour la 4e partie, 98.221.000 F. 
©e partie, — Dépenses diverses. 

Chap. 30, — Dépenses de recrutement e? 
d'instruction, 47 millions de francs. 

Total pour le litre Ier, 115.321.000 F. 


Titre IT. — LiQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LA. — Solde et frais de déplacement 
des personnels en dégagement de cadres, 
20 millions de francs. 

Total pour Ja section IV, — 


Marine, 
1%2.321.000 F, 


RÉCAPITULATION 


Section I. — Dépenses communes, 44 mile 
Lons 070.0 EF. 
Section I. — Air, 70,100.00 F. 
Section I, — Guerre, 974.351.000 F, 
Section IV, — Marine, 455.314 F. 
Total pour les armées, 1.264145.000 F, 


Armement. 
Titre er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 

Chap. 1er, — Adminislration centrale, 
Personnel, 9 millions de francs. 

Chap. der bis, — Centre d'administration 
du personnel civil isolé, 3 millions de francs. 

Chap. 1% ter. — Personnel militaire et civil 
détaché du ministère des armées, 25 millions 
de irancs. 

Chap. 4. — Services sociaux. — Personne!s 
titulaires, auxiliaires et contractuels, 4 mil- 
lions 189.000 F 

Chap. 6. — Constructions aéronautiques. — 
Personnels titulaires, auxiliaires et contrac- 
luels, 15 millions de francs. 

Chap. 7. — Constructions aéronauliques. — 
Personnels ouvriers, 20 millions de francs. 

Chap. 15. — Constructions et armes navales, 
— Personnels ouvriers, 37 millions de francs. 

Total pour la 4% partie,,11t3.189.000 F. 


5° partie. — Matériel et fonctionnement 
des services, 
Chap. 21. — Services sociaux, — Fonction- 
nement, 4.365.000 F.. | 4 
Chap. 2%. — Matériel (air). — Fonctionne- 


ment, 80 millions de francs. 

Chap. 26, — Constructions et armes navales. 
— Fonctionnement {charges diverses), 7 mil- 
lions de francs. 

Total pour la 5° partie, 91.365.0% F, 
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Ge parlie, — Travaux d'entreiien. 
Chap. 29. — Services sociaux. — Entretien 


des immeubles, 500,000 
7 parlie. — Charges sociales. 


Chan. 40. — Services sociaux, — $ 


et allocations diverses, 4.246.000 F. 


Total pour l'armement, 206.100.00 F, 


France d'eutre-mer. 
JI. — DEPENSES MILITAIRES 


MTrrne Jer. — DÉPENSES OMDINAIRES 


4 partie, — Personnel. 


Chap. S$. — Administration centrale et ser- 


vices annexes, 4.100.000 F. 


Chap, 91. — Solde de non activité, de congé 
et de réfrrme, y compris les allocations du 


code de la Jami lie, 500000 F. 


Total pour la 4e partie, 1.600.000 F. 


5e partie. — Matériel et fontionnement 


des services. 
Chap. 92. — Instruclion des cadres 
Ja troupe, 45 millions de francs 
Chap. %#. — Remontic et fourrages, 
lions de francs. 


Total pour la 5° partie, 49 millions 


francs. 
Te parlie. — Charges sociales. 
Chap, 100. — Service social de l'armée 


colonies, ? millons de francs 
Total pour la France d'outre-mer, 
lions 600.00 F, 


RÉCAPITULATION 
Armées, 4.264.145.00 F. 


Armement, 206.100.000 F 
d'outre-mer. 22600000 F. 


Total pour lélat D, 1.492.815.00)0 F, 


SITUATION PROVISOIRE DE L'EXERCICE 1946 
A LA DATE DU 31 JUILLET 1947 


4 — BUDGET GENERAL (SERVICES CIVILS 


A, — Recettes. 
A la date du 1° mars.) 


1, — PRODUITS RECOUVRABLES EN FRANCE 


Contributions directes et tares assimilées 


Evalualion de la loi no 45-0195 du 
cembre 1945, 69.555.030.009 F, 
Loi du 1% février 1916 port 





législation fiscale, 2.801.000.000 F, 

Loi n° 46-2154 du 7 octobre 1916 
ouverlure et annulation de crédits sur 
cice 1946, 2.509,000.000 F. 


Impôts et revenus indirects, y compris l'impôt 
de solidarité nationale, monopoles, 


Recouvrements au 31 décembre 


283.812,567.000 F. 


Exploilations industrielles. 


Evaluation de la loi no 15-0195 du 31 décem- 


bre 1945, 3.2:5.510.000 F. 
Loi no 46-2154 du 7 octobre 1916 


ouverture et annulation de crédits sur l'exer- 


cice 1946, en moins 1{.813.100.000 F. 


Produits.et revenus du domaine. 


>valualion de Ja Loi no 45-0195 du 31 décem- 


bre 1915, 6.763.782.000 F, 

Loi du 27 avrii 4946, 417.500.000 F. 
Loi no 46-2154 du 7 octobre 49% 
ouverture et annulalion de crédits sur 

cice 196, 2 milliards de francs, 


Produits divers, 


Evaluation de la loi n° 45-0195 du H 
bre 494%, 32.330.282.000 F. 

Loi du 27 avril 1916, 15.500.000 F. 

Loi n° 46-2154 du 7 octobre 4916 


ouverture et annulation de crédits sur l’exer 


cice 1946, 250,550.000 E. 





Ressources cxceptionnelles. 
Evaluation de la loi n° 45- 
3% mars 4936 porlant ouverture et 
annulalion de crédits sur l’exercice 1946 pour 
l du CORSA 


autrichiennes, 
S 00.000.000 de francs. 


II. — PRODUITS RECOUVRABLES EN ALGÉRIE 


Total des recelte À 


L'EXENCIE 1916. 


dé ce mbre 1915 ; pes tant 





ve Des ment de 


luxembourgeois 





4946 and na- 


it création de 


60 600. 160 000 _F. 
nouvelles ressources ct aménagement de Ja é 


sont 19146 portant am 


lions 920.00 F. 





Loi n° 46-2154 du 7 octobre 1936 portam 
ouverture el annulation de crédits sur l’exers 
cice 1916: 

Ouvertures, 57 028 261.000 F, 

Annulations, 3 516.764 .000 F. 

Soit, 53.511.500.000 F. 

Loi n° 46-2243 du 16 octobre 146 relative 
au transfert à titre gratuit et à la restitution 
aux familles des corps des anciens combats 
tanls et victimes de la guerre, 20 millions de 
francs. 

Loi n° 47-582 du 21 mars 197 portant ouvers 
ture et annulation de crédits sur l'exercieg 
1916, 43.713.977.000 F. 

Présent rapport sur le projet de loi ne 25474 

Ouvertures, 8.218. 

AnnulA tions. 3.329.448 

il 





IT. — DÉCRETS PORTANT OUVERTURE ET ANNULATIOÏ 
LE CRÉDITS SUR L'EXENCICE 1946 
Décret n° 46-56) dn 19 mars 1946 portant 
réalisation d'économies au litre du miniss 
ière de la justice, en moins 73.680000 F. 
Décret n° 46 392 du 4 avril 1946 poriant 
réalisation d'économies au titre du rt itère 


des affaires étrai get s, en moins 208.196 000 F, 
Décret ne 46-665 du 41 avril 4056 F r'ant 
réalisation d’économi au titre du ministère 


de la population (1re tranche), en moins 
1.658.181 009 F 











Déc 1 n° 46-22 du 16 avril 1946 ] int 
rcalsalion d'économies au titre des mini:tères 
d'Etat, en inoins 2.911.000 F. 

Décret n° 46-951 du 20 avril 1946 portant 
réalisa d momes au lu ministère 
de la production inudstrielle, en moins 
10 858.000 } 

Décret no 46-894 du %5 avr: portant r'alis 
Ssalions d'économies au titre du It udg lt des 
Mm:sSions françaises aux Elats-Unis, en Grande 
Bretagne et au Canada, en moins 87.035.000 F 

Décret no 46-805 du 25 avril 4946 portant 
réalsaluions d'économies au titre du m'nistèræ 
des finar s, en moins 6991470000 F. 

Décret no 46-885 du 26 avril 1946 portan& 
réalsation d'économies au ! du m 0re 
de l'économie 1 nale, el ns 288 rnils 
li ne 739 W) } 

Décret no 46-100: du 27 1916 } nf 
ezlem. l'adrmin ii PUDIIQUE Hiodi« 
fant di iotations 1 igéla ou mi era 
du ira la ke pour l'ap- 
pli ition d ] réf des cé { ex 4 ( I 

: 1 ] F1 . \ 1 # 
du travail et de la main-d’ 

Ouverture, 158.080000 F, 

\Annulati S 158.276.000 I 

Soit 196 1 ) ] 

Décret no 46-809 13 m ] por! le 
SAuon à économies au titre de la prés c& 
( Gouvernermer en moins 157.460. Fa 

D l 10-900 du 3 mai 1916 portant 111 
sation d'ét mies au titre du mir | 

intér:e { "l 1S 4.018.829 750 F. 

Décret n° 46-907 du 3 mai 1946 portant réalfs 
Salion d'économies au titre du ministère dé& 
la TeCOnsSiruclion et de l'urbanisme, en n 1% 
1.996.135.660 F. 

Décret no 16-00 au 2 mai 49% portant 7 11e 

1 L LL 1 1 4 2 L 

Re fe er 

tion d’é non \Q titre ] ninictér 

on d’€ omies au titre « minist def 
rmat:o en 1] ns 250,622 000 F 

Décret no 46-949 du 7 mai 19% portant réalis 
sation d'économies au titre du inistère 4 
I conomies _ütre 1 minis 1 

1 po] _ ( nos te 

ns 255.000 EH 

Décr ne 46-92 7 mai 1 { ITe 
cA ) Y y titr LR t 4 
1 En ‘ 44 
1 tucat Ï } n 09 974 « Fr 1 

: =i4 l'A 

Décr n° 46-4002 du #1 1 1946 7 nt 
iutorisation de d« s à t d'avar eTY 
excédent des rédiis ouverts 1 titre dd ni4 
mistère de l'éducation nationa à l'oc OT 
des fêtes nationales du 44 let 4946, er 
moins 3.200.000 F. 

Décret n° 46-1023 du 411 mai 1946 1: nÂ 
réalisation d'en mies au n stère d Lai 
Vail, en moins 2.981. 181.000 F 

ere t n° 46-1120 du 47 n 196 r int 
réal tion d'économies au titre du mûr re 
des “trave aux publics et di ransports om 
moins 1.911 106.813 F. | 

Décret ne 46-1121 du 17 1 1946 û 
réaiisa!tio d'éc onomies au du 1 { 
4 » = 1 + , % { ” : 4 
des ci s, en moins 44 F. 

Décret no 46-1248 du 928 1aw # 
adutori 11 ( { En 3 À cn 
exCE I 

I 11< 
nistère «le fTai (OU | 

1 rt Îi F7 | 
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Décret n° 
réalisation d'« 


19:6 portant 
ministère 


mai 
ire du 


16-1268 du 29 


‘oomies dll {i 


du ravitaillement, en moins 54.850.000 F. 
Décret no 46-1116 du 13% juin 1916 portant 
réalisation d'économies au titre du ministère 


701.619.060 F. 
juin 1916 portant 


icullure, en Moins 
16-1530 du ?1 


autorisation de dépenses à titre d'avances en 

excédent des crédits ouverts an titre du mi- 

nistère du travail, 49 millions de francs 
Décret no 46-1545 du 22 juin 1916 portant 


sation de dé 
rédits oui 
d'outre 


penses à litre d’avances en 
erts au titre du mi- 
-mer, 42 millions 


196 porlant 
d'avances en 


16-1697 du 26 juillet 
titre 


autorisation de dépenses à 
excédent des crédits ouverts au fitre du mi- 
nistère de la Just'ce, 485 millions de francs. 
.. Décret n° 46-814 du 17 août 1936 portant 
autorisation de dépenses à titre d'’avances en 
excédent des crédits ouverts au titre du mi- 
isiére de l'agricultut millions de francs. 
Décret no 46-1919 du 20 août 1916 portant 
autor sation de dépenses à titre d'avances en 
excédent des crédits ouverts au titre du mi- 
nistère des finances, 371 milliens de francs. 


Décret no 46-2034 du 17 septembre 188 por- 








tant transfert de crédits de fonds ÉCIiaUx, 
25.500.000 F. 

bécret no 16-2501 du 9 novembre 1916 por- 
ta 1torisaltion de dé! S à {il j'avances 
en excédent des crédits iverts, 21 mil- 
lior le fra 

Dre >) 46-2522 vembre 1916 por- 
tan 1risa de dé es à titre d’avances 
ei t 1 L | L 11 be, } { { Ji ] } u 
fra 

} ») 16-2919 0 décemb 19:6 por- 
{a ll sa il: de di ns d re d’avanh 5 
en excédent de édits ouverts, 26.853.000 F. 

Décret n° 47-2 du ? janv 1947 portant 
aultorisalion de dépenses à » «j avanc(t 
en excédent des crédits verts, 140 miilio 
de fra 

D no 4720 du 6G janver 1917 por 
tai risation de dépenses à re d'avances 
€ t lent des crédits vert 11.417.000 1 

j: rt du 2 janvi 1917 relatif à la par- 
ticipation frarneaise aux penis 4 V'ÉSTRE 
E. S. C. O., 40 millions francs 

Décret du 2? janvier 1917 ré \ l'office 
«! son biens [ Çais du Levant, 
930 77.000 HI 

Décret no 1267 du 10 février 1917 relalif 
aux personne!s {ilula et fo onnaires 
ten aires «it la Ssurt l ) 6, e1 pius 
97 4 CS 
Jii \RRÊIÉS PORTANT RÉPARTITION OU TRANSFERT 

DE CRÉDITS SUR L EXERCICE 1916 

Arrèté du 2? avril 1956 portant transfert de 

crédits sur l'exet 1916, en moins 5% mil- 





lions de frai 
Arrôlé du 5 avril 1946 portant trans 
1946, en moins 3 


nefert de 
614 mil- 


sur l'exercice 
999 000 F. 

Avrèlé du 21 avril 1916 portant tra 
crédils sur l'exercice 1916, ep moins 
lions 917.000 F. 

Arrêté du 24 avril transfert de 
crédits sur l'exercice 850 mii- 
ee + de franc: 


196 portant 
1946, en m 


j1115 


Arrôlé du 13 juillet 1946 portant œépartiton 
de crédits sur l'exercice 1916, en moins 3 mil- 


Jiards G52,850.000 F, 

Arrèté du 48 juillet 1946 portant transfert 
de crédits çt d'autorisation d'engagement de 
dépenses, 1.200 mi il: Q ons de francs. 

196 portant transfert 
on d'engagement de 


millions de irons 





= 
A pm 
[er 
[en 
l 
l 


68 Î 


Arrèté du 23 juillet 1916 portant transfert 
de : lits € d'autorisation d'engagement de 
dépenses, en moins 500 millions de francs. 

Arrôlé d 24 août 1946 portant trail isfert de 
Crédils € l itorisation d'engagement de 
dépenses, 85 miliions de francs, 

Arrôté du 1% septembre 4936 portant lrans- 
Tert de crédit:, 1.544 millions de francs. 

\rrèté du 5 septembre 1916 portant trans- 
£ert de crédit noins 25 milli de francs 

Arrêté du 13 septembre 19% trans- 
fert de crédits du budget du tninistère du 
travail à celui des armée:, en moins ? mil- 
liards 908.003.000 F. 

Arrêté du:29 septembre 1946 porlant (rans 
Tert de crédits, 350.000 F. 
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920 Décrets 


»C 


Arrêt& du 3 octobre 1916 portant transfert 
de crédits, 4 mrillions de francs. 

Arrèlé du 11 octobre 1916 portant transfert 
de erédits, en moins 101 millions de francs. 

Arrôté du 4 décembre 1916 portant trans- 
fert de crédits, en moins 18 millions de francs. 

Arrèté du 9 décembre 1916 porlant répar- 
li tion de crédits sur l'exercice 1916, en moins 
4.431.210.000 EF, 

Arrêté du 16 décembre 1946 portant répar- 
tilion de crédits sur l'exercice 1916, en moins 
1.701.559.000 F. 

3 


Arrêté du 3 mars 1917 portant répartition 


de crédits sur l'exercice 1916, en moins 
CGün.2:9.000 F. 

Arrêté du 5 avril 1947 portant répartition 
de crédits sur l'exercice 1946, en moins 


15.519.000 EF, 


Arrôté du 7 mars 1947 portant transfert de 


crédits, en pus 150 millions de franc 
\rrêlé du 8 mars 14917 portant transfert de 
rédits, en pus 90 millions de francs. 
Arrèlé du 1% mai 1947 portant transfert de 
crédils, en plus 8) millions de fr°13. 
Arrêté du 27 mai 1947 portant t ansfert de 


crédits et autorisations 
plus 59.550.000 F. 
Arrêté du 39 mai 1917 portant transfert de 
rédits, en plus ” millions de francs. 
Arrûté du 31 mai 1917 portant transfert de 
rédits, en plus 5 miiions de francs. 
Arrôlé du 20 juin 19:7 portant transfert de 
crédits, en plus 240 millions de francs, 
Total des crédits, 427.065.227.677 F. 


d'engagements, en 





3UDGET 


(DEPEXSES 


GENERAL 
MILITAIRES) 


IL  — 


19 Lois por!a) t 
de crédits 
Loi n° 46-607 du 5 


lion du budget 
pour l'exercice 


ouverture et 
sur l'exercice 


annulation 
1916. 
avril 49:6 portant fixa- 


général (dépenses militaires) 
1916, 110.904.534.000 F. 


Loi n° 46-5620 du 12 juillet 1946 portant ou- 
verture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1916 comime conséquence des modifica- 
lions apportées à la composition du Gouver- 


204.009 F. 
16-1708 du : 


nement, 


Loi no 2q juillet 1916 portant ou- 


verlture de crédits spéciaux d'exercices clos 
ct d'exercices nérimés, 2.628.97999%5 F, 
Loi no 46-2154 du 7 octobre 18:6 portant 


ouverture et annulation de crédits 
cice 1916: 


Ouvertures, 17 


sur i exer- 


319.122.00 F. 


Annulalions. 1S.193.000 F, 
Soit, 17.330.929.0C0 F. 
Loi n° 47-582 du 21 mars 1917, porlant ou- 
vérture et annulation de crédits sur l’exer- 


cice 1946, 741.598.000 F. 
Présent rapport sur le projet de loi no 2547: 
Ouvertures, 5.820.060.000 F. 
Annulations, 1.492.845.000 F, 
En plus 4.326.215.000 F. 


portant ouverture et 
de crédits. 


annulation 


Décret du 17 
45.500.000 F. 


septembre 1916, en moins 


39 Arrélés portant TvTépartlilion où 
de crédits sur l'exercice 19%6. 


transfert 


Arrôlé du 2 avril 1946 portant transfert de 


crédits sur l'exercice 4916, 535 millions de 
francs. 
Arrêté du 3 avril 1946 portant transfert de 
rédits sur l’exercice 1946, 3.992.222.000 F. 
Arrôté du 21 avril 496 portant transfert de 


l'exercire 1946, 61%.947.000 F. 
9% avril 1946 portant transfert de 
4916, 850 millions de 


crédits sur 
Arrêté au 2 
crédits sur l'exercice 
francs. 
Arrêté du 143 juillet 1946 portant répartition 
de crédits, sur l'exercice 1946, 3.652.830.000 F. 
Arrêté du 18 juillet 1916 portant transfert 
de crédits et d'autorisation d'engagement de 
dépenses, en moins 4.200 millions de francs. 
Arrêté du 22 juillet 1916 portant transfert 
rédits et d’antorisation d'engagement de 
dépenses, 658 millions de francs. 
Arrêté du 23 juillet 1916 porlant 
&e crédits, 500 millions de francs, 
Arrêté du 23 août 1946 portant transfert de 
crédits et d'autorisation d'engagement di 
penses, en moins S> millions francs. 
tobre 4458 


1 
ae « 


transfert 


1 
ac- 





Arrêlé du 4er septembre 1916 Journal of of- 
liciel du ?2 octobre) portant transfert de cré- 
dits, en moins 1.51% millions de francs. 

Arrôté du 13 septembre 1916 portant trans- 
fert de crédits du budget du ministère du 
travail à celui des armées, 2.908.003.000 F, 

Arrôté du 25 septembre 1916 portant trans- 
fert de crédits, 25 millions de francs. 

Arrêté du 29 septembre 1916 portant frans- 
fert de crédits, en moins 250.000 F, 

Artèlé du 3 octobre 1916 portant transfert 
de crédits, en moins 44 millions de francs. 

Arrêté du 11 octobre 1916 portant transfert 


de crédits, 401 millions de francs, 

Arrêté du 4 décembre 196 portant ({rans- 
fert de crédits, 18 millions de francs. 

Arrèlé au 9 décembre 196 portant répar- 
tilion de crédits sur l'exercice 1946, 
4.312.211.000 F, 

Arrêté du 16 décembre 1916 portant répar- 
tition de crédits sur l'exercice 1946, 
1.591.639.000 F, 

Arrèlé du 28 décembre 1916 porlant répar- 
tilion de crédits sur l'exercice 1916, 176 mil. 
lions de francs 

Arrêté du 3 mars 1917 portant répartition 
de crédits sur l'exercice 1916, en plus 


66%.419.000 F. 
Arrèté du 7 mars 1947 portant transfert de 
crédits, en moins, 1450 millions de francs. 
Arrêté du 8 mars 1917 portant transfert de 
crédits, en moins 90 millions de franes. 
Atrèlé du 1% mai 1917 portant transfert de 
crédits, en moins 80 millions de francs. 


Arrêté du 27 mai 1917 portant transfert de 
crédits el d'autorisations d'engagement, en 


moins 59.550.000 F, 
Arrûté du 30 mai {937 portant transfert de 
crédits, en moins 40 millions de france, 
Arrôté du 31 mai 1917 portant transfert de 
moins 5 millions de francs, 
20 juin 1917 portant transfert de 
on moins 210 millions de francs, 
Total des crédits, 183.011.093.225 F. 


Arrêté du 
L l 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 
rédits civils, 427.066.227.677 F. 
Crédits militaires, 182.014.023925 F. 
Foial généri al. 610080926099 F. 
Recettes, 408.613.501.000 F. 
Excédents de crédits, 201.166.559.902 F. 
NoTa. — Les crédits reportés de l'exercice 
1913 sur l'exercice 19:60 ne sont pas mention- 
nés dans ceite situation. 


ANNEXE N° 2606 


sess, de 1917 


PROPOSITION DE 


— Séance du 20 octobre 1947.) 


LOI tendant à l'annulation 
de l'acte dit « loi du 22 août 1919 » annu- 
[ant les nominations et promotions à titre 
temporaire dans les trois armées de terre, 
de mer et de l'air, antérieures au 4 sep- 
termbre 1919, présentée par M, Pierre Mon- 
tel, député. — (Ron raTeS à la commission 
de la dé'ense nationale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le déciet du A 0€ 
tobre 1939 autorisant le Gouvernement à pro: 
céder à des nominations et promotions à titre 
temporaire pendant la durée de la guerre pré- 
cisait que lesdites nominations étaient vala- 
ples pour la durée de la guerre et ne por- 
vaient être annulées qu'individuellement pour 
imcaparité cu faute grave, après avis d'une 
commission d'enquêle et audition des jinté- 
ressés 


Aucune mesure générale d'annulation re 
pouvait, de ce fait, intervenir avapt la cessa- 


tion légale des hostilités. 
Or, l'autorité de fait dite Gouvernement de 
Etat français promulgua le 22 août 1910 une 
loi annulant globalement toutes les nomina- 
tions et proimouors à titre temporaire « 
compler du 1er septembre suivant. 
Cette mesure qui, dans l'esprit de 
teurs, correspondait peut« tre ‘à ce 
crovaient être une cessation effei 


ses au- 
qu'ils 
‘live des hos- 


tilités fut bientôt contredite par d'autres n9- 
minalions à tire temporaire failes par le 
même autorité de fait en se référant au décret 


du 4 octobre 1939 qu'on avait prétendu abro 
iuillet 1922), De nombreux 
65 


(déc ret du 22 


ger 


























06 Annexe n° 2606 :sui!c). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2081 






















































of t xLC3 pris au « Journal officiel de l'Etat fran- lions actuelles j : vie que l'immalriculation Cette pr position de loi nous parait justie 
Cais » prouvent en eflel que le gouvernement | de l'assuré ser1 plus ancienne. fiée, puisque certaines administrations, et 
4 Létain se considérait toujours comme en étai ; Celte diffluitf a bien été prévue par Je parti uier Ja Société nationale des hemins 
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défense nationale ont entendu maintenir l'an- ! au 1 décembre 1911; : La NRC HE PP Rp Lo _ si 
rt xulation des gfades à titre temporaire anté- Le coefficient 2 pour les années 19:2 et 19; IL GORSSGUERLCE, SUR SAIAITE ou son fraite- 
rieurs au 4 septembre 1910, annulation illé- Le coefficient 1,5 pour l'année 1914. * | ment est proporlionné au travail quil est 
1$- gale, du fait mème que la guerre n'a pas été Inutile de démontrer l'insuffisance de çes | 97e cal able de fournir 
| luterromipue. coefficients eu égard À la situation actuelle I ipparaît donc injuste de diminuer ce 
2 De plus, tous les grades à tilre (temporaire | comparée à celle des années en question. traitement ou ce salaire du montant de Ia 
10, décernés par le Gouvernement provisoire de Pour invoquer le bénéfice de l’assuran’e | rente perçue au titre de l'accident du tra- 
la République française après le 21 juin 1940 | invalidité suivant l'article KO de la méme | vail, puisque, pour l'élablisscunont de ce trai- 
Le ont déjà élé transformés en grade à titre | ordonnance du 19 octobre 1945, l’a: gré social | tement ou de ce salaire, il a été 1 compte 
16, ? dédoitif. doit avoir été immatriculé depuis un an an | de la réduelion de capa de travail sub 
; Quant aux officiers victimes de l'acle dit Joi | moins au début du t imestre civil au cours | Par l’ac:identé, 
iT- L au 22 juillet 1910, ceux de lactive ont fait | duque! est survi nu la miadi l'accident ou C'est pourquoi nous vou roposons d'adop- 
il- “ J'ubjet depuis lors de promotions à litre déf- | l'état d'invalidité, La dernière année de sa- | ler la proposition de Joi « M, Meck el de 
: # pit qui ont réparé, du moins èn parlie, Je | laire scrvira seule dans ce cas à la “détermi- ses Ccoiègues, en v ajoutant cependant u 
nm 4 . préjudice causé. Seuls les officiers de réserve | nation de la pension d'iavalidité qui, de ee Ksère modification: F 
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de quelque injustice à priver plus longtemps les | versées « Ces: üisnasitio 2 M enter cr : 
officiers de Ja première partie de in cam- Il peut co produire. nour des causes acci- | tant. tonte convi | lo! “a + Ma 1H: | 
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Fe Art, 4, — L'application de Ja présente loi “ar rt ! 
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c ous u m Ces dispo ilions S'annltanoront ronnhatant 
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È Mme Francine Lefebvre, députés. — (Ren: | pipnc | 
L Ë Y 6e À la sion du {1 ivail L de Ja RAPPORT fait au nom de ja commis ion du 
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néficiaires, une érorie de femmes que la 
loi a oublites. Ces femmes divorcées et veu- 
ves,.très Agées à présent, durement éprouvces 
par la vic, incapabes de travaille pour ga- 
yner leur pain, semb'ent persécutées par un 
mauvais sort, Par une triste fatalité, il se 
trouve que leur divorce, prononcé à leur pro- 

loi du 14 avril 1924, 


fit, antérieurement à k 


f fica | \cin?t tr "pn . 
les exclut du bénéfice de la pension de 7ever- 
25.11 n nn A 1% fonmmne 1; e 
sibilité qui est accordée aux femmes divor- 
es après ceite 4 

: 

L'i 23 de celle loi S] ie, en effet, 
qu 


L reuves des fonctionnaires civils ont 
roit à une pension égae à 50 p. 100-de la 
5 ou d'invalidilé obtenue 
par leur mari ou qu'il aurait obtenue le jour 


et l’article 26, alinéa 2, stipule: 
= 


« En cas de divorce « postérieur » à ]» 
nte loi et prononcé au profit de la 








femme, celle-ci aura droit, ainsi que les en- 
fants mineurs, à la pension définie à l'ar- 
ticle 23.» 

Ce mot « postérieur » doit être supprimé 
car jl crée pour les veuves divorcées avant 


nissSib'e et illogique, Non seulement, ces 


femmes sont brusquement privées, au décès 
de leur ex-conjioint, de la pension alimentaire 
qu leur fut allouée par le jugement de di- 
vorce, mais elles sont ainsi laissées sans res- 


il c1 S 
l'application de la loi un désavantage inad- 
7 } 

f 


sources, parce qu'elles ne sont pas bénéfi- 
ciaires de cetle part de pension qui leur au- 
rait été accordée, si leur divoree avait eu 
lieu après la date du 14% avril 1924, et qui est 
attribuée à des femmes plus jeunes. 

La proposition de hi 52% äe M. Lecourt tend 
à réparer cette anomalie, Il est évident que 
le nombre de femmes divoretes qui peuvent 
prétendre au bénéfice de ite mesure est 
inaintenant très limité, car leur divorce pro- 
noncé y à vinglt-trois ans exclut la possibi- 
lité d'une extension de celte part de pension 
à des enfants mineurs, C'est une raison de 
plus pour réparer le tort fait par la rédaction 
limitative du texte à une centaine de veuves 
divorcées. 






En conséquence, votre commission des pen 
Sions vous propose «a } pt pr Is proposition 
} tai ur . 
de 10i suivante: 





PROPOSITION BE LOI 


frticle unique. — L'alinéa 9 de l'article 26 


+ Jrilcie 20 


e la lui du 14 avril 1924 est modifié comme 


e En cas de divorce prononcé au profit de 
la femme, celle-ci aura droit, ainsi qne 158 
enfants mineu’s, à la pension définie à l'ar- 


ücle 23 à din 





ANNEXE N° 2611 


Session de 1 


in 


\° Q n A Fr Le 6 à = 
047. — Séance du 30 octobre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre 
aux agents <os Services publies viclimes 
d'accidents du travail le hénétice des cartes 


de priorité accordées -aux invalides du tra- 
vail, présentée par M. Minjoz et les mem- 
bres upe sociali | tés en- 
x 6 17 1 | « » Ja 
= -) 






A 

du {: 

a ercte, ; 

renics 

cati pil tait 

LUS, 

esi d ] n 
pecteur d invalides du travail at- 
teints, rendant Ja station 4 
bout pé jinfirmité nécessitant 
l'aide « à | ne 

Ledit à À 1 ] e du 
47 novembre 1914 . 

Lne ordonnance 1 30 a 1 4945 -a prévu 
ceriai tégories nouvelles de bk “jaires 
de le } Ù titulaires 
dc I à ze 
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vices publies qui ne sont pas soumis aux dis- 
positions de la loi du 9 avril 14898, sont privés 
de son bénéfice. 

fl semble que la simple équité commande 
de mettre fin à une situation aussi paradoxale 
et d'étendre la possibilité d'obtention de cette 
carte de priorité aux agents des services pu- 
blics et, notamment, aux fonctionnaires de 
la sûreté naliona!e et de. la préfecture de po- 
lice (fonctionnaires de police ou sapeurs-pom- 
piers) qui ne peuvent obtenir, en cas d’acci- 
dent en service, la reconnaissance légale de 
leu: qualilé d'invalide du travail. 

Dans ces conditions, nous invitons l'Assem- 
b'ée nationale à adopter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la loi 
validée du 135 février 1942 créant une carte 
de priorité en faveur de certains invalides du 
travail sont applicables aux agents des ser- 
vices publies, victimes dans l'exercice de 
leurs fonctions, d'accidents, entraînant une 
infirmité rendant la station debout pénible, 
ou nécessitant l'aide constante d'une tierce 


personne. 


ANNEXE N° 2612 


(Session de 4947. — Séance du 30 octobre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTIOXN tendant à invi- 
ter le Gouvernement à venir rapidement en 
aide aux marins-pêcheurs et plaisanciers 
de La Ciotat, privés de leurs haleaux, à la 
suite de la tempête ‘qui a sévi en rade de 
ce port, présentée par Mme Poinso-Chapuis 
et M. Cayol, députés. — (Renvoyée à ia 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une tempête d'une 
violence exceptionnelle, telle qu'on en voit 
rarement dans ces contrées, a dévasté durant 
le mois de septembre, le littoral méditerra- 
néen et, tout particulièrement, le port et ia 
rade de La Ciotat. 

De nombreux pêcheurs ont perdu leurs 
embarcations, qui ont été hroyées ou coulées; 
bon nombre de bateaux de plaisance, qui pour 
la plupart, appartenaient à de petits retrailés, 
leur permettant d'apporter à leur foyer l’ap- 
point indispensable, ont été, eux aussi, 
détruits. 

Les uns se trouvent ainsi privés de tout 
moyen de gagner leur vie; les autres sont 
voués à des difficultés d'existence insurmon- 
tables. Des secours rapides et des mesures 
de réparations s'imposent: elles sont d'autant 
plus urgentes, que jl'intersession nous avait 
empêché de les réclamer plus tôt, par voie 
parlementaire. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposilion de résolution sui- 
vante: 


'ROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouver- 
nement : 

49 A faire répartir d’extrême urgence par 
l’inscriplion marilime, avec le concours des 
diverses organisations professionnelies, des 
secours en argent aux sinistrés — et, par 
priorité, aux marins pêcheurs — que la tem- 
pête a privés de leur gagne-pain; 

29 A faire remise à tous les sinistrés 
pêcheurs, des impôts dont ils peuvent élr 
L 


eu raies 
CUCVAUICS, 


ANNEXE N°’ 2613 


7.— Séance du 20 ociobre 1917.) 
PROPOSITION DÆ LOI tendant à accorder 
pour les mutilés du travail des réductions 
sur les transports (Société nationale des 


ns de fer français, — Services et 








entreprises de transports départementauæ 
ou locaux), présentée par MM. Cordonnier, 
Sion, Mazuez et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la coms 
mission des moyens de communication.) 
«- 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les réductions dé 
tarif sur les transports sont accordées, des 


49 Aux mulilés de la guerre; 

29 Aux victimes civiles de la guerre; 

3° Aux familles nombreuses. 

Qui donc oserait soutenir que les victimes 
de ce que l'on a appelé « le champ d'hon- 
neur du travail » ne sauraient prétendre % 
cet avantage alors qu’elles sont tombées pour 
assurer la vie du pays ? 

L'extension de cetle Mesure aux victimeg 
d’accidents du travail ne saurait entrainer 
une charge importante pour les entrepriscg 
de transport. 

11 y à licu de souligner en effet: 

149 Que d’un état élabli en août 4936 par 
la service des majoralions du ministère du 
travail, il ressort que le nombre des mutilég 
du travail dont Je taux d'incapacité est come 
pris entre 50 p. 100 ct 100 p. 100 s'élevait à 
88.116; 

20 Que parmi ces 38.146 bénéficiaires évens 
tuels de ceite réduction du tarif sur les 
transports, demande par la fédération natio- 
nale des mutilés et invalides du travail, un 
certain nombre d’entre eux bénéficient déjà, 
à un auire litre, d'une réduclion; ce sont 

a) Les mutilés du travail blesèés au service 
des compagnies de chemins de fer «et qui 
sont assez nombreux; 

b) Les victimes civiles de Ja guerre; 

c) Jæs mutijés du travail pères de farmilld 
nombreuses ; 

Tout ceci réduit consi 
bre de mutilés appelés 
Inesure, 

Ajoutons enfin qu'il y a lieu de retenirs 

a) Que les mulilés de guerre appartiennent 
à toutes les classes de la société. Il y a parmi 
eux, des renliers, des intellectuels, des geng 
appartenant aux professions libérales, des in< 
dustriels, des commercants, des représentan!g 
ou des voyageurs de commerce, elc., qui, da 
par leur siluation ou leur profession, effec- 
tuent de fréquents et parfois longs déplace- 
ments et utilisent ainsi assez fréquemmenË 
leur carte de réduction; 


ablement le noms 
fnéficier de celle 





re. des ouvriers Manuels appartenant pour 
la plupart aux ‘professions ne nécessilant 
instruction, bâtiment, métallurzie, 
mines, etc., et reprenant, le plus souvent, 
après leur accident, un petit emploi séden- 
daire dans l’entreprise au service de laquella 
ils ont été blessés, 

Il en résulte que Iles mulités du travail 
appartiennent à celle catégorie de gens sés 
dentaires que, ni leur situalion, ni leur pro 
fession, n’appellent à voyager. 

Tout au plus sont-ils appelés à se déplacer 
de temps à autre pour se rendre auprès da 
leur famille ou d’un parent habitant le plus 
souvent dans la région. 

Pour toutes ces raisons, dont on ne saurait 
contester la valeur, il est donc très facile do 
se rendre compte que la réduction de tarif 
pour les mulilés du travail, que les trans+ 
ports {Société nationale des chemins de fer 
français, services et entreprises de transports 
départementaux ou locaux), ne saurait entrai- 
ner pour ces entreprises, une augmentation 
de charges de nature à provoquer même una 
simple hésitalion à prendre cette mesure. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions acrare 
dant des réductions de tarifs sur les transporig 
(Société nationale des chemins de fer f'an- 
Cais, — Services des transports départemen- 
taux et locaux) aux mutilés et aux victimes 
de la guerre sont applicables aux mutilés du 


travail, 
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ANNEXE N° 2614 


(Session de 1947. — Séance du 30 octobre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'interpréta- 
tion et à l'application de Ja loi no 47-1733 
du 5 septembre 1917 fixant le régime élec- 
toral pour l'élection du conseil municipal de 
Paris ‘et du conseil général de la Seine, pré- 
sentée par MM. Jean Cayeux, Yves Fagon 
et Eugène Riga}, députés, — (Renvoyée à 
Ja commission di suffrage universel, du rè- 

olement et des pélilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’arlicle 10 de Ia loi 
du © septembre 1917 fixant le régime électoral 
des assemblées parisiennes à donné lieu, lors 
des travaux de la commission de recensement 
changée de proclamer les ré sultats du scrulin 
du 19 octobre dernier à Paris, à diverses gr 
prétalions dont aucune me parû it pouvo:r êtr 
considérée comme salisfaisante. 

di s’est trouvé, en effect, après lo scrutin du 
49 octobre 1917, que deux sièges compiéinen- 
ne restant à attribuer à l’un des partis poli- 
tiques, ne purent sd affectés, en confor- 
mité de la loi, dans aucun des secteurs. 

Cette éventualité qui était infiniment peu 
probable n'avait pas été pré vue par la Joi du 
5 septembre 1917; elle s’est cependant pro- 
duite. Il en est résulté que, dans l'un des 
secteurs parisiens, l'un des partis s'est vu 
attribuer ee 3 sièges compléimentaires de € 
secteur, alors que deux d'entre cux ne Cor- 
respondaient évidemment plus à aucun reste 
el par conséquent à aucune voi x, ce qui est 
inconcevalbl e et d’ailleurs contraire au para- 
graphe 3 de l’article 10 de Ja joi. 

Le seul moyen de concilier les principes gé- 
néraux posés par la loi du 5 septembre 1947 
avec ce principe élémentaire et d’ailleurs ex- 
plicitement reconnu par ladite loi (art. 140, 
$ 3) que nul ne peut être élu dans un secteur 
À ne représentant aucun suffrage dans €ce 
secteur, est de décider qu'un nombre sup- 
plémentaire de conseillers municipaux — 
quelques unités en réalité — sera ajouté aux 
% conseillers Prév us par l'article {er de la 
loi du 5 septembre 1917 et correspondant au 
nombre des sièges complémentaires qu'il n'est 
pas possible d'attribuer sans violer le prin- 
cipe qui vient d'être rappelé. Ces sièges sup- 
plémentaires permettraient à la fois d ‘affecter 
dans le ou les secteurs intéressés ct dans 
l'ordre normal décroissant des restes, les 
sièges complémentai res propres à CC ou ces 
secteurs et de pourvoir le reliquat des sièges 
complémentaires qu'il est impossible «&'affec- 
ter à un secteur. 

S'agissant non seulement de disposer pour 
l'avenir, mais aussi par voie interprélaltive de 
sortir d'un état de fait qui ne présente au- 
cunée autre issue ge qu'une loi, les 
dispositions de celle-ci devraient s'appliquer 
au serulin municipal 4 Paris du 49 octobre 
1917 en vue de régler définitivement une si- 
{ualion qui ne peut offrir de solulion salis- 
faisantle. 





PROPOSITION DA LOI 


Art. 4er, — Les arlicles 1er et #0 de Ja loi 
no 17-1733 du 5 se ptembre 1917 sont modif 
insi qu'il suit: 

« Art, Aer, — Avant les mots: « conformé- 
ment aux dis sposi! ions ci-après 4: a, jou r les 
mols: « sauf Ce qui sera dit à l'article 10 ci- 
dessous ». 

Article 40: 

a) Ajouter à la fin du deuxième paragraphe 
les mots suivants: « saui ce qui sera dit au 
cinquième paragraphe ci-dessous »; 

b) Après le quatrième paragraphe ajouter 
le paragraphe suivant: 

« Si par application des règles pes ‘dentes 
il reste, sur l’ensemble de Paris, à pourvoir 
un où plusieurs sièges complémentaires reve- 
nant à un parti et que ce parti ait épuisé 
son reste par l'attribution d' un siège complé- 
mentaire dans le secteur où il reste un ou des 
sièges à attribuer, le nombre des membres du 
conseil municipal est augmenté d'autant 
d'unités qu'il reste de sièges complémentai- 


iés 








res à attribuer, de facon que, d'une part, les 
sièges complémentair es non pourvus dudit 
secteur soient dévolus aux autres partis dans 
J'ordre d'imporiance des restes de ce secteur 
‘et que, d'autre part, le parti intéressé re- 
çoive intégralement le nombre de sièges au- 
quel il a droit dans la re partition des sièges 
prévus à l'article 4er, les sièges attr Ibués en 
sus de ceux des secteurs étant affectés d’après 
l’ordre de classement des restes non représen- 
tés dudit parli. » 

Art 2. — Les dispositions de la présente loi 
sont applicables au scrutin du 19 octobre 1917 
concernant ie conseil municipal de Paris, 
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PROJET DE LOI portant réforme fiscaie, pré- 
sent au nom de M. Paul Ramadie: , brési- 


dent du conseil des minisr cs, par M. R bert 

Schnman, ministre des finances, —- (Ren- 

voyé à la commission des finances.) 
EXPOSE GENERAL 

Depuis la libération du territoi le svs- 


ème fiscal français a été J'obje Û de ” diverses 
modifications, Certaines anesures, telle l'ins- 
üitution de l'impôt de solidarité nationale, 
revêlaient un <aractère ex. <a D inel, Toutes 
présentaient un aspect fragmentaire. Cepen- 
dant, la nécessité d'une rélorme cénérale de 
la fiscalité apparaissait d'autant plus urgente 
que J'effort de redressement économique et 
d'assainissement financier, cxisé par la situa- 
tion du pays, élait plus considérable et la 
volonté de justice, exprimée par ja nalion, 
plus impéricuse. 

Conscient de celle nécessité et fidèle à l’en- 
gagement qu'il avait pris, le Gouvernement 


a mis à l'étude et il dépose aujourd'hui su 
le bureau de l’ Assembk e un projet de loi por 
tant réforme fs ‘ale. 

Dans le ar) des mesures qu'il sournct au 
Parlement, le rnement ne s'est pas ins 





piré de Coke rali | 
celte vérité de fait: un mauvais système fis- 








al est également préjudiciable aux intérêts 
des citoyens et aux intérêts du Trésor. 

Le contribuable so plaint à juste titre de 
l'extrême complication d'un régime où les 
grands impôts de base yoisinent avec d'in 
nombrables et menues contributions, survi 
vances d’époques révolues ou fruits d'improvi 
sations hâtives. Confuse dans ses principes 
la fiscalité t iSsière da ses n 
thodes. La multiplicité des déclarations, des 
contrôles, des ‘obligations, la diversité des rè- 
gles « contentieuses, des délais, des échéances 


48 versement imposent aux redevables une 


ns vs éc rASAI le et dcs perte de temps Il 
rables au 13 la pratique, outre, l'appl 
En de la loi peut varier ns mesu: 
assez sensible j UN dé] t H L.4 l 
il en va ainsi principalem pour 1 sur 
les bénéfices agricoles, dont le mana d'ho 
mogéné | liées, Et 
fin Ja t plus mal 
acceplu la volont 
du lég it balowte 
par la 3 ciloyens 
les plus sont pas 





devoir. Il en résulte un violent mécontente- 
ment à décoder te d'une injustice dont toules 


les catégories de redevables se prétendent, 
à un titre quele onque, les victimes, 
Certes, ÿ A ces doléances ne sont pas 


également justifiées: les plaintes des salariés, 
par exemple, Sont dans l’ensemlbe mieux 
fondées que celles des commerçants ou des 
agriculteurs, La comparaisot in des produits res- 
pectifs des impôts cédulaires est édifiante à 
cet égard. 

Certes encore, il convient de faire la part 
d'un civisme insuffisaAt, d’une tendance na- 
turelle, mais actuellement exacerbée, à la 











défense des inlérèts individuels ou de groupe, 
Tous dénoncent l'injustice fiscale, nul n'en- 
tend que le rétablissement de l'équité puisse 
se faire à ses dépens. Mais si les critiques 
formulées contre le système fiscal sont le plus 
souvent exagérées sur le plan individuel, elles 
n'en demeurent pas moins fondées sur le 
plan nati3nal. 

Du point de vue de l'Etat, responsable da 
la bonne marche des services publics et de 
l'équilibre financier, la législation actuelle 
n'est pas plus satisfaisante. Son incohérence 
n’est pas seulement génante pour le contri- 


| buable; elle impose à l'administration des 


conditions de travail déplorables et Ja met 
dans l'incapacité d'assurer, en dépit de l'ef- 
fort parfois surhumain fourni par tous lei 
agents, les contrôles indispensables. 

La productivité de ‘l'impôt et, partant, Ja 
situation du Trésor s'en ressentent. Alors que 
la France est un des pays où les taux sont 
légafement es plus élevés, elle n'est pas, 
taut s'en faut, parmi ceux où le prélèvement 
fiscal réel représente la plus grande part du 
revenu national. De cetle apparente contra- 
diction, la fraude, facilitée par la complexité 
des textes et les mauvaises mélhodes admi- 
nistralives qui en résultent, est l'explicalion 
trop évidente, 


Fondé sur ja prise en considération des 
vœux justment formulés par les contribuables 
t des difficultés rencontrées en matière fiscale 
par les gouvernements successifs, le projet 
de réforme soumis à l'Assemblée vise à ré- 
pondre aux uns et à résoudre les autres. Du 
point de vue du contribuable, il se caracté- 
rise par quatre traits essentiels: 


En premier lieu, il ne comporte aucune 
eggravalion des {aux ni des barèmes. Il ne 


conslilue donc en aucune manière, pour em- 
ployer l'expression farnilière et courante, un 
nouveau « four de vis », Bien au contraire, 
il contient des éléments de détente appré- 
clables. Les revenus du travail actuellement 
taxés à 16 p. 100, le seront désormais à 
15 p. 109 ; en outre, l'abattement à la base 
est relevé de 60.000 À 80.000 et la limite d'exo- 
nération portée à 96.000 francs. 

En ce qui concerne les revenus mixtes (bé- 
néfices des professions industrielles et come 
Mmerciales, des exploitations agricoles et 4 
professions non commerciales) l’abattemen 
Ja ‘base est uniformément élevé à 40.000 F, 

En matière d'impôt général, enfin, l'abatte 
ment à la base est porté de 10.000 à 100.000 F, 
Les petits et moyens revenus se trouvent 

is pa 





donc sensiblement aval s par rapport à la 
siluation actuelle, La exception faite à 

cflort d'alègement concerne les très gros 
revenus pour lesquels il a paru nécessaire de 








fixer un plafond aux avantages résultant du 
jeu du quotient familial Ê 
En second 1 le projet gouvernemental 
appo \ la ijégislation actuelle des simpli- 
HCations cCconsi 1b! Les impôts ini { 
j )1 rendem nt sont u prim à Presqu 
les droits proportionnels d'enregistre- 
, Sauf les droits de mulation en Vi 
etI iëcés, Sont où supprimés ou transfor- 
de simples droits fixes, repr4 
le salaire de la formalilé et do le m 
lion est SUN | . La lo ti )n Au l 
l st égalem i 11 Dei En 1 if) ») 
le 1 1 des valeurs mobilières ect s 
rempiacé par majoration du ta: 1P« 
cable ix bénéfices réalisés 7 les : 
nes morales aut ; Ju Le ss tés « 
ersonnes ou « s groupements éconon 
ques que le législateur français a toujo 
tendu favoriser. Tout en pro iu Tré 
des rentrées moins ég il 3 aux Tr re 
actu le tt 11 rmat l fai | 1 i 
gislatio a 
En troisiè] 1 ojet di ter 
à simplifier 1 lica ies ] fiscales 
Ï , 
par la même, à réduire 1] | » tracas- 
sier des oblisal 5 im t . 
bles | | 
Il pose le principe du contr i l 
tous les impôts dus par une m°m re! 
ou un même redevable, Dans le même es. 
prit, il harmonise les règles applicables à 
l'imposilion forfaitaire des petits indus 13 
ei commerçants, qu'il s'agisse de 1 bé- 
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néfle ou de leur chiffre d’affaires, et réalise 
pour ces contribuables l'unité de déclaration. 
‘Dans la mesure où il a paru possible de le 


laire, il éiargit le champ d'application du sys- 
tème des retenues à la source. IL prescrit 
enfin Ja refonte des codes fiscaux et, prévoit 
À ce! occasion, l'unification de toutes les 
règles relatives aux poursuites, au cConten- 
tieux, aux déclarations, aux délais de con- 
brûle ou de prescription, aux obligations di- 
verses, au recouvrement. Dans ce dernier 
domaine, il fixe dès maintenant des règles 
simples et cohérentes qui se subslilueront aux 
règles actuelles relatives aux-dates d'exigibi- 
ité de l'impôt. 

En dernier lieu, le projet gouvernemental 
lend à l'instauration d’une plus grande jus- 
lice fiscale. Sur le plan légal, il comporte une 
refonte complète des règles d'imposition des 
bénéfices agricoles visant à mieux adapter 
impôt au produit réel de chaque exploita- 
lion. Sur le plan administralif, il prévoit la 
constitution d’un dossier fiscal et patrimonial 
dont la tenue à jour assurera une connais- 
sance plus exacte et plus complète des facul- 
tés contributives de chaque ciloyen, En outre 
fl améliore les conditions d'utilisation des 
signe extérieurs de richesse comme moyen 
de recherche et de taxation des revenus 
occultes. Enfin, et principalement, il doit per- 
mettre à l’administralion de reprendre avec 
une énergie et une efficacité acerues la luttte 
contre la fraude, que ies virconstances et de 
trop lourdes ect trop nombreuses obligations 
avaient réduite à l'extrême, 

En même temps qu'il allège les 
des contribuables, cet ensemble de mesures 
dégage en #effet les administrations financiè- 
res de nombreuses tâches improduclives ou 
très faiblement produrtives, IL permet donc 
d'envisager une Judicieuse réorganisation des 
services qui devront ètre dotés d’un meilleur 


obligations 


équipement et, partant, un développement 
et une systématisation des contrôles sur 


place et un accroissement substanliel des ren- 
trées fiscales au seul détriment des frau- 
deurs, 

Le Gouvernement n'attend pas, en effet, une 
amélioration de la situation financière d'une 
aggravation de la charge fiscale, mais uniqne- 
ment du développement naturel de la ma- 
tière imposable et de l'amélioration du con- 
trôle ct du recouvrement, 

En définitive, le projet gouvernemental se 
trouve placé sous le triple signe de la simplifi- 
cation, de la lutte contre la fraude grâce à un 
meilleur rendement des administrations fis- 
cales et d’une amorce de modération des 
tarifs fiscaux. Il apparaît donc comme un pre- 
mier pas fait par le fisc vers le contribuable 
de bonne foi et que le fisc, en sens inverse, 
invite le fraudeur à faire. C’est dans la me- 
sure des résullats obtenns q'il sera possible 
de développer au cours des iées à venir 
la politique de détente entreprise par la pré- 
sente loi. 

Le Gouvernement n’a pas cru devoir, en 
effet, pousser aussi loin qu'il était théorique- 
ment désirable la refonte du système fiscal. 
Diverses mesures, dont il estime la réalisa- 
tion :souhaïtable, demeurent actuellement à 
l'étude, notamment: 

L'unification plus accentuée de l'impôt Sur 
le revenu, 

La fusion des diverses taxes qui frappent 
actuellement le chiffre d'affaires, 

L'imposilion des rex fonciers 
base des revenus réels, 

La prise en considération des dépenses 
réelles de main-d'œuvre dans les exploitations 
agricoles, 

La réduction progressive des taux, 

Le Gouvernement a estimé que, dans la 
situation présente des finances publiques, il 
n'avait pas le droit de prendre le risque de 
tels remaniements 
place le nouveau dispositif administratif et, 
suriout, avant que la fraude ait été résorbée 


an] 
v 
2: 


sur la 


enus 


dans une mesure suffisante, Il croit donc 
avoir été aussi loin qu'il était possible dans 
la voie des simplifications et de la détente 


fiscale et avoir ainsi franchi la première étape 
d'une grande réforme fiscale adaptée à la 
politique générale de redressement de l’écono- 


ruie el des finances nationales. 11 dépend avant 
tout ües contribuables eux-mêmes que puis- 
sent Clre franchies les étapes ullérieures. 


avant qu'ait été mis en. 


TITRE 
Impôts sur les revenus. 
CHAPITRE Ie 
IMPOSITION DES PERSONXES PHYSIQUES 


Articles 1 à 3. 
Rcjorme de l'impôt sur les bénéfices 
de l’exploilalion agiicele. 


Texte des arlicles. — Art. 4, — [Les dispo- 
sititions du titre I du livre premier du code 
général des impôts directs, relatif à l'impôt 
sur les bénéfices de flexploitalion agricole, 
sont modifiés comme suit: 


SECTION I. == BÉNÉFICES SOUMIS A L'IMPÔT 


Art, 51. = Un impôt annuel est établi sur 
les bénéfices de l'exploitation agricole, 

Ces bénéfices s'entendent de ceux qui sont 
réalisés par les propriétaires exploitants en 
sus du revenu foncier, soit par les fermiers, 
métayers ou colons partiaires. 

Is comprennent notamment Jes produits 
de l'exploitation de champignonnières en ga- 
leries souterraines et ceux des exploitations 
apicoles, avicoles et ostréicoles, 

Les dispositions de l'alinéa ci-dessus ne 
s'appliquent qu'aux exploitants avicoles qui 
nourrissent les oiscaux ou volailles princi- 
palement avec les produits des lerrès que ces 
cxploilations comprennent. 

Art. 91 bis. — L'impôt est dû à raison des 
bénéfices réalisés dans les exploitations si- 
tuées en France, 

Art, 51 ter, — TL'impôt est élabli chaque 
année sur le bénéfice obienu pendant l'an- 
née précédente ou pendant lexercice de 
douze mois arrêté au cours de ladite année, 
conformément aux prescriptions des articles 
+2, paragraphe 2, el 53 bis ci-après, 

Le bénéfiice imposable est le bénéfice net 
déterminé d'après les résultats d'ensemble des 
opérations de toute nature effectuées dans 
l’exploitation, y compris notamment les ces- 
sions d'éléments queleonques de l'actif, à 
l'exception des immeubes, 

J1 tient compte de la valeur des produits 
prélévés en nalure par l'exploitant pour sa 
consommation et pour celle de sa famille et 
de la valeur des produits existant en stock à 
l'ouverture ct à la clôture de la période dont 
les résultats sont retenus pour l'établissement 
de l’impôt. 

Les frais et charges déductibles compren- 
nent nolamment: 

19 Les amortissements calculés suivant les 
règles applicables en matière d'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux ; 

2° Le revenu d’après lequel les immeubles 
eat à l’exploitant et affectés à l’ex- 
ploitation sont soumis à l'impôt foncier. 

Pour la fixalion du bénéfice agricole des 
bois industriels, le produit des coupes de bois 
n’est pas compris dans les recettes brutes 
d’exploitation. Les dépenses afférentes à la 
production du bois sont, corrélativement, 
distraites des frais d'exploitation. 


SECTION IT, == EVALUATION DES BÉNÉFICES 
IMPOSABLES 


8 Ier, — Régime du forfait, 


Art, 52, — 14, Sous réserve do la faculké 
de dénonciation prévue à l’article 53 ci-après, 
le bénéfica imposab:e est déterminé f.rfai- 
tairement conformément aux prescriptions 
des paragraphes suivants. 

2. Le bénéfice forfaitaire par heïtare est 
déterminé, pour chaque catégorie ou cheque 
nature d’exploitation, d’après la valeur des ré- 
coltes levées et des autres produits de la ferme 
réalisés au cours de l’année civile précédan: 
celle de l’imposilion, diminuée des frais «et 
charges supportés au cours de la môûne 
année. 

Toutefois, pour certaines natures de cul- 
tures ou d'exploitations, il peut être déter- 
miné d’après tous autres éléments appropriés 
permettant d'évaluer le bénéfice moyen des 





Ccullures ou exploitations de même nature 
dans Je département ou dans la région agri- 
| colg. 





En ce qui concerne les exploitations de 
polycuiture, il est distingué, pour le départe- 
ment où pour chaque région agricole con- 
sidérée, plusieurs catégories suivant la aa‘uro 
des culures et leur importance respesive, 
les conditions d'exploitalion et les rende- 
ments obtenus, Le bénéfice forfaitaire moyen 
à l'hectare est fixé pour chaque catégorie. 

3. Sous réserve du cas visé au deuxièmo 
alinéa du paragraphe ci-dessus, le bénéfice 
forfailaire de chaque exploitation est obtenu 
en muilipliant Je bénéfice forfa aire racyen 
à l’heclare correspondant à la caiizor:e ou 
à la nalure de l’exploitat:on consiaïrée par 
la superficie de celle exploitation rendant 
l'année civile précédant celle de l'imposition, 

Toutefois, il est fait abstraction de Ja super. 
ficie des parcelles dont, par suite l’évenes 
ment extraordinaire, tel que grêle, gelée, 
inondation, la récolte a été perdue ou réduite 
de telle manière pi n’a pas suffi à cou- 
vrir Ja quote-part des frais et charges d’exploi 
tation correspondant à ces parcelles. Cette 
disposition n'est pas applicable dans le cas 
où, Ja perte ayant été EE il en à été 
ienu Compte pour la fixation du bénéfice 
forfaitaire moyen à l'hectare. 

Art, 952 bis, — 1. Le bénéfice agricole for 
faitaire vis$ à l'article précédent est déter- 
miné pour chaque département ou pour cha« 
_ ICg:on agricole, dans les conditions sui 

antes. 

IL fait l'objet de propositions 
du directeur 
directes qui 


de Ja pari 
départemental des contributions 
irectes les soumet aux présidints des 
fédérations départementales des syndicats 
d'exploitants agricoles entre le 1er et le 31 dé- 
cembre #2 chaque année. 

Il est fixé par arrêté du ministre des finan- 
ces qui, en Cas de désaccord entre le direc+ 
teur départemental et les présidents des fédé- 


rations départementales d’exploitants agri- 
coies, prend l'avis de Ja commission cen- 
trale pre prévue à l’article 352 bis 
du code général des inpôts directs. 


L’arrèlé ministériel désigne les nature: de 
cultures ou d'exploitations qui doivent fsre 
l'objet a’une éVaiualion spéciale. 

En ee qui concerne les exploitations de 
Boy ullure, il détermine le nombre et les 
caractéristiques des catégories <’exploital:ons 
peur chacune desquelles il fixe 4 bénéfice 


forfaitaire moyen à l'hectare conformément 
d'i paragraphe 2 de l’article 52 ci-dessux. 


Les bénéfices forfaitaires définitivement 
arrêtés conformément aux disposi!icns du pré- 
sent article sont publiés an Journal officiel. 

2. Par dérogation aux dispositixs du deu- 
xième alinéa du paragraphe 1 ci-lessus. pour 
certaines cultures spéciales dont Ja välent 
des récoiles ne peut pas être appréciée avec 
une exaclitude suflisante avar.t le 4er janvier 
ce lance de l'imposition, la fixation «ces 
Eénéfices fu faitaires peut être r-tar@ce jus- 
qu'au 4e mai de Jadite année. 

Dans ce cas, le délai imparti aux con!ri- 

buables intéressés pour dénoncer le forfait 
ct pour souscrire leur déclaration en vae de 
l'établissement de l'impôt général sur le 
revenu est prolongé jusqu'au dernier jour 
du mois suivant celui de la publication des 
bénéfices forfaitaires au Journal officiel, 
Art, 52 ter, — Le classement des exploita- 
ons dans les calégories prévues aux arti- 
les 92 et 52 bis est effectué, au vu des 
déclarations souscrites par les exploitants en 
vertu de l’article 57 ci-après, par l'inspecteur 
des contributions directes après avis de fa 
Commission communale des impôts directs, 
Pour l'exécution de ce travail, l'inspecteur 
des contributions directes pourra être suppiéé 
par un autre fonctionnaire de l’administration 
des contributions directes et du cadastre. 

La lisie des exploitations avec l'indication 
de Ja superficie et de la catégorie de chacune 
d'elles est, par les soins du maire, aflichée 
pendant 15 jours à la mairie, 

Jusqu'à l'expiration de ce délai, le classe- 
ment peut faire l’objet d'un appel par jes 
exploitants intéressés devant la commission 
départementale des impôts directs. 

Un délégué de la commission communale 
des impôts directs et le représentant de 


l 
{ 


l’admin'stration sont convoqués à la séance 
de la commission départementale. 

Celle-ci statue après 
observations, 

Sa décision, qui est notifiée à l'inspecteur 
des contributions directes, 
l'intéressé, est -définitive. 


avoir entendu leurs 


uu maire et à 
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8 II. — Dénonciation du forfait. 
Imposition d’après le bénéfice réel, 


Art, 53. — Le forfait visé aux articles 52 
à o2 ter peut ètre dénoncé en vue d’y subs- 
dituer, pour l’ensemble des exploitations du 
contribuable, le montant du bénéfice réel 
déterminé conformément aux dispositions de 
l'article 51 fer ci-dessus, 

Celte dénonciation peut être faite par le 
contribuable dans les quinze jours de la 
détermination définilive du classæment de 
fon exploitation s’il s’agit d’une exploilation 
de polyculture et, sous réserve des disposi- 
{ions du paragraphe 2 de l’arlicle 52 bis ci- 
dessus, avant le der avril s’il s'agit d'une 
autre exploitation. 

Le droit de dénonciation peut Cire exercé 
par l'inspecteur des contributions directes 
jusqu'au 81 décembre de l’année de l’impo- 
silion, 

La dénonciation du forfait par le contri- 
buable est valable pour l’année considérée 
ct pour les deux années suivantes. 

Art. 53 bis. — Si le contribuable a une 
romplabilité complète ct régulière, le béné- 
lice réel qui doit être substitué au forfait 
dénoncé est celui de la période de douze 
mois terminée à la dale du dernier bilan 
dressé au cours de l'année précédant celle 
dé l'imposition. 

Si le contribuable ne tient pas une comp- 
tabililé complète et régulière ou si aucun 
dllan n'a été âressé au Cours de l'année sus- 
visée, le bénéfice imposable est obligatoire- 
acnt celui de l’année civile. 

Art. 53 fer. — Le contribuable qui dé- 
nonce le forfait doit, s'il tient une compta- 
bilité complète et régulière, indiquer en 
anêème temps le montant de son bénéfice 
réel et joindre à l'appui de celte déclaration 
Ja copie du compte de pertes et profits et 
du bilan de la période dont les résultats 
doivent servir de base à l'impôt ainsi qu’un 
relevé des amortissements et des provisions 
cilectués par prélèvement sur les bénéfices, 
sans préjudice des renseignements prévus à 
l'article 58 ci-après. 

S'il ne possède pas une comptahilité régu- 
lière et complète, il doit indiquer le mon- 
tant approximatif de son bénéfice récl et 
fournir les renseignements prévus audit ar- 
ticle, 

En ce qui conterne les deux années suivant 
cclie de da dénonciation du forfait, les ren- 
scignements et documents visés ci-dessus 
doivent parvenir à l'inspecteur des contribu- 
lions directes avant le 4 avril. 

Art. 53 quater. — En vue dela dénoncia- 
tion du forfait, l'inspecteur des contributions 
directes peut demander au contribuable de 
lui fournir dans un délai de vingt jours les 
renseignements et documents exigés des cex- 
pioitants qui dénoncent le forfait tant par 


af 


riicle précédent que par l'article 5$ ci 


Art. 52 quinquies. — 1. L'inspecteur notifk 
au contribuable le bénéfice d'après leque 
se propose de le taxer. 

Le contribuable a un délai de vingt jours 
pour produire ses observations. 

2, En cas de désaccord entre }'inspecteur 
et le contribuable sur la fixation 4u bénéfice 
réel, ce désaccord est soumis à l'appréciation 
de la commission départementale des impôts 
directs prévue à l’article 352. 

L'avis de Ja commission est notifié au 
contribuable par l'mspecteur qui linforme 
en même temps du chiffre qu'il retient 
comme base d'imposition, 

Si cette base est conforme à l'apprécialior 
de la commission, le contribuable ne peut 
lenir de réduction par voie de réclamatio 
devant Ja juridiction contentieus n 
“pporlant ja preuve du chiffre exact de $es 
bénéfices. | Li 

Dans de cas contraire, la charge de la 
Preuve incombe à l'administwation, en tant 
que le bénéfice relenu pour l'assiette de l'im- 
pot excède l'appréciation de la comunission. 

Art, 54, — Pour l'évaluation du bénéfice 
réel, dans les condilions prévues aux articles 
03 à 03 quinquies ci-dessus, ic déficit subi 
pendant un exercice déterminé cst considéré 
comme une charge de l'exercice suivant et 
déduit du bénéfice réalisé pendant ledit exer 
cice, 








Si ce bénéfice n’est pas suffisant pour que 
la déduction puisse être intégralement opérée, 
l'excédent du déficit est reporté successive- 
ment jusqu'au cinquième exercice qui suit 
l'exercice déficitaire 


SECTION JII. — PERSONNES IMPOSABLES, 
LIEU D'IMPOSITION 


Art. 55, .#f'impôt est établi au nom de 
l’exploilant, soit au siège de l'exploitation si 
celle-ci est unique, soit au siège de la direc- 
tion commune des exploitations s'il existe 
une (elle drection distincte de la résidence 
habituelle du contribuable, soit, dans les au 
res cas, dans la commune où l'exploitant a 
son habitation principale. 

Si l’exploilant n'est pas domicilié en France, 
l'impôt est établi au lieu de l'exploitation 
principale. 

Dans le cas de bai: à portion de fruits, le 
bailleur et le métayer sont personnellement 
imposés pour la part de revenu imposable 
revenant à chacun d'eux propork'onnellement 
à leurs participatigns dans les produits, Toute- 
fois, le bailleur est imposable sous une seu'e 
cote pour l'ensemble de ses pronriélés et n’a 
droit qu’à un seul abattement pour le caïcul 
de l'impôt, 

Dans le cas d'exploitation «en société ou en 
association, l'impôt est établi suivant les 
règles prévucs au troisième alinéa et aux 
alinéas suivants de l'article 21 ci-dessus. 

Art. 55 Lis, — Dans le cas de changement 
d'expioilant, l'impôt correspondant à l'exploi- 
tation transférée cst élabli au nom de l'ex- 
ploitant qui a levé les récoltes au cours de 
l’année précédant celle de l'imposition, Si 
l’exploitant sortant et l'exploitant entrant ont 
participé l’un et l'autre aux récoiles, le béné- 
fice forfailaire est partagé au prorata de la 
durée d’exploitation de chacun d'eux au cours 
de l’année considérée. 

Les mêmes dispositions sont applicables 
dans le cas où le changement résulte du 
décès de d’exploitant, Dans ce cas, l'impôt 
afférent aux. bénéfices réalisés par l'exploi- 
tant défunt et mon encore taxés est établi au 
nom de ce dernier et à la charge de la suc- 
cession, 


Art. 56. — Pour le calcul d , toute 
fraction du bénéfice imposable inféricure à 
1.000 F est négligée. 

L'iropôt ne porte que sur la fraction du bé 
néfice net qui excède 40.000 F. 

Sous réserve des dispositions de l'arli 


6 bis ci-après, le taux de l'impôt est fixé à 


L’impôt ainsi calculé est réduit, s’il y a 
lieu, en raison des charges de famille de l’ex- 
ploilant dans les conditions prévues à l'arlicie 
102 ci-après. 

Art 56 Lis, —_ En ce qui concerne les ex- 
ploitants qui, travaillant eux-mêmes, n'utili 
sent pas d'autres Concours que cc lui de leur 
femme, de leurs père et mère, de leurs en- 
fants et petits-enfants, gendre où bru, le taux 
de l'impôt est celui qui est applicable en 1 
{ière d'impôt sur les traitemi s et sal 

SECTION —  OBLIGATION DES EXI IT A 

ET DES PROPRIÉTAIRES, — SANCII 


Art, 57. — Les contribuables passibles de 


l'impôt eur les bénéfices de l'exploitation ag 
Cole sont tenus de faire parvenir à l’insp 
teur des contributions directes avant le 4er f4- 
vrier de chaque année une déclarati | 
quant, pour l’année précédente : 

Les caract I d cxpto:! n ( 
uperficie totale; 

Le nom du ou de: propriétaires et Ï a 
lieu, la répartilion de superfl {Oo 
es pr( pri Lres, 

La superium ect à cl aq iii 
Cuiture et le nombre de tètes de bétail (le 
nées à l'élevage ou à la production litière. 

Celte déclatation doit signaler en outre 
l'existence d'éléments d'une certaine im 


lance tels que les arbres fruitiers susceptiles 
d'augmenter de facon appréciable le rende- 
ment pécunialie de l'exploitation. 

Elle est rédigée sur ou d’après des formules 
dont le modèle est arrélé par :’administra- 














Art. 58, — Le contribuable qui dénonce 14 
forfait doit adresser à l'inspecteur des contri. 
butions directes, outre les indications énumé. 
rées à l’arlice précédent, les renseignements 
ci-après : 

Pour chaque nature de culture, quantités 
récollées, quantités vendues, cunatilés exis- 
tant en stock à l'ouverture et à ia clôture de 
la période dont les résultats doivent être rete- 
nus pour l'établissement de l’impôt!; 

Montant des recettes brutes; 

Montant des fermages: 

Montant des saiaires payés; 

Montant des intérêts des dettes sontrac!ées 
pour les besoins de l'exploitation. 

Ces rense gnements doivent ôlre prodnits 
avant l'expiration du délai prévu à l'arti- 
cle 53 ter ci-dessus. 

Tous éclaircissements utiles doivent ctre 
fournis à l'inspecteur des contributions direc- 
tes sur sa demande dans le délai de vingt 
jours à partir de la réception de cette 
demand: 

Art. 59. — Dans le cas où le contribuxble 
n’a pas produit Ja déclaration prévue à F'arti- 
cle 57 où à l’arlicie 58 ci-dessus, comme dans 
le <as où il n'a fourni que des renseigne- 
ments ou des éclaircissements insuffisants, 
l'mpôt est majoré de 25 p. 100. 

Pans le cas ‘où l'inexaclitude de la déclara- 
tion est de nalure &k entraîner une alténuat:on 
du moniant Ge d'imposition, l'impôt corres- 
pondant à la fraction du bénéfice dissimulé 
est doublé, si le contribuable n'établit pas 
sa bonne fai. 

Art. 59 bis. — A chaque renouvellement ou 
modification de bail à porton de fruits, le 
bailleur est tenu de faire connaitre, dans le 
délai de 1rois mois, à l’inspecleur des contri- 
bubons directes du siège de l’exploitation, 


la part proporlonnelle de chacune des parties 
} 


Qu'il s'agisse de bail à ferme ou de colonat 
partiaire, le propriétaire est tenu de remettre 
à l'inspecteur à chaque renouvellement ou 
modification du bail, dans le délai de trois 
mois, une déclaration indiquant la désigna- 


tion de l’exploitalion, par référence au cadas- 
tre, et sa superficie totaie,-ainsi que les nor 
el prénoms du fermier ou du métayer. 

En cas de location de parcelles isolées, les 
môêmes renseignerments sont fournis pour 
chaque location nouvelle. 

Toute infract aux di positions du présent 
donne dieu à l'application d'une 
mende fiscale de 5.000 F en ce qui concerne 

1 p 
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+2 SSP RÉ er ro nie : AS 
est fail rendement, Le Gouvernement Cette considération, d'ordre technique, con- 
fixé à 15 inilliards supplémentaires la somm duit à ccarler sous Ja forme qui vient d’élre 
attendre du produit de l'impôt sur les béné- | décrite, le sysième qui cest proposé, mais il 
it £ 1 PI ha ne faut püs iiéconnailre e0 (in il a de sédui- 
L la ec réfice sant dans son principe, Le projet retenu par 
CT { ï rt à Ja nature le Gouvernement S'en insgire pour une l'ès 
la e est un pars d’exploi- | large part, 
talions d erstes, la plunar! les agricul- D'autres, envisareant d'ailleurs les seules 
ou t pas de comptabilité et, bien | exploitaUons de polveuilure à l’exelusion des 
rent eux-mêmes quel à été Je | culiures sptciales, esliment que de bénéfice 
{ ] r bénéfice ion Litit part iii réel de l'exp'oitant agricole et égal, en 
est r illie en nature moyenne, au revenu foncier du proprictaire 
Elle est d iussi aux défauts de la lügis- | et en déduisent que le forfait servant de base 
tion actuelle. Alors que les bénéfices for- | à l'impôt cédulaire doit étre égal à la valeur 
faitaires retenus pour les cuitures spéciales ! localive actuelle de l’exploilat on. 
e rapprochent de la réalité, le forfait appli- Toutefois, un grand nombre d'exp'oitations 
“able aux exploitalions de polveulture est, en | étant gérées diectement par le propriétaire 
“énéral, très faible parce qu'il n’est pas dif- | foncier et le prx du fermage, dans le cas 
férencié, Deslüiné à s'appliquer à tous, aussi | des exploitations louées, pouvant avoir été 
bien à ceux qui exploitent bien qu'à ceux qui 
1 


exploitent mal, à ceux qui cullivent des terres 


fertiles comine à ceux qui cultivent Gcs terres 
pauvres, il est inévitable qu'il pêche par in- 
suffisance, Pour accomplir un progrès dans 


la voie de là précision, il est nécessaire de 
le différencier et d'en nuancer les termes. 
D'autre part, les bénéfices forfaitaires ac- 
tuels sont arrètés par la commission dépar- 
tementale des impôts directs ou, en appel, 
par la commission cenlrale, Or, l'expérience 
a montré que ce mode de fixalion ne per- 
ineéltait pas d'obtenir des résultats suffisants. 
Faute de points de repère vraiment indiscu- 
tables, les négociations, malgré la bonne 
oslonté de ceux qui y participent, se por- 
tent rapidement sur des exemples particuliers 
et n’aboutissent souvent qu'à des compromis 
insuffisants. 
Ces considérations appellent ct justifient 
une réforme de : pot 
de l'exploitation agricole. 


L 





es DCHCIiCCS 


Cette réforme doit évidemment fendre à 
remédier aus inconvénients énumérés ci- 
dessus, Mais elle doit — bien entendu — 


conditions particulières de l'exploitalion agri- 
ole en France et qui soil praliqueinent ap- 
plicable eu égard aux moyens dunt 
poser l'administration, 

Elle doit d’ailleurs, s'insfrer dans la ligne 
cénérale de la réforme des impôts sur les 
revenus qui est d'obtenir plus d’exactilude 
et de sincérité dans les bases d'imposition 
et, par suite, un meilleur rendement, en 
même temps que seront apportés certains al- 
légements au mode de calkul de l'impôt en 
ce qui concerne les taux et les abattcments 
à la base. 

JL, — Divers 
proposés. 

Pour les uns, l'impôt sur bénéfices de 
l'exploilation agricole serait supprimé comine 
tous les autres impôts cédulaires, l'ensemble 
revenus devant êlre soumis à un impôt 
unique. Les bénéfices seraient, comme tous 
les revenus Compris dans les bases de }l'im- 
pôt global revenu. 

Aucun mode d’évalnation particulier ne çe- 
rait prévu en ce qui les concerne. Ils de- 
vraient donc être déterminés suivant les pro- 
ctdés applicables à tous les revenus, c'est- 
à-dire soit d’après une compatibilité régulière 
tenue par le contribuable et vérifiée par l'ad- 
ministration, soit par voie d'évalnalion admi- 
isirative comportant une discussion directe 
entre le représentant de ladministration et 
chaque exploilant. 

Les auteurs de ces projets rejettent ainsi 
l'intervention des organismes professionnels 
collectifs qui s'interposent actuellement entre 
l'administration et les contribuables, Ils en 
attendent une augmentation considérable des 
bases d'imposition. 

On doit faire observer que chaque inspec- 
teur des contributions directes titulaire d'une 
division rurale se trouverait ainsi amené à 
mettre en cause chaque année plusicurs mil- 
liers d’exploitants agricoles, en vue de déter- 
Mminer aussi exactement que possible le mon- 
tant de leur bénéfice réel. 

Il est certain que chaque imposition don- 
nerait lieu à une discussion longue et difficile. 
Or, il est évident que les effectifs de. l'admi- 
nistration des contributions directes devraient 
être considérablement renforcés pour que ce 
système puisse être mis en œuvre. Dans Ja 
ituation actuelle, on ne peut pas tenter une, 
telle expérience, sous peine d'aboutir rapide 
ment à une paralysie complète de l'ensemble 
des services dans les divisions rurales. 


aboutir à un système qui tienne comple des 


4 
pPCuUL uIs- 


projects de réforme ont été 


1 
ln 
ues 


sur le 





influencé par des circonstances particulières, 
jl Set Î 
il à 


rait prévu que la valc 
serait déterminée en muilipliant 
localive cadasirale (évalualion de 19:1) par 
l'indice de majoration, depuis l'époque de 
cette évaluation, des prix des produits agri- 
coles servant de hace au caleul des fermages. 


ur locative actuelle 


la valeur 


Cet indice serait fixé chaque anne, dans 
chaque déparlement, par la commission 


consultative des baux ruraux. 

En premier lieu, il ne paraît. pas possible 
— dans da conjoncture actuelle — d'admettre 
le postulat que le bénéfice de l'exploitant ne 
dépasse pas, d’une man ère généralr, le mon- 
tant du fermage payé au propriétaire. 

D'autre part, ce système conserve comme 
base de détermination des forfaits — malgré 
les critiques dont elle a élé fréquemment 
l'objet — l'évaluation cadastrale de 4911. Sans 
doute est-il prévu que ja revision des natures 
de culture et du classement des parcelles 
pourra être demandée suivant une procédure 
exceptionnelle dans certaines condit ons; 
mais il est vain d'espérer que toutes les 
Tevisions exccptionnellss qui seraient néces- 
saires puissent étre cifecluées à brrf délai. 

Enfin, et surlout, fixer le forfait au produit 
de la valeur locative cadastrale par l'indice 
de majoration des prix serait faire dépendre 
l’augmentation du bénéfice imposable exclu- 
sivement de cet indice de majoration, alors 
que le bénéfice de l’exploilat.on agricole est 
evidemment fonction non seulement du prix 
des produits, mais encore des quantités récol- 
tées. Bien plus — le prix lui-même s’élevant 
quand les produils sont rares — il en résul- 
‘crail que là base d'irnpositen augmenterait 
précisément dans une {res forte proportion au 
cours des annécs où la récoite serait par 
culièrement mauvaise. 

HE. — La solution adoptée par Je Gouverne- 
ment maintient Je principe de l'évaluation 
forfa:laire du bénéfice imposable sons réserve 
du droit de dénoncer le forfait; mais elle 
cherche à assouplir ce forfait et à le rappro- 
cher, autant que possible, du bénéfice réel. 

Ainsi qu'on fa vu plus haut, l’imperfection 
du forfait actuel vient principalement du fait 
qu'il est calculé d’après le revenu cadastral 
ct que l'inexactitude de ce revenu <e trouve 
mullipliée par le coefficient fixé chaque année 
pèr les commissions compétentes. 

Un premier progrès à été réalisé par l'ordon- 
nance du 25 octobre 4945 qui a permis d'aban- 
donner Ja base cadastrale pour la détermina- 
tion du bénéfice forfaitaire des cultures spé- 
cues (vignes, cultures maraîchères, florales, 
etc.) 

Dans l'impossibilité où se trouve l’adminis- 
tralion de remédier dans un délai suffisam- 
ment bref aux imperfections de l’évaluation 
cadastrale, on est conduit à étendre la même 
mesure aux exploitations de poyleulture (1). 

Mais, en ce qui concerne ces dernières, il 
y a lieu de tenir compte des différences exis- 
tant entre elles, 

A cet égard, le meilleur moyen paraît être 
de distinguer plusieurs catégories affectées 
d'un bénéfice forfaitaire moyen à l'hectare 





({)-Sans doute prévoit-on une revision 
exceptionnelle des évaluations des propriétés 
non bâties. Mais, dans les communes où le 
cadastre n’a pas été rénové, cetle revision 
ne comportera pas la mise. à jour immédiate 
des natures’ de culture et du classement des 
parcelles: seuls les tarifs seront ajnstés. Les 
natures de cultures pourront être modifiées, 
en cas Ge changement, d'office ou sur Ja de- 
mande des propriétaires. Mais cetle mise au 





point exigera un assez long délai 





différent et dans lesquelles les exploitations 
seront classées suivant le rendement pécu- 
niaire oblenu, celui-ci étant fonction À la 
nature des eullures, des conditions d’exploi- 
lation et de l'importance des rendements 
quantitalifs des récoltes. 

Pour serrer de plus près la réalité, il sera 
possible d’ailleurs de distinguer des catégo- 
ries pour chacune des régions agricoles du 
département. 

Le montant des bénéfices forfaitaires, par 
nature de cultures et par catégories, fait 
l’objet, de la part du directeur départemental 
des contributions directes, de propositions qui 
sont soumises par ce fonctionnaire aux fédé- 
rations départementales de syndicats d'exploi- 
tants agricoles. Il cst fixé par le ministre, soit 
directement, s’il y a accord, soit, dans le cas 
contraire, après avoir recueilli l'avis de la 
commission centrale qui existe actuellement. 
La faculté d’être taxé à titre individuel sur 
son bénéfice récl serait toujours réservée à 
l'exploitant dont le bénéfice aurait été infé- 
rieur aux chiffres arrêtés par le ministre des 
finances. 

Le classement des exploilations dans les ca- 
tégories sera effectué par l'inspecteur des 
contributions directes qui aura recueilli au 
préalable l'avis de la- commission communale 
des impôts directs, laquelle disposera, à cet 
effet, d’une déclaration annuelle souscrite par 
les exploitants et indiquant Ia consistance 
ainsi que les particularités de chaque exploi- 
tation (par exemple l'existence d'arbres frui- 
tiers disséminés, mais nombreux, et procu- 
rant à l'exploitant une recctle accessoire 
appréciable). 

Ce classement pourra être contesté devant 
la commission départementale @es impôts di- 
rects; mais la décision ne pourra pas faire 
l'objet d’un recours contentieux 

D'un auire point de vue, le projet de texte 
s'efforce de préciser la définition dù béné- 
fice net de l'exploitation agricole et de rappro- 
cher autant que possible les deux nolions du 
bénéfice forfaitaire et du bénéfice réel, no- 
tamment en ce qui concerne la période d’im- 
position, l'évaluation des stocks et la déduc- 
tion des amortlissements. 

Toutefois, come il subsiste nécessairement 
certaines différences, particulièrement en ce 
qui louche la période dont les résultats doi- 
vent servir de base à l'impôt dans le cas 
où l'exploitant possède une comptabilité régu- 
lière, il a paru nécessaire de prévoir que la 
dénonciation du forfait par l'exploitant aura 
effet pour une période de trois années consé- 
cuiives, 

Sont également précisés les renseignements 
et justifications que doivent fournir les contri- 
buables qui dénoncent le forfait ou dont Île 
forfait est dénoncé par l'administration, ainsi 
que les sanctions éventuellement app'icables 
en cas de non-produeclion ou d’insuflisanee 
des déclarations prévues par le nouveau texte. 

Enfin, les mesures qui viennent d’être indi- 
quées devant avoir pour effet de rapprocher 
sensiblement les bénéfices forfaitaires des bé- 
néfices réels, il a paru qu’il convenait de faci- 
liter ce rapprochement en allégeant dans une 
certaine mesure le poids de l'impôt. 

A cet effet, il a été prévu un relèvement 
du montant de Fabattement à la base, qui 
serait fixé à 40.090 F (au lieu de 10.000 F). 

D'autre part, prenant en considération Je 
fait que, dans les petites exploitations fami- 
liales, Ja part du travail de l'exploitant et 
des membres de sa famille est prepondérante 
dans la formation du bénéfice de l'exploita- 
tion, il parait logique d'inslituer au sein de 
la cédule des bénéfices de l'exploitation agri- 
cole, pour ces exploitations, un régime parti- 
culier qui comporte l'application du même 
taux que celui qui est prévu pour les traite- 
ments ct salaires. 


Article 4. 


Impôt sur les bénéfices industriels et come 
merciaux. — Assoüplissement du régime du 
forfait. 


Texte de l'article, — 4, Le mode d’impo- 
sition prévu à l'article 13 du code général 
des impôts directs. est étendu à tous les 
contribuables autres que les sociétés dont le 
chiffre d’affaires annuel n'excède pas 5 mil- 
lions de francs, s’il s'agit de redevables dont 
le commerce principal est de vendre des 
marchandises, objets, fournitures et denrées 


à emporter ou à consomimer sur place ou de 






































Journir le logement, ou 1.200.009 F 
d'autres redevables. 
9, En ce qui concerne les contribuables 


visés au parag raphe 4er ci-dessus, le bénéfice 


s'il s’agit 


est, sous réserve du droit option prévu pe 
L'article 13 du code général des impôts direct 
déterminé d’après Yes résultats obtenus ne. 


cours de l’année précésente évalués suivant 
la procédure prévue à l’article 14 du même 
.code, Toutefois, 1e contribuable peut deman- 
der par la voie contenticus se, après la- mise 
en recouvrement qu rôle, une rédue!i on de 

Ja base qui lui a €  assignée, à condition de 
prouver que celle-ci est supérieure au héné- 
fice réalisé dans son entreprise au cours de 
V'année précédente. 

3, En cas de cession ou de cessalon &’en- 
treprise, les gains cxcepl ionnels rrovenant de 
la vente du fonds de commerce ou de la 
cession des stocks et des éléments de l'actif 
imirobilisé sont imposés en sus des bénéfices 
réalisés depuis le 1% janvier de la dernière 
annce d’exploitalion évalués conformément 


aux dispositions du paragraphe 2 ci-dessus. 


Toul [ois, ces gains exceptionnels sont taxés 
d'après le taux réduit prévu l’article 


ci-après. 

En vue de l’ap plic: ation de 
le contribuable est tenu de 
tant des gains excep 
prévu à larhcle 26 
impôts directs, 


ces dispositjons, 
déclarer le mon- 
ionnels dans le délai 
du code général des 
Il peut, dans le même déiai, 


opicr pour l'imposilion d'après le bénéfice 
péel en se qui concerne la période éroulte 
entre le 4er janvier et la date de la cession 


ou de la cessation de l'entreprise. 

4. Les modifications résultant du présent 
arlick seront apporlées par règlement d'ad- 
ministration pubiique aux dispositions du 
coilc général des impôls directs. 

Exposé des molifs. — Celle disposition se 


co njug ue avec celles des artlicies 60 et G1 ci- 
dessous, relatifs aux régimes äu forfait et 
des acomptes provisionnels en matière & 


taxes sur le chiffre d’affaires. 

FH a paru souhaitable, en effet, de 
au minimum les obligations 
pe: inGustriels €t commerçants tout en 

litant, en ce qui les concerne, l'institution 
d'un contrôle unique nour leur chiffre d'affai- 
res et leur bénéfice. 

Les mesures d'harmo: 
teut sur les points 

a) Unité de la dé 


réduire 
imposées aux 


acilit 
isatia on réalisées por- 
suivan 


clarati n servant de base 
die tant 





à j'assiette et au contri l'impôt sur 
le bénéfice que des taxes sur le chiffre d'af- 
fuires : 

BG) Mise en concordance de la période sur 


laquelle porteront les discussions entre Île 
contribuable et l’administral au début de 
chaque année, il y aura licu désormais, à 
régularisation des acompies forfaitaires affé- 
rents au chiffre d'affaires de |’ 
dente et à fixation du bénéfice forfailaire de 
la même année 

Les avantages régime 
unifié conduisent à en 
matière d'impôts sur li S bénéfices comme en 
en ère de taxes sur le chiffre d’affaires, il 

s'ap pli juera désormais aux contribuabies dont 
le chiffre d'affaires n'excède pas 5 
(ou 1.200.000 pour les prestataires de 

Du point de vue technique, les dispositio 
du présent article s’analysent de la manière 
Suivante, en ce qui concerne l'imposition des 
bénéfices: 

1. Les articles 143 à 15 du code rer ces 
des impôts directs fixent un mode particul 
de détermination des bénéfices imposables É 
la cédule des professions industrielles et com- 
merciales, pour les contribuables autres 
ue les sociétés et les particuliers exerçant 
es professions soumises au droit de commu- 
nicalion de l'enregistrement — dont le chiffre 
d'affaires n'excède pas un certain chiffre. 

Le bénéfice imposable de ces contribuables 
est déterminé forfaitairement d’après Je 


Ion : 
ece- 


année pr 


forfaitaire ainsi 
élargir le champ, En 


— 


bénéfice normal de leur entreprise et il est, : 


en principe, 
années, 
D'autre part, ef sous réserve des disposi- 
tions prises par l'article 22 de la loi du 22 
décembre 196 à l'égard contribuables 


élabli pour une période de deux 





3 
aes 


qui cèdent ou cessent leur entreprise dans 
un délai de deux ans après l'achat de celle-ci, 
le forfait ainsi assig 6 est réputé couvrir le 
gain réalisé à Féésaian de la vente du fonds 
de commerce ou de la cession en fin d’exploi- 


tation d'éléments 


.chaque anni 





Or, du fait de }’ 
con omique et de 
des prix, 
entreprise est 
d'autre part, 


devenu 


du fonds de commerte ne peu 
comme couverts 
Aussi, et grÀ vuc de serrer ‘d'a aussi 
il paraît 
de hénéfice 


considérés 


possib 0 Las 
substitu “ a 
d’une sntrrenise. 


éalité, 


notion 
pour 


€ 


4 
Ci 


€ 


par le 
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évolution de la conjoncture 
l'augmentation 
la notion du bénéflt 
{rès 
les profits provenant de la vente 


générale 
normal d’une 
imprécise et, 


vent plus être 
forfait, 

près que 
nécessaire de 
normal 
issement de 


l'imp ôt dû par les contribuables a@ucllement 


soumis au régime 
fice effectivement 


forfaitaire, 


réalisé all 


celle du 
cours de 


béné- 
l'annét 


précédant celle de l imposilion 


étant 
d'exiger 
comptabiité ré 

dans 


Toute fois, 
sible 
d'une 


obtenus 


leur entr 


œulie 


donné qu'il 
de ces contribuab!es Ja 


re, 


eprise 


n'est pas pos- 
tenue 
les résultats 
au cours de 


chaque année et qui serviront de base à l’im- 
position due au titre de l’année suivante se- 


ront, en principe, 


déterminés comme 


l'adminis 


ment, par voie d'évaluation 
entre le représentant de 
l'intéressé, sous ré serve, 


de l'intervention 


de la’ 


con 


mentale des impôts directs. 


D'autre part, le 
année donnée d’après 
pour le forfait, et qui 
devant la juridiction c 
contribuab:e prouve .q 
bénéfice réalisé dans s 
de lad ite année sera 
années suivantes 
le contribuable dans 
‘se ou par |’ 
niers de Lanr 


deux pre 











Ja 
ne 


en cas de à 


NT 
iiii 


bénéfice fixé 


ontentic 


u’il 


le 


mi nis 


est 
nn entreprise 

maintenu p 
s’il n'est pas dénoncé 
dernier 
tration ‘dans 


actuere- 
contradictoire 
tration et 
accord, 





1SSIOI 
D1V1 


pour une 
procédure prévue 
pourra être réduit 


‘USe que gi le 


cupérieur au 
au cours 
ur | 


mois di 


suivante, 


Le principe de l'imposition | d’après le béné 
fice réalisé au cours de l’année précédente 
conduit d’ailleurs, en cas de cession ou de 
cessation d'entreprise, à retenir dans les 
bases de l'impôt les gains exceptionnels réa- 
lisés du fait ou à l’occasion de cetle cession 
ou cessation. 

Toutefois, paraît opportun €e n’appliquet 
aux gains de l'espèce que le taux réduit d 
12 p. 400 (voir ci-après art. 5) 

Il. — En raison de la hausse générale de 
chiffres d’affaires et pour maintenir sous 
régime de taxation prévu par l'article 43 du 
code généri des impôis directs tous les 
contribuables qui y sont : ( nent assu 
jettis, il M a lieu d'é lever le 4 ffres lirnit 
prévus par ledit article respectivement à 
» millions de francs pour ceux dont le com 
merce consiste à ven ire des denrées ou mar 
chandises ou à four] le logement et à 1 mil 
liun 200.000 F pour les autres redevabi 

D'autr t, l'expérience a montré « 4 
préférable de, supprimer la restriction 1 int 
actuclement à l’article 43 préci e{ i em 
PA 1e tot les contrib ab! S à droit 
de commun tion des agents de l'en 
trement — parmi lesquels & \ not. 
Jiieri { { les (L 13 « if «1 {ra 
oris — de bénéf Tr du S d 
impiifi 1é par led 

Art e 
{ 1 di de li ipôt. u41n € lation lo l'a { 
nent à la base Héduci ( du t { ( { 

qui « erne les qains 1 eplionnels 1 

en Cas de C4 in ou de cessation t 

OÙ 7 li de ll EN par ( 

Duablk ournis au 7 t forf 

Texte de l’arli — ] ( ) du cod 

néral des inpôts directs « Ni ( 
suit: 

t Pou e calcul l'impôt, tou fi 

béi sal { 1 1.0 } 

L eg (er: 

« Pour les par! rs cl les as Ês ( 
collectif, l'impôt ne porte que sur Ja f 
du hénéfice net qui ède 40.009 F. 

Le taux de l'impôt est fixé à 24 100 
loutefois, ce taux est 1 duit 12 } 1 { CX 
qui concerne les gains ex ionniels réalisés 
en cas de cession ou de n totale « 
partielle d'entreprise intervet t plus de dt 
ins après l’àchat d par les 4 
buables dont 1 { \inés 
faitairement » 

Le rest ins ha [l \f 

Exposé des rer ! 4 
d’abüôrd ] { t d re! r très « 
ment l’a! { ent l 1r | 
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merciaux. Cette disposition, dont 
seulement, comme par le passé, 
culiers et les associés en nom. 
à alléger l’imposilion 
qui, 
«dé! 


profi teront i 
les parti- 
sera de nature 
des pelits contribuables 
lor: que leurs hénéiices sont exactement 


erminés, Supporient, en l’état actuel de la 








lé islation, une charge excessive, 

D'autre part, les modifications apportées au 
e ,. à . . r. + 
régime de l'imposition des contribuables dont 
les chiffres d’affaires n’excèdent pas certaines 
limiles sont notamment pour co [uel de 
faire entrer dans le chamn d': icaluon de 
l'impôt sur les bénéfices indusiricis et com 
mel] les gains réalisés 1 r contris 

” J' \ 
buat I UCCASIOT la x i ac fo Is 
ac Col rec ou de 1 CC CI Ce X ro 
tai nn d’élén nl de {if 

Or, € n des var j « Drix, ces 
gain sont particulièr t | s <et 
l'application du taux plein de 21 p. 100 pour- 
rait donner lieu à des taxaiiot ssives 

À y» 1? 

AUS 1 à] le prévoit en ce qui les 
concerne, la rédurcl \ du taux à |’ ot à 
» ( Ktnr k 
12 D: ! (8 t pt { Î ] ‘ette 
mesure ne s'appliqueéra pas aux £ cpé- 
culatifs réa’ par les contribuahl qui cé- 
deraient leur entrenries « t 1 1 » 

| { ac acux 
ins an ] 
] ( 
Article ( 
Prorogation des 4 {emporaires ren- 
nt le PV. 

V'1,4, & { Co j i 6 { le L 

Î Ç # 1 S «4 l ( 1 res 

fraua ses en matière 4 { : les bé- 

néfices th lus!? { Is et { tit { 

T ‘ar - 

Texte de l'a { { — | tir] 1 «lt 1 te 
dit : du 219 re 1012 n li- 
h!: » l:A Ç ne - 
{ Die est x { ll 1! it 
en vi ü « À de l'an- 
née <uivant « ral 1a « ( ho e 
liés jusqu’à u date q fixée ] 1$- 

crel ; 

Eznos les motifs —1T » 47 de !a ni 
provis nent appli « octop 192 
Innna 1 r fa 
«a 11 l | l | Lu con 1- 
b ins 4 s en À ( t eur es 
hénsfie yet : 
hm ‘fices ir trie.s « { X, la } 
sibiltté d'avoliquer 4 r comblé- 
mentaire s cas de d { | es 
ou de « ut dd ] 

Les sunnléments de « charge 
1 ah! 
des « | bles tant « v« 21 
et 25 du « & 
direc! ( la d } Î vent 
il atteindre res ? 
de l'i Et À | [ - 
m ot! \ « { l '# 

mt An À + 
1 14 
{ res ] l 
\i ï À Q { rh C1 
con ecles 7 t êire exer 
‘ ] \rd t 
n ) t int 1 ] { Y « 
l’a < { ] S 
lit | { - 
€ À ] i | 1 1 
| n S ] | 17 ’ ] L 
lu 21 cc'obre 1912 ne {] : 
auées pour les imm S à as ; 
(OLQ at 
Or f [ il I 
L 4 { 
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t ( 1( lon | 
] { efl a — ‘ ? 
] Peso Î I l i ri Û 
ren: nliu ] Ha (E { M 
table di { [s fi — 
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à J me re SON cCarac- 
! | 1 tn tof Q préfe able de 
3 [a Ê | cipe, qu'à litre tem 
pora ‘ l'instser dans Je code 
ca les jm li q eût d’aii- 

t i { difi ton di rlicies 24 
et 235 ( pu l'harns e existant 
€ ü es diffél iles 
« { GC 11} { scucrui > v 
è 

A les 5 à 9 
Réfo) pot sur Li l es 
it > 4 U; LA € L ul 
Texte des articles: 

Art, 7, — Les dispositions du titre IV du 
cœde géncral des jimpôts directs relatives à 
l'impôt sur les bCnéfices des professions non 
commerciales sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« Aït. 5S. — Le deux dernicrs alinéas du 
paragraphe 2 sont supprimés. 

rt. 79, — 1, Sous réserve des disposilions 
de l’article 80 bis ci-apri s, l'impôt est établi 
chaque année à raison du bénéfice net de l'an- 
née précédente, 

Ce 'DÉMEIICO s.sossessessss (ID TOSEO: SANS 

hangerrent) 

pe Da s | { le PSSION OU de b ces- 
sion de licence d'exploitation d'un brevet, 


marque de fabrique, procédé ou formule de 

fabrication par l'inventeur lui-même, il est 

appliqué sur le prix de vente un abaftement 
Î 


de 30 p. 100 pour tenir comple des frais ex- 
posés en vue de la réalisation de l'invention, 


ainsi que de l'obtention ct de la session du 
brevet, lorsque les frais réels n'ont pas déjà 
été admis en déduclion pour l’élablissement 
de l'impôt. 

Art. SO bis. — En ce qui concerne les bé- 
néfices ou revenus imposés par voie de per- 
ception à la source conformément aux arli- 

cles 84 et 5 quater, l'impôt porte chaque 
anne e sur les sommes versées aux intéressés 
au urs de la méme année. 

Section IL bis (art, SL à S1 fer). Supprimés. 

Art. S5, — {. En ce qui concerne les béné- 
fices ou revenus provenant d'un travail per- 
sonnel du bénéficiaire et soumis au régime 
de perception à la source prévu à l'ar licle 84 
ci-après, lim pot est élabl i d’ après s 1e tarif 
applicable à la cédule des trailements et sa- 
laires. 

2. Pour les charges et offices visés à l'ar- 
{icle 78, ainsi que pour les revenus énumérés 
au paragraphe 2 dudit article autres que les 
produits des droits d’auteur et d’inventeur 
perçus par les auteurs, Compos site rs et in- 
venteurs eux-mêmes, l'impôt est calculé dans 
les conditions fixée à l'article 22 pour les 
professions commerciales. 

s Pour les autres bénéfices ou revenus 
visés par l'article 38, l'impôt ne porte que sur 
la parlie du bénéfice net dépassant la somme 
de 40.000 F, 

Toute fraction de ce bénéfice n'’excédant 
pas 1.009 F est négligée. 
de l'impôt est fixé à 21 p. 100. 

Il est fait application des réduclions pour 
charges de tarnille prévues à l’arlicie 102 ci- 


aupres. 


= 
i 
o 


Section V. — Remplacée par les disposi- 


ÿons suivantes : 


SECTION V. — RÉGIME DE LA PERCEPTION 
A LA SOURCE 


\rt. 64. — I. En ce qui concerne les <om- 
mes passibles de l'impôt sur les bénéfices 
des professions non coninerciales el payées à 
Rae de l'exercice de leur profession par 
des chefs d'entreprise où par des personnes 
relevant des cédules visées au ütre 1% G- 


dessus et au présent litre ainsi que, d'une 
manière générale, par les administrations pu- 
bliques, les collectivilés et tous organismes 


gérant des intérêts collectifs, l'impôt est 
perçu par voie de relenue sur chaque paye- 
ment effeclué lorsque ja partie versant est 
domiciliée ou élablie en France, 

Le retenues sont calculées d’ aprè s le mon 
tant des sommes versées diminué de 30 p 100 
à titre de frais professiennels, 

Elles sont fixées par un barème établi par 
l'administration et tenant comple des char- 
ges de famille du contribuable. 

2. Les contribuables domiciliés en France 

qui reçoivent de D artieuli ers, sociélés ou as- 
sociations domiciliés où étab ls hors de France 
en rémunéralion d’une activité professionnelle 








des sommes passible s de l'impôt sur les bé- 
néfices des professions non commerciales 
peuvent, en vue de bénéficier, pour le calcul 
de l'impôt, des dispositions du paragraphe 1° 
de j'arlicle S3 ci-dessus, calculer eux-mêmes 
l'unpot afférent aux sommes qui leur sont 
payées et verser le montant de cet impôt au 
Trésor dans les conûäitions ect délais fixés en 
ce qui concerne les retenues à opérer par les 
chefs d'entre prise visés au paragraphe 1 du 
P rése nt article. 

. Les dispositions du présent article ne sont 
pas applicables aux revenus visés au para- 
graphe 3 de l’arlicie 83 du présent code. 

Art. &. — Les personnes visées au para 
graphe 1% de l'article précédent sont tenues 
d'effectuer pour le compte du Trésor la re 
tenue de l'impôt sur les bénéfices des pro 
fessions non commerciales, 

En ce qui concerne les collectivités, admi- 
nistrations et organismes visés audit article, 
celle obligation incombe aux personne qui 
sont chargées d’effecluer les payements impo 
sables. 

Les personnes visées aux deux alinéas pré 
cédents sont soumises, en ce qui cencerne 
l'inscription et le versement des retenues, aux 
mêmes obligations et sanctions que les em 
ployeurs en ce qui touche la retenue de l'im- 
pot sur les traitements. el salaires dans les 
conditions prévues aux arlicles GS, 69, 74 
s der, 7 et 77 ci-dessus. 

Toutefois, les parties versantes sont dis- 
pensées d’orérer la retenue si le contribuable 
leur présente une attestation délivrée par 
l'inspecteur des contributions directes et 
constatant qu'il a opté pour je mode de ecal- 
cul de l'impôt prévu au paragraphe 3 de-l'ar- 
ticle 83. 

Art. 85 bis. — L'optior prévue au dernier 
alinéa de l'article précédent doit être notifiée 
par le contribuable à l'inspecteur du lieu de 
l'exercice de la profession ou, le cas échéant, 
du principal établissement entre le 4e et le 
15 décembre «ae chague année pour l'année 
suivar te. Elle est valable pour un an. 

Art. 85 ter. — 11 est procédé chaque anné 
à la régularisation de l'impôt dû sur les bé- 
néfices ou revenus perçus par le contribuable 
au cours de l’année précédente et à raison 
me il a supporté des retenues dans les 
conditions prévues aux articles 84 et 85 ci- 
dessus. 

Er vue de celte régularisation, le contri- 
buable peut demander, avant le 4% avril et à 
congdilion d'apporter les justiic ations néces- 
saires, qu'il soit tenu conpte du montant 
réel des frais qu'il a supportés pour l'exercice 
de sa profession. 

Si le montant des retenues opérées dépasse 
celui de l’impôt qui est effectivement dû, la 
fractior. des retenues formant surtaxe est, 
sous réserve de l'application des dispositions 
dau’ paragraphe 6 de l'artitle 139 ci-après, al- 
_—. d'office en dégrèvement si clic dépasse 
200 F. 

Si la comparaison entre le montant de l'im- 
pôl réellement dû et le lotal des retenues 
effectuées fait apparaitre une insuifisance de 
ces mr pores le complémert de droit exigi- 
ble es À cri u au moyen de rôles qui peuvent 
être élablis et mis en recor iwrement dans les 
conditions et délais prévus par l’article 139 
du présent code. Ce cot aplément ac droit est 
Ciabli conformément aux dispositions. de l'ar- 
ticle 82 ci-dessus. 

Dans le cas où le ca ae a perçu au 
cours de la même année des revenus pas- 
sibles de l'impôt sur les traite inents, salaires, 
pensions et rentes vias gères, la régularisation 
prévue ci-dessus englobe lesdits revenus ainsi 
que les retenues y afférentes subies par l'it- 
téressé. 

Lorsque le contribuable a dis gd également 
de bénéfices ou de revenus relevant de Ja 
céaule des professions non > érn AA mais 
non soumis au régime de la perception à la 
source, il est procédé à la taxation d’er semble 
des bénéfices ou revenus visés par le présent 
+ licle dans les condilions prévues par jl'ar- 
ticie 101 ci-après. 

Dans ce cas, chaque catégorie de revenu 
est taxéce d’après le taux y afférent et l’abat- 
tement à la base ne pent dépasser celui qui 
est prévu en matière d'impôt sur les traite- 
mers, salaires, pensions et rentes viagères. 

Art. 85 quater. — [Les personnes qui, en 
vertu des dispositions des articles 8# et S5 





ci-dessus, âoivent effectuer la retenue de l’im- 
professions non 


pôt sur les bénéfices des 





commerciales sont tenues de souscrire la dé- 
claration prévue par l'article 103 bis ou par 
l'article 103 ter ci-uprès pour toutes les 
sommes sur lesquelles la reterue de l'impof 
a élé pratiquée quel que soit leur montant, 

Elles doivent indiquer dans cette déclara- 
reg le montant des relenues effectuées an ti- 

re dudit impôt, les mois eu cours desquels 
ont eu lieu les payerme % imposables ou, en 
cas de payement urique, la date de ce payc- 
ment ainsi que le nombre d’enfants déclàrg 
par l'intéressé comme étant -à sa charge et 
dont il a té tenu compte pour le calcui des 
retenues. 

La même déclaration doit être produite, en 
cé qui le cor cerne, par les contribuables visés 
à Particle &4-2 ci-dessus qui, dornicilits en 
France, reçoivent de particuliers, sociclés ou 
associalions domiciliés ou établis hors de 
France, en rémunération de leur activité pro- 
fessionnelle, des sommes passibles de l'impôt 
sur les bénéfices des professions noL corn- 
merciales 

Section VI, — Remplacée par les dispositiong 
suiventes 

« Section VI. — Mode d'établissement de 
l'impôt en ce qui concerne les bénéfices ct 
revenus ron soumis au régime de la percep- 
tion à la source ». 

Art. 86. — Sous réserve des dispositions de 
l’article 88 ci-après les contribuables passihles 
de l'impôt sur les bénéfices des professions 
non commerciales Fe qui perçoivent des béné- 
fices ou revenus non soumis à la reterue à 
la source dans les conditions prévues aux ar- 
ticles précédents ont le‘choix en 6e qui Ccon- 
cerne le mode d'établissement de Fees 
afférent à ces reverus entre le régime de la 
déclaration contrôlée du bénéfice net ct celui 
de l'évaluation administrative du b‘néfice ïme 
posable. 

a) Régirnc de la déclaration contrélée. 

Art. 86 bis, — Le régime de la déclaratiori 
contrôlée est serrée à “aux con Aribuables qui 
sont en mesure de déclarer exactement le 
montant de leur bénéfice net et de fournir 
à l’appui de cette déclaration toutes les jus- 
üifications nécessaires. 

Art. 86 fer. — Les cortribuables qui ont 

cpté pour ce régime sont tenus de produire 
dans les trois premiers mois de chaque anné@ 
une déclaration indiquant le montant de leurs 
recettes brutes, la nature et le montant de 
leurs dépenses professionnelles et le chiffre de 
leur bénéfice net de l’année précédente. 

Cette déclaration indique, le cas échfanf, 
le mortant des bénéfices ou revenus qui onË 
été imposés par voie de perception à la 
source. 

Elle est adressée à l'inspecteur des contri- 
butions directes du licu où le contribuahla 
exerce sa profession ou à son principal établis- 
sement, 

Il en est délivré récépissé, 

Art. 86 quater. — L'inspecieur peut demanñ- 
der aux irtéressés tous ‘renseignements SUS= 
ceptibles de justifier l’exac titude des rhiftres 
déclarés et notaminent {ous éiéments per- 
mettant d'apprécier l'importance de la chicne 


Il peut exiger la communication du livre 
journal prévu à l'article 87 de ct de 
toutes pièces justificatives. 

S'il juge les renseignements et justifica- 
tions fournis insuffisants, il établit a ba: 
de l'imposition ct notifie au contribuable le 
chiffre qu'il se propose de substituer à celui 
de la déclaration en indiquant les motifs qui 
lui paraissent justifier le redressement, 

fl invite en même temps l'intéressé à prs- 
senter, s’il y a lieu, ses vb ations par éc rit 
ou verbalernent dans un délai de vingt jours. 

Si le désaccord persisle, il €s st Soi umis à l'ap- 
préciation de la commission épartementale 
des impôts directs prévue à d'a lcie 352 du 
prése nt code. 

L'avis de Ja commission est notifñé au 
contribuable par l'inspecteur qui j'inlorme en 
même temps du chiffre d'après lequel il se 
fropose de le taxer. 

Si cette taxation est conforme à l'apprécias 
tion de la commission, 12 contribuable ne peut 
obtenir de réduction par voie de réclamation 
devant la juriduction contentieuse qu'en ap- 
ortant la preuve du chiffre exact de ses béné- 
ices, 

Dans le cas contraire, Ja charge de Ja preuve 
incombe à l'administration en tant que ie bés 
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néfice retenu pour l'assielle de l'impôl cx- 
«cède l'apprécialiot à de la commiss:on 

Art, 87. — Les contribuables qui désirent 
être imposés d° aprè 3 leur déclaration co: ads a THE 
sont tenus d'avoir un livre-journat s vi au 
jour le jour et présentant le détail de leur 
recettes et de leurs dépenses professionnelles 

ils doivent conserver ce rc: Dee e ainsi que 
toutes les pièces justificatives jusqu'à Fexpi- 
ration de la- cinquième année suivant celle à 
laquelle se rapportent les rece lies et les dé- 
penses qui y sont inscrites Gp A : 

Art, &,. — Les officiers publics ou ministé- 
riels Mc obligatoirement soumis ‘au réginu 
de ja déclaration contrôlée en ce qui concerne 
les bénélices provenant de leur charge où d 
leur office, En ce qui touche les bénéfices ou 
revenus provenant d'une activité connexe 0 
accessoire ou d’une autre source, ils peuven 
opter pour le régime &e l'évaluation adminis- 
trative. 

lis doivent, à toute r‘quisition de l'inspec- 
teur, représenter leurs livres, regisires, pièces 
de recette, de dépense ou de comrliabilité à 
l'appui des énonciations de leur déc laration. 
ls De peuvent « opposer le secret professionne 
aux demandes d'éclaircissements, de justifica- 
pm ou de communication de décuments eon- 

‘rnant les indicalions de leur livre-journal 
ou de leur comptabilils. 

b) Régime de l'évalualion administrati 

Art. 89. —- Les contribuables qui ne sont pa 
en mesure de fournir la déclaration de leur 
hénéfice net et les justifications prévues aux 
arlictes précédents, ou qui désirent opler pou 
le régime de l'évaluation administrative, doi- 
vent adresser à l'inspecteur des contribution: 
directes du licu de l'exercice de leur proîfc 
sion où de leur princiral établissement, avant 
le {er février de chaque année, une déclara- 
tion indiquant pour l'année précédent: 

La nature de l'activité qu'ils exercent; 

Leur ancicnneté dans l'exercice de leur pro- 
fession ; 

Le cas échéant, leurs titres universilaires 
hospitaliers, diplômes te niques où autr 
titres de nature à renseigner l'admi inistr ion 
sur l'importance de leur situation profession 
ne ile ainsi que, le cas éc héant. les aris &pÉ 

‘aux qu "ils appliqt tent en raison de ces titres 
ou d’une situation personnelle parti uliè rê 

Les services réguliers qu'ils assurent moy CH 
nant ré smunérati ion pour le compte d'’e 
prises ou de collectivités publiques ou et ep 

Le montant de leurs re cettes brutes et, S il 
y a lieu, le montant de la fraction de ces re- 
cetles qui à été soumise à la pet eption à la 


t 





source conformément aux arlicles Si à S5 bis’ 


ci-dessus ; 

La liste des personnes vivant à leur 

Le nombre et Ja puissanc e de leurs voitures 
automobiles à usa prof ssionni ou privé 

Le montant de “leurs 
ou privés; 

Le nombre de leurs employés ou collabora- 
tours attitrés et le total des salaires ou autres 
rémunérations qu'ils ont versés à ces em- 
ployés où à des collaboraleurs allitrés ou non. 

Art, 89 Lis. — L'inspecteur détermine le hé- 
néfice imposable à l'aide des indications four 
nies par le contribuable en vertu de l'artic le 
précédent ainsi que de tous autres renseigne- 
ments en sa posses sion et afrès avoir consult 
le délégué désigné par l'organisme départe- 
nt ntal 5 l'ordre professionnel ou par le syn- 

cat ou l'association le plus représentatif 
ln profe ssion dans le département, 

L'évaluation faile par l'ins pecte ir est noli 
fée au contribuable qi ui dis spose d'un délai de 

vingt jours à partir de la réception de celte 
notficalion pour faire parvenir son accer{a- 
tion ou formuler ses observations en indiquant 
le chiffre qu'il serait disposé à accepter. | 

Si le contribua ble n’a ‘cepte pas le chiffre 
qui lui a été notifié et si, de son côté, l'ins 
pPecteur n’admet pas celui qui lui est 
par l'intéressé dans ses observations, Jo 
désaccord est soumis à la commission dépar- 





joyers nd )fession: 


tementale des impôts direc{s, qui fixe le mon-° 


tant du bénéfice irnpo sable. 

Toutefois, le contribuable peut éemander 
par la voie : contentieuse afrès la mise en re- 
couvrement du rûle une réduction du béné- 
fice qui lui à él assigné . à condition de prou- 
ver que celui-ci est supérieur au bénéfice net 
qu'il a effective ment réalisé au cours de l’ui 
née précédente, 

Art. 90. — Tout contribuable passible de 
l'impôt sur les bénéfices des professions non 
Commerciaics à raison de bénéfices ou reve- 


nus non soumis au régime de la per! *eption 
à la source ct qui n'a souscrit dans les délais 
Kgaux aucune des déclarations prévues aux 
articles 86 ter et 89 ci-dessus est taxé d'office, 
sauf réclamation après l'établissement du 
rôle, et l'impôt dont il est redevable pour les- 
dits revenus est majoré de 25 p. 160. 

Les mêmes sanctions sont applicables dan: 
las cas de non-f1 ésentati on, des documents 
dont la tenue et la production sont exigées 
par les articles & quater, 87 et 88 ci-dessus. 

Art. 91. — Lorsque le contribuable n'a 
claré qu'un bénéfice insuffisant d'art moin 
un dixième, la majoration de 25 p. 100 est np 
pliquée aux droits correspondant au bénéfice 
non déclaré. 

En cas d'inexactitude relevée dans les do- 
cuments et renseignements écrits urnis 4 
l'appui de la déclaration prévue à J'arti- 
cle 86 fer ci-dessus ou dans la déclaration pro- 


" duite en vertu de l'arlicle 89, l'impôt est dou- 





blé sur la portion des Hénéfices dissinm ile £i 
l'insuffisan °c excédant le dixième du bé 
imposable ou la somme de 20.009 EF, Le contri 
buable n'établit pas sa bonne foi, 

Art. 91 bis. — Les genes np troisitme el 
quatrième alinéas sont remplü par les dis- 
positions suivantes: 








« Les contribuables sont !{ nus d fair. paTr- 
eur à l'inspecteur dans le délai de dix jours 
cte FINC Comme il est indiqué ci-après la 


déclarati ion prévue à l'articie 86 ter où à l'a 
licle S9 ci-dessus 

En ce qui concerne les bénéfices ou reve 
nus imposables par voie de retenue de l'in pol 
sur Chaque payement, les contribuables doi 
vent dans le même délai déclarer le montant 
total des revenus bruts acquis depuis le 1® jan- 
vier de l'année én cours, le montant des rete- 
nues qu'ils ônt subies €t s'ils désirent en 
obtenir la déduction, le montant réel des frais 
qu'ils ont su ipportés de puis ja mème date pour 
l'exercice de leur pro fession, I est procédi 
jrumédi: 1e ment à la régularisation prévue à 
l'article o ter ci-ACSSUS 

« Les pe Par pere souscriles en vertu du 
présent arti ‘le doiv nt JiehtiGNHNeI S 1 L' a 
lieu, les Holi, prén ns et adresse du succces- 
seur du contribuable. 

« Le sixième alinéa est ainsi modifié: 

« Si les contribuables ne produisent pas la 
déclaration visée au deuxième ou au troi- 
sième alinéa Gu présent article... » 

(Le reste sans changement 

Art. 96. — Les deuxième et troisième alinéas 
sont ainsi modifiés : 

« Ce montant est déi 


LA 
} 





ermminé en appliquant 


aux sommes payées une déduction de 
JÙ p. 100 s’il s’agit de la rémunération d'une 
activité déployée en France et de 20 p. 100 


dans les autres Cas. 

Pour le calcul de l'impôt, il est fait appli- 
cation du taux prévu au paragraphe {°r ou au 
paragraphe 2 de l'article 83 suivant qu'il s’agit 
ou non ee la rétuunération d'un travail per- 
sonnel du bénéficiaire. » 

Art, 8. — L'arlicle 552, paragraphe 3, qua- 
trième alinéa du code général des impots « 
rects, complété par l'article 13 de la loi du 
24 Sc tobEe > 4942 et modifié par l'article 63 de 
la loi du 
les dispositions suivantes: 

« Les membres désignés par les chambres 

discipline où par les organisations des pro- 
essions non commerciales du départeme 
sont appelés à siéger à la commission lor 
le différend soumis à celle-ci I 
le ab} d& l'im] ôt sur les bénéfices des pro- 
fessions non commerciales, Toutefois, si au 
cun de ces commissaires n'apparlient à Ja 
profession exercée par l'intéressé, ce derni 


le droit de demander que l’un d'eux sail 
remplacé par un représentant de l'une 4 
associations professionnelles dont il fait par- 
ic » 

Art, 9, — Tes dispositions des arlicles 83 
nue cure Aer, et 85 à S5 quater du cl 

néral des impôts directs, telles qu'elles nt 
n 10difiées par la présente. loi, sont : pli ; 
à partir du 1e juillet 1948. 

Les « tri uables qui désirent s'affranchir 


de la retenue de l'impôt à la source devront 
jaire parvenir au contrôleur des c ntributions 
directes avant le 1e juin 1948 la notification 
prévue à l’article S bis. L'option ainsi noti- 
flée sera, sauf notitf ition contraire entre le 
er et le 15 décembre 1948, valable jusqu'au 
o1 décembre 41919. 

Exposé des molils. — Le 
«lion à la source de l'in} 





31 décembre 1945, est remplacé par 
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gime de la déclaration contrôlée existant d€jà j En ce qu concerne les pensions et les rentes 


dans le système actuel et le régime de l'éva- 
Juation administrative qui rempiacera celui 
du forfait, Mais le régime de l'évaluation ad- 
ministrative sera obligatoire pour tous ceux 
des autres contribuables disposant de reve- 
nus non imposables à la source qui ne seront 
pas en mesure de fournir la déclaration de 
jeur bénéfice net et les justifications néces- 
saires. 

Le bénéfice devant servir de base à l’im- 
Ôt régime, évälué chaque 
année par un Contrôleur au vu d'une décla- 
ration annuelle suffisamment complète pour 
lui permettre d'apprécier l'importance des re- 
venus professionnels du contribuable, les 
droits de ce dernier étant sauvegardés par 
la possibilité qui lui est iaissée de recou- 
rir, en cas de désaccord, à l’arbitrege de Ja 
cominission départementale des impôts di- 
rects. 

Enfin, une disposition de détail dispense 
les inventeurs de justifier des dépenses ex- 
posées en vue de la réalisation de Jeurs in- 
ventions ainsi que de l'obtention et de ia 
cession de leurs brevets, lorsque ces frais ne 
dépassent pas 30 p. 100 de leurs revenus pro- 
f2:sionnels. . 

Ainsi la réforme envisagée ‘doit rompre le 
cadre trop étroit des taux et des abaltements 
actuels et, tout en s’efflorçant d'améliorer le 
rendement de l'impôt en serrant de plus près 
la réalité, aboutir à une apprécialion plus 
exacte des bénclices ou revenus déclurés ou 


\uiues 


, He & 
sera, sous ce 


Arlicies 10 à 142. 


anpôts sur Les traitements, sainires, pensions 
viugères. Augmentation de l’abat- 
tement à la base et de la limite d'exoné- 
ration. 

Textes des articles, — Art. 40. — J'arti- 
cle 65 du code général des impôts directs est 
remplacé par les dispositions suivanies: 

« Pour le calcul de Fimpôt, toute fraction 
de revenu annuel n’excédant pas 1.000 F est 
nésligée, 

« L'impôt ne porte que sur la fraction du 
revenu net ecluel qui excède la somme de 
69.000 F. 

« Le taux de l'impôt est fixé à 15 p. 100, » 

Art, 41, — 11 est ajouté au code général des 
impôts directs un articie 65 bis ainsi conçu: 

a Par dérogation aux dispositions qui pré- 
cèdent, sont exonérés de l'impôt cédulaire: 

a 119 Les traitements, indemnités, émolu- 
ments et salaires dont le montant, après dé- 
falcation de la cotisation ouvrière aux assu- 
rances sociales ou de la retenue pour la re- 
traite et, le cas échéant, de la déduction sup- 
plémentaire pour frais professionnels, ne dé- 
pas:e pas 96.000 F; 

« 2° Les pensions et les rentes viagères dont 
12: montant net ne dépasse pas 86,400 F. 

« En ce qui concerne les contr:buables âont 
12 salaire, déterminé ainsi qu'il est précisé 
au 1° de l'alinéa précédent, dépasse 96.000 F, 
sans excéder 111.609 F, le montant de l'impôt 
annuel est flxé conformément au tableau ci- 
apres: 




















MONTANT DROITS DrS 
du par un contribuable ayant: 
revenu —_—— —-- —— ———— 
gnnuel 0 enfant | 1 enfant | 2 enfants |3 enfants 
pi vds | 
irauce. irancs. | francs | francs ir ancs, 
06.090 (4) | 0 0 d,.— 
97.000 900 | 170 | 110 50 
as 000 100 | 10 | 0 100 
09 000 600 ! 10 | ) 1:50 
100.000 s0g !| GS ! 0 990 
404.000 1.000 | K5 | 500 1 25 
102.000! 41.200 | 1.029 | 810 À 29 
103.090! 1.400 | 1.190 | 980 | 35% 
104.000 1.600 | 1.269 1.129 104) 
403.000 1.800 | 1.530 1.260 10 
106-000 | 2.009 | 1.700 1.200 0) 
407.000 | 2.200 | 1.870 1.510 50 
108.000 2.400 | 2.049 1.60 | 600 
109.090 2.60) |! 2.210 1.820 | 690 
110.090 2,800 | 2,350 1069 | ‘78 
111.000! 2.850 | 2.493 1.993 | ‘13 
| 











viagères dont le montant net annuel est égal 
au chiffre de la première colonne du tablean 
ci-dessus diminué de 40 p. 100, l'impôt est 
fixé conformément audit lableau. » 

Art, 142. — Le premier alinéa de l’article GG 
du code général des impôts directs est ainsi 
modifié * 

« Sur l'impôt calculé comme îl est 1% 
l'article 65 ci-dessus, Je contribuable a dit 
aux mduclions pour charges de familles pré- 
vues à l'arlicle 102 ci-après. » 

Exposé des motifs. — Aux termes de l’ar- 
iele 65 du code général des impôts directs, 
el qu'il a 6 modifié par l’article {r de Ja 
oi no 46-1719 du 3 août 1946, l'impôt sur îes 
railtements, salaires, pensions et rentes via- 
gères re porte que sur la fraction du revenu 
net annuel qui excède la sommé de 60.000 F. 

Cet article précise en outre que la fraction 
comprise entre le minimum exempté €t 
80.600 F n’est comptée que pour la moitié. 

L'article 4# de Ja loi no 47-1201 du 30 juin 
1947 a prévu d'autre part qu'à partir du 4e juil- 
let 1947 seraient exonérés de l'impôt précité: 

19 Les iraitements, indemnités, émoluments 
et salaires dont le montant ramené à l’année, 
après défalcation de la cotisation ouvrière aux 
assurances sociales ou de la retenue pour la 
retraite et, le cas échéant, de la déduction 
supplémentaire pour frais professionnels, ne 
dépasse pas 84000 F; 

29 Les pensions et les rentes viagères dont 
le montant net ramené à l’année ne dépasse 
pas 7o.G F. 

En vue de tenir comnte de la variation des 
prix, il est apparu qu'il convenait de porter 
de 60,000 F à 80.099 F à compter du 4 jan- 
vier 1945 l'ahattement à la base prévu pour 
le calcul de l'impôt dant il s’agit. 

D'autre part, il a semblé également oppor- 
tun de porter à compter de la date susvisée, 
de 81009 à 96.060 F et de 75.600 à 86.400 F 
les limites d'exonération respectivement pré- 
vues en faveur des traitements et salaires 
ct des pensions et rentes viagères. 

De plus, pour éviter que les traitement:, 
salaires, pensions et rentes viagères dépassant 
la nouvelle iimite d'exonération se trouvent, 
du fait de la seule application de l’abatternent 
à Ja base, trop lourdement taxés et même 
ramenés dans certains cas au-dessous de ggtte 
limite, ïl est prévu que lesdits revenus Pné- 
ficieront d’une alténuation de lPimpôt qui leur 
serait applicable d’après les dispositions nor- 
males, lorsqu'ils seront compris entre 96.000 
et 111.000 F s'il s’agit de salaires et entre 
80.409 et 400.000 F s'il s’agit de pensions, Cette 
atténuation est réglée de manière que le m6n- 
tant de 1’impôt qui sera effectivement vercuü 
soit porté par une progression régulière jus- 
qu'au montant de Ja cotisation due pour un 
salaire de 111.000 F ou pour une pension de 
100.909 F, 

Enfin, prenant en considération le fait que 
l'impôt sur les (raitements, salaires, pensions 
et rentes viagères est payé par voie de rete- 
nuë à la source au fur et à mesure de l'en- 
caissement des revenus imposables et que, 


t 
l 


D 


Article 13. 


Unilication des réductions pour Charges 


de famille. 


+ Texte de l'article. — L'article 102 du code 
général des impôts directs est ainsi modifié : 

« Art. 102. — Les réduclions pour charges 
de famille applicables à l'impôt sur iles bé- 
néfices industriels et commerciaux, à l’impôt 
sur les bénéfices de l'exploitation agricole, 
à l'impôt sur les traïtements, salaires, pen- 
cions et rentes viagères ét à l’impôt sur les 
bénéfices des professions non commerciales 
sont fixées comme suil: 

« 45 p. 400 pour chacun des deux premiers 
enfants à charge; 

« 45 p. 400 pour chaque enfant à charge à 
parlir du troisième. 

« Le montant total des réductions accor- 
dées en exécuiion du présent article ne peut 
dépasser 3.000 F pour chacun des deux pre- 
miers enfants à la charge du contribuable et 
9.000 EF pour chaque cufant à partir du troi- 
sicine. 





«a Sont considérés comme enfants à Ja 
charge du contribuable ceux qui sont désignés 
à l’article 118 ci-après, relatif à l'impôt géné- 
ral sur le revenu ». 

Exposé des motifs. — Suivant les disposi- 
tions actuellement en vigueur {art. 66 du code 
or des impôts directs), chaque redevable 

e l’impôt sur les traitements et salaires a 
droit, sur le montant dudit impôt, à une ré- 
duction de 15 p. 400 pour chacun des deux 
premiers enfants à sa charge et de 45 p. 400 
pour chaque enfant à sa Charge à partir du 
iroisième, sans toutefois que Je montant total 
des réductions puisse dépasser 5.000 F pour 


F chacun des deux premiers enfants et 9.000 F 


pour chaque enfant a partir du troisième. 

Mais, en ce qui concerne les autres impôts 
sur les revenus (impôt sur les bénéfices in- 
dustriels et commerciaux, impôt sur les béné- 
fices de l’exploitation agricole, impôt sur les 
bénéfices des professions non commerciales), 
ie montant des réductions pour charges de fa- 
mille ne s'élève, aux termes de l’article 402 
du code général précité, qu’à 10 p. 1400 pour 
chacun des deux premiers enfants à la charge 
du contribuable et à 30 p. 100 pour chaque 
enfant à sa charge à partir du troisième. 
D'autre part, le montant total @es réductions 
pour chaque impôt ne peut excéder 2.000 F 
pour chacun des deux premiers enfants, 3.00€ 
francs pour le troisième, 4.000 F pour le qua- 
trième et ainsi de suite, en augmentant 1e 
montant de la réduction de 4.000 F par enfant 
au delà du quatrième. 

L'article 143 réalise l'unification des deux 
régimes en étendant aux impôts cédulaéres, 
autres que l’impôt sur les traitements el sa- 
läires, les taux et les maxima de réduction 
pour charges de famille déjà applicables pour 
ce dernier impôt. 


Article 4%. 
Imposition des contribuables 


revenus professionnels de 
rentes. 


disposant de 
sources diffé 


Texte de l’article. — Le premicr alinéa de 
l’article 401 du code général des impôts di 
rects est modifié comme suit: 

« Lorsqu'un contribuable à disposé au court 
de la même année de revenus provenant de 
sources différentes passibles de plusicurs im- 
pêts cédulaires visés aux titres 1 à IV du pré- 
sent code ou de revenus relevant de la même 
cédule mais taxés d’après un tarif différent, 
chaque catégorie de revenus. ». 

(Le reste sans changement.) ; 

Exposé des motifs. — L'introduction du 
système du stoppage à la source — et par 
suite de deux taux différents — dans la cé- 
dule des professions non commerciales rend 
nécessaire la modification de l’article 401 du 
code général des impôts directs qui est relatif 
à l'imposition des corrtribuables disposant de 
revenus professionnels provenant de sources 
différentes et qui, dans son texte actuel, ne 
vise que les revenus provenant de cédules dis- 
tinctes. 


Arlicles 15 et 16. 


Hapôt général sur le revenu. — Relèrement 
de labattement à la base et revision du 
calcul de l'impôt, 


Texte des articles, — Art, 15, — L'arücle 407 
du code des impôts directs est modifii comme 
suit: 

« Sont affranch's de l'impôt: 

« 40 Les personnes dont le revenu imposa- 
ble n'excède pas la somme de 100.000 F ». 
(Le reste de l’article sans changement.) 
Art, 46, — I. — L'arlicie 118 bis dn code 
cénéral des impôts directs relalif au calsn, de 
l'impôt général sur le revenu est modifié 

cemme suil: 

« Art. 118 bis. — L'impôt est cacuké en 
tenant pour nulle la fraclion de chaque part 
de revenu qui n'excède pas 100.000 F el en 
comptant : 

« Pour 20 p. 100 la fraction comprise entre 
100.000 et 200.000 F; 

« Pour 40 p. 100 la fraction comprise enlre 
200 (60 et 500.009 F; 

« Pour 60 p.-400 la fraction comprise entre 
200.009 et 1.000.909 de francs; 

« Pour 80 p. 400 la fraction comprise entre 
1.060.090 et 1.500.000 F: 
la fraction du revenu excéda 
élant complice intégralement, 


nt 4.500.000 F 
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« JL est fait application au chiffre ainsi 
obtenu du taux de 60 p. 100 sur la fraction du 
revenu n’excédant pas 1 million de francs, de 
6> p. 100 sur la fraction du revenu comprise 
entre 4 million et 2 millions de francs et de 
70 p. 100 sur la fraction dudit revenu depas- 
sant 2 millions de francs. - 

« Toutefois, en ce qui conterne les contri- 
buables célibataires, divorcés ou veufs n'ayant 
pus d'enfant à leur charge et n’entrant pas 
dons l’un des cas énumérés à l'article 117 ci- 
dessus, ce taux est porté à 7) p. 109 pour ja 
fraction du revenu comprise er're 4 million 
ei ? millions de francs et à 75 p. 100 sur la 
fraction dudit revenu dépassant 2 millions de 
francs », 

11, — l'est ajouté an eode général des im- 
pots directs un article 116 bis ainsi conçu: 

« Art. 4146 Lis. — Toutefois, le montant de 
V'atténuation d'impôt résultant de l'applica- 
tion des dispositions ci-dessus ne peut dépas- 
ser par enfant le chiffre de réduclion mai- 
amum dont bénéficiait, sous le régime en vi- 
gueur au 4e janvier 4947, le contribuable 
marié ayant un seul enfant à sa charge. En 
ce qui concerne les contribuables mariés 
ayant des enfants à leur charge, autres que 
ceux visés au dernier alinéa de l'article pré- 
cédent, la comparaison est faite avec l'impôt 
dû par lès contribuables mariés sans cnfant 
à charge avant trois ans de marge En ce 
qui touche les autres contribuahies, elle est 
faite avec les célibataires disposant du mème 
revenu et n'ayant pas d'enfant à leur 
charge », 

Exposé des motifs. — Suivant les disposi- 
tions actuellement en vigueur (art, 40 du 
code général des impôts directs), les person- 
nes dont-le revenu imposable n'excède pas 
la somme de 40000 F sont actuellement 
affranchies dudit impôt. 

D'autre part, les articles 115 à 115 bis du 
même code prévoient que le revenu ne! glo- 
bal imposable au nom du chef de famille est, 
avant toute taxation, divisé en un certain 
nombre de parts fixé suivant la situation de 
famille de l'intéressé. 

Le revenu correspondant à une part entière 
©st taxé par application d'un tarif progressif 
par tranche de revenu. 

L'impôt ainsi calculé est multipiié par le 
nombre de parts précédemment recsnu pour 
oblenir la cotisation totale due par le chef 
de famille, 

En raison de l’évolution économique, il est 
apparu nécessaire de porter à 100.000 F je 
montant du minimum de revenu exonéré e 
de reviser le tarif de l'impôt général sur le 
revenu, De nouvelles tranches de progr2si- 


revenu au-dessus duquel le taux plein trouve 


En contre-partie et pour compenser l’allège- 


ment d'impôt ainsi accordé, un tax mcjoré 
a élé prévu pour tous le: contribiables dont 


le revenu dépasse 1 million de francs. 

D'autre part, en vue de répondre à certai- 
nes critiques relatives au montant trop €: 
des réductions pour charges de famille qu'en- 
traine le système du quotient familial en ce 
qui concerne les contribuables ayant de gros 
revenus, il a été décidé que le montant de 
da réduction d’impôt par enfant dont hénéf- 
cient les contribuables avant des enfants à 
leur charge par rapport aux contribuables ma- 
riés dont les enfants sont majeurs serait en 
tout état de cause limité à la réduction maxi- 
mum sont bénéficie, dans le syslème actuel, 
le contribuable marié it un seul enfant 
à £a charge. 





Arlicles 17 à 1ÿ. 


Dnpôt général sur le rerenu. — Texction [or 
laitaire d'après les signes extérieurs de cer 
L'ins revenus. 


_ Texte des articles. — Art. 47. — Le harème 
25 juin 1947 est modifié ainsi qu'il suil: 


figurant à l'arlicle 15 de la loi no 47-1127 du 
£ 3 


Valeur locative de la résidence principale, 
déluetion faite de celle s'appliquant aux 1- 
‘aux ayant un caractère professionnel. — 


« 
7 fois la valeur locative. 
Valeur locative des résidences secondaires 
en France et hors de France. — 5 fois Ja 
valeur locative. 
Domestiques, précepteurs, précentrices, gou. 
vernantes: 
l'our la premfère personne du sexe ffininin, 


Pour chaque personne dn sexe féminin en 
sus de la première, 120.000 F. 

Pour ie premier homme, 450.00 F. 

Pour chaque homme en sus du premier, 
260.000 F, 

Voitures automobiles destinées au frans- 
port des personnes, par cheval-vapeur de Ja 
puissance de chaque voiture, 8.00 F. 

Ces dispositions sont applicables pour léva- 
luation des reyenus de ‘1947. 

Art. 48. — Le paragraphe ? de l'article 119 
du code générai des impôts directs est com- 
plété einsi qu'il suit: 

« Sont asSujetlis à la déclaration prévue au 
paragraphe 1er du présent article, que! que 
Soit le montant de leur revenu, les personnes 
qui possèdent un avion de tourisme ou une 
voiture automobile de tourisme ou un yatch 
de plaisance ou un bateau de plaisance, “elles 
qui emploient un domestique, ceiles qui ont 
à leur disposition une ou plusieurs rési- 
dences secondaires... ». (Le reste sans chan- 
geinent.) 

Art. 19. — L'énumération figurant à l'arti- 
cle 121 du code général des impots directs est 
compiétée des nouveaux éléments ci-après: 

« Avions de tourisme et puissance @e cha- 
cun d'eux; 

« Yachts ou bateaux de plaisance, » 

Expo des motifs, — L'article 15 de la loi 
n° 45-1127 du 2% juin 1947 dont les dispositions 
sont applicables pour l'évaiuation des revenus 
de 1917 stipule que, sauf justification contraire 
fournie par le contribuable, le revenu im- 
posahle ne pourra être inférieur à une somme 
forfaitaire déterminée en appliquant à cer- 
lains éléments du train de vie des coniribua- 
bles les barèmes ci-après: 

Valeur localhive de la résidence principale, 
éduction faite de celle s'appliquant anx lo- 
caux ayant un caractère professionnel, — 
» fois la valeur Incative. 

Valeur locative des résidences secondaires 
en France et hors de France, — 3 fois la 
valenr locative. 

Domestiques, préceplours, préceptrices, 
gouvernantes : 

Pour la première personne du sexe féminin, 
âgée de moins de 60 ans, 69.600 F. 

Pour chaque personne du sexe féminin € 
sus de la première, 000 F. 

Pour le premier homme, 120.000 F. 

Pour chaque homime en sus du premier, 
150.060 F. 

Voitures automobiles destinées au transport 
des personnes, par chevalvapeur 

ince de chaque voiture, 4.00) F. 

Remarque étant faite que la faculté est 
servée à chaque contribuable de prouver que 














le barème aboulit, dans son cas particulier 
\ une taxation excessive, il à paru possibie 
de majorer ce barème. 

D'autre part, en vertu de l’arlicle d11 
ode général des impôts directs imis 
à l'obligation de produire une déclaration, 
quel que soit le m di I 5 
ersonnes 

Qui possèdent une x ° t bile de 
Jurisme ou yacht de plaisait - 

Qui ont à leur disposition une ou plu 
résidences srcondaires, permanen ‘ tem 
poraires en France où hors de Frane 
Dont la valeur locative de la réside 
cipale excède: 

6.900 F à P ef dans S 
{6 S ( 1 ) » Üü 
Pat 

3.000 EF dans les s de de d 
tan!s; 

1.500 F. dans les autres lo 

Or, la possession à a 1 de t 
d'un bateau de plaisance, de 7 | 
ploi n dt } que, n'entraine © 

ation de produire une déclara 

Il serai dès lors Tx aire, Y 
l'améliorer l’assielle de l'impôt, de 
l'article 119 de r'indicalion de ces sis ext 
rieurs de richesse. 

* Enfin, l'article 121 du code précité dispose 
que les contribuables sont tenus de déclai 
les éléments ci-après énumérés: 

Loyer ou valeur localive ct ad 

49 De l'habitation principale ; 

2 Des résidences secondaires, en France 


et hors de France; 
Domestiques du sexe ‘fminin: 
Domesliques du sexe masculin; 


Voiture: automobiles de ! risme el puis 





âgée dc moins de 60 ans, 109.000 F, 





sance de chacune d'elles, 








Il conviendrait, pour renforcer le contrôle 
des déclaraticns, d'astreindre aussi les contri- 
buables à mentionner sur celles-ci certains 
autres éléments, à savoir: 

Avions de tourisme et puissance de cha- 
cun d'eux; 

Yachts ou hafeaux de plaisance. 

Les trois articles ci-dessus ont pour cbjct 
de réaliser les mesures cnvisagées, 


{: 1 [4 
Arlicie 20. 


Impôt général Sur le revenu 
des 7 


. — Tinposilion 
nuncrations occuliles. 

Texte de l'aïlicle — Le deuxième alinéa 
de l'articie 129 bis du code général des im- 
pôts directs est rmodifliéé ainsi qu'il suit: 

« L'imposilion porte chaque année sur le3 
sommes payées au cours de la période rete- 
nue pour l'assictte de l'impôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux dû au titre 
de la même année. Elle est établie au nom 
de Ja société et calculée par application an 
montant total des somunez susvisées du taux 
maximum prévu à l'article 118 bis ci-dessus ». 

Exposé des motifs, — En vertu de l'arti- 
cle 129 bis du code général des jrupôls di- 
rects les sociétés sont soumises à l'impôt 
sénéral sur le revenu à raison du tolal deg 
commissions, courlages el honoraires qu'elles 
ont versés et dont elles n'ont pas fait con- 
naître les bénäficiaires. 

Dans l'état actuel des textes, l'impôt affé- 
rent à ces sommes est calculé par applica- 
lion du barème général et il peut se faire que 
le taux effectif de l'imposition sait inférieur 
à ce qu'il aurait été si le hénéfiriaire rééel 
des rémunérations occultes avait été person- 
element imposé. 

Pour éviter celte anomalie et supprimer 
toute rossibilité de fraude, il y a Jieu de pré- 
voir que l'imposition élablie au nom de Ia 
ociété qui à versé les rémunérations Os 
cultes sera calcukéc, dans tous les cas, d'après 


le taux maximum de l'impôt général sur Île 
revenu, 
ttn%ne À n°9 
Articles 21 à 24. 


Compensation entre les ercéden's de retenue 
at les insuffisances d'imposition en mafhcre 
d'impôts cédulaires et d'impôt gencial sur 


le revenu. 


Texte des articles - Art. 21 - Le premier 
\inéa de l'article 73 bis du code général des 
impôts directs est modifié nue £Uil 

« Les traitements, salaires, pensions ou 


ront:s viagères de même source o11 Je sour- 
es différentes dont le contribuable a disposé 
rencant une année déterminée <ont (otalisés 

l'expiration de ladite année. Si le montant 


de l'impôt cédulaire qu'il a suppor'é est supé- 


rieur à la somme effectivement due, Île 
contribuable peut, sous réserve da l'appli- 





rauon des dispo: Lu 3 du para { de 
l'article 4939 ci-après, oblenir par vois de 
téclamation... Ù 
(Le reste sans ch II nt.) 
Art, 92, — 4. Le titre di lä I on 
» VII du livre Ir du code g | 3 
npôls directs est modifié comme suit 

« Im lion jroits € — (Co 1 
\:1onsS » 

2, Le paragraphe G de l’article 139 1 cod 
mt ‘ral d LU { i 
ne su ; 

‘ En n … I s 1 { | °z 
I vant > in quelconq d 1} ct 
uxes visés aux titres I à IV ct VI ;, 

administration peut effeciner toutes com- 
] sations, Soit entii s différents impôt l 
les ins a! s ou om iSta il 

tre d iflérents mMmhOoISs Celà S x tant 

ur les revenus d'u Ï jé à 6,s ( à 
l’une part, le total des impôts céd et 
le l'impôt général portant ir les 
d'une même année et, d'autre part, le n 
lant des retenues à Ja sour subies ou des 
mpôts cédulaires établis sur lesdits revenus 

« Les mêmes compensations peur 
nonobstant le délai Zénérai de rép on fixe 
au paragraphe 14° du présent article, 6tr 
opposées à tout moment de la pr 
lorsque le contribuable a demand: la 

k 


{ tinr 3 
1S5a 1101] Les 
ins f nr fat : 


harge ou la réduction de sa 
) l ffisances constatées ] 

itre, dans ce cas, tre réparées 4 
naAit 


les "Q Atos j116 C£ Ps 
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dispositior cs des articles 21 
nt applicables à compter du 


Art. 23. — Les 
et 22 ci-dessus 
ger janvier 1918. ; . ; 

Exposé des motifs, — Suivant les disposi- 
tions de l'article 129-6 du code général des 
impôts directs, lorsqu'un contribuable soumis 
à un impôt cédulaire ou à l'impôt général sur 
le revenu demande la décharge ou la réduc- 
tion de sa cotisation, il y a compensation 
entre les dégrèvements reconnus juslifiés et 
les insuffisances ou omissions constatées dans 
Je calcul de l’assictte de l'imposition contestée. 

Mais cette disposition ne permet pas la 
compensation entre les différents impôts 
cédulaires. C'est ainsi qu’elle ne peut pas 
jouer, par exemple, dans ie cas où un contri- 
buable «passible de l'impôt sur les traitements 
ét salaires a été soumis à l'impôt sur les 
bénéfices des professions non commerciales 
ou inversement. Dans celle hypothèse, lad- 
ministration accorde le dégrèvement des droits 
indüment imposés et établit ensuite une 
imposition supplémentaire pour ceux qui sont 
effectivement dus. 

D'autre part, il arrive fréquemment — no- 
tamment en matière d'impôt sur les trailc- 
ments et salaires où le système de perception 
ar voie de retenue à la source peut entrainer 
Patisience d'un frop perçu — qu'après avoir 
obtenu la restitution partielle de l'impôt cédu- 
laire auquel il à été assujetti le contribuable 
se voit réclamer, à plus ou moins bref délai, 
à raison des mêmes rémunérations ou revenus 
une nouvelle cotisation au titre de limpôt 
général. 

Indépendamment de l'effet psychologique 
qu'elles sont susceptibles de produire sur de 
néembreux contribuables, souvent mal infor- 
més de leurs obligations fiscales, ces procé- 
dures entrainent des inouvements de fonds 
inutiles et compliquent les tâches d'assiette 
et de recouvrement. 

Dans ces conditions, il parait indispensable 
de permettre également d'opérer, soit à Ja 
suite d’une réciamation du contribuable, soit 
d'office, toutes compensations: 

1o Entre les droits imposés et les insufi- 
sances ou omissions constatées au titre des 
différents impôts cédulaires portant sur les 
revenus d’une même année; 

20 Entre, d’une part, le total des impôts 
cédulaires et de l'impôt général afférents aux 
revenus d'une année délerminée et, d’autre 
part, le montant des retenues à la source 
subies ou des impôts cédulaires établis sur 
lesdits revenus. 

Tel est l’objet des article 
voient, en outre, que ces 
tions ‘ront applicables À P: 


1918. 


s 2 à 23 qui pré- 
nouvelles disposi- 
artir du 4 janvier 


} accélérer le re quvrement 


des impôts directs. 
Texte de l'article: — Art. 94, — T’article 283 
du code général des impôts directs est modi- 
hé ainsi qu'il suit en ce qui concerne les 


articles compris dans les rôles mis en recou- 
vrement à partir du 4e janvier 1918: 
Les trois premiers alinéas sont abrogés et 
remplacés par les disposilions ci-après: 
« Sous réserve des disposifions de l’article 38 
le la présente loi, les contributions, impôts, 
IuXES ( prod recouvrés comme en Mma- 
ière de contributions directes sont exigibles 
en totalité le dernier jour du mois qui suit 
celui de la mise en recouvrement des rôles. » 
Le dernier alinéa est abrogé et remplacé 
par les dispositions ci-après: 





« Sous réserve des dispositions de l’article 38 
de la présente loi, une majoration de 40 p. 100 
icra appliquée au montant des cotisations 
pu des fractions de cotisations qui n’auraient 
per été payées au 30 septembre de l’année 
e la mise en recouvrement des rôles. Toute- 
lois, pour les articles compris dans les rôles 
mis en recouvrement après le 20 juin de J’an- 
née au titre de laquelle l'impôt cest dû, cette 
majoration ne sera appliquée que sur le 
montant des cotisations ou fractions de.coti- 
sations qui n'auraient pas été payées le der- 
nier jour du troisième mois suivant celui de 
la mise on recouvrement des rôles. Un dé- 
rret rendu sur la proposition du ministre des 
inances déterminera les conditions d'applica- 
tion des dispositions du présent alinéa. » 


Exposé des motifs, — Les conditions dans 
squelles est actueilement assuré le recou- 
vreinent des impôts directs sont fixées dans 





les articles 383 et 383 bis du code général des 
unpôts directs. 

Les dispositions de l'article 383, qui ont été 
prises par le décret-loi du 2 mai 1938, fixent 
les conditions dans lesquelles les impôts di- 
rects sont exigibles, c’est-à-dire les conditions 
dans lesquelles les percepteurs peuvent exer- 
cer des poursuites pour en assurer Je recou- 
vrement: les impôts sont payables en autant 
de fractions égales qu'il reste d@ mois à cou- 
rir entre le dernier jour du mois de la mise 
en recousrement des rôles et la fin de l’année, 
la première fraction étant exigible le dernier 
jour du mois qui suit celui de la mise en 
recouvrement. Ce système a bour objet 
d’échelonner le payement de l'impôt d’une 
façon régulière au cours de l’année. 

D'autre part, partant de l'idée que l'impôt 
direct, impôt annuel, doit étre réglé à peu 
près dans le courant de l’année, une dispo- 
sition récente (article 41 de la loi du 23 dé- 
cermbre 496) établit une majoration de 
10 p. 400 des cotisations ou fractions de coti- 
salions non réglées le 31 mars de l’année qui 
celle de la mise en recouvrement des 
Toutes. 

Les résullats attendus de ce système n’ont, 
en réalité, pas été obtenus. 

D'une part, les contribuables ne fraction- 
nent pas leurs pavements dans les conditions 
fixées par le code général des impôts directs 
et, d'autre part,. les percepteurs, sous peine 
de complications de service inextricables, ne 
tiennent pratiquement pas compte de l'éche- 
lonnement de l’exigibilité pour entamer les 
poursuites, et attendent, en fait, que la totalité 
des cotes «soit exigible pour poursuivre les 
contribuables qui ne se sont pas spontanément 
acquittés de leurs obligations fiscales. 

En outre, l'émission tardive des rûles a 
complètement déformé Ja physionomie géné- 
rale du système. 

C'est pour celte dernière raison que l'acte 
dit « loi du 31 décembre 1%1 » a prévu pour 
les contribuables redevables de cotes supé- 
ricures à un certain montant, le versement, 
avant l’émission des rôles, au titre de l’an- 
née en cours, d'acomptes provisionnels cal- 
culés sur la base des impôts de l’année pré- 
cédente, Le non-versement de ces acomptes 
aux dates prévues est sanctionné par une 
pénalité de 10 p. 100. 

L'institution de ce régime d’acompies pro- 
visionnels a incontestablement donné de bons 
résultats. Les contribuables intéressés ont pris 
l'habitude de faire, aux dates fixées, les ver- 
sements auxquels ils étaient astreints et il 
en est résulté, pour fa trésorerie de l'Etat, de 
suhstantiels avantages. 

Aussi, pour répondre aux nécessités finan- 
cières actuelles, et également pour soumettre 
le plus grand nombre possible de contribua- 
bles, imposés par voie de rôles, à un régime 
de recouvrement comparable à celui auxuel 
sont assujettis les redevables de la cédule des 
{raitements et salaires, aurait-on pu concevoir 
l'extension du système des acoimptes provi- 
sionnels à tous. Îles contribuables et sa pro- 
longation au cours de l’année. 

Cette réforme se serait heurtée à de très 
sérieuses difficultés de service: nécessité de 
fait, pour les percepleurs, d'envoyer au cours 
ac l’année plusieurs séries d’avertissements, 
liquidations successives de pénalités de 
10 p. 100, complications dans les écritures, 
etc., etc. 

D'autre part, cette réforme aurait, au dé- 
triment du Trésor, modifié les habitudes de 
beaucoup de contribuables qui — les enqué- 
tes faites le prouvent — ont coutume de régier 
en un seul versement les impôts dont ils 
sont redevables. 

Aussi, a-til paru préférable de s'orienter 
vers un système différent qui à pour avan- 
tage de soumettre l’ensemble des contribua- 
bles imposés par voie de rôles à des règles 
uniformes. 

4o Les règles d’exigihilité de l'impôt sont 
simpiifiées: la totalité de l’impôt deviendrait 
exigible le dernier jour du mois qui suit celui 
de la mise en recouvrement. Ainsi serait sup- 
primé le fractionnement des payements qui 
s’est révélé, en fait, inopérant. 

2o Une majoration de 10 p. 100 serait appli- 
quéce aux cotisations ou fractions de cotisa- 
tions non réglées le 30 septembre de l’année 
d'imposition. Toutefois, pour les rôles mis en 
recouvrement après Je 30 juin, c’est-à-dire 
moins de trois mois avant le 30 septembre, 
l'échéance de la pénalité serait reportée au 








dernier jour du troisième mois qui suit celuf 
de la mise en recouvrement. 

On peut attendre de ce système simplifié de 
recouvrement d’appréciables avantages, Tou- 
tfois, pour . les espoirs formulés ne soient 
pas déçus, il est indispensable que l'émission 
des rôles intervienne dans des délais sensi- 
blement plus courts que ces dernières annces. 
C'est pourquoi, par ailleurs, les textes néccs- 
rx à sont proposés à l'approbation du Parle- 
ment, 

Texte de l'articlo. — Art. 95. — A partir de 
l’année 1918, l'article 383 Lis du code général 
des impôts directs est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Tout contribuable qui aura versé, avant le 
4er avril de l’année au titre de laquelle l'impôt 
est dù, sur le montant de ses impôts et taxes 
visés aux titre Ier, II, IV et VE du livre Er du 
présent code, tout ou partie du montant de 
ses colisations bénéficiera immédiatement 
d’une réduction égale à 5 p. 100 du montant 
des sommes ainsi acquittées, dans la limite 
du montant de la cotisation établie définilive- 
ment à son nom. Les versements effectués 
dans ces dm dù seront libératoires à Cons 


currence des —— des sommes versées », 


J 

a Les dispositions de l'alinéa qui précède 
ne sont pas applicables aux contribuables vi- 
cés par l’article 34 de la présente loi ». 

L'arlicle 286 du code général des impôts 
directs est complété par l'alinéa ci-après: 

« 5. — Tout versement effectué par les con- 
{ribuables est obligaloirement imputé en Fac- 
quit des cotes dont la date d’exigibilité est 
la plus ancienne ». e 

Exposé des motifs. — Les nouvelles règles 
de recouvrement des impôts directs proposées 
à l'arlic'e 24 du présent projet de loi, qui sup- 
posent uns émission accélérée des rôles, enlè- 
vent une partie de leur intérêt aux disposi- 
tions actuelles de l’article 383 bis relatif aux 
acompics provisionnels. Aussi, l'abrogation de 
cet arlicl: est-elle proposée. 

Mais, la disparition pure et simple des 
accmpies provisionnels présenterait }’incon- 
vénicrnt de supprimer, au titre des impôts di- 
rects, tout versement dans les caisses de l'Etat 
au début de l’année. Aussi, faisant appel à 
une conception nouvelle, a--il paru opportun 
d'inciter Jes contribuables, par l'octroi d’un 
avantage, à faire spontancraent des versements 
en l’acquit de leurs impôts sur le revenu dès 
le premier trimestre de l’année. 

Les nier ci-dessus prévoient que les 
contribuables qui, avant Je fer avril de l’an- 
née d’iraposition, auront réglé tout ou partie 
de l'impôt sur le revenu afférent à cette an- 
née, bénéficieront d’une réduction correspon- 
dant à 5 p. 100 des sommes ainsi versées, 

Pour pouvoir tirer de cette disposition le 
maxireum d'avantages, les contribuables au- 
ront intérêt à calculer eux-mêmes le montant 
de l'impôt dont ils seront redevables en rai- 
son des revenus qu'ils auront déclarés, mais 
l'obligation ne leur en est pas faile, 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux 
sociétés qui, en vertu d’un autre article du 
présent projet de loi, sont soumises à des rè- 
cles de recouvrement particulières, 

Des précautions sont, par ailleurs, prises 
pour éviter des abus consistant, de la part de 
certains redevables, à faire des versements 
rapides de leurs impôts sur le revenu pour pou- 
voir bénéficier de la réduction, alors que res- 
teraient à leur charge des cotes d’impôts an- 
ciennes exigibles dont ils ne se seraient pas 
encore acquittés. C’est pourquoi il est prévu 
que tous versements effectués par les contri- 
buables sont imputés sur les cotes d’impôig 


dont la date d’exigibilité est la plus ancienne.” 


Articles 26 à 31, 


Mesures tendant à accélérer l'émission 
des rôles généraux de contributions directes. 


Textes. des articles. — Art. 26. — Les arti- 
cles er et 2 de l'acte dit loi du 9 décembre 
1942, relatif au vote et au règlement des bud- 
gels départementaux et communaux, cessert 
d'être applicables et sont remplacés par les 
dispositions suivantes: 

« 40 Dans le cas, où pour une cause quel- 
conque, le budget d’une commune n'aurait 
pas été définitivement réglé avart le commen- 
cement de l'exercice, les recettes et les dc- 
penses ordinaires porWes au dernier bydget 
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continuent à être faites jusqu’à l'approbation 
du nouveau budget. 

« 2e Si, avant le 4er janvier, le directeur 
des cortributions directes n’a pas reçu notifi- 
cütion des quotités et taux des impositions et 
taxes aéparlementales où communales à met- 
tre en recouvrement, les impositions dues 
au titre des contributiors directes et des 
taxes assimilées sont établies d'après les quo- 
tités de centimes et le taux des taxes äu pré- 
cédent budget. 

« Si, à la même date, le directeur des 
contributions directes n’a pas connaissance, 
soit du nombre de jourr ées de prestations né- 
cessaires à l'entretien des chemins vicinaux 
gt ruraux, soit du nombre de centimes de 
taxe vicinale, soit des modalités ae rempla- 
cenient des prestations pour chemins vicinaux 
par la {axe vicinale, les impositions sont 

tablies d’après le rombre de journées ou de 
centimes et suivant le mode retenu pour 
L'exercice précédent. 

« Dans le cas où il n’y aurait aucun bud- 
el antérieurement voté, le budget serait éta- 

li par l'autorité qualifiée pour le régler et 
les éléments d'imposition seraient notifiés au 
directeur des contributions directes avant le 
der janvier. » 

Aït. 27. — Si, avant le 4° janvier, l’admi- 
histration des contributions directes n’a pas 
Connaissance des donrées de toute nature 
nécessaires au calcul des impositions, contri- 
bulions et taxes à comprendre dans les rôles 
au profit àâe divers élablissements publics, 
Orgaiismes ou fonds, les cotisations sort dc- 
terminées d’après les éléments de lexercice 
précédent. 

AIl. 28. — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 438 de la loi du 16 avril 1930, mo- 
difié par l’article 46 de l’ordonnence cu 2 no- 
veinbre 194%, si, au@4er janvier, le directeur 
des contributiors directes n’a pas recu noti- 
fication des quotités et taux des impositions et 
fuxes départementales et si le retard de cette 
notification est imputable à des circonstances 
de force majeure, les attributions peuvent 
être eifectuées sur Ja base du budget de l’an- 
née en cours, après règlemert de celui-ci. 

La décision est prise par le ministre des 
finances sur la proposition du ministre de 
l'intérieur. 

Art. 29, — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 139 de la loi du 16 avril 1930, mo- 
difié par l’article 17 de l'ordonnance du 2? ro- 
vermbre 1915, si, au {+ janvier, le directeur 
des contributions directes n'a pas recu noti- 
ficalion des quotiltés et taux des impositions 
et taxes à mettre en recouvrement pour le 
comple des communes, établissements pu- 
blics, organismes ou fonds et que ce retard 
Soit imputable à des circonstances àe force 
majeure, les attributions peuvent étre faites 
Sur la base du budget de l’année en cours 
où de l'acte approuvant les impositions. 

La décision est prise par arrêté préfectoral, 
sur la demande du maire ou de l’administra- 
teur intéressé el après avis conforine du tré- 
soricr-payeur général ct du airecteur des 
contributions directes. 

Art. 90. — L'’excédent, par rapport aux rôles 
mis en recouvrement, des quolités de cen- 
times, laux ou tarifs ayant servi au calcul 
des attributions exceptionnelles consenties. 
en vertu des deux articles qui précèdent, est 
ajouié d'office aux quotités, taux ou tarifs des 
ünpositions à comprendre dans les rôles @c 
l'année suivante. Les attributions de cette 
année sont faites sous déduction des quotités 
de centimes, taux ou tarifs correspondant à 
cet excédent. 

Art. 31, — Les disposilions des articles 26 
à 0 ci-dessus sont applicables aux départe- 
meils au Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, 

Exposé des motifs. — Depuis plusieurs an- 
née, les rôles généraux des anciennes contri- 
buticns directes et des taxes assimilées sont 
mis en recouvrement avec des retards parfois 
très importants. 

11 en résulle de graves inconvénients. 

D'une part, les rentrées d'impôts n'ont lie 
qu'au cours des derniers trimestres de l’an- 

née, alors que le Trésor est amené à consen 
tir aux collectivités locales et à certains éta- 
blissements: publics des avances importantes, 

D'autre part, le bon fonctionnement des ser- 
vices de l'assiette et du recouvrement s'en 
&ouve profondément lroublé, 





Cetle situation est principalement imputable 
aux retards apportés dans le vole ct l'ap- 
pate des budgets des collectivilés 10- 
cales. 

S'il est vrai que l'acte dit loi du 9 décem- 
bre 1942 a déja eu pour objet de tenter de 
remédier à cet état de choses, les dispositions 
arrêtées n'ont pas donné les résuilals es- 
comptés. 

En eflet, ce texte est destiné à permettre 
à l'administration des contributions direcies 
d'entreprendre la confection des rôles dès Ie 
4er janvier, de 4e ou le 45 février, suivant 
la population des communes. En fait, les 
dates ainsi fixées ont aû, par suite des dif- 
ficultés rencontrées, être retardées en 1945 
par l'ordonnance du 30 aécembre 1944, en 
1946, par l’article 19 de l'ordonnance n° 45- 
2614 du 2 novembre 445 et en 1947, par l'ar- 
ticle 60 de la loi n° 46-2914 du 2 décembre 
1946. 

De plus, en 1947, la situation des budgets 
locaux a été telle que les rôles généraux 
n’ont pu finalement être mis en recouvrement 
qu'en août et septembre, voire même en ocC- 
{obre. 

Il importe donc d'envisager de nouvelles 
mesures permettant de procéder à l'émission 
des derniers rôles généraux au plus tard à 
la fin du premier trimestre de l'année, tout 
en prenant les précautions nécessaires pour 
éviter de trop graves inconvénients dan: 
l'exécution des budgets des collectivilés 1oca- 
les lorsque ceux-ci n'auront, pour des raisons 
de force majeure, pu étre votés el réglés en 
temps utile. 

Tel est l’objet des articles qui précèdent. 

L'article 26 prévoit essentiellement que Si 
l'administration des contributions directes n'a 
pas veçu nolification avant 1e 47 janvi 
éléments nécessaires au calcul des imposi- 
tions départementales ou communales, les 
rôles seront établis sur la base du budget 
préc “dent. 

L'article 27 contient des dispositions analo- 
gues à l'égard des établissements publics, or- 
ganismes ou fonds dont les contribulions et 
taxes sont comprises dans les rôles des con- 
tributions directes. 

Pour assurer néanmoins l'exécution des bud 
gets de l'exercice en cours des départements, 
communes et établissements publics, des 
avances et attributions, dont les modalités 
sont fixées par les articles 138 et 139 de la 
loi du 16 avril 4930, pourront exceplionnclic- 
ment être consenties sur la base des imposi- 
tions résultant des budgets de cet exerci 
(art. 28 et 29). 

Mais en pareil cac, les sommes © 
taires ainsi avancées seront ajoutées d'off 
aux rôles de l’année suivante (art. 930). 

Ces mesures s'inscrivent dans le cadre de 
celles qui sont yrévues par ailleurs en vu 
d'accélérer, d’une façon très sensible, dès 
l'année 1918, le recouvrement des contribu 
tions directes. Elles en sont même la clé & 
voûle. Elles doivent, en effet, pern 
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perception des anciennes contributions direc- 
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tes au cours des deuxième et troisième tri- 


mestres de l’année. Ainsi, 
siette aura-t-il la possibilité de hâter l’émis 
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service de l'as- 
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sion des rôles des impôts sur les revenus, ce 


qui rendra efficaces les dispositions envisagé 
pour en améliorer la per 
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IMPOSITION DES PERSONNES MOR: 
Texte de l'articl 
un impôt annuel sur l’ensemble des 
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réalisés par les personnes morales désignées 
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à l’artici 
ploitation de caractère Jucratif. 


. — Art, 32, — Il est étabi 


o+ Ci-apres Ct Se lvranl à Une €x- 


Le. 
Exposé des moliis. — Dans le régime actuel- 


lement en vigueur, les bénéfices des sociétés 


sont soumis au moment de leur réalisation 
une première imposition 


cédulaire au taux 


de 23 p. 100. L'’impôt est assis par les contri- 
bulions directes et recouvré par les compta- 
bies du Trésor. Au moment de leur distribu- 


tion aux actionnaires sous forme de 
des, ces bénéfices sont frappés d'un secoin 
impôt cédulaire au 


retenu à la source par la société et vers 


l'administration de l'enregistrement. D'autre 


jices mis en réserve supportent, 


part, les bén 


lorsqu'il sont incorporés au capital, une tax 
de 13 p. 100, perçue par l'enregistrergent en 
addition du droit d'apport en sociclé. Enf 
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les actions et parts sociales sont passibles 
d’un droit de timbre proportionnel, qui est, 
en règle générale, payé par abonnement, c'est- 
à-dire par versements échelonnés pendant 
toute la durée des titres. 

Ces diverses impositions forment un ensem- 
ble complexe, qui nécessite l'intervention de 
trois administrations différentes et comporte 
un double contentieux devant les tribunaux 
administratifs et devant ICS juridictions ci- 
viles. 

Four simplifier les obligations imposées anx 
redevables et réaliser dans les services admi- 
nistratifs l’économie de forces, indispensable 
pour améliorer le contrôle de l'impôt, l'arti- 
cle ci-dessus fusionne ces différentes percep- 
tions en soumettant les sociétés à un impôt 





unique dont l'assiette coïncide avec celle des 
impôts cédulaires sur les bénéfices 13 au 
moment de la réalisation des hénéfl 

Texte de l'article. — Art, 33, — L'impôt 
sur le revenu des personnes morales remplace 
pour les bénéfices qu'il frappe: 


L'impôt afférent à la cédule dont relevaient 
ces bénéfices; 

L'impôt sur le revenu des capitaux mobi- 
liers, lorsque la distribution de ces bénélices 
le rendait exigible, ainsi que la taxe addition- 
nelle prévue à l'article 418 du code de l'en- 
registrement, | | | 
A compiler de la mise en vigueur de l'im- 


pôt sur le revenu des personnes morales, Ces- 
sent d'être assujettis à l'impôt du timbre, 
les till de quelque natüre qu'ils soient, 
émis par ces personnes en représentation 
de leur capital ial. e timbre payé par 
voie d’abo { S également d'être 
perçu 

Exposé 4 motif — ] nôt sur le re- 
venu des personne moraies se substitue 
po l'avenir l'impôt lulaire £ | bé- 
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mobiliers po t { ] | ril ‘ons effec 
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15 p. 100 per S 1 tant des réserves 
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“Texte de l'article. — Art. 21. — Sont rassi- 
bles de l'impôt sur le revenu des } nn 
morales, quel que ”< it leur obhiet, les sociétés 
anonymes, sociétés € commandite par 
actions et les sociétés à responsabilité limitée, 
les sociétés civiles, les sociéli coopératives 
et leurs unior ainsi que les étal ements 
publics, les orzanismes «de l'Etat, à lPexcel- 
tion de Ceux ne jouissent pas de l'auto 
nomie financière, les organismes des daepar- 
tements et des commun et toutes autres 
personnes morales se livrant à une exploila- 
li \ d@e Ca [ML 1 ra 
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Texte de l'article. — Art. 55. — Les D 
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p en Fi e ou da le pays d'origint 
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Jil l { iUi hili} or CUIL 
mt 

N’ont Î l | nents re- 
te t da Le con i] nèmes où jl € 
est fait absiraciion pour j alcul de Fimpôt 
<édulaire sur les bénéfice industricis el coin- 
ac 1 \ 

Ï { qui LI { e l’ nb} acs per 
sonnes morales, le revenu net « iromeubles 


emporairement de lPimpôt fonêier, 


exonérés 


évalué suivant les ri 3 applicabies eii Jia- 
üére d'impôt foncier; 

En ce qui concerne l'ensemble des person- 
nes morales autres que les banques, les en- 
treprises enregistrées dans les condilions pré- 


dit loi provisoire- 
juin 191, les entre- 


vues à l'article 7 de l'acte 
nent applicable du 11 ; 

prises de placement ou de gestion de valeurs 
mobilisres et où compagnies au- 
torisées par le Gouvernement à faire des opé- 
rations de crédit foncier, les intérêts des bons 
‘cor dépendant du patrimoine de la per- 
morale, sauf imputalion d’une quotc- 
part des frais et charges suivant Jes modalités 
de l'article 8 du code général des impots di- 
» 


les Soc! Les 
sonne 


sur jusiilication, l'impôt déjà acquitté sur 
cerlains éléments du bénéfice de la personne 
morale est imputé sur le montant de l'im- 
pôt sur le revenu établi à sa charge en vertu 
de l’article 22 ci-dessus. Toutefois, la déduction 
à opéré r de ce chef ne hi ut Cx: éd Fr la fr Le 
{ion de ce dernier impôt « 
montant desdits élémenis. 

Exposé des motifs, — Pour fixer les règles 
de détermination du bénéfice imposable, Far- 
licle 35 se réfère aux disposilions du code eé- 
néral des impôts directs. ‘loulefois, une dé- 
rogalion y est apportée. - 

sous l'empire de la législation actuellement 
n vigueur, les entreprises doivent, en effet, 
pour l'assielle de l'impôt sur les Ji 
industriels et commerciaux, reltrancher de 
leur revenu global ceux de leurs revenus 
déjà taxés cédulairement à J'impôt foncier 
ou à l'impôt sur le revenu des valcurs mo- 
bilières. 

En vue d'unilier les règles de délermina- 
lion du bénéfice jimnposable des personnes 
morales, les nouvelles disposilions prévoient 
que l'impôt, auquel sont dorénavant soumi- 
ses ces personnes, sera liquidé sur l'ensemble 
de leurs revenus, quelle qu'en soit l’origine 
et lors même que cerlains de ces revenus 
aient déjà été frappés de l'impôt à la source. 
En ce cas, l'impôt acquitté est considéré 
comme un acompte à valoir sur l’imposilion de 
la personne morale liquidé maune il vient 
d'êlre dit. Celle mesure est ainsi de nature à 
supprimer d’une manière générale, au béné- 
fice des entreprises françaises, les doubles im- 
Argus qui se produisent arluellement aussi 
en sur le plan interne que dans les rapports 
internationaux et auxquelles doivent remédier 
soit des régimes d'exception, d'ailleurs impar- 
faits, tels que le régime des sociétés mères et 
filiales, soit des conventions avec les pays 
étrangers. 

Une exception à l'imposilion générale des 
revenus des personnes morales est cepen- 
dant faite en faveur, d'une part, des 
revenus des immeubles qui hénéficent d’une 
exempntion temporaire d'impôt foncier, d’an- 
ire part, selon les règles et dans les limites 
actuellement prévues par le code général des 
impôts directs, des intérêts des bons du Trc- 
£Or, 

Texte de l’article. — Art, 36. — Les dispo- 
sitions concernant l'assielte, le contentieux et 
le recouvrement des impôts cédulaires profes- 
sionneis, les garanties dont ils sont assortis 
ct les sanctions destinées à en assurer la per- 
ception sont applicables à l'impôt sur le re- 
venu des personnes morales, suivant la nature 
des bénéfices qui en sont passibles et dans 
les conditions mêmes où cette application au- 
rait eu lieu pour l’assujetlissement de ce 
bénéfices auxdits impôts cédulaires profession- 
els, sous réserve des dérogations prévues par 
a présente loi, 

Exposé des motifs, — Cet 
principe de l’assimilatiqu 
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pôt aux impôts cédulaires sur les revenus sauf 
ics dérogations prévues par la loi. 

Texte de l'article, — Art, 37, — $ 47, — Le 
taux de l'impôt sur le revenu des personnes 
t fixé dans les conditions suivantes: 

1° A 36 p. 109 en ce qui concerne les socictés 
par avlions, y compris Celles dont l’ensemble 
J à l'Etat et sous ré- 
S 
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au 2° et 3e, les 
sociétés à responsabilité limitce, les sociétés 
en commandite par actions, les sociétés civiles 
autres que celles visées au 3°, et, lorsqu'elles 


ont exercé 


2ÉNPES pan 
de: SUS, icS 


l'option prévue à l'article 24 ci- 
cociélés en nom collectif, les so- 
ciétés en commandite simple ct I1es associa- 
tions en participation. 

Toutefois, dans les sociétés à responsabilité 
limitée dans les gérants sont majoritaires, de 
même que dans les sociétés en commandile, 
es socictés en nom collectif ou les associa- 
lions Ççn participation ayant exercé l'option 
prévu à l’article 34 ci-dessus, les traitements, 
remboursements forfaitaires de frais et toutes 
autres rémunérations sont, pour deux gérants, 
commandités ou associés, lorsqu'ils n’excè- 
dent pas 900.600 F par an pour chacun d’eux, 
assujettis an tarif de l'impôt sur les traite- 
ments et salaires, 

2e A 20 p. 100 en ce qui concerne les socié- 
tés dont le produit des actions ou des parts 
élait assujetti à Flimpôt sur le revenu des 
vairurs mobilières à un tarif réduit et les 
sociéiés immobilières, quelle qu’en soit la 
forme. 

3e Au tarif des impôts cédulaires profession- 
nels en ce qui concerne: 

a) Les socictés anonymes à participation ou- 
vrière visées par la lei du 26 avril 1917, lors- 
que je nombre âes actions de travail cest égal 
au moins au quart du capital, pour la quote- 
part du béncfice égaie au rapport existant, au 
début de l'exercice social, entre le nombre 
des aclions d2 traveil et ie nombre des actions 
de capital; 

b) Les socittés civiles de personnes assujet- 
ties à Fimpôt sur le bénéflce des professions 
non commerciales dont laclif ne comprend 
que des biens mobiliers nécessaires à l’exer- 
cice de ja profession des associés; 

c) Les sociétés civiles de personnes assujet- 
ties à l'impôt sur les bénéfices de l’exploita- 
ton agricole et constituées exclusivement en- 
tre agriculleurs participants personnellement 
à l'exploitation de l’entreprise sociale lorsque 
l'actif ne comprend que les biens nécessaires 
à l'exercice de la profession des associés; 

d) Les sociétés coopératives de production, 
transformution, conservation ct vente de pro- 
duits esricoles et leurs unions fonctionnant 
conformément aux dispositions légales qui le 
régissent, pour les bénéfices provenant d’opé- 
rations effecluces dans un magasin de vente 
au délai distinct de lcur Ctablissement prin- 
cipal ou d'éperetions de transformation por- 
tant sur des froduits ou sous-produits non des- 
tinés à servir à l'alimentation de l’homme ou 
des animaux où à être utilisés, à titre de 
matières premières, dans l’agricullure on l’in- 
dustrie, eu encore, lorsque les coopératives 
sont aviorisées ou astreintes à accepter comme 
usagers des procvclteurs non coopérateurs, de 
toutes énéralions avee res derniers. Le même 
régime est applicable aux unions de coopéra- 
tives agricoles et de coopératives de consom- 
mation consliiuées en conformité avec la loi 
du 26 avril 1936. 
€) Les établissements publics avant un 
caractère industriel et commercial, les orga- 
nismes de l'Etat, des départements et des 
communes ayant le même caractère, les offi- 
ces d'habitations à bon marché €t, sauf dis- 
position. contraire, toutes autres personnes 
morales assujetties à l'impôt, 

$ 2. — Le tarif de l'impôt cédulaire pro- 
fessionnel est porté à 36 p. 100, en ce qui 
concerne les sociétés en commandite simple 
n'ayant pas exercé l'option prévue à l'ar- 
ticle 34 ci-dessus, pour la quote-part de leurs 
bénéfices correspondant aux droits des com- 
manditaires et, en ce qui concerne les asso- 
ciations en participation, pour la quote-part 
de leurs bénéfices revenant aux associés au- 
tres que les gérants connus des tiers. 

Exposé des motifs. — L'article fixe à 36 p. 
100 le taux général de l'impôt sur le revenu 
des personnes morales. Ce taux a été déter- 
rminé de manière à assurer l'an prochain 






à cet impôt un rendement équivalent à celui 
qui résulierait de l'application de la lGgisla- 
tion acluelle, abstraclion faile des supplé- 





ments de recettes à attendre de l'amélioralion 
du contrôle devant résulter de la réiorme. 

Un taux réduit €st prévu pour les coilec- 
tivités qui, distribuant des dividendes, béné- 
ficient, d’après la législation actuelle, d'avan- 
lages particuliers au regard de l'impôt sur 
le revenu des valeurs mobilières, soit qu'elles 
en soient totalement exontrécs, soit qu'un 
tarif réduit leur soit applicable. 

Quant aux personnes morales qui ne répare 
tissent pas leurs profils, elles sont taxécs à 
un tarif correspondant à celui de l'impôt cédus 
laire qu'elles supportent en ce moment. 

Art 38, — 4, Les contribuables assujettis 
à l'impôt sur le revenu des personnes morales 
sont tenus de verser les 51 mars, 30 juin, 
30 septembre et 31 décembre de chaque an- 
née une somme égale au quart de l’impôt au- 
quel ils seront soumis au titre de cette mè- 
me année et dont ils sont tenus de faire la 
liquidation lors de l'établissement de leur dé- 
claration, 

Tout retard dans le payement d'une frac- 
tion échue entraîne l'exigibilité immédiate de 
la totalité de l’impôt dès la mise en recou- 
vrement des rôles, 

2. A pariir de la date de la mise en rerou- 
vrement des rôles et sous réserve de l’exigi- 
bilité immédiate prévue à l'alinéa précédent, 
les fractions non échues sont exigibles dans 
les conditions fixées par l’article 283 du code 
général des impôts directs. 

Toutefois, celte disposition ne pourra avoir 

pour effet üe dispenser les personnes morales 
de verser, aux dates fixées au premier alinéa 
du paragraphe 1 du présent article, les frac- 
tions venant à échéance, ni de les affran- 
chir, le cas échéant, de l'application de 
l'amende fiscale de 40 100 visée au para- 
graphe 3 du présent arlicle, 
. 8. Une amende fiscale @e 19 p. 100, soumise 
aux dispositions de l'arlicie 77 du code géné- 
ral des impôts directs, sera oppliquée aux 
sommes qui n'auraient pas été payées aux 
dates fixées par le paragraphe 1 du précent 
article. 

4. Indépendamment de l'amende fiscale ci 
dessus visée, la majoration de 10 p. 190 pré- 
vue par l’article 38% du code géncral des im- 
pôts directs scra appliquée sur les somimes 
non payées: 

a) Le dernier jour du mois suivant celui 
de la mise en recouvrement ces rôles, lors- 
que Ja totalité de l'impôt devient immédia- 
tement exigible par application du deuxième 
alinéa du paragraphe 1 du présent article: 

b) Aux dates fixées par l’article 383 du ‘ode 
général des impôts directs, dans les avtres 
Cas. 

5. Les dispositions des deuxième et troif- 
csième alinéas de l’article 983 du code géné- 
ral des impôts directs sont applicables à 
l'impôt sur Je revenu des personnes morales 

Exposé des motifs. — L'inpoôot sur Je re- 
venu des personnes morales se livrant à un8 
exploitation à caractère lucratif comporte la 
fusion de l'impôt cédulaire eur le revenu 
frappant leur activité professionnelle et de 
l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers, 

S'agissant de contribuables déjà soumis, en 
ce qui concerne ce dernier impôt, à l'obliga= 
tion de payements fractionnés, les règles de 
recouvrement du nouvel impôl prévoient <sOn 
règlement par acompies. 

Les dispositions propostes sanctionnent le 
défaut de versement aux dates prévues par 
l'application d’une amende fiscale de 40 p. 10@ 
et par l’exigibilité immédiate de la totalité 
de l'impôt dès la mise en recouvrement des 
rôles, 

Eufin, les mesures nécessaires sont prises 
pour que, au moment de l'émission des rôles 
ce régime de payement par acomptes n'ai 
pas pour effet de placer les personnes mG- 
rales, au regard du recouvremceut de l'impôt, 
dans une situation plus favorable que celle 
des autres catégories de contribuables donf 
l'impôt sur le revenu est également perçu 
par voie de rôles, 

Texte de l'articie. — Art, 29, — ïes socittés 
francaises sont tenues. .de déposer, dans 188 
conditions qui seront fixées par arrêlé minis 
tériel, une déclaration contenant: 

40 La raison sociale, la forme furidique, 
l'objet principal, la durée, le siège de Ja so- 
ciété ainsi que le lieu de son principal cta- 
blissement ; 

20 La date de l'acte constitutif, aînsi qué 
celle de l'enregistrement de cet acte dont un 
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exemplaire sur pe non fimbré dûment 
cerlifié est joint à la déclaration; 

3° Lec nom, er et domicile des di- 
recleurs ou gérant: pour les sociétés dont 
le capital n’est pas: dre en actions, les 
noms, prénoms et domicile de chacun des 
assoc ic S;, 

4o La nature ct la valeur des 
liers et immobiliers 


biens mobi- 
constituant les apports; 

50 Le nombre, la forme et le montant des 
litres Cmis, en distinguant les actions des 
oblivations et en indiquant, pour les pre- 
mières, la somme dont chaque ütre est li- 
béré et, pour les secondes, la durée dt 
l'amortissement et taux de l'int vret, 
nombre et le montant des parts socisles ou 
les droits attribu£s aux associés dans le par- 
tage des bénéfices ct @c l'actif social, que ces 


n 


L 


droits soient ou non constatés par de titres s 
Le montant des emprunts non rcprésen- 


tés Lév des obligations. 

Cette déclaration doit être faite sur un im- 
prim 6 fourni ee rt ct ge dans le 
de la constitulion définitive desdites so- 


in cas de modifie: 
a forme 


Üon de Ja raison sociale, 
de l'objet, de la duré 





ju 1ridi que, 
- LR 


du siège ou du prince ipal D re mer de IA 
société, d'augmentation, de duction ou 
d'amortissement de capital, a ( ‘mission, de 


remboursement ou d'amortissement d’em- 





prunts, de remplacement des directeurs ou 
gérants ou d’un ou plusieurs asso dans 
Les sociétés autres que les sociétés par ac- 


tions, les collectivités doivent en faire la dé- 
claration sur un imprimé spécial fourni par 
l'administration, dans le délai d'un mois, au 
bureau qui a reçu la déclaration primitive et 
déposer en même temps un exemplaire sur 
papier non timbré de l'acte modificatif. 


Toute infraction aux dispositions qui pré- 


cèdent sera sanctionnée dans les conditions 
fixées aux articles 76 et 71 du code général 


des impôts directs, 

Exposé des motifs, — Los 
tuellement tenues de fournir certains rencsei- 
gnements sur leur organisation et sur leurs 
dirigeants à l'administration l'enregistre- 
ment en vue de faciliter l'assicttr et Je 


rt 


cocislfs cont ac- 


de 


Le 
contrôle des impôts assis et percus par cette 
administration. IL convient de prévoir à ï 
continueront à souscrire une déclaration de 
contexture analogue pour l'assiette et Je 


contrôle de l'impôt sur le 
sonnes morales, 
Art. 40, — Les 


revenu des PCTr- 


sociétés en nam collectif, 





les sociétés en commandite simp'e as- 
socia pr en } irticipation qui exerce Op- 
tion révue à l'artic de 31 d pret notifie ta 


des 


option | du 15 


nditions qui 
par arrûôté 


ministériel, La notification indique 


seront 


la désignation de Ja société et l'adresse du 
sièe >Cial. les non pr me pt adrocssn da 
chacun des as ICIÉS MS! que la 7 ip rt ] 
au Caumläal social ent les } F t 
signée par tous les associés, Il en est « 
vit TCCEPISSC 

En ce qui Concerne les coriclés ex {ant 
au 1% janvier 1918, les dispositions de l’ali 
néa précédent ne s'appliquent qu'aux socié- 

. : £ À ï 

tés qui ont notifié leur option dans les tro 
premiers mois de 1948 

En ce qui concerme les sociétés créées . 
téricurement au 4e janvier 4958, la 
tion doit être faite dans les trois 





l'année sui 
Dans tous les cas 1 
Exposé des motifs, — Il 
déterminer les condition 
exercée Ja faculté qui s: 
verte aux sociétés de personnes d'opler pour 
le régime fiscal des personnes morales. 
Tel est l’objet du présent article. 


mais de 


+ 


celle de leur 
‘option est irrévecable, 
est nécessaire de 
lans lesquelles sera 


ra 


création. 


désormais ou- 





Texte de l'article, — Art. 41. — Les plus 
values, auires que celles réalisées eur les mar 
chandises, résultant de FPattribution gratuite 
d'actions, de parts bénéficiaires, de parts so 
ciales ou d'obligations à Ja suite de fusion: 
de sociclés par actions ou à responsabiliti 


limitée, autorisées 

et le ini 
opél Û es a C 
1rnises à Fi 


sonnes morale 


ar . re istre des finan- 


ces nistre dt Jaires 

r janvier 1948, sont 
revenu 
10 p. 400, 





+ 
Le 
so! 





économiques 








le revenu des personnes morales à par la 





société absorbante ou nouvelle sur les plus- 
values visées au 1° ci-dessous. 

Toutcfois, l'application 1 des dis ms qui 
récèdent ést subordonnée à l’ob Misation pour 


a société absorbante ou nouvcile: 


4o De calculer, en ce qui concerne les im- 
mobilisations comprises dans l'apport, les 


annuels à prélever sur Iles bé- 
que les plus-values ultérieures 
de la réalisation de ces iromobili- 


amorlissement 


saiions d'après le prix de revient qu’elles corn- 

portaient pour les sociétés fusionnées, déduc- 

lion faite des amurtissements déjà réalisé: 

pur elle 2 \ 
20 D'inscrire immédiatement à son passif, 

en eg artie des ciéments d'a 

charge, des provisions pour ren 

des slocks, de l'outillage et du matériel égales 


à celles figurant au moment de la fusion 


les €criluri Ss daes SU ‘iétés fusionné Se : 
Exposé des molifs. — En vue de faciliter 
les regroupeinents d’e nir( prises, À hier par L 


pan d' “qu. 11 ment et de recon uction, l'ar- 
LI 
I 














" av 1 
ticie 41 ramène de 15 à 10 P. lux de 
ï s r le Tré 
là perception actuel'ement opérée par le Tré- 
sor sur les plus-values déga s en €Cas de 
’ { : : 1 4 > nntinr 
fusions d'entreprises. Il soumet Fapp'icatio 
du taux de 10 p. 100 aux ménmIes Condiiion 
q iC ‘elles ] SOI ac Î nt P: gces p« 
l'app'icati de 15 p. 100 
= di. . ni : / 
lexte de é AI — 1, Les ré- 
serves des sociétés françaises par acliol 
ou à responsabiité limitée ct celles &cs Socié 
tés en commandite simple ayant exercé l’ ip 
tion prévue par l'article 113 du coûe générai 
des impüts directs, pour ce qui est des rèser- 
| $ H à r niion 
ves constituées postérieurement à leur optio 
figurant au bilan du dernier exercice arrêlé 
en 1916, devront être bioquies à un corapi 
OÙ Sous une rubrique specCia C6 au pas uu 
bilan. L 
Toute ii trib liton d res Ÿ eu { } 
les socictH GCvra t ( kil | } Li 
et jusqu'à éouisement, & les 1 Ves Vis 
à l'alinéa préc: : 
{ s { \C0s { { d 
fr, , * + } J 
Uri Ji, d UIIC € Le 
distribution en scra | 
au et | CAiCs lt { 1 
1° t nl 
OIL audi n] À -1 l à 1art 11 u 
code de l’enrcgistr 
3, En vue de Fétabl de la taxe 
1 \ t ] 
0 p. 109 vi iu ] g ] 1 
‘ + +r ‘ 
S s GUY { Q { « 
hs I nt Li 2 l r ] € 
A: 1 { a 11 
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lèges que i impôt. Le 4 
peut être échelom ’ 
al s d s des cond ( d 
ranties qui seront fixées 
Ex] des molifs. — I l fnell 
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Li hs 
le plus fréquent — à Ia tax 1e 15} 
100 les crves Lea 
{ 6 4.1 EN 
SY », im { P I r " 
C1 l ll GCY Ci ï 1 Î ui 
Ut ru ! »\ & Ci Y nt « 
linguer ( I 
le 1 jan I ’ D: il 
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{ ] r { son T ê 
{ Î «1 \ = { Î 's 
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a charge 


I 
à la 


a) Les tantièmes, je‘ons de présence, rem- 
boursements foriaitaires de frais et toutes ax 
res rémunérations revenant à quelque titre 
que ce soit, à l'administrateur unique ou aux 
membres des conseils de mer nistration des 
S cisté françai es ainsi que des établ] ments 
nationaiisés ; 

L} Les jetons de présence payés aux action. 
naïres à l’occasion des assemb'écs générales, 

Toulefois, les dispositions @e l'alinéa a ‘lu 
présent aricle ne s'ayliquent pas aux rpro- 
duils correscondam à des Tonctions de direc- 
lion et revenant, en sus des sommes attri- 
buées aux autres membres du co li d'ad- 
minislration : 

io Au prés dent du conseil d’administra: : 

20 A l'administrateur adjoir 1 pi t 
à titre de dire eur \1 dan ICS Cond 
tions prévues par l'alinéa 1 de l'artic 7 
de la loi du 15 novembre 19% modifié par 
l'article 12 de la loi du 4 mars 124% 

” nn - LE * nt’ ? 

3° A l'administrateur provisoire: dits. 
eué en vertu des alinctas 4 et 5 du mère 
arlicle pour rempli: en totalité ou en par'ie 
les fonctions de président du conseil d’admi- 
histralion, En ce qui concerne les adminis 
tra! urs &Va})] exerré Un fo ct on a a 
société durant cinq ans au moir nt d'ac- 
éder à d'adm trafion et ( t nt 
à « | ES Î Un 4 1 Saja » PA 
la ixe de 1 1 ne S’ e q X 
prœdlu ts ] revenant en leu q! té d'ad- 
min'strateur 

Les memi des conseils de eillan:e 
des 50 $ I cA1 tue dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la S I ne € is local”s 
sant à , pour l tion de la sur- 
taxe, aux 1 res des conseils d'rdminis- 
ira'ion 4 { de droit fr: 
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67 e4 C9 du code il des valeurs mo 
ères 

Dans 5 <a ilés IX deux alinéas qui 
\ ? y ,» ' , , 4 

Cent, ia personne amoraic nc SCra TrCGe- 

ai sur les produits qui Sy trouvent men- 

és, au titre de l'impôt sur le revenu v:sé 

10 47, que d’un impôt liquidé 


égal à la différence existant entre 
l'impôt sur Je revenu «des personnes 





111 15 + af ‘snhle sr © ln 
;s qui lui ES appli ani { À suIv int 2 
1 ou l'autre des taux prévus aux arti- 
os 
on de € npôt sera faite au 
à déclaration souscrite par la société 
los et sous les sanctions 
L A . 
é des — Lorsqu'une personne 





soumise à l'impôt sur le revenu des 
morales encaissera des revenus de 
mobilières trangères ou des: tan- 

par une société étrangère, 
percevra les produits bruts — sans qu’il 
ait lieu d’en déduire l'impôt sur le revenu 
3 où l'inpôt sur Jes tan- 


L À 
étrangères — et elle ne 





mes de socié q 

a redevable ‘rs le Trésor que de la 

léronce entre le taux de l'impôt sur le re- 
des personnes morales et le taux aflé- 

à ces deux catégories de revenus. 








Texle de l'article, — Art. 49, — & 1er. — 


taux de l'impôt sur le revenu des capitaux 
mobiliers est fixé 


19 A 20 p. 100 € en ce qui concerne les inté- 
êts, arrérages et tous aulres produits de 
nprunts de toute nature raclés à cimp- 
vp du de janvier 191$ par les collectivités 
cées à l'article 50 — 60 du code fiscal des 
leurs mobilières et non : sentés par de 

ions négociables B 

90 À 15 p. 100 en ce qui concerne les inté- 

S (b imes æ€t tous autres PI duits des 
mprunt con trac Üs ar les « + pe rt 
SNS 1 rte le 50 — 60 d 1 code f iscal des ù 


aleurs mobil ières à compter du 1 : janvier 
1 


j9i8 et représentés gar des obligations négo- 


o : in RES Et nr£raonsz sSnv1s nqutne 
8 2. — Les intérèls, arrérages @t tous aulres 
; 





duits des emprunts et obligations ém's an- 
urement au 4€ janvier 1918 et assujettis 
l'impôt sur le rev nu des Ca pilaux mobi- 
rs au tarif de 4 . 400 supporteront à comp- 
de cette date ] mp Ôt à \ tarif de 45 p. 100, 
3. — Les titres d'obligation cesseront à 
ympter du 4 janvier 1918 d'être assujellis 


( 
droit de timbre visé à Ja seclion I du 
re Ier du code fiscal des valeurs mobilière 


Le droit de timbre perçu par voie d’ab ine- 
L tr , LPRRI à "+ nn { 7 
ment <Cessera d'êlre perçu à coimp.cr de la 


ne date. 
Exposé des motifs, — L'impôt su 
ipitaux mobiliers est maintént 
oncerne kS iniér is des obligatio 3, 
ui est de 10 p. 100 pour les intércis 
alions émis 4 actuelle ment est porlé à 15 
irlir du 4e janvier 194$ pour tenir 
°ompte de la supprescton du droit de timbre 
l titres négociales. Pour la méme rai- 
son une Mk vjoralion équivalente s'appliquera 
obligations émises antérieu- 











w 


Texte de l’article. — Art, 50. — La surlaxe 
eptionnelle édictée par l'article 92 {er du 
pt fiscal des valeurs mobilières n'est pas 

able aux produits visés par les arli- 
3 46, 47 et 49, Elle ne s’ajoute pas à la sur- 


n1 





Exposé des motifs, — La çsurtaxe excep- 


ionnelle de 5 p. 400 qui s'ajoute en certains 
as à l'impôt sur le revenu des capitaux mo- 
biliers, n'aura plus à s'appliquer à J'avenir 


ns les hypothèses 3; visées par les articles 46, 
et 49, car il en à été tenu compte pour la 


fixation des taux des im; IS, mais sa raison 





être ne disparait pas pour le passé. C'est 
motif pour lequel il est nécessaire d’en 


141: 14 nnris 
délimiter la portée. 


Texte de l'article. = Art. 51. — Toutes dis- 


positions contraires aux articles 32 à 50 sont 
ubprogées. 


Un règlement d'administration publique 


pris sur la proposition du ministre des f- 
nances = les modalités d'application des- 
dits articles et procédera à la mise en concor- 
lance des codes fiscaux avec leurs disposi- 


tions. 


Un décret pris sur la proposition du mi- 


nisire des finances réglera les modalités d’im 
putalion sur le nouvel impôt des sommes 


dCjà versées par les sociétés à Lilre d'acomptes 





du chef de }'impôt sur le revenu des capni- 
taux mobiliers, ï 

. Exposé des motifs, — Des décrels fixeront 
ès modalités d'application üe la présente loi 
Les dispositions qu'elle contient influent sur 
M rédaction d'un grand nombre d'articles des 
codes fiscaux. Il conviendra donc de réaliser 
une codification destinée à mettre cn coneor- 
dance les textes existant avec les nouvelles 
lisposilions. Enfin il y aura lieu de régler 
les inodalitfs d'imputlalion, sur le produit de 
limpôt sur le revenu des personnes morales, 
des sommes versées par les sociéiés en 1947 
a titre d'acomptes sur les sommes dont elles 
devaient ètre débitrices en 1948 du chef de 
l'impôt sur le revenu des capitaux mohi- 
liers. 

Texte de l'article. — Art, 52. — La mise en 
distribution de dividendes et de revenus au 
profit «des actions et des parts des soriélés 
françaises par actions est subordonnée à l'au- 
‘orisation préalable du ininistre des finances 
ct du ministre des affaires économiques lars- 
que Je montant de ces produits excède d'au 
moins 950 p. 104) le dividende ou le revenu 
le pius élevé attribué à chaque catégorie de 
_…. au cours des deux exercices précé- 





‘Foute infraction aux dispositions du présent 
irticle sera punie d'une amende de 10.000 F: 
0 recouvrement de cette amende sera suivi 
t les instances scront introduites et jugées 
orne en walitre d'enregistrement 

En cas de récidive, une amende de 10.00 
à 109.000 F sera prononcée par le tribunal 
correctionnel du lieu du siège social, sur la 
plainte de ladministralion de l'enregistre- 
ment; en outre, le tribunal pourra prononcer 
la déchéance des administraleurs où gérants 
les sociétés délinquantes; les actes qui se- 
raient accoinplis par ces administrateurs on 
sérents en celle qualité après le jigement de 
Jéchéance seront nuls. 

Les représentants statutaires des sociétés 
sontrevenantes, y compris, le cas échéant, 
chacun des membres du conceil d'adiministra- 
lion, seront personnellement responsables des 
infractions, Les sociétés seront tenues solidai- 
rement au payement des amendes à la charge 
je leurs représentants. 

Un arrêté du ministre des FRANS: et du 
ninistre des affaires éconon iques écisera 
les modalités d'application du nrébe ent ar- 
lic 

Exposé des motifs. — L'impôt sur les ré- 
partitions de dividendes étant fusionné avec 
l'impôt sur les bénéfices, il est utile de pré- 
voir un cerlain contrôle sur les distributions 
qui ne re tr plus un.fait générateur 
d’ imp nt, Ce contrôle sera exercé par le comité 
des émissions où siègent des .représe nlants 
des minis(res de l’économie nationale et des 


imnanrhs 
finances. 


‘ 
l 
t 
C 


CITAPITRE JL 
REVISION DES ÉVALUATIONS FONCIÈRES 
Articles 53 à 57. 


Revision rccélérée des évaluations en matière 
de revenus des propriétés non butes. 
Texte des articles, 

Art. 53. — A partir d'une dale qui sera 
fixée par décret, les bases de Ja contribution 
foncière des “propriété s non bâlies seront cal- 
culées d’après de nouveaux tarifs d'évalua- 
tion dans toutes les communes où il aura 
été procédé aux opérations de recherche des 
cha ngements survenus dans les natures de 
culture et d'établissement du nouveau classe- 
ment prescrites par l'article 2 de Ja loi du 
16 avril 1930, Dans ces communes, la majo- 
ration de 500 p. 100 -prévue par l'article 39 
de la'loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 ces- 
sera d’être appiiquée à compter de la méme 

date 

Les nouveaux tarifs des évaluations seront 
établis d’après le taux des valeurs locatives 
au 1er janvier 1948 dans les conditions pré- 
vues aux arlicles 193 à 198 du code général 
des impôts directs. 

Art. 04. — 1. A titre transitoire, dans les 
autres communes, il sera fait application aux 
revenus cadastraux à partir de la date pré- 
vue au premier alinéa de l’article 53, aux lieu 
et place de la majoration de 500 p. 100 visée 
à l'article précédent, d'une majoration déter- 
minée, pour chaque commune, par comparai- 
son avec les résullats conslalts dans des 
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communes voisines où les opérations spéci- { Jorës dans une certaine proportion par appli articles 206 et 207 du code général des impôts 
fi: audit article auront été cflectudes, talion de l'article 190 du code général des | direcis. 
9 Le taux de cette majoration sera déter- impôts directs. Dans un bu simolification, il serait prévu 
uiné par un représe ntant de l'administration Or, si les travaux de revision sont, à l'heure que, dans les oh s du premier 110 ip 
ü contributions directes et du cadastre as- | actuelle, terminés dans la moitié environ des étini dessus, les éclamalions ne $ 
acc de la commission communale des im- | communes du territoire, un certain &lai es recrvables qu'à raison de faits postérieurs 
pots directs. En cas de désaccord entre le | encore nécessaire pour parachever ja rénova- | la date de c'ôtu dau procès-verbal des {ra 
représentant de l'administration et les com- | lion du cadastre. dont la réalisation — consi- | Vaux préparacoirn efl és en anplicat'on d 
miscaires, le taux sera arrûfé par le directeur | dére du seul point le vue fiscal — apparait | ia Joi du 16 a1 1940 
des contributions directes et du cadastre. comme la base obligatoire de toute éva lation Cependant à l’occasion de la revision d 
Le taux ainsi arrété sera notifié au maire À correcte des revenus fonciers. évaluations dans les deux calégories de com- 
r les soins du directeur des contributions Sans doute, l’artirle 39 de Ja loi no 45-2911 | munes, fa règle de Ha fix iôs évalualioi 
directes et du cadastre. du 23 décembre 14946 a-t-il porté de 200 p. 100 | serait partiellement \bandonnée afirr de per- 
bans le mois qui suivra Ja réception de | à 500 p. 100, à parlir de 1947, le taux de ja tant 1! D qu'à l'adm 
cette nolificatiôn, le maire, dûment autorisé | majoration applivable au revenu + \dastral on de t mn j ha: nen!s 
per le conseil municipal, pourra faire appel | pour déiterminer le revenu serv EU de base is dans ! itures d linre. Cetti 
de cette décision devant 14 commission «é- à la contribulion fonci des propriétés non » est indisp «ab j'apord pour assurer 
} k mentale des impôts direbts, qui staluera | bâties. Mais, même ainsi relevée, lle bas la mise à jour des natures di dur. | 
définitivement. ; est loin d’être satisfaisante. les communes dont le cadastre n'a pase 
a. Au fur et à mesure de l'achèvement, En eifet, au lieu de corriger les inégalités | ät$ rénové et ensu pour maintenir à 
dans chaque commuüune, dg$ opérations de | qui pouvaient se présenter précédemment de | gard les évaluations et les documents cadas 
herche des changements sirvenus dans les ‘Om: 1e à commune du fait férences \UX « orda \ | falité 
natures de cullure ct d'établissement du nou- | existant entre les divers tarifs, j \ IV — Enfin, 14 lu 16 avril 4920 n'ayant 
veau classement presciites par l'article % de | de 500 p. 100, à cause mèrne de son carasterc as encore élé appliquée dans les départe 
À la loi du 46 avril 1990, il sera procédé à Ja | uniforme, ne fait qu’ ageraver es inégal CR nents du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
F fixation des nouveaux tarifs d'évalualion. D'autre part, fixée, en raison précisément de | Moseke, la dale l'entrée en vigueur dans ces 
Aït. 55, — Les propriétaires seront admis, | cefte situation, à un (aux relativem nt bas, | départements du système analfsé € jessu 
Ë dons les conditions et délai fixés par les ar- | ele demeure tres inférieure au pourcentage : t fixée par une loi ultérieur 
l: {icles 206 ot 207 du code général des inpôts ic hausse vonstaté dans le cours les baux Le sevstèm S S il ] 
L directs, à contester les natures de culiure et uraux depuis la dernière revision des évuua out élal de ISe, Er gardé qu ) 
Ë le classement assignés à leurs propriétés non | tions des proprk 43 non bâties et il suite l solution d'at { Son adopiion 1 ill 
bilies. une perle imparlahie de recclles pour ie it done s'opposer à » que Soit poursuit 
ë Toutefois, dans les communes visées à l'ar- FT vee toute la cékérité désirabl + COTILOT DER 
|} üirle 53 ci-dessus, les réclamalions ne seront En bref, e régi ne actuchement en vigu°ur nt à la promes fa le min 
| recevables qu'à raison de faits posléricurs à C | A scpmb onale ] des débats on! 
\E ja date de clôture du procès-verbal des tra- récédé le vote de 1 i du 23 décemb ja 
j Vaux préparatoires effeclués en application de {1 val ‘4 | ont l'exé it 
la loi du 16 avril 19930, j | viendra graduelen t itomaiquemet 
\rt. 56. — Les articles 211 et 212 du code it ssurer Ja rularis 
Fe : d F° 115 suivan Be tant it S résultats { 15, pCrium l'alls l \ S ‘ 
Ë « Art. 211. — 1. Par dérogation au idée \ bref délai, d'asseoir l'impôt sur des bascs | 
L d a fixité des évaluations posé per Jes ar- plus apprô hées de réal | TITRE Il 
Ë ticles 206 à 210 du présent code, les change- Ce système réparir: ommnnes en | 
Fe me nis de nature de cullure n'ayant pas un leux groupes, suivant opé | | impôts indirocts. — Droits d'enregistrement 
caractère temporaire sont constatés annuelle- | crites par laïli iu 16 il Jugu | et de timkre, 
me nt soit d'office, soit sur déclaration du pro- | y ont ou non été | 
‘4 priétaire par le représentant de l’administra- | J, — Dans les com) ju premier £roujie, | s 
F oi in, ASS} isté de la commission communale des il serait pro £ lé, al +3 condit ns | évucs | : 
4 Impôts directs. uux arlicies 195 : ode général <i 
3 à. Ces changements sont appliqués dans les imi ôt directs, } \ de . « | de 
5 ] les de l’année suivante. (arifs à évaluation IUX des \4 "| \ { { ” 
‘à = # Les déclarations des propric {aires sont loralives au er : €: taril \ 1 
ne auressees à la mririe de la commune où les raient appliqués 1SS | eur | ] ( 
pr priétés sont situées, dans le premier mois | que possible qu | men | 91 à 3 1 { « 
4 ce chaque année, Elles doivent indiquer les iari $ à fixer par acc t. Corrélativerment, L07 , à . } 
j désignations cadastrales (section, lieudit, nu- | majoration de 5% p. 100 prévue par l'artiele | 2° A pter du ! ( 
$ Ji CFO du pan et CRAlRRSRCE des parcelles af- 190 du de général serait suppril LI Ir S A 
F- fectées par les changements compler de la méme date. | licle 319 dud se: { 
à 8. Les nouvelles évaluations établks en Pour ces communes, les résullaits 4 ja | Ex nK« des m :, — | { 
# ve rti du présent article peuvent être contes- on exceplio À des évaluali | ‘ À 
fées dans les conditions et délais fixés par | propriétés non bâiies presci par 11 1 | L il î 
l'article 20$S pour les propriétés nouvellement 16 avril 1920 «€ itreraient donc en vig | ’ { É 
FTÉ de * tus évaluées par applicalion de l'ar- | une époque assez rapprochée. : | € rer | « 
4 10 240J. D II, — Dans ies Communes I Si \d Z | £ 
| 33 Art. 7, — Une Joi ulléricure fixera la date es c'est-à dire d s celles où les | 
F d'entrée en vigueur et les modalités d'ap wrescriles par l’art 2 de la loi du 16 | ] i 
plication des articles 54 à 55 ci-dessus dans les | 193 ont pas été achevées où ne © | P. : 
34 d parterments du Bas-Rhin, du Haut-Khin et | encore itreprises — l'administra Jes | chand | 
à de la Moselle. contribt 0115 jirecies aFrrt lerait, « 4 L | x : Î L | 
14 Exposé des maolifs, — L'article 2 de la loi | avec la comm'ss4 communale d | es Û 
É du 16 avril 4930 à prescrit une revision excep- lirects, un tarif d'évaiualion à l’'h \ | | (à La \ d «l 
lionnelle des évaluations des propriétés non lle serait à 1nCn 1e trôler la ? } |! Ù 
è bâties. L'article 4 de la même Joi à e comparant avec les tarifs des €va. | e 
; qu'en attendant l'application des résul les communes voisines. Elle répartira | 
à cclte revision et au fur et à mesure de l cuite ‘1 superil ] Î 1 in) | Ji 4 
À v ment, dans chaque commune, des opéra- les diverses 1 ltu f, | | 49 \i 
3 tions concernant la mise à jour des natures | que nature d tre les di en | À 
J ce culture et l'établissement du nouveau ses, puis fixerait le nouveau Tévenu £ | 1à à 
4 C! issement, les résullats de ces opérations se- le la cominu (Ja ] FOUR 1e 14 | : , 
3 ront ulilisés ET l'assiette de la contribution | fourniraii une Proporuon MOFLINC d'AUBRIUEE | d'afl L 
foncière, mais en conservant les tarifs ac- | lation. | | L 191 
tuellement en vigueur, ces tarifs étant seu- Le laux de n joration ainsi déterminé | ] de tou \ 
ement mis, s'il y a lieu, en concordance avec | chaque commune pourrait faire l'ob; | men: port 
4 le nouveau classement. part du maire, dûm té ir seil | imé ax | 
“ D autre part, un décret-loit du 6 août 1925. muni ipal, d 1n 1 1t l mi | umbres d 1 
E a précisé que les résultats de la revision ne iépartementale d directs, laquerue | Len! À « 
serviront de base à li impôt dans toules les statuerait en d | | ésuiler de | u 
communes qu'à parlir de l’année suivant La majoration ement arrêt ce | lit trouvée | 
4 elle de l'achèvement des travaux sur l’en- | substituerait, à partir de ja date que le Gou- | Quant à a e sur ns ] 
ee semble du territwire. vernement pi irait pal décret, pou ] Ilcul | lières, éga ; t sunprim l ’ 
È L a con! tribution foncière des propriétés non | de l'impôt, à ceile de ok p. 100, Elle cesse- | dessus, Ja 
U bai repose ainsi encore acluellement — | rait d'être appliquée au fur et à mesure d( | profit du ! s na 
‘à sous “réserve des rectifitations de nature de | l'achèvement des vaux cCadaslraux prévus | par l'a 50 « < 
culture effectuées dans les communes où les | par Ja lai du 16 avril 4930 pour fai niace, Q32 ode £ 1 des i 
ravaux prescrits par l’article 4 Le» svisé de | à cette date, au tarif d'évaluation définilif | le 219), 
la loi du 46 avril 1990 ont Clé achevés — HI. — Les propriélaires seraient admis à | Mis à t ] 
sur les revenus cadastraux q 1 “A été déter. | contester les nalures de cullure el le classe- | profit { l 
î dinés au cours des 0] x ra Lio! s d'évaluation | ment assignés à leurs propriétés 1 l s | 5 tél 
e 1908-1912, Toutelois, ces 1 ius sont ma- lons les conditions et délais $ pal les À è ue 5 proi é 
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« Art 3, — & 4: — Sont dispensés, sur 
Jeu iemand des obligati édictées pat 
l'a e 53 lessus, 105 redevables mn 

n t 1 ? "if +, ny rf 
l ; 11a pe:mMmAaI! > qui S{ ent: 

n A1 ; 1 

A | A a r mensuellement, à titre 

nt 14 t mé ntat: 119 fi 
d'acom} el r présentation d’un bulletin 
d'échéance conforme au modèle fourni pa 
] administrati une Somme égale au 
û izièrne d À, 1] dû pour l'année préc« 
adentn CA ! 1 ni : 
tt S rt C0 iple des fractions di 
An) X, 

« Si les à les mensuels sont 
Li On 1 ns 
à 1 F, les ; és sont adrnis à les ver 
ser par trimestr( 

< 1< nt l Le 

A. A dé} r, avant le 4er février di 
Cnaq innée, une «( ation qui indiquera 

ns HE. PTT 1» r - 
leur chiffre d’affaires de l’année précédente, 


cn faisant ressortir distinctement les fractions 
de ce chiffre exemplées ou passibles de l’im- 
pôt à chaque taux, et à acquitter, s'il y a 
ieu, avant le 25 avril, ke complément d'impôt 

tant de la comparaison des droits eflec- 
ivemnent dus ct des acomptes versés confcr 





| aux prescripüons ci-dessus, Au cas 
\ r + * 1 4 1 sn . - 

d'excédent, celui-ci est, soit imputé sur les 

acornptes exigibles ultérieurement, soit resti. 


4 : NES . £ A1 . . 
tué si le redevable a cessé d'être assujetti 


Si le commerce n'a 6t6 commencé qu’en 
cours d’'annte 


} + . t % " A n La 
, 1i0S acomptes sont calculés 





alvnation from e 
aluation fournie par le rcde- 
NT, PP l'omMoir : 2, FLE awat 
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fait, les redcvables dont le chiffre d'affaires 
global annuel n'excède pas 5 anillions de 
lances, s’il s’agit de redevables dont le com- 
merce principal est de vendre des marchan- 
dises, objels, fournitures el denrées à empor- 
ter ou à consommer Sur place, ou de fournir 
le lozement, et 1.200.000 EF s’i s'agit d'autres 
reaevables, 

« Ces redevables doivent alors acquiller {i- 
meslrieilement un acompte égal au quart de 
l'impôt pour l'année précédente, sans tenir 
À fractions de 100 F. 

« Les intéressés sont soumis aux mesures 
régularisation prévues au paragraphe fe 
ilinéa 2) ci-dessus et, à cet effet, ils doivent 
adresser au service des contributions indi- 
recies, Gont is dépendent, un double de la 
nu des Géclaralions souscriles en vue de l'as- 
sielle de l'impôt sur les bénéfices industriels 
ct Commerciaux, Ces déclarations devront, en 
outre, faire apparaître dislinctement le mon- 


COIMmpLe Ges 





tant des affaires exonérées el le montant des 
affaires faxables par taux d'imposition. 
€ $ 3. — Ti peut être appliqué aux acomptes 


] 

1 

évues aux par 
*s coeflicients de 


iCf 
fixés dans les conditions pr 
graphes 1 et 2 ci-dessus dc 
majoration ou de minoralion qui seront dé- 
terminés à toute époque de l'annuce, par arrê- 
tés du ministre des finances », 

Texte de l'article, — Art, 61. — L'arlicle 51 
du code des taxes sur le chiffre d’affaires 
est modifié et rédig£ comme suit: 

« Art, Di, — & 4°7, — Sur leur demande el 
moyennant le versement d’un forfait annuel, 
peuvent être dispensés des obligations pres- 
crites aux articles 50 (2% et 3e alinéa) et 5 
ci-dessus, les redevables, non producteurs au 
sens de larlicle 7 du présent code, lorsque 
leur chiffre d’affaires global n'excède pas 
200.000 F par an. 

« Ces redevables sont cependant tenus: 

« a) De conserver, pendant le délai prévu 
à l’article 50 (20) cidessus et de représenter, 
aux agents des contributions indirectes et au- 
tres agents habilités, les factures d'achat des 
marchandises destinées à Ja vente; 

« b) D'adresser, avant le 4er février de cha- 
que année, au service des contributions jn- 
directes dans le ressort duquei ils exercent 
leur profession, un exemplaire de la décla- 
ration prescrite par l’article 15 du code géné- 
ral des impôls directs. 


A 














s im] 
« 8 2, — Le montant du forfait servant de 
ase à l'impôt sera établi par l’administra- 


ion, après entente avec le redevable, d’après 
l'imporlance présumée des opérations taxables. 
« 8 3, — Le forfait sera établi pour une pé- 


riode d’une année, Il sera renouvelable d’an- 
née en année par tacite reconduction, sauf 
dénoncialion par le contribuable ou par l'ad 
ministration au cours des deux premiers mois 
de l’année suivante 


e chiffre d'affaires réalisé au 
née écoulée aura varié, en plus 
ns de 50 p. 100 au minimum par 
apport à la base choisie pour la conclusion 
it, cette dénonciation sera obligataire 
ir le redevable avant le 4er février €t le 
o’fait cessera de plein droit ses effets. 
!. — Le payement de l'impôt sera effeç- 
r quart tous les trois mais, sur présen- 
tation d’un bulletin d'échéance dont le mo- 
dèle sera fourni par l'administration, Lorsque 
l'impôt à acquitter pour l’année sera jinfé- 
rieur à 4.000 F, il donnera Jicu à un versc- 
.ment unique, 

« & 5. — Les disposilions du p’fsent article 
ne sont pas applicables aux lolisseurs, aux 
marchands de biens et assimilés, ni aux rede- 
vables visés à l’avant-<dernier alinéa de l'ar- 
licle 53 ci-dessus ». 

Exposé des motifs, — Le régime du forfait, 
tel qu'il est actuellement prévu par l’article 51 
du code des taxes sur le chiffres d’affaires, se 
caractérise essentiellement par la conclusion 
entre l'administration et le redevable d'un ac- 
cord fixant pour une période d'un ân, renou- 
velable par tacite reconduction, Je montant 
du chiffre d'affaires que l'intéressé est pré- 
sumé devoir réaliser at cours de cette période 
ainsi que 1g montant de l'impôt correspon- 
dant. 

La pratique a démontré qu’en période d'ins- 
tabilité économique et spécialement en né- 
iode de variation des prix, ce mode de déter- 
mination des bases d'imposition ne permet 
pas de sauvegarder les intérêts en cause, 

Dans ces conditions, l'administration est 









sir \ | f na nY h : ann Peue x ; + s e 
srme qu f0r- | amenée, chaque année, après avoir dénoncé 











les forfaits conclus, à reviser systématiques 
ment les éléments d'imposition. Mais cette s04 
lution n’évile pas pour autant les préjudices 
subis au titre de l'exercice écoulé. 

Paz ailleurs, toute modification, en cours 
d’année, de la législation fiscale entraine é6sa. 
lement, après la conclusion des contrals, une 
revision générale de ces derniers. 

C’est ainsi que, pour pallier les inbonvé. 
nients du système forfaitaire, la loi du 23 dé- 
cembre 1916 a prévu, pour l'année 4947, une 
majoration uniforme de 50 p. 100 des imposi- 
tions établies au titre de l'année précédente 
en attendant des revisions qui ont, en Cours 
d'année, dû être effectuées. 

jl n’en demeure pas moins que le système 
actuellement en vigueur, par les modifica- 
tions inévitables qu'il entraine en période 
d'instabililé et les inconvénients qu'il occa- 
sionne à la fois aux redevables el au service, 
ne comporle pas toule la souplesse désirabiô 
en la matière, 

Aussi a-t-il paru nécessaire de substituer an 
régime du forfait celui des acomples provi- 
sionnels déjà défini par l’article 55 du code 
précité. Ce dernier syslème impose au rede- 
vable l'obligation d'acquitter mensuellement 
ou trimestricllement des acomples égaux au 
un douzième ou au quart de l'impôt dû par lui 
pour l’année précédente. Ainsi est conservé 
l'aventage que présente pour le redevabie la 
connaissance d’échéances fixées à l'avance. 

Au surplus, une régularisation de la silua- 
tion est opérée en fin d'exercice et assure 
l'exactitude du prélèvement fiscal en fonction 
du chiffre d'affaires effectivement réalisé. Elie 
garantit, en outre, le Trésor contre toule perte 
éventuelle d'impôt. Enfin, la déclaration dé- 
posée par le redevable, en fin d'année, per- 
met — même au cas de modification survenue 
dans la législation et sans qu'il y ait à reviser 
le montant des acomples — d'élablir exacie- 
ment et définitivement sa situation au regard 
des différentes taxes exigibles au titre de ses 
diverses activités. Afin de simplifier les for- 
malilés imposées aux redevables et d'unifier 
les procédés de contrôle des taxes sur le 
chiffre d’affaires et de l'impôt sur les B. I. C., 
il est prévu que cette déclaration sera la 
même que celles dont la production est prf- 
vue par le code des impôts directs, complétée 
de l'indication des affaires imposables aux 
différents taux, 

Une dernière garantie contre l'instabilil 
du volume des aflaires commerciales en cours 
d'année sera obtenue, tant pour le Trésor que 
pour les assujettis, par la possibilité de revt- 
ser, en plus ou en moins, le montant ‘des 
acomptes, par voie d'arrêté ministériel, 

I a semblé néanmoins qu'on pouvait maïin- 
tenir le récime du forfait pour les petits reûc- 
vables dont le chiffre d'affaires n'excède pas 
200.000 F par an. Cette mesure se justifie en 
raison de la simplicité que présente le for- 
fait pour ceux des redevables intéressés qui 
ne tiennent pas de comptabilité ou dont Île 
volume des affaires est à peu près constant 
et peu important (petits loueurs en meubié, 
petils artisans). 

1 est à noter, à cet égard, que près de 
40 p. 100 des redevables adnis actuellement 
au régime du forfait se trouvent dans celle 
cituation, alors qu'ils acquittent moins de 
5 p. 100 de l'impôt payé par l'ensemble des 
redevables forfaitaires. 

Exempter facultativement ces redcvables de 
déclaration facilitera leur tâche et celle du 
service, sans influer sensiblement sur les re- 
celtes, en raison de la faible incidence des 
varialions éventuelles des bases impssables, 





« 
f 


Simpdilications au régime des laxes 
sur le chijfre d'affaires, 
Arlickes 62 à Gi. 

Texte de Yarticle, — Art. 62. — Le 19 48 
l’article 1er du code des taxes sur le chiftro 
d’affaires est rédigé comme suit: 

« 49 En ce qui concerne les ventes à une 
taxe de 10 p. 100. Ce laux est réduit à 4 p. 100 
pour les opérations définies à l’article 11 ci- 
apres. » à 

Texte de Particle. — Art. 63. — #, L'arti- 
cle 11 du code des taxes sur le chiffre d'aflui- 
res est abrogé. 

2. T1 est ajouté à la section II du titre Ier 
Au livre Ier du code des taxes sur le chiftre 
d'affaires un paragraphe 5 intitulé: « Proe 


fax 1 


duits passibles de Ja laxe de 4 p. 4100. » 
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3. — Il eit inséré au paragraphe 5 de la 
méme section un arlicle 11 nouveau rédigé 
comme suit: es 

« La taxe de # p. 400 prévue au 10 de l’ar- 
ticle 1x du présent code s'applique aux im- 
portations et aux opérations imposables effec- 
tuées par les assujettis dé s nis aux articles 6 
et 7 dudit code, portant sur les produits énu- 
mérés ci-après : 

« @g) Charbons de terre, Jisnites, cokes 
de houille, lourbe, charbon de bois et agglo 
mérés ; 

b) Eau, gaz, électrici'é, air comprimé, gaz 

destiné à la traction routière, vapeur d'eau 

tilisée pour le chauïfage centr il urbain, suus 
réserve des dispositions de l'article 12, 3°, ci- 
pe 





) Viandes fraiches, aliments composés 
PS à l'alimentation du bélail ct des añi- 
maux de basse-ccur, produits agricoles ayant 
eubi une préparalion ou une manipulation he 
fnodifiant pas leur caraclère et qui s'impose 
pour les rendre propres à la consomimation ou 
à l’utilisation en l'état, La nomenciature à 
ces produils agricoles sera fixée par arrèlés 
du ministre des finances ». 

4. 11 est ajouté pour êlre inséré à la sec- 
tion IV du livre Ie du code des taxes sur le 
rs d’affaires un article 41 bis ainsi concu: 

« La taxe de 3,50 p. 100 cst perçue cumu!a- 

ement sur: * 

a) Les opérations de louage de choses ou 
de services, les prestations de services d 
toute espèce cet, en généri ile toules les onéra- 
tions visées à l’article 4er ci-dessus, à l’exe ‘D- 
tion de celles effectuées par les artisans rem- 
plissant les conditions prévues par Particle 25 
du code général des imnûts di: "et ts: 

b) Les affaires porlant sur la consomma- 
tion sur place; 

c) Les affaires réalisées par les Joticsoufs, 
les marchands de biens et assimilés, ainsi qu 
les ventes de mai be 0] 
trant dans les prévisions de l'arlirle 457 bi 
du code de l'enregistrement, 

« Les ventes d'articles et de matières d’'oc- 
‘asion sont également soumises à Ja {axe de 
3,90 p. 109, » 

5. L'arlicle 20 du code des laxes sur le chif- 
fre d’affaires est abrogé. 

Exposé des motifs, — Actuellement, la {a 

} 


( 
ae 3,50 p. 100 présente tan . it le caracière « 





taux réduit de la taxe unique à la produe- 


tion, tantôt le caractère d’une taxe cumula- 


tive. 11 en résulte des confusions qu'il con- 


vient de faire cesser en prévoyant deux taxes 
nettement distineies, de taux différents. 


D'autre part, il existe une taxe unique sp«- 


Ciale de 4 p. 100 sur les charbons et combu 


tibles qui ne comporte pas l'application du 


régime RE et qui est perçue dès là 


sortie des établissements producteurs alors 
mûne que les produits imposables sont adres- 


cés à des product leurs au sens tiscal du ter! 
bé inétici ant normalement de Jla-suspension 
Ja taxe à la production. 

Le dernier des arlicles ci-dess 


L 
1 
u 


taxe spéciale sur les charbons et combus! 


L 
bles et soumet ces derniers à la taxe à Ja 
production au laux réduit de 4 p. 100, lequel, 
comme le taux normal de 10 p. 109, donnera 
lieu, le cas échéant, à l'application du ré- 
gime de la suspension des droits. L'élévation 
de 3,50 p. 100 à ä p. #00 du taux applicable à 
certaines opéralions doit se trouver compen- 
sée, d’une part, Gu fait de la transformation 
de la taxe de 3,50 p. 100 légalement exigible 
en cascades en une taxe unique de à p. 100, 
d'autre part, par Ja possibilité donnée aux 


producteurs de recevoir les combustibles « 
suspension du payement de l'impôt. 


Texte de l’article, — Art. 64. — Sont ahro- 


gées : 


Les disposilions du tr ge alinéa de l’arti- 


cle 14 du code des taxes sur le chiffre d'affai 
res, relatives aux ventes au détail; 


» 


Les dispositions des trois derniers alin{as de 
l’arlicle 35, du même code, relatives au taux 


de 41,80 p. 109. 


Exposé des motifs. — Basée sur le doubli 
critère des prix pratiqués (gros ou détail) et 
] 
i 


des quagltités livrées à un même client, 
notion dé vente au détail donne À 
nombreuses contestations. 





C’est sur cette notion que reposent à la fois 
l'application de Ja réfaction de 20 p. 100 ap- 


plicable aux ventes au détail faites par un 
producteur fiscal, en vue de leur impositior 


à la taxe de 40/p. 400 et la majoration de 
0,80 p. 100 de la {axe sur Jes transactions, puis- 
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il 


s supprime Ja 
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disposilions du présent arlicle, ainsi 
que celles des articles 60 à 66 qui précèder 


taxes sur le chiffre d’affair « 
vigueur le {er janvier 1948. 
es motifs, — A l'in érieur, le chif- 
s imposable aux taxe à Ja vro- 
ur des transactions est déterminé 
des payements constitulti LU 
s, tous frais et taxes comnr 
ilte’ que, | 1r le calcul de l'im- 
sommes déclarées sont simpleinciat 
par le taux tel qu'il est i £ 


‘A ï 2 Len par contre, les valeurs dé- 
} 


coinmpren it pas Ie inontant des 
gibles et il est nécessaire, pour réli- 
rallélisme, d'incorporer à la valeur 
le montant des taxes effectivement 
nent, pour le calcul de l'impôt, la 


CUJIU LL MU ad DiULUCI 103 &i\ 


vaiorem exigibles à l'importation ct 


taux global d'impôts qui est en 


appliqué aux valeurs ne ttes des martial 
dises déclarées. 
manière d'opérer présente l'incon- 





dans la totalité des cas, de 
fin de 1! un taux global 

des chiffres Inmalx. 
it un accroissement sensible des 
iqguidation aussi bien pour les redc« 


pour les administrations. 


ne proposée vise à simplifier ce 





autorisant les services à arrondir, 
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Ra 

I pôt sur le ferrocérium qui produit ac- 
{ “ment 18 millions de francs vise essen- 
b ment à la protection du monopole des 
allumettes. 11 faut reconnaître qu’il donne, à 
cet égard, Comme du point de vue de son 
re ent, des résullafs décevants. 


Pour ces matifs, et toujours dns le cadre 
û ‘sures de simplification, il apparait pré- 
fi de le supprimer. 


l 1 diverses campagnes de distil. 

l m prévues par le code des contæutions 

prévues 7 “1: 

4 ectes 

TL de l'article. — A partir de la cam- 
pa: 1947-1918, les Campagnes visées aux 
ül s 2 (régime économique de l’aicoot), 
&2 et 44 (bouilleurs de cru) du code des con- 
tributions indirectes s’enkendront du 4 s5ep- 


ee 


re de chaque année au 31 août de l'an- 





nié suivante. 

Exposé des motifs, — Cet article tend, par 
ti re de simplification, à uniiler, en les 
fix: du 1 septeinbre de Chaque année au 
31 août de l’année suivante, €t en les faisant 
coïncider avec les Carnyagnes vinicole el ei- 
di , LOS diverses €ainpagnes de distilialion 
d la date d’ouvériure Varie actuellement 
selon qu'il s'agit de bowillewrs de cru (it août 





au ÿül juillet) de dislilaleurs de profession 
Hembre au 31 août) ou Au régime 6é€o- 
nonrique de l'alcoul (1 oclobre au 39 sep- 


Article 70 
{ fication des sanctions mrévues lors de la 
circulation irrégulière des boissons et de 


produits assimilés. 


1 > de l’article. — Toute circulation en 
fraude des boissons ou produits visés aux 
al LR 173 et 260 à 262 du codec des con- 
{ribulions indirectes entraine, hépendarn- 
ment des peines prévues par les textes en 
vigucur, la confiscation des moyens de trans- 


port, Les arlicles 444, 445, 498 et 261 du eode 
des contributions indirectes sont m@litiés en 
Conséquence. 

Le deuxième alinéa de l'article 439 et 





| » nkins Ta tinis n' À ñ s en 
Lei TT diitd Gt l'arti it 195 dudit code sont 
nr 2 
ui LS, 

Exposé des matifs. — Les fraudes à }a cir- 
c : des aïcoo!s sont sanctionnées par L 
alion des moyens db transnort, indé- 





\: latnment des aut 
° t 


e des contributions indirectes. 


Le présent articite unifie les sanctions pré- 
vues en ças de circulation irrégulière des 
boissons soumises aux impôts indirects en 
€! int aux vins, cidres, vendanges et fruits 
à à peine de la confiscation des moyens 
d nsport déjà prévue en matière d'alcool 
, dans de nombreux ea, constituera 
r le Trésor la meilleure des garanties. 

Article 71 
Suppression des taxes spéciales perçues, à 

À iportation, sur certains produils coloniaux 

et sur les céréales secondaire 

Texte de l’articie, — Sont supprimées: 

Li taxe spéciale sur le coton instituée par 
Le icles 17 et 1$ de Ja oi de finances du 
a) rs 1927, modifiée et complétée par Far- 
ticle 9 de Ja loi de finances du 5! décembre 
49 r l’articie 20 de la loi de finances du 
SL décembre 1937 et par l’arlicle 4er du décret 
du 1: juin 1958 

La taxe spéciale sur le café créée par les 
aricles 8 et 9 de la loi au 31 mars 1931, rmodi- 
fiéc er complétée par j'ariicke 7 de la iok du 


ût 1936 et par le décret du 2: mai 1938; 

La iaxe spéciale sur le sisal el produits ma- 
nulacturés à base de sisal inslituée par les 
erlicles 8 et 9 de ja loi du 31 anars 44, moxi- 
liée et complétée par le décret du 27 août 4%7 
ei par le décret du 2: mai 1935; 

La laxe spéciale sur le cacao insliluée par 
le décret du 24 mai 1238: 

La taxe spéciale sur les céréales secondai- 
res, créée par les arlicies 4er à 3 du décret 
du 17 juin 1938. 

Exposé des motifs, — Diverses is ont insti- 
tué. ur Une durée limitée, des taxes spé- 
Ciaies sur Un Certain nüämbre de produits en 
Vue de sauvegarder du de favoriser le déve- 
dopsciment de quelques çuilures coloniules 
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bien déterminées ou encore de favoriser da 
fabrication et l'utilisation de l'alcool-carburant 
dans nos territoires d'outre-mer. 

La plupart de ces taxes ont déjà ét# suppri- 
mées. C'est le cas, en particulier, de celles 
qui avaient été instituées sur les peaux, k 
caoutehouc, le manioc, etc. 

li n'existe plus, actuellement, dans la légis- 
lation douanière, que les taxes spéciales énu- 
mérées au projet d'article ci-dessus. Au éur- 
pius, ne sont porn recouvrées, que 
celles sur le café et le cacao, les autres étant 
suspendues en application de l'ordonnance du 
S jüillet 4%%4. 

Le mroduit des taxes actuellement recou- 
vrées n'atteint pas, au total, 30 millions par 
in. D'autre par!, aux termes des dispositions 
qui les ont instituées, ces taxes doivent être 
supprimées le 31 décembre 1918 au plus lard. 
H ne s'agit donc que d’avancer celle date. 
à sSüppre%sion proposée simplificra la tâche 
1 cervice ce «douanes sans préjudice sen- 
sibie pour je Trésor. 


Article 72. 


Supyression du droit sur les passeports 

délivrés aux navires étrangers. 

Texte de d'article. — Le droit de passeport 
prévu par l’arlicie 250 du code des douanes 
est supprimé. 

Exposé des motifs, — Ce texte vice à suppri- 
mer de droit dont sont actuellement passibles 
les passeporis oi permis de mettre en mer 
délivrés aux navires élrangers pour constater 
la régularité de leurs opérations dans nos 
ports, La mesure proposée est presque sans 
incidence budgétaire, Le taux du droit de pas- 
seport est en effet de 6 F seulement et le pro- 
duit de cet impôt n'a pas dépassé 50.000 F 
pour l'année 1946, Cette réforme s'inscrit donc 
dans le Cadre des mesures actuellement pour- 
suivies de réduction du nombre des impôts 
par Ja suppression de ceux dont le rendement 
est insignifiant. 

Articles 73 et 74 
Assiette des droits d'enregistrement. — 

Substitulion de droits fires à certains droits 

| fie — Simplilication des forrna- 

ités, 


Texte des articles, — Art, 73. — Les droits 
proportionnels visés au livre I du code de 
l'enregistrement qui s'appliquent aux actes ci- 
viks, aux actes administralifs, aux actes ju- 
diciaires où aux actes extra-judiciaires qui ne 
contiennent ni obligation, ni condamnation 
de sommes ct valeurs, ni transmission de 
propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens 
meubles ou immeubles, soit entre vifs, soit 
par décès, sont abrogés à l'exception de ceux 
prévus aux articles 455 à 417 inclus du code 
de l'enregistrement. 

Les actes visés à l'alinéa précédent seront 
dispensés de l'enregistrement, enregistrés 
gratis ou soumis à un droit fixe. 

Un décret pris sur la proposition du mi- 
nistre des finances fixera les modalités d’ap- 
plication du présent article. Pour les actes 
qui seront soumis à un drait fixe, il dêtermi- 
nera, notamment, la quotité de ce droit, dans 
la limite d'un taux maximum de 1.600 F. 

Art. 73, — La formalité de Fenregistrement 
sera délivrée, soit sur les minutes, brevets 
ou originaux, soit au vu de bordereaux éta- 
blis par les officiers ministériels selon des 
modèles délérminés par Fadministralion, ap- 
purés de doubles ou d’extraits, pour les actes 
et jugements dont la liste sera fixée par ar- 
rêlé du ministre des finances. Une rémuné- 
ration <era allouée aux officiers ministériels 
lorsque l'application des règles établies par 
le présent article conduira à leur imposer des 
travaux supplémentaires. 

Un décret déterminera les modalités d’ap- 
plication du présent article. 

Exposé des motifs. — L'administration de 
l'enregistrement applique à l'heure actuelle, 
dans des conditions matérielles qui ne <e 
sont pour ainsi dire pas modifiées depuis 
l'origine, une fiscalité dont les principes ont 
été posés par la loi du 22 frimaire an VIl, 
mais qui s’est considérablement compliquée 
depuis lors, La perception des droits d’enre- 
gistrement exige de son personnel des connais- 
sances étendues et une attention constante. 
Mais la productivité de ces droits n’est plus 





en rapport, dans les circonstances présentes, 


avec le travail qui est demandé à ce per- 
sonnel. Il à paru souhaitable d’alléger sa 
{äche en singlifiant à la fois l'assiette de 
l'impôt et les modalités de son recouvrement, 
afin d'utiliser à des travaux plus rémunéra- 
teurs l’activité des agènts. 

D'une part, l’arlicle 73 pose en principe que 
les droits proportionnels applicables aux actes 
ne contenant ni obligation, ni condamnation 
de sommes ou valeurs, ni transmission de 
ge d'usufruit ou de jouissance de 
iens meubles ou immeubles seront rempla- 
cés par des droits fixes dont la perception 
sera quasi automatique. Ainsi, l’effort de l'sd- 
ministration pourra porter de préférence sur 
l'enregistrement des actes translatifs de biens 
ou des déclarations concernant des mutations 
et sur le contrôle des prix ou des évaluations 
dés immeubles et des fonds de commerce 
qui en feront l'objet, Le produit des droits 
fixes et le supplément de recettes à attendre 
de lamélioralion du contrôle des mutations 
seront de nature à compenser largement le 
montant des droits proportionnels auxquels 
il scra renoncé. 

D'autre part, l’article 74 prévoit que d’im- 
portantes simplifications auront à être réali- 
sées dans l’accomplissement de la formalité 
de l'enregistrement. 11 pourra être suppléé. à 
cet effet, pour une série d’actcs et jugements 
à désigner par voie d'arrêté, à l’analyse ma- 
nuscrite de ces actes et jugements sur des re- 
gistres appropriés, par l'établissement de bor- 
dereaux collectifs dont la confection incom- 
bera aux officiers ministériels moyennant une 
rétribution spéciale et qui seront conservés 
dans les archives de l'administration. La for- 
malité ne sera désormais maintenue que pour 
les actes et les décisions judiciaires impor- 
tants présentant un intérêt cerlain du point 

vus des dsoits exigibles et du point de 
vue du contrôle des contribuables. 


Article 79 à 84. 


Actes judiciaires. — Modifications 
au régime fiscal de ces actes, 


Texte des articles. 


Art, 75. — L'article 32 du code de l’enree 
gistrement est remplacé par la disposilion 
suivante : 

« Art. 32, — Pour les jugements, sentences 
et arrèts portant condamnation, la valeur vi- 
sée à l’article 23 est déterminée par le mon- 
lant principal des condamnations. » 

Ar. 76. — L'article 31 du code de lenre- 
gistrement est remplacé par les dispositions 
suivantes: 


Jugements et arrêts. 


« Art. 391. — Les jugements autres que 
ceux visés à l’article 558, les sentences arbi- 
trales et les arrêls sont passibles, sur le mon- 
tant des condamnations prononcées, d’une 
taxe judiciaire de 3 F par 1400 F. 

« Lorsque le droit proportionnel a été ac- 
quitté sur un jugement rendu par défaut, Ja 
perception sur le jugement contradictoire qui 
peut intervenir n'a lieu que sur le supplé- 
ment des condamnations ; il en est de même 
pour les jugements et errêts rendus sur àäp- 
el]. 

: Art. 77. — I. — L'article 309 du code de 
l'enregistrement est abrogé çt remplacé par 
les dispositions suivantes : 

«a Art. 393. — Il ne peut être perçu moins 
de: 

« 40 400 F pour les jugements de la police 
ordinaire, les jugements des juges de paix 
et les procès-verbaux de conciliation ou ec 
non conciliation dressés par ces magsirats; 

« 20 500 F pour les jugements de la police 


| correctionnelle et les jugements de première 


instance ; 

« 30 1.000 F pour les jugements des tribu- 
naux criminels et les arrêts des cours d’ap- 
el. 

« Le tarif prévu à l'alinéa qui- précède est 
porté respectivement à 3.0000 F et à 6.000 F 
pour les jugements de première imgstance et 
les arrêts des cours d'appel prononçant un 
divorce. 

« Dans aucun cas, l'ensemble des droits 
proportionnels ne peut être inférieur au mi- 
ninum déterminé par le présent article. » 

1L — Lorsqu'ils ne donnent pas ouverlure 
au droit proportionnel, les jugements, sen- 
tences et arrêts sont passibles, suivant les 
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uèmes distinctions, de droits fixes d’un mon- 
tant égal à celui des minima ci-dessus fixés, 

Art. 78. — L'article 307 du code du timbre 
est modifié comme suit: 

«a Art. 207. — Paragraphe 1. Sont dispen- 
sés du timbre: 

« a) Les actes de procédure, les jgements 
et tous actes nécessaires à leur exéculion 
dans les procédures devant les conseils de 
prud'homancs. x 

« Cette disposition est applicable aux causes 
portées en appel ou devant la cour de cassa- 
lion, jusques et y compris les significations 
des arrèts définitifs ainsi qu'à toutes des 
rauses qui sont de la compétence des conseils 
de prud'hommes et dont les juges de paix 
sont saisis dans les licux où ces conseils nc 
sont pas établis. À 

« b) Les pouvoirs pour se faire représenter 
devant les conseils de prud'hommes, Ces pou- 
voirs peuvent être domfés au bas de l’origi- 
nal ou de ja copie de lassignation. : 

« 8 2. — Les dispositions de l'article 321 ci- 
après sont applicables, en matière d'élections, 
aux conseils de prud'hommes et aux conseils 
consultatifs du travail. 


Art. 79. — I est ajouté au code de l’enre-- 


gistrement un article 558 ainsi conçu: 

« Aït. 528. — Sont dispensés d'enregistre- 
ment les actes de procédure, les jugements 
et tous actes nécessaires à Jeur exécution 
dans les procédures devant les conseils de 
prud’homines, 

« Cette disposition est applicable aux causes 
portées en appel ou devant la cour de cassa- 
tion, jusques et y compris les significations 
des arrêts définitifs. Kle l'est aussi à toutes 
les causes qui sont de la compétence des 
conseils de prud'hommes et dont les juges de 
paix sont saisis dans 1Cs lieux où ces conseils 
ne sont pas établis, » 

Art. 80, — L'article 1401 du code de l’enre- 
gistrement est madifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 101. — Il n'y à point de délai de ri- 
vucur pour l'enregistrement de tous autres 
actes que ceux mentionnés dans les articles 
précédents et dans l’article 745 ci-après, s'ils 
sont faits sous signatures privées Ou passés 
en pays étrangers ainsi que dans les dépar- 
tements et territoires d’ontre-mer et les Etats 
associés membres de l'Union française où 
l'enregistrement n'aurait pas encore été éta- 
bli, mais il ne peut en étre fait usage soit 
par acte public, soit devant toule autorité 
constituée qu'ils n'aient Cté préalablement 
enregistrés. 

« Cette prohibition n’est pas applicable en 
cas d'usage en justice; toutefois, lorsqu'il in- 
tervient sur les actes visés à l'alinéa qui pré- 
cède un jugement portant condamnation ou 
reconnaissance, les droits proportionnels aux- 
quels ces actes auraient donné ouverture 
s'ils avaient revêtu la forme d'actes publics 
doivent être perçus sur ledit jugement, mais 
seulement sur la partie des sommes faisan 
l’objet de la condamnation ou reconnais- 
sance. » 

Art. 81. — L’arlicle 203 du code de l'enre- 
gistrement est modifié ainsi qu'il suit: 

« Arf. 203. — Il est défendu aux adminis- 
trations centrales et locales de prendre au- 
cun arrèlé en faveur de particuliers sur des 
actes non enregistrés, à peine d'être persun- 
nellement responsables des droits. 

«a L'arrêté doit contenir la reproduction lit- 
{érale de la mention d’enregistrement; en 
cas d'omission, le receveur exige le droit, si 
l'acte n'a pas élé enregistré dans son bureau, 
sauf restitution dans le délai prescrit, s’il est 
énsuite justifié de l'enregistrement de l'acte 
sur lequel l'arrêté a été pris. » 

Art. 82, — L'article 205 du code de l’enre- 
gistrement est modifié ainsi qu'il suit: 

a Art. 205. — ]1 ne peut être fait mention 
dans un acte public d’aucun acte passé en 
pays étranger où dans les départements'et ter- 
ritoires d'outre-mer et les états associés 
membres de l’Union française qu'il n'ait ac- 
quitté les mêmes droits que s’il avait cté sous- 
crit en France et pour des biens situés en 
France, 

«a Lorsque, dans le cas visé au deuxième 
alinéa de l’articie 101, les actes ont été enre- 
gistrés dans un dépariement ou territoire 
d'outre-mer ou dans un Etat associé, mem- 
bres de l'Union française, il n’est perçu qu’un 
complément de droit égal à la différence entre 
es droits exigibles en France et ceux perçus 
dans ce département, ce terriloire ou cet 
Etat, » 


Art. 83. — L'article 207 du code de l’enre- 
gisirement est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 207. — Toutes les [lois qu'une con- 
damnation est rendue sur un acte enrcgisiré, 
le jugement ou la sentence arbitrale en fait 
mcation et énonce le montant du droit paré, 
la date du payement et le nom du bureau 
où it a élé acquitté; en cas d'omission, et 
s’il s'agit d'un acte soumis à la formalité 
dans un délai déterminé, le receveur exige 
le droit, si l'acte n’a pas été enregistré dans 
son burcau, sauf restitution dans le délai 
prescrit, s’il ect ensuite justifié de l’enregis- 
trement de l’acte sur lequel le jugement a été 
prononcé. » 

Art, 84 — Les articles 238 du code du 
timbre, 498, 204, 208, 2)9, 228, 2e alinéa, 389, 
581, 353 à 590 et 459 du code de l’enrcgistre- 
ment sont abrogés. 

Exposé des motifs. — Sous l'empire de la 
légisiation actuelle, les décisions judiciaires 
peuvent donner ouverture aux droits les plus 
divers: taxe des frais de justice proprement 
dite {droits de condamnation ordinaire; droit 
majoré de condamnation à des dommages- 
intéréts; droit de colocation; droit de liqui- 
dation), taxe de répartition en matière de 
faillite ou de liquidation judiciaire, taxe d'ho- 
meologation, taxe spéciale sur les ventes judi- 
ciaires, droits d’acte, droits de titre. A ces 
taxes, qui sont perçues au profit du Trésor 
public, s'ajoutent, le cas échéant, les droits 
de plaidairie dont Ja perception est faite pour 
le compte des barreaux d'avocats. 

Bien que les tarifs de la taxe des frais de 
justice aient été partiellement unifiés en 1912 
pour es divers degrés de juridiction, Île 
régime fiscal des jugements et arrêts n’en 
demeurent pas moins encore actuellement 
des plus complexes. 


En vue de faciliter les obligations des auxi- 


L 


Hiaires de Ja justice (IC. E. art. 138 à 153 
et d'alléger le travail des agents de l'enregis- 
trement au bénéfice d’aclivités plus prod 
tives pour le Trésor, les articles 75 à Si 
dessus tendant à réaliser les jhmparlantes 


siraplificalions suivantes: 

jo Par une nouvelle rédaclior l’articie % 
du code de l'enregistrement rticle 76 du 
projet supprime purement et simplement 
droit de colocation, qui est d'un rendemént 
négligeable, et dont le maintien ne se jus- 
tifie d'ailicurs plus, en présence des di-:po- 
sitions de l'article 73 du même projet, qui 
rep IaCi nt per un droit fixe le droit propor- 
tionnel réduit de 1 p. 100 exigib eur 
distribulions en ère rdre 
consensuel et judiciaire (C. 
ct 436 

20 L'article 
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d'une application assez peu fréquente et t 
les difficultés de perceplion sont hors ac ju 


portion avec l'intérêt en jeu; 
20 Enfin, l’article 8% ïiait disparailre, 
voie d’abrogation des articles 2S0 et 231 du 
de de l'enregistrement, deux taxes judi 


assez faible: la taxe d'homologation judiciaire 

des liquidations ou partages et la taxe sp 

frappant les ventes judiciaires, soi 

tribuna , Soit devant un notaire commis. 

La suppression de la première de ces taxes 

se justifie d'autant plus que, très 
Le 
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l'homologation est une formalité d'ordre pu- 
blic imposée par la loi pour Ja sauvegarde 
des intérêts de personnes incapables k 
Il en cest de même pour la {axi ] 

adjudicalions judiciaires qui jintervi 

en règle générale, au profit de m 1 
d'interdits, taxe qui pèse, de ce fait, indi- 
rectement sur des personnes parti t 


dignes de sollicitude; 

40 Ainsi, ne subsistera pluz, au titre 
xe des frais de justice proprement di 
le droit de condamnation li trouve sa 





tification dans la nécessité d’appliquer une 
tion à « lui qui, par néglis où mau- 
Ioi, oblige son créancier à recourir à 


la justice pour obtenir son dû. La per n 
de ce droit, à un tarif unique quelle que soit 
ja juridiction dont émane la d« n, se trou- 
vera, par surcroit, notablement simplifi 

En effet, pour la liquidation de ce droit, d’une 
] on fera à l’avenir abstraction des inté- 
rêts judiciaires ou moratoires dont le calcul 





entrainait des complications et des pertes de 

. ns Tnmtit , os t 1 1 
temps inutil . D autre part, il ne sera plus 
fait le distinction entre les condamnations à 
| des dommages-intérêéts et les condamr ons 
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ciaires accessoires dont le rendement était 








ordinaires, cette dislinclion étant malaisée en 
pratique lorsque l'expression « dommages- 
intcrets n'était pas employée dans la :cne 
tence ; 

o9 En contre-partie de ces divers allège. 
ments il a paru possible, sans que la charge 
fiscale pesant sur les plaideurs s’en trouve 
ensiblement aggravée, de fixer uniformément 
le taux du droit de condamnation à 3 p. 100. 
Pe même, il a semblé expédient d'aménager, 
en les ajuslant, les quotités de droits minina 
applicabies aux sentences, jugements et arréts. 
Actucllement, ces quotités ne sont pas fiécs 
d’une facon très rationnelle. En particulier, 

s jugements défiailifs des tribunaux de pre- 
miére imnslance rendus en matière comrmer- 
iaie Supporient, en vertu de article 293 
irtnel du code de l'enregistrement, un drai 
moins Clevé que les jugements définitifs deg 
tribunaux civils, alors que, dans le cas où 
ces deux catégories de sentences donnent 
ouverture au droit proportionnel de condame 
nation, c'est le même tarif qui est applicable. 
De méme, Jes jugements des tribunaux ré- 
pressifs hénéficient d'un minimum spécial 
(voir C. E. art. 383, 2e al.). 

Dans un souci de simplification et d’'unif- 

ariicle 77 du projet groupe @ésorinais 
s droits minima en trois catégories c:<en- 
üielles de 100 F, 590 F et 1.000 F, exception 
faite des jugements et arrêts prononcant un 
divorce, Ces mêmes taux seront égal-inent 
applicables aux droits fixes exigibles sur les 
jugements et arrêts qui ne donnent pas ou- 
verlure à des droits proportionnels, 

Enfin, pour favoriser l'adoption, il a paru 
Gpporiun de suppraner les tarifs spéciaux qui 
epnis 1979 existaient pour les jugements et 
atrèls des cours d'appel rolalifs à l'adoption 
de personnes #vant alleint l'âce de seize ang 
au jour du contrat; 

Go Le droit de titre prévu par l’article 39% 
du code de l’enregistrement demeure main- 
{ LA 


1 


ienu. ün ne peoul, en effet en affranchir les 
sontences judiciaires, alors que ce droit 
lleint les titres civile, ( orait inciter les 
parues, Pour s° sousir: à l'unpôt, à -imu- 
lcr des procès à substituer constamment 
ics gugements aux actes notariés. 

Par contre, en matière d'actes produits en 
uslice, il à paru possible de simplifier nota- 
blement les règles de la législation actuelle 
el, en particulier, de souctraire les magistrats 


C1 arbitres à l'obligation qui leur est faite 
de ne rendre aucun jugement ou sentence 
sur des actes non enregistrés sans les avoir, 
au préalable, présentés à la formalité, Désor- 


RAS, sil ne s agit pas d'actes soumi bli- 
nor A } tr moit n 
toirement à l'enregistrement, le droit na 
i peércu que dans la mesure où le à Pe 
inent relrera de ces actes une utilité JUT1- 
diuut 
19 Enfin, et c'est là ne mesure des plus 
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pris pour l'application de l'arlicle 4 de l'acte 2, Le centre de casier fiscal réunit les di- écritures ou à passé Où fait passer des écri 
dit « loi du 28 juin 1951. vers documents €t informations intéressant | tures inexactes ou fictives au Jivre-journal 
La délivrance des quittances dans Jes | la situation fiscale des redevables. 


cas visés à l'alinéa précédent n’en Gerneure 
pas moins Obligatoire. » 

2, Les deux derniers alinéas de l'article 121 
du code du timbre sont abrogés. 

Art. 87. — Sont dispensés du droit de tim- 
bre de dimension les mémoires, factures et 
décomptes des créances dont le prix doit 
être payé par le Trésor public, les départe- 
ments, les communes ct les, établissements 
vublics, 

Exposé des motifs. — La sous-commission 
&es finances locales du comité d’assainisse- 
ment financier a suggéré différentes mesures 
tendant à simplifier la tâche de l'administra- 
tion municipale. Elle a notamment préconisé 
la suppression du droit de timbre de dimen- 
sion sur les pétitions adressées aux autorités 
publiques, sur les actes d'état civil, les mé- 
moires et les factures ainsi que celle äu 
droil de timbre quittance sur les acquits de 
mandats. 

Elle a fait valoir, à ce sujet, que les forma- 
ltés exigées sont, en général, fort mal 
eounues des administrés et qu’il en résulte 
un échange de correspondance pour la régu- 
larisation des pièces qui complique la tâche 
des services municipaux. 

D'autre part, le coût de la manipulation 
des feuilles timbrées et des vignettes, la 
tenue de la comptabilité correspondante, la 
valeur du temps consacré en démarches, les 
frais d'impression et la valeur de Ja matière 
pronière employée absorbent Ile produit de 
l'inmpot. 

Dans la pratique courante, au surplus, les 
fournisseurs ajoutent aux sommes qui leur 
sont dues par les collectivités publiques Île 
prix du timbre de dimension et du timbre 
de quiitance. Ce sont d’ailleurs des consi- 
dérations de cette nature qui ont justifié les 
dispositions de l’article %3 de la loi du 21 dé- 
cembre 1945 dispensant des formalités du 
timbre ect d’enregistreinent les adjudications 
ct imarchés. 

Il a paru possible de retenir, pour les mo- 
tifs indiqués, les suggestions de la sous-com- 
raiission des finances locales. Les textes pro- 
posés ci-dessus auront pour eflel de dispenser 
désormais de limpôt du timbre les pétitions 
et mémoires adressés, même en forme de 
leitres, aux autorités publiques qu'une dispo- 
silion de la loi du 4% brumaire an VIT, re- 
produite sous l’articie 55, n° 10, du code du 
limbre et d’ailleurs tombée généralement en 
désuétude, assujettissait à l'impôt. Seront éga- 
lement exonérés les quittances fournies aux 
comptables de deniers publics ou délivrées 
en leur nom, les mémoires ct factures pro- 
duits au soutien des dépenses publiques et 
les expéditions des actes de l'autorité admi- 
nistrative au nombre desquelles figurent les 
extraits des actes de l'état civil. 

Cette dernière suppression qui est instam- 
nent réclamée par les sccrétariats de mairie 
dont elle simplifiera notablement la tache, 
eu égard aux nombreuses exceplions que 
comportait en cette matière l'exigibilité du 
timbre, est certes de nature à entraîner une 
perle appréciable de recettes pour le budget 
de l'Etat. Mais l'abandon du droit de timbre 
sera compensé par une majoration appropriée 
des droits d'expédition qui sont actuellement 
percus au profit des communes. Aucune dis- 
posilion spéciale n'est à prévoir à ce sujet 
dans le projet de loi, la majoration dont il 
s'agit pouvant être établie par décret. 

Si l’on considère que &@e nombreuses expé- 
dilions d'actes de l’état civil sont actuelle- 
ment exonérées de l'impôt du timbre, comme 
äl vient d'être dit, le relèvement au profit 
des communes des droits d'expédition sera 
de nature à procurer à ces collectivités un 
supplément de ressources de l’ordre de 
400 millions par an qui excédera même la 
perte suble par le Trésor et contribuera à 
réduire, à due concurrence, les subventions 
que ce dernier est dans la nécessité de leur 


accorder. 
TITRE 1 
Dispositions communes. 
Article 68. 
Institution et organisation däu casier fiscal. 


Texte de l’article, — 1. Il est institué, dans 
chaque département, sous l'antorilé du mi- 
nistre des finances, un ou plusieurs centres 
de casicr fiscal, 





3. Les aüministrations fiscales sont tenues 
de fournir au centre de casier fiscal l'original 
ou une copie, totale ou partielle, des docu- 
ments, renseignements ou références qu'elles 
déliennent, et qui sont relatifs à la situation 
fiscale d2s contribuables 

4. Les administrations fiscales obtiennent 
communicalion des documents, renseigne- 
ments ou références réunis par les centres 
de casier fiscal et les utilisent pour l'accom- 
plissement de leur iàche. 

,9. A parlir de la date qui sera fixée par 
l'arrêté prévu au paragraphe 7 ci-dessous tont 
acte, déclaration, enregistrement ou opéra- 
tion effeciué auprès d'une administration fi:- 
cale devra êlre accompagné des renseigne- 
ments de nature à assurer l'identification des 
personnes intéressées. 

6. Quiconque aura sciemment omis de four- 
nir les renseignements visés au paragraphe 5 
ci-dessus ou aura fourni des renseignements 
inexacts sera passible de l'amende prévue À 
l'article 156 du code général des impôts di- 
rects. 

7. L'organisation des centres de casier f5- 
cal et les modalités d'application des para- 
graphes 1° à G ci-dessus seront déterminées 
par un arrêté du ministre des finances. 

Exposé des motifs. — La réorganisation du 
contrôle fiscal doit porter non seulement sur 
les effeclits des vérificalteurs chargés de Je 
meltre en œuvre mais aussi sur les instru- 
ments de travail dont ils sont pourvus. L'uni- 
fication des contrôles et ‘des vérifications ré- 
pond à la première idée, mais il n'est pas 
moins indispensable d'améliorer et de centra- 
liser la documentation aujourd'hui trop dis- 
persée ou fragmentaire, concernant Ia situa- 
hion fiscaie des redevables, L'instttulion du 
casier fiscal répond à celie nécessité, 


Article €. 
Unification du contrôle fiscal. 


Texte de l’article. — 14, Un décret, pris sur 
la proposition du ministre des finances, réor- 
ganisera le contrôle fiscal en vue d'assurer 
l'unité ou ja simultanéilé des vérifications 
de la situation fiscale des contribuables. 

2. Les agents des administrations fiscales 
ont le pouvoir d'assurer le contrôle et l’as- 
siette de l'ensemble des impôts ou taxes dus 
par le contribuable qu'ils vérifient. 

3. L'article 51 de Ja loi du 23 décembre 1946 
est abrogé. 

Exposé des motifs. — 1, La réforme fiscale 
qui a exclu l'accroissement des tarifs des 
impôts tend essentiellement à réaliser une 
meilleure application de la législation exis- 
tante, Il est indispensable qu'elle s’accom- 
pagne d’une réforme du contrôle fiscal. Les 
effectifs actuels des- vérificateurs spécialisés, 
qui pour le moment ne peuvent Clre aug- 
mentés, doivent être utilisés dans les meil- 
leures conditions. il est nécessaire, par exem- 
ple, que la diversité actuelle des contrôles 
fiscaux que subissent successivement les en- 
treprises au titre des taxes sur le chiffre 
d'affaires, des impôts sur les bénéfices cet 
sur les dividendes soit supprimé, La réorga- 
nisation du contrôle fiscal doit permettre 
l'unification et l'organisation en équipes des 
effectifs dont disposent les divers corps de 
vérificateurs qui actuellement agissent en 
ordre dispersé auprès des contribuab'es, 

2, Pour que l'unification du contrôle fiscal 
puisse être utilement mise en œuvre, il est 
nécessaire de donner aux vérificateurs ac- 
tuels des administrations fiscales le pouvoir 
d'assurer le contrôle et d'effectuer des redres- 
semerts eur l’ensemble des impôts dus par 
les contribuables sans que puisse leur être 
opposée la spécialité de leur comyétence fis- 
cale. 

3. Etant données les dispositions qui pré- 
cèdent, la suppression des commissions de 
taxation d'office créées ‘par la loi du 23 dé- 
cembre 1946 est proposée 


Article 9. 
Sanclions contre les fausses comptabilités, 
Texte de l'article — Sans préjudice des 


peines de croit commun, quiconque a sciem- 
inent omis de passer ou de faire passer des 





et au livre d'inventaire, prévus par les ar- 
licles 8 et 9 du code de commerce, ou dans 
les dôcuments qui en tiennent lieu, est pas- 
sible d'upe amende de 10.000 F à deux mil- 
lions defrancs et d’une peine de un mois 
ù six mois d'emprisonnement pou de l'une 
de ces deux peines seulement. 

Le infractions visées à l'alinéa précédent 
sont constatées par des procès-verbaux ou 
rapports établis selon les formes et les règles 
prévues pour chacune des administrations fis- 
cales, e 

Les poursuites sont engagées sur Ja plainte 
de l'administration qui a relevé le délit. Elles 
sont portées devant le tribunal correctionnel 
dans le -essort duquel est situé le siège de 
l'entreprise. 

La plainte peut être déposée jusqu'à la fin 
de l’année suit d'expiration du délai de 
répélilion. Elle ne peut concerner que des 
exercices dont les écritures ont été arrêtées. 

Exposé des motifs. — La plus grande partie 
des impôts sur le chiffre d'affaires et sur les 
bénéfices est assise sur les résultats de !a 
<omptabilité des entreprises industrielles ou 
commerciales. Or celle-ci, en dehors des obli- 
galions fiscales des redevables, n'est régle- 
mentée que par les dispositions des arlicles 8 
ct 9 du code du commerce qui ne sont as- 
ie dans les cas normaux d'aucune sanc- 
ton, 

En attendant l'adoption d’une réglementa- 
tion comptable ayant un caractère obiigatoire 
et comporlant des sanctions précises, il sern- 
ble nécessaire de punir les omissions d'’écri- 
ture ou les passations d'écritures ficlives ou 
inexactes dont l'ensemble constitue les 
fausses comptabilités. 

Il va de soi que les administralions fiscales 
ne proposeront la mise en jeu de l'action 
publique que dans le cas où des fraudes ex 
omissions imporlantes auront été constatées. 


Artcie 91 


Répression de la pralique des ventes 
et des achats sans facture 


‘Texte de l'articla — Le paragraphe 3 de 
l'arlicle 17 du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires est rédigé comme suit: 

« En cas d'inchservation des formalités lé. 
cales ou réglementaires destinées à garantir 
le recouvrement de la taxe afférente aux 
produits livrés sous Je régime suspensif, le 
vendeur et l'acheteur sont solidairement res- 
ponsables du payement de la taxe et des 
pénalités encourues. » 

Le 3e alinéa de l’arlicle 59 du même code 
est rédigé comme suit: 

« En cas de manœuvres frauduleuses, 
l'amende sera doublée, Spécialement, tout 
achat pour lequel il ne sera pas représenté 
de facture fégulière sera réputé avoir été 
effectué en fraude de Ja taxe à la production 
et de la taxe sur les transactions, quelle que 
soit la qualité du vendeur au regard de la 
première de ces taxes. 

« En pareil cas, l'acheteur sera, soit per- 
sonnellement, soit solidairement aves le ven- 
deur si celui-ci est connu, tenu de payer les: 
dites taxes sur le montant de cet achat, 
ainsi que la pénalité du quadruple droit, 

« Les contraventions aux di:positions de 
l'article 51 seront passibles des sanctions pré- 
vues aux articles 159, 229 et 236 du code de 
l'enregistrement » 

Exposé des motifs. — Bien qu'interdite par 
la réglementation économique (ordonnance 
no 45-1183 du 30 juin 4945, article 4€), la pra- 
tique des achats sans facture s’est largement 
développée. Elle porte un préjudice grave 
au Trésor car elle permet, au vendeur comme 
à l'acheteur, d'éiuder notamment les impôts 
sur le chiffre d’affaires, l'impôt sur les béné- 
fices et l'impôt général sur Je revenu. 

Lorsqu'un vérificateur se trouve en présence 
de marchandises achetées sans facture, il lui 
est pratiquement impossible de remonter jus- 
qu'au vendeur desdites marchandises pour 
réclamer le payernent des taxes éventuelle- 
ment exigibles. En l’état actuel des textes 
il ne peut davantage se retourner vers l'ache- 
teur, Désormais ce dernier pourra être pour- 
suivi comme étant devenu redevable légal 
des taxes du fait qu'il aura été convainru 
d'achats sans factures ou accompagnés dé 
factures irrégulières, 
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drücle 92, 
Refonte des codes fiscaux, 


Texte de l’article. — 11 sera procédé avant 
31 dé cs 1913 par règlements d’admi- 
ctration pubi ique rendus sur la proposition 
ministre des finances à la refonte des 
es fiscaux afin de les metlre en harmonie 
à les disposilions de la prése: ite loi et de 
liser l'unification des déclarations et des 
isgations des contribuables 
| Exposé des motifs, — Les codes fiscaux 
ex ant à l'heure actuelle sont encombrés 
de dispositions de détail qui ne sont pas 
\ormaleme nt du domaine de la loi. Ls règlent 
coalement de façon disparate des problèmss 
qui sont communs à toutes les admiñistra- 
dions fiscales et à tous les impôts, Il con- 
viendrait de refondre ces codes, d’en élimi 
ner des éléments accessoires qui doivent 
pe puma trouver place dans dex textes 
ss et non dans des textes dé gis- 
sur un grand nombre de 
il, des disposilions dont la 
explique que par des raisons 
{ iques. Mais r’est là une œuvre de 
longue haleine coulevant, dans certains €cas, 
des problèmes juridiques complexes et exi- 
geant des consuitations étendues. Il scmible 
convenable de prévoir. une codifi:aiion par 
dicret semblable à celle que le Parlement 
à\ - décidé + en malière de rois de douane, 
de contributions indirectes et «de taxes sur 
1e hiffre d’ affaires, par l'a iCi H 25 de ia 
loi du 21 décembre 1315 


mme ni FE 







Articles 93 à 98. 
Liquidation de la fiscalité de querre. 


Texte des articles, — Art. 93, — Les admi- 

rations fiscales sont autorisées à procé- 
der au rèclement d’ensemple de ia situation 
des contribuables pour Ja période de guerre 
sufvant une procédure simplifiée conformé- 
nent aux principes ci-après : 

a) Ce règlement ne pourra remettre en 
cause les confiscations prononcées et deve- 
nues définitives si ce n'est pour assurer la 
confiscation des provisions ou plus-values 
visées par l’article 4 de l'ordonnance n°? 45- 
023 du 31 mars 19%, 

b) Le prélèvement temporaire sur les excé- 
nts de bénéfices, l'impôt sur les bénéfices 
lustriels et commerciaux et l'impôt génc- 
sur le revenu peuvent faire objet d'une 
sition unique pour ensemble de Ja 
iode comprise entre le {1e septembre 1939 
le 31 décembre 195. Cette imposition 
nique dont la base est déterminée compte 
nu, le cas échéant, d’une correction <des- 
née à éviler lPineidence de eette imposi- 
on sur la liquidation de l'impôt de soli- 
irité nationale, est calculée par application 
aux excédents de hénéfices bénéfices ou 
revenus imposables de iX moyens ou de 
barèmes établis par décret. 

Si la correction prévue à l'alinéa précédent 
est appliquée, aucune restitution n’est accor- 
dée au titre de l'impôt de solidarité nalio- 
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Les mêmes taux moyens où barèmes sont 
u'ilisés pour le calcul de l'imposition des 
drovisions ou plus-values qui devront être 
apportées aux bénéfices de la pé iode de 
terre en vertu de l’article 3 de l'ordonnance 
19 45- 924 du 31 mars 1945. 

c) Toute imposilion afférente à Ja période 
d> guerre et établie sous le régime du pré- 

nl arlicle, notamment au litre des taxes 
ir je Chiffre d'affaires, doit êlre cattuke en 
tenant comple de Ja partie des bénéfices 


? 

Û 1° Capitaux OÙ D FCCEtLES UNpOosapies qui 
élé absorbée par une imposition anté- 
rieure sur les bénéfices ou revenus, sur le 


{ al ou su le chiffre d’affaires ou qui 
COrrespl nd à cette imnosilion. 

La réfaction applicable dans ce cas au 
ni es de d’imposilion peut être calculée 
iorfaitairement. 

Lorsque les imposilions élablies confor- 

nent au présent arlicle auront été accep- 

es par le contribuable, elle ne pourront 

Pas faire l'objet d'un recours contentieux 
e) Les condilions d'application du présent 

le seront fixées par décret 

Art, 9%, — Lorsq 

IS onfisq és en verlu de l’ordonnante du 

tobre 1911 mod 1 $ 











lèvement 


bénéfices 


ordonnance et restant à taxer peuvent être, 
par dérogalion aux pesto du code géné 
ral des impots directs et sous réserve que 
l'intéressé ait eu communication des cClé- 
ments ret us pour la détermination des pro 
fits confisaués, élabies d'office en faisant 
élat des bénéhees déterminés en vue de 
l'assiette de la confiscation. 

Les bases des cotisations €lablies dans Ie 
conditions prévues à l'alinéa précédt 1 
peuvent faire l’objet d'aucun 1! Ir3 COn- 
tentieux. 

Ces dispos ns £<07t a99 a} S IX in ) 
sitions arrêtées avant la pub nn de | 
présente loi, 

Art, 9. — Dans le cas où la 
do { nfi ( In à TÉ\ que 2 | 1 
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pre irticle 10 Lis de la loi du 20 jai 
vier 4941 validé par l’article 75 de lordor 
nance n° 435-1820 du 15 août 1915, en ce q 
concerne .es cotisations mises en recourr 
ment antérieurement à la date de la conf 
cation. 

Art, 96. — Dans le cas où, compte {: 
des impôts à retrancher, en vertu du de 
xième alinéa de l'article 9 de l’ordonna 
du 18 oclobre 1914: modifiée, pour la déter 
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D'autre part, il dispose que l'établissement 
ine jmposiüon qui n'intervient pas exacte- 
l 11 ordre hronologique normal et 


qui est susceptible d'influer sur le calcul 


jinpô! déjà revisés ne doit pas avoil 


ur effet de provoquer une nouvelle liqui- 
tion de ces derniérs impôis, Si une réfac 
nn doit être opérée de ce chef, c’est sur le 
montant de Flimpôt restant à établir qu'il 
nt de l'effectucr. be mème, l'arlicle per 
modifier la base des impôts directs 
lamés pour tenir compte par anticipation 
u dégrèvement que cette réclamation justi- 
jiet inatière d'impôt de solidarité natio 
na! 
L'article dont il s'agit prévoit, en outre, 
"établissement de {aux moyens 4 de barèmes 
| Ces au calcul “des iinpositions direcies 
ippieri ultuires et devant éviter ge revision. 
exercice par exercice, durant la période dé 
c , des impositions déjà établ! es 
Enfin cet article stipule que lorsqu'un règl 
ment de la siluation du contribuable aura été 
pére dans les conditions a ns définies, el 
1 ] uilats en seront weceplés par l’inté 
ssé, ce règlement ni po \ pas faire ; l'objel 
| JUTrS contentieux, 1 s'imposera par 
nséquent d'une manière définitive tant au 
ontribuable qu'à l'administration; l'accepta 
)] inura lieu suivant la procédure propre 
à Ja régie financière à laquelle incomnbera le 
soin de conclure le règlement. 
Par ailleurs, il est indiqué audit arlicle que 
s condilions de son application seront fixCes 
var décret 
L'article 94 règle le cas du contribuable qui, 
i int c'é l'obit d’° eo décision du colitis- 
1 n devenue défil restée aébileur du 





PI \ on aire et des impôts sur les 
revenus à raison des profits licites qu'il 8 
STE Li id procédure de 
termination des 
des résultats d’en- 
parait possible de 
des contributions 
lirecles de procéder à une nouvelle fixation 
ies hasgs imposables, sous la réserve que Île 
contribuable ait eu communication des élé- 
ments de l’évaluat'on faite par le :omilé et 
qu'il ait a ainsi les discuter, Cet article 
au e \ conséquence la taxation d'office 
| partie du - bénéfice global laissée en 
lehors du champ de Hi confiscation et, 
comme en ce cas les intérêts du contrbuable 
e trouvent sauvegardés par Ia réserve expri- 


1 + 

mée, ce mé me article prévoit que l'imposition 
d 
[M 
{i 





établie dans ces conditions est soustraite à 
tout recours, Dans le cas contraire, la procé 
t 


ture normale de taxalion serait évidemment 


L'article 95 envisage la siluation du rede- 
vable qui, durant la période de gusrre, a 
réalisé des bénéfices pr pour la totalité 
ous le coup de la confisealion des profils 
illiciles. Le prélèvement temporaire sur les 
excédents de bénéfices que ce redevable a 
acquitté, devant être considéré comme un 

impte à valoir sur le montant de la confis 
calion prononcée conlre lui, cet arlicle prévoit 
qu'aucune restitution n’est à effectuer au 
profit de l'intéressé pour le cas où la liqui- 
iation générale de l’inposition exceptionnelle 

rait Dog un excès de perceplion qui 


devrait être repris au titre de la confiscation. 

OUan à l’article 96 il stipule que les pertes 
subies à l’occasion d'opérations tombant sous 
le coup de la confiscetion ne peuvent étre 
reportées, pour l'assiette de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux, lorsque 


pérations dont elles résultent n’ont pas 
été réalisées sous l'empire de la contrainte. 
Ces perles constituent, en eff « la seule De 
tion des opérations dont il s’agit qui, dans 1 

cas contraire, auraient donné ie: U, non seule- 
ment à la confiscation des profits dont elles 
auraient élé génératrices, mais encore à l’ap- 
plicalion d’une amende. En admettre l'impu- 
tation sur les bénéfices réalisés au cours 
d'exercices ultérieurs et soumis aux impôts 
de droit commun reviendrait à alténuer ladite 
sanclion et risquerait méme de placer ]le 
contribuable dans une situation plus favo- 
rable que celle qui lui eût été faite si les 
opérations en question avaient été bénéfi- 





97 modifie et complète l’artitle 4 

d nance du 6 janvier 195 en vue de 
tre à l'administration des contributions 

diré s, dans le cas où ce dernier arlicle Jui 
confie, par souci de simplification, l'assiette 
le la confiscation, d'appliquer éventuelleme nt, 





sous Je contrôle des comités de confiscalion, 
l'amende prévue par l'article 3 de l’ordon- 
nance du 18 octobre 1941. Re mesure doit 
avoir pour effect d'’alléger la tâche de ces 
organisines et, par suite, de hâter la fin de 
leurs travaux. 

Toutefois, étant donné que, dans les dépar- 
tements de moins de 800.000 habitants et sanf 
dérogation accordée par décision ministérielle, 
lesdits travaux doivent, en vertu de l'article 57 
de la loi du 21 mars 1947, être terminés äu 
o1 décembre 1947, l’article 98 confie au direc 
teur des contributions directes le scin d’'ap- 
pliquer les dispositions spéciales de l'article 
précédent chaque fois que 1e comilé de confis- 
cation aura perdu son pouvoir de décision. 
Corrélativement, il prévoit que, dans ce cas, 
les réclamations doivent être portée s directe- 
ment devant le conseil supérieur des profits 
illicites, 

PROJET DE LOI 
TITRE 1° 
Impôts sur les revenus, 
CHAPITRE er 


IMPOSITION DES PERSONXXES PHYSIQUES 

ArE, ] F, — Le S di:pos 
livre premier du code 
Tocls, relal il à 





À qu titre JE du 
géné al des jmpôls di- 


l’i «1 TO fe 
l'HNEHOL SU les bé nefices ch 


l'exploilation agricole, sont modifiées comme 
suit 
SECTION I, — DÉXÉFICES SOUMIS A L'IMPÔT 


Art, 31. — Un impôt annuel est établi sur 
les bénétices de l'exploitation agricole. 

Ces bénéfices s'entendent de ceux qui son! 
réalisés soit par les propriétaires exploitants 
en sus âu revenu foncier, soit par les fer- 
micrs, Inélayers ou colons pariliaires. 

lis comprennent nolamment les produi 
de l'exploitation de champignonnières en 
leries Soulerraines et ceux des 
apicoies, avicoles et ostréicoles. 

es dispositions de l'alinéa ci-dessus ne s’ap 
pliquent qu'aux exploitations avicoles qui 
nourrissent les oiseaux ou volailles principa- 
lement avec les produits des lenres que ces 
exploitations comprennent, 

Art. 51 Lis. — L'impôt est 7 à raison des 
bénéfices réalisés dans les ploitalions si- 
luées en France. 

Art. o1 ter. — L'impôot est élabli chaque an- 
née sur le bénéfice ebtenu pendant l’année 
précédente ou pendant l'exercice de douze 
mois arrêté au cours de ladite année, confor- 
mément aux prescriptions des articles 52, $ 2, 
ct 55 Lis ci-après. 

Le bénéfice imposable est le bénéfice net 
déterminé d'après les résullals d'ensemble 
des opéralions de toute nature effectuées 
dans l'exploitalion, y compris nolamment les 
cessions d'éléments quelconques de l'actif, à 
l’exceplion des immeubles. 

Il tient compte de Ja valeur des produits 
prélevés en nature par l'exploitant pour sa 
consommation et pour celle de sa famille et 
de la valeur des produits existant en stock 
à l’ouverlure et à la clôture de la période 
dont les résultats sont retenus pour l'établis- 
sement de l'impôt, 

Les frais et charges 
nent notamment: 

jo Les amortissements calculés sulvant le 
règles applicables en matière d'impôt sur : 
bénéfices industriels et commerciaux ; 

2o Le revenu d’après lequel les immeubles 
appartenant à l'exploitant et affectés à l'ex- 
ploitation sont soumis à l'impôt foncier. 

Pour la fixation du bénéfice agricole des 
bois industriels, le produit des coupes de bois 
n’est pas compris dans les receltes brules 
d'exploitation, Les dépenses afférentes à la 
production du bois sont, corrélativement, dis- 


traites des frais d'exploitation. 


exploilations 


déductibles compren 


SECTION IT, — EVALUATION DES BÉNÉFICES 
IMPOSABLES 
$ 1er, — Régime du forfait. 

Art, 52, — 4, Sous réserve de la facullé de 
dénonciation prévue à l'article 55 ci-apres, le 
bénéfice imposable est délerminé forfaitaire- 
ment con ormément aux prescripüions des pa- 
ragraphes suivant 





2. Le bénéfice forfaitaire par hectare est 
déterminé, pour chaque catégorie ou chaque 
nature d'exploitation, d'après la valeur des 
récoiles levées cet des autres produits de 


ja 
ferme réalisés an cours de l'année civile pré 
cédant cel'e de l'hnposition, diminuée es 
rais Ct charges supfortés au cours de ja 


même année, 
Toutefois, pour certaines nalures de cullure 
ou d'exploifations, il peut tre détezmi 
d'après tous autres éléments approptiés per 
metlant d'éval luer le bénéfice moven des cu. 
lures ou exploitalions de mêma nature dans 
le département ou dans la région agrice’e. 
En ce concerne les exploitations de po- 
lycullure, il est distingué, pour le départeme:t 


2 
L 
n 
J} 


ou pour € hi aque région agricole considéré», 
plusieurs catégorie s suivant la nature des 
cuiltures et leur imporlance respective, les 


conditions d exploitation ct les rendements 
obtenus. Le Lénéfice forfaitaire moyen à 
l'hectare est fixé pour chaque catégorie. 

3, Sous réserve du cas visé au deuxièrne 
alinéa du paragraphe 2 ci-dessus, le bén 
forfailaire de chaque exploitation cst et iu 
en mullipliant Je hénéfice forfaitaire moyeu 
à l’hec! correspondant à Ja catégorie où à 
de l'expleila lon considérée par la 
superficie de celle exploilation pendant J’au- 
née civile précédant celle de l'imposition. 

Toutefois, il est fail abslraction de Ja super- 
ficie des parcelles dont, par suite d'événe- 
nent exlraordinaire, Lel que grêle, gelée, 
inondation, la récolle a été perdue ou a 
de tele mai ière qu'elle n'a pas suffi à cou- 
vrir la quote-part des frais et charges: d'ex- 
poil: ilion corre sponda ta ces parcelles Cetio 
disposilion n'est pas applicable dans le cas 
où, la perte ayant été générale, -il en à € 
tenu compte pour la fixation du bénéfice for- 
filaire moyen à lhectare. 

Art. 52 bis, — 1, Le bénéfice agricole for- 
failaire visé à l'article Ji ‘édent est déicr- 
miné pour chaque département ou pour €ha- 
que région âgricole, dans les condilions sui- 
vantes, 

11 fait l'obje t de pr 48 ions de la part «1 


6 





directeur départemental des contributions éi- 
recles qui les soumet aux p rési lents des fédi- 
ralions départementales des syndicats d'ex- 
ploitants agricoles entre le {er et ie 31 détem- 
bre de chaque année 


Il est fixé par arrêté du ministre des fina 


ces qui, re cas de «4ésaccord enire le direc- 
teur départemental et les présidents des fédé- 
rations dote d'exploitants agri- 


coles, prend l'avis de la Commission centrale 
permanente pré vue à l’articie 332 bis du cie 


oœ 


général des impots directs. 






L'arrêté ministériel désigne les nalures de 
cuitures ou d’exploilations qui doivent fairo 


l'objet d'une évaluation spéciale. 

En €©e qui concerne les explo‘talions de 
polyculture, il délermine le nombre et 163 
caractéristiques des calcgories d'exploitations 
pour chacune desqueiles il fixe le bénéfice 
lorfailaire moyen à l'hectare esnformément 
au paragraphe 2 de l'article 52 ci-dessus, 

Les bénéfices forfaitaires définitivement 
arrôtés con \formément aux dispositions du pri- 
sent arlicle sont publiés au Journal ofiiciel. 

2, — Par dérogalion aux disposilions du 
deuxième alinéa du paragraphe der ci-dessus, 
pour ccrlaines cultures spéciales dont la va- 
leur des récolles ne peut pas être appréciée 
avec une exaclitude suffisante avant 7e 
4er janvier de l’année de l'imposition, la fixa- 
tion des bénéfices forfaitaires peut êire relar- 
dée jusqu'au 1er mai de ladite année. 

Dans cc cas, le délai imparti aux contri- 
buables intéressés pour dénoncer lc forfait et 
pour souscrire leur déclaration en vue de 
l'éta blissement de l'im; Ôt général sur 1e re- 
venu est prolongé jt 1squ’ au dernier jour &u 
mois suivant celui de la publication des bCné- 
fices forfailaires au Journal officiel, 

Art. 52 4er, — Le classement des exploili- 
tions dans les catégories prévues aux arli- 
cles 52 et 52 bis est effeclué, au vu des décla- 
rations souscrites par les exploitants en verlu 
de l'arlicle 57 ci-après, par l'inspecteur des 
contributions directes après avis de Ka com- 
mission communale des impôts directs. Pour 
l'exé cution de ç<e travail, l'inspecteur des con- 









ributions directes pourra êlre suppléé par un 
l'adininislralion des 
cadastre. 

l'indication &e 
la catégorie de chacuiv 


autre fonctionnaire de 
contributions directes et du 
La liste des exploïlalions avec 
la superficie et de 
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J'elies est, par les soins du maire, affichée Dons le cas contraire, Ja charge de ]a Cette dé laration doit cienal outre, 

pendu quinze jours à Ja ildiïic, " preuve incombpe à l'administration, en {ant l'existi nce d'éléments d’u , : , 
lion de ce dé:ai, IC classe- 2 


Jus ju ‘à l'expir 





} 
ee ppel par les 


d'un : 





ment peut faire l’objet Ù 
exploitants intéressés devant là commission 
d päriemel \lale des impôls direçts, 

Un délégué de la commission ci mmunale 


| ; Impôts directs et Je représentant de lad- 
ininistration sont conV MUÉS à là ‘séance de 
commissin départementale. 








Ci slalue après avoir ndu leurs 
pbs lions 
H = mn 1! £ ….. 
Sa cision, qui est nolifife à Finspecteur 


des « oniriD illons diré: maire el à J'in- 


4 
> + est 


LES, Ji 


finitive. 


8 I. — Dénoncialion du forfait. 
lniposition d apres le bénéjice réel. 
visé aux artic 


— À for ‘fait 


dénoncé en vue d ÿ 





4 
tuer, pour * ones des ex] oilations du 
contribuable, le montant du bc inéfie réel dé- 
terminé Co! nf rmémment aux disp Sitions dë 
darti( lessus. 


k . 
‘le 51 4 Mgr 
ribu a 


termi ion défii 
exploitation £'i 





polsculture et, © 5e Ê 

du paragraphe 2 de l'article 52 bis ci-dessus, 
. a r Fd 1: . L ? ° ’ 

\ivant Le er avril s’il S’agit d’une autre 


exploitation. 

Le droit de dél tion peut êlre exercé 
par l'ins pecleur des contributions . directes 
jusqu'au 41 décembre de l'année de 
uon. 





La dénoncia! forfait par le contribua- 
ble est valable pour l'année considérée et 
gour les deux années suivantes. 

Art. 03 Dis. — SL le conti 
comptabilité comp 1ël et régulièr 
qui doit être substitué ‘au forfait 
dénonce est celui de la | ide d2 douze mois 
terminée à la date du dernier bilan dresté au 
cours de l’année précédant 


on 





e béné- 
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{t 1! 
hitu JCCa 





u 











n iCrC, 48 1 
le montant” de son bénéfice réel et joindre à 
l'appui de cette déclaration la copie du 
compte de pertes et profits et du bilan de ] 
période dont Jes résultats doivent ser de 
base à l'impôt ainsi qu’ relevé des amor- 
tissements et des provisions effecluës pa 
pi lèvem eur les bénéf s SANS À judice 
des renseignements prévus à d'article às 
1bili& régu- 
r li Ti tant 
aruicie 


t 





années suivan 
orfait, les ren- 
Jesus do:- 
l'ipspecleur des conuibulions 
fer nyril 
À AVrii, 





celle de la dén 
seignements ef «2e 
vent parvenir à 


: Le ‘ | 
uinenis vViSses « 
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Art. Ce Pn Enii + , U di | 
lu forf: ‘teur des con ns di- 
3 } Î ] a À \{: lin ‘ie 
fournir ns un délai de vingt jours les 1 
seignements et documents ©) jes ; 
1" » ‘11 “y ter n tout J 
tants qui dénonsent Je forfa Ft pa - 
cle précédent que p | 
Art. 03 quinquies. 
{fa : Lt 1 
üifle au contribuable 
{l se prose de 6 
1: LÉ 
[io du bDélé!f à 
Ph la on 
I i 6 UCS AilIji0i5 
r ; Ni ry à rhiol ) 
uit > prevu 1 1 jui = 
} 
L'avis de la 4 nmission 68! nil 11 « 
tribuable par l'inspecteur qui l'informe « 
ï 1 * . »7 h ’, EU nn n 
mèême-temps du chiffre Ju ii TOUCnE € njn 
base d'imposilion. 
Ci v4 hées . à sant " É 
SE A it bas es { Hi07n) d id} PiCUIg UOTI 
ue IA COMIMMISSH AE Fo contribual ne peut 
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mmiss'on, 

du bénéfice 
les aux arti 
nquies ci-dessus, le déficit & 
l é est consk 


pour l’assielte de 
cialtion de la € 
l'évaluati 


NAIUONS 





terne Jéré 
dc l'exercice suivant ét 
nAÂa la:l:i VAT 
endant ledit exer- 


cice di 


[0 n 1 
HiCC FYCdusC D 





Si ce bénéfice n'est pas rar pour que 
1 LA tin ton nf 
la déduction puisse ëlre igraie ment operce, 


l'excédent du déficit est repor! é <suctessive- 
ment jusqu'au cinquième exercice qui suit 
d'exercice déficitaire. 


— PERSOXXES 1HPrOS 


” AULES 
LiEU D'IMPOSITION 


Art, 55. — Lijmpôt est élahlt au nom de 
L'exploitant soit iu skwge de l'eXpiorlauon si 
celle-ci est unique, soit au siège dela direc- 
tion commune des e exploit tions s’il existe une 
telle direction distincte de la résidence hatbi- 
tuelle du <ontribuabhl e, soit, dans les autres 
Cas, dans la commu 1e où l'explailant a son 
habitation printipale. 

RE itant n’est : 4omi “ en France 

J st étal au Jieu de flexploitatior 





à leurs D 
(efois, le 


cote HDhouUl 





Dans le cas d'exploitation en société ou en 
associalion, l'impôt est établi suivant les 


règles prev 
alinéas suivants de l’article 21 ci-dessus 

Art. 55 Vis. — l 
d'exploitant, l'impôt correspondant à l’e 
tation transférée est é'abli au n 








)IIh { 
“re qui à levé Is récoltes au cours de la 
dant celle de l'imposilion. Si l'ex 
rta Il Cet ] ex )! nt t 11 « 
in ét l’autre aux tes, le bé 
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S1 à 85 quati ci- après, 1’ impôt porte 
née & les sommes versées aux 
qu rs de-la même année. 


Section IT Lis (art. 81 à 61 ter). Suppri- 


Art. 83. — 4, En ce qui 4 concerne les béné- 
| fices ou reveuus provenant d'un travail per- 


el du 
erceplion à 


bénéiic 


idire ets 
source 


sourais au régime de 
prévue à l'article 81 


bn tn 





ci-après, l'impôt est établi d’après Île tarif 
applicable à la cédule des trailements el°sa- 
| Jaires 

2. Pour les charges ct offices visés à l’ar- 


ticle 78, ainsi 
rés au 


es produil(s 


que 
paragrapne 


pour les revenus énurmé- 
2 dudit article autres que 
J des droits d'aulcur et d’inventeur 
percus par les auteurs, Compositeurs et in- 
venteurs eux-mêmti l'impôt est caicuié dans 
> CG] Ji , > fixe » à l’arlicle x À pe ur les 
pi 4 551015 nmerciales. 
3. Pour lès autres bénéfices ou revenus visés 
| 
| 


impôl ne porte que sur la 


Sora ec 





du bénéfic 
de 40.000 F. 
Toute frac 

| pas 41.000 F gée. 
| Le taux de l'impôt est fixé à 
1! st fait P plic ation des 


i 
e nel dépassant la 


tion de ce bénéfice n'excédant 
est nisliré 


21 p. 100. 


réductions pour 





| + “oser? 
| es de famille prévues à l'article 402 
» +: 1 ex 
ion V. — KRemplatée par les disposilions 
à vanles : 


SECTION V, == LÉ 


A LA 


IME DE 
SOURCE 


LA PERCEPTION 


Art. 61. 
somnies pas 
| des professions 
| à l’occasion de 


— A1 En ce qui concerne les 
sib les de l’im pôt sur les bénéfices 
non commerciales et payées 
’exercice de leur profession 
par des chefs prise ou par des person- 
| nes relevant &es cédules visé ütre 1er 


| ci-dessus et au présent titre que, d’une 





l'hntn 
U Liu 


n11 
uu 





i 





ain 


| manière générale, par les administrations pu- 
| bliq ue: cs collectivités ct tous organismes 
| gé rant "des intérêts collec üfs, l'impôt est 
| perçu par voie de relenue sur chaque paye- 
| ment effectué lorsque la partie versante est 


| domiciliée ou établie en France. 
Les retenues sont calculées d'a 
{ant des somines versées diminué de 
à titre de frais pr ofessionn els. 
barème établi par 
roc 


près le mon- 
30 p. 100 


Eiles S{ ont fixées par an 
l'administration et tt nant Compie des cha 
de famniile du contribuable. 
. Les contribt iables domi il 
recoiv nt de mi uliers, 


1Q 


és en France qui 


artic ilés ou 


] sx aSS0Cia- 

tons domic iliés où établis hors de France en 

| TÉMI none d’une activité professionnel:e 

| de somme mr ve ibles de l'impôt sur les béné- 
| fives des professions non commerciales peu 

| vent en vue di bénéficier, pour le calcul de 

| l'impôt, des s du paragraphe 4er 


de l'article 83 calculer 





| 1 imp@ af: é sommes q ii leur sont 

| payées el verser le montant de cet impôt au 

| Trésor dans les con dilic ins et délais fixés en 
ce qui concerne les retenues à opérer par 

| les chefs d'entreprise visés au paragraphe 4er 

| du présent article. 

| 3. Les dispositions du présent : le ne sont 

| pas applicables aux revenus on au püara- 

| graphe 3 de l'article S du présent code. 

l 


Art 85. — rs01 


ines visées au para- 
| graphe 4er de d’arti Le préc dent sont tenues 
| d'effectuer pour le compte du Trésor la rete- 


nue de l'impôt sur les bénéfices des proles- 
sions non Commerciales. 


En ce qui concerne les outHeclivises, admi- 
nistralions et organismes visés audit arlicle, 


cette obligalion incombe aux personnes qui 
sont chargées d’eflectuer les payements impo- 
sables 

Les personnes visées aux deux alinéas pré- 








céd ;s sont soumises, en Ce qui concerne 
l'inscription et le versement des retenues, aux 


mêmes obligations et sanctions que les em- 
ployeurs en ce qui touche la retenue de l’im- 
pôt sur les traitements et salaires dans les 
litions prévues aux arlicles 6S, 69, 74, 
paragraphe jee, 75 et 77 ci-dessus. 
| Toutelois, les parties vefsantes sont dispen- 
| sées d'opérer la retenue si le contribuable leur 
| présente une attestation délivrée par l’inspec- 
1 





teur des contributions directes et constatant 
qu'il a opté pour le mode de calcul de l'impôt 
prévu au paragraphe 3 de l'article &3. 

85 bis. — L'option prévue au 


Art. dernier 
alinéa de l’article précédent doi 


11 » {if à 
t Cire n0 ifite 





par le contribuable à Vin à +) du lieu M 
l'exercice de la profession ou, ke cas éc héant, 
du principal établissement entre le 4er et je 
15 décembre de pe année pour l'année 
suivante, Elle est valable pour un an. 


Art. 85 fer, — 1] est procédé chaque année 
à la ré er on de l'im pôt dû sur les béné- 
fices. ou revenus perçus par le contribuable 
au couts de l’année précédente et à raison 
nt Te it a supporté des retenues dans les 


conditions prévues aux arlicles 81 et 85 ci 





x 


de cc 
buable peut 


(le Ti 
demander 


‘apport 





rularisation, le contri- 
. avant le 1 avril et 
r _ justifications néces- 











saires, qu'il 


soit teni compie du montant 
sg des frais qu il à À portés pour l'exercice 
de sa profession 


si le montant des retenues opérées dépasse 
celui de l'impôt qui est effectivement dû, la 


fraction des relcnues formant surlaxe est, 
sous réserve de l'application des dispositions 
du paragraphe 6 de l'article 139 ci-après, 


allouée d'office 
pd F. 


en dégrèvement si elle dé- 


passe 


i la comparaison entre le montant de l’im- 
pôt réell ment aù et le total des retenues 
effectuées fait apparailre une insuffisance de 


ces en sa es, le complément de droit exigible 
est perçu au ‘moyen de rôles qui D pvp être 
établis ar mis en recouvrement dans les con- 
ditions et délais prévus par | article 439 du 
présent code, Ce compléme nt de droit est 
établi conformément aux dispositions de l’ar- 
liche 82 ci-dessus. 
Dans le cas où le contribuable a per 
cours de la même année des revenus passibles 
de l'impôt sur les traitements, salaires, pen- 
sions et rentes viagères, la régularisation pré- 
vue ci-dessus engiobe lesdits revenus ainsi 
aficrentes subies par l'in- 


ail 


retenues y 


que es 


téressé, 6 

Lorsque le contribuable a disposé également 
de bénéfices ou de revenus relevant de la 
cédule des professions non commerciales mais 
non soumis au régime de la perception à la 


source, il est procédé à la taxation d'ensemble 





des bé! 6fices ou revenus visés par le présent 
ir e dans les condilions prévues par l'ar- 
ticle 401 ci-après. 





orie 


cas, 
est taxée d’après le taux 


Dans ce catés de revenu 
y affére nt et l'abatte- 
ment à la base it dépasser celui qui 
est prévu en d'impôt sur les traite- 
ments, salaires, pensions et rentes viagères. 

Art, S5 qualer. — Les personnes qui, en 
veriu des disposilions des articles 84 et 85 
ci-dessus, doivent effectuer la retenue de 


chaque 


ne pi 
! 
malière 





l'impôt sur les bénéfices des professions non 
commerciales sont tenues de souscrire M 
déclaration prévue par l’article 403 bis ou par 


Particle 14103 ter Ci-ap pour {outes les 
sommes sur lesquelles la retenue de l'impôt 
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fessionnelle, des sommes passibles de l'im- 


snmn! y 11 ln LE y 
tenu con pie pour it calcul 





pôt sur les béncfices des professions non Ccom- 
nrercial 
Section VI, — Remplacée par les dispositions 
suivantes: 
SECTION VI. — MODE D'ÉTAPLISSEMENT DE L'IMPÔT 
N CH QUI CONCERNE LES PÉXÉFICES ET REVENUS 
NON SOUMIS AU RÉGIME D£ LA PERCEPTION A LA 


SOURCE 
Art. S6. 


l'article 88 ci-après le 


us réserve des de 
1) | 
C niribt 


— 


dispositions 
uables passib! CS 


de l'impôt eur les bénéfices des professions 

non commerciales et qui percoivent des béné- 

filees où revenus non soumis à Ja retenue 
1 


à la source dans les conditions prévics aux 




















er 
1) 
1}èC 
111 
Il 
04 
j'itt 
De 
1 
U 
}S 
ju 
jé" 
at: 
ji 
n 
11 
u cs 
pre 
li 
he 
pro 
& 
È 
101 
ob! 
ue 
tan 
iiC€ 





t 
ue 
l'a 
J'e 

l 
: 

1 
ca 












% 
14 
gs 
ie 























DOCUMEX 


TS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
2197 




















di IHUCS précédents ont le choix pu ce qui 
- erne le” 2006 d'établissernent de l'impôt les jus!ifications pré déter: _n 

CURE PES id venus entre le régim ° de la ts, ou qui désirent opli rparichree 2e c-e-sens il est | s 
lu { P « l ICIAI } NT . ë } 
: larati on contrôükée du bénéfice net et celui l'évaluation administra! DO Se Er à Jar ü te 

l'évaluation 29 PA 1 drcouyors du bén'fice ji 1 F \ di \spec teur des col d'articie 89 ci-dessus. UU «€ 
nposable. 7 : \ ireci les du lieu de lexercice de le En ce qui co 1 | 
sio 1n ? 1" v PE” d' 2 “3 va 3 > } 3 
a Régime ts + > jer {6 se . priniCINai Cia bis Sean venus posa S par vo lé t 1] 
} SImC la déclaration contrôlée € wnhées de chaque année, un pot su que pa | | PTS s 
d indiquant pour l'ai } + s J ! !1 ] ontril 

A of : & 13: innée préc Î Le aOoiIvVt { in 1 : 

Art, 56 bis. Er Le régime de la dé lar: : La nature de 1 ; tivité pr j p Aa ‘ tant to \ Eee nèéme délai déclarer 1e moe 

mntrôlée est réservé aux contribua - Leur ns IvVIié Qu'iis EXCTCON ‘ I des venus Dru icauis 

d Fe ai he tribuables qui IF « ine!é dans A : jer jar + | AUiS 

nt en mesure de déclarer exactemer ni 74e fessi \; dlis 1C de leur Ï à … Done e] le J'année en ’ 1 - 
montant de leur bénéfice net et de fournir Le cas échéant, leurs en 0! +” dédu ve pee Pope 
à 4 1npui de ce te déc! ‘ ] snif) i MUR US un versiiai S, S obtet ir \ déiu on La | d 
ncations 1x sa aralion toutes 1cs justi- Mae eu diplômes te (e bn i [ues ou a: FRE Fa 5 qu'ils ont IppOrt 7ne tant ré des 

sh dater . Î \iture à rense er . ite pour l' , iCpUiS À IE 
+ @ . EP ur li Seigi administratior pour l'ex de L rof 

Art. 86 (er, — Le s contribuables qui ont E Paear ance de leur situation pt es Rs procédé immédiaten SN, À es 

té : G ainsi ln ne éohlant .L LUC SSI" Dr ) ' ‘ ré 2 

pté pour ce régime sont tenus de produire | :jau msi que, 4 échéant, les tarifs spé. | Prévue à l'article S5 ter £ 
jans les trois premiers mois de chaque an- aux qu'is aphiquent en raison de ces litre Les déc] cu ke 

6e 1i1 1° } urre sit ir ? 4 : 4 ILFe _. ” IONS # J 
ice Ulé décle ration indi quant le montant de > ï d'une situation rt eile particuli Kat sent rl ] Rs icrbhte L' « NÉ 
la + 4 - ; aë corvires récnlé eue Partie un it arlicie di fan 
JOUrS. FEU br! ites, la nature et le montant He ervice es réguliers qu’ils assurent moyen les nom M «gr ,, Si ] , 
de leurs dé penses professionn He :s ét le chiffre ant rémunération pour le eomple d'entr du “ontril adresse du successeur 
de leur bénéfice net de l’année précédente sa s ou de collectivités pubiiques ou privées [ “à say 0 

Cette déclaration indique, le cas échéant sé Mu leu de leurs recettes brutes e!, s’il De. LE setbs 

n A dait, à JHiCU, :0 ° J , : " } 
la montant d bénéfices où revenus qui ont ; ttes gr non! tant «de Ja fraction de ce: re- S les con I bles ne !: ] , Su 
été jmposes par vVoic le perception à la | source 1 i …à lé soumise à la perce ion à da |: laTatlon Vis Lu deuxièm \ 
source P° u nurce coniormernent t : Q? F ilinéa du présent artlicl + , 
‘ i-de U'aux a4arbic,eS os à S bis At hi L « à 
7] Ps Le É .e CI-GACESUS, +” né - 
: Elle est adressée À l'inspecteur des -ontri- La 1: t vd "A (Le reste & e 6 '( : 

] S rertac - v: oi AE liste des norson SPEA s TH 
mur directes du iieu où le contribuable j rs du s personne vivant à leur er° Art, 96. — Les 29 a } 

xerce sa professi( m1 1 ) : .e nombre et Ja puiscar ; ? re Potins ès 2% et 3e alinéas sont ainsi 

LES ion ou a son principal éla- st Es ” puise ance de leurs voiture modifiés : ; cha è 
nissement. , principal El- L'auiomobiies à usage professionnel - en y ché are ; 
*: n PF : ' 4 UHACL VU Drive: "( mantor . pos. L ‘ 
l en est dé'ivré rcÉNiss Le montant ] SR FES DEL EE. ù nontant est détermine on annliquan 
: ] pisse. rivé rs 1 rs professiont : ou \UX nm ‘ se int 
dat a vÉs ? 5 OL AUX S9 es pa) S e déd 

Art, 86 quater. — L'inspecteur peut deman ] s’il s’a de la rémuné He Er 

n'as € 1 L k l At iiluil- n NAT « L unit 1 4 l N } . 

CI AUX interesse tous rence! nem »7 ils CUS ; € npre le ] mn! va ce 1 1 N dé 101 pe en : e é , u © « Û 
? À 2 li CL l = nre ++ dd VV { { 1- 1 J i iuiiLt « ‘{} i 
plibles de justifier l'exactitude des c biftres rs attitrés ct île total des salaircs ou aut autres 3 CL de =U p. aUU uans 4 

ee “0 ct notamment tous éléments perine an rations qu'ils ont versés à 4 TI nu P 1 +... 

int e FAQ Te : Qc 1 j et 13 ] } à $ > IDIUVES qe e C ] 

ill QG apprécier l'importance de la clientèle OÙ d à collaborateurs attitrés ou non £ J mg À il d ip r fait pl L 

1 2 de B* : . Lu ILACIC, ; c t. T °$ ‘ 1 . LULU: ou LLIX 7} 

IL peut EXISET la communrii ‘ation du livre- |: A 59 bis, de inspecteur délerinine paragraphe ? d US OR A ne 1 ai 
journal pré vu à ! arlicle 87 ci-après et de toutes se ra iMPOSAN e à l'aide des indicati = ou non de la 1 À - i | int aq | ot 
Are justificalives. . chi. hs, i1es par Je con! irib! able en vertu Fra nie : “« L ; uurtCIu 1 n tiravé il [- 

S' Fo les rensei Se . " précéden: dinei que ue . eh) ” j 1 au I \ | 
. S'il juge les renseignements et juslifications | ACRS, En ie tous autres rens( Art. 6. — L'article 352 3 

'UrAIS insuffisants, il établit la base de l'in - £ té le A Er Co Étssnes et apres avoir Del néa 4 ads ; RE ' \ l. 

ysiti ; if ‘ : 1 H1- 1 Ce ati ions nar l’nroai ” "robes dl ts d : 

US gi nvule au contribuable le chiffre | pParlemental À pt PS de gp dé- | plété par l'article 13 d 4 
{ju 1} 20 propose de substituer à celui de da Êr #70 y l'o1 lre professionnel ou par 192 nodifi 15 4 à l 1 24 ] 
LUE 10 n + ans: . ù L ncioci de 7 112 10 d i j 
ms laration en indiquant les motifs qui Jui pa- tatif de la vr 9 3 ICIA lon 1e pius r sen- 31 décembre 19 ) 
raissent jæélifier le redressement L'é : 1 HTOIESION dans le départ n + sie pen 1 > 1} par 1 «dl P 

1 inviie en même temps l'intéressé à pré- | fés au c n faite par l'inspecteur est noli « Les membres 4 

n‘er. 6 il V a lieu, ses obse rvalions par écrit 11111 ia DC q Il disp se d’un : de di ET ” | 

| ve . re À marlir sg 1a1 Si e ou | 

G: verba'ement dans un délai de vingt jours EE tn de la récepi de | fessions non L S «105 pro* 

Si le désaccord persiste, il est soum Lit pehes ation pour faire parve] c A he eme s da déparleln 

éciation de 16 . bs à : ap- ou formuler } il ont appelés à siéger à 1a mi! : 

ge € a commission dé pariemen{a e . Le ilu "e { sorvations en la différ 4 ICSUE dl MAinNnISsion (ju 
me | mpôts directs prévue DD A fre qu'il se dis DR ACER SUIS À CU Je 

ésent Co le. prévue à- i ’arlic! e 2? du . 1 S à q vabie de ‘impôt « P &näf ; 

RES * L than h1 1ESSIONS } | nc ’ 

L'avis de la commission est notifié au Ton- buable n'accepie pas le chiff cun d ; comm Nes, Toute: 

ibuable par li A me HU 1 CU: otifié et ci, de ve EAU À j 

ù IV d LA e ini S pet ieur qui l’informe en din à L 1, € SOn € l'ins- rofes \ exerce | HSE \ 

- ne temps au chiffre d'’aorè lequel ji 6e à nr Ciul qi li est n0 cé 1 le drot 8 der n * ’ 
propose de le taxer j hé: essé dans ses observations, le d remplacé pa a NE. 

Ci cet PÉRETE * soumis fl SUs Tr 77 I | de Ç , 
, © cette taxation est conforme A l'anoré pu de ommmission 4 = \< s prof Ù 1e di 
ion de la commissiot Je SRE. is an , qui fixe noOl- \ariie » 3 : 1: 
1bt : }, contril buabie 16 ice ] rnposabll ik ] : 
obtenir de réduction par voice de ré lamation 5 C. \rt 9 ] 

a Ÿ ic CJa Ma i10 la snntri _— } | , 
devant Ja juridic li01 1 contentieuse qu’en annc m A n ler $ 4, et &81 « : 
{a! : £ à eh 1 11 dih)Oi- con!len EU à s » 111 
Lai ia preuve « du chiffre exact de ses béné t du rc nise € npôis I : È d 
LES . : } } | 4 \ 1) e 

1 PT . a | l'A 3 1C- l 1d [RS 
&, Dans le cas contraire, Ta harge Né ja preuve nn. Htion de | du Ù : | | ù 
inc o nbe à l’administration en tant qi 1e le hé an Lit bénéfice Le S 
+ CO TOIenu tar l assiette de li impôt excè le sd »] du s de le ] | 1 ï 
l'appréciation de la commission, TT CHLC. (a 1 retenue de 11n à } ! 

AT 87 — Q nest To: snntril ) 1 P I | , 
PR a 40 — Les contribuables qui nina he il €<ontribuab passible de | d 6: avant le 4 
Cire imposés d'a prè s leur : LS ITCH vs: x  1eS ‘énéfices des profes L 1 1) 415 1 1 fl 

a S ur déclaratior La cominerci À pl Q on ré c ; 
ie sont tenus \ilion contro- 'erclales à raison le hé! d« Ji01 Ÿ l ir'i a ©; ) ] 

Ps ET us di avoir un livre-journal cserviau nus nor soumle a: n de bénéfices ou reve- fée & r + Ù TL 

à n les FÉ ù : î l il umis at! ré a À È S Î ) 

ds rs ne ei pr sentant le détail de leurs à la source et qui b régime de Ja perception ter et 1] 15 d À | { l( 
1 sites » a ‘nre fAñ s è. / Va Se PLU tou a cniizerit 1 s 4 > x Le | ble se 

É l pb e leurs acpenses professionnelles ÉTAUX aucune Ex + 0 1 Cri dans les délais 31 décembre 1 Oo. le j [ui 

1 doivent conserver ce registre ainsi que articles 86 1er € Pr res" DEUTRCS AUX Art. 10 ] , 

\? n 4 ei tie p dc - = L dis ! *] £ . _ | = ” 

ion ve | der justificatives jusqu'à l'expi sauf réclamati d'office impôts d < "À 4H dé 
ration de la cinquième : Fiat . Lrôle, 2 t | € 2 ds es | 
Ê , à ui à antiée sui: ‘ { { I! , uu Lit & € à 1 
à laquelle se rapportent és 11\ ant ce e le dits : L'IHPO % tion vantes 2 Ï 

éne cn Be LE S »ceties e , 1 1S €S bee ! 
u“cpenses qui V sont inscrites Lies et lc I k « P« 1: ss 

+ ù . 2 s mémes santiions «cor LS de re\ 
ne 68. à Les officiers prie ou mi tite 1e 5 de non-pr , I tal bles dans \É 1ù 1.000 F 

{ OT D'estistsas . Inisie- à : Ê sentalion s . l » 
nn 5 sont obligatoirement soumis an ne don a tenue « Tele À À on des documents 
le la déclaralion contrôkKe el ce SEL - ç* É ià produclion & t exigées nn n 4 , ©” 

s Dé 6 € en qu concerne . LEA 3 ou qualtPrr. 87 + re ( 
on ices provenant &e ee 11 di ls Eu S8 ci-dessus reve] ïl | 4 i p 

ne office Er x à LUL QU ieur charge Oi d \ a! ms ‘Thranua 1 ‘ 1 2 à %) (KK F 1 QUI ja d 
evenus pi in ce qui louche es bénäfices où | Claré qu'un DR AT able n’a dé nr st 
lCvenus p 21 j'u activilé phéqie d « JU UI énéfice insuffs: + relate É ie À 
pe provenant d'une activilé connexe ou M dicièm énéfice insuffisant d'au moins Le taux de l'impôt in é in : 
accessoire ou d’une autre Source, ils pi vent | 40] 1 à Majoration de 25 p. 100 est Art. 41 : à 
opter pour ie résine ectrder, Vois peuven aDpliquée aux droits corre:p Fo a” Fe + - ie est à] Ô le g 
i alive. ic TCSUNE de l'évaluation adininis- fice non déclaré il correspondant au béné imoôts dir N-toR AE 10 gén di 

iUs Le \ » «ui 1 
si UT ) 16 

lis doivent, à toute réquisition de spec -XA F - # se +: PUUR, Qu à lions 4 L 
L Ur, représenter leurs livres wa ë D TUE rense 3 «O- it, sont €: ( de \pôt . ; 
de recette. de dépense ou à res, pièces lé nis à « 4 I « 

A D D à de comptabilité à _ l'arti de 1ents nnits 
EE des énonciations de leur déclaration <lessu L'art | ments cts ;s dont 1 lost « 

J's r 5 IC CHAT à Fais , ratio! | à x il 1] 
1x à : peuvent opposer le se cret profes jo = . n veriu de :, uv falcati u À À l Û Ÿ 

à k | ssionnel ] LES ’ Il t est ‘ ù ] + 

iX demandes d’'éciaircisse men le in AL ER d la portion des hénéf Le JL CSL rances li j d y 

ion 011 d nis, « JUSUHICA- f ' nélices dissimul { { t 
Ô | 28 communication {ie doëumenis en ce excédant le dixième d aulés raite « s , 

re les indications de ; Re li RE 0 le où la somme ps eg bé- suppl : ! Ê 

i de ieur comptabilité, re-Journal mtribuable n'élabit pas sa bonn AE ISSC pas 24 | 

h\ Réc ùs à Pa N sa bonne i _ + - 
) Régime de l’évalualion administrative \rt. 91 bis. — Les 26, Je et ïe à "Co Les] 
» x INAIILSEEUILITC. 1 1 1 , d la 

Art, 89 — Les contribuab'es qui 1 nl s par les dispositions } en e 4 

en mesure de fou EPER ne sont pas ] 4 hi] rs , E | ’ | 
. { «! M h Le " (! * d L + % 1 
iC 1OUTILT 19 ACuarauion ue ü4c 1 [ | IS de f la « 






























































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIGNALE 





REEe 
4 Ter 411.000 F, 1e montant de l'impôt 

ä fixé conformément au tableau ci- 

‘ü 

- —— —— 





DROITS DUS 
par on contribuable ayant: 
0 enfant! 4 enfant! 2 enfants 18 enfants, 





A 
| 





ponsssitiieditos 
francs francs, | francs. fraucs. francs, 
| | 

96 000 | D ! 0 | 0 0 
07 AW) d() | 170 | 110 0 
s.00 400) | 340 1! ) 4160 
90,000 600 | o10 | 120 1:50 
400.000 s0a ! 6) | th) 200 
401.000, 1.009 | 850 | 700 250 
102.000: 1.200 | 1.020 | Sn 200 
405.000 1.400 | 1.190 | G$0 500 
105.000 1.600 | 1.360 1.120 400 
40.000! 41.800 | 1.530 | 1.% 4 
40 099! 2.008 | 1.740 | 1.40% #00 
407,000 ! ) 4h) | 1.870 | 1.530 550 
4A0s. Or) 2 100 | 2 04:09 1 680 600 
409.000 | 2.68 | 2.210 1.820 Gs50 
110.000! 2.800 | 2.230 1.9 700 
11.000 2.550 | 2.123 1.995 713 





En ce qui concerne les pensions et des 
viagères dont le montant net annuel 


1 





est égal au chiffre de la première colonne du 
tableau ci-dessus diminué de 10 p. 400, l’im- 
pôt est fixé conformément audit tableau. » 


| 


| 
| 





Art, 42, —"TLe premier alinéa de l’article 66 | 


du code ge 
uroediiie : 

« Sur l'impôt calculé comme il est dit à 
Y'arlicle 65 ci-dessus, le contribuable à droit 
aux réductions pour charges de famille pré- 
vues à l'article 102 ci-après. » 

Art. 43, — L'article 102 du code 
des impôts directs est ainsi modifié: 

« Art. 102 — Les réductions pour charges 
de famille applicables à l'impôt sur les béné- 
ces industriels et commerciaux, à l'impôt sur 
Jes bénéfices de l'exploitation agricole, à l’im- 
pot sur les traitements, salaires, pensions et 
rentes viagères et à l'impôt sur îes bénéfices 
des professions non corarinerciaies sont fixées 
cornme suit: 

« 45 p. 400 pour chacun des deux premiers 
enfants à charge; 

« 45 p. 400 pour chaque enfant à charge à 
partir du troisième. 

Le montant total des réductions accor- 
dées en exécution du présent article ne peut 
dépasser 3.000 F pour chacun, des deux pre- 
wiers enfants à la charge du contribuable et 
9006 F pour chaque enfant à partir du troi- 


SitInt 


4 y 
général 


Sont considérés comme enfants à üa 
charge du contribuable ceux qui sont dési- 
onés à l’article 418 ci-après, relatif & l’impôl 


général sur le revenu. » 

‘Art. 44 — Le premier alinéa de T'arlicle 401 
du code général des impôts directs est modi- 
Lé comme suit: 

« Lorsqu'un contribuable a disposé au cours 
e la même année de revenus provenant de 
urces diférentes massibles de plusieurs im- 
Ôts cédulaires visés aux titres Ie à fV du 
résent code ou de revenus relevant de la 
tême cédule mais taxés d'après un tarif dif- 

ent, chaque catégorie de revenus... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 45. — L'article 407 du code des impôts 
direcis est modifié comme suil: 

« Sont affranchis de l'impôt: 

«a 4° Les personnes dont le revenu Impo- 
sable n'excède pas la somme de 400.099 F, » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 146, — 1. L'article 118 bis du code gé- 
néral des impôts directs relatif au calcul 
de l'impôt général sur le revenu est médifié 
comme suit: 

« Art. 418 bis, — TL'impôt est valcuk en 
tenant compte pour nulle la fraction de cha- 
que part de revenu qui n'excède pas 400.000 
francs et en comptant: 

« Pour 20 p. 100 la fraction 
100.000 et 200.000 # : 

« Pour 40 p. 1400 Ja fr 
200.000 et 500000 F; 

« Pour 60 p. 400 la fraction comp 
590.000 €t 4 million de francs: 

« Pour 80 p. 400 ja fracti 
4 million et 1.500.000 F,; 


dû 
P 
| 

[al 
fé 


comprise entre 
comprise entre 


rise entre 


néral des impôts directs est ainsi | 


n comprise entre 











« La fraction du revenu excédant 1.500.000 | 


francs étant comptée intégralement. 

« 11 est fait application au chiffre ainsi ob- 
tenu du taux de C0 p. 100 sur la fraction du 
revenu n'excédant pas 4 million de francs, de 
€5s p. 109 sur la fraction du revenu com- 
prise entre 1 million et 2 millions de francs 
et de 70 p. 400 sur la fraction dudit revenu 
dépassant 2 millions de francs. 

« Toutefois, en ce qui céncerne les contri- 
buables célibalaires, divorcés ou veufs n'ayant 
pas d'enfants à leur charge et n'enlrant pas 
dans d'un des cas énumérés à l'arlicle 117 
ci-dessus, ce taux est porté à 70 p. 100 pour 
pour la fraction du revenu comprise entre 
1 million æt 2 millions de francs €t à 7 pour 
180 «eur la fraction dudit revenu dépassant 
millions de francs ». 

Il, — Il est ajouté au code général des {m- 
pôts directs un arlicle 416 Lis ainsi conçu: 

« Art. 116 bis, — Toutefois, le montant de 
l’'atténualion d'impôt résultant de l’applica- 
lion des dispositions ci<lessus ne peut dépas- 
ser par enfant de chiffre de réduction rmaxi- 
mura dont bénéficiait, sous le régime en vi- 
gueur au 4 janvier 41947, le contribuable 
marié avant un seul enfant à sa charge. En 
ce qui concerne les contribuables mariés 
avant des enfants à leur charge et les veufs 
ayant des enfants à leur charge, autres que 
ceux visés au dernicr alinéa de l’article pré- 
cédent, 14 comparaison est faite avec l'impôt 
dû par les contribuables mariés sans enfant 
à charge avant trois ans de mariage, En te 
qui touche les autres contribuables, elle est 
faite avec les célibataires disposant du même 
revenu et n'ayant pas d'enfant à leur 
charge », 

Art, 147. — Le barème figurant à l’article 45 
de la doi no 47-1127 du 25 juin 1947 est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

Valeur locative de la résidence principale, 





| déduction faite de celle s'appliquant aux do- 


caux avant un caractère professionnel — 
7 fois la valeur locative. 

Valeur locative des résidences secondaires 
en France æt hors de France, — 5 {0is la va- 
leur localive, 

DPomestiques, précepteurs, préceptrices, gou- 
vernantes : 

Pour la première personne du sexe féminin, 
âgée de moins de soixante ans, 400.000 F, 

Pour chaque personne du sexe féminin en 
sus de la première, 120.000 F. 

Pour le premier homme, 150.000 F. 

Pour chaque homme en sus du premier, 
209.060 F. 

Vo:tures automobiles destinées au fransport 
des personnes, par cheval-vapcur de la puis- 
sance de chaque voiture, 8.000 F. 

Ces dispositions sont appticables 
luation des revenus de 4917. 

Art. 148, — Le paragraphe 2 de l’article 419 
du code général des impôts directs est com- 
plété ainsi qu'H suit: 

« Sont assujettis à la déclaration prévue au 
paragraphe 1 du présent article, quel que soit 
le montant de four revenu, les personnes 
qui possèdent un avion de tourisme ou une 
voilure automobile de tourisme ou un yacht 
de plaisance ou un bateau de plaisance, celles 
qui emploient un domestique, celles qui ont 
à leur disposition une ou plusieurs résidences 
secondaires... », 

(Le resle &ans changement.) 

Aït, 19, — L'énumération figufant À l'arti- 
cle 421 du code général des impôts directs est 
complétée des nouveaux éléments ci-après: 

« Avions de tourisme et puissance de chacun 
d'eux ; 

« Yachts ou bateaux de plaisance, » 

Art. 20, — Le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 129 bis du code général des impôts di- 
rects est modifié ainsi qu'il suit: 

« L'inposilion porte chaque année sur les 
sommes payées au cours de la période re- 
tenue pour l'assiette de l'impôt sur les béné- 
lices industriels et commerciaux dû au titre 
de la même année. Elle est établie au nom 
de la société et calculée par application au 
montant total des sommes susvisées du taux 
maximum prévu à l’article 4118 Dis ci-dessus ». 

Art. 2%, — Le premier alinéa de l'arti- 
cle 73 bis du code général des impôts directs 
est modifié comme suit: 

« Les traitements, salaires, pensions ou 
rentes viagères de même source Ou de sources 
différentes dont 4e contribumble a disposé pen- 
dant une année déterminfe sont tolalisés à 
l 


our l’éva- 


{ 
expiralion de ladile année. Si le montant de 





l'impôt cédulaire qu'il a supporté est sup£e 
rieur à la somme æffeclivement due, le contri- 
buable peut, sous réserve de l'application des 
disposilions du paragraphe 6 de l’article 49 
ci-après, obtenir par voie de réclamation. 
(le reste sans changement) ». 

Art. 22. — 1. Le titre de la section I âne 
titre VII du livre Ier du code général: des im- 
pôts directs est modifié comme suit: 

« imposition des droils omis. — Compensa+ 
tions ». 

20 Le paragraphe 6 de l’article 439 du code 
général des impôts directs est modifié comme 
suit : 

« En ce qui concerne les contribuables re« 
levant de l’un quelconque des impôts et taxes 
visés aux litres I à IV et VI ci-dessus, l’ad- 
ministration peut effectuer toutes compensa- 
tions, soit entre les différents impôts et les 
insuffisances ou omissions constatées au titre 
des différents impôts cédulaires portant sur 
les revenus d’une même année, soit entre, 
d'une part, le total des impôts cédulaires et 
de l'impôt général portant sur les revenus 
d’une même année, et, d'autre part, le mon- 
tant des retenues À la source subies ou des 
impôls cédulaireés établis sur lesdits revenus. 

Les mêmes compensations peuvent, nonobs- 
tant le délai général de répétilion fixé au 
paragraphe fer du présent article, être opposés 
à tout moment de la procédure lorsque le 
contribuable a demandé la décharge ou la ré- 
duclion de sa cotisation. Les omissions ou in- 
suffisances constatées peuvent, en outre, dans 
@e Cas, être réparées dans les mêmes condi- 
tions que celles faisant d'objet du paragra- 
phe 3 du présent article », 

Art. 23. — Les disposilions des articles 21 
et 22 ci-dessus sont applicables à compter du 
4er janvier 1948. 

Art. 24. — L'article 383 du code général des 
impôts directs eet modifié ainsi qu'il suit en 
ce qui concerne les articles compris dans les 
rôles mis en recouvrement à partir du 1% jan- 
vier 1918: 

Les trois premiers alinéas sont abrogés et 
remplacés par les dispositions ci-après : 

« Sous réserve des dispositions de l'arti- 
cle 38 de la présente loi, les contributrons, 
impôts, taxes et proâuits recouvrés Comme 
en matière de contributions directes sont æxi- 
gibles en totalité le dernier jour du mois qui 
suit celui de la mise en recouvrement des 
rôles », 

Le Gernier alinéa æst abrogé et remplacé 
par les dispositions ci-&nrès : 

« Sous réserve des disposilions de l'arti- 
cle 38 de la présente loi, une majoration de 
190 p. 100 sera appliquée au montant des co- 
üisations ou des fractions de cotisations qui 
n'auraient pas été payées au 30 septembre 
de l’année de la mise en recouvrement des 
rôles, Toutelois, pour les articles comprs 
dans les rôles mis en recouvrement après le 
20 juin de l’année au titre de laquelle l'impôt 
est dû, cette majoration ne sera M que 
eur le montant des cotisations ou fractions 
de cotisalions qui n'auraient pas été payées 
le dernier jour du troisième mois suivant 
celui de la mise en recouvrement des rôles, 
Un décret rendu sur la proposition du minis- 
tre des finances Géterminera les conditions 
d'application des dispositions du présent ali- 
néa, » 

Art. 25. — A partir de l’année 1948, l’arlicle 
883 Lis du code général des impôts directs est 
abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Tout contribuable qui aura versé le 
1er avril de l'année au titre de laquelle l'im- 
pôt est dû, sur le montant de ses impôts et 
taxes aux litres 1, IH, JV et VI du livre 1 du 
présent code, tout ou partie du montant de ses 
cotisations bénéficiera jiramédiatement d'une 
réduction égale à 5 p. 100 du montant des 
sommes ainsi acquittées, dans la limite dn 
montant de la cotisation élablie définitivement 
à son nom, Les versements effectués dans 
ces conäitions seront libératoires à concur- 

109 
rence des -— sommes versées », 
95 

« Les dispositions de l'alinéa qui précède 
ne sont pas applicables aux contribuables vi- 
sés par l'article 34 de la présente Loi ». 

L'article 386 du code général des impôts 
directs est complélé par l'alinéa ci-après : 

« 5, — Tout versement effectué par les cnn- 
ibuables esl obligaloireinent imputé en l'ac- 
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quit des cotes dont la date d’exigibilité est la 
plus auneienne. 

Art. 26. — Les arlic'es t et 2 de l'acte dit 
« loi du 9 décembre 4912 ». relatif au vole et 
au rèclement des budgets départementaux et 
comniunauxs, cessent d'être applicables et sent 
remp'acés par les dispositions suivantes : 

« to Dans le cas où, pour une causæ quel- 
conque, le budget d’une commune n'aurait 
pas été définitivement réglé avant le cormmmen- 
cemeut de Fexercice, les receltes et les dépen- 
ses ordinaires portées au dernier budget eonti- 
nuent à Lo _— jusqu’à Fapprobation qu 

ouveau bu À 
20 Si, ni le 4e janvier, le direeteur 
des contributions directes n’a pas recu notifi- 
cation des. quotités et laux des impositions et 
taxes départementalcs où commumpales à met- 
tre en recouvrement, les impositions dues au 
titre des contributions directes et des taxes 
assimilées sont établies d’après les quatités 
de centimes et le taux des taxes du précédent 
budget, 

« Si, à la même dale, le directeur des eon- 
tributions directes n'a pas connaissanee, soit 
du nombre de journées de prestations néces- 
saires à l’entretien des ehemins vieinaux et 
ruraux, soit du nombre de centimes de taxe 
vicinaie, soit des modalités de remplacement 
des prestations pour chemins vicinaux par la 
taxe vicinale, les impositions sont établies 
d'après le nombre de journées ou de centimes 
et suivant le mode retenu pour l'exercice pré- 
cédent. 

« Dans le cas où il n’y aurait aucun budget 
antérieurement voté, le budget serait étanli 
par l'autorité qualifiée pour le régler et les 
éléments d'imposition seraient notifiés au di- 
recteur des contribulions directes avant (LC 
der janvier ». 

Art. 97. — Si, avant le ter janvier, l'adminis- 
tration des contributions directes n’a pas Ccon- 
naissance des données de toute nature nôves- 
saires au calcul des impositions, contribulions 
et taxes à comprendre dans-les rôles au profit 
de divers Ctablissements publics, organismes 
ou fonds, les cotisations sont déterminées 
d'après les cléments de l'exercice précédent. 


Art. 98, — Par dérogation aux dispositions 
de L'article 158 de la loi du 16 avril 1939, 
modifié par l’article 46 de l'ordonnance du 
2 novembre 1945, si, au {tr janvier, le direc- 
teur des contribulions directes n’a pas reçu 
notification des quotités et taux des impasi- 
tions et taxes départementales et si le retard 
de cetle notification est imputable à des cir- 
constances de force majeure, les attributions 
peuvent être cifecituées sur la base du budget 
de l' ] 


: . REX she de" 
nnée æen Cours, aprés rèégiement dt 


L dl 

La décision est prise par le mini 
finances sur la proposition du min 
l'intéricur. 

Art. 29, — Par dérogalion aux disposilions de 
Fartiele 1439 de la loi du 16 avril 1930, modifié 
par Farlicie 17 de l'ordonnance du 2 novem- 
re 19%, si, au 1% janvier, le directeur des 
contribulions directes n’a pas reçu notification 
des quolilés et taux des impositions et taxes 
à mellre en recouvrement pour le compte des 
communes, établissements publics, organis- 
mes ou fonds et que ce retard soit imputable 
à des circonstances de force majeure, les attri- 
butions peuvent être faites sur la base du 
budget de l'année em ecurs ou de l'acte ap 
prouvant les impositions. 

La décision est prise par arrêté préfectoral, 





sur la demande du maire ou de l'adminis- 
trateur intéressé et après avis conforme du 
trésorier-payeur général el du directeur des 
Ccontlr:ibuiious direcles. 

Art. 30. — L’excédent, par rapport aux rôles 
mis en recouvrement, des quotités de cen- 
times, taux ou tarifs avant servi au ealeul 
des altributions exceptionnelles consenties en 
vertu des deux articles qui précèdent, est 
ajouté d'office aux quotités, taux ou tarifs des 
impositions à comprendre dans les rôles de 
l'année suivante, Les attributions de cette 
année sont faites sous déduction des quotités 
de centimes, taux ou tarifs correspondant à 
cet excédent. 

. Art, 31. — Les dispositions des articles 26 
à 930 ci-dessus sont applicables aux départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 


Moselle, 





CHAPYIRE II 
IMPOSITION DES PERSONNES MORALES 


Art, 32 A est établi un impôt annuel sur 
l’euserable des profits réalisés par les per- 
sonnes morales désignées à Particle 3% ci- 
après et se livrant à une exploitalion de ca- 
ractère Jucralif. 

Art. 33. — L'impôt sur le revenuw des per- 
sounes morales remplace pour les bénélices 
qu'il frappe: 

L'impôt afférent à la cédul2 dont relevaient 
ces hénéfices; 

L'impôt sur le revenu des capitaux mobi- 
liers, lorsque la distribution de ces bénéfices 
le rendait exigible ainsi que la taxe addition- 
nelle prévue à Farticle 418 du code de l’en- 
resistrement. 

A compter de la mise en vigueur de l'impôt 
sur le revenu des personnes morales, cessent 
d'être assujettis à l'impôt du timbre, les 
titres, de quelque nature qu’ils soient, émis 
par ces personnes en representation de leur 
capilal social, Le timbre payé par voie d'abon- 
nement cesse également d’être perçu. 

Art. 3%. — Sont passibles de Fimpot sur 
le revenu des personmes moralez, quel que 
soit leur objet, les sociétés anonymes, les 
sociétés en commandite par actions et les 
sociétés À responsabilité Himitée, les sociétés 
civiles, les sociétés ecopératives et leurs 
unions ainsi que Les établissements publies, 
les organismes de lEtat, à l'exception de 
ceux qui ne jouissent pas de l'autonomie 
fmaneière, les organismes des départements 
et des communes et toutes autres personnes 
morales se livrant à une exploitation de ca- 
raclère lucratif. 

Toutefois, sont cxonérés de cet impôt, dans 
les conditions qui y sont prévues, es OrTga- 
nisimes et sociétés visés à l’arlicle 4 du code 
général des impôts directs. 

Les sociétés en nom colleclif, les sociétés 
en conynandile simple et }es associations en 
parlicipMions peuvent opter pour leur assu- 
jJettissement à l'impôt sur le revenu des pet- 
sonnes morales, dans. les conditions prévues 
à l’article 40 ci-après. 

Art. 25. — Les bénéfices passibles de l'im- 
pôt visé à l'article précédent sont déterm 
d'après les règles fixées par le code géné 
des impôls directs pour l'établissement d 
impôts cédulaires professionnels. 

Toutefois, par dérogation à ces règles, ct 
sous les seules exceptions visées à l'alinéa 
suivant, les bénéfices à retenir pour calculer 
le bénéfice imposable comprennent les reve- 
nus de toute nature perçus par la personne 
morale, pour leur montant avant déduction 
des. impôts sur le revenu qui leur ont été 
appliqués en France on dans le pays d'ori- 


gine. Les impôts sur le revenu ainsi visés 
s'entendent, en ce qui concerne les ) nus 
provenant de sources situées hors de France 
et -ayant donné lieu à une jrnposition parti- 
culière lors de leur attribution à la pel ine 


morale, de celle dernière imposition & 
ment 


N'ont pas à figurer parmi les éléments re- 





tenus et dans Îles condiitons mêmes où il 
en est fait abstraction pour le ealcul de | 
l'impôt cédulaire sur les bénéfices industriels 
ct COMMIECTCIAUX : | 
En ce qui conceme le nsemble fes pet | 
sonnes morales, le revenu net des immeu- 
bles exonérés temporairement de Fimpôt fon- 
cer, évalué suivant les règles applicables en 


walière d'impôt foncier; 
En ce qui concerne l’ensemble des per- 
sonnes morales autres que les banques, Les 
entreprises enregistrées dans les conditio 
prévues à l'article 7 de l'acte dit loi pro 
soirement applicable du 1% juin 1941, le 


tweprises de placement ou de gestion de va- | 
leurs mobilières et les socictés où c my 
gnies autorisées par le Gouvernement àX faire 
des opéralions de Crédit foncier, les intsréts 


Lé 

des hons du Trésor dépendant du patrimoi 
de la personne morale, sauf imputation d'une 
quote-part des frais et charges suivant les 
modalités de l’article 8 du code général des 
impôts directs. % 

Sur justification, l'impôt déjà acquitté sur 
certains éléments du bénéfice de la personne 
morale est imputé sur le montant de l'impôt 
sur le revenu établi à sa charge en vertu 
de Particle 32 ci-dessus. Toutefois, la déduc- 
Lion à opérer de ce chef ne peut excéder Ja l 








fraction de ce dernicr impôt correspondant 
au montant desdits éléments. 

Art. 96 — Les dispositions concernant 
l'assiette, le conteutieux et le recouvrement 
des impots cédulaires professionmels, les ga- 
ranties dont ils sont assortis et les sanctions 
destinées à em assurer Ia pereeption sont 
applicables à l'impôt sur le revenu des per- 
sunmes morales, suivant la nature des béné- 
fices qui en sont passibles ct dans les condi- 
tions mêmes où cette application aurait eu 
heu pour l’assuwjettissement de ces bénéfices 
auxdits impôts cédulaires professionnels, seus 
réserve des dérogations prévues par la loi. 

Art. 97. — 8, 4er, — Le taux de l'impôt sur 
le revenu des personnes morales est fixé 
dans les conditions suivantes: 

io À 3% p. 100 en <e qui concerne les s0- 
ciétés par actions, y compris celles dont l'en- 
semble des aetions a été transféré à l'Etat 
et sous réserve des excepliins visées aux 20 
et 3e, les sociétés à respansabilité limitée, 
les sociétés en commandile par actions, les 
sociétés civiles autres que celles visées au 3e, 
et, lorsqu'elles ont exercé l'option prévue à 
l'article 34 ci-dessus, les sociétés en nom col- 
leeiif, les sociétés en commandile simple et 
les associations en participation. 

Toutefois, dans les sociétés à responsabilité 
limitée dont les gérants sont majoritaires, do 
méme que dans les sociétés en commandite, 


les sociétés on nom collectif ou les associa- 
tions en parkicigalion ayant exercé l'option 
prévue à l'article 34 ci-dessus, Les traitements, 
remboursements forfaitaires de frais et toutes 
aulres rémunérations sont, pour deux g- 
rants. commandilés où associés, lorsqu'ils 


n'excèdent pas 500.000 F par an pour chacun 
d'eux, assujetlis au tarif de l'impôt sur les 
traitements el salaires; 


Ja A 50 p. 400 en ce qui conrerne le Q= 
ciétés dont le produit des actions ôn des 
parts élait assujetti à l'impôt sur le revenu 
des valeurs mobilières à \ tarif réduit et 


les coché té 3 


la form 


rmmobilières, quelle qu'en soit 
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ticle 34 ci-dessus, pour Ja quote-part de leurs 
bénéfices correspondant aux droits des com- 
manditaires et, en ce qui concerne les asso- 
ciations en participation, pour la quote-part 
de Ilcurs bénéfices revenant aux associés 
autres que les gérants connus des tiers. 

Art, 33, — Les contribuables assujettis à 
limpôt sur le revenu des personnes morales 
sont tenus de verser les 31 mars, 30 juin, 30 
septembre et 31 décembre de chaque année 
une somme égale au quart de l'impôt auquel 
fs seront soumis au titre de cette mème an- 
née et dont ils sont tenus de faire la liquida- 
tion lors de l'étabiissement de leur déclara- 
tion. 

Tout retard dans le payement d'une frac- 
tion échue entraine l'exigibilité immédiate de 
la lotalité de l'impôt dès la mise cn recou- 
vreiment des rôles, 

2. A partir de la date de la mise en rerou- 
vrement des rôles et réserve de l’exi- 
gibilité immédiate prévue à l'alinéa précé- 
dent, les fractions non échues sont exigibles 
dans les condilions fixées par l’article 283 du 
code général des impôts directs. 

Toutefois, celte disposilion nue pourra avoir 
pour effet de dispenser les personnes mo- 
rales de verser, aux dates fixées au premier 
alinéa du paragraphe Ier du présent article, 
les fractions venant à échéance, ni de les af- 
franchir, le cas échéant, de l'application de 
l'amende fiscale de 10 p. 100 visée au para- 
graphe 3 du présent article. 

3. Une amende fiscale de 10 p. 100, soumise 

aux dispositions de l'article 77 du code géné- 
ral des impôts directs, sera appliquée aux 
sommes qui n'auraient pas été payées, aux 
datos fixées par le paragraphe 4 du présent 
articie, 
4. Indépendamment de l'amende fiscale ci- 
dessus visée, la majoration de 19 p. 490 pré- 
vue par l'article 38% du code général des im- 
pôts directs sera appliquée sur Ics sommes 
non payées: 

a) Le dernier jour du mois suivant celui 
de la mise en recouvrement des rôles, lors- 
que la totalité de l’impôt devient immédiate- 
ment exigiblo par application du deuxième 
alinéa du paragraphe 1 du présent article; 

b) Aux dates fixées par l'article 3&3 du code 
général des impôts directs, dans les autres 
Cas. 

5. Les dispositions des deuxième et troi- 
siôme alinéas de l'arlicle 383 du code géné- 
ral des impôts directs sont applicables à l’im- 
pôt sur le revenu des personnes morales. 

Art. 39, — Les <ociclés francaises sont te- 
nues de déposer, dans les conditions qui se- 
ront fixées par arrêté ministériel, une décla- 
ralion contenant: 

49 La raison sociale, la forme juridique, 
l'objet principal, la durée, le siège de la so- 
ciété ainsi que le licu de son principal éla- 
biissement; 

20 La date de l'acte constitutif, ainsi que 
celle de l’enregistrement de cet acte dont un 
exemplaire sur papier non tirmbré dûment 
certifié est joint à la déclaration; 

3° Les nom, prénoms et domicile des di- 
recleurs ou gérants et, pour les sociélés dont 
le capital n'est pas divisé en actions, les 
noms, prénoms et domicile de chacun des as- 
SsocIées ; 

4o La nature et la valeur des biens mobi- 
liers et immobiliers constituant les apports; 

5° Le nombre, la forme et le montant des 
titres émis, en distinguant les actions des 
obligations et en indiquant, pour les pre- 
mières, la somme dont chaque titre est li- 
béré et, pour les secondes, la durée de l'amor- 
tissement et le taux de l'intérêt, le nombre 
et le montant des parts sociales ou les droits 
attribués aux associés dans le partage des bé- 
néfices et de l'actif social, que ces * droits 
soient ou non constatés par des titres; 

6o Le montant emprunis non repré- 
sentés par des obligations. 

Cette déclaration doit être faite sur un im- 
primé fourni par l'administration dans le 
inois de Ja constitution définitive desdites so- 
ciétés. 

En cas de modification de la raison sociale, 
de la forme juridique, de l’objet, de la durée, 
du siège ou du principal établissement de la 
société, d'augmentation, de réduction ou 
d'amortissement de capital, d'émission, de 
remboursement ou d'amortissement d’em- 
prunts, de remplacement des directeurs ou 
rérants ou d'un ou plusieurs associés dans 
tes sociétés autres que les sociétés par ac- 


sous 


des 





tions, les collectivités doivent en faire la dé- 
claration sur un jmprimé spécial fourni par 
l'administration, dans le délai d'un mois, au 
bureau qui a reçu la déclaration primitive et 
déposer en même temps un cxeimplaire sur 
papier non timbré de l’acte modificatif. 

Toute infraction aux dispositions qui pré- 
cèdent sera sanctionnée dans les conditions 
fixées aux articles 76 et 78 du code général 
des impôts directs, 

Art. 40, — Les sociétés en nom collectif, 
les sociétés en commandite simple et les as- 
sociations en participation qui exercent l'op- 
tion prévue à l’article 34 doivent notifier cette 
option dans des conditions qui seront fixées 
par arrêté ministériel. La notification indique 
Ja désignation de la société et l'adresse du 
siège social, les nom, prénoms et adresse de 
chacun des associés ainsi que la répartition 
du capital social entre les associés, Elle est 
signée par tous les associés, IL en est délivré 
récépissé. 


En ce qui concerne les sociétés existant au | 


4er janvier 1918, les dispositions de l'alinéa 
précédent ne s'appliquent qu'aux sociétés qui 
ont notifié leur option dans les trois premiers 
mois de 1948. 

En ce qui concerne les sociélés créées pas- 
tériceurement au 1 janvier 1938, la nolifica- 
lion doit être faite dans les premiers mois de 
l’année suivant celle de leur création, 

Dans tous les cas l'option est irrévocable. 

Art, 41. — Les plus-values, autres que celles 
réalisées sur les marchandises, résullant de 
l'attribution gratuite d'actions, de parts béné- 
ficiaires, de parts sociales ou d'obligations à 
la suite de fusions de sociétés par actions ou 
à responsabilité limitée, autorisées par le mi- 
nistre des finances et le ministre des affaires 
économiques et opérées à compler du {er jan- 
vier 4918, sont soumises à l'impôt sur le re- 
venu des personnes morales au tarif de 
10 p. 100. 

Le payement de cet impôt peut être éche- 
lonné sur une période de cinq années dans 
des conditions et sous réserve À gd 
qui seront fixées par le décret préfu à l'ar- 
ticle 51 ciessous, Le montant de cet impôt 
sera déduit, le cas échéant, de l'impôt sur le 
revenu des personnes morales dû-par la so- 
ciété absorbante ou nouvelle sur les plus- 
values visées au 1° ci-dessous. 

Toutefois, l'application des dispositions qui 
précèdent est subordonnée à l'ohiigation pour 
la société absorbante ou nouvelle: 

4° De calculer, en ce qui concerne les im- 
mobilisations comprises dans l'apport, les 
amortissements annuels à prélever sur les 
bénéfices ainsi que les plus-values ultérieures 
résultant de la réalisation de ces immobilisa- 
tions d'après le prix de revient qu'elles com- 
portaient pour les sociétés fusionnées, déduc- 
tion faile des amortissements déjà réalisés 
par elles; 

20 P'inserire immédiatement à son passif, 
en contre-partie des éléments d'’actif pris en 
charge, des provisions pour renouvellement 
dès stocks, de l'outillage . et du matériel 
égales à celles figurant au moment de la fu- 
sion Gans les écritures des sociétés fusion- 
nées. 

Art. 42. — 4. Les réserves des sociétés fran- 
çaises par actions ou à responsabilité limiléc 
et celles des sociétés en commandite simple 
ayant exercé l'option prévue par l’article 113 
du code général des impôts directs, pour ce 
qui est des réserves constituées postéricure- 
ment à leur option, figurant au bilan du der- 
nier exercice arrêté en 1946, devront être 
bloquées à un compte ou sous une rubrique 
spéciale au passif du bilan. 

Toute distribution de réserves. effectuées 
par les sociétés devra Ôtre imputée, par prio- 
rité et jusqu’à épuisement, sur les réserves 
visées à l'alinéa précédent. 

Ces réserves seront soumises, en cas de 
distribution, à une taxe de 30 p. 100, Lorsque 
la distribution en sera opérée par incorpora- 
tion au capital, elles donneront lieu à la per- 
ception de la taxe additionnelle prévue à l'ar- 
ticle 418 du code de l'enregistrement. 

2, En vue de l’établissement de la taxe de 
30 p. 100 visée au paragraphe précédent, les 
sociétés devront adresser dans des conditions 
qui seront fixées par arrêté ministériel, en 
même temps que la déclaration de Jeurs bé- 


néfices, une déclaration des distributions de 
réserves anciennes qu'elles auront effectuces 
au cours de l'exercice précédent, 





La taxe est élablie et recouvrée, les délais 
de répétition sont fixé:, les réclamations sont 
présentées, instruites et jugées et les sanc- 
lions appliquées comme en matière d'impôt 
sur je revenu des personnes morales, La 
taxe est assorlie des mêmes garanties et pri- 
vilèges que ledit impôt. Le payement de Ja 
taxe peut être échelonné sur une période de 
ciuq années dans dés conditions et sous des 
garanties qui seront fixées par décret. 

Art. 45. — Sont assujettis à une surlaxe 
de 10 p. 100 qui est à la charge des bénéñ- 
ciaires et est relenuc à la source par les col- 
lectivités débitrices" 

a) Les tantièmes, jetons de présence, rerm- 
boursements forfaitaires de frais et toutes 
autres rémunérations revenant à quelque tilre 
que ce soit, à l'administrateur unique ou aux 
membres des conseils d'administration des 
sociétés francaises ainsi que des établisse- 
ments nationalisés ; 

b) Les jetons de présence payés aux action. 
naires à l’occasion des assemblées générales, 

Toutefois, les dispositions de l'alinéa a du 
présent article ne s'appliquent pas aux pro- 
duits correspondant à des fonctions de diree- 
tion et revenant, en sus des sommes attri- 
buées aux autres meinbres du conscil d’ad- 
ministration : 

1° Au Éd à du conseil d'administration : 

20 À l'administrateur adjoint au président 
à tite de directeur général dans les condi- 
lions prévues par l'alinéa 4e de l'article 2 
de la loi du 16 novembre 1910 modifié par 
l'article 43 de ïa loi du 4 mars 1943: 

30 A l'administrateur provisoirement dél- 
gué en vertu des alinéas 4 et 5 du même 
arlicle pour remplir en totalité ou en partie 
les fonctions de président du conseil d’'ad- 
minisiration, En ce qui concerne les admi- 
nistrateurs avant exercé une fonction dans 
la société durant cinq ans au moins avant 
d'accéder au conseil d'administration et con- 
tinuant à occuper dans la société un emphi 
salarié, Ja surtaxe de 10 p. 100 ne s'applique 
qu'aux produits leur revenant en leur qua- 
lité d'administrateur. 

Les membres des conseils de surveillance 
des sociétés anonymes constituées dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de Ja Moselle sous le régime des lois locales 
sont assimilés, pour l'application de la sur- 


taxe, aux membres des conseils d’adminis- 
tration des sociélés de droit- français. 
5 dispositions des premier, deuxième, 


{troisième et cinquième alinéas de l'article 6%, 
du paragraphe 4er de l'article 74, de l'arti- 
cle 73 et de l'article 77 du code général des 
impôts directs sont applicabies aux personnes 
morales qui pavent des sommes passihles de 
la surlaxe de 10 p. 100 instituée par le pr- 
sent article, 

Art, 44. — L'impôt sur le revenu applicab'e 
aux personnes physiques qui ne sont pas do- 
miciliées en France où qui n’y résident pas 
habituellement ect, pour les dividendes, inté- 
rêts, arrérages et tous autres produits qui 
leur sont distribu“s par les personnes m- 
rales visées à l’article 34 fixé au taux uni- 
forme de 15 p. 100. 

Sont également assujettis à cet impôt, pour 
les produits visés à l'alinéa précédent, les 
personnes morales qui n’ont pas leur siège en 
France. 

Toutefois, les dispositions des deux alinéas 
qui précèdent ne s'appliquent pas aux per- 
sonnes physiques et morales ayant leur dormni- 
cile, leur résidence habituelle ou ieur siège 
social dans les terriloires français d'’outre- 
mer. 

Art. 45, — L'impôt visé à l’article 44 est 
retenu pour le compte du Trésor par les 
personnes morales débitrices des revenus ou 
par les élablissements financiers chargés du 
service de leurs tilres ou par loute autre 
personne procédant au payement des revenus. 

Les dispositions des premier, deuxième, 
troisième et cinquième alinéas de l'article 69, 
du paragraphe ‘er de l'article 74, de l'arti- 
cle 75 et de l’article 77 du code général des 
impôts directs sont applicables aux personnes 
ou établissements visés au précédent alinéa. 

Art, 46. — A compter du 4e janvier 4948, 
ks produits des valeurs mobhilières étran- 
gères sont uniformément soumis aux dispo- 
sitions qui figurent dans la section IV au 
litre II du code fiscal des valeurs mobilières. 

Le taux de l'impôt sur le revenu auqurt? 
ces produits sont assujettis est fixé à 26 p. 400 
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routefois, ce laux est porté à 45 p. 1400 pou” 
jes lots. : 

Le chapitre II du titre I du code fiscal 
des valeurs mobilières est abrogé. J 

Art. 47. — Les bénéfices, jetons de présence 
et rémunérations diverses des adnrnistra- 
leurs français ou étrangers des sociétés étran- 
vères domiciliés ou résidant en France sont 
soumis, à compter du 4% janvier 1918, à 
l'impôt sur le Chr des capitaux mobiliers 

u tarif de 40 p. 100. 

M + 48. — Les intermédiaires visés à l’ar- 
ticle 61 du code fiscal des valeurs mobilières 
sont dispensés d'effectuer la retenue de l'im- 
pôt sur le produit des valeurs mobilières 
étrangères, lorsqu'il leur est dûment justifié 
que ces valeurs sont la propriété d'une per- 
sonne merale visée à l'article 51 ci-dessus. 

Les personnes morales visées à Particle ot 
ci-dessus qui se font envoyer de l'étranger 
ou encaissent à l'étranger, soit directement, 
soit par un interméfiaire quelconque des pro- 
duits de valeurs mobilières étrangères où qui 
sont attributaires de bénéfices, jetons de pré- 

nce et rémunérations diverses en qualité 
d'administrateur de sociétés étrangères sont 
dispensés d'effectuer la déclaration prévue aux 
articles 67 et 69 du code fiscal des valeurs mo- 
DilICTes. 

Dans les cas cités aux deux alinéas qui Lg 

“dent, la personne moräle ne sera redevable, 
«ur les produits qui s’y trouvent mentionnés, 
u titre de l'impôt sur le revenu visé aux ar- 
icles 46 et 47, que d’un impôt liquidé à un 
aux égal à la différence existant entre le 
taux de l'impôt sur le revenu des personnes 
morales qui lui est applicable et, suivant Je 
‘as, l’un ou l’autre des taux prévus aux ar- 
cles précités. ; 

La liquidation de cet impôt sera faile au vu 
de la déclaration souscrite par la société et 
dans les conditions et sous les sanctions pré- 
vues à l’article 38. 

Art. 39. — $ 4er, Le taux de l'impôt sur le 
revenu des capilaux mobiliers est fixé: 

{o A 30 p. 400 en ce qui concerne les inté- 
rêts, arrérages et tous autres produits des em- 
prunts de toute nature contractés à compter 
du {er janvier 1918 par les collectivités visées 
à l’article 50 — 6o du code fiscal des valeurs 
mobilières et non représentés par des obli- 
gations négociables; 

20 À 15 p. 100 en ce qui concerne les inté- 
rêls, arrérages et lous aulres produits des em- 
prunits contractés par les collectivités visées 
à l’article 50 — 6° du code fiscal des valeurs 
mobilières à compler du 1* janvier 1918 et 
représentés par des obligations négociables, 

$ 2, Les intérèls, arrérages et tous aulres 
produits des emprunts et obligations émis 
antérieurement au {4% janvier 149:8 et as:u- 
jettis à l'impôt sur le revenu des capitaux Ino- 
hiliers au tarif de 10 p. 100 supporteront à 
compter de celle dale l'impôt au tarif de 
13 p. 400. 

S 3. Les tilres d'obligations ceszeront À 
coinpler du 1 janvier 1918 d’être assujetüs 
au droit de timbre visé à la section IE du 
litre 47 du code fiscal des valeurs mobilières, 
Le droit de timbre perçu par voie d’abonne- 
inent cessera d'être perçu à compter de la 
lnème dale. 
Art 90, — La surlaxe exceptionnelle édic- 

par l'arlicle 9 ter du code fiscal des va- 
urs mobilières n’est applicable aux produits 
] Elle ne 
lie par l’arti- 


visés par les articles 46, 47 et 49. 
s'ajoute pas à la surtaxe élabl 

[l Le» 
Cle 43 





Art, 51. — Toutes dispositions contraires aux 
licles 32 à 50 sont abrogées. 
Un règlement d’administralion publique pris 
ut Ja proposition du ministre des finances 
xera les modalités d'application desdits ar- 
cles et procédera à la mise en concordance 
* Codes fiscaux avec leurs dispositions, 
Un”üécret pris sur la proposition du mi- 
hisitre des finances réglera les modalités d'im- 
pulation sur le nouvel impôt des sommes déjà 
versées par les sociétés à titre d’acomptes du 
chef de l'impôt sur le revenu des apitaux 
mobiliers. 
Art, 52, — La mise en distribution de divi- 
icndes et de revenus au profit des actions et 
cs paris des sociétés françaises par actions 
est subordonnée à l'autorisation préalable du 
iminisitre des finances et du ministre des 
affaires économiques lorsque le montant de 
ces produits excède d’au moins 20 p. 100 le 


Î 
dividende ou le revenu le pius élevé allribué 


dl 











à chaque catégorie de titres au cours des deux 
exercices précédents. 

Toute infraction aux dispositions du présent 
article sera punie d'une amende de 10.000 F; 
le recouvrement de celte amende sera suivi 
et les instances seront introduites et jugées 
comme en matière d'enregistrement, 

En cas de récidive une amende de 410.000 
à 400.000 F scra prononcée par le tribunal 
correctionnel du lieu du siège social, sur la 
plainte de l'administration de l’'enregistre- 
ment; en outre, le tribunal pourra prononcer 
la déchéance des administrateurs ou gérants 
des sociétés délinquantes; les actes qui se- 
raient accomplis par ces administrateurs ou 
gérants en cette qualité après le jugement 
de déchéance seront nuls. 

Les représentants statutaires des sociétés 
contrevenantes, y compris, le cas échéant, 
chacun des membres du conseil d'adminis- 
tration, seront personneHement responsables 
infractions. Les sociétés seront tenues 
solidairement au payement des amendes à la 
charge de leurs représentants. 

Un arrêté du ministre des finances et du 
ministre des affaires économiques précisera 
les modalités d'application du présent article. 


des 
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IÈRES 


REVISION DES ÉVALUATIONS 1 


Art. 53. —A partir d’une date qui sera fixée 
ar Afern lng hasa le sont , : 
par décret, les bases de la contribution fon- 
‘ière des propriétés non bâlies seront calcu- 


l£ées d’après de nouve 
dans toutes les communes où il aura été pro- 
cédé aux opérations de recherche des chan- 
gements survenus dans les natures de culture 
et d'établissement du nouveau classement 
prescrites par l’article 2 de la loi du 16 avril 
Dans ces communes, la majoration de 
00 p. 100 prévue par l'article 29 de Ja loi 
no 46-2914 du 23 décembre 1916 cessera d’être 
appliquée à compter dé la même date. 
Ées nouveaux tarifs des évaluations serol 
établis d’après Je taux des valeurs locatives 
au 1er janvier 1948 dans les 
aux articles 193 à 
impôts directs. 
Art. 51. — 1. A titre transitoire, dans les 
autres communes, il sera 
revenus cadastraux à pal pr 
au premier alinéa de l'article 53, aux lieu 4 
place de la majoration de 560 p. 100 visée à 
l’article précédent, d’une majoration. détermi- 
née, pour chaque commune, par comparaison 
avec les résullats constatés dans des commu- 


nes voisines où les opt 


conditions prévues 


198 du code général di 
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article auront élé effectuées. 
2. Le taux de ceile majoration 1 dé 
miné par un représentant de l’administration 


des contributions directes et du cadastre 
ci 6 la 1 nmmii ny Ar 1 } ] 

Sisté @e6 ja COMMISSION OMmInUuNaIe aes 11 { 
directs. le à 








En cas de désaccord entre le repré- 
sentant de l’administration et les comm - 
res, le taux sera arrêté par Je dir 1» d 
contributions directes et du cadastr 

Le taux ainsi arrêté sera notifié au maire 
par les soins du directeur des conu 
directes et du cadastre. 

Dans le mois qui suivra la réception d {te 
notification, le maire, dûment au isé par le 
conseil municipal, pourra faire appel de 
Gécisi } À 1 COS: »' e il 
tale des impôts « ts, qui lucra d« 
verment 

3. Au fur et à mesure de l’achèx t, d 
chaque commune, des opéra ts de rech Ù 
des changements I 15 dat \atu 
de culture et d’étab n t 1 vt 
classement ph riles par l'art ) de la L 
du 16 avril 4929, il sera p ] \ 
des nouveaux tarifs d'évaluation 

Art, 55, — Les prop S € In 
dans les « litions et délai fixés ] ] | 
cles 206 et 207 du de 11 d À 
directs, à contester ircs de ure 
le classem assignés à 3 I ° 
bâ!i 'S : ; 

Tout ,f ie. | : ] s en Y 2 À 
licle ci-di S S lamations » 
cevables qu'à de faits j } 
date de clôtu roux 3-Y | Î 
préparatoires « S i 
loi du 16 avril 

Art. 56, — I 211 et 212 du \ 
général des l S I] ts a! 
remniacés pa spOS c } 

« Art, A. — 4. Par d - 








clcs 206 à 210 du présent code, les changes 
ments de nalure de culture n'ayant pas un 
caractère temporaire sont contatés annuelle- 
ment soit d'office, soit sur déclaration du pro 
priélaire par Je représentant de l’administra- 
tion, assislé de la commission communale 
des impôts directs. 

Ces changements sont appliqués dans le3 
rôles de l’année suivante 
2, Les déclarations 


afro = 
uorelsst 


des proprittaires ) 
3 à la mairie de Ja commune ‘où 1! 
propriétés sont situées, dans le premier amis 
de chaque année. ŒIL loivent indiquer les 
désignations cadastrales (section, lieudit, nu- 
méro du plan et contenance des pareelies af- 
fectées par :és changements). 

3. Les nouvelles évaluations 








établies 1 





veriu du présent arlicle peuvent ètre con 
té } 1is fixés par l’ar- 
{i nouvellement 
im alion de lar- 
ü 

art LH re fisera la data 
{] {] leu Jali cs (7! 1] )lie 
cation des articles 53 à 55 ci-dessus dans les 
ral i irlements du Bas-Rh > UU ifaut-Rhi (4 
de la Moselle. 

TITRE II 
Impôts indirects. — Droits d'enregistrement 
et de timbre. 

Art, 38. — Sont supprimées 

io A con r du 1 janv 1918, la x 
Sp ile su le ffre d’aff pPrév > aux 
irtiCIeS 21 à ) 1 de général des impôts 
directs; 

2° A compter du {er ja » 1947, la taxe 
sur 188 prod IC 3 1 s pICvue l'arti le 
19 dud È coae 

Art, 99, — La taxe icouragement à 1] 
production textile CSC suppril à Oili 
du 1 janvier 1948, 

Art. 60. 5 \xeq 





« Art. 95. — & Aer, — Sont dispensé sur 
leur demande | } y tntlac 
H mande, « F' S ilctées Par 
" 1 Le] vi 1 Â 
licle 53 ci-dessus, 1 | bles possédant 
tal'nt: ' 
> installation perm te qui s'engagent: 
« À. A acquitter n ellement, à titre 
d'acompte et sur pré tation d’un bulletin 
nce conforme au modèle fourni par 
: = 
l'administration, une somme égale au dou- 
_ + : pp 
ème de l’imp jù ] Ce précédente 
ins { v compte des fractions de 100 I 
« Si les acompt nl 1e t inférieurs 
\ 10.000 F, les intéressés « nt admis les 
+ par 4 mn à 
) t " + + t 4 " ] 
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t de la nparaison 3 droits ef . 
À > né 
, Ê 
Ù iUX S l 13, Au 3 
» 1 
L'EX } { { Î } ES leg 
ñ 1Q fi o (ru "1 + 
} 
1 1 d 
} 
L'iMPOÔE, 
” 
oi 1! on | 
d'a 3 Ê t d 
1 6e « P - 
“ » à 1 A M 
| . 
Les demandes pré ït 3 
$S 2, — I} lig . 
, ‘im liq 
. L 
À C3» ” 
)4 [ 1 
r / : 
1 1PS 1 f 
+ . 
global 1e pas ) 
1 f ? ? 1 
À L s'agit > 1 vdi 3 d 1 
li l ) ! l( 
1 { 3, ? ‘ À 
{ 1 a 
À ! 
‘ 1.2 
S \ 
} 1 
| 
) 
| 
Lt 











2110 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





ticle 34 ci-dessus, pour Ja quote-part de leurs 
bénéfices correspoudant aux droits des com- 
manditaires et, en ce qui concerne les asso- 
ciations en participation, pour la quote-part 
de leurs bénéfices revenant aux associés 
*$ que les gérants connus des tiers. 

Art, 33. — 1, Les contribuables assujettis à 
l'impôt sur le revenu des personnes morales 
sont tenus de verser les 31 mars, 30 juin, 30 
septembre et 31 décembre de chaque année 
unie somme égale au quart de l'impôt auquel 
‘ls seront soumis au titre de cette mème an- 
née cl dont ils sent fenus de faire la liquida- 
tion lors de l'étubiissement de leur déclara- 


tion, 





Tout retard dans le payement d'une frac- 
ine 1 


tion échue entraine l'exigibilité immédiate de 
la totalité de l'impôt dès la mise cn recou- 
vreiment des rôles, 

2. A partir de la date de la mise en recou- 
vrement des rûles et sous réserve de l’exi- 
gibilité immédiate prévue à l'alinéa précé- 
dent, les fractions non échues sont exigibles 
dans les condilions fixées par l’arlicle 283 du 
code général des impôts directs. 

Toutefois, celte disposilion ue pourra avoir 
pour effet de dispenser les personnes mo- 
rales de verser, aux dates fixées au premier 
alinéa du paragraphe 1er du présent article, 
les fractions venant à échéance, ni de les af- 
franchir, le cas échéant, de l'application de 
l'amende fiscale de 10 À 400 visée au para- 
graphe 3 du présent article. 

3. Une amende fiscale de 10 p. 100, soumise 
aux dispositions de l'article 77 du code géné- 
ral des impôts directs, sera appliquée aux 
sommes qui n'auraient pas été payées, aux 
datas fixces par le paragraphe 1 du présent 
articie. 

4. Indépendamment de l'amende fiscale ci- 
dessus visce, la majoration de 19 p. 490 pré- 
vue par L'article 38% du code général des im- 
pôts directs sera appliquée sur les sommes 
non payées; 

a) Le dernier jour du mois suivant celui 
de la mise en recouvrement des rôles, lors- 
que la totalité de l’impôt devient immédiate- 
ment exigiblo par application du deuxième 
alinéa du paragraphe 14 du présent article; 

b) Aux dates fixées par l'article 33 du code 
général des impôls directs, dans les autres 
cas. 

5. Les dispositions des deuxième et troi- 
sième alinéas de l'arlicle 383 du code géné- 
ral des impôts directs sont applicables à l’im- 
pôt sur le revenu des personnes morales. 

Art. 39, — Les <ociétés françaises sont te- 
nues de déposer, dans les conditions qui se- 
ront fixées par arrèté ministériel, une décla- 
ralion contenant: 

{o La raison sociale, la forme juridique, 
l'objet principal, la durée, le siège de la so- 
ciété ainsi que le licu de son principal éta- 
blissement:; 

90 La date de l'acte constitutif, ainsi que 
celle de l’enregistrement de cet acte dont un 
exemplaire sur PRE non timbré dûment 
certifié est joint à la déclaration; 

3° Les nom, prénoms et domicile des di- 
recteurs ou gérants et, pour les sociélés dont 
le capital n’est pas divisé en actions, les 
noms, prénoms et domicile de chacun des as- 
sociés ; 

4o La nature et Ja valeur des biens mobi- 
liers et immobiliers constituant les apports; 

5° Le nombre, la forme et le montant des 
titres émis, en distinguant les actions des 
obligations et en indiquant, pour les pre- 
mières, la somme dont chaque titre est li- 
béré et, pour les secondes, la durée de l’amor- 
tissement et le taux de l'intérêt, le nombre 
et le montant des parts sociales ou les droits 
attribués aux associés dans le partage des. bé- 


néfices et de l'actif social, que ces droits 
soient ou non constatés par des titres; 
6o Le montant des emprunis non repré- 


sentés par des obligations. 

Cette déclaration doit être faite sur un im- 
primé fourni par l’administration dans le 
mois de Ja constitution définitive desdites so- 
ciétés. 

En cas de modification de la raison sociale, 
de la forme juridique, de l’objet, de la durée, 
du siège ou du principal établissement de la 
société, d'augmentation, de réduction ou 
d'amortissement de capital, d'émission, de 
remboursement ou d'amortissement d’em- 
prunts, de remplacement des directeurs ou 
rérants ou d’un ou plusieurs associés dans 
bs sociétés autres que les sociétés par ac- 





tions, les collectivités doivent en faire la dé- 
claration sur un imprimé spécial fourni par 
l'administration, dans le délai d'un mois, au 
bureau qui a reçu la déclaration primitive et 
déposer en même temps un exemplaire sur 
papier non timbré de l'acte modificatif. 

Toule infraction aux dispositions qui pré- 
cèdent sera sanctionnée dans les conditions 
fixées aux articles 76 et 78 du code général 
des impôts directs, 


Art. 40, — Les sociétés en nom collectif, : 


les sociétés en commandite simple et les as- 
socialions en parlicipalion qui exercent l'op- 
tion prévue à l’article 34 doivent notifier cette 
option dans des conditions qui seront fixées 
par arrêlé ministériel. La notification indique 
la désignation de la société et l'adresse du 
siège social, les nom, prénoms et adresse de 
chacun des associés ainsi que la répartition 
du capilal social entre les associés. Elle est 
signée par tous les associés, IL en est délivré 
récépissé. 


En ce qui concerne les sociétés existant au | 


4er janvier 1918, les dispositions de l'alinéa 
précédent ne s'appliquent qu'aux sociétés qui 
ont notifié leur option dans les trois premiers 
mois de 1948. 

En ce qui concerne les socitlés créées pos- 
térieurement au 1 janvier 1918, la nolilica- 
lion doit être faile dans les premiers mois de 
l’année suivant celle de leur création, 

Dans tous les cas l'option est irrévocable. 

Art, 41. — Les plus-values, autres que celles 
réalisées sur les marchandises, résullant de 
l'attribution gratuite d'actions, de parts béné- 
ficiaires, de parts sociales ou d'obligations à 
la suite de fusions de sociétés par actions ou 
à responsabilité limitée, autorisées par le mi- 
nistre des finances et le ministre des affaires 
économiques et opérées à compler du {er jan- 
vier 19:8, sont soumises à l'impôt sur le re- 
venu des personnes morales au tarif de 
10 p. 190, 

Le payement de cet impôt peut être éche- 
lonné sur une période de cinq années dans 
des conditions et sous réserve À ms 
qui seront fixées par le décret préwu à l'ar- 
ticle 51 ci-dessous. Le montant de cet impôt 
sera déduit, le cas échéant, de l'impôt sur le 
revenu des personnes morales dû- par la so- 
ciété absorbante ou nouvelle sur les plus- 
values visées au 1° ci-dessous. 

Toutefois, l'application des dispositions qui 
précèdent est subordonnée à l'ohigalion pour 
la société absorbante ou nouvelle: 

4° De calculer, en ce qui concerne les im- 
mobilisations comprises dans l'apport, les 
amortissements annuels à prélever sur les 
bénéfices ainsi que les plus-values ultérieures 
résultant de la réalisation de ces immobilisa- 
tions d’après le prix de revient qu'elles com- 
portaient pour les sociétés fusionnées, déduc- 
tion faite des amortissements déjà réalisés 
par elles; 

20 D'inscrire immédiatement À son passif, 
en contre-parlic des éléments d’actif pris en 
charge, des provisions pour renouvellement 
dès stocks, de l'outillage . et du matériel 
égales à celles figurant au moment de la fu- 
sion dans les écritures des sociétés fusion- 
nées. 

Art. 42. — 1. Les réserves des sociétés fran- 
çaises par actions ou à responsabililé limitée 
et celles des sociétés en commandite simple 
ayant exercé l'option prévue par l’article 112 
dau code général des impôts directs, pour ce 
qui est des réserves constituées postéricure- 
ment à leur option, figurant au bilan du der- 
nier exercice arrêté en 1946, devront tre 
bloquées à un compte ou sous une rubrique 
spéciale au passif du bilan. 

Toute distribution de réserves. effectuées 
par les sociétés devra être imputéc, par prio- 
rité et jusqu'à épuisement, sur Iles réserves 
visées à l'alinéa précédent. 

Ces réserves seront soumises, en cas de 
distribution, à une taxe de 30 p. 100. Lorsque 
la distribution en sera opérée par incorpora- 
tion au capital, elles donneront lieu à la per- 
ceplion de la taxe additionnelle prévue à l'ar- 
ticle 418 du code de l'enregistrement, 

2, En vue de l'établissement de la taxe de 
30 p. 100 visée au paragraphe précédent, les 
sociétés devront adresser dans des conditions 
qui seront fixées par arrêté ministériel, en 
même temps que la déclaration de Jeurs bé- 
néfices, une déclaration des distributions de 
réserves anciennes qu'elles auront effectuées 
au cours de l'exercice précédent, 














La taxe est élablie et recouviée, les délais 
de répétition sont fixés, les réclamations sont 
présentées, instruiles et jugées et les sanc- 
tions appliquées comme en matière d'impôt 
sur je revenu des personnes morales, La 
taxe est assorlie des mêmes garanties et pri- 
vilèges que ledit impôt. Le payement de Ja 
taxe peut être échelonné sur une période de 
ciuq années dans dés conditions et sous des 
garanties qui seront fixées par décret. 

Art. 45. — Sont assujettis à une surlaxe 
de 10 p. 100 qui est à la charge des bénéf- 
ciaires et est relenuc à la source par les col- 
lectivités débitrices* 

a) Les tantièmes, jetons de présence, rem- 
boursements forfaitaires de frais et toutes 
autres rémunérations revenant à quelque titre 
que ce soit, à l'administrateur unique ou aux 
membres des conseils d’aüministration des 
sociétés françaises ainsi que des établisse- 
ments nationalisés ; 

b) Les jetons de présence payés aux action. 
naires à l’occasion des assemblées générales. 

Toutefois, les dispositions de l'alinéa a du 
présent article ne s'appliquent pas aux ypro- 
duits correspondant à des fonctions de direc- 
tion €t revenant, en sus des sommes attri- 
buées aux aulres meéinbres du conscil d’ad- 
ministration : 

1° Au président du conseil d'administration : 

20 A l'atsoinistrateur adjoint au président 
à tite de directeur général dans les condi- 
lions prévues par l'alinéa 4e de l'article 2 
de la loi du 16 novembre 1910 modifié par 
l’article 43 de ja loi du 4 mars 1943: 

3 A l'administrateur provisoirement délf- 
gué en vertu des alinéas 4 et 5 du même 
arlicle pour remplir en totalité ou en partie 
les fonclions de président du conseil d’'ad- 
minisiration, En ce qui concerne les admi- 
nistrateurs ayant exercé une fonction dans 
la société durant cinq ans au moins avant 
d'accéder au conseil d'administration et con- 
tinuant à occuper dans la société un empli 
salarié, Ja surtaxe de 10 p. 100 ne s'applique 
qu'aux produits leur revenant en leur qua- 
lité d'administrateur. 

Les membres des conseils de surveillance 
des sociétés anonymes constituées dans Jez 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de Ja Moselle sous le régime des lais locales 
sont assimilés, PE l'application de la sur- 
taxe, aux membres des conseils d’adminis- 
tration des «sociétés de droit. français. 

Les dispositions des premier, deuxième, 
troisième et cinquième alinéas de l'article 6%, 
du paragraphe 4er de l’article 74, de l'arti- 
cle 7% et de l'article 77 du code général des 
impôts directs sont applicabies aux personne; 
morales qui payent des sommes passibles de 
la surlaxe de 10 p. 100 instituée par le pré- 
sent article, 

Art, 44, — L'impôt sur le revenu applicah'e 
aux personnes physiques qui ne sont pas d‘- 
miciliées en France où qui n’y résident pas 
habituellement ect, pour les dividendes, inté- 
rêts, arrérages et tous autres produits qui 
leur sont distribu“s par les personnes mi- 
rales visées à l'article 34 fixé au taux uni- 
forme de 15 p. 100. 

Sont également assujettis à cet impôt, pour 
les produits visés à l'alinéa précédent, les 
personnes morales qui n'ont pas leur siège en 
France. 

Toutefois, les dispositions des eux alinéas 
qui précèdent ne s'appliquent pas aux per- 
sonnes physiques et morales ayant leur domi- 
cile leur résidence habituelle ou leur siège 
social dans les terriloires français d’outre- 


mer. 
Art. 45, — L'impôt visé à l'article 4% est 
retenu pour le compte du Trésor par les 


personnes morales débitrices des revenus on 
par les établissements financiers chargés du 
service de leurs titres ou par toute autre 
personne procédant au payement des revenus, 

Les dispositions des premier, deuxième, 
troisième et cinquième alinéas de l'article 69, 
du paragraphe {er de l'article 74, de l'arti- 
cle 75 et de l’article 77 du code général des 
impôts directs sont applicables aux personnes 
ou établissements visés au précédent alinéa. 

Art, 46. — A compter du 4 janvier 4948, 
les produits des valeurs mobilières étran- 
gères sont uniformément soumis aux dispo- 
sitions qui figurent dans la section IV du 
litre II du code fiscal des valeurs mobilières. 

Le taux de l'impôt sur le revenu auque? 
ces produits sont assujettis est fixé à 26 p. 4@ 
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Toutefois, ce laux est porlé à 45 p. 100 pour 
{es lots. 

Le chapitre IT du titre 1x du code fiscal 
des valeurs mobilières est abrogé. 

Art. 47. — Les bénéfices, jetons de présence 
et rémunératicns diverses des administra- 
teurs français ou étrangers des sociétés étran- 
vères domiciliés ou résidant en France sont 
soumis, à compler du 4e janvier 1918, à 
l'impôt sur le revenu des capitaux mobilers 
dll tarif de 10 p. 100, £ 

Art. 48. — Les intermédiaires visés à l’ar- 
ticle 6: du code fiscal des valeurs mobilières 
sont dispensés d'effectuer la retenue de l'im- 
pot sur le produit des valeurs mobilières 
étrangères, lorsqu'il leur est dûment justifié 
( ces valeurs sont la propriété d'une per- 
sonne morale visée à l’article 54 ci-dessus. 

Les personnes morales visées à Particle 91 
ci-dessus qui se font envoyer de l'étranger 
ou encaissent à l'étranger, soit directement, 
soit par un interméfiaire quelconque des pro- 
duits de valeurs mobilières étrangères ou qui 
sont attributaires de bénéfices, jetons de pré- 

nee et rémunérations diverses en qualité 
d'administrateur de sociétés élrangères sont 
dispensés d'effectuer la déclaration prévue aux 
articles 67 et G9 du code fiscal des valeurs mo- 
Diitcres. 

Dans les cas cités aux deux alinéas qui pré- 
“dent, la personne morale ne sera redevable, 
ur les produits qui s’y trouvent mentionnés, 
au litre de l'impôt sur le revenu visé aux ar- 
icles 46 et 47, que d’un impôt liquidé à un 
aux égal à la différence existant entre le 
taux de l'impôt sur le revenu des personnes 
morales qui lui est applicable et, suivant le 
cas, l’un ou l’autre des taux prévus aux ar- 
ücles précités. 

La liquidation de cet impôt sera faite au vu 
de la déclaration souscrite par la société et 
dans les conditions et sous les sanctions pré- 
vues à l’article 38. 

Art. 39, — $ 4er, Le taux de l'impôt sur le 
revenu des capilaux mobiliers est fixé: 

fo A 30 p. 400 en ce qui concerne les inté- 
rôts, arrérages et tous autres produits des em- 
pruts de toule nature contractés à compter 
du 1e janvier 1918 par les collectivités visées 
à l’article 50 — Go du code fiscal des valeurs 
mobilières et non représentés par des obli- 
gations négociables; 

2e À 45 p. 100 en ce qui concerne les inté- 
rêts, arrérages et lous aulres produits des em- 
prunis contractés par les collectivités visées 
à l’article 50 — 6° du code fiscal des valeurs 
mobilières à compter du 1% janvier 1918 et 
représentés par des obligalions négociables, 

$S 2. Les intérèls, arrérages et tous aulres 
produits des emprunts et obligations émis 
antérieurement au 4% janvier 1918 et assu- 
jetlis à l’impôt sur le revenu des capitaux mo- 
biliers au tarif de 10 p. 100 supportcront à 
compter de eelte 4 l'impôt au taril de 
15 p. 400. 
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atc 
titres d'obligations cesscront à 
{er janvier 1918 d’êlre assujettis 
timbre visé à la section IE du 
litre 4 du code fiscal des valeurs mobilières, 
Le droit de timbre perçu par voie d’abonne- 
nent cessera d'être perçu à compiler de la 
hième dale. 

Art. 90, — La surlaxe exceptionnelle édic- 
:e par l'arlicle 92 ter du code fiscal des va- 
icurs mobilières n’est applicable aux produits 
visés par les articles 46, 47 et 49. Elle ne 
s'ajoute pas à la surtaxe élablie par 
Art. 51. — Toutes disposilions contraires aux 
rlicles 32 à 50 sont abrogées. 

Un règlement d'administration publique pris 
if la proposilion du ministre des finances 
xera les modalités d'application desdits ar- 
‘les et procédera à Ja mise en concordance 
des codes fiscaux avec leurs dispositions. 

Un ‘Gécret pris sur la proposition du mi- 
histre des finances réglera les modalités d’im- 
pulation sur le nouvel impôt des sommes déjà 
versées par les sociétés à titre d’acomptes du 
chef de l'impôt sur le revenu des capitaux 
inobiliers. 

Arf, 52, — La mise en disiribulion de divi- 
dendes et de revenus au profit des aclions et 
ucs paris des sociétés françaises par actions 
est subordonnée à l'autorisation préalable du 
ininislre des finances et du ministre des 
affaires économiques lorsque le montant de 
ces produits excède d'au moins 2% ] 


,. 400 le 
dividende ou Île 46 , 
IACHUC OÙ IC TCVENU 10 pius Cleve allribué 
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à chaque catégorie de litres au cours des deux 
exercices précédents. 

Toute infraction aux dispositions du présent 
article sera punie d’une amende de 10.000 F; 
le recouvrement de celte amende sera suivi 
et les instances seront introduites et jugées 
comme en matière d'enregistrement. 

En cas de récidive une amende de 10.000 
à 400,000 F sera prononcée par le tribunal 
correctionnel du lieu du siège social, sur la 
plainte de l'administration de l’enregistre- 
ment; en outre, le tribunal pourra prononcer 
la déchéance des administrateurs ou gérants 
des sociétés délinquantes; les actes qui se- 
raient accomplis par ces administrateurs ou 
gérants en cette qualité après le jugement 
de déchéance seront nuls. 

Les représentants statutaires des 
contrevenantes, y compris, le cas échéant, 
chacun des membres du conscil d’adminis- 
tration, seront personneHement responsables 
des infractions. Les socié ront tenues 
solidairement au payement des amendes à la 
charge de leurs représentants. 

Un arrêté du ministre finances et du 
minisilre des affaires économiques préciser 
les modalités d'application du présent articl 
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CITAPITRE JII 


REVISION DES ÉVALUATIONS FOXCIÈRES 
—A parti 
par décret, les bases de la contribution 
cière des propriétés non bâlies seront calcu- 
l£es d’après de nouveaux tarifs d'évaluation 
dans toutes les communes où il aura été pro- 
cédé aux opérations de recherche des chan- 
gements survenus dans les natures de culture 
et d'établissement du nouveau classement 
prescrites par l’article 2 de la loi du 16 avril 
1930. Dans ces communes, la majoration &@e 
900 p. 100 prévue par j'article 39 de Ja loi 
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appliquée à compter dg la même date. 

Ées nouveaux tarifs des évaluations seront 
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établis d’après le taux des valeurs locatives 
au 1 janvier 1918 dans les conditions prévues 
aux articles 193 à 198 du code général des 


impôts directs. 

Art. 51. — 1. A titre transitoire, dans les 
autres communes, il sera fait application aux 
revenus cadastraux à partir de Ja date prévue 
au premier alinéa de ji 





1 { 
article 53, aux lieu et 


place de la majoration de 500 p. 100 visée à 

l'arlicle précédent, d’une majoralion.détermi- 

née, pour chaque commune, par comparaison 
t4e 1 > 1 


avec les résulials constatés 


nes voisines où Îles 


dans aies cCoMmMmuU- 


pérations spéciliées aud 








L 
article auront été effectuées. 

2. Le taux de ceile majoration sera dé! 
miné par un représentant de Jl’administrat 
des contribulions directes et du cadastre 
sisté de la commission communale des in ; 

\C E iésaccord entre le ô- 
? É li n el l S VON 1 
IE $ t& par le dir à 
contributions directes et du cad 

Le taux ainsi arrêté sera no : 
par les soins du directeur des con ns 
directes et du cadastre. 

Dans le mois qui suivra la réception de cette 
notification, le maire, dûment ; par Je 
conseil runicipal, pourra faire appel de 
décision devant la commission d m 
lale des i HpUis S, QUI { 1 d« 
vernent 

3. AU retàm » ] hèv t, dans 
chaq Ie C4 nraune, « 3 Opéra 1s d ] ercChe 
des Changements rvenus ns natu 
de culture et d'étab ment du NUL V6 
classement prescriles pa irlicle 2 de la lo 
du 16 avril 14929, SCrA ] ] x 
ues nonveaux tarifs d'évaluation 

Art. 55. — Les Pr itres f } 
dans les conditi $ délai fixé | 1 
les 206 et 207 du code les im 
directs il nt er ] d à 
le classement : enés à leurs )] ‘ 
bä ies ñ 

Toutefnis, d ] mn \ À 
licle cidessus S ina ti » S 
cevables qu’à de faits à la 
date de ciôtu ii ( Y ) 
préparatoi Ci St \ 1 
loi du 16 avril 1930 

Art. 56. — Les : 911 et 212 & , 
général des impôts directs “a 
reinmpiac( po } 











clics 206 à 210 du présent code, les changée 
ments de nalure de culture n'ayant pas un 
caractère temporaire sont contatés annuelle- 
ment soit d'office, soit sur déclaration du ]} 
priélaire par le représentant de l’administra- 
tion, assislé de la commission communale 
des impôts directs. 

Ces changements sont 
rôles de l’année suivante. 
2. Les déclarations des proprittaires 
ss6es à la mairie de ja conumune ‘où 
riétés sont situées, dans le premier mois 

>» 


Je 





appliqués 





ique année, Ælles doivent indiquer les 
désignations cadasti Î lieudit, 
méro du paan et contenance des parcelles \[= 


citées par :és changements). 


loz fcactinn 
11eS (sect }, 





3. Les nouvelles évaluations établies 1 
veriu du présent article peuvent être contes 
tées dans 1 s conditions et 4 3 l'Are 
ticle 205 pot les propl nent 
| | )sabl nr 3! ICES Par : L'Ars 
ticle 1890 

Art. 57. — Une loi { re fijxera la dato 
« tree en ] 11 Pi s LiUUAULILCS Ad ae 
Cal 1 des articles 55 à 55 le 13 dans les 
14 ns it ni 
ac ji IHECTILS 1 Bas kR 1, 1 iiaut-Rhr; ï 
de la M { » 

TITRE II 
Impôts indirects. — Droits d'enregistrement 


et de timbre. 
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sur Je chiffre 


litulé « Produils 


100 D. 


5 de la mêm 
rédigé comme 


fyue au 4° de 


s'appiique 
imposables ef- 


finis aux arti- 
SE les pr N 

C yk ? brais 
bois et aggl 4 


air comprimé, 
vapeur 
(ral ur- 


D 
— “ar 
siuons de l'arli- 


manipulation 


de 1917. — 


la | 


lion ou à 
Î 
le chitfre 


de services, 


teiments 


sur des marchandises 
sous 


ct destinées à être réoxporlées $0 
des taxes 
ct rédigé comme 
marchand en 


articles 402 çt 
indirectes, » 


que celles des arlicies 


cntreront en vigueur Je 1 
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l’arlicle 16 de la loi du 11 


chaque an 
b )issons ou 
indirectes 


pe 'ine 5 pre 
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e modifiant pas leur caractère et qui s’im- 
ose pour les rendre propres à [a consomma- 
l'utisisalion en l'état, La nomen- 


alure de ces: produits agricoles sera fixée 
ar arrêtés du ministre des finances. » 
4. JT est ajouté pour être inséré à la sec- 


livre ler du 
d'affaires un 


{axes sur 
Al bis ainsi 


€ ‘de de » 


article 


ion IV du 


« La taxe de 3,50 p. 109 est perçue cumu- 


tit M vite 
lauverment sur: 


utions de Jouage 
les prestations 


espèce et, en générai, 


« a) Les de se rt ou 


» services de 


OFeT 


F A 


\ute 


alions visées à l'articke 4er (20) ci-dessus 
à 1 ceplion de celies effectuées par les arli- 
sans remplis t les condilions prévues par 
articls 23 au coùc général des impôts di- 


"es porlant sur ja 


par les 


hiens et 


aires réalisées 


> pe 
hands 0e 


Jolis- 
assimilés, 

d'app 1" 
l'arli- 


Urs, jes marc 
insi que les ventes de maisons ct 
entrant dans les prcsisions de 
‘le 457 Lis du code de l'enregist 
« Les ventes d'articles et de mi 
‘asion sont également 
À) p. 100. » 

article 59 du cok es 
hiffre d’ affaires cst abrogé 

Art, 6%. — Sont a 
Les dispositions du 





SO UNISCS 


1 pe 
Drotéees: 


troisième alinéa de l'ar- 


ticle 1% du code des taxes sur le chiffr2 
d'affaires relatives aux ventes au délail: 
Le mn pi des {rois dernicrs alinéas 
de l'artic 9 ième cod 6 relatives au 
aux de {0 p. 
Art, 65. — II ajouté À l'article 39 du 
code des taxes le chiffre d'affaires un 
aragraphe 100 &i concu 
& 8 10 — Le; éralions de façon portant 





tr 


introduites en 


ar France 
le régime de lMdrission 


temporaire 
forme de 


A rage or 2UUS 
= SoHl! HOS. » 

Art. C6. — L'alinéa d de l'article 7 du cod? 

chiffre d'affaires est modifs 


cit . 


finis © 
sur le 
« d) Les personnes possédant la qualité de 


gros de boissons au sens des 


209 du code des contribulions 


Art. 67, — 1. Le premier alinéa de l'arli- 
cle 23 et le troisième aiinéa de l'article 40 
Ju code des taxes s sur le chiffre d’affaires sont 
complétés comme suit: 

« Lo total des taxes cumulées en applica- 


‘ion dés disposilions qui précèdent est arrondi 
au franc 


le plus voisin, » 
Les dispositions du précent article, ainsi 
60 à 66 qui En he lent. 
cur Je chiffre d’affaires 
TE vier 108. 


elatives aux taxes 
Art, GS. 
Les dispositions 


— Sont abrog 

de l'artice 97 de Ja lo 
du 3U décembre 1915, modifié 
février 1946: 


aractère fiscal des ar- 


[= 


dispositions de c 


ticles 420 à 43% du code des contributions in- 
fdirnpntnzs 
Uiit Lt 2" 


L'article 
Art. 69. 


652 Lis du même code. à 

— À partir de la campagne 1947- 
1918, Jes campagnes visées aux 
régime économique di l'aicoc!), 42 €t 4 
bouilieurs de cru) du code des contlribulions 
ndirectes s’entendront du fer septembre de 
née au 31 août de l'année suivante. 
— Toute circulation en fraude des 
produits visés aux articles 22, 
173 ct 260 à 262 du code des contributions 
entraine, indépendamment des 
ivues par les textes en vigueur, la 
des moyens de transport. Les 


Art. 70. 


articles 144, 145, 198 et 261 du code des con- 
tributions indirecies sont modifiés en consé 
quence, 

Le dcuxième alinéa de l’arlicle 199 et Je 


« 
alinéa de l’article 195 
Art, 71. — Sont supprimées: 

La taxe spéciale sur le coton instituée pa 


les articles 17 et 15 de la loi de finances du 


ol mars 192%, modifiée ct compiélée par J'ar- 
licle 9 de la loi de finances du 31 décembre 
1956, par l'article 20 de la loi de finances An 
H+ décembre > 4937 et par l’arlicle 1er Qu dé- 


arlicies 2 
1 





spéciale sur Je café créée par ls 
S et 9 de la loi du 31 1nars' 1931, mo- 
et complétée par pue 3 de HR hi 
août 1926 ct par le Cécret du 2% mai 


La {axe 
articles 
difiée 
du 13 
1958 ; 

La taxe spéciale sur le sisal et produits 
manufacturés à base de sisal instituée par les 
arlicles 8 et 9 de la loi du 31 mars 1931, mo- 
difiée et complétée par le décret du 27.août 
1957 et par le décret du 21 mai 1938: 

La taxe spéciale sur le cacuo instituée par 

décret du 2% mai 198; 

La taxe snéciale sur les céréales sccon- 
daires créée par les arücles {er à 3 du A6es pt 
du 17 juin 1 145. 


Art. 52, — Le droi 
{ 








passeport prévu par 


l’articie 280 du cod douanes est sup- 
primé 
Art. 33. — Les droit proportionnels visés alt 
livre Ir du code de l'enregistrement qui 
s’app'iquent aux actes civils, aux actes admi- 
nistralifs, aux actes judiciaires ou aux actes 
re 


exirajudiciaires-qui ne contiennent ni ohliga- 
lion, ni condamnation de somnnes et valeurs, 
ni Lr: insmission de propritié, d'usufruit ou de 
jo: iissa! de biens meubles ou immeubles, 
oil entre vifs, soit par décèz, sont abrogés 
l'exei ptior ù de ceux prévus aux arlicles 

à 417 inclus au code de l'enre gistrement, 
Les actes visés à l'alinéa précédent seront 


sin 


dispensés de l'enregistrement, enregistrés 
gratis ou soumis à un droit fixe. 
Un décret pris sur la proposition du mi- 


nistre des finunces fixera les imodalilés d'ap- 
plicalion du présent article. Pour les actes 
qui scront cOUMIS à un droit fixe, il déter- 
at notamment, la quotité de ce droit, 
à limite d'un taux rain un de 1.000 F. 
At, 4, — La formaliif de l'en 
sera délivrée, soit sur les mimutes, bre 
ou originaux, soit au vu de bordereaux ÉtbIls 
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par les officiers ministériels selon des modèles 
déterminés par l'administration, appuyés de 
doubles ou d'extraits, pour les actes et juge- 
ments dont Ja lisle sera fixie par arrêté du 
ninisire des finances, Une rémunération sera 
alloute aux officiers minislérieis lorsque l'ap- 


plication des règles 
article conduira à 
supplémentaires, 

Un décret déterminera les modalités d’appli- 
cation du présent article 

Art. 75. — L'arlick 932 du code 
gistrement cest remplacé par Ja 
suivante: 

« Art. 32. — Pour les jugements, 
et arrêts portant condamnation, la valet r 
visée à l'article 23 est déterminée par le 
montant en principal des condamnations, » 

Art. 16. — L'arlicle 291 du code de l'enre- 

strement es! remplacé par les di spasitions 


suivantes: 


élablies par le 
leur imposer des 


présent 
(ravaux 


äe V'enr 


dis esition | 





contences 


Jugement 
Art. 391, — Les jugements autres que ceux 
visés à l’arlicle 538, les sentences arbitrales et 
les arrêts sont passibles, sur le monlant des 
condamnations prononcées, d'une taxe judi- 

ciaire de 3 F par 1@ F, 
e L orsque le droit proporlionn: 


et arrèls. 


1] a été acquitté 


sur un jugernent rendu par défaut, la percep- 
tion sur 10 jugement conlradicloire qui peut 
intervenir n'a lieu que sur Je supplément 


des condamnations; il en est de même pour 
les jugements et arrêts rendus su” appel ». 
Art, 77. — I. — L'arlicle 393 du code de 
l'enregistrement est ab'ogé ct remplacé par 
les dispositions suivantes: 
« Art. 295. K# ne peut € 


tre perçu moins 
« 10 100 F 
ordinaire, les jugements des 
les pro: ès-verbaux de 
c onciliation 4 
« 929 


pour les jugeménts de la police 
juges de paix et 

concilialion ou de non- 

ressés pa: ces magistri sn 

500 F pour les jus ements de 

correctionnelle ct les jugements de 

instance ; 


\ poli 20 
Die 


« 30 1.000 F pour les jugements des tribu- 
naux criminels et les arrèls des cours d'appel 
« Le tarif prévu à l'alinéa qui précède est 


! 
porté respectivement à 2.000 FX ©£ à 6.000 F 
pou? les jugements de premiére instance c 
les arrêts des cours d'appel prononçant u 
divorce 

Dans aucun cas, l'ensemble des droils pro- 
portionnels ne peut être inférieur au min! 

roum déterminé par le présent article 
HE. - Lorsqu'ils ne donnent pas ouvertu'e 
wrlionnel, les jugements, sen- 


au droit pro 
leuces cl arrêts sont ‘passibles, suisant les 
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mêmes distinctions, de droits fixes d'un mon- 
tant égal à celui des minima ci-dessus fixés. 

Art, 78. — L'article 307 du code du timbre 
est modifié comme suit: 

«a Art. 207, — 8 1°, — Sont dispensés du 
timbre: 

« a) Les actes de procédure, les jugements 
et tous actes nécessaires à leur exécution 
dans les procédures devant les conseils de 
prud'hommes. 

« Cette disposition est applicable aux causes 
portées en appel ou devant la cour de cassa- 
tion, jusques et y compris les significations 
‘des arrêts définitifs ainsi qu'à toutes les cau- 


ses qui sont de la compétence des conseils de. 


prud'hommes et dont les juges de paix sont 
saisis dans les licux où ces conseils ne sont 
pas établis. 

« b) Les pouvoirs pour se faire représenter 
devant les conseils de prud'hommes. Ces pou- 
voirs peuvent être donnés au bas de l’original 
ou de la copie de l’assignation. 

« $ 2, — Les dispositions de l’article 321 ci- 
après sont applicables, en malière d'’élec- 
tions, aux conseils de prud'hommes et aux 
conseils con:ultalifs du travail ». 


"tré PPATICTÉ DIS AMIS CONCU 

« Art, 558. — Sont dispensés d’en‘egistre- 
ment les actes de procédure, les jugements, 
et tous actes nécessaires à leur exécution 
dans les procédures devant les conseils de 
prud'hommes, 

« Cette disposilion est applicable aux causes 
poriées en aupel ou devant la cour de cassa- 
tion, jusques et y compris les significations 
des arrêts définilifs. Elle l'est aussi à toutes 
les causes qui sont de la compétence des con- 
seiis de prud'hommes et dont les juges de 
paix sont saisis dans les lieux où ces conseils 
ne sont pas établis ». 

Art. 80, — L'article 101 du code de l’enre- 
gistrement est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 401. — Il n°v à point de dé'ai de ri- 
gueur pour l'enregistrement de tous autres 
actes que ceux mentionnés dans les articles 
précédents et dans l'article 745 ci-après, s'ils 
sont faits sous signalures privées ou passés 
en pays élrangers, ainsi que dans les dépar- 
tements et icr'iloires d'outre-mer et les Etats 
membres de Union francaise où 
l'enregistrement n'aurait pas encore été 
étebli, mais il ne peut en être fait usage, soit 
par acte public, soit devant toute autorité 
constituée qu'ils n'aient été préalablement 
enregistrés. 

« Cette prohibition n'est pas applicable en 
cas d'usage en justice; toutefois, lorsqu'il in- 
tervient sur les actes visés à l’alinéa qui pré- 
cède un jugement portant condamnation ou 
reconnaissance, les droits proportionnels aux- 
quels ces actes auraient donné ouverture s'ils 
avaient revèlu la forme d'actes publics dai- 
vent être perçus sur ledit jugement, mais seu- 
Jement sur la parlie des sommes faisant l’ob- 
jet de la condamnation ou reconnaissance » 

art. 81. — L'article 203% du code de l’enre- 
gistrement est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 203. — Il est défendu aux adminis- 
tralions centrales et locales de pzendre aucun 
arrêté, en faveur de particuliers, sur des actes 
non enregistrés, à peine d'étrè rersonnell- 
ment responsables des droits. 

« L'arrêté doit contenir la reproduction lit- 
térale de la mention d'enregistrement: en cas 
d'omission, le receveur exige le droit, si l'acte 
n'a pas été enregistré dans son bureau, sauf 
restitution dans le délai prescrit, s’il est en:- 
suile justifié de l’enregisirement de l'acte sur 
lequel l’arrêlé a été pris ». 

Art, 82, — L'article 26% du code de l'enre- 
gistrement est modifié atnsi qu'il suit: 

« Art. 205. — Il ne peut être fait mention 
dans un acte public d'aucun acle passé en 
pays étranger ou dans les déhartements el 
territoires d'outre-mer ei les Etats. associés 
membres de l'Union française qu'il n'ait ac 
quitté les mêmes droits que S'il avait été 
souscrit en France et pour des biens situés 
en France. 

« Lorsque dans le cas visé au deuxième 
alinéa de l'article 101, les actes ont élé enre- 
gistrés dans un département ou terriloire 
d'outre-mer ou dans un Etat associé, mem- 
bres de l'Union française, il n’est perçu qu'un 
complément de droit égal à la différence entre 
les droits exigibles en France et ceux perçus 
dans ce dépa’tement, ce territoire ou cet 
Etat », 


associés, 


Le 
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Art. 79, — 11 est ajonté au code de l'enrcgis-4 


act hnssimetiels shn9.416, sont exempts de 








Art. 83. — L'article 207 du code de l'enre- 
gistrement est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 207, — Toutes les fois qu’une con- 
damnation est rendue sur un acte enregistré, 
le jugement ou la sentence arbitrale en fait 
mention et énonce le montant du droit payé, 
la date du payement et le nom du bureau où 
il a été acquitté; en cas d’omission, et s’il 
s’agit d’un acte soumis à la formalité dans un 
délai déterminé, le receveur exige le d'oit, 
si l’acte n’a pas été enregistré dans son bu- 
reau, sauf restitution dans le délai prescrit, 
s’il ést ensuile justifié de l'enregistrement 
de l'acte sur lequel le jugement a €lé pro- 
noncé ». 

Art. 84 — Les articles 2358 du code du timbre, 
198, 20%, 208, 209, 328, 2e alinéa, 380, 351, 285 
à 290 et 450 du code de l'enregistrement sont 
abrogés, 

Art. S5. — L'article 55-109 du code du tim- 
bre est abrogé. 

2, L'arlicle 256 du même code cest abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 256. — Tous les actes, arrêtés et dé- 
cisions des autorilés administratives non dé- 
nommés dans l’article 55, parag'aphe 1er, n° 9, 


Ümbre 

Sont également exonérés les registres de 
toutes les administrations publiques. ». 

(Le reste sans changement). 

Art. 86.— I. L'article 117 du code du timb 
est abrogé et remplacé par la disposilion sui- 
vante : 

« Art. 117, — Sont dispensés du droit Gi 
timb'e édicté par l'arlic'e 115 les quiltances 
fournies à l'Etat, aux départements, aux °0m1- 
munes et aux établissements publics ou € 
livrées en leur nom. Toutefois, celle dispasi- 
tion n'est pas applicable aux organismes en 
trant dans les prévisions de l'article premier 











2. Les deux derniers alinéas de l’arlicie 121 
du code du timbre sont abrogés. 
Art. 87. — Sont dispensés du droit de Uimbre 
; LEE = 


de l'acte dit « arrèlé du 31 janvier 1912 pris | 
pour l'application de l'article 4 de la'ic 4 
« Joi du ?8 juin- 1941 ». | 
« La délivrance des quiltances dar cs cas | 
visés à l’alinéa précédent n’en dem pas 
moins obligaloire ». 
1 ( 


de dimension Jes mémoir fac tur( | 
comptes des créances dont le prix | 
payé par le Trésor public, les dépaïten | 
les communes el les établissemi | 





Art. 88 1. 11 est instit « 
partement, sous j': Ï du m S 
finan es, un ou plu IEUTS À 4 
fiscal] 

2. Le centre de casier fiscal t s d 
vers d iments et informations ji I it Ja 
situation fiscale des redevables | 

3. Les administrations fiscales sont tenues 


de fournir au centre de casier fiscal l’origi- 
nal ou une copie, totale ou partielle, des 








documents, renseignements ou références 
qu'elles déGennment, et qui sont relatifs à Ja 
situation fiscale des contribuables, 

4. Les administrations fiscales obtiennent 
communication des documents, ronseigne- 
ments ou référe *s réunis par les centres 
de casier fiscal et les utilisent pour l’a ñ 
plissement de ir tâche 

5. A partir de la date qui sera fixée par l’ar- 
rôté prévu au paragraphe 7 ci-dessous tout 
acte, déclaration, enregistrem ou opération 
effectué auprès d’une administration fiscale 
devra à iccompagné des renscignements de 
nature à assure] jen! ion des per s ( 
intér ces 

6. Q nque aura sciem t omis de f 
nir les renseis n S visés au paragraphe 5 
ci-dessus ou aura fo | I \ents 
inexacts sera Ê n à 
l’arli 156 du >) £ il d im! li- | 
rects | 

7. L” sa | les ps l fis- | 
cal et les modalités d'a les igra- | 
phes 1 1 0 À li > { « li 1 A1 | 
irrèt I M sir [il 

Art. 89 — 1,1 { is sur la si- 
tion du 4 is{ S s, réorg post. | 
contrûl( ( vue d ire | | | 
simultanéil d vérificat s dé as tion 
fiscale des contribuables | 
VEMi 1918, 


2. Les agents des administrations fiscales ont 
le pouvoir d'assurer le contrôle et l’assictte de 
l'ensemble des impôts ou taxes dus par le 
contribuable qu'ils vérifient. 

3. L'article o1 de la loi du 23 décembre 19:65 
est abrogé. 

Art. 90, — Sans préjudice des peines de droit 
commun, quiconque a sciemment omis de 
passer ou de faire passer des écrilures ou a 
passé ou fait passer des écritures inexactes 
ou ficlives au livre-journal et au livre d'in- 
ventaire, prévus par les articles 8 et 9 du code 


lieu, est passible d'une ameñde de 
10.000 à 2 millions de francs et d'une peine 
is à-six mois d'emprisonnement ou 
le ces deux pei 


ines seulement. 


( 
Les infractions visées à l'alinéa précédent 
sont € mstalée 3 pal des proi ès-Verbaux L 
tapports établis selon les formes et les rù. 
gics prévues pour chacune des adininistrations 
fiscales 
J.es poursuiles sont engagées sur la plai 


de l'administration qui a relevé le délit. 
sont portées devant le tribunal correctionnel 
dans le ressort duquel est situé le s D 
l'entreprise. 


, 


1 Cp nr 2: *, BE , + . 
La plainte peur eire déposce JuUSqu à la fn 
de l'année qui suit l'expiration du délai de 
repélüion. Elle ne peut concerner qu les 
exercices dont les écritures ont été arrôtées. 
Art. 91. — Le paragraphe 3 de l’art ré 
ñ » 1 {a 1" 1] } { » , 
du code des taxes sur ie chiffre d atluircesz [M 
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Art. 935. — Les administrations fiscales sont 
autorisées à procéder au règlement d'ensem- 
b'e de Ja situation des contribuables pour la 

À 


période de guerre suivant une procédure sim- 
Fifi omforméinent aux principes ci-après: 
a) Ce règlement ne pourra remettre 
iuse les nil tions 1ronot! s et d 
définilives si ce n'est pour ass la 

( isca 1 d Visions Ou plus-val - 
es par l'article 4 de l'ord ince 13-521 
au 51 mars 195 

L) Le prélèvement tempora | 

lent ] bénéfices impôt & | 

lustriels et comm iux et l'impôt il 
ù ur Î I! { t faire D ‘ 
impo S unique pour l'« nh 1 
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période de 
l'ordonnancæ 


aux bénéfices de Ja 
vertn de l'article 3 dt 
li di ne 31 mars 1%: k LE 

ce) ‘Toute imposition aflérente à la période 
et élablie sous le régime du présent 
otamment au titre des taxes sur Je 
affaires, doit être calculée en tenant 
partie des bénéfices, revenus, 


Jabenmaorices 
tite rré €! 


) 1 
4 


rhiffre d 


foumpie de 1à 


capilaux ou receltes imposables qui à êic 
ph<orh ar une imposition antérrure sur 
les hénéfices ou revenus, sur le capilal ou 
+1) € iffre d'affaires où qui COITes por ü 
Ce npo-iuion. 

La réfaction applicahie dans ce Cas au MOn- 
tant de l'imposition peut étre calculée forfai- 

dy Lorsque les impositio établies confor- 
mément au présent arlitle auront été ac- 
cepiées par le cnotribuable, elies ne pourront 
pa: faire l'objet d'un recours contentieux; 

L ondilions d'application du préseni 
l ont fixées par décret, 

\ a, — Lorsque le montant des profits 
foufisoués en vertu de l'ordonnance du J8 oc- 
tobre 19:1 modifiée a été fixé en partant des 

sulitais d'ensemb: le l'entreprise par une 
décisk levenue définitive, es cotisations 
d'impôts eur les revenus et de prélèvement 
ten sur lez excédents de bénéfices af- 
L:rentez x profits licites réalisés pendant 
Î I ] | \ppl tion de jadite ordonnance 

int à taxer neuvent être, par déroga- 
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ANNEXE N° 2616 





{Sess, de 1947, — Séance du 30 octobre 4947.) 


AVIS transmis par M. le président du conseil 
de la République sur le projet de loi, adopté 
par | Assemblée nationale, relatif aux droits 
de plaidoirie des avocats (1), — (Renvoyé à 

la commission de Ja justice et de Jlégisla- 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
te prejet de loi, adopté par l'Assermbiée na- 
tionale en premiére lecture, soit amenté 
comme suil: 


PROJET DE LOI 
hrt, 10.2 et 2e) CONTEPRES. +5. 0 à » 
Art, 4, — Les caisses privées crées en vertu 

de l’article 2 du décret du 26 février 1938 sonl 
supprimées, Les b'ens leur appartenant serunt 
dévolus à la caisse nationale des barreaux 


au’une percepion au profit du 


sans 


èslement d’administrati 














- L jon 

publique pris sur le rapport du garde des 

sceaux, ministre de la justice, et contresigné 

par Je ministre du travail et de la sécurité 

jale ‘rmine les modalités d’applica- 

in de I nte loi, notamment en ce qui 

incerne le moe de liquidation et de verse- 

ment des allocations ‘collectées par l'admi- 

\istration gistrement, la dévolution 

biens ant aux caisses privées 

4e3 en l'article 2? du décret du 

26 février contrôle de JEtat sur Ja 

S iriicle 3 ci-dessus. 

5. " 1 AD ad ne Tres ne 66? 
ANNEXE N° 2617 

sé e 1917, — Séance du 30 octobre 1917.) 


PROPOSITION DE LOI modifiant l'article 6! 








III du vre Ir du code du ‘travail 
ia saisie Cession de cer- 
tains salaires appointements, prisent(e 
i! \f «] n Log R« À ÊÛ d 
X > D OT > 
» es 11 «it 
nt 
{ € L L 
| 3 5 
| à 11 
| d «| 
À g { 2 rat 
1 RS 
] { 2 (up? 
180.000 ] 
1SU.(NH) 1 s 
| < sur Ja portion dépassant 
| * 1 . 1a 0 favin sen! à 
1 à . 3 Î oi dé Ct ext q avait 
[r ae ege gain des travailleurs, 
en it à sissable \ minimum de 
| res x S S iires on té relevés à plu- 
| S reprises € en existe praliq 1 ment 
3 ii soien iférieurs 69.000 F, pre- 
h, In 4 i jrdonnance 
semble que si l'on veut permeltre au 
xte du 30 octobre 1915 de remplir son objet, 
sort spensable de le modifier en tenant 
| nouvelles helles de salaires. Or, 
| | ent hui un accroisse- 
! men: pour les petits et anoyens salaires, d’en 
2,50 p. 400 par rapport à fin 1935. Dans 
s conditions wpparaît qu'il y a lieu de 
r mème coefficient les chif- 
Îres L, ] ina du 30 © bre 49: 
a Assemblée nationale: nos 41176- 
230 et So no 511; Conseil de la République: 
LS | m L' r 


ne 27% (an- 


Vii) et in-ù 





au Mains en ce qui concerne ceux aflérenis à 
des salaires ou appointements ne assant 
pas 300.000 F et j'ai donc l'honneur de vous 
proposer le texte ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le premier alinéa de l'are 
ticle 61 du titre IHM du livre I du code du 
travail est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les salaires des ouvriers et gens de ser- 
vice, les appointements des employés où com- 
mis sont saisissables ou cessibles jusqu’à con- 
currence du dixième sur la portion inférieure 
ou égale à 150.000 F; du quart sur Ja portion 
supérieure à 150.000 F et in!lér cure où égale 
à 409.000 F ct sans limitation sur la porion 
dépassant 200.000 F. » 





ANNEXE N° 2618 


(Sess. de 1917. — Séance du 13 novembre 4915.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser 
le salaire de base servait au calcul 
des prestations familiales, présentée par 
MM. Pouxom, Bacon, Jean Caveux, Gabelle 
et Mme Francine Lefebvre, députés, — (Ren- 
virée à la commission du travail et de la 
sécurité soc:ale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, 


messieurs, les lis des 20 mai et 


| 22 août 1936 qui instituaient, dans Fesprit du 


législateur, un automatisme entre salaires et 
allocations familiales n’ont pas donné les ré- 
sultats escomplés du fait d'une imprécision 
concernant respectivement les articles 2 et 41 
desdites Jo’ z, 

L'article 2 de Ja loi du 20 mai, tout comme 
l'article 11 de la Li du 22 août, énonce dans 
son premier alinéa: « En vue de déterminer 
les bases de calcul des allocations familiales 
pour le département de la le salaire 
moyen men départemental, qui est fixé à 





Seins, 


235 fois le scalaire horaire minimum du ma- 
nœuvre Ordinaire de l’industrie des métaux, 
varie de plein droit dans les mêmes propor 
tions que <e salaire, » 


Afin que ce texte ne donne plus prise à des 
interprétations contraires à la réalité de l'au- 
trmalisme recherché par la loi, il convient 
d'ajouter au premier alinéa de cet article 
le mot « garanti » après « salaire horaire mi- 


nimum ». 
’ t 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de dé- 
la proposition de loi suivante: 


)SITION DE LOI 


Article unique. — T1 est ajoul# à l’article 3 


1 2 
le la du 20 mai 1946 et à l’artick 11 du 
2 août 1916, après les mots: « le salaire 
horaire minimum », le mot: « garanti », 


ANNEXE N° 2619 


(Sess. de 1947. — Séance du 43 novembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pélitions tendant à déterminer la procédure 
d'élection, par 1cs membres üc l’Assemhiée 
nationale représentant la métropole, de 
cinquante membres de l’Assemblée de 
l'Union française (applicalion des articles 2 
alinéa premier], » et 41 de la loi organique 
ju 27 octobre 19146 sur la composition et 
l'élection de l’Assemblée de l’Union fran- 
caise), par M. Demusois, député, 
Mesdames, messieurs, l’article 66 de la Cons- 

‘ilution de la République française qui a ins 

titué l’Assemblée de l’Union française stipule 
« L'Assemblée de l’Union francaise est comi- 

posée, par moitié, de membres représentant! 
la France métropolitaine et, par moitié, de 

inembres représentant les départements e! 

territoires d'outre-mer et les Etats associés 
Et l’article 67 indique: 

« Les membres de l’Assemblée de l'Unien 
francaise élus, en ce qui concerne la 


eont 


| France métropolitaine, à raison des deux ticrs 
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ar les membres de l’Assemblée nationale C’est pourquoi, compte tenu de l'urgence, | la caisse aulonome, est composé comme 


représentant la métropole et d’un tiers par 
es membres du Conseil de la République 
représentant la métropole. » 

Enfin l’article 104 spécifie que cette Assem- 
lée devra être réunie « au plus tard, ur an 
près l'Assemblée nationale », c'est-à-dire, 
ivant le 28 novembre 1947. 


La loi organique no 46-2385 du 27 octobre 
1946, votée en application de ces arlcles, 
Jrécise que: 

« 40 Les représentants des départements et 
krriloires d'outre-mer sont au nombre de 75; 

« 2% Les Etats associés pourront désigner 
des représentants à l’Assemblée de l'Union 
française jusqu’à concurrence de 45. Cette 
désignation n’interviendra qu'après l'élection 
de Fa première tranche correspondant à la 
représentation des départements et territoires 
d'outre-mer. » 

_ En vertu de l’article 2 (3 alinéa) de la loi 
organique du 27 octobre 1946, les membres 
métropolitains de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République élisent des repré- 
sentants à l’Assemblée de l’Union française 
en nombre égal à celui des représentants des 
Etats associés, à raison de deux tiers pour les 
membres élus par les membres métropolilains 
de l’Assemblée nationale et d’un tiers pour 
les membres élus par les membres métropo- 
litains du Conseil de la République. 

En conséquence, la représentation métro- 
politaine sera de 75 membres à élire immé- 
diatement plus 45 membres susceptibles d’être 
élus ultérieurement. 

Sur le premier nombre de 75, 50 seront éius 
par l’Assemblée nationale, 25 par le Conseil 
de la République. Sur le second nombre de 45 
au maximum, 20 seront ultérieurement élus 
par l’Assemblée nationale, 15 par le Conseil 
de la République. 

L'article 5 de la loi organique du 27 octobre 
4946 sur la composition et l'élection de l’As- 
semblée de l’Union française prévoit que: 

« Nul n'est candidat devant l’Assemblée 
nationale. Le droit de présentation appartient 
aux membres de l’Assemblée. 

« L'élection a lieu dans les formes prévues 
par le règlement de l’Assembiée. » 

L'article 41, de même que l'article 5, édicte 
que : 

«a Les membres élus par les représentants 
métropolitains à l’Assemblée nationale sont 
choisis à la représentation proportionnelle des 
groupes auxquels ces représentants appartien- 
nent, » 


N y a pour celte élection à la représentation 
ch fade aies deux modes de scrutin possi- 
les : 

a) Celui de l'élection au quotient ou aux 
plus forts restes. 

Celui-ci fut pratiqué pour les élections aux 
grandes commissions et pour celle de qua- 
rante-deux membres du Conseil de la Répu- 
blique élus par l’Assemblée nationale; 

L) Celui de l'élection à la plus 
moyenne. 

Or, il apparaît que le deuxième mode de 
scrutin est mathématiquement plus juste et 
us précis que le premier; il est également 
le seul compatible avec l'élection, à laquelle 
devra ultérieurement procéder l’Assemblée 
nationale, des autres membres de l’Assemblée 
de l'Union française. 

Certes, il est possible, à l’Assemblée natio- 
nale, de retenir, comme mode de scrutin, 
celui du quotient et des restes pour les cin- 
quante membres qui représentent la première 
tranche à élire avant le 28 novembre 4947, 
mais il sera très difficile, avec ce mode de 
scrutin, de pouvoir réaliser les élections éche- 
lonnées qui interviendront ultérieurement 
pour les membres (trente à l’Assemblée na- 
tionale et quinze au Conseil de la République) 
prévus par la loi organique pour équilibrer la 
représentation des Etats associés. 

En effet, la désignation de membres de l’As- 
semblée de l’Union française par les différents 
Etats associés peut intervenir séparément 
Jour chacun d’eux et chaque fois, il faudra, 
à l’Assemblée nationale, élire un nombre 
faible de représentants métropolitains (deux 
tiers du nombre des eprésentants désignés 
par les Etats associés). 


forte 








nous avons l'honneur de vous proposer, au 
nom de votre commission unanime, l'adoption 
de la proposilion de résolution suivante: 


PROPQSITION DE RESOLUTION 


Confermément aux articles 2 (alinéa 4er), 3 
et 11 de la loi organique du 27 octobre 1916 
sur la composition et l'élection de l’Assem- 
blée de l’Union francaise, cinquante membres 
de l’Assemblée de l’Union française sont élus 
par les membres de l’Assemblée nationale re- 
présentant la métropole, à la représentation 
proportionnelle des groupes auxqueis ces re- 
présentants appartiennent. 

Cette représentation proportionnelle est éta- 
blie suivant la règle de la plus forte moyenne. 

La répartition des 50 sièges entre les grou- 
pes est, en conséquence, fixée comme suit: 

Groupe communiste et groupe d'union ré- 
publicaine et résistante pour l’Union fran- 
çaise, 16 sièges. 

Groupe du mouvement républicain popu- 
laire, 45 sièges, 

Groupe socialiste, S sièges, 

Rassemblement des gauches, 5 sièges. 

Groupe du parti républicain de la liberté, 
3 sièges, 

Groupe des 
2 sièges. 

Groupe du <entre républicain 
paysanne et sociale, 1 siège. 

Total, 50 sièges, 

Les bureaux des groupes devront remettre 
à la présidence la liste de leurs candidats 
à l’Assemblée de l’Union française avant le 
samedi 15 novembre 1047. 

Ces listes de candidats seront publiées sans 
délai au Journal officiel. 

L'Assemblée nationale procédera à la 
Clamation des candidats au cours de sa 
mière séance publique suivant la 


républicains indépendants, | 


d'action 


pro- 
pre- 
publica- 





tion des candidatures au Jeurnal officiel, 
ANNEXE N' 2620 
(Sess. de 1947. -- S£ance du 13 novembre 1947.\ 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi relatif à la 
composition «1 conseil d'administration de 
la caisse autonome d'amortissement, par 
M. Charles Barangé, rapporteur général, dé- 
pulé (1). 


Mesdames, messieurs, conformément aux 
dispositions de ja loi du 7 août 1926, la pré- 
sidence et la vice-présidence du comité finan- 
cier de la caisse d'amortissement étaient res- 
peclivement assurées par un sénateur, élu par 
le Sénat, et par un député, élu par la Cham- 
bre des députés. 

La loi du 7 août 1926 a été modifiée en 
dernier lieu par la loi du 16 mars 1916 qui 
a prévu que, nonobstant toutes dispositions 
contraires, la présidence et la vice-présidence 
du comité financier étaient assurées par deux 
membres de l’Assemblée nationale, élus par 
cette assemblée. 

Le présent projet de loi a pour objet de 
mettre la composition du comité financier en 
harmonie avec la Constitution. 

Votre commission des finances vous en 
propose l'adoption sous la réserve expresse 
que 2 membres, dont un exercera les fonc- 
tions de président, seront désignés par l’As- 











suit : 

« Deux membres de ’Assemb'ée nationale, 
élus par celte Assemblée pour quatre ans et 
rééligibles et dont l’un assumera les fonc- 
tions de président; 

« Un membre du Conseil de la République, 
élu par ce Conseil! pour quatre ans et rééli- 
gible, vice-président : 

« Le gouverneur de la Banque de France: 

« Le directeur général de la des 
dépôts et consignations: 

« Le directeur du Trésor: 

«a Le syndic de la compagnie des agents de 
change de Paris: i 


caisse 


« Le président du conseil supérieur du 
notariat ; 
« Un représentant des établissements de 


crédit, désigné par le ministre des finances: 
« Un comptable du Trésor, désigné par le 
ministre des finances: £ 
« Le président de l’association nationale des 
porteurs français de valeurs mobilières ou son 
représentant, » 
(Le reste sans changement.) ‘ 
Art. 2. — Sont et demeurent abrogées les 
dispositions de l'article 4er de l'ordonnance du 
» décembre 194 et de l'article unique de ja 
loi du 16 mars 1916 relatifs à la composition 
du conseil d'administration de la caisse au- 
tonome d'amortissement. 





ANNEXE N'’ 


Sess. de 1917. — Séance du 12 novembre ! 17.7 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de ‘loi relatif à Ja 


composition 4e l1 commission de surveil. 
lance (de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, par M. Charles Barangé, rapporteur 
général, député {1). + 


Mesdames, messieurs, aux mn le la fl 
du 16 mars 1916 relative à la composition de 
la commission de surveiilance de la caisse 
des dépôts et consignations, les postes ré- 


servés par la loi du 5 avril 1876 au 
du Parlement ont été attribués à 
bres de l’Assemblée nati 
élus par cette Assemblée et à un coniller 


naie constituante 


maître à la cour des comptes désigné par 
cette cour. 
Le présent projet de loi a pour objel de 


mettre la composition de la < 


urveillance de la caisse des dépôts 
signations en harmonie avec la Constitution. 
tre commiksion vous en propose l’adop- 


réserve expresse que le 
l’Asseunblée nationa!e 


tion sous la 
des membres de 
: a 


feront partie de la commission de surveil. 
lance de la caisse dont il s’agit sera porté de 


) » 


ä À +. 


Sous le bénéfice de cette modific VOs 
tre commission des finances us demande 
de bien vouloir adopter rojct de loi dont 


} t 1 
la teneur suit: 


Art 4er, — L'article 2 de la 
1876, réorganisant la 
lance de la caisse des 4 
est modfié comme suit 
a Art, 2. — Ja 
Cest composée : 


SUTVeEW- 
nsignalions 


commission de 
Iépôts et « 
COMMISSION de surveillance 


semblée nationale pour faire partie du comité « 49 De trois membres de l’Assemh'ée na 
financier de la caisse dont il s’agit. tionale, élus par cette Assemblée: 
Sous le bénéfice de cette modification, votre « 20 D'un membre du Co sell de la Répu- 
commission des finances vous demande de | blique, élu par ce Consel HSU QU Jd KCpU 
bien vouloir adopter le projet de loi dont a 5° De ix membres d st l'Etat 
la teneur suit: avant au moins le grade 4 ler d'Etat, 
LEE désignés pa conseil ? 
PROJET DE LOI « 4° De deux men » Ja ' 
; y l mptes avant au | 
Art. 1er, — L'article 2, alinéa 2, de la loi | Jer-maître ‘ désio dé 
du 7 août 1926, ayant pour objet la création « 50 D Re | 
d’une caisse de gestion des bons de la dé- | « "nl de la R à 
fense nationale et d’amortissement de la ir » ha 
Dette publique est modifié comme suit: Go Du président 
« Art. 2. — Le comité financier, plus spé- | 4 cham 
cialement chargé de la gestion financière de 1 ( 
(1) Voir le n° 2210, M) Voi » | 
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ee 
.« 5° Du ré { [résor au ministère des 
finances 

A ». — Sont et demeurent abrogées les 


dispositions de “le 2 de l'ordonnance du 
1 d ibre 1944 et de l'article unique de la 
reialifs à ja Composi- 
cominission de surveillance de la 


ignalions. 


Loi du 16 mars 1936 
lion de a 
Le des dépôüis el Con 


, 





ANNEXE N° 


2622 


(Sess. de 1917, — Séance du 13 novembre 1947.) 

RAPPORT fait an nom de la commission des 
finances sur le projet de loi relatif à cer- 
lains oménagements de la dette de l'Etat, 
de la Société nationale des chemins de fer 
français +: de la ville de Paris, par M. Charles 
Barangé, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, xs... à 
no 255 soumis aujourd'hui à 
Sépond à un do ibli 
süüplification dans 


CE } 1e 1 
des arrérages dc 


messicurs, Je projet de Ji 
voir? examen 
souci d'économie et de 
la gestion et le payement 
ré] la dette de l'Etat, de ia So- 
ciéité halionaie des chemins de fer français 
t de la ville de Paris; il est, dans une large 
mesure, la transposition, Sur un plan plis 
Jinilé, des*disposilions d'un projet de joi ac- 
duellement en préparation au aninistère des 
finances qui prévoira notarcment, pour les 
collectivités publiques et les sociétés privées, 
Jinstlilulion du roupon 4annuci, le groupement 
des tires appartenant à chaque porteur en 
coupures d'un montant nominal pus impor- 
tant, le remboursement des petites coupures 
e! une numération nouvelle des titres, desti- 
née à apurer Îles el des 
titres ermoriis. 

La queslon ne saurait cependant se poser 
»* différer lexammen du projet dont nous 
omimes saisis just que volre commis- 


, à ! ” itior 
listes Q UpPpOsSIUOn 


jauqu'à ci 
sion d°s tinan’es d'abord, et le Parlement en- 
suite, aient éié anis en mesure d'éludier un 
texte d'ensemble. En effet, le projet spécial 
soumis aujourd'hui à notre examen a un ob- 
jectüt bien parheuier: il concerne d’abord, 
dans ses articies 1er à 3, les emprunts inscrits 
au grand-livre de la âette publique qui, en 
zuison de leur mcde de geshion particulier, ne 
sauraient entrers dans 1e cCwdre du projet gé- 
néral en préparation; par eilleurs, il procède 
à des regroupements d'emprunts différents de 
la Société nationale des Chemins de fer fran- 
cais et de la ville de Paris et jieur substitue 
un emprunt uniqu?, Cette fusion de plusieurs 
emoruuts différents en un emprunt unique 
constitue a caractéristique essentielle du 


texte soumis à nos délibérations. En revan- 
che, le projet général en voie d’élaboretion 


regroupera les titres à l’intérieur d’un même 
emnprun uicune2 fusion d'emprunt différent 
ne nous sera alors proposée. Signalons que 
tous les autres emprunts de la ville de Paris 
ét de la Socié'é nationale des chemins de fer 

incais rentreront, d'ailleurs, dans le cadre 
de ce projet général. 

Ahstrachon faite des considérations qui pré- 
cèlent et sous réserve des modalilés d'appli- 


alion qui apparaissent à la lecture du texle 
ii nous est Soumis, votre commission des 
es vous propose l'adoption du projet de 
oi no 2356 

Elle croit devoir vous rappeler, pour justifier 
n attitule, que l'accroissement de la dette 
de l'Etat, des collectivités pubiques et des 


co 


cntreprises nationales à considérablement 
alourndi la tâche des services chargés de sa 


+ 


gestion et du payement des arrérages. 

Les compressions d’eflectifs actuellement re- 
cherchées dans ces services ne pourront pren- 
dre quelque amp'eur que si des simplifications 
sont apportées aux opérations dont ils sont 
chargés. Or. ces compressions présentent, ou- 


ire des avantages évidents au point de vuc- 


budgétaire, un iniérêt d'ordre beaucoup plus 
général. Dans une période où la pénurie ds 
main-d'œuvre entrate le redressement écona- 
mique, il est essentiel de rerneltre à la dispo- 
silion de la production le maximum d’agents 
employés à des taches improductives ou 
mêmes irrationnelles. 


(4) Voir le n° 





ang 
JV. 


| 








ee reg 





| p. 100 1921 {tranche A), 


Or, des milliers d'agents sont attuelhement 
occupés à payer, centraliser @u vérifier des 
coupons d'une valeur infime ou à gérer des 
litres dont le montant nominal ne correspormi 
plus à un pouvoir a'achat appréciable. 

Certes, beaucoup de ces titres ont été sous- 
crits où achetés à une époque ancienne et il 
est essenliel de n’apporter aucune restriction 
nouvelle aux droits des porieurs qui ont subi 
déjà de iourds sacrifices, 

Mais il est possibie, sans ser aucunement 
Jes rentleæs, d'apporter des simpiiâd-ations 
considérales dans les opérations de gestion 
et de payement des arrérages, 

Le ÿrojel de joi général dent i: a été ques- 
ton plus haut visera l'ensemble des titres 
émis aussi bien pair }°s sociétés privées que 
par les Colle’tivités publiques. Mais à est 
apparu toutefois qu'en raison de leur mode 
de gestion parlicwier, les emprunts inserits 
iu grand livre de la Dette publique, ne pou- 
välent êire soumis de plano aux disycsitions 
d'ensemble. Des mesures partiexières ont 
done 616 prévues dans le projet no 2356 en ce 
qui les concerne; eHes font l’objet des arti- 
cles {er à 3% de ce projet. Fkes s'inspiren! des 
disposilions générales indiquées d'autre part 
ct ne peuvent en aucun Cas, ni dans ds 
coneplion, ni dans leur appiication, infliger 
de préjudice aux renticrs. Bien au contraire, 
le remboumement des petites coupures, dont 
Plus d’un miilion ne dépassent. pas 500 F de 
valeur nominale, apportera aux porteurs de 
tres cotés au-dessous du pair un bénéfice 
qui sera jiargement compensé pour d'Etat par 
les économies réalisées sur la gestion. Aussi 
bien, est-il aclueilement dans l'intention du 
Gouvernement de ilkmiter en tous cas le rem- 
boursement aux coupures inférieures à 1.000 
francs, le nombre de ces dernières étant en- 
core trop important. 

Paz ailiours, le Gouvernement a concidéré 
qu'il serait parfois possib'e de grouper non 
seulement es coupures. d'un même emprunt, 
mafs également celles de plusieurs emprunts 
similaires ont le service incombe à la même 
coHectivité: il espère ainsi oblenir une ré- 
duclion beaucoup pus substantielle du nom- 
bre des titres en ciremlalion. 

. Le cas type d'une telle situation est celui de 
ia Sociélé nationale des chemins de fer fran- 
Çais, qui assure le service de huit emprunts 

: es sept ermmunts 
1 p. 100 1921 (tranche A} et des sept emrrunts 
3 p. 100 1921 (tranche A), émis par les an- 
ciens réseaux. Dans chacune de ces catégo- 
ries, les emprunts ont été E€mis au même 
taux «intérêt, sous le même régime fiscui et 
pour «les durées ne variant au total que de 
quelques mois. Les articles 4 à 11 du présent 
projet de loi autorisent la Société nationale 
des chemins de fer français à substituer à 
thacun de ces groupes d'emprunts, un em- 
prunt unique jouissant des mêmes garanties 
ct des mêmes avantages. Cet emprunt unique 
comportera un conpon annuel dont l'échéance 
sera établie de tele sorte qu’il n'en résulle 
aucun préjndike pour les porteurs. 11 sera re- 
présenté par des coupures de 5.000 F, onu d’un 
mulliple de 3.000 F, et par des coupures d’ap- 
point de 1.000 et de 500 F 

Le Gouvernement escompte de celte opé- 
ration, qui ne modifiera ni :es prestations ser- 
vies aux porteurs ni les charges financières 
de la Sotiélé nationale des chemins de fer 
français, une réduetion annnelle de 70 mil- 
lions du nombre des payements de coupons. 
JL en résultera une économie d’une centaine 
d'agents dans les services financiers de la 
Sociélé nalionale des chemins de fer fran- 
cais et de 1.000 à 2.000 employés dans Fen- 
semble des services de la Société nationale 
des chemins de fer français, du Tré:sor et des 
banques. 

Des possihilités du même genre, encore que 
plus réduiles, s'offrent en ce qui concerne les 
emprunts de la ville de Paris. Mais la situation 
est plus complexe. Ea delte antérieure à 1914 
comprend en cflet sept emprunts dont les 
taux s’étagent entre 2 et 3 p. 100. Ces em- 
prunts comportent des coupures normales de 
100 on 500 F et des fractions de coupures de 
100 F ou plus. Les coupons semesiriels va- 
rient en vateur nette de 0,69 F à 3,10 F au 
maximum. 

Le Gouvernement a jugé possible de fu- 
sionner ces sept emprunts en un emprunt 
unique portant Intérêt au taux de 3 p. 100 et 
groupant l’ensemble des lots atribués aux 
anciens emprunts. Par ailleurs, es fractions 





de coupures anciennes qui ne pourront rt’ 
groupées en coupures de 2.000, 100 ou 004% K 
seront remboursées par anticipation. 

De l’ensemble de ces mesures, il résulivra 
pour les porteurs des avantages qui feront 49 
l'opération une vérilable « anticonversion ». 
Mais la ville supporlera, tant en contre-partia 
que pour l'amortissement des Gépenses Inaié- 
rielles occasionnées par l'opération, une 
charge supplémentaire qui a été évaluée & 
0.100.009 F par an. 

Les économies résultant de ‘l'opération 
sont très largement supérieures à @e chiffres 
mais elles seront beaucoup plus considérahes 
pour l'Etat, qui assure, en fait, le service des 
coupons et des titres au porteur de Ja ville, 
que pour la ville elle-même. Le Gouvernes 
ment a donc estimé que l'Etat devrait, en 
toute équité, prendre en charge une partira 
importante de la dépense supjrémentaire sue 
portée par la ville; l'article 19 du présent pro 
jet de loi prévoit, en conséqience, Fattribu- 
tion à son profit, pendant toile la durée de 
l'emprunt nouveau, d’une subvention Con 
pensalrice annuelle de 4.333.000 F. Le coûb 
de celle subvéntion sera très largement cou 
vert par les seules économies réalisées à 14 
recette municipale, actuellement gérée par 
les services du Trésor. L'opération prono-:6e 
libérera en effet l'activité de #4 agents, 
24 suppressions d'emplois étant édictées par 
l’article 21 du présent projet de di, ls 
20 empiois supplémentaires devant être <up- 
primés dès qu'auront été mis à jour certuing 
travaux arriérés, 

Des #conomies largement sup«'ieures seront, 
en outre, réalisées dans les services extéricurs 
du Trésor et dans les banques chargées du 
payement; celles leur permeltront de faire 
face, sans accroissement de personnel, anx 
charges nouvelles qui leur sont continueile- 
ment impostes par suile de l'émission & em 
prunts nouveaux. En fait, certaines banques 
évaluent à près de à F par coupon le 1non- 
tant moyen des frais qu'elles supportent pour 
le service des emprunts. Si l’on accepte cette 
évaluation, le montant total des économies 
dégagées par les opérations proposées ne sera 
pas inférieur à 400 millions de francs par an 

Depuis le dépôt du projet de loi neo 23%, 
le département des finances a saisi voire 
commission, par lettre du 30 août 1947, d'une 
modification qu'à la demande de la Société 
nationale des che‘nins de fer français ik 
conviendrait d’apnor'er à l'article 4 de ce 
projet: eile consisterait à subsliluer au der- 
nier alinéa de eet article une rédaction exac- 
tement semblable à celle de l'article 16 du 
projet qui, à l’origine, ne concernait 
que les emprunts de la ville de Paris. 
> substitution de texte ne semblant prés 
senter aucune difficuité, voire commi:s:on 
des finances vous propose de la réaliser € 
d'adopter, en outre, dans son ensemble, lo 
projet de loi qui vous est soumis. 

Mais cette proposition, adoptée par volré 
commission par 16 voix et un cerlain nombre 
d’abstentions, est subordonnée aux quekques 
réserves suivantes, qui devront, en séance 
publique, provoquer de la part du ministre 
compétent toutes explications nécessaires. 

Tout d’abord, votre commission des finans 
ces, sur la proposition de M. Viollette, désires 
rait savoir comment seront calculés les rem- 
boursements prévus à l'article îer du projet 
et. tout particulièrement, sur quelles bases. 
Par ailleurs, comine M. Auguet la sugoéré, 
elle désirerait connaitre si l'échange de titres 
prévu au présent projet sera obligatoire ou 
facultatif; dans ce dernier cas, il est à crain- 
dre que les emprunts de substitution na 
soient difficiles à placer. Enfin, sous réserve 
que les émissions nouvelles seront, contor- 
mément au désir exprimé par M. Dupuy, fai'es 
à l’intérieur du territoire, au profit des por- 
teurs français, votre commission des finances 
désirerait“savoir, pour répondre à une ques 
tion posée par M. Joseph Denais, les raisons 
pour lesquelles les emprunts du Crédit fon- 
cier ne sont pas aujourd’hui soumis à con- 
version, au même titre que ceux de la Société 
nationale des chemins de fer français et de 
la ville de Paris. 


Sous réserve des observations qui précè- 


dent et des réponses que M. le ministre des 
finances sera, en séance publique, appelé à 
donner aux questions qui viennent d'ÉUC po- 
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ANNEXE K' 2624 


(Sess. de 1917, — Séance du 13 novembre 19417.) 


PROJET DE LOI modifiant 105 
2%, 299, 210, 211 ct 247 du code pénal, 
presenté au nom de M. Paul Ramadier, pré- 
sident «u conseil des ministres, par M. An- 


articles 237, 


dré Marie, garde des sceaux, ministre de Ja 
justice, — (Renvoyé à la commission de la 
jusiice et de Jégisialion. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les enquéles menées 
à la suile des évasions sans cesse plus nom- 
breuses de détenus ou de prisonniers de 
suerre ont permis de constater qu'un nom- 
bre important de celies-ci étaient facilitées 
par une aile extéricure. 

Or, dans la plupart des cas, ces compiicités 
né sout actuellement punies que d’un em- 
poses de trois mois au maximum qui, 
expérience le montre, ne permet pas une 
répression sufiisamment efticace. 

Il imporle <oanc de relever sensiblement le 
maxihinuin de la peine encourue et il semble 
convenab:e de le fixer à deux années d’empri- 
sonnement dans Iles cas les moins graves, afin 
de permit ilre l'applic alion de la détention 
préventive, conformément à l'arlicle 113 du 
code d'instruction criminelle, lorsque la sécu- 
rité publique lexigera. 

Icdipendamment de l'augmentation du taux 
des peines d'emprisonnement, il a paru indis- 
pensabl: de prévoir dans tous les cas énontés 
par les arlices 238, 239, 250 et 211 du coce 
pénal des peines d’amende afin de donner aux 
tribunaux ja possibilité de rendre des déci- 
sions plus nuancées et conformes à la fois 
aux nécessités de la répression et de l'équité. 

D'autre part, il convient que les peines 
poriées contre les gardiens soient toujours en- 
courues quoique l'évasion n'ait pas été réa- 
Jisée. En effet, les personnnes qui ne sont 
pas chargées de Ja garde ou de la conduite 
du détenu punissables même si elles 
ont seulement tenté de procurer ou faciliter 
l'évasion. IL est équitable que les gardiens 
soient au moins aussi sévèrement sanction- 
nés, comple tenu du fait que leur responsa- 
bilité pénale se trouve engagée même au 
cas de simple négligence. 

Enfin, il convient de punir au même titre 
que ceux qui ont facilité l’évasion ceux qui, 
une fois l'évasion consommée, ont aidé 
l'évadé à prendre la fuite, En l’état de la légis- 
ation, ces personnes ne sont punissables que 
si elles ont facilité ou provoqué l'évasion pro- 
prement dite en assurant à l'avance le détenu 
de leur concours: il va sans dire qu'il est 
presque imposible de rapporter jamais une 
semblable preuve. Cette extension de la ré- 
pression serait particulièrement utile pour 
permeitre d'atteindre, même lorsqu'il n'est 
pas possible de rapporter les preuves d’une 
atteinte à la sûrcte extérieure de l'Etat ceux 
qui participent « aux chaînes » d'évasion de 
prisonniers de guerre. 

Enfin, dans le but de faciliter la découverte 
des projets d’Svasion, une disposilion, inspirée 
notamment &es articles 100 el 1065 du code 
pénal, exempterait de toute poursuite ceux 
qui dévoïeraient en temps utile les projets 
auxquels ils ont participé. 

Teis sont les buis du projet de loi ci-joint. 


sont 


PROJET DE LOI 

rt. er, — L'inüilulé du quatrième para- 
graphe du livre III, titre Ier, section 1V, du 
code pénal est modifié comme il suit: 

« $ 4. — Evasion de détenus ou de prison- 
guerre 
Art. 2. — Les articles 9237, 238, 239, 210 
pénal sont modifiés comme 

« Art. 237. — Toutes les fois qu’une évasion 
de détenus ou de prisonniers de guerre aura 
lieu, les huissiers, les commandants en chef 
ou en sous-ordre, soit de la gendarmerie, soit 
de la force armée servant d’escorte ou gar- 
nissant les postes, les concierges gardiens, 
geolicrs, et tous autres préposés à la conduite, 








au transport ou à la garde des délenus ou 
prisonniers seront punis ainsi qu'il est prévu 
aux arlicies suivants, 

« Les peines portées pour le cas de conni- 
vence seront également encourues si les per- 
sonns désignées à l'alinéa qui précède cnt 
tenté de procurer ou de faciliter une évasion, 
même si celle-ci n'a été ni consommée ni 
tentée, et quand bien même les préparatifs 
auraient élé menés à l'insu da détenu ou pri- 


sonnier. Elless seront également encourues 
lorsque l'aide à l'évasion n'aura consisté 


qu’en une abstention volontaire ». 

« Art. 238, — Si le détenu était prévenu, de 
délits de police ou de crimes simplement 
infarmant:s, ou condamné pour l'une de ces 
infractions, ou si c'était un prisonnier de 
guerre, les préposés à sa garde où conduite 
seront punis, en Cas de négligence, d’un 
emprisonnement de onze jours à deux mois 
et d’une amende de 6.9 F à 20.0@ F et, en 
Cas de connivence, d’un emprisonnement de 
SiX mois à trois ans et d’une amende de 
10.000 EF à 250.000 F. 

« Ceux qui, même n'élant pas chargés de 
la garde ou de la conduite du détenu où pri- 
sonnicr, auront procuré, facilité ou tenté de 
procurer ou de faciliter son évasion ou £a 
fuite une fois l'évasion réalisée, scront puais 
d’un emprisonnement d’un mois à deux ans 
ct d’une amende de 10.000 F à 200.009 F ». 


« Art, 939, — Si les détenus ou l'un d'eux 
Claient prévenus ou accusés d’un crime de 
nalure à entrainer une peine affliclive à 
tehps ou condamnés pour un tel crime, Ja 
peine sera, contre les préposés à la varde ou 
conduite, en cas de négligence, un .empri- 
sonnement de deux mois à six mois et une 
amende de G6.0% F.à 50.000 F; en cas de 
connivence, la réclusion. 

« Ceux qui, même n'étant pas chargés de 
la garde ou de la conduite du détenu, auront 
procuré, facilité ou tenté de procurer ou de 
faciliter son évasion ou sa fuite une fois 
l'évasion réalisée seront punis d’un emprison- 
nement de deux mois à trois ans et d'une 
amende de 20.000 F à 250.000 F ». 

« Art. 210. — Si les délenus, 6u l'un d'eux, 
sont prévenus où accusts de crimes de nature 
à entrainer la peine de mort où des peines 
perpétuelles ou s'ils sont condamnés à l’une 
de ces peines, leurs conducteurs ou gardiens 
seront punis d’un an à deux ans d'emprison- 
nement et de 10.04 F à 100.000 F d'amende 
en cas de négligence; des travaux forcés 
temps, en Cas de connivence. 

« Ceux qui, même n'étant pas chargés de 
la garde ou de la conduite du détenu, auront 
procuré, facilité ou tenté de procurer ou de 
faciliter son évasion, ou sa fuite, une fois 
l'évasion réalisée, seront punis d'un empri- 
sonnement d’un an au moins et de cinq ans 
au plus et d’une amende de 50.000 F au moins 
et de 200.009 F au plus », 


« Art. 211. — Si l'évasion a eu lieu ou a 
été tentée avec violence ou bris de prison, 
les peines contre ceux qui l’auront favorisée, 
en fournissant des instruments propres à 
l'opérer, seront: 

« Si le détenu se trouvait dans le cas prévu 
par l’article 238, trois mais à trois ans d’em- 
prisonnement et une amende de 10.000 F à 
900.000 F; au cas de l’article 239, un an à 
quatre ans d'emprisonnement et 20.000 F à 
300.000 F d'amende et, au cas de l'article 210, 
deux ans à cinq ans d'emprisonnement et 
50.000 EF à 500.000 F d'amende, le tout sans 
préjudice des peines plus fortes prévues aux 
articles précédents. 

« Dans le dernier cas, les coupables pour- 
ront, en outre, être privés des droils men- 
tionnés en l’article 42 du présent code pen- 
dant cinq ans au moins et dix ans au plus, 
à compter du jour où ils auront subi ieur 
peine ». 


Art. 3. — L'article 917 du code pénai est 
complété par la disposition suivante: 

« De même, aucune poursuite n’aura lieu 
contre ceux qui auront tenté de procurer ou 
faciliter une évasion si, avant que celle-ci 
ait été réalisée, ils ont donné connaissance 
du projet aux autorités administratives ou 
judiciaires, et leur en ont révélé les auteurs ». 


— ——————— 





ANNEXE N° 2625 


‘Sess. de 1947. — Séance du 13 novembre 19173 


DEMANDE en autorisation de pousuites 
uontre un membre de l’Assemblée. 


MINISTÈRE 
DE LA JUSTICE 
Direction criminelle, 
4er bureau, 


N° 4849 À 47/R à 
Paris, le 8 novembre 1947. 
Monsieur Je président de l'Assemblée 


nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser SE te une 
requête de M. le procureur général près Ja 
cour d'appel de Toulouse, en date du 24 oclo- 
bre 49%7, tendant à la levée de l’imrunité 
parlementaire protégeant M. Garaudÿ, député 
du Tarn. 

Ce parlementaire fait en effet l’objet d'une 
plainte avec constitution de partis civile, de 
M. Cornu, préfet du Tarn, pour injures, diffa- 
mation et outrages. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me 
faire connaitre la décision qui interviendra 
au sujet de la demande formulée par M. je 
procureur général près la cour d'appel de 
Toulouse. 

Veuillez agréer, monsieur le président, }'as- 
surance de ma haute considération. 

Signé: ANDRÉ MARIE. 





ANNEXE N° 2627 





(Sess. de 1947. — Séance du 13 novembre 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assimier les 
professeurs d'enseignements spéciaux aux 
« membres de l’enseignement public » au 
sens de l’article 1384 du code civil, présentée 
par Mile José Dupuis et les :rembres du 
groupe du mouvement :épublicain papu- 
laire, députés. — (Renvoyée à la comrais- 
sion de l'éducation nationa!e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 47-1523 Qu 
13 août 1847 (Journal officiel du 19 août) à 
autorisé le département de la Seine à réorga- 
niser, dans les écoles primaires de ses cem- 
munes, y compris Paris, le service d’enseigne- 
ments spéciaux, et à créer à cet effet, à comp- 
ter du 4e janvier 1917, un cadre uniau: de 
rofesseurs d’enseignements spéciaux dans 
equel seront intégrés les professeurs commu: 
naux en exercice. 

Cette loi est assurément bienfaisante; elle 
améliore Ja situation des professeurs spéciaux 
mais les professeurs ou maîtres 4’enseigne- 
ment général sont toujours obligés d’assister 
à tous les cours des professeurs spéciaux pour 
y assurer la discipline, En e‘fét, les profes- 
seurs d'enseignements spéciaux ne sont pas 
considérés comme « membres de l’enseignc- 
ment public » d'où il suit que l'article 138% 
du code civil, modifié par la loi du 5 avril 
1937, ne joue pas à leur profit, en sorte que, 
pour dégager leur responsabilité, il faut. né- 
cessairement que des membres « réguliers » 
de l’enseignement se substituent à <ux pour 
assurer le bon ordre dans leurs cours, prévenir 
les faits dommageables commis par Jeurs élè- 
ves, et faire jouer évenuluellernent ia respon- 
Sr br de l'État comme ïe veut le texte sus- 
visé, 

Les membres « réguliers » de l’enseigne- 
ment sont ainsi obligés, sous forme d'heures 
de présence supplémentaires qui ne sont pas 
de la simple présence parce qu’elles exigent 
une attention constante et des actes réitéré; 
d'autorité, d'ajouter les heures de service de 
leurs collègues aux leurs propres. 

Hs sont ainsi astreints, pour des traitements 
à peu près équivalents, alors que le professeur 
spécial ne fait que vingt heures de eours par 
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sermaine, à faire, eux, professeurs d’enseigne- 
ment général, trente à trente-cinq fieures, et 
pour certains cours jusqu’à trente-buit heures 
de présence de travail absorbant. Ils ne peu- 
vent ainsi travailler pour eux-mêmes ni, à 
plus forte raison, corriger les devoirs de leurs 
propres élèves Ils sont défavorisés et, ce qui 
wst pire, empèôchés de remplir leur fonction 
normale. , 

I! y a là une situation anormale, injuste, in- 
tolérable à laquelle il est nécessaire de mettre 
promptement fin. C’est pourquoi nous vous 
proposons le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — JIntercaler entre Ile pre- 
mier et le deuxième alinéa de l’article 4 de 
la loi no 47-1523 du 18 août 1947 les mots sui- 
vants: 

« Les professeurs d'enseignements spéciaux 
sont considérés comme « membres de l’ensei- 
gnement public » au sens de l’article 1384 du 
code civil ». 





ANNEXE N° 2628 





(Sess, de 1947. — Séance du 13 novembre 1947.) 


PROJET DE LOI prorogeant la législation en 
vigueur dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin ei de la Moselle, présenté au 
nom de M. Paul Ramadier, président du 
conseil des ministres, par M. André Marie, 
garde des sceaux, ministre fle la justice, — 
(Renvoyé à la commission de la justice et 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 décembre 
493% prorogeant la Kgislation en vigueur dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
el de la Moselle avait prolongé jusqu’au 
der janvier 1938 le délai fixé par l’article 14 
de la loi du 4er juin 1924 mettant en vigueur 
la gislation civile française dans ces dépar- 
tements, modifié par l’article 4er de la loi du 
23 décembre 1934 et l’article 6 de l'ordonnance 
du 15 septembre 1914. Ce délai, pendant 1c- 
quel étaient maintenue en vigueur certatnes 
dispositions du droit local concernant les ma- 
tières fixées au titre II de la doi du 4e juin 
492: susvisée, avait pour but de réaliser dans 
tes matières l'unification législative sur l’en- 
semble du territoire français. 

Or, les travaux d'étude concernant l’uttlité 
d’une modification de üa législation civile 
française n'ayant pas encore abouti aux ré- 
sultats voulus, le délai prévu par la loi sus- 
and du 22 décembre 19:6 s'est avéré insuf- 
ISAant,. 

Dans €es conditions, il paraît opportun de 
proroger ce délai pour une nouvelle période 
de deux ans. 

Tel est l’objet du présent texte. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le délai prévu par l'ar- 
{icle 144 de La loi du 4er juin 1924, mettant en 
vigucur la législation civile française dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, prorogé par l’article 4er de 
Ha loi du 23 décembre 1931, l’article 6 de l’or- 
donnance du 15 septembre 1914 et Ia loi du 
22 décembre 1916 est à nouveau prerogé jus- 
qu'au {or janvier 1950. 


ANNEXE N° 2629 





(Sess. de 1947. — Séance du 13 novembre 1947.) 


PROJET DE LOI portant abrogation de l'acte 
dit loi du 31 mars 49%2 relative à la fusion 
des entreprises de desserte des îles côtières 

t de traversées des estuaires de l’Atlanti- 

que, présenté au nom de M. Paul Rama- 

dicr, président du conseil des ministres, par 

M. Jules Moch, ministre des affaires écono- 








31 mars 1942 inséré au Journal officiel du 
44 juin a imposé la constilution d’une société 
maritime des tranports côtiers (S. M. T. C.) 
devant avoir la concession de l'ensemble des 
liaisons 
l'Atlantique avec le continent, et l'arrêté in- 
terministériel du 23 mars 1943 a publié la 
liste des-départements devant y adhérer, liste 
comprenant seulement j 
rente-Maritime et la Vendée. 


de desserte des îles côtières et de traversée 
des estuaires. 


étaient une unification du matériel facilitant 
l'entretien ct le renouvellement: une réduc- 
tion des frais généraux et des dépenses résul- 
tant d’une meilleure organisalion, le tout au 
bénéfice des finances publiques et des usa- 


gers, 


tements de la Gironde et de la Vendée, 
société n’a pu étre constituée. Le départe- 
ment de la Charente-Maritime, qui soutenait 
autrefois sa création, s'en désintéresse ac- 


miqués, des travaux publics et des trans- 
ports, de la reconstruction et de l'urba- 
nisine. — (Renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'acte dit loi du 


maritimes des îles du littoral de 


la Gironde, la Cha- 
1 _ 


Son but était de fusionner !le5 entreprises 


Les avantages escomptés de cette fusion 


En raison d’une vive opposilion des dépar- 


cette 








cou par la délégation française, ne Jlaissq 
place à aucune æmbiguilé et la position fran- 
caise a été comprise de nos alliés, Enfin, leg 
électeurs sarrois, dors de la désignation des 
députés de l'Assemblée constituante le 3 oc 
tobre dernier, ces mêines députés lors des 
votes qui ont eu lieu la semaine dernière 
tant sur le préambule de la Constitution qua 
sur la Constitution entière, ont librement ex« 
>rimé un vœu: celui de voir l'économie da 

ur territoire liée à l'économie de la France 
avec toutes les coriséquences que pareil ré. 
gime comporte (voir en annexe le tex 
préambule de La Constitution 

Dans ces conditions, le gouvernement de la 
République a l'honneur de demander au Pare 


lin 
ex l'A 


lement l'autorisation et le pouvoir d'intros 
uire le franc en Sarre comme monnaie lée 
gale. Tel est l'objectif essentiel du projet de 
loi ci-dessous, qui précise en même temps les 
conditions générales de l'échange des signes 
monétaires, de la conversion des dettes, 
créances et dépôts et fixe la limite des char. 


Trésor est autorisé à assumer À 


ges que je 


ce titre. Les dispositions suivantes doivent 
permettre au Gouvernement de tir 3 
conséquentes normales et nécessaire du 


changement monétaire. 
Il est en effet nécessair notamn 
in francs des entre 


1o D'assurer la trésorrie L 
prises sarroises et de prévoir à cet effet des 
possibilités de financement à g 1119 


de l'Etat; 
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en vue de leur permettre de mobiliser leurs 
acitfs non convertis en francs — c'est-à-dire 
leurs créances sur l'Allemagne — pour les 
mettre en mesure de rembourser les dépôts 
de leur clientèle convertis en francs; 

avances de trésorerie à consentir au terri- 


toire de la Sarre æt aux coilectivités et éta- 
blissements publics sarrois, pour leur per- 
mettre de faire face aux difficultés tempo- 


raires résullant pour eux de l'introduction du 
régime des prix ct des salaires français. 

Pour assurer le payement de l'ensemble de 
ces débours, dont certains doivent intervenir 
jmmédiatement, le Trésor peut utiliser Ja 
tranche d'avances entièrement  disponib'e 
qu'il s'élait réservée pour ses propres besoins 
en vertu de la convention du 2 seplembre 
4947, Mais il apparaît alors nécessaire d’abro- 
ger la clause qui lanilait le délai d'utilisation 
de cette tranche. En effet, aucun terme ne 
peut étre fixé à des avances devant couvrir 
les charges qui, en raison de Jeur caractère 
exceptionnel, seront suivies distinctement 
ans Ja comptabilité du Trésor. 

Par contre, la faculté de tirage que ‘e Tré- 
sor maintient à son profft dans les limites de 
ia convention précédente et pour la couver- 
ture de ses besoins propres, peut rester assor- 
ie des mêmes clauses de remboursement. 

Ces considérations ont abouli à Ja signature 

‘une nouvelle convention avec la Banque de 
date du 12 novembre 1917, que 
8 du projet ci-joint tend à ratifier. 


os ‘Ca 


CH 
F1 
d'article 


PROJET DE LOI 


Art. er, — Le 
blique est 


Gouvernement de la 
autorisé à introduire en 


Répu- 


rre le 
Sarre je 





fronc comme monnaie légale, 

Un décret déterminera Îes condilions dans 
lesquelles il sera procédé en Sarre à l'échange 
des signes monétaires et à la conversion des 
créances, detles et dépôts. 


Art. 2, — Les banques, Caisses d'épargne, 
coopératives de crédil, établissements assimi- 
dés, ainsi que les sociétés françaises et sar- 
roises d'assurances sur la vie, exerçant leur 
activité en Sarre, peuvent obtenir une ga- 
ranlie de l'Etat pour la récupération de tout 
ou partie de leurs actifs en marks constituant 
la Contlreparlie de leurs passifs convertis en 
jrances. 

Les crédits bancaires cofsentis en Sarre 
aux entreprises industrielles et commerciales 
afin de Jeur permettre de faire face aux diffi- 
cultés de trésorerie résultant de la conversion 
monélaire pourront, jusqu’au 31 mars 1938, 
être assortis d’une garantie de l'Etat. 

Les dépenses résultant pour le Trésor de 
l'application de l’article 4er et du présent arti- 
cle, dont le total ne pourra dépasser 40 mil- 
Jiards, auront le caractère d’avances à la 
sarre, et seront imputées, ainsi que les re- 
celles corrélatives, à un compte spécial du 
Trésor qui sera «los le 30 juin 1936. Ces 
avances seront en outre suivies à un compte 
de créances arrêté périodiquement entre Je 
Trésor et la Sarre. 

Toute valeur récupérée par l’Elat sur l’Alle- 
magne au titre des opérations faisant l'objet 
de l’article {er et du présent artiele sera im- 
putée en déduction du découvert de la Sarre 
prévu au paragraphe précédent, 

Art, 3. — Le Gouvernement pourra rendre 
applicables en Sarre Jes réglementations fran- 
caises destinées à maintenir la vaieur de la 
anonnaie, réserve aménagements 
nécessaires qui seront définis par les décrets 
visés à l’article 8, 

Le Gouvernement pourra prendre, en ma- 
tière de douane, les disposilions nécessaires 
à l'application de la présente loi. - 

Pourront Ôtre rendues provisoirement exé- 
culoires par décrel, sous réserve d’approba- 
tion ultérieure par la loi, les conventions né- 
cessaires pour assurer la collaboration des 
administrations fiscales francaise et sarroise, 
éviter les doubles impositions entre la France 
et la Sarre, définir les recettes et dépenses 
communes à la France et à la Sarre et régler 
Jeur partage. 


sous des 


Art, 4. — Le ministre des finances est auto- 
risé à consentir aux aux éla- 
blissements pubiics sarrois des avanees desti- 
nées : 

4o A concurrence de 2 milliards de francs, 
à leur permettre de payer tout ou partie des 

r } jh | 
indemnités exceplionnelies re 


collectivités et 


,OnNUCS nECCS- 











saires du fait de la modification des prix et 
des salaires lors de l'introduction du franc en 
Sarre ; 

o A concurrence de 3 milliards de francs, 
à faire face à l'insuffisance des ressources de 
ces collectivités et établissements, par rapport 
à leurs dépenses courantes régulièrement au- 
torisées. 

Art, 5. — 11 est institué, sous le nom de ré- 
cie des mines de la Sarre, une régie de ca- 
ractère industriel el commercial dotée de l’au- 
tonomie financière et habilitée à gérer l’en- 
semble des exploitations houillères de da 
Sarre. 

Le ministre des finances est autorisé à lui 
consentir des avances à concurrence d’un 
maximum de 3 milliards de francs. 

Art. 6. — 1] est créé un élablissement public 
dénommé Banque de réescompte de la Sarre, 
qui agit comme correspondant de la Banque 
de France en Sarre. 

Est approuvée la convention ci-annexée pas- 
ste le 12 novembre entre le ministre des 
finances et le gouverneur de Ja Banque de 
France. 


Art, 7. — Le statut et les effectifs de l’admi- 
nistration française en Sarre seront fixés par 
décret avant le 4er juillet 1938. 

Il est ouvert au budget du minis'ère des 
affaires étrangères (commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes) un cré- 
dit provisionnel de 35 millions de francs des- 
{né à couvrir les dépenses supplémentaires 
en francs devant résulter jusqu’au 31 décem- 
bre 19:7 de l'application de la présente loi. 


Art. 8. — Des décrets rendus sur proposition 
du minisire des affaires étrangères, du minis- 
ire des finances et, en tant que de besoin, 
du ministre chargé des affaires économiques, 
et en Ce qui concerne les mesures transi- 
Loires, des arrflés des mêmes ministres fixe- 
+ ies condilions d'application de la présente 
oi, 


CONVENTION DU 12 NOVEMBRE 1917 


Entre les soussignés: M. Robert Schuman, 
ministre des finances, agissant au nom de 
l'Etat, d’une part, et M. Emmanuel Monick, 
gouverneur de la Banque de France, dûment 
autorisé par délibération du conseil général 
de la Banque de France en date du 10 no- 
vembre 1917, d'autre part, il a été convenu 
ce qui suit: 

Art, 1er, — La Banque de France s'engage 
à consentir à l'Etat, sur la demande du mi- 
nisire des finances, en sus des avances pré- 
vues par l’article 4 de la convention du 
29 septembre 1938, par l’arlicle 9 de la con- 
vention du 29 février 1910, par l’article 4e 
des conventions des 9 juin 1910, 8 juin 1944, 
24 juin 1947 et 2% septembre 1947, une avance 
rovisoire à concurrence de vingt-cinq mil- 
ijards de francs. 

Cette nouvelle avance ne sera mise à ‘a 
disposition du Trésor que pour une durée de 
six mois à dater de la signature de la pré- 
sente convention. 

Art, 2. — En contre-parlie de l'avance con- 
sentie en appiication de l’article 4% de la 
présente convention, il sera délivré des bons 
du Trésor à trois mois d'échéance renouve- 
Jables, sans intérêts. 

La Banque de France recevra, à titre de 
remboursement des frais exposés par elle 
pour le service de cette avance, uñe commis- 
sion calculée sur le montant effectif de ladite 
avance dans les conditions fixées par l’arti- 
cle 6 de la convention du 20 février 1947. 

Art. 3. — Les dispositions de l’article 2 de 
la convention du Z4 juin 1917 sont abrogées. 

Art. 4. — La présente convention est dis- 
pensée, dans les mêmes conditions que la 
première, des droits de timbre et d’cnregis- 
trerment. 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 10 no- 
vembre 1947. 

Lu et approuvé: 
Le ministre des finances, 
Signé: ROBERT SCHUMAN 
Lu et approuvé: 
Le gouverneur de la Banque de France 
signé: EMMANUEL MoxICK. 


es ennenene dl 
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ANNEXE N° 


2631 


(Sess, de 1917. — Séance du 43 novembre 1917.Y 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 1n+ 
viter le Gouvernement à accorder des délais 
pour le payement de l'impôt général sur 
le revenu aux contribuables dont les reve- 
nus sont composés principalement de traie 
tements, salaires, retraites et rentes via- 


gères, p'ésentée par M. Gilles Gozard et les. 


membres du groupe socialiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES 


Mesdames, messicurs, l'accroissement nos 
minal des salaires qui à eu lieu au cours de 
l’année 1916 a fait que beaucoup &@e conlris 
buables qui tirent l'essentiel de leurs res- 
sourees de leur travail se trouvent soumis à 
l'impôt général sur le révenu du fait que 
l'exonération à la base prévue au titre de cet 
impôt n’a pas élé relevée dans la inême pro- 
portion que se sont trouvés accius les Sa 
laires. 

11 en résulle parfois des sornmes impor« 
tantes à verser par ces contribuables dont les 
ressources sont réduites; ces sommes des 
vaient êlre payées avant le 31 octobre der- 
nier, Ce délai de payement a été reporté au 
30 novembre. Cependant il s'avère que beau- 
coup de travailleurs seront dans \d’impossi- 
bilité de verser le montant de Ilcur impôt 
général sur le revenu pour la date prévue. 

Comme par ailleurs les projels fiscaux dé- 
posés sur le bureau de l’Assemblée nationale 
par le Gouvernement relèvent très sensible- 
ment l'exonération à la base pour l'impôt gé« 
néral sur le revenu qui est portée de 40.000 EF 
à 400.000 F, un certain nombre de contri- 
buables qui cetle année ont à payer cet im- 
pôt ne seront pas imposables l’an prochain ou 
tout au moins dans des proporl:ons beaucoup 
plus faibles. 4 

JL apparaît donc que sans qu’il résulte ung 
gène pour l'avenir pour ces salariés, des dé- 
lais supplémentaires peuvent Jeur être acCcor- 
dés, délais qui apporteront dans l'immédiat 
un soulagement certain à leur siluation. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur dé 
vous proposer d'adopter Ja proposilion de ré« 
solution suivante: 


MOTIFS 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernee 
ment à accorder des délais s’élendant sur 
l'année 14948 pour le payement de l'impôt gé- 
néral sur le revenu, aux contribuables dont 
les ressources sont constituées principalement 
par les salaires, traitements, retraites ou ren- 
tes viagères. 
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end 
(Sess. de 1917. — Séance äu 13 novembre 1947.ÿ} 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à sai:ir d'urgence 
l'Assemblée nationale des proejts d'accords 
douaniers élaborés par la conférence du 
commerce et de l'emploi, de Genève, nré- 
sentée par Mme Madeleine Braun, MM. Mar- 
cel Cachin, Etienne Fajon, Pierre Cot, Fer« 
nand Grenier et les membres du groupa 
comrauniste et apparentés, députés. — (Rens 
voyée à la commission des affaires ÉCOnOs 
miques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une conférence doif 
se tenir le 21 novembre prochain, à la Ha- 
vane, afin d’entériner les conclusions ado 
tées par la conférence du commerce et de 
l'emploi qui vient de se tenir à Genève. 

Ces conclussions comportent des accords 
douaniers qui, s'ils étaient acceptés par la 
conférence de la Havane, auraient de très 
graves répercussions sur l'économie fran- 
çaise, 

Ii est indispensable que l’Assemblée natio- 
nale, entende le Gouvernement sur l'attitude 
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qu'il adoptera en face de ces accords, avant 
que toute décision définitive intervienne, et 
c'est pourquoi neus proposons à l’Assembiée 
nationale d'adopter la proposition de résolu 
tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale demande au Gouver- 
pement de la saisir d'urgence des projets 
d'accords douaniers élaborés par la conférence 
du commerce et de l'emploi, de Genève, et 
qui doivent être paraphés à la conférence de 
kB lavane, le 21 novembre «prochain. 





ANNEXE N° 2635 


(Sess. de 1917. -- Séance du 13 novembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’ar- 
ticle 21 de la loi du 8 août 1947 relative à 
certaines dispositions d'ordre financier, pré- 
sentée par MM. de Tinguy et Yves Fagon, 
députés, — {Renvoyée à la commission des 
iinances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le jeu des disposi- 
tions de l'article 40 de la loi du 15 février 
4946 et de l’article 21 de la loi du 8 acût 
4947 à pour but d’abaisser brusquement de 
trois ans et un mois les limites d'âge de tous 
les magistrats et de tous les fonctionnaires le 
81 décembre prochain. 

Ensuite de quoi la limile d’âge doit remon- 
ter progressivement de deux ans et un mois 
our atteindre le nouveau plafond et s’y fixer 
Kéfinitivement le 45 février 1952. 

Il est à peine besoin de souligner l’anoma- 
fie de telles dispositions. Bornons-nous à Les 
énumérer: ù 

4o Ces varialions successives de la limite 
d'âge vont à l'encontre de la justice qui veut 
que tous les fonctionnaires ayant les rêmes 
qualités bénéficient des mêmes avantages. 
Elles ne pourraient se juslifier que par des 
nécessités de services qui n'existent pas de 
façon générale dans toutes les administrations 
et dans tous ICs services; 

2o L'abaissement brusque de ja limite d’âge 
produit un à-coup dans l'avancement qui se 
irouvera subilement accéléré pour être en- 
suite ralenti pendant plusieurs années. La 
fonction publique qui doit permettre une sé- 
lection continue des fonctionnaires ne s'ac- 
conimode pas de ces variations inopinées qui 
gênent la régularité de l'avancement et du 
recrutement; 

3° Le départ des fonclionnaires encore en 
âge de rendre des services est une source de 
déponses pour le Trésor dès lors que les fonc- 
tionnaires mis à la retraite seront remplacés; 

4o L'économie française manquant de main- 
d'œuvre, il est anormal d’écarter de l’activité 
des fonctionnaires que l’on jugerait aptes à 
rester en service si leur naissance avait eu 
dieu deux ans plus tôt ou deux ans plus 
tard ; 

oo Ajoutons enfin que si le texte de Ja 
li du 8 août 1947 apporte certains avantages 
aux jeunes fonclionnaires, il a, en contre- 
partie pour les fonctionnaires âgés, des con- 
séquences très regrettables, Il implique le dé- 
part brusque des fonctionnaires qui pouvaient 
encore Compter sur deux années de service et 
il n'a même pas pris la précaution, pourtant 
indispensable, de préserver les droits à pension 
des femmes et des enfants Ge fonctionnaires. 

Ainsi que le Journal officiel en fait foi, 
l'Assemblée n’a voté le 31 juillet le texte de 
l’article 21 que sous réserve d’une modifica- 
tion ulléricure après étude plus complète. La 
commission des finances s’est expressément 


réservée, en parliculier, de revenir sur la. 


question. 

L'objet de la présente proposition est de 
régler le problème de façon appropriée tant 
à la situation de nos finances qu’à celle de 
notre économie et de préserver en même 
temps l'égalité entre les fonctionnaires, les 
droits acquis de leur famille et la régularité 
du recrutement et de l'avancement. 

Pour cela, au lieu de faire de l’article 21 
une disposition générale applicable à tous les 
services, nous proposons d'en limiter l’appli- 
cation à ceux pour lesquels des compressions 





de personnel seront jugées possibles en vertu 
de la loi du 2% juin 14947 portant réalisation 
d'économies. Dans ces services, il est néces- 
saire d’abaisser temporairement la limite 
d'âge afin d'assurer les compressions et les 
dégagements nécessaires, Dans les autres, au 
contraire, le maintien des règles fixes protec- 
trices de la fonction publique doit lre sau- 
vegardé. 

Dans tous les cas, il y a lieu de garantir 
le droit à pension des veuves ct des enfants 
de fonctionnaires, ainsi que l'ont fait les Jois 
successives abaissant les limites d'âge, et no- 
tamment la loi du 3 septembre 1917 à laquelle 
il suffit de se référer. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l'art 
cle 21 de la loi du 8 août 1917 abaissant Îles 
limites d’âge ne recevront application que 
dans les services pour lesquels cette applica- 
tion aura été d icidée par décret pris dans les 
condilions prévues à l'article 4° de la loi du 
25 juin 1917 portant réalisation d'économies 
et aménagement de ressources. 

La mise en vigueur de l’article 21 de Ja 
loi du 8 août 1947 pour un service déterminé 
entraînera la suppression d'autant d'emyjrois 
de ce service qu'il y aura de fonctionnaires 
mis à la retraite le 31 décembre 1947, si le 
décret prévu à l'alinéa 1° du présent article 


| antérieur à celle date, ou dans 1e cas con- 





EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, aux termes de la loi 
| validée et modifiée du 11 septembre 19%1, sur 
l'exercice de Ja pharmacie, l'exploitation 
d’une officine est incompatible avec l'exercice 
d’une autrè profession, notamment avec cell 
de médecin, même si l'intéressé t pourvu 
des diplômes correspondants. 

Avant la promulgation de Ia loi} I 
certain nombre de praticiens exercaient sul 
tanément les deux professions. Il à paru 
gretlable que la loi n'ait pas prévu un régime 
transiloire en faveur de ceux qui pouvaient ar- 

| guer d’une situation acquise. Cependant, | 
termes de la loi étaient sans ambiguité, P 
un arrêt du 4 mai 1945, le conseil d'Eta I 


traire à la date de ce décret. 

Les droits à pension des femmes et des en 
fants de fonctionnaires et magistrats mis à 
la retraite avant la date fixée par la loi du 
45 février 19:6 seront mainenus dans les con- 


ditions prévues par l'arlicke 11 de Ia loi du 
3 septembre 1947 relative au dégageinent des 
cadres. 





ANNEXE N' 2636 


(Sess. de 1947. — Séance du Î 

PROPOSITION DE LOI relalive au cumul de: 
professions de médecin cet de pharma- 
cien, présentée par M. Badie, député. — 
(Renvoyée à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publi jue.) 








jeté le recours d’un médecin-pharmacit ter 
dant à obtenir un délai, et constaté que ‘a lo 
n'a prévu aucun régime transiloire pour ceux 


qui, avant la promulgation, pratiquaient «4 
autre art en mème temps que l'exercice de Ja 
pharmacie 

Par une mesure de pure bienveillan( 1 
Gouvernement, désireux de respecter las di 
CUS, avait admis que rien ne fût cha 
la situation des praticiens « ] lc ] 
leurs assez peu nombreux. 

Le conseil de l’ordre des 1 À 
une position différente. Dans sa grssi de 
19-20 octobre 1946, il a unanimement rcjet 
l'appel interjoté par dix-neuf médecins-phe 
maciens et a décidé de les mettre en den 
d'opter pour l’une ou l'autre profession. 

Il semble que la solution, d'ailleurs parfal 
tement légale, admise par le conseil de l'ord 
des médecins, gagnerait à être amendée dans 

| un sens plus humain. Les prati qui l 
la loi de 1941, exerçaient les deux professions 
sont, à l'heure actuelle, très peu nombreux. 1 
serait à souhaiter qu'ils soient admis à ter 

| ner leurs carrières dans les mêmes condition 

| Pareille mesure n'amènerait aucune ert 
bation dans J’exer d prof S 


cause, 





dt 

C'est pourquoi il nous paraît utile de son- 

mettre à vos délibéralions la proposilion de 
loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premisr paragraphe d8 
l'article 20 de la loi validée el modiliée du 
11 septembre 1911 est complété comme suit: 

« Toutefois, les médecins et 1es pharmaciens 
qui, lors de la promulgation de la présente 
loi, pratiquaient simultanément les deux pro- 
fessions, sont admis à en continuer Flexer- 
cice leur vie durant », 
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me 


sess. de 1917. — Sfance du 13 novembre 1911. 
PROPOSITION DE LOI tendant à réprimer le 
trafic des véhicules automobiles \olés ou 
délournés, présentée par MM. Pflimlin, 
Ediar Faure et Gueérdon, députés. — (Rens 


voyée à la coummnission de lu justice ei do” 


, U€} 


ac sisiduon 


Mesdames, messieurs, depuis la gu , 
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L'ariile 10 puxcise également que les mem- 
bres de l'Assernbiée de l'Union frangaise élus 
par ies rCpn sentants métropolitains à l’Arsem- 
bice natioï jale sont soumis à réé'ection dans 
le mois qui suit le début de chaque légis- 
mature. 

Par aille urs, la loi du 27 août 1947 modifiant 
sal icle 10 de la loi du 27 & ‘tobre 1916 réCis 6 
représentants mélropolitains l’As- 


} 


juc CS 
sciubice de j'Unicn française élus par l'Assem- 
b<e nalionale ou ie Conseil de la République 
sont élus pour six ans et que le renouvelle- 
ment de tous les membres élus par ces deux 
issemb'ées a lieu au moins un mois avant 
ition de chaque période de six ans. 

Ces disposilions ne tiennent nul compte de 


l'expi! 





l'arlie'e 102 de la Constitution, qui stipule que 
« le premier , Lonse ui de la République sera 
en # intégra:em: ent dans J'anné ‘e qui sui- 
vra ! ou vel enr des onseils maniei- 
paux, qui devra erven T'« ans le délai d’un 

n à compler de la promul gai On de la Cons- 
ÜiUtION », 

En détinitive, alors qu'il est expressément 
prévu que les membres de l’Assemblée de 
l’Union française éius par les représentants 
métr itains à l’Assemblée nationale sont 
soumis à réélection dans le môis qui suit Île 

but de chaque ézisialure, rien de tel n’est 

sagé pour le Conseii de Ja Répubhique, 
maigré Je renouvellement auquel il doit pro- 
haineme donner lizu, renouveHement qui 

it être appelé à modifier profondém nt la 
silaation nurmérique des groupes et des partis 
le la seconde assemblée du Parement. 

| œt éviient que la foi organique du 
27 octobre 1916 et ja loi du 27 août 1947 qui 
l'a mpétée présentent à cet égard une 
lacune, car, compte ie nu de nombreuses rai- 


sons juridiques, aussi bien que du résultat des 





] éiccl s municipales, on peut diffi- 
( ner ] oir que les membres. d’un 
conseil qui ne correspond pius à la physiono- 
it itiqus du 1YS ei qui, au surplus, a été 

1 à titre provisoire, puissent, au terme de 
eur mandat. désigner L ir voie de coaptation 
äes membres de J'Assembiée de l’Union fran- 


iise qui éeraient 
sSiX ans, 


En Fespèce, les 


appelés à siéger pendant 


dispositions prévues 


pour 


'Assembiée nationale aux termes du premier 
alinéa de l'article 10 de la loi du 27 octobre 


doivent, en toute log que, 


s'appliquer au Con- 
seil de la Répub'ique, € 


e qui implique que les 


membres de l'Assemblée de l’Union française 
Qus par Jes renrésenlants métropolitains au 
Conse!l de la République doivent être soumis 
à ré og lorsque ces représentants sont 
eux-mêmes rencuveés, 

Toute autre interprélalion ne pourrait que 
trahir l'eépr T de ja Constitution et c'est ce 
qui nous conduit à proposer à votre approba- 
lion la proposition de loi suivante, 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Les représentants métro- 
oiiains à ‘Assembiée de l'Union française 
élus par l’Assemblée natianaie ou le Conseil 
ja Ré uh! ique sont élus pour six ans, sauf 
e cas de dissolulion prévu à l’articie 51 de la 
Constilulion en <e qui concerne l’Assemblée 

je le cas de renouvellement prévu 
à l’ariicle 102 de ja Constitution en ce qui 
oncerne le Conseil de la Répubiique, 

Celte dissolution ou Ce renouvellement 
donne lieu à réélection des membres de l’As- 
cembl£e de l’Union française désignés au titre 
inctropoïilain dans le mois qui suit la pre- 
mière session de l’Assembiée nationale ou du 

nseil de Ja Répul blique nouvellement élus. 
réé'eciion a Jieu le même jour dans cha- 





ine des assemblées où elle est appelée à 
Au cas où un membre décède ou démis- 
sionne avant d'avoir _ evé son mandat, il 
rempmasé par un nouven 1 membre désigné 

ir le g! ape qui a présenté le membre 
décédé où démissionnail 'e. 

L nembre de Assemblée ainsi désigné 
\ssure et achève le mandat de son prédéces- 
Sauf les cas prévus aux alinéas 1er et 2 du 
résent arlicle, le renouveilement de tons les 
nembres désignés par l'Assemblée nationale 
leu ke méme jour, au moins nn mois avant 
‘expiration «de chaque période de é6ix ans 

Il en est de même pour les membres élus 
par le Conseil de Ja République. 





ANNEXE N° 2639 





(Sess. de 1947. — Séance du 13 novembre 1917 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viter le gouvernement à réprimer les abus 
relatifs au prix de vente des vins dans 
l'hôtelierie e! à assurer la loyauté du com 
imæerce, présentée par M. Badie, député. — 
(Renvoyée à la commission de l’agriculs 
{ure.; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le retour à la libertS 
des prix dans le commerce des vins ne doit 
pas engendrer des abus par des ventes, au- 
dessus du cours normal, à un chiffre exagéré. 

Le code pénal. dans ses articles 419, 420 et 
121 modifiés et comp'étés par la loi du 3 dé- 
cernbre 1926 permet de répriiner en toute ma- 
tière les actes de spéculalion, et la loi viticole 
du 21 décembre 1931, par son article 48, punit 
de peines orrectioninelles « quiconque sera 
convaincu d’avoir sciemment æt dans le but 
de se procurer. un bénéfice illégitime, prati- 
qué, tenté de pratiquer ou provoqué uns 
hausse des prix non justifiée par les condi« 
lions généraies du marché et les usages du 
Commerce ». 


Consécutivement à ce texte, le décret-loi 
du 30 juillet 1955 (art. 48) a organisé la pro- 
édure suivante pour !a Cconstalation des in« 
fractions dont il s’agit: 

« Les inspecteurs =” service de la répres- 
sion des fraudes et agents placés sous leur 
contrôle ont qualité ss ur rechercher et <ons+ 
‘äter à l’occasion de l'exercice de leurs fonc« 
iions les infractions à l'article 13 de la loi du 
24 décembre 1934. 

« Une commission 
décret contresigné 
ture, du mini 
trie, ainsi 
comprenant: 

a 40 Frois membres représentant le coms 
meérce de la vente des vins au détail et du 
commerce de l'hôtellerie; 


consullalive nommée par 
du ministre de lagricul- 
stre du commerce et de l’indus« 
qie du ministre des finances cé 


« 20 Deux membres représentant le coms 
merce en gros de vins et des spiritueux; 
« 3 Cinq membres représentant la produc« 


tion des vins et des alcools; 

« 4o Un délégué de la commission des boiss 
sons de la Chambre des députés; 

« 59 Un délégué de la commission de l'agris 
culture du Sénat; 

« 6° Deux dé gr 168 
propagande institué mar la loi 
1921 sur la viticulture; 

« 70 Cinq délégués représentant chacun Jun 


national dé 
du 4 juillef 


du comité 


des minislères ci-après: agriculture, com- 
merce et industrie, finances, justice, inté- 


rieur; 
sera appelée à formuler des avis sur les 
questions relatives à l'application de }'arti- 
cle 48 de la ioi du 21 décembre 4934 et sur 
tous les problèmes concernant le contrôle des 
prix de vente au délail, ou dans les lieux de 
consommation des vins et spiritueux. » 

De 1935 à 1910, celle commission a fonc- 
tionné au minisière de l’agricu ture; c’est 
elle qui, dans chaque cas déféré à son exa- 
men, appréciait, en tenant compte de tous les 
ékments en cause, si la vente avait été faite 
à un é<hiftre inadmissible: les résultats ainsi 
oblenu+ ont été excellents. 

Sous l'occupation, un acte äit loi du 48 juil- 
let 4951 a modifié les articles 988 à 990 du 
code du vin qui reproduisaient les disposi- 
tions que nous venons de citer; une nouvelle 
commission a été inslituéc; mais, en fait, 
elle n’a pas ’onctionne et Son action a été 
nulle, D'’aiile urs, le régime de la taxation 
s étendu à toutes les denrées ou bois- 
sons, au vin notamment; le contrôle des prix 
fut exercé par une administration nouvelle 
et spés jale, avec des méthodes très différentes 
de celles qui étaient suivies avant Ja guerre. 

A l'heure actuelle, il nou paraît indispen- 
sable de. remettre promptement en vigueur Je 
mécanisme dont disposait le gouvernement 
ivant les douloureux événements que le pays 
vient de traverser. 

Les lois que nous 
421 du code pénal, 
décrel-loi du 20 juillet 


1; 


avons cilées 


(art. 419 à 
loi du 2% décembre 4934, 
1925) sont la base sur 
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laquelle il convient de s'appuyer pour com- 
battre les abus dont il est question ici. En 
conséquence, nous proposons à l’Assemblée 
nationxe &'adopter la proposilion de résolu 
tion ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Le gouverne- 
ment à assurer, copformément à l'arlicle 13 
de la loi du 24 décembre 1934 et à l’article 18 
du décret-loi du 30 juillet 1935, la loyauté du 
commerce des vins €t, en l’absence de taxa- 
tion. la répression des exagérations de prix, 
conctatées par les inspecteurs et agents de la 
répression des fraudes, ai mcGyen de rapports 
qui seront soumis, avant poursuites, à l’exa- 
inen de Ja commission compétente reconsti- 
tuée par décret et où tous les intérêts légi- 
jimes seront représentés. 





ANNEXE N° 2640 


(Sess. de 1947. — Séance du {4 novembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre 
l'établissement des jeunes foyers d'agricul- 
ture en empêchant le cumul des exploita- 
tions, présentée par MM. Halbout, Mehai- 
gnerie, Asseray, Thiriet, Farinez et les 
icembres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, députés. — (Renvoyée à 
la commission de j’agricultufe.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’augmentalion de 
notre production agricole et l'installation de 
jeunes foyers d’exploitan!s agricoles sont deux 
problèmes intimement liés; car la produc- 
tion de la terre dfpend, pour une part non 
négligeable, du pourcentage des jeunes qui 
la cultivent. 

Les auteurs de la présente proposition 
avaient déjà déposé, sous la deuxième Assem- 
biée constituante, le 18 septembre 1948, une 
roposition de loi ayant le même objet. Aussi 
LA problème présente-t-il aujourd'hui un cer- 
tain caractère d'urgence, 

Le cumul des terres, tel que nous le voyons 
ratiquer en Normandie et dans l'Ouest de 
a France notamment, à nui à l'installation 
des jeunes, sans apporter une augmentation 
réelle de la production. 

Le résultat de cet accaparement des terres, 
au point de vue population, est qu'à l'heure 
actuelle, de nombreux fils d’exploitants ne 
peuvent trouver à s'établir. Tel notaire de 
‘Orne, par exemple, à soixante demandes de 
jeunes, qui quitteront la terre plutôt que de 
devenir, ou de rester, ouvriers agricoles. Et 
dans la même région, il'existe des cumul]s no- 
toires, tels deux propriétaires exploitants, diri- 
geant eux-mêmes, l’un vingt et une fermes, 
l'autre vingt-quatre fermes, Dans un délai très 
proche, ceux-ci ne trouveront plus les salariés 
nécessaires... Le bon sens et l'intérêt du pays 
demandent que pour que ces terres soient cul- 
tivées normalement, la loi oblige les déten- 
teurs actuels à rendre une superficie impor 
tante à des fermiers libres. 

Le résultat, au point de vue production, est 
loin d’être concluant. Car le propriétaire ou le 
fermier qui veut exploiter par fui-même lus 
de fermes qu'il n'a de main-d'œuvre aban- 
donne souvent la culture intensive des céréales 
et parfois même l'élevage (au détriment des 
produits lailiers et de l’augmentation du chep- 
tel), pour n'avoir plus sur ses terres que des 
animaux d’embouche. 

Est-ce à dire qu'il faille revenir au morcel- 
lement des terres d'autrefois ? Sûrement pas, 


mais est nécessaire de vérifier le bien-fondé’ 


des cumuls, notamment de ceux qui se sont 
produits depuis le 1 septembre 1939. En ce 
qui concerne les achats de propriétés, des 
textes ont essayé de limiter les accaparements. 
Mais c’est avant tout sur le plan des explai- 
talions qu'il faut les empêcher. 

La loi du 13 avril 1916, en son article 45 bis, 
avait bien prévu de rendre à la culture indivi- 
duelle ou collective les fonds de terre réu- 
nis depuis le 1er septembre 1939. 

Cet article, dont la nécessité n'avait pas 
échappé à la première assemblée consti- 
tuante, n’a pas été appliqué, en fait, pour 





de multiples raisons, dont la cause princi- 
pale est cette nouveauté dans le droit fran- 
Çais d'imposer un preneur à un prapriétare 
de ferme, contre son gré. 

Malgré les avis favorables des commissions 
consultalives es baux œuraux, les commis- 
sions paritaires ont généralement refusé aux 
preneurs éventuels, là où i! s’en est présenté, 
le bénéfice de l'article 45 bis. Et surtout, 
beaucoup de jeunes gens, ayant par ailleurs 
toutes les qualités pour être &e bons chefs 
d'exploitations, ont hésité à engager la pro- 
cédure pour un résultat incertain. 

Il en est résulté que les cumuls £e sont 
maintenus et que, fréquemment encore, on 
voit disparaitre des exploitations indépen- 
dantes. 

La nouvelle rédaction proposée contient une 
formule plus libérale qui donnera pendant 
trois mois, au propriétaire d’une ferme réunie 
à une autre depuis le {er septembre 1939, le 
droit £e choisir un preneur, à condilion que 
celui-ci l’exploite effectivement avec sa fa- 
miile et qu'il ne soit pas un simple gérant. 

C'est seuiement si le propriélaire ne profite 
pas de cette disposition que les procédures 
en Cours, prévues à l’arlic'e 45 bis, prendront 
leur plein effet. 

C'est pourquoi nous vous proposons le texte 
suivant: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'arlicle 45 bis de la loi 
du 13 avril 1946 est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

Les fonds de ferme qui auront fait l'obi:* 
de réunions ayant entrainé depuis le 17 sep- 
tembre 1939 le départ de familles a'exploi- 
tants, propriétaires, fermiers ou métayers, de- 
vront, avant le 14 avril 198, être rendus à 
la culture individuelle dans les départements 
où la commission consultative &es baux ru- 
raux aura émis à ce sujet un avis favorable 
motivé. 

Dans ces départements, les commissions 
consultalives des baux ruraux fixeront, par 
régions naturelles, les surfaces marina au- 
dessous desquelles les réunions effectuécss 
pourront être maintenues, 

. Pendant une durée de trois mois, à compter 
Ge la promulgation de ir présente loi, les 
propriétaires d'exploitations visées au premier 
alinéa auront 1àa faculté de j1o:er au preneur 
de leur choix, à condition Gu2 celui-ci re 
gère pas d'autre expioitatior, avec ecatrée en 
jouissance à la prochaine échéane2 cufiurale 
et au plus tard le 13 avril 1948. 

Passé ce délai de trois mois, tout intéresse 
ayant saisi le tribunal paritaire du jieu de 
la situation des biens pourra faire prononcer 
l’amodi: tion destits biens à sn prafit « 
les limites de ce qu'il sera possible d’4 Xpli 
personnellement aux conditions fixées par 
ticle 33 de la loi du 13 avril 1947. 

Les dispositions du présent artic 
dre public. 





ANNEXE N°’ 2641 


(Sess. de 1917. — £éance du 14 novembre 1947.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
économique sur la proposition de loi de 
M. Laurens et plusieurs de ses collèsues 
relalive au rétablissement en nature des 
propriètés rurales expropriées pour la réali- 
salion des équipements hydroélectriques et 
industriels (1), 


Le Conseil économique, après avoir entendu 
le rapport de M. Georges Pagliano au nom de 
la commission des finances, du crédit et de 
la fiscalité, de la production industrielle et de 
la reconstruction, des travaux publics et de 
l'urbanisme. 

Considérant qu’à défaut d’une refonte pro- 
fonde de Ja législation actuelle sur les 2xpro- 
priations pour cause d’ulilité publique, ies 
dispositions de la proposition de loi no 4830 
sont inopérantes, soit d’une application très 
difficile ; 

Qu'en effet, à défaut d’accord amiable entre 
elles, les parties sont renvoyées devant « les 
juridictions instituées à cet effet par les lois 
et règlements en vigueur », Cé qui ne çonsti- 
tue ni progrès, ni innovation; 


(1) Voir le n° 1839. 











Que par contre, l'obligation faite aux parties 
expropriantes de procéder par avance au ré- 
tablissement en nature risque de retarder 
considérablement, voire d’arrêler comnlète. 
ment la mise en chantier de tous travaux 
et de désorganiser complètement le marché 
immobilier; 

Que par ailleurs, les sanctions prévues 
éventuellement à l'égard des parties expro- 
priantes sont purement prohibitives; 

Emet, à l’unanimité, moins une voix et une 
abstention, l'avis suivant: 

Qu'il ne convient pas de retenir la pro- 
position de loi no 1830 de M. Laurens; 

Que toutefois, eu égard aux circonstances, 
la proposilion de loi Laurens visait un but 
juste et que des mesures d’exceplion de- 
vraient être prises momentanément en faveur 
des propriétés rurales expropriées en totalité 
ou pour les deux tiers au moins de leur su- 
perficie ou de leur valeur, pour cause de 
grands travaux hydroélectriques ou d'irriga- 
tion ; 

Mais que ces mesures d’exceplion devraient 
ôtre réservées aux seules expropriations pour 
cause de réalisation de grands travaux hydro- 
électriques ou d'irrigation, par suite de l'im- 
possibilité absolue de retenir les ohjcclions 
formulées au eours de l'enquête d'utilité pu- 
blique, préalable à l’expropriation ; 

Que ces mesures d’exceplion cependant de- 
vraient tenir compte de la nécessité d’une 
part d’accroîlre l'équipement industriel, par- 
ticulièrement important pour le pays, d'autre 
part, non seulement de conserver Ics res- 
sources agricoles nationales, mais encore de 
les développer; 

Qu'il importe, dans ces conditions, que le 
Gouvernement use de son autorité pour régler 
les questions que peut poser l’expropriation 
des exploitations agricoles pour cause de 
grands travaux hydroélectriques ou d'irriga- 
tion ; 

En invitant les organismes susceplibles d’ef- 
fectuer ces grands travaux à conclure avec 
les organisations agricoles correspondantes 
des conventions générales sur le plan national 
où départemental prévoyant des recours obli- 
gatoires à l'arbitrage : 

En stipulant dans le cah 


concessions no ivell 3 de chutes d'eau iuc ces 

conventions seront obligatoirement appliquées, 

le recours à la procédure d'expropriation pour 
| 


cause d’ublité publique restant normalement 
possible pour le transfert de propriétés né 
cessaires au remplacement en nalure des pro- 
priétés submergées : 
En obligeant dans la mesure du possible 
les mêmes organismes à apporter leur con- 
cours financier ou autre aux travaux de mise 
en valeur des partics non cultivées de la 
même région, en vue du remplot en nature, 
afin que soit toujours conservée une quantité 
cultivables F4 





p° 


équivalente de terres 
1’n1l 


qu'elle soit au besoin développée. 





ANNEXE N’ 2642 


PEER 
Sess. de 1947. — Séance du 14 novembre 4947.) 


AVIS, transmis par M. le président du Conseil 
économique, sur les propositions de loi: 
{o de M. Gazier et plusieurs de ses collè- 
ques tendant à réglementer l'embauchage 
et le licenciement et à assurer la sécurité 
de l'emploi; 2° de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues tendant à assurer la sécu- 
rité& de l'emploi par la réglementation d 


! ICS 
conditions d 


À l'embauchage et du licen 
ciement (!). 


Le Conseil économique, après avoi Pis 
tendu le rapport présenté, au nom de sa 
Commission du travail, de la sant t de 
la population, par M, Roger M |: 

Après avoir adopté un amendement (2) ten- 
dant à insérer les mots: « pour stricte inf 
mation », dans le deuxième alinéa de l'a 
cle fer, après les mots: « Tout refus d’'em 
par le salarié doit être également notifié »: 

Après avoir repoussé un amendement ten- 
dant à ajouter, à la fin du dernier alinéa de 
l’article 2 le texte suivant: Sous réserve 
du respect de la liberté syndicale »: 

1) Voir Jes nos 709-821. 

(2) Ces votes ont été acquis à main levée. 
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ibstituer à l'article 7 le texte 


salariés 


tendant à & sui- 
vant: « Pour les appartenant à Ja 
catégorie des cadres, il est créé une commis 


sion paritaire de discipli par indusirie ou 





profession et f netianniant dans des limites 
territoriales qui seront déterminées par dé- 
cret, un des munères de la partie salariée 
étant choisi par le défendeur », 

rès avoir adopté un amendement (1) ten- 











ajouter à l'article 8 un deuxième alinéa 

ainsi conçu: « Les commissions de discipline 

crites pour les cadres sont présidées alterna- 

vement par un membre salarié et par up» 
anembre employeur », 

Apr ivoir adopté un amendement {1} ten- 
dant à insérer après le premier aliné 
{ivle 9 un nouvel alinéa ainsi rédig 
telois, l'intéress est seul juge pour £<souimneétl- 
tre S is à l'avis de la commission de dis- 
Civline et demeure libre d'accepter la sanction 
C1 rer int à Cei AVIS », 

\} S voi pt | nendem 
tendant etituer mot ‘onciliation » 
au mot décision dans R iexte de j'ar- 
ticle 15 

An! ( opté un amendement {1} ten- 
dant à compitter le deuxième alinéa de J'ar- 
dicle 13 p > texte suivant: « compte le 
le: és de ique iravaille 17 », 

Après avoir adopté un amendement (1) t 
dant insérer, après le deuxième alinéa 4 
d’artiéle 15 ivel alinéa à i rédigé 
« Les irits à F nbauchés € ent 
le rang d’ancienneté qu'ils avaient au mo- 
ment de leur congédicment », 

Après avoir adopté un amendement (1) ten- 


dant à substituer au texte de Parti 
texte suivant: « Rs t refus d’embauchäge ou 
tout licenciement reconnu motivé par les opi- 
nions ou l'activité syndicale licite d'un salarié 
est puni d'une mel: à de 500 F à 5.000 F et 
d'un em] FhenneRens de six jours à un an, 








(1) Ces votes or it été acquis à main levée. 

2) Ce vote a élé acquis au scrutin public 
par 90 voix contre 3% et 5 abstent ions, 

3) Ce vote a été acquis au scrutin public 
par 115 voix contre 90 et 2 abstle trs 








PROPOSITION DE LOI 


De l'ernbauchage. 


rt. 4er, — Le dernier alin£a de l'article 8 de 
l'ordonnance du 21 mai 1945 relative au place- 
ment des travailleurs et au controle de j’em- 
ploi est abrogé. 


En outre, l'article 8 de ladite ordonnance est 


complété comme suit: 
« Toutefois, tout rejet de candidature ou 


tout refus d’embauchage motivé et 


doit ètre 
atifié au service de la main-d'œuvre. Tout 
refus d'emploi par le salarié doit être égale- 
ent gg pour stricte jmorrmation, au ser- 
vice de Ja main- d'œuvre 
« Le fait di refuser de faire passer des <s- 
d'usage ou de fai re subir 1e proba- 
au postulant a rès avoir adressé une de- 
mande de main-d'œuvre, sera considéré 
comme un rejet de candidature non motivé. 
Tout rejet de candidature non sage ou 
reconnu motivé par l’activité syndic: du sa- 
arié ou par ses opir donne lieu, à son 


rofit, à des domn intérêts 





toire à 


ons 
it 





| Al "4 9 — 11 est institulé dans l'ordonnance 
du 2: n 1945, un article 8 bis composé des 
Jeu alinéas suivants : 


3 disposilions de l'article précédent ne 


co 
nt pas applicables à l 


oi per hage du per- 
nnel avant Ja signature sociale, ni aux pos- 
es de collaboration pt rsonnelle et dircete, ni 
\ux services de rédaction, de propagande et 


| d'administration des journaux et publicalions, 
| ni aux groupements et associations d° ordre 
orporatif, politique, philosophique et  reli- 


a En ce qui concerne les 
précédent, la liberté 


direct ne 


disposilons de 
d’embauchage 
s'oppose pas à Ce que des disposi- 











| tions particulières soient prévues par accord 
| contractuel dans les conventions collectives. » 
| (1) Ces votes ont été acquis à main levée. 


(2) Ce vole a élé acquis au scrutin public 
| par 105 voix contre 20 et 4 abstentions, 





salarié intéres 


Dans es entreprises 


l'lüd1es, 


Coner 
lia!, 


réslement d'x 








telles qu’ 


agricoles, artisanales, 
industrielles à caractère fami- 
elles seront définies dans 1» 
Hninistration publ ique prévu à 


l'arlcle 19 ci-après, Re choix est subordonné 
accord des parties intéressées, le tribunal 
kckiant en dernier ressort. 


ATE 9. — Les 


vent comporte 
quer en cas 


Art. 6 — D: 

ie il COPNI 
commi [a SI01 1 da 
lies €9ai les de 
lion au sein de 


CORPS colleciüives doi 
r un de de sanciions à apoli- 


de faut s graves ou d'inlisck 


ins les élablissements où fonc- 
lé d'entreprise, il est créé une 
> discipline, con posée en par- 
membres désignés par la direc- 
l’entreprise et de délégués du 


personnel désignés par le comité d'entreprise. 


Art. 3. 


— Pot IT 


les salariés à pire à la 


calé g'orie ds cadres , il est créé une commis- 


sion pa ritaire 
rofession et 





de discipline pi industrie ou 


fonctionnant dans des limites 


territoriales qui seront déerminées par décret, 


un dee memnb 
choisi par le 


sont présidées 
par l’hnanimit 


et par un mme 


‘unan'mi 
dées alternativement 


res de la partie salariée élant 


défendeur. 
Art. 8. — L 


es commissions de discipline 
par une personnalité désignée 
6 du comits d'entreprise; à dé- 
té, les commissions sont prési- 
par un membre Salarié 


mbre représentant la direction 


Les coinmissions de discipline créées pour 


les cadres <0 
un membre s$ 
ployeur. 


Art. 9, — Au 


‘ongédiement, 
pied ne 


peur € 


at présidies alternalivement par 


salarié et par un membre em- 
cune sanclion entraînant le 
la rétrogradation ou la mise à 
tre prise sans l'avis de la com- 


mission de discipline. 


Toutefois, F 
soumeitre <on 
le discipline 
sanction en rt 

Un décret fi 
cr el de fo 
1 L ‘pli ne, 

Mur fautes 
pendu de son 
la réunion de 


intéressé est seul juge pour 
cas à l'avis de la commission 
et demeure libre d'accepter la 
nonçant à ©et avis. 
xera les conditions de 
nétionnement des 
ainsi que la procédure. 

graves, le salarié peut être sus 
emploi par la direction, avan 
la commission de discipline. 


Convoc à 
commission 
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Dans es établissements où il n’exisle pas 
de comité d'entreprise, les délégués du per- 
sonne! doivent êlre consultés par la direction 
avant toute sanction entraînant 1e congédie- 
ment, da rétrogradation ou la mise à pied. 

Art. 10. — La commission se réunit au plus 
tard huit jours après le jour où la faute a 
été constatée. 

La décision de la direction doit êlre prise 
huit jours au plus après l'avis de la commis- 
sion de discipline. 

En cas de congédiement sans indemnité 
après suspension, celui-ci prend date du jour 
de a suspension. 

En cas de congédiement avec indemnité. 
Celui-ci prend date du jour où l'intéressé 
élé avisé par la direction. 

Le notification à J'intéressé de la décision 
de !a direction doit mentionner par écrit l'avis 
de la commission de discipline ou, lorsqu'il 
n'existe pas de commission de discipline, 
l'avis des déléyués. 

Art, 41. — Les tribunaux peuvent se fair: 
communiquer Les comptes rendus des débats 
des commissions de discipline. 

Art. 42. — Lorsque les compressions de per- 
sonne! sont inévitables, les reel ne 
peuvent s'effectuer que selon ua tour de rôle 
préalablement établi. 

Les salariés de l’entreprise sont classés dans 
Chaque catégorie d'emploi par ordre d’an- 
<ienneté. L'ancienneté est majorée, le cas 
échéant, du temps de mobilisation ou de dé- 
poriation ou de séjour dans les forces fran- 
caises libres ou de l’intérieur. Elle est majo- 
rée de deux ans par enfant à charge, au sens 
de la loi sur les allocations familiales. 

Dans les entreprises où il existe un comité 
d'entreprise ou des délégués du personne!, ie 
tour de rôle est établi par la direction, en 
accord avec le comité d’entreprise, ou, à dé- 
faut du comité d'entreprise, en accord avec 
Jes délégués du personnel. 

Les absences pour service militaire ou tout 
aulre appel sous les drapeaux, pour mater- 
nilé, maladies, congés autorisés, accidents du 
travail, <hômage, comptent effectivement 
comme présence dans l'entreprise. 

Art. 13. — Des dérogations à l’ordre prévu 
par le tour de rûle visé à l’article précédent 
peuvent êlre apportées après consultation des 
déligués du personnel: 1° dans les entrepri- 
ses ayant un comité d'entreprise, par accord 
Iéalisé en son sein entre le représentant de 
la direction ct les/deux tiers au moins «es 
représentants du personnel; 20 dans les entre- 
prises n'ayant pas Ge comilé d’entreprice, par 
accord réalisé avec les délégués du personnel. 

Ces dérogations peuvent être prises en rai- 
son «des capacités professionnelles du salarié 
ou de sa situation de famille. 

Des férogations à cet ordre peuvent êtr 
également apportées dans les mêmes condi- 
tions en cas de changement de structure de 
d'entreprise. 

Art. 44, — A défaut d'accord dans les c: 
visés aux articles 12 el 13 ci-dessus, le lilig 
est soumis pour Cécision à l'inspecteur di 
ravail. 

Art, 15. — Les salarifs licenciés pour sup- 
pression d’emplai ont droit pendant deux ans 
à une priorité de réembauchage dans le <as 
où l'établissement viendrait à procéder à l’em 
bauchage de travailleurs appartenant a la 
méme Catégorie professionnelle. 

. Les réembauchages ont lieu dans l'ordre 
inverse des licenciements, compte tenu des 
spérialilés Ge chaque travailleur. 

Les salariës ainsi réemhauchés reprennent 
le rang d'ancienneté qu'ils avaient au tno 
ment de leur congédiement. 

Le salarié dont le droit de réembauchaze 
n'a pas été respecté a droit à des dommages 
et intérêts Caleulés conformément aux dispo 
Silions de l'article 4 ci-dessus. 

Le droit de r‘embauchage par priorité tombe 
Si le salarié n’a pas répondu favorab'ement 
dans le délai de quinze jours qui suit la ré- 
ceplion de la lettre recommandée Jui trans. 
meltant l’ordre de réembauchace. 

ATi. 46. — L'article 140 de l'ordonnance d 
41 mai 1915 est abrogé. 


ü 


13 
ü 


Titre I 
Dispositions diverses. 
Art. 17, — Tout refus d’embauchage on font 


. e u Le] 

licenciement reconnu motivé par les opinions 
ou l’activité synüicale licite d’un salaris est 
puni d'une amende de 500 à 5000 F et d'un 





ermprisonnement de six jours à un an, sauf 
admission dans l'entreprise ou réintégration 
du salarié dans son emphi. 

Les infractions pourront être constatées 
tant par l'inspecteur du travail qua pur les 
officiers de police judiciaire. 

Art, 148. — Dans l'application de la présente 
li, les attributions données à l'inspecteur «Gu 
travail sont, en ce qui concerne l’agricuwiture, 
confiées au contrôleur des lis sociales en 
agriculture, 

Art. 49, — Un règlement. d'administration 
publique, pris dans les six mois qui suivront 
la promulgation de la présente doi, précisera 
les conditions particulières d'application aux 
diverses branches d'activité: industrie, com- 
merce, arlisanat, agriculture, etc. 





ANNEXE N° 2643 


(Sess. de 1947. — Séance du 44 noverabre 1947.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil 

économique sur: 1, — Le projet de li 
relalit aux rapports entire haiïlleurs et toca- 
taires de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel; I. — Les propositions de loi: 
4 de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier en faveur des 
jeunes ménages n'ayant pu cohabiter, du 
fait «le la guerre, les modalités de Ja pro- 
cédure de logement d’ofiice; 2? de M. Le- 
#ourt et plusieurs de ses collègues tendant 
à: a) porter prorogalion jusqu'au 4e juin 
1917 de l'ordonnance du 23 juin 19%5 relative 
aux locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionne}:; b) permettre à cerlaines pr 
l'exercice du droit de reprise de locaux 
d'habitaïion; c) fixer l'étendue de la proro- 
gation résultant de la loi du 28 mars 1946; 
d) protéger les, locataires contre les spécu- 
lations des ventes d'immeubles par appar- 
tements; e) renforcer la lutte contre les 
abus de certaines sous-locations; 3 de 
M. Minjoz et plusicurs de ses collègues 
tendant à compléter et à modifier l’ordon- 
nance du 28 juin 1945 relative aux tocaux 
d'habitation ci à usage professionnel; 42 de 
M. Guiguen et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la loi du 28 mars 1946 
relative ax docaux d'habitation où à usage 
professionnel; 5 de M. Frédéric-Dupont ten- 
dant à compléter la loi du 28 mai 1943 rela- 
tive à l'application aux étrangers des lois 
en Tatière de baux à loyer et de baux à 
ferme; 6 de M. Joseph Denais tendant à 
réglementer les conditions dans lesquelles 
peuvent éêfre expulsés des locataires de 
bonne foi; 7° de MM. Courant et René Coty 
tendant à exonérer les propriétaires sinis- 
trés de la contribution prévue par l'ordon- 
nonce du ?2$ juin 1945 sur le fonds national 
d'amélioration de Fhabitat; 82 de M. André 
Mercier (Oise) et plusieurs de ses collègues 
tendant à proroger jusqu'au 1er octobre 1947 
la législation actuellement en vigueur sur 
les loyers à usage d'hahitation et profes- 
sionnel; 9 de M. Edgar Faure et plusieurs 
de ses collègues relative aux rapports entre 
bailleurs et locataires dc locaux d'habitation 
Où à usage professionnel; 40° de M. Fdgar 
Faure et plusieurs de ses collègues relative 
au prix des loyers: 412 de M. Edgar Faure 
étendant le bénéfice du maintien dans les 
lieux äux personnes morales excrCant unc 

ji t . ] 


activité désintéressé “. e xas 


II. La proposi- 
tion de résolution de MM. Joseph Deunaïis, 
Xavier Bouvier et Pierre Montel tendant 
à inviter le Gouvernement à réglementer 
la vente des immeubles par apparte- 
ments (1). 

Le Conseil économique, après avoir en 
tendu le rapport présenté au nom de la com- 
mission de Ja reconstruction, des travaux 
publics et de l'urbanisme, par M. Alexandre 
Jesel, 

Après avoir adopté un amendement tendant 
à ajouter, à l'avis (3° alinéa, application des 
mg es énoncés dans le rapport n? 2075) 
es mots: 

…< en soulignant le danger que pourrait 
présenter la fixalion d’un plafond de ressour- 
ces qui ne tiendrait pas compte de l’évolu- 
tion de la situation économique et monétaire. » 





(4) Voir les m°s 779-22-25-57-92-05-509-633-9714- 
1511-1832-1833-270-992-1101-1096-2075 





Considérant que le problème des lo: 11e 
saurait être résolu que dans ke cadre d'uie 
politique généralc de la construction et de la 


reconstruction. 


Considérant que l'élévation du taux des 
loyers, la réglementation du droit de reprise 


et celui du maintien dans les lieux, si elles 
sont souhaitables, ne sauraient constituer 
elles seules un remède immédiat à la crise 
du logement, 
Considérant qu'il faut énoncer d'abord es 
principes et les ur pi 
\oquer une reprise de la construction, 
Considérant que, néanmoins, il impor'e de 
donner aux problèmes posés par les rapports 
entre bailleurs et locataires une solution ra- 


pide et que les proro alion st de 
lois d'exception ne font qu'accroître lit l= 
rilé des familes et décourager ceux qu Den 
tentés de construire, 

Considérant que s'il est souhaitable de reve- 
nir à la liberté des conventions, ce retour ne 
peut êire que progressif el doit tenir cormple 


de l'état local du marché des loyer, 
Considérant que la législation d'exception 
sur les immeubles d'habifalion a abouti au 
blocage des lovers dans une économie en 
mouvement, que ce blocage entraine des con- 
séquences graves pour l'entretien et le renou- 
vellement des immeubles et que la réadap- 
tation des loyers au niveau général de l'éco- 


nomie est un élément de la reprise indispen- 


sable de la construction d'immeubles nour- 
veaux, ; : 
Considérant que ce réalignement des loyers 


est impossible dans l'état actuel de la répar- 
tyilion des pouvoirs d'achal, sans S accom- 
pagner de la plus redoutable des injustices 
en mettant un grand nombre de travailleurs 
et de familles hors d'état de supporter la 
dépense d'un loyer normal pour un 10: 

ment correspondant à leurs 

Considérant que la seule solution possible, 
eu égard à ces circonstances, réside dans l'éla- 
boration de mesures permettant d'assurer une 
revalorisation du pouvoir d'achat des loca- 
{aires défavorisés, et de ceux chargés ce fa- 
milles et de leur accorder des 
complémentaires correspondant à l'augrmen- 
tation des loyers qu'ils sont appelés à -subir 
dans une plus forle proportion que les aur- 
tres citoyens, 

Considérant que le procédé permettant d'at- 
teindre ce but réside dans l'institution de 1 
location-logement et la détermination dues 
mesures de son financement, 

Emet l'avis suivant: 

A l'unanimité des présents moins un (1}. 

4o Il ne peut pas être procédé à l'examen 
d’une élévation actuelle du taux des loyers: 

Avant que ne soient définies les rnodalités 
d'application de l’allocation-logement; 

Avant que ne soient rassemblés et éludiés 
les résultats de l'enquête à laquelle procèdent 
actuellement les commissions départem 
des loyers institués par la loi du 


besoins, 


ressources 


Sans que le pouvoir d'achat des calé: 3 
les plus défavorisées ne soit amélioré rnut- 
tanément ; | 

20 Il y a lieu d'approuver | principes 
énoncés : à al) s 

A l’article 4er du projet de loi n° 779 (ron- 


cernant la portée de la loi); “ 
Aux articles 22 et 32 du projet de loi n° 7: 


relatifs aux mesures exceplionnelles el tem- 
poraires) ; ni 
A l'article 2 du projet de loi n° 7 IiCCTFe 
nant le maintien dans les lieux); . 
A l’article 42 du rapport 1996 (co rmant le 


droit de reprise); x ne 

Et dans le rapport 2075 (concernant l'ail 
cation-logement), en soulignant le dangei o 
pourrait présenter la fixation d’un plafond « 
ressources qui ne tiendrait pas compile de 
l'évolution de la situation économique cl 
monélaire ; | 

3° 11 estime devoir charger sa Comrni | 
de la reconstruction, des travaux publi ( 
de l'urbanisme, de poursuivre ses (ravaux 
liaison étroite avec le Gouvernement et l'A 
semblée nationale, afin d'être en nes 
contribuer efficacement à l'élaborai 





nouvelle législation d'ensemble sur IC } 
blème posé. 

1) Les 1: { Û 
générale au travail se S0 il) 
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ANNEXE N° 2644 


(S de 1947. — Séance du 14 novembre 1947.) 
PROPOSITION DE LOI transmise par M, le pré- 
sideut du Conseil de la République tendant 
à assurer la protection des « droits de sa- 
vants formulée par M. le général Tubert 
et les membres du groupe d'union républi- 
caine et résistante pour l’Union française 
et les membres du groupe communiste, con- 
seil \ République (1), — (Renvoyce 
à la commission de la justice et de Iégisla- 
tion.) 


scillers de 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, on sait que la Consti- 
tuante de 1789 conserve la gloire d’avoir, pour 
ja première fois, protégé directement par la 
loi du 13 janvier 1:91, les droits de toute une 
catégorie de travailleurs intellectuels, les au- 
teurs dramaliques. 

Cette loi est toujours en vigueur. 

Il reste à protéger, par une loi analogue, 
une autre catégorie de travailleurs inteilec- 
tuels, les savants et les inventeurs. 

Les droits de ces derniers avaient bien été 
reconnus par Ja loi du 7 janvier 1791, mais 
celte loi, partant de principes erronés, n'eut 
d'autre résultat pratique que de protéger les 
capitalistes acquéreurs des patentes qu’elle 
créait. 

La loi du 5 juillet 1844, qui a abrogé la pré- 
cédente en remplaçant ces patentes par des 
brevets, loin d'améliorer la situation des sa- 
vants et des inventeurs, ne fait que l’aggra- 
ver; depuis un siècle, leur siluation reste le 
plus souvent précaire et quelquefois déses- 
préc. 

De leur long martyrologe, ne retenons que 
quelques exemples, Le plus ancien est celui 
de Leblanc, évoqué par Arago à la tribune 
de la Chambre en 181: Leblanc avait trouvé 
le moyen d’extraire la soude du sel marin, 
source de richesse nationale. Il est mort de 
fan, — sans métaphore. 

De nos jours, Branly, dont on connaît la vie 
toute de privalions, n’a rien retiré de sa 
découverte qui, captant les ondes hertziennes 
à permis la T.S. F. 

Fernand Forest, simple ouvrier, inventeur 
génial du moteur à quatre temps à allumage 
électrique, est mort dans la misère. 

Emile Coh], inventeur des dessins animés 
au cinématographe, est mort dans un hospice 
de la banlieue Je 20 janvier 1938. 

Ces faits avaient ému l'opinion publique. 
L’académie des sciences, l'académie des scien- 
ces morales et politiques, l'académie de mé- 
decine avaient voté des vœux à l’adresse du 
Gouvernement pour qu’il demandât au Parle- 
ment, en faveur des savants et des inven- 
teurs, le vote d’une loi analogue à celle qui 
permet aux auteurs dramaliques de recevoir 
des redevances de la part de ceux qui exploi- 
lent Jeurs œuvres. 

Ce fut en vain: ces vœux restèrent enfer- 
més dans des cartons, 

Si nul ne doit s’enrichir aux dépens d’au- 
trui, si tout travail mérite salaire, le silence 
de la loi permet aux industriels de mécon- 
naître ces deux principes de la justice la plus 
élémentaire et de profiler, sans les payer, des 
travaux d'autrui. 

Pour mettre fin à celte situation scanda- 
Jeuse, en 1917, quelques savants et juristes 
se groupèrent pour former une société, « le 
droit des savants », ayant pour objet la dé- 
fense des intérêts mabiriels et moraux des 
savants et des inventeurs en assurant leur 
vie matérielle et celle de leur famille, 

Une commission de cette société, composée 
de MM. Esclangon, Caquot, Paul Portier, 
membre de l’académie des sciences, Olivier 
Marlin, Achille Mestre, professeur à la faculté 
de dàroit de Paris, Wattine, président hono- 
raire de la cour de cassation, de Lavergue, 
avocat au conseil d'Etat, Léon Bérard, Paul 
Olagnier, avocat à la cour de Paris, ont éla- 
boré un texte qui a fait l’objet d’une pétition 
à l’Assemblée Constituante. 

Cette pétition a été envoyée pour avis au 
comité supérieur des inventions et de la pro- 
priélé industrielle, — dont Ja composilion 
reste anonyme. 

PRE FRS 


(1) Conseil de la République, no 798. 


» 








Celui-ci a implicitement considéré que la 
loi sur les brevets suffisait à protéger les in- 
venteurs et a explicitement estimé que les 
travaux savants devaient étre récompensés 
par des gralifirations, des pensions et des pr)- 
motions spcciaes dans la Lég'on d'honneur. 
Il aurait pu ajouter des louanges dans des 
discours officiels et même une stalue après 
décès. 

Celle solution, éminemment favorable aux 
agents de brevels, sinon aux industriels, est 
inadmiss:ble pour les raisons suivantes: 

a) Elle ne laisse aux inventeurs que la pro- 
tection dérisoire de la loi de 1511 dont l’expé- 
rience a montré l'inefficacilé et les iniquités; 

b) Elle transforme les savants en men- 
dianuts en les incitant à faire payer par le 
budget ce qui incombe aux expioitants de 
leurs découvertes; 

c) Leur mort laisse leur famille dans la 
misère. 

Le principe ‘directeur du nouveau texte 
dittère essentiellement de celui de la loi de 
484 en ce que sa base juridique n’est pas la 


d'un avantage exploité, 

Elle n’abroge d’ailleurs pas la loi de 1844. 

L'allégation suivant laquellle cette rému- 
néralion, si modeste qu’elle fût, péserait 1rop 
lourdement sur l'industrie, n’est pas perti- 
nente, puisqu'elle devrait être fixée d’un 
commun accord, ou, en cas de désaccord, par 
les tribunaux ou par arbitrage. 

Un argument résultant de la difficulté de 
faire admettre internationalement le principe 
de Ja loi n'est pas plus pertinent. Le Parle- 
ment français n'a pas plus à l’envisager que 
ne J'a fait la première Constituante lors- 
qu'elle à sanctionné le droit des auteurs 
dramatiques 

Enfin, la nouvelle loi présenterait les avan- 
tages suivants: 

a) Elle aurait pour effet de développer les 
vocations scientifiques et techniques qui 
diminuent dangereusement de jour en jour 
et de retenir en France des découvertes et 
des inventions dont les auleurs, sans protec- 
tion efficace, vont porter à l'étranger les résul- 
tats de leurs travaux. 

b) Elie permettrait l’exploitalion immédiate 
de ces travaux par l’industrie, sans attendre 
l'expiration de la validité d’un brevet. 

c) Seuls des résultats tangibles donneraient 
lieu à des redevances, alors que, souvent, des 
brevets chèrement acquis ne donnent que 
des mécomptes, 

L'Assemblée constituante s’est séparée sans 
avoir statué sur cette pétition. 

Nous avons alors estimé qu'il était opportun 
de la reprendre sous forme de proposition 
de loi afin de faire trancher rapidement cette 
question dont l'urgence n’échappera pas au 
Parlement. 

En effet, le vote de cette loi permettrait de 
faire encaisser tout de suite des sommes 
importantes par la société de perception « Le 
Droit des Savants » habilitée à cet effet et 
ainsi de secourir les familles des savants et 
des inventeurs dont un très grand nombre, 
par suile des circonstances économiques, se 
trouvent dans une indicible détresse. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adcyter ia preposition de lai suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4. — Toute découverte ou invention 
scientifique confère à son auteur un dro:t réel 
sui generis, atlaché à sa personne, inalié- 
nable et insaisissable, comprenant le droit 
moral de se faire notamment reconnailre 
comme tel, et le droit pécuniaire de recevoir 
des redevances sur Sa publication et son 
explo.tation directe ou indirecte par autrui, 
sous quelque forme que ce soit, dans les 
conditions fixées par la présente loi et ce, 
à partir de sa promulgation. 

Art. 2. — Les découvertes sont des révéla- 
tions ou des démonstrations de lexislence, 
jusqu'alors inconnue, de faits historiques, 
lois, théories, prncipes, corps, agents, pro- 
riétis des êtres vivants, de l'énergie ou de 
a matière. 

Les inventions scientifiques sont des créa- 
tions de l'esprit découlant directement ou 
indirectement de découvertes antérieures ou 
en pu:ssance, consistant en méthodes, appa- 





reils, produits, compositions de produits, 
remèdes, procédés industriels ou commer- 


| ciaux. 


propriété d’un brevet, mais la rémunération 





Art. 3, — Sont exclus de la protection de 
la présente loi les démonstralions, explica- 
tions ou commentaires de résullats ou de 
procédés déjà acquis empir quement où appli- 
qués dans la pratique et les inventions pure- 
ment indusir'elles. 

En sont également exclues les découvertes 
ou inventions contraires à la sûreté de l'Etat, 
à l’ordre public ou aux honnes mœurs. 

Les {ribunaux, à l'exclusion de tout arbi- 
trage, seront seuls compé'enis pour statuer 
sur la nature d’une invention. 

Art. 4 — A partr de la promulgation de la 
présente loi, l'autcur de toute découverte où 
invention scientifique a le droit d’exiger, 
indépendamment de tout brevel, de toute 
personne physique ou morale qui la publie 
ou lJ'exploile, des redevances fixées d’un 
commun accord, ou, en cas de désaccord, par 
les tribunaux ou par arbitrage. 

Toutefois ces redevances ne pourront être 
exigées que sur les sommes produites au 
cours des cinq dern'ères années ayant précédé 
la promulgation de la présente loi. 

Ces redevances sont obligatoirement per- 
çues par des sociétés de perception agréées 
par le ministre de l'éducation nationale et 
réparties à raison de 50 p. 100 à l’auteur de 
la découverte onu de l'invent:on et 50 p. 100 
à la société de perception qui, déduction faite 
de ses frais généraux, les aflectera obligatoi- 
rement à des subventions, à des primes, à 
des secours et à des pensions aux savants 
et aux inventeurs et à ieurs ayants droit. 

Art. 5, — I! n’est pas dérogé aux disposi- 
Uons de la législalion sur les brevets d’inven- 
lion, notamment en ce qui concerne leur 
cessibilité et Jeur saisissabilité, 

Nonobstant toute slipulation contraire, l’au- 
teur d'une découverte ou d’une invention 
scientifique aura cependant le drot moral 
de se faire reconnaitre comme tel, 

Art. 6. — Par décret rendu en conseil d'Etat, 
l'Etat à le droit de se substituer à l’auteur 
dans l’exploilation exclusive de toute dicou- 
verte ou invention scientifique pour cause 
d'utilité publique ou pour les besons de la 
défense nationale. 

Les redevances dues par J'Etat seraient 
fixées conformément à l'alinéa premier de 
l'article 4, 

Dans Je cas où la découverte ou invention 
intéressant la défense nationale acquise par 
l'Etat devrait rester secrète, sa divulgation 
sera.t poursuivie et punie conformément à la 
législation sur l’espionnage. 

Art. 7. — Lorsque la découverte ou J'inven- 
tion scientifique serait susceptible d’intéresser 
la défense nationale, l’auteur devrait la com- 
muniquer aux ministres compétents avant de 
la pubiier. 

Ceux-ci devraient faire savoir à l’auteur, 
dans Je délai de trois mois à dater du jour 
de la communication, s'ils entendent en faire 
bénéficier l'Eiat. 4 

Faute de réponse affirmalive dans ledit 
délai, et après une mise en demeure par acte 
extra-judiciaire, l'auteur aura Je droit de 
publier et d’exploiter sa découverte ou son 
invention. 

Art. 8 — Dans le cas où l'Etat, ayant mani- 
festé la volonté d'en acquérir le bénéfice 
d'exploitation, n'aurait pas commencé cette 
exploitation dans le délai de trois mois, après 
une mise en demeure par acte extra-judi- 
ciaire, l’auteur en reprendrait la libre dispo- 
sition. 

Art. 9. — Les droits de l’auteur de la. décou- 
verte ou de l'invention scientifique prennent 
naissance au jour de da publication non 
équivoque de celle-ci, quels qu’en soient le 
mod» et la forme. 

Art. 10. — Après la mort de l’auteur, son 
conjoint survivant, ses descendants, ascen- 
dants, ses exécuteurs testamentaires exercent 
1 droits qui lui sont reconnus par la présenie 
oi. 

Art. 11, — La durée du droit moral est illi- 
mitée. 

Le droit pécuniaire dure pendant toute Ja 
vie de l’auteur, celle de son conjoint sur- 
vivant, de ses ascendants et de ses excu- 
teurs testamentaires leur vie durant. 

Il passe aux descendants de l'auteur sans 
limitation de durée lorsqu'il s’agit d’une dé- 
couverte; pendant cinquante ans à partir du 
jour de ja mort de l’auteur s’il s'agit d’une 
invention scientifique, 
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J1 ne passe pas aux hériliers autres que les 
descendants de l’auteur. 

Art. 42. — Lorsque la découver'e ou l'in- 
vention scientifique est le résultat d’une colla- 
boration, ce délai ne court qu’à partir de ia 
mort du dernier collaborateur. 

Lorsqu'il n'existe plus d’ayants droit d’un 
Coilaborateur, la part du druit pécuniaire de 
celui-ci accroit celle de son ou de ses colla- 
borateurs o1 de leurs ayants droit. 

Art. 43. — En cas de concours entre le con- 
joint survivant d’une part, les descendants on 
es ascemtlants d'autre part, les redevances se 
partagent par moilié. 

Il en est de même en cas de concours entre 
les descendänts et ascendants. 

En cas de concours entre le conjoint sur- 
vivant, les descendants et les ascendants, les 
redcvances se partagent par tiers. 

Ces redevances ne pourront être léguées à 
d'autres qu'aux exéculeurs testamentaires: ct 
ces legs ne pourront excéder la moitié de !a 
redevance. iorsque l’auteur aura laissé un 
conjoint, des descendargs ou des ascendants. 

Au décès des exésuteurs testamentaires, 
leur part de redevances sera réparlie entre 
des ayants droit comme il est dit ci-dessus. 

A leXpiration des durées de protection ci- 
dessus fixées, les redevances sont attribuées 
aux sociétés de perception autorisées et ré- 
parties conformément à l'article 4. 
sociétés sont aulorisées à excrcer, en 
Icur propre nom, toutes actions relatives à ja 
défense des droits et intérêts de leurs mem- 
brec:. 

Art, 4%. — Toute violation des droits confé- 
rés aux savants et inventeurs par la présente 
loi est une confrefacon. 

Toute con'refaçon sera punie 
nement de six mois à deux ans. 

Art, 45. — L'auteur de la découverte ou de 
l'invention scientifique pourra faire saisir les 


Les 


d’emprison- 


objets contrefaisants par un huissier ou un 
commissaire de police. 

La saisie sera nulle de plein droit si le 
saisissant ne s’est pas pourvu, dans le déiai 


d'un mois, soit devant la juridiction civile, 
soit devant la juridiction correctionnelle par 
voie de cilation directe, ou par voie de cons- 
titution de partie civile devant le juge d’ins- 
truction 

Le tribunal compétent pour siatuer sur Ja 
saisie et la demande de dommages-intérè!s 
sera Celui du domicile du défendeur ou celui 
du lieu de la saisie, choix du isissant. 
Les dommages-intérêls ne pourront être infs- 
Tieurs au double de la valeur de l’ensemble 
des objets contrefaisant(s. 

Art, 46. — Les savants étrangers hénéficie- 
ront des dispositions de la présente loi, lors- 
que la publication de leurs découvertes ou i 


au 





veniions scientifiques aura eu lieu pour la 
rremière fois en France, dans les colonies 
francaises, ies pays de protectorat ou soûs 
mandat français. 
Le) 
ANNEXE N° 2645 


{Sess. de 1917, — Séance du 14 novembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI, transmise par M. le 
président du Conseil de la République, rela- 
tive à la perception de la taxe communale 
additionnelle aux droits d'enregistrement 
à titre onéreux instituée par la loi 
no 45-0195, article 26, du 21 décembre 4945, 
formulée par M. Satonnet et les membres 
du groupe du rassemblement des gau- 
ches républicaines, conseillers de la Répu- 
er (1). — (Renvoyée à la commission 
de l’intéricur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les difficultés pour 
les communes d’équilibrer icur budget s'avè- 
rent toujours plus grandes, 

Si les villes importantes ont été les seules, 
en un temps, à Connaitre ces difficultés, les 
communes rurales, en raison notamment de 
leurs charges de vicinalité et d'entretien des 
DES publics, les rencontrent aujour- 

iul, 


— — 





(1) Conseil de Ja Républiqi 


1 





1e, n° 790. 








Alin d'aider les collectivités municipales, 
des taxes sur les mutations immobilières ont 
été instituées. 

Ces taxes additionnelles aux droils d’enrce- 
gistrement sont perçues sur les mutations à 
lire oncreux: 

14o D'immeubles et de 
situés sur leur territoire ; 

20 De meubles et d'objets mobiliers vendus 
aux enchères publiques dans la commune; 

39 D'offices ministériels ayant leur siège 
dans la commune; 

4o De fonds de commerce clientèle 
établis sur leur territoire et des marchandises 
neuves dépendant de ces fonds; 

59 De droit à bail ou de bénéfice d’une 
promesse de bail portant sur tout ou partie 
d’un immeuble, quelle que soit la forme don- 
née par les parties, qu'elle soit qualifiée ces- 


droits immobiliers 


de 


sion de pas de porte, indemnité de départ ou 
autrement, 

Ces taxes, dont la perception est confiée à 
l'administration de l'enregistrement, sont 


fixées : 
4° À 2 p. 100 pour les mutations à titre ond- 
reux d'immeubles et de droits immobiliers, 


us de commerce 
l 
L 


< A1 ART à à ç; 
ciicniôle, de droits à bail ou äe Dbeéncfice d une 


promesse de bail; 
20 A 06,50 p. 100 pour les cessions de mar- 
chandises neuves garnissant les fonds ven- 


dus, lorsque le droit d'enregistrement propre- 
ment dit n'est dû qu'au laux de 1,50 p. 

Elles sont soumises aux règles qui gouver- 
nent l’exigibilité, la restitution et 1e recouvre- 
ment des droils auxquels elles s'ajoutent, 

La perception de € 


} 
00. 


A r 
uuiurisce 


:s taxes à 





successivement dans 105 Communes de plus 
de 50.000 habitants (décret du 6 novembre 
1911,. Journal officiel du 7 novembre 1941, 
p. 4K23), puis dans les communes de plus de 
9.000 habitants (loi n° 45-0195, art. #6, du 
91 décembre 195, Journal ofjiciel du 1° j 
vier 1946). 

IL apparaît qu'en raison de la situaiio 
actuel! à limilation « ette percep l 
communes de plus de 5.00 | Laits se 
justifie pas 

Ji est indispensable 4 ier dans i 
mesure iouies Îles I es I 
le C1 S de | LL { { 1 
des couditions très 4 ir 

C'est la raison ) ) > 
man s d'adop la ] l 
vanu » É 

PROPOSITION DE LOI 

{riicle uniqu _- Les d 
ticle 3 1 loi no 45-0195 « C 
1915 li ICS ans 1 : 
mnmunes 

»* 
ANNEXE N' 2646 
(S ss. du 1917 — S ju 14 \ 1947 


PROPOSITION DE LOI transmise par 


président du Conseil de la Républiqu 

dant à modifier les articles 408 et 410 à 

code de l'enregistrement, form | 

Mme Devaud et M. Georges Pernot, 

lers de la République (1 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 9 \ 
1941, modifiée par la loi du 21 vrini )42 
dispo Ce que, dans toute succession où 10 
funt laisse au moins trois enfants vivants 0 
représentés, il est effectué un abattem 
500.000 F sur la part de chacun des enfa 
vivants ou représentés 

Par ailleurs, lorsqu'un héritier dé taire ou 


légataire a trois enfants, où 


représentés au moment de la & 
bénéficie sur l'impôt à s L 
lion de 10 ) 1i - 
der 10 | | 

Ces l It B ( H 
dent ] s à la 
biens mobiliers et no Un 1 











daptation est manifestement contraire a 
souci constant du législateur de promouvoir 
une juste politique farniliale 
En conséquence, vous 
d'adopter la proposition de loi 


demandons 


suis \! te : 


nous 


PROPOSITION DE LOI 
le l’ 'nre 


Art. fer, — L'article 408 du code 
gistrement est modifié Comme suit 


Aït. 408, — Dans toute successio! ié- 
funt laisse au moins trois enfants à 
représentés, il est electué un abattement 
d’un million de francs sur la part de chacun 
des enfants vivants ou représentés, Entre les 
représentants des enfants prédécéd ç 
abattement se divise d'après les règles Ce la 


légale 


dévolution 


« Pour la détermination du nombre d n- 
fants laissés par le défunt, il est tenu npte 
des enfants visés à l’art 1, SO 
( prévues par ce text EPEE - 

qu'au un batt i Hi k ) 





effectué de leur ci 





Art. 402. — L'article 410 du code 4 2 
gistrement est modifié comme suit: 

« Art. 410, — Lorsqu'un héritier, donataira 
ou légataire, a trois enfants, ou plus, vivants 
ou représentés, au moment de l’ouvertu | 
ces droits à la succession, il bénéficie, c 
l'impôt à sa charge liquidé conformct X 
dispositions des articles 405 et 408, d rC- 
duction de 400 100 qui 1 peut tout 3 
excéder 300.000 F par enfant en su lu 
deux ee 

« Le bénéf ] cetl )S1li 
ordonné à la production, soit d'un « 
de vie établi sur papier libre pour ch 3 
enfants vivants des héritiers, donataires t 
légatait et des représentants de X pré 
décéd soit d'u ex ie 1 
acc ] tout fant d d | = L'E 
tt le la su s | 


ANNEXE N' 2647 


S de 1947. — Séa {i no 1947. 
PROPOSITION DE LOI tend i modifi ia; 
articles 4 et 5 de La | jy 1Y45 sli 

renouvellement des baux a loyer dim- 
meubles locaux à usage commercial 
ou industriel, pro-en! M, Minjoz et is 

R« à la « ] L ] { 

EXPO: ù ) > 

M: . 
111) ) “l 
ui d rh \ 
a | | 
à , 

( À | | ] é 
] dans l'a | \ loi » 
JUL à Vx les ) 
les loca s, à la d . 

1 S "= | ] 

socittés i 

On } à 6 r à 
SU > 0} » U : 
COTI ] À d 

{ f e 

) L 
nron { & 1 e 

PROPOSITION DE LAI 

art. 1 _ \ 1 1 
{ e 4 de 14 ) ” 
les lois des 22 a h7 

LI 

: re 
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SEE — 
Art 9 — L'alinéa 3. de l'arti‘le 5 de Ja Art. 2, — L'article 159, deuxième paragra- demandant, par une délibération du 27 no- 
loi du 30 juin 1926, modifié par les lois des phe, du texte annexé au déeret du ?9 avril | vembre 16, l'introduction intégrale du code 
9 avril 1927, 43 juillet 1243, 2 février 1937, le À 4910 portant codification des dispositions lé- | général métropolitain des impots directs et 
décret du 23 août 1937 et Jes lois nos 46-744 gislatives régissant le crédit mutuel et Ja | taxes assimilées, 
du 1: Lou et 46-414 du 7 mnai 1916 est | coopération agricoles, modifié par l'acte dit Mais, sur l'avis défavorable émis par le con- 
1brogé «4 mplacé par Ja disposition gui- | loi du 11 septembre 1931 et par la loi du | seil d'Etat, après consultation du ministère des 
vant 3 inai 1916 est remplacé par le texte ci-après: finances qui à insisté pour le maintien du 
3e Si le locataire est une société anonyme Le montant de ces prêts ne pourra pas | Stfu quo, afin de pouvoir préparer les décrets 
où en comanandile par actions où une entre- | dépasser 2.500.000 F par commune intéressée portant application, apres adaplation, du code 
j \ succursales multiples aut qu'une À à l'exécution des travaux. » métropolitain pour 1918, celte délibération à 
c pérativ même constilu sous été rejetée par un décret n° 47-1318 du 15 juil- 
J ie de sock inonym \ moins que | let 1947. - : 
} | entre lui-:nème dans l'une d Le retard Done à drag ser poemes 
técories pa 0 ses primilivement faites par le ICgislateur au- 
\ | É ” ANR EXE N 2 6 5 2 ral done pour ctaétuene; s’il n'y élait mis 
ca cs DE ï , ; —— orüre, de maintenir les travailleurs réunion- 
Aer Æ nais dans une situation extrêmement préjudi- 
ess. de 1947, — Siance au {4 novembre 1947.) | ciab'e, en dépit des efforts tentés, en rer 
Le RAS Ds : ulile, par l'administration et le conseil général 
» | FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- our Y porter remède. ; 
ANNEXE N° 2650 |  Yiter le Gonvernement à élever, à dater du Un mécontentement, qu'il serait dangereux 
= janvier 1937, les abattements à la base | G; sous-estimer, s'est fait jour et va grandis- 
T- 1947 + hro 104 a rar Rs NE AE te sant parmi les contribuables relevant de Ja 
\ PIRE NOR dan Dot sooidotte dde traitements + DO de l'impôt re cédule des trailemente et salaires qui suppor- 
PROPOSITION DE LOL ter LS ait donc te Dunes ARE D D Le Ple. tent des impôts considérabement supérieurs à 
décret Ltd 20 avril 2010 nf por la Loi Sn Dose Césielint Dar et pa ceux auquels ils seraient assujettis dans là 
du 7 mai 1916 portant codification Ges dis- nénbres du groupe dc l'U. D. S. R., dé- Rs 


positions législatives regissant le crédit mu- | 


« 


fuel cl !l1 cospélalion agricoles, ] ntée | 
par M. Ret Pleven et les anembres du 
uroure de li hi ( li | ct ialis 

« 1 a sida t ” » [E 

2 oi - : 





Mesdames, mi: s, u loi du 7 mai 19 
a fixé à 000.000 I inontant maximum des 
rh I! ivid C1S 4 long lerine destin sS à Î | 
iter |” ( des travailleu icricoles la | 
petite propriété rurale €t à 1.500.000 F par 
COrINnUME intéressé à l' Tlic des tra | 
vaux, celui des prets aux commune et X | 
syndicals de communes pour t IX « À 
pement rural 

L'élévali lu coût des exploitati 
toles entrainée par l'évolution des conditions 
f OnOmIqUeS I] nd S chiffres 10101rem nt 
in suffisants En } rüculicr k travailieurs 
agricoles n'ont plus la possibilité de trouver 
auprès des caisses de crédit agricole mutuel 


les capitaux suffisants pour compléter leurs 
économies en vue d'agrandir, aménager, ou 
étendre la ferme qu'ils exploitent. 

Il est, par suite, indispensable de remédier 
au plus tôt à cette siluation afin de permettre 
aux prèts à long terme du crédit agricole mu- 
tuel, dont il n’est pas besoin de souligner à 
nouveau tout le caractère social, de remplir 
avec efficacité le rôle qui lcur à Cité assign 
par le législateur. E 

D'autre part, les petites communes rurales 
ont actuellement à entreprendre des travaux 
portant sur des sommes relativement élevées, 
cu égard aux ressources dont elles peuvent 
disposer, notamment en ce qui concerne la 
réfeclion de leurs chemins ruraux. 

ll s’agit là de travaux dont l'exécution doit 
être poursuivie car ils sont essentiels à la vie 
agricole et concourent directement à faciliter 
Ja préparation de notre production. 

Etant donné l'augmentation du coût des 
devis et des matériaux de construction, le 
montant maximum actuel de 1.500.000 F des 
prêts aux communes et syndicats de commu- 
nes n’est plus en rapport avec les besoins de 
ces collectivités. 

Dans ces conditions, il apparaît urgent de 
relever le plafond de cette catégorie de prêts 
et le chiffre de 2.500.000 F par commune inté- 
ressée à lexécution des travaux nous paraît, 
pouvoir être fixé. 

Pour ces motifs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de Ki dont la teneur 
&)1t: : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 74, deuxième paragra- 
phe, du texte annexé au décret du 29 avril 
1910 portant codification des dispositions 16- 
gislatives régissant le crédit mutuel et Ja 
coopération agricoles, modifié par Pacte dit 
loi du 11 septembre 1941 et par la loi du 
3 mai 1916 est remplacé par le texle ci-après: 


«a Le0s prèts sont de 999.000 F au plus, non 





compris le montant des frais s» 


1 


\Vée à la commission des 


Mesdarnes, messieurs, alors que dans la mé- 
tropole, 1e minimum exonéré en matière d'im- 
pot cédulaire sur les traitements et salaires 
ct d'impôt générf sur le revenu a été élevé, 
à différentes reprises, au cours des trois der- 
nières années, pour suivre l’évolution de la 
conjoncture économique, aucune mesure ana- 
lcgue n'est venu alléger à la Réunion, les 
charges fiscales qui pèsent sur les classes la- 
boricuses, 

Respectivement fixés à 12.000 F, en. 1927, 
pour l'impôt général et à 10.000 F, en 1943, 
pour [PES cédulaire sur les traitements et 
salaires, les abatlements à la base y sont, 
en cffet, demeurcs jusqu'ici au même taux, 
nonobstant j’augmentation continue du coût 
de la vie et l’amenuisement du pouvoir 
d'achat des travailleurs, alors que, depuis 
1914, les chiffres limites d'exonération ont 
été progressivement portés, dans la métropole, 
de 10.000 à 40.000 F pour l'impôt général et 
à 84.000 F pour l'impôt célulaire. 

Les hausses. nominales de salaires qui sont 
intervenues à la Réunion au cours de la pé- 
riode considérée auraient dû, comme en 
France, avoir pour corollaire un relèvement 
du plafond d'exonération. 

En fait, à la suite d’un télégramme, ainsi 
libellé, adressé le 14 novembre 1945, au gou- 
verneur de la Réunion, par le ministre des 
colonies de l’époque: 

Abattement à la base impôt métropolitain 
traitements et salaires porté à 40.000 F par or- 
donnance n° 45-2712 du 2 novembre 1915 — 
stop — Réductions pour charge de famille au- 
trefois limitées à 2.000 F pour chacun des 
deux premiers enfants, à 3.000 F pour troi- 
sième et à 4.000 F pour quatrième en augmen- 
{ation de 1.000 F au delà du quatrième pour- 
ront désormais atteindre 3.000 F pour chacun 
des deux premiers et 9.000 F par enfant à 
partir du troisième — stop — Estime que ces 
dispositions méritent de retenir votre atlen- 
tion pour 1946 dans mesure compatible avec 
nécessités budgétaires actuelles afin que 
contribuables coloniaux ne soient pas traités 
plus rigoureusement que ceux de la métropole 
au regard des charges fiscales qu'ils suppor- 
tent. 

« GIACODBI. D 


La hœute administration de l’île avait éla- 
boré un projet tendant à introduire, dans la 
législation locale relative aux impôts sur les 
revenus, les mêmes règles de calcul que celles 
en vigueur dans la métropole. 

Mais, ce projet, soumis aux délibérations 
du conseil général de l'ile, le 12 juin 19%6, a 
été écarté, l'Assemblée locale ayant, avec 
juste raison, estimé qu'il était devenu sans 
objet, à la suite de la promulgation de la loi 
du 19 mars 1946 érigeant la circonscription 
en département français, à compter üu 
1°" janvier 1917. 

L'espoir d'une application automatique de la 


législation métropolitaine au nouveau départe- 
nent, à partir de Ja date précitée, ayant dû, 
par la suite, étre abandonné, le consei! géné- 
ral avait repris, en subslance, Jedit projet en 





En effet, aucune discrimination n'existe, à la 
Réunion, dans le taux des impôts cédulaires ni 
dans le régime des abattements à la bas »t 
pour charges de famille, qui permelte, comme 
dans la métropole, de ménager un traitement 
moins rigoureux aux revenus produits nar le 
seul travail, qu'aux revenus mixtes du capital 
et du travail. Bien au contraire, les hénéfi- 
ciaires de traitements et salaires sont parlicu- 
lièrement visés puisque la déduction forfai- 
taire à laquelle ils ont droit du chef des frais 
professionnels est limilée à 29.010 francs et 
que les allocations pour charges de ‘famille 
qui leur sont éventuellement versées sont s<ou- 
mises à l'impôt. Parallèlement, l'impôt géné- 
ral, dont le taux s'élève à 40 p, 100 pour les 
revenus supérieurs à 200.000 F et comporte, 
jusqu’à celle limite, une progression accélé- 
rée, conslilue une charge absolument écra- 
sante pour les contribuables modestes. 

A titre- d'exemple, un petit fonctionnaire, 
père de deux enfants, dont les émoluments 
nels (frais professionnels et relenues pour la 
retraite déduits) ressortent: à 82,000 F et qui 
perçoit, en outre, an titre du code de la fa- 
mille, 9.600 F de salaire unique et 4.600 F 
d'allocations familiales se voit réclamer les 
sommes suivantes: 

a) Impôt cédulhire: 

5 p. 100 (82.000 ++ 9.600 + 4.600 = 96.200) 
(émoluments soumis à d'impôt) — 40.000 + 
(10.200 = 20,200) (abattements à la base et 

76.090 x 3 
pour charges de famille) Ou ———— = 3.800 K. 
409 
Impôt général: 

Suivant barème progressif sur 96.200 — 
(12.000 + 19.000 — 31.000) (abattement à la 
base et pour charges de famille = 4.902,40. 

Soit au total, 8.302,10 alor: qu'il serait 
exonéré de tout impôt dans la métropole. 

Une telle constatation est à ia source des 
doléances dont l'administration locale est sai- 
sie journellement sous la forme de récl:ma- 
tions et de pétilions auxqueiles il n’est pas 
possible de donner une suite contentieuse. Le 
ministre d'Etat chargé de coordonner l’exten- 
sion de la législation métropolitaine &ux nou- 
veaux départements d'outre-mer, ainsi que 
tous les parlementaires de l'ile ont, de leur 
côté, été alertés par un télégramme, resté us- 
qu'ici sans effet, que leur a adressé le 25 juin 
dernier le conseil général unanime, 

La classe des salariés ne comprendrait ni 
n’admettrait que l’on attendit d'avantage pour 
lui accorder une salisfaction dont personne ne 
saurait contester la légitimité. 

En conséquence, nous vous proposons d’a- 
dopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouverne. 
ment à prendre, de toute urgence, les mesu- 
res nécessaires pour élever, avec effet du 
4er janvier 1947, les abattements à la base 
appliqués dans le département de la Réunion, 
pour le calcul de l'impôt cédulaire sur les trai- 
tements et salaires el de l'impôt généra] sur 
le revenu, 
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ANNEXE N° 





(S2ss.de 1917.— 2e s£ance du 18 novembre 1917.) 


JROPOSITION DE LOI transmise par M. le 


président du Conseil de la République, ten- 
dant à faire élire les membres métropoli- 
tains de l’Assemblée de l’Union française 
par des assemblées parlementaires dont les 
»pinions politiques soient conformes aux 
Mmdications les plus récentes données par 
*“e suffrage universel, formulée par M. Viel- 
yeux, conseiller de la République (1). — 
{Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétlilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conditions dans 
lesquelles sont nommés les représentants de 
l'assemblée de l’Union française sont fixées 
jar la loi du 27 octobre 1946 modifiée par la 
loi du 27 août 1947. 

Rappelons succinctement que les membres 
métropolilains de cette assemblée sont chois:s 
par les groupes à la représentation proportion- 
nelle à raison des deux tiers pour l'Assem- 
blée nationale et d’un tiers pour le Conseil 
de la République, Soixante-qu'nze membres 
sont ainsi désignés; il s’y ajoute un nombre 
égal à celui des représentants des élals ässo- 
cies. 

A l'endroit de celte composition, les criti- 
ques ne manquent pas, méme si l'on passe 
sous silence l'application si généralisée du 
procédé de la cooptation. On aboutit en fait 
à une double représentation de certains ter- 
riloires de lPUnion puisque nombre d’entre 
eux (ainsi que les départements de la Répu- 
blique française d'outre-mer) ont déjà des 
élus à l’Assemblée nationale et au Conseil 
de la République. On pourrait donc concevoir 
une organisation différente qui consislerait à 
réunir dans une assemblée ou un comité spé- 
cial les représentants des pays d'outre-mer 
qui siègent au Parlement français et qui ne 
devraient plus être contraints de prendre parti 
sur les problèmes de gestion métropolilaine 
qui ne les intéressent point toujours directe 
nent, 

En même temps, la représentation des Etats 
associés ne parait pas devoir être résolue 
d'une façon convenable par la nouvelle as- 
semblée. 

Bien que fort graves, ces difficultés ne sont 
point celles qui retiennent présentement no- 
tre attention. 

11 nous apparaît que sur un point particulier, 
mais très unportant, les modalités d'élection 
des membres métropolilains de læssemblée 
de l’Union francaise ont été établies de telle 
sorte que les volontés du suffrage universel 
ue soient pas respeclées, 

L'article 10 nouveau de Ja loi du 27 octobre 
4916 prévoit: 

io Que les représentants de l'Union fran- 
Caise élus par les assemblées parlementaires 
demeurent en fonclion six ans; 

2e Que le renouvellement de tous les mermn- 
bres désignés par l’Assemblée nationale (ou 
par le Conseil de la République) a lieu au 
moins un mois avant l'expiration de chaque 
pér:ode de six ans, 

De Ja combinaison de ces deux dispositions, 
tout comme de l'ensemble de l’article 10 nou- 
veau de la loi précilée, il résulte qu'il peut 
y avoir un véritable d:vorce entre les opinions 
politiques exprimées par le corps électoral el 
la représentalion métropolitaine de l’assem- 
blce de l’Union. . 

Que se passerait-il, en effet, si le syslème 
actuel était maintenu? On  assisterait au 
maintien en place pendant six ans de mem- 
bres de l’Union qui viennent d'être élus par 
le Conseil de la République renouvelable dans 
moins d’un an et dont il est patent que dans 
Sa Composition présente il ne traduit plus la 
volonté du pays telle qu'elle s'est exprimée 
lors des élections municipales des 19 et 26 oc- 
tobre. 

Si la durée du mandat fixée par le paragra- 
phe 4er de l’article X à six ans était mainte- 
nue, il en résullerait nécessairement que la 
représentation métropolitaine de l'assemblée 
de l’Union en place pourrait assister au rem- 
placement non seulement de ceux qui les 
auraient nommés mais même de l'équipe sui- 


. 





(4) Conse:l de la République, ne 799, 
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vante, tout en demeurant eux-mêmes stables. 
Il y aurait ainsi des « tabous » ou des « re- 
tardés » dans la vie politique française. 

C'est un perpétuel divorce entre des assem- 
blées qui doivent vivre en bonne harmonie, 
que la législation en vigueur a créée; c’est 
la survie des formations pol.tiques dépassées 
qu'elle a sciemment organisée; c’est une op- 
posilion latente sans issue qui risque de se 
faire jour entre des parlementaires régulière- 
ment soum s aux vicissiludes du suffrage uni- 
versel et d’inamovibles qui ne sont ni dans 
la tradition française, ni dans la ligne d’une 
vraie démocratie. 

Fixer la durée du mandat des représentants 
de l’Un'on sans tenir comple des renouvelle- 
ments des assemblées « mères » est aussi 
bien contraire au jeu des institutions qu’au 
plus élémentaire bon sens. Dans le mouve- 
ment polilique, les survies sont impossibles; 
eiles se relourneraent d’ailleurs contre ceux 
qui auraient l'illusion d'en bénéficier. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous 
vous «demandons d’adopler la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'arlicle X de la loi du 
27 octobre 1936 sur la « nnposilion et l’élec- 
üon de l'assemblée de l'Union française, m0 


difié par la loi du 27 août 1947, est libellé 
ainsi qu'il suit: 

« Les membres de l'assemblée de l'Union 
française Clus par les représentants métro- 


politains à l’Assemblée nationale sont soumis 
! n H t 


à réélection dans le mois qui suit le début 
de chaque législature. 

« Les membres de lassemblée de l'Uni 
frança'se élus par 


les représentants métro] 


lilains au Conseil de la République sort sou 
mis à réélection dans le mois qui suit le 


deuxième renouvellement par moil.é du C 
seil. Toutefois, les membres de l'Union fr 
‘ 


caise élus par les représentants métropolitains 
du Conseil de la Républiq actuellement en 
place seront soumis à réélection par le pri 
mier Conseil de la République élu dans les 
conditions fixées à l’art le 6 de 1 Conslilu 
lion. 

« Le renouvellement de tous les membhr 
a lieu le même jour. 

«Au cas où un membre décède ou démis- 
s‘onne avant d’avoir achevé son mandat. 


est remplacé par un nouveau membre 
gné par le groupe qui a présenté le membre 
décédé ou démissionnaire, 

« Le membre de l'assemblée ainsi désig 
assure et achève le mandat de son pré 
SEUr. » 





ANNEXE N° 2654 


(Sess. de 1917. — 99 séance du 18 novembre 1917 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
vrésident du Conseil de la République ter 
dant à prévoir ie renouvellement immédiat 
du premier Conseil de la République, {0 


mulée par M. Vicljeux, conseiller de Ja 
tépublique 1), — (Renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement et 
des peéulions 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'article 1402 du 
Gtre XII (dispositions transitoires) de la Cons- 


litulion dispose que « le premier Conseil de 
la République sera renouvelé intégralement 
dans l’année qui suivra le renouvellement des 
conseils municipaux qui devra intervenir dans 
le délai d'un an à compter de la promuliga- 
tion de la”Constitution ». : 
Les conseils municipaux, .issus des élections 


provisoires qui ont suivi la libération du tel 


En vertu de la Constitution, le Conseil de 
la République actuellement en place doit 
donc être renouvelé avant le 26 octobre 1918. 

D'aucuns, arguant notamment de 1a fré- 
quence des consultations électorales depuis 
1944, estiment que les Conseillers de la Répu- 
blique en fonction élus suivant les modalités 
de la loi du 27 octobre 1947 doivent complà- 
tement achever leur mandat, 


——————— — 





(1) Conseil dc 








2129 
ne _—< 
Une telle interprétation est, à notre sens, 

un défi à Ja volonté populaire exprimée ivrs 
des élections municipales des 19 et 26 octo- 
bre. Le suflrage universel a clairement ma- 
nifesté ses intentions: changement dans 
l'orientalion de la politique générale, rejet 
de ia classification actuelle des partis qui ne 
cerrespondent pas à l’importance quantitative 
des diverses fractions de l'opinion politique 
française. 

Dans les pays où la démocratie fonctionne 
correctement et qui sont également ceux où 
la voix de l'électeur est la mieux respectée, 
toute indication d’une modification dans les 
sentiments du corps électoral est, à bref délai, 
suivi de nouvelles élections, 

Le mois dernier,“le corps électoral francais 
a nettement manifesté qu'il entendait tourner 
le dos aux méthodes suivies jusqu'alors, qui 
sè sont ux intérêts du 
pays. Rien ne s'oppose à ce « l 
lement intégral du premier Conseil de Ja 
R« publique soit opéré dans le plus 9 t dé \l. 
L'application immédiale de article G de Ja 
Constitution est une opération conforme à 1] 
régle du jeu parlementaire et démocraliique 

En donnant à la deuxième Assemblée sa 
structure définilive, il sera possible de tenir 
compte @ la volonté du législat'ar de 196, 


révélées co! lraires 


le faire éiire le Conseii de la République ] 
« ]cz collectivité coxnununales et dép l'! 
tal Pour notr | | nl pt : 5 que 
les collèges électoraux levront comnt lre 
une large proportion de conseillers munici- 
paux, de f&con que Ja deuxième Chambre re- 
devienne ] Grand Conseil des comnrines 
franraises qui s'était révélé une ass inblée 
il | à la stabilité politique du | 
{ t | I oi voil di mandi ] Gp- 
ter Ja } tion de loi st t 
PROPOSITION DE LOI 
{ ] 1 il — LA loi défini IVe l ] 
com] \ et cle nm « Conseil d la 
R des! \ re] r la loi pr 
% 27 oclobre 1947 vra intervi ft 
ax t I I ] 1948 
ANNEXE N° 2655 
Sess.de 1917. — 29 du 1 bre 1947.) 
DEMANDE autorisation de poursuites 
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1947, — 24 séance du 18 novembre 1917.) 
PROPOSITION DE LOI tendant À modifier les 
disnositions légales réglementant la rédac- 
lun: des testaments authentiques ct mysti- 
ques, présentée par MM. Hugues et Delcos, 
duputes, — (Renvoyée à la commission de 
da justice ct de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le testament par acte 
public est celui qui est reçu par deux notaires 
en présence de deux témoins ou par un 
noiaire en présence de quatre témoins. 

Ce testament offre certains avantages sur le 
testament olographe. IL fait pleine ïoi de sa 
propre véracilé quant à son contenu et quant 
à sa date jusqu'à inscription de faux. 

Sa conservalion et son intégrité sont assu- 
rées par le fait qu’il demeure au rang des 
miuuies du notaire qui l’a recu. 

Il conusüluc, en outre, pour le légataire, un 
ütre suffisant pour l’exercice de ses droits. 

D'autre part, c’est la seule formee testa- 
mel laquelle puissent recourir les person- 
nes ‘ut ni lire et écrire ou qui ne 

par suite de blessures ou de 


jui 6 Sa 


peu, le fair 


sré ses avantages, le testament authen- 
] levient plus en plus rare. 
ll ne saurait être question d'attribuer cette 
dinninution aux frais que peut enlrainer la 
rédaction d'un tcslament public. 

Ces frais sont de minime imporlance, Dans 
les pelites successions, ils sont même moins 
L 


en définilive que ceux d’un testament 
lozraphe, en raison des frais qu'entraînent 
l'ouvrrlure de ce testament par le président 
du lribunal et l'envoi en possession qu'il 
PQ preurt 
La vérilable raison de la diminution du 
Bmomire des testaments publics réside dans la 
Cormmplexité, les difficuléis et ia longueur de 
Ja rcdaclion de ces testamenis ainsi que dans 


les rombreux cas de nullité qui peuvent en 
résu! er. 

li semble, en conséquence, que des simpli- 
icalions pourraient être apportées aux forma- 
lités requises pour la rédaction d’un testa- 
ment autheniique. 

L'article 271 du code civil indique que le 
testament est reçu par un notaire en pré- 
sence de qualre {émoins où par deux notaires 
en ‘sence de deux témoins. 

Tous les notaires sont d'accord sur les aif- 
ficullts qu'ils rencontrent pour réunir quatre 
témoins, tant à la ville qu’à la campagne, en 
raison de la perte de temps qui résulle pour 
chaque témoin des formalités exigées pour la 
réduction du testament. D'autre part, les con- 
diliuns de capacilé voulues par la loi, en ce 
jui concerne les témoins, sont également une 
al des difficultés rencontrées pour réunir 
lesdits témoins. 

Ces témoins ont cependant un rôle indis- 
ensable à remplir. Is assurent l’indépen- 
ance du tesialeur en empêchant par leur 
présence qu'aucun acte de pression ne soit 
exercé contre lui, Ils contrôlent, en outre, la 
régularité de toutes les formalités qui se 
déroulent en leur présence. 

TH ne semble pas cependant qu’il soit néces- 
saire d'avoir recours à quatre témoins, Le 
but poursuivi par la loi pourrait être aussi 
facilement atteint par la présence de deux 
témoins ou d’un second notaire. 

J1 y a lieu de noter également que d’autres 
actes aussi solennels que les testaments, tels 

ue les donations, sont reçus en présencg de 
deux témoins ou de deux notaires. 

La nécessité de la présence des témoins est 
mentionnée dans deux articles du code civil. 
L'art: 971 en parle d’une manière géné- 
rale. L'article 972 ne l'exige expressément que 
pour la lecture du teSftament. 

On pourrait déduire du rapprochement de 

deux articles que le testament peut être 
écrit en l’absence des deux témoins, 


À ») 


à condition que la lecture de ce document ait 
lieu leur présence. 
La trine et la juris 


prudence £<e sont pro- 
au sens contraire 


1maif ï "AT 14 408 
SAUTait t } : que 


me précis 1 sujet de la 


n 979 nn 





lecture, tandis que l'article 971 stipulant que 
le testament doit être recu en présence des 
{témoins fait une obligation aux témoins d’être 
prcsents à toutes les opérations du testament 
(dictée, écriture, lecture et signature). 

I1 semble, pour faciliter les formalités de 
rédaclüion de ce testament que l'on pourrait 
admettre que le testament soit préparé à 
l'avance par le notaire qui aura la charge de 
le recevoir. En procédant ainsi, le notaire 
peut recevoir dans le calme les instructions 
du testateur, l’interroger minutieusement, in- 
terpréler sa volonté de façon certaine, lui 
donner en toute tranquillité les conséils qu’il 
demande, étudier posément les difficultés qui 
peuvent se présenter et procéder à la rédac- 
tion de ce document sans aucune hâte. 

En conséquence, les témoins pourraient être 
appelés après la rédaction du testament. Les 
formalités à accomplir en leur présence se- 
raient réduites à la manijestation par le tes- 
tateur @e secs volontés, à la lecture du testa- 
ment ct à l'approbation par le tcstateur de 
son contenu ct à la signature. 

Ainsi pourrait être supprimée l'obligation 
d'écrire le testament en présence des témoins, 
obligation qui est un des inconvénients ma- 
jeurs du testament authentique, sans présen- 
ter pour aulant aucun avantage, l'authenticité 
au testament étant garantie par sa forme 
meme. 

Ce serait également la Mégalisation de la 
pratique; il est rare, en effel, que la rédac- 
tion d’un testament, sauf lorsqu'elle a lieu à 
l'article de Ja mort, ne soit pas précédée de 
conversalions entre le notaire et le testateur, 
de manière à bien dfgager les intentions de 
ce dernier pour leur mise au point. 

Aux termes de l'article 972 du code civil, 
le testament doit être dicté au notaire. Il 
faut en conclure e la dictée doit être faite 
mot à mot et que Île notaire est tenu de trans- 
crire littéralement celte dictée au fur et à 
mmesure que les paroles traduisent la pensée 
du testageur. 

La doctrine ct la jurisprudence ont inter- 
prélé cette disposition d'une manière très 
large. De nombreux jugements rendus en 
cette matière montrent cependant les difficul- 
tés d'interprétation du mot « dictée », 

Il semblerait plus simple de substituer aux 
(ermes de l’article 972 du code civil la pos- 
sibilité pour le iestateur d'indiquer sa vo- 
lenté au notaire en laissant à ce dernier la 
possibililé de mettre en forme sa pensée et 
de la traduire en un langage juridiquement 
exact. 

Aux termes de l’article 972, également, le 
testament doit étre écrit par le notaire ou 
l’un des notaires, s'ils sont deux. 

Le notaire qui instrumente ne peut se 
faire suppléer, dans ce cas, par aucune per- 
sonne étrangère, ni par l’un de ses clercs. 

Certaines interprétations ont €6té données 
de cette règle, mais dans la pratique, pour 
éviler une cause de nullité possible, le testa- 
ment est généralement intégralement écrit 
en enlier de la main du notaire. 

I semble que l’on pourrait admettre la pos- 
sibilité pour le notaire, soit d'avoir recours 
à des moyens mécaniques d'écriture, soit à 
des formules imprimées en ce qui concerne 
le préambule, soit encore de lui donner la 
possibilité de faire proréder par l’un de ses 
clercs à la rédaction du testament. 

La plupart des législations étrangères auto- 
risent d’ailleurs la rédaction du testament 
par une autre personne que le notaire lui- 
mére. 

Le teslament mystique est celui qu’un tes- 
tateur écrit lui-même ou fait écrire par un 
autre et qu’il présente clos et scellé en pré- 
sence de six témoins au moins, à un notaire 
qui en dresse l’acte de suscription. 

Ce testament réunit les principaux avan- 
tages du testament olographe et du testament 
authentique et en évite les inconvénients. 
Comme le testament olographe, il est secret, 
mais il n’a pas besoin d’Ctre écrit, daté et 
signé par le testaieur. 

Comme le testament authentique, il a son 
authenticité garantie, mais il est à l’abri des 
divulgations possibles par Jes témoins. 

IL sembierait que l’on devrait donc avoir 
recours le plus souvent à celte forme de tes- 
tament qui, en pratique, devient de plus en 
plus rare. L'on peut même dire qu'il n’est 
presque plus utilisé 





Cet abandon est motivé par les nombreuses 
formalités qui sont exigées pour sa validité, 
les causes de nullité qui en découlent et les 
nombreux procès auxquels il a donné lieu. 

ïne proposition de loi tendant à modifier 
les articles 976 et suivants du code civil rela- 
tive aux testaments avait été déposée le 
27 juin 1922 sur le bureau de la Chambre 
des députés. 

Cetle proposition de loi a été votée le 26 dé- 
cembre 192 et transmise au Sénat, qui l’a 
adoptée, le 15 novembre 1925. 

Elle a été transmise de nouveau à la Cham- 
bre des députés, le 7 juin 1932 et renvoyée 
à la commission de législation civile et cri- 
minelle. 

Depuis cette date, aucune discussion n’a 
eu lieu devant le Parlement. 

Cette proposition de loi réduisait le nom- 
bre des témoins et supprimait le témoin sup- 
plémentaire, dans le cas où le testaleur ne 
sait pas signer ou ne peut le faire cu lors- 
qu'il a fait écrire ses dispositions par un 
üiers. 

Toutefois, le nombre des témoins était 
maintenu à quatre, en concordance avec le 
nombre des témoins exigés pour la rédaction 
du testament authentique. 

Elle précisait que le papier contenant les 
dispositions ou le papier servant d’enveloppe 
serait cacheté et non plus seulement clos et 
scellé. 

Elle précisait encore que l’acte de suscrip- 
tion devrait être écrit par le notaire et que, 
si le testalcur me savait signer ou s’il n'avait 
pu le faire, mention devait en être faile dans 
l'acte de suscriplion. Fa 

Eile apportait, en outre, certaines modifi- 
cations aux règles de rédaction. 

Il semble qu'il y aurait lieu de reprendre 
à ce sujet le texte adopté par le Sénat le 
45 novembre 1923, en le modifiant sur cer- 
ains points, principalement en ce qui con- 
cerne le nombre des témoins, pour le metlre 
en concordance avec les modifications récla- 
mées pour le testament authentique. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'arlicie 971 du code civil 
est suçprimé et remplacé par l'article sui- 
van: 

« Le testament par acte public est reçu 
par deux notaires Ou par un noliure assisté 
de deux témoins. » 

L'article 972 du code civil est supprimé et 
remplacé par l'article suivant: 

« Le testateur exprime ses volontés au no- 
taire rédacteur en présence des témoins ou 
du deuxième notaire; le notaire rédacteur les 
écrit lui-même sans désemparer, où les fait 
écrire à la main ou mécaniquement. 

« Il en donne lecture au testateur. Ce der- 
nier déclare que l'acte contient l'expression 
exacte de ses volontés. Il est fait du tout, 
mention dans l'acte. » 

L'arlicle 973 du code civil est supprimé et 
remplacé par l’article suivant: 

« Ce testament doit être signé par le. tes- 
tateur en présence des témoins et du notaire; 
si le teslaleur déclare qu'il ne sait ou ne 
peut signer, il sera fait dans l'acte mention 
expresse de sa déclaration, ainsi que de la 
cause qui l'empêche de signer. » 

L'article 974 du code civil est supprimé et 
remplacé par l'article suivant: 

« Le testament devra être signé par les té+ 
moins et par le notaire. » 

L'article 980 du code civil est supprimé et 
remplacé par l’article suivant: 

« Les témoins appelés pour être présents 
aux testaments devront Ctre FrañçÇais et ma- 
jeurs, savoir signer et avoir la jouissance de 
deurs droits civils, 11s pourront être de i’un ou 
de l’autre sexe, mais le mari et la femme 
ne pourront être témoins dans le même acte. » 

L'article 976 du code civil est supprimé et 
remplacé par l'article suivant: 

« Lorsque le testateur voudra faire un testa- 
ment mystique, le papier qui contiendra les 
dispositions ou le parier qui servira d'enve- 
> s’il y en a une, sera clos, cacheté et 
scellé. 

« Le testaleur le présentera ainsi clos, ca- 
cheté et scellé au notaire et à deux témoins, 
ou il le fera clore, cacheter et sceller en leur 
présence, et il déclarera que le contenu de ce 
papier est son testament, signé de lui, et 





Een re ee 





TARA 





È 
$ 
D 
* 
à 
è 
% 
ù 
A 
LA 
bé 
Fi 











1 
È 














à 
4 
3 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


2131 





écrit par lui où par un autre, à la main ou 
mécaniquement, en affirmant dans ce dernicr 
cas, qu'il en a personnellement vérifié le li- 
bellé. 

« Le notaire en dressera, en brevet, l’acte 
de suscriplion qu'il écrira ou fera écrire à 
la main ou mécaniquement sur ce papier ou 
sur la feuille qui servira d'enveloppe el por- 
tera da date et l'indication du lieu où il a 
été passé, la description du pli et de l'em- 
preinte du sceau, et mention de toutes les 
formalités ci-dessus, cet acte sera signé tant 
par le testateur que par le notaire et les 
témoins. 

« Tout ce que dessus sera fait de suite et 
sans divertir à autres actes. 

« En cas que le testateur par un empêche- 
ment survenu depuis la signature du testa- 
ment ne puisse signer l'acte de suscription, 
il sera fait mention de la déclaration qu'il en 
aura faite et du motif qu'il en aura donné. » 

L'article 957 du code civil est supprimé et 
remplacé par l’article suivant: 

« Si le testateur ne sait signer ou s'il n’a 
pu le faire lorsqu'il a fait écrire ses disposi- 
tions, il sera procédé comme il est dit à l’ar- 
ticle précédent; il sera fait, en outre, mention 
à l'acte de souscription que le testateur a 
déclaré ne savoir signer ou n'avoir pu Je 
faire lorsqu'il a fait écrire ses dispositions. » 

L'article 979 du code civil est supprimé et 
remplacé par l’article suivant: 

« En cas que le testateur ne puisse parler, 
mais qu'il puisse écrire, il pourra faire un 
testament mystique, à la charge expresse que 
le testament sera signé de lui et écrit par lui 
où par un autre, qu’il le présentera au notaire 
et aux témoins, et qu'en haut de l'acte de 
suscription il écrira, en leur présence, que 
le papier qu'il présente est son testament et 
signera. I sera fait mention dans l'acte de 
suscription que le testateur a écrit et signé 
ces mots en présence du notaire et des té- 
moins et sera au surplus, observé tout ce qui 
est prescrit par l’article 936 et n’est pas con- 
traire au présent article. 

« Dans tous les cas prévus au présent arti- 
cle ou aux articles précédents, le testament 
mystique dans ogéel n'auront point été ob- 
servées les formalités légales, et qui sera nul 
comme tel vaudra cependant comme testa- 
ment olographe, si toutes les conditions re- 
quises pour sa validité comme testament olo- 
graphe sont remplies, même s'il a été qualifié 
de testament mystique, » 

Le dernier paragraphe de l'article 1097 du 
code civil est complété par le texte suivant: 

« Si le testament est dans la forme mvysti- 
que, sa présentation, son ouverture, sa des- 
cription et son dépôt seront faits de la même 
manicre, » 

L'article 20 de Ja loi du %5 ventôse an XI, 
est supprimé et remplacé par l’article suivant: 

« Les notaires seront tenus de 
nute de tous les actes qu'ils recevront. 

« Ne sont néanmoins compris dans la pré- 
sente disposition les actes de suscription des 
testaments mystiques, les certificats de vie, 
procuralion, acles de notoriété, quittances de 
fermages, de loyers, de salaires, arrérages de 
pensions et rentes, et autres actes simples 
qui, d’après les lois, peuvent ètre délivrés en 
brevet. » 





ANNEXE N° 2657 


(Sess. de 1947. — 2e séance du 18 novembre 1947.) 


PROJET DE LOI tendant à approuver une 
convention conclue entre le ministre des 
finances ct le gouverneur de la Banque de 
France, présenté au nom de M. Paul Rama- 
dier, président du conseil des ministres, 
par M. Robert Schuman, ministre des 
finances. — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France vient de 
se voir restituer, en exécution de l'acte 


final de la conférence de Paris sur les répa-: ticle 3 lui sera restitué 


rations, en date du 14 janvier 1916, 92.979 kg 


3373 d'or fin provenant d'une première dis- y tard après la 





— 





tribution d’or monétaire récupéré sur l’Alle- 
magne et cerlains pays neutres. L'or ainsi 
récupéré est la propriété de la Banque de 
France, à qui il a été remis en atténuation 
| renes des pertes qu’elle à subies pendant 

‘occupation allemande. 

Les besoins impérieux et urgents du fonds 
de siabilisalion Le changes rendent néces- 
saire que cette quantité de mélal puisse être 
utilisée par lui à la couvertre de nos char- 
ges en devises. Mais, en sens contraire, en 
raison du niveau très bas auquel sont tombées 
les réserves d’or de l'institut d’émssion, il 
convieut que, le plus tôt possible, ce dernier 
puisæ recouvrer la pleine et entière propriété 
de la quantité en question. 

Il a donc été prévu, d'accord entre le mi- 
nistre des finances et la Banque de France, 
que cette quantité ne serait pas cédée par la 
Banque au fonds de stabilisalion, mais que le 
fonds se ferait ouvrir à l'étranger un crédit 
en devises à concurrence du maximum de la 
valeur du métal, ce dernier étant affecté à la 
garantie du crédit, C’est seulement à défaut 
d'autre possibilité que le ministre des finan- 
ces pourrait assurer le remboursement du 
crédit en réalisant le gage. Dans ce cas, le 
mélal serait aliéné par la Banque de France. 
Müuis cette aliénation conserverait un carac- 
tère temporaire, puisque l'Etat s’obligerait à 
restituer l’or à l’institut d'émission dans un 
délai de trois ans. 

Une convention a été conclue en ce sens le 
47 novembre 1947 entre le ministre des finan- 
ces et le gouverneur de la Banque de France. 
Elle est soumise à votre approbation par le 
projet de loi ci-joint. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvée Ja conven- 
tion ci-annexée passée le 17 novembre 1917 
entre le ministre ces finances et le gouver- 
neur de la Banque de France. 


CONVENTION 


Entre les soussignés: M. Robert Schuman 
minislre des finances, agissant au nom de 
l'Etat, d’une part, et M. Emmanuel Monick, 
gouverneur de la Banque de France, dûment 
autorisé par délibération du conseil général de 
la Banque de France, d’autre part, il à été 
convenu et arrêté ce qui suit: 

Art, 4er, — La Banque de France affectera, 
en une ou plusieurs fois, comme tiers bail- 
leur de gage, l’or monétaire qui lui est res- 
titué à titre d'acompte, en exécution de 
l'acte final de la conférence de Paris sur Îles 
réparlilions en date du 14 janvier 1916 et 
dont le poids est évalué à 92.579 kg 2375 de 
métal fin, à la garantie du remboursement 
par l'Elat des crédits que celui-ci pourra se 
faire consentir à l’étranger, à concurrence de 
la valeur totale de cet or. 


Art. 2, — Après remboursement de leur 
échéance, par J'Elat, des engagements qu'il 
aura contractés ainsi qu'il est prévu à l’ar- 
ticle 4er, la Banque de France reprendra 


comme choses lui appartenant les dépôts d’or 
affectés par elle à la garantie de ces enga- 
gements. 

Il en sera de même au cas de 
mént anticipé par l'Etat. 


rembourse- 


Art. 3. — Si le ministre des finances lui en 
fait la demande, la Banque de France acce] 
tera que le remboursement des sommes eim- 
pruntées soit assuré, même avant l'échéance, 
en tout ou en partie, au moyen de la réali- 
sation totale ou partielle de l'or constitué en 
garantie par elle conformément à la présente 
convention. 

Toute aliénation d'or survenant dans ces 
conditions donnera lieu à la délivrance immé- 
diate par le Trésor, eu profit de la Banque de 
France, d’un bon du Trésor négociable à trois 
mois d'échéance, renouvelable, d’un montant 
égal à la valeur du métal réalisé à la date 
ïäe cette réalisation. Seront applicables en ce 
cas les dispositions de l’article 6 de la con- 
vention du 29 février 1947. 

Art. 4. — Tout or qui aura été aliéné par 
la Banque de France en application de l'ar- 
par l'Etat, en un 
même poids de métal fin, trois ans au plus 
de l’aliénation 


en- 


à date 








Art. 5. — La présente convention est dis- 
pensée des droits de timbre et d’enregis(re- 
ment, 

Fait à Paris, le 17 noverabre 1947. 

Lu et approuvé: 
Le ministre des finances, 
Signé: ROBERT SCHUMAN. 
Lu et approuvé: 


Le gouverneur de la Banque de France, 





Signé: MonxICkK 
ANNEXE N° 2659 


(Sess.de 1947.— 2e séance du 18 novembre 1947.) 


LETTRE RECTIFICATIVE no 13.924 AU PROJET 
DE LOI portant: 1° Reconduction à l'exer- 
cice 1948 des crédits ouverts par la loi 
no 47-1496 du 13 août 1947 au titre du bud- 
get ordinaire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles), pour 
l'exercice 1947; 20 Autorisation de percevoir 
les impôts, droits, produits et revenus pu- 
blics pour l'exercice 1948, présentée au nom 
de M. Paul Ramadier, président du conseil 
des ministres, par M. Robert Schuman, mi- 
nistre des finances. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


NOTE. No 1 


Titre Ier. — BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


SECTION I, — Disposilions relatives 
aux dépenses du budget, 


Artic.e 2. 


Dérogations au Llocage prévu des crédits 
de subventions. 

Texte de la modification proposée, — Come 
pléter comme suit le 2e ainéa: 

« Toutefois, des décrets rendus en conseil 

des ministres sur le apport du ministre des 

finances et des affaires économiques après 


avis des commissions des finances de l’Assem- 
blée nationale et du Conseil de la Républi- 
que pourront accorder des dérogations à Ja 
règles ainsi posée 

(Le reste sans changement 

Exposé des motifs. — Le deuxième alinéa 
de l’article 2 du projet de lo 2699 prévoit 
le blocage intégral des créd ril à la 
7e partie: « Subvent s jusqu'à Ja promal 
gation de la 1] p t an gement dé 
d tati de l'ex4 {' LA Le U | C5 à 
"exerce 1918 

Dans l’'hvpothèse 1 C nulga n nà 

11 |S I le \t le | | er, CCI LI I 2 
OT in'em ll AlniInt t d L 1blis { il 
pu s que l’off | des m ( 
a mbattan!s et victimes de guerre ou 
l'établissement nalional des invalides de la 
marine nt les SO 5 nt « tituées, 

il part im] inte ares su - 
| » 6 ] 1 risqu { (ie { 1 e, 
dans un délai relativem des difficul- 
tés de trésort qu'elles 1 | ir - 
monter 

Il conv t d e pri | ( 
ment d à mt I 

Pour mr ver les d du } ement, !e 
d pal s né pourraient 
qu'après avis des l | 

Assembl nail et à L ] \ 1 
République, 

NOTE No 2 

TITRE HIT. — DISPOSITIONS COMMUNI AU BUDGET 

ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) ET AUX BUDGETS 

ANNEXES 

Art. G bis et G {4 
Procédure de révision 
des dotations budgétaire pour 19: 

Texte de l’article 6 bis. — Pendant un délaf 
de trois mois à dater de la promulgation de 
la loi portant aménagement des dotations 
de l'exercice 1947 reconduites à 1] ic 
1948, il sera procédé dans 1 conditi 
vantes à une réduction des crédits 
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au & ii bucsel de l'exercice 1538 à cha- que de nouvelles compressions puissent encore 
eun des départements ministériels tant par | être opérées dans les services publics. L'amé- ° 
que par Ja Joi portant recon- | nagerment des crédits de 1947 ne saurait per- ANNEXE N 2666 
\ Lexcrcce 1915 ües crédits de l'exer- | mettre d'effectuer toutes les réformes indis- 


fectuce à l'inilia- 
lt! au (ouvernement ou des commissions 
bn Par nt n inédinira 
du Perlement par l'intermédiaire 


rapporicur général et de leurs rap- 
particuil qui pourront Cire assistés 
is du conuscil d'Etat, de la cour 

es ou d'inspecteurs des finances. 
positions émanant du Gouvernement 
entées à la Commission des finances 
inbiée nalivnaie; ces proposilions 
celles Cmanant de ba commission 
| 4 es de lAssembice nationale feront 
oO); reiment l'objet d'avis de la commis- 
é finances du Conseil de la Répubiique. 
Les avis, de même qué 1! proposilions 
‘1 innt de Ja Conunission des finances du 
1 de la République, seront délibérés par 
] nuission des finances de l’Assemblée 

la > 

2° si les proposilions de modification ou de 
réd n des crédits délibérées dans e€ecs 


Conuilions par ja commission des finances de 
l'Assemblée nationale sont acceplées par Je 
re intéressé et par le ministre des 


finances ct des affaires économiques, des dé- 
Creis pris en conseil des ministres sur le rap- 
] ministre des finances et des affaires 
‘ ques modifieront en conséquence 1e 
anontant des crédits primilivement ouverts au 

Si le Gouvernement n'accepte pas les modi- 
fcations ou révisions de crédits délibérées par 
la commission des finances de l’Assemblée na- 
{ ie après avis de Ja commission des 
Î du Conseil de la République, la dis- 
{ des chapitres en cause devra inier- 
\ iovant le Parlement avant l'expiration 
du déai prévu au par l'alinéa premicr du pré- 
fe1 icle. Des lois portant modifications au 
hudzet de Fexercice 1918 fixeront en consé- 
quel les crédits applicables à chacun des 
chasitres Litigieux. 


ss Le compte rendu sténographique des 


séanves de la commission des finances, tant 
ue l'Assemblée nationale que du Conseil de 
la Republique, où seront discutées les propo- 


pitions de modification ou de réduction des 
crédits visées aux alinéas précédents, sera 
publié intégralement au Journal officiel; pour 
les voles qui donneront lieu à scrutin, les 
homs des votants seront publiés au Journal 


Texte de l'article G ter. — Jusqu'au règle- 
menti définitif de leur budget selon la procé- 
dure fixée à l’article précédent, les ministres 
Te pourront: 

a) Procéder à des nominations tant pour les 
cimplois créés par la loi portant amCnagementk 
des dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 que pour les emplois vacants, 
qu'à concurrence de 25 p. 109 des emplois 
{ ct 90 p. 100 des emplois vacants; 

b} Engager pour les dépenses autres que de 

nnel, plus de 7% p. 100 des crédits ou- 
\eris, sous réserve de l'application de l'arti- 
cle 3 ci-dessus. 


Exposi des motifs. — A l’occasion du vote 
du hudget de lexercice 1916, l’Assemblée 
nationale constituante avait, par la loi du 
42 ecembre 1945 modifiée le 8 février 1946, 
décidé que pendant les trois premiers mois 
de l'exercice 19%6, la commission des finances 
et les rapporteurs particuliers des budgets des 
différents ministères procéderaient à lexa- 
neu des dépenses en liaison avec le Gouver- 
eimont. Les économies ainsi réalisées se sont 
chiffres à plus de 45 milliards de francs et 
l> nombre des emplois supprimés à 45.000 
Caviron. 

Le rapporteur général de la commission des 
finanves de l’Assemblée nationale constituante 
a d'ailleurs souligné, au cours de la séance 
au 2) avril 1916, l'excellence des résultats 


oblenus et les avantages 
à un renouvellement de 


ui seraient attachés 
"expérience. 


Aussi bien les circonstances dans lesquelles 
doit être fixé le budget de 1948 inclinent-elles 
à mettre de nouveau cette procédure en œu- 
vre. Malgré les efforts accomplis pour adapter 
l'appareil administratif de l'Etat aux ressour- 
ces financières du pays, il n’est pas douteux 





pensables, H1 est souhailable, dès lors, de pro- 
voquer, inimédiat:ment après Jeur fixation une 
revision plus poussée des crédits reconduits 
de 1947 et aménszés pour 194%. A cet égard, 
la méihode proposée à prouvé son efficacité. 
L'applicalion en est limilée dans le temps 
pour permeltre aux adminis{rations, dotées 
d'un budget stabilist, d'élendre leurs prévi- 
sions sur une période suiisainment longue. 
L'arlicie 6 bis répend à ces préoccupations. 
Par ailleurs, afin de rendre pleinement eff- 
cace l’action tant du € lit de la cuillo- 
tine institué par le décret du 8 juillet 41947 
en application de l'article fer de Ia loi du 
29 juin 1917 et dont les pouvoirs seraient pro- 
rogés au 41 mars 1918 par l'article 6 quater 
ci-après, que des commissions des finances 
parleanentaires* qui prépareront des mesures 
d'économies dans le cadre prévu per l'arti- 
cle 6 bis ci-dessus, il convient d'empêcher 
que, pendant la périoäe d'élaboration des dé- 
cisions, les services puissent en compromet- 
tre l'efficacité par un émploi prématuré des 
dotations ouvertes, C’est dans ce but que 
l'article 6 ter est proposé 


mité ( 


TITRE dH. — DISPOSITIONS COMMUNES AU DUDGET 
ORDINAIRE (SERVICES CIVIL:) ET AUX BUDGEIS 
ANNEXES 


Travaux de la 
de l@ 


commission dite 
guillotine ». 


Arlicle C6 quater. 


Texte de l'article, — Le comité créé, à Ha 
présidence du conseil, par le décret n° 47-4251 
du 8 juillet 1947 pris en application de l’arti- 
ele 4er de la loi du 25 juin 1947 est habité à 
poursuivre ses travaux jusqu'au 31 mars 1958. 


Les décrets pris sous le contreseing du 
rninistre des finances et des aflaires écono- 
miques après avis du comité seront soumis 
à la ratification du Parlement avant le 20 avril 
191$. 


Dans le cas où l'exéculion des économies 
preseriles exigerait l'intervention de textes 
législatifs, les projets de loi nécessaires seront 
déposés par le Gouvernement et débattus par 
le Parlernent suivant Ia procédure d'urgence 
avant le 31 mars 1948, 

Exposé des motifz, — L’arlicle 4er de la loi 
du 25 juin 1947 dispose que le Gouvernement 
devra, par décrels contresignés du ministre 
des finances, effectuer sur les dépenses à la 
charge de l'Etat, pour l'exercice 1947, uno 
réduction de 30 railliards de francs. Ces 
déerets devaient être présentés à la ratift 
cation du Parlement avant la fin de la ses- 
sion au cours de laquelle la loi du 25 juin 
a été votée, c'est-à-dire, en application de 
l’article 9 de Ia Constitution, avant le 3 
décembre 1947. Un décret du 8 juillet 14947 a 
créé, à la présidence du conseil, un comité 
chargé de préparer le programme des écono- 
mies prescrites par Ha loi du 25 juin 1947. A 
l'heure actuelle, un certain nombre de 
décrets portant réalisation d’économies ont 
été publiés au Journal officiel. Hs concernent 
les ministères suivants: anciens combattants 
et viclines de guerre, forces armées, services 
de l'information, secrétariat général du ravi- 
-taillement, santé publique et population, tra- 
vail et sécurité sociale. Le comité a procédé à 
l'étude de plusieurs autres administrations. 
Mais jes décisions motivées par ses conclu- 


sions n’ont pu encore êlre promulguées; 
enfin, certains ministères n'ont pas té 


soumis à ce jour à l'examen du comite. 


Pour que l’ensemble des services de l'Etat 
soit soumis aux mêmes disciplines et que le 
programme d'économies prenne toute sa 
cohérence et son efficacité, il convient de 
fixer au 31 mars 14948 la date à laquelle pour- 
ront étre menés les travaux entrepris par le 
comité dit de la « guillotine ». Tel est l’objet 


1 Led 
du présent article. 





(Sess.de 1917. — 2e séance du 18 novembre 1947.ÿ 


PROPOSITION DE LOT tendant à abroger 
l'ordonnance du 2 septembre 1943 portant 
réorganisation des associations d'anciens 
combattants et viclimes de la guerre, par 
MM. Touchard, Casanova, Mouton, Jean Du- 
clos et les membres du groupe communiste 
et apparentés, députés. — (Renvoyée à Ja 
comimnission des pensions). 


à € sh y re YeOmITC 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mezsieurs, le 2 septembre 1943, 
une ordonnance émanant du comité français 
de la libération nationale, décidait la disso- 
lution des associations d'anciens cormbattagts 
et viclimes de la guerre et instituait une fédé- 
ration unique, en Afrique du Nord, les eclo- 
nies et protectorats relevant de ce comité. 

Seules certaines associations catégorisées 
pouvaient subsister. 

Cette ordonnance et cette réorganisation 
appliquées seulement dans les territoires norf 
soumis à Foceupation nazie, avaient un €a- 
raclère provisoire dans le but de coordonnet 
l'action des anciens combattants et des vic- 
times de la guerre à l’œuvre de libération et 
de reconstruction de Ja France. Elles pou- 
vaient être modifiées dès que les circons- 
tances le permettraient. 

En conséquence, dans l'esprit du comité 
français de la libération nationale, siégeant en 
Alger, dès que la métropole serait libérée, 
toutes les associations pourraient se reconsti. 
tuer, sauf eelles qui avaient fait preuve de 
collaboration avec lPennemie ou avec le gou- 
vernement de fait de Vichy. 

Or, en France, depuis la libération, toutes 
les associalions nationales se sont reconsti- 
tuées; il serait donc souhaitable que celles 
de l'Union française puissent jouir des mêmes 
droits, d'autant plus que toutes les associa- 
tions de l’Union française sont rattachées na- 
tionalement aux associations de la métropole 
qui, elles, sont adhérenies à l'Union fran- 
caise des combattants. 

C’est pourquoi nous vous soumettons la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'ordonnance du 2 sep- 
tembre 1943 nortant réorganisation des ass0- 
cialions d'anciens combatlants et victimes de 
la guerre est abrogée. 
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(Sess.de 1947.— 9% séance du 18 novembre 1947.) 


PROPOSITION PE LOI tendant à étendre le 
bénéfice des indemnités d’intempéries pri- 
vues par la loi n° 46-2299 du 21 octobre 4916 
à certaines catégories de travailleurs du 
bâtiment, du bois, des carrières ct maté- 
riaux de construction, présentée par 
MM. Marce! Noël, Musmeaux, Besset, Renard 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécvrité sociale.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des années 
précédentes, les ouvriers et ouvrières mis en 
chômage partiel par suite d'intempéries: gel 

rolongé, inondations, etc., pen unc 
ndemnits de chômage partiel qui, bien que 
peu importante, leur permettait tout de mêm 2 
de subsister jusqu'à la reprise de leur travail. 

Cette allocation de chômage partiel ayant 
été supprimée par suite de décisions minis- 
térielles, ces travailleurs ne percevaient plus 
aucun secours, la situation pour la plupaït 
d’entre eux est souvent difficile. 

Depuis le 4er novembre 1946, un certain 
nonsbve de travailleurs du bâtiment perçoi- 
vent, lorsqu'is subissent des arrêts de travail 
conséeutifs aux intempéries, des indemnités 
destinées à remplacer une partie de leur sa- 
faire. Malheureusement, il s'est avéré, au 
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cours de la dernière campagne d'hiver, que des 
intempéries arrêlaient non seulement les in- 
dustries visées par ia loi du 21 octobre 1946 
et le décret du 11 décembre 19%6, mais beau- 
covp d’autres aclivités appartenant à ces pro. 
fessiqns, en particulier à l'ensemble des car- 
rières et matériaux de construction, dans les 
industries du bois, les scieries et chantiers de 
bois, soit, somme toute, tous les travaux qui 
ne s'exécutent pas en atelier et, pour les tra- 
vaux effectués en atelier, ceux qui dépendent 
pour leur approvisionnement continu en ma- 
ière premières des précédents. 

En date du 31 janvier, M. le ministre du 
travail, par creuiaire, adimellait à tilre excep- 
lionnei certaines professions à bénéficier de 
l'allocation de chômage partiel. 

Le ministre admettant de revenir sur une 
décision prise quelques mois plus tôt à l'égard 
de ces professions, ceci démontre l'utilité quil 
y à pour ceux-ci de les incorporer à la caiss2 
de surcompensation. 

Ces activités sont aussi importantes 
la reconstruction du pays et pour la bonne 
marche de l’ensemble de l'industrie du bà- 
timent que les professions jusqu'ici couverles. 
I n'est d’ailleurs pas souhaitable qu'il y ait 
deux catégories d'ouvriers, cerlains recevant 
une compensalion au désavantage dont ils 
sont viclimes du fait des intempér.es, les au- 
tres restant sans ressources pendant la même 
période. 

C'est pourquoi, dans l’intérèt de la 
truction du pays, pour laquelle il 
souhaitable que règne en France une 4&é 
fectation des travailleurs vis-à-vis de ces pro- 
fessions, nous présentons la proposilion de 
loi suivante, visant à étendre l'application de 
la Jui du 21 octobre 1946 aux catégories vi- 
sées 


pour 


recons- 
n'est pas 


,# 
Bail” 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4er de la loi du 
21 octobre 146 concernant les indemnités à 
accorder aux travailieurs &u bâliment en cas 
d'intempéries est modifié ainsi qu'il suit: 

« La présente loi détermine les modalités 
suivant lesquelles les entreprises appartenant 
aux activités professionnelles ci-après: 

« SOus-groupe 4 Qa. — Enreprise de travaux 
publ cs. 

« Sous-groupe 4 Qc. — Entreprise de plom- 
berie et couverture. 

« Sous-groupe 4 Qd. — Entreprise de baâti- 
ment (maçonnerie, fumislerie, peinture et vi- 
trerie). 

« SOus-groupe 4 Ja. — Sciage de hois 
pente, menuiserie : 

« No 4.611. — Sciage, sciage de long. 

« No 4.612, — Sciage mécanique de bois, 

« No 4.613. — Fabrique de bois faconné pour 
l'industrie. 

a No 4,614. — Fabrique de moulure en bois 

« No 4.617, — Fabrique dt bois, 

a No 4,619. 

« Sous-groupe 4 Je: 

« No 4.652. 

« Ne 4.622 ct 4.623. — 

« No 4.624, 

« Nos 4.625 à 4.627 in 
bätiment. 

« Sous-gToupe 4 Le. — Charpente en 
serrurerie du bâtiment. 
va 


char- 


? 


Ca.sses cn 


Bateaux en 
— Charpente en hois 
9)" 1 hr 





18. — Menuiserie da 


« No 4.73. — Charpente en fer. 

« No 4,732, — Serrurerie du bâtiment 

« Sous-groupe 4 Leg. — Anpareils électr ques: 
« No 4,769, — I : 


g 
| € Entreprises d'installations 
électriques, 

« roupe 3 B. — 
nos 3.6, 3.72, 3.7: 
« Suus-£roupe 
plâtre et ciment. 

« SOUS-groupe 4 Rb. — Briqueterie, 
que du bâtiment, poterie : s 

a No 497, — Briqueterie, fabrique de bri- 
(ues, 

« No 4971. — Tuilerie, fabrique de tuiles. 
_« SOus-groupe À Pa. — Taille et polissage 
des pierres (marbrerie et p'erres diverses). 

sous-groupe À Pb. — Moulage en plâtre, 
sont tenus d'indemniser les travailleurs qu'el- 
es Gè@cupent habiluellement en cas d'arrêt 
de lravail occasionné par les intempéries. 

La loi est également applicable aux entre- 
prises de « broyage », « concassage », « pul- 
vVérisation », « triluration » des malériaux de 
CONsiruction, Egalement aux « laveries 
d'ocre » et « terres colorantes », « prépara- 
L du blanc d'Espagne », Meudon », 


ton de « 
de u Troyes », du n° 42% du sous-groupe 








1 





4 C.H. lorsque ces opérations s'effectuent dans 
les entreprises qui procèdent à l'extraction. 

« Les dispositions de la présente loi sont 
également applicables aux marchands de bois 
de construction et de matériaux de construc- 
tion, 

a Les charges rés 
vues 


av 1 s in s nitfe ve 
ultant des indemnités pré- 
1 
{ ’ 


par la présente ] es modalilés de 


fonctionnement et les pourcentages de coti- 
sations à fixer seront déterminées, sur la 
base des heures chômées, au cours des an- 


nées prect GET 


*s élablies et fixées par décret 
ministériel, » 
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[QC x 1 4% » £ { mx " r 077 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à satisfaire les lé- 
gilines revendications du personnel enSei- 
gnent, présentée par MAI. Garaudw, Calas, 

Mme Charbonnel, Mile Rumeau, M. Airoldy 

et les membres du groupe communiste et 

appareniés, députés, — 


luisison de l'éducalion 


RENnvVovee à la COM- 
nationale. 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesda messieurs, jes insliluteurs de la 
viennent de décider la 
vendredi 21 novembre, 

Ils justifient ainsi leur mouvement : 

« Les instituicurs et institutrices ont de- 
mandé le reclassement de 

« La lécitimilté de 
reconnue par l'Assemblé 
tuante, par les divers 
l’ensemble des fonctionnaires. 
accordée au 4 janvier 4947: 
novembre et celle promesse 
nuc 


Pour obtenir 


nes, 


Seine 


cette 7 vend 





groupements et 


nous voici en 


salisfa 


lion. des instituteurs 


se voient, à rezret, dans l'obligation de recou- 
rir à Ja grève, » P 

Le mécontentement lésilime des institu 
teurs de la Seine n'est que lexpressiol | 


mécontentement de la Æonction enseis 
tout entière et de l'et 
naires, 

J1 exprime leur déceptis n de voir le r'€ ]as- 


scment reinis de date en date au moinent où 





seimbie des 1011 


l'augmentation incessante et consid rable du 
coût de la vie rend pratiquement inopérants 
es äacom] provisionnels attribués au pei 
sonnel enceignant et aux fonctionnaires en 
ménéral 

C'est pourquoi 1 Ss proposons à l’Assem 
blée nati le de { E Os d 
soi [R2E] t 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Asse 1 nati. 1 tatant 19 
lion dramatique du personnel enseignant 
vile le Gouvernement à satisfaire ses 
mes revendicalions afin d'assurer la di { 
et "ef! Lt { à Cil ( { 

\ Q - 
ANNEXE N° 2669 
ss 
Qncs QG: VW $ 7 1C } s- 
PROPOSITION DE RESOLUTION t dant à 
viler le Gourv« t der à com 


‘nr A 
it UQ 1 


ee 


La ver | nouvel acompte 
provisionnmel aux 


fonctionnaires ct agen! 


es <ery S s et à iliser le recla 
in t£ cra { ) Î ] b! ue pré 
tce par MM. Jacques Gresa, M D 
} . 
\ihert Pelit, Lam: t les membres du 
Ben Wri micte et } rer t { 
11 L 1 > LI 
- R à Ja ] 
ieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdan ? mm = { sS € 
4 fa fa lan n ’ 
suCCOEPESIIsS 1\ uent PS 1 En£ SC nt 6 rea- 
aser au 1 janvier 1947 le reclassem gi 
ral de la fonction publique rendu nécessaire 
lune part l * "oxt na fusi récnant 
lans © 


domaine 
cerne les parités 
d'autre part par 
id Vies 


notamment en ce qui con 
t l’échelonnement vertical. 


l'augrnentalion du coût dé 








Après avoir reporté une première fois au 
jer juillet 1947 Ja date du reclassement, le 
ouvernement Ramadier devait cependant 
crire un nouveau délai fixé en principe au 
1 janvier 41948. 





Certains indices permettent de craindre q 
les mesures envisagées par le Gouvernemer 
ne correspondent pas aux revendicati d 
nies par les organisations représentatives du 
personnel après une étude part 
sérieuse. | 

Cependant Je ème lu 7 
prend un caractère de plus en pl t all 
moment où entrent en application les Î 
sions de la Commission de la guillotir t£ 
loi de dégagement des cadres (intervenues 
sans consullalion du conseil supérieur d 
Ionclion publique) et alors que les cond 
ou ie des travailleurs de Ja fonction | bi 
deviennent | ique jot r pi is difficil t Fa 
son de la f 15 conlinue des prix, ia [à 
1 liuce däns des broporuons 111 tt t 
par Les dernières décisions gouvernem i 

Dans ces condilions, tenant compte de l'im- 

rlance mnalionale que présente Île ! ion- 
nement des services de l'Etat et de la - 
sité d’assurei ICS ObUdi{IGI { vie | 
aux fonctionnait ta les si ] 
blics d t ] saurait l di 
Le & 6e pr | ) [oi ] all [1 
ina!téra ble tUX 15 { acm i il 
apparait indispe ble d'inviter le ( ( 
ment à melire au int | ] IL 
jricres ‘ ] if S à iiCation l 
iuste re sement « t la mise en 
cffectuir | uit mTreI Fr TA} er 

Lot lérant £ {I ha Ji Sil À ra- 
nalique d pet el in0 s fon res 
ec! ents des s publics qui ne pe 
vent satisfaire { Ï leurs 1 - 
nomiques primordiaux, il { ( ac- 
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En réponse à une demande de renseigne- Mais dans l'altente de l'élaboralion d'a | se constilucr ou de ne poursuivre leur explai- 
ment, M, le ministre de la santé publique | texte général, le Gouvernement validait, sous | tation qu'avec un capilal fourni, à coneur- 
et la populalion nous à fait connaitre que réserve d'un certain nombre de modifications, | rence de p'us de 50 p. 100, par des pharma- 
la ion du poste de drecteur était exigée | la loi provisoirement applicable du 11 septem- | ciens soulève de très sérieuses difficultés qui 
par la loi, soit en l'esp in décrelloi du | bre 1911; tel a été l'objet de l'ordonnance | ne peuvent manquer d'attirer l'attention de 
28 juillet 1959 « qui pour la première fois, à | précitée du 23 mai 1945. l'Assemblée, « 
dimpos un directeur dans les hôpitaux de plus L'une des innovations principales de celie Compte tenu de la réglementation en vi- 


ie 200 lits et un directeur éct 
établissements 


nome dans les 


OMPOFLANE 0) à ZUU IS », 
Or, ce renseignement est inexact et si l'on 


Ç re pi rt War xie, on c nstat > que le décret- 
loi du 29 juillet 1939, arti 16, prévoit sim- 
plement que dans les établissements hospita- 
liers ntenant < 


plus de ot0 lits un agent ap- 
“pointé par l'établissement et qui porte le titre 
lirec la direction des services, 
Sous l'autorité du président de la commission 
administrative 
C'est ultérieurement, pendant la période 
Au pseudo gouvernement de Vichy que des 
( 21 décembre 1911 et décret 
Au 17 avril 19:6 ont prévu la création d'un 
directeur dans tous les établissements. (Ce 
directeur prenant le tilre d'économe dans ceux 
qui comptent moins de 200 lits). 
Il semble opportun d'annuler celle législa- 
t sinon à la silualion qui 


lion et de revenir 
existait avant 1939, du moins à la légalité nor- 
lu 29 juil- 





anale, consacrée par le décret-loi du 
let 1959, 

On ne saurait € 
d'un emploi aumi 
comine tel. 


\ effet juslifi 
ir lil 


distraluii inulik 


r Ja création 
» €l reconnu 


Il importe peu de remarquer à ce sujet que 
la rémunération de cet emploi n'incomberait 
pas au Dbuuset de l'Elat, dès lors qu’elle 
obérera nécessairement le budget d'un ser 


public, 
conditions, 
d'adont la rropositiol , | ivante: 
140); l'ai ETOP iLIDIL 101 suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 13 de l'acte dit 
loi au 21 décembre 1941 relalif aux hôpitaux et 
hospices publics est abrogé, 


ANNEXE N 2672 


Session de 1947.— Séance du 20 novembre 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 


l'article 29 de la loi validée du 11 septem- 
bre 1911, modifiée par l'article 6 de l’ordon- 
nance du 2% mai 195 relalif à l'organisa- 
lion des Sociétés de produits pharmaceuti- 
ques, préscniée par M. Edgard Faure, dé- 
pulé. — (Renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de da santé pu- 


blique.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi qui régissait la 
pharmacie en France avant 1941 étüit la loi 
du 21 germinal an XI. 

Gelie loi avail été complétée et modifiée par 
des lois secondaires sur l'inspection des phar- 
macies (25 juin 1908), le colportage (4 stp- 
termbre 41956) et les vénéneuses 
(12 juillet 1916). 

Müuis depuis longlemps, elle avait été dé- 
passée par l'évolution de la thérapeutique ct 
l2 mode de préparation et de présentation des 
médicaments. Elaborée à une époque où le 
pharmacien, dan son officine, préparait lui- 
incine des drogues prescrites par le médecin, 
elle ne permettait pas de résoudre de façon 
salistaisante les multiples problèmes posés par 
l'utilisaüon de plus en plus importante des 
spécialités craint gt" re 

En vue d’adapler la législation à ses pré- 
occupations nouvelles, le gouvernement de 
Vichy a réglementé l'exercice de la pharma- 
cie par une loi du 11 septembre 1911, com- 
plétée par un décret du 2% juin 1932, portant 
réglementation d'administration publique, et 
quelques textes de moindre importance. 

Au lendemain de la libération, il est 
apparu au Gouvernement provisoire que cette 
joi ne pouvait être considérée comme défini- 
tive, et pour reprendre les expressions de 
l'exposé des motifs de l'ordonnance n° 45-1014 
du 23 mai 1945, « qu'il convenait d’ouvrir sur 
les modifications à apporter à cette loi un 
large débat dont le Gouvernement ne man- 
quera pas de tirer le plus grand profit pour 
l'établissement de la charte définitive de la 
pharmacie ». 


substances 








ordonnance consiste à exiger que la majorité 
du capital des sociétés visées à l'articie 59 de 
la loi du 11 septembre 1941 appartienr?, soil 
à des pharmaciens inscrits à l’ordre national 
des pharmaciens, soit à l'Etat. 

L'article 39 de la loi du 11 septembre 191 
avait disposé: 

« out établissement qui prépare où verid 
en gros, soit des drogues, simples ou des prü- 
duits chimiques destinés à la pharmacie ct 
condilionnés en vue de la vente au poids 
médicinal, soit des compositions ou prépara- 
ions pharmaceutiques doit apparteu'r à un 
pharmacien. Il peut également appartenir à 
une société, à la condition que soient phar- 
maciens: 

« &) Dans les sociétés anonymes, le prési- 
dent et la moilié plus un des membres du 
conseil d’adrninistraltion; 

« b) Dans les sociétés à responsabilité 
limitée, et les sociélés en commandite, tous 
les gérants; 

« €) Dans ]les 
tous les associés : 

« d) Tous les directeurs techniques, quelles 
que soient les formes de la socièté ». 


Or, l'article 6 de l'ordonnance a abrogé 
l'alinéa « d » de l’article 29 et l’a complété 
par la disposition suivante: 

« Le capital de ces sociétés doil appartenir 
en majorité soit à un ou plusieurs pharma- 
ciens inscrits au conseil de l'ordre, soil à 
l'Etat. Un décret rendu sur le rapport du mi- 
nistre de la santé publique et du ministre de 
l'économie nationale et des finances fixera les 
conditions de Ja participation de l'Etat, 

« Dans les sociétés à responsabilité limitée 
et les sociélés en commandite, tous les gé- 
rants doivent être propriétaires de parts de 
capital. É 

« Un délai de deux ans sera accordé pour 
permettre aux anciennes sociétés de régula- 
riser leur siluation, » ‘ 

Ainsi, elors que la loi du 11 septembre 1941 
se préoccupait seulement d'assurer respective- 
ment auxssociétés anonyines et aux sociétés à 
responsabilité limitée un conseil d’administra- 
tion ou une gérance comportant, soit en ma- 
jorité pour les premières, soit en totalité pour 
pour les secondes, des personnes pourvues de 
diplômes de pharmaciens et n'exigeait aucune 
qualité professionnelle des actionnaires ou des 
porteurs de parts, l'ordonnance du 29 mai 1915 
obligeait désormais ces sociétés à posséder, 
soit une majorité pharmacculique, ou plus 
exactement, une majorité composée excimsive- 
ment de pharmaciens inscrits au conseil de 
l’ordre, c’est-à-dire de pharmaciens personnes 
physiques, à l’exclusion des sociétés pharma- 
ceutiques qui, pour l'application de la loi, 
doivent être considérées comme non pharma- 
ciens; soit une participation majorilaire de 
l'Etat, sollicitée et obtenue selon les modaiités 
d'un décret à intervenir: et par ailleurs, elle 
n’exigeait plus que les directeur: techniques, 
gelle que fût la forme de la société, eussent 
la qualité de pharmaciens. 

Il résultait de ces dispositions qu’£1 cas où 
la société ne pouvait réunir, par des modifica- 
tions apportées à la répartition de son capi- 
tal, une majorité pharmaceulique, une seule 
possibilité s’ouvrait aux entreprses, celle de 
solliciter la participation majoritaire de l'Elat. 

Mais le décret qui devait fixer les conditions 
de celte participation n’a pas été promulgué, 
et il ne semble pas que les services compé- 
lents en aient élabli le projet; de telle sorte 
que la question se pose très sérieusement de 
savoir si, en l’absence de ce décret, le délai 
de deux ans prévu par l’article 39, dernier 
alinéa, a pu commencer à courir; les sociétés 
intéressées se trouvent, en effet, dans l’impos- 
sibilité de savoir dans quelles conditions elles 
peuvent solliciter et obtenir la participation 
majoritaire de l'Etat, au cas où le concours 
des pharmaciens qui leur était nécessaire pour 
se mettre en règle avec la loi leur a fait dé- 
faut, 

Mais, quoi qu'il en soit de la solution que 
cette question comporte, il apparaît, d'ores et 
déjà, que l'obligation imposée aux sociétés 
anonymes et à responsabilité limitée de ne 


autres formes de sociétés, 





gueur, cetle exigence, en effet, ne parait pas 
indispensable à ia sauvegarde de la santé pu- 
blique; celle est, par contre, de nature à en- 
traver le développement d’une industrie qui 
se place au prémier rang de nos aclivités 
exporlalrices ct de favoriser corrélativement 
Ja concurrence élrangère; il semble donc que, 
sur ce point, une modification de l’ordon- 
nance puisse être ulilement envisagée. 

Lu point de vue de la sauvegarde de la 
santé. publique, il importe de rappeier que la 
loi äu 11 septembre 1941 avait édicté, sous 
ce rapport, foule une série de mesures et 
prescriptions méticuleuses enserrant étroite- 
ment l'industrie pharmaceutique dans une 
réglementation stricte, de laquelle il résulte 
que la créalion de l’exploilalion des établis- 
sements pharmaceutiques et des spécialités 
pharmaceutiques ne peuvent avoir, leu 
qu'avec j’autorisalion et sous le contrôle 
constant des services administratifs, et plus 
parüculièrement du ministère de la santé et 
des comilés techniques inslitués par ee dépar- 
tement, 

Ces prescriplions concernent, nous le rappe- 
Jons : 

1o L'in'erdiction de créer aucun établisse- 
ment pharmaceulique sans une aulorisalion 
préfectorale (art, 41); 

20 L'interdilion d'exploiter aucune spécia- 
lité existante ou d’en créer de nouvelles sans 
les autorisations et visa du ministère de la 
santé, donnés sur proposilion du comité tech- 
nique des spécialilés, composé de treize 
{ecchniciens nommés par le ministère de la 
santé, ledit comité comprenant un représen- 
tant de ce département, et le «visa ne peut 
être accordé que « si la spécialité présente 
un caractère de nouveaulé ainsi qu'un intérêt 
thérapeutique et n'offre pas de danger pour 
la santé morale et physique de la population » 
(art. 44, modifié par la loi du 22 mai 1946); 

3o La fabrication des spécialités avant 
oblenu le visa est soumise à la surveillance 
du ministre de la santé, avec droit de retirer 
ic visa et d'interdire la vente de la spécia- 
lité (art. 47); 

4o L'obiigation pour les sociétés pharma- 
ceuliques de fabrication ou de répartition: 

«) Dans les sociétés anonymes, que le pré- 
sident et la moilié plus un des membres du 
conseil soient pharmaciens; 

b) Dans les sociétés à responsabilité 
ect en commandile, que 
soient pharmaciens; 

c) Dans les autres formes de sociétés, que 
tous les associés soient pharmaciens (art. 39); 

d) Que les gérants où adminisirateurs de 
ces élab'issements soient inscrits à l'ordre 
nalional des pharmaciens (art. 40); 

oo L'inspection des établissements pharma- 
ceuliques par les inspecteurs de pharmacie 
(art. 53 et suivants); 

Go L'obligation d'avoir des pharmaciens sur- 
veillants et de ne pouvoir effectuer les fabri- 
calions pharmaceutiques que scus la surveil- 
lance directe de pharmaciens dont le nombro 
est fixé par arrêté du ministre de la santé 
(art, 42 ot 43 et arrêté du 9 janvier 1947 qui 
exige pour les sociétés de fabricalion un phar- 
macien pour quinze et trente ouvricrs et 
employés et un pharmacien supplémentaire 
par tranche de trente ouvriers et emp'oyés 
exerçant une activité pharmaceutique). 

70 L’obiigation de vendre aux prix fixés par 
Ie tarif pharmaceulique national (art. 35): 

80 L'interdiction de toute publicilé, à la 
seule exceplion de celle autorisée par le 
ministre de la santé (art. 16, 17, 18 et 44); 

9o L’interdiclion de compérage, ristournes, 
avantages directs ou indirects (art, 34 et 46, 
décret du 17 juin 1938). 

Ainsi, au résultat des dispositions de la loi 
du 11 septembre 19, avant sa modification 
par l’ordonnance du 23 mai 1945, la fabrica. 
lion et la vente des drogues simples ou des 
produits chimiques destinés à Ja pharmacie et 
conditionnés en vue de la vente au poids 
médicinal et des compositions ou préparations 
ac ques. ainsi que la création des 
établissements se livrant à ces activités, la 


limllée 
tous les gérants 


fixation des prix de vente au public et la 
publicité ne pouvaient avoir lieu qu'avec l'au- 
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torisation et sous le contrôle constant des 
services administratifs qualifiés, des délégués 
du ministère de la santé, des comités tech- 
niques, des inspecteurs des pharmacies et 
sous la surveillance directe de pharmaciens, 
dont le nombre était fixé par arrêté du mi- 
nistre de la santé; toutes ces mesures étaient 
“e nature à assurer pleinement la sauvegarde 
de l'intérêt national, tant au point de vue de 
Ja santé publique qu'à celui de l'économie 
nationale. : 

Or, à cette réglementation très striele, qui 
permet à l'Etat de contrôler à tous les stades 
de la fabrication et de la vente les produits 
pharmaceutiques et qui attribue aux pharma- 
ciens le rôlc que leur compétence reconnue 
leur assigne, en même temps qu’elle leur 
assure le respect de leur monopole, l’ordon- 
nance du 23 mai a cru devoir ajouter une 
nouvelle disposition restrictive en stipulant 
que le capital des sociétés visées à l’article 39 
doit appartenir, en majorité, à un ou plu- 
sieurs pharmaciens inscrits à l’ordre. 

Cette exigence nouvelle peut-elle être jugée 
indispensable à la sauvegarde de la santé 
publique ? 

C'est la question qui s’est poste au lende- 
main de la promulgation de l'ordonnance, et 
il est permis de douter qu'elle comporte une 
réponse affirmalive. 

4 D'une part, en effét, il résulle de ce qui 
précède que le ministère de la santé publique 
détient, aux termes mêmes de la loi du 
41 septembre 1941, le contrôle absolu des 
spécialités qui ne peuvent être exploilées, fa- 
briquées et vendues qu'avec son autorisation, 
ét sous les multiples garanties et contrôles 
que la loi Jui réserve; et l’on ne voit pas en 
quoi le fait que la moitié du capilal des 
socictés visées à larlicle 39 apparticndra soil 
à des pharmaciens, soit à l'Elat, pourra exer- 
cer une répercussion favorable sur la qualité 
des spécialités, non plus que sur leur prix, 
puisqu'il résulle déjà des disposilions légales 
que c’est le minisire de la santé qui, sur 
J'avis du comité technique des spécialités, 
dont tous les membres sont nommés par lui, 
a seul le droit de permettre ou de refuser 
la fabrication des spécialités, d’en faire sur- 
veiller la fabrication par des inspecteurs, de 
retirer ICS autorisations de fabrication et de 
vente et de fixer le prix des produits; 

20 D'autre part, les prescriptions de la loi 
du 11 septembre 1941, qui exigent que Jes 
organismes direcleurs des sociélés pharma- 
ceuliques soient pharmaciens, que Jcs fabri- 
cations pharmaceutiques soient failes sous la 
surveillance directe de pharmaciens dont le 
nombre est fixé par arrêlé du ministre de la 
santé publique, ne donnent-elles pas tous 
apaisements, tant au point de vue de la santé 
publique qu’en ce qui touche la sauvegarde 
du monopole des pharmaciens ? 

Et l'exigence complémentaire de l’article 39 
in fine n'est-elle pas de nature en fait, à res- 
susciter la doi du 21 germina!l an XI, dont l’ex- 
posé des motifs de l'ordonnance a très exacte- 
inent souligné l'inadaptalion à l’évolution de 
ia thérapeutique moderne et du mode de pré- 
paration et de présentation des produits sous 
iorme de spécialités pharmaceutiques ? 

Ne peut-on pas redouter, corrélativement, 
que sous la pression des nécessités, les dispo- 
siions de l'ordonnance ne soient tournées, 
cornme n'ont cessé de l’être celles de la loi de 
cerminal, à compter de l’époque ‘où des tech- 
niques nouvelles les ont rendues inapplica- 
bles ? 

Mais, en outre, la restriction nouvelle est de 

ture à porter une très grave alteinte à notre 
industrie pharmaceutique. 

J, — L'importance des capitaux utilisés dans 

2,500 entreprises francaises de spécialités 
irmaceutiques, qui font vivre 35.000 ouvriers 
employés, atteint à l'heure actuelle, plu- 

‘urs dizaines de milliards; Jes investisse- 

‘nts nouveaux nécessaires pour assurer le 

nctionnement des laboratoires de recher- 

es,et perfectionner des outillages dont le 
oût est de plus en plus élevé, se chiffrent, 
ique année, à des sommes considérables, 

Or, il parait tout à fait impossible que la 

itié de ces capitaux soit souscrite par des 

ionnaires ou associés personnes physiques 
int Ja qualité de pharmacien: 


La plupart de ceux-ci, propriétaires d'offici- 


*, estiment, en effet, et non sans raison, 
Uil est beaucoup plus indiqué pour eux de 
sacrer leurs disponibillés au développement 

ic icur exploitation, que de les faire fructi- 





fier dans une entreprise dont le contrôle leur 
échappe. 

D'autre part, il est clair que Îles capitaux 
n’appartenant pas à des pharmaciens hésite- 
ront à s'investir dans des affaires où ils ne 
pourront avoir qu'une siluation amoindrie. 

Or, il-est évident que ces empêchements 
sont de nature à mer l'expansion de Fin- 
dustrie pharmaceutique française, voire même 
à provoquer sa régression, alors que dans au- 
cun pays du monde, il n'existe de restrictions 
semblables touchant l'investissement des ca- 
pitaux dans jes sociétés pharmaceutiques, Et 
ce n’est pas, semble-t-il, au moment où tous 
les pays s'efforcent d’atlirer à eux l'immense 
clientèle allemande, que la France doit élre 
exposée à se mettre sur les rangs dans des 
conditions telles que dès l’origine, elle doive 
supporter un handicap sévère. 

IL. — Par ailleurs, du point de vue jt 
la mise en harmonie de la structure de l'en- 
treprise avec les dispositions de la législation 
nouvelle soulève, dans l’hypothèse même où 
les sociétés intéressées pourraient faire acqué- 
rir ou souscrire leurs capitaux par des phar- 
maciens, les plus sérieuses difficultés 


iridique 
l ; 


a) Si l’on se place tout d’abord dans le cas 
d'une sociét# existante, il est indispensable, 
puisque par hypothèse les pharmaciens ne 
sont pas majorilaire:, soit que des non 4ss0- 
ciés pharmaciens cèdent à des pharmaciens 
le nombre d'actions ou de parts nécessaires 


pour que la règle légale se trouve observée, 
soit que, par une augmentation de capital 


d'un mont 
pharmaciens, on obtienne le déplact 


ant approprié et réservée à des 
ment de 





1 - LV 
la majorité. 

Mais la première opération <uppose le con- 
sentement des associés invités à ler leurs 
droits. 

Qu'il s'agisse 4 e <soci pa! ions ou 
d'une sociélé à responsabilité limitée, l'action- 
paire l'as ; ne peuvent être contraints, 
sans nsei ent, de céder leurs actions 
ou pa S'ils refusent ou si, d'accord 
sur principe de la cession, ils n’en accep- 
tent pas les modalilés, notamment en ce qui 
concerne le prix, rien ne saurait les contrain- 
dre à réaliser Ja cession. 

Force est donc, dans ce cas, d'avoir 1 uTrs 


à une augmentalion de capilal qui peut être 
décidée dans les conditions de quorum et de 
majorilé prévues par les lois en vigueur (q 


= LU y 10- 
rum des deux tiers et la majorité des deux 
tiers pour les sociétés par actions; majorité 
des associés représentant les trois quarts du 


capital social pour 1: 


capitt és à responsabi- 
lité limitée) 





Mais encore faut-il que les quorum et majo- 
rité puissent être réunis. L 

Or, l'opposition d’un ou deux associés pourra 
Ctre suffisante pour faire obstacle à la rcali- 
sation de l’opéralion. 

Dans toutes ces hypothèses, la société peut 
se trouver accukKe à une impa et, en }’ab 
sence de dispositions légales. la «i tion ne 
comporte pas d’autre solution juridique. que la 


| 1! 

1 . 
dissolulion, dans les termes de l’article 1971 
du code civil. 


En outre, dans le cas d’un 
nyme, les actionnaires d'’oric LR rair 
nent à Ce qui se passe | * les sociétés à 
responsabilité limitée à condition que les sta 
luts de celles-ci ne comportent pas un droit 
préférentiel de souscription au profit d in- 
ciens associés, stipulalion qui est f iente 
tiennent du décret du 8 it 1995 le ( 
SGusCri! par pl aux à À a 
Ca al, droit qui ne peut L être 7 qu'à 
la fave eo la pr iure prévue par le d 
ret de 195, laquelle n'est su ptil d’êl 
menée à b {in ju'autant « t qd X 
tiers des acl s veulent bien v U 

La ani \ dé À cit peu se 
trouver en dff ( nar( » la 1 l 
volont l'une 1] iC qui se m \aau 
tant plus réticer que Ia loi fait ] 

Î POHUCTI l 





b) On peut cependant concevoir ( 
des € ‘68 s réCipi s, la ma I 
pharmacienne se prêél dans Fint ( la 

ociété, aux mesures d'adaptation 
‘on trouve, soit ] 
soit à l'ex! | di Ï S 
: 
d'a érir les act 
I VOIE 
Mais on n: turait exclure qu ës -] 
Li e nl r 2 
lendemain de Ja réalisation d O] 1tior 
celle-ci puisse se trouver compromise, soit 











parce que l’un des associés pharmacie OA 
dra se retirer de la société, pour une causa 
ou pour une autre, soit plus simplement en 
conséquence du décès d'un associé pharma&s 
cicn. Dans ce dernier cas, si le de cujus n@ 


laisse pas de pharmaciens corme héritiers, 
a socicté se trouvera ipso facto dans une 
situation irrégulière, et il sera nécessaire de 


procéder comme au jour de la mise en Vi 
gueur de la loi, avec les mêmes risques de 


ne pouvoir régulariser celte situation nous 
velle. 

Ainsi à tout instant, il sera nécessaire de 
veiller au maintien de la majorité paarmas 
cienne, et rien ne permet de penser que 
l'on pourra y parvenir, même en utilisant 
toutes Ies ressources qu'offre la techniq j1- 
ridique de préemption à leur valeur réelle des 
parts el des actions; la jurisprudence ect en 
cffet très exigeante en ce qui concerne la 
validé des clauses de préemption; et dans 
son dernier état, elle tend à substituer aux 
modes d'évaluation convenus par les parties 
la fixalion du juste prix de préemp par 
voie d'expertise judiciaire; en toul LV PO= 
thèse, la surveillance du maintien de la mas 
jorité pharmacienne, cet 1 fe io nent 
des clai s d pr empti qui po ient 
étre insérées dans s statuts, cons ront 
un obstacle très ieux à la gociati des 
acü L el paris des s ictés phaui ( [uEs 
ce! risqueront d’écarler Iles capil tan 
pharma iens que non pharma ns des ES 
tissements de fonds dans « affair nt 
les acti s Où par! ont fi C es 
restrictive de leur libre cessibilit 

La sil )n 1 à pas dificren ] (e, 
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ainsi acquises, s'ajautant aux 
actions qui trouvent déjà entre !les moins 
de pharmaciens, représentent plus de la 
moitié du capital de celle société, qui salis- 
ferait ainsi aux prestrplions de l'ordonnance 
du 23 mai 19%. 

Mais toutes ces Combi: ingénieu- 
ses qu'elles puissent être, ne sauraient Cons- 
tituer que des expédients. Le stalut d'une in- 
dustrie importante ne peut @tre édifié sur des 
bases aussi discutables; et nous £ensons, en 
conséquence, que sur ce point, il convient de 
revenir purement et simplment aux disposi- 
tions de la loi antérieure. 

Ainsi que nous l'avons “ouligaf au dcbut 
de ces observations, l'exposé des motifs Ge 
l'ordonnance de 1945 n'avait pas présenté les 
dispositions de la réglementation qu’elle édic- 
{ait comme définitives: elle les considérait 
comme une formule provisoire qui, dans Ja 
pensée de ses rédacteurs, devait être l’occa- 
sion d'un large débat dont les conclusions 
seraient utilisées avec profit par le Gouverne- 
ment pour l'élaboration d’une réglementalion 
définilive. 

Le moment paraît venu de procéder sur ce 
point aux corrections qui s'imposent. 

L'avenir de notre industrie pharmaceutique 
dépend, dans une très large mesure, de l'im- 
portance des capitaux dont nos techniciens 
disposeront pour mener à bien leurs recher- 
ches et assurer le perfeclionnement de l’ou- 
lillage industriel des entreprises; il serait 
désastreux, à tous points de vue, que le déve- 
loppement de celte industrie qui a toujours été 
exporlatrice, et dont l'aclivité accrue peut 
puissamment contribuer à rétablir l'équilibre 
de Ja balance de nos comples, soit entravée 
par des dispositions restriclives que rien, en 
définitive, ne justfie, 

Aussi bien pour éviter le très grave préju- 
dice que sont susceplibles de por'er à l’indus- 
trie pharmaceutique française et à l'intérêt 
national les exizences de l’article 6 de l’or- 
donnance du 23 mai 1915, en un moment où 
la produclion est déjà aux prises avec les 
plus sérieuses difficultés de tous ordres, et les 
incidences que ne manquera pas d’avoir sur 
les prix de revient la constitution de sociétés 
d'exploitation qui risquent de faire figure d’or- 
ganismes parasilaires, il est rugent de modi- 
fer l'article 39 de la loi du 11 septembre 19141, 
complété par l'ordonnance du 23 mai 1945. 

Nous proposons cependant de maintenir la 
disposition de l’article 6 qui oblige les gérants 
des sociétés à responsalibité limitée et des 
sociélés en commandite à être propriétaires 


de parts de Capital. 


de cette snociéts 


1alSONS Fi 





D'autre part, la loi du 11 sentembre 1911 
avait décidé, que, quelle que soit I1 forme 
de la société, tous les directeurs techniques 


devaient être pharmaciens, 


L'ordonnance du 23 mai 1945 a supprimé 
celte disposition. 
Nous pensons qu'il est bon de la rétablir, 


mais en 


oi en 


1 

limitant sa portée. 

effet, les diplômes des aclionnaires 
ou associés imporlent peu lorsqu'il s’agit de 
réunir des capitaux nécessaires au bon fonc- 
ionnement d'un établissement pharmaceuli- 
que, il semble normal que la direction techni- 
ne puisse être confiée qu’à des diplômés. 
celte exigence n’a de raison d’être que 
pour les directeurs techniques des services 
pharmaceutiques proprement dits, à l’exclu- 
sion de ceux placés à la tête d'un service 
technique industri 


port direct avec la fabrication des produits. 


C'est dans ces condilions que nous vous 
propo<ons de vou'or bien adopter la proposi- 
ion de loi dont la teneur suit: 

PROPOSITION DE LOI - 

Article unique. — L'article 39 de la loi du 
4i septembre 1911 modilié par l'arlicle 6 de 
l'ordonnance du 23 mai 1913 est aProgé en son 
enti: et rempla ô par les disp ] li 
vantes 

« Tout établissement q prépare ou vend 
en gros soit des drogues simples ou des prc- 
du himiques destinés à la pharmacie et 
Co nnes e vue di r 11] po 15 
mé il, SO.t «les Comm ns où prépar. 
tio harmaceuliques, ipparlenir à un 
pl 1rmAcit Semb'able « blissement Pi Il 
toutefois appar!enir à une société, à la condi- 
tion que soi pharmaciens: 

« @) Dans les sociétés ano ymes, la moilk 
plu in des membres ( | d’adminis 
ira 19 résident: 


iel ou commercial sans rap- 





| 


« b) Dans les sociétés à responsabilité limi- 
tée et les sociétés en commandite, tous les 
gérants, ceux-ci devant en outre être proprié- 
aires de parts de capital; 

« €) Dans :es autres formes de sociétés, 
tous les associés; 

« d) Dans toutes les sociétés, les directeurs 
techniques placés à la tèle des services phar- 
maceuliques », 





ANNEXE N° 2673 





(Sess. de 1947. — Séance du 20 novembre 1917.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à compléter les dispositions de l’arti- 
cle 4 de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre, formulée par M, André 
Carles, conseiller de la République (1). — 
(Renvoyée à la commission de Ia recons- 
tructlion et des domihages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après avoir affirmé 
le principe de la réparation intégrale des dom- 
inages de guerre par le jeu de la solidarité 
nalionale, la loi du 28 octobre 19:16 contient 
cependant des dispositions restriclives, no- 
tamment dans son article 4, qui ne sont plus 
en harmonie avec la législation ultéricure et 
qu'il importe de modifier sans tarder. 

L'arlicle 4 stipule dans son paragraphe 2: 

« Un plan établi sur proposition des mêmes 
ministres, fixe les conditions dans lesquelles 
sera financée Ja réparation des dommages de 
guerre qui font l’objet de la présente loi. 

« Il détermine notamment l’époque et les 
modalités de payement: 

« 40 Le la part des indemnités’ de recons- 
{ruction des biens meubles d'usage courant 
ou familial dépassant 200.000 F ce chiffre élant 
majoré de 30 p. 100 par enfant ou ascendant 
vivant au foyer et de 15 p. 100 pour toute 
autre personne vivant habhitnellement au foyer; 

« 20 De Ja part dépassant 2 millions de 
francs des indemnités de reconstilulion, au- 
tres que celles afférentes aux domnmages mo- 


biliers visés à l’article 21-ci-dessous ». | 
« Ce plan approuvé par une loi s'inscrit 


dans le cadre d’un plan général de finance- 
ment des cpéralions de reconstruction, de 
modernisation, d'extension et de création 
d'équipements exéculées avec l'intervention 
financière de l'Etat. , 

« Jusqu'à la mise en application du plan de 
financement la part supérieure à 2 millions 
de francs des indemnités de reconstitution vi- 
sées au 2 ci-dessus, peut faire l’objet de ver- 
sements dont Je total ne peut dépasser 
10 p. 100 du montant de cette partie ». 

Or, la loi du 30 mars 1947 (n° 437-580\ por- 
tant fixation du budget de reconstruclion el 
d'équipement, a, dans ses arbicles 4% ct sui- 
vants, autorisé les sinistrés ayant droit à une 
indemnité de reconstitution à créer des grou- 
pements de financements autorisés à crprun- 
ter dans la limile présumée desdites indem- 
rilés. 

11 résulte incontestablement de l’ensemble 
de ces textes que la limitalion des avances 
eux sinistrés à 70 p. 100 de Ja part supérieure 
à 2 millions de francs, des indemnités leur 
revenant, n'est pas applicable aux avances 
consenties par les groupements de sinisirés 
(conf, notamment art, 46, $ 2, 19). 

Les artidles 4% et suivants de la loi du 
20 mars 1947 conduisent donc à un résullal 
certain: il existe désormais du point de vue 
financier des dommages de guerre immobiliers 
bâtis deux caléyories de sinistrés: 

L'une dont les dominages seront 
à 100 P. 100 : 

L'autre dont les dommages seront financés 
à 70 p. 100, 
selon que les fonds proviendront des em- 
prunts émis par Îles groupements ou des cré- 
dits budgétaires. 

IL en résultera, en dehors du caractère 
arbitraire ct injuste du maintien de ces deux 
catégories, une impossibilité matérielle de 
tenir une comptabilité pour les associations 
syndicales, les coopératives et le M. R. U. 
lui-même. 


financés 


(1) Conseil de la République: n° 801, 


\ 





Au moment où, en divers points du terri- 
loire, les groupeinents financiers se consti- 
tuent et fonctionnent, il apparaît urgent de 
remédier aux dispositions bouts de l’ar- 
ticle 4 de la loi du 28 octobre 1946, en préci- 
sant que la limitation des avances ne sera 
pas applicable lorsque les indemnités seront 
intégralement employées à la reconstruction 
d'un bien immobilier bâti. 

Il semble bien par ailleurs que la construc- 
tion immobilière ne pourra pas sérieusement 
commencer, ct, partant, que la crise du loge- 
ment ne sera pas près d'être résolue, tant 
que celle reconstruction sera pénalisée par 
les dispositions de l'article 4 précité. 

C'est pourquoi je vous demande d'adopter 
la proposition de doi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4 de la lo 
n° 46-2289 du ?8 octobre 1916 est complété 
par le paragraphe suivant: 

« Toutefois, la limitation des avances aux 
sinistrés, à 70 p. 100 de la part supérieure 
à 2 millions de francs, des indemnités leur 
revenant pour Ja destruction de leurs biens 
jimmobiliers bâtis, n'est pas applicable dès 
lors que ces indemnités sont intégralement 
employées à la reconstruction d'un bien de 
méme nature et, ce, par déragalion aux dis- 
posilions générales de l’article 31 ci-après, r 





ANNEXE N’ 


2674 


(Sess. de 1917.— Séance du 20 novembre 1917.9 
APPORT fait au nom de la commission des 
finances sur .le projet de loi tendant à 
approuver une convention conclue entre le 
ministre des finances et Ice gouverneur de 
la banque de France, par M. Charles 
Barangé, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
finances a, dans sa séance du 19 novembre 
1917, examiné le projet de loi no 2657 « ten- 
dant à approuver une convention conclue 
entre le ministre des finances et le gouver- 
neur de la banque de France ». 

Celte convention a €té rendue possible 
grâce à la restitution, en exécution de l'acte 
final de la conférence de Paris sur les répa- 
rations, en date du 1% janvier 1946, de 
92.579 Kk 3373 d'or fin provenant d’une pre- 
mière distribution d’or monétaire récupéré 
sur l'Allemagne et certains pays neutres. L’or 
ainsi récupéré est la propriété de la banque 
de France à qui il a été remis en alténuation 
partielle des pertes qu’elle a subies pendant 
l’occupalion allemande, 

Or, les besoins impérieux ct urgents du 
fonds de stabilisation des changes rendent 
nécessaire que cette quantité de métal puisse 
ôtre utilisée par lui à la couverture de nos 
charges en devises, Mais, en sens contraire, 
on raison du niveau très bas auquel sont tom- 
bées les réserves d'or de l'institut d'émission, 
il convient que, le plus tôt possible, ce der- 
nier puisse recouvrer la pleine ct entière 
propriété de la quantité en question. 

La convention du 19 novembre 1947, 
annexée au projet de loi faisant l’objet du 
présent rapport, prévoit donc que la quantité 
d'or dont il s’agit ne sera pas cédée par la 
banque au fonds de stabilisation, mais que le 
fonds se fera ouvrir à l'étranger un crédit en 
devises à concurrence au maximum de la 
valeur du mélal, ce dernier étant affecté à la 
garantie du erédit, C’est seulement à défaut 
d'autre possibilité que le ministre des finan- 
ces pourra assurer le remboursement de ce 
crédit en réalisant 16 gage, Dans ce Cas, le 
métal serait aliéné par la banque de France, 
mais celle aliénation conserverait un cCarac- 
tère temporaire, puisque l'Etat s'obligerait à le 
restiluer à l'institut d'émission dans un délai 
de trois ans. 

Votre comimnission des finances, par 14 voix 
contre 7 et 6 abstentions, a approuvé la con- 
vention dont il s'agit, Avant de vous deman- 
der de bien vouloir l’adopter à votre tour cn 
volant l'article unique du projel de loi sou 
mis aujourd'hui à votre examen, elle croi! 


(1) Voir le n° 2697. 
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devoir vous présenter Jes quelques observa- 
tions et réserves que cette convention à 
appelées de sa part. 

Sans s'appesantir sur le côté spéculatif de 
l'opération envisagée, elle tient d’abord à 
souligner devant vous son caractère nouveau. 
En effet, au lieu d'entrer, libre de toutes 
charges, dans les caves de notre institut 
d'émission, l'or restitué à notre pays va servir 
de garantie à loctroi des crédits en devises 
que Ja Federal Reserve Bank va lui consentir 
sous la forme d’avances à trois mois, Tenou- 
velables trois fois, et portant intérêt à 
4 p. 100 en dollar. 

L'opéralion peut donc se résumer ainsi: l'or 
récupéré sur l'Allemagne va permettre à la 
France d’obtenir des crédils en devises en 


un moment où ces crédits sont jugés, pour 
l'économie du pays, rigoureusement indis- 


ensables. 

Cet or sert de garanlie pour le prêteur et 
son ulilisation resté éventuelle dans la me- 
sure où d'autres moyens de remboursement 
des crédits extérieurs correspondants pourront 
Cire dégagés avant l'échéance finale. 

Si ceite dernière hypothèse ne devait point 
se réaliser, ja convention stipule que le mi- 
nisitre des finances se réserve le droit d'exiger 
de la banque le.remboursement, même avant 
l'échéance, de tout ou partie des sommes em- 
prunlées, en réalisant l'or dont il s'agit. Dans 
ce cas, le Trésor délivrera un bon négociable 
à trois mois d'échéance, renouvelable, « d’un 
montant égal à la valeur du mélal réalisé à 
la dale de celle réalisation ». 

Prenant acte de celte dernière disposition 
qui fait l'objet âe l'article 3 de la convention, 
voire commission des finances exprime sa vVo- 
lonté que, dans l5 même esprit, les bons du 
Trésor remis jadis par l'Elat à notre institut 
d'émission au moment où, par anticipation, 
celui-ci 1 restlilué à la banaue de Belgique 
l'or emporté par les Allemands, soit annulé au 
fur et à mesure des remboursements: ainsi 
l'opération initiale se {rouvera-t-elle définitive- 
ment dénpuée lorsque le dernier versement 
aura été effectué. 

La portée de l'arlicle 4 de la convention a 
donné lieu à un long échange de vues que 
nous nous efflorcerons de résumer en termi- 
hant. 


Cr 


Rappelons d’abord le texte de cet article: 

« Tout or qui aura cté aliéné par la Banque 
de France en appiicalion de l’article 3 Jui sera 
restitué par l'Etat, en un môême poids de 
mélal fin, trois ans au plus tard après la date 
de l'aliénation. » 

Pour certains de nos collègues, cet article 
a pu paraîlre dangereux. 11 met, en effet, à 
la charge de l’Elat une obligation qui risque 
de peser lourdement, à son échéance, sur les 
disponibilités du Trésor Mais cette hypothèse 
semble plus thcorique que pratique, une nou- 
velle convention approuvée par le Parlement 
pouvant loujours venir proroger en temps op 
portun, et si besoin est, les disposilions actuel- 
lement en vigueur. 

CE plus délicate paraît être l'inter- 
prétation à donner à cet article dans le cas 
où, avant l'échéance fixée au plus tard à trois 
ans après la date de l’aliénation de l'or, la 
question des parités monélaires serait posée. 

II semble que de ce fait, aucune charge 
supplémentaire ne saurait être imposée à 
l'Etat, la créance en or faisant l'objet de lo 
présente convention ne pouvant recevoir up 
sort spécial. 

Dans ces conditions, il convient de consi- 
dérer les stipulations de l’article 4, dans la 
mesure où elles ne sont pas inutiles, comme 
exprimant uniquement les réserves du conseil 
général de la Banque de France sur une cer 
faine orientation financière qu'elle voudrait 
plus rigoureuse. 

Sous réserve de ces explications, votre com- 
Mission des finances vous demande d'adopter 
le projet de loi dont ja teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvée la conven- 
lion ci-annexée passée le 17 novembre 1947 
entre le :ninistre des finances et le gouver- 
neur de ia Banque de France. * 


a 





ANNEXE N° 


2675 


(Sess. de 1917. — Séance du 29 novembre 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviler le Gouvernement à relever les allo- 
cations diles de « reposance », présentée 
par M. Segelle et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
rn ssion de Ja famiile, de la population et 
de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, institution fort an- 
cienne, Ja « reposance » fut officiellement 
consacrée par le règlement type du 20 mai 
4857 dont l'article 41% stipulait: « Sur la 
demande du directeur de l'établissement hos- 
pitalier, un arrêté du préfet soum s à l’appro- 
bation du ministre de Vintérieur pourra 
accorder la position de reposant à tous les 
employés résidant dans l’établissemeñt et qui 
n'auraient pas été inscrits aux caisses de 
retraites départementales. » 

Mais aucune réglementation de la reposance 
n’est donnée par ce règlement type. En réa- 
lité, cette institution avait surtout été en 
usage dans les établissements d’éducalion 
et d'assistance à une époque où il 
essentiellement de personnel religieux et elle 
conservait un caractère de coutume. 

Cependant avec l'évolulon des mœurs et 
surtout pour des commodilés pratiques, un 
régime d’allocalion de reposance succéda à 
la fin du siècle dernier à la reposance à l’in- 
térieur des établissements. Des délibéralions 
de ja commission adminislralive du centre 
d'hygène mentale régulièrement approuvées 
par le ministre de la santé publique ont 
réglementé les conditions d’attribulion de 
cette allocation. 

Celle-ci ne constitue pas une véritable 
retraite puisque les ayanis droit n'ont pas 
colisé, mais elle est de par sa nature, repré- 
sentatve des avantages en nature auxquels 
clle a été substituéc: logement, nourrilure, 
vêlements, blanchissage et soins médicaux. 

C’est à notre avis son caractère de rcpré- 
sentalion de prestations en nature qui fait 
que l’allocalion de reposance doit logique- 
ment suivre les variations de la valeur réclle 
de ces preslatons. Or, il n’en à pas élé ainsi 
par suite de lenteurs fort regrellables ou 
d’oppositions iniustifiées. Certes, l'adminisira- 
{ion avait le choix entire la prise en considé- 
ration des variations d’un indice convenable- 
ment choisi comme le prix de la journée dans 
un hospice de vieillards, ou l'attribution aux 
reposants des divers acomples et indemnités 
de cherlé de vie alloués aux retruilés de 
l'Etat. 

Ce deux ème procédé paraît le plus simple. 
I n’entrainera pas de dépenses considérah'es 
puisque l’ensemble du personne: hospilalier 
doit être affilié à la caisse nationale des 
retraites du personnel des collectivités publi- 
ques en vertu de l'ordonnance du 17 mai 1915 
et du décret du 17 septembre 1947. 

La charge que ces alocations font pescr 
sur le budget doit s’amenuiser jusqu'à exUne 
tion lolale 

Il n'existe donc pas d’obstacle séricux au 
relèvement de ces aliocations. Aussi bien 
celte mesure se justitie largement par les 
simples considérations de justice que nous 
avons exposées el par un légilime sentiment 
d'human.té puisqu'elle concernera des vici 


s'agissait 


lards désormais incapabies de travailler. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
vous proposer d'adopler la proposition de 
résoœution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invi le G IvCOrn 
ment à accorder aux titulaires d'allocations 
dites de reposance et aux veuves des repo 
sants les indermnilés et acomptes don bénéf 

ent ou bénéficieraient ullérieurement jes 


ci 
personnels retraités de l'Elat 


——— 


ANNEXE N° 2676 


ne 
(Sess. de 1917. — Séance du 20 novembre 19174 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les 
articles 10 et 21 de l'ordonnance du 
21 avril 191 relative aux actes ce spolia- 
tion, pee par M. Minjoz et les meme 
bres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de 
législation | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l'an 
licle 21 de l'ordonnance du 21 avril 1913, les 
demandes en nullité ou en annulation devaient 
êlre introduites dans les six mois à compter 
de la date légale de cessation des hostilités, 


En raison des difficultés très grandes dans 
lesquelles vivent encore de nombreux spoliés, 
dispersés aux quatre coins du monde par la 
tempête d: la persécution hitlrienne, le lé- 
gislateur à picrogé ce délai jusqu’au 1% juin 
1917 par la loi du 23 décembre 1916, Ceite pro- 
rogation s'étant avérée manifestement insuffi- 
sante, Ja loi n° 47-1091 du 19 juin 1947 a mo- 
difié l'alinéa fer de l'arlicle 21 d 
nance du 21 avril 19% ainsi qu'il -sui 


« La demande en nullit& où en annulation 
ne scra plus recevable après le 1er décembre 
1947. » 

Ce nouveau délai expirera donc à Ja fin de 
ce mois, et l'expérience a révélé quil était 
encor: beaucoup trep court: il est indispen- 
sable de Ie ren elcr j l'au Ÿr d lubre 
1918 

Ce renouvellement est nécessaire pour deux 
imolifs, dont le second, comme vous le ver- 
rez, avait échappé à l'attention du législas 
teur. 

Premier mo‘if. la dispersion des spoliés, à 
laquelle Ja Siluation internationale n'a pas 
permis d'apporter encore le remède espéré 

Deuxième moitif: l'ordonnance du 21 avril 
1915 a confié au ministèré public une läche 
impomante et malaisée, dont il lui a élé en- 
core matériellement impossible de s'acquitter, 
et qui exigéra du parquet et de ses auxiliai- 
res, des démarches longues et difficiles, En 
effet, aux termes de l'article 22: 

« Si le proprictaire est prisonnier ou dé- 
porlé, le ministère publie pourra demander la 
nomination d'un adminis!ralteur provisoire, En 
cas de décès on de disparition du propriclaire 
dépossédé et si celui-ci ne laiss iucun hé- 
rilier au rang successihle, le ministère NU 
blic devra d'office requéri la nullité « a C- 
tes pré 1 ü la I es { { it { » 

Et l'article 23 ajoute 

.… « dans un délai de six mois à comptef 
de la mise en vigueur de la présente ordon- 
nance, le minislère des f{ nees ar sera 

garde des sceaux la liste d lro biens 
et intérêts, visés à l'ai [ ler, qi iu- 
aient pas Clé ré nd leurs nrourié- 
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2.858.218.681 EF mour les exercices périmés. 
Leur répartition est donnée par le tableau 
ci-après: 


I. — Budget des services civils. 


Dépenses ordinaires: exercices clos, 2 mil- 
004 F; èxercices périmés, 201 mil- 


ation des dépenses résultant âes hos- 
exercices Clos, 793.198.175 F; -exer- 
cices périmés, 19.276.4i4 F. 


sudgets annexes: exercices clos, 41 millions 
750.232 F; exercices périmés, 1.889.979 F. 
III. — ÏI = ] lépenses militaire 

Dépenses ordinaires: exercices clos. 29 mil- 


lions 702,737 F; exercices périmés, 766 rail- 
lions 615.551 F. 

Liquidation des dépenses résultant des hos- 
tilités: exercices périmés, 1.860.399.777 F. 

Budget a exe, exercices clos, 3.395.806 F; 
exercices périmées, 267.139 FE. 

Budg et” extraordinaire: exercices clos, 


981.20 5.3 AA exercices périmés, 71.089.762 F, 
Bud de reconslruction et d’équipe- 
24 
Duûdgel général: 
Reconstruction: exercices périmés, 


E * Jipement: exercices périmés, 522.902 F. 

Budzet annexe : exercices périmés, 206.112 F. 

Totaux: exercices clos, 44119.589.271 F; 
excreices périmés, 2.558.218.651 F. 

Vous trouverez aux pages XV et suivantes 
du projet de loi n° 224 et aux pages IX et 
suivantes de la lettre rectificative, les ta- 
bleaux donnant le détail de ces crédits par 
ministère ct par exercice d’origine, tant pour 
le budget général que pour les budgets an- 
nexes. 

Les dépenss auxquelles le présent projel a 
pour objet de fa re face peuvent être clas- 
sées de la manière 

jo Sommes dues à des collectivités locales: 
exercices ‘los, 1.396.116.854 K; exercices péri- 
Ines, 75.508.821 F. , 

2e Sommes dues à des organismes publics 
(caisse des dépôts et onsignätic ns, S "N. C. F., 
offices d', B, M. compagnies de navigation) : 
exercices «los, 4.302972.601 F.; exercices péri- 


_ iurn tn: 
suivante : 


so Rappels de traiteme nts, soldes et indem- 
nités: exercices clos, néant; exercices péri- 
més, 3.191.217 F. 

äo Créancitrs privés: exercices clos, 216 mil- 
lions 333.689 F.; exercices périmés, 26 millions 
69.282 F. 

2» Régularisations d’écrilures: exercices 
clos, 999.166.077 Fe exetelées périmés, 2.720 
millions 921.206 F. 

Totaux: exercice clos, 4.119.589.271 F.3 
exercice périmés, 2.858.218. ést Fe. 

Avant de présenter ses observations sur ces 
demandes de crédits, votre commission des 
finances ne croit pas inutile de résumer 1cs 
règles qui régissent les cor mn} jt abilité s des ex€tr- 
cices clos et des exercices périmé 


I. — COMPTABILITÉ DES EXERCICES CLOS 
A. — liégime ancien. 


L'exercice financier est une personnalité 
comptable. Pour permettre l’exacte comparai- 
son des crédils accordés par le Parlement avec 
lies dépenses et receltes effectivement réali- 
sées, il faut que les opérations soient ratta- 
chées à l'exercice au cours duquel elles ont 
pris naissance. Toutefois, si ce principe était 
appliqué de façon absolue, un exercice devrait 
rester ouvert jusqu'à <e que la dernière dé- 
pence et la dernière recette le concernant 
aient été effectuées. 

Pour 1 médier aux inconvénients qui résul- 
(eraient de la tenue simultanée d'écritures se 
référant à plusieurs exercices, il a fallu fixer 
des délais de clôture, 

Avant l'intervention äu décret-loi du 25 juin 
1934 portant réforme de la comptabilité publi- 
que, la période d'exécution des services d'un 
budget embrassait, outre l’année à laquwile 
elle s’appliquait, une période € omplémentaire 


| qui, iux termes de Ja loi du 25 janvier 1839 


(art. 4), modifiée par les lois du 95 févrief 
1899 (art, 35), du 16 juillet 1908 (art. 11), 
s'élendait pendant la seconde année: 


49 Jusqu'au 31 mars pour da liquidation et 
l'ordonnancement des sommes dues au 
créanciers ; 

20 Jusqu'au 30 avril, pour le payement des 
dépenses, la liquidation et le recouvrement 
des droits acquis par l’Elat pendant l'annéa 
du budget; 

30 Jusqu'au 30 juin, pour l'autorisation ef 
la régularis sation, par des crédits supplémen- 
taires, des dépenses afférentes aux charges 
publiques rendues obligatoires par la loi “da 
finances et dont le montant ne peut être dé 
fintivement connu qu'après l'exécution def 
services ; 

4o Jusqu'au 31 juillet, pour les opérations da 
régularisation né£ essitées par les erreurs d’im- 
pulation, par le remboursement des avances 
ou cessions que les ministères se font régipro- 
quement, par les versements de fonds à ré« 
tablir aux crédits des ministres ordonnateurs 
et par la régularisation des traites des affaireg 
étrangères, de la marine et des colonies. 


Mais pour le créancier de l'Etat, deux caf 
pouvaient se présenter: ou bien sa créanca 
avait été ordonnantée avant le 31 mars, où 
bien elle était encore en cours de liquidation 
passé ce délai. Le premier cas rentrant dans 
la normale, nous n'en dirons rien. Mais pouf 
le second cas, plusieurs hypothèses devaient 
être envisagées. 


{o La créance liquidée tardivement se rat- 
tachait à un chapi $ ‘e dont le reliquat dispo- 
nible était supérieur ou au moins égal au 
montant de ladite créance 

20 Le montant de la crénce était supérieur 
à ce reliquat disponible, 


Dans la première hypothèse, les ministres 
pouvaient comprendre la créance dans des 
états de restes à payer, dressés dans la limita 
des crédits non consommés au 30 avril de la 
deuxième année de l'exercice. 


Dans la seconde Aypoihiss ils étaient dans 
l'obligation de demander des crédits spéciaux 
au Parlement. Mais, et c'est i :i le point cri- 
tique du système, les ordonnancements, 
qu'ils aient été effectués au vu d'états de 
restes à payer établis dans la limite des cré- 
dits non consommés ou qu'ils éaient été ef- 
fectués sur crédits spéciaux ouverts par la loi, 
auraient eu lieu, non plus sur l'exercice 
d'origine auquel se rattachait la créance, 
mais sur l'exercice courant. En écriture, 
c'était done l’exercice courant qui prenait en 
charge les dépenses d'exercice clos et c'était 
à cette fin qu'avaient été ouverts pour « mé- 
moire , dans les budgets des divers minis- 
tères ou services, des chapitres intitulésf 
« Dépenses des exercices clos ». 


B. — Régime actuellement en vigueur. 


Un décret Chéron en date du 21 janvier 1938 
a chargé une commission de techniciens de 
rechercher les améliorations et les gmplifica+ 
tions susceptibles d’être apportées aux règles 
de la complabilité publique, Cette commis- 
sion a déposé ses conclusions dans les pre- 
miers mois de l’année 1934 et ses suggestions 
ont été concrétisées dans les décrets du 
25 juin 1931. 


L'article 1er du décret du 21 janvier 1930 
imposait à la commission l'obligation d’exa- 
miner dans quelles Lo ions le système da 
la gestion pourrait êt substitué à celui de 
l'exercice. 


Après élude approfondie, il a paru préféra- 
bie de s’en tenir à un régime qui emprunte 
à chacun de ces procédés” les modalités pro- 
curant les plus grands avantages. Par ailleurs, 
il a semblé ralionnel d'introduire dans (la 
comptabilité une distinction capitale entre 
les dépenses de personnel et les dépenses de 
matéri el dépassant un certain chiffre; à ces 
dernières seulement sera appliqué le régime 
de l'exercice, sous le bénéfice d'une réduction 
sensible des délais d'exécution. 


Le tableau ci-après permet d'apprécier, par 
comparaison avec la situation ancienne, 14 
réduction des délais impartis pour l'exécution 
du budget, 
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DÉSIGNATION 











Recouvrement de recelles...............0... 
Engagement de dépenses de personnel... 
Engagement de dépenses de matérlel........ 
Engagement de dépenses pour l'achèvement 

des travaux en cours d’exécution........... 
Ordonnancement de dépenses de personnel... 
Ordonnancement de dépenses de matériel... 
Payement de dépense:..... AREA 
Régularisation par crédits supplémentaires... 
Opérations de régularisation..........s.esosse 





SITUATION NOUVELLE 
SITUATIOX ANCIENNE énaprrscnbmites sites AE ani 
Colonies, pays de protectorat, Métropole 
territoires sous mandat, et Afrique du Nord. 
ie : héonéonsé 
20 avril de la % année. 31 décembre de la fre année. | 31 décembre de la fre année. 


31 décembre. 
31 décembre. 


ol janvier de la 2% année. 
31 mars de la 2e année. 
31 mars de la 2e année. 
30 avril de la 2 année. 
30 juin de la ?2e année. 30 

o1 juillet de la 2e année. 





31 décembre de la i”e 
15 décembre. 


45 décembre. 

31 décembre de la 1e année, 
10 février de la 2e 
28 février de la ?< 

avril de 

31 mai de I: 


année. | 31 decembre de Ja {re année, 


15 décembre, 


15 décembre. 


31 Cécombre de la 1“ année, 


année. 10 février de la 2° annce 
année, 28 février de la 2e année, 

la 2 année, 30 avril de la 2° année, 
2e année. ol mai de la 2e année. 








C’est. donc la date du 1 mars qui à été 


‘ substituce à celle du 1e mai pour l'établ'sse- 


ment des états des restes à payer dressés dans 

la limite des crédits non consommés au 28 fé- 

vrier de la deuxième année de l'exercice. 
Comme par le passé, les dépenses d'exercice 


clos continuent à être ordonnancées sur des 
chapilres spéc'aux d’exercice clos ouverts 
pour « mémoire » au budgét de l'exercice 


courant. Mais leur ordonnan'ement comporte 
des modalités particulières selon qu'il inter- 


vient avant ou après.l’établissement de la 
slualion définitive des QD Load et qu'il 
existe ou non des crédits d'sponibles sur le 


chapitre correspondant du buiget de l'exer- 
cice d’origine. 


Avant l'établissement de la situation 
définitive des dépenses. 


pendant la période comprise entre la clû- 
ture de l’exercice (10 février pour l’ortonnan- 
cement des dépenses de matériel) et l’établis- 
sement de la situalion définitive des dépen- 
ses, il est poss:ble d’ordonnancer les dépenses 
des exercices clos sur le budgrt de Loten 
cice courant dans la limite des crédits primi- 
tivement ouverts. Cet ordonnancement à lieu 
au vu de l’état des restes à payer établi le 
4er mars de la deux ème année de l'exercice 
pour les dépenses de matériel snpérienres à 
20.000 francs n'ayant pas donné lieu à ordon- 
nancement avant celle date {1). Ces dépenses 
sont imputées sur le budget de l’exercice cou- 
rant à un chapitre spécial ouvert pour mé- 
moire. 

Il est admis que l’état des restes à la date 
du 1er mars peut être su vi de plusieurs états 
partiels susceptibles d’être dressés jusqu’à 
établissement de la situation définitive des 
dépenses de l’exercice d’origine. 

Lorsque les crédits sont épuisés sur le ch1- 
pitre où le payement des créances aurait dû 
normalement être imputé, l’ordonnancement 
ne peut en avoir lieu qu'après l'établissement 
de la situation définitive des dépenses et 


après l’ouverlure de crédits spéciaux par le. 


Parlement. 


Après l'établissement de la situation définitive 
des dépenses. 


L'article 6 du décret du 9% juin 1934, modi- 
né par le décret du 11 octobre 1943, prévoit 
que, pendant là période compr:se entre l’éla- 
blissement de la situalion définitive des dé- 
penses et la péremption de l'exercice, les 
créances de matériel supérieures à 
20.000 francs qui ne figuraient pas sur l’état 
au 1 mars et les états partiels ou qui, figu- 
rant sur ces élats, excédaient la limite des 
crédits primitivement ouverts, peuvent tre 
ordonnancées au vu d'états additionnels pour 
les créances nouvelies et au moyen de crédits 
spéciaux ouverts: 
créances se rattachant à un chapitre déter- 
miné est inférieur ow égal à celui des cré- 
dits qui seront présentés en annulation dans 
le projet de loi de règlement au titre de ce 
chapitre ; 





(1) Depuis le décret-loi du 25 juin 1934 le 
système de la gestion a été adopté pour tou- 
tes les dépenses de personnel et pour les 
dépenses de matériel inférieures à 20.000 france, 
J1 en résulte que, désormais, ces dépenses sont 
imputées sur les chapitres correspondants de 
l'exercice courant, la procédure Spéciale des 
excrcices clos ne leur élant plus applicable, 





créances est 
dont l'annu- 


Par la loi si le montant des 
supérieur à celui des crédits 
lation est envisagée. 

Toutefais, en raison de l'absence 
tualions définitives qui n'ont pu encore être 
Clablies pour les exercices 1913 et suivants, 
les demandes de crédits nécessaires au payc- 
inent des créances certaines restées impayces 


des ci- 


à la clôture des exercices 1943, 191% et 1945 
ant été acceptées. Il n'aurait pas Cté équita- 
bie, en effet, de faire supporter aux créan- 


ciers de l'Etat les conséquences de retard qui 
ne leur sont pas imputables. 

Dans ces conditions, en cas de disponibles 
sur le chapitre de rattachement, les créances 
sant payées sur simple état de restes: dans 
le cas contraire, le Parlement intervient obli- 
gatoirement, la procédure d'ouverture de cré- 
dits par arrêtés ministériels se trouvant pra- 
tiquement suspendue. 


JT. — LA COMPTABILITÉ DES EXERCICES PÉRIMÉS 


Les créances de l'Etat qui appartiennent à 
des services périmés sont régies au point de 
vue de la preseriplion par la loi du 29 janvier 
1831, dont le texte a été repris dans l'article 
136 du décrel du 31 mai 1862: 

« Sont prescriles ct définitivement éleintes, 
au profit de J'Etat, sans préjudice des dé- 
chéances prononcées par les lois antérieures 
ou consenties par des marchés ou conven 
tions, toutes les créances qui n'ayant pas été 


acquitiées avant la clôture des crédits de 
l'exercice auquel elles appartiennent, n'au- 
raient pu, à défaut des juslifications sufll- 


santes, être liquidées, ordonnancées et payées 
dans un délai de cinq amnées à partir de 
l'ouverture de l'exercice, pour les créanciers 
résidant hors du territoire européen. » 

Toutefois, certaines créances peuvent échap- 
per à la prescription de cinq ans: ce sont 
celles dont l’ordonnancement et le payement 
n’ont pu être effectués dans les délais déter- 
minés, par le fait de l'administration ou par 
suite de pourvois formés devant le conseil 
d'Etat. 

Pour ces dernières créances, ainsi que pour 
celles qui seraient soumises à des prescrip- 
lions spéciales, l’ordonnancement n'en peut 
avoir lieu, d’après l’article 8 de la loi du !@ mai 
1838, qu'après que des crédits extraordinaires 
spéciaux, par chapitre, ont été ouverts à 
effet. 

Les crédits demandés dans :e présent pro- 
jet au titre des exercices périmés ont pour 
objet, en partie, €e permettre l'ordonnan- 
cement des créances qui n’ont pu être ordon- 
nancées ou payées pour les raisons ci-dessus. 

Il convient d'ajouter d'autre part une au- 
tre catégorie de créances à celles dont 
venons de nous occuper: ce qui 
ont bénéficié des causes exceplionnelles inter- 
Tuplives de déchéances édictées par notre lé- 
gislation de guerre. 


nous 


sont celles 


Nous nolerons enfin que le décret-loi du 
25 juin 195% portant organisation de Ja comp- 
tabilité publique, a transformé la déchéance 


quinquennale prévue 


3 par l’article 9 de la loi 
1831, 


au 29 janvier en déchéance quadrien- 
nale, la déchéance quinquennale subsistant 
pour les créanciers résidant hors d'Europe, 
Aux termes de l'article 139 du décret du 
31 mai 1862, les créances appartenant à 
exercices périmés sont impulées sur le budget 
courant à un chapitre spéciel intitulé « Dé- 
penses des exercices périmés non frappées de 
déchéance ». Si elles n'ont pas été payées à 
la clôlure de l'exercice sur lequel le crédit 


des 


Î 








spécial a été ouvert, ce 
et le réordonnancement mêmes créances 
ne doit avoir lieu qu'en vertu d'un nouveau 
crédit, également applicable au chapitre des 
dépenses des exercies périmés. 


crédit est annulé, 


de S 


x 


Les crédits extraordinaires spéciaux à de- 
mander pour les créances exercices pé- 


des 
rimés ne peuvent êlre ouverts que par la loi, 


H est établi pour les créances des exercices 
périmés, comime pour celles des exercices 
clos, des états nominatifs dont l'un est trans- 
Inis à la direction du budget, l'autre restant 
entre les mains du contrôleur des dépenses 


engagées. 


III. — OBSERVATIONS D'ARDRE GÉNÉPAI 
AU PRÉSENT PROJET 


RELATIVES 


Sous le bénéfice des explicalions qui pré- 
cèdent et avant d'examiner dans le détail les 
difiérentes créances qui lui paraissent appe- 


ler de sa part des précisions, des observa- 
tions où enfin des modifications, votre com- 
mission des finances croit opportun de pré- 
senter quelques remarques de portée géné- 


rale qui, dans une large mesure, concernent 
plusieurs chapitres budgétaires appartenant 
soif à un même ministère, soit à des minis- 
tères différents. 

Votre commission vous signalera 
d’abord que, de même que dans le 
projet de loi d'exerrire clos et 


tout 
précédent 
d'exercices 


Hagen adopté en 1916 par la seconde Ascem. 
ée conslituante (1), la proportion des crédits 
à ouvrir devant donner lieu à des décaisse- 
ments effectifs demeure encore élevée par rap- 
port aux crédits prévus pour de simples régile 
iarisalions d'écritures 


Les décaissements effectifs s'élève ront, en 


effet, à 3.253.317,669 F sur un total de crédits 
atteignant: G.937.807.952 F. 

Celtic situation est révélatrice de la fâächeuse 
habitude qu'a pris l'Etat de relarder le paye- 
ment des dettes qu'il a contractées. 

Cette habitadé est d'ailleurs contraire à ses 
propres intérêts car les entrepreneurs et jes 
iournisseurs qui traitent avec jui ne manquent 
pas de majorer leurs prix pour compenser 
les inconvénients d’un payement tardif. 

Elle compromet aussi la gestion financière 
de: collectivités locales e! des organisme pli- 
blics auxquels le vole du projet de loi per- 
metira d'ordainnancer un montant total de 
CrÉaI ( es & val à 43.012.423.481 1 
Votre rap} eur général ét M Augut t 
tenu ippe:er tout <spécialem l'atté l 
de votre commission sur ce point 

\ { { nnni!s est l oct pee € 1l - 
ment Jde savoir si la réglementatie des dc- 
penses d'exer ( clo telle qu'el résulie 
de: décrets de 2 Ju 1921 et 11 bre 1913 
avait él6 respectée. Cette assurance lui a été 
fourni Mais il est regrettable. toutef IS, qu ur 
cerla nombre de créances, ] lesqueili 
lo ‘ 
les diiis cor de nat 5] I Vélern {! un 
caractère é luatif ( re ] t | 
verre ] prit « la 
iC0I<SIa n di ext s clos i sa lettre, 
Voiirait ue les € lies ‘ pi V4 
pour des créances es et exi- 
p b pe 

(} x | tàu 1 sti d vo ds 
porteur ge il, le n d inces à dû 
reconnail lue des « ‘ t t den lé 
paur des dép s dont la ] 1 pré le 
h' aäva pa € possible 

l PI } t d« )1 Il ES los € 19 


15 juillet 41946, 
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| est ai, pour un crédit de 700000 F 4 dans le fonctionnement du bureau internatio- La participation de l'Etat doit étre calculée 
ri äu ement de l'indemnilé de réqui- | nal de la cour permanente d'arbitrage de la | en fonction des dépenses réelles ; mais comme 
si jue au litre de voitures utilistes à Alger | Haye. 


] services du Gouvernement provisoire, 
hour les crédits relatifs à des subventions « 
pour la 


\ je Paris, police municipa.e 
el * subvention exceptionnelle destinée à 
le déficit d'exploitation des sociétés «re 


ri de lu région parisienne. 
volrc commission a cru devoir inter- 
ministre des finances sur jies mesures 


«es pour établir plus rapidement les 


ë ions défini'ives d'exercices ainsi que les 

pl s de loi de règlement, et sur la daie 
\ Jaquelle il cspérait pouvoir déposer ces 
4) JE“ 

Le ministre des finances lui a adressé la 

réponse suivante qui renferme d'intéressantes 

pre sions sur des condilions dans lesquelles 

le Par:ement serait appelé à exercer le con- 


rl afférents à la 
guerre et aux services postérieurs : 
« En raison des difficultés de toute nature 
rencontrées pendant la période de guerre 
truclion et déseor isation de certaines comp- 
des communica- 
nvoi à Paris ües docu- 
a production des docu- 
période de guerre a 
que l'adminis- 
s’eflorce actuellement de combler. 
« Depuis la libération, les services spéciali- 


rôle des comptes 


période de 


(des- 





{abil tés, difficulté 
lions qui relardait 
ments complab'es 
rnents 


LA 
budgélaires de la 
subi des relards considérables, 


sés de l’adminis!ration des finances se «ont 
efforcés de reconstituer et de réunir à Paris, 
les éléments de comptabilité qui leur man- 
quaient encore, 


« Ainsi que la cour des comptes l’a reconnu 

dar un référé récent, des résuitats impor- 
tants ont été obtenus. Les dépenses budgétai- 
res sont connues jusqu'à d'exercite 19%; la 
centralisation <es receites de l'exercice 194: 
s'achève actuellement. 

Afin de hâter la reddition des comptes 
des exercices de guerre, la cour des comptes 
a proposé l'adoption d’une procédure accélé- 
rée pour la période de guerre. 

« L'administration des finances qui s’est dé- 
clôrée entièrement favorable au principe de 
ceilt2 mesure. éludie actuellement un projet 
de loi simplifiant la présentation des lois de 
règlement de la période de guerre. 

« Nès que ce projet aura reçu la sancüon 
du Parlement, l'administration commencera 
da rédaction des documents qui permettron! 
le É clement des budgets jusqu'à l’arné2 19:59 
inclus. 

« Pour d'avenir, l'administration des finan- 
Ces poursuit des études dont le but est de 
simplifier et d’accéltrer l’élablissement des 
comples ministériels, ce qui facilitera le con- 
trôle des assembhlecés. 

« Elle poursuit également la simplification 
des régularisations budgétaires, dont l’acu- 
mula!ion en fin d'exercice retarde 1'établisse- 
ment des comntes, 

« Une étude ést en cours, dont les résultats 
vont être transmis au Parlement, 

« L'administration espère ainsi accélérer 
très notablement la reddition des comptes des 
exercices 1946 et 1947, ce qui permettra æ 
budgélaire do s'exercer dans des 
délais normaux. » 


Cor rôle 


IV. — EXAMEN DES CIHAPITRES DE DEPENSES 
ET DES DISPOSITIONS SPECIALES 


a) Chapitre de dépenses: 
L'atlention de votre commission a été plus 
Spécialement retenue par les chapitres sui- 
vauts sur lesquels elle croit devoir vous ap- 
porter soit des éclaircissements complémen- 
taires, soit des propositions tendant à rejcter 
certain crédits: 


Affaires étrangères, 


EXERCICES CLOS 1944 
Chap. 211, — Participation de Ja 
des dépenses internalionales, 47 

207.509 F, 

Ce crédit est destiné à concurrence de 
47.103.163 F à la régularisation, dans les écri- 
tures de l’agent comptable des chancelleries 
diplomatiques et consulaires, du montant d’un 
ordre de payement de la cotisation de la 
France à l'U. N. KR. R. A. 

Et à concurrence de 161192 F 


maent de Ja part çontribulive de 


France à 
millions 


au règle- 
la France 





Aiusi que le ministre des finances l'a indi- 
qué à votre commission, l'exécution des dé- 
penses des missions à l'étranger approvision- 
nées par les chaucelleries diplomatiques et 
consulaires est actuellement régie par lins- 
auction interministérielle du 42 août 1917, 

Les dépassements de crédits constatés au ti- 
tre d'exercices clos, en raison des dépenses 
failes à l'étranger par prélèvements sur l’en- 
caisse des chancelleries, apparaissent exclu- 
sivement sur ceux des crédits budgétaires 
dont ilest matériellement impossible à l’admi- 
nistralion centrale du ministère des affaires 
étrangères de contrôler préalablement l'ern- 
ploi, parce que ces dépenses sont imprévi- 
sibles. Elles varient, en æffet, selon les évé- 
nements politiques, selon les fluctuations des 
changes, selon des modifications de tarifs ou 
du coût de la vie dans les divers pays, etc. 
Il est d'ailleurs évident que, même dans 
l'hypoihèse où 1e contrôle de ces dépenses 
pourrait Ôtre effectué en cours d'exercice. äl 
ne serait pas possible de les suspendre à par- 
tir du moment où le crédit serait épuisé, et 
de paralyser ainsi une activité diplomatique 
qui s’est accrue sans cesse depuis la fin des 
hostilités. 


{ntérieur, 
EXERCICES CLOS 14915 


Chap. 67. — Subvention à la ville de Paris 
pour la police municipale de Paris et des 
communes suburbaines du département de la 
Seine, 300 millions de francs. 

(Payement d’un acompte sur la contribu- 
tion de l'Etat aux dépenses de la police pari- 
sienne.) 

Le crédit initialement demandé par le dé- 
partement de l'nlériieur s'élevait à 344 mil- 
lions 792.000 F et étail destiné au payement 
du solde de la subvention restant due à la 
préfecture de police au titre de la contribu- 
tion de l'Etat aux dépenses de la polioe pari- 
sienne. 

Le ministre des finances n'a pas cru devoir 
accorder la totalité de cette somme, le compte 
administratif de la ville de Paris ne lui étant 
pas encore parvenu à la date à laquelle les 
propositions de crédits spéciaux ont été com- 
muniquées à l’Assemblée nationale. 11 a donc 
été préférable de disposer d’une marge de 
rectification suffisante, quitte à parfaire vette 
somme par la suite lorsque le montant de la 
subvention aug pu être déterminé exactle- 
ment, 


EXERCICE CLOS 196 


Chap. 64. — Subvention À la ville de Paris 
pour la police municipale de Paris et des 
communes suburbaines du département de la 
Seine, 600 miilions de francs. 

(Mêmes motifs qu’au chapitre 67 de l’exer- 
cice 49435 et même observation.) . 

A propos de ces deux chapitres de crédits, 1 
nous paraît utile de fournir quelques préci- 
sions eur la contribution de l'Elai aux dé- 
penses de la police parisienne. 


49 Le régime actuel de la parlicipalion 
de l'Etat. 


Ce régime a été fixé par l’acte dit lol du 
44 septembre 4941 qui a posé le principe gé- 
néral selon lequel l’Etat participe aux trois 
quarts de la totalité des dépenses des services 
actifs de police municipale et des services 
d'incendie. 

Par ailleurs, pour ce qui est des communes 
suburbaines, l'Etat prend à sa charge la tota- 
lité des dépenses de la police moins 22 F 
par habitant, ce qui représente la part des 
communes. 

Enfin, l'Etat participe aux trois quarts des 
trois cinquièmes des dépenses des ‘services 
administratifs (soit 9/20) de la préfecture 
de police. 

En effet, ces services ayant à la fois des 
attributions municipales et nationales, il a 
été prévu lors de la mise en vigueur de la 
loi du 14 septembre 4941 que les deux cin- 
quièmes des dépenses de ces services de- 
vraient demeurer entièrement à la charge de 
la ville de Paris et que l'Etat participerait 
dans la proportion des trois quarts au surplus 
de ces dépenses, 


À 





on ne saurait altenûre la clôture de l’exercice 
pour verser les crédits nécessaires au fonc- 
tionnement de la préfecture de police, on se 
trouve dans l'obligation de prévoir avant 
chaque exercice Tinscription au budget du 
ministère de l'intérieur d’un crédit provision- 
nel calculé en fonction du budget primitif 
municipal de la préfecture de police pour 
l'exercice considéré. 

A la clôture de l'exercice, au vu du compte 
de la préfecture de police, il est procédé, le 
cas échéant, à l'inscription à un collectif 
d'exercice clos, de crédits complémentaires 
égaux à la différence entre les crédits inscrits 
au budget prigaitif du ministère de l’intérieur 
et les sommes définitivement dues. 

En période normale, cette façon de procéder 
ne doit pas entrainer de grosses difficultés 
pour la trésorerie de Ja ville de Paris; étant 
donné qu'il s'agit d’ajustements portant sur 
des sommes relativement faibles. 

En période d'instabilité des prix au con- 
traire, l'écart entre les chiffres du budget 
primitif et les dépenses réelles finit par être 
irès important: des augmentations considé- 
rables üe dépenses proviennent én eflet des 
décisions modificalives où se reflètent les 
suites des mesures prises en faveur des fonc- 
tionnaires de la préfecture de police par ap- 
plication des dispositions légales, aussi bien 
que celles de la hausse constante des prix. 


90 La Contribution de l'Etat 
pour Les exercices récents, 


A. — Pour 1945. 


a) Les crédits inscrits au budget du ml. 
nistère de l'intérieur {ordonnance du 31 mars 
1945, complétée par le décret du 2 novembre 
4945 et l'arrêté du 12 mars 1946) qui attei- 
gnent 2.313.921.000 F, ont été intégralement 
délégués au préfet de police; 

b) D'après le compte total des dépenses à 
la cloture de l’exerrice, la participation de 
l'Etat serait de l'ordre de 2.700 millions de 
francs. 

U convient donc de noter à ce sujet que 
les crédits complémentaires à imputer sur le 
collectif d'exercice clos approchent de 400 mil- 
lions de fraues. 

Le ministre des finances a accepté, à titre 
provisionnel, l’inscriplion d'un crédit de 300 
millions de francs sur le collectif d'exercice 
clos, sornme qui sera complélée après l’ap- 
probalion du compte administratif. 


B. — Pour 1946. 


a) La subvention allouée à la préfecture 
de police au titre de l'exercice 1946, qui 
figure eux chapitres 61 et 70 du budget de 
l'intérieur, s'élève à 2.840 millions; 

b) Dès avant la clôture de l'exercice, fl 
apparaissait que la contribution de FEtat, 
telle qu'elle résultait des décisions modifica- 
tives, devait dépasser 4.040 millions à la suite, 
principalement, de l'attribution de l’indemnité 
forfaitaire de 25 p. 100 que l'Etat prenait en 
tièrement à sa charge (loi du 3 août 1946), 
d’où une insuffisance de pius de 1.200 mil- 
lions, sur laquelle le préfet de la Seine a dû 
demander le versement d’un acompte. 

Le ministre des finances a donc envisagé 
l'inscription d'un crédit provisionnel de 600 
millions au coliectif d'exercice clos. 

Le solde ne pourra être liquidé qu'après 
l'approbatiorf du compte administratit de la 
préfecture de police. 

C, — Pour 1947. 

Pour l'exercice en cours, l’évolution sera 
sensiblement la rmôrme. 

Actuellement, pour un budget arrêté en 
dépenses à 6.074 millions, la participation de 
l'Etat (police + incendie) atieint 4.560 mil- 
lions. À 

Par suite notamment des dispositions prises 
en faveur des fonctionnaires au <ours de 
l'exercice 4947, les crédits inscrits seraient 
insuffisants et la nécessité s’imposerait à nou- 
veau d'ouvrir des crédits supplémentaires du 
même ordre que ceux des exercices précé- 
dents, 
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EXERCICE CLOS 19436 
Chap. 47. — Dépenses de transport de la 
sûreté nationale, 101.855.693 F. 

Ce crédit est destiné au payement à la So- 
ciété nationale des chemins de fer français 
des facilités de Cireutation accordées à Ia 
direction générale de la sûreté nationale. 

Les crédits précédemment ouverts en 1946 
au titre du présent chapitre sont les suivants: 

Loi de finances du St décembre 19%5, 13% 
millions de francs. 

Loi du 7 octobre 1946, 53 millions de francs 

Total, 1483 millions de francs 
A déduire: 

Crédit annulé par décret du 3 mai 
42 mill'ons de franes, 

Total, 171 millions de francs. 

IL est signalé, en premier lieu, que le nou- 
veau crédit de 104.855.89 F demandé au ftire 
du présent projet de loi avait déjà été inclus 

1x le département des finances dans le col- 
LA ‘ctif d'ordonnancement de février 1%47, sur 
l'exercice 196. À cette époque, ce crédit avait 
été disjoint par le Parlement, en raison des 
abus que son adoption aurait permis de cou- 
vrir, notamment en matière d'atir-hution de 
cartes de cireulation (f)} sur Irsqueïles votre 
commission a obtenu les renseignements sta- 
tistiques suivants: 

Cartes délivrées en 1916 au titre de la sûreté 
nalionale : 

a) Cartes impersonnelles: Gb, 

b) Cartes personneïles : 

Toutes lignes: 651. 
2. — 4 réserux: 390. 


1946, 


JR — { réseau: 70 
4. — 1 départements: 209. 


5. — G départements: 1.29. 


6. — 10 départements: !.400. 
7. — 16 départements: 454. 
8. — Banlieue’ 145. 


Par ailleurs, lorsque des fonctionnaires de 
police, qui ne possèdent pas de cartes de 
circulation, sont appelés à etfeclner un dépla- 
cement de service, il peut leur être délivré 
sur présentation de leur ordre de mission 
un bon de transport valable pour un parcours 
délerminé. 

Ces bons sont ensuite remboursés à Ja So- 
ciété nationale des chemins de fer franeais 
sur présentaton d'un mémoire élabli par 
celle-ci. 

Le nombre des bons délivrés en 196 ne peut 
être donné exactement car différentes autori- 
tés sont habilitées à délivrer ees hons (régis- 


seur d’avances des serv.ces centraux, pour 
l'administration centrale, préfets, chefs des 
secrélariats SEM INIS ARE et commandants 


d'unités C. R. pour les services exlérieurs) ; 
nais ume est et a sommaire ee permel- 
ire dindiquer un chiffre mi d'environ 
».000 bons de transport délivrés pour des par- 
cours de distance très riable. 

A la lumière de ces ne its, votre 
commiss.on des finances ne manquera pas 
d'examiner, au moment où des erédit 
ront ullérieurement a au titre des 
dépenses de {ransport de la sûreté nationale, 
S'il n’y aurait pas lieu de réaliser certaines 
économies sur les facilités de c hf" ns ac- 
cordées à la direction de la sûreté nat:onale. 

Quent à l'insuffisance des crédits ouverts en 
1916 au titre du présent chapitre, elle à pour 
origine : 

a) Le relèvement des tarifs de transports. — 
Les tarifs de transports de matériel de la So- 
c:été nationale des chemins de fer français 
ont été relevés à cormpler du mois d'août. 

b) L'augmentation des déplacements des 
compagnies républicaines de sécurité. — Le 
nombre des journées de dépla: ement des com- 
pagnies républicaines de sécurité qui se mON- 
lait en 1945 à CS0.000, est p en 1916 à 


4.350.000, 


S Jui Ssep- 





Produciion industrielle. 


EXERCICE CLOS 19:39 


Chap. F. — Payements à 
117.209.369 F. 

En vue de l'exécution d'un programme de 
proteetion contre les gaz de combat, le ser- 
vice des fabrications de la produetion indus- 
trielle avait été invité le 17 juin 191% à passer 
d'urgence les marchés nécessaires. 


l'industrie privée, 





1) Voir à ce sujet le rapport t de votre com- 
m.ssion des finances (Assemblée nationale: tre 
législature, n° 826, p. 28 


—,j: 





pins 








Un erédit de 3% millions devait être accordé 
dans ee but, mais les circonstances n'en ont 
pas permis l’ouvertlure. 

La cessation des hostilités ayant entraîné 
l’arrèt de la fabrication des appareils de pro- 
tectien, un premier crédit de 52 millions des- 
tiné au règlement des commandes résliées 
ce trouve dépassé par suite de la hausse des 
salaires et des matières premières, 

Un sccond crédit de 147.645.000 F ouvert par 
le collec tif de régularisation du 12 juillet 19446 
au titre du ministère de Fintérieur, a été 
transféré à la production industrielle par ar- 
rèté du 91 juillet 1916, et à permis de ré<o1 
ber en parlie le découvert exis 
pitre F. 

Le crédit demandé est destiné au règlement 
l'avances faites par les tituiaires de marchés 


tant au cha- 


EXERCICE CLOS 19: À 1916 
SUBVENTION A LA CAISSE DE COMPEXSATION DES FRIX 
DES COMBUSTIBLES MINERAUX SOLIDES 


Exercice clos 194% — Subvention L U, 107 


ruillions 287 
Exercice — Chapitre L R, 252 


Ci0s 


millions 100.683 F. 
Exercice clos 1946. — Chapitre LE I, 164 mil- 
lions 54. 287 F. 3 
Total, 014.129.048 F. 
Les somnaes demandées devaient être or- 


donnancées au profit de la eaisse de compen- 
sation des combustibles m:néraux solides qui 
les aurait reversées aux trésors locaux d’AI- 
gérie, de Tunisie et du Maroc 

Ceux-ci ont en effet déjà couvert les déficits 
des mines intéressées (directerment pour l’AÏ- 
gére et la Tunisie) par l'intermédiaire d'un 
fonds de compensation losal pour le Maroc 

Peur les exerciees considérés, ces mines 
étxient Les suivantes: 

Société de recherches et d’& 
en Tunisie (S.O.R.E. iconomie 
rmixie au eapital de 16 millions sur lequel 
00 p. 100 appartiennent à l'Etat tunisien; 

Régie de Colemb-Béchar, société algérienne 
à responsabililé limitée au capilal de 10 mit- 
lions ; 

Régie d'Etat des charbonnages de Djerada. 

Le cantrèle des prix de rev ent a été exercé 
en Algérie par le srvice des mines d'Algérie 
et la direction des inances, en Tu _ par 


’ 


Le matt. 
tudes minières 


M.LT.), soc été d’é 





; pu 
les directions des travaux publ'es et d'ez finan- 
ces après vérification par l’ingé ieur, chef du 
service des mines de Tunisie, et par le contrô- 
leur financier délégué de la dir on des 


finances 
Le ministère de l'industrie et du commerce 
n'a pu fournir aucun renseignement en ce 
qui concerne le contrôle exercé an Maroc. 
AUCUT argummnt déterminant n'ayant été 
présenté rm justifier l'imputat on de ces 
déficits d'exploila ion au budget de + ré- 
1! le 


















{ropole, volre commission, se ralliant à la 
proposition li ee par M. Abelin, vous in 
vile à prononcer la disjenction de ces cré- 
dits. 
Travaux pukliics et transport 
EXH CE CLOS ] 1) 
{ és: } * 
\ L [! 4 re 4 à L t Hi ni 
' , 1 : 
la couverture du défieit « D À 
ciélés de transnor! la rép [ | 
500.200.600 F 
L'acte dit loi du 27 décc ïibrt 1944 relatif 
à l'organisation des transports « InnUun «4 
la régon parisienne stipule dans { à 
cle 4 qu'à compter du 1% janvier 1942, l'Etat 
couvrir par une subvention aux budgets 
> 





moitié du déficit 
le département de la Seine et de la 


léressés, la 


Paris de l'application des conventions relali 
ves & Fexplaitation des réseaux confiés à la 
Compagnie des chemins do fer métropolitains 


de Paris. 

Le ministère des U 
pu fournir, pour ce 
aprreximalifs et provisoires, ji! à eur 
Table, pour éviter de déséqu.librer sérerie 
ae la ville de Paris et du département de ja 
Seine, d un crédit provisionnel « 


d'ouvrir Ê 
jet d'une régularisalron ultérieure. 


ivaux publics AA sam 
léficit, que des el Ftpr 


fera l'objet d”’ 
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Armement. 
EXERCICE CEOS 19M6 
C. — Matériel (air). Matériels technis 


379.819.525 PF. 
crédit demandé 


correspond à des dépen- 
ilièrement enga ré es par la direction 





technique et industrielle de l'aéronautique, 

La loi du 5 avril 19:16 avait en ellet accordé 
une autorisation d'engagement de 5 milliards 
de francs au titre du chapitre en canse. Sur 
cette somme, il n’a été ouvert que 1.676 mil- 
ons de francs de crédils de payement. 

La nouvelle demande correspond à une ou- 
erlure de crédits de payement dan > Cæ 

e de iulor.sation d'engagement ft r 

Guerre. 
EXI ! PÉRIMÉ 190 
Chap. 39. — Sul ion au budget 4 
pu . 1 .uu2.# } 106 L 
EXERCICE PÉRIMÉ 1911 

Chap. 47. — Alin tion de la { 
millons 677.983 F. 

L'importance des crédi \andés au titre 
du ministère de la guet lue principaic- 
inent à deux régujari ms comptables qui 
atte:gnent la somme de 2.157.548.089 F. 

La première de ces réguiarisations, €@ un 
montant de 1.662.870.106 F, concerne le ver- 
sement d’une subvention au 








budget aurexe 


pour couvrir, d'une part, à « 








L 
1.050.96:.15: F, es dépenses 
. : Ÿ t … " . 
pour travaux et Instxlations neuïs, 
terrains, frais d’études et d'expé- 
riences pendant l'exercice 190 et, d'autre 
part, à concurrence de 611905.652 F, le mon- 
ant des pertes industrielles d’exploit: du 
meme € €. Ceite OpéTAaUOn M avait ji 
ètre eff > plus tôt en raison des d'ffi- 
LikéS 1! ntrées pour l'apurement de la 
rnmplabilité des poudreries nationales. 
I crédit de 494.677.983 F 
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\ général pour ue- 
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tion soit à majorer leurs prix pour tenir Cette mesure qui, par la suppression d'un 
Compte de lanmob'lisation de «eurs créan- | grand nombre de demandes de crédits spé- Imprimerie nationale. 
ces, Eïle accroit d'autre part, considérable- | ciaux de minime importance, aura pour cilet 
meut la tâche de l'administration au moment | d’alléger les cahiers collectifs de crédits Exercices périmés. 


où, par suite des compressions de personnel, 
il devient indispensable de simplificr les for- 
malités aam:nistratives. 

Le Gouvernement a donc jugé souhaitable, 
dant au point de vue de l'intérêt des créan- 
ciers qu’au point de vue de l’allégement de 
la lâche des services, de faire payer sur les 
crédits du budget de l'exercice courant le 
glus grand nombre possible de créances ar- 
riérées sans fausser toutefois la physionomie 
de ce budget en augmentant dans une trop 
large mesure le montant des aépenses qui 
dui sont propres. 

Le montant maximum des dépenses d’exer- 
£ices clos pouvant être imputées sur les cré- 
dits de l'exercice en cours au moment de 
l'ordonnancement serait porté de 20.000 à 
20.000 F. 


Tel est l’objet de l’article 23 du présent 
iprujet de loi dont votre commission vous 
Propose l'adoption; il sera applicable aux 


“créances de l#exercice 1947 et des exercices 
suivants, 
Article 24, 

Texte de l’article propos par le Gouver- 
mement. — « A compter du 1% janvier 4918, 
les dispositions @es articles 429 et 4140 du 
décret du 31 mai 1862, portant règlement gc- 
néral sur la comptabiité publique, ne seront 
plus applicables aux dépenses des exercices 
périmés ne dépassant pas 40.000 F. 

« A partir de cette date et dans la mesure 
où la déchéance instituée par l’article 9 de 
la loi du 29 janvier 1831 modifié en dernier 

1 par l’article 1448 de la loi du 31 décem- 
bre 1915 ne sera pas opposabe aux créan- 
ciers, les dépenses visées à l'alinéa précé- 
dent seront imputées sur les créaits ouverts, 
pour les mêmes services, au budget de l’an- 
née en cours à la date de l’ordonnancement. 

Exposé des motifs. — Le règlement de tou- 
tes les créances appartenant à des exercices 
périmés, non frappées de déchéance, est ac- 
tuellement subordonné, en vertu des disposi- 
tions des articles 139 et 110 du décret du 
31 mai 1862, portant règlement général sur 
da comptabiité publique, à l'ouverture de 
créails extraordinaires spéciaux par un acte 
législatif distinct des lois de finances et des 
lois portant ouverture de crédits supplémen- 
taires ou extraordinaires sur les exercices 
en cours, 

Cette obligation accroît sensiblement le re- 
fard déjà apporté au payement d’un certain 
nombre de créances anciennes dont le règle- 
ment n'a pu intervenir en lemps utile par 
le fait de l’administration ou par suite de 
recours devant une juridiction. 

Les circonstances nées de la guerre ayant 
considérab:ement augmenté le nombre des 
créances restées impayées à l'expiration des 
délais légaux, le Gouvernement et le Parle- 
ment ont été amenés, au cours des trois der- 
nières années, à prévoir en faveur de certai- 
nes catégories de créanciers particulièrement 
dignes d'intérêt, des dérogations temporaires 
à la procédure susvisée, 

C’est ainsi, par exemple qu'a été autorisé 
— à titre exceptionnel et provisoire — 1e rè- 
glement, sur les crédits du budget de l’exer- 
cice courant, des créances d'exercices péri- 
més relatives aux réquisitions militaires, aux 
inarchés passés pour les services de la aé- 
fense nationale et résiliés en application de 
l’acte dit « loi du 20 juillet 1940 », aux soldes, 
traitements, indemnités, allocations et rémur- 
nérations diverses dus aux militaires des for- 
ces françaises libres, des forces françaises de 
d'intérieur, aux prisonniers de guerre, aux 
déportés et aux fonctionnaires et agents de 
la France libre, ainsi que des créances de 
toutes natures détenues — antérieurement 
au ?5 juin 1940 — par les créanciers domi- 
cilés dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, 

Ces mesures ne s'appliquant qu’à des cas 
exceptionnels et devant être de courte durée, 
il y a intérêt à prévoir une dérogation plus 
générale et permanente en faveur, cette fois, 
de l’ensemble des créanciers de l'Etat et à 
admettre définitivement le principe de l'im- 
putation, sur les crédits de l'exercice courant, 
des dépenses d'exercices périmés de faibe 
rnontant. 

lel est l’objet de l’article 24 du présent 
projet de loi que nous Vous demandons de 
bien vouloir adopter, 





d'exercices clos et d'exercices périmés, ne 
sera pas favorable uniquement aux créan- 
ciers de l’Elat; elle permettra aussi de sim- 
plifier la tâche de certains services et d’en 
accroilre utilement le rendement. 

Sous le bénéfice des observations qui pré- 
cèdent, votre commission vous propose de 
vouloir ben adopter le projet de loi dont 
la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
TITRE Ier 


BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) ET BUDCETS 
ANNEXES RATTACHÉES POUR ORDRE AU BUDGET OR- 
DINAIRE (SERVICES CIVILS) 


A. — BUDGET DES SERVICES CIVILS 
Exercices clos. 


Art. 1er, — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget ordinaire (Services civils. — 
Titre 1er, — Dépenses ordinaires), en aug- 
mentation des restes à payer des exercices 
clos 1911, 1915 et 1916, des crédits extraordi- 
naires spéciaux s’élevant à la somme totale 
de 2.910.334.904 F, montant de créances cons- 
latées sur ces exercices. 

Ces crédits demeurent répartis par service, 
Dee à l’état A annexé à la présente 
oi. 

Les ministres sont, en conséquence, auto- 
risés à ordonnancer ces créances sur les cha- 
pitres spéciaux de dépenses ouverts au 
titre Ier du budget ordinaire (services civils) 
pour les dépenses d’exercices clos. 

Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget ordinaire (Services civils. — 
Titre IL. — Liquidation des dépenses résul- 
tant des hostilités), en augmentation des restes 
à payer de exercices clos 1944, 1945 et 1946, 
des crédits extraordinaires spéciaux s’élevant 
à la somme totale de 239.059.127 F, montant 
de créances constatées sur ces exercices 

Ces crédits demeurent répartis par services 
conformément à l’état B, annexé à la pré- 
sente loi. 

Les ministres sont, en conséquence, auto- 
risés à ordonnancer ces créances sur les cha- 
pitres spéciaux de dépenses ouverts au 
titre IT du budget ordinaire ( services civils) 
pour Jes dépenses d'exercices clos. 


Exercices périmés. 


Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, sur 
l’exercice courant, pour le payement de créan- 
ces d’exercices périmés, en addition aux cré- 
dits alloués au titre du budget ordinaire (ser- 
vices civils. — Titre 1er, — Dépenses ordi- 
naires) des crédits extraordinaires spéciaux 
s’élevant à la somme totale de 201.312.343 F 
et répartis par service, conformément à 
l’état C annexé à la présente loi. 

Art. 4, — Il est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice courant, pour le payement de créan- 
ces d'exercices périmés, en addition aux cré- 
dits alloués au titre du budget ordinaire 
(Services civils. — Titre IL. — Liquidation 
des dépenses résultant des hostilités), des 
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à 
la somme totale de 19.276.414 F et répartis 

ar service, conformément à l’état D annexé 

la présente loi. 


B. — BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE 
AU BUDGET ORDINAIRE (SERVICÉS CIVILS) 


Caisse nationale d’épargne. 
Exercices clos. 


Art. 5. — Il est ouvert au ministre des 
ostes, télégraphes et téléphones, au titre du 
vudget annexe de la caisse nationale d’épar- 
gne, en augmentation des restes à ni rad de 
l'exercice clos 14945, un crédit extraordinaire 
spécial s’élevant à la somme de 513.16 F, 
montant d’une créance constatée sur cet 
exercice. 

Le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones est, en conséquence, autorisé à or- 
donnancer cette créance sur le chapitre spé- 
cial de dépenses ouvert au budget annexe 
de la caisse nationale d'épargne pour les dé- 
penses d'exercices clos, 





Art. 6. — 11 est ouvert au ministre des 
finances, sur l'exercice courant, pour le paye- 
ment de créances d'exercices périmés, en 
addition aux crédits alloués au titre du bud- 
get annexe de l’Imprimerie nationale, des 
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à 
la somme totale de 12.433 F, montant de créan- 
ces constatées sur les exercices périmés 1941 
et 1942. 


Postes, télégraphes et téléphones, 


Exercices clos. 


Art. 7. — II est ouvert au ministre des 

ostes, télégraphes et téléphones, au titre du 

udget annexe des postes, télégraphes et té- 
léphones, en augmentation des restes à payer 
des exercices clos 1944 et 1945, des crédits 
extraordinaires spéciaux s’élevant à la somme 
de 41.237.116 F, montant de nouvelles créan- 
ces Cconslatées sur ces exercices. 

Le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones est, en conséquence, autorisé à or- 
donnancer ces créances sur le chapitre spé- 
cial des dépenses ouvert au budget annexe 
des postes, téKgraphes et téléphones pour les 
dépenses d'exercices clos. 


Exercices périmés. 


Art. 8. — Il est ouvert au ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, sur l’exer- 
cice courant pour le payement des créances 
d'exercices périmés, en addition aux crédits 
alloués au titre du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, des crédits extra- 
ordinaires Spéciaux s'élevant à la somme 
totaie de 14.795.910 F, montant de créances 
constatées sur les exercices 1938 à 1943. 


Radiodiffusion française 
Exercice périmés. 


Art, 9, — Il est ouvert au secrétaire d’Etat 
à la présidence du conseil, sur l'exercice cou- 
rant, pour le payement de créances d'’exer- 
cices périmés, en addition aux crédits alloués 
au titre du budget annexe de la radiodiffusion 
françaises, des crédits extraordinaires spéciaux 
s’élevant à la somme totale de 81.636 F, mon- 
tant de créances constalées sur les exercices 
1923 à 41913. 

TITRE II 


BUDGET ORDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES) ET BUDGET 
ANNEXE RATTACHÉ POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉ- 
RAL (DÉPENSES MILITAIRES) 


A. — BUDGET DES DÉPENSES MILITAIRES 
Exercices clos. 


Art, 40. — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget ordinaire (Dépenses militai- 
res. — Titre Ir, — Dépenses ordinaires), en 
augmentation des restes à payer des exerci- 
ces clos 4944 et 1945, des crédits extraordi- 
naires spéciaux s’élevant à la somme totale 
de 29.702.737 F, montant des créances cons- 
tatées sur ces exercices. 

Ces crédits demeurent répartis, par service, 
conformément à l’état E annexé à la pré- 
sente loi, 

Les ministres sont, en conséquence, auto- 
risés à ordonnancer Ces créances sur les cha- 
pitres spéciaux de dépenses ouverts au ti- 
tre Ier du budget ordinaire (dépenses mili- 
taires) pour les dépenses d'exercices clos. 


Exercices périmés. 


Art, 11, — Il est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice courant, pour le payement de céan- 
ces d'exercices périmés, en addition aux cré- 
dits alloués au titre du budget ordinaire 
(Dépenses militaires, — Titre Ier, — Dépenses 
onineires), des crédits extraordinaires spé- 
ciaux s’élevant à la somme totale de 
166.615.33 K et répartis par service, confor- 
mément à l’état K annexé à la présente loi. 

Art, 12. — Il est ouvert aux ministres, sur 
l’exercice courant, pour le payement de créan- 
ces d'exercices périmés, en addition aux cCré- 
dits alloués au titre du budget ordinaire 
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(Dépenses militaires. — Titre IL — Liquida- 
ton des dépenses résultant des hosliités), 
des crédits extraordinaires spéciaux s’éle- 
vant à la somme totale de 1.860.399.7:7 F et 
réparlis par service, conformément à l'étal G 
#nnexé à la présente loi. 


B, — BUDGET ANNEXE RATTACHÉ POUR ORDRE 
AU BUDGET DES DÉPENSES MILITAIRES 


Service des essences, 
Exercices clos. 


Art, 13. — 1 est ouvert au ministre de la 
guerre, au titre du budget annexe du Ser- 
vice des essences, en augmentalion des res- 
1es à payer de l'exercice clos 19%, un crédil 
extraordinaire spécial s'élevant à la somme 
de 3.395.866 F, montant de créances consia- 
tfes sur cet exercice. ; 

Le ministre de la guerre é6st, en <consc- 
auence autorisé à ormonnancer ces CICance 
sur le chapitre spécial des dépenses ouvei 
au budget annexe du service des essences 
pour les dépenses d'exercices clos. 


s 
t 
L 


Exercices périmés. 


Art. 41. — Il est ouvert au ministre de la 
guerre, sur l'exercice courant, pour le pare- 
anent de créances d'exercices périmés, en ad- 
dition aux crédits alloufs au titre du budget 
annexe du service des essences, des crédits 
wxtraordinaires spéciaux s'éevant à la somme 
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totale de 267.739 F, montant de créances 
constalées sur les exercices 1941 et 1922, 
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B, — BUDGET ANNEXE RATTACHÉ POUR ORDRE AU 
BUBGET GÉXÉRAL (RECONSTRUCTION ET  ÊQUIPE- 
MEXT) 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Art. 19. — J1 est ouvert au ministre des pos- 
tes, télégraphes et téléphones, sur l'exercice 
courant, pour le payement de créances d’exer- 
cices périmés, en addition aux crédits alloués 
au titre du budget annexe des postes, télégra- 
phes et téléphones, un crédit extraordinaire 
spécial s'élevant à la somme de 296.142 F, 
montant d'une créance constatée sur l’exer- 
cice 192% et applicable au budget de recons- 
truclion et d'équipement (équipement). 


TITRE V 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 20. — ]l est ouvert, pour mémoire, au 
set ordinaire de l'exercice 19147, les cha- 
res nouveaux 
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Titre IT. — Liguidation des dépenses 


résultant des hostilités. 


Ministère des fina ( CI ip 70 Dcpen 
ses des exercices CIOS »: 

Haut cornmissariat à la distribution: chap. 
703; « Dépenses des exercices périnés no 
fra} pées de déchéance < 

Présidence du conseil (dépenses adminis{ra 
lives hap. 700; « Dépenses des ex ec 
] nés non ces de d 

IT, — Dés fIL] F 
4 Ï — D 7 





# 


t du 31 mai 4862, p | 
il sul la 1} ! nuhlir , à 
US ippi I \ fl 8 a ( | 
À partir de cette € et « S ] l 
' 1 d . P 
\ : 0 « 


nier lieu par l’article 418 de la loi du 31 dée 
cembre 1945, ne sera pas opposable aux créan- 
ciers, les dépensés visées à l'alinéa précé- 
dent scront imputées sur les crédits ouverts 
pour les mêmes services au budget de l’an- 
née en cours à la date de l’ordonnancement, 

Art. 25, — La présente loi sera exécutée 
comme doi de l'Etat, 


EXERCICES CLOS 


ETAT A. — Tableau, par service, des crédits 
supplémentaires accordés pour dépr nses des 
exercices clos au titre du budget ordinatre, 
Services civils. — Türe Er, — Dépenses 
ordmaires. 
Affaires élrangères, 38.261.388 F, 

Agriculture, 585.276.913 F. 

Anciens combattants et 
+rre, 19.229.103 F. 

Economie nationale, 474.190 F., 

Education nalionale, 1.895.566 F, 

l'inances, 136.096.775 F. 

France d'outre-mer, 2.312.222 F. 

Intérieur, 1.190.003.758 F. 
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Production industrielle, 16.729 F. 
Santé publique et population, 503.319 F. 
Traval et sécurité sociale, 4.960.184 F. 
Travaux publics et transports, 257.875 F. 
Total de l’état D, 19.276.414 F, 
EXERCICES CLOS 
Etat E. — Tableau, par service, des crédits 
supplémentaires accordés pour dépenses des 
excreices Clos au titre du budget ordinaire. 
{(Dépen ses militaires. — Titre Ier, — Dépenses 
ordinaires 
Air, 1.067.211 F, 
Guerre: 
Armée, G.709.09% F. 
Gendarmerie, 909.318 F. 
Marine, 21.371.114 FE. 


Total de l’état E, 29.702.757 F. 
EXERCICES PÉRIMÉS 
ETAT F,. — Tableau, par service, des crédits 


supplémentaires accordés pour dépenses des 
exercices pérunes au titre du budget ordi- 
naire, (Dépenses militaires. Titre IT, — Dé- 
penses ordinaires.) 


Air, 4.082.610 F, 

Guerre: 
Armée, 592.082.186 F,. 
(endarinerie, 309.61 F. 


Marine, 170.099.743 E 
France d'outre-mer, 46.807 F. 
Total de l'état F, 766.615.51 F, 
EXERCICES PÉRIMÉS 
Etat G. — Tableau, par service, des crédits 
supplementaires accordés pour dépenses des 
exercices périmés au titre du budget ordi- 


naire, \Dépenses militaires. Titre IE, — Li- 
quidalion des dépenses résullant des hosti- 
lite S 

Guerre: 


Armée, 1.665.281.230 F. 
Gendarmerie, 18.447 F, 


Marine, 194.500.000 F. 
Total de l’élat G, 1.860.399.777 F, 
EXERCICES PÉRIMÉS 
ETar If. — Tableau, par service, des crédits 


supplémentaires accordés pour dépenses des 
exercices périmés au titre du budget ex- 
traordinaire. (Dépenses militaires.) 
Air, 6.040.358 F, 
Marine, 4.049.404 F. 

Total de l’état 11, 7.089.762 F, 


EXERCICES PÉRIMÉS 


ErTat I. — Tableau, par service, des crédits 
supplémentaires accordés pour dépenses des 
exercices périmés au titre du budget de 
reconstruction et équipement. (Equipement.) 
Agriculture, 25.000 F. 

Education nationale, 1.190 F. 
Travaux publics et transports, 496.712 F. 
Total de l’état I, 522.902 F. 


ANNEXE N° 2680 


iSess. de 1947, — Séance du 20 novembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à akbroger le décret 
no 17-1198 du 11 août 1947 portant dérogation 
à titre exceptionnel et provisoire au décret 
du 15 avril 1912 règlement d'administration 
publique pour l'application de Ja loi du 
ie goût 4905 sur la répression des fraudes 
dans la vente des marchandises et des fal- 
sifications des denrées alimentaires et des 
produits agricoles, présentée par MM. Wal- 
deck Rochet, Terpend, de Sesmaisons, Abdel- 
kader Cadi, Pouyet et les membres de la 


commission d l'agricuiture, députés. 

(Renvoyée à la commission de l’agriculture. 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mi n messieurs, le {i décret 
no 4:-1:98 du 11 x 1917 à ] but d’auto- 
t 'pora lans la margarine de 
ati orantes ct d'essences. Ce texte 
modifis irticle 2? de la loi du 16 avril 1897 











1947. — 4 novembre 


concernant la répression de la fraude dans le 
cominerce du beurre et de la margarine, qui 
interdit formellement l'addition de matières 
colorantes aux mmargarines, à l'exception de 
celles qui sont destinées à l'exportation et aux 
colonies françaises, Il opère celle modification 
en s’appuvant principalement sur la loi du 
29 juitliet 1940 qui a permis d'apporter à titre 
temporaire des modifications aux règlements 
d'adininistration publique pris en appiication 
de Ja Loi du 1er août 1905. Or, ce n'est pas 
un règlement d'administration publique, mais 
une loi qui à prohihé l’emp'oi des colorants 
dans Ja fabrication de la margarine, 

De plus, la loi du ?9 juiliet 1910 ne s’appli- 
que pas à la loi du 16 avril 1897. On ne peut 
modifier une loi par un déeret et, en consé- 
quence, le décret du 11 août 1917 manque de 
base légale en ce qui concerne lautorisation 
de colorer les margarines, 

Quant à l'addition d’essences dans ces mô- 
mes denrées, elle avait été interdile par l’ar- 
licle 22 de la loi du 2 juillet 1935 tendant à 
l’organisation et à l'assainissement du marché 
du lait, Mais, une loi du 29 août 1940 à permis 
d'apporter par décret des dérogalions d'un 
caracière exceplionnel ct temporaire aux dis- 
posilions de la loi précitée. 

Mais, qu'il S’agisse de colorants on d'essen- 
ces, les producteurs et les industriels laitiers 
demandent que les textes relatifs à la marga- 
rine soient appliqués strictement, Celte posi- 
lion des producteurs et industriels n'implique 
du reste nuliement qu'ils soient opposés à la 
vente de la margarine: IIs désirent seulement 
qu'elle soit vendue pour ce qu'elle est et 
qu'aucune confusion ne puisse se produire dans 
l'esprit de l’acheteur sur Ja nalure du produit 
qui lui est offert, Or, cetle confusion pourrait 
naître si, colorce, addilionnée d'essences, la 
margarine était offerle comme beurre, ce qui 
pourrait être lenté par des commerçants peu 
serupuleux. 

En conséquence, pour répondre au désir 
exprimé par l'industrie laitière, nous avons 
l'honneur de vous proposer d'adopler la réso- 
lution dont le 1exle suit: 


PROPOSITION DE 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour: 

1° Abroger le décret n° 47-1198 du 11 août 
1917 portant dérogation, à titre exceptionnel 
et provisoire, au décret du 15 avril 4912 por- 
tant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 1% août 1905 sur Ja 
répression des fraudes dans la vente des 
marchandises et des falsifications des denrées 
alimentaires ct des produits agricoles; 

20 Remettre en vigueur l’article 22 de la 
loi du 2? juillet 1935 qui interdit l'emploi des 
essences; 

30 Abroger la loi du 29 août 1910 qui permet 
d'apporter des dérogations à la loi du 2 juil- 
let 4325 pour l'emploi des essences, 


RESOLUTION 





ANNEXE N' 2681 


(Sess. de 1917. — Séance du 20 novembre 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à sauvegarder le 
marché de l'eau-de-vie de fruit, présentée 
par M. Moynet, député. — (Renvoyée à la 
commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre 
de membres du groupe communiste et appa- 
rentés ont déposé sur le bureau de l’Assem- 
blée une proposition de résolution, tendant à 
inviter le Gouvernement à sauvegarder le 
marché de l’œu-de-vie de fruits. 

Toutefois, cette proposition était spéciale- 
ment consacrée au cas des alcools de mira- 
belles, Or, il semble que le problème doive 
ôtre traité sur une plus vaste échelle, car il 
intéresse particulièrement toutes les eaux-de- 
vie de fruits de qualité. 

D'une façon générale, il y aurait lieu de 
revoir dans son ensemble le régime des droits 
et taxes appliqués à la production des eaux- 
de vie de fruits, IL est certain, en effet, que 
le régime fiscal des alcools, caractérisé par 
une accumulation de taxes calculées en pour- 
1918, 





| 


centage sur les prix à la production, provogne 
une sous-COnsonmnation des eaux-de-vie de 
qualité au détriment d'caux-de-vie de quaité 
inférieure et permet des fraudes nombreu:es, 

Le retour au droit spécifique prévoyant de; 
droits fixes par hectolitre d'alcool serait €vi- 
demment souhaitable ct d’une application 
beaucoup plus simple. 

Il convient, d’ailleurs, de noter que des 
réductions viennent d’être apportées aux taux 
franpant les vins (loi de finances du 13 août 
1917), notamment, la rédustion pour les vins 
à appellalion contrôlée de la taxe à la produc. 
tion de 25 p. 100 à 10 p. 100. 

Par ailleurs, à une ancienne taxe de 4 pour 
100, it fut substitué un droit de circulation 
fixe par heclolitre de vin. 

Dans ces conditions, il paraît souhaitable, 
et cela dans lintérôt même du Trésor, de 
proposer à l’Assemblée nationale d'adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernr. 
ment à revoir dans son ensemble le régime 
des taxes frappant les caux-de-vie, tant au 
pas de vue de leur naîture, que de leur mon- 
ane. 

L'Assemblée nationale souhaïite que soit an. 
porté à ce régime, soit une réduction 
taxes frappant les eaux-de-vie, tant au pont 
de vue de leur nature, que de leur montant. 

L'Assemblée nalionale souhaite que soit ap- 
porté à ce régime, soit une réduction des 
taxes advulorem ecluellement perçue dont le 
montant pourrait êlre diminué de 15 p. 10 
environ, soit, mieux, le retour au droit spéci- 
fique instituant des droits fixes par litre ou 
hectoïitre d'alcool. 


des 
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Sess, de 1917. — SCance du 20 no 


bre 19: 


RAPPORT fail au nom de la commission du 
travail €t de la sécurité sociale sur la pro 
position de résolution de M. Meck et plu 
sicurs de ses collègues tendant à inviter | 
Gouvernement à reever les taux de cer- 
iaines rentes services par |cs caisses de sécu- 
rité soriale, par M. Meck, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de réso- 
lulion qui est soumise à votre approbation 
tend à un double but: d’une part, accorder 
aux assurés sociaux, nolamment à ceux dont 
les pensions ou rentes ont élé calculées sur 
des cotisalions peu élevées, ou, sur un salaire 
annuel moyen relalivement faible, une pen- 
sion qui soit en rapport avec le taux des 
salaires actuels; d’autre part, augmenter le; 
pensions de vieillesse de facon à faire béné- 
licier leurs titulaires d’un avantage substau- 
tiel s’ajoutant à l'allocation aux vieux à la- 
quelle ils pourraient prélendre par ailleurs. 

Les caisses de sécurité sociale dépenseront 
en 1947, 2.860 millions seulement pour les 
rentes d'invalidité-contre 40 milliards à l’as- 
surance maladie-maternité et 3 milliards aux 
rentes de vicillesse, ces dernières élant ver- 
sées en grande partie à des pe-sonnes n’ayant 
jamais cotisé aux assurances sociales. 

L'assurance madadie élant déficitaire de 
9 milliards, celte somme cest purement ct 
simplement prélesée sur l'excédent des recct 
tes ouvertes par les 9 p. 100 de salaires réser- 
vés à l’assurance-vicillesse, 

Or, l’assurance-invalidité et vicillesse, loin 
d'être sacrifiée à l’assurance-maladie, devrail 
au contraire avoir la priorité, être la pre- 
mière préoccupation de tous ceux qui enten- 
tent réaliser une sécurité sociale digne de 
ce nom. 

L’excédent des recettes de l’assurance-vieil- 
lesse devrait donc être réservé à la majora- 
tion des rentes dues aux anciens salariés. 

La proposition de résolution n° 2184 vous 
convie à agir selon cet ordre d'idées. 

La première des mesures envisagées tend 
à une revalorisation des pensions liquidées 
ou à liquider sur la base du salaire annuel 
moyen des dix dernières années, en applica- 
tion de l’article 56 de l’ordonnance du 19 oc 
tobre 1946. Comme pour la plus grande partir 


(1) Voir le no 2184, 
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de cette période, notamment les années an- 


Léricures à 1914, les salaires étaient relative- 


ment peu élevés, le calcul effectué dans les 
conditions susvisées donne des pensions d’un 
montant faible, bien que par le jeu du para- 
graphe premier, 2e alinéa de l’article 56 pré- 
cité, un coefficient de majoration des Sa- 
aires puisse être appliqué par arrêlé minis- 
tériel. 

Nous estimons cependant que, notamment 
en faveur des titulaires de pensions d'inva- 
lidité, c’est-à-dire de ceux des ‘assurés qui 
ont perdu la plus grande partie, sinon la 
fctalité, de leur capacité de gain, un effort 

articulier devra étre fait, afin de leur per- 
nettre de pouvoir disposer d'un minimum 
alimentaire déterminé. C'est pourquoi nous 
avons cru devoir inscrire dans la proposition 
qu'en tout état de cause le calcul de la pen- 
fion d'invalidité devra se faire sur la baso 
d'un salaire annuel moyen minimum de 
26.000 F, salaire qui est actuellement admis 
comme constituant le « minimum vital » d'un 
travailleur. 


Nous ne méconnaissons pas la portée d'une 


tele disposition, sathanteparfaitement que; 


de ce fait, la pension calculée à raison de 
B0 p. 400 du salaire (dans les cas de l’art 56, 
& 4er) serait ainsi fixée au montant minimum 
de 28.800 F, donc à un montant bien supé- 
rieur au minimum inscrit au paragraphe 4 
dudit article 56. Mais, ce serait là, à notre 
avi:, une juste récompense pour les assurés 
sociaux ayant versé des cotisations pendant 
de longues années, alors que les titulaires 
de l'allocation aux vieux qui est indistincte- 
ment attribuée à toute personne ayant alleint 
un certain âge et dont les ressources ne dé- 
passent pas une certaine limite, peuvent hé- 
néficier, actuellement, dans la grande majo- 
rité des cas, d’un montant égal à celui de 
Ja pension minimum sans avoir fait un effort 
pécuniaire préalable. 


Dans le même ordre d'idées, nous pensons 
qu'il- faudra accorder un avantage spécial 
Aux assurés sociaux qui, arrivés à l’âge où 
is pourront @Gemander la liquidalion de leur 
ension de vieillesse, se trouvent en même 
temps en état de solliciter le bénéfice de 
d'allocation aux vieux prévue par lJ’ordon- 
mance du 2 février 1915 modifiée, 


I! ne faut pas perdre de vue, en eflet, que 
certains des assurés sociaux, comme par 
exemple les anciens bénéficiaires de la Li du 
5 avril 1910 sur les relrailes ouvrières ct pay- 
sannes ou les assurés du régime local d’A!- 
sace et de Lorraine peuvent justifier de 20 
ou 20, voire même 40 ou 50 années de ver- 
sements ininlerrompus. Or, si l’on considère 
que ces assurés se voient attribuer dans leurs 
Vieux jours une pension de vieillesse dont 
le montant ne dépasse souvent pas ou n’est 
guère supérieur à l'allocation aux vieux ac- 
cordée à de nombreux travailleurs (artisans, 
cullivateurs, etc.) qui ne se sont jamais sou- 
ciés de se constiluer une pension de vieil- 
lesse, il faut reconnaître que cetie situation 
comporte une grande de d'injustice. Prati- 
quement, après la prochaine majoration de la 

‘traite des”vicuxX travailleurs, tou, es ttu- 

ires d'une rente âe sécurité sociale ne tou- 
re res que le minimum de la retraite des 
Vicu " 


A importe donc, dans un sentiment 
d'équité, de ne pas frustrer les assnrés so- 
Caux du fruit de leurs versements. C’est dans 
ces condilions, que nous estimons que les 
tilulaires d'une pension de vieillesse devront 
être admis à cumuler l'allocation aux vieux, 
delle qu’elle est accordée à toute personne 
reinplissant les conditions d’âge et de res- 
sources réglementaires, avec la pension cal. 
Culée sur da base de leurs versements ins- 
cris à leur compte individueiï, 1 


versées par les intéressés, il prévoir 
en faveur de ces titulaires de ren'es des me- 
sSures spéciales de rajustement. Nous conce 
vons fort bien que ce but pourra être atteint 
facilement par la revalurisation des cotisa- 
tions conformément aux indications conte- 
nues dans une proposition de loi précédente 
tendant à modifier l’ordonnance susvisée. 

PS ASSEMPLÉE NATIONALE. — S, de 


>. 1947, — 





. 





4 novembre 


Comme la présente proposition a pour but 
essentiel de venir en aide à ceux des assurés 
sociaux qui méritent notre sollicitude paril- 
culière, notamment dans les conditions ac- 
tuelles de vie pénib'e, nous sommes persua- 
dés que l’Assemblée nationale, unanime, vou- 
dra adopter, la proposition de résolution dont 
le texte suit et avec le titre ainsi modifié: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi tendant à: 

49 Rajuster les pensions d'invalidité ser- 
Vies par es organismes de sécurilé sociale, 
en appiiquant le coefficient réel de la majo- 
ration des salaires aux annuilés de salaire 
servant de base pour le calcul de la pension, 
le salaire moyen annuel ne pouvant pas être 
inférieur à 96.000 F; 

20 Majorer les pensions de vieilesse ser- 
vies par les caisses de sécurilé socia.e, en 
accordant aux tilulaires, en plus de l'alloca- 
Hion aux vieux à laquelle ils peuvent préten- 
dre par application &e l'ordonnance n° 45-170 
du 2? février 1945 molfitE une béniffertfon 
cateuiée sur Ja base des cotisations versées 
au titre des assurances sociales; 

3° Procéder au rajustement des rentes ser- 
vies aux assurés du régime d’Alsace et de 
Lorraine en application de l’ordonnant« 
no 45-2410 du 18 octobre 1945, en recalculant 
ces rentes sur des bases analogues à celles 
prévues pour le rajustement ou la majoration 
des pensions visées ci-dessus. 





ANNEXE N° 2683 


(Sess. de 1947. — Séance du 20 novembre 1947.) 
XkAPPORT fait au nom de la commission ée 
la justice et de législation sur la loi re a- 
tive au changement de nationalité sur les 
territoires réunis à la France par le tra té 
de Paris du 10 février 1917 avec l'Italie 
(adoptée par l’Assemblée nationale le 
2 septembre 19:7 pour laquelle une nou- 
velle délibération a été demandée par M. le 
Président de la République), par M. Gues- 
don, député (1). 


Mesdames, messieurs, en vertu de l’arti- 
cle 36 de la Constitution, M. le Président d 
la République demande une deuxième déli- 
bération eu égard à la loi relative au chan- 
gement de nationalité sur les terriloires réu- 
nis à la France par le traité de Paris du 
10 février 1947. 

Ce nouvel. examen est sollicité par suite 
des divergences que le premier projet gou- 
vernemental révélait par rapport aux termes 
du traité de Paris. 

Il nous est apparu qu'en effet il était perti- 
nent de serrer davantage la réalité juridique 
du traité signé à Paris le 140 février 1947. 
Nous rappelons, d’ailleurs, que nous avions 
signalé, Aors de la première discussion du 





projet dû loi, quelques points qui nous pa- 
raissaient insuffisamment précisés. 
L’urgence de la discussion a rendu mal- 


heureusement impossible une confrontation 
— Pourtant indispensable — entre le point 
de vue de la commission de ‘la justice et 
celui du Gouvernement. 

Celte fois, l’Assemblée a la possihiité de 
méditer davantage les clauses du traité de 
aris. re - 
C’est pourquoi nous 
térêt à Jui demander de supprir 
néa 3 de l’article 4er, le memi 
« quel que soit le lieu de leur 
le traité de Paris, dans l’art 





Paragraphe, étant muet à ce 

En ce qui concerne l’article 
nous Vous proposons nous ] It ] ( 
avantage le texte même du trail 


19 Quant à la femme marice : 


29 Quant aux orphelins de moins de 48 ar 
qui, d'après nous, n'ont la s 
a opter et devier nt F ‘à s automatia 
ment F 1” 


1 


Enfin, la nouvelle réda 
pour 


o.. en 
vues toute 


infraction aux dispositions 


(1) Voir le no 
1918. 


} 


2009, 








gamme 


de cet alinéa, nous semble s’aligner davans 
tage sur les dispositions générales régissant 
les Cas analogues, 

En conséquence, afin d'aboutir au votgä 
d'une loi en tous points conforme aux exi« 
gences du traité de Paris, nous proposons À 
l'Assemblée le texte suivant. 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Acquièrent la nationalité frane 
çaise à dater de l'entrée en gueur 
présente loi et jouissent äes droits ci 
politiques reconnus aux Français par la CONS« 
titution et par la législation: 

io Les personnes de naliona 
qui, le 40 juin 1910, avaient cette nalionalité 
et qui étaient à celle date, domiciliés dans 
les territoires réunis à la France par les arti- 
cles 2 et 6 du traité signé à Paris le 10 fé« 
vrier 4947; 

20 Les enfants des personnes désignées ci- 


nés postérieurement au 


(6 ilalienng 


dessus, s'ils sont 
10 juin 49140, 

Art. 2, — Jusqu'au 146 septembre 1918, tout 

individu visé au paragraphe 1° de l'article 
précédent, Agé de plus de -dix-huit-ans "AT 
âte du 16 seplembre 497 ou marié à la 
même date, dont la langue usuelle est l’ita- 
lien, peut äécliner l'acquisition de li natio- 
nalité française par déclaration souscrite con- 
formément aux articles 101 ct suivants du 
code de Ja nationalité française. 

La déclaration souscrite par le père ou par 
la mère survivante s'étend aux mineurs non 
mariés âgés de moins de dix-huit ans. 

La déclaration souscrit 
s'étend pas à la femme. 

La femme mariée ou le mine 
huit ans peuvent souscrire la déc.aration 


6 par A 
; pui 15 





sans aucune autorisation 

Art. 3. — L’individu qui aura souscrit la 
déclarat'on prévue à l'ai précédent sera 
TCP n à r jamais à 1is 1 {il 116 
fra iise, à « ] n | \ 4 1- 
ra \ ait élé S » Î nez 
jui S nil P 1eS ir d t | 

Il devra quitter eff vement l! E- 
rps | ]a R ) ] { dc di ( lat 
d'un a S \ la dat l ( ( Le 
1UION aura S { 

munies 

(Seze de 1947 — Sfar ler © 


le 1947. ince du 2 mbre 1947.} 
PROPOSITION DE LOI ayant } i 
permettre aux sociétés d'habitations à bon 


ir obict de 


marché, d'imposer à leurs locataires des 
échanges d'appartements en vue d’une meil. 
ur ulilisalion familiale, présent par 
M. Frédéric-Dupont, député. — {Renvoyée à 
la commision de Ja justice el de législa- 
ion.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45- 


2394 du 11 octobre 1915 instituant des mesures 
cxceplionnelles et temporaires en vue de re. 
médier à la crise du logement, publié au Jour 
nal officiel du 19 octobre 1945, a prévu la 
possibilité, «ans certains cas, d'imposer aux 
propriétaires des échanges entre locataires. 
L'articie 11 notamment a prévu que NO 
nobslant toute clause contraire, est autorisée 


sous réserves des dispositions prévues à l’ar- 
ticle 7 ci-dessus la sous-location comportant 
l'échange des locaux nus en vue d’une meil- 
leure utilisation famäiale, sauf le droit du pr 


R n 
NOUS 





priétaire de s’y opposer pour des 
rieux et légitimes. » 

Cet article n’a pas prévu, et il ne pouvait 
pas prévoir, la possibilité pour 
priélaires d'imposer des échanges 4 
locataires, 


_ Mais ce qu'il n’es Pas ] d ler 
à des propriétaires d’immeubl privés pour. 
rait, par contre, Cire permis aux (EE 
d'H, B. M. En effet, celles-ci ont è Col - 
tuées en vue de loger | far s nombrette 
CRI | 3 n'O1 Ô ] ! 
; ] 3 1 nt même pu, bien souvent, 
se Con: 101 et construire | ] n3 
u’en obtei nt de C1] n ? 
1 L! 4 » 141 , 
subver $ condilior n 
l'un. sation fai ll 
C'( insi qu'un £g | 
VIT. B. M. doivent, d’apri 
er vel 1 logemei le f 1 nl 
ne +. gp l'au 1] 
acux (l IX I 
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d'If. B. M. ont pu respecter au début ces sti- 
s se sont vite trouvées 


ijalions, mais elle 
dans l'impossibilité de le faire, car de nom- 
reux locataires, qui avaient plusieurs enfants 


avec eux quand ils sont entrés dans les lieux, 


continuent d'habiter des appartements impor- 
tants après le départ de ceux-ci. 
Ainsi des Jocataires, qui ont bénéficié des 
bhventions à caractère familial leur ayant 


€ 

permis de trouver un logement à meilleur 
compile en raison de leur situation de famille, 
continuent à bénéficier de ces mêmes avan- 
tages alors qu'ils ne remplissent plus les 
memes ‘onditions, 

Nous pensons qu'il serait raisonnable, sans 
pouvoir leur donner congé des locaux qu'ils 
occupent, de permettre aux sociétés d'IL.B.M., 
leurs propriétaires, de leur imposer un 
échange, en vue d’une meilleure utilisation fa- 
miliale, en leur | lu la possi- 
bilité d'un recours devant les tribunaux de 
droit commun, au Cas où ils estimeraient que 
l'échange qui leur a été imposé est arbi- 
taire 


issant bien enten 


Nous avons done l'honneur de vous sou- 
Meitre la proposition de loi suivante; 


ROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 11 de l'ordon- 
nance du 11 octobre 1915 instituant des mre- 
sures exceplionnelles et temporaires en vue 
de remédier à la crise du logement est ainsi 
complétée après le pee alinéa : 

« Les wociétés d'habitations à bon marché 
pourront imposer à leurs locataires des 
échanges en vue d'une meilleure utilisation 
familiale. Les locataires ne pourront S'y oppo- 
ser que pour des motifs reconnus sérieux et 
légitimes par les tribunaux judiciaires de droit 
commun dont les décisions seront éventuel- 
lement exécutoires” nonobstant appel, » 


ANNEXE N' 2685 


(Sess. de 1947, —- Séance du 20 novembre 1947.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre sur la proposilion de loi de M. Le 
Coultaller et plusieurs de €es collègues, ten- 
dant à compléter la loi validée des 11 octo- 
bre 1910, 142 juillet 4941 modifiée par la loi 
du 16 mai 1946 relative aux asSociations 
syndicales de remembrement et de recons- 
truction, présentée par M. Le Coutaller, dé- 
puté (1). 


ta 


Mesdames, messieurs, considérant que les 

textes en vigueur concernant les associations 

syndicales de remembrement n’ont pas réglé 

da situation de nombreux propriétaires d’im- 

meubles bâtis sur terrain d'autrui, 
Considérant : 

1o L'impossibilité pour les propriétaires fon- 
ciers bailleurs de terrains nus de bâtir sur 
toute l'étendue de leurs terrains situés très 
souvent en pleine agglomération sinistrée ; 

20  L'impossibilité pour les propriétaires 
d'immeubles sinistrés, locataires du terrain 
nu, de reconstruire sur terrain ne leur appar- 
tenant pas des immeubles répondant aux né- 
cessités de l'urbanisme, étant donné l'incer- 
titude où ils seraient quant à la jouissance 
normale et prolongée de leur immeuble bâti, 
sur fonds loué à temps; 

3e L’impossibilité pour ‘ces propriétaires 
d'immeubles qui seront les véritables sinistrés 
de bénéficier au maximum de la loi sur les 
dommages de guerre, ne pouvant reconstituer 
leurs biens détruits dans la localité même, 

Considérant que cet état de choses rend 
impossible le remembrement de certains quar- 
liers dans de nombreuses villes sinistrées, 

Votre commissioin de ja reconstruction et 
des dommages de guerre vous propose d’adop- 
ter la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE IQI 


Art. 4er. — Après le premier alinéa de l’ar- 
licle 23 de la loi validée des 11 octobre 1940, 
42 juillet 1941, modifiée par la loi du 16 mai 
4916, ajouter: NE 

« Tout propriétaire d'édifices sinistrés par 
fait de guerre construits sur terrain d'autrui 


: (1) Voir le n° 2128. 





situé dans le périmètre susvisé et qui est 
soumis à rermembrement, fait partie de l'As- 
cociation syndicale de remembrement. » 

Art, 2. — Après Le dix-seplième alinéa de 
l'article 24 d ela loi précitée, ajouter: 

« Chaque propriélaire d'’édifices construits 
sur terrain d'autrui reçoit en toute propriété 
après reémembrement en contre payement 
dans les conditions prévues ci-dessus, le ter- 
rain ou la part indivise de terrain néces- 
saire à la reconstitution du bien détruit, » 





ANNEXE N' 2688 





Sess. de 1947. — Séance du 20 novembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l’ar- 
ticle 8 de la loi no 47-1732 du 5 septemlxe 
1917 flxant le régime général des élections 
municipales, présentée par M. Defos du Rau 
et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, députés, — (Renvoyée 
à la commission du suffrage universe], du 
règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 8 de Ja loi du 
5 septembre 1947 dispose que les distes qui 
n'atleindront pas un nombre de suffrages 
égal au moins à 5 p. 400 du nombre des élec- 
teurs inscrits ne recevront l'altribulion d’au- 
cun siège, même si elles ont dépassé le quo- 
lient..Car on peut dépasser le quotient sans 
le vingtième des inscrits. 

Quelles que soient les raisons qui ont pu 

présider au vote d’un tel article, il-ne sau- 
rait être maintenu, en raison de son injustice 
et de l’inconséquence de la loi éleclorale sur 
ce point. 
Il est en effet absurde d’instituer un ré- 
gime d'élection basé sur la règle proportion- 
nelle, et d’édicter en même temps une dispo- 
«iüion qui enlève des sièges, dans un cas dé- 
terminé, à une liste qui a atleint ou même 
largement dépassé le quotient. 

Et cette disposition est injuste, car une telle 
liste n'ayant pas d’élu sous le prétexte qu'elle 
l'a pas atleint un certain pourcentage par 
rapport non pas aux votants, mais aux ins- 
crits, il s'ensuit que ce sont les autres listes 
qui sont appelées à bénéficier sans aucun 
droit de ce supplément d'attribution de siège, 
et qui obtiennent de ce fait un siège de plus 
que ceux auxquels elles ont droit en vertu 
de la règle proportionnelle. 

Enfin, comment des abstentionnistes pour- 
raient-1ls, sans le savoir et par ce moyen dé- 
tourné, se voir constituer le profit d’influen- 
cer l'élection en enlevant par le nombre toute 
représentation à une liste qui à obtenu le 
quotient pour procurer un siège de plus à 
d'autres! 

C'est pour ces raisons que mous vous pro- 
posons d'adopter la proposition de loi sui- 
vante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 8 de la loi 


17-1722 du 5 septembre 1947 est abrogé, 


ANNEXE N° 2690 


” A" t£ann 1 OÙ nnvamhra 4049 
(5ess. de 1947, — Séance du 21 novernu 1947.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de la production industrielle 
sur: I. Le projet de loi portant liquidation 
du séquestre des usines Berliet; II. Les 
propositions de loi: a) de M. Airoldi et 
plusieurs de ses collègues tendant à la 
nationalisation des usines automobiles Ber- 
liet; b) de M. André Denis et plusieurs de 
ses collègues tendant à l'adoption d’un sta- 
tut définitif des usines automobiles Ber- 
liet, par M. André Denis, député (1). 


Mesdames, messieurs, le fond du texte 
soumis à votre approbation dans ce rapport 
suplémpentaire, reste le même que celui 
proposé dans le rapport portant le n? 2284, 


\ n 6 af afr LEr 90! 
(4) Voir les n°5 900, 209, 1495, 2254, 





mais il est apparu 


lion du dispositif, f 

En conséquence, la commission de ja pro- 
duction industrielle vous dernande d’adopleæ 
ie Lexte qui suit: 


PROJET DE LOI 
Tirne ler 


De la dissolution de la société en commane 
dite par actions « Automobiles Berliet € 
Ce », 


Art, fer, — La société en commandite par 
actions « Aulomobiies Berliet et Ce ». est 
dissoute. Elle cest liquidée à compter du # 
ceplembre 194% par atlribution à la société 
créée par la présente loi, de la totalité de son 
actif et de son passif. 

La société dissoute sera représentée aux 
opérations de transfert prévues ci-iessous par 
un Jiquidateur nommé par le ministre de ja 
production industrielle dans le invis qui sui- 
\ra la promulgation de la présente loi, 

Art, 2, — Le chiffre d'indemnisation ma- 
ximum sora égal à la valeur vénale de l'en- 
ireprise au 5 septembre 194%, sous déduction 
de la somme de {43.753.000 F, montant des 
confiscations et amendes dues à l'Etat par 
la société « Automobiles Berliet et Ce », 

Art. 3. — La valeur définie à l'article 3 
sera fixée par un collège de trois experts, 
l'un désigné par le liquidateur prévu à l'ar- 
ticle 4er, le second par le drecteur gé- 
néral de la socjéié constituée par la présente 
loi, tous deux choisis sur la lisie des experts 
comptables près la cour de Lyon, le troisième, 
désigné par le ministre des finances, gera 
choisi sur la liste des experts comptables 
agréés près la cour de Paris 

Art. 4. — Les détenteurs d'acliGns « Auio- 
mobiles Berliet et Ce », l'Etat compris pour 
les parts confisquées ee voie de justice, <e- 
ront indemnisés par la remise, en échange 
de leurs titres, d’obligations « A », créées 
par la « Société d’exploitation en commun 
des usines Berliet » prévue au titre IE ci- 
après, négociables et amortissables à partir 
du 1% janvier 1948, en cinquante ans au plus, 
par voie de tirage au sort ou de rachat. 

Art. 5. — Ces obligations porteront un inté- 
rêt fixé au taux net moyen des obligations 
émiseS par le Trésor public au cours du pres 
mier semestre 1948. La valeur de rembourse- 
ment de chacune d'elles sera déterminée en 
divisant le chiffre d'évaluation fixé par ex- 
perts selon l’article 3, amputée des confisca- 
tions et amendes, gr le nombre d’aetions 
constituant le capital social de la société dis- 
soue, soit 62.400. 

Art. 6. — La somme de 143.752.000 F, mon- 
tant des confiscations et amendes pe pro- 
fits illicites, sera transformée en obligations 
B non convertibles en parts de la nouvelle 
société, et amortissables en trente ans au 
plus, par trentième chaque année. 

Art. 7. — Ces opérations ne constituent pas 
une condition suspensive du firansfert, qui 
est parfait au jour de la promulsation de la 
présente loi. 


TITRE II 
De l'organisation de la nouvelle société. 


Art, 8. — Il sera constitué par application 
de la présente loi une société nouvelle dé- 
nommée: société d’exploitation en commun 
des usines Berliet, 

Cette société aura pour de de continuer» 
l'exploitation de la société automobiles Berliet 
e Ce et d’en assurer le développement indus- 
triel et commercial. 

La S.E.C.U.B. est une société industrielle et 
commerciale privée, régie par les dispositions 
de la loi du 24 juillet 1867 et les lois subeé- 
quentes sauf les dispositions contraires da 
la présente loi. $ 

Art. 9. — Le capital de la nouvelle socitté 
sera égal au prix du transfert fixé à l’arti- 
cle 3, augmenté du supplément de valeur 
acquis, depuis le 5 septembre 1914, jusqu'au 
jour de la promulgation de la présente 10i 
et éventuellement des nouveaux apports. Il 
sera totalement représenté par des actions, 
de valeur égale, réparties entre: lé personnel 
à titre collectif, les porteurs d'obligations A 
dont l'Etat, les souscripteurs éveniuelg Jnem 
bres de l’entreprise ou non, 





nécessaire d'apporter quele 
ques modifications de détail dans Ja rédec- . 
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Lors des augmentations de capital au cas 
où l'Etat ne souscrirait pas tout ou partie de 
ses droits, un droit de préemption jouera en 
{faveur du personnel sur ceux-ci. Dans tous 
Jes vas sont exclus à vie de la nouvelle so- 
ciété tous anciens actionnaires condamnés par 
les tribunaux pour faits de collaboration avec 
l'ennemi. 

Art. 40. — La part collective du personnel 
est indivisible et incessible. Elle est constituée 
par la plus-value intervenue dans les biens 
de l’entreprise entre le 5 septembre 1944 el 
la date de promulgation de la présente loi; 
elle pourra s’accroitre des bénéfices non ré- 
partis en numéraire ou sous forme de paris 
d'épargne travail prévues à l’article 24, après 
décision du collège du personnel à l'assem- 
blée générale lors d'une émission de parts 
de capital. 

Art. 41. — La sociélé sera soumise à des 
statuts qui devront être adoptés dans le «é- 
lai de deux mois qui suivra la nomination des 
membres du conseil d'administration; ils de- 
vront être ratifiés par l'assemblée générale 
ci-dessous prévue sur proposition du conseil 
d'administration, déposés et publiés confor- 
mément au droit coœnmun, 

Art. 12. — La société est constituée par l’en- 
semble du personnel travaillant effectivement 
dans l’entreprise Berliet, y compris toutes suc- 
cursales et annexes qu'elle peut ou pourra 
posséder, l'Etat pour les parts de capital qu’il 
détient dans l’ailaire, les souscripteurs indi- 
viduels, 

Art, 143. — ‘L'assemblée générale se réunit 
obligatoirement tous les ans. Le conseil d’ad- 
raiuistral'on fixe la date et l’ordre du jour. A 
défaut de convocation par le conseil d’admi- 
nistration, l'assemblée générale annuele peut 
être convoquée par Îles commissaires aux 
comptes. L'ordre du jour de l'assemblée an- 
nuelle comporte obligaloirement un rapport 
du consel d’adminislraiion, un rapport des 
commissaires aux comptes, la discussion de 
ces rapports, l'examen des bilans, la fixation 
des réserves à faire pour l'exercice, les direc- 
tives pour l'exercice fulur. Les décisions ne 
sont valablement prises qu’à la majorité ab- 
solue des suiirages exprimés. 

L'assemblée générale ordinaire est compo- 
sée des porteurs de parts de capital ou de 
leurs mandataires. Chaque part donne droit 
à une voix dans les voles qui sont émis. Les 
représentants de la collectivité du personnel 
hénéficient, en plus des voix que représente 
leur part de capital, d'une majoration d’un 
tiers supplémentaire des suffrages exprimés, 
ceci au titre de leur activité dans l'entreprise. 

Art. 4%. — La collectivité du personnel sera 
représentée à l'assemblée générale par (60 
membres délégués, élus à raison de: 

J0 par le collège des ouvriers et employés 
dont 10 employés; 

20 par le collège des techniciens; 

10 par le collège des cadres. 

Les conditions d'électorat et d'éligibilité 
sont fixées ci-après, Ces délégués se réparti- 
ront proporlionnellement les voix qu’accordent 
au personnel son nombre d’eclions collectives 
et les disposilions de l’article 43 concernant 
le lie.s supplémentaire. 

Art, 45. — L'assemblée extraordinaire est 
régie conformément aux termes de la loi du 
21 juullel 1867, L'augmentation des voix du 
personnel prévue à l'arlicle 13 est aussi vala- 
ble pour les assemblées extraordinaires. 

Art. 46. — Quelle que soit la répartition ulté- 
rieure du capital, le conseil d'administration 
est obligatoirement composé de 12 membres 
pris à raison de 6 parmi les membres du per- 
sonnel, 3 parmi les actionnaires, 3 parmi les 
fanctionnaires de la production industrielle, 
des finances et de l’économie nalionale, Ceux- 
ci sont élus par l'assemblée générale sur pro. 
position des catégories intéressées dans les 
conditions suivantes : 

Les 6 représentants proposés par les mem- 
bres du personnel seront désignés par un 
vote à raison de 2 pour chacun des collèges 
définis à l’article 14. 

Les 3 représentants proposés par les ac- 
tionnaires individuels seront désignés par un 
vote de ces derniers 

Les 3 représentants 
seront désignés : 

Le premier par le ministre de la production 
industrielle ; 

Le second par le ministre des finances, 


proposés par l'Etat 








—— 


Le troisième par le ministre de l'économie 
nationale ou à défaut par les ministres chat- 
gés de ces fonclions. 

Le conseil est élu pour six ans, sauf le pre- 
mier conseil qui sera élu pour deux ans. }H 
est renouvelable par tiers tous les deux ans. 
11 se réunit tous les mois et plus souvent si 
les statuts le prévoient, et chaque fois que 
le président directeur géaéral le juge néces- 
saire, Ses fonctions sont celles des conseils 
d'administration telles qu’elles sont définies 
par Ja loi de 1867, modifiée par les lois suhs#- 
quentes. 

La fixation du montant des jetons de pré- 
sence des membres du conseil d'administration 
sera établie par les statuts. 

Les parlementaires ne peuvent pas faire 
partie du conseil d'administration, 


Art. 17, — Sont électeurs les membres du 
personnel de nationalité française âgés de 
18 ans accomplis à la fin du mois précédant 
les élections, travaillant depuis deux ans 
dans l’entreprise et n'ayant encouru aucune 
des condamnations prévues aux articles 15 
et 16 du décret organique du 2 février 1592, 
modifié par l'ordonnance du 14 août 195. 

La condamnation à la peine d’indignité na- 
tionale interdit le droit de vote pendant la 
durée de la jeine. 

Sont éligibles à l'assemblée et au conseil 
d'administration les meinbres du personnel de 
nationalité française ayant vingt-cinq Wns 
accomplis au jour de l'élection, appartenant 
à l’entreprise depuis cinq ans, n'étant pas 
déchus du droit de gérer ou d’administrer 
l’entreprise. 

Les membres du personnel ayant subi uns 

interruption pour faits de guerre (prisonniers, 
maquisards, prisonniers politiques de 1910 à 
août 1941) ne subissent de ce fait aucune 
perte de temps, comptant pour l’éligibilité. Le 
temps du service militaire pour les mem- 
bres de l’entreprise rejoignant celle-ci à la 
fin de leur service n'est pas décompté. 
Ces élections ont lieu par vole secret au 
scrutin à deux tours. Chaque bulletin ne peu: 
porter qu'un nom de candidat sans aucune 
référence que celles de la nature du siège 
à pourvoir. Chacun met dans l'enveloppe au- 
tant de bulletins individuels qu'il y a de siè- 
ges à pourvoir. Tout suffrage par liste est in- 
terdit. I1 ne peut être distribué ni tract, ni 
aucune affiche. Toute infraction à ces règles 
peut entraîner la nullité de l'élection du can- 
didat ‘intéressé. Toutes contestalions relatives 
aux élections sont du ressort du juge de paix 
qui statuera d'urgence. Les candidatures sont 
individuelles et doivent être adressées huit 
jours avant les élections au président direc- 
teur général. Celui-ci doit en accuser récep- 
tion et procéder à l'affichage par ordre alpha- 
bétique du nom des candidats. 

Pour les premières élections, les candidatu- 
res seront adressées à l'administrateur pra: 
visoire qui devra procéder comme il est dit 
ci-dessus. 


Art. 148. — Le conseil d'administration &il 
en son sein, ou hors de son sein, un président 
directeur général qui a les pouvoirs et la res- 
ponsabilité de président d’un conseil d’ad- 
ministration, sauf stipulation contraire de Ja 
présente loi et des statuts. 

Il est élu pour une durée de six ans sauf Je 
premier qui sera élu pour deux ans après que 
l'administrateur provisoire aura rendu ses 
comptes au premier conseil. 1 est rééligible. 

Il est élu à la majorité des deux tiers des 
voix composant le conseil. 

I est le mandataire de la société et pos- 
sède tous pouvoirs pour agir au nom de la 
société. 

Il est de plein droit président du conseil 
d'administration. 

Les statuts détermineront les actes qui re- 
quièrent l'autorisation du conseil et pour les 
actes autorisés au président directeur géné- 
ral, les sommes maxima qu'il peut engager. 

Les fonctions de président directeur général 
sont rémunérées. Elles seront au minimum du 
salaire le plus élevé payé dans la société 
augmenté de 50 p. 100. Les statuts précise- 
ront ladite rémunération. 

Il peut lui tre alloué en outre des indem- 
nités de représentation dont l'emploi pourra 
être contrôlé par les commissaires aux Comp- 
tes. 

Il peut déléguer ses pouvoirs à un directeur 
général après accord du conseil d’admini 





tration. Il ne peut être membre du conseil 
d'administration d’une autre société indus- 
trielle ou commerciale. 

Art. 19. — Les commissaires aux comptes 
seront désignés à raison de: 

Un par l’assemblée générale, 

Un par le comité d’entreprise, 
choisis parmi les commissaires aux comptes 
agréés par la cour d’appel de Lyon. 

Ils seront nommés pour trois ans. 

Ils ont les pouvoirs habiluels des commis 
3 aux comptes et sont rémunérés comme 
els. 

Art. 20. — A la clôture de chaque exercice, 
le bénéfice obtenu après déduction des frais 
de toute nature et de toutes charges d’exploi- 
atlion et sociales, y compris le budget du 
comité d’entreprise, ainsi que tous amortis- 
sements de l'actif social, et toutes provisions 
pour risques Commerciaux et industriels, sera 
réparti conformément aux règles déterminées 
par les statuts suivant les modalités ci-des- 
SOUS : 

19 10 p. 100 pour constituer la réserve légale 
jusqu'à ce que ladite réserve ait atteint 25 p. 
100 du capital ci-dessus défini; 

20 Les réserves décidées par l'assemblée 
générale ; 

3° S'il y a lieu, le solde bénéficiaire ainsi 
établi sera partagé en deux parts égales ré- 
parties l’une au profit du capital, l’autre au 
profit du travail. 

a) La part du capital étant distribuée au 
prorata des apports, les dividendes découlant 
des actions collectives du personnel seront 
répartis par fractions égales aux membres 


D) La part revenant au travail sera répartie 
au prorata des salaires distribués durant l’an- 
née à chacun des membres du personnel. 

Art. 21. — Le comité d'entreprise sera dé- 
signé et aura les pouvoirs que prévoient les 
textes en vigueur, il désignera un commis 
saire aux comptes comme il est dit à l’arti 
cle 19 


TITRE III 
D sposiltions {ir ancières. 
Art. 22, — Il est créé deux formes d’oblt 
gations : 
Obligations A » nominatives remises en 


t 


échange des actions de l’ancienne société, 
elles sont convertibles en actions de la nou- 
velle société lors de Ja création de cette der- 
nière pour tous Jes porteurs, sauf ceux con- 
damnés par les tribunaux pour fait de colla- 
boration. 

Obligations « B » remises à }J'Etat pour 
payement du montant des confiscations et 
amendes pour profits illicites et non conver- 
libles en actions de capital. Les parts da 
capital sont représentées par des actions 

Art. 25, — Toute somme prélevée sur les 
bénéfices, à titre de réserve, et considérée 
comme devant revenir au personnel ainsi qua 
toute somme laissée ou versée volontaire: 
ment par le personnel à la disposition de 
l’entreprise, entraîne la délivrance à chaque 
créancier d’un titre nommé part d'épargne 
travail, dont les caractéristiques sont indi- 
quées ci-après. 

Art. 24. — La part d'épargne travail ect 
obligatoirement nominative et non négociable. 
L'entreprise seule peut consentir des avancss 
sur ce titre dans des conditions qui seront 
fixées par les statuts. La valeur nominal 
est variable et fixée suivant l’étalon « heura 
de travail », le tarif horaire retenu est celui 
du manœuvre non spécialisé de la région 
lyonnaise. Ce titre donne lieu à un revenn 
variable dont le mode de détermination sera 
fixé par les statuts 

Art. 25. — Le titre dit « part d'épargne 
travail » est libellé en francs et heures de 
travail. On inscrit la somme revenant au 
bénéficiaire ou versée par lui. On était le 
nombre d’heures théoriques de travail en 
divisant cette somme par le tarif horaire d 


1 
base au jour de la délivrance de ce titre 


] ralonur de fr } 
à Vaieur de remboursement est.fonction du 
nombre l'heur( de tr ail indiqué et d 
tarif horai base, à Ja d iu rem 
sement 

Art. 24 à part d {I | | 
sonnelilé Le ilaire peut derma r'{ 
boursem 
[| ui 1 | 

il 10 

114 A À [9 
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exceptionnelle du conseil 
d’adininistration., En cas de décès du béné- 
tivijaire, le titre n'est remboursé qu'aux &s- 
cendants où descendants en ligne directe, 
au conjoint, à PFexclusion de toute autre per- 
sonne. A défaut de ces héritiers directs, le 
titre est annulé et la valeur qu'il représente 
redevient propriété collective. 

Le remboursement peut s'’échelonner £ur 

une durée fixée par les statuts sans qu'eilo 
puisse être supérieure à trois ans. 
t. 27, — Les détenteurs de parts d'épargne 
Lravait peuvent les convertir en actions lors 
d'une augmentation @e capital; ils participent 
à cet effet au droit de préemption défini à 
l'article 9. 

Art. 28, — La part d'épargne travail repré- 
sgentative de bénéfices non distribués ne peut 
étre remise qu'aux membres de l’entreprise 
i t un an de présence am jour de la cl0- 
ture de l'exercice sur lequel la ou les réserves 


Art 9 
AI 


otit tiePvee 

Ari ?9, — En cas de liquidation, après 
avoir satifait aux exigences de la loi d2 1867 
sur | conditions de liquidation d'une so- 
eu tu 

La part celoctive revenant au personnel 
sera répartie entre le personnel en excrc:0e, 
les mernbres du personnel en retraile ft es 
caisses et institutions créées dans le caûre de 
l'entrenrise et destinées à assurer des res- 
sources au personnel retraité ou à leur fa 
paille 


La part de l'Etat sera versée an Trésor; 
Les actionnaires recevront la part corrés- 
iante à leurs apports. 

Les statuts précis ront ces conditions. 


Tire IV 
Dispositions transitoires, 


Art. 30. — A dater de la promulgation de 
la présente Moi, et jusqu'au jour du dépôt 
des statuts, la société sera valablement repré- 
sentée par l'administration provisoire, puis 

le président directeur général qui le rem 





Art. 34. — Nui ne peut cumuler les fonc- 
{ions du liquidateur prévu à l’article fer de 
ka présente loi et les responsabilités de pré- 
sicent directeur général. 





ANNEXE N° 2691 


(Sess. de 1917. — Séance du 21 novembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir au 
ininistre de agriculture wn erédit de vingt 
miltions pour réparer les dégâts cOMmImMIs aux 
exploitations viticoles de Honnieux, Rous- 
sillon, Gargas et Apt, par l'orage de grêle 
du 13% août 4947, présenté par M. Arthaud 
et Jes membres du groupe communiste et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à la com- 


mission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Afesdan messieurs, le 13 août 1947 un 
rage de grêle d’une rare violence s’abattit 


€ 

sur l'est du département du Vaucluse et 
ruinait complètement 70 exploitations viticoles 
d'une contenance totale de 203 hectares de 
Y 


La récolte, qui s'’annonçait satisfaisante, 
était anéantie en quelques minutes, 

Les viticulteurs touchés par ce sinistre ne 
peuvent trouver ailleurs un complément de 
ressources qui leur aurait permis de passer le 
cap difficile de l’année 1948, en raison de la 
culture exclusive de la vigne. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
proposer à l’Assemblée nationale l'ouverture 
lit de vingt millions de francs desti- 
nés à la réparation des dommages subis. 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I est ouvert un crédit de 
vingt anillions au budget du ministère de 
l'agricuttnre pour réparation des dégâts causés 
aux viticulteurs des communes de Bonnieux, 
Rouseillon, Gargas et Apt, par l'oroge du 








ANNEXE N° 


2692 


. — Séance du 21 novembre 197.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à respècter les en- 


gagements pris envers le personnel de l'en, 


seignement, concernant la rémunération des | 


heures supplémentaires, présentée par 
Mane Charbonnel, MM. Calas, Marcel Ha- 
mon et les membres du groupe communiste 
et apparentés, députés, — (Renvoyée à la 


commission de l'éducation nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la discussion 
du budget de l'éducation nationale, Georges 


Cogniot, rapporte spécial de la commission 


des tinances sur ce pudget, signalait que la | 


commission des finances refusait le vole du 
chupitre 133 (Journal officiel, p. 33%). 

« La raison qui à paru de beaucoup la 
principale, 
heures supplémentaires. C’est pourquoi elle 
a refusé de voter le chapitre 1%3, principale- 


mept pour obtenir que la rétribution de | 


l'heure supplémentaire soit calculée sur la 
base du traitement réel et effectif de 3° classe, 
plus 25 p. 100, Elle a présenté cette observa- 
tion à l'occasion du chapitre 155, mais il va 
de soi qu'elle s'applique à tout le personnel 
du second degré. » 


Charbonnel, au nom du groupe communiste, 
exprimait une protestation analogue. C’est 
alors que Georges Cogniot donnait connais- 
sance à l'Assemblée de la lettre rectificative 
où le Gouvernement prenait les engagements 
les plus clairs. En effet, un chapitre nouveau 
était créé, le chapitre 2602 intitulé « Relève- 
ment du taux des heures supplémentaires 
effectuées par le personnel enseignant », mais 
spécifiant quelle était la modification qui 
devait être apportée dans le calcul des taux de 
payement. 

« Ces taux au lieu d’être calculés sur la 
base du traitement des catégeries de début 
seront désormais établis en fonction de la 
movenne des traitements de chaque catégorie 
du personnel enseignant, amendés des divers 
suppléments existant sous forme d’indemmnilés 
de vie chère, d’allocations provisionnelles et 
de versements mensuels, » 

De plus, Albert Masson prenait soin de faire 
spécifier que cette mesure s’appliquait bien 
à toutes les catégories d'enseignement du 
second degré (Journal officiel, p. 23392). 

Cette décision était des moins ambiguës. 
Elle devait être appliquée à dater du 1 oc- 
tobre 1947. Elle ne l’est pas. 


c'est l’insuffisante rétribution des ! 


ANNEXE N° 2693 


bis 
(Sess. de 1947. — Séance du A novembre 1917.% 
4 


PROPOSITION DE LOI concernant le droit à! 
pension de réversion des veuves des fonc- 
tionnaires retraités ar application des dis- 
positions de l’article 21 de Ha loi no 47-1463 
du 8 aoûl 1947, présentée par MM. Jacenes 
Gresa, Marc Dupuy, Lamps, Albert Petii æt 
ies Imernbres Au groupe communiste et ap= 
parenté, députés. — (Renvoyée à la cem- 
INiSSion es pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'ar.! 
cle 23 de la loi du 14 avril 19%, modifiée 
par le texte Gu 30 novembre 1951, le droit 
à pension de réversion est subordonné à la 
coudilion, lorsqu'il s’agit d’une pension d'an- 
cienneié, que le mariage ait été contracté 
deux ans avant la cessation de l'activité à 
moins qu’un ou plusieurs enfants soient issus 
du marge antérieur à ladite cessation. 

Ces conditions risquent de n’Ctre pas 7em- 
plies lorsqu'il s'agit de fonctionnaires qui, 
iYaut coniraclé (ardivement mariage sous 
l'empire Ge la loi no 45-195 du 13 février 1946 


t; 


| relative aux limites d’âge, vont se trouver 


1 N 
| restant à a 


atteints par les dispositions de l'article 21 de 
la loi n° 47-1465 du 8 août 1917 limitant la 


à | durée de prorogation accordée pour l'appli« 
Dans la suite de la discussion, Paulette | ï ; ar 


cation de lartiele 10 à la durée des serviies 
complir entre le 45 février 149:6 et 
la date à laquelle le fonctionnaire aurait at- 
teint Ja limite d’âge pr'cécemment en vi- 
gueur. 

Dans les circonstances analogues, le Mgis- 
lateur a toujours prévu une dérogation spé- 





| ciale Considérant comme contractée deux ans 


Sous quel prétexte? Une erreur de calcul | 
des services ministériels qui auraient procédé | 
à une évaluation incorrecte. Or, le nouveau | 


mode de calcul avait été très clairement dé- 


fini par Ja lettre rectificative. L'essentiel était | 


donc ce nouveau mode de calcul et non le 
montant indiqué par ce nouveau chapitre 
pour pourvoir à cette rémunération. 

Ainsi une telle argumentation aboutit, d’une 
\art, à la violation des décisions de l’Assem- 
Liée nationale 
irresponsables, 


ar des services ministériels | 
‘autre part, à des actes ini- | 


ques envers toute une catégorie de fonction- ; à ; h 
' modifiant l'article 140 de Ja loi neo 45-495 du 


naires. Elle nous paraît donc inadmissible. 
C'est pourquoi nous demandons à l’Assem- 


blée nationale de bien vouloir adopter la pro- | 


position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le -Gouverne- 
ment à respecter les engagements pris devant 
elle, le 22 juillet 4947, envers le personnel de 
l’enseignement du second degré, c'est-à-dire 
à rémunérer les heures supplémentaires « en 
fonction de la moyenne des traitements de 
chaque catégorie du personnel enseignant, 
amendés des divers suppléments existant sous 


forme d’imdemnités de vie chère, d'allocations | 


provisionnelles et de versements mensuels » 
sans pour autant modifier les maxima de ser- 
vices jusqu'alors en vigueur pour ce person- 
nel enseignant, 





| 
| 
| 


| 


avant la cessation «de l'activité des services 
louie union qui aurait eu cette durée si de 
fonctionnaire avait atteint Ja limite d'âge affé- 
rente à l'emploi occupé lors de son admis- 
sion à la retraite. 

C'est ainsi que le décret-loi du 30 juin 193$ 
permet aux veuves de fonctionnaires retraités 
en vertu Ces décrets des 4 avril, 40 mai æt 
12 juin 19334 de bénéficier de la pension de 
réversion dans les conditions ainsi prévues. 

Des dispositions analogues ont été prises 

par l’article 73 de la loi du 81 décembre 1937 
en faveur des fonctionnaires retraités en 
vertu de la loi du 18 août 193%. 
_Le même bénéfice a été accordé Gepuis la 
libération aux fonctionnaires frappés <oug 
l'occupation par les mesures d'exception di- 
tées par les autorités de Vichy. 
Il a été prévu enfin en faveur des agents 
liceneiés en vertu «de la loi n° 47-4680 du 
s Septembre 1917 sur le dégagement des ca- 
dres (art. 40). = 

C'est pourquoi nous vous demandons d’ap- 
prouver Ja proposition suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


licle 23 de la loi du 14 avril 1924 aux veuves 
de fonctionnaires retraités en vertu de l'ar- 
ticle 21 de la loi n° 45-1465 du 8 août 1947, 


15 février 1936, de mariage sera réputé avoir 
éié contracté deux ans avant la cessation de 
l’activité, dès lors que cette condition d’an- 
tériorité se serait trouvée remplie à la date à 
laquelle le fonctionnaire aurait atteint Ja li- 
mite &’âge afférente à l’emploi ou au grade 
qu'il occupait lors de sa mise à la retraite. 





ANNEXE N° 2694 





(Sess. Ce 1917. — Séance du 21 novembre 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernemnt à maintenir et dève- 
lopper ]°5 postes ct orchestres régionaux de 

la Radiotiffusion française, présentée par 


Article unique. — Pour l'application £e l'ar- 
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— 
MM. Jacques Gresa, Billoux, MIle Rumeau, 
Mme Néde:ec, M. Barel et les membres à: 
sroupe comauniste et apparentés, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


, Messieurs, au cours d'une Ge se 
la « commission de la guil 
suppression des 
Marseille 
Cais 1 ainsi 


Mesdames 
dernières séances, 
dotine » aurait envisagé Ia 
wrchestres 4des postes de Touluse, 
ét Nice, de la Radiodiffusion fran 
que de la chorale de Marseile. 

Ce projet a aussitôt soulevé Gans tous les 
milieux arlisliques et radiophoniques de 
France une vive émotion. 

Léjà au cours des discussions du budget de 
d7 la commission des finances de l'Asserm- 
blée mationale avait été saisie d’une demande 
de récuclion de crédits portant précisémen: 
sur les postes régionaux. 

A cetle octasion, nous n'avions pas man- 
ju‘ de souligner quelles seraient les consé- 
quences néfastes de l’opération envisagée. 

En effet, économie relativement peu im- 
port inte (1/50 réalisée sur un budget q i'il 
est possible de réduire non pas sur un cCha- 
E r> mais en répartissant l'abattement sur 

‘ensemble des crédits, se traduirait, avant 
tou!l, par une atteinte à Ja diffusion de la cul- 
iure française tant en France que dans les 
pass élrangers eg Après les manœuvres 
qui ont déjà touché les postes Ge Bordeaux et 
de a r, ce serait également laisser de 
champ libre aux peste de Radio-Andorre et 
Radio-Monte-Curlo et, d'autre part, favoriser 
le retour des postes pores dont les pratiques 
seandaleuses sont encore présentes à toutes 
es mémoires, 

Par ailleurs, la écision dont il s’agit en- 
irainerait le licenciement de 186 artistes par- 
ticulièrement qualifiés et dont le recrute- 
ment date d'avarit 1939. On assisterait ainsi 
à Ia dispersion de trois orchestres et d'une 
chorale constituant des ensembles précieux 
ei fort appréciés par des centaines de mil- 
diers d’auditeurs. Ïl est certain enfin que les 
postes et corclæstres régionaux contribuent 
grandement à la fois à l'effort &e décentrali- 
sation artisiique et à la sauvegarde du foi- 
klcre français. à 

"est Pour TUuOÏ 
d'adopter la 
vante. 











nous vous 
proposition de 


der andons 
résolution sui- 


PROPOSITION DE 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ent à maintenir et développer les postes el 
wrcheslres rézionaux de La Rodiodiffusion 
française qui participent grande ment au 
Faïonnement Ce la culture française. 


RESOLUTION 





ANNEXE N° 2695 


ee 
(Sess. de 1917. — Séance du 22 novembre 1917.) 


PROJET DE LOI relatif aux modifications 4 


Le présent projet a pour but d’unifier les 
deux institutions — changement de nom et 
francisation — dans le cadre des mêmes idées 
directrices et de simplifier la procédure bien 
lourde de Ia loi de germinal, 

Tout d’abord, en ce qui concerne les chan- 
gements de noms purs et simples, le délai 
d'un an pendant lequel Ile décret est sus- 


pendu dans ses effets, a élé supprimé comme 
faisant double emptoi avec le délai de pu- 


blicité des demandes. 

Ce dernier délai a été fixé à six mois. 

Le rôle du conseil d'Etat a été renforcé: 
son avis dûment motivé Le désormais le Gou- 
vernement, Ainsi, une jurisprudence pourra 
s'établir et s'adapter harmonieusement aux 
circonstances 

En ce qui concerne Ja francisation, il a 
paru nécessaire d'étendre la notion elle-même 
en autorisant la traduction française du nom 
à consonance étrangère au ea modification. 

D'autre part, la francisation devient désor- 
mais possible dans tous les cas d'acquisition 
de la nationalité française au lieu d'être li- 
milée au seul cas de naturalisation 

L'intervention du conseil d'Etat ne parait 
pa: . indispensable pusqu'un <certæin lien 
doit toujours exister entre le nom patronymi- 
que “ sa forme francisée ; elle Ie devient, au 
centraire, lorsqu'une + ges se sera Ma- 
nifestée et que les d du tiers devront 
être sauvegardé 

Enfin, le projet apporte une dérogation im- 
portante à la loi de germinal en ce qui con- 
cerne le prénom susceptible dorénavant de 


francisation en même temps que le nom, 








PROJET DE LOI 


I. — Des changements de noms. 
nt e ’ 1 arr 1 es nm 
RTE 1 F, — Le changement de sen nom 


‘eut être accordé par décret à 


palronymiqne 
demande 


» 
tout Français qui en aura fait la 
invoquant un juste motif, 

Art. 2. La demande de changement de 
nom est publide au Journal officiel, dans un 
journal d'annonces légales du lieu de nais- 
sance du demandeur et dans un journal d’an- 
nonces légales du lieu de son domicile effectif. 

Art, ?. — Tout tiers intéressé peut faire 
opposilion à la demande de changement de 
nom dans le délaï de six mois qui court de 
la dernière des insertions visées à l’article 2. 

Art. 4 — Une fois expiré le délai prévu 
ar d'article précédent, il est statué sur la 
cemande après avis conforme et molivé du 

conseil d'Etat, 








Art. D. — Je bénéfice du changement dé 
nom tend de plein droit aux enfants mi- 


neurs sans qu'il soit nécessaire d'en faire 
mention au décret relatif à Jeur auteur. 

Art. 6, — Sans préjudice du recours 
excès de pouvoir devant ke conseil d'Elat, ou- 
vert aux tiers dans les conditions 


pour 


ordinaires, 


Art. 11. — La demande-de francisation doit 
être faite au cours de l'instruction de la de- 
mande de naturalisation dans le ca3s prévu 
par d'article 7, au moment de ka déclaration 
ou dans le délai de six mois précédant la ma- 
jorité dans les cas prévus par Farticle 8. 

Art, 4%. — La framcisation est acconmée sur 
le rapport du ministre chargé des naturalisa- 
tions, soit par le décret conférnant la naturali- 
sation, soit par décret spécial une fois réalisée 
l'acquisition de la nationalilé française par 
déclaration ou résidence, 

Art. 13, — Le bénéfice de la francisation 
du nom patronvmique s'étend de pleir droit 
aux enfants mineurs sans qu'il Soil néces- 
saire d’en faire mention au décret relaüf à 
leur auteur, 

Art. 44 — Dans le délai de trois 
vant la publication au Journal officiel du dé- 
cret portant francisation du nom, sans puné 4 
judic e du recours pou r excès de pouvoir de- 

vant le conseil d'Etat, ouvert aux tiers dans 
les conditions onlinaires, il appartient à toule 
ersonne justifiant qu'elle est lésée par ce tte 
rancisation, de faire opposition awit dé 
qui peut êlre rapporté pr +4 conforme T 
conseil d'Etat dans le dé six IMOis SuUi- 
vant sa publication, 

Art. 15. —'Le décret portant francisation du 
nom prend effet à l'expiration du délai de 
trois mois prévu à l’article précédent, 
a pas eu opposition, où ,dans Je cas © raire, 


MOIS Ut 


shüny 


après rejet de il oppositi 1, 
. ; Sale 
[IL — Dispositions nénéra 
Art. 46. — I ne peut étre donné, dans son , 
acte de naissance, à un enfant, d'autre Dé 


noms que ceux figurant dans Îles différents 
calendriers et ceux consacrés par l'usage. 

Il est interdit aux officiers publics Charg 
de recevoir ces prénoms sur fes registres de 
l'état civil, d'en admettre aucun autre Sous 
peine de ‘l'amende prévue pur Farticle 193 du 
code civil. 

Art. 17. — Nul ne peut être autorisé, sauf 
avis conf gs et motivé du conseil d'Etat sur 
ce point, à porter un nom qui iui donne l'ap- 
parence d'un état qui, selon des agp 
édictées æux “titres VII et vil du livre te du 
code civil, ne doit pas ete le sier 

Art. 18. — Sont dx ogés la loi du 11 germi- 
nal an XI, relative aux prénoms et change- 
ments de nom, et l'article 34 de l'ordonnance 
du 2 novembre 4945 relative aux Condilions 
d’el trée et da sejour en rrance des Crangers. 
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PROJET DE LO vmplétant la législation des 
changes, présenté an nom de M 





le chancerment de nom aura son 
entier effet après la mé pe en 


piein et 
Inarge 





nom patronymique ct di prénom, présenté 
iu nom de M. Paul Ramadier, président du 
nseil des ministres, par M. André Marie, 


arde des sceaux, ministre de justice, et 
par M. Daniel Mayer, ministre des affaires 
$C iales et des anciens combattants. _—— 

ENVOYÉ à la commission de ja justice et 
de Kgislation.} i 


EXPOSE DES MOTIFS 


l'imm il: bililté du 
ES 6 Dar ui 
lu 6 fr ictidor an Il et, 
Le 


ninal an XI. 





plus tard, p 


Ce dernier en sifrment le prin- 
cipe, prévoyait ilité du changement 
de nom par forme de règlement 

vministration 16, £ 





Dautre part faciliter l'intégration 
dans la communauté nationale des étrangers 
nationalisés, l'ordonnance du 2 novembre 194 
à organisé une procédure de « francisation », 
Smple modification d'orthographe du nom pa- 
tronymique à gs —— © > étrangère, accordée 
au moment de la natt isation. 


















de l’acté de naissance et de l'acte de mariage 
de l’intére et 1 A de k vZ » far += 
n 
I. — De la fra tion du n0 atro A 
et € ren 
| 
| AT 7 … ? { 11) 4 < l 
| turalisa d ] mm patronymiq | 
sent l Consonan SheCcIHqUuemMcC] el . 
| gère et de nature à gêner son intégration à 
| la communaut Ti eut d der 1] 
francisation d non 

Art. à# — | est da ue dt Léxirdils 
QUL 1 iplit ] conditiot prevues pra il 
code de la nat 1 pour devenir Français 
par décla n de nalionalité ou en raison d 
da naissance et de la résikence en Frai 
conformément aux dispositions dudit cod: 

Art. 9. — La francisation du nom s'entend 
{ | tt l lang fra usé lu non 
patronymiq le modif 
nécessai our 
consonance êu >? 

Art. 10. — La f ISai Ju pré] oi ? | 
peut Ctre demandée conjointement à la fran- 
cisation du nom patronyn ique ; elle s'entend 
de Ja substitution au prénom éfranger du pré- 
nom correspondant en langue française ei, à 
défaut, 471 prén 5m français se rappror! t 
par sa consonance du prénom étranger, 








| mmadier, président du conseil des rninisires, 
{ par M. Robert £ Im à minis! les fi- 
| 1 : 
| l : ir (NM André Marie, de 
ittre d 3 ( Af ] 
iUX, Ji t la j sti € 
Mo F si il CI ) I é 
s travaux publics et des tra 
! T \ nceti “ Dan _— è \= 
s , 
| XPOSE I à 
| * 
(l M { e 
Î t : tv = 1 1 
| Cle | | Lai 1 s 
| la pou . 
| tio & ini2( } etI ( JUa 
| sur fa p'a lu mi des f ou 4 
1 + ‘ 
[1 L 1 L: 
or, 5 iractie n un 
| ” s * = 
ft non-rapalrrkment dt ] 
| ou en ul ri dont 
1? à 
[ Le ENS ! Ï 
| permet aux export i'euf ( j 
LE 2 * r * * 
| d'user de Inesures GiiatOITCs « «l a 
} jusqu à l'interver [ ini 
tion des engagements qu us « n n 
l'égard de l'office de nze 
Ceyse 11 i »nsia!atio > } 
l'ex » { ‘ » \! ] 
Le { Ï ; 
tlito 
voit d i Î } Ê 
des banques agréées, € 13 de dé ; 
patriement ou de d ) ic« 
vi C3 » 
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Soit du rapprochement des engagements 
souscrits sur les licences ou engagements de 
change, et de l'avis de transfert des banques 
agréces, dans le cas où les devises ont été 
partiellement rapatriées ou utilisées. 

Or, la plupart des cas où le Trésor se borna 
k recouvrer ses créances, même aggravées de 
pénalités, il n’est pas tenu de faire préalable- 
ment conslaler ses droits par les tribunaux; 
U peut se donner à lui-même un titre exécu- 
loire en décernant contrainte. 

Cette procédure est de pratique courante en 
matière fiscale, et notamment en matière 
douanière où elle est prévue par l’article 530 
du code des douanes, ainsi libellé: 

« Les receveurs des douanes peuvent décer- 
ner contrainte pour le recouvrement des droits 
et taxes de toute nature qu'ils sont chargés 
de percevoir pour le payement des droits, 
amendes et autres sommes dues en cas d’in- 
éxécution des engagements contenus dans les 
acquits à caution et soumissions et, d’une 
manière générale, dans tous les cas où üs 
sont en mesure d'établir qu'unê somme quel- 
conque est due à l'administration des 
douane:, » 

En matière de non-rapatriement du produit 
d'exporations ou de non-reversement de de- 
vises inulilisées, il s’agit en définitive, comme 
en malière douanière, du recouvrement de 
sommes exigibles du fait de l’inexécution 
d'engagements souscrits. 

Dans l'intérêt même du Trésor et de l'éco- 
nomie nationale, et dans un but de céiérité 
et de simplification, il serait donc opportun 
d'étendre aux deux catégories d’infractions 
susvisées, la procédure de la contrainte pré- 
vue en matière douanière. 

D'autre part, la liste des agents habilités à 
constaler les infractions à la réglementation 
des changes, énumérée à l'artice 3 de l’or- 
donnance n° 45-1088 du 30 mai 1945, ne com- 
prend pas les agents du contrôle et des en- 
quêtes économiques 

Or, de par ja nature même de leurs fonc- 
tions, les agents de ce service sont assez fré- 
guemment amenés à découvrir des infrac- 
tions à la régiementation des changes, qu’às 
sont dans l'impossibilité de constater à moins 
que le délit commis ne soit lié à une infrac- 
tion d'ordre économique, auquel cas J’arti- 
cle 13 de l'ordonnance précitée du 30 mai 
495 les autorise à réprimer l’ensemble du 
délit. 

Dans ce cas général, pour éviter l’évasion 
de l'or, des titres ou des valeurs frauduleuse- 
ment détenus, et pour assurer la pleine efti- 
cacité de la répression, il y aurait lieu d’ha- 
biliter les agents du contrôle et des enquêtes 
économiques à constater les infractions à la 
règlementation des changes et à procéder, par 
procès-verbal, à la saisie immédiate du délit. 

Le projet de loi ci-joint a pour objet de 
compléter, sur les deux points ci-dessus ex- 
posés, la législation actuelle des changes. 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Le premier paragraphe de l’ar- 
licle 3 de l'ordonnance no 45-1088 du 30 mai 
4945 relative à la répression des infractions à 
la réglementation des changes est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

a Art. 3. — Les autres agents de l’adminis- 
tration des finances, de l'office des changes 
ayant au moins le grade de contrôleur ou 
d'inspecteur adjoint, ou de la direction géné- 
rale du contrôle et des enquêtes économiques 
ayant au moins le grade d’adjoint de <on- 
trôle ou de commissaire, » 

(Le reste sans changement). 


Art 2. — Les articles 8 et 12 de l'ordonnance 
précitée sont complétés par Jes dispositions 
suivantes: 

« Art. 8 — Toutefois, lorsque l'infraction 
consiste en un non-rapatriement du produit 
d'exportation ou en un non-reversement de 
devises dont l’emploi n’a pas été justifié, le 
ministre des finances ou son représentant 
pourra recouvrer, par voie de contrainte, dans 
les conditions prévues par le code des douanes, 
le montant minimum des pénalités pécu- 
niaires prévues au chapitre 4 ci-après. » 

a Art. 12. — Jorsque l'infraction a été com- 
mise par une personne morale, la contrainte 
prévue au deuxième alinéa de l'article 8 peut 





Ctre délivrée contre elle. Les administrateurs, 
directeurs ou gérants sont solidairement res- 
ponsables du payement de l’amende, et con- 
trainte peut généralement être décernée con- 
tre eux. » 





ANNEXE N° 2697 


(Sess. de 1947. — Séance du 25 novembre 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer la 
perte d'ancienneté infligée à certaines caté. 
8ories du personnel enseignant du second 
degré, présentée par M. Deixonne, Mme 
-Lempereur, MM. Bèche, Binot, Rincent et 
les membres du groupe socialiste, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de l’édu- 
cation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aussi longtemps 
qu’une réforme d'ensemble n'aura pas été vo- 
tée par le Parlement, l’Université française 
sera en proie au désordre. Nous vous propo- 
sons cependant de corriger, sans plus atten- 
dre, une injustice particulièrement sensible 
au personnel enseignant du second degré; il 
s’agit de la perte d'ancienneté infligée à cer- 
taines catégories de ce personnel, par exem- 
ple lors de leur accession au cadre supérieur. 

Au moment de cette nomination, un pro- 
fesseur du technique garde son ancienneté de 
classe. Par contre, un professeur du classique 
voit son ancienneté multipliée par le rapport 
du traitement de base des deux catégories, 
de sorte que s’il était dans Ja deuxième classe 
du cadre normal, il descend à la troisième 
classe du cadre supérieur. ‘ 

Il s'ensuit que deux professeurs de même 
grade et de même ancienneté peuvent avoir 
un décalage de cinq années, l’un par rapport 
à l’autre, et ce décalage subsistera pendant 
toute la carrière des deux maîtres. Incohé- 
rente d’autant plus choquante que les profes- 
seurs de l’enseignement classique et de l’en- 
seignement moderne figurent désormais au 
même tableau. 

Nous pensons qu'il convient: 40 de mettre 
fin srl l'avenir à une pareille anomalie; 
20 d'accorder au personnel lésé, à titre de 
réparation forfaitaire, une majoration d'’an- 
cienneté d’une classe. 

Le crédit nécessaire s’élèverait à une soixan- 
taine de millions: il reste donc dans les Jimi- 
tes de nos possibilités budgétaires. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Dans l’enseignement du second 
degré, le changement de catégorie s'opère de 
façon uniforme pour tous les maîtres et sans 
perte d’ancienneté. 

t. 2. — Une majoration d’ancienneté 
d’une classe est accordée, à titre de répara- 
tion forfaitaire, à tous les maîtres qui se sont 
trouvés lésés dans leur avancement par des 
traditions contraires aux dispositions de l’ar- 
ücle 1er de la présente loi. 





ANNEXE N° 


2698 


(Sess. de 4947. — Séance du %5 novembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réduire la du- 
rée des pouvoirs de l’Assemblée nationale, 
présentée par M. Max Brusset, député. — 
(Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 6 de la loi 
<onstitutionnelle du 27 octobre 4946 stipule 
que « la durée des pouvoirs de chaque Assem- 
blée, son mode d'élection, les conditions 
d'éligibilité, le régime des inéligibilités et in- 
c<ompatibilités sont déterminés par la loi ». 

C’est ainsi qu'ont été promulguées, en 
inême temps que Ja Constitution, Jes lois or- 





ganiques du 27 octobre 1916 (Journal officiel 
du 28) sur la composition et l'élection: 4° du 
Conseil de la République; 2° du conseil éco- 
nomique; 3e de l’Assemblée de l'Union fran 
Çaise; 4° de la Haute Cour de justice. 

Cependant, c’est par un texte antérieur de 
trois semaines à la promulgation de la Cons- 
lilution — la doi électorale du 5 oclobre 1946 
(Journal ofliciel des 7 et 8 octobre) — qu'a 
été fixée à cinq ans la durée du mandat de 
l’Assemblée nationale. 

Cette décision a été, du reste, adoptée par 
surprise, Car le projet primitivement élaboré 
par la commission ne comportait pas cette 
disposition, qui augmente d’une année Ja lon- 
gueur dans le temps d’une législature, par 
rapport au régime antérieur, et c’est au mo- 
ment où la délibération ailait s'achever que, 
celle omission ayant été relevée, un articla 
fut établi et voté sans débat, arlicle aux ter- 
mes duquel « l’Assemblée nationale est élua 
pour cinq ans ». 

C'est l’article 36 qui, avec d’autres, se 
trouve classé sous le titre général « Propas 
gande éicctorale ». 

La loi du 5 octobre 1916 ne peut guère pass 
ser pour une loi organique, puisque Sa proe 
mulgation a précédé de trois semaines celle 
de Ja Constilution. Le fût-elle qu’il ne serait 
pas interdit, par là, de la modifier. Puisqu’on 
a jugé normal ct régulier de ne point faire 
état d'une disposition fixant la durée des pou- 
voirs de l’Assemblée nationale, dans la loi 
constitutionnelle elle-même, mais de l’insérer 
dans un texte antérieur, il s’ensuit que ce 
texte — la loi électorale — n’est pas irrévo- 
cable, ni dans son ensemble, ni dans certains 
de ses arlicles, Ne parle-t-on pas, au surplus, 
de modifier le mode de votation qui y figure? 
Il est, en effet, nécessaire d'envisager sa mo+ 
dification conjointement. 

Rien, par conséquent, ne s'oppose, en droit, 
à une dérogation exceplionnelle à cetle dispo- 
sition, décidée par voie législative. 

Parcille dérogation peut êlre résolue par 
une simple loi, en vertu de l’article 6 de la 
Constitution, dont nous avons rappelé ci-des- 
sus les termes. Ce qu'une loi antérieure au 
27 octobre 1916 a pu faire, une autre loi, pos- 
térieure, peut le défaire ou le modifier. 

Aussi, est-ce à titre exceptionnel et par dé- 
rogalion à la règle établie — assez arbitraire- 
ment, d’ailleurs — que nous vous proposons 
de réduire à dix-huit mois, au licu de 
soixante, la durée des pouvoirs de l’Assemb'éo 
nationale, élue le 24 novembre 1916, qui expi- 
reraient, ainsi, le 25 mai prochain. VER 

Cette limitation aurait pour effet d'évite: à 
l’Assemblée une dissolution que les Ccircons+ 
tances pourraient, autrement, rendre inéluc+ 
tab'e et de permettre, à une date peu élai- 
gnée, une consultation électorale exempte de 
la fièvre, de l'agitation, de la passion que 
pourrait précisément susciter une dissolution 
par voie d'autorité gouvernementale et prési- 
dentielle. r J 

Les élections munitipales d'octobre et les 
récentes élections partielles de conseillers gé- 
néraux ont mis en évidence un sensible dépla- 


.cement des suffrages par rapport à novembre 


%6. La composition de l'Assemblée nationale 
. semble plus correspondre exactement aux 
courants d'opinion qui se sont ainsi manifes- 
tés dans le pays. 

De profonds remous se sont, en outre, pro- 
duits dans son sein, au cours de l'année 1947. 
Des mesures exceptionnelles ont même dû 
être envisagées, à un certain moment, pour 
empêcher une obstruction systématique de 
s’excrcer et de fausser le jeu normal du par- 
lementarisme. ke 

Pour sortir de la situation politique actuelle, 
et pour permettre aussi au régime démocra- 
tique de fonctionner normalement, sans à- 
coups, selon les règles constitutionnelles, 1e 
recours au suffrage universel s'impose à brève 
échéance, et, en tout cas, sans attendre l’ex- 
piration normale, bien trop éloignée, dans le 
temps, de la durée du mandat de lAssem- 
blée nationale. 

L'article 51 de la Constitution n'autorise le 
Gouvernement à décider et le Président de Ja 
République, à prononcer, par décret, la disso- 
lution de l’Assemblée qu'au plus tôt à l’ex- 

iration des dix-huit premiers mois de da 
égislature et qu’au cas où, au cours d’une 
même période de dix-huit mois, deux crises 
ministérielles surviendraient 
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Ces deux conditions ne sont pas remplies 
actuellement et si les dispositions constitu- 
tionnelles qui précèdent devaient être modi- 
fées pour umener, par une dis olution pro- 
des élections légis siatives au printemps 





€enaine, . , 

42:8, une procédure long ue et ompli quéc dè- 
vrait s'ouvrir, qui alourdirait les débats par- 
lementaires à un mom« nt où, préc 186 ment, 
de; décisiot rgentes et € \pifales vont encore 


s’inposer en matière économique et finan- 


La seule méthode, pour aboutir rapid 
t sans trouble à une consultation populaire, 





e 

consiste à adopter la pr position que nous 
Vo sourmnett en limitant à dix-huit mois 
(un an et demi) la durée des pouvoirs de 
l’Assemblée nationale actuelle, elle demeure 


dans l'esprit de la Constitution, mais tout en 
rendant nécessaires des élections, avant 1 
25 mai 4923, clle évite l'application toujours 
délicate politiquement du droit de dissolu- 
tinr 

Notre proposition, conforme à la logique de 
da situation, peut ‘être examinée et adoplée 
ei quelque : jours, grâce à la simplicité de sa 
rédaction, sans mettre en cause la Constitu- 
tion qu cle respecte, ni en mouvement le 
fou rd et dangereux mécanisme de la revision 

nstitutionne lle, qu’elle écarte très simple- 
ge nt et Ccorre ctément. 

Aussi est-ce avec conflance en son effi 
que je fais appel à ceux d’entre vous qui pl - 
cent au-dessus de toutes les considérations 
personnelles la déférence qu'ils doivent au 
suilrage universel, pour leur proposer l'adop- 
lon du texie suivant: 





'ROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par application des dis- 
positions de l’article G de la loi constitution- 
nelie du 27 octobre 1946, stipulant que « la 
durée des pouvoirs de chaqi 1e assemblée, son 
mode d'élection, les conditions d’éligibilité, le 
régime des inégibilités et incompalibilités 


sont déterminés par la loi Rs . nonobstant 

riicle 36 de la loi no 46-2151 du 5 octobre 
946, aux termes duquel « l'Assembiée natio- 
nale est élue pour cinq ans », la durée des 


pouvoirs de l’Assemblée nationale élue le 
#4 novembre 1916 expirera, à titre exception- 
he!, le %5 mai 1948. 


me 


ANNEXE N° 2699 


(5ess, de 1917. — Séance du 25 novembre 1917 


PROPOSITION DE LOI tendant à accroître les 
rentes de: crédirentiers ci petits proprié- 
taires, présentée par M. Jacques Bardoux, 

les inembres du groupe du centre répu- 
blicain d'action paysanne et sociale, dé pu- 
tés, (Renvoyée à la commission des finan- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pas un seul d’entre 

Ro: qui n'ait reçu des lettres déchirantes, 
— les plus tragiques sont souvent anonymes 
— dans lesqu oltes de petits rentiers crient 
> misère. 
3 femmes isolé :eS, qui avaient transformé 
maigre apital en rente modique; de 
vieux épargna: its qui avaie ni économisé, sou 
pär sou, de quoi payer, bon an mal an, les 
annuités d'une assurance sur la vicillesse, 
sont acculés — non seuiement par la cherté 
de la vie, Tais Surlout par la dévaluation de 
ka monnaie, à mourir de faim. 

res ils sont des pauvres honteux, parce 

ils ne sont point syndiqués et ne sauraient 
se ruettre en grève, personne ne s'intéresse 
efficacement à leur misère. Ils ne reçoivent 
que de bonnes paroles et de pieuses bénédic- 
tions. 

Etant donnée la situation des finances publi- 
ques, il ne saurait être question d'im poser au 
Tresor la charge de secourir ces épargnants 
prolétarisés ; mais la loi peut tout de même 
empêcher Ceux qui doivent cette rente via- 








gère —, qu ont touché soit le Capital, soit 
les annuités en francs non dévalués et parfois 
£n Jrancs 01 —, où qui exploitent le dom: line 
, de réaliser, sans le moindre eftort, une 








substantielle opération, aux dépens de ces 
vieux et vieilles et d’escompler les bénéf 
de leur existence ainsi abrégée 

En province, beaucoup de : peliles gens 
avaient investi leur épargne s un imm 
ble modeste, dont ils esc nt la 1 - 
tion partielle ou totale. 

La loi leur interdit, soit de do r 
soit d’ roître, au dclà d e fixe, 1 
loyers. Or, souvent, le locataire a | 
ter si vains. 1 i t Joisible de railler le 
petit propriétaire, qui, lui, le plu: vent 
1 à Y qu accroitt mo t dt n} 
et le coût de ses réparat 

Comment hésiter à er ces 1 
parfois grandes, à briser u choquante inéga- 
lité et à redresser une évidente injus 

En O1 { rt VOUS pro] 
d’ad ] ] { d: i to: 

PROJET DE LOI 

Art, {er — Les rent o 10 ] É 
pilal en espèces a été remis ou dont deux 
tiers des primes ont é payées avant la dé- 
Valuation de la monnaie nalionale, seront, à 

| ti de la présente 


dater de la promu 
augmentées de mi 
ment la perte pour 
pour le débiteur, 
de Ia monnaie. 


Art. 2, — Les rentes 





rente, pe 








X, C mple tenu 


immeuble partiell 





dans une localité dont 
60.000 habhita ts, peut 
du jncataire ont été a 
mon . du loyer 
du 1! | re, de l’état 
Tvenus 


\ l lu propriélaire, 


ë ivent êtr 
mande de l'intéressé, a igmenté es pi 
d 


même si le bail ou ies } 


dans 


{ 








on }] 





une pr 
par ] e j'ige de paix, comute ten: 


le 





re, St 


w le juge 
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parti 


iT 1e 4 


r la de:- 


ANNEXE N° 2760 








PROPOSITION DE LOI relative aux régions 
Le cr é présentée par M. Jacque 
Bardo député, — (R oyée à la com 
MISSION 16 id a Hi! 

“a 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le fait que Vichr 
nommé des préfets régionaux, leur a adioin 

des intendants de police et des directeurs d 

propagande, et a soigneusement élin { 

embryon d'assemblée régionale, a fait er 

que la suppression de l'échelon régional s 

Tai une vi re d la IVe Ré] 1bli >, El 

na élé, au contraire, qu’une réaction vw 

UN archaïsme périmé, Comment peult-0 

Cro.re que Ia hiérarchie administrative — 

communes, arrondissements, départer {ts — 

conçue au temps où il n’y avait ni voies f 

rées, ni automobiles, ni télé es, ni t 

imprimeurs, pourrait conve TS également « 

l'an de grâce 196 ? ; | 

La vérité vraie, c'est a la ré {i 
des administratio locales ( | 
ment des administrations centrales — eux 
sont liée s — est une con essentielle de 

la restauration de l'Etat sa dignit e 

dans son efficacité. à 
Rappelons les faits. 

I ll fa hi sl rique, d' al I | la e 

aale pas de Vichy. La loi au Ÿ juillet 1930 

qui relouchait l'article 8 du décret du 5 no 

vembre 1926, à facilité, par la collaboration 
directe des conseils généraux, la f Inatio] 
de groupements interdépartementa IX. Dès 
lendemain de Ja guerre 1914-1918, des 











_ on 
écon qi { créce » à lille RE 
publique, la France métropolitaine comptait 

27 ressôrts de cour d'appel {loi du 27 vens 


tôse an VII, 18 mars 180 
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entrepris sur une grande échelle, permettront 
d'obtenir, des concessionnaires, de meilleu- 


14 ond. tions, 

Un fait politique, enfin: il est indispensa- 
ble, pour assurer le règlement des affaires 
et pour éclairer la religion des ministres, 


d'assurer des contacts réguliers entre les 
Imeinbres du Gouvernement et les représen- 
anis du pouvoir central en province. 

Sans doule, il est utile, pour la plupart des 
chefs de service de province, de pouvoir s'en- 
tretenir librement et personnellement avec 
le minislre, de Jui faire connaître leurs in- 
quicludes, d'examiner avec lui un problème 
particulier, de trouver, en lui, un appui pour 


des difficultés exceplionnelles. Sans doute, 
ces conversalions ont un autre avantage: elles 
ärrochent le représentant local aux cadres 
de la province, pour le porter sur le plan na- 
lional el pour l'éclairer, par des entretiens 
avec ses coliègues. Is bénéficient ainsi de 
l'expérience d'autrui. 

Mais ces entretiens ne sont pas moins néces- 
saires aux membres du Gouvernement, Jis 
prennent « ct avec JCs cadres administra- 
difs et a les réalités locales. Is sortent du 
cercle € L des bureaux parisiens. JIs me- 
surent, } des vérifications expérimentales, 
les lacunes de ces adiministrations centrales, 
qui élaborent lentement, par les cinq éche- 
lon: successifs du rédacteur, du sous-ch« f, du 


chef de bureau, du sous-directeur et du di- 


recteur, Ja solulion d’un problème et la note 


Mais comment s contacts pourraient-ils 


êlre réguliers et efficaces. si les cadres ic- 
Caux gont représentés par quatre-vingt-dix 
mréfels d'parlementaux? Du jour où ils se- 
ront réduits à vingt-six préfets régionaux, Îles 
contacts deviendront possibles et resteront 
efficaces 

Pour ces raisons, économiques, historiques 
et poliliques, impossible de ne pas élargir le 


département il fa it le ( mpléter 


par la ré- 
gion. 


La proposilion législative, que nous dépo- 
sons sur le bureau de l’Assemblée, est carac- 
térisée par trois di<positions essentielles 


Un conseil rés 
dra, d'abord, les « 
tementaux. Ces dk 


à raison d'un 


Klégués des conseils dépar- 
légalions seront désignées, 
mandalaire par cinq conseil- 






lers généraux ou fraction de cinq, sur les 
bases de la proportionnelle, de manière que 
da majorité et la minorité soient équilable- 


ment représentées, 

Notre texte prévoit, en outre, la représenta- 
tion dans le conseil général des groupements 
professionnels chambres de commerce, 
chambres des métiers, chambres de paysan- 
nerie, fédéralions départementales des syndi- 
cats d'ouvriers et employés, des associations 
de familles nombreuses. De leur collaboration 
au sein des assemblées locales, la nation tout 
nlière ‘tirera profit. Les délégations intro- 
duiront dans les assemblées un esprit nou- 
veau çt des préoccupations économiques, qui 
feront heureusement contrepoids aux soucis 
1rop exciusivement politiques d’autres mem- 


res Sous l'influence de cette représentation 
professionnelle, les conseils deviendront plus 
dibres et leur activité s’exercera plus utile- 
ment. Les intérêts professionnels, une fois 
représentée, entraineront Jes assemblées à des 
initiauives fécondes, Des travaux seront plus 
vile conçus, décidés réalisés. Les producteurs 
trouveront dans l’administralion, au lieu d’une 
hostilité trop souvent opposée à leur action, 
ou d’une indifférence décourageante, un es 


prit de collaboration, 
cile et pl is efficace. 

A la têle de la région sera placé un préfet. 
JT aura à sa disposition le nombre de préfets- 
adjoints et de sous-préfets récessaires por 
assurer, dôns les départements et dans les ar- 
rondissements, la représentalion de l'Etat 
et de ses administrations Mais afin 
d’éviler l1 superposition des cadres, le dépar- 
tement, & le chef-lieu est aussi celui de 
Ja région, sera administré par le préfet régio- 
nal et par ses services Les chef-lieux de can- 
ton et les chefs-lieux de communes devront. 
dans l’année, recevoir, les premiers, la visi!e 
des préfet ‘es, celle des <ons- 
préfets An cours de contact, 113 
ne s'assureront pas seulement du bon fon:- 
tionnement des services, mais ils accueille- 
ront jes représentants des rganicsalions pro- 
fessionnelles el des corps CIus 


ndra plus ?a- 


qui la 7 


centrales 


nf 
ont { 


-au Join 





Le préfet, placé à la tête d'une région ad- 
minislralive, sera assisté de cinq directeurs, 
chargés des travaux publics, des affaires éco 
nomiques, de l'assistance publique et de Ja 
prévoyance sociale, des affaires admunistra- 
tives, de la police. Les réformes expostes ci- 
dessus seraient sans effet, si elles n'étaient 
complétées par celle de Ja tutelle administra- 
tive. 

L'objet de la tutelle est d'assurer une bonne 
adruinistration, c'est-à-dire une administration 
qui ne soit ni opprimante ou tracassière pour 
les industries, ni téméraire ou dispendieuse, 
car il serait inadmissible qu'une portion du 
territoire eût à supporter, par Je fait de ceux 
qui la gèrent, l'hypothèque d’une dette lourde 
ou d’une entreprise maladroite. Mais il ne laut 
pas que la tutelle soit une cause de retard 
et de paralysie pour les initiatives locales. 

Tels sont les principes qui nous ont ‘guidés. 
Aussi avons-nous subslilué au contrôle préa- 
lable le système de Ja sanction, sauf en Ina- 
lière budgétaire, 

Les délibérations de l'autorité loca'e peu- 
vent être annulées par le président du €con- 
seil des ministres, mais seulement pour 
excès de pouvoir. Le recours contre la déci- 


sion ainsi prise est ouvert, devant le con- 
seil d'Etat, à toutes personnes intéressées, 
c’est-à-dire à chaque citoyen, s'il s’estime 


lésé, au Gouvernement et à l'administration 
régionale. Sans doute, le conseil d'Etat n'aura 
pas à connaître de c’opportunité de la me- 
sure altaquée, mais seulement de sa légalité. 
Toutefois, il faut considérer que la large ju- 
risprudence de cette haute juridiction assu- 
rera suflisamment le contrôle de la gestion 
administrative, pour éviter les abus, qui peu- 
vent résulter, dans certains cas, des pouvoirs 
désormais attribués aux collectivités de toute 
nature, Les délais, dans lesquels doivent être 
prises les décisions ou intentées les actions, 
sont assez courts, pour que foient écartés 
les dangers de retards inutiles. 


L'administrateur régional sera le supérieur 
hiérarchique des préfets, pour toutes les affai- 
res qui intéressent la région. Pour celles du 
département, les règles posées par la (oi de 
4871, modifiée partiellement par certains tex- 
tes postérieurs, resteront en vigueur. 

. Les intérêts privés étant garantis par un re- 
cours juridictionnel, la geétion soumise à un 
contrôle sur place, il reste à préserver la 


fortune publique sontre les hardiesses des 
autorités Joca‘es. Le budget dressé par 10 


préfet, voté par l'assemblée, doit êlre sou- 
mis au pouvoir central et arrêté par décret. 
le pouvoir central a seul, en effet, les moyens 
de savoir, si la fortune publique du pays, à 
un moment donné, est capable de supporter 
les dépenses imposées par l'administration 
I y a là une question d'ordre politique et 
général, qui dépasse la compétence des auto- 
rités :00ale5. 

Il va sans dire que, si une assemblée régio- 
nale sort de ses attributions, qui sont d’orûre 
purement administratif, le Gouvernement a 
le pouvoir de la dissoudre. 

En résumé, le pouvoir central intervient 
dans trois cas seulement: pour régler le bud- 
gel; pour annuler, s’it y a lieu, une délibéra- 
tion, sauf recours au conseil d'Etat; pour dis- 
soudre l'assemblée qui excéderait ses pou- 
voirs. 

Un des grands avantages de ce mode de 
tutelle est qu'il n’impose pas de retard à 
l’action administrative. Les décisions prises 
par l'assemblée ne seront soumises à l’exa- 
men du conseil d'Etat que dans des cas 
exceptionnels. La décision du conseil devra 
Ï Cepen- 
dant, dans l'intérêt général et l'intérêt supé- 
rieur de la nalion seront suflisamment garan- 


15. 


La vie, dans Ja province, prendra, grâce 
à l’organisation nouvel'e, au développement 
des libertés locales, à Ja coopération plus 
étroits des administrés avec l’administration, 
un intérêt, qu’elle avait perdu au bénéfice 
de Ja capitale, vers laquel'e tendent toutes 
les ambitions et tous les rêves de la jeunesse, 
La décentralisation intellectuelle sera la con- 
séquence de Ja création de grands centres, 
dans les provinces, de l’établissement de ca- 
pitales régionales et de la représentation pro- 


| Corse, Basses-Alp 





Elle aura, sur l'enrichissement fntel'ectue 
du pays, les mêmes effets heureux, que 
décentralisation administrative sur son déve 
loppement économique. 


En conséquence, nous vous proposong 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Titre Ier 
Constitution des régions. 


4er, — Ja France est divisée en ré 


Art. 
gions. La 6 
Art. 2, — La division en régions est eflec< 


{tuée de la manière suivante: 
140 Région de Flandre: 
Cité capitale: Lile; 
Départements compris: Nord et Pas-de-Cas 
lais ; 
20 Région de Picardie: 
Cité capilale: Amiens; 


Départements compris : Somme, Oise, 
Aisne; 
3° Région de l'Iie-de-Francc: 
Cité capitale: Paris; L-, 
Départements compris: Seine, Soine-et-Oise; 


Seine-et-Marne; 

4äo Région de Normandie: 

Cité capitale: Rouen; , 
Départements compris :  Seine-Inféricures 
Eure, Orne, Calvados, Manche; 

59 Région de Champagne: 
Cité capitale: Châlons-sur-Marne; 
Départements compris: Marne, 

Aube, Haute-Marne; 
6° Région de Lorraine: 
Cité capitale: Nancy; 
Départements compris: Meurthe-et-Moselles 
Meuse, Moselle, Vosges; 
70 Région d’Alsace: 
Cité capitale :: Strasbourg; 
Départements compris Bas-Rhin, Haut« 
Rhin (y compris le territoire de Belfort); 
8o Région de Franche-Comté: 
Cité capitale: Besancon; 
Départements compris: Doubs, Jura, Hautes 
Saône ; 
9o Région de Bourgogne: 
Cité capitale: Dijon; 
Départements compris : Côle-d'Or, Yonne, 
Saône-et-Loire ; 
40° Région du Berry: 
Cité capitale: Bourges; 
Départements compris: Cher, Indre, Nièvre, 
Allier; 

419 Région de Touraine-Orléanaisi 
Cité capitale: Tours; 

Départements compris: Indre-et-Loire, Loir« 
et-Cher, Eure-et-Loir, Loiret; 

420 Région du Maine-Anjou: 

Cité eapita'e: Angers; 
Départements compris * 
Mayenne, Sarthe; 

43 région nantaise? 
Cité capitale: Nantes; 
Départements compris 4 

Vendée ; 

Aïe région de Bretagne: 
Cité capitale: Rennes; 
Départements compris : Ille - et - Villainé, 

Côtes-du-Nord, Finistère, Morbihan; 
15° région du Poitou-Saintonge; 
Cité capitale: Poitiers; 
Départements compris: Vienne, 
vres, Charente, Charente-Maritime ; 
46e région du Limousin-Marche: 
Cité capitale: Limoges; 
Départements compris: Iaute-Vienne, Creu- 
se, Corrèze; 

47e région d'Auvergne : 

Cité capitale: Clermont-Ferrand. 
Départements compris: Puy-de-Dôme, Cane 
tal, Haute-Loire, Lozère; 

18e région lyonnaise: 

Cité capitale: Lyon; 

Départements compris: Rhône, Loire, Ainÿ 
1% région de Savoie: 
Cité capilale: Chambéry; 
Départements compris: 

voie ; 

20 région nicoise: 

Cité capitale: Nice; 

Départements compris ? 
es: 

21° région du Dauphiné: 
Cité capitale: Grenoble; 
Départements compris: Isère, Drôme, Haw< 


Ardennes 


Maine-et-Loire, 


Loire - Inférieures 


Deux-Sè+ 


Haute-Savoie, Sd 


Alpes - Maritimes, 


lessionnelle, dans les assemblées régionales. 1 fes-Alpes; 
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92e région de Provence; 

Cité capitale: Marseille; 

Lépartements compris: Bouches-du-Rhône, 
Vaucluse, Var; 

23e région du Languedoc: 

Cité capitale: Montpellier; 

Départements compris: Hérault, Gard, Ar- 
jèche, Aude, Pyrénées-Orientales ; 

24 région toulousaine ; 

Cité capitale: Toulouse ; 

Départements compris: Aveyron, Haute-Ga: 
yonne, Lot, Tarn, Tarn-et-Garonne, Ariège; 

25e région basque-béarnaise : 

Cité capitale: Pau; 

Départements COMPTIS : 
Hautes-Pyrénées; 

26e région de Guyenne-et-Gascogne; 

Cité capitale: Bordeaux; 

Départements compris: Gironde, Dordogne, 
Lot-et-Garonne, Landes, Gers; 

27e région de l'Algérie: 

Cité capilale: Alger; | 

Départements compris: Alger, Constantine, 
Oran, Philippeville, Kabylie. 

La 27e région conserve le statut spécial, dé- 
fini par la législation en vigueur. 

Art, 3. — Le territoire d'une région ne 
pourra être modifié que par décret rendu au 
conseil d'Etat, sur avis préalable des. conseils 
régionaux intéressés. 

Les conseils régionaux pourront proposer la 
modification des limites des départements, des 
cantons et des communes, qui constituent le 
terriloire de la région. Cette modification sera 
opérée par décret en conseil d'Etat. 

Art. 4. — Les divers services adminisiralifs 
et financiers de l'Etat sont réunis par région 
et placés sous l'autorité de directions régio- 
nales, auxquelles sont transférées les attribu- 
tions actuelles exercées par les directions dé- 
partementales, qui sont supprimées. 

Des sous-direclions départementales pour- 
ront êtres rétablies par décret en Conseil 
d'Etat, sauf dans le département dont le chef- 
lieu est celui de la région, 

ll est inslitué dans chaque région: 

4° Une direction des travaux publics, Le ser- 
vice départemental des ponts et chaussées et 
les services vicinaux sont concentrés entre les 
mains d’un inspecteur général de deuxième 
classe ou d'un ingénieur en chef des ponts 
et chaussées, qui réside dans la cité capi- 
tale et reçoil le titre de directeur régional des 
ponts et chaussées; 

20 Une direction de l'assistance publique et 
de la prévoyance sociale, dont le titulaire est 
assisté d’inspecteurs départementaux, ceux-ci 
remplissant les fonctions de #ous-direcleurs; 

3° Une direction des affaires économiques 
compétente, pour tout ce qui touche à la pro- 
duclion industrielle et agricole, au travail et 
QURUr. TE. 

&o Une direction des 
tives, de qui relèvent 1! 
municipalités et les q 
dique ; 

oo Une direction de la police, dont le titu- 
laire assure, avec le contrôle des étrangers, la 
surveillance du territoire €t le maintien de 
l’ordre. e 


3 


Basses - Pyrénées, 


affaires administra- 
es relalions avec les 
iestions d'ordre juri- 


Titre I 
Administration de la région, 


Art, 5. — La région a la personnalité civile. 
Elle est administrée par un préfet, assisté 
d'un confeil régional. Le Gouvernement met 
à sa disposition aulant de préfets adjoints et 
de sous-préfets que la région comprend de 
ns der purge et d’arrondissements. 
rt, 6. — Le préfet est nommé en conseil 
des ministres, par décret rendu sur la propo- 
sition du président du conseil. Il ne peut être 
déplacé ou révoqué que dans les mêmes for- 
d'Ét pus réserve du recours devant le Conseil 
LUE, 


Il est de plein droit conseiller d'Etat en ser- , 


vice extraordinaire, 

Art. 7, — Le préfet affecte les préfets ad- 
Joints et les sous-préfets, suivant les besoins 
du service et les remet, le cas échéant, à la 
disposition du Gouvernement, Il est leur su- 
périeur hiérarchique. Il ne peut toutefois 
annuler leurs actes que dans la mesure où 
ces acles ont trait à l'administration de la 
région, 

Préfets adjoints et sous-préfets doivent, 
dans l'année, s'être rendus, les uns, dans 

Pa 


dans tous les chefs-lieux de communes du 
département et de l'arrondissement auxquels 
ils ont été affectés. 

Art. 8. — Le préfet et ses chefs de service 
assurent l’administralion du département, 
dans lequel se trouvé le chef-lieu de la ré- 
gion, 


Tiree JIL 
Formation des conseils généraux. 


Art. 9. — Dans les trois mois de la promul- 
gation de la présente loi, il sera procédé à 
l'élection des membres des conseils régionaux. 
Ces membres peuvent appartenir à l’un ou 
l’autre sexe. 

Chaque conseil comprend: 

10 Des membres élus par les conseillers gé- 
néraux à raison d’un délégué par cinq Co 
seillers généraux ou fraction de cinq, sur i 
base de la représentation proportionueile @e 
leurs groupes politiques : 

20 Des membres élus par les chambres ée 
commerce, à raison d’un-délégué par cham- 
bre; 

3° Des membres élus par ls chambres de 
paysannerie (un délégué par chambre); 

4o Des membres élus par fes chambres de 
métiers (un délégué par chamaæ:): 

5 Des membres élus par les diverses fé- 
dérations départementales de syndicats d’ou- 
vriers et employés, des associalions de fa- 
milles nombreuses de la région, à raison d’un 
délégué par fédération; 

6° Des membres élus par les bureaux des 
chambres, fédérations ou ordres des profes- 
sions libérales, à raison d’un par départe- 
taires, des avoués, 
ordres des avocats, syndicats de médecins, 
eic. 

Le conseil régional a la faculté de s’ad- 
joindre des personnalités, au nombre de dix, 
choisies dans la région, en raison de leur 
compétence éprouvée ou de leur action so- 
ciale, et qui auront les mêmes droits et pré- 
rogalives que les autres membres de l’assem- 
biée. Toutes ces éleclions ont lieu au scrutin 


; À 88 

1 + 21 

Art. 10. — Les « ns peuvent élire ar 
œ ing vnllit A " 1 & ] 
guces de nullité par le préfet, ies conseillers 


généraux, 
raux professionnels et les membres du con- 
seil régional, 


Li 
les membres des collèges électo- 
Se. 


Les réclamations doivent être adressées, 
dans les formes et les délais prévus à l’ar- 
ticle 15 de la loi du 10 août 1371, modifiée 
par la loi du 31 juillet 4875, pour les élec- 


tions au conseil général, Elles sont examinées 
en conseil d'Etat, suivant les formes et dis- 
positions stipulées à l’article 18 de ladite loi 
modifiée par ceile du 381 juillet 1876. 

Les réclamalions sont jugées par le conseil 


d'Etat en premier et dernier ressort. 

art 11. — Le nseil régional est élu pou 
Six ans. En Cas de vacances d’un siège. il est 
procédé à une élection complémen aire dans 
les deux mois. 

Les conseillers régionaux peuvent être dt 


clarés ; 


démisSionnaires d'office, dans les 











tous les chefslieux de canton, les autres, 


Î ; Cas 
et condilions fixés par la loi du 10 août 1871, 
à l’égard des conseillers généraux. La démis- 
sion d'office est prononcée par le préfet, sauf 
seil 
en 
iles à € 
«O1! Ô e 
du à » 
di 1 7 1 

Art 13. — Lt S Con“ S X S 
sent, en SESSIONS 4 1 dirt 1eUX 101s ir an 
ent le {ex ] {) m | r 

ire 1] et le iecern 6, € 1 | @t 
le 30 juin, 

En dehors des sessions ordinaires. ] D 
seil | ii etre Ju CI SCSSIOI 
exiraordinaire par le préfet, de son chef ou 
Sur la demande des deux tiers de ses mem 
bres, I1 ne peut alors délibérer que sur les 
objets limitativement én imérés dans la Ccon- 
vocati il. 

Art, 1%. — Le conseil gional élit chaque 
année un président, trois vice-présidents et 
trois secrétaires. IIS sont rcéligibles 

Le préfet assiste à toutes les séances du 
conseil régional. 

Art, 45, — Les délilk ralions seront prises 
À la r té nahcoli | v e , + 
\ la majo 1DSolue dcs Yotantis, En cas de 


partage, la voix du président est prépondés 
rante. Les votes ont toujours lieu au scru- 
un secret. 

Lorsqu'il s’agit dé procéder à une nomina- 
tion ou présentalion, si aucun des candidats 
n’a obtenu la majorité absolue après deux 
tours de scrutin, il est procédé à un troisième 
tour et l'élection a lieu à la majorité rela- 
tive. En cas d'égalité de voix, l'élection est 
acquise au plus âgé. 


TITRE IV 
Fonctionnement du conseil régional. 


Art. 16. — Le conseil régional œègle, par 
ses délibérations, les affaires de la région. 

Art. 17. — Les délibérations du conseil ré- 
gional ne peuvent être annulées que pour 
excès de pouvoir, 

La nullité peut être prononcée, dans le 
délai d’un mois, par le président du conseil 
des ministres, soit d'office, soit à la demande 
de toutes parties intéressées. Celles-ci peu- 
vent, dans le même délai, se pourvoir devant 
le conseil d'Etat, contre la décision du prési- 


dent du conseil. Le conseil d'Etat stalue sut 
ce Tecours, mme en matière d'excès da 
PUUY 


Art, 18, — A. 


Le conseil régional vote: 

io Les centimes additionnels aux quatre 
anciennes contributions directes, aflérents 
actuellement aux services communaux où 
départementaux et qui sont rattachés à la 
région, dans les limites du maximum annuel- 
lement fixé par la loi de finances ; 

20 Les centimes et autres ressources, ac- 
tuellem t élabis par les lois afl ta 


l'on spéciale à des services 
férés à la région; 





ïo Les centimes additionnels aux impôts 
d'Etat, dont ja perception serait autor:sée par 
des anis; 

49 Les impôts, taxes, droits, redevances et 
)yers, réguuerement aulorisés ce! perçus au 
pronut ae 1 region, 

50 D'une manière générale. t tes 1 @- 
celles régulièrement établies 
Le nsel régional vote les em! ts réc'0 
naux, rémboursabes sur les ré l 3 gpé. 

ralées ou spécia e montant des sub- 
Y )nS à à )rder aux déparlements, aux 

nnmu S IUX SV | is SS(} Ï £VI 
liCa:es nstitués Gans les mes des 

lu 21 juin 1565 et du 22 décembre 1388 

ravaux intéressai la région € d'une 

\ à 1 * 

| { géneraie, le n st la f " des 
ions de la (e 1 IX « eni- 

{ s d’int CT 'I 

LD — D 11 di 1a Te£ 
E scil régional délibère sur [uise 
En ge he 
' t | A4 { I , 
r } t 
mobilières et mimobilières d | C2 
\insi que sut c} nent de d 
I Ô £ ] 1 n 
ICS f le { Î 
L ] 2 { 2 Ss it 
{ mime V4 et o U 

L eil 1 ) | 
; L liss ( | il ’ y 
CS Y )S À = | | 

{ IS mm J | f 

t £ ral | I Way 

> 2 5 0 omobi rcorn- 
nunales 

La création. le cl ent et ] 1 
tous les mins I ; 
rot L 
I S ( I 
1A 7 > | 

| ÿ 0 il ] 

1 )115 1 1 $ 

{Travaux 3 « nal « 

listr tion 1bliq « I P 
d'am pm t A : ’ 
1 | ge t des z Let 
{ D A 15 d \ { 

CI > L CAIRS il 1 I | 

Il ect hliont > à 

L 'blig | Ps le 
vaux d'intérêt 1 

D. — Educ. e, 
tance, prévoyance & 

Le conseil rég il « 

L'attribu! ? 
s:ONAUX ; 
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L'attribution de subventions aux étabiisse- 
ments d'instruction; 

L’ organisation de tous établissements d’as- 
g£gistante et d'hygiène sociale; 

Les primes et encouragements à Ja nata- 
lité, allocations aux familles nombreuses: 





, 

nr institi lions Rene et de pré- 

voyance sociale, les caisses d'épargne «et ce 
T ait NE] 

t nn 4 

L' cement d'hal 15 à bon marché 

et les subventions aux 50 cjétés qui en <cons- 

— Ag lture, mme] Ï { 

] g il délibère sut 
e * 

Ji ] 5 { es à 1aVOI F4 crédit 
a2 , { imercial Et industriel de ia Je 
« 

Le . 
Les travaux d'amélioration, agricoles et fo- 
Les m 
Qu JIndierl 
L EST 
duct ct 
Ei01 
{ions ITA 
IUX 
F. — 7 né 
! I l 1 id À es mn 
€ es à favoriser l'industrie t S 
d'’offices régionaux d K ne, 
« sement à 11 istrie ôtelière, cl! 
qi 4 les mi iments h s{or ] 3 
€ l, protection des sites 
G. — Questions Giverses 


Il délibère sur Jles conditions auxquelles 
sont tenus de satisfaire les candidats aux 
fonctions uniquement rétri buées sur les 
fonds régionaux et les cles des concours, 
à la suite desquels les nominations devront 

Tous vœux politiques lui sont interdits. 

Art. 19. — L'exercice des attributions dé- 
volues au conseil régional ne fait pas obstacle 
à ce que les conseils généraux des Géparte- 
ments délibérent sur les mêmes objets, 
toutes les fois que la législation en vigueur 
Jeur donne compétence à cet effet. La répar- 
dit ion des a Hivités est faite d' accord entre le 
conseil régional et les conseils généraux, sur 
la proposition du préfet. 

Si après deux tentatives, l'accord est re- 
connu impossible, l'arbitrage est effectué par 
décret en conseil d'Etat, 


TITRE VI 
judget de la région. 


Art. 90, — Le préfet prépare le budget. Le 
projet est prése nié au conseil régional par le 
préfet et vo té à la session de juin. 

Le buiget est définitivement réglé par dé- 
cret en conseil d'Etat. 

Tous les engagements de dépenses faits an- 
térieurement à ce règlement sont nuls de 
piein droil. 

Les énonciations budgétaires ne peuvent 
être l’objet de réductions que sur la récla- 
mation du préfet ou d’un contribuable de Ja 
région. 

Cette réclamation est directement adressée 
pr lettre simple au conseil d'Etat, Les points, 
qui en font l’objet, ne peuvent être réglés 
que sur avis conforme de cette assemblée. 
La direction des services financiers de la 
Té ion et le contrôle des dépenses engagées 
sont assurés par un membre de Ja cour des 
comptes, détaché par le premier président et 
relevant de ladite cour, Le trésorier- payeur gé- 
néral de la région remplit les fonctions de 
comp lable de la région. 

Art, 21, — Le bd get régional comprend Je 
pu get 3j aire et le budget extraordinaire. 

Art. 22, — Ju receites du budget ordinaire 
€ décomposent ainsi : 

io Centimes additionnels; 

2o Revenus des propriélés régionales; 

30 Produits des services publi cs: 

9 Subventions de l'Etat et contributions 
des départements, des communes et des tiers 

our les dépei ises d'utilité régi nr - ile ; 

oo Ressources provenant de l'exercice des 


attributions dévolues à la région par opplica- 
ton de l'article 16. 











Art. 93, — Les recettes du budget extraor- 
dinaire se décomposent ainsi: 

40 Centimes extraordinaires; 

20 Produits des emprunts, 

3o Subventions de l'Etat, des départements, 
des communes aux dépens es extraordinaires; 

äo Dons et legs; 

50 Remboursement des capitaux exigibles e} 
toutes recettes accidentelles. 

Art. 24. — Sont obligatoires pour la région: 

1o Les dépenses nécessaires pour payer les 
dettes exigibles; 

20 Les dépenses précédemment obligatoires, 
pour les départements et les communes et 
qui sont transférées à là région, par applica- 
tion de l'article 16. 


Art. %5, — Si le conseil régional omet ou 
refuse d'inscrire un crédit pour le payement 
des dépenses obligatoires, celui-ci est inscril 
d'office par un décret rendu dans la forme 
des règlements d'administration publique. Il 
est pourvu au payement des dépenses, à 
faut d’excédent des recettes, au moyen d’une 
contribution spéciale, élablie par le décret 
d'inscription péage au besoin au delà des 
maxima fixés par da loi de finances. 


Tire VII 
Conférences interrégionales. 


Art. 26. — Deux ou plusieurs conseils géneé- 
raux peuvent provoquer entre eux, par l'en- 
tremise des préfets, une entente sur les ob- 
jets d'utilité interré; gioni ale compris dans leurs 
attributions et qui intéressent à la fois leurs 
régions respectives. 

Is peuvent entrepreridre et conserver à 
frais communs des ouvrages ou des insti- 
tutions d’utilité commune. 

Chaque conseil régional sera représenté à 
ces conférences par une commission spéciale, 

nommée à cet effet, 2 ormprendra de plein 
droit, parmi ses mem res, le préfet. 

Les conférences seront présidées par le plus 
ancien préfet présent à chaque séance. 

Les résolutions prises devront être raliflfes 
par les conseils régionaux. 


Titre VII 
Dispositions diverses. 


Art. 27. — Les conseils généraux conservent 
les attribuons qui leur sont conférées par la 
loi du 40 août 1871, à l’exception de celles qui 
sont dévolues par la présente loi aux conseils 
régionaux et sous réserve y dispositions 
édictées par les articles 16, 17, 18, 19 ci-dessus. 


Art. 98 — Le département est administré 
par un préfet adjoint, qui, pour pe ce qui 
touche aux affaires régionales, est placé sous 
l'autorité du préfet, dans les conditions fixées 
à l’article 7 de la présente loi. 

ke préfet adjoint stalue sur toutes les af- 
faires inté ressant son département et sur 
celles, dont la s0 non lui est confie par la 

il reçoit une dé] 


loi ou Poe, les quelles gi 
tion du préfet. 


Art. 29 — Un règlement d’administration 
publique déterminera les conditions @’appli- 
cation de la présente loi et notamment les 
formes des élections prévues à l’article 9. 


Art, 30, — Sont abrogées toutes les dis- 
positions contraires à la présente loi. 


Pa 
8, 


Art. 31. — Les vingt régions économique 
créées par arrêtés antérieurs, sont suppr 
mées, Leurs secrélariats, avec archives et 
dossiers, Sont affectés aux conseils régionaux, 
dont le siège est le plus proche 


Art. 32. — Les régions universilaires, mi- 
litaires, judiciaires et autres seront rema- 
niées, de manière à ce que leurs limites ca- 
drent exactement avec Celles d’une ou plu- 
sieurs régions administratives. 


33. — Il peut étre alloué, par les con- 
seils régionaux, à leurs membres, un jeton 
de présence par jour de session. Les frais de 
voyage leur seront remboursés, 








ANNEXE N° 2701 


ee 


(Sess. de 1947. — Séance du 27 novembre 4%7. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire bénéficier les 
mères de famille devenues veuves d'une 
majoration des prestations familiales, pré- 
sentée par M. Max Brusset, député, — (Fen- 

voyée à la commission du travail et de !a 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation des m8 
res de famille devenues veuves se révèle de 
pus en pe: précaire, avec les conditions 4:- 
luelles d’existence. Ou bien, en effet, el.es 
se Cons acrent entièremnt aux soins à donner 
à leurs enfants et, ne pouvant exercer de 
profession rémunératrice, aucun traitement 
où salaire n’entre alors dans leur foyer, ce 
qui réduit le plus souvent leurs ressources 
aux seules allocations familiales; on bien 
cles travaillent pour élever leur famille et, 
dans ce cas, leur rémunération est générale- 
ment plus faible que celle de let 17 mari, elles 
ne peuvent guère, en outre, réaliser da fait 
üe leurs occupat ons, les ‘économies hahi- 
tuelles d’une ménagère et les dépenses qu'èn- 
traînent leur éloignement du f oyer Ou ie pli- 
cement de leurs enfants à l'ex! érieur, requ'é- 
rent, en toute équité, une : ompensation. 

Celle-ci nous semble pouvoir se traduire 
par une di sposition qui accorderait aux veu- 
ves ayi ant des enfants à leur charge une J1a- 
joration de toutes les prestalions familigies 
calculée, soit au prorata du 14 ie de ces 
el fants, soit en augmentant ce noi nbre d'une 


unité, C’est ainsi qu’une mère de famille 
ay yant deux ns recevrait ses prestations 
comme si elle en avait trois, et ainsi de 
suite 


I appartient au Gouvernement d’envisäger 
les modalités d’une réforme de ce genre — 
dont les répercussions financières ne parais- 
sent pas de poeme à déséquilibrer les caisses 
chargées de 1 ‘appliquer ni à compliquer leur 
rûie — et de préparer les textes réglementai- 
res ou, au besoin, législatifs à établir en 
consequence. 

Nous Vous proposons done d’ 147 rter Ya n'0 
position de résolution suivante, ÿ 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernes 
ment à accorder aux veuves chargées de ta- 
mille une majoration des prestations fa Tüi- 

ales qui leur sont attribuées, “quitablemeni 
proporlionnelle au nombre de leurs enfants 





ANNEXE N° 


ne tt 


27602 


\ » Ve d WW, y * | } rA e 
05. de 1947. — Séance du 27 nove MmDOTre 17, 


PROPOSITION DE LOI, transmise par M. le 
président du conseil de la République ten- 
dant à prévoir le renouvellement intégral 
des conseils généraux dans le pl 13 bref 
délai et, de toute nt avant le renou- 
vellement du Conseil de la République ac- 
tuellement en fonction, formulée par M. René 
Depreux et les membres du groupe du parti 
républicain de la Jiberté, cons seillers de la 

tépublique (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de lof 
que nous vous soumeltons a pour objet le 
Re pes immédiat de l'ensemble des 
conseil S gé né Taux. 

Les conseillers généraux actuellement en 
ee dans l’ensemble de la France (Paris et 
a Seine excepté) ont été élus les et 30 
septembre 19,45 en vertu de l'ordonnance 
du 20 août 1945 relative à l'élection des con 
seils généraux; selon ce texte, il devait étre 





+ 


(1) Conse eil de Ja République, n° 814 
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‘article 21 de la loi du 28 août 1871 relalive 
aux conseils généraux, modifiée par la loi 
du 21 juillet 1931, à des élections pour le 
renouvellement intégral des conseils généraux. 

Contrairement à ce qui a été re sou- 
tenu, une pareille consultation électorale ne 
pouvait être définitive. 

Aucun Français de bonne foi ne pourra, 
en effet, prétendre qu'à cette date le pays 
avait retrouvé une physionomie politique, 
économique et sociale stable; la fin- de la 
guerre en Europe était encore toute proche, 
et si un certain nombre de prisonniers et de 
déportés étaient rentrés, ils n'étaient pas 
encore réadaptés à la vie civile. Après plu- 
sieurs années d’hostilités, d'occupation et de 
mise en tutelle de l'esprit public, les condi- 
tions normales de la règle du jeu parlemen- 
taire étaient faussées par les séquelles de 
la période de guerre et de l'après-guerre. 

Cependant, en appliquant à la lettre la légis- 
lation en vigueur qui est l'article 21 de la 
loi du 28 août 1874, les conseils généraux 
élus pour six ans dans une conjonclure en- 
core exceptionnelle devraient être maintenus 
en place, les uns pour un an, les autres 
jour quatre ans, puisque c’est le renouvel- 
Lréent triennal par moitié, déterminé par 
tirage au sort, qui est prévu par la charte 
fondamentale de 1S71. 

Si ces règles étaient maintenues, elles 

aboutiraient en fait à contredire l'esprit et 
la lettre de la Constitution, qui dit, en effet, 
dans son article 6, paragraphe 2: « Toutefois, 
les deux Chambres sont élues sur une base 
territoriale, l’Assemblée nationale au suffrage 
universel direct, le Conseil de la République 
par les collectivités communales et départe- 
mentales au suffrage universel indirect ». 
Les collectivités dénartementales, qu'est-ce à 
dire, sinon essenticllement les conseils géné- 
raux ? 
Le Conseil de la République, tout comme 
les autres rouages de la vie publique fran- 
caise, doit être conforme à l'opinion publique 
telle qu'elie s'est révélée dans ses récentes 
manifestations. Un fonctionnement régulier 
du régime parlementaire est à ce prix. On ne 
peut concevoir un autre système sans blo- 
quer complètement l’organisation politique na- 
tionale. On ne peut adopter une autre atti- 
tude sans fouler aux pieds le verdict de la 
volonté populaire qui s'est récemment ex- 
primé pour un changement total dans les 
méthodes utilisées jusqu'ici, nuisibles à l’ave- 
nir même du pays. 

Sans doute les objections ne manquent-elles 
pas. Celle qui semble avoir le plus de valeur 


pe par dérogation aux dispositions de 


nous paraît être tirée de la fréquence des 
appels aux urnes; depuis la libération, le 
nombre des consultations électorales a été 


effectivement fort élevé 
province). 

Cet inconvénient est moins grave que celui 
qui résullcrait d’un divorce entre l'opinion 
du peuple et celle du Parlement, ou d’un 
divorce entre l’opinion populaire et des as- 


(10 à Paris, 9 en 


semblées représentatives elles-mêmes en 
désaccord. 
D'aucuns pensent que l'avenir est lourd 


de menaces: raison de plus pour maintenir 
une union étroite entre l’élu et l'électeur cet 
pour nommer un Parlement qui aura la con- 
flance du pays, puisqu'il sera son émanation 
directe et récente; ainsi ce Parlement pourra- 
t-il prendre les mesures souvent impopulaires 
de salut publie qui s'imposent si l’on veut 
sauver à la fois le régime et le pays. 

C’est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
&er la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 21 de la loi du 
28 août 1871, modifié par la loi du 21 juillet 
4941, est libellé ainsi qu'il suit: 

« L'ensemble des conseils généraux est sou- 
mis au renouvellement avant la fin de 1948 
et de toute façon avant le renouvellement du 
Conseil de la République actuellement en 
fonction. 

« Seuls les nouveaux conseillers pourront 
prendre part à la désignation des conseillers 
de la ee dans les conditions fixées au 
paragraphe 2 de l’article 6 de la Constitution. 

« Les conseillers généraux 


: sont nommés 
pour six ans; 


ils sont renouvelables par moi- 


LL tous les trois ans et indéfiniment rééligi- 
e3. 








« À Ja session qui suit le renouvellement 
intégral prévu à l'alinéa 4er, le conseil général 
divise les cantons du département en deux 
séries, IL sera procédé ensuile à un tirage au 
sort pour régler l'ordre du renouvellement 
des séries. » 





ANNEXE N’' 2703 


(Sess: 


de 1947. — Séance du 27 novembre 1947.) 

PROPOSITION DE LOI relative à la répression 
des contraventions Colnmises les mi- 
neurs de dix-huit ans, présentée par M. Chau- 
tard, député, — (Renvoyée à la commission 
de la jusice et de Kgislation.) 


par 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 
2 février 1945 dispose en son arlicle 21 que 
les mineurs de 18 ans ne sont pas soumis au 
droit commun en matière de contraventions. 

En dépit de cette prescription, la doctrine et 
la jurisprudence s'accordent en général pour 
reconnaitre compétence en la malière au tri- 
bunal de simple police. 

C'est qu'en l'absence de toute atlribution 
expresse de compétence, il est apparu difficile 
de confier la charge de cette répression au 
tribunal pour enfants qui est une juridiction 
d'exception. 

Il apparaît au demeurant que cette at{ribu- 
tion de compétence se juslifie amplement en 
pratique; ne serait-il pas pour le moins inop- 
“ortun en effet d’obliger les mineurs poursui- 
vis pour contraventions à se rendre devant le 
tribunal pour enfants au chef-lieu de l'arron- 
aissement ? 

I serait bon, cependant, que cette prati- 
que ne soit pas en désaccord avec les textes, 

Par ailleurs, et en toute hypothèse, une 
lacune subsisie pour les mineurs de treize à 
dix-huit ans susceptibles d'’êlre assimilés à 
des majeurs devant le tribunal de simple po- 
lice: en effet, si l’on admet la compétence de 
cette juridiction, il faut bien reconnaitre que 
l'ordonnance ne précise pas quel tribunal sera 
compétent pour juger les appels des juge- 
ments de simple police en matière de conlra- 
ventions commises par des mineurs, 

En l'absence de dispositions précises c'est, 


en fait, devant le tribunal correctionnel, juri- 
diction pénale de droit commun, que sont dé- 
férés jusqu'ici les appels des jugements du 
tribunal de simple police lorsqu'il s'agit de 


mineurs de dix-huit ans. 
Toutefois, il règne à cet égard dans la pra- 
tique un certain flotlement préjudiciable à 
une bonne administration de la justice, 
IL apparaît en effet contraire à l'esprit, 


sinon à la lettre, de l’ordonnance du 2 février 


1945 de traduire devant le tribunal de police 
correclionnelle et en audience publi des 
mineurs inculpés de contravention, alors que 
tous les mineurs prévenus de délits ou accu- 
sés de crimes sont soustraits à la compétence 
des juridictions de droit commun et compa- 
raissent en audience non publique devant Îles 
juridictions spécialisées (ju 
bunal pour enfants, chambre 
cour d'appel, ou encore tribunal 
assisté du jury d'assises). 

I semble donc que la juridiction la plus 
aple à connaître de | el des jugements du 

1 


JU 


1 * 
re des enfants, tri- 
spéciale à la 
t 


{ 


pour enfants 


i app 


tribunal de simple police rendus à ntre 
de mineurs de treize à dix;huit ans soit le 
. tribunal pour enfants, Sa procédure toute spé- 
ciale, parfaitement adaptée aux affaires des 
mineurs, €t surtout l'expérience acquise par 
ses membres en cette matière, désignent tout 
particulièrement cette juridiction pour rem- 
plir celte fonction. Bien entendu, dans les cas 


où la contravention lui paraîtrait établie, le 
tribunal pour enfants ne pourrait alors qu'ap- 
pliquer les seules mesures susceptibles d'être 
prises en première instance (soit admonester 
le mineur, soit prononcer ia peine d'amende 
prévue par la loi), à l'exclusion des mesure3 


de redressement dont il t 


fa; 1! E:6, 1 
iail habituellement 
usage. 





Préciser la compétence du tribunal de sime 
ple police et désigner le tribunal pour enfants 
comme juridiction d'appel, tels sont les deux 
objets du texte que nous avons l'honneur de 
vous proposer: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 21 de l’ordOne 
nance du 2 février 1919, relative à l'enfance 
déiinquante, est modifié et rédigé comme suit: 

« Les contraventions commises par les mi- 
neurs de dix-huit ans sont déférées au tribu- 
nal de simple police. 

« Le tribunal siégera dans les conditions de 
publicité prescrites à l'article 11 pour le tri- 
bunal pour enfants. 

« Si la contravention est établie, le juge 
pourra, soit admonester le mineur, soit pro- 
noncer la peine d’amende prévue par la loi. 

« Toutefois, mineurs de treize ans n@ 
pourront faire l'objet que d'une admonesta- 
tion. 

« L'appel sera porté &Gevant Je tribunal pour 
enfants. » : 


les 





ANNEXE N° 2704 


(Sess. de 1917, — S£ance du 27 novembre 1917.Ÿ 
PROPOSITION DE LOT concernant la proroga- 

tion, en raison de la guerre, de la durée 
des droits de propriété littéraire et artis- 

tique, LA S ntée par M. Buron, dépulé, — 

(Renvoyée à la commission de la justice 

et de légis'ation 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’état de guerre, en 
suspendant "exp ilal on normale des œuvres 
littéraires ou artistiques, particulièrement 
dans le domaine inlernational, prive les 
auteurs ainsi que leurs héritiers et tous 
ayants cause, d’une partie du bénéfice qu’ils 


peuvent normalement lirer de 


l'exploitation 
de leurs œuvres. 








C'est pourquoi la durée du droit exciusif 
conféré aux héritiers et autres avants cause 
d'un auteur décédé, d'exploiter les ouvrez 
de celui-ci (durée qui avait été fixée à cin- 
quante ans apri à mort de l’auteur par 
la loi du 14% juillet 1866), a ét rogée, au 
lendemain de la guerre 1914-1918, par la loi 
du 3 févri 1919, appelée couramment 10i 
Bérard » 

Cette loi prévor les droits d'auteur 
étaient prorogés ‘4 | égal à celui 
qui Se sera « ile le 2 août 1014 et 
la fin de l’année qui suivra Je jour de la 
signature du traité de paix pour toutes les 
Œuvres publices ivant l'expiration de ce 
délai et non « ‘re tombées dans le domaine 
public. Elle avait donné lieu cependant 
de nombreuses difficultés d'interprétation 
car la date de la signature du traité de pa ‘ 
était incertaine, en raison de la multir ité 
des traités avant s fin à l'’élat d UC ré 
entre la France et les em ( traux. 

Au « ITS «lt 1 ut e U t de se 
termineir l'acte dit « 1 au 23 ju let 1941 » 
relalive à la m été 1 E I 
l'ordonnance dù 30 à mbre 14, à A cn 
es disposil s analogues à elles «le Ja 

1 du 3 févric 1919 mais mail usement 
SANS ilier es dif iltés d r} (a n 
JU avait su s l’a k 4 cett loi 
re il Ss* st con! ut r'{ d eu 
de choses près, les term | ba 

Jl a { IC Se nhlé OP} ] r ( r 
court aux ernpretali { ] ‘ 
vair que la ôtu ° de ] n 
des droits d té nm ä ll \ 
1929. erait rernt lon N 
la date } 4 {er 1918 | 

D'autre part, ni la 3 f r 1919 
ni l’acti loi du 22 1941 l 
prévu le cas des auteurs. f is - 
gers, mo pour la France au 
l'une des deux gui , ét dont les « 
sont appelées, de ce f {, à ( 
rualurée dans le domaine pul \ -t-i] 
paru équitable 4 liltuer ] es 
une présomption d survie À 
et de reculer en conséquence de trente © 

} f de ' } ‘ri t d 














2156 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





le point de départ de la période de c:nquante 
ans,prévue par la doi du 14 juillet 1886, 
pendant laquelle ils possèdent un droit exclu- 
sif d’expoiter les œuvres de l’auteur décédé. 

Tel est le double objet de la présente pro- 


} de loi qu inule et remplace l'acte 
dit du 22 juillet 1941 » sans porter 
j préjudice aux droits acquis en 
Tr te x tte loi 
POSITION DE LOI 
Art, jer, — Les droits accordés par la loi 
k hr ix héritiers et ayanis 
cause leurs ompositeurs ou artistes 
ont prorogés d'un temps égal à celui qui 
EO © ÉCoOUÉ e le 3 septembre 19259 et 
] ler } vier 1943 our toutes les œuvres 
pubiites 4 t cette dernière date, et qui 
nn corai [ N ! 


ane 1 "y e 
d t pa ( es dans le domaine 
public à la date du 13 août 1941, 





Art, 2. — Les droits visés à l'article 4e 
sont nrogés en itre d'une durée de 
trente ans jorsque l'auteur, le compositeur 
ou | <t mort pour la France ainsi 
q ( hlir l'acte de décès. 

À | cte de décès ne doit être 
] ; iscrit France, 1 arrêté 
du istr e l'éducation nationale pourra 
« » aux } tiers ou autres ayants-cause 
du «x Le ice de la prorogation St 
hp! li rente a! ‘et ArTt Ê 
après s des autorités visées à 
d e du 2 novembre 19%5, ne 


pourra intervenir que dans les cas où la 
mention « mort pour la France » aurait dû 





figurer © acte de décès, ei celui<i avait 
d': lr Ç 6 France 

Art. 3. — Est abrogé l'acte dit « loi du 
22 à et 4911 » relative à la propriété litté- 
raire, £al préjudice des droits acquis <ous 
l'en des dispositions de ladite 10 

Art, 4, — La présente loi est applicable 
à l'Algérie, ja Guadeloupe, à la Guyane, 
à Ja Martinique, à la Réunion et aux ter- 
ritoïres relevant du ministre de la France 
d'outre-mer, 

. 

(Secc. de 1917.— Séance du 27 novembre 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant 
dommages causés aux 
biens des victimes de la rébellion malgache, 
présentée par M. Duveau et les membres 
du groupe du mouvement républicain po- 
pulai { Renvoyée à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer.) 


à réparer les 
personnes et aux 


niaire, dépules, — 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'insurrection qui à 
éclaté à Madagascar le 29 mars 1947 et qui 
n'est pas en terminée à J'heure actuelle 





a causé et causera sans doute encore des 
dommages considérables, 

Conformément au prinei rappelé dans 1e 
préambule de la Constitution, qui proclame la 
solidarité de la France et de tous les pays de 


l'Union française devant les charges qui ré- 
sultent des ilamités nationales, il importe 


de réparer à toute Ja mesure du possible 
lea tristes et désastreuses conséquences de 
ec mouvement jinurrectionnel et d’indemni- 
ser des victimes des dommages qu’elles ont 

1 cubir tant dans leurs personnes que dans 
k UTs } : +1- . 

A ce } t di a semblé quon ne 
gaur@il inieux jxire que à assinHier JES ViC- 
times de l'insurrectk malgache aux vic- 
times de la guerre et de prendre pour base 
de la réparalion des dormmmages causes par 
“cette insurrection les principes qui ont guidé 


L . . » 
e législateur pour la réparation des dom- 
nages de guerre et qui sont consacrés : 

En ce qui concerne | ictimes civiles, par 


4 
la loi du 24 juin 1919 et les textes subsé 


ui concerne les orphelins, par la 
uiliet 1919 instituant 
de la nation; EE : Cr 

Et en ce qui concerne les dégäl matériels 
par la loi du 28 octobre 196, 


4 
Se 
= 
' 





Bien entendu, jil ne saurait être question 
de faire bénéficier des dispositions qui pré- 
cèdent ceux qui, d’une facon où d’une autre, 
auront pris part directement ou indirecte- 
ment à la rébellion. 


C'est pour alteindre Jes buts qui viennent 
d'être exposés que nous vous soumettons Ja 


proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — La réparation des dommages 
causés aux personnes victimes des troubles 
qui se sont produits à Madagascar à partir du 
29 mars 49247 et jusqu’à une date qui sera 
fixée par décret, sera effectuée conformément 
aux dispositions de la loi du 24 juin 14919 mo- 
difiée par la loi du 28 juillet 1921 et complé- 
tée par la loi no 46-1117 du 20 mai 1946 et 
tous textes subséquents. 


Art, 2. — Les dispositions de la loi du 27 
juillet 197 modifiée par la loi du 26 octobre 
1922 instituant les pupilles de Ja nation sont 
étendues aux orphelins dont je père ou le 
soutien de famille ont été tués à Madagascar 
par les rebelles en raison des événements 
insurrectionnels survenus à Madagascar à 
partir du 29 mars 14947 et jusqu'à une date 
qui sera fixée par décret, 


Art, 3. — La réparation des dommages cau- 
sés aux biens sinistrés par la suite des trou- 
bles survenus à Madagascar depuis le 29 
mars 1947 et jusqu'à un date qui sera fixée 
par décret, sera effectute conformément aux 
principes posés par la loi n° 46-2389 du 28 oc- 
tobre 1946 et les textes subséquents sur les 


dommages de gucrre. 


Art, 4. — Sont expressément exclues du bé- 
néfice des dispositions faisant objet de la 
présente loi les personnes ou leurs ayants 
cause qui auront participé directement ou in- 
directement aux faits de rébellion dont Ma- 
dagascar a été le théâtre à partir du 29 mars 
1947. 


Art. 5. — Des décrets rendus en conseil des 
ministres détermineront, dans le mois qui 
suivra Ja promulgation de la présente loi, les 
conditions de son application. 





ANNEXE N° 2706 





(Sess, de 1947, — Séance du 27 novembre 1947. 


PROJET PE LOI portant ouverture de crédits 
au titre du budget ordinaire (dépenses mi- 
litaires) your le mois de décembre 1947, 
présenté au nom de M. Robert Schuman, 
président du conseil des ministres, par 
M. René Mayer, ministre des finances et deg 
affaires économiques. — (Renvoyé à la com. 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réorganisation des 
départements militaires à la suite de Ja sup- 
pression des ministère des armées et de l’ar- 
mement, de la nécessité de reviser les 
dotations budgétaires pour réduire les dé- 
penses sans nuire à la défense de la nation 
et de J'Union francaise n'ont pas permis au 
Gouvernement de distribuer avant le 30 juin 
4947 le projet de loi no 1561 qui tendait à 
ïxer les erédils applicables au budget crdi« 
naire des dépenses mililaires pour le deuxièma 
semestre 4947. 

L'Assemblée nationale fut ainsi appelée à 
examiner successivement un projet de loi 
portant ouverture de crédits provisoires pour 
les mois de juillet — qui devint Ja loi ne 47< 
1156 du 27 juin 1947 — puis un projet de Jo 
no 2106 portant ouverture de crédits provi- 
soires pour les mois d'août et de septembre 
4947, 

Sur l'initiative de votre commission des 
finances, ce dernier projet de loi fut étendu 
aux mois d'octobre et de novembre, puis 
promulgué le 4er août 1947 sous le ne 47-1126, 

Les départements militaires disposent donc 
de crédits provisoires destinés à couvrir leurs 
besoins jusqu’au 30 novembre prochain. 

Pour se conformer au désir récemment 
exprimé par votre commission des finances, 
le Gouvernement vous propose Je vole, pour 
le mois de décembre 1947, de crédits calculés 
sur ja base d'une siricte reconduction des 
dotations accordées au titre des derniers mois, 
Le tableau ci-après fait cependant apparaitra 
quelques différences qui seront expliquées ci- 
après: 






































BUDGETS BUDGETS 
BASES DU CALCUL RAA 
ordinaires. annexes, 
—— — © ——— 
francs. francs, 
Crédits ouverts pour les mois d'août à novembre par la 
li du 1er août luc SO Re NE Se Es 25.127.172.000 
nn 
Dont le quart est égal À. soso tr me: 6.281.793. 0 
Crédits demandés dans le présent projet de oi ..smessexe 43.856.711.009 6.735 .741.000 
DAROFENCES. covorvvrere sine toosvss cs ee til 218.701 .000 + 473.948 .000 





La diminution de 218.701.000 F prévue au 
titre du budget ordinaire s'explique par une 
résorption progressive des dépenses de liqui- 
dation des hostilités et, notamment, par la 
transformation en pensions, à compter du 
4er août dernier, des délégations de solde 
jusque-là payées aux familles des militaires 
tués ou disparus. 

Quant à l'augmentation de 473.948.0600 F ap- 
plicable aux dépenses d'exploitation, d'études 
et de prototypes des budgets annexes, elle 
s'explique par le fait que Jes crédits ouverts 
jusqu'ici ont été calculés avant le vote du 
projet de budget extraordinaire, devenu la 
loi du 14 août 1947. Or, la contre-partie, sur 
les budgets annexes, des ouvertures de cré- 
dits effectuées par la loi du 44 août 1947 se 
traduit par une augmentation nette de 
471 millions environ, 

D'autre part, pour faire état des différentes 
mesures nouvelles intervenues récemment, 


: 
le Gouvernement soumettra incessamment à 


votre sanction au titre des dépenses militaires 
de l'exercice 1947, un projet de loi portant 
ouverture et annulation de crédits qui Ss’ap- 
parente au cahier collectif de crédits supplé- 
mentaires présenté au Parlement avant Ja 
date de clôture des opérations d'engagement 





le dépenses (15 décembre}, lorsque le budget 
annuel est volé en temps utile. Ce projet 
de loi comportera des explications détaillées 
jar chapitre qui permettront à votre Assem- 
bte d'exercer pleinement le contrôle qui Jui 
appartient. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — J1 est ouvert aux ministres, a 
{ lu budget ordinaire (dépenses militaires), 
pour les dépenses du mois de décembre 4947, 
des crédits s’élevant à la somme totale de 
15.856.711.0® F, 

Art, 2. — Les crédits applicables aux dé- 

penses d'exploitation, d'études et de proto- 
types imputables sur les budgets annexes rat- 
tachés au budget ordinaire (dépenses mili- 
, Sont fixés, pour Je mais de décembra 
1947, à la somme flotale de 6.755.741.000 F. 
. 3. — Les crédits ouverts par les arti- 
cles 1 et 2 de la présente loi seront répar- 
is, par service et par chapitre, au moyen 
d'un décret pris sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques. 

Art. 4, — ]] est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entrafnant des 
augmentations de dépenses jmputables sur 
les crédits ouverts par les articles 4 €t 2 
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de la présente loi ct qui ne résulleraient pas Pour l'industrie. — L'ouvrier accidenté 
de l'abplication des 10is et ordonnances 2 touche son demi-salaire, quelle que soit la ANNEXE N' 2708 
téricures ou de disposilions de Ja présente loi. | durée de l'arrêt du travail. 

Les ministres ordonnateurs ainsi que le Pour l’agriculture. — L'indemnité reste le 
rainistre des finances et des affaires éconc- | demi-salaire, quelle que soit la longueur de (Sess. de 1947. — Séance du 27 novembre 19474 
miques seront personnellement responsabies | la durée de l'incapacité. ln RS AE er LE" 


des décisions prises à l’enconte des disposi- 
dions ci-dessus. 





ANNEXE N° 27907 


\Sess. de 1947. — Séance du 27 novembre 1947. 


PROPOSITION DE LOI tendant à octroyer aux 
salariés de la profession agricole l'égalité 
sociale en matière d'assurances sociales et 
d'accidents du travail, présentée par MM. 
Hilaire Perdon, Gros, Renard, Pirot, Gau- 
tier et les membres du groupe communiste 
et apparentés, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le ravitaillement de 
notre pays ne peut oblenir de solution salis- 
faisante sans un accroissement de notre pro- 
duclion agricole. 

Parmi les difficultés rencontrées par notre 
agriculure la rare de la main-d'œuvre 
soulève un problème important. 

Dans de multiples régions, il y a pénurie 
de main-d'œuvre et particulièrement de main- 
d'œuvre qualifiée. 

Cependant, le rapatriement des prisonniers 
de guerre s'accélère et place notre production 
agricole devant d'énormes difficultés. 

La main-d'œuvre étrangère à laquelle nous 
devons faire appel ne donne pas toujours 
satisfaction en raison du manque de connais- 
sances professionnelles. 

Ces difficullés se trouvent fortement aggra- 
vées par le départ vers d’autres professions 
d'un nombre considérable d'ouvriers agricoles 
français. à 

C'est par dizaines de mille que les travail- 
leurs de la terre cherchent un emploi dans 
l'industrie et le commerce. 

En 1916, le nombre des cotisants salariés 
agricoles aux assurances sociales a diminué 
de 200.000 par rapport à 1945. 

Il est évident que ce changement de pro- 
fession est un danger pour notre économie 
nationale et particulièrement pour l'agricul- 
lure. 

Ce n’est vas de gaité de cœur que les ou- 
vriers agricoles quittent la terre à laquelle 
ils sont profondément atlachés, mais parce 
qu'ils trouvent dans l'industrie et le com- 
meérce des avantages sociaux plus favorables 
que dans l'agriculture où ils ont l'impression 
d'être des travailleurs diminués. 

Cette différence de traitement provient du 
maintien d’un régime agricole spécial en ma- 
tière de législation sociale. 

Ce régime a toujours été et reste inférieur 
à celui de l'industrie et du commerce, 

Pour les assurances sociales, l'indemnité 
journalière en cas d'interruption de travail 
par maladie est: 

“induetri 

Pour l'agriculture. Mu ni pis 

fre catégorie... 


2e catégorie... 35 » 


00 p. 100 du salaire. 
Je catégoric.... D0 »| Avec maximum de 
| %0F. 
| Maximum porté À 270 
4e catégorie... 65 ») francs pour les ea- 
oe calégoric.... 75 »)  riés ayant 3 enfants 
( à charge. 

En agriculture, la pension d'invalidité est 
de 13.000 F au maximum, cependant que dans 
l'industrie et le commerce ce maximum peut 
èlre calculé sur un salaire de 120.000 F. 

Par ailleurs, en cas de longue maladie, l’in- 
demnité de salaire n’est versée que six mois 
dans l’agriculture et trois ans dans les autres 
professions. ï 

En matière d'accidents du travail la difé- 
rence est très grande. 

Pour l’ouvrier agricole, — L'indemnité du 
demi-salaire n'est due à partir du premier 
jour d'incapacité que si l'arrêt du travail dure 
cer de dix jours. S'il ne dure pas dix jours 

indemnilé ne porte que sur cinq jours, 


» 





Pour l'industrie, — A partir du irentc-troi- 
sième jour l'ouvrier touche les deux tiers 
de son süuiaire. 

Pour l'agriculture. — L'ouvrier n'ayant pas 
un salaire fixe (travail à la tâche) ne touche 
que Ja moitié du salaire moyen journalier 
Lésériemental fixé par arrêté préfectoral ct 
toujours inférieur au salaire réel. 

Pour l'industrie. — L'ouvrier à la tâche 
perçoit une indemnité de salaires correspon- 
dante à son salaire réel. 

I résulle de celte situation que les ou- 
vriers agricoles sont victimes d’une grande 
injustice et que, très humblement, ils aspi- 
rent an désir dé changer de métier afin de 
pouvoir bénéficier de tous les avantages de 
la législation sur la protection sociale. 

Il convient d'indiquer que les inégalités im- 
portantes entre les deux régimes proviennent 
du fait que le barème des cotisalions est tota- 
lement différent entre le régime agricole et 
le régime général. 

Dans l'industrie et le commerce, la cotisa- 
{ion ouvrière et patronale s'élève à 12 p. 400 
du sâlaire, partagée par moitié entre l'em- 
ployeur et l'assuré. 

Une contribution spécisle égale à 4 p. 4100 
du salaire est versée par l'employeur pour le 
financement de la retraite aux vieux travail- 
leurs. 

Dans l'agriculture, la cotisation mensuelle 
établie pour Ja catégorie la plus élevée (sa- 
laires au-dessus de 50.000 F} est de 400 F. 

Il est évident que cette différence de coti- 
sations est la cause de l'inférioriié du taux 
des prestations. 

L'égalité entre tous les salariés en matière 
de protection sociale ne peut étre réalisée 
que par le versement de cotisations idenii- 
ques. 

D'une part. la Fédération nationale des tra- 
vailleurs de i'agriculiure est favorable à cette 
inesure. 

D'autre part, à l'unanimité, le congrès de 
la CG. G. A. qui s'est tenu le 15 mars 1946, 
a voté la résolution suivante présentée par 
M. Dorman de la Fédération de la mutualité 
agricole : 

« Le congrès de la C. G. A. demande la 
parité complète des prestations, indemnités, 
rentes et allocations entre les salariés de 
l’agriculiure et les salariés des autres profes- 
sions, en matière d'assurances sociales, d’al- 
locations familiales, d'accidents du travail ct 
de congés payés. » 

En juillet 1916, la conférence économique 


« 


demandait, à l'unanimité également, « l’égu- 
lité en matière de lois sociales entre l’agri- 
culture et les autres professions ». 

La réalisation de celte réforme apparaît 
donc correspondre au vœu des organisations 
d’exploitants ct d'ouvriers réunis dans une 
même volonté qui consiste à réparer ‘une 
grande injustice et à permetlre à notre agri 
culture de conserver une main-d'œuvre qua- 
lifiée, indispensable à l'intensificalion de la 
production agricole. 

En conséquence, nous vous 
d'adopter la proposition de loi ci-après, 


nOSONS 
i 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans un délai de quatr( 
vingt-dix jours à compter de la promulgation 
de la présente loi, les salariés des professions 
agricoles visés dans les paragrapes 1er, 2 
et 4 du décret-loi du 20 octobre 1945, ainsi 
que ceux des entreprises de battages et tra- 
vaux agricoles, quel que soit le régime des 
établissements en cause, qu'ils soient publics 
ou privés, bénéficieront en matière de légis- 
lation sur les assurances sociales et accidents 
du travail des mêmes prestations, indemnités, 
rentes, allocations que les salariés de l’indus- 
trie et du commerce. 

Pour les salariés des professions indiquées 
à l’article 4er, le taux de la double contribu- 
tion, ouvrière et patronale, aux assurances 
sociales, est fixé à 12 p. 100 du salaire et 
dans les mêmes conditions que pour le ré 
gime du commerce et de l'industrie 


1UDUICSs 





PROPOSITION DE LOI tendant 
dispositions de l'article "25, 
de la loi du 16 août 1947, 
aux personnes poursuivies en vertu de l'or« 
donnance du ?8 août 19:35, relative À la r6- 
pression des crimes da guerre, pro-entie par 
M. Mond 11, di put . — (Ronvozée à la com- 
mission de la justice el de Icgisi ) 


\ étendro fes 


din pren , 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, m irs, la loi du 16 ao 191 
exciIut « pcnél ce alu ( e 1à 
grace àühiiilsclüuiut >» | i v l 3 
pour fait le collaboralion evUu Lar 163 
donnanc( des 2 b1 = u bre 
1912. 

Mall ( ( ce! ] | CON 
tient aucune dispositio exciuant d béné- 
fice de l'ainnistie ou de la grâce arnuistiante, 
des personnes (ennemis ou agents entueinig 


non français) poursuivies pour duiit devant !le3 
lribunaux mililaires en vertu de l'ordonnance 
du 28 août 1941 sur la répression de 
de guerre. 

Or, récemment, devant un tribunal militaira 
un agent de la Gestapo, poursuivi pour vio- 
lences volontaires en vertu de l'article 211 ali- 
néa 17 du code péna!, a opposé l'article pre- 
micr du paragraphe ? de la loi du 16 août 
197, qui amuistie les délinquants prévus à 
l'article 311, alinéa 4er du code pénal. 

Jl s'agit certes de délit de droit commun: 
mais il importe de souligner les conditions 
dans lesquelles il à é€té commis, qui parais- 
sent plus graves ou plus sérieuses que celles 
qui ont motivé la comparution d'un Français 
devant une chambre civique, 

En conséquence, nous vous proposons 
d’adopt >r la proposition de loi suivante: 


Crimes 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Il est ajout# au paragr® 
phe 1er de l'article 25 de Ja loi du 16 ao 
1947, portant amnistie, la phrase suivante: 

«a Ainsi qu'à des faits prévus et poursuivis 
en vertu de l'ordonnance du 98 août 4951, 
relative à la répression des crimes de guer- 
re », 


: 





ANNEXE N 2709 


(Sess. de 1947, — S6 du 27 il 1917.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à étendre la 
bénéfice de l'article 748 du cote de l’enre- 
gistrement aux stations balnéaires hydro- 
minérales climatiques et de tourisme, 


pré 
entée par MM. sSiefridt, Fauvel, Gui t, 
Cayol, Alfred Coste-Floret, députi — (Ki 
voyée à la comn ion des fina 
EXPOSI! PES IOTIFS 
Af« nes mess IT aux ter ( » 
ticle 748 «4 code d l'enregistremis (ar 
licle % d la loi « 1 { décembr 19% it 3 
conseils municipaux peuvent, dans les Ccmn- 
munes de plus de 5.000 habitants, établir « 


taxes additionnelles aux droits d'enrevistre- 
ment sur les mutations à titre onéreux d'in 

meubles, de fonds de commerce, de droit au 
bail, d'objets mobiliers vendus aux el 


publiques. 

Or, l'établissement de telle ta: serait 
particulièrement justifié dans les itio } 
néaires et climatiques et de tourisrne po j 
deux raisons suivantes: 

D'une part, le chiffre de la popula de 
ces communes augmente considérable 
au moment de la saison et, bien que la ] 
lation sédentaire soit souvent inf \ 
9.000 habitants, l'équipement urb { { 
nitaire «4 la ville est virer t 
en f tion de la population s ) 

D'’a part, dans la pluj irt d 
tio s les 4 tations 4 

a 1 Çi dc de À 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE : 
merce vont être assez nombreuses et l’éta- | ou les compagnons d'artisans désireux de 
blissement des taxes additionnelles procure- | constituer une entreprise dont ils seraient ANNEXE N° 2711 
rait à ces communes, sans charges trop lour- | les chefs. 
des pour les acquéreurs, des ressources impor- | D'autre part, notre collègue Theeten, député 
tantes. du Nord, à fait remarquer, avec juste raison, | kgyce A0 1027 ga 97 : , 
C’est \OUrauoi nous avons l'honneur de que beaucoup de jeunes gens de nos Ccam- V css. de 1917. — Stance du aid novembre 1917.} 
' rqu a 13 : pages rs 144 1: ‘rance 6 jui / 
déposer la proposition de loi suivante: | pages Po ral pe . juin sg À RAPPORT. fait au nom de la commission 
combattre dans les forces francaises libres. | Fey nn e ; 
pa Page AE à or }2dpe A sa chargée d'examiner une demande en auto- 
PROPOSITION DE LOI jantes, Venant d'Afrique du NOT, ONE Hit sisation ée poursuites contre un membre de 
A : L eur devoir en Italie, en France et ailleurs , à an ominion. député 
itils dyisas Én ‘premier didie dé | jusqu’à la capitulation allemande, Ces jeunes | l’AsSmhiée, par M, Dominjon, député (1). 
À nique, ce r pre lt { € 1 on ds & Fu à 11 Pa $ ; k 
l'article 718 du code de l'enregistrement est ! £°ns ont retrouvé après leur démobilisation | Mesdames, messieurs, la commission char- 
ainsi rédigé : | un cheptel ee Per sn ec ou OU | we d'examiner la demande en autorisation 
- Q "C n à £ Te aoric Ü ay à » . 2 
« Sont perçues, au profit des communes de | 5 At a et un matériel agricole périmé OU | de poursuites contre M. Mutter, s'est déci- 
lus de 5.000 habitants et, quelle que soit | Il RE PERLE ns ' ] ; 1 dée, à l’unanimité des membres présents, en 
importance de leur population, au profit des | gé Ro jy Pos France Pont QC Jr | faveur de la levée de l'immunité parlemen- 
SR DO D. RU esinteressement ces FTançais SEFVL 1€ tair notre cokègue et vous dema 
stations baïnéaires, Hhydrominérales, climati- | pays et que le plus souvent la reconnaissance | 19 + pi Pr pag Be dE 


ques el de tourisme ».… 





ANNEXE N° 2710 


(Sess. de 1947. — Séance du 27 novembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agricullure sur le projet de loi étendant 
à certaines catégories d’Alsaciens et de 
LorrainS le bénéfice des dispositions de 
l’ordonnance du 20 octobre 1945 relative à 
l’altribution de prêts du crédit agricole mu- 
fuel aux agriculteurs et artisans ruraux 
prisonniers rapatriés et anciens déportés, 
par M. Bas, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45- 
2-168 du 20 octobre 1915 permet l'attribution 
aux agriculteurs et aux artisans prisonniers 
rapatriés et anciens déportés de prêls du cré- 
dit agricole mutuel. 

Une proposition de loi avait déjà été déposée 
sur le bureau des deux dernières Assemblées 


nalionales constituantes et de l’Assemblée 
nationale (session 41947), tendant à étendre 


les dispositions de cette ordonnance à cer- 
taines catégories d’Alsaciens et de Lorrains. 

Par suite de manque de temps, cette pro- 
posilion n'avait pas pu êlre examinée par les 
différentes commissions compétentes. 

H est fort heureux qu'aujourd'hui le Gou- 
vernement veuiile bien transformer cette pro- 
position en projet de loi. Nous espérons 
qu'ainsi une solution rapide sera apportée 
avec l'accord complet des commissions sus- 
visées. 

Animé d’un seul souci d'équité, nous esti- 
mons que les dispositions de l’ordonnance du 
20 octobre 1915 relative à l'attribution de prêt 
du crédit agricole mutuel aux agriculteurs et 
artisans ruraux prisonniers et déportés doivent 
être étendues à d’autres catégories de Fran- 
çais également dignes d’intérêt. 

Cette ordonnance n° 45-2-468 du 20 octobre 
1945, Cent compte de la situation particulière- 
ment défavorable à laquelle ont dù faire face 
ces catégories de Français, lors de leur retour 
de caplivité ou de déportation. Un cheptel 
diminué, des terres épuisées, parfois même 
en grande partie en friche, un matériel agri- 
cole périmé: voilà ce qu'ils ont retrouvé. 
En face de cela: une trésorerie génée, une 
main-d'œuvre onéreuse, des prix élevés. 

A la vérité, pareille situation imposait 
l'intervention du législateur afin que leur 
soient accordées des facilités de crédit. Mais 
en Alsace et en Moselle, on trouve à côté de 
ces catégories de victimes de la guerre, la 


catégorie combien importante, hélas! des 
insoumis, déserleurs €t anciens militaires 


incorporés de force dans l’armée allemande. 
Pour eux, d’angoissants problèmes se posent, 
l'ordonnance du 20 octobre 194% ne s’appli- 
quant pas à leur sort. 

Pourtant, l’expulsion ou l’incorporation &e 
force a occasionné pour les agriculteurs, 
comme pour les artisans ruraux qui en furent 
victimes, la ruine de leur entreprise. A leur 
retour, ils se trouvent sans Je moindre capital 
pour la reconstitution des moyens de fravail. 

Des soucis identiques préoccupent les plus 
jeunes Alsaciens et Mosellans qui, sans être 
agriculteurs ou artisans, songeaient dès avant 
leur mobilisation à prendre à leur compte une 
exploitation agricole ou une entreprise arti- 
sanale rurale, ainsi que les ouvriers agricoles 


(1) Voir le n° 2540. 














que nous leur devons n’a pas été mise en 
pralique. 

Nous proposons done d'ajouter à l’article 4er 
du présent projet de loi un troisième para- 
graphe ainsi rédigé: 

« Les mêmes dispositions seront également 
applicables aux combattants des forces fran- 
caises libres qui ont quitté leur foyer entre 
juin 19:0 et juin 1944 » 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
vous proposer d’adopter le projet de loi dont 
le texte suit: 

PROJET DE LOI 


Art. 407, — Le bénéfice des dispositions de 
l’ordonnance du 20 octobre 1945, relative à 
l'attribution de prêts du crédit agricole mutuel 
aux agriculteurs et artisans ruraux prison- 
niers rapatriés et anciens déportés, est 
étendu, sous réserve des règles ci-après, aux 
Alsaciens et aux Lorrains ayant la qualité 
de Français, soit per réintégration en vertu 
de la loi du 5 août 1914, soit en exécution 
du fraité de Versailles, et qui, domiciliés 
antérieurement au 16 juin 1940 dans les dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, ont été éloignés de leur foyer, soit 
par suite de leur expulsion, soit pour se sous- 
traire à l'incorporation dans l’armée alle- 
mande, soit par suite de leur incorporation 
dans cette armée dans des conditions exclu- 
sives de toute intention réelle de coopérer à 
l'effort de guerre de l’ennemi. 

Bénéficient également des dispositions de 
l’ordonnance du 20 octobre 1915 susvisée, les 
personnes à qui la nationalité française a été 
attribuée à titre de nationalité d’origine, 
domiciliées antérieurement au 16 juin 1910 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle et qui satisfont par 
ailleurs aux conditions prévues à l'alinéa pré- 
cédent. 

Les mêmes dispositions seront également 
applicables aux combattants des forces fran- 
çaises libres qui ont quitté leur foyer entre 
juin 1940 et juin 1941. 

Art. 2. — Les personnes visées à l’article 4er 
ci-dessus devront prouver qu’elles ont été 
éloignées de leur foyer pour l’une des causes 
visées à cet article pendant au moins deux 
années, sans préjudice éventuellement des 
dérogations prévues à l’article 4er de l’ordon- 
nance du 20 octobre 1945. 

Art. 3. — Les délais fixés par l’article 43, 
alinéa 2, de l’ordonnance du 20 octobre 1945 
précitée pour le dépôt des demandes de prêts 
ne commenceront à courir, en ce qui concerne 
les bénéficiaires de la présente loi, qu’à partir 


* de la date de sa promulgation ou de la date 


du retour des intéressés s’il est intervenu 
postérieurement. 

Art. 4 — Pour l’examen des demandes de 
orêts, le comité départemental des prèls prévu 
à l’article 44 de l’ordonnance du 20 octobre 
1915 précitée s’adjoindra: 

Un délégué proposé avec l'agrément du 
directeur départemental des prisonniers, dé- 
portés et réfugiés par l’ensemble des asso- 
ciations et groupements d’expulsés si ja 
demande de prêt est déposée par un expulsé; 

Un délégué proposé avec l'agrément du 
directeur départemental des prisonniers, dé- 
portés et réfugiés par l’ensemble des asso- 
ciations et groupements d’évadés, déserteurs, 
réfractaires et incorporés de force dans l’ar- 
mée allemande si la demande est déposée par 
un ressortissant de l’une de ces catégories. 

Art. 5. — Un décret fixera en tant que de 
besoin les conditions particulières d’applica- 
tion de Ja présente loi. 


ee 





| 


la voter. M. Mutter est lui-même partisan de 
celte solution, 

Mais il n'appartient pas au député contre 
lequel une autorisation de poursuites est 
demandée de l’accepter ou de la refuser et 
la commission s’est décidée pour G@es raisons 
de fond qui sont les suivantes: 

1° Refuser systématiquement, et a prior, 
comme cela a été fait jusqu'ici, la levée da 
l'immunité parlementaire pour les délits de 
diffamation, d’injure et d’outrage, revient à 
fausser complètement le sens de limmunité, 
C'est transformer une garantie en privilège 
et supprimer pratiquememæt ces délits quand 
ils sont commis par les parlementaires, Or, 
députés et conséiens sont soumis aux lois 
comme les autres citoyens et, pas plus 
qu'eux, n’ont le droit d’injurier, de diffamer 
ou d’outrager impunément; 

20 Si on ne peut aemander à un paremen- 
taire directeur de journal de vérifier ligne à 
iigne, avant leur parution, les articles des 
journalistes qui collaborent avec lui, il Sem- 
le impossible et illégal d'admettre que les 
par:ementaires ne soient pas responsables des 
écrits signés par eux ou des écrits non si- 
gnés dont la responsabilité ne peut être re- 
cherchée en dehors d’eux; 

9° De même semblerait-il excessif qu'un 
responsable de journal puisse impunément 
couvrir un journaliste, même signant de son 
nom, pour des. séries d'articles diffamatoires 
que leur répétition même ne lui permet pas 
d'ignorer. 

sé ces principes au cas de M. Mut- 
ter, la commission a constaté: 

49 Que l’article incriminé, paru en huitième 
page du journal hebü“omadaire Paroles fran- 
çaises contient un alinéa grossièrement inju- 
rieux pour M. le Président de la République 
et ainsi libellé: 

« Tout le monde se fout de cette pauvre 
nouille bedonnante, dont l'œil coule comme 
un camembert au mois d'août et qui a nom 
Vincent Auriol »; 

20 Que cet article intitulé « La Rage » n’est 
pas signé sinon hiéroglyphiquement d’un des- 
sin semblant représenter le « Père Fouet- 
tard »; 

3° Que cet article étant anonyme, la re 
ponsabilité n’en peut être recherchée, qu 
en soit l’auteur ou non, que contre le 
ponsable du journal; 

4° Que ld’hebdomadaire Paroles françaises 
a pour directeur politique M. Mutter qui, de 
plus, possède plus que la moitié des actions 
de la société anonyme « Nouvelles Paro!es 
françaises » qui publie le journal. 

En conséquence, la commission a estimé 
que les poursuites entamées par M, le pro- 
cureur général près la cour de Paris semblent 
sérieuses et n'apparaissent pas comme uné 
opération politique dirigée contre notre col- 
lègue. C’est pourquoi elle vous demande de 
voter la levée de l’immunité parlementaire 
solicitce, 

4 





ANNEXE N° 2712 


‘Sess. de 1947. — Séance du 27 novembre 1917.ÿ 
RAPPORT, fait au nom de 
des territoires d'outre-mer sur la proposi- 
tion de résolution de M. Pierre Chevallier 
et plusieurs de ses collègues, tendant à in- 
viter le Gouvernement à attribuer la carte 


la commission 





(4) Voir le ne 9570. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





dans le projet de réforme fiscale actuellement 
soumis à l'examen de l'Assemlbée nationale 
ainsi que le développement de la matière im- 
posable sont susceplibles de procurer d’im- 
portantes plus-values du produit des taxes 
indirectes locales à grand rendement (taxe 
sur les ventes au détail, taxe sur les specta- 
cles), il est permis de penser que les mesures 
qui font l’objet du présent projet de loi per- 
mettront aux collectivités locales de faire face 
en 1918 à l’ensemble de leurs charges, mal- 
gré l'accroissement de celles-ci par rapport à 
49:17, du fait de l’évolution des prix et sa- 
laires, et grâce également à un effort vigou- 
reux d'économies et de réduction des ser- 
vices que les autorités locales doivent accom- 
plir à l’image de la politique sévère que 
mène le Gouvernement en vue de comprimer 
toutes dépenses non strictement jindispen- 
gables 
PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Le montant des subventions al- 
Jouées par J'Elat aux communes dans les 
conditions déterminées par l’article 5 de la 
loi validée du 19 septembre 14941 portant re- 
vision des rapports financiers de l'Etat, des 
départements et des communes, demeure 
doublé pour l'exercice 1948. 

Art, 2, — Il est alloué aux départements 
une subvention compensatrice égale à la dif- 
férence entre la participation de l'Etat aux 
dépenses d'intérêt général assumées par les 
départements telle qu’elle aurait été calcu- 
lée antérieurement à l'intervention de l'ar- 
ticle 41 de la loi du 30 mars 1947 et le pro- 
duit pour le dernier exercice connu de la ma- 
joration de 100 p. 100 de la taxe additionnelle 

les mutations à titre onéreux d'immeubles 
et de fonds de commerce prévue par l'ar- 
Ucle 43 de la loi du 21 mars 4947. 

. Un arrêté des ministres de l’intérieur et des 
finances déterminera les conditions d’applica- 
tion du présent article. 

Art, 3. — Le principal fictif servant de base 
au calcul des impositions départementales et 
communales additionnelles à la contribution 
foncière des propriétés non bâties visée à 
l'article 306 du code général des impôts di- 
rects est majoré de 100 p. 400. 

La moitié de cette majoration est, nonobs- 
tant toute clause ou disposition contraire, 
remboursée au propriétaire par le locataire 
ou le fermier ou par le métayer pour la frac- 
tion correspondant à sa participation dans 
Jes produits de l'exploitation 

Dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, les majorations 
d'imposilions qui pourraient résulter d’une 
augmentalion éventuelle du taux de base ap- 
plicable à la taxe foncière sur les propriétés 
non bâties seraient, nonobstant toute clause 
où disposition contraire, intégralement mises 
à la charge du locataire, du fermier ou du 
métayer pour la fraction correspondant à sa 
“re ddantee dans les produits de l’exploita- 


sur 


En vue du payement de la somme corres- 
pondante, le propriétaire peut demander 
l'établissement d’un rôle auxiliaire et d’un 
avertissement au nom de chaque locataire, 
fermier ou métayer dans les conditions pré- 
vues par l’article 356 du code général des im- 
pôts directs. 

Art. 4. — Le taux maximum de la {axe sur 
Ja valeur locative des locaux servant à l'usage 
d’une profession prévue par la loi du 13 août 
1926 est porté à 30 p. 100. 

Art, 5, — Les articles 11 (4e alinéa) et 46 
(3e alinéa) du décret du 11 décembre 1926, 
tels qu'ils ont été modifiés en dernier -lieu 
par l'article 3 de l’ordonnance du 2 ncvembre 
49145 relatifs à la taxe d'enlèvement des or- 
dures ménagères et à la taxe de déversement 
à l'égout sont à nouveau modifiés comme 
suit: . 

« Art. 41 (4 alinéa). — Le montant de la 
taxe ne peut excéder 50 p. 100 du revenu jin- 
posable. » 

« Art. 16 (2° alinéa). — Le montant de la 
taxe ne peut excéder 20 p. 100 du revenu jim- 
posable. » 

Le paragraphe {er de l’article 78 de l’ordon- 
nance n° 45-2522 du 19 octobre 1943 relalive 
aux impôts directs et aux taxes assimilces 
perçus au profit des départements, des com- 
munes et des divers établissements publics 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de ja Moselie est ainsi modifié: 
£Le montant de la taxe ne peut excü 
p. 400 du revenu imposable. » 





Le paragraphe 1er de l’article 83 de l’ordon- 
nance susvisée est ainsi modifié: 

« Le montant de la taxe ne peut excéder 
20 p. 100 du revenu imposable. » 

Art. 6. — Les articles 41 et 42 du code des 
taxes sur le chiffre d’affaires sont abrogés et 
remplacés par j'’article suivant: 

« Art, 41, — Les communes peuvent être 
autorisées’ par l'autorité préfeclorale, après 
avis du directeur départemental des contri- 
bulions indirectes, à établir une taxe locale 
frappant les affaires soumises à la taxe sur 
les transactions, à l'exception: 

« 1. — Des ventes portant sur des produits 
ou objets que leur acheteur destine à la re- 
vente en l’état ou après transformation. 

« 2, — Des affaires visées aux alinéas 40 
et 30 de l'article 3% ci-dessus. 

« 3. — Des opérations à façon exécutées 
De le compte de producteurs passibles de 
a taxe d3 40 p. 100. » 

Art. 7. — L'article 47 du code des taïes sur 
le chiffre d’affaires est modifié et rédigé 
comme suit: 

« Le taux de la taxe locale est fixé à: 

« 0,10 p. 400 (réserve faite des droits acquis) 
pour les communes conservant leur octroi; 

« 0,10 p. 100, 0,25 p. 100, 0,50 p. 100, 0,75 
pour 100, 4 p. 109, 1,50 p. 100 et 1,75 p. 400 
pour toules les autres communes. 

« En outre, sur les affaires possibles. etc. » 

( Le reste sans changement.) 

Art. 8 — Les départements peuvent insti- 
tuer una taxe départementale au taux unique 
de 0,25 p. 100, frappant les opérations visées 
par l’article 41 du code des taxes sur le chif- 
Îre d’affaires. Les délibérations prises à cet 
effet par les conseils généraux sont approu- 
vées rar l'autorité qui règle le budget, 

Sont applicables à la taxe départementale 
les dispositicns des articles 43, 44 et 45 du 
même code, la notion de département étant 
substitiée à celle de commune. 

Dans les départements ayant institué Ja 
taxe départementale et dans lesquels se trou- 
vent des villes sinistrées visées à l'arti- 
cle 43 bis du code susvisé, la taxe départe- 
mentale est, pour les travaux de reconstruc- 
tion immobilière effectués dans ces villes, 
A + G dans les mêmes conditions que la taxe 
ocale. 

Les dispositions du présent article ne sont 
pas applicables au département de la Seine. 

Art. 9. — Sont prorogées les dispositions 
des articles 57 et 58 de la Loi de finances du 
23 décembre 4946. 

Art. 10. — Les articles 5 (dernier alinéa) 
et 6 «dernier alinéa) du code des lois spé- 
ciales à la ville de Paris en matière d'impots 
directs relatifs à la taxe et à la surtaxe d’habi- 
tation sont modifiés comme suit: 

« Art. 5 ‘dernier alinéa). — Le taux de Ja 
taxe ne doit pas dépasser 25 p. 1400 de la 
valeur locative imposable déterminée dans 
les conditions qui précèdent. 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

« Art. 6 (dernier alinéa). — Le taux de Ja 
surtaxe ne doit pas dépasser 50 p. 100 de 
la valeur locative imposable déterminée dans 
les conditions spécifiées à l'alinéa précédent, » 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

Art. 41. — Les dispositions des articles pré- 
cédents sont applicables à compter du 1% jan- 
vier 1918. 





ANNEXE N° 2714 


(Sess. de 1917, — Séance du 27 novembre 4947.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits 
sur l’exercice 1917 au titre du budget de 
l’intérieur, présenté au nom de M. Robert 
Schuman, président du conseil des minis- 
tres, par M. René Mayer, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. I, — Les personnels 
de police appartenant, aussi bien à 12 pré- 
fecture de police qu'à la sûreté nationale, bé- 
néficient d'une indemnité dite de risques 

Les taux de ceite allocation n'avaient pas 
sensiblement varié depuis de nombreuses gn- 
nées. 





Or, une décision récente a été prise en fas 
veur des personnels de la préfecture de po«+ 
lice, à compter du 1°r juillet 1947. 

1 est équitable dès lors, sans assimiler leg 
deux catégories de personnel, de prévoir un 
effort de même nature en faveur des person- 
nels des services actifs de la sûreté nationale, 

En effet, les risques professionnels aux- 
quels sont exposés, en province,. ces agents 
sont plus que jamais (surtout dans les gran 
des villes) identiques à ceux encourus par les 
différents personnels de la police parisienne. 

1 est donc proposé de majorer, dans les cas 
où les situations sont comparables, les taux 
actuels de l'indemnité dans la même propor« 
tion que pour la police parisienne. 

Un abaltement analogue à celui appliqué 
pour Jes zones territoriales de salaires serait 
retenu pour les villes de moindre importance, 

Le crédit dont l'ouverture est sollicitée par 
le présent projet de loi au titre du chapitre 
425 du budget de l’intéricur, a pour objet de 
couvrir les dépenses supplémentaires entrai- 
nées par cetle revision dont les modalités 
seront fixées par décret. 

II, — D'autre part, Jes circonstances présen- 
tes entraînent un emploi intensif des élé- 
ments du maintien de l’ordre (police d’Elat, 
police parisienne, gendarmerie, garde mobile, 
garde républicaine) qui assurent leur service 
dans des conditions particul #ement difficites. 
En conséquence, il paraît équitable d’allouer 
à tous ceux qui prennent une part active à 
ces déplacements, une indemnilé pour servi 
ces pénibles exceptionnels dont l'allocation, à 
titre temporaire a compter du 24 novembre 
1917, peut entraîner une dépense maximum 
qui a été chiffrée à 100 millions. Le crédit 
dont l'ouverture est sollicitée, ‘permettra de 
couvrir les dépenses supplémentaires entraf- 
nées par l'allocation de cette indemnité 4dnt 
les modalités seront fixées par décret. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — HN est ouvert au ministré 
de l'intérieur, au titre du budget ordinaire 
(services civils) pour l'exercice 1947 en ad- 
dition aux crédits alloués par la loi de finan- 
ces no 47-1196 du 13 août 1917 et par des 
textes spéciaux des crédits s’élevant à la 
somme totale de 350 millions de francs appli- 
cables aux chapitres ci-après du budget de 
son département: 

Chap. 125. — Personnels titulaires et fonc- 
tionnaires temporaires de la sûreté nationale, 
— Indemnités fixes, 250 millions de francs. 

Chap. 1262 (nouveau). — Indemnité tempo= 
raire pour services pénibles exceptionnels, 
100 millions de francs. 

Total égal, 250 millions de francs, 





ANNEXE N° 2715 


ns 
Sess. de 1947. — Séance du 27 novembre 1917.% 


PROJET DE LOI portant réorganisation des 
compagnies républicaines de sécurité, pré- 
senté au nom de M. Robert Schuman, prési« 
dent du conseil dés ministres, par M. Jules 
Moch, ministre de l’intérieur, et par M. René 
Mayer, ministre des finances et yes affaires 
économiques, — (Renvoyé à la commission 
de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les événements qui 
se sont déroulés sur le territoire depuis quel- 
ques mois, notamment au Mans et à Verdun, 
ont démontré la cohésion et l'esprit de disci- 
pline d’un grand nombre de compagnies répu- 
blicaines de sécurité. 

Aussi l'attitude, devant les désordres de 
Marseille, de certains fonctionnaires des 1519 
et 455 GC. R. S., at-elle paru d’autant plus 
inadmissible, 

Un décret du 11: novembre 19417 a déjà pro- 
noncé la dissolution et suspendu sans traites 
ment les personnels de ces unités. 

JL importe aujourd’hui de confirmer, par 
voie législative, la mesure réglementaire qui 
vient d'intervenir et de l'élendre à certaines 
autres unitcs, 


SD SC PS 
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Tel est l’objet du présent projet de loi qui 
se propose de ramener le nombre des com- 
pagnies républicaines «de sécurité de 65 à 51. 
Cette mesure a pour double but d’écarter de 
la police les éléments dont la valeur ne s’est 
pas suffisamment affirmée et de garantir, par 
contre, aux fonclionnaires conservés ou réin- 
tégrés dans les cadres, une stabilité stalu- 
taire susceptible de leur enlever toute inquié- 
tude d’avenir. s 

Le projet soumis au Parlement donne au 
Gouvernement, dans son article premier, la 
possibilité de dissoudre par décret pris en 
conseil des ministres, 11 compagnies républi- 
caines de sécurité. 

Les personnels de ces compagnies seront ra- 
diés des cadres, L'article 2 accorde aux com- 
mandants, officiers, gradés et gardiens des 
compagnies dissoutes, les mêmes droits que 
ceux prévus par la loi de dégagement des 
cadres du 15 février 1916: les intéressés, selon 
leur ancienneté, pourront prétendre soit à 
une pension proportionnelle, soit enfin à une 
Indemnité de licenciement fixée à un mois de 
traitement par année entière de services ef- 
fectifs accomplis en qualité de tilulaire. La 
jouissance ,de la pension prévue est toutefois 
différée au lieu d’être immédiate. 

Afin de faciliter le reclassement éventuel des 
fonclionnaires dégagés des cadres en appli- 
cation de ces dispositions, le projet de loi 
que nous vous soumeltons accorde au ministre 
de l'intérieur Ja possibilité de recruter, par 
priorité, pour combler les vacances d'emplois 
existantes dans les compagnies républicaines 
de sécurité non dissoutes, ainsi. que dans cer- 


tains corps urbains, les fonctionnaires des 
compagnies dont ja dissolution aura 616 pro- 
noncée par décret pris en conseil des mi- 


nistres. 

Dans son article 6, le présent projet de loi, 
constatant que les fonctionnaires des compa- 
gnies républicaines de sécurité doivent être 
au service permanent de la nation et de la 
République, assimile, à l'avenir, toute cessa- 
tion du service concerté ou non, à un aban- 
don de poste et autorise le ministre de l'inté- 
rieur à révoquer sans consultation du conseil 
de discipline, les fonctionnaires qui 
Ta rendus coupables, 

La réduction de 11 unité 
compagnies républicaines de sécurité, ramène 
les effectifs de celles-ci de 12.815 hommes à 
41.752 hommes, soit une différence en moins 
de 1.095 hommes, 

Il va de soi que pour l’année 1917, en raison 

ron 
6 





3 


s'en se- 


# 


s du nombre des 


même de Ja date probable de la promulgation 
de la loi qui vous est soumise, l’économie 
budgétaire qui résultera de cette réduction 
d’eflectifs sera faible. En 1948 encore, en rai- 
son en particulier du payement des indemni- 
licenciement prévu à l’arlicle 2, l’éco- 


nomie nette ne dépassera’ vraisemblahlement 
pas 110 millions de francs, Toutefois, l’écono- 
mie budgétaire annuelle à prévoir ] 


: 2 pour cs 
années suivantes est de l'ordre de 310 


jons de francs. 


mil 
1j) 11- 


PROJET DE LOI 


x 
©- 


Art, fer, — Le nombre des compagnies 7 
publicaines de sécurité est ramené de 65 à 54. 

Les compagnies dissoutes seront désignées 
par décret pris en conseil des ministres. 

Art. 2, — Les commandants, officiers, gradés 
et gardiens affectés aux compagnies dissoutes 
seront radiés des cadres. I1s bénéficieront, se- 
lon leur situation propre, des dispositions sui- 
vantes : 

19 S'ils remplissent Ja condition de durée 
de services exigée pour l'ouverture du droit 
à pension d'ancienneté, ils pourront prétendre 
à une pension de celle nature; 

2° S'ils ne remplissent pas cette condition, 
mais réunissent au moins quinze années de 
services effectifs, ils pourront prétendre à une 
pension proportionnelle calculée à raison d’un 
trenltième du minimum de la pension d’an- 
cienneté pour chaque année de service de 
la partie sédentaire ou de Ja catégorie A et 
d'un vingt-cinquième du même minimum 
pour chaque année de service de la partie 
active ou de la catégorie B ou de service mi- 
litaire. Le montant de cette pension ne pourra 
excéder ledit minimum accru, le cas shésnt, 
des bonifications coloniales et des bénéfices 
de campagne; 





de chaqu: 


3o S'ils ne peuvent prétendre à pension, 
ils recevront une indemnité de licenciement 
fixée dans les conditions prévues au dernier 
paragraphe de l’article 1er de la loi ne 46-19% 
du 15 février 1946. 

La jouissance des pensions visées aux 1° 
et 20 ci-dessus, sera différée jusqu’au moment 
où les intéressés atleindront l’âge de cin- 
quante-cinq ans. 

Art. 3. — Pour combler les vacances d’em- 
plois existantes dans les cadres de comman- 
dants, officiers, gradés et gardiens des corps 
urbains et compagnies républicaines de sécu- 
rité, le ministre de l'intérieur «est autorisé à 
recruter, par priorité, les fonctionnaires ra- 
diés des cadres, en application de l'article 2 
ci-dessus, Ts seront nommés sur titres, et, 
s’il y à lieu, à un échelon supérieur à l’éche- 
Jon de début. 

Art. 4, — Les nouveaux effectifs des com- 


pagnies républicaines de sécurité sont fixés 
à : 

10 emplois de commandants de groupe- 
meni; 

6: emplois de commandants; 

233 emplois d'officiers ; 

275 emplois de brigadiers-chefs; 


933 emplois de brigadiers; 


1.007 empiois -de sous-brisadiers; 
9.230 emplois de gardiens de la paix 


rt, 5. — La composilion et les effectifs 
ompagnie sont fixes } : 
de stationnement et les conditions 


des { 


Le lieu 
d'emploi )mpagnies 
rèté du ministre de l'intérieur. 


sont 


Art, 6. — Les fonctionnaires des C. R. &S 
sont au service | nanent de la nation et d 
la Républiqu ÿ 

Dès Jors, to essation icertée ou non, 
du service est assimilée à un abandon de 
poste et pun *‘ornme tel.- 

Art. 7. — Sur les crédits ouverts au minis- 
tre de l'intérieur, au titre du budget général 
pour l'exercice 1947 par la loi de finances du 
13 août 1947, de 4.312.000 F est 


une somme 
définitivement annulée 
bleau ci-après: 
Chap. 121. — P. 
reté nationale, traitement, 968.000 EF. 
Chap. 125. — Personnels titulaires, — Sûreté 
nationale, indemnités fixes, 841.000 F. 


formément au ta 


lite 4)11101] 


pr 1 ! { se È 
rsonnels titulaires. — Sû- 


Chap. 313. — Dépenses de matériel] de la 
Sûreté naïonale, 2 millions de francs. 

Chap. 223. — Sûreté nationale. — Entretien 
des bâtiments et réparations coursives, 
250.00 F. 

Chap. 328. — Bâtiments et travaux, — Réins- 
tallation des services, 250.000 F. 

: 


Total, 4.312.000 F. 





ANNEXE N° 2716 


ft 


Or, en droit commun, le terme « rapporter » 
laisse penser que la faillite demeure selon le 
jugement déclaratif et que ses effets dans 
l'avenir seront nuis. Mais ce terme ne permet 
pas de considérer juridiquement que les effets 
qui ont pu se faire “jour au moment de là 
faillite sont détruits. C’est ainsi que, si un 
israélite spolié par acte de l’ennemi ou sous 
son contrôle obtient la restitution de ses droits 
et est remis à la tête de ses affaires, il n’en 
est pas moins vrai que les acquéreurs de son 
fonds ou les locataires de ses immeubles peu- 
vent prétendre continuer à en jouir. si après 





la Jibération (cet exeinple est vécu) un 
israélite ancien prisonnier, ancien et magni- 
fique résistant, mis d'office en faillite en 14 
pour préserver ses ens de l’empri Ile- 
mande, a pu obtenir un jugement rapportant 
sa faillite; mais les personnes qui ont loué 
les locaux dont il dis] t avant re et 
qu'il avait réoccupés après la libération ont pu 
prétenüre juridiquement à leur main \ et à 
des indemnité très im tante 

Ce n’est évidemment s CO int à 
l'esprit du législateur et Le n de dé- 
ruire, d'annuler dans leurs eff î 
icltes de spol n dont | israélites télé 
victimes, 

C’est pourqu nous proposons l'abroger 
l’article 25 bis ct de le remplacer par un arti- 
cle nouveau qui reprend ce; lant ôme 
texte sauf à remplace mots deux 
iutres qui modifient es lem N- 
séquences possibles: | nl | 
not |] rté sora nl le m Te 
nul { 1 iro ne : mot 1] t 
sera I la € Da le not Ja! )! 

Fr cé : 
*. : con \ prop 3 
s 1 

PI )SITION DE LOI 

Art. 1er, — L'arlicle 2 4 7-109€ 
du 19 juin 1917 est 1] EL 3 1 1 LA l 
l'art e suivant 

« Art. 2. — Il t t | l lu 
21 avril 1955 un at e 2» 0 il 1 

( A t x bis sn La « }U 1 t 
16cla faillite dans |] ( | d À 
l’artic précédent sera ai 4. requêt 
de l'intéressé, r Ja n | 
due, Cette requête devra être ] dans 
Il iélai de six moi À ïl r dé | Ï - 
g n de la présent 

« Le tribunal pourra à ler € môûôn 
te [a 5 au l’ir I ss 1C3 di > U | 
Vis-à-vis de ( À [ Lt Ü üe- 
vront pas excéd se. 

« Le jugem d'ar ] ns À Il 1a 
les formes mi s à l'arl >» 412 1 code d 
commerce, » 

Art. 2. — La présente loi a un caractèr 
torprétatif 

ANNEXE N° 2717 
DS 
Scess. de 1947. — Séance du 27 noveml 1947. 





PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’ar- 
ticle 2 de la loi n° 47-1091 du 19 juin 4917 
modifiant et complétant l'ordonnance du 
21 avril 1915 relative à la nullité des actes 
de spoliation par l'ennemi, pré- 


fn nlia 
CCOMpIS 


sentée par M. Rincent et les membres du 

groupe socialiste, député, — (Renvoyée à la 

commission de la justice et de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’arlicle 9%5 bis di 
l'ordonnance du 21 avril 1915 a été ainsi libe} 
par l’article 2 de la loi n° 47-1091 du 49 juin 
1917 (Journal officiel du 20 juin 1947, 0111 

« La décision judiciaire ayant déclaré la fail 
lite dans les conditions déf s à l’article 
précédent sera rapportée, sur requête de l'in 


téressé, par 
Cette requête 
six mois à compter de 


délai de 


tion de la présente loi. 

« Le tribunal pourra a der en môêôme 
temps à l'intéressé des délais pour se libérer 
vis-à-vis de ses créanciers. Ces délais ne de- 
vront pas excéder une année 

« Le jugement de rapport publié dans 
les formes prévues à l'article 412 du code de 
commerce, » 











PROPOSITION DE LOI tendant 
réparation des dommages subis 
dustriels entrepreneurs, artisans, 
çants et membrt professions libérales à 
fais 


sS di 


sentée par M. Leenhardt et les m 








À favoriser la 
pa in- 
commer- 


comportement patriotique, pré- 


mbres du 





'Uts — Renvoyvée à 


esaames mess 1 ] IT T )NS e Ia 
levient n plus ire 
se + 
ippel à t forces 1 3 et 
ui nm Ç t & é r v 
jui 4 

\ + , 
ennepni { S 1} 1 1 ” 
nent des 17 fe ] 1 
4! | 1 ] 
Î nt ja pro é «4 eut 
na P ! + 5 ven 
| cais et des Francaises aui onf 
r dignes de 1 itrie € 1 
en résistant \ | r'é OU 

en 1! t de cu la I | 

À l fet, et I I t aux { 13 
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Vaction de ceux et de celles dont la conduile } représentation dans les commissions, conseils 
fut un exemple pendant les jours d'épreuves. | ou comités institués auprès du Gouvernement 9 
On n'a q 1e tr p tardé à leur accorder, avec | et des ministres et de leurs représentants ANNEXE N°2 718 


la possibilité de reprendre leurs activités anté- 


rieures à la guerre, la juste réparalion des 
domimazes ou préjudices qui leur furent cau- 
sés du fait même de leur comportement pa- 
triotiqu 

Ce texte n’est qu’une application particu- 
lière du principe général de solidarité natio- 
nale que les événements doujioureux de la 
guerre ne sauraient être pour les uns une 
source de profils el pour ies autres une Cause 
de ruine. 

Le caraclère volontaire des dommages su- 
bis par les catégories de sinislrés SUSvi ses ne 
sauraient, Sans injustice, placer celles-ci dans 
une silualion inférieure à celle des ‘victimes 
involontaires de fails de guerre. 

Aussi nous vous demandons d'ad pt r Ja 
wroposilion de Jai suivante : 


J'XOPOSITION DE LOI 


Art. {er, — Pourront être reconnus d'utilité 
publ iue 1 nidil on qauiis en fassent Ja de- 
man: lans les formes 16 s et présentent 
tout: s garanties requises : 

Les fédérations, associations ou groupements 
d’industriels, d'entrepreneurs, d'artisans, de 
come nerçants ou des membres des professions 
libérales n'ayant pas travaillé directement 
Dour nnemi €t n'ayant pas collaboré nolili- 
q uerm t avec Iu hou lant toule la dun Û de 
l'oc cupal ion. 

Art — lus!riels. ent rencurs, artl- 
sans, Commerçants, membres professions 
libérales n'ayant pas travail directement 
pour ’eI ARE: CH l’a 1 ] s collaboré i- 
tiqu ent avt | pendant ile la 4 de 
loc: )n, s sociétés commerciales et in- 
dustrielles qui répondent aux mêmes condi- 
tions, ont le droit d’obtenir la justification 


Kgale de 
garte spéciale. 

Cetle carte sera délivrée après 
tommission interprofessionnelle de 
bres composée pour deux tiers 
des groupements prévus à l’article 
un tiers des membres desdits group 
qui auront également appartenu à un 
vement de résistance. Cette 
herere par un fonctionnaire 
minislère de l'économie nationale. 

Des commissions interprotessionnelles régio- 
pales ayant la même composition et prési- 
dées par un fonctionnaire dé signé par le mi- 
nistère de l’économie nationale examineront 
les demandes de personnes et sociétés reven- 
diquant le bénéfice de l’article 2. 

Ces commissions régionales transmettent à 
la commission nationale Jes demandes dont 
elles ont été saisies avec un avis motivé. La 
commission nal 07 anale décidera en dernier res- 
sort. Dans le ces des demandes rejetées, les 
requérants admis à présenter un 5 
moire s'ils le jugent utile. 

La carte ainsi délivrée est inaliénable et 
Mmcessible . Elle ne couvre que l’activité profes- 
sionnelle exercée par le titulaire sous l’occu- 
pation. Pour les sociétés, toute modification 
dans la répartition des capitaux ou du person- 
nel de direction entraînera automatiquement 
un nouvel examen du droit à la carte. 

L'établissement, la délivrance par une per- 
sonne non qualifiée, l’usage abusif d’une carte 
vraie ou fausse seront poursuivis conformé- 
ment aux lois en vigueur. 

Art. 3. — La commission nationale et les 
commissions régionales susvisées auront à 
s’entourer de tous les renseignements qu'elles 
jugeront utiles. Elles pourront oblenir com- 
munication de tous documents propres à éclai- 
æer leur religion et notamment résultat des 
travaux des comités départementaux et du 
eonseil supérieur de confiscation des profits 
liciles en ce qui concerne les opérations 
efleciuées avec l'ennemi, des comités régio- 
Baux interprofessionnels d’épurat{on, des com- 
missions nationales et départementales de re- 
constitution, des organisations syndicales, des 
décisions des chambres civiques, cours de jus- 
tice, etc. 

Ces commissions tiendront compte de la 
double exigence de la présente loi: aucun tra- 
vail direct pour l'ennemi; aucune collahora- 
tion politique pendant toute la durée de l’oc- 
eupation. 

Art. 4, — Pendant une durée de cinq ens, à 
dater de la promulgation de la présente loi, la 


ribution d'une 
avis d'une 
six mem- 
des membres 
{er et de 
‘ments 
mou- 
commission sera 
désigné par le 








SCTOI 
21 


per 





locaux et de toutes directions administratives 


devra être assurée, par priorité, par les person- 
nes physiques ou, Îes repré sentants des per- 
sonnes morales visées à l’arti cle 9 dans la 


mesure où ils appartiendront à l'activité pro- 
fessionnelle intéressée 

Les désignations faites dans ce but par les 
organismes professionnels seront soumises à 
l'agrément d’un conseil interprofessionnel ins- 
titué dans chaque direction ministérielle et 
composé des membres des associations les 
pius représentatives parmi celles définies à 
l’article er, et présidé par un représentant 
du Couvethamens. 


Les revisions des désignations déjà {ait es 
seront effectuées dans le sens indiqué ci-des- 
sus. 

Les mêmes règles sont À appliquer por r la 
dé ati mn des personnes a} da as à la direc- 
tion” des \dicals et orzanisimes profes-ion- 
nels. 

Art. 5. — Les personnes physique s Ci mora- 
les visées À larlicle 2 pourront, pendant une 
durée de cinq ans à dater de la promulgation 
] la présente loi, Sn - 

a) Des prêts dits de démarrage le 


leur outillage, mn itériel, leurs 
appareils, etc., et de fonds à 
roulement: 

b) Des avances proporlionne!l 
vité : 

c) Dés priorités 
matériel provenant 


questre, des sur 


ir donnant 

les movens de recansti tuer Je: rs Sslocks, de 
1r 

réta! ir ae 


leur { 


dans Ja 


des entre 





récupération sur l’ennerni 

d) Des priorités pour l'obtention d'outillage, 
de matériel et de moyens de transport dans 
le cadre des plans nationaux de productio 

e) Des attributions exceptionnelles de matiè- 
res premières et de monnaie matière pour Ja 
reconstitution de leurs stocks, la remise en 
état du matériel ancien, son renouvellement 
et toute fourniture indispe ible à leur re- 
prise d'activité. 

Ces différentes dispositions auront pour but 


de réparer le préju 
rants du fait de 


l'occupation. 


dice subi par les requé- 
leur attitude patriotique sous 
Ces sinistrés \ ki ontair À. auront 
à apr orte r la preuve du domi nage q l'ils ont 
éprouvé et dont ils demandent réparation, 
dans de s conditions qui seront Fr sterminées par 
un décret d’application. 

Art. 6. — Les listes d'admissibilité 


aux adju- 





ou 
dications de fournitures et de travaux des mi- 
nistères, offices, grandes administrations pu- 
bliques, services publics, concédés ou non, 
et des entreprises du eéecteur nalionalisé se- 
ront revisées et comporteront un classement 
” 1: = 


spécial et prioritaire 
par les personnes dés 

Des marchés de 
de travaux devront être 
avec ces entreprises. 

Pe nant une durée de cinq ans, les 
nes physiques et morales définies à ]’ arti 
de ja présente loi pourront de mander à Déné- 
ficier des dispositions Kgales prévues pour les 
coopératives ouvrières de production. 

Art. 7. —- Dans le cadre du plan d’orienta- 
on générale de la main<d’œuvre des prio- 
rités seront accordées à ces mêmes entrepri- 
ses pour le recrutement du personnel dans les 


des 
nées à l’a 


gré à gré de fournitur: s ou 
passés de préférence 


nitreprises dirigé 





rticle 2. 








person- 
le 9 


offices de placement. 

La même priorité leur sera accordée dans 
le cas de rentrée de main-d'œuvre étran- 
gère. 

Art. 8. — Des subventions pourront être ac- 


cordées aux groupements professionnels ou 
interprofessionnels visés à l’article 4er. Dans 
le cadre des plans nationaux de production, 
des facilités leur seront accordées pour ja 
création : 

do De coopératives d'achat de matériel, d’ou- 
tillage, de matières premières et de Jocation 
de gros matériel: 

2 Des centres coopératifs d'act ion pro! fes- 
sionnelle (études, informations, conseils, etc.) ; 

oo De coopératives de produc tion ou "de dis- 


tribution. 
Art. 9. — Les ministres intéressés prendront 
chacun en ce qui le concerne les décrets 


d'application pour Ja mise en œuvre de la pré- 


sente loi dont un règlemer nt d'administrati 
publique fixera les modalités. 








ne 
ess. de 1947. — Séance du 27 novembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in+ 


viler le Gouvernement à allouer aux salariés: 
aux fonctionnaires, ainsi qu'aux retraités ef 
pensionnés, une indemnité de cherté de via 
unitorme, forfaitaire et sans abattement, 


présentée par M. René Schmitt et les mem< 
bres du groupe socialiste, dépu! és. — (Rene 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 








Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
vier it de rendre publi Jues les décisions qu'il 
eutend prendre touchant l'indemnité de cherté 
de vie qui doit être allouée aux salariés dw 
sec vr$ privé, aux fonctionnaires et aux re 
trait 

[RE te indemnité est caleclé 


jo Secteur privé. 
d'abatt eme! it; 

30 Fonctionnaires, — Une partie 
partie mobile égale à 20 p. 
de résidence ; 

Jo Retraites, 


gories de re railés à l'ancienne! 


Le mode de calcul de cette re nité. sa 
justifie peul-êire pour des raisons tec xd LUS » 





il est condamnable sur le plan psycho ius 

ct politique. so 
Or, il est évident que les salariés de tout 19 

ôrdre atlendent une imesure égale pour ious {9 

et ne mettent en cause aucune des questions Tr 

concernant Ja profession, la hiérarchie, le pra- ; 

blème général des salaires et des prix. Ja 
IL est égaiement évident qu'une 4 


gouvernementale 
indemnité 


aboutissant à 


uniforme donnerait l'impress: 
+ 
1 





d'une égalité de traitement devant ;: 
des difficultés de l'heure. De plus, elle 
r D CE d 
serait le champ libre aux À pois g a! 
doivent intervenir le plus rapidement 


qui 
possib a 
sur les deux pr oblèmes « pit aux des za nes 
d’abat!ement et du reclassement de Ia fancs 4 
tion pubiique, $ 
En conset( quence : L pro 


tion de réso!ution suivante: 


= 


PROPOSITION DE RESOLUTION 





L'Assemb! ée naiiol al in vite le bye à 164 re 
ment à allouer aux salarté s du secteur pi ‘, À 
aux fonctionnaires et ouvriers de VEtat un 


indemnit 

ment. 
La mêôme mesure £° 

et aux pensio! 


» 
+. ot D CES LE MR 


é uniforme, forfaitaire et sans ttes 


ippiiquera aux retraité 


néz 
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PROPOSITION DE LOI pour 
forêts contre l'incendie et pour la res! 
ration forestière, agricole et pastorale dans 
les départements de Provence. présentée pan 
MM. Charlot, Arnal et Les inembre: di 
sroupe socialis te, députés. — (Renvoyée â 
a commission de l’agriculture.) 


la protection de3 


Aus 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est nécessaire d# 
rappeler l'importance 8; pour l'économie nalig- 
naie, des forêts de Provence tant par Ia 
production des bois de mine et de caisseries, 
des lièges qui pour le monde entier se récol« 
tent dans le bassin médi terranéen, que pax 
les industries annexes qui absorbent ceitg 
production, 


Cette forêt conditionne, en outre, ue travail 
de milliers d'ouvriers dans la forêt et dans 
les industries qui utilisent le bois comma 


matière première ou source 
gime des sources et cæivières inondant les 
cultures en hiver et ne pouvant plus ensuitg 
les irrigu e té, enfin le climat et le sitg 

n nt eux-mêmes Ja sanité publie 





d'énergie, le ré« 


Puis 
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En outre, se pose la question du sol lui- 
méme tendant à disparaîlre par le ruisselle- 
ment des eaux. 

Cette forôt dans le Var, par exemple, qui 
couvre la moitié de la surface du départe- 
ment, est pour les deux tiers incendiée sur 
des centaines de milliers d'hectares avec une 

erte de millions de stères et mètres cubes, 

Æ tiers restant est en partie exploitable, mais 
aussi en partie inaccessible ou en taillis non 
rentables. 

Cette forêt est dans le Var entre les mains 
de plus de 30.000 propriétaires forestiers qui 
payent l'impôt mais, injustice flagrante, ne 
reçoivent rien en aménagements, routes et 
services publics dont bénéficient les autres 
contribuables. En partie ruinés par les incen- 
dies, les propriétaires sont dans l'impossibilité 
de financer eux-mêmes un plan d'intérêt gé- 
néral qui seul peut enrayer le mal. Mais pro- 
tégés par la réalisation de ce plan, ils pour- 
ront, par la suite, compléter utilement par 
des travaux d'intérêt particulier avec la certi- 
tude de pouvoir refaire une forêt de Pro- 
vence. 

L'intérêt général et vital de toute la région 
est donc en cause. 

Par ignorance, insouciance ou malveillance, 
manque d'éducation des masses et d'esprit 
forestier, absence de réglementation et de 
sanctions sévères, le feu est mis par les ca- 
mions, les chasseurs, les fumeurs, les char- 
bonniers, les campeurs et aussi certains ber- 
gers qui se procurent ainsi de jeunes et très 
nourrissants herbages au détriment de La fo- 
rôt. 

Par défaut de coûteux débroussaillage des 
sous-bois par les propriétaires, de l’'incinéra- 
ration des houpiers et déchets par les exploi- 
tants, de netioyage par le troupeau, le feu 
trouve un aliment facile. 

La violence du mistral, les brises locales, 
Ja sécheresse due au déboisement, l’absence 
d’expérimentation de rideaux d'arbres en es- 
sences moins inflammables, aggravent la si 
tuation., Mais le fait le plus grave est incon- 
testablement le manque de compartimentage 
de la forêt. 

Ce compartimentage, dans une période d’in- 
cendies moins nombreux, était autrefois as- 
suré très efficacement par les zones de culture 
en forêt. 

Ces cultures, pare-feu permanents par excel- 
Ience, avaient l'avantage de maintenir en 
forêt une population qui se portait sans délai 
sur des lieux d’un début d'incendie, qui, en 
outre, entretenait des troupeaux indispensa- 
bles au nettoyage des sous-bois autant qu’à 
l’engrais de terres de cultures généralement 
très pauvres. L'absence de routes et éleclri- 
fications a accéléré l’exode vers les villages 
d’abord et les villes ensuite, 

Cette même absence de route ne permet 
pas l’accès rapide de sauveteurs qui souvent 
doivent à pied exécuter des heures de marche 
avant de se trouver sur les lieux d’un in- 

endie. 

Enfin les moyens financiers manquent pour 
entretenir un corps de sapeurs spé: ] 


‘lalisés dis. 
posant de tous les moyens de transport el 





de liaison des armées modernes en campagne, 
éclairées et aidées par l'aviation. 


Sur l’impulsion du syndicat des propriétaires 
forestiers et de la fédération des associations 
syndicales, les propriétaires conscients de la 
gravité du péril ont dans le Var, département 
le plus boisé de Provence, déjà réagi en insti- 
quant, partout où elles n’existaient pas encore, 
des associations syndicales de lutte et de dé- 
fense contre l'incendie. Chacune d'elles a 
déjà proposé des travaux d'intérêt général qui 
tiennent compte des cas particuliers de la 
commune ou des communes qu'elle couvre, 
en raison des cultures à rénover ou à créer 
autant que des routes que peut permettre un 
terrain généralement très accidenté et sou- 
vent rocheux. En effet, dans cette région 
qui va des rivages méditerranéens aux contre- 
forts des Alpes, tout est cas d'espèces tant 
en matière d'aménagements que de lutte et 
rien ne peut êlre conçu d’efficace que par 
les hommes qui, de leurs mains, et de leur 
effort, ont lutté contre l'incendie. 

Ces projets de travaux d'intérêt général 
présentés par les associations syndicales de 
défense et de lulte ont été centralisés et 
coordonnés par la fédération des associations 


@t par le syndicat des propriétaires forestiers 


en un programme d'intérêt général qui a été 





approuvé par Ja commission départementale 
présidée par le préfet et qui réunit les repré- 
sentants de la forêt. 

Un début de réalisation a eu lieu à l'échelle 
des moyens fatalement réduils et vite taris 
du conseil général du Var, cependant si Com- 
préhensif et généreux. 


Ce que doit prévoir la loi. 


Une loi s’impose qui, non seulement donne 
le financement total indispensable pour l’exé- 
cution du plan d'intérêt général d’aménage- 
ment, mais aussi soit pour tous ls proprié- 
taires : 

Une obligation de 
ciations syndicales; 

Une nécessité de tout mettre en œuvre 
pour cultiver les terres en forêt qui leur 
seront remises prêtes à être ensemencées; 

Une possibilité de constituer des coopé- 
ralives de culture qui auront des équipes vo- 
lantes mécanisées, s'ils ne peuvent cultiver 
eux-mêmes ; 

Une possibilité de constituer des coopéra- 
tives ovines, s'ils ne possèdent pas encore 
de troupeau, afin que les intérêts ovins soient 
dans les mêmes mains que les intérêts fo- 
rectiers ; 

Une possibilité de constituer des coopéra- 
tives de chasse, pour le filtrage des chasseurs 
et de tous indésirables ou incendiaires. 

Ces coopératives doivent avoir priorité dans 
leur demande de prêts aux Crédits agricole 
et forestier. Elles recgvront tout le maté- 
riel de culture et d’engrillagement nécessaire 
à la réalisation du programme de travaux pu- 
blics d'intérêt général. Elles sont responsa- 
bles de la protection du reboisement. 

Les associations syndicales doivent pou- 
voir fonctionner en coopératives. 

Par mesure exceplionnelle, toutes les fo- 
rêts incendiées et les cultures en forêt, tou- 
jours de rendement difficile, et dont au sur- 
plus il faut refaire le sol, seront exonérées 
de l'impôt foncier et des taxes accessoires de 
cet impôt jusqu’à la première récolte de 
produits forestiers. 

L’ensemibe de ces obligations et excep- 
tions doit, d’une part, permettre aux pro- 
priétaires la constitution et la conservation 
d'une forêt nouvelle en essences moins in- 
flammables, de durée plus certaine, de pro- 
duits de qualité meilleure, et, d’autre part, 
conduire ces mêmes propriétaires à un con- 
trôle énergique et une responsabilité morale 
effective de cette forêt. 

Cette loi, en outre, doit faire obligation: 

Aux associations syndicsles de se trans- 
former en associations syndicales de lutte 
contre l'incendie et de restauration fores- 
tière, agricole et pastorale; 

A la Fédération départementale des asso- 
ciations syndicales, si elle existe déjà sous 
ce nom, de se transformer en Union des asso- 
ciations syndicales ; 

A l'Union des associations et au Svndicat 
des propriétaires forestiers; a 

a) D'éludier les modalités d'application de 
la loi dont une grande partie se trouve re 
présentée par le présent exposé des motifs: 

b) D'élaborer un statut départemental de 
la forût; 

c) De faire approuver ces modalités d’ap 
plication et ce statut par la commission spé- 
ciale qui leur fera donner force de loi; 

d) De faire toute la centralisation des re- 
cherches, leur diffusion, la propagande, 

Pour lui permettre celte action de même 
que pour toutes les facilités qu'ils pourront 
donner aux propriétaires et collectivités et 
particulièrement en devis, contrôles, règle- 
ments, le Syndicat et la Fédération doivent 
recevoir 5,5 p. 100 du montant des travaux 
de toute natutfe. 

Ce problème d'intérêt général, vital, appelle 
des mesures exceptionnelles de financement 
total pour le programme d'intérêt général: 

19 Par le fonds forestier national, par une 
subvention spéciale et sans plafond; 

2° Par le ministère de l’agriculture; 

3° Par les départements, 

. Les chiffres retenus par les administra- 
tions et conseils généraux sont pour: 

Alpes-Maritimes. — 360 millions de francs, 
dont 20 p. 100 fournis par les départements; 

Basses-Alpes. — 140 millions de francs, dont 
10 p. 100 fournis par les départements : 

Bouches-du-Rhône, — 450 millions de francs, 
dont 35 p. 100 fournis par les départements: 

Var. — 900 millions de francs, dont 42 p. 100 
fournis par les départements: 


faire partie des asso- 





Vaucluse. — 150 millions de francs, dont 
35 p. 100 fournis par les départ(ments. 

Pour la Corse, les JHautes-Alpes, chiffres 
non encore fixés. 

Il est hautement souhaitable que les dépar- 
tements qui ont accepté les pourcentages de 
financement susindiqués (à trouver par“une 
taxe sur tous les contribuables du départe- 
ment, par institution ou augmentation de 
taxes de séjour ou de transactions commrr- 
ciales) prévoient un plan de 5 ans plutôt 
que de 10 ou 15. 

Tous les services d’Etat, toutes les admi- 
nistrations, l’armée, l’avialion dans son rüle 
de guet et éventucllement d'offensive, doi- 
vent êlre requis d'apporter leur concours bé- 
névole sans limite pendant et en dehors des 
périodes d’incendies. 

Cette proposition de loi résulte de l'étude 
à laquelle nous nous sommes livrés en com- 
mun avec le svndicat des propriétaires fo- 
resliers et la fédération des associations syn- 
dicales du Var; pour ces raisons nous vous 
demanderons, mesdames, messieurs, de 
l’adopter dans la forme ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
Trrre Ier 
Dispositions générales. 


Art. Aer, — En vue de protéger la forêt 
existante et les reboisements contre les in 
cendies et autres causes de destruction, de 
rétablir l'équilibre entre la forêt, les ceul- 
tures, l'élevage et conserver le sol, des tra- 
vaux seront immédiatement entrepris dans 
une région comprenant la tolalité des dépar- 
tements du Var et des Alpes-Maritimes et 
les communes des Basses-Alpes, Bouches-du- 
Rhône, Corse, Vaucluse, et, éventuellement, 
Hautes-Alpes, qui seront désignées par ar- 
rêté du ministre de l’agriculture sur Ja pro 
position des commissions instiluées à lart- 
cle 6 ci-après. 

Art, 2. — Les travaux de protection .et 
d'aménagement de terrains comportant no- 
tamment la création de voies d’accès, de pare- 
feux et terrains de culture, les travaux de 
constitution des habitats ruraux et des dé- 
pendances nécessaires aux culiures en forût 
et généralement tous autres travaux, achat 
ou opérations nécessaires à la protection de 
la forêt seront classés en travaux publics 
d'intérêt général et travaux privés d'intérêt 
général par le ministre de l’agriculture après 
avis des commissions instituées à l'arlicie C 
ci-après. 

Le même ministre pourra déclarer ces tra 
vaux d'utilité publiqi 
l'urgence. 

Les terrains nécessaires à 
des routes, chemins, pistes, pal feux autres 
que cultures en forêts, canaux, fossés, point 
d’eau prévus dans les travaux d'intérêt gén 
ral, seront acquis par l'Etat. 1 expropria 
tions nécessaires seront poursuivies suivant 
[a pro édure d'urgence prévu ) al I 
11 octobre 1910, modifiée par la loi provi 
soirement applicable du 31 déc 
Elles pourront comporter une indemnisation 
en nalure par voie d'échange. 

Art, 3. — Les travaux et opérations pu- 
blics d'intérêt général définis à l’artucle pré 


cédent seront exécutés par les associatio 
syndicales, es C00! iratives ou les P 
taires et, à défaut, par les a (ei 


intéressées. 

Jis seront financés totalement : 

a) Par le fonds forestier national au raoven 
d'une subvention prioritaire à un !aux «spé- 
cial et sans plafond; 

b) Par le budget du ministre de J'agricul 

c) Par les départements intéressés, Les 
conseils généraux pourront insliluer à cette 


fin des impositions supplémentaires sur l’en 
semble des contribuables de Leur départ 
nent; des suppléments de taxes de stjour 
et de tourisme et une taxe spéciale sur les 
transactions commerciales. 

L'union départementale des associations 


Syndicales et le syndicat dépar 
propriétaires forestiers recevront, en compet 
sation forfaitaire des obligations que 1] ‘il 
posent les 
3,9 p. 100 du montant total des travaux €: 


dispositions de Ja présent 
iu 
Cculés en application de la mé loi. 


tntal 1 
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Art. 4 — Les travaux seront rermis, au $ communes ou groupements de communes vi- 


fur ct à mesure de leur exécution, sur l'avis 
conforme de la commission instituée à l'arti- 
cle 6 ci-après, au département, aux COMmMU- 
Les où aux propriétaires. 

ls seront remis aux propriétaires en ce 
qui concerne iles cullures en ivrèt Ccréécs ou 
rénovécs. 

lis seront remis aux départements ef aux 
communes, en vue de classement éventuel, 
en ce qui concerne les routes, Ch2nins, pis- 
ics, pare-feu, aëdduction d’eau. 

Is seront remis aux administrations et ser- 
vices publics compétents en ce qui concern£ 
les lignes électriques, téléphoniques, télégra- 
rhiques, etc. 

Art. 9. — Les travaux privés d’inlérèt géné- 
ral seront exécutés par les propriélaires ou 
CollecUÜvités intéressées. 


Ceux-ci bénéficieront d'une sukvention du 
forus forestier national. 
TRE II 


Commissions Spéciales départementales 


Art. 6. — Dès la promulgation de la pré- 
ute loi, une commission spéciale sera cons- 
iiluée par le préfet dans chaque départemr:nt 
intéressé. Elle comprendra un représentant 
local de chacun des trois services intéres- 
sés du ministère de l’agriculture (soit un re. 
prés utant des eaux et forêts, un du génie 
ruisl, un des services agricoles), deux Tre- 
pi-cntants du conseil général, deux raaires 
reprcsentant les communes forcsiières, deux 
représentants du syndicat des proprictaires 
fore:tiers, deux représentants de l'union des 
associations syndicales, deux représentants 
de la GC. G. A., deux représentants des tra- 
ailleurs de la forêt. 

Lue indemnité pourra être accordée aux 
mernbres de la commission par ls conseil gé- 
néral sur le budget du département. 

La commission sera présidée par le préfet 
pu Son représentant. 

Lille se saisit elle-même des questions de 
sa Compétence sur Ja proposition du svndi- 
cat des propriétaires ou de l’un des grou- 
peinents prévus au titre JL ci-après. 

Art, 7. — La commission procède à l’exa- 
men de toutes les questions concernant l’ap- 
plicalion de la présente loi et notamment des 

rojels de travaux publics et privés d'intérêt 
géucral et du statut départemental de la 
forêt qui doit être fixé au plus tard un an 
après la promulgation de la présente loi. 

Elle a compétence pour: 

ü) Déclarer obligatoires et d'exécution irn- 
méciliate les projets de travaux et provoquer 
ioules décisions administratives propres à en 
häler l'exécution ; û 
, Ü) l'roposer les expropriations et prononcer 
Cvenluellement l'atiribulion des terrains et 
ouvrages dans les conditions fixées à l’ar- 
lirie 4 cidessus; 
€) Contrôler l'exécution des travaux publics 
d'inicrêt général; 

d) Répartir les matériels. 

Le préfet exécute par arrêtés les décisions 
de la commission. 

Toulefois, l'annulation de toute décision ju- 
gée illégale est prononcée par le conseil de 


préfecture à la requête du préfet ou de tout 
uiltressé, La requête doit ôtre enregistrée au 


notification de la décision. Le 
conseil de préfecture doit statuer dans un &é- 
lai de deux mois à compter de la date de “et 
enregistrement. 

TITRE III 


Associations syndicales, — Union des associa- 
tions syndicales, — Coopératives de cultures, 
de troupeaux et de chasse, - 


Art, 8. — Les associations syndicales de dé- 
fense et de lutte contre les incendies de forêts 
déjà existantes se transformeront en « Asso- 
clations syndicales de défense et de lutte con- 
ire les incendies de forêt £æt de restauration 
forestière, agricole et pastorale » par simple 
inodification des statuts; elles peuvent en 
outre fonctionner en coopératives pour exécu- 
ter lous travaux et avoir toutes Les activités 
que prévoit la présente loi, 

associalions syndicales 
tit 


lement être tué 


ans! nc 
CAOII1SLILUX 


devront immé- 





dans loules 1es | 


Le prix de la surtaxe est calculé selon les 


s6s à l'article premier ci-dessus et n’en pos-  annuités à rembourser, et d’après l'intensité 


sédant pas encore. 

Elles étudient et proposent à l'union dépar- 
tementlale des associations, prévue à l'article © 
éi-après, un programme de travaux de pro- 
teclion et de classement de ces travaux, d’or- 
ganisation de la lutte contre les incendies, de 
prévision de matériel, de reboisement, Elles 
exéculent éventuellement ces travaux et, en 
toutes circonstances, en contrôlent l'exécu- 
tion. 

Tous les propriélaires des communes inté- 
ressées doivent obligatoirement faire partie de 
ces associations, 

Art, 9, — [es associations evrdicales seront 
groupées en une « Union départementale des 
associalions syndicales ». Dans les dcparte- 
ments qui possèdent déjà une fédération dé- 
partementale, celle-ci sera transformée en 
union départementale. 

L'Union départementale des associations 
syndicales centralise toutes les questions in- 
téressant les associations et, en commun avec 
le syndicat des propriétaires, les coordonne, 
les présentent à la commission spéciale pré- 
vue à l’article G ci-dessus. 

Art. 40, — Les propriétaires forestiers 4c- 
vront assurer l'entretien des terres de culture 
créées ou rénovées, ceux qui ne pourront 
exécuter eux-mêmes ces travaux pourront se 
constituer en coopératives de culture possé- 
dant des équipes volantes. 

Les propriétaires non possesseurs de trou- 
peaux pourront se Consliluer en coopéralives 
ovines. 

Les propriétaires forestiers n'ayant pas de 
chasse organisée pourront se conslüituer en 
coopéralives de chasse, 

Ces diverses coopératives bénéficieront des 
moyens de financement des travaux publics 
d'intérêt général prévus à l’article 3 ci-dessus 
en ce qui concerne leur dotation de matériel. 


Tirre IV 
Dispositions diverses. 


Art. 41. — Les terrains forestiers et les cul- 
tures en forêt créés ou rénovés dans les com- 
munes désignées à l’article premier de la pré- 
sente loi seront exonérés de l'impôt foncier 
et des taxes accessoires de cet impôt jusqu'à 
la première récolte de produits forestiers. 

Les conditions de chasse en forêt dans les 
communes désignées à l’arlicie premier de la 
présente loi devront faire l'objet d'un règle- 
ment particulier, 





ANNEXE N° 2720 


pe. 
(Sess. de 1917. — Séance du 27 novembre 1947.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des 
moyens de communication sur le projet de 
loi simoplifiant les surtaxes locales temno- 
raires perçues par la Société nationale des 
chemins de fer français sur cerlaines calé- 
gories de transports, par M. Midol, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 2265 
qui est soumis à vos délibérations, a pour but, 
comme l'indique l'exposé des matifs, de sim- 
plifier les opérations de perceplion des sur- 
taxes locales. 

Votre rapporteur n'a pas l'intention de dis- 
cuter le bien-fondé de ces surtaxes locales. 

On sait qu'elles sont destinées à rembourser 
au chemin de fer le -prix des installations ou 
travaux exécutés dans les gares ou aux pas- 
sages à niveau par le chemin de fer pour le 
compte des collectivités locales, lorsque, à la 
suite de conventions passées, elles acceptent 
de financer une partie ou la totalité de ces 
installations, Elles viennent s'ajouter au prix 
de transport de personnes ou de marchandises 
partant ou arrivant à la gare considérée. 

Ces surtaxes sont isa 0 lorsque les an- 
nuités dues sont remboursées par les réseaux; 
le restant à payer est imputé sur le budget 
communal si par hasard les surtaxes ne pou- 
vaient plus être perçues (suppression de la cir- 
culation ferroviaire par exemple). 


«&) Voir le n° 2268. 
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du trafic. C'est dire qu'elles sont essentielle- 
ment variables. 

Cerlaines sont ancienhes, leur montant cor- 
respond au coût moyen des transports d'alors, 
et le capital qu’elles doivent couvrir est faible 
ar rapport à ce qu'on pourrait envisager au- 
Jourd’hui pour les mêmes travaux. Leur va'eur 
n’a pas changé depuis leur création: certaines 
sont de 5 centimes, 40 centimes. 

Leur perceplion, en ce qui concerne celles 
frappant les prix des billels, est compliquée. 

Lorsqu'il s'agit de relations extrêmement 
fréquentées, le hillet est imprimé. On a tenu 
compte au moment de sa confection, des 
surtaxes locales, Lorsqu'il s'agit de relations 
moins fréquentes, le préposé, obligé de cal- 
culer le prix de transport qu’il inscrira sur un 
billet-payier, est obligé d'inscrire la surtaxe 
locale, de rechercher et d'inscrire le prix de 
transport kilométrique, de rechercher et d’ins- 
crire s'il y a lieu la valeur de la suriaxe à 
la gare d'arrivée, d'y ajouler le p'ix du tim- 
bre. Le total de l'addition donne le prix de 
transport, 

La perte de temps, neu imnortante qu’and il 
s’agit d’un cas isolé, devient considérable 
lorsqu'il s’agit de dernandes qui se répètent, 
indépendamment du temps perdu par les VCTa- 
geurs qui attendent leur tour au guichet. 

Le but de la modification demandée par le 
projet de loi est de simplifier cette procédure 
tout en ne diminuant pas l’annuité âe rem- 
boursement consliluée par la surlaxe locale. 

La surtaxe à l'arrivée serait supprimée; cie 
serait compensée par l'arrondissement au 
franc supérieur de la valeur de la surlaxe au 
départ en même temps que le prix du timbre 
serait inclus directement dans le prix du 
transport kilométrique. 

La confection dn billet serait notablement 
simplifiée puisqu'il s'agit simplement d'ajou- 
ter an p'ix du transport une seule surlaxe 
eg en francs et connue du préposé aux 
illets. 

La comptabilité du chemin de fer en subi- 
rait les conséquences heureuses. 

Votre rapporteur, après €tude de la ques- 
tion, ne croit pas que la mesure envisagée par 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, et qui a obtenu l'accord des ministres 
intéressés, ait une influence sur le prix des 
transports (quelques décimes seulement et, 
quelque soit la distance à parcourir, eompen- 
sés par la suppression de la surtaxe à la gare 
d'arrivée). 

En conséquence, votre commission vous 
propose d'adopter le projet de loi dont la te- 
neur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — A partir du 4er octobre 1947, le 
transport par les services de la Sociélé natio- 
nale des chemins de fer francais des voya- 
geurs, bagages et chiens accompagnés, est 
soumis en ce qui concerne les surlaxes 10- 
cales temporaires aux prescriptions suivantes : 

Aucune surtaxe locale temporaire ne peut 
être réclarmée à raison de la destination. 

Le montant des surtaxes est fixé à un nom- 
bre entier de francs. 

Le transport des chiens accompagnés donne 
lieu à la perception des mêmes surlaxes que 
celui des voyageurs de 3% clesse de même 
provenance. 

Art, 2. — Les dispositions qui précèdent 
sont applicables de plein droit aux surtaxes 
locales temporaires en vigueur, En const- 
quence, des arrêtés du ministre des travaux 
publics et des transports apporteront aux dé- 
crets qui les ont instituces les modifications 
que comportent la suppression des perceptions 
prévues à raison de la destination, l'arron- 
dissement des tarifs au franc supérieur et à 
l'extension aux chiens accompagnés des sur- 
taxes de la 3 classe des voyageurs. 

Dans le cas où le rendement de l'ensemble 
ainsi adapté des surtaxes ayant la même affec- 
tation ne sera pas suflisant pour couvrir les 
annuités des emprunts correspondants, les 
collectivités ou établissements emprunteurs 
pourront obtenir dans les conditions de droit 
commun le relèvement de leurs taux et la 
prolongation de la durée de leur perception. 


RS 
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ANNEXE N° 2721 


(Sess. de 1947. — Séance du 2: novembre 1941.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, da la population et de la santé 
publique sur la proposition de résolution de 
M. Segelle et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier 
d'urgence le décret du 21 décembre 1941 
codifiant les textes relatifs aux opérations 
d’'inhumation, d'exhUümation, d'intinération 
el de transport des corps maintenu en appli- 
cation par l'ordonnance du 9 août 1911, par 
M. Cordonnier, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, Ta proposition de ré- 
solution présentée par MM. ségelle, Cordon- 
nier, Mg/uez et les membres du groupe s0- 
cialiste Ge l'Assemblée nationale en juillet 
4947 a pour but d'inviter le Gouvernement à 
modifier d'urgence le décret du 31 décerabre 
4941, codifiant les textes relatifs aux ojéra- 
dions d'innumation, d’exhumation, d’inciné- 
ration et de transport des corps, maintenu 
en application par d'ordonnance du 9 août 
4944 “lans le but de faciliter la pratique de 
la kéraloplastie. 


I. — La KÉRATOPLASTIE, — SES INDICATIONS 


La kératonlas!tie ou greffe de la cornée con- 
siste à substituer une cornée saine et trans- 
parente à une cornée opaciliée, 

Sans doute ne faut-il pas encourager un 
optimisme excessif et tous les aveugies ne 
sont, malheureusement, pas curables mar 
celte opération. La kératoplastie ouvre toute- 
fois la possibilité «le guérir de nombreux €<as 
de cécilé, les cécilés par leurcome cornéen, la 
cécité du travailleur dont l'œil a été percé 
par un éclat d'acier, la cécité du malade 
atteint de trachome, affection si fréquente 
dans le bassin méditerranéen, la cécité dun 
soldat dont la cornée à 4t6 brûlée par l2 jet 
d'un lance-fiamime par exemple. 

Outre ces indications antiques si importan- 
4es, Ja kératoplastie présente des indications 
thérapeutiques «de valeur dans les kératites 
à répélition, ces dégénérescences épithéliales, 
des kératites parenchymateuses, 

Enfin .ja kératoplastie peut être pratiquée 
à titre prophylactique dans la tendance à Ja 
perforation d'ulcère cornéen. 

L'intervention est inoffensive si l’on se rap- 
porte aux règles précises de technique et 
d'hygiène, Les résultats sont le plus souvent 
remarquables. En voici quelques exemples: 

Quelques malades opérés en France ont vu 
deur acuité visuelle passer de 1/100 à 7 
et 8/10. 

Une statistique zuisse datant de 1913 don- 
nait es résu:tats suivants: 

Sur 50 opérés: 

32 p. 109: amélioration nette ; 

44 D. 400: amélioration légère ; 

à p. 100: stationnaire. 


JT. —— LA KÉRATOPLASTIF EN FRANCE 
ET A L'ÉTRANGER 


En France le principe de la greffe de la 
cornée est connu depuis longtemps et la Kkéra- 
toplastie repoée en grande partie sur des (ra- 
vaux français antérieurs à 1914. 
ki, comme en bien des domaines, c’est 
l'étranger qui nous a précédés et qui a mis 
ce procédé en œuvre sur une vaste échelle, 
en Suisse, aux Etats-Unis, en U.R.S.S. Ainsi, 
aux Etats-Unis, au début de 1947, le nombre 
es aveugles ayant bénéficié de celle inter- 
vention avec succès, est d'environ 10.090 sur 
un {olal de 250.000 aveugles dont un sixième 
€st justiciabie de ceite opération. 

L'œuvre à accomplir en France serait ce- 
pendant des plus vastes. Voici quelques chit- 
îres qui tiennent compte seulement des in- 
«lications optiques de la kératoplastie: sur les 
52.000 aveugles que compte la France, 5.000 
seraient jusliciabies de la greffe de la cornée 
dont les résullats sont le plus souvent excel- 
lents. A titre d'exemple particulièrement ty- 
pique, faut-il soigner celui qu'offre l'hôpital 
des Quinze-Vingts où les malades qui peu- 
vent bénéficier de l'opération représentent le 
liens des aveugles de l'établissement, 








(1) Voir le n° 4906 


ll est inutile de souligner les avantages non 
seulement thérapeuliques et Dbumains, mais 
encore d'intérét économique et social que pré- 
sente cet important progrès de Ja technique 
chirurgicale, Cependant, la France est en re- 
tard. Si elle est en retard c'est parce que Ja 
kératonlastie est presque impossible à réa- 
liser dans notre pays. : 
D'une part en raison de la réglementation 
en vigueur sur l'autopsie; 

D'autre part en raison de difficultés maté- 
riclles et techniques. 


I. — PRATIQUE DE LA KÉRATOPLASTIE 


IT 
RÉGLEMENTATION EN VIGUEUR SUR L’AUTOPSIE 


ET 
L'expérience a montré que la greffe de la 
ornée devait être pratiquée avec des gref- 
fons provenant d'un être humain, « L'hétéro- 
plastie » est à rejeter. Les cas où on peut 
utiliser la cornée d’un œil qui vient d’être 
énucdéé chez un autre malade, sont excep- 
tionneis, En fait, la seule so:ution pratique 
consiste à prélever le greffon sur l'œil d’un 
individu décédé depuis peu de temps et dont 
on connait le pass pathologique. Ce prélè- 
vement doit avoir lieu au maximum dans les 
trois heures qui suivent le décès. Or, préci- 
sant iæs prescriptions de l’article 77 du code 
civii qui stipule que l’inhumation ne sera 
faite que vingt-quatre heures après le décès 
hors des cas prévus par les règlements de po- 
lice, l'acte dit décret du 31 décembre 4941 
*odifiant les lextes æelalifs aux opérations 
d'mhumalion, d’exhumation, d’incmération 
et de transports des corps qui à été maintenu 
par ordonnance du 9 août 191% indique: 

« Art, 25, — Sauf dans les cas de l’article 
suivant, il est interdit de faire procéder au 
moulage ou à l’autopsie d’un cadavre avant 
qu'il ne se soit écoulé un déai de vingt- 
quatre heures depuis la déclaration du décès 
à la mairie et sans avoir an préalable obtenu 
l'autorisation du maire de la commune où a 
lien le décès ou du préfet de police ei le 
décès s’est produit dans le ressort de la pré- 
lecture ». 

« Art. %. — Si le moulage ou l’autopsie 
d'an cadavre est nécessaire avant l’expira- 
tion du délai de vingt-quatre heures, la de- 
mande d'autorisation doit être accompagnée 
d’un certificat de médecin iégaiisé consiatant 
que les signes de décomposilion rendent l'opé- 
ration nécessaire avant les délais prescrits ». 

« Art, 27. — Les dispositions des articles % 
et 26 ne sont pas applicables aux opérations 
pratiquées dans les hôpitaux ni dans les am- 
philhéâtres de dissection également éta- 
Dis », 

L'article 42 de l’acte dit décret du 17 août 
1913 portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'appliation du décret du 31 dé- 
cembre 14%1 relatif aux hôpitaux et lhospices 
publics vise les décès dans les hôpitaux. Cet 
article 42 est le suivant: 

« Les décès dans les hôpilaux et hospices 
sont constatés conformément aux dispositions 
du code civi et immédiatement notifés aux 
familles. Les administrations des hospices 
doivent prendre toutes dispositions pour assu- 
rer les inhumations. Les corps sont remis aux 
parents lorsqu'ils le demandent. L’autopsie 
ne pourra être pratiquée dans un but scienti- 
tique avant le délai de vingt-quatre heures 
et s’il n’y à pas opposition des familles. … 

L'étude des textes législatifs montre, par 





pur 
né aren ne l’ohctar! imni À D 
conséquent que l'obstacle principe à 1 Kér 
toplastie consiste dans le fait que les auton 


1ton- 
sies et, par conséquent les prélèvements, sur 
les cadavres, ne peuvent être pratiqués avant 
qu’un délai de vingt-quatre heures ne se soit 
écoulé depuis dla mort, En effet, même si l’au- 


topsie est effecluée dans un but stientifique, 


eïe ne peut avoir lieu avant ce délai de vincet- 
’ fn } à U ce’; 7 r it 1 

quatre heures, s’il y a opposition des fa- 
milles ; or, cette opposition est presque cons- 


tente. La «crainte de la mort apparente est 
‘ertainement à la base de ces dispositions. I] 
onvient d'observer : ; 

{o Q 1e la médecine moderne veut iffrmer 


un déebs avec certitude soit par l'examen 





direct du sujet, soit par des épreuves apnro- 
prié 4 * L 
D'une part, les signes iques caractéris- 
iques de la m s’a nt très rapide- 
nent 
Aibaissement de la température centrale: 
Arrêt de la respiration et de la on ; 


1 








Elude des réflexes . 


Circonstances de la mort, etc, 


Lo 


D'auire. part, il existe des,épreuves - 
fiques permettant d’attester de façon pr‘coce 
la réalité de la mort et, parmi ces épreuves, 
la meilleure et la plus immédiate est l'épreuve 
à la fluorescéine. 

Ces données sont aujourd’hui bien recon- 
nues. C’est our quo}, l'Académ'e de médecine, 
la société de médecine légale, le conseil su- 
périeur d'hygiène ont émis des vœux tendant 


hôpitaux, dans un but, à la fois sclentifiqu 
et thérapeulique ; 

29 Qu'une garantie supplémentaire peut ê!Te 
obtenue si les disposilions suivantes som 
adoptées: 

a) La constatation précoce du décès serail 
effectué, dans Fhôpilal où on prélverait la 
greffe de cornée humaine, par deux médecins 





jont l’un serait assermenté ; 

b) Les praticiens devraient s’assu 
réalité de la mort par tous procédés x 3 
valables, notamment en ulilisant les sigues 
qui seraient exigés par une commission 1 
nique réunie par le ministère de la santé pu- 
blique ; | 

c) Enfin, ces nouvelles dispositions n8 


seraient valables que dans un nombre 
treint d'établissements hospitaliers, désisn 
par le ministère de la santé publique en raisor 
de la valeur des médecins qui s’y trou 
Ainsi il apparaît possible de concilier: 
D'une part, la pratique des autopsies pré. 
coces, effectuées dès la première heure aprè 
le décès et permettant la mise en œu 
la kératoplastie sur une échelle importante; 
D'autre part, la nécessité d'éliminer, grâc: 
à un sévère contrôle, tou! risque â norf 
apparenie. 


La modification de certaines des disp na 
réglementaires relatives à l’autopsie pourra 
être complétée par une campagne de publi- 
cité destinée à oblenir des donations volon- 
taires. En Ù. R. S. S., en Amériqu 
éducation des individus a été 4 | 
rique, par exemple, l’entreprise « Eye Banck 
for Light restoration », « Banque des yeux 

a obtenu le don de milliers et de millie 
d'yeux. Toutefois, s’il est important de 
vaincre les Français de l'intérêt social que 
présente la greffe de la cornée, s’il est 
portant de les persuader de permettre le pré- 
lévement de leurs yeux après le décès, il ne 
faut pas, pour agir, à! endre les résultats in- 


Ù 
erta ns et éloignés d'ume telle € \pagne 
Mains el €I0190€5 Q une ieéuie Campagne, 
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LV. — CONDITIOXS MATÉRIELLES ET TECINIQOURS 
DE LA KÉMATOPLASTIE 


Cependant, il ne suffit pas de modifier rer. 
taines dispositions réglementaires sur l'au« 
topsie et de permettre ainsi le prélèvement 
des greffons sur les cadavres, dans le ur 
délai d’une à tris heures. 

D’autres conditions sont requises D 


s , 0 : 1 : = , ‘ 
ner à l'opération les meilleures chances da 
réussite et notamment les suivantes: 
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né + 1 on . 11 1m t 4 
Prélever le greflon sur un sujet plutôt âgé 
4h» ‘A " : n 
Jue tout jeune (ques'ion de la trans nce 
du greffon après l'opérati ; 
Choisir un sujet au passé path 
connu, exempt de tuberculose et de 
notamment; 
Connaîtra la oroune ' 
01 { it nIVUU! pal «in « 
ir lequel le Ton est pm 
1 Le E 
L'œil où sera prélev > greffon 
ul 11 
)DSETVé ins un fl 1 et m Tru 
À L e 7? ME à ? 
a + 1°: la QUree à i va 1 doit 4 uu 
tel : 17 1 e + 
MAXIMUM de qualre Jours ; clic can 
moyenne de vingt-quatre à trente-six 
T 4 1 v 
Dans la ni et en I 1 de ] 
Lé 1 + 
“i ‘ 3 
I ment « à 3 
a 1y50103 ( . 
iiCZ ji l’a | À 
; ; 
Ce MA 
] 
1 ÿ À nl 
; « 
11 Le F4 1r, . 
( } ; 
4: mn ” 
e 3. 
] s ca 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





En cas de nécéssité, l'œil pourrait être pré- 
levé en province, le plus près possible du 
décès, mis en flacon réfrigéré à + 4o et trans- 
porté à Paris, en avion, au « centre ». 

Le « centre » parisien expéd'crait, dans des 
condilions voulues, les yeux réfrigérés au 
moyen de l’avion (afin de respecter les délais 
moyens d’ulilisation) soit aux centres de pro- 
vince, qui ne sont pas toujours des centres 
universitaires, soit aux ophtalmologistes iso- 
165 

Le « centre », ainsi créé, pourrait, devrait, 
en même temps, conslituer un centre d’études 
pour la formation des spécialistes et la con- 
tinuilé des recherches. 

Dans ces conditions, la proposition de réso- 
lution qui nous a été présentée pourrait être 
adoptée dans les termes suivants: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment: 

1o A prendre les dispasilions réglementaires 
utiles pour permettre, dans les établissements 
hospitaliers figurant sur une liste qui sera 
élablie par le ministre de la santé publique 
et de la population, la pratique de l'autopsie 
dès la fin de la première heure qui suit le 
décès. Un contrôle sévère éliminant tout ris- 
que de mort apparente devra être établi et 
prévoir notamment la constatation du décès 
_par deux médecins de l'établissement dont 

: l'un devra être assermenté; 

920 A organiser une campagne de publicité, 
pour convaincre les Français de l'intérêt 80- 
cial que présente la greffe de la cornée et 
les persuader d'autoriser le prélèvement de 
leurs yeux après leur décès; 

39 A créer à Paris un « centre spécialsé » 
chargé d'expédier, dans les conditions néces- 
saires, aux centres de province ou aux Ophtal- 
mologistes isolés les yeux ainsi prélevés. Ce 
centre spécialisé pourra, en outre, constituer 
un centre d'études pour la formation des spé- 
calistes et le progrès des recherches, 





ANNEXE N°’ 2722 





(Sess. de 1917. — Séance du 27 novembre 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission du 
ravitaillement, sur la proposition de réso- 
lution de M. Yves Fagon et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviler de Gouver- 
nement à accorder aux mères de trois en- 
fants mineurs et plus une carte de ration- 
nement ie catégorie T, avec l'indice le plus 
élevé que permettront les possibilités de 
l'approvisionnement national, par Mile Pré- 
vert, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission du ra- 
vitaillement ne peut que donner un avis 
favorable à la proposition no 4925 de M, Fa- 
gon et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder aux mères de famille de trois en- 
fants et pus la carte de ralionnement T. 

Cette proposition de résolution a fait l’ob- 
jet d’un rapport favorable de M. Bouxom au 
ncm de la coremission de Ja famille, de Ja 
population et de la santé publique. 

Personne, en effet, ne conteste que la mère 
de famille, de par sa fonclion, doit êlre con- 
sidérée comme travailleur de force. 

Cependant, il ne faudrait pas que l’assi- 
miation de la mère de famille au travailleur 
de force lui otêt Jes avantages dont elle béné- 
ficie déjà sous forme de feuilles supplémentai- 
res de pain et de denrées diverses. Ces avan- 
tages sont, en effet, dans certains cas, plus 
élevés que ceux résultant de l'octroi de la 
carte T, puisque ïes feuilles supplémentaires 
sont réparties suivant le barème ci-dessous: 

4 enfants: 1 feuille de denrées diverses. 

5 enfants: 14 ‘feuille de denrées diverses, 
1 feuille de pain. 

6 enfants: 2 feuilles de denrées diverses, 
4 feuille de pain, 

7 enfants: 2 feuüles de denrées diverses, 
2 feuilles de pain. 

8-9 enfants: 3 feuilles de denrées diverses, 
9 feuilles de pain. 


40-11 enfants : 4 feuilles de denrées diverses, 
à feuilles de pain. 

12-13 enfants: 5 feuilles de denrées diverses, 
3 feuilles de pain. 

La commission du ravitaillement se doit 
donc, en approuvant la proposition de M, Fa- 
gon, de demander qu’elle soit appliquée en 
plus de ce qui existe déjà, 

C'est sous cetts condition que la commis- 
sion du ravitaillement émet un avis favora- 
ble à la proposition de résolution de M. Fa- 
gon. 





ANNEXE N° 2723 





{Sess. de 1917. — Séance du 27 novembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la coramission des 
territoires d’outre-mer, sur la proposition 
de loi de M. Duveau et plusieurs de ses 
collègues, tendant à décider que les dom- 
mages causés aux personnes et aux biens 
des victimes de l'insurrection malgache £e- 
ront à la charge de la nation, et qu’un 
premier crédit de cent millions de francs 
G. F,. A, soit mis immédiatement à la dis- 
position du gouvernement générai de Mada- 
gascar, par M, Castellani, député (1). 


Mesdames, messieurs, notre collègue, M. Du- 
veau, a déposé, le 11 juillet 4947, une pro- 
position de loi no 2C08 afin de venir en 
aide : 

1° Aux farnilles des victimes de la rebellion 
malgache ; 

29 Aux personnes dont les biens ont été 
pillés ou détruits. 

Comme le fait remarquer avec force notre 
collègue Duveau dans son exposé des motifs, 
Madagascar est Je théâtre d'événements tra- 
giques depuis le 29 mars. 

Les rebelles <e sont attaqués aux popula- 
tions française et autochtone et le but de 
la proposition de notre collègue est de venir 
en aide, sans plus tarder, à toutes les vic- 
times de la rébellion. 

Madagascar a toujours répondu avec élan 
et générosité aux divers appels de la mélro- 
pole. C’est par centaines de millions que la 
grande île a apporté son aide à la mère 
patrie. Européens et autochtones ont contribué 
généreusement à soulager toutes les misères 
nées de la guerre et de l'occupation. Le pre- 
mier gouvernement de la métropole libérée a 
pu affirmer que les secours fournis par Mada- 
gascar étaient les plus importants parmi ceux 
apportés par les territoires d'outre-mer. 

Madagascar était, jusqu'à la rebellion, un 
pays riche où Français et Malgaches pou- 
vaient vivre convenablement. Or, K région 
la pius riche de l'ile, au point de vue agri- 
cole et industrie agricole, est malheureuse- 
ment celle qui vient d’être ruinée. 

Sur toutes les exploitations sinistrées, les 
stocks de produits ont été brûlés, ainsi que 
toutes es insta'lations. 

L'entretien des propriétés est arrêté depuis 
fin mars. La dernière récolte, qui s’annon- 
çait magnifique, n’a pu être faite, Aussi, les 
agriculteurs, tous ruinés, sont-ils dans l'im- 
possibilité de se remettre au travail si nous 
ne leur apportons une aide substantielle et 
immédiate. 

Si nous laissons périr les affaires agricoles 


de cette importante région de l'ile, c’est toute . 


l'économie malgache qui scra en péril. La 
reprise de l’activité dans la zone sinistrée 
donnerait confiance à toutes les populations 
de Madagascar, 

Notre premier devoir est de venir en aide 
aux victimes 2iviles de la rébeilion, malheu- 
reusement très nombreuses, qui attendent de- 
puis de longs mois les premiers secours, Ces 
victimes sont dans le dénuement le plus total. 
De nombreuses familles complètement rui- 
nées ont perdu des êlres chers, souvent le 
chef ou le soutien de la famille. 

Nous vous demandons donc d'approuver la 
proposition de loi déposée par notre collègue 
Duveau, mais nous pensons que, les ruines 
s'étant accumuées et le nombre des victimes 
ayant augmenté, d'aide demandée par notre 


_—— 


collègue est trop timide. Aussi nous permet: 
tons-nous de vous demander d'accepter que 
le premier crédit demandé soit porté à 500 mil- 
lions C. F, A. 

Les premiers inventaires incomplets permet- 
tent, de déterminer que les dégâts dépassent 
2 milliards de francs C. F. A, Nous aurons 
des miliers de victimes à secourir. C’est pour- 
quoi nous pensons que le chiffre de 500 mil- 
lions C F. A. est un minimum, 

Sous réserve de cette modification, nous 
vous demandons d'approuver la proposition 
de loi no %X8 qui sera appréciée comme un 
geste de solidarité en faveur d’un territoire 
éprouvé de l’Union française. 


, PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les dommages causés aux pere 
sonnes et aux biens des victimes de l'in- 
surrection malgache sont à Ja chars de la 
nation et les mesures seront prises d'extrême 
urgence pour qu'ils soient réparés dans leur 
intégralité. 

A cet effet, il est ouvert au ministre de Ja 
France d'outre-mer pour les dépenses du bud- 
get de l'exercice 1947, un premier crédit de 
500 millions de francs C. K, A. 

Art. 2 — Ce crédit sera affecté par prio- 
rité au payement: 

a) Des allocations à attribuer aux familles 
des victimes ; 

b) Des indemnités à attribuer aux ÿerson- 
nes dont les biens ont été pillés. 

Art, 3, — Une commission sera constituée 
à Tananarive par le gouvernement général 
de Madagascar après avis des assemblées in- 
téressées : 

a) Pour procéder à l'évaluation et à Ja ré- 
partilion de ces allocations et indemnités; 

b\ Pour procéder à l'inventaire des dégâts 
matériels et à i’évaluation des investissements 
nécessaires pour la remise’en valeur des ex- 
ploilations ou entreprises sinistrées. 





ANNEXE N°’ 2724 


(Sess. de 1M7. — Séance du 27 novembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer sur la proposition de 
résolution de M. Malbrant et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les moyens voulus pour 
assurer l’embarquement des marchandises 
qui se trouvent en souffrance dans les ter- 
ritoires d'outre-mer et à mettre à la dispo- 
silion de ces territoires les moyens aériens 
et maritimes capables d'assurer leur éva- 
cuation, ainsi que le transport des passa- 
gers en instance de départ, par M. Castel- 
lani, député (1), 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs 
de l’auteur de la proposilion de résolution est 
un véritable rapport de présentation qui se 
suffit à lui-même. Nous sommes persuadés 
que vous comprendrez l'intérêt qu'il y a à 
inviter le Gouvernement à se préoccuper da- 
vantage de l'évacuation des produits colo- 
niaux et du transport des voyageurs. Aussi 
nous contenterons-nous d'ajouter quelques 
simples suggestions : 


Voyageurs. 


IL faudrait doubler les lignes aériennes car 
il semble que le nombre d’avions mis en ser- 
vice pour le (ransport des voyageurs soit très 
insuffisant, 


Produits. 


Il est indispensable d'augmenter le nombre 
des bateaux pour décongestionner les ports 
coloniaux et rayitailler la métropole. 

Il faudrait revenir, pour beaucoup de terri- 
loires, au système de « touchées directes » 
dans les ports secondaires. La concentration 
des produits et des marchandises dans les 





(1) Voir les nos 1925-2261. 








| 


(1) Voir le no 200%. 





(1) Voir le no 1990. 
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ja période 





ipaux 
es hostilités en raison de l’obli- 
les navires, mais elle 
actuelle une gêne consi- 
rais supplémentaires 


ge tion de convoyer 
onctitue à l'heure 
Sérable entraînant des 
et des pertes inutiles. 
D n'insisterons pas davantage sur les 
nvénients des manutentions multiples. 
es services de la marine marchande de- 
vraient être invités à régier rapidement ces 
problèmes. 





ons et celles 


Pour toutes ces raiso exposées 
par notre colle eue Malbrant, nous vous dc- 
aandons d'a uver Ja pr f osition de réso- 





JLUTION 


invite le Gouverne- 


IN DE RES! 


PROPOSITI 


L'Ascemblée nationale 


ment à prendre les moyens voulus pOur assi- 
8 l'embarquement des marchandises qui se 
en souffrance dans les territoires 


et à mettre à la disposition de 





re-Mmer € 
€A te aires les moyens nériens et mariti- 
mie c j hies d’acceurer leur évacuation ainsi 
FA e transport des passagers en instance de 





ANNEXE N° 2725 


(Sess, de 1947. — Séante du 27 novembre 1917.) 
À ) 
RAPPORT fait au nom de ja commission des 


pensions sur la proposi! ion de loi de M. De- 
t plusieurs de ses co liègues, tendant 

“établir définitivement, dans la détermina- 
tion du droit à pension, la présomption 
d'origine loi-que les infirmités ont £lé cons- 
taitees au cours du service après (rois mois 

incorporation, par M. Emile Louis Lam- 


t, député (1). 


my € 


Mesdames, messieurs, au moment où fut 


Vois à loi sur les pensions militaires d’in- 
Vi , le Parlement avait décidé que ces 
fispositions légales s’appliqueraient  égale- 
Jn6 à l’armée du temps de paix. 


Les militaires du temps de paix purent 








&insi bénéficier de la présomption d'origine 
morsque l'infirmité avait été düment constatée 
101 t la durée du service, après les trois 
premiers mois suivant l’incorporation. Il ap- 
Part nait alors à l'Etat de faire la preuve que 
&es motifs évoqués n'étaient pas imputables 


'g 1 service rnililaire. 
Par suite d'abus fort regrel'ables, qu'aurait 
facilement écarter une admil ni istration plus 





, le législateur crut deveir suppri- 
présomplion d'origine à l'armée du 
paix, par l'artit 2 de ja loi du 28 

er 19553. 
cette mesure provoqua _ lors des injus- 
es telles que le Parlement en fut ému et 


nsidérer le lème. Il était 
voir des soldats, 


dérida de recu 
en effet choquant dé 
at de santé 


je unes 


dont l'é s'était sensiblement al- 
téré au ce, littéralement aban- 
do s 

La fut dor rétahlie 
£ lé iforcées, pour les jeu- 
nes ent, par l'article 1% 
de re 19317. 

Les « la nouvelle joi demeu- 





s + y 
als, 10rsque 


derechef l'appli- 


aient h vie 


J meur d 
Gouvi 


rnement en 


epuis deux 
cupprima 





ion, par un décret du 20 PU 1910, 
#. t ainsi que depuis le 1° 1 1946, dat 
à laqu: l'armée est entrée di ouveau 
dans le service du temps de I , us dé 
piorons de nombreuses victimes. 

mn istic { nt ‘ bn a À LL 

45 IHJjJUsUC Crlaniites SOI Gi it Aus 
intolérables que le décret ne fut jarnais sou- 
als la ratification du Parlement. 

soucieux de ménager, comme il convient 
a. . : “ £ x 9 
3es deniers publics, le départemie des fi- 


urellement émis un avis défavo- 
proposition dont il s’agit. La eri- 


mances a na 
œabie sur la 


fique infiniment habile qu'il a formulée à cet 

égard ne manque évidemment pas de logique 

et commporle meme des remarques fort perti- 

uientes. Recon inaissons toutefois que ses prin- 

CRE ss pts 
Vo IT 16 719 ZSlaU, 


ports pouvait s'expliquer po ! cipaux griefs 


sont d'autant plus spécieux 
qu'ils sont fondés sur des abus rendus possi- 
bles par la carence de l'administration com- 
pétente. 

En conséquence, votre commission des pen- 
sions vous demande d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er. — Les militaires présents sous les 
irapeaux bénéficient de la présomption d'ori- 
ar à instituée par l'article 5 de la loi du 31 








mars 1919 à | pi artir de la fin du troisième mois 
Le présence au corps et jusqu’à leur libéra- 
tion du service actif. 





| Dans ce délai toutes Tes maladies consta- 
tées chez ces m Et présumées, sauf 
| preuve contraire, avoir été contractées ou 
| Sêtre aggravées par suite des fatigues, dan- 
| gers ou accidents de service. Cette présomp- 
tion médicale repose sur la réalité des mala- 


es ou infrinités constatées 


é 
ns militaires et sur 
5 . 


par les méde- 
le dossier médical cons- 


tué au moment de lJ'incorporation. L’Etat 
‘ut fournir la preuve du contraire par tous 
| les moyens. 
| En cas d'interruption du service d’une du- 
| re supérieure à trois mois, la présomplion 
CA origine n'est acquise qu'à pariür de la fin 


j au 





| roisiëme mois écoulé depuis la reprise du 
| SUTVICE actif. 
| e * 
| Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions 
| Contraires, nolamment: 
| 
| L'er 72 à IE oi du 2% février 1923 
| Le décret du 20 janvier 1910, 
x? N 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 














| :, k à 
| inviter le Gouvernement à modifier le taux 
| des allccations familiales agricoles, présen- 
+; » £ 
| tée par M. Delachenal, dt puté. — (Renvi YÉC 
à 1 * LE 
| à Jàa COMINISsSi10n Ge 1! dasricu ll ure } 
| 
EXPOSE DES MOTIFS 
| eurs, l'article 11 de la loi 
| ilinéa 2, prévoit que, dans 
S tres que la Sein es 
s seront basées sur les 
ment de la Seine, en appli- 
les abtattements fixés pour 
i { salaires dans les diverses 
| Zones territoriales; mais l’article 27 de la 
| Iméme 101 stipule que cette disposition n'en- 
Ta en vigueur qu'à une date qui sera déter- 
mminée par décret: en attendant, les alloca- 
lions restent fixées sur les salaires movens 
départementaux, augmentés de la moitié d 
| la diflére iY } ix f \ l’article 11 
| _Le de ‘ret 1 22 8 n} 1947 d 
Ligne ff 11 « 1 doi dl 22 t 
| 1940 entrer {er oct 1947 : 
| mais l'article 2 « | et à) » Q ( 6 
| 4 Spositior ] À 15 X | 
{ 1 ls f ! 
| 1 Hitid S ues FI { S QI € 
| Les agricul! sont déjà | 
| <alai I] l | t; | ] 
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ANNEXE N° 2727 





(Sess. de 1947, — Séance du 27 novembre 1947. 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ina 
viler le Gouvernement à proposer l'institue 
tion dans le cadre de l’organisatron des Na« 
tions Unies, d’une juridiction internationale 
des droits de l'homme, présentée par MM, 
Edgar Faure ei de Menthon, dépulés. — 
(Renvoyée à la commission des affaires 


\ 


étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'opinion mondiale & 
été profondément émue par une série de 


cès criminels récents et où il a pu paraitre 


que les droits essentiels de la personne hus 
maine avaient élé méconnus. 
D'une part, dans certaines de ces i ces, 


A 11 li 
les droits de la défense n'ont pu être exercés 
dans les conditions normales; 

D'autre part, il a été allégué par les 
venus que les procédures dont ils faisatent 
l’objet n'avaient d'autre inspiration 
volonté de la part des autorités de l'Etat de 


les éliminer en tant que personnalités politis 
ques; qu'ainsi, sous le couvert d'une inçule 
pation fallacieuse, ils étaient perséculés en 
raison de leurs opinions politiques et de leur 
activité légale de citoyens, ce qui est cons 
traire à la conception essentielle d droits 
de l'homme dans la civilisation de )AYS 


démocratiques; 








D’autres hommes politiqu ( ent 
d'un crédit considérable da { pa: et à 
l'« trang rer, ont prélendu qu I ent 
échappé que par la fuite à une semblable per- 
sée ution déguisée sous le simulacre d una 
poursuite judiciaire. 


Il ne nous ap] 
un jugement sur 
décider si les a 
autorités régulières 





15 COI liucrt 
exactes; mais ces circonslances nous condui« 
sent à poser un problème général qui ne 
peut laisser indifférent le Parlement d« Ré: 


publique française. 

De ce poin de vue, il ne s' t pa de re 
Ï homme 
Fragen aucun@a 
autorité francaise n'est qua e 1r ] iire 
s'agissant d'événements intéricurs à un autre 
pays; mais il s'agit de savoir, pour le cas où 
lis auraient été violés, quel est le recours 
( le ‘ toute 
ICTIe 
s criminel d'auto- 


peut 


Sans d e, da le S\ tème {ra itionni qui 
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L'ariicle 1er, alinéa 3, retient comme un 
es buts d PO, ToaL la réalisation de la 


,* Coopcral ernalionale.. en développant 
et en encourageant le respect des droits de 
d'homme et de: libertés fondamentales pour 
tou<, <ans distinction de race, de sexe, de 
langue où de religion ». 

L'ariicle 13, alinéa 16, préovit, parmi les 
atiributions de l'assemblée générale, de pro- 


voquer des études et de faire des recomman- 


dations en vue de « faciliter pour tous, sans 
distinclion de race, de sexe, de langue ou de 
religion, la jouissance des droits de l’homme 
et des liberiés fondamentales 

Quant aux attributions du Conseil écono- 
mique et social, l'article G2, alinéa 3, autorise 
celui à faire « des recommandalions en vue 


d'assurer Ie respect effectif des droi's de 

Vhormime et des libertés fondamentales pour 

tous ». 
L'a 


Le Conseil économique et social instilue 
des cormmisisons pour les questions écono- 
miques et sociales et le progrès des droits de 
l'homin: 

L'article 595, alinéa ec rappel'e: 

« Les Nations Unies favoriseront le respect 
universel effeciif des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales pour tous, sans 
distinction de race, de sex de langue ou de 
relici ; 

Et l'ariicle 56: 

« Les anmembres s'engagent, en vue d'’at- 
teindre les buts énoncés à l'article 55 à agir 


tant conjointement que séparément, en Co0pé- 
ration avec l'orvan sallion. » 
Enfin, l'ariicle 76 charge le conseil de tu- 


telle de développer les droits et libertés de 
Findividu dans les terriloires sous tutelle. 
IL résulle des textes qui-précèdent que les 
Etats signataires de la chürte se sont enga- 
és à respecter et à promouvoir ÎJes droits de 


“homme et les libertés fondamental que 
à respect des droiis de l’homme et de s li- 
ertés ndamentales est essentiellement 
d'ordre international: qu’il échappe au do- 


maine réservé de la souverainelé nationale. 

Ainsi, l'individu est devenu sujet du droit 
international. Ce principe a d'ailleurs trouvé 
son applicelion positive dans deux domaines. 

La charte de l’organisation internationale 
pour les réfugiés, adoplée le 15 décembre 
496 à Flushing Meadow, consacre, dans le 
domaine restreint des réfugiés et personnes 
déplac. »*< a protecti in interna!i nale de l'i in- 
dividu à l'encontre de la souveraineté natio- 


La charte du tribunal militaire international 
de Nuremberg et le jugement prononcé par 
cette. juridiction, ont confirmé, grâce à la 
notion de crime contre l'hutnanité, la pro- 
tection de la « condition humaine 


Toutefois, pour l'ensemble des droits de 
l'homme, les règles et les principes énoncés 

Ja charte de San Francisco sont dépourvus 
de sanctions. 

Les différents organes de l'O. N. U. ne pos- 
sèdent aucun pouvoir coercilif en la matière. 

Le Conseil économique et social, après exa- 
men du différend éventuel par la commission 
des droils de l’homme, ne peut faire que des 
recommandations. 


L'assemblée générale peut Ôtro saisie par le 
Conseil économique et social ou par un Etat 


membre, mais elle ne peut faire 
recominandations 

Quant au Conseil de pécurite, il peut en 
ésence de Ja violalion d’un oit ou d’une 
iberié protégée par la charte, ‘intervenir en 
employant tous les moyens prévus au-cha- 
pitre VIH de la charte, et il 2 également 
décider de renvoyer la question devant la 
cour internationale de justice Seul ‘ment, le 
Conseil de séeurilé est un o » purement 
politiq ue dont l'aptitude de connaître et de 
décider des violations des droils de l’homme 


en douie. 


que des 


rs, il apparaît que les garanties pré- 
vues par les charles sont insuffisantes, La 
protection des droils de l'homme ne saurait 
être effective que grâce à l'existence d'une 
juridicüion internationale, 

Certes, le Conseil économiq 1e et social, par 
sa résolution du 2?1 juin 191 a chargé la 
commission des droits de ho mme de « lui 
remettre tous rapports et recommandations 
concernant une déclaration des droits de 
L'homme », Pepuis, un comilé de rédaction 
à établi un avant-projet qui sera soumis à la 





commission siégeant à Genève en décembre 
1947. Aussi pourrait-on objecter qu'il est pré- 
maturé de discuter des garanties juridiction- 
nelles des äroits de l'homme aussi longtemps 
que ceux-ci n'ont pas été définis et adoptés 
par les gouvernernents sous forme de déclara- 
En ou de convention. 

Cependant, l'objection n'est pas valable. En 
effet, les principes ‘essentiels des droits de 
l'homme Sont unanimement reconnus par 
tous les pays signataires de la charte des 
Nations Unies, Seule leur application prati- 
aue a besoin d'être codifée, Or, à l'heure 
actuelle, on se trouve en présence de viola. 
lions flagrantes et incontestables de ces liber- 
tés fondamentales, La création d'un organe 
juridictionnel international compétent pour 
connaitre de ces violations s'impose donc 
dès maintenant, 

De toute évidence, la compétence de cette 
juridiction, qu'il s'agisse d'une cour des droits 
de l'homme ou d'une chambre spéciale de la 
cour internationale de justice, sera subsi- 
diaire. 

Elle devra intervenir lorsqu'il y a déni de 
justice de la part de la juridiction nationale 
ou que les droits de l'homme ont été violés 
par l'Etat national lui-même. 

L'le devra ètre accessible à tout Etat mem- 
bre, aux associations et aux individus, Ces 
derniers ne sauraient être écartés sous pré 
texte de souveraineté nationale. Les principes 
de la charte de San Francisco élablissent la 
prééminence.de l'individu par rapport à la 
souveraineté de l'Etat, La violatiôn des liber- 
Lés fondamentales touche directement à l'or- 
dre public international qui repose sur le res- 
pect des droits de l'homme. La thèse de l'in- 
compétence internalionale, en présence d'un 
déni de justice ou d'une violation des libertés 
fondamentales par un Etat, retirerait toute 
réalité à la protection internationale des droits 
de homme. 

D'autre part, le flot des plaintes individuelles 
qui rsqueruit de subimerger la juridiction in- 
ternationale pourra tre utilement filtré par 
un parquet habilité à classer sans suite cer- 
taines catégories de requêtes 

Nous pensons donc qu il appartient au Gou- 
vernement de la République française, de pré- 
senter aux gouvernements des Elats signa- 
taires de la charte des Nations Unies, un pro- 
jet de convention portant sur la création et 
l'organisation d'une juridiction internationale 
des droits de l'homme. La France ne peut 
point se désintéresser des abus criminels que 
l’on évoque et qui baraissent procéder d'une 
entreprise systématique de destruction des li- 
berlés essentielles. Elle ne peut, d'autre part, 
s'immiscer directement dans les affaires in- 
térieures des autres Etats. Mais en tant que 
membre d'une communauté juridique inter- 
nationale, et dans le cadre de celte commu- 
nauté, une possibilité d'iniliative Jui est ou- 
verte. Et cette initiative répond justement à 
la nécessité de mettre en œuvre, par une 
institution appropriée, un des principes es- 
sentiels qui ont justifié la créalion de cette 
communauté. En agissant ainsi, la France ne 
peut être accusée d'agir dans un esprit in- 
amicâT à l'égard d'un pays quelconque, car 
elle ne se prononce pas sur le fait mais sur 
le droit; et, d'autre part, le contrôle inter- 
national auquel il PS. ainsi donné naissance 
s'imposera également à toutes les parties 
contractantes, imposera à toutes les souve- 
rainetés la même limitation ou plus exacte- 
ment la môme mesure, Car ce n'est pas 
véritablement limiter la Souveraineté d'un 
Etat que de garantir ses citoyens et de garan- 
tir cel Etat lui-même contre des abus qui sont 
aussi préjudiciables pour la puissance publi 
que que pour les personnes privées, 

Dans ces conditions, nous avons l'honneur 
de proposer à l’Assemblée la résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à proposer l'institution dans le cadre 
de l'organisation des Nations Unies d'une ju- 
ridiclion internationale des droits de l’homme, 

Cette juridiction sera notamment compé- 
tente pour évoquer des proc qe judiciaires 
poursuivies par les autorité s de l'un des Etats 
participants, lorsqu'il sera allégué que ces pro 
cédures comportent la violation des droils 
essentiels de la personne humaine, 


ee 
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PROJET DE LOI portant ouverture de crédits 
supplémentaires sur l'exercice 1947, pré- 
senté au nom de M. Robert Schuman, pré- 
sident du conseil des ministres, par M, ‘René 
Mayer, ministre des finances et des affaires 
économiques, — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement 4 
décidé d'accorder à tous les travailleurs, à 
tre de pnesure jimmédiale, une indemnité 
provisoire de vie chère. 

Le présent projet de loi a pour objet d'ou« 
vrir les crédils nécessaires pour que les 
fonctionnaires et agents de l'Etat, ainsi que 
les retraités, puissent bénéficier de ces nou- 
velles dispositions. 

Le vote d'urgence de ces crédits permettra 
au Gouvernement de tenir les engagements 
qu'il vient de prendre vis-à-vis des fonc- 
tionnaires et des retraités, 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Il est ouvert au ministre des 
finances, au titre du budget ordinaire (ser- 
vices civils) de l'exercice 1947, en addition 
aux crédits ouverts par la loi no 47-1496 
du 13 août 2981 et par des textes spéciaux, 
1. crédits s’élevant à la somme totale de 

1.790 millions “de francs et répartis, par cha- 
dE + ainsi qu'il suit: 

C1 ap. 088, — Allocations provisionnelies au 
personnel de l’Elat en retraite, 440 millions 
de francs, 

Chap, 175. — Reclassement de la fonction 
publique (allocations provisionnelles au per- 
sonnel de l'Etat en activité), 1.350 millions 
de francs, 

Total égal, 1.790 millions de francs. 

Art, 2, — ir est ouvert au président du 
conseil des ministres au titre du budget 
ordinaire (dépenses militaires) de l'exercice 
1917, en addition aux crédts qui sont alloués 
pour cet exercice, un crédit de 260 millions 
de francs applicable au chapitre 10%: « Allo- 
cation spéciale forfaitaire aux fonctionnaires 
civils et agents de l'Etat » de la section IV 
« Services de la défense nationale (D. — 
Administration centrale de la défense natio- 
nale et services communs) » du budget de 
Ja pré ésidence du conseil. 

Art, 3. — Les crédits applicables aux dé: 
penses des budgets annexes attachés pour 
ordre au bu get ordinaire (services civils) 
pour l'exercice 1947 sont majorés d’une 
somme de 292 milli ops de francs applicables 
aux chapilres ci-aprés: 

Caisse nationale d'épargne: 
Chap. 113. — Reclassement de la fonction 


publique ‘allocation provisionnelle), 22 mil- 
lions de francs. 
Postes, télégraphes et téléphones: 


Chap, 1242, — Reclassement €e la fonction 
publique (all cation provisionnel'e), 270 mil- 
lions de franc 

Total, 302 millions de francs. 

Art. 4. — Les crédits ouverts par les artl- 
cles précédents, seront répartis entre des 
chapitres intéressés des budgets des différents 
départements ministériels par voie d’'arrêtés 
signés du ministre des finances, 

Art. 5. — Il est ouvert au ministre de 
l'intérieur en sus des crédits accordés par 
la loi n° 47-1196 du 13 août 1947 et par des 
textes <péciaux, un crédit de 735 millions 
de francs applicable au chapitre 504 « Sub- 
ventions exceptionnelles aux collectivités lo- 
cases » du budget de l'intérieur pour l’exer- 
cice 1947. 

Art. 6, — Pour la régularisation des paye: 
ments faits en applieation des articles qui 
précèdent et pris en comptabilité au titre 
de l'exercice 1918 les crédits ouverts par la 
présente loi seront reportés à une concur- 
rence par arrêté pris sous la signature du 
ministre des finances, 
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ANNEXE N° 2729 





(Sess, de 1917. — Séance du 27 novembre 4947.) 


PROPOSITION DE LOI, tendant à l'abrogation 
de la loi no 47-1813 modifiant les articles 3 
et 6 de l'ordonnance du 18 novembre 1944, 
modifiés par la loi du 27 aécembre 4945, 
instituant une Haute Cour de justice, pré- 
sentée par MM. Yves Péron, Kriegel-Valri- 
mont et les membres du groupe communiste 
et apparentés, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée natio- 
nale a été saisie il y à quelques mois de pro- 
positions de loi émanant de MM, Louis Rollin 
et Guérin, tendant à modifier le imode de ti- 
rage au sort du jury de la Haute Cour de jus- 
tice. L'Assemblée à adopté ces textes, Mais 
l'application de ces nouvelies dispositions 
soulève de très grandes difficultés. 

C’est ainsi qu’une session a dû être retar- 
dée de plusieurs mois. La session actuelle- 
ment en cours se déroule dans des condi- 
tions qui portent atteinte au prestige et à la 
dignité de la plus haute juridiction de France, 
Les trois premières affaires inscrites au rôle 
de la session n’ont pu être jugées car il a 
été impossible de constituer un jury de juge- 
ment. L'application des nouveiles dispositions 
s'avère impossible et même s’il était possi- 
ble de réunir parfois un jury il n’est pas 
poss:ble d’envisager de mener Ja lâche de 1a 
Haute Cour à son terme avec ce système, et 
dans un délai normal. 11 est souhaitable qu'il 
n’en soit pas ainsi et-que la Haute Cour puisse 
jonctionner normalement. : 

Elle pouvait le faire avant le vote des pro- 
positions Guérin-Rollin. 

Nous vous proposons donc l’abrogalion de 
Ja Joi et le retour aux anciennes disposi- 
tions, 

C’est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 47-1813 du 
45 septembre 1947, modifiant les articles 3 
€t 6 de l'ordonnance du 48 novembre 4944, 
moûifiés par la loi du 27 décembre 1915, ins- 
tituant une Haute Cour de justice est abro- 
gce. 





ANNEXE N° 2730 


(Sess. de 1947. — Séance du 27 novembre 4947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION, tendant à 
modifier l'article 18 du règlement, présen- 
tée par M. Maurice Viollette, député. — 
(Renvoyée à la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il a toujours été ad- 
mis que les commissions devaient nommer 
leur bureau, 

Cependant sous prélex 
on est arrivé à un sys 


te de proportionnelle, 
ystème où les bureaux 
des commissions sont nommés à la suite 
d’une sorte de marchandage entre les partis 
politiques, en arrière de l’Assemblée et des 
commissions. 

. Les commissaires se voient ainsi imposer 
ces présidents contre leur gré, 

I est légitime que les partis soient repré- 
sentés dans les commissions conformément 
à deur importance numérique, IL est fou de 
laisser au hasard le soin de décider si par 
aventure ne vont pas être président des com- 
missions militaires, des affaires étrangères, 
de la France d'oulre-mer, par exemple, des 
députés qui professent en ces matières des 
sentiments violemment contraires à ceux de 


— 





l'immense majorité de l’Assemblée. La pro- 
portionnalité peut être souhailable; ele ne 
peut pas être imposée. 

En conséquence, nous déposons la propo- 
sition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


i L'article 18 du règlement est ainsi moûi- 
1€: 

« Dès leur nomination, les commissions 
convoquées par le président de l’Assemblée 
nomment leur bureau au scrutin secret, 





ANNEXE N° 2731 


D 


(Sess. de 1947. — Séance du 27 novembre 4947.) 
PROPOSITION DE LOI, transmise pe M. le 
président du conseil de la République, ten- 
dant à faire prendre en charge par l'Etat 
la construction et l'entretien des bâtiments 
scolaires, formulée par MM. Verdeille, Cour- 
rière, et les membres du groupe socialiste 
S. F. 1. O., conseillers de la République (1). 
— (Renvoyée à la commission de l’éduca- 
tion natjonale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les articles 9 de la 
loi du 20 mars 1883 et 4 de la loi du 49 juil- 
let 1889 mettent à la charge @es communes 
la construction, l’entretien et les réparations 
des écoles primaires publiques, avec possi- 
bilité de subventions de l'Etat et des départe- 
ments. 

Or, dans Ja plupart des cas, il est matériel- 
lement impossible aux communes d'engager 
les frais considérables que nécessitent des 
travaux de celte importance, sans écraser 
leur budget sous le poids des dépenses et 
des emprunts, 

Si quelques rares communes ont réussi, au 
prix de très lourds sacrifices, à édifier des pa- 
lais scolaires, il n’en reste pas moins q 


la plupart des écoles, tant rurales qu’ur 


10 
1 


al 
nes, sont encore des taudis où s’étiole notre 
jeunesse, sous la menace permanente de tou- 
tes sortes de contagions et, en particulier, de 
la tubercuwose, 

En conséquence, nous vous demandons 


d'adopter la proposition de loi suivante: 


{ 
} 
i 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les frais de construction, de ré- 
paration et d’entretien des écoles primaires 
publiques sont à la charge de l'Etat. 

Art, 2. — Il est créé à cet effet un fond 
commun alimenté par les buagets de l'Etat, 
des départements et des communes et par 
les subventions de tous organismes publics 
ou privés pour couvrir les dépenses énumé- 
rées à l’article 4er, 

Art. 3. — La participation de l'Etat aux re- 
celtes de ce fonds commun ne pourra être 








er aux trois quarts de da totalité des 
ANNEXE N° 2732 
Sess. de 1947. — Séance du 28 novembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à inscrire dans le 
collectif la somme nécessaire à la rémuné- 
ration des heurcs supplémentaires du per- 
Sonnel enseignant au iaux décidé par ]l’As- 
semblée | | tée par M. Ga- 
raudy et les membres de la commission de 
l'éducation nationale, députés. — (Renvoyée 


à la commission de |’ 


nationale, présen 


eaucalion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


f n » , ‘ 1 . 
Mesdames, messieurs, d 


Ê s, dans sa séance du 
22 juillet 19347, l’Assemblée nationale votait 
le chapitre 2602 nouveau de la lettre rectifi- 


cative portant « relèvement du taux des 
heures supplémentaires effectuées par le per 
sonnel enseignant ». Ce chapitre porlant indi- 
cation d’un crédit de 256 millions. 











à 

Or, le crédit de 256 millions avait été-incor« 
rectement évalué = les services du minis- 
tère des finances. Il aurait dû ètre de 430 mil- 
lions pour répondre à la volonté de l'As- 
semblée. 

Dans sa séance du 26 novembre, la commis 
sion de l’éducalion nationale unanime a dé- 
cidé de demander à l’Assemblée nationale la 
discussion d’urgence d’une proposition de 
résolulion tendant à réparer cette injustice. 

En conséquence, et pour réparer une erreur 
que ne doivent pas supporter les membres 
de l’enseignemnt, la commission de l'éduca- 
tion nationale vous propose d'adopter la résos 
lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite | 
ment à inscrire dans le collecti 
nécessaires à assurer le payement des heures 
supplémentaires dans les divers ordres d’en- 
seignement au tarif décidé par l’Assemblée 


\iationale dans sa séance du 22 juillet 19474 


Gouverne 


e 
{ les crédits 


ANNEXE N° 2733 


ee 


(Sess. de 1947. — Séance du 28 novembre f91:7.Ÿ 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur la proposition de 
résolution de M. Jacques Gresa et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à hâter la publicalion du tableau 
spécial prévu par la Loi du 22 mai 196 ct 
fixant les conditions de prise de rang des 
aspirants de l'armée de l'air en vue de leur 
nominalion au grade de sous-iculenant, par 
M. Jacques Gresa, député (1;. 


Mesdames, messieurs, le chapitre IT de Ja 
loi du 22 mai 196 (art. 8) fixe les modalités 
d'admission des aspirants de réserve de l’ar- 
mée de l’ar en situation d'activité sur contrat, 

Il précise en effet que: 

… « Les aspirants de réserve peuvent être 
admis sur leur demande agréée par le ministre 
à servir en situation d'activité dans les condi- 
tions prévues pour les ofliciers de réserve 
par l’article 61, deuxième alinéa, de la loi 
du 1 août 1936 fixant le slalut des cadres 
de l’armée de l'air. » 

Un second paragraphe ajoute d'autre part: 

« Un tableau spécial pour les aspirants 
fixera les conditions de leur prise de rang 
en vue de leur nomination au grade de sous- 
lieutenant. » 

Il était indispensable de prévoir cette pro- 
cédure particulière pour ne pas léser les [= 
breux aspirants qui ont participé aux combats 
de 1940 ou qui sont issus des forces francaises 
de l’intérieur, des F. F. C., des F. F. L. et 
des F. A. F. L. qui ne pouvaient notumninent 
réunir les conditions d'ancienneté de service 
exigées par les règles normales d'avancement, 

Celles-ci ont élé précisées par l'instruction 


3666 S. P. A. À. du 25 novembre 1946 qu 
rappelle que peuvent èlre proposés au grade 
de sous-lieutenant les aspirants d’active ré- 
unissant au 31 décembre 1913: trente et un 





. 
ans d'âge, dix ans de service, deux ans d'an- 
ciennelé de grade pour le personnel non pavi- 
gant, vingt-huit an l'âge, huit  ü Us 
vice, deux ans d'ancienneté de grade pour Île 
personnel navigant 

Il est « 1 E-A { ] | Clie 
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asp 11 t 1 n \ | { 

] doss 3 d'avanceni { 

Qui fe t ! | 
en régle généra den t 
d'u mn instabilité et : l ’ 
cement st 4, 

En L t os td S Li 
SOUS ( f&i ré \ ve Ï 
voir mnent } 
0 — — 1 

1) Q 














2170 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES -- ASSEMBLEE NATIONALE 
par la lég nm du temps de paix. Le renou- Ces subventions sont à la base de l'équii- p à mermettre à ces communes dé retrouve 
vellement «à ir contrat peut en outre leur 


être refusé sans aucun recours. 


pirants de réserve, sont auto- 


ris servi 1 Situation d’activilé par con- 
trat renouvelable. Il n’y a pour eux aucun 
travail d’ava ment et ils sont à la merci 
d'u: instruction Supprimant la situation 
d'a té 

Euïün, un fait nouveau est intervenu aggra- 
vant encore l'instabilité et la disparilé qui 
règ] it Gans domaine. En eflet, selon une 
décision ministtrielle, un concours doit déci- 
der de l’avei des intél és. Non seulement 
aucun {exte de loi n’est à l’origine de ce 
concours, mais encore le programme proposé 
aux candidats exige de très vastes connais- 
sances générales, peu en rapport avec la 


situation de la plupart d’entre eux. En outre, 
après les dispenses prévues en faveur des 
aspirants figurant au tableau d’avancement 
et en faveur des aspirants ayant moins de 
trois ans de grade, il semble que de nombreux 
jeunes gens astreints au concours se verraient 
gravement 16s6s, d’autant plus qu’ils sont en 
majorité des combattants de 4939-1949 (nom- 
més aspirants pendant Ja guerre), et des com- 
battants de la Résistance (nommés à compter 
de 192%, c’est-à-dire ayant plus de trois ans 
de grade). 

Votre rapporteur a pu citer à titre d'exemple 
le cas d’un jeune homme sorti aspirant en 
4940 à l'issue d’un concours normal, ayant 
combattu ensuite dans les F. F. L et qui, 
sept ans après, est toujours aspirant et devra 
subir un nouvel examen —’pour lequel il 
n’est nullement préparé — à seule fin de 
conserver son grade. 

EH y a là plus qu’une anomalie, et la multi- 
licité de cas analogues rend très souhaitable 
a mise au point d’un « statut des aspirants » 
garantissant les droits des intéressés. 

En tout état de cause, il est indispensable 
ue soit appliqué l'article 8 de la loi du 22 mai 
946. En instiluant le tableau spécial d’avan- 
cement pour tous les aspirants, il contribue 
efficacement au æèglement d’une question 
délicate comportant de graves incidences pour 
notre armée de l’air. 

Plus d’un an après la promulgation de la 
loi, cette disposition n’a pas été suivie d'effets. 

A de la proposition de résolution est 
précisément d'appeler l'attention du Gouver- 
rement sur ce point et de l’inviter à prendre 
toutes mesures utiles en vue de la publication 
rapide du tableau ci-dessus mentionné, 

En conséquence, votre commission de la 
défense nationale vous propose d'adopter Ja 
proposition de résolution suivante: 











PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prescrire toutes mesures utiles en vue 
de la publication rapide du tableau spécial 
institué par la loi du 22 mai 1946 et fixant 
des conditions de prise de rang des aspirants 
de l’armée de l'air (aspirants d’active et aspi- 
rants de réserve en situation d’activilé) en 
vue de leur nomination au grade de sous- 
deutenant. 





ANNEXE N° 2734 





ISess. de 1947. — Séance du 28 novembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendarit à fn- 
viter le Gouvernement à créer de nouvelles 
ressources fiscales en faveur des collecti- 
vités locales, présentée par M. Hugues et 
les membres du groupe radical-socialiste, 
députés, — (Renvoyée à Ia commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ie montant des sub- 
veniions allouées aux départements et aux 
communes pour l’année 1947 s'est élevé à 
près de 15 milliards et à près de 19 milliards 
en y comprenant les participations d'’assis- 
tance et de police, 





ins- 
41945 va 
OSeI nouveau, le pro- 
blème de l'équilibre des budgets communaux. 
Après .avoir augmenté le nombre des cen- 
s COMMUNAUX pour parvenir à l'équilibre 
de leurs budgets ainsi qu'il ressort du tableau 


SUIV&IIL 


{ituécs par la loi du 


F n y 4 ne n 4 "= 
Nombre moyen des centimes 


mis en recouvrement par les communes. 

Année 1913, 67; année 1938, 545: année 4946, 
1.250; année 147, 1.700 à 2.000, les collec- 
tivités locales ont dû avoir recours, dans une 
proportion sans cesse croissante, aux diffé- 
rentes taxes directes et indirectes mises à 
leur disposition. 

On relève, en effet, que les centimes mis 
en recouvrement poùr l’année 1945 ont pro- 
curé aux communes une recette globale de 
9 milliards alors que les recouvrements pro- 
venan: de la perception des diverses iaxes 
se sont élevés à 12 milliards. 

Si l’on compare ces chiffres avec ceux de 
l'année 1928 (recettes provenant des centimes 
5 milliards — recettes provenant des diverses 
taxes: 4 milliard 467 millions), on est amené 
à conclure que les reccttes provenant de la 
perceplion des différentes taxes sont à la base 
de l'équilibre des budgets locaux et que les 
collectivités locales ne peuvent plus trouver 
dans l'augmentation du nombre des centimes, 
les recettes nécessaires pour parvenir à cet 
équilibre. 

Il y à lieu également de remarquer que la 
faible valeur du centime dans les petites com- 
mumes rurales ne leur permettra pas de faire 
face, par l’augmentation de leur membre, au 
déficit qui résultera pour elles de la suppres- 
sion des subventions d'équilibre, 

L'Etat se doit donc de mettre de 
ressources à la disposition des 
locales. 

Parmi toutes les axes mises à la disposi- 
tion des communes, la taxe sur les ventes 
au détail et les prestations de services, dont 
les recouvrements se sont élevés en 4%M35 à 
4 milliards 345 millions, alors que sous ja 
pression des nécessités fiscales de nombreuses 
communes n’y avaient pas encore eu TeCours, 
ou n'en avaient pas porté Le taux au maxi- 


mAsrwaltlaa 
nouveluies 
AMnptiuitsz 
co 1CCUVLLES 


mum autorisé par la loi, a, seule, permis 
l'équilibre des budgets communaux, princi- 


palement dans les grandes viiles et dans les 
communes de moyenne importance. 

I n'en va pas de même dans les petites 
communes rurales. Les maires de ces com- 
munes hésitent à avoir recours à cette taxe 
qui ne leur donnerait pas, le plus souvent, 
des recettes appréciabies en raison du petit 
nombre des commerçants domicillfs dans la 
commune. 

D'autre part, de nombreux habitants de ces 
etites communes rurales sont amenés à eftec- 
uer leurs achats dans des communes voi- 
sines à plus forte densité commerciale et con- 
courent ainsi à assurer l'équilibre du budget 
de ces communes sans que leur effort fiscal 
contribue à l'amélioration des finances locales 
de leur commune d’origine. 

IL semble donc que, pour permettre J'équl!- 
libre des budgets communaux, ke Gouverne- 
ment devrait envisager la majoration du taux 
de cette taxe, seule capable de procurer des 
recettes immédiates et importanles aux col- 
lectivi és locales. En contre-parlie de la sup- 
pression ou de la diminution des subventions 
d'équilibre, qui est de nature à compromettre 
l'équilibre des budgets communaux, le Gou- 
vernement devrait rendre obligatoire la per- 
ception de cette taxe majorée au profit de 
toutes les communes. Cette obligation est la 
condition nécessaire de la création de Ja 
caisse de péréquation qui va être envisagée. 

Une partie de la taxe majorée serait ensuite 
versée à une caisse de péréquation départe- 
mentale pour être répartie suivant un barème 
“tabli par le conseil général entre les petites 
communes rurales plus particulièrement 
déshéritées au point de vue fxal, de manière 





une partie des recetles fisegles qui leur 4chap. 
pent par suite des achats effectués dans leg 
villes voisines, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'ai0ÿs 


- Le 
t 7 H > » 
er la proposition dk 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

tionale ir Gouverne 
|: , avant la fin de l'année, 

projet de loi tendant à la perception obliga 
toire, au vrofit de toutes les communes, di 
Ja taxe sur les ventes au détail et prestation 
de services, au taux de 2 p. 490, étant :sné 
cifé que 4,7% wp, 100 de la taxe serait p‘ 
au profit de Ja commune 
complément 


L'Assemblée nationale invite le 
ment à présenter 








Ps Si 0 


d'origine et que le 
t de cette majorée, soit 0,25 p. 409, 
serait versé à une caisse de péréquatior 


v 


A > 


partementale, pour être réparti entre les 
munes, suivant un barème établi par le con« 
seil général. 


d6« 
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(Sess. de sance du 29 novembre 


1947.Y 
PROPOSITION DE LOI tendant à améfiorer 
le sort des rentiers viagers de l'Etat, pré“ 
sentée par M. Frédéric-Dupont, député, — 
(Renvoyée à la eommission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
s'est penché sur la situation de toutes leg 
victimes de la hausse du prix de Ia vis 
Les fonctionnaires, ies retraités ont vu leu 
traitement, ieur pension rajustés, 

Une geule catégorie de Françaks &@ 
oubliée: les rentiers viagers de l'Etat, 

Les rentiers viagers de l'Etat, <e sont ceux 
qui, depuis des années, par des versements 
mensuels, ont voulu s'assurer contre la mise 
sère pour leur vieillesse, Ils ont eu cons 
fiance en l'Etat et ont apporté leurs écon0+ 
mies à la caisse nationale des retraites pou® 
A vicillesse, 

Ces caisses de retraite pour ja vleillessè 
sont prévues pour les épienants Ge fortunc 
modeste. 4 n'est pas besoin d'insister sur 
la situation misérable dans laquelle ils se 
trouvent. Nous pensons pour notre part qud 
l'Etat qui, par une publicité constante dans 
les bureaux de poste, dans les journeaux, 
par la radio, a fait appel à leur confiance, 
our ne pas dire leur crédulité, a contracté 
leur 


égard une dette sacrée, 
Sans déjà été 


5 4 


dote quelques efforts ont 


faits en leur faveur, La loi de finances du 
31 mar: 192, dans ses articles 122 à 128, 


avait prévu qu’en raison de la dépréciation 
monétaire consécutive à la guerre 1914-1918, 
les vieillards rentiers viagers toucheraieriÿ 
en plus de leurs rentes une ægllocation cals 
culée d'après le coefficient 5. N 

Après la guerre de 4929-1944, la loi du 
9 juin 19% a prévu que cette allocation suDm 
plémentaire serait rultipliée par 7 par rap 
port aux prix de 1939, pour la rente relative 
aux verseirnents antérieurs au 1er septembre 
1939, 

Cette mesure en apparence généreuse 54 
trouvait en fait paralysée du fait que, pour en 


bénéficier, il fallait avoir 70 ans; que, d'au- 
tre part, le total des revenus annuels du 


bénéficiaire ne devait pas 
francs, et du fait que les vieux travailleurs 
se trouvaient privés de cette allocation, 

La loi du 13 septembre 1946 a prévu qué 
les rentiers viagers pourraient toucher cette 
allocation s'ils n'avaient pas un total de 
revenus supérieur à 14.000 francs et qu 
l'âge de 70 ans serait ramené à 65 
Les vieux travailleurs restaient privés de cetta 
allocation. 

En réalité, l'Etat, par ces différentes loix, 
a traité la question des rentiers viagers 
selon les principes de l'assisiance et de la 


dépasser 5.40 


bienfaisance, li ne veut pas laisser mourir 
de faim les rentiers viagers mais il est 
entendu que si ceux-ci touchent déjà !x 


retraite des vieux travailleurs, ils 
vent pas 


ne doi 
bénéficier des augmentations de 


pensions et si, d'autre part, il: ont des reve- 
supérieurs au MINIMUM FA, LS 


nus 


Tes 


+ 
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teront payés avec une monnaie sans vVa- 
leur alors qu'ils ont fait des versements en 
inonnaie appréciée. e 

Nous pensons quant à nous que l'Etat, en 
réajustant les rentes viagères, ne fait aucune 
générosité à ses créanciers, 11 ne fait qu’agir 


se'on les principes de la plus élémentaire 
honnêteté. k < 
Nous pensons d'autre part que Si un 


travailleur s’est privé pendant toute sa vie 
pour apporter à l'Etat ses économies, il ne 
doit pas être frustré de son épargne et étre 
mis sur le même pied, parce que vieux 
travailleurs, que tous ceux qui au lieu de 
prêter leur argent à l'Etat, se sont contentés 
de le dépenser. 

Il est temps, si l’on veut redonner à ce 
pays les principes d'épargne et de probité, 
que lEtat donne l’exemp'e de la fidélilé à 
la parole donnée, et si l'on veut restaurer 
la confiance qu'un prêt à l'Etat ne soit pas 
forcément une spoliation. ER 

C'est en nous inspirant de ces principes 
que nous vous proposons de dire que toutes 
les rentes viagères servies au titre de la 
caisse nationale de retraite pour la vieillesse 
seront mullipliées par 7, pour la parlie de 
la rente afférente à des versements anté- 
reurs au {er septembre 1939 et multipliées 
par 3, pour la partie afférente aux verse- 
ments antérieurs au 1er juin 1946, 


Nous vous proposons en oulre que cette 
augmentation s’applique sans aucune nova- 


tion en ce qui concerne les contrats de 
rente tels qu'ils ont été souscrits, c’est-à-dire 
sans la condition du plafond äes rentes et 
sans l'exigence d’un âge minimum. 

D'autre part, les vieux travailleurs ne £e- 
ront pas exclus des bénéfices de la présente 
disposition. 

Cette mesure n'aura pas d'ailleurs une 
incidence financière considérable car un très 
grand nombre de æentiers viagers touchent 
actuellement l'allocation des économique- 
ment faibles ou du bureau de bienfaisance. 
Du fait que l'Etat tiendra ses engagements 
à leur égard, il revalorisera leurs créances 
ét ne sera plus obligé de leur verser une 
allocation d'assistance. 

C'est dans ces conditions que nous cous 
demandons, mesdames, messieurs, d'adopter 
La proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — A partir du 4e juillet 
149%7, les rentes viagères servies aux rentiers 
de Ja caisse nationale des retrailes pour la 
vieillesse seront multipliées par le coeffti- 
cient 7 pour la partie de Ja rente afférente 
à des versements antérieurs au 1e septembre 


1939 et par le coefficient 3 pour la partie 
de la rente afférente aux versements effec- 


tués avant le {er juillet 1946. 

Aucune autre novalion n’est apportée aux 
contrats et, en particulier, Jes vieux tra- 
Vailleurs ne sont pas exclus du bénéfice €e 
celle mesure, 





ANNEXE N° 2739 


(Sess. de 1947. — Séance du 29 novembre 1947.) 


DEUXIEME LETTRE RECTIFICATIVE au pro- 
jet de loi portant ouverfure de crédits 
spéciaux d'exercices Clos et d'exercices 
périmés présentée au nom de M. Robert 
Schuman, président du conseil des mi- 
nistres, par M. René Mayer, ministre des 
linances. — (Renvoyé à la commission des 
inances.) 


NOTE 


Après achèvement du projet de loi no 2214 
portant ouverlure de crédits spéciaux d'exer- 
cices clos et d'exercices périmés qui a été 
déposé sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale le 1er août 1947, et de la lettre recti- 
ficative du 12 novembre 1947 qui l’a com- 
plété, mes services ont été saisis de plusieurs 
nouvelles demandes de crédits dont les dépar- 
tements ministériels intéressés soulignent 
l'urgence, E 

Ces demandes atteignent: 77.277.668 francs 

ur les exercices clos et 143,054 francs pour 
es exercices périmés, ce qui portera le total 





des crédits à ouvrir à. 4.196.966.939 francs 
pour les exercices clos et à: 2.858.361.795 
franes pour les exercices périmés. Elles con- 
cernent les services désignés ci-après. 

Leur intervention modifie les articles 41% 
et 3 du projet de loi figurant en annexe 
la première jettre rectificalive ct les étals A 
et C joints à ce projet. 

Le nouveau texte des artices modifiés sera 
le suivant: 

Art, 4er, — Il est ouvert 
au titre du budget ordinaire (Services civils. 
— Titre 1er, — Dépenses ordinaires), en aug- 
mentation des restes à payer des exercices 
ci0S 1944, 1245 et 1946, des crédits extraor- 
dinaires spéciaux s’élevant à la somme toiale 
dé 2.987.712.572 francs, montant de créances 
constalées sur ces exercices. 

Ces crédits demeurent répartis par service, 
conformément à l'élat A annexé à la pré- 
sente loi. 

Les ministres sont, en conséquence, au‘'0- 
risés à ordonnancer ces créances * sur les 
chapitres spéciaux de dépenses ouverts aäu 
litre Ier du budget ordinaire (Services civils 
pour les dépenses d'exercices clos. 

Art, 3. — ]] est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice courant, pour le payement de 
créances d'exercices périmés, en addition 
aux crédits alloués au titre du budget ordi- 
naire (Services civils. — Titre 1er, — Dé- 
penses ordinaires) des crédits extra 
spéciaux s'élevant à la somme tota 
201.455.397 francs et par service, 
conformément à l’état C annexé à la pré- 
sente loi. 

D'autre part les états À et C devront être 
remplacés par les états suivants: 


aux ministres, 


rdinaires 


1 


y ntice 
repartis 


EXERCICES CLOS 


Tableau, par service, des crédits supplémen- 
taires accordées pour dépenses des exercices 
clos au titre du budget ordinaire (Services 
civils. Tilre Ier, — Dépenses ordinaires.) 


Affaires étrangères, 38.261.388 F. 

Agiiculture, 3$95.276.913 F 

Anciens combattants et 
guerre, 19.229.103 F. 

Economie nationale, 474.190 F. 

Education nationale, 1.895.566 F, 

Finances, 136.096.779 F, 

France é’outre-mer, 2.372.522 F. 

Intérieur, 1.194.268.930 EF, 

Jeunesse, arts ct lettres, — 
0.806.852 F. 

Justice, 21.901.991 F. 

Haul commissariat à Ja distribution, 8 mil- 
lions 744.939 F. 

Présidence du conseil, — Dépenses adminis- 
tratives, 5.411.955 EF. 

Production induslirielle, 186.714.659 F. 

Reconstruction el urbanisme, 5.090.194 F. 

Santé publique et population, 263.451.579 F. 

Travail et sécurité sociale, 8.062.480 F. 

Travaux publies ct transports, 704.672.793 F, 

Tolal de l’état A, 2.987.712.572 F. 


victimes de la 


si : 
Mmiormation, 


EXERCICES PÉRIMÉS 

Tableau, par .service, des crédits supplémen- 
laires accordés pour dépenses des exercices 
perimes au tire du budget ordinaire !'Servi- 
ces civils. Titre 17, — Dépenses ordinaires.) 


Affaires étrangères, 73.528.816 F. 

Agriculture, 3.900.796 F. 

Anciens combhailants et 
guerre, 501.552 F. 

Ecohomie nalionale, 10.110.997 FE, 

Education nationale, 4.191.559 F, 

Finances, 11.249.181 F. 

France d'outre-mer, 374.199 F. 

Intérieur, 24.185.885 F. 

Jeunesse, arts et 
2.442.901 F. 

Justice, 1.190.754 F. 

Haut commissariat à la distribution, 4 mil 
lion 308,63 F. 


vi tr 1 1 
VAICUHIICS ut lu 


Présidence du conseil, — Dépenses admin 
tratives, 500.239 F, , 

Produclion industrielle, 188.981 F 

Santé publique et population, 52.067.072 F, 

Travail et sécurité sociale, 4.757.223 F. 

Travaux publics et transports, 8.127.004 F. 


. Total de l'état C. 201.455.397 F, 





BUDGET ORDINAIRE 
CIVILS) 


LL — 
(SERVICES 


A. — BUDGET DES SERVICES CIVILS 
dre partie. — Exercices clos. 
Tirre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Intérieur. 
1941. 

Chap. 55: Administration centrale, — Matée 
riel, 23.202 F. 

Règlement de l'indemnité de réquisition 
due pour un appartement sis à Paris, 33, rue 
Marbeau, occupé par jies services du miniss 
tère de lintérieur. 

Le prestataire, en raison de circons'ances 
exceptionnelles, n'a pu faire valoir ses 
droits qu'après la clôture di: L’« xereice, 
Chap. S6 bis (nouveau), — Dépenses diverses 

résultant de l’exéculion du service des trans- 
ports, lors de la libération, 4.202.195 F. 

Payement d'indemnilés de réquisition 
d'automobiles ct de fournitures diverses fai- 
tes au service du rouiage de Clermont- 
Ferrand dans la période qui a immédiate- 
ment suivi la libération. 

Retard imputable aux difficultés d'évalua- 

tion des preslalions. 

Total pour l'exercice 1944, 4.995.787 F. 


Exercice 


Exercice 1945 


Chap. 28. — Administration centrale. — Mae 
tériel, 29.385 F, 
Règlement de l'indemnité de réquisitiont 
due pour une partie de l'immeuble sig 
01, rue des Archives, à Paris, occupée paf 


les services du ministère de ] intérieur. 


RÉCAPITULATION 


Production industrielle. 
1945. 

Chap. F. — Payements à l’industrie 
69.332.496 EF. 

Payement à divers industriels de réparas 
tions de voitures ex-allemandes effectuées à 
la demande du service des fabrications de 
la production” industrielle. 

L'’insuffisance des crédits de l'exercice 
d'origine est due à l'impossibilité d'évaluen 
le montant de Ja dépense. 


Exercice 


! rIVCCs 


Travaux publics et transports. 
Exercice 19:G. 

Chap. 48. — Matériel de l'administration 
centrale, des const ils, des comités et des sera 
vices centraux installés dans les bâtiments 
du ministère, 2.117.000 F. 

Règlement du solde des marchés rela 
à l'installation du nouveau lard tél6« 
phonique du ministère des travaux publics, 
Le dépassement des crédits du chapitre 


latifg 


star 


est dù à la hausse des prix sur certains 

matériaux rares, 

Chap. 55. — Payements à l'Imprimerie na 
lionale, 1.663.000 1 

Règlement des fournitures d'imprimés né 
cessaires à l'administration centrale et aux 
préfectures, 

Le dépassement des crédits du chapitre 
est dû à la ha des tarifs de l'Imprimeria 
] onalt 

lolal pour } I s + 
port Tu) [l 
part —— Er é é 
ITRE 1 — D Î { 
Intérieur. 
Ex TT 
GUERPRI 
Ch Ï M: — D el { ] { tu F 

Réglement de li rai ( | on 
due pour un local & à 1 lon et « pé 
par le service de la défense passive 

Retard imputable à une décision tardive 
de la commission départementale d'évas 
Jualion des réquisitions, 
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Exercice 1910. 


GUEPRH 
Chap. 3S. — Travaux de la défense passive, 
8.200 | 
Afin I Lifs qu’au ci ipitre Z de l'exer 
( 0 
Excrt 1911 
CUERIRPE 
(1 if VD. - HLéfense passive, 3.200 F 
Mères moûfs qu'au chapitre Z de l'exer- 
C 1939 


Exercice 192 


stralion centrale, — 


litsieimeut de l'indemnité de réquisition 

due pour un appartement sis à Paris, 

5x, rue Marbeau, êet occupé par les ser- 

\ices du rministère de l’intérieur. 

Le prestalaire, ayant vécu dans la clan- 
de-linité, n'a pu faire valoir ses droits 
qu'après la Libération. 

Chap. 45 bis, — Défense passive, — Matériel 
B.776 F. 

Crédit destiné à concurrence de 3.200 F 
au règlement de l'indemnilé A réquisition 
duc pour un local sis à Toulon et occupé 
par le service de la défense passive et à 
concurrence de 15.576 F au règlement de 
fournitures faites au service de la défense 

pas-ive et dont la liquidation est intervenue 
tardivernent. 

Total pour l'exercice 1922, 19,505 F. 


Exercice 1942. 


Chap. 932, — Administration centrale. — 
Matériel, 57.300 F. 
à Règlement des indemnités de réquisiltion 
d pour deux appartements situés à Paris, 


28, rue Marbeau, et 41 bis, boulevard Deles- 
sert, ct occupés par les services du minis- 
tère de l'intérieur. 
Les prestataires, avant vécu dans la eclan- 
destinité, n’ont pu faire valoir leurs droits 
qu'après la Libération. 
Chap. 42, — Défense passive. — Matériel, 
Crédit destiné à concurrence de 3.200 F 
au reglement de l'indemnité de réquisition 
due pour un local sis à Toulon et occupé 
par le service de la défense passive, el à 
concurrence de 32,289 F au règlement de 
travaux de défense passive dont les mé- 
moires n'ont pu être présentés qu'à la fin 


a 1955 
Total pour l’excreice 1913, 92.789 F, 
RÉCAPITULATION 

Ex 1939, 1.360 F. 

Ex ce 4920, 3.900 F. 

Ex ce 1951, 3.200 F. 

Ex 1949 49.505 F. 

Exercice 1943, 92.789 F. 

tal peur l'intérieur, 113.054 F. 

fSess. de 1947.— Séa lu 29 novembre 1947.) 
{ 
RAPPORT fait au nom de la commission de 

l'intérieur sur le projet de loi porlant réor- 


ganisation des compagnies républicaines de 
sécurité, par M. Yves Fagon, député 


Ja 
PROJET DE LOI 

A — Le nombre des compag ré- 
+: { { urité est ramené dé Go 

] 3 PM npagnies dissoutes seront dés ignées 
par décret pris en conseil des ministres, 

A! 2, — Les comimandants, officiers, gra- 
dés et gardiens affectés aux ‘compagnies dis- 
soit S ni A s «des cadre Ils bénéficie- 


res 
ont, uation propre, des dispo- 
sitions suivantes: 

jo S'ils remplissent la condition de durée 
de services exigée pour l'ouverture du droit 
à pension d'ancienneté, ils pourront obtenir 
une pension de celle nalure avec jouissance 
immédiate ; 


(1) Voir le no 2745. 


— 0 ee, ct 


v 





a 


20 S'ils ne remplissent pas cetle condition, 
mais réunissent au moins quinze années de 
services effectifs, ils pourront obtenir, avec 
jouissance immédiate, une pension propor- 
tionnelle calcu!'6e à raison d’un trentième du 
minimum de Ja pension d'ancienneté pour 
chaque année de service de la parlie séden- 
taire ou de la catégorie A et d’un vingt-cin- 
quième du mème minimum pour chaque an- 
née de service de la partie active ou de la 
catégorie B ou de service militaire. Le mon- 
tant de cette pension ne pourra excéder ledit 
minirmum accru, le Cas échéant, des bonifi- 
calions coloniales et des bénéfices de cam- 
Jagne; 

3° S'ils ne peuvent prétendre à pension, ils 
recevront une indemnilé de licenciement 
fixée à un mois de traitement par année cn- 
lière de services effectifs accomplis. 

Art, 3. — Pour combler les vacances d'em- 
plois existantes dans les cadres de comman- 
dants, officiers, gradés et gardiens des corps 
urbains et compagnies républicaines de sé- 
curilé, le ministre de l’intérieur est autorisé 
à recruter par priorité, les fonctionnaires ra- 
diés des cadres en appiication de l’article 2 
ci-dessus, qui possèdent des titres de guerre 
et de résistance, notamment ceux qui ont 
servi dans les F,. F. I. et les F. F. L.. Ils sc- 
ront nommés sur titres à un échelon équiva- 
lent à celui auquel ils se trouvaient au mo- 
ment de leur radiation. 

Art. 4. — Les nouveaux effectifs des compa- 
gnies républicaines de sécurité sont fixés à: 
7 emplois de commandants de groupement, 
6 sMlels de commandants, 233 emplois d'of- 
ficiers, 264 emplois de brigadiers-chefs, 933 
emplois de brigadiers, 4.007 emplois de sons- 
brigadiers, 9.230 empiois de gardieñs de la 


Art. 5, — La composilion et les effectifs de 
chaque compagnie sont fixés par décret. 

Le licu de stationnement et les conditions 
d'emploi des compagnies sont fixés par ar- 
rêté du ministre de l’intérieur. 

Art. 6. — Le äroit syndical est reconnu aux 
commandants, officiers, gradés et gardiens des 
compagnies républicaines de sécurité. 

Le statut des fonctionnaires leur est appli- 
cable jusqu’à promulgation d'une loi fixant 
leur statut particulier. 

Toutefois, ils ne jouissent pas du droit de 
grève; toule cessation, concertée ou non, du 
service est assimilée à un abandon de poste 
et punie comme tel. 

Art, 7. — Sur les crédits ouverts au ministre 
de l'inté rieur, au titre du budget général pour 
l'exercice 1947 par la loi de finances du 12 
août 1947, une somme de 4.362.000 FE est dé- 
finilivement annulée conformément au ta- 
bleau ci-après: 


Chap. 121. — Personnels. titulaires, — Sû- 
reté nationale, traitement, 993.000 F. 

Chap. 125. — Personnels titulaires. — Sû- 
reté nationale, indemnités fixes, 869.000 F. 

Chap. 313. — Dépenses de matériel de la 
sûreté nationale, 2 millions de francs. 

Chap. 323. — Sûreté nationale, — Entretien 


des bâtiments et 
250.000 F. 

Chap. 328. — Bâtiments et fravaux 

lallation des services, 250.000 F, 
Total, 4.362.000 F, 


ANNEXE N° 2741 


réparations Coursives, 


X, — Péins- 


(Sess. de 1947. — Séance du 29 novembre 1947.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République, sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, . portant 
ouverture de crédits supniémentaires sur 
l'exercice 1947 (1). — (Renvoyé à la com- 
mi ssion des fina! ju Ce5.) 


Le Conseil de la Pépublique émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 1er I — ouvert au ministre des 
finances et ‘des affaires économi iques, au titre 
Gu budget ordinaire (services civils) de l’exer- 
cice 1947, en addition aux crédits ouverts par 





cn 


Assembiée nationale, ne 2728. 


(1) Voir: 





la loi n° 17-1196 du 13 août 1947 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme tolale de 1.820 millions de francs et 
réparbs, par chapitres, ainsi qu'il suit: 

Chap. 0882, — Indemnités exceptionnelles 
et temporaires de chcrié de vie aux person- 
nels de 1'Etat en retraite, 440 millions de 
francs. 

Chap. 1352, — Indemailés exceptionnelles 
et temporaires de cherté , ve aux Je'sohn- 
nels de Etat en activité, .%0 milions de 
francs. 

Total égal, 1.82 0 millions ce francs. 

Art. 9, — Il cst ouvert au président du 
conseil des minis tres, au titre du budget or- 
dinaire (dépenses militaires) @e l'exe rcice 
1917, en addition aux crédits qui sont alloués 
pour <et exercice, un crédit de 360 millions 
de francs applicable au chapitre 1042: « Jn- 
demnités exceplionnelles et temporaires de 
cherlé de vie aux FR tionnaires civiis et mi- 
litaires et agents de l'Etat » de la section 1V 
« Services de la défense nationale » du bud- 
get de la présidence du conseil. 

Arl 3. — Les crédits applicables aux dé- 
penses des pres annexes rattachés pour 
ordre au budget ordinaire dense : civils } 
pour l'exercice 1917 sont majorés d'un: 
somme de 392 miliions de francs applicables 
aux chapitres ci-après: 

Caisse nationale d'épargne 

Chap. 1132, — Indemni tés exceplionneles 
et temporaires de cherté de vie, 22 millions 
de francs, 

Postes, tékKgraphes et téléphones: 

Chap. ‘1243. — Indemnités excepl'onnciles 
et temporaires Ge cherté de vie, 30 millions 
de francs, 

Total, 392 miliions de francs. 

Art. 4, — Les crédits ouverts par les artt- 
cles précédents seront répartis entre les cha- 
itres intéressés des budgets des différents 
6 parlements Ininisiériels par voie d’arrêtés 
signés du m'nisire des finances et des affai- 
res économiques. 

Art. 5, — Il est ouvert au ministre da 
l'intérieur, £<n sus des crédits accordés par 
la loi n° 47-4195 du 13 août 1917 et par des 


textes spéciaux, un créGit de 735 millions de 
francs ap} li ables au chapitre 501 « Subven- 
tions exceptionnelles aux collectivités loca- 


les » du buds get de l'intérie ur pour l'exercice 
1947, 

Art. 6, — Supprimé, “= 

Art. 7, — Sont exonérées, à litre exceptlion- 
nel, des impôls sur le revenu: 

L'indemnité exceptionnele de vie chère al- 
louée pour la période du 24 novembre au 
31 décembre 1917, aux salariés du commerce 
et de d'industrie et assimilés, par arrêté du 
ministre du travail ct de la Sécurité sociale, 
du se # des travaux publics et des trans- 
ports, du ministre &e l’industrie et du com- 
merce et du ministre des finances et des af- 
faires économiques, 

Ainsi que l'in demn ité allouée, pour la mime 
période, aux agents des services publics en 
activité ct à la retraite, sur les crédits ou- 

, < ta 1 


verts par la pr 





ANNEXE N° 2742 





(Sess.. de 1947, — Séante du 29 novembre 4917. 
aperste DE RESOLUTION, tenfant à 
compléter l'article 83 du règlement, pri 
sentée par MM, Lecourt, Charlot, Queuille, 
députés (1), — (Renvoyée à la commission 
du suffragi universel, du règlement et des 
pétitions.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Arlicle unique, — L'ariicie 53 du règlemerŸ 
est complété cornme, suit: 

« Le Scrutin public à la tribune ne peut 
être demandé qu'une sewe fois par les dé- 
putés appartenant à un même groupe 2e 
cours d'une même discussion législative, » 





(1) Avec remande de discussion d'urgence, 


conformément à l'article 61 du règlement 
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| naissance survient dans ms ges anné ne PROJET DE LOI 

# ° mariage », le texte ajoute: « Pour chacun: d 

18 ANNEXE N 2743 des naissances suivantes, il sera exigé qu'ele Art. 4er, — Les dispositions des arlicles on | 

gen ip se soit produite dans les trois ans de la pré- et 4i5 du code pénal sont pi ovisoi rement 

à 1, | cédente maternité ». re cusvenduez dans les dispositions relatives à 

1- {Sess, de 1947. — Séance du 29 novembre 19417.) En formulant celte exigence, le Kgislateur la + cer he ol heu au jer mars 1948 

le de 1246 a obéi à des préoccupations d ordre * 0 beurs .. 

HRAPPORT fait au nom de la commission de démographique, que nous comprenons parlai- | à : ER puni d'un emprisonnement 
la justice et de législation sur Je ae 2 tement. Nous considérons mé me qu'en ce qui ag + LE à cie ans et d'une amende de 

# loi tendant à la protection de pe ue (). 4 | concerne les deuxième et troisième naissances, 1.000 à 500.000 F quiconque, à l’aide de rne- 

: travail, par M. Edgar Faure, député la condition de délai imposé par la loi esi naces, fausses nouvelles sciemment propa- 

e mn ns = pleinement just ile. - 2 D Er D cées, "violences, voies de fait où manœuvres 

5 PROJET DE LOI Ru eus: estimons À 32 he sm 2 rl frauduleuses, aura amené où mai)'enu, 

S 2e ir de la quatrième, cette exigence doit dis- | ;,,:4 d'amener ou de maintenir une cessatior 

8 Art. 4er (nouveau). — Les dispositions des paraitre. 1 F | api Le Le sorte + ere ou tenté de porter 

e articles 413 et 415 du code pénal sont provi D'une part, en eflet, s’il est nécessaire d0 | hhhinte au libre exercice du travail. 

ki soirement suspendues et remplacées par les prendre loules les mesures propres à assurez | \4 » __ Les peines ci-dessus fixées se- 

v dispositions suivantes : A UE D ES un accroissement continu du nombre des nais- ront portées au double quand l'attei: 

% Art, 2 {ex-arlicle 4). — Sera puni d'UR | sances, il convient aussi de veiller à la santé dl ou Col on stcunsemmde dé port 
emprisonnement de Six mois à CINQ ans CE | des mères, et, spécialement, des mères de | rIneS OÙ de violation de domicile. : 
d'une amende de 1.000 F à 500.000 F qut- | familles nombreues. Or, quand une mère a | “ mn po sera de même lorsqu'elle sera acrom- 

# conque, à laide de menaces, fausses NU | Géjà donné trois enfants au pays, il nous pa- | ée de tout acte de sabotage: arte nratériel 

r velkles sciemment propagées, violences, Voies | ait inadmissible que, pour la quatrième näis- D rs | empécher le fonctionne- 

) El de fait ou manœuvres franduleuses, aura sance et les suivantes, l'allocation de male! ent el DU service ou d’une entre- 

? amené ou maintenu, tenté d'amener ou UB | nit4 lui <a jt refusée s'il s'est écoulé plus de se t dant à rendre inutilisable une ma- 

s maintenir une cessation du travail et porté | iris ans depuis la naissance précédente, Shine un & on ou à gêner la inarche 
alteinte ou tenté de porter atteinte au libre D'autre de chacun sait que la venue | CHM = cu anauon ou à EU e HOMRGUS 
exercice de l'industrie, du commerce ou du | q'un nou v.+ enfant au foyer occasionne aux sat - Hi ie Lier EN ARPRE ee ime CSS 

: | travail. é ù L ; parents des dé pes ns es élevées. N’6st-il pas Kcgi er ess ie Aie 5 up MER es 

: ei 3 (ex go AL TR Les rt nv lime que, s'il survient une nouvelle nais- | ‘ tra notés “placar ls  affich ; ou re ta” sm 

\ xées seront portées au double quand Fat- | &ance dans une famille qui compte déjà trois rimés, placards, affiches ou tracts, auront 
teinte à Ja liberté de l'industrie, du commerce di ao ns une pt as s soient, dans tous les direct Rent, provoqué ges Éo L . tes 
ou du travail sera accompagnée de port cas, couvertes, au moins en partie, par L'al- pr VI 1s et I pr S par 168 EURE © | Le 

Ÿ d'armes ou de violation de domicile, location de maternité ? ro eg ces acles auront été commis 

, ME mobi son sq x De vont agen d 1 est à peine besoin d'ajouter que la mor "a rs présente loi sera exée utoire 
pagnés de tout acte de sabotage: acte ma deste réforme que nous proposons n'aura pas | | - à présen ] es 
fériel quelconque tendant À empêcher le | 4e orcves iaciden:cs ‘inancières. Chacun sait. sur tous les terril ires de la Ré 9 qu è 
fonctionnement normal d'un service On d’une | en effet, que le nombre des familles comptant | t°Mpter de Sa promulgation, Elle : SSera 

à entreprise, tendant à rendre inutilisable une plus de’ trois enfants est, malheureusement, d'être appli able aux Jaits Comm 3 posté 

4 machine ou mstallation ou à gêner Ja marche | {6rt restreint. . * { rieurement au 1er mars 1918 à 0 heur 

+ ce véhicules. : me à En étendant à toutes ces familles, sans au- — 

- Art. 4 (ex-article 6). — Seront punis des | cune discrimination, le champ d'application 
mêmes & gr Mare! ec ge MA des allocations de maternité, le Parlement 
menaces, écrits, imprimés, placards, affiches L'réstera fidèle à la politique familiale pour- , 

; ou tracts, auront direc'ement provoqué à us ee uis quelques vingt-cinq ans et dont ANNEXE N° 2746 

à cormmettr: Îles actes prévus et réprimés par | ün commence à apercevoir ies heureuses té- 

; les articles 4 et 5 ci-dessus lorsque ces actes | Lereuesions sur la situation démographique 

: auront été commis ou tentés. de notre pays. u Session de 4947. — Séance du 29 novembre 

« Art. 5 ‘ex-arlicle 7). — La procédure prévus Pour atteindre le but que nous poursuivons, 1947, prolongée les 30 novembre, 1, 2 el 

< par la loi du 20 mai 4863 sera applic able à il sufñt d'apporter une légère retouche à a 3 décembre 1917.) 

toutes les jnfr: actions visées par la présente partie finale du paragraphe 4 de l'article 5 
Joi même si les conditions définies à l'arti | Ge ja Joi du 22 août 1916, et de préciser, en | RAPPORT fait au nom de la commission de 

. - du 8 d'instruction criminelle ne sort outre, qu'à pa tir de la quatrième naissance, la justice et de législation sur la dettre recti- 

ne 4. | aucune condition de délai ne sera exigée pour ficativ (ne 2745) concernant le pruiet de 
Si # Gupmble Hesk pas + er vel procé- | T'oetroi de l'allocation de maternité. loi tentant à la | protection de la Hherté du 
| dera conformément aux arlicles 92 et sui En conséquence, nous vous demandons travail, par M. Edgar Faure, député. 

vants du code d'instruction eriminelle même d'adopter la proposition de loi dont la teneur 
s'il D'un qu une peine correclionnelle, cuit : 

| Art, © (ex-arliele 8). — Disjoint. s ; ; = ; à PROJET DE LOI 

| Art. 7 (ex-articlc 9). — La présente loi ser: PROPOSITION DE LOI 

] Lomtnisa us « vus À à pri i £ 9 . « r ” | TT RUES : 

| Pit pe vou gg ap ver _ Pay +4 Article unique. — L'article 5, 8 4er, de la ne. 27. = Les Gspeslions des articles 44 

| ique, y compris Jes départements algériens È L po 956 fixant le ré- | et 415 du code pénal sont provisoirement sue- 
à compiler du 1% décembre 1957, à 0 heure. loi n° 16-1839 qu ee anût 4916, fixant le nn | pendues. dans les dispositions relat à la 

Elle cessera d'avoir effet le {er mars 1918, ime url sr IOnS familiales, est modifié lil +$ du travail jusqu u 99 févri 010 in. 
à À ure dinsi QU ji SUIL: k : j ) 5 
nu 1l est attribué une allocation à la naissance, | €lus 

survenue en France, de chaqu le enfant de Art. 2. — Sera puni d'un emprisonnement &e 
nationalité française, né viable, légitime ou Six mois à cinq ans ct d'une ar 0 
% reconnu. L'allocation n'est accordée, pour la | 4.000 à 500.000 F quiconque, à l’aid \ 
; ANNEXE N° 2744 première naissance, que si la mère n'a pas | naces, fausses nouvelles sciemment propa- 
Ë dé! assé vingl-cinq ans ou si cette naissance gé . Violences, voies de fait ou ma LV ré 
$ Sachs survient dans les deux ans du mariage. Pour | frauduleuses, aura am | Mai u 
- es deuxième et troisième naissances, il sera l’amene u de m teni ; 
(Sess. de 1947. — Séance du ?9 novembre 1947.) “us la naissance <e soit produite dans ee vail at D té sit: Le rh 
les mis a de la nrécédente maternité. Pour ttoïntea au lhrn rercice dt imavail 
PROPOSITION DE LOI, transmise par M. 1e | fers ons de la précédente maternilé. Four | 2 au libre exercice du travail. 
président du Conseil de Ja République, ten- est accordée sans condition de déla : Art, 3. — Les peines ci-dessu: 
dant à modifier l'article 53 de la loi ; + ae kg ie porlées au doubie br in lt 
ne 46-1835 du 22 août 1946, fixant le régime du travail sera acc M! \gn de 
des prestations familiales, formulée par ou de violation de domicile, 
M. Georg res Pernot, Mme Devaud et M. Lan:- Il en sera de même lorsqu'elle sera . 
dry, conseiller de la République (à. — ANNEXE N° 2745 D 2 me see uen. … 
Renvoyse à la commission du travail et de Sel qu Iconque var À on naté- 
la sécurité sociale.) vid tionnement normal d’un & e où d 
(Session de 1947. — Séance du 29 novembre | treprise, tendant à rendre inulilisabi 
EXPOSE DES MOTIFS 4947, prolongée les 30 novembre, 4, 2 et | Ch ou installation ou à gêner la 
3 décembre 1917.) véhicules. 
Mesdames, messieurs, le code de ]a famille DT Je $ , ù Ar! LL  fsout site à à: 
avait institué Ja prime à la première nais- | LETTRE RECTIFICATIVE c PI0- | ceux qui par discours, cris. menac 
sance. jet de doi tendant à la protection | de la imprimés placards, aff cris, Menace 
La Joi du 22 août 1946 a remplacé cette liberté du travail, — (Renvoyée à 0Me | directement p* TOO} Le cm 
prime par des allocations dites « allocations mission de la justice prévus et rép imés D ar les rrti ti , 
uc mate rnilé », de ssus lorsque TT tas er" 4 
L'article 5, 8 4er, de cette loi, fixe les condi- EXPOSE DES MOTIFS ou Ces acles auront ét È 
tions d'attribution desdites allocations. Après me | 
avoir spécifié que « l'allocation n'est accordée, Mesdames, messieurs, ce t xte reprend les Art. D, = La présente loi sera « 
pour la première naissance, que si la mère prince ipales dispositions du proj et élaboré par Sur tout le territoire d la Répub 
n ‘a pas dépassé vingl-cing &ns, ou si ce!le | la commission de la stice et de législation, d'en : ‘ - 6) prom lon. ! ‘ 
use en y apportant, sur s points, des mu Le plicable aux fait ] 
1) Voir le ne 2337. difications que le Gouvernement estime néces. | * 1 29 février 1948 
2) Conseil de la République, n° 833. } Saires. | PRRRENEUEE 
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ANNEXE N° 2747 


{(Session de 1937, — Séance du 29 novembre 
4917, prolongée les 30 novembre, 4er, 2, 3 dé- 
cembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION de M. Jacques 
Duclos, tendant à décider que la séance de 
l’Assemblée nationale du {er décembre figu- 
rera au Journal officiel comme ayant eu 
lieu effectivement le 4er décembre. — (Ren- 
voyée à la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions.) 


RESOLUTION 


« L'Assemblée nationale décide que la 
Séance de l’Assemblée nationale du 1° décem- 
bre 1947 figurera au Journal officiel comme 
ayant eu lieu effectivement le 4er décembre. » 





ANNEXE N° 2748 


{Sess, 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de 
la commission de la marine marchande et 
des pêches, sur les propositions de résolu- 
tion: 19 de M. Rousseau, tendant à inviter 
le Gouvernement à rendre la liberté à la 
vente et à l'expédition des poissons dits de 
uxe; 20 de M. Pirot et plusieurs de ses col- 
lèvues, tendant à inviter le Gouvernemen 
à mélablir la liberté de la vente du poisson, 
par M. Courant, député (1). 


de 1917. — Séance du 29 novembre 41947.) 


Mesdames, messieurs, le 20 juin dernier, la 
commission de la marine marchande m'avait 
charzé de déposer en son nom sur le bureau 
de l’Assemblée nationale un rapport réper- 
torié sous le n° 1859 sur les propositions de 
aésolulion de M. Rousseau et de M. Pirot 
tendant, l’une à inviter le Gouvernement à 
rendre la liberté à la vente et à l’expédition 
Ges poissons dits de luxe, l’autre à rétablir 
la Lberlé de la vente du poisson. 

A la suite de l’examen de ces propositions 
de résolution, la commission de Ja marine 
marchande vous proposait l'adoption du texte 
ci-après: 

« L'Assemblée nationale, regrettant que le 
Gouvernement ait cru devoir passer outre à 
l'avis unanime que lui a soumis la commis- 
son Ge la marine marchande et des pêches, 
et qu'il ait pris des décisions en opposition 
directe avec cet avis, invite le Gouvernement: 

« 19 A modiifer sans aucun délai le régime 
des expéailions et de la circulation du pois- 
son de mer en réduisant les entraves portées 
à ce commerce, l'intervention administrative 
devant en principe se limiter à une imposi- 
tion en faveur de quelques grands centres 
prioritaires ; 

« 20 A revenir progressivement, et dès que 
les conditions favorables se rencontreront, à 
la liberté des prix en commençant par les 
po:ssons dits de luxe, » 

La commission du ravitaillement, appelée 
à donner son avis sur cette question, a déposé 
Je 20 août 1947 un rapport (no 2458) dont les 
conclusions diffèrent sensiblement de celles 
de la commission @e la marine marchande. 

La commission du ravitaillement, par l’or- 
gane de M, Triboulet, estime en effet que la 
liberté totale peut être rendue jimmédiäte- 
ment au marché du poisson, tant en ce qui 
concerne sa circulation que son prix. 

Miis ce qui élait possible au cours de l'été 
dernier ne peut l'être dans une période où 
la pêche est moins active du fait de l'hiver 
et du manque de gas-oil, au moins pour ce 








gui est du prix. 

AUSSI > commission de la marine mar- 
chand ivoir procédé à un nouvel exa- 
men de ce question, à considéré que le 
retour à la liberté étäit prématuré. 

Elle a, toutefois, estimé qu'il convenait de 
P ir dès maintenant 1 ï liberté 
a be 





totale du marché du poisson dès que des 
circonstances favorables se rencontreront, 
c'est-à-dire dès le mois de mars 1918. 

En conséquence, votre commission vous 
propose l'adoption du texte ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, regrettant que le 
Gouvernement ait cru devoir passer outre à 
l'avis unanime que lui a soumis la commis- 
sion äe la marine marchande et des pêches, 
à la date du 26 mars 1947, et qu'il ait pris 
des décisions en opposition directe avec cet 
avis, invite le Gouvernement: 

19 A modifier sans aucun délai le régime 
des expéditions et de la circulation du pois- 
son de mer en réduisant les entraves portées 
à ce commerce, l'intervention administrative 
devant, en principe, se limiter à une impo- 
sition en faveur de quelques grands centres 
prioritaires; 

29 A revenir, dès mars 1918, à la liberté 
totale du marché au poisson, avec garantie 
d'un prix minimum de base pour les catégo- 
ries essentielles, 





ANNEXE N° 2749 





Sess. de 1917. - Séance du 29 novembre 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à amélidrer le 
sort des rentiers viagers ayant souscrit res 
rontes auprès des particuliers ou des com- 
pagnies d'assurances el des tlilulares Je 
pensions présentant le caractère d'une répa- 
ration civile, présentée par (M. Frédéric- 
Dupont; député, — (Renvoyce à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTLFS 

Mesdames, messieurs, parmi tant d’injus- 
lices provoquées par la dépréciation de la 
monnaie, l’une des plus graves est celle qui 
frappe les épargnants ayant contracté en 
monnaie appréciée une rente viagère des- 
tinée à les prémunir contre les risques de 
maladie ou de vieillesse, 

Tantôt c’est un vieillard qui a aliéné sa 
maison, son seul patrimoine, moyennant une 
rente vViagère qui lui permettait de vivre au 
moment du contrat et qui, aujourd’hui, ne 
compense même pas l'impôt foncier resté à 
sa charge. 

Tantôt c'est un épargnant qui a contracté 
auprès d’une compagnie d'assurance sur la 
vie, faisant des heures supplémentaires ou se 
rivant de vacances pour s'assurer une vieil- 
esse moins dure. 

Bien souvent, ce sont des travailleurs indé- 
endants qui ont souscrit à une Caisse mu- 
uelle professionnelle et qui sont plus pauvres 
que beaucoup de ceux qui, n’ayant rien éco- 
nomisé, touchent cependant l'allocation des 
vieux travailleurs. 

Ce sont parfois aussi des vieux parents qui 
se sont imprudemment dessaisis de leurs 
biens par un partage d’ascendants et qui ne 
trouvent plus dans la pension que leur ver- 
sent les bénéficiaires, les moyens de se nour- 
rir. 

Enfin ce sm+ tous les accidentés, frappés 
d'incapacité permanente partielle, dont la pen- 
sion ne suffit plus pour vivre leur vie d’in- 
firmes et, d’une façon générale, tous les titu- 
laires de pensions présentant le caractère 
d’une pension de réparation civile qui, sans 
doute, pourraient parfois demander dès main- 
tenant une augmentation de pension aux tri- 
bunaux, mais qui hésitent devant l’aléa d’un 
procès, en présence d’une jurisprudence jin- 
certaine. 

Au point de vue juridique, le problème est 
simple: da loi ne peut permettre plus long- 
tefnps cet enrichissement sans cause des uns 
aux dépens de la spoliation des autres. Dès 
1920 les tribunaux administralifs avaient an- 
nulé les contrats et posé la théorie de lim 
prévision. 

Au point de vue social, il importe de venir 
en aïe à ces classes moyennes, à ce tiers- 
état de créanciers ruinés par de puissants 


| débiteurs. 





rss 


Gide, dans son cours d'Economie politique, 
page 283 du tome M, écrivait déjà au lende- 
main de la dernière guerre: 

« Aujourd'hui, ce ne sont plus les beso- 
gneux qui emprunlenmt aux riches, les plé- 
béiens aux patriciens; ce sont au contraire, 
le plus souvent, les riches, les puissants, les 
spéculateurs, les grandes compagnies, les ban- 
qu'ers qui empruntent au publit, aux petites 
gens, qui puisent dans l'épargne populaire, 
dans le bas de laine du paysan. Et il en ré- 
sulte ceci: c’est que, très souvent, ce n'est 
plus l’emprunteur dont le sort est digne de 
pitié, mais le prêteur. Ce n’est plus l'emprun- 
teur faible et désarmé, dont l'opinion publi- 
que et la loi doivent prendre la défense con- 
tre la rapacité du prèteur; c’est le préteur 
ignorant, que la loi et l'opinion publque doi- 
vent protéger contre l'exploitalion des gros 
emprunteurs, dont l’histoire financière de 
notre temps offre maints scandaleux exem- 
pies. » 

Au point de vue économique, il est temps 
de remettre en honneur l'esprit d'épargne. 
Sans lui, la demande des biens de consom- 
maiion saccroit sans cesse sur le marché et 
sans lui, les moyens de production ne peu- 
vent se renouveler, double cause de vie chère. 

Comment accomplir cet acte de justice ? 

Au lendemain de la guerre 1911-1918, pres- 
que tous les pays frappés par la dévaluation 
inonétaire ont cherché à sauver leurs classes 
moyennes par des mesures de revalorisation. 

Le Luxembourg, la Hongrie, la Pologne, }’Al- 
lemagne, ont cherché à régler équitablement 
les rapports des épargnants et de leurs délbi- 
teurs. 

La loi polonaise du 14 mai 192% a revalorisé 
à près de 50 p. 100 l'obligation dn débiteur 
et la loi allemande du 15 juillet 19% a permis 
aux tribunaux de porter le montant valori- 


sable de ccrtaines créances viagères à 79 
pour 100, 
En France, la loi du 31 mars 1922 a va'o- 


risé une parlie des deltes viagères en multi. 
plant celles-ci par le coefficient ; 

Nous pensons cependant qu'il est difficile 
d'appliquer un coefficient un'que car les per- 
turbations économiques ont pu modifier la 
situation du créancier autant que celle du 
débiteur. 

La loi ouvrira le droit à revision pour tous 
les titulaires de rentes viagères sans aucune 
exception. Elle posera le principe d’un rajus- 
tement qui tienne compte des variations du 
pp sie d'achat des prestations fixées depuis 
e jour du contrat, mais en faisant abstrac- 
ne) du ris 


ein: 


ue prévisible, de l’aléa contrac- 


les conclusions résultant de l'application des 
principes ci-dessus, en considération du sort 
subi par les biens dont la cession totale ou 
parlielle fut la contrepartie des prestations 
viagères, en tenant compte notamment du 
revenu qu'ils produisent. 

D'une façon générale les tribunaux auront 
à considérer la situalion respective des parties 
au jour de la revis'on. 

I est entendu que la revision ne pourra 
avoir lieu que pour les créances antérieures 
à la date du 1er juillet 1936, qui est le point 
de départ de la hausse du prix de Ja vie et 
à partir de laquelle les souscripleurs de rentes 
viagères ne peuvent plus se prévaloir de l’élé- 
ment d’imprévision qui est l'une des justifica- 
tions de la loi présente. 

Enfin, comme cela fut prévu par la loi de 
1925 sur la revision des baux à long terme, 
nous pensons qu’un abattement de 29 p. 100 
sur la partie qui correspond à l'augmentation 
de la rente devra être fixé par les tribunaux, 
cet abattement correspondant à l’appauvrisse- 
ment général du pays auquel les créanciers 
viagers doivent participer comme les autres. 

Enfin, nous pensons que s’il est indispen- 
sable que les tribunaux civils soient compé- 
tents pour apprécier des données aussi géné- 
rales, il faut établir une procédure simple, 
rapide, peu coûteuse, 

Nous proposons donc à votre approbation 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Art, der, — Toute rente viagère ayant unc 


origine contractuelle ou judiciaire qui à été 
fixée définitivement à une date antérieltre ati 
der juillet 1916, pourra être revisée. 








Q&e 
4 


AU LE dolls Lea 






















































2175 


_—“< 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





——_—— a 
E à tous “est l'objet 4 agraphe nouveau que 
exmte loi s ‘äj pi ique noiäaninen: à (ous C'est lo 1jEL au par ap 1 

ont sonstrit des rentes viagères au- | votre COMMISSION vous propo se d’ajouter à l’ar- ANNEXE N° 2 7 5 2 
es particuliers ou auprès des compa- | 1icle 1er, 
as.d'assurantes., 1 janalisées nu non ; ske 4x 

, s' Le Pen 16e en tant È Le texte qui vous était précédemment sou- 

its à 5 Je is LS id 4. à dite tr ni” DS ER EE à ÈS Se ’ , : 
tbre d une. I réparation civile. Elle ne s’ap- nr sie en COnstqUuEence à rnodifler comme (Sess. de 1947. — Séance du 29 novembre 1917.ÿ 
as aUX iers viagers de l'Etat ayant 
ri la er re nâi ionale des retraites PROJET DE LOI 
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gels supplémentaires le prouve; les chapilres 
de dépenses du personuel, des fournitures 
scolaires, du chauffage des écoles, entre au- 
tres, sont à cet égard assez éloquentes. 

La caractéristique la plus importante de ce 
projet de loi, la plus lourde de conséquen:es 
surtout, est ja Suppression des subventions 
spéciales d'équilibre instiluées par Ja lai du 
31 décembre 1915, prorogées pour 1947 par la 
loi du 7 octobre 19%6. 

Contrairement encore à l'exposé des molifs, 
fl ne semble pas que le mode de calcul de 
ces subventions soit si complexe, Que dire 
alors de l’ensrinble du système fiscal des col- 
lectivités locales ? il accorde justement une 
uhvention aux collectivités ayant déjà ac- 
ompii un gros effort fiscal. Enfin, c’est eur 
> vu du compte administralif du maire que 
les subventions sont versées, et toujours, lors- 
qu'elles le sont en entier, avec un relard 
considérable qui crée une gène suppémen- 
taire dans la trésorerie des communes. 

Ainsi, à une diminution de recettes s'ajoute 
in surcroît de dépenses. Les recetles supplé- 
mentaires prévues au projet n° 2713 et consti- 
tuées par une augmentation très forte du pla- 
fond de certaines taxes (laxe sur les ordures 
ménagères passant de 20 à 50 p. 100) ne 
po de très loin, assurer l'équilibre du 

ta 


udge!. Cette xe, comme celie des déver- 
semeuts à l'égout, la taxe sur les spectaclies, 
sur les transartions, sont d’un rendement nul 
O1] gnifia dans 9.000 communes «sur 


üus.vuu. 

La majoration du principal fictif de la con- 
ibution foncière non bâtie (art, 306 du code 
iéral des impôts directs) ne permet de 
per qu'une catégorie de contribuables, 
qu'il conviendrait de pouvoir majorer 
ans des proportions différentes, suivant la 
lonté des conseils municipaux, ies « quaire 


s impositions ». Cel'e majoration, même 


A 41 1 00 +9 re 


dans les communes rurales, ne pourra per- 
mettre l'équilibre budgétaire. L’amendement 
de imier et M. Rochet, portant suppres- 


im 


D — 


le la commission. 
jonc } une majoration 
le des lilionnels, Dans 

as, qu'il s'agisse de pelites com- 
munes ou de villes importantes, le nombre 
de centimes devra étre doublé, voire même 
triplé. Certaines communes ont imposé plus 
de 6.000 centimes, soit soixante fois l'ancien 
principal de l'Etat et il semble absoiument 
impossible d'aller plus loin dans cette voie, 
avec le système fiscal actuel. 

Encore convient-il d'observer que la sub- 
vention spéciale étant supprimée pour les 
départements, la charge des contribuables 
locaux en sera augmentée d'autant. 

Votre commission de l’intérieur considère 
qu'elle a apporté toute diligence à déposer 
son rapport sur la réforme générale .des 
finances locales et qu'une réforme partielle 
st inopérante. 

M. le ministre des finances, dans sa lettre 
du 22 mai 1917 à M. le président de la com- 
mission des finances, demandait que le débat 
soit repoussé, IL invoquait qu'il fallait: 

Allendre la discussion des lois organiques 
fart. 89 de la Constitution); De. 

Soumettre le rapport de votre commission, 
constituant un contre-projet, à la commission 
d'études fiscales; 3 

Attendre le résultat d’une enqué'e en Cours 
sur la situation financière des collectivités; 

Attendre « que la situation économique ait 
pcquis une stabilité relative ». 

« Aussi bien tombe-t-il sous le sens que 
la situation actuelle ne peut être considérée 
comme normale, C'est pourquoi, j'estime, 
our ma part, que, dans une telie situation, 
‘octroi aux collectivités locales de subven- 
tions de l'Etat — à condition qu’elles soient 
strictement condilionnées aux besoins réels 
de ces collectivités — est encore le mode de 
financement le moins aléatoire et le moins 
onéreux. » 

En conclusion, il avertissait que « le retour 
immédiat à l'indépendance totale et à la res- 


} £ ] « mi n pa ire ln. 
vonsabilité eflective des admi istrateurs J0 


\TagT inhe 2 de] 
ar Ja majorité ( 


Caux, qui doit en être la conséquence néces- 
saire, ne saurait, sans inconvénient, étre rc&- 
liste de facon trop brutake ». 


En conséquence, votre commissior inime, 
‘a pris en considération le projet de loi 
no 2713, qu'à la condition que soit rétablie 
pour 1918 la subvention spéciale prorogée par 
la loi du 7 octobre 1946. 





Œile n’a pas accepté l'amendement de 
M. Pelsche allouant une subvention aux dé: 
partements visés par l'article 58 de la loi 
du 10 août 1871 et a accepté, à la majorité, 
les taïx des taxes sur les ordures ménagères, 
le déversement à l'égout, la taxe et les sur- 
taxes d'habitation de la ville de Paris. 

Elle vous propose donc d'adopter le projet 
de loi dont la leneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Lo montant des subventions 
allouées par l'Elat aux communes dans les 
conditions déterminées par l’article 5 de la 
loi validée du 19 septembre 1941 portant revi- 
sion des rapports financiers de l'Etat, des 
départements et des communes, demeure 
uoublé pour l'exercice 1948. 

Art, 1er bis (nouveau): — Le régime des 
subventions spéciales de l'Etat, institué au 
profit des départements et des communes par 
les articles 156 à 159 de la loi de finances 
du 51 décembre 1915, demeurera en vigueur 
en 1948. 

Art. 2, — 11 est alloué aux départements 
une subvention compensatrice égale à la dif- 
férence entre la participation de l'Etat aux 
dépenses d'inlérèt général assumées par les 
déparlements telle qu’elle aurait été calculée 
antérieurement à l'intervention de l'article 11 
de la loi du 30 mars 1917 et le produit pour 
le dernier exercice connu de la majoration 
de 100 p. 100 de la taxe additionnelle sur Jes 
mutations à titre onéreux d'immeubles et de 
1onds de commerce prévue par l’article 18 de 
la loi du 21 mars 1947. 

Un arrêté des ministres de l'intérieur et 
des finances déterminera les conditions d’ap- 
plication du présent article. 

Art, 3. — Le principal fictif servant de base 
au calcul des impositions départementales et 
communales additionnelles à la contribution 
foncière des propriétés non bâlies visée à 
l’article 306 du code géréral des impôts di- 
rects est majoré de 100 p. 100. 

La moitié de cetle majoration est, nonoibs- 
tant toute clause ou disposition contraire, 
remboursée au propriétaire par le locataire 
ou- le fermier ou par le métayer pour la frac- 
tion correspondant à sa participalion dans les 
produits de l'exploitation. 

Dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, les majorations 
d'imposilions qui pourraient résulter d'une 
augmentation éventuelle du taux de base 
applicable à la taxe foncière sur les propriétés 
non bâties seraient, nonobstant toule clause 
ou disposition contraire, intégralement mises 
à la charge du locataire, du fermier ou du 
métayer pour la fraction correspondant à sa 
participation dans les produits de l’exploita- 
tion. 

En vue du payement de la somme corres- 
pondante, le propriélaire peut demander l’éta- 
blissement d'un rôle auxiliaire et d’un aver- 
lissement au nom de chaque locataire, fer- 
mier ou métayer dans les conditions prévues 
par l’article 356 du code général des impôts 
directs. 

Art, 4, — Le faux maximum de la taxe sur 
la valeur locative des locaux servant à l’usage 
d’une profession prévue par la loi du 13 août 
1926 est porté à 30 p. 100. . 

Art. 5. — Les articles 11 {4e alinéa) et 416 
(3e alinéa) du décret du 11 décembre 1926, 
tels qu'ils ont été modifiés en dernier lieu 
par l’article 3 de l'ordonnance du 2 novembre 
1945 relatifs à la taxe d'enlèvement des or- 
dures ménagères et à la taxe de déversement 
à l'égout sont à nouveau modifiés comme 
suit : 

« Art. 11 (4° alinéa), — Le montant de la 
taxe ne peut excéder 50 p. 100 du revenu 
imposable, » 

« Art, 16 (3% alinéa), — Le montant de la 
taxe ne peut excéder 30 p. 100 du revenu 
imposable. » 

Le paragraphe {er de l'article 78 de l’ordon- 
nance n° 45-2522 du 19 octobre 1945 relative 
aux impôls directs et aux taxes assimilées 
perçus au profit des départements, des com- 
munes ét des divers établissements publics 
« les départements du Bas-Rüin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle est ainsi modifié: 

« Le montant de la taxe ne peut excéder 
30 p. 100 du revenu imposable, » 

Le paragraphe 1er de l’article &3 de l’ordon- 
nanee susvisée est ainsi modifié: 

ntant de la taxe ne peut excéder 


t 
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Art. 6. — Les articles 41 et 42 du code des 
taxes sur le chiffre d’affaires sont abrogés et 
remplacés par l'article suivant: 

« Art, 4f. — Les communes peuvent être 
autorisées par l’auorité préfectorale, après 
avis du directeur départemental des contri- 
butions indirectes, à établir une taxe locale 
frappant les affaires soumises à la taxe sur 
les transactions à l'exception: 

« 40 Des ventes portant sur des produits ou 
objets que leur acheteur destine à la revente 
en l'état ou après transformation. 

« 20 Des aflaires visées aux aliénas 40 et 8e 
de l’article 26 ci-dessus. 

«a 59 Des opérations à façon exécutées pour 
le compte de producteurs passibles de la taxe 
de 140 p .100 ». 

Art. 7. — L'article 47 du code des taxes sur 
le chiffre d’affaires est modifié et rédigé 
comme suit: L 

« Le taux de la taxe locale est fixé à: 

« 0,10 p. 100 (réserve faite des droits ac- 
quis) pour les communes conservant leur oc- 
{roi. 

« 0,10 p. 100, 0.25 p. 100, 0,50 p. 100, 0,75 
pour 100, 1 p: 100 1,50 p. 100 et 1,75 p. 100 
pour toutes les autres communes. 

« En outre, sur les affaires possibles... etc.». 

(Le reste sans changement). 

Art, 8. — Les départements peuvent insti- 
tuer une taxe départementale au taux unique 
de 0.2%5 p, 100, frappant les opérations visées 
par l’article 41 du code des taxes sur le chif- 
fre d'affaires. Les délibérations prises à cet 
effet par les conseils généraux sont approu- 
vées par l'autorité qui règle le budget. 

Sont applicables à la taxe départementale 
les dispositions des articles 43, 44 el 45 du 
même code, la notion de département étant 
substiltuée à celle de commune. 

Dans les départements ayant institué Ja 
taxe départementale et dans lesquels se trou- 
vent des villes sinistrées visées à l’article 
13 bis du code susvisé, Ja taxe départemen- 
lale est, pour les travaux de reconstruction 
immobilière effectués dans ces villes, perçue 
dans les mêmes conditions que la taxe lo- 
cale, 

Les dispositions du présent article ne sont 
pas applicables au département de la Seine. 

Art. 9, — Sont prorogées 1ics dispositions 
des articles 57 et 58 de la loi de finances du 
23 décembre 1946. 

Art, 140. — Les articles 5 (dernier alinéa) et 
6 (dernier alinéa) du code des lois spéciales 
à la ville de Paris en matière d'impôts direct 
relatifs à la taxe et à la surtaxe d'habitation 
sont modifiés comme suit: 

« Art, 5 (dernier alinéa). — Le taux de la 
taxe ne doit pas dépasser 25 p. 100 de Ja va- 
leur locative imposable déterminée dans les 
condilions qui précèdent. 

(Le reste de l'alinéa sans changement), 

« Art, 6 (dernier alinéa). — Le taux de la 
surlaxe ne doit pas dépasser 50 p. 100 de la 
valeur locative imposable déterminée dans 
les conditions spécifiées à l'alinéa précé- 
dent ». 

(Le reste de l'alinéa sans changement). 

Art. 11. — Les dispositions des articles pré- 
cédents sont applicables à compter du 1° jan- 
vicr 1948, 
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(Sess, de 1917. — Séance du 29 novembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à assurer aux syndi- 
Cats d'initiative des ressources financières 
leur permettant de remplir efficacement leur 
mission, présentée par M. Pierre Chevallier, 
ct les membres du groupe de l’union démo- 
cratique et socialiste de la résistance, dé- 
putés, — (Renvoyée à la commission de 
l'éducalion nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'imporlance des syne 
dica's d’iniliatives ne se discute plus, pas plus 
d'ailleurs que la nécessité dans notre pays de 
développer le lourime, facteur non négligea- 
ble d'apport de devises étrangères. 

Leur mission consiste à bien faire connaître 
en France et à l'étranger, les beautés et les 
charmes de la ville ou du département dans 
lesquels ils sont installés, et à faciliter Ie sé- 
jour et les déplacements des voyageurs, 
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Pour cela ils font éditer des cartes et des 
brochures qu'ils diffusent largement €t sou- 
vent gratuitement, Is se livrent à de la pu- 
blicité dans les revues françaises ou étran- 
gères et ils répondent à toutes les demandes 
de renseignements qui peuvent leur venir de 
tous les points du globe. 

Is sont obligés d'occuper un local, et d'en- 
tretenir du personnel qui se charge de toute 
cette besogne si utile mais souvent fasli- 


dieuse. : 
Tout cela ne va pas sans de gros frais 
qu'il suffirait d'énumérer pour en persuader 


ceux qui pourraient en douter. Ces frais con- 
sistent principalement en saiaires, assurances 
et allocations familiales des employés, en té- 
léphone, en chauffage et en éclairage, en im- 
ressions de caries et de. brochures, en pu- 
licité, en affranchissement et en fournitures 
de bureau. 

Leurs ressources par 50 
ment réduites et se composent de quelques 
cotisations d’adhérents, du fruit de la vente 
de quelques cartes et de queïques brochures 
(la majeure, paslie de leur stocic étaxt 4istri- 
buse gratiitement, el des subventrns-sou- 
veut ininimes des villes et déparlements. 

La plupart des syndicats d'iniliatives 
naissent une vie difficile et se voient acculés 
à des siluations financières qui les mettent 
dans la double et pénible alternative soit de 
réduire i dans des proportion: 


contre sont extrôme- 


can- 


ce a 


leur activité 
telles qu'elle sers absolument inefficace, soil 
de fermer complètement leurs bureaux ce 
qui portera gravement préjudice au tourisine 
francais, 

Que!s sont les moyens qui permettraient à 
ces associalions nécessaires à la vie économi- 
que du pays non seulement de vivre norimna- 
lement, mais encore de se développer comme 
il conviendrait dans un pass comme le nôtre 
i Cu 


si riche réssourècs touristiques de tous 
ordres ? 

IL faudrait: 

Soit accorder aux syndicats d'initiatives la 
qualité d'associations reconnues d'utilité pu- 
blique, et leur octroyer le bénéfice des cen- 
times additionnels aux impôts locaux; 

Soit autoriser les chambres de commerce à 
percevoir au profit de ces associations quel- 
ques centimes additionnels en plus de ceux 
que la loi leur permet normalement de per- 
cevoir. 

Voila pourquoi no 


us vous présentons la pro- 
posilion de résolu 


(Mon suivante: 











PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à donner aux syndicats d'initiatives les 
possibilités financières leur permettant de 
contribuer au développement du. {tourisme en 
France, soit en les reconnaissant associations 
d'utiité publique et en leur permettant de 


bénéficier de centimes additionnels aux im- 
pôts locaux, soit en autorisant les chambres 
de cotmmerte âe percevoir à leur profit des 


centimes additionnels 


supplémentaires. 


> 
= 
p< 
m1 
* 
m 
= 
©. 
i 
(4) 2 
a 


AVIS transmis par M. le président dm Conseil 
de la République sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à Ja rec- 
lificaiion administrative de corlains actes 
de l’état civil pris en dépôt par le minis- 
{ère des affaires étrangères (1) (Ren- 
vové à la commiss de la juslice et de 

gisiation.) 


ion 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de jioi, adopté par l'Assemblée 
nationale en première lecture, soit amendé 
comie suil;: 


PROJET 


Art, 4e, — Jusqu'au 21 décembre 1948, 
dérogation eux dispositions de l'article ! 
code civil, les transcriptions des actes de 
l'état civil dressés par les autorités 

(1) Voir: Assemblée nationale, nos 496-1927 
@t in-8o no 352; Conseil de la République, 
nos 691-811 (année 1917). 
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DE LOI 


en Allemagne, Autriche. Hongrie, Pologne, 
Tchécoslovaquie ainsi que tous autres pays 


avant subi l'occupation, et pris en dépôt par 
lé ministère des affaires élrangères, confor- 
mémenteaux dispositions de l’article 47 du 
code civil, modifié par le décret du 29 no- 
vembre 1939, pourront faire l’objet d'une rec- 
tification administrative. 

Art. 2:et 3, — ConIormes, . . . . « - o « 

Art. 4 — Un acte déjà rectifié dans les 
formes prescrites par la présente loi pourra 
l'être à nouveau, soit antérieurement au 531 
décembre 1918 par une seconde décision du 
ministre des affaires étrangères, soit dans 
les conditions prévues aux articles 99 à 101 
du code civil et 855 à 858 du code de procé- 
dure civile, 


Art. 95. — Conforme _._. 





ANNEXE N° 2756 





4 % J Hum Séanpe. du 29 novenxbre lu 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernerment à accorder aux pro- 
priétaires d'immeubles, iolalement sinis- 
trés ou inhabilables, le remboursement du 
loyer qu'ils sont obligés de payer dans 
l'attente de la reconstruction de leurs pro 
priélés, présentée par MM, Meck, Albert 
schmitt, Fonlupt-Esperaber, Sigrist, Sauder, 
députés, — (Renvoyée à la commission di 
ia reconstruction et des dommages de 
guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. en regard des dispo- 


sitions légales en matière de dommages d 
guerre, actuellement en vigueur, la situa- 
lion des propriétaires d’'iinmeubles, totale 
ment sinistrés ou inhabitables, est particu 
lièrement pénible. A côlé des préjudices pé- 
cuniaires, consécutifs à la non-jouissance et 


à la non-propriété (pertes de loyers), l’obli- 
gation de payer un Jover pendant la durée de 
lon-reconstruction représente une nouvelle 
charge, souvent très lourde, pour cette ca- 
tégorie de sinistrés. Les petits rentiers, vieux 
Wavailleurs, propriélaires d'une pelite maison 
« Inonofamille » sinistrée, sont surtout tou- 
chés par mesures. Leurs ressources, à 
peine suffisantes pour vivre, ne leur permet- 


ces 


tent pas de faire face au payement du loyer 
qu'on leur réciame. 

L'allocation d'attente, prévue par la loi 
étant elle-même trop minime pour tre con 
sidérée comme un secours efficace, ne peul 
suppléer, en aucune manière, la per'e de 
lover. 

Le droit de tous les sinistrés à la rép 
tion intégrale des dommages de guerre avant 
été reconnu solennellement par l'article 4* 
de la loi du 28 oclobre 19%, on ne peut, 
décemment, ne pas tenir comnte des justes 


revendications d 
sinistrés. 
11 importe donc d'assurer la prise en charge 


S propriélaires d'immeubles 


ar l'Etat, des doyers dus par les propriétaires 
otalement <inicsirés ou inhabz 
de là jouissance de leurs loge- 
ments par faits de guerre. " 
En Con<équi nce, 


É vou: 
d ad \pter la 


TOUS 


) proposo ns 
pronosition Î 


de résolution 


vante: LS 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvern 
ment à déposer un projet de loi tendant 


accorder à tous les 


Propriélaires d'immeu 





Sinistrés ou inhabitables le rembourzen 
intégral des loyers qu'ils sont obligés 
verser dans l’at ente de Ja r« Mi on 
ER laws 05 à 4 say 
iCUrS jiInMeuDies sinist cs. 





Es 

ace , 402% Car , 

sess. de 1947. — Séance du 29 novembre 1941.) 
n° « LE? 


PROPOSITION DE RESOLUTION tend 
viter le Gouvernement à | 
l'élaboration ranide des 
rèmes anplicahles 


| int à in- 
faire procéder à 
bortereaux cl ba- 
AUX biens Sinistrés, pré- 





\ 





scnlée par MM. 


novembre 148, 


Meck, Coudray, Garet, Thi- 





| il 
lra 


riet, Sigrist et les membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la recons- 
truction et des. dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi sur les dom- 
mages de guerre prévoit que le montant des 
indemnités versées aux sinistrés sera pour 
une large part calculé d'après les barèmes 
et bordereaux de prix élaborés par les com- 
missions nationales ou départementales. 

Or, un an après la promulgation de la lof 


sur les dommages de guerre, ces barèmes 
et bordereaux ne sont pas encore publiés. 
IL s'ensuit que toutes les décisions prises 
par les délégations départementales du 
M. R. U. out un caractère provisoire et que 
tous les dossiers devront êlre revisés par la 
suite. 

Cet état est fort préjudiciable et aux sinis- 
trés et au bon fonctionnement des services 


départementaux du M. R,. U. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gourerne- 


ment à faire procéder sans plus de retard à 
l'élaboration ct à la publication des barèimces 
et bordercaux de prix prévus par la loi du 
25 octobre 1916 sur les dommages de guerre. 
0 7 
ANNEXE N° 2758 
———— 
(Sess. de 1947. — Séance du 29 novembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le ment à faire procéder de 
toute urgence «il vote d'une loi de finan- 
cement des dommages de guerre qui subor- 
donnera aux nécessités de la reconstruction 
l'aménagement des res de J'Etat, 
présentée par MM. Meck, Coudray, Louis 
Michaud, Garet, Albert Schmitt et les mem- 
bres du groupe du mouvergent républicain 


Gouverner 


ources 


U Uu 





populaire, députés. — (Renvoyée à la rorn- 

Inission de la -reconstruction ct des dom- 

mages de guerre.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, un peu plus de deux 
ans après la fin des hostilités, la reconstruc- 
tion des imineubies détruils par faits de 
guerre se trouve sérieusement compromise, 
faute de crédits suffisants. 


Aucun des gouvernements qui se sont suc- 
cédé depuis la Libération n'a su prendre les 
dispositions financières indispensables pour 


assurer avant tout une renaissance rapide des 
régions dévastées par la guerre. 

A reconstruction proclamée au lendemain 
le la Libération, tâche vitale, exaitante et sa- 
crée, se retrouve trop souvent reléguée à un 
second plan. 

Il importe donc avant toute autre choco 
d'élaborer Ün programme complet de la re- 


construction comportant un plan de 
ment et un plan d'exécution, 
PROPOSITION DE RESOMTION 
Assemblée 


x 


ment à 


Hoati Ce 


nationale 
élaborer de 


invite le 
foule 


Gouvernr- 


rence une loi 


urgence 





de financement des dommages de guerre 
hnr nnAr 11Y f ] } p 
Suoordonnant aux n Ssités de IA recons- 
truction l'aménagen d re e 18 
l'E! + 
Le Lu & 

ANNEXE N° 2759 
(Sess. de 1917. — Séance du 29 novembre 1917) 
PROPOSITION DE LOI tendant à complicter 

certaine dispositions de la loi du ?S - 
bre 1916 Sur les dommages de guerre, 
sentée par MM. leck, Devern \ 
Schm t Koh (T et Le n s ( : | l? 
+ L . 4 1 UE! 
voyeée à la Commission de la reconst 
er des dommages de sucrrce.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du ‘% bre 
196 sur les dommages de guerre enne ; 
ans son ensemble in Ï ICrès ceriaiti } 
'0rt à là 16 &lntinr r Am urp 7 Ve . 
pt 4 1 ICHISAATION antcri 16, CI 1 I 
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tière Néanmoins 


cunes di 
. applie ä 
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, certaines omissions et la- 
ins les dispositions énoncées limitent 
tion pratique de la réparation jinté- 


grale, Considérant que la répar: ation it itégrale 


. effet ct 


tive des dommages de guerre est indis- 


pensable au relèvement économique de notre 


pays et 
par des 


l'initiative et avec le 


il serait 


actuelles 


dans le 
loi. 


L'erti ,] 
4 WE Lit t 


pule qu 
montant 
titre de 

Jl est 


sition ci- 


ce titre 
aux hé] 


gu’elle devra être assurée rapidement, 
moyens simples et pratiques, sur 
concours des sinistrés, 


urgent de compléter les dispositions 
en matière de dommages de guerre, 
sens de la présente proposition de 
Du titre de créance. 

» 3 de la loi du 28 octobre 1916 sti 
& la notification de lévaluation du 
des dommages subis constitue le 
créance du sinistré. 

indispensable de on plét r la dispo- 
dessus en déclarant EX! icitement que 
est productif d'intérêts et permet 
ficiaires de contracter, auprès des 


établissements financiers, un emprunt, dans 
les conditions analogues à ceiles prévues par 
la loi de 1919, Tant que la qualité du titre 
de eréance ne sera pas nettement établie, 
aucun organisme financier national ou privé $ 
ne concentira à \VAancer AUX inistrés les 
{oi ds essaires à la rm ns uct 


L'article 6 énonce les éifflérentes catégories 
de dommages qui donnent droit à la répara 
tion intégrale. Or, les dommages résultant de 
la non-jouissance des biens ne figurent pas 
dans “et articie. Il serait iniuste d'ignorer 


plus longt 


priélaire 


rtemps les pnertes de lover des pro- 


k 


s d'imineubles sinistrés, les perles de 


ressources des cultivateurs qui ne pe sant 


plus ex 


cormmerea 


de teur 
tuel de 
prévoir 
ment £& 
deux à 
respont da 
d'attente 
teux « st 
d'aumüû 


} 

4 
, 
1 


donc urg 
de sinistrés une indernisati( n des 
financiers, 


propriôt 
rait he 


rale, une ‘ndemnité mensuelle, égi 


loyer m 


ploiter leurs terres, les perles .de 

ints, industriels ou artisans priv 
Ïo nds de > Coin PRAICe Au rvtl me ac- 
la reconstruction, il est difficile de 
la reconstruc lion des maisons totale- 
inistrées, Pendant ce temps et depuis 
s déjà," les pertes de ressources cor- 
intes sont co nsidérable: s. L'a location 
accordée aux propric es nécessi- 
si minime que l'on _n Ja qualifier 
ie, pluiôt que d'indemnité. 11 serait 


ent de prévoir pour cette cal@æorie 
préjudices 
consécutifs au sinistre. Pour les 


n » 1° 3» in tn e 7 a: 
iires d immeub! es sinistrés, il y au- 


a de leur acconmler, en règle géné. 


? 


le au 


oyen départemental du logement qu'ils 
eccupent 


actuellement. L'indemnité pour perta 


ae ressources proprement dite pourra être 





calculée suivant un taux variable, en, 
{enn de l'importance e du préjudice financier 
et fixée par les commissior dommages 
de guerre prévues par la lol. 

Du 71 1/4 t de inilé, 





a à Le Fr Pr] 
dr Mt 


condi 
VU LIU 1 


ns le texte 
éduire de 
‘acquisition 


disposition des 


3 « 
des finan- 
à natio- 
v itimit 
na: | mi 
» ta 7 Î - 
Le l 14107) 
Pour t tes lose 1 ns ex € les S 
ài i 
DNéit j x r 
PROPOSITION ] 
ir que, — La 1 8 4 > 4916 
Th 
sur les ges de £ e est modifiée 
cornme i 
4o | LE t nnle ie ‘ ? ri! 
C de créa 1 d'inté- 
x += + » 2 > t Le 
& © 11eP1r) 1! 1 A » ae 
{ » pi tégral 
« la nn à! On&- 
: 3 nolcan 3 & t 
ue. > AUX à] A. 3 


2° L'article 6 est complété comme suit: 

« 60 Les dommages résultant de la non- 
Dumas des biens tels que: pertes de 
oyers, perles de ressources et préjudices f- 
nanciers de loute nature, conséculifs aux faits 
de guerre. 

« Les propriétaires d'immeubles totalement 
sinistrés ou inhabitables peuvent prétendre à 
une indemnité mensuelle égale au Joyer 
moyen départemental du logement qu’ils oc- 
cupent actuellement, s’is occupaient eux- 
mêmes la maison rendue inhabilable par faits 
de guerre. 

« L'indemnité pour pertes de ressources 
proprement dite sera calculée suivant l’im- 
portance du préjudice financier, dûment cons- 
taté et fixée par la commission départemen- 
tale des dommages de guerre compélente. » 

30 L'article 42 est complété comme suit: 

« Sur la demande du sinistré, le prix d'ac- 
quisition des biens mobiliers de toute en 
ture, <6dés à litre onéreux par les différent 
services de l'administration. peut être im 
puté sur le montant des indemnités à faire 
valoir au litre de la présente loi. » 





ANNEXE N° 2760 





Sess. de 1947. — Séance du 29 novembre 1917.) 


viter le Gouvernement à faire publier d’ur- 
gente iles modalité és d'application de la loi 
du 20 août 1947 instituant lallocation d’at- 
tente eus sinistrés, présentée par 
MM, Meck, Coudray, Garet, Albert Sc “hmitt, 
nes et les membres du groupe du mou- 
Y ans répub'icai in populaire, députés — 
envoyée à la mmission de la recons- 
Dust ion et des domi nages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une loi du 20 août 
19:7 prévoit l'attribution d’une allocation d’at- 
tente aux propriétaires de biens détruits par 
faits de guerre. 

Les bénéficiaires étant, en règle générale, 
des personnes nécessHeuses, il importe que 
les délégations départementales soieni, le 
plus tôt possible, “9 possession des modalités 
d’app'ication de la loi afin que les versements 
correspondants puissent ètre effectués sus 
plus de retard. 

Cette mesure est d'autant plus ; 
que l'allocation aux réfugiés et sinistrés qui 
a élé versée jusqu'ici aux plus nécessiteux 
d’entre Jes sinistrés a été supprime du jour 
au lendemain. 


D 


[2 
urgente 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 

t à prendre toutes dispositions utiles afin 
que les modalités d'application de Ja loi du 
30 août 1947 instituant l’allocalion d’atlente 
pour les sinitrés soient adressées sans plus de 
retard aux services chargés de la. liquidation 
des demandes, 





ANNEXE N° 2761 





(Sess. de 1947. — Séance äu 29 novembre 1%M7.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la 
désignation d’une commission d'enquête 
parlementaire, présentée (1) par MM. Pierre 
Villon, Arthaud et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés. — 
(Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
verse}, du règlement et des pétitions.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide de désigner 
une commission d'enquête pour déterminer 
dans quelles conditions a été promulguée une 
loi non conforme aux textes adoptés, et com- 
ment les disposilions d’une autre loi ont pu 
être appliquées avant sa promulgation. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence 





| coniormément à larticle 61 du règlement. 





ANNEXE N° 2762 





(Sess. de 1947. — Séance du 3 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI portant : 1° Ouverture et annu- 
lation de crédits sur l'exercice 1947 au titre 
du budget ordinaire (services civils) et du 
budget de reconstruction et: d'équipement; 
2 ratification de décret, présenté au nom 
de M. Robert Schuman, président du conseil 
des ministres, par M. René Mayer, ministre 
des finances et des affaires économiques et 
par M. Bourgès- Mannoury, secrétaire d'Etat 
uu budget. ‘Renvoyé à la commission des 
finances.) 


EXPOSE:DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la fixation des 
crédits applicables aux dépenses eiviles de 
l'exercice 1947 par la loi no 47-1496 du 13 août 
1917, dive ers services ont demandé l'ouverture 
de dotations supplémentaires pour faire face 
à éee besoins re sg sibles et urgents. 

Ces propositions, lorsqu’elles apparaissent 
jus tifiées, ne peuvent être différées en raison 
de la proximité de la clôture des engagements 
(45 décembre pour le matériel). 

Des projets de loi spéciaux devraient donc 
êire déposés sur le bureau de l’Assemblée 
nationale pour permettre aux administrations 
de disposer des crédits qui leur sont néceg- 
saires. Afin d’alléger l’ordre du jour des AsS- 
semblées, il a p De expédient de réunir ces 
difléren tes proposi itions en un projet de lot 
unique, présenté sous forme de « collectif ». 

En A5 sc pendant fes vacances parlemen- 
taires, des dépenses ont dû être autorisées par 
décret, en excédent des crédits ouverts, selon 
la forme prévue par l'article 43 de la loi du 
90 avril 1921, IL convient d'en demander la 
ratification, 

Tel est le double objet 

_ 

Les crédits demandés au titre du budget ov« 
dinaire (services civils) se montent à 5 mil- 
liards 923.875.000 F, Les crédits epnu'és à 
23.873.000 F 

Les principaux chefs de 
suivants: 

Octroi nu personnel des centres d’apprens 
tissage d’une prime d'enseignement, 73 rnile 
lions de francs. 

Rajustement de certaines indemnités ’vpré+ 
senlalives de frais, 100 millions de francs. 

Indemnilés pour difficultés exreptionneticæ 
d'existence, 111 mi! Spy de francs. 

Participation de l'Etat aux charges d'in‘érôf 
général des collec LNLLE s locales, 394 "milion 
de francs. 

Subventions aux collectivités locales atteins 
tes par faits de guerre, 353 millions de francs. 

Entretien des détenus et des pupilles harg 
des établissements né inite ntiaires et de l'édua 
cation surveillée, 470 millions de francs. 

Contribution de l'Etat à la rémunératioa dced 
cantonniérs de la voirie départementale, 1 mil 
liard 800 millions de francs, 

Subvention au fonds de progrès social d& 
l'Algérie, 100 millions de francs 

Fonds rational de chômage, 
francs. 

Participation de l'Elat aux allocations et 
primes assurées par les caisses de compensas 
tion aux travailleurs indépendants, 730 mil- 
lions de franes. 

Dépenses entraînées par la mise en congé 
exceptionneiïle en Allemagne des anciens pri« 
sonniers de guerre allemands transformés en 
travailleurs libres, 116 millions de franes, 

Subvention à eg ane national deg 
invalides de la marine, 210 millions de francs, 

Bâtiments sous réquisition. — Indemnitfg 
de privation de jouissance, 300 millions de 
francs. 

Revision de crédits et mesures diverses 
pour l'ensemble des départements ministé« 
riels, 502 millions de francs. 

Total, 5.324 millions de francs. 
Quant au budget de reconstruction et d'équi- 
pement, les crédits demandés s'élèvent à 


dépenses sont leg 


jl] 
1 


313.098.000 F dans lesquels Ja « Participation 
de l'Etat aux augmentations de capital des 80 
ciétés nationales 
D VÉes » se 


d'économie mixte ou pri- 
chiffre à 250 millions. 


du présent projet de 


80 millions de. 
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Les autorisations d'engagement de pro- 
gramme demandées corrélativement se mon- 
tent à 268.098.000 F. ; É 

Chacun des décrets dont la ratification est 
proposée est accompagné d'un exposé détaillé 


des motifs qui ont justifié son in ervention. 


Situation résumée de l'exercice 1947 
à la date du 1°" décembre 1947. 


L — BUDGET ORDINAIRE 


A. — Dépenses :;" ssh 
sois, 439.996.408.000 F, 3 
Fer de loi en instance, 5.205.902.000 F. 
Décrets d’avances, 530.239.000 F. À 
Décrets portant annulalion de crédits sur 
l'exercice 4947 — article I de Ja loi du 23 dé- 
cembre 1946, en moins 647.190.000 F. 
Arrêté de transfert, 1.237.593.000 F. 
Total, 446.512.952.000 F. 
B. — Dépenses militaires: 
Lois, 489.900.735.000 F. 
Décrets d’avances, 467.047.000 F. 
Décret de transfert, 4.113.000 EF. 
Projets de loi en instance, 9.403.106.000 F. 
Arrêté de transferts, en moins 2.990.505.000 
francs. 
Total, 197.421.558.000 F, 


RÉCAPITULATION 
Dépenses civiles, 446,512.952.000 F. 
Dépenses militaires, 197.421.558.000 F. 


Total, G45.934.510.000 F, 
Recettes: 
du 143 


Loi de finances 
G610.582.057.000 EF. 

loi, 94 millions de francs. 
Total, 610,677.057.000 F, 


Présent projet de 
Excédent des dépenses 
23.257.453.000 F. 


août 4947, (a) 


sur 


Situation dévelonpée de l'exercice 1947 
à la date du 1°" décembre. 
BuodET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


I. — Lois: 
Loi no 46-2914 du 23 décembre 1946 portant 
ouverlure de crédits provisôires applicables 


aux dépenses du budget ordinaire (services 
civils) pour le A*trunestre de l'exercice 
4947 (Journal officiel lu 24 décembre 


[91.268.066.0007, néant. 

Loi no 47-256 du 4er février 1917 portant ou- 
verture de crédits sur l'exercice 1947 en vue 
de l'attribution d'allocations provisionnelles 
aux personnels de l'Etat en activité et en re- 
traite (Journal ofjficiel du 2 février 1917). (Ar- 
ticles 4e et 3. 7.325.000.000), néant. 

Loi no 47-347 du 23 février 4947 concernant 
l'ouverture d’un crédit supplémentaire appli- 
cable aux dépénses administratives de Ps: 
semblée nationale pour les trois premiers 
mois de l'exercice 4947 (28.250.000), néant. 

Loi no 47-583 du 4 mars 4947 portant ou- 
verture et annulation de crédits comme con- 
séquence des modifications 
composition du Gouvernement, 3.635.000 F. 

Loi no 47-409 du 10 mars 1937 portant ou- 
verlure de crédits sur l'exercice 4947 (Conseil 
de la République) [26.135.00071, néant 

Loi no 47-449 du 11 mars 1947 portant ou- 
verture et annulation de crédits comme con- 
séquence des modifications 
composition du Gouvernement, 31.273.000 F. 

Loi no 47-420 du 11 mars 14947 portant ou- 
verture de crédits au ministre de l’éducation 
nationale au titre du chapitre 3863 « Funé- 
rajilles nationales de M. Champelier de Ribes, 
2 millions de francs, 

Loi no 47-579 du 30 mars 19417 portant ou- 
verture de crédits provisoires applicables aux 
dépenses du budget ordinaire (services civils) 
pour le 2e trimestre de l'exercice 1947 
(110.592.536.000), néant. 

Loi no 47-520 du 21 mars 1947 relative à di- 
verses dispositions d'ordre financier (Journal 
officiel du 25 mars 4947) (150 millions), 
néant. 

Loi no 44-1144 du 26 juin 1947 tendant à 
l'ouverture d’un crédit de 100 millions pour 





(a) Cette somme ne comprend pas les res- 
sources affectées par la loi du 25 juin 1947 au 
budgel de reconstruction et d'équipement. 





an à a 4 r | 
apportées à Ja ! 5wverture sur l'exercice 


| 32.580.000 F. 


apportées à Ja | 


secourir les sinistrés de Tunisie (Journal of{i- 
i ciel du 27 juin), 400 millions de francs. 


Loi no 47-1166 du 27 juin 1947 portant ou- 


| verture de crédits provisoires applicables aux 


dépenses du budget ordinaire (services cl- 
vils) our Je mois de juillet 4947 
(37.861.804.000), néant. à 

Loi ne 47-1327 du 18 juillet 4947 portant 
création de postes préfectoraux pour les dé- 
partements d'outre-mer et ouverlure 
dits correspondants, 5.510.000 F. 


de eré- | 


Loi no 47-1326 du 19 juillet 1947 relative à 


la reprise anticipée par l'Etat de la conces- 
sion et des ouvrages du canal d'irrigation de 
Pierrelatte (Journal officiel du 20), 7.528,00 
francs. 

Loi n° 47-1326 du 19 juillet 1917 portant ou- 
verture de crédits sur l'exercice 1947 en vue 
de l'attribution d'une allocation spéciale for- 
faitaire aux fonctionnaires civils et militaires 
et agents de l'Etat (a), 13.770.000.000 F. 

Loi no 47-1575 du 26 juillet 1947 portant ou- 
verture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1947 comme conséquence des modifica- 
tions apportées à la composilion du Gouver- 
nement, en moins 479.000 F. 


Loi ne 47-1120 du 31 juillet 1947 portant ou- | 
verture de crédits provisoires applicables aux } 


dépenses du budget ordinaire (services civils) 


pour le mois d’août 1917 (Journal officiel du | 


fer août 1947), 31.109.116.000 F. 


La loi n° 47-1163 du 8 août 1947 portant appli- 
cation à l’Assemblée nationale de la loi du 


49 juillet 1947 portant ouverture de crédits sur | 


l'exercice 1977 en vue de l'attribution d’une 
allocation spéciale forfailaire aux fonctionai- 
res, civils ou militaires, ou agents de l'Etat, 
81 millions de francs. 

Loi no 47-1496 Au 13 août 1947 portant fixa- 
tion des crédits applicables aux dépenses du 
budget ordinaire de l'exercice 1947 
civiles}, 416.505.159.000 F. 

Annulations: 46-2914 du %3 déembre 196; 
17-347 du 28 février 1947; 47-520 du 21 mars 
1947; 47-236 du 1er février 1947 (art. 4er et 3); 
47-109 du 10 mars 194%; 47-379 du 30 mars 1947. 


dépenses | 


Loi n° 45-14% du 13 août 1947 portant ou- | 
verture de crédits pour certaines dépenses ré- | 


sultant pour le Gouvernement français, de 
l'application du traité signé à Paris, le 10 fé- 


vrier 1947 entre les puissances alliées et as- |+ 
part, | 


sociées d’une part et l’italie d'autre 
Loi n° 47-1560 du 21 août 1917 ouvrant les 
crédits nécessaires pour les secot 
mière urgence à allouer aux habitants 
ville de Brest et aux environs 
l'explosion du 28 juillet, 50 millions de 
i no 47-1623 du 28 août 1M7 ] 
I " le fonction 


SeCOUTS 
I 


"ASS , 76.200.000 1 
Loi no 47-1703 du 4 septeml re 1947 portant 


crédits au ministre de la France 
19.095.000 EF. 


ouverlure de 
d'outre-mer, 





Loi n° 47-1764 du 4 septembre 1917 portant 
ouverture de crédits en vue de l'allocation 
d’une indemnité provisionnelle au ouvriers | 
retraités des élablissements industriels de 
J'Etat et aux personnels retraités de l'Impri- | 
merie nationale, 4 mi 1 de francs 

Loi no 47-1623 du 28 août 1917 portant ou- 
verture au ministre de la France d'oukre-mer 
des crédits applicables au chapitre 392 « ‘Fu- 
nérailles du gouverneur général Bayardelle », 
105.000 F. 

Loi no 47-1751 du 5 septembre 1917 p 


79.999.000 F pour participation de la 


l'exposition internationale de l'urbanis 
de l'habitation, 79.999.000 F. 

Loi n° 47-1773 du 
ouverture d’un crédit de 34 millions de francs 
au ministre des affaires étrangères pour ver- 
sement de la contribution française aux dé- 
penses administratives de l'organisation in- 
ternationale des réfugiés pour $ 17 
94 millions de francs. 

Loi n° 47-1801 du 12 septembre 
à l’organisation d’une tournée 


1917 relative 
aérienne com- 


Loi n° 47-180 du 12 septembre 1917 portant 
ouverture de crédits au budget du ministère 
de l'industrie et du commerce pour l'exercice 
4947 (charbon), 4.50 millions de francs. 

Lol no 47-1803 du 12 septembre 1947 portant 
ouverture de crédits au titre du budget ordi- 
naire (services civils et militaires) pour l'exer- 
cice 1917, GS0 millions de francs. 

Loi ne 47-1805 du 12 septembre 4917 portant 
ouverture de crédits au titre de l’eexrcice 1947 
pour l'organisation du rassemblement sportif 
international, 6 millions de francs.. 

Loi n° 47-1774 di 10 septembre 19M7 
ouverture de crédits pour la 
centenaire de la Révolution de 
Seconde République et du 
rattachement de l'Alsace 
lions de francs. 

Loi n° 47-268 du 29 novembre 1947 portan! 
ouverture de’ crédits au budget de l'intérieur, 
350 millions de francs. 

Loi no 47-2269 du 29 novembre 1947 portant 
ouverture de crédits au budget des finances et 
des affaires économiques et de l'intérieur 
pour attribution d'indemnités exceptionnelles 
et temporaires de cherlé de vie, 2.555 millions 
de francs. 


portant 
célébration du 
1318 et de la 
tricentenaire du 
à la France, 50 mil- 


Il. — Projets de loi en instance: 
Projet no 2658 relatif à la composition 
Gouvernement, en moins, 4.100.000 EF. 

Présent projet de loi: 

Ouvertures, 5.323.875.000 F, 

Annulations, 93.873.000 F. 

Soit, 5.300.002.000 EF. 

Total pour les projets de loi, 5.295.900.000 F. 

III. — Décrets d’avances: 

Décret n° 47-4% du 11 mars 1917 portant au. 
iorisalion de dépenses À titre d’avances en 
excédent des crédits ouverts (service de l’in- 
formation), Journal officiel du 18 mars, 30 mil- 
lions de francs. 

Décret ne 47-463 du 17 mars 1917 portant au- 
torisation de dépenses à titre d’avances, en 
excédent des crédits ouverts (Journal officiel 
du 20 mars) [subvention à la ville de Paris 
pour la police municipale de Paris et des com- 


dif 


INunes suburbaines du départemer 
nunes ain épartemen } 
| Seine], 99.125.000 F, ET 


de pre-| 


rtant ou- | 
nement de | 


merciale en Amérique latine, 8 millions de | 


francs. 


(a) Cette somme s'applique pour ce qui 
concerne les rémunérations d'activité aux 
seuls fonctionnaires et agents civils (9.970 





autorisation 
en excédent 
la Victoire) 
1 million de 


Décret du 9 mai 1947 
de dépenses à titre d': 
des crédits ouverts 
[Journal officiel du ?5 

rancs, 

Décret du 24 mai 1947 portant autorisatior 
de dépenses à titre d’avances en excédan! 
des cré lits ouverts (débarq iement) [Journal 
officiel du 25 mail, 600.000 F. 

Décret n° 47-988 du 3 ïu 
autorisation de üilre d'avance €] 
excédent des crédits ouverts (Journal ofliciel 
du 13 juin 1947) [protection des végétaux 
15 millions de francs. l L 

Décret no 46-1297 du 12 juillet 4947 portant 
autorisation de Re 4 vance 


portant 
avances 
fAtaa 

(fêtes de 


mai], 


nortant 


ir O1" 
11 1741 1011 


dépenses à 


) itre d'avance et 


à \ 
r AAnnt 13 pré ts An: ‘ P | 
3 édent des crédits ouverts (Journal officiel 
> juil 4017 ! Ji : 
du 13 juillet 1947) [14 juillet}, 4 million d 
fran Sn 
Décret du 18 juiltet 1947 portant aut 
Ac Ennr , } à 1 , ss . 
le dé penses à tülre d’avances en excéd 
d 5 Crédits ouverts (Journal officiel Au 22 j 
©t 1947) réparations civiles. — Frais de ius- 
tinn 4 Arymati { di 
| < ICauon nailon 


ile, 2.300.000 
17-1100 du 6 juillet 14947 portant 
iutorisation de dépenses à titre d'avances 

1 


» 
Tr vréñant ET pa # Ée : 
en exrk | A IS ouverts (Journal ofii- 


1 L « 1 
‘301 Ars 9 titTl a _- x 
ciel du 30 juil 1917) [conférence coopérati: 
économique], 28.750.000 EF. | 
Lam o )0 + nn" 
Décret no 47-1887 du % & ptembre 1947 por- 
tant ouvert 103 ,. « 
int Ouvert ucs édits à til d’avar > 
\ excédent 4 & 4 _ | 
K > Vu} ; (El : 


Décre! no 47-1912 du 7 oetohr 





V 2 Li 4 11 
autorisation de dépenses à titre d'avances 
excédent des crédits ouverts (C. C. A.),18n 
lions 912.000 F. 

Décret n° 47-1954 du 7 octobre 1947 ] \ 
autorisation de dénc > à l’avx es er 
excéde s crédits ouverts ticin ] 
la France à à es internatio 
— ra 6 à des dé; UsCS Lil Iduona de 
20 millions de francs 

| Décret n° 47-1945 du 7 octobre 1947 rtant 

“autorisation de dépe s à titre d’ax es € 
excéde! t des Crédits © ivertis &t sc 
ment n bh'é da 1 tom 00 + 
ment 1 Di de printemps), 200 millions da 


millions) et quant aux retraités aux person- | 


1 


nels civils et militaires (3.800 millions). 


| 
1 


rangs, 
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Décret no 


autorli-21l1on 


excéd' nt “Le 
mai que), 


Décret "+ 
tion d Fax 


des créd s 


trateurs et 
mer)i, 4.192.000 


Décret 
tant auto 
des crédits 
des beau 
des ar!s 

tal 





Décret à 
tribution g 


Décret no 47-1849 di 
vail et sécurité Ï X 
Décret n° 47-1850 du 9 Mes nr 1917 (sant 
M * > et p à gr 


Décr r ne 


rieur) 536 


Déer 1 mo 47 1868 du 46 sept 
vaux pubiics 


(agrieultur: 


Décret no 


(61 at maior £ 


J 


Décret du 
ns F, 
re ret no 
(s rvices nr gr 9 


Décr tn 


Décret n 


missariat 


nes), 46.159.000 





Décr et n 


du 2 el "0 
du budge 


guerre), en plus 1: 
LI. — Pudget ordinaire, — Dé] 
TI. — Lois: 
oi no 46-2922 du 23 décembre 1916 ortant 
Loi n 4 ] J 
autorisation d'engagement de dé 
crédits pro vis sion nets. aa tr e ut 
bpudzeis ordinai: | 


verture de 


cice 1947 


liaire, 40.126. 
Loi no 17.29 


ouv pes \- 


vue de l’attri bu ion d' 
les aux mans : 
en retraite (Journal oliciel du 2 fé vrier 4947), 
4.932 540.000 4 

Loi ne 47 


117. 


{u et ann 
pl ‘ahles aUX 
cic 1917 (dé 


Loi n° 4 
rlure € 
ve 1947 


verlure de cr 
dépenses miliiai 


de l’exer 











ntembre 1937 (inté- 


F, 
du, Ke septembre 1947 


17- 1928” y 14 
merce), 761.000 F. 


Décret no 47-1994 du 15 oc! 


no 
Ja réorganisa 
6.110.000 F. 


tion ‘de la gendarmerie nationale, 


eh. Re F, 





enses mil aires. 





10 scations mov sionnel- 


91» du 29 mg À 1947 f 


position du.Gouver- 
97 portant ou- 


‘“uxième trimestre 





Lbi no 47 1-15 6 du 27 juin 1947 portant ou- 
verlure des crédiis provisoires applicables aux 
Cépenses des budgets ordinaire et extraerdi- 
naire pour le mois de juillet 1947, 15 mil- 
liards 30.688.009 F, 

Loi no 17-1336 du 19 juillet 1917 pu ou- 
verture de crédits sur l'exercice 1947 en vue 
de l'attribution d’une allocation spéciale for- 

taire aux fonctionnaires civils ou milifai- 
res et agents de l'Etat, 4.800.000.00 F. 

Loi ne 145-1375 du 5 juillet” 1947 por ‘tant 07- 
verture et snnulation des crédits sur l’exer- 
cice 1911 comme are des modiflca- 
ions apportées à [a composition _ gros 23 
ïement (Journal officiel du 27 juillet), moins 
160.000 F, 

Loi no 17-1326 du fer août 1917 portant ou- 

rture des crédits provisoires applicables aux 
iépenses du budget ondinaire (dépe nses mi- 
Uilaires) pour 1es mois d’août, septembre, oc- 
tobre et novembre 1947, 06.201.618.000 F. 

Loi no 47-1803 du 42 septembre 1947 portant 
ouverture de crédits au titre du budget ordi- 
naire (services Civÿs et militaires) pour l'exer- 
cice 1947, 9.213,186.000 F. 

Loi ne 47-2267 du % novembre 1957 portant 
ouverture de crédits provisoires applicables 
aux dépenses du budget ordinaire (dépenses 
militaires) pour le mois de décembre 1947, 
13.S56.711.009 F. 

Loi n° 4135-2269 du 29 ape de 19:37 portant 
ouverture de crédiis pour attribution d' indem- 
nités exceptionnehes et te mpc raires de cherté 
de vie, 360 milions de francs. 

Total, 189.900.735.000 F. 
II, — Décrels d’avances 

Décret no 47-370 du 3 mars 1947 pu 
autorisation de dépens es à titre d'avances en 
4 
] 





xcédent des crédits ouverts (marine), 3 til- 

ons 381.000 F. 

Décret no 47-1151 du 25 juin 1947 portant 
autorisation de dépenses à titre d'avances en 
excédent des 2. ils ouverts (délégation de 
solde aux familles de tuËs), 40 millions de 
francs 

Décret n° 47-142 du 7 octobre 1947 portant 
autorisation de dépenses à titre d’arvances en 
excédent des crédits ouverts (air, guerre, ma- 
rinc}, 412.219.000 F, 

Décret äu 20 octobre 19:17 portant autori- 
sation à titre d'rvances en excédent des cré- 
dits onverts gendarmerie, France d’outre- 
mer), 7 434.000 F, 

Total, 165.017.000 F, 

JL — Dé: ret de transfert: 

Décret no 43-2151 du 13 novembre 4917 
sur la réorganisa tion de la gendarmerie mari- 
time et de la gendarmerie de l'air, plus 
1.113.000 F. 

IV. — Projets de loi en instance: 

Projet n° 258 relatif à la composition du 
Gouvernement, moins 178.000 F, 

Présent pi jet de loi, 9.403.3544.000 F. 

Total pour les proj jets de loi,; 9.103 mil- 
lions 166.069 F. 

V. — Décreis portant répartition par cha- 
pitre des abattements forfaitaires opé- 
rée par la loi n° 47-581 du 31 mars 
4917 (a): 

Décret no 47659 du 9 avril: 1917 portant 
répartition par chapitres des abattements 
forfaitaires app'iqués au budget provisoire de 
la défense nat nale pour le deuxième trimes- 
tre 1947 (Journal officiel du 10 avril 197). 

Décret ne 47-669 du 9 avri: 1917 portant ré- 
partition des abalttements forfaitaires opérés 

sur la loi n° 47-581 du 31 mars 4947 sur 
ies crédits et les autorisations de programme 
au budget de la guerre. 

Décref no 47-661 du 9 avril 14947 portant 
répartition des abattements forfaitaires opérés 
par la loi no 47-581 du 21 mars 1947 sur les 
crédits et les autorisations de programme du 
budget de la marine. 

Décret no 47-662 du 9 avril 4917 portant ré- 
partition des abattements forfaitaires opérés 
par Ja loi no 47-5S1 du 31 mars 1917 sur les 
crédits et les autorisations de programme du 
budget de l'air. 

Décret no 47-663 dn 9 avril 1947 portant 
répartition des abaltements forfaitaires opérés 
par la loi no 47-361 du 31 mars 497 sur 


(a) Ces décrets sont mentionnés pur mé 
moire ; les abattements qu'ils ré lissaient 
par chapitre ont été chiffrés globalement dans 





| la loi n° 47-581 du 21 mars 1947, 





les crédits et les aulorisations de programmes 


du budget de ja France d'outre-mer. 1], == 


(Dépenses mililaires.) = 
VI. — Arrêtés de transfert. 
Atrèlé du 21 mars 1917 portant répartition 


de crédits sur l'exercice 1947 (Journal ofji- 


ciel du 27 mars 1347), en moins, 793 mil- 
lions 218.000 F (transfert aux budgets ‘ag 
iexes: 25 p. 100 et acompte provisionnel), 

Arrêté du 2 octobre 1917 (Journal ofjiciel 
dn 28 octobre 1947) portant transfert de cré- 
dits an budget du travail (prisonniers de 
guerre), en moins, 1.337.593.000 F. 

Arrêté du 5- novembre 917 portant répar- 
tilion des crédits sur l'exercice 1947, en moins, 
211.602.000 F. 

Total, en moins, 2.350.503.000 F. 
HT, — Budget de reconstruction et d'équi- 
pemeni: 

Loi no 47-540 du 230 mars 1947 portant fixa- 
lion du budget de reconstruc lion et d'équipes 
ment pour. l'exercice 1947, 57.968.699.000 F, 

Loi n° 47-1560 du 24 août 1947 ouvrant leg 
crédits nécessaires pour les secours de pre- 
mière urgence à alloner aux habitants de la 
ville de Brest et environs, victimes de l'ex- 
plosion du 28 juillet, 200 rnillions de francs, 

Présent projet de loi, 313.098.000 F. 

Total, 99.481.797.000 F. 
IV. — Budget extraordinaire (dépenses mi- 
litaires) : 

Loi no 46-2092 An 23 décembre 1916, 6 mil- 
liards 019.612.000 F. 

Loi no 47-581 du 31 mars 1947, 9.878.273.000 
rancs. 
. Loi n° 47-4499 du 44 août 1917, 51 mil- 
liards 429.256.009 F, 

Tetal, 47.027.141 000 F. 


RÉCAPITULATION : 


Dépenses civiles, 58.481.797.000 F. 
Dépenses inilitaires, 47.027.141.000 F. 
Total, 105.508.928.000 F. 


ANNEXE N0 ] 


Décret n° 47-1298 du 12 juillet 1947 portant 
autorisation de dépense, à titre d'avance, 
en ercédent des crédits ouverts. 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 

. . . 
Décrète : 

Art, 4er, — Est autorisée à titre d'avances 
en excét lent des crédits ouverts tant par les 
lois du.23 décembre 1946 et 30 mars 19:7 que 
par des texies spéciaux l'imputalion au chapi- 
tre 614 « Fûtes nationales et cérémonies pu- 
bliques » du budget de l'éducation nalionale 
pour l'exercice 1247 des dé penses s'élevait à 
la somme de 1 million de francs, 

Art. 2. — Les dépenses ainsi autorisées se- 
ront engagées, ordonnancées et acquittées 
comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les «délais 
fixé 3 a les articles 4 du décret du 23 juin 
1934 et 5 du décret du 29 novembre 1924. 

Art. 4 — Le ministre des. finances est 
chargé de l'exécution du persent décret, qui 
sera publié au Journal ojficiel de la Répu- 
blique française. 


ANNEXE N°9 II 


Décret du 18 juillet 1947 portant autorisation 
de dépenses à titre d'avances en excédent 
de crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 
Décrète : 

Art. 4er, — Est autorisée à tilre d'avances 
en excédent des crédits ouverts, tant par les 
lois des 23% décembre 1946 et 30 mars 1947 que 
par des textes spéciaux, l'impulalion aux cha- 
pitres ci-après du budget de l'éducation natio- 
nale pour l'exercice 1947 de dépenses s'éle- 
vant à la somme totale de 2.200.000 F. 

Chap. 612, — Frais.de justice et de répara- 
tions civiles, 1.800.000 F. 

Chap. 613, — Application de la législation 
sur les accidents du travail, 50.000 F, 

Total égul, 2.300.000 F, 
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Art, 3. — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 
4924 et 5 du décret du 29 novembre 1934. 

Art. 4. — Le ministre des finances est chargé 
äe l'exéculion du présent décret, qui sera 
jublié au Journal officiel de la République 
francaise, ; 

ANNEXE N° JII 


Décret no 47-1398 du 26 juillet 1947 portant 
autorisation de dépenses, à titre d'avances, 
en excédent des crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 


Œsesr ee ea a SES es sgete.ee 


Décrète: 

Art. 4er, — Est autorisée, à titre d'avances, 
en excédent des crédits ouverts tant par les 
Jois des 23 décembre 1946, 30 mars et 27 juin 
4917 que par des textes spéciaux l’imputation 
au chapitre 700 « Service technique des confé- 
rences internationales, — Personnel » du bu- 
get des affaires étrangères pour l'exercice 
4947 de dépenses s'évant à la somme de 
40.300.000 F et au chapitre 701 « Service tech- 
nique des conférences internationales. — Ma: 
tériel » du budget des affaires élrangères pour 
l'exercice 1947 des dépenses s'élevant à la 
somme de 48.450.000 K, 

Art. 2. — Les dépenses ainsi autorisées se- 
ront engagées, ordonnancées et acquitiées 
çomme en matière de dépenses budgétaires. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis 
à l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 
49% et 5 du décret du 29 novembre 1934 

Art, 4. — Le ministre des finances est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
pes au Journal ofjjiciel de la République 

ranÇaise, 


ANNEXE N9 IV 


Décret n° 471887 du 26 septembre 1917 por- 
tant ouverture de crédits à titre d'avances 
_eh excédent des crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 


Décrète: 

Art, 4er, — Est autorisée, à titre d’avances 
et en excédent des crédits ouverts tant par 
Ja loi du 13 août 1947 que par des textes 
Spéciaux, l’imputation au chapitre 307 « Dé- 
penses relatives aux élections » du budget 
de l'intérieur pour l'exercice 1947 de dépenses 
S'élevant à la somme de 92.500.000 F. 

Art, 2. — Les dépenses ainsi autorisées 
Seront engagées, ordonnancées et acquittées 
comme <n matière de dépenses budgétaires. 
, Art. 3, — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par l’article 4 du décret du 25 juin 1921 
et l’article 5 du décret du 29 novembre 14924. 

Art. 4. — Le ministre des finances est 
Chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


ANNEXE N0 V 
Décret no 47-1944 du 7 octobre 1947 portant 
autorisation de dépenses, à titre d'avances, 
en excédent des crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances 


’ 


Décrète : 

Art, 4er, — Est autorisée, à titre d’avances, 
cn excédent des crédits ouverts tant par la 
Joi no 47-1496 du 13 août 1917 que par des 
textes spéciaux, l’imaputalion au chapitre G05 
« Participation de la France à des dépenses 
internationales » du budget des affaires étran- 


cères pour l'exercice 1917 de dépenses s'éle- 
vant à la somme de 20 millions de francs. 
Art. 2, — Les dépenses ainsi autorisées 
engagées, ordonnancées €t acquittées 
4 h:Aof1 


seront 


Art. 3. — Le présent déeret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans le délai fixé 
par les articles 4 du décret du 25 juin 41954 
et 5 du décret du 29 novembre 1954. 

Art. 4 — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 


ANNEXE N9 VI 


Décret no 47-4945 du 7 octobre 1917 portant 


autorisation de dépenses à titre d'avances 
en excédent des crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 


Décrète: 

Art, 4er, — Est aulorisée, à titre d’avances 
et en excédent des crédits ouveris tant par 
la loi du 13 août 1947 que par des textes spé- 
ciaux, l’imgutation au chapitre 527 « Encou- 
ragement au réecnsemencement en blé de 
rintemps » du budget de l’agriculiure pour 
l'otéroice 1917 de dépenses s'élevant à Ja 
somme de 200 millions de francs. 

Art. 2. — Les dépenses ainsi autorisées 
seront engagées, ordonnancées et acquiliées 
comme en matière de dépenses budgétaires. 
Art. 3. — Le présent décret scra soumis à 
l'approbation du Parlement. dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 
1934 et 5 du décret du 29 novembre 1934. 
Art. 4 — Le ministre des finances est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


ANNEXE N° VII 


Décret no 47-2050 du 17 octobre 1917 portant 
autorisation de dépenses à titre d'avances 
en excédent des crédits ouverts. 

Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des fina 


Décrète : 

Art. 4er, — Est aulorisée à titre d’avances, 
en excédent des crédits ouverts tant par la 
loi du 13 août 1947 ques par des textes spé- 
ciaux, l'imputation de dépenses s'élevant à 
la somme de 16.500.600 F aux chapitres ci- 
après du budget des financés pour l’'excr- 
cice 1947: 


Chap. 098. — Conseil économique. — Maté- 
riel, 3.500.000 F. 

Chap. 099. — Conseil économique. — Frais 
de première installation, 43 mililior de 
rancs 


Total, 16.500.000 F. 

Art. 2. — ]les dépenses ainsi autorisées 
seront engagfes, ordonnancées et acquittées 
comme en matière de dépenses budgétaires. 

résent décret sera soumis à 


l'approbatifh du Parlement dans les délais 
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sera publié au Journal officiel de la Répu- 
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Décret n° 47-2141 du 10 novembre 1947 por- 
tant autorisation de dépenses, à titre d'avan- 
ces, en excédent des crédits ouverts. 

Le président du co des 


Sur le rant in n , Ans 





1 
Comme en malière de dépenses budgélaires. 


= 


Art. 3. — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
ixés par les arlicles 4 du décret du 25 juin 
1931 et 5 du décret du 29 novembre 4934. 
Art. 4, — Le ministre des finances est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


ANNEXE No IX 


Décret no 47-1946 du 7 octobre 1947 portant 
ouverture ce crédits sur l'exercice 1947. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 


Décrète : 

Art. 4er, — Il est ouvert au ministre des 
finances, sur l'exercice 1947, en addition aux 
crédits accordés par la loi du 43 août 1947 
et par des textes spéciaux, des crédits S'éle- 
vant à la somme totale de 122 millions de 
francs et applicables aux chapitres ci-après 
du budget annexe de l'imprimerie nationale: 

Chap. 303, — Chauffage, éclairage et force 
motrice, 2 millions de francs. 
Chap. 304. — Approvisionnements pour le 
service des atelicrs et dépenses remboursa- 
bles, 420 millions de franrs. 
cal, 432 millions de francs. 
Art. 2. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 


re red 


blique francaise et ratifié dans les formes 
prévues par l'arücle 7 du décret du 24 mai 
1958 


TITRE Ier. — BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


Art. 407, — I] cst ouvert aux ministres au 
ütre di budget ordinaire (services civils) 
pour l'exercice 19417, en addition aux crédits 


loués par la loi de finances du 13 août 1947 
et par des textes spéciaux, des crédits s’éle- 
vant la son totale de 5.323.875.000 F et 
répartis par &« e et par chapitre confor- 
mément à 1 t A annexé à la présente loi 


Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux mi- 
nisires au titre du budget ordinaire (services 
civils) pour g : 
135 août 1947,et par des textes spéciaux, une 


somme totale de 23.873.000 F est définitive- 


ment annulée conformément à l'état B an- 
nexé à la présente Jai. 

Art. à — Les recettes” afférentes à l’'exer- 
cice 1947 so majoréese 1 somme de 
1 1 d au tit les lignes ci- 
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Art. 40, — Est { | 
e]1 Cx { s Credi [E t > ! P 
loi de fi iu 45 1917 
textes spé ’ f tati ch: 2 
« FE le natio il sup ure des !I 
et école nat ile supérieure des arls d 
ralifs. — Matériel » du budget de l’'édu 
nationale pour l'exercice 1917 de dép 
s'élevant à la somme de 260.000 F. 
Art. 2, — Les dépenses ainsi autorisé 
it eng gees, ordonnancées el à ju { 
ne en matière de dépenses budgétaires. 
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t au chapilre cor ht budget 
‘ 4 lu 4 4 1918 
[11 IL — B S 
Légion d'honneur 
RECETIES 
Art. e cm. | €va 1 ou 
dget annexe de la Légic honi pour 
xerciCce 1917 sont augrientés d’u 0omme 
il 100.000 F appli ble au 4 Qune 
. s » - LS - n 
giément à la d tt », 
DEPE\ S 
Art, 9 — Il est o t re de la 
isuce au titre dau buis \ dl \e de la Lé- 
‘on d'honneur pour l'exercice 494% n addi- 
)n aux crédits alloués par la loi de finances 
du 43 août 1947 et par des textes spéciaux, 
n Crédit de 100.000 F applicable au cha- 
tre 103: « Grande ciancellerie, — Indem- 
ui tés diverses », 
Titre JIIL — Bun DE 1 TRUCTION 


Art. 40. — Il est ouvert aux ministres au 

tre du budget de reconstruction et d'équi- 
pement de l'exercice 1917, en addilion aux 
crédits ouverts tant par la loi du 31 mars 1917 
jue par des textes spéciaux, des crédits s'éle- 
vant à la somme tolale de 313.0%.000 F et 
éparlis conformément à l‘élat C annexé à la 
présente loi. 

Art, 11. — Les ministres sont autorisés à 
engager des dépenses s'élevant à la somme 
totale de D em F conformém nt à l'état D 
annexé à la présente loi. 

Ces autorisations de programme seront cou- 
vertes tant par les crédits ouverts par l’ar- 

cle 10 de la présente loi q par de nou- 


ju 
eaux 


crédils à ouvrir ultérieurement 





TITRE IV, = DISPOSITIOXS SPÉCIALES 

Art. 12, — Sont ratifiés en conformité des 
dispositions des articles 4 du décret du 5 : 
1934 et 5 du décret du 29 novemibre 193: les 
«décrets suivants pris en application de l’ar- 
licle 43 de Ja Joi du 30 avrii 1921: 

10 Décret no 47-1298 du {2 juillet 1917 relatif 
aux fêtes du 14 juillet; 

20 Décret du 18 Auillet 1947 relatif aux 
« Frais de justice. — Aocidonts du travail »; 

3° Décret n° 47-1398 du 26 juillet 1917 relatif 
aux conférences internationales; 

40 Décret n° 47-1887 du 26 septembre relatif 
aux élections; 
. 5° Décret no 47-1914 du 7 octobre 1917 relati 
à diverses dé pass internatio nales ; 

6o Décret no 47-1945 du 7 octobre 1917 relatif 
au réensemencement en blé de printemps; 
7e Décret no 47-2050 du 17 octobre 1947 rela- 
tif au Conseil économique ; 

So Décret no 47- 2147 du 10 novembre 1947 
relatif aux écoles des beaux-arts et arts déco- 


l'a UIS. 


Est ratifié en conformité des dispositions de 
l'articke 7 du déc ei d 1 21 mai 1958, le décret 
ie 47-1946 du 7 bre 1937 relatif à l’entre- 

en des ateliers d el nprimerie nationale. 





ETAT A. — Tableau, Dar Service et par cha- 
pilre, des crédits su plc imentaires d« mandés 
sur l'exercice 1947. 


Affaires étrangères 
TITRE Ier, = DÉPENSES ORDINAIRES 
J® parti 2 — Matéri À foneti e 1€ ic nt 
des services et travaux d'entretien. 


— Dé- 


Chap. 308, — Services à l'étranger 
cs, 15 millions de 


penses de matériel et divers 
francs. 
JR. 91%, — Missions. — Participations aux 
onférences _ internatienales, 29 millions de 
tanes £ 
Total pour la 5° partie, 35 millions de 
francs. 
7e partie. — Subventions. 


Chap. 500, — Œuvres francaises À l'étran- 
ger. — Dépenses à l'etranger, 7.380.000 FE. 
Chap. 501, — Œuvres françaises à lJ'éträn- 
ger. — Dépenses en France, 8 millions de 
francs. 
Total pour la 7e partie, 1 


j 
l 
1. 


30.000 F. 
Se partie. — Subventions. 


Chap. G03. — Particigation de la France à 
des dé penses internationales, 4. 112.000 F. 
Chap. 666. — Droits supplémentaires de va- 
cations appliquées dans Jes chancelleries, 
1 million de francs. 
Total pour la 8e partie, 5.112.000 F. 
Total pour le litre 1%, 55.492.000 F, 


TITRE JT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 701: — Service technique des confé- 
rences internationales. — Ma tériel, 6 millions 
de francs. 
Total pour les affaires étrangères, G1.192.000 
francs, 
Agriculture. 
Tirne 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre et 
du personnel de l'administration centrale, 
1.400.000 F, 

Chap. 408. — Indemnités pour difficultés ad- 
ministratives dans les départements Qu Bas- 
Rhin, du Iaut-Rhin et de la Moselle, 1.300.000 


francs. 
Total pour la 4e partie, 2.700.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 


1 des services el traraux d'entretien. 


Chap. 9310. — Directions départementales 
des services agricoles. — Matériel, 500.000 F. 

Chap. 9312. — Part contributive de l'Etat 
dans les dépenses de matériel de l'institut 
national agronomique et des écoles nationales 
d'agriculture, 2 millions de francs. 

Chap. 323, — Service de Ja protection des 
végétaux, — Dépenses de fonctionnement, 
18.025.000 F, 

Chap. 321. — Ecoles nationales vétérinaires. 
— Matérici, 1.291.000 F, 

Chap. 254, — Frais d'exploitation dans Jes 
forêts domaniales de la région jlandaise, 
3 millions de francs. 

Total pour la 5e partie, 24.916.000 F. 


Se partie, — Dépenses diverses. 
Chap. C00. — Droits d’usage. — Frais d'ins- 
tance. — Indemnités à des Lers., — Accidents 
du travail, 2.324.000 F. 
Total pour l’agriculture, 29.9:0.000 F, 
Economie nationale. 
TITRE Ier, —— DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3162. — Institut national de Ja statis- 
tique et des études économiques. — Frais 





Û 
d'impression, 4 millions de francs, 





7e parlie, — Subventions. 

Chap. 505. — Payement de la cotisation ds 
Ja France au comité international consultatif 
du coton, 150.000 EF, 

Chap. 507. — Subvention au.centre national 
d'information économique, 3 millions de 
francs. 

Total pour la %e partie, 35.180.000 F. 
Total pour l'économie nationale, 20 mil. 
lions 180.000 F, 


Education nationaie. 
TITRE Ir. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


Chap. 154 — Centres d'apprentissage. — 
Rémunération du personnel de direction ct 
d'administration, 7.480.000 F. 

Chap. 496. — Centres d'apprentissage — 
Rémunération du personnel d'enseignement 
professionnel, 72.216.000 F. 

Total pour la 4e partie, 80.696.000 F. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 927. — Ly. 
de francs. 


Ges. — Matériel, 50 millions 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 401. — Pourses 
lions de francs. 


nationales, 23 mil- 


ge partie, — Dépenses diverses. 
Chap. G091. — Préparation 
80 millions de francs. y 
Total pour l'éducation nationale, 183 mil- 
lions 696.000 F. 


lympique, 


Finances, 
Trrne I°r. — DÉPENSES ORDINAIRES 


Chap. 073. — Sup pr à la dotation ds 
l'ordre national de la Légion d'honneur pour 
les traitements viagers des + de 
l'ordre et des médaillés militaires, 400.000 F, 


8e partie, — Pouvoirs publics, 
Chap. 096. — Conseil économique. — Inderms 


nités des membres du conseil, 13.500.000 F. 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 121. — tt financiers aux Elalss 
Unis. — Traitements, 346.000 F. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 360 .— Rajustement de certaines ine 
demnités représentalives de frais, 100 millions 
de francs, 

Total pour les finances, 113.916.000 F. 


France d'outrc-mer. 
Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAÏRES 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 314. — Ecole RU y de la France 
d'outre-mer. — Matériel 
Chap. 322, — Frais d obsèques à la charge 
du Gouvernement, 606.000 F 
Total pour la France d’autre- mer, 756.000 F, 


Intérieur. 
Tirne Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
&e partie. — Personnel. 


Chap. 125. — Personnels titulaires et fonce 
tionnaires tempo raires de la sûreté nationale, 
— Indemnités fixes, 8 millions de francs 

Chap. 129 — Indemnités de résidence, 
87 millions de francs. 

Total pour la 4e parlie, 93 millions do 
francs. 








osé) 


RE 


noi 
QE 
LEA 








# 
4 
À 
# 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Ge partie, — Malériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


hap. 311. — Frais de déplacement des 
compagnies républicaines de sécurité, 20 mil- 
lions de francs. 
Chap. 322. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 1414.105.009 F, 
Total pour la üe partie, 134.105.000 F. 


fe parlie, — Subventions. 


Chap. 503. — Participation de l'Etat aux 
charges d'intérêt général des collectivités loca- 
les, 393.610.000 F. 


rentes à la rémunération des cantonniers de 
la voirie départementale, 1.800 millions de 
francs, ; 
Chap. 511. — Subvention an fonds de pro- 
grès social de l'Algérie, 400 millions de francs. 
Tolal pour la 7e partie, 2.293.640.000 F. 
Total pour le titre Ier, 2.522.715.000 F, 


TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 703. — Subventions aux collectivités 
locales atleintes par faits de gucrre, 355 mil- 
lions de francs. 


Total pour l'intérieur, 2.857.745.000 F. 


Justice, 
— DÉPENSES ORPINAIRES 


Tirrg Ier, 


&e partie. — Personnel, 


Chap. 140. — Indemnités pour difficultés 
administratives dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de ia Moselle, 


4.500.000 F. 


5e partie. — Matéri I, fon tionnuk ment 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 301, — Conseil d'Etat. — Matériel 
400.000 F. 

Chap. 302. — Haute-Cour de justice. + 
Matériel, 470.000 EF. 

Chap. 305. — Cours de justice. — Matériel, 
650.000 F. x 

Chap. 9323. — Entretien des détenus ct des 
pupilles et frais de séjour des détenus et des 
pupilles hors des établis { 


l'éducation surveillée 





, 410 millions de 
francs. 
Total pour la 5e partie, 471.520.000 F. 


Ge parlie. — £h Irges St iales. 


Chap. 402. — Entretien des mineurs déli 
Quanis confiés aux insülulions dabilitées 
&0 millions de francs 

Total pour la justice, 513.020.000 F, 


Présidence du conseil. 


I. 


— SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE LA 


RESIDENCE DU CONSEIL 


5° «partie. — Matériel, fonctionnement 
des services ct travaux d'entretien. 


200, — Matériel, 090.000 F. 
{l. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
ot partie. — Matériel, fonctionnerient 
des services et.travauz d'entretien. 


chap. 300. — Composition, impression, dis- 
tribution et expédition, 31.577.000 F. 

Chap. 301. — Matériel des services adminis- 
tratifs, 1.925.000 F. 

Chap. 305. — Remhoursements à diverses 
administrations, 998.000 F. 

Total pour la direction des journaux ofli- 
ciels, 34.500.000 F, 





IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
GROUPEMENT DES CONTROLES RADIO - 
ELECTRIQUES 

TITRE 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
&e partie. — Personnel, 


Chap. 104. — Salaires du personnel ouvrier, 


800.000 F. 
Santé publique et population. 
Tirre Ier, 


— DÉPENSES OPDINAIPES 


fonctionnement 


5e parlie. — Matériel, 
des services et travaux d'entretien. 


*emnités pour di ultés 
Travail et sécurité sociale. 


— DÉPENSES OMDINAIRES 
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Eritr C. — Tableau. nar service et par che- 

/ ; Su } ne ’ mise 

pitre, des crédus s tCinenl > UCIAURUCS 
L'ert e 1917 


Affaires étrangères, 


j MENT 
{ Sd at. am n t ct amer- 
1eS na ES 4 u- 
F s de f 
Agriculture. 
ÉQUIPEMENT 
{ O7 Dé 7 UX a m e en x l il 
d: Û , 49 IMmiilions « francs 
Finances 
ÉQUIPEMENT 
Chan. 9019 — Participation de l'Etat aux 
augincnliations « a il des & tés natlia- 
nales d'économ tes « privées, 250 mil- 
Lions 98.000 F. 
R IULATION . 
Affaires étrangères, 148 millions de francs. 
Agricullure, 4 millions de francs. 
Finances, 250.098.000 F. 
Total pour l'état C, 313.09S.000 F. 


ETAT D, — Tableau, 


par service et par chapitre 


u 
des autorisations d'engagement deinandces. 
Affaires étrangères. 

Chap. 900. — Achat, aménagement d'im- 
meubles d plon tiques et consulaire s 18 mmil- 
lions de fr s 

Finances. 


I 
ales dy onomie 


sns 0 00 Fr. 





(Sess. de 1917. — Séance du 3 décembre 1917.) 

PROJET DE LOI portant ouverture et annula- 
tion de crédits au titre des dépenses mili. 
taires de l'exercice 1947, présenté au nom 
de M. Robert Schuman, président du conseil 
des minisire:, par M. René Mayer, minis- 
ire des finances et des affaires économi- 
ques et par M. Bourgès-Maunoury, secré- 
taire d'Etat au budget. — (Renvové à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieu 
nent d’être soumis à votr 
litre du projet de loi n° 2706, promulgué le 
29 novembre sous le n° 47-2267, doivent per- 
mettre aux différents services des armées de 
fonctionner pendant le anois de décembre 
4947. Mais, ils ont été calculés sur Ja base 
d’une stricte reconduction des dolati 
dées au titre des derniers mois, 

Aussi, apparait-il indispensable de 
compte des faits nouveaux survenus depuis 
le mois de juin dernier, époque à laquelle 
avaient pratiquement été arrêiées les dotations 
qui se trouvent figurer dans Sci 
du 29 novembre 1917. 


ns accor- 


vent s’analyser en quatre rubriques princi- 
ales, 

Tout d'abord, les dotations des troupes affec- 
fées aux cal npagnes Jointai (Indochine et 
Madagascar) doive ent être réévaluées en fonc- 

De 


tion de la situatior 
dons ces territoires. 

D'autre part, les modifications subies par 
des salaires et les prix, particulièrement dans 
$a métropole, ne pouvaient manquer d’avoir 
des conséquences sur les budgels des départe- 
gnenis militaires. 


militaire et économique 





Par ailleurs, des transferts de erédits sont 
intervenus au cours du deuxième semestre et 
ont provoqué une augmentation des déperises 
militaires compensées par une diminution 
équivelente des dépenses civiles. 

Enfin, tout récemment, il a été décidé d'ap- 
À ou de rappeler diverses calég ories de mi- 
‘s en dehors des prévisions initialement 
pour faire face aux nécessilés du 
de l’ordre. 

lifférents chefs d'augmentations seront 


ement éludiés ci-après. 


situation Militaire 
Mada- 





Evolution de la 
et économique en Indochine et à 
Les crédits supplémentaires demandés à ce 
litre s'élèvent à 5.18 millions environ, dont 
1.996 millions pour l'Indochine et 412 mil- 
lions pour Madagascar. 

A concurrence de 2.494 millions, l’insuffi- 
sance constatée sur les dotations du corps 
expéditionnaire d'Extrême-Orient provient de 
: non réalisation inlégrale des incomplels 

effectifs prévus en juin dernier. 

“En effet, si à la fin de l’année 1946 et au 

ébut de 1947, la décision avait élé prise de 
sers les effectifs d’Indochine de 85.000 
hommes à 423.000 hommes, chiffre retenu 
dans le projet de loi n° 1501 applicable aux dé- 
penses du deuxième semestre, ce plan n'avait 
été que partiellement se et les mili- 
taires réellement présents ndochine aitei- 
gnaient seulement 405.000 ho dan fin mars 
et 112.000 hommes fin mai. 

A cette dérnière date, les incomplets d'effec- 
lifs étaient donc voisins de 10 p. 100. 

Dès cette époque, il était prévisible que Îles 
envois de troupes en Exltrème-Orient se trou- 
veraient ralenls par la nécessité de renforcer 
les effectifs de Madagascar, De plus, le Gou- 


vernement avait envisagé, à la fin de juin 
1917, le rapatriement de fous les militaires 


servant en Indochine au delà de la durée ré- 
glementaire du séjour ou au delà de leur 
contrat, soit 20.000 hommes environ et, provi- 
soirement au moins, de n'en pas assurer la 
relève. 

La réalisation de ce projet at 
à la fin de l’annce 1917, 
dre de 25 P- 


irait entraîné, 
un incomplet de l’or- 
100 par rapport à l'effectif global 
de 123.000 hommes jinilialement prévu. 

Ainsi, pouvait-on admellre que les dépenses 
du deuxième semestre 1947 soient calculées 
en escomplant un incompiet moyen de 
15 p. 100 pour l’ensemble de l'année 4947 
C'est donc cette solution qui fut retenue. 

Mais, les faits ont assez largement démenti 
ces supputations, Les situations d'effectifs par- 
venues à Paris font ressortir que, mème pour 
le premier semestre, les incomplets d'eMectifs 
n'ont pas dépassé 8 p. 100. En outre, l’évolu- 
tion de la situation générale en Indochine n’a 
pas permis de procéder au rapatriement mas- 
sif, sans relève correïpontante, qui avait été 
escomplé, mais au contraire, elle a nécessité 


l'établissement ou le maintien d’une relève 
supérieure aux rapatriement!ts, de manière à 
effectifs au niveau de 118.00 


per les 
iommes pi +9 en janvier dernier, chiffre qui 
doit d’ailleurs être porté à 123.600 hommes 
pour tenir compte des temps morts inévilables 
Lors de chaque relève. 

ompte tenu du fait que l'enfrelien des 
unité S ‘de renfort à destination des terriloires 
d'outre-mer incombe au budget de la France 
d'outre-mer à compter de la date de leur 
constitution en unités autonomes, c’est en 
définitive à 5 p. 400 et non à 15 p. 100 qu’il 
faut arrêter l'incomplet moyen annuel appli- 
cahle aux effectifs d'Indochine, d'où la dé- 
pense supplémentaire de 2.494 millions an- 
noncée plus haut. 

Le surplus des crédits demandés pour l’Indo- 
chine,soit 2.502 millions, s'applique au rajus- 
tement du taux des primes d'alimentation, 
en raison de l’augmentalion des prix locaux 
en piastres (2.084 millions ). Il concerne éga- 
lement la régularisation de cessions de maté- 
riel et de munitions nécessaires au renouvel- 
lement des parcs d'Extrême-Orient (359 mil- 
lions), afînsi que l'achat de parachutes et 
de rechanges (59 millions). 

D'autre part, les crédits addilionnels dont 
l’ouverture est envisagée pour Madagascar, 
soit 412 millions environ, visent essentielles 
ment l'envoi au cours du deuxième semestre 
1917, de nouveaux, renforts (103 officiers, 
105 sous-officiers et 2.219 hommes de troupe), 
dont l'entretien sur le budget de la France 





d'outre-mer est prévu soit pour 5 mois, soit 
pour 2 mois. En dehors des dépenses de 
soke, ‘d'alimentation et d'habillement de cet 
effectif excédentaire (110 millions), il est 
également nécessaire de faire face à des 
charges nouvelles pour l'achat de matériel 
d'artillerie et de munitions (208 mälions) et 
pour l'exécution des travaux du génie en cam- 
pagne (125 millions). 


U, — 
et par 
{: opolc. 


Modifications subies par les salaires 
ies prix notamment duns la mé- 


Les ministères militaires se sont efforcés de 
compenser par des annulations de crédits 
les conséquences de la hausse des salaires et 
es prix. ls y sont parvenus en ce qui con- 
cerne le relèvement des primes de rendement. 
Le ministère de la guerre a également réussi 
à absorber sur l'ensemble des dotations à lui 
accordées les dépenses imprévues suivantes: 

435 millions pour l'alimentation; 

422 millions pour l’au; gmentation des sa- 
laires ouvriers; 

160 millions pour le relèvement des tarifs 
des transports (juillet 1947); 

200 millions pour l'application de la loi du 
5 septembre 1947 sur les militaires dégagés 
des cadres. 

Cependant la hausse du prix des denrées 
alimentaires la nécessité, par ailleurs, pour 
l’ensemble des départements militaires, à 
l'exception du ministère de la ar d'outre- 
mer, un premier ESS des taux des 
primes qui a pris effet le er. septembre 
dernier. Les autor estSiS de dépenses néces- 
saires ont été accordées pour Ja période 
er septembre-30 novembre 1947 par un dé- 
cret du 7 octobre 1947 dont la ratification 
est demandée à votre assemblée (art, 42 
du projet de loi). Pour le mois de décembre, 


les crédits correspondants, soit 137 millions, 
sont compris dans les ouveriures de crédit 
soumises à votre sanction. 

Mais, pour tenir comp'e d'une nouvelle 


augmentation des prix, :!l est envisagé de 
procéder à un second rajustement de primes 
à compler du 4 décembre. Le supplément 
de LAS mer consécutif, soit 160 millions pour 
les budgets de la guerre et de l'air est éga- 
iem nt inserit dans le présent projet de loi. 
D'autre part, les services de Ja marine ont 


dû prévoir des majorations de crédits s'éle- 
vant au total à 710 miliions. dont 49: mil- 
ons au titre de i’augmentation des salaires 


ou des rémunérations publiqu:s et 216 mii- 
ions au titre de l'alimentation, 

Le montant global de ces supplé ma n:s de 
crédits, soit 1.007 millions se trouve a!!ténué 
par ja mise au point de divers tebasites 
(— 245 millions), si bien que les crédits nt 
tionneis demandés sous la présente rubriq 


se trouvent ramenés à 762 millions. 


III. — Trans/®ts € d'ordre. 

La loi no 47-1803 du 12 septembre 1917 & 
ouvert au budget des dépenses militaires 
pour les onze premiers ie de l’année, des 
crédits précédemment inscrits, soit au bud- 


get du travail et de la éécurité sociale 
pour l'entretien et le gardiennage des pri- 


sonniers de guerre, soit au budget de 4e 
reconstruction et de urbanisme pour le 
dragage et le déminage en mer, Il eit néces- 
saire Ge prévoir l’ouverture des crédits cor- 
respondants applicables au mois de décembre, 
soit 766 millions environ. 


IV. — Déplacements de troupe. — Apnel où 
rappel de diverses calégories de militaires 
des classes 1946 et 1947. — Constilulion des 
unités militaires de secteurs, 


L'ensemble de 
présente rubrique 


crédits demandés sous la 
s'éiève à 2.437 millions. 
Les diverses mesures correspondantes qui 
répondent, toules, aux nécessités du main- 
tien de l’ordre sont analysées ci-après, 

Tout d'abord, les opér@æions exceptionnelles 
de police confiées aux unilés organiques de 
l’armée ou de la gendarmerie ont entraîné 
des déplacements de troupe imprévus se tra: 
duie sant par une dépense supplémentat re de 

26.600.000 francs. 

| Puis, une première série de mesures a eu 
pour objet d'appeler ou de repos 81.00€ 
hommes de ja classe 1917 à incorporer à 
20 novembre el 


des dates comprises entre le 
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le S décembre: l'augmentation de crédils 
consécutive atleint 475 millions environ; 
elle est inserite aux différents chapitres inté- 
ressés du budget de. la guerre (rubrique A. 
— Armée). : 

D'autre part, le décret n° 17-2285 du 27 no- 
vembre 1947 (Journal officiel du 4 décembre 
prévoit le rappel des militaires de la disponibi- 
lité appartenant au deuxième demi-contingent 
de la classe 1946. Les crédits additionnels dont 
l'ouverture est proposées pour faire face aux 
dépenses correspondantes s'élèvent à 355 ,mil- 
lions 400.000 francs. 

Enfin, la loi n° 47-2280 du 2 décembre 1917 
tendant à la défense 4e la Ré publique aulo- 
risé le Gouvernement à rappeler sous les 
drapeaux un contingent de 80.000 hommes 
de la disposnibililé ou des réserves, pour 
la constitution d'unités mi ililaires de secteur 
à mettre, par priorilé, à la disposition du 
ministre de l'intérieur. Les crédits néces- 
saires, soit 1.380 millions (dent S09 millions 


pour la solde et 580 millions pour le maté- 
riel), <ont demandés dans le présent proje 
de loi au titre du budget de la guerre (rukri- 
que B, — Gendarmerie), 


Par application de l'arlicle 2, 2e alinéa, de 
la loi précitée, les militaires de ces forma 
tions bénéficient des mêmes droits que ceux 
de la garde républicane, à partir dn mo- 
ment où ils sont mis à la disposition du 
ministre de l'intéricur. Tous les militaires de 
la garde républecaine élant assujettis au ré- 
gime de la solde mensuelle, les prévisions 
de dépenses, applicab'es au chap: tre « soide 






Se trouvent nécessairement plus élevées que 
nour un effectif équivalent affezté à des corps 
de troupe du fype militaire normal, Par 


contre, les dépenses de 
cres, puis que Îles 
rir à leurs frais. 

En ce qui concerne les budgets annexe 
rattachés pour ordre au budget général, Les 
augmentaiions de dénenses résultant de la 
hausse des salaires s'élèvent à 481 million S 
auxquels S'ajoñtent 409 millions de crédi {5 
demandés pour couvrir des commandes civi- 
les constatées au cours de l’année 1917. 

Cetle augmentation est compensée — et 
au delà — par une réduction de 1.590 mil- 
lions $ ur a, crédits de matières et marchés 
à ! indust r 


matériel 
intéressés 


sont mt 
doivent se nour- 


Situation provisoire des crédits du budget or- 
cinaire. (dépenses militaires) pour l'exer- 
cice 1947 à la date du 3 déceribre 1947, 


I. — Lois. 


Loi no 46-2922 du 99 déce 


rnbre 196 portant 
autorisation d'et 


igagcment de dépenses et ou 
verture Ge crédits provi litre des 
budgets ordinaire ei extraordinaire de l'exet 
cice 1917 (dépenses militaires), — Budget or- 
dinaire, 40.126.907.000 F. 

Loi no 47-236 du 1er février 
verture de crédits sur 
de l'attribution 


î x LES ut 
SI0OIINCIS au 


1917 portant ou- 
l'exercice 1917 en vue 
d'allocations provisionnellk 

aux personnels de l'Etat en 


activité et en re- tit 
x 11 | | ar chapitre des : tter ts for- 
traite (Journal officiel du 2 février 1917 P rtÜtion | ir Chapitre dec ab ttement for 
4.932.500,000 F. Sri sr VPRUAUES au 1 L'Provis( e : 
; ; er Ua | aciense natlonaic pour e deuxième trimestre 
10 A7 ds PES 1. ' » Le 8 Ç 
Loi n° 4i-ovjo qu 99 mars 1917 portant ou- | 1947 Jour: ral ur du 10 avril 1947), néant 
verlure el Èännuïalion de crédits provisoires écret 1 00 du 9 avril 1917 p 
ipplicables aux dépenses du budget de l’exer- ments forfaitaire 
cice 1947 (dépens militaires 0.072.965.600 | < I: 31 1 1917 
francs | Cré { sations de pi in l 
Loi n° 43-119 du 11 raars 1917 portant ouver- | budget de la £ ( can 
ture €t annulation de crédits sur l’exercici Lécret n° 47-661 du 9 L'4947 portant 1! 
1917 comme conséquence deg modifications partition de abattemc forfaitaire 
. : . | d s . 
apporlées à la composition du Gouvernement, | Pal la loin 1 rs 1947 Ï 
522.000 F. crédits et le sa de } I d 
: mi : à + e udoat ] . n 
Loi n° 47-581 du 31 mars 1947 portant a b je de la , ; 
verture de crédits provisoires au titre des dé- | “ie Te re Et : : 
penses imilitaires pour le deuxième trimestre | PO CT. des OR en 
de l'exercice 1917. — bLbudg get ordi häaire, (a | Pa Ja _ 4e , : q L Mars 1917 , 
12.176.073.000 F, | r l d Pos gote Fe, CRE SRRe à 
éd à 1 nn es > udget de l'air, néant. 
ee n° 47-1156 du 27 juin 1947 portant ou- Dé t no 47-63 du 9 1017 ton = 
rture de crédits provisoires applicables aux 29 des abattemer tai te 
3 di emenis Î 1 . I 
épenses des budgels ordinaire et exlraordi- #3 la oi 17-581 du 21 ! E 
naire pour le. mois de juillet 4947, | crédits ct les mn e 
115.050.,6S$. 000 F. À ge + à nn 1 à nt k. 
] 
Loi‘no 474356 du 19 juillet 1947 portant ou- |.penses militaires), néant. 
verture de crédits sur l'exercice 1917 en vue Total, néant. 
de l'attribution d'une allocation spéciale for- | ——— 
DU ET OR LORS COOP DUR RENE MNRNER POSE TRES SENS (a) Les décrets sont ment | ] 
(a) Ce chiffre traduit les abattements for- | moire; les abattements qu'ils réparl 
faitaires” opérés en application de la loi | par chapitre ont été chiffrés globalement 
119 47-081 du 31 mars 1947. la loj n° 47-581 du 51 inars 1917. 


failaire aux fonctionnaires civils ou militaires 
et agents de l'Etat, 4.800 millions de francs. 

Loi n° 47-1375 du 25 juillet 1947 portant ou- 
verture ct annulation de crédits sur l'exer- 
cice 1947 comme conséquence des modifica- 
tions apportées à ia composilion du Gouvet 
nement (Journal officiel du 27 juillet), 
465.000 F. 


verture de crédits provisoires applicables aux 
dépenses du budget ordinaire (dé} 'enses mi ili- 
taires) pour les mois d'août, 
tobre et novembre 1947, os: 618.000 F. 
Loi no 47-1803 du 12 epltembre 
tant ouverture de crédits au 
ordinaire (services civils et 
l'exercice 1917, 9.243.186.000 F. 
Loi no 47-2269 du 29 novembre 1917 
| ouverture de crédits pour attribution d'i 
|-demnités exceptionnelles et temporaires dé 
cherté de vie, 360 miliions ce francs. 
Loi no 47-2267 du 29 nofembre I 
| ouverlure de crédits au titre du budget 01 
dinaire Lee militaires) 
décembre 1947, 13.896.711.0 0 F, 
Total, 189.900.755.000 F, 


militaires) 





JI. — Décrels d'avances. 
Décret no 47-3:0 du à mars 
lorisalion de dépenses à ! 
excédent « 
1.281.600 F. 

Décret re 47-1151 du 25 
aulorisalion de dépenses à 
excédent des crédits ouverts {délé 
solde aux familles de militaires 
parus), 40 millions de Jrancs. 

Décret no 47-1953 du 7 ocl 
'NsCs à titre 


1917 porlant au 
litre d'avances et 


‘ j PRET , 
les crédits ouveris (Marin 


juin 1947 
titre d’avances el 


lués ou 





| autorisation de dép l'avances en 
| excédent des crédits ouv rs {alimentation 
| air, guerre, marinc), F. 





| Décret du 20 octobre 191 
tion à titre d’avances en ex 


| dits ouverts (gendarmerie, France d’outri 
mer), 7.414.000 F. 
Total, 467.07.000 F. 


III. — Décrels de transfert. 
Décret n° 47-2151 du 13 novembre 4917 & 
\ 


la réorganisation de la ze: 
et de la gendarmerie de 


IV. — Projet 





Projet de loi n° 2658 relatif à la c 
lion du gouvernement, en mail 158.000 1 
Présent projet de loi, 9.03.341.000 F 
lolal } ] jets 4 } G.C 
francs ; 


2 és: Décrets porlar y “Enarlilion 
ñlre des 
J 


} A 
par la loi no 45-581 du 31 inars 1917 a). 


1 in 4 n NT $ R 
anatlt eonuts JOrIAUQUIrCSs 06] 




















Loi no 47-1196 du A4 août 1947 portant ou- 


se plembre, oc- 
1917 por- 
tilre du budget 


pour 


portant 


1917 portant 
} 


pour Je mois de 


portant 


oalions de 


dis- 


tn ,$ ‘ n° D 
lant autorisa- 


Décret no 47-659 du 9 avril 14947 portant ré 


V. — 
Arrêté du 21 


Arrélés de transfert. 


mars 1917 porlant répartitiom 
de crédits sur l'exercice 1947 Journal oficicl 
du 27 mars 19417), en moins, 798.218.000 F. 

Arrêté du ? octobre 14917 Jour al officiee 
du ?2$ octobre 1947, portant transfert de cri 





dits au budget du travail et de Ja 8 
sociale (prisonniers de guerre), en, moins, 
1.337.593.040 F. 

Arrêt; du 5 novembre 1917 (Journal officist 
du 8 novembre 1947) porlant réparlilion des 
crédits sur l'exercice 41917, en m , 211 mil- 
lions 692.090 F. 

To'al, en moins, 2.250.505.000 F. 
R£ r1 { ATH LU 

J. — L 1$0.000.723.000 1 

II, —— Décrets d'avances, 467.047 2 | 

HIT, — Décreis dt insfert, 4.113.000 1 

IV. — Projets de loi en instance, 9 mit 
Liards 403.166.000 1 

V. — Décrets di répartition néant 

VI. — Arrîlés de transfert, 2,3% 0 F. 

Total, 197.121.050.000 F, 
ANNEXE Ko 1 ss 


DECRET N° 471151 DU 25 JUIN 1247 


portant autorisation de dépenses à titre 
d'avances en excédent des crédits ouverts, 


L: président dn conseil des minist 
Sur le rapport du m » des finances, 
D€ 
— ] du I À titre a à s 


qu pal les textes SpCCIAUX, l'imputation a 


TAtIOIL € coluie 





chapitre 709 « Dé] aux farmil 
les des mililaires tués, disparus ou prison- 
n $s » du budget de l'ait pour 1 er 19:17 
de dépenses s'élesant à la & ü il [= 
il à de Îr ill 

Art. 2. — I dépenses ail autori s0« 
ront eng , Ordonna € acquittecz 
comme malière de dépens: budgétaires. 

Art. 3. — Le présent décri a soumis & 

ipprobalion du Parlement dans les délais 
fixes rar l’article f du décret du 95 Î 1 4‘ 4 
et 5 du décret du 29 novembre 1924. 

Art. 4, — Le ministre des finances est chargé 
de l'exécu n «a nrésent décret, a ETA Jl!le 
blié au Jou il offit l dé la Il | lei 
Ca 

NEXE No 2 


DECRET N° 47-714 DU 12 AVRIL 1947 
portant ouverture de crédits en anplication 
de l'articie 7 du décret du 24 mai 1935. 








Le ] ; 
... ._ . ee 
Dh ( 
Art 1er, — Il € t mini: ! . 
{ 1917 | lzet ani | 
| t 
S 3 ] d | 
{ i IX 0 d 
nh 191 
c’ + 
3 9! » (HH} Ï \ 
. 
et par « { 
i { 
" 
2, — ] d { ect 
A ( 
1 puD iu Ji l 4 P, . 
f, 
( 11 \ i 
P ni l ; l ? 
l Pl 
« 21 1 
] 
Si Ï — 
\ 
1 
101. — 
— l 
1 (1 
\ _ 1 
( Le n 
— P { 
Lnan Hu} Es 
le e 
Foi I n j 
{ } — ( 
f : ! 
À À ) 
l 
{ ( 4 . 
=. nd . 
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ï + rm mr [1 7 v1ne 
B. — Constructions et armes navales. 
Chap. 100. — Constructions et armes nava- 
» la : ] °r0c a 1 0€ . 
Jes. — Pe nneis titulaires, auxiliaires êét 
contractuels, 62.300.000 F. 
Un 101. — Constructions et armes nava- 
: 0 > 
les. Fe Pi nt IS ouvricrs, 117.1 000 F 
Chap. 30 — (onsitrufrtions et armes nava- 
Le … Fonct nement et charges diverses 
4.895.000 1 
Chap. 201. — Constructions et I naAva- 
- Petit outillage et matières pour le fonc- 
tionnement des arsenaux, 7: millions de 
{ 3019 _— Co structid r + mes] a- 
le - M s et n hés à li strie, 
»2 500.000 F. 
Total pour Ja construct ct na 
valt 1.141.7. où ] 
C. — Fat tions d'armement. 
Chap. 400. — Fabrications d'armement, — 
m " tt + tnt : ‘ 
P. r nriris {il uiaires, aux: iires ei «{ ILITuC- 
tuels, 78 n ms de francs 
( 1 - Fabrication | ent, — 
up. ! I Fabri ion 
Perso s ouvricrs 19309 mil « 
Chap. 9300 — Fabrications d nement. — 
F "ti nl v if, ‘ 1 ).000 F. 
Chap. 902. — Fabrications d'armement. — 
"y int “ " eh! ? ne A 
Entretien d ni , J A 
francs 
+ hni ! 1 non 
AP 107 — F: FiCauuo fi U 1L:11 it — 
A 1! r4 ei l it S i B à , ) Iliii- 
Fota PA es fahr 1! { 
799. (N)EHNK) f 
D. — Po dre 5. 
£ A : , r r 1 3 
Chap. 100. — Rém inér'a ion du personnel des 
poudreries nationales, 420 millions de francs. 
Chap. 101, — Matériel et matières d’4 res, 
2230 millions de francs. 
T tal OUI 1 : 1rpc 6} di 
id puu 105 PUUUICS, uyy 1 
Gancs. é 
Total pour les services indus 1 
mement, 3.916.045.000 F 
ANNEXE No 3. 


DECRET N° 47-2225 DU 19 NOVEMBRE 1947- 


portant autorisation d'engagement 


de dépens 


er 


“de 
| 1 m nen » 2 
Le prés it du conseil à 7 
Sur le rapport du ministre des finances, 
= - # . 
Décrète: 
ATT, 1%, — L istre des f s\ armées 
L Æ v … , - A 1 + 
est autorisé à AURCT 4 19/41, Ci { ACIIL 
(] 4 . . nt 14 
des crédits de payement ouverts au titre de 
’ « Es » { "7 ? » , 2 1 ve ? 1 
d'exercice 194 des dép nses s’élevant à Ja 
somme totale de 809 millions de francs et re- 
oc e envi na ns 
parties, par service et j ; 1OT- 
2 - ‘ 1 nrÀ 
mément 1 déia | 
h 
Air. 
: : L 
SE \ I. es Mét opoie, A [1 Î 10 YU 4 
t t " trs 
el terrioires d'oufre-me1 
Tirer Jer, — Di EXC ( r 3 
* 1 1 r a 
be À e, — Matér Î lonneirn L 
- <E 2 - 
uC> rvit ») L! vu Le À Lt 
Chap 062. — Réparations et fournitures 
de rt in ge - ces par S Æ des 
constru | 
Ga! S 
Marine. 
£i T us - REG onole ( à 4 
et 7 + e 
Ms = 
LIT 1°T, ES : 
a nl LS 1 + " 
£ { 6. —— M 1 t J j 
des £ 3 « ü €] 
( > ts auto ne 5 
tr , 7 nratic ü t de , 2L9 
+ à 
pi { } 
* 
4 égal, EU HS « ii 34 





Art, 2 — Le présent décret sera soumis 
à la ratification du Pig dans les condi- 
tions fixées par l’article 9 de la loi du 10 août 


1922, 


Ant. 3. Le minis 
ministre des armées 
Ce qui le concerne, dé 
décret qui £era publié 
ja République franc 


sitre des finances et le 
sont chargés, chacun en 
» l'exécution du présent 
au Journal officiel de 
içaise. 


ANNEXE No4 * 


DECRET DU 29 MAI 1947 
portant ouverture de crélits. 


"#c'AMont 4: \ "ni 
Le prés dent du cinseil 


st ouvert au ministre de l'air, 










sur lJ’exe e 1947 au titre du budget annexe 
des con atronautiques, en addition 
aux crédits ris par la 10 1 du 23 décembre 
1916 et ] textes spéciaux des crédits 
( nn de 3 S 
cations ». 
gr, est 
1 écret, qui 
ser en imis à Ja 
ra! ti du ns le délai prévu 
par l’article: 7 nr 1 ‘ae r'( À — 2%: mai 1998. 


ANNEXE 


No 5 


DECRET N° 47-1691 DU 30 AOUT 1947 
poriant autorisation de dépenses à titre 





d'avances en excédent des crédits Ou- 
verts, ’ 

Le ! it du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minislre d s finances, 


autorisé, à titre 








“dent des crédits ouverts tant par 

ies 23 décembr "e 191 ), ol mars, 21 juin 
et der août 4947 que par des textes &péciaux, 
l’imputa! ion au budget de ja ! re pour 
l'exercice e 19:17 de dépenses s’élevant à la 
somme totale de 5.076.197.000 F répartie con- 
formément au tableau annexé au présent dé- 


: 
Cret. 





Art. 2. — Les dépenses ainsi autorisées 
: + £ Ain £ TAPER 
SCTONt engagées, oronnancees. et ( 
comme en matière de dépenses buwds 2S 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à 

À mage ôu Parlen nent.dans .les délais 

XES p es di les 4 & décret du 25 juin 
1931 et 5 du déc ret du 29 novembre 1934. 

Art, 4, — Sa ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera P d Journal officiel de la Républi- 
fun , 

Ju 


Guerre, 


SECTION J, — Mxtropole et 


Afrique 


= DÉPENSES RÉSULTANT 


du Noru. 
DES HOSTILITÉS 
B. -- Pris 
UL, 


nni de guerre de l'axe. 


re 
19 


— Unités de des 





garde prison- 





jiers de guerre. — Sole et indemnités, 950 
millions 666.000 F. 
CI 712, — Unités de garde des prison- 
le guerre. — Entretien, 927.393.000 EF. 





19 
. 13. 


— Entretien des 


prisonniers de 
— Dépenses 


cominunes, 4.883.716.000 


— Eulretien des prisonniers de 
penses particulières aux camps 
1.293.020,000 F, 





— Jarlicipation de la France 
au du comité international de Ja 
roix-Rouge en faveur des prisinniers de 
guerre, 21.402.000 F. 


1 1arrn > r' 
ja guerre, 5.076.195.0 


pour 





ANNEXE No G 
DECRET N° 47- Dy DECEMBRE 1947 


rapportant les dispositions du décret n° 47- 
1691 du 30 août 1947 relatif à des autorisa- 
tions de dépenses. 


Le président du conseil « 


L es ministres, 
Sur le rapport, du ES 


des finances, 


Décrèle : 
Art, 4er, — Es 
du 30 août 1917 
penses, à titre 
crédits ouverts. 
Les autorisations ac tr par ce texte sont 
expressément pouri 


Art, 2. — Le présent décret sera soumis & 
l'approbation du Parlement dans les délais 
xés par les articles 4 du décret du 25 juin 
1954. et 5 du décret du 29 novembre 19%. 

Art... 3. Le ministre des finances 
chargé de l'exécution du présent décret, 
sera publié au Journal officiel de la M 
que française. 


rapporté le décret no 47-169L 
portant autorisation A dé- 
d'avances, en excédent des 


est 
qui 


épubli- 


ANNEXE No 7 
DECRET N° 47-1943 DU 7 OCTOBRE 1947 


portant auilorisation de dépenses à titre 
d'avances en excédent des crédits ou- 
verts, 

des 


président du conseil ministres, 


Décrète: 


Art, 4er, — Est aut 


; risé, à titre d’avances 
excédent des Crédits 


ouverts tant par les 


en 
lois 


de finances des 23 décembre 1946, 31 mars, 
juin, 4er et 13 août 1917 que par des textes 
spé ciaux, l’imputation, sur les chapitres du 


budget de l'exercice 49 
annexé, de dépenses 
tale de 431.121.000 EF. 

Art. — Les dépen 
ront engagées 
comme 


Ë 17 désignés à l'état 
s'élevant à la somme to- 


ses ainsi autorisées se- 
ordonnances et acquittées 
en matière dépenses budgétaires. 
Art. 3. — Le présent déc'et sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par l’article 4 du décret du 2 juin 1954 


de 


et par l'article 5 du décret du 29 novembre 
1931. ; 

Art. 4. — Le mi inisire des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret qui 
sera publié au Turn ofliciel de la Répues 


blique française. 


Affaires étrangères. 


Counssarn GÉNÉRAL AUX AFFAIRES 


ET AUTRICHIENNES 


IAT ALLEM 


\XDES 


A. — Allemagne, 
Aliment! 
B, — 


— ation, 


13.911.006 F. 
Autriche. 


Alimentation, 4.649.000 F. 


C. — Missions cet ser 


Chap. 115. — Trail 
personnels d'organismes 
dans la zone d'occupation, 444.000 F, 

Chap. 611. — Frais divers (personnel et ma- 
téricl pour les réparations el reslitutions) et 
frais d'envoi d’autres missions techniques de 
courte durée, 984.000 F. 

Chap. 613. — Frais de fonctionnement des 
missions de courte durée pour le compte des 
départements ministériels français, 420.000 F. 

Chap. 615. — Contribution du commissariat 
général aux frais de fonctionnement des ser- 
vices communs avec les troupes d'occupation, 
1.883.000 F. 

Total po 
TE 


vices rattachés. 


ments et indemn 
d'intérêt 


ités do 


"| 
français 





rhe 
[SES 


ur les affait 
F, 


étrangères, 18 mil- 


lions 2.000 
Air, 

Métropole, Afrique 

rritoire d'outre-me 


du Nord 


Chap. 300, — Alimentation de 


l’armée da: 
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—— 





SECTION II, — Occupation. 


Chap. 350. — Dépenses de 
gagne et Autriche, 7. 370.000 F, 
Tojal pour l'air, 41.250.000 F, 


matériel en Alle- 


Guerre, 
— Métropole et Afrique du Nord. 


11.405.000 F. 


SEC TION I. 


Chap. 300, — Alimentalion, ; 

Chap. 701. — JIntendance, — Dépenses di- 
verses résultant des hostilités, 14.625.000 F. 

Chap. 709. — Gardiennage des dépôts de mu- 
nitions à dénaturer, 1.238.000 F. 

Chap. 7142. — Unilés de garde des prisonniers 
de guerre. — Entretien, 10.027. 000 F. 

Chap. 714. — Entretien des prisonniers de 
guerre, — Dépenses particulières aux Camps, 
72.651.000 F. 


SECTION II. — Occupation. 


Chap. 150. — Personnels civils exlérieurs. — 
Titulaires, contractuels, auxiliaires, — Service 
de l'intendance, 75.000 F. 

Chap. 350, — Alimentation, 55.477.000 F. 

Chap. 359. — Gei idarmerie. — Matériel el 
travaux d'entretien, 7.740.000 F. 

Chap, 700. — Entretien des prisonniers de 
guerre, 5.348.000 F 

Chap. 7.052. = Entretien des unités 
des prisonniers de guerre, 863.000 F, 

Total pour la gucrre, 320.115.000 F. 


de garde 


Marine, 


SacTiox 1. — Métropole, Ajrique du Nord 
et territoires d'outre-mer. 

Chap. 301. — Service des 

icmnilés représentatives , 


subsistances, — 
17.501.000 F, 


RÉCAPITULATION 
Affaires étrangères, 18.912.000 F, 
Air, 44.2 250.000 
Que rre, 320.415 5.000 F. 
Marine, 47.551 000 F. 
Total général, 431.121.000 F, 


gè 
F. 





ANNEXE No 8 


DECRET DU 29 OCTOBRE 1947 


portant autorisation de dépenses, à titre 
d'avances, en excédent des crédits ouveris. 


Le président du conseil des ministre 

Sur je rapport du minislre des finances 
MEN EE S'N r E DS HA UNS dv eux mis 

Décrète 

Art. 4er, — Est autorisée, à titre d'avances. 
en excédent des crédits ouverts tant par da 
loi du 13 août 1947 que par des textes spc- 
ciaux, l’impulalion de «dépenses s'élevant à 


la somme de 4.192.000 F au chapitre 131. — 
« Etablissements francais de 1’ Trai 


teiments des administrateurs Ci 


ruag 
rats » du budget de la France d'outre-n 
pour 1947. 
Art, 2, — Est autorisée, à titre d'avances 


édent des crédits ouverts 
jer août 1947 que yai 
Ciaux, l’imputalion de dépenses s’élevant_ à 
da somme folale de 7.444.000 F et applicables 
aux chapitres ci-après du budget de la Fra 


des textes Spé- 
à 





d'autre-mer (IL — Dépenses militaires), 
voir: 

Chap. 155. — Gendarmerie. — Solde et à- 
demnités du personnel officier, 352.000 F 

Chap. 156, — Gendarme: — Solde - 
de nnités du personnel ) r, 6.151.000 
francs. 

Chap. 358. —- Gendarmerie. — M 1 et 
e retien, 355.000 F. 

Total égai, 7.414.000 F. 

Art, 8 — Les dépenses ainsi autlorisfss ep- 
ront engagée ordonnancées et acquittées 

mme en matière de 7 ses budgétaires 

4. — Le pr nt dé sera soumis à 


Q T 
}’ approl bation du Par lemen t dans les délais 
fixés par les arlicles 4 du_décret du 3 juin 
4921 et 5 du décret du 29 novecubre 1934. 
Art. 5, — Le ministre des finances est 
Cchnrgé de l'exécution du précent 8 #1 qui 
Sera publié au Journal officiel de la Ré 

(ra nçaise. 


En pp 


YUL 


tant par la 


PROJET DE LOI 
SECTION I, — BUDGET ONDINAIRE 


Art, 1%, 
titre du 


aux minisires, au 
(dépenses mililai- 


— Jl est ouverl 
budget ordinaire 


res) pour l'exercice 1917, en audition aux 
crédits alloués par les lois des 23 décembre 
1946, 31 mars, ?7 juin et ler août 1917 ainsi 


que ‘par des textes spéciau x, des crédits s'éie- 


vant à Ja somme ve de 11.033.575.00 F 
conformé ment à l’État A annexé à la présente 
loi. 

Art. 2 —. Sur les crédits ouverts aux mi- 
nistres, au titre du budget ordinair lépen 
ses militaires) pour l'exercice 1917, par les 
lois des 23 décembre 1916, 31 mars, 27 juin 
et 4er août 1947 ainsi que par des textes spé 
ciaux, une somme de 1.620.531.000 KE est défi- 
nitivement annulée conformément à l'était B 


présente loi. 


annexé à 


TION JT, — BUDGETS ANNEXES 
SECTION II B ” I 


CONSTRUCTIONS AÉRONAUTIQUES 
Art. 3. — Il est ouvert au ministre des for- 
ces armées, au titre du budget annexe des 
constructions aéronautiques pour l'exercice 
1917, en addition aux crédits alloués p 
dois des 23 décembre 1946, 31 mars, 27 
et {er À 4 1917, ainsi que par des texles sp 
Ciaux, des crédits s'élevant à la somme {o- 
ile de 180 millions de fr | 
aux chapitres ci-après : 


anes el applicables 


— Dépenses d'erploitalion, 
Chap. 101. — Constructions aéronautiques. 
— Personnel ouvrier, 80 millions de francs. 
Chap. 303. — Constructions aéronautiques 
— F abri ication, 100 mijllions de francs* 
Total égal, 180 millions de francs 
Art, 4. — Sur les crédits ouverts au minis- 
{ra des forces armées, au titre du budget an- 
nexe des constructions aéronautiques pour 


l'exercice 1947, par les lois des 23 déc mi bre 
196, 31 mars, 27 juin et 4er août LOT ainsi 


que par des textes spéciaux, une somme de 
62 miilions de fräncs est définiliverment an- 


nukée sur les chapitres ci-après: 








| Jre SECTH — jt a t lo ilion 
Î 
y ir 
| Chap. 100, — s 4 autiques 
| — Per s fil iUXiUA > L 
te vtr 1 1: 
| tract 3 n Î in 
| CI su Con Ï dr f = 
| : 
LE | \lion, 42 millions de f 
: 
| I sui, Q3 i [ c 
| { } Q L Q] Î \ 
| AI — Ï] ) \u m des fo 
| ces al ü litre 1 budo exe de 
| constru ns et armes navales ) l'exe 
| cice 1947, en addition aux crédits alloués par 
]} ns /} H < , " S c , d 
| les lois des 23 4 nbre 196, 31 mars, 27 jui 
à } | 19:7 
| €l 4er août 1917 ainsi que pa les t *s 6 
| CIAUX, des Crédits s'élevant à la nme 
nie 6 41.019 F € i 
r£e 4 
kb ‘ 1 
= 
| ] S — D [ nn 
| int 
{ 1 — (fn J , 
vales ) 3" 
| i { » (WW Ï 
Ds | — S ir! 
À 1 » 
valez — M } 
', ? 1e 


102. — (Const \irn : na 
va pre »| 
| | J el « i ns d 
cs 
| lolal égal, 454615.000 1 
| 
nl FABRICATIONS D'ANMEMENT 
Re + ET 
| Art. 6. — Sur les crédits ouverts an ministre 
| des forces armées, au titre du Ludo innexe 
{ des fabrications d'armement pour e 


l'exercice 


par les lois des 23 décembr 196, M 





mars, 27 juin et fer août 1947 ainsi que par 
des textes spéciaux, une sormine de 1.259 anil- 
ons 189.000 F est définitiveinent annulée sur 
ics chapitr es ei apres: 


{re SECTION. — Dépenses d'ea poitatio 
Chap. 390, — FE abricalion d'armement, 
Fonctionnement, 131.730.000 F, 
Chap. 301. — Matér iel ur). — Entretien du 
matériel automobile, 95.666.000 F. 





ds. 9303. — Fabri itions d'armemer] — 
Matières et marchés à l’industrie, 1 milliard 
de 

2e SEC — Etud et re ches 

Chap. 0003. — Etuxk echer s €t protûe 
IvDes, — Matières et inarchés à l'industrie, 
29.093.000 ] 

Tolal égal, 1.259.189.000 EF, 

S! I ES ESSENXCE 
Art. 7, — Il est ouvert au ministre des forces 


armées, au titre du budg 
“les essences pour l'exerci 
aux crédits alloués par les lois des 33 décem- 
bre 1916, 21 mars, 27 juin et der août 4917 
ainsi que par des ‘textes spéciaux, un crédit 
de 700.000 F, applicable au chapitre 400 
« Soldes, traitements, salaires et indemnités 
du personne! ». ÿ 

Art 8 — Sur les crédits ouverts au rainistre 
des forces armées, au titre du budget annexe 
Au service des essences pour l'exercice 1947 
par les lois des %3 décembre 1946, 31 mars, 
27 juin et {er août 1947 ainsi que par des textes 
spéciaux, une somme de 7.200.000 F est défi. 
nitivement annulée sur le chapitre 300: « Ma- 
tériel ». : 


el annexe du 
1917, en addition 


service 


— DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 9. — Les crédits À 7m. ouveris an 
tilre du budget ordinai dépenses militaires 


el des budgets annexes (dépenses militaires 
par les articles 3 et 5 de la loi no 47-1155 di 


25 juin 1947 et par ies articles fer et 2 de la 
loi n° 47-1436 du 1er août 1917 PA 
des mois de juillet à novembre 191 
nilivement validés, 


Sont annulés les créaits provisoires ouverts 
au titre du budget extraordir lépenses 
1 +. r \" LE | cl U [1 É y 4e 
mil ta res) par l'articie 4 de la loi n° 47-54 

! . [TE [r Vd 
du 27 juin 1947. 

Ar à l’article 2 d 
décr ériode d’ ge 
ment ta ex 
1917 « bre en ca 
jui aire et 1 bud- 
secis ts militaires 





di 1 t y r 
ue + du 25 juin 
a nm Dr« | 1 et 
7 « les décrets sul 
l { » 43 de 
1 Il 7 Au 
dé 
4 
10!,® 1 , 
aux a! ro t 
des 7 } 1 
t Ps | 
) 
20 D inût 191 tif 
IX I i 
20 tn) 1917 n ‘:e 
à l’ la ne. 
ment | t 
1. 
smes 
ho 102% À 
n s: 1 
nrisa 
pr19 ; 
pense 1 1 l'] 
J0 1 4 [A ? 
rappor es )0si 
1 11 ne 1 » be 
1691 du 30 août 1947. précit 
69 Décret no 47-714 du 12 19 
ouverture de crédits en apn 
ticle 7 du décret du °1: 19 
70 Décret du 20 n 1017 y , 
de crédit 
Art. 12, — T ] 
22% du 19 7 Ï 13; : 
d' 1 nent de À À , 
> 
ir il » à ] 1 19 aoû {4 
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Art, 13. — L'article 57 de la loi n° 46-2154 | nance du 18 août 1945, sera calculée sur îa Chap. 112. — Personnels ciyils extérietre, —e 
du 7 octobre 1916 portant ouverture et annu- | totalité des services militaires effectués tant | Ouvriers, —- Servire des lransmissio! is, ÿ miil- 
lation de crédits sur l'exe: 19316 est com- | avant qu'après la réintégration lions 230.000 F. 
pété nme Suit: | : i Toutefois, ces personnels sont tenus, lors Chap. 116. — Solde l'armée, — Affaires 

« D XC | 3 ts | de la réintégration, au “gros de la diffé- : musulmanes, — Compagnies sahariennes, — 
acr par inovens m S lec- | rence el nire le monlant de ce pécule et le | Troupes suppiétives. — Officicrs, 29 mithons 
tués au profit de personnes privées ou de ser- | montant des ärrérages de pens # pr de solde | de francs. 

ices blics ne re int pas de l’armée de | de rélorme qui leur aurait été acquis jusqu'à Chap. 120. — Sokle des militaires en dispo- 
l'air, 5 insports donneront lieu à rem-!|ce moment s'ils n'avaient pas opté pour le | nibilité& non-artivilé, æéforine congé, 15 mil- 
bours nent dans _aes CONuitions qui seront pécuie. lions de francs. 
fixées par un arrêté pris par le ministre des 


forces armées et par le ministre Ges finances 
ct des aflaxes économbques 

« Les sommes dues au titre de ces rembour- 
sement(s seront versées, à concurrence de 
70 p. 100 au compte des reversements de 
fonds sur les dépenses des ministères et, pour 
le surplus, soit 30 p. 100 aux produits divers 
du budget, Les s0) umes imputées au compte 
des reversem » fonds sur 1] 








des ministères Stabli 
intéressés du l'air. 

« En vue de responsahil € civile 
éventue d | ourue par le fait ou 
à l'occa \ de ces transporte, le ministre des 


forces armées est autorisé à contracter toutes 
ices nécessaires dans des condition 
qui seront fixées par un arrété du ministre 
des finances et des aff pis “conomiques, Le 
anontant des primes d'assurances sera incor- 
poré dans le prix des ces ports. » 

Art. 14. — Le régime des délégations de 
soide et de traitement prévu par les décrets 
des 39 août 1999, 9 avril, 20 juin et 12 novem- 
bre 1940, en faveur des veuves et avants droit 
des victimes de la guerre 1939-1945, ‘prorogé 
pos 31 juillet 1957 par l'article 106 de la 
loi n° 47-1165 du 8 août 1947, est maintenu en 
gp jusqu’au 31 déce mbre 1918 en faveur 
des veuves et ayants droit des militaires, fonc- 
tionr + »s et 82 enis rétribuss par 1 l'Etat, tués 
où disparus au cours d'opéralions de guerre 
ou de police d dans les territoires extérie rs de 

francaise, 


l'Union 


Arl. 13, — Les officiers et cous-offic 
armées de terre, de mer et de l'air 
en application d’un des textes prévo: 


dégagements de cadres ou des abaïi ssem nis 
de limite d'âge inlervenus entre j 
1910 et le 31 août 1944 et réintégrés 
cadres actifs reçoivent Ja solde d'activilé et 
les accessoires de solde de ur grade, 

Le payement de leur pension ou solde de 
rélorme est suspendu jusqu'au moment où 
Us sont à nouveau rendu à la vie civile. 

Art, 146, — La pension est revisée compte 
tenu des nouveaux services sans que les inté- 
ressés soient astreints au rever: sement des 
8! res de pension perçus pendant ja pé- 
ri0 ‘interruption des services militaires 
Toutefois, sont défalqués des services liqui- 


dés lors de Ja revision de la pension les ser- 
vi es militaires non effectivement accomplis 
do il aura été fait état en exécution des 
te xtes visés à l’article précédent chaque fois 

e lesdits services en Bent par ailleurs, en 


compte dans cette revision. 

Les militaires et marins avant bk 6 en 
application desdits textes d'une pension d’an- 
ciennelé accordée à moins de vingt 
ou à moins de trente ans de services 





DES 
r- 


, Suivant 
>btenir le maint de cet 
Lq idation <a la nouvelle 


Dans lous.les cas, le taux de l'ancienne pen- 


avantageux, est garanli aux 





— La solde de rélorme est, selon 


e Cas, revisée ou transformée en pension, 
compte lenu des nouveaux services, Sans que 
les intéressés soient astreints au versement 


ds arré: ‘ages perçus pendant ja 
terruplion des servic és milit iires. 


pé: iode d‘in- 


Le 1 mps de pe reception de la nouvelle solde 
de réforme est déterminé d'après \a fr rrée des 
services liq idabl es, déduction faite du temps 


pend: int le quel a où aurait été perçue la solde 
de réforme antérieure. 


Art. 48. — Les militaires et marins réinté- 
grés dans les cadres actifs qui, après leur pre- 
mière tion des cadres, avaient op té pour 
l'attrib \n d'un pécule on remplacement de 

L 


] 
la pension ou de la & de de ré Tr 

onditions prévues par les textes 
bénéficieront, au moment de leur radiation 


ul 4 ] res actifs d'ur e liquidation 
de pension qui, compte tenu la eau se de 
sauvegarde mn e à l'article 42 de | ordon- 





inq ans « 





ETAT À. — Tableau, par service el par cha- 
pitre. des crédits supplémentaires demandés 
sur l'exercice 1947. 


Air. 


SECTION TJ. — METROPOLE, AFRIQUE 
DU NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 

4e partie. — Personnel. 
Chap. 100. — Personnel 
formations 
08.000.000 F, 
Chap. 4101. — Personnel militaire, — 
ciers. — Soldes et indemnités, 2.590.000 F. 
Chap. 102. — Personnel militaire. — Sous- 
officiers et hommes de troupe. — Soldes et 
indemnités, 12.690.000 F. 
Chap. 113. — Service des téécommunicas- 
tions. — Personnel ouvrier, 700.000 F. 
Total pour la 4° partie, 55.480.000 F. 
5e partie, — Matériel, 
des services 
Chap. 300. — 
l'air, + À 139.600 F. 


civil des services 
âe l'armée de l'air (ouvriers 





fonciionnement 
et travaux d'entretien. 
Alimentation de l'armée de 


8e partie, — Dépenses diverses 
. Chap. G04. — Réparations civiles et frais de 
pus 99 millions de franc - 
Total pour la section ] , 402.919.000 F, 


SECTION IT. — OCCUPATION 


Trrre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5e marlie, — Matériel, fonclionnement 
des services et travaux d’entrelien. 
Chap. 350. — Dépenses de matériel en Alle 
magne.et en Autriche. 3.461.000 F, 
Total pour l'air, 106.380.000 F. 


France d'outre-mer. 


II. — DEPENSES MILITAIRES 


Tirrne Ier, — DÉPENSES ORDIXAIRES 
4e partie. — Personnel. 
p. 153%. — Solde de l’armée et indemnités, 


— Personnel non officier, 1.326.233.000 F. 
Fe 


5° martie, — Matériel, fonciionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 352, — Alimentation de la troupe, 
3.016.562.000 F. 

Chap. 353. — Ffabillement, campement, cou- 
chage et ameublement, 345. 905.000 F. 

Chap. 355. — Fonctionnement du service de 
Parti Uerie, 25.810. _ F. 

An à 353. — Entretien du domaine militaire 
t travaux du génie, 1  millio: is de francs. 
Total pour la 5e partie, La je 000 F. 

7 Total nour la France d'outre-mer, 5 mil- 
liards 437.510.000 F, 


Guerre, 


SECTION I. — METROPOLE ET 


U NORD 


AFRIQUE 


A. — Armée. 

Jer, — DÉPENSES ORDINAIRES 

4 partie. — Personnel, 

Chap. 109. — Personnels civils 


extérieurs 


UI De 


— Sennels civils extérieurs. — 
Service du génie, 20.700.000 F, 


— Ouvriers, — Service de santé, 10 millions 
de francs 
Chap. 110. — Personnels civils extérieurs. — 
Ouyv “y Service du matériel, 92,5 200.006 F. 
= P 
SE. 


| 
fr. ancs 





Total pour la 4e partie, 167.480.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
à services et travaux d'entretien. 
Chap. 200, — Alimentation, 902.655.000 F. 
Chap 301 — Chauflage et éclairage, 
28.900.000 F. 
Chap. 302. 
415.700.000 F. 
Chap. 2093. — 
39.400.000 F. 
Chap. 309. — Service de santé, 47.300.000 F. 
Chap. 313. — Service du génie. — Matériel 
en entrelien, 2.400.000 F. 
Chap. 319. — Carburants, 
Chap. 220. — Transporls, 
francs. 
Chap. 221. — Service du génie. — Travaux 
d'entretien, 4.200.000 F, 
Total pour la 5° partie, 1.389.855.000 F, 
&e parlie. — Dépenses diverses. 
Chap. 601. — Réparations civiles. — 
dents. du travail, 5.800.000 F. 
Total pour le titre 1er, 1.561.1 


— Jlabillement et campement, 


Couchage et ameublement, 


86.600.000 F. 
200 millions do 


Accl- 
25.000 F. 


TirrE IL DÉPEXSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 

Chap. 7002, — Solde des militaires dégagés 
des cadres, 200 millions de francs. 

Chap. 709 — Gardiennage des dtpôls de 
munitions à dénaturer, 412400 F, 

Chap. 511. — Unilés de garde des piison- 
niers de guerre. — Soldes ét indernnités, 
419 millions de francs. 

Chap. 71% — Unilés de garde des prison- 
niers de gucrre. — Entretien, 122.513.000 F. 

Chap. 713. — Entretien des prisonniers de 
gucrre, — Dépenses communes, 233.573.000 
francs 

Chap. 715. — Entretien des prisonniers de 
guerre, — Dépenses particulières aux camps 
de prisonniers, 210.180.000 F. 

Chap. 71442. — Participation de Ja France 
aux d‘penses du comité international de la 
Croix;Rouge francaise en faveur des prison- 
niers de guerre, 2.679.000 F. 

Tolal pour Je titre 1H, 90.285.000 F, 
Total pour l'armée, 2.:51.520.000 F. 


B. — Gendarmerie. 


TITRE Ier, — Dé 
4re partie. — Personnel. 
1232, 


_ Chap. — Unités militaires de <erteur. 


Soides et indemnités, 600 millions de 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 

Chap. 223, — Gendarmerie. — Matériel et 
entretien, 90 millions de francs. 

Chap. 3242, — Unités militaires de <secteur, 
— Entretien et frais de déplacement, 586 mil 
lions de francs. 

Total pour la 5e partie, 670 millions de 
francs. 

Total pour la gendarmerie, 
de francs. 

Tolal pour la section J, 3.921.520.000 F. 


1.170 milliong 


SECTION II, — OCCUPATION 
A. — Armée 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 150. — Personnels civils extérieurs. 
— Titulaires, pr et auxiliaires, — 
Service de l’intendance, 25.000 F. 


Chap. 452, — Solde de ‘l'armée. 


el assimilés, 70 millions de francs. 


10.025.000 E. 


— Officiers 


Total pour Ja 4° parte, 
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5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Alimentation, 3.495.000 F. 
Chap. 351. — Habillement, campement cou- 
chage et ameublement, 36.300.000 F. 
Total pour la 5° partie, 39.793.000 F. 
Total pour le titre Ier, 109.818.000 F. 


TITRE IL. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 7501. — Entretien des prisonniers de 
guerre, 1.782.000 F. ? 
Chap. 7502. — Unités de garde des prison- 
niers de guerre, 288.000 F. 
Total pour le titre 11, 2.070.000 F. 
Total pour l’armée, 111.888.000 F, 


B. — Gendarmerie 
TITRE IT, — DÉPENSES ONDINAIRES 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 259. — Gendarmerie. — Matériel et 
travaux d'entretien, 2.880.000 F. 
Total pour la section I, 415.768.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Section I. — Métropole et Afrique du Nord, 
B.921.520.000 F. 
Section If, — Occupation, 115.768.000 F, 
Total pour la guerre, 4.037.288.000 EF. 


Marine, 


SECTION TI, — METROPOLE, AFRIQUE 
DU NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie, — Personnel, 


Chap. 100, — Personnel du service hydrogra- 
phique, 1.950.000 F. 
Chap. 101. — Etat-major de la flotte, 62 mil- 
lions 697.000 F. 
Chap. 102. — Equipages de la flotte, 213 mil- 
lions 580.000 F. 
Chap. 105. — + -éétuds de l’intendance ma- 
rétine, 4.268.000 EF , 
Chap. 106. — Personnels du service de santé, 
4.850.000 F, 
Chap. 109. — Intondance maritime. — Sa- 
Laires, 70 millions de francs. 
Chap, 110, — Service de santé. — Salaires, 
9.700.000 KE. 
Chap. 411. — Personnels ouvricrs divers, 
8.850.000 F. 
Chap. 116. — Persinnel civil des œuvres s0- 
£iales, 7.100.000 F. 
Chap. 417. — Services des travaux mariti- 
mes et immobiliers. — Salaires, 400 millions 
& irancs, 


Total pour la 4° partie, 476.995.000 EF, 


ü® partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entretien. 


Chap. 201, — Service des subsistances, — 
Matières et findemnités représentatives, 251 
millions 139.000 F. 

Chap. 202 — Service de l'habillement, du 
cou page < et du casernement. — Matières, 50 
millions À {rancs 

Chap. 009, — Service des approvisionne- 
ments de la flotte. — Matières et dépenses 
accessoires, 279 millions de francs, 

Chap. 304, — Service de santé. — Matières, 
8.600.000 F. 

Chüp. 309. — Frais de déplacement, 47 mil- 
lions de francs. 

‘Lhap. 344. — Constructions et armes na- 
Vales, — Entrelien de la flotte et des matlé- 
pics, 271.963.000 F. 

Total pour la 5° parties, 975.702.000 F, 
Total pour la marine, 1.452.697.000 F, 


RÉCAPITULATION 


Air, 106.380.000 F. 


France d outre-mer (IT. — Dépenses mili- 


faires), 5.427.510.000 F. 
Guerre, 4.037.293. 000 F, 
Marine 4.:52.697.000 EF. 


DU 


on 


publique (allocations 
sonnels de l'Etat), 39.200.000 F. 


SECTION 1. 


Air, 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


&æ partie. — 


ap. 115. — Reclassement de la fonction 
provisionnelles aux per- 


SECTION I, — 


TivRE Il, — Dépenses RÉ 


tués, 


my 


DEA 
=) 


tér 
fra 


{ 


À « 
lès 





Total pour l'élat A, 11.093.875.000 F. 


Troupes supplétives. 
mes de troupe, 80 milli 


d’'E 


Chap, 700. — Délégatio 
milles des militaires of 


disparus ou prisor 


Chap. 703 — Liquidation des ré juisitions 
de guerre, 2.792.000 F. 


Total pour le titre 


Total pour l'air, 45.659.000 F, 


Guerre, 


SECTION I — 
ET AFRIQUE 


e int. 
£: Armée, 


Trtre Ier, — DÊt 


Chap. 1er, — Solde des officiers généraux du 
cadre de réserve, 15 millions de francs. 
ke partie. — Personnel. 
Chap. 115, — Solde de l'armée, — Troupes 
métropolitaines. — Sous-officiers et b:mrmnes 


de troupe, 172 millions de francs. 
Chap. 417. — Sole de l'armée? — Affaires 


sulmanes. — Compa 


Total pour la 4 ] 
francs. 


5e partie. — Matéri 


des SCTViCes EL Li 


Chap. 304 — Logern 
C 
C 


millions de francs 
hap. 206. — Inde 
Personnels militaire 
hap. 307. — Indemt 
Pérsonnels <ivis, 

hap. 311. — Serie 
lels divers, — Ent 


nes. 
| 12, — Entretit 


} 
bile et des chars, 60 millions de francs 
Hhap. 214, — eg 27 millions d 
mpiè tem nt des appro- 
nn mis et. dotations à la suite des pré- 


:hap. 2329 — Reco 
ements aits pour | 
xtrême- 
Total pour la 5° ] 


Total pour le titre 





' Ter 
I [er, — D 
L à tn 
4° puit 
Chap. 33. — Solda 


ciers Ct hommes de troupe, 20.600.000 I 


— METROPOLE, AFRIQUE 
NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


à PE ! dot y Age 
2 parlie, — Detle viagère. 


— Sous officiers et hom- 





Personnel, 


OCCUPATION 

SULTANT DES HOSTILITÉS 
nn de solde aux fa- 
iciers et non officiers 
iniers, 3.667.009 F. 


M, 6.459.000 F, 


METROPOLE 
DU NORD 


'EXSES ORDINAIRES 


o 


nies saharicnnes. — 


+ } 
ions de francs. 
Jartie, 252 millio 


el, fonctionnem ‘ 


avauux à eEntreUuen 


x À ,+ nt nr ; +) 
iCTL ei Canmionnement, 





ds 
nités € 1CCTNET 1e 
N «} Qi 

air 
ui té N) CLICS 


500.000 F. 
(e du matériel. — Ma- 
retier Li, 90 IMALONS de 


atArinl au'tnmaA 
Le n du ALiuiCGiiCcs d'UUILUT 


e corps expéditionnaire 
567.000 F, 

tie, 427.%7.000 F 
J r, C3: 967 .{ 00.F, 





ESC DI I 1 
y + 
5 des «( 
# 
1 GCMODI- 
penses di 
25.000 F. 


, 949.092.000 F, 


I { 
D 
— À! 


— Matériel, fonctionnement 


i 


ices et travaux d'entretien. 


Se part D ses dive 4 

Chap. 7033. — Réparations civil . 800.000 
rancs, 

RÉCAPITULATION 

& partie. — Personnel, 26.600.900 F. 

Re £ sd di "nf 

Je part 6e. — Matériel ionctuionnerrent des 
services et travaux d'entretien, 9.250.000 F. 

8° partie, - 


919.092.000 F, 


nalion 
LIT 
4e 
Chap. 10, 
secrétaire qi 
215.000 F, 


Présidence 
défense nat 


PROPOSITIO 


par M. Mat 








j'olal pour la guerre, 


t TRVEH'I 
[V, —_ D hYiLI 


D. — Admini 


Guerre, 255 


Marine, 995 


trale de la di: 
muns, 245.000 F. 


— Dépenses diverses, 3.800.000 F, 
» Ç t 11 4 } 


u l s . 
Section I —( niet n. 24680000 F 


Marine. 


— Le LE, AFRIQUE 
I ERRITOII D'OUTRE-MER 


)ÉPENSES MÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Présidence du conseil, 


:S DE LA DEFENSE NATIONALB 


rale de la déjense 


1 ‘et services COMMUNS, 

Ier, — DÉPR\SES ORDINAIRES 
: 

par ER . I 


— Traitements et ir nnités du 


Air. 45.659.000 F. 


TT 4H F 


859.600 F. 


! par 1, ! 
du const IV, — vices de I4 
male): D.-— Administralion cen- 
ifense nationale el services CoïIn- 





ANNEXE N° 2764 


(5e Ja 10%7 — Séan du 3 dé nbre 4947.) 


À 144: 


N DE RESOLUTION tendant à mo- 


difier l'article #0 du règlement, présentée 


ice Violleite et les imembres du 


groupe du 5 union démocratique € uialisie 
h P» 1 
de la résistance, dépuiés. — (Renvoyée à la 
ComMmiIrISS! s fl G uu q - 
ment el ces pe O1 } 
EX DES MOTIFS 
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, ‘dent nl doit c! cie ani le rem- 
place et a les ésidents 

On nu S ñ Dit que d: 
son « { Il ll 4 il d IDPposer à 
VPAssemblée des vice-présidents dont elle ne 
veut pas, ct auxquels dénie le droit de 
I l'l( } } n: iil 

Rx ! avec V } Ç LL rs 
contre la ve tendre 
marc! 1 1 têt 1 'SOU- 
ehaD 

t ? "” ar ” } : s Von 

Il est à remarq \ e lo ré- 
gime actuel est d'i \f s D e, Car 
l’Assemblée nationale a procédé à lion Ge 
ces vice-présidents for uu bon 
sens: 

Le 8 novembre 19,5; 

, ir QU 

Le 1: Juin 19%; 

. 

Le 3 décembre 1916. 

Et c'est a:ors seulement que les deux élus 
du parli communiste ayant et lassés troi- 
sième et cinquième par l’A nblée se sont 
irrangés pour obtenir de la minission une 


modification à l'article 10 qui leur assurût le 


1] y a Jieu de modifier l’article 10, car 
autrement nous serions obligés de faire <ys- 
tématiquement opposition à toute liste de 
vice-présidents établie par le bureau. Dans 
les circonstances actuelles, l'Assemblée natio- 
nale doit @tre restituée dans la plénitude de 
ses droits et aussi de ses responsabilités, 

NH est inacceptable qu’en cas de dissolution 
le hasard puisse remettre un pouvoir dictato- 
rial à un parti dont on a pu apprécier les 
préoccupations et l'action politique. 

En conséquence, nous <éposons la propos!- 


tion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'articie 10 du règlement de mars 19i7 est 
modifié conime suit: 
« Art. 10, — Le bureau définilit de l'As- 
semblée nationale se cor se de: 
« 1 président; 
« 6 vice-présidents; 
« 11 secrétaires; 
« 3 questeurs. 
« Les vice-présidents supp: 
en cas d'absence. L'ordre de 
établi par le bureau 

« Le président est, élu au scrutin secret, 
à la tribune. 

« Si la majorité absoue n’a pas été acquise 
aux deux premiers tours de scrutin, au troi- 
sième tour la majorité relative suffit et, en 
cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est 
nommé. 

« Des scrutateurs, tirés au sort, dépouillent 
le scrutin et le doyen d'âge proclamme Je ré- 
suitat, 

« Aussitôt après la proclamation du résul- 
tat du scrutin pour lélection du président, 
les présidents de groupes se réunissent pour 
élablir, selon la règle de proportionnalité ins- 
crite à l’article 41 de la Constitution, le 
nombre de sièges atiribués à chaque groupe. 

« L'ordre de préséance des vice-présidents 
est déterminé par le chiffre de voix obtenu 
pour chacun des divers candidats par l'As- 
semhée elle-même 

«a Lorsqu'il y a lieu de procéder au rem- 
placement de vice-présidents, de secrétaires 
ou de questeurs, les groupes intéressés re- 
Jaettent au président de l’Assemblée les noms 
des candidats appelés à remplacer les mem- 
bres sortants; il est procédé à leur procla- 
ination dans les conditions prévues çi-des- 
EUS, » 


nt le président 
1P} léance est 


y 





ANNEXE N° 2765 


lécembre 1647.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à permettre la 
revision de certains contrats à titre onéreux 
o1 avec stipulation de renie viagère, pré- 
seule par MM. Mauwit \iclielie, Eouerd 





Bonnefous et les membhres du groupe de 
J'union «démocratique et socialiste de la 
résisiance, députés. — (Renvoyée 


t 
mission de la justice et 4 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question des obli- 
ions stipukKes en rentes viagères pose des 
problèmes extrêmement délicats. 

Voici.un exemple: en 1932, Primus vend à 
Secundus une ferme de 57 hectares, bâti- 
ments compris, pour 12.000 F par an de via- 
ger. 
- Secundus loue cette ferme actuellement un 
quintal et demi l'hecltare: il perçoit donc 
139.000 F, mais n’en donne toujours que 
12.000. 

C'est profondément injuste, Il est certain 
qu'on ne peut acquitter en papier des ocbliga- 
lions conlractées en or. 

Pourtant la formule de l'ajustement est 
difficile, I1 faut laisser au juge un certain pou- 
voir d'appréciation. La revision ne peut être 
en effet ni une occasion d’enrichissement pour 
le créancier ni pour le débiteur. La structure 
du contrat doit rester identique; il s’agit 
d’équilibrer la prestation avec la monnaie du 
jour et non de modifier la structure du <on- 
trat. 

Supposons en effet un contrat qui manifes- 
tement. dans l'intention des parties comporte 
un acte de bienveillance, ou même une do- 
nation déguisée, il ne peut être question de 
priver le débiteur du béhñéfice d’un tel con- 
trat. 

On ne peut même pas envisager une rési- 
liation qui relèverait les contractants des 
conséquences des intentions qui les animaient 
au jour du contrat. Si l’on entrait dans celte 
voie, ii faudrait aller jusqu’à la révocation 
de presque toutes les donations sous le pré- 
texte que la chose donnée a acquis tellement 
de valeur, que le donateur qui a donné une 
chose qui valait 100, ne l’aurait pas donnée 
s'il avait pu supposer qu’en réalité en don- 
nant 4100, iledonnait 10.000. I1 faut donc étre 
très prudent. 

Il semble que le texte suivant concilie suf- 
fisamment le droit et équité et qu’il ne mé- 
connaît pas le caractère essentiellement aléa- 
toire de tels contrats. 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tous les contrats à titre 
onéreux dans lesquels les parties ont stipulé 
un payement en rentes viagères, sont suscep- 
tibles de revision lorsque le débiteur de l’obli- 
gation aura obtenu par l'effet de la dévalori- 
sation de la monnaie, un bénéfice supérieur 
de 25 p. 100 à celui envisagé par les parties 
lors du contrat, 

Le redressement de l'obligation sera pro- 
noncé par le juge de paix, avec droit d'appel 
au tribunal civil, et sans qu'il puisse en ré- 
sulter un enrichissement sans cause pour le 
créancier: le débiteur sera donc admis à prou- 
ver que le bénéfice net qu'il retire du contrat 
reste, malgré la dévalorisation de la monnaie, 
proportionnel à celui qui lui: était assuré lors 
de la signature de l'acte. 

En <as de revalorisation de la monnaie, le 
débiteur sera, suivant les mêmes règles, 
peus à réclamer la revision de son obliga- 
ion. 





ANNEXE N° 2766 





(Sess, de 1947, — Séance du 3 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
loi du 3 septembre 1947 relative aux condi- 
tions de dégagement des cadres des magis- 
trats, fonctionnaires et agents civils et mi- 
litaires de l'Etat, présentée par M. Gozard et 
les membres du groupe socialiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de j'inté- 
rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Particle 4 de Ja loi 
du 3 septembre 1947, relatif aux conditions de 
dégagement des cadres des magistrats, fonc- 
tionnaires et agents civils et nalitaires de 
l'Etat, stipule l'ordre de priorilé dans lequel 





doivent être licenciés ou mis à la retraite les 
fonetionnaires et agents de l'Etat qui seront 
touchés par la loi de dégagement. sur les 
cadres sans viser les fonctionnaires ayant fait 
l'obict d'une sanction d'épuration, alors que 
l'article 5 de la même loi spécifie ceux qui 
doivent, par pricrité, être maintenus en fonc- 
tions. Cet serticle 5 donne priorité pour ètre 
maintenus en service en premier licu aux 
chargés de famille et, en quatrième lieu, aux 
décorés pour faits de guerre, tandis que Îles 
résistants ne viennent qu'en cinquième lieu 
dans l'ordre de priorité de maintien. 

Or, il arrive qu'un fonctionnaire qui a fait 
l’objet d’une sanction prise en res de 
l'article du 27 juin 1944 relatif l'épuration 
administrative sur le territoire de la France 
métropolitaine, se soit vu attribuer la croix de 
guerre en 1939-1940. 

A ce moment-là, il est maintenu en fonc- 
tions par préférence à un résistant authen- 
tique. 

I apparaît qu'il y a là une anomalie pour 
le moins regrettable dans la loi relative aux 
conditions de dégagement des cadres des ma- 
gistwats, fonctionnaires et agents civils et mi- 
litaires de l'Etat qu'il convient de faire uis- 
paraître. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4 de la loi du 
3 septembre 1917 relative aux conditions de 
dégagement des cadres des magistrats, fonc- 
tionnaires et agents civils et militaires de 
l'Etat est rédigé ainsi qu'il suit: 

« Seront licenciés ou mis à la retraite par 
priorité: 

«a 10° Les fonctionnaires et agents ayant fait 
objet de l'une des sanctions prises par ap- 
plication de l'ordonnance du 27 juin 1944 re- 
ative à l'épuration administrative sur le ter- 
ritoire de la France métropolitaine; 

« 20 Les fonctionnaires et agents recrutég 
ou ayant bénéficié des promotions abusives en 
sertu des textes d'exception pris par le Gou- 
vernement de fait, se disant Gouvernement de 
l'Etat français; 


« 30 A valeur professionnelle équivalente 


appréciée suivant la notation des deux der- 
nières années: 

« a) Les fonctionnaires rècrutés par déraga- 
tion aux règles normales de leur corps à l’ex- 
ception des fonctionnaires recrutés en vertu 
des dispositions de l'ordonnance no 45-1283 du 
45 juin 195; 

« b) Les agents non titulaires. » 





ANNEXE N° 2767 


(Sess, de 1947. — Séance du 3 décembre 1947. 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
l'article 21 de la loi du 8 août 1917 pour 
permettre aux fonCtionnaires suspendus par 
les lois d'exception du gouvernement de fait 
se disant gouvernement de l'Etat français de 
continuer à béneficier des dispositions de 
l'articie 40 de la loi du 15 février 1946, pré- 
sentée par M. Gozard et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyte à 14 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre à 
réparations pécuniaires ont été accordées aux 
fonctionnaires qui avaient été frappés par le 
Gouvernement de fait de l'Etat françüis et 
avaient subi un préjudice matériel. 

C'est ainsi que leur a été restituée à la suite 
des déclarations sur l'honneur de l'intéressé 
la différence entre les sommes qu’ils avaien 
pu percevoir à divers titres pendant la durée 
où 1s avaient été privés de leur emploi et le 
traitement normal qu'ils auraient dû perce- 
voir pendant le même temps. Cependant cette 
réparalion pécuniaire ne constitue que la 
stricte compensation du préjudice des som- 
mes”qui n'avaient pu élre perçues par ces 
fonctionnaires alors qu'il existe pour eux un 
préjudice moral très grand qui ne se trouve 
en aucune façon réparé par celle compen- 
Saticn, 











1 ENTS 
ENTAIRES — ÀSS 
SEMBLE 
ATIONALE 


2191 





















































É I a 
4 être pparaît 
4 fonc en part que ce préj 
cti ie préjudi 
| Er 
1 56 LR Aug En sont E ré A ourrait 
L jouvai : nt trouv - valoi 
1 à vaine Gouvernemt Gouvernen Tappés on Enr d 
1 hg du 15 févr UT ee gs per | one lroits, aux 
4 | 'arti 5 févri énéfici Etat ait embres vec lui X persc 
à Cetti icle 21 vrier 1% cier d francais. “ es de uiàl sonnes vi 
W d'ail e m Les de ! 1916 e l’art (ais ; Celle ; sa fami a date vivan 
u: ille esure a loi qui a icle Û V'arti »S-Ci aille du 46 I t habi 
1 L'arti urs modi de du 8 été > 40 | icle 5 », nonob , ou à 6 juin )i- ; 
; icle odifi TÉP = août modifié | ance 5 bis stant à sa ch 1919 : prit d 
2 nom A1 de er ser paration 4947 é | lat nouv , Pour! les di \arge ne, et LT 
: - 3 . ue lle rc : disr 1 a ache 
# Lomé et qu La A du en cp saurait | carpe ave Jusqra inroduihos une de éfune matière & pat Je 
x e l'ari que ‘Uonna t 4917 jeu leur être ositior avri une i > | un iflére Fe grass ce d | 
À arit le mai aires i 17 pui d re à 18 de l’ vril 4948. d ins- mél: ente, € sse ali erni 3 
ï pour cle 1 naintic s inté puis € nouvea e l’artic M8. d Le pi te élange , constit alime | ier ré 
ce 0 à ien ji n ressés que 1 veau O0! hicle 5 2F ate à ales, € 15e de nstitué ntair prod! > 
quen s foncti e 1 ss in!égrs ses e e opposé e 5 Ü1Ss cal , consti { grais 6e gé re d' ait 
ne ctio la loi gral st trè sées is pou sain LE titu: aisses généra! orig 
teme nt d' ionna oi d du b rès 8. » TR mais ant, S es ani rae gine 
nent effet 5 ires 1 u 145 Î énéfi A ce « mais ne , Sans animal ment Da 
G'es de la sur l'a né saurai évrier 7e | NNE mé jui conc présent nul dout es ou par 
ter _e pour générali yancen ait avoi 1946 | XE me x Se à sui 0e: reg L vé = 
a pra quoi no lité des ent et r pral ; N° En À. ca daneas as, notan shen e: 
ve il 2e er 1 i- | (Se 9 ais iygiéniq ur € arme ent 
position ve qu fonctionnaires, | (Sess. de 1947 — 2759 dan À de ne en. \ arroe sn 
üi suivi pos0 PRE ts. | 947. — SÛ ifr.cui ro Ve similitud e ines, ! 
uivante; d'ado | PROPOSITIC Séance du : . rt ” pour Lg Ft à 
+ ! PROPOSI ns P- | re DE du 2 décemt produise, un Pr chimiste" ain aspect Le 
ArEIQR “ * ) r l’arti E RES( cembre 1947 re duits, le lé ‘Jange IMISLE insi que 
se unique TION DE LOI tt Va boss. RESOLUTION ; e 1947.) _ la R- jte sion Les e de y À Fe 
ne us p D # épu! \ationale u à ine, 4 ricatioi atour : ait de ele = 
_. Pa à lois Fe toncti es, vor — henel du réglement p-ÿ. à d' + précauti et la s cru fe ces Ph 
dis Per fe excepti ionnai tions.) univers royée à tée par M de l’As- mégéé oPre Far #0 vente de Cius 
spositi içais disa ption aires 18.) rsel. di à la € M. Hug : somn audes particule ] 
vrie 10 0e : ant di v, PS SUS- , AU Dé ommis ugu! 3 La n na! » dr l'ère 
rie r 146 de corne Les vie | EX k règlemet mission 5) Aé : 1 du 46 ul Ty L réjudic èr 
iraires re; ho jen ps à remement do | Mes XPOSE DE nt et des du RL: 416 avi au pi Fu al te 
s do l'article 2 £S, Métce des |. mes : DES MO pete | El tr S de 
artic ant e la loi lctes des | régime es, messi MOTIFS 1° L'ol a pre 
le 21 de a disposition 151 | disciplin Darfementaire ? le p np ma igation pour | de 
loi du 8 ions cc C- | Si Pette de ja taire LÉ É l'a \rine ntenlion - les tabr 
8 aoû COn- senti cette dis ü plupi clame normal autorisa et d'ol d'ouvri brican! 
A it 4947 . ntie, ile pr me: des dé une Du du do ] is Lon } obtenir rir = sn 7 
. oaue »S é dry \'es es dépl t£a vrtai JR 4 ‘inter L réa! Cenu de ( fabr lécla- 
NIN E qi — pa facile à c si pas | 0 8. ne | au MO 4, lielior ble à t l’adm ique ra 
:XE N au 00 — ] allon r ertains rene nt ( ressem! ve d’ in “ de den ute O0! “3 15 1! eo 
. } égi a è li à À men > roupes 4 "On- LUI ES Diance pe co O1! Pa er à 1 ralion : 4 
{Sess. 4 —_—— 2768 6 . urait aboutit à É du d pes de pro- | de L' re ore pit ion R a Mmargar 
55. de 194 éviter tou utile la paral — une |: 3e L'accept lus acc lificie!le irine 
æPROPC à 17. bond Séa ème Rs pete man dans ces m 276 | 1 l D p ti ‘ . entué. Se une 
d OSITION ance du men! A que anœuvre & 2 scndtti 11 Le La s des i d'un con avec le 
u— N DE 3 déc Saptin irc déconsi s ut nées liUIONS du beu stparat:01 spec!teur ntrôle 
la amer di e LOI écembr l’artic! a o, de me A idét Tr trucii ? pour | , ] t ion à rs spé ° per! 
R-r + og tendar re 1947 pr 39 di odifier rer le ré tion qui ne Jusqu” pe se re ee 2rmane 
sentée égratio NOIR à m 947.) | x en Sin 1 règler À le à RTS de. li ne des l'en 1916 lui de |! IX COMI ux ; nt 
groupe pe M Mir certain 1941 pad l'or | pes Ja | Snpirant de, Va + rer e parle- pr 8 er 6, ce pri RUES 
vol  socialis Minj ins once à ratiqué imbre de le l’a! inéa de | 1 nm nmerces n É Le elui 
ommissi laliste 1 Ù É : juëé en : des Dé dl eh ner à es e de ! 
imission Y déput et s locataires, pr. | Gonpune n Ang! 3 Député le natio ne US état ge . | 
a j u’cs, 6. embr Té- | res ; terre par gg Bee bis. | né nm gros el il, comm specté iratior 
n'es nt qenvoyée du cept à por par la Cl oh à ne | nécess ER demi ph au = le 
: Meg! ‘ [UOAR, \ + ar 1} me |! l’: > % : ouerre d dre | à 
EXPOS € PATES la | a pro] me ve @ vous P des 8: " eu saute J ADS e. 
Me OSE DES tion.) | PROP ion ae 1 - à: , autoris par un nent 18, di 
di ae S MOTIFS | M ROPOSITION —. d'ac [a de 1 ex ee lg 1t, le n 
nv over ré, T LL Modifi Le ON rs ci Par Ja var Ê sed" r \ | à 
ayant, ne D , | de Particl ainsi Y DE RESOLUT es. | S Br 1. ton _ e d ] du 1! ae 
d’habi epuis le 4 & ss » l’ord nat article 2 1 qu'il ræ* SOLUTION dre. forme ee le ! s le PE ril 
ter ge ei permis à aonnanc itionale : 39 du rt uit le d ÿ iscriplio de p Inarga mêmes re 
"d'a réinté à usa 1940, € tout loca! Se D Si l'or règlement di xièn Par la bien appare e serait loc au» 
pal sage 70 JL î z 10Ca an Q l'Orgarii . Eu de + ŸS al ! con , S am » s L 17 
part, SOÏt ir ee 6h. ont mon subation de | ne nr Hung Ph rentes oies 20 
çaises it qu'i cé sans jans les onnel local ATUSse nférence à e la dise blée | être mais déror: i du : int des 
4 É il ai ans 4 es lie d'ob- | n’ap! 34 ce des pré | 1SS ais ‘ Jo 2% 3 
l'obli | ou alié ait servi consente lieux ob- | pe. partenal convoqu pré lent rest à d’ di — NE de 3 | 
Re gr de es, soit i dans le ement À gr | À a . À aucu an Drévr Fc gg “mens M, 1e la Age de (a! 
U ante 16 Feu LE 2 ns », € Î € : L 165 ICUN £ )ra 2". je Ÿ . ] tance 1 ce mA T J 
Ë re de ) quitier À il ait A gr 2 se | €] î discussi dates d ne. FE! S 1 t. | É e É : € v s de © ine avr.l 
# d’ mener evene rs local pa 6 mis | D les € sion, ré] CES an 6 its | le p ne {al vai 
| o€CCI - OV , OU SES u P mis Ga ê r rateui pari Ces me r me d nt que : 
$ géante venant du fa tone 00 d'évé. la proposition s paris Pues. Je | vri en rt M engine ion, 
: bénéeal, nt équi ous de de ok qu Îe 7 ion _ les serv 1 u9 pa es} D mer it aux qu ri 
aussi iClal nt quitable es autori 1a à les obligé \ et fix “hé aires Là | S tte 18 
| ou \” Don Seulement cette torités | 0.) liscu irement , dat ï ) jit U | e « y ] . ul 
6. ie sence de cet au 1 ordo | nsemb! asHOn Le e lim . * 
, RE TR ce Lau loealaie, mais | a a En : 2 lieu li Mais « dif 1 5 
cour de cas jurisprud dernier, à son € Are n cas et le ve | | : : 
ses arrêts assali prudentie railrem n épou a, peul à aires E'# V | t + | : 
| t 25 mars 1e Dune AT pr À une pui, one fu projet de } ur | | don | 
? à na ars 1! 15 move écidé pe éricure ne | pour les gro ur à où n! Dr | ( 
A 4 Mano du 14 nov ht a grit , notamment ja | comp AR 2 gode Se Durée [ é 1 
Fe r ( { M A n s Je + Ù d LU TA LIU S MOINS 3 ? 1 U Î C 
t s dispa Location ; accordé 44, le droi de l'or 546 | se en 78 ae | proj | | 
à È pe n'ont ainsi, le: qu’at roit à la rdon- | iquante 1 X Jieu CINU t ne AuT 
i «appart familles dr Poe femme — ltulaire | a vs En aucu M y su | veul : te | môn 
iparteme les, ki tenir mes des ulaire ! aav rsaires un cas * | couleu pot 
: Ü « ment, A réinté pour L. s dépo pod \ STOUP aires d cas égale! pi 4: Ù max 17 Feb ( i- 
tice er don tégration ge et mi troi Ÿ Dot projet lement, 1 | jent à l'aron 5 ht 
nance teni onc, pot ans jour | ‘ ures ourront », RON Lie r | t don 1 
: F e du 14 r com OUT répar leur S. » it dispos inscrit teurs, 1 0 | 
e] Rae LT de Mesnet cette . di à un | si au TI res I 
X ate d sonne vi re À! l'esprit LL LU ioins de Ainsi f ir À l À 
'É \ [sonne VIY 9 { de | ; } 1 l . 
r 4 Hg Re juin 0 phone È pbs ANN em is | \ 
{ * ra étant à Dire ; d'extrte ru gg M | NEXE là, dit-c ag | 
É do Parts JA Se. cer l'actio à la | (Ses N° 27 ENTRE eur de la client 
Es: inst: icle à > qu’'e adit actit (Sess 3 : n, 1 es eg + , 
, 54 D # bis de à n vertu se he 2 en | ss, de 1947 AS = 7 0 | d'hs ] jalhe tous, 1 fait d Da 
x É. à : e 1 ao SSP ance fl 1, — Ç À . | à s { + : iut ( 1 
(: % la 24 nier 10 ren RAPPORT ei ba dé . mn pu q ‘x avan! 
Re { » L s: à fe Lac e SIUIUI A a { T ? | L n + c ] "a 
e 4 filcier pe À er il être introduit Hs l'agricult ait au nom 2 d S | gr Eque € _ ( À 
à C'es "3 prés x qui S jeu e « xs | ion pre bire sur mdehe 1 1047 | ! ER pion evé ul ( =: 
« PR re 1, 5oei ee D nb EE CUS Sur Ja pro For on de tel “où FA 
M 4 7 la  FPasitie fes dispositions, de l » de | nem oliègues 4 sd ck R 4 sitio : à I£jon 1 | A 11 tâ lies rt 
e aiti 18 V | £ Î en and AU at ae L Î 4 ( e r CO! p 
le L osition de vous del cé: )ÉNÉ- | 11 aoû à  abrt naant je ] réso! | 11 Le édet t pa uit 
| gts i-v Ds ue à Glenn: EE TR At A9. RE D À 
à SUIV andons d' excentic 0,7 © + viier rs de it 1917 OU u nt 
A ROPOS ante : s d adop- | 15 ps | io nel “ortant” dre ne le (, ét di C , % 4 cher 
4 à Article OSITION 4 Ash 1942 D provis dérogali 47-1198 d Uon, PA | à. le décré 
n1i (L Lu 3N DE a L10 = ee isoir ion } d \ cret ] 
nn aliné: uni E L ä! n oui | k ; N 1 S : tai 
e d intas 2 ei : pd OI EU. 1 4 1Mique ] int règl du décre titre AUOIL qu + pour Î 9P 
n es à ç . — aoû b w nu oC ane 1’ à er it re! il} < 1 } \: : | 
- Tune I est ins | ses du oût 1905 sur réglement d'a “au | ans la area ut d'au le 1 
1 Over b art »] 1 céré fa = 1 r sur | n adn 1 \] ] | { : ! 
% « L: PR 10re 4 ( TU ie er nsere 7 | alsifi 7 \ ve la ré: ds ninis- io? 1 46 | ri e de 1 | r li 
décè a réinté 1943 L'alin de l" entre 1cs | des caiions es des D eu \ de la | n des f1 vril 4 JL 1 e matin 
w »s ; Seratio { né: ss 2 ro: ee S " pr duai 105 Le e nar F 1 de - d ] k pe 1 4897 c L ee p ( 
énéticlai D En ÉRCIAIn est ac a suivant SHARCE | député oduits 0m chandises | frau- l'ad an es dans *, nc erI + , 9 
pe aps iaire se iciaire, ou ( cordée® Le | Mesd (1 gricoles allmental et des ri À ré rine, qui « _ | e ? 
ébsa guert de f Que réiger cas d mar. dames, 1 , par er et n , l' matièr ini us à À 
rre . ar CS € Et 1ril ’ 1 : . 1 L”"s da { +8 . Co! { LL 
vs dans or suite 2 où “ | produc | ‘ qu de Le l'expc plion | ( 
£ il 1! rh 18 it 16 Î x is { LD + : e ! ( po - lé 
poussi ilité circon Ur ur d " Î à e nèr jor ; . 
bililé de f il = à €! 16 Leur a $ Prin ipi L ot aux l 
è 1alrec Î pres a ] l &e !] qui . hé mo \ ( 
- {1} d r d & ni t sur | \ 2 
1) Voir | | des rh n 
a | ration publique. mr tre 
PRE | ns nt 1005. O7, 
if Ï rat | 




















, 2192 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLÉE NATIONALE 





De plus, la loi du 29 juillet 1910 ne s’ap- 
plique pas à la loi du 16 avril 1897. On ne 
peut modifier une loi par un décret et, en 
conséquence, le décrét du 11 août 1947 





inanque de base ale en ce qui concerne 
l’autorisalion de colorer les margarines, 
Quant à l'addition d’essences dans ces 


i IC ss UC 


mêmes denrées, elle avait ét6 interdile par 
l'article 22 de la loi du 2 juillet 4935 tendant 
( 


à l’organisation et l'assainissement du marché 
du lait, Mais une loi du 29 août 1910 a per- 
mis d'apporter par décret des dérogations 
d'un caractère exceptionnel et"temporaire aux 
dispositions de la loi précitée. 


Mais, qu'il s'agisse de colorants ou d'’es- 
conces, les producteurs «et les industriels lai- 
tiers demandent que les textes relatifs à la 
margarine soient appliqués ‘tement. Cette 


l srl 
position des producteurs et industriels n'’im- 
plique du reste nullement qu'ils soient opno- 


Il 
sés à la vente de la margarine. Ils désirént 
seulement qu’elle soit vendue pour ce qu'elle 
est et qu'aucune confusion ne puisse se pro- 
duiré dans l'esprit de l'acheteur sur la na- 
{ure du produit qui lui est offert. Or, cette 
confusion pourrait naître si, colorée, addi- 
tionnte d’essences, la margarine élait offerle 
comme beurre, ce qui pourrait être tenté par 
des commerçants peu scrupuleux. 
En conséquence, pour répondre au désir 
xprimé par J'industrie lJailière, nous avons 
honneur de vous proposer d'adopter la ré- 
lution dont le texte suit: 


Pris 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires 
pour: ï 

jo Abroger le décret no 47-1498 du 11 août 
4947 portant dérogation, à tilre exceptionnel 
et provisoire, au décret du 15 avril 149142 por- 
{ant règlement d'administration publique pour 
l'application de Ja loi du 1e août 1905 sur 
la répression des fraudes dans la vente des 
marchandises et des falsifications des denrées 
ülimentaires et des produits agricoles; 

20 Remettre en vigueur l'article 22 de la 
loi du 2 juillet 4935 qui interdit l'emploi des 
essences ; 

30 Abroger Ja loi du- 29 août 14940 qui per- 

lies dérogations à la loi du 





À let 1925 pour l' mploi des essences 
ANNEXE N° 2771 
(Sess. de 1947. — Séance du 3 décembre 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur le projet de loi introduisant 
dans les départenrents du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle la loi du 9 mars 
1941, validée ct modifiée par l'ordonnance 
du 7 juillet 1945, sur la réorganisation fon- 
cière et le remembrement, par M. Bas, 
député (1). 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement a 
léposé sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale un projet de loi ne 1051, introduis 

I 


t 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle la loi du 9 mars 1941 
sur Ja réorganisalion de la propriété foncière 


et le remembrement. 1 : 
L'’unification souhaitable d’une législation 
commune à nos trois départements recouvrés 


1 


et à l’ensembie du pays nous fait un devoir 





en vigueur, ce qu'il y à de bien et de bon, 
é - 28 


des lois à l'étude. 
Il n’est pas douteux 


Ç 10s trois dépar- 
{ements d'Alsace et de Lorra 





\ | comme pour 
oute la France, une réorganisation de la 
propriété foncière et un reimcmbrement s'im- 
posent. 

La moder uelle de notre agricul- 
{ure franc: une nécessité impé- 





rieuse. 

Nous nous trouvons en présence de deux 
Jois traitant de cetle question du remembre- 
ment: 

La loi locale du 20 juillet 4899 qui n’est pas 
une vérilable loi sur le remembrement, mais 
qui a été promulguée pour faciliter des 





(1) Voir le n° 1051 





échanges de parcelles à l’occasion de l’exé- 
culion des chemins d'exploitation ou de tra- 
vaux d'irrigation et de drainage; 

La loi du 9 mars 1911, validée et modifiée 
par l'ordonnance du 7 juillet 1915 qui permet 
un remembrement plus rapide et une réali- 
salion certaine et complète. 

L'introduction de la loi du 9 mars 1941, 
dans nos {rois départements recouvrés, per- 
méllait l'application de l'ordonnance du 
8 septembre 1945, relative à l'exécution des 
remcmbrements conjugués urbains et ruraux 
dans les communes sinistrées. 

De l'introduction de cette loi dépend égale- 
ment l’application du plan Monnet qui prévoit, 
pour 1917, le remembrement de 500.000 hec- 
ares et, pour 1938 et les années suivantes, 
le remembrement d’un million d'hectares. 

Aussi son introduction dans nos trois dépar- 
ternents recouvrés de l'Est ne doit soulever 
aucune difficulté majeure. 

Tout simplement le texte de cette loi doit 
Clre mis en harmonie avec la législation rela- 
tive au livre foncier, législalion maintenue 
opportunément en vigueur dans ces départe- 
ments, en application de la loi locale du 
31 mars 488%, sur le cadastre, rendant obli- 
gatoire l’abornement, tandis qu'il n’est que 
facultatif dans les autres départements. 

Sous réserves des modalités nécessaires, fl 
est donc souhaitable d'introduire la loi génc- 
rale du 9 mars 1941 sur la réorganisation de 
la propriété foncière ct le remembrement dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle qui sont appelés à profiter 
de l’exécutiqn des travaux de remembrement 
prévus. 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
vous soumeitre le projet de loi dont le texte 


SUIL : 
PROJET DE LOI 


Art, er, — La loi du 9 mars 1941 sur la 
réorganisation foncière et le remembrement, 
validée et modifiée par l'ordonnance du 7 juil- 
let 1945, est mise en vigüeur dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle et y scra appliquée sous réserve des 
dispositions ci-après: 

Art. 2. — Les articles 2, 7, 23, 26, 35 et 38 
sont complétés et modifiés comme suit: 

« Art. 2, — La commission communale de 
réorganisation foncière et de remembrement 
est ainsi composée: 

« Le juge du tribunal cantonal ou, à son 


“défaut, Île juge du tribunal cantonal du canton 


voisin, désigné par le premier président de 
la cour d'appel du ressort; 

« Le délégué de l'ingénieur en chef du génie 
rural; 

« Le délégué du directeur départemental des 
services agricoles; 

« Le délégué du directeur départemental des 
contributions directes et du cadastre; 

« Le juge du livre foncier dans le ressort 
duquel se trouve la commune intéressée. 

(Le reste sans changement.) 

« Art, 7. — La commission communale fait 
élablir tous documents qu’elle estime néces- 
saire pour apprécier la silualion des exploi- 
lations agricoles de la commune en vue de 
lPapplication de la présente loi et, en parti- 
culicr, en vue de déterminer l'existence et 
l'assiette des parcelles abandonnées. 

Ces documents comprennent notamment: 

« A. '— Un plan parcellaire établi d’après 
le cadastre et après reconnaissance sur place, 
sur lequel seront déterminés: 

« 10 La consistance des propriélés rurales 
de la Zona intéressée aux opéralions; 

« 20 L'emplacement des parcelles. qui cons- 
üiluent l’ensemble des propriétés avec bati- 
ments, abandonnées ou inculltes depuis plus 
de deux ans; 

«a 39 L'emplacement des parcelles abandon- 
nées ou incultes depuis pius de deux ans, 
sans bâtiments; 

« 4° Les parcelles enciavées; 

« »° Les lerres échangées, soit par les pro- 
priétaires, soit par les exploitants; 

« 6° Les principales nalures de cultures: 
terres labourables, prés, bois, terres plantées, 
vignes, cullures spéciales, jardins, alpanages, 
sols incultivables, eic.; 

« 70 Les chemins ruraux publics reconnus 
ou non reconnus. 

« B. — 4° Un élat parcellaire des propriétés 
établi d'après le cadastre et le livre foncier 
et, après reconnaissance sur place, énonçant 
par tous les ilols de propriété, les références 





cadastrales (section, numéro, lettre fndica- 
live), la surface, la nature et le classement 
de chaque parcelle ou segment de parcelle 
les nom et adresse du propriétaire enregistré 
par le cadastre, les droits réels inscrits au 
livre foncier, les nom et adresse du locataire 
ou de l’exploilant. 

« 20 0,06 + 6.6.0 +. + e,.06 C8 MEURT e 

(Le resle sans changement.) 

« Art, 23, — La commission communale de 
remembrement a qualité pour décider à l'oc- 
casion des opérations et dans ieur périmètre, 
l'établissement de tous chemins nécessaires 
pour desservir les parcelles ainsi que tous les 
travaux d'améliorations foncières connexes, 
notamment ceux Susceptibles d’assurer l’écou- 
lement régulier des eaux de ruissellement. 

« Des terrains nécessaires à l'assiette de ces 
ouvrages collectifs sont prélevés sans indem- 
nilé sur la totalité des terres à remembrer. 

« La commission communale peut, en oulire, 
décider que les parceles incluses dans le 
érimètre de remembrement seront obligatoi- 
rement souinises à l’abornement. 

« Art. 28, — Les résultats du remembrement 
sont incorporés : 

« 49 Dans le livre foncier; 

« 2 Dans les documents cadastraux après 
mise à jour de ces résullats au point de vue 
fiscal », 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 35. — La date de la présente loi sera 
subsliltuée à celle du décret du 30 novembre 
1935 dans les articles 426 du code du timbre 
et 656 et 657 du code de l'enregistrement. 

« La date du règlement prévu par l’arlicle 34 
de la présente loi sera substiute à celle uu 
règlement du 14 septembre 1926 dans l'ar- 
ticie 657 du code de l'enregistrement. 

a L'article 628 du même code demeure en 
vigueur, 

«. Les dispositions de l’article 426 du code 
du timbre et des articles 636, 637 et GS du 
code de l'enregistrement en tant qu’elles ne 
sont pas déjà applicables dans les déparie- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja 
Moselle, sont mises en vigueur dans ces dé- 
partements. 

« Les acles, pièces et contrats qui sont dis- 
pensés des droits d'enregistrement par appli- 
cation des articles 656 et 657 du code de l’en- 
registrement, sont également dispensés des 
frais de justice perçus dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de ka Moselle, 
en application de Ja loi locale sur les frais de 
justice du 6 décembre 1899 modifiée par Ja 
loi du 6 janvier 1932 ». 

« Art. 38. — Sont abrogéces toutes disposi- 
tions de droit local contraires à la présente 
loi, et notamment celles de la loi du 30 juil- 
let 1890 sur les associations syndicales auto- 
risées ayant pour objet le redressement des 
chemins d’exploilation ou d'exécution des 
travaux d'irrigation et de drainage avec 
remembrement, 

« Toutefois, à titre transitoire: 

a 1° Les remembrements entrepris suivant 
les disposilions de Ja loi du 30 juillet 1890, 
dont la liste proposée par la commission 
dcpartéementale de réorganisation foncière 
et de remembrement sera arrêtée par déci- 
sion commune du ministre des finances 
et de l’agriculture, seront achevés suivant 
les dispositions de ladile loi, la commission 
départementale susvisée se substitiant à Ja 
commission de remembrement créée par l’ar- 
cle 2 de l'ordonnance du 29 septembre 1891. 

« Toules les autres associations syndicales 
déjà constituées seront dissoutes et les opé- 
rations de remembrement seront poursuivies 
dans les conditions fixées par la présente loi; 

a 20 Dans les communes où, pendant l’occu- 
pation, des opérations de remembrement au- 
ront été entreprises sous l'empire de la légis- 
lation allemande, mais non terminées, ces 
opérations seront reprises dans les condilions 
fixées par la présente loi, 

« Dans les cas où celles auront été rendues 
définitives, elles seront placées de plein droit 
sous le régime de la présente loi, notamment 
en ce qui concerne l'exécution des travaux 
annexes au remembrement, la constitution de 
l'association foncière prévue à l’article 25 et 
les dispositions de l'article 31. Si ces remem- 
brements donnent lieu à contestation de la 

art des intéressés, ils pourront, sur avis de 

a commission départementale de réorganisa- 
tion foncière et de remembrement, étre revi- 
sés suivant ‘es disposilions de la présente loi. 
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« Sur avis de ladite commission, 1e préfet 
pourra, après avoir consuité l'ingénieur en 
chef du génie rural, consiituer au commissIon 


commun: ale prévue à l’article 2 pour la revi- 
sion des opérations. » 

Art. 3. — Un règiement d'administration pu- 
biique déterminera les conditions d'exéculion 
de présente loi. 





ANNEXE N° 2772 





(Sess. de 1917.— Séance du 3 décembre 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense Dee sur Ja proposition de 
résolution de M. Jacques Gresa et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter 16 Gou- 
vernement à rec onsidérer la situation des 
aspirants de réserve de l’armée de l'air, 


nommés sous-lieutenants à leur sortie de 

l'école des cadres et démobilisés faute 

d'avoir pu présenter, dans les délais pré- 

vus, une demande d'activation, par DM. 

Jacques Gresa, dépulé (1). 

Mesdames, messieurs, l’article premier de 
la loi du 22 mai 1946 tendant à faire béné- 
ficier les militaires de l’armée de l'air des 
dispositions de l'ordonnance n° 45-96 du 12 


mai 1945 digpose: 


: 


>ar dérogation aux dispositions des ar- 
ticles 13 à 17 de la loi du 9 avril 4935. fixant 
Je statut du personnel des cadres aclifs de 
l'armée de l'air, dans le délai de trois mois 


suivant la promulgation de la présente loi et 
dans la limite des effectifs légaux fixés pour 
chaque corps d'’ofliciers, des officiers de rc- 
serve de l’armée de l'air pourront êlre admis 
dans les cadres actifs des corps des ofliciers 


de l'air, des officiers mécaniciens de l'air et 
des officiers des services administratifs de 
l'air ainsi qu’en qualité de commissaires or- 
donnateurs de l'air et de médecins du ser- 
vice de santé de l'air. » 

Or, de nombrèux aspirants de réserve de 


l'armée de l'air, 


qui avaient été 
leutenants de réserve 


à la 


nommées sous- 
suite de leur 


classement à la sortie des éCcoïes Ge cadres, 
n'ont pu bénéficier des dispositions légales 


précitées parce que dans la majeure partie 
des cas ils n’ont pu établir leur demande 
d'activation dans le délai de trois mois prévu. 


S'ils étaient restés aspirants, ils seraient 
encore en situation d’activité, n'étant pas te- 
nus en tant qu'aspirants à présenter une 
demande d'activation pour Jleur maintien 


dans l’armée. Il est Conc pour le moins anor- 
ral que icur démobilisalion apparaisse 
comme une conséquence de leurs efforts à 
l'école des cadres, lesquels leur ont valu leur 
nomination au grade de sous-lieutenant. 
C'est pourquoi votre commission dela dé 


fense nationale vous demande d'adopter la 
proposition de résolution suivante” 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 


ment à reconsidérer la situation des 


” nsiu aspirants 
de réserve de l'armée 


de l’air nommé S SOUS- 


licutenants à leur sortie de l’école des cadres 
et démobilisés faute d'avoir pu présenter 
dans les délais normaux leur deman d'a”- 
tivation. 
9 1 Le d 
ANNEXE N° 2773 
(Sc de 19:7.— Séance du 5 décem 1947. 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits 


pour les funérailles nationales du général 
Leclerc, présenté au nom de M. Robert 
Schuman, président du conseil des minis- 
tres, par M. Pierre-Ilenri Teitgen, ministre 
des forces armées, et par M. René Mayer, 
ministre des finances et des affaires écono- 
Iniques. — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, il a été décidé de 
faire des funérailles nalionakes au général 
: armée Leclerc, qui a bien mérité de la pa- 
rie. 





(1) Voir le no 875. 

















Le présent projet de loi a pour but d'ou- 
vrir un crédit pour couvrir les dépenses qui 
seront rendues nécessaires pour ces funéc- 
railles nationales, 

Article unique. — IL est ouvert au minis- 
tère des forces armée s, pour les funérailles 
nationales du général Lecle ct de ses 
compagnons, au titre du budget ordinaire 
(dépenses militaires) de l'exercice 19:7, un 
crédit s'élevant à la somme totale de quatre 
millions de francs (4.000.000 F) réparii par 
service et par chap tre conformément au la- 
bleau annexé à ja présente oi 

EUDCET ORDINAIRE 
Tableau. par pr? an et par cha) itre. Fr? ’ 
dits supplémentaires accorde "SE ( 

l'exercice 1947 

Guerre. 

5° partie. — Matériel, fonctionnement 

des services et trarvaux d'entretien 

Chap. 305. — Service de santé, 3.500.000 F. 
Chap. 319. — Carburants, 500.000 F. 

Total pour la 5e partie, 4 millions à 
francs. 

æ : > — — 
ANNEXE N° 27 

Sess. de 1917. — S£ e du 54 | 1917.) 
PROJET DE LOI porlant que le général d'’ar 

mée Leclerc de Hautecioque qu ie 
mérité de la pairie sera inhumé à L'Hôte 

national des invalides, présenté au Im 
de M. Robert Schuman, présid nt du cor ] 
des ministres, par M. Pierre-ilenri Teitg 
ministre des forces armées. — (Re 
Ja commi:sion à 1 défi EL ) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, il a ét# 4 
faire des funérailles nalionales au £ I 
d'armée Leclerc qui a bien mérité d 
patrie, 

Elant donné ‘la rrière légendaire du 
rateur de Paris et de Strasbourg, il 

également qu'il y ait lieu de l'inhun 
Lit: ] des Juvaliüe à « d £ 
aînés. 

Une loi est n£# à cet effet 
celle du 27 mars 14929 ne prévoit ] 
tion aux Invalides que des ma aux ( 

avant Comimandé en chef ou avai 
{ } lan 1e] t 
d'une arms À i ( ] 
LE ( 1 UD CL iU 1 ] à | (a 
Pi T DE LOI 

Articl u { . — L né Loi 
clere de Hi = ES F: ) 
Tic q 1 1 1 | À Ï 6 
inhumé dans l'Hôtel] des Invalides, 

3 il LS Nr 
ANNEXE N° 2775 

fQnzsa flo 1017 D © A 1 7" 
RAPP ORT fait au nom de la commission 

coroplabilité concernant: 4 l'ouverture d'u un 

crédit supplémentaire \pplical lUX d 

ses de l’Assemblée nat ionale pour l'exercice 

1947; 2° l’ouvcriure d'un crédit supplémen- 

taire applicable aux dépenses de l'Assemblée 


de 


par M. Aubrv, député. 


V’Union francaise pour l'exercice 1947, 


Mesdames, messieurs, le ] ent port 
divisé en deux parties, a } but \ 
exposer les ju fl i ivs X « 
de crédit dont il est l'objet 

49 4 blé tic C 

Votre commission de comptabilité I 
t e it + » | H 
taté que le fonctionnement financier de l’As 
semblee necessite n crédit plém il 
pour L'exCrcice Dudigelalre en 1rS 





* { » k én eat! 
En effet, les crédits allou 
ne son} plus en rapport avt 
les fournitures, des matériau 
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Herr part, depuis le dé] 
l’activité parlementaire inle 
? » vor Î \ 1 
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ANNEXE N° 2776 


(Sess. de 1947. — Séance du 5 décembre 1947.) 
PRAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de loi de 
REA. het et plusieurs de ses 
collègurs tendant à rétablir le bénéfice des 
prestations familiales pour certaines catégo- 
(de peuitis agriculieurs <l de saiariés 
agricoles qui en sont exclus par une ap- 
ication arbitraire de la loi du 22 août 1946, 
r M. Paumier, député (1) 





\ stice qui conii- 
ni ni in des lois 
S | ( M, Wal- 
ae au groupe par- 
lemme à r la proposi- 
üon d: 9 2599 faisant l’objet du présent 
Tüipport 
| lains petits exploi- 
il mes prestalions 
qu prietaires. 
1 log familloc 
; { que les famniiles 
Ë léfavorisées par 
ap ) ions. 
La F 11 = in L rlant réalisatior 
; 1 Jui 914 Doria rcaisauon 
d mine , 4 u A , 
a eéconon 5 CL dilhcrnasement «ae ressources 
Jrévoyait une augmentation des allocations 
familiales et &u salaire unique. Cependant, 
C 5 Catcsorics à allocataires et, notam- 
] t, ceux relevant 4 caisses mutuclic 
: .: < 1 Fe P «1 
Î 1 > fa il 11CS ag£ri 0 Cteicnt une 
{0 core exCiucs de cette majoration. 
A1 surp! ; far 7e n 
À I 15, À a] üggrdavanie en ce 
‘ ’ » ] "1 ta t « r \ : ‘an 
Q ñ ( I _1es EXPIOILANIS agricoies, l'ar- 
{ à du décret du 10 décembre 1946, por- 
tant application de la loi du 2 août 49% ) 
il Ppiatauun qe 14 101 AU 2 aO0OUL 1940, COM- 
ep 2 
poi 
« Peut seul b ficier des prestations fami- 
iäles, au titre agricole, l'exploitant qui di- 


ie exploilation d’im- 


portance au moins égale à celle d’une des 


exp} {ations-{ypes, dont les caractères sont 
déterminés par le préfet, sur la proposition du 
comité départemental des allocations fami- 
ia} agricolcs ». 

I s de trop nombreux départements, les 
comit£s départementaux des allocations fami- 
liaes agricoles, se référant au décret ci-dessus 


eçues du ministère de 
ure, ont fixé la superficie de l'exploi- 
le and nombre de 





tal type di facon qu un £ 

pelits exploitants agricoles, bien souvent des 

_ se voient réduire de façon arbitraire 
ontant des prestations familiaies qui leur 






heureux quand ils ne sont pas 
purement et simplement exclus du bénéfice 
Ü | Jai. 

Po illustrer ce cas d'espèce, M. Waldeck- 
Pochet, dans sa proposilion de loi, cite l’exem- 
ple du département de l'Ardèche. Dans ce dé- 
partement, le comitt dCpartemental, dans sa 
£ *e du 17 mai 1947, décida de réduire les 
allocations Ges petits agriculteurs dans les pro- 
portions suivantes 

Moins de 2 hectares: allocations payées sept 
jours par ‘mois seulement ; 

De 2? à 4 hectares: 13 jours par mois; 

he 3 à 5 hectares: 21 jours par mois. 

Ce traitement représente une injustice d’au- 
tant plus grave que ces paysans acquittent 


) 4 
comme tous les autres des cotisations au pro- 
fit du fonds de solidarité agricole, le tout est 
desliné à financer les allocalions familiales 
àägricoies. 

Fn vérité, l'attribution actucllement prati- 
quie défavorise et lèse des milliers et des mil- 
liers de petits paysans ayant des enfants. HS 
né touchent pas suflisamment, alors qu'ils 
sont tes plus mérilants, puisqu'ils se trouvent 
le plus souvent dans la gêne. Par un paradoxe 
singulier, des paysans beaucoup plus fortunés 
touchent sans difficulté, car ils disposent d’un 
revenu professionnel dépassant de loin le re- 
venu moyen, 

En toute équité, 1 importe donc de remédier 
à celte flagrante anomalie qui risque en outre 
de diviser les familles agricoles. 

LA présente proposition que nous vous sou- 
mettons au nom de la commission de l’agri- 


eitllure, vise en premier lieu à réparer cette 
Jacune, Notons que M. Petsche déposa le 
9 it 947 une proposilion de résolution vi- 


(4) Voir le no 2599, 


à -— She qeenereressr eme LE 


D ASE so RE 





sant au même objet. Celle proposition ne pou- 
vait être que favorablement accueillie dans le 
monde agricole. 

Il faut préciser ciairement que toutes les 
personnes dont la profession est celle d'agri- 
culteur (quelles que soient les superficies des 
terres exploitées par eux) et lirant leur unique 
moyen d'existence de leurs terres devront bé- 
néficier des prestations familiales prévues par 
la loi du 22 août 1916. 


Autres injustices pour les ouvriers agricoles. 


Depuis le 4er janvier 1947, en vertu de l’ar- 
ticle 11 de la loi du 22 août 1946, les alloca- 
tions familiales dans le département de la 
Seine étaient calculées sur la base mensuelle 
de 225 fois de salaire horaire minimum dt 
manœuvre ordinaire de l’industrie des métaux 

2,600 F. C'était la règle de la proportion- 


province, ces locations devaient être 
déterminées en appliquant aux allocations ver- 
sces dans la Seine les abaltements fixés pour 
la détermination des salaizes dans les diverses 
zones territoriales. 

Mais cette dernière mesure n'eut qu’un com- 
nencement d'application. A dater du 4°r jan- 
rier, l'écart entre les salaires moyens dépar- 
tementaux de province tels qu'ils étaient dé- 
terminés et tels qu'ils auraient dù l'être en se 
basant sur le salaire mensuel départemental 
de la Seine, n'a été comblé que de moitié. 
Exemple: 

Lans une localité dont l'abattement est de 
15 p. 1400, on obtenait: 

5.650 x 15 
——— = 841,50 F ou 850 F en chiffre ronds. 
100 , 

Le salaire devrait donc être de 5.650—850 = 
CE TE" F 
Mais l’ancien salaire étant de 4.200 F, on 
n'y ajoulait que la moilié de la différence 
existant entre ce chiffre et 4.800, soit 300 F. 

Le nouveau salaire à partir du 1%. janvier 
est donc de: 4.200 + 300 = 4.500 F, 

Puis vint la loi du 25 juin 1947, qui stipule 
que les allocations familiakes dans le départe- 
ment de la Seine sont calculées sur la base 
mensuelle de 7.000 F à partir du 1er août 1917 
au lieu de 5.650 F précédemment. 

Les prestations sont augmentées en province 

dans les mêmes proportions, mais les agricul- 
teurs ne bénéficiaient pas des avantages de 
celte loi. 
e décret du 2% septembre 1947, inqidue que 
les dispositions de l’article 11 de la loï du 
22 août 1946 entreront en vigueur à la date 
du 1er octobre 1947. I en résulte que, depuis 
cetle date, l'écart est supprimé. 

Celte mesure n'est toujours pas applicable 
aux agriculteurs. Les prestations familiales, 
qui leur sont allouées, continuaient d’être 
calculées d’après le salaire en vigucur du 
1e janvier au 31 juillet dans leur localité. 

Toutefois, indépendamment de ces « ou- 
blis », d’autres erreurs demeurent. En eflet, 
concernant les salariés, le décret du 10 dé- 
cembre 14946 précise que pour définir l’activité 
professionnelle ouvrant droit aux prestations 
familiales, il y a lieu de considérer « comme 
exerçant une activité professionnelle ‘toute 
personne qui consacre à celte activité le 
temps moyen qu’elle requiert et en tire des 
moyens normaux d'existence ». 

La circulaire ministérielle no 112 du 3 avril 
1947, portant instructions pour l'application 
de ce décret, confirme le même principe en 
précisant « qu'à litre indicatif, les caisses et 
organismes payeurs doivent considérer qu’une 
personne ayant des moyens normaux d’exis- 
tence est celle qui dispose d’un revenu pro- 
fessionnel au moins égal au salaire minimum 
visé à l’article 41 de la loi du 22 août 41946 ». 

L'interprétation de ces prescriptions, et leur 
application, font qu'un salarié qui, pour une 
cause où pour une autre, aura travaillé dans 
la cours du mois un nombre de jours infé- 
rieur an temps moyen fixé par le comité 
déparlemental des allocations familiales agri- 
coles, ne bénéficiera d’autune prestation fa- 
miliale. 

Les mêmes règles prévalent quand le salaire 
est inférieur au salaire minimum dépaärtemen- 
lal, on appliquait le principe inique du « lout 
ou rien ». 

Pour tenter de pallier ces inconvénients Île 
ministre de l'agricullure a adressé, en date 
du 7 octobre 1947, aux préfets, aux prési- 


id 





dents des caisses muluelles d'allocations fa- 
miliales et aux contrôleurs des lois sociales 
en agriculture, la circulaire suivante: 

« La loi du 25 juin 1947 portant réalisation 
d'économies et aménagements ge ressources 
a prévu une majoration des allocations fami- 
liales et de salaire unique, à l’exclusion toute- 
fois de certaines catégories d’allocataires et 
notamment de ceux relevant des caisses mu- 
tuclles d'allocations familiales agricoles. 

« Au cours des débats à l'Assemblée natio- 
nake et au Conseil de la République, le Gou- 
vernement a été conduit à préciser que cette 
exclusion n’était commandée que par des 
raisons d'ordre budgétaire ct que l'égalité des 
prestations réalisée par le code de la famille 
en 1939, serait rélablie dès que l'équilibre 
financier de l'institution pourrait être assuré. 

« Depuis lors, le décret no 47-1882 du 
21 septembre 4947 relatif aux abattements de 
zones en matière d’allocations familiales à 
marqué une différence nouvelle du régime 
entre bénéficiaires « agricoles » €t « non 
agricoles », 

« Les études entreprises par mon départe- 
ment en liaison avec les administrations in- 
téresses ont permis cependant de dégager 
les modalités d’un financement adapté aux 
nouvelles charges. 

« Les travailleurs salariés, dont les besoins 
familiaux sont les plus urgents, seront ent 
premier lieu les bénéficiaires de, cet effort 
financier, 

« J’invite donc les caisses mutuelles d’allo- 
cations familiales agricoles à assurer à tous 
les salariés agricoles le service d'une indem- 
nilé exceptionnelle égale à la différence entre 
les prestations auxquelles tls peuvent pré- 
tendre ct les prestailions auxquelles ils au- 
raient droit si les dispositions de l’article 17, 
psp fer de la loi du 25 juin 1917 et 
celles de l'article 4er du décret du 24 sep- 
tembre 1947 leur étaient applicables. 

« Vous voudrez bien prendre toutes dispost- 
tions utiles pour effectuer, dans le plus bref 
délai possible, le payement du rappel des 
mois d'août et septembre aux familles béné- 
ficiaires. » 

Il s'agissait seulement « d’indemnilés exoep- 
tionnelles »., Aucun texte législalif ne sanc- 
tionnait cette mesure. 

Mais le plus grave c’est que le Journal offi- 
ciel du 14 octobre 1947 nous apprenait que la 
circulaire du ministre de l'agriculture était 
rapportée. 

Cette dernière décision aurait été prise par 
le conseil des ministres, unanime. Or, devant 
la protestation des travailleurs de l'agricul- 
ture, le Gouvernement recula. 

Des ordres ont été donnés au directeur de 
la caisse centrale des allocations familiales 
agricoles, et celui-ci, par circulaire n° 56 du 
% octobre 1947, a aulorisé les caisses dépar- 
tementales à régler aux salariés agricoles les 
prestations familiales aux mêmes taux que 
celles des autres professions avec rappel au 
1er juillet 1947. 

Voici comment il faut comprendre les 
avantages apportés par la circulaire. 

La loi du 25 juin 1947, stipule que les aïllo- 
cations familiales dans le département de ja 
Seine sont calculées sur la base mensuelle 
de 7.000 F au lieu de 5.6% F précédemment 
et que les prestations sont augmentées en 
province dans les mêmes propo:tions. 

Un salarié de l’industrie où Je salaire moven 
était de 3.500 F et l'abattement de 25 p. 400 a 
vu ce salaire porté à 4.850 F. 

Depuis le 4% octobre, en vertu de la loi dun 
24 septembre, le même salaire est monté à 
5.250 F. 

Le salarié de l’industrie, père de trois en- 
fants, touchait donc avant le 4°r octobre, au 
titre des allocations familiales, 2.495 F et si 
sa femme ne travaillait pas, 2.425 F d’allocae- 
tions de salaire unique. 

Depuis le 4er octobre, il perçoit 2.625 F 
d’une part, et 2.625 F d'autre part, soit: 
5.250 F. 

L'ouvrier agricole, également père de trois 
enfants, habhilant la même localité, qui tou- 
chait 1.950 F au titre des allocations familia- 
les et, le cas échéant, une somme identique 
pour l'allocation de salaire gg verra 
donc ses prestalions réglées sur les mêmes 
bases que celles des ouvriers des autres cor- 
poralions. 

Ainsi satisfaction est enfin accordée aux lé- 
gitimes revendications des salariés de l’agri- 
culture, 
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Malheureusement, une fais de plus, ces me- 
cures ne font l’objet que d’un règlement inté- 
caisses hope re familiales. Elles 
ne sont pas garanties par la loi, elles reste nt 
soumises à l'arbitraire gouvernemet nlal, 

D'autre part, elles ne sont pas étendues aux 
exploitants agricoles, C'est là une grave la- 
cune. 

Ceux-ci ne comprennent pas qu'ils puissent 
être privés des avantages accordés aux autres 

itégories de Français. Y 

Ils protestent énergiquement et 


avec rai- 


11e 


con. Is ne veulent plus être des hors-la-loi en 
inatière de séeurilé sociale. 

Sans relard, il convient de leur accorder 

bénéfice de la loi du ?5 juin 1947 et rs dé- 
cret du 21 septembre 1947. 

Mais il importe aussi que ces mesures s’ap- 
pliquent à la fois aux exploitants et aux 


d’une 
res 
ntage 


puvriers agricoles 
afin que les ava 
tivement. 

Il est inadmissible que l’on n’octroie pas 
les mêmes avantages aux paysans qu'aux 
ouvriers des villes. Üne teile situation ne peut 
que créer un climat de division qui serait 
préjudiciable aux intérêts de notre pays. 

Il importe donc que, complétant la cireu- 

aire ministérielle, des mesures soient prises 
jour faire bénéficier tous les paysans sala- 
riés ou exploitants, des dispositions du 2% sep- 
tembre 1947 et de la loi du 25 juin 1947. 

Pour les salariés dont le temps de travail 
ou le revenu professionnel sont inférieurs aux 
temps de travail et au revenu profession: 
nel moyens, la règle de la proportionnalité 

ippliquée préc édemment est, à notre sens, 
ja plus équitable, 

Pour ces raisons, 


manière formelle, 
acquis le soient défini- 


votre commission de l’agri- 


culture, réunie le 3 décembre 1947, vous de- 
mande, à l’unanimité, d'approuver la propo- 
sition de loi suivante, qui consacrera. dans 
la loi, l’égalité des familles paysannes dans 
l'attribution des allocations familiales, tant 
en ce qui concerne certains exploitants, que 
pour les salariés de l’agriculture. 
PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — L'arlicle 2 de Ia loi du 
22 août 1946 est complété par le Lexte suivant: 

« Les personnes exerçant Ja profession agri- 
cole, quelle que soit la superficie des terres 
exploitées par eux, bénéficient des prestations 


familiales dans les conditions prévues par 
la présente loi si elles Fra leurs moyens 
d'existence du produit de leurs terres. 


« Pour les salariés agricoles, dont le temps 
fe travail ou le revenu professionnel sont 
inférieurs aux temps de travail et aux revenus 
professionnels moyens, le montant des presta- 





tions sera délerminé en fonction du travail 
effectué. » 
o 
ANNEXE N° 2777 
tSess de 1947. — Séance du 5 décembre 1047 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
Ja commission des finances sur le projet de 
li et les letires rectificatives au projet de 
ini portant ouverture de crédits speciaux 
d'exercices clos ci d'exercices périmes, par 
AN Charles Barangé, rapporteur général, dé- 
puté (1). 
Mesdames, messicurs, votre commission des 


finances-a élé isie, à la date du SE 243 


su 























Lre 1917, d’une seconde le ttre rectificative au 
projet de loi n° 1 portant ouverii re de 
rédils spéciaux d exercices clos et d'exercice: 
périmés, qui a fait i'objet du ad n° 2679. 
Les dt nr ‘andes comprises dan: seconde 
lelire rectificative atteigne nt 77.377 F0 F pour 
3 exercicés clos et 153.054 F_ pour les exer- 
ces périmés, ce qui por terail le total des 
crédits à ouvrir à 4.196.%693%9 F pour ke: 
exercices clos et à 2.858.361.7% F pour les 
exercices périmés, compte tenu des réductions 
priposées par votre commission su les deu 
icttres rectifilcatives et qui s'élèvent à 587 m 
ions 674.039 F, 
es — 








{4 Voir le no 2214 


La plupart des créances de faible impor- Ces dépenses ont été engagées sur simples 
tance, pour lesquelles des crédits vous sont lettres de commande qui ont fait l'objet, 
demandés par la seconde lettre rectificative, : après Fexécution du service, de marchés de 
n'ont soulevé aucune objection de la part de régularisation, 
voire commission. Le montant total des dépenses pour S= 

Par contre, elle aurait désiré recevoir des quelles les crédits ont déjà élé ouverts à cet 
suslifications plus complètes pour les crédits effet, s'est élevé à 396.236.197 F, chiffre L- 
demandés, d’une part, au titre du ministère | quel il convient d'ajouter les crédits den 
de l'intérieur, exercice 1941, sur le chapi- ! dés par la lettre rectificative faisant lol 
tre SG bis mmouveau). — Dépenses diverses ré- ‘ du présent rapport (09.552.496 F) soit « i 
sultant de l'exécution du service des trans- 4065.568.693 F. - 
ports lors de la libération, d’autre part, au On notera que les servièées cessionnai et 
litre du ministère de la production indus- ; les acquéreurs privés des véhicules cédés 1 
trielle, exercice 4945, sur le chapitre F, — | vendus par les soins de ladministration à 
Payements à l'indüstrie privée. domaines, ont remboursé les dépenses sus- 

visées jusqu'à concurrence de 258.085.497 F, 

Votre commission n’a pu encore obtenir 

IXTÉRIEUR communication du montant des produits do- 

maniaux encaissés au tire desdites cessions, 

Exercice 1911. mais l'assurance lui a été fournie qu'il dé- 
passait -très largement le montant des ré] 

Chap. 86 bis nouveau) . — Dépens s diverses | rations laissées à “la charge de lJ'Etut 
r'sull al it de l’e xécuiion du seI vi les { ns- (207.485.956 ] É 
purts lors de Ja jibération, 4.202.435 1 Toutefois, d’après les renseignements re- 

il s’agit d'apurer le passif laissé par la di- | cueiliis, il semble qu’un certain nombre de 
rection régionale du service de la circulatfon | marchés de réparations ont été conclus à des 
el vs roulage créée par arrété du-commissaire | prix manifestement abusifs. Aussi, votre com- 
de la République de Clermont-Ferrand, en date | mission a décidé de demander à la cour des 
Au 18 © eptembre 1944, et qui a fonctionné dans |! comptes d'effectuer une enquête sur les Con- 
la rénioë de Clermont-Ferrand jusqu'au 1° dé- | ditions de passation de ces marchés en vue 
cembre 1941, dafe à laquelle elle a été rem- ; de déterminer s’il ne serait pas opportun 
placée par la régie département des trans- | d’instituer une procédure légale de revisio 
ports-créée par un arrêté mn Pr fet du Ppy- | En attendant les ré ultats de cette enquût 
de-Dôme en date du 30 novembre 1945 | et les renseignements réclamés à la ( r des 

Comme la direction r« sgion du service de | comptes au titre du chapitre 86 bis (nou- 
la cire ulati on et du roulage relevait du com- | veau) du ministère de l'intérieur, exercice 
par ee de la Répubiique qui agissait en | 1944, votre commission a conclu à ja dis- 

ertu d'une délégalion directe de l'aulorlié | jonction des deux erédits sur lesquels no 
oonentsle. ‘est évidemment à l'Etat | venons d'appeler votre attention. 

qu'il appartient d'apurer son passif. Elle vous propose, en conséquence, de bien 

Les dépe nses pour les qi uelles les crédits sont | vouloir n’adopter que les modifications ci- 
demandés ce ncernent | » payement d'u tren- | après qu'il convient d’apport au ] t da 
laine de véhicules réquisilionnés qui ont été | loi et aux états législatifs fi t l'objet du 
affectés ultérieurement à diverses administra- |! rapport n° 2679: 
tions publiques ou vendus par les soins de | 
l'administra 0 des domai PT nsi + des PROJI D LOI 
prestations de services et fournitures di- \ UL L 
Verses. 

La dette de l'Etat n'est pas contleslabie, Art. 1er. — Il est ouvert aux a 
mais votre cominission Se M opose de deman- | titre du budget ordinaire (s | i “à 
der à la cour des comptes des renseigne- | Titre Ier, — Dépenses ordinai .-6N Aug 
ments sur les rondilions dans Jesquelles a | mentatinn des restes à payer des « ( 
fonctionné Ja direction régionale susvisée, | clos 194%, 1915 et 1946, des crédits extraordi 
dont le directeur æst susceptible de fæire l'ob- | naires & jaux s'élex t à la som tala 
jet d'un arrêt déclaratif de geslion de fait. de 2.911.177.581 F, montant réal OTIS+ 

tatées sur ces exercices. 
Ces crédits demeurent ré s Pal , 
Pi TION IN I ; conformément à l’état A i la 0 
loi. 
Exercice 1915. Les ministres sont, en séquenc 
6és à ordonnanct es C innces 1 Dit 

Chap. F Payements à l'inaustrie mitres spéciaux de d« s ouverts t 
69.332.196 1 titwe Ier du budget ordinaire Services CIVUS) 

Ce crédit est destiné au payement à 70 in- | nour les dépenses d’ex ces clos 
gustriels du montant des réparauions. APDOT- | Len San someone es code oct 
tées à des véhicules ex-allemands 6 F- dt © un À oùt ous re nine . 

Au cours de leur retraite, les (roupes alle- |, Le : ; 
mandes ont, en effet, abandonné sur les rou- nec dE Eres irant, } k APR De 7 
tes et dans les garages, un grand nombre de | créances d'exercices primes, en add 
véhicules qui ont élé pris en ge par l’ad- | lis allouës au ll Ti L Upes OI 
ministralion des domaines. Beaucoup de ces | ervices civils), — Titre LI. — x 

reg pete as or. | Ordinaires) des crédits extraordi = 
véhicules ayant besoin de réparation, le ser- | 5. © Dern Re pp Fe 
vice des fabrications de Ja production indus- | SIOUR 5 6 VANR ; a ze: . , ra ’ - . 
trielle y a fait procéder à la demande de l'ad- | "775 120-8  # EL. IGPAFUS s "3 
ministration des domaines, et a fait conser- | MXiNEnL à seal LU 8 À sente 
ver les voitures par les garagistes, en atten- «memes s.erseness en. 
dant qu’une décision ait été prise au sujet de 
leur affectation. Les marchés ont élé passés Etat À 
en application de l'arrêté du 23 octobre 1944, das 
relatif aux séquestres des biens ennemis. 

L'administration des domaines a alors dé- EXERCICES S 
signé des aliributaires (adrainistrations ou 
particuliers) auxquels les voilu nt été re- | Table ervice, des créû lémer 
mises moyennant payement, s cerlains | ta iccordés pour dépens: 6 
cas, -et pour accélérer la pr. les r . | clos titre du budget ordinair er 
rations effectuées ont été payées directement civils. — Titre Ier, — Dépen sé 
par les aittributaires eux-mêmes, ladmi | 
iration des domaines n’encaissant qu prix | Affa 3 An 7 3.261.368 PF, 
des véhicules non réparés. | Agriculture, 385.276.913 F. 

. Une partie des voitu est ncore disno | Anciens ymbatta ct 
hible et fera prochainement jet d'aliéna-+ guerre, 19.229.103 F, 
tions | Fconomie nationale, 471.1 F 

Les valeurs de cession ont été estimées par | Educalion na | » F, 

administration des d« ina d'api s Mier- | Finances, 136.095.7 F. 

uriales part dans l'argus de l’automobiie, France d’ou mer, 2.3 2 F. 
ce qui explique que, pour les premières voi- |  Inté , 1.190. ] 
| tures vendues, les prix aient élé { faibles, | Jeunesse. t _ \ 
| L il [l Ion de 3 priX 1! S \ depu | 0.806.852 F 
Permis detfect S S 1 val | Just p ] : F 

réelle et « ( t Ï des £ Haut! 
eife À . i li ns 11 
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Ps : 
Pr lence du conseil. — Dépenses adrni- 
n lives, 5.411.955 I 
Production industriclle, 117.382.16 F. 
J { iSUrU @t Darilsi , 5.090,19 F. 
Santé publique et population, 263.431.579 F. 
il et sécurité sociale, 8.062.180 F 
Travaux pubiics et transports, 70:.672,723 F 
Total de l'état A, 2915477.581 EF, 


Œablenu, par service, des crédits sup 


lémen- 


tu es CCoTa pour dépenses des erercires 
L és au t > du budget ordinaire, (Ser- 
Cp civus. — Titre Ier, — Dépenses ordi 
nitres.) 

Affaires étrangères, 7 5816 F 

À Uy JU 700 I . 

A L 11 mt . 


HS CoOMbLAUanis CL 


victimes de la 


pu , 01.532 F, 

] nie nationale, 10.1%0.937 F. 

Eiucation nationale, 4.191.569 F. 

Finances, 14.349.184 F. 

France d'outre-mer, 271.499 EK 

] l'IUT, 24 185.880 F 

Jeunesse, arts et lettres. Information, 
2.142.201 F. 

Justice, 1.190.754: FE. 


commissariat à la distribution 
Lion 208.638 F. 
dence du conseil. 
nisiratives, 500.230 F. 
Production industrielle, 188.981 F 


ÿ À mil- 


— Dépenses sämi- 


A + nË FRAC * 2 ee CA 
Santé publique et population, 52.067.072 F. 
Travail et séeurité sociale, 4.757.223 F., 


Travaux publies et transports. 8.197,004 F. 
Total de l'élat C, 201455.39 F, 





ANNEXE N° 


27178 


EU où Es Sd nn , = 
(£css. de 1947, — Séance du 5 décembre 1947.) 


UL ‘…) 

AVIS transmis par M. le président du con- 
seil de la République sur le projet de loi 
adopté par l’'Asssemblée nationale portant 
dérogation aux dispositions de l’article G de 
la loi no 47-579 du 30 mars 1947 (1). — (Ren- 
voyé à la commission de la famitlle, de la 
population et de la santé publique.) 


Le Conseil de la République a émis un avis 
défavorable sur le projet de ioi, adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture, 


dans sa séance du 26 juillet 4947, portant dé- 
rogalion aux dispositions de l'article G de la 
doi 1° 47-579 du 20 mars 4947 





AVIS transmis par M. le président du Con- 
soil de la République sur la proposition de 
loi adoptée par l’Assemblée nationale ten- 
dant à reviser Fl'articie 5 de la loi du 2 avril 
1226 relative au transport des marchandisès 
Par mer (2). — (Renvoyé : nmi 

de la marine marchande 





] | SAT 
a ia L 551011 





et des pôc 
> à 84 - Pt C) 


* :1 1 1 » £ 1: ® r ÉE. à ets 
Le Conseil de la P« pübiique 4 ÉNuS UN avis 
) 


défavorable sur Ia proposition de loi dé 
MM. Courant et Gavwini, wloptée par l'Assem- 
b! nationale en première leclure, dans sa 
di ème séal du 8 à t 1947 tendant à 
reviser l'article 5 de la lui du 2 avril 1936 
z« au transport des marchandises par 
meI 

—— 





(4) Voir: Asssemblée nationale, mes 4715- 
4956 et in-8o no 2%; Conseil de la République, 
nos 4386-08 (année 1947). 


(2) Voir: Assemblée nationale 1228-.(881 
et in-8°o n° %. Conseil de la République, 
os 747.0 f(s \6p 1947) 
nos /5:-510 (ani (e ai). 
ee 











ANNEXE N° 


2780 


(Sess. de 1947. — Séance du 5 décembre 1947.) 


PROJET DE LOT portant ouverture de Crédits 
suppiémentaires au titre de Vexercice 1947 
et portant relèvement des prestations fami- 
liaies, présenté au nom de M. Robert Schu- 
man, président du conseil des ministres, par 
M. René Mayer, ministre des finances et des 
ministre du travail et de la sécurité sociale 

et par Mme Germaine Poinso-Chapuis, mi- 

nistre de la santé. publique €t de la popu- 

lation, — (Renvoyé à la commission des 

Î 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’évolution économi- 
que des derniers mois et, nolamment, la 
hausse des prix des produits essentiels qui 
constituent l'élément le plus important des 
dépenses des familles appellent, de manière 
urgente, un relèvement du taux des presta- 
tions familiaies. Mais l'eflort nécessaire ne 
peut être tout entier accompli immédiatement 
et la détermination du chiffre servant de base 
au taux nouveau des prestations a dû être 
faite en tenant compte non seulement des 
besoins des familles, mais aussi de l'impor- 
tance de la charge qui paraît financièrement 
supportable pour les caisses du régime général 
et pour l'Elat. 

Le Gouvernement ne se dissimule pas que 
le chiffre proposé demeure insuïifisint pour 
donuer intégralement aux familles ce qu'elles 
considèrent, à juste titre, comme la résul- 
tante des hausses de prix. I n'a malhecureu- 
sement pas été possible, dans les circonstances 
présentes, de dépasser le chiffre proposé qui 
marque d’ailleurs déjà un effort appréciable 
au profit des familles, Un effort supplémentaire 
devra être réalisé, à partir du 4er janvier 1948, 
dans le cadre du règlement d'ensemble des 
salaires et des prix auquel s'attache acluel- 
lement le Gouvernement de manière à éla- 
blir une meilleure harmonie entre les salaires 
et les prestations familiales, - 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — 11 est ouvert au minislre des 
finan et des affaires économiques, au titre 
du budget ordinaire (services civils) de l’exer- 
cice 4917, en addition aux erédils ouveris par 
la loi no 47-1496 du 43 août 1917 et par des 
s spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 200 millions de francs appli- 
cables aux chapilres ci-après du budget des 

Chap. 075, — « Allocations du code de la 
famille », 20 millions de francs, 

Chan. 400-2, — « Relèvement des allocations 
familiales », 170 millions de francs. 

Art. 2, — I est ouvert au président du 
conseil des ministres au titre du budget ordi- 
naire (dépenses militaires) de l'exercice 4947, 
en aMdition aux crédits qui sont alloués pour 
cet exercice, un crédit de 170 millions de 
francs -applicable au chapitre 401 « Re’ève- 
ment des allocations familiales » de la scc- 
lion IV: « Services de la défense nationale » 
du budget de la présidence du conseil. ’ 

Art, 5. — Les crédits applicables aux dé- 
penses des budgets annexes raltachés pour 
ordre au budget ordinaire (servires Civis, 
pour l'exercice 4947, sont majorés d'une 
somme de 20.100.000 F applicables aux cha- 
pilres ci-après: 


CAISSE NATIONAIE D'ÉPARGNR 


( Li 


iiap, Alocatior 5 
100.000 F, 


[ÆeYe 
4 (1, — 


familieles, 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Clap. 400. — Allocations familigles du per- 
connel titulaire, 23.500.000 F, . 
Chap. 401, — Allocations familiales des per- 
sonnels auxiliaire et contractuel, 6.590.000 F. 
Total, 30.100.000 F. 
Art, 4. — Les crédits ouverts par les arti. 
cles précédents seront répartis entre les cha- 
pilres intéressés des budgets des différents 





départements ministériels par voie d’arrêtés 
signés du ministre des finances et des affaires 
économiques. 

Art. 5. — L'article 47 de la loi no 47-1127 
du 25 juin 1917 est complété comme suit: 

« Par dérogation aux dispositions du premier 
alinéa de l’article 11 de la loi du 22 août 1946, 
les allocations familiales, dans le département 
de la Seine, sont calculées sur la base men- 
suclle de 8.500 F. 

« Dans tous les départements, les alloca- 
{ons familiales dues aux travailleurs indépen- 
dants du régime général et du régime agri- 
cole continuent d'être calculées sur les bases 
cn vigueur avant la promulgation de la pré- 
sente loi. 

« Les prestations familiales des salariés du 
régime agricole sont calculées sur les mêmes 
bascs que celles des salariés des professions 
commerciales et industrielles. » 

Art. 6. — La présente loi prend effet du 
er décembre 1947. Toutefois, sous cette ré 
scrve, les dispositions du dernier alinéa da 
l'article 47, modifié ei-dessus, prennent effet à 
compier du 4er août 1947, 





ANNEXE N° 2781 


ere es 


(ess. de 1947. — Sance du 5 décembre 1947.) 

LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi mo- 
difiunt ies articles 237, 238, 229, 240, 241 et 
241 du code pénal, présenté au nom de 
M. Robert Schuman, président du conseil 
des ministres, par M. André Marie, ministre 
de ja justice, garde des sceaux. — (Ren 
voyé à la commission de la justice et de 
législation.) 


MINISTERE DE L£ JUSTICE 
Direction criminelle. — 4er Bureau. — No SL 1029 
Paris, le 5 décembre 4947. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
à Monsieur le président de l'Assemblée na- 
tionale. F7 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
le projet de loi modifiant les articles 237, 238, 
23%, 210, 241 et 247 du code pénal, déposé ie 
# novembre 4947 et enregistré à l'Assemblée 
nationale sous le n° 2624, doit être modifié et 
complété, tant dans son titre que dans son 
texte, conformément aux indications du recti- 
ficatiÿ ci-annexé. 

Veuillez agréer, monsieur le président, ‘’as- 
surane de ma très haute considération. 

Signé: ANDRÉ Marie, 


40 Compléter le titre comme il suit: 

« Projet de loi modifiant les articles 237, 
33, 239, 210, 241, 245 el 247 du code pénal, 
la loi du 27 mai 1885 et la loi du 24 juillet 
1982. » 

20 Compléter l’exnosé des motifs, après les 
mots « chaînes d'évasion de prisonniers de 
guerre », par l'alinéa suivant: 

« En ce qui concerne le détenu lui-même, 
il apparaît que les peines prévues par l’arti- 
cle 245 du code pénal et les textes qui s’en 
inspirent, si elles constituent une sanction sut- 
fisante pour les condamnés à des courtes pei- 
nos! ne sauraient avoir un effet d’intimida- 
tion sérieux à l'égard des autres. Il est donc 
apparu nécessaire d’en relever sensiblement 
le taux à l'égard de ces derniers. » 

39 Ajouter au projet un article 2 bis ainsi 
conçu: 

« Art, 2 bis — L'article 245 du code pénal 
est modifié csmme suit: L 

« Les détenus qui se seront évadés, ou qui 
auront tenté de s'évader, par bris de prison 
ou par violence, seront, pour ce seul fait, 
punis d’un emprisonnement de six mois au 
moins, lequel pourra être élevé jusqu’à une 
peine égale celle à raison de laquelle ils 
étaient détenus, ou. s'ils élaient détenus pré: 
ventivement, à celle attachée par la loi à 
l’inculpation qui molivait la détention, sans 
qu'ell> puisse, dans l’un ni l’autre cas, exet- 
der cinq années d’emprisonnement; le tout 
sans préjudice des plus fortes peines qu'ils 
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auraient pu encourir pour d'autres crimes ou Le 











1r { contrôle de la salubrité des viandes 
ro qu'ils auraient commis dans leurs vio- ANNEXE N° 27 83 reste, dans ces départements, soumis aux rè- 
erices. " vles qui v cont ictue lei n+ nnilisoh! 
: ; : x j! »: JUL } SULL « nerit pere JICS, 

« ls subiront cetté peine immédiatement ee Art. 3. — Sont abrogées : toules  — dispo- 

après l'expiration de celle qu'ils auront en- Sess. de 1947. — Séance du 5 d£ } 197.) silions de la législation “ale en vi nl < 

DES. 1t Jii,. LUE 12: J U ALiL) 1 ; £ « > .. ŒtusUs [FAGE LES 

courue pour le crime ou délit à raison duquel |: dans les départements du 1 ut-Rhin, du Bas 
> 4 11 ai LD i , Ur 
ils étaient détenus où immédiatement après RAPPORT fait au nom de la commission de Rhin et de la Moselle qui seraient contraires 
l'arrêt ou le jugement qui Jes aura acquittis l'agriculture sur le projet de loi relatif à | à celles des textes visés à l’ alinéa ter de l'are 
ou renvoyés -absoes dudit Grime ou délit. l'introë action de la fégislation sanitaire vé- | licle 2 de la présente loi et notamment les 

-« Sera puni de la même peine... » térinaire da les départements du ffaut- | iexies suivants: À | 

n cuite sans changer {.) = F * LC 'U oh w: Re. 3 , > 

| (La suit ne * net a gp” DR LS Phin, du Bas-Rhin et de la Moselle, par 19 Loi locale du 7 avril 1809, IX 
4 À 4° Compléter le projet par des arlisics 4 € M. Moussu, député (1). res de protection contre la ie, 
À 5 ainsi conçus: ; par la loi locale du 7ù 
« Art. 4. — L'article 44 de la loi du 27 ruai Mesdames, messieurs, la législatior r is pour son appli Xbgchag 
ds esl modifié comme suit. ‘ or | laire po ir la protection du cheptel c le du 26 juin 19 concernent les 
« Le rel‘gué qui, à partir de l'expiration de | épizootics actuellement en vigueur 4 contagienses des animaux et text 3 

sa peine, se sera renûu caxnatñe d'fvasion | Roarienn nts du Haut-Rhin, du Pas 1 appli Hans” 7 7 de 
4 ou de tenlalive ind ve ph < cel rs ge NS &u- de la Moselle comprend des textes promul- J° Loi locale du 25 février 1876 concerront 
% f\ } » H 5 L ge 1 A A e t LU Air à. 
. torisation sera me lh irance ou aur à quil lé | gués: la dési ion du ina tériel des chemins de 


É le territoire de ation, celui qui aura ou- Soit avant l'année 1870 ou entre les an- | fer ayant servi à des transports d'animaux et 
É: trepassé le temps fix par l'autorisation, sera | nées 4919 et 1910, ou encore après l’année | text : ‘ea | 











# traduit devant le tribunal corrac!i onnel uu | 4915: ce sont des textes francais: 40 Déni À qe on: ne - 4 M nm nl 
lieu de son arrestation ou devant celui an Soit entre les années 1871 ct 1979 ; ce sont bre 1017 portant règlement sur la trans … 
lieu de relégalion, et après reconnaissan®e Ge | des textes allemanës. sion di s hacilles 7 orbides. n Rtinns ‘ns 
son identité, sera puni d’un emprisonnement Il en résulte entre les trois départements | décret du 9: joût 1999 : ES, HAINIEQUE ax 
de deux à cinq ans. LE , et le reste du territoire fran cais une dualité 5o Loi locale du 47 juin 1914 relative à 1 

« Art. 5. — La loi validée du 21 juitelt 442 | ge réglementation, que ne justifie aucun avan- | destru des cadavres dont Tl'util'sat EN 
est modifié e comme suite tage sérieux, qui complique l'action sami- n'est pas atrlor ce l u xtes n S DOUI È 
« Tout condamné qui £e sera évadé, ou ! taire, nuit à la rapidité de son applicatie \ et pre +. IULUIISCC EL & pris pour son 
aura tenté de s'évader, du lien à A éltil | à san efficacité. Pi IUIL 
employé en application rs dispositions de Ja héjà, entre les années 1919 et 1929. diverses 
loi du 4 juin 4941, sera puni de la juin? [ré- | mesures relatives à l'exercice de la médecin 
…. à l'arlicie 245 du code ‘nul, qi 1 SeTa | vétérinaire, aux importations d'animaux et 
subie dans les conditions #nonsées ail ar- | de produits animaux, à la vente et à l'échange = 
dicie. » des anioanx domestiques ont été introû ites ANNEXE N 2784 
en Alsace-Lorraine. ——— 








Le projet qui vous est présenté tend à réa sé ‘ je = Labs: de 
| his: er une seconde étape vers la voie de üS- OCEÈS. QC JJ4i. — SCANCe AU » ‘embre E 17.) 
\ (4 F 0 [a] sunit ation, en étendant aux trois ut parte- 7 ; “ 
ANNEXE N' 2782 sumiation, en, étendant aux dois, départe | PROPOSITION DE LOI concernant le déçages 
cé tion #2 tervires sélériraires at les lois %0n- np des fonctionnaires, crmployés, agen! 
damentales relatives aux énizooties e gueul LENS es administrations de l'Etat, des 
Bess. de 4917 — Séance du 5 décembre 4947.) | dans le reste du territoire per nis, des communes et des terri- 
jo + L'articie 1er norte validation de l'acte dit LOLURCS Q iiOn Irançaise, anciens combat. 
AONDCIDÈQU MP I rc'ative à l'asslication | loi du 2 février 1949, relatif à l'équarrissag us, pensionnés et victimes de guerre, 
PROPOSITION DE LOI rc'alive à l'application | ;,. AUIMAUX L deviendra alors 3 à présentée par MM. Touchard, Cherris Var 
des prestations de l'assurance maladie aux | hs L'ensemble du territoire. ui À notant bupuy, Jncaues G Mouton, Mme’ Lucie 
ascenranis de l'assuré social vivant à la | tie ® un M Due St: + 4RQ Guérin, et les membres du groune 
: à » celui “sentéc M. Chau- | L'articke 2 vise les Jois du 21 juille 1R& rw : IU £rou] ct [1e 
charge de celui-ci, présentée par M. Chau- | 5, n, Un Ne ste ‘et ennnt ont "D 
tord, député. — (Renvoyée à la commission | ,21,à Police san-laire des animaux, qu 21 juin \ ommissior REA \ jee 
du lrav sil et de la sé urité sociale.) es 1848 sur le cade rural, le décret du 29 novem- \ la mmission de l'intérieur.) 
Le Le = ui s ee iLe 


bre 1929 relatif à ja prophylaxie des maladies 
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l'application des mesures analogues 
rises en vertu de la loi susdite de 





pothèse du réemploi étant exclue à leur 
égard, les postulants seraient, dès l'accepta- 
tion oflictelle de leur demande, placés en po- 
sition de congé de quatre mois à traitement 
lein, comme il est indiqué à l'article 6 de la 
jquée. Ils seraient, à l'expiration de 
igé, mis en position de retraite et rece- 
vraient, suivant les cas déterminés par les 
règlements en vigueur, soit une pension pro- 
portionnelle, soit une pension de retraite pro- 
prement dite. se Les Re 
Nous appelons instamment votre attention 
sur la nécessité de légiférer, en cette matière, 
e cas des mutilés, invalides et veuves 
de guerre, désireux de prendre une retraite 
anticipée après les exceptionnelles épreuves 
physiques et morales qui leur ont €ie infligées 
ju fait ? gucrre. 
x Le re Tu: ous soumettons ci-après 
épond à ce souci. Il compléterait heurcuse- 
ment les dispositions de la loi no 47-1680 
du 2 septembre 14947 sur le dégagement auquel 
i a élé fait allusion. e 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
ter la proposition de loi ci-aprés: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les anciens combattants, pen- 
sionnés au titre de la loi du 31 mars 1919 
et jies victimes de la guerre, tant civiies que 
militaires, en service dans les différentes 
administrations de l'Etat, des départements el 
des communes, ainsi que des territoires de 
d'Union française, peuvent demander et sont 
admis à obtenir de droit et par priorité le 
dégagement prévu dans la loi ne 437-1680 du 
3 septembre 1947. D à dù 

Art. 2. — Tous les intéressés réunissant au 
moins quinze ans de services lant civils que 
militaires percevront, suivant les cas, une 
pension de retraite ou une pension proportion- 
nelle, en application des lois et règlements en 
vigueur, k Rae 

Art, 3. — Le temps de services réuni par les 
intéressés sera majoré d’une bonification de 
quatre ans à moins que l’écaæt entre leur âge 
et la limite d'âge prévue pour leur emploi où 
grade soit inférieur à quatre ans. En ce cas, 
la bonification valable pour la relraile et sus- 
ceplible éventuellement d'en modifier la na- 
ture, sera égale à l'importance dudit écart. 

Art. 4. — Tous les intéressés percevront leur 
plein traitement pendant uno période de congé 
de quatre mois, faisant suile à l'acceptation 
officielle de leur'äcmande. A l'expiration de 
ce congé, ils sont placés en position de re- 
{raite. \ 

Art. 5, — Les postulants précisés à l’ar- 
ticle 4°r ne seront pas signalés au cenire de 
réemyploi. 

Art. 6. — La moyenne du dernier semestre 
ou du meilleur semestre sera appliquée pour 
le calcul des annuités de la pension atlri- 
buable aux intéressés, 

Art. 7. — Un décret règlement d’administra- 
tion publique déterminera, dans un délai 
maximum de deux mois, les conditions d'’ap- 
plication de la présente loi 





ANNEXE N° 2785 





did " F ÈS = 
(Sess, de 1947. — Séance du 5 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la remise en 
vigueur des dispositions de l’article 5 de, la 
loi du 18 août 1936 concernant les mises” à 
la retraite par ancienneté, présentée par 
MM. Cherrier, Touchard, Jacques Gresa, Al- 
bert Masson, Bartolini et les membres du 


groupe communiste et apparentés, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 5 de la loi du 
48 août 1926 concernant les mises à la “re- 
traite par ancienneté disposait ce qui suit: 
« Les fonctionnaires et employés civils qui, 
en raison de leur nomination tardive, soit 





-guerre sont très sensibles à l’oubli dont ils 





au titre des emplois réservés, soit à tout au- 
tre titre, ne réaliseront pas lors de la pro- 
mulgation de la présente loi un nombre d’an- 
nuités suffisant pour prétendre à une pen- 
sion de retraite, bénéficieront d'une prolon- 
gation de service qui ne pourra excéder 
Soixante-cinq ans d'âge, sans que cette dispo- 
sition puisse leur créer une situation plus fa- 
vorable que celle qui résulterait pour eux de 
Ja législation actuellement en vigueur. 

« La présente disposition n’est pas appli 
cable aux fonctionnaires et employés civils 
bénéficiant déjà, à un titre quelconque, d'une 
retraite proportionnelle, » 

Cet avantage était particulièrement précieux 
pour les mulilés de guerre entrés dans l’ad- 
ministralion publique par la voie des emplois 
réservés, à un âge généralement avancé. L'on 
sait qu'une loi du 15 février 1936 a, dans 
son arlicle 10, relevé uniformément de trois 
ans les limites d’âge prescrites par la loi du 
18 doût 1936 ci-dessus visée. 

La loi du 15 février 1946 a, dans son article 
13, implicitement abrogé l’article 5 en ques- 
tion. 

1! est regrettable que le législateur ail omis 
de mentionner dans l'article 42 de la loi du 
15 février 1946 ledit article 5, alors qu'il 
a expressément maintenu en vigueur les 
lispositions de l'article 4 de da loi du 
18° août 1936 concernant les chefs de fa- 
mille nombreuse. 

Cette omission ne saurait se juslifier. Elle 
doit être réparée, car il ne saurait être ques- 
tion d'établir une inégalité de traitement, en 
la matière envisagée, entre les chefs de fa- 
mille nombreuse et les anciens combattants 
ou les viclimes de guerre que leur invalidité 
a mis dans l’obligalion de se faire reclaser 
tardivement dans la fonction publique, 

La nécessitf de remettre en vigueur les dis- 
positions de l’article 5 en cause est d’autant 
plus urgente que les prescriptions de l'arti- 
cle 21 de la loi no 47-1465 du 8 août 1947 
relative à certaines dispositions d'ordre finan- 
cier entre en application à partir du {er jan- 
vier 1948. 

Il en résulte que les dispositions de l’article 
10, favorable aux fonctionnaires entrés tar- 


par des actifs et devra supporter pendant plu. 
sieurs années un surcroît de dépenses dont 
il peut faire aisément l’économie. 

Tant pour des raisons d'ordre que d’huma- 
nité, que de gratitude envers les représentants 
de Ja génération du Feu dont il s’agit, nous 
vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir prendre en considération et de 
voter la proposition de loi suivante: . 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l’an 
ticle 5 de la loi du 18 août 19%, concernant 
les mises à la retraite par ancienneté, -seront 


désormais de nouveau appliquées en faveur 
des fonctionnaires entrés tardivement dans les 


cadres. 
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Sess. de 1947. — Séance du 5 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à un allège- 
ment de l'impôt général sur le revenu dû 
au titre de 1947, a c{ par-MM. Jacques 
buclos, Lamps, Ramette, Pierre Meunier, 
Jacques Gresa, et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances). 

“ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la grande masse def 
petits et moyens contribuables se trouve, en 
en raison de l'élévation constante du coût 
de la vie, dans l'impossibilité de payer l’im- 
pôt général de 1947 qui, Calculé avec un 
abattement à la base nettement insuffisant, 
est trop élevé par rapport aux facultés con- 
tributives des assujellis. C'est ainsi qu’un 


| U apprenti ou une femme de ménage gagnant 
divement dans les cadres, sont considérable ur 08e Es 


ment réduites dans leur effet durant une pé- 
riode transitoire, expirant le 15 février 495, 
après laquelle ces dispositions seront entiè- 
rement supprimées. 

Donnons un exemple concret des consé- 
quences rigoureuses de l'application de l'ar- 
ticle 21 ci-dessus mentionné: 

Soit un fonctionnaire mutilé de guerre en- 
tré tardivement dans l'administration publi- 
que et appartenant aux Cadres sédentaires. 

Ja limile fixée par la loi du 18 août 19% 
est de 60 ans. 

Supposons que ce fonctionnaire ait atteint 
cet âge limite le 15 février 1947. 

Aux termes de l’article 21, il devra être 
mis à la retraite à 61 ans révolus, dans ce 
cas précis. Or, ce fonctionnaire perdra de 
ce fait deux ans sur le temps de service que 
luï accordait l’article 40 de la loi du 15 fé. 
vrier 1916 (63 ans). 

L'on doit dire qu’il perdra également qua- 
tre ans sur le temps de service que lui re- 
connaissait l’article 5 ci-dessus visé (65 ans). 

est Jà un préjudice ‘très grave pour un 
fonctionnaire qui peut ne réunir que quinze 
ou douze ans de services civils. 

H est paradoxal que l’on revienne de plus 
en plus à l'application stricte de la loi du 
18 août 1936, en matifce de limite d'âge, alors 
que l'on ne revient pas aux dispositions jus- 
tement libérales inscrites dans cette loi en 
faveur des entrés tardivement dans les cadres. 
Les anciens combattants et les victimes de 


sont les victimes. Ils demandent que leurs 
droits antérieurement acquis soient œétablis 
dans leur intégralité. Pourquoi les leur refu- 
ser s'ils sont physiquement aptes à servir au 
delà de la soixantième année ? Pourquoi les 
priver inhumainement d’un gagne-pain sou- 
vent modeste et les réduire à ja portion con- 
grue d’une retraite proportionnelle notoire- 
ment insuffisante pour les faire vivre ainsi 
que ceux des leurs à leur charge ? 

Ce n’est ni l'intérêt de ces fonctionnaires 
et agents, ni l'intérêt de l'Etat lui-même qui 





devra remplacer immédiatement les retraités 4 


1.000 F par an, soit 5.000 F par mois, doit 
actuellement payer 2.400 F. 


L'administration, saisie de très nombreuses 
demandes en remise d'impôt présentées le 
plus souvent par des contribuables salariés, 
a elle-même reconnu cet état de choses puis- 
qu’elle a prescrit à ses agents d'examiner 
ces demandes dans un large esprit de bien- 
veéillance. 

Mais il n’est pas possible de laisser aux 
services des finances la faculté d’apprécier 
l'importance du dégrèvement à accorder à 
chacun des, contribuables car cette apprécia- 
tion subjective conduira inévitablement à des 
inégalités et à des injustices. 

C’est pourquoi les auteurs de la présente 
re demandent que tous les contri- 
suables dont le revenu imposable est infé- 
rieur ou égal à 200.000 F par part, soient 
dégrevés dans la limite d’un maximum de 
6.000 F. 


Cetle mesure tendrait, en définilire, à aug- 
menter de 50.000 F l'abattement à la base 
qui n’en reslerait pas moins inférieur au 
minimum vital. 

La perte de recettes qui en résulterait serait 
d’ailleurs très largement compensée par la 
plus-value que le montant des rôles établis 
pour l'impôt général (31 milliards pour les 
neuf premiers mois de l’année et, probable- 
ment, 26 milliards pour l’année entière) pré- 
sente sur les évaluations budgétaires (19 mil- 
liards). 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les cotisations d'impôt 
général sur le revenu dues au titre de l'an- 
née 1947 par les contribuables dont le revenu 
imposable n’excède pas 200.000 F par part 
sont dégrevées d'office de 6.000 F ou en 
totalité si elle n’atteignent pas cette somme. 
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le ministère de riéhouiitre jusques et y 20 L'alinéa 4er de l'article 26 est modifié 
ANNEXE N° 2788 compris le stade de leur industrialisation, ce | comme suit: 
qui est le cas pour le sucre et l'alcool qui « Les ministres ont accès dans les com- 
sont des produits dérivés de la betterave, | missions. Ils doivent être entendus quand :13 
(Sess. de 1947. — Séance du 5 décembre 1947.) | pour la meunerie, la biscuiterie, les pâtes | le demandent. En tout ciat de cause ils sont 
$ SLA alimentaires et les produits de régime qui | prévenus des dates et heures des séances de 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à | sont à base de blé, ainsi que pour la coufl- | commissions et informés de l'ordre du jour. » 
inviter le Gouvernement à supprimer la | {ure, les conserves de fruits et de légumes ÿe Le début de l'alinéa deuxième de Parti- 
direction des industries du bois et la fonc- | et és autres fabrications lirées des produits | cle est modifié comme suit : 
tion de répartileur du bois au ministère | qu sol. « Les commissions sont convoquées à la 
de la production industrielle, présentée par Le ministère de l’agriculture est d'autant ) diligence ph leurs présidents où à la detma 
MM. Edgar Faure et Hugues, députés. — plus intéressé à l’industrialisation du bois | du quart de leurs membres, » 
(Renvoyée à la commission de l'agriculture.) | qw’il s'occupe étroitement de.sa production so Ajouter après l'alinéa 4e de l'article 26 
et qu'il gère lui-même le domaine forestier | un alinéa 3 ainsi conçu: 
EXPOSE DES MOTIFS de l'Etat et des communes, alors que, de son « L'énoncé du texte appelé sans débat doit 
c côté, la direction des industries du bois au | être affiché huit jours avant le vote, 
Mesdames, messieurs, le décret du 10 no- | ministère de la production industrielle est 5o L’alinéa 4er de l'article 43 est complct4 
vembre 1929, pris pour l'application de la Joi complètement étrangère à toute question de | comme suit: 
du 11 juillet 14935 sur l’organisation de ja production forestière et ne peut avoir à leur « Lorsque Ja parole a été donnée à un « 
nalion pour le temps de guerre, avait fait endroit aucune tradition étant donné les con- teur, aucun député ne peut j'interrompt 
du ministère de l'agriculture le département ditions dans lesquelles ce service nouveau | son autorisation et celle du président 
responsable de la réalisation des ressources | a été créé sous l'occupation. l’Assemblée, » 
en bois. C’est donc de ce minislère que de- Il serait donc logique que, de même que 6o L'alinéa deuxième de l’article 43 € 
vaient normelement relever toutes les ques- | Ja fonction de répartiteur du bois, cette direc- | diff coume suit: 
tions concernant Ja production, l'importation, | tion soit supprimée et ses attributions con « La ‘parole est accordée sur le \n à 
Ja répartition et la transformation du bois. fices au ministère de l’agriculture, tout député qui la demande pour un | 
s Celte sotution qui avait l'avantage d'assurer En résumé, la suppression de la direction | au rèslement à condilion que cette temarr Le ; 
l'unité de vues et l'unité d'action nécessaires | des industries du bois et de la fonction 4 préci l'article doi 0" ip 
à une bonne politique économique du bois, répartiteur du bois au ministère de la pt La par ( I |] 
a été cependant abandonnée sous la pression | quection industrielle a: pperait, comme une ré risé s’il l'u au autre fin. Dai s 
de l'occupant. forme indispensable, tant dans l’i it d’une 1 le de 
C’est ainsi qu’une Joi du 10 septembre 19:0 | organisation plus rationn: Le des services ad groupe he peut prése r qu'un seul l 
a nstitu 16, au ministère de la prod uclion in- | ministratifs ayant trait à l'économie fores- | au règlement. La parol t ord 
dus trielle, un office central de répartiti on lière {services qui doivent être normalement (Le 1 e de l’a éa sans LE] 
comprenant plusieurs sections, dont une char- | centralisés dans le cadre de direction géné jo Ajouter après l'article 43 un art " 
ée du bois. Cet office a mission de régler | rale des eaux et forêts au ministère de l’agri- | ainsi rédigé: 
‘acquisition, la répartition, le stockage, là | culture) que du point de vue de l'économi « Le bureau de l’Assemblée peut : 
vente, la consommation des produits indus- des denicrs publics. à ei w in. 
{riels, dont le bois. C'est dans ces ondilions que nm us | un 1! t ou | N 
Il en résulte que les questions de bois se | proposons d'a lopter la proposition de résolu- | date de l’ouv re du < 
trouvent relever de deux administrations dif- | {jon suivante: _«S'ilent ainsi décidé le 1 1 
férentes qui superposent A gros 280 so jours ct limit ul 
lains points, ce qui conduit à des complica- DROAPOCITION DF RESOLUTION vourront ; à s 
lions Fuisibes s”ene saine gestion re af- PROPOSITION DE RESOLUTION la discussion Pme À he + éven. 3, Peer 
fuires publiques en même temps qu'à une L'Assemblée nationale invite Je Gouveri elui des diverses sections @u projet: il 16- 
utilisation peu rationnelle du personnel em- | ment à supprimer: partit le temps de parole entre les 
ployé à des tâches souvent similaires. 4° La direction des industries du bois; partisans du “projet, le Gouvernement *! la 
Au moment où la commission de la guillo- 29 La fonction de répartiteur du boi s en ge d'une part; et le $ adversat u 
tine s'efforce de réduire les effectifs des äd- | au ministère de la production industrielle et | projet, d'autre part. 
ministrations publiques et de réorganiser les | à transférer les attributions de ces services x “pic à d'inscription des orat 
différents ministères par l'élimination des ser- | à Ja direction gé inérale des eaüx et forêts au confère aucune priorité pour le tour d 
vices inutiles ou faisant entre eux double ! ministère de l’agriculture. role. £ 
emploi, il serait désirable de faire cesser " «] dés à ; 
cette dualité. £ pes : dy LENS FERRER 
RAR, "EL7A PRE 0-4 PARA ) œ tent s pot éparlir « 
Au surplus, une telle organisation gs le temps qui leur est accordé, soit nous 
ar le gouvernement de Vichy pour faciliter , cioner arneemile : que 7 nt gg, mon dl 
a fourniture des prestations exigées par l'au- ANNEXE N 2 78 9 rem dt nt uite +. À. n = pi 
torité occupante, gst contraire aux dispositions a résident de l’Assemblée pÀ ée " 
du décret toujours en vigueur du 140 novembre | : Te A 2 ns la lis ide #- [ON 's 
1929. (Sess. de 1947. — Séance du 5 décembre 1917.) | 5 Ph ses ra . 
gunnrescio a la cectio e répartition _ = er Re A UD 6 Ja « | 
ai bee it + Fr rue es PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à em- | FN lAissant iouJour FA r {our L= 
OR CU RE. de Daserer let _ pêcher l'obstruction des débats parlemen- | ! IV projet ou à 
rendrait au ministère de l’agricullure la plé l RS LS : < { ” 
nitude de ses attributions dans le cadre de taires et à modifier le règlement de l'Assem- \ iorii ) 
AS aie DS ds auriDution aan e caurc dé bléa nrés té (1 M. Biel À puté 1) - A { 
son activité propre. en 0, pre ent£e ) par ichet, dé! utc. #. De ee . À ilinéa 
D'autre part, il a été créé, pendant l'occu- (Renvoyée à Rs gp gge vo du st uffrag: mai DT ooie du 
palion, une direction des in nai istries du bois, versel, du règlement et des pétilions.} des en éme ee à 
à laquelle ont été intégrés par la suite les l'inscription. ci ; ‘ 
employés du comité d'organisation des in- EXPOSE DES MOTIFS ‘Atouts fl 
dustries du bois, lorsque celui-ci a été sup- ; pe ar À vis : 
primé au cours de l’an dernier. Celle direc- aerge met À: ages le groupe du ! e- | ,,* “à ciolure des expiicalions de I 
tion qui a été rattachée, comme le réparti- | ment républicain popuk vous à présenté, ca PrONer Pres 2 LU 
teur du bois, au ministère de la production | le 29 avril 1917, une pri position de résolution | 7," aus } iLS d a i 
industrielle, fait, elle aussi, double emploi tendant à la réforme ues méthodes pariemen- dr + art 1.0 - : 
avec la direction générale des eaux et forêts | taires. Pr. ee PAF md 3 
qui, comme nous l'avons dit ci-dessus, est, I avait appelé votre attention, après avoir | . mr 
par la nature des choses, le service re sponi- analysé les s- ffic ul s pri tiqu s nées de la dis- | 1 LUFSqUe L re e a s : 
cable de la ressource en matière de bois. cussion de erlains pri jeis ou de certaines ! I LUN réaiaDie 1 4 a nm } 
Les scieries sont du resort du ministère de | propositions de loi, syr la néce:sité de recon- | !, : NC peuL Etre présenté. 1 
l'agriculture. La plupart des industries du bois sidérer avec soin les méthodes de travail de | l'Assemblée. » 
sont des annexes des scieries. Ainsi la fabri- | l'Assemblée. 109 Subsliluer an d 
calion du parquet se fait dans un atelier qui Les événements de ces jours nous ont par | 53 le texte Suivant: 
est. dans la presque totalité des cas, silué | ailleurs Gémontré la nécessité d'apporter q Î « Le serutin publif à 11 
dans les mêmes bâtiments que la scierie, et | ues autres modificalions au règle | demandé q | ( par 
il en est presque loujours de mûême pour l'Assembce national! | | 1 : à | 
un grand nombre d'autres activités industriel- C’e Lys ne nous 1S Proposon dus: | ë d’un mn , 
les, notamment la caisserie. On ne voit pas | positions suivantes: | | ‘ 
pourquoi les questions relatives aux parquets | me 
caisses, moulures, ete., pour autant qu'elles PROPOSITION DE RESOLUTION { 
doivent continuer d'être l’objet d’une régle- ri à TS ‘ | 
mentation particulière, seraient traitées par Le règlement de l’Assemblée national n | iNNEwVE ; nn 
la produc don industrielle, alors que les fabri- | date du 20 mars 4917 est modifié conformé. AN INNE AN EL N 2 { (4 (4 
cations s'effectuent dans les mêmes élablis- | inent aux di‘posilions suivantes: ; ns 
scrments que le s scieries qui, elles, sont régle- 19 I1 est inséré après l’article 4er, u 
mentées par le mini de l’agriculture. ticle 1er bis rédigé comme suit: RE y s In «A ‘ 
Il s'ensuit des complic ons admini ves Art. Ac bis, — La session annuelle do | 
qui conduisent à une superposition imis- | l'Assemblée est interrompue chaque a TION 1 I ( | 
sible du personnel, re u premier mardi d'octobre SR = 
On peut d’ailleurs se demander pourquoi | —- - AE sa | rt | er ds 2 pas rapp ete 
le bois échapperait à la règle générale d'après (1) Avec demande de discussion d’urs 1943 d 2° contingent de la ciasse 
laquelle les produits agricoles sont suivis par | conformément à l'arficie 61 du règlement "| ga3et à guerre, } 
à , a » à k 
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MN. Giovo Casanova, Bartolini., Angelet{i, 

Cerimola t Les ricinbres du groupe com- 

mi te ect apparent députés, — (Ren- 

0 ( la 1111) il la défens ] 
1 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le conseil des minis 
t i } ippol { les drapeaux «1 
L ntingent de la isce 1943 et a donnt 

mine justification de cet nesure le fait qu 

hommes n'avaient pas fait de servi 
militaire. 

Or, dès octobre 1945, les Corses résidant alors 
dans le département ont été mobilisés et ont 
fait ja campagne d'italie et la campagne 
d'Alsace, 

Is avaient.répondu unanimement et avec 

nthousiasine à l'ordre de mobilisalion pour 

à lib Hon du sol national sur un simple 

ppel dans la presse, les itres mobilisateurs 
a: été organisés, 

serait donc pas juste de les rappeler 
sous ies drapeaux au méme titre que ceux 


qui n'ont jamais été mobilisés, 
En conséquence, nous demandons à l’As- 
semblée nationale de voler la 


ï ! 11 , t - 
EESOIUliON SUIVANEC ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
emblée nationale invite le Gouverne 
J ne pas rappeler sous les drapeaux les 
orses du ?e contingent de la classe 4943 et 





to x qui se trouvant alors en le dépar- 
{el t ont été mobilisés et ont fait la guerre. 
ANNEXE N° 2791 
œ——— 
(Sess. de 1917. — Séance du 6 décembre 1947. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la 
modification du règiement de l'Assemblée 
nationale, présentée (1) par M. Leenhardt et 
les membres du gro! . députés, — 
(Renvovée à la commission du suffrage j 
vers »], du règ ement et des pétitions.) 


pe Socialiste 


Us 





| essijeurs, 16 Trou pe sociali 
déposé le 29 avril dernier une pi oposi- 
résolution n° 1197 tendant à une 
es'méthodes de travail de l’Assem- 


7 Rp ape sat bas 3 péane 
CIOTME SE pronOSsail GCUX DuIS eSECcn- 


lition qui limite 





a nce à l’application 
du la liberté de 
la inc. La mission du président doit êlr 
légèrement étendue, Mandat doit Hé donné 

président de « rapid le temps de l’Assem- 
blée en coupant urt aux digressions et 


aux répélilions et 
à son terme 


en conduisant la discussion 
dans le plus bref délai; 





90 Renoncer à l'habitude de lire à la tri- 
bune de lonss discours rédigés à l'avance 
qui prolongent d'une façon excessive la duré 
des séances et détournent la tribune de son 
objet 

Le groupe socialiste avait d 
cédure d'urgence pour sa propo 
lui avait élé refusée 

Malgré que l'article 29 du rèç 
un délai de trois mois au plus pour qu'une 
proposition soit rapportée, sept mois se sont 
[ef lt sans qu'il v ait « } ible d'obte- 
nir de la commission du règlement qu’ell 
fasse connaître ses conclusions. 

Le groupe socialiste se voit donc dans l’obli- 
gation d’en demander à nouveau la discus- 
Sioi] l'urgence. * 

Malgré que « Cfo < paraissent suescep- 
{ib! d'économiser 1 ment ©0 p. 100 du 
temps que l’Assemblé n'a pas le droit de gas- 
piller à l'heure où tant de , Problèmes se 
posent devant elle avec acuité, elles doivent 
être complété à la lumière des récent 
débats par u i lion permettant d'’or- 
caniser ralsOonnai t une dif sion et de 
lui f par avance son terme. 

PR PR AL RE ANS RE" CAR ER RE 
hd Avec demande de discussion d'urgence 
conformément à l’arlicile 61 du règlement 





A cet égard l'actuel arlicle 39 du 
ment est très insuffisant, 

ll importe de modifier cet 
pirant de l'ancien article 45 bis du règlement 
de la Chambre des député s dont les disposi- 
tions ‘permettaient de prévenir les abus. 

Enfin, et pour compléter celte réforme du 
règlement, il paraît opportun, pour éviter le 
recours trop fréquent du Gouvernement à la 
procédure d'urgence, recours qui à son ori- 
gine dans la lenteur de la procédure normale, 
de prévoir dans un article 29 bis une procédure 
intermédiaire, dite procédure accélérée. 

Certes l'actuel article 99 prévoit que l’Assemn- 
blée peut fixer un délai pour le dépôt des 
rapports. Cepe ndan t cette disposition est restée 
pratiquement inusilée du fait qu'elle nécessi- 
tait un débat. 

I a paru préférable, pour que la tâche du 
Gouvernement ne soit pas inutilement compli- 
quée, de lui reconnaitre le droit de recourir à 
cette procédure accélérée. 

Nul doute que ces quelques modifications 
ne remédient utilement à des vices de fonc- 
tionnement et des déviations qui paralyseni 
les efforts des députés et fournissent des armes 
aux adversaires de la République. 


règle- 


‘: nm? 
arücle en s’ins- 


« Art. 99 bis. — Le Gouvernement peut 
demander l'emploi d'une procédure accélérée 
pour la discussion de certains de ses projets. 
Dans ce cas, celte procédure est de droit. 

« La commission compétente devra déai- 
gner son rapporteur dans Ja sermaine qui 
suivra la distribution du projet, 

« Le rapporteur devra déposer son rapport 
dans la quinzaine suivant sa désignation. 

« 1 sera imprimé et distribué par priorité. 

« Il sera inscrit à l’ordre du jour de l’Assem- 
blée dans la semaine qui suivra sa distri- 
bution, » 

Remplacer le texte de 
le texte suivant: 

Art, 29. — L'Assemblée est toujours libre 
ée. fixer la durée des débats sur un projet, une 
proposition ou une interpellation et la date 
et l'heure de l'ouverture du scrutin, même 
si la discussion est déjà commencée. 

« Lorsque la proposition est faite d'orga- 
niser une discussion, l'Assemblée est appelce 
à voter sans débat sur cette intiative. 

« Les vice-présidents de l'Assemblée, les 
présidents des groupes, les présidents et les 
rapporteurs des commissions saisies au fond 
et pour avis, les orateurs inscrits n’apparte- 
nant à aucun groupe et non apparentés, et 
un membre du Gouvernement réunis par Île 
président de l’Assemblée et sous sa présidence, 
fixent la date et l'heure limites au-delà des- 
quelles ne pourront avoir lieu le vole sur 1C 
passage à la discussion des arlicles et, S’ii y 


l’article 239 par 


a lieu, sur les diverses sections du projet, et 
répartissent le temps de parole entre les ora- 
teurs partisans du projet, le Gouvernement 


et la commission, d'une part, et les adversaires 
du project, de l’autre. 

« L'ordre d'inscription des 
fère aucune priorité pour 

«a Les orateurs ou les Re Er des 
groupes se concerteront, soit pour répartir 
entre eux le temps qui leur est accordé, soit 
pour désigner ensemble un ou plusieurs ora- 
teurs. IIS remettront ensuite le nom des 
orateurs au président qui dressera la liste dans 
l'ordre le plus utile à la clarté de la discus- 
sion, mais en laissant toujours le dernier tour 
à un adversaire du projet ou à un oralteur 
de la minorité. 

« Aucune inscription de parole n'est reçue 

en cours de débal: les interventions nouvelles 
ne peuvent se produire qu'en fin de débat, lors 
des explications de vote. » 


Art, 43. — A l'alinéa 2, après la phrase 
suivante: « La parole est accordée sur le 
champ à tout député qui la demande pour un 
rappel au règlement », ajouter Ja phrase sui- 
vante 

« Dans ce cas, le député est tenu de com- 
mencer son intervent ion en donnant lecture 
de l’article du règlement dont il entend faire 
le rappel, A défaut, le président lui retire 
immédiatement la parole. » 


ne con- 
parole. 





ee nn 





ANNEXE N’' 2792 


(Sess. de 1917 

DEMANDE en autorisation de poursuites con: 
tre un membre de l’Assembiée, déposée le 
28 novembre 1947 par M. Jean de Sperali 
contre M. de Chevigné. 


— Séance du G décembre 1947. 





ANNEXE N° 2793 


(Sess. de 1917. — Séance du 9 décembre 1917.) 


PROJET DE LOI tendant à j’ouverture d’un 
crédit de 2.710.000 F pour le fonctionnement 
de la nouvelle ambassade de Karachi ct de 
déKgalion française au conseil de tutelle, 
présenté au nom de M. Robert Schuman, 
président au conseil des ministres, par 
M. Georges Bidault, ministre des aïifairez 
élrancères, et par M. René Mayer, ministro 
des finances et des affaires économiques, — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Ouverlure d'une ambassade à Karachi. 


Mesdames, messieurs, depuis 
dernier, les Indes britanniques 
tionnées en deux Elats 
provisoirement statut de 


le ‘45 août 
sont fruc- 
indépendants avant 
doininion: le Pa- 


kistan, constitué par la population mur- 
sulmane de l'Inde, et l'Inde (Hindous- 
tan) auprès de laquelle nous entretenons 
déjà une ambassade, De toute évidence, la 


France doit être également représentée au 
près de ces deux Etats et notre Chargé d'affai- 
res à New-Deïhi a appelé l'attention du minis- 
tère des affaires étrangères sur l'avantage 
qu'il y avait à ne pas différer l'ouverture da 
notre ambassade à Karachi. Au surplus, il est 
indispensable de nouer au plus 1ôt des reia- 
lions officielles ave l'Etat qui englobe Ja plus 
vaste communauté musulmane du monde. 

Il est envisagé la création d’un poste d'ira- 
portance minime qui comprendra: 

4 ministre plénipotentiaire de 1re 
ayant rang d'ambassadeur; 

1 secrétaire d'ambassade de fre classe (ad- 
ministrateur de fre class) : 

4 attaché d’ambassade (administrateur de 
9° classe); 

4 vice-consul percerteur 


joint). 


class9 


{administrateur ad- 


Il n'est demandé, à litre indicatif, qu'un 
crédit de 4.000 F. 
Délégation française au conseil de tutelle. 


Le principe de la création de celle déKga 
tion a été accerté par l'Assemblée nationale 
et par le Corse'l €& ja République sans tou- 
telois que par suile d’une erreur matérielle 
le vote ait élé acqui définitivement en £e- 
conde lecture. 

11 est absolument indispensable de mettre 
à la disposition du ininistre des affaires éiran- 
gères les crédits nécessaires, soil: 2.766.000 F, 

Le président du consei] des ministres a donc 
l'honneur de soumettre à l'Assemblée nalio- 
nale le projet de loi ci-joint, ouvrant un crédit 
de 2.770.000 F destiné à permettre le fonction- 
nement de ces nouveaux posies 


PROJET DE LOI 


Art. er, — IT est ouvert au ministre des af- 
faires étrangères sur l'exercice 1947, en adalie 
tion aux chédits alloués par la loi de finances 
du 13 août 1947, un crédit de 2.770.000 F, ap- 
plicable au chapitre 105 « Services à l'étran- 
ger. — Rétribution des agentls diplomatiques 
et consulaires ». 

Art. 2. — Sont autorisées les 
fect#s mentionnées ci-dessous : 
ministre plénipotenliaire de 4re closse; 
administrate ns de 2e classe: 
administrateur de 2° classe, 
administrateur-adjoint, 


réalions d'ef- 


Din jen join bin 
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ANNEXE N° 2794 


(Cess. de 1917. — S£ance du 9 décembre 4937.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
modifier le règiement de l'Assemblée natio- 
nale, présentée (1) par M. Bélolaud, dé- 
pulé, — (Renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieur une récente 
rienge à démontré l’insi re ce du règlement 
de notre Assemblée: une utilisation subtile 
des ressources de ce règlement permet de re- 
tarder au delà de toute limite raisonnable la 
conclusion des travaux par:ementaires; Ja 
procédure dite « d'urgence » peut, en fait, être 
réduite à une expression purement chiméri- 
que. 

Si le Parlement se privait volontairement 
de toute efficacité ct mettait par là même 
le Gouvernement dans l'impossibilité d’exer- 
cer utilement son | parle- 


expé- 


aclion, le régime 
mentaire “dpt ce ce fai t, les risques les 
plus graves 

C’est la rai son pour laquel'e 
nécessaire, sans attenter en rien à l'indé- 
pendance ou aux prérogatives de l’Assemhlée 
nationale, de vous proposer les modifications 
suivantes à notre règlement: le régime répu- 
blicain ne peut trouver son salut que dans 
une discipline librement consentie 


il nous à paru 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


jonale en 
conformé- 


Le règlement de l’Assemblée nat 
date du 20 mars 1947 est modifié 
rient aux Le er suivantes: 

jo Il est insér après l’arUcle 67 les deux 


articles addi!tio nne Js suivants: 


SECTION C bis. 
d'extrème 


— Discussion 
urgence. 


« Art. 67 bis, — La discussion d'extrême ur- 
£ence d’un projet peut être «emandée par 
io uouvernement. 


« Elie est obligatoirement précédée d’une 
Communication du Gouvernement précisant 
les motifs et la portée de sa demande. 

« L'Assemblée se prononce £ 
débat, sur ia demande ce nd d'ex- 
utme urgence. 


« Si l'extrême urgence est prononcée, la 
commission compétente se réunit sur-le- 
Champ. Elle doit rapporter, dans un délai 


maximum de deux heures, un rapport même 
verbal sur lequel le Gébat au fond esl immé- 
diatement ouvert. » 

« Art. 67 ter. I 
est prononcée, chaque groupe ne p 
entendre, dans la discussion général 
seul orateur; ses explications ne 

xcéder vingt minutes, 

‘ Aucune motion préjudicieile ou incidente 
ne sera recevable, 


Lorsque l’extrême urgence 


pourront 


« Sur Chacun des articles du projet, chaque 
groupe ne pourra faire entendre qu’un seul 
orateur; la durée de ses explications ne 
pourra dépasser dix minutes, De même, Ja 
totalité des amendements émanants d'un 
inCMe £groëpe, sur, un même article, fer 
l'objet d'une «ia 
Mômes conditions. 

« L'article 83 n'est 
cussion d'extrème urgence. » 
20 Art. 71. 
néa 5 de cet article 

« Il n’y a lieu à scrutir 
ments que dans ce 
nande de reje t ou de modification constatée 
par le président entrai: ant £do pi 


n d'oftice. x: 
aUIR QU UIULE. D 





(1Y Avec demande de discussion d’ ireence 
Conformément à l'article 61 du règlement 


a 





ANNEXE N° 2795 





(Sess. de 1917. — Séance du 9 décembre 1917.) 


LETTRE L ECTIFICATIVE au projet de loi por- 
tant création de ressources nouvelles pour 
les ontains et les communes, présen- 
tée au nom de M. Robert Schuman, 
dent du conseil des ministres, par M. 
Maver, ministre des finances et des affaires 
économiques (1). — (Renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur.) 


prési- 


ter 


MINISTERE DES FINANCES 


Direclion du budget (7 bureau), — Collectivilcs 
publiques 
Paris, le 9 décembre 1917. 
< . . . + 
A M. le président de la rommission «ec 
A M. 


l'intéricur de l’Assemblée siahionc'e. 
Monsieur le président, 

Au cours de sa séance du 6 décembre, 
l’Assemblée nationale a élé appelée à se pro 
noncer par scrutin public sur la disjonc 
de l’artice 1 9 du projet de loi n° 244 
tant création de ressources nouvelles p 
départements ( t les communes. 3 

Cet article 4 bis, ajouté au texte du Gou- 
vernement par la commission de l'intérieur 
sur le rapport de M. L’Huillier, tendait à ré 
tablir pour 1918 le régime de subventions spe- 
ciales de l'Etat institué au profit des dépar- 
tements et des communes par les articles 156 
et 139 de la loi de finances du 31 décempre 
1945. se 

La commission des finances, saisie pour 





avis du projet de lai précité, s'élait prononcee 

contre le vote de l’article 1 bis el le Gouver- 

nement avait également demandé la disjonc- 
» ‘ 


üon de cet arti L'Assemblée ayant refusé 








celte d isjor iction, je Gouvernement a demanüt 
conformément à la procedure Tr glementaire, le 
renvoi de l'ensembie du projet à la cormmis- 
sion. Il a été entendu, en conséquence, que 
la commission de l’intérieur pour le for 

que ceile des finances pour avis CXxäminc- 
raient de nouveau la siiualion ainsi ( 3 
avant que la discussion ne reprenne cn séance 


publi iue. 


J'ai l'honneur de vons faire part ci-après 
du point de vue du Gouvernement et des rali- 
sons pour lesqueilles il a cru devoir £e pl 
noncer formellement contre adoption 
l’article 4 bis. En même temps, je vous exp 
serai. la solution de c liation que mon l 
lèguc M. le ministre de intérieur et moi- 


meme avon 


Le Gouvernement avait pris l'initiative de 

à ) 7 1 à ti 7 

déposer à la séance au 27 novem 194: 
le projet de Lo ] ir! int réatlon de res irres 
nouvélies pour les départements et jes com- 





1) 
munes de 1 ièr ] | 
de ce Î: xle et de permettre par l1ü-lik 
conseils généraux et aux conseils rui Daux 
de voter leurs budgets primilifs pour 1913 
en sachant «de is ] 
raient dis] €I 1 Lite qe l'aide 1 uit 
de l'Etat. 


Utit x ui” ? î 
nettement affirmée ] e précédent gouvel 
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ANNEXE N° 


nce du 9 décembre 1947 


POSITION DE LOI 
d'un barème unique po UT 

dépenses c’assistance entre 
FR et les , COMMUNES, P° € se enté e par 


la répartition des 


à la con nmission de née jet ur.) 





he Fe m0 PS pu 


enises d assisian 4 


[en 





ces mêmes collectivité 
tab'eau général unique 
Ce tableau gét 
par deux déc 


annexé audit décret. 





1947. 

L'examen du tableau général portant ré- 
parlilion des dépenses d'assistance entre 
l'Etat, le département et l’ensemble des com- 
munes du département appelle les observa- 
lions suivantes : 

La part de l'Etat qui est en moyenne de 
50 p. 100 varie cependant dans des propor- 
tions considérables d’un éépar tement à un 


ile est ramenée, par ne e, à 


27,59 


p. 100 pour le dé partemet it des Alpes-Mariti- 
mes, 31,44 p. 400 pour le département de la 
Seine, 28.68 p. 100 pour le département de 
St t-Oist 


l s'ETe à 
32 p. 100 pc 
fiautes- 


78,78 P. 


, 
en 
' 
de: 


lc < 
p. 100 pour les Pyrénées. 


La part contribulive des communes varie 
dans les mêmes proportions. Alors qu'elle 
n'est que de 6,95 p. 400 pour la Corse, de 17,70 
p 100 par la Corrèze et 17,20 P. 100 porr 


les Al pes- NT itimes 
D'une man 
chaque fois 


les trouver 


ière 


afin 
n+ri 


1 
qi l'une 


rale, on const 
ou plusieurs grandes 


leur siège dans un département, 


+ 
+ part Le: l'Etat est moindre dans la réparti- 


n de ‘penses d'assist 

T en es e que les petites communes 
ra.es de ces départements voient leurs char- 
ges d’ assi stance augmentées 
proportions par rapport aux 
vent les commun 


tan ce. 


charges qui grè- 






tance et de même richesse d’un départe- 
ment voisin, 

est partie ificatif, à ce su- 
jet, d'exami: petites commu- 


1 Af/ine 
nes du dép: 


est celui où la part 
la moins élevée 


des Aines-Maritines 


contributive de 


t6s conformément à un 


éral a été modifié partiel! ement 
s des 18 février 4916 et 19 avril 


59 


100 pour 
ur la Corse, 69,74 


A. 


elle s'élève à 93,74 p. 100 pour 


ate que 
vili- 


Tu- 
dans de fortes 


nes rurales de même impor- 


qui 
l'Etat est 








BUDGET SPRICE 
D£SIGNATION primitif Det cs Es 
de 1497. d'assistance, 

francs francs 

Communes de: 

ÉGOUINON. ns curesutoet— TU 62.399 
Saint-Paul.....006.0 se 639.380 230.000 
ONE, rot otaael 033.996 202,624 
Fourettes-Levens..... 492.742 102.0% 











N. B. — Ces dépenses d' 
vraisemhlablement subir des rappels de 10 à 
20 p. 100 d'après les dernières estimations 
communiquées aux collectivités locales. 


ssistance devant 





Ce fait provient de l'applicaNon des barè- 

mes de répartition en vigueur pour 1934. 

us le rég rime de la loi du 45 juillet 189 3, 
la répartit 11 des dépenses d'assistance mé- 
livcale graluite entre la commune, le départe- 
ment et d'Etat, était déterminée après épui- 
sement des recettes ordinaires de la com- 
mune s’augmentant au fur et à mesure 
qu’augmentlait la valeur du cenlime. 

Elle allait de 20 p. 109 pour un centime de 
20 F à 90 p. +00 pour un centime supérieur 
à 900 F. 

Aux termes de la loi du 1% juillet 1905, la 
part de la commune dans l'assistance obli- 
gatoire aux vicillards infirmes et jincurables 
— après épuisement des recet!es ordinaires — 
était déterminée d’après la valeur du centime 
démographique obtenu en divisant le produit 
du centime <ommunal par le chiffre de la 
popu.alion. 

Elle allait de 10 p. 100 pour un centime 
démographique cormmtnunal de 0,06 à 70 p. 400 
pour un cenlime démograp hique communal 
de 0,2, 

En ce qui concerne l'assistance aux familles 
nombreuses, la commune devait supporter 
trois quotités basées: 

La première, sur la valeur du centime dé- 
mographique; 


A+ seconde, sur les charges financières to- 
tes frappant la commune; 
%e troisième, sur la charge résultant pour 


190 habitants, de l'assistance aux familles 


HUUILUICUSCS. 


départements 
assez importantes 
péréquation 
pour les communes 


taxe qui est obligatoirement 





aucune 


Il résulte de l’application de ces barèmes 
que l’ensemble des charges d'assistance des 
communes d'un même dé] artement est prii- 
cipaiement fonction de la densité urbaine de 
ce département. 

I y à licu de considérer, d'autre part, que 
l'on a assisté «depuis 4924 à une évolution 
de la richesse réelle de certain département, 
Leur imporlance démographique a également 
été l'objet de changements notables. 

Par voie de conséquence, la répartition des 
charges d'assistanc e sur les bases de 1934 ne 
correspünd plus à la réalité, ni à la justice 
fiscale. 

J1.semble donc que pour rétablir l'égalité 
entre les dé ‘partements, il faille procéder à 
une revision de la répartition des charges 
d'assistance sur da base d’un barème unique 
NT tous les départements. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adop- 
ter le texte de loi suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La ré 
tre l'Etat, le départeme “ et l’ensemble des 
communes de chaque département des ‘c- 
penses d'assistance visée par l’article premier 
du décret du 30 octobre 1985, est effectuée 
suivant un barème unique pour tous les dé- 
partements, barème devant Ôtre établi par 
un règlement d’adminislration publique. 


partition annuelle €ne 





ANNEXE N° 2797 


(Sess. de 1917. — Séance du 9 décembre 1917.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à créer un 


fonds de péréquation départemental au pro- 


fit des communes d’une popui ation infé- 
rieure à 5.000 habitants, présentée par 
M. Hugues et Jes 1 "mbres du groupe répu- 
blicain PRES et radical-socialiste, députés. 
(Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, les communes d’un® 
population supérieure à 5.000 Labilants per- 
coivent, à leur profit, une taxe additionnelle 
aux droits d'enregistrement sur les mutations 
à U re OnNÉTreUux. 

tle taxe est de 2 p. 
à üte onér! 


Mesdames, 


100 pour les mutations 
‘ux d'immeubles et de droits imn- 
mobiliers, de reg ou d'objets mobiliers, 
d'offices ministériels ou de fonds de com- 
merce où de cliehtèle. de droit à bail ou de 
bénéfices de promesses de bail. 


Elle est de 0,50 p. 1400 pour les cessions de 
march ises neuves garnissant les fonds 
vendus. 


Cette faculté n’a pas 616 accord£e aux corm- 
munes d'une population inférieure à b.000 
habitants en raison du fait que ces recettes 
ne pourraient pas offrir un Caractère de sta 
bilité et de permanence, par siile du peu 
d'importance des mutations à titre cnéreux 
dans les collectivités locales de faible impor- 
tan :. 

IL en r'eulle, pour ces comm 1mies, une pere 
de receltes qui peut Se chiffrer pariois par 
des recouvrements élevés. 

L'objection de l'absence de permanence et 
de stabilité de ces rentrées fiscales qui est 
valable pour les petites commun?s, se trouxe 
sans valeur si l’on envisage la perception de 
cette taxe additionnelle dans ie cadre du dé- 
partement °u profit de touts ICS -ecmmunes 
d'une population inférieure à 5.000 habitants. 

On peut encore objecter que dans certains 
ces recettes ne seraient pas 
pour constituer un fonds de 
offrant un inlérét quelconque 
rurales. 

C’est pourquoi il nous a semblé qu’en dé- 


Cidant que les conseils généraux pourraient 
avoir la faculté de 
quation, nous les laissions juges de l'oppor- 
tunité de cette mesure par 
qu’ils pouvaient faire des 
qu’ils pourraient escompter en prenant pour 
base la taxe 
gistrement qu’ils perçoivent pour leur compte. 


créer cette caisse de péré- 


l'appréciation 
rentrées fiscales 


additionnelle aux droits d’enre- 


On peut considérer d'autre part que elle 


perçue dans les 


communes de plus de 5.090 habitants n'aurait 
le prix de la vie puis+ 


incidence sur 
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qu'elle ne peut être assimilée à un impôt sur | éérieuses que la mise en application de cer- f date en sus de Ja récerve légale et des réser- 
les biens de consomination, inais qu elle cons- | taines dispositions de ces lois a révélées, en | ves spéciales de réévaluation, sont ajoutés à 
ütue un impôt sur la richesse acquise. ce qui concerne l'indemnisation des ayants la somme ainéi déterminé De cette d 

1 y à lieu de considérer également que les | droit des entreprises nationalisées de l'élec- | nière sont déduits les r mbout ni ents # e 
acquéreurs de biens immobiliers ou de fonds tricité et du gaz. réserve et de capitaux effectués d puis ladite 
de commerce qui sont accoutumés à acquitter Celle proposition de loi ne porte atteinte date. Le pourcentage de sinistre à 1 ndre 
cette taxe additionnelle dans la généralité des | en aucune manière aux principes fondumen- | en considération po lappl Ne ré- 
cas. ne feraient aucune difficulté pour l'ac- | taux qui ont inspiré le législateur: mais elle | sent alinéa résulte du rapport entre SA e 
quitter quand leur acquisition a lieu dans une | apporte aux textes légisialifs exislai ts les | part, pour les ouvrag répai au 3! n- 
ommune de moins de 5.000 habitants. précisions et simplifications nécessaires. Son bre 1945, Île \ontant eff tif des frais , 

L'établissement de cette taxe, perçue dans | adoption par le Parlement permettra de ré- | construction, et ] ou es non . 
les communes de moins de 5.000 habitants | gler définitivement et au plus tôt Ja situation és à e dat le ntant” di S \ 
au profit d'un fonds de péréquation déparle- des ayants droit et ce faisant, permettra d'as ipprécié au cours du deuxièm 8 
mental, aurait pour effet d’uniformiser le tarif | Seoir le ‘rédit de ces deux grands organi 1945 — d'autre part nontant de l'indem- 
des droits de mutation dans l'étendue de tout | InCS nationaux. L'exposé des motifs de la | nité global ob e en application des 
un département et elle permettrait la récu- proposition de loi a donné pour chaque arti- | deuxième, troisième et quatrk + du 
pération de sommes importantes qui sont cle, es explications et justifitations néces- présent article et du ‘nier alinéa de l'ar- 
actuellement perdues par les collectivités lo- | aires; il nous parait inutile d'insister et ticle 11 ci-après. 
cales de faible importance, nous vous prions de bien vouloir vous ÿ re- « Pour l'application du ddont alinée 

Cette mesure mettrait de plus à la disposi- | Porter. dans l'hypothèse où des actions de la & été 
tion de certaines communes rurales parlicu- La commission de la production indus- | sinistrée n'étaient pas admises à Ja « , en 
lièrement déshéritées des sommes qui allé- trielle, caisie de la proposilion en question 1938, la valeur movenne de l'action 1928 
geraient leurs budgets, par l'établissement | l’a adoptée à l'unanimité en apportant toute- | sera fixée par dé ret en conseil d'Etat # 
d’un barème qui devra tenir compte de l’im- fois quelqu 3 modiiications de forme et quel- « Four les sociétés dont les ne n 
portance de la population, des charges de voi- | UES précisions supplémentaires au texte ini- | cotées en bourse et dont les xploit tic c 
rie de la commune et de la valeur du cen- | lial qui avait élé proposé. < situées dans les départements du Haut-Rhin, 
tine. s La commission a, en outre, adopté une mo- | du Bas-Rhin et de à Mecslls là valeur plo 

C'est pourquoi nous vous demandons d'xdop- dification suppémentaire à l'alinéa 1% de | bale définie cie ssus, majorée comme il € t 
ter la proposition de loi suivante: l’article 45 de Ja loi du 8 avril qu'il con- dit à l’article 11 ci-après ‘me nent * xg® (A 

ve de souligner. rieure au montant du 1] ed to cg + Bac F 
: ñ . lle a estimé en effet, qu'il était opportun | ausmenté des rés es à * déve en 
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tion de l’enregistrément dans toutes les com- d'établir l'unité ‘de composition indispensa- | eus de la ré erve k Sn at A : “7 
munes d’une population inférieure à 5.000 ble des commissions chargées des évalua- ! les de RD US di: ss nl As 
habitants, des taxes additionnelles aux droits | tions: prévues à l'article 40 de la loi du 8 sements de réserv Set D Pre 
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reux: 1E3 parts d’actif susceptibles de restitution tuation spé ne ; ad + re . _ pe a S1= 

40 D'immeubhles et de droits immobiliers dont il est fait mention à l’article 45. Actuel- Ha: J à : | ea a + tem l 
situés sur leur territoire; lement, en effect, les premières commissions | ser M me 8 la M il 

20 Do meubles et d'objets mobiliers vendus | doivent Ctre composées, conformément à lar- équivalents au : ris he | 
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3° D'offices ministériels ayant leur siège les secondes doivent être consliluées en Mie es : " 1EULI Prés des 
dans le département ; “8 vertu des dispositions actuellcs du premier être nis x «+1 es cs Sets 1 4 L 
4° De. fonds de commerce ou de clientèle | #linéa de Particle 15. vier 4916. » “6 -ui Mb Draps rt 
établis sur leur territoire et de marchandises C’est dans ces conditions que nous vous Art ne . : 
neuves dépendant de ces fonds ; ù proposons d adopter la proposition Je loi sui- Fa nue RS rs + 1910 | pié- 

5 De droits à un bail ou de bénéfices de | V2: mn | sodilitisnt Sri lt 
promesse de bail portant sur tout ou partie # 41 ] I ] 
d'un immeuble, quelle que soit la forme PROPOSITION DE LOI RUES as ‘Li , er 
donnée par les parlies, qu’elle soit qualifiée | à * Dee | er _ 
<essio e pas de porte, in ilé : TRE , n appucauon aë Li ‘1e 6 de la 10) d ril 
mn pote 3 2 de porte, indemnilé de départ Art, 4er, — L'artice 9 de la loi du 8 avril 1916 et dont d x4 - 

nee LA 1916 est abrogé et remplacé par le suiv ‘ mencé ! I lo 1 | a! 4 

Ces taxes sont fixées: mr rl rue dr LE Mes pt janvier 194 

1o À 2 p. 100 pour les mutations à titre té. Art, 9, — Les transferts résultant des | CFE à la uae du transfert, établ t un 
onéreux RE à D ol ee DeOrue aus elfes mé peéoodenl npte de profits et pertes dans | 
liers, de meubles ou d'objets mobiliers, d’of- 7 rt droit à une indemn tés à la charge es et selon il 
fices ministériels ou de fonds de commerce | gen te De UE 2n OR. Ceils “lo r un exercice restreint prenant 
ou de clientèle, de droit à bail ou de béné- | associés dans le cas des entreprises consti- or 7 re nt Pol 
fices de promesse de bail; > associés dans le cas des entreprises consti- cas échéant, sera celui obtenu 

20 A 0,50-p. 100 pour les cessions de mar- pd PRES PR, SON SS UE GORE S'en DH 90 WUures CHERS. # 
chandises neuves garnissant les fonds vendus me fait L'ol a gg gr ire el obligalons au à : + s el k 
lorsque le droit d'enregistrement proprement | l’article 6 p 1 vÈra LE ress VE tes 0 LE - ESS eu } ne 
dit n’est dû qu'au taux de 1,50 p. 100. DL nes ds ri EgceParnrt 6 pe F. ni 

Elles sont soumises aux règles qui gouver- ii elles-mêmes dans lous jies autres sur . réserves et dé epi de La 
pent l'exigibilité, la restitution et le’ recou- | Ces dernières entrenri DS Ne TS 
vrement des droits auxquels elles s'ajoutent. LR he, gén g peuvent, si leurs | Cire  aISul conformément aux statuts, 

Les ressources provenant & ts tonds de ass an es generales en décid( nt ainsi,- ré- compit( Le | l | tu { e dotation de 
péréquation seront réparties entre les com- partir tout ou partie desdites obigations fonds de réserve léga Les 
ee ne fes CEOnnares porieurs de parts 6 | Te el ord pat sé natio- 
un barème établi par le conseil général. Le ddr ve ayan: ces droits Simuaires en DR, 308 l'assemblée générale des 
système de réparlition adopté devra tenir tranchise d'impôt,..dans Un délai de deux | RE ee me PTS es 
compte de l'importance de la population des ee partir de la remise des onigatuons aux à dater a” Lee L'I4N nerm lé NE 
charges de voirie de la commune, de la valeur | "4vt 9 L’artiel ciélés dont l'ensemble des biens esl transiéré 
du centime et de l'effort fiscal fourni par la ,, Art. 2e L article 1% de Ja loi du 21 oc- poslerieuren 4 1er ( 1947, établic- 
collectivité bénéticiaire. tobre 1916 est. abrogé et remplacé par le sui- | Sent leurs comptes pour un exercice restreint 

vant : prenant fin le 31 décembre précédant l'ann“e 
« Art. 4er, — L'article 40 de la loi du 8 | de transfert et peuvent disiribuer un divi- 
avril 19:16 sur la nationalisation de l'électri- d nde, Je tout dans les n condili que 
o cité et du gaz est complété par un alinéa | CÉLES SUS<I ces 
ANNEXE N 2798 nouveau ainsi conçu, à intercaler entre les Art. 4 — L'article 13 de la loi du 8 avril 
quatrième et cinquième alinéas: 1916 est abrogé et remplacé par le s ! 
(Sess. de 1947. — Séance du 9 décembre 1917.) Le reg ge À rage ai a Pop VA PE Mc 6008 . ET ue de . 
k G us de » p. 100, 1: aleur globale définie ues ss ( 1e ar ]j remise aux ] 
RAPPORT fait au nom de la commission de | ci-dessus, malorée comme il est prévu à l’ar- droit, en échange de leurs 
la production industrielle sur la proposi- tic'e 41 ci-après, ne peut être inférieure au échéant, d'obligat participant ( [ 
tion de loi de M. Louvel tendant à modi- | produit du cours moyen des actions relevé | Caisse nalionale d'équipement de l« 5 
fier certaines dispositions des lois des 8 | sur j’année 1938, reclifié pour tenir compte et du gaz prévue à e 25 ci-a Ces 
avril 1946 et 21 octobre 1916 portant natio- des versements de capilaux nouveaux et des | ©bligations sont b ( 
nalisation de l'électricité et du gaz par | remboursements de réserves et de capitaux | @n cinquante à iu F diel ( 
M. Louvel, député (1). gear au cours de la même année, par | Cembre 4946 | 
à e nombre des actions constituan » capil « Elles m t'i t à 3 p. 100 
Mesdames, messieurs, la proposition de loi | au 31 décembre 19538 majoré jen il eo « En $. e, les 0! 

ne 2258 tendant à modifier certaines dispo- | prévu à l'article 11 "( -anrè , et affecté ju ani ; w 

sitions des lois des 8 avril et 21 octobre 4946 | coefficient 38. Les ac roissements d'a if + 6 ns ce | 

portant nationalisation de l'électricité et du augmentation de capital en numéraire — de rembo 

gaz, a pour but de remédier aux difficultés | par création d'actions d'apport réali és pos- et tix ; ° 
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{1) Voir le n° 2258. sommes mises en réserve depuis la même À sement $ } 
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l I t se fait par tirage au sort, 
\ Jlaqueile aura lieu le prernier tirage 
étant fixée par un arrêlé du ministre des 

{ 
La participation annuelle dans les recet- 
t e conformément aux dispositions de 
] le 28, est répartie lors de chaque 
ce, à titre de complément d'intérêt en- 
tre les obligations non- #nsore amorlies, déli- 
vrées ou restant à délivrer, et à titre de prime 


+ 


de remboursement entre les obligations amor- 
lies par tirage au sort à cetle échéance, pro- 
rortioi lement aux sommes affectées, dans 


l'annuité constante, pour l'échéance considé- 
rée, d’une part, à intérêt fixe, d’autre part, à 
l'amortissement. 
En outre, il peut être procédé à des amor- 
ssements complémentaires par rachat en 


ourse ; les obligations ainsi amorties sont im- 
uiées sur le dernier tirage, puis sur l’avant- 
dernie: tirage et ainsi de suite, de manière 


pas modifier l'ordre et l'importance des 


4 vu + 





tir 

«.Les autres caractéristiques sont fixées par 
arrèté du ministre des finances, 

« ] ntérêts des porteurs de titres de na- 
1 li étrangère seront réglés par décrets 

mntresienss par les ministres ce la pl Aue- 
jé ndustrielle, des affaires étrangères et des 
Î inCces. » 

Art. 5. — L'article 14 de la loi du S avril 4916 


est abrogé et remplacé par les articles 44, 
1% bis, 14 ter, 14 quater, 14 quinquies sui- 


« Art. 11. — Les entreprises dont l'enscm 
des biens fait l’objet d’un transfert et qui 
constituées sous la forme de sociétés 
sont mises en liquidation à ja dalc du trans- 


Lie 


« Nonobstant la date de mice 


: en liquidation 
des sociélés visées à l’articie 11 


is, les opé- 
la période 
comprise entre la clôture du dernier exercice 
complet ou restreint et Ja date de leur trans- 
{ert, seront réputées avoir été elfeciuées pour 
le compte d'Electricité de France ou de Gaz 
de France, suivant les modalités déterminées 
par le décret pris en application du dernier 
paragraphe de l'article 22 de la loi du 8 avril 
1946. 

« Art. 44 bis. — Pour les entreprises cons- 
tuées sous la forme de sociétés dont les ac- 
tions sont cotées en Bourse, et dans le cas où 
le délai couru entre la date de ciôture des 
comptés du dernier exercice de- l’entreprise 
malhonalisée et la date de réalisation de son 
transfert est égal ou supérieur à cinq mois, 
les actionnaires et les porteurs de parts ou de 
droits similaires des sociétés par actions ayant 
déjà droit à une indemnité en application des 
articles 40 et 11 recoivent un complément 
d'indemnité dont le montant est égal à la va- 
leur que représenterait le dividende brut glo- 
bal le plus élevé distribué aux actionnaires 
ou porteurs de parts pour l’un des exercices 
annuels clos postéricurement au 4 jan- 
vier 4998. 

« Ce complément d’indemnité est réglé mof- 
tié en titres de même nature que Ceux remis 
pour l'indemnité principale et moitié en es- 
pèces. Il est réparti entre les ayants droit 
dans les mêmes proportions que l’inderanité 
principale; le versement en espèces sera effec- 
tué dans un délai-de six mwis à dater du 
4er mars 1948. Les administrateurs ou gérants 

‘une société nationalisée, qui ont été en 
faction durant la période écoulée entre la 
date de clôture du dernier exercice et celle 
du tranfert recoivent une indemnité égale à 
la valeur globale que représenteraient les {an- 
tièmes, jetons de présence ou rémunérations 
quelconques, autres que celles ayant le ca- 
ractère d’émoluments, d'indemnilé attachés à 
une fonction de direction ou de rernbourse- 
ment de frais alloués au même titre pour 
l'exercice de référence choisi pour déterrni- 
ner le complément d'indemnité versé aux ac- 
tionnaires ou porteurs de parts. Gétte indem- 
nité est partagée entre les intéressés suivant 
les dispositions qu’ils arrêtent, compte tenu 
des clauses statutaires et des accords en vi- 
gueur au jour du transfert. L'indemnilé pré- 
vue au présent alinéa est versée en espèces 
dans un délai de six mois à dater du 1 mars 
4948. 

« Comme conséquence du règlement forfai- 
taire résultant du présent article, les prési- 
dents, gérants, administrateurs, directeurs des 


L ; ] ] hia nt 1 f£nx | 
entreprises uolil 105 Dioli5 SON iFalisiCTes Eu 
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totalil£, sont déchargés de toute responsabilité 
résultant de la gestion des entreprises avant 
le transfert, le cas de dol excepté. 

« Si la période écoulée depuis la clôture du 
dernier exercice est d’une durée inférieure à 
cinq mois, les diverses attributions ci-dessus 
subissent une réduction proportionnelle. 

a Art. 14 fer. — Pour les sociétés visées au 
dernier alinéa de l’article 40 de la loi du 
8 avril 1946 (sociétés dont les actions ne sont 
cp cotées en Bourse), il sera versé aux ac- 


ionnaires porteurs de parts ou de droits si- : 


milaires uñe somme calculée et répartie sur 
les mêmes bases que celle allouée en espè- 


à l'article précédent. 

« Les administrateurs ou gérants de ces 
sociétés pourront également recevoir, pour la 
mène période, une somme en espèces eal- 
culée et répartie sur les mêmes bases que 
celles attribuées aux administrateurs @ gé- 
rants des sociétés cotées. 

a Art. 144 quater, — Pour les entreprises qui 
ne sont pas sous la forme de sociélés par 
actions, les propriétaires ou associés pourront 
recevoir, au même titre que les actionnaires 
ou autres ayants droit des sociétés par ac- 
tions, une somme en espèces représentant la 
moitié des bénéfices nets déclarés par l'en- 
treprise, au titre de l’impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux, pour le plus élevé 
des exercices annuels clos postérieurement 


| 


Art. 6. — L'article 45 de la loi du 8 avril 
1916 est abrogé et remplacé par le suivant: 


« Art, 15. — Dans les deux ans qui suivent 
le transfert de l’ensemble des biens d’une 
entreprise, la part de l'actif qui n'est pas 
affectée à l’un des objets visés à l’article te 
ou à l’exécution d’un service public concédé 
sera déterminée et évaluée, s’il s’agit de socié- 
tés visées au dernier alinéa de l’article 40, 


par la commission constituée conformément 


{ 


aux dispositions dudit alinéa et du décret 
pris pour son application, et, s’il s'agit de 


: sociétés visées au deuxième alinéa de l’arti- 


€ ; pè- | cle 40, par une commission constituée en con- 
ces au titre de complément d’indemnité visé 


formilé de ces mêmes dispositions. 


« Ces biens sont remis au liquidateur de la 
société pour êlre aliénés, partagés en fran- 
chise d'impôt, entre les actionnaires ou ex- 
ploités par ces derniers qui peuvent, à cet 
effet, spit constituer entre eux une nouvelle 
société, soit faire apport desdits biens à une 
socitté déjà constituée et non nationalisée, 


| La nouvelle société peut être constituée en 
| franchise d'impôt par le seul effet d’une déli- 


| 


bératlon de la dernière assemblée générale 
prévue par l’article 144 quinquies, décidant de 


| continuer l'exploitation en commun des biens 
| remis aux actionnaires. Dans le cas où les 


au 17 janvier 1938. Cette somme sera répar- | 


tie, s’il y a lieu, entre les intéressés selon les 
mêmes règles que celles ci-dessus prévues 
pour les sociélés dont les actions sont cotées. 

« Les versements en espèces ainsi effectués 


-aux ayants droit, en application du présent 


article et de l’article prt 
administrateurs ou gérants de toutes entrepri- 
ses autres que les sociétés dont les actions 
sont cotées en Bourse, seront pris en compte 
dans le calcul de l’indemnité principale à ver- 
ser à l’entreprise intéressée. 

a Art, 14 quinquiès. — Les actionnaires ou 
associés des sociétés visées aux précédents 
arlicles sont réunis une dernière fois par le 
conseil en assemblée générale dans les condi- 
tions de délai, de convocation, de quorum 
: de majorité des assemblées générales or- 

inaires, 


«a Cette réunion a lieu dans un délai de 


transfert, sur convocation soit du conseil d’ad- 


cédent, ainsi Le 


biens sont apportés à une société déjà cons- 
tituée et non nationalisée, cet apport est décidé 
par le seul fait de la délibération d’assemblée 
générale prévue à l’article 14 quinquies. Les 
actions d’apport de cette société sont réparties 
immédiatement entre les actionnaires de la 
société dissoute par les soins du liquidateur, 
au prorata des droits de chacun des actionnai- 


| res, sans qu'il puisse en résulter une distribu- 
| tion indivise ou fractionnelle; les actionnaires 


ministration ou du gérant, soit des commis- : 


saires ou du conseil de surveillance, et a 
pour objet, s’il y a lieu, de donner quitus de 
leur gestion aux administrateurs ou gérants 
dont les pouvoirs ont pris.fin à la date du 
transfert, de nommer un liquidateur à qui 
les pouvoirs les plus étendus pourront être 
conférés pour accomplir, au nom de l’entre- 
prise en liquidation, tous actes et opérations 
consécutifs au transfert, En ce qui concerne 
les biens‘ à remettre au liquidateur en vertu 
de l’article 45, l'assemblée pourra ou bien 
statuer elle-même sur leur destination, ou 
bien déléguer tous pouvoirs à cet eflet au 
liquidateur. 

« Les frais qui, à l’occasion du transfert 
sont mis à la charge des entrerises en liqnti- 
dation, sont avancés par les services nationaux 
intéressés. Leur remboursement séra effectué 
en obligations dans les conditions prévues au 
deuxième alinéa de l’article 45 pour le paye- 
ment des biens remis au liquidateur. 

« L’avance au liquidateur par les services 
nationaux intéressés ne poufra dépasser les 
montants suivants: 

« a) Pour les socictés dont les litres sont 
cotés en Bourse: 

a« 109.000 F au maximum lorsque le 
capital social est inférieur à 10 millions de 
francs ou pour la fraction égale à 10 millions 
de francs; 

« 0.5 p. 400 pour la fraction du capital social 
supérieure à 10 millions de francs; 

« b) Pour les sociétés dont les litres ne 
sont pas cotés en Bourse: 

a 400.000 EF au maximum lorsque Je 
capita! social est inférieur ou égal à 5 mril- 
lions de francs; 

« 2 p. 100 du capital social lorsque celui-ci 
est supérieur à 5 millions de francs. 

« Une copie certifiée conforme du procès- 
verbal de cette assemblée sera adressée dans 
les quinze jours aux services nationaux ia- 
LCTCSSCS, » 


doivent, le cas échéant, se grouper entre eux 


| pour exercer leurs droits. Les actions d’apport 


sont immédiatement négociables, Ces diverses 
opérations sont effectuées en franchise d’im- 
pôt. La valeur des biens restituée aux aclion- 
naires ou partagés entre eux et le prix, en 
cas d’aliénation, doivent étre approuvés par 
le ministre de la production industrielle et 
le ministre des finances. Faute par les minis 
tres d’avoir statué dans le délai de deux mois, 
l'approbation sera réputée acquise. Leur paye- 
ment est effectué par imputation sur la valeur 
d'indemnisation globale à régler en obligations 
remises aux actionnaires de chaque société. 


| Toutefois, ) È èg 
sept mots à dater du 4er mars 1948 ou du ! Toutefo dans le cas où le réglement des 


indemnités calculées sur l’ensemble des biens 
transférés, aurait préalablement été effectué 
par la remise des obligations, la valeur des 
biens repris par les actionnaires, en applica- 
tion du présent article, ferait l’objet d’une 
reversement par le liquidateur à la caisse 
nationale d'équipement de l'électricité et du 
gaz, en obligations remises à titre d'indernnisa- 
{ion et reprises pour leur valeur nominale où, 
à défaut, en espèces. 


« Les actifs ainsi rétrocédés sont considérés 
corame n’ayant jamais cessé d’apparlenir aux 
actionnaires. Toutefois, les services nationaux 
intéressés ne peuvent, en aucun cas, être 
retherchés du fait de leur gestion de ces biens 
durant la période écoulée depuis le transfert 
jusqu'à celle de la remise au liquidateur, 
Les résultats actifs ou passifs de cette gestion 
seront au profit ou à la charge des services 
nationaux, le bonus, s’il en existe, leur de- 
meurant acquis à titre d’indemnilé forfaitaire 
pour frais de gestion. 


« La nouvelle société ou la société déjà 
constituée visée au deuxième alinéa du pré- 
sent article ne pourra pas prendre la dénoini- 
nation de la société dissoute ni aucune autre. 


« Toutefois, les sociétés d'intérêt collectif 
agricole et les coopératives d'usagers pour- 
ront, sur simple décision de leur assemblée 
ordinaire et sous la même dénomination, pour- 
suivre les objets prévus par leurs statuts et 
qui n'entrent pas dans le cadre de la natio- 
nalisation, » 


Art, 7. — Le troisième alinéa de l’article 27 


de la loi du 8 avril 1946 est modifié comme 
suit : 


« S'il ont une durée de plus de quinze ans, 
ils peuvent comporter, oulre un intérêt fixe, 
un intérêt complémentaire ainsi qu’une prime 
en faveur des titres amorlis, variant avec l’ac- 
croissement des ventes d'électricité et de gaz, 
et délerminé pour chaque émission, par 16 
ministre des finances. » 
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Art. 8 — Les cinquième, sixième, septième D 
alintas de l'article 28 de la loi du 8 avril +946 ANNEXE N° 2800 PROJET DE LOI 
gout modifiés comme suit: | s DT de | 

« La caisse nationale recoit en outre des =” aéf 970 du code œivil et qui, pos« 
services un prélèvement sur Le prix dé vente | (Sess, de 1917, — Séance du 9 décembre 1947.) | térieu: 1 10 mai 1910 et anlérieure« 
de l'électricité et du gaz qui est affecté aux Ê : ment à date de cessation Kgale des hostis 


services des compléments d'intérêt et des pri- 
mes de remboursement prévus au troisième 
ginta de l'article précédent et de l’article 13. 
» prélèvement est fixé par des conven- 
tions entre la caisse et le service national, 
approuvées par décret pris sur le rapport des 
ministres de la production industrielle et des 
inances, 
s « Son taux ne peut être inférieur à 1 p. 4 
des recettes pour le service du compkment 
d'intérêt et de la prime de remboursement 
prévus à l'article 43 de la présente loi. » 

Art. 9. — La loi du 8 avril 14946 est com- 
plétée après l'article 43 par l'article 43 bis 
ainsi Conçu: 

a Art. 43 bis. — Lorsque dans les entreprises 
constituées sous forme de sociétés par actions, 
il y aura lieu de réunir une assemblée extra- 
ordinaire générale des actionnaires pour sla- 
tuer sur les mesures à prendre à la suite du 
transfert partiel de leur actif aux -ervices na- 
tionaux, ou pour lenir compte de la siluation 
nouvelle résultant de ce transfert, cette assem- 
blée pourra nonobstant toutes dispositions 
légales ou statuaires contraires, valablement 
délibérer avec le quorum de inoité du capi- 
tal, sur première convocation, et du 
sur deuxième convocalion. » 


{ 1 
« LC 
Ni ]l 


quart 


rt. 10, — Le deuxième 
50 e:l inodifié comme suit: 
règlement des indemnités visées au 
titre IH de la présente loi ne donne lieu à au- 
<une perception au profit du Trésor. Le tarif 
réduit de Ja tsxe sur le revenu prévu par lar- 
ticle 592 (8 4er) du code fiscal des valeurs 
immobilières est applicable au produit des 
obligations délivrées en exécution dudit titre. » 


alinéa de l'article 


«a lo 


{l. — Les dispositions des arlicles 4er à 

la présente loi ont un caractère inter- 
prétalit et s'appliquent à dater de la publica- 
tion de la Loi du 8 avril 1946. 





ANNEXE N° 2799 


(Sess. de 1947. — Séance d ) 


ce du 9 cécembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Viler le Gouvernement 


tendant à in- 
} à accorder à Mme Ha 
générale Lecierc | pension exception- 
nelie, pr'sentée (!) par MM, Louis R@lin, 
Pierre Montel et les membres du groupe du 
pari républicain de la liberté et apparentés, 
dépalés, — (Renvoyée à la cominission de 






EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la france entière 
pleure l'une &e ses plus pures gioires mili- 
iaipes, le général Lecklere dont le nom sym- 
bolise l'une des plus prodigieuses époptes 
de notre hisloire et qui a mérité du peuple 
le tilre incomparable de « Libéraleur de 
Paris ». 

Sans doute, la honorera surtout sa 
mémoire en gardant fidèlement le culte de 
son souvenir et n instruisant les généra- 
tions présentes et futures de l’exemple de ses 
vertus, Mais il n’en importe pas moins qu'elle 
concrlise sa gratitude, comme il a été fait 
pour la veuve de l'ilfustre maréchal Foch, 
par l'octroi d'une pension exceplionnelle à 
sa veuve, 

Nous avons donc l'honneur de 
a ttre la 


nat! 
pairie 
, 

1 

ê 


vous 


résolution suivante: 


sot- 


proposition de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Gouvernement est invité à accorcer à 
\ime da générale Leclere une pension excep- 
üonnelle exemple de 1 
ét futurs. 

(4) Avec demande de discustion d'urgence 
conformément à l’article 61 du 


ho! É + er 
réglement. 
ne eee 








À ranties, 


PROJET DE LOI portant constatation de la 
nuliité de l'acte dit « loi du 26 juin 1941 
réslementant l'exertice de la profession 
d'avocat ct la discipline du barreau, pré- 
senté au nom de M. Robert Schuman, pré- 
sident du conseil des ministres, par À 
dré Marie, garde des sceaux, ministre àe Ja 
justice, — (Renvoyé à la commisson de la 
justice et de légis ation.) 





ë 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la profession & - 
cat est actuellement régie par l'acte dit « loi 
du 26 juin 194 » provisoirement maintenu 
en application. 

Ce texte, modifié par un décret du comité 
francas de libération nat:onale du 5 sepiem- 
bre 1913 et par l'ordonnance du 41 octobre 
4914, ne conservait plus qu'un caraclère pure- 
ment technique, et sa validation pure et Sim- 
ple aurait pu être envisagée. 

Cependant, aux termes de l’article 38 da 
la loi du 22 ventôse, an AU, ia matière du 
texte du 26 juin 1941 était d'erdre réglemen- 
taire et devait faire l’objet d'un règlement 
d'administration publique. 

L'initiative pe par le Gouvernement de 
fait de procéder par voie Kgislative n'étant 
nullement motivée, il a paru qu'il y avait 
lieu d'en revenir à la légaiité républicaine 
en constatant la nullité de l’acie dit loi du 
26 juin 1941 régièmentant l'exercice de la 
profession d’avocat et la discipline du bar- 
reau, 

Cette mesure entraînera la publication si- 
muitanée et du Texte de loi portant ainsi 
annwlation de la Joi du 26 juin 1941 et d’un 
règ'ement d'administration publique qui ap- 
portera aux dispositions anciennes, en prin- 
cipe conservées, diverses modifications de dé- 
tail destinées notamment à préciser Ja pro- 
cédure de l’action disciplinaire et à incorpo- 
rer dans le texle les prescriplions du décret 
au 9 mars 1934 toujours en : Ir 


sueur] 












PROJET DE LOI 


Article unique, — Est expressément co 
taiée la nullité de l’acte dit loi du 26 juin 4951 
réglementai a proies 
d'avocat et la discipine du barreau, 
f constatation de cette null té 


SiU 1 


ne porte pas atieinte aux effets découlant 
de l'application de ce texte, antérieurs à Ja 
mise en vigueur de la présente loi 


[ae Ui, 





ANNEXE N° 2801 


a 


(SCSsS. / 

PROJET DE LOI relatif aux testaments faits 
dans un lieu avec lequel toute Communica- 
tion est interrompue, présenté au nom d 
M. Robert Schuman, président du const 


An 104% inen As à Alasvri | 
le 1947. — Séance du 9 décembre 1947. 


aes ministres, par M. André Marie, gardi 

des sceaux, ministre de la justice. — {Ren 
don 

, \ k A, Ü 1 } 

its Al il.) 


EXPOSE DES 
Mesdames, 


messieurs, à la cuite de la 


L . su 
guerre de 1914-1918, la loi du 14% a > 
avait permis de valider Ges testamen 
par suite de circonstances dues à 1 oc 
du terriloire, avaient été établis en vi i( 
de certaines règles du code civil. 

Les événements des dernières anné 
juc cCerlains calaclvsmes nature!s, 
jes inonGations, montrent 1’ 6 « ( 
position permanente insérée dans le 
vi 


1, 

En conséquence, le présent projet de loi 
d’une part modifie l’article 985 du code civi 
dans le sens ci-dessus indiqué et, d’auir 
part, permet, dans des conditions inspirées 
de la loi du 14 avrit 1923, de valider les testa- 
ments faits postérieurement au 10 mat 49:0 
et antérieurement à ia promulgation de la 
présente loi, s'ils présentent certaines ga- 





An- r 








lités, auront été faits dans un lieu avec ic- 
quel toute communication a été in!errompuse 
par suile de la guerre ou de tout autre cas 
de force majeure, pourront être considérés 
omme valables à condilion d'avoir été rCdi- 
gés par un liers, en présence de deux tés 
non parents ni allés du testateur. 
Art, 2, — Toutefois, ces testaments seront 
considérés comme nus si le décès du testa- 

ur s’est produit plus de six mois après la 
rétablissement @es communications ou sa ve- 
nue dans un lieu où il aura eu la liberté 
d'employer les iormes ordinaires, 


> 
——— 





ANNEXE N° 


a ——— 


2802 


Sess 917. — Séance du 9 décembre 1917.) 
PROJET DE LOI modifiant F’article 121 de la 
loi du 13 décembre 1926 portant code du 
travail maritime, présenté au nom de M. Ro- 
bert Schuman, président du conseil des 
ninistres, par M. Christian Pineau, ministre 

s travaux publics et des transports, par 

M. Daniel Mayer, ministre du travail et de 


la sécurité sociale, et par M. André Marie, 
ga des sceaux, ministre de la justice. — 


à la commission de la marine 
le et des pêches.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mes lam 8, 
maritime ! 
son titre 


messieurs, le 
du 13% décembre 1926 définit « 


il 
IT les modalités de règlement de 


code du travail 
1 
» 


litige viduels qui peuvent s'élever entra 
arma s ét marins à l’occasion de l'ex « 
tion du contrat d'engagement maritime. Si 
la alive «€ onciliätion provoquée par 
l'adininistrateur de ‘inscription marilimo 
éch e dernier peut délivrer au deman- 
deu permis le citer devant le juge da 


La compétence du juge de paix ratione ma- 


î 


1 
l 
crie est définie par l'article 421 du code 
à travail maritime. Flle est actucllement 
limitée aux litiges dont l’objet ne dépasse pas 
1.500 F. Or, si l’on considère les barèmes 
de des u } LI & Le c] ll 1 rüit 
li i l 
Ï ] ance n° 45-2559 du 30 octobre 19%3 


(Joui al officiel du ol octob1 ) a d'aille Lu 3 
porté à 10.000 F la compétence du juge da 


aix pour des affaires de même ordre, mai3 
ce texte ne peut, en l'absence d'une dispo 
sion expresse, s'appliquer aux litiges résul- 
tant du contrat d’en 


sagement maritimit 
L'objet du présent projet de loi est d'éten+ 
re la compétence du juge de paix en ma 


lière maritime aux litiges portant enr wnn 
valeur de 40.000 F, ce qui mettrait la loi r:aris 
time € irmonie avec la législatior 


Arti unique. — L’articlê 121 de la loi 


as ) À mi 
1 13 décemi 


re 1926 portant code du il 
maritime est modifié ainsi qu'il sui 
Art. 121. — Le juge de paiX Ci en 
premi ten dernier } rt des lit 
à { 3 nt ju l’à la : 
1 t | 
lelaà de c à 
n1 l 
l À 1, D 
d es 
c 
à 7 IFvE 4 \ > 
ANNEX HE 2803 
= à se J 
PROJET E 1 I ] t relié veme ( ais 
de posie perçus dans les procédures pénaies, 
prese 1 nom M, R S 
° . 
des I M. 


Ï si l ou € I l 3, 
André Marie, garde des sceaux. ministre dé 
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la justice, et par M. René Mayer, ministre 
des finances et des affuires économiques. — 
(Renvoyé à la commission de la justice ei 


Mesdames, messieurs, les droits à percevoir 

ur Je transport de; !eltres et paquets dans 
Les procédures pénales sont fixés par l'acte dil 
Joi du 3 juillet 1914. 

Depuis lors, les iles ont été relc- 
vées dans la proportion du quadruple, Il con- 
vient de faire supporté par les condamnés €es 


t 


majorations qui sont actuellement à la charge 
de l'Etat. 

La présente loi, non seulement augmente 
les droits de correspondance mais ajusie Cha- 


cun d'eux aux dépenses réelles et inslitue une 
iuajoralion de 20 p. 109 pour chaque inculpé 
en sus du premier, Dans son texte sont repri- 
ses les dispositions du texte de 1914 à l’excep- 
tion des références à la li du 6 décembre 
491 qui doit ètre prochainement abrogée 
PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le port des lettres ct paques, 
envoyés par la poste en franchise au cours 
des procédures pénales, est perçu après tout 
jugement ou arrêt définitif des juridictions 
répressives, contenant condamnation aux dé- 
peus, suivant le tarif forfailaire ci-après* 

Affaires de simple police: 

4o Portée directement à l'audience, 20 F, 

2o Jugée en appel, 40 F 

3° Portée à l'audience 
60 F. " 

“ 40 Jugéoe en appel, 409 F, 

5o Jugée en cassation, 250 F, 

Affaires correctionneiles: 
4o Portée directement à l'audience, & F, 
20 Jugée en appel, 180 F. 
30 Portée à laudience 
) F. 
4o Jugée en appel, 220 F. 
5o Juyte en cassation, 380 F. 
Affaires criminelles: 

4o Devant la cour d'assises, 1.000 F. 

90 Devant lés autres juridictions compéten- 
tes pour prononcer des condamnations Crini 
nelles, 1.000 F. 

30 En cassation, 1.200 F. 

Ces droits sont portés par les greffiers sur 
les extraits et recouvrése comie frais de 
justice. PAS un. 

En outre, en matière criminelle, correction- 
nelle ou de simple police, lorsqu’ufle corres- 
pondance postale est préalablement affranchie, 
ou lorsqu'un télégramme est envoyé, le mon- 
tant des frais est avancé sur les crédits de Ja 
justice criminelle et porté sur l'extrait de 
jugemént ou d'arrêt pour être recouvré sur 

’ondamné. 
ee Une majoration de 29 p. 100 est 
perçue pour chaque inculpé en sus du pre- 
nier. FEP* 

Art. 3 — Est expressément constatée ja 
nullité de l'acte dit loi du 3 juillet 4914. 

Toutefois, la constutation de cette nullité 
ne porte pas atteinte aux actes résultant de 
son application antérieure à la pr mulgation 
de la présente loi. 


SE : CRE 
upies instruction, 


‘ Un 1! 
après iustruction, 


42 





ANNEXE N° 2804 


hill 
(Sess. de 1947, — Séance du 9 décembre 1947.) 
PROJET DE LOL tendant au transfert du 


« fonds de secours et de maladie » institué 
en faveur du personnel ouvrier des filatures 
de soie au « fonds national de solidarité et 
d'action mutualistes », présenté au nom de 
M. Robert Schuman, président du conseil 

- des ministres, par M. Daniel Mayer, mi- 
nistre du travail et d® la sécurité sociale, 
par M. René Mayer, ministre des finances 
et des affaires économiques, et par M. Ro- 
bert Lacoste, ministre de l'industrie et du 
commerce, — (Renvoyé à la commission qu 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un fonds de secours 
&t de maladie a été institué en faveur du 


personnel ouvrier des usines de filatures de 
soie par la loi du 41 juin 4909 relative aux 


| 











encouragements spéciaux à la sériciculture et 
à la filature de la soie. 

Ce texte avait précisé que sur le total des 
primes aux filatures, il serait prélevé 6 p. 100 
(taux porté par la suite à 12 p. 100) pour la 
constitution d’un « fonds de secours et de 
maladie en faveur du personnel ouvrier des 
filatures » qui serait réparti par l'Etat entre 
ies sociétés mutualistes constituées par ce 
personnel. 

Suivant les modalités d'exécution prévues 
par le règlement d'administration publique 
du 6 février 1910, des subventions exception- 
nelles étaient attribuées aux sociélés mutua- 
listes au prorala des dépenses effectuées par 
elles pour servir des prestations en <as de 
maladie, de maternité, de décès et de chô- 
mage. 

Le décret-loi du 4 avril 1931 réduisit le {aux 
des primes alovées aux filatures de isoie et 
supprima le prélèvement au profit du fonds 
de secours et de maladie susvisé. 

La loi de finances du 29 mars 14941 (art. 42) 
mit fin ensuite, au régime des primes, ren- 
dant impossible tout accroissement du fonds. 

En vue de rendre le fonds productif d'inté- 
rôts, l'acte dit æ« Décret du 24 juillet 1942 » & 
décidé que le reliquat de ce fonds et les titres 
en dépôt au trésor public seraient transférés 
à la caisse des dépôts et consignations et a 
+04 au ministre du travail la gestion du 
fonds. 

Les actes dits x arrêté du 18 janvier 1953 » 
et « arrêté du %5 mai 1943 » ont fixé respecti- 
vement les condilions de répartition des arré- 
rages entre les sociétés mutualistes formées 
par le personnel des filatures de soie ét les 
modalités de la gestion dudit fonds. 

En vue de faire application de l'arrêté du 
18 janvier 1943, il a été procédé, depuis 195, 
à uf contrôle sur place des sociétés mutua- 
listes susceplibles de bénéficier des subven- 
lions et-à des enquètes confiées aux préfec- 
tures. 

La vérification du fonctionnement de ces 
groupements a révélé, d’une part, une dimi- 
nution très importante des effectifs et, par 
suite, des cotisalions et des fonds sociaux, 
entraînant la mise en sommeil de la presque 
totalité de ces organismes; d'autre part, une 
possibilité extrêmement réduite de reprise 
d'activité. | 

En conséquence, le maintien d'un fonds 
spécial au profit des sociétés mutualistes en 
cause ne paraît plus répondre à un besoin 
réel. 


. , w 
Par ailleurs, l'article 66 de l'ordonnance du 


19 octobre 1945, portant statut de la mutualité, 
a créé un fonds dit « fonds national de soli- 
darité et d'action mutualistes » destiné à ac- 
corder des subventions ou avances rembour- 
sables aux organismes mutualistes ou à leurs 
œuvres, L'objet de ce fonds semble répondre 
aux besoins que le fonds de secours et de 
maladie devait satisfaire. 

Le conseil supérieur de la mutualité s'est 
d’ailleurs prononcé en faveur de la fusion 
des deux fonds susindiqués. 

Ledit conseil tiendra compte par priorité à 
situations égales des demandes justifiées et 
présentées, le cas échéant, par les sociétés 
mutualistes formées par le personnel ouvrier 
des filatures de soie. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le fonds de secours et 
de maladie institué en faveur du personnel 
ouvrier des filatures de soie par la loi. du 
11 juin 1909, arrêté à la date de publication 
de la présente loi, est transféré en totalité au 
fonds national de solidarité et d'action mu- 
tualistes prévu par l’arlicle 66 de l'ordonnance 
du 49 octobre 4945 portant statut de la mutua- 
lité, 





ANNEXE N° 2805 


nn mes 
(Sess. de 1917. — Séance du 9 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI instituant une allocation de 
vieillesse pour les personnes non Salariées, 
présenté au nom de M, Robert Schuman, 
président du conseil des ministres, par 
M. Daniel Mayer, ministre du travail et de 
la sécurité soçiale, par M. René Mayer, mi- 


nistre des finances et des affaires écono- 
miques, par M. Robert Lacoste, ministre de 
l’industrie et du commerce, et par M. Pierre 


F  Pflimlin, ministre de l’agriculture. (Renvoyé 


à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 mai 196 
volée unanimement pur la première Assem- 
blé nationale constituante avant de se sé- 
parer avait prévu la généralisation de la sé. 
curité sociale et spécialement des différentes 
formes d'assurances sociales à l’ensemble de 
la population du pays. 

Alors que le bénéfice des assurances sociales 
avail été jusqu'à présent réservé aux seuls 
travailleurs salariés ou assimilés, il devait 
être étendu à toule la population non salariée, 
notamment aux lravailleurs indépendants, aux 
industriels et commerçants, aux artisans, aux 
travailleurs des professions libérales, aux ex- 
ploitants agricoles, 

Cette extension, d'après les dispositions 
mêmes de la loi du 22 mai 1916, devait se 
réaliser par paliers. La généralisation de l’as- 
surance-vieillesse devait êlre réalisée au mo- 
ment où l'indice de Ja production atteindrait 
le coefficient 110 par rapport à l’année 1938. 
L'assurance des autres risques devait être 
appliquée aux <léments de la »vopulation qui 
n'en bénéficieraient pas encore par des dé- 
crêts pris à partir du moment où l'indice de 
la production atlteindrait le coefficient 125 
et après consultation des organisations repré« 
sentalives de chaque catégorie professionnelle 
intéressée, Et encore, l'extension pourrait-elle 
n'être faite que pour chaque risque pris iso- 
lément. 

La loi du 13 pps 4946 anticipant sur 
les prévisions de la loi du 22 mai 1946 a dé- 
cidé de mettre en application, à compter du 


ter du 1er avrii 1917 pour les prestations, l’as- 
surance-vicillesse généralisée à toute la popu- 
lation du pays. En même temps et pour une 
période transiloire allant du 4° septembre 
1946 au 31 mars 1947, il était instilué une allo- 
cation temporaire à la charge du budget de 
l'Etat destinée à apporler aux vieux, autres 
que les salariés, une aide provisoire leur per- 
mettant d'attendre le service des prestations 
prévues par la loi du 22 mai 1946. 

Les circonstances n'ont pas permis d'assu- 
rer l'application effeclive des dispositions sus- 
visées. Sans doute, l'administration et les 
caisses Ge sécurité sociale ont-elles été en me- 
sure, aux dates prévues, d'assurer tant le re- 
couvrement des colisalions que le payement 
des prestations, mais les circonstances écono- 
miques, d'une part, l'insuffisance de prépara- 
tion psychologique des catégories intéressées, 
d'autre part, ont provoqué à travers le pays 
un large mouvement de résistance aux opé- 
rations d’immatriculation et de payement des 
cotisations, Il n’élait donc pas possible d’assu- 
rer le service des prestalions à partir du 
4er avril 1947. 

Le Gouvernement a dès lors été amené, à 
la suite d'engagements publics, à constituer, 
par un arrêté du 19 avril 1947, une commis- 
sion composée des représentants de toutes 
les catégories intéressées e: chargée de re- 
chercher les réformes à apporter à Ja loi du 
22 mai 1946 pour réaliser un système d'’assu: 
rances sociales des éléments non salariés de 
la population qui soit accepté par les intéres- 
sés ct qui pût recevoir une application effec- 
tive 

C'est des travaux &e cette commission qu'est 
issu le présent projet de loi, Celui-ci, d'après le 
sentiment des membres de la commission qui 
l’a élaboré, représente le maximum de ce 
qu'il est possible de faire dans les circons- 
lances économiques et psychologiques pré- 
sentes. 

I convient de ne pas se disimuler les im- 
imperfections de ce texte. Sous l’angle tech- 
nique, son application soulèvera de très sé 
rieuses difficultés. Sous l'angle social, il ap- 
pelle de graves et sérieuses réserves. k 

Néanmoins, le Gouvernement a pensé qu'il 
était moralement tenu par les engagements 
précédemment pris de déposer sur le bureau 
de l’Assemblée nationale le texte même du 
projet de ioi issu des travaux de la commis: 
sion complété par quelques dispesitions ad- 
ministratives. Au surplus, un fel texte ne 





vaut que dans la mesure où il recueille l'ac- 


4er janvier 1917 pour les cotisations, à comp- 
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cord formel des intéressés. Cette considéra- 
on commandait la transmission par le Gou- 
\ernement au Parlement d’un teste qui à 
recu la sanction de la grande majorité des 7e- 
nrésentants des catégories dont il s’agit. É 
* L: Gouvernement insiste sur l'urgence qui 
s'attache à l'examen de ce projet par le Pur- 
lement, 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Jusqu'à la mise en application Au 
récime définitif de sécurité sociale applica 
ble aux personnes ne bénéficiant pas du ré- 
vime des salariés ou assimilés, il est institué 
un régime d'allocation de vieillesse dans .es 
conditions déterminées par la présente loi, 

Art, 2. — Le service des allocations visées à 
l’article 4er est assuré pour chacun des groupes 
professionnels définis à Particle 4 ci-après par 
une organisation autonomé comportant éven- 
tucllement une caisse nationale, des caisses 
locales où des seclions professionnelles. 

Des règlements d’administralion publique 
déterminent, pour chacune de ces organisa- 
tions autonomes, après avis des organisations 
professionnelles intéressées, leur structure, 
leurs règles de fonctionnement, ainsi que {e 
roode d'élection des membres des -conseils 
d'auministralion de leurs caisses ou sections 
de caisses. : 

‘Art, 3. — Une organisation autonome d'’a!to 
calion de vieillesse est instituée pour cha- 
cun des groupes de professions ci-après : 


is Professions arlisanales; 

29 Professions industrielles el commerciales; 
232 Professicns iibérales; 

4a Proïfossions agricoles. 


Art. 4. —- Les professions arlisanales grou- 
pent, à l'exclusion des arlisans ruraux, toutes 
les personnes dont l’activité professionnelle 
comporte l’inscriplion au regislre des métiers 
u dont ia dernière aclivité professionneile 
wait élé de nature à provoquer cette îins- 
riplion si elle avait été obligatoire à l’épos 
que où les intéressés ont exercé celte activité. 
Art. 5. — Les professions industrielles et 
ommercisles groupent toutes les personnes 
ont 'activiié professionnelle comporte soil 
inscripüôn au registre du commerce, soit l’as- 
ujettissement à la contribution de la patente 
en tant que commercant, ou dont la dernière 
activité professionnelle aurait été de nature à 
provoquer celte inscription ou cet assujeltis- 
sement s'il avait été obligatoire à l’époque nù 
les intéressés ont exercé cette activité. 

Art. 6 — Les professions libérales groupeni 








c 
d 
| 


s personnes exerçant l’une des professions 
-après ou dont la dernière activité profes- 
“ionnelle a consisté dans l'exercice de l'une 
de ces professions : 
Médecin, avocat, 


Mmacion 





dentiste, sage-femme, 


phar: 
ürcnite:ie, expert 


mptab'e, vüti- 
Nolaire, avoué, huissier, commissaire-priseur. 
istrateur ct 
courticr-juré 
expert devant les tri- 
valeurs, arbitre devant 
le tribunal de commerce, ministre du culte 


“din 


agree, 


agent de change, syndic ou 
liquidateur judiciaire, 
l'assurance, greffier, 


bunaux, courtieæ en 


alholique, homme de lettres, artiste, ingé- 
HiCur-Conseil, auxiliaire médical. 


Art, 7, — Les professions agricoles groupent 
5 personnes non salariées, exerçant l’une 


des professions visées par le décret du 20 oc- 
tobre 1935 relalif aux associalions agricoles 


et à cerlaines personnes exercant des pro- 
fessions connexes à J'agriculture y eompris 
nrofessionnelle à consisté dans l'exercice de 
ine de ces professions. 
Art. 8 — Des règlements d'administration 
iblique déterminent pour chacune des orga- 
isations aulonômes visées à l’article 3, la 
durée minimum pendant laquelle la dernière 
activité professionnelle aura dû tre exer- 
cée pour que celle-ci entraîne l'affilialion aux- 
tes organisations en application des articles 
,, 6 et Fs 
Art, 9, — Tes décrets pris après consulta- 
"n des organismes autonomes in 
ent classer dans l'un des quatre groupes 
nentionnés à l’article 3 ci-dessus, des acti- 
Vités professionnelles non énumérées aux ar- 
es 4, 5, 6 et 7. 
Art, 40. — Les allocations de vieillesse v 


éressés peu 


, 


ver- 





| | rganisalions 
isées à l’article 3 ne peuvent être in 

es au montant de l’allocation tempor 
(Ce par Ja loi du 43 septembre 
lice par la loi du 25 juin 1947. 





ies artisans rnraux, où dont la dernière activité. 





« Par dérogation aux dispositions de la loi : 


du 44 juillet 1905, les allocations de vieillesse 
peuvent se cumuler, pour la fraction qui n ex- 


cède pas le montant de l'allocation tempo- | 
allocations d’assistance aux 


raire, avec les ) 
vieillards, infirmes et incurables dans les mê- 
mes conditions que les ressources provenant 
de l’épargne. » 

Art. 41. — Les allocations de vieillesse sont 
accordées à partir de l’âge de soixante-cinq 
ans, où de soixante ans pour !les personnes 
reconnues inaples au travail, A la demande 
des intéressés, le service de l'allocation peut 
être ajourné au delà de soixante-cinq ans; 
dans ce cas, l’allocation est majorée suivant 
un barème établi par arrêté ministériel, 

Pour des activités professionnelles déter- 
minées, et sur demande des organisations pro- 
fossionnelles intéressées, des décrets peuvent 
subordonner j’altribution de l'allocation à la 
cessaliun de l’activilé. 

Art, 12 — Des décrets pris après consuita- 
lion de l’organisation inté Te 
peuvent fixer, pour une aclivilé profess.0 n- 
uelle déterminée, les conditions dans lesquel- 
les les allocations sont réduites lors ] 
total de l'allocation et des ressou 
jouissent les bénéficiaires dépasse 
maximum). 

Art. 13. — Toutes personne exerçant l’une 
des activités professk 
articles 4, 5. 6 et 7 ci-dessus ou aux décrets 
visés à l’article 9 est tenue de verser à la 
caisse dont elle relève des cotisations des- 
tinées à financer le régime des allocations de 
vicilleste visées à l’article 10. 

Le taux et | 


l'assiette de ces cotisations ainsi 





ineiles énumérées aux 


que les modalités de leur recouvrement sont 
fixés par décret rendu après consulta \ de 
l’organisation autonome intéressée, Ce taux 
doit être calculé de telle façon que le mon- 
tant des cotisations puisse couvrir en même 
temps les frais et allocations de l’année cou 


rante et, le 


as échéant, le déficit de l’année 
précédente. 








Lesdits décrets peuvent l'ex tion 
des assujettis en cas d'i e d venu 
ou lorsque l’activit xercée est insuffisante 
pour leur fournir es ri urces nécessaires 
à l'existence, 

À défaut d’équilib les dépenses el 
les recettes, les ve nbant à une 
Caisse peuvent élre nent ispendus 


ret s en conseil des minisires 

Art, 44. — A l’intérieur de l’une des or 

ions autonomes visées à l’article 

à la demande de cette organisation, 
} 


creits peuvent fixer, en sus de la colisalion 
générale imposée à tous les assujeltis, des 
colisaons compiémentaires destinées à fi- 
nancer un régime d'assurance vieillesse 
pémentaire fonctionnant à titre o 
dans le cadre, soit de sem} du £ 3 

? ] LE: ! 

nenia s facullat 

r décret à :a demande 


nomes intéressias dans 


procèdent au recou- 








Y « : en Cas de défaillance 
les <aiss premiers groupes men- 
tionnés à l’article 3 ] nt demander au di 
recteur régional de la sé j eociale de faire 
procéder au recouvremei des colisat | 
dans 125 conditions de l’article 53 de l’ordoi 
nance n° 45-2250 du 4 octobre 1945: dans le 
même cas. les Caisses des prof sions 1 
cotes procèdent comme en malière d’alk 
uons iamiiales agricoles 
f + non 
la m 
sie T3 
ome 
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1946 qui appartiennent aux activités profes 
sionrelles relevant des organisations autün0- 
mes intéressées en raison de leur dernière à 
tivité professionnelle, Il est procédé par ces 
organisations à la revision des allocations ac- 
cordées au titre de la loi précitée. 

Les caisses prennent rétroactivement la 
charge des allocations temporaires échues de- 
puis le ter juillet 1947 aux personnes qui leur 
sont rattachées. Les avances consenties par 
le Trésor en vertu de la loi ne #7-1250 du 
8 juillet 1947 et eelles qui ont été consenlies 
par la caisse nationale de sécurité soc ae et 
la caisse centrale de secours mutuels agri- 
coles en vertu de la loi ne 47-1706 du # <ep- 
tembre 1947 sont entièrement recouvral! 
eur les organisations autonomes instituée: 
la présente loi. 

Art, 18. — Eorsqu'ils n’ont exercé où n'CxeT- 

t 2 t 
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Art. . — Des décrets fixeront les règles 


ordinations de l'assurance vicillesse ins- 


{ par la presente i avec 105$ assurances 
facultatives où volontaires prévues par 1] 
législation concert lcs divers régimes de 
steurit SOCiIaAir 


17 ! r S 


Art. 27, — Les décrets prévus par la pré- 


] a 
sente loi seront pris sur ler pébne du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, du mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 


ques; ls seront pris, en outre, pour ce qui 
concerne les professions agricoles, sur le rap- 
port du ministre de l’agriculture, et, pour ce 
qui concerne les professions arfisaneles, sur 
ie rapport du minisire chargé de l'artisanat. 

Arl. 23, — Les dispositions de la présente 
loi seront étendues par des lois ulléricures 
aux dépar! ments de la Guadeloupe, de Ja 

vane, de la Martinique, de la Réunion et 
ministre de la 





| territoires relevant du 
France d'outre-mer 
Art. 29, — Sont abrogfes foules disposi- 


aa 
_— 
- 





ANNEXE N° 2806 


\ 


9 décembre 1917.) 


cz 


= de 1917, — alice au 


PROPOSITION DE LOI tendant au relèvement 
du minimum et du maximum des verse- 
ments et des dépôls dans les caisses d’épar- 
gne, présentée par M. Gabel'e ei les mem- 





es du mouvement républicain populaire, 
députés. — (Renvoyce à la commission des: 
ina! } 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messicurs, l'article 8 de la loi 
du J avril 18S1 sur la caisse nationale d’épar- 


ne, rendu applicable aux caisses d'épargne 
ordinaires par i'articie 21 de la mème loi, a 
x > minimum des versements à 1 F. 
Or, si le maximum des dépôts à Cté élevé 
ur étapes successives de 1.500 F à 100.000 F, 
» minitnurn est demeuré invariablement flxé 
liu franc. 

Le ce fait, il existe dans les 
grec une proportion très iinportante de comp 
tes ne présentant qu'un avoir insignifiant 
Go: t les titulaires se désintéressent ‘et qu 
LA 
tr 


caisses d'épar- 


ndant d'êire atteints per, là déchéance 
I ntenaire, coûtent fort cher à gérer. 

A titre d'exemple on peut citer qu’à la 
lisse DAS d' épa gne deux milkons de 
uptes comportent un avoir inférieur à 50 F; 
es simples travaux d'inventaire pour ces 
omptes ont occasionné, pour l'exercice 41947, 
3.600,000 F de dép enses 

Jl est donc indispensable d'empêcher Ja 
formation de comptes de l'espèce et pour 
cela, de fixer un minimum au-dessous du- 
quel se comptes ne pourront pas descendre. 

Le coût d’un livret ct l’ensemble des frais 
gé néraux sont d’ailleurs de plus en plus 
Jourds à supporter. 

La réception des versements est une opé- 
ration coutcuse qui ne:devrait PAS s'el- 
fectuer qu’à partir d'une certaine somme. 

La commission du coût et du r end ment des 
services publie s, après examen de cette ques- 
tion, Wy'opose le nouveau minimum de 100 F. 

JL peut néanmoins résulter, pour la plu- 

rt des caisses d'épargne ordinaires, de gra- 
ves inconvénients d'un relèvement aussi bru- 
tal. Leur caractère social leur font consentir 
sur Jeurs bonis des libéralités aux nouveaux- 
nés, aux familles nombreuses, aux lauréats 
de différents examens ou concours, habituel- 
lement sous forme le livrets nouveaux en- 
gageant à l'épargne. 

Or, les bonis sont aclnellement, toutes pro- 
portions gardées, bien plus réduits qu'ils ne 


{ 
1 
1 


furent précédemment. # ‘autre part, l'épargne 
aire donne de bons sultats en cerlaines 
régions et sa nécessité fait sentir plus que 


jamais. La fixation d’un minimum trop élevé 
la rendrait impossible, Un système de tim- 
bres-épargne a été proposé, mais ‘il serait 
cause d’une augmentalion des frais généraux 
des nm y et constituerait, pour le corps 
enseignant, qui apporte son concours. dévoué, 
une “complication et une responsabilité sup- 
plémentaire qu “mar d'éviter. D'ailleurs, 
les versements. scolaires s'effectuent par bor- 


dereaux qui rendent l« xé ‘ution de l'opération 
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{très rapide ct sensiblement moins coûleuse. 
Leur but éducatif mérite qu'ils soient facilités 

Le minimum des versernents et le minimum 
des comptes pourraient Cire raisonnablement 
rs s à la <omime de 50 F,. Toutefois, Far dé- 

ogation, les versements trovenant d'enfants 
d âge scolaire et transmis par le personnel 
enseignant pourraient être acCeplés à partir 
de 10 F. 

D'autre part, un nouveau relèvement du 
plafond des dépôts actuellement fixé à 100.000 
francs par la loi du 8 avril 1946 serait de 
nature à procurer aux caisses quelques res- 
sources supp'émentaires et ainsi à faciliter 
leur gestion. 

Eu égard à la circulation monétaire actuelle, 
ceci permettrait d'offrir au public, dans une 
plus large mesure et sans le moindre incen- 
vénient, les facilités de placement qui sont 
la raison d’être de ces institutions. 

Pour ces motifs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPCSITION DE LOI 


Art. 4, — Le premier alinéa de article $ 
de la loi du 9 avril 1881 est modifié ainsi 
qu'il suit: x 

« Le montant de chaque versement et celui 
de chaque compte ne peuvent être inférieurs 
à D0 F. Toutefois, yar dérogation, les versc- 
ments provenant d'enfants d'âge scolaire pos- 
cédant un livret et transmis par le personnel 
enseignant pourront Clre acceplés à partir 
de 10 F ». 

Art. 2. — L'article 4 de la loi du 206 juillet 
est modifié a nsi qu'il cuit: 

« Le compte ouvert à chaque déposant ne 
peut, sauf par la capitalisation des intérêts, 
dépasser le ch'ffre de 200.000 F. 

« Le maximum des dépôls est fix£ à 500.000 
rancs pour les sociétés de secours muluels 
et les institutions autorisées à cet ‘effet par 
le mit istre des finances, » 

e reste sans changement} 

Art. 3 —. Les dispositions ‘de Ja présente 

loi prendrent effet à partir du 1° janvier 198. 


ANNEXE N° 2807 


ss, de 1947. — Séance du 9 décembre 1947.) 

PROPOSITION DE LOT concernant la détermi- 
nation des personnes appelées à bénéficier 
des lois d'assistance et lc finance ement des 
dépenses qu'elles entrainent, présentée par 
M. Delachenal, député. — (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité so- 
ciale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, il est profondément 
souhaitable que des règles précises détermi- 
nent quelles personnes sont appelées à béné- 
ficier des lois sociales: il en est ainsi pour 
les assurances sociales, les allocations fami- 
hHales et, dans une cerlaine mesure, pour 
l'assistance des vieillards à domicile. 

Mais les-autres lois sociales (notamment as- 
sistance médicale gratuite, assistance aux 
femmes en couches, aux aliénés, à la famille} 
profitent aux personnes considérées comme 
privées de ressources et aucun Critérium n'a 
jamais précisé ce qu'il fallait entendre par là. 

Jadis, c'étaient les conseils munic: paux qui 
décidaient quelles personnes seraie nt consi- 
dérées comme privées de ressources, sauf ap- 
pel devant une commission cantonale et cha- 
que commune supportait ses dépenses d'as- 
- stancs. avec l'aide de subventions du dé- 
pi artement et de l'Etat. 

Ce système présentait d'inconteslables avan- 
tages : 

io Les conseils municipaux connaissant les 
oslulants, élant au courant de leur genre de 
vie, de leurs poses pouvaient se pronon- 
cer en toute connaissance de cause et ils 
évitaient d'admetire à l'assistance les person- 
nes qui n’en avaient pas besoin, afin de ne 
pas surcharger la commune. D'ailleurs, en 
ce qui c nCcerne l'assissance médicale gra- 
tuile, lorsqu'ils n’élaient pas en présence 
d'un cas d’indigence caractérisée, ils avaient 
pris l’exce:lente habilude de met e une par- 
lie des frais à Ja charge de l'intéress 6 ou de 
sa famille, ce qui réauisait n autant les dé- 
penses à faire pour la collecüvilé, 


novembre 1948, 





20 Quand le conseil Do préparait lo 
budget de l’année suivante, l'ponvait prévoir 
approximalivement la Lonb inscrire Com- 
ine dépense sociale pour ia commune et ce 
n'est que dans des cas exceptionnels qu'un 
crédit supplémentairs devait êlre inscrit au 
budget additionnel 

D'après la législation actuelle au contraire: 


fo Les admissions aux dépenses d'assistance 
ne sont plus décidées par le conseil munici- 
pal, mais par la commission cantonale, sauf 
appel devant la commission départementaie 
et DPRPPRREES devant Ja commission cen- 
trale, 

Or, neuf fois sur @ix, les commissions can- 
tonales ne connaissent pas la situation des 
requérants et des membres de leur famille, 
elles ju gent sur pièce et avec des données 
tout à fait insuffisantes pour se faire une opi- 
nion: celles n'ont d’ail:eurs aucune directive, 
si bien que, de très bonne foi, il arrive à ces 
commissions de refuser des allocations à des 
familles qui en ont vraiment besoin et de les 
accorder à d’autres qui pourraient s'en pas- 
ser, Nous constalons d'ailleurs de grandes di- 
vergences d'appréciation suivant la mentatiié 
aes membres de ces comm: ssions, 

J'ai fait partie d'une commission cantona!g 
et de la commiss'on centrale et j'ai pu me 
rendre Comple du mauvais fonctionnement de 
ces commissions, d'autant plus qu’e.les n'ont 
pas ie temps d’examiner à fond chacun des 
nombreux dossiers qui leur sont soumis: 

20 En vertu de la loi dû 7 avril 1937, toutes 
les dépenses sociales du département sont 
centralisées et, après déduction des subven- 
tions de l'Etat et cu me QE ment, le surplus 
ce la dé pense es t réparti entre les communes 
d'après un barème spécial qui varie suivant 
les départements, tenant . compte générale 
ment du pue des habitants. et du nombre 
des centimes communaux, sans se préoccu- 
per du monta ant des dépenses d’assislance de 
à commune. 

Ainsi les conseils municipaux sont dans 
l'impossibilité de prévoir à l'avance quel sera 
Je inontant, même approximatit des frais d'as 
sislance pour l'année suivante, puisque le 
montant de ces frais dépendra du nombre d'as- 
sistés qui seront admis par les commissions 
cantonales dans l'ensemble du département. 

C'est au cours de l’année suivante, d'orsli- 
naire en septembre, c'est-à-dire après le vote 
du budget additionnel, que la préiecture en- 
voie à chaque commune la note à payer sut 
les fonds du budget en cours. En fait, ce chif- 
fre est toujours très supérieur à celui qui 

élait inscrit au budget communal et, comme 
les communes n'ont généralement "plus de 
fonds disponibles à cetie époque de jannée, 
il Jeur faut bien souvent avoir recours à l'em- 
prunt, pour payer celle dépense qui devrait 
être acquiltée au moyen des ressources nôr- 
males de la commune. 

En 1937, le conseil général de la Savoie à 
même réclamé aux communes: 

19 Un résidu de l’année 1955; 

20 La totalité des dépenses sociales de 19163 

39 Un acomple très élevé sur les dépenses 
de 1947. 

Le total de ces sommes dépasse le double 
des dé ar sociales. de 1946. 

Il élait évidemment impossible aux com- 
munes de s'acquitter avec Ice résidu du bud- 
get additionnel de 1917 et la préfecture elle- 
même a demandé aux communes d'emprunier 
l'argent nécessaire à cet effet 

De telles pratique doivent dis paraître. 

Nous proposons dès Jors de décider: 

4o Que, comme avant 1957, chaque com- 
mune payera ses dépenses sociales à l’aide 
d’une subvention du dépariement et de l'Etai, 
dont les taux et modalilés d'applicauon se- 
ront fixés par décret; 

9 De restituer aux conseils municipaux ls 
soi1 de fixer quelles personnes mé ig appe- 
es à bénéficier des colis d'assistance 

Toutefois, il faut éviter que ne con- 
ceils municipaux refusent d'accorder l'assis- 
tance — par vengeance politique — à des 
personnes qui en ont besoin, où inversement 
se laissent entrainer à admeltre des pêr- 
sonnes qui n’en ont pas besoin, et cela par 
favoritisine ou pour ne pas s'aliéner des élec- 
teurs. . 

Il est des lors opportun, d'une part, de 
donner aux conseils municipaux des direc- 
tives précises sur les personnes qui doivent 
èlre uppeiées à bénéficier des lois sociales, 
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avec possibilité d'appel devant la commission 
cantonale (et éventuel:ement devant les Com- 
anissions départementale et centrale), mais 
uniquement dans le cas où es direclives 
données n'auraient pas été respectées, 

Ces directives pourraient être les suivantes: 
pour apprécier si une famile est ou non 
privée de ressources, il faut rechercher de 
quelle somme elle à besoin pour vivre norma- 
Jement, en tenant comple du nombre el de 
J'âäce des enfants, du loyer qu’elle doit payer, 
des intérêts des dettes qu'elte à à acquitter 
et ensuite examiner quels sont les revenus 
de la famille, compris les sommes qui peu- 
vent êire réclamées aux personnes tenues de 
l'obligation alimentaire. 

L'assistance ne serait 
la mesure où les besoins 
PevOLUus, 

Lu règlement d'administration publique 
f:orait avec plus de détail le mode d'appré- 
cialion des besoins et des revenus. 

Sans doute un crterium ne ncut êlre par- 
fail: mais un criterium, même médiocre, 


accordée que dans 
dépassent les 


viuidruil inieux que l'arbi!'raire actuel, 
PROPOSITION DE LOH 
Art, fer, — Pour apprécier si une personne 
coit êlre considérée comme privée de res- 


sources, en vue de bénéficier des lois sociales, 
il y a lieu de iechercher de queile somime 
eue a besoin pour vivre normalement, ainsi 
que les personnes qui sont à sa charge, en 
terant compte du nombre ec! de l'âge des 
enfants, du lover qu'elle doit payer, des 
ir'crêts des de'tes qu'elle à à acquitter, des 
dépenses exceptionneles auxquelles elle a 
eu à faire face dans le courant de l’année, 
nolainment par suite de maladis ou d'accou- 
Chement, 

}! faut ensuite examiner quels sont les reve- 
n'':; dont cîle monlant des 
suinmes qui peuvent être réclamées aux per- 
soni2s tenue; envers clle üe la pension ali- 
menlaire. 

L'assislance ne peut êlre accordée que 
dans la mesure où les besoins dépassent les 
ressources, 

Art, 2. — Dans chaque commune, le con- 
seil municipal décide quelles personnes doi- 
vent bénéficier des lois sociales — en tant 
que privées de ressources — et dans quelle 
mesure, sauf appel devant Iles commiss'ons 
cantonales, départementale et centra!'e, mais 
uniquement dans le cas où les directives 
données n'auraient pas été respectées. 


dispose et le 


Art, 3, — Chaque commune acquitte les 
dépenses saciales concernant les hahitants 
de la commune, avec l'aide des subventions 


du département et de l'Etat. 

ATL 4, — Un règlement d'administration 
Pubiique fixera les conditions d'application 
de la présente lai et no‘amment: 

,1° Prétisera davañtage le criterium fixé à 
l'arlicle 4er: 

2e Réôglera la composilion des diverses com- 
missions ; 

30 Fixera le taux et les modalités d’appli- 
CATTE “es subventions du département el de 

ilat, 





ANNEXE N° 2808 





(Sess, de 1917. — Séance du 9 décembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi et la lettre rec- 
ülicative au projet de loi portant ouverture 
ct annulation de crédits au titre des dépen- 
ses militaires de l'exercice 1947, par 
M. Max Lejeune, député (1). 


Mesdames, messieurs, MM. Edouard Da’a- 
dier, Picrre Meunier, Patrice Bougräin et moi- 
même, chargés de vous présenter, au nom 
de la commission des finances, le rapport sur 
le projet de loi n° 2763 porlant ouverture ct 
annulation de crédits au titre des dépenses 
Mililaires de l'exercice 1917, vous faisons ob- 
srver que ledit projet de loi comporte: 

D'une part, un certain nombre d'ouvertures 
et d’annulations de crédits: 

D'autre part, quelques dispositions spéciaies 
qui font l'objet de dix articles distincts 





(4) Voir le no 2763. 
70 ASSEMDIÉE NATIONALE, — S, de 








Î. — OUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉDITS 


Gompte tenu du document n° 2763 ct de là 
lettre rectificative en date du 185 décenhre, 
le total des crédits sollicités par le Gouvernc- 
ment s'élève à 8.897.031.000 F: 

Air, 91.323.000 F. 

France d'outre-mer, 5.431.510.000 F. 

Guerre, 2.207.516.000 EF, 

Marine, S57.682.000 F, 

Le prajet n° 2706, devenu loi 47-2267 du 
29 novembre 1947, avait été calculé sur la 
base d’une stricte reconduction, pour le mois 
de décembre, des dotations accordées par la 
loi 47-1126 du 1er août 1937, soit 13.850 mil- 
lions 711.000 F, 

1l a donc été indispensable de tenir comple 
des éléments nouveaux qui, depuis le mois 
d'août dernier, ont pesé sur la gestwn des 
crédits militaires. 

Ces éléments sont: 

jo La hausse des salaires et des prix dans 
la métropoie; 

20 Le transfert de crédits au cours du 
deuxième semestre 1947 entre les car Da ci- 
vils (travail et reconswwelion) ct les budgets 
rte M 

3o L'évolution de la situation militaire et 
économique de certains territoires d’outre- 
mer; 

so Les rappels récents de certaines caié- 
gories de militaires en vue du maintien de 
l’ordre. 

a) Hausse des prix: 

En ce que concerne la hausse des 
et des pr.x, les déparlements mililaires ont 
réussi en partie à compenser les ctflets de 


De l’augmentalion de ja prime d'alimenta- 


tion de la troupe (la prime journalière dans 
la métrole, suivant en cela l'évolution du 
cours des denrées alimentaires, à été porlée 
de 70 F au 1er août à S0 F au 1e septembre, 


lécembre 
ntation des salaires des ouvricrs 
(arrèté du ministère du travail du 21 août 
(41 p. 100); 

Du relèvement des tarifs des transports ef- 
fectués en juillet 19%; 

De l'applicalion de la loi du 3 septembre 
1917 sur les militaires dégagéts des cadres (loi 
dégagement des cadres des fonclion- 
naires, agents civils et mililaires de l'Etat). 

En définitive, les crédits additionnels de- 
mandés au titre de cette rubrique s'élèvent 
à 762 millions de francs. 

b) Transferts: 

Pour les transferts, il s'agit de crédits pri- 
milivement inscrits au minisltère du travail 
(entretien et garde 
ou à la reconstruction (déminage) qui ont élé 
réintégrés dans les budgets militaires (guerre 
et marine), ainsi que vous l'aviez vous-même 
demandé. 

Les crédits correspondant inscrits à ce titre 
däns le présent collectif s'élèvent à 765 mil- 
lions de francs, 

c) Dépenses exceptionnelles d'outre-mer: 

Compte tenu de l'évolution de la situation 
militaire et économiææ de certains terriioires 
d'outre-mer, les créfits supplémentaires solli- 
etés par le Gouvernement s'élèvent à 5 mil- 
liards 438 millions de francs. 


des pPr.sontiers de guerre) 


2.60% millions de francs au titre de l'en- 
tretien outre-mer d'etfectifs supplémentaires; 
283: millions de francs au titre des dé- 


penses provoquées par la hausse des prix ou 
le recomplètement de certains approvisionne- 
ments. 

10 A concurrence de 2.604 mi 4 
les crédits demandés se rattachent at 
cement des effectifs en Indochine et à 
gascar. 


En Indochine (coût 





supplémentaire de dé- 
penses: 2 milliards 49: millions de francs 
On à élé amené à entretenir en fin d’année 
un effectif de 115.000 hommes (dont 30.000 au- 
tochlones), alors que fin juin et lorsqu'on 
ivait établi le projet de loi no 47-14%, on 
avait espéré voir ramener les effectifs en fin 
d'année à environ 90.000 hommes. Ceq 
115.000 hommes comprennent les marins de 
la brigade marine d'Extrême-Orient, mais ne 
militaires en cours de 


comprennent pas les ] 


transport entre la mé‘ropole et l’Indochine 
De mime, pour ce qui a trait à Mada 
rascar, l’envoi de uveaux renforts au 
cours du deuxième semestre (103 officiers, 


novembre 


1915 














405 sous-officiers et 2.219 hommes de troupe) 
se traduit par une demande de 110 millions 
de francs de crédits supplémentaires, L'elfec- 
tit présent dans l'ile élüit dé 11.599 hommes 
au ?0 octobre; 

20 Quant aux 2.831 millions de francs de 
dépenses de matériel, elles sont provoquées 
pour la plus grande partie par le relèvement 
des taux des prunes d'alimentation (2.084 mil- 
lions de francs) en Indochine. 

Les dépenses provoquées par le renouvefle- 
ment des parcs en Extrème-Orient et l'achat 
de matériels d'artillerie et de munilions 
pour Madagascar représentent respectivement 
359 millions de francs et 208 millions de 
francs. 

d) Rappels de classe: 

Enfin, les dépenses se ratlachant aux rap- 
pels récents de certaines catégories äe mili- 
taires en vue “du maintien de l’ordre sont Cva- 
luées à 1.896 iniilions de francs. 

Ce poste de dépense s'analyse lui-même en 
qualre paragraphes: 

jo Dépenses correspondant à des déplace- 
ments d'unités organiques de l’armée ou de 
la gendarmerie, 211440.000 EF, 

20e Opérations de rappel du premier contin- 
gent 1917: 32.000 hommes, et appel de ia to- 
talité du deuxième contingent 1947: 49.000 


hommes, soit: 81.000 hommes au (lolal, (AU 
moment des rappels, 59.600 hommes de la 
classe 1917/1 étaient présents sous les dra- 


peaux). 

Coût total de la dépense correspondant à 
ces opérations qui s’échelonnent du 20 no- 
vembre au 8 décembre, 475 millions de francs, 

3° Rappel des disponibles de la classe 1946/2 


effectué par le Gouvernement dans les condi- 
lions prévues par Farlicle 40 de la loi du 
J mars 192% sur le recrulement: 600 
uomrmmes qui bénéficieront de la ske spéciale 
progres-ive de service au delà de la durée 
égale » {de 10 à 30 F par jour 

Cout, 589.:00.000 F. 

49 Rappel du deuxième contingent de Ja 


1913 (31.000 hommes) par application 
des dispositions de la loi du 2 décembre 1947 
sur la défense de la République. Ces éléments, 
mobilisés à r du 6 décembre, doivent 
tous être démobilisés pour le 21 <ée 


Coût de celte mesure, 620 millions de franc: 
li | 


c| 1sse 


Aux termes de l’article 2 de la loi du 2 dé- 
cemtbre 1957, les mililaires de celte dernière 
catégorie bénéficient des mêmes ‘roits que 
ceux de la garde républicaine, à partir du 
moment où is sont mis à la disposition du 
ministre de l'intéricur À 

D Î 1Si110 ÿ al ÿ 

Nous serons beaucoup plus bref ir les dise 
posli ls Sp! iales qui font l'obi des arti- 
cies 9 à 13 du projet de loi, et qui sont com 
mentées arlicle par article à la fin du présent 


rapport. 

Les dispositions ont trait à: 

La validation de crédits provisoires inscrits 
pour les mois de juillet à novembre 1947; 

La prorogation de la période d'engagement 
des dépenses de matériel: Re 

La ratification de décrets pris par le Gou- 
vernement dans la sphère d'aclion qui lui 
confèrent les règles de la comptabilité publi- 
que ; : 

La répartition entre les produits divers du 
budget et les chapitres intéressés du budget 
de l'air des sommes provenant du rembourse. 
ment des transporls effectués par les avions 
Mmililaires en dehors des besoins du ministère 
de l'air; 

La situation des militaires dé 
dres par le gouvernement de f 
grés dans l'armée { 
ÿ1 août 19%4; 

L'extension aux militaires de la classe 1946/9 


active post 


de la solde spéciale progressive pour S 
vice au delà de la durée légale ». 

Ces diverses disposilions n'ont pa pp 
d'obs T'Y tions parliculières de la pa de vo 
tre Commission des finances 

Il, — ErFecrirs 

Nous pouvons examiner maintenant la st 
tualion acluelle des effectifs m Lire 

L'intention du Gouvernement et du Parle- 
ment était, au début de l’année 1947. d'allécer 
les effe militaires, ( résultat 1 ou être 
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atteint en raison essentisllement des événe- Les effeclifs probables au 31 décembre 1945 , En fait, le budget de l'air n’est affecté qua 
‘nent qui survinrent en Indochine et à Ma- | devraient être de 412.000 hommes. | par les trois dernières causes. Au vu du pra- 
dagascar. < er Parmi les hommes rappels de la classe jet inilial, nous pouvions même nous deman- 

Le total (officiers et troupes des armées de | 49:5/1 ou 1946/2, il y en avait 50.000 en congé der comment serait réglé, Sur le plan finan- 
terre, de mer et de l'air, non Compris la g€n- | figurant encore sur ies contrôles. | cier, le rappel des militaires de l'armée de 
R ” 00 pus SACS ou f* janvier 1981 Pour la gendarmerie, les effectifs, soumis +.5 og eme pr pile: 
: pan: ce (ot il de ‘592.000 hommes, il existait | à une plus grande stabilité, ont oscillé, au | Te] qu'il nous est présenté le projet n° 2763 
205.800 hommes an titre de da guerre, 162.306 | Cours de l’année 4917, autour de 56.006 envi- | ce seinde en trois parties: 
au titre des forces militaires d'outre-mer, | F0, officiers compris, pour la -nétropole, 1 Le collectif au budget ordinaire (art. 4*r 
71.900 au titre de l’armée de l'air, 52.900 au F. N. et occupation, ct 2, états À et BR): 


üiire de la marine. 

Finalement, comme conséquence des ré- 
centes mesures de rappel, et compte tenu du 
fait que la classe 1913/2 sera entièrement libé- 
rée Je 21 décembre prochain, l'ensemble des 
forces armces en service dans la métropole, en 
A. F. N et outre-mer se monterait, le 31 dé- 
cembre prochain, à 708.300 hommes environ, 

Nous notcrons que les effectifs du ministère 
de la zuerre (métropole, A. F, N., occupalion) 
sont descendus de GT ment de 296.000 au 
début di l'anné e, à 238.009 au 47 mai, pour 
remonter à 327.000 au 4er juillet après l'incor- 
poration du premier contingent de la crasse 
1917, et retomber à 286.000 au 47 novembre, 
en fonction de libtrations anticipées. 


On signalera, d'autre part, qu'il se trouve 
actuelleinent en Indochive trois légions de 
gendarmerie do marche, représentant environ 
3.300 hommes, ofiiciers compris. 

La commission des finances espère que, quel 
que soit le sort qui sera réservé à la discus- 
sion des lois organiques fixant le statut de 
l'armée, le Gouvernement sera en resure de 
faire voter, au cours des deux premiers mois 
de 1918, les lois de recrutement et d’effeclifs 
et cadres, base indispensable de tout contrôle 
parlementaire sur les budgets militaires. 

Ci-dessous le tableau détaillé des effectifs 
probables des divers gronpes de forces armées 
qui seront réalisés au 31 décembre prochain. 


Ejjectifs probubles au 31 décembre 1947. 




















MILITAIRES DE CARRIERE 5 | 
DÉSIGNATION © ——— ——— ——— — ———— APPELÉS | TOTAL 
Officiers, | Sous-officiers. | Troupe. » 
Lt 1 disais 
| 
GUETTE ..-rososossonvosssoce 19.00 17.100 90.600 | 000 | 411.700 
Outre-Mer ssssssspssesenessse 3.800 25.000 131.090 | » | 161.800 
DIAIMRE …..sosocmccsesens ses 3.600 11.900 31.300 | 5,3 | 52.500 
DE soso sssséstecse00 052508 2.599 | 26.000 19.000 29.000 | 79.40 
TOLAUX  juasvsosssoseses 31.400 1 410. 000 ! ES 000 | 239.980 | 308.500 
419.300 1 | 
Si à ces chiffres on ajoute le total des cré- 
NII — RÉCAPITULATION DES CRÉMTS POUR 1947 dits prévus au présent collectif, on arrive à 
un toltai de 24% milliards. 

Nous terminerons cet exposé sur la parti? Dans ce total ne sont pas compris les cré- 
purement financière du projet qui vous æs! … portés dans les reports dont l'examen est 
soumis, en vous donnant un apercu du tofa! ciuellement en cours. 
des crédits afférents à l'exercice 1917, compte Sur ce total de 24% milliards, les dépenses 
tenu du présent collectif. exceptionnelles d'Extrême-Orient se chiffrent 


date du 
*s dé- 
{a- 


votés à la 
pour ] 
au 


budgétaires 
4er décembre 1947 se répartissent, 
partomrents militaires, conformément 
blean ci-dessous. 
Ils comprennent, 


qu 


Les crédits 


dans l'ordre chronologi- 
Au titre du budget ordinaire : ss 
Crédits du premier semestre, 90.007 millions 
environ. 


bouzième juillet, 145.031 millions environ. 
Douzièmes août, septembre, octobre, no- 
vermbre, 957.126 millions environ. 

Textes financiers divers de transfert et de 


épartitron, :%8S millions environ. 
Douzième décembre, 43.856 millions environ. 


A ces crédits s'ajoutent : 
Une somme de 4.33% millions environ, ac- 
‘ord par les lois des 19 et 26 juillet 1947 


allocation spéciale forfaitaire et modifications 
Aa la Composition du Gouvernement 

i ‘entretien et la garde des prisonniers de 
soit 7.082 miilions environ. 

\u lotal, ks crédits ordinaires militaires vo- 


és à la date du 1% décembre 1947, pour l’an- 

ce 1917, se montent à: 

181 milliards environ, sans les dépenses 
l'eutrelien et de garde des prisonniers de 
gucrre, 

1S$ milliards environ, avec les dépenses 
d'entretien et de garde des prisonniers de 
guerre. 

Au titre du budget extraordinaire: 


Crédits du premier semestre, 195.897 millions 
environ, 

Crédits du deuxième semestre, 21128 mil- 
lions environ 

lotal, 47.025 millions environ. 

Ainsi l’ensemble des dépenses militan ré- 
sultant dé textes actuel} nent volés se 
monte à: 

228. inilliards environ, sans les dépenses 
d'entretien et de garde des prisonnier de 
guerre ; 

23» milliards environ, avec Îles dépenses 
d'entretien et de garde des de 


prisonniers 
guerre. ; 


à 39 milliards (sur 50), la liquidalion des 
hostilités à 12 milliards (règlement des réqui- 
sition:, soldes de captivité, des soldes 
F.F.L), la garde et l'entretien des prisonniers 
de gucrre à 7 milliards, la gendarmerie à 
13 milliards. 

Ainsi c’est un volume de dépenses d'environ 
173 milliards qui aurait grrr l'entretien 
en 19:7 d’une armée sur le pied de paix. 

Si on rapproche ces clhuffres du total des 
dépenses budgétaires de l'exercice 1947, le 
total des crédits des budgets civils étant de 
Go milliards (146.500 millions pour le budget 
ordinaire et 98.500 milhons pour le budget 
extraordinaire), les dépenses militaires repré- 
sentent un pourcentage de 33 p. 100. 

Dans le cadre général non pas des dépenses 
| budgétaires, mais des dépenses publiques, le 
| Parlement ayant accordé, par dla loi du 
1: août 1947, 127 milliards d’autorisations de 
payement gagés sur la trésorerie, on obtient, 
par rapport à un total de dépenses publiques 


des 





—— 


’ 


de 836 milliards (7494127), un pourcentage 
des dépenses militaires de 28 p. 100 sur l’en- 
semble des dépenses de l'Etat. 
NOTE 
présentée par M. Patrice Bougrain, 


rapporleur spécial du budget de l'air. 


La loi du 29 novembre 1937 porlant ouver- 
lure de crédits au titre du budget ordinaire 
pour décembre 1947, a reconduit les chiffres 
volés pour les mois précéde nts. Le projet qui 
vous €st soumis aujourd’hui prélend apporter 
les rectifications nécessités par l'existence de 
faits nouveaux: 

140 La situation 
en Indochine ; 

20 La hausse des prix et salaires; 

30 La procédure de transfert de crédits de 

services civils à services militaires; 
io Je rappel de certaines classes 


militaire à Madagascar et 


pour le 





maintien de l’ordre. 

















2e Le collectif an budget annexe des cons- 
tructions aéronautiques (art. 3 ct 4); 

ao Jes dispositions spéciales dont, 
quelques-unes nous intéressent. 


seules, 


PREMIÈRE 


COLLECTIF AU 


PARTIE 
LBUDGET ONDINAIRE 
10 Analyse du collectif. 


Le collectif comprend, en ce qui roneerns 
les dépenses ordinaires du budget de l'air, une 
demande d2 crédits supplémentaires de 
4,5 millions 380.009 F auxquels il faut ajou- 
ler, pour {cnir compte des noles rectificatives, 
405,602.060 F. Ce dernier chiffre représente les 
conséquences financières du rappel du 2e con- 
lingent 1916 (23.002.000 F) et au retrait d’AI- 
lemagne de certaines formations aériennes 
(30 millions de francs). 

La proposition d'annulation de 45.659.000 F 
de crédits inscrice dans l'état B est majorée 
de 70 miilions de francs par suite d’un trans- 


| fert de crédits de la section 11 « Occupation » 
| à la section | « Métropole, Afrique du Nord et 


territoires d'outre-mer », les 
sus d'Allemagne figurant 
"udget métropolitain. 

En opérant la compensalion 


formations rag- 
désormais ou 


c'est déenc une 


dépense supplémentaire de 91.323.000 F qui 
vicndra grossir les crédits déjà accordés au 
“re de l'air. 11 s'agit d’une somme relati- 


vermont faible. Comparce à l’ensemble des cré- 
dits demandés par le présent collectif, eo 
n'en représente pas méme le centième . 

Si l’on remarque que les crédits supplémen- 
taires demandés, comme les annulations pra- 
posées sont la conséquence d'événements ün- 
2 émpenre els que les grèves ou de textes 

glementaires nouveaux, on constate que le 
buiget de l'air a, pour’ l'année 1947, serré 
de très près la réalité. 

Ce fait est dù, sans doute. 
aménagements qui ont 
cours d'année lors de la discussion des cré- 
dits provisoires. 1e budget ordinaire a clé 
voté, en cffet, en cinq élapes successives: 

4er trimesire 1917 (loi du 23 décembre 496); 

2e trimestre 1917 (loi du 31 mars 4947); 

Mois de juillet (loi du 27 juin 4947); 

Mois d'août-septembre, octobre, novembre 
(loi du {er août 1945); 

Mois de décembre (loi du 2 novembre 1947). 

Mais l’exaclilude des prévisions doit Cire 
attribuée surtout à la simplicité relative du 


aux nombreux 
être apportés en 


budget de lair où tous les effectifs militaires 
(métropole, outre-mer, occupalion] sont Cm 
globés dans les mêmes chapitres 


En analysant les différents postes du collec- 
tif, nous relevons: 

10 32. —— F (38.500.000 F + 700000 F) 
aux chapitres 102 et 113, comie conséquence 
de l'ai ren ta tion des salaires des nuvriersi 
(arrêté du ministre du travail ct de la sécu 
rité sociale du 21 août 1947) 

Cette ouverture de 39.200.000 F est d’ail- 
leurs compensée par une annulation corres- 


pondant au chapitre 115 (reclassement de 
la fonction publique, allocation  provision- 
nelle). ne s’agit que d’un transfert et non 


de dépenses nouvelles; 

90 47 millions environ, au total, aux cha- 
pitres 40%, 105, 300 et 350, comme consé- 
quence de l'augmentation de la prime d’ali- 
mentation qui à subi deux variations depuis 
le 4e août. Pour la métropole, elle a été 
portée, le 4er octobre 1947, de 70 à 80 F par 
our et, le 4er décembre 4947, de 80 à 9® EF. 
Sons lés autres territoires, sauf l’Indochine, 
elle est plus faible de 8 ou 4 F en moyenne; 

3o Enfin, 20 millions supplémentaires sont 
demandés au chapitre 601: « Réparations ci- 
viles et frais de justice », Cet accroissement 
de dépenses résulle du fait que Ja liquidation 
des dossiers à été plus rapide qu'il n'avait él 
prévu. Nous ne saurions nous en plaindre. 
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Ayant déjà mentionné les dépenses impu- 
tables au rappel des jeunes classes, nous 
ne pensons pas avoir à formuler d'autre 
observation sur les chiffres du présent collec- 
tif. Mais il peut être intéressant d’avoir une 
vuc d'ensemble du budget de l'air pour 1947 
et de le comparer aux autres budgets mili- 
daires. 


20 pudget de l'air pour l'exercice 1937. 


Le total des dépenses ordinaires de 4947 
pour l'armée de l'air est d'environ 26 mil- 
liards et demi qui se décomposent comme 
suil : 

40 milliards pour les salaires et soldes du 
personnel (4° partie du budget général); 

45 milliards pour l'alimentation, l’habille- 
ment, le casernement et Les dépenses d’ins- 
truction et de matériel: carburant, muni- 
tions, matériel technique (5° partie du bud- 
get général); : 

4 milliard et demi environ pour les dé- 
penses diverses, soit: 

Dette viagère (2 partie): 21 millions: 

Charges sociales (6° parite) : 80 millions; 

Subventions (7 partie): 680 millions. 

Ce dernier chapitre comprend, en particu- 
lier, une subvention à l'O. N. E. R. A. de 
620 millions environ et des subventions à 
divers établissements de recherches tels que 
l'école professionnele de l'air en A. F. N. 
ou à des facultés des sciences pour l’entre- 
tien des chaires d’aérodynamique. 

Dans ce tolal de 26 milliards et demi en 
peut distinguer également: 

19 Les dépenses de la mélropole, de l’Afri- 
que du Nord et des territoires d’outre-mcer: 
2, milliards et demi; 

20 Les dépenses de liquidation des hosltili- 
{éc: 500 millions. 

3 Les dépenses résultant de l'occupation: 
4 milliard. 

Ce total de 26 milliards et demi représente 
environ 43,et demi pour cent du total des 
. enses Militaires qui s'élèveraient à 197 mil- 
jards. 

Ce pourcentage fixe l'importance donnée à 
l'armée de l'air dans l'ensemble des forces de 
notre pays, notre collègue, M. Pierre Montel, 
a fréquemment exprimé le vœu qu'à l'exem- 
plo des pays étrangers ce rapport atteigne 
go p. 1(0. M. Le ‘Troquer. alors ministre de 
à délense nationale, « trouvait inconcevable 
que l'armement le plus modernisé figure 
dans une proportion incongrue », Comme mon 


brélécesseur, M. Jean-Moreau, je ne puis 
qu'attirer votre attention sur les budgets 
étrangers. 

Aux Etats-Unis, Ja proportion des crédits 


accordés à l'aviation n’est que de 20 p. 400, 
mais en Grande-Bretagne la part de la Royal 
Air Force est de 27 p. 100. Si l'aviation belge 
est aussi mal traitée que la nôtre et n'’ob- 
tient pas plus de 12 p. 100 pour ses dépenses 
courantes €t 20 p. 100 pour le renouvellement 
de son matériel, l’aviation suédoise bénéficie 
de 32 p. 100 du budget général des arma- 
menis 

Pour L'U. R. S. S., il est difficile de con- 
naître les chiffres exacts. Mais un discours 
du maréchal de l'air Verchinine est plus 
édifiant quun rapport détaillé. 

« L'aviation militaire est le benjamin éu 
peuple sovictique qui n'épargnera, ni peine, 
ni sacrifice, pour porter son armée de l'air au 
plus haut niveau concevable, Le peuple 
soviélique est devenu un peuple d'aviateurs, » 

Nous ne saurions trop insister pour que soit 
fixée, sans délai, la part qui reviendra désor- 
mais à l'aviation dans l’ensemble du budget 
militaire. Ce n'est qu'après avoir déterminé 
cot élément de base que nous pourrons orga- 
niser l'armée de l'air et envisager un pro- 
gramme de construction, 


30 Etude sur les variations d'effectifs. 

Le pourcentage acluel est d’ailleurs en re- 
lation très étroite avec celui des effectifs. 

C'est pourquoi, bien que cette question soit 
du ressort de la commission de la défense na- 
lionale, je crois nécessaire de donner ici 
quelques indications. 

En vue d'accroître notre potentiel aérien, Ja 
Commission de la défense nationale, celle des 
linances el l’Assémblée tout entière ont été 
jusqu'ici favorables à une augmentation des 
effectifs. 


Lu budget inilial de 1946 prévoyait un effec- 
{if total de 9.500 hommes pour l'armée de 
l'air. En juillet 14946, le comité de la défense 
nationale a prescrit le passage de 5.000 hommes 
de l’armée de terre à l’armée de l'air. Au 
début de 1%7, compte tenu du fait que cet 
effectif n'avait pas été réellement atteint, il 
a été admis que l'effectif moyen budgétaire 
pour le premier trimestre serait de 
63.000 hommes (projet de loi ne 180), Ce chif- 
fre a été porté à 67.000 hommes pour le 
deuxième trimestre (projet de loi no 1043) et 
à 74.000 hommes pour les troisième et qua- 
trième trimestres (projet n° 1501, annexe 1). 

Le chiffre réel est actuellement de 
72.000 hommes. Rapproché du total des effec- 
tifs militaires (air, guerre, marine, outre- 
mer, qui se montlaient à 92.000 hommes 
avant le rappel récent des réservistes, il en 
représente environ 12 p. 100. 

Ce rapport correspond sensiblement au pour- 
centage des crédits qui est, nous l'avons 
montré, de 13,5 p. 100. IL est évident que 
cette proportion est encore bien trop faible. 
De nouveau, je crois indispensable de vous 
citer ies chiffres des armées étrangères: 
400.000 hommes pour les U, S. A., y compris 
60.000 officiers, dont 27.500 officiers de car- 
rière. Quant à la R.A.F., elle comptait à fin 
juin 4947, d’après M. Bellenger, minislre de 
la guerre, 284.500 hommes et 22.500 femmes, 
dont 86.610 militaires de carrière. 

Sans voulcir anticiper sur les projets de a 
défense nationale, nous pouvons constater 
que le chiffre vers lequel tendent les effec- 
lifs est, pour 1949-1%50, de 120.000 hommes. 
En attendant, c’est le chiffre de 90.000 hommes 
qui, sauf imprévu, figurera au budget de 
491$. 


DEUXIÈME PARTIE 


COLLECTIF AU BUDGET ANNEXE DES CONSTRUCTIONS 
AÉRONAUTIQUES 


En ce qui concerne le budget annexe &es 
constructions aéronautiques, le vo'ume des 
opérations que l’on nous demande d'autoriser 
est également très faible. Avant les notes rec- 
üficatives, il comportait: 

1£0 millions de 
velles ; 

82 millions de francs d’annulalions, 
soit un supfrlément d’autorisations de 9 mil- 
lions de francs. 


LA note n° 6 annule 30 millions à « l'en- 
tretien du matériel de rechange » et 518 mit 
lions auy « fabrications » pour tenir compte 
des recettes versées par les divers utilisateurs 
de l’armée de l'air. Le collectif aboutit en 
définitive à une annulation de crédits de 
450 millions. De toutes façons les « construc- 
tions aéronautiques » formant un budget 
annexe, il ne pouvait être question d’une 
ouverture de crédits proprement dite mais 
tout au plus d'une autorisation d'effectuer 
certaines opérations pour lesquelles les cré- 
dits proviennent des budgets extraordinaire 
ou ordinaire ou de clients civils. 


Notamment, l'autorisation de 400 millions 
du chapitre 303 provient d’un crédit déjà ou- 
vert au budget des travaux publics et trans- 
ports (aviation civile et commerciale), 


* Sur ce collectif au 
n’exposerons pas notre point de vue en ma- 
tière de constructions aéronautiques. Lors 
de la discussion du budget militaire de 1948, 
les théories favorables à l'armement ou au 
contraire aux effectifs s’affronteront, Mais 
nous ne saurions trop répéter qu'il est im- 
possible d'avoir une politique définie avant 
de connaître exactement: 


francs d'autorisations nou- 


budget annexe nous 


19 La part des ressources de la nation qui 
peut être affectée à Ja défense nationale: 

2° La à de l’armée de l'air dans l’en- 
semble du budget militaire, 

Une fois que le ministre des finances et 
des forces armées nous aura fixés sur ces 
deux points, nous pourrons, soit adopter une 
politique d'effectifs en achetant du matériel 
à l'étranger tant que nos usines ne seront 
pas en état de le fournir, soit réduire la 
mission de notre armée à un rôle de police 


en 





à utilisant strictement le matériel français. 





TROISIÈME PARTIE 


DISPOSITIONS SPÉCIALES 

La 3e partie de notre exposé concernant les 
dispositions spéciales (p. 41 à 50 du projet de 
loi) sera très brève. La plupart d’entre elles 
valident des décrets ouvrant des crédits déjà 
mentionnés au début du rapport. 

Le budget de l'air n’est particulièrement 
intéressé à l’article 11 que par les textes sui- 
vants: 

Décret no 47-1151 du 25 juin 1947 relatif 
aux délégations de solde aux familles de mi- 
litaires: 40 millions; 

Décret n° 47-4943 du ‘7 octobre 1947 relatif 
à l’augmentation du taux de la prime d'’ali- 
mentation: 44.250.000 F; 

Décret n° 47-714 du 142 avril 1947 portant 
ouverture de crédits en application de Far- 


ticle 7 du décret du 24 mai 1938: 1.62% mil- 
lions 790.000 F; 
ct décret du 29 mai 1947: 3 milliards, 


Ces deux textes concernent le budget ans 
nexe des constructions aéronautiques. 1s ont 
été rendus par le vote tardif du 
budget extraordinaire qui n’est intervenu que 
le 14 août 1917 

L'article 12 
19 novembre 


nécessaires 


ratifie le 
1917 


décret 
portant 


no 47-2225 du 
autorisation d’en- 


gagement de dépenses pour 806 millions 
(dont 200 pour la marine). Cet cngagement 


était justifié par la nécessiié de cominander 
des pièces de rechange pour l'aéronautique 
militaire et navale. La livraison et le décais- 
sement n'intervicndront qu'en 1938, mais le 
passage au budget ordinaire de celte caté- 
gorie de dépenses qui figurait jadis au budget 


extraordinaire entraine, en raison des délais 
de fabricalion, un engagement de dépenses 
préliminaire. 

L'article 143 prévoit le remboursement du 
coût des transports effectués exceptionnelle- 


ment par les avions mililaires au profit des 
personnes privées ou de services publics. 
70 p. 100 des receltes vont au budget de l'air, 
30 p. 100 au budget général (produits divers 

Cette solution, logique en soi, n’en est pas 


moins une exception de plus à la « règle de 
la non-affectation des recettes 

En conclusion, nous ne saurions que vous 
demander de voter le présent collectif dont 
l'importance minime au regard de l’ensem- 


ble du budget de l'air, ne peut compromettre 
l'avenir des ailes francaises. 

NOTE 
Edouard Daladier, 


spécial des dépenses militaires 
de la France d'outre-mer. 


prés ntée par LA 


rapporteur 


Pour l’année 1947, les crédits affectés aux 
dépenses militaires en Indochine, compte 
tenu des crédits demandés dans le présent 
collectif, s'élèvent à 50 milliards. 

Sur ce total, les dépenses militaires du 
temps normal s’élevaient à 11 milliards, tandis 
que les dépenses exceptionnelles,-rendues né- 
cessaires par les opérations entreprises contre 
le Viet-Minh, dvaient atteindre 29 milliards. 

Votre commission vous demande donc, à 
l'unanimité de ses membres, moins celles 
de nos collègues communistes, de ratifier, 
jusqu’à concurrence de 2.494 millions de 
francs, les crédits supplémentaires qui vous 
sont demandés par le Gouvernement, 

L’insuffisance ainsi constatée sur les dota- 
tions du corps expéditionnaire d’Extrême- 
Orient provient du fait que la réduction d’ef- 
fectifs prévue au mois de juin 1947 n’a pu 
être réalisée en raison des importantes opé- 
rations militaires qu'il a été nécessaire d’en- 
treprendre en Indochine, notaminent au Ton- 
kin, dès le début de la saison sèche. 

Des tableaux joints à la présente note font 
connaître les effectifs réels entretenus au titr 
du corps expéditionnaire d'Extréme-Orient, 
diverses époques de l’année 1947. 

Hs donnent 


aussi les précisions nécessair 
sur les effectifs moyens annuels supplém 
taires entretenus en sus des effectifs bude 
taires théoriques. Nous avor 


1 1115 t 


donné les chiffres qui con nt le ra 
triement des officiers et sous-officiers et sol 
dats, en distinguant les rapa es à l | 
taire de ceux qui sont rentrés en Fraï ( 


raison ue la fin de leur c l 61 
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di ! beau fait connaitre, Inois par mois, 
di le ter janvier 1917, l'importance numé- 
l ces renforts où des relèves qui ont été 
cnivoveées en Imdochine. 

Un retivudra de ces documents que les 
cflectifs inovens annuels suppléinentaires, en- 
trotenus en sus des effectifs budgétaires 
théoriques, s’élêvent au chiffre de 4.756 suus- 
fiicie ct soldats d'origine européenne, et 


à Moi sous-officiers et soldats indochinois. 
AU total, la moyenne des effectifs réellement 
cntreteuus pendant es dix premiers mois de 
l'exercice, et qui sera sensiblement rmain- 
tenue jusqu'à fa fin de Fannée, s'élève à 
108.588 hornimes, y compris les officiers et les 
sous-officiers, dont 78.388 « Européens » et 
J0.200 Fndocuiiois. 

La situation militaire en Indochine e:t de- 
mourée stationaaire jusqu'au mois d'octobre 
1917, caractérisée par des opérations de gué- 
rillas êt de sabotages ojérés par les troupes 
du Viet-Minh. 

Le 3 oclôbre a commencé au Tonkin la pre- 
misère nhase d'une série d'opérations d’enver- 
gure qui avaient pour objectifs de couper le 
Viet-Minh de la Chine, de désorganiser son 
dispositif militaire, ainsi que son appareil 
gouvernementat, de détruire ses hases de ra- 
vitaillement et, dans le domaine politique, 
d’umorcer la dissidence des groupements Thos 
du Nord. Dans Fensemble, ces objectifs ont 
été alteints et de nombreux centres Viet- 
Minh sont désormais occupés par nos troupes. 

Le 21 novembre a commencé la seconde 
phase des opérations militaires du Tonkin. 
Après avoir coupé le Viet-Minh de la Chine, 
il s'agissait d'achever au Tonkin la désor- 
ganisation de son gouvernement. L'action à 
été menée par plusieurs groupes mobiles avec 
la collaboration intensive de bataillons para- 
chutistes. Des villes importantes ont été occu- 
pées, de nombreux dépôts d'armes ont été 
détruits. Les forces Viet-Minh ont été disper- 
sées avec de lourdes pertes. De nombreux 
villages demandent notre protection sur l’en- 
semble du Tonkin. 

Pendant cette période d'opérations actives 
au Tonkin, la situation n’a pas évolué en 
Annam. Au Cambodge, le calme règne aussi 
bien à l'intérieur qu'à la frontière siamoise. 
Quant à la Cochinchine, le plan de diversion 
contre nos opérations au Tonkin, tenté par 
le commandement Viet-Minh, n’a été que fai- 
blement exéeuté et la lutte garde son carac- 
ère habituel de guérilla. 

Il appartient au Gouvernement de consa- 
crer, par une action rapide et résolue, les 
résultats obtenus sur Je plan militaire par 
la valenr du corps expéditionnaire, de son 
chef, de ses cadres et de ses soldats, Cette 
aclion ne saurait être retardée par des consi- 
dérations subalternes ou par des hésitations 
inconcevables à Fheure où le Viet-Minh peut 
prendre place dans l’Union française avec tous 
les droits que la France lui a reconnus, et 
aussi avec le sens de ses devoirs envers 
cette grande communauté humaine. 

1 est inutile de rappeler les événements 
qui se sont produits à Madagascar dans la 
nuit du 29 au 30 mars 1947 et l'extension 
du mouvement insurrectionnel dans la partie 
Est de la grande île, Tandis que, dans l’en- 
semble du pays, la situation était progres- 
sivement reprise en main par les troupes et 
les forces auxiliaires stationnées à Madagas- 
car, la dissidence se propageait dans la zone 
orientale et s’étendait en profondeur. 

L'arrivée, au mois de mai, d’une compa- 
gaie de parachutistes du Maroc et de deux 
bataillons sénégalais détermina une amélio- 
ralion rapide dans le voisinage immédiat des 
grandes villes de Tananarive et Fianarantsoa. 

A la fin de juillet, sept bataillons de ren- 
fort commencèrent à débarquer. Le comman- 
dement militaire prit comme objectif la des- 
truction des centres rebelles au cœur des 
régions forestières situées à J’'Est de Fiana- 
rantsoa et de Tananarive, H a réussi à pa- 
cifier entièrement la partie centrale de cette 
zone. Mais la réduction définitive des secteurs 
Nord, à l’Ouest de Mananara, et du secteur 
Sud, à l'Est de Fianarantsoa, n’est pas encore 
accomplie. 

Les effectifs 


présents à Madagascar le 


1e janvier 1947 et le 20 octobre de la même 
année sont passés de 1.711 Européens et | 
844 autochtones à 5.871 Européens et 8.728 
autochtones. L'’accroissement total porte de 
6.612 officiers, 
11.599. 


sous-officiers et soldats à 








NOTE 


présentée par M. Pierre Meunier, 
rapporteur spécial du budget de la marine. 


Le projet de colleciif soumis à l’Assemblée 
nationale comporte, en <e qui concerne la 
marine rmilitaire, une ouverture de crédits de 
S57.682.000 F, représentant la différence entre 
le total des crédits supplémentaires demandés, 
soit 1.453.537.000 F et les annulations propo- 
sécs qui se montent à 595.855.000 F. 

Le vote des crédits deimardés aura pour 
effet de porter à 27.097.169.000 F le montant 
des crédits ouverts au titre du budget ordi- 
naire de la marine miitaire pour l’année 
1957. 

L'augmentation effective de crédits prévus 
par le collectif peut se décomposer ainsi: 

Opérations d'ordre, 131.6:9.000 F. 

lausse des salaires, 491:.613.000 F. 

llausse du taux de la ration, 21.124.000 F. 

a) Opérations d'ordre: 

Crédit demandé, 131.645.000 F. 

I s'agit d’une opération corrélative à un 
transfert de crédits pour dragage et déminage 
en mer inscrits précédemment au budget de 
la reconstruction ect transférés en septembre 
1917 au budget de la marine, comme suite à 
une résolution de la commission des finan- 
ces. Mais le crédit transféré ne couvrait que 
onze mois. 

I convient de couvrir actuellement le dou- 
zième mois, étant donné que le douzième 
mathématique récemment voté par le Parle- 
ment avait été caïculé par la marine sur les 
crédits arrêtés en juin 1947, alors que Îles 
crédits pour dragage et déminege figuraient 
au budget de la reconstruction ct non au bud- 
get de la marine. 

Hi s’agit en outre de régulariser l'ouverture 
de crédits faite globalement en septembre à 
un chapitre unique de la marine (chapitre 
7.033), en ventilant les crédits entre tous les 
chapitres intéressés du budget de la marine. 
Celte mesure doit permettre de rattacher di- 
reclement les dépenses de dragage et de 
déminage aux différents chapitres devant, en 
définitive, les supporter. 

b) Iausse des salaires: 

Cette hausse est la conséquence: 

De l'application aux ouvriers des arsernaux 
de larrèté du ministre du travail du 21 août 
4947; 

Du rajustement des primes de rendement 
dans les établissements d'outre-mer, 

Les crédits demandés pour l’augmentation 
de salaires comprennent: 

271.963.000 F se rapportant au budget an- 
nexes des constructions et armes navales; 

195.650.009 F se rapportant aux autres direc- 
lions de la marine (travaux maritimes, inten- 
dance, santé….). 

En ce qui concerne cette dernière somme, 
la marine avait <ru pouvoir compenser, au 
moins pour partie, ces augmenattions de sa- 
laires, grâce aux économies à attendre des 
licenciements de personnel consécutifs aux 
décisions du comité de Ja hache, Mais, en 
raison des formalités auxquelles ces licencie- 
ments furent soumis par la commission du 
pian de dégagement (1), ils n’ont pu être 
effectués que fin novembre, et, de ce fait, 
ne se traduisent par aucnue économie pour 
le budget de 1947. 

c) Augmentation des dépenses d’alimen- 
tation : 

Le crédit demandé, 331.139.000 F, comprend, 
à concurernce de 419.715.000 F, les dépenses 
d'alimentation pour ie mois de décembre, 
relatives au dragage et déminage en mer. 
(Il s’agit là, comme on l'a vu plus haut, d’une 
opération d'ordre.) 

Le surplus du crédit, soit 213.124.000 F, cor- 
respond à la hausse du prix des denrées ali- 
mentaires depuis juin dernier, qui a entrainé 
le relèvement du taux moyen de Ja ration sur 
lequel sont calculés les crédits. 

Le nouveau taux est un taux moyen pon- 
déré calculé sur toute l’année et compte tenu 





(1) Consultation de tous les services et orga- 
nisations syndicales des forecs métropolitaines 
et d'outre-mer. 

Etablissement de listes nominatives. 

Réunion à trois reprises de la commission 
de licenciement. 





des taux réels connus pour les onze premiers 
mois de l’année, Le taux moyen ainsi dé er- 
miné aiteint 105,50 F contre 93 F prévus lors 
de l'établissement du projet de budget de 
1947. 

L 

BUDGET ANNEXE DES CONSTRUCTIONS 
ET ARMES NAVALES 


Ce budget devant être en équilibre, l'auge 
mentation des chapitres de dépenses du bud- 
get annexe, par suile des hausses des traite- 
ments et salaires, doit être compensée par des 
auginentations de recettes ou des diminutions 
de dépenses sur d’autres chapitres du budget 
annexe. 

En l'occurence, les dépenses supplémen- 
taires à la charge du budget annexe attei- 
gnent: 

Chap. 101, 39.645.000 F. 

Chap. 1012, 47 millions de francs. 

Total, 396.615.000 F. 

Ces dépenses sont couvertes, à concurrenc# 
de 274.963.000 F par l'augmentation de crédit 
pe au budget général pour l'entretien da 
a flotte et pour le solde, soit: 121.682.000 F 
par une réduction sur le chasitre 300 du 
budget annexe. 

En réalité, cette opération sur le chapitre 309 
est plus complexe. En effet, le solde inserit 
au projet de collectif: 58 millions, est le résul- 
tat de plusieurs opérations se compensant 
pour partie sur le même chapitre matières, 
qui se décomposent ainsi: 

Ouverture de crédits au titre marine mar- 
chande (remise en état de navires, déréqui- 
sition), en plus 300 mill'ons de franes, 

Annulation sur le chapitre matières pour 
compenser les dépenses supplémentaires de 
salaires, en moins 121 millions de francs. 

Annulation jugée possible au titre de la ro 
conversion, en moins 121 millions de francs, 

Total, en plus 58 millions de francs. 


EXAMEN DU PROJET 
DEVANT LA COMMISSION 


Votre commission des finances a consacré 
la plus grande parlie de ses deux séances 
du 18 décembre à l'examen du projet qui 
vous est soumis. 

A cette occasion, un large débat s’est ins- 
titué sur la politique militaire du Gouverne- 
ment. 

Après les exposés des rapporteurs spéciaux 
des budgets militaires, plusieurs commissaires 
sont intervenus dan3'le débat: 

M. Paul Reynaud a exprimé le désir que le 
Gouvernement veuille bien apporter au Parle- 
ment, le plus tôt possible, toutes précisions 
utiles sur la politique militaire à laquelle 
il entend se conformer. 

M. Villon, après avoir insisté particulière- 
ment sur la situation des militaires engagés 
dans les territoires d'outre-mer, s’est étonné 
que le Parlement, ayant pour l'exercice 1947 
accordé des crédits sur la base du service 
d’un an, n’ait pas été appelé à se prononcer 
sur la nouvelle destination qui leur a été 
donnée du fait du renvoi anticipé du. premier 
contingent de la classe 1947 et de l'appel 
tardif du deuxième contingent de cette classe. 

M. Violletie a signalé que, dans beaucoup 
de localités, les casernes n'étaient pas en 
mesure de recevoir les contingents appelés, 
faute de moyens matériels. 

M. Gresa a formulé le désir que de nom- 
breux aspirants de réserve de l’armée. de l'air, 
anciens combattants de la guerre 1939-1940 
et de la Résistance pour la plupart, servant 
actuellement en situation d'activité, soient 
enfin titularisés dans les cadres de l’armée 
active. 

M. Aubry a appelé l’altention sur les incon- 
vénients que pouvait entrainer la présence 
d'ingénieurs allemands dans les ateliers de 
nos sociétés nationales de constructions aéro- 
nautiques. 

M. Burlot, enfin, a regretté le retard qui 
était apporté, dans les départements milt- 
taires, l'exécution des décisions de la com 
mission de la hache. 

Votre commission avant décidé de demander 
certaines explications au ministre des forces 
armées, ce dernier a élé longuement entendy 
au début de sa seconde séance du vendredi 
48 décembre. 

M. P.-H. Teitgen a présenté d’abord, dans 
ses grandes lignes, l'inventaire de nos forces 
militaires et souligné qu’un gros cffort devaii 
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être accompli pour l'équipement et l’habille- 
ment, ainsi que pour la réorganisation de 
l’armée de l'air. IL à affirmé sa certitude que 
}a récente création du ministère des forces 
ermées permettrait une meilleure cohésion 
entre les trois armes et une répartition plus 
rationnelle des ressources de notre pays qui 
doivent être consacrées aux diverses fabri- 
cations concernant la défense nationale. 

Des queslions ont élé posées au ministre 
ar divers membres de la commission: 

M. Charles Barangé, rapporteur général, et 
M. Jacques Duclos lui ont demandé quelles 
étaient les intentions du Gouvernement, en 
ce qui concerne les demandes de crédits 
militaires pour 1948, avant que Soient exa- 
minées par le Parlement les lois organiques 
militaires. | 

Votre rapporteur à manifesté le désir de 
connaître: 

4e Sur quelles bases vont être calculés les 
douzièmes provisoires du budget 1948; 

‘0 Les raisons pour lesquelles le Gouver- 
nement prévoit les réquisitions automobiles 
d'usage, alors qu’un décret « guillotine » ré: 
cent à prévu la décompression du parc auto- 
mobiles des forces armées; 

%o Les raisons pour lesquelles on annule 
des crédits sur le budget annexe des fabri- 
cations d'armement. 

MM. Roger Dusseaulx et Patrice Bougrain 
ont examiné le problème des constructions 
aéronautiques et plus spécialement celui des 
sociétés nationales. 

M. Fdouard Daladier a souligné deux points 
fmportants: l'un relatif au probième de Ja 
réorganisation de l’armée, compte tenu de 
l'évolution que pourrait faire subir aux Ccon- 
ceptions militaires modernes l'utiFsation de 


l'énergie nucléaire; l’autre relatif à la ques- | 


üon de l'Indochine. 

MM. Paul Reynaud et Maurice Violleite ont 
fait @ssorlir la nécessité pour ke Gouverne- 
ment d'avoir « l'armée de sa politique », 

Le ministre à répondu à ces questions, ainsi 
qu'à un Certain nombre d'autres, posées par 





M. Anxionnaz, président de la commission de | 


la défense nationale, votre rapporteur et 
M. Petsche; ce dernier a plus pariculièrement 
traité le problème des réquisitions immobi- 
lières faites par l'administration mihtaire. 

. Après le départ du ministre, la commissior 
finances à adoplé l'ensemble du projet 
par 21 voix contre 9. 


Qes 


NOTE EXPLICATIVE 
SUR LES DISPOSITIONS SPÉCIALES 


article 9. 


Vclidation définitive des crédits 
ouverts pour les mois de juillet à novem- 
bre 1947. 


Texte de l’article. — Les crédi 
ouverts au titre du 


LS provisoires 
hudget ordinaire dé- 
penses militaires) et des budgets annexes 
(dépenses rnilitaires) par les articles 3 et 5 
de la loi n° 47-1156 du 27 juin 1947 ct par les 
ürlicles premier et 2 de la-loi n° 47-1426 du 


1er goût 41947 pour les besoins des mois de 





juillet à novembre 1917 sont définitivement 
validés, 

Sont annulés les crédits provisoires ou- 
verts au titre du budget extraordinaire (dé- | 


penses militaires) par l’article 4 de la loi 
n° 47-4156 du 27 juin 1947. 

Exposé des motifs, — Volre commission des 
finances ayant cru devoir renoncer à l'exa- 
men du projet de loi n° 1501 portant fixation 
des crédits applicables aux dépenses du bud- 
get ordinaire (dépenses militaires) pour | 
deuxième semestre 1947, il paraît nécessaire 
de prévoir la validation définitive des crédits 
provisoires ouverts par les lois des 27 juin et 


4cr août 1947 pour les dépenses ordinaires des | 


inois de juillet à noverabre. 

D'autre part, par suite d'une omission ma- 
lérielle, les crédits provisoires ouverts pour 
le mois de juillet 1947 par l’article 4 de Ja loi 
n° 47-1156 du 27 juin 1947 au titre du budget 
ordinaire, n'ont pas été annulés par la Jai 
n° 47-1499 du 14 août 1947 relative au bud- 
get extraordinaire. IL y a lieu de procéder à 
la régularisation de cet état de fait, qui n’a 
pas Cu de conséquences pratiques, Jes jins- 
iructions qui s’imposaient ayant été données 
en temps utile aux services et aux contrô- 
Icurs des dépenses engagées, 


Article 10, 


Prorogation de la période d'engagement 
des dépenses de matériel, 


Texte de l'article. — Par dérogation à l'ar- 
licle 2 du décret du 235 juin 1934, la période 
d'engagement des dépenses de matériel de 
l'exercice 1947 est prorogée jusqu'au 31 dé- 
cembre en ce qui concerne le budget ordi- 
naire et les budgets anncxes des départc- 
ments militaires. 

Exposé des molifs. — L'article 2 du décret 
du 25 juin 1934 prévoit que la période d'en- 
gagemnent des dépenses de matériel prend fin 
le 15 décembre de l’année, sauf le cas de né- 





| 








étaient insuffisants. Les dépenses de l'espèce, 
qui résultent de l’application d’un texte volé 
par le Parlement, ne pouvant pour des rai- 
sons d'humanité donner lieu à des payements 
tardifs, il a paru nécessaire d'autoriser par 
décret des dépenses supplémentaires, à 
concurrence de 40 millions de francs. 

20 Hiatification: 

a) Du décret n° 47-16H du 30 aoûût 
relalif aux dépenses d'entretien el de gar- 
diennage des prisonniers de guerre (annexo 


Le » 


n° 5, p. 58); et 


1917 


bb) Du décret no 47-2: 
1647 rapportant les 
cédent (annexe 1 


du 13 décembre 
itions du décrel pré- 
10 6, p. 61). 


Les crédits applicables à l'entretien et au 











cessités dûment justifices. Cette disposition | gardiennage des prisonniers qe guerre oinsi 
pourrait entraver la gestion des crédits dans | que ceux affectés à la participation de Ja 
les départements militaires qui ne dispos®@ | France aux dépenses du comité international 
ront que tardivement des crédits applicables | de la Croix-Rouge en faveur des prisonmers 
au mois de décembre et des dotations ins- | de guerre avaient été ouverts au budget du 
crites dans le présent projet de loi. Une dé- | travail et de la sécurité sociale pour la pé- 
rogation exceplionnelle, limitée à l'exercice | riode du 1% janvier au 81 juillet 1947. 
1947 ct aux seuls budgets ordinaire et an- | La loi no 47-1406 du 13 août 4947 relative 
nexes des minisières muililaires, apparaît donc | En Loot sois du t site 1057 up lé 
nécessaire. Tel est l'objet du présent projet penses civiles) annuln les dotations ainsi ac- 
d'article de loi. cordées, en vue de leur inscription au budget 
Article A1. des dépenses militaires. 
: Lis Mais, à l'époque di 1a pro1 nulle {10 d elte 
Ratification de décrets. Jai, les crédits afférents aux lé] artem ts 
L b A ais | militaires avaient déjà ét avertis ISŒqU ll 
Texte de l'article. — Sont ratifiés, en Con- | 59 novembre 1947 par une loi n° 47-15% du 
formité des dispositions des articles : du dé- | 4er août 1917 
cret du 25 juin 1934, 5 du décret du 29 no- | F rEée k | ! 
vembre 149% et 7 du décret du 2% mai! Ainsi, au pee an HNO!S (ŒRONL 1744, US 
1938, les décrets suivants pris en application | Services $e, Mouvient Guns l'impossibilité, 
de l'article 43 de la loi du 30 avril 1921 et de | aussi bien de réimputer les déponses faites 
l’article 7 du décret du 2% mai 1928: | h utre " S Te rs de guerre ( tre ( 
er anvicer et 6e à ue jili 1 AC À 
4o Décret no 47-1151 du 95 juin 1937 relatif | me ri ue iu #. d'août 
aux délégaitons de soldes consenties au pro- | x ve : 
fit des familles de militaires de l'armée de | Pour remédier à que urte 
l'air tués, disparus ou prisonniers; no 47-1691 du 30 août 1947 publ J 1l 
, Ï > offici l | , S }:4 \br 1 "an! 1 ia r 
2° Décret n° 47-1691 du 30 aoû 1917 .elal E Dave nl sui ki Ï le t di lé] mil 
aux dépenses d'entretien et de gardiennage | {aires à titre d'avar t exc 
des PrISAnniers de guerre; crédils ouveris, des acpeonses qu y Va IL 
30 Décret no 47-1943 du 7 octobre 191° Ja au total à la somme de 3976.197000 F et « 
tit à l'augmentation des taux de Ia prime | respondaient au r£ | less 
d'alñhnentation dans les corps de troupes et | sus pour la ] Ler \ | t 4017, 
organismes assimilés ; | p l'intervalle r le ni l 
f Décret du 90 oclobre 1947 relatif à Ja | iv ) "ASS 
prise € charge par l'Etat de cerlaines dé- | natijonate pour per or . 
penses des établissements français de l'Inde; | 5ot des dé d s i 
so Décret no 47-2298 du 12 décembre 1917 | n'avaient 1 trouvi | di | le ! 
rapportant les dispasitions du décret 1 47- | 1 ont 1947. C6 d , 1s q 
1691 du 30 août 1947, précité; | loi : 11-18 12 (DE I 
6, fomet no LT NEL D « | 400 ni | Maria] (pl lofa \ }! } 
5° Décret n° 47-714 du 42 avril 1947 portant | Ne Hiva = 
ouverture de crédits en application d 2 A pçhés É, DT à ; : 
ticle 7 du décret du 24 mai 1®S; | bre 1047 
1° Décret du 29 mai 1947 portant où È . 
de crédits, rh : : 
Exposé des motifs. — Les décrets ci-après Br E, ; AS 
désignés dont ja rat ition est dema e et |! 2 au 15 Q Vas À 
d : A é Ji fort 1 Ï 
dont une copie est annex au preseni rap- É * 
port sont justifiés par Le nsidérations sui- | di} \ 
vantes: : x _ , 
jo Patificæion du décret no 47-4151 Ee 
juin 4947 relatif aux délécalio | les 1 © 
(annexe n° 1, p. 52}. n 
a+ 1 Afy An În 1n! Ton A mar 101*+ 1 | [REA | 1 1 1 
e L'artic: F- : % rés ne ve à " NE " tu 1 . il * { 
tai s > lb l : , 
abies aux dépenses à Igct fil re | vs > 
ices civils) pour le deu) e 1947, | “Toul 
a prorogé jusqu'au 30 juin 19147 | rime des J : 
délégations de solde et de traitement ] P 
par Îles décrets des 30 août 1929 149 avril et a { | 
0 juin 1940 | 1 
J Le, 
Or, il est apparu q compte tenu de FA 4e se 
nouvelies dispositions, les crédits ver ter 
cet objet au chapitre 709 iclégalions « Æ 
solde aux famiiles des militaires ŒS- | 1 k 
parus ou prisonnier JE: budget de l'air | ] l 
pour les pri If j ir et deuxième trimestres ‘1917 | {toit > 10 l 
| TAUX | 
TERRITOIRES nt NOUVEAUX TAUX | A 
! 
| {2 
Métropole OUT Tes Too neo esse ces eos se 01 70 » è o * 
Allemag 10 ANT PCR PNR RE ERREURS 19 » n3 - } 
Algérie, Maroc et unies rennes. 535 » 63 » D » 
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Les autorisations de dépenses accordées par 
les décrets dont là ralification est demandée 
s’appiiquent, pour les départements de l'air, 
de la inarine et de la gucrre, à une période 
de rois mois (1 septembre-30 novembre) 
el, pour le commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes, à une période 
de quatre mois (1 septembre-31 décembre). 

Aucune majoration n'a été prévue par Île 
décret du 7 octobre 1917 pour Île rajustement 
des prunes d'alimentation dans les territoires 
relevant du département de la France d'outre- 
mer, les cConâitions économiques dans ces 
lerriloires se trouvant différentes. 

19 Décret du 20 octobre 1947 relalif à Ja 
prise en charge par l'Etat de certaines dé- 
penses des établissements français de l'Inde 
di : n° S}: 

L'article {er de la loi du 6 septembre 1947 
disjose : 

« Dans les établissements francais de l'Inde, 
les dépenses afférentes aux traitements, in- 
demanités, frais de représentation du chef du 
lerriloire, du secrétaire général, des magis- 
trats de droit pénal et de droit civil français, 
des adininistrateurs, ainsi que Jes dépenses 
de gendarmerie, sont supportées par le budget 
de l'Etat. 

Par suile de la nécessité de mettre rapi- 
demént en application le texte qui vient 
d'etre cilé, les autorisations de dépenses né- 
cessaires ont élé accordées par un décret 
du 29 octobre 1917 qui couvre les besoins 
dont il s'agit jusqu'au 3! décembre prochain. 

0 Ralificvalion du décret n° 47-714 du 
42 avril 1917 portant ouverture de crédits en 
application de l’article 7 du décret du 24 mai 
4938 (annexe no ?, p. 53): 

L'article 26 de la loi de finances du 143 dé- 
cembre 1916 a prévu que les receltes cons- 
tatées à la ligne « Produits des cessions à 
l'économie privée », du budget annexe des 
services industriels de l'armement, pourront 
faire l’objet de rétablissement de crédits par 
arrôtés des ministres intéressés et du ministre 
des finances. ; 

Cette procédure auraîft cu toutefois l’incon- 
vénient d'empêcher toule comparaison entre 
les dépenses du premier trimestre 1917 et 
celles des trois autres trimestres, puisque, 
à partir du 1% avril prochain, les dépenses 
afférentes à lexécution de commandes civi- 
les seront couvertes par des crédits budgé- 
taircs. 

Aussi, est-il apparu opportun au Gouverne- 
ment d'appliquer la procédure prévue par 
l'article 7 du décret du 24 mai 19%8 qui aulo- 
rise l'ouverture par décret des crédits néces- 
saires au fonctionnement des services indus- 
triels de l'Etat dotés d'un budget annexe. 

Il s’agit, en l'espèce, d’une simple mesure 
d'ordre: les recettes correspondantes ont été 
prises en charge par l’agent comptable des 
services industriels de l’armement. Le pré- 
sent décret tend simplement à rétablir la 
concordance entre des recettes et des dépen- 
ses correspondent à des activités d’intérût 
civil. 

G2 Ralificalion du décret du 29 mai 1947 
portant ouverlure de crédits (annexe n° 4, 

. oi 
“ En raison des hausses de prix sur les 
fabrications aéronautiques et des sous-éva- 
luations probables du budget du ministère de 
l'armement äe l'exercice 1946, il ect apparu, 
courant mai, au titre des contrats passés 
avec l’industrie aéronautique, une jinsuff- 
sance de crédits telle que les échéances de 
mai n’ont pu êlre satisfaites qu’à l’aide de 
crédits bancaires importants et que les 
échéances de mai n'ont pu tre satisfaites 
qu'à l’aide de crédits bancaires importants et 
que les échéances de juin risquaient de ne 
pas être honorées, 

Pour remédier à cette situation”et d'accord 
avec les rapporteurs intéressés de la com- 
mission des finances de l’Assemblée nalio- 
nale, le Gouvernement a décidé l'ouverture 
d'un crédit supplémentaire de 3 milliards de 
francs au titre du budget annexe dre cons- 
tructions aéronautiques, en application de 
Particle 7 du décret du 24 mai 41958. 


Arlicle 12, 
tatificalion du décret. 
Texte de l’article, — Est ratifié le décret 
n° 47-2225 du 19 novembre 4947 portant auto- 


risation d'engagement de dépenses par appli- 
cation de l’article 9 de Ja loi du 10 août 1922. 








Exposé des motifs. — Le décret dont la 
ralilication est demandée et dont üne copie 
est annexée au présent exposé des molifs 
(annexe n° 3, p. 25) est justifié par Ics consi- 
dérations suivantes: 

il est nécessaire de commander immédia- 
tement à l’industrie aéronautique un volume 
de pièces de rechanges supérieur à celui qui 
avail été prévu en juillet dernier et à aug- 
imenter corrélalivement les dépenses de répa- 
ration du matériel aéronautique tant de l’ar- 
mée de Pair que de l'aéronautique navale. 

L'insuffisance des autlorisalions de dépenses 
acluelles est due en partie à une sous-éva- 
luation initiale des prévisions des utilisateurs, 
mais elle s'explique aussi par l'augmentation 
constante, au cours du premier semestre, des 
répercussions des opérations de Madagascar 
et d'Indochine, par l’aggravalion des répara- 
lions el revisions 4° degré des matériels 
dont l'usure devient sensible, et, enfin, 
par la nécessité de reviser et réparer cer- 
lains matériels tels que les B. 26 dont l’aban- 
don avait 616 prévu, mais dont le maintien 
cn service reste nécessaire pour tenter d’as- 
surer une soudure que l’étalement des nou- 
veaux programmes rend chaque jour plus 
problématique. 

Il était donc indispensable de passer immé- 
diatement les commandes de rechanges et 
de faire entrer les appareils avariés en usine 
sous peine de voir ces matériels rendus com- 
plèlement inutilisables. 

Tel fut l'objet du décret en cause qui au- 
lorisa le ministre des forces armées, Confor- 
méiment aux dispositions de l'article 9 de 
la loi du 10 août 1922 à engager des dépen- 
ses s’élecvant à 800 millions de francs, en 
excédent des crédits ouverts au titre de l’exer- 
cice 1937. Ces dépenses scront couvertes en 
1935 par des crédits à ouvrir au titre des 
chapitres d'entretien et de réparation des 
budgels de l'air et de la marine. 


Article 12 bis. 


Ertension du régime. 
de la ‘solde spéciale progressive. 


L'article 4er de l'ordonnance no 45-1380 du 
23 juin 1945, modifié par l’article 67 de la 
loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946, est com- 
plété comme suit: 

Entre le quatrième et le cinquième alinéas, 
ajouter l'alinéa suivant: 

« Ces dispositions s'appliquent également 
aux militaires avant accompli leurs obliga- 
tions légales d'activité, rappelés ou maintenus 
sou: les drapeaux, en application des arti- 
cles 40 (6e alinéa), 48 (4, 5e et 6° alinéas) 
et 49 (dernier alinéa) de la loi du 31 mars 
1928. » 

Exposé des motifs. — L'ordonnance n° 45- 
1380 du 22 juin 19%, modifiée par l’article 67 
de Ja loi n° 462154 du 7 octobre 1916, a 
déterminé le régime de solde des militaires 
de la ed A et des réserves maintenus 
ou rappelés à l’activité en temps de guerre 
ou convoqués pour accomplir des périodes 
d'instruction en temps de ,paix. Mais ces 
textes n’ont pas fixé la solde à allouer dans 
les autres circonstances prévues par la loi 
de recrulement. Le projet d'article de loi 
pre pig a pour objet de combler cette 
&cune. 

Les nouvelles dispositions tendent à accor- 
der la solde spéciale progressive: 

40 Aux militaires non officiers rappelés pen- 
dant les trois années de la disponibilité lors- 
que les circonstances l’exigent DE application 
de l’article 40, 6° alinéa, de Ja loi du 21 mars 
198 relative au recrutement de l’armée; 

20 Aux militaires non officiers de la dispo- 
nibilité ct de la première réserve rappelés 
par classe, par région, par arme, ou far sub- 
division d'arme, ainsi qu'aux militaires de Ja 
deuxième réserve rappelés individuellement, 
le tout conformément à l’article 40 de la loi 
précilée du 31 mars 1928: 

30 Aux militaires non officiers de la dispo- 
nibilité et de la première réserve conservés 
provisoirement sous les drapeaux en dehors 
des périodes réglementaires d'exercice en cas 
où les circonstances l’exigent par application 
de l'article 49 de la même loi. 

I y a lieu de noter que continuent de 
percevair Ja solde spéciale: 

49 Les hommes ayant terminé leur année 
de service et conservés temporairement sous 





les drapeaux, conformément aux dispositions 
de l’article 40, 5° alinéa, de la loi du 31 mars 
1928; 

20 Les militaires de la disponibilité et des 
réserves qui sont convoqués en temps de 
paix pour accomplir des périodes d'instruc- 
tion. 


Article 13. 


Remboursement du coût des transports effece 
tués par des avions militaires en dehors 
des besoins du ministère de l'air. 


Texte de l’article, — L'article 57 de la 
loi n° 46-2151 du 7 octobre 1916 portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 
1916 est complété comme suit: 

« Dans le cas exceptionnel où des trans 
porls aériens par moyens militaires seraient 
effectués au profit de personnes privées ou 
de services publics ne relevant pas de lar- 
mée de l'air, ces transports donneront lieu 
à remboursement dans des condilions qui 
seront fixées par un arrêté pris par le mi- 
nitsre des forces armées et par le ministre 
des finances et des affaires économiques. 

« Les sommes dues au titre de ces rem: 
hoursements seront versées, à concurrence 
de 70 p. 100, au compte des reversements 
de fonds sur les dépenses des ministères 
et, pour je surplus, soit 30 p. 100, aux pro- 
duits divers du budget. Les sommes imputces 
au compte des reversements de fonds sur 
les dépenses des ministères seront rétablies 
aux chapitres intéressés du budget de l'air 

« En vue de couvrir la responsabilité civile 
éventuelle de l'Etat encourue par le fait ou 
à l’occasion de ces transports, le ministre 
des forces armées est autorisé à contracter 
toutes assurances nécessaires dans des con- 
ditions qui seront fixées par un arrêté du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, Le montant des primes d'assurances 


. sera incorporé dans le prix des transports. 


Exposé des mobfs. — L'article 57 de Ja 
loi no 46-2154 du 7 octobre 1946 portant 
ouverture et annulation de crédits sur l’excr- 
cice 1916, s'exprime en ces termes: 

« Dans les cas exceptionnels où des trans- 
ports aériens par moyens militaires seraient 
effectués au profit de personnes privées ou 
de services publics autres que l'Etat, ces 
transports donneront lieu à remboursement 
dans des conditions fixées par arrêlé pris 
sous la signature des ministres des travaux 
publics et des transports, des armées et des 
finances. » 

La loi ne précise pas si le remboursement 
des sommes dues doit se faire par versement 
aux produits divers du budget ou par réla- 
b'issement de crédits au budget des armées 
(section air). Mais, lors de l’examen du texte 
par la commission des finances de J’Assem- 
blée nationale, celle-ci a indiqué que le 
ministère des armées ne pourrait à l'occa- 
sion de remboursements de cette nature 
augmenter ses dotations budgétaires et que, 
par conséquent, il s'agissait hien de verse- 
ments aux produits divers du budget. 

Or, l'expérience montre que l’armée de 
l'ar est appelée à effectuer au profit de 
personnes privées ou de services publics un 
nombre important de transports aériens dont 
l'exécution ne vient nullement concurrencer 
lies lignes aériennes civiles, soit parce que 
celles-ci sont surchargées et ne peuvent 
effectuer dans des délais acceptahles les 
transports demandés, soit parce qu'aucune 
ligne aérienne civile n'existe sur les par< 
cours en cause, Bénéficient, notamment, de 
ces transports, des familles de fonctionnaires 
rejoignant eur chef dans des territoires 
éloignés de j'Union française ou regagnant 
la métropole, des particuliers dont le dépla- 
cement présente un intérêt d’ordre national 
ou encore des personnalités étrangères, 

Dans tous les cas, les bénéficiaires ne sont 
admis sur les avions de transport militaires 
que s'ils sont munis d’une demande de trans- 
port émanant d’un ministère ou d’une hauta 
autorité régionale habilitée. 

L'armée de l'air est ainsi appelée à cou 
vrir des dépenses importantes pour l’exécu- 
lion de missions d'intérêt général indépen- 
dantes de l'entraînement normal de son per- 
sonnel: frais de déplacement des équipages 
entretien et réparation du matériel; consoms« 
mation de carburants; frais de fonctionne- 
ment des escales. 
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Le budget de l'air supporte donc indû- 
ment des dépenses qui ne lui incombent 
nas et dont il est impossible de prévoir Fim- 
vortance lors de Pélablissement du budget 
annuel en raison des fluclualons impor- 


-tauntes dont sont objet le nombre de üe- 


jnandes de transport et les distances à par- 
Courir, . 

Il apparaît, en conséquence, opportun d’au- 
toriser ke rélabiissement aux chapitres ialé- 
ressés du buiget de Fair d’une partie éva- 
luce à 70 p. fé du montant des versements 
opérés par les bénéficiaires des transports 
ou pour. leur compte. 

D'autre part, la couverture des dépenses 
eutrainces par la mise en cause de la res- 
ponsabilité civie de lElat à l'égard de 
personnes non couvertes par une réglemen- 
lation déjà ex'stante peut, à l'occasion de 
ces transports, enirainer le payerment d’im- 
pertantes indemnités, EE à paru opportun de 
prévoir Ja souscription de polices d'assu- 
rances dans des conditions à fixer par le 
tainistre des finances et des affaires écono- 
iniques (direction des assurances). Le mon- 
{ant des primes sera imputé sur le chapitre: 
« Réparations civiles » du budget de Fair 
au imoyen des sommes rélablies à ce budget 
selon la procédure qui vient d'être indiquée. 

Tel est Fobjet du présent projet d’arl:cic 
de :oi. 


Articie 14, 


Dél'gations de solde ou de traitement en fa- 
veur des familles des victimes d'opérations 
de querre ou de police dans les territoires 
extérieurs de l'Union française. 


Texte de l'article. — Le régime des déléga- 
lions de sokle et de traitement prévu par les 
décrets des 30 août 1939, 9 avril, 20 juin et 
12 novembre 1910 en faveur des veuves cet 
avants droit des victimes de la gucrre 1939- 
A), prorôgé jusqu'au 34 juillet 1947 par l'ar- 
tice 106 de la loi no 47-1465 du 8 août 1947, 
est maintenu en vigueur jusqu’au 31 décem- 
bre 4948 en faveur des veuves et ayants droit 
des militaires, fonctionnaires ét agents rétri- 
bucs par l'Elat, tués ou disparus au eours 
d'opérations de guerre ou de poiice dans les 
terriloires extérieurs de l'Union française. 

Exposé des motifs. — Il paraît nécessaire 
d'aitribuer aux veuves et ayants droil des 
agents civis et militaires de FElal, tués ou 
disparus au Cours d’opéralions de guerre ou 
de poiice dans les territoires extérieurs de 
l'Union française, le béncüce du régime des 
délégalions de sole d'office qui avait été 
instilué en faveur des veuves et ayänts droit 
des victimes de la guerre 1939-1945. 


Articles 15 à 18. 


Situa'ion des mäüitaires dégagés des cadres, 
puis réintégrés dans l'armée active. 


Texte de l'article 45. — Les officiers et 
sous-ofiiciers des armées de terre, de mer et 
de Pair retraités en application d'un des 
textes prévoyant des dégageuinents de cadres 
ou des abaissements de limite d'âge inter- 
venus entre le % juin 4940 et le 34 août 4914 
et réinlégrés dans les cadres actifs reçoivent 
la salde d'activité et les accessoires de solde 
de leur grade. 

Le payement de leur pension ou soïide de 
réiorme est suspendu jusqu’au moment où ils 
sont à nouveau rendus à la vie civile. 

Texte de l’article 16. — La pension est revi- 
sée, compte tenu des nouveaux services, sans 
que Iles intéressés soient astreints au rever- 
sement des ærrérages de pension perçus pen- 
dant la période d’interruption des services mi- 
litaires. 

Toutefois, sont défalqués des services liqui- 
dés lors de la revision de la pension les ser- 
vices militaires non effectivement accomplis 
dont il aura élé fait état en exécution des 
textes visés à l’article précédent chaque fois 
que lesdits services entrent, par ailleurs, en 
compie dans cette revision. 

Les militaires et marins ayant bénéficié en 
üpplicalion desdits textes d’une pension d’an- 
Cicuncié accordée à moins de vingt-cinq ans 





ou à moins de trente ans de services, suivant 
le cas, ne’ peuvent obtenir le maintien de 
cet avantage dans Ia Hquidation de la nouvelle 
pension. 

Dans teus les cas, le faux de l'ancienne 
pension, s’il est plus avantageux, est garanti 
aux intéressés, 

Texte de l’article 17. — La solde de réforme 
est, selon le cas, revisée ou transformée en 
pension, comple tenu des nouveaux services, 
sans que les intéressés soient astreints au 
versement des arrérages perçus pendant Ja 
période d'interruption des services militaires, 

Le lemps de perception de la nouvelle soke 
de réforme est déterminé d’après la durée des 
services liquidables, déduction faite du temps 
pendant lequel a ou aurait été perçue la 
sole de réforme antérieure. 

Texte de l'article 48. — Les militaires cet 
marins réintégrés dans les cadres actifs qui, 
après leur première radiation des cadres, 
avaient opté pour FPattribution d'un pécule 


.en remplacement de la pension ou de la sokde 


de réforme dans les conditions prévues par 
les textes susvisés bénéficieront, au moment 
de leur radiation ultérieure des cadres actifs, 
d'une liquidation de pension qui, compte 
tenu de la clause de sauvegarde prévue à 
l’article 12 de l’ordonnance du 48 août 1915, 
sera calculée sur la totalité des services mili- 
taires effectués tant avant qu'après Ja réin- 
tégration. 

Toutefois, ces personnels sont tenus, lors 
de la réintégration, au reversement de la diffé- 
rence entre Ie montant de ce pécule et le 
montant des arrérages de pension ou de solde 
de réforme qui leur aurait 6lé acquis jusqu'à 
ce moment s'ils n’avaient pas opté pour le 
pécu:e. 

Exposé des motifs. — En application de 
différents textes prévovant des dégagem nts 
de cadres ou des abaissements de limite d'âge 
promuigués entre le 25 juin #94 et la libéra- 
tion du territoire métropolitain, nombre de mi- 
litaires onu marins ont été rayés des cadres 
et des contrôles. Mais, certains de ces person- 
ne:s ont, dans Ha suile, 6té réintégrés dans 
l’armée active et il y a heu de prévoir la 
prise en compte, dans une nouvelle liquidation 
évenluelle de leur retraile, des services ainsi 
accomplis. 

Les articles ci-dessus, qui fixent à cet cffet 
des modalités identiques pour les trois armées, 
ont pour objet de préciser les conditions de 
règlement de cette situation. 

Sous le hénéfice des explications et observa- 
lions qui précèdent nous vous prions de vou- 
loir bien adopter le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 
SECTION I 
BUDGET ORDINAIRE 


. Art. 1er, — Il est ouvert aux ministres, au 
litre du budgel ordinaire dépenses militaires) 
pour l'exercice 1917, en a&ddition aux erédits 
alloués par Jes lois des 23 décembre 4946, 
91 mars, 27 juin et fer août 1947 ainsi que 
par des textes spéciaux. des crédits s'élevant 
à la somme totale de 10417.717.000 F confor- 
mérmment à l'état À annexé à la présente loi. 
Art. 2, — Sur les crédits ouverts aux mi- 
nisires, au titre du budget ordinaire (dé- 
penses militaires) pour l'exercice 497, par 
les lois des 23 décembre 1936, 21 mars, 27 juin 
et 4e août 1947 ainsi que par des textes spé- 
Claux. ure somme de 1.520.921.000 F est défi- 
nilivement anvulée conformément à l'état B 
annexé à la précente loi, 


- 


SECTION II 
BUDGETS ANNEXES 
Constructions aéronautiques. 


Art. 3. — Il est ouvert au ministre des 
forces armées, au titre du budget annexe des 
constructions aéronautiques pour l'exercice 
1947, en addition aux crédits alloués par les 
lois des 23 décembre 1916, 31 mars, 27 juin 





et 17 août 1947 ainsi que par des textes spé- 
ciaux, des crédits s'élevant À la somme de 
89 millions de francs et applicables au cha: 
pitre ci-après: 


ire section, — Dépenses d'exploitation, 


Chap. 101. — Constructions aéronautiques. 
— Personne] ouvrier, 80 millions de francs 

Art. 4. — Sur les crédils ouverts au ministre 
des forces armées, au titre du budget annexe 
des constructions aéronautiques pour l'exer- 
cice 1947, par les Mis des 2% décembre 196, 
91 mars, 27 juin et fer août 1947 ainsi que 
par des textes spéciaux, une somme de 
030 millions de francs est définitivement an- 
nulée <ur les chapitres ci-après: 


{re section. — Dépenses d'exploitation. 


Chap. 100. — Constructions aéronautiques. 
— Personnels titulaires, auxiliaires et contrac- 
tuels, 40 millions de francs. 

Chap. 202, — Constructions aéronautiques, 
— ÆEntretien des matériels de rechange, 
72 millions de francs. 

Chap. 203. — Constructions aéronautiques, 
— Fabrications, 41S millions de francs. 

Total égai, 5% millions de francs 


Constructions et armes navales. 


Art, 5. — Il est ouvert au ministre des 
forces armées, au titre du budget annex: 
des constructions et armes navales pour 
l'exercice 4947, en addition aux crédits alloués 
par les lois des 2% décembre 1916, 31 mars 
97 juin et 4er août 1957 ainsi que par des 
textes spéciaux, des crédits <'élevant à a 
somme {otale de 454.645.000 F et applicables 
aux chapitres ci-après: 


{re section. — Depen es d'exploitation. 


Chan. 401, — Constructions et armes n&# 
vales. — Personnel ouvrier, 219. 6%5.000 F 

Chap. 900. Constructions et armes na- 
vales. — Marchés et matières, 53 millions 
de francs, 


% section, — Etudes et Te herches. 


Chap. 402, — Constructions et armes na- 
vales. — Personnel ouvrier, 47 millions de 
franes. 


154. €15.000 F. 


Total égal, 


Fabrications d'armement. 


Art. 6. — Sur les erédits ouveris au mis 
nistre des forces armées, au titre du buûäget 
annexe des fabrications d'armement pou: 
l'exercice 1947, par les lois des 2% décembhr ; 
1946, 21 mars, 27 juin et 4 août 1917 ainsi 
que par des textes spéciaux, une Sscoimme da 
1.163 S23.000 F est définitivement annulée sur” 
les chapitres ci-après: 


{re section, — Dépenses d'erploitati in 


Chap. 60. — Fabrication d'armement _ 
Fonctionnement, 39.061.0@ F. 


Chap. 201. — Matériel {air}. — ŒEnirelien 
du matériel automohile, 95.666.4h F 
Chap. 90%. — Fabrication d'armemei -- 
Matières et marchés à l'industrie, { n \rd 
de francs. 
9e section. — Etudes et recherche 
Chap. 2002. — Etudes, recherchi prot® 
types. — Matières et imarchés à ju:trie 
29 (5.00) F. 
Total égal, 1.163.823.000 F, 
Service des essences, 
Art. 7. — Il et ouvert au ministre des f “ 


armées, au litre du budget annexe di 

des essences pour l'exercice 1947, en addilion 
aux crédits allou£s par les lois des 23 décein 
bre 1946, 31 mars, 27 juin et 4° août 1917 
ainsi que par des textes spéciaux, un crédi 
de 7.300.060 F, applicable au chapitre 1 
« Soldes, traitements. salaires et indemnités 
du personnel », 
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Art. 8. — Sur les crédits ouverts au ministre 
- des forces armées, au titre du budget an- 
nexe du service des essences pour l'exercice 
1937, par les lois des 23 décembre 1946, 
94 inars, 27 juin et {er août 1917 ainsi que par 
des textes spéciaux, une somme de 7.300.000 F 
est définiivement annulée sur le chapitre 
600: « Matériel 


SECTION JH] 


DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 9, — Les crédits provisoires ouverts au 
titre du budget ordinaire (dé penses imili- 
taire:) et des budg els annexes (dépenses mili- 


taires) par les articles 3% et 5 de la loi n° 47- 
4156 du 25 juin 1917 et par les articles 1er et 
2 de la loi n° 47-1426 du fer août 1917 pour les 
besoins des mois de juil à à novembre 1947 
sont définitivement validé 

Sont annulés les crédits provisoires ouverts 
au filtre du buûget extraordinaire (dépenses 
militaires) par l'article 4 de la loi n° 47-1156 
du 27 juin 1947. 

Art. 40, — Par dérogation à l’article 2 du 
décret du 25 juin 1934, la période d’engage- 
ment des dépenses de matériel de l’exercice 
1947 est prorogée jusqu'au 31 décembre en ce 
qui concerne le budget ordinaire et les bud- 
gets annexes des départements railitaires. 

Art. 11, — Sont ralifiés, en onformité des 
dispositions des articles 4 du décret du 25 juin 
193: 5 du décret du 29 novembre 1934 et 
7 du décret du 21 mai 198, les décrets sui- 
vants pris en application de l’article 43 de la 
loi du 20 avril 1921 et de l’article 7 du décret 
du 24 mai 1958: 

4o Décret no 43-1151 du 95 juin 1917 relatif 
aux délégations de soldes consenties au profit 
des familles de militaires de l’armée de l'air 
tués, disparus ou prisonniers ; 

20 Décret n° 47-1691 du 30 août 1917 relatif 
aux dépenses d'entretien et de zardiennage 

prisonniers de guerre; 

30 Décret n° 47-1913 du 7 octobre 4947 relatif 
à l'augmentation des taux de la prime d'ali- 
mentation dans les corps de troupes et orga- 
hismes assimilés ; 

40 Décret du 20 octobre 1947 relatif à la 
prise en charge par l'Elat de certaines dé- 
penses des établ issements français de l'Inde; 

50 Décret no 47-2328 du 13 décembre 1947 
rapportant les dis spositions du décret n° 47- 
4691 du 30 août 1947, précité ; 

Go Décret n° 47-714 du 12 avril 1947 portant 
ouverture de crédits en application de l'ar- 
ücle 7 du décret du 2% mai 1938; 

70 Décret du 29 mai 1917 portant ouverture 
de crédits. 


Art. 12. — Est ratifié le décret n° 47-2225 
du 19 novembre 1947 par aulorisation d’enga- 
gement de dépenses par application de l’ar- 
ticle 9 de la loi du 10 août 1922, 

Art. 42 bis, — L'article 4 de l’ordonnance 
n° 45-1380 du 23 juin 1955, modifié par l’arti- 
Cle 67 de Ja Jai n° 46-2154 du 7 octobre 41916, 
est complété comme suit: 

Entre le quatrième et le cinquième alinéa, 
ajouter l’alinéa suivant: 

« Ces dispositions s'appliquent également 
aux militaires ayant accompli leurs obliga- 
tions légales d'activité, rappelés ou mainte- 
nus sous les drapeaux, en application des ar- 
ticles 40 (Ge alinéa), 48 (4°, 5° et 6° elinéas) 
et 49 (dernier alinéa) de la loi du 21 mars 
4928. » 


Art. 43. — L'article 57 de la loi n° 46-2154 du 
9 octobre 1946 portant ouverture et annulation 
de crédits sur l'exercice 1946 est complété 
comme suit: 

« Dans le cas exceptionnel où des iwansports 
aériens par moyens mililaires seraient effec- 
tués au profit de personnes privées ou de ser 
vices publics ne relevant pas de l’arinée de 
l'air, ©es transports donneront lieu à rem- 
boursement dans des conditions qui seront 
fixées par un arrêté pris par le ministre des 
lorces armées et par le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

« Les sommes dues au titre de ces rem- 
boursement seront versées, à concurrence de 
70 p. 100 au compte des reversements de fonds 
sur les dépenses des ministères et, pour le 





surplus, soit 30 p. 100 aux produits divers du 
budget. Les sommes imputées au omple ces 
reversements de fonds sur les dépenses des 
ministères seront rétablies aux chapitres inté- 
ressés du budget de l'air. 


« En vue de coufrir la responsabilité civile 
éventuelle de l'Etat encourue par le fail ou 
à l’occasion de ces transports, le ministre des 
forces armées est autorisé à contracter toutes 
assurances nécessaires dans des conditions 
qui seront fixées par un arrêlé du ministre 
des finances et des affaires économiques, Le 
montant des primes d’assurances sera inCor- 
poré dans le prix des transports. » 


Art, 44. — Le régime des délégations de 
solde et de traitement prévu par les décrets 
des 50 août 1959, 9 avril, 20 juin et 42 novem- 
bre 190, en faveur des veuves et «yants droit 
des victimes de la guerre 1939-1915, prorogé 
jusqu’au 31 juillet 1947 par l’article 106 de la 
loi n° 47-1465 du & août 1947, est maint2nu en 
vigueur jusqu'au 31 décembre 19% en faveur 
des veuves et avants droit des militaires, fonc- 
tionnaires et agents rétribués par l'Etat, tués 
ou disparus au cours d'opérations de g'erre 
ou de police dans les territoires extérieurs de 
l'Union française. 


Art. 15, — Les officiers et sous-officiers des 
armées de terre, de mer et de l'air retrailés 
en application d’un des textes prévoyant des 
dégagements de cadres ou des abaissements 
de limite d'âge intervenus entre le 25 juin 
1910 et le 31 août 1944 et réintégrés dans les 
cadres actifs reçoivent Ja solde d’activité et 
les accessoires de solde de leur grade. 

Le payement de leur pension ou solde de 
réforme est suspendu jusqu’au moment où ils 
sont à nouveau rendu: à la vie civile. 


Art. 146. — La pension est revisée compte 
tenu-des nouveaux services sans que les inté- 
ressés soient astreints au reversement des 
arrérages de pension perçus pendant ja pé- 
riode d'interruption des services militaires. 

Toutefois, sont défalqués des services liqui- 
dés lors de la revision de la pension les ser- 
vices militaires non effectivement accomplis 
dont il aura été fait état en rcxécution des 
textes visés à l’article précédent chaque fois 
que lesdits services entrent, par cillecurs, en 
compte dans cette revision. 


Les militaires et marins ayant bénéficié 
en application desdits textes d’une pension 
d'ancienneté accordée à moins de vingt-cinq 
ans ou à moins de trente ans de services, 
suivant ,e cas, ne peuvent oblenir le main- 
tien de cet avantage dans la liquidalion de 
la nouvelie pension. 

Dans tous les cas, le taux de l’ancienne 
pens ion, s’il est plus avantageux, est garanti 
aux inléresés. 


Art. 17. — La solde de réforme est, selon 
le cas, revisée ou transformée en pension, 
comple tenu des nouveaux services, sans 
que les intéressés soient astreinits au verse- 


ment des arrérages perçus pendant la pé- 


riode d'interruption des eervices militaires, 

Le temps de perception de la nouvelle solde 
de réforme est délerminé d'après la durée 
des services liquidables, déduction faite du 
temps pendant lequel a ou aurait été per- 
çue la soke de réforme antérieure. 


Art, 48, — Les militaires et marins réinté- 
grés dans les cadres actifs qui, après leur 
première radiation des cadres, avaient opté 
pour l'attribution d’un pécule en remplace- 
ment de la pension ou de la solde de ré- 
forme dans les conditions prévues par les 
textes susvisés, bénéficieront, au moment de 
leur radiation ultérieure des cadres actifs, 
d’une liquidation de pension qui, compte tenu 
de la clause de sauvegarde prévue à l'ar- 
ticle 12 de l’ordonnance du 18 août 1915, 
sera calculce sur la totalité des services 
militaires effectués tant avant qu'après Ja 
réintégration. 

Toutefois, ces personnels sont tenus, lors 
de læ réintégration, au reversement de Ja 
différence entre le montant de ce pécule et 
lk montant des arrérages de pension ou de 
solde de réforme qyi leur aurait été acquis 
jusqu’à ce moment s'ils n’avaient pas opté 
pour .e pécule. 


ct formalions 





ETAT A 


BUDGET ORDINAIRE ‘DÉPENSES MILITAIRES) 


par service et par chapitre. des 
crétils À ps lémentaires dernandés sur l'exer- 


Air. 


SECTION I. — METROPOLE, AFRIQUE 
DU NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


. — DÉPENSES ORDINAIRES 


— Personnel, 


— Personnel civil des services 
l'armée de l'air (ouvriers), 


— Personnel militaire. — Off: 
— Soldes et indemnités, 38.590.000 F. 
(Chip. 5. — Personnel mi flitaire. — Sous- 


2,0 troupe, — Soïdes et 


Lors des télécommunica- 
tions. — Personnel ouvrier, 700.600 F. 

Total pour la 4° partie, 130.903.000 F. 
— Matériel, fonctionnement 
services et travaux d'entretien. 
Alimentation de l'armée de 


Habillement, tampement, 
ameublement, chauffage, ele. 


— Frais de déplacement et de 
transport du personnel de l’armée de l'air, 


üe partie, 55.618.000 F. 
— Dépenses diverses. 
— Réparations civiles et fraie 


milions de francs 
Total pour la section I, 206. 521,000 F. 


SECTION IT. 


. — DÉPENSES ORDINAIRES 


— OCCUPATION 


— Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien 
Chap, 950. — Dépenses de matériel en Ales 
rmagne et en Autriche, 3.461.000 F,. 
“Total pour l'air, 


209.982.00) F. 


France d'outre-mer. 
— DEPENSES MILITAIRES 


. — DÉPENSES ORDINAIRES 


— Personnei. 


. 153. — Solde de l’armée et indemnis 
S, — Personnel non officier, 1.226.233%.000 F, 
ie. — Matériel, fonctionnement 
_… serv! ces et travaux d'entretien. 
— Alimentation de la troupe, 
2. 016. EG. 000 F. 

Chap. 393. — [abillement, campement, cou- 
Rss et ameublement, 345.905.000 F. 

| Sn: Fonctionnement du service 

l'artillerie, 625.810,000 F. 
Chap. 358. — Entretien du domaine militaire 
génie, 123 millions de francs, 
Total pour la 5° partie, 4.111.277.000 F,. 
Tatal pour la France d'outre-mer, 5 mil- 
liards 437.510.000 F. 


Guerre, 


CTION I. — METROPOLE ET AFRIQUE 
DU NORD 


À. — Armée, 


. — DÉPENSES ORDINAIRES 


— Personnel, 


— Personnels civils extérieurs, 
— Ouvriers. — Service de santé, 10 million: 


— Personnels civils extéricurs. 
— Service du matériel, 92 «mil. 


— Personnels civils extérieurs. 
— Ouvriers. — Service du génie, 20.700.000 F 
— Personnels civils extérieurs. 
— Service des transmissions, 
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, Chap. 115. — Solde de l’armée. 
actropolitaine, — Sous-ofliciers 
Fe troupe, 28 millions de francs. 
ed 116. — Solde de l’armée. — Affaires 

au=ulmanes. 
ronpes Supplétives, — Officiers, 20 millions 
e francs, 
Chap. 120. — Sole des militaires 
bonibilité, non activité, réforme 
ions de francs. 
Total pour la 4° partie, 195.180.000 F, 


— Troupe 
et hommes 


en dis- 
congé, 15 mil- 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 300. — Alimentation, 902.655.000 F. 
Chap, 301, — Chauffage et éclairage, 28 mil- 

lions 900.000 EF, 
# hap, 302, — Jlabillement et campement, 
12.100.000 F, 
Chap. 305. 
82.100.000 F, 
Chap. 305. — Service de santé, 17.300.000 F. 
Chap. 313, — Service du génie. — Matériel 
€: entretien, 2.100.009 F. 
Chap. 316. Télégraphe 
9 millions de franes. 
Cnap, 519, — Carburants. 
Chap, 2320. 


— Couchage et ameublement, 


— et téléphone, 
86.(00.000 F. 
— Transports, 200 millions de 
rälirs. 
! Chap, 321. — Serv'ce du 
d'entretien, 4.200.000 F, 
Total pour la 5e partie, 1.998.855 


génie, — Travaux 


.000 F. 


— Compagnies sahariennes, — 


üe partie. — Matériel, fonctionnement 
des services ct travaux d'entretien. 
Chap. 350. — Alimentation, 3.493.000 F. 
Chap. 351. Habillement, campement, 
Couchage et ameublement, 26.200.060 F, 
Total pour la 5e partie, 39.793.000 F. 
Total pour le titre Ier, 117.218,000 F. 


TITRE IT. — DÉpExsEs RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 7501. — Entretien des prisonniers de 
guerre, 1.782,000 F. 

Chap. 7502, — Unités de garde des prison- 
niers de guerre, 288.000 F. 


Total pour le titre 11, 2.070.000 F. 


Total pour l’armée, 119.288 000 F, 
B. — Gendurmerie. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5 partie. 


des services 


Matérel, fonctionn ment 
et travaux d'entretien. 
Chap. 359. — Gendarmerie. 
travaux d'entretien. 3.880.000 F. 
Total pour la section II, 123.168.000 F, 


— Matériel] ct 





RÉCAPITULATION 
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SECTION 1. 


l1 


NORD ET 
TITRE 
Le 


TitRE Ier, 


I r 


Etat B 


annulés 


SU) 


Air, 


Tableau par service et par 
crédits 


METROPOLE, 


TERRITOIRES 


partie, — 
Chap, 115. — Reclassement de la 
(allocations provisionnell 


0 An) O0) F 


Stat 


SECTION 


tion. — Solde et ind 
Chap. 151. — Personnel 


AFRIQUE 
D'OUTRE-MER 


Personnel, 


BUDGET ORDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES) 


chapitre, 
l erercice 


1947. 


— OCCUPATION 


emnits 


— DÉPENSES où 


DA 
1° partie. — Personnels. 
Chap. 150, — Personnels mil tair 
palion. — Soldes et indemnit. 8, 
J Inillions de francs. 


pu 


— DÉPENSES ORDIXAIMES 


onclion 

IUX per 
\nI 

CT OCClle 


— Ufficiers, 


Sous-officiers 
cn OoCt upa- 


IMuiilaire 


10n., — Solkles et indemnilés. Sous-officierg 
É Ée -- “ à 4 à ‘{ troupes 9 Inil ions de francs 
ARR . ; Section JT, — Métropole ct Afrique du Nor: | Toiar ©? sn re Sa è 
& partie. — Dépenses diverses. 3493.520.000 F. : ci oilistelinen tu l nan pour la 4° parlie, 70 millions de 
Chap. 601. — Réparations civiles. — Acci- Section IT. — Occupation. 123.168.000 F. Bi oi 
dents du travail, 3.800.000 F. Total pour la guerre, 3.016.68S.000 FE, 
lotal pour le titre Ier, 1.598.135 .000 F, ù MITRE [l, — Dépexses RésyrTaxr pi HOSTILITÉS 
, d * Marine. ‘h: 70 légati e 
Tire [I — DÉPENSES nésucranr DHS HOSTILITÉS ” | PO. == Délégation « ide aux fa- 
FPEMEE AT s Fes Ë | Miles des miiilaires oHiCiers el non officiers 
Chap. 7002. — Solde des militaires dégagés | SECTION 1.— RITOIR RS AFRIQUE DU NORD | tués, disparus ou pris nuiers, 3.667.000 1] 
des cadres, 200 millions de francs. ha ET TERRITOIRES D'ol FREMER Chap, 703. Liquidation réquisitions 
Chap. 709, — Gardiennage des dépôts de F : de guërre, 2.792.000 F. 
Munitions à dénalurer, 412.000 F. LITRE [er, — Dérexses ondrxun: l'olal pour le titre IT, 6.459.600 F, 
Chap, TL — Unités de garde des prisonniers lotal pour l'air, 115.659.000 F, 
5 sucré. — Soldes et indemnités, 119 mil- 4° parlie. — Personnel, 
lions de francs. x G 
; bn ù PRES Je. ; uerre 
Chap. 712. — Unités de garde des prison- Chap 100. Ps Personnel du service hydro- k 
hicrs de _gucrre. — Entretien, 122.543.000 F. graphique, 1.950.000 LUS 6 SECTION 1 METROPOLE 
Chap. 713 — Entretien des prisonniers de do Wie — Etat-major de Ja flotte, ET AFRIQUE DU NORD 
guerre, — Dépenses communes, 235,575.000 F. "CI gi F. LA: Les = 4" : 
Chap. 715. — Entretien des prisonniers de OL£ AOÛ © 102. — ÆEquipages de la tiotte, A. — Armé 
gucrre. — Dépenses particulières aux camps | - Che qu PS id s' Ft | 
de prisonniers, 210,180.000 F. re 105. 7 Personnels de l'intendance Titre 1 Dit INAIDES 
Chap: "A9 Participation de Ja France ge re Toma F. rs . Lx 
aux dépenses du comité international de la 0 we — Personnels du service de santé, 2 parti ère 
Croix-Rouge française en faveur des prison- | 1-550.000 F. ( 
nicrs de guerre, 2,673.009 F. Chap. 109. _ Intendance marilime, — Sa- | 7 S0iQ I 
Total pour le Titre IT, S90.285.000 F. aires, 10 millions de francs. _ | l de 1 \ l5 n 
Total. pour l'armée, 9.188.520 000 F. L y Mc — Service de santé, — Salaires. ns p | 
v.t . K) F ” , I 2 s ’ 
; * Chap. 111. — Personnels Ouvriers divers Chap. 117. — Sojde de l'arm ffair 
AT L TA Ÿ- 4e ns 111 \11 ALVCTS, «HU p, {. OUI ü] LE nes af dires 
B. Gendarmerie. VAT: F. INUSUHHANCS, — ( oOMpagnics ITICHNES, — 
à : Rnsér ere F Chap. 116. — Personnel civil des œuvres <o- Troupes QT lélive ffin à 
TRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES É P._ 1 incl civil  ŒUNI 0 loup suppl Ni ficiers \ 
> 0 AIRI ciales, 1.100.000 F. | homines de tr ip SO mil! d tra bi 
1e parlie. — Personnel. en cr — née des travaux maritimes | Ê 
; 0e NÉ ces ÇL 1nmMobiliers. — Salaires, 100 illions de n° partic M { 
Chap. 1232: 1 nités militaires de secteur. francs, ; Ho , di s | 
francé se CU indemnités, 500 millions de Total pour la 4 partie, 477.825.000 F, Chap. 204 I t 
s. ap. 3 — Locem intonnemen | 
ee + 3 =) Millions de francs 
ue partie, — Matéiiel, fonctionnement Ÿ parte, rss Malérel, fonctionn: ment | Chap 06. Indemnit ] Hacemei 
des services et travaux d'entretien. des services et travaux d'entretien. | Personnels militair 39,8 0 FE, 
Chap. 3295 Gendarmerie, — Matériel et Chap. DO Service des subsistances. — | ch SE ST, In: im ù nl { 
Cntrelien, 85 millions de francs Matières et indemnités représentatives, | Personne “ils, 2-500.0 
Chap. 3242, — Unités militaires de secteur. | 251.139.000 F. Pur rc D 4 8 3e Maté 
— Entretien et frais de déplacement, 120 mil- Chap. 302. — Service de l'habillement, qu | T°IS divers, — HUIONS . de 
Jions de francs, couchage et du Casernement, — Matières | ù pe 919 a 
Total pour la 5e partie, 205 millions de | 50 millions de francs. | ap, 912 l criol auto 
francs. Chap. 303. — Service des approvisionne- “ee et’des chars, 60 n anes 
Total pour la gendarmerie, 705 millions | ments de la’ Motte. — Matières et dépenses | je 8er ITS, mé-og Ions. Iral *. 
.de francs. accessoires, 279 millions de francs. | “che: j — 7er, 27 mi on 
Total Pour la section LL 3.193.520.000 F. a Chap. 304. — Se rvice de santé, — Matières, | ne 2 _ à IX Completem( I . 
3.600.600 F Onnements el dotatip s la lC- 
. . L . lAs ' mt , } i 
Fo ? REP dose Chap. 309. — Frais de déplacement 17 | MReMents faits pour le , . re 
SECTION IL. — OCCUPATION lions de francs +"25$ de déplacement, 17 mi Extrême-Orient, 257.667.000 
QU RAR Chap. o 11. — Consfruction et armes na- L po + la # | 4 . F. 
Le ; sk vüles. — Entretien de la flotte et des maté- | ; Je 0 ) F, 
“MRC ricls, 274.963.000 F. | 
TITRE er, — DéPExsEs ORDINAIRES Total Pour ja 5e partie, 973 702.000 F | TITRE 11] D: S Il 1 
& partie Personnel + PR PINE 1 marine, 1.455.537.000 F. | | 
{ Css —— "À DE. | Chap 700 — |]! dem Î mai 
! - . . * . le l'é = t { } [I 1 
Chap. 150. — Personnels civils extérieurs. RéCAPrrurATIOY FR Ms gr "8 
— Tilulaires, contractuels et auxiliaires, — [ SES, 90 millions de francs 
Service de l'intendance, 25,000 F. Air, 209.982.000 F | Rap pts Soid z ET 
Chap. 152. SE Solde de l’armée. —— Officiers France d'outre-mer Il a Dépens c î. Extréme-Ot DICSS ii 1 | 
CL assimilés, 70 millions de francs. laires), 5.437,510.000 F 7 | lisables, 136 millions d = 
Chap. 153. — Solde de l'armée, — Sous- Guerre, 3.316,688.000 F Chap. Due 1 tence CP d 
de ei hommes de troupe, 7.100.000 F, | Marine, 1.453.537.000 °° Pres sullant des | 88.125.000 ! 
'o 4e partie 77 49r | 7 TR Eee re Sr - PAT il 11, 251.125.0C0 
Olal pour la 4 partie, 77.425.000 F, | Total pour l’état A, 10.117.717.000 F, Total pour la section L 787 100 À 
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SECTION JL — OCCUPATION 


\ — Arinée. 

Titre 17, — [ÉPENSES ORDINAIRES 

fe partie. — Matfrici. fonctionnement des 
ervices et travaux d entretien. 

na Jon —æ Service des tran<smissons, 

TE 240.000 F, 

ke parlie, — Dépenses diverses, 

Chap. 7:42. — ncparations Civil 3.$00.000 F. 


RÉCATITUEATION 


Moine — Matériel, fonctionnement de: 

travaux d'entrelien, 1°.2-0.0066 EF. 

— Dépenses diverses, 3.800.000 F, 
t 22.040 044) F. 


4 al pour sa section HE, 


LS 

se 
+ 
* 


RÉCAPIEULATION 


cetion T1. — Métropole et Afrique du Norl}, 
— Occupation, 22 2.050.000 F. 
ur ia guerre, S29.132.C00 E 


Marine. 


SECTION I. — METROPOLI 


AFRIQUE 
PU NORD ET 


TERRITOIRES  D'OUTRE-MER 
Tite IL — JIÉPENSES RÉK&ULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 33. — Dragage et déminage 
— Entretien des draguenrs et du 
LA S55.000 F. 


en mer. 
rmatérie}, 


Présidence du conseil. 
JV. -- SERVICES BE LA DEFENSE NATIONALE 
E. — Administration centrale de la défense 
nationale et services communs 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


° partie, — Personnel 
Chap. 100, — Traitements et indemnil£s du 
secrétaire d'Etat et des membres du cabinet, 
215.000 F, 


RÉCAPITUL ATION 


Air, 15.659.000 F. 

Guerre, S09.172.000 F. 

Marine, 50.80.0060 F. 

Présiden’e dn conseil (IV. — Services de 
Ja défense nationAle): D. — Administration 
centrale de la défense nationale €t services 
Coromun<, 245.009 F. 


Total pour l’état B, 1520931000 F, 
ANNEXE No 1 


DECPET N° 47-1151 DU 25 JUIN 1947 


poriant autorisaiion de dépenses à titre 
d'avances en excédent des crédits ozverts. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 
DIE D, (0 OS D L'O NR. SC" à... CI Ne A 27 


Art. 4°, — Est 
en excédent de: 


autorisée, à titre d'avances 

crédits ouverts tant par les 
Jois des 23 décembre 196 et 31 mars 1947 
que par des textes spé eux, l'imputalion au 


chapitre 706 « Délégations de solde aux fa- 
rnifles des milit . tués, disparus ou prison- 
nier: » du budget de l'air pour l'exercice 4947 


de dépenses Sélevant à la somme de qua- 
rante ynillions de francs, 

Art. 2, — Les dépenses ainsi autorisées Sse- 
ont engagées, ordonnanctes et acquittées 
comme en malière de dépenses budgétaires. 

Art. 3 — Le présent décret sera soumis 
à is approbation du Parlement dans ks délais 
fixés ee les articles 4 du décret du 2 juin 


49% et 5 du décret du 29 novembre 1934. 
Art. 4. — Le ministre des finances est 


Chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que Irançaise, 





ANNEXE N° 2 
DICRET N° 47-314 DU 12 AVRIL 1947 


nortant ouverture de crédits en application 
Ge l'article 7 du éécret du 24 mai 1938. 


Le président du conseil des ministres, 
C2 . . - L . . _ -. - . - ce e e Le - D LZ - LL 1 -. 
Décrète: 

Art, 17, — Il cst ouvert aux ministres sur 
l'exercice 4947 au titre du budget annexe des 
services industriels de l'armement, en addi- 
tion aux crédits ouverts par la loi du 23 dé- 
cembre 196 ct par des textes spéciaux, des 
crédits .S'élévant à la somme globale de 
3.916.019.000 F et répartis par service et par 
chapitre, conformi ment à l'état annexé an 
pr “scut décret. 

Art. 2.= Le ministre des finances est chargé 
de l'exéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journel officiel de la République 
française et Soumis à la ratification du Parle- 
ment dans le délai prévu par l’articie 7 du 
décret du 2: mai 1938. 


Services industriels de l'armement. 


SFCGTION I. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 


A. — Constructions aéronautiques. 


Chap. 100, — Constructions aéronautiques. 
— Personnels tilulaires, auxilivres et contrac- 
tucls, 27.500.000 F. 

Chap. 101. — Constructions aéronautiques. 
— Personnels ouvriers, 37.500.000 F, 

Chap. 300, — Constructions aéronautiques. 
— Fonclonnement, 37.500.000 F 

Chap. 303 —. Constructions aéronauliques. 
— Fabrisations, 1.522.250.000 F. 

Tolal pour les conslructions aéronautiques, 
1.621:.750.000 F. 


B. — Constructions et armes navales. 


Chap. 160, — Constructions et armes na- 
vales. — lersannels titulaires, auxliaires et 
contractuels, 62.300.000 F. 

Chap. 191. — Constructions et armes na- 
vales. — Personnels ouvriers, 417.100.000 F. 

Chap. 300, — Constructions et armes na- 
vales, — Fonclionnement et charges diverses, 
1.895.000 F, 

Chap. JU. — Constructions et armes na- 
vales, — Peiit outillage et matières pour le 
fonctionnement des arsenaux, 75 millions de 
francs. 

Chap. 9012, — Constructions et armes na- 
vales. — Matières et marchés à l'industrie, 
52.500.000 F. 

Total pour les constructions et armes na- 
vales, 1.1:1.795.000 F. 


€. — Fabrications d'armement. 
Chap. 100, — Fabrications d'armement. — 
Personnels tilulaires, auxiliaires et comirac- 
lueis, 75 millions de francs. 

Chap. 101. — Fabrcations d'armement. — 
Personnels ouvriers, 190 millions de francs. 

Chap. 300, — Fabricalions d'armement. — 
Fonctionnement, 26.500.000 F, 

Chap. 302. — Fabrications d'armement. — 
Entrel'en des immeubles, 5 millions de francs. 

Chap. 303. — Fabrications d'armement. — 
Matières et marchés à Pindustrie, 500 millions 
de francs. 

Total pour Jes fabricalons d'armement, 
799.500.000 F. 


D. — Poudres. 


Chap. 100. — Rémunérations 
des Pere 
francs 

Chap. 101. — Matériels et matières d'œuvres, 
230 millions de francs, 

Total pour les poudres, 
francs, 

Total pour les services industriels de 
l'armement, 3.916. 043.000 F, 


du personnel 
nalionales, 42) millions de 


Jo0 millions de 


PE RE RTS 





ANNEXE No 3 


DECRET Mo 47-2225 DU 19 NOVEMBRE 124$ 
poriant autcrisation d'engagement 
de dépenses. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 
ns... 4 

Décrète : 

Art, 4er, —- Le ministre des forces armes 
est autorisé À engager en 1917, en excédent 
des crédits de payement ouverts au titre de 
l'exercice 1948, des dépenses s’élevant à la 
somme tolale de 800 millions de franes et 
réparties, par service et par chapitre, confors 
mément au détail ci-après, 

Air. 
SECTION 1. — Métropole, Afrique du Nord 
et terriüoires d'outre-mer. 
Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 2062. — Réparations et fournitures dé 
rechange assurées par le service dés couss 


truclions aéronautiques, (C00 millions dé 
francs. 
Marine. 
SecTiOx I. — Métropole, Afrique du Nord 


et terriloires d'oulre-iner. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


e partie. — Matériel, fonctionnement 
| des services et travaux d'entretien. 


Chap. 318. — Aéronautique navale. — Entré 
lien et réparation du matériel de sér.e, 
200 miliions de francs. 

Total égal, 800 millions de francs. 

Art. 2, — Le présent décret sera soumis à 
la ratification du Parlement dans les condi- 
ep fixées par l’article 9 de la loi du 10 août 


Art. 3. — Le ministre des finances et le 
ministre des armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exér ution du pré: 
sent décret, qui sera poblié au Journal officiel 
de Ja République française. 


ANNEXE No 4 


DECRET DU 29 MAI 1927 
portant ouveriure de crédits. 


Le président du conseil des ministres, 

CC | 
Décrète : 

Art. 4er, — J] est ouvert au ministre de l'Air, 
sur l'exercice 1947 au titre du budget annexe 
des constructions aéronautiques, en addition 
aux crédils ouverts par la loi du 23 décembre 
1916 et par des textes spéciaux des erédits 
s’élevant à l4 somme globale de 3 milliards de 
francs applicables au chapitre 303 « Construc- 
lions aéronautiques. — Fabriealons ». 

Art. 2, — Le ministre des finances est chargé 
de exécution du présent décret qui scra 
publié au Journal officiel et soumis à la rati- 
fication du Parlement dans le délai prévu par 
l’article 7 du décret du 24 mai 1938. 


ANNEXE N°5 


DECRET No 47-1691 DU 39 AOUT 1947 


portant autorisation de dépenses à titre 
d'avances en excédent es crédits ouverts. 


Le présent du conseil des ministres, 
Sur le rapport du rministre des finances, 


Décrète : 


Art. Jer, — Est autorisé, à titre d'avances 
ct en excédent des crédits ouverts tant par 
les lois des 23 décembre 1946, 31 mars, 27 juin 

ot Aer août 1947 que par des textes spéciaux, 
l’imputalion au budyet de la guerre pour 
l'exercice 1917 de dépenses s'élevant la 
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soinme tota'e de 5.076.197.000 F réparties con- 
tormément au tableau annexé au présent dé- 


Art, 2 — Les dépenses ainsi autorisées 
seront engagées, ordonnancées et acquittées 
comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 
4951 et 3 du décret du 29 novembre 1934. 

Art. 4. — Le ministre des finances est chargé 
de l'exécution du présent décret qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Guerre. 


Srcriox I. — Métropole et Afrique du Nord. 
Time IL — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
B. — Prisonniers de guerre de l'axe. 


Chap. 711. — Unités de garde des prisonniers 
de guerre, — Solde et indemnités, %0 millions 
666.000 F. 

Chap. 712. — Unilés de garde des prison- 
nicrs de guerre. — Entretien, 927.393.000 F. 

Chap. 713. — Entretien des prisonniers de 
guerre. — Dépenses cominunes, 1.833.716.000 F. 

Chap. 714. — Entretien des prisonniers de 
guerre, — Dépenses parliculières aux camps de 
prisonniers, 1.293.020.000 F. £ 

Chap. 7142. — Participation de la France 
aux dépenses du comité international de la 
Croix-Rouge en faveur des prisonniers de 
gucrre, 21.102.000 F. 

Total pour la gucrre, 5.076.197.000 F. 


ANNEXE N06 


DECRET N° 47-2328 DU 13 DECEMBRE 1947 


rapportant les dispositions du décret n° 47-1691 
du 30 août 1947 relatif à des autorisations de 
dépenses. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 
Décrète: 

Art. 4er, — Est rapporté le décret n° 47-1691 
du 30 août 1947 portant autorisation de dé- 
penses, à titre d’avances, en excédent des cré- 
dits ouverts. 

Les autorisations accordées par ce texte sont 
cxpressément relirées. 

Art. 2, — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 2% juin 
jt et 5 du décret du 29 novembre 1934. 

Art, 3 — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 


ANNEXE N07 


DECRET N° 47-1943 DU 7 OCTOBRE 1947 


portant auiorisation de dépenses à titre 
d'avantCes en exCédant des crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 
Décrète : 

Art, 1er, — Est autor:sé, à titre d'avances 
en excédent des crédits ouverts tant par les 
lois de finances des 23 décembre 1916, 
äl mars, 27 juin, 1# et 13 août 1947 que 
par des textes spéciaux, l’'imputation, sur les 
chapitres du budget de l'exercice 1917 dési- 
gnés à l'élat annexé, de dépenses s’élevant 
à la somme totale de 431.131.000 francs. 

i Art. 2, — Les dépenses ainsi autorisées 
seront engagées, ordonnancées et acquittées 
comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art. 3, — Le présent décret sera soumis 
à l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par l’article 4 du décret du 25 juin 1934 
+: par l’article 5 du décret du 29 novembre 
924, 

Art, 4, — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 


Etat des autorisations de dépenses à titre 
d'avance en excédent des crédits ouverts. 


Affaires étrangères. 


COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


A. — Allemagne. 
Chap. 308. — Alimentation, 12.911.000 F. 
B. — Autriche, 
Chap. 315. — Alimentation, 1.810.000 F. 
C, — Missions et services rattachés, 


Chap. 115. — Traitements et indemnités des 
personnels d'organismes d'intérêt français 
dans la zone d'occupation, 111.000 F. 

Chap. 611. Frais divers (personnel ct 
matériel pour les réparations et restilutions) 
et frais d'envoi d’autres missions techniques 
de courte durée, 981.000 F. 

Chap. 612. — Frais de fonctionnement des 
missions de courte durée pour le compte des 
départements ministériels francais, 120.000 F. 

Chap. 615. — Contribution du commissariat 
général aux frais de fonclionnement des ser 
vices communs avec les troupes d’occupa- 
tion, 1.883.000 F. 

Total pour les affaires étrangères, 18 mil- 
lions 912.000 F. 


Air, 


SECTION Ï. — MÉTROPOLE, AFRIQUE DU NORD 
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Chap. 209, — Aïimentalion de l'armée de 
l'air, 26.880.000 F. 


SECTION II. — OCCUPATION 


Chap. 350, — Dépenses de matériel çn Alle- 
magne et Autriche, 7.370.000 F,. 
Total pour l'air, 41.250.000 F. 


Guerre. 
SECTION Ï, — MÉTROPOLE ET AFRIQUE DU NORD 


Chap. 200, — Alimentalon, 141.465.000 F, 

Chap. 701. — Intendance, -— Dépenses di- 
verses résultant des hostilités, 14.625.000 F,. 

Chap. 709, — Gardiennage des dépôts de 
munitions à dénaturer, 1.238.000 F. 

Chap. 712, — Unités de garde des prisonniers 
de guerre. — Entretien, 19.927.000 F. 

Chap. 714. — Entretien des prisonniers de 
guerre, — Dépenses particulières aux Camps, 
13.657.000 F. 


SECTION II. — OCCUPATION 


Chap. 150. — Personnels civils extérieurs, 
— Titulaires, contractuels, auxiliaires, — Ser- 
vice de l’intendance, 75.000 F. 

Chap. 350. — Alimentation, 55.477.000 F. 

Chap. 359, — Gendarmerie, — Matériel et 
travaux d'entretien, 7.710.000 F. 

Chap. 790. — Entretien des prisonniers de 
guerre, 5.318.000 F. 

Chap. 7.052, — Entretien des unités de garde 
des prisonniers de guerre, 863.000 FF, 

Total pour la guerre, 320.415.000 F. 


Marine. 


SECTION Ï. — MÉTROPOLE, AFRIQUE DU NORD 
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Chap. 301. — Services des subsistances, 
Indemnités représentatives, 47.551.000 F. 


/ 


RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères, 18.912.000 F, 
ir, 44.250.000 F, 

Guerre, 320.415.000 F, 

Marine, 47.551.000 F. 





Total général, 431.131.000 F, 


ANNEXE N°8 


DECRET DU 20 OCTOBRE 1947 


portant autorisation de dépenses à titre 
d'avances, en excédent des crédits cou- 
verts. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances; 


Décrète : 


Art. 4er, — Est autorisée, à titre d'avances, 
en excédent des crédits ouverts (ant par la 
loi du 13 août 1917 que par des textes spé- 
ciaux, l’imputation de dépenses s'élevant à 
la somme de 4.192.000 F au chapitre 151: 
« Etablissements français de l'Inde. — Trai- 
tements des administrateurs et des magis- 
trats » du budget de la France d'outre-mer 
pour 1947. 

Art. 2. — Est autorisée, à titre d'avances, 
en excédent des crédits ouverts tant par la 
loi du 4er août 1947 que par des textes <pé- 
ciaux, l'imputation de dépenses s'élevant à la 
somme tolale de 7.441.000 FE et applicables 
aux chapitres ci-après du budget de la France 
d’outre-iner (II, — Dépenses militaires), sa- 
voir : 

Chap. 155. — Gendarmerie, — Solde et ins 
demnités du personnel officier, 352.000 F. 


Chap. 156, — Gendarmerie, — Solde et jin- 
demnités du personnel non officier, 6.737.000 
francs 

Chap. 358. — Gendarmerie, — Matériel et 


entretien, 355.000 F., 
Total égal, 7.414.000 F, 

Art. 3. — Les dépenses ainsi aulorisées see 
ront engagées, ordonnancées et acquittées 
comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art. 4 — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Par:ement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 3 juin 
1924 et 5 du décret du 29 novembre 1924. 

Art, 5 — Le ministre des finances cest 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 





ANNEXE N°’ 2809 


mnt 
(Sess. de 1947. — Séance du 9 décembre 1947.Y 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder l'autorisa- 
tion de port d'arme aux convoyeurs de 
fonds appartenant aux entreprises privées, 
présentée par M. Eugène Rigal, député, — 


envoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis quelques mois, 
les atlaques à main armée Se multiplient 
contre les employés porteurs de fonds, au 
cours du trajet de la banque à l'usine. L'au- 
dace des bandits est d'autant plus grande que 
les employés sont privés d'armes. 


Les fonctionnaires appartenant à des admi- 
nistralions ou à des entreprises nationalisées 
qui transportent les jours de paye di M 
mes importantes ont le droit de por une 
rm 

J serait souhaïtab'e que 1] ] i s de 
l’article 18 du décr Ju 1% août 1959 q - 
voient l'autorisation de port d'arme IX 
agents et fonctionnaires des administrations 
publiques soient étendues en faveur des con- 
voyeurs de fonds appartenant aux entreprises 
privées. 

C'est pourquoi nous avons l'hon: Ï 
vous nander de bien 10 lopt La 
propo le résolu less 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article unique. — L'Assemblé \ale 
invite le Gouvernement à étendre les dispo 
silions de l'article 18 du décret du 14% août 
1939, prévoyant l'autorisation de port d'arme, 
aux convoyeurs de fonds apparlenant aux en- 


treprises privées, 
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ANNEXE N° 2810 





wess. de 1917. — Séance du 9 décembre 1917.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
in le Gouvernement à indemniser les 
agriculteurs du département de la Môéselle 
victimes de la grêle au cours du mois de 
juillet 1947, présentée par M. Mondon, dé- 
puté, — (Renvoyée à la commission des 


: 


M nez, m rs, au cours du mois de 
juillet 41047, urôle s'est abattue avec vio- 
lence sur plusieurs localités de la région 
messine, endommageant les vignobles et les 
Verger 

Les récoltes dans plusieurs localités ont ainsi 


été sérieus: me nt compromises, 

Or, il se trouve que da plupart de ces vili- 
culleurs ou arhoriculteurs ont été soit sinis- 
trés en 1916 ou 1913, soit spoliés par les Alle- 
anands lors de leur expulsion en 1940. Hs se 
trouvent done, dans <es conditions, dans une 
situation particulièrement précaire, 


Il serait indispensable que le Gouvernement 
intervienne afin de dédommager dans toute 
da mesure du possible <es personnes. 


PROPOSITION DE RESCLUTION 


L'Assemidée nationale invite le Gouverne- 


ment à venir en aide aux viiüculteurs et arbo- 
riculteurs de la région messine dont ks ré- 
çcoltes ont 6 grôMes au mois de juillet 1947. 





ANNEXE N° 2811 


Sess. de 1947 — Séance du 9 décembre 1937.) 


AVIS transmis par M. le président du Con- 
seil de la République, sur la proposition «de 
loi, adopiée Par l'Assemmb'ée nationale, ten- 
dant à 1 ‘mentor le temps de travail 
et le repes hebdemadaire dans les profes- 
sions agricoles {1}. — (Renvoyé à la com- 
mission de l'agricullure.) 

Le Conseil de la Rénubiique émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale en première lecture, soit 
amentée comme uit: 


Art, 4e À 5 — CpNIOTMES. : , + « + » 
Art, 5. — Chaque semaine, louvrier agri- 
‘vole où similaire aura droit à un jour de 
epos à prendre le dinanche; toutefois, en 
ce qui Concerne le personnel strictement né- 
cessairé aux soins ‘du bétail, le travail du 
dimanche pourra être admis par roulement. 
Cependant, le jour de repos devra tomber 
dimanche au moins deux fois par mois. 
L'ouvrier ayant travaillé de dimanche ou 
les jours fériés pour assurer les soins aux 
animaux aura droit à un repos compensa- 
eur 01 à un congé supplémentaire égal au 
lomps passé Île dimanche ou jour férié. 
Dans les circonstances exceptionnelles, Je 
travail du dimanche pourra être admis; dans 
6e Cas. in jo née dx repos COAONPENSX- 
eur devra étl octroyée dans je mois en 


Art. 6. — Toutes les dispositions prévues 
ar contrat collectif, par contrat individuel, 
par règlement antérieur de commission pari- 


taire qui scraient contraires à la présente loi 
sont nulles et non avenues 

Art, 7. — Les modalités d'application de Ja 
grésente loi sont fixées par département, par 
des arrètés préfectoraux, après avis des com- 
missions parilaires et après ratification des 
ministres de l'agriculture et du travail. 

Pour ja fixation de ces modalités, et no- 
lamment en <e qui concerne le repos heb- 
domadaire, les commissions paritaires tien- 

(4) v ir: Assemblée nationale, nos 45, 481, 
156, 1108 et in&o no 29%; Conseil de la 
République, nes 515, 693 (année 4947.) 





drant spécialement compte des usages locaux 
concernant J°3 servantes de fermes, les ou- 
vriers agriotes Jogés et nourris partageant 
la vie familiale de l'exploitant ainsi que les 
achers et les bergers. 

Ces arrêtés devi ront ôtre pris au plus tard 
dans les quatre mois suivant la date de la 
promulzalion de la loi 

Art. 6 et 9. — Confonmmes. L à» » + = » * 





ANNEXE N' 2812 


S2ss, de 1917. — Séance du 9 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOT tendant au relèvement 
du maximum des dépôts dans les caisses 
d'épargne, présentée par M. Minjoz et les 
membres du groupe socialiste, députés, — 


à 


(Renxorxée à la commission des finance 


\ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi no 46-627 du 
8 avril 1915 (Journal ofjiciel des 8-9 avril 
1916, p. 2951) à, dans son arlicle 4, relevé 
le maximum des dépôts pouvant être faits 
Sans les £aisses d'épargne: pour les partli- 
culicrs, à à été fixé à 100.09 F et pour les 
sociéiés à 250.009 F, 

Nous estimons qu'à l'heure astuelle ces 
chiffres ne correspondent plus à la réalité et 
qu'ils doivent être doublés. ce qui permet- 
tra de rédiire Ja thésaurisation qui va à 
l'encontre des intérêts du pays. 

C’est pourquol nous avons déposé la pro- 
position de loi suivante, que nous vous de- 
mandons d'adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Afticl eunique, — L'arlicle 4 de la loi du 
20 juillet 1895, anodifé{ par les lois subsé- 
quentes, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le compte ouvert à chaque déposant ne 
peut, sauf _ la capitalisation des intérêt 
dépasser le chiffre de 200.000 F, 

« Le maximum des désôts est fixé à 500.000 
spi S pour les socélés de secours mutuels et 
jes sociétés autorisées à cet cffet par le mi- 
siatne des finances, » 

(Le reslg sans changement.) 





ANNEXE N° 2813 


ee 


(Sess. de 1947. — 2% <£ance du 11 décembre 1947.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi et les deux 
lettres reclificatives au projet de loi por- 
tant: 19 reconduction à l'exercice 1948 «es 
crédits ouverts par la loi n° 47-1496 du 
15 août 1%47 au titre du budget ordinaire 
(Services civiis} cl «ss budgets annexes 
(Sépenses ordinaires civiles) pour l'exercice 
3947; 20 autorisation de percevoir les impôts, 
droits, préœuiis el revenus publics pour 
l'exercice 1948, par M. Charles PBarangé, 
rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, en raison de circons- 
iances diverses Sur lesquelles il apparaît inu- 
ile d’insister, le vote par le Parlement du 
« irain budgétaire » relatif à l’exercice 1947 
ne s'est achevé qu’à la fin du mois de no- 
vembre dernier, par ladoplion de la loi por- 
tant ouverture de crédiis provisoires appli- 
cables aux dépenses du budget ordinaire 
dépenses militaires) pour le mois de décem- 
bre 4937. La loi portant fixation des crédits 
applicables aux dépenses du budget ordinaire 
de l’exercice 19417 (dépenses civiles) était in- 
tervenue trois mois plus tôt, le 13 août 1947, 

Le retamt ainsi apporté dans Ja présenta- 
tion et le vote du budget de 1947 à mis le 
Gouvernement dans l'impossibilité matérielle 
de préparer, et le Parlement, de voter dans 
des délais normaux, le budget de lexercice 
1918. Ainsi se trouve aujourd”? hui posé le @ro- 
blème de la résorption du retard budgftaire 


(1) Voir le n° 269, 











que volre rapporteur général avait prématurée 
inent évoqué dans son rapport n° 155% en 
date du 25 mai dernier sur le projet de oi 
portant fixation du budget ordinaire de l'exers 
cice 19417 (services civHs). 

Avant d'entreprendre l'étude du projet ani 
vous est soumis et des modifications qua 
votre commission à cru devoir y apporiw, 
il semble utile de vous rappeler les trois 
solutions différentes qui peuvent, en principe, 
être apportées à ce problème, 

Ainsi Que nous vous l'indiquion \s en mai 
dernier, la première solution consiste à pré- 
voir, en tout état de cause, le vote d’un 
budget pour l’année 198, en se résignant à 
nouveau à ouvrir des crédits provisoires des 
le d‘but de l'exercice, pour une période dont 
rée ET ue du rythme des travanx 
aätaires. Cette solution conslitue un Pre 
iier pas vers le recours permanent au s\<- 
tène des douzièmes provisoires, tel qu'il 
existe en Angleterre et en Belgique. 

Une seconde solution conduit à reporlers 
définitivement ms provisoirement l'ouverture 
te l’année financière au {er juillet, et à voter, 
un le 30 juin 1947, un budget qui, à titre 

céptionnel, < appliquerait à une période da 
di x uit mois aliant du 1er janvier 1943 eu 
0 juin 1948. 

La dernière 
litre exceptionnel un bu n 
allant du {er janvier 1937 au 51 décembr 
1418, soit à reconduire le budzet de 1917 
l'exercice 1935. 

Chacune de ces mesures, qui dérogent à 
des degrés divers aux règles normales de la 
procédure budgétaire présente des avantaz?s 
et des inconvénients qu'il convient d'exüinie 
ner sous l'angle des nécessités immédiates. 
Mais il est incontestable que les problèrrs 
qu'elles visent à résoudre, en particulier ce- 
lui des reiards dans le vote du budget, sont 
des problèmes permanents, dont Ja * solution 
doit dépasser le cadre de simples mesur:s 
de circonstance. 

Avant de faire un choix entre les diver:e3 

lutions qui s'offrent à no're esprit, il n us 
parait donc indispensable de jeter un coup 
d'œil d'ensemble sur des expériences buis‘ 
laires qui ont pu être tentes à cet égard. 





solution consiste soit À voter à 
LE1 et 


du deux an 


lg 3 
1 3 
à 


La généralisation des crédits provisoires. 


La paie des douzièmes provisoires a 
toujours été considérée en France, aussi bien 
par Ja doctrine que par l'opinion publifie, 
comme un expédient, dont Bu ation témoi- 
gne d'un fonctionnement défectueux de n04 
institutions budgétaires. 

Les griefs qui ont élé formulés à l'égard 
des douzièmes provisoires, quoique d’inéyale 
valeur, sont réels. 

Il n'est pour s'eh convaincre que de rap+ 
peler les conditions dans lesqueiles les As- 
sembhlées ont dû voter les crédits provisoires 
applicables au premier, puis au deuxième lrts 
mestre de l'exercice 1947, Votre commission 
des finances s'étant trouvée, faute de terans, 
dans l'impossibilité pratique d'examiner s<é- 
Es use pod les demandes de crédils, a dû les 

ccepter en bloc, en dégageant sa respons1- 
bilité, 

Cet exemple illustre le relächemert du ecn- 
trôle parlementaire qu'entraine inévitables 
ment la pratique des douzièmes provisoires, 
ncore faut-il reconnaitre que ces crédits pra: 
viscires demandés par le Gouvernement cat 
été répartis et volés par chapitre, alors que 
le plus souvent, avant Ja guerre, les crédits 
étaient ouverts en bloc et la répartition en 
élait faite par décret sans, par conséquent, 
que le contrôle parlementaire de l'utilité des 
dépenses puisse s’effecluer. 

Si ce contrôle à été impossible, c’est done 
surtout en raison du délai extrêmement court 
dont ont disposé les Assemblées pour exa- 
miner les projets du Gouvernement; il n’en 
reste pas moins que les douzièmes provisoires 
sont, par leur nature, destinés à être votés au 
dernier moment et que, quelle que soit la 
forme dans laquelle ils sont gr leur 
examen, quand il est possible, eut étre 
que hâlif, comme d’ailleurs # + paration, 

Les crédits provisoires élant toutefois en- 
tièrement repris dans le budget définitif, cet 
inconvénient peut être considéré comme se- 
condaire, dans la mesure où l'utilisation des 
crédits n'engage pas la décision définitive du 
Parlement, 
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Par contre, le principal grief à adresser aux 
douzièmes est d'être, pour l'administration, 
uu élément de désordre et de représenter pour 
elle un surcroil de difficultés et d’eflorts, puis- 


qu'ils l'obligent à mener de front la prépara- 


tion du budget et l'élaboration d'un projet 
spécial dont la complexité esl presque aussi 
grande. 

Enfin, ils peuvent retarder la mise en ap- 
p'ieation de réformes importantes, à moins 
que leur urgence n'incite le Gouvernement à 
J:+ inclure Gans les lois de crédits provisvuires, 
auquel cas elles ne peuvent être sérieusement 
c'undiées. 

C'est la raison pour laquelle votre corn- 
rassion des finances à cru devoir disjoindre 
du dernier projet trimestriel de erédils pro- 
viioires relalif à l'exercice 1947 certaines dis- 
qocitions fiscales qui méritaient un examen 
pis attentif. 

Malgré les inconvénients que présentent les 
douzièmes provisoires, certains pays en ont 
cependant, en quelque sorie, 1égularisé la 
pralique. 

C'est le cas de la Belgique, où le Parlement 
Voie, avant l'ouverture de l’exercice, le budget 
des recetlez, puis aborde l'examen des dépen- 

. qui font l’objet d'un projet de loi spécial 
à chaque budget, en adoptant, entre temps, 
your permettre aux services de subsister, ur 
coilain nombre d'acomptes don! ; ministres 
disposent, et qu'ils peuvent répaiur librement, 

Le crédit provisoire belge s'analyse en une 
aulorisation provisoire de dépenses accordée 
au Gouvernement dans la limile d'un crédit 
denné, qui ne se réfère pas à une période 
déterminée, alors que le douzième francais 
est, en principe, la reconduction, pour une 
Jiriode définie, du Budget précédent, 

Quoi qu'il en soit, le système a fait l'objet 
Ge vives criliques et n’a jamais donné grande 
falisiaction à nos voisins, 

Le système anglais comporte également le 
vote d’acomptes; mais il est entendu que ce 
l'est pas, cornme en France, l'ancien budget 
qui continue, mais le nouveau qui s'applique 
jur anticipation, y compris les dispositions 
fi-vales nouvelles qu'il peut comprendre. On 
aperçoit immédiatement le danger que com- 
purle l'application de dispositions que le Par- 
lement n'a pas pas encore ratifiées. En fait, 
ce régime, dont l'avantage essentiel est de 
rapprocher les prévisions de l'exécution grâce 
à la rapidité des renseignements fournis à Ja 
irésoterie par la Banque d’Angleterre, semble 
fonctionner de façon très satisfaisante chez 
l''> VOISins., 


On ne saurait donc condamner dans l'ab- 
£ : le régime des crédits provisoires, dont 
l'échec ou la réussite peut dépendre, en der- 
hière analyse, des traditions politiques du pays 
qui le pratique et notamment de la confiance 
1éciproque qui peut exisler entre le Gouver- 
1 rs et le Parlement, 

Joseph Caillaux, lui-même, dans une iu- 
hotel à la tribune du Sénat en décembre 
4997, a d'ailleurs tenu à s'élever contre « le 
s-losan de a crainte + douzièmes provi- 
soires », insistant sur le fait que les nombreux 
hudgels volés après plusieurs douzièmes 
avaient élé équilibrés et étaient même excé- 
dentaires, Cette démonstration était, il est 
vrai, basée sur l'exemple des budgets anté- 
rieurs à 1911. 

En définitive, il serait injusle de dénoncer 
comme catastrophique la politique des dou- 
zivmes provisoires et il nous paraît préfé- 
wxble d'y recourir plulôt que de bàcler des 
«iscussions budgétaires. 

Encore convient-i d’en user avec modéra- 
{ion : or, il est à craindre que le vote du bixl- 
( de 1937 étant intervenu après huit dou- 
zièmes provisoires, le budget de 19:8 ne puisse 
“fficilement être voté avec un retard moin- 
dre. 

Pût-on, enfin, passer sur les inconvénients 
techniques d’une pareille mesure, qu’il serait 
fächeux de néiger ses effets psychologiques 
sur une opinion déjà disposée à Ja considérer 
coinme une preuve de Séssstre dans les fi- 
nances publiques, 

Telles sont les raisons pour lesquelies il 
convient, à ia Jumière des expériences du 
Passé, de rechercher un autre moyen de faire 
face aux diffiu’ tés inhérentes au vote lardif 


Au budget de 1947. 





Le report au 1er avril ou au 1 juillet 
de la date d'ouverture de l'année budgétaire, 


On est tout naturellement tenté, pour obte- 
nir le vote du budget de 1%%8 en temps utile, 
de retarder la date d’ouverture de l'année 
budgétaire, afin de bénéticier d’un délai sup- 
pié mentaire de préparation et d'examen. 

L’ expérience ayant déjà été faite en 1950 
et 1931, i n’est pas inutile de s'y reporter €t 
d'en examiner les résultats. 

Cette expéricne?, bien que proposée par le 
Gouvernement sous la pression des circons- 
tances, n'a pas C6 improvisée, La loi du 
27 février 4929, qui a été votée à une forte 
majorité par la Chambre et à l'unanimité par 
la Sénat, répondait à une tendance qui s'élait 
dnanifestée non seulement dans les cotnmis- 
sions et les milicux parlementaires, mais éga- 
lement dans une grande partie de la doc- 
trine. 

Née sous la restauration, elle fit F'objet de- 
puis 185) d'an grand nombre de projets et 
proposilions de doi: deux rapporteurs géné- 
raux «hu budget, MM. Ribot et Guyot en 1383 
ct 1887, en demandéèrent la diecussion: un 
minisire des finances, M. Peytral, en prit Fini- 
tiative en 1588 et chlint je vote d'un projet 
de loi par la Chambre des dépulés: ce n'est 
que sur l'intervention de son rapporteur, 
M. Léon Say, que le Sénat en repoussa 
Pa 1 Ï tion. 

Deux commissions, présidée Flune par 
M. Stourm en 1913, et l'autre par M, de Selves 
pendant la guerre 1911-1MS, repoussèrent éga- 
lement la réforine. 

Un nouveru texte élagoré par une cominis- 
sion présidée par M. Maurice Bloch en 1919, 
et reportant la date d'ouverture de l'exercice 
du 1 janvier au fer avril fut inséré dans le 
projet portant création de nouvelles ressour- 
ces hudgélaires, open fut dis sjoint par r la com- 
mission des finances de la Chambre. 

Ce n’est que ur répondre au désir mani 
festé par cette commission que le change- 
ment de date de l'exercice budgétaire fut 
réalisé en 1429 par le gouvernement Tardieu 
L'exercice 1929 fut donc prolongé de frois 
mois et les exercices 1950, 191 et 1951-1992 
s'ouvrirent de îer avril 

La Joi de finances du 31 mars 1932 revint à 
l'ancien système et l'exercice 1932 fut réduit 
à neuf mois. 

L'expérience avait donc duré deux ans, et 
depuis 19%, les budgets s'appliquent de nou- 
veau à l’année civile. 

Quelles sont donc !es raisons qui avaient 
conduit à l’a ” on de la réforme et celles 
qui ont entraîné le retour à la date du 1er jan- 
vier ? Elles sont d'ordre parlementaire, admi- 
nistratif et budgétaire; nous les trocvons 
dans l'exposé «les motifs du projet de budgct 
de l’exercice 1932, présenté par MM. Piétri, 
ministre du buget. et Flandin, ministre des 
finances, dont on nous permettra de citer les 
passages essentiels: 

« Si l’on essaie de dézager l'esprit commun 
des différents projets re! at fs au changement 
de la date de l'exercice financier, il apparaît 
que tous les partisans de Ja réforme parle- 
mentaire Ou théoriciens, ont eu un double 
souci, 

« En prem ier lieu, is ont pensé que le tra- 
vaii parlementaire se trouverait facilité par 
Ja possibi'it# de commencer la discussion 
budsélaire dès novembre ou décembre et de 
Ja poursuivre, #n conséqu ere e, pendant qua- 
tre mois environ, ce qui éviterait, plus sûre- 
ment, à l'avenir, le recours aux douzièmes 
provisoires. 

« En éccond lieu, ils ont cherché à rappro- 
cher l'établissement des prévisions budgewé- 
taires de la date d'exécution du budget. L’'an- 
Cienne forme exigeait, pratiquement, un 
écart de neuf à dix mois, soit: février-mars, 
pour le {er janvier. Le nouvelle sembiait pou- 
voir réduire cet écart à sept ou huit mois, 
savoir: aout-septembre, pour le 4er avrii, ce 
qui offrait une exactitude plus grande dans 
les évaluations. 

: Il convient d'observer, tout d’abord, qu'il 
y avait peut-être quelque contradiction dans 
les deux aspects de ce programme. Suivant 
que l’emporterait le souci de faciliter la dis- 
cussion parlementaire ou celui de rapprocher 
l'époque de la préparation du budget de cell 
de son exécution. il est clair, en effet. que 





l’on serait conduit À avancer ou à retarder 


l’époque de la distribution du 2rojet, 





« Quoi qu'il en soit, cés deux buts essentiels 
n'oni pas été atteints, pendant que certains 
inconvénients, difficiles à perceéir par 
avance, ajoutaient aux difficultés du mouveau 
régime. 

« Par une tendance, déjà très ,aarquée pour 
d'autres raisons, mais que le fait de disposer 
désormais de plus de temps pour la discus- 
sion budgélaire est venu, sans doute, accen- 
tuer, le Parlement ne parait Pas disposé à se 
saisir de la loi de finances dès le début de la 
session extraordinaire. Chargé de besogne, il 
tend à vouioir gene de celle-ci pour exa- 
miner auparavant les projets de loi dont l'ur- 
gence s'impose, à ses yeux, presque à égal 
titre. 

« Ainsi, pour le budget de l'année 1931-1932, 
actuellement en cours, la discussion à la 
Chambre n'a commencé que fin janvier, soit 
donc deux mois avant l'ouverture de lexer- 
cice. 

« En sornme, si, parlementairement, la ré- 
forme de décembre 1929 n'a pas porté ses 
fruits, c'est qu'un changement de dale ne 
pouvait exercer de vertu parliculière sur cer- 
taines méthodes acquises de discussion, 
C'est bien la constatation à laquelle aboutis- 
sait, en fin de compte, M. Gaston Jèze lui- 
mérne, l'un des partisans es plus résolus de 
cette réforme, lorsqu'il déclarait, dans son 
rapport, rédigé au nom de la commission 
instituée, en 1943, pour examiner les me- 
sures propres à assurer le vote du budget à 
sa date normale: « Quand on étudie de près 

les conditions indispensables pour que le 
« budget d’un grand Elat comme la France 
soit voté en temps utiie, on constate que 
la condition essentielle est que l’exainen et 
le vote interviennent suivant une striel 
méthode et une discipline sévère. Si les 
« Chambres ne veulent ou ne peuvent s'y as- 
« treindre. il est vain de chercher ailleurs 
« des remèdes efficaces, » 

«a Par ailleurs, la préparation du budget 
pendant les mois d'été s'est heurtée, en 190 
comme en 1931, à des compiications et à des 
lenteurs considérables, Quelque cffort que 
l’on puisse demander aux services à celte 
époque de l'année, il faut se résigner, la sai- 
son choisie se révélant comme impropre au 
bon ordre de élaboration budgétaire, à ce 
que les travaux préparatoires empiètent de 
plus en plus sur les derniers mois de 
née, retardant ainsi l’exainen de la comin 
sion des finances et, partant, Ja discussion 
parlementaire elle-même, » 

« Outre cette double résistance des cou- 
tumes ou des faits, il s’en est manifesté d'au- 
tres, plus sérieuses encore dans l'ordre admi- 
nistratif et budgétaire. 

« Il est unaninement proclamé par la doc- 
trine que la clarté des documents officicls et 
des comptes est un condition de la sa ; 
gestion des finances publiques. La vielle r 
de l'unité budgétaire n'est qu'une application 
de celle idée fondamentale. Or, s'il est ulile 
que er 28 les dépenses et toutes les recelles 
de l'Elat, sous réserve de quelques déroga- 
lions, solent inscriles dans le même docu- 
ment, il n’en est pas autrement du synchro- 
nisme qui doit exister entre l'exercice finan- 
cier de l'Etat, d'une part, et, d’autre part 
les dates des budgets des collectivités secon- 
daires et celle de l'année fiscale. C'est ce 
qu'on pourrait appeler le principe de J'unité 
de date. » 
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« Celle règle comporte une double appli 
calion. 

« D'une part, il est nécessaire de faire coïn- 
cider la période d'exécution du budget de 
l'Etat avec celle des budgels locaux. Coi 
ment serait-il possible d'avoir une idée « 
Sur la situation d'ensemble des fina 
de la charge contributive du pays, s'il fallait 
juxtaposer el comparer des comples arrûlés 
à des dates différentes ou se livrer à des Cor- 
réclions constantes ? 

« Les comptables du Trésor sont, par ail 
leurs, presque tous char lex 
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tinctes, de retenir des dates différentes pour 
l'établissement de leurs comptes de gestion. 
La nécessité de suivre, sur les mêmes livres, 
des écritures qui ne sont pas totalisées et 
arreté alix mémes époques, est une source 
d’ob il el d'erreurs, el impose un sur- 
roit de besogne à des fonctionnaires dont 


ll 

le labeur ne cesse de s’accroitre par l'exten- 
sion constante de leur tâche et par laugmen- 
tation du nombre et du volume des opéra- 
l 


« D'autre part, ce même principe de l'unité 
âe date impose le choix, pour l’année fiscale, 
< budgétaire. 


les époques adoptées pour l'année 
En effet, la discordance des deux dates à, en 
ce qui concerne Ja détermination de la si- 
tuation fiscale des contribuables vis-à-vis de 
l'Etat, une conséquence aussi singulière en 
théorie que fächeus: quant à ses TÉpercus- 
sions pratiques, 

« La charte fondamentale de notre sys- 


tème d'impositions directes fixait au 4° jan- 
vier, avant la réforme de décembre 1929, la 
date à laquelle il convenait de se placer pour 
déterminer la situalion contribulive de cha- 
que citoyen, tant au point de vue des faits 
que de la législation applicable. La dissocia- 
tion de l’année budgétaire et de l’année fis- 
cale conduit, au contraire, à l'heure actuelle, 
à une taxation fondée sur les éléments jm- 
posables constatés à la date du 4° janvier, 
suivant une législation en vigueur au 1% 
avril suivant. Le seul énoncé de celle for- 
mule en souligne la contradiction et en fait, 
un tel système comporie des inconvénients 
graves à la fois pour le Parlement et pour 
l'administration, 

« En effet, la réforme de 1929 n'a apporté 
aucune modification aux règles antérieure- 
ment suivies pour l'assiette et le recouvre- 
ment des contributions directes, de sorte que 
les services financiers se trouvent dans l’obli- 
gation de poursuivre leurs Opérations pen- 
dant l’année civile au même rythme que pré- 
cédemment. Les travaux relatifs à Ja con- 
fection des rôles sont done soit déjà entrepris 
pour les impôts cédulaires et l'impôt général, 
soit même terminés pour les anciennes Con- 
tributions au moment où, par le vote de la 
loi de finances, le Parlement peut modifier Ja 
législation fiscale. I1 en résulte cette situa- 
tion paradoxale que l’administration ne sau- 
rait tenir compte de la volonté des cham- 
bres qu’à la condition de corriger jes Cotisa- 
sations déjà arrêtées en exigeant des contri- 
buables des déclarations complémentaires ou 
rectificatives et en procédant soit à des dé- 
grèvements, soit à l'établissement d’imposi- 
tions supplémentaires. Les complications 
comptables dont il a été question plus haut 
risquent de se doubler ainsi de difficultés 
administratives chaque fois que le Parlement 
procède à un remaniement des impôts di- 
rects. 

« 11 était naturel que, mis en présence de 
tels inconvénients, le Gouvernement recher- 
chât s’il n’était pas possible d'adapter l'an- 
née financière des collectivités locales, ainsi 
que l’année fiscale, au nouvel ordre établi, 
pour le budget de l'Etat, par la loi du 27 dc- 
cembre 14929, Or, il a dû être reconnu que 
cette adaptation se heurtait à de véritables 
impossibilités de fait. 

« Les habitudes prises pour la préparation 
et le vote des budgels départementaux et 
communaux ne permettent pas d'apporter de 
changement aux dates de session des assem- 
blées loca!es. En effet, à l'heure actuelle, les 
conseils généraux volent le budget départe- 
mental au “ours de la seconde session Ordi- 
naire qui se tient dans le courant des mois de 
septembre ou d'octobre, La fixation au {er avril 
du point de départ de l’année budgétaire con- 
duirait à reculer celle session à décembre ou 
janvier, Une telle époque, outre qu’elle s’ac- 
corde fort mal avec les nécessités parlemen- 
taires, entraînerait, pour les conseillers gé- 
néraux, des déplacements difficiles. 

« Quant aux conseils municipaux, c’est en 
mai, au cours de la plus importante des quatre 
sessions annuelles, qu'est voté le budget com- 
munal de l’année suivante, ainsi que le bud- 
get suppiémentaire die l’année en cours. Avec 
{e nouveau régime, les mêmes votes devraient 
intervenir en juillet ou en août, c’est-à-dire 
au moment où les travaux agricoles battent 
leur plein et où, par conséquent, la plupart 
des conseillers municipaux ne sauraient être 
longtemps distraits de leur besogne essen- 

jelle. 





« De même, il n’était guère possible de fixer 
au {tr avril l'ouverture de l’année fiscale, Les 
mêmes raisons qui commandent d’écarter tout 
changement aux habitudes des collectivités 
locales imposent Je maintien de l’ordre établi 
pour l'assielle et le recouvrement des impôts 
direcis. C’est tout ie cycle administralif, ra- 
menant, chaque année, aux mêmes époques, 
l'exécution des mêmes opérations (dépouille- 
ment des déclarations, confection des matrices 
et des rôles, envoi des averlissements et, 
surlout, tournées de mutations), qu'il eût 
fallu modifier, aux dépens de l’adminislralion 
et des contribuables, 

« Pour ja première, c’eût 6t6 un trouble con- 
Sikrable et une cause de désordre, à un mo- 
ment où les difficultés inhérentes à l’assielte 
des jmpôls sur les revenus commencent à 
s'effacer, Pour les seconds, la nouvelle année 
flseaie eût bien rarement, pour ne point dire 
jamais, coincidé avec la période normale des 
gestions privées, Ts eussent, en outre, trouvé 
dans les changements apportés aux dates de 
proluction des déclarations et d’exigibilité des 
impôts, des sourmes nouvelles de mécomptes 
et de conflits avec les agents des services 
financiers », 

L'exposé des motifs du projet de budget de 
1952 poursuit en indiquant les inconvénients 
du renort de la date d’ouwgrture de l’année 
budaétaire, en ce qui concerne l'exécution 
des travaux puh:ics: 

« De tels retards, quelque préjudiciab'es 
qu'ils puissent être à l'établissement des do- 
cumenis essentiels qui fixent la situation 
exacte des exercices budgétaires et qui, seuls, 
permettent de dégager la véritable situation 
du Trésor, restent d'un ordre purement comp- 
table et quelque peu théorique, et ne frap- 
pent que les spécialistes. Par contre, ceux que 
risquent d'entraîner, pour i’exécution des {ra- 
vaux et la passation des marchés, les nou- 
veiies dates de l’année budgétaire sont d'or- 
dre pratique, et une application plus prolon- 
oée de Texpérience de décembre 1929 n'aurait 
point manqué d’en faire ressortir les inconvé- 
nienfz, 

« Si l’on pouvait tre assuré que Ja loi de 
finances est votée, chaque année, dans le 
temps voulu, il n’en résulterait pas de diffi- 
cultés sérieuses pour l'exécution des travaux 
publics, car un décalage de quelques semai- 
nes ne saurait la compromettre. 

« Mais il est nécessaire de songer à la situa- 
tion, toute différente, dans laquelle serait pla- 
cée l'administration si, par suite d’un retard 
dans la discussion, d’une crise ministérielle, 
d'un événement imprévu, il n'était pas pos- 
sible aux Chambres de voter la loi de finan- 
ces avant l'échéance légale. 

« Là encore les coutumes s'opposent, en 
fait, à ce que le Parlement demeure longtemps 
en session après le {er avril. La fête de Pâ- 
ques, puis les sessions des conseils généraux 
et municipaux, créent une sorte de halte for- 
cée dans la marche des travaux législatifs. 
Aussi est-ce le plus souvent, dans la seconde 
quinzaine de mai, parfois au début de juin, 
que reprend le cours normal de la session ordi- 
naire. 

« Ce n’est donc point un seul, mais trois 
douzièmes provisoires au moins, que le Parle- 
ment se trouvait toujours dans l'obligation de 
voter, si les circonstances lobligeaient, à la 
fin de mars, à s’ajourner sans avoir accompli 
le grand acte essentiel que constitue le vote 
du budget. 

« Dans cette hypothèse, l'exécution des tra- 
vaux publics, par suite du temps nécessaire 
à la préparation des adjudications, à la con- 
clusion des marchés, etc., viendrait se heur- 
ter aux approches de l'hiver et se trouverait, 
dans la plupart des cas, ajournée au printemps 
suivant. 

« Nous n’avons point, cela va sans dire, 
le dessein d’atténuer les inconvénients qui ré- 
sultent, pour nos finances publiques, du vote 
tardif de la Joi de finances, lorsque l'exercice 
budgétaire commence le 4e janvier. 

« Ces inconvénients restent certains, et le 
danger des douzièmes provisoires a été si sou- 
vent signalé que leur condamnation constitue 
un dogme que nous né cherchons point à com- 
battre. Mais il sera permis de dire qu'entre 
la confusion que risque de créer le vote d'un, 
ou même de deux douzièmes provisoires, en 
janvier et en février, à une époque où le tra- 
vail législatif est dans son plein et où nulle 
absence forcée, en dehors des premiers jours 


de janvier, ne vient distraire les membres du | 
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Parlement de la tâche qui s'offre à leur acti- 
vité, et Je bouleversement qu'entrainerait, 
forcément, un ajournement à juin ou juillet du 
vote de la loi ‘le finances, il existe une üGiffé- 
rence, notamment en matière de travaux pu- 
biics, que nous avons cru utile de souligner. 

« En somme, et pratiquement, l'exercice 
d'avril ne peut se concevoir qu’à la condi- 
lion formelle et indispensable que Je budget 
soit toujours volé avant le commencement de 
son exécution. » 

L'’exposé des motifs du budget de 1932 con- 
clut enfin: 

« Pour toutes ces raisons, reprises par l’opi- 
nion parlementaire et par la doctrine avec 
autant d’insistance qu’il en avait 6t6 mis, au- 
paravant, à préconiser la mesure, il a semblé 
au Gouvernement qu’il convenait de ne point 
pousser plus avant une expérience, pleinement 
jusüfiée à son origine, mais vite démentie par 
la force des habiludes prises. La prolonger 
n’eût aboutjt qu’à retarder son abolilion iné- 
vitable et à compliquer la tâche du Parlement 
et de l’administration. » 

Etant éclairés par l'échec de l'expérience 
tentée en 1929, nous ne saurions avoir le goût 
de la renouveler, surlout pour sorlir de diffi- 
cultés que nous voulons espérer provisoires. 

Il nous reste donc à examiner dans queile 
mesure Ja solution de ces difficultés peut être 
recherchée dans une reconduction à l'exer- 
cice 1918 du budget de l'exercice 1947. 


La reconduction du budget de l'exercice 
précédent. 


Une expérience de reconduction a été faile 
en 1922-1923, dans les conditions suivantes: 

Depuis longtemps, à la Chambre et au Sénat, 
on s'élait inquiété de la longueur des débats 
budgétaires et de nombreuses prapositions 
avaient été faites pour y remédier. 

Un grand nombre de parlementaires avaient 
notamment formulé le vœu que la discussion 
du budget général de 1921 fût limitée aux cha- 
pitres à dotations essentiellement variables, 
aux services nouveaux et à l'équilibre budgé- 
taire. 

Aucune de ces propositions cependant n’avait 
abouli, lorsqu’au mois de juin 1923, le Gouver- 
nement eslima des circonstances favorables 
pour tenter un essai dans ce sens. 

La recherche de l'équilibre budgétaire avait, 
en effet, nécessité de longues et laborieuses 
délibérations, et ce n’est qu’au moment où 
normalement le Parlement aurait dû être 
appelé à se prononcer sur le budget de 1924 
que les Assemblées furent prêtes à voter Je 
budget de 1923. 

C’est dans ces conditions que le Gouverne- 
ment fut amené à proposer au Parlement le 
texte suivant: 

« Sont applicables à l’exercice 1924 les ar- 
ticles de la présente loi portant ouverture des 
crédits et fixation des voies et moyens, soit 
au titre du budget général, soit au titre des 
budgets annexes, les articles concernant les 
moyens de service et les dispositions annuel- 
les ainsi que ceux qui autorisent la percep- 
lion des divers droils, produits et revenus de 
l'Etat conformément aux lois «existantes. 

« Est également rendue applicable à l’an- 
née 19924, la loi du 20 février 1923 autorisant 
l'émission et le renouvellement des valeurs 
du Trésor à court terme pendant l'année 1923. 

« Les modifications aux dispositions de la 
présente Jni qui apparaîtraient nécessaires 
pour l'exécution des services au cours de 
l'exercice 1924 feront l'objet de is rectif.- 
calives ». 

Ce texte souleva un certain nombre d’objec- 
tions de la part du Parlement; elles sont ainsi 
résumées dans le rapport général de M. Boka:- 
nowski sur le projet de loi portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1924 au titre du bud- 
get général en vue de pourvoir aux dépenses 
extraordinaires et aux dépenses du Maroc el 
des T. 0. E.: 

« 40 Le fait de soustraire au vote des Cham- 
bres le droit de percevoir les impôts et d'émet- 
tre des emprunts, même à court terme, cons 
tituait une grave atteinte aux règles parle: 
menñtaires. Le droit de consentir l’impôt cha- 
que année a été pour les peuples une des con- 
quêtes essentielles des temps modernes; de- 
puis la fin de l’ancien régime, jil n’a cessé 
d’être inscrit dans nos constilutions; com- 
ment pouvait-on méconnaitre ce principe es- 
sentiel ? $ 
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« 20 Si un blanc-seing était ainsi requis 
pour la perception des impôls de 1924, il en 
élait de môûme pour toutes les dépenses; 
d'abandon de votre droit de contrôle vous était 
rt LE pour dix-huit mois sur tous les cré- 

its. 

« Nous ne pouvions cependant oublier que 
notre budget général contient encore un im- 
portant reliquat de guerre, 

« Le Parlement ne pouvait consentir à fer- 
mer les yeux sur certains de ces services qui, 
nés de la guerre, doivent rapidement dispa- 
raitre après elle, mais qui subsistent encore 
et ne peuvent se résigner à mourir. La cnarge 
qu'ils imposent au budget figure sous une 
rubrique spéciale, celle des dépenses extraor- 
dinaires. Il était indispensable que le Gou- 
vernement nous dit, à Ja veille de 1924, 
J'effort nouveau réalisé par lui en vue de 
faire disparaître définitivement ce groupe de 
dépenses du budget de la France; 

« 49 Enfin, les dépen:es du iaroc et des 
théâtres extérieurs d'opérations (Levant, 
Sarre) sont des dépenses qui sllicitent cha- 
que jour voire atlention, et dont les prévi- 
sions ne peuvent êlre faites à longue 
échéance. Là encore, peut-être même plus 
qu'ailleurs, le principe de l’annualité budgé- 
daire s’imposail rigoureusement ; 

« 4° Au surplus, ne convenait-il pas de 
lai-ser la porte ouverte aux revisions que ren- 
drait nécessaires, même pour les dépenses nor- 
males, l’'instabililé des conditions de l'exis- 
dence ? Tous les crédits de bourses, de tra- 
vaux, d’indemnités, ne sont-ils pas essentiel- 
lement fonction du coût de la vie, des ma- 
dér'aux, des changes ? Or, sur ce terrain 
que de varialions possibles dans l'instabilité 
économique de l'Europe et du monde! » 

C'est pour répondre à ces observalions que 
la cominission des finances, d'accord avec le 
Gouvernement, élabora le texte suivant: 

« Sont appiicables à l'exercice 1924, les arti- 
cles de la présente loj portant ouverture de 
crédits et fixation des Voies et moyens soit 
au titre du budget général, soit au titre des 
budgets annexes, ainsi que les articles con- 
cernant des moyens de service ct les disposi- 
lions annuelles, 

« Toulolors, devront faire l’objet d’une loi 
spéciale dont le projet sera déposé au cours 
de la session extraordinaire de 1923: 

« 1° Les crédits relatifs aux dépenses extra- 
ordinaires, aux dépenses militaires du Maroc 
et des théâtres extérieurs d'opérations; 

a 2° J'aulorisation de percevoir pendant 
l'année 19% les droits et revenus publics ainsi 
que d'émettre et de renouveler, pendant la 
De année, les valeurs du Trésor à court 
terme. 

« Fersnt également l’objet de His clales 
lies modifications aux dis; ositions ac" pré- 
sente loi rendues applicables à l’exervice 19214 
pe paraftraient nécessaires pour l'exécution 

es services. » 

Ce texte fut présenté à la Chambre le 29 juin 
4923 et fit l'objet d’une longuc discussion qui 
mit aux prises partisans et adversaires de 
la reconduciion budgétaire. 

,Les derniers, et principalement M. Ietriot, 
s'appuyant sur Ja docirine firent valoir que 
cet'e mesure, sans être anticonstitutionnelle, 
entrafînait cependant un affaiblissement du 
contrôle parlementaire, M. Herrtot contestait, 
en outre, son utilité pratique en insistant sur 
le fait que les vo faites à aussi lon- 

ue échéance devraient être rectifliées, que 

es lols de recettes et de reports devraient 
être votées et ge les discussions budgé- 
taires risquaient de n'être guères abré È 

A ces objections, M. Poincaré répondit en 
se défendant de vouloir apporter une restric- 
tion quelconque au contrôle parlementaire, en 
insistant sur le caractère exceptionnel de la 
mesure imposée par les circonstances et sur 
les inconvénients qu'il y aurait à recommen- 
cer, à quelques jours de distance, une dis- 
cussion qui ne serait, en fait, qu’une seconde 
lecture du budget de 1923, les administrations 
n'ayant pas le temps matériel de présenter 
des propositions nouvelles. 

Le texte proposé par Ja commission des 
finances fut en définilive vo'é par la Chambre 
des députés par 410 voix contre 168 et devint 
l’article 213 de la loi de finances du 30 juin 
4993. 

Quels furent Iles résul'ats de la reconduc- 
tion ? 

Les auteurs s'accordent pôur dire qu'ils 
furent médiocres. 





L'expérience fut tentée en période de diffi- 
cullés économiques, 42 franc baissait sur les 
marchés internationaux, les prix montaient à 
l’intérieur et il fut nécessaire de rectifier les 
prévisions en cours d'exercice. De nombreux 
crédits complémentaires durent ainsi être de- 
mandés <t, à da veille même des élections 
générales, fut votée d'urgence, pour conjurer 
la crise du Trésor, la célèbre loi du double 
décime. 

Se basant sur ces faits, la doctrine porte 
une appréciation assez sévère sur la reconduc- 
tion budgétaire, C’est, à nolre avis, lui im- 
puter une responsabilité qui incombe surtout 
aux circonslances. Ainsi que le reconnaissent 
tous les auteurs, elles étaient très peu favo- 
rables à l'expérience qui a été tentée; incer- 
titude politique résultant de la proximité 
d'élections générales, incertitude économique 
caractérisée par la hausse des prix se conju- 
guaient pour enlever toute exactitude aux pré- 
visions budgétaires. 

Les prévisions de dépenses avaient cepen- 
dant #lé rectifiées et ajustées pendant tout le 
cours de la discussion budgétaire; quant aux 
évaluations de recettes, elles avaient été faites 
sur la base des recouvrements des cinq pre- 
miers mois de l'exercice 41923. 

Ces dires que ces prévisions et évaluations 
étaient certainement très voisines de celles 
qui auraient servi de base au budget de l'an- 
née 1921, si le Gouvernement avait décidé 
d’en établir un; il est donc vraisemblable 
que si ce budget avait existé, ses résullats 
eussent été aussi médiocres que Ceux escomp- 
tés d’une reconduction budgétaire. 

Après avoir essayé de peser les arguments 
en sens contraire militant en faveur de l’adop- 
tion ou du rejet des trois solutions que nous 
venons de rappeler, le rapporteur général de 
votre commission des finances s'était person- 
nellement prononcé en faveur de la recon- 
duction à l'exercice 19348 des crédits ouverts 
au titre du budget ordinaire civil de l’exer- 
cice 4947, corrigés toutefois par un « collectif 
d'adaptation » à voter au cours du premier 
semestre de l'année 1948. Mais il n'avait pas, 
à l’époque, rencontré sur ce point l'adhésion 
de ses collègues de la commission. 

En suite de l'adoption tardive du budget de 
l'exercice 1%47, le Gouvernement s'est trouvé 
dans l'obligation de présenter les évaluations 
budgétaires afférentes à l'exercice 1948 sous 
une forme telle que le vote puisse en inter- 
venir rapidement. 11 s’est alôrs prononcé pour 
le principe de la reconduction des dépenses 
civiles ordinaires, 

Voici, selon ses indications, comment doit 
se présenter le projet de « train budgétaire 
pour l'exercice 1948. 

Les dépenses civiles ordinaires feront l’ob- 
jet de trois projets de loi distincts portant: 

Le premier (n° 2659) 

4° Reconduction à l'exercice 1948 des cré- 
dits ouverts par la loi n° 47-1496 du 13 août 
1947 au titre du budget ordinaire (services 
civils) et des budgets annexes (dépenses or- 
dinaires civiles) pour l'exercice 1917; 

20 Autorisalion de percevoir Jes impôts, 
re dpt et revenus publics pour l'exer- 
cice 1938. 

Le deuxième (n° 2660) : 

Aménagement dans le cadre du budget gé- 
néral pour l'excreice 1948 des dotations de 
l'exercice 1947 reconduiles à l'exercice 1938 
au titre du budget ordinaires (services ci- 
vils) et des budgets annexes (dépenses ordi- 
naires civils), et 

Le iroisième (n° 2661): 

Ouverture de crédits et majorations des éva- 
luations de recettes au titre du budget ge- 
nérai pour l'exercice 1918 comme conséquence 
de l'érection en département français de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane française. 

Les dépenses civiles d'équipement et de re- 
construction seront groujées dans un qua- 
trième projet de loi (neo 2662) poriant ouver- 
{ure de crédits au titre du budget général 
pour l'exercice 1918 et autorisation d’'engagc- 
ment Je dépenses (dépenses civiles d'équipe- 
joent et de reconslruction). 

Les dépenses militaires ordinaires et extra- 
ordinaires seront bloquées dans un cinquième 
projet {no 2663) portant ouverture de crédits 
au titre du budget général nour l'exercice 19:8 
et autorisalior: d'ensagement de dépenses (4f- 
penses militaires ordinaires et dépenses mili- 


laires exlraordinaires), 





2223 


Un sixième projet de loi (no 2664) fixera 
l'évaluation des voies et moyens du budget 
générai pour d'exercice 1948 et groupera di- 
verses dispositions d'ordre financier. 

Un dernier projet (no 2605) traduira enfin 
les conséquences budgétaires de la recons- 
truction et de ia réparation des dommages de 
guerre: il pertera autorisation d'engagement 
et de payement de dépenses au titre de la re- 
construction et de la réparation des dom- 
mages de guéêrre. 

Cette présentation fractionnée s'inspire de 
celle qui à dù être adoptée pour le budgot 
de 1947 afin d'éviter que le Conseil de Ja Ré- 
publique ne se trouve empêché de se saisir 
officiclicmert d'aucun texte budgétaire avant 
le vote de l’Assemblée nationa:e sur l'ensem- 
ble du projet. Ss&ns rompre l'unité fondamen- 
tale du budget, un tel fractionnement doit ré- 
duire au minimum les pertes de temps impo- 
sées par le respect des textes constitutionnels. 

A l'heure actueïle, votre commission des 
finances a élé saisie du premier projet et de 
la partie du second relative aux dépenses <i- 
viles ordinaires de l'exercice 1948, 

Jl lui manque encore, au moment de l'im- 
pression du présent rapport, c'est-à-dire Je 
17 décembre, les épreuves concernant les 
départements des: 

Affaires étrangères; 

Agriculture ; 

Anciens combattants et victimes de 14 
guerre ; 

Economie nationale; 

Finances ; 

Service de l'information: 

Kkeconstruction et urbanisme : 

Santé publique et population: 

Travaux publics et transports (I. — Servica 
des travaux publics et transports); 

Imprimerie nationale; 

Légion d'honneur; 

Ordre de ja Libération; 

Monnaies et médailles. 

D'autre part, aucun des fascicules définitifs 
ne lui a été adressé, pas plus que le texte 
même du projet de loi n° 2660. 

Quant aux autres projets ils ne lui parvien- 
dront vraisemblablement pas avant la fin du 
mois. 

Il sera donc nécessaire, pour les budgets de 
reconstruction et d'équipement, pour les bud- 
ts militaires et pour le budget spécial de 
\ reconstruction et de la réparation des 
dommages de guerre, de voter, avant la tin 
Ae l’année, un ou deux douzièmes provisoires. 

En ce qui concerne le budget civil ordi- 
naire, seul, Le vote du projet de loi n° 2659 
apparaît indispensable avant le 31 décembre 
prochain, 

C'est, en effet, ce projet qui assure la re- 
conduction à l'exercice 1948 des crédits ou. 
verts par le Parlement pour 1917 et qui auto- 
rise la perception des impôts. 

Le projet no 2660 qui le complète est un 
véritable collectif d'adaptation ou d'aménage- 
ment, groupant l’ensemble des modifications 
qu’il semble indispensable d'apporter aux éva- 
luations de 1947. 

Diverses corrections paraissent, en eflet, 
devoir s'imposer pour tenir compte: 

Des compléments d'annuités nécessaires 
pour traduire, soit en augmentation, soit en 
diminution, les mesures qui n’ont eu eflet 
que pendant une partie de l'année 1947; 

Des suppressions d'emplois opérées en exé- 
cution de l’article 11 de la loi du 24 décembre 
196 (commission de la hache); 

Des 4conomies décidées par le comité inter. 
ministéf“iel chargé de l'application de l'arti- 
cie 1er de la loi du 27 juin 19173 {commission 
de la guillotine); 

Des dotations correspondant à des besoin: 
propres à l'année 1948 et à des mesures de 
Caractère obligatwire, ce terme étant entendu 
dans le sens le plus strict; 

De toutes les réductions obtenues, à des 
titres divers, de chaque département minis 
tériël :; 

Dans ceriains cas, de la hausse des prix. 

D'autre part, pour tenir compte d'un désir 
cxprimé par la commission des finances, le 
Gouvernement a déridé d'opérer ] 
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au bus les fina s à l’occasion des di- 
verses mesures relatives à la rémunération 
des fonciionnaires, intervenues au cours des 
à] s 1946 et 19147: 

Attribution d'une indemnité forfaitaire de 


cherté de vice (loi du 5 août 1946); 

Attribution de versements mensuels aux 
personnels de divers ordres d'enseignement 
(décret du 17 octobre 1946) : 

Attribution de versements 
Magistrats et d’indemnités de 
grefliers (décret du 22 octobre ; 

Attribution d’une indemnité pour supplé- 
ment de travail (décret du 4 novembre 1946) : 

Attribution d’une indemnité provisionnelle 
(décret du 16 janvier 1947) : 

Rajustement des indemnité 
déplacements (décrets nos 4 
47-168 du 1er mars 1917): 
Relèvement des aïilocalions familiales. (arti- 
cle 17 de la loi du 25 juin 1917) et du sup- 
plément familial de traitement (décret du 
14 juillet 1917). 

Par souci de clarté et d’6 ‘“onomie, le Gou- 
vernement s’est imposé de ne faire apparaître 
aucune dépense nouvelle dans Je projet 
no 2260, C’est ainsi, par exemple, que les 
modificalions de crédits, en augmentation ou 
en diminulion, 


mensuels 
fonctions 
1916) ; 


aux 
aux 


frais de 
47-167 et 


pour 


166, 


N 
i- 


nécessitées par l'érection de 

certains territoires «d'outre-mer en départe- 

ments, feront l'objet d'un projet séparé por- 
tant 12 no 2661. 

Tel est l’objet d'ensemble du projet de 

« train budgétaire » de l'exercice 1948, dans 

la forme où le Gouvernement a décidé de 


le présenter au Parlement. 

Voici maintenant quelques explications dé- 
faillées sur le projet de loi n° 2659 qui fait 
plus spécialement l’objet du présent rapport, 
ainsi que sur Sa discussion au sein de votre 
commission des finances. 


EXAMEN PAR LA COMMISSION 


DES FINANCES 


À. — Du projet de loi no 2659 portant: 19 re- 
conduction à l'exercice 1918 des crédits ou- 
verts par la loi n° 47-141%X du 13 août 1947 au 
titre du budget ordinaire (services civils) et 
des budgets annexes (dépenses ordinaires ci- 
viles) pour Ferercice 1947; 20 autorisation de 
percevoir les impôts, droits, produits et reve- 
nus publics pour l'exercice ANS, et 

B De la première lettre rectilficative 
n° 13924 se rattachant à ce projet. 


I. — Teneur du projet, 


Compte tenu des dispositions de la lettre 
feclificalive n° 13924 (1), le project de loi 
n° 2609 se présente de la façon suivante: 

L'article 1e aulorise la reconduction à 
l'exercice 1918 des crédits ouverts par la loi 
du 13 août 1947 portant fixation du budget 
ordinaire pour l'exercice 1947. ; 

L'article 2 apporte certaines limitations aux 
possibilités, pour l’administralion, d'utiliser 
les crédils ainsi reconduils jusqu’à la promul- 
galion du collectif d'adaptation auquek nous 
avons fait allusion plus haut, 

Le premier aiinta de cet article prévoit le 
b'ocage des vacances d'emplois, le second, ce- 
lui des subventions, avec possibilité de déro- 
gation par décrets rendus en conseil des mi- 
nistres après avis des commissions des finan- 
ces du Parlement. Le troisième alinéa bloque 
tous les autres crédits, à concurrence de 
00 p. 100. 

L'article 3 reprend la disposition de la loi 
ne 46-2114 du 23% décembre 1916 qui limite les 
possibilités d’ordonnancement des crédits de 
malériel pour chaque mois au treizième des 
crédits ouverts au titre de l'exercice envi- 
sage. 

L'article 4 autorise, selon la tradition, la 
perceplion des impôts, droits, produits et re- 
venus publics, conformément aux textes en 
vigueur. 

Les arlicles 5 et 6 adaplent aux budgets 
nnexes les dispositions des articles 4er à 3. 
L'article 6 bis prévoit une procédure de revi- 
sion des crédits ouverts au titre du dget 
de 19%8 tant par la loi portant recondfction 
des dotalions de l'exercice 1917 que par la loi 
portant aménagement de ces dotations; elle 
s'inspire de la procédure suivie à l’occasion 
du vote du budget de 1916 el prévue par la 





{1) Voir annexe ne 1. 





loi du 12 décembre 1%5 modifiée par celle du 
8 février 1916. Cette revision devrait inter- 
venir dans un délai de trois mois à compter 
À la promulgation du « coleclif d’adapta- 
ion ». 

L'article 6 ter reprend, pour la durée de la 
revision, une partie des dispositions de l’ar- 
ticle 2 qui limitait les possibilités d’utilisa- 
tion des crédits reconduits jusqu'à cette pro- 
muilgation, 11 maintient le blocage des nomi- 
nations à concurrence de "o p. 1400 des 
emplois créés et de 50 p. 100 des emplois 
vacants, el celui des autres dépenses à 
25 p. 400, 

L'article 6 quater prolonge pour trois mois 
au delà du 31 décembre 1917 l'activité de 
la commission dite de la guillotine, dont les 
travaux ne sont pas achevés, 

Les articles 7 et 8, tous deux traditionnels, 
visent, le premier, la responsabilité des 
ministres en matière de dépenses, le second, 
celle «des fonelionnaires chargés du recouvre- 
ment de l'impôt, 


II. — Discussion des articles. 


Titre Jer 


BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


SECTION I. — Dispositions relatives 
aux dépenses du budget. 


Arlicle 4er. 


Texie proposé par le Gouvernement, — 
« Sont reconduits à l’exercice 4918 les crédits 
ouverts aux ministres pour les dépenses du 
budget ordinaire (services civils) par la li 
no 47-1196 du 13 août 1947. 

« Ces crédits, qui s'élèvent à la somme 
de 416.505.159.000 F, demeurent répartis, par 
service et par chapitre, conformément 
Ja loi visée au précédent alinéa, » 

A l'occasion de la discussion de <et article, 
qui pose le principe de la reconduction, un 
large débat s’est instilué au sein de votre 
commission des finances, 

MM. Maurice-Petsche, Jacques Duclos, Jo- 
seph Laniel et Edgar Faure se sont montrés 
opp2sés à l'adoption d’une telle mesure; en 
revanche, MM. Lionel de Tinguy, Gilles Go- 
zard, Max Lejeune et votre rapporteur gé- 
néral l’ont approuvée. 

Pour M. Maurice-Petsche; qui s'est placé 
sur le plan uniquement financier, l’expé- 
rience de reconduction, concevable en DAS 
de stabilité, serait irrémédiablement faussée 
dans les circonstances présentes par la hausse 
des prix,'des traitements et des salaires; son 
seul intérêt, bien mince, serait de donner au 
Gouvernement et au Parlement la satisfaction 
théorique d’affirmer que le budget a été voté 
en temps utile, 

_É Joseph Laniel a partagé l’avis de M. Mau- 
rice-Petsche, La reconduction Jui apparaît un 
mensonge vis-à-vis de l'opinion. Ce n’est pas 
autre chose que voler douze douzièmes pro- 
visoires. Et il aurait souhaité en vi" un 
moins grand nombre. 

M. Jacques Duclos s’est attaché plus spé- 
cialement à l'aspect politique du probème. 
Le projet lui a semblé porter atteinte aux 
droits du Parlement, d’une part, parce queen 
le présentant sans avoir recueilli au préalable 
l'avis de celui-ci, le Gouvernement a préjugé 
son attitude et, d'autre part, parce que le 
projet tend à supprimer une nouvelle fois Ja 
discussion générale du budget, S'opposant à 
da reconduction du budget de 1917 sur les 
douze mois de l'exercice 1918, il a demandé 
une prorogation du budget de 1%7 pendant 
les trois premiers mois de 4%8 et le report 
au 4er avril de la date d'ouverture de l’exer- 
cice budgétaire, 

M. Edgar Faure, enfin, a indiqué que Ja 
reconduction envisagée par le Gouvernement 
ne Jui convenait pas et qu'il aurait préféré 
voir adopter une autre solution; c’est ainsi 
que le report au 1er avril de la date d’ouver- 
ture de l'exercice budgétaire Jui paraitrait 
devoir étre examiné, 

L'aspect politique de la question a été de 
‘nouveau évoqué par M. de Tinguy qui, tout 
en partageant les préoccupations de M. Jac- 
ques Duclos, est arrivé à une conclusion dia- 
métralement opposée, Pour lui, la Jongueur 
des débals budgétaires est hors de proportion 
avec l'impartance du vote du budget par rap- 


port aux autres tâches du Parlement, 1] jued 
done indispensable que l’Assemblée cesse d'é« 
ludier le budget en permanenee. 

Ramenant le problème sur le plan financier, 
M. Gilles Gozard a lait ressortir les amélio- 
rations que présente la procédure anormala 
Jroposée pour le vote du budget de 1918 sur 
a procédure anormale adoplée pour le vita 
du budget de 14947. En 1915, le Parlement a 
voté sans examen deux budgets trimestriels 
et deux douzièmes provisoires dont il à laissé 
la responsabilité au Gouvernement, Pour 198, 
il lui est proposé de reconduire les crédits 
qu'il à volés il y a moins de quatre mis, 
toutes les modifications apportées à ces cré« 
dits étant soumises à son examen, dont l’effl« 
cacité est garantie par un « blocage de sécu 
rité » des crédits reconduits, En revanche, 16 
report au 1°* avril de la date d'exercice pros 
 : par M. Jacques Duclos, sans rien changef 

la situation ;udgétaire, compliquerait 1& 
vie financière du pays comme en 41930-19931, 
tout en posant le problème à peu près ins0= 
luble de la répartilion des recettes entre ]Jcg 
exercices. 

De son côté, M, Max Lejeune a rappelé leg 
principaux travaux que la commission de$ 
finances et le Parlement doivent essayer do 
mener à bien dans les plus brefs délais: ratis 
fication des décrets pris en exécution des dé« 
cisions de la commission de Ja « guillotine », 
reclassement de la fonction publique, lis 
organiques militagres, loi organique budgé- 
taire, réforme fiscale, contrôle de la geslion 
des entreprises nationalisées, Toutes ces 
tâches ne peuvent être accomplies en quel- 
ques semaïnes et les conclusions données 
à chacune d'entre elles auront des consé+ 
quences budgétaires. Par sa simplicité et sa 
rapidité, la procédure de reconduction semb}ô 
donc être la meilleure des solutions au pe 
hlème particulier que soulève Je budgcé 
de 1918. 

Votre rapporteur général, enfin, s’est appuyé 
sur l'argumentation développée par M. Maus 
rice-Petsche pour souligner que le principe 
de la reconduction constilue, dans la période 
actuelle, une nette manifestation de re 
d'économie qui anime le Gouvernement e@ 
le Parlement. 

Il a, d'autre part, regretté l'importance exas 
gérée qui semble avoir été donnée, jusqu'à 
présent, en matière budgétaire, à la tâche 
de prévision et d'autorisation par rapport à 
celle du contrôle, alors que l’une ne signifie 
rien sans l’autre, JI1 juge excellent que les 
vrévis'ors serrent d'aussi près que possible 
h réalité. mais cet avantage, qui apparait 
immense- lorsque le vote du budget intervient 
avant le 1e janvier, perd progressivement s4 
valeur au fur et à mesure que s'écoulent leg 
semaines et les mois de l'exercice Sans que 
le budget soil voté Le document intitul4 
budget au début de l’année abandonne, en 
effet, peu à peu sa forme primitive en cours 
d'exercice pour devenir un simple compte en 
fin d'année. 

Sur ce point il lui semble impossible dé 
suivre l'exemple déplorable du budget de 1947. 
Et il estime que la reconduction eonstitue le 
meilleur moy?n d'éviter le retour de tellcz 
erreurs. 

Le principal souci qui le guide actuellement 
est de résorber en 19148 le retard budgétaire 
accumuké depuis ‘945 afin de permettre que 
le budget de 1919 soit préparè, examiné et 
voté en temps utile après l'intervention de la 
loi organique budgétaire. 

Mais pour y atteindre, il n’a jamais envi 
sagé l’escamotage du débat budgétaire ré- 
clamé par M. Jacques Duclos, débat qu’il es- 
time nécessaire et que la reconduction est dg 
nature à faciiler. 

J1 ne vous cachera pas, toutefois, ee leg 
principaux éléments du budget de 4%48 ‘no 
sont pas inclus dans le projet déposé par la 
Gouvernement et qu'ils ne pourront pas êlre 
traduits budgétairement avant que nous 
ayions tranché les grands problèmes évoqués 
par notre collègue M ‘Max Lejeune, 

A Ja suite de ce débat, le principe de la 
reconduction de d'exercice 1918 du budget de 
l'exercice 1917 a été adopté par votre commis- 
sion des finances par 18 voix contre 40 ef 
3 abstentions. 

Puis, votre commiséion s’est prononcée surf 
une suggestion de M. Jacques Duclos qui, 


limitant la reconduction au premier trimestre 





de l’année 1948, tendait à reporter au 4er avril 
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le point de départ de l’année financière. Cette 
suggestion a été repoussée par ?0 voix 
contre 145. Finalement, l'article 4 à été 
adopté par 22 voix contre 10 dans la forme 
où le Gouvernement nous l'avait présenté. 


Artic'e 2. 


Texte proposé par le Gouvernement et mo- 
difié par ja lettre rectificative no 13-924 du 
8 novembre 1947. — « Jusqu'à la promulga- 
tion de la loi portant aménagement, dans le 
cadre du budget général pour l’exercice 1918, 
des dotations de l'exercice 1947 reconduites 
à l'exercice 1948, les ministres ne pourront 
procéder à aucun nomination tendant à pour- 
voir à des emp'ois vacants, 

« Les crédits, reconduits de l'exercice 1947 
à l'exercice 1948, inscrits aux chapitres figu- 
rant à la 7° partie: « Subventions » demeure- 
ront bloqués jusqu’à ja promulgation de la 
Joi visée à l'alinéa ci-dessus. Toutelois, des 
décrets rendus en conseil des ministres, sur 
le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques, après avis des commis- 
sions des finances de l’Assemblée nationa'e 
et du Conseil de la en reg pourront ac- 
corder âes dérogations à la règle ainsi posée. 

« Pour toutes les autres dépenses, à l'ex- 
ception de celles de ge et les ministres 
ne pourront, pendant le même temps, engager 
plus de 50 p. 100 des crédits ouverts, 

Cet article, qui, pour sauvegarder les droits 
du Parlement, fixe le principe et les moda- 
lités d’un blocage parliel des crédils recon- 
duits, a Jai l'objet d’un vote par alinéa. 

Le premier alinéa, qui prévoit le blocage 
intégral des vacances d'emplois, a été adopté 
sans modification, 

Malgré l'adoucissement introduit par Ja lettre 
rectificative, le second alinéa relalif au blo- 
cage des subventions a, par contre, été jugé 
trop sévère dans son principe par plusieurs 
commissaires, notamment par M. Maurice- 
Petsche, soucieux de ‘permellre la répartition 
rapide des diverses subventions destinées aux 
Collectivités locales et à certains établissements 
publics. Cet alinéa a donc été disjoint, et 
votre commission des finances a décidé que, 
comme toutes les auires dépenses visées au 
troisième alinéa, à l'exception toutefois de 
celles de personnel, les subventions resteraient 


bloquées à concurrence, non plus de 50 p. 400 
comme le Gouvernement fJ'avait envisagé, 


mais bien de 60 p. 100. 

Enfin, reprenant et généralisant la formule 
proposée par la leltre reclifilcative no 13-921 
en matière de subventions, elle a ajouté au 
texte du Gouvernement, sur la proposition de 
M. Auguet, un alinéa nouveau permettant 
d'apporter des dérogations au blocage tant 
des vacances d'emplois que des crédits relatifs 
à toutes les dépenses autres que celles de 
personnel, Ces dérogations pourront être prises 
par décrets rendus en conseil des ministres, 
mais seulement après avis conforme de la 
commission des finances de l’Assemblée na- 
lionale et avis de la commission des finances 
du Conseil de Ja République, 


Ains! modifié et complété par votre com- 
mission des finances, l'article 2, adoplé par 
17 vaix et 11 abstentions, semble concilier, 
dans toute la mesute du possible, le respect 
des droits du Parlement et la nécessi'é où se 
trouve le Gouvernemrent d'assurer le fonction- 
nement normal et continu de nos adminis- 
trations publiques: nous croyons utile de vous 
en donner le texte dans sa rédaction nou- 
velle: 

« Jusqu'à la promulgation de la loi portant 
aménagement, dans le cadre du budget gé- 
néral pour l'exercice 1918, des dotalions de 
d'exercice 1947 reconduiles à l'exercice 1938, 
les ministres ne pourront procéder à aucune 
nomination tendant à pourvoir des emplois 
vacants. 

« Pour toutes les dépenses, à l'exception de 
celles de personnel, les ministres ne pourront, 

endant le même temps, engager plus de 
40 p. 100 des crédits ouverts. 

« Toutefois, des décrets rendus en conseil 
des ministres sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques après 
avis conforme de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale et avis de ia com- 
mission des finances du Conseil de ia Pépu- 
blique, pourront accorder des dérogations à Ja 
règle ainsi posée », 





Article 3. 


Texte proposé par le Gouvernement. — « Les 
dépenses visées par l’article 2 de la loi n° 46- 
29414 du 23 décembre 1946 ne pourront étre 
ordonnancées, par mois, que dans la limite 
du treizième des crédits ouverts par la pré- 
sente loi ». 

Votre commission des finances a adopté 
sans discussion, par 27 voix €t 11 abstentions, 
le présent article qui limite au treizième des 
crédits ouverts le volume des engagements 
mensuels de certaines dépenses de matériel 
visées par l’article 2 de la: loi no 46-2914 du 
23 décembre 1916 et dont elle croit devoir 
vous reppeler le texte: 

« Art. 2. — Les crédits applicables aux dé 
penses d’entretien et de fonctionnement des 
véhicules automobiles, aux frais de déména- 
gement, aux frais de missions et de tourné?s, 
à la rémunération des travaux supplémentai- 
res, aux dépenses remboursables à l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones, 
aux frais de transport à l'exclusion du paye- 
ment du prix des cartes de cireulation, ne 
pourront, sous réserve des dispositions figu- 
rant aux deux alinéas ci-dessous, êlre engagés 
et ordonnancés chaque mois qu’à concurrer ce 
du treizième de leur montant. Les crédits non 
engagés ou non ordonnancés au cours d'un 
mois s’ajouteront de piein droit aux crédit; 
du mois suivant. Les ordonnances trimes- 
trielles de délégation seront établies dans les 
limites ainsi définies. 

« Lorsque les conditions propres au fonc- 
tionnement d’un service paraitront devoir oc- 
casionner entre les différents mois &° l’anrée 
une inégale répartition des dépenses visées 
par le présent article, les ministres établiront, 
dès les premiers jours de l’exercice, un pro- 
gramme d'emploi des crédits correspondants 
dans la limite des douze treizièmes «e la dota- 
tion budgétaire. Ce programme fera l'ohjet 
d’un engagement provisionnel dans les écri- 
tures du contrôleur des dépenses vangagées: 
les dépenses ne pourront être ordonnancées 
chaque mois ou, pour ce qui concerne les or- 
donnances trimestrielles de délégation au dé- 


! but de chaque trimestre, que dans ja limite 


définie par cet engagement. 

« Si, pour une cause accidentelle et im- 
prévue, les dépenses effectives au cours d’un 
mois excèdent les prévisions établies soit 
par treizièmes égaux, soit dans le cadre d’un 
programme inégalement réparti, le dépasse- 
ment sera imputé soit sur le reliquat des 
mois antéricurs, soit sur la marge laissée 
disponible par la répartition initiale des douze 
treizièmes du crédit applicable à ces dépen- 
ses. Dans tous les cas, celte marge pourra 
être utilisée à partir du 1 octobre. 


« Pour le premier trimestre de l’année 1947, 


les dépenses visées par le présent article ne 
pourront être ordonnancées par mois que 
dans la limite du tiers des crédits ouverts 


Article 4. 


Texte proposé par le Gouvernement. — 
« La perceplion des impôts directs et indi- 
récits et des produits et revenus publics 
continuera à être opérée, pour l’année 1948, 
conformément aux lois et décrets en vigueur. 

« Continucra d’être faite pour l'année 1918 
la perceptioh, conformément aux lois et dé 
crets existants, des divers droits, produits 
et revenus affectés aux budgets annexes. 

« Continuera également d'être faite pen 
dant l’année 19:8 la perception, conférmé- 
ment aux lois et décrets existants, des divers 
droits, produits et revenus au profit des dé- 
parlements, des communes, des établlisse 
ments publics et des communautés 
tants dûment aulorisées ». 


d'habi- 


Cet article figure traditionnellement dans 
les lois budgé'aires de fin d'année, afin d'au 
toriser le Gouvernement à percevoir, durant 


le nouvel exercice financier, tous 
droits, produits et revenus publics. 

Son vote a, toutefois, donné lieu à une 
intervention de M. Jacques Duclos, appuyét 
par MM. Joseph Denais et Maurice le! 
nos trois collègues on! redouté que l'adop 
tion du présent arlicle ne consacre l'abandon 
pour l'année 198, non seulement du projet 
no 2615 portant réforme fiscale et actuelle 
ment <oumis, à l'étude de votre comm'isson 
des finances, mais également 


impôts, 


textes ayant le même objet, 











| 
| 


de {ous autres | 


— 


Votre commission, unanime, a chargé son 
rapporteur général de faire part 4 ces inquié- 
tudes au Gouvernement. Elle à ensuite adopté 
le présent article par 23 voix contre 8 el 
2 abstentions. 


TITRE II 
BUDGETS ANNEXES 
Article 5. 


Texte proposé par le Gouvernement. + 
« Sont reconduits à l’exercice 1948 les crédits 
ouverts par l’article 10 de Ja loi no 47-1496 du 
143 août 1917 pour couvrir ls dépenses des 
budgets annexes rattachés pour ordre au bud- 
get ordinaire (services civils). 

« Ces crédits, qui s'élèvent à la somme to- 
tale de 58.186.708.000 F, demeurent répartis, 
par service et par chapitre, conformément à 
l’état B annexé à la loi visée au précédent 
alinéa, » 

Article 6. 

Texte proposé par le Gouvernement, 
« Les dispositions des articles 2 et 3 ci-dessus 
sont applicables aux budgels arnexes, » 

Votre commission des finances a adopté 
sans discussion ces deux articles, qui repro- 
duisent, pour les budgets annexes, Les dispo- 
sitions des articles 1%, 2 et 3 qui concernent 
le budget général. 


TITRE IH 


DISPOSITIONS COMMUNES AU  BUDGET ORPINAINÉ 
(SERVILES CIVILS) ET AUX BUDGETS ANNEXES 


Article 6 bis. 


Texte proposé par le Gouvernement par lets 
tre rectificative n° 13924 du 8 novembre 1947, 
— « Pendant un délai de trois mois à dater 
de la promulgation de la loi portant aména- 
gement des dotations de l'exercice 1917 re- 
conduiles à l'exercice 1948, il sera procédé, 
dans les conditions suivantes, à une réduction 
de crédits ouverts au titre du budget de l’exer- 
cice 1948 à chacun des départements minis- 
tériels tant par la loi précitée que par la loi 
portant reconduction à l’exercice 1948 des cré- 
dits de l’exercice 1947. 

« 40 Cette réduction sera effectuée à l'initia- 
live du Gouvernement ou des commissions des 
finances du Parlement par l'intermédiaire de 
leur rapporteur général et de leurs rappor- 
teurs particuliers qui pourront étre assistés 
de magistrats du conseil d'Etat, de la cour des 
comples ou d’inspecteurs des finances, 

« Les propositions émanant du Gouverr 
ment seront présentées à la commission d 
finances de l’Assemblée nationale ; ces proposi- 
lions ainsi que celles émanant de la 


ININIS- 
sion des finances de l’Assembl nationale 


ee 


feront obligaloirement l'objet d'avis de la com- 
mission d finances du Conseil de la Répu- 
b'iqu 

« Ces avis, de même que les proposilior 


émanant de la commission des 


Conseil de la République, 
la commission des 
nationale ; 

« 20 Si les 


finances du 
seront délibu res par 
finances de l'Assemblée 
propositions de modification ou 
de réduction de crédits délibéiées dans ces 


conditions pal la Commission des financt d 
l'Assemblée mationale sont ceplées par le 
ministre intéressé ct par le ministre d fi- 
nances e! des effair économiques, dé de- 
crels pris Co 1 des minisir il 
rapport du ministre des finan t des affaire 
éconorgiques, modificront çn conséquence Je 
montant des credits primiuivement ou 1 
budget 

« Si le Gouvernement n’accent \ m 
difications ou revisions de credits délibéré: 
par la commission des finances de j’Assembh 
häationaie, upres avis là COIHNINISSION (PS Île 
hances du Uonseil d2 la Ré] | 
Cussion d( chat en « 4 ICvrAa inter- 
vouir devant Parlement a 
du délai prévu pat | 
irlicic. D portant mod 
get de i exercice 1918 fixeroi (1 il 
10 lits applicabl cl ( 
liligioux : 

%0 ] na: , 

£ nee d la commi 
d \ mm} ( | 1 
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its visées aux alinéas précédents, sera publié 
intésralement au Journal officiel; pour les 
votes qui douneront lieu à scrutin, les noms 
des votants seront publiés au Journal ofji- 


| proposée par le Gouvernement 
du le présent article s'inspire de celle qui 
ix été adoptée pour l'examen du budget de 
l'exercice 1936, En effet, à d'occasion du vote 


di budget, l’Assemblée nationale consti- 
luante avait, par ka loi du 12 décembre 19% 
uovdiliée le S février 1946, décidé que, pendant 


les irois premiers mois de l'exércice 1916, Ja 
corimission des finances et les rapporteurs 
particuliers de: budgets des différents minis- 
tères procéderaient à l'examen des dépenses 
en liaison avec le Gouvernement, Les écono- 


mies ainsi réalisées s'élevèrent à plus de 
45 railliards de francs et îe nombre des em- 
plois supprimés à 45.000 environ. 

Le rapporteur général de la commiesion des 


finances de l’Assemblée nationale constituante 
avait souligne, au cours de la séance du 
20 avril 1946, l'excellence des résu'tats obte- 
nu; et les avantages qui s’attacheraient au 
renvuvellement de celle expérience. 

Aussi bien les circonstances dans lesquelles 
doit être fixé le budget de 1948 ont-elles incité 
le Gouvernement à proposer de nouveau l’uti- 
lisal on de cette procédure. Malgré les efforts 
accoruplis pour adapter l'appareil administratit 
Ac : Etat aux ressources financières du pays, 
il \ pas paru douteux au Gouvernement que 
de nouvelles compressions pourraient encore 
être opérées dans les services publies. À son 
sens, l'aménagement des crédits de 1947 ne 
saurait permellre d'effectuer toutes les réfor- 
mes indispensables; aussi a-t-il jugé souhaila- 
ble de provoquer, immédiatement après leur 
fixation, une revision pus poussée des cré- 


dits reconduits de 4947 et aménagés pour 1948. , 


A cet égard, il a estimé que la méthode pro- 
posre avait prouvé son efficacité. Toutefois, 


1 eu a cimité l'application dans le temps pour 
permettre aux administrations, dotées d’un 
budget stabilisé, d'étendre deurs prévisions 
sur une période suffisamment longue. L’ar- 


ticle 6 bis répond à ces préoccupations. 


Par ail'eurs, afin de rendre pleinement effi- 
cace l’action tant du comité dit « de la guillo- 
tine » institué par le décret du 8 juillet 4947 
en application de J'article 4er de la Mi du 
25 juin 1957 et dont l'artice 6 quater ci-après 
propose de proroger les pouvoirs au 51 mars 
498, que des commissions des finances par- 
Jementaires qui prépareraient des mesures 
d'é’oromies dans le cadre prévu par l’arti- 
cle 6 bis ci-dessus, le Gouvernement a jugé 
indispensable d'empêcher que, pendant la pé- 
riode d'élaboration des décisions, les services 
puissent en compromettre l'efficacité par un 
emploi prématuré des dotations ouvertes. 
C'e-t dans ce but que l'article 6 ter a été 
£Orncu. 

Tout en reconnaissant l'intérêt que peut 
présenter une revision des crédits budgétaires 
sur !e principe adopté en 1946, votre commis- 
ion aes flianuces n'a pas cru devoir suivre le 
Gouvernement dans ses propositions. Rappe- 
lons que la procédure envisagée pour dlexer- 
vice 1943 comporte deux stades: d’abord ie 
vote d'un collectif d'aménagement, puis, 
après ce vote, la revision générale des crédits 
ain! adoptée. 

Sur le plan technique, cette procédure sem- 
ble yrésenter deux inconvénients majeurs. 

Tout d'abord, elle prévoit une correction en 
deux temps qui, quelle que soit la rapidité 
avec laquel e l'examen et le vote du collectif 
d'aménagement pourraint intervenir, n’en al 
loger pas moins d'autant la procédure budgé- 
taire en subordonnant la mise en route de la 
procédure de revision à la promulgation de ce 
Coliectif. L'allongement des travaux budgf- 
taires qui en résulterait contreba'ancerait, en 
quelque eorle, les avantages de la reconduc- 
{'on. 

Le deuxième inconvénient réside dans le 
fait que l'examen du collectif d'aménagement 
et la revision ultérieure des crédits ainsi amé- 
nagés feraient double emploi, Le Parlement 
ce trouverait en cffet amené soit à cffectuer 
doux fois le mème travai!, soit à choisir entre 
le vole sans examen du collectif d’aménage- 
meni pour entreprendre sans délai la revision 
de: crédits, et l'examen en détail du collectif 
ui rendrail i ultérieure 
ut 2 dot: Lions 


inutile une revision 


écemment accordécs, 





Somme toute, il s’agit de choisir entre une } 


Dans ces conditions, il semble préférable de 


procédure normale d'examen des projets rela- Î{ s’en tenir, pour la revision éventuelle des 


tifs au budget, qui serait utilisée pour le col- 
lectif, et une procédure extraordinaire, pro- 
posée pour la revision. 

Il semble que la procédure normale d'’exa- 
men des textes budgétaires doive être préfé- 
rée à la procédure extraordinaire de revision 

En effet, nous nous trouvons actuellement 
en présence de crédit récemment fixés par 
le Parlement et que nous pouvons, dès main- 
tenant, examiner en Connaissance de cause. 

En effet, chaque rapporteur peut d'ores et 
déjà étudier le fn à qui lui est soumis en 
tenant compte : 

1° Des décisions du comité de la hache (1); 

2° Des décisions du comité de la guillotine 
ou des propositions soumisee à ce comité (1); 

ÿo Des conclusions du comité d'enquête sur 
y le rendement des servkes pu- 

NES } H 

4° Des renseignements fournis par le con- 
trôleur des dépenses engagées; 

o0 Des études eflectuées par le magistrat 
compétent de la cour des comptes. n 

En outre, votre commission peut, sans dé'ai, 
se Saisir, avant tout examen des fascicules, 
des rapports spéciaux de portée générale con- 
cernant notamment la question des automo- 
biles, des cabinets ministériels, des locaux 
administratifs, etc. 

Par l'intermédiaire de sa commission des 
finances, le Parlement possède ainsi les 
moyens d'apporter, dès le début de 1918, au 
budget reconduit toutes les cogrections nâces- 
saires dans le sens de la recherche des éco- 
nomies. 

En réalité, Ta procédure exceplionnelle 
adoptée pour l'examen du budget de 1946 
avait sa principale raison d’être dans le fait 
que le budget soumis à reyision avait élé voté 
en bloc par département ministériel, confor- 
raément”à l’article 4er de la loi du 12 décem- 
bre 1935 dérogeant au vote traditionnel par 
chapitre instilué par l’article 30 de la doi du 
16 seplembre 1871. Aucun chapitre n'avait 
alors fait l’objet d’un examen préalable de 
l’Assemblée nalionale constituante. 

En 4947, au contraire, les chapitres qu'il 
s’agit aujourd’hui de reconduire à l'exercice 
1918 ont été soumis à cet examen. 

Leur revision systématique ne s'imposant 
donc pas comme en 19%6, il ne semble pas 
indispensable de recourir à une procédure 
analogue à Celle de la loi du 12 décembre 
195, qualifiéo par certains, d’exorbitante du 
droit républicain (disconrs prononcé par 
M. André Marie le 5 février 1946) et qui, d’au- 
tre part, n’est plus adaplée aux moyens d’in- 
formation et d'investigation que plusieurs 
textes ultérieurs ont mis à la disposition du 
Parlement, Encore alourdie par l’intervention 
de la commission des finances du Conseil de 
la République, cette procédure paraît devoir 
être abandonnée. 

Au surplus, sur le plan constitutionnel, ap- 
pelle-t-elle de séricuses réserves. 

En effet, le Gouvernement agissant par dé- 
cret, conformément à l’avis de votre commis- 
sion des finances, pourrait réduire des cré- 
dits avant reçu la sanction du Parlement Il 
recevrait donc une véritable délégation du 
pouvoir législatif en matière de crédits bud- 
gétaires. 

Mais, alors que pour le budget de 1946 au- 
cune objection d'ordre <nastilutionnel ne pour 
vait être opposée à celle procédure, il n’en 
est pas de même aujour&’hui. En eflet, l’ar- 
cle 13 de la Constitution interdit formellc- 
ment à l’Assemblée nationale de « délfguer 
le droit de voter la loi ». 

Or, ‘’annuation d’un crédit précédemment 
accordé par le législateur ne peut résulter 
que de la loi (2). 





(1) Voir annexe no I, pages 57 et sui- 
vantes. 

{) Certes, l’article 41 de la loi du %3 dé- 
cembre 1946 et l’article {er de ta loi du 25 juin 
19:7 ont bien prévu que des décrets procé- 
deraient aux annulations de crédits résultant 
des travaux des commissions de la hache et 
de la guillotine. Mais ce sont là des prété- 
dents d’une Kgalil£ con!estable, contre les- 
quels il convient de réagir. On fera remar- 
quer, au Surpus, que les décrets de réduction 

e crédits pris en exéculion de la loi du 
23 juin 1947 sont suumis à la ratification du 
Pacement. 

Comme le faisait très jus!'ement remarquer 
M. André Marie lors de l'examen par [’Assem- 


dolalions budgétaires pour 1948, à un sys- 
tème réservant au Parlement la pKnilude de 
ses droits constitutionnels. 

A cet effet, votre rapporteur général a cru 
devoir proposer à votre commission des 
finances de subsliluer aux arlicles 6 bis el 
6 ter, proposés par la lettre rectificative 
n° 13921, la suggestion suivanie: 

« La reconduction des crédits prévue aux 
articles 1er et 5 ci-dessus ne sera définitive- 
ment acquise que si, dans un délai de trois 
mois à compter de la promulgalion de la pré- 
sente loi, le Parlement, soit de sa propre 
initialive, soit à la demande du Gouverne- 
ment, n'a pas procédé à la réduclion de ces 
crédits », 

En prévoyant que l'initiative de proposer 
des corrections au budget reconduit pourra 
émaner soit du Parlement, soit du Gouver- 
nerment, €e texte nous donne toute latitude 
pour revenif sur les propositions du Gouver- 
nement, notamment en ce qui concerne les 
chapitres non modifiés par le collectif d’amé- 
nagement. Il présente, d'autre part, l'avantage 
de rester fidèle à la lettre de la Consti- 
tution. 


Une crilique lui a été cependant adressée 
par M. Maurice-Petsche, Notre collègue a sou- 
ligné le danger de voter un « texte négatif », 
aux termes duquel le silence du Parlement 
serait considéré comme une approbation ta- 
cile; à tout le moins à-t-il demandé que le 
délai prévu soit porté de trois à six mois. 
il semble, toulefois, que cette critique perde 
une partie de sa valeur, du fait, signalé par 
M. Maurice-Petsche lui-même, ee la hausse 
des prix, des traitements et salaires en 1917 
fait apparaître, däns la presque totalité des 
cas. la reconduction comme une mesure 
d'économies. 

La suggestion de M, Petsche, mise aux voix, 
a d'ailleurs été rejetée; celll de votre rap- 
porteur général a, en revanche, été adoptée 
par 45 voix contre {1 


Article 6 ter. 


Texte proposé par le Gouvernement (lettre 
rectificative no 13924), — « Jusqu'au règle- 
ment définitif de leur budget selon la procé- 
dure fixée à l’article précédent, les ministres 
ne pourront: 

« a) Procéder à des nominations tant pour 
les emplois créés par la loi portant aména- 
gement des dotations de l’exercice 1947 recon- 
duites à l’exercice 1948 que pour les emploi: 
vacants, qu’à concurrence de 295 p. 100 dei 
emplois créés et 50 p. 100 des emplois va- 
cants; 

« b) Engager pour les dépenses autres que 
de personnel, plus de 75 p. 100 des crédits 
ouver!s, sous réserve de l’application de l’ar- 
ticle 3 ci-dessus. » 

Cet article n'avait de raison d’être que si 
l'article G bis avait été adopté dans la forms 
où le Gouvernement nous l'avait présenté. En 
conséquence, il a été rejeté par votre com. 
mission des finances. 


Article 6 quater. 


Texte proposé par le Gouvernement. (Lettre 
rectificative n° 12924.) . — « Le comité créé. 
à la présidence du conseil, par le décret 
n° 47-1251 du 8 juillet 1947 pris en Application 
de l’article 4er de la loi du 25 juin 1947 est 
habilité à poursuivre ses travaux jusqu’au 
31 mars 1948. 

« Les décrets pris sous le contreseing du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques après avis du comité seront soumis 
à la ralification du Parlement avant le 
30 avril 1918. 


« Dans le cas où l’exécution des économies 
rescrites éxigerait l'intervention de textes 
égislatifs, les projets de loi nécessaires seront 
déposés par le Gouvernement et débattus par 
le Parlement suivant ia procédure d'urgence 
avant le 31 mars 1948, » 





blée nationale constituante du projet de ‘ol 
relatif au vote du budget pour l'exercice 1946: 





« I est souhaïilable de ne pas perpétuellement 

déléguer nos pouvoirs à ia faveur de procé- 

‘ dures qu'on baptise d'exceptionnelles, mais 
qui risquent de devenir permanentes », 
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L'article 4e de la loi du 2% juin 1957 dis- 
pose que le Gouvernement devra, par décrets 
contresignés du ministre des finances, effec- 
tuer sur les dépenses à la chrage de l'Elat, 
pour l'exercice 1947, une réduction de 50 mil- 
liards de francs. Ges décrets devaient être pré- 
sentés à la ratification du Parlement avant la 
fin de la session au cours de laquelle la loi du 
25 juin a été votée, c’est-à-dire, en appiica- 
tion de l'article 9 de la Conslilution, avant 
le 31 décembre 1947. Un décret du 8 jui!- 
let 1917 a créé, à la présidence du conseil, un 
comilé chargé de préparer le programme des 
économies prescrites par la loi du 25 juin 
4917. A l'heure actuelle, un certain nombre 
de décrets portant réalisation d'économies ont 
été publiées au Journal officiel. 11S concer- 
nent les ministères suivants: anciens <om- 
battants et victimes de guerre, forces armées, 
service de l'information, secrétariat général 
du ravitaillement, santé publique et popula- 
tion, travail et sécurité sociale. Le comité à 
procédé à l'étude de plusieurs autres admi- 


nistrations. Maïs les décisions motivées par 
ses conclusions n'ont pu encore êire pro- 
inulguées; enfin, cerlains minisières n'ont 


pas été soumis à l'examen du comité. 

Dans ces conditions, le Gouvernement pro- 
pose de reporter au 31 mars 1938 la date à 
jaquelle devront être terminés.les travaux du 
« comité de Ja guiliotine », 

Cet article à été adopté par votre commis- 
sion d?s finances sous réserve d’une modifi- 
cation apporlée à son deuxième alinéa sur la 
suggestion de M. Maurice-Petsche: … « Les 
décrets pris sous le contreseing du ministre 
des finances et des affaires économiques, 
après avis du comité, seront soumis avant le 
29 avril 49:83 à la ratification du Parlement, 
qui slaluera avant le 50, juin 19:53 », 





Article 7. 


Texte proposé par ïe Gouvernement, — « 11 
est interdit aux ministres de prendre des me- 
sures nouvelles entraînant des augmentations 
de dépenses imputales sur les crédits ouverts 
par Les articles {4 et 5 de la présente loi qui 
ne résulteraient pas de l'application des lois 
et ordonnances antérieures ou de dispositions 
de la présente loi. 

« Les ministres ordonnateurs et le ministre 
des finances seront personnellement res 
sables des décisions prises à l'encontre de la 
disposition ci-dessus. » 


pon- 


Artic'e $. 


Texte par le Gouvernement. — 
« Toutes contributions directes ou indire 


{ 
autres que cellzs qui sont autorisées par les 


nronncé 
PI POS 


lois ou ordonnances en vigueur ou par la 
présente loi, à quelque titre ou sous quelque 
dénomination qu'elles se perçoivent, sont 


formellement interdites, à peine, contre les 
empioyés qui confectionneraient les rôles et 
tarifs et ceux qui en feraient le recouvre- 
ment, d'être poursuivis comme concussion- 
naires, sans préjudice de l'action en répéti 
tion pendant trois années contre tous rece- 
veurs-perceplteurs ou individus qui en au- 
raient fait la perception. 

«Sont également punissables des peines pré- 
vues à l’égarä des concussionnaires, tous dé- 
tenteurs de l'autorité publique qui, sons une 
forme quelconque et pour quelque motif que 
ce soit, auront, sans l’autorisation de Ja lai. 
accordé des exonérations ou franchises de 
droits, impôts et taxes publics ou auront 
effectué gratuitement la délivrance des pro- 
duits des établissements de l'Etat. » 

Ces deux articles, de style, ont été adoptés 
sans discussion par votre commission des fi- 
nances,. 


Votre commission des finances avait ainei 
adopté tous les articles du projet de loi 
no 2659 complété par une première lettre 


rectificative, lorsque le Gouvernement, averti 
des décisions prises, a saisi l’Assemblée na- 
tionale, le 15 décembre, d'une seconde lettre 
rectificative no 14132 (1). 

Dans le préambule de cette lettre, le Gou- 
vernement prenant « acte de la détermina- 
tion prise par ja commission des finances... 
d'examiner seuiement en 1918 les aménage- 
ments que le Gouvernement proposait d'ap- 
PES p: 7. UNS MR RES 


(14) Voir annexe n° XII, 








à 





porter aux dotations reconduites..…, exprime 
à nouveau le regret que les dépenses civiles 
de 1918 ne puissent être fixées dès le début 
de l'exercice », et propose divers aménage- 
ments destinés à « tempérer le principe de la 
reconduction », 

Votre rapporteur général tient à remarquer 
tout d’abord que cette affirmation prête à 
votre Cominission des finances une intention 
systématique qu'ele n'a jamais manifestée; 
aussi bien, s'il est vrai que les deux assem- 
blées ne pourront adopter, avant le 31 dé- 
cembre 1947, le collectif d'adaptation, la 
faute n’en incombe en rien à votre commis- 
sion qui, ainsi qu'il a élé rappeé au début 
de ce rapport, n'était saisie, à la date du 
17 décembre 1917, que d’un nombre limité de 
fascieu'tes en épreuves. 

Quoi qu'il en soit, le Gouvernement observe 
que la reconduction pure et simple des cré- 
budgtaires de 1917 ne correspond pas 
toujours aux besoins des services tels qu'ils 
s’élabiiront selon les prévisions actuelles en 
1958 

D'une part, en effet, elle ouvre des crédits 
— et, partant, semble autoriser des dépenses 
— auxquels, depuis l'intervention de la loi 
de finances de 1947, le Parlement a refusé de 
donner plus iongtemps son accord: tel est le 
cas des subventions économiques, 

D'autre part, elle prive les administrations 
des moyens financiers ‘indispensables à l'ap- 
plicalion de mesures déjà prises: tel le relè- 
vement des taux des heures supp:émentaires 
effectuées par le personnel enseignant. 

Enfin, l'articulation de certains services a 
ét& profondément modifiée: il para- 


dites 





serait 


doxal, par exemple. de maintenir en 1918 des 
crédits pour le budget du commerce ou pour 
le budget de l'information. 


reconduction doit donc 


Le principe de a 
Le à Nr 


être tempéré dès son entrée en vigueur. 

A cet égard, les aménagements que le Gou- 
vernement juge indispensables se résument: 
‘oinme suit: 


la loi n° 47-1196 du 
montuient à 416.505.159.000 F, 
Serait expressément exceptée de la recon- 
duction par l’article 4er (alinéa 2) du présent 
projet une somme de 61 192.000 F. 

L'article 47 bis prévoit au 


Les crédils ouverts par 
15 août 1917 se 


contraire des 





ouvertures de crédit pour un montant de 
1.610.500.009 F. 
Par suite, °e totm net des itorisations de 


dépenses accordées aux administrations pou 
( 


1913 


serait fixé 





eptés de la 7 nduction 
1 l'essentiel " la c ec 
S 6 mi 56.058 mil 
n ou! 
fam 10 | | » 000 
Les allocations f iles des travail s 
indépendants, 780 m ns de fr S 
Les dé ses ex { Iles assum ] 
l'Etat, en 197, au titre de la retraite des 
Vieux. 3.570 m ]] ns d f nes 
Et diverses suppressions de services ou ex- 
tinctions de besoins, 4.26% millions de francs. 
Total égal, 67.772 millions de francs 
Quant aux crédits dont l’ou ture est 
immédiatement proposée sur-l’exerci A8 
en sus des dotations reconduites de l’exer 
cice 1917, ils s'appliquent, pour la plus grandi 
part, au relèvement du taux des heures su] 
plémentaires effectuées par le personnel € 
gnant (1.214 millions). 
Is sont donc étroitement limités. 
Par suite, la masse des crédits qui serait 
mise à la disposition des services, peur comp 


ter du 1er janvier 1948. en application de Ja 


présente loi soit 350.313.477.000 F ne pent 


qu'être notablement inférieure à celle dont 
l'ouverture sera demandée en définitive. Elle 
ne comprend, en effet, ni les conséquences 
de la hause des prix ni la traduction des me- 


sures déjà prises auxquelles les dotations re- 
conduites de l'exercice 1947 permettront de 
faire face durant les premiers mois de l'exer- 


cice 1918. 
Votre commission des examiné 
cette deuxième lettre dans sa 





séance du 17 décembre, 
Après un exposé de votre rapporteur 
ral, un large débat s’est institué sur le prin- 


Gouver- 
1 


nement, dans le cadre de la reconduction, de 


cipe de l'aménagement proposé par 


certaines dotations Ludgétaires de 1917. 

Divers argurments ont été présentés à l’en- 
contre du nouveau texte gouvernemental. 

Pour M. Maurice-Petsche, la proposition 
faite par le Gouvernement de ne pas recon- 
duire certains crédits, tels que ceux concer- 
nant la participation de l'Etat au financement 
des aïlocations familiales agricoles, des allo 
cations familiales des travailleurs indépendants 
et de la retraite des vieux, pose des problèmes 
importants qui engagent 11 responsabilité du 
Gouvernement et du Parlement, et qui, en 
tous Cas, dépassent je cadre d’une simple re- 
conduction. 

Dans Je même sens, MM. Meunier, Paumier 
et Waldeck Rochet ont estimé qu'il était 
impossible de prendre position sur de 
problèmes et tout particulièrement sur celui 
des subventions économiques, sans ) 
l’ensemble de la politique économique qu'en- 
tend suivre le Gouvernement. 


Enfin, M. Bétolaud a fait observer que ce 
serait tromper l'opinion que d'effectuer des 
annulations de crédits aussi importantes sur 
le budget reconduit, alors que nul ne peut 
ignorer que des ouvertures de crédits d’un 


montant pus é 
proposées par le 


lectif d'adaptation. 


seront 
Gouvern 


nécessairement 
ment dans le coi- 


Répondant à ces divers arguments, votre 
rapporteur général a, tout d'abord, fait obser 
ver que ies proposilions gouvernementales 
conslituaient un geste de déférence vis-à-vis 
de l’Assemblé lc Gouvernement n'était pas, 
n effc!, obligé de prévoir expressément dans 

n 


un projet de ioi l'annulation des crédits deve- 





nus sans objet ou non conformes à sa point 
que. Deux solutions s'offraient à lui; il pou- 
vait soit annuler élit: par décret, sait 
même ne pas prévoir expressémment cette an- 
nula!lion, 14 administratior ét ré m 
ilion d: nouvel dis 
| l'art i 2 et « 1 irii 
le npossibilitéé d'enga lt 
TE intien ne Ss lil 15 DTCY } 
dal idaptalion 
En ce qui concerne les subvent s ÉCONO- 
miques, le président de voti nmission à 
rappelé qu'aucun problème de fand na sa 
trouvait posé, puisq l'attribut l ( 
subventions a cessé d’être effectuée en appli 


scisions antérieurement prises. 


Edgar Faure a fai 

















CT s ne préjugeailt en rien leu lion 
ou leu supnression da le budzcet défi if 
Ces questions pourront d’ailleurs êt + 
ment abordées lors de l'examen du collectif 
\'adaptation 

P sancuonnet débat la \ 
} il nar 12 4 tra 7 } | 
LD i pui  - X UT i dut ci 
Cons ition ll I de 1 ] | 
tion d ertain edits hse1 is l'ar li 
premi | pro]t Il il mod ) € pui 
la deuxième lettre 1 atix 

La S | S su PASS l 
des madificati es p el lett 
aux dit {8 rojet 

Articie 4er 

Noux iu texte pt SG pa LE 1 nom 1? 

- SOI econduits à Ll'CxXercict 1918 S Ni ra- 
e des sposilions cont« l'alinéa du 

( t articl les crédits « fl 
] ent le, re di ilIX S 
tres ! | d nses du budg ordinaires 

ervices ) pa la i n 117-1K5 « 
135 août 19: 

«€ ù t X = d ]a T ] 
duct né ] de na 
dit le de 6$. 
mil $, par servi 
par à l'état 1, an 
IiEX( 

« ; I 1 I LS ré \dui [pA 
l'exercice à l'exercice 1948 au titr du 
budget l M \Ser vice CivliS) est ans 
fixé à 347.832.977 000 F. 

«a Ces crédits demeurent réparti il [ 
vice et par chapitre, conformément à l’état A 
annexé à la joi no 47-1496 du 13 août 1917 
sous réserve des modifications apportées pa 
l'alinéa 2 du présent article, » 

Cet article pose le princi] la 1 
tion pou jui ncerne | 1 au ) 
get ordinaire (servi Is), ‘ 
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l! en exceple les crédits que Île Gouverne- { 3 possibilité de les reviser. La nouvelle dispo. 
{ juge impossible de maintenir en 1938 à Article 2, sition proposée répond à ces préoccupation: 


à disposition des services, mêince temporuire- 

Avant de voter cet article, votre Commis- 
sion des finances à d’abord procédé à l'exa 
inen par chapitre de l'état I qui en constitue 
le <é6veloppement 

liverses annulalions de crédits ont donné 
lieu à des échanges de vues entre les mem- 
bres Je Ja commission, nolanment en €çe qui 
“ierne les contributions de l'Elat au finan- 


t 


cement des allocations familiales agricoles 


azvicu (ure, chapilre 406) et des allocations 
nliales des travailleurs indépgrdants (tra- 
il el sécurité sociale, chapitre 401), el la 


en charge par l'Etat d’un acompte sur 
1 relraite des vieux (travail et sécurilé so- 

ile, chapitre 410). 

MM. Ramnetle, Waldeck Rochet et Duclos ont 

\unwæni exposé les raisons pour lesquelles 
i estiment impossible de demander aux 
uisses de sécurité sociale et aux caisses de 

it agricole de continuer à faire l'avance 

sommes nécessaires au financement de 
retraite des vieux travailleurs non assurés 
taux. Or, si un projet de oi spécial est 
acluellement déposé, il ne résout pas le pro- 
biéme du financement. De toute manière ce 
roblème restera enticr jusqu'au recouvre- 
int <es premières cotisalions, et il appa- 
raît ainsi indispensable de maintenir le ver- 
einent des alocalions 
M. Gabelle, tout en reconnaissant le carac- 
re provisoire du système actuel et la néces- 

: de mettre rapidement en application un 
régime qui, s'il y a lieu, comportera la parti- 
cipation de L’Elat, a indiqué qu'il lui paraissait 

npossible de reconduire un crédit qui n'avait 
“4 inscrit au budget que pour faire face aux 
besoins provisoires du premier trimestre, en 
affendant T'“laboration d’un plan de finance- 
ment définitif. 

Finalement, votre commission des finances 
à décidé de maintenir pour « mémoire » le 
‘hapitre 410 du budget du travail « Prise 
en charge d’un acompte sur la retraite des 
VICUX », SUT 14 demande de M. Maurice- 
Petsche, elle a d’ailleurs adopté la même 
“olution en ce qui concerne les chapitres 406 
du budget de l'agriculture et 410 du budget 
lu travail. 

L'article premier, mis aux voix, a été en- 
uile voté par 21 voix contre 8 et 2 absten- 
uons 

Article 4e bis, 

Nouveau texle proposé par le Gouverne- 
ul, — « Il est ouvert aux ministres, 
pour d'exercice 1948, en sus des crédits recon- 
duils de l'exercice 1947 à l’exeécice 1948 par 
l'arlüivie premier de la présente loi, des cré- 
dis s'élevant à la somme totale de 1 mil- 
lard 610.500.000 francs et répartis, par ser- 
vice et par chapire, conformément à l'état IH, 
annexé à la présente loi. » 

Pour permettre aux administrations d’appli- 

r certaines décisions prises en 1917, posté- 
reurement à l'intervention de la * loi de 
fil ces du 13 août, le Gouvernement de- 

jante l'ouverture de crédits distincts de ceux 
dont la reconduction est prévue à l'article 
cédent, 

Voire commission des finances a examiné 
ces ouvertures qui figurent à l’état II. 

À l'unanimté, elle a adopté la reconduction 
en ànnée pleine des crédits ouverts au cha- 
piire 260-2 du budget de l'éducation natio- 

ile pour le relèvement des heures supplé- 
nenlaires effectuées par le personnel ensei- 
guant (1.244 millions). 

Elle a également adopté: 

Par 16 voix contre 7, un crédit de 250 mil- 
Bons, ouvert au chapitre 125 du budget de 
l'intérieur, pour permettre la recondwtion 
en 148 des dispositions du décret du 2 décem- 
bre 1947 portant majoration de l'indemnité 
iorfailaire dite de risques aux personnels de 
la sûreté nationale; 

ET par 16 voix contre 11 et une abstention, 
un crédil de 116,500.000 francs destiné à cou- 
vrir les frais occasionnés par le voyage en 
Allemagne des prisonniers de guerre  alle- 
mands ayant souscrit un contrat de travail- 
leur libre en France, 

Finalement, elle a voté l’ensemble de l’'ar- 
licle premier Vis par 21 voix contre 8 et 
a abstentions. 


Nouveau lexle proposé par le Gouverne- 
ment, — « Jusqu'à la promulgation de Ja loi 
portant ainénagement dans le cadre du bud- 
get général pour d'exercice 1918 des dotations 
de l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 
1948, les ministres ne pourront procéder à 
aucune nomination tendant à pourvoir les 
emplois vacants. 

« Pour toutes les dépenses, à l'exception de 
celles du personnel, les ministres ne pour- 
ront pendant le même temps engager pus 
de 40 p. 100 des crédits ouyerts par la pré- 
sente loi, au titre de l'exercice 19:8 ou des 
crédits prévus per le Gouvernement dans le 
projet de loi portant aménagement des dola- 
tions de l'exercice 1947 reconduites à l'exer- 
cice 4948 si ces derniers sont inférieurs. 

« Toutefois, des décrets rendus en conseil 
des aministres sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques, après 
avis conforme de la commission de d'Assern- 
blée nationale et avis de la commission des 
finances du Conseil de la République, pour- 
ront accorder des dérogations à la règle posta 
par l'alinéa 2 du présent article. » 

L'alinéa 2 du texte voté -en première 
lecture par votre commission  interdisait 
d'engager, sauf en ce qui concerne les dé- 
penses de personnel, plus de 40 p. 100 des 
crédits ouverts dans Je cadre de la reconduc- 
tion. Le nouveau texte de l'alinéa maintient 
cette limilalion en la reportant sur les crédits 
prévus dans le collecif d'ajustement, si ces 
derniers crédis sont inférieurs à Ceux ou- 
verts dans 1e budget de 1917. 

Votre commission n’a pu que donner son 
accord à cette nouvelle rédaction. 

Par ailleurs, sur la proposition de M. Ed- 
gar Faure, et pour tenir compile des néces- 
sités dans lesquelles certaines  adminislra- 
tions, et, en particulier, l’administralion péni- 
tentiaire se trouveraient de combler immédia- 
tement leurs vacances d'emplois, elle a permis 
que des dérogations puissent être apportées 
par décret à la règle du blocage des emplois 
vacants posée par le premier alinéa. 

Il convient donc de remplacer au troisième 
alinéa les mots « dérogation à la règle posée 
par J'alinéa 2 du présent article » par les 
mots « aux règi 
mier et 2 du présent article », 


Arlicle 3. 


Nouveau texte proposé par le Gouverne- 
ment. — « Les dépenses visées par l’article 2 
de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 19% ne 
pourront être ordonnancées par mois que dans 
la limite du treizième des crédits ouverts par 
la présente loi ou des crédits prévus par le 
Gouvernement dans le projet de loi portant 
aménagement des dotations de l'exercice 1947 
reconduiles à l'exercice 1938, si ces derniers 
sont inférieurs. » 

Cet élément se référe à la règle posée par 
l'article] 2 de la loi no 46-2914 du 23 dé- 
cembre 1936. IL prévoit cependant — et c’est 
l'élément nouveau introduit par lettre recti- 
ficalive — deux limites aux ordonnance- 
ments, Les maxima mensuels seront calculés 
sur les crédits reconduits de 1947, ou sur les 
crédits inscrits dans le collectif d'aménage- 
ment, si ces derniers sont inférieurs. L’in- 
troduction de cette deuxième limite est liée 
à la proposition formulée à l'alinéa 2 de l’ar- 
ticle précédent, 

Votre commission des finances vous en pro- 
pose l’adoption. 


Articles 4, 5 et 6. 


Sans modification. 


Article 6 bis. 

Nouveau texte proposé par le Gouverne- 
ment, — « La reconduction des crédits pré- 
vus aux articles 4er et 5 de la présente li 
n'est myresrse que jusqu’à la promulgation 
de la loi portant aménagement dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 1948 des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948, » 

Selon les vœux du Gouvernement et du 
Parlement, la reconduction ne peut être que 
temporaire, Le Gouvernement souhaitait un 
aménagement des crédits reconduits dès leur 
ouverture. Votre commission des finances a, 
en première lecture, limité dans le temps la 





ies posées par les alinéas pre- 





Elle prévoit qu'à la date de promuigation du 
collectif d'aménagement, lès administrations 
seront dotées de crédits définilifs. Les ajus- 
tements indispensables seront ainsi pro- 
noncés dans le cadre de ce collectif, qui réca- 
pitulera d’ailleurs les crédits modifiés et les 
crédits simplement reconduits, 

Votre cominission des finances n'a pu 
qu'accueillir favorablement cette disposition 
nouvelle qui renforce ie contrôle Cu Par- 
lement. 

Article G ter. 


Nouveau texte proposé per ie Gauverni 
ment, — « Des décrets rendus en conseil des 
imniistres, sur le rapport du ministre des fi- 
iances et des affaires économiques, pour- 
ont, dans un délai de huit jours à dater de 
la promulgation de la présente loi, opérer 
au titre de l'exercice 1948 les transferis de 
crédits nécessilés par les changements appor- 
tés depuis le 13 août 1917 à a composition 
du Gouvernement et soumis à d'Assemblée 
nationale dans le projet de 10i portant amc- 
nagement dans le cadre du budget de 195 
des dotations de l'exercice 1947 reconduiles à 
l'exercice 1918. » 

Les mouvements de crédits tels que ceux 
qui sont rendus, indispensables par les modi- 
fications apportées à la composition du Gou- 
vernement depuis le 13 août 1947 et qui fi- 
gurent dans le collectif d'ajustement ne pou- 
vaient être proposés dans le cadre de la pré- 
sente loi sans en altérer le caractère. 

Il est évident toutefois que des dotations 
ne peuvent être ouvertes en 1938 au titre du 
budget du cominerce ou du budget de l'in- 
formation, Au surplus, les comptables du 
Trésor doivent connaîlre dès le début de 
l'exercice la nomencleture des chapitres qui 
recevront les écritures de dépenses au cours 
de l’année. 

Le Gouvernement propose, par suite, d'au- 
toriser le transfert par décret des dotations 
reconduites au titre de services qui ont perdu 
leur autonomie. 

Ces transferts ne pourront être effectués 
que dans les limites définies par les propo- 
sitions qui figurent dans les fascicules du 
collectif d’aménegement. 

Votre commission des finances vous pro- 
pose d'adopter cette nouvelle disposition 
qu'elle a votée par 25 voix contre 9. 


Articles 6 quater, 7 et 8. 


Sans modification. 

Sous réserve des observalions et modifisa 
tions qui précèdent, volre commission des 
finances vous propose l'adoption du projel 
de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 
Time Jer 
BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


Section 1. — Dispositions relatives 
aux dépenses du budget. 


Art, 4, — Sont reconduits à l'exercice 
4918, sous réserve des dispositions contenues 
à l'alinéa 2 du présent article, les crédits 
ouverts aux ministres pour les dépenses du 
budget ordinaire (services civis) par la loi 
no 47-1496 du 13 août 1947. 

Sont expressément exceplés de la recon- 
duction visée à l'alinéa précédent des cré. 
dits s’élevant à la somme totale de 67 mil: 
liards 772.132.000 francs et répartis par ser 
vices et par chapitre, conformément à l’état ] 
annexé à la présente loi. 

Le montant des crédits reconduits de l'exer. 
cice 1947 à l’exercice 1948 au titre du budgel 
ordinaire (services civils) est ainsi fixé à 
318.732.977.000 francs. 

Ces crédits demeurent répartis, par service 
et par chapitre, conformément à l'élat A 
annexé à la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, 
sous réserve des modifications apportées pat 
l'alinéa 2 du présent article. 

Art, 4er bis nouveau). — Il est ouvert aux 
ministres, pour l'exercice 1948, en sus des 
crédits reconduits de l'exercice 1947 à l’exer- 
cice 1918 par l’articie 4er de la présente loi, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 
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1 milliard 610 millions 500.000 F et ré- 
partis, par service et par chapitre, confor- 
imément à l’état IE annexé à la présente loi. 

art. 2. — Jusqu'à Ja promulgatioin de Ja loi 
portant aménagement, dans le cadre du bud- 
vet général pour l'exercice 1918, des dotations 
de l'exercice 1947 reconduites à l’exercice 1918, 
les ministres ne pourront procéder à aucune 
nomination tendant à pourvoir des emplois 
vacants. 

Pour toutes les dépenses, à l'exception de 
celles du personnel, des ministre 
ront, pendant le même temps, engas ] 
de 40 p. 100 des crédits ouverts par la pré- 
sent loi au titre de l'exercice 191$ ou des 
crédits prévus par le Gouvernement dans le 
projet de loi portant aménagement des Co- 
tations de l'exercice 1917 reconduites à l’exer- 
cice 1948 si ces derniers sont inférieurs, 

Toutefois, des décrets renmius en conseil 
des ministres sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques après 
avis conforme de la commission Ges finances 
du Conseil de la République pourront accor- 
der des dérogations aux règles posées par les 
alinées 4 et 2 du présent article. 

art. 3. — Les dépenses visées par l'articie 
9 de la loi n° 46-2614 An 23 décagnbre 1916 
ie pourront ôlre ordonnan°“es, par mois, 
que dans la limite äu treizième des crédits 
uvert:s par la présente Joi ou des crédits 
révus par Je Gouvernement dans le projet 
le loi porlant aménagement des dotations de 
xercice 1917 reconduiles à l'exercice 1918, 
i ces derniers son. inféricurs. 











= 


reletives 


SECTION IT, — Dispositions 


aux recettes, 


Art. 4. — La percention des impôts d'rects 
et indirects ct des produits et revenus publics 
continuera à être opérée pour l’année 1918, 
conformément aux lois et décrets en vigueur. 

Continuera d’être faite pour l'exercice 1918 
la perceplon, conformément aux lois et dé- 
crelts existants, des divers produits et revenus 
affectés aux budgels annexes. 

Conlinuera également d'être faile pendant 
J'année 1918, la perception, conformément aux 
lois et décrets existants, des divers droits, pro- 
duits et revenus au profit des départements, 
des communes, des établissements pnbles et 
des communautés d'habitants dûmenl auto 


isres 


TITRE II 
DUDGETS ANNEXES 


Art. 5. — Sont reconduiis à l'exercice 1918 
les crédits ouverts par l’article 10 de la loi 
n° 47-1466 du 13 août 1947 pour couvrir les 
dépenses des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget ordinaire (services civils). 

Ces crédits, qui s'élèvent à la somme totale 
de 59.186.708.0(00 F, dermeurent répartis, par 
service €t par chapitre, conformément à l'état 
B annexé à la loi visée au précédent alinéa. 

Art. 6. — Les dispositions des articles 2 et 3 
ci-dessus sont à ] 


Pplicab'es aux budgets an- 
VOxes. 


TITRE HI 


DISPOSITIONS COMMUNES AU BUDGET ORDINAIRE 
SERVICES CIVILS) EF:AUX BUDGETS ANNÈXES 


Art. G bis (nouveau). — La reconduction 
des crédits prévus aux articl | 
la présente loi n’est prononcée que 
la promulgation de la loi }; 
ment dans le cadre du bud énéral 
l'exercice 1947 reconduiles à l'exercice 1948, 
Art, 6 ter (nouveau). — Des décrets rendus 
en conseil des ministres, Sur le rapport du 
lninistre des finances et des affaires éconômi- 
ques, pourront dans un délai de huit jours 
à dater de la promulgation de la présente 
loi, opérer au titre de l'exercice 1918 les trans- 
ferts de crédits nécessités par des chanse- 
ments apportés depuis le 13 août 1947 à la 
Composition du Gouvernement et soumis à 
l’Assemblée nationale dans le projet de loi 
portant aménagement dans le cadre du hnd- 
get de 1918 des dotations de l'exercice 1947 
zeconduites à l'exercice 1918. 
. Art. 6 quater (nouveau), — Le comité créé, 
à la présidence du conseil, par le décret no 47- 
1251 du 8 juillet 1947, pris en application de 


jusqu’à 





l’article {er de la loi du 25 juin 1947 est ha- 
bilité à poursuivre ses travaux jusqu'au 
ÿ1 mars 1918. 

Les décrets pris sous je cont-eseing du mi- 
nistre des finances et dss affaires économi- 
ques après avis du comité seront soumis, 
avant le 30 avril 1948, à la ratification du Par- 
lement, qui statuera avant le 30 juin 1918. 
Dans le cas où l'exécution des économies 
rescrites exigerait l’intervention de textes 
législatifs, les projets de loi nécessaires se- 
ront déposés par le Gouvernement et débat- 
lus par ie Parlement suivant la procédure 
d'urgence avant le 31 mars 19%. 

Art. 7. — Il est interdit aux minislres de 
prendre des mesures nouvelles entrainant des 
augmentations de dépenses jimputables sur 
les crédits ouverts par lez articles 1e et 5 
de la présente loi qui ne résulteraient pas de 
l'application des lois et ordonnances anté- 
ricures ou de dispositions de la présente loi, 

Les ministres ordonnateurs et le ministre 
des finances seront personnellement resnon- 
sables des décisions prises à l’encon!re de Ja 
d'sposition ci-dessus, 

Art. 8. — Toutes contributions directes ou 
indirectes autres que celles qui sont autori- 
sées par les lois ou ordonnances en vigueur 
ou par Ja présente loi, à quelque titre ou 
Sous quelque dénomination qu’elles se per- 
coivent, sont formellement interdites, à peine, 
contre Jes employés qui lionneraient 





confec 





les rôles et tarifs et ceux qui en feraient le 
recouvrement, d'être poursuiv:s comme con- 
cuss'onnaires, sans préjudice de l’action en 
tépélition pendant trois années contre tous 


receveurs pnercepieurs ou 
aura:ent fait Ja perception. 

Sont également punissab'es des peînes pré- 
vues à l'évard des concussionnairez, tons dé. 
tenteurs de l'autorité publique qui, sous ui 
Iorme queiconque et pour quelque motif que 
ce Soit, auront, sans l’autorisation de la loi, 
accordé des exonératons ou auront effectué 
gratuilement la délivrance des produits des 
établissements de l'Etat. | 


individus qui en 





ETAT I. — Tableau par sert ice et par « hap tre 
des crédits non reconduits de l'erercic 1917 
à l'exercice 1948. 


Affaires étrangères. 
TITRE Ze, — DÉPENSES ORDINAIRES 
ie partie. — Subventions. 
. Chap. 508. — Frais de fonctionnement de 
l'office de gestion provisoire des biens fran- 
ÇGais et de liquidation des services de la délé- 


gation générale de France au Levant. 125 mil- 
lions 628.099 F. 








TITRE IT == LIQUIDATION DES DÉPEXSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 

Chap. 704. — Subvention à la Tinisie poui 
compenser la limitation du prix de vente du 
pain. 469 millions de francs, 

Total, 295.628.000 F. 
Agriculture, 
rfi | — | EXSI l ES 
t l rue — (larve les 

Chap. 406. — Contribution de l'Etat au fi 
cement di s et prim ] 
les caisses es d'allocat fan les 
agricoles, J s de francs 

7: ji ut — puDv( 

Chap. 527, — Encouragement au 1 eme 
cement en blé de printemps, 2.200 milli ce 
francs, 

Total. > 200 millions d f | 
| 
Economie nationale, 
TITRE IE, — LIQUIDATION DE DÉPFY\SI 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700. —- Indemnités compensatri 





les stocks de vin constitués par le ravita 
ment général, 150 millions de francs. 


Education nationale, 


TITRE — DÉPENSES ORDINAIRES 
;æpartie, — Personnel, 

Chap. 260-2, — Relèvemment des taux des 
heures supplémentaires effectuées par le per- 
sonne! enseignant, néant. 

7e partie, — Subventions, 

Chap. 541-4, — Parlicipation de l'Etat aux 
dépenses nécessitées par l’organisation du Jarm- 
boree mondial de Ja jeunesse, 115 millions de 
francs 


8e parlie. — Dépenses diverses. 


Chap. G06, — Education physique et sport« 
— Formation prémilitaire, 219.999.000 F, 
Total. 26:.999 000 F, 


Finances. 


TytRE Je TIÉPENSES ORDINAIRES 


i‘ partie, — Subventions. 

Chap 007, — Subvention au fonds ot'« tif 
de garantie du crédit populaire, 450 millior 
de francs 

Intérieur. 
liTRE — DÉPENSES ORDINAIRE: 

Chap. 195, — Personnels titulaires et fonce 
lionnaires temporaires de la sûreté nationale, 
— Indemnités frais, néant 

n 


TITRE JF. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 


RESULTANT DES HOSTILITES 


Chap 50%. — Subvention À l'Aleérie out 
corapenser Ja limitation du prix de vente dw 
pain, 270 millions de francs 

| tal, 970 mi] ljot de fran , 


Présidence du conseil, 
VI, — Haut-commissariat à la distributi he 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAMES 


} } rl 
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Reconstruction et urbanisme, 


Titre II 
RÉSULTANT 


— LIQUIDATION DES DÉPENSES 
DES HOSTILITÉS 
Chap. 700, — Dépenses de déminage et de 


désobusage, 2.797.5952.0&0 EF, 


Santé publique et population, 


Tirux JI. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 


RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 706. — Aide médicale temporaire aux 
rapatri millions de francs. 
Travail et sécurité sociaie. 
Tite 17, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Ge partie. — Charges sociales, 
Chap. 404 — Participation de l'Etat aux 
illocations et primes assurées par les caisses 


familiales des 
millions de 


iion d'a.localions 
indépendants, 780 


le Coinpens 
travailleurs 


francs. 

Chap. 410. — Mise en vigueur anticipée de 
la Joi no 46-1116 du 22 mai 19:56. — Prise en 
charge d'un acompte par l'Etat sur la retraite 
des vieux, 3.510 millions de francs. 


TITRE II. 
RESULTANT DES 


— LIQUIDATION DES DÉPENSES 
LHOSTILITÉS 
Chap. 7052, — Dépenses entrainées par la 


mise en congé exceptionnel! en. Allemagne 
pour. une durée d'un mois des anciens pri- 
sonniers de guerre allemands transformés 


en travailleurs libres, néant. 
Tolal, 4.299 millions de francs. 


Travaux publics ct transports. 


11 — Secrélaïiat général à la Marine 


marchande, 
Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Trrait 


x partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'eniretien. 
Chap. 9317. — Organisation du pilolage 
15 millions de francs. 


8e partie. — Dépenses diverses. 
606. — 
quisition des 


rt 
lions de francs. 


par ja 
150 amil- 


Dépenses entraintes 
marins du commerce, 


Chap. 


RÉCAPITULATION 


905.628$.060 F. 


Affaires étrangères, 
\ francs. 


sricullure, 5.200 millions de 


Economie nationale, 450 millions de francs. 
Educalion nationale, 261.999.000 EF, 
Finances, 150 milions de francs. 


Intérieur, 2730 millions de 
Présidence du 
VI. — Iaut commissariat à la distribution, 
20.025 millions de francs. 
Production industrielle, 33.603 
(rancs. 
econstruction et urbanisme, 


francs. 


conseil : 


millions de 


2,797.555.000 EF. 


Santé publique et population, 360 millions 
le francs 
Travail et sécurité sociale, 4.350 millions de 
ralics, 


Travaux publics et fransports: 

à Secrétariat général à la marine 

hande, 206 millions de francs, 
Totaux, 67.112.820 F. 


maf- 


Tableau, par 
credits ouverts sur l'exercice 
crédits reconduits de 


l'exercice AS. 


service et par cha- 
1913 
l'exercice 


ETAT IL — 
4 des 
en sus des 


1947 à 


Agricuiture, 


Trrnx Jr, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 406. — Contribution de l'Etat au finan- 


ment des allocations et primes payées par 
muluel.es 
agricoics, mémoire, 


d'allocations familiales 


its CAaIsSCS 





Education nationale, 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e pariic. — Personnel. 
Chap. 260-2, — Relèvement des faux des 
heures supplémentaires effectuées par le per- 
sonnel enseignant, 1.21% millions de francs. 


Iniérieur 


TITRE 17, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Chap. 125, — Personnels titulaires et fonc- 
tionnaires temporaires de la sûreté nationaie. 
— Indemnités fixes, 250 millions de francs. 
Travail et sécurité sociale. 
TITRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Ge partie. — Charges sociales. 

Chap. 401. — Participation de l'Etat aux allo- 
cations et primes assurées par les caisses de 
compensation d'allocations familiales des tra- 
travai'leurs indépendants, mémoire. 

Chap. 410. — Mise en vigueur anticipée de 
la loi n° 46-1116 du 22 mai 1946. — Prise en 


charge d’un acompte par l’Elat sur la retraite 
des vicux, mémoire. 


TITRE JT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 


RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 7052. — Dépenses entrainées par la 
mise en congé exceplionnel en Allemagne, 
pour une durée d'un mois, des anciens prison- 
nicrs de guerre allemands transformés en tra- 
vailleurs libres, 116.500.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Agricullure, mémoire. 

Education nationale, 1.244 millions de francs. 
Intérieur, 250 millions de francs. 

Travail et sécurilé sociale, 11.500.000 F. 


Total, 1.610500.000 F. 
ANNEXE I 
Note 
sur le contrôle parlementaire de l'exécutivn 


des recettes et des dépenses publiques et sur 
les principaux éléments constituant, en 1945, 
la base de ce contrôle. 

Dans l’anncxe no 2 


nous reproduisons Îles 
textes essentiels 


énonçant les moyens mis à 


da disposilion du Parlement pour l'exercice de 
ce contrôle sur les recetles et les dépenses 
publiques. 

Les annexes suivantes sont consacrées aux 


principaux éréments constituant, en 1918, ‘a 
base de cé contrôle: 

Annexe n° 3, — Nole sur les {ravaux du 
comité central d'enquête sur le coût et le ren- 
demen! des services publics. 

Annexe n° 4, — Liste des rapports et notes 
discutés par le comité central d'enquête sur 
le coût et le rendement des services pu- 
blics (1). 

Annexe n° 5, — TeTxte constitutif de la 
corainission de ,;a h&che (art. 41 de la loi du 
23 décembre 1916). 

Annexe n° 6. — Décrets portant suppression 
d'emplois en applicalion de rarticle 11 de la 
loi du 23 décembre 1945 {commission de la 
hache:. 

Annexe no 7. — Liste des décrets portant an- 
nulation de crédits sur l'exercice 1947, comme 
conséquence de suppressions d’empiois effec- 
tuées en application de l'article 11 de la loi 
du 22 décembre 1916 {commission de la hache). 


(1) Une partie de ces rapports et notes a ét# 
analysée dans un premier rapport d'ensemble 
publié en mars 1947 par l'imprimerie nationale 
sous le titre « Jilat actuel des travaux du co- 
mité central d'enquête sur le coût et le rende- 
ment des services publics ». 

D'après les renseignements recueillis par 
volre commission, un second rapport d'en- 
seruble serait sus le point d’être remis à l'im- 
pression, 





Annexe no 8, — Textes constitutifs de Ja 
commission de a guillotine (art. 4er de la loi 
du ?5 juin 1947 et décret du 8 juillet 1945). 

Annexe n° 9, — Décrets pris en application 
de l'article fer de Ja loi du 25 juin 1947. 

Annexe no 10, — Note sur l’état des travaux 
de !a commis-ion de la guillotine 

Annexe n° {1. -- Rapports sur l'état d'exé- 
cution des économies preserites présentés par 
le premier président de la cour des comptes 
en appiicaiion du dernier alinéa de l'article 4er 
de la lui du 25 juin 194$. 


ANNEXE Il 


CONSTITUTION DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
{Loi constitutionnelle du 27 octobre 1946.) 


Art. 18. — L'Assembiée nationale règle les 
comptes de la nation. 

Elle est, à cet effet, assistée de la cour des 
comples. 

L'Assemblée nationale peut charger la cour 
des comp'es de toules enquêtes ct études 
ce rapportant à l'exécuiion des recettes et des 
dépenses publiques ou à la gestion de la tré- 
sorcrie 


Loi n° 17-520 du 21 mars 1917 relative 
à certaines dispositions d'ordre financier. 


SECTION TT. — Dispositions diverses. 


Art. 67, — Chaque année, la loi de finances 
fixe Ja liste non limilalive des renseigne- 
ments à fournir aux Chambres par les diffé- 
fents services au cours de l'exercice et indi- 
que, pour chacun d'eux, l'époque à laquel!e 
il doit être produit, 1: mode de communica- 
lion et le mode de présentation. 

Aït, 6S. — Les ministres des finances et de 
l'économie nationale inviteront les contrô- 
leurs des dépenses engagées et les contrôleurs 
d'Etat à fournir directement aux commissions 
des finances de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République tous les renseigne- 
ments qu'ils auront recueillis sur la prépara- 
lion des budgets et l'exécution des recettes 
et des dépenses dont 1ls assument le contrôle 
chaque fcis que ces renseignements leur se- 
ront demandés par le président, le rapporteur 
général ou les rapporteurs spéciaux desdites 
commissions. 

Art. 69, — Chaque année, communication 


sera faite à Ja commission des finances du 
total des rémunérations et indemnités de 
toute nature acquises à chaque degré ce 
l'échelle générale des traitements. 


Art 70 {nadifié par la loi du 3 juillet 4947 
— L'ensemble des bilans, des comptes de pro- 
tits et pertes el des rapports des conseils d’ad. 
ministration ect des commissaires aux comptes 
des entreprises nationalisées, ainsi que le ré- 
sultat des comptes <péciaux, fait chaque an- 
née l’objet d’un fascicule qui sera distribué au 
Parlement lors de sa session annuelle. 

Choque année, il est créé, tant à l’Assem- 
be nationale qu'au Conseil de la République, 


une sous-Commission chargée de suivre ct 
d'apprécier la gestion des «ntreprises indus- 
{rielles nationalisées et des sociétés d'éconc- 


mie mixte. 

Chaque sous-commission ainsi créée se com- 
posera de seize membres: huit choisis parmi 
les membres de la commission des finances, 
quatre parmi ceux de la commission de la 
production industrielle et quatre parmi ceux 
de la rommission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales 
de chacune des assemblées parlementaires 
Les membres de sous-commissions sont 
habilités à vérifier sur place et sur pièces, 
la situation économique et financière de ces 
entreprises et sociétés. 

Tous ics renseignements et moyens maté- 
riels de nature à faciliter leur mission devront 
leur être fournis 

Elles seront dotées des pouvoirs d'enquête 
parlementaire. Chaque année, elles dresse- 
ront un rapport qui sera distribué au Parle- 
ment. 

Art. 71. — Chaque année, les commissions 
des finances de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République désigneront chaenne 
un: sous-commission de cinq membres, char- 
sée de suivre et de contrôler d’une facon per- 
manente, l'emploi des crédits affectés à la 
défense nationale. 


ces 
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Prendront part aux tiavaux de ces Sous- 
cominissions, trois membres de chacune des 
commissions de la défense nationale et un 
membre de chacune des commissions des 
territoires d'outre-mer. 

En outre, les membres des sous-5minis- 
sions de la défense nalionale sont habilités à 
vérifier, Sur pièces et sur plare, la stualion 
des effectifs ainsi que l’état an matériel et 
des apnrovis ionnements de la défense natio- 
uale. Hs pourront faire appel au concours des 
membres des corps de contrôle des adminis- 
trations militaires. 

Devront leur être fournis, tous les rensei- 
nements et moyens matériels de nature à 
faciiiler leur mission. 

Art. 72, — Les rapporteurs des commissions 
des finances de l’Assembke nationaïte ct du 
Conseil de Ta République suivent el contrü- 
lent, d’une facon permanente, sur pièces €! 
sur place, l'emploi des crédits inseriis au 
hüdgot du dépurcement ministériel dont jis 
sont chargés de présenter le rapport. 

DPevront être fournis à ces rapporteurs, tous 
les renseignements d'ordre financie: ct ad- 
ministratit de nature à faciliter leur rission. 


RL SR es De t'a AR IR D 96 LE 6 


e L . L 
ANNEXE HI 
NOTE 


sur les travaux Au comité central d'enquête 
«ur le coût et le rendement des services 
UTCS. 
yuli 3 


Le comité central d'enquéle sur le coût 
et le rendement des services pubiics, créé par 
le décret du 9 août 19:56 (Journal officiel 
lu 11) a maintenant plus d’un an &e fonclion- 
ement (1). 

Il a fait établir, discuté et transmis &u Gou- 
vernement ainsi qu'à üa commission des fi- 
nances de l'Assemb'ée, une soixantaine de 
rapports ou de notes, IL est év:dent que, sui- 
vant les secteurs, et pour des causes varia- 
bles,, mais dont les principales sont l'ampleur 
de %a tâche à accomplir et le nombre relalive- 
ment restr ‘cint d’enquêleurs capables de me- 
ner à bien €es missions de cet “ordre, les en- 
quêtes entreprises sont à des degrés d’avan- 
cement différents. 

Néanmoins, toutes s’insèrent dans un plan 
systématique d'investigation et fournissent 
déjà des vues assez g inérales sur que’ques- 
unes des pi us importantes activités de l'Etat. 

Ce fait même a permis successivement au 
comité de la hache, puis au comité de la 
guillotine de trouver ‘dans les travaux du co- 
inilé d'enquête, une source de documentation 
précieuse, Le prés ident &u comité central d’en- 
quête a d'ailleurs été appeé à siéger au Co- 
in lé de a hache et, si le comité de la guillo- 
tine à une compositi on exc “usivement gouver- 
nementale, les enquéleurs du comité central 
d'enquête ont été mis à la disposition tem- 
poraire des ministres rapporteurs pour leur 
communiquer, sur certaines questions, avant 
même la discussion devant le comité d’en- 
quête, les résultats les plus récents de leurs 
l'avaux., 

Le comité central d'enquête a ainsi marqué 
son souci de répondre aux nécessilés pres- 
santes du moment, et aussi d’éviler, par ses 
avis, et dans la mesure de son pouvoir, Ce 
qu'une politique d'économie peut avoir d'aveu- 
gle et d’injuste, Mais il ne perd pas de vue 
que la revision des services Dublic S du pe ni 
de ne de leur coût et de leur rendement, 
sa tâche essentielle, 

IL est hors de doute à cet égard que si le 
Gouvernement et le Parlement pouvaient dis- 
poser du maximum de renseignements, objec- 
tifs et chiffrés sur l'activité de chaque ser- 
vice, ils pourraient fixer, en toute ciarté, le 
montant de l'effort financier à consentir, dans 


me 





(1) Aux termes du décret du 9 août 1946 
modifié par je décret du 9 juillet 1947 (Jour- 
ñnal officiel du 10), cet organisme comprend 
notamment deux membres de la commission 
des finances de l’Assemblée nalionale et un 
membre &e la commission des finances du 
conseil de la République désignés par 
CCiIPeS-CI. 

Un arrêté du 2 septembre 1916 (Journal 
oflic iel du 3) détermine la composition du co- 
imilé et le place sous la présidence de 
M. Brin, procureur général près la cour des 
£omptes. 





chaque cas, par Fa nation. Le groupement, 
budget de 1917, des dépenses de persoi nnel 


au 
Cr 


de matériel de chaque service si, en ce qui 


concerne 2 côut, un premier pas dans ce 


voie. Il serait opportu n de pion re cette 
“voiution. L'élaboration de la loi organ:que sur 
la présentation di Ù À pin dé doit | ermettre de s’y 
ChSascr résolume it. 
ANNEXE IV 
LISTE 


des rapports discutés par le comité cent 
d'enquile et date des conclusions. 


4° Man-d'œuvre indochinoise en Fran 
Nolif fige le 23 novembre 1916. 
on d’un franc d'occupation, — X 

fée le 10 décembre 1916. 

go A To es forfaits R: 1. 0. 
NE #4 — Notifiée 2e 10 décembre 1916. 

40 Sedvie es du mi nistè: e de l'nformat on. 
Notifite e le décembre 1946. 


int: 
ut 





D° Acministration des services francais à 
Berlin, — Noëûfiée Je 2: décembre 4946. 

6° Quelques questions sur Air France, — 
Notifiée le 21 ss. enibre 1936. 

79 Rapport sur le coinple d'avances du Tré- 
Sor 21-110, — "No ifiée le 27 février 1947. 

89 Rapport sur les effectifs de l'armée di 
terre, — oLse le 45 janvier 19%. 

go Subve nltions aux associations de prison 
niers, dé: porlés el requ:s, — Nolfi‘e 12 15 jan 
vier 1917. 

Régime administratif des pensions militaires 
fondées sur d’invaiidité ou le décès, — Notifn 
le 16 janv.er 1947, 

190 Tarifs des P.T.T. — Complément d'ins 
tructions. 

119 Service de liquidation des chantiers d 
la jeunesse, — Nolfiée le 16 janvier 1917. 

120 \anport sur les charges de Ia recons- 
truction et les pr'x de rev.ent du bâtiment, — 
Noëfiée le 4 février 1947. 

130 Rapport sur l'état d’avan-ement de Ha 
reconstruction à la fin de 1946, sur le pro 
gramme 1947 et les programmes des années 
u:térieures, — Noiifiée de 10 février 1917. 

110 Rapports sur les Jocaux administra‘ifs de 
læ région parisienne. — Notifiée le 10 février 
19%7. 

15° Rapport sur les locaux occupés par 
services du ministère de l’agriculture. — No 
tifliée le 25 février 1947. * 

160 Rapport sur les locaux du ministère de 
la santé pubiique et de ia popu'ation, — No- 
tifiée le 13 mars 1947, ‘ 

170 Note sur l'occupation militaire de l’Alle 
magne (5 noles pointes), — Nolifiée le 26 # 
vricr 1947. 

180 Rapport sur les services de la répai 
— Notifiée le 5 mars 1947. L 

190 Rapport sur les compagnies fépublicai 
nes de sécurité, la gendarmerie et da garde 
républicaine m bite. = — Complément d'insiruc 
tions, 

20° Rapport sur la répartilion du su ‘ 
additif, — Not fé, ‘ie le 5 mars 1947, 

Note annexe sur le coût de la répartiti _— 
Notifice le 5 mars 1917. 

Note provisoire sur la réparlilion d°s pre 
duits laitiers et note sur les concours anportés 
par les agents, etc. — Notifiée le 3 mars 1947 

219 tappor! sur À inisa le la d 
générale de Jl’archite ] —  Notifiée ] 
11 mars 4917. 

Rapport sur la direct € ile d 
et lettres, — Notifiéc le 41 mars 1947 

220 Rapport sui Les aux 1pés 
ministère des anciens mbattants. — N 
le 3 juillet 14947. 

23° Rapport sur les a 1tomo vbiles et l’es 
au min:stère des armées. — Notifié le ta vût 
1947. 

210 Rapport sur le régime financier des dé 
penses des corps de troupe. — Not'fié le 23 
juillet 1917 

290 Rapport sur l'administration centrale du 
ministère de la France d'outre-mer (direction 
du plan et service de l'information), — Notifé 
le 26 mars 1947 

26° Rapport sur diverses questions concer 
nant Ja comptabilité du ministère de Ja re 
construction et de l'urbanisme. — Notifié le 11 
juin 1947. 

279 Rap port sur les services chargés d« 
l’e x. men dé demandes rl es sion de Ja 
nationalité française par décret. — Notifié le 26 


mars 1947, 
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2$0o Rapport relatif aux service: chargés du 


coutrôl 


vembre 


app 


e de la réparlilion. — Notifié le 25 no- 
1947. 
ort sur le rég me répressif des infrac- 


tions aux règles de la répartiuon el à la lé- 
gislalion économique. — Notfié le 28 novemm- 


bre 1917 


1/ 
Note au sujet T0: CR. _E et 
l'échéance du 31 mars 1947. — Notifiée le 28 
novembre 1947, 


290 Rapport sur les offices agri 
ternentaux. — Notfié le 7 mai 1 
oÙ' Rapport sur la reconstructit 
kerque. 7 


coles dépar- 
À 

\ de bun- 
— Notifié le 9 juillet 19: 


Rapport sur la geshion des constructions pro- 


visoire 


s de l'Elat. — Notifié le 9 juillet 1947. 


Rappori sur l'état d'avancement des tra- 


vaux préliminaires à la reconsiruction co Hiés 
à la direction générale de l’urbanisme. — “No- 
Üfié le 9 juillet 1947 

o1o Rapport sur la police de la zone fran- 
caise d'oc‘upation en Allemagne. — Noliié le 
1 mai 1917. 

u2 tapport sur le groupement des r'Ü= 
les radioélectriques. — Nolfié le 11 juin 1147. 

530 gg 2h sur la direction générale des 
relations ulturelles au minisière des aliairesg 
étrangères, — Complément d'instu _—. 

J19 Räpport sur les simplifications e iVISä= 
gécs dans les règlements par vi ments ‘ 
la normalisation des imprimés utilisés jans 


ces opérations, — Complément d'instruc{ions. 


re 
29° 
service 


[EM SALLE 


ments 
luinoal. 
"0 
rnimis! 
6 21 
Jo 
Notifié 
9990 
tionr 1e 


ral à 


11:17 « 
U UHLLA 


119 


port sur 


de l’u 


120 


Rapport sur kes locaux occupés par Les 
ss ù 


e la pr'sidence du conseil et tes 
smes rattachés, — Not'f le 7 luuilet 
Rapport sur la construction de hâti- 
destinés à l'institut géographique na- 


— Notifié le 16 mai 1917. 
1 ? 


Rapport sur la politique ji ‘nm bilière du 


ère ie la marine milita 7 re, — No!ifñé 
uillet 1947. 


Rapport sur la compagnie Air France. 


le 11 juin 4947. 
Rapport sur l'organisation et le fonc 


+ 


ment «es Services qu secréltari2 [1 Aé= 
l'aviation civile et ‘ommercial NQ- 
9 ju l'et 191 

apport sur Ja répartition des le3 
e succincte sur le programme textile 
ire. — Notifiés le 7 juillet 1947. 


‘ J 

Examen de la fre et % parties du rap- 
le ministère de la re‘oastru tit et 

rbanisme, — Séance d'informati 

Rapport sur l’organisation et le fone- 


Connment des écoles de police de la suüretsg 
halionale. — Notifié le 46 juillet 1917 





Rap port sur les services de transmissi ie 
l.ntérieur. — Notifié le 16 juillet 1947. 

1:39 Rap} rt sur l’entr'aide francaise, — No- 
üifié le ? Juillet 1917. 

Rap} ort sur la Croix rouge francaise N Ge 
lifié je 9 juillet 1917. 

119 Exainen du rapport préiimina’r la 
Société nationale des l pl Com t 
d'instructions 

10° Rapnort sur le service des haras. — No 
üfiée le 1er août 1 

16° Rapport projet de réfor lux 
SeTY je lé it sportif, — Notific le 
-3 juillet 1947 

1: Ra] t < me à appoi {a 
] 11 [ o { ( . 
si mn endem es 
| — Notif » embre 194 

1" \ 0 A 1 
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NX 19 1 ibre 194 
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Notifie 29 juillet 1947 

ie Rap} l Dar mobil 

\in.ste] — Notitié où 

30 R I s effectif 7 
{ r'é dé é ir € 
eErx al — fl » j e 
1917 

»4 Rap SIT CAUX € ñ- 
plém l'instructo 

99° Rapport sur ! ervic( o 
nat 10e, - { | iment d 

06 R ipport & la direction « lt ct ie- 
men tech IQUE, — Compil né Ce 
to! Se 
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510 Note sur la réorgan'sation des services 
<entraux du M, R. U. et sur la possibilité de 
réaliser quelques économies ou recettes immé- 
d'ailes. — En cours de discussion, 

58° Rapport sur la situation immobilière du 
ministère de la guerre. — En cours de dis- 
cussion. 

590 Rapport sur le fonctionnement des ser- 
vices de la d'rection générale de l'éducation 
œhysique et des sports et de la direction des 
inouvements de jeunesse et de cullure popu- 
jaire, — En cours de discussion. 

60° Rapport 
tales de la 
cussion, 


sur les d'rections départemen- 
population. — En cours de dis- 


Rapport sur les déper cpe 
Cours de dis 


— En 


l'assistance 


ussion. 
ANNEXE V 
Loi n° 


Art. 41. — Avant le 4er février 1947, il sera 
éiabhii.un premier plan de suppress:on de ser- 


16-2914 (du 23 décembre 1910). 


vices et de licenciement d'agents non lilu 
Jaires (lemporaires, contractuels et auxiliai 
res) des adm nistrations, des services, des 


offices et des établissements publics de l'Elat, 
en vue de réaliser une réduction globale de 
50.060 emplois sur l'effcetif des personnels en 
service au 4% janvier 1947. Les crédils cor- 
respondants aux services et#emplo’s supprimés 
seront annulés par décrel avec effet du 4° 
mars 1917. 

Au cas où l'ensemble des 
postes n'attcindrait pas le n 
fixé ci-dessus, des contresignés par 
le ministre finances, modifieront d'office, 
selon l'importance des tâches et la siiuaton 
de chaque service, les propositions des divers 
déparléments iministérels et annuleront les 


réductions pro- 
onbre min mum 
{ écrels, 


des 


crédits correspondant: Ces décrets seront 
pris après avis d'une commission présidée 
par le président du Gouvernement et compo- 


sée du ministre des finances, du président et 
du rapporteur général de la commission des 
finances de l'Assemblée nationale, du vice- 
président du conseil d'Elat, du procureur gé- 
néral près la cour des comptes, président du 
comité central d'enquêtes sur le coût ct le 
rendement des scrvices publics et de repré- 
senlants des fédérations de fonctionnaires. 

Chaque ministre arrêtera, dans un déiai d'un 
mois, à compter de la publication du décret 
fixant la réduction d'effectifs applicable à 
chacun des services relevant de son autorité, 
la lste des agents non titulaires en surnom- 
bre. Cette lisie sera communiquée pour avis 
à la commission prévue à l’article 4er de Ja 
Joi no 46-195 du 15 février 1916, sans que celle 
communication puisse eniraîner un dépasse- 
anent du délai d'un mos prévu ci-dessus. 

Les agents en surnombre devront êlre licen- 
ciés conformément aux dispositions de leur 
siatut particulier ou dans les conditions pré- 
vues par le décret du 19 avril 19:36 portant 
slatut des auxiliares. Leur dossier sera obli- 
gatoirement transmis au centre d'orientation 
et àe réemploi qui devra s’eflorcer d'assurer 
eur reclassement. 


ANNEXE VI 


DECTET DU 16 AVRIL 1947 


portant application de l’article 11 de la loi 
du 23 décembre 1946 1). 


RAPPORT 


AU PRESIDENT DU Z£LONSEIL DES MINISTRES 


Monsieur le président, 

L'article 11 de la loi du 23 décembre 1916 
a décidé d'apporter une réduclion globale de 
50.000 unités à l'effectif des personnels non 
tituiaires employés dans les admipistratons, 
services el élablissements publics de lElat. 

En applicalion de ce texte, un cerlain nom- 
bre de décrels, pris sur l'inilialive de chacun 


(1) Ce décret n’a pas encore été suivi d’ef- 
fet pour les départements ci-après: affaires 
étrangères, justice et défense nationale dont 
les décrets portant suppression d'emploi, en 
appl'eation de l’article 11 de la loi du 23 dé- 
ceimbre 1946, n'ont pu, en conséquence, CU3 
zeproduits à la présente annexe, 








een 


des ministres intéressés, ont déjà prononcé 
la suppression de quelques mill'ers d'emplois. 
Le total des réductions ainsi décidées n'attei- 
gnant pas le chiffre de 30.000, Ja commission 
spéciale prévue par le paragraphe 2 de l'ar- 
ücle susvisé a procédé à l'examen des effec- 
tifs de l’ensemble des administrations et ser- 
vices, Elle vient de terminer ses travaux et 
d'arrêéler ses propos:tidñns en vue de la ré- 
parlilion des 50.000 suppressions d'emplois. 

Le présent décret à pour objet d'entériner 
pe et simplement les conclusions de 
a commission, 

Les suppressions porteront, comme le pré- 
voit la loi du 23 décembre 1916, non seule- 
ment sur les personnels rémunérés sur le 
budget général ou les budgels annexes, mais 
également sur celui des offices et établ'sse- 
ments autonomes, à = 

La répartition 
prévue au décret 


des suppressions d'emplois 


ci-dessous a élé étable, 





compte tenu de la nomenclalure budgétaire 
résullant de la loi de finances du 23 décem- 
bre 1916, C'est pourquoi aucun contingent 
spécial de suppressions d'emplois n’est prévu 
our le ministère du commerce et celui de 
a: jeunesse, des arts et des lettres, mais il 
va de soi que ces ministères devront, comme 
Ics autres, la commission en avant délibéré, 
supporter les suppressions d'emplas afféren- 
tes aux services qui leur sont maintenant 
rattachés. 


En ce qui concerne Jes ministères militai- 
res, la commission à pu, dès à présent, fixer 





les contingenits d'emplois à supprimer dans 
le cadre de l’organ:sation actuelle, 


La commission a, d'autre part, proposé à 
Fananimilé que les réductions imposées aux | 
personnels civils des départements militaires | 
por.cront éga:cinent sur le personnel des | 
A. F. A. T. Elle a estimé, en cffet, que ce | 
personnel, bien que doté d’un statut à forme | 
militaire, d’ailleurs actucllement en cours de 
refonte, est, en fait, en raison de Ja nature 
de ses fonctions 
tes, infirmières, 


etc), pratiquement  inler- 


changabie avez les personnels auxiliaires fé- 
minins. 
Pour éviler foule ambiguïté, comme toute 


erreur, il à paru préférable de comprendre 


dans celle répartition d'ensemble des n0.000 | 


suppressions d'emplois, celles déjà réalisées 
par des décrets publiés, 

Il appartiendra à chacun des ministres in- 
téressés, après consultation des commissions 
spéciaes prévues à l'arlicle 4e de la loi du 
15 février 19:6, de me saisir d'urgence et 
dans le délai maximum de quinze jours, de 
projels de décrets fixant la répartilion, par 
service et par catégorie de personnel, des 
suppressions assignées à son département, 
pus dans le délai maximum prévu par la loi, 
d'un mois, à compler de la date de publica- 
tion desdits décrets, d'établir et de réaliser 
les plans de licenciement. 

Le ministre des finances, 
Signé: ROBERT SCHUMAN. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 
Décrète: 
Art. 4er, — Les 50.000 suppressions d'emplois 
décidées par l’article 11 de la loi au 23 décem- 
bre 1916 sont réparties ainsi qu'il suit entre 
les administrätions, services et établissements 
publics de l'Etat: 
Affaires étrangères, 45. 
Commissariat général aux affaires alleman- 
es, 7.202 
Agriculture, 4.885. 
Anciens combattants, 
Economie nationale, 1.000. 
Education nationale (y compris 
arts et letires), 1.500. 
Finances, 5.900, 
France d'outre-mer, 
Justice, 786. 
Intérieur, 3.041. 
Présidence du conseil: 
Secrétariat général du 
cabinet, 71. 
Etat-major général de la 
nale, 13 


1:553. 


jeunesse, 


163. 


Gouvernement et 


défense natio- 





dactylographes, téléphon:s- ! 
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Service de documentation extérieure ef 


de contre-espionnage,347. 


Groupement des contrôles radioélectriques, 


1.400. 
Ravitaillement, 3.000. 
Information, 101. 


Production industrielle (dont 1.200 pour l'ofe 
fice central de répartition des produits indus- 


triels), 1.639. 


Travail et sécurité sociale, 1.728. 
Travaux publics et {ransports, 1.701. 
Postes, télégraphes et téléphones, 1.000 
Radiodiffusion nationale, 300, 
Défense nationale, 269. 
Air, 6.500. 
Guere, 8.200, 
Marine, 2,740. 

Total, 90.000. 


Art 2: 


Santé publique (y compris la population), 


10. 


— Le ministre des finances ect tous 


les ministres sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


blique française, 


DECROTS 
pris en application de l'article 11 de la 
loi no 40-2914 du 22 décombre 1216. 
COMMISSION DE LA « JHACHE » 
Affaires étrangères. 
L 1 
DÉCRET N0 47-594 pu 4 AVRIL 1947 PORTANT SU 
PRESSION D'EMPLOIS AU COMMISSARIAT GÉNÉRAL 


AUX AFFAIRES  ALLEMANDES El 
(Journal officiel du 5 avril 1947). 


Le président du conseil des ministres, 


AUTIUICHIENNES 


Sur le rapport du ministre des affaires étrane 
cères, commissaire général aux affaires alle- 


Décrète: 


Art, 47, — Sont 


: Inandes et autrichiennes et du ministre des 
finances, 
pie! br sata es 16 © d'é.e 2 d0 4 EE CTL EN 


SUpPPrimés au CoMmMiIssae 


riat général aux affaires allemandes et autri- 


chiennes les emplois suivants: 


Administration centrale. 


A compter du {er janvier 1947. 


a) Cadre temporaire des 
commissariat général aux 
mandes et aurichiennes: 

Administrateurs de 4e classe, 6, 
Attachés de {re classe, G. 
Altachés de 2e classe, 14, 

Total, 26. 

Lb) Auxiliaires! 

Auxiliaires de bureau, 95, 
Auxiliaires de service, 12, 
Chauffeurs, 20, 

Ouvriers mécaniciens, 4. 

Total, 59. 


affaires 


Allomagne, 


personnels du 
alle- 


a; Cadre temporaire des personnels du 


commissariat général aux affaires 
mandes et aultrichiennes: 


A compler du fer janvier 1947, 


Administrateurs de fre classe, 2. 
Adiministrateurs de 2e classe, 6. 
Administraleurs de 3e classe, 30, 
Administrateurs de 4e classe, 95. 
Attachés de {re classe, 155, 
Atlachés de 2e classe, 153. 
Attachés de 5° classe, 78. 
Total, 197, 


A compiler du 4e juin 1947. 


Administrateur de 1re classe, 1. 
Administrateurs de 2e classe, 3, 
Administrateurs de 3e classe, 16. 
Administrateurs de 4e classe, 47, 
Allachés de {re classe, G6. 


allc- 
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Attachés de 2e classe, 76. 
Allachés de 3e classe, 37. 
Total, 216. 


b) Autres personnels du commissariat gé- 
néral aux affaires allemandes et autri- 
chiennes: 


A compter du {°° janvier 1947, 


Auxiliaires, 791. 
Personnel des services annexes, 41.000 . 
Chargés de mission, 10. 

Total, 1.761. 


A compter du 1° juin 1947. 


Auxiliaires, 75. 
Personnels des services annexes, 88. 
Chargés de mission, 9, 

Total, 168. 


Autriche. 


a) Cadre temporaire des personnels du 
commissariat général aux affaires alle- 
mandes ct autrichiennes;: 


A compter du {er janvier 1947, 


Administrateur de {re classe, 1. 
Administrateurs de 2e classe, 5. 
Administrateurs de 3e classe, à, 
Administrateurs de 49 classe, 25, 
Attachés de {re classe, 40. 

Attachés de 2e clasce, 57, 
Attachés de 3e classe, 48. 

Total, 189. 


A compter du 1 août 1917. 


Administrateurs de 2e classe, 11. 
Administrateurs de 8e classe, 1 
Administrateurs de 4e classe, » 
Attachés de 1re «lasse, 89, 
Attachés de 2e classe, 71. 
Attachés de 9° classe, pi À 
Total, 223. 
b) Autres personnels du commissariat gé- 
néral aux aflaires allemandes et autri- 
chiennes : 


A compter du 4 janvier 1947. 


Auxiliaires, 456. k | 
Personnels des services annexes, 500. 
Total, 956. 


A compter du {er août 1947, 
Auxiliaires, 231. 
Personnels des services annexes, (2. 
Total, 296. 


. Allemagne ct Autriche, 


A compter du 1° janvier 1947. 


rersonnel commun ave: les troupes d'occu- 
pation : 
Agents civils contractuels, 200. 
Total général, 4.712. 


Art. 2, — Le ministre des affaires étrangères, 
commissaire général aux affaires allemandes 
ét autrichiennes, et le ministre des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la Réjublique fran- 
çaise. 


Décret N° 47-1569 pu 23 AOUT 1917 PORTANT SUr- 
PRESSION D'EMPLOIS AU COMMISSARIAT GÉNÉRAI 
AUX AFFAIRES  ALLEMANDES ET  AUTRICHIENNES 
(Journal officiel du 2% août 1947.) 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étran- 
gères, comimissaire général aux affaires alle- 
amandes et autrichiennes et du ministre des 
finances, 


ess °° 


Décrète: 

Art. 4er, — Sont supprimés, au commissariat 
général aux affaires allémandes et autri- 
chiennes, à compter du 1e janvier 1M7, les 
emplois suivants: 





Administration centrale. 


a) Cadre temporaire des personnels du 
commissariat général aux affaires alle- 
mandes et autrichicnnes: 

Administrateurs de 4° classe, 6, 
Attachés de 1re classe, 6. 
Attachés de 3° classe, 14 

Total, 26. 

b) Auxiliairés! 

Auxiliaires de bureau, 23. 

Auxiliaires de service, 12 

Chauffeurs, 20. 

Ouvriers mécaniciens, 4. 
Total, 59. 


Allemagne. 


a) Cadre temporaire des personnels du 
commissariat général aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes: 

Administrateurs de 1re classe, 2 
Administrateurs de 2e classe, 6. 
Administrateurs de 3 classe, 30. 
Administrateurs de 4e classe, 95. 
Attachés de {re classe, 133. 
Attachés de 2e classe, - 
Attachés de 5e 

Total, 195. 


133. 
‘lasse, 78, 
b) Autres personnels: 
Auxiliaires, 7o1. 
Personnels des services annexes, 4.000. 
Chargés de mission, {0. 
Total, 1.761. 
c) Personnels communs avec les troupes 
d'occupation : 


Agents civils contractuels, 200. 


Autriche. 


a) Cadre temporaire des personnels du 
commissariat général aux affaires li 
mandes et autrichiennes: 

«Administrateur de fre classe, 1. 
Administrateurs de 2° classe, 5. 
Administrateurs de 3e classe, 3. 
Administrateurs de 4e classe, 24. 
Attachés de {re classe, 40. 

Attachés de 2e classe, 57. 

Attachés de 2 classe, 48. 

Total, 180. 

b) Autres Fer:onnels: 

Auxiliaires, 450. 

’ersonnels des services annexes, 500 

Total, 956 

Art. 2, — Sont supprimés au commissariat 


général aux affaires allemandes et autri- 
» c: 


chiennes, à compter du 1° juin 1947, les em- 
plois suivants: 


{llemagne, 
?) Cad” : 


commissariat général aux affaires alle 
mandes çt autrichiennes, 


Administrateurs de {re classe. 1 
Administrateurs de 2e class = À 
Administrateurs de 3% class ft 


Administrateurs d: i classe, Ale 

Attachés de 1r 

Attachés de ?e classe, 76. 

Attachés de 3° classe, 37. 
Total, 216. 


Auxiliaires, 79 
Personnels des servi'es * 
Charges de m ) 
Tota 1GS 
Autriche 
{ Cu t 1 1 n m1 ‘ 
CGMINI: l à À \ | 
Mmandes et aul hie 
Administrateurs de ? la =: 7 
Administrateurs de fe classe, 6. 
Administrateurs de 4 la 1 


Attachés de fre class 3 
Attaches de 2e cfa: 31 
Attachés de 2° classe, 29. 


Total, 136. 


temporaire des personnels du 


b) Autres personnels: 

Auxiliaires, 90, 

Art, 3. — Sont supprimés au commissariat 
général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes, à compter du 1er juillet 1917, les 
emplois suivant(s: 


Administration centrale. 


a) Cadre temporaire des personnels d@ 
commissariat général aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes: 

Attachés de 1re classe, 2. 

Atiachés de 3e classe, 9 

Total, 11. 


b) Autres personnels: 
Auxiliaires, 22 


illemagne. 


a) Cadre temporaire des personnels d@ 
cominissagiat général aux affaires alle. 
mandes et autrichienne: 

Administrateurs de 40 classe, G. 

Attachés de 1re classe, 12. 

Atiachés de classe, 76. 

Attaché: de 3 classe, 11 

Total, 105. 





b) Autres personnels 
Auxiliaires, 103 
P rsonnels d ser d es 63 
Total, 168 
Missions et St icé ratlacl d'Allemagne 
a) Administrateurs liquidateurs: 
Ayant rang d'administrateurs de 3e classe, ® 
Avant rangs d'administrateurs d( + lasse, 9, 
Avant rang d'attachés de {re classe, 3. 
Total, 11 
Ayant rang d'auxiliair 
b) Services ommun: 0 les troupes 
d'occu 1{l 
Officiers, 30 
Sous-officicrs, 207, 
Total, 231. 
Art. 4 — Sont supprim | mimissariat 
ge] i à \ iires l ji les 1IT1- 
h'ennes, à nat du Ac ; t 1947, les em- 
piol 1 int 
tatru 
Auxil S, 40 
Personnels d es 97. 
Cha ] 10 
Tota à 
Art = { mr * 
céncral au {1 rn : nt itr el 
nes, à co | ! cptem 1917, les 
en10 S Val 
{le 
a) { ( in 
commii ( l {t llAa 
] | } ‘ 
Ad 
\d ral | 
\ < ‘ | 
Al \ 
Atlach à 
Total, ‘09 
{ \ | 
\uxilia 
P , e 
(1 
[ Lil, 91 
Wissio ( (ll aynê, 
Accent d 
1 La Fe 
Agen l I 5 
A2 1 p- p 
l i ÿ 
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4 chefs de bureau, 15 sous-chefs de bureau, 
Autriche Agricuiture, 30 rédacteurs, 20 commis d'ordre ei de comp- 
: É = tabilité, 1 chef de garage, 2 ouvriers de tre €a- 
a) Cadre temporaire des personnels Qu | Décret N° 4857 pu 13 Mar 1947 FIXANT LE NOM- | tévorie : 
commissariat général aux affaires alle- BRE DES SUPRESSIONS D'EMPLOIS AU MINISTÈRE DE Ps / : 2e 
mandes et autrichiennes : L'AGRICULTURE, PAR APPLICATION DE L'ARTICLE 41 2° Agents conlractue: 
Administrateurs de 2% classe, 4. DE LA LOI DU 25 bÉCEMBRE 1916 (Journal officiel 4L cons seillers techniques, 8 chargés de mis- 
Administrateurs de 3e classe, 6 du 17 mai 1947.) sions, 3 assistantes sociales ; 
Adininistraieurs de ïe classe, 33 Le président du conseil des ministres. 30 Personnel auxiliaire: 


Attaches de 11 Classe, pb, 

Attachés de ?s lasse, 10 

Atlashés de 2° classe, 48. 
Total, 187. 


b Autres personnels: 

Auxiliaires, 48. 

Art. 6 — Sont supprimés au commissariat 
pénéral aux affaires allemandes et auirichien- 
nes, à compter du 1e octobre 1947, les emplois 
suivants 

Autriche. 
Auxiliaires, 106. 
Personnels des services annexes, 2. 
Total, 111. 
Art, 7. — Sont supprimés au commissariat 
P} 
général aux affaires allemandes et autrichien- 
nes, à compter du 4e décembre 1947, les 


gmplois suivant! 


Allemagne. 


a) Cadres temporaires des personnels du 
commissariat général aux affaires alle- 
Inandes et autrichiennes: 

Administrateurs de 4e classe, 2? 
Attachés de 2 classe, 28, 
Total, JU, 
bi Autres personnels: 
Auxili aires, S18. 
Personnels des services annexes, 110, 


Total, 45, 


Dfissions et services rattachées l'Allemagne. 


a) Contrôleurs financiers: 


Avant rang d admin ia ateurs de lasse, 1 

Avant rang d'allacl de 1re es. L 
Total, 2. 

Ayant rang d’auxiliaires, 8. 


b) Services de récupération d 
occupés 
Agents ayant rang d'auxiliaires, 105. 
c) Missions techniques: 
Chaulfeurs, #0. 


d) Services communs 
d'occupation : 
Contractuels, 


Art. $. — Sont supprimés au commiscariat 
général aux affaires allemandes et autrichien- 
nes, à compter qu 31 décembre 14947, les 
emplois suivants: 


*s territoires 


avec les troupes 


25). 


Aliemagne. 


aj Cadre {temporaire des personnels qu 


commissariat général aux affaires alle 
mandes et autrichiennes: 
Aûrministrateurs de 4e ciasse, 1, 
Attachés de 1re classe, 1. 
Attachés de classe, + # 
Attachés di classe, 6, 
Total, 10, 
b) Autres person nels : 
Auxiliaires, 42, 
Art. 9, — Le présent décret annule les dis- 
positions du décret n° 47-59: du 4 avril 1947 


portant suppression d'emplois au Commissa- 
riat général aux affaires allemandes et au- 
trichiei liCs, 

Art, 10, — Le ministre des affaires étran- 
gères, cormmissaire général aux affaires alle- 
mnandes et autrichiennes, et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 


qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 





Sur le rapport du ministre de 


LL ter ne N'OSE LUS 


l'agriculture, 
=. : . 
Décrèle : 
Art, 4er, — Sont supprimés au ministère de 
l'agriculture les emplois suivants: 

I. — Administration centrale. 
Rédacteurs temporaires ou auxiliaires, 5. 
Employés auxiliaires, C0, 

IT, — Services extérieurs, 

a) Direction générale des 
Ingénieurs contractuels-de 
lionnelle, 21, 

Ingénieurs contractuels. 100. 


Agents de maitrise contractuels, 259 
Gardes contractuels, 272, 


b) Direction générale du 
de l'hydraulique 
Agents uels, 


eaux et forêts: 
catégorie excep- 
génie rural ct 
agricole. 
contract 201. 

c) Services agricoles départementaux: 
Rédacteurs {emporaires, 55, 
Auxiliaires de bureau, 99, 

d) Service des 
Auxiliaires de 


haras : 
SOTY ice, 25 


e) Services vélérinaires: 
Agents contractuels, 2. 
Auxiliaires de service, 14 


f) Service de la protection des x 
Contrôleurs auxiliaires, 5. 

Agent technique contractuel, 4. 
Ouvrier spécialisé contractuel, 4, 
Employés auxiliaires, 2 


égélaux" 


a) Services de la répression des fraudes: 
Chargés des fonctions d'inspecteur, 9, 
Agent contractuel de bureau, f, 

Auxiliaires de bureau, 2. 
Chef de (ravaux contractuel, 4, 
Préparateur contractuel, 1, 


IT. — Ojjices. 


h) Office 
céréales : 
fo Agents contractuels: 
Chefs des services régionaux, 3. 
Rédacteurs principaux régionaux, 6, 
Agents spéciaux, 44. 
Chefs de bureau des groupernents de répar- 
tition des farines de la Seine, 1. 
Chefs de bureau des groupements de répar- 
tition des farines, à. 


20 Auxiliaire, 741. 
Total général, 1.885. 


Art. 2, 
ministre 


national interprofessionnel des 


— Le ministre de l’agriculture et le 
des finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, cer sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Décret N° 47-197 pu 16 
SUPPRESSION D'EMPLOIS A 


JANVIER 1917 PORTANT 
L'ADMINISTRATION CEN- 


TRALE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
LA GUERRE, (Journal officiel du 18 janvier 
1947. 


Anciens combatiants et victimes de la guerre. 


Décrète : 


Art. 4er, — Sont supprimés à l'administration 
centrale du ministère des anciens combattants 
el victimes de la guerre, les emplois suivants: 

{o Personnel temporaire: 
1 sous-directeur, 5 inspecteurs généraux, 
3 inspecteurs généraux adjoints, 2 inspecteurs, 


| vice, 9. 





554 auxiliaires de bureau. 


Art, 2, — Le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre et ie ministre 


des finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel dc la Ré- 
publique française et aura effet du 47 mars 
1917. 


DÉCRET N9 47 -198 Du 
SUPPRESSION D'EMPLOIS AU MINISTÈRE DES AN- 
CIENS COMPATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
(Journal officiel du {8 janvier 1947.) 


{6 JANVIER 1947 PORTANT 


Le Gouvernement provisoire de la Républi- 
que, 


Sur le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et du 


ministre des finances, 


Décrète : 
t. 4er, — Sont supprimés au ministères 
33 emplois de chauffeurs, 

t. 2. — Le ministre des 
s et victimes de 
finances sont 


anciens combat- 
la guerre et le ministre 
chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publé au Journal officiel de la 
République française, et aura effet du 1e mars 
1947. 


Economie nationale, 


47-1098 Du 47 JUIN 1947 
PAR SERVICE ET 


DÉCRET N° 
PARTITION, 


PORTANT Rfe 
PAR CATÉGORIE DE 
PERSONNEL, DES SUPPRESSIONS  D'EMPLOIS DÉCI- 
DÉES, POUR LE MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIO- 
NAL &, PAR LE DÉCRET DU 16 AVRIL 1947 PORTANT 
APPLICATION DE L'ARTICLE 1f DE LA LOI DU 23 pi- 
CEMBRE 1946 (Journal officiel du 20 juin 1947.) 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et 
du ministre de l’économie nationale, 


OC 


Décrète: 
Art, fer, — La répartition, par service et 
calégorie de personnel, des suppressions 


d'emploi décidées par le décret du 16 avril 
4917 précité est ainsi fixée: 


Administration centrale, 


Auxiliaires de bureau, 9%. ° 
Employés contractuels de bureau, 14. 
Commission des approvisionnements, 7. 
Chargés de mission, auxiliaires de sen 
125. 


Total, 


Inspection générale de l'économie nationale, 


Auxiliaires de bureau, 20. 
Employés contractuels de bureau, 5, 
Total, 


«A 


Institut national de la statistique 
et des Cludes économiques. 


Auxiliaires de bureau, 2320. 
Employés contractuels de bureau, 110, 
Total, 490. 


Direction générale du contrôle 
et des enquêtes économiques. 


Auxiliaires de bureau, 125 =. 
Agents contractuels (contrôleurs adjoints), 


“). 

Total, 410 

Total général, 1.000. 
Art, 2, — Le ministre des finances et le 
ministre de l’économie nationale sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel de la Répub ique française, 
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Education nationale, jeunesse, 
arts et lettres. 

Décret N° 437-1152 pu 25 JUIN 1947 PORTANT RÉ- 
DUCTION DES EFFECTIFS DU PERSONNEL DES DÉPAR- 
TEMENTS DE L'ÉDUCATION NATIONALE, DE LA JEU- 
NESSE, DES ARTS ET DES LETTRES (Journal ofji- 
ciel du 27 juin 1947). 

Le président du conseil des minisires, 
Sur le rapport du ministre des finances, 


een p Den en ee LA Ssme LL EE 2 


Décrète: 
Art. 4er, — Les effectifs du personnel des 
départements de l’éducation nationale, de la 


jeunesse, des arts et des lettres sont diminués 
de 1.500 emplois réparlis comme suit: 


Administration centrale, 
26 employés de la section de ravitaillement. 
Enseignement supérieur. 


40 préparateurs temporaires des facultés. 
47 agents du service des œuvres sociales, 
en faveur des étudiants. 


Enseignement du second degré. 

300 délégués rectoraux (à compter du 4 
juillet 1943). 

Enseignement du Premier degré. 
50 auxiliaires d’inspection académique, 
298 instituteurs intérimaires. 
31 instituteurs suppléants, 

Enseignement technique. 


7 dactylographes auxiliaires des inspections 
de l’enseignement technique. 

Centres d’apprentissage: 

50 directeurs; 

25 sous-économes ; 

25 adjoints d’économat; 

250 assislances médico-sociales, 


Iygiène scolaire et unirersilaire 
(inspections régionales), 


2 assistantes sociales, 
4 secrétaires auxiliaires. 
Bibilothèques. 


30 agents contractuels. 


Archives. 


3 agents contractuels. 


Mobilier national et manufactures nationales. 


4 auxiliaire. 


Conservatoire national de musique. 


4 agent contractuel, 
Musées de France. 


8 gardiens auxiliaires. 
5 agents contractuels. 


Architecture (service du recensement 
des édifices anciens de la France), 


o1 délégués. 

4 secrétaire rédacteur, 
4 commis. 

4 dactylographe. 


Jeunesse et sports (Service de l'inspection), 


55 inspecteurs non titularisés. 

38 secrétaires d'inspection non titularisés, 
25 rédacteurs non titularisés. 

48 auxiliaires d'inspection, 

Centres éducatifs: 

18 auxiliaires. 

Ecoles d'éducation physique; 








32 auxiliaires. 

Ecoles de sports: 

5 agents contractueis. 

Service de l'équipement sportif: 
5 agents contractuels. 
Professeurs et moniteurs: 

91 délégués. 


Centre national de la recherche scientifique 
(service central). 


5 contractuels. 

4 auxiliaires de bureau. 

4 auxiliaire de service, 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation natio- 
nale et le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


DÉCRET N° 47-1594 pu 23% AOUT 1917 MODIFIANT LE 
DÉCRET NO 4721152 DU 25 JUIN 1947 PORTANT 
XÉDUCTION DES EFFECTIFS DU PERSONNEL DES 
DÉPARTEMENTS DE L'ÉDUCATION NATIONALE, DE LA 
JEUNESSE, DES ARTS ET DES LETTRES. (Journal 
officiel du 26 août 1945.) 


Le président du conseil des ministres. 

Sur le rapport du minisire de la jeunesse, 
des arts et des lettres ct du ministre des 
finances, 

hs! Etre 6 D 0 SP RENNES LT 6 D» 6 

Décrète : 

Art. 1‘, — Les dispositions de l'article pre- 
mier du décret no 47-1152 du 25 juin 19% 
susvisé sont modifiées comme suit: 


Jeunesse et sports. 


Service de l'inspection: 
inspecteurs non titularisés; 
secrétaires non titularisés; 
rédacteurs non titularisés; 
auxiliaires. 


2 12 C9 
ve 9 de 


Œ 


Centres d'éducation populaire: 

8 directeurs non titularisés; 

4 économes non titularisés: 

4 inspecteurs spécialisés non tilularisés; 

15 auxiliaires. 

Ecoles et centres d'éducation physique et 
sportive : 

surveillants généraux; 

économe ; 

sous-économes : 

insiituteurs détachés; 

professeur spécialisé ; 

instructeurs nalionaux; 

2 instructeurs techniques; 

30 auxiliaires. 


12 à DD Oh 9 


Ecole de sports: 
» agents contractuels. 
Equipement sportif: 

5 agents contractuels. 

Personnel enseignant: 

S9 professeurs et maitres d'éduralion phy- 
sique délégués. 

MIRE N'a VO te RUN GES bd DE 06 v'e 0 4 2 
(Le reste sans changement.) 

Art, 2. — Le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 

DÉCRET N° 47-2103 pu 22 ocropre 1947 MODIFIANT 
LES DÉCRETS NO 47-1152 pu 25 JUIN 1947 ET 
NO 43-1994 DU 23 AOUT 1947 PORTANT RÉDUCTION 
DES EFFECTIFS DU PERSONNEL DES DÉPARTEMENTS 
DE L'ÉDUCATION NATIONALE, DE LA JEUNESSE, DES 

‘ ARTS ET DES LETTRES, {Journal officiel du 
26 octobre 1945.) 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, du ministre des 
finances et du ministre de l'éducation natio- 
nale, 


LAS LL 2 LV SV SL VENTE D» p 5 





Décrète : 

Art, 4er, — Les dispositions de l’article pre- 
mier du décret ne 47-1152 du 25 juin 1947, 
modifié par le décret no 47-1594 du 23 août 
1947, sont à nouveau modifiées comme suit: 


ee vs D releve LV Es 


Jeunesse et sports. 


Service de l'inspection: 
25 inspecteurs non titularisés, 
13 secrétaires non titularisés, 
23% rédacteurs non titularisés. 
2$ auxiliaires. 
Centres d'éducation populaire: 
7 direcleurs non titularisés. 
, économes non titularisés, 
7 instructeurs spécialisés non titularisés, 
25 auxiliaires. 
Ecoles et centres d'éducation physique et 
sportive : 
2 surveillants généraux, 
1 économe. 
6 sous<conomes. 
2 instituteurs détachés, 
1 professeur spécialisé. 
2 instrucleurs nationaux, 
2 instructeurs techniques. 
00 auxiliaires. 
Ecoles de sports : 
1 sous-économe non tiltularisé, 
7 agents contractuels: 
1 directeur adjoint. 
# moniteurs nationaux. 
4 instructeur démonstrateur, 
1 agent technique. 
auxiliaires de service. 
Equipement sportif: 
» agents contractuels. 
Personnel enseignant: 
S9 professeurs et mailres d'éducation phy« 
sique délégués. 


ts 0907 
SOI 2 


t 


MOULES S Me Se 621 CL ete 

{Le reste sans changement.) 

Art. 2, — Le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Finances. 


DÉCRET No 47-494 pu 21 Mars 1917 PORTANT SUPe 
PRESSION D EMPLOIS AU MINISTÈRE DES FINANCES 
(Journal officiel du 22 mars 1947). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur 1e rapport du ministre des finances, 


VOST LV ENT Se TER LECLERC Ee 
Décrète : 


Art. 4er, — KSont supprimés, au ministèrg 
des finances, les emp'ois suivants: 


Administration centrale, 


a) Personnel contractuel: 
10 chargés de mission (service des restitue 
tions). 
b) Personnel auxiliaire: 
o1 auxiliaires de bureau (dont 27 pour 18 
service des restitution: 
25 auxiliaires de service (dont 13 pour lg 
service des restlituticns) 


Service de presst et di publi ité. 


1 agent contractuel, 
ÿ auxiliaires de burt 


Service des assurances de querre. 


a) Personnel temporaire: 
1 chef de service, 
2 sous-chefs de burea l 
3 rédacteurs 
2 COMIMIS. 
b) Personnel auxiliaire: 
21 auxiliaires de bureau, 


» 
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| 2236 
dates 
SeTULCCS extérieui S du T1 :s 

900 aides lernporaires, 

Cormribatisons di, ecles et cadastre. 
1 xXiliaires de bureau. 

1 gistrement, domaines et 
90 ivents contractuels 
60 xXiliaires de bureau. 

Contributions indirectes 

753 commis temporairs 
{ istral des mo es el 
25 VI 

{ P 1 jUis el COnSsq 
400 auxiliaires de bureau. 

Ü), e des changes. 

84 agents contractuels 
42 ux s de bureau 
Caisse nalionale des marchés 
25 auxiliaires de bureau. 


Art, 2, — Le ministre des 
{ 


sera publié au Journal officiel 
Mique française et aura effet 
49:7 


DécrET No 47-1979 pu 14 JUIN 4947 
PHESSION D'EMPLOIS AU MINISTÈRP 


(Journal officiel du 15 juin 1947 


Le président du conseil des minis 
Sur. Je rapport du ministre des 


LELLS EME NENESELESN EE 


Art. 4er, — En exécution des 
du décret du 16 avril 1947 susvisé 
de parfaire le plan de licenciement déjà réa- 
lisé par les décrets des 148 février 


4917, les empiois suivants sont 
Winistère des finances: 


Adininistration centrale, 


o! xXiliaires de bureau. 
ç it exléries T1 T1 
] { 
1 ) dIUCS !t i )raulires, 
J / f nt, (Î ] e 4 
10) intra 
#1) ixiliair , 
f 
1 bo { { ] 
60 iliaires 
Ofjice di hi es, 
H7 IX{ | 


Art, 2, — Le ministre des 


chargé de l'exécution ‘du présen 


sera publié au Journal oificiel 


bli jue française 


France d'outre-mer. 

Décret N0 47-1435 pu 23 JUIN 1947 
U MINISTÈRE 

D'OUTRE-MER (Journal officiel du 26 juin 1947), 


PRESSION D'EMPLOIS AU 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des fi 
du ministre de la Frame d'outre-mer, 


&2semanetLs£aiLeiesss 


le l'exécution du présent 


Décrète: 
Art. 4er, — Les ” emplois ci-après Gésignés, 
concernant des agents & y auxiliaires et 
contractuels an ministère de la France d'ou- 
tre-mer, supprimés par le décret du 16 avril 
1917 susvisés, sont per ainsi qu'il suil: 


I. — Budget ordinaire de l'Etat 
Dépenses civiles. — Titre Er, 


19 A l'administration centrale: 

a) Personnel contractuel: 3 chargés de mis- 
sion, » dessinateurs, 1 urbaniste, 1 architecte, 
7 secrétaires; 

b\ Personnel auxiliaire: 46 auxiliaires de 
bureau, 2? auxiliaires de service; 

%o Au contrôle des chemins de fer colo- 
niaux: 1 auxiliaire de bureau; 

39 A Ja section technique d'agriculture tro- 
picale : 

a) Personnel contractuel: 4 ouvrier quali- 

2 ouvriers spécialisés ; 

b) Personnel auxiliaire: 4 aide-chimiste? 
&s À l'écoie nationale de la France d’outre- 
mer: 2 auxiliaires de bureau; 

59 Au musée de la France d'outre-mer: 
1 auxiliaire de bureau, 7 auxiliaires de ser- 
vice, 

G> Au service administratif colonial d'Alger: 
19 unités; 

7° Au service d'assistance coloniale: 7 as- 
sistantes coloniales contractuelles: 

So A l'institut de médecine vétérinaire ex0- 
tique: 1 auxiliaire de bureau. 


II. — Budget ordinaire de l'Etat. 
Dépenses civiles. — Titre LL. 


A Ja direction des travailleurs indochineis: 

a) Personnel contractuel: 6 agents supé- 
rieurs, $ agents principaux, 143 agents, 21 sous- 
agents; 

b} Person nel auxiliaire : 9 auxiliaires de 
bureau, 5 auxiliaires de service; 


IT, — Budget ordinaire de l'Etat. 
Dépenses militaires. 


10 A la direction des affaires militaires: 
1 secré! {aire contractuel, 12 auxiliaires de bu- 
reau, 4 auxiliaires de service, 3 chauffeurs 
d'automobiles : 

920 A la direction du service de santé: 
3 auxiliaires de bureau. 


IV. — Budget extraordinaire de l'Elat, 
Dépenses civiles. 


Délégation générale à l’aménagement du 
Cap Ve rt: 5 auxiliaires de burcau, 3 auxiliaires 


art. 9, — Le ministre des finances et le 
ministre de la France d'outre-mer sont char- 
o6és, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cuilon du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Intérieur, 


Dicrer N° 47-402 pu 7 Mans 4947 PORTANT SUP« 
PRESSION D'EMPLOIS TEMPORAIRES DANS LES SER- 
VICES DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DE LA SURETÉ 
NATIONALE (Journal officiel du 8 mars 1947. 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur et 

du ministre des finances, 


ses ses ss ées ss rs Le 
Décrète: 


Art. 4er, — Sont supprimés dans Jes ser- 
vices de la direction générale de la sûreté 
nationale les emplois temporaires ci-après: 

Chargés de mission, 23. 

Agents spéciaux sur contr 7 g-4 

Médecins auxiliaires des C. .. 

Auxiliaires de bureau sur ie à at, 150, 

Auxiliaires de bureau, 712. 

Auxiliaires de service, 95, 

Ouvriers, 303, 

Infirmiers, 21. 

Total, 4.500, 

Art. 2 — Le ministre de l'intérieur et le 
ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exéculion du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel de la RC publique française el aura effet 


Décrer pÜ 9 Mans 1947 PORTANT SUPPRESSION 
D'EMPLOIS AU SERVICE CENTRAL DES APPROVI- 
SIONNEMENTS EX MATÉRIAUX (Journal officiel du 
19 mai 1947.) 


Le président An conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur €t 

du ministre des finances, 

4. 2. 000 0 Sn 8 54152 
Décrète: 

Art 4, = $ont supprimés au service- cen. 
tral des approvisionneinents en matériaux les 
emplois ci-après : 

4 agents contractuels: 

3 auxiliaires temporaires. 

Art, 2, — Le ministre de l'intérieur et le 
ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française et dont les 
Eu lions auront effet à compter du fer mai 

941 


Décret N9 47-1062 pu 43 JuIN F047 PORTANT SUP. 
PRESSION D'EMPLOIS TEMPORAIRES AU MINISTÈRE 
DE L'INTÉRIEUR (Journal cjjiciel du 144 juin 
1947. \ 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et 
du mini<tre de l’intérieur, 


esse ETES ETLU 


Décrète: 
Art. 4er, — Les effectifs du personnel du 
minisière de linlérieur sont diminués de 
3.041 emplois, réparlis comme suit: 


I, — Administration centrale, 


45 auxiliaires de bureau: 
vo auxiliaires de service. 


Il, — Bureaur des préfectures, 
961 auxiliaires de bureau. 


HT, — Direction générale 
de la sûreté nationale. 
30 chargés de mission; 

1N) agents spéciaux sur contrat: 

65 médecins auxiliaires des €. R. $.$ 

150 auxiliaires de bureau sur contrat; 

1.091 auxiliaires de bureau; 

93 auxiliaires de service 

J92 ouvriers: 

24 infirmiers. 

Art, 2, — Le décret no 47-102 du 7 mars 
4947 portant suppression d'emplois tempo- 

aires dans les services de la direction géné- 
rale de la sûreté nationale est rapporté. 

Art. 3, — Le minisitre des finances et le 
ministre de l’intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exéculion du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal Ofji- 
ciel de la République française, 


Jeunesse, arts et lettres 
(services d’informaiicn). 


Décrer N9 47-128 puy 7 JUILLET 1947 PORTANT 
pa. 2 Mo D'EMPLOIS AU MINISTÈRE DE LA JEU- 
NESSE, DE3 ARTS ET DES LETTRES {SERVICES D’IN- 
FORMATION) (Journal officiel Gu 8 juillet 
1947). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et 
du ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres, 


trs tresses Tertre ses 
Décrète: 


Art. 4er, — Sont supprimés, au ministère 
de la jeunesse, des arts et des lettres (ser- 
vices information) : 

1 emploi de sous-directeur à l'administra- 
tion centrale de l'information; 

109 emplois d'agents dans les postes d'infoi 
malion à l'étranger, 

Art, 2, — Le ministre des finances et le 
ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera ‘publié au Journal officiel de la Ré: 








le 4° février 1957 





publique française, 
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dustice. 


Décret N° 47-1092 pu 17 JUIN 1947 PORTANT SUP- 
PRESSION D'EMPLOIS DANS LE3 MAISONS D'ÉDUCA- 
TION DE LA LÉGION D'HONNEUR Journal officiel 
du 20 juin 1947.) 


Le président du conseil des ministres, 
sur le rappôrt du garde des sceaux, minis- 
ire de la justice et du ministre des finances, 


Décrèle : 


Art. 4er, — Sont supprimés dans les mai- 
sons d'éducation de Ja Légion d'honneur les 
emplois ci-après désignés: 

6 emplois de dame stagiaire; 

24 emplois d'auxiliaire de se pu ce; 

3 ernplois d’ouvrier professionnel de 
deuxième catégorie; 

4 emploi de manœuvre; 

4 emplois d'aide-jardinier. 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre de 
ja justice, le ministre des finances et le grand 
chancelier de la Légion d'honneur sont char- 
és, chacun €n ce qui le concerne, de l'exécn- 
lion du présent décret, qui sera publié a5 
Journal officiel de la République française. 


Présidence du conseil. 


Dicrer No 47-1001 pu 35 suix 1947 PORTANT SUP- 
l'RESSION D'EMPIOIS À LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
DES MINISTRES (Journal officiel du 6 juin 1947.) 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 

AT e2 L'n.,6 D'SCESSALA'S CR . . . . 

Décrète : 


Art, 4e. — Sons supprimé<, à la présidence 


du conseii des ministres (cabinet et secréta- 


riat général du Gouvernement), 51 emplois 
‘partis comme suit: 


1. — Personnel contractuel, 


9 agen!s contractuels. 

1 chef de section. 

1 adjoint au chef de section. 
i rédacteur 

2 secrétaires. 

1 chargé de mission. 


JT. — Personnel auriliaire, 


93 auxiliaires de bureau. 

os auxiliaires de service, 

1: conducteurs d'automobiles, 

i mécaniciens. 

Ari, 2, — Le présent décret sera publié an 
lournel officiel de la Républione francaise, 


I — Emplois 


janvier 1917. 


l'administration 


Agents techniques, 
Opérateur radir de 


Secrétaires spéc 





16 -JUILLET 1947 PORTANT 


RÉDUCTION DES EFFECIIFS DU PERSONNEL DU SEN- 
V ICE DE pi UMPNTATION EXTÉRIEU RE ET DE COYTRE- 
{Journal officiel du 31 juillet 1917.) 


à président du conseil des ministres, 
Ace jort du ministre des finances, 


effectifs du personnel dn 
documentation extérieure et de 
contre-c<pionnage existant à la date du 31 dé- 
j t diminués de 317 emplois 


supprimés à compter 


ctionnaire lemporaire de 


centrale : 


ureau, 9. 


sténodactylographes, 10, 


L 
1, 


dre c]las €, k, 


principal, 1. 
jalistes, 2. 
conventionnés, 2, 


auxiliaire de l'administra 


eau, 5. 


C) Personnel te mp raire du cadre spécia- 
I J'adminisira ion centrale : 


de 1re catégorie, 2. 


= \lifié ‘s de 2e catésorie. 6. 
Ouvriers professionnels de fre cale orie, à. 
professionnels de 2° catégorie, 9. 


Personnels des services exléricurs an 


Dames sténodactylographes, 12. 
bureau, 22, 


) 
ilantons, 14. 


des œuvres socialesæ 
» chef, , 


4 


compiler du 1er janvier 1947. 


b) Per 4 innel | temporaire 


du 14 juillet 


Emplois supprimés à compter 
du 1 octobre 17 


rm age gt ap vs 


l'administration 
Total des emplois 


Jcurnal officicl d: 





is{râs 


Ina 


2Ly! 


, du 


de 


ad 


Secrétariat d'Etat à la présidence du conseil, 


RÉ- 


ROU= 
JOuT« 


des finances €f 
nseil 





CATÉGORIES D’EMPLOIS 








Titulaires. 


Opérateurs radiotélégraphistes. 
Contrôleurs principaux 
Contrôleurs ... 
Contrôleurs des 1. E. M. 
Dessinateurs projeteurs 
Commis principaux et commis 4, F 
Commis princiapux et N, F........ 


...… 


ss... 


Chefs d'équipe de service des 
Agents des installations... 
AS ‘ents mécaniciens prince ipaux 

Uurriers d'état de 4 calég 


Total ARE LLELELELELLLELRELELELRETEEEEENEREE EEE ET ETES TT TI 


Conlractuels 


Auxiliaires de bureau, DERREELEEEEEEEEEE ET ELLE T ET TEE RSS TT TS TETE 


Duvriers 


nn RO D AR Re am eee 


Tolai an laisse dues à CET EETTEE 


000000000000 000000000000. 
ALLO ONPOROP EPS ee dos seeso coco 
RL LL LE ELLLLEELEEEEEET EEE TEST TT TETE 
VOL OLOCOLOOUO LONDON h en e 000000000000 00060 
00 000000000008 00e 80000000 00000000 
RER LE LELLLREELEEEEENT RTE TETE ET ET 


ss... ones. 


Conducleurs principaux et condi icteurs de RNQUE sen ess torse 
MERE sssssasoseess sors oscoéo nes 
RDS LL LORD DELLE LE LXDNIPPNNTIIT 
RL LLLLLLELELLELELLEEEEEEEET ET TT EE EEE 


Prin guagisdtesrdhess case 


00 000 000000000000 








ee, ee ee 
ss _ ET - 





\FRIQI 

MÉIROPOLE française 

du Nord 
10 , 
) 1 
mn 
7 7 
2 4 

93 

39 1.) 
2 n 
2 3 
a ! 
2 1 
) l 
12 8 
99 122 
» » 
10 » 
20 » 
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20 Emplois supprimés à compter du 1er mai 1947. 
Œœ— _ — — A EEE 
= dre j è AFRIQUE TERRITOIRES 
CATÉGORIES D’'EMPLOIS MÉTROPOLE française TOTAUX 
du Nord. occupée, d'outre-mer. PJ 
Titulaires. 
Contrôleurs CETTE IIIIEITII III ETE nn nn nn ne D 15 # » 
Contrôleurs des Le ] M noms. nn nn nn nn nm sms » À » » 17 
Commis printipaux ét COMMIS A: Fons corrobsetéarvescscusss os » al » » 31 
agents MAOCARICMMDS.  éédrissutsscuese th SN nee » 1 » » 4 
——— - =" 
Total CEREEREEEEEEEEEEEEEEEE TETE EEE EEE EEE E EEE RTE TT EESTI » 49 » n 49 
Contracluels 00. nn nm msn none 203 109 48 » 330 
AUXINAL ES de DUFRAIL ss scovrssresessnotire te tisane NE 16 » » » 46 
BAUME 00 -BELVICO. sn sssosos seche se OR en TU nos 7 » Ê » 7 
DOMPIRES Li sc nes ATEN EE CAES AE OR NU ET 29 22 , 48 69 
J Ê 2 ra 
lotal G6RÉrAl. ..atirnendaseuse dir NT dat SPA CPE LE DES RE PP A RS 471 
3 Emplois supprimés à compter du fer juin 1947. F 
AFRIQUE TERRITOIRES # 
CATEGORIES D'EMPLOIS MÉTROPOLE française - TOTAUX 
du Nord, occupés, d'outre-mer. 
ne ER er x re: 
Tilulaires. 
Cnefs de centre de 4 classe............. a PES RE RE TE | 1 » » » 4 “à 
HONOIULE ris rraveteses Sika sn sn No EUR PAS APR TS EEE RE PTE » 11 » » 4% " 
Contrôleurs des 1, E. M...... srotnsesss vost hs ss de N de nie set » ” » » 2 ; 
DORE I Ms tendues SP En: ER Cour D 52 » » 27 # 
Agents MÉCANICIENS.....ssssssss.ss PA ARE Eee. ee dis ARE IR PR 3 1 » » 4 4 
OUNNIErS OT O0 48 CAÉMOMÉE. ons conéso ess 08 00 € droites » 2 » » 2 54 
——- —— — - — ———— oo — Nu: 
Tota! nn nn nn onssss 9 71 » » s) 
Contractuels nement: 329 3 » » 328 L 
MURS résister etienne snse doses eee dass lorient 90 48 » » 108 
TONAL RONA... rss croco Ver ena rss ohene sé TEE san DR ISA Ban esse cheats dns terre 516 








Art. 2. — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


l’ex-minisfre du 


Présidence du conseil, tion de l’article 11 


Décrer no 47-629 pu 8 avr 4947 portant sup- | SUil: 


PRESSION D’EMPLOIS A L'ÉTAT-MAJOR DE LA 
DÉFENSE NATIONALE (Journal officiel du 9 avril 
1947.) 
Le président du conéeil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, Directeur, 1 
Dot sivbratvr En LL 9 RG LP En EN 67 © Chefs de service, 3. 


Sous-directeurs, 10. 
Décrète: 

Art. 4er, — Sont supprimés à l'état-major 
de la défense nationale ies emplois indiqués 
ci-après : 

4 employé de bureau recruté sur contrat; 

8 chauffeurs; 

4 auxiliaire de service; 

3 auxiliaires soumis au régime des 
reaux de salaires de l’intendance. 
Art. 2, — Le président du conseil des mi- 


mistres et le ministre des finances sont char- 


Rédacteurs, 79. 


Contrôleurs, 16. 
Chef de groupe,, 1, 
Commis, 68. 


borde- 


Chargé de mission 
nelle, 2 


gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- Chargés de mission 

cution du présent décret, qui aura effet à Chargés de mission 

compter du 4e mars 1947 et sera publié au Chargés de mission 

Journal officiel de la République française. Chargés de mission 

Agent contractuel 
nel, 1. 

Décrer No 45-1459 DU 30 JUILLET 1947 PORTANT Agents contractuels 
SUPPRESSION D'EMPLOIS DANS LES SERVICES DE Agents contractuels 
L'EX-MINISTÈRE DU  RAVITAILLEMENT (Journal Agents contractuels 
officiel du 12 août 1947.) Agents contractuels 


Agents contractuels 
niistres, 


des finances, 


Le président du conseil des 
Sur le rapport du ministre 


J. 





MILITE TT TT TT LT TUE | Chauffeurs, 


Chefs de bureau, 12. 
Sous-chefs de bureau, 11. 


de 


de 
de 
de 
de 


de 


de 
de 


de 


c) Personnel auxiliaire : 
Auxiliaires de bureau, 190, 
Auxiliaires de service, 30. 


ravitaillement en applica- 
de la , 0-2: 1 
23 décembre 1916 sont réparties ainsi qu’il 


loi no 46-2914 


HAUT COMMISSARIAT A LA DISTRIBUTICN 
A. — Administration centrale. 


a) Personnel du cadre temporaire: 


Aide-vérificateur comptable, 4. 
Chef du service intérieur, 1. 


Personnel détaché à la Société nalionale des 
chemins de fer français, 
b) Personne! contractuel: 
catégorie exception- 


9 


ire catégorie, 6. 
2 catégorie, 9. 
3° catégorie, 34. 
4e catégorie, 44. 


catégorie 

1re catégorie, 2. 

20 catégorie, 7. 

9e catégorie, 21. 
e 4e cakgorie, 43. 

2e catégorie, 2. 


exceplion- 


B. 


du 





D. 


— Inspection générale du ravitaillement, 





Inspecteurs généraux de {re classe, 2. 


Inspecteurs généraux de 2% c'asse, 1 


Inspecteurs, 3. 


C. 


Contrôleurs comptables, 5. 


9 


_ 


Commis, 
Auxiliaire, 1. 


— Services extérieurs du ravitaillement, 


— Personnel de la liquidation 
des groupements. 


+ #3 


a) Personnel du cadre temporaire: 
Directeurs départementaux, 45. 
Directeurs départementaux adjoints, 4. 
Chefs de section, 97. 
Rédacteurs, 191. 


Employés de bureau, 360. 


Vérificateurs principaux, 6. 


Vérificateurs, 8 


4. 


b) Personnel contractuel: 
Agents contractuels de catégorie exception 


nelle, 3. 


Agents conirac 
Agents 
Agents contrac 
Agents contrac 


luels de 


contractuels de 2e catégorie, 


tuels de 
tuels de 


1re catégorie, 24, 
60. 
137. 
10. 


3e catégorie, 
4e catégorie, 


Employés de bureau sur contrat, 52, 
c) Personnel auxiliaire : 

Auxiliaires de bureau, 1.233. 

Auxiliaires de service, 100. 

Chauffeurs, 30. 
































Ne 
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AGRICULTURE 


Au titre des emplois transférés du budget du 
haut commissariat à la distribution au Lbud- 
get de ce département, à compiler du 
4:r juillet 1947. 


a) Personnel de cadre: 
Sous-chef de bureau, 1. 
b) Personenlt contractuel: 


Chargés de mission de 3° catégorie, 1. 
Agents contractue's de re catégorie, 1. 
A A9 nt+ contractuels de 2° catégorie, 2. 
Avents contractuels de 3e catégorie, 2. 
Agents contractuels de 4° catégorie, 2. 


c) Personnel auxiliaire: 
\uxiliaires de bureau, 40. 


ÉCONOMIE XNATIO\ALE 


Au titre des emplois transférés du budget du 
haut commissariat à la distribution au buwl- 
get de ce département, à compler du 
Ter juillet 1917. 


a) Personnel de cadre: 
Sous-chefs de bureau, 1. 
b) Pérsonnel contractuel: 
Chargés de mission de te catégorie, L 
Agenis contractuels de 2e catégorie, 4 
Acents contractuels de 4 catégorie, 2 
c) Personnel auxiliaire : 
Auxiliaires de bureau, 5. 


Auxiliaires de service, à 
Total, 3.00. 
Art. 2 — Le ministre des finantes, le mi- 
nistre de l’agriculure, le ministre de léco- 
nomie nationale et lè haut commissaire à la 


chacun en ce qui 
du présent dé- 
Hiciel de la 


distribution sont chargés, 
‘erne, de l'exécution 
. qui sera publié au Journal 0 
République française. 


le con 


Production irñdustrielle. 
Décret N0 47-1039 pu 7 JUIN 1917 PORTANT RÉDUC- 
JION DES EFTECTIFS DES PERSONNELS DES ORGA- 
NISMES DE RÉPARTITION DES PRODUITS INDUSTRIELS 


ET DES EX-OFFICES PROFESSIONXELS {Journal 
officiel du 11 juin 1911). 
Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du minis! re de da produc- 


tion industrielle et du ministre des finances, 
Décrètle 
Art. der. — Sur l'effectif en service au 


sont supprimés 4.200 emplois 
de réparution 
ex-offices pro- 


4er janvier 1947, 
du personnel des organismes 
des produits industriels et des 
fessionnt els. 
La répar 


lition de ces suppressions entre les 





différentes catégories de personnel et les di- 
s services intéressés sera efflecluée par un 
du ministre de la production indus- 
visé par le contrôleur des dépenses 

2ées et le contrôleur d'Etat intéressés. 
rt, 2, — Le ministre de la production 
ndus! rielle et le-ministre des fnase es sont 
hargés, chacun en ce qui le concerne, «le 


, qui sera publié 


V exécution du présent décret 
République fran- 


au Journal officiel àe la 
Caisse, 





DêcREr N° 47-1425 pu 12 JuIN 1947 PORTANT  Réf- 
DUCTION DES EFFECTIFS DES PERSONNELS NON TITU- 
LAIRES DU MINISTÈRE DE La PRODUCTION INDUS- 
TRIELLE (Journal officiel du 1er août 1917). 


Le Le ‘ésident du conseil des ministres, 

» le rapport du ministre de la production 
industrielle et du ministre des finances, 

Art. der, — La réduction des effectifs des 
personnels non titulaires du ministère de la 
production industrielle porte sur #9 emplois 
départis ainsi qu'il suit: 


L — Administration 
Contractuels, 103. 
Auxiliaires, 41092. 


Ouvriers, 23. 





centrale. 


II, — Services extérieurs. 
Direction des mines: 
Contractuels, 9. 
Auxiliaires, 3. 

Direction de 
Contractuels, 2. 


l'électricité: 





Auxiliaires, 1. 
Service des fabri 

industrielle : 
Auxiliaires, 10. 

0: avriers, 53. 
Dir e 





Servi 
Contrac 
A! ixili ai 

Dire 


l 
Contre 
dorttiohes 18. 

Service de liquidation des marchés: 
Contractuels, 2. 
Auxiliaires, 1, 


Art, 


2, — Le ministre de la production 
jndus trielle et le ministre des finances sont 
un en ce qui le concerne, de 


chargés. chac | 
l'exécution du présent décret, 
Journal 


au 


caise. 


DéicrerT x0 
PRESSION 
PUBLIQUE FT DE 
du 26 juin 195.) 


Le président du conseil des ministres, 


Sur 


que € 
finances, 


Art. 


la santé 


plois 


se décomposant comme suit: 


1 
i 


in 
_ 


14 
J 


) 
{ 
1 


1 employé contractuel de bureau 
89 auxiliaires de bureau, 
iuxil'aires de service. 
chauffeur poids lourd. 
chauffeur touriste, 
1 agent contractuel du centre national 
d'éducation sanitaire. 
iuxiliaires de bureau du laboratoire cen 
tral du minis'ère et de l'académie de 


ins perl s principaux de Ja pharmacie à 
© pt lon acce 4 e, 
he ovés cont els de bureau. 
91 auxiliaires de bu sde, 


a) Institut national d'hyg 


3 


— 


D © 
in € 
®œ 


ee de 


qe 


chargés de 
technicien 


rédac 
chef de 


G rédacteurs 
1 commis 


assis(anties 





) secrétaires et 
auxiliaires de 





o1la D ïrateurs 


11 auxiliaires de 


‘ations de la production 


ctior À des industries chimiques: 


actue 15, &e 
s de mesure: 


des instruments 


ti els, 3. 

res, 1. ! , : 
ion de la coordination industrielle 
que des approvisionnements indus- 


ctuels, 51 


qui sera publié 


officiel de la République fran- 


Santé publique et population. 
17-1138 pu 23 


À ‘EMPLOIS AU 
LA POPULATION, 


JUIN 1947 PORTANT SUP- 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ 
Journal officiel 


publi- 


le rapport du ministre de la santé 

t de la population et du minis tré des 
due A, © DEN EURE À DATE LR 
Décrète : 

fer, — Sont supprimés au minisière di 


ct de la population, 310 em- 


publique } 
temporaires, auxiliaires) 


(con'ractuek, 


A.— Administration centrale 
et services annetes, 


mission, 
sanitaire. 
eur contractuel. 
ommis contractuels. 
bureau temporaire. 
temporaires. 
termporaire. 


Â s) = 
médecine 
» » S rh» 
BP. — SCOrUICES eriérieurs, 


sociales 


see sd. san taires 


— Etablissements l'Etat. 


publics de 


iène : 
h1 lique de 1r° 
echniques de 2° 

bur eau, 

iuxiliaires de service. 

d'études démographi- 


+2 H 
CA Lé guric. 


a | 6 gori 


)liabora 11 
11 





administratif adjoint, 
agents spéciazix. 
bureau. 

service 

16c ù aaren! Pet 
uCs AMI Y di  HA5 ut 
au ou de service. 
des Cox alescents du 


iU Où de service, 





publique 
nances 
ncerne, 
sera 
lia l4 


Î 


el de ]a Rénul 


Travail et sécurité Sociale. 


DÉGRET X9 47-1136 DU 14 JUIN 1947 DÉTERMINANT 
LA RÉPARTITION, PAR SERVICE ET PAR CATÉGORIE 
DE PERSONNEL, DES EMPLOIS SUPPRIMÉS PAR APPLI- 


CATION DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE Â1 DE LA 
LOI DE FINANCES DU 23 DÉCEMBRE 1946. (Journal 


officiel du % juin 1947.) 
Le président 
Sur le rap? 


du conseil des ministres, 


rt du minis(re «les finances ot du 


ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Décrèt 

Art. 1er, — Les 1.723 suppressions d'emplois 

prévues par le décret du 16 re 1917 susvisé 

pour le ministère du travail et de la sécurité 

sociale sont réparties, par st rvice et par caté- 

de personnel, dans les conditions ci- 


indiquées : 


JL, — Administration centrale. 

d poste d'agent contractuel de {re caté gorie, 
der avril 1947. 

o postes d'agents contractuels 
gorie, {er septembre 1917. 

1 poste d'agent contractuel de 3% catégorie, 
Jer avril 41947. 

2 posies d’assistantes sociales, {er avril 1947, 

6 postes d'auxiliaires, 4er avril 4947. 


de Je 


_Caté- 


I. — Services ertéricurs. 
a) Direc 
SUuCIdIe : 


600 postes d'auxiliaires, 


Üons régionales de la sécurité 


der avril 4947. 


450 postes d’auxiliaires, 1er octobre 1917. 
015 postes d’auxiliaires, du 4er octobre au 


31 décembre 1947. 
b) Inspe ‘tion médicale du travail et de la 
main-d'œuvre : 


2 postes d’assist antes sociales, 17 janvier 
1957. : 
c) Renforcement des services extérieurs 
du travail et de la main-d'œuvre : 
1° Contrôle social dont la totalité du service 
entral : 
1 poste d'agent contractuel de 1re cat gorie, 
1er scptembre 1947 


i postes d'agents contraclu 


luels de 2e catégo- 
rie, {er septembre 1911. 


v postes d'agents € ntractuels de 2e caté- 
gorie, ler juillet 1947. 
0 poses d'agents contractuels de 3% catd- 
gorie, {fer janvier 4917. 
S postes d'agents contractuels de % cat 
gorie, 4er avril 1947 
20 Renforcemeng des services extérieurs : 


‘luel de 3° catégirie 











Is de 5% 1t6- 
F 16, r Janvier , 
16 postes d'agents contractuels de : 1té- 
gorie, 4er avril 1917. 
11 postes d'auxiliaires, {* janvier 19:7 
d) Services département aux de la furma- 
tion professionnelle: 
4 postes d’agents contractuels de 2 1té= 
, gorie, 1°r janvier 1917 
j postes d'agents contractuels de 4 ité- 
gorie, 1er janvier 194 
3 postes d’agents contr 6 le até- 
gorl 1‘ invViei] 1947 
10 p s d’aux'liaires, {er janvier 1917 
€) Services généraux de la main-d vre : 
1 poste d'agent contractuel de 3 Kynrie 
{er janvier 1927. : ‘huis 
2 postes d’a ents { | 1 al " eg 
ie, 1er janvier 1947. 
e posles d'agents contra ls de à Égo- 
rie , 17 ja I r 1947. 
) postes di iXiliaires, {er janvier 1947. 
1) Régi > dépenses: 
2 postes d els de 3 RO 
e, 1er avri « 
2 postes d nis tuels de 4 ité- 
gorie, 1 ivril 1947 
7 postes d’ag ( le 5 20- 
ie, 1 ril 1947 
D 7 l'« \' | l 
me per k V4 lé in it, 
10 post xXiJia ler janvier ! 
fotal éral, 1.72 
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Art, 9, — Le ministre des finances et le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
sont chargés, chacun en ce _ ms concerne, 
de ;’exéculion du présent décre jui Sera pu- 
blié au Journal officiel de la Ré cubique fran- 


Travaux publics et transports. 


Pécrer N9 47-1952 Du 16 JUILLET 1947 FIXANT 
POUR LE MINISTÈIE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES 
TRANSPORTS LA RÉPARTITION PAR SERVICE ET PAR 
CATÉGORIE DE PERSONNEL DU CONTINGENT D'EM- 
PLOIS -SUPPRIMÉS PAR APPLICATION DE LA IOI DU 
2% DÉCEMBRE 4916 ET DU DÉCRET DU 16 AVRIL 
1917. (Journal officiel du 20 juillet 1947.) 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
biics et des transports et du ministre des 


Décrètt 
Art, Ar, — mi fixée comme suile la répar- 
lilion par servi‘e ct par catégor'e de perscn- 
nel des emplois Ne \u ministère “des 
travaux publics ct des transports, en verln de 
l'article 11 de la Joi ‘du z3 aécembre 1916 et 
du décret du 16 avri! 1947. 


A. — Services à la charge du budget général. 


Service des me nts et chaussées: 
1.083 auxiliaires de bureau. 

Ins!itut eÉour hîque national: 

isulut £g raph:ŒUé na nai: 





7 ouvriers non spécialisés; 

1% ouvriers Rue fiés ; 

10 auxiliair des brigades (métropole); 
40 auxili des brigades (Alvéric) 

it 


80 axial res des brigades, pocup 
mois par an et correspondant à 40 employés 


permat nts. 


lotal: 1.11% emplois, 


B. — Services hors budget 


Office national de la navigalion: 
> emplovés temporaires; 
\ auxiiiaires de bureau 
Port autonome de Bordeaux: 
3 auxiiaires de bureau. 
Port autonome de Strasbourg: 
2 auxiliaires de bureau. 
Port autonome du lavr 
23 auxiliaires de bureau. 
Chemin de-fer de la Médilerranée au 
Niger: 
330 agents non commissionnés, 
Tolal: 456 emplois. 
Total général : 1.600 emplois. 

Art. 2 — Le ministre des travaux publics 
et des transports et le ministre des finances 
sont chargés, chacun en €e qui le ‘concc rne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républ que 
française, 


ss. 
6: 


Postes, télégranhes et téiéphones. 


Décret N°0 47-4007 pu 5 JUIN 1947 PORTANT SUP- 
PRESSION D’EMPLOIS AU MINISTÈRE DES POSTFS, 
TÉLÉGRAPHES ET TÉJÉPHONES. (Journal officiel 
du 6 juin 1947.) 





Décrète: 


postes, télégraphes el _té'éphones 
suivants; 


SERVICES EXTÉRIEURS 
Personnel auriliaire. 


Service des directions: 
4 auxiliaire de bureau. 

Service intérieur des bureaux: 
990 auxi iliai res de bureau. 

Service de la distribution: 
417 sntftahes de bureau. 


dances : 
200 auxiliaires de bureau. 
Services techniques spécialisés: 
» auxiliaires des installations intérieures. 
Service des Jignes: 
80 auxiliaires du service des lignes. 
Service des instalations: 


3 auxiliaires des installations intérieures. 
Service des transports: 


feur. 
sont chargés, chacun en ce ur le concerne, 


çaise 
Radiodiffusion française, 


FRANÇAISE, (Journal officiel du 7 mai 1947.) 


Le président du conseil des ministres, 

Sur ie rapport du ministre des finances, 
Décrète : 

Art, 4er — Jes ef 


300 +mp'ois réparlis comme suit: 


— Administration centrale. 


Direction cénérale : 
1 agent contractuel de 3 catégorie; 
6 agents ne actuels de 4° catégorie: 
4 auxiliair 
Dire tion ‘des services généraux: 
934 auxiliair 
Direction hs services techniques: 
3 agents contractuels de 2% calésorie: 
47 agents contractuels de 4e catégorie, 
15 auxiliaires. 
Direction des émissions d’information ! 
60 journalistes; 
4 agents contractuels hors catésorie; 
29 agents contractuels de {re catégorie; 
14 agents contractuels de % catégorie; 
15 agents contractuels de 3° catégorie: 
51 agents contractuels de 4 catégorie : 
Services artistiques 
4 agent contractuel de 2e catécorie; 
& agents contractuels de 2 catégorie ; 
13 agents contractuels de e catégorie. 


IL — Services régionaux. 


Direction des services techniques : 





Art. 4er, — Sont supprimés au minislère des 
les cmpiois 


Services d'acheminement des correspon- 


22 auxiliaires des installations extérieures. 


92 auxiliaires tenant un emploi de chauf- 


Art, 2. — Le ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones et le ministre des finances 


de !’exécution du présent décret, qii sera pu- 
blié au Journal officiei de la Ré pubtique fran- 


DÉCRET pù G Mar 1947 PORTANT RÉDUCTION LES 
FFFECTIFS DU PERSONNEL DE LA RADIODIFFUSION 


ctifs du personnel de ‘a 
radiodiffusion {rançaise sont diminués Me 


Direction générale d'Alger 
4 agent contractuel de 3e caté: gorie : 
12 agents contractuels de 4e caltés gorie; 

4 auxiliaires. 

Direction générale de Brazzaville : 
4 agent contractuel de 1re catégorie ; 
2 agents contracluels de 2e catégorie’; 
4 ag sa contractuels de 4e catégorie. 


Art. 2. — Le président du conseil des mXk 
nistres ra le ministre des finances sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubiique française. 


Air, 


DÉCRET x0 47-1570 pu 48 AOUT 1917 PORTANT sure 
PRESSION D'EMPLOIS AU MINISTÈRE DE L'AIR EN 
APPLICATION DE L'ARTICLE Â1 DE LA LOI DU 23 pf- 
CEMBRE 1916 Journal officiel Au 21 août 1947.) 


Le président du conseil des ministres, 


du ministre de l'air, 
. . . . L . . . D . L . . D LL . L 1 . e -. LS e 
Décrète : 
Art. fr, — Sont supprimés au ministère de 
l'air 6.500 emplois, suivant la répartilion <i- 
après : 
Administration centrale. 


Ouvriers, 10. 
Auxiliaires, 10. 


Etablissements, services et offices relevant 
de la direction technique et industrielle. 


Ouvrier:, 3.200. 
Contractuels, 300. 
Auxiliaires, 500, 


Etablissement relevant du service du matériel 
de l'armée de l'air. 


Ouvriers, 650. 
Auxiliaires, 150. 


Etablissements, services et formations dr 
l'armée de l'air autres que Ceux du sertiêe 
du matériel. 


Ouvriers, 1.150. 
APE 10. 
Total, 6.560. 

Art. 9, — Le ministre des finances et le 
ministre de l'air sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Guerre. 


DÉCRET N° 47-1100 pu 19 JUIN 1947 PORTANT sUP- 
PRESSION D'EMPLOIS AU MINISTÈRE DE LA GUERRE 
(Journal officiel du 21 juin 1947.) 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la guërre et 
du ministre des finances, 


+ «= 


Décrète : 















































Le président äu conseil 7: ministres, 4 agent contractuel de 3e catégorie; Art. 1er, — Sont supprimés au ministère 
Sur le rapport du ministre des posies, té.é- 3 agents contraciuels de 4e catégorie; de la guerre, sur les effectifs autorisés pour 
rranhes et téléphones et du ministre des 6 auxiliaires. E le premier trimestre de l'exercice 1917, huit 
nances, Emission d’information : mille deux cents emplois, suivant la réparti- 
vers doter ont rs 6e SNS SR 7 auxiliaires. tion ci-après : 
% " AUXILIAIRES 
SERVICES CONTR ACTUELS de bureau OUVRIERS TOTAL 
ou de service. 
Personnels auxiliaires féminins de l’armée de terre.....ss.ssosssssoe 1.280 5 » 1.380 
PR si trrurlen lets sb ts T2! sé ste SIT RTE » 413 7166 4.479 
I de essaie closes cd isole EN ANTENNES » » 1.19% 1.271 
DOME “odusssenetouce connroresdenoineTabeoat ba ee TRIO SNNNUEs 47 412 » 159 
MAIS 5, lietooscososecéosveseoscocaseinstnsteeslibeteaii ei etuts » 82 183 265 
Gendarmerie ....... son irvusers ss cer tbe idéales ein STEP TS ” 261 224 485 
KHocrutement et statistique. ......ssoscoosspstonposenave épées true » 430 430 
Service social de l'armée soso est nn nn nm nn » 461 1 163 
Etudes et fabrications d'armement... sssssssososecssossssosenensoeeese » 109 3.068 3.163 
Dotnet RE lis dns LE OS AT ES 1. 2 4.334 5.439 8.200 
RU DRE LORE PRÉ TS 
CA ASSEMBLÉE NATIONALE, == S. de 1947, — 5 novembre 1918, 





DS déntani rame e PRR Re TES 


Sur le rapport du ministre des finances et. 








it 
= 





major), 447.000 k, 
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Art, 2%, — Lo aminisire de la guerre cet le 
ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exéculion du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et aura effet du 
der juillet 1947; 

+ Marine. 


Décret N° 47-1212 DU 7 JUILLET 1947 PORTANT SUP- 
PRESSION D'EMPLOIS DE PERSONNELS NON TITULAIRES 
(Journal officiel du 8 juillet 1947.) 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la marine et 
du ministré des finances, 


OC CC 


Décrète : CAS 
Art, der, — Sont supprimés les emplois ci- 
aprés : 
Personnel ouvrier de lintendance maritime 
{sur un effectif de 3.736), 255. 
Personnel ouvrier divers, détaché (sur un 
gffeclif de 25%), 50. à 
Personnel ouvrier des travaux maritimes et 
fm:nobiliers (sur un efleclii de 4.647), 876. 
Personnel ouvrier des constructions et armes 


Personnel auxiliaire des services millfétres 
(su; un-@ffectif. Ge 300), 68. 

_ Personnel susiliaire de l’adininistration cen- 
tra'o (sur un effectif de 200), 4. 

Personnél contractuel payé sur le chapitre 
du personnel civ'i de l'administration centrale 
(sur un effeclif de 27), 11. 

l.rsonnel des services féininins de da 

fluile, 25, 
iolal, 2,710. 
Art, 9, — Le ministre de la marine et le 
ministre des finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, do l'exéculion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


ANNEXE VII 
CECRETS 


portant annulation de crédits sur l'exercice 
1947 comme cinséquence des suppressions 
d'emplois eïcctuées en application de l’ar- 
ticle 11 de la loi du 23 décembre 1946 (1). 


Décret no 43-1848 du 9 septembre 1945 (dis- 
tribution), -G.2:8.600 F. 

Décret no 47-1819 du 9 septembre 1947 (lra- 
vail ct sécurité sociale), 61.201.000 F, 

Décret no 47-1859 du 9 septembre 1947 (santé 
publique et populalion), 13.155.000 F. 

Décret no 47-1851 du 9 septembre 1917 (in- 
{érieur), 136:7%62.000 F. 

Décret no 47-1863 du 16 septembre 1917 (tra- 
vaux publics et transports), 64.644.000 F. 

bécret no 47-1869 du 16 septembre 1917 {agri- 
Cullure), 42.296.090 F, 

Décret no 47-1870 du 16 septembre 1917 
{France d'outre-mer), 5.247.000 F. = 

Décret no 43-1871 du 16 septembre 1917 (éco- 
fNiomie nationale), 50.306.000 F. 

Décret n° 4:-i8:3 du 11 septembre 1947 
ÇS. D. E. C.4Æ.}, 25.437.000 F. 

Décret ne 47-1876 du 17 septembre 1917 (état- 
A du 17 septembre 4947 (G. CR. 

Décret n° 47-1912 du 17 septembre 1947 (ses- 
Vices administratifs), 950.000 F. : 

Décret ne 47-1993 du-14 octobre 1947 (pro- 
duction indus'rielle), 23.709.000 F. 

Décret n° 47-1993 du 14 octobre 1947 (come 
merce), 761.000 F. 

Décret n° 47-1991 du 15 octobre 1947 (com- 
tuissariat affaires allemandes et autrichiene 
nes) 46.159.000 F. 

Décret mo 47-1996 du 15 octobre 1947 (f- 
nances), 60.020.000 F. 

Pécret no 47-2151 du 13 novembre 1947 sur 
la réorganisation de Ja gendarmerie natio- 
1ale, 6.110.000 F . 

Bécretno 47-2221 du 19 novembre 1947 (édu- 
Calion nationale), 58.585.000 F. 

Totat pour les décrets (art. 1f, loi du 

93 décembre 1916), 67.190.000 F, 

(1) Outre les décrets relalifs *aux adminis- 
{rations des affaires étrangères, de la br + 
et de la défense nationale, pour lesquelles les 
suppressions d'emplois n’ont pas encore été 
réalisées, cette récapitulation ne comporte pas 
les décrets d'annulation de crédits afférents 
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ANNEXE VIIL 
LOL N° 47-1127 Du 235 JUIN 1947 


Art, 1er, — 11 sera effectué, par déercts con- 
tresignés par le ministre des finances, ct qui 
devront être soumis à la ratification du Par- 
lement avant la fin de la présente session 
une réduction de 30 milliards de francs, sur 
les dépenses à la charge de l'Etat pour l’exer- 
cice 1917. Celte réduction sera en sus de celtes 
qui résullent des articles 2 el 3 de la pré- 
sente loi ou qui scront apportées sur les sub- 
ventions économiques, 

Les économies prescrites par le précédent 
alinéa devront porter à la fois sur les dépen- 
ses Mmililaires et sur les dépenses civiles, 
qu'eltes soient inscrites au budget ordinaire 
où au budget extraordinaire, ou soient cias- 
sées dans les charges propres du Trésor. 

Eïles ne pourront porter sur les crédits des- 
tinés aux pensions et allocations des vicimes 
de la guerre. 

Dans le calcul des 20 milliards ii ne sera 
pas tenu compte des réduelions qui pourraient 







atis le Cas où l’exéculion des économies 
prescrites par le premier alinéa du présent 
article exigerait l'intervention de textes lK- 
gislatifs, les projets de loi nécessaires seront 
déposés par le Gouvernement et débatlus par 
le Parlement suivant la procédure d'urgence, 
avant la fin de la présente session. 

Jusqu'à la fin de l’année 1917, à la fin de 
chaque mois, le premier président de la cour 
des comptes communiquera aux présidents 
des commissions des finances des deux Assemn- 
blées des infomalions sur l'état d'exécution 
des économies prescriles, 


DÉCRET X9 47-1951 pr S JUILLET 1947 INSTITUANT 
UN COMITÉ CHARGÉ DE PRÉPARER LE PROGRAMME 
D'ÉCONOMIES PRESCRITIES PAR L'ARTICLE Î°T DE LA 
LOI EU 25 JUIN 1947 PORTANT RÉALISATION D ÉCO- 
NOMIES ET AMÉNAGEMENT DE RESSOURCES 


Le président du conseil des minisires, 
Décrète : 

Art, 1er, — Il est créé à la présidence du 

conseil un comité chargé de préparer le pro- 

gramme d'économies perscrites par l'article {er 

de Ja loi du 25 juin 1917 susvisée. 


Ce comité comprend, sous la présidence du | 


président du conseil des ministres, les mi- 
nistres d'Etat et le ministre des finances. 

Le comité statue après audition des minis- 
tres intéressés. Il fixe ses méthodes de tra- 
vail. 

Le secrélariat est assuré par les services 
du secrélariat général du Gouvernement. 

Art. 2, — Le ministre des finances est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


ANNEXE IX 
DECRET 
de juuge tr de la loi 
COMMISSION DE LA « GUILLOTINE » 
Décrer no #7-1959 pu 9 ocronrg 1947 RELATIF 
AUX PARCS AUTOMOBILES DES ADMINISTRATIONS PU- 


BLIQUES CIWILES (Journal officiel du 10 octo- 
bre 1917.) 





HAN: 


RAPPORT 


Le nombre des vollures de tourisme exis- 
tant dans les parcs automobiles des services 
publics n’a pas suffisamment diminué malgré 
le retour progressif des transports publics à 
leurs conditions normales dé fonctionnement. 

La commission instituée en exécution des 
prescriptions de la loi du 25 juin 1947 a exa- 
miné le problème de leur réduction. 

En ce qui concerne les services elvils elle 
aboutit aux conclusions que traduit le projet 
de décret ci-après, La règle qu’elle a retenue 
est le retour systématique au régime des voi- 
tures personnelles utilisées dans l'intérêt du 
srvice, moyennant le payement d’indemnités 
kilométriques, Ce régime n’a certes jamais 
cessé d'exister, mais la diffieullé qu'il y a à 
se procurer une voiture tant à cause du nom- 
bre limité des véhicules neufs qu’en raison 
novembre 1918. 





Shoes — ct et 











des prix allteints en a rendu l'application diffi- 
cile. Des dispositions sont prevucs pour re- 
médier aux inconvénients signalés. 

L'applicalion de ce principe général aux 
administration centrales fait l'objet de règles 
particulières: seuls les directeurs et chefs de 
service, et il faut entendre pour ces derniers 
exclusivement les fonctionnaires qui occupent 
un emploi budgétaire de chef de service, sont 
autorisés à utiliser dans l'intérêt du service 
une voiture personnelle. Le tolal des indem- 
nités kilométriques qu'ils pourront percevoir 
ne pourra excéder un plafond qui sera déter- 
miné au moment de la préparation de la loi 
de finances, Les autres fonctionnaires de l'ad- 
ministralion centrale auront à leur disposition 
quelques voitures communes à l’ensemble des 
services d’un ministère, dont le nombre ne 
pourra Cxcéder une pour deux directions ou 
membres des cabinets ministériels auxquels 
deux voitures sont réservées. 

Sur un auire plan, il à paru hautement 
souhaitable que l’on puisse à tout moment, 
connailre le nombre et la puissance des véhi- 
cules de loute nalure en service dans !es ad- 
mimistrations publiques. 

Aussi une immatriculation spéciale est-elle 
prévue qui Sera délivrée par la direction gént- 
rale de l'enregistrement des domaïnes ct du 
timbre, Après le fer janvier 448 aucun véhi- 
cule propriété de l'Etat ne pourra circuler s’il 
n'a pas été immatriculé à la direction géné- 


| rale des domaines. 


L'ensemble des règles posées par le décret 
ci-après parait de nature à mettre fin aux 
eérrements antérieurs justement critiqués. 

L'application des mesures prévues procurera 
au Trésor une rece!le exeeplionnelie de l'ordre 
d2 450 millions et permettra de réaliser, en 
année eine, une économie de 600 millions 
au invins. 

Le président du onseil des ministres, 
Sur le rapport du minisire des finances, 


Décrète : 


Art. fer. — Lo parc autemobhile 4 
nistration centrale de ministère civil ne peut, 
en dehors des véhicules utililaires, comporter 


‘une admi- 


| d'autres voitures automobiles qu 


{o Une voiture pour le ministre ou le se- 
crélaire d'Etat, une pour le directeur du cabï- 
net et une pour les services généraux du cas 

20 Le cas échéant, une voiture pour Ie saus- 
secrétaire d’Elat et une voilure pour son Ca- 
binet; 

3° Une voiture pour deux directions ou ser- 


Art. 9 — Les dispositions du dernier alinéa 
de l'article 4er ci-dessus sont applicables à 
tous les échelons centraux des offices et éta- 
blissements publics à caräctère administratif. 

Art, 3. — Le ministre des affaires étrangères 
est autorisé à compléter le parc automobile de 
son administration centrale par trois voitures 
automobiles exclusivement destinées à la 
réceplion des personnalités étrangères. 

I ne pourra être fait usage de ces voitures 
par les Services du ministère. 

Art. 4. —-dæ vice-président, le grand chan- 
célter de la Légion d'honneur, les premiers 
présidents de la cour de cassation et de la 
cour des comptes, les procureurs généraux 
près ces deux juridictions, le secrétaire génés 
rai du Gouvernement, les secrétaires généraux 
de ministères, le recteur de l’université de 
Paris disposent dans l'exercice de leurs fonc 
tions d’une voiture officielle. 

La situation des préfets et des sous-préfets 
continue à être réglée par les textes et usages 


| en vigueur en ce qui concerne leurs voitures 


automobiles de fonctions, sans que le nombre 
des voitures mises à leur disposition puiss® 
dépasser deux pour les préfets et une pour 
les sous-préfets. 

Art. 5. — Les services français à l'étranger 
ne peuvent avoir à leur disposition aucun 
véhicule automobile acquis sur des fonds pus 
blics d’Elat. 

Art. 6. — Les voitures de tourisme qui, 
dans les limites fixées aux articles précédents, 
peuvent. être acquises ou conservées par les 
administrations publiques, doivent &lre de fa 
brication française. 

Art. 7. — L'acquisition et les. réparations 
deS voilures des ministres, secrétaires 
sous-secrétaires d'Elat, ainsi que celles affec- 
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ices aux hauts fonctionnaires visés à l'arti- p Art. 17, — Les réquisitions des locaux qui Telles sont les conclusions du comité que 
cle 3 ci-dessus, devront faire l’objet de con- | servaient à garer les véhicules automobiles | traduit le présent décret et qui permettront 
rats passés avec des sociétés de construction | dont la suppression résulte du présent décret 


d'automobiles et conformes à un contrat type 
préparé par la direction générale de l'enre- 
“strement, des domaines et du timbre au mi- 
uistère des finances. 

Art. 8. — Les parcs automobiles des services 
extérieurs des différents ministères et des or- 
ganismes visés à l’article 2 ci-dessus ne peu- 
vent comporter, en dehors des véhicules uti- 
luaires ou des véhicules de transport en Ccom- 
un, aucune automobile acquise sur les fonds 
publics d'Elat. 

Art, 9. — Par dérogation à l’article précé- 
dent, des décrets ultérieurs fixeront le nombre 
maximum de voitures de tourisme dont pour- 
ront disposer les services à caractère répressif. 

Le service de documentation extérieure et 
de contre-Cspionnage pourra conserver ke parc 
automobile fixé chaque ännée par la loi de 
finances, 

Art, 40 — Dans les administralions cen- 
irales et dans les échelons cenlraux des or- 
senismes visés à l'article 2 ci-dessus, les di- 
recieurs et les chefs de service sont autorisés 
à.se servir de leur voiture personnelle dans 
d'intérêt du service. 

Art. 11. — En ce qui concerne les services 
extérieurs, des arrêtés conjoints du ministre 
intéressé ci du ministre des finances déterimi- 
nerant les catégories de fonctionnaires qui se- 
sant aulorisés à se servir de leur voiture per- 
sonnelle pour les besoins du service. 

Toutes les autorisations accordées antérieu- 
rement à la publication de ces arrêtés cesse- 
ront d’être valables au 1e janvier 1948. 

Art, 142, — Les fonctionnaires visés à l'ar- 


pi> 


ticle 10 et ceux désignés par les arrêlés prévus 
à l'arlicde précédent pourront sur leur de- 
mande bénéficier: 


1o Des facilités de crédits prévues par l’ar- 
licke 79 de la loi no 47-1465 du 8 août 1947 
en vue de Y'acquisition d’une voiture auto- 
iuébile : 

20 Dans des conditions qui seront fixées par 
instruction du ministre des finances et du mi- 
nistre de la production industrielle, d'une 
priorité pour l'achat des véhicules automobiles 
qui seront remis à l’admiñistration des do- 
lnaines par application du présent décret. 

Art. 43. — En aucune hypothèse, les frais de 
fonctionnement ou de réparation et plus gé- 
nérajement les frais afférents à des véhicules 
automobiles n’appartenant pas à l'Etat ou à 
un établissement public, ne pourront être sup- 
portés par le Trésor ou par le budget de cet 
établissement, même au <as où ces voitures 
seraient utilisées dans l'intérêt du service. 

Art, 14, — Les véhicules automobiles appar- 
tenant à l’Etat et constituant des parcs des 
administrations civiles feront, quelle que soit 
leur nature, l’objet d’une immatriculation spé- 
Ciale qui sera délivrée par la direction géné- 
rade de l’enregistrement, des domaines et du 
timbre au ministère des finances. 

Les actuels récépissés de déclaration de ces 
automobiles devront être remis aux autorités 
qui les ont délivrés; ils seront alors annulés. 

Le récépissé spécial de déclaration délivré 
en ‘application de l’alina précédent précisera 
le périmètre dans lequel chaque véhicule sera 
autorisé à circuler. 

Toutefois, par dérogation &u premier alinéa 
du présent article, les véhicules visés aux 
articles 7 et 9 continueront à être immatricu- 
l3 dans les conditions antérieures; cependant 
le récépissé de déclaration de ces véhicules 
ne sera valable que s’il est complété par la 
inention d'une immatriculation complémen- 
taire qui sera délivrée par la direction géné- 
rale de l’enregistrement, des domaines et du 
timbre au ministère des finances. 

Des instructions du président du conseil et 


du ministre des finances préciseront les mo- | 


dalités d'application du présent article. 

Art. 15. — Les parcs automobiles des admi- 
nistrations publiques visées au présent décret 
devront être ramenés à des chiffres inférieurs 
ou égaux à ceux définis par les articles pré- 
cédents. 

Les véhicules rendus ainsi disponibles de- 
vront être vendus par l’administration des 
domaines avant le 4er janvier 1948. 

Art. 16. — Tous les agents directement'affec- 
{és à l’utilisation et à l'entretien des véhi- 
cules dont la suppression résulte du présent 
décret devront être licenciés à la date de sa 
promulgation, 





ou dans lesquels élaient effectuées les répa- 
ralions de ces véhicules devront être levées 
pour le 1e janvier 1948 au plus tard. 

Les baux passés pour l'occupation de Jo- 
caux aux mêmes fins que ci-dessus devront 
être résiliés aussitôt que les clauses de ces 
baux ou qu'un accord amiable avec le pm- 
priétaire le rendront possible. 

Art. 48. — Le présent décret entre en vi- 
sueur au jour de sa publicalion. Toutefois, un 
délai expirant le 21 décembre 1947 est accordé 
pour permettre l'exécution des «diverses me- 
sures entrainées par son applicalion. 

Art. 49. — Le ministre des finances et le 
ministre de l'industrie et du commerce som 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel âe la République française 
et soumis à la ratification du Parlement. 


Décrer N° 47-1958 pu 9 OCTOBRE 1947 PORTANT 
RÉALISATION D'ÉCONOMIE AU TITRE DU MINISTÈRE 
DES ANCIENS COMBATTANTS ET VACTIMES DE LA 
GUERRE, EN APPLICATION DE LA LOI DU 25 JUIN 
1917. (Journal officiel du 10 occobre 1817.) 


RAPPORT 


Examinant le budget du ministère des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre, 
le comité interministériel institué par le dé- 
cret no 47-1251 du 8 juillet 4947 pour l’appli- 
cation de l’article ter de la loi du 23 juin 1947 
a préconisé la suppression de 468 emplois 
vacants et le ;icenciement ou le dégagement 
des cadres de 837 agents. Ainsi, c'est au total 
1.305 emplois qui se trouvent supprimés, dont 
605 pour l'administration centrale et 700 pour 
les services extérieurs. 

Hi est äpparu tout d’abord que la direr- 
tion du contenticuxx et des services médi 
caux, dont l'effectif est assez réduit, pouvait 
être supprimée; son personnel sera suffisam- 
ment-encadré par le sous-directeur du conten- 
tieux et le chef des services médicaux. 

L'activité de la direction de l'administra- 
tion générale élant appelée à diminuer dans 
les mois qui viennent, en raison nolamment 
de l'épuisement prochain des tâches concer- 
nant la liguidaltion des marchés de l'ancien 
ministère des prisonniers, déportés et réfu- 
giés, et de la diminution des transports à 
assurer, des compressions importantes ont pu 
être préconisées à échéance plus ou moins 
lointaine, en particulier dans les emplois de 
sous-directeur et de chef de bureau; au 
31 décembre 1948, cette direction ne com- 
prendra plus de sous-direction et groupera 
cinq bureaux seulement. 

La direction de l’état civil et des recherches 
doit faire face à une tâche qui resie impor- 
{ante, en raison surtout des opérations de 
transfert des corps. Il est apparu néanmoins 
que deux bureaux pouvaient être supprimés. 

la commission n'a pas cru devoir préco- 
niser la suppression de nombreux emplois à 
la direction des pensions qui doit examiner 
un nombre considérable de dossiers et dont 
l'effectif reste sensiblement égal à celui de 
1938. T1 est apparu toutefois que vingt emplois 
d'auxiliaires pouvaient être supprimés, 

Les services de l’inspection générale ont été 
réduits et réorganisés; cinq fonctionnaires, 
assistés d’un très pelit nombre de collabora- 
teurs assureront, sous l'aulorité du ministre, 
les missions qui leur seront confiées. 

La suppression de 700-emplois a été décidée 
dans les services extérieurs. Ces suppressions 
doivent concerner à là fois les centres de ré- 
forme et les directions départementales. Mais 
la commission a estimé qu’une réorganisation 
de ces services par un regroupement des 
directions départementales auprès des centres 
de réforme permettrait ultérieurement des 
économies plus substantielles. Celle mesure 

ui a été recommandée par la commission 
oit être décidée dans un décret ultérieur. 

Le comité a constaté enfin que les dépenses 
administratives de l'office national des an- 


ciens combattants et victimes de la guerre 
ogg ve être réduiles, compte tenu du vo- 
ume des crédits administrés par cet orga- 


nisme. Il a donc décidé que la subvention 
accordée à titre de contribution aux frais 
d'administration de l'office sera diminuée de 
25 millions en 1947 et de 130 millions en 1948. 








en année pleine «de réaliser une économie de 
l’ordre de 330 millions de francs. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Décrète : 

Art. 4er, — Sur les crédits ouverts au mie 
nistre des anciens combattants et victimes de 
la guerre au litre de l'exercice 1947 par la loi 
«de finances n° 47-1496 du 13 août 1947 et par 
des textes spéciaux, une somme de 2% amil- 
lions de francs est définitivement annulée 
au titre du chapitre 500: « Office national des 


2. + € 


anciens combattants et victimes de Ja 
guerre ». 
Art, 2. — Sont supprimés, au ministère des 


anciens combattants et victimes de la guerre, 
les emplois prévus à l'état annexé au pré- 
sent décret. 


Art. 3. — Des décrets ultérieurs prononce- 
ront les annulations de crédit correspondant 
aux suppressions d'emplois prévues l'arti- 
cle 2 ci-dessus. ’ 


Art,-4 — Le ministre des finances et le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre sont chargés de l'exécution du 
présent dérrel, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et soumis 
à la ratification du Parlement. 


Etat des suppressions d'emplois décidées au 
titre du ministère des anciens combaltants 
et victimes de la guerre. 


J. — Administration centrale. 


A. — Sunpressions à réaliser avant le 
31 décembre 1947: 
4 directeur. 
4 sous-directeur. 
4 inspecteurs, 
2 administrateurs civils. 
14 agents supérieurs et assimiks (lUtulaires 
temporaires). 
2 chefs de bureau temporaires. = Dont 
4 cmploi vacant. s 
4 sons-chef de bureau temporaire. — Pont 
1 emploi vacant. 
32 chefs de groupe ou commis. — Dont 
deux eraplois vacants. 
employés de bureau. — Dont 404 em- 
plois vacants. 
11 agents de service. 
294 auxiliaires. — Dont 129 emplois vacants. 


B. — Suppressions à réaliser au 4® avril 
1948 : 

4 sous-directeur. 

C. — Suppressions à réaliser avant le 


4er juillet 4948 : 
2 administrateurs civils. 
42 agents supérieurs et assimilés (titulaires, 
temporaires). 
21 chefs de groupe ou commis. 


IT. — Services extérieurs. 
Suppressions à réaliser avant le 31 décem- 
jre 1947: 

100 agents. — Dont 231 emplois vacants, 
Total, 1305. 


Décret No 47-2119 pu 43 NOVEMBRE 4947 PORTANT 
RÉALISATION D'ÉCONOMIES AU TITRE DU MINISTÈRE 
DES FORCES ARMÉES EN APPLICATION DE LA LOI DU 
25 JUIN 4947. (Journal officiel du 44 novem- 
bre 1917:) 


RAPPORT 


La commission interministérielle institute en 
exécution des prescriptions de la loi du 25 juin 
4917, portant réalisation d'économies et amé- 
nagement de ressources, a fixé les réductions 
de personnels susceptibles d’être imposées à 
l'administration centrale du ministère des for- 
ces armées qui, en venant se substituer dans 
la nouvelle organisation gouvernementale aux 
trois anciens ministères de l’air, de la guerre 
et de la marine, a permis la mise en place 
d’une organislion plus souple et plus homo- 
gène des organismes centraux des départe- 
ments militaires. 

En effet, pour l'instant, dans le cadre de la 
réorganisation qu’impose celle nouvelle arti- 
culation, l’administration centrale a seule été 
examinée, les services extérieurs devant faire 
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l’objet d’une étude ultérieure. Il en sera de | 
méme pour les directions industrielles (direc- 
tion des études et fabrications d'armement, 
direction technique industrielle, direction des 
constructions et armes navales, direclion des 
poudres) et le service des essences qui, dispo- 
sant de budgets annexes doivent, comme l'a 
estimé la commission, conserver à la charge 
de ceux-ci tous leurs personnels civils et mi- 
litaires sans les faire figurer parmi ceux de 
l'administration centrale. 

La création du ministère des forces armées 
doit entraîner en particulier: Fe 

La substitution d'un seul cabinet ministé- 
riel aux trois cabinets civils et militaires de 
l'organisation antérieure; 

La création d’une direction générale du 
contrôle se substituant aux trois anciennes di- 
rections de contrôle de l'air, de la guerre .et 
de la marine; 

La création d'un secrétariat général consti- 
tuant auprès du ministre l'organe de haute 
direction et de coordination administrative et 
financière nécessaire dans un ministère de 
l'importance du ministère des forces. armées. 
Le secrétaire général devant, en dehors d’une 
section législative commune, grouper sous son 
autorité une direction commune du budget 
comprenant trois sous-directions: du budget, 
de la comptabilité et du contentieux, une di- 
rection commune des personnels civils, com- 
prenant trois sous-directions: des personnels 
civils de l’administration centrale, des person- 
nels civils extérieurs, du matériel de l’admi- 
nistration centrale, entin une direction com- 
mune des programmes. 

Ces directions viendront se substituer aux 
multiples services existant actuellement et en- 
traineront en outre la disparition de la direc- 
tion de i’administration générale de l’ancien 
secrétariat d'Etat à la présidence du conseil, 
de Ja section administrative de l’ancien minis- 
tère de la marine et de certains services au- 
irelois rattachés aux anciens cabinets; 

La création d'une direction générale des 
personnels militaires assurant la cordinalion 
des directions et services chargés de la gestion 
des personnels militaires des armées de terre, 
de mer et de l’air, des directions d'armes de 
l'ancien ministère de la guerre devant ètre 
supprimées à compter du 4er janvier 1948; 

La subordination pour la gestion adminis- 
tralive au dirécteur général des personnels 
militaires d’une direction des écoles groupant 
les organismes chargés auparavant des établis- 
sements d'instruction des trois armées, les di- 
reclives techniques restant de la compétence 
des états-majors ; 

Le groupement en une seule direction des 
trois anciennes directions du service de santé; 

La création d'un seul service social pour 
l'ensemble des trois armées; 

Le groupement sous une même autorité, à 
partir du 4er avril 1948, des services chargés 
dans les anciens départements ministériels 
Le travaux immobiliers et du domaine mili- 

aire ; 

La subordination à l'autorité du chef du ser- 
vice central hydrographique de la marine des 
services géographiques et photographiques des 
armées de terre et de l’air, permettant de tirer 
le meilleur parti des moyens matériels com- 
muns ; 

Le groupement des services centraux des sé- 
curités militaire, navale et aérienne; 

La création d’un service central commun 
aux trois services des transmissions de l'air, 
de la guerre et de la marine: 


La substitution d’un seul bureau scientifi- 
que à ceux existants; 


La suppression des services de presse et 
d’information des trois anciens ministères, les 
seules attributions maintenues de ces services 
étant, en principe, reslituées aux deuxièmes 
bureaux des gros Soi qui demeurent char- 
pes de grouper les informations purement mi- 
itaires ; 

La suppression le 4er janvier 1948 de la délé- 
gation générale F. F. GC. IL. et, à cette même 
date, le passage au ministère des anciens com- 
battants des problèmes posés par la liquidation 
de certaines charges de la guerre et qui n’ont 
plus leur place au ministère des forces ar- 
mées (pension des veuves, questions F.F.C.I., 
F.F.L., réformes, etc.) 

La commission, en même temps qu'elle étu- 
diait les économies que devait apporter cette 
aouvelle organisation, a examiné quelles ré- 





ductions de personnels pourraient être réali- 
sées dans les organismes existant auparavant 
dans les trois ministères. 

L'application de ces deux principes, réorga- 
nisation, compression d'effectifs, a ainsi per- 
mis la suppression, compte non tenu des em- 
plois de direction dont il est fait état par 
ailleurs : 

à Au titre de l’ancien ministère de la guerre, 
e: 

391 emp'ois tenus par des ofliciers; 

382 emplois tenus par des sous-officiers ; 

444 emplois tenus par des personnels civils. 

Au titre de l’ancien ministère de la ma- 
rine, de: 
51 emplois tenus par des officiers; 

428 emplois tenus par des officiers mariniers, 
quartiers-maitres et matelots; 

69 emplois tenus par des personnels civils. 
Au titre de l’ancien ministère de l'air, de: 
48 emplois tenus par des officiers; 

116 emplois tenus par des sous-officiers; 

78 emplois tenus par des personnels civils. 

Les compressions de personnels affectent 
ainsi un total de 450 officiers, 696 sous-ofli- 
ciers, 591 personnels civils et ont principale- 
ment porté: 

Pour l’ancien ministère de la guerre: sur le 
cabinet, l’état-major de l’armée, la direction 
de l’action sociale et culturelle: enfin, la di- 
rection du recrutement. Ces deux derniers or- 
ganismes n'étant, avant guerre, que de sim- 
ples bureaux, il est apparu nécessaire de ra- 
mener leurs effectifs à un niveau comparable 
à celui d'avant guerre. 

Pour l’ancien ministère de la marine: sur le 
cabinet, qui s'était gonflé de nombreux orga- 
nismes qui n'étaient pas à leur place dans un 
cabinet; sur la direction des personnels rnili- 
taires; enfin, sur la direction du commissa- 
riat. 

Pour l’ancien ministère de l’air: sur l’état- 
major de l’armée de l'air dont les effectifs 
avaient plus que doublé par rapport à 1938 et 
sur le service des personnels de l’armée de 
l'air dont les effectifs avaient augmenté con- 
sidérablement depuis 1938. 

Ges compressions d'effectifs énumérées 
ci-dessus portent aussi bien sur les personnels 
appartenant organiquement aux administra- 
tions centrales ou qui y sont détachés que 
sur les personnels qui, tout en comptant à 
l'effectif des services extérieurs, exercent en 
fait leurs fonctions dans les administrations 
centrales. 

Il a été, en effet, décidé, dans un souci 
d'honnèteté et de clarté, de faire apparaître, 
dès le prochain budget, les militaires et les 
fonctionnaires appartenant à cette dernière 
catégorie dans les chapitres de l’administra- 
tion centrale. 

On a cherché à faire porter les réductions 
de personnels en premier lieu sur les person- 
neis militaires dont la vocation normale n'est 
pas de servir dans les administrations cen- 
trales. 

Les suppressions d'emplois tenus par des per- 
sonnels civils ont atteint par priorité les ca- 
tégories de personnels auxiliaires ou tempo- 
raires en évitant, dans toute la mesure du 
possible que soit porté atteinte aux personnels 
titulaires et, en particulier, aux administra- 
teurs civils dont le corps nouvellement créé 
n'a pu atteindre ses eflectifs complets. 

De même, il a été tenu le plus grand compte 
des péréquations de grade, afin de respecter 
les taux fixés dans chaque catégorie par le 
statut de la fonction publique, 

En ce qui concerne plus particulièrement 
les postes de directeurs, sous-directeurs et 
chefs de service civils ou militaires, la sup- 
pression de seize postes de directeurs, quatre 
postes de sous-directeurs et deux postes de 
Chefs de service permettra de compenser la 
création prévue du poste de secrétaire général 
et de deux postes de directeurs généraux du 
contrôle et des personnels militaires. 

Ainsi la réorganisation envisagée, généra- 
trice d'économies, semble être de nature, tout 
en assurant un meilleur fonctionnement de 
l’administration centrale du ministère des for- 
ces armées, à donner une première satisfac- 
tion au Parlement dans son désir maintes fois 
exprimé de voir mettre sur pied une organi- 
sation Militaire plus souple, plus moderne et 
plus économique. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances: 
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Décrète : 

Art, 4er, — Sont supprimés au ministère 
des forces armées les emplois prévus à l’état 
annexé au présent décret et figurant au 1°" oc- 
tobre 1947 au titre des organismes suivants 
de l’administration centrale: 

a) Anciens département de la guerre: 

Cabinet civil et cabinet militaire, état-major 
de l’armée, directions du contrôle, du budget 
et du contentieux, des personnels civils, de la 
justice militaire et de la gendarmerie, de l'in- 
fanterie, de la cavalerie et de l’arme blindée, 
du train, de l'artillerie, du génie, des trans- 
missions, du matériel, des troupes coloniales, 
du service de l’intendance, du service de 
santé, du service du recrutement, de l’action 
sociale et culturelle, des prisonniers de guerre 
de l'Axe; 

b) Anciens département de la marine: 

Cabinet civil et militaire, section adminis- 
trative, direction du contrôle, état-major gé- 
néral, direction des personnels militaires, di- 
rection du service de santé, direction des (ra- 
vaux immobiliers et maritimes, direction cen- 
trale du commissariat, service central hydro- 
graphique, direction de la comptabilité et des 
personnels civils, direction de la justice ma- 
ritime, direction du service social: 

c) Ancien département de l'air: 

Cabinet civil et militaire, état-major général, 
direction du contrôle, direction des personnels 
civils, services des télécommunications, direc- 
tion du commissariat, service du personnel de 
l’armée de l'air, service de santé, service du 
matériel; 

d) Ancien secrétariat d'Etat à la prési- 
dence du conseil: 

Administration générale et délégation géné- 
rale F.F.C.I. 

Art. 2. — Un nombre équivalent en grade 
de personnels militaires des trois armées cor- 
respondant aux suppressions d’emp'ois fixées 
par le présent décret sera remis à la disposi- 
tion de leur arme ou service d’origine en at- 
tendant les mesures générales de compression 
des effectifs. 

Art. 3. — Les personnels civils recevront 
application de la loi du 3 septembre 1547 fixant 
les modalités de licenciement des fonction- 
naires et de dégagement des cadres, . 

Art. 4. — Les annulations de crédits corres- 
pondant aux suppressions d'emplois prévues 
à l’article premier ci-dessus seront réalisées 
par décret, contresigné par le ministre des 
finances dans les conditions prévues par la 
loi du 25 juin 1947 susvisée. 

Art. 5. — Le ministre des finances et le mi- 
nistre des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret ,qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République française et soumis à la ra- 
tification du Parlement. 


Administration centrale de l'ancien ministère 
de la guerre, 


lo A compter du 15 décembre 1917, 
a) Personnel militaire; 

1 général de division. 

4 généraux de brigade, 

11 colonels ou assimilés. 

2 


vo commandants ou assimilés, 

109 capitaines ou assimilés, 

39 lieutenants ou assimilés, 

13 sous-lieutenants. 

91 adjudan“s-chefs, 

82 adjudants, 

17 sergents-majors où maréchaux des logis 
majors. | 

40 sergents-chefs ou maréchaux des logis 
chefs. : 

4: sergents ou mâréchaux des logls, 

23 hommes de troupe. 

1, F, À T. 

b) Personnel civil: 


2 agents supérieurs. 

% agents de bureau du cadre complém 
taire, — Dont 5 emplois vacants 

9 agents de service du cadre comn'émen: 

taire. — Dont 2 emplois vacants. 

16 auxiliaires de bureau, — Dont 2) em- 


plois vacanis. 
20 auxiliaires de s rvice, 
{ vérificateur comptahl Emplol 
cant, | ‘ | 
20 commis d'ordre et de comptab 


laires), _ Empl iS vacants. 
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710 commis 


7 aides<omInis 


1: 





io A compter du 15 décembr 


25 Officiers mariniers, 


> agents secondaires. — Emplois vacants. 
administratifs (personnels ci- 
vils extérieurs). 

(personnels 


civils exté- 


rieurs). 


0 auxiliaires de bureau (personnels civiis 


extérieurs). 


6 auxiliaires de service (personnels civils 


extérieurs). 


20 ouvriers affiliés à la loi du 21 mars 1928 


(personnels civils extérieurs). 


9 ouvriers affiliés aux assurances sociales 


(personnels civils extérieurs). 
20 A compter du 4e janvier 1918. 


) Personnel miiilaire:; 


fl 


1 wonel. 


3 heutenanis-Colonels, 


“ommandants, 


3 “apilaines., 


+ cioutenants 

, <ous-Tentenants. 
‘liudante-chefs. 

* a ijadants, 

] rrenl!-chef, 


1 servent. 


39 \ compter du fer mars 1918. 


h) Personnel militant 


1 aijidemtsæhets. 
9 adjuiantis. 
1 Sorgcnie-chefs. 
9 à pq 
2 scrgents., 
Adninistration centrale de l'ancien ministère 


de la marine, 


1947. 


a) Personnel militaire : 


1 conire-amira!. 


; Cabilaines de vaisseau. 
> Capilaines «je frégate. 


11 capitaines de corvette, 
2) lieulenants de vaisseau, 


» enseignes de vaisseau. 

quarliers-inailres et 
matelote. 

b) Personnel civil: 


2 ouvriers. 
1 


auxiaires de bureau, 
20 A compter du 4er avril 1918. 
Pcrsgnnel militaire : 


2 capitaines de corveite. 
2 lieutenantis de Vaisseau. 


ninistration centrale de l'ancien ministère 


de l'air, 
A compter du 15 décembre 1947. 
a) Personnel militaire : 


1 c3.0omei. 

» lieulenanis<oloncels. 
\ ‘ommandants, 

L 


ip:taines 
L heutenants, 


2 sous-Jieutenants. 
» aspiralls, 


17 adjudants-chefs, 
12 adjudants. 
21 sergenis-chefs. 
2) sergents, 


hormes de troupe, 
b} Personnel civil: 


1 dame <sténodactyiographe., 


| 


2 axents gsur contrat 


) auxiliaires temporaires de burcau. 

lauxiliaires temporaires de service, 

i auxiliaires temporaires de bureau (per- 
sonneis civils extérieurs). ° 

| (personnels civils 

extérieurs). 

ruxriers (personnels civils extéricurs). 


l'ensemble des anciens 
muitaires. 


départements 


19 A compler du 4er janvier 194%. 
| directeurs militaires. 
1 sous-direcieur militaire. 

20 A compter du #7 avrii 4948. 
1 directeur militaire, 


\ ja disparition des tilulaires actuels. 


1 directeurs civils. 
lirecteurs civils 


2 caofs de service 


nis de bureau du cadre compléimen- / 





Décarr No 47-4900 pu 9 OCTOBRE 41917 RELATIF 
AUX PARCS AUTOMOBILES DES DÉPARTEMENTS MILI- 
TAIRES (Journal officiel du 40 octobre 4947.) 


RAPPORT 


L'opinion publique s'est émue, depuis Ja 
ilwration, de l'importance excessive des parcs 
automobiles militaires, et notamment du 101n- 
bre des véhicules légers en circulation, 


Le comité central d'enquête a jugé possible 
une réduction importante du nombre des 
voitunfrs actuellement à Ja disposition de 
l'armée: ce sont ses conclusions et les rap- 
ports des enquêteurs qui ont servi de base à 
f'examen auquel a procédé le comité instilué 
pour l'application de l'article 4er de la loi 
du 235 juin 4947, 

47 


Entre la ‘ibéralion et Je 1er janvier 494: 
52833 véhicules d2 liaison ont été remis par 
l'armée à leurs propriétaires ou à l’a minis- 
ration des domaines et,  " le 4er jan- 
vies 1917, j’administration des domain:s à 
recu des départements miïitaires 36% véhi- 
euies de tourtsme; le parc des armées en 
véhicules de liaison s'élève néanmoins encore 
à 42.79% voitures, dont 4961, snivan: l'avis 
du comité interministériel, doivent être conéi- 
dérées comme non indispensables et mises en 
vente par les dormaines, 


De même, le mombre des véhicules ulili- 
taires, réduit 4e 66.229 anités centre la iibé- 
ration et le 4er janvier 1947, et de 3615 depuis 
le 1% janvier 1947, devait sub:r une nouvelle 
réjuction de 5.148 unités, 

Enfin, 357 motocyclettes devraient égale- 
ment être vendues par l'administration des 
domaines. 


La règie du régime des voitures personreiïles 
ulilisées dans j'antérèt du service moyennant 
le payement des indemnités kikométriques à 
6 relenue pour les administrations centrales 
des ministères militaires comme pour les ad- 
ninistralons civiles, 

Indépendamment des direciions à caractère 
technique dont les attributions justifient le 
maintien d'un petit nombre de voilures, d’ail- 
leurs inférieur aux effectifs actuels, les admi- 
nistrations centraies ne «<evront conscrver 
qu'un pars réduit comprenant une voiture 
pour de mminisire, deux voitures pour chacun 
de ses cabinets {civil et militaire), des voi- 
tures affectées aux inspecteurs généraux et 
chefs d'état-major ct un petit moïnbre de voi- 
iures en « pool », à raison d'une par deux 
dirertions ou services, 


Les directeurs d’administralions centrales, 
chefs de service, officiers généraux et mem- 
bres des corps de contrôle devront u‘liser 
désormais leur voilure personnelle. 


Le comité interministériel estime que ces 
mesures doivent entraîner la restitution à 
leurs propriétaires «de tous les garages civils 
détenus dans le département de la Seine par 
les ministères de Aa guerre, de l'air, de la 
marine et le secrétariat d'Etat à la présidence 
cu conseil. 


NH préconise également, afin de réaliser une 
comypression «des frais généraux, le regroupe- 
ment des véhicules laissés à la disposilion des 
administrations centrales des départements 
militaires dans un service interministériel 
commun, qui assurera leur exploitation et 
leur entrelien. 


Enfin, le comilé propose la réimmatri ula- 
tion des véhicules et l'établissement d’une 
carte d'identité mécanographique fixant stric- 
tement le périmètre d'utilisation des véhi- 
cules; cette mesure devrait permettre un çon- 
trôle efficace et permanent du nombre des 
véhicules à la disposition des autorités mili- 





lairac 
ialr es, 


« 

Tel est l’objet du présent projet de de 
qui permettrait, en année pleine, de réalise 
une economie de ordre de 800 millious da 
francs et procurerait au Trésor, grâce à 14 
vente des véhicules, une recelte exceptions 
nelle dépassant 1 saiiliard de francs. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur Le rapport du ministre des finances, 
OR EE | 

Décrète: 

Art, 4er, — Les parcs automobiles des ade 
ministrations centrales des àtpartement:, mais 
nistériels militaires, en dehors des véhicules 
ulilitaires, com'ortent pour; 

Le ministère de la guerre, 42 véhicules 44 
liaison ; 

Le ministère de l'air, 3% véhicules de liafs 
son ; 

Le ministère de la marine, 40 véhicules dd 
liaison; 

Le secrétariat d'Etat à la présidence du 
conseil, 32 véhicuwies de liaison. 

Ces tableaux de dotation devront êlre réalise 
sûs pour le 15 novembre 1947. : 

Art, 9. — Les inspecteurs généraux deg 
arinées Ale terre, de mer et de l’air, le chef 
de l’étatamajor général de a défense natios 
nale, les chefs d'états-majors généraux deg 
armées de terre, de mer et de l'air e! leg 
hauts fonctionnaires de rang équivalen! deg 
départements ministériels disposent, «ans 
l'exercice de leurs fonctions, d’une veiturdg 
officielie. 

Les véhicules automohiles rendus r'ecss 
saires pour l’apnlication du précédent «'inéa 
sont compris dans les dotations fixées à l'axs 
ticle 4er, 

Art. 3 —- Les voitures de liaison qui, dans 
les limites fixées aux articles précédents, peu 
vent ôêlre acquises ou <onservées mar Jef 
administrations militaires doivent étre dd 
fabrication française. 

Art. 4. — Les véhicules des administra ‘ions 
centrales des départements militaires seront 
regroupés dans un service interministériel 
assurant en commun leur exploitation et leur 
entretien, Une instruction interministériellé 
précisera, dans la limite des crédits @œuvertss 
les conditions de mise sur pied et de fonctions 
nement de ce service 

Art. 5, — Dans les administrations centrales 
des départements militaires, les hauts fonca 
tionnaires ayant au moîns le grade de direc< 
teur ou de chef de service, les officiers gé« 
néraux et les membres des corps de contrôlé 
seront autorisés à se servir de leur voiture 
personnelle dans l'intérêt du service. 

Les fonctionnaires visés à l'alinéa précédent 

ourront, sur Jeur demande, bénéficier des 
aciilés de crédits et gwiorités d'achat pré- 
vues par l’article 42 du décret no 47-1425 du 
8 août 1917. 

Art G, — Les véhicules de liaison de: dé 
partements militaires feront l’objet d’une im 
matrieulation particulière «entraînant l'étaliise 
sement d'une carie d'identité mécanwgram 
phique. 

Postérieurement au 1% janvier 1948, aucuné 
automobile die liaison ne pourra circuler sans 
avoir été l'objet de l’immatriculation privue 
à j'alinéa précédent. 

Le périmètre d’utüisalion des véhicukr: de 
liaison sera strictement limité dans des con: 
ditions qui seront fixées par les états-majors 
généraux intéressés. 

Un arrèté signé par les ministres «hargés 
des départements militaires et le ministre des 
finances flxera les conditions d’application 
des mesures prévues au présent article. 

Art, 7. — Les véhicules en excédent deg 
dotations des différentes armées, soit: 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
DÉSIGNATION GUERRE ATR MARIXE à la présidence TOTAL 
lu conseil. 
memes d mm 
Voitures JÉLÈTES. .. so. 1.611 2.611 610 99 4,001 
Véhicules utilitaireS...ssee 1.120 1.814 473 29 o.4sS 
Motos …....... ss... » 390 » 997 
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Seront vendus par l’admini<tration des domai- 
nes avant le 4° jenvier 1918. 
Le produit de ces aliénations sera versé aux 
roduits du domaine sans pouvoir donner lieu 
p rétablissement de crédit par application de 
daructe 55 de Ja loi du 7 octobre 1916 ou 
des textes subséquents. 

à! 8 — Les agents civils directement af- 
feel:s à l’utilisation et à l'entretien des véhi- 
culs dont la suppression résulte du présent 
décret devront étre licenciés ou dégagés des 
Qadr:s à la date de sa promulgation. 

Art, 9. — En raison des compressions réali- 
gées dans les dotations en véhicules automa- 
Dile: par les articles {er et 2 du présent dé- 
cret, tous les garages civils détenus daus le 
département de la Seine par les ministères de 
da suerre, de L'air, de la marine et le secré- 
dariut d'Etat à la présidence du conseil, de- 
Wrunt être libérés au plus tard le 15 décem- 

re 1947 et rendns à leurs propriéiaires 
quelles qu'aient élé les modalités (réquisi- 
tion. location, etc.) suivant lesquelles Ha dis- 
position en avait été acquise. 

Wet. 140, — Un décret ultérieur prononcera 
le: annulations de erédits rendues possibles 


. par l'application du présent décret. 


Art. tk —Le présent déerét entre en vigueur 
Bu jwuir de sa publication. Toutefois, un délai 
æxpicant le 31 d'cermbre 1947 est accordé pour 
permettre Fexéculion des diverses mesures 
énirainées par son appli'ation. 

\rt. 42. — Le ministre de la guerre, le rni- 
nistre de Pair, le ministre de La marine, le 
ministre des finances, ke secrétaire d'Elat à 
da présidence du conseil sont chargés, chacun 
en c* qui la cancer, de s’exéeution dun pré- 
sen: décret qui sera publié au Journal officiel 
de a République française et soumis à Ia ri- 
Gcation du Parlement. 


Décrer No 47-1813 pu ÂS SEPTEMBRE 1947 PORTANT 
RIORGANISATION LE LA GENPARMERIE NATIONALE, 
DE LA GENDARMERIE DE L'AIR ET DE LA GENDARME. 
PIE MARITIME. (Journal offitiel du 20 septem- 
bre 1917.) 


RAPPONT 


Er réorganisation des gendarmeries mili 
flaires qui fait l'obiet du décret ci-arrès a été 
proposée par le comité interministériel insti- 
tué par le décret n° 47-1251 du 8 juillet 197 
pour l'application de l'article {x de Ia loi 
du 25 juin 1957; elle permettra de réaliser 
de: économies notables par l'unification du 
Téghine de sokle des différentes catégories de 
gendarmes et par Fa supprssion des principaux 
orsunes de commandement e{ d’administra- 
ion propres à la gendarmerie maritime et à 
Ja 2 vadarmerie de Pair. 

Les diminultions d’effeclifs qui s'’ensuivront 
Boul de six officiers et seize sous-officiers pour 
la scndarmerie maritime et de quatre officiers, 
Sis sous-officiers et un auxiliaire de burau 
bour la gendarmerie de l'air. 

.Par ailleurs, la gestion administrative de 
Len mble du cervice par la direction de la 
8uslice militaire et de la gendarferie au rni- 
Ni-iere de la guerre entraînera également une 
réduction des dépenses générales de fonction- 
Nément en raison de lt concentration des 
Moyens d'action et de la centralisation des 
prosrammes d'achat de matériels et de den- 

e 


+ ] 





Le président du conseil des ministres 


Décrète : 

Art, 497, — La gendarmerie de l'air et la 
Senilarmerie marilime sont: intégrées dans le 
Corps de la gendarmerie nationale, en con- 
Servant la spécialisation de leur service. 

. Art, 2, — Les effectifs budgétaires actuels 
de la gendarmerie nationale sont majorés des 
effectifs budgétaires actnels de la gendarmerie 


a 


de Fair et de la gendarmerie maritime, à 
l'exclusion des organes de commandement 
Supérieurs à l'échelon compagnie pour la 
&crdarmerie maritime et section pour la gen- 
darmerie de l'air. K 

Art, 3, — Les 


, compagnies 
Maritime), les 


sections 


{gendarmerie 
(gendarmeries de 


l'air}, ainsi que les brigades de la gendar- 
inèrie maritime sont intégrées dans l'orga- 
nisalion de la gendarmerie nationale. Tous 
auires formations ou organes de commande 














ment de la gendarmerie de l’air et de la gen- 
darmerie maritime sont supprimés à la date 
du 1e novembre 1947. 


Art. 4. — À dater du 1er novernbre 1947, les 
personhels de la gendarmerie de l'air et de 
la gendarmerie maritime recevront applica- 
tion du statut du personnel de la gendarmerie 
nationale, 


Art. 5. — La prise de rang dans les grades 
détenus à la date de publication du présent 
décret par le personnel officier à la gendar- 
merie de l'air et de la gendarmerie maritime 
sera revisée et fixée par rapport à la prise 
de rang du personnel officier de la gendar- 
merie nationale. Ce reclassement sera déter- 
miné par arrêlé du ministre de la guerre, 
ptis sur proposilion d’une commission dont 
la composition sera fixée par instruction. 

Art. 6. — Il ne sera procédé à aucune nomi- 
nation ou promotion parmi les personnels de 
la gendarmerie de Fair et de la gendarmerie 
maritime jusqu'à l'achèvement des opérations 
de reclassement, qui devront être terminées 
au plus tard le 34 décembre 1947, Le bénéfice 
de l'inscription au tableau d'avancement sera 
conservé. 

Art. 7, — Les personnels de la gendarmerie 
de l'air et de la gendarmerie maritime conti 
nueront à bénéficier jusqu'au 31 octobre 1947 
des soldes, accessoires de solde et avantages 
en nature qui leur étaient propres. 

A !a date du fe novembre 1947, les soïdes 
accessoires de solde et avantages en nature 
de ces militaires seront ceux de la gendar- 
merie nationale. 

Dans le cas où la nouvelle rémunération 
brute résultant, pour les sous-officiers, de 
l'application des dispositions qui précèdent, 
se trouverait, au total, inférieure à celle dont 
ils bénéficiaient antérieurement dans les mé- 
mes conditions de service, il sera attribué 
aux jialéressés une indemnité compensatrice, 
non soumise à retenue pour pension, égale à 
la différence centre leurs anciens émasiuments 
s nouveaux. Cette indemnité sera de 
droit supprimée ou réduite lorsque la 
rémunération des sous-officiers Jont il s’agit 
scri agmentée pour quelque tause que ce 
CA 

Art. 8, — Les effectifs de la gendarmerie 
de l'air et de la gendarmerie maritime conti- 


nueront à être logés par les Soins des minis- 





DÉCRET N° 47-1062 pu 9 ocrosng 1917 FIXANT La 
CONSOMMATION D'ESSENCE DES MINISTÈRES DE LA 
GUERRE, DE L'AIR ET DE LA MARINE KT DU SECRK- 
TARIAT D'ETAT A LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
(Journal ojficiel du 10 octobre 1947). 


RAPPORT 


Le comité interministériel institué pour 
l'application de Particle 1% de Ja loi du 
25 juin 1947 a examiné les dotalions d'essence 
allouées aux départements mililaires. 

Tenant comple des conclusions formulées à 
ce sujet par le comité central d'enquête sur 
le coût et le rendement des services publies 
et des réductions qu'il a, par ailleurs, pro- 
posé d'apporter aux parcs de voilures &ntomo- 
biles des ministères militaires, le comité a 
jugé possible de réduire de 17.6:6 m° au total, 
pour le dernier trimestre de 1957, les alloca- 
tions de carburant aux déparlements de Ja 
guerre, de l'air, de la marine et au sceréta- 
riat d'Etat à la présidence du conseil. 

Tel est l’objet du présent décret. 

Le président du conseil des miuistres, 


Décrète : 

Art. 4e, — Les allocations en carburant 
«a auto » sont fixées, pour le quatrième lri- 
mestre de 1947: 

Pour le ministre de la guerre 
prise), à 24.891 1n°. 

Pour le ministre de l'air (DTI comprise), à 
6.213 m°. 

Pour le ministre de Ja marine (DCCAN com 
prise), à 2.289 n°. 

Pour le secrétariat d'Etat à la présidence du 
conseil, à 425 m°. 

Art. 2. — Les allocations ne peuvent, en 
aucun cas, comprendre les quantités de car- 
burant consommées par les armées à la suite 
de mesures de réquisition cfféctuées par l’au- 
torité civile. Les quantités de carburant ainsi 
consommées seront obligatoirement et dans 
tous les cas remboursées en nature. 

Art. 3. — Un décret ultérieur prononcera I 
annulations de crédits rendues possibles par 
l'application du présent décret. 

Art, 4. — Le ministre de la guerre, le mi- 
nistre de l'air, le ministre de la marine, ke 
ministre des finances, le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
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Pour éviler d'éloigner les juridiclions des 
justiciables, il est prévu que les tribunaux 
militaires de raltachement pourront siéger 
dans Iles villes de Rennes, Lille, Toulouse, 
Dijon, Constantine, Oran et Meknès qui ces- 
sent d’être le sièse d’un tribunal militaire. 
Ainsi, les dépenses de transport supplémen- 
{aires seront limitées au déplacement de cer- 
tains juges. Elles seront très peu importan- 
tes, eu égard à l’ensemble des économies ré- 
sultant de la réorganisation du service de la 
justice mililaire, puisqu’en particulier le nom- 
bre des tribunaux militaires se trouve réduit 
de 40 p. 100. 

L'économie ainsi réalisée dépassera, en an- 
née pleine, cinquante millions. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisfre des finances, 

bécrète : 

Art, 427, — L'article 3 du décret du 17 juillet 

1947 modifiant l’organisation de l’administra- 
tion centrale du ministère de la guerre est 
modifié ainsi qu’ suit: 
.« Cette direction comporte une sous-direc- 
tion de la gendarmerie nationale et un bureau 
de Ja justice militaire dont les attributions 
seront celles de l’ancienne sous-direction. » 

Art. 2. — Sont supprimés au ministère de la 
guerre : 

437 emplois d'officiers dont 56 vacants du 
service de Ja justice militaire ; 

231 emplois de sous-officicrs du service de 
Ja justice militaire. 

Art. 3, — Des décrets ultérieurs prononce- 
ront les annulations de crédits correspondant 
aux suppressions d'emplois prévues aux arli- 
cles précédents. 

Art. 4. — Le ministre de la guerre et le 
ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


DÉCRET N° 47-1963 pu 9 OCTOBRE 1917 FiXANT POUR 
LE ‘TEMPS DE PAIX: 19 LE NOMBRE, LE SIÈGE ET 
LE RESSORT DES TRIBUNAUX MILITAIRES PERMA- 
NENTS ; 20 LES AUTORITÉS MILITAIRES AUXQUELLES 
SONT IDÉVOLUS LES POUVOIRS ATTRIBUÉS PAR LA 
LOI AU GÉNÉRAL COMMANDANT LA CIRCONSCRIPTION 
TERRITORIALE (Journal officiel du 10 octo- 
bre 1947). 


Le président du conseil des ministres, 

serres TE LE eee ére. + 
Décrète: 

Art. fer, — Restent établis à la date du 
{er décembre 19417 cinq tribunaux militaires 
‘ermanents en France, un en Algérie, un en 
unisie, un au Maroc et quatre dans les ter- 
ritoires d'outre-mer. 

Art. 2. — Le siège et le ressort des tribu- 
naux militaires permanents séant en France 
sont déterminés ainsi qu’il suit: 

4° Tribunal militaire de Paris, séant à Paris: 

Ressort. les départements de la Scine, de 
Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne, du’ Loiret, 
de Loir-et-Cher, d’Eure-et-Loir, de l'Eure, du 
Finistère, des Côtes-du-Nord, d’Ille-et-Vilaine, 
de la Mayenne, de la Manche, du Calvados, 
de l'Orne, de Ja Sarthe, de Maine-et-Loire, de 
la Vendée, de la Loire-Inférieure, du Morbihan 
et des îles de Saint-Pierre et Miquelon. 

Le tribunal militaire permanent de Paris 
pourra également siéger à Rennes; 

29 Tribunal militaire permanent de Metz, 
séant à Metz. 

Ressort: les départements de la Marne, de 
la Meuse, de Meurthe-et-Moselle, de la Mo- 
selle, du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Vosges, 
de la Haute-Marne, de l'Aube, du Nord, des 
Ardennes, de l'Aisne, de J'Oise, de la Seine- 
Inférieure, de la Somme et du Pas-de-Calais. 

Le tribunal militaire permanent de Metz 
| ds également siéger à Lille et à Stras- 

ourg ; 

30 Tribunal militaire permanent de Lyon, 
séant à Lyon. 

Ressort: les départements de l'Allier, de la 
Loire, du Rhône, de l'Ain, de la Haute-Savoie, 
de la Savoie, de l'Isère, des Hautes-Alpes, de 
la Drôme, de l’Ardèche, de la Haute-Loire, du 
Cantal, du Puy-de-Dôme, de J’Yonne, de la 
Côte-d'Or, de la Haute-Saône, du Doubs, du 


-Jura, de Saône-et-Loire, de la Nièvre, du Cher 


‘et le territoire de Belfort. 





Le tribunal militaire permanent de Lyon 
pourra également siéger à Dijon; 

4° Tribunal militaire permanent de Marseille, 
sant à Marseille, 

tessort: les départements des Basses-Alpes, 
des Alpes-Maritimes, du Var, des Bouches-du- 
Rhône, du Gard, de l'Hérault, de Ja Lozère, 
de la Corse, de Vaucluse et la côte française 
des Somalis; 

o0 Tribunal militaire permanent de DBor- 
deaux, séant à Bordeaux. 

Ressort: les départements des Deux-Sèvres, 
de la Vienne d'Indre-el-Loire, de l'Indre, de 
la Creuse, de la Corrèze, de la Haute-Vienne, 
de Ja Charente, de la Charente-Marilime, de 
la Gironde, de Lot-et-Garonne, de la Dordo- 
gne, du Lot, de l'Aveyron, du Tarn, de l’Aude 
des Pyrénées-Orientales, de l'Ariège, de 1 
Haute-Garonne, des Hautes-Pyrénées, des Bas- 
ses-Prrénées, des Landes, du Gers, de Tarn- 
ct-Garoñne et le groupe des Antilles. 

Le tribunal enilitaire permanent de Bordeaux 
pourra également siéger à Toulouse, 

Art. 3, — Le siège et le ressort du tribunal 
militaire permanent établi en Algérie sont 
détermin®s ainsi qu'il suit: 

Tribunal militaire permanent d’Alger, séant 
à Alger. 

Ressort: les départements d’Alger, d'Oran 
et de Constantine. 

Terriloires militaires de: Ghardaïa et oasis, 
d’Ain-Sefra, de Touggourt et territoire du 
gouvernement militaire de Fezzen-Ghadamès. 

Le tribunal militaire permanent d'Alger 
pourra également siéger à Oran et Constan- 
tine. 

Art. 4, — Le siège et le ressort du tribunal 
militaire permanent en Tunisie sont déter- 
minés ainsi qu'il suit: 

Tribunal militaire permanent de Tunis, 
séant à Tunis. 

Ressort: Tunisie, y compris le territoire 
militaire du Sud. 

Art. 5. — Le siège et le ressort du tribunal 
militaire permanent élabli au Maroc sont 
déterminés ainsi qu’il suit: 

Tribunal mililaire permanent de Casablan- 
ca. séant à Casablanca. 

Ressort: Maroc français et partie du terri- 
toire marocain, compris dans les confins 
algéro-marocains. 

Le tribunal militaire permanent de Casa- 
blanca pourra également siéger à Meknès. 

Art. 6. — Le siège et le ressort des tribu- 
naux militaires permanents établis outre-mer 
sont déterminés ainsi qu'il suit: 

40 Tribunal militaire de Dakar, séant à 
Dakar. 


Ressort: groupe de l'Afrique occidentale 
française, Togo; groupe de l'Afrique équato- 
riale française, Cameroun. 

20 Tribunal militaire permanent de Tana- 
narive, séant à Tananarive. 

Ressort: groupe de l'Afrique orientale fran- 
çaise. 

3° Tribunal militaire permanent à Saïgon, 
séant à Saïgon. 

4o Tribunal militaire permanent d’Hanoï, 
séant à Ianaï. 


Le ressort des tribunaux militaires perma- 
nents de Saïgon et Hanoï est déterminé par 
le générat commandant supérieur des troupes 
françaises de l’Union fédérale indochinoise, 
sous réserve de l'approbation du ministre de 
la guerre. 

Le ressort du tribanal militaire permanent 
de Saïgon comprendra, en outre, les établis- 
sements français dans l’inde, le groupe du 
Pacifique. 

Art. 7, — A l’Cgard des personnels de l’ar- 
mée de l'air, les pouvoirs attribués par la loi 
aux généraux cormimandant les circonscrip- 
tions territoriales, chacun en ce qui concerne 
sa circonscription, sont dévolus: 

4o En France, en Algérie, en Tunisie, au 
Maroc: aux généraux commandant les régions 
aériennes ; 

20 Dans les territoires d'outre-mer aux 
commandants de l'air. 

Art, 8. — A l'égard des autres justiciables 
des tribanæux militaires, les pouvoirs attri- 
bués par la loi aux généraux commandant les 
circonscriptions territoriales, chacun en ce 
qui concerne sa circonscription, sont dévolus: 

14o En France, aux généraux commandant 
les régions militaires; 

20 En Algérie, aux généraux commandant 
les divisions territoriales, aux commandants 
des territoires militaires de Ghardaïa, Toug- 





gourt, des Oasis, au gouvernement militaire 
du terriloire de Fezzen-Ghadamès, ainsi qu’au 
commandant du territoire militaire d'Aïn- 


Sefra, pour les circonscriplions de ce terri- 


toire militaire qui ne font pas partie des 
cenfins algéro marocains; 


3o En Tunisic: au général commandant: 


supérieur des troupes; 

4o Au Maroc: aux officiers généraux ou 
supérieurs désignés par le général comman- 
dant supérieur des troupes sous réserve de 
l'approbation du ministre de la guerre; 

5° Dans la zone des confins algéro-maro- 
cains: au commandant de la subdivision aulo- 
nome des confins à Agadir; 

Go Dans les territoires d'outre-mer, saut 
dans l’Union fédérale indochinoise: aux com- 
mandants supérieurs des troupes; 

To Sur le territoire de l’Union fédérale 
indochinoise: aux officiers géntraux ou supé- 
rieurs désignés par le général commandant 
supérieur des troupes françaises de l’Union, 
sous réserve de l'approbation du ministre de 
la guerre. : 

Art. 9. — Sont abroges toutes dispositions 
contraires au présent décret, notamment cel- 
les faisant l’objet du décret n° 46-1331 du 6 
juin 1946. 

Art. 140, — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des affaires étran- 
gères, le ministre de la guerre, le ministre de 
l'air, le ministre des finances et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, Cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Décretr N° 47-1965 pu 9 OCTOBRE 1947 MODIFIANT 
LE SIÈGE DU TRIBUNAL MILITAIRE DE CASSATION 
DES TROUPES FRANÇAISES D'OCCUPATION EN ALLE- 
MAGXE ET EN AUTRICHE (Journal officiel du 
10 actabre 1947). 


RAPPORT 


La commission instituée pour la réalisation 
d'économies prescrites par Ja loi n° 47-1127 du 
25 juin 1947 a décidé une réduction importante 
des effectifs des officiers et sous-officiers em- 
ployés par le service de la justice militaire 
dans la métropole, en Afrique du Nord et dans 
les territoires occupés en Allemagne et en 
Autriche. 

Cette décision, qui affecte particulièrement 
les effectifs des personnels de la justice mili- 
taire en service dans ces derniers territoires, 
ne permet plus d'y maintenir le tribunal mi- 
litaire de cassation séant à Lahr {Allemagne), 
au demeurant fort peu occupé. 


Dans ces condilions, de même que le décret 
du 23 novembre 1933 avait, par application 
de l’article 183 du code de justice militaire, 
transféré le siège social du tribunal militaire 
de cassation du quartier général du comman- 
dement supérieur des troupes du Levant, de 
Beyrouth à Marseille, il apparaît possible d’en- 
visager le transfert en France du siège du 
tribunal mililaire de cassation des troupes 
françaises en occupation en Allemagne et 
en Autriche. 

Le siège à choisir pourrait @tre celui du 
tribunal militaire permanent de la métropole 
le plus proche des territoires occupés, à sa- 
voir: Metz. 

Ce transfert permettrait. 


40 De faire assurer par le commissaire du 
Gouvernement et l'officier greffier près le tri- 
bunal militaire permanent de Metz les fonc- 
tions du commissaire du Gouvernement et du 
greffier près le tribunal militaire de cassation; 


2o De rendre disponibles les personnels en 
service au tribunal militaire de cassation des 
troupes françaises d’occupation en Allemagne 
et en Autriche (un officier de justice militaire, 
un officier greffier, un sous-officier commis 
greffier) qui pourraient ainsi recevoir une au 
tre affectation. 

Le président du conseil des ministres, 


2... se. e © 


Décrète: 


Art, 4er, — Dès publication du présent dé- 
cret, le tribunal militaire de cassation des 
troupes françaises d'occupation en Allemagne 
et en Autriche, séant à Lahr, sera transféré 
à Metz, où il siégera en conservant sa déno- 
mination et son ressort actuels. 
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Art. 2. — Le président et les juges du tri- 
bunal militaire de cassation &es troupes fran- 
caises d'occupation en Allemagne el en Au- 
triche, séant à Metz, seront nommés par le 
général gouverneur militaire de Metz, com- 
mandant la 6° région, dans les conditions pré- 
vues par l'article 184 du code de justice mi- 
litaire, ZI 

Art. 3. — Les fonctions de commissaire du 
Gouvernement près le tribunal militaire de 
cassation des troupes francaises d’oceupation 
en Allemagne et en Autriche seront remplies 

ar le commissaire du Gouvernement près le 
tribunal militaire permanent de Metz; en cas 
d'indisponibilité de cet officier supérieur, elles 
seront dévolues au plus ancien de ses substi- 
tuts dans le grade le plus élevé. 

Art. 4, — Les fonctions de greffier près le 
tribunal militaire de cassation susdit seront 
remplies par l'officier greffier près le tribunal 
militaire permanent de Metz et, en cas d'in- 
disponibilité, par l'officier greffier adjont. 

Art. 5. — Le ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 


Décret No 47-1966 DU 9 OCTOBRE 1947 TRANSFÉRANT 
AU MINISTÈRE DE LA JUSTICE LES DÉTENUS MILITAI- 
RES INCARCÉRÉS À LA PRISON MILITAIRE DE GE- 
MERSHB&M, (Journal offieiel du 10 octobre 
4947.) 

RAPPORT 


Le décret n° 47-1963 du 9 octobre 1947 a 
réduit de 50 p. 100 les effectifs du service de 
la justice militaire. Cetet réduction de person- 
nel ne permet plus à la justice militaire d’as- 
surer la surveillance des militaires condamnés 
par les tribunaux militaires siégeant dans les 
territoires occupés d'Allemagne et d'Autriche, 
Le comité interministériel instilué par le dé- 
ere! no 47-1254 du 8 juillet 1917, pour l’applica- 
tion de la loi du 25 juin 1917, qui avait pré- 
conisé ces réduelions d'effectifs, a, en contre- 
parlie, émis l’av.s que ces détenus, actluelle- 
ment incarcérés à la prison miiilaire de Ge- 
mersheim, près de Spire, seraient pris en 
charge par le ministère de la justice et que 
le: fransferts de crédits correspondants se- 
raient effectués entre les départements de la 
guerre et de Ia justice. 

Le présent décret tend à assurer l'exécution 
des mesures précitées. 


Le président du conseil des ministres, 

a LZ -. e . + . LA LA | ee . . . L2 - L2 Ca E -. . 
Décrète : 

Art, £er, — Les condamnés militaires accom- 
plissant actuellement leur peine à la prison 
de Germerheïm (territoires occupés d’Alc- 
magne) seront transférés en France, dans des 
établisséments pénitentiaires relevant du mi- 
nistère de la justice, avant que n’interviennent 
les réductions d’etlectifs du service de la jus. 
ticc militaire prévues par le décret n° 47-1963 
du 9 octobre 1947. 

Art, 2, — Les militaires condamnés par jes 
tribunaux militaires siégeant dans les terri- 
toires @ccupés d'Allemagne et d'Autriche se- 
ront, dans l’avenir, transférés en France pour 
y subir leur peine dans des établissements 
Péritentiaires du département de la justice. 

Art, 3. — Les transferts de crédits corres 
pondant à la prise en charge par le ministère 
de la justice des détenus militaires visés aux 
articles précédents seront effectués confor- 
mément à la législation en vigueur. 

Art, 4, — [Le garde des sceaux, ministre 12 
la justice, le ministre de Ja guerre et Le 
ministre des finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exteulion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Décret N°0 47-59 pu 13 NOVEMBRE 1947 PORTANT 
RÉALISATION D'ÉCONOMIES AU TITRE DU MINISTÈRE 
DR LA JEUNESSE, DES ARTS ET DS LETTRES !SER- 
VICES DE L'INFORMATION) EN APPLICATON DE LA 
LOI DU 25 JUIN 1947, (Journal officiel qu 
11 novembre 19#7). 


RAPPORT 


Le comité interministériel institué par te 
décret du 8 juillet 1917 pour l'application de 
l’article 4er de la loi du 25 juin 1947 a pro- 
cédé à l'examen des services de l'information. 
IL à réalisé des économies par une série de 








fusions, de transferts et de compressions, dont 
l’ensemble aboutit à la suppression de ce qui 
s'appelait autrefois le ministère de l'infor- 
mation et qui constituait récemment un élé- 
ment essentiel du ministère de la jeunesse, 
des arts et des lettres. 

Li direction des services français d'’infor- 
mation à l'étranger est atteinte à la fois par 
une double mesure de compression et de trans- 
fert qui aboutit à sa suppression en tant que 
service propre et à celle de la plupart des 
postes d'information à l’étranger. Le comité 
interministériel n'a pas entendu détruire 
comme inutile un outil administratif qui a 
rendu de grands services. Mais il a paru néces- 
saire, dans l'état actuel de la balance des 
comptes, de renoncer à certaines activités dis- 
pendieuses de devises. 

Cette diminution de la présence française à 
l'étranger pourra ne pas être proportionnelle 
à l'économie réalisée. En eftet, le transfert 
aux affaires étrangères des ressources main- 
tenues permettra de poursuivre à moindres 
frais une partie de l’entreprise. Ce départe- 
ment recevra, à l’occasion du budget de 4948, 


, une dolalion supplémentaire de 90 millions 


(soit 30 p. 100 du budget de la direction des 
services jrançais à l'étranger), à charge de 
continuer d'assumer à l'administration cen- 
trale et au dehors certaines des activités ju- 
gées les plus indispensables. 

Le comité à estimé qu'après cette décision, 
il n’y avait plus de raisons valables de main- 
tenir groupés les éléments subsistants de l’an- 
cien ministère de l'information. C’est ainsi 
que la direction de la documentation consti- 
luera, sous la haute autorité du président du 
conseil et dans le cadre du secrétariat général 
du Gouvernement, un service interministé- 
riel de documentation. Cette mesure sera as- 
sortie d'une réorganisation compiète des ser- 
vices de même nature qui ont proliféré dans 
différents ministères avec un particularisme 
souvent! regrettable, et de la revision de leur 
budget. Elle doit aboutir à la suppression de 
ces services en tant que tels, et à des com- 
pressions sur la direction de la documentation 
elle-même, donc à de très sérieuses écon9- 
mies. L'ensemble des activitfs en cause devra 
être coordonné, quitte à laisser subsister, là 
où la nécessité s’en fera sentir, un très petit 
nombre de spécialistes chargés plus particu- 
lièrement de travaux d'études dans tel ou 
tel département ministériel. 

La direction de la presse, sensiblement ré- 
duite (une pertie de ces réductions prenant 
effet au 1er juillet 198 seulement}, est égale- 
ment rattachée, après fusion avec le service 
juridique, à la présidence du conseil. El'e 
comprendra, en outre, en vue d'assurer la 
liquidation des services de l'information sup- 
primés par le présent décret, un échelon li- 
quidateur qui devra avoir terminé ses travaux, 
au plus tard, pour le 1er juillet 4948, date à 
liquelle il disparaîtra. 

Le présent décret a pour abjet de traduire 
les mesures ci-dessus énoncées. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 


é se. n° LE R EL 'OUS, P:0, = & 9 


Décrète : 

Art. 4er. — Sont supprimés au minisière de 
Ja jeunesse, des arts et des lettres (services 
de l'information) les emplois prévus à l'état A 
annexé au présent décret. 

Art. 2 — Sont transférés du budget du 
miaistère de la jeunesse. des arts et des lettre< 
au brdget de la présidence du conseil Îles 
emplois prévus à l'état B annexé au présent 
décret. 

Art. 2 — Les postes d'information à j'étran 
ger sont supprimés, ainsi que les emplois cor- 
respondants. 

Art. 4. — Sont supprimés au {9 juiilet 1918, 
à ia présidence du conseil, sur Îles empiois 
transférés pa: l'article 2 ci-dessus. les eraplois 
prévus à l’état C annexé au présent décret. 

Art. 5 — Des décris ultéricurs prononce- 
ront les annulations de crédits correspondant 
aux suppressions d'emplois prévues aux arti- 
cles ci-dessus. 

Art. 6 — Le ministre des finances el le 
minislre chargé de la jeunesse, des arts et 
des lettres sont chargés de l'exécution au pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République francaise et soumis à 
la ratification du Paricumrenil 


Etat A. — Etat des suppressions d'emplois 
décidées au titre des services de l'information. 


Services centraux: 


2 directeurs. 

2 directeurs adjaints et sous-directeurs 
1 inspecteur général, 

6 chefs de bureau. 

4 sous-chefs de bureau, 
18 rédacteurs. 
21 commis. 
43 sténodactylographes, 

4 surveillant Chef, 

4 huissier du ministre, 
1 inspecteur. 


23 collaborateurs techniques, 

39 azents techniques. 

agents contractuels de bureau, 
32 auxiliaires de bureau, 

37 auxiliaires de service. 


+ 


Erar B. — 10 Etat des emplois transférés à Ta 
présidence du conseil (services administratifs 
de la présidence du conseil), 


Services centraux: 
directeur. 
sous-directeurs. 

chefs de bursaux. 
sous-chefs de bureaux, 
rédacteurs, 

chef de groupe. 
commis. 
eténodactylogranhes. 
collaborateurs techniques, 
agents techniques. 

25 auxiliaires de bureaux. 
10 auxiliaires de service. 


de — 
OI 1 00 He DO 


© l9 D 
Le Où 


_ 


90 Etat des emplois transférés à la prèstdence 
du conseil (services chargés de la presse et 
de la liquidation des anciens services de 
l'information). 

Services centraux; 
1 chef de service, 
1 sous-directeur. 
4 chefs de bureaux. 

5 sous<hefs de bureaux, 

19 rédacteurs. 

1 chef de groupe. 

, commis. 

7 sténodactylographes. 

4 collaborateurs techniques. 

6 agents techniques. 

4 agent contractuel Ge bureau, 

19 auxiliaires de bureau. 

5 auxiliaires de service. 

Services intérieurs: 

30 collaborateurs techniques. 

29 auxiliaires de-burcau: 

ETAT C . Etat des. emMois supirimes 
le 30 juin 1948 à la présidence du conseil 
Services centraux: 


1 sous-directeur, 
9 chefs de bureaux. — Dont 1 chargé de 


la liquidation des services de l’informatiôn, 
2 sous chefs de bureau. — Dont 1 chargé 
de la liquidation des services de l'informa- 
üon. 
11 rédacteurs. — Dont 4 chargés de la Hiqui- 


4 
dation des services de l'information. 
1 chef de groupe. 
5 commis. — Dont 3 chargés de la liqui 
dation des services de lFinforimation. 
2 sténadactylographes 


6 collaborateurs techniques. — Dont 3 char- 
gés de la liquidation des services de linfore 
malion. 

5 agents techniques. — Dont 3 chargés de 
la liquiialion des services de 1 nformati 

8 auxi!'iaires de bureau. — Dent 2 chargés 
de la liquidation des ser le l’inforriu- 
thon 

»( { CAL 
0 collaborateurs !t iqu 

20 auxiliaires bureau. 

Les autres hi) )itrt sont fa 3 
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Présidence du conseil. 
Décret DU 17 NOVEMBRE M947 TRANSFÉRANT AU 
PRESIDENT DU COXSEIL DES MINISTRES CERTAINES 
ATTRIBUTIONS RELATIVES A LA PRESSE, Journal 
ofjiciel du 18 novembre 1947). 


Le président du conseil des ministres, 


EE LOT UE OUT D CO 00 + DU 
Décrète 


Art. 4er, président du conseil des mi- 
hnistres exerce les attributions antérieurement 
dévolues au ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres, en matière de presse. 

Les services correspondant à ces 
tions et les services juridiques et de l’admi- 
histralion générale antérieurement rattachés 
au minislère de la jeunesse, des arts et des 
leltres sont transférés à la présidence du 
conseil, ‘onstilueront les services de 
la presse chargés également de la liquidation 
des anciens services de l'information dans les 
conditions prévues au décret du 13 novem- 
bre 1917 susvisé 

Art 2. — Sont abrogées les dispositions en- 
core en vigueur du décret n°? 47-627 du 5 avril 
4917 relalif aux atlributions du ministre de 
la jeunesse, des arts el des lettres. 

Art. 3. — Le président du conseil des minis- 
tres est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel dé la 
République française. 


— L 
attribu- 


ou ils 


Décrer x° 47-2013 pu 13 oCTOBRE 1947 PORTANT 
REALISATION D'ÉCONOMIES AU TITRE DE LA PRESI- 
DEXNCE DU COXSEIL (SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU RAVI- 
AULLEMENT) EN APPLICATION DE LA LOI DU 23 JUIN 
3947. (Journal officiel Au 18 octobre 1917.) 


RAPPORT 


Examinant le budget de la présidence du 
conseil (secrétariat général du ravitaille- 
ment), le comilé interministériel institué par 
ï décret n? 43-1251 du $S juillet 1917 pour 

l'application de l'article 1 de la loi dan 
29 juin 1947, a décidé la suppression da 
271e mplois di ins les services centraux de cette 
ädministralior 

Poursuivant l'œuvre de compression des 
effectifs et de réorganisation administrative, 
qui à permis de ramener le personnel de 
l'administration centrale de 2.181 fonction- 
haires au 1% janvier 1946 à 899 au 1e octo 
bre 1947, le comité a estimé que les fonctions 
actuellement dévolues au secrétariat général 
du ravitaillement permettaient cette réduction 
supplémentaire, qui devra êlre réalisée pour 
le 1er mars 1938 et dont l'exécution permettra 
en année pleine une économie de l’ordre de 
66 millions de francs. 

Le Sr ident du conseil des ministres, 
Sur le A. jui du minisltre des finances, 


. 
Décrète : 


Art, 4er, — Sont supprimés à la présidence 
du conseil (secrélariat général du ravitaille- 
ment) les emplois visés à l'état annexé au 
présent décret. 

Art. 2, — Les licenciements résullant de 
ces suppressions d'emplois devront avoir été 
intégralement réalisés à la date du 1 mars 
491. 

Art. 3. — Des décrets ultérieurs prononce- 
ront les annulations de crédits correspondant 
aux suppressions d'emplois qui auront cté 
réalisées avant la date limite. 

Art. 4, — Le ministre des finances et le 
£ géncral du ravilaillement .sont 
chargés de l’exéculion du present décret, qui 
ser publié au Journal officiel de là Répu- 
blique française et soumis à la ratificalion du 
Parlement 


Etai des suppressions d'emplois décidées an 
titre de la présidence du conseil Secréla- 
riat général du ravitaillement), 

Administration central 
4 directeur. 
4 sous-directeur. 
6 chefs de bureau. 

45 sous-chefs de bureau. 
2Ù rédacteurs, 


di chargés de mission. 





1 assistante sociale. 
71 agents contractuels 
110 employés auxilraires. 
Inspection générale : 
2 inspecteurs du ravitaillement. 
Total, 271. 


DÉCRET N° 47-1842 pu 48 SEPTEMBRE 1947 PORTANT 
RÉALISATION D'ÉCONOMIES AU TITRE DU MINISTÈRE 
DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION EN 
APPLICATION DE LA LOT DU 29 JUIN 1947. (Journal 
officiel du 20 septembre 1947.) 


RAPPORT 


Examinant Je budget du ministère de !a 
santé publique et de la population, le comité 
interministériel inslitué par le décret n° 47-1251 
du 8 juillet 1947 pour l'application de l'ar- 
ticle 1 de Ja loi du 25 juin 3947, a préconisé 
la suppression de 299 emplois dans les services 
de ce ministère. 

En ce qui concerne l'administration cen- 
trale, ii n'a pas paru possible de conserver 
intégralement l’organisation qui avait Été di- 
terminée en dernier jieu par les décrets du 
19 janvier et du 7 mai 1916. 

Cette o"ganisation comportait une direction 
générale de la santé dont dépendaient trois 
directions (hyviène publique, hygiène soriale, 
entr'aide sociale) et un à ice (pharmacie), 
une direction générale de la population cont 
dépendaient deux directions (peuplement et 
naturalisations, famille et enfance) et une 
direction de l'administration générale, du per. 
sonnel et du budget. 

Sans méconnaîitre l'extension des altribu- 
tions de ce minisière, en ce qui concerne 
notamment ‘es questions familiales, les natu- 
ralisalions et la pharmacie, la commission à 
estimé au'une réorganisation s’imposait, +t 
qu'elle devait permettre de ramener de huit 
a qualire le nombre des directions en évitant 
Ja suhordination de directeurs à des directeurs 
généraux et en fusionnant certaines direc- 
tions. 

Quant aux services extérieurs, la commis- 
sion a cru devoir proposer un certain nombre 
de suppressions d'emplois qui devront se tra- 
duire par une réorganisation administrative 
effectuée en tenant compte de la réforme de 
l'administration départementale et communale 
actuellement en cours 

Examinant l'Entr'aide francaise, 1e comité a 
constaté que les dépenses administralives de 
cet organisme restaient excessives malgré les 
économies déjà réalisées: indépendamment 
des mesures qui pourront être prises immé- 
diaterment, il a donc décidé que la subvention 
allouée à J'Entr'aide française devrait être 
réduite de 200 millions en 1918 par rapport 
à 1917. 

Le présent décret tend à assurer en ce qui 
concerne l’adrninistration centrale et les ser- 
vices extérieurs du ministère de la santé pu- 
blique et de Ja population l'exécution des 
mesures proposées. 

Le RARE du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, 
ME + sn, = 
* Péerète À 
Art, 4er, — Sont supprimés au ministère de 


la santé publique et de la population, les 
emplois prévus à l'état annexé au présent 
décret. 

Art. 2. — Des décrets ultérieurs prononceront 
les annulations de crédit correspondant aux 
suppressions d'emplois prévues à l'article 1% 
ci-dessus. 

Art. 3. — Le ministre des finances et Je 
ministre de la santé publique et de la popu- 
Jation sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise et soumis à Ja 
ralification du Parlement. 


Etat des suppressions d'emplois décidées au 
titre du ministère de la santé publique et 
le la population. 


J. — Administralion centrale. 

: directeurs. 

2 sous-directeurs 
cins). 

1 inspecteurs généraux. 

11 agents du cadre provisoire des agents su- 
périeurs. 

2 chefs de burean du cadre médical et pa- 
ramédical, — Emploi vacant, 


(administratifs ou méde- 





1 sous-chef de bureau du cadre médical o 
paramédical, — Emploi vacant, 
40 commis. — Emplois vacants, 


8 dames sténodactylographes. — Emploig 
vacants, 

4 sous-chef de bureau contractuel. — Em 
ploi vacant. se 

1 rédacteur contractuel. 

1 chef de bureau temporaire. 

2 sous-chefs de bureau temporaires. 

1 commis temporaire. 

9) auxiliaires de bureau. 

9 auxiliaires de service. 

6 chauffeurs tourisme. — Dont 2 emplois 


vacants. 


I. — Services extérieurs. 


0 médecins inspecteurs de la santé. — Don 
35 emplois vacants. 

53 chefs de burcau. — Emplois vacants. 

äù rédacteurs. — Emplois vacants, 

24 commis, — Emplois vacants. 

ÿ1 dames sténodactylographes. — Æmplois vas 
cants. 

15 auxiliaires-de bureau. — Emplois vacants 


III. — Services annexes. 


Centre nalional d'éducation sanitaire : 
2 agents contractuels. — Emplois vacants. 
Justitut national d'hygiène : 
2 auxiliaires de bureau. 
2 auxiliaires de service. 
Institut national d’études dé mographiques 4 
4 chargé de mission. 
4 secrétaire. 
4 auxiliaire. 
Ecole nationale de la santé: 
2 auxiliaires de service. — Emplois vacants 


Total, 299. 


DÉCRET n° 47-1961 pu 9 oCTORRE 1947 FIXANT LA 
DOTATION EN VÉHICULES DE LIAISON DES DIRE 
TIONS DE SERVICES TECHNIQUES MILITAIRES À PARIS 
(Journal officiel du 10 octobre 1947.) 


RAPPORT 


Lorsqu'il a examiné les dotations en véhi« 
cales de liaison des administrations centrales 
des départements militaires, le comité institué 
pour l'application de l’article {er de la loi du 
21 juin 1947 a estimé que certaines direction 
centrales de services techniques, qui ont à 
gérer des ctablissements industriels sans pas« 
ser par l'intermédiaire de directions régi0- 
nales, doivent garder à leur disposition une 
dotation propre en véhicules de liaison: ceg 
véhicules, qui seraient placés en dehors du 
service interministériel chargé de l’exploitas 
tion et de l'entretien des véhicules des admi« 

nistrations centrales des ministères militaires, 
représenteraient une dotation de: 

46 véhicules pour le ministère de la guerres 

26 véhicules pour le ministère de l'air. 

27 véhicules pour le ministère de la marine« 

34 véhicules pour le secrétariat d'Etat à I 
présidence du conseil. 

Tel est l’objet du présent décret, qui pet 
mettra de réduire très largement, dans les dé« 
partements militaires, le nombre des voitures 
automobiles des äirections techniques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 
se eee see » 

Décrète: 

Art, 4er, — Les directions centrales des sers 
vices techniques ci-dessous énumérées deg 
ministères de la guerre, de l'air et de Ja ma- 
rine et el du secrétariat d'Etat à la présidence 
du conseil disposeront de véhicules de liaison 
dont le nombre est fixé par le tableau cis 
après: 

Ministère de la guerre: 

Direction des transmissions, 4, 

Direction du service du matériel, 10. 

Direction de l’intendance, 7. 

Direction des études et fabrications Q'’ars 
imement, 20. 

Section technique de l’6 
mée, 5. 

Ministère de la marine: 

Direction de l’intendance maritime, 7. 

Direction centrale des constructions ef 


at-major de l'axs 


armes navales, 20. 
Ministère de l'air: 
Direction du service du matériel, 10. 
Direction de l’intendance, 6. 
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Direction technique industrielle, 20. 
Secrétariat d'Etat à la présidence du 
conséil : 

Direction du service des poudres, 8. 

Direction centrale du service des cs- 
gonces, 40. 

Service cinématographique des armées, 6. 

Groupe des contrôles radioélectriques, 10. 

Art. % — Les véhicules en excédent de 
ces dotations ont été compris dans le tableau 
figurant à l’article 7 du décret n° 47-1960 du 
9 ociopre 4947. Ils seront aliénés dans les 
conditions prévues par ledit article. 

Art. 3. — Le ministre de la guerre, le minis- 
tre de l'air, le ministre de la mar.ne, je 
ministre des finances, le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 


Présidence du conseil. 


Décrer x° 47-1841 pu 18 SEPTEMFRE 1947 PORTANT 
RÉALISATION D'ÉCONOMIES AU TITRE DU MINISTÈRE 
DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE EN 
APPLICATION DE LA LOI DU 29 JUIN 1947. (Journal 
officiel du 20 sepiembre 1937.) 


RAPPORT 


Exaruinant le budget du minislère du lra- 
vail et de la sécur té sociale, le comité inter- 
ministériel institué par le décret no 47-1251 
du 8 juillet 1917 pour l'application de l'arti- 
cle fer de la loi du ?5 juin 1917 æ préconisé 
la suppression de 588 emplois vacants et le 
licenc:ement ou le dégagement des cadres de 
471 agents. 

Daus ce total, 166 suppressions d'emplois 
concernent l'administration centrale et plus 
précisément la direction générale du travail 
ét de la main-d'œuvre. Selon le comité, l’exis- 
tence d'un directeur général, auquel sont 
subordonnés des direcieurs d’admin stration 
cenirale, ne peut se justifier. En conséquence, 
le comilé propose Ja suppression du poste de 
directeur général. Celle mesure, qui entraine 
da disparition d'un important secrétariat, doit 
s'accompagner d’un regroupement des ser- 
vices d'études, de documentation et de statis- 
{que pérmetlant une réduction sensible des 
effectifs. 

La sous-direction de l'emp'oi et le service 
d'ulilsation de la main-d'œuvre, accomplis- 
sant des tâches en partie communes, un 
transfert d’attribulions doit permetire la sup- 
pression du service d'ullisation de la main- 
d'œuvre. 

A Ja direction générale de la sécurité 
sociaie, le service du fonds de solidarilé des 
employeurs pour ia réparalion des aecidents 
du travail provenant de faits de guerre, dont 
Jes attributions se sont considérablement 
amennsées, doil Ctre progressivement sup- 
prim”. 

En ce qui concerne les services extérieurs, 
un üullégement des effectifs a paru possible 
dans 1Cc service de l'inspection du travail et 
de la main-d'œuvre, ainsi que dans divers 
auires services (régie de dépenses notam- 
ment). Le olal des suppressons à réaliser 
dès 1957 dans 1s services extérieurs ressort 
à 693, dont 188 par dégagement des cadres 
ou jlicencicrnent. 

En outre, à été proposée par le comité la 
a: 4 reg par hcenciement de 200 emplois 
à l'office national d'immigration, dont l’orga- 
nisalion et ie fonctionnement seront revisés. 

Les mesures de concentration, de regroupe- 
ment et de réorganisation administrative pré- 
conisées par le comité afin d'assurer une 
réduction et une meilleure utilisation des 
cadres ere 2 di dans les centres de format:on 
rofessionnelle accélérée permeltront de réa- 
iser, en 1947, une économie de 80 millions 
sur ies frais généraux et, sur l'exercice 1948, 
une réduction de l’ordre d'un milliard sur 
les crédits de fonctionnement et d'équipement 
des centres. 

Telles sont les conclusions du comité que 
{raduit le présent décret et qui permettront, 
en année pleine, de réaliser une économie 
de l'ordre de 1.150 millions. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisire des finances, 


es ee A Er re eee em a © » + 


Décrète : 
Art. 4er, — Sur les crédits ouverts au minis- 
{re du travail et de la sécur:té sociale, au 
titre de l'exercice 1947 par la loi de finances 
n° 47-1196 du 13 août 1947 et par des textes 
spéciaux, une somme de 80 millions de francs 
est définilivément annulée au titre du chapi- 
tre 706: « Formation professionnelle accélérée. 
— Dépenses de fonctionnement des centres ». 
Art. 2. — 1.059 emplois sont supprimés au 
mnislère du travail et de la sécurité sociale, 
conformément au tableau annexé au présent 
décrel. 
Art. 3. — Des décrets ullérieurs prononce- 
ront les annulalions de crédit correspondant 
aux suppressions d'emplois prévues à l'arti- 
cle 2 ci-dessus. 
Art. 4. — Le ministre des finances et le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publ'é au Journal officiel de la Répu- 
blique fränçaise el soumis à la ratification du 
Parlement. 


Etat des suppressions d'emplois décidées au 
htre du rninistère du travail et de la sécu- 
rilé sociale. 


I, — Services centraux. 


A, — Suppressions à réaliser 
avant le 31 décembre 1947. 
Administration centrae : 
1 directeur général du travail et de la main- 
d'œuvre. 
1 chef de service äu fonds de solidarité, — 
Dont 1 emploi vacant. 
{ chef de bureau du fonds de solidarité. 
— Dont 1 emploi vacant, 
2 sous-Chefs de bureau du fonds de solida- 
rité. — Dont 2 emplois vacants. 
15 rédacteurs du fonds de solidarité, — Dont 
15 emplois vacants. 
2 commis du fonds de solidarité. — Dont 
2 emplois vacants, 
4 tééphonistes du fonds de solidarité, — 
Dont 4 emplois vacants. 
à commis titulaires, — Dont 3 emplois va- 
cants. 
12 agents contractue:s. — Dont 8 emplois 
vacants. 
G auxiliaires sténodactylographes., — Dont 
o emplois vacants. 
23 auxiliaires de bureau, — Dont 2 emplois 
vacants. 
11 agents contractuels détachés des servi- 
ces extérieurs, — Dont 4 emplois vacants. 
Inspection médicale du travail et de la 
main-d'œuvre : 
11 agents contractuels, y compris le poste 
de £sonseiller juridique. — Dont 9 emplois 
vacants. 
Services généraux du 
main-d'œuvre: 
21 agents contractue!s, — Dont 21 emplois 
vacants, 
10 arnxiliaires. 


travail et de la 


— Dont 6 emplois vacants. 


B. — Suppressions à raliser 
avant 1e 31 décembre 1918. 
13 agents contractuels. 


, 
25 auxiliaires. 
IT, — Services extérieurs, 


Suppressions à réaliser 
avant le 31 décembre 1917 
Inspection du travail: 

15 inspecteurs du travail, 

vacants, 

20 contrôleurs et contrôleurs adjoints du 

214 auxiliaires, — Dont 200 emplois va- 
cants. 

Service de la main-d'œuvre agricole: 

3 agents contractuels, — Dont 20 empiois 

‘ants, 

Renforcement temporaire des services ex- 
térieurs du travail et de la main- 
d'œuvre: 

Ci agents contractuels dont 4 chef @e ser- 

vice, — Dont 35 emplois vacants, 

107 auxiliaires, — Dont 96 emplois vacants. 
Services départementaux de la formation 
_ professionnelle : 

10 agents contractuels. — Dont 70 emplois 


‘) 
{ 


va 


53 auxiiaires. — Dont 37 emplois vacants. 
Contrôle social métropolitain: 
33 agents contractuels. 
Régie de dépenses: 
19 agents contractuels, — Dont 19 emplois 
vacants. 
20 auxiliaires, = Nont 9 emplois vacants. 


III. — Services annexes. 


Office national d'immigration: 
200 agents temporaires. 
Tolal, 1.059. 


ANNEXE X 


En dehors des ministères qui ont fait l'objet 
des décrets reproduits à l'annexe n° IX, la 
commission de la guillotine à également exa- 
miné la situation àes ministères suivants: 

Affaires étrangères; 

Education nationale: 

Economie nationale ; 

Industrie et commerce; 

Agriculture; 

Iütérieur ; 

France d'outre-mer. 

Les décrets relatifs à ces départements ml 

nistérie!s paraîtront incessamment au Journal 
officiel. 
Depuis la constitution du Gouvernement, 
présidé par M. Robert Schuman, c’est 
M. Biondi, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction pubique et 
de la réforme administrative, qui à reçu mis- 
sion de suivre les travaux de la Commission 
&e la guillotine. Cette dernière, au cours de 
ses prochaines séances, doit examiner les mi- 
nislères suivants: 

PRE : 

Travaux pubiics ot lransports; 

Reconstruction et urbanisme. 

La commission proposera également des 60cm 
nomies sur les budgets de la préfecture de 
police et de la préfecture de la Seine. 


ANNEXE XI 
PREMIER RAPPORI 


COUR DES COMPTES 
3 novembre 19147. 
Le premier président de la cour des comptes 
à Monsieur le président de la commission 
des finances de l'Assemblée nationale. 


(Application du dernier alinéa de l'article {er 
de la loi du > juin 1947 


Aux termes du dernier alinéa de l’article {er 
de la loi du 25 juin 1947 portant véalisation 
l'économies sur les dépenses à la charge de 


t 

l'Etat pour l'exercice 1947, le premier prési- 
dent doit communiquer aux présidents des 
nnmissions des finances des denx assem- 
blées, en principe à la fin de chaque mois 
et jusqu’à la fin de l’année 1947, des infor- 
mations sur l'état d'exécution des économies 
prescrites dans les conditions fixées par ce 








vacants, 








texte, c’est-à-dire au moven de décrets contre- 
signés par le ministre des finances 

Pour l'application de cette loi, un décret du 
8 juillet 1947 a institué à la présidence du 
onseil un comité interministériel composé du 
président du conseil, des ministres d’Elat et 
du ministre des finances, avec mission d'étu- 
dier les économies à réaliser, et d'en faire 
‘objet de <écrets rendus dans les conditions 
le la loi du 25 juin 1917 

Les travaux dt { Ji 1Va Nic Ï [= 
que délai, les préemiers décrets d’éconon 
n'ont été promulgués qu'en petit noembht il 
C@urs des mois de septemb t cc'ob 

En outre, ces décrets c mpor t des dé!a 
d'exécution en sorte que ee premier ra] 

1 trait à des prévisions d'écononies 

qu’à des économies ictuellement 1 i 

Il convient enfin d'observer qu Ù 
de la cour s'exerçant sur pièce «à posterio 
peut suivre mois par n | 6p S 
éccnomic 

Les renscienements j 
* < à s LI t 
fournir ne peuvent donc pro r que d 
ligations effectuées à mn Jen | 
lains membres de la “or aupri | idr 
tralions intéressées: ils doivent d en: 
séquence, Atr | c d r A s 
nécessaires 





2250 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Un seul décret à été rendu dans les condi- 
tions indiquées, au cours du mis de sep- 
tembre, en ce qui concerne les aépartements 
militaires. Ce décret (ne 47-184) en date du 
48 septembre 1947, porte réorganisation d4?s 
trois gendarmeries: gendarmerie nationae, 
gendarmerie de l'air et gendarmerie maritime. 
La wéforme comperte unificalion du régime 
de la solide et suppression des principaux or- 
ganes de commanmkement et d’administration 
propres à la gendarmerie rmarilime et à la 
gendarmerie de Flair. 

L'ensemble sera géré administrativement 
par ja direction de la justice militaire et de 
la gendarmerie au minisière de Ja guerre, 
avec intégration de toutes les gendarmerics 
dans la gendarmerie nationale, 

L'après le rapport présenté au soutien du 
décret, les diminutions d'effectifs qui s’ensui- 
vraient seraient pour Ia g"ndarmeriz mari- 
time, de 6 officiers et de 16 sons-officiers; 
pour la gendarmerie de l'air, de 4 officiers, de 
6 sous-officiers et d’un auxiliaire de burcau. 
En réalité les effectifs supprimés paraissent 
devoir être pius importants — sinon pour le 
personnel officier, dont les suppressions affec- 
tent ? colonels, 1 lieutenant-Colonel, 7 chefs 
Vus — du moins pour le personda} sous- 
d’escadron, soit au total les 10 officiers pré- 
Vus — du moins pour le personnel sous- 
offic'ers, qui supporlerait une suppression de 
55 errplois. 

L'économie correspondante qui sera réalisée 
à compter du te novembre 1947, date d’en- 
trée en application de la réforme, représen- 
terait environ 17 milljons par an. Mais il S’y 
ajoutcrait uitérieurement une aulre économie 
de 35 millions environ, provenant de la 8 À 
pression d’'indemnités spéciales de l’air et de la 
inarine — le bénéfice de ces indemnités étant 
actuellement maïintenn, de manière indirecte, 
sous forme d’imdemnités compensatrices. 

Il ne semble pas qu’à ces économies sur le 
Chapitre du personnel, puissent e’ajouter des 
économies sur le matériel; en effet, les gen- 
darmeries de l’air et maritime n'avaient pas 
de matériel propre, et ce qui leur était néces- 
saire (autos, machines à écrire, etc.) leur 
était prêté par l'unité ou le service voisin. 

Si le décret précité a é6t6 seul premulgué 
avant le 1er octobre il convient d'indiquer 
que, postérieurement à cette date, une série 
de décrets en date du 9 octabre 4947, sont 
intervenus, Comme suite aux travaux du 
@omité d’enquête, en vue de prescrire diver- 
ses économies affectant les dépenses des dé- 
partements militaires: 

to Un décret ne 47-1957 porte interdiction 
d'engagement de dépenses sur le budget 
extraordinaire (dépenses militaires), en atten- 
dant que soient arrêtés les programmes des 
travaux à financer par l'Etat et fixées les do- 
tations correspondantes pour l'exercice 1948. 
Des dérogations peuvent être accordées par 
arrêté ministériel, à la enndition que le total 
des dépenses demeure, pour l'exercice 4947, 
dans la limite des crédits utilisables et pour 
l'exercice 1M8, dans la limite des crédits uti- 
lisables en 1947: 

29 Décret no 47-1960 relatif aux parcs auto- 
mobiles des départements militaires: de nou- 
veaux tableaux de dotation des véhicules de 
liaison devront être réalisés pour le 15 novem- 
bre 1947; de nombreuses voitures devront être 
vendues par les soins des domaines avant de 
4e janvier 1948, sans qu'il puisse y avoir de 
rétablissement de erédits. Les garages civils 
de la Seine dont eertains sont encore réquisi- 
tionnés, devront être rendus à leurs proprié- 
taires pour le 15 décembre 1947; 

Le rapport accompagnant ce décret prévoit 
ainsi une économie de l’ordre de 800 millions 
en année pleine, tandis que la vente des véhi- 
cules procurerait au Trésor une recette cxcep- 
tionnelle de l’ordre d’un milliard ; 

3o Un décret ne 47-1961 fixant la dotation 
des voitures de liaison des services techni- 
ques militaires ; 

Bien que ces trois décrets solent entrés en 
vigueur au jour de leur promulgation, ils ont 
prévu un délai expirant le 31 décembre 1917 
pour permettre l’exécution des mesures en- 
traîinées par leur application; 

4o Un décret n° 47-1962 fixe la consomma- 
tion d'essence accordée à chacun des dépar- 
tements ministériels de la défense nationale; 
un décret ultérieur comportera l'indication des 
annulations de crédit qui en résulteront; 

5e Enfin, un décret n° 47-1963 porte disso- 


# Jution de la sous-direction de la justice mili- 








taire, remplacée par un bureau, ainsi que la 
suppression d'emplois au service de la jus- 
tice militaire, notamment par la réduetion 
de 20 à 12 du nombre des tribunaux militai- 
res. D’après le rapport, la diminution d’effec- 
tif porterait sur 374 rnilitaires, dont 137 offi- 
ciers ct 254 sous-officiers; l’économie en ré- 
sultant est évaluée à 50 millions en année 


pleine. Les annulations de crédit correspon- 
dantes seront inscrites dans un décret ulté- 
rieur. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


(Décret du 18 septembre 1947. 
Journal officiel du 20 septembre). 


a) Compression de personnel. 


Les compressions de personnel alleignent 
1.099 agenis ainsi réparlis: 

Administration centrale. 166. 

Services extérieurs, 673. 

Services annexes, 220. 

Le texte du décret du 18 septembre 1947 et 


l'état détaillé des suppressions d'emplois font 


l’objet de l'annexe E 

Ces compressions dégagent, en année pleine, 
une économie de 150 millions environ. Elles 
doivent être effectives, aux termes du décret, 
le 31 décembre 1947. Néanmwins, les économies 
à attendre sur Fexercice 1947 ne concerneront 
presque exclusivement que les emplois va- 
cants, soit 588 agents, et seront inexistantes, 
ou du moins très fatbles, au titre du dégage- 
ment des cadres, lequel concerne 471 agents. 
Encore faut-il remarquer que la suppression 
des emplois vacants constilue moins une éco- 
nomie proprement dite u'une évaluation 
plus serrée et plus exacte des crédits. 


b} Compression sur les dépenses des centres 
de formation professionnelle accélérée. 


Les mesures de concentration, de regroupe- 
ment et de réorganisation administrative des 
centres de formation professionnelle accélé- 
rée, décidées et annoncées par le comité inter- 
ministériel institué par le décret du 8 juillet 
4947 Papplication de Particle 4 de la 
loi du 25 juin 1947, permettront de dégager, en 
année pleine, en 1949, une économie de 
l'ordre de 1 milliard. En ce qui cencerne 
l’année 1947, V'artiele 4er du décret du 18 sep- 
tembre 1947 annule sur les crédits du cha- 
pitre 706: « Formalion professionnelle accélé- 
rée. — Dépenses de fonctionnement des cen- 
tres » une somme de 80 millions. 

En résumé, les économies ou réductions de 
crédits à attendre en 1948, du fait des dispo- 
sitions du décret du 18 septembre 1947 por- 
tant réalisation d'économies au titre du 
ministère du travail et de la sécurité sociale 
seront de l’ordre de 1.150 millions. 

En 1947, elles seront sans doute de l’ordre 
de 85 millions au titre des compressions de 
personnel et de 80 millions au titre des frais 
généraux des centres de formation profession- 
nelle, soit un total approximatif de 465 mil- 
lions. ll convient en effet d'ajouter que le 
décret prononçant les annulations de crédits 
sur l'exercice 1947, correspondent aux suppres- 
sions d’emplois, n’est pas encore intervepu ; 
le dégagement des cadres n’est donc pas en 
Cours, l 


SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA 

POPULATION 

(Décret du 48 septembre. — Journal officiel 
du 20 septernbre.) 


MINISTÈRE DE LA 


a) Compressions de personnel. 


Les compressions de personnel atteignent 
299 agents ainsi répartis : 

Administration centrale, 113. 

Services extérieurs, 179. 

Services annexes, 11. É 

Le texte du décret du 18 septembre 1947 el 
l'état détaillé des suppressions d'emplois font 
l'objet de l'annexe II. < 

Ces compressions dégageront en année 
pleine, c’est-à-dire en 1948, une économie de 
l’ordre de 61 millions, Les économies à 
attendre sur l'exercice , 1917 concerneron! 
exclusivement les emplois vacants, soit 
186 agents; elles seront pratiquemegt inexis- 
tantes au titre du dégagemeñt des cadres, 
“ee concerne 113 agents. De ce fait, les 
réductions de crédits sur l’exercice 1917 ne 








dépasseront guère 35.886.000 F. Comme pour 
le ministère du travail et de la sécurité 
sociale, il sera observé qu'il s’agit d’ailleurs 
moins en l'espèce d’une économie propre: 
ment dite que d’une évaluation plus rigoy- 
reuse des crédits, 


b) Réduction de la subvention à l'Entr'aide 
française. 


L'exposé des motifs du décret fait connaitre 
ue le comité interministériel, issu de la loi 

u 25 juin 1947, à « décidé que La subventiom 
allouée à l'Entr'aide francaise devrait étre 
réduite de 300 millions en #%48 par ranpert 
à 1947 ». Aucune réduction n’est prévue pour 
l'exercice 49#7. 

En ce qui concerne le budget des anciens 
combattants et victimes de la guerre, um 
décret du 9 octobre 1947 a réduit de 2% mil- 
lions la subvention accordée pour l'exercice 
1917 à l'Office national des anciens combhat- 
lants, à titre de contribulion à ses frais d’ad- 
ministration. 

La suppression de 569 agents à ladminis- 
tration centrale et de 700 agents des services 
extérieurs ne sera réalisée qu'au 31 décem- 
bre. D'autres eompressions de personnel 
sont prévues aux échéances respectives des 
1e avril 1958 et 1er juillet 1938. 

J'ajoute, en terminant, que les économies 
à attendre de Ja réduction des voitures auto- 
mobiles à la disposition des administrations 
centrales ne pourront être constatées qu'ulié- 
rieurement, le décret intervenu n'étant quo 
du 9 octobre dernier et la grève du Métropa- 
ns n'avant pu que relarder son applica- 
10}. 

Il en est de même du décret du 43 octobre 
1%M7 portant réalisation d'économies au titre 
de la président du Conseil par la suppression 
de 271 emplois au secrélariat général du ra- 
\itaillement. Ce décret prévoit un délai d'exé- 
cution &étendant jusqu'au 47 mars 1948. 

Signé: Le Conrs. 


SECOND RAPPORT 
COUR DES COMPTES 


Cabinet du président, 
N° 590 


Pari:, le 3 décembre 1947. 


Le premier président de la cour des 
comptes à M. le président de la com 
mission des finances de l'Assembléé 
nationale. 


I. — Dispositions récentes. 

Depuis mon précédent rapport, en dale dé 
2 novembre dernier, trois décrets seulement 
précisant les économies à réaliser sur les éré- 
dits de 1947 ont paru au Journal officiel (Jaur« 
nal officiel des 14 et 48 novembre). 

L'un concerne les « forces armées », l’autre 


« la jeunesse, les arts et les lettres », le troi- 
sième « l’informat'on », 


1° Forces armées. 


Le premier est la conséquence, sur le plan 
financier, de la fusion des trois aneiens dépar- 
tements militaires (guerre, marine, air). 

L'application d’une telle réforme est de na- 
lure à dégager de substantielles économies se 
traduisant : 

D'une part, par la remise à la disposition 
de leur arme ou service d’origine du person- 
nel militaire actuellement aflecté aux postes 
en cours de suppression ; 

D'autre part, par la liquidalion de personnel 
civil, dans les conditions de la loi vs 3 sep- 
tembre 1947 sur le licenciement du personnel 
et le dégagement des cadres. 

Ce décret no 47-2149 du 13 novembre 1947, 
inséré au Journal officiel du 44 novembre 
1947, peut être considéré comme la pierre an- 
gulaire du nouvel édifice du ministère des 
forces armées, en voie de construction au 
moyen -de matériaux provenant des trois an- 
ciens ministères. 

IL ne touche que l'administration centrale, 
landis que les services extérieurs devront faire 
l'objet d’une étude ultérieure, ainsi d’ailleurs 
que les directions industrielles dotées de bud- 
gets annexes: direction des études et fabrica- 
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tions d'armement, direction technique indus- 
trielle, direction des constructions navales, 
direction des poudres et service des essences. 

Dans celle admin'stration centrale, qui est 
à la tête du nouveau ministère, il fixe les 
principes d'une complète unification, celle-ci 
se traduira par un seul cabinet ministériel, 
une seule direction du contrôle. Il est institué 
un secrétariat général, chargé, en plus d'une 
section législative commune: 

4° De la direction du budget, avec ses trois 
subdivisions (budget, comptabilité, conten- 
tieux); 

20 De la direction des personnels civils (ad- 
ministration centrale, personnels civils exté- 
rieurs, matériel de l'administration centrale); 

3° De la direction des programmes. 

L'unificalion se fera également par la créa- 
tion d’une direction générale des personnels 
militaires — les directions d'armes devant 
être supprimées à compler du 4 janvier 
4918 — avec une direction des écoles. De 
même, un seul service social; à partir du 
4e avril 1948, groupement des services des 
travaux immobiliers et du domaine; un seul 
service central hydrographique; groupement 
des services centraux de sécurilé; un service 
central des transmissions; un seul bureau 
stienlifique; enfin Le rpg des servicee de 
presse, dont les attributions seront reprises 
par le 2° bureau. 

En bref, la réforme se traduira, du moins 
en ce qui concerne cette première étape con- 
sacrée à la refonte de l’administration cen- 
trale, par la réduction, au ministère de la 
guerre, de 351 emplois tenus par des officiers, 
de 392 emplois tenus par des sous-officiers et 
de 414 emplois tenus par des personnels civils. 
Jl va sans dire que d’autres suppression, con- 
cernent les anciens ministères de la inarime 
et de l’air. Pour la marine, le décret du 13 no- 
vembre 1947 prescrit la suppression de 51 em- 
plois d'officiers de marine, 128 emplcis d'of- 
ficiers mariniers, quartiers-maitres et mate- 
lots et 69 emplois civils. I faut y ajouter 
les économies résultant des directions suppri- 
mées à des dates échelonnées. 

En effet, la constitution de cette nouvelle 
administration exige un certain délai, ce qui 
oblige à sérier dans le {emps les mesures 
d'économies faisant l’objet du décret; les sup- 
pressions d'emplois s'’échelonnent entre le 
15 décembre 1947 et le 1er avril 1948, à l’ex- 
ception des postes de quatre directeurs civils, 
trois sous-directeurs civils et deux chefs de 
service civils, maintenus jusqu’à la disparition 
des titulaires actuels. 

Bien entendu, il ne saurait être question 
de chiffrer, dès maintenant, l'importance des 
économies qui seront surtout effectives au 
budget de 1948: les annulalions de crédit se- 
ront réalisées par décrets ultérieurs. 

Comme suite au décret du 48 septembre 1947 
réorganisant la gendarmerie — texte analvsé 
dans le précédent compte rendu —, le décret 
n° 47-2151 du 13 novembre 1947 comporte 
l'annulation des crédits ci-après sur l'exercice 
4917: 

Au titre de la marine, 15.976.000 F, 

Au titre de l'air, 15.650.000 F. 

Au titre des-travaux publics et des trans- 
ports, 6.110.000 F, 

Soit un total de 37.736.000 F. 

L'ensemble des gendarmeries étant géré par 
l'ancien ministère de la guerre, il est ouvert 
en contrepartie, à ce ministère, un crédit de 
2S.337.000 EF. 

L'annulation réelle est donc de 9.399.000 F. 
qui représente l’économie prévue pour l'exer- 
cice 1947. 


20 Ministère de la jeunesse, des arts 
et des lettres. 


Un décret en date du 13 novembre 1947 
à supprimé 205 emplois par suite du trans- 
fert à la présidence du conseil des services 
de l’infonmation. Des décrets ullérieurs doi- 
vent prononcer les annulations de crédits cor- 
Tespondant à ces suppressions d'emplois. 


3° Information. 


Le décret du 18 novembre a supprimé le 
poste de directeur de la presse, de toute la 
direction des services d’information à l'étran- 
ger, et d’une partie du personnel de l’admi- 
nistration centrale. 

Ces dispositions, de date toute récente, n'ont 
pu encore recevoir d'exécution. 





If. — Suite donnée aux mesures d'économie 
prescrites avant le mois de novycmbhbre 1947. 
SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU RAVITAILLEMENT 
Un décret du 13 octobre 1917 a prescrit la 

suppression de 271 emplois. Au 20 novembre 

1947, 17 emplois ont été effectivement sup- 

primés, savoir: 4 sous-chefs de bureau, 1 ré- 

dacteur, 1 agent contractucl, 3 auxiliaires de 
bureau, 1 auxiliaire de service, 7 conducteurs 
d'automobiles, 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA 


POPULATION 


Aux termes du décret du 18 septembre 1947 
(Journal officiel du 20 septembre) les com- 
pressions de personnel devaient porter sui 
299 agents. Or, 186 emplois étant vacants, les 
dégagements proprement dits re devaient 
atteindre que 115 agents. 

La siluation au 30 novembre n'est pas sen- 
siblement différente de celle du 51 octobre. 
Le dégagement des cadres n’est toujours pas 
en cours. Toutefois, des mesures prépara- 
toires ont été prises et il sera procédé, le 
10 décembre prochain, à l'élection des mem- 
bres des commissions paritaires appelées, 


suivant la loi du 5 septembre 1917, à dési- 
gner des agents susceptibles d’être l'objel 


du dégagement des cadres. Les clections une 
fois assurées, les commissions pourront se 
réunir, On peut done penser que dans la se- 
conde quinzaine de décembre seront désignés 
les agents atteints par la compression des 


effectifs. 
FRANCE D'OUTRE-MER 


En ce qui concerne ce département minis 
tériel, un décret du 16 avril 1947 avait sup- 
primé 163 emplois exercés par des agents 
civils auxiliaires et contractuels. Ces 16% em 
plois ont été répartis entre les différents ser- 
vices du ministère par un décret du 23 juin 
1947 paru au Journal officiel le 26. 

Ces suppressions sont à l'heure 
effectives. 


actuelle 


Application du décret du 9 octobre 1947 rela 
tif aux parcs autom.'es des administra 
tions publiques civiles. 


semble 
d'exécution de 


rencon- 
divers 


L'application de ce décret 
trer des difficultés 
ordres. 

Tout d'abord, certains départements rninis- 
tériels considèrent que la réforme n’est appli- 
cable qu'à partir du 1 janvier 1938, alors 
qu'en réalité elle devrait être achevée à cette 
date, à s’en tenir aux termes du décret (voi- 
tures vendues par l'administration des do- 
maines avant le 1er janvier 1948). 

En outre, en ce qui concerne les services 
extérieurs qui, aux termes de l'article 8 du 
décret, ne peuvent disposer que de véhicules 
utilitaires ou de transport en commun, la 
suppression de toute voiture de tourisme a 
soulevé des objections fondées sur l'intérêt 
même du service. Le ministre des P, T, T. à 
adressé au ministère des finances une de 
mande tendant à ce que les services exté- 
rieurs des P. T, T, soient assimilés aux ser 
vices répressifs et fassent l'objet d'une déro- 
gation analogue à celle que prévoit l’article 9. 
Au minislère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, le pare de l'administration cen- 
trale qui comprenait une soixantaine de voi- 
tures est ramené à 8 poids lourds et 9 voi- 
lures de tourisme, dont ÿ pour le ministre 
et son cabinet et G pour les diverses direc 
tions. Les arrêtés de licenciement des chauf- 
feurs seront signés après examen de la com- 
mission paritaire. Mais en ce qui concerne 
les services extérieurs, le ministre de la re 
construction, considérant que son administra- 
tion est un organe de contrôle beaucoup plus 
que d'exécution directe et que par suite 1l 
apparaît plus indiqué de réduire le nombre 
de camions que celui des voitures de tou- 
risme (actuellement au nombre 650 environ 
contre 550 véhicules utilitaires) a demandé, 
le 17 octobre dernier, à la présidence du 
conseil, d'aménager l'application de l’article & 
du décret dans un sens favorable aux besoins 
des délégations départementales. 

Au ministère de l'éducation nationale, je 
pare automobile existant au 10 octobre 1947. 
faisait ressortir un excédent de 14 véhicul:s 


: 
; 





de tourisme par rapport à l'effectif autorisé 
Le choix des voilures à éliminer n'est pa 
encore achevé. 

Quant au personnel, il! comprenait un effee 
tif de 23 agents sur lequel 7 ont été licen 
ciés à compter du 20 octobre 1947, Toutefois 
4 de ces agents ont été nommés à des em 
plois de gardiens de bureau sur des poste 
vacants et ont conservé, en fait, leur affec 
tation antérieure. 

Les mesures de licenciement prescrites pæ 
le décret du 9 oclobre 1947 ont eu pour elfe 
de ramener budgétairement l'effectif du per 
sonnel d’entrelien de 25 à 16 mais en fait dt 
25 à 20 seulement. 

En ce qui concerne les services extérieurg 
l'application du décret n'a fait encore l'objæ 
que d'une instruclion adressée Ile 2% novem 
bre dernier, visant notamment le recense 
ment des véhicules existants. 

Enfin, il résulte des observations 
que l'application à la lettre du 


recueille 
décret di 


| 9 octobre 1917 aura pour effet de mettre us 





certain nombre de voilures à la dispositiol 
de directions ou services qui n’en étaient pat 
dotés tels que les directions des arts pias 
tiques, des archives, des bibliothèques, de 
l'enseignement supérieur, de l'enseignement 
du second degré, etc 


é cervices des cons 
truclions scolaires, de la France d'outre 
mer, elc. 


Au minisière de l'agriculture, los mesuret 
prises en application du décret du 9 oclobre 
1917 se résument ainsi: 


etc. des 


1° Administration centrale. 


Seraicnt en 
serve) dont: 

3 pour Je ministre et le cab nel; 

4 pour cinq directions et deux services, 
situation qui parait correspondre aux prescrip- 
tions. Ce renseignement doit pourtant être 
accueilli avec circonspection tant que subsis 
tcra, comme c'est le cas actuellement, Je pare 
des eaux et forêts sur lequel l'administration 
centrale prélevait jusqu'à présent d véhi- 
cules en dépassement de sa propre dotalion, 
L'administration affirme cependant que 9 voi 
tures ont élé remi<es aux domaines depui 
le mois de juillet (anticipation sur le décret) 
AU surplus, parmi les 22 ou 23 chauffeur: ef 
service au début de l’année, 9 seulement se 
raient encore employés et les autres auraient 
été licenciés soit dès la fin d'août, soit at 
30 octobre 1917. Enfin, le grand garage Mira 
beau utilisé par les voitures de l'adm'nistra 
tion centrale et des eaux et forêts à Pari 
doit être abandonné au 14°r janvier 1948. 


service 5 voitures (+ 3 en r6 


29 Services extérieurs de eaux et Jorêts. 
Une circulaire du 25 novembre 1947 aûres 
ste à tous les Services extérieurs des +eau 
et forèts a prescrit 
a Licenciement immédiat le fous let 
chauffeurs ; 
b} Abandon des garages 
tien au sujet des automob , Mais un 
demande de dérogation porlant sur 200 voi 
tures de l'administration des eaux et forêts 
chargée du contrôle de la pêch irait été 
dressée au ministère d ( 
U9 con ple spécial du l'ap] ot 0 ent 
en bo t zroduits foresti 
Outr 1 lotatio bude ( ] e1 
IOrelS dispos le 45 le tourisme 
ë dr payées sur com! spécial du 
DOIS. ne CIrCU e au 210 ) 1917 DreSe 
rit, Conformément \ Je ] ] et du 
J oclobre 1947 
a) De remett X main de 
ntes au béi e d ( les 
véhi s de lourisn 
b I li m 1 ten nt { 3 
} { s-tourisi 
iuiIeu tou] sn le con Ï 
cia \insi que . 
: [AE 1 1 { t Ï Î ) 
noi e 1en,. 
loutefois, au m} lu d on 
n est parvenu à Pair l 1 directio 6- 
ral Ï 1 con ] { \ 1 pré à 
Li ’ 
qui rem l'u ) | n 
19 Gér ural 
Aucune voiture n’a été fl qu” 
récent : na! { ; ‘ jusqu'à 
prései Des instru: s o1il t jermand 3 
au ministre des finances et dir éné- 
aln An DÉnia- mr f | ee 
rale du génie rural fonda r l'exemple 


des ponts et chaussées, a présenté une de 
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marde de dcrogation générale. Ce service fait 
valoir les difficultés particulières à son cas 
que soulève l'application du déeret: 

Prix de rachat par les fonctionnaires, trop 
élevé, méme avec les possibilités de prêts 
prévues i l'article 12 du décret; 

Situation critique dans les départements, 
depuis la suppression des 
ontractuels, où les ingénieurs du 


HE: & 
génie rural ne disposent d'aucune voilure 
l r50 C | A 1 

Au surplus, la direction du génie rural pa- 
suit considérer que le maintien du statu quo 
peul étre admis jusqu'au 41% janvier 1948 
alors que le décret stipule que les voitures 
devront avoir été vendues par les domaines 
HA Li te d: 

50 D { 1 dénaiten ulale des services 

‘agricoles. 

Aucune mes d'exécution. 

En réalité, le texte ne parait guère avoir 
retenu l'attention du bureau chargé, à Paris, 
de Ja gestion des services agricoles départs 
Jr X 

Au total, Ja situation re paraît régulière 
qu'à l'administration eentrale. Des instruc- 
lions assez précises, mais tardives, ont é‘é 
données ix servires extérieurs des caux et 
forêts, 4 cornptent bien conserver les deux 


tiers de leurs voitures par voice de dérogation. 
Ailleurs, on <e retranche derrière les deman- 


des d’explirations et surtout il paraît admis, 
de facon générale, qu’il n’y à pas à prendre 
de mesure d'exécution avant le 4°r janvier 
1918, date qui, d'après le décret, devrait par- 
fout marquer l'achèvement des opérations 


(cf, art. 13 du décret). 

Au Juinistère de l'industrie et du com- 
merce, l'application du décret dun 9 octobre «a 
soulevé des difficultés qui ne sont pas encore 
résolues à lheure actuelle, aucun accord 
n'avant pu s'élablir entre Fadministration du 
Ministère et Tl'adminisration des finances. 
Deux sources de conflit suhsistent: le minis- 
tère de l'industrie el du commerce soulient 
out d’abord qu'aucune mesure d'exécution ne 
saurait ètre prise tant que sera pas inter- 
venu fe décret qui, aux termes de l’articie 79 
ie ia loi de finances du 8 août 1947 (rappelé 
par l'article 12 du décret du 9 octobre), doit 
fixer les condiliens dans lesquelles des faci- 





lités Ge crédit pourront élre accordées pour 
l'aequisilion d'uue voiture aux fonctionnaires 
auxqu l'usage d'un véhicule aura été re- 
connu CCCSSacC, 

En second lieu, je ministère de l'industrie 

lu Ccominerce estime qu'il serait néces 
saire de préciser la notion d Service » à 
Jaquelle se réfère l'article 17 du décret du 
9 octobre se Une voilure pour deux di- 
reeCtuons OÙ Serv'!ces », 

Il existe, en effet, au ministère de l’indus 
tie du commerce des grands services 
technique dirigés par des ingénieurs des 
nines ou des ponis et chaussées ayant des 
iraitements supérieurs au traitement de chef 
de serviet Imunistratif; le ministère de l’in- 
dust} t du comimerte considère que ces 
crvices devraient être pris en considération 
pour la fixation du nombre d’autos à conser 
\ prétention à laqueile s'oppose le minis- 
ière des finances en faisant valoir au‘ii s’agit 
de ser es rattachés à des directions €<t dé 
pour r conséquent, d'autonomie admi- 
nistrative, 

Au cas où une solution viendrait, enfin. à 

I | H äux deux questions ig i6es ci 
dessus, il resterait encore, pour assu | 
euti du décret, à arrêter la liste fes fonc- 
1101 di! s duioFri 3 ad *e servir de leur VOi 
lure personnelle; il est à craindre que des 
confiils urgissent encore à cetle occasion 
entre les deux ministres appelés à signer les 
arr prévus par l'articie 

Dans ces conditions, il paraît douteux que 
les mesures prescrites par Je décret du 9 oc- 
fobre puissent èêlre mises à exécution, dans 
Je délai prévu, c’es!-à-dire avant la date limite 


du 31 décembre 1917. 

Enfin, si dans plusieurs départements une 
décision à été prise, quant aux voilures à 
supprimer, très rares sont ceux où les voi- 
tures en question ont été remises effective- 
ment à l'administration des domaines pour 
ôtre vendues, Celte administration vient de 
nons faire connaitre, sur notre demande, qu’à 
l'heure actuelle, les voitures qui lui sont par- 
venues ne comprennent que quelques unités. 





A ces renseignements, je crois devoir ajou- 
ter une observation recueillie sur l'applica- 
tion de Particle 42 du décret prévoyant.des 
facilités de crédit accordées pour achat de 
voitures aux directeurs et chefs de service. 

Si l'on considère le prix actuel des voi- 
lures, les avances prévues par PEtat et 
l’'échelonnement des délais de rembourse- 
ment, semblent de nature à tenter la plu- 
part de ceux qui peuvent en bénéficier. 11 en 
résulterait peut-être pour l'Etat une charge 
d'un ordre comparable à l’économie résultant 
des voitures supprimées et du produit de leur 
vente, car ces voitures sont généralement en 
mauvais état. L'appiication de article 42 
pourrait ainsi annuler tout ou partie de 
l'avantage à relirer äe l'application du décret. 

Sans pouvoir apprécier le bien-fondé de ces 
prévisions, j'ai cru devoir vous en informer 
à toutes fins utiles. 

Signé: LE CONTE. 


ANNEXE XII 


Deuxième lettre rectiñcative mo 14-432 ({{) 
au projet de loi portant: 1° reconduction à 
l'exercice 1348 des crédits ouverts par la 
loi n° 47-1496 du 13 août 1937 au tiire du 
budget ordinaire (services civils) et des 
budgets annexes (dépenses ordinaires ci- 
viles) pour l'exercice 1947; 2° autorisation 
de percevoir les impôts, droits, produits et 
revenus pukh'ics pour l'exercice 1948. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 
Observations d'ensemble. 


Après discussion du projet de loi n° 2659 
portant reconduction à l'exercice 191$ des 
crédits ouverts par la loi de finances du 
13 août 1947 et complété par la lettre rectifi- 
calive n° 13-924 du 8 décembre dernier, la 
commission des finances de l'Assemblée na- 
tionale a décidé d'examiner seulement en 1948 
les aménagements que le Gouvernement pro- 
posait d’apporter aux dotations reconduites. 

Le Gouvernement ne peut que prendre acte 
de celte détermination non sans exprimer le 


regret que les dépenses civiles de 1948 ne | 


puissent être fixées dès le début de l'exer- 
cice, 

I doit observer cependant que la reconduc- 
lion pure et simple des crédits budgétaires de 
1947 ne correspond pas aux besoins des ser- 
vices tels qu'ils-s'élabliront selon les prévi- 
ions actuelles en 1948, 

D'une part, en effet, elle ouvre des crédits 
— et, partant, semble autoriser des dépenses 
— auxquels, depuis l'intervention de la loi 
de finances de 1947, le Parlement a refusé de 
donner plus longtemps son accord: tel est le 
cas des subventions économiques. 

D'autre part, elle prive les administrations 
des moyens financiers indispensables à l'ap- 
plication de mesures déjà prises: tel le relè- 
vement des taux des heures supplémentaires 
effectuées par le personnel enseignant. 

Enfin, l'articulation de certains services a 
été profondément modifiée: il serait para- 
doxal, par exemple, de maintenir en 1918 des 
crédits pour le budget du commerce où pour 
le budget de l'information. 

Le principe de Ja reconduction doit donc 
ètre tempéré dès son entrée en vigueur. 

A cet égard, les aménagements que le Gou- 
vernement juge indispensables se résument 
comme suit: 

Les crédits ouverts par la loi n° 47-1196 du 
13 août 1947 se montaient à 416.505.159.00 F. 

Serait expressément exceptée de la recon 
duction par l'article 1er (alinéa 2) du présent 
projet une somme de 6G7.772.182.000 F. 

L'article {er bis prévoit au contraire des ou- 
vertures de crédit pour un montant de 1 mil- 
liard 610.500.000 F 

Par suite, le total net des autorisations de 
dépenses accordées aux administrations pour 
compter du 4er janvier 1948 serait fixé à 350 
milliards 343.471.,000 F. 

Les crédits exceptés de la reconduction cor- 
respondent pour l'essentiel à la suppression 
des subventions économiques, 56.058 millions 
de francs. 





(4) La première lettre rectificative (no 413- 
94) ayant été mise en distribution sous le 
n° 2659, il n'a pas semblé utile de la aire 
reproduire en annexe du présent rapport. 








13 concernent en oulre: 

Les allocations familiales agricoles, 2 mif- 
liards de francs. 

Les allocations familiales des travaiileur$ 
indépendants, 780 millions de francs. 

Les dépenses exceptionnelles assumécs paf 
l'Etat, en 1947, au titre de la retraite des 
vieux, 3.570 millions de francs, 
et diverses suppressions de services O0 
extinction de besoins, 4.361 millions de francs 

Total égal, 67.772 millions de francs. 

Les crédits dont l'ouverture est immédiates 
ment proposée sur l'exercice 1948, en sus des 
dotations reconduites de l'exercice 1947, s’ape 
pliquent, pour la plus grande part, au relève- 
ment du taux des heures supplémentaires 
effectuées par le personnel enseignant ({ mil« 
liard 244 millions). 

Hs sont donc étroitement limités. 

Par suite, la masse des crédits qui seraif 
mise à la disposition des services, pour com 
ter du ter janvier 1948, en application de la 
présente loi, soit 350.343.177.000 F, ne peu 
qu'être notablement inférieure à celle dont 
l'ouverture sera demandée en définitive. Elle 
ne comprend, en effet, ni les conséquences de 
la hausse des prix, ni la traduction des rnes 
sures déjà prises auxquelles les dotations re 
conduites de l'exercice 1%:7 permettront da 
faire face durant les premiers mois de l'exers 
cice 1948. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ens 
seinble, les explications motivées par J4 rés 
daction de chacun des articles sont exposées 
ci-après: il a paru expédient de reprendre, 
dans le corps du projet, la totalité du dispos 
sitif. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 


Observations par erticle. 
Titre Er, — BUDGET ORDINAIRE (DÉPENSES CIVILBS}} 


SECTION EL — Dispositions relalitves 
aux dépenses du budget. 


Art. er, — Reconduction: 

Cet article pose le principe de la recondues 
lian pour ce qui concerne les crédits du bude 
get ordinaire (services civils). 

ll en excepte les crédits que le Gouverne- 
ment juge impossible de maintenir en 1345 à 
la disposilion des services, mème temporaires 
ment 

Les crédits ouverts au titre de l'exercicg 
1948 seront répartis par services et par cha« 
itre conformément à l'élat A annexé à la 
oi n° 47-1496 du 13 août 1947, abstraction 
faite des crédits non reconduits. 

Art. 47 bis. — Ouverture de crédits sux 
1948 : 

Pour permellre aux administrations d'applis 
quer certaines décisions prises en 1947 postés 
rieurement à l’interveution de la loi de finan- 
ces du 13 août, il convient d'ouvrir des cré- 
dits distinets de ceux dont la reconduction est 
prévue à l'article précédent. 

Tel est l'objet du présent article. 

Art. 2, — Mesures Coh:e'valoires : 

L'article 4% ne pouvait soustraire à la re 
conduction la totalité des crédits dont lern- 
ploi sera refusé aux ädmini<trateurs: ces cor- 
rections font précisément l'objet d’une part 
importante du collectif d'ajistement., En eu- 
tre, des reductions ne manqueront pas d'être 
opérées par le Parlement eur Jes prévisions 
inscrites dans le projet de loi portant amé- 
nagement ds dotations de l'exercice 19317 re- 
conduites à l'exercice 1918, H est done indis- 
pensable qu'en attendant !a promulgation de 
ce texte, des dispositions expressas interdisent 
ou restreignent l'usage des crédits ouverls aux 
services en vertu de l’article 1°, 

Dans cet esprit, l'alinéa premier du présent 
article interdit aux ministres de procéder à 
aucune nomination qui tende à pourvair les 
emplois vacants. 

L'alinéa 2 interdit d'engager, sauf pour ce 
qui concerne les dépenses de personne’, plus 
de 40 p. 100 des crédits ouverts dans le cadre 
de Ja reconduction ou prévus dans Je collec- 
tif d'ajustement. Ce deuxième terme est in- 
dispensable pour éviter que les dépenses 
puissent être engagées sur des crédits aux- 
quels le Parlement a refusé sa sanction de- 
puis le vole de la loi de finances du 13 août 

L’alinéa 3 prévoit une procédure de déroga- 
tion à cette règle. Les commissions des finan- 
ces du Parlement seront associées aux déci- 
sions que le Gouvernement serait conduit à 
envisager. 
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Art. 3, — Limites des engagements men- 
suel< 
" Get se réfère à la règle posée par 
’articie 2 de la loi n° rs 1914 du 23 décemibre 
49%, H prévoit cependant deux dimites aux 


ordonnuancement, 
ront calculés sur 
4917, 
Jectif d'aménêgement, 
férieurs. L'introduction de 
Ymite est liée 
Painéa 2 de l’artiole précéden 

Art, 4, — Autorisation de 
fmpos, etc: 

iédacfon conforme à celle du p 


dial. 


les crédits recol 
cette 

perce 
Titre IL, 


9, — Rei 


Rédaction conform à celle êu p 


al, ies dotation des budgels anne 
intécrale ps rec rondnites. 
Art. — Mesures conservatoires 


Réda ie conforme à ceile du p 
ul 
— Revision des crédi 
vœux du 
Parleinent, la reconduction ne peut 
temporaire, Le Gouvernement 
aaénagerment des crédits reconduits 
œuverlure. La cormmission des fin 
JA: mo ationale à limité dans 
la possi bilité de les reviser. La dispos 
posée répond à ces préoccupations. 
voit qu “à la daie 
tif d'aménagement 
dotées de crédits 
indisrensables 
codie du cole 
t. 6 ter. — Transfert « 
Les mouvements de crédits te 
qui sont rendus sa er par 
ficalions apportées à la composition 
vernenent depuis le 143 août 1947 et 
rent dans le colcectif d'ajustement 
yüient être proposés dans le cadre « 


les 


définitifs. 
seront ai nsi prononcé 
>Ctif. 


de promulgation du coi 
les administrations 
Les ajustements 


Les maxima menguels 6e- 


iduits de 


ou sur les crédits inscrits dans le col- 
si les derniers sont in 


deuxième 


à la proposition formuke à 


evoir Îles 


rojct ini- 


— BUDGETS ANNEXES 


“onduction des crédits ouveris 


roi et 
xes él 





Désert ini 


{s Tecon- 


Gouvernement et du 


être que 


souhaitait un 


dès eur 
ances de 
le temps 
it'on p:0- 
Elle ré 

pC- 
seront 


s dans ke 


de crédits: 
Is que ceux 


les modi- 
au Gou- 
qui figu- 
ne pou- 
lie la pré- 


dotations 


seute loi sans en altérer le caractère. 
Il est évident, toutefois, que des 
ne peuvent tre ouverles en 1948 


du commerce ou du b 
rination, Au surplus, les comp 
doivent connaître dès le 
e la nomenclature des > chapi 


de dépenees 


du budget 
l'inf 
Trésor 
l'exercice 
recevront les écritures 
de l'année. 

On propose, par 


suite, d'autoriser 


au titre 
udget de 
{ables du 
début de 
jitres qui 
au cours 


le trans- 


fert par décret des dotations reconduites au 
titre de services qui ont perdu leur autono- 
raie. 

Ces transferts ne pourront être effectués 
que dans les limites définies par les proposi- 
lions qui figurent dans les fascicules du col- 


lectif d' aménage:cent. 
Art, 6 quaiter, 7 et 6. — 


Di<p ) 
ditionnelles : 


ETATS I ET II — E2 des 
RECAPITULATION 

Alaires étrangères. 
is 628.000 F. 
Agriculture. — Diminulion, 
Economie nalionale 
de francs. 

Edu”ation nationale 
liard 244.000.000 F, 
francs. 

Finances, — Diminution, 
francs. 

int rieur. 


ch 
résidence du 
vo — faut 
— lhininution, 
Production 
33.00::.000.000 F 
Re‘onstruction et 
Lion, 2.797.555.000 F. 
Sanié publique et DER. 
tion, 360 millions de francs 
Travail et sécurilé sociale. 
416.:00.000 F, — Diminution, 4: 
Travaux publics et transports: 


— Secrélariat général à la 


posé 


5.200. 


. — Augmentati 
— Diminulion, £ 


— Augmentation, 250 m 
conseil : 
commissariat 
20.025.000.000 F. 

industriele. « Di 


urbanisme, — 


char = — DiminutUon, 206 millions 
iux: Augmentation, 1.610.500 
Dimioution, 67.112.182.000 F. 


— Diminu‘ion, 


. — bDiminulion, 


à la dis 


Ma 


silions tra- 


Lt 


motifs. 


O0 nil 
99 111.4" 


100.000 F. 
10 mil- 


on, 4 mil 
364.999 .000 


1450 millions de 


illions de 


— Diminulion, 270 millions de francs. 


tribution. 
minution, 


Diminu- 


— Diminu- 


— Augmentation, 
300.000.000 F. 


ine mar- 
de francs. 


000 F, —= 





PROJET DE LOI 


Tixne Ier, — BUPGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


SECTION I. — Dispositions relatives aux . 
dépenses du budget. 


Art. 4, — Sont reconduits à l'exercice 1948, 
sous réserve des dispositions contenues à 
l'alinéa 2 du présent article, les crédits ou- 
verts aux ministres pour les dépenses du 
budget ordinaire (services civils) par la li 
ho 47-1496 du 13 août 1947. 

Sont expressément exceptés de la recenduc 
tion visée à l'alinéa précédent, des crédits 
s'élevant à la somme tolale de 67.772.182.000 
francs et Li de par service et par chap'tre, 
ConforrK à l'état I, annexé à la présente 
loi. 

Le montant 
cice 1915 à l’exerci 
ordinaire (services civils) est 
948.702.977.099 F. 

Ces crédits der 
et par chapitre, 
annexé à la loi no 
sous réserve des modifications 
l'alinéa 2 du présent article. 

Art, 4er bis. — 11 est ouvert aux ministres, 
pour l'exercice 1938, en sus dcs édils re 
conduits de l'exercice 1947 de l'exercice 1918 
par l’article 4er de la présente loi, des crédils 
s’élevant à la somme totale de 1.610.500.000 F 
et répartis, par service et par chapitre, confor 
méme nt à l'éat If, annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Jusqu'à la promulgation de la Wi 
porlant aménagement dans le cadre du bud- 
get général pour l'exercice 1948 des dotations 
de l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 
1948, les ministres ne pourront procéder à au- 
cune nomination tendant à pourvoir les ern- 
plois vacants. 

Pour toute 5 les 
celles du personnel, 


des crédits reconduits de 1 KT" 
*e 14948 au tilre du bi de et 
ainsi fixé à 
eurent répartis, service 
conformément à l'état A 
45-1496 du 1435 août 1947, 
upportées par 


dépenses, à l'exception de 
les ministres ne pourron it 


pendant le même lemps engager plus de 
10 p. des crédits ouverts par la présente 
loi, au titre de l'exercice 1948 ou des crédits 


prévus par le Gouvernement dans le projet 
de loi portant aménagement des dotations de 
l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 1948 si 
ces derniers inférieurs. 

Tout des décrets rendus €n cor 
ministre sur le rapport du ministr 
ces et des affaires économiques, 
conforme de la commission de 
nationale et avis de la commission des finan- 
ces du Conseil de la République, pourront ac 
dérogations à la règle 


sont 
seil des 
re des finan- 

après avis 
l'Assemblée 


fois, 


corder des posée pat 
l'alinéa 2 du présent article. 

Art. 3. — Les dépenses visées par l’article 2 
de Ia loi no 46-2944 du 23 décembre 196 ne 
pourornt être crdonnancées par mois que 


dans la limile du treizième des crédits ou- 
verls per la présente loi ou des c 


rédits pre 


vus pal le Gouvernement dans le projet de loi 
portant aménagement des dotalions de l'exer 
cie 4947 recenduiles à l'exer 1933, si ces 
derniers sont inférieurs. 
SECTION iL = Disn0s ) at S aux 
reccite 
Art. 4. — La perception des impôts direct 


et indirects et des Pré oduits et revenus publics 


continuera à éêétlré opéré o pi "ur l'année 1948. 
conformément aux lois et décrets en vigueur. 
Continuera d'être faite pour l'exercice 1948 


la perception, conformément aux lois et dé- 
creits existants, des divers produits el revenus 
affectés aux budgets annexes. 

Continuera: également d'être faite pendi 
l'année 1948 la Pere Re on cn ‘méme it aux 
lis et décrets existants des divers droit 
duits et revenus au pr “Ta des 


# pro- 


dé partements 


des communes, des établissements publics et 
des communautés d'h rm s dûment aulorl 
sés, 
TITRE II. — Bupct ANNEXES 

Art . — Sont rt luits à l'exercice 1948 
les crédits ouverts par l’article 40 de la loi 
n° 41-1496 du 13 août 1947 pour couvrir Îles 
dépenses des budgets annexes rattachés pou 
ord iu budget « , rvices civils). 

Ces crédits qui s'« à la somme totale 
S 14 US ON) r + wnar nAr 
à I Lil ICE L ) pau 


mi 








service <€t par chapitre, conformément à 


l’état B annexé à la Ki visée au précéient 

alinéa. 

Art. 6. — Les dispositions des articles 2 et 3 
ci-dessus sont applic 1bles aux buds an- 
nexes. 

Titre III. — DisPostrio\s COMMUXES AU BUBGET 
ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) LT AUX BUPGETS 
ANNEXES 
Art, 6 Lis. — La recondu in des crt ] I 

prévus aux articles 4 et 5 de présente 10i, 

n’est pro squ'à la prormu'galion 


mcée que ju 
de la loi portant aménagement 
dre du budget général pour l'exer 


dans le ca- 


aotations de l'CxXercn 98: t 1 
l'exercice 4948. 

Art. 6 ter. — Des décrels rendus e1 nseil 
des m nisires, eur le rapport du muinisire des 
finances et des affai res 6001 iques } ro ' 
dans un délai de huit jours à dater de Ia )- 
muilgation de la présente loi, opérer au titre 
de l'exercice 1948 ses transferts de crédits né- 
cessités par les changements apportés depuis 
le 45 août 1947 à dla composition du Gouver- 
nement et soumis à l'Assemblée ralionale 
dans le projet de loi porlant aménagement 
aans le cadre du budget de 1915 des dotalions 


l'exercice 1 
Créé, 4 |a pre- 


de l’exercice 1917 reconduites à 
Art. 6 quater. — ne comité 





sidence du conseil, le décret ne 47-1231 du 
8 juiitet 19147, pris applicati d l'ai 
cle 4er de la loi du 25 j 1947, <es 

1 poursu.vrt es 11 Ÿ jusqu üu ] als 
1918. 

Les 4 45 pris socs le nireseing du mi- 
nisire des finances et des fauires « mi 
ques après avis «€ comit seront unis 
avant le 30 avril 1948 à ja ratification du Par- 
lement qui statuera avant le 30 juin 1948. 

Dans le cas où l'exéculion des économies 
prescrites exigerait l'intervention de textes K- 
E1s atifs, les projets &e loi nécessaires s& t 
déposés par le mou VErn en nt et déb is par 
le Parlement suivant la procédure e 
avant le 91 mars 1948. 

Art, 7. — IL est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles eutrainant des 
auginentalions de di penses jInpu ibles ; les 
Cied.is OuVeEris pul les arlicles 47 et 5 de da 
présente loi qui ne résulteraient pas « à p- 
plicalion des is et ordonnances aniérieures 
ou de dispositions de la présente loi. 

Les ministres oraonnateurs et le ministre 
des finances seront personnellement responsa- 
bles des d« isio iS PI 3 à ‘ ) { sd 
dispos: 1 Ci 15 

A 8. — Toutes con Dü ui 5 à ou 

| { s q celes q SuI l 
ou par | | \q jue titre « US 
qu e d minat qu'elles se pe } 
SO] Iorm em t interd à peir ( 
les emMmp V4 qui <o [4 mt! ( ù 

tarifs t X Qq e [ { 

I l pour \ ne co 

| Q 6) dice « ‘ 
pr l \ ] I l 

+ 

sont Fa | 
vues à | 1] « 4 ; 
tenteurs de l’au } I ] [or- 
ne quel que et pour q I ) 
ce \uront, sans )riS& ce | 
ace des exonérations ou f 
di J 1 e t \xes p 1} ef- 
fectué £ ement 1 4 Vra e des ! Li 

pi 
les ssements d l'Elat, 
ANNEXE N 814 

Sess. de 1917, — 3e séance du 11 dé 19473 
RAPPORT SUPFLEMENTAURN fait au Im 4 

la commission de lture sur le projel 

‘de lo introduisant dans les départements 


du Haut-Rhin, du Bas- un et de la Moselle 
la joi du 9 mars 1941, + et modifk 

par l’ordonnance du 7 t 1955, Sur la 
réorganisation foncié 7e et le rem embrement 
par M. Bas, député 


Mesdames, mes s, afin d 

jue les d 

ces | 1 10 ( 
dans ss 

| À 4 | 

(1) 








D aa men à EE nas 


pren aape arpers-n rare. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES -— ASSEMBLEE NATIONALE 
quent uniquement aux départements du  brements donnent liéu à contestation de la : 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, ! part des intéressés, ils pourront, sur avis de PROJET DE LOI 
volr: omm d igricullure vous pro- | ia commission départementale de réorganisa- L per PRATSE 
vose li t vant : ion foncière et de remembrement, être re- Art, 1er, — Sans changement. , 
visés suivani les dispostions de la présente Art. 1er bis. — Le régime des subventions 
PROJET DE LOI loi. spéciales de l'Etat, institué au profit des dé- 
RAOUJE I } LO1 x * à © “ arte à : 1 » : : 4 E, 
Sur avis de ladite commission, Je préfet partements et des communes par les art 
Ë ‘ | pourra, après avoir consulté l'ingénieur en cles 156 à 159 de Ja loi de finances du 31 dé- 
Art. 4e. — La loi du 9 mars JT Sur là l'épef du génie rural, constituer ja comanis- | Cembre 4945, demeurera en vigueur €n 
rs Dm PRET Nate SN OR nt ‘© |'sjon communale prévue à l'article 2 pour ja | 1938. 
*‘emmembreimc validée çt modiïilt par OT- | révision des onérations PR Le a Res 
donnance du 7 fuillet 4945.- est mise en ision des opérations. Art. 2 à 14. Sans changement. 
igueur dans les départements du Haut-Rhin, & règlement d'administration 


aPpit- 
ci-après, 


1 
du Bas-Rhin et de la Moselle et v sera 
quée sous réserve ns 
Art. 2, — La commission communale de 
jO1 re remembrement 
tribunal car 


! 
110- 


1e juge du in 


nar 
Î J 
nal ou, à son défaut, le juge du tribunal can- 


tonal du canton voisin, désigné par le pre- 
mier président de la cour d'appel du ressort. 
Elle comprend, en sus des membres prévus 
par l'articie 2 de Ja loi du 9 mars 1%41, le 
juge du livre foncier dans le ressort duquel 
se trouve la commune intéressée 

Art. 3. — Pour l'application du paragraphe B, 
4o de l’article 7 de la loi du 9 mars 1941, l’état 
parceïlaire des propriétés sera élabli d'après 

+ t 


le cadastre, le livre fonc'er et ses références, 
notamment les droits réels y inscrits. 

Art. 4, — L'article 93 de la loi du 9 mars 
4931 est ainsi complété: 

« La commission communale peut, en outre, 
décider que les parcelles incluses dan: le péri- 
mètre de remembrement seront obligaloire- 
ment soumises à l'abornement, » 

Art. 5, — Les résultats du remembrement 
incorporés aux documents cadastraux en 
verlu de l’article 26 de la loi du 9 mars 1941, 
]2 seront également au livre foncier, 

Art. 6. — Pour l'application de l’article 35 de 
la loi du 9 mars 1941, il est stipulé que les 
dispositions de l’article 426 du code du timbre 


et des articles 636, 657 et 658 du code de l’en- 
registrement en tant qu’elles ne sont pas déjà 
applicables dans les départements du Haut- 


Rhin, du 


1 Bas-Rhin et de la Moselle, sont 
mises on 


igueur dans ces départements, 


Les actes, pièces et contrats qui sont dis- 
pensés des droits d'enregistrement par appli- 
cation des articles 656 et 67 du code de l’en- 


registrement, sont également dispensés des 
frais de justice perçus dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
en application de la loi locale sur les frais de 
justice du 6 décembre 1899 modifiée par la 
loi du 6 janvier 1932, 

Art. 7. — Outre les textes abrogés I 
ticle 38 de la loi du 9 mars 1941, sont abro- 
gées toutes dispositions de droit 1 con- 
traires à la présente loi, et notamment celles 
de la loi locale du 30 juillet 1890 sur les ass0- 
ciations syndicales autorisées ayant pour objet 
le redressement des chemins d'exploitation 
ou d'exécution des travaux d'irrigation et de 
drainage avec remembrement. 

Toutefois, à titre transitoire: 


49 Les remembrements entrepris suivant 
les dispositions de la loi locale du 30 juillet 
3590, dont la liste proposée par la commis- 
sion départementae de réorganisation foncière 
et de remembrement sera arrêtée par déci- 
Sion Commune des ministres des finances et 
de l’agriculture, seront achevés suivant les 
dispositions de ladite loi, la commission dépar- 
tementale susvisée se substituant à la com- 
mission de remembrement créée par l'ar- 
ticle 2 de l'ordonnance locale du 29 septem- 
bre 1891. 

Toutes les autres associations syndicales 
déjà constituées seront dissoutes et les opéra- 
tions de remembrement seront poursuivies 
dans les conditions fixées par la présente hi: 

2° Dans les communes où, pendant l’occu- 
pation, des opérations de remembrement au- 
ront été entreprises sous l’empire de Ja légis- 
dation allemande, mais non terminées, ces 
opérations seront reprises dans les conditions 
fixées par la présente loi, 

Dans les cas où elles auront été rendues 
définitives, elles seront placées de plein droit 
sous le régime de la présente loi, notamment 
en ce qui concerne l'exécution des travaux 
annexes au remembrement, la constitution de 
J’association foncière prévue à l'article %5 et 
les dispositions de l’article 31, Si ces remem- 


— 








rt. 8 — Un 
jque déterminera les conditions d'applca- 
lion de la présente loi. 





ANNEXE N° 2815 


Sess. de 1947. — Séance du 11 décembre 1947.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de l'intérieur sur le projet 
de loi et la lettre rectificative portant créa- 
tion de ressources nouvelles pour les @épar- 
tements et les communes, par M. Waldeck 
L'Iluillier, député (1). 


Mesdames, messieurs, à la suile du refus 
de la disjonction de l’article 4er bis du projet 
de loi (n° 27%) prononcé par l’Assemblée 
nationale, le Gouvernement à déposé sur le 
bureau de l’Assemblée une lellre rectifica- 
tive. 

Cette lettre a fait l’objet d’un examen atten- 
tif de votre commission, qui a considéré que 
le mode de calcul de la subvention spéciale 
d'équilibre instituée par les articles 156 à 159 
de la loi du 31 décembre 1945 n'est pas 
complexe dans son application. Ce mode de 
calcul a servi de base au calcul de cette 
subvention en 196 et 1917 et n’a pas âonné 
lieu à des observations de la part des inté- 
ressés, 

Il n’est donc pas indispensable, au moment 
où les collectivités locales vont établir leur 
budget, de modifier le mode d'attribution de 
la subvention spéciale d’équilibre. 

De plus, le maintien, à l’article 4er, des 
subventions aux dépenses d'intérêt général 
prévues par la loi validée du 14 septembre 
1941, qui procède d’un autre mode de réparti- 
üon, vient donner à l’ensemble une équité 
suffisante. Dans une proportion raisonnable, 
ces subventions tiennent compte, les unes de 
l'effort fiscal des départements et des com- 
munes, les autres du nombre d'habitants, de 
la valeur du centime et du nombre d'élèves 
dans les écoles privées ou publiques, 

Le nouveau mode-de calcul contenu dans la 
proposition gouvernementale ne tient compte, 
pour le nombre fictif des centimes, que des 
taxes locales non obligatoires prévues par le 
code des contributions directes. 11 écarte ainsi 
du bénéfice de subventions importantes les 
8.000 communes ayant accompli un effort fis- 
cal important par l'institution de la taxe de 
prestations et de ventes au détail. 

Dans l’esprit de votre commission, le mon- 
tant total des subventions données aux colec- 
tivités locales en 1948 ne doit pas être infé- 
rieur à celui accordé en 1947. Ces collectivités 
vont avoir à faire face à une augmentation 
de dépenses de l’ordre de 20 à 30 p. 100, et le 
volume de leurs budgets passera sans doute 
de 130 à 160 milliards, Les mesures prises 
dans le projet de loi, tel qu'il est sorti des 
délibérations de la commission, ne leur per- 
mettront pas de couvrir toutes ces dépenses 
supplémentaires. 11 convient donc de leur lais- 
ser les mêmes subventions qu’en 4947. 

Votre commission rappelle qu’elle a apporté 
toute diligence à déposer son rapport sur la 
réforme générale des finances locales qui, 
seule, permettra l’élablissement rationnel des 
budgets locaux. 


En conséquence, votre commission vous 
propose de ne pas retenir les termes du nou- 
vel article 4er bis proposé par le Gouverne- 
ment dans sa lettre rectificative et d’adopter, 
sans modification, le texte primitivement sou- 
mis à vos délibérations. 


ANNEXE N° 


2816 


(Scss. de 1947. — 3e séance du 11 déc. 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur la proposition de 
résolution de M. Louis Rollin et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder à Mme la généraic 
Lecierc une pension exceptionneile, par 
M. Pierre Montel, député. 


Mesdames, messieurs, au cours de sa 
séance du 10 décembre 1947, la commission 
de la défense nationale a été appelée à don- 
ner son avis sur cette proposition de résoiu- 
tion ainsi rédigée: 

« Le Gouvernement est invité à accorder 
à Mme la générale Leclere une pension 
exceptionnelle de tous impôts présents et fu- 
turs ». 

La commission de la défense nationale, à 
l'unanimité et sans débat, m'a chargé, et 
c’est un grand honneur pour moi, de déposer 
un rapport sur cette question en vous faisant 
connaître qu’elle émet un avis favorable, 
laissant au Gouvernement le soin de fixer le 
montant de ladite pension exceplionnelle. 

L'Assemblée et la nation tout entière ne 
sauraient douter que la générosité du Gou- 
vernement sera à la hauteur des immenses et 
glorieux services rendus au pays par le gé- 
néral Leclerc que nous pleurons aujour- 
d'hui. 

Elle estime, au surplus, et toujours à l’una- 
nimité, que la procédure d'urgence doit être 
retenue. Mr 

En conséquence. votre commission vous 
propose d'adopter la proposition de résolution 
ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder à Mme la générale Leclerc 
une pension exceplionnelle exempte de tous 
impôts présents et futurs. 





ANNEXE N° 2817 


1917.Y 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
défense nationale sur la proposition de 
résolution de M. Pierre-Grouès tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les dis- 
positions nécessaires pour que la commis- 
sion chargée de l'étude des dossiers d’attri- 
bution de récompenses au titre de la Résis- 
tance ne termine pas ses travaux avant 
qu’aient pu lui être soumis l?s dossiers 
nombreux qui semblent avoir été égarés 
dans leur transmission et qu’il ait été sta- 
tué par ses soins sur tous ces dossiers, par 
M. Emile-Louis Lambert, député (1). 


(Sess. de 1947. — 3e séance du 11 déc. 


Mesdames, messieurs, il est de notoriété 
publique que la procédure employée pour 
Fexarnen es dossiers de décorations de la 
Résistance a provoqué d'innombrables récla- 
mations parfaitement gén 

Les réactions sont telles, que certains titu- 
laires de la médaille de la Résistance se pro- 
posent, en manière de protestation, de répu- 
dier la nomination dont ils furent l’objet 
et de renvoyer leurs titres à l’autorité com- 
pétente. 115 entendent ainsi exprimer leur mé- 
tontentement fondé sur le fait que de nom- 
breux dossiers concernant des résistants au- 
thentiques ont élé soit détruits, soit égarés, 





(4) Voir les nos 2713, 2753 et 2795, 


. 











(1) Voir le n° 2272. 
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ne - 
soit encore examinés avec unc légèrclé dé- 
concertante. s 

Saus retenir, en l'occurrence, la suggestion 
tendant à reviser les nominations que d’au- 
cuns qualifient de complaisantes, il apparait 
néanmoins désirable de prendre dès lors des 
mesures qui s'imposent pour donner les ga- 
ranties nécessaires et permellre aux ins- 
tances supérieures de se prononcer, en toute 
connaissance de cause, sur les cas litigieux. 

Tout en admettant que certaines proposi- 
tions aient 6té6 incomplètes ou irrégulières, il 
n'en est pas moins vrai que les mélhodes 
pratiquées sont critiquables. En particulier, 
il ect vraiment anormal de me pas adresser 
un accusé de réception pour chaque dossier 
transmis et de ne pas notifier, en cas de rejet, 
les décisions de la commission nationale. 

Pour apaiser, comme il convient, l'émotion 
bien compréhensible qui règne au demeurant 
dans l'esprit de ceux qui sauvèrent l'honneur 
national aux heures douloureuses de notre 
histoire, il est infiniment souhailable de rou- 
vrir les déluis de déposilion des dossiers, atm 
de réparer, comme il se doit, de criantes in- 
jusüces. 





En conséquence, votre commiselon vous 
prepose d'adopter la proposition de réselu- 
dion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale-invite le Gouverne- 
net: 

1° A proroger le délai de dépôt des propo- 
silions de décorations au tilre de l’ordon- 
nance du 7 janvicr 1954 (Légion d'honneur 
ct incdaille de la Résistance) jusqu’au 30 juin 
aus : 

2» À détider que. durant ce nouveau dé- 
lai, chaque proposition déposée devra, lors 
de son dépôt, faire l’objet d’un acensé de 
réceplion détivré contre récépissé et que les 
décisions «de rejet devront être nolifiées aux 
intéressés ; 

5° A réformer par décret la composition et 
les prérogatives de la commission compétente 
qui comprendra des membres ronnus de 
foutes les grandes organisations de Ja Résis- 
lance avant effectivement combat{n: 

19 À proroger les pouvoirs de ladite com- 
mission jusqu'à ce qu'il ait été statué sur 
tous les dossiers déposés d'ici ke 30 juin 1918. 





ANNEXE N° 


2818 


(Sess. de 1947, — 2e séance du 11 déc. 47.) 

FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à constituer au <°in 
du sous-secréftariat d'Etat à la guerre un: 
direction spéciale de Ta gendarmerie, hri- 
seule par M. Yves Fagon, député. — (Ren- 
SE à la commission de la défense patio- 
nale.) 


Mesdames, messieurs, la gendarmerie na- 
tionaie (et par ces termes il faut comprendre 
égaleinent la garde républicaine et la garde 
de Paris) a cu à remplir, au cours de ces 
dernières semaines, des missions parliculière- 
ment délicates. Selon ses traditions, elle les 
a assurées avec un courage, un dévouement 
et un loyalisme auxquels la population à su 
rendre hommage. 

Ces événements récents ont appelé l’atten- 
tion du public sur cette arme d'élite qui sait 
accomplir Sa tâche avec une discrétion sou- 
vent incomprise. 

LL est du devoir du Gouvernement et du 
Parlement de se pencher sur le sort des 
officiers et sous-officiers qui composent 
l'arme afin de leur garantir des conditions 
matérielles d'existence dignes du rôle essen- 
tiel qu’elle est appelée à jouer. 

Or, nous sommes obligés de constater que 
la gendarmerie occupe dans l’armée une place 
inférieure. 

Trop souvent considérée comme un corps 
Secondaire chargé de besognes subalternes, 
ælle est loin de recevoir de la part de l'état- 
wmajor général toute la sollicilude qu'elle a 
depuis longtemps largement méritée. 

La faiblesse des soldes — sans rapport avec 
d'importance des fonctions confites aux off- 





ciers et gradés — la situation lamentable de y 
l'habillement, l'insuffisance des casernements 
font que la gendarmerie, malgré les qualités 
morales dont elle fait constamment preuve, 
subit aujourd’hui une crise qu'il serait vain 
de ne pas reconnaitre et à laquelle il faut 
rapidement porter remède. 

Les intéressés eux-mêmes et d'anciens mi- 
litaires de l'arme se sont penchés sur ce 
problème et tous sont unanimes pour affr- 
mer que la subordination à l'état-major géné- 
ral cost la cause essentielle du malaise. 

S'il appartient au Gouvernement d’appor- 
ter aux qestions d’ord'e pralique qui se po- | 
sent concernent Îles gendarmes €t gardes, | 
les solutions urgentes qui s'imposent, il nous | 
parait être du devoir de l'Assemblée nationale | 
de lui montrer la voe dans laquelle il doit 
s'engager, à Savoir l'octroi à la gendarmerie | 

| 





d’une large autonomie à l'égard de l'élat- 
major général de l’armée. 

Les motifs que l’on pourrait invoquer cn 
faveur d'une telle mesure sont nombreux; 


il nous suffira d’en retenir un seul: la gen- 
darmeric est appelée à prèler son cancours 
à plusieurs ministères: elle exécute Ics ins- 
truclions de l’autorilé judiciaire, elle æst au 
service de Fautcrité préfectorale, elle est po- 
lice criminceile, police répressive, police éco- 
noraique. 

11 est anormal que, malgré la diversité de 
ses fonctions, d’ailleurs plus civiles que miii- 


taires, elle soit intégralement assujeltie à 
l'état-major général de l’armée. Or, celui-ci, 
accaparé par la lourde tâche de l'organisation 
de l’armée, de l’utilisation des eflectifs et | 
des armæémenis, à une tendance toute natu-, 
relle à négliger quelque peu un corps qui | 
a la double répulation très justifiée de bien | 
fonctionner ct de ne pas pro!cester. | 
La solution qui vient à l'esprit consiste à | 
placer la gendarmerie en dehors de chacune | 
des administrations qui utilisent ses scrvices | 
ct de la raëacher à la présidente du conseil. | 
Pour quelque séduisante qu'elle soit, une 
elle solulion rencontre cependant deux ob- | 
jections capitales: | 
14> La présidence dn conseil doit être un | 
crganisme de coordination et non de gestion; 
clle doit éviter d'adiministrer un service spé- 
cinl | 


quelconque ; 


90 Le détarhement du ministère de la gucrre | 


risquerait, à plus ou moins longue échéance, 
de faire perdre à l'arme le caractère mililaire 
et les garanties qui s'y rattachent. 

Aussi nous ralions-nous pour noire part à 
une solulion moins radicale, 1naïis cerlamc- 


ment plus efficace que la précédente ct sans | 


doule plus appréciée par les intéressés. 


Nous proposons que la gendarmerie, main- | 
tcnue au- sein du ministère de la gucrre, re 


lève d’une direction générale de la gemdlar- 
merie, indépendante de l'état-major général 
Le lien entre elle et l'état-major serait nalu- 
rellement assuré par le ministre Iui-même 

Nous sommes persuadés que celte mesure 
constituerait un gage certain du redressement 
matériel et moral qu'attend la gendarmerie 

L'est pourquoi nous vous proposons de vou- 
loir bien adopter la proposition de résoltion 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile Je Gouvernce- 


ment: 

10 A prendre d'urgence, en matière de sol- 
des, d’habillement et de casernenent, 1cs 
mesures qu'appelle la situation actuelle des 
officiers et gradés de la gendarmerie natio- 
nale ; 

> A modifier d'article 2 du décret du 
4er mars 1945 et le décret du 17 juillet 1917 
de sorte que soit constituée, dans le cadre 
des directions d'administration générale du 
sous-secrétariat d'Etat à la guerre, une direc- 
tion générale de la gendarmerie, 





ANNEXE N° 2819 


(Sess. de 1917. — 3° séance du 12 déc 1917.) 
PROJET DE LOT porlant ouverture et annula- 
tion de crédits <ur l'exercice 1947 comme 
consequences des modifcations apporiées à 
la compo.ttion du Gouvernement, présenté 





projet de Joi i Pi ur Vbje di 
raduit ces d verses modif tions sur p'an 
budgé aire à COripret i \ à laqu 
clies ont pris eff 

Il comporte un total d'ouvertures d rédit 

| de 5.150.000 F et un total d'annulat ons de 

377.000 F an titre du budget gén‘ral {dépenses 
civiles et militaires 

I est. précisé que, pour des raisons d IN 





au nom de M. Robert Schuman, président 
du <consel des ministres, par M. René 
Mayer, ministre des finances et des affaires 
économiques, +t M. Houreès-Maunourv, se- 
crétwire d'Etat au budget. — {Renvoyé à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement prés 
sidé par M. Robert Schuman, dont Ja compa- 
silion a <té fixée par les décrets des 24 et 
26 novembre 1917, présente, par rapport à 
celui qui j'a précédé, un ceriain mombre de 
difiérences qui sont reractes ©-dessous : 

Postes ministériels 


1 ministre de Ja 


cré ‘g: 


France d'outre-mer 


1 ministre de la santé publique et de la 
population. 
1 ministre de la reconstruction et de l'ur- 


ban sine. 
14 m'nis're 
times de la guerre. 
4 secrét: J 


publique et d 


Etat chargé de la fonction 


la réforme administratiw 


1 sect tal aux affaires ailemandes ct 
autrichiennes 

2 secrélaires d’Elat aux forces armées 

4 secrétaire d'Etat au budget 

1 sous-secrctaire d'£ aux affaïres musul- 
manes. 

1 sous-scerélair I aux affuires notni- 
ques 

1 sous-<cecrélaire d'Elat à l'industrie au 
commerce. 

1 sous-secrétair l'Elat à l'agr cul 

1 sous-secrélairsz d'Etat à ens2igr-em on? 
technique. 

Postes ministériels suppr:m 
{ ministre d'Etat. 
1 secrétaire d'Etat à la re’onstruclion et À 


l'urbunism 


1 crélaire d'El IX 4! nba (s 
e! vicl mes de la guerre 

1 sous-s ré Î d'i it \rrnel] 

Ainsi le nouveau gouvernement comn 1 
trois mninisires, trois sccrélaires d'Elat et 
quatre Sons-secrélaires d'Elal de plus que 


celui présidé par M. Paul 


tamadier. 


Le présent 


1 


modité administrative, le séerétare d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé des postes, tél 


graphes et téléphones, est payé sur le budget 
annexe des postes, télégraphes €! léphones 
et que les trois secrétaires d'Etat aux forces 
armées seront payés, l'un sur le budget de 
l'air, l'autre <ur le budget de la guerre, le 


troisitme sur le budget de la marine, 


PROJET DE LOI 





Art. 1er, — I] est ouvert aux ministres, an 
titre du budget général (dépenses civiles) 
pour l'exerc:ce 1917, en addition aux crédits 


alloués par la loi mo 47-1496 Gu 13 août 1917 
et par des textes spéciaux, des crédits s'éle- 
vant à la somme totale de 4922000 F et 
répartis par services et par chapitres confor- 
mément à l’état À annexé à la présente loi 

Art. 2. — Sur les crédits 0 
tres, au tire du buûget général 


verts 


IUX MiTSe 
dépenses civis 


les) pour i’exercice 1947 par la ioi n° 47-1496 
du 13 août 1947 et par des textes spéciaux, 
une somme tolac de 277000 F est définili- 


vement annulée conformément à l'état P 
annexé à la présente roi. 


Art. 3. — Il est cuve 





aux tniisires, au 
titre du budget généra!: (dépenses miliaires) 
| pour l'exercice 1917, en addition aux crédits 
| alloués par les lois du 2% décembre 19156, 
| 31 mars, 27 juin, tr août, 2% novembre 1917 
| et par des textes spéciaux, des crédits s'éle- 
| Vant à la sornme ‘olule de 228.000 F et répartis 
| PAI service conformément à L'état C anucxé 
{à la présen ni 











S PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





, pur Service et bar chapitre 
demandes pour 
du budget général 


supplémentaires 


Affaires étranseres. 


fonctionnement 


Economie rationcle. 


font tionnermicent 


Education nationale. 


t du personnel titulair: 
administration F 
Administration 








Finances. 
ie partie. — Personnel. 


Chap. 109 — Traitements du ministre et 
secrétaire d'Etat, — Personnel de l'admi- 


nistralion centrale, 259000 F. 


Chap 193, — Indemnitts et allocations di- 


verses, Travaux supplémentaires de l'admi- 
nistration centra!e, 95.090 F. 


5e partie. — Maicriel, fonctiognement 
des services et trataur d'entretien. 


92e. 202, — Matériel de l'administration 
entraie, 40.009 F, 
Chap. 206. — Administration centrale. —- 


Entretien el jonc tionne ment du mintériel aulo- 
mobile, 8S.090 F. 


Total Jour les finances, 252.00 F, 
France C'cutre-mer. 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre et du 


personnel titulaire des services civils de l’ad- 
ministralion centrale, 62.00 F. 


Chap. 101. -- Administration centrale. — 
ndemailés et allocations diverses, 100.000 F, 


5e partie, — Matériel, fonclicnnement 
“es Services et tracaux d'entretien. 


Chap. 501. — Administration centrale. — Ma 


téric!, 11.090 F. 


Chap. 9306, — Enirelen et fonctionnement 
matériel au'omobile, 93.000 F. 
Total pour la France d'outre-mer, 266.090 F. 
Pris ience du cinseil. 
ke partie. — Personnel. 


Chap. 100, — Traitements du président du 


conseil, des secrétaires d'Etat, des sous-secré- 
laires d'Etat ct du personnel titulaire de l’ad- 
ministration centrale, 113.099 F. 


Chap. 101. — AU tri dion du personnel 


contractuel, 118.000 F. 
Chap. 103. —- Salaires du personnel auxi- | 
liaire, 87.000 F, | 


Chap. 4013. — Indemnités çt allocations di- 
verses, 200.090 F. 

Chap. 107. —  Jndeimnités de résidence, 
2.000 F. 

Chap. 109 — Supplément familial de trai- | 


tement, 4.009 F, 


n° pariic. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

Chap. 300, — Matéricl, 2.171.000 F. 

Chap. 301. — Frais de déplacements et de 
missions, 121.006 F. 

Chap. 905 — Entretien et fonctionnement 
iu matériel automobile, 161.000 F. 

Chap. 206, — Remboursements à diverses | 
admini-tralions. — Dépenses de matériel, | 


62.000 EF. 


Total pour la présidence du conseil, 3 mil- 
lions 132.000 F. 


Santé publique ct population. 
L 


4° partie. — Personnel. 


Chap. 1060. — Traitements du aninisire et du 


personnel litulaire de Fladministration cCen- | 
trale, 62.090 F, | 
Chap. 10%. — Services généraux de l’admi- 


nistration centrale, — Indemnités, 100.000 F. 


üe partie. — Matéricl, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 30% — Administration centrale. — | 
Mutéricl, 11.000 F, 
Chap. 20% — Entretien ct fonctionnement | 


du inaiériel automobile, 93.000 F. 


Total pour la santé publique et la popu- 
lation, 266.000 F, 


RÉCAPITULATIGN 


Affaires étrangères, 266.009 F. 
Agriculture, 185.000 F. 
Cormerce, 185.000 F 
Economie nationale, 1530% EF, 

















Education nationale, 185.000 F. 

Finances, 252.000 EF, 

France d’outre- -Mer, 266.000 F. 

Présidence du conseil, 3.172.000 F. 

Santé publique et population, 266.000 F, 
Total pour l'état A, 1.922.000 F, 


Erar B. — Tableau, par service et par chae 
vitre, des crédits annulés pour l'exercice 
1947 au titre du budyet général (dépenses 
civiles). 

Ministères d'Etat. 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 100, — Traitements des ministres et 
rémunéralion du personnel temporaire, 136.000 
francs. 

Chap. 102. — Rémunération du personnel 
auxiliaire, 29.000 F. 

Chap. 10% — Indemnités dn cabinet et du 
personnel temporaire et auxiliaire, 100.000 F, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 501. — Matériel, 20.009 F. 
Chap. 202, — Entretien et foncltionnemen8 
du matériel automobile, 92.000 F. 
Total pour les ministères d'Etat, 377.000 F« 
Total pour l'état R, 377.000 F 


Guerre. 
x° partie. — Personnel. 


Chap. 121. — Trailemenis et indemnités 
du minstre, du secrétaire d'Etat et des mem- 
bres des cabinets, 162.000 francs.: 


De partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 223. — Matériel de l'administralion 
centrale, 11.000 francs. 
Toial pour la guerre, 175.000 franes. 


Marine. 


qaitie. — Personnel. 

Chap.. 112. — Traitements et indemnités du 
ministre, du secrétaire d'Etat, du sous-secré- 
taire d’Elat et du personnel de cabinet, 
11.000 francs 

ot partie. — Matériel, fonctionnement 
des services ct travaux d'entretien. 


Chap. 316. — Matériel de l'administration 
centrale, 11.000 francs. 
Tolal pour la marine, 55.000 francs. 


RÉCAPITULATION LS 


Guerre, 173.000 francs. 
Marine, 55.000 francs. 
Total pour l’état C, 228.000 francs 


ETAT A 
OUVERTURES 
Ludgets civils. 
Affaires Ctrangères. 


Un poste de secrétaire d'Etat aux affaires 
allemandes et autrichiennes est créé 

Les ouvertures de crédit proposées corres- 
pondent, pour la période du 2% novembre au 
sl décembre 1947 aux dotations dont le mon- 
tant annuel est détaillé sous chaque chapitre, 

Chap. 100. — Trailements du ministre, du 
secrélaire d'Elat, des sous-secrétaires d'Etat 
et du personnel tilulare de l'administration 
centrale, 62.000 F. 

Trailement du secrétaire d'Etat, 500.060 F. 

Indernnilés pour frais de représentation, 
100,000 F 

Total, 666.509 F. 

Chap. 101. — Administration centrale. — 
Indemnités et allocalions diverses, 100.000 F. 

Rémunéralon éventuelle du directeur, du 
chef et du chef adjoint du cabinet, 792.000 F, 

Inde mnilé de cabinet, 189.000 F. 

Total, ©72.000 F, 

Chap. 300. — Maütc riel el fonctionnement Je 

l'adm nisirution centrale, 11.000 F, 
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Crédit pour remboursement sur états et fac- 
tures des frais exceptionnels. de représenta- 
tion du secrétaire d'Etat, 100.000 F. 

Chap. 304. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 93.000 F. 

Frais d'entretien et de fonctionnement: 

Des deux voitures automobiles du sceré- 
taire d'Etat, 450.000 F. 

Des trois voilures automobiles du cabinet, 
450.000 F. 

Total, 900.000 F, 


Agriculture. 


Un poste de sous-secrétaire d’Elat est créé. 

Les ouverlures de crédits proposées corres- 
pondent, pour la période du 26 novembre au 
31 décembre 1947, aux dotations dont le mon- 
tant annuel est détaillé sous chaque chapi- 
ire: 

Chap. 100. — Traitements du ministre et 
du personnel de l'administration centrale, 
05.000 F. 

Tra:tement du sous-secrélaire d'Etat, 
480.000 F, 

Indemnité pour frais de représentalion, 
81.000 F. 

Total, 561.000 F. 

Chap. 104. — Administration centrale. — 
Allocations et indemnités diverses, 57.000 F. 
témunération éventuelle du chef ct du chef 
adijéint du cabinet, 462.000 F. . 

Indemnités de cabinet, 120.000 F. 

Total, 282.000 F. 

Chap. 311. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 73.000 F 

Frais d'entretien et de fonctionnement: 

Des deux voitures automobiles du sous-se- 
crétaire d'Etat, 450.000 F. 

Des deux voilures automobiles du cabinet, 
v00.000 F, 

Total, 750.000 F. 


Cornmerce. 


Un poste de sous-secrétaire d'Etat est créé. 

Les ouverlures de crédits proposées corres- 
pondent, pour la période du 26 novembre au 
‘1 décembre 1947, aux dotations dont le 
montant annuel est détaillé sous chaque 
chapitre. 

Chap, 100 — Traitements du ministre, du 
sous-secrétaire d'Etat et du personnel de 
l'administration centrale, 55.000 F. 

Traitement du sous-secrétaire d'Etat, 
480.009 F. 

Indemnité pour frais de représentation, 
81.000 F. : 

Total, 561.009 F, 

Chap. 101. — Administration centrale. — 
lriemnités et allocations diverses, 57000 F. 

Rémunération éventuelle du chef et du chef 
adjoint du cabinet, 462.000 F. 

Indemnités de cabinet, 120.000 F. 

Total. 582.000 EF, 

Chap, 510. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 73.000 F, 

Frais d'entretien et de fonctionnement: 

Des deux voitures automobiles du sous- 
secrétaire d'Etat, 450.000 F. 

Des deux voitures automobiles du cabinet, 
v0).000 EF, 

Total, 750.000 F 


Ecsnomic nationale. 


Fn poste de sous-secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques est créé. 

Jes ouvertures proposées correspondent, 
pour la période du 26 novembre au 31 décem- 
bre 4917 aux dotations dont le montant 
annuel est détaillé sous chaque chapitre. 

Chap, 100, — Traitements du ministre, du 
Sou=-sccrétaire d'Elat, ct duw personnel titu- 
laire de l'administration centrale, 55.000 F. 

Traitement du sous-secrétlaire d'Etat, 
480.000 KF 
Indemnité pour frais d2 représentation, 
81.000 F 

Total, 561.000 F. 

Chap. 105. — Administration centrale et 
services annexes, — Indemnités et allocations 
diverses, 27.000 EF. 

Rémunération éventuelle du chef et du 
chef adjoint du cabinet, 462.000 F. 

Indemnités de cabinet, 120.600 F. 

Total, 52.00) F, 

Chap, 24%. — Entrelien da maltriel aulo- 

mobile, 33.000 F, 


Frais d'entretien et de fonctionnement : 
Des deux voitures automobiles du sous- 
secrélaire d'Etat, 450.000 F. 
Des deux voitures automobiles du cabinet, 
400.000 F 
Total, 750.000 F. 


Education nationale. 


Un poste de sous-secrétaire d'Etat à l’en- 
seignement technique es! créé. 

Les ouvertures de crédits proposées corres- 
pondent, pour la période du 26 novembre au 
31 décembre 1947, aux dotations dont le mnon- 
tant annuel est détaillé sous chaque charitre: 

Chap. 100, — Traitements du minisir?, du 
sous-Secrélaire d'Etat et du personnel titu- 
laire de l’administralien centrale, 55.000 F, 

Tratiement du sous-secrélaire  d’Etat, 
480.000 F 

Indemnité pour frais de représentation, 
81.000 F. 

Total, 561.000 F 

Chap. 1013. — Administration centrale, — In- 
dernnités, 57.000 F 

Rémunération éventuelle du chef et du 
chef-adjoint du cabinet, 462.000 F. 

Indemnités de cabinet, 120.000 F, 

Total, 2S2.000 F. 

Chap. 303. — Entretien du matériel aulo- 
mobile, 73.000 F. 

Frais d'entretien et de foncliomnement : 

Des deux voitures autemobiies du sous-se- 
crétaire d'Etat, 459.000 F. 

Des trois voitures automobiles du cabinet 
200 000 F. 

Total, 759.009 F. 


Finances. 


Un poste de secrétaire d'Etat au budget est 
cree. 

Les ouvertures de crédits proposés corres- 
pondent, pour la période du 26 novembre au 
al décembre 1917, aux dotations dont le mon- 
tant annuel est détaillé sous chaque chapitre. 

Chap. 10), — Traitements du ministre et du 
secrétaire d'Etat, — Personnel de l'adminis- 
tration centrale, 5900 F. 

Traitement du secrélaire d'Etat, 500.000 F. 

Indemnité pour frais de représentation 
100.000 F. 

Total, 600,000 F. 

Chap. 105. — Indemnités et allocations di- 
versées — Travaux supplémentaires de l’ad 
ministralion centrale, 95.000 F. 

Rémunération éventuelle du directeur, du 
chef et du chef adioint du cabinet, 792.000 F. 

Indemnités de cabinet, 180.000 F. 

Total, 972,000 F. 

Chap. 202, — Matériel de l'administration 
centrale, 10.000 F 

Crédit pour remboursement sur élats et fac- 
tures des frais exceplionnels de représentation 
du secrétaire d'Etat, 100.000 F. 

Chap. 9306, — Administration centrale, — 
Entretien et fonctionnement du matériel au- 
Lomobile, 58.000 F. 

Fruis d'entretien et de fonctionnement: 

Des deux voitures aulormobiles du secrétaire 
d'Etat, 450.000 F. 

Des trois voilures automobiles du cabinet, 
190.04) F, 

Total, 9C0.000 F. 


) 


France d'outre-mer, 


Un poste de ministre est créé. 

Les ouvertures de crédits proposés corres- 
pondent, pour la période du 24 novembre au 
31 décembre 19%7, aux dotalions dont le mon- 
tant annuel est détaillé sous chaque chapitre. 

Chap. 199, — Traitements du ministre et 
du personnel titulaire des services civils de 
l'administration centrale, 62.000 EF. 

. Traitement du ministre, 500.000 F. 

Indemnité pour frais de représentation, 
100.009 F, 

Total. 607.000 F 


Chap. 101. — Administralion centrate. — In 
demnilés et ailocations diverses, 109.000 FE. 
Rémunération éventuelle du directeur, du 
chef et du chef adjoint du cabinet du mi- 


nistre, 792.000 F. 
Indemnités de cabinet, 180.000 F, 





Tolal, 9:2.008 F. 


il, 


Chap. 30%. — Administration centrale. 
Matériel, 141.000 F 
Crédit pour remboursement sur états et face 
tures des frais exceptionnels de représenta- 
tion du ministre, 100.000 F. 
Chap. 206, — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 93.000 F 
Entretien et fonclionnement : 
Des deux voitures automobiles du ministre, 
450.000 F. 

Des trois voitures automobiles du cabinet, 
150.000 F. 

Total, 900.000 F, 


Présidence du conseil. 


I. — Services administratifs de la présidencé 
Î 
du conseil. 


Un poste de secrélaire d'Etat, chargé de 
la fonction publique et de la réforme adminis- 
trative, et un poste de sous-secrétaire d'Etat 
aux affaires musulmanes sont créés. 

Les ouvertures de crédits proposées corres- 
pondent, pour la période du 26 novembre au 
31 décembre 1947, aux dotations dont le mon- 
tant annuel est détaillé sous chaque chapi- 
tre : 

Chap. 109. — Traitements du président du 
conseil, des secrétaires d'Etat, des sous-secré- 
taires d'Etat, et du personnel titulaire de l’ad- 
ruinistration centrale, 113.000 F. 

Traitement du secrétaire d'Etat, 500.000 F, 

Indemnité pour frais de représentation, 
100.000 F. 

Traitement du 
180.000 F. 

Indemnité pour frais de représentation, 
81.000 F. 

Tolül, 1.163.000 F. 

Chap. 101. — Rémunération du personnel 
contractuel, 148.000 F, 

Les tâches importantes que doivent assu- 
mer les secrétaires d'Elat et le”sous-secrétaire 
d'Etat à la présidence rendent nécessaire, 
qu'en dehors de leurs cabinets, ils puissent 
disposer d’un personnel administratif et de 
service. Les effectifs dont dispose actuelle- 
ment la présidence du conseil ne sont pas 
suffisants pour lui permettre de prélever le 
personnel nécessaire à cette fin. 

Dans ces conditions est demandée l'ouver- 
ture d’un crédit qui permeiltra de rérunérer 
le personnel suivant: 

1° Secrétariat d'Etat à la présidence 
M. Abelin) : 

5 contractuels à une rémunération rnen- 


sous-secrélaire d'Etat, 


suelle moyenne de 9.000 F par mois, avi 
maximuin de 14.090 F, 510.000 F. 

90 Secrétariat d'Etat chargé de la fonction 
publique ct de la déconcentration adiministra- 
tive (M. Biondi 

5 contractuels à une rémunération men- 
suelle moyenne de 9.000 F, avi maäaxiMUmM 
de 14.000 F, 540.000 F, 

so Sous secrétariat d’Elat aux affaires mur 
sulmanes (M. Augardié 

2 contractuels à une rémunération men- 
cuelle movenne de 9.000 F avec iximum 
de 11.000 F. 16.060 F. 

Contribution patronale à la sécurilé sociale, 
114.099 F. 

Total, 1.110.000.F 

Chap. 103 — Sala lu personnel auxi- 
liair 87.090 F. 

Por Iles 1! SOI ox { ] } 1pi- 
l iut il est prés 

| Secrétariat  d'Eta à Ja ] lence 
M Abelin 

\ auxiliaires de bureau 19.285 I 

20 Secrétariat d'Etat irgé de la fi tion 
publique et de la déconcentration iminis- 
trative (M. Biondi) : 

5 auxiliaires de bureau, 219.285 F 

De plus, le secrétaire d'Elat n'élant pas 
installé à l'Hôtel Matignon mais au 9 de 
la rue de Varenne, ii faut prévoir du person- 
nel d CerviI 

1 à iires d 156.00 ] 

3° Sous-secrélariat d'Etat aux affaires m'UuSUl« 
manes M. Auga lé 2, 7 Sai 
Florentin 

2 aux ires de bureau, 87.714 F 

2 aux ires de serx 18.000 I 

Contribution patr \ la , 
85.000 I 

Total. S15.000 F 

Chap. 10% — Indemhi t il Nns i- 

verses, 200.000 FE 
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Rémunération éventuelle du directeur, du 
chef æt <u chef adjoint du cabinet du secré- 
taire d'Etat, 792.000 F. 

Indemnité de cabinet du secrétaire d'Etat, 
180 000 1. 

Rénuucralion éventuelle da chef et mn chef 
adjoint du cabinet du zous-secrétnire d'Etat, 
462.009 F 

Indemnité du 
d'Etat, 120000 F. 

Rérounuéralion de 
du personnel 
200.00 F. 

Total, 2.051.000 F. 

Chap. 107, — 
62.000 F. 

Chap. 108. — Supplément familial de traile- 
pmemt, 41009 EF, 

Chap. 200, — Matériel, 2.171.000 F. 

Crédit pour remboursement sur états et fac- 
tures des Trais exceptionnels de représonla- 
tion du cecrétaire d'Etat, 460.009 F. 

Crédit de matériel destiné à tenir compte 
du fait que de secrélaire d'Etat chargé de la 
fonclinn publique et de la déconcentration ad- 
mini:trative, ainsi que le sous-secrélaire d'Etat 
aux affaires musulmanes n’ont pu s'insloller 
à l'hôtel Malignon, 1:609.009 F. 

To!:l, 1.700.000 F, 

I est demandé, en outre. l’ouveriure im- 
médiaie d'un ‘crédit de 2 rnilliens de frames 
pour le: dépenses de première installation. 

Chap. 501, — Frais de déylacement et de 
missions, 124.000 F. 

Crédit prévu. en année, pour chacun des 


cabinet du sous-secrélaire 


travaux suppiémentaires 
temporaire et auxiliaire, 


Indemnités de résidence 


secré! ‘s d'Elat et sous-secrélaire d Etat, 
406.000 F. 

Soit, pour les 3 postes, 1.200.000 F. 

Chap. 295. — Entretien et fonctionnemrent du 


mat 
Frais d cuiretien et foncliomnement : 
Des deux voitures aulomobiles du secrétaire 


automobile, 461.000 F. 


d'i ii 110,000 Fr. 
Des i'ois voitures automohiles @n cabinet 
du secrélaire d'Etat, 450400 F. 


be: deux woïtures automobiles du seus-sc- 
+ «l'Etat, 450:000 F. 

Des deax voitures wulomobikes du cubinet 

du sou:-sccrélaire d'Etat, 309:080 F. 
{ 1.650:000 #. 

Chup, 966 — Remboursements à diverses 
adminuistrulions, — Dépenses de matcricl, 
Crédi': pour remboursement à l'administra- 

l°< postes, télégraphes æt téléphones, 


Santé publique et population, 


Un pusie de ministre est créé. 

Les ouvertures de crédits proposées CorTes- 
pundent, pour la période -du 24 novembre au 
31 décemb 


Chap. 100, — Traitements un raînistre et du 
persenuel titulaire de l'administration <en- 
Urule, 62.000 F. 

Traiicruent du mini<tre, 50064 F. 

Mmdermmilé pour frais do représentation, 
400.609 F, 

Tota!, 600.00 F. 

Chap. 104, — Services généraux de l’adrni- 
nistraticn centrale, — Indemnités, 400000 K, 

émuoérabon éventuche du directeur, du 
Chef et ui chef adjoint du -cubinet du rninis- 


tre, 792.060 F, ci à 
| À pondent, 


Indemnités de cabinet, 480,688 F. 
Tolui, 812400 F. 

Chap. 209, — Administrütion centrale. 
Matérici, 11000 F. 

Crédit pour remboursement sur ékats et fac- 
tures de: frais exceplionnels de représentation 
du mmistre, 200:006 F. 

Chap. 205, — Entretien et fonctionnement du 
matcrie! autamobile, 93.000 EF, 

Frais d'entrelien et de fonctionnement : 
Des deux voilures aulomobiles du ministre, 
150.000 F. 

_Des {rois voitures automobiles du cabinet, 
450.000 F. 

Total, 900.000 F. 


re 1947, aux dotatiens ‘dont ke mon- , 
tant anuuel est détaillé sons Chaque chapitre, ; 





ETAT B 
ANNE LADIONS 
Budgets crois, 
fiinisières d'Etat. 


Le poste de ministre d'Etat est supprimé. 

Les annulalions de <rédit proposées au tilre 
de chaque chapitre correspondent, pour la 
période Qu 24 movembre au 31 décemive 1947 
à la suppression des dotations dont le mon- 
tant annuel est détaillé sous chaque chapitre. 

Chap. 40. — Traitements des minisires et 
rémunération du personnel temporaire, 446.600 
frames. 

Traiiement du ministre, 300000 F. 

Mmdcmmilté pour frais de zrepréscntation, 
400:000 F. 

kémunération du 
115.000 F. 

Sécurité sociale, 60.600 F, 

Total, 1.528.090 F. 

Chap. 402, — Rémunération du personnel 
auxiliaire, 29.000 F. 

Rémuméralion du 
500.000 F. 

Chap. 103. — Indemniks du cahinel et du 
personnel temporaire et auxiliaire, 400.00) F 

Rémunération éveniuelle du direcieur, du 
chef et du chef adjoint du cabinet, 792000 F. 

Indemnités de cabinct, 180.080 F, 

Total, 932000 F. 

Chap. 301. — Matériel, 20:00 F. 

Crédit pour remboursement sur élnts et fur- 
tures des frais exceptionnels de représentation 
du ministre, 200.000 F. 

Chap. 302, — Entretien st fon 
du matériel automobile, 92.060 F. 
Frais d'entretien et de fonctionnement: 
Des deux voitures autornôliles du ministre, 

430.000 F 

Des trois 

430.068 F, 
Total, 900.000 F,. 


personne! temporaire, 


personnel auxiliaire, 


üionnement 


voitures automobiles du cabinet, 


ETAT C 
OUVNRATURES 
Dépenses militaires, 
Gu?rre, 


Un posie de secrétaire d'Etat est créé. 

Les ouvertures de crédits proposées <0617eS- 
pondent, pour la période du 24 novemmpre au 
31 décernbre 4947, aux dotations dont ke mon- 
tant annuel est détaillé sous chaque chapitre. 

Chap. 121. — Traitements et inuémuaités du 
ministre, du secrétaire &'Etat «et des mnem- 
bres des cabinets, 462:009 F, 

Traitement du secrétaire d”’Etat, 500.000 F. 

Indemnité pour frais de représentation, 
480.090 F. 

Rémunération éventuelle du directeur, du 
chef et du chef adjoint du cahinet, 702.009 F. 

Inderanités de cabinet, 120.009 F. 

Total, 1.572.000 F. LA 

‘Chap. 325. — Matériel de l'administration 
centrale, 11009 F.' 

Crédit pour remboursement sur états et fac- 
tures des frais exceptionnels de représenta- 
tion &u secrétaire d'Etat, 100.000 F. 


Marime, 
Un poste de sous-ecrétaire à l'armement 


est supprimé. Un poste de secrétaire d'Etat 
est Créé. 


Les ouvertures de crédits proposées carres- 
our la période du 24 novembre au : 


#1 décembre 4947, à Ya différence entre les 
dotations annuelles concernant un secrétaire 
d'Etut et celles affectées à ur secrétaire 
d'Etat. 

Chap. 112. — Traitements et indemnités du 
ministre, «u secrétaire d'Etat, du sons-secré- 
taire <d'Elat ‘et du personnel de cabinet, 
41:000 F, 

Dotalons concernant le secrétaire d'Etat: 

Traitement, 500.000 F. 

Indemnité pour Îrais de 
400.00 F. 

Rémunération éventuelle du directeur, du 
chef et du chef adjoint du cabinet, 792.009 F. 

Indemnités «e cabinet, 150:000 F. 

Total, 4572000 EF, | 


représentation, 





Doefations 
d'Etal : 

Trailement, 489.000 F. 

Andemnilé pour frais de 
81600 F. « 

Rémancration {ventuele du che! et du ché! 
aajo nt dn cabinet, 462.000 F. 

Indemnités de cabinet, 120009 T, 

Jotal, 1.116.060 F, 

Chap. 316, — Malriel de l'administration 
centrale, 11.000 F, pe 

Crédit pour remboursement sur états et fac. 
tures de frais exceptionnels de représentation 
du scerélaire d'Etat, 40040 .. 

Il est rappelé que ces sous-secrélaires d'Etat 
ne disposent pas d'une dotation de cette ra- 


ture. 


concernant 1e sous-<ecrétaire 


représcnlation, 





ANNEXE N' 2320 


(S2ss. de 1947. — 3e sfance du 11 déc. 4947.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la jusüce ct de kegislation sur da propw- 
Silien de loi de M, Georges Pernot et pin- 
sieurs de ses collègues transmise par M, ic 
président du Conseil de la RcCpublique eu: 
dant à «modifier Ja doi du 42 juillet - 4949, 
modifiée par le décret-Joi du 414 juin 4%, 
sur la constilttlion du bien de famiile ‘meni. 
sissabte, par M. Minjoz, député (1). 


Me=:dam2s, messieurs, da proposilion de 
M. Georges Pernot tend à relever, dans wme 
forte properlion, le maximum égal prévu pour 
la constitution du bien de famille insaisis- 
sahle Et à le porter à 4 million 400.006 F. 

Si nous voulons, en effet, donner toute s1 
valeur à celle institution et, comme le disait 
en 19# un des rapporteurs de la Ki, « souder 
la famille et sa maison et en former un tout 
inséparable », il faut absolument porter le 
chiffre à S.000 F en 1469, élevé par ie décret 
du #4 juin 193$ (Journal ojjiciel du 45 juin 
1488, p. 6:16; à 120.000 F. à un faux corres- 
pendant à la valeur actuelle du bien. mobi- 
liers et immohiliers* jo chiffre d'un milliën 
nous parait acceptab}e. 

Pour lez mêmes raisons, nous pPensans que 
l'article 2 du d‘cret précité du 44 juin 4%3 
qui fixe de chiffre de Texemplion du droit 
de mulalion par décès Goit être modifié «fl 
que Je chiffre de 300.000 F doit Jui êlre subs- 
litné. 

En conséquence, mous vous proposons 
d'adopter la proposilior de Joi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4. — Les articles 2, 4 et 15 de La 1 
du 12 juillet 1999 modifiés par le décret du 
14 juin 1995S, sont modifiés comme suil: 

« Art, 2 — 12e bien de famille pourra com- 
prendre soit nne maison @u portion divise 4e 
maison, soit à la fois une maison et des terres 
attenamtes ou voisines occupées et exploitées 
par Ja ‘armille, soit seulement des terres 
exploitées par la famille, soit ume maison 
avec bontique ou atelier et le makériel æt ou- 
tillage le garnissant. occupés et exploïtés par 
une famille d'artisans, 

« La valeur dudit bien, y compris celle des 
cheptels et immeubles r destination, ne 
devra pas, lors de sa fonda'ion, dépasser 
1 million de francs. 

« Art. 4. — Le bien de famille ne peut être 
établi que sar un immeuble non indivis. 

« FH ne peut en être constitué plus d'un par 
fianille. 

« Houtelois, lorsque le bien est d’une valeur 
inférieure à 4 million de francs, il peut être 
porté à cette valeur au moven d’acquisitions 
qui sont soumises aux mêmes conditions €l 
forroulités que la fondation. 

« Le bénéfice de la constitution du bien de 
farmille reste acquis alors même que, par 18 
seul fait de la plus-value postérieure à «a 
constitution, le chiffre de 1 million de francs 
se trouverait dépassé. 

« Art. 45. — T1 en sera de même pour l’in- 
demnité allouée à la suite d’une <expropria- 
tion pour cause d'utilité publique. 

« La femme pourra exifier l'emploi des in- 


demnités d'assurances où d’expropriation soit 





——— << 


4) Voir le n° 27, 
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en immeubles, soit en rentes sur l'Etat fran- 
cais, à concurrence d’un maximum de 1 mi:- 
lion de francs. » 


Art. 9. — L'article 2 du décret du 14 juin 
1938 relatif au hien de famille insaisissable 
est ainsi modifié : 

« L'exemption des droits de mutation par 
décès, prévue par l’arffcle 41 du code de 


x 


l'enregistrement, est fixée à 300.000 F, » 





ANNEXE N° 2821 





(Sess, de 1947. — 3e séance du 11 déc. 1947.) 


PAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur la proposition de résolu- 
tion de M. Maurice Fredet et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
uement constituer un stock de sécurité 
de semences de hlés de’ printemps, par 
M. Roulon, député (1). 


Mesdames, messieurs, la crise du pain que 
nous subissons actuellement n’est certes pas 
Veffet de la destruction des empblavures 
d'hiver, ce n’est pas la première Îois que 
l'agricuiture française a vu anéantir par un 
hiver rigoureux la plus grande partie des 
ensemencements d'automne; très souvent, 
les hivers détruisaient dans notre pays cCer- 
taines régions, mais il y a très longtemps 
que pareil fléau s’est aballu sur notre sol. 

Malheureusement, rien n'était prévu pour 
parer à un tel désastre: aussi la proposition 
de résolution qui vous est soumise par notre 
collège Fredet tend justement à prévoir un 
stock de sécurité pour remédier à cet état de 
chose, 

Nous nous sommes trouvés, au printemps 
dernier, devant un fait très grave: pour réen- 
semencer nos blés détruits, et ce par suite du 
manque de semence en blé de printemps, il 
ne restait plus en culture qu'une très faible 
quantité de cette variété, la majeure partie 
était livrée aux moulins, par suite de la baisse 
des prix prévus pour janvier. 

Nous avons donc dû avoir recours à la se- 
mence étrangère, qu’il a fallu importer, ce 
qui a retardé les semailles et compromis la 
récolte future. 

Depuis un certain nombre d’années, des 
variétés de semence de blé de printemps sont 
employées avec succès, soit en remplacement 
des semis détruits par le gel, ou par suite du 
retard occasionné dans les travaux des se- 
mailles d'automne, à l'emblavure au prin- 
temps. 

Une sélection s’est faite et quelques varié- 
tés ont donné de très bons résultats, tel le 
Fylgia, qui vient en têle comme productivité, 
puisqu'il peut atteindre un rendement infé- 
rieur seulement à un ou deux quintaux à 
l’hectare de celui des blés d'automne; variété 
qu'il serait utile de généraliser; en plus, il est 
de très grande valeur. 

I y a également d'autres variétés: le Kol- 
ben, le Florence aurore, le Manitoba; mais 
ces varictés sont de moindre rendement, 

C’est pourquoi nous concluons en deman- 
dant au Gouvernement d'encourager la culture 
du Fylgia et autres variétés de printemps, de 
les conserver ou les stocker jusqu'à ce que 
l'on ait la certilude que l'hiver ne puisse 
détruire les semailles d'automne, 

D'accord avec l'auteur de la proposition de 
résolution, nous demandons au Gouvernement 
de prévoir chaque année un stock de sécurité 
en blé de semence de printemps. 

En conséquence, votre commission de 
l’agriculture vous demande donc de voter la 
broposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le 
ment: 

1° À constituer chaque année un stock de 


sécurité pour les semailles de printemps afin 


noms 


Gouverne 


(1) Voir le n° 1261. 








d'éviter un nouveau désastre comparable à | 
celui que nous avons connu à la suite des 
dernières gelées; 

20 A prendre toutes mesures utiles pour que 
l'O. N. I. C. constilue dans les organismes 
stockeurs ou fasse mettre en réserve chez les 
producteurs des blés de printemps suscepti- 
bles d’être semés et ne les fasse livrer à la 
consommation que lorsque tout danger de gel 
aura été écarté. 





ANNEXE N° 


ee 
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(Sess. de 1947, — 3° séance du 11 déc. 1947.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur la proposi- 
tion de loi de M. Mondon et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l’article 10 
de la loi du 30 mai 1851 relatif aux sanc- 
tions encourues par les conducteurs de véhi- 
cules qui refusent d’obtempérer aux som- 
mations des agents chargés de constater 
les contraventions, par M. Minjoz, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, l’article 10 de la loi 
du 30 mai 1851 sur la police du roulage et 
des messageries publiques prévoit une amende 
de mille à six mille francs pour tout voitu- 
rier ou conducteur qui refuse d obtempérer à 
une sommation de s'arrêter émanant d’un 
fonctionnaire ou d'un agent chargé de cons- 
later les contraventions aux dispositions lé- 
gales. 

A l’époque, et tout le titre Ier de la loi 
l'indique très nettement, il ne pouvait s'agir 
que des voilures hippomobiles, suspendues ou 
non suspendues, servant au transport des per- 
sonnes ou des marchandises. 

Depuis, les modes de locomotion ont accom- 
pli les progrès que nous connaissons et des 
engins de toutes sorles, inconnus il y a un 
siècle, sillonnent nos routes. 

A chaque instant, leurs conducteurs sont 
sommés par les agents de l’autorité de s’ar- 
rèler et, s'ils n’oblempèrent point, les par- 
quets les défèrent aux tribunaux correction- 
nels, en invoquant l’article 10 précité. 

Or, l’auteur de Ja propos'tion nous- apprend 
que par un arrêt du 20 mars 1945 la chambre 
criminelle de la cour de cassation a décidé 
que le cycliste ne pouvait pas être considéré 
comme un des conducteurs visés par l’arti- 
cle 10, sous prétexte que la bicyclette, n'étant 
pas une vo.lure, ne saurait être comprise dans 
les termes limitatifs de la loi du 30 mai 1851, 
qui n’a disposé que pour les véhicules à es- 
SIeUX. 

Par conséquent, le cycliste qui refuse de 
s'arrêler ne peut pas être poursuivi et nul 
doute que demain cette jurisprudence de la 
cour suprême sera invoquée par tous les con- 
ducteurs de motocycletles, bicyclettes à mo- 
teurs, de side-cars, de tandems, etc., qui pour- 
ront ainsi braver impunément les agents char 
gés de la police routière. 

C’est pourquoi, approuvant pleinement le 
principe de la proposition de loi de M. Mon- 
don, la commission de la justice et de législa- 
tion vous invite à voter le texte suivant qui 
vise tout conducteur d’un véhicule 
que: 


quelcon- 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 10 de la loi du 
90 mai 1851 est modifié comme suit: 


« Sera puni d’une amende de 1.000 à 6.000 F, 
indépendamment de celle qu’il pourrait avoir 
encourue pour toute autre cause, tout voitu- 
rier Où conducteur d’un véhicule quelconque, 
répondant ou non aux conditions de régle- 
mentation ind:quées par la présente loi, qui, 
sommé de s'arrêter par l’un des fonctionnai- 
res ou agents chargés de constater les con- 
traventions, refuse d’obtempérer à cette som- 
mation et de se soumettre aux vérifications 
prescrites ». 


(1) Voir le no 1218. 


ann 








ANNEXE N° 2823 


(Sess. de 1947. — 3e séance du 11 déc. 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation, sur le projet 
de loi fixant les limites de l'arrondissement 
judiciaire de Mantes, par M. Berger, dé- 
puté (1). 


Mesdames, mess:eurs, le tribunal de Man:ies, 
qui avait été supprimé en même temps que 
la sous-préfecture, lors de la réforme auminis- 
trative ct judiciaire de 1926, par décret<oi du 
3 septembre 1926, a été rétabli par la loi du 
22 août 1929, dans les limites de sa compé- 
tence terriloriale antérieure, c’est-à-dire com- 
prenant les cantons de Mantes, Limay, Magny- 
en-Vexin, Houdan et Bonnières, 

L’arrondissement administratif et la sous- 
préfecture de Mantes ayant été à leur tour 
rélabiis par la loi du 31 décembre 1933 dans 
les limites précisées ci-dessus, un décret va- 
lié du 30 juin 1911 a incorporé dans cet ar- 
rondissement le canton de Meulan qui dépen- 
dait jusqu’aors de l'arrondissement de Ver- 
sailles. 

Le rattachement du canton de Meulan à la 
sous-préfecture de Mantes était souhaité par 
la population général pour des raisons de 
commodité, Meulan est situé à 15 kilomètres 
de Mantes et à 30 kilomètres environ de 
Versailles. D'autre part, l’incorporation de ce 
canton supplémentaire avait pour effet d’aug- 
menter de 20.000 habitants la population de 
l’arronaissement de Mantes, qui compte au 


t 


dernier recensement 86.000 habitants seuie- 


ment, et de décongestionner d'autant l’arron- 
dissement de, Versailles surpeuplé, qui réunit 
encore 543.930 habilants, déduction faile de la 


population du canton de Meulan., Les mêmes 
motifs peuvent être invoqués pour le ratia- 
chement au ‘ tril 
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ANNEXE N° 2824 
(Sess. de 1947. — 3e séance du {1 déc, 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer le 


ve 


conseil générai de la Haute-Volia, pr 

par MM. Aujoulat, Boganda et Puveau, d 

putés. — (Renvoyée À la commission des 

terriloires d'outre-mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 4 septembre 
1947 portant rétablissement du territoire de la 
Haule-Volta prévoit, en son article 4 
des lois ultérieures régleraient, notamm | 
l’organisation du conseil général du 1 \ ] 
territoire. 

L'institution de cette assemblée ] le 
sente un caractère d'urgence particulit 
n’y à pas lieu de démontrer par d 


développements. 


(1) Voil ie n° 1619 
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En eflet, faute de conseil général institué 
Par un€ dei, il n’a pas été possible de pro- 
céder aux élections nécessaires pour désigner 
la représentation de la Haute-Volta à l’Assem- 
blée de l'Union française. Le plus imperlant, 
par la population, des territoires d'outre-mer, 
de T'{mon, sera donc absent au moment de 
l'insiallalion de cette assemblée. Ce fait af- 
fecte injustement un peuple qui aime la 
France et qui, numériquement, est déjà insuf- 
fisatnment représenté au Parlement, I <on- 
vient donc de remédier sans plus tarder à 
cette situation. 

De même, à la dernière session du grand 
conseil de l’Afrique occidentale française, Ja 
Haute-Volla n'a pas élé représentée. 

Enfin, la remise en route administrative 
du territoire pose à son gouvernement nou- 
veau bien des problèmes dont la solution 
scrait plus heureusement assurée, sans doute, 
üvec l'assistance du corps élu par la popu- 
Jation. En particulier, le premier budget du 
nouveau territoire, pour 4948, ne pourra pas 
être valablement arrêté avant la mise en place 
du conseil général. 

Il y a donc urgence. 

Pour résoudre ce problème, le précédent 
gouvernement à saisi l’occasion du dépôt, 
le 2 septembre 1947, du projet de loi n2 1424 
portant réorganisation des conseils généraux 
de l'Afrique occidentale française, dans lequel 
il a introduit certaines dispositions transi- 
toires tendant à limiter l'étendue des éiec- 
tiors coraplémentaires à effectuer. 

bien que ce projet de loi soit inspiré, quant 
au fond, des accords déjà réalisés au sem de 
la cormmission des territoires d'outre-mer à 
l'Asseniblée nationale et que la nouvelle com- 
position proposée pour les copseils généraux 
des territoires intéressés ne soulève pas d’ob- 
dection, mous pensons que l'institution du 
conseil général de la Haute-Volta pourrait être 
réglée dans un plus court délai si cette ques- 
tion était disjointe du projet d'organisation 
générale es conseils généraux de l'Afrique 
occidentale française. 1 n’y aurait, en æflet, 
pas d’inconvénient majeur à ce qu’en atten- 
Gunt le vote de la loi générale, les dispositions 
du décret du %5 octobre 196 soient applica- 
bles au conseil général de la Haute-Volla 
comme à tous ceux des autres territoires. 

Pour ces motifs, nous demandons donc à 
l'Assemblée nationale d'adopter la proposition 


de loi suivante portant création du conseil 
général de da Haute-Volta et fixant, à titre 
provisoire, la composition des conseils géné- 


raux du la Côte 


d'ivoire, 


Soudan, du Niger et de 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — I] est institué dans le territoire 

de la Haute-Volta un conseil général qui fonc- 
Uonnera dans les mêmes condilions et C6n- 
forinément aux règlements ou 10is en vigueur 
pour des autres territoires de l'Afrique occi- 
dentale française. 
Art. 2, — Jusqu'au prochain renouvellement 
des assemblées provisoires instituées par le 
décret du 25 octobre 1946, le nombre des 
membres composant les deux sections des 
conseils généraux de la Côte d'Ivoire, du Sou- 
dan, du Niger et de la Haute-Volta sont fixés 
conformément au texte ci-après: 

Soudan. — {re section: 48 membres; 2e sec- 
tion: 27 membres. 

Côte d'Ivoire. — 1re section: 48 membres; 
2° section: 27 membres. 

Niger. — Are section: 10 membres; 2° sec- 
tion: 48 membres. 

Haute-Volta, — 1re seclion: 
2e section: 27 membres. 

Art. 3. — A titre transitoire, les conseillers 
généraux représentant les circonscriptions dé- 
tachées des territoires du Soudan, de la Côte 
d'Ivoire et du Niger, pour constituer le ter- 
ritoire de la Haule-Volla, composent le conseil 
général de ce dernier territoire. 

Art, 4 — Les sièges créés pour les terri- 
aires du Soudan, de la Côte d'Ivoire, du Nji- 
ger et de la Haute-Volta donneront lieu à 
des élections partielles dans le délai de trois 
panois à compter de la même date et dans les 
conditions prévues par le titre premier du 
décret du % octobre 1946. 


10 membres; 





ANNEXE N° 2825 


(Sess. de 1917. — 2e séance du 11 déc. 1947.) 


PROPOSITIGN DE RESOLUTWON {tendant à irrvi- 
ter le Gouvernement à assurer ln véinstal- 
lation de ta Biblisthèque de documentation 
internationale contemporaine dans les locaux 
et en un lieu appropriés à ses fins, présen- 
tée par MM. Dhers, B'chet, Scherer, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'éduca- 
lion nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la France possède une 
des plus riches biblothèques d'études iter- 
nationa!cs contemporaines {(B. D. TL €.). 

Cette institution dépend du ministère de 
l'éducation nationsle et a pour but de rassem- 
bler et de mettre à Ta disposition des chet- 
Cheurs Tes éléments d’une documentation 
méthodique en toutes langues sur es pro- 
blèmes du xx° sècle, dans l'ordre politique, 
économique et social. 

La B. D. I. C., jusqu'au mois de norem- 
bre 1939, abritait ses riches collections au 
château de Vincennes. Le G. Q. G.-<du général 
Gamelin l'en délogea. Les destructions aïe- 
mandes du ?: août 1944, et notamment l'in- 
cendie du pavillon de la Reine, lui firent subir 
de graves dommages. La B. D. 1. C. est donc 
un établ ssement sinistré et rélugié. Chassée 
de Vincennes, elle trouve un refuge précaire 
et fort inadéquat dans un immeuble réquisi- 
tionné, 102, rue äu Bac. 

C'est là que la B. D. FI. C. avec une instal- 
lation æt des moyens de fortune, grâce au 
dévouement et à l'ingénieuse application de 
la direction et de ses collaborateurs, à pu 
« tenir » en dépit de l'invasion et de l'occu- 
pation. A Vincennes cependant est resté le 
fonds principal; rue du Bac, ont été transférés 
seulement Les eervices administratits, des 
fichiers, le catalogue, la salle de lecture et 
la partie des collections la plus consultée. 

Disocation irrationnelle, paralysante, que la 
guerre, ses exigences impérieuses et ses fata- 
Llés, imposaient sans la justifier; tont la 
condamne, et les exigences d'un fenctionne- 
ment administratif normal, et des raisons 
d'économie, et les fins mêmes d’une biblio- 
thèque d'étude qui exigent que les collections 
à consulter ne soient pas déposées à dix kilo- 
mètres des satles de consultation «et de travail. 
La reconstitution d'uve installation unique, 
rassemblant tous les instruments de travail, 
est donc une nécessité urgente pour les buts 
même de la B. D. I. C. 

Mais il v a plus: locataire de l'immeuble 
réquisitionné, la B. D. 1. C. est à dla veille 
d'être mise à la rue, car la réquisition doit 
bientôt prendre fin; même ce refuge provi- 
soire et précaire risque donc d'être enlevé à 
l'institution. Depu:s 1945, elle se préoccupe de 
trouver un asile définitif mais un asile qui se 
prête à l'usage de grande bibliothèque. 

Un arrêté du 6 juillet 1945 (Journal officiel 
du 24 juillet 1945, p. 4597) prévoyait son 
installation au musée de l'Orangerie du 
Luxembourg. Mais l'absence de crédits retarda 
l'exécution de ce plan et l'ancien musée est 
aujonrd’hui occupé d’un mamière irrémédiabie 
par les services du Conseïi de la République. 

La situation se présente donc comme suit” 

La B. D. I. C., bbliothèque sans doute uni- 
que au monde en son genre, incomparable 
instrument de travail pour les hommes poli- 
tiques laborieux, les écrivains politiques, les 
journalistes et aussi et surtout pour les étu- 
diants, est à la veille de se woir privée du 
refuge précaire, inadéquat et inoommode, mais 
qui ini a tout de même permis de subsister, 
où elle a réussi à abriter ses services <ssen- 
tiels pour durer et servir en dépit de la guerre 
et des occupants; 

Les collections qu'elle a pu sauver de la des- 
truction gisent em grande partie à Vincennes 
sous une ruine, dans des sous-sols huruides 
et ouverts à tous les vents; 

Son refuge de la rue du Bac, plein à «cra- 
quer, ne peut plus recevoir ses acquisitions 
nouvelkes qui affluent du monde entier; 

L'institution sinistrée, faute de local appro- 
prié, se trouve ainsi, trois ans parès la hbé- 
ration, réduite à travailler dans des conditions 
qui rendent presque impossible une tâche qui 


| 





s'avère de plus en plus nécessaire, alors que 
la France à repris sa place sur la scène in- 
ternationale. 

Nous nous refusons à croire que MM. les 
ministres de l'éducation nationale et des af. 
faires étrangères qui devraient, en raison de 
leur charge même, porter un intérêt spécial à 
h EL D. LC, pos se désintéresser plus 
longtemps du sort d'une institution d'intérêt 
national, qui répond à une nécessité de l’in- 
formation en Framee et de l'activité politique 
dans les temps modernes. 

l ne s'agit pas, en effet, d'un simple dépôt 
de livres rgais d'un æentre de ærecherches 
conçu dans un esprit rigoureusement scien- 
üifique qui met à la disposition des chercheurs 
les éléments d'une documentation en maintes 
langues sur des problèmes du XXe siècie, de 
Le qi militaire, politique, économique cet s0- 
Cial. 

C'est nn Ætablissement destiné à Gclairer 
les problèmes les plus actuels. Par delà le 
publie uviversitwire, il s'adresse, nous w in- 
sistons, aux efministrateurs, aux historiens, 
aux écrivains rmilitaires, aux économistes et 
sociologues, aux publicites. 

A tous, la biMiothèque offre un fonds abon- 
dant en un grand mormbre de langues, fends 
cohérent, systématiquement constitué, métho- 
diqueragnt classé, comprenant les plus cem- 
plètes Collections existant en France, de do- 
cuments diplomatiques, de débats parlemen- 
taires, de gournaux officiels et bulletins de 
lois, de publications des grands organismes in- 
ternationuux, des partis et des groupemems 
politiques et économiques, de journaux æt 
de périodiques de la presse française et étran- 
gère, de grandes revues économiques, poli- 
tiques, militaires, ainsi que de toutes les 
études essentielles sur ces questions. Elle est 
en mesure de fournir rapidement aux admi- 
nistrations ou aux kecteurs qui en font la de- 
mande, des bibliographies criliques sur des 
sujels les plus variés, 

Au 31 décembre 4946, le fonds de ka B. D. 
I C. s'élevait à 491092 ouvrages et pièces et 
13850 collections de périodiques en langues 
étrangères. Nulle part d'ailleurs en France, ©n 
ne peut se documenter aussi complètement 
sur les origines, le développement et les ré- 
percussions des deux grandes guerres mon- 
diales, sur les données de la crise révolm- 
lionnaire qui secoue le monde actuel, sur les 

rands courants d'idées qui s'affrontent, sur 
es efforts matériels qui se beurtent, sur des 
solutions qui s'offrent. 

S'il est une bibliothèque d'une activité vi- 
vante, d’une nécessité immédiate et dont l'im- 

ortance est l'intérêt ne peuvent que croître 

la faveur des événements, c’est bien da 
B. D. I. C. 

Tel est 1e remarquable instrument d'étude 
et de travail qui dans l'indifférence et la ca- 
rence des pouvoirs publics, est, depuis trois 
ans, à a recherche d'un toit et d'un asile 
définitifs. Cetie situation Hhumiliante pour les 
pouvoirs publics et dommageable à l’institu- 
tion doit prendre fin au plus {ôt, ne serait-ce 
que pour l'honneur du Gouvernement et des 
assemblées, et pour ha bonne renommée de 
l'intelligence politique dans notre pays. 


En conséquence, nous vous demandons 
d’adopler la proposition de résolution sui 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée natiomale invite le Gouvernee 
ment à assurer sans retard à la bibliothèque 
de docurnentation internationale contempo- 
raine, une installation définitive adéquate à 
ses besoins et aux services qu'elle doit ren- 
äre dans l'intérêt public. 





ANNEXE N° 2826 


(Sess. de 1947. — 3e séance du 11 déc. 19417.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à arrêter les rappels 
et à démobiliser le premier contingent de 
la classe 47, de deuxième Contingent de la 
classe 46 rappels en vertu de la loi de 
192$, et les 80.000 résérvistes rappelés en 
vertu de la loi dile « lendant à la défense 
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de la République », présente (fy par 

MM. Pierre Villon, Lamps. général Joinville 

tAlfred Malteret}, Tillon, Billeux et les mem- 

bres du groupe communiste et apparentés, 

députés, — (Renveyée à la Cermimmession de 
la défense nationale.) 


eu 


EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, le Gouvernement à 


Mesdames, À 
rapper du premier 


procédé récemment au 1 
contingent de la classe 47 et du deuxième 
contingent de la classe 16. IH à, en oulre, 
rappelé des réservistes des classes antérieu- 
res, en particulier de celle de 1943. 

Une lettre, de M. le minisire des forces 
armées adressée à M. le président de FAs- 
semblée nationale spécifie que les deux demi 
contingents 47 et 46 ont été appslés en 
vertu de la loi de 1928, et quil men est pas 
tenu compte pour le rappel des 86.000 hormmes 
que permet la ioi dite « tendant à la défense 
de la République ». 

Une estimation très prudente permet donc 
d'estimer à au moins 1930.00) hommes le Lotal 
des effectifs ainsi rappelés. 

Les déclarations gouvernememiaes prouvent 
que la totalité de ces effectifs devait ètre 


mise à la disposition du ministre de linté- 
rieur en vue de leur utilisation contre les 
forces ouvrières dans Îles mouveinerils SO- 
CHVUN. 


Etant donné que, depuis le 10 décembre, 
cur un appel de la C. G. T., les mouvements 
de grève ont cessé, il n'y æ plus aucun pré- 
texte justifiant une mesure qui comporte des 
lépenses extrêmement lourdes pour les fi- 
nances de: l'Etat et qui aboutit à la fois à 
la désorganisation de la preductien natio- 
nale et à des difficultés individuelles innom- 
brables pour les rappelés. 

Au cours de la diseussien dw projet de loi 
lité « tendant à la défense de la Républi- 
ue », un orateur à estimé à 4 miltiards 
100 millions la dépense mensuelle qui résul. 
terait de l'application de l’article 2 de celte 
loi. Le ministre des forces armées invité à 
rectifier Ce chiffre s'il était inexact ne l’a 
pas fait, Il & donc reconnu implicitement 
que la dépense était au moins égale à ce 
chiffre, Or, lestimalion était basée sur un 
calcul comprenant le 2e contingent de Ja 
classe 1946, parmi les réservistes reppelés en 
vertu de la loi du 3% décembre 4947. 

Ea lettre de M. le ministre des armées, pré- 
citée, nous oblige à les compter en plus. On 
aboutit ainsi à une dépense IMnime, non 
plus de 4 milliards 4 millions, mais de 
ü milliards par mois. Personne ne peut mier 
qu'il y a là une: dépense improductive, isup- 
portable dans là situation actueile des finan- 
ces de notre pays, dépense £gagée Sur aucun 


accroissement de rentrées buugétaires, qui 
ue peut done que conduire à l'aggravation 


de l'inflation et, de ce fait, à une nouxelle 
hausse des prix. 

Le rappel de 190.090 hommes sautre à notre 
économie nationale autant de producteurs 


dans la force de l’âge. En les maintenant six 
ln0is sous les drapeaux, on aboutit à la perte 
C'un nombre d'heures de travail égale à 
celle résultant d'une grève de 2.850.006 ou- 


vriers pendant dix jours. 
Il résulte, en outre, de ce rappel ure per- 


turbalion de Féconomie, du fait que le ha- 
sard de la mobilisation élimine du travail 
productif aussi biem les éléments irrempla- 


cables que les manæuvres, 


Enfin, ces rappeis ont eréé des silualions 


individuelles extrémement douleureuses, Les 
hommes de Ja classe 1946, qui se croyaient 
dégagés des obligations militaires, et ceux 


du premier contingent de la classe 1947, qui 
e trouvaient en congé libérable, ont souvent 
retrouvé un emploi stable; s risquent de 
perdre maintenant. B'autres ont repris 
urs études, le rappel leur fait perdre le 
néfice du semestre commencé €£ Ï 
sont empêchés de participer aux 
qu'ils doivent subir prochainement. 
Les rappelés des classes antérieures sont 
dans une situation encore plus pénible: pour 
es petits eultivateurs, c'est le domaine qui 
eslera en friche; pour les hommes märiés 
t pères d'un ou deux enfants, c'est la mi- 
ère pour x famille. Cela est encore plus 


ceriainis 


examens 


un bd Los 











(1) Avec demande de discussion d° 
x i ns re 


Conformément à l’article 6t du règle 
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injuste pour ceux d’entre eux qui ont été 
membres actifs de la Résistance et qui ont 
sacrifié des années de leur jeunesse au ser- 
vice du pays dans les maquis, en prison ou 
en déporlation ou qui ont élé arrachés à leur 
famille par lFeecupant et envoyés em Alle- 
magne en vertn d'ù S. T. 

A toutes ces raisons ordre matériel et 
d’ordre humain, s'ajoute Je fait que lexpé- 
riente de ces dernier: jours nous prouve que 
Parmée est tout À fait incapable, dans l'état 
actue! de son organisation, d’absorber des 
effectifs supplémentaires, L'absence du ma- 
tériel d'habillement et de couchage, l’insuf- 
fisance des locaux et de la nourriture mis à 
l& disposition des rappelés, cuscitent une 
immense vague de protestation parmi eux 

Enfin, l'expérience a prouvé que lFemp'oi 
de l’armée dans les conflits sociaux n’est pas 
un <iément d’apaisement, Après les événe- 
ments de Marseille et de Valence, cela vient 
encore d’être démontré par le fait suivant: 
læ reprise s’est effectuée partout dans le 
calme et dans l'ordre, sanf précisément là 
où les heux de travail étaient occupés par 
des forces armées. 

Pour toutes ces raisons, 
l’Asse | 


ratio? rONnACiI 
Jrauonailie rOoposi 
<olutson 


nous proposons à 
H } 


mliha } on f 
miice 8 ia pro] I] GC Treé- 
suivante, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le 
ment à arréier les mesures de rappel du 
premier contingent de la classe 1947, du 
deuxième contingent de la classe 1946 et des 
80.08 homimes de réserve, en cours d’exé- 
cubkion, ‘et de precéder immédiatement à la 
démabilisation de tous ceux qui ont été 
rappelés depuis un mois em vertu de la loi 
de 1928 et de la loi dite « tendant à la dé- 
fense de la République » 


Gouverne- 





ANNEXE N° 2827 


(Sess, de 1947, — 96 séance du 11 déc. 1947.) 
PROPOSITION BE RESOLUTION tencant à in- 
viter de Gouvernement À faire Gesser Îles 
poursuites où sanctions engagées à l'orca- 
s'on des récents mouvements de grève ei à 
déposer un projet &e loi portant amnistie 
aux condamnés en raison d'infractions com- 
uses à l'occasion de ces mouvements, pré- 


centés (t} par MM, Yves Péron, Demusois 
communiste et 
(Renvoyée à la com- 
} 


et les membres dun 
ipparentés, 
mission du 


groupe 
députés, — 


(travail et de la séturité social 


EXPOSE 


DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les 


la vie reprennent le 
comme des vaincus. 
la justesse de 1 
livrer. La reprise du 
notre. pays de re 

mique normale, La classe 





une 





térét national, contribue à 
dépendance nationale par un 
production. 


effort accru de 





est done de l'intérêt du pays que la re- 

se du travail se fasse dans lies meilleures 
conaitions, 

L'expérience | le ma en de 
mesures peheilères est préjudiciable à la re- 


3 d - 
orise dir travail L'expérience en a été faite 


hier dans fe bas: nl er du Nord et du 
Pas-ûe-Ca!ais. 
Il faut donc que les tracasseri ères 





r 


Or, de nombreux travailleurs ont été arrêtés 
2t condamnés à des peines de prison et des 
amendes importantes ont été prononcées; des 
poursuites nombreuses sont engagées contre 





discussion d’urgence, 
6L du règlement, 


= 
Z 


(1) Avec demande de 
conformément à l’art 











des grévistes, des militants syndicaux ou cone 


tre deg hommes ow des femmes’ ayant parti- 
cipé aux mouvements de solidarité à la grève 


revendicative, 

Le droit &e grève est constitutionnel. IL est 
garanti par le préambule de la Constitution, 
Or, des sanctions administratives où d'scipmi- 
naires sont prises contre des grévistes, L'exer- 
cice d’un droit constitutionnel ne saurait en 
aucun cas être sanctionné, 


Il est clair par ailleurs que l’ensemble de ces 


mesures ont pour conséquence de gêner Ja 
reprise du travail dans des condikons nor- 
males et sont par conséquent contraires à 


l'intérêt national. It mmporte que des mesures 
soient prises à la fois pour faire cesser les 
poursuites, et pour mettre un terme aux sanc- 
tions administratives et discipinaires, Il im- 
porte également que le Gouvernement = 
mette au plus tôt à l’Assemblée un texte am- 
nistiant ceux et celles qui ont déjà été con- 
damnés à l’occasion 4es récentes ‘ 

Tel est l’objet de la proposition de réselu- 
Con que nous avons l'honneur de vous sou- 
mettre et que nous vous demandons d'adapter, 


rrè 
STCVES 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverns 
Ment à prendre toutes dispositions utiles pour 
faire cesser (outes poursuites, sanctions ad- 
ministratives ou disciplinaires, relatives aux 
récents mouvements de grève ow priseg à 
laceasion de ceux-ci. Elle invite le Gouverne- 





ANNEXE N° 2828 


(Sess. de 1947. — 3e séance du {1 déc. 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à labrogation 
de la loi n° 47-2294 du 6 décembre 19417 ten- 
dant à la « protection de la liberté du tra. 
vail », présentée (1) par MM. Yves Péron, 
Demusois et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés, députés. — (hRen- 
voyée à la commission de la justice et de 


législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationata 
a voté la semaine dernière un. rojet de loi 
dit de « Protection de la liberté du travail », 
Le dépôt de ce texte correspondäit incontes- 
tablement à la volonté du Gouvernemnt de 
réprimer l'action des grévistes dans le pays et 
les actes accomplis à l'occasion des mouve- 
menis de grève. Or, ces mouvements ont 
mainienant pris fin. Les travailleurs repren- 
nent le travail. Les condilions qui ont amené 
le Gouvernement à demander le vote de 
loi sont modifiées. Cette loi a suscité wne pro- 
fonde émotion dans le pays et à été cor 
née par l'opinion démocratique. DB’ 


tte 


juristes se sont élevés contre elle. L gani 
salions représentatives de la classe ouvrièra 
en demandent l’abrogation. C'est à juste titre 
que le caractère scélérat de ce texte a été sou- 
ligné. 

_ Le maintien de ce texte ne se justifle ni en 
droit, ni politiquement \u contraire, son 
maintien est de nature à porter pré jud e à 


in retour à des 
vail. I 
C'est 


conditions normales de 
contraire à l'intérêt national. 

nous avons l'honneur de 
vous demander de voter la nroposi! 
Suivante demandant l’abrog 


no 47-2204 du 6 décembre 


est donc 
pourquoi 


iôn de Joi 


tion d 
1947 


PROPOSITION BE LOI 


{rlicle unique, — Sont abrocées tou les 
Spositions de la loi n° 47-22M du 6 dk 
1947, tendant à Ia « Protection 
du travail, » 


mbre 
de la liberté 


(1) Avec dema ide de discussion d « 
nfor ‘y Î : : 
i0rmeément à l’article 61 du règle t 
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ANNEXE N° 2829 


{Sess. de 1947. — 3% séance du 11 déc. 1945.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée. 


Par lettre en date du 11 décembre 1947, 
M. le garde des sceaux a transmis à M. le 
président de l’Assemblée nationale la requête 
de M. le procureur général près la cour d'appel 
d'’Aix-en-Provence. 


ANNEXE N° 2830 


(Sess. de 1947. — 3e séance du 11 déc. 1947.) 


RAPFORT fait au nom de la commission des 
pensions sur le projet de loi modifiant et 
tomplétant l'ordonnance n° 45-2718 du 2 no- 
vembre 1915 élendant aux militaires des 
F.F.L. certains avantages prévus en faveur 
des prisonniers de guerre et déportés, par 
M. Emile-Louis Lambert, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet qui vous est 
soumis à pour objet d'assouplir d’une façon 
équitable les “onditions requises pour l’attri- 
bution de prêts spéciaux à certains combat- 


tants volontaires. 
Les avantages dont il s'agit furent étendus 
par l'ordonnance n° 45-2318 du 2 novembre 
4945 aux membres F,. F. L. dont l'engagement 
est antérieur au 8 novembre 1942. 

Or, le recul du temps permet de constater 
que, parmi <es combattants de la première 
heure, nombreux sont ceux qui n’ont pu Far- 
venir sur les lieux des opérations avant la 
date précitée, pour des raisons vraiment ma- 
jeures. C’est précisément le cas des internés 
en Espagne, des évadés d'Allemagne, des 
Frncais d’'Extrème-Orient, etc. 

Si l’on tient comple, d'autre part, que Île 
titre de militaire des F. F. L. est conléré à 
tous les engagés dans «es formations avant 
le 1er août 193, qui totalisent généralement 
plus de deux ans de campagne, il suit de là 
que ceux-ci ne doivent pas être défavorisées 
par rapport à d’autres catégories: les réfugiés 
et les anciens prisonniers de guerre, par 
exemple. 

C'est ainsi que la présente loi substitue jus- 
tement à la date précédemment fixée au 8 no- 
vembre 1942, celle plus récente du 1er août 
4913. Les militaires F. F, L. non encare déma- 
bilisés, qui ne se destinent toutefois pas à la 
carrière des armes, profiteront également des 
avantages en question. 

Au surplus, l’article 4 de l'ordonnance du 
2 novembre 1945, qui imposait certaines con- 
ditions de formation professionnelle aux em- 
prunteurs, est abrogé. 

Lafin, des délais raisonnables sont prévus 
pour que, dans tous les cas, les intéressés 
puissent faire valoir convenablement leurs 
droits 

En conséquence, votre commission des pen- 
sions vous propose d'adopter le projet de loi 
suivant: 

PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Les articles 4er et 2 de l’ordon- 
nance n° 45-2718 du ? novembre 1945 éten- 
dant aux militaires des F.F.L. cerlains avan- 
tages prévus en faveur des prisonniers de 
guerre et déportés sont modifiés comme suit: 

« Arf, 4er, — En vue de permettre aux mi- 
liltaires avant appartenu aux F.F.L, avant le 
der août 1943 de remeltre en activité ou d’ins- 
taller des petites entreprises industrielles et 
commerciales ou des entreprises artisanales, 
des prêts pourront leur être consentis sur 
les ressources prévues à l’article 4er de l’or- 
donnance du 5 ôctobre 1945 susvisée et dans 
les conditions fixées par ladite ordonnance. 

« Art, 2, — Les militaires avant appartenu 
aux F.F.L, avant le 1er août 1913 pourront hbé- 
néficier, pour les objets définis aux titres IL, 
JIL et IV de l'ordonnance du 20 octobre 19%5 
susvisée, des prêts institués par ladite ordon- 
nance sur les ressources et aux conditions 
prévues par ce texte, » 


— 


Art, 2 — L'article 4 de l'ordonnance n° 45- 
2718 du 2 novembre 19145 est supprimé. 

Art. 3. — Les délais accordés aux intéressés 
pour ie dépôt de leurs demandes de prêts en 
application de l'article 4er de l'ordonnance 
n° 45-2718 du 2? novembre 1915 sont de six 
mois à compter de la date de la présente loi 
ou de la date de démobilisalion, si elle lui 
est postérieure, 

Art. 4 — Pour l'application de l’article 2 
de l’ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée, 
les délais de dépôt des demandes sont fixés 
de la façon suivante: 

En ce qui concerne les prêts institués par 
les titres II et IV de l’ordonnance du 20 oc- 
tobre 1945 susvisée, ils sont de six mois à 
compter de Ja date de la présente loi ou de la 
démobilisation des intéressés. 

En ce qui concerne les prêts institués par 
le titre III de l'ordonnance du 20 octobre 
1945, ces délais courront de la date de la pré- 
sente loi jusqu’au 20 octobre 1948 pour les 
membres des F.F.L. démobilisés. Pour les au- 
tres, ils seront de même durée mais à dater 
de la démobhilisation des intéressés. 

En tout état de cause ils ne pourront en au- 
cun cas être inférieurs à six mois. 





ANNEXE N° 2831 





(Sess. de 1947. — 3e séance du 11 déc. 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur le projet de loi accordant aux 
Combattants volontaires de la résistance 
une prolongation du délai imparti pour le 
dépôt des demandes de prêts au titre de 
lordonnance n° 45-2255 du 5 octobre 1945, 
par M. Emile-Louis Lambert, député (1). 


Mesdames, messieurs, le retard apporté 
dans la mise au point des différents textes 
relatifs à l’attribut:on de la carte du combat- 
tant volontaire de la résistance, a fait subir 
des  préjudices  incontestables aux  bénéfi- 
Ciaires éventuels du titre en question, 

C’est ainsi que la législation qui étendait 
à cette catégorie de combattants certains 
avantages appréciables, en matière de prêts, 
ne put pratiquement être appliquée, I s’agit 
principalement de l’ordonnance du 5 octobre 
1915 et de la loi du 15 mai 1946. 

Le délai imposé étant depuis longtemps ex- 
piré, il suit de là que les intéressés sont for- 
clos avant même d’avoir connu exactement 
les droits qu'ils éeront susceptibles d’exer- 
cer. 

Pour remédier à ceite injustice choquante, 
il est donc infiniment souhaitable d’accorder 
de nouveaux délais pour répondre aux vœux 
maintes fois exprimés, dans £e sens, par les 
institutions de la résistance. 

En conséquence, votre commission des 
pensions vous demande de ratfier l'initiative 
prise à cet égard par le Gouvernement en 
adoptant, sans,le modifier, le projet de loi 
suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Un délai de six mois à 
parlir de la publication au Journal officiel du 
texle législatif fixant les modalités d'attribu- 
tion de la carte du combattant volontaire de 
la résistance est accordé aux combattants vo- 
lontaires -de Ja résistance définis par la loi 
n° 46-1056 du 15 mai 1916, pour déposer leurs 
demandes de prêts en application de l’ordon- 
nance n° 45-2255 du 5 octobre 1945. 


ANNEXE N° 2832 


(Sess. de 1947, — 3° séance du 11 déc. 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur Ja proposition de résolution de 
MM. Emile-Louis Lambert ct Mekki, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à étendre 
aux rrilitaires et marins retraités de 
l'Afrique du Nord et des territoires d’outre- 
mer les dispositions du décret no 47-148 du 





(1) Voir le n° 2537, 





(1) Voir le no 2422, 





46 janvier 1947 et de l’arlicle 6 du décret 
n° 47-1372 du 24 juillet 1947 portant altri- 
bution d'une indemnité provisionnelle aux 
attributaires de la loi du 1% avril 1924, pai 
M. Emile-Louis Lambert, député (1). 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises, 
l'attention du Gouvernement fut appelée sui 
la différence de traitement entre les pension: 
nés ou retraités de la métropole et ceux de 
ja France d'outre-mer. 

L'unification des barèmes fut heureusement! 
réalisée pour J'Afrique du Nord, en ce qui 
concerne les anciens combattants et les vic- 
times de la guerre. 11 paraît vraiment souhai- 
table, dans ce domaine, que les mêmes me- 
sures d'équité puissent s’appliquer rapidement 
à toute l’Union française. 

En ce qui concerne les retrailes civiles et 
militaires, aucune disposition n’a encore été 
prise vis-à-vis de l'Afrique du Nord et des 
autres territoires, malgré deux résolutions 
successives intervenues, pour la métropole, en 
1916 et 1947. 

Pour apaiser le légitime mécontentement 
des militaires et marins de la France d'’outre- 
mer, il convient de généraliser, dans le plus 
court délai possible, l'application des décrets 
du 16 janvier 1946 et du 24 juillet 1947 qui 
portent respectivement le taux des retraites 
aux coefficients 480 et 530 p. 100. 

En conséquence, votre commission des pen- 
sions vous demande d’adopter la proposition 
de résoiution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTIGN 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernee 
ment à étendre aux militaires et marins re- 
traités de l'Afrique du Nord ct des territoires 
d'outre-mer les disposilions des décrets 
n° 47-148 du 146 janvier 1916 et de l’article 6 
du décret n° 47-4372 du 24 juillet 1947 portant 
attribution d’une indemnité  provisionnelle 
aux attributaires de la loi du 14 avril 1924. 





ANNEXE N° 


2833 


(Sess, de 1947. — 3e séance du 11 déc, 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur la la eo 
tion de résolution de M. Mondon et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes dispositions né- 
cessaires pour réaliser l’unification législa- 
tive entre les départements de la Moselle, 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin et les autres 
départements français, par M. Mondon, dé- 
puté (2). 


Mesdames, messieurs, vous venez uhe nou- 
velle fois de voter un projet gouvernemental 
tendant à proroger la législation spéciale ap- 
plicable à la Moselle et à l'Alsace, pour une 
durée de dix-huit mois, 

Depuis le retour de l’Alsace et de la Moselle 
à la France, depuis vingt-huit ans, c’est la 
cinquième fois que cette législation est proro- 
gée. Après l’autre guerre, un travail sérieux 
et important avait été accompli et réalisé par 


la loi du 4 juin 1924; or, depuis cette date, : 


nous sommes obligés de conslater que l’œu- 
vre d’unitication législative a été délaissée. 

Certes, depuis la libération, des commis- 
sions d'unification ont été créées, soit au mi- 
nistère de la justice, soit au ministère de 
l'intérieur; cependant trois années se sont 
passées et aucun résullat législatif n’a encore 
été oblenu, pour les raisons que j'indiquais 
dans mon rapport sur le projet de lui no 2628. 

Certes, celle œuvre d’unificalion est parti- 
culièrement délicate et ne doit pas être con- 
sidérée comme une assimilation pure et sim- 
ple, car certaines dispositions légales ou ré- 
glementaires en vigueur dans nos départe- 
ments de l'Est sont supérieures à la législa- 
tion applicable à l’ensemble du territoire; je 
ne citerai pour mémoire que le code de pro- 
cédlure civile locale, le livre foncier et cer- 
faines dispositions de la lei municipale locale 
de 1895. 

Au contraire, cette œuvre doit être une 
interprétation réciproque des deux législations, 





(1) Voir Je no 2474. 
(2) Voir le n° 2079 
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d'où les disposilions des meil'eures et des 
ylus inodernes seront exlrailes, ce qui per- 
macttra de vater une législation nouvelle, cer- 
respondant aux besoins actuels. Aussi, 
importe-t-i de renfercer et d'élargir les 
moyens et les pouvoirs des commissions exis- 
tantes et, si besoin est, d'en créer de nou- 
velles. 

LL semble opportun de demander au Gou- 
vernement de créer une commission d'ensem- 
le générale, composée. non seulement de 
techniciens, de représentants des différentes 
coltectivités mais aussi d'hommes politiques, 
qui pourront apporter le fruit de leurs expc- 
riences et refléter les sentimenis des popula- 
tions. 

Certes, cette commission ne pourra pas 
cile-mème réaliser ce que nous lui deman- 
dons; aussi devra-t-clie se faire seconder par 
des sous-commissions, correspondant aux dif- 
férents ministères, inféressés par ce travail 
d'unification. Ar 

Ces commissions qui auront pour mission 
Je rechercher les points de divergence entre 
les deux législations, de reteair les disposi- 
lions les meilleures, qui permettront d'éta- 
hlir des textes d’unification qui seront appli- 
cables à tout le territoire, devront avoir ter- 
mniné leurs travaux dans un détai que votre 
coramission à Hmité à six mois, 

On pourra peut-être estimer que ce délai 
cest trop court et qu'il: nc permeltra pas de 
réaliser me œuvre sérieuse; mais depuis 1924, 
de nombreuses questions sont à l'étude et 
notamment depuis la libération, de sorte que 
ves commissions et sous-commissions trouve- 
rent déjà mn travait avancé et dégrossi. 

IL parait nécessaire de demander au G@eu- 
vernement, qu'après avé@ir fait siennes les 
conclusions des commissions et soits-cormimis- 
sions, il dépose six mois après au plus. tard 
les projets d’unification. 

Nous n'avons pas vouiux entrer dans le fonc- 
uonnement et la composition précise de ces 
commissions @6t sous-Ccommissions, Car nous 
avons désiré laisser au Gouvernement le soin 
Je freuver les meilleurs moyens pour aboutir 
au but que nous Hui demandons d'atteindre, 
pour réaliser une œuvre importante, qui, en 
dehors de tout esprit partisan, doit ètre d'ini- 
liative gouvernementale. 

Votre commission de la justice et de légiz- 
lalion vous prepose, en conséquence, d'adopter 
là proposition de ré<elulion suivante : 


PROPOSITION BE RESOLUTION 


Le Gouvernement est invité à créer, dans 
in déiai de deux mois, une commission d'uni- 
fication législative, composée de représen- 
lants du Partement, des collectivités dépar- 
tementales et locales, ainsi que de juristes, 
de forwtionnaires, de techniciens et de repré- 
sentanis des organisations syrdicaies, 

Celie commission procédera à la -constitn- 
lion de sous-commissions correspondant aux 
différents ministères intéressés par ce tra- 
Vail d’unification. Dans un délai de six mais à 
compier de sa première réunion, cette com- 
Nussion d'unification devra avoir terminé ses 
iravaux et soumettre ses conclusions au Gou- 
veriginent qui, dans un délai de six mois, 








devra déposer des projets d'uniflcation sur 
le bureau de ]l’Assemb'ée nationale tradui- 
sant les conclusions et vœux de cette com- 
diission. 

Sess. de 1957. — 3% séance du 11 déc. 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 


Ft jnstice ct de législation sur le projet 
de loi prorogeant la législation en vigueur 
dans des départements du Bas-Rhin, qu 
Haut-Rhin ct de la Moselle, par M. Mondon, 
député (1). 4 


Mesdames, messieurs, 18 Gouvernement vous 
dernande une nouvelle fois de prorager la lé- 
gislation spéciale en vigueur dans les dépar- 
tements du Bas-Rh'n, du Haut-Rhin et de la 
Moselle. 

Le 20 décerabre 1956, j'avais Géjà à rappor- 
ler um projet gouvernemental qui prévoyait 





(1) Voir Je no 2628, 





une prorogalion de deux années de cette Ié- 
gislal:Qnù spéciale. 

Or, afin de marquer la volonté de l’Assem- 
blée nalionale de voir se réaliser dans les 
meilleures conditions et le plus rapidement 
| arr l'unification législative entre ces trois 

épartements et les auires départements fran- 
C&s, je vous avais demandé, an nom äe La 
commission de la justice, de réduire ce délaï 
à un an. 

J'avais souligné que les commiss ons d'uni- 
fication depuis la libération avaient 
déjà fourni un travail important, mais qu’elles 
avaient dù ralentir leur activité, afin d’atten- 
dre les conclusions des commissions de ré- 
forme du code civil et du code de procédure 
civile. Ne 

Aujourd'hui, je me vois dans l'ohligatien de 
présenter la méme observation au souverme- 
nent qui, à plusieurs reprises, en à élé averti 
et notamment lers de là discussion des eré- 
dits nécessaires au paremeni de l'uxlem- 
nité de difficultés administratives aux fome- 
tionnaires des trois départements de li Me- 
selle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin ». Il est 


creéces 


indispensable que les travaux de la cemamis- | 


son d'unifieation reprennent le plus rapide- 


ment possible et que le Gouvernement lui 
en donne les moyens raatériels. 

Un malaise existe dans nos régions. qu’il 
est indispensable de dissiper afin qu'il ne 


puisse êlre exploilé par certains, H appartient 
au Gouvernement de donner lous apaisements 
à nos populations, afin que cette œuvre im- 
portante ne soit pas menée dans un esprit de 


lutte, mais dans un esprit d'impartialité et 
de compréhension. 

Afin de voir sa demande réaliste, votre 
commission de la justice a décidé que la 
: proposition de résolution (n° 2079), que j'ai 


eu l'honneur de déposer avec plusieurs de 
mes collègues et qu demande au Gouverne- 
ment te prendre les mesures nécessaires 
réaliser cette urification, soit présentée et 
discutée après le vote du projet gouverne- 
mental que je viens de vons exposer et pour 
lequel votre commission vous demande de 
réduire à dix-huit mois la durée de Ja proro- 
gation envisagée. 
PROJET DE EOI 

Article unique. — Te délai prévu par l'artt 
cle #4 de la loi du ter fun 192% mettant en 
vigueur la légishition civile française dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, prorosé par l'article ter de 
Ya loi du 3 décembre 493%, l’article 6 de lor- 
donnance du #> seplembre 1%4%4 et Ja Jei du 
22 décembre 1936 est à notrveau prorogé jus- 
qu'au {er juiklet 1949. 





ANNEXE N° 2835 


(Sess. de 1947. — 3e séance du 11 d 1917 

AVIS au nom de la commission de |læ presse 
sur la proposition de loi de M. Beche et 
plusieurs de ses collègues relalive à l'exploei- 
tation des œuvres littéraires :jre° | expira- 


tion de droits patrimoniaux des écrivains, 


par M. Géraud Jouve, député (1). 

Mesdames, messieurs, examinant la propo- 
siuon de Joi de M. Bèche tendant instituer, 
en matitre de droit d'auteur, le domaine 
public payant, voire cormmission de la presse 
a Cru devoir se placer au triple point de vu: 
des écrivains, des entreprises de presse et 
du publie. 

En ce qui concerne les auteurs que ce text 
se propose de defendre, il est permis de r 


oretter qu'il laisse d'libcrément de ] 
droits’ dits dérivés (reproduction par disques 
photostats, télévision, “adaptation radi phoni 
que, cinématographique, 

Mais ce | 


cote 


théätralc 


a À 
&é 
UAL 1u 


= des problèmes « om- 

: pliqués qu'il vaut sans doute mieux com 
mencer par les plus simples, à savoir: les 
éditions de librairie et les publications pério- 
| diques, Etant entendu ‘qu'il s'agit là du pre- 


rmier train du grand projet de la commission 
Escarra et que le reste suivra dès que l'ordre 
du jour de l'Assemblée nationale le permettra. 


(1) Voir les nes 708-2179 








pour | 


ie 





| 
| 





Les entreprises de presse ont-elles à redeu- 
ter ce texle ? Nous ne le pensons pas, car 


: l'expérience montre que les grands journaux. 


aättachent tant d'importance au fcuitletem 
qu'ils vont jusqu’à payer pour un roman me- 
derne trois fois le prix qu ils auraient à payer 
pour un contrat normal passé avec La sociôté 
des gens de lettres. Quant aux petits journaux 
qui ne jouissent pas des mêmes facilités Dud- 
gétaires, Lx publication d’un feuilleton ne 
représente pour eux qu'une partie infime de 
leurs frais généraux. 

Dans ces condiliens, votre commission de 
la presse donne un avis favorable à l'adop- 
tion de la proposition de loi qui vous est 
présentée. 





ANNEXE N° 2836 


(Sess. dé 1947. — 3e séance du 11 déc. +947.} 
PROPOSETION DE LOI sur le taux de lalto- 


cation à domicile pour les infirmes ct incu- 
rables, présenté par M. Delachenal, député. 
— (Renvoyée à Ia commission du travail et 
de F1 sécurité sociale.) 


EXPOSE 


Meésdarues, messicurs, l'article de l& lol 
du 25 juin 19417 porte le taux de l’ailocation 
à dornicile à 670 F et 820 F pour les infirmes 
et imcurables âgés de moins de soixante ans. 
Ceux âgés de plus de soixante ans ne béré- 
flcient pas du relèvement de ce taux. 

Nous ne comprenons pas la raison de cette 
différence. - 

Sans doute, des infirmes et incurables peu- 
vent demander à soixante ans l’allacatien tern- 
poraïire aux vieux, en justifiant de leur inap- 
titude au travail; mais les délais nécessaires 
peur obtenir cette allocation sont souvent fert 
lengs et ils peuvent ne pas l'ébtenir. 


Nous présentons dès lors la proposition de 


DES MOTIFS 


97 


mn 


l6i suivante: 
* PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les mots « âgés de moins 
de soixante ans sont supprimés dans l'arti- 


“le 22 de la lei du 25 juin 19%. 





ANNEXE N° 2837 





— 9e céance du 12 dé 


ss. de 1917 1947.Y 
PROPOSITION DE LOI portant extens:on aux 
eaux souterraines (0 la législation relative 
AUX Cours d'eau non navigables ri flot'ables, 


présentée par M. Wasmer, député. — (Rern- 

vovée à la commission de là juslice et de 

législation. ) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mel: S, mi ] liff ts textes 
législatifs rég ientaires qui traitent de 
i pol eaux natal! nt assez 
i salen it actuels. 

I modifications le plus récentes aux arti- 
CiCS 641, ba et 645 Qu code civil, qur con- 
lier 1 les PrinCIpRaics dispositions en Ja 
inaliere nt été apportées par Ja k u 7 avril 
1998. tte Joi Oi et les mesures de pré- 
veulion efficaces utre les appropriations abu- 
sives d'eaux superfisielles (sources et cours 
d'eau n ‘| 1! Contré el n'as<ure eTL1 all une 
façon la protection caux profond tont 
elle tend : tôt fjavoriser l'ut { I 
«11€ L } 1 [( 1 { It LU tlorl 

En effet, une source ne peut être dérivée par 
le Proprielure du Î ls d'érnerg si elle 
forine la sortie un rs d 1 public et 
ourarn D mé m F vel d'un à 
Fan tu ic peut SCT qu O1 l 
la 1 Il à La sortie di n fond. 

Or Ile propriétaire d’un fonds con ( 
nap} ulterrane peut au co puiser 
sans limitation un débit quelconq le dé- 
tourner comme it l'entend, tout liciant 
de la <scrvitude d'écoulement 
_Cetl situation pouvait ne pas présenter 
d'inconvénients graves en 1898, car les pompa- 
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ges de grands débits dans les nappes souterrai- 
pes élauent à celte époque relativement rares. 

Il n'en est plus de même aujourd'hui que 
les industries grosses ‘consommatrices cher- 
chent à s'approvisionner de préférence dans 
les nappes souterraines et y font déjà des 
prélèvements souvent considérables. 4 

Les eaux profondes présentent donc mainte- 
hant un intérêt égal sinon supérieur aux eaux 
superficielles, et pourtant la législation qui 
Jes protège est encore très incomplète. 

Un décret-loi du 30 octobre 193 a subor- 
donné à une déclaration d'utilité publique 
les dérivalions d'eaux souterraines projetées 
par les communes en vue de leur alimentation 

* en eau potable; un autre décret-loi du 2% mai 
493 a élendu cette disposition à toutes les 
dérivations entreprises dans un but d'intérêt 
général par une collertivité publique ou son 
concessicnnaire, par une association svndi- 
cale ou par tout autre établissement public. 

Cependant aucune règle ne vise les pré:è- 
vements particuliers qui peuvent continuer 
à délourner sans aucun contrôle des débits 
infiniment supérieurs à ceux qui sont néces- 
saires à des communes mêmes importantes. 
Ces prélèvements ne seraient ainsi justiciables 
que des tribunaux civils, à condition que Îles 
usagers d'aval puissent prouver qu'ils subis- 
sent un préjudice du fait des usagers d'amont. 


Or si la oreuve de dommages de cette sorte 
peut être assez aisément fournie lorsqu'il 
s’agit d'eaux superficielles, il n’en est nulle- 


ment de même dans le cas de nappes profon- 
des dont les caractéristiques sont le pius sou- 
vent mal connues et que quiconque utilise 
à son gré. 

L'expérience de certaines régions établit 
d'ailleurs que celte ulilisation anarchique des 
ressources peut modifier très défavorablement 
le régime hydraulique superficiel. : 

Pour des motifs analogues ji a paru ncces- 
saire de réglementer les forages profonds dans 
là nappe des sables alsiens du bassin de Paris. 
Un décret-loi du 8 août 1935 a placé ces 
travaux sous le contrôle du service des mines. 

Mais il parait urgent que, dans l'intérêt 
général et sur l’ensemble du territoire, la 
Jégislatian relative aux eaux-superficielles soit 
étendue aux nappes souterraines, C'est dans 
ce but que nous propostns l'adoption des 
mesures suivantes: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — A l'exclusion des caux minérales 
visées par la loi du 1% juillet 1556 et les textes 
subséquents, les eaux souterraines sont assi- 
milées aux cours d'eaux non navigables ni 
flottables au regard de Ja législation sur 1e 
régime des eaux. 

Art. 2, — Le captage et la dérivalion d'eaux 
souterraines pour des usages industriels ou 
agricoles sont rég'ementés dans les conditions 
prévues par l'artic'e 2 et les arlicies 8 à 13 
de Ja Joi du S avril 1898. : 

Art. 3 — La forme de j'intruclion qui doit 
précéder les arrêtés d'autorisation Sera fixée 
par un règlement d'administration publique. 

Art, 4, — Les dispositifs de capiage préexis- 
tants sont assujettis à la réglementation ins- 
tituée par la présente loi et devront être 
déclarés dans les six mois qui suivront la 
publicalion du règlement d'administration 
éusviIsc, 





ANNEXE N° 2838 


a —— 


(Sess. de 1947. — 9% séance du 12 déc. 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTiON tendant à in- 
viler le Gouvernement à prendre toules les 
mesures uliles pour assurer le versement 
au personnel en tenue de la süreté natio- 
nale ec! de la police régionale d'Elat d'une 
indemnité pour service de nuit, présentée 
par M. Minjoz et les membres du groupe 


gacialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur.) ; 
EXPOSE DES MOTIFS 
Me:dumes, messieurs, en appiicalon du dé- 
cret du 16 mai 1915 relalif aux indemnités 


des personnels de la 


sûreié nationale et des 
polices régionales 


d’Elat, les 











inspecteurs, agents spéciaux et secrétaires 
de da sûreté nationale et des poiices d'Etat, 
ont leurs services de nuit rémunérés par 
une indemnité pour permanence de nuit. 

Les gardiens des compagnies républicaines 
de sécurité et les gardiens de la paix ainsi 
que leur gradés sont exclus du bénéfice de 
celte indemnité. 

Cetle situation est d'autant moins Jligique 
qu'une partie importante des heures de ser- 
vice de ces personnels (dans les grosses ag- 
glomérations) est obligatoirement accomplie 
de nuit, à 

Il ne saurait faire de doule pour personne 
que la difficulté et les risques du service des 
policiers en tenue sont considérablement ac- 
crus la nuit et que l'attribution d’une indem- 
nité pour les services effectués entre 21 heures 
et 6 heures ne conslitue dans ces conditions 
qu'une mesure logique d'équité, 

Celte mesure permettrait au surplus d'’ali- 
gner les intéressés sur la situation actuelle- 
ment faite à de nombreux personnels rele- 
vant d'auires administrations, et notamment 
aux agents des douanes, qui se sont vu al- 
louer, par décret n° 46-2250 du ?% actobre 
1916, une allocation spéciale horaire fixée à 
9 F et pavable mensuel!ement, pour services 
de nuit effectués entre 21 heures et 6 heures. 

Rien ne saurait justifier, dans des c'rcons- 
tances rigoureusement analogues, une d'fré- 
rence de traitement entre des personnels re- 


levant de deux adminis'rations distinctes. 


Dans ees conditions, et pour obtenir l'in- 
tervent'on d'une solution d'équité, nous invi- 
tons l’Assemblée nationale à voter la proposi- 
tion de résolu'ion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 


, ment à prendre toutes mesures utiles pour 


assurer :e versement au personnel en tenue 
de la sûreté nalionale et de la police régio- 
nale d’Elat d'une indemnilé pour service de 
nuit. 





ANNEXE N° 2839 


(Sess. de 1917. — % séance du 12 déc. 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir la 
légalité républicaine en ce qui concerne la 
répression de l'infanticide, présentée par 
M. Minjoz et les membres du groupe socia- 
liste, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de légisiation. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'infantlicide,  ré- 
primé comme crime par la législation répu- 
blicaine n'est plus puni que comme un délit 
depuis Ja publication de l'acte dit loi du ? sep- 
tembre 1941. Cet acte a modifié l'article 302 
du code pénal et confie au tribunal correc- 
lionnel le soin d'appliquer les sanctions sui- 
vantes: 

Emprisonnement de irois à dix ans; 

Amende de 50.000 à 200.000 francs : 

En outre et facutftativement, privation des 
droits civiques et interdiction de séjour. 

Il semblerait au premier abord qu'il y ait 
cu modération du châtiment qui jusque là 
pouvait consister en la peine de mort ou en 
celle des travaux forcés. 

En fait, ce texte avait pour but de sous- 
traire les mères délinquantes aux décisions 
des jurys qui avaient fait montre en cette 


| malière, de beaucoup, peut-être même de trop 
\ d'indulgence. 


| 





. Bt: d'ailleurs 
commissaires, ‘ 


Cependant, malgré quelques acquittements 
injustifiés, le nombre des infanticides n'était 
pas tel qu'il risque d’influer dangereuse- 
ment sur la situation démographique de la 
France. 

Le professeur Picdelièvre a fort justement 
délimité l'importance sociale de cet abomi- 
nable meurtre, le 12 juin 1914, lorsqu'il à 
déclaré à la société -de médecine légale: 


| « L'infanticide exceptionnel est sans impor- 


tance au point de vue de la natalité, Il est 
e fait bien souvent de primipares 
imbéciles, Les femmes intelligentes ont fait 





revenir leurs règles à temps qu’elles soient 
mariées ou non ». 

Quoi qu'il en soit, il est pénible de consta- 
ter que l'assassinat d'un petit enfant n'est 
pas réprimé beaucoup plus sévèrement que 
l’'empoisonnement d’un animal domestique 
puni de un à cinq ans de prison. Les vio. 
lences, les blessures sur les adultes sont 
sanctionnécs par les travaux forcés, Et ce 
qui semble extraordinaire, le fait de suppri- 
mer ou de modilier l’état civil dun enfant 
pour le faire disparaître aux yeux de Ia loi 
sans pour cela attenter à ses jours, est quali- 
fié de crime el puni de cinq ou dix ans de 
réclusion. 

Ce bouleversement de la hiérarchie des 
peines si pénible qu'il soit pour un esprit 
épris de morale ct de saine justice, n'est 
d'ailleurs pas la plus grave des conséquences 
de la lot du 2 septembre 1911. 

Lorsque l’infanticide était considéré comme 
un crime fous ceux qui y avaient pris part, 
les complices, les coauteurs étaient punis 
de la peine de mort s’il y avait eu prémédita- 
tion et des travaux forcés dans les autres cas. 
Scule la mère hénéficiait d'une excuse légale 
qui permettait une réduction de la peine. 

Actuellement le meurtre du nouveau-né, 
quel qu'en soit l'auteur, et même s'il a été 
commis à l’insu de la mère, n'est plus puni 
que comme un délit, En outre la tentative 
n'est plus punissable puisqu’en matière de 
délit elle n’est sanctionnée que si la Joi Je 
prévoit expressément ce qui n'a pas élé fait 
pour l’infanticide. 

Par contre la loi du 2? septembre 1941 inter 
dit aux juges de faire bénéficier le délin- 
quant de la loi de sursis ou des circonstances 
atténuantes, ce qui tend à assurer une puni- 
tion automatique de la mère, 


Nous estimons que celte interdiclion cons- 
tilue une survivance inæscutable de l'esprit 
policier du régime de Vichy qui rabaisse le 
juge à n'être plus qu'un ins'rument aveugle 
de punition. 

Cette tendance si contraire à la tradition 
démocratique à fait qualifier la loi du 2 sep- 
tembre 1941 « le plus vichyssois des textes 
de Vichy ». (Se reporter à la brochure de 
M. Maurice Palin, conseiller à -Ja cour de cas- 
sation, La légalité républicaine ct la répres 
sion de l’infanticide). 


C'est pour ces motifs que nous avons l'hon- 
neur de vous proposer de hien vouloir adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er, — Est expressément constatée ]a 
nullité des articles 3 et 4 de l'acte dit loi du 
2 septembre 1911 sur la protection de la nais- 
sance. 

Art. 2. — La constatation de la nullité édic- 
tée à l’article premicr ci-dessus ne porte pas 
atteinte aux effets découlant de l'application 
desdits textes annulés antérieurement à l’en- 
trée en vigeur de la présente loi, 

Les infractions déjà commises et non en- 
core réprimées seront déférées aux cours 
d'assises, mais punies des peines prévués à 
l'article 3 de l’acte précité. 





ANNEXE N° 2840 





(Sess. de 1917. — % séance du 12 déc. 1947.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contra 
un membre de l’Assemblée, 


Paris, le 9 décémbre 1917, 
Monsieur le président, 

Ayant pris la décision d’'assigner devant le 
tribunal correctionnel pour injures et diffama- 
tion M. Marcel Cachin, directeur de l’'Huma- 
nité, j'ai l'honneur de vous demander de bien 
vouloir saisir l’Assemblée de Ja levée d'immu- 
nité parlementaire de M. Marcel Cachin. 

Veuillez agréer, monsicur le président, mes 
salutalions distinguées, 

Signé: M, A. MUTTER. 
député de l'Aube. 


mens 
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ANNEXE N° 2841 


{Sess. de 1947. — 2e séance du 12 déc. 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à réserver sur l’im- 
portante quantité d’agrumes disponible, une 
partie satisfaisant les rations des enfants des 
villes et des campagnes et à distribuer le 
surplus gratuitement aux enfants des gré- 
vistes, présentée (1) par Mmes Duvernois, 
Boutard, Ginollin, Douteau, Méty, et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion du ravitdillement.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le secrétariat d'Etat 
à lagriculture et au ravitaillement nous in- 
forme que la quantité d'agrumes disponible 
actuellement est très supérieure au contingent 
prévu pour assurer les ralions aux enfants 
des centres urbains, 

11 nous parailrait done désirable de faire 
bénéficier de cette distribution les enfants 
des communes rurales qui, depuis longtemps, 
sont privés de ces fruits riches en vitamines, 

Pour permetire à toutes les familles de tra- 
vailleurs d'acquérir celte ralion d’agrumes, il 
serait nécessaire que cette vente $soit taxée 
à un prix accessible aux bourses modestes, 

st pour cela que nous demandons le main- 
ten de la ration à {ous les enfants des villes 
et des Campagnes à un prix laxé, 

Par ailleurs, le surplus de ces agrumes pour- 
rait être mis à la disposition des syndicats, 
pour une distribution aux enfants des grévistes. 
En raison de la misère des foyers ouvriers gré- 
vistes, à l’approche de Noël, le Gouvernement 
se LS de d'assurer cette distribution gratuile- 
ment, Il se ferait aider dans cette tâche par 
tous les syndicats qui distr.bueraient les agru- 
mes aux grévistes de leur organisation. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'ANeRNES nationale invite Je Gouverne- 
ment: 

4° A maintenir la ralion des agrumes à tous 
les enfants (villes et campagnes) à un prix 
taxé ; 

20 A faire distribuer le surplus par les syn- 
dicats, aux enfants des grévistes; le Gouver- 
__— assurant celte distribution gratuite- 
ment. 





ANNEXE N° 


(Sess. de 1947. — 2e séance du 12 déc. 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre de toute 
urgence, les mesures nécessaires pour assu- 
rer la gratuité du pain, pendant deux s®mai- 
nes, : tout gréviste et à sa famille, présen- 
tée 4e par Mmes Denise Bastide, Ver- 
meersch, Nedelec, Darras, M. Michel, et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, députés, (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et t de la sécurité sociale.) 


2842 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs jours, 
plusieurs semaines même en certains cas, les 
travailleurs éla'ent en grève pour obten r des 
salaires plus justes leur | atig d'assurer 
le nécessaire à leur famille 

Cetle lutte vient de cesser et les travailleurs 
reprennent le travail. Mais le ministre du tra- 
vail se refus se à accorder le payement des jour- 
nées de grève et parle seulement d’un pécule, 
dont il ne fixe ni le montant ni la date de 
versement, 

Les familles ouvrières se trouvent dans une 
Situation extrêmement difficile et bien souvent 
dans l'obligation d'acheter à crédit c hez les 
commerçants lorsque ceux-ci veulent bien y 
consentir. 





(1) Avec demande de discussi n d'urgence 
conformément à l’article 61 du r'glement. 


HN en résulte une sous-alimentation accrue 
qu'aggrave encore le froid installé au foyer 
uisque, dans trop de cas, il est constaté que 
es ménagères, faute d'argent, ne peuvent 
acheter le bois qu le charbon de chaufrage. 
H:apparaît donc &ouhaitable d'aider les tra- 
Vailleur$ ct leurs familles et de leur permettre 
la reprise du travail dans des conditions de 
ravitaillement meilleures. 

C'est pourquoï il nous paraît désirable que 
Je pain soit assuré gratuitement aux grévistes 
pendant un laps de temps suffisant pour leur 
permettre de toucher leur première paye. 

En conséquence, nus vous proposons 
d'adopter la proposilion de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Goutferne- 
ment à prendre de toute urgence les mesures 
nécessaires pour assurer la gratuité du pain, 
pendant deux semaines, à tout gréviste et à 
sa famille, 





ANNEXE N° 2843 


(Sess, de 1947. — 2e séance du 12 déc. 1947.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à comsaléter 
l’article 671 du code civil pour les planta- 
tions dans la région de la er viti- 
cole, présentée par MM. Angeletli, Thuil- 
lier, Marcel Noël, Mme Ch arho? 1nel, MM. Re- 
nard, Bernard Paumier, et les membres 
du groupe communiste et.apparentés, dâé- 
putés. — (Renvoyée à la commission de 
l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le von ble champe 
nois, et particul ièrement Trains Crus 
moyens, est menacé par un développement 
rapide et désordonné de l’arboriculture frui- 
tière, dû aux prix élevés qu'ont atteint les 
fruits de ces dernières années. 

Cette région est divisée en très nombreuses 
ropriélés comprenant elles-mêmes un nom- 
re important de parcelles. Par le jeu des 
successions, il échoit souvent à un héritier 
ayant abandonné le vignoble ou à un vigne- 
ron éloigné pour la cultiver, une petite terre, 
parfois quelques arbres, Le nouveau proprié- 
taire estime plus avantageux de planter quel- 
pes arbres qui, méme + soignés et ne 
onnant qu’une faible récolle, apporte ront ce- 
pendant un profit, De vieux vignerons parve- 
nus à l’âge de la retraite préfèrent aussi bien 
souvent transformer leurs vignes en vergers 
.qui demandent moins de soins. Enfin des ci 
tadins, pour placer quelques capitaux se pro- 
curent des morceaux de terre, vieilles vignes 
ou friches et y plantent des arbres. 

Mais ces arbres constituent un danger, En- 
serrés dans le milieu des vignes, is éte ndent 
au loin leurs racines qui dis} utent victorieu- 
sement les éléments fertilisai its aux ceps des 
propriétaires voisins, Ils sont aussi des nids à 
insectes, sans compter l'ombre qu'ils portent 
sur les raisins environnants. Ces dé, gats sont 
encore plus marqués quand, au lieu d’arbres 
fruitiers, il prend à un propriétaire la fantai- 
sie de planter des arbres forestiers, sapins 
ou peupliers. 

L'article 671 du code civil institue une pro- 
tection nettement insuffisante puisqu'il n’in- 
terdit les plantations qu’à la distance de 2 mè- 
tres ou de 50 centimètres, suivant la hauteur 
des arbres, de Ja ligne séparative des deux 
héritages. 

Augmenter ces distances au voisinage des 
vignes champenoises ou des terres au repos, 
entre deux plantations, sembie d’une stricte 
justic e et d’une absolue nécessité, 

A propreme nt parler l. il n’y a pas limitation 
ai droit de PI 0] cd sg te mais appli ‘ation du 
principe qu’il ne pe y avoir de li berté dans 
ce qui nuit à autrui. "Ce principe d’ail leurs, le 
code civil l'avait "M ‘onnu et c’est à é 
la régle mentation posée par lui que tend Je 
texte proposé. 

D plus, cette nouvelle réglementation, ou- 
tre l'intérêt partic ve servirait le bien du 
pays en lui pass it une richesse menacée. 








Le Jen riétaire riverain d in verger établi au 
milieu des vignes ‘sait ] ] qu'il 


jen le “danger 


ns 


court, Tout natureliement, en admettant qu È 
n'arrache pas les ceps dont l'entrelien H 
coûte cher, il sera poussé à ne pas engager, 
les frais d'une nouvelle plantation de vigne 
et il plantera lui aussi des arbres. De procha 
en proche, la contagion gagnera toute une 
contrée; on verra ainsi disparaître un vigno- 
ble qui est une richesse nationale. 

Bien entendu, les arbres eux aussi peuvent 
être une richesse. Mais queique propices à 
leur culture que soient les côteaux, ils ne 
leur donnent pas un caractère d'originalité, 
un renom comparables à ceux du vin de 
champagne. 

Pour toutes ces raisons, il est apparu néces. 
saire de demander que soit augmentée la dis< 
tance des plantations prévue par le code civil, 

Pour bénéficier de toute {a jurisprudencd 
déjà bien établie en cette matière, le présent 
projet entend rester dans le cadre du coda 
civil et s'y rattacher étroitement. 

Notons enfin qu'il a été rédigé à la des 
mande des vignerons champenois, eux-mêmeg 
bien souvent arboriculteurs qui, ‘dans le ca- 
dre syndical, ont très fréquemment insisté 
sur l'utilité d’une telle réglementation. Les, 
arboricul!leurs de profession n’y ont vu aucun 
inconvénient. 

En conséquence, nous 
d'adopter la proposition de 


vous demandong 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'arti 671 du code civil est 
complété ainsi qu il. suit: « Toutefois, dans 
l'étendue däu territoire de la Champagne viti- 
cole délimitée, la distance prévue au para- 
graphe 40 pour les plantations dont la hau- 
teur dépasse deux mètres est portée à huit 
mètres pour les arbres fruitiers, sauf les 
noyers, et à douze mètres pour les noyers et 
les arbres non fruitiers. » 

Art. 2 — « Toutefois, les propriétaires des 
arbres plantés depuis plus de trois ans avant 
la promulgation de la présente loi seront con 
sidérés comme ayant titre au sens de l'arti 


Cle 672. » 





ANNEXE N' 2844 


12 déc. 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à augmerær 
le plafond des dépôts dans les caisses 
d'épargne, présentée par MM, Paurmier, Jac« 
ques Duclos, Larnps, Cogniot, Jacques Gresa 
et les membres du groupe communisig 
et apparentés, députés. — (Renvoyée à la 
comrmaission des finances.) 


(Sess. de 1947. — 2e séance du 


EXPOSE DES MOTIFS 
Miesdames, messieurs, lorigine des caiss( 
>pargne remonie iu commencement qu 
IXe siècle, La caisse d'épargne de Paris 
t créée en 1318, celle de Bordeaux en 1819, 
uen en 1820, celles de Marseille, Nantes, 
roves, Brest, en 1821, et 

En 1840, on en comptait 278: en 1850, 355} 
en 1860, 191; en 1900, 517; en 1936, E8T, Algé- 
rie comprise. 


Au {er janvier 1916, il existait: 


Pour les Caisses de! Tne ordinaire : 

#56 caisses, 60 bureaux auxiliaires, 2.207 
succursales, soit 2.823 

Le nombre des livrets ouverts atleignait 
12 millions, et les fonds déposés plus de 153 
milliards, soit une exigence de depot 489 
11.300 F environ par livret. | 

De son côté, à la même date, à la ô 
nationale d'épargne qui disposait de 13.200 
guichets, le nombre des livrets out it 
de 12.804.000, et 1 fonds déposés dk iont 
106 milliards. La moyenne d ( Le 
vret était donc de 9.S0,9 1I \viron. 

Au début de 1916, isses d'épargne d 
posaient dùnc de 24 s00. livreis ouve:tg 
pour un total de fonds dénosés évalé à 
261.66S.936.000 F. Plus d'un Français & 4 X 
possède en fait un livret de caisse d’i 

C« chiffres éloqu | CUx m . 
lent davantage si on ; 
des £ des banque | | ve 
sentait 167,6 mill } Î 

A oO £ empbt! 19: ] ‘ - 
sanis d s les Cais 5 it 
à 213.714 m ins de f e 293.099 
mAHiOons au J1 de nbre 1%:i0), 
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Ces avoirs se subdivisaient ainsi: caisses 
nationales, 146.639 millions; caisses ordinai- 
res, 167 milliards 53 millions. 

Dans ces conditions, on comprendra parfai- 
tement que les eaisses d'épargne aient 
d'acharmés adversaires, 


Montant des dépôts. 


En #%0, le montant maximurn des dépôls 
par personne était de 1.509 F; em 1916, ji] 
atteignait 3.000 F, puis 5.000 F en 1919. 

Après KR guerre de 1915-1919, Ie plafond fut 
porté à: 

7.500 F en 195, 12.000 EF en 1926, 20.000 F 
en 1%, 25.000 F eu 1941, 10,000 F en 191, 
60.90& F en 19%, 109.000 F gu 21 août 496 

Les sociétés peuvent placer jusqu'à 250.000 
franes. Si l’on tient compte des capitaux qui 
sont thésaurisés, et que, d'aütre part, la 
caisse d'épargne est un placement sûr, il con- 
vient d'augmenter le montant des dépôts. 

Par ailleurs, depuis mai 4917, la Banque de 
France à encore « imprimé » plus de 100 mil- 
liards de billets. 

Compte tenu de ces considérations essen- 
tielles, M. Bernerd Paumier avait déposé un 
amendement à un projet de loi des « voics 
et moyens prévoyant la majoration du mon- 
tant des dépôts », La commriszion des finan 
ces de l’Assemblée nationale, dans sa sfance 
du 21 mai #9%47, n'a pas retenu cette sugges- 
tion,, non pas par hostilité, au contraire, 1a 
grosse amajorité des commissaires paraissail 

vorable cette élévation du montant des 
dépôts; mais, en ce moment-là, le Gouver- 
nement Jançait un ermmprunt, Pour ne pas 
gérer l'émission en cours, l'auteur retira son 
amendement. 

importante n'est 


Depuis, eette 
plus; au demeurant on appreuait ces jours- 
Ci que la direction des eaisses d'épargne 
avait proposé au minisière des finances d’au- 
toriser mn relèvement du plafond des dépôts 
de 100.600 à 200.000 F pour les comptes indi- 
Viduels et de 250.000 à 500.000 F pour les 
comptes des sociélés, 

Gertes, il faut hélas le reconnaitre, la situa- 
tion actuelle n'est pas autrement favorable 
à l'épargne. Le coût de la vie croil sans dis- 
<ontinwer beaucoup plus rapidement que 
les salaires ou traitements. Le marché se 
réapprovisionne lentement et difficilement; 
cependant il convient de permeltre aux épar- 

ants de confier leurs avoirs à la caisse 

épargne en majorant Les montants des dé- 
pôts actuellement pratiqués. 

On remarquera au surplus qu'en 1938-1929- 
4950, le montant maximum atteignait 20.000 K. 
En demandant présentement 209.060 F, nous 
nous en tenons au coefficient 40 largement 
dépassé dans d’autres stades, particulière- 
ment dans les prix pratiqués. 

Pour beaucoup d'épargnamts, le montant ac- 
tuel de 100.000 F est un frein qui les em- 
pêche de mmajorer ieurs placements dans les 
Caisses d'épargne. : 

Nous n'avons pas le droit d'empêcher ces 
dépôts utilisés dans l'intérêt du pays. 

Pour toutes ces raisons, nous Vous deman- 
dons d'approuver la proposition de loi ci- 
dessous : 


objection 


PROPOSITION DE  IOI 


Article unique. — L'article 1°r de la loi du 
B avril 1916 est rédigé comme suit: 

a Art, ter, — L'article 4 de la Lot du 29 juil- 
let 1895, modifié par les lois subséquentes, est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Le compte ouvert de chaque déposant na 

ut, sauf par la capitalisation des intérèls, 

passer le chiffre de 200.000 F. 

« Le maximum des dépôts est fixé à 300.000 
franes pour les sociétés de secours mutuels 
et les institutions autorisées à cet effet par 
le ministre des finances. » 





ANNEXE N° 2845 





(Sess. de 1947. — 2% séance du 12 déc, 1941.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter ke Gouvernement à faire bénéficier les 
mineurs en argile et en ocres «1 statut des 


nova, Arthaud, Musmeaux, Besset, Renard 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les ouvriers employés 
à l'extraction de la glaise alumineuse, ou- 
vriers mineurs en argile, ouvriers rnineurs en 
ocres, travaillant dans des conditions identi- 
ques à celles des mineurs des houillères sont 
loin de bénéficier des mêmes avantages. 

Depuis de nombreuses années les mnineurs 
en argile demandent à être assimilés à Ia 
même législation que leurs camarades des 
houillères et ce, sans succès, Cependant, ils 
partagent les mêmes durs travaux en galerie 
avec, les mêmes risques professionnels. 

La loi du 21 avril 1810 qui établit la classi- 
flcation des mineurs dit dans son article 1er: 
« Les masses de substances minérales ou fos- 
siles, renfermées dans le sein de la terre ou 
existant à la surface, sont classées relative- 
ment aux règles de l'exploitation de chacune 
d'elles: dans les trois qualifications de mines, 
minières et carrières. » 

L'article 3 précise: « Les rrinières com- 
pee les minerais de fer dils d'alluvion, 
es terres pyrileuses propres à Ctre converties 
en sulfate de fer, les terres alumineuses et 
les tourbes, » 

a? plus, par ordonnance n° 
s 


15-3118 du 
eptembre 19%45 les ouvriers des carrières 
de bauxite ont été aftiliés à I caisse de re- 
traite des ouvriers mineurs. ” 

Le décret. n° 46-1433 du 14 juin 1946 relatif 
au statut du personnel tilulaire des exploi- 
tations minières et assimilées prévoit dans 
le prernier paragraphe de l'article ter: « Le 
présent stalut, établi en conformité de la loi 
du 14 février 1946, s'applique au personnel 
titulaire des exploitations minières et assimi- 
lées (mines, minières, ardoisières et exploita- 
tions de bauxite) affilié à Ia caisse autonome 
de retraite des ouvriers mineurs (C, A, R. 


. M}, 

H semble done que là aussi le cas des ou- 
vriers mineurs en argile et en ocres ait été 
prévu. 

Pour bénéficier du statut des mineurs, il 
faut étre affilié à la C. A. R. O. M. Il appa- 
raîit que lc Gouvernement seait bien inspiré 
d'étendre à cette profession le bénéfice de 
l'ordonnance n° 45-2143 du 22 septembre 195, 
rendant ainsi justice aux intéressés, lésés par 
la non-application de l'article 3 de la Loi du 
21 avril 1510. C'est pourquoi nous vous pro- 
posons la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à faire bénéficier les ouvriers des gilai- 
sières et ocrières de l'ordonnance n° 45-2448 
du 22 septembre 1943 et à étendre aux inté- 
ressés l'application du statut du mineur, dé- 
eret no 46-1433 du 14 juin 1946. 





ANNEXE N° 2846 


cernes sen 
(Sess. de 1947, — % séance du 12 déc, 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur: 1° le projet 
de loi mettant fin à la prorogation où à la 

ion des délais relatifs aux transcrip- 
tions immobilières, aux inscriptions de pri- 
vilèges d’hypothèques où de nantissement 
et au renouvellement de ces inscriptions; 
20 Ia proposition de résolution de M. Hu- 
ues et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre dans 
le plus bref délai le décret prévu par la bi 
du 22 février 194f,.au sujet du renouvalle- 
ment des inscriptions hypothécaires et de 
nanüiissement, par M. Delahoutre, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, les délais prévus par 
la loi pour l'accomplissement des formalités 
de transcripticæ ou d'inscription de privilèges, 
d'hypothèanes ou de nantissement, ainsi que 
pour le renouvellement de ces inscriptions, 








mineurs, présenté par MM, Gautier, Casa- 


(4) Voir les nos 2583-S18. 





ont été suspendus, inlerrompus ou prorogés 
par différents textes. 

C'est l’un de ces textes que visait la pro- 
position de résolution n° 818 présentée par 
M. Hugues. Elle invitait le Gouvernement -à 
prendre, dans le plus bref délai, le décret 
prévu par la loi validée du 22 février 4941 
au sujet du renouvellement des inscriptions 
de privilèges, d'hypothèques ou de nantissc- 
ment sur immeubles ou fonds de commerce, 
dont les délais avaient été prorogés en vertr! 
de exe loi jusqu'à une date à fixer par dé. 
cret. 

La loi validée du 7 août 1932 établit une 
prorogation analogue pour les délais de renou- 
vellement des in<criptions hypothécaires sut 
les baleaux de navigation intérieure, les na: 
vires et les aéronefs. 

Mais d'autres textes ont encôre prorogé ou 
suspendu, pendant la durée des hostilités, les 
délais dent il s'agit. 

Les suspensions générales édictées par le 
déeret-loi du 20 septembre 1929 (du 21 août 
au 31 octobre 193%, par la loi validée du 
2% seplembre 1940 (du 10 mai au 231 octo- 
bre 19%) et par les ordonnances des 22 août 
et 30 décembre 1944 (du 6 juin au 31 décemn- 
_ 1915) s'appliquaient aux délais en ques- 
ion. 

Par ailleurs, certaines catégories de person- 
nes bénéficiaient de suspensions de délais: 
les mobilisés, en vertu du déeret-loi du 
fer septembre 1939, les habitants des zones 
comprises dans les opérations de guerre, en 
vertu d'un décret au 26 mai 4949, l'Etat, pour 
ses créances et les privilèges y attachés, en 
vertu de IX loi validée du {7 septembre 1940. 

Ainsi, la date à partir de laquelle la pres- 
cription des inscriptions à été suspendue, êt 
la durée de cette suspension elle-même, va- 
rient suivant la qualité des intéressés. 

Si le Gouvernement, comme l'y invitait 
M. Hugues, prenait un décret flxant unique- 
ment la date à laquelle cesseraient les sus- 
pensions de délais prévues par la loi du 22 fé- 
vrier 191 et même par celle du 7 août 194, 
des difffeultés subsisteraient pour déterminer 
es inscriptions périmées ou préciser les dé- 
Jais restant à courir, En effet, il y aurait lieu, 
le plus souvent, de rechercher la situation 
juridique particulière du bénéficiaire de l’ins- 
cription, ainsi que es textes dont il peut sa 
prévaloir, et les risques d'erreur seraient 
nombreux. 

C'est pourquoi le Gouvernement a jugé 

opportun de prendre une mesure législative 
d'ensemble, 
_ Un projet de loi à été déposé mettant fin, 
à la date du 1° juin 1948, à toutes les sus- 
pensions où prorogations de délais en eette 
Inatière, 

Par conséquent, à partir de cette date, 
toutes les inscriptions et les transcriplions de 
saisies immobilières seront périmées confor- 
mément au droit commun. Jl- sera tenu 
comple uniquement de la date à laquelle les 
forrmalités aurant-été effectuées, sans égard 
aux suspensions, interruptions ou proroga- 
tions de délais intervenues 
21 août 1939. 

Votre commission de la justice et de légis- 
lation estime que le moment est venu de 
mettre fin à tes prorogations, Elle vous pro- 
pose donc d'adopter le projet de loi dont 1e 
texte suit: 

PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Les suspensions, interruptions 
ou prorogations de délais prévus par les tex- 
tes en vigueur en ©ce qui <onçerne les trans- 
criptions immobilières, les transcriptions de 
saisies immobilières et de commandement 
aux fins de saisie immobilière, les inscrip- 
tions de privilèges ou d'hypothèques sur im- 
meuble:, haleanx de rivière, navires et aéro- 
nefs, les inscriptions de privilèges et de nan- 
tissements sur fonds de commerce, et le re- 
nouvellement de ces inscriptions, prendront 
tin le fer juin 1938. 

A partir de cette date, toutes Les inserip- 
tions de privilèges, né ee er ou de nan- 
tissements, ainsi que les transcriptions de 
saisies iminobilières, tomberont en péremp- 
tien suivant les règles du droit commun, 
compte tenn uniquement de la date à inqmettn 
les formalités ont été effectuées et sans égard 
aux suspensions, interruptions ou prorogations 
de détais intervenues depuis le 21 août 1997. 

Art. 2%, — Jusqu'à la date du fer juin 1953 
inclusivement, les conservateurs des hypo- 


depuis le: 
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thèques requis de délivrer l’état des inscrip- 
tions hypothécaires ou de transcriptions de 
saisies où de commandement aux fins de sai- 
sie immobilière grevant un immeuble, les 
greffiers des tribunaux de commerce requis 
de délivrer l'état des inscriptions de privi- 
lôges ou de nantissements grevant un fonds 
de commerce ou des inscriptions hypothé- 
caires subsistant sur un batrau, les rece- 
veurs des bureaux des douanes requis de 
délivrer l'état des inscriptions hypothécaires 
subsistant sur un navire, et les fonctionnaires 
requis de délivrer un état des inscriptions 
hypothécaires grevant un aéronef, continue- 
ront à révéler toutes les formalités de cette 
nature qui, en raison de leur date, peuvent 
être atteintes par la suspension ou la proro- 
gation des délais de péremption et de renou- 
vellement, 

Art, 3. — Toutes dispositions législatives 
ou réglementaires contraires aux articles 4er 
ct Z de la présente loi sont abrogéés. 


ee 


ANNEXE N° 2847 





(Sess. de 1947, — 2e séance du 12 déc. 1947.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique sur la proposilion de Joi de 
M. Emile-Louis Lambert et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter les disposi- 
tions du décret du 26 mai 1920, modifié par 
le décret du 13 décembre 19415, pour assou- 
plir les conditions d'attribution de la mé- 
daitle de la famille française aux veuves de 
guerre, par M.-Savard, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
no 2579 qui est soumise à vos délibérations, 
a pour but, comme l'indique l'exposé des mo- 
tifs, de rendre hommage aux veuves de 
guerre, mères de famille qui, après avoir 
donné à la France le compagnon de leur vie, 
doivent faire farce aux plus lourdes charges 
et assumer les plus lourdes responsabilités. 

Votre rapporteur n'a pas l'intention de dfs- 
cuter le bien-fondé de la proposition de loi. 


La nouvelle législalion sociale de notre 
pays, tendant de plus en plus à élargir son 
champ d’action, il paraît done opportun d'ac- 
corder, sous les mêmes conditions, la mé- 
dailie de la Famille française aux veuves non 
remariées des victimes d'accidents du travail. 


D'autre part, le décret no 47-2109 du 22 oc- 
tobre 1947, réformant le régime de la médaiile 
de la Famille française prévoit en son ar- 
ticle 2: 


« Que le modèle de bronze est également 
accordé aux veuves de guerre non remariées 
qui, répondant aux conditions prévues à l'ar- 
ticle fer du décret ont, au décès de leur mari, 
trois enfants légitimes vivants dont l’un au 
moins âgé de moins de cinq ans. » 


En conséquence, votre commission de Ja 
famile, de la population et de la santé pu- 
blique vous demande de transformer la pro- 
position de loi qui vous est soumise en pro- 
position de résolution et de l'adopter sous 
celte forme après en avoir ainsi modifié le 
ütre: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à modifier le décret n° 47-2109 du 22 oc- 
tobre 1917 réformant le régime de la médaille 
de la Famille française, afin que Ja médaille 
d'argent puisse être attribuée aux veuves de 
guerre, mères de six enfants; la médaille 
d’or aux veuves de guerre, mères de huit 
enfants. Dans les mêmes conditions, la mé- 
daille de la Famille française pourra étre 
attribuée aux veuves non remarices, lorsque 
l'acte de décès du mari porte la mention 
« mort pour la France » et aux veuves non 
remariées des victimes d'accident qu travail. 





(1) Voir le no 2575, 


ANNEXE N° 2848 


(Sess. de 1947, — 2e séance du 12 déc. 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des péti- 
tions sur les propositions de résolution de: 
I. et 1. de M. Leenhardt et plusieurs de ses 
colÿgues tendant à la moäification du règle- 
ment de l’Assemblée nationale: 11!. de M. 
Maurice Vioiletie, tendant à modifier larti- 
cle 18 du règlement; 1V. de M. Hugues ten- 
dant à modifier l’article 39 du règlement de 
l’Assemblée nationale: V. de M, Richet, ten- 
dant à empêcher l’obsStruction des débats 
parlementaires, et à modifier le règlement 
de l’Assemblée; VI. de M. Bétolaud, tendant 
à modifñer le règlement de l’Assemblée na- 
tionaie, par Mme Peyroles, député (1). 
Mesdames, messieurs, votre commission 4 
été saisie avec demande de discussion d'’ur- 
gence de cinq propositions de Jloi de MM. 
Leenhardt n° 1197 reclifié, Ilugues neo 2769, 
Bichet n° 2789, Leenhardt no 2791, Bélolaud 
n° 2794 tendant à modifier le règlement de 
l’Assemblée nationale. 

Un règlement est avant tout la forme et 
comme l'expression d’une discipline. Il est 
pour,une part responsable de l'efficacité de 
nos débats parlementaires ou de leur confu- 
sion. 

Si la réforme de nombreux articles de notre 
règlement était apparue depuis longiemps 
souhaitable à certains de vos commissaires, 
il semble qu’elle soit devenue plus urgente et 
plus impérieuse. 

Deux principes sur lesquels l'accord s'est 
fait aisément se sont imposés à vos commis 
saires. 

Le premier requiert que chaque opinion 
— en toute circonslanre — reçoive audence 
et puisse librement s'exprimer: 

Sinon, il n’y a pas de démocratie, 

Le deuxième requiert que jamais celle i- 
berlé ne puisse dégénérer en licence, qu'elle 
soit le fait d’une prolixité naturelle, mais abu- 
sive, d’un orateur, ou le fait d’une opposition 
systématique et concertée de tout un groupe: 

Sinon, il n'y aurait bientôt plus de démo. 
cratie 

Si l'accord est facile sur ces principes, les 
difficultés commentent quand il s’agit de les 
traduire dans des textes réglementaires, avec 
le souci de les appliquer toujours l’un et l’au- 
tre avec sagesse et mesure. 

Au cours de quatre séances de travail, votre 
commission à étudié les cinq propositions de 
résolution qui lui étaient soumises. 

Par aileurs, elle à jugé opportun d'examiner 
une proposilion de résolution de M. Viollette, 
en date du 27 novembre 1917, n° 2:30, mod:- 
fiant l’article 18 du règlement, et de repren- 
dre certaines décisions antérieures, arrûlées 
lors de la discussion en mai et juin derniers 
de propositions de modification du règlement 
et notamment de ja proposition de résolution 
de Mme Germaine Pevroles, en dale du 
29 avril 1947, n° 1203, ainsi qu'une déc 
de modification de l'article 10 prise à Ja suite 
d'un amendement soumis à Ja eommission par 

Giacobbi. 

Ans, rassemblant toutes les pro] 
déposées sur la question, avec demande de 
discussion d'urgence, votre commission a-t-clle 


5 CN 


propos lions 


voulu mettre en forme, pour vous les sou- 
mettre, un ensemble de modifications desti- 
nées, selon l'opinion de Ja majorité de ses 


commissaires, à rendre le règlement à l’As- 
semblée mieux adapté et plus efficace. 
Votre commission n’a d’au're ambiti 
ce domaine que de faire un pas en avant 
dans le chemin de Ja perfection. A l'épreuve, 
Je nglement subira de nouvelles et peut-être 
importantes modifications, Nous le savons et 
le souhaitons, 
Est-il enfin besoin d'ajouter qu'obéissan! aux 
deux principes que je rappelais il y a un ins- 
tant, elle entend vous proposer une réforme 
objective et impartiale; les partis passent et 
les majorités sont mouvantes. Seul, ce qui est 
Juste, vaut et demeure, 


)n 61] 





(1) Voir les nos 4197 (reclifñié), 2791, 2720, 





Dans le cadre de ces considérations générae 
les, les modificalions que voire comimission 
vous propose d'apporter au règlement sont 
les suivantes : 
Article 10. 

Les modifications apporiées à cet arl'cie rés 
sultent de l'adoption par votre commission, 
dès le 3 juillet dernier et, en dernier lieu, le 
40 décembre, d’un amendement présenté par 
M. Giacobbi tendant à remettre en vigueur Ja 


procédure antérieure qui permettait, lors da 
la nomination des membies du bureau de 
l'Assemblée, de faire opposil‘on non seule- 


ment pour infraction à la règle de proportion- 
nalité prévue par la Conslluiion, mais encore 
en considération de la personnalité des candi- 
da!s. 


Si la modificatiin qui vous est proposée est 





adoptée, l’'Assembiée continuera, ainsi que 
prévu dans l'article 10, à étre appelée à pren- 
dre en considéral toutes les oppes tions 
éventuelles; lorsqu'elle les aura prises en con- 
sidéralion elle sera appelée à statuer sur les 
nouvelles listes de candidats qui seront éla- 
blies par les présidents des groupes et sur les- 
quelles de nouvelles apposil ons seront vgale- 
ment possibles, étant donné qu il y sera statué 
dans les mêmes conditions que sur les pre- 
mières, c'est-à-dire après leur prise en consi- 


dération par l’Assemblée 
En ce qui concerne également l'arlic'e 10, 
votre commission n'a pas cru devoir retenir 


une suggestion de M. Leenhari! conct nt Ja 
spécialisation des vice-préside! 
Art 13 
Votre commission s'est prononcée sur la pres 
position de résoiulion no 273) de M, Violeite 
relative à la procédure de nomination du bus 


reau des comimniss on 
Après en avoir Jar délibéré, elle a 
estimé devoir rappeler la nouvelle rédac 





ion du premier ajlinfa de cet article que les 
mgmbres des bureaux des commissions de- 
vraient être nommés dans les conditions fixées 
par l’article 81 du règlement, c’est-à-d're à 
bulletins secrets. 

Votre commission a ma‘ntenu la disposition 
se référant à la représentalion | nelle 
des groupes au sein des bureaux des commis- 
sions ct si elle a cru devoir suporimer in fine 
le mot « numérique » c'est uniquement parce 
qu'il lui est apparu superflu, étant donné que 
l'importance d’un groupe ne saurait être appré- 
cié que d’après le nombre de ses membres, 

Par ailleurs, voire cormm ssion vous propose 
de préciser, dans le dernier alinéa de arti- 
cle 18 que parmi les comm ssions gé- 
nérales » Ja commission des finances peut 
nommer un rapporteur général; dans son 
esprit, cette modification tend à permet!re aux 
commiss'ons spéciales et notamment aux com- 


ronortion 


seule 


missions d’enquêle la nomination d'un rap- 
porteur général que ne permettait pas l'an 
cienne rédaction. 
Arli il pu 
La modification proposée par M. Bichet au 
premiel ilinéa di: "el ir ie, et retel] ie par 
votre commission, a pour but de faciliter les 
rapports entre les tmniss s et les minis- 
tres, en prévoyant qu'ils seront dorénavant 
informés de l’ordre du jour des commissions 
et prévenus des dates et heures de leurs rcu- 
nons 
A1 e 29 
L Vie 1 fa ( le tra | «lé I i eq 
de l'Assemblée et d eu ) netlre des eo 
de plus près les ivaux des Commis il 
vous çst pronosé de décider, sur la suggestion 
de M. Leenhardt, qui RE rapports devront 
désormais imer dune f complète 
ct plus p s( le Cas « | ir 
article, les dis sions qui on 1 lieu di N 
les COMINISS 
Arlicie 
£a moditicaltion ahp irtée à cet arliclc ce 
passe de CoInIMne ilaires, elle à ] r but de 
fermetitre la convoca n des comm s à 
la demande de 11 moi de Jeurs mem 
La proposition présentée par M. Bichet pre 
voyait qu'elles pourraient l’èlre à la demande 
du « quart $ de leurs men bres mais, Sur un 
amendement présenté par M. Ki, votre 
commission a adopté, à l'unanimité, q - 
ralt necessaire que là m des mel ( 0 





2109, 2189, 27194, 


prononçàät en faveur ge celle con uol. 
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TR 
Ar'icie 94. 


La modification proposée par M. Leenhari 
Bpportail certaine "is qui de figuraient 
p:: durs je réglement préceer t | 
Eormpétée par l'indication que le président du 
conseil ne pourrait se présenter à la 
conférence des prés dents que par un membre 
du Gouvernement. 





ef Lu 1 C 





Gur l'intervention de M. Demus:s9is, votre 
commission estime que, comine par le passé, 
la conférence des pri sidents est seule souve- 
gaine pour ea l'ordre du jour de l'Asseme 


bdée, La Le nee du GOouv 


raissant “essaire que dan i11 SQUECI d'iu- 
formation réciproque 
\! ', 

M. Biche! proposait que lorsqu'un texte est 
appelé à Célre voté sans débat, 30n énonté 
soit aid'hé huit jours avant le vote. 

“ant donné que l'affichage des affaires dont 
le vole sans debat est demandé existe prati- 
Quement depuis fort lonzlemps, inais Ccomsi- 
Grant que le délai de (rois jours de séance 


l'annonce <de 

meme pouvait, dans 

trop brel pour permettre 

é faire ar À ment opposi- 

lion, votre commission a jugé opportun d'ai- 

v laps de temps et de prevoir que les 
sans débat ne seraient ins 


ils à 1or- 
re <u qu'après un délai minimum 
sCiñaine, 


ui s'écoulait jusqu'ici entre 
l'inscription et A vote jui 

Corluins cas, être 
oux députés de 





jour 


ki of 
Article 29, 
JRTRENR issio 1 été sai ie de rois 
silions de modi fica! tion de cet article 
ant de MM. Lecnhardt, 


Br it commun était de 


Volr { 


Dr 
PI 


<ma- 


llugues et Bichet. 
prévoir une nou- 
es débats 

d' _—_ 


l océdure d'organisation 
40 Votre commission à été tout 
wppelée à se prononcer 5 e 
quand pourait êlre demand 





D’aucuns préconisaient que cette initiative 
possible à tout mornent et mème en 
cours de discussion. 

Après un long échange de vues, votre 
ÿaission n'a pas Cru 
gestion, et, sur la proposition de } 

L 


devoir retenir ile Sug 
ù 


lus 
“ommiss: Ile a dé ‘idé dc faire préc éder 


d'aritcle 99 d'une disposition prévoyant que 
les propositions d’ orzar Hauon devaient tou- 
jours être faites avant le commencement de 
1H discussion ; 

% En deuxième lieu, votre commission a 


Kiéliibéré sur le point de 
une proposition 


M. Bichet 


savoir qui pourrait 
d'organisation de débat. 
proposait que, seul, le bureau 





de l'assemblée soit habilit: 1 pr opOaseT cette 
organisation alors que le texte du réslement 
cime laisse cette latitude à tout membre 
de l'Assemblée, 

Votre ©o1 mi sie on a estimé devoir mainte- 
niv Ja posstbi äe proposer l'organisation 
d'un débat à qui i conque l'estime nécessaire : 
Houvernement, Commission où tout membre 

il € nvenait di DiCT 1€ } int 

st l'organisme qu serait habi- 

l'Assemblée d: * pro )sitions 
orzanisation. 

» échanze de vues, votre 
mission a estimé devoir reprendre les pri 
x pales disposilions de l’ancien arlicle 43 bas 
du règlement de la Chamdwre des députés, 
£ftipulant que les propositions d'organisation 
Kie bep) s serai faites par urr conférence 
dies président spéciale omprenant, outre les 
vice-présidents de l'assemblée, les présidents 
des groupes et un représentant du Gouver- 
nement, jes présidents et les rapporteurs des 


commissions saisies tant au fond que 


pour 
avis, ainsi que les orateurs inscrits 


n'appar- 


tenant à ucun groupe et non apparentés 

4e En di +rnier Jieu, la commission a été 
æppelée à déterminer 1es pouvoirs de la con- 
férence susvisée en matière d'organisation. 

E a esliri que la niéren pourra: 
vole Sur le passage à discus des arlti- 
cles ainsi que pour le vote su es diverses 
question (chapitres © rticle et pour Île 
vote sur l'ensernble, 


3 dau Très 
voyant la 
partisans ou 


113 À 


lement de 
répayxtiti on du 
iver- 


s anciennes disposition 
la Cha nbre, pré 
temps de 


parole 


saires qu texte mis en discussion, ont été 
maintenues avec toutefois cette précision, 
suggérée par la proposition de M. Hugues, 
que les orateurs de la minorité disposeraient, 
Eur Jeur demande, d'un temps de parole gls- 








bal qui ne pourrait Clre inférieur à six 


heures, 

Les autres dispositions de l’ancien article 
15 bis de l’ancien règlement de la Chambre 
ont 616 reprises concernant la réparlition des 


termnps de parole au sein de cirque groupe 
dans la limite du temps global qui leur est 
iccordé ainsi que le classement @es orateurs 
dans l'ordre le plus utile à la clarté du dé- 
bat, en laissant loujours le dernier mot à un 
orateur de la minorité. 

L'ensernble de la nouvelle rédaction qui 
vous est proposée pour l'article 39 a été voté 
par la commission à l'unanimité, moins 2 abs- 
tentions, 

Article 40. 

Voire commission a jugé opportun d’insé- 
rer en lète de cet article une proposition sou- 
rnise par M. Bichet, sous forme d’articie 
{er bis, et tendant à prévoir l'interruption de 


la session de l'Assemblée au cours des mois 
1 ta 

Œlle a cru devoir toutefois substifuer la 
date du « 13 juillet » à celle Qu « 1 jui 
let » et celle du «3° mardi d'ociobre » A 
elle du « 1° inardi » du amême mois, élamt 


entendu que la session pourrait être reprise 
Sur <onvocation exceptionnelle demandée par 
le Gouverneme ent ou le burcau de FAsserm- 
blée, 
Article 41, 

Votre commission n'a pas 
icnir une Hs teste de M. Leenhardt ten- 
dant à compléter le deuxième ainéa de cet 
article en vue de préc iser la mission du pré- 
skient de l’Assembiée lors des discussions en 
séances publiques, 


cru devoir re- 


Article 45. 
Voire commission vous propose d'apporter 
à cet articie les inodifications suivantes 
1° Ay: = à se prononcer sur une proposition 


de M. ichet prévoyant qu'un orateur ne 
peut interrompre un autre orateur, 1nême 
avec sa permission, que Si y est autorisé 


président de l Assemblée, votre com- 
mission à retenu <eite suggestion tout en sc 
ralliant, de préférence, à la rédaction pro- 
posée par Mine Peyrokes dans sa proposition 
no 1205 

Votre commission a tenu également à pré- 
ciser qu'en aucun cas les interruptions ne 
pourraient exc os cinq minutes; x 

90 En ce qui concerne les rappels au règie- 


par le 


ment, votre commission, saisie de deux pro: 
positions te MM, Bichet et Leenhardt, en à 
reconnu l'opportunité et vous propose de n'au- 


toriser le rappel au règlement que Si l'orateur 
qui demarde la parole à cet effet précise la 
dispos ilion réglementaire à laquelle il se ré- 
fère, faute de quoi la parole lui sera retirée. 

En second lieu votre commission vous pro- 
pose de décider que lors de Ja discussion et 
des explications de vote chaque groupe ne 
pourra présenter qu'un seul rappel au règle- 
ment sur la même disposition réglementaire : 
2 Se ralliant à une suggestion de M. Biche! 
— présentée à propos de l’article # — votre 
commission a estimé d'avoir compléter le 
troisième alinéa de l'article 43 par une dispo- 
sition prévoyant que la parole doit être don- 
née successivement à des orateurs d'avis 
ontraire, selon leur ordre d'inscription ; 

4o A la suite d'un amendement présenté par 
M. Defos du Rau et repris, avec une nouvelle 
rédaction, par M. Giacobbi, votre commission 

1 de poser en principe que le pré- 
side nt doit consulter l'Assemblée pour relirer 

à parole à un orateur, non seulement Jors- 
À rappelé deux fois à la question, il con- 
tinue à s'en écarter, mais encore lorsqu'il est 
manileste qu'il prolonge volontairement et 
inutilement un débat, 

Art. 45. 

M. Bichet proposait que da clôture des expli- 
cations de vote puisse (tre prononcée en état 
de cause lorsqu'un orateur pour et un ora- 
teur contre auraient été entendus. 

Votre commission a estimé qu'une telle 
disposition serait beaucoup trop rigoureuse et 
risquerait de porter gravement atteinte au 
droit que possède tout” groupe et tout député 
d'expliquer son vote, collectif ou personnel. 

Elle a estimé, par contre, devoir se rallier 
à un amendement présenté par M. Reïlle- 
Souit prévoyant que chaque groupe de l'As- 
sen blé o ne pnurrait disposer que de trois ex- 


n 
)| a vole 
JUL ur de VUL 





pro! AS4 


selon les diverses cpinions 





qui s'exprinent dans son sein (pour, contre 
C3 abstention!; il demeure entendu que les 
députés n'appartenan! à aucun groupe et non 
apparentés pourront, comme dans le pass 
continuer à expliquer leur vote individuel. 

La cloiure des explications de volt ne 
pourra être prononrée tant que les groupes ou 
les députés n appart enant à ducun groupe 
w'auront pas usé, s’is le demandent, de cette 
nouvelle 7 ‘ementation. 

Compte tenu de la limitation du nombre 
des explications de vote pour un groupe, gs 
commission a jugé bon de porter de cinq à 
dix minutes la durée de chacune de ces ex- 
plications, collectives ou individueiles, 

Par voie de conséquence, une modification 
il été ap portée au dernier alinéa de l'article 5 
qui se réière également aux explications dé 
vote, 

Par contre la commission a estimé devoir 
Maintenir la rédaction actuelle de l'article 92 
qui permet à tout député d'expliquer, pendant 
cinq minutes, son vote sur les ordres du 
icur. 

Article 57. 

Une légère modification a Clé 
début du sixième alinéa en vue de préciser 
que l'Assem! ée serait appelée à délibérer 
sur le texte juitial d’un projet ou d’une pro- 
position, nou seulement lorsque la commis- 
sion n° présente aucune côonelusion dans son 
rapport, mais encore lorsqu'elle n'a pas pré- 
senté de rapport dans le délai qui lui est ia- 


apportée au 


parti, 
Article G0. 

Votre coramission s'est ralliée à une propo- 
silion «de M Léenhardt tendant à créer une 
nouvelle procédure «de discussion dile « dis- 
cussion accélérée », 


Alors que M. Leenhardt ne prévoyait qu'en 
faveur du Gouvernement la possibilité de de- 


mander l'emploi d'une telle procédure, votre 
cominission à délibéré sur le point de savoir 
si celte initiative ne pourrait pas appartenir 
à tout membre de l’Assemblée 


Il ne Jui a pas paru opportun d'étendre si 
loin le jeu de cette procégnre, mais elle vous 
propose d2 décider que, non seulement lo 
Gouvernement, mais encore toute commis- 
sion, pourra en demander le bénéfice pour un 
projet ou une ag Pape 

Les demandes de discussion accélérée se- 
ront affichées et notilifes à la commission ou 
au Gouvernement et l'Assemblée se pronon- 
cera, en fin de séanre, comme en matière de 
discussion d'urgence 

Si la discussion accélérée est adoptée par 
l'Assemblée, Ja Cominission devra désigner 
son rapD orteur dans la semaine, le rapport äc- 
vra être imprimé et distribué, par priorité, 
dans la quinzaine suivante et J'aflaire devra 
être inscrite à l'ordre du jour, pe la <onf- 
rence des présidents, dans les huit jours 
suivant la distrib tion du rapport. 

Si la commission n'a pas fait distribuer son 
rapport dans le délai qui lui est imparti, la 
conférence des présidents pourra, rméanmoins, 


inscrire le projet ou la proposition à l’ordre 
du jour et, dans <e cas, l'Assemblée âélihé- 
rera sur le texte initial de ce projet ou de 
cette proposition. 


Article 62, 
prévoit actuellement que lors- 
qu'une commission n'est pas en mesure de 
prendre position immédiatement sur une af- 
faire pour laquelle la discussion d'urgence cst 
demandée, elle dispose d’un délai de trois 
jours francs pour faire imprimer et distribuer 
son rapport. 

Votre commission 


tnt ontnts 
Cet article 





a considéré que ce délai 
pouvait, dans certains cas, être trop bref ct 
e 1lo & :i jugé opportun de donner à la commis- 
sion la possibilité de demander à l’Assemblée 
et obtenir d'elle un délai supplémentaire 


d'égale durée, 
Article 63, 


Sur la proposition de M. Leenhardt votre 
commission à supprimé la fin du premier 
alinéa de cet article stipulant que, nonobstant 
le principe que l’Assemblée ne se prononce 
qu’en fin de séance sur les demandes de dis- 
cussion d'urgence, elle pouvait se prononcer, 
dès expiration du délai d'une heure d'afti 
chage, lorsque l'urgence élait demandée par 
le Gouvernement, 

Daäns le même ordre d'idées et en vue d’évi- 
ter toute improvisation et toute surprise, votre 
commission à décidé de vous proposer la sup- 
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pression du deuxième alinéa de l'article 65 
prévoyant que lc débat sur une affaire dont 
Assemblée est saisie en deuxième lecture, 
après avis non conforme du Conseil de la Ré- 
pabique, neut avoir lieu à tout moment, en 
‘ours de stanre. 
“Elle a estimé, d'une manière générale, que 
l'Assemblée ne devait se prononcer qu'en fin 
de séance sur toutes les demandes de discus- 
sion d'urgence, qu'elles soient présentées par 
des membres de l’Assemblée, per le Gouver- 
nement où uPe commission, ou qu'elles por- 
tent sur des affaires revenant du Conseil de 
a République. 
éco: =; Article 64. 

Dans le hut de combler une lacune du rè- 
oement et de couper court à toute difficulté 
d'interprétation, volre commission estipe que 
la procédure de discussion d'urgence, lors- 
qu'elle est alape par FAssemble, doit sui- 
vVre une affaire jusqu'à son voie définitif 
sons qu'il soit nécessaire de présenter une 
nouvele demande lorsque l'affaire revient du 
Conseii de la République. 

Artickes 67 bis, G7 ter, 
commission a élé saisie par M. Ré- 
proposition tendant à l'institu- 

j i une nouveé Le pr } 6d ire de discussion 
dite « discussion d’extréme urgence » qui 
n'aurait pu être demandée que par ke Gouver- 
nement et dans des cas ex°eptionnels. 

Il était prévu notamment que les commis 
sions ne disposeraient que d'un délai extré- 
mement bref, que chaque groupe ne pourrait 
faire entendre qu'un seul orateur dans la dis- 
cassion générae et sur les articles et qu'au- 
cune motion préjudiciclle ou incidente ni au- 
cune demande de scrutin public à la tribun+ 
ne seraient recevables. 

Votre commission n'a pas cru devoir rele- 
nir cette suggestion. 


Voiré 
{saud d'une 


Article 51. 

Le texte actuel du cinquième alinéa de cet 
iriicle prévoit que les amendements « ac- 
eptés par une comtnission » ne peuvent être 
développés en séance. 

Sur la proposition €e M. Bétolaud, voire 
‘cramission vous propose de préciser que ces 
mêmes amendements ne peuvent donner lieu 
à scrutin public que si leur rejet ou leur ma- 
dification a été éemandé. 

Artic'e @7. 

Sur la proposilion de M. Leenhardt, votre 
commission à complété ceci article par un 
Houveau paragraphe prévoyant que, dans un 
couci d'informalion des membres de l'Assem- 
blée, lorsque le Conseil de la République a 
émis un avis non conforme, le rapport fait 
ar la commission du Conseil saisie du fond 
doit être distribué aux membres de l’Assem- 
‘6e, en même temps que l'avis du Conseil. 

Tels sont les motifs pour lesquels vatre 
COMNHISSION VOUS propose d'adapter la propa- 
&ilion de résolution ci- 


ann 
apres: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art. 4er, — {9 Dans le septième alinéa de 
l'article 10 du règlement est supprimée Ja 
deuxième phrase qui était ainsi concue: 

« Cette opposilion ne peut être motivée que 
par une contestation sur l'application de l’ar- 
üicie 11 de la Constitution »; 


2° Le début du huitième alinéa du 
artele est modifié comme suit: 


même 
« L'opposition doit être rédigée par écrit. » 
(Le reste sans changement.) 

do La première phrase du onzième alinéa 
lù même article est modifiée comme suit : 


« Si l'Assemblée prend l'opposition en consi- 
lération, les présidents de groupes se réunis- 


ent immédiatement pour établir une nou- 
veille Jiste de candidats. » 
Art. 2. — 1° Le premier alinéa de l'arti- 


le 18 est modifié comme suit: 

« Dès leur nomination, les commissions, 
convoquées par le président de l’Assemblée, 
homment leur bureau, dans les conditions 
ixées par l'article 84 (alinéa fer, in fine), en 
s'eflorçant de donner à chacun des groupes 
une représentation correspormlant à son im- 
porlante. » 


20 Le dernier alinéa de l'article 18 est mo- 
difé comme suit: 
« Seule, parmi les commissions générales 
la commission des finances nomme un Trop 
potieur général, » : 5 
Art, 3. — Le premier alinéa de l'article 26 
est complété par la disposition suivante: 
« En tout élat de cause, ils sont prévenus 
des dates et heures des stances dé commis: 
sions et informés de l'ordre du jour. » 

rt. 4, — L'article 29 est complété par le 
nouvel alinéa suivant: 

u Le rapport présenté au nom de la com- 
mission saisie du fond doit résumer ohjec 
livement et fidèlement la discussion qui a eu 
lieu éevant celle-i et, le cas échéant, article 
par article. » 





Art, 5. La première phrase du premier 
alinéa de l'article 30 est modifiée conmms# 
suit : 


« Les commissions sant convoquées par 
leur président, à leur diligence où à la de- 
mande de la moilié de leurs mernbres, » 

Art. 6. — Le deuxième alinéa de l'article 3% 
est modifié comme suit: 

« Le président du conseil des ministres est 
invité à participer à Ja conférence des prési- 
dents ou à s’y faire représenter par un mem 
bre du Gouvernement. » 

Art. 7, — Le deuxième alinéa de l'article 3 
est modifié comme suit: 

« Lorsque le rapport et, s'il y a lieu, le 
on les avis ont été distribués, le vote sans 
débat de l’aflaire est inscrit, sur décision de 
la conférence dont le président donne com- 
munication à l'Assemblée, en tête de l’ordre 
du jour de la séance qui suit le sixième jour 
suivant cette communication. » 


Art. 8. — L'articie 239 est modifié comme 
suit : 
« La proposition d'organisation d’une dis- 


cussion doit être faite avant le 
ment de la discussion. 

«'Lorsque la proposition est faite d'organi- 
ser une discussion, l'Assemblée est appelée 
à voter, sans débat, sur celle initiative. 

« Si l’organisation de Ja discussion est dé 
ridée, les vice-présidents de l'Assemblée, les 
présidents des groupes, les présidents et les 
rapporteurs des commissions saisies au fond 
et pour avis, les oraleurs inscrits n'apparte 
nant à aucun groupe et non ordi : y et 
un membre du Gouvernement, sont réunis 
par le président de l’Assemblée ct sous sa 
présidence, 

« Ils fixent les dates et l'heure Jimites au 
delà desquelles ne pourra avoir lieu le vote 
sur le passage à la discussion des articles et, 
s'il y a lieu, sur les diverses sections du 
projet ou de la proposition ainsi que sur l'en- 
semble. 

« Ils répartissent le temps de parole entre 
les orateurs partisans du projet ou de la pro- 
position, le Cosrernement et la commission, 
d'une part, et les adversaires du projet ou de 
la proposition, d'autre part, 

« Sur leur demande, les orateurs de Ja 
minorité disposent d’un temps de parole glo- 
bal qui ne peut être inférieur à six heures. 

« L'ordre primitif d'inscription des orateurs 
ne leur confère aucune priorité pour le tour 
de parole. 


commence 


« Les orateurs ou les représentants des 
g'oupes Se cConcertent, soit pour répartir 


entre eux le temps qui leur est accordé, soit 
pour désigner un ou plusieurs orateurs. Ils 
remettent ensuite les noms des orateurs au 
président de l'Assemblée qui en dresse la 
liste dans l'ordre le plus utile à la clarté de 
la discussion, mais en Jaissant toujours le 
dernier tour à un adversaire du projet ou à 
un orateur de la minorité. 

« Aucune inscriplion de parole n’est reçue 
en Cours de débat; les interventions nouvelles 
ne peuvent se produire qu'en fin de débat, 
sous forme d’exlications de vote. » 

Art. 9, — Il est inséré avant le premier 
alinéa de l'article 40 un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 

« La session annuelle de l'Assemblée na- 
tionale est interrompue chaque année du 
13 juillet au troisième mardi d'octobre, sauf 
convocation exceptionnelle demandée par le 
Gouvernement ou par le bureau de l’Assem- 
blée. » 

Art, 10. — 1° Le premier alinéa de l’ar- 
licle 43 est modifié comme suit: 

« Aucun membre de l’Assemblée ne peut 
parler qu'après avoir demandé la parole eu 





président €t l'avoir obtenue, mème s'il est au 


torisé par un orateur à l'interrompre. En c@ 
cas cependant, Finterruption ou la rrise au 
point de doit jamais excéder cinq mantes, » 
20 Le deuxième alinéa du mème article 43 
est remplacé par les disposilions survantes: 

« La parole est accordée sur-ke charmn à tout 
député qui la derméude pour un rappel au 
règlement, à condition que cett2 demande 
précise la disposition réglementaire dont il 
conteste l'application. La parole e:t retirée à 
lorateur ainsi autorisé S'il Futilise à une 
autre fin. Dans la éGiscussion €t les explica- 
tions de vole, chaque groupe ne peut présel- 
ier qu'un seul rappel au règiement sur la 
méme disposition du règlement. 

« La parole est accordée, mais seulment 
en fin de séance, au député qui la demande 
pour un fait personnel. 

u Dans le cas de rappel au règlement ou de 
fait personnel, la paroke ne peut ci 
vée plus de cinq rinules. » 

de Le troisième alinfa de l'ariicie 13 cst 
Ccoiplélé par la disposition suivante: 

« La parolc est donnée success'vcment à 
des orateurs d'avis contraire, selon leur o:d'8 
d'inscription. » 

4e La preinière phrase du dernier alinéa du 
mème article 43 est modifiée comme sttt 

Si l’orateur, rappeli deux fais à la ques- 
Üon, dans le méêéine dscours, continue à s'en 
écarter, ou s'il est manileste qu'il prokpge 
volonlaïrement ou inutilement je d'hat, ie 
président doit consuiter FAssembite pour 
Savoir si la parole ne sera pas iuterditæ@ à 
l'orateur, sur le mème sujet, pendant je reste 


dé là séance, » 

Art. 41. — 10 L’avant-dernier alinéa de l'ar- 
ticle 45 est modifié comme sit: 

« Dès que la ciôture d'une discussion cest 


prononcée elle a un æffet immmédiat et la pa- 
role n’est plus accordée que pour une expli- 
calion sominaire de vote de chaque opinion 
(pour, contre ou abstention) des divers grou- 
pes de l’Assemblée ainsi que de députés 
appartenant à aucun groupe et non apjia- 
rentés. Chaque explication sommaire de \010 
ne peut excéder dix mipules. » 

29 Par voie de conséquence: } derruer 
membre de phrase du dernier alinéa de l'ar- 
licie 57 est modifié comme suit: 

...« ; sont seules admises, avant le vote sur 
l'ensemble des explications sommaires de 
vote dans les conditions prévues par l’avant- 
dernier alinéa de l’article 45, » 

Art. #2. — Le début du sixième 
l’article 57 est modifié comme suit: 

« Lorsque la commission n'a pas présenté 
son rapport dans ‘le délai qui lui e-t iaparti 
ou lorsque la commissior aucune 
conclusion... 

Le reste de l'alinéa sans changeinent 

Art. 143. — Il est inséré 


discussion 


‘ A ? 
ahnéa de 


ne présenl 


A 


avant la section C 


( d'urgence, une nouvelle sectien 
B bis comprenant un article C0 bis ainsi 
conçu: 

SECTION B bis 
Discussion accélérée. 

« Art. 60 bis. — Le Gouvernement ou une 
COiNMiSsion peut demander Femploi d'une 
procédure accélérée pour la discussion de cer- 


tains projet ou propositions. 

_ Cette demande est immédiatement aff- 
chée et notifiée à la commission ou #0 Gon- 
vernement, selon le cas, ainsi qu'aux prési- 
dents des groupes. | 

L'Assemblée se 


rononce, en de 
séance, 


sur la demande, dans les conditions 
prévues à l'article 63 in fine pour jes de- 
inandes de discussion d'urgence. 

Si la procédure de discussion accélérée 
est adoptée, la commission doit dé igner son 
rapporteur dans la semaine qui suit la distri 
bulion du projet ou de la propositio 
« Le rapport doit être imprimé et distribué, 
par priorité, dans la quinzaine qui suit la 
désignation du rapporteur. | 

« Le projet ou la proposition doit €! 


2 ; : , \ Ï iS- 
crit à l'ordre du jour de l’Assemblée par la 
conférence des présidents, dans La seinaine 


qui suit soit la distribution du rapport de la 


Commission, soit l'expiration du délai ci-des- 
sus imparti pour cette distribution. 
« Dans le cas où le rapport n'est pas dis- 


tribné dans le délai imparti, 1 \sse { 


oncer sur le texte initial du 





| ecininuce est 
appelée à € pro 


projel où de la proposition, » 


1 
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Art. 4%, — Le premier alinéa du para- 
graphe 3% {3 alinéa) de l’article 62 est com- 
plélé par la disposition suivante: 

« Sur demande de la commission, l’Assem- 
blée peut lui octroyer un délai supplémen- 
taire qui ne peut, en aucun cas, excéder trois 
jours francs. » 

Art. 45. — 10 Est supprimé le dernier mem- 
bre de phrase du premier alinéa de l’article 63 
qui élait ainsi Conçu: 

« Toulefois, le délai d’une heure d’affichage 
est seul obligaloire lorsque la discussion 


d'urgence est demandée par le Gouverne- 
ment. » \ 2 , 
20 Est supprimé le deuxième alinéa du 


même article article 63, 

Art. 46. — L'article 6% est complété par 
l'alinéa suivant: 

« La procédure de discussion d’urgence 
adoptée par l’Assemblée en première lecture 
s'applique également à Ja discussion en 
deuxième lecture résultant d'un avis non con- 
forme du Conseil de la République. » 

Art. 47, — Le cinquième alinéa de l'arti- 
cle 71 est compiété par la disposition sui- 
vante : 

Il n’y a lieu à scrutin sur ces amende- 
ments que si leur rejet ou leur modification 
est demandé, L'absence de demande de rejet 
ou de modification constatée par le président, 
entraine l'adoption d'office. » 

Art. 48. — Entre le paragraphe {er et le para- 
graphe 2 de l’arlicle 87 est inséré le nouveau 
paragraphe suivant: 

« $ 1er bis. — Lorsque le Conseil de la Répu- 
blique à émis un avis non conforme, il esi 
distribué aux membres de l’Assemblée natio- 
nale, en même temps que cet avis, un exem- 
plaire du rapport adopté par la commission 
du Conseil de la République qui a été saisie 
ju fond. » 





ANNEXE N' 2849 





(Sess. de 1947 — 2° séance du 12 déc. 1947.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique sur la proposition de résolution 
de M. Louis Martel et plusieur: de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir un statut légal pour les stations 
sanatoriales de Cure pour tuberculose, par 
M. Cordonnier, député (1). 


M:sdames, messieurs, la proposilion de ré- 
solution qui fait l'objet de la présente étude 
« invile le Gouvernement à établir un pro- 
get de loi créant le statut des stations sana- 
âoriales de cure pour tuberculose ». 


L — Où EN EST LA LÉGISLATION EXISTANTE ? 


Les stations sanatoriales de cure pour tuber- 
culose ne possèdent pas de statut légal qui 
ieur soit propre. En effet, jusqu’à présent, 
les stations sanatoriales de cure pour tuber- 
culose ont élé à peu près complètement 
ignorées du législateur; elles n’ont eu ni 
existence, ni représentation légales, Est-ce à 
dire, cependant, que la législation soit abso- 
lument muette, Non, car il est possible de 
se référer à un certain nombre de textes: 

A. — Les uns concernant l’ensemble des 
stations thermales et climatiques, Ce sont: 


a) La Joi du ?4 septembre 1919 sûr les 
stalions hydrominérales, climatiques et de 
tourisme ; 

b) Le décret d’application du 4 mai 1920 
modifié par celui du 20 mai 1920 fournissant 
toutes les explications. 

B. — Les autres établissent un distinction 
entre « station climatique de villégiature et 
station climatique de cure ». C'est le cas de 
Ja loi du 28 août 1956. : 

Cette loi concerne plus spécialement, dans 
ses articles 4, 5 et 6, le contrôle sanitaire 
des locaux d'habitation dans les stations cli- 
matiques de cure pour tuberculeux. 


—— - ten 





(1) Voir le n° 1638, 











A. — La loi du 24 septembre 1919 
et le décret d'application du 4 mai 1920. 


La loi du 24 septembre 1919 et le décret 
d'application du #4 mai 1920 titre Ier de la 
loi et tire Ier du décret) envisagent des dis- 
positions indentiques pour: 

a) Les stations hydrominérales, c’est-à-dire 
« les communes, fractions de communes ou 
groupes de communes qui possèdent sur leur 
territoire soit une ou plusieurs sources d’eaux 
minérales, soit un établissement exploitant 
une ou plusieurs sources d'eaux minérales... » 
(art, 4er, loi du 24 septembre 1919). 

b) Les stations climatiques, c’est-à-dire 
« les communes, fractions de communes ou 
groupes de communes qui offrent aux ma- 
lades leurs avantages climatiques... » (art. 4er, 
loi du 2 septembre 1919). 

Les stations climatiques sont envisagées 
dans leur ensemble. Aucune disposition spé- 
ciale n’est prévue en ce qui concerne les 
stations sanatoriales de cure pour tubercu- 
leux, Cependant, un certain nombre de me- 
sures contenues dans la législation de 41919 
et 1920 méritent de retenir l’altention: 


4° Pourquoi et comment les stations hydro- 
minérales et climatiques sont-elles crées? 

a) D'une part, « afin de faciliter le traile- 
ment des indigents »; 

b) D'autre part, « afin de favoriser la fré- 
quentation de la station et son développe- 
ment par des travaux d'assainissement ou 
d’embellissement » (art. 4cr, loi du 24 sep- 
tembre 1919; art. 2 et 3 du décret du 21 mai 
1920). 


14o Création des stalions hydrominérales 

et climatiques. 

La liste des stations hydrominérales et cli- 
maliques est arrêtée par « un décret rendu 
en conseil d'Etat, sur ja proposition du mi- 
nistre de l’intérieur et après avis des conseils 
municipaux, des conseils généraux, des con- 
seils départementaux d'hygiène, de l’acadé- 
mie de médecine, du conseil supérieur d'hy- 
giène publique de France et de la commis- 
sion permanente des Slalions hydrominérales 
et climatiques de France » (art. 1er, loi du 
24 septembre 1919). 

20 Taxes de séjour. 

Dans les stations hydrominérales et clima- 
tiques, les communes sont tenues de per- 
cevoir, pendant tout ou partie de l’année, 
une taxe spéciale dite taxe de séjour, dont le 
montant est intégralement affecté aux tra- 
vaux d'assainissement et d'embellissement de 
la cité, 

La taxe de séjour est perçue sur toutes les 
personnes non domiciliées dans la commune, 
hormis un certain nombre d’exemptions 


fixées par décret (assistés, mutiks de guerre, 
etc.). La taxe est obligatoire. Son taux doit 


être compris entre un maximum et un mini- 
mum. La taxe ne peut être due pour une 
durée supérieure à quatre semaines (art, 2 à 
7 de la loi du 24 septembre 1919. Décret du 


L 


4 mai 1920, chapitre I). 


3° Chambre d'industrie thermale 
et climatique. 


Une « chambre d'industrie {hermale ou cli- 
matique » est instiluée dans chaque station 
thermale ou climatique par décret rendu en 
conseil d'Etat. 

La chambre d’industrie thermale et clima- 
tique est composée : 

a) En partie de membres élus par les per- 
sonnes appartenant aux catégories de profes- 
des intéressées au développement de la sta- 
ion ; 

b) En partie de membres d'office: le pré- 
fet, président, l'ingénieur des mines ou l’in- 
génieur des ponts et chaussées, le directeur 
du bureau d'hygiène, l’agent voyer du can- 
ton, trois membres désignés par le préfet 
dont deux médecins exerçant leur profession 
dans le canton, le maire de la commune et 
deux délégués du conseil municipal ou si la 
station appartient à un syndicat, deux délé- 
gués du syndicat. 

Le rôle de la chambre d'industrie {hermale 
ou climatique est le suivant: 

a) Donner son avis sur les projets de tra- 
vaux d’assainissement et d’embellissement de 
la station; 








b) Donner son avis sur les demandes ten- 
dant à l'établissement de la taxe et Sur les 
<< sui qui doivent tre gagés par cette 
axe ; 

c) Faire connaître son avis à l’administra- 
tion supérieure avant le 31 décembre de cha. 
que année, sur le produit et l'emploi de la 
taxe spéciale. 

La concession des travaux d’assainissement 
et d’embellissement peut être accordée à la 
chambre d'industrie thermale ou climatique 
par une délibération du conseil municipal, 
approuvée par le préfet (art. 7 de dla loi du 
24 septembre 1919 et chapitre II du décret 
d'application). 


4o Instilution d'une commission permanents 
des stations hydrominérales et climatiques. 


Cette commission est chargée d'étudier les 
questions intéressant la créalion et le déve- 
loppement des stations hydrominérales et cli- 
matiques (art, 8 de la loi du 24 septembre 
1919 et chapitre IV du décret d'application du 
& mai 1920). 


B. — La loi du 28 août 1936. 


Avec la loi du 28 août 1936 (dans ses artt 
cles 4, 5 et 6) une distinction est établie 
entre : 

a) Les stations climatiques de cure pour 
tuberculeux ; 

b) Les stations climaliques de villégiature. 

La loi du 28 août 1936, notamment duns son 
arlicle 6, jette déjà des bases très impor- 
tantes, celle-ci concernent: 


1° Le contrôle sanilaire des locaux. 

Dans les stations de cure pour tubercuieux, 
le règlement sanitaire type, dit modèle C, doit 
être app.iqué, notamment en ce qui concerne 
les mesures et règles générales de salubrité 
qu'il prescrit, — Ainsi les stations de cure 
doivent obligatoirement comporter un bureau 
d'hygiène, — Dans les hôtels, pensions de 
famille ou villas meublées, Je bureau d'hy- 
giène procède à des inspections fréquentes et 
s'assure de la salubrité rigoureuse des locaux. 

2° La surveillance des personnes. 

Celle-ci est amorcée en ce qui concerne la 
surveillance des enfants (art, 5 de la loi, 
$ 3) dans les termes suivants: 

« Toute location en meublé au domicile de 
l'habitant, ayant ou recevant des enfants mi- 
neurs, devra faire l'objet d'une déclaration 
au bureau d'hygiène dans un délai de deux 
jours. Le bureau d'hygiène sera tenu, dans 
le même délai, de s'assurer que les occu- 
Jants des locaux loués ne sont pas des ma- 
ades susceptibles de contaminer les mi. 
neurs », 


3° Les mesures prophylactiques. 


L'alinéa 4 de l’article 5 de la loi du 28 août 
1936 stipule que « toute infraction aux arré- 
tés municipaux concernant la prophylaxie 
commise par les hôtels, pensions, maisons de 
cure, pourra entrainer la fermeture de ces 
établissements pendant une période de un à 
trois mois ». 

Le règlement modèle peut prouvé dans le 
règlement sanitaire départemental type dont 
le titre VIII est consacré à Ja prophylaxie 
des maladies transmissibles astreintes à la 
déclaration obligatoire ou facultative, 


II, — OBSERVATIGNS SUR LA PROPOSITION DE né- 
SOLUTION RELATIVE AU STATUT LÉGAL DES STA: 
TIONS SANATORIALES DE CURE 


Certains des éléments contenus dans la lé- 
gislation ci-dessus rappelée méritent d'être 
retenus; cependant il convient d'observer: 

49 Qu'il est impossible d’englober les sta- 
tions climatiques de cure pour tuberculeux 
dans l’ensemble des stations thermales et 
climatiques, les unes et autres ayant des 
buts bien distincts; 

20 Que les dispositions réglementaires spé- 
ciales aux stations climatiques de cure (loi 
du 28 août 1936) sont absolument insuffi- 
santes. 

Dans ces conditions, il est souhaitable de 
mettre sur pied une législation qui tienne 
comple des problèmes propres aux stations 
sanatoriales de cure pour tuberculeux, pro- 
blèmes trop souvent ignorés ou négligés. 
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celte idée a inspiré la proposition qui est 
actuellement soumise à notre étude et qui 
appeke un certain nombre de remarques €t 
de précisions. 


A. Champ d'application du projet. — 
Définition de la Station sanatoriale de cure 
your tuberculeur. 


A _— 


pe tous temps, le séjour dans un air pur, 
vif ou calme, a été conseillé aux tuberculeux ; 
inais on envoyait ces malades à la campa- 
gne, aux champs, aux bois, à la montagne 








on à la mer, sans indications hien nettes. 
Cette pratique a été très longtemps pure- 


nent empirique, La cure d'air et de chmat, 
telle que nous la connaissons, est, au <on- 
traire, relativement récente, C’est à peine 
depuis un siècle que les médecins phtsio- 
logues ont appris à jouer du clavier théra- 
peutique offert par les différents climats. La 
thérapeutique climatologique dede tubercu- 
lose est intimement liée à l'organisation et 
au développement des stations sanatoriales 
de cure qui doivent offrir, par ailleurs, aux 


tuberculeux, les moyens techniques de se 
traiter. 
jo Où commence la station sanatoriale 


de cure, — Définition. 

Un seul établissement — semble-t-il — ne 
suffit pas €t les auteurs de la proposilion 
envisagée indiquent (pages 2 et ): 

… il importe que soit reconnue comme 
ctatioi sanatoriale de cure tout groupement 
cur un territoire déterminé de sanaloria <€t 
d'établissements de soins pour tuberculeux, 
régulièrement inscrits sur la liste dresste à 
cet effet par le ministre de la sant£ pu- 
blique. » 

béfinition à laquelle nous préférerions celle- 
ci plus précise: 

« La station sanaloriale de cure pour tu- 
berculose héberge des tuberculeux qui y sont 
soignés, soit dans des sanas publics, privés 
ou agréés, soit dans des hôtels, pensions, 
garnis ou meublés, généralement réunis sous 
le terme de maison de cure. » 

Quoi qu'il en soit, ces définitions écartent 
dc la liste des stations sanatoriakes visées 
par la présente proposilion «de résolution, les 
stations où fonctionnent non pas plusieurs 
mais un seul établissement, Les Escakles par 
exemple, Les noms suivanis correspondent à 
ce que doit être le type des stations sanato- 
riales: Briançon, Hauteville, Passy. — La 
liste des stations sanaloriales de cure éêst 
d'ailleurs établie officiellement par Je minisire 
de la santé, après avis de commissions inté- 
ressées et de l'académie de médecine. 

Une double observation peut être formuke: 

do Un slatut des stations sanatoriales aura 
pour objet d'énoncer des principes généraux, 
communs à l’ensemble des stations. Un tel 
slatut ne devra pas faire oublier — toute- 
fois — Ja diversité des stations sanaloriales. 
bans leur rapport sur le statut des stations 
sanaloriales présenté Je 24 mars 1946 à la Fé- 
dération thermale et chHmatique des Alpes 
françaises, les docteurs Dumarest, David et 

Joly soulignent, très justement, ce caractère 
important: « Entre les diverses stations. sania- 


toriales, les situations de fait sont rarement 
comparables. Passy ne ressemble pas à 


Cambo, ni Hauteville à Amélie, ni les Petites 
Roches à Briançon, Cette simple constatation 
suffit, en grande partie, à expliquer les oppo- 
sitions et les échecs auxquels se sont heur- 
tés les tentatives d'une réglementation type 
complète, s'appliquant indifféremment à l’en- 
semble des stations. Leur diversité exige que 
chacune d'elles soit l’objet d’un statut par- 
ticulier, de solutions particulières, mais qui 
devront obéir à des principes généraux per- 
inanents et fermement établis »: 

20 Pourquoi envisager des seules stations 
sanatoriales âe cure et ne pas réserver dans 
le statut qui serait relatif aux stations clima- 
'iques de cure un chapitre visant spéciale- 
ment les stati préventoriaies ? 

Deux questions doivent, également être en- 
visagées, afin de compléter Ia définition de 

station sanatoriale de cure, 


anis 


2° Détermination du périmètre de la station. 
. Des limites précises doivent être assignées 
à la station sanatoriwe de cure, que celle-c 
Soit constituée par plusieufs communes, par 
une seule commune ou tie d'une cem- 








EL F* 


mune. La délimitation est plus eu moins fa- 
cile suivant que la station a une destination 
unique (type Passy) ou multiple: tuberculose 
et thermalisme par exemple (lype Cambo ou 
Amélie). Une telle déimilation doit permellre 
de fixer le territoire sur lequel seuls sont aulo- 
risés l'édification et le Dnctionnement des 
sanatoriums et maisons de cure, 





3° Détermination d'un périmètre de protection, 


L'établissement d’un périmètre de prolec- | 
tion évilerait le danger des malades ciandes- 
tins — par là même dangereux — qui ont 
tendance à s'instal er aux environs de la sta- 
tion de cure. 

Le périmètre de la station et sa zone de 
protection seraient fixés par le ministère de 
la santé publique après consultation des auto- 
rités départementales et municipales, des so- 
ciétés médicales intéressées, de Ja chambre 
d’inaustries climatiques, du syndicat d’initja- 
tive du lieu (vœu exprimé dans le rapport 
précité des docteurs Dumare:t, Davy et Joly). 








B. — Dans quelie mesure l'établissement d'un 
statut spécial des stations sanatoriales de 


la création, l'organisation, le développe- 
ment, le Jonctionnement des stations Ssana- 
torrales ? 


4o La création des 
| de cure pour 


La créalon des stalions sanaloriales de cure 
| pour tuberculose est déterminée, en premier, 
lieu, par des conditions climatiques particu- 
lières: alütude qui peut être celie du niveau 
de la mer, nature du sol, orientation, inso- 
lation, température moyenne, abri des vents, 
radiations, nébulosité et régime des pluies, 
état physicocimatique &e l'air avec touies ses 
inconnues, etc. 





stations sanaltoriales 
tubercu:6se€. 


| Certaines de ces conditions sont, depuis 
longtemps, connues: ensoleillement, pression 


atmosphérique, par exemple. D'autres font 
l'objet d'observalions récentes. Citons, par 
| exemple, les répercussions des variations de 
| l'électricité atmosphérique sur fFétat fonc- 
| tionnel des pulmonaires. Chez ces malades, 
| en équilibre neuro-végélatif instable, les dé- 
charges électriques, des perturbations dans 
l’ionisalion de amomise donnent lieu à 
| des réactions vasomotrices où broncho-spasmo- 
| diques (certaines crises d'asthme des tuber- 
| culeux fibreux, par exemple). Il est impos- 
sible d'évoquer ici toute la complexité du 
problème. Les recherches et Jes observations 


| se poursuivent. Qu'il suffise de rappeler que 
| C'est là le domaine de la climatolagie bio- 
logique, de la physicochimie et de la méde- 
ce. 
20 Grganisation. — ronclionnement. — Déve- 
Joppernent des stalions sanatoriales de cure 
| pour tuberculose. 
| La création des stations sanatoriales moder- 
nes de cure pour tuberculose est à peu près 
| exclue dans Îles condilions actuelles, Reslent, 
| en pratique, les problèmes posés par le per- 
lfectionncement des organisations existantes, 
leur fonctionnement, leur développement. 
| Les stations sanatloriales de cure se sont 
| développées jusqu'à présent de façon anar- 
| chique, hors de tout plan, de toute règle, de 


{tout col trôle. 

Deux éléments doivent être envisagés: 

| a) Le fonctionnement et le développement 
| des éléments constiltulifs de la station: éta- 
| blissements et maisons de cure; 

| b) L'organisation d’ensemble de la station 
| (problème d'urbanisme). 

| Dans le cas des stations sanatoriales de cure 
| pour tuberculose c’est, d’ailleurs, le problème 
| médical qui passe au premier.plan; ces amé- 
nagements d'urbanisme et d’embellissement 
des stations sanatoriales de cure pour tuber- 
| culose ent, certes, leur intérêt, Mais leur 
importance est, toutefois, moindre que dans 
le cas des stations hydrominérales ou des 
stations climatiques de villégiature. 

a) Fonctionnement et développement des 
éléments constitutifs de la station: établis- 
sements et maisons de cure. — En effet, la 
station n'existe qu'au moment où, dans des 
| conditions climatiques bien choisies, des éta- 
| biissements ont été aménagés pour le traite- 
| ment des malades par tous les moyens médi- 
ux et chirurgicaux admis. n 


AU LE 


— 


cure de la tuberculose pourrait-1 favoriser | 


La valeur des médecins et du personnel 
spécialisé, le caractère moderne de l'outillage 
et des installations, la mise en œuvre des 
techniques des plus modernes, présenteut une 
importance de premier ordre. Ricn me per- 
met d'affirmer le caractère définitif de ces 
sanas d'altitude ou climatique ; rien ne permel 
d'affirmer que dans quelques années on ne 
traitera pas la tuberculose autre part que 
dans les sanas. En ce sens, le développe- 


t ment des <tations sanatoriales est directement 


parallèle aux progrès de la science €t au 
développement de la thérapeutique. 

Observons que, du point de vue de la régle- 
mentation ct du fonctionnement administratifs, 
chaque groupe d'établissements possède une 
situation qui lui est propre. 

Les sanatorja, depuis la loi du 7 septembre 
1919, possèdent un statut précis, rajeum ré- 
cemment par l'ordonnance du 30 octobre 1945, 
sur l'organisation et le fonctionnement d: la 
lulte antituberculeuse. 

Citons également les 
d'agrément établies par 
santé publique pour les sanaltoria privés et 
pour les maisons de cure traitant les tnmber- 

| culeux pulmonaires. Au respect de ces condi- 

tions est subordonnée la participation de la 

| sécurité sociale dont dépend l'existence même 
de la plupart de ces établissements. 

Les hôtels et pensions n'’offrent pas, en 
général, des garanties analogues €t ne sent, 
pratiquement, soumis à aucune règle. Il en 
est de raûme en ce qui concerne les mæu- 
blés. 11 serait souhaitable que les hôtcl:-nen- 

! sions et meublés soient soumis à des obliga- 
| tions strictes, à une autorisation, à um con- 
| 


strictes conditions 
le ministère de la 


trôle médico-social. Il serait souhaitable ‘que 
leur utilisation soit réservée à cerlainez caté- 
gories de tuberculeux. Jl scraît souhaitable 
que diverses catégories de « masons 
aient un statut légal fixant les garantics né- 
cessaires qu'elles seraient tenues de fournir. 
b) Organisation d'ensemble de la station. — 
La plupart des stations samatoriales de cure 
se sont développées de facon anarchique et 
au hasard — toute station climatique de enre 
doit posséder son plan d'extension et d’urba- 
nisme. Dans toule station climatique de cure, 
i0s mesures d'hygiène générale (voirie, addue- 
tion d'eau, égouts, enlèvement des crdures 
ménagères, hvgiène de l'alimentation et du 
lait, réglementation hoi=sons, 


ces 


des débits da 


etc.) doivent être parliculièrement strictes 
C’est seulement à ces conditions qne nos 
stations climaliques de cure pourront devenir 
des stations de grande <lasse, de valeur in- 
nationak 
2 


a ; 
{ — Le problé m4 Pro] 


tuberculeuse de 


} Endémie 


stations 


{ que, 


. , » ln 
corsimagt dans Les 


sanatoriales de cure pour tuberculose.) 
La prop cition de rés ] 1tinn et visa: . at- 
tire également l'altention sur la nécessité de 


mesures préventives et sociales concernant 








les populations saines vivant dans les limites 
et l'entourage des stations sanatoriales 

Le problèm prophvl [ue que pose le 
rassemblement d'un grand nombre de tuber- 
culeux dont certains veulent rester clandes- 
tins, dont les autres retournent à une vie ac- 
tive, tout en étant plus ou moins stabilisés, 
est envisa par les docteurs D'umarest-Davy 
et J( y dans leur ippor sur le statut des 
stations sanat ales 

La question est, par ailleurs, étudiée en 
deux I l | IS d £ Archives de mé- 
decine sociale, L'un intitulé Tuberculose et 
municipolittés et sioné du docteur A. Martinet 
{octobre 1946), L'autre est intituk Moyenne 


h 
climati que de 


station cure el endémie tuber. 
culeuse de voisinage est dû au même auteur 
cpnte > 404$ L | » ief 

mmbre 1946), L'exen ple choisi est celu 


de la station sanat Trial type, 
toriale de Passy a 
D'après teur Martinet, la 
matique de cure présente 
minatiOn, d 


la station sana 


cure de 
; . 
le dac stalion cli 
n 7 sque de conta 
spersion de la tuberculose vis- 





à-vis de la population indics 
Le docteur A. Martinet appuie cette 
tion sur le nombre élevé des prin 
£ : 2 L 
tochtone réstiant dans la statio et 
virons immédiats, L'aut envisagt 
D'une part: la prérocité du virage de la 
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chez les enfants et adolescents du sec'eur cñ- 
visägé. 
.. Les contaminalions seraient dues, principa- 
Jement, aux malades venus <e traiter en cure 
libre, dans les hôtels et les meublés. Klles 
seraient dues, surtout, à ceux qui, tuhereu- 
leux bacillifères, se soignent clandestinernent, 
et se mêlent, de plus ou moins près, à la po- 
pulalion sédentaire. Il convient, par consé- 
quent, de protéger les bien portants, scuvent 
moins nombreux que les maiadés: population 
fixe ‘commercants, fonctionnaires, ouvriers, 
pans, elc.) ou passagers ‘familles de ma- 
ades, visiteurs avec ou sans enfants), OQvels 
son! ies moyens qui peuvent être envisagés? 

Les uns relèvent de l'hygiène et comportent 
ja mise en œuvre d’une réglementation <pé- 
ciale, les autres regardent les personnes: dé- 
claration de la tuberculose dans la mesure où 
celie-ci est légalement possible, examens £ys- 
témaliques de dépistage. 

1° Mesures spéciales d'hygiène. 

La mise en ‘œuvre de mesures snfciales 
de prophylaxie dans les staltons climaliques 
de cure doit contribuer, déjà, à limiter ja nro- 
jection des germes virulents ei à assurer leur 
destruction 

a) Police sanitaire : 

Contrôle sanitaire strict des locaux d'habi- 
tations, en particulier des hôtels et meublés. 

Interdiction de cracher à terre. Néces ité 
du crachoir. 

Exclusion des enfants, hors de tout Yen 
public . et notamment de toute ré'in:on où 
gont admis les malades. 

b) Désinfection qui s'aprlique: 

Aux crachats, 

A la vaisselle, 

A la lingerie, 

A la literie ct aux locaux. 

Les sanatoria disposent de l'outillage nfces- 
saire. Mais tel n’est pas le cas des maisons de 
cure, des hôtels ou des meublés, 

C'e:t pourquoi il serait souhaitable que 
chaque stalion puisse disposer d'ua centre 
de désinfection, ouvert à l'ensembie des 
maisons ne possédant pas un outillage propre. 
Eventuellement un laboratoire c<nl’al qui 
pourrait travailler en liaison avez l'Instiüiut 
Pasteur serait institué. 


Hygiène de la station et bureau müurnicignl 
d'hygiène. 


Au bureau d'hygiène est dévolu le rôle 
d'assurer la mise en œuvre des mesures d'hy- 
giène spéciale et générale et de veüler an 
bon fonctionnement de l'oulillage sanitaire, 
notamment du centre collectif de düésinic:- 
tion et du laboratoire central. 

LH convient d'observer, d’ailleurs, que le bu- 
reau municipal d'hygiène est renÿn «<hliga- 
toire, par la loi, dans toute station thermale 
ou climatique, quelle qu'elle soit, ainsi qu'il 
a déjà été indiqué, les bases légales ct régle- 
mentaires de l’action entrep:ise par l2 bureau 
municipal d'hygiène et son service Ge désin- 
fection se trouvent contenues dans les dispo- 
sitions de la loi du 2 d'oût 1936 sur le controie 
sanitaire des locaux dans les s'alions climati- 
ques de cure, dans le règlement sanitaire de 
modèle C, applicable aux stations climatiques, 
dans les règlements municipaux qui, s'ils 
n'ont pas le droit d'être moins striets que 
de règlement type, ont le droit de l'être da- 
vantage et de formuler toute: mesures d'hy- 
giène qui seraient jugées utiles. 


920 Mesures concernant les personnes. 
Le contrôle des choses est relativement fa- 


cie, il repose sur l'hygiène et la désinfec- 
Licn, 

Le contrôle des personnes est infiniment 
plus délicat, surtout en l'absence de déclara- 
tion obligatoire de la tuberculose. En dépit de 
cette difficulté, des mesures efficaces doivent 
être prises dont 1e centre doit sc trouver au 
dispensaire. 


Le dispensaire, organe essentiel 
de prophylaxie et de prévention. 


Doit exister dans toute station sanatoriale 
avec son service médical spécialisé et ses 
assistantes sociales qui consliluent d5 vérita- 
bles antennes. 

11 convient d'envisager les mesures qui 
permettraient le dépistage de la tuberculose 
d'une part, dans la population sédentaire de 
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Lee parmi les hôles passagers de la sta- 
ion. 

a) Dépistage de la tuberculose dans. la po- 
pulalion sédentaire, — Grâce à des examens 
de dénistage et de contrôle qui porteraient, en 
premier lieu. sur Jes collectivités: 4 

Les enfants des écoles (examens radiologi- 
ques et culi-réaction); 

Les employés des sanatoria et maisons de 
cure ; 

Les employés des administrations publi- 
ques; 

à" assurés sociaux et les membres des so- 
ciétés de secours mutuels, 

Enfin, la population tout entière serait avi- 
sée qu'elle pourrait bénéficier d'examens de 
santé graluils, réguliers, dont l'intérêt lui 
serait signalé. 

b) Dépistage de la tuberculose parmi les 
hôtes de passage de la stal on et de sa zone 
de proteclon, — Le fait que la déclaration 
de la tuberculose n’exisle pas, en droit, com- 
plique singulièrement le problème. 

Dans un article signalé ci-dessus ei intitulé 
« Tuberculose et municipalités », 12 docteur 
A. Martinet demende à ce que sur le terri- 
loire des stations climatiques de cure, le sé- 
jour des hôtes étrangers à la station soit sou- 
mis à un permis. La demande de permis sc- 
rait obligatoirement déposée au dispensa re et 
transmise après examen médical de Finté- 
ressé; seraient exempis de cette démarche 
lès malades vivant en groupes médicalement 
surveillés, pratiquement inoffensifs; seraient 
également exempis les individus venus pour 
un séjour de moins de cinq semaines, en gé- 
méral loursles ou visiteurs de malades. 

La soluiion préconisée par les docteurs Pu- 
marest, Davy et Joly est encore plus simple: 
« Dans les slalions sanaloriales, la déclaration 
de la tuberculose ne peut choquer les habi- 
tudes, ni les mentalités. Elle existe de fait, 
et les cartes d'alimentation le prouvent. Elle 
n'existe pas de droit malgré que celle recon- 
naissance simplifierait le problème. Si celte 
déclarat:on est légalement impossible, il reste 
à demander que loute personne venue faire 
à quelque titre que ce soit un séjour dans la 
station soit ipso facto considérée comme tu- 
berculeuse et soumise de ce fait aux régle- 
mentalions applicables aux malades, sauf pour 
elles à apporter la preuve du contraire ». 

De telles soiutions, séduisantes certaine- 
ment, posent des problèmes complexes d'or- 
dre médical et juridique. Elles sont à Ja limite 
de ce que la réglementation actuelle peut 
permeitre et apportent une entrave cerlaine 
à la liberté individuelie, Il est probable que 
leur application ne saurait èlre que progres- 
sive. 

Toutefois, dès à présent, et dans une pre- 
mière étape, des mesures moins rigoureuses 
peut-être, moins générales, mais cependant 
efficaces, pourra ent êire mises en œuvre, fl 
importe de signaler, notamment, l'intérêt que 
présenlerait l’affilialion au dispensaire local: 

De tous les tluberculeux, pensionnés de 
guerre, percevant l'indemnité de soins; 

De tout tuberculeux, objet d’un dossier mé- 
dical de placement au titre A. M. G.; 

De tout tuberculeux, adressé dans la région 
ar la sécurité sociale et mème de tout assuré 
Fénéficiant de la longue maladie pour cause 
de tuberculose et venu dans la station en 
cure individuelle ; 

De tout tuberculeux, sorti de sanalorium 
et rés dant, librement, dans la stalion consi- 
dcrée ou sa zone de protection. 

La liaison entre les divers services admi- 
nistratifs, les organismes de sécurilé sociale, 
les établissements de cure permettrait de 
connaître l’arrivée de la plupart des tubercu- 
leux nouveaux dans la circonscriplion envisa- 
gée. Elle permettrait au dispensaire et à ses 
services médicaux-sociaux de suivre les su- 
jets qui leur seraient signalés, pour le plus 
grand bien, non seulement des malades, mais 
de la population saine, tout entière. 


30 Application pralique, — Liaison 
des organismes d'hygiène et de préventon. 

Ains:, toute station sanatoriale de cure doit 
comporler : 

Un bureau d'hygiène complété par un cen- 
tre de désinfection ; 

Un dispensaire d’hygiène sociale et de pro- 
phylaxie. 

La liaison entre ces organismes est réali- 
sée, au mieux, par un médecin commun qui 
serait à la fois un phtisiologue et un admi- 
nistralif. Ce médecin nommé par le ministre 
novembre 1918. 





de la santé publique, après avis. de la cham- 
bre climatique, re 
partementale de la santé ct ferait partie du 
cadre de la lutte antituberculeuse. Ne faisant 
as de clientèle, n'étant médecin d'aucun éta- 
lissement de eure, il pourrait également don- 
ner une partie de son temps aux assurances 
sociales et à la société de secours mutuels, 
Ainsi, une liaison eflective et pratique se 
trouverait tout naturellement établie avec ces 
organismes. 

e problème reste évidemment celui de la 
rémunération d’un tel médecin qui, pour avoir 
l’aulorité nécessare, devrait présenter une 
qualification incontestable. 


D. — La gestion des intérêts de la station 
sanatoriale et la création d'une chambre 
d'industrie climatique. 


Autrefois fonctionnaient des « chambres 
d'industrie glimatique » dans les stations sa- 
hnatoriales de cure, de même que dans toutes 
les slaiions thermales et climatiques, Quel- 
ques-unes de ces chambres climatiques ont 
CENTS leur activité (loi du 24 septembre 
919). 

En fait, les « chambres d'industrie “lima- 
lique » ont leur raison d’être, à côté des ad- 
ministrations municipales. Tanlôt la station 
de Cure correspond à une commuse ou à jar- 
tie d’une comimune, tantôt elle correspond à 
tout ou partie de piusieurs communes, Lans 
tous les cas, la slation climalique de cure 
possède une personnalité propre, des objec- 
Ufs d'ordre médico-social et hygiénique, des 
intérèts économiques et des besoins particu- 
liers que la chambre d'industrie climatique 
est chargée de gérer et de coordonner. 


Rôle de la chambre d'industrie climatique. 
La loi du 2 septembre 1919, brièvement 
résumée dans la première partie de ce tra- 
vail, accordait les rôles suivants aux cham- 
bres d'industrie thermale ou climatique ; 

a) Donner son avis sur l'élaboration et 
l’exécut'on des travaux d’aménägement, d’as- 
sainissement et d’embellissement de la station 
— compte tenu du plan d'urbanisme; 

b) Donner son avis sur le produit et l’em- 
ploi des ressources financières de la station. 

Elant donné le caractère propre des slations 
climatiques de cure, il conviendrait de char- 
ger, en outre, la chambre d'industrie clima- 
tique de veiller à l'organisation et au bon 
fonctionnement: 

a) Bes services d'hygiène spécialisée et de 
police sanitaire, le moyen techn:que d'action 
étant le bureau munic pal d'hygiène; 

b) Des services médico-sociaux et de pro- 
phylaxie, le moyen d'action étant le dispen- 
saire ; 

c) Des moyens de propagande et de publi- 
cité, 

Composition de la chambre d'industrie 
climatique. 

Cette chambre pourrait être composée, ainsi 
que le prévoit la loi du 24 septembre 1919: 

D'une part de membres élus; 

D'autre part de membres de d'oit: membres 
d'office et membres désignés. 

11 convient de souhaiter, en outre: 

Que le préfet soit président-né; 

Que la vice-présidence effective soit assurée 
par un médecin directeur; 

Qu'un secrétariat permanent scit frévu; 

Que parmi les membres de droit, une place 
importante soit réservée aux élus municipaux 
et cantonaux (maires de communes intéres- 
sées, conseillers généraux); : 

Que parmi les membres élus une juste re- 
présentation soit réservée à toutes les acti- 
vités médico-sociales et économiques de la 
station. La sécurité sociale doit notamment 
être représentée. 

Il est certain — toutefois —-- que l’activité de 
la chambre d'industrie Se dre va être con- 
ditionnée par les moyens d'action, c’est-à-dire 
par les ressources financières qui pourraient 
ètre mises à sa disposition. ; ; 


E. — Financement. 


Du point de vue de leur budget, les stations 
sanatoriales de cure ont une situation très 
différente de «celle qui est faite aux stations 
thermales et climatiques : 

1° Les stations sanatoriales de cure ne peu- 
vent disposer de reSsources résultant du pro- 
duil des jeux. 


èverait de la direction dé. 
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En aucun cas, en effet, les stations sanato- 
riales de cure ne peuvent envisager la créa- 
tion de casinos. 

20 situation des stations sanatoriales de cure 

vis-à- vis de la taxe de séjour. 

La taxe de séjour imposée par la loi du 
21 septembre 1919 s'applique aux stations sa- 
matoriales de cure dans les mêmes conditions 
qu’à l’ensemble des stations thermales et cli- 
gnatiques,. 

Il est nécessaire d'observer cependant: 

a) Que la taxe de séjour n'est applicable que 

vingt-huit jours par an. 

Cette clause est normale pour les stations 
thermales ou climatiques dont le fonctionne- 
ment est saisonnier. Il n’en est plis de même 
dans les stations «limatiques de cure dont le 
fonctionnement est ininterrompu et où la po- 
pulation est beaucoup plus stable, Dans ce 
dernier cas, la taxe ne forte souvent que sur 
un douzième du temps de séjour 

b) Que la taxe de séjour n ‘est pas appli- 
cable aux malades relevant à un titre ou à 
un aulre de l'assistance médicale gratuite, 

Or «es malades sont très nombreux et cons. 
tituent une large part de la elientèle de nos 
slations sanatoriales. 

Recherche d'une ressource compensatrice. 

comment obtenir une ressource € Jmpensa- 
ice? 

Etc nire À toutes les catégories de malades 
et pendant toute la durée de la cure la taxe 
de séjour, Il serait indispensable, cependant, 


que les malades ne soient pas personnelle- 
ment frappés, mais que la taxe soit incorpo- 
rée au prix de journée des élablissements. 
Pour être efficace, celte taxe n'aurait besoin 


de représenter que 0,50 p. 100 du prix de jour- 
née, La charge incomberait, dans une «grande 
mesure, aux organismes de sicurité sociale, 
les malades traités au titre de l'assurance lon- 
gue-maladie étant de plus en plus nombreux. 


1 jlus 


IT. — CoxCLEsi0xS 


squ'à présent les stations sanatoriales de 
cure ne sont l'objet d'aucun statut lg al qui 
leur soit propre. 
Les dispositions 16 
21 seplembre 1919, 
du 2S août 195% 


cales antérieures {loi du 
notamment, el même loi 
sont insuffisantes et ne rè- 


slont aucun des problèmes particuliers aux 
slalions Ssanaloriales, bien différentes par 
leurs objectifs des stations thermales et cli- 


anatiques. 


Par conséquent, il est nécessaire d'élaborer 


un statut des sLAtIOnS sanatoriales de cure. 
Le but de ce texte consisterait à fixer des 
principes généraux e€t des règles d'ensemble, 


chaqu station conservant son 
pre. Un chapitre particulier 
ôlre ré<eryé 


originalité pro- 
pourrait, en outre 
aux stalions préventoriales, 

Dans ces conditions, la proposition de réso- 
lulion de MM. Louis Martel, de Menlhon, 
Mouchet et les membres du groupe M. R. P. 
qui était ainsi formulée: L'Assemblée nati 
haie invile le Gouvernement à établir un pro: 
jet de loi créant le statut des stations sanalo 
riales de cure de Ja tuberculose, nou: parait 
devoir, compétée ct précisée, tre a lopiée 
par J' dyxempl éo naionale. 


» 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationsde invite le Gouvern 
nent à déposer un projet de loi portant créa- 
ion du statut des stations Ssanaloriales de 
cure de Ja tubercu:ose, ce statut ayant pour 


Objet de fixer: 
fo La @&éfinilion de la station sanatoriale de 
Cure de la tubercuiose: notamment décterrmi- 
nation du périmètre fixant le territoire sur 
lequel, seuls, sont autorisés l'édification et le 
sanatoria et maisons de 


fohetionnement des 
cure; déterminalion du périmètre de protec- 


tion de ia station; conditions dans lesquelles 
doit être étabiie fa liste des stations sana- 
{oriales de cure ; 

20 L'aménagement rationnel de la station: 
] ag: age fonct ionnement et développement 
des éléments qui la constituent (établisse- 
ments et maisons de cure &ont la classifica- 
tiün s'impose); organisalion d’ ensemble de !a 
stalion: mesures d’ hygiène générale — qui 


doivent être pus stricles que dans les agelo- 
mérations normaes -- ect plan d'urbanisme. 
Les dispositions envisagées devront avoir pou 
but de donner aux malades les garanties 
d'hospitalisation et de traitements les plus 
vorablys : 


22 ASsSEBrÉ: 


iv 


39 Les mesures 
l'hygiène spéciale et la 
station dont ce but e 
moyens physiques et 
ja destruction «es ger 

4 La protection de 
grâce au dépistage de 
line et 
lectivités : 

29 Les org 


a) De l'hygiène et « 
bureau municipal d'hyg 
centre de 


laboratoire central 
l'institut Pasteur; 
b) De 
dispensaire avec son < 
6e Le statut du 
ices d'hygiène et de P 
19 L'organisation di 
tr:e climatique ; 
et prévoyant la 
taxes de Séjour. 


trav 


réglementaires 


la tuberculose clan 
aux examens systémaliques des cCo:i- 


la prophylaxie et de la préven 


concernant 
polite sanitaire de la 
st d'assurer par les 
chimiques appropriés, 
mes palhogènes; 
la popul'aton saine 


dez- 


ran'smes chargés: 


le la police sanilairc: 


siène complété par un 
désinfection et, évenluel'ement, un 


aillant en liaison avec 
lion : 
Crvice mm _ co-s0Cial : 
médecin cha des ser 
rophylaxie © s 
ine chambre «a'indus 


revision de ia question des 





ANNEXE, 


(Sess. de 1917. — % s 


PROPOSITION DE LOI 


éance du 12 dé 


N°.28590. 


1945. 


tendant à fixer les 


conditions d'attribution de la carte du com- 


batlant, aux 
de la guerre 
MM. Moulon, 
drines, et les 
uiste et apparentés 
à la commission des 


EXPOSE 


Mesdames, mes 


Tourné, M! ‘he! 


DES 


sieurs, dk 


so'dats avec ou <ans uniforme 


1932-1945, 


présentce par 


Ju'lan, Vé- 
membres du groupe commu- 
députés, — (Renvoyée 


pens'ons.) 
MOTIFS 


‘mob'lisés et 1 


nus dans leurs foyers, les sodats &e Ja gui 
1939-1915 revendiquèrent le titre offic.el À 
Cien combattant. Quoi de plus légitime ? 


Toutes les associations 


tout de sui 


Ieu » — qui s'étaient donné comine miss'on 
essentielle de rassembler les victimes de ‘a 
dernière guerre, furent d'accord pour s 
ette jus ‘vend ti iPpuy pa i 
iennes associations 

Les Journaux it pius diver fire 

int. 

Des hommes publics à le 
autorisées aux campagnes de presse 

Les 6.us enfin, } npris les 10 
mirent eux aussi à diverses repris \ ca 
«de nbat'ant aux homin « \ j c 
ation du feu ; 

Les jo irs se sont écoulés et rien n’est 

loutes es associations, petites et et les 
ont, Sans se décourager, continué à poser au 

mier pan de leurs revendications la car 


| de combattant et tous 


onfère aux 


pondre favorablement 
marde. 

C'est ce qu'a fait le 
et PDA: ‘entés. 

a + “hars dernier, © 
de ol n° si2: 
tions ans lesquelles 
&e combattant aux sol 
forme, de la guerre 1 
sur le bureau de 
des communistes et a 

L'exposé «ies mi ifs, 
ce qui suil: 


« La notion de com 





| 


« tendant 


l'Assemblée par le groupe 


te après 1e cessez 


if, on se devait de 


WE! \ C0 np 1 


groupe des communistes 


n effet, 
à’ fixer les 
sera attri DUEe la 
dats, avec 
939-1913 », fut 


condi 


ppareni 
sobre mais clair, disa 


battant dans la guerre 


1939-19%% ne saurait être définie de la mèên 
façon que pour la guerre 1911-1918, en raisor 
de la d'flérence certaine imprimée aux op 
rations dans d’une et dans l’autri 

En 1911-1918, c'est la guerre des tranché 
sur un front stabilist { 


ans alors que l'emploi massif des chars et des 

avions à à nné un rythme foudroyant à la 

guerre 4939-1915. 4 - 
Aujourd’hui, ceux qui ont fait la guerre d( 

1939-1915 veulent obtenir le tit de combat 

tant et toules leurs organisations ont mis 
tte question à l'ordre du jour. 


Les anciens combat 


rent attendre la loi du 19 décembre 1996 et 
le décret du 1e juïlet 1930 avant que la qua- 
it£ d’ancien combattant leur soit reconnue. 

Pendant de nombreuses années, les organi- 
sations d'anciens combattants durent interve 
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pendant ee de quatre 


tants de 





— nées pendant 12 


les avantages qu'elle 
ayants droit, 
Sur le terrain Kgislat 


une p raposition 


carte 


ou sans unhil- 


1914-1918 du- 











nir pour faire modifier la loi, trop restrictive 
et qui excluait de la reconnaissance nationale 
Ge véritables combattants. 

En raison des caractéristiques de la 
1929-1955, il n’est pas possible d'appliquer 
purement et simpement aux combattants de 
cette guerre les textes de la loi du 19 dé- 
cmbre 1926. 

Un certain nombre de 
de résolution ont été 


guerre 


tions de loi ou 
déposées sur le burcau 
des diverses Assemblées qui se sont succédé 
depuis la Libération, Des commissions inter- 
ministérielles ont fonct onné, les di à À 
ganisations d’anc'ens combattants: l'U. 

la F.N.P.G., ont multipié les ARS s añx 
que ceux qui, pendant cette @ernière guerre, 
ont servi la patrie, obtiennent la reconnais- 


nro! ei 
propos 


sance de leur qu ralil é de combattant. 
La délerm'nat de la qualité de combat- 
tant di être fa: te sur d'autres bases que 


juillet 1920 qui, pour 
doit ère considéJjé com- 
11e due 

n a 19-1910, il n'y eut gu 
des combats courts et 
extremement mobiies, 


ère de front, mais 
vioents, Ces combats 
s'étendant en profons 


Aleur, ont renuu très difficile, voir impessihié 
tou! é äélimllalion de la zone de combat Les 
unités se trouvant en ET des tirs d'artl- 
lerie, élaient soumises au déluge de feu et de 


fer de l'aviation de bee lement 

Des unités de réserve se trouvèrent en pre- 
mère ligne aussi bien en Belgique que sur 
la Somme. Active c! réserve, parliout où &s fut 
ballirent vaikamment. 


possible, se 








Des milons d'hommes encerclés Vrés 

par la trahis nn ont élé c: urcs 1h « nr 
€ ! . 

cpu'sè ICurs rares muni et ont nnu 

vendant des années la 

L'armistice déshonora é, Ja lutte con 
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Rés i<(a d l F.T.P., F.F.I., soldats 
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vendicatioi ] Liet sS A cœur: 
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est ALC spr.i que nous 
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, 2 L 1 
qu'il convenait d'adopter une nouvelle dé 
{i on de a qu lité de comi attant en nous ins- 
pirant du caractère parti 


rh 4 
19 pes et, en conséquence, no AvOrs 
h I r . 1 
l ir de Vous proposer l'adoption de no- 
proposilon de loi Géfinissant celle qu 6 
Nous avons 1 e 
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M. André Tourné, du groupe communiste, 


lut désigné. 
k Après une longue étude, le rapporteur pré- 
senlta pour la première fois son rapport de- 
vant la commiss:on le 3 juillet 1947. 

La commission prit connaissance du rapport 
avec beaucoup d'intérêt et, devant l’impor- 
{ar 


{ance du problème posé, la plupart des mem- 
bres de la commission en demandèrent copie 
afin d'en approfondir l'étude. 

Queïques jours plus tard, le 9 juillet 1947, 
le rapport vint à nouveau devant la commis- 


sion, Une longue discussion s’ensuivit, Cer- 
{ains membres de la commission criliquèrent 
la proposition de loi et d’autres émirent des 
propos.tions nouvelles sur des points suscep- 
Ub'es d'être ajoutés au texte. 


L'accord était possible, Il ne se réalisa pour- 
tant pas car il se dégagea une majorité préfé- 


rant repousser le passage à la discussion des 
artivlcs, sur l'affirmalion que le Gouverne- 
ment préparait un texte à ce sujet et qu’il 
fallait attendre. Un vote eut lieu et la dis- 
cuss:on des articles fut repoussée par 18 voix 
contre 10 et une abstention. 

Ainsi. la majorité de la commission accepta 
de sacrifier délibérément son rôle de législa- 
teur au profit du Gouvernement. 


Première conséquente, — Un nouveau re- 
fard venait d'être apporté à la demande de 
la qualité d'ancien combattant formulée par 
les combattants de Ja guerre 1939-1945. 

Deuxième conséquence. — Le texte tant pro- 
mis par le Gouvernement et le ministre des 
anciens combattants et victitnes de la guerre 
n’est pas encore sorti. 

Les hommes de la jeune 
attendent toujours. 

Dans ce domaine, comme dans bien d’au- 
tres, nous assistons à une carence totale de 
Ja part du Gouvernement, 

Il semble qu’en haut lieu on ne veuille pas 
satisfaire les combattants de 1939-1945. 

On brandit même le spectre de incidence 
financière pour pouvoir mieux refuser, En 
effet, certains, pour justifier deur inqualifiable 
atutude, disent que Prtencion de la carte du 
combattant à de nouvelles catégories provo- 
querait des dépenses insupportabes. 

Cette crainte — cynique du point de vue 
moral — ne résiste guère à un examen sc- 
rieux des chiffres. 

Tenant compte de Ta 
d'anciens combattants de 
mesure de toucher 


génération du feu 


proportion infime 
1939-1945, déjà en 
la retraite à 50 ans, il 
est évident que les futurs bénéficiaires rem- 
placeront à peine les anciens, dont on en- 
registre quotidiennement Ja mort, 

En outre, comme les futurs bénéficiaires 
de la carte du combattant sont, dans la pro- 
porton de 85 à 90 p. 100, âgés de moins de 
quarante ans, €’est dans dix ans seulement 
que l’on pourra vraiment parler d'incidence 
financière. D'ici là, la plupart des anciens de 
1914-1918 auront atteint l’âge de soixante-dix 
ans et hélas! ils ne seront pas nombreux 
ceux qui, à cet âge avancé, pourront sur- 
vivre aux fatigues et aux misères endurées à 
Verdun, à la Marne, sur la Somme, etc. et 
jouir de la maigre retraite qu'ils percoivent 
présentement. 

L'incidence financière n'est 


qu'un prétexte 
de refus, 


Rien ne s'oppose donc à ce que :a qualité 
d'ancien combattant soit rapidement recon- 
nue et accordée, À tous les Français et à 
toutes les Françaises qui se sont montrés di- 
gnes de la patrie au cours de la longue tra- 
gédie de 1939-1945, 

Tel est le but ex 
proposition de loi. 

La nouvelle rédaction de ce texte de loi 
que nous soumeltons à }'Assemblée est le 
fruit d'une étude approfondie, 

Les paragraphes supplémentaires, qui sont 
venus s’aiouter à l'ancien texte, ont tenu 
compte, d’une part, de justes critiques dont 
fut l'objet l’ancien texte de loi et, d’autre 
part, des propositions nouvelles formulées ces 
derniers temps par les associations d'anciens 
combattants elles-mêmes. 


lusif de ecette nouvelle 


Comme pour tous les textes de lois, des 
amendements heureux peuvent encore en 
amé:iorer le contenu, 

Toutefois, cela ne sera possible que si l’As- 
semblée décide de discuter notre texte rapi- 








dement et à fond. Ainsi, trois ans après la 
dernière guerre, une grande injustice sera ré- 
parce. F 

En conséquence, nous vous proposons d'ac- 
cepter Ja présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — La carte du combattant, créée 
par l’article 101 de la loi de finances du 19 dé- 
cembre 1926, est attribuée aux anciens Ccom- 
battauts de la guerre 1939-1915 dans les con- 
ditions requises à l'arlicke 2 de la présente 


loi. 

Art, 2 — Sont hénéficiaires de la carte du 
combattant: 

a) Les militaires qui, pendant la période 
allant du 2 seplembre 1939 au 10 mai 1910 


ont été mobiisés dans 
bat; 

b) Les mililaires qui, pendant la période du 
10 mai 1940 au 28 juin 1910 ont appartenu à 
une formation ayant eu contact avec len- 
nemi; les personnes qui, à la libération du 
territoire, se sont engagées une forma- 
tion de l'armée régulière; 

c) Les prisonniers de guerre 
infmatricufés dans un Stalag, frontstalag ou 
un oflag, les prisonniers de guerre évadés, 
à l'exception de ceux qui pourraient être vi- 
sés par l’article 3 de la présente loi; 

d) Les personnes qui, entre la période al- 
lant du 25 juin 1940 à l'armistice du 8 müäi 
1945, ont appartenu à une formation à <ca- 
racière anilitaire de la résistance (F.F.I., F. 
T.P., F.F.L., F.F.C.) en France, à l'étranger 
où dans ls territoires d'outre-mer; 

e) Les titulaires de la carte du combattant 
volontaire de la résistance, Les personnes de 
ceêtle catégorie recevront de droit la carte 
du combattant sur simple demande, 

Art. 3. — Les personnes qui ont appartenu à 
un groupement antinational ou favorisé la 
formation ou les agissements de ces groupe- 
ments: 

Groupes Collaboration ; 

Service d'ordre légionnaire on 
Cercles Pétain ou 
des stalags où oflags ; 
Phalange africaine ; 

Milice antiholchevique; 

Légion tricolore ; 

Cercle « Jeüne Europe »; 

Parti franciste; 

Rassemblement national populaire : 

Comité d'œuvre de secours immédiats; 

Mouvement social révolutionnaire; 

Parti populaire français; 

Parti ouvrier paysan, etc. 
et celles qui ont par leurs actes, leurs écrits 
ou leurs paroles, favorisé les entreprises de 
“ennemi ou du pseudo gouvernement dit de 
l’ « Etat français », ou nui à l’action des Na- 
lions-Unies ou des Français résistants, sont 
exclus du droit à la carte du combattant. 

Art. 4. — Les demandes formulées par les 
officiers et sous-officiers de l’armée active ou 
de réserve de l'armée äclive, qui n’ont pas 
rejoint, en juin 191% une unité paramilitaire 
de combat, conformément aux ordres du co- 
mité français de libération nationale, seront 
obMigaloirement examinées par Ja commis- 
sion supérieure d'appel, 

Art. 5, — Les demandes sont adressées aux 
offices départementaux des anciens ÆCombat- 
{ants et viciimes de la guerre qui sont habhi- 
lités pour délivrer directement la carte de 
combattant, 

La délivrance de 
désormais exclue, 

Des commissions instituées auprès des offi- 
ces départementaux auront à se prononcer 
dans un délai de trois mois sur les demandes 
litigieuses. 

Elles seront composées pour moitié de re- 
présentants de la catégorie intéressée, pour 


une formation de com- 


dans 


qui ont #6 


rnilice ? 
organisations sinilaires 


certificats provisoires est 


un quart d'anciens combattants de Ja guerre 
1914-1918 et pour le dernier quart de repré- 
sentants des aulres catégories de la guerre 


1939-1945. 

Art, 6. — Une commission supérieure d’ap- 
pel fonctionnera auprès du ministère des an- 
ciens combattants. Sa composition sera ana- 
logue sur le plan national à celle des comrmis- 
sions visées à l’article précédent, 

Art, 7. — Un décret, règlement d'adminis- 
tration publique, pris dans un délai de trois 
mois, déterminera les conditions d'applica- 
lion de la présente loi. 


ee 





ANNEXE N° 2851 


{(Sess, de 1917. — 2e séance du 12 déc. 1947. 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi tendant à l'ou- 
verltiule d’un crédit de 2.770.000 F pour le 
fonctionnement de la nouvelie ambassade 
de Karachi et de Ja délégation française 
au conseil de tutelle, par M. Jacques Duclos, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement à 
déposé, en date du 2 décembre, sous Île 
no 27%, un projet de ki tendant à Fouver- 
ture d'un crédit de 2.710.000 F pour le fonc- 
lionnement de la nouvelle ambassade de 
Karachi el de la délégation française au conseil 
de tutelle, 


Ouverture d'une ambassade à Karachi, 


Depuis le 15 août dernier, les Indes sont 
fractionnées en deux Etats indépendants ayant 
provisoirement statut de dominions brilanni- 
ques: le Pakistan, constitué par la popula- 
lion musulmane de l'Inde, et Finde (Hin- 
doustan) auprès de laquelle nous entretenons 
déjà une ambassade, De toute évidence, la 
France doit être également représentée auprès 
de ces deux Elats et notre chargé d'affaires 
à New-Delhi a appelé l'attention du ministère 
des affaires étrangères sur l'avantage qu'il 
y avait à ne pas différer l’ouverture de notre 
ambassade à Karachi. 


Dans ces conditions, il est envisagé la créa- 


tion dun poste d'importance minime qui 
comprendra : 
{ ministre plénipotentiaire de première 


classe avant rang d’ambassadeur ; 

1 secrélaire d'ambassade de première classe 
(administrateur de dre classe); 

1 attaché d’ambassade (adininistrateur de 
ge classe); 

1 vice-consul 
adjoint). 


Il n'est demandé, à titre indicatif, qu'un 
crédit de 4.000 F, 


percepteur (administrateur 


JT. — Délégation française 
au conseil de tutelle. 
Le principe de la création de cette délégas 
tion a élé accepté par l’Assemblée nationale 


Æt par le Conseil de la république sans tou- 


tefois que, par suite d'une erreur matérielle, 
le vote ait été acquis définitivement en se- 
conde lecture, 

IL ect absolument indispensable de mettre 
à la disposition du ministre des affaires étran- 
mères, les crédits nécessaires, soit 2.766.000 F. 


La commission des finances vous propose, 
mesdames, messieurs, d'adopter le projet de 
loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art. 47, —: HN st 


ouvert au ministre 
affaires étrangères, sur l'exercice 4947, en 
addition aux crédits alloués par la loi de 
finances du 43 août 1947, un erédit de 2.770.000 
francs, applicable au chapitr: 105 « Services 
à l'élranger., — Rélribution des agents diplo- 
maliques et consulaires », 


des 


Art, 2, — $Sont autorisées les 
d'effectifs mentionnés ci-dessous: 

1 ministre jplénipotentiaire de {re 

L administrateur de 2e classe; 

i administrateur de 3° classe; 

1 administrateur adjoint. 


créations 


classe ; 
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$Sess. de 1947, — 2e séance du 12 déc. 1947. 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant: 1° ou- 
veriure et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1947 au litre du budget ordinaire (ser- 


(1) Voir le n° 





2193. 
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vices civils) et du budget de reconstruclion 
et d'équipement; 2 ratification de décrets, 
par M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral, député (1). 


Mesdames, messieurs, la date tardive à 
laquelle a éié volé le budget des services ci- 
vils pour l'exercice 1947 (2) semblail devoir 
rendre inutile l'ajustement, avant la fin de 
l'année, de prévisions de dépenses aussi 
récemracnt établies. Mais la hausse des prix 
et des salaires, d’une part, — et l’accroisse- 
ment des charges qui en résulte, notamment, 
pour les collectivités locales, — certaines 
dépenses urgentes et imprévisibles, d'autre 
part, n’ont pas permis de faire l’économie 
d'un collectif d'engagement sur 1947. 

Le Gouvernement vous propose, en effet, 
de voler, sous Je no 2762, un projet de loi por- 
tant: 140 ouverture ç<t annulation de crédits 
sur l'exercice 1947 au titre du budget ordi- 
naire {services civils) et du budget de recons- 
truciion et d'équipement; 20 ratification de 
décrets. 

Il est juste de reconnailre que le montant 
des crédits supplémentaires dont l'’ouverlure 
est demandée, tant au titre du budget ordi- 
naire (services civils) qu'à celui du budget 
de reconstruction ct d'équipement, est relati- 
vement peu élevé, puisqu'il représente un 
peu plus de cinq milliards de francs par rap- 
port au volume total de ces deux budgets 


qui, à l'origine, était d'environ 4%  mil- 
liards (3). 
Mais celle satisfaction d'ordre purement 


comptable est largement compensée par les 
multiples inconvénients résultant du vote 
tardif du budget de l'exercice en cours. 

Le projet de loi soumis à vos délibérations 
comporte deux catégories de dispositions, les 
unes portant ouverture ét annulation de cré- 
dits sur l'exercice 1917, les autres, ratification 
de décrets d'avances à régulariser pris au 
cours de cet exercice. 


J. — OUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉDITS SUR 
L'EXERCICE 14917 ET DISPOSITONS SPÉCALES S'Y 
RATTACHANT 


Au titre du budget général (sernces civils), 
les ouvertures de crédits demandées atteignent 
un montant de 9.323.879.000 F et les annula- 
tions proposées un montant de 23.813.000 F. 

Au litre du budget de reconstruction et 
d'équipement (services civils), les ouvertures 
de crédits demandées s'élèvent à 213 mil- 
lions %8.000 F et les autorisations d'engege- 
tuent à 260.098.000 F. de. 

Nous nous bornerons à vous indiquer Îles 
principaux chefs de dépenses, par ordre d'im- 
porlance décroissant, en vous priant de bien 
vouloir vous reporter pour toutes explications 
complémentaires au projet de loi n° 2762. 


a) Budget ordinaire (services civils). 


Sont demandées les 
suivantes: 


ouverlures de crédits 

1.800 millions de francs pour compléter la 
contribution de l'Etat à la rémunération des 
cantonnicrs de la voirie départementale (In- 
lérieur, Chap. 5053). 

Le crédit demandé correspond à la couver- 
lure des dépen<es occasionnées aux départe- 
ments par l'application aux cantonniers des 
décisions améliorant la situation des fonc- 
lionnaires. 

130 millions de francs pour compléter la par- 
licipation de l'Etat aux allocations et primes 
assurées par jes caisses de compensation aux 
lravaileurs indépendants (Travail, chap. 404). 

Celle augmentation est motivée pour partie 
par le relèvement du salaire de base de 5.650 
à 6,290 F, à compter du 1er juillet 4947, par 
arrêté du 21 août 1947, et pour partie par 
l'auginentation du nombre des prestataires. 

110 millions de francs pour assurer l'entre- 
lien des détenus et des pupilles et frais de 
séjour des détenus et des pupilles hors des 





(1) Voir le n° 2762, 
(2) Voir en annexe les situations résuméces 
et développées de l'exercice 1947 (annexe XI). 
(3) Rappelons qu’en 1916, alors que la loi 
le finances avait fixé à 313 milliards le mon- 
tant des crédits applicables aux services ci 
“ils, deux collectifs pour ne citer que les 
olus importants, ont ouvert, en avril et en 
octobre, des crédits supplémentaires se mon- 
tant respectivement à % et 53 milliards. 


établissements pénitentiaires et de l'éduca- 
tion surveillée (Justice, chap. 323). 

Cet important relèvement du crédit — il 
atteint 50 p. 100 du crédit initial — cst motivé 
par la hausse des prix, notamment en ce qui 
concerne les denrées a imontaires; Je crédit 
inscrit au budget de 1937, soit 950 inillions, 
, Avüit, en effet, élé calculé sur la base deg 

prix en vigueur fin 1916. 

094 ‘millions de francs pour augmenter la 
participation de j'Elat aux charges d'intérêt 
général des cojileclivilés locales (Intléricur, 
chap. 503). 

Il s’agit d’un complément de dotalion per- 
meltant de régler Jes participations restant 
. ducs par l'Etat aux charges d'intérêt général 
des collectivités loacles. 

Jo luilions de francs pour accroître le 
montant des subventions aux collectivité: 0 
| cales atleintes pour faits de guerre ('ntéricur, 
| chap. 705). 

{y Sur le montant folal du crédit ouvert (920 
i millions), 874.633.305 F ont déjà été payés, 





el il reste à prévoir le payement du reliquat 
dc diverses subventions non encore réglées, 
| soit enviorn 535 millions de francs. 
| 300 millions de francs au chapitre « Bâli- 
ments sous réquisition. — Indemnités dd: pri- 
| vation de jouissance et dépenses de remise 
| en élat. » (Marine marchande, chap. 702), 
| pour permettre de poursuivre les travaux d: 
| remise en état des navires déréquisitionnés, 
| travaux aui ont déjà absorbé le crédit initial 
| de 700 millions prévu au budget. 
| 210 millions de francs pour accroître Îles 
subventions à l'établissement nationale des 
invalides de la marine (marine marchande, 
chap. 403), par suite de l'application de la 
loi du % septembre 1947 portant majoration 
temporaire des pensions de l'établissement 
national des invalides de In marine. 

416 millions de francs pour couvrir les dé: 
penses entrainées par la mise en congé ex- 
ceptionnel en Allemagne pour une durée d'un 
mois des anciens prisonniers de guerre alle 
mands transformés en travailleurs libres 
(Travail, chap. 7052). 

Ce crédit correspond. à concurrence de 
4 millions, à l'achat de marks pour payer 
le voyage des intéressés à partir de la fron- 
| tière allemande ct leur accorder une grati- 
| ficalion « à titre d'argent de poche ». 

Les 42 millions restant sont destinés à 
payer les frais de voyage d'anciens prison- 
| niers au delà de la frontière allemande. 
Ces dépenses sont compensées par une con- 
| fribution forfaitaire versée par les employeurs 
| d'anciens prisonniers de guerre {ransformés, 


_ 
0 


dont le montant à été fixé à 9.009 F par 
| Ouvrier. 
| Nous reviendrons d'ailleurs en délail sur 


cetle ouverture de crédits en éludiant les 
disposilions spéciales qui font l'oblet des ar- 
| Licles 3 à G du projet de loi. 

414 millions de francs pour couvrir le sup 
plément de dépenses qu'a entraîné, pour le 
ministère de l'intérieur, l'application du dé 
cret du 19 mars 1917 relevant les taux et 
modifiant les conditions d'attribution de l'in- 
demnité dite de difficultés exceplionnelles 
d'existence allouée aux fonctionnaires en ser- 
vice dans les localités dévastées par la guerre 
(Intérieur, chap. 322). 

IH y a lieu d'indiquer en 

terminer avec les postes dé dépenses les plus 
importants, deux ouvertures de crédits sur 
100 millions chacune, destinées, l'une au ra- 
justement de certaines indemnités représen 
tatives de frais, l'autre à l'attribution d'une 
subvention du fonds de progrès social de l'Al- 
gcrie, 
Enfin, après dépôt du projet n° 
Gouvernement a proposé, par lettre 
live, deux nouvelles 
l'une de 253 millions 
tre 312 du budget des anciens combattants 
« Soins médicoux gratuits et frais d'appli 
cation de la loi du 31 mars 1919 », l'autre 
de 8 millions destinée à faire face au paye 
ment des indemnités et des dépenses admi- 
nistralives du Conseil de Ja République. 


outre. pour en 


2162, | 
rectifi d 
ouvertures de crédits, 
applicable au chapi 


b; Budget de reconstruction et d'équipement. 


. Sur un total de crédits demandés de 313 mil 
lions, 250 sont à ouvrir au titre du chapitre 
9012 du budget des finances en vue de per- 
mettre à l'Etat de participer aux angmenta- 
tions de capital effectuées d'une part par les 
| Charbonnages nord-africains (294 inillions 


et d'autre part par la Compagnie française 
des pétroles (36 imiilions). 

A ces ouvertures de crédits 5e 
diverses dispositions spéciales, 
faciliter lélude, nous reproduisons ci-après, 
accompagnés d'un commentaire, les articles 
du projet de loi dont elles font l'ohjel 


rattachent 
Pour vous en 


Article 3. 
Ourerlure de lignes de rerelltes 
quence de la mise en congé des anciens 
vrisonniers de guerre allemands transformés 
en travailleurs libres et de la participation 
des emploucurs aur dépenses résultant de 
cette transformation, 


comme conse 


Texte de l'article Les recctles afférents 
à l'exercice 1947 sont majorées d'une somme 
de 9% millions de francs au titre des lignes 
CI-APrèeE : 


LL — Produils recoucrables en France. 
Travail. 
S 4. — Produits divers. 
Ligne 423% bis. — Contre-valeur des marka 


correspondant aux frais de voyage ei Alle- 
inagne des anciens prisonniers de gucrre 
trausformés en travailleurs libres ct cnvoyés 
ca congé exceptionnel, 7% millions de francs. 

Ligne 142% ter. — Participation des em- 
ployeurs aux frais de voyage de relour des 
anciens prisonriers de guerre transformés en 
{ravailleurs libres et envoyés en congé ex- 
ceplionnel, 20 millions de francs 


Total, 91 millions de francs. 
Exposé des motifs, — La mise en congé 
exceptionnel d'un mois des anciens prison- 


hicrs de guerre allemands transformés en 
travailleurs libres entraincra, pour 1917, des 
dépenses supplémentaires s'élevant à 116 mil- 
lions 200.009 F. Un crédit d'égal montant est 
demandé au titre du chapitre 7052 (nouveau) 


t du budget du travail et de la sécurilé sociale, 


A concurrence de millions de franes, 
ce crédit correspond à Fachat des marks né- 
cessaires pour acquérir les titres di voyage 
de la frontière franco-allemande au lieu de 


congé en Allemagne, aller et retour, des pri- 
sonniers transformés et Jeur attribuer une 
cralification de 40 marks à‘ül d'argent de 
poche, 

La receite pre ù la lig 25 D Or- 
repond à la contre-valeur en francs de ces 
Inarks, 

A Concurren de 42,500.000 F, « crédit 
ct rapporte aux frais de 1 our de la fron 
tièr allemande au lieu travail d ces 
N nniers transforn 

Or, les articles 4, 5 et G « pres | { 
que les employeurs de prisonniers de guerre 
transformés en travailleur libt devront 
participer, par un versement forfaitaire de 
1.000 F, aux dej ( dltis pose par 
l'Etat. 

Etant donné la d \ | ] si 
lions de la pri nte loi entreront en vigueur, 
la majeure part acs recettes prévue scront 
recouvrées au titre de Flexercice 41958: c'est 
pourquoi le Gouvernement propose de n'in 
crire en 1917 à la ligne 1425 ter, qu'une 

te | ) Ji )1} e 1] | \o )M- 

ill oO! Ù parla { Û 

Art ] 1 L_9 
Lel til ’ ! con? 4 ) ) | pouy 
une pOTIOU6 UNE MOIS des GNCIONS DrISON- 

Hiers «dt querre atftemandus (a foi es en 

travailleurs libres 

lext le ] Le] 1 [ de 
prisonnie de g ilcma né 3 
en travailleurs libres it te] | Ü DU 
aux fra de voya: le {Oo \ j 
l'Etat à l'occasion du « 1J ue] ) 
cordé à ces travaill \lemasn 

| inontant le {| contribuliot dont ] 
P ‘duit l is el oft \ odu | 
du budget, est fixé forfaitement à 10060 1 

Texte de l'articl Le { 
l'emploveur de la contribution x \ l'ali 
néa fer de l'article 4 ci-dessu t sü io! 
par la résiliation d'office du contrat laquelle 
Comporte retrait «li l'an il ‘ ” 
guerre allemand transformé en travailleur 
libre el par l'interdiction } r de 














erre en nos mains, 


indispens ables 
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souscrire un nouveau contrat avec un autre provisoires applicables aux dépenses du mois 
travailleur allemand, ancien prisonnier de Article 7. de juillet 1947, s’élevant à: 
ouerre, ayant déjà bénéfi:ié d’un congé excep- Fe 4 j : “hanîiira €19- 9 nn Fe 
tionnei d mi . s en Allemagne. Le reboi- Report des crédits prévus pour la préparation Chapitre 612: 319.000 F; 
vrement de Ja contribution forfaitaire non des jeux olympiques. Eee 615: 86.000 F, et la situation des 
versée est poursuivi conformément aux dispo- Lee .' Hosids RAP Te Nr cret ils de ces deux chapitres ne permellant 
silions de l'acte dit loi du 31 mars 1942, provi- Texte d' 1 article. — Les crédits qui Nau- | has d'effectuer Je règlement des frais et in- 
r »* , i n1 » OIVT dre Jus Cre L i5CS € € Le ”] à . à nt à IPTEPpI Û a 
oirement applicable, relative au recouvre- , Taient pas été utilisés à la clôture de l'exer- | Gemnités diverses résultant d’un certain 
ment des <€r éances de l'Etat étrangères à | tice 1M7 Sur le chapitre G09L « Préparation | nombre de dossiers alors en voie d’instruc- 
l'impôt et aux produits du domaine. olympique » du budget de l'éducation natio- | tion, il était apparu nécessaire de procéder à 
Texte de l’ar F? le 6. — Au cas où il est | nale pour l'exercice 1947, pourront ètre repor- l'imputation sur ces chapitres, à titre d’avan- 
constaté que l'ancien prisonnier de guerre tés par + tu enr gen = qu ces en excédent des crédits ouverts par 1e 
allemand transformé en travailleur libre n’a ra À 2 l'éducation nationale pour lexer textes susvisés, de dépenses s’élevant à: 
as regagné la France à l'issue de son congé ‘ ; L 5 20 , 
EP enti nnel 2 1 Me de them Pr. il est Exposé des motifs. — La faculté de report Chapitre 612: 1.860.000 F. 
procédé selon le désir de lemrloveur soit Prévue par le présent article pour les crédits Chapitre G13: 900.000 F. 
au rernplacement du travailleur défaillant, | demandés au titre du chapitre 6094 « Prépa | 3e Ratification du décret ne 47-1498 dn 
soit au remboursement de la contribution | ration olympique » permettra, pour les motifs | 26 juiliet 1947 relatif aux conférences interna- 
visée à l’article à ci-dessus. fournis à l’appui de la demande de rs SUp- | tionales, (Annexe HI.) 
Exposé des motifs. — À la suite de la de- ! plémentaire, l’utilisation la plus judicieuse des A l’occasion de la conférence spéciale des 
mande faite par Les autorités américaines et | dits ouverts et prévus pour la préparalion | céréales qui s’est tenue à Paris du 7 au 
dant à la libération rapide des prisonniers | et la participation des athlètes français aux | 45 juii let et de la conférence pour la coopéra- 
de guerre cédés par leurs forces armées au | Jeux olympiques de 1918. tion économique européenne qui continue ac- 
Gouvernement français, et devant l’impossibi- tuellemen: ses travaux dans les locaux du 
lité de libérer presque immédiatement sans HT. — RATIFICATION DE DÉCRETS quai d'Orsay, il a été nécessaire d'engager 
risque pour l'économie française une grande immédiatement les dépenses 


pe » des prisonniers de gu 
e Gouvi rnermnel 
franco-américain 


it francais a conclu un accord 
nt la transformation 
en travailleurs libres des prisonniers de 
guerre volontaires pour tracter un engage- 
ment de travail d’une durée d’un an. 

En même temps que ces opérations de trans- 
formation étaient poursuivies, a été établi 
dans le cadre de l'accord précité un plan de 


nrévoyva 


con 


rapatriement prévoyant le rapatriement men- 
sul. à compter du 4 décembre 1917, d’un 
effectif correspondant au dixième du total des 


prisonniers de guerre non oplants actuelle- 


ment détenus par la France. 

Le Gouvernement à jugé indispensable de 
prévoir l'octroi à ces prisonniers de guerre 
pptants, d'un congé non payé d’un mois à 


passer en Allemagne au plus tard au moment 
où ils auraient rejoint leur pays s'ils avaient 


refusé l’option et demandé leur rapatriement. 
Les dispositions nécessaires ont été prises 
pour assurer le transport de ces prisonniers 
de guerre transformés jusqu'au lieu de leur 
congé et leur retour jusqu'à leur lieu de tra- 
vail. : 
Les frais supplémentaires que ces transports 
entraineront pour le budget ont été évalués 
our l'exercice 1947, conformément à l'ana- 
[se suivante, à la somme de 116.500.000 F, 
compçte tenu du fait que le voyage aller vers 


l'Allemagne est considéré comme voyage de 
rapatriement et est pris en charge par le mi- 
nistère des forces armées qui dispose des res- 
sources nécessaires 


a) Frais de voyage aller et retour en Alle- 
magne et gratification de 40 marks par tra- 
vailleur ( dépense globale évaluée à 1.480 F 


par {javaille ur) : 
de fr: rt CS. 

b) Frais de voyage 
française au lieu 
= %#) millions de 

Total, 124 

Déduction 

7.500.000 EF. 


1.10 x 20.000 = 74 millions 
retour de la frontièr 
d'emploi: 4.000 F x 30.000 
francs. 

nillions de francs. 


de 15 p. 100 pour non-relour, 


Net, 116.500.000 F. 

Le projet de loi ne 2762 prévoit, en consé- 
quence, l’ouverture des crédits correspondant 
à ces dépenses au titre du budget du travail 
et de Ja sécurité sociale au chapitre 7052 
(nouveau) Dépenses entraînées par la misi 
en congé exceçtionnel en Allemagne, pour une 
durée d’un mois, des anciens prisonniers de 
guerre allemands transformés en travailleurs 
libres 

Cependant l mplo; ir d’un ancien prison- 
nier de guerre devenu travailleur libre béné- 


ficie d’un avantage certain par rapport à l’em- 


ployeur dont le prisonnier de guerre n’a pas 
opté pour la transformation ou par rapport à 
l'employeur de main-d'œuvre iminigrée €? qui 


doit verser une somme forfaitaire de 6.000 F 
sans avoir eu la possibilité comme l'employeur 
d'un travailleur libre, de vérifier la qualifica- 
tion professionnelle de son ouvrier. 

C’est pourquoi il à paru équitable au Gou- 
vernement de demander aux employeurs des 
anciens prisonniers de guerre transformés de 
participer aux dépenses assumées par l'Etat 


pour les frais de retour d'Allemagne de ces 
travailleurs sous forme d'une contribution 


forfaitaire de 1.000 F, Les projets d’article ci- 
dessus ont pour objet de fixer le principe de 
celte bution. 


contri 








Pendant les vacances 
dépenses ont été autorisées par décret en ex- 
cédent des crédits ouverts, selon la forme pré- 
vue par Particle 43 de da loi du 30 avril 1921. 
Le Gouvernement en demande aujourd’hui, 
par l’article 12 du projet de loi n° 2762, la rati- 
ftication au Parlement. 

Vous trouverez ci-dessous le texte de cet 

justifications que le 


article accompagné des 
Gouvernement a cru devoir présenter à l'appui 


des décrets dont il demande la ratification. 
Quant aux décrets eux-mêmes, ils figurent en 
annexe au présent rapport (Annexes n° ] à 
IX.) 

Article 12, 


Ratification de décrets. 


Texte de l’article. — Sont ratifiés en confor- 


mité des dispositions des articles 4 du décret 
du 25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novem- 


bre 1934 les décrets suivants pris en applira- 
tion de l’article 43 de la oi du 40 avril 1921: 

1o Décret no 47 _ du 12 juillet 1947 relatif 
aux fêtes du 14 juille 

Ze Hécret du 18 aittet 1947 relatif aux 
« Frais de justice. Accidents du travail »; 

30 Décret n° 47-1398 du 26 juillet 1947 relatif 
aux conférences internationales; 

4äo Décret no 47-1887 du 26 septembre relatif 
aux élections; 

no Décret n° 47-191: du 7 octobre 1947 
üf à diverses dépenses internationales: 

Go Décret no 47-1945 du 7 octohra 1947 rela- 
if au réensemencement en blé de printemps; 

79 Décret no 47-200 du 17 octobre 1947 rela- 
if au conseil canomique : 

So Décret no 47-2141 du 40 novembre 1947 
relatif aux écoles des beaux-arts et arts déco- 
ratifs. 

Est ratifié, en conformité des dispositions de 
l'article 7 du décret du 2: mai 1938, le décret 
no 47-1946 du 7 octobre 1917 relatif à l’entre- 
lien des ateliers de l'imprimerie nationale. 

Exposé des motifs. — 1° Ratification du dé- 
cret no 47-1298 du 42 juillet 1947 relatif aux 
fètes du 14 juillet. (Anuexe I.) 

Le chapitre 614 du chapitre de l'éducation 
nationale intitué « Fêtes nationales et céré- 
monies publiques » est doté en cours d’exer- 

cice à l’occasion des manifestations projetées 
par le Gouvernement. 

Le décret dont la ralification est demandée 
a eu pour objet d'autoriser l'imputation au 


rela- 


“hapitre susvisé, à titre d'avance et en exté- 
dent des crédits ouverts, de dépenses s'éle- 
vant à la somme d’un million de francs et 


destinées à faire 
édification de 
ete. 


e face à certaines dépenses: 
tribunes, décoration, éclairage, 


20 Ratification du décret du 18 juillet 1947 
relatif aux frais de justice et accidents du 
travail. {Annexe Il.) 

Le montant des crédits ouverts aux chapi- 


tres G12 « Frais de justice et de réparations 
civiles » et 613 « Application de la législation 
sur les accidents du travail » du budget de 
l'éducation DE par les lois des 23 dé- 
cembre 1946 30 mars 4947, portant ouver- 
ture de crédit provisoires applicables aux dé- 
penses du budget ordinaire pour le premier 
_ le _deuxiè me frimestre 1 19:7 et par le déc ret 

27 juin 1947 portant répartition des crédits 


parlementaires, des 





au fonctionnement 
La conférence 
boration avec 


desdites conférences. 
spéciale, organisée 


en colin. 
l’'organi sation 


de l'agriculture 


ct du ravitaillement, a occasionné des dé pen- 
ses de ere atleignant une somme de 
2.450.090 EF (les dépenses de personnel spécia- 
Hsé étant pris ses en charge par l’organisation 
de l’agriculture et du ravitaillement) — ces 
dépenses devant être imputées sur le chapi- 
tre 701 « Service technique des conférences 
internationales, — Matériel! » du budget des 
affaires étrangères pour 1947. 

Les charges fina icières de la conférence 
pour la coopéra'ion économique européenne 


s’anaiy:ent comme 
10.200.000 F, 

pe sig ne] 

vice 

nel »; 
10.600 000 F, 

matériel à 


suit : 

représentant des dépenses de 
à impuler sur le chapitre 700 « Ser- 

eh ique des conférences. — Person- 


itant des dépenses de 
sur Je chapitre 701 « Ser- 


représel 
imputer 


vice technique üGes conférences internatio- 
nales. — Matériel » du budget des affaires 
étrangères pour 1947. 


Pour assurer le payement de ces dépenses, 
non prévues dans le projet de budget de 
l'exercice en cours, il a été nécessaire d'au- 
{oriser immédiatement leur impulation par 
décret à titre d'avance en excèdent des cré- 
dits ouverts sur les chapitres indiqués ci 

nt 


dessus. 

4° Ralification du décret no 47-1887 du 
26 septembre 1917 relatif aux élections. {An- 
nexe IV.) 

La loi du 5 septembre 1917 a fixé le 
électoral applicable aux élections 
pales. 

Cetle loi ne précise 
des communes, doit 


régime 
munici- 


pas qui, de l'Etat ou 
supporter les charges en- 
traîinées par l’application de son article 5, au 
terme duquel des commissions doivent four- 
nir les enveloppes nécessaires à l'expédition 
des circuiaires, et des bulletins de vote, faire 
préparer leur libellé et en assurer l'envoi 
aux é'ecteurs, prendre les dispositions néces- 
saires pour assurer le vote par <orre:pon- 
dance, et, enfin, fairo remettre aux mairies, 
en temps voulu, les bulelins de vote de 
‘haque Hste. 

Les frais enlrainés par, ces opéralions ont 
été évalués à 156 millions pour les deux tours 
de scrutin. 

Dans le silence de 
tout crédit corres 


la loi et en l'absence de 
pondant au budget de l'Etat, 


le règlement d’ administration publique pris 
pour son application n'a pu : geo à qui 


incomberaient les dépenses … ‘espèce, 

H faut observer que le rapporteur du projet 
de loi à l’Assemblée nalionale a déclaré : 
« La commission m'a demandé au sujet des 
frais prévus par l’article 25, de bien préciser 
qu'elle n’a pas expressément spécifié dans 
un arti que l'Etat prendra en charge les 
frais en question, mais qu'il est bien en- 
tendu qu'ii doit en être ainsi ». 

Cette déclaration n’a été sanctionnée ni par 
un vote de FAssemblée, ni par une approba- 
tion de la commission des finances, ni par 
une approbation du Gouvernement, 

Elle n’a donc, sur le plan juridique, qu’une 
valeur limitée. 

Dans ces conditions, il a paru souhaitable 
que les dépenses soie nt partagées entre l'Etat 


cle 
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ct les communes. L'Elat prenant en charge 
les dépenses suivantes: 

Fourniture - des enveloppes 
(coût 12.500.000 F). 

Versement d’une contribution forfailaire de 
& F par électeur ct par tour de scrulin (coût 
évalué à 80 millions). 

11 va de soi qu'il a pris également en 
charge, ainsi que la loi du 13 novembre 1936 
(art. 7) lui en fait l’obiigalion, les dépen:tes 
entraînées par la tenue des assemblées élec- 
torales, et pour lesquelles des crédits ont été 
votés au budget de l'intérieur, 

Le décret dont Ja ratification est demandée 
a accordé au ministre de l’intérieur l’autori- 
sation d'engager des dépenses, qui excèdent 
des crédits ouverts sur les bases ci-dessus dé- 
finies. 

5o Décret no 47-1944 du 7 octobre 1947 rela- 
{if à diverses dépenses internationales. (An- 
aexe V.) 

Le Gouvernement francais a décidé, au 
cours de la réunion du conseil de cabinet du 
9 juin dernier, de fournir une contributuon 
au fonds international de secours à l'enfance, 
organisme créé par l'Assemblée générale des 
nations unies, 

Le montant de la participalion de la France 
s'élèvera à 108 millions de francs, mais celte 
dépense doit être répartie entre les trois bud- 
gets de 1947-1948 et 1949, une période de trois 
années étant considérée comme ja durée mi- 
nima de l’activité du fonds. $ 

Le présent décret établi en application de 
l'article 43 de la doi de finances du 30 avril 
4921, a eu pour objet de permetire au minis- 
ire des affaires étrangères d'effectuer immé- 
diatement le versement de 20 millions de 
francs représentant la fraction de la cotisalion 
de la France afférente à 1917. 

En effet, le fonds international de secours 
à l'enfance, qui a installé, sur la demande 
de la France, son bureau européen, à Paris, 
a besoin, pour le fonctionnement de ses bu- 
reaux, les fraitements de ses employés, ete., 
de francs français. Il lui paraissait paradoxal 
et onéreux de changer des dollars en francs 
français pour entretenir ses bureaux à Paris, 
alors qu'il est créditeur de francs français 
qu'il s’est engagé à dépenser en France et 
qu'il ne pourra translormer en devises étran- 
gères. 

” Aussi le directeur du bureau européen du 
fonds a-t-il demandé d’une manière très pres- 
sante que le Gouvernement français accepte 
de verser sa cotisation aussitôt que possible 

Go Décret no 47-1915 du 7 octobre 1947 relatif 
au réensemencement en blé de printemps. 
(Annexe VI.) 

Les gelées de l'hiver dernier ayant prova- 
qué d'importants dommages, notamment aux 
emblavures de blé et de seigle, le Gouverne- 
ment avait décidé, afin d'inciter les agricul- 
turs au réensemencément en blé de prin- 
temps, d'attribuer à ces derniers une in- 
demnité de 2500 F par hectare remblsvé. 

II a été ouvert à cet effet, par la loi de 
finances, au chapitre 527 du budget de l'agri- 
cukure, un crédit de 2.200 millions de francs. 

Or, du fait notamment du retard avec lequel 
certains exploitants ont procédé à leur dé- 
claration, les prévisions faites lors de la pré- 
paralion du budget ont été dépassées et le 
iotal des dépenses escomptées atteignait 2.400 
miliions de francs 

IL a paru opportun de donner sans délai au 
ministre de l'agriculture les moyens de ré- 
gler 1a totalité des sommes dues aux pro- 
ducteurs de bié. . 

To Décret n° 47-2050 du 17 octobre 1947 
relatit au Conseil économique. (Annexe VH.) 


Le présent décret portant autorisation de 
dépenses à titre d'avance, en excédent des 
crédils ouverts, a élé établi en application 
de larücle 43 de Ja loi du 30 avril 1921 
afin de réparer une erreur matérieïle qui était 
de nature à nuire au bon fonciionnement 
du Conseil économique dans les mis sui- 
vanis 

8o Décret no 2141 du 10 novembre 1947 relatif 
aux écoles des beaux-arts et arts décoratifs. 
(Annexe VII.) 


" 


La loi du 7 octobre 1946 portant ouverture 
et annulation de crédit sur l'exercice 1946 
et les décrets nos 47-995 «et 47-226 du 24 mai 
1947 ont consacré la réforme de l'école na- 
tionale supérieure des arts décoratifs €: do- 
tant cet établissement des effectifs néces- 


nécessaires 





saires à la mise en œuvre des nouveaux pro- 
grammes d'enseignement, 

Les incidences de celte réforme sur les dé- 
penses de matériel éfaient difficiles à prévoir 
au mormrent ou elle est intervenue, L’expé- 
rience a prouvé qu'elles n'avaient pas été 
appréciées exactement, Il faut ajouter que 
la rapide évœution «es prix a «contribué à 
infirmer Jes prévisi ns. 

La dotation étant épuisée, si des crédits 
l'avaient pas été accordés d'extrême urgence, 
la réouverture de l'école, après les vacances 
scolaires, n'aurait pas élé possible. 

Le présent décret, établi en application de 
l'article 43 de la loi de finances du 30 avril 
1921, a autorisé T'impuialion à litre d’avances 
et en excédent des crédits ouverts de dé- 
penses s'élevant à 360.000 K. 

90 Décret no 47-1946 du 7 octobre 1947 rela- 
tif à l’entretien des ateliers de l'imprimerie 
nationale. (Annexe IX.) 

Aux termes de d'article 7 du décret du 


extraordinaires reconnus nécessaires, dans le 
cours d’un exercice, pour assurer l’exploita- 
tion des administrations des monnaies el 
médailles, de l'imprimerie nationale et du 
service des poudres peuvent être ouverts par 
décrets contresignés par le ministre des finan- 
ces. 

Un décret portant ouverture, au titre du 
budget annexe de l’Imprimerie nationale, d’un 
‘rédit de 132 mnillions de francs à été promul- 
gué en application de ces dispositions. 

En eflet, les besoins en matières premières 
que commande l'exécution des travaux con- 
fiés par les ordonnateurs à l'Imprimerie nalio- 
nale exigent la passation immédiate de mar- 
chés dont le montant excédait les disponibi- 
lités existant sur les crédits votés. 

Il convenait de remédier d'urgence à cette 
situation afin de ne pas compromettre Ja 
bonne marche de l'établissement national. 

Votre commission des finances a examiné 
le présent projet dans sa séance du 12 dé- 
cembre 1917. 

Sous réserve des observations d'ordre géné 
ral qui font l’objet du présent rapport, elle 
vous propose de bien vouloir adopter le proj.t 
de loi dont la teneur suit, auquel celle n'a 
d’ailleurs apporté aucune modification autre 
que celles proposées par le Gouvernement par 
lettre reclificative figurant en annexe, 


PROJET DE LOI 
Tiree Ier 


BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 

Art, 4er, — ]! est ouvert aux ministres au 
titre du budget ordinaire (services civils) pour 
l'exercice 1947, en addition aux crédits alloués 
par la loi de finances du 13 août 1947 et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 5.619.S75.000 F ct répartis 
par service et par chapitre conformément à 
l’état À annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Sur ies crédits ouverts aux minis- 
tres au titre du budget ordinaire (services 
civils) pour l'exercice 1947 par la loi du 13 
août 41947 et par des textes spéciaux, une 
somme totale de 23.873.000 F est définitive 
ment annulée conformément à l'état B annexé 
à la présente loi. 

Art. 3. — Les recettes afférentes à l'exer- 
cice 1917 sont majorées d’une semme de 
94 millions de francs au titre des lignes ci- 
apres: 


I. — Produits recouvrables en France. 
Travail. 


$ 4. — Produits divers. 


Ligne 123% bis. — Contre-valeur des marks 
correspondant aux frais de voyage en Alle 
magne des anciens prisonniers de guerre 
transformés en travailleurs libres et envoyés 
en congé exceplionne:, 74 millions de francs. 

Ligne 123 fer. — Participation des em- 
ployeurs aux frais de voyage de relour des 
anciens prisonniers de guerre transformés en 
travaleurs Jihres et envoyés en congé excep- 





tionnel, 20 mil'ions de francs. 

To{al, 94 millions de francs. 

Art 4. — Les employeurs de prisonniers 
de guerre allemand: 
leurs ibres, sont tenus de contribuer aux 


| frais de voyage de retour exposés par l'Etat 


24 mai 1933, les crédits supplémentaires ou 


transformés en travail- 





à d'occasion du congé exceptionnel accordé à 
CCs lravailleurs en Allemagne. 

Le montant de <etie contribution dont le 
produit est pris en recettes aux produils di- 
vers du budget ést fixé forfailairement à 
1.000 F. 

Art. 5. — Le non-vessement par l'employeur 
de la contribution visée à l'alinéa 147 de l'ar- 
ticle 4 ci-dessus est sanctionné par la résilia- 
lion d'office du contrat laquelle comporte re- 
trait de l’ancien prisonnier de guerre alle- 
mand transformé en travailleur libre et par 
l'interdiction pour l'employeur de souscrire 
un nouveau “ontralt avec un autre travailleur 
allemand ancien prisonnier de guerre ayant 
déjà bénéficié d’un congé exceptionnel d’un 
mois en Allemagne. Le recouvrement de 1o 
contribution forfaitaire non versée est pour: 
suivi conformément aux disposilions de l'acte 
dit loi du 31 mars 1942, provisoirement appli- 
cable, relative au recouvrement des créances 
de l'Etat étrangères à l'apôt et aux produits 
du domaine, 

Art. 6. — Au cas où il est constaté que 
l'ancien prisonnier de guerre allemand trans- 
formé en travailleur libre n'a pas regagné la 
France à l'issue de son congé excepl'onnel 
d'un mois en Allemagne, il est procédé selon 
le désir de l'employeur, soit au remplacement 
du travailleur défaillant, éoit au rembourse- 
ment de ia contribution visée à l’artic'e # 

lessus. 

Art. 7, — Les crédits qui n'auraient pas 616 
utilisés à :a clôture de l'exercice 1947 sur le 
Chapitre 6091 « Préparation olympique » du 
budget de l'économie nalionale pour l’exer- 
cice 1947, pourront ètre reportés par décret au 
chapitre correspondant du budgct de l’'éduca- 
tion nationale pour l'exercice 1948, 


TITRE II 
BUDGETS ANNEXES 
Légion d'honneur. 
Recettes. 


AT! L s évaluations de recettes au 
budget annexe de la Légion d'honneur pour 
l'exercice 1947 sont augmentées d’une somme 
de 100.000 F applicable au chapitre 9: « Sup- 
piément à la dotation 


Get: €: 
} 


1 


Dépt nses, 


Art. 9. — J1 est ouvert au ministre de la 
‘e au titre du budget annexe de la Légion 
d'honneur pour l'exercice 1947, en addition 
aux crédits alloués -par la loi de finances du 
13 août 1947 et par des textes spéciaux, un 
crédit de 100.000 EF applicable au chapitre 103: 

Grande chancellerie. — Indemnités diver- 


TirrE II 


BUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 

Art. 140. — Il est ouvert aux ministres an 
litre du budget de reconstruction et d’équi- 
pement de l'exercice 1947, en addilion aux 
credits ouverts tant par la loi du 31 mars 1947 
que par des textes spéciaux, des crédits s’éle- 
vant à la somme totale de 2313.098.000 FE et 
répartis conformément à l'état C annexé à la 
présente loi. 

Art. 11. — Les ministres sont autorisés à 
engager des dépenses s'élcvant à la somme 
totale de 268.098.000 FF conformément à 
l’état D annexé à la présente loi. 

Ces autorisations de programme seront cou- 
vertes tant par les crédits ouverts par l'ar 
ticle 10 de la présente loi que par de nou- 
veaux crédits à ouvrir ultérieurement 


Titre IV 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 
Art. 12, — Sont ratifiés en conformilé de3 
disposilions des articles 4 du décret du 


2% juin 1934 et 5 du décret du ?29 novembre 
)2 ‘ 


1931 les décrets suivants pris en appl Cauoil 
de l’article 43 de la loi du 30 avril 1921: 

1° Décvret no 47-1298 du 12 juillet 1947 
if aux fêtes du 14 juillet; 

20 Décret du 18 juillet 1847 relatif a 
Frais de justice Accidents du travail 

0 Décret no 47-1298 du 26 juillet 4947 1 f 


aux conférences internationales; 
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40 Décret n° 47-1587 du 
aux célections : 

bo Décret mn 17-1931 du 7 0 lobre 1917 rela- 
if à diverses dépenses internalionales : 

69 Décret no 47-1915 du 7 octobre 1917 rela- 
lif au réensemencement en blé de printemps: 

59 Décret n° 45-2030 du 17 octobre 1947 
relaUf au Conseil économique ; 

So Décret no 47-2111 du 10 novembre 1947 
relatif aux écoles des beaux-arts et arts dé- 
coratifs. 

Est ralifñié en conformilé des dispositions de 
l’article 7 du décret du 2% mai 19%, le décret 
n° 45-1916 du 7 octobre 1947 relatif à l’entre- 
ion des aîlclicrs de l'imprimerie nationaie. 


nm septembre relalif 


[ES 


ETAT A 
BUPGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 
Tableau, par service et par chapitre, des cré- 
dits Supplémentaires demandés sur l'ercr 
cice 1913 
Affaires étrangères. 


TITRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Hi partie. — Matériel fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 
Chap. 308. — Services à l'étranger. — Dé 


penses de matériel çt diverses, 15 millions de 
francs. 

Chap. 314. — Missions. — Participations aux 
conférences internationales, 20 millions de 
ranes, 

Total pour la 5° parlie, 35 millions de 
francs, 


7e partie. — Subventions. 
Chap. 000. — Œuvres françaises à l'étran- 
ger, 7.350.000 F. 
Chap. 501. — Œuvres françaises à l'Ctran- 


ger. — Dépenses en France, 8 millions de 
lranes. 
Total pour la 7° partie, 15.380.000 F, 


8° partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 603, — Parlicipation de la France à 
des dépenses internationales, 4.112.000 F, 
Chap. 606. — Irroits supplémentaires de va- 


calions appliquées dans les chancelleries, 
d inillion de francs. 
Total pour la 8e partie, 5.112.000 F. 
Total pour le litre Ier, 55.492.000 F, 


TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANIT DES HOSTILITÉS 


Chap. 701. — Service technique des con- 
férences internationales, — Matériel, 6 mmil- 
lions de francs. | 

Total pour les affaires étrangères, G1 mil- 
Jions 492.000 F. 
Agriculture, 
TITRE Jr, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie, — Personnel. 

Chap. 100. — Traitements du ministre et 
du personnel de l'administration centrale, 
4.100.000 F. | EE 

Chap. 108. — Indemnités pour difficullés ad- 
minisiratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 4 mil- 


lion 300.000 F. 
Total pour la 4° partie, 2.700.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entretien. 

Chap. 310. — Directions départementales des 
services agricoles. — Matériel, 200.000 F. 

Chap. 312, — Part contributive de l'Etat 
dans les dépenses de matériel de l'instilut na- 
tional agronomique et des écoles nationales 
d'agriculture, 2 millions de francs. 


Chap. 323. — Service de la protection des 
végétaux, — Dépenses de fonclionnement, 
48.025.000 F, 

Chap. 221, — Ecoles nalionales vétérinaires. 
— Matériel, 1.291.000 F. 

Chap. 354. — Frais d'exploitation dans les 


forêts domanjales de la région landaise, 3 mil- 
dons de francs. 
Total pour la ÿ° partie, 24.916.000 F. 








France d'outre-mer. 


TiTRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 
Se parlie. — Dépenses diverses. 
Chap. 600, — Droit d'usage. — Frais d'ins- 
lance, — Indemnités à des ticrs. — Accidents 


au travail, 2.321009 EF. 
Total pour lagriculture, 29.910.000 F. 


Anciens comhettants et victimes de la guerre. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


ve partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 512. — Soins médicaux gratuits et frais 


d’ applic alion de Ja loi du 51 mars 1919 et des 
lois subséquentes, 288 millions de francs. 
Total pour les ‘anciens combattants et vic- 
ss de la guerre, 288 millions de 
rancs, 


Economie nationale. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
» partie, — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d’entret:en. 

Chap. 3162, — Instilut national de la slatis- 
tique et des éludes économiques. — Frais 
d'npress'ons, 4 millions de francs. 

Te partie, — Subventions. 

Chap. 505. — Payement de la cotisation de 
la France au comité international consultatif 
du coton, 180.000 F. 

Chap. 507. — Subvention au centre natio- 
nal d'information éco iomique, 35 millions de 
francs. 

Total pour Ja 7e partie, 35.180.000 F. 
Total pour l'économie nationale, 39 mil- 
lions 180.000 F. 


Education nationale. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
äe parti. — Personnel. 

Chap. 1514. — Centres D pe — 
Rémunération du personnel direcuon et 
d'administration, 7.480.000 F. 

Chap. 1956 — Centres d’ apprentissage. — 
Rémunération du personnel d’ enseignement 
professionnel, 73.216.000 F. 

Total pour la 4° partie, 80.696.000 F. 


üe partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 327, — Lycées. — Matériel, 50 millions 
de francs. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 401, — Bourses nationales, 23 millions 
de francs. 
8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6091. — Préparation olympique, 30 
millions de franes, : 
Total pour l’éducation nationale, 183 mil- 
lions G96.000 F, 


Finances. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
2e parc. — Delle viagère. 
Chap. 073, — Supplément à la dotation de 
l'ordre national de la Légion d'honneur pour 


les traitements viagers des membres de l’or- 
dre et des médaillés militaires, 100.000 F. 
3e partie. — Pouvoirs publics. 

Chap. 09. — Indemnités des conseillers et 
dépenses administratives du Conseil de Ja 
République, 8 millions. de francs. 

Chap. 096, — Conseil économique. — ‘In- 
demnités des membres du Conseil, 13.500.000 
francs. 

Total pour la 3e partie, 21.500.000 F, 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 121. — Services financiers aux Elats- 
Unis. — Traitements, 316.000 F. 


o° partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 360, — Rajustement de cerlaines in- 


demnilés représentatives de frais, 100 mil- 
bons de francs. 
Tolal pour les finances, 121.946.000 F, 





5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travix d’entrelien. 
Chap. 311. — Ecole nationale de la France 

d'oulre-mer. — Matériel, 459.000 F. 
Chap. 32, — Frais d'obsèques à la charge 
du Gouvernement, 606.000 F, 
Tolal pour la France d’outre-mer, 756.00 
francs. 
Intérieur. 
TITRE Ier — DÉPENSES ORDINAIRBS 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 125. — Personnels tilulaires et fonce 
tionnaires temporaires de la sûreté nationale, 
— Indemnilés fixes, 8 millions de francs. 
Chap. 129 — Indemnités de résidence, 
87 millions de francs. 
Total pour la 4e parlie, 95 millions de 
franc Se 


uw partie. — Matériel, fonclionnement 
des services et travaux d'entretien. 

Chap. 311. — Frais de déplacement des come 
pagnies républicaines de sécurité, 20 millions 
de francs. 

Chap. 329, — Indemnités pour difficultés ex- 
ceptionnelles d’existence, 114.105.000 FE, 

Total pour la 5e partie, 131.105.000 F. 
7e partie. — Subventions. 

us. 203. — Participation de l'Elat aux 
charges d'intérêt général des collectivités lo- 
cales, 393.610.000 F, 

Chap. 5093. — Contributions forfaitaires de 
l'Etat aux dépenses des départements affé- 
rentes à la rémunération des cantonniers de 
la voirie départementale, 1,800 millions de 
francs. 

Chap. 511. — Subvention au fonds de pro 
grès social de l'Algérie, 100 millions de francs. 
Total pour la 7e partie, 2.293.610.000 F, 
Total pour le titre Ier, 2.522.745.000 F, 


TrinE If. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTAN® 
DES HOSTILITÉS 


Chap. 703. — Subventions aux collectivitéz 
locales atteintes par faits de guerre, 335 mil- 
lions de franes. 

Total pour l'intérieur, 2.857.745.000 F. 


Justice. 


TITRE IfT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
äe partie. — Personnel. 

Chap. 110, — Indemnités pour difficultés ads 
ministralives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 4.500.000 
francs. 


5e parlie. — Matériel, fonclionnement 
des services et travaux d’entrelien. 

Chap, 30. — Conseil d'Elat — Matériel, 
100.000 F. 

Chap. 302, — Jlaute Cour de justice. — Ma- 
tériel, 470.000 F. 

Chap. 305. — Cours de justice. — Matériel, 
650.000 F. 

Chap. 323. — Entretien des détenus et des 
pupilles et frais de séjour des détenus et des 
pupilles hors des établissements pénitentiaires 
et de l'éducalion surveillée, 430 millions de 


francs. 4 ; 
Total pour la 5° partie, 471.520.000 F. 
Ge partie. — Charges sociales. 

Chap. 402. — Entretien des mineurs délirm 
quants confiés aux institutions habilitées, 
40 millions de francs. 

Total pour la justice, 513.020.000 F, 
Présidence du conseil. 


I. — Services administratifs de la présidence 
du conseil. 


TixrE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Malériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 300. — Matériel, 535.000 F, 


[A 


$ 
« 


ont à à ét. dti 
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II. — Direction des Journaux officiels. 
Titre Ier, — DÉPENSES ONNINAIRES 


œ partie — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 300, — Composilion, impression, dis- 

jribution el expédition, 31.577.000 F: 
Chap. 301. — Matériel des services adminis- 
tratifs, 1.925.000 F. 
Chap. 305 — Remboursements à diverses 
administrations, 998.000 F. 
Total pour la direction des Journaux offi- 
ciels, 34.500.000 EF. 


. — Services de la défense nationale. 
Groupement des contrôles radioélectriques, 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie. — Personnel. 


Chap. 104. — Salaires du personnel ouvrier, 
300.000 F. 


Santé publique et population, 
TITRE Ier, — DÉPENSES OMDINAIRES 
5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 323. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 1.600.000 F. 


Travail et sécurité sociale, 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
6e partie, — Charges sociales, 
Chap. 401. — Fonds national de chômage, 
50 millions de francs. 
Chap. 404 — Participation de l'Etat aux 
allocations et primes assurées par les caisses 
de compensation d'allocations familiales des 


travailleurs indépendants, 730 millions de 
francs. 
Total pour la Ge partie, 810 millions de 
francs. 


8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 601. — Réparations civiles d'accidents 
du travail, 450.000 F. 
Total pour le titre Ier, 810.130.000 F. 


Titre I, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 7052. — Dépenses entraînées par la 
mise en Congé exceptionnelle en Allemagne, 
pour une durée d'un mois, des anciens pri- 
Sonniers de guerre allemands transformés en 
travailleurs libres, 116.500.,000 EF, 

Chap. 615. — Responsabilité civiie et accl- 
dents du travail, 815.000 F. 

Total pour le titre IH, 117.315.000 F. 
Tolal pour le travail et la sécurité so- 
ciale, 927.165.000 F. 


Travaux publics et transports. 
1, — Travaux publics et transports. 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 
Chap. 356. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 19 millions de 
francs, ; 
%e partie. — Subventions. 
Chap. 507. — Subventions aux ports auto- 
homes, 28.200.000 F. 
Total pour les travaux publics et trans- 
ports, 47.200.000 F, 


IL — Marine marchande, 
Trrre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


6e partie, — Charges sociales, 
Chap. 403, — Subvention à l'établissement 
national des invalides de la marine, 210 mil- 
lions de francs, 





TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 702. — Bâtiments sous réquisition. — 
Indemnités de privation de jouissance et de 
remise en état, 300 millions de francs. 

Total pour la marine marchande, 510 mil- 
lions de francs. 


LIT, — Aviation civile ct commerciale. 
Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 400, — Frais de justice et réparalions 
civiles, ? millions de francs. 


RÉCAPITULATION 


I. — Travaux publics et transports, 47 mil- 
lions 200.000 F, 
IL. — Marine marchande, 510 millions de 


HJ. — Aviation civile et commerciale, 2 mil- 
lions de francs. 
Total pour les travaux publics et trans- 
ports, D20,200.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Affaires élrangères, 61.192.000 F, 

Agriculture, 29.910.000 F. 

Anciens combattants et victimes de la 
guerre, 238 millions de francs. 

Economie nationale, 29.180.000 F, 

Fducalion nalionale, 133.696.000 F. 

Finances, 121916.000 F. 

France d'outre-mer, 706.000 F. 

Intérieur, 2.807.712.000 F, 

Justice, 913.020.000 F, 

Président du conseit: 

Service administratif de la présidence 4 
conseil, 039.000 F. 
Direction des Journaux 
francs. 
Services de 


officiels. 24.300.000 


la défense nationale, 890.090 F. 
Santé publique et population, 4.600.060 EF. 
Travail et sécurité sociale, 927.463.000 F, 
Travaux publics et twansports: 
Travaux publics et transporis, 
francs 
Marine inarchande, 510 maällions de francs 
Avialion civile et commerciale, 2 millions 
de francs. 
Total pour l'élat A, 5.619.83%5.000 F. 


47.200.000 


Erat B. — Tableau, pai 
pitre, des crédits 


doi. 


service et pat cha 


innulés sur l'exercice 
Affaires étrangères, 
TitREe Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


À 1 


d° parue. — Dépenses di\ res 
Chan. 600. — Frais de rapal 
transport gratuit des personnes sans ressout- 
ces, 20 millions de francs, 

France d'outre-mer. 


Trvne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRFS 


ie partie. — Personnel. 
Chap. 412, — Ecole nalionale de la Fran 
d'outre-mer. — Indemnités et allocations di 


verses, 190.000 F. 


Présidence du conseil. 


TI, — Direction des Journaux officiels, 


Tirré Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5 partie. — Matériel, fonetionnement 
des services et travaux d'entretien 


* 


Chap. 30, — Malériel d'exploitation, 2 mil- 
lions “923,000 F. 


IV. — Services le la defense 


| nationale 


Groupement des contrôles radio<icciriques. 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 

Ge partie. — Matériel, fonctionneinent 
des services et travaux d'entretien. 

Chap. 305. — Service de la métropole et 

d'Afrique du Nord. — Dépenses de fonction 

nement des services d exploitation, 800.000 F 





RÉCAPITULATIOY 

Affaires étrangères, 20 millions de francs, 
France d'outre-mer, 1:00) F, 
Présidence du conseil: 

Direction des Journaux officiels, 2.923.000 

francs. 
Services de la défense nationale, 800.000 F. 
Total pour l'état B, 23.873.000 F. 


ErTar C 


BUDGET EXTRAORDINAIRE (SE VICES CIVILS) 
Tableau, par service et par chapitre, des 
crédits supplémentaires demandés pour 

l'exercice 1941. 

Affaires étrangères. 
Equipement. 

Chap. 900. — Achat, aménagement et ameue 
blement d'immeubles diplomatiques et consu- 
laires, 18 millions de francs 

Agriculture. 
Equipement. 

Chap. 907. — Travaux de mise en valeur de 

la Sologne, 45 millions de fran 
Finances. 
Equipement. 

Chap. 9012. — Participation de l'Etat aux 

augmentations du capilal des sociétés natio- 


nales d'économie mixtes ou privé 250 mi! 


lions 98.000 EF. 
RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères, 18 millions de francs. 
Agriculture, 45 millions de francs, 
Finances, 250.09S.000 HF 


Total pour l'état C, 313.098S.000 F. 


Ernce D. — Tableau, par srrnice el pa Cchite 
pilre des autorisatio d'engagement de- 


mandces 


Affaires étrangères. 


Chap. 900. — Achat, aménagement qd 'iMs 
meubles diplomatiques et consulaires, 15 mile 
jions de francs, 

Finances. 

Chap. 9012. — Participation de lElat aux 
augmentations du capital des sociétés nalio- 
nales d'économie mixtes ou privées, 250 mile 


lions 098.000 E 
Total pour l'état D, 268098000 F. 


ANNEXE N° 1 


Décret n° 47-1298 du 12 juillet 1947 portant 
autorisation de dépenses, à trire d’'avances, 
en excédent de crédits ouverts. 


Le président du conseil des minis! 
sur le rapport du ministre des finances, 
d'S'LE Ce Ts %) WA . CR | 
Décrèle 
Art. 4er, — Est autorisée à titre d'ax e3 
en excédent des crédits ouverts tant par les 
lois des 23 décembre 1946 et 930 mars 1947, 
que par des textes spéciaux, limpulalion au 


1 


chapitre 614 « Fôtes nationales et cérén 
publiques » du budget de l'éducation natio- 
nale pour l'exercice 1917 des dépenses éle 


vant à la somme de 4 million de fran 
Art 2 — Les dépenses ainsi \iulorisces 
seront engagées, ordonna s et acquitliées 


comme en matiere de dépenses budeg 


Art. 3. — Le prése it décret sera out 1 
l'approbation du Parlement dans Îles 
fixés par les articles 4 du décret d ; 
1034 et 5 du décret du 29 novembre 19 

Art, 4, — Le minisire de est 
chargé de l'exécution du mt { d ni 
sera publié au Journal officiel à | Répu- 


blique française. 
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ANNEXE No I 


Décret du 18 juillet 1947 portant autcrisation 
de dépenses à titre d’avances en excédent 
de credits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 
Décrète : 

Art, 497, — Est autorisée à titre d'avances 
en excédent des crédits ouverts tant par les 
lois des 23% décembre 1946 et 20 mars 1947, 
que par des textes spéciaux, l'imputalion aux 
chapitres ci-après du budget de l'éducation 
nalionale pour l'exercice 1947 de dépenses 
s'élevant à Ja somme totale de 2.300.000 F. 


Chap. 612. — Frais de justice et de répa- 
rations civiles, 1.80).000 F. 
Chan, 61%. — Application de la législation 


sur les accidents du travail, 200.009 F, 
Total égal, 2.300.000 F, 

Art. 9. — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 
1934 et 5 du décret du 29 noveinbre 1934. 

Art, 3 — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu 
blique francaise. y 


ANNEXE No III 


Décret n° 47-1398 du 26 juillet 1947 rortant 
autorisation de dépenses à titre d'avances, 
en excédent des crédits ouverts, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances 


Décrète : 

Art. fer, — Est autorisée, à titre d'avances, 
en excédent des crédits ouverts tant par Îles 
lois des 25 décembre 1916, 30 mars et 27 juin 
1947 que par des textes spéciaux, l'imputation 
au chapitre 700 « Service technique des confé- 
rences internalionales. — Personnel » du bud- 
get des affaires étrangères pour l'exercice 1917 
de dépenses ‘’sélevant à la somme de 10 mi!- 
lions 300.000 F et au chapitre 701 Service 
technique des conférences internalionales, — 
Matériel du budget des affaires Ctrangères 
pour l'exercice 1917 des dépenses s'élevant à 
la somane de 18.450.000 F. 

Art, 2. — Les dépenses ainsi autorisées 
seront engagées, ordonnances et acquittées 
comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à 
Vapprobation du Parlement dans les délais fixés 
par les articles 4 du décret du 25 juin 1994 et 
o du décret du 29 novembre 19384. 

Art. 5. — Le ministre des finances est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française, 

ANNEXE No IV 


Décret n° 47-1887 du 26 septembre 1947 portant 
cuveriure des crédits à titre d'avances en 
excédent des crédits ouveris. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 


Décrète : 

Art. 4, — Est autorisée, à titre d'avances €t 
en excédent des crédits ouverts tant par la 
loi du 13 août 1917 que par des lextes spé- 
ciaux, l'imputalion au chapitre 307 « Dépenses 
relatives aux élections » du budget de l'inté- 
ricur pour l'exercice 1917, de dépenses s'éle- 
vant à la somine de 92.500.000 F. 

Art, 9, — Les dépenses ainsi autorisées se- 
ront engagées, ordonnancées et acquittées 
comme en malière de dépenses budgétaires. 

Art. 5. — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 
4931 et 5 du décret du 29 novembre 1931. 

Art. 4. — Le ministre des finances est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
francaise. 





ANNEXE No V 


Décret n° 47-1944 du 7 octobre 1947 portant au- 
t:risation @c dépenses, à titres d’avances, 
en cxcédent des crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du rainistre des finances, 


+1: 0 CLEAN SE RELALRLITE ALP 


Décrète : 

Art, der, — Est autorisée, à titre d'avances, 
en excédent des crédits ouverts tant par la loi 
n° 45-1196 du 15 août 1947, que par des textes 
cpéciaux, l'impulation au chapitre 603 « Parti- 
cipalion de 1 France à des dépenses interna- 
tionales » du budget des affaires étrangères 
pour l'exercice 1917 de dépenses s'élevant à 
la somme de 29 millions de francs. 

Art. 2,.— Los dénenses ainsi autorisées”se- 
ront engagées, ordonnancées ct acquittées 
comme çn matière de dépenses budgétaires. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans le déai fixé 
par les arlicies 4 du décret du 25 juin 191: et 5 
du décret du 29 novembre 1934. 

Art, 4, — Le ministre des finances est chargé 
ce l'exécution du présent décret qui scra 
À au Journal officiel de la République 
rancalse, 


ANNEXE No VI 


Décret n° 47-1945 du 7 octobre 1547 portant 
autorisation de dénenses à titre d'avances 
en excédent ces crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 


Décrète : 

Art. fer, — Est autorisée, à titre d’avances et 
en excédent des crédits ouverts tant par la loi 
du 13 août 1917 que par des textes spéciaux 
l'impulation au chapitre 527 « Encouragement 
au réensemencement en blé de printemps » 
du budget de l'agricuiture pour l'exercice 4947, 
de dépenses s'élevant à la somme de 209 mil- 
lions de francs. 

Art. 9, — Les dénenses ainsi autorisées <e- 
ront engagées, ordonnancées et acquittées 
comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art, 3 — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Par:ement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 192: 
et 5 du décret du 29 novembre 1931. 

Art. 4%. — Le xainistre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret qui 
<era publié au Journal officiel de la Républi- 
que francaise, 


ANNEXE No VII 


Décret n° 47-2050 du 157 octobre 1947 portent 
autorisation de dépenses à titre d’avances en 
excécent des crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

. . . . . : . . . . LJ L . . . . -. . [2 . L 

Décrète: 

Art. fer, — Est autorisée à titre d'asancss, 
en excédent des crédits ouverts lant par Ja 
loi du 13 août 1917 que par des textes spé- 
ciaux, l'impulalion de déponses s'élevant à la 
somme de 16.200000 F aux chapitres ci-après 
du budgit Ges finances pour l'exercice 1917: 

Chap. 098. — Conseil économique, — Maté- 
riel, 3.500.009 F. 

Chap. 09 — Conseil économique. — Frais 
de première ipstalation, 13 millions de francs. 

Total, 16.500.009 F. 

Art. 2, — Les dépenses ainsi autorisées se- 
ront engagées, ordonnancées et acquitiées 
comme en matière de dépenses budsétarres. 


Art. 3, — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 23 juin 
1934 et à du décret du 29 nove:mbre 1921. 

Art, 4 — Le ministre des finanres est 
chargé de l'exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal officiel de Ja Républi- 
que française, 





ANNEXE N° VII 


Décret n° 47-2141 du 10 novembre 1947 pore 
tant autorisation de dépenses, à titre d’avans 
ces, en excédent des crédits ouverts. 


Le président au conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, 

202 ee LR 2 RATE LAS PB IAE 
Décrète: 

Art, 4er, — Est au'orisée, à titre d’avances, 
en excédent des crédits cuverts, tant par i& 
loi de finances du 13 août 1947 que par des 
textes spéciaux, l’imputalion au chapitre 382, 
« Ecole nalionale supcrieure des beaux-arts 
et école naliona!e PET des arts décora- 
lifs, — Matériel », du budget de l'éducation 
nationale pour l'exercice 1917, de dépcnsez 
s'élevant à Ja. somme de 260.000 F. 

Art. 9, — Les dépenses ainsi autorisées se 
ront engagées, ordonnancées et acquittées 
comme en matière de dépenses budgétaires, 

Art, 3. — Le présent décret sera soumis à 
l'approbalion du Parlement dans les delais 
fixés par les articles 4 du décret du 2» juin 
194 ct 5 du décret du 29 novembre 1951. 

art. 4. — Le ministre des finances est 
charg#$ de l'exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal officiel de la Républis 
que française. 


ANNEXE No IX 


Décret n° 47-1946 du 7 octoëre 1947 portant 

ouverture de crédits sur l’exeroice 1247. 
Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

PR Es © 6 0 0,4. ADO SRB LAN EF ARS 
Décrète: 

Art. fer, — Il est ouvert au ministre des fi- 
nances sur l'exercice 1917, en addition aux 
crédits accordés par la loi du 12 acût 1917 et 
par des textes spéciaux, des crédits s’élevant 
à Ja somme tolale de 132 millions de francs 
et applicables aux chapitres ci-après du bud- 
get annexe de l'imprimerie nationale: 


Chap. 303. — Chauffage, éclairage et force 
motrice, ? millions de francs. 
Chap. 301. — Approvisionnements pour 18 


service des ateliers et dépenses remboursa- 
bles, 130 millions de francs. 
Total égal, 132 mallions de francs. 

Art. 2. — Le ministre des finances est chargé 
de l'exéculion du présent décret qui stra pu- 
hlié au Journal officiel de la République 
francaise ect ratifié dans les formes prévues pas 
l'arlicle 7 du décret du 23 mai 1953, 


ANNEXE No X 


Lettre rectificative n° 14543 
du 11 décembre 1947. 


FINANCES 


Chap. 095, — Indemnités de conseillers et 
dépenses administratives du Conseil de Hg 
République, S millions de francs. 

Crédit ouvert par la loi du 13 août 1917, 
061.200.000 francs. 

Crédit supplémentaire demandé, 8 milliong 
de francs. 

Total égal, 972.200.000 francs. 

A concurrence de 2 millions de francs, 16 
crédit supplémentaire demandé s'applique aux 
dépenses résullant du payement aux conseil- 
lers de la République, au personnel, aux pen- 
sionnés du Conseil de la République el aux 
anciens sénateurs pensionnés de l'indemnité 
exceptionnelle et temporaire prévue par les 


décrets nos 47-2273 ct 47-2274 du 29 novembre. 


1917 en faveur des personnels de l'Elat en 
activité et en retraite. 

Pour le surplus, soit 6 millions de francs, 
il permettra de faire face aux dépenses sup- 
plémentaires de personnel et de matériel occa- 
sionnées par les séances tardives du Conseil 
de la République. 

Ces demandes ont été approuvées par la 
commission de comptabilité du Consei} de la 
République dans sa séance du 6 décembre 
1917. 
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ANCIENS COMDBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Chap. 912 — Soins médicaux graluits el 
frais d'application de Ta loi du SL mars 1919 
et des lois subséquentes: 

Crédit alloué pour 41947, 707.280.000 francs, 

Crédit supplémentaire demandé, 258 anil- 
lions de francs, 

Les crédits ouverts au présent chapitre ne 
permellent pas d'assurer le règlement Ge 
Pintésratité des dépenses connues à ce jour. 
L'ouverture d'un crédit supplémentaire de 
288 millions de francs apparait d'ores et déjà 
récessaire pour JC réglement des dépenses 
ohligaloires dont il s’agit 


ANNEXE N° XI 


exercice 1947 
décembre 1947. 


Situsuon résumée de 
a la cate du 1: 


I. — Budget ordinaire, 


A. — Dépenses civiles: 

Lois, 439.945.108.000 F, 

Projets de loi en instance, 5.295.902.000 F, 

Décrets d'avancés, 5230.239.000 F. 

Décrets portant annulation de erédils sur 
l'exercice 1917 — arlicle I de Ja li du 2 di- 
gcembre 19416 (en moins). G:1:.196.009 FE, 

Arrêté de transiert, 1.391.993.000 F. 

Total, 116.512.952.000 F. 
R — Dépenses militaires: 

Lois, 139.900.532.000 F. 

hécrels «d'avances, 467.0:7.000 F, 

Décret de transfert, 1.113.000 F. 

Prajels de loi en instance, 9.:02%.156.000 F. 
" Arrèté de transferts (en moins), 2.350.502.000 

anes. 


Total 1, 19%.121, 298 .000 F. 


RÉCAPITULATION 


Dépenses chris s, 416.512.952.000 F. 
Dépenses mi {aires 197.121.558.000 F. 
Total, 613.031 1.510.000 F. 
Recelles, 
Loi de finances du 13 aoùt 14947 (1 
610.5 .007. 009 F 
Présent projet de Toi, 91 millions de francs. 
1 ral 11, 610.637. (55. 000 F, 
ent des dépenses sur Iles recettes, 
‘03.000 FE, 





Situation dévelongée de l'exercice 1947 
à la daie du 1° décembre, 


Budget ordinaire (services civils). 


I. — Lois! 

Loi n° 16 ti du 23 décembre 1916 portant 
Duverlure de its provisoires applicables 
aux dépenses du bu iget ordinaire (services ci- 
vils) pour le premier trimestre de l'exercice 
4917 (Journal officiel Au 2: décembre 1917) 
[91.5268.066.0 0 F}, néant. 

Loi no 4:-236 du 1er février 1917 portant cu- 
verture de créd:is sur l'exercice 1917 en vue 
de 1]: Ar bution “j'allocations provisionnelles 
aux personnels de d'Etat en activi'é et en re- 
traile Josrhel officiel du 2 février 15). [aArt, 
d et 3: 7.35 millions de francs], néant. 

Loi n° 43-317 du 23 février 1917 concernant 
l'ouverture d'un crédit supplémentaire appli- 

cable aux dépe nses administratives de l’As- 
semblée nationale purs les trois premicrs mois 
de l'exercice 1917 (28.250.000 F), néant, 

Loi no 47-583 du 4 mars 1947 porlent suver- 
ture ei annulalion de crédits comme consé- 
quence des modifications apportées à la com- 
posilion du Gouvernement, 3.635.000 F. 

Loi no 47-109 du 10 mars 1917 portant ouver- 
ture de crédits sur l'exercice 1917 (Conseil de 
la République) [26.195.00 F], néan 

Loi n° 47-119 du 41 mars 1917 portant ouver- 
ture et annulation de crédils comme consé- 
quence «es modifications apportées à la com- 
position du Gouvernement, 31.273.000 F. 

Loi no La 120 Au 11 mars 1917 portant ar 
ture de crédits au ministre de l'éducation 
nationale au titre du chapitre 2863 « funérail Les 
malionales de M, Champetier de Ribes », 2? mil- 
lions de francs 

Loi n° 43-519 du 20 mars 1917 portant ouver- 
ture de crédits provisoires appli ables aux dé- 
penses du budget ordinaire (services civils) 











(1) Cette vrmp ne comp ‘end pas les res- 
sources affectées par la loi du 1 25 juin 1917 au 
budget de rec ( ns truc 'n et d'équipement, 





pour le deuxième trimestre de 
(110.592.526.000 F), néant. 

Loi n° 53-520 du 21 mars 1915 relative à di- 
vérses disposilons d'ordre financer {Journal 
officiel du 25 mors 1917) {150 miliions de 
francs], néant. 

Loi n° 47-11%4 du 96 juin 1917 teniant à l'ou- 
verture d’un crédit de 100 millions pour se- 
courir les sinistrés de Tunisie (Journal officiel 
au 27 juin 1917), 100 miilions de francs. 

Loi no 47-1165 du 27 juin 1937 portant ouv 
ture de crédits provisoires 4p piie ables aux dé. 
penses dù tbulget ordinaire {servires civils) 
pour le mois de juillet 19417 {31:.S61.801.000 F) 
néant. 

Loi n° 47- 1327 du 18 juillet 1917 portant créa- 
üon de pasles préfectoraux pour les départe- 
ments d'outre-mer et ouverture de cridits cor- 
respondants, 5.510.000 F. 

Loi no 47-13% du 19 juillet 1917 relative à la 
ee antici 6e par l'Elat de la concession 

t des ouvrages du canal d'irrigation de Pierre- 
latte (Journal officiel du 20 juillet 1915), 
7.328.000 F, 

Loi no 47-1336 du 19 juiltet 1917 portant ou- 
verture de crédits sur l'exercice 1917 en vue 
de l'attr'buiion d'une allocalion spéciale for- 
faitaire aux fonctionnaires civils çt mililaires 


l'exercice 1917 


’ 





ct agen!s de l'Etat (1), 13.70 millions de: 


francs. 

Loi n° 47- 1545 du 26 juillet 1917 portant ou 
verture et annulation de ve ra sur l’exerci 
1917 comme C6nsÉ quente des môoificaltins 


apporiées à la 
419.000 F. 

i no 45-1420 du 31 juillet 1917 porlan: ou- 
ure de crédits prov'soires applicables aux 
dépenses du budget ordinaire (services civils 
pour Je mois d'août 1917 (Journal ofjkciel du 
jer août 1937) [31.109.11€.0001, ncant. 

Loi n° 47-1463 du 7 août 1917 portant ap- 
plicalion à l'Assemblée nationale de 
du 19 juisiet 19:37 portant ouveriure &@e 
sur A rcice 1917 en vue de laltril 
d'une allocalion spéciale forfaitoire at 
lionnaires, civils ou mililaires, où agent 
l'Etut, Si milious de francs. 

Loi n° 47-1195 du 13 août 1917 portan: fixa- 
lion <les crédits applicables aux 4 
budget ordinaire de l'exercice 1937 (dépenses 
civiles), 416.503.159.000 F, 

Annutaline: 46-2914 du 22% décembre 19%; 
1-17 svricr 1917; 47-520 du 21 mars 
1947 ‘art. ler et 5): 


omposition du Gouvernemen: 














‘1-109 du 19 ma 41-919 du 90 mars 
1917 
. 2 n° 47-1195 du 13 août 1917 portant ou- 


1 

erlure de crédits pour certaines dépenses 
résul tant, pour je Gouvernement français, 4 
l'applic ation du traité signé à Paris le 10 fé- 
vrier 1917 entre les puissances aliiées et asso- 
ciées, d’une part, et l'Ilulie, d'autre part, 
92.530.000 F. 

Loi n° 45-1560 du 91 août 1917 ouvrant 
les crédiis nécessaires pour les secours d 





première urgence à allouer aux habitants dé 
la ville de Brest et ænvirons viclimes de 
Fexp.osion du 23 juillet, 50 mi 15 de francs 
Loi n° 4:-1625 du 2$S août 1917 porlant 
ouverture de crédits pour le fonctionnement 
de l’Assemblée de l'Union française, 76 m 


ions ‘20000 F. 

Loi no 47-1703 du 4 septembre 1947 pérlant 
ouverture de crédits au ministre de la France 
d'outre-mer, 19.095.000 F. 

17-1704 du 4 septembre 1917 portant 
ouveriure de crédits en vue de l'allocation 
d'une indemnité provisionnelle aux ouvriers 
retraités des établissements industrie] 
l'Etat et aux personnels retraités de l'impri- 
merie nationale, 1 milliard de francs. 

Loi n° 47-1623 du 23 août 1M7 portant 
ouverture au ministre de la France d'outr 
mer des 5 po applicables au chapitre 3 
« Funérailles du gouverneur général Be 
delle », 195.000 F. 

Loi n° 47-1734 du 5  scpte nbre 1917 portant 
ouverture sur l’exere 1917 d'un crédit di 
19.999.000 F pour participation de la France 
ü gr inltérnationa'e de l'urbanisme 
et de l'habitation, 79.999.000 F. 

Loi no 17-1772 du 10 septembre 1917 portant 
ouverture d’un crédit de 34 milli frai 
au ministre _. affaires étrangères pour ver- 


ement de la ‘ontribution fra Ç iise aux dé- 








(1) Cette somme 


po 4 qu 
concerne les ré "a aux 
seuls fonctionnair IS (9.970 mil- 
lions) ot quant à personnels ci- 
\ } ot milita 05 x 





penses adminisiralives de l'organisa!ion ine 
‘ernalionaie des réfugiés pour l'année 1917, 
3 milicns de francs. 

Loi n° 47-10 du 12 septembre 1917 reiulive 
à l'organ isa ion d'une tournée acrie ine €OM- 
imerciule en Amérique latiñe, S millions de 
francs, 

Loi no 17-1802 du 12 septembre 1917 por! int 
ouverture de crédits au budget du ministère 
de l'industrie et du commerce pour l'exer- 
cico 1917 charbon), !.5950 millions de francs. 

Loi no 47-1S03 du {2 septembre 1947 portant 
ouverture de crédits au litre du budget ordi- 
naire {services civils el militaires) pour l'exer- 
cice LOT, GSO inillions de francs. 

Loi n° 43-1805 du 12 septembre 1917 por 
lantsouverture de crédits au titre de l’'exer- 
ice 1917 pour l'organisation du rassemble- 
ment sportif international, 6 ani:lions de 


Loi n° 47-1771 du 10 cepltembre 1917 por- 
ant ouverliure de crédits pour Ja célébration 
lu Ccen'enaire de la Révo:ulion de 18:13 et 
de la seconde République et du tricentenaire 
du rallachement de l'Alsace à la Fron e, 
où miilions de francs. 

Loi n° 47-2268 du 29 n vembre 1917 portant 


nvprtnra ù n T 19 hndant d':, 
vt uTre à CCS au pudget de li \icrieur, 


l 
#) Millions de francs 
Loi no 47- 2269 du 2% novembre 1917 por- 


lant ouverture de crédits au budget des finan. 
ces et dos affaires économiques et de l'inté- 
rieur pour attribution d'indeinnités exception 
nelles et temporaires de cherlé de vie, ? 355 
mitlions de francs hs 
Total pour Jes lois, 429.906.10S.000 F. 


IL — Projets de loi en instance 
Projet no %58 relatif à Ia ci 
Gouvernement on inoins 
Présent projet de loi: 

Ouvertures, 5.9%22.875.000 F 
Annulations. 23.873.000 F. 
Toial pour les projets de | 
002,000 F., 
HT. — Décrets d'avant 
Décret n° 17-155 du 11 mars 1947 portant au 
toriSaUon de dépenses à titre d'avai el 
£ * , LS l 
excédent des crédits ouverts (service de l'in- 
formation) Journal officiel du 48 mars 
lions de francs 
Décret n° 47-163 du 17 mars 1917 


imposition dit 
f 100.000 FE, 





iutorisalion de dépenses à titre d'avances 
en excéder t des Crédits ouverts Jou al of- 
ut el lu ) Ina {] i la ille de 
Paris et des nmune burba lu dépar- 
téinent de la Seine, 99.123.000 } | 

l et du 9 ma 1917 )I l 1 I iliOn 
de | enses «à ir d IVari en exccdent des 


{ } ' | 
el du % ma 1 million de francs 
Dé ret lu 11 1917 { 
-t IMal 191: l À ) (107 
( satio 
de dépenses à tit vanc se 
1] L'UIre Ad avances \ icht des 
édits ouverts | bardq il l 10 l | 
1 du | 44 OJjt- 
Cr au > nr 600 000 I 
Der 7 
4 7 à I u 75 lu ) | 1917 ra il 
{ot ion dd képenses à re d'ava €] 
ne 1 l 
ex it des 4] vert Tour | officiel 
au 13 juin 19! )] 
15 millions de francs. ! 
Décret no 47-1907 4 - 
I 1-12 1 12 } poria 
Do d : { | 1917 portant 
1 1riSatl l { NE ns 
) 10On € EI S à Ul lavan en 
\ lunt oc x j 
lon édits çuvert Journal officiel 
1 1 juillet O!- ’ l 
F 1 1, JULI il 1 ue 
} + An ! = 
Ï tu {S 141 À 1 A in 
[A , 
à lavances € PA 1 | 
' - s 
| TIS {Journal officiel ») + 
1917 te da x : 
li l 1 ) IVLES, — Fra ( ju 
n tt, f 
lucati national 2.01)0.,000 1 | ‘ 
D 19 41-1400 du 6 ;j 1947 ] int 
À : ve x J1 l Lea 
ISdUoI 6 ep L 1 a I 
CX l iies ré Veur | J : + 
1 uits OUVOTIS Journal )}}i1C1e4 
1 20 juil 1917) | . 
nom: 7501 : ‘ 
] 2 1,000 1H 
D: { 1:-{SS7T du % } 10,7 e 
37 ) 
int ouvé ire les lil è | 
l s 
L X ie]i Le | 24 ] « ' 3 L 
O7) HX).000 EH £ bits : 
Dé \ ” ) % éaotnat. 
1; 12 Le U 1917 bu | 
itorisa!{10 nl e à 1 } 
I ] 
xcédent d dit | 
Ç | { fl 1lS ouveé L.C.A ] 
l > . 
uons 912 0 E | . 
14 N° 4i-1%11 d 7 Ô ob! 1937 
1LOT 1 )n «l ] { 4 
n ] s à Lt 1 n 
x i 1 r 
aen aes reui où ls ] On 
la Fran \ des ] S 
ee. à i 1 : 
U) MILIONS ITA S 
D et n° 47-1945 du 7 « e 1957 nt 
k 2118 
15411 Î ci 
X 16 t it jU R I enice- 
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inent en blé de printemps », 200 millions de 


Décret n° 47-2050 du 17 oclobre 1917 portant 
aulorisalion «té dépenses à titre d’avantes en 
eïcédent des crédls ouverts (Conseil écono- 
16.500.000 F. 


| verture des créd 
' 


Budget ordinaire (1), 45.176.073.000 EF. 

Loi no 47-1156 du 27 juin 197 portant ou- 
verture des crédits provisoires applicables 
aux dépenses des budgets ordinaire et exlra- 
ordinaire pour Je mais de juillet 1947, 45 mil- 
liands 30.688.000 F, 

Loi no 47-1336 du 19 juillet 1917 portant ou- 
verture de crédits sur l'exercice 4M7 en vue 
de l'atiribution d’une allocation spéciale for- 
faitaire aux fonclionnaires civils ou militaires 
t agents de PEtat, 480 millions de francs. 

Loi no 47-1375 du 25 juillet 1917 

iverture et annulation des crédits sur l’exer- 
cice 1917 comme conséquence des mMmodifica- 
tions apportées à la composition du Gouver- 
nement (Journal officiel du 27 juillet 1947 
(en moins}, 463.000 F, 

Loi no 45-1526 du 1e août 1947 portant ou- 


its provisoires applicables aux 


portant 


, dépenses du budget ordinaire (dépenses mili 


| faires) 
tohre et novembre 1947, 


| oxverture de crédi 
i Haire 





4 i L 
Décret du 20 octobre 19417 portant autorisa- 
le dépenses à titre d’avances en excé- 
‘dent des crédits ouverts ({trailements des 
ninistraleurs et des magistrats), — France 
d'outre-mer), 4.192.000 F 
Décre 10 45-341 du 10 novembrt 1917 por- 
tant aulorisation à titre d’avances en excé- 
dent d e ils ouverts (école nationale su- 
rieure 4 beaux-arts et éco nalionale 
S ire des arts 4écora ), 360.000 FE. 
lolal pour les décrets d'avance, 0930 mil- 
239 1e 5 
IV nd | )à Î 1184 À 1 1014 le Cré- 
dits l' Cl 1917 nme NsÛ- 
q e «li ippressions d'emplois effec- 
iles en application de l’arlicle 11 de 
la loi du 23 décembre 1916: 
Décret no 47-1818 du 9 septembre 1947 (dis- 
iribnijon). 6.578.000 EF. 
Décret n° %7-181:9 du 9 septembre 1917 (tra- 
Vail € Gcurilé social 61.201.000 F. 
Décre 39 47-183) du 9 sepiembre 19347 
(san { 1hl}i {ul ct po! lation 18.152.000 F. 
D 4 41 17-1801 du 9 septembre 1917 (in- 
ricur). 136.162,000 F. 
Décret n° 47-1868 du 16 septembre 194% (lra- 
vaux publics et transpo 61,61:4.000 F. 
D t n° 47-1869 du 16 septembre 1917 
og }, 42.296.009 F 
DCI 17-1870 du 16 septembre 1917 
Fran j'outre-mer), 9.217.000 1 
Décret n° 47-1871 du 16 septembre 1947 ({6co- 
nomie nalionale), 50.206.000 F. 
Décret n° 47-1875 du 17 septembre 1947 {S.D. 
E.C.E.), 25.437.000 EF. 
}) st no 47-1876 qu 17 scptembre 1Y17 (état- 
A 117.000 F | 
Décret du 47 septembre 1947 (G. C. R.), | 
19.823.009 F. 
Décret no 47-1912 du 17 septembre 1917 (ser- 


vices administratifsr, 950.000 F. 

Décret no 47-1993 du 144 octobre 1947 (pro- 
duction industrielle}, 23.709.000 F. 

Décret n° 47-1993 du 14% oclobre 1917 
merce}), 761.000 F. 

Décret no 47-199: du 15 octobre 4917 {(com- 
uissariat aux affaires allemandes et autri- 

iennes), 46.159000 F. 

Décret no 47-19% du 45 octobre 4947 {finan- 
ces). 80.020.000 F 

Décret n° 47-2151 du 13 novembre 1917 sur 
Ja réorganisation de la gendarmerie natio- 
nale, 6.110. EF. 

Décret n° 47-2224 qu 19 novembre 1947 
(éducation nalionale), 58.585.000 F, 

Total pour les décrets (art. 11, loi du 
23 décembre 1916), 64:7190.000 F. 
V. — Arrété de transfert: 

Arrété du à octobre 19:47 (Journal officiel du 
28 octobre 4947} portant transfert de crédits 
du budget de la guerre (prisonniers de 

nl: £ n 





guerre) {en plus), 1.337.593.000 
1! — Budget ordinaire. — Dépenses militaires. 


I. — Lois: 

Loi no :6-292 du 23 décembre 1946 portant 
autorisation d’engagement de dépenses et ou- 

rture de crédits provisionnels au titre des 

gels ordinaires et extraordinaires «ke l’exer- 
cice 1947 (dépenses militaires). 

Budget ordinaire, 40.126.907.000 F. 

Loi no 47-236 du 4er février 1947 portant ou- 
vertui crédits sur l'exercice 1947 en vue 
de l'attribution d'allocations provisionnelles 
iux personnels de l'Etat en activité et en 
retraite (Journal officiel du 2 février 1947), 
1.932,500,000 F. 

Loi n° 47-575 du 29 mars 1947 portant ou- 
verture et annulation de crédits provisoires 
applicables aux dépenses du budget de l’exer- 
cice 4917 (dépenses militaires, Journal officiel 
du 30), 3.072.9%65.000 F. 

Loi no 47-419 du 11 mars 1947 portant ou- 
verture et annulation de crédits sur l'exer- 

+e 1947 comme conséquence des modifica- 

"13 apportées à Ja composition du Gouver- 
nement, 522.000 F 

Loi no 47-584 du 31 mars 1947 portant ou- 
erture de crédits provisoires aw titre des 
dépenses militaires pour le deuxième.trimestre 


l'exercice 1947, 


: } 
r{ e de 


pour les mois d'août, septembre, oc- 

56.301.61$.009 F. 

Loi n° 47-1803 du 12 septembre 1917 portant 
ts au titre dun budget ordi- 

(services civils et militaires) pour l’exer- 

cice 1947, 9.213.186.000 F. 

Loi no 47-2167 du 29 novembre 1917 nortant 
ouverture de crédits provisoires applicables 
aux dépenses du budget ordinaire (dépenses 
ihilitaires) pour le mois de décembre 1/47, 
13.826.711.000 F. 

Loi no 47-2269 du 29 novembre 1947 por- 
tant ouverture de crédits pour attribution 
d'indemnités exceplionnelles et temporaires 
de cherté de vie, 260 millions de francs. 

Total, 189.900.735.004) F. 
IT, — Décrets d'avances: 

Décret no 47-370 du 3 mars 1947 portant au- 
lorisation de dépenses à titre d’avances en 
excüdent des crédits ouverts (marine), 7 mil- 
lions 381.000 F. 

Décret n° 47-1154 du % juin 
autorisation de dépenses à titre d’avances en 
exeédent des crédits ouverts (délégation de 
solde aux familles de tués), 40 millions de 
francs, 

Décret n° 37-1913 du 7 octobre 1917 portant 
autorisation de dépenses à litre d'avances en 


1917 portant 


excédent des crédits ouverts (air, guerre, ma- 
: rine}, 412.219.000 F. 





] 
. 


Décret du 20 octobre 1947 portant autori- 


sation à titre d’avances en excédent des cré-" 


dits ouverts (gendarmerie, France d’outre- 
mer), 7.444.000 F, 


Total, 467.047.000 F. 
I. — Décret de transfert: 

Décret n° 47-2151 du 13 novembre 1947 sur 
la réorganisation de la gendarmerie maritime 
et de la gendarmerie de l'air (en plus), { mil- 
lion 113.000 F. 

IV. — Projets de loi en instance: 
Projet de loi no 2658 relatif à la composi- 


{ {ion du Gouvernement (en moins), 178.000 F. 


Présent projet de loi, 9.403.3%4.009 F. 
Total pour les projets de loi, 9 milliards 
103.166.000 F. 


V. — Décrets portant répartilion par cha- 
pitre des abatlements forfaitaires opérée 
par la loi no 47-581 du 31 mars 1947 (2): 

Décret n° 47-659 du 9 avril 1947 portant ré- 
partition par chapitres des abatlements for- 
faitaires appliqués au budget provisoire de la 
défense nationale pour le deuxième trimestre 
1947 (Journal officiel au 10 avril 1947). 

Décret n° 47-660 du 9 avril 1947 portant ré- 
partilion des aballements forfaitaires opérés 
sur la Joi n° 47-581 du 31 mars 1917 sur les 
crédits et les autorisations de programme au 
budget de la guerre. 

Décret no 47-661 du 9 avril 1947 portant ré- 
partition des abatlements forfaitaires opérés 
par la loi n° 47-581 du 31 mars 1917 sur les 
crédits et les autorisations de programme du 
budget de la marine. 

Décret n° 47-662 du 9 avril 1947 portant ré- 
partition des abattements forfaitaires opérés 
par la loi no 47-581 du 31 mars 1947 sur les 
crédits et les autorisations de programme du 
budget de l'air, 





(1) Ce chiffre traduit les abattements forfai- 
taires opérés en application de la loi no 47- 
5S1 du 31 mars 1947. 

(2) Ces décrets sont mentionnés pour mé- 
moire; les abattements ge répartissaient 

ar chapitre ont été chiffrés globalement dans 
a loi n° 47-581 du 21 mars 1947 





Décret no 47-663 du 9 avril 1947 portant ré- 
partition des abattements forfaitaires opérés 
par la loi no 47-581 du 31 mars 1947 sur les 
crédits <t les autorisations de programme du 
budget de la France d'outre-mer. (II. — Dé- 
penses militaires.) 

VI. — Arrètés de transfert: 

Arrèlé du 21 mars 1947 portant répartilion 
de crédits sur l'exercice 1947 (Journal officiel 
du 27 mars 1947) (en moins), 798.218.009 F 
(transfert aux budgets annexes: 25 p, 100 et 
acomple provisionnel). 

Arrêté du 2 octobre 197 (Journal officiel 
du 2S octobre 1947) .portant transfert de cré- 
dits au budget du travail (prisonniers de 
guerre) (en moins), 4.397.592.009 F. 

Arrêté du 3 novembre 1917 portant réparti 
tion des crédits sur l'exercice 4917 (en moins), 
211.692.000 F, 

Total (en moins), 2350.503.(00 F. 


HI. — Budget de 
pernent ; 


Loi n° 47-589 du 30 mars 1947 portant fixa- 
Lon du budget de reconstruction et d'équipes 
ment pour l'exercice 1947, 57.968.699.000 F. 

1 n° 47-4560 du 21 août 1947 ouvrant leg 
Cdits nécessaires pour les secours de pre- 
mière urgence à allouer aux habitants de la 
ville de Brest et environs, victimes de l'ex- 
plosion du 28 juillet, 200 millions de francs, 
Présent projet de loi, 313.098.000 F. 
Total, 58,481.797.000 F. 


IV. — Budgei exlraordinaire (dépenses 


ER { 
Inilitaires 


reconstruction et d’'équie 





Loi n° 46-2922 qu 93 

liards 19.612.000 F. 

_ Loi no 47-581 du 31 mars 1947, 9 milliards 

$78.273.000 F. | 
Loi no 47-1199 du 11 août 

129.256.000 F 


Total, 47.027.111.000 F. 


décembre 1946, G imil- 


19:7, 31 milliardg 


LÉCAPITULATION 
‘penses civiles, 08.381,797.000 F, 
Dépenses mililaires, 47.027,111.000 F, 
Folal, 105 508.93 000 EF. 





ANNEXE N° 2853 


—————— 


9e 


(Sess. de 1947. 2e séance du 12 déc. 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi relatif au report 
de crédits de l'exercice 1946 à l'exercice 
1917, par M. Charles Parangé, rapporteur 
général, député (1). ; 


Mesdames, messieurs, le projet de loi dont 
le Gouvernement nous a saisi, sous le 
n° 2336, à pour objet d'autoriser le report à 
l'exercice 1947 de certains crédits budgétaires 
qui n'ont pas été ulilisés au cours de l’exer- 
cice précédent, 

Il était d'usage, dans les années antérieu- 
res, que le Gouvernement déposät, à la elô- 
ture de l'exercice précédent, un projet de Joi 
collectif tendant, en application de l'article 3 
du décret du 24 mai 198, à reporter à l’exer- 
cice en cours les crédits afférents: 

49 A l'exécution des programmes de ‘ons- 
fructions, de travaux neufs, d’approvisionne- 
ments ou de matériets neufs concernant la 
défense nationale ; 

20 A l’approvisionnement®des manufactures 
ainsi qu'à l'établissement et aux installations 
des services industriels de l'Etat: 

39 A la continuation de travaux qui avaient 
fait l’objet d'engagements de dépenses pré- 
vus par des dispositions législatives spéciales 
et répartis sur plusieurs années: 

4o A l'exéculion de travaux pour lesquels 
la loi a prévu expressément la faculté de 
report. 

En ipsliluant, pour 1947, un budget de re- 
construction et d'équipement et en édictant 
de nouvelles règles de gestion pour les crédits 
inscrits à ce budget, la loi n° 47-380, dn 20 
mars 4937, a sensiblement modifié la régle- 
mentation applicable en matière de report de 
crédits; il n’en reste pas moins que linter- 
vention du projet de loi de report de crédiis 
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{) Voir le no 2536. 
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demeure aussi nécessaire que par le passé, 
en dépit du caractère iransiloire de l'exercice 
4947. 

Votre commission des finances ne pense 
pas qu'il soit utile de s'appesantir sur les 
raisons qui font que ce projet, dont le dépôt 
aurait dû normalement intervenir peu de 
temps après la date de la clôture de l'exercice 
1946, ne soit pas encore volé à quelques jours 
de l'année en cours, Qu'il lui soit simplement 
permis de rappeler, une fois de plus, com- 
bien sont durables et profondes les pertur- 





bations qu'entraîne dans la vie administra- 
tive et financière du pays le vote tardif du 
budget général, et puiser dans cette conslata- 
tion une raison supplémentaire de tout mel- 
tre en œuvre pour éviter le retour, en 191$, 
de pareils crrements, 

Le projet de loi qui vous est aujourd'hui 
soumis comporte une annulation de crédits 
de 63461.219.000 F sur le budget de 196, el 
une ouverture, sur l'exercice 4947, de 
61.367.018.000 F. Les deux mesures se décom- 
posent comme suit: 

















æ— — 
ss ANNULATIONXS OUVERTURES 
DÉSIGNATION sur l'exercico 1946. sur l'exergÿce 19417. 
francs, france 
Budget ordinaire (services civils).,............e 2.731.700.000 .2-211.851.000 
Budget de reconstruction et d'équipement... 10.998. 598.000 97.073.163 .000 
Budsets ordinaire ct extraordinaire miitaires. 9.626.332 .000 8.323. 661.000 
Dommages de guerre et reconstruction........ 42.,955.573.000 42.955.373.000 
Compte spécial de reconstitution de la flotte à + 
de commerce ct de pêche...ss.sssssssesese 26.816.211.000 » 


da su tusn res tagonéasens 





_—— — — e — — —_ —_———— 
res mien — ———— | — 


63.161.219.000 61 :007.018.000 











Ces chiffres appellent un certain nombre 
d'explications que nous vous donnerons en 
examinant successivement chacune des cinq 
sections qui constituent le projet de loi sou- 
is à vos délibérations. e 


SECTION I 


BUDGET ORDINAIRE {SERVICES CIVILS) 


Le montant des annulalions proposées par | 


le Gouvernement au titre du budget ordinaire 
de l'exercice 1946 atteint 2.734.705.000 F. Ce 
chiffre est inférieur de 40.116.000 F au total 
des crédits dont l’ouverlure est demandée sur 
l'exercice 1947 et qui s'élèvent à 3.211.851 
mille francs. 

La différence provient essentiellement du 
fait que, à la demande du Parlement, divers 
chapitres du budget extraordinaire de 1946 
ont été transférés en 1917 au budgel ordi- 
nare. 

Les annulations correspondantes sur 1916 
apparaissent donc dans les chiffres de la sec- 
tion 1!. 


SECTION IL 
BUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMEXT 


Les annulations sur 1916 alleignent 10 mil 
liards 998.598.000 F. 

Les ouvertures sur 1947 s'éèvent à 37 mil- 
liards 073.163.000 F. ds 

Elles accusent donc une différence en pus 
de 26.074.565.000 F, qui s'analyse en trois é- 
ments. 

Le premier, négatif, s'applique à concur- 
rence de 180.116.000 F aux annulations de cré- 
dits qui donnent lieu à une ouverture équi- 
valente sur le budget ordinaire. 

Le second, négatif également. se traduit par 
une annulation de crédit de 291.500.000 F à 
laquelle ne correspond aucune ouverlure de 
crédit nouveau sur l'exercice 14947, Cette an- 
hulation, que complète une annulalion de 
900 millions de francs sur les dépenses mili- 
taires de l'exercice 4946, a pour objet de com- 
penser budgétairement les avances de crédits 
sur report qui ont été accordées, sans annu- 
lation en contrepartie, par 1e décret no 47-977 
du 2 juin dernier dont l’article 31 du pré- 
sent rapport propose la ratification. 


0 

Le troisième élément, positif, pour un mon- 
tant de 26.846.211.000 F s'applique aux dépen- 
ses relatives à la reconstitulion de la flotte de 
commerce et de pêche. Jusqu'à l'intervention 
de la loi du 30 mars 1947, portant fixation du 
budget de reconstruction ct d'équipement 
pour l'exercice 1917, les dépenses de reconsti- 
tution de la flotte de commerce et de pêche 
ont été imputées sur le compte spécial créé 








par l'ordonnance n° 45-1669 du 28 juillet 1945. , 


En applicalion de la loi du 30 mars, ces dépen- 
ses doivent désormais être supportées par le 
budget des travaux publics et des transports. 
Afin de permettre l'utilisation des somines 
restant disponibles sur les autorisations de 
payement accordées au titre du comple spé- 
cial, le Gouvernement propose de recourir à 
la procédure de report. En contrepartie de 
l'ouverture de crédit demandée au titre de 
l'exercice 1947 sur le budget des travaux pu- 
blics et des transports, un article du présent 
rapport prévoit l'annulation sur 1946 des auto- 
risations de payement relatives au compile 
spécial et demeurées inutilisées. 


SECTION JIL 


BUDGETS ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE 


(Dépenses militaires.) 


Alors que les annulations sur 1916 attei- 
gnent 9.626.332.060 F, les ouvertures proposées 
sur 4947 sont limitées à 8.323.661.000 F; elles 
marquent donc -une diminution de 1 milliard 
02.671.000 F 


Les propositions formulées s'inscrivent dans 
le cadie Rébestaire correspondant à la forme 
actuelle des administrations militaires, qui dif- 
fère de celle qui existait lors de l’établisse- 
ment du budget de 1946. Le ministère de l’ar- 
mement, notamment, à été supprimé et ses at- 
tributions confiées soit à des services dont 
les dépenses sont couvertes par les crédits 
du hudget général soit à des services auto- 
nomes constitués en budgets annexes et rat- 
tachés pour ordre aux ministères de l'air, de 
la guerre et de la marine; ce sont respective- 
ment: le service des constructions aéronauti- 
ques, le service des fabrications d'armement, 
le service des constructions et armes navales. 


Certains des crédits annulés sur l'exercice 
1916 au titre du budget de l'armement don- 
nent lieu à ouverture, pour 1947, sur les dif- 
férents budgets militaires qui les utiliseront 
soit pour verser aux budgets annexes des sub- 
ventions pour études et recherches, soit pour 
rembourser le prix de matériels fabriqués 
C'est pourquoi des ouvertures de crédits cor- 
respondantes sont également proposées au ti- 
tre de chaque budget annexe, L'équilibre en 
receiles de ces opérations sera effectué ulté- 
ricurement lorsque la nomenclature des res- 
sources des budgets annexes aura été défini- 
tivement arrêtée, 


SECTION JV 
BUDGETS ANNEXES 


Pour les budgets annexes civils, les annula- 
tions sur 1916 et les ouvertures sur 1947 s'équi- 
librent au chiffre de 2.257.858.000 F. Les cré- 
dits dont on propose le report sont les cré- 
dits demeurés disponibles à la cloture de 





l'exercice et couvrant des opérations ayant | 
fait l’objet en 1916 d’un blocage sur autorisa- 
tion de programme ou promesse de subvenes 
lions, poursuivies en 1941. 

Les reports présentés au titre des budgets 
annexes mililaires porlent sur des créditg 
s'élevant à 8.571.750.000 F cl répondant au 
même objet. 


SECTION V 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Sont groupées sous ce litre, trois disposte 
lions qui complètent ou prolongent les opé- 
ralions de report proposées par ailleurs. 


Pour vous en faciliter l'examen vous trou- 
verez ci-dessous accompagné d'un ComImen- 
taire le texte des articles dont celles font l'ob- 
jet: 


Articles 28 et 29. 


Report à l'exercice 1917 des autorisations de 
payement validées pour la réparation des 
dommages de guerre et des dépenses de 
reconstruction au titre de l'exercice 1916 ct 
restées sans emploi à la clôture de l'exers 
cice 1915. 


Texte de l’arlicle 28. — Sur les autorisa- 
tions de payement validées pour l'exercice 
1916, au titre de la réparation des dommages 
de guerre et des dépenses de reconsirucion, 
par la loi du 2% décembre 1916, une somima 
de 12.955,373.000 K est définitivement annu- 
lée conformément à l'état II annexé à la pré- 
sente loi. 

Texte de l'article 29. — IL est accordé au mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
au titre de la réparation des dommages de 
guerre et des dépenses de reconstruction de 
l'exercice 1947, en addition aux aulorisations 
de payement accordées par l'article 24 de da 
loi du 30 mars 4947, modifié par l’article 5 de 
la loi du 1% août 1947, des autorisations de 
payement s’élevant à la somme totale de 
12.955.373.000 F et réparties conformément à 
l’état I annexé à la présente loi, 

Exposé des molifs. — La loi du 23 déc:mbre 
{916 à validé pour l'exercice 1916, 
de la réparation des dommages de guerre et 


1 = U 


des dépenses de reconstruction, des autorisae 
lions de payement s'élevant à un tolal de 
87.300 millions, dont 52.300 millions pour les 
indemnités directement payées aux sinistrés 
et 5.000 millions pour les dépenses imputées 
sur <omples spéciaux du Trésor, Les autarisa 


lions de payement afférentes aux indemnités 
ont été intégralement consommées avant Ja 
cléture de l'exercice 196. 11 n’en va pas de 
même des autorisalions de payement afféren- 
tos aux dépenses imputées sur € 

ciaux du Trésor, pour lesquelles une 
de 12.955 millions restait à payer en fin d'exer- 
cice, Il s’agit essenticllement de travaux effece 
tués par l'Etat pour le compte des sinistrés, 
travaux qui ne donnent lieu à règlement 
qu'au bout d'assez longs délais, tant en raiso 
des formalilés administratives de liquidatio 
des dossiers que du retard apporté par les 
en'repreneurs eux-Mêmes, dans bien des cas, 
à la production de leurs mémoires, Le renfor- 
cement €t la réorganisation en 1917: des ser- 
vives du ministère de la reconstruclion et de 
l'urbanisme doivent permettre d'abréger très 

ih! $ 


sensiblement ces délais de payement 


OIHDICS SD 


nl 
n 


S'agissant d'autorisations de payement ap- 


plicables à des travaux exécutés où tout au 


moins engagés en 1946, leur report pur et 
simple, avec la même affectat on, est proposé 
gur l'exercice 4917, 

Artic! (fi) 


Revision des limites firées aux opérations de 
dépenses du compte spécial de 


reconsi 


tion de la {lotte de corimerce et de D h 
Texte de l'article. — Les limites fivées aut 
opérations de dépenses du compte spécial 


de la reconstruction de la flotte de com- 
merce et de pêche par la loi du 7 oclobre 
CTC- 


1946 portant ouverture et annulation de 
dits, sont modifiés ainsi qu'il suit, 
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Exposé des motifs. — Jusqu’à l’interventon 


de la loi du 30 mars 1947, porlant fixalion 


du budget de reconstruction et a'équipement 
pour l'exercice 1947, les dépenses de recons- 
truction de la floite de commerce et de 
péche étaient imputées sur le compte spécial 
créé par l'ordonnance n° 45-1669 du 29 juillet 
19%, En application de la loi du 30 mars 
susvisée, ces dépenses do:vent être supportées 
désormais par le budget des travaux pubiics 
et des transports. Pour permettre Fulilisation 
des sommes demeurés disponibles sur les 
autorisations de payement accordées au titre 
du comple spécial, il est donc apparu néces- 
saire de les repiter au chapitre intéressé 
(808) du budget des travaux publics et des 
transports. 

Ce report implique l'annulation des autori- 
ations de payement inutilisées à la date 
lu 30 mars 1947 et le présent article a pré- 
isément pour objet d'opérer cette annula- 
ion 


Article 31. 


Ratification de décret, 

. 

Texte de l’article. — Est ra‘iñé, en confor- 
mité des dispositions des articles 4 du décret 
du ?5 juin 193% et 5 du décret du 29 no- 
vembre 193%, le décret n° 47-977 du 2 juin 
1947, pris en application de l’article 43 de 
la :oi du 30 avril 1921 et relatif à des avances 
sur crédils à reporter de l’exercice 1946. 

Exposé des motifs. — Le décret n° 47-977 
Au 2? juin 1947, relatif à des avances sur 
srédits à reporter de l'exercice 1947 dont la 
ratification est demandée et le texte annexé 
au présent exposé des motifs, est justifié 
par les considérations suivantes: 

En raison des circonstances particulières à 
exercice 1947, le projet de loi portant report 
le crédits de l'exercice 1946 à l'exercice 1947 
ae pouvait étre déposé qu’assez tardivement. 

Or, certains chapitres budgétaires n’ont été 
ouverts en 14947 que pour mémoire ou n’ont 
sté dotés que faiblement, en raison de l’exis- 
tence de disponibilités de crédits de paye- 
ment à reporter de exercice 1946 à l’'exer- 
‘ice 1947. 

S'agissant d'opérations régulièrement auto- 
‘sées par le Parlement, il à paru opportun 
le mettre à la disposition des services inté- 
‘essés les crédits demeurés disponibles sur 
‘exercice 1946 et qui étaient nécessaires à 
a continuation des travaux en cours. 

En con‘repartie, le présent projet de loi 
wopose l'annulation sur les crédits de l’exer- 
ice 1946 de crédits s’élevant à 791.500.000 F, 
w.on les détails ci-dessous: 


Budget des services civils, 
Ecuinement et reconstruction. 
EDUCATION 


ATIONALE 


Chap. N. — Hygiène scolaire, — Acquisi- 
11.500.000 F. 


ions, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


Chap. RG, — Regroupement des services 
administratifs de la région parisienne, 250 mil- 
lions de francs. LE e 2 

Total pour les services civils, 291.500.000 F. 





Dépenses militaires, 
FRANCE D'OUTRE-MER 
Titre HI — Dépenses d'équipement. 


Chap, F,. — Travaux et installations doma- 

niales, 500 millions de francs. 
Total général, 791.500.000 F. 

Telles sont les disposiions essentielles du 
projet de loi déposé par le Gouvernement. 

Ces dispositions n’appellent en elles-mêmes 
aucune observation particulière, 

Cependant, avant tout examen par la com- 
mission des finances, la question s'élaif po- 
sée de savoir si, dans les circonstances pré- 
sentes, les reports de crédits pouvaient avoir 
le caractère presque automatique qu'ils re- 
vètent habituellement, et ceci pour deux 
raisons : 

D'une part, parce qu'il pouvait sembler peu 
logique d'admettre le report intégral des cré- 
dite ouverts au budget de 1946 et non con- 
sommés alors que les crédits prévus au bud- 
get de reconstruction et d'équipement pour 
lexeruice 1947 avaient été bloqués à concur- 
rence de 40 p. 10, 

Et d’autre part, parce que le report intégral 
des crédits ouverts en 1946 pouvait ne pas 
être indispensable, dès lors qu'un décret du 
Q actobre 1917 avait suspendu Ja plupart des 
engagements de dépenses et des passations 
de marchés au titre du budget de reconstruc- 
tion æt d'équipement et du budget extraordi- 
naire militaire. 

Des éclaircissements qui ont été donnés 
par ;e département des finances, il ressort 
tout d’abord que tous les erédits dont le 
report est demandé correspondent à des opt- 
rations qui ont fait l’objet d’un blocage sur 
autorisation de programmes, et qui pour la 
plupart sont d'ores et déjà entièrement exc- 
cutées, Ceci s'explique en eflet par la date 
tardive à laquelle intervient le projet de loi 
de report. 

IH convient d’ailleurs de souligner que ces 
opérations ont élé effectuées non seulement 
dans la Jimite des autorisations de pro- 
grammes prévues au budget de 1916 mais éga- 
lement dans a limite des crédits de paye- 
ment inscrits à ce même budget, Si le report 
de ces derniers crédits est demandé, c'est 
parce que le payement des dépenses aux- 
quelles ils étaient destinés à faire face au 
cours de l’année 1946 n'a pu être effectué, 
pour des raisons diverses, avant la clôture 
de l'exercice, Aucune irrégularité ne peut 
donc être reprochée de ce fait aux services 
gestionnaires. 

Par ailleurs, l'intervention du décret du 
9 octobre 4947, qui à eu pour effet de sus- 
pendre la p.upart des travaux à l’exceplion 
de ceux qui avaient le caractère de mesures 
conservatoires, n’a pu avoir de répercussions 
sur l'exécution de travaux engagés en 196 
et par conséquent fort avancés, sinon termi- 
nés, à l’époque de la parution de ce décret. 

Dans ces conditions, Ja quasi-totalité des 
crédits de payement dont le report est de- 
mandé de l'exercice 1946 à l'exercice 1947 est 
destinée à faire face à des créances <exigi- 
bles, les exceptions concernant à peu près 
exclusivement les dépenses résultant de la 
siquidation des hostillés; mais comme ces 
dépenses même si elles n’ont pas fait l’objet 
d’un engagement, sont inéluctables, le refus 
d'accepter le report des crédits destinés à y 
faire face entrainerait obligatoirement l’ins- 
cription au budget de 1918 de crédits nou- 
veaux, d'un égal montant, ce qui boulever- 








serait les prévisions pour 19148 qui ont été 
arrèlées en considérant comme admis les 
reports de crédits de l'exercice 1946 à l'exer- 
cice 1947. 

C'est dans cet esprit, el en tenant compte 
du fait que toutes les opérations, pour l’apu- 
rement desquelles ces reports de crédits vous 
sont demandées, ont été cffectuées dans .a 
limile des autorisations données par le -Par- 
lement, que la commission des finances a 
adopté à l'unanimité, dans sa séance du 
12 décembre 1947, le projet de loi no 2536, 
auquel elle s'est bornée à apporter trois 
modifications destinées à tenir compte: 

1° De deux lettres rectificatives en date des 
8 éclobre et 5 novembre 1917 4) prévoyant 
le report: 

La première, d’un crédit de pay2ment et 
d'une aulorisalion de programme de © mi.- 
lions au chapitre 802 du budget de j'agricul- 
fure « Reconstitution du cheptel bovin dans 
le département des Ardennes »; 

La deuxième, d'un crédit de 312 millions 
au chapitre 911 du budget de l'intérieur « Réa- 
lisation du càäble téléphonique souterrain 
nord-africain »; 

2° D'une erreur matérielle signalée par le 
ministère des finances el qui conduit à por- 
ter de 29.281.000 F à 39.671.000 F :e chiffre 
des crédits à inscrire au chapitre 910 « Ports 
de pêche, — Equipement » du budget des 
travaux publics. 

Sous réserve de ces modifications, votre 
commission des finances vous propose l’adop- 
tion du projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 
SECTION I 
BUPGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 
Exercice 1916. 

Art. 1e, — Sur les crédits ouverts aux 
ministres au litre du budget général (ser- 
vices civils) de J’exercice 1916 par la loi de 
finances du 31 décembre 1943 et par des 
textes spéciaux, une somme de 2,734.705.000 
francs est définitivement annulée, conformé- 
ment à l’élat A annexé à la présente loi. 


Exercice 1947. 
Art, 9, — I] est ouvert aux ministres, an 


litre du budget ordinaire (service civils) de 
l'exercice 1947, en addition aux crédits äl- 
loués par la loi n° 47-4196 du 13 août 1947 
et par des textes spéciaux, des crédits s'éle- 
vant à la somme totale de 3.214851.000 F 
conforinément à l'état C annexé à la pré- 
sente loi. 
SECTION JI 
BUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
Exercice 1946. 

Art. 3. — Sur les crédits ouverts aux ml 
nistres, au tilre du budget général (services 
civils) de lexercice 1956, titre HE « recons- 
ructüion et équipement » par la Li de finances 
du 51 décembre 1955 et par des textes spé- 
ciaux, une somme de 11.322.988.000 FE est dé- 
finitivement annulée, conformément à l’état B 
annexé à la présente loi. 


Exercice 1947. 

Art, 4, — I est ouvert aux ministres, au 
litre du budget de reconstruchon et d’équipe- 
ment de l'exercice 1917, en addilion aux tré- 
dits alioués par les lois nos 47-580 et 47-1501 
des 30 mars et 14 août 1947 et par des textes 
spéciaux, des crédits s’éevant à la somme 
tolale de 37.397.553.000 F et réparlis confor- 
mément à l’état D annexé à la présente loi. 


SECTION JIL 


BUDGETS ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE 
(DÉPENSES MILITAIRES) 
Exercice 1946. 

Art, 5. — Sur les crédits ouverts aux mil. 
nistres, pour les besoins de la défense natio- 
nale, au titre de l'exercice 19%6, pe la loi 
no 46-607 du 5 avril 1946 et par des textes 
spéciaux, une somine de 9.626.332.000 F est dé- 
finitivement annulée conformément à l'état E 
annexé à la présente loi. 





(1) Voir annexe no 1, 
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Exercice 1947. 

Art, G. — Il est ouvert aux ministres, au 
{titre du budget ordinaire (dépenses mililaires) 
de l'exercice 14947, en addition aux crédits al- 
loués par les lois nos 46-2922, 47-581, 47-1156, 
417-1426 des 23% décembre 1916, 31 mars, 27 juin 
et 4 août 14917 et par des texles spéciaux, 
des crédits s’élevant à la somme totale de 
&.866.820.000 F conformément à l’élat F an- 
nexé à la présente loi. 

Art. 7. — Jl est ouvert aux ministres, au 
titre du budget extraordinaire (dépenses mili- 
laires) de l'exercice 1947, en addilion aux cré- 
dits alloués par les lois nos 46-2922, 47-581, 
41-1199 des 23 décembre 1916, 31 mars et 
44 août 1917 et par des textes spéciaux, des 
crédits sSs’élevant à Ja somme totale de 
3.456.831.000 F conformément à l'état G an- 
nexé à la présente loi. 


SECTION IV 
BUDGETS ANNEXES 


A. — Rudgets annexes rattachés pour ordre 
au budget des services civils, 


Caisse nationale d'épargne. 
Exercice 19%6. 


Art. 8 — Les évaluations de recettes du 
budget annexe de la caisse nationale d'épargne 
pour l'exercice 1916 sont diminuées d’une 
somme de 35.455.000 F au titre du chapitre 8: 
« prélèvements sur les fonds de la dotation 
pour achat, appropriation ou construction 
d'immeubles. » 

Art. 9. — Sur les crédits ouverts au ministre 
des postes, télégraphes et téléphones au titre 
du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1936 par la loi 
n° 45-0195 du 31 décembre 1915 et par des 


.texles spéciaux, une somme de 38.814.000 F 


est définitivement annulée sur les chapitres 
ci-après : 
Chap. 16. — Services extérieurs. — Locaux. 
— Mobilier. — Fournitures, 3.359.000 F. 
Chap. 20, — Achat et appropriation ou 
construction d'immeubles, 35.455.000 F, 
Total, 38.814.000 EF, 

Art, 10. — Il est ouvert au ministre des 
ostes, télfgraphes et téléphones, au titre du 
Judget annexe de la caisse nationale d’épar- 
gne pour l'exercice 1916, en addition aux 
crédits alloués par la loi n° 45-0195 du 31 dé- 
cembre 1945 et par des textes spéciaux des 
crédits s’élevant à la somme de 3.359.000 F 
et applicables au chapitre 30: « versement au 
budget général de l'excédent des recetttes 
sur les dépenses ». 


Exercice 1947. 


Art. 11. — Les évaluations de recettes du 
budget annexe de la caisse nationale d’épar- 
gne pour l'exercice 1947 sont augmentées 
d'une somme de 38.814.000 F au titre des 
chapitres ci-après: 


2 section. — Recettes extraordinaires. 


Chap. 100. — Prélèvement sur l'excédent 
de la première section, 3.359.000 F, 

Chap. 101. — Prélèvement sur les fonds de 
Ja dotation pour achat, appropriation ou cons- 
truction d'immeubles, 35.455.000 F. 

Total, 38.814.000 F. 

Art. 12. — Il est ouvert au ministre des 

ostes, télégraphes et téléphones, au tre du 

udget annexe de la caisse nationale d’épar- 

gne pour l’exercice 1947 en addition aux cré- 
dits alloués par les lois n° 47-580 du 30 mars 
1947 et n° 47-1501 du 14 août 1947 et par des 
textes spéciaux, des crédits s’élevant à la 
somme totale de 38.814.000 F et applicables 
aux chapitres ci-après. 


2e section. = Dépenses extraordinaires. 


Chap. 900. — Equipement, — Matériel et 
oulillage, 3.359.000 F, 
Chap. 901. — Achat, appropriation ou 
construction d'immeubles, 35.155.000 F. 
Total, 38.814.000 F, 





Imprimerie nationale. 
Exercice 1946. 


Art. 143. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre des finances, au titre du budget an- 
nexe de l'imprimerie nationale pour l'exer- 
cice 1946, par Ja loi n° 45-0195 du 31 décemn- 
bre 1945 portant fixation du budget général 
(services civis) pour l'exercice 1946 et par 
des textes spéciaux, une somme de 23.850.000 
francs est définitivement annulée sur les 
chapitres ci-après: 


Chap. 7. — Entretien des bâtiments et 
fournitures pour réparations, 4.550.000 F.. 

Chap. 8. — Entretien, réparation, amortis- 
sement industriel du matériel d'exploilalion, 
3.500.000 F. 

Chap. 11. — Approvisionnement pour le ser- 
vice des ateliers et dépenses remboursables, 
49 millions de francs. 

Total, 23.830.000 F. 


Exercice 14947. 


Art. 44. — Il est ouvert au ministre des 
finances, au titre du budget annexe de l'Im- 
primerie nationale, pour l'exercice 1947, en 
addition aux crédits ouverts par la loi n° 47- 
1496 du 13 août 1917 el par des textes spé- 
ciaux, des crédits s’élevant à la somme totale 
de 23.850.000 F applicables aux chapitres ci- 
après : 

Chap. 901, — Entretien des bâtiments et 
fournitures pour réparalions, 1.350.000 KF 

Chap. 302. — Entretien, réparation, amor- 
tissement industriel du matériel d'exploita- 
tion, 3.500.600 F. 

Chap. 304 — Approvisionnements pour 1e 
service des aleliers et dépenses remboursa- 
bles, 19 millions de francs. 

Total, 23.850.000 F. 


Monnaies et médailles, 


Exercice 196. 

Art. 15. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre des finances, au titre du budget an- 
nexe des monnaies et médailles pour lexer- 
cice 1916 par la loi n° 45-019 du 31 décem- 
bre 1915 portant fixation du budget 
(services civils) pour l'exercice 1946 et par des 
textes spéciaux, une somme de 9.994.000 EF est 
définitivement annulée au chapitre 42 (Ma- 
tériel neuf et installations nouvelles. » 


Exercice 1947. 


Art. 16, — Il est ouvert au ministre 
finance:, au titre du budget annexe des mon- 
naies et médailles pour l'exercice 1917, en ad- 
dition aux crédits ouverts par la Iloi no 47- 
1196 du 13 août 1947 et par des textes spéciaux, 
des crédits s’élevant à 9.991.000 F et applica 
bles au chapitre 306: « Matériel neuf et ins- 
tallations nouvelles », 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Exercice 1946. 

Art. 17. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre des postes, téKgraphes et téléphones, 
pour l'exercice 4946, par la loi n° 45-0195 du 
31 décembre 195 portant fixation du budget 
général (services civils) pour l'exercice 1946 
et par des textes spéciaux, une somme de 
1.922.741.000 FE est définitivement annulée su 
les chapitres ci-après: 


2% section, — Dépen:ies extraordinaires. 


Chap. 59. — Travaux d'équipement, — Ba- 
timents, 226.913.000 FE, 

Chap. 60. — Travaux d'équipement, — Ma- 
tériel postal, 214.339.000 F. 

Chap. 61. — Travaux d'équipement. — Ma- 
tériel électrique et radioélectrique, 516 mil. 
lions 517.000 FE, 


Chap. 62. — Travaux d'équipement. — Ma- 
tériel de transport routier, 132.202.000 F. 
Chap. 67 R, — Travaux de reconstruction, 


— Exécution des {TAvVaux, 
4 millions de francs, 


Indemnités, 





Chap. 68 R. — Travaux de reconstruction. 
Transport et emballage du matériel, 2 mnil- 
lions 671.000 F. 4 

Chap. 69 R. — Travaux de reconstruction. 
— Bâtiments, 461.686.000 F. 

Chap. 70 R., — Travaux de reconstruction. 
— Matériel postal, 195.311.000 K, 

Chap. 71 R. — Travaux de reconstruction. 
—  Malériel électrique et radioélectrique 
23.147.000 K. 

Chap. 52 R. — Travaux de reconstruction. 
— Matériel et transport routier, 47 mil- 


Total, 1.922.741.000 F. 


Exercict 41947, 


Art. 18. — Il est ouvert au ministre des 
postes, téKgraphes et téléphones, au titre du 
budget annexe des postes, télégraphes et télé. 
phones, pour l’exercice 14917, en addition aux 
crédits alloués par les lois n° 47-580 du 
30 mars 19:17 portant fixation du budget de 
reconstruction et d'équipement pour l’exer- 
cice 1957 et n° 47-1501 du 14 août 1947 et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
la somine totale de 1.922.714.000 F et applica- 
bles aux chapitres ci-après : 


2e section, — Dépenses extraordinaires. 


Reconstruction, 


Chap. 802. — Reconstruction, — Indemnités 
éventuelles et spéciales du personnel tilulaire, 


!, 


4 inillions de francs. 


Chap. 803. — Reconstruction ransport 
et emballage de matériel, 2.671.000 F. 

Chap. 804. — Reconstruction, — Bâtiments, 
161.6S6.000 EF, 

Chap. 805. — Reconstruction, — Matériel 
postal, 193.311.000 EF, 

Chap. S06, — Reconstruction. — Matériel 
électriqu et radioclectrique, 123.147.000 F. 


Chap s07. 


transport! 


Reconstruction, — Matériel de 
routier, 47.962.000 F. 


Equipe) ient. 


Chan. 900 
204, 915 000 F. : 

Chap. 91, — Equipement. — Matériel 
tal, 214.335.000 F. 


— Equipement, — Bâtiments, 


Chap. 902. — Equipement. — Matériel élec. 
trique et radioélectrique, 516.517.000 F. 
Chap. 903, — Equipement, Matériel de 


transport routier, 1432.202.000 EF. 
Total, 1.922.744.000 FE. 


Radiodiffusion française. 


Exercice 1946, 
Art. 49 — Sur les crédits ouverts au se 
crélaire d'Etat à da présidence du co: il 


itre du budget annexe de la radiodiffusion 
française pour l'exercice 1916, par Ja loi 
no 45-0195 du 31 décembre 1945 portant fixa- 
tion du budgel général (services civils) pour 
l'exercice 1916 et par des textes spéciaux, une 
sormme de 262.456.000 F est définitivement an. 
nulée sur les chapitres ci-après: 


2e section, — Dépenses de premier 


itablissement. 


Chap. 46. — Travaux de programme. — 0% 
tillage pour Ja radiodiffusion (métropole 
16.711.000 FE. 

Chap. 47. — Travaux de programme. — BA 
timents pour la radiodiffusion (métropole), 
139.616.000 EF, 


, 


Chap. 48. — Travaux de programme. — 
Outillage pour La télévision (métropol 
23.720.000 F. 

Chap.” 49, — Travaux de programm _ 
Bâtim {5 pou la télévision ni ] 
12.216.000 F. 

Chap, 50. — Travaux de progr me 
Equipement du réseau radiophoniq 
Cain Outillage, 1.637.000 F., 

C1 o1. — ‘Travaux di rog1 — 
Equipen t du réseau radio - 
Cain. — Bâtiments, 13.180.000 1 

Chap. 52 - Travaux de 1 À, 
Oulillage et bâtiments, 29,346.000 1 


T tal, 262.%90.000 F, 





2286 


- DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Exercice 1947. 
Art. 20. — Il est ouvert au secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil, au titre du budget 


annexe de la radiodiffusion francaise pour 
l'exercice 1917, en addition aux crédits alloués 
par la 16i n° 47-850 du 30 mars 1917 portant 
fixation du budget de reconstruction et 
d'équipement pour l'exercice 1917 et par des 
textes spéciaux, des crédits s’élevant à la 
somme tolale de 262.456.000 F et applicables 
aux chapitres ci-après: 


2° section. Dépeyses cxlraordinaires, 
Re onstruction. 


À 809, — Travaux de reconstruction, — 
Cutillage et bâliments, 29.316.000 F, 


Equipement. 


Chap. 900. — Travaux de programme, — 
Outillage pour Ja radiodiffusion (métropole) 
46.711.000 F. 

Chap. 901, — Travaux de programme, — 
Bâtiments pour la radiodiffusion (métropole), 
455.616.000 F. 

Chap. 902. — Travaux de programme, — 
Outillage pour la télévision métropole), 
23.120.000 F. 

Chap. 903, — Travaux de programme. — 
Bâtiments pour Ja télévisien 
42.216.000 F. 

Chap. 90% — Travaux de programme. 
Equipement du réseau radiophonique africain. 


— Oulillage, 1.637.090 


mCtropolc), 


Chap. S05. — Travaux de programme. — 
Equipement du réseau radiophonique afri 
cain. — Bâtiments, 13.180.000 F. 

Total, 262.156.000 F. 


B. — Budgets annex’s rattachés pour ordre 
au budget des dépenses militaires, 


Constructions aéronautiques. 
Exercice 1947. 


Art. 21, — Il est ouvert au ministre de 
l'air, au titre du budget annexe des cons- 
tructions aéronautiques, pour l'exercice 1947, 
en addition aux crédits alloués par les lois 
nos 46-2922 du 2% décembre 1946, 47-581 du 
91 mars 1917, 47-1156 du 27 juin 1947, 47-1126 
du 10 août 19147, 47-1499 du 144 août 1917 et 
par des textes spéciaux, des crédils s'élevant 
à la somme de 3.109 millions de francs el 
applicables aux chapitres ci-après: 


ire section. — Dépenses d'exploitation. 


Chap. 201. — Entretien des matériels et 
rechange, 362 millions de francs. 

Chap. 303%, — Constructions aéronautiques. 
— Fabrications, 2.072 millions de francs. 


2e section. — Etudes et recherches. 


Chap. 3002. — Constructions aéronautiques. 
— Rechegches de prototypes, 93 millions de 
francs. 


3e section. — Dépenses de premier 
établissement, 


Chap. 900, — Constructions aéronautiques. 
— Acquisitions immobilières, 80 millions de 
drancs, e 

Chap. 902. — Constructions aéronautiques. 
— Equipement industricl, 5$2 millions de 
francs. 

Total, 3.189 millions de francs. 


Constructions et armes navales. 
Exercice 1947. 
Art. 22, — I est ouvert au ministre de la 


marine, au titre du budget annexe des cons- 
lructions et armes navales, pour l'exercice 


4917, en addition aux crédits alloués par les | 





pt 











lois nos 46-2922 du 23 décembre 1946, 47-581 
du 31 mars 1947, 47-1156 du 27 juin 1947, 
17-1126 du 10 août 1947, 47-1199 du 14 août 
1917 ct par des. textes spéciaux, des crédits 
S'élevant à la somme de 30.711.000 F et 
applicables aux chapitres ci-après: 


{re section, — Dépenses d'exploitation. 


Chap. 900, — Frais 


{ généraux ct malières, 
o20 imillions de francs. 


ge section. — 


— Dépenses de premier 
établissement, 


_ Chap. 90, — Acquisilions immobilicres, 
09.111.000 F, 
Total, 20.711.000 F, 


F&hbrications d’ermement, 
Exercice 1947, 


Art, 23. — Il est ouvert au ministre de ia 
guerre, at titre du budget annexe des fabri- 
calions d'armement pour l'exercice 1947, en 
addilion aux crédits alloués par les lois 
nes 46-2922 du 2% décembre 1946, 47-581 du 
SL mars 1917, 47-1150 du 27 juin 1947, 47-1426 
du 1 août 1947, 47-1199 du 14 août 1947 et 
par des textes spéciaux, des crédits s'élevant 
à la somme totale de 4.195.330.000 F et ap- 
plicables aux chapitres ci-après: 


ire section. — Dépenses d’exploitalion. 


Chap. 30%, — Fabrications d'armement. 
— Matières et marchés à l’industrie, 3 mil- 
liards 335 miliions de francs. 


2e section. — Eludes et recherches. 


Chap. 3003. — Etudes, recherches et pro- 
lotypes., — Malières et marchés à l'industrie, 
016 imiliions de francs, 


LP 
L 2 


seclion. — Dépenses de premier 
établissement. 


Chap. 800, — Fabricalions d'armement. — 
Reconstruetion, 18S.40.000 F, 
Chap. £O!, — Fabricalions d'armement, — 
Acquisitions immobilières, 110.900.00) F, 
Chap. 902. — Fabrications d'armement — 
Installations et outillage, 221,50.600 F. 
Total, 4.105.330.000 F, 


Service des essences. 
Exercice 19%6. 


Art, 921, — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre de la guerre, au titre du budget an- 
nexe «du service des essences pour l'exercice 
1916, par la lei n° 46-607 du 5 avril 19%6 por- 
tant fixation du budget général (dépenses 
militaires) pour l'exercice 1916 et par des 
textes spéciaux, une somme de 189.2$1.000 F 
est définitivement annulée sur les chapitres 
Ci-après : 


2e section. — Dépenses extraordinaires. 


Chap. 40, — Renouvellement et créalion de 
bâtiments, * machines et outillages, 28 mil- 
lions 291 000 F. 

Chap. 11. — Travaux et installations inté- 
ressant la défense nationale. — Entretien des 
installations réservées, 103.393.000 F. 

Chap. 12. — Liquidation des dépenses de 
guerre 57.600.000 F. ° é 

Total, 4159.284.000 F, 


Exercice 1947, 


Art. 95. — Il est ouvert au ministre de la 
guerre, au titre du budget annexe du service 
des essences pour l'exercice 1947, en addi- 
tion aux crédits alloués par les lois nos 46-2922 
du 23 décembre 1946, 47-581 du 31 mars 1947, 
41-1199 du 14 août 1947 et par des lextes 








spéciaux, des crédits s'élevant à la somme de 
159.254.006 F et applicables aux chapitres ci< 
après : 


2e section, — Dépenses extraordinaires. 


Chap. 700. — Liquidation des dépenses d8 
guerre, 27.600.000 F, 

Chap. 900, — Renouvellement et création &e 
bâlimerts, machines, outillages et embal- 
lages en service 28.291.009 EF. 

Chap. 901. — Travaux et installations inté- 
ressant la défense nalionale, — Entrelien des 
installations réservées, 103.393.000 F 

Total, 189.281.000 F. 


Li 


Service des poudres, 


Exercice 1946. 

Art. 26, — Sur les crédils ouverts au minis 
tre de Ja guerre au titre du budget annexe 
du service des poudres pour l'exercice 1916 
par Ja loi n° 46-607 du » avril 1946 et par 
des textes spéciaux, une somme de 407 mii- 
lions 431.000 F est définilivement annulce su? 
les chapilres ci-après: 


de section. — Dépenses extraordinaires. 


Chap, 142, — Dépenses résullant du renotte 
vellement des bàlments, machines et outil 
lage, 24.822.000 F. 

Chap. 13, — Dépenses résullant de Ja créas 
lion des bâtiments, machines ct outillage. —« 
Réquisitions immobilières, 11.300.000 F. 

Chap. 14, — Paycment par le fonas d assu- 
rances des dépenses entrainces par des acci- 
dents (explosions, incendies) survenus en 
poudrerie, 43 millions de francs. 

Chap, 45. — Entretien des installations non 
utilisées pour les fabrications, — Magasinage 
et entretien des poudres et explosifs apparte- 
nant à divers services (air, guerre, marine), 
286.000 F 

Chap. 16. — Frais d'études et de recherches, 
171.309.000 F, 


3e section. — Dépenses résultant 
des hosliités, 


Chap. 18. — Liquidation des dépenses de 
guerre (travaux, fournitures, transports, in- 
demnilés de résiliation des marchés, expro- 
priations), 427.251.000 F. 

Chap. 19. — Reconstruction des établisse- 
ments détruits ou endommagés par actes de 
guerre, 53.100.0000 F. 

Total, 407.131.000 F. 
Excrcice 1947. 

Art, 27, — Il est ouvert au minisire de la 
guerre, au titre du budget annexe du service 
des poudres pour l'exercice 4947, en addition 
aux crédits alloués jar les lois nos 46-2922 qu 
23 décembre 1916, 47-581 du 31 mars 1947, 
47-1199 du 14 août 1917 et par des textes spé- 
ciaux, des créâits s’élevant à la somme totale 
de 407.431.000 F et applicables aux chapitres 
ci-après : 

2e section. — Dépenses 
de premier établissement, 


Reconstruction. 


Chap. 3002. — Frais généraux, matières 
d'œuvres et marchés, 53.100.000 F. 


Equipement. 


Chap. 3003. — Frais généraux, malières 
d'œuvres et marchés, 351.331.000 FE, 
Total, 407.131.000 F. 


SECTION V' 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art, 28. — Sur les autorisations de payæ 
ment validées pour l'exercice 4916, au titra 
de la réparation des dommages de guerre et 
des dépenses de reconstruction, par la loi du 
23 décembre 1946, une somme de 12.955.373.000 
francs est définitivement annulée conformé- 
ment à l'état H annexé à la présente loi. 

Art, 29. — Il] est accorûé au ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisme, au titre 
de la réparation des dommages de guerre et 
des dépenses de reconstruction de l'exercice 
1947, en addition aux autorisations de paye- 
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ment accordées par Particle 24 de la loi du 
0 mars 1947, modifié par l'article 5 de la 
loi du 1% août 1917, des autorisalions de 
payement s'élevant à la somme totale de 
42.955.313.000 F ct réparties conformément à 
l'état 1 annexé à la présente loi. 


Art. 30, — Les limiles fixées aux opérations 
de dépenses du compte spécial de la recons- 
truction de Ja flotte de commerce et dé pê- 
che par Ja loi du 7 octobre 1946, portant ou- 
verlure et annulation de crédits, sont modi 
fées ainsi qu'il suit: 











PROGRAMMES 


Be — 





Programme de démarrage: 
RS RE nc nnoset ages tres eus 
ee + FOR I TT 4-27 
Achèvement pour le compte francais des com- 
ANGOS MONO... none coco oo ae 
Remboursement en espèces, . ess susssensssses 
Commandes à l'étranger. .......ssvossssesse 
Achèvement du yrogramme Ri9...s.susss..s, 


PR a eme aa es re Sd ee 





———- a ——— ——__— | me  — 


CRÉDITS DE PAYEMEXT 





Crédils NE 
précédemment accordés, Anuulalions proposées, 


francs, francs. 


3.420.000 .000 
2,.616.000 CH) 


1.651.699.000 
2.140.567.000 


4.559.000 ,000 1.506.219,000 

175.000 .000 147.427 .000 
1.275.000.000 20.536.020 ,000 
1.950.275.000 1.0641.279.000 


81.025,275.000 26.816.211 .000 








Art. 31. — Est ratifié, en conformité des 


* dispositions des arlicles 4 du. décret au 


2% juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 
4933, le décret no 47-977 du 2 juin 197 pris 
en appication de l’article 43% de la loi du 
30 avril 4921 et relatif à des avances sur cré- 
dits à reporter de l'exercice 1946. 


ETAT A 
BUDGET DES SERVICES CIVILS 


Tableau, par Service et par chapitre, des 
crédits annulés sur l'exercice 1916, 


Agriculture. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
8e partie, — Subventions. 


Chap. 167. — Primes à la reconstitution des 
dliveraies, 160.000 EF, 


TITRE JT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap, LC. — Allocations aux agriculteurs 
dépossédés de leurs explailations par len- 
nemi (acte cit loi du 4 juin 4942), 510.697.000 


francs. 


Tolal pour l'agriculture, 310.857.000 F, 


Anciens combaitants et victimes de la gucrre, 


TITRE JF. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LZF. — Iépenses jmmobiières d'hé- 
bergement, 20 millions de francs. 
Chap. LZI. — Habillement, 210 millions de 
francs. 
Chap. LZL — Transports, 165 millions de 
francs. 
Chap, LZP. — Indemnités aux rapalriés, 
9- \ trance 
250 millions de francs. 
Total pour.les anciens combattants et 
victimes de la guerre, 6% millions de 
francs, 


Production industrielle. 


TiTRE Il, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LH. — Liquidation des contrats de 
fournilures, — Fabrications el travaux, 79 
mi'lions de francs, 


Reconstruction et urbanisme, 


TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LB. — Dépenses de déminage, 790 
millions de francs, 





Travail et sécurité sociale. 


TITRE IF. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RESULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. LA. — Subventions aux comités d’en- 
treprise et aux institutions S ciales, 168.8 15.04) 
francs, 
RÉCAPITULATION 


Agricullure, 347.557.006 F, 

Anciens combaliants et viclimes Ge la 
guerre, G4» millions de francs. 

Production ndustrielle, 790 millions de 
francs, 

Reconstruction et urbanisme, 790 millions 
de francs, 

Travail et sécurité soci: . 168.818.000 FE. 
Tola pour l'état A, 2.734.1705.000 FE, 


) 


ETAT B 
BUDGET DES SERVICES CIVILS 


(ÉQUIPEMENT ET RECONSTRUCTION) 


Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits annulés sur l'exercice 1946. 


Agriculture 


{re seclion. — Reconstruction. 

Chap. RA. — Reconstruction des matériels 
disparus, 5.477.000 F, 

Chap. RB. — Reconstruction des imineubles 
détruits par la guerre, 4.717.000 F. 

Chap. RC. — Reconstitution du cheptel bo- 
vin dans le département des Ardennes, 2? mil- 
lions de francs. 

Chap. RD, — Reconslilution des forêts da- 
maniales détruites par faits de guerre, 4 mil- 
lion 604,000 F. 


2 section. — Equipement. 

Chap. A. — Participation financière de l'Etat 
aux eéludes et travaux d'hydraulique et de 
génie rural, 49.162.000 EF. 

Chap. B. — Travaux d'équipement rural, 
28.252.000 FE. 

Chap. C. — Travaux de 
23.094.000 F, 

Chap. D. — Restauration de l'habitat rural, 
10.842.000 F, 






rémembrenm 


Chap. E. — Direction générale du génie 
rural et de lhydraulique agricole (travaux 
exécutés en application de l'ordonnance du 
der mai 1945), 11.958.000 F. 

Chap. G. Subvention exceptionnelle pour 
travaux d'améliorations pastorales et forestié- 
res, 9,754,000 F 

Chap. I — Reboisement., — Travaux sub- 
ventionnés (achèvement des anciens program- 
mes), 11.336.000 F. 

Chap. K. — Mise en valeur de la régior 
des Landes de Gascogne, 85.909.000 F 

Chap. L. — Service de liaison agricole de 
guerre. — Reconslrucüon provisoire des terres 
et travaux divers de réinstallation des agri 
culteurs expulsés, 10.992.000 F. 

Chap. M. Travaux neufs el d'équip 


dans les forûts domaniales, 1.690.000 F, 


Chap. O. — Restauration des terrains en 
montagne, 748.040 F. 

Chap. P. -- Magasins d'approvisionnement 
et centres de congélation, 6.666.000 F. 

Chap. Q — Direction générale du génie 
rural et de Fhydraulique agricole, — Amcd- 
nagement d'un centre de recherches et d’ex- 
périmentalion du génie rural et de l'école 
nationale du génie rural, 16.003.000 F 

Chap. R. — Etablissements d'enseignement 
agricole. — Travaux d'équipement, 9 millions 
839.000 F. 

Chap. T. — Services vétérinaires. 
vaux d'équipement, 9.995.000 F, 

Chap. U. — Services centraux. — Achè- 
vement des programmes de grands travaux 
prévus par la loi du 7 juillet 193%, 9 millions 
512.000 F. 

Chap. V. — Etablissements d'enseignement 
agricole. — Acquisilions, 8 millions de francs. 

Chap. W. — Direction générale des eaux 
et forêts, — Acquisitions, 29.618.000 F. 

Total pour l'agriculture, 47.692.000 F. 


— Tra- 


Anciens combatiants et victimes de la guerre, 


2% section. — Equipement 
- Un 


Chap. ZA. — Travaux neufs et d'équipes 


[ f 


ment, 4 millions de fran 


Education nationale, 





{re secliol - Reconstruction 

Chap. RC. — Lycées d'Elat. — Travaux dé 
réconstruelion, 24.295.000 F. 

Chap. RH. Etablissements nationaux 
d'enseignement tecbhnidgu li iux di 
construction, 15.021.000 E 

Chap. RK. Travaux de reci iction de 
établissement nationaux d'en (ON  physi- 
que et des sports, 410.000 F 

Chap. RL. — Education physiqu sports. 

Participation aux travaux de reconstruction 
et à la reconstitution du matériel délruilt 
850.000 F 

Chap. RM. — Participation à la reconstruc- 
tion des conservatoires des écoles municipa 
les, des salles de spectacl détruites et dau 
malériel détruit, 10.109. } 

Chap. RP. Monu Hits to [LE — 
Travaux de reconstructior 824.000 F 

Chap. RS. Hmeubl nh affectés, = 
Travaux de rem n éta 220.000 I 

2 Sû — Eq 

Chap. D bis Enselgherment DÉrICUT. 
Travaux, 2.936.000 EF 

Chap. E bis. — Lycées dE — ‘Travaux 
29.801.000 F. 

Chap. F. — Subventior aux Coll 
pour les constructions Scolairs dé Lu) 
onement du ond degré, 92.331.000 E 

Chap. G. — Constructions scolaires de Fi 
seignement du preraier degré, 94.480.000 F 

Chap. HE Elablissements naluonaux «d( 
seignement téchniqu Tra , 11 rmulho 
761.000 F. 

Chap. J — Subventions iUxX iii 
pour les »nstructions <colai de lens I 
ment hhique 127.00) Ï} 

Cha} NI “bis - Mouveme!] de jeun 
et cullure populall lravaux, S5.000 1 

Chap. N. — lygène olaire, — ACquisi 
lions, 41.500.000 F. 

Chap. O0. — Const t aménag P 
du centre national d'édu i ph\isiqu 
sportive, 40 mil ons de frai 

Chap. P — Col (10 | amenagernel 
des collèges natlo X ‘Li Cent] ree 
naux d'éducation physique ci sportive, 65 mm 
] O0S (OK) 1] 

Chap. Q. — Su 
pour WTavaux L ul Î ) 
grain du { Ï 

| 11 

Chap. Q bi . \ \ 
vites PU l \ l | 
(pros nine de 4 1 \ 1 

ra 

p. R ( , 

ira \ li \ À 

{ Î » l A i 

) | ] 

{ S b ie \ 

Ji \ 
] \CS ES ) Î 

Chap le dora € 
l'! | Ile 11 Fe 
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Chap. V. — Bàtiments civils et 
naux. DOKGLO00 F. 
Chap. Voter, — Monuments historiques 
ge : nant pas à PElat, 21.465.000 F. 
Total pour éducation nationale, 865 mil 


+ 1:0,000 F, 


palais nalio- 


Finances. 


Recon<truction 

Chap. RA. — Grosces réparations aux im- 
meubies sinistrés, 14.796.000 F. 

Chap. RB. — Achat de mobilier pour Îles 
services snistrés, 20.102.000 F. 

2e section. — Equipement, 

Chap. A. — Achat ou construction d'immeu- 
bles à l'usage des services financiers, — Tra- 
vaux à l'admin stration centrale, 57.632.000 F. 

Chap. B. Installations nouvelles, 90 mil- 
jions 722.000 F. 

Total pour les finances, 183.262.000 F. 


France d'ouirc-mCr. 


jre section, — Equipement, 
Chap, A. — Construction d’immeubles el 
gross S ] iraltions=., 5090 000) EF. > 
Chap. B. — nstallat ons radioélectr.ques 
aux colonies, 182.706.000 F. 
Chap. €. — Eludes de matériel de chemins 


de fer, S.311.000 F. 





Chap. E. — Délégation générale à l'aména- 
gement du Cap-Ver 28 000 F, 
Total pour Ja l'ouire-m 197 mi 
ns (un) 
Intérieur. 
2e section. — Equipement. 


Chap. C. — Plan d'équipement nalional. — 
Tranche de démarrage. — Subventions aux 
collectivilés locales et aux établissements et 
services qui en dépendent pour Fexécution 
des travaux d'équipement de la ve collective 
de la nat on. — Constructions publiques, — 
Jots insalubres, — Habitations, 59 milli 
francs. 

Chap. D. — Plan d'équipement national. — 
Tranche de démarrage, — Subventions aux 
départements et aux communes pour travaux 
de remise en état de viabilité et travaux 
d'équipement urgents du réseau routier dépar- 
temental et vicinal, 837 millions de francs. 

Chap. E. — Plan d'équipement national. — 
Tranche de démarrage, — Subvent'ons aux 
collectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent au titre des com- 
municalions {xéhicules utilitaires, — Passages 
d’eau et défense contre les eaux), 44 millions 
de francs. 

Chap. F. — Plan d'équipement nal'onal. — 
Tranche de démarrage, —- Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 
serv.ces qui en dépendent pour constructions 
et travaux d'équipement spécial, — Assainis- 
sement, — Distribution d'eau et de chaleur. 
— Voirie urbaine et lotisscments défectueux, 
793 millions de francs. 

Chap. LE — Subvenüions aux collectivités 
locales en vue de Jes aider à supporter les 
dépenses laissées à leur charge par la régie- 
mentalion sur la reconstruction, 49 m:ions 
de francs. 

Chap. J bis. — Réalisalion du câble té1é- 
mr Pi souterrain d'Afrique du Nord, 312 mil- 
ions de francs. 

Chap. K. — Services de la sûreté nationale. 
— Dépenses de matériel — Equipement, 
56 millions de francs. 

Chap. L. — Equipement en matériel de 
fransimissions du ministère de l'intérieur et 
de la direction générale de la sûreté nationale, 
52.120.000 F. 

Chap. N. — Services de la sûreté nationale, 
— Acquisilions d'immeubles et travaux neufs, 
43.311000 F. 


Total pour l'intérieur, 2.252.191.000 F. 


Jusiice. 
2e seciion, — Equipement, 
hap. B. — Travaux neufs aux hbâliments 


pénitentiaires et de l'éducation surveiliée 
appartenant à l'Etat, 10.980.000 F, 





Présidcnce du conseil, 


UT, — Services de la défense nationale. 
2e scetion. — Equipement, 

19. À, — Ma'ériel technique. — Groupe- 
ne mirôles radioélectriques, 21.118.000 
francs. 

Chap. B. — Service de documentalion exté- 
ieure et de conlre-cspionnege, — Acquisition 


de terrain ou d'inancubie, 8 | millions de 


. — Groupement des contrôles radic- 
6] ; Réquisiton de terrains ct d’im- 
meubles, 16.315.000 F. 
Chap. D, — Groupements des contrôles radio- 
électriques, — Travaux neufs, 5.895.000 F, 
Total pour la présidence du conseil, 51 mil- 
lions 591.000 F, 


Proïuction industrielle. 


dre <eclion, — Reconstruction, 


Chap. R B. — Reconstruction de l'école 
‘cchnique des mines de Douai, 19.185.000 F. 
section. 


— Equipement, 


Chap. A. — Sondages et recherches gfolo- 


giques ct physiqui *s au laboratoire et sur 
le terrain, 4 120.000 F. 
Chap. D. — Plan nat ional de ravitaillement 


en carburant. — Liqui al ie + S3.851.000 F, 


Chap. D bis, — Consiruclior 1 de pipe-iines, 
1.513.000 F. 
Chop. F. — Recherches et prospeclions mi- 


nières. — Mesures préparatoires d’exploila:ion, 
d'équipement et d'ouliliage, 166.675.000 F, 
Chap. G, — Contrats de fourniture, d’équi- 
pement et d'entretien d'usines non résiliés en 
exéeulion de la 19; du 29 juillet 1910, 21.108.000 
francs. 
Total pour ja production industrielle, 
998.,6135.000 F. 


Reccnstruotion et urbanisme. 


re section, — Reconstruction. 

Chap. R 4. — Projets d'êménagement et de 
reconslruclÜion, 135.5S1.000 F. 

Chap. RC. — Etude et recherches rejalives 
à l'urbanisme, y habitalion et la construclion. 
— Diffusion des résul'ats y afférents, 31 mil- 
lions de franes. 

Chap. RD. — Contrôle technique des tra- 
vaux de reconstruction, 16 millions de francs. 

Chap. RE, — Etudes des travaux relatifs 
aux plans masses et des immeubles types 
hab:talion, services pubic<:, commerce et in- 
du<tric), 1% millions de francs. 

Chap, RF. — Experiises et constats immo- 
hiliers, indusiriels et commerciaux, ? millions 
de francs, 

Chap. RG, — Regroupement des services 
adinin'stratifs de Ja région parisienne, 274 mil- 
lions 431.009 F, 

Chap. R (& bis. — Regroupement des services 
administratifs dans les départements, 71 mil- 
lions 200.009 F. 

Total pour la reconstruction et l'urba- 


nisme, 032.322.000 F, 


2 


Santé publique et population. 


4re section. — Reconstruclion. 


Chap. RA, — Etablissements hospitaliers si- 
nistrés par suile de faits de guerre, 35.674.000 
francs. 

Chap, RB. — Contrüc 
tières, 1.983.000 F, 


sanilaire aux fron- 


2e seclion, — Equipement, 

Chap. A. — Œuvres et établissements de 
bienfaisance. — Hôpilaux ct hospices, — Dé- 
penses d'équipement, 29.953.000 F. 

Chap, B, — Organismes d'hygiène sociale. — 
Dé penses d’ équipement, 86.311.000 F. 

Chap. C. — Protection de l'enfance, — Dé- 


penses d'équipement, 12.129.000 F. 

Chap. F, — Etablissement de rééducalion et 
de reclassement des prostiluées, — Installa- 
lions et aménagements, 682.000 F. 

Total pour la santé publique et population, 
069.:02.000 F, 


Li 





Travail et sécurité sociale. 
2 section. 


Chap. A. —- Achèvement de l'immeublg 
Fonlenoy, 2 millions de francs, 


— Equipement. 


Travaux publics et transports. 


L — Travaux publics et transports. 


4ro sccÜon, — Reconstruction. 


Chap. RB. — Routes nationaies. — Travaux 
dans les localités sinistrées, 26.604.009 F, 

Chap. RD, — Reconstruclions des ouvrages 
d’ art, 29. FES: 13. 009 F. 

Chap. RE. — Routes nationales, — Amélio- 
ralions apportées lors de leur recons'ruclion 
aux ponts délruits, 16.310.009 F, 

Chap. RF, — Vo'es de navigalion inltéricure, 
— Travaux de déblaicment et de remise en 
état, 3.621.000 F. 

Chap. RG. — Ports mariliines, — Travaux 
de déblaierments et de remise en état, — Part 
de l'Etat, 1.785.055.000 F, 

2e section. — Equipement, 
. 

Chap. A. — Acquisilions et consiructions, 
améni 1£cme n!s ct grosses réparalions des ime 
meubles destinés aux services des ponts ef 
chaussées, 4.221.000 F, 

Chap. PB. — Routes nationales, 
ment, 4.870.000 F, 

Chap. C. — Passages à niveau, 49.000 F. 

Chap. D. — Ponts des routes nationales, =« 
Constructions et grosses réparations, 13 mik 
lions 01.000 F. 

Chap. E. — Voies de navigation intc'icure 
— Equipement, 3.602.000 F. 

Chap. F, — Extension du port de Strasbourg 
10.9S9.000 F. 

Chap. G. — Travaux de défense contre lef 
eaux, 2.397.000 F. 


Chap. 1. — Réparation des dégâts causés pal 
les inondations 4 octobre 1919 et d'avril 1947 
dans les départements des Pyrénées-Oricntaleg 
et de LT 620.000 F. 

Chap. 3, —— Porls maritimes, — Equipement 
12.712.000 F. 

Chap. K. — Ports de pèche. — Equipement, 
39.671.000 F, 


— Equipe 


Chap. M. — Institut géographique national, 
— Equipement, 16.016.000 F. 

Chap. M bis. — Construction de dépôts d'hy< 
drocarbures, 396.000 F. 

Chap. M ter. — Phares, balises et signaux 
divers, — Amélioration, extension et reslaus 
ration des établissements de signalisation ma- 
rilime des territoires d'outre-mer, 23.325.000 F, 

Chap. N. — Subvenl'ons allouées par l'Etat 
pour l’exéculion des travaux d'intérét loc 
visés par la loi du 11 octobre 1910, 3 millions 
311.000 F, 

Chap. O0. — Subvenlions pour {ravaux de dé 
fense contre les eaux, 15.079.000 F. 

Chap. P. — Subventions pour travaux de dé 
fense conts la mer, 12.916.000 F. 

Tolal pour les travaux publics cl {rang 
ports, 2.580.561.000 F. 


IT, — Marine marchande. 
ire seclion, — Reconstruction, 


Chap. RA. — Application de l’article 26 d@ 

‘abier des charges annexé à Ja convention du 
>) décembre 1920 conclu entre l'Etat et la 
société des services contractuels des messä 
geries maritimes, 103.892.000 F. 

Chap. RB. — Flottille garde-pêche et bateaux 
pilotes. — Constructfon et réparations, 29 mil. 
ji: DS 516.000 F, 

Chap, RC. — Reconstruction et réparaliong 
d'immeubles, 4.251.000 KF, 


Ê 2e section. — Equipement, 


Chap. A4. — Constructions 
6.958.000 F, 
Chap. B, — Achats d'immeubles, 20.635.000 F, 
Total pour la mar: ine marchande, 463 mik 
lions 225.000 


d'immeuble, 
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JL, — Aviation civile et commerciale | 
2e section. — Equipement, 


Chap. A. — Matériel aéronautique, 930 mil- 
Jions de francs, 
Chap. B. — Equipement techniqu?, 580 mil- 
lions 303.000 F. 
Chap. C. — Travaux et installations, 4 mil- 
lard 927.750.000 F, 
Tolal pour l'aviation c'vile ct commer- 
ciale, 3.1:8.037.00) F, 


RÉCAPITULATION 


Agricullure, 317.692.000 F. 
Anciens <combatlants et 
guerre, 4 millions de francs. 
Fducalion nationale, S55.179.000 F. 
Finances, 183.262.600 F. 
France d'outre-mer, 197.835.000 F, 
intérieur, 2.232331.000 F. 
Justice, 10.980.000 EF, 
Présidence duw conse'l, 51.391.000 F. 
Proluction industrielle, 298.615.000 F. 
Reconstruction et urbanisme, 9532.192.009 F. 
San publique et populalion, 369.762.000 F. 
Travail çt sécurité sociale, 2 millions de 
grancs. 
dravaux publics et transports: 
J. — Travaux publics ei transports, 2 m]- 
liards 580.761.000 F. 
1, — Marine marchande, 165.235.009 F 
HIT — Aviation civile et commerciale, 
5.1:8.087,000 F. 
Total pour l'élat R, 11.322.0R8.000 F, 


i 


vicimes de 1 


Era € 
BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits prévus pour l'exercice 1911. 
A£ïiculiure. 

Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 

5 3e parlie, — Subventions. 
Chap. 517. — Primes à la reconstitution des 
ouvera es, 160.000 F, 


» 


TITRE II. — LIQUIDATION DES JÉPENSES 
RÉSULTANLE DES DHOSTILITÉS 


Chap. 700, — Allocal'ons aux & 
dépossédés par l'ennemi {acte dit ] 
4912), 10.597.000 FE, 

Total pour l’agriculture, 319.953.009 F. 


riculteurs 


Anciens combaitants ct viciimes 
Le la guerre, 


TITRE Il. — LIQUICATIONX DES MÉPENSES 
RÉSULTANT DES OSTILNÉS 


Chap, 905. — Dépenses immobilières d'h4- 
ergement, 29 millions de francs. 
Chap. 5052, — Jabilisment, 219 millions de 
franes. 
Chap. 510. 
francs, 
Chap. 512, — Indemnités aux 
20 millions de francs, 
Total pour les anciens comhaltants et vie- 
limes de Ja guerre, Gi5 millions de 
francs, 


— Transnorts, 195 milions de 


ranalriés, 


Education nationale. 


Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
we partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3721. — Construction et aménage- 
ment des collèges nalicnaux, centres régio- 
naux et écoles préparaloires d'éducation phy- 
sique et sportive, 63.003.000 F. 

Chap. 3723. — Mouvement de jeunesse et 
éducation populaire, — Acquisitions, 85000 F. 

Chap. 3%61. — Acquisitions d’ensembles mo- 
biliers en vue de la reconstilution des réser- 
ves du mobilier national, 5.012.000 F. 

Chap. 3862, — Aménagement de résidences 


Chap. 2881. — Travaux de décoration, { mil- 
lion 312000 EF, 
Chap. 3981. — Monuments historiques n'ap- 
parienant pas à PEtal. — Travaux de restau- 
ralion, 21.185.000 F. 
Total pour l'éducation nationale, 9, enil- 
liuns 276.000 F, 


France d’outrc-mer, 
TITRE 1, — DÉPENSES ORDINAIRES 


oe partie. — Matériel, fonclionnement 
des services ct travaux d'entretien. 
Chap. 221. — Etudes de matériel de che 
mins de fer, 8.311.000 F. 


Intérieur. 
Ticne Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


ÿe partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 326, — Sûreté nationale. — Dépenses 
de matériel — Equipement, %6 millions de 
francs. 


Production industrielle. 
Tite Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Malériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien. 

Chap. 331 — Plan nalional de ravilaille- 
ment en carburants. — Liquidation, S3.834.000 
francs. 

Chap. 9331 — Recherches et prospe 
minières, — Mesures préparalôires « 
lion, d'équipement et d'outillage, 
lions 675.000 F. 


Total pour le titre Ier, 255.529.000 F. 





Titre I. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS, 


Chap. DJ), ne Liquidation des contrals de 
fournitures, —. Fabricalions et travaux, 7% 
millions de francs. 

Totai pour la pro 
1.015.529.009 F. 


1 


juction industriel] 


Peconstruction et urbanisme. 
Titre Le, — DÉPEXSES ORDIXAIRES 
& partie. — Dépenses diverses 


Des Treiduiy 


Chap. 6012, — Eludes et recherc 
à l'urbanisme, l'habitation et Ja reéconstu 
on, 31 millions de francs. 


Chap. 6043. — Contrôle technique des tra 
vaux de reconstruction, 16 millions de francs. 
Chap. 6011. — Expertises et constats, 2 mil- 
lions de francs. 
Total pour Je titre Ier, 49 millions & 


francs 


Titre HT. — LIQUIPATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700, — Dépenses du déminagi 
désobusage, 39) millions de francs. 
Toial pour Je reconstruction ct l’urba- 


899 millions de francs. 


hisme, 


Travail et sécurité sociaie. 


Turpe JT, — LIQUIDATION DES DÉPENSE 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS. 


Chap. 500 — Subventions aux comités d'en- 
treprise et aux institutions sociales, 163 mil- 


lions 813.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Agricuiture, 30.857.000 F. 
Anciens combattants et viclimes de Ja 
guerre, 6%» millions de francs. 
Education nationale, 91.276.000 F, 
France d'outre-mer, 8.311.000 F. 
Intérieur, 76 miilions de francs. 
Production industrielle, 1.015.529.000 F. 
Reconstruslion et urbanisme, S29 millions 
de francs. 
Travail et sécurité sociale, 16S.953.000 F. 





présidentielles, 371.000 F, 


Erar D 
BUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits prévus pour l'exercice 1917, 


Agriculture. 


Reconstruction. 

Chap. 600. — Reconsiitulion d 
disparus, 5.477.000 F. 
Chap. 801. — Reconstruclion des jmmeus 
bles détruits par la guerre. 4.717.000 KE. 

Chap. 892. — Reconstitution du cheptel 
bovin dans le département des Ardennes 
2 millions de francs. 

Chap. 80. — R onstitution des forêts do- 
maniales détruites par fails de guerre, { mile 
lion 601.000 F. . 


matériel 


Li 


Chap. 901. — Travaux d'équipem 
28.255.000 F. 


Chap. 902. — Travaux de remembrement, 


51.057.000 

Chap. 905. — Restauration de l'habilat rue 
ral. 21.003.000 E 

Chap. 905. — Direction générale du génie 


exécutés en application de l’ordonnan 1 
Ler mai 1945, 11.958.000 F. 
Chap. 906. — Travaux d'aménagement agria 
‘Ole de la basse vallée du Rhô 1e, 22,516.000 F4 
{ hap. 908 - CLonsiructhion et amenagemetl t 


d'abattoirs régionaux et communaux, > jnil- 
lions S0.00 F. 


Chap. 910. — Susventions exceptionnelles 
pour travaux d'améliorations pastorales et f04 
restières, 9.735.000 EF, 

Chap. 912. — Reboisement, — Travaux subs 
venlionnés (programmes abicrieurs à 1916), 


11.516.000 1] 

Chap. 915. — Mise en valeur de la région 
des landes de Gascogne. 83.909.000 } 

Chap. 916, — Travaux neufs dans les forêt 
domaniales, 1.690 NW F, 

Chap. 918 Reslauration des terrains ex 
montagne, 745.0) F. 


Chap. 919 service de liaison agricole de 
ouerre, — Redistribution provisoil «li terres 
et travaux divers de réinstallation des agri 


culteurs expulsés, 10.992.000 F. 
Chap. 920. Magasins d'approvisionrement 


et cenires de congélation, 6.666.000 E 

Chap. ®1. — Amfnazement d'un centre dé 
rech re hes et d'expérimentation du génie rus 
ral et de l’école nationale du génie rural, 


16.007.000 I 





Chap. 922 Elablissen d'ens( { nent 
agricole Travaux d'équipement. 939.010 F4 

Chap. 921. — Services vété res, — Tri 
VAUX d'équi ement, 9.905.000 F, 

Chap. 925. Services centraux, — Arhè- 
vement des programmes de grands (ravaux 
prévus par 1 lôi du 7 juiltet 1934, 9 millions 
212.006 1 

Chap. 926 — Elablissements d'enseignes 
ment agricoik —  Acaquisilions, S millions 
de franc 

Chap. 927, — Pireclion générale des eaux 
et TrÔûts —  ACQUiISitions, 29.618.000 1 

Total your l'acricultur 917.002000 F, 


Anciens combattants et victimes de la guerre 


Equipement, 


Chap no O — Consiructuon aménagement 
et équipement techniques, 4 millions da 


Ecucation nationale. 
Reéconsfruct 


u : , 
a) Reconstrucelion des établissemen’s 


et batiments appa tenant à l'Etat 
Chap. SG. — Etablissements du ond des 


gré appartenant à l'Etat. — Travaux de res 
construction, 24.293.004 F. 


Chap. SO, — Etablissements ral \ux 
d'enseignement technique, — Recenstruction, 
15.021.000 F. 

Chap. SO, — Travaux de reconsti on des 


établissements nationaux d'éducali j'hysl 
que €et sportive, 400.00) F. 

Chap. S06, — Protection et réparation des 
monuments historiques endormagés par 163 





Tota! pour l’état C, 3.214.851.000 F, 


opérations de gucrre, 09.S11.00) F, 
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D Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconslitution de matériel détruit, 


Chap. 843. — Education physique et sports. 
— bParlicipalion à la recoustitution du mat{- 
riel détruit, S20.099 FF: 

Chap. 814 Participation à la reconstilu- 
tion du matériel des salles de spectacle, con- 
servaloires, “coles nationales el 
musique, 40.109.000 EF. 


sociétés de 


Equipement, 
a) Travaux exécutés et financés par l'Elat. 


Chap. 902, — Etablissements du 
gré appartenant à l'Etat, 
Lions S91.000 F, 

Chap. 905. Etablissements de l'enseigne- 
ment teêhnique appartenant à l'Etat, — TPra- 
vaux, 11.761.009 

Chap. 913. — Construction et aménagement 
des élablissements nationaux d'éducation phy- 
sique et sportive, 40 millions de francs, 

Chap. 9146, — Centres de formation nau- 
tique. — Construction et aménagement, 
40.699.000 F. é Lé 

Chap 924 — Bâtiments civils et palais na- 
tionaux. — Achèvement des opérations en 
eours, 56,0€0:900 F. 


second de- 
— Travaux. 29 mil- 


bb) Travaux 


exérutés avec 
financière de 


une 


l'Etat. 


participation 


Chap, 936. — Enscignement 
Travaux, 5.936.099 F. 

Chap, 957, — Construcüons scolaires de l'en- 
seisnement du second degré, — Subventions, 
92.331.000 F. 

Chap. 938. — Constructions scolaires de 
l'enseignement Qu prernier degré. — Subven- 
üons, 94.40.08 F. 

Chap. 940, — Constructions scolaires de l'en- 
seignement technique. — Subventions, 55 mil- 


supérieur, — 


lions 127.009: F. 

Chap. 9%6. — Subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement sportif (pro- 
gramme du 143 novembre 1940), 156 miilions 


de francs. 

Chap. 947. — Subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement sportif (pro- 
gramme 1916-1947), 70 millions de francs. 

Total pour l'éducation nationale, 732 mil- 
lions 703.000 F. 


Finances. 
Keconstruction. 

Chap. 800, — Services financiers. — Recons- 
truclion, 14.796.090 F. 

Chap, 801. — Services financiers, — Recons- 
truction du matériel détruit, 20.102.000 F. 

Equipement, 

Chap. 909. — Achat, construction où amé- 
nagement d'immeubles pour les services finan- 
ciers, 57.622.000 EF. 

Chap. 9M. — Services financiers. 
pement technique, 90732000, F. 

Total pour les finances, 183.262.000 F, 


— FEqui- 


France d'ouire-mer. 


Chap. 901. — Construction d'immeubles ct 
grosses réparations, 500.000 F. 
Chap. 902. — Installations radioélectriques 
aux colonies. 182.706.00 F. 
Chap. 90%. — Travaux d'aménagement du 
Cap-Vert, 41.988.000 F. 
Total pour la France d'outre-mer, 
lions 12400 F. 


1% mil- 


intérieur, 


Equipement. 

Chap. 902. — Plan d'équipement nalional. — 
rnache de démarrage, — Subventions aux 
collectivités. locales et aux élablissements et 
services qui en dépendent pour l'exécution 
des travaux d'équipement de la vie collective 
de la nation. — Constructions publiques. — 
lots insalubres, — Habitations, 52 millions 
de francs. 

Chap. 903. — Plan d'équipement nalional. — 
Trauche de démarrage. — Subventions aux 
départements et aux communes pour travaux 
de remise en état de viabilité et travaux 





d'équipement urgents du réseau routier dépar- 
temenial, vVicinal et rural, 837 millions de 
francs. 

Chap. 904. — Plan d'équipement national. — 
Tranche de démarrage. — Subventions aux 
collectivités Jocales ef aux établissements et 
services qui en dépendent au titre de com- 
munications (véhicules utilitaires. — Passages 


d’eau et défense contre les eaux), 41 millions: 


de francs. 

Chap. 905. — Plan d'équipement national, — 
Tranche de démarrage. — Subventions aux 
collectivités locales ef aux établisesments et 
services qui en dépendent pour constru£tion 
et travaux De rm spécial. — Assainis- 
sement. — Distribution d'eau et de chaleur. 
— Voirie, 794 millions de francs, 

Chap. 908, — Subventions aux collectivités 
locales en vue de les aider à supporter j}es 
dépenses laissées à leur charge par la régke- 
mentation sur la reconstruction, 49 millions 
de francs. 

Chap. 911. — Réalisation du cäble téléplhn- 
nique souterrain nord-africain, 312 millions de 
francs. 

Chap. 91% — Equipement en matériel de 
{transmission du minisière de l’intérieur et 
de la direction générale de la sûreté natio- 
nale, 52.420.000 F°. 

Chap. 916. — Services de la sûreté natio- 
nale. Acquisitions d'immeubles et travaux 
neufs, 13.314.000. F. 

Total pour l'intérieur, 2.156.494.000 F. 





Justice. 


Equipement. 


Chap. 904. — Travaux neufs aux bâtiments 
pénitentiaires et d'éducation surveillée, 10 mil- 
lions. 980.000 F. 


Présidence du conseil. 


HI, — Service de la défense nationale. 
Equipement, 
Chap 90% — Service de documentation 


extérieure et de contre-espionnag, — Acqui- 
sition de terrains et d'immeubles, $8 millions 
de francs. 


Chap. 905. — Groupement des contrôles 
radioéleciriques. — Acquisition de terrains et 
d'immeubles, 16.348.000 EF. 

Chap. 906, — Groupement des contrôles 


radioéleetriques. — Travaux neufs, 5.895.000 F. 
Chap. 907. — Groupement des contrôles 
radioélectriques. — Achat de matériel tech- 
nique, 24.148.000 F. 
Total pour la présidence du conseil, 
54.291.000 F. 


Production industrielle, 


Reconstruction, 


Chap. 801. — Reconstruction de l'école tech- 
nique des mines de Douai, 19.185.000 F. 


Equipement. 
Chap. 900. — Sondages et recherches géolo- 


giques et géophysiques au laboratoire et sur 
le terrain, 1.150.000 F. 

Chap. 90%, — Construction de pipe-lines, 
1.313.000 F. 

Chap. 907. — Contrats de fournitures, d’équi- 
pement et d'entretien d'usines non résilés, 


en exécuton de la loi du 20 juillet 1940, 
21.408.000 F. $ 
Total pour la production industrielle, 


45.086.000 F, 


Reconstruction et urbanisme. 


Reconstruction. 

Chap. 800. — Projets. d'aménagement et de 
reconstruction, 123.781.000 F. 

Chap. 804. — Eludes et travaux relatifs aux 
plans masse et des inmeubles type, 14 mil 
lions de francs, 

Equipement, 

Chap. 900, — Regroupement des services 
administratifs de la région parisienne, 24 mil: 
Cons. 474.000 F. 

Chap. 901. — Regroupement des services 
administrauf dans les départements, 71 mil 
lions 200.000 F. 

Total pour la reconstruction et l'urba 
nisme, 239.452.000 F. 


. Santé publique et population. 


Reconstruction. 


Chap. 800. — Reconstruction des établisse- 
. ments hospitaliers nalionaux, 35.674.000 F. 
Chap. 801. — Reconstruction rééquipement 
des centres de contrôle sanitaire aux fron- 
tières, 4.985.000 F. 


Equipement. 

Chap. 900, — Œuvres et élablissements ds 
bienfaisance, MHôpilaux et hospices, — Dé- 
penses d'équipement, 229.953.000 F. 

Chap. 901, — Subventions aux organismes 
d'hygiène sociale pour dépenses d'équipement, 
86.511.000 F. 

Chap. 902. — Protection de l'enfance. — 
Dépenses d'équipement, 12.429.000 F. 

Chap. 903, — Eiablissements de rééducation 
et de reclassement des prostituées. — Instal- 
lations et aménagements, 682.000 F. 

Total pour la santé publique et la popu- 
lation, 369.762.000 F. 


Travai!, 


Equipement, 
Chap. 900. — Achèvement de 
Fontenoy, ? millions de francs, 


l'immeuble 


Travaux pubiics et transports. 


Reconstruction. 

Chap. 801. — Routes nationales. — Travau® 
dans les localités sinistrées, 26.604.000 F. 

Chap. 802. — Reconstruction des puvrages 
d'art, 152.793.000 FE. 

Chap. 803, — Routes nationales, — Amélio- 
rations apportées aux ponts détruits lors de 
icur reconstruction, 16.310,04 F. 

Chap. 894. — Voies de navigation intérieure, 
— Travaux de déblaiement et rerhise en ctat, 
3.624.000 K. 

Chap, 80 — Ports marilimes, — Travaux 
de déblaiement ct de remise en état, 1 mil- 
liard 785.055.000 F, ? 

Chap. 807, — Application de l'article 36 du 
cahier des charges annexé à la convention 
du 29 décembre 190 conclne entre l'Etat et 
la Société des services contractuels des mes- 
sageries maritirmes, 103.882.000 FE, 

Chap. 808. — Reconslitulion de la flotte de 
commerce et de pêche, 26.846.211.000 F. 

Chap. 810 — Klollille garde-pêche et ba- 
teaux-pilotes. — Constructions et grosses répa- 
rations, 29516004 F, 

Chap. 84, — Reconstruelion et réparation 
d'immeubles des services de la marine mar- 
chande, 4.244.000 EF, 


Equipement, 


Chap, 900. — Achat, construction, aménagée 
ment et grosses Yéparations des immeubles 
destinés aux services des travaux publics et 
‘transports, 31.917.000 F. 

Chap. 901, — Routes nationales, — Equipe- 
ment, 4.870.000 F. 

Chap. 902 — Passages à niveau, 49.000 F. 

Chap. 903. — Ponts. des routes nationales, — 
Constructions. et grosses réparations, 15 mil- 

Voies de navigation 


lions. 0S1.006 F. 

Chap. 904 — inté- 
rieures, — Equipement, 3.602.000 EF, 

Chap. 905. — Extension du port de Stras- 
bourg, 10.989.000 F. 

Chap. 906. — Travaux de défense contre les 
caux, 2.397.000 KE. 

Chap. 908. — Réparations des dégâts causés 
par des inondations d'octobre 1940 et d'avril 
4912 dans Iles départements des Pyrénées- 
Orientales et de l'Aude, 620.000 F, 

Chap. 909 — Ports maritimes. — #fquipe. 
ment, 412:742.009 F. , 

Chap. 910. — Ports de pêche, — Equipement 
, 09,671.000 F. 

Chap, 913. — Institut géographique natio 
nal, — Equipement, 46.016.000 F, 

Chap. 9132. — Conslruction de dépôts d'hy 
drocarbures, 396.600 F. 

Chap. 91% — Phares, balises et signaux di 
vers. — Amélioration, extension et restaura: 
tion des établissements de signalisation mari- 
time des territoires d'outre-mer, 23.325.000 F. 

Chap. 915. — Matériel aéronautique, 970 mil- 
£ lions de francs. 
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Chap. 916. Equipement technique de 
j'aéronautique civile et commerciale, 580 mil- 
Jions 307.000 F. 

Chap. ‘9174 — Travaux et installations de 
Jacronautique, 41.932.080.000 F. 

Chap. 9148. — Subventions alloutes par l'Etat 
pour l'exécution des travaux d'intérêt local 
visés par la doi du 11 octobre 41910, 3 mil- 
lions 314.000 F, 

Chap. 919, — Subventions pour travaux de 
d'fense contre les eaux, 15.079.000 F . 

Chap, 920. — Subventions pour travaux de 
défense contre la mer, 12.916.000 F. 


Total pour Jes travaux publics et les 
transports, 935.071.597.000 F. 
RÉCAPITULATION 
Agriculture, 317.692.000 F. 
Anciens combattants et victimes de la 


guerre, 4 millions de francs. 
Education nationale, 732.703.000 F, 
Finances, 183.262,000 F, 
France d'outre-mer, 185.191.000 F, 
Intérieur, 2.156.431.000 EF. 
Justice, 10.989.000 F . 
Présidencé du conseil, 51.391.000 F. 
Produclion industrielle, 43.086.000 F, 
Reconstruction et urbanisme, 233.4952.000 F. 
Santé publique et populalion, 369.762.000 F, 
Travail, 2 millions de francs. 
Travaux publics €t transports, 33 
liards 074.597.000 F. 
Total pour l’élal D, 37. 


mil- 


307.553.000 F. 


Etat E 


BUDGET ET EXTRAORDINAIRE 


MILITAIRES) 


ORDINAIRE 
(DÉPENSES 


Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits annulés sur l'exercice 1916. 


Armées. 
Section IT, — Guerre. 
A. — Armée. 


Trree II. LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANL DES HOSTILITÉS 
eniève- 


des 
imputables à l'ar- 


Chap. LA bis. Règlement 
ments et des dommages 


mée et aux Forces francaises de l’intérieur 
pendant Ja guerre 1939-1915, en dehors du 
cadre normal de Jleurs activités militaires 
ainsi qu'aux formations de Ja Résistance, 
28.700.000 F. 

Chap, LB, — Intendance, — Dépenses di- 
vérses résuilant des hostililés, 48 millions @e 


» 
ranes, 

Chap 
diverses résultant des 
de francs. 

Chap. LD, — Service du matériei, Dé- 
penses diverses résultant des hostilités, 35 mil- 
Bons de francs. 
Chap LE. — Service du génie. — Dépenses 
diverses résultant des hostilités, 53 mlllions 
de francs, 

Chap. LF. — Service des transmiss'ons. 
Dépenses diverses résultant des hostilités, 
1.280.000 F, 

Chap. LI, — Unités de garde es prison- 
niers de guerre. — Entretien, 24.600.000 EF, 

Chap. LK. — Entretien des prisonniers de 
guerre, — Dépenses particulières aux camps 
de prisonniers de guerre, 6.650.000 F. 

Total pour je titre IN, 299.330.000 F, 


LC. — Service de santé. 
hostilil 


Dépenses 
2 mikions 


— 
_ 
4 


ES 
us, 


Tire JII.— DÉPENSES ,D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 


Chap. RA. — Intendance, — Dépenses de 
reconstruction, 5.500.000 F, 
Chap. RB, — Service de santé. — Dépenses 
de reconstruction, 6.220.000 F. 
Chap. RC. — Service du matériel — Dé- 
penses de reconstruction, 26.410.000 F. 
Chap. RD, — Service du génie. — Dépenses 
de reconstruction, 43.260.000 F, 
Chap. RE. — Chemins de fer et routes. — 


Chap. C: 


d’entreliel 


Chap. 


Total 
Toial 
Total 


Tin 


Chap. 


lions de 


Chap. 
Total 


Tin 


de franc 


Chap. 


Chap. 





Iképenses de reconstruction, 11.300.000 F. 


Chap. L. 
d'équipement, 


Chap. F. 
à d'unilés, 


d'équipement, 


d'équipement, 
(. 
immobilières, 4. 


pour 
pour la 
pour | 


Liquiaalion 


S. 


penses de 


R 


Equipement. 


19 


SCT\ 


Acha 


41.26%.670.000 


_Chap. RA. — I 


lions 301.000 F, 


Chap. LC, — I 


des 


Chap. LC bis. 
nexe des poudres pour la liquidation des dé- 
1.500.000 F, 

Chap. LE, — Constructions et 
les, — Liquidation des marchés résiliés et des 
réquisilions de navires de la flotte 
70 millions de 

Total pour le titre IT, 24.500.000 F. 


guerre, 


88.337.000 EF, "e 
Chap. RK. — Travaux marilimes. — R 
truction, 46.891.000 EF, 


ices 


t à 


nda 
titre 


À & 


marchés 


— 


Sous-section A. 


pou 


| aes, 1.740 millions de 


D] 
t 
LÉ: 


rInCr.c. 


Chap. A. — Julendance. — Dépenses G’équi 
pemeut, 47.860.000 KF, 
— Service de santé, — Dpenses 
miilions 
— Service du matériel, — Dépen- 
ses d'équipement, 88.170.000 F. 
Chap. D, — Service du génie. — Dépenses 
133.050.000 F. 
Chap. G. — Chemns de fer et routes. 
Dénenses d'équipement, 21.610./00 F. 
Chap. E. 
Dépenses d'équipement, 162.70.000 F. 

à l'étranger de dotations 
17.080.000 F. 


fra 


ul 
ac 


Iransi 


des 


Chap. LE — Eludes techniques mililaires et 
commissions d'expériences, 74 millons @e 
francs. 

Chap. M. — Service du g'nic. — Acquisi 
lions immobilières, 5 millions de francs, 

Tolat pour le titre III S67.190.000 F, 
Total pour l'arinée, 1.166.820.000 F 
B. — Gendarmerie. 
Titre Ier. — DÉPEXSES ONDINAIRES 
5e pal — Matériel, fonctionnement 
des services 

Chan. G0. — Gendarmerie. — Maïériéi cel 

cntrel:icu, 14.120.600 F, 
Tire HI. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENI 

Chap G. — Gendarmeri _ Dép S « 

reconstruction, 3 millons de francs 
Equipement. 
Chap. P. — Gendarmerie, — Dépenses 


79.900.000 EF. 


330.009 F. 


» III, 87.130.009 F. 
idarmerie, {01 S50.000 F. 
10171 HI, —  Guer! 

— Marine. 


àE II — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconsiructiô 
uendance ma ne, 50 mil 
Chap. RB. — Service de santé, 2.619.000 F. 
Equipement. 
A — Intendance n me, 25 mil 
francs. 
B, — Service de sar 1.129.000 F, 
pour Ja mari 19.198.000 FE, 
Armement. 
tE JE — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
‘abricalions d'armement. 


ubvention 


+ 


francs. 


TITRE III. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
— Reconstruction, 


Chap. RE. — Fabrications d'armement, 
Reconstruction, 1#1.500,000 EF, 


dres, 


Sous-section B, — Equipement. 
I — Travaux entièrement financés par 
À. 


francs 


résiliés, 


au 


Reconsirui 


nes. 


niss ons. — 


170 mil 


budget an- 


armes nn 


auxil< 


tion, 


? 


— Constructions aéronautiques. — 


Matériel, — Dépenses d'équipement et d'étu- 


du matériel (air). 
399 millions de francs. 


— Services 


Chap. C. 
Matériels techniques, 


Chap, E, — Fabrications d'armement, — 
Matériels, — Dépenses d'équipement, d'étu- 
des et de recherches sc'entifiques, 4 m Ilards 
105.500.0)) F. à 

Chap. J, — Constructions et armes naval 
— Malériels (dépenses d'équipement, &'iludes 
et de recherches scientifiques), 3°0.714.000 

Chap. K. — Travaux marilimes, — Travaux 
neufs, 7.318.000 F. 

THE, Acquisilions immobilères 

Chap O_— Construcl;ons aéronau QUES, 
Acquis s jimmobhilères, SO mil de 
francs, 

Chap. Q. — Fabricalions d'armement, — AcC- 
qu'sitions immobilières, 110.909.000 F. 

Chap, 1 Travaux mar.t.:me<, — AcCquisi- 
Uons immobilières  21,527.000 EF 

Total pour le Utre I, 5.161.:95.000 F 


I : 
Tolal pour i'ai 109.206.000 F 


nement, 3 
France d'outre-mer. 
militaire A 


nses 


II. — Dép 


TITRE JII. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENXT 
Chap. F. — Travaux el \Stallalions doma- 
lies 20 mi ] le fra 
Chap. G, \cuat de m 15.908.001) 

jra & 

lolal \ Fra a mer, 868 mil- 


RÉCAPITULATIO 

Ar] 

À Hit 

St ) LIFE … Guerre, 1.268.670. 00 I] 
] I\ Ma: e 70.15S.0 I 
Armement, 7.109.206.0N0 F. 
Fra { d'ou e-mer, SOS.JUS.,000 F 
Total pour l'état E, 9.626.532.000 F 


ETar F 


BUDGET ORDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES 
1 1bl MIU, Dar ertTu el { cha] tre 
des crédils prévus Sur l'erercice 1947. 
Air. 
Sectio | Wétropole, \frique du Nord 
et lt our ÿ d outrt incr. 
Tire 1] — DÉPENSES ORDINAIRI 
ue parti Matéïiel, fonclio ment 
ac services et travaux d'entr CI 
Chap. 3062, — Réparations et fournilures de 
rechange assurées par rvi les constru 
tions aéronautiques, 299 millions de francs. 
Chap. 315. — Matériel technique, armement 
et munitions de l'armée de Fair, 362 million 
de francs, 
Total pour l'air, 761 millions de francs. 
Guerre. 
A. — Armée, 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien 
Chap. 9112 —  Munilion ct armement, 
5.990 millions de francs. 


LIQUIDATION DES DÉPENSES 
LTANT DES. HOSTILITÉS 


Dét lise 


RES 


db 


1] TOUL, — { — 
verses résultant des hostilités, 48 millions 
de francs 
Chap. 702. — Règlement des enlèvements 
et des dommages imputables à l’armée et aux 
forces françaises de l'intérieur pendant Ja 
guerre 1939-1915, en dehors du cadre normal 


de leurs aclivités militaires ainsi qu'aux for- 


mations de la Résistance, 58.700,069 F. 

Chap. 70%. — Service de santé. — Dépenses 
diverses résultant des hostilités, 72 millior 
de francs. 

Chap. 704. — Service du matériel, — Déper 
ses diverses résullant. des hostilités, 935 mil 
lions de franc: 

Chap. 7042. — Fabrications d'armement, — 
Liquidation des marchés résiliés, 174 mm 





200.000 F. 














22 millions de francs. 


TITRE JL — LIQUIDATION DES DÉPENSES 


RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 7092. — Dragage et déminage en mer, 
195 millions de francs. 


Chap. 707. — Constructions et armes navales. 


— Liquidation des marchés résiliés, 70 mil- 
lions de franes » ve 
Total pour le titre IH, 265 millions de 
francs. 4 
Total pour la marine, 297 millions de 
francs. 
RÉCAPITULATION 
Air, 761 miilions de francs. 


Guerre, 3.808.830.000 KE, 
Marine, 297 millions de francs. 
Total pour l'état F, 4.S66.530.000 F, 


Etat G 
BUDGET EXTRAORDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES) 


Tableau, par service et par chapitre, 
des crédüs prévus pour l'exercice 1947 
Air. 

Equipement 
Chap. 904. — Matériel de série pour l'armée 

de l'air, 240 millions de francs. 

Chap. 906. — Subvention au budget annexe 
des constructions aéronautiques pour la cou- 
verture des dépenses d’études, recherches et 
prototypes, 93 millions de francs. 

Total pour l'air, 333 millions de francs. 


France d'outre-mer. 


Dépenses militaires 


TITRE III. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Chap. 92. — Equipement industriel des 
directions d'artillerie, 247.600.000 F. 
Chap. 953 — Constitutions de nouvelles 


unités motorisées, 37.600.000 F. 
Chap. 954. — Equipement technique de l’in- 
tendance, 3.708.000 EF. 
Chap. 955. — Matériel et stocks du service 
de santé, 160 millions de francs. 
Total pour la France d'outre-mer, 445 mil- 
lions 908.000 F. 


Guerre. 
A. — Armée, 


Ronconstruction, 

Chap. 800, — Intendance, — Reconstruction, 
9.500.000 F. 

Chap. 801. — Service de santé, Reconstruc- 
tion, 6.220.000 F. 

Chap. 802, — Service du 
construction, 26.410.000 F. 

Chap. 803. — Service du génie. — Recons- 
truction, 13.260.000 KF, 


matériel, — Re- 


Chap. 804, — Chemins de fer et routes. — 
Reconstruction, 14.300.000 F, 
Chap. 807. — Subventions au budget annexe 


des fabrications d'armement pour travaux de | 


reconstruction, 188.920.000 EF, 











tions d'armement et transmissions), 246 mil- 
lions de francs. 

Chap. 912%. — Subvention au budget annexe 
des fabrications d'armement pour travaux de 
premier établissement de caractère mililaire, 
39.400.000 EF. 

Total pour l'armée, 1.937.820.000 F. 


B. — Gendarmerie. 


Xeconstruction. 
Chap. 806. — Gendarmerie. — Reconstruc- 


lion, 3 mnmillons de francs, 
Equipement, 
Chap. 915. — Gendarmerie. — Equipement, 
94.320.000 F. # 
Chap. 916 — Gendarmerie. — Acquisitions 


immobi'ières, 4.530.000 F. 
Total pour la gendarmer'e, 101.850.000 F. 
Total pour la guerre, 2.039.670,000 F. 


Marine. 


Reconstruction. 
Chap. 800, — Intendance maritime.— Re- 
construction, 50.700.000 F. 
Chap. S0I. — Service de santé, — Recons- 
truction, 2.649.000 F. 


Equipement, 

Chap. 900, — Intendance marilime. — Equi- 
pement, 25 millions de francs. 

Chap. 901. — Service de santé, — Equipe- 
ment, 1.129.000 F. 

Chap.” 9%M. — Construction de 
98 millions de francs. 

Chap. 905. — Travaux maritimes, —- 
vaux et installations, 54.272.000 F. 

Chap. 9062, — Aéronautique navale, — Ma- 
tériel de série, 282 m'Hions de ‘ran°s, 

Chap. 909. — Matériel et stocks. — Acqui- 
sitions immobilières, 21.523.000 F. 

Total pour la marine, 635.253.600 F. 


la flotte, 


Tra- 


RÉCAPITU LATION 


Air, 3%3.millions de francs. 
France d'outre-mer, 418,908.000 F. 
Guerre, 2.039.670.000 F. 
Marine, 635.253.000 F. 
Total pour l'état G, 3.456.831.000 F. 


ETar H 
BUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


Tableau des autorisations de payement annu- 
lées sur l'exercice 196 et ascordées pour 
l'exercice 1947. 


40 Travaux de voirie et de réseaux d’assai- 
nissement et de distribution d'sau, de gaz 
ou d'électricité (ordonnance n° 45-2062 du 
8 septembre 1945, art. 16, 17, 48 et 20), 3 mil- 
liards 240.645.000 F. 

20 Acquisitions ou expropriations de ter- 


rains (lois validées des 11 octobre 1940, 
42 juillet 1941, art. 10), 501.258.000 F., 
3° Travaux préliminaires à {a reconstruc- 


tion (ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945, 
art. 21}, 887.007.000 F. 

4o Constructions et aménagements pravi- 
soires et réparations urgentes exé:utées d'of- 





2292 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Chap. 765. - vice du génie. — Dépen- Ne fce (ordonnance ne 45-609 an 10 avril 4945 
ses résultant d hostilités, 53 millions de Equipement. — Titres H et HI), 4.082.541.000 F. 
[rane : 7 | Chap. 900. — Intendance, — Equipement, | 5° Constructions d'immeubles d'habitatior 
Chap. 706. — Service des tr InsmMIssIONS. DE SC0.000 EF. par PElat ou des associations $gndirales 44 
. Dépens diverses résultant des hostilités, med ne hasdsé À 2 Eanino. | reconstruction (ordonnance n° 45-206: 
4 380 000 I è ç_ Chap. 901. — Service de santé, — Equipe- | So tembre 4945), 4.944.122.000 F 
_ He Unités de garde des prison- ment, 19 millions de francs. are Total, 412.955.273.000 EF. , 
| RS. CE AS er 94.600 obo F. | Chap. 992. — Service du matériel — Equi- 0le!, 13.000.973. . 
uiers de guerre. — EniTrelion, #4. O0UU.U . ! me 470.000 FE 
Le den de sonniers de Pement, 83.410. ù Le. [ EE 
Chap Dé ge rer 8 + ns Chap. 903. — Service du génie. —- Equipe- ANNEXE I 
CUIPTTé épenses ArPtICUNCTES AU dainip ane » 3 
pes ge ge ment, 13.080.000 F, 
] TisONnieors 0 ,{ e + ap L " : a « E tE tECT ATIV { 47 
pot 1 æd Mn titre 1 173.830.000 F Chap. 904. — Chemins de fer et routes. — ” nain pr date à 4° 11-659 
per ouerre” 2.808 .820.000 F Equipement, 24.610.000 F. pu $ OCTOBRE 1947 
end du PROC PET Chap. 905. — Service des transmissions. — , É 
E dr 16° 700.000 F° transmission La joi portant report de crédits de l’exen 
Marine. Chap 006 — Achats à l'étranger de dota- | Cice 1915 à Fexereice 1M6 a ouvert au cha 
TS OT HT De pitre RC du budgel de lagricul'ure « Recons 
: ; tions d'entretien d'unités excédant les besoins |}: à PO AREA L 
Section EL — Métropole, Afrique du Nord PU Mo LE = 4: , a. | ütulion du cheple, bovin dans le démnarte. 
: iou 4 : 4. de normaux (à l'exclusion des dotations d’entre- < » : ï : ner 
et terrioires d'outre-mer. tien nécessaires pour l’année 1947), 247 mil- ment des Ardennes » un crédit de 2 miüions 
LOMME no init Los de francs assorli d'une autorisation de prta 
Tixne er. — DÉPENSES ONDINAIRES Chap. 908 — construction et équipement aprem 4 #7 montant, destiné à assurer 
RE. à a TT COEMPESESE ÿ4 s x a liqniditie s opérations secenelitution 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des lahoratoires el organes d’éludes. — Con-  ARRONCÉES, CR uafaphentt.: 17508 
des services et travaux d'entretien. nt penderie -qgn acanisi. |. La Commission déparirrentale de restitu 
c 4: londtiactions ot GES O8 ER q tion n'avant terminé se, travaux qu'en ian- 
HNap, ol, — CORNSIrU 1 ant HA tions immabilières, 5» millions de francs. er 1947 ce crédit pr us ; 
vales. — Munitions et rechanges d'armes, | Chap. 9122, — Etudes et prototypes (fabrica- vier 1947 ce crédit ef cet: auterisa.im n'onl 


pu êlre utilisés en (emps utile. 

On propose, dans ces conditions, de les 
reporter à nouveau au chapitre SO de l’asri- 
culture ouvert, pour mémoire, au bi dget de 
reconstruction et d'équipement pour 1947, 
ns le même libeMNé que le chapitre RC de 
: 10. 

20 LETTRE RECTIMICATIVE N° 42863 
PU 9 NOVEMBRE 4947 


INTÉRIEUR 


Chap. 911 (ancien J bis). — Réalisation do 
Câble téléphonique souterrain nord-afrcair 

a) Autorisations d'engagement, 1.800 mil 
lions de francs. 

b) Crédits de payement: 

Ouverts, 312 millions de francs. 

Consommés, néant. 

Disponibles, 312 millions de 

Dont on propose le report, 

francs, 
. Le crédit de 312 millions de francs dont 
il s’agit a été ouvert au budget de l’intérieur. 
pour l'exercice 1946, en vue de solder le 
compte spécial dont l'ouverture avait été 
autorisée, par les actes dits « loi » neo 4.040 
et « décret » n° 4.011 du 16 septembre 1941, 
relatifs à « ;a construction d’un câble télé- 
phdhique souterrain en Afrique du Nord » 
dans les écrilures du trésorier payeur général 
à Alger. Ce comptable supérieur était aulo- 
risé, aux termes de la loi précitée, à pour- 
voir provisoirement aux dépenses à la charge 
de l'Etat, soit 312 millions de francs. 

Or, le crédit de 212 milions de f'ancs ins- 
crit au chapitre J bis n'a pas élé délégué 
au cours de l'exercice 1946, à suite d’une 
erreur d'interprétation des services. 

C'est dans ces conditions qu'il est pro: 
posé de le reporter du chapitre J bis de 
l'exercce 1946 au chapitre 911 de l'exercice 


1947. 


æ 
N 


Iran 
12 millions de 


ANNEXE II 


Décret n° 47-977 du 2 juin 1947 portant auto: 
risation de dépenses à titre d’avances sut 
report en excédent des crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 


00 0 ee 2 2 ete + = 


Décrète : 


Art. er, — Est autorisée, à titre d'avances 
sur report en excédent des crédits ouverts 
tant par la loi de finances du 23 décembre 
1916 que par des textes spéciaux l’imputation 
au budget général (dépenses militaires) el 
au budget de reconstruction et d'équipement, 
pour l'exercice 1947, de dépenses s’élevant à 
la somme de 711.500.000 F répartie par ser 
vice et par chapitre conformément à l'état 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Les dépenses ainsi autorisées se 
ront engagées, ordonnancées et acquittées 
comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art. 3 — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 
1934, et 5 du décret du 29 novembre 1931. 

Art. 4. — Le ministre des finances est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui 


CRE | 


sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 
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ETAT DES DÉPENSES ANTÉRIEURES 


pudget de reconstruction et d'équipement 


Education nationale. 


Chap. 942. — Hygiène scolaire el universi- 
luires, — Acquistions, 41.900.000 F. 


Reconstruction et urbanisme. 


services 


Chap. 900. — 
290 


administratifs de Ja 
willions de francs. 
Total pour le budget de reconstruction 
et «d'équipement, 291.500.000 F. 


Regroupement des 
région parisienne, 


Budget général (dépenses militaires). 
France d'outre-mer. 


Chap. 950, — Travaux et installations J0oma- 
uiales, 420 millions de francs. 





ANNEXE N° 2854 


ee 


de 1947. — 2e séance du 12 déc. 1947.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à donner à « Elec- 
tricité de France » et à « Gaz de France » 
leurs structures respectives ct définitives 
prévues par la loi du 8 avril 41936, porlant na- 
tionalisation de l'électricité et du gaz, pré- 
sentée par M. Louvel, député. — {(Renvoyée 
à la commission de la production indus- 
trielle.) 


(Sess. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2 de la loi 
du 8 avril 14946 porlant nationalisation des 
entreprises d'électricité ect du gaz, à prévu 
que la gestion des entreprises nationalisées 
d'électricité devait être confiée à un établis- 
sement public national dénommé « Electricité 
de France, service nalional », cet établisse 
ment devant comporter au InOIMmS six s'cteurs 
deslinés à étudier, réaliser et exploiter seus 
sa direction les moyens de production à élec- 
tricité. 

Le statut de ces secteurs et la natire €e 
leur autonomie devaient être déterminés, dit 


cet article de la loi, « par une loi qui sera 
votée avant le 31 mars 1947 ». | 
En fixant une date limite impérative pour 


le délai de constitution de ces secteurs, ke 
législateur a voulu souligner l'importance 
qu'il attachait à la pronpte réali-alisn ds Ja 
structure définitive de l'Electricité de France, 
sous forme de secteurs, structure qu'il esti- 
mait indispensable pour donner à la geslion 
entreprises nationalisées d'électricité le 
caractère industriei et commercial imposé par 
la loi. 

Or, à l'heure actuelle, celte loi dont 1 est 
superflu de souligner l'importance, non <eu 
lement n'a pas encore t6 volée, mais Je 
projet n’a pas encore élé Hov:c par de Cou- 
vernement sur le bureau de !4s3 :nbhlée, 

Cette carence, contraire à ,a velint: du K- 
gislateur, risque de compromettre gravement 
la saine gestion de ces deux grands corga- 
hisimes näalionaux. j 

Par ailleurs, les articles 2 ct 
8 avril 1916 ont netlement précisé la sépara- 
tion voulue par le législateur entre les ges- 
tions respectives des entreprises nationalisées 
d'électricité, d’une part, et les entreprises na- 
lionalisées de gaz, d'autre part. 

Or, une convention intervenue le 46 mai 
1916 entre ŒElectricité de France et Gaz de 
France a pratiquement mis entre les mains 
de Electricité de France Ja geslion complète 
et totale du Gaz de France. Bien que cette 
convention ait un caractère provisoire puis- 
qu’elle ne doit rester en vigucur que jusqu'à 
la mise en place des services de production 
et de distribution du gaz, à n’en reste Le 
moins que par suite de la lenteur apportée 
par :es organismes nalionaux à ceite mise en 
place, ladite convention reste Kujours en vi- 
gueur et que son maintien met ainsi en échec 


des 


1 


de la lei du 





la volonté clairement exprimée par le légis- 
lüiteur. 

C'est dans ces condilions qu? nous propo- 
sons à l’Assemblée nalionale d’adopler la pro 
position de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à donner à « Electricité de France » et 
à « Gaz de France » leurs structures défini- 
tives voulues par la loi du 8 avril 196 por- 
tant nationalisation des entreprises d’électri- 
cité et de gaz: 

4° En dépo:ant dans le plus bref délai sur 
le bureau de l’Assenblée le projet de li 
fixant: a) le statut des secteurs d'électricité 
destinés à étudier, à réaliser et exploiter les 
moyens de produclion d'électricilé; 6) la 
nature de l’autmomic de ces secteurs; 

2o En invitant « Klectricité de France » et 
« Gaz de France » au respect des articles 2 
et 3 de la loi du 8 avril 1916 prévoyant une 
gestion séparée de ces deux organismes et, 
par voie de conséquence, à annuler la con- 
vention du 16 mai 1946 passée entre eux. 


ee ee me 


ANNEXE N° 


{Sess. de 1947. — 2e séance du 12 déc. 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réprimer la 
veñte illicite de marchandises ou de denrées 
sur la voie publique et autres lieux publics 
ou privés, présentée par Mme Degrond, et 
les membres du groupe socialiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la justice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tout le monde, ou à 
peu près, connaît ces braconniers du com- 
merce, que l'on appelle communément « ven- 
deurs à la sauveite », parce qu'ils disparais- 
sent, se sauvent à l’approche des agents de 
l'autorité, pour apparailre aus-itôt après. 

I ne faut toutefois les confondre, ni avec 
les marchands ambulants, dent la profession 
est réglementée par la loi du 16 juillet 1512 ct 
divers textes réglementaires pris pour son ap- 
plication, ni avec Les marchands des quatre- 
saisons dits « crainquebille », dont la pro- 
ession est soumise, elle aussi, à des règles 
particulières. 

On trouve les « vendeurs à la sauveite » un 
peu pe mt dans les rues, dans les couloirs 
du chemin de fer métropolitain, aux abords 
des gares de départ ou 
porles cachères, voire dans Îles 
dans les cour: des immeubles publics ou pri- 
vés. 

Invraisemblable est la 


d'arrivée, sons les 
couloirs a 


diversité des mar- 
chandises et des denrées que les «vendeurs 
à la sauveite » écoulent jilicilement parmi le 
public. IIS vendent de tout, aussi bien des 


brosses de ménage, de la pâtisserie, des crois- 
sants, de la conliserie, du chocolat, des ci- 
gwavettes, des pierres à briquet, que des l- 
gumes, des fruits, de la viande on du pois- 
son, Les produits comestibles vendus par eux 


le sont au mépris des règles les plus °lémen- 
taires de l’hygiène. 
Ie nombre des « vendeu \ la sauvette » 


qui était déjà considérable avant la zucrtce, 
s’est accru dans des proportions indquaciante 
an Co'trs 6 ces dernières année. 

IL s'ensuit évidemment des plaintes 1V6gi 
times et fondées de la part du commerce 1 


{ 
invoirs Lli- 


férents, ce qui n’est pas exact, car ü< subis 
sent en réalilé une situalion contre laquel 


il. sont inpui-sants. 


Sans doute peuvent-ils recourir aux d'spogi 
ions de la loi du 30 décembre 1906, Laits ai 
les dispositions de celte loi sont applicables en 


droit, elles le sont difficilement ‘n ‘ait, étent 
donné la nature des peines dont sont punissa- 
bles ceux qui contreviennent. 

La loi du 30 décembre 1906 a fait de Ja 
« venle à la sauvette » un délit, c’est-à-dire 
une infraclion sanctionnée par des peines qui 
doivent être prononcées nécessairement par 
tribunal correctionnel, D'où la difficulté, 








ll est difficile, en effet, de déférer 
une juridiction correclionnele les autours cu 
délit de vente à la 


sauvelte, en raison rrémme 
du nombre de ceux qui S'en rendent cou 
pables, 

D'autre part, il est impossible de mettre un 


iufigeant à ceux 
correctionmnelles ; 


UX, Parmi eux,.sont CEUX que leur ins- 


terme à ces agissements en 
qui s'y livrent des peine 
nom br 


{abilité domiciliaire soustrait aux poursuites 
de la justice, quels que soient les movens dont 
celle<i dispose, S 

L2s peines de simples police 1 pas 
plus efficaces. 

Pour s'en convaincre, il n'est qu voir ce 
qui Se passe à Paris, où s services de a 
préfecture de police, au lieu de viser les dis 
posilions de Ja loi An 30 décembre 1906, étant 
donnés les inconvénients que leur application 
présente au point de vue sanctions, ont re- 
Cours aux disposition ur el] ordon- 
nance de police sur la sûüre'é, la liberté et 
la commodité de la circulation, 4 date du 
24 juillet 1862, dontfl'articke 1145 a pos te 
principe de linterdicti de l'exercice de 


toule professio 1 
autorisation 


sur la voie ypubligu ns 
préalable ‘ 
le 


Interpelks sur la voie nublicu 10.000 à 
50.000 « vendeurs à la & LU V4 tte ont con- 
duits, bon an mal an, dans Ics conmmi:<a- 
riats de police de Ja capitale, L'infraction 
Consiatée. le proces-verbat dress IIS som 


alors remis en liberté et, en possession dk 


leur raar:handise, ils reprennent leur vente 
dans Ja rue, ]l en est qui sont arrêtée jns- 
qu à trois cents fo au cours d'une an ‘ 


ls continuent néanmoins: trafic et dé- 





tient l'autorité par leur persévérance 
Quelles soient prononcée: par un tribunal 
de simple police on par un tribunal correr- 
lionnel, Îles sanclions influwes sont aussi 
inapérantes les unes que le- autres 


I ne peut d'ailleurs en être autrement puis- 


que les « vendeurs à :a sauvette », on n’in- 
Sistera Jamais trop sur ce point, appartien- 
nent généralement à une catégorie de gens 


dont je domicile est souvent in:table et ie. 
de ce fait, les amendes dont ile s0 frappés 
ne peuvent être recouvmes | 

Cest au surplus une procédure longue et 
contence, 

Qu'on en juge! 

Une affaire di \ le à là sauve dé- 
bute par l'intervention de l'agent qui a p- 
préhende Je délinquant et poursutt par 
les interventions successive d l'officier de 
poiice judiciaire qui établit le pracès-verbai 
où sont consignés les faite, du ininistère pu- 


blic qui requiert la peine, des juges qui Ja 
pronancent, du grefle qui eur oistre lt ju ge- 
ment, du fisc qui mi l'amende € ou- 
vrement, des services de police 1 recher- 
chent, pour le ecmote du f l larnné 
dont le domicil ‘avère introuvabli etc. 
Tont cela pour about da la plupart 
des cas, à la rédaction d’un procès-verbal de 
Carchet qui clôt l'affait LIL X | pel des 
it 1! { 1 ] ] 
I pareil pl} l t { e 
de mag ral porn qu | ir culier 
LEA tir 1 bi i * { au! 
lu est it profi WW 
Co 1}1 1 [Il I ] 'orni- 
{11 { le L 4 4 1 UA 
dra 1 { ( Î ii 4 Ps 
par « Ju lu ! | ù 
häble J! lt u U « ne! { 4 
t ju {l 
( e la profs t | 
qu | 
Chand h! Î «! I ) 
fession de nm hand « e-Sa1 EL 
qu'a suffit, & “ ( ] 
tio préalabl d ‘ \ 1 iè 
pour l'exer f 
P il ( ] 
pi ] 
« TU Î 
il 1 | 
milk des Hall Ceuiral 
Cainpoix GCO: À 4 
Marre-Stua tolanmn: 1 
également { Et Î 1 
Ecouft ii- 
ni iU } { 
el Î 
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Ils pos-èdent en propre des voilures de mar- Art, 2, — L'autorikf compétente mentionnée 


hands de quatre-saisons qu'ils font « rouler »; 
c'est ainsi qu'ils s'expriment, d'où le noin 
de « rouleur de petites voilures qui Jeur 
est donné. 

Ils se donnent comme loueurs de voitures 
de marchands de quatre-saisons — nombre 
l'entre eux ne sont d'ailleurs pas jimmatrt- 
‘ulés au registre du commerce et, inscrils 
au rôle des yalentes uniquement comme 
loueurs de \oitures, ils le sont aussi en qua- 
lité de commercants en légumes et fruits, 
quelquefois même de commerçants en ali- 
mentation générale en gros et en délail — 
et sous couvert de louage, leur activité con- 
siste. en réali‘f, à acheter des marchandises 
en gros €t à les faire renvendre au détail 
par les « vendeurs à la sauvette », qui sont 
pour «ux des auxiliaires précieux. 

Ayant toujours été dans l'impossibilité, 
élant donné Jeur impécuniosité, de faire 
l'acquisition de la voiture, qui est pour eux 
l'outi: de travail, certains imarchands de qua- 
tre-saisons Sont sous ia sujétion des « rou- 
leurs de petiles voitures », qui les exploitent 
sans vervosne. 

Il est avéré, d'autre part, que les « rou- 
leurs de petites voitures » fixent des prix 
élevés pour Ja vente des marchandises qu'ils 
écoulent ainsi. Aussi les « vendeurs à la sau- 
velte » et les rnarchands de quatre-saisons, 
auxquels ils ont recours, se trouvent-ils obli- 
gatoirement en infraction avec la législation 
sur les prix et pratiquent-ils des prix nelte- 
ment prohibitifs lorsqu'il s'agit de produits 
de vente bre. 

On ne peut, yar conséquent, tolérer plus 
longlemps 1es agissements de tels intermé- 
diaires. Ils ne sont, d’ailleurs, pas aulre chose 
que les pourvoyeurs du marché noir, contre 
lequel il importe de sévir, quelle que soit ja 
forme qu'il revèt, Ft celle-ci, par son carac- 
tère d'exploitation éhontée de pauvres gens, 
n'en est que plus condamnable. 

Er rédizeant cette proposition de loi, nous 
avons considéré qu'il importe d'adapter Ja 
«évérilé des mesures Je répression à Ja qua- 
lité des auteurs, puisque les vendeurs à Ja 
sauvetle sont généralement poussés par le 
besoin, tandis que leurs insligaieurs sont gui- 
lës per l'esprit de luere. 

C'est done pour répondre à cette nécessité 
que sont aggravées les peines applicables à 
ceux qu font procéder par des tiers aux 
actes que la présente proposition de loi tend 

interdire et il est normal que dans le cas 

ic dive celle aggravation soil encore 
plus accentuée. 

En résumé, en se substiluant aux lois du 
30 décembre 1906 et du 46 juillet 142, qui 
nt un objet différent, ainsi qu'à l'erdonnance 
le police du %5 juillet 1862, qui est sans effet, 
t à celle du 16 novembre 19235, concernant 
les marchands des quatre-saisons, qui semble 
tre ignorée, mais n'a également aucun effet 
pratique, le présent texte dote l'aulorité d'une 
rune maniable et véritablement efficace qu'il 
importe de meltre rapidemnt à sa disposition. 

Er volant la présente proposition de loi, 
l’'As<embiée nationale, accounplira une œuvre 
nodeste, certes, mais une œuvre dont jes 
‘fflels seront salutaires; car elle permelira d'as- 
sainir les grandes villes en mettant fin aux 
agissements de ces éléments douteux, qui y 
cacolent les passants et donnent oinsi une 
‘âcheuse impression de nos mœurs aux tou- 
risles étrangers, que notre pays attire de 
nouvrau, par ses richesses artistiques et par 
La beauté de ses siles naturels. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — Sont interdites l'exposition en 
vue de la vente, i’offre de vente et la vente 
de marchandises ou de denrées quelconques 
sur la voie publique, dans les enceintes des 
gares ou stations des chemins de fer et des 
ports d'arrivée ou de départ marilimes ou 
aériens €t, d'une manière générale, dans 
tous Jes lieux publics et privés, quelle que 
soient les conditions dans lesquelles ces opé- 
rations sont pratiquées si ceux qui s’y livrent 
ne sont pas en possession, outre des récépis- 
<és et des pièces exigibles de tout commer- 
çcant, d'une aulorisation délivrée par l'autorité 
compétente, ou si elles sont effectuées sur 
un emplacement autre que celui pour lequel 
celte autorisation a été délivrée. 














ci-dessus à l'article précédent est l'autorité 
municipale du lieu, et dans le département 
de la Seine, le préiet de police. 

Art, 3, — Sera puni d'un emprisonnement 
de un à cinq jours et d'une amende de (50 à 
960 F ou de l’une de ces deux peines seule- 
ment, quiconque contreviendra aux disposi- 
tion de l'article 17 ou ne présentera pas à 
toute réquisilion des agents de l'autorité l’au- 
torisation dont il est park aux articles pré- 
cédents. 

L'emprisonnement sera toujours prononcé 
en cas de récidive. 

Quiconque sera repris pour le même fait 
en état de nouvelle récidive, sera traduit 
devant le tribunal de police correclionneñe 
et puni d'un emprisonnement de onze jours 
à un mois el d'une amende de 6.500 à 15.000 
francs. 

Art. 4. — Quiconque fera procéder par des 
liers à l’un des acles interdits à l'article 1er 
sera puni d'un emprisonnement de onze jours 
à trois mois €t d'une amende de 6.500 à 
20.009 F ou de l’une de ces deux peines seu- 
Jement. 

L'emprisonnerment sera toujours pronon’é 
en cas de récidive. 

Outre la peine d'emprisonnement et sans 
préjudice de l'application de celle-ci, il sera 
également fait application, en cas de réci- 
dive, d’une amende de 13.000 à 50.00 F. 

Art. 5. — JIndépendamment des peines de 
droit prévues aux articles 3 et 4, les mar- 
cahndises ou denrées ainsi que le matériel 
(voitures, instruments de pesage ou de me- 
surage, emballages objets divers, etc.) qui 
feront l'objet ou auront servi à commettre 
l’un des actes interdits aux artieles {er et 4, 
seront saisis et confisqués. II en sera de 
même du montant de la vente des produits 
ilicitement vendus, dans le cas où cetle vente 
aura eté réalisée en tout ou en partie. 

Art. 6. — Les règles applicables en ce qui 
concerne la récidive à l’article 3 sont celles 
Slablies par l’article 485 du code pénal: celles 
applicables en ce qui concerne la récidive à 
l'article 4 sont fixées par l'article 58 du 
même code. 

Art. 7. — Ji ne peut être fait application 
des dispositions de la présente loi en ce qui 
concerne les livres, écrits, brochures, jour- 
naux, de:sins, gravures, lithographies et pho- 
fographies dont les conditions de colportage 
et de vente sur la voie publique, ou dans 
tout eutre lieu, sont déterminées par la loi 
du 29 juillet 1881, et, éventuellement, par 
tous autres textes réglementaires suhséquents. 

Les peines mentionnées à l’article 4 ne peu- 
vent faire ;'objet des atténuations prévues 
par l'article 463 du code pénal. 

Toutes di<posilions contraires à celles de ja 
présente loi sont abrogées. 





ANNEXE N' 2856 


(Sess. de 1947, — % séance du 12 déc. 1947.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur Je projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ouverture de crédits spéciaux d'exercices 
clos et d'exercices périmés (1). — (Ren- 
voyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 

Turre Ier 


BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) ET BUDGETS 
ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET 
ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


A. — Budget des services civils. 


Exercices clos. 

Art. 4er, — IL est ouvert aux ministres, au 
titre du budget ordinaire (services civils. — 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires), en augmen- 
{ation des restes à payer des exercices clos 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 2214- 
2679-2739-2777 et in-80 no 585; Conseil de la 
République: nes 859-869 (année 1947). 





193%, 1915 ct 1916, des crédits extraordinaires 
spéciaux Sélevant à la somme totale de 
2.912.718.610 F, montant de créances cons- 
tatées sur ces exercices. 

Ces crédits demeurent répartis par service, 
+ ah ef à l’état À annexé à la présente 
O1. 

.Les ministres sont, en conséquence, auto- 
risés à ordonnancer ces créances sur les cha- 
pitres spéciaux de dépenses ouverts au titre Ier 
du budget ordinaire (services civils) pour les 
dépenses d’excrcices clos. 

Art 2. — 11 cst ouvert aux ministres, au 
litre du budget ordinaire (services civils. — 


Titre I — Liquidation des dépenses résul- : 


tant des hostilités), en augmentation des 
restes à payer des exercices clos 1944, 1945 
ct 1936, des crédits extraordinaires spéciaux 
s’élevant à la somme lotale de 753.198.179 F, 
montant de créances constatées sur ces exer- 
cices. 

Ces crédits demeurent répartis par service, 
conformément à l'état B, annexé à la pré- 
sente loi. 

Les minisires sont, en conséquence, auto- 
ricsés à ordonnancer ces créances sur les cha- 
pilres spéciaux de dépenses ouverts au titre II 
du budget ordinaire (services civils) pour 
les dépenses d'exercices clos. 


Exercices périmés. 

Art. 3. — 11 est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice courant, pour le payement de 
créalices d'exercices périmés, en addition aux 
crédits alloués au titre du budget ordinaire 
(services civils. — Titre 1er, — Dépenses ordi- 
naires), des crédits extraordinaires spéciaux 
S'élevant à Ja somme totale de 201.455.186 F 
et répartis par service, conformément à 
l’état C annexé à la présente loi. 

Art. 4 à 9. — Con‘ormes. 


Titre Il 


BUDGET ORDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES) ET DUDe 
GET ANNEXE RATTACHÉ POUR. ORDRE AU BUDGET 
ORDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES) 


A. — Budget des dépenses militaires. 


Exercices clos. 

Art. 40. — Il cét ouvert aux ministres, au 
litre du budget ordinaire (dépenses militai- 
res. — Titre Ir, — Dépenses ordinaires), en 
augmentation des restes à payer des exerci- 
ces clos 194% ct 1915, des crédits extraordi- 
naires spéciaux s'élevant à la somme totale 
de 27.725.493 F, montant des créances cons- 
talées sur ces exercices. 

Ces crédits demeurent répartis, par ser- 
vice, conformément à l’état E, annexé à lt 
présente loi. 

Les ministres sont, en conséquence, auto- 
risés à ordonnancer ces créances sur les cha- 
pitres spéciaux de dépenses ouvert au titre 1° 
du budget ordinaire (dépenses militaires) 
pour les dépenses d'exercices clos. 


Exercices périmés. 

Art, 11. — J1 est ouvert aux ministres, surf 
l'exercice courant, pour le payement de 
créances d'exercices périmés, en addition aux 
crédits alloués au titre du budget ordinaire 
(dépenses militaires. — Titre Ier, — Dépenses 
ordinaires), des crédits extraordinaires spé- 
ciaux s’élevant à la somme totale de 766 mil- 
lions 615.323 F, et répartis par service, Ccon- 
formément à l’élat F annexé à la présente loi. 

Art. 42 à 24, — Conformes. 


ETAT A 
EXERCICES CLOS 


Tableau, par service, des crédits supplémen- 
taires accordés pour dépenses des exercices 
clos au titre du budget ordinaire. (Services 
civils. — Titre Ir, — Dépenses ordinaires.) 


Affaires étrangères, 38.261.388 F. Conforme. 

Agriculture, 385.276.913 F. Conforme. 

Anciens combattants et victimes de la 
guerre, 49.229.103 F. Conforme. 

Economie nationale, 474.190 F, Conforme. 

Education nationale, 1.751.016 F, 

Finances, 135.396.779 F. 

France d'outre-mer, 2.372.332 F, Conforme. 

Intérieur, 1.189.482.014 F. 
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Jeunesse, arts et lettres. — Informat:on, 
5.806852 F. Conforme. 

Justice, 24.901.994 F. Conforme 

Haut commissariat à la di stribation, 8 rmil- 
lions 741.939 F. Conforme. 
Présidence du conseil. — Dépenses 
tratives, 5.414.955 F. Conforme. 

*roduction industrielle, 117.5 
orme. 
Rosatréttinn et urbanisme, 5090194 F. 
Conforme. 4 
Santé publique et population, 431.579 F. 
Conforme. 
Travail et sécurité sociale, 8:062.480 F. 
iorme. 
Travaux publics et transports, 
Conforme. 
Total de 


adminis- 


82.163 F, Con- 


263 


Con- 


704:672.723 F. 


l'état A, 2912.748.640 F. 


ETAT B 


EXERCICES CLOS 

Tableau, par service, des crédits supplémen- 
taires accordés pour dépenses des exercices 
clos an titre du budget ordinaire. (Services 
civils. — Titre IE. — Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités.) 
Anciens cérmbaltants et victimes 4e Ja 

cuerre, 88.732.391 F. Conforme, 

- Finances, 28637 F. Conforme. 

Production industrielle, 544.499.048 F. 
Reconstruction et urbanisme, 115.518.797 F. 
onforme. d 
Santé publique F. 

onforme. 

Travail et sécurité 

forme. 

Travaux publies et 

Total de l’état B, 


mn. 


et population, 


pm. 


iale, 76.477.944 F. Con- 


F. 


sut 


transports, 6.515.655 
753.198.178 F. 


Erar C 


EXERCICES PÉRIMÉS 

Tableau, par service, des crédits supplémen 
tatres accordés pour dépenses des exercices 
périunés au titre du bräget ordinaire. (Ser- 
mices civils. — Titre IT, — Dépenses ordi- 
naires.) 


Aïlaires étrangères, 73.528.846 F. Conforme. 
Agriculture, 3.300.756 F, Conforrne. 


Anciens cembatiants et victimes de da 
onerre, 501.552 F. Conforme. 

_ Economie nationale, 10.140.937 F, 
Education nationale, 1191559 F. 
Finances, 14.349.181 'F. Conforme. 
France d’outre- mer, 374.499 F, Conforme. 


Conforme, 
Conforme. 


Intérieur, 24.485.600 F, 

Jeunesse, arts et lettres. — Information en 
France, 2.442.901 F. Conforme. 

Justice, 1.190.754 F, Conforme, 

Haut commissariat à la distribution, 4 mil 


lion 308.638 F. Conforme. : Le 
Présidence du conseil. — Dépenses adminis- 
tratives, 500.239 F. Conforme. 
Produc tion industrielle, 188.981 F. Conforme. 
Santé publique et population, 22.067.072 F. 
Conforme. 


Travail et sécurité sociale, 4.757.207 F. Con- 
forine, RC ne 

Travaux publics et transport:, 8.127.004 F. 
Conforme. 

Total de l’état C, 204.455.186 F, 
Erar D 
EXENCICES PÉRIMÉS 
Tableau, par service, des crédits supplémen- 


taires accordés pour dépenses des exercices 
périmés au titre du budget ordinaire. (Ser- 
vices civils. Titre Il, — Liquidation des 
dépenses résultant hostäités.) 


des 


de la 


Anciens combattants et victimes 

cuerre, 12.237.504 F. Conforme. 
Haut commissariat à la distribution, 836.870 F. 

Conforme, 

Présidence du conseil. — Dépenses 

ratives, 463.933 F. Conforme. 
Production industrielle, 46.729 F. 


adminis- 
‘ 


Contormre. 


Santé publique et population, 503.319 F. Con- 
ioTme. " Re 

Travail et sécurité sociale, 4.960.484 F, Con- 
lorme, 

Travaux publies et transports, 257.875 F. 


{ gt #Y 
4 F, 
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fort 


for 


(Se 


« 
{ 


{ 


Armée, 


Marime, 21 
Total 


Tableau, 
taires «ct 
périmés au titre du 
militaires. 
ordinaires.) 


A: 


Mari 
Fr 


Tableau, 

tatres act 
périmes 
(Dépenses 


erre : 


endarme 


nses 


EXERCICES 


par service, 
taires accordés pour dépenses ‘des erercices 
clos au titre du budget 
militaires. — Titre 1° 
res). 
Air, 1.067.214 F. 
1.731.850 F. 
rie, à 
01.118 F. 
de iétat E, 


EXERCICES 


par service, 
ordés pour dépenses 


Erar E 

CLOS 
des crédits supplémen- 
ordinaire. (Dépenses 


Conforme. 


55.348 F. Conforme. 
Conforme 
27.125.493 PF, 


PÉRIMÉS 


budget ordinaire. 
Titre Iæ, 


r, 4.082.610 F. Conforme, 


lerre : 
Armée, 


uendarmerie, 

ne, 170.099 
ance d'outre-mer, 

Total de l’état 

EXE 

leau, par serv 


Uerre : 
Armée, 


592.082. 
303.681 F. 
241 F. 


taires accordés 
* périmés au titre 
penses militaires. 
des dénenses ré 


1.665.881.330 F, 


Gendarmerie, 


Marine, 41 


Total de 
re, 


par 


Air, 6.040 ,3 
Marine, | 
Total de 


Tableau, par 
taires accordés pour dépenses des 
périmés 
ti 
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on el 
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me, 


au 


1.500 


ENE 
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mit 


Vs! 
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nt 
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09 OF, 


l'était 


58 F. 
049.404 F, 
at I, 7.089.762 


titr 
d'équipement. 
.000 F, 
onale, 1.190 F. 
Travaux publics et transports, 


1785 FE. 

Conforme. 
Conforme, 

*6:807 F. Conforme. 


F, 766.615.323 F. 
EraT G 
RCICES PÉRIMÉS 
ice, des crédits suppléme 


pour dépenses des 
du budget ordinaire. (D 
— Titre I. — Liquidalio 


sultant &es hostilités.) 


Conforme. 
18.447 F. Conformè, 
Conforme 

G, 1.860.399.777 F. 
ETAT H 

RCIOES PÉRIMÉS 


ice, des crédits 
du 
\ 


aires.) 


Conforme. 
Conforme. 


PÉRIMÉS 


ice, des crédits suprlémi 


e du budget de reconstru 
(Equipement.) 
Conforme. 

Conforme 

496.712 F, Ci 


I, 522,902 F. Conforme. 


ANNEXE N° 2857 


+55, de 1947 


17. — 


lonnance 


ole, 


(4). 


PROPOSITION DE 
président 4 
dant à 


dun Co 


modifier 
du 17 
l'attribution de prêts par le crédit agricote 
mutuel pour 1 
- formulée 
Robert Gravier, 
que 
l agriculture.) 


(Re 


2 séance du 12 déc 


LOI transmise par M. 


nseil de la Ri pote, te 
de l'or- 


articies 
1944, 


certains 3 
actobre ps 
a reprise de activité 
par MM, Robert Sérot 
conseillers de Ja 


vovée à la commission 








l'état D, 19.276 


Total de 


(1) Voir le 7 





: Conseil de 1e Ré publ ique, 87 


— Dépenses ordina- 
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des crédits supplémen- 
des exercices 
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Con- 


1944 est libellé comme suit: « Pendant les 
trois premières années, le mprunteur pourra 
être autorisé par Île comité dé Le ang 7 À 
ne verser que les inétrèts du prêt, » Les co- 
mités départer mentaux ont fait largement 





usage de cette faculté. H a été ainsi établi 
que ies emprunteurs ne verseront “er int 
les trois premières années que les intérêts. 
D’après lopin on des intéressés, Je capital du 
prêt devait être remboursé à l’aide des in- 
demnités pour dommages de guerre reçues 


trois ans. 


sauf 


délai de 
diverses, 


de l'Etat aurant ©e même 
Jusqu'ici et pour des raisons 











quelques exceptions, scules de maigres in- 
demi uités ont été versées aux sinistrés pour 
LT combi tutions de leurs éKments d'exoloi- 
tation. Aux termes des dispositions iéga'es et 
des contrats de prêls souscrits, les emprun- 
teur sont donc tenus d’'amortir .es prèls qui 
leur ont été versés avant perception d n- 
{ demnités dues par VEtat, Il va sans dire que 
‘ette mesure repr enterait une injustice à 
l'égard de cette « arie &e citoyens spécia- 

ment dignes de la Sollicitude du pays, IL 
importe par conséquent de proroger le délai 
de trois ans primitivement fixé en vertu des 
dispositions ci-dessus rappelé 

D'autre part, l'arti cle 12 de ladite ordon- 
nance a fixé la rémunération des caisses ré- 
gionales à 0,70 p. 100 du montant des som- 
mes recouvrées. Cette taxe pou repPI 1- 
ter es fras d’aaministration r au 1no- 
ment de Ja promulgation de | rdonnantc €. [E 
y a lieu «de la majorer en temant compte de 
l'augmentation des frais intervenus depuis 
cette date et de la fixer à son niveau actuel. 

in conséquence, mous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivant 

PROPOSITION DE LOI 

Art, 17, — Je troisième alinéa de l'artl- 
cle 6 de l'ordon nance du 17 octobre 1911 est 

10@ifié ainsi qu'il suit: 

« Pendant les six prem ères a1 nées... 

Art. 2. — Le quatrième a'inéa de l'article 6 
de l’ordonnance du 17 octobre 1944 est rno- 
difié ainsi qu’il suit: 

« Dans Ge Cas, à partir de la seplième an- 
16e » 

Art, 3. — L'article 12 de l'ordonnance du 
17 octobre 1944 est modifié airsi qu'il suit 

...Sous relenne <es frais d’adminiftra- 
ion fixés à 2.10 p. 100 du montant desdites 
ommes » 


suppl Ine7i- 
exercices 


F. Conforme. 


n- 


exercices 


es 





ANNEXE N° 2858 


ne 


(Sess. de 1937. — 9e séance du 16 déc. 1947.} 
PROPOSITION DE LOI tendant à reporter la 
date des élections à l ee algérienne, 
présentée par M. Smaïñl, député - (Ren- 


vée à la commission de ! int rieur 


EXPOSE DES MOTIFS 





} 


n 


. 


à 


agri- 


et 


Républi- 


de 


EXPOSE DES MOTIFS 
" saames, messieurs, le troisième al 
ée l’article 6 de l'ordonnance du 17 octobr 





\fc sta nes, mes ic urs, l'arti le 58 de là loi 
du 20 septembre 1947 portant statut organi- 
que de l'Algérie prévoit que l’Assemblée al- 
gérienne devra ètre élue, au plus tard, le 45 
janvier 1948 et se réunir dans k quinze 
jours qui suivront son élection. 

L’Assemblée nationale n’a pas encore cté 
appelée à délibérer sur la fixation des rir- 
Conscri} tions. Au surplus, des élection CAISS 
sent été impossibles au mois de novembre, 
en raison de la session des msel's géré- 
raux d'Algérie et au mois de décembre qui 
voit la réunion de l'assemblée financière « 
l'Algérie en vu 1 vote du budget et des 

Ï tions fiscales. 

La première quinzai de janvier ] t, 
d’autre part, mal choi pu cdi 
deux tours de scrutin. En effet, si lé 
des dimanches 4 et 11 janvier étaient rcte 
nues, un trop court délai nous sépal ] te 
période pour que Ja campagne électorale 
puisse revêtir l'ampleur que justifi 
consultation de cette importance, S { 
certaines régions d'Algérie, tout part 
ment les massifs montagneux de la Kat 
&e l’Aurès, sont à cette énoq d 
partie impropres à la circu : 

rte que maintenir les 6! { la [e) 
prévu équivaudra t à pl 
droit de vo ne partie à 
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Pour ces molifs, j'ai l'honneur de vous pré- 


senter la proposition de loi suivante tendant 
l'Assembice 


à reporter la date des 6ict 
gdicricnnie, 


Uuons à 


PROPOSITION DE LOI 


' HNIQUE, — À l'alinéa 417 de l'ar- 

le la loi du 20 sepie ibre 1917 por- 
ut organique de Alsérie, la date du 
er 1918 est remplacée par celle du 





ANNEXE N° 2859 


(Sess. 1e 1917. — 9e <éan "4 du 16 déc 1917.) 
DEMANDE en autorisation de pourst'ites 


membre de l'Assemblée. 


COHire Ul 


Monsiow: Edouard Herriot, pre 


sitont de 





l'Assemblée vationale, Palai PDourbon, 
Pari 

Monsieur le président, 
E - . ._.. ds. ETES 
Je vou iurai gré de vouloir bien soumet- 
tre à la plus prochaine séance de lAssem- 
blée nalionale la présence demande en le- 
vée de l'inimunité par'ementaire de M. Costes, 
et vous pri? d'agréer, monsieur le président, 
rossinn de mes sentiments Jes plus dis- 

de ma haute considération. 
Signé: Hopent PArANCA 


ANNEXE N' 2860 











mine 

(Sess. de 11. — XS »* du 16 dé 1947 

PROPOSITION DE LOI portant lévation de Ja 
limte d'âge des maitres- ouvriers taitieurs 
el pere lonniers {troupes rm ès re 
pl e par MM. Terrenoire, Michel 

André Guillant, Pal: wski. députés — (Res }- 

vovén à la cominission de 1 Gélense jo- 

na 
EXPOSE DES MOTIFS 

M nessieum, penua 'occupaiion 
du itoire, pour teni np la dimiinu 
on In ive des effectifs de l'aru l’auto- 
ri lu lit à \ fu iliiel \ baisse de 
soixante à CINAUAI ins la niie a are “- S 
guailre iVrit ta À ri icrs d 
troupes métropolitaines, Le décrel En late 
Celle din 11 fut validtt pur 1 don iliCt 
du 12 mai 1953 rendue app in & terri- 
toire métropolitain par l'ordot at oc 
tobre 1911 
| Les Ci | 1l s avant molis t! rat 
sul Spa il serait désormais an Fe 
aa | niinu ut mettre rétmnalure tnt [ 
la r ialistes en pleine possession 
0e } 111 £ rofese e ] 

D'aut part { ii de imites d'âge 
er limit l 1 I ile aa ep as y 
difficil pl & répel sstONs fa ab 
pour | rdcet de l'Etat, 

I! inaraîil done @p ar tt n, à { 
eure transitoire et sans atte! 
des lois sur l’organisation nouvel 
mm de i jser dès maintenant une premiere 
augmentation de la limite d'âge des mailres- 
ouvriers tailleurs et cordonniors et de la por- 
ter cinauante-ci I 1 ‘ 

DU i h 4 | r ta r r sition a 
F el { À Lo JC «a! 1 PT 1 { pPIUpPU 1 11 Q 
Loi 

PROPOSITION DE LOI 

rt. ter. — L'article 5 de l'ordonnance du 
43 mai 1943 (rendue applicable sur le lerri- 
toire metropolilain par l'ordonnan: e du 
41 octobre 1915) est abrogé en ce qu'il main- 
{enait en vig ir le GisN ositions de l'acte 
dit décret du 21 octobre 1911 fixant à cin- 
quante ans la limite d'âge des maitres-ou- 
vrien tailleurs et cordonniers des lroupes mc- 


Art. 2 — La limile d'âge des mailres-ou- 
il! et cordonniers des (troupes mé- 
fropolitaines est portée à cinquante-Cinq an 
| mulgation <+ ;a présente loi. 


ee ce 


Û ë 


ANNEXE N° 


ms 


1917. — 2% séance 


PROPOSITION DE LOI relative à la limite d'âge 
des fonctionnaires anciens comhattants, 
présentée par M. Gau, député, — Renvoyéc 
à la commission de l’intérieur.) 


2861 


(Sess, de » du 16 déc 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 40 de la loi 
du 43 février 1916 avait prorogé de trois ans 
la durée de l'activité du fonctionnaire. L’ar- 
liele 21 de la loi du & avril 14947 établit que 
la durée de la prorogalion ne pourra exté 
der la durée des services restant à accomplir 
entre le 13 février 1916 et Ja date à laquelle 
les fonctionnaires auraient atteint Ja limite 
d'age précédemment en vigueur. Dans ce! 
arlicle 21, rien n'a été prévu en faveur des 
fonclionnaires anciens combattants qui ne 
peuvent bénéficier d'une prorogalon de oi 
ans 

En conséquence, 


nous Vous  Pproposois 
d'adoplet 


la proposition de joi suivan:ie: 
PROPOSITION DE LOI 


lriicle unique. 
3 août 1917 


— L'arlice 21 de la loi du 
est complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, les fonctionnaires mulilés el 
anciens combattants Per arm à bénéfi- 
cier des dispositions de l’article 10 de la lai 
du 15 févrir 1946. » 





ANNEXE N’ 2862 


re, 
Sess. de 1947. — %e séance du 16 déc. 19417.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au rajustement 
dcs rentes accidents du travaii, préscnlie 


r MM. Sion, Cordonnier, Mazuez, Chaze el 

membres du groupe socialiste. députés, 

_ {Renvovée à la comimission du lravail 
et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Mmessicurs, 
“6 déposée sur Île 


le 96 juin 1917 à 
bureau de j'Assmbh'ée 
nationale, sous Ja signature de MM. Sion, 
Cordonnier, Mazuez et les membres du groupe 
socialiste, une proposition de loi portant It 
ne 4840 et tendant au rajustement des rentes 
accidents du travail sur la base d'ua sala-re 
annuel de 81.600 F. 

Ge chiffre de 81.000 F 
salaire minimum des, 
époque. ‘ 

Or, le coût de la vie ainsi que es salaires 
ont subi depuis une augmentation sensible 
qui, sous la pression des nécessités, vient 
de s'accentuer puisque le Gouvernement vionl 
de décider d'accorder aux travailleurs une 
indemnité mensuelle temporaire de 1.590 x 
en alle ndant qu'il soit p: océdé à une revision 
des salaires en vue de leur adaplation au 
coût de Ja vie. : 4e 

On peut, sans exagéralion, fixer à 120.909 
francs Je salaire annuel minimum actuel. 

Cette augmentalion sensible que viennent 
de subir les salaires a pour conséquence de 
rendre insuffisante la base de 84.009 F qui 
avait été fixée dans la proposition de loi 
no 14810 déposée le 26 juin dernier. 

C'est pourquoi les auteurs de ladite pro- 
osition proposent de remplacer le chiffre 
de 84.000 F figurant aux arlieles 1er, 2, 3 et 4 
de la proposilion par celui- de 420.000 F. 

Ce chiffre de 120.000 F peut “ autant moins 
| paraitre exagéré et donner lieu à discussion 
que : 

40 Ce nouveau rajustement ne s'opérera 
| que sur le salaire minimum acluel des tra- 
vailleurs alor que Jes 


correspond ait alors au 
travailleurs à cCctte 











ES 


rajustements anté- 

ricurs élaient effectués sur la base du sa- 

laire moyen, Tel avait été le cas notamment 

pour les rajnstements sur 8.000 F cn 1929 
et sur 15.000 F en 1942 

| 20 Que les pensions hes mutilés du travai! 

rente et majoration comprises) seront en- 

| core de beaucoup inférieures aux pensions 


des mutilés de guerre, 





30 Qu'enfin ce nouveau rajustement n’ens 
trainera, en fait, aucune charge nouvelle pour 
l'économie du pays, étant donné que ces 
majoralions sont payées par le fonds spérial 
de majoration géré par la caisse des dépets 
et consignalions, 

Or, ledit fonds est, ainsi que nous l'avons 
déjà dit, alimenté exclusivement par les 
taxes spéciales imposées aux employeurs et 
calculées sur les primes d'assurances (au- 
jourd’hui les cotisal ons patronales à la sécu- 
rité sociale) payées par cux. 

Ces taxes étant ainsi fonction des salaires, 
il s’ensuil que l'augmentation actuelle des 
salaires va entrainer automatiquement un? 
augmentation proportionnelle du produit de 
ces taxes et permetlre au fonds de majora- 
tion de faire face aux d‘penses entrainétes par 
les rajustement sur 420.009 F sans qu'il soit 
nécessaire d'augmenter le montant de ces 
(axes, 

Notre proposition n'entraine donc 
charge nouveile pour l'économie du pays. 

En conséquence, nous vous demancons de 
bien vouivir adopler la proposilion de loi sui- 
vale : 


aucune 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 47, — Le salaire servant de base à la 
liquidation des majoraliens de rentes et allo- 
cations prévues à l'article 7 de Ja li du 
16 oclobre 1916 est porté à 120.000 F. 

Art. 2, — Lo rajustement des rentes sur la 
base de 120.000 F s'effectuera d'après les dis- 
positions des articles 50 et 53 de la loi du 
0 octobre 1916. 

Art. 3, — Les arlicies 4( 
quatrième alinéa, de la loi du 
modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. A9 jin fine. — S'il est inféricur à 
120.000 F, la rente duc aux avants droit de 
la vielime d'un accident morte] ou à la vic- 
time d’un accident ayant cnlraîné une ré- 
duction de capacité au moins égale à 40 p. 400 
est calculée sur la base d’un salaire annuel 
de 420.000 F, compte {tenu des disposilions 
du quatrième alinéa de l'article 50 ci-après. » 

« AIL où, quatrième alinéa. — Lorsque, par 
suite d’un ou de plusieurs accidents du tra- 
vail antérieurs, Ja réduction tolaie subie par 
Ja capacilé professionne'l: initiale est au 
IPOÏiDsS à, pe à 10 p. 100, le lolal de la nou- 
velle rente et des rentes allouées ne peut être 
inférieur à Ja rente calculée sur la bace du 
taux de la réduction tota'e ct du salaire an- 
nuel ininimum de 420.000 F prévu à l'arti- 
cle 49,aliréa 47... » 


in fine, et 50, 
0 octobre sont 


reste sans changement.) 
Art. 4, — La préset 
J 


! : ] e loi entrera en vigueur 
anvier 19!8, 





915. — 9% séance du 16 déc. 


FROPOSITION DE LOT tendant à majorer le 
montant 4e l'allocation spéciale aux muti- 
lès du travail dont l'élat nécessite l'aide 
d’une licrce personne, présentée par MM. 
Sion, Mazucz, Segeile, Chaze 
et les membres du groupe socialis'e, dépu 
His, — (Renvoyéc à la commission du tra- 
vail ot de Ja sécurilé iciale.) 


1917.) 
Cordonnier, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, le 26 juin 1917, les 
membres du groupe socialiste déposaient sur 
le bureau de Assemblée nationale une pro- 
posilion de loi portant le numéro 1839 et len- 
dant à majorer le montant de l'allocation spé- 
ciale aux nutiiés du travail dont l'état né- 
cessile l'aile d'une tierce personne, en Je 
portant de 9.000 à 25:00 F. 

L'augmentalion du coût de la vie et des 
salaires ddr ge depuis le‘dépôt de celle pro- 
position rend nécessaire un relèvement du 
chiffre de 25.000 EF qui y figurait, 

Et c’est en lenant comple de cet état de 
choses que nous proposons de subsliluer au 
chiffre de 25.000 F figurant dans les articles 
er et 2 de la proposition de loi n° 1839, celui 
de 55.000 F. 

Cette proposition ne saur 
jecüon, étant donné, 





it rencontrer d'ob- 
d'une part, que Ja dé 


pense entraînée par celle augmentation sera 
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nsignifiante, du fait que le nombre des béné- 
ticiaires de cette allocation ne s'élève qu’à 
environ 3.000 et, d’autre part, que cetle dé- 
pense est supportée en totalité par le fonds 
de majoralion alimenté exclusivement par 
les taxes spéciales mises à la charge des em- 
ploveurs et calculées sur le montant des pri- 
mes d'assurances payées par eux, lesquelies 
sont fonction du salaire. - 
L'augmentation des salaires entraînant au- 
tomatiquement celle des primes d’assurances 
ct par la même occasion celle des taxes spé- 
ciaies alimentant le fonds de majoralion, il 
s'ensuit que celui-ci sera en mesure de faire 
face à celte dépense sans avoir recours à une 
augmentation du montant des taxes actuëêlles 
ct par là même, sans charges nouvelles pour 
l'économie du pays. s 
Nous avons J’honneur, en conséquence, de 
vous proposer Ja proposilion de loi suivante: 


'ROPOSITION DE LOI 


Art, er, — Le montant de l'allocation spé- 
ciale prévue pour les mulilés du {ravail dont 
l’état nécessite l'aide d’une tierce perspnne 
est porlée à 35.00 F. 

Art. 2. — L'article 50, deuxième alinéa de 
la loi du 30 oclobre 1916, est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Dans le cas où l'incapacité permanente 
est totale et oblige la victime, pour effectuer 
les actes ordinaires de Ja vie, à avoir recours 
à l'assistance d’une tierce personne, le mon- 
tant de la rente, calculée comme il est dit 
à l'alinéa précédent, est majoré d'une somme 
de 35.000 F. » 

Art, 2 — Les dispositions de la présente 
loi prennent effet à dater du {er janvier 1918. 





ANNEXE N° 2864 


el 
(Sess. de 1917, — 2° séance du 16 déc. 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au relèvement 
du plafond «du salaire non réductibie pour 
ie Calcul des rentes accidents du travail, 
présentée par MM. Sion, Cordonnier, Mazuez, 
Segelle, Chaze et les membres du groupe 
socialiste. députés, — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 92G juin 4947, les 
membres du groupe socialiste déposaicnt sur 
le bureau de l'Assemblée nationale une pro- 
position de loi tendant à porter de 75.000 F 
à 160.000 F la partie du salaire annuel non 
réductible pour le caleul des rentes accidents 
du travail et qui fut inscrite sous le numéro 
as ï1. 

Or, les augmentations de salqire survenues 
depuis, rendent nécessaires un relèvement de 
ce chiffre de 160.00 F figurant dans cette 
proposilion, 

Prenant en considération Je fait que 1e 
plafond du salaire soumis à la retenue pour 
la colisalion à la sécurité sociyle a été re- 
levé récemment à 201.000 F (et va très cer- 
tainement faire l’objet d'un nouveau reiè- 
vement) nous proposons donc de fixer à ce 
chiffre de 2031000 F, le plafond de la partie 
du salaire non réductible, pour le calcul des 
rentes accidents du travail, l3 partie du sa- 
laire dépassant 201.000 F ne complant que 
pour un tiers. 


Nous lenons à souligner ici que la mesure 
proposée consliluera, encore et en fait, une 
« régression » sur le passé, étant donné que 
lors du vole de la loi du 4 avril 4808 Ja pur 
lie du salaire non réduclible avail été fixée 
à 2.100 F. ce qui correspondait au double «ju 
Salaire moyen des travailleurs à l'énoque, 
alors que le chiffre de ?01.000 F ne 
pond guère qu'au salaire 
nent. 


Ccorrei- 


moyen du mo- 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
vous dmander d'adopter la proposition de loi 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 59 de la loi du 20 octo- 
bre 1916 est modifié ainsi qu'il suil: 

« Le salaige annuel visé à l'alinéa précédent 
n'entre intégralement en comple pour le cal- 
cul de ]3 rente que s’il ne dépasse pas 201.00) 
francs. S'il est supérieur à <e chiffre, le sur- 
plus entre en comple pour un tiers, » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Les articles 2 et 3 de ja loi du 
16 octobre 1916 sont modifiés ainsi qu'il suit: 
Art. 2. — L'article 2 de la loi validée du 
16 mars 1913 est modifié comme suit : 

« Le salaire ou le gain annuel des béné- 
ficiaires désignés à l’article er n'entre intégra- 
lement en compte, pour le calcul de la rente, 
que s’il ne dépasse pas 201.000 F. S'il est su- 
péieur à ce chitfre, le surplus n'entre en 
compile que pour un liers à moins de conven- 
tions contraires élevant le chiffre de la quo- 
lité. » 

« Art. 3. — L'article 563 du code des assu- 
rances sociales d’Alsacc-Lofrraine est modifié 
comme suit: 

« Lorsque la rémunération annuelle dépasse 
201.000 F._ elle est prise en compte; pour 1] 
surplus, elle n’est comptée que porg un tiers, 
Les staluts de la caisse d'assurances acci 
dents peuvent élever ce dernier chiffre, 

Art. 3 — La présente loi eauera en vi- 





gueur le 1°r janvier 1918. 
ANNEXE N° 2865 
(Sess. de 1947, — 2e séance du 16 déc. 1917 


PROJET DE LOI poriant majoration des in- 
demnités dues au titre de la Kgislation su 
les accidents üu travail ct ic l'assurance- 
invalidité en Ce qui concerne les professions 
non agricoles, présenté au nom de M. Ro 
bert Schuman, président du conseil des 
ministres, par M. Daniel Marxer, U 
du travail et de la sécurité sociale; par 
M. René Maver, minis're des finances 
des affaires économiques; par M. AI 
Marie, garde des sceaux, ministre d 
justice, et par M. Jules Moch, ministre d 
l’intérieur, — (Renvoyé à Ja comimissi du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les augmental 
de salaires intervenues au cours: de l'année 
1917 motivent un relèvement correspondant 
des bases sur lesquelles sont cal 
taines indemnités attribués aux bénéficiaires 
des législations de sécurilé sociale. 

Tel est l’objet « ‘nliel du projet de 1 
ci-joint, qui prévo à cet égard le relève- 
ment des chiffres au-dessus desquels Ie sa- 
laire annuel de la vietime d'un accident du 
travail subit une réduction pour le calcul 


t 
[t 


des rentes, le rajusiement des rentes allouées 
sur les bases antérieures et une amélioration 
de la majoraïion de pension accordée aux 
grands invalides dont lélat nécessite l'ail 
constante d'une tierce personn 
Les avantages ainsi prévus ont été déter- 
minés de telle manière qu'il n'en résul! 
aueun accroissement de charges pou les 
Caisses de <écurilé sociale et pour les em- 
ployeurs assujettis à la législalion des acci 
dents du travail. 
cette occasion, il a paru opnortun de 
compléter le projel par quelques dispositions 
d'un ordre différent ti t d'une part à 





fixer, comme en matière de cotisations, une 
limite à l'indemnité journalière et aux rentes, 
d'auire part à sanctionner les cas de fausse 
déclaration faite soit par l'employeur, soit 
par la viciime ou ses ayants droit, notam- 
ment au cours de l'enquête, dans le but d'ob- 
tenir ou de faire oblenir fraudulensement les 
preslalions ou indemnités prévues par la loi 
du 30 oclobre 1916 sur les accidents du tra- 
vail. 

Enfin, il convient de signaler l'impossibilité 
d'appliquer actuellement sans dérogations les 
disposiions du projet aux 


} 
ments 


d'outre-mer, C'est pour celte raison 





nouveaux départe- 


PROJET DE LOI 
Titne Ier 
Dispositions relatives à la 


accidents du tracail et des 
fessionnelles. 


réparalion deg 
maladies pro 


CHAPITRE er, — Indemnités journalières 
ei rentes. 
Art, 1er, — A l’exceplion des disposilions 
de l’article 2, les disposi'ions du présent cha- 
pitre sont applicables à la réparation des 
accidents du travail survenus et des maladies 
professionnelles cons!'altée; à partir du {1 & 
tembre 1947. 
Art. 2, — Le premicr alinéa de l’article 46 
de Ja loi n° obre 1916 sur 
$ 
3 


C')e 


16-2126 du 30 oc 
la prévention et la réparation des accidel 
du travail et des maladies professionnell 
est modifié comme suit: 

« L’indemnité journalièr ( 
moilié du salaire journalier € 


vant les moda.ités fixées par le rèslement 
d'administration publique. Ce salaire journa- 
lier n'entre en comple que dans la Emi 
d'an maximum de 2.00 F. 

Ar 3. — li }' Hit l \ de { 19 
de l )1 d 1 ll ) UU \ [) ] ) 11e 
difi mme su 

« Le stlaire annuel j'a précédent 
ent] gralcment en npie pou 2 

icul de Mn ere qu S 1 Cpas: pas 
190.000 F. S'il est supérieur à ce chffre, Ja 
partie comprise entre 100.000 el 160.000 EF e:64 
*ompiée pour un liers et Ja parlie comprise 
entre 160.000 €t 1.460.600 F pour un huilitines 
Il n'est pas lenu compte de la fratt on excés 

| 1.160,00 F. Si le | est [l 
15.000 1 1 rt due aux droit l 
\ ne «jun acc.dent mortel ou a \ id 
d'un à lei 1\ s ine ft L 
(a ipaci 1U 11 His raie à 1 I 100 lle 
{ » sur Ja é d ( de 
73.004 F, « hi ] 11} «l {Juide 
il I | id ] pri ) 
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loi validée du 1812 et l'article 5 de l'or- 
donnance no 45-2679 du 2? novembre 191% est 
calculée sur Ja hace 4 kite annuel et par 
appricatir a+ au deuxime aii- 
néa de l'article preci 
Art. 9, — Est porté à 
nuel de Fa bonf'extion ajoutée à Ki majoration 


u lu 1x 





Ou à l'allocation dans le cas où l'accident a 

OCCAaSIOnnE UM Hcapacilé totale de travail 

obligent I victime à avoir recours à lassis- 
t 


talice à une tie: 
actes orwnaires 4e kh vie 

Art. 4} bénéficiaires des dispositions 
des ortieles 7 el 9 ci-dessus, qui ne rempls- 
Saient pas es condiions nécessaires pour bé- 
néficier des 10is antérieures ayant imême objet 
ont, pour «dresser leur demande à l'organisme 
liquidateur, un délai de denx ans avant pour 
origine le er septembre 19417 ou la date de la 
décissin qui à fixé ou relevé le montamt de 
la rente dans le cas où cette décis:on est pos- 


la 


tuer 
CLUCFT 40S 


personne pour eff 
l 


— Le: 


térieure eu 107 seplenrbre 447. Ce délai est 
fixé à perne de forelusion, 

Ari, 11. — Les nouveaux taux des majora- 
tions, allocations et benicalions résuMant des 


articles 7, 8 et 9 ci-dessus 
Corrpter soit du 1° seplembre 4047, soit de 
la dale d'entrée jouissance de la rente on 
de la reconnaissance du droit à Flatlocation 
lorsque celte date est postéricure au 1° scp- 


sont applicables à 


tembre 4947, 
TITRE II 


Dispositions relatives à l'assurance-invalidité. 

Axt, 12 — Le paragraphe 2 de l'article 56 
de d'ordonnance n° 45-212: du 19 octobre 
14135 fixant le régnne des assurances sociales 
apploubke aux assurés des professions 
agricoles est modifié c<2mme sut: 

« $S 3. — Pour les invalides du troisième 
sroupe, elle est égnle au montent prévu au 
paragraphe 2, 


non 


inajore de 20 p. 100, sans que 
cette majoration puisse dépasser 12.009 F, » 
Time Jf] 
Dispositions diverses, 
Art. 15. — Un article ainsi concu, qui grend 


le neo Sû a, est ajouté au titre VII (dispositions 
transitoires et dispositions diverses} de la loi 
ne 46-2176 du 950 setobre 1936: 

« Est puni d'une amende de 6.000 à 120.000 F 
quiconque se rer coupable de fraude ou de 
fausse déciaralion pour obtenir ou faire obte- 
nir ou tenter de faire éblemr des presiæt'ons 
Où des réparations qui ne sont pas dues, sans 

éjudice des peines plus élevées résultant de 
Capo ilion d'art lois s'il y échet, 


Art, #4, — Les dispositions de la présente 
loi Serom rendues applcables aux départe- 
ments de Hi Guadeoupe, de la Guyane fran- 


çaise, de la Marlinique et de la Réunion, dns 


des conditions déterminées par ure hi ulté- 
rieure 

Art. 15. — Un déeret rendu sur Re rapport 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du miuretre des fi es et des sifaires écono- 
miques «lerminera les modalités d'ipplica- 
tion de la présente li. 


ANNEXE N° 





2866 


(Sess. de 1957, — 2% séance du 16 déc. 1947.) 
PROPOSIMION DE LOT modifiant l'article 1321 


du code civil reiatif aux contre-lettres et 
Unittant les délais de présentation à la 

malité de l'enrenistrement des actes au- 
thentiques et seings privés, présentée 
par Mt Serre, député, — (Renvoyéc à 
commission de la ju lice et de législation.) 


sous 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 1321 du 


code 


Civil ainsi rédise Les contire-lettres ue 
peuvent avoir leur effet qu'entre es parties 
contractantes; elles n'ont point d'effel conire 


les tiers », renferine deux lacunes, 
finit pas le caractère juridique 
leltres, IL laisse subsister 
etlets de ces actes non 
parties mais, 


I! ne dé- 
des contre- 
inkygralement les 
seulement entre es 

{, comme 


signataires, écalemen 


cela résulte d'une jurisprudence à peu près ! 
constante de la cour de cassation, à l'égard 
des tiers qui ont connu la simuaton, 


for- | avec l'acte apparent dont elle constate la si- 


! 


| AJ'Eiat du 


Lors de Hi discussion devant le conseil 
urojet de code civil, le conseil!er 
Duchalel, au cours de la séance du 2 frimaire 


de l'an XI, avait demandé que l'on pros 


l 








| 
L 
| 
| 
1 
| 


! anul des postes d'administrateurs, 


crive d'une manière absolue l'usage des 
conWe-leltres tendant à déguiser les tonven- 
tions, car, disait-il déjà: « il en résulte des 
fautes, souvent conire les parlicukers ei tou- 
Jours contre le Trésor public », 

Combatlu par Beriier, Defermon, Tronchet 
el Calahacérès, la proposilion du conseiller 
Duchalel fut écartée. Mais les molifs qu'il 
avait invoqueés devinrent si pressants que les 
lois fiscales du 25 février 192 et du #5 avril 
1NS frappèrent de nullité les conventions 
portant augmentation des prix stipulés dans 
les ventes d'imineubles, de fonds de com- 
merce, les cessions d'oflices ministériels, les 
partages ou échanges avec soulle. 

Il seinble qu'il soit désirable de progresser 
dans le sens tracé par ces deux lois, car 
l’habilude des contredettres s'est répandue 
d'une manière telle que cette pratique déplo- 
rable met en échec à l'heure actuelle non 
seulement le recouvrement des impôls, taxes 
et droits, mais également la loyaulé des con 
ventions €t le droit de contrôle de l'Elat sur 
Dress activités particulièrement  impor- 
antes. 

Les contre-le{tres réduisent à néant un très 
2rand normmbre de dispositions législatives. En 
matière de sociétés notamment elles consti- 
tuent le plus grave danger pour les particu- 
liers et l'autorité de l'Etat, Elles permettent 
de tourner les interdiclions relatives au eu- 
Des person- 
nages compromis dans la politique de collabo- 
ration savent les utiliser pour masquer leur 
présence à Ha tôle d'aflaires dont ils sont 
exclus HKgalement, Il existe des sociétés 1ic- 
tives, des aclionnaires ou porteurs de parts 
apparents, des cessions simwces, tout un en- 
semble de procédés déloyaux entravant la 


| bonne marche de la vie économique. 


Mais comment réglementer les contre-lcet- 
tres? I faut d'abord les définir, énoncer chi- 
rement le critère qui permet âe les recounai- 
tre. IL faut également donner aux juges les 
armes nécessaires pour les découvrir ct les 
réprimer. La réunion de trois éléments cons- 
titue la contreeltre: le caractère secret de 
l'engazsement; l'existence d’une convention 
ostensihle plus ou moins différente mais 
conclue sur le même objet, à peu près en 
même temps: l'intention de simuler, 


La première condition pour qu'un écrit 
puisse être considéré comme une contre- 
lettre c'est qu'il constitue la preuve d’une 


convention 


secrète, d'une sorte d'engagement 
occulte, 


d'un accord qui ne peut apparaitre 
au grand jour. Dans l'ancien droit, Ferrière 
enseignait: « Les contre-letitres sont vues dé- 
favorablement; c'est un détour concerlé en- 
tre les parties pour retenir d'une main <£e 
qu'on abandonne de l'autre, ou pour metlre 
à couvert ce qu'on appréhende de faire con- 
naître au public: en un mot, c’est une nré- 
caution qui rend suspect la foi de ceux qui 
en usent. » 

Qui ne voit qu'une telle manière de pro- 
céder & bien des chances d'abriter quelque 
manœuvre frauduleuse? On rédize une contre- 
lettre lorsqu'on veut eg'er une chose qui ne 
peut êlre proclamée publiqueiment, ou parce 
qu'on veui faire entrer une convention dans 
un cadre légal où elle n’a pas accès, Un 
soupcon de frawde entache légitimement 
ioutes les contre-lettres. 

La deuxième condition, c'est l'existence 
d'une convention concomilante où au moins 
antérieure, La contre-lèttre n'exprinme jamais 
une convention nouvelle, Elle ne fait qu'un 


mulation et rétablit la véritable portée. 

La troisième condition, c'est l'intention de 
simuler. Les parlies commencent par rédiger 
un écrit destiné à être montré aux autorités 
ou au public. Cet écrit déguise leurs inten- 
tions, et c'est pour constater leur volonté 
véritable qu'elles passent, d’une manière 
presque toujours clandestine, un second acte 
qu'on appelle contre-lettre, précisément parce 
qu'il est contraire au premier. On tourne 
ainsi les prescriptions légales et on induit en 
erreur les tiers, les administrations et mêine 
parfois ses coconiraclants. : 

Priver de tels acles de tous leurs effets ju- 
ridiques à l'égard des tiers n'est pas suffisant. 
IL faut extirper jusqu'à la racine du mal en 
prohibant les contre-lettres d’une manière 
totale. La loi ne doit pas reconnaître des écrits 


l'élablis pour se soustraire à son application. 





Mais, pour que la prohibition ne demeure 
pas platanique, il importe d'établir une vaste 
présomption facilitant la tâche des magis- 
trats. Tout en respectant ka liberté des con- 
ventions, on peut répuler frauduleux certains 
actes élabhs dans «des circonstances nette- 
ment définies, 11 est évident que tout éerit 
établi peu de temps après un précédent con- 
trat entre Les mêmes parties contraclantes et 
sur le même objet présente le caractère d'une 
contre“eitre. Frapper de nullité de tets actes 
c'est abattre un repaire de la fraude et ren- 
forcer Ïa souverainelé de Ja loi. C'est pour- 

uoi je propose de présumer contre-lettres les 

crits modifiant des contrats datés de moin3 
d'un mois, Afin de respecter les intérêts légi- 
times qui, exeeptionnellement, peuvent se pré- 
senter, il importe de réserver aux parties in- 
téressées Ja faculté de rapporter la preuve 
contraire. Toutefois, l'obligation d'assurer le 
respect des lois sur les sociétés civikes et 
commerciales, et de ne pas porter préjudice 
aux imtérôts des tiers, de l£ltat et des inca- 
pables ocuduits à exclure la preuve contraire 


dans certains Cas nettement définis. 
Ainsi notrèé droit réalisera un important 


perfectionnement moral. La déloyauté dans les 
contrats ou à l'égard de l'Etat sera réprimée. 
Les lois seront mieux obéies, et il sera moins 
facile d'abriter la mauvaise foi derrière les 
artifices de la chicane. Dans des entreprises 
soumises au contrôle de l'Elal on ne verra 
plus des présences indésiratbles ou illégales se 
déguiser sous d'autres noms. 

“est pour des raisons du même ordre, et 
notamment pour assurer l'application de da 
présomption établie contre les contre-lettres 
qu'il y a lieu d'unifler les délais de présen- 
tation des actes à la formalité de l’enregistre- 
ment, En accordant aux écrits sous signa- 
tures privées des délais d'enregistrement infi- 
niment plus longs qu'aux actes authentiques 
le législateur ouvre sans le vouloir des voies 
à la fraude. H est en effet loisible aux parties 
de se réserver «es moyens de preuve sous 
signatures privées pendant trois mois s'il 
s’agit de conventions synallagmatiques et 
jusqu'à l'usage s'il s'agit d'actes unilatéraux 
en demeurant en dehors du contrôle du fisc. 

On peut ainsi maintenir des cessions ficti- 
ves d'actions ou de parts sociales en dehors 
du contrôle de Ja puissance publique, ou dis- 
simuler certaines mutations. On eniève aux 
fonctionnaires de l'enregistrement et des con- 
tributions directes des possihilités de vérifica- 
tion et de sérieux éléments d'appréciation. 
Pour elôre cette fissure je propose d’asgijettir 
les actes sous signatures privées aux mêmes 
délais d'enregistrement que les actes authen- 
tiques, c'est-hdire dix jours s'ils sont signés 
dans une commune où existe un bureau d'en- 
registrement et quinze jours s'ils sont signés 
dans une commune où n'existe pas un bu- 
reau de cette administration. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 1321 du code civil est 
remplacé par le texte suivant: 

« Art. 12%. — Sont nuls et de nul effet 
tous écrits destinés à constater existence 
d'une convention secrète dérogeant à un acte 
soit authentique, soit sous seing privé et mo- 
difiont les clauses qui y sont établies. 

« Toutes annulations, réquisitions. modifi- 
cations ou novalions apportées à un octe süil 
authentique, soil sous seing privé «ans Je 
mois de sa date sont présumcées comprises 
dans la prohibition précédente sauf preuve 
contraire. 

« Toutefois, la preuve contraire réservée par 
le précédent paragraphe n'est jamais admise 
contre l'Etat, les incapables, les tiers et en 
matière de sociétés civiles et commerciales. » 

Art, 9%, — Les actes sous signatures privées 
sont assujettis à l'enregistrement dans Îles 
mème délais que les acles publics dressés par 
les notaires et fixés par les paragraphes 3 et 4 
de l'article 74 du décret de codification des 
27 et 26 décembre 1934. 





ANNEXE N° 2867 


(Sess. de 1917, — 2° séance du 16 déc. 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre sur la proposition de loi de MM, Thi- 
riet, Caron et Moussu tendant à modifier 
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us 


l'article 40 de la loi validée n° 11 du 8 juin} s 


1911 instituant un fonds de garaniie des 
risques de guerre sur stocks de céréales 
de farines, par M. Thirict, déput£ (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi, 
présentée par mes collègues et moi-même, 
tend à permetire aux organismes stockeurs 
de céréales d’être indemnisés — pour parlic 
de leurs dommages — par une caisse spéciale 
ayant ses propres ressources. 

L'acte dit « Joi du 8 juin 1943 » instituant, 


formel ‘à 


assez 


pertes 





au profit des re _Stockeurs, des meu- 
niers et de certains organes administralifs, 
un « fonds de rente » des risques de 


cucrre sur stocks de ‘réréales, de farine et | 
de sacherie, est applicable à compter du| 


21 juiilct 1943. 

Ce « fonds », alimenté principalement par 
des cotisations versées par les organismes 
stockeurs eux-mêmes et par une faible parti- 

ipation financière de V’Etat, présente le sé- 

icux avantage de délommager rapidement 


[a 

] 

lc 

grever lourdement les finances publiques. 


Malheureusement, les dommages st IPF )J0rtés 
sur les mêmes marchandises avant la date 


vécitée ne sont, par conséquent, l’objet d’au- | 


cune indemnisation en dehors dé celle prévue 
r la législation générale en malière de dom- 
mages de guerre. 


Or, il est bien cerlain qu’en raison des 
faibles sommes que la nalion peut consacrer 
chaque année à la réparation des dommages 
dé guerre, il Y à pêu d' espoir que les Coopé- 
ratives agricoles de céréales, négociants 
a2rcés, meuniers cet administrations comme 
l'office national interprofessionnel des céréa- 
ies, reçoivent dans ur court délai une fraction 
même réduite @es réparations auxquelles ils 
ont droit, Cet espoir est d'autant plus faible 
que FJ’indemnisation, au titre de la loi du 
2 octobre 1946, est assujeltie à an ordre de 
priorité qui exciut actuellement les pertes de 
céréales, 

En exprimant leur inquiétude à cet égard, 
les différentes catégories de sinistrés dont il 
s'agit ont demandé, à piusieurs reprises, par 
Ja voie de leur organisation syndicale ou 
par lo canal du ministère de l'agriculture, 
que le bénéfice de la loi du 8 juin 194 soit 
“tendu aux pertes antérieures au 21 juillet 
1913. 


Il faut bien admettre que les organismes 
stockcurs de céréales et les meuniers, qui 


onstituent les rouages essentiels de l'orga- ! 
l 


nisetüion du marché des céréales, ont perdu 
? u à peu lautonomie financière sans la- 

ille il leur cest impossible d’amorir des 
pe ds {ant sr peu importantes. Leurs mar- 
£es bénéficiaires sont en effect strictement 






limitées. Il teur "est impossible d'étendre les | 


opéralions de stockage ou de transformation. 
Par ailleurs, l'obligation de verser en fin de 
compagne des redevances compensaltrices sur 
les stocks existants ne permet pas de valoriser 
les fonds de roulement de ces organismes. 
Cette silualion n'a d’ailleurs pas échappé aux 
pouvoirs publics, puisque des moyens de finin- 
cement, ouate nt neltement insuffi- 
Sants, sont mis, sous des formes plus ou 
moins direcles, à Ia disposition des déten- 
teurs de céréales. 

Dans ces condilions, on conçoit aisément 
que les organismes qui concourent à la cir- 
culalion des céréales ne puissent subir impu- 
nément des perles imprévisibles comme celles 
résullant de la guerre, Aussi, indépendam- 
ment de Pacte dt loi du 8 juin 194%, a-t-oun 
tenté de venir à leur aide, 

C'est dans cet esprit que l'office nalional 
interprofessionnel des céréales à cautionné 
des avances faites par le crédit agricoie et 
à renoncé provisoirement à exiger le rem- 
boursement des effets impayés des campagnes 
1959-1910 jusqu'à concurrence d'un montant 
Cgal aux perles de guerre subies en matière 
de blé. 


Cependant, le maintien de, ces expédients 
n'est pas sans inconvénient, Les prêts con- 
sentis, même à taux réduit, finissent par cons- 
üluer des charges relativement lourdes pour | 
des organismes dont les marges hénéficiaires 








Meunerie, 
Négociants, 
Admi: istration, 
Total, 205 millions. 
actuelleme 
de garamtie » est la suivante: 
211 millions. 
Dépenses ordonnancées, 
, Prévisions de dépenses, 4: 
déduisant de ces 211 
les 113 millions qu’il 4 


Or, 


Recettes, 


En 
par 1e « fonds », 
intéressés 
143 + 45 = 188 muiions, 

D. de 211 — 188 
23 millions, j 
man de la préser 
GO ape que A pag 


aux 


quelque 
quat » de la 
l'article 24 de 
l'activité a été 
du 29 juillet 1939, 
23 + 60 = &: 
recelles à trouvt 
francs, 


| 
s coopératives sinislrées, sans pour “4 
! 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


lions de 
Pour 


rantie 
campagne 

Ce sont, en 
mentent 
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(14) Voir le n° 2051. 





ont déjà à peine suffisantes. 
de cas, l'office national interprofcssionnel des 
céréales se voit d’ailleurs opposer 
tout payement d'intérêt. 

C’est pourquoi, 
satisfaisante de 


l'ordre de 


comme suit: 
Coopératives de réréales, 
939 millions. 


1,90 F par 


est payé par 
coopératives 
fraction de | 
leurs récupérée par incorporation da 15 le En 
de vente des céréales secon aires, 
l'orge entrant 
bière. La participation du 


faible. 


Aussi, le Trésor 
le vole rapide 
alors surtout 
fonds de garantie 
tion de celles 
titre de la 
allégerait 

En 


PROPOSITION DE 


Art. fer, — 
n° 11 du 8 juin 1944 est 


« Le fonds 


des risques. visés à l'article 4, survenus depuis 
l’ouverlures 
Art. 2. — Le retiquat de la caisse 
prévue par l'article 
1956, et dont 


décret du 


fonds de garanlie 
8 juin 1914. 


ANNEXE N° 2868 


(Sess. de 1947. 


finances sur 
sident du Conseil 
adopté par l'Assemblée 


projel de loi, 





Dans beaucoup 


ce grave problème pour- 
rait élre trouvée dans l'extension du Champ 
d'application de la loi du 8 juin 
de guerre antéricures au 21 juillet 1943. 

Les incidences financières du présent projet 
de loi ne sont nullement lourdes. E 
peut admettre que la dépense supplémentaire | 
qui résulterait de la mesure sollicitée 





Je. « fonds » aur ‘a 


là loi du 15 août 


recueillir 
de maintenir pendant trois ans la Colisalio 
des orga nismes $ 
» sur les bases én vigueur pendant ja 
1915-1916. 


principalement _ AM 
participalion est assurée par un prés chant | rétablir les crédits suivant 
quintal de cé éréales s } 


el 
la part 





la présente proposition de 


d'autant 


consé que nee, 
construction æet des : dommages S de eue rre 
propose d'adopli 


des 








1 du 16-décembre 


nale, portant ouverture de crédits spéciaux 
d'exercices clos et d'exercices périmés, par 
M. Charles BDbarangé, rapporteur gé né ra}, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission es- 


timant qu'il est opportun de fortifier l'auto- 
rité du Conseil de Ja République en malière 
de contrôle de l'exécution des dépenses pu- 
bliques, vous propose l'adoption en bloc de 
lous les amendements de la seconde Asseñn- 
blée, à l'exception toutefois de l'amendement 
tendant au rejet du crédit de 488.969 F, de- 
mandé au litre du ministère de l'intérieur. 


— Excrcice clos 1955. — Chap. 13, pour 
le remboursement aux cominissaires régia- 


1 


naux de la République de frais exceptionnels 


de représentation. 

En effet, votre commission des finances 
a recu, lors de la seconde lecture du projet 
de loi, des explications qui n'avaient pu être 
fournies au Conseil de la République, au 
sujet dés dépenses imputables sur €e crédit. 

Vous voudrez bien trouver ci-après la liste 
des amendements du Conseil de Ja Répu- 
biique qui ont recueilli l'adhésion de votre 
Cornission : 

A. — Art. 4er, — Amendemenis tendant à 
disjoindre les crédits suivants: 

jo Education nationale, — Exercice clos 


1945. — Chap. 242, — Archives nalionales: 
fatériel, 69.920 F: 
9o Educalion nationale. — Excicice clos 
1916. — Cha ». 461. — Administration central 
Frais de déplacements ct missions, 74.690 F; 
30 Finances. — Excreice clo 1915. — 
läéeret-oi | Chap. 10, — Dépenses de matériel des <cr- 


vices automobiles. 700.000 F : 
“o Intérieur. — Exercice clos 1911. — 
Chap. 42. — Commissarials régionaux de la 


| République: Matériel, 95.422 F. 


Total pour l'article 4er, 939.972 F 


Le total des crédits ouverts au titre de l'ar- 
ticle 4er (état A sera ainsi ramené de 
2 0914.177.581 F (montant des crédits adopliés 
en première lecture par lAssembéle natio- 


nale) à 2.913.237.609 F. 
B. — Art. 2 — Amendements tendant à 


{o Production industrielle. — Exerci 
19454 —" Chap. « El + Subvention à la 


Comphus- 


caisse de compensation des prix de 


tibles minéraux solides, 107.587.078 F. é 

90 Production indusirielle, — Exercice CI9S 
1945. — Chap, LR: Subvent \ la e de 
compensation des prix d S es iné- 
ratuix des, 2 100.683 1 

» Producti industriel t os 
10, { 1] LE: Lo]! } {! des 
combustibles mincraux solides, 104 3 
191.287 F 

Total pour larti le 2, 511.130.048 F. 
154 : TE 9 

Le montant di roaiis OUVEFIS d J 2 
Etat B) sera ainsi poric dt 239.099,127 1 I ON 
tant des crédits 0 I pal \: blée na 
| That en hrendeï li I 2.198.119 

C. - AIT. 9, \inendent di 11S 
joindre les crédits suivants 

io Hrucrieuu — Exercice mé 1993. 
Cha: ] _ Electiot él | Co hu- 
UIOTI d Etat aux à perisé «lt s à 
rer le secret du vote, 19 1] 

2 Travail et sécurilé sociaie. — Exct e 
périmé 1910. Chap. 13, Remboursement 
de frais, 16 F. 

Total pour l'article 3, 211 F. 

Le total des crédits ouverts à irticle S 
Etat C se trouve ainsi ramené de 201 mil- 
110I1S 100 07 [à O1 Î (] I 11 \ cs 
par l'Assemphice première 1CC- 
Qui à 201.195.180 1 

D — Art 10 ses Amendement fe ht à 
1 noir | lit & nm! 

UiSjUIHUI { l 1 11)! 
Guerre. — Excrcice clos 1915. — C]) 1Q 


Matériel de l'administration centra 4 mil- 


lion 977.244 F, 





Le total des crédits ouverts à l'article 10 
(Etat E) se trouve ainsi ramené de 29 mil- 
lions 702,737 F {montant des crédits ouverts 
par l’Assemblée nationale en première lec- 
(ur 1 27.120.393 F. 
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E. — Art. 41. — Amendement tendant à dis- 
joindre le reuil SuiVan! exercices ‘ri > né 
jotnäre ile «os54it uk So Exercices périmés. ANNEXE N° 2869 
… Matériel du génie. 8 F. j | Art. 44, — I est ouvert aux ministres, sur ——— 
Le total des crédits ouverts à l'article 41 | l'exercice courant, ‘pour le payement.de créan- 
= vr | " l'ovxverc'eop Éric agit: « C y 
se trouve ainsi ramené de 766:615.531 F (mon- | Ces d'exerc:0es pCrIMÉS, en addilion aux cre- Snne in QT se ai re x JA the 
tant des «crédits ouverts par l’Assemblée na- | dits alloués au titre du budget ordinaire | PSS 147,2 séance du 46 déc ombre 4917. 
tionale en première lecture) à 766.615.323 F. | Dépenses militaires, — Titre 1%, — bépenses 
Sous le bénéfice. de ces observations, votre | ne meme >= Le 0 crédits extraordinaires SPC- | AVIS présenté au nom de la commission du 
commission vous prie de bien vouloir adopter | Caux s'élevait d la somme ‘totale de 166 mil- travail et de la sécurité sociale sur: 1. — Le 
le projet .de loi dont Ja teneur suit: ons 615.325 F, ct répartis par service, confor- projet de voi relatif aux rapports entre bail. 
mément à Fétat F annexé à la présente loi. leurs et locataires de locaux d'habitation 
œ Po ou à usage professionnel; Il. — Les propo. 
PROJET DE LOI . silons de doi: 4° de M. Jean Cayeux et plu- 
Erat A soeurs de ses Collèques, tendant à modifier 
Tree Jer un faveur @es jeunes ménages n'ayant pu 
EXERCICES CLOS cohabiter, du fait de la guerre, Jes modaii- 
; ; » tés de la procédure de logement d'office; 
JUDGE DINAIRE (SERVICES CIVILS) ET BUDGET: ; * : 1: 6 si , 
mn nn 2.40 04 pe au “ee Tableau par service, des (crédits supplémen- 2° de M. Lecourt et plusieurs de ses collè- 
ORDINAIRE ‘(SERVICES -CIVIES) taires accordés pour dépenses des exercices gues, tendant à a) porter prorogation jus- 


A. — Budget des services civas, 


Exercice clos, 

Art, Aer, — ]] est ouvert aux ministres, au 
titre du budget ordinaire (Service civils, — 
Tiire 1er, — Dépenses ordinaires), (CN aug- 
mentation des restes à payer des ‘exercices 
clos 19%4, 1945 et 1946, des crédits -extraordi- 
naires spéciaux s'élevant à la somme totale 
de 2.913.257.609 F, montant de créances ‘euns- 
talées sur ces exercices. 

Ces crédits demeurent répartis par service. 
conformément à l'état A annexé à la présente 
loi. i 

Les ministres sont, en conséquence, aulori- 
sés à ordonnaucer ces créances sur les cha- 
pitres spéciaux de dépenses ouvertes au ti- 
tre Ier du budget ordinaire (Services civils) 
pour les dépenses d'exercices clos. 

Art. 2, — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget ordinaire (Services civils. — 
Titre IH, — Liquidation des dépenses résultarit 
des hostilités), en augmentation des restes à 
payer des exercices clos 1944, 1945 et 4916, 
des crédits extraordinaires spéciaux s’élevant 
à la somme totale de 75.198.175 KE, montant 
de créances constatées sur ces exercices, 

Ces crédits demeurent répartis par service 
conformément à l’état B, annexé à la pré- 
sente loi. 

Les ministres sont, en conséquence, auta- 
risés à ordommancer ces créances sur les cha- 
pitres spéciaux de dépenses ouverts au titre I 
du budget ordinaire (Services civils) pour 1es 


dépenses d'exercices clos. 


’ 


Exercices périmés. 

Art, 3. — Hi est ouvert aux ministres, ‘sur 
l'exercice courant, pour le payement ‘de 
créances d'exercices périmés, en addition aux 
crédits alloués au titre du budget tordinaire 
(Service civils. — Titre Ier, — Dépenses ordi 


naires), des crédits extraordmaires spéciaux 
s’élevant à la somme totale de 20145186 F; 
et répartis par service, conformément à 


l'état C annexé à la présente loi. 


Art. 4 à 9. — Conformes. . « » « + + + = 


Tire H 


BUDGET ORDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES) PT BUDGET 


ANNNEXE 
NAIRE 


RATTACHÉ 
(DÉPENSES 


POUR ORDRE AU 
MILITAIRES). 


BUDGET ORDI 


À. — Budget des dépenses nilhitaires. 
Exercices clos. 


Art. 40. — Il est ouvert aux ministres, au 
tilre du budget ordinaire (Dépenses militaires. 
— Titre Ier, — Dépenses ordinaires), en aug- 
mentation des restes à payer des exercites 


clos 1944 €t 1935, des crédits extraordinaires 
spéciaux s'élevant à la somme totale de 
ls) 


21.125.493 francs, montant des créance cons- 
tatées sur ces exercices, 

Ces crédits demeurent répartis, par service, 
conformément à l'état E annexé à la pré- 
sente loi. 

Les ministres sont, eh conséquence, auto- 
risés à ordonnancer ces créances sur les cha- 
pitres spéciaux de dépenses ouverts au titre 
der du budget ordinaire (IMpenses militaires) 
pour les dépenses d'exercices clos, 





clos au titre du budget ‘ordinaire. ‘(Services 
civus., — Titre Ir, — Dépenses ordinaires.) 


+ 


Education nationale, 1.751016 F. 
Finances, 1935.396.775 Æ . 


. € e 
Intérieur, 1489971013 F,. 
e db 6 (6 ee CCR CE] 


Yolai de l'état À, 2.913.237.609 F, 


ErTat B 
EXERCICES CLOS 


Tableau, par service, des crédits supplémen- 
taires accordés pour dépenses des exercices 
clos au titre du budget ordinaire. (Services 
civils, — Titre II. — Liquidution des dé- 
penses résultant des hostilités.) 


Produetion industrièlle, 54.130.448 F. 


Total de l'état B, 753.198175 EF, 


Erar :C 
EXENCICES PÉRIMÉS 


Tableau, par service, des crédits supplémen- 
taires accordés pour dépenses des exercices 
Pérunés au ître du budget ordinaire. (Ser- 
vices civils. — Titre 1er, — Dépenses ordi- 
maires.) 


. . + be + à ©. e © #,e © % ©» LL e0..0.s5 EL 
Imtérieur, 24.485.699 F. 
. “0 VAE 2, sv © - ee à Ts 


Travail et sécurité sociale, 4.757.207 F, 


Total de l'état C, 204.155:486 F. 


Erat E 
EXERCICES CLOS 


Tableau, par serice, des crédits supplémen- 
taires accordés pour dépenses des exercices 
clos au titre du budget ordinaire, (Dépenses 
inililurres, — Titre ‘ET, — Dépenses ‘ordi- 
naires.) 


Guerre: armée, 4.731850 FK, 


Total de l'état Æ, 27.725498 F, 


7"? 


°LkeGE: 


Erar F 
EXERCICES PÉRIMÉS 


Tableau, par service, des crédits supplémen- 
taires accordés pour dépeñses des exercices 
périmés au titre du budget ordinaire. (Dé- 
penses militaires, — Titre er, — Dépenses 
ordinaires.) 


Guerre: armée, 592.082.478 F. 
. . . . . . . - LL . . . . o . . . - . . 
Total de l'état F, 766.615.223 FE, 





qu'au 4° juin 1947 de l'ordonnance ‘du 
58 juin 195 re'ative aux locaux d’habita- 
lion ou à usage professionnel; D) permet- 
lre à certaines personnes l'exercice du 
droit de reprise dc locaux d'habitation: c) 
fxer l'étenuue de la prorogation résultant 
de la loi du ?8 mars 1946; d) protéger les 
lutalaires contre les spéculations des wen- 
tes d'immeubles par appartemenis; e) ren- 
forcer la lutie contre les abus de certaines 
sous-loecaiions; 3° de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues, tendant à compléter et à 
modifier l’ordonnance du 28 juin 1946 re- 
lative aux locaux d'habitation ct à usage 
proiesSicnneol; 4° de M. Guiguen et piu- 
sieurs de ses ‘collègues, tendant à modif er 
la loi du 28 inars 1916 relative aux locaux 
d'habitation ou à usage professionnel; 5° &e 
M. Frédéric-Dupont, tendant à compléter ‘la 
loi du 28 mai 1943 relative à l'application 
aux étrangers des lois en matière de kaux 
à loyer el de baux à ferme; 6° de M. Jo- 


Seph Denais, tendant à réglementer les 
conditions dans lesquelleŸ peuvent ‘être 


expulsés es ‘locataires de bonne foi; 70 de 
MM. Courant ét René Coty, tendant à exo- 
nérer :es propriétaires sinistrés de la con- 
tribution prévue par l'ordonnance du 
28 juin 19%5 sur le fonds national d’amél:o- 
ration de f’habitat; So de M. André Mercier 
(Oise) :et plusieurs de ses collègues, tendant 
à proroger jusqu'au 1e octobre 19%47 la lé- 
gislation aclucllement en vigueur sur Îles 
loyers à usage d'habitation et profession- 
nel; 90 de M, Edgar Kaure et plusieurs @e 
ses colègues, relative aux ranports entre 
bailleurs et locataires de locaux d'habita- 
tion où à usage professionnel; 10° de M. 
Edgar Kaure ct plusieurs de ses collègues, 
relative au prix des loyers ; 41° de M. Edgar 
Faure, étendant le bénéfice au maintien 
ans Îles lieux aux personnes morales exer- 
çant une activité désintéressée; HI — La 
proposition de résolution de MM. Joseph De- 
nais, Xavier Bouvier ct Pierre Monte, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rég'emen- 
lor la vente des immeubles par appart£- 
ments, par M, Duquesne, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du 
travail a -demandé à l'Assemblée à ê@lre sai- 
sie pour avis des différents texles concer- 
nant le reclassement des Jogements, parce 
que toute ‘augmentation -des loyers, dans les 
circonstances actuelles, implique l'institution 
d’une akocation-logement, S'il est, en effet, 
nécessaire augmenter les loyerz:, Car la crise 
du logement résulte du fait que les prix pra- 
tiqués dans ce domaine, depuis 491%, n'ont 
pes permis une rentabilité des capitaux ïin- 
vestis dans la construction d'immeubles et 
ont donc écart tout investissement nouveau, 
il faut permettre à ceux qui sont économique- 
ment faibles de payer un loyer qui leur assure 
un logement suffisant, 


Mais s'agissant d’un problème qui est lié, 
autant à :’évolution de la siluation économi- 
que qu'à des modifications éverituelles des 
rapports «entre bailleurs et locataires, le texte 

ui vous est proposé ne peut comporter que 

es directives générales, qui devront ‘être 
adaplées au fur et à mesure @e leur applica- 
tion. 





(1) Voir les nos 779, 22, 23, 
633, 974, 992, 1514, 1892, 1553, 
nouvehies rédactions 1, 2 et 
2613, 


57, 92, 95, 509, 
270. 092, 4996 
3), 1101, 2075, 
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Les délibérations de votre commiss:on du 
travail ont porté essentiellement sur deux pro- 
hièmes, en premier lieu celui des hénéficiai- 
res d'une akocalion-logement, en second lieu 
celui du montant de l’allocation. 


EL, — Les bénéijiciaires. 


L'arltele 16 @ du rapport 2035 précise que 
bénéficient des allocations-logement: 

jo Les personnes ou ménages. qui jouissent 
de revenus professionnels provenant princl- 
palement d'activités salariées et qui ont au 
moins deux enfants à charge vivant au foyer; 

do Les jeunes ménagesqui jouissent de re- 
venus professionnels provenant principalement 
d'acliv tés salarices, pendant les «eux années 
qui suivent la céébration du marage el, en 
cas de survenance d’un enfant pendant celte 
période, pendant les trois années suivantes ; 

3o Les travailleurs indépendants qui jou!s- 
sent d'un seul revenu professionnel et qui 
ont aw moins deux enfants à charge vivant 
au foyer, 

I est tout à fait logique de 
néfice de l’allocation-logement à eeux qui ont 
verloines charges de famille, car famille et 
logement sont vraiment deux termes complé- 
mentaires, I est difficile, sinon impossible, 
à une frnilie de vivre et qe prospérer Sans 
le vêtement de pierre qui doit P#briter, sans 
le foyer qui doït le réchauffer, sans l’espace 
qui doit lui permettre de s'épanouir. J’ajou- 
terai volontiers: sans le bien de famille qui 
doit Fenraciner, 

L'arlicle 16 b) du même rapport 
queques conditions indispensables au béné- 
{ce de l'allotation-'ogement, à savoir que 
le logement remplisse des condit:ons minima 
de salubrité et de peup'ement. Une politique 
du logement n’est pas faite, en effet, pour per- 
péluer les taudis, mais pour assainir l’'habi- 
tat français, qui est en retarà sur £elui de la 
plupart des grandes nations civilisées, 


Le) 


réserver le bé- 


précise 


I. — Montant de l'alocation-logement. 


Hi doit être fixé par décret, car il doit varier 
suivant la situation économique et les modi- 
ficalions apportées aux ‘lois sur les loyers, 
IL importe, cependant, de déterminer l'orien- 
tation générale de ces décrets. Le montant 
de l'allocation doit, en effet, varier swvant 
le nombre de personnes qui legent dans l’ha- 
bitation et, dans ce nombre, it faudrait com- 
prendre aussi les ascendants; ce montant doit 
être établi en pourcentage selon le loyer, 
en fixant d’a leurs un plafond de loyer qui, 
lui aussi, variera suivant le nombre des 
personnes qui logent dans lhabitation., Ce 
plafond devra être plus élevé, lersqu'il s'agira 
de construelions neuves ou dhabitalions dont 
les familles veulent acquérir la propriété au 
moyen, de mensualités échelonnées sur un 
certain nombre d'années. 

Le but de ces mesures est de pemretire aux 
travailleurs français de payer un loyer sufli- 
sant pour que la réparation des maisons se 
fasse, que la construction des immeubles 
reprenne, grâce à une meilleure rentabilité 
des capitaux investis. 

Le but est aussi de permettre aux familles 
nombreuses, bénéficiaires d’un pourcentage 
plus élevé d’allocation et d’un afond plus 
élevé de loyer, de se procurer un logement 
en relal:on avec le nombre des enfants. Ainsi 
cessera le double scandale des taudis sur- 
peuplés et des locaux trop peu occupés. 

Dans le cas où un logement ne reraplirait 
pas les conditions de salubrité nécessaires, 
des primes d'aménagement ou de déménage- 
ment pourront Ôtre accordées, en remplace- 
ment de l’allocation-logement, qui sera ensuite 
versée de plein droit lorsque le logement 
amélioré où changé satisfera aux conditions 
requises, 

Imversement, l'allocation -logement pourra 
être supprimée lorsque la mauvaise tenue de 
l'habitalion aura transformé une maison con- 
venable en un taudis ou en un logement insa- 
lubre. 

il va de soi que l’allocation-logement devra 
être maintenue en cas de maladie, de chô- 
mage ou de décès de l’allocataire. 

Ainsi l’alloeation-Jogement devenue obliga- 
toire par la loi viendra compléter les alloca- 
tions familiales, en fixant des minima de 
manière à permettre une amélioration pro- 
gressive des conditions d'habitation qui sera 





| Itbres, pro: . 
: logement, dont votre Commission souhaite le 


‘ciale. 





supportable par l’ensemble des professions et 
pour l’ensemble des régions. Mais il est 
souhaitable que des expériences plus hardies 
se fassent, surlout pour encourager les Cons- 
tructions neuves et les efforts vers la propriété 
du foyer: ce sera le rôle des organisations 
des comités interprofessionnels du 


développement, 

IL est évident que, pour cette loi comme 
pour toutes les autres lois sociales, les moda- 
lités légales ne doivent pas provoquer unc 
régression: là où existent déjà des ailocations- 
logement, A cet égard, en effet, des expü- 
riences ont déjà été tentées, notamment par 
la caisse du bâtiment de Paris et par le centre 
interprofessionnel du logement de la région 
de Roubaix—Tourcoing. Cette dernière expé- 
rience a pris un grand retentissement en rai- 
son de la publicité qui lui a été faite et de 
l'exposition qu’elle a organisée au centre de 
Mouvaux. Elle a. ceci de particulier qu’elle 
facilite l'accession à la propriété, ce qui est 
souverainement désirable pour favoriser ja 


: déprolétarisation des travailleurs. 


On ohjectera peut-être que les: circonstances 
financières sont difficiles, mais il y à trop 
d'années qu’en France, le bâtiment ne va 
plus, que la population est mal logée, que la 
démoralisation sévit et que le malaise grandit 
dans le monde du travail. Nous avons l'occa- 
sion. d'établir une: réforme sociale d’extréme 
importance dont voire commission du travail 
et, de la sécurité. sociale a adopté le principe 
à Punanimité. 

C'est pourquoi elle émet, sous réserve des 
observalions ci-dessus, un avis favorable à 
l'adoption de ce texte. 





ANNEXE N° 2870 


(Sess. de 1947.— % séance du #6 décembre 1947.) 


PROPOSITION: DE LOI tendant à assurer aux 
familles nombreuses un mode de finance- 
ment plus équitabie des indemnités de re- 
constitution immobilière, présentée par 
M. Max Brusset, député, — {Renvoyée à la 
commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre:) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’article 4 de la loi 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre 
précise que jusqu'à l'application du plan de 
financement, « la part supérieure à 2 mil- 
lions de franes des indemnités de recons 
truction immobilière peut faire l'objet de ver- 
sements dont le total ne peut dépasser 70 
pour 100 du montant de cette partie ». 

Cette disposition est contraire aux 
cipes d'une saine politique familiale et 
Elle permet, en. effet, de voir un si- 
nistré célibataire remboursé intégralement 
d’un dommage de 2 millions de francs alors 
qu'un. père de famille nombreuse, propriétaire 
d'un immeuble estimé actuellement 3 mil- 
lions de franes, devra faire l'avance, pendant 
un temps indéterminé, d'une somme de 369.000 
francs s’il veut reconstituer bien fa- 
milial. 

D’autre part, le montant de l'indemnité de 
reconstitution doit être fixé (art, 20 de la loi 
susvisée), par l’applicalion d’un bordereau gé- 
néral des prix, affecté de coefficients déter- 
minés par départements et arrêtés périodique- 
ment par le ministre: le montant de l'in- 
demnité de reconstitution suit donc les fluc- 
tuations des prix de la construction, alors que 
le plafond provisoire de Ja réparation inté- 
grale à été arrèté à une soinme fixe (2 mil- 
lions). 

Celle mesure constitue incontestablement 
une pénalité pour les familles nombreuses. 

, La seule solution qui paraisse équitable est 
l'adoption d'une échelle raobile double fixant 
une relation simple: 

jo Entre le montant de la partie d'indemnité 
rembéursable intégralement et le nombre 
d'enfants où de personnes effectivement à 
charge ; 

2o Entre le 
le coût 


prin- 


S0- 


son 


montant de 


DA cette indemnité et 
réel de la 


reconstruction. 


1° Reletion entre le montant de la partie 
d'indemanilé remboursable intégralement et 
le nombre de personnes. à charge. 


I semble logique de s'appuyer, pour définir 
cette relation, sur un texte dfià en vigueur 
définissant l’occupation normale des locaux. 

Ce texte se trouve dans l'article # du dé- 
cret n° 47-213 du 16 janvier 1947 portant ap- 
plication de l'ordonnance no #5-289% du 44 oc- 
tobre 194%, instituant des mesures exception- 
nelles et temporaires en vue de remédier à la 
crise du logement: 

« Sont considérés comme insuffisamment oc- 
coupés les locaux comportant un nombre de 
pièces principales d'habitation supérieur à ce- 
lui des personnes qui y ont effectivement ler 
résidence principale, augmenté dune unité 
pour chacune des deux premières personnes, » 


Ce texte précise en outre que ne sont pas 
considérées comme pièces principales, au sens ‘ 
des dispositions qui nous intéressent, les 
pièces effectivement utilisées nour l'exercice 
d'une profession et indispensables à cet exer- 
cice, ainsi que les cuisines, cabinets de loi- 


lelte, salles de bains, antichambres: etre. 


I est intéressant de déterminer l'imoor- 
tance: de la famille pouvant occuper cale. 
ment, dans le cadre des dispositions qui nré- 


cèdent, l’immeub'e pouvant étre construit ace 
tuellement avec l'indemnité de reconstitutir n 
de 2 millions de franes constituant le plafond 
provisoire de remboursement intégral. 

Si nous admettons que le coefticient Inoven 
de vétusté s’établira aux environs de 10 p. 100, 


un£ indemnité de 2 millions correspondant à 
un immeuble valant efte inent, à itat 
neuf : : 

4.000 000 x 10 

———— — 29 ):»°) F 

: 22,229 

:e qui représente très sensiblement une ma 
son de y pièces au total : est-à<lire 7 pic 'S 
principales (abstraction faite de læ cuisine. de 
la sal!e de bains, «cs *abine ts te toi L et 


des dégagements). 
Une telle maison 
lement par une 
le chef de 
fessionnel. 
Elle devient la demeure normale d'une 
mille de trois personnes si l'une exerce 
profession libérale nécessitant l'usage de di 
pièces salle d'attente et cabinet de 
EFe peut même considérée 


doit être occupée norma- 
famille de cirup personnes, si 
famille n’occupe aucun lota! pro- 
fa- 
11e 
UX 
travail) 


tre Mt sn à ù 
Cire ICTaietne t 


comme: Su#isamment oceupée par un ménace 
sans enfant disposant d’un domestique, dans 
le cas où l’un des conjoints exerce une pro- 
fession libéra!e. | 
On vait donc qu’en prenant le cas le plus 
favorable à la famille, l'indemnité di nil- 
lions de francs s'applique à la mai pui 
devait posséder avant le sinistre, pour vivre 





lans des conditions no”mal une famille 
up tn 1 f 
ayant (rois enfants au maximum, Et encore, 
pour retrouver cetle maison, devra-elle dé- 
bourser le montant de la retenue pour ftusté 
Au delà de trois enfants, la farmille se trouve 
incontestablement pénaliste, 
_ Pour que cette pénalisation disparaisee, 11 
iaut que ce plafond sait majoré de: ln enr 
d’une pièce principale par personne « 
nren ta ide est-aà-dire le 250.000 I ” 
ment 
2 Re! on ntre L montan le la LL le 
u AZ intl (i 187 th 147 er { 
le it de ! ru 
1 | 
l da 
} Ï 
mes C3 que pou le il | ju l 
tal l'ind 
dire la valeur au 1 ( 1939 3 
l’un coefficient 
Le bordereau de prix vis l'artiel 
la loi du 28 novembre 1946 a Cm } 
établi sur la base des prix au ter octo 
Les fficients départementaux de mai | 
adont ar | mi n ] 1! ut. 
€ 4 i l 1 { 1 1 
leurs d'indemn vu 9 di } 19 
rient pour l’et nble du ! n 
lilain de 4,5 à 5,4 On it donc ad , 
un coefficient moyen de 5, ii À 
fixer le montant de la part le l’inde \ 
remboursable técralement ).000 F, : us 
\u {er septeml 1939, 1] ri las 
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lion pour personne supplémentaire vivant au 
foyer, au delà de la cinquième, devrait Ctre 
fixée dans les mêmes conditions, à 50.000 F, 

Il convient toutefois de remarquer que le 
décret du 19 juillet 1917 pour l'application de 
la loi du 30 mars de la même année semble 
permettre le financement par le groupement 
les sinistrés de la totalité de la reconstitution 
{à l'exception de la vélusté), même si celle-ci 
dépasse 2 millions de francs. 

Ce texte, en effet, ainsi d’ailleurs que la 
« Guide pratique pour la constitution des grou- 
pements de sinistrés » ne laisse À la charge 
des sinistrés que des sommes (intérèt el capi- 
tal) dépassant « le montant des indemnités 
auxquelles ils ont droit ». Or, l'indemnité à 
laquelle a droit le sinistré est l'indemnité {c- 
tale, le plafond de 2 millions ne constituant 
qu'une mesure provisoire. ! 

Quoiqu'il en soit, il nous paraît nécessaire. 
ne serait-ce que pour le principe, de modifier 
l'article 4 de la loi du ?$ octobre 1916 de la 
manière suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 4 de la loi du 
2S octobre 1946 est modifié ainsi qu'il suit: 

Remplacer le cinquième alinéa (2°) par Îles 
deux alinéas suivants: 

« 20 De la part d'indemnité de reconstitu- 
tion immobilière dépassant 400.000 F, cette 
somme étant majorée de 30.000 F par per- 
sonne à charge vivant effectivement au foyer 
et ce total étant affecté du coefficient dépar- 
temental arrêté par le ministre dans 105 con- 
ditions fixées à l'article 20 de la présente lai. 

« 3° De la part dépassant 2 millions de 
francs des indemnités de reconstitution aulres 
que celles visées aux alinéas 1° et 2° ci-des- 
sus ». 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N 2871 


(Sess. de 1947. — 2: séance du 15 décembre 1915.) 


PROPOSITION DE LOI relalive à la codification 
des textes législatifs et réglementaires con- 
cernant la consommation des boissons ai- 
cooliques, la réglementalion et la police des 
débits de boissans et la répression de 
l'ivresse publique, présentée par MM  La- 
caze, Jean Cayeux, Barrot et les membres 
du groupe du mouvement républicain po- 
jaire, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population ct de la 
santé puh:ique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, actuellement, la lé- 
sistation relative à la fabrication et à Ja 
consommation des boissons alcooliques, ainsi 
que celle des débits de boissons et leur police, 
présente, en raison du nombre des textes 
fégistatits et réglementaires qui la composent. 
une grande complexité. 

11 nous a paru ulile de demander an Gou- 
vernement de procéder à la codification de 
ces textes. Leur classifiation et: leur regrou- 
pement constilueront l'instrument sans lequel 
aucun travail vraiment efficace ne saurait Ctre 
conçu. 

Cette codification, essentiellement techni- 
que ei juridique, doit être réalisée, avec toute 
la rapidité souhaitable, par décret pris sur 
rapport du ministre de la santé publique el 
de la population, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Un décret pris sur 2 
port du ministre de la santé publique et de 
la population, codifiera, avant le 31 janvier 
49:S, les disposilions de l’ensemble des lois 
en vigueur relatives à la fabrication et à la 
consommation des boissons akooliques, à la 
réglementation et à la police des débits de 
boissons et à la répression de l'ivresse pu- 
blique 

Ce décret ne pourra apporter aux textes en 
vigueur que lès adaptations de forme rendues 
nécessaires par le travail de codification. 





ANNEXE N° 2872 


(Sess. de 1947.—%%e séance du 16 décembre 19:47.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur la proposition de loi de 
M. Vourc'h et plusieurs de ses collègues 
transmise par M, le président du Conseil 
de Ja République tendant à faire bénéficier 
les militaires de tous grades qui ont parli- 
cité à Ja guerre 1939-1945 d'une retraite pro- 
portionnée à la durée de leurs services, par 
M. Emile-Louis Lambert, dépu'é (1). 


Mesdames, messieurs, pour maintenir, 
connme il convient, les liens fraternels entre 
les combatlants des deux générations du feu, 
il est nécessaire d’'élablir dans toute la me- 
sure du possible, en ce qui concèrne les 
droits de ceux-ci, une législation commune. 

Après la première gucrre mondiale, le Par- 
lement d'alors expritha la reconnaissance «de 
la nation en votant la loi du 16 avril 1920 
dennant aux anciens militaires et marins de 
carrière de tous grades la possibililé de grou- 
per leurs services de guerre et ceux du temps 
de paix pour obtenir, après quinze années au 
moins de services effectifs, une retraite pro- 
portionnée à la durée de ces services. 

Les clauses restrictives de la législation 
dont il s’agit furent ultérieurement assou- 
plies par la Joi du 31 décembre 1937, qui po- 
sait le principe de l'égalité des droits pour 
des mérites égaux. 

IL est d'autant plus équitable d'envisager 
des mesures identiques à l'égard de ceux qui 
firent les deux guerres que la loi du 5 avril 
1936 tient compte de quatre années de boni- 
fications en ce qui concerne la retraite pro- 
portionnelle des officiers d'active dégagés des 
cadres, mème pour ceux d'entre cux qui 
n'ont pas répondu à l'ordre de mobilisation 
du 9 juin 1941. 

La présente proposilion de loi a justement 
pour objet de remédier à cetle situation pa- 
radoxale en excluant, toutefois, les militaires 
qui se sont abstenus de prendre du service 
dans les F, F, I. ou les F. F. C. à partir du 
8 novembre 1942, 

Le {emps passé en captivité entre évidem- 
ment en considération, mais à condition que 
le prisonnier ait eu, dans les camps, une 
attilude digne et irréprochable. 

Votre commission a jugé utile d'ajouter un 
article 4 fixant des modalités de validation 
des services, 

En conséquence, Votre commission des 
pensions vous demande d'adopler la propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les dispositions de la loi du 
16 avril 1920 ct de l’article 401 de la loi du 
31 décembre 1937 accordant le bénéfice d’une 
retraite proportionnelle lorsque la durée des 
services effectifs s'élève à quinze années sont 
élendues aux militaires et marins de cartière 
de tous grades ayant participé à la guerre de 
1939-1915. 


Art. 2%, — A partir du 8 novembre 1932 Je 
service de guerre ne sera complé que s'il 
a été accompli dans les Forces françaises 
combattantes ou de l'intérieur. 


Art. 3 — Les militaires prisonniers de 
guerre bénéficieront de la présente loi, sous 
réserve que leur attitude en captivité aura 
été irréprochable au point de vue national, 


Art, 4, = Les bénéficiaires de la présente 
loi devront préalablement valider leurs ser- 
vices en versant au Trésor la retenue de 
6 p. 100 qu'iis auraient dû supporter s'ils 
avaient normalement servi dans les cadres 
actifs, conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 3 de la loi du 14 avril 494 sur le régime 
des pensions civiles et militaires. 





(1) Voir le no 2061, 


tr 





ANNEXE N° 2873 


ess. de 1947. —% séance du 16 décembre 19173 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le propet de loi portant ou 
verture ct annulation de crédits sur l'exer. 
cice 1947 comme consétquence des modi 
fications apportées à la Composition du 
Gouvernement, par M. Chartes Barangé, 
rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de ïoi 
no 2653 a pour objet de traduire sur le plan 
budyétaire ics modifications que les décrets 
des 22, %7 et 31 octobre 1917 sent venus appor- 
ter au Gouvernement présidé par M. Paul 
Ramadier, 

Il comporte un tolal d'ouverture de cré- 
dits de 69.000 F et un total d’annulations 
de 4.971.000 F, au titre du budget général 
(dépenses civiles €t miilaircs) ainsi qu'une 
annulation de 499.000 F au titre du budget 
annexe des postes, tékgraphes et téléphones. 

Par ailleurs, l'article 5 du projet tend à 
autoriser les créalions d’empois suivants: 

Un emploi de secrétaire général au minis- 
ière des affaires économiques, des travaux 
publics et des transports, de la ‘reconstruc- 
tion et de l'urbanisme (travaux publics et 
transports) ; 

Un emploi de secrétaire 
{ère des forces armées. 

Enfin, d'article 6 supprime un emploi de 
directeur à l'adrainistration centrale du mi- 
nistère des affaires économiques, des travaux 
publics et transports, de la reconstruclüon et 
de l'urbanisme (travaux publics et trans- 
ports}, les direclions des ports et des voies 
navigables devant être placées sous l'auto- 
rilé d’un même direcelur, en exécution d'une 
décision récente de la commission de da 
« guillotine ». 

En ce qui concerne les crédits dont l'ou- 
verture ou l'annulation vous est demandée, 
votre commission à pensé qu'il y avait licu, 
d'une part, de disjoindre des crédits prévus 
aux chapitres 100, 1035, 300 et 2303 pour les 
services administratifs de la “présidence qu 
conseil, Soit 466.000 F, et en contre-partie 
de renoncer à l'annulation des crédits effec- 
tuée par l’article 4 du projet sur les cha- 
pitres 100, 117, 302 et 313 du budget annexe 
des postes, télécraphes et t&éphones, soit 
199.000 F. 

En effet, d'anrès les renseignements qui lui 
ont été fournis, c'est le dernier budget qui 
a. supporté, jusqu'à la démission du pra 
net Ramadier, les dépenses afférentes au se- 
crétarial d'Etat à la présidence du conseil, 
pour lesqueLes il n° y a pas lieu, en con- 
séquence, d'ouvrir des crédits, au titre des 
services administralifs susvisés. 

Quant à la création d’un emploi de secr“- 
taire général au ministère des affaires éco- 
nomiques, des travaux publics et des trans- 
ports, de la reconstruction et de l'urbanisme 
(travaux publics et transports), votre com- 
mission estime qu'eile n'est plus justifiée puis- 
que, depuis la constitution du cabinet Robert 
Schuman, le ministre des travaux publies et 
des transports a été déchargé des affaires 
économiques, de la reconstruction ct de l’ur- 
barisime 

Il convient «le rappeler, au surplus, que la 
commission des finances de la première As- 
semblée nationale constituante, lors de la revi- 
sion des crédits de l'exercice 19416, s'était 
prononcée pour la suppression des emplois 
de secrétaires généraux, à l'exception de ceux 
dont äcs postes existaient antérieurement à la 
guerre, ou dont les titulaires sont p'acés à Ja 
tôte de services qui, à l'intérieur d'un minis- 
tère donné, constituent un ensemble auto- 
rome susceptible d'être administré par un 
ministre ou sous-secrélaire d'Etat comme 
l'aviation civile et da marine marchande. 

C'est du reste pour se conformer à cette 
Aoctrine que votre commnssion a, par contre, 
favorablement accueilli la création d’un em- 
ploi de secrétaire général au ministère des 
forces armées; cet emploi, en effet, qui exis- 
tait avant la gucrre, n'avait été supprimé 
par la loi du 31 mars 1917, porlant ouverture 
de crédils provisoires au titre des dépenses 


o 


général au minis- 


Le] 


(1) Voir le n° 2658. 
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militaires pour Je deuxième trimestre dc 
l'exercice 1947, qu’en conséquence de la sup- 
pression du ininistère des forces armées, au- 
jourd'hui rétabli. ; 

Sous le bénéfice des observations qui pré- 
cèdent, votre commission vous propose l'adop- 
ion du projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art. der, — J]] est ouvert aux ministres, 
au titre du budget général fdépenses civiles) 
pour l'exercice 1947, en adüilion aux crédits 
loués por a loi n° 43-1195 du 13 août 1947 
et par des textes spéciaux, des crédits s'éle- 
vant à la somme de 23%.000 F et répartis par 
services €t par chapitres conformément à 
l'état A añnexé à la présente loi. 

Art, 2. -— Sur les crédits ouverts aux mi- 
nistres au ‘tilre du budget général {dépenses 
civiles) pour l'exercice 1947 par la loi n° 47- 
1106 du 13 août 1917 et par des textes spt- 
ciaux, une somme tolale de 4796000 F est 
définitivement annulée conformément à 
Félat B annexé à la présenté loi. 

Art, 2, — Sur les crédits ouverts aux minis- 
tres au ïitre du budget général (dépenses 
militaires) pour d'exercice 1947 mar les lois 
des 23 décembre 49%6, 21 mars, 27 juin, 
4er août 1917 <t par des textes spéciaux, une 
somme tolale de 178.000 F est définitivement 
annulée conformément à l'état GC annexé à la 
présente Joi. 

ARR LR ant barre ete th Mu à lu. à 

Art, 5. — Est autorisée la création d’un 
emploi de secrétaire général au ministère de: 
forces armées 

Art, 6. — Est supprimé 1m emmoi de direc- 
teur à l'administration centrale du ministère 
des affaires économiques, des travaux publics 
et transports, de la reconstruction et de l'ur- 
banisme (travaux publics et transports). 


Erar A. — Tableai, par sertice et par cha- 
tütre, des crédits supplémentaires demandés 


pour l'erercice 1917 au titre du budget gé- 
néral (dépenses civiles). 


Présidence du conseil. 


Travail et sécurité sociale, 
ï° partie, — Personnel. 


Chap. 104 — Indemnités du cabinet du 
Jainisire. — indemnités et allocations diverses 


du personuel de ladminislration centrale, 


G7.000 F. 
Toial pour le travail et la sécurité sociale, 
67.000 F, ‘ 


Travaux pubiics et transports. 


J — SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 105. — Allocations ct indemnités di- 
yerses du personnel de l'administration cen- 


tale, 163.000 F, 


Total pour les travaux publi et lrans- 


ports, 163.000 F 


RÉCAPITULATION 


Travail et sécurité sociale, 67.000 F. 
Fravaux publics ct transports, 163.000 F. 
Total pour l’état A, 230.000 EF, 


Etat B. — Tableau par service et par chapitre 
des crédits annulés pour l'exercice 1947 au 


titre du budget général (dépenses civiles). 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


ke partie, — Personnel, 


Chap. 100. — Traitements du ministre, du 
secrétaire d'Etat ét du personnel titulaire de 


l'administration centrale, 15.000 F. 


Chap. 109. — Indemnités et allocations di- 
verses -du personnel de l'administration cen- 


s de 


lrale et des services extéricurs annexe 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 901. — Matéric! et dépenses diverses 
de l’administration centrale, 2.C00 F. | 
fonclionnement | 
du matériel automobile, 25.000 


Total pour les an combatlanis et vic- 





Chap. 302 
sous-secfétaire d'Etat et du personnel de l'ad- 
entrale, 146.06 F. 

Administration 


fonctionnement 





Adminis'ration 


France d'outre-mer, 


partie, — Personnel. 


l'administration centrale, 116.000 F. 
du matériel at 
Total pour 


fonctionne ment 





Jeunesse, arts et lettres. 


partie. — Matériel, jonctionnement 


Ministères d'Etat. 


— Traitements de 








raissions, 203.000 F 


fonctionnement 





les ministères d'Etat, 





l'administration centrale, 27.640 E 


« 


Reconstruction et urbanisme. 


4 parlie. — Personnel. 


Chap. 100, — Traitements du ministre, da 
secrétaire d'Etat et du personnel de ladmanis 
tration centrale, 16.000 F 

Chap, 103, — Indemnités et allocations di- 


du personnel de l'administration cen- 

27.000 F. 

patie. — Matériel, fonctionnement 
seroices el (Travant d'entretien 


— Matériel, 2.000 F. 


Chap. 308. — Répartition et fonctionnement 
véhicules pour les transports de person- 


de matérie], 25.000 F. 


Total pour la reconstruction et l'urba- 
nisme, 70.000 F. 


Santé publique et population. 


. äe partie, — Personnel, 


Chap 100. — Traitements du ministre e\ 
ersonnel titulaire 
116000 F, 

Chap. 10%. — Services généranx de l'admi- 
nistration centrale. — Indemnités, 189.000 F. 


le l'administration Cen- 


partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 
Chap. 900, — Administration centrale. = 
Matériel, 29.000 1 | 
«Chap. 303, — Entretien ct fonctionnement 


itomobile, 172.000 F. 
la santé publique et population, 
209.000 F. 


RÉCAPITULATION 


ciens combattants et victimes de Ja 
guerre, 70.000 F. 
Economie nationale, 518.000 F, 
France d'outre-mer, 318.000 F. 
Jeunesse, arts et lettres, 409.000 F, 
Ministères d'Etat 2612000 F, 
Reconstruction et urbanisme, 70.000 F, 
Santé publique et population, 509.000 PF. 
Total pour l'état B, 4.796.000 EF. 


C. — Tableau, par service et par chap+ 
, des crédits annulés pour l'exercice 4917 
titre du budget général (dépenses milt 


taires),. 


Air. 


4e partie. — pP. rconnel 


hap. 106. — Trailements et indemnités 4n 


minis IT 


b, du secrétaire d'Etat et des membres 
cabinets, 43.000 F. 


re 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 


de: 


ervices et travaux d'entrelien 


hap. 311. — Administration centrale. 
Fonctionnement. 2.000 F. 
Total pour | r. 12.000 F. 


Marine. 


Q° y LA rte, — Matériel, jonclionn nent 


des services et travaux d'entretien. 


Chap. 316. — Matériel de l'administration 


rale, 49.000 F, 


1 


Total pour la marine. 13: 000 FE. 


REÉCAPITULATION 


000 F 
133.000 F. 
T pou é'at € 176 F 
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Erai B. — Tableau par service et par chapitre 
des crédits ennulés pour l'exercice 1917 
au titre du budget général (dépenses ci- 


viles).: 
Miaistères d’Ctat. 
4 partie. — Personnel. 
Chap. 100, — Traitements des ministres cel 


rémunération du personnel temporaire, 136.000 
francs. 

Chap. 402. — Rémuntralion du personnel 
guxiliaire, 29.000 F. 

Chap. 493. — Indemnités du cabinet et du 
personnel temporaire et auxiiaire, 106.000 F. 


6° partie. — Matériel, fonctionnement 
es services et travaux d'entretien. 


Chap. 301. — Matériel, 20.600 F. 
Chap. 302, — Entretien et fonciionnement 

du matériel automobile, 92000 F. 
Total pour les ministères d'Etat, 377.000 F. 

Total pour l'état B, 277.000 +. 


Erar C. — Tableau par scriice et par cha1- 
pitre des crédits supplginentaires demandés 
pour leteicice 1947 au titre du budget gé- 


néral (dépenses militaires). 
Gusrre. 
4 partie. — Personnel. 
Chap. 124. — Traitements et indemnilés du 


secrélaire d E!at el des mem- 


162.00) F. 


fninistre, du 

bres des cabinets, 

© parlé — Matériel, fonctionnement 
des servires et travaux d'entretien. 
Chap. 225. — Matériel de l'administration 

ceutrale, 11.000 F, 

Tolal pour ja 


guerre, 113.000 F, 


Marire. 


4 partie. — Personnel. 

Traitements et indemnités 
secrétaire d'Etat, du sous- 
et du personnel de cabi- 
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du ministre, du 
secrétaire d'Etat 

41.000 F, 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 316. - Matériel de J'adminislration 


centrale, 11.000 WF. 


Total pour la marine, 52.000 F, 
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Guerre, 135.09 F. 
Marine, 5o.0C) F, 


Total pour Fôtat C, 225.000 F.. 
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(Sess.de1947. — % séance du 16 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI abrogeant la décision 
ne 2:64 du comité central des prix, prise en 
date du 1% avril 1942, présentée par 
MM. Paumier, Marcel Paul, Albert Rigal et 
les membres du groupe communiste et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des allaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une décision no 2161, 
du Comité central des prix, en date du 
de avril 4912, stipule que les tubes de gaz 
comprimés sont Soumis à un cautionnement 
payé par les utilisateurs aux compagnies de 
gaz comprimés. 

Ce cautionnement est calculé dans les con- 


ditions suivantes, pour Jes boulciiles oxy- 
acétyléniques : 

Les 5 premiers tubes (par bouteille): oxy- 
gène, 3.500; acélylène, 4.500, 


T8 ASSEMBLÉE NATIONALE, — S. de 497, — 9 novembre 1918. 


De la Ge à la 15°: oxygène, 1.750; acéty- 
lène, 2.250. 
“De la 16° à la 45°: oxygène, 875; acéty- 


lène, 1.125. 

De la 46e à 
lène, 560, 

Au delà de la 155°: 
lène, 280. 

Vous remarquerez donc que 
lisateurs sont assujeltis à un 
important, car il n'est pas 
mécaniciens, par exemple 


la 135°: oxygène, 410; acély- 


oxygène, 220; acéty- 
les pelils uti- 
cautionnement 
rare de voir des 
être en possession 


de trois jeux de boutcilles, ce qui repré- 
sente, pour eux, une immobilisation de ca- 
pital non produc tif d'intérêts, de 23.000 F, 


alors que les gros consommateurs bénéficient 
de réductions très importantes. 

Tous les utilisateurs ne énergique- 
ment contre ce cautionnement, car il n’y à 
pas de raisons pour que, par ailleurs, l'Elce- 
tricité ou le Gaz de France, n’exigent pas 
aussi de leurs clients, un cautionnement pour 
les compteurs qui sont placés chez ceux-ci. 
Lorsque les artisans renouvellent leur maté- 


riel, ils n'’exigent pas, de leurs cents res- 

poelifs “Une certaing somme d'argent, des- 

Uniée à permettre l'achat de ce matériel. 
Voici du reste une résolulion prise en ce 


sens par la chambre des métiers de Veu- 


dome (Loir-ct-Cher). 


RÉSOLUTION 


demandant l'abrogation de la dé isiton n° 261 
du Comué ceniral des prix du 1er avril 4912, 
au sujet du caulionncinent des tubes de qaz 
compriraics. 

Les représentants des group 
sionneis suivant 

MM. Chavignv, délégué professionnel d 

rons-forgerous à Ja chambre des mi 
üers de Vendüoimc, 


Dr icre, di lGouc profess 


ments 


pro 


s Chat 


méeea- 


ionnel di 


niciens auiomobiles à la chambre des 
métiers de Vendôme. 

Richard, délécus profe-sionnel des mi 
canicions machines agricol à la 


cha mbre ar métiers de Vendôme 
Touct, délégué professionnel des 
riers à Ja chambre métiers de 
Vendome. 
Foucault, délégué professionnel des plom- 
vi à la chainbre inclicrs de 
Vendome. 


des 


UCS 


barbicr, dûlé guc prof sionnel des car 
ros<icrs-tôlisrs à la chambre des mé- 
licrs de Pidtns. 


Réunis le mardi 9 décembre 1947, à la cham- 
bre des mélicrs de Vendoine, en vue de dis- 
cuter du cautionnement demandé par les 
sociétés de gaz cormprimé:, cet après échanges 
de vues sur cetiè importante question, qui 
représente une lourde charge pour les petites 
entreprises utilisant les gaz comprimés, 

Protestent énergiquement contre ledit cau- 
bonnement, 

Préfstent également 
énorme 
le 4aux 


contre la différence 
de cautionnement. qui existe, entre 
: appliqué aux pebles ergaprises 
(8.000 KE pour un jeu) taux descendant à 
900 F pour les gros utilisateurs, 

S'élèvent contre ledit eaulionnement, qui 
ne Constilue ni plus ni moins qu'ane parli- 


Cipation à la lrésorcrie des sociétés sûz 
comprimés, 

Demandent Jabrogation de la décision 
n° 2461, du Comité central des prix en date 
du 4er avril 4942, en ce qui concerne les 
lubes de gaz comprimés, 

En tout élat de cause, au cas où le cau- 
tionnemnent ne pourrait êlre supprimé, de- 
mandent que ledit cautionnement soit versé 
à la caisse des dépôts ct-consignations et 


produise: inlérèls au bénéfice des intéressés, 

S’adressent aux chambres de méliers, aux 
Organismes professionnels en les priant de 
faire toutes démarches uliles pour l'aboutis- 
sement de ladite résolution. 

A notre avis, 1e cautionnement en question, 
par Ja somme importante qu'il représente, 
peut être considéré comme une augmentation 
déguisé du capilal des sociélés de gaz com- 
primé. 

Il est à noter d'ailleurs qu'avant guerre 
1 lesdites sociétés n'avaient pas éprouvé ie be- 








soin de réclamer un tel 
puisque, la concurrence 
avail élé supprimée. 

A la rigueur, s'il est 
Saire de maintenir 
pensons qu'il y 


cautionnement, 
jouant, la location 


absolument néces- 
ledit caulionnement, nou 
aurait lieu de le réduire à 
des sommes plus raisonnables et de les verser 
à la caisse des dépots el consignati ns, avee 
prodnetion d'intérêts au bénéfice des utilisa 
leurs. 

Dans ce cas, les compagnies ne pouvant 
bénéficier de cet argent pour leur trésorerie, 


seraient 1Ccs premières à en réclamer la sup- 
pression. 
On peut admettre, à la rigueur, que la 


décision en question soit maintenue pour les 
emballages fragiles risquant la casse on |a 
détérioration, mais le cas est tout à fait diffé- 
rent en ce qui concerne les tubes ou bour- 
teilles de gaz comprimé, dont la solidité est 
incontestable, 

lour permettre à ces artisans injustement 
lésés, et déjà aux prites avec mille diffi- 
cuHés et du fait que Icurs protestalions sol 
parfailerment justifiées, nous vous demandon 
de bien voÿloir approuver la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
\rticle unique. — Est abrogé Ja décision 
ne 2464 du Comité central des prix, prise 
avril 4932, an sujet du cau- 


des tubes de gaz 


comprimé. 


ANNEXE N° 2876 


PROPOSITION DE LOI tendant à compié{ r et 
à rendre applicable l'ordonnance 11° 15-2394 
du 11 ociobre 1945 in<liluaunt des mesures 
exceptionneiles temporaires cu \ue de 
remédier à l1 crise du logement, pre 
par MM. Angelelli, Toujas, Berger, Citerne, 


seniee 


Yves Péron et les membres du groupe com- 
munie et apparentés, dépulés, — (Ren- 
voyée à Ja il n de la justi et à 
le 91.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, une délibération dn 
tribunal des conflits en date du #0 octobre 
1917 aboutit en fait à rendre inapplicable l'or- 


donnance 495-2591 du 11 octobre 1915, et le 
décret du 16 janvier autorisant l'administra- 
tion à exéculer l'exécution forcée des ordres 
de réquisilion de logement, à raison, dit cette 
décision, « de la nature des mesures prévues 
et de i'aiteinte grave qu'elles portent à l'in 


violabil iié du domicile privé, et par suiie, à 
la liberté individuelle ainsi qu'au respect 
du droit de propriété. » 

Le tribunal des conflits ajoute qu'un dé. 


cret ne saurait suffire pour autoriser de pa- 
roilles mesures et qu'il n'appartient qu'au lie 
gislateur « de conférer à l'administration 1e 
pouvoir d'assurer l'exécution forcée d'ordres 
de réquisilion, » 

C'est pour satisfaire à ce désir et permettre 
l'application de l'ordonnance du 11 octobre 
1945 que nous présentons la propo:ition de 
Jai suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Il est ajouté à l’article 21 de l’o?. 
donnance 92391 du 11 oclobre 1915 un ar- 
licle 24 bis ainsi concu: 

« Toute réquisition émise en plicalion du 


présent titre est notifiée par 
avec accus de réce] 
prestataire, au 


pli recommandé, 
plion, par le préfet au 


I roprié laire ou leur représen- 


lant et au bénéfi aire. S’il y à indivisi 
nolificalion à l'un des indivisants pour t 
« Si l’adresse du prestataire est in 

la nolification de Ja réquisition est fait 
affichage de l’ampliation de l'ordre de ré- 
quisition à la porte de l'immeuble où È 
trouve le local réquisi \ l 
licu de situation d 





— 
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« Lorsqu'il reçoit la notificalion d’une ré. 


quisilion émise en vertu du présent ütre, le 
prestalaire a un délai de dix jours pour se 
pourvoir contre cette décision. 

Dans ce ças, il doit saisir par letlre re- 


commandée, avee accusé de réceplion, le pré- 
gident du conseil de préfecture du lieu de 
tualion de Fimmceube en indiquant les mo. 
tifs con opposition. Ce recours est 
pensif de toute exécution. 

« Le président du conseil de préfecture ou 
un iller délégué statue, en dernier res 
sort, dans le dé lai de dix jours à compter de 
la date à laquelle il a été saisi. 

« Si, dans le délai de dix jeurs prévu aux 
alinéas précédents, aucune réclamalion n'est 
formulée par le prestataire où au cas où 10 


si- 


ue sUS- 





cunse 


reeours est rejclé, le préfet fait gr d'of- 
fice la réquisition. I doit, à cet cffet, requérir, 
s'il v a licu, le concours des représt AA à de 
la fo publique pour she “der, le cas 
échæer \ la prise de possessk À bi ar le béné. 
ficiaire et à l'expulsion des ( voatits du 
En al ou des pièces réquisitiannés. » 

Aït.e2, — Sont validées toutes les réquisi- 
tions, exécuiées ou non, prononcées en veriu 
des d‘crels en vigueur jusqu'à la promulga- 
tion d À preésen loi 

A1 sont abrogés toutes dispositions 
€ à celles de ia présente 101. 


ANNEXE N° 2377 


{Sess. de 1947. — 2% séance du 164 mbre 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTIONX fendant à in- 
vilter Je Gouxcernement à reconsidérer la si- 
tuation [aile aux officiers cl sous-ofic:ers 








dégagés des cadres en exéculion de larli- 

cle 41 de la loi du 5 avril 1946, portant [ixa- 

on du budg néral (dépenses mili- 

taires) de l'exercice 1%:6, présentée par 

M. Anxionnaz, et lé membres de la com- 

mission de la défense 1 onale, députés. 

_» KR 3 à Ja « Lili sitiil di la dé- 

EXPOSE DES MOTIFS 

M messieurs, la ne 98 du 5 avril 
4910 ) rnüäli général des dé- 
cnses militaires ins son titre 11 
É s d SIUONS du i 162 19 CH nt des 
cadres des personnels militaires, 

L'article 11, dans son troisième alinéa, ac. 
corde un bénéfice spécial aux personnels jus- 
tifiant de ilres exceptionnels de guerre ou de 
résistar en autorisant pour un dixième des 
effectifs dégagés des cadres (officiers d’une 
part, sous-offliciers d'autre part) le payement 
pendant trois ans au lieu d’un an d’une solde 
de dégagement des cadres égale à la solde 
elle inctropolitaine afférente au grade alors 
détenu, calculée sur les échelles en vigueur 
ù de la radiation et augmentée, Île 

des allocations du code de la 
supplément familial de solde, à 
] toutes autres #ilocations. 

Les officiers dégagés avec le payement d’un 
an de solde sont dans l’ensembie réglés tola- 
lement, mais les officiers avant des titres spé- 
ciaux de guerre et de résistance ont encore 
dans l’ensemble deux ans à percevoir. 

Depuis avril 1916, des rajustements de solde, 
locations <t retraites, ont cu lieu à diverses 
repri pour Îles fonction naires et les mili- 
tures en aclivité ou retraités et, chose para- 
doxale, les meilleurs serviteurs du pays qui, 
après avoir fait leur devoir au combat ou dans 
a résistance, avaient accepté pour soulager les 
charges de l'Elat, de dégager l’armée, sont 
les seuls à ne pas bénéficier des allocations 
rovisionnelles ou des rajustements des soldes, 

1 y a là une injustice qui n’a pas échappé 
an ministre des forces armées et il semble 
que, malgré le rejet d’un amendement ten- 
dant à réparer cette erreur (Journal officiel, 
S février 4947, p. 257 et 258), et compte tenu 
des hausses enregistrées depuis avril 1496, il 
y à ieu de prier le ministre des forces ar- 
mées de prévoir dans la loi de finanees de 
1938 ltribution à ces militaires dégagés des 
cadres, de l'indemnité forfaitaire de cherté de 





—_—_——_ te 


vie et des allocations provisionnelles on ra- 
justement appliqués à l’ensemble des fonc tion- 
paires ct militaires en aclivilé. 


En conséquence, la commision de la dé- 
fense nationale dépose la proposition de ré. 
soiution suivanie; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernc- 
ment à reconsidérer la situation faite aux offi 
ciers et sous-ofiiciers dégagés des cadres en 
exécution de la loi du 5 avril 494, 

Elle lui demande, en particulier, d’envisa- 
ser le règlement des indemnités et sokies de 
licenciement en tenant compile des majora- 
tions prévues pour lensemble des fonction- 


1aires 
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Sess.rle 9917. —®%e sance au 16 décembre 1917.) 


R sp PORT fait au nom de la commission du 

irax qua a À } sécurité sociale sur le pro- 
j L de ‘oi relaUf à Ja taxe pour frais de cham- 
bres de enétière abpiicable dans les départe- 


ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin el de la 

Moselle, par M. Meck, dépulé (1). 

Mesdames, messicurs, Je projet de loi qui 

st sournis à votre exu uen tend à régler sur 
des bases nouveiles le financement du fonc 
fionnement des hmdiree des méticrs des 
départements d'Alsace et de Lorraine. 

1 s'agit en l'occurrence d’une organisation 
corporalive de l'artisanat qui a fail ses preu- 
ves depuis de longacs années 

Les artisans des départements de l'Est 





sont profondément attachés à ces inslilulions, 
et ne sont nullement réfractaires au léger 
sacrifice financier qui leur est demanté sous 
ja forme des taxes qui font l’objet des dis- 


positions du présent projet de loi. 
Dans l’ensemble, ces disnesitions consii- 


(tuent, si elles sont adoptées, un pas sensihie 


vers l'unification législative. Le projet anet fin, 
en effet, à rlaines dispositions spécial iU 
code des impôts direcis valables dans les « 
parlements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et d 
la Moseïlc, dispositions dont rien à l'heure 
actuelle ne justifie plus le maintien. C’est un 
projet parfaitement applicable dans fous les 
départements français et il pourra sans diffi- 
cultés Clre généralisé par la suite’ en suppri- 
mant pur( ‘ment et simplement touie mention 
snéciale des dénartements de l'Est. 

Le projet de loi peut dans l'ensemble se ré- 
sumer comme su : 

L'article 1 pose le principe d'une {axe an- 

elle et délimile les per OnnCs qui y sont 
soumises: les contribuables exerçant au 
{er janvier de l’annce de l'imposilion une pro- 





le les dispositions de la mise 


en route de l'imposition: les chambres de 
métiefs fixent le montant global de Ta taxe 
pour frais de chambres de métiers, montant 
jui sera communiqué ensuile à ladministra- 
tion 

L'article 3 donne des délails sur la compn- 
cilion "Ÿ la taxe pour frais de chambres de 
métiers. Le projet propose d'établir un droit 

xe de 409 F et une taxe variable fixée en 
considé ri iti 11} de la pi ile nte. 


Votre t 


‘omnmission a modifié ces dispositions 
t 


et propose un droit fixe, calculé chaque année 
de telle sorte qu'il permettre de couvrir 
i0 p. 100 de l’ensemble des contributions ré 
clamées au titre de la taxe pour frais de 
chambres de améliers; le montant obtenu 
par entreprise étant arrondi aux 40 F les plus 
voisins, 

Cette disposition présente l'avanta 


ge de Ï er 
mettre, 


surtout par des temps économiques in- 


ertains, une adaptation aulormalique et an- 
nuelle du droit fixe. 

Ley articles 4 et 5 fixent le mécanisme in- 
{ar 4}, 


le Ges contrib utions directe 
vrement > la taxe pour frais de chambres de 
1 liers: établissements des états-matrices, 
d'assiette et de perception, dé igrè ve 


s pour le recou- 


1) Voir le n° 235L 





\ 





non-valeurs. Le système préconisé 
par Farticle 5 fonctionne déj à l'heure aç- 
tuelle à Ia satisfaction du service des eontri- 
: _— directes et de la charibre des métiers 

"Alsace, 

L'article 6 règle certains dflails relatifs au 
contenticux de la taxe pour frais de cham- 
bres de métiers. En principe c'est le régime 
des patentes qui est appliqué. L'article 6 con- 
tient également les dispositions relatives au 
sort de Ja taxe pour frais de chambres de 
métiers en cas de cession d'établissement et 
à la décharze des mêmes droits en cas de fer- 
meture par suite de décès, liquidation judi- 
ciaire, faillile déclarée, exprop ation ou expul- 
sion, 

L'article 7 renvoie à un d“cret pour le rè- 
glement des conditions d'application de la loi, 
11 a sembké opportun de prévoir également un 


ments et 


décret pour la fixation des conditions dans 
lesquelles les artisans inserils sur la liste Clcc- 


lorale «2 la chambre de commerce pourront 
deinander leur radiation et les conditions sui- 
vant lesqueles les artisans passibles de la taxe 
pour frais de chambres de méliers à immatri- 
culer au registre de commerce pourront à 
l'avenir Cire inscrits sur les lisies électorales 
de Ia chambre de commerce. Toute autre soh1- 
tion aurait alourc le projet de loi et aurait 





donné lieu à des discussions qui en auraient 
 l'ado tion. 

L'ariicle 8 abroge les articles 237 et 250 di 
code des jinnôts directs et taxes assimilke 
appicabies dans Iles départements du Bas- | 
Rhin, du faut-Rhin et de la Moselle, en ce 
qui Concerne la laxe pour frais de chambres 
de méliers 

Dans l'ensemble, ce projet de loi danne «a- 
tisfaction à l'ad minister ati on de< ecntribulions 
directes, aux chainbres de mélicrs de FEst, 
tout en permettant à réaliser un pas certain 





daus la voie de l'unification législative; <’est 

pourquoi votre commission du travail et de J& 
céeurité sociale vous prorose d’adopter le 
4tnxt Ci ” oz: 

PROJET DE LOI 

Art, fer, — Dans les départements du Ras: 
Rhin, da Haulhin et de 1x Moselle, i! est 
pourvu aux dépenses ordinaires des chambres 
de métiers, ainsi qu'aux frais de fonetinnne- 
ment des caisses fuslituées par clles en 4)- 
piication de l'article 2 du décret du 3 juin 
1036 rclalif à l'assistance ax arlisans sans 
ravail, au moven d’une taxe annuelle, ac juit- 

‘e par les contril uables exerca: it au "4er jan- 
vier de l'année de l'imposition une profession 
ressortissant aux chambres de métiers. 

Art, 2. — Les chambres de métiers arré- 
tent chaque année, sous réserve de lappre- 
ation préfet rale, lors de l'établissement de 
| budget, le montant total 475 sommes à 
nposer à l’enseinl des ariisans de la cir- 
nscription pou 1bvenir &ux dépenses dcs 
chambres 

Art. 2. — La taxe pour frais de chambres 
de méti ers comporte: 4) un droit fixe; bd) des 
dro variables. 

a e* droit fixe est calculé chaque année de 
tele sorte qu'il permetie de couvrir 40 p. 104 
de lensembie des contributions zequises au 
litre de Ja taxe pour frais de chambres de 
métiers. Le montant ainsi oblenu par entre- 
prise est arrondi aux 10 F Iles plus voisins. 


Ce droit est assis au lieu de l'exploitation. 
Pour les artisans maitres avaut plusieurs éta- 
lissements, il est dû un seul droit fixe au 
lieu de ja direction de Fentrenrise ou, à di- 
faut, du principal établissement; 

b) Le montant des droits variables dus par 
l'ensemble des artisans de Ja ciconseriplion 
est égal au total des sommes à percevoir au 
titre de Ja faxe pour frais de chambres de 
métiers diminué du montant des droits fixes; 
il est réparti entre eux, la cotisation de. cha- 
cun étant sur la base d'imposition dé- 
finie pour la patente par les disnositions légis- 


assise 


lalives en vigueur 
Toutefois, en ce qui concerne Ys patenta- 


hles qui exerce 
trant pa 
sant à h 


ent p usieurs prof cessions sr 
toutes dans les cat soi 
chambre des métiers, 


ron- 
ries ressortis- 
il n'est fait 





état que des bases d'imposition d après lesquel- 
les *‘s Con 1ables sergient pa ssibles de la 
palente & ils n’'e°x TC ait nt que les profe ssions 
essortissa à la chambre de métiers. 
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Sous réserve des dispositions de l'alinéa qui 
précède, la taxe variable est établie dans cha- 
eune des communes où les arlisans-maitres 
gont assujettis à la patente. 

Art. 4. — Les états matricés de la taxe pour 
frais de chambre de métiers sont dressés par 
les contrôleurs des contributions directes. 

Art, 5. — Les frais d’assielte et de percep- 
tion sont supportés par les chambres de mé- 
tiers, conformément à un {darif fixé par arrêté 
concerté des ministres chargés du commerce 
ec! des finances. 

Les dégrèvements et non-vileurs sont à la 
charge de l'Etat, qui prélève, pour y faire 
face, 5 p. 400 du montant du rôle de la taxe. 

Art 6. — Les rôles de la taxe sont établis 
et recouvrés, les réclamations sont présen- 
tées, instruites -et jugées comme en 1natière 
de patentes. 

Toutefois, les réclamations ne sont pas com- 
muniquées pour avis aux maires, elles le 
sont aux chanibres de métiers lorsque la con- 
teslalion porte sur le principe même de l’im- 
posilion. 

Les réductions de taxe consécutives À des 
sesnrenent de patentes son) accordées d'of- 

Ice, 

Sont applicables à la axe pour frais de 
chambres «de métiers, les dispositions Kgisla- 
tives en vigueur ayant trait au transfert des 
dro is de palenie au cas de cession d’établis- 
sement et à la décharge des mêmes droits en 
cas de ferinclure des élablissements, maga- 
sins, bouliques et ateliers par suite de décès, 
e liquidalion judiciaire ou de faillite décla- 
‘ie, ou pour cause d’exproprialion ou d'expul- 
6.0). 

Art. 7. — [es condil'ons d’applicalion de la 
résente li sont fixées par un décret. Ce dé- 
ret fixera notamment les conditions dans les- 
l artisans-maîtres inscrits sur la 
iste électorale de Ja chambre de commerce 
ourront, dans l’année suivant sa publication, 
À leur radiation, ainsi que les condi- 
tions suivant lesquelles les artisans-maitres 
passibles de la laxe pour frais de chambres de 


ninllo 108 
[unies 105 


anéliers et immatriculés au reg'stre du com- 
gnerce pourront, à l'avenir, être inscrits sur 
les listes électorales de la chambre de com- 
merce 


Art. 8, — Les arlicles 237 à 210 du code es 
fripôts directs et taxes 
dans les départements du 
Rhin et de la Maselle 
chambres de mé 

Art, 9. — Les dispositions de 
gont applicables aux impos tions à établir à 
partir de l’année 41948. 
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issimilées a! 
Bas-Rhin 
relatifs à la 
lens sont a! 


ahrogcs 
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(Sess. de 1917.—2e séance du 16 décembre 1947. 
PROJET DE LOT portant fixation du tarif des 
douanes à l'importation, présenté au nom 
de M. Robert Schuman, président du con- 


seil des ministres, par M. René Mayer, 
Ministre des finances et des affaires écono- 
miques; par M. Georges Bidault, ministre 


des affaires étrangères; par M, Robert La- 
coste, minisire de l'industrie et du com- 
merce,; par M, Pierre Pîflimiin, minislre de 
l'agriculture; par M. Christian Pineau, mi- 
nistre des travaux publics et des transporis; 
par M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer, et par M. Jules Moch, 
ministre de l'intérieur, — (Renvoyé à la 
commission des afiaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi, ci- 
dessous, soumis à votre approbation porte 
fixation du tarif des douanes à l'importation. 
11 est la conséquence directe de l'évolution 
incessante de la technique industrielle des 


conditions nouveiles dans lesquelles doit 
s'effectuer la reslauralion de notre équipe- 
ment indusiriel et agricole. Ii est surtout le 


témoignage de la vigoureuse impulsion que 
l Gouvernement entend donner à notre com- 
merce d’exportalion, de Sa volonté de voir la 
France jouer le rôle qui lui revient dans la 
grande œuvre de coopération économique 


internationale, aussi les modificalions qu'i 
introduit dar notre ancien larif, sont-elles 


profondes. Elles affectent la nomenclatur 
l'assiette des droits el le (aux, 


La revision de la nomenclature d'abord, 
était devenue inévitable «en raison de la trans- 
formation des procédés de fabrication et du 
développement des productions industrielles. 
Datant dans ses grandes lignes de 1892, dô- 
veloppé en dehors de toute discipline supé- 
tieure et par retouches fragmentaires, notre 
torif, à la veille de la guerre de 1939, était 
archaïque et incohérent. 

Dès 1936, le Gouvernement français avait 
créé une commission de revision douanière, 
chargée d'adapter le tarif aux conditions éco- 
nomiques nouvelles dans le cadre de la no- 
menclature douanière internationale, établie 
sous les auspices de la Société des Nations. 
Interrompus par la guerre, les travaux furent 
repris en 1943, pour s'achever en 1945. 

La nomenclalure nouvelie s’inspire large- 
ment de celle qui avait été établie par le 
comité des experts de la S. D. N., mais elle 
s'en sépare sur certains points, soit que des 
règles différentes aient été adoptées pour 1 
classification de cerlains produits, soil sur- 
tout qu’elle tienne compte des nombreuses 
ct importantes modifications intervenues de- 
puis le commencement de la guerre mondiale 
dans la technique industrielle. Aussi le projet 
de tarif soumis à votre approbation com- 
prend-il 1408 chapitres répartis en 25 sections, 
alors que la nomenclature de Genève ne pré- 
voit que 86 chapitres groupés en 21 sections. 

Constituant une liste simple et <laire des 
marchandises, la nouvelle nomenclature sera 
aisément comprise, non seulement des admi- 
nistralions françaises et étrangères chargées 
des négociations commerciales, mais égale- 
ment de tous ceux qui se trouvent dans lobli- 
galion de recourir à elle pour leurs aïlaires 


ou leurs études: elle offre également }’av 


— 





tage considérable, eu égard à l'importance 
croissante de la documentation économique, 
de pouvoir être utilisée pour l'établissement 
de statistiques d'importation et d'exportation 
comportant le degré d’exactitude désirable et 
d’être facilement rapprochée des statistiques 
le production, 

Primitivement conçue pour servir de Cadi 


à des droits de douane essentiellement 
fiques, comme c'était le cas avant £g 
et comportant de ce fait des subdiv | 
.- tenant compte de fabrication très diversifiées, 
la nomenclature a pu 














de la tarification et les besoins des 
tiques, quand le Gouvernement a pris la 
décision d’instiluer des droits de douane à 
peu près exclusivement ad valorem. 

Pour comprendre les raisons de cette déci 


sion, i! convient d’abord de räppeler que les 
gouvernements qui se sont succédé en France 
depuis 1944 ont été unanimes à reconnaître 
la nécessité d'abandonner toute politique d’au- 
larcie et à estimer qu'il était de l'intérêt 
évident de notre pays, voué par essence au 
commerce extérieur, de fonder le relèvement 
de son économie et l’amélioration du niveau 
de vie de sa population sur la coopération 
internationale, L'objectif essentiel du plan 
Monnet, à l'établissement duquel ont parti- 
cipé toutes les forces vives de la nation, était 
le développement de notre industrie expor- 
tatrice dont la condition préalable était la 
modernisation de notre équipement. Toute 
notre politique économique et douanière de- 
vait tendre à ce but. 

Il était donc indispensable de renoncer à 
la pratique ancienne du contingentement qui 
limitait artificiellement le développement des 
importations et empôchait la concurrence in- 
ternationale d’exercer son action bienfaisante 
dans le domaine des prix et du perfecti 
ment technique. 

Le choix d’un tarif modéré, destiné non à 
écarter la concurrence internalionale, 
seulement à en amortir les remous ainsi qu’à 
compenser les charges particulières et in- 
compressibles que supporte notre production 
en raison, notamment, du prix élevé de cer- 
taines matières premières, le charbon par 


10nne- 


mails 


exemple, répondait aux mêmes préoccupa- 
tions, 
Enfin, notre tarif devait nous 


permettre 


d'obtenir, et réciproquement d’ rd des 





consolidations de droits, car la réalisalion de 
plans d’investissement et de production à 
lointaine échéance nécessite une certaine sta 
bilité des conditions de la concurrence inter- 
nationale. En période de fluctuations des prix, 
comme celle que nous traversons, seuls des 
à droits ad valorem paraissaient susceptibles 


années en 
Lro- 


d'être consolidés pour 
assurant à notre inarché un 
tection suffisant, 

Cette politique douanière du Gouvern ment 
français a trouvé son expression dans la dé- 
claration commune faile à Washinglon 1e 
28 mai 1946 par M. Blum et M. Byrres, aux 
termes de laquelle le nouveau tarif d 
français en préparation, qui constituait Ja 
base sur laquelle les réductions rérci ques 
seraient négociées au cour: de là couféren 
de Genève, ne comporlerait que des dro 


quelques 
niveau de 


9 
it 
ad valorem et n’accro trail pas le des (e) Je 
protection d’avant 
C’est 
lion française a recherché à 
protection ad valorem correspondent lé 
lroils spécifiques d'avant guerre, Mais là p! 
fection du marché dans les dix années qui ont 
précédé la guerre mondiale, n'était pas cons- 
tiluée seulement par les droits de douane ; elle 
résultait également et, dans bien des cas, prin- 
cipalement, du sysième de contingentement 
en vigueur. Sans l'applicalion de ces restric- 
tions quantitatives, ls droits de douane spé- 
cifiques, auxquels l'ascension continue des 
prix sur le marché français depuis 19% enle- 
vait une pariic de leur efficacité, aurrient 
dû être réajuslés, ce qui aurait d'ailleurs sou- 
levé de grandes difficultés, car ils faisaient 
pour la plupart, l'objet de conso'idations au 
profit des pi étrangers 


guert 
l'adm'nisira- 
quel niveau de 
s 
n- 


dans ces condilions que 


1 











L'adininistration francaise s'est donc effor- 
cée, malgré les difficultés d'une pareil! iche, 
de traduire aussi exactement [ue \ssible 
lans le nouveau tarif ] id protectrice 
d 3 mesures { contingent fl { (| int 
guerre fin, elle à cru devoir : ilier les 
inoimaites | ChHoquan (] | l [ES 
levait dans [PCT tarif et instiluer une pro 
tection raiso ble pour 1! fabri | qui 
existaient ] U gu( où n° ient 

l l'état €InDryOI ailt ef rue ! 0 
{ t, selon les S L 1: NI ’ 
uit dé dé de e: r Ou ( | 

Si le I ipe de « a en ’a 
ni ét contes S a 
de Genève, ii n’en a pas été 
l'application qu'e t fait | 
tralion francaise çt notre délégatio \ dû 
dans certains cas, ax À ciatio - 
prement dite, ac pi e Pro | ] 
tements in ce qui CA erne nr imminent les 
produits non contine s, Pour ramener les 
droits de base à un niveau représel 
iussi exactement e possib la protection 
moyenne des ces 1956-1957-1938. F1 6 

suile ament au cours d's négociations, 
à consentir des réductions de droits, d’ui 
importance d’ailleurs assez variable suivant la 
pays avec lequel nous avons traité pa un 
produit el les ax 0 | nous 
offrait i 

e tarif l’il ] É« 
rence de Genève, présen e 0 le & 3 
inégalités entre positions aya ou non it 
l’objet de négociations. Les négociations de 
Genève n’ont porté, en effet, 4 sur li 
produits dont les pays’ contractants étaien 
avant guerre les mi \iux four: irs. Lo 
Gouvernement a dû, à l'issue de la confé- 
rence, procéder à quelques ajustements, mais 
il les a étroitement limités, de facon à éviter 
de se démun r, en vue des évouialtions À 
entreprendre avec les pays qui nt pas 
représentés à Genève et qui sont, le nl 
souvent, les plus intéi 1 | 
douanières dont les droits n'ont pas él 0 
lidés. Au surplus, l’harmonisa S E 
ne présentait un caracl l'urg | 
dans la mesure où les droils s0 fectives 
ment perçus, ce qui ne sera vraisemblables 
mnt pas, dans l'immédiat, 1s général 

Le projet de (4 il Ï 

| vigul ca | ne & t 18 
percevoir des 'AVEAUX ts $ 
examiner, dans chaque €as, 1 
sions sur les prix. Le ten \ Hi 

nener à bien s étud jui vo ( 
prises sar le; S ( ( 
‘omme le à le Gou (e | 
que, pou mbre d 
les dro | pas 
les | X « l 
i . 

qu'il s’ag 
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; du ministère respon- } ministère des finances et des affaires cono- devra être décidée Ja mise en epplication eé- 
£ Une telte disposition mique s;, la date de réception des dernandes ! finitive de l'accord, de s'expliquer devant vous 
ré} \ s æexceplionnelles | sera notifiée au préfet intéressé. et de demander au Pariement d'approuver 
d nais ji it maintenant mn Lorsqi d'il n'aura pas été stalné sur cesdites | l'accord dans sa forme définitive, Il convient 
( 1 Par! t son droit | demandes dans le délai imparti, celles-ci se- | pour le moinent de laisser, ainsi que le pré 
l en celle ma ront considérées comme approuvées, et le tarif | voit d'ailleurs le protocole provisoire, touta 
ti | X f L est vrai, | des douanes d'i mportati n sera modifié en ! liberté d'action à nos négociateurs. 
( | 1 ble du légis- | conséquence par arrêlé du préfet du dépur- Les seules dispositions de Farcord snseepa 
] à | wnagerent | { tibles de modifier la réglemenialion actueila 
{ 1 { les irrente sont celles comprises dans les parties } et FE, 
] b ’ bilité actuell En particulier la clause générale et inromdis 
l s 4 IUSS, | ne $ tionnet! e de la nation la ph 1S avorisée Er | 
Ÿ | ifaires AN N EXE N 28 & 0 accordée sous condition de tricte récipro- 
{ | ein c cité à tous Iles Etats contrac tants, D'autra 
1 Î, tre part, de signaler que part, ceux-ci bénéficient de la consolidation 
}: 1 £ ral iplicables au er” = 2 à À oz soit de droits prévus dans n » projet de {a- 
en : se he < | (Sess. de 1947. — 2e scance du 16 décembre 947.) «à hf Le pe : féric ogg C came 4 . Th. 
I origina ( pay 1 L rif, soit de droits inférieurs négociés à Ge- 
] à ) ( 14 ) +” « . . \È nn 
q = On tarif minimum, | PROJET DE LOI autorisant le Président de la | PT nvernement est sans doute 
} e des droits du tarif minimum République à ratifier le protocole d'applica- | à, ie à paie de ht Po | mesure 
SC : Bus De tarifs a rs M tion provisoire de l'accord généra! sur les | tratie. Re rh Moses co pggermé serv 
er DER NOR TS, PRES SET tarifs douaniers et le coramerce, présenté | MiStratives et dans le cadre de ses pouvoirs 
{ra . \railes qe COMIEFCE au nom de M. Robert Schuman, président | Propres les engagements contenus dans es 
lil inlageux. Les d j sitions dn conseil des ministr par M. Georges parlies 1 A ' gere DE Por à 
ace ion) OnCernant 1a Co dar ninictr sa 0 > e perti e «es ti )TCSe 1 iriement 1e 
+ += À ones Le MN À B lault, mini tre des ü es étrangères, par prendre per4 + 4.5 + l'apeni à de Ger de 
er Aus ICSUEL 1C UE M. René Mayer, ministre des finances et des seal ag a As # te ‘inf ra 
L « ht S } ‘) 5 Il r fairne An Ne 2 , 3 ‘ar 2 l € [ »xercé | lK LA UrILe 
l ont à à rs jours en vi Qui Rat affaires économiques , bar M. Robert La- =: ei ui + a mp une profo e Im u = 
| 1 anier < n:s LT U —; _ pm coste, ministre de l'industrie et du com- es À à re lol dictinct de Se Ve ne Cam 
, OP CUT Le LE merce, par M. Pierre Pflimlin, ministre de | 7 Prolee 0t ie t'a do ja ; TE “gr 
50 € | À | jun qe er ue La gra } agriculture, par M. Chris ian Pinea: mi- “Has M4 — ell | V " f vob page ad on [= 
( il Sin hi e auap ù na 3 { ds nistre des travaux publi s et des trar sports, < reel nt 2. pré : es [pre _ A. LE X&" en 
a! } X OllLVEAUX., 11 porte ia Inar- par M. Paul Coste-Floret, ministre de la su + à de la Havune S jusqu à l'issu8 
lie (D » } ra 1e HOUVE 1e ; a ex} aJiSiON France DE er et par Af. Ji le 3 Moch, ues Fa UX . e ïi4 see. En ce : jh 
‘ QU >» IliüihiiO Sie Ja vol hié qu à le ministre de ntérieur. Fes (Renvoyé à la Nous avons pu obtenir, pat cet accord, ui S 
Gouvernement de rompre avec les pratiques commission F, ns abaissements de tarif substantiels dans des 
: a gta eus ne )nImissIon À affaires économiques.) AU ire 2 rss 022 Les de 
de pralectionnisme exagcré d'avant guerre Pays qui oùFret t à notre commerce de larges 
aui ont contribué à l'anémie de notre écono- ae D RERTS débouchés, 
mie et au déséquilibre de la balance des EXPOSE DES MOTIFS Aux Etats-Unis, les concessions obtenues 
comptes. par Ja France portent sur des produits qui 


*ords et 
bouchés à 
ter Félévalion 
cherait 

Cependant, He 


nos 


a voisins 
de pius lars 
L'appro! ation 
de Jai 
que 


basée 





sur 


de votre sanci 
une protection 


à 


u national 
ble, égale ou même 
AXE avec lesquels nous cntretenons 
courants 


témoignera, : 
vous avez dans 
l'eflort 


assurer le relèvement 


lui 


] ) 


Art. 4er, — Li 


» 


non seulement de conclure 


mmerciaux qui offrent des dé- 
e 


mais aussi d’Evi- 
prix qui empé- 


xporlalions, 


, 1 loe 
vénéraie des 


notre production d’en profiter. 


protection qu'il assure au 
demeure, dans son Cnsem- 


supérieure à Ceux des 


d'affaires. 
que vous donnerez au projet 
la fais, de la confiance 
‘efficacité d’une politique 
À des Français pour 

économique du pays et 
d'assurer à n icteurs 


nnable. 


n 


O0: prod 


Si 


ROJET DE LOI 


tarif minimum des droits de 


douane d'importation est fixé conformément 
au tableau annexé à la présente loi, 

Art, 2, — }e tarif général des droits de 
douane d'importation est fixé au tripe du ta- 
rif minimum prévu à larticl e précédent, 


Art, 3. — Sous 


réserve des dispositions spé- 





4 a PA nn Does 1 
ciales nrévues dans Îlo tarif acs aouancs à 
1 1 , ? . 
l'ég uv CCFeallis a enire Ccux, 4685 proquiis 
, , 

Cou: inatitvies Où Ge substances diver- 
sement taxc juittent, quelles qu: soient 
] ï n , 11 Me ? t À > 
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art, à. — Des décrets soun ratification 
pouvent modifier les droits d uane d’im 
l L&4 }, } pendre et en rétablir la 
perception Les ‘ ts de lai portant ratifi- 
ce 0?! le LA rets doive it être courmis à 
l'Assemblée nationale immédiatement si elle 
En cuIie, siILÿIr GES lou riure de Ia Sses- 
ELOI ivarnie 

Art, 6. — La présente loi est exécutoire en 
Ale via COS “serve d L pucauon des Uis- 
} tions d: ri le 29 de la loi n° 47-1853 
du 29 ) emb: 1917 concernant les droits 


1 
- ’ 
de douant 
.. 
Art. 7. — 


douanes 


d impor ta 


Loc droits ins “rits at {arif d S 


ion pourront être modi g" 


dans les € ‘parte aentis de la Martini que, de la 


Guadeloupe, de 


à la demande du 


général, Je chef 
cutenuu, par à! 
des affaires 
conforme des 
Jr source, 


JL sera statué 


e 


Y 


la Guyane et de la Réunion, 
préfet, après avis du conseil 
le service local des douanes 
télé dn ministre des finances 
économiques et sur avis 
inistres responsables de Ja 


{ 


cur les demandes de modif- 


cations dans le dé lai maximum de trois mois 


à dater de la rt 


demandes au 


‘cption de ces 





Mesdames, messieurs, 
calion provisoire de larcord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce, dont Ja rati- 
ficalion fait l'objet du projet de loi ci-joint 
soumis à votre approbation, a été signé à 
Genève le 30 octobre 1917 pour le royaume 
de Belgique, le Canada, le grand duché de 
Luxembourg, le royaume-uni de Grande-Pre- 
tagne et d'Irlande du Nord et les Elals-Unis 
d'Amérique. La France, représentée par M. 
André Philip, et l'Australie Font signé le 
14 novembre 1947 à Lake-Success, Il est ou- 
vert à la signature des autres gouvernements 
représentés “à Genève jusqu'au 30 juin 1948. 

L'accord général sur les tarifs douaniers et 
le commerce, dont le protocole soumis à 
votre = prévoit l'application provi- 
soire, est divisé en trois parlies qui com- 
prennent : 

La partie I, les articles relatifs au traite- 
ment général de la nation la plus favorisée 
et aux listes gp: concessions ; 

La partie IF, les articles consacrés à la tech- 
nique douanière et à la pratique conIner- 
ciale 

La ‘partie IT, les 
cation. 

La date d'application, à titre provisoire, de 


le protacole d'appli- 


arlicles relatifs à l'appli- 


l'accord, est fixée au 1 janvicr 1918. Toute- 
foie la partie IH ne sera appliquée que dans 
la mesure compatible avec la législation en 
ViSueur, 

Il na pas été possible d'éviter d'insérer 
dans L'accord les considérations de politique 
économique et financière générales 4 ii figu- 
rent à la partie II, alors même que ces consi- 
dérations sont reprises dans Île projet de 
“harte du commerce et de l'emploi actuelle- 
ment discuté à la conférence de la Havane. 
En effet, le maintien des restrictions quanti- 
tatives et des pratiques discriminatoires di- 


iminuent, dans une large mesure, la portée des 


réductions tarifaires consenties à Genève par 
les pays qui se trouvent pour le moment 
dans la nécessité de reco urir à de telles pra- 
tiques. Il était justifié, dans ces conditions, 
que les pays qui consent tent des réductions 
{arifaires réc iproq tes ct dont le commerce 
extérieur ne subit aucune autre réglementa- 
tion que le tarif douanier demandent que 
soient précisées les conditions et les moda- 


lilés d'application des restrictions quantita- 
lives et des pratiques discriminatoires. Tel 
est l’ob jet de la pertic » II de l’accor "d. Le Gou- 
vernement français, pour s'y conformer, n’a 
pas à modifier la politique qu'il poursuit ac- 
fuel ernent, d'autant plus que les disnositions 
concernant les pratiques discrimi natoire s sont 
suspendues jusqu’au 1° janvier 1919, A cette 
date, laccord aura EE ut Pr cessé 
d’être provisoire, ct le Gouvernement aura 
eu l’occasion, dès la fin des travaux de la 
conférence de la Jlavane, et au moment où 





constituaient avant gucrre 70 p. 100 de r04 
expôrtations, Les réductions atteignent 50 poux 
160 sur certains produits qui nous intéressertf 
particulièrement. 

L'union éouanière Benelux, dont Je tarif 
est en général sensiblemc nt plus bas que je 
nôtre, nous à cons enti des Cons dtidatiu S mn. 
éme, dans de nombreux Cas, des réductions 
de droits. 

La Tchécoslovaquie, si elle n’a pu nous don- 
ner satisfacition en ce qui concerne Iles auiis 
mobiies, nous a accordé des réductions ce 
droits appréciables, notamment sur les pro- 
duits coloniaux, sur les vins, sur les tissus 
de laine, sur la parfumerie, etc. 


Quant à la Grande-Bretagne, et ses domi- 
nivuns ou colonies, les avantages qu’ils nous 
concèdent portent tant sur le- farif min 


mum que sur le tarif préférentiel. La Grandes 
Bretagne, par exemp.e, met sur nos j}#ra- 
di its agrivoles des droits spécifiques qui, en 
ré ’énérale, ne sont pas supérieurs a'x 
» 
il 





2 TR des droits d'avant-guerre. Comni! 
tenu de l'augmentation des prix, c’est 
avantage appr( 

Le Canada diminue à la fois Ie 
la marge pré'érentielle sur les tis 
légers qui nous intéressent 

lt convient de noter, 





‘8 droi's et 
sus de laine 
particulièreme Le 
en ouire 


général da tarif minimum en 
{ractants nous ouvre l'accès de pays neuf 
susceptibles à l'avenir de constituer de la S 
iébouchés pour notre industrie et avec !<« 
quels nous n'avons pas réussi jusqn'irei à 
conclure des traités de commerce, IE nous 
fait bénéfici de toutes les réduetions da 
drorts que se nt mutuellement accordés ïe3 
Pays contrac tants. En ce qui concerne Îles 
Etas-Unis, les avantages d'ordr tarifaire qua 
nous relirons, par voie directe ou indireck 
\ffecient plus de SD p. 10 du tar 
américain 

Nous avans dû, pour obtenir ces avantages, 
consentir des réductions de droits parf 
importantes dont le Parlement prendra con 
naissance à l’occasion de l'examen de notra 


nouveau tarif. 
français, 


Malgré ces concessions, Îla 
dans son enseinble, maintient 
un nivea u de protection comparab'e à celui 
de la Grande-Bretagne et sensibement ylius 
élevé que celui de l'union douanière Benelux, 
pour ne parler que des pays avec lesq'ieli 
nous <ntretenons les plus larges courants 
d'échanges 

Il convient de signaler également que sf 


nous avons, conformément d'ailleurs à ja 
ligne généraie de notre politique, abaiss 


les droits nav dont bénéficiait la 
métropole dan lains terr'ioires français 
d'outre-mer, nous pie 1s pu maintenir le prin- 
cipe de la préfirence, ciment de lUnien 
francaise, Les exporl ateurs le Ja métropslsa 
bénéficicront donc dans Union d’une cer< 
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{aine protection tarifaire qui leur permettra 


de conserver ou d'accroître des débouchés 
tradilionnels. En ce qui concerne l'Indo- 
chine, nous avons acceplé, pour un cerlain 
nombre de produits, des consolidations de 
droils comporlant la renonciation aux dispo- 
sions du régime douanier indochinois qui 
pouvait faire bénéficier de réductions tari- 
les produits français inscrits sur des 
lstes dressées contractuellement, Mais la 
d''eyation française a pu maintenir le prin- 
cins de l'exonération des droits de douane 
à importation dans la mélropole pour les 
produits originaires de l'Union, qui bénéf- 
cicront ainsi d'un marché proté: gé, particu- 
lièrement appréciable dans le cas où sur- 
L'endraient sg crises de surproduction, 
{innovation essentielle de l'accord général 
psl institution d’un comité des parties con- 
| 
ÿ 


s 


lanies (art, 25) qui constitue, en quelque 


te, la préfiguration de la futurc organisa- 
lon du commerce et de l'emploi. Cette ins 


sur des bases parfaitement 
éuocratiques, puisque chaque gouvernement 
ne dispose que d’une voix, permettra d'assu- 
rer le fonc'ionnement harmonieux £€t cificace 
de l'accord, 

ji jaut signaler, 
serve, pendant Ja 
sSoire de l'accord, 
à <on application 


lifution, assise 


enfin, que la France €<on- 
durée d’ appication provi- 
la facuité de mettre fin 
à l'expiration d'un délai 


de soixante jours. L'altenlion du Parlement 
est également attirée sur Ja clause échappa- 
Môire inscrite à l’article 19 et qui permet 
d'appliquer des mesures spéciales de protec- 
Uion lorsque l'importation massive d'un gro- 
_ quelconque menace de porler préjudice 


* pruducteurs nationaux. 

il semble donc que toutes 1cs précautions 
aicut été prises pour que l'entreprise rs 
y ccdent que constitue un accord douanier 
entre vingl-trois gouvernements puisse être 
approuvée yar un Parlement soucicux de 


vor «a France s'engager sans heurt et sans 
risque <érieux dans la voie féconde de la 


toopcralion économique internationale, 


PROJET DE LOI 


— Le Président de la Répu- 
autorisé à ilifier Je 
provisoire de l'accord général 
douaniers et le com merce, 
Success le 4: novembre 19147. 


{ AT le unique. 
L'que est 
d'. plication 
6! les tarifs 
S':né à Lake 


protocole 





ANNEXE N° 2881 


ne 
5: ::, de 1947. — 2e séance du 16 décerne h 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À 


territoire d’outre-mer percevront leurs arré- 
rages en monnaic de ce terriloire aussi Hng- 
temps qu'ils y conserveront leur domicile, 
présentée par M. Duveau et les membres du 
groupe du mouvement républicain populaire, 
em — (Renvoyée ‘à la commission des 
finances.) 


EXPOSE 
Mesdames, 


DES MOTIFS 
messieurs, par un décret du 
25 déc embré 1945, la monnaie de Madagascar 
a été rattachée au franc C. F. À. ct réévaluée 
par rapport au franc métropolitain dans la 
proporion de 1,7 F C, F, A. pour un franc 
métropolitain. 

Par un autre décret en date du 26 décembre 
1945, il a été stipulé que les obligations nées 
entre des personnes résidant €gns deux terri- 
loires de la zone « franc » dont les monnaies 
Jibellées en francs ont changé de valeur, l'une 
par rapport à l’autre, sont, sauf stipulations 
contraires, dibellées pe francs métropolitains. 

Les dispositions de ces deux textes ont placé 

inc catégorie de ob ml domiciliés dans la 
grande île dans une situation parfaitement 
inique. En effet, aux termes des décrets sus- 


visés, les arrérages des contrats de rente via- 
gère, d'assurance-capital ou d'’assurance-vie, 


souscrits antérieurement au 25 décembre 1945, 
sont payés à Madagascar en francs mélropo 
litains, 

I s'ensuit qu'un assuré, qui avait souscrit 
en 1929, à la caisse nationale des retraites pou 
la vieillesse, la rente maximum de 30.000 F, 
ne perçoit plus que 17.468 F C. F. A. alors 
pourtant qu'il a payé en temps et lieu | 
mes convenues en francs, à la parité. Il en 
est de même pour les rentes viagères. 

Ainsi donc, à un moment où le coût de la 
vie à Madagascar prend des proportions €f- 
ee gere ceux qui pensaient avoir assuré 
leur vieillesse, voient cependant, par l’eff 
d'un tonte légal, leurs moyens d’exist 

idérablement réduits 

Il y à là, sur le pla n matériel et moral, une 
situation qui est d'autant plus choquanie, 
qu'en ce qui concerne les pensionnés de L'Elx 
en résidence au 26 décembre 1943 dans un 

17 


ence Con- 


des territoires d'outre-mer, on a pris soin d' 
diquer au titre premier, article 3, alinéa 3 du 
déc: ret susvisé du 26 décembre 4945, qu'ils per- 


cevraient leurs arrérages en monnaie de ce 
territoire aussi longtemps qu'ils y COonserve- 
raient leur résidence. 

Pour faire cesser cette situation pa 
il conviendrait de faire bénéficie r bus Ic 
assurés {vie, capital, rente viagère) des disp 
sitions du titre pri mier susvisé au même litre 
que les pensionnés de l'Etat. 

C'est dans ce but que nous vo 1 


radxale 


D» We 























Ja proposilion de loi suivant! 
saluer l'arrivée en France du bateau de | 
l'amitié, présentée per MM. Le rebge Schu- PROPOSITION DE LOI 
nn €©t Jcoan-Paul David, pré side et set 1é- ù 
‘ire général du groupe d'ami: 'Tance- Article uniaue. — Les disnositions du nara- 
Luuls-Unis, députés (1). craphe 3 de l’article 3 du titre premier « 
décret du %6 décembre 1945 termes “uquel 
PROPOSITION DE RESOLUTIO het de gear Ares ag 
A hra TE TA ans 17 ‘r ir ? r} T 
\u moment où le « balcau do l'amilié » = + ronge ke... en ra . à 
fouche je sol de France, La + écrgharen-ÿg a s aie de c4 
l’Acan in ftinnaln samanntin inédit à rritoire aussi longtemps qui il Y CONSCTVC: 
F \ssemblé naucGnaic remerci l poupic ront le lo tnila so p lie ab sous les 
&inéricain qui a, par ses dons généreux ou D 4 nt a 2e rés Des 
son travail bénévole, adressé ce témoignage | MÊMES rés. æ sé dhvee voor Pi s MÊM d 
nouveau de sympathie et de compréhension | U%,tilulaires de contrals d'assura + 
au peuple de France. | pital, rente viagère) souscrils à ] 
CT notamment à ceux des Français qui | 0n des relraites pour la vie 
subissent le plus durement les effets des | EUTEMENL AU 20 ACCCMPFE A1v49, 
souffrances subies et des sacrifices assumiés | æÆ: 
pour le salut commun des peuples libres, 


ne mmnse enene 


ANNEXE N° 


eee 


2882 


{Scss. de 1917.—2: scance du 18 décembre 1947 
PROPOSITION DE IAI tendant à rendra apnli- 

1Mes aux titulaires de contrats de rente 
viagère ou d'assurance-vie domiciliés à Ma- 
tagascar et ayant souscrit leur contrat anté- 
‘eurement au 26 décembre 1415, les dispo- 
silions du troisième alinéa de l'article 3 du 
titre premier du décret du 25 décembre 1945 
uix termes duquel les pensionnés de l'Etat 
en résidence au % décembre 14945 dans un 


Énnesies 





( Avec demande de discussion d' urgence, 
ormémenut à l'article G1 du règ-ement, 


| ANNEXE N° 2883 
| 


| (St le 1947.— 2 sl f 
| 
| PROPOSITION DE LOI tendant à proroger ect à 
| mor difier la loi du 20 juillet 1917 prévoyant 
| certaines dispositions transitoires matière 
| de loyers «le locaux d'hab! tation ou à usa 
| 2 ofessionnel. présentée par M. De M 
| siaflenri, député, — (Renvoyée À 1 - 
| 7 stice et ] 
1 
| EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'expirali nu fer jan- 
vier yrochain à nrorogations en faveur des 
localaires de locaux à usage d'habitation ou 
professionnel nécessite € ine Î ] 
L 





Ée. 

On pouvait espérer aboulir à un Hdificas 
tion en la matière 

Cependant les travaux des commissi pré 
vues par la loi du 30 juillet 1947, ne sout pas 
encore terminés et le ‘emps qui nous sépare 
de la date du 1e janvier ne semble pas per 
mettre d’exäminer, avec tout le soin désira- 
ble, un projet de codification, 4 l'e 
tance n'échappe à personne. 

D'autre part, la commission d ces 
et la commission de sécurité » saisies 
des disposilions qui les pas 
encore fait connaitre léur avis; 1 
s'impose don 

Mais l’Assemblée ne irait px - 
sinléresser du sort des propriéla Le 
trimoine imminobilier de la 1 

Aussi esl-il pt x é de m les 
cadres des textes existants ] ra 3 
! vu ir les dl lois | lies 
aes 2» 1913 t À J 1 

) " )SITION DE LOI 

t } ’e 

1e par 

AS 1 1 < 
précédent est modifié ainsi qu'il $ 

« À titre provisoire ct à dater 1 1 + 
1918, les mnajoralions de 30 n. 109 et de 
15 p. 100 prévues aux arti 3 et l'ors 
donnait ju 28 juin 1915 {, d | « 4 
por! re { nent à 50 109 et p. 109 
Sans que Î! a 1 4 X dau 
puisse av "O1 effet di | \ il 
des lo: d'habitation à u fl ; 
à 680 p. 100 la valeur lo 191% 
pour des locaux soumis à la r avril 
1926 ct à 125 p. 100 du ! | ur Îcs 
locaux soumis à la 1! 128 1 Î 

« CCS YSIUONS 1! Per 

k In 1 S > { } » 
t lits O1! A Tr4 1 l ] 

1 été fil ns qu | { le 3 
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Il t la taxe actuelle sur ces y catégorie d'ouvriers qui a des conditions spé- Ils sont à bout de ressources et se tournenÿ 
ris triple de celle des grands crus. | ciales Ge travail. Cette addition est demandée | vers l'Etat à qui ils avaient confié le soin 
Au moi où la viliculture dans ces ré- | par 1 Conseil de la République. de leur assurer une vieillesse à l'abri de la 
fio! iéshéritées subit lourdement les consé- VU otre commission de l’agricullure à été una- | misère. 
guences de la baisse des prix, cette sur- | nime à accepter ces modi itications. La première revendication porte donc sur 
ta) t particulièrement inopportune. En € RER vous demande de re- | la majoration des rentes qui leur sont attri- 
À proposons-nous l'institution d'un tarif | tenir ses conclusions et d'adopter le texte qui | buées. 
Iniermédia qui s'applique aux vins dits | vous est présenté. La seconde revendication est celle qui porta 
si s » et qui, tout en étant supérieur sur les droits de succession perçus au premier 
+ ce Ai ve de qualil pr Ep PROPOSITION DE LOI dé Par Fe le capilal des rentes reversibles 
Qu € rappoi a Ieur priX de vente. [a enire époux, 
est l' de la proposition de loi suivante: Art. er à 4. — Conformes. L'Etat est, en effet, l'héritier du capital 
Art. 5 (texte de l'Assemblée nationale). | et nous demandons la suppression totale des 
PROPOSITION DE LOI — Chaque semaine, louvrier agricole ou simi- | droits que le survivant est absolument incar 
: DAME à laire aura droit à un jour de repos à pren- pable de régler puisqu'il est déjà dépossédé 
Art que. — L'arlicle 173 du code des | dre le dimanche; toutefois, en ce qui con- | de ce capital. 
con! ndirectes modifié par l'article 3 | cerne le personnel strictement nécessaire aux C'est dans ces conditions que nous soumet: 
de la ] 15 t 1947 11-1497 est ainsi | soins du bétail, le travail du dimanche pourra tons à l'attention du Gouvernement et de no$ 
mou être admis par roulement. Cependant, Je jour | collègues la proposition de Mi suivante: 
Ur£. 473, — Ni droit de cireu- | de repos devra tomber le dimanche au moins 
ja tarif FA par hectolitre: | deux fois par mois. x PROPOSITION DE LOI 
l \ 750 F ÿ” tin: L'ouvricr ayant travaillé le dimanche ou 
re BE PPERAUOR Lies jours fériés pour assurer les soins aux | Art. fer, — A la date du 4er janvier 4948, 
« b) À 250 F po s anciennement animaux aura droit à un repos compensa- | les rentes viagères souscrites à la Caisse nas 
rangés dans ds à î ; vins à mis: teur ou à un congé supplémentaire égal au | tionale des retraites pour la vieillesse (à ca 
: \ 490 I pou HUE or np pes ee DRE de ae aliéné) ve ront majorées dans les Cons 
Ç ans les cCIrCONSIANCES €XCC 'HES, ions suivantes: 
(Le rt le l'article ement travail du dimanche pourra être admis; dans : à 
ET ce Cas. une rare ar At da repos compensateur Les rentes Tes avant le 31 décembre 
devra être octroyée dans le mois en Cours. 1941 seront qi uadruplée A 1912-19 È 
Toutefois, les bergers et vachers n'ayant 1 #6 ot constituces en 1912-1943 seronk 
pas bénéficié de leur repos compensateur au- D ee LS 
ANNEXE N 2885 ront droit à un jour de congé supplémen- Pr cg constituées en 1941-1945 scron£ 
taire pour chaque journée assurée Ie diman- Res s ; 
nee che LA jour térié, Ù j L'article 19 de la loi du 13 septembre 196 
S Lt RER LE Dans ce cas, les jours de congé supplé- | €5t modifié comme suit: 
s jé ht , 14.) | mentaires correspondant au repos compen- «a Les droits de succession perçus sur la 
RAPPOI tait nom de la commission des sateur devront être groupés et pourront être | capital constitutif des rentes viagères rever- 
fina avis Gon le Conseil de | Cumulés avec le congé annuel. sibles sur la tête du conjoint survivant pros 
\ R sur la pr Ni sit on de loi, Art. 6 (texte de l’Assemblée nationale}. — | venant des biens de la communauté légale 
ad 1 l'Assembl alionale, tendant | Toutes les disposilions contraires à la pré- | ou réduite aux acquêts par contrat de ma- 
à réglementer le temps de travail ‘et le re- | Sente loi prévues par contrat collectif, par | riage, sont supprimés à la date de la promuis 


pos lit 
coles, 


Mi 


de n) 
régleni 
ture. 
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[RES 


M. Mont 


La proposil 


nalional 
dée, En 
qu'elle à 


culture d 


main tt 
Consci:. 


Du text 
trois arlicl 


nue « 


1 

6lé 
J 
L' 
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e VO 


siblem nt 


lans son texte par 


\ada!t 


"e cree les professions agri- 
i (1). 


ronos ion de 
nseil de la 
È bjet d’une 
mmission de 
‘publique 
IneCme, 





nn de loi votée par l’Assemblée 


ious est pe lécèrement amen- 
définitive, la propositio 


‘ n de loi telle 
à la com niss n de l’agri- 
nseil de la R« lique a été 


l'assemblée du 


volée 





é par l’Assemb'ée nati( 
2 + 


male, les 
», 6 et 7 ont été 


modifiés sen- 


Les deux derniers alinéas de l’article 5 ont 
é'é SUPp! im l’article 6 a été rédigé sous 
une fort ne différente mais identique quant 
au fond et, à l’arlicle 7, il a élé ajouté à la 
fa &u deuxième Er « äainsi que les va- 
chers et ies bergers », 

Vo're commises on n de l'a griculture, après avoir 
éludié les m ‘ations apportées par Je 
Conseil de la Répub jique. a jugé utile de ré- 
tabiir 1 deux derniers alinéas de l’article 5 





qu'ils « éle votés par l’Assemblée na- 
tionae qui apportent plus de précision et de 
garantie à celle catégorie d’ouvriers agrico- 
les qu onstituent les bergers et les vachers 
En effet, il est difficile pour cette catégorie 
de les remplacer tous les dimanches, aussi 
bien pour les bergers qui pendant la période 
d'été sont avec leur {1 ipeau plusieurs mois 
dans les pa res en MO] itage, ainsi que les 
Vachers qui t obligés de satisfaire à Ja 
traite \ les ener d’ » façon 
toute parlicu.ière, ( ers sont dans l’im- 
poss b.l «] { leur repos hebdoma- 
daire d’une f lère le dimanche 
L'a le 6 en supprimant le mot 
«“ an eur Î par le Conseil et, à l’ar: 
ticle 7, votre commission propose d'ajouter 
les mo! a nsi 4 les vachers et les her- 
gers » afin de romprendre dans la fixation 
des modali! d'a | alion de ia Joi cette 
pétitions ds RG 0 
(1) Voir: A nb! natonale 0 1 i1Sf 
éme 1108, 2811 et ju-So 295: Conseil de ! 
République, nes 515, 693 (année 1917) el in-So 
ET ‘anne “four 








contrat individuel, par règlement de commis- 
sion paritaire notamment, sont nulles et non 
avenues. 

Art. 7 (texte du Conseil de Ja République). 
— Les modalités d'application de la pr 
loi sont fixées par département, par des arrê- 
tés préfectoraux, après avis des commissions 


paritaires et après ratification des ministres 
de l’agriculture et du travail. 
Pour la fixation de ces modalités, et no- 


tamment en ce qui concerne le repos heb- 
domadaire, les commissions paritaires tien- 
dront spécialement compte des usages locaux 
concernant les servantes de fermes, les ou- 
vriers agricoles logés et nourris partageant 
la vie familiale de l'exploitant ainsi que Jes 
vachers et les bergers. 

Ces arrêtés devront étre pris au plus tard 
dans les quatre mois suivant la date de la 
promulgation de la loi. 

Art. 8 et 9. — Conformes. 





ANNEXE N° 2886 


——— 


(Sess. de 1917. — Séance du 18 décembre 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer la 
situation des rentiers viagers, présentée 
par MM. Caillavet, Gaborit, Delcos, Masson 
et les membres du groupe radical-socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission des 
finances 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, fl n'est pas besoin 
d'exposer Ja situation absolument dramatique 
des renticrs viagers de l'Elat qui, ayant fait 
confiance à la nation à une période où une 
certaine stabilité se trouvait réalisée, sont 
maintenant devenus les victimes les plus 
éprouvées d'une situalion économique et f- 
nancière critique. 

Le Gouvernement, à plusieurs reprises, a té- 
moigné de sa sollicitude enve 'S ceux qu'on à 
appeiés les économiquement faibles » mais 
les efforts faits — en certaigs domaines — 
beaucoup trop partiels pour donner 
les résultats attendus, 

Alors que certaines catégories — les 
{és par exemple — ont pu 
liorations, insuffisantes d’ailleurs, les rentiers 
viagers de l’Elat, eux, n'ont eu aucune modi- 
fication à Jeur tragique situation, 


ont clé 


retrai- 
bénéficier d’amé- 





gation de la présente loi. » 


Art. 3. — Sont abrogés les articles 5 et 7 
de la loi du 9 juin 1945 et les articles 41 et 1 
de la loi du 13 septembre 41946. 





ANNEXE N° 2887 


nd 


(Sess. de 1947. — 2e stance du 18 décembre 1947.)* 

PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer 
les agriculteurs dépossédés de leurs exploi- 
tations agricoles, par l'annexion de fait 
des dé partements du Rhin et de la Moselle, 
de l'impôt sur les bénéfices agricoles, pour 
une durée égale à celle de leur dépossess 
sion, présentée par MM. Thiriet, Sigrist et 
Bas,” députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en juin 1940, avant 
méme que l'armistice n'ait été signé par le 
gouvernement de Vichy, les Allemands ont 
annexé les deux départements du Rhin et 
le département de :a Moselle, 

Pour des raisons politiques, les Allemands 
ont expulsé du département de la Mosello 
7.009 chefs d'exploitation. 

Les départements du Rhin ont été beaucoup 
moins touchés par ces mesures d’expulsion, 

Dans sa proclamation en date du 41 no- 
vembre 1910, le gauleiter Burckel annonçait i 

« Vous connaissez tous la tâche que le 
Führer m'a confiée. Cette a ti art doit 
être al:emande à tout jamais. C’est pourquoi 
j'ai fait savoir, dans mon discours prononcé 
à Metz, qu’on ne peut absolument pas renon- 
cer à un rapatriement de la zone linguisti- 
que, car dans la zone en question il y a un 
certain nombre de lieux dont les habitants 
ont été au cours des temps complètement 
français. ]1 s’agit avant tout de la population 
paysanne qui habite cette région. 

« Je sais que malgré leur amour de la 
France, pour beaucoup, le rapatriement est 
douloureux, mais il est indispensable, une 
fois pour toute, de résoudre le problème, afin 
que vos enfants puissent désormais vivre en 
paix, » 

Ces paysans, 


sans avoir été prévenus à 
l’avance, 


ont été chassés de leurs fermes, 118 


ont tout abandonné et n’ont été autorisés à 
emporter que 40 kilogrammes de bagages et 
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nr 


oo F par personne. Pendant cinq ans, dé- | 
juissés par le Gouvernement de Vichy, ils ont | 


mé cu misérablrinent, 

1 4945, au lendemain de la Libération, ces 
pi snulatiens expulsées sont rentrées pour re- 
prendre le travail, mais eîles n'ont relrouvé 
aus des fermes sinistrées: Je cheptel mort et 
sit avait disparu; tous les so étaient en 
friches, minés ou défoncés par les combats de 
la Libération. 

L'ordonnance du &- octobre 194% sur la re- 
Ï normele des cullures fut appliquée et 
les moyens de travail furent mis en com- 
mun, Jusqu'au 15 novembre 1945, nul ne put 
reprendre de son autorité propre les terres 
qui lui appartenaient, 

Grâce à des attributions en nature ct au 
{ravail acharné de ces populations laborieuses, 
les fermes re ge peu à peu leurs activi it 8. 

Trois ans après la Libéralion, les fermes ne 
sont pas encore reconsiruites, les mines ne 
gant pas encore toutes enlevées, le cheptel 
iuort et vif n’est reconstitué qu'à S0 p. 100 
get les champs ne sont pas encore remis en 
état. Les dommages s agricoles n'ont méme pas 
ore Gé évalués, la re constitu! ion physique 


Li ? 
et chhaique du sol n'est pas réalisée. 





C'est pour ces raisons et dans un esprit de | 


ice envers ces populations dhyes. ÿ 
qui ont tout perdu, et qui‘ne pouriont réali- 
ei un béuétice avant de nombreuses années, 
{Le Nous Vols proposons d’: ado} fer la prono- 
gilion de loi suivanie: 


PROPOSITION DE LOI 


{rlicle wnique. — Dans les départements de 
la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, les 
asriculteurs déposscdés de leurs exploitations 
agricoles par l’annexion de fait de ces dépar- 
toincnts au Reich, sont exempts du payement 

‘hnpôt eur les hénéfices agricoles pour 
U! lurée égale à celle de leur dépossession. 





AR NEKE N° 2888 


(sess, de 1917. - Jeséance du 18 dc nbre 12: 


PROPOSITION DE RESOLUTION tondont: à in- 
ler te Gouven nement à réduire es ta rits 
Lesiaux pour l’expédilion des colis \aressÈs 
#ux militaires efleciuant leur icmps de scr- 
vice au rappelis sous les drapeaux, présenté 
por M. Jean Masson, député, — (xenvor 
d ja Cormnisson de la défense na! 


POSE DES HOT! 


des larmes, messieurs, de nombreux militai- 
ros se plaignent de l'insuifisance «de lordi- 
maire. I semhle qu’en effet, à l'effort physi- 
que qu'exige leur instruction ou leur service, 
lé correspond pas toujours une nourriture suf- 
distiniment substantielle. 








Lost ce qui explique que des colis fami- 
Maux soient ex uiés el gra hd mi pa 
Is parents à la demande de leurs eniants 
En'iiiireés apntlis ou rappels, 

lis Ge rav:li'llement grève lourdement des 
huuzets souvent modestes, Or, l'expédition 
d'u colis de ? à 3 kilos coûte 65 F, 0 
cols est rec mmandé Ts l, 

1! apparait, dans ces con dit lions, qu'un tarif 
SpCcial et avantageux pourrait tre consenti 
aux familles ce! dont bénétf ie raicnt toutes les 
expédiligons de colis postaux \ d 
Qi liiaïres appelés ou rüpP a, 

En, conséquence : 

LA CrNl- 
mu! n 4 
tarif 1 LE 





ANNE XE N° 2889 


(Sess, de 1947, — Séance du 18 décemhre 1947.) 


RAPPORT fail au nom de la commission de 
I justice et de légisimtion eur la proposi- 
Mon de loi de M. de Maoro-GiaMerri lendant 
d proroger et à modifier Ja loi n° 47-1412 du 


30 juillet 1917 prévoyant certaines disposi- 
de loyers de 


lions transitoires en 
Jocaux d'habitation ot 
nel par M. Minjo 2, dé 


matière 


1 à usage profc 


! (1) 
“puté (1). 


PROPOSITIGN DE LOI 





1917 prévovant certain 
oires en matière de loyers de locaux d’habit a 
ion où à usage professionnel, 


9 


) 


| 


15 p. 100 prévues aux a1 


Art, 2, — L'arlicle 5 « 
) juillet 1947, mor 


À titre provisoire et 
918, les majoraions 


donnance du ?3 jain 


1 


droit, portées respecti 
o Pp. 100 sans que l'applica 
taux puisse avoir pour efl 

‘pal des Joyers d'habili 
périeur à 63) p. 100 de 


O4 pour Iles locaux 


n° 47-1412 du 30 jule 
es d'sositions tran Ï 


ie la oi 
Gé par la + n° 47-1651 du 
30 août 1947, est modifié 


ain 


ter, — Ja date du ler juillet 19: 
| 5 lituée à eclle du f# janvier 1948 prévi 
par l’article {er de la Hoi 
{ 

+ 

Le 

t 


no 47-11 


sston- 


13 es 
1 
L 


12 du 


i qu’il suit: 
à dater Ju {er janvier 


de 50 p. 100 et de 
1 icles 3 et 4 de l’or- 
19%, sant, de plein 
à 10 p. 100 el 
“ des nouveaux 





ition à 
la val 
sonmi 


ee avril 4926 et à 435 p. 100 dt 





porter le prin- 


un chiff 
ur Joca 
s à 14 1! 


t loyer d 


re £l1- 


ive de 


ni du 
e 1939 


pour les lcaux soumis à la Joli du 28 février 
1911. 

« Ces dispositions ne peuvent s'appliqu 
aux Imme 1] y sinistrés qui ont été recons- 
truits ou rénarés lont le prix de loc ) a 
Eté fixé, sans q fût tenu compte des 
naäaxima ‘Ie a jot n 

« Les IOYCrs rést t de l’anphcation du mpre- 
mier alinéa «un “sent article seront, your 
ja parlie Ju idea feciée à l'exerc l'une 
profession, maj de 10 p, 100. 

« Les indemi l'occupalion et di Té qu 
sition vers s les © l ints à un titre 
quelconq (à dans 1es 
tions prévues Dar les alnéas ci-dessus. 

Art. 3, — La te lot est anplicable 4 
des départe L BasRh du I R] 
ct de ta Masclle 

sertie 
ANNEXE N° 25890 
shmsisel 

‘Sess. dé 1947 2 *e du 18 décembre 19:17. 
RAPPORT fait au nom de la commission des ter- 
riloires d'outre-mer sur la proposition de ré- 

solution de M. Maibrant et plusieurs de & 
Ylègues tendant à inviter le Gouvernement à 
amé!iorer l'approvisionnement des territoires 


d'outre-mer cn protuits 


notamment en tissus, et à adapter 
trie ct ie commercs rançais d'expot 
aux bosains de ces terriloires, par 
sette, député (2 


Mesäames, messieurs, 


nements dans Jes terril 
vient sans doute à une discuss 


parler 


manufecturés 3 ( L 


’ind 
tation 


M. Li 


des approvisiou- 


oires d'outre-mer, 


ion bas 


les grandes divisions de l'économie classiqu 


produghon es richiess 


es, cire 


ul 


lion 





t 
des ri- 


chesses, distribution et consommation d 
chesses, 

C'est évcaten Ft Mn tient omp! lu fa 
qne ce sont sur! es autochtones qui & 
frent de l'insuffisance du ravitaillement 
oner À g frais ] nomènes une «4 { 
une fin. ( ( li sé T! neront da 
notion élargie et fra! | e l’hum 
eurer !a à ité de l'h et la 
de ces 1] ! ce ( t \ 
l'homme r, l ] n 
et sniriluels 

y t en Il li 
] tes qui { S { 

Î see fra { 

. Au mornent où, dans les t ] - 
mer, d'homme est rélabli con f 

men dans la miénitude ‘de sa d il im 
porte que ceile promotion $ FA [P} LT EE E 
de l'accession aux biens de ‘O1 inaltion 
auxquels » peut prétendre Mais il y is 
; parallélisme entre ces deux £éri et c'est 
regrettable, 

C'est regreliahle. r Ja ion de 
tains besoins revét chez l'ar ochioneé un <a- 


(1) Voir le n° 92383, 
(2) Voir le no 1750, 


ractère symhoiique et affectif en même temps 
pragmatiqui 

ait mal con naître la démarche üe Ja 
pensée “de s popul ations 
sovlignait point cet aspect porli 
que l'as 
biens, Ceux-ci 


ipnité 


teun 


40 


vélle 4 


de voir 


Or. es récente 
trale (Tech: 
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1947 1 
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deuxième se] 


rem nt. 





? 


que besoins rés et dk 
de se pro'iver soi-Mmôrm 
Ceile marche € avant 
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| blè ne des nt nr ic 0 
tonnades comme on pal 
tonnades cac] U] 
diver t ce serait 
parti ur } l 
Jl } reste pas ! 
lissus © à inscri 
Les prévisions 4917 po 
rial fi 1] CAise, 1 \ 1 
2,090 tonnes de du 
vait êt fournie ] ] 
Ces 2.000 tonnes r 
oplimuam ‘des importations 
depuis, qu bo 
tudes sociales Viehn 
+ f \! 1 ] 
n'est ; 
Acti rai 
Inf [4 e € { 
AM ation 
Maäain-J @UVr4 
L'on voit q ) 
une populatio e4n 
métra mave ] nf 
en Be ant du 11 
}i1 6, Co {! COTTES} 
mn n ou à de l'américa 


Stauistiq 1 


à l’acq 
sant le °oro!l 
d'homme 
ou fantais 
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autochtones si l'on ne 
icufier qui ma 
isition 
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n'y à pas lieu 
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à > di ei 
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200.090 de 














Pour 1917, il avait été initialement prévu 
4.100 lonnes: S00 tonnes seulement ont été 
définitivement allouées à l'A. E. F. avec début 
de ni en fabrication fixé au 1er avril 1947 
( n de mise en fabricalion en décembre 
gi 11 faut dix mois de fabrication (filalure, 
tissage, impression), ce qui revient à dire que 
les n tissus 1 contingent 1947 seront 
term 1 mieux début 1915 et qu'ils arri- 
vero s le ts d'A. E. F, au cours du 
pr sernes 1918 e qui risque de Îles 
in 1 Fchad 1918, du fait des diff 
Ci) ra] l rienr. 

{ Travaux Jaçon. 

pr lure à laquelle on ne peul 
pit ) eilemen ] 1riP, Car eil est 
d VC Ô reuï en nauere pi rulicre 

L’'A. £&. F. trouvait intéressée par ul 
nrogra de fabrication en Allemagne (2 
{ = ii devait Être terminé en décembre 
1916. Les premiers tissus sont arrivés couran! 
ju i 1) À. E. F. Si nos renseignements 
sont cexac!ls, le solde eat encore à réaliser. 

Par ailleurs, des projet de mise en fabri- 
( \ en Eu ‘entrole 4 lé étudiés 
d « F1 iCe-A1 s » 

L'exemple de l'A. E. F { valable pour les 
autres territo : aux parlicularités dJocales 

les | ‘mn nt posés de la même 
inanière dans tous territoires d'outre-mer. 

Nous avons dit I aut q iG « cotonnades ) 
éta in terme g« » qui recouvrait toute 
une série de b: très divers, parmi les- 
quels )13 pou r: émaillés, lampes- 


mpôtes, machines à coudre, bicyclettes, etc. 
Le sont tous ces objets qui, dès à présent, 
ont une valeur symbolique déjà signalée. Ils 
prést un autre intérêt qui est double: 

a) L'existence de ces biens de consomma- 
tion, et en quantité suffisante, joue un rôle 
important dans la continuité du travail; 

b) Is peuvent permettre éventuellement Ja 
récupération des sommes thésaurisées, sans 
emploi, en même temps que l'assainissement 
d'une circulation fiduciaire susceptible de 
s'accroitre en fonction du relèvement des 
prix, quoique le relèvement des prix soit très 
relalif. 

D'où la double heureuse conséquence ? 

Maintien au travail et goût du travail; 

Intérêt pour Ja monnaie. 

l1 ressort à l'évidence, de ce que nous avons 
dit, que l'insuffisance actuelle de l'approvi 
sionnement ne permet pas l'apparition des 
phénomènes ci-dessus mentionnés, Et ce sont 
les premières conséquences de celte insuffl- 
sanre, 

D'autres sont à signaler, elles sont: 

a) Psychologiques, — Les populations ont 
te sentiment très net du déséquilibre exis- 
tant entre les aspirations que l'on a fait naître 
et les moyens que l’on met en œuvre pour les 
satisfaire; 

b) Physiologiques, — Endémies pulmonaires, 
mortalité infantile, dues à l'insuffisance du 
vôtement de populations dont la résistance a 
diminué du fait qu’elles sont soumises à un 
effort auquel les formes de la vie coutumière 
ne les a pas habituées, alors qu'il ne leur 
est pas assuré en contrepartie le standing de 
vie correspondant ; 


ntent 


c) Sociales. — Retard à l'amélioration du 
standing des populations, alimentation mai 
préparée, absence du confort élémentaire, dé- 
faut de moyens de déplacement vus sous 


l'angle utilitaire. 

Il y à donc un état de choses à réformer 
ou à améliorer, un certain nombre de déci- 
sions qui peuvent être dès maintenant envi- 
sagées : 

a) Sur le plan local: 

Il convient de préconiser la recherche de 
tous les marchés intéressants, afin d’éconoraij- 


ser au mieux les devises allouées et en les 
faisant servir aux achats strictement jindis- 
pensables. 

Par ailleurs, une fois les approvisionne- 


ments réalisés, assurer la meilleure réparti- 
tion et la meilleure distribution, et l'un des 
noyens d'arriver à ce résultat sera de laisser 
aux chefs de territoire la responsabilité de 
J'approvisionnement, de la répartition et de la 
distribution. 

Le problème de l'approvisionnement est lié 
à celui de lindustrialisation, IL est mavrant 
que pays lant à inatières pre- 


des passcadnit ques 
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mières telles: oléagineux, coton, restent tri- 
butaires de la métropole ou de l'étranger pour 
l'huile, les matières grasses, le savon, les 
cotonnades, 

Créalion et déveoppement des coopératives 
de consomination, mesures de proteélion ; 

b) Su: le plan métropolitain: 

Exéculion en temps utile des programmes 
de fabrication prévus par les T. O. M., ce qui 
suppose une meilleure adaptation de l'indus- 
ie mélropolilaine aux besoins de ces pays. 

Faire bénéficier les T. O. M. des accords 
commegciaux passés par la France. 

Faire inscrire les T. O. M. parmi les bént- 
ficiaires plus larges attributions de Ja 
caisse centrale de la France d’outre-mer. 

Laisser aux hauts commissaires, tout en as 
surant le contrôle indispensable, une plus 
large liberlé dans l'administration des pro- 
grammes d'approvisionnement, La centralisa- 
tion métropolitaine est très souvent en anta- 
gonisme avec les besoins les plus légitines et 
les plus impéricux. Paris connait mal 
soins des territoires d'outre-mer. L'adminis- 
tralion centrale en est restée à des nolions 
senlimentales quant aux territoires d’outre- 
mer, alors qu'ils sont fait de réalités hu- 
maines, économiques, poitiques et sociales. 

Autoriser le plus possible pou: compenser le 
manque de devises, les compensations fron- 
taiières, par exemple le beurre du Tchad con- 
tre des tissus et des camions en provenance 
de la Nigeria, 

Améliorer les conditions du shipping et avoir 
le souci constant de l'amélioration de la ma- 
nutention, dans les ports tout particulière- 
ment ; 

c) Sur les ma”chés étrangers: 

Obtenir que les missions d'achat officielles 
passent plus souvent dans les territoires d'ou- 
tre-mer, ; 

Cet exposé serait incomplet si nous ne no- 
lions pas le lien qui existe entre l’approvi- 
sionnement et l'évacuation des produits la- 
caux, quoique cetle dernière question ait fait 
l'objet du rapport d'un de nos collègues. 

Nous lierons d’ailleurs ces deux quesuicns À 
seule fin de poser la question plus gin£'ale 
des transports, clef de voûte de l’économie 
des territoires d'outre-mer. En effet, vendre 
des produits pour utiliser les sommes résul- 
tant de ces ventes en exportations, est étroi- 
tement lié au problèmes des transports. 

La longue immobilisation des p'oduits, les 
réfactions qu'ils subissent du fait de sio.kages 
prolongés, le loger de l'argent, le retard à 
l'investissement provoquent une perte d°2 
substance préjudiciable à la masse des appr- 
visionnements susceptibles d’être acquis 

ll importe doné d'assurer à l'intérieur et à 
l'extérieur des territoires d'outre-mer, les 
moyens propres à une circulation rationnelle 
des richesses dans les deux sens. 

Là encore, le Gouvernement et les autorités 
administratives locales ont des mesures à 
prendre ou une impulsion à donner: 

Moyens automobiles, — Augmenter les con- 
tingents destinés aux territoires d'outre-mer et 


EN 
uit 


des 


les he- 


mieux adapter les voitures françaises aux 
conditions d'utilisation dans les territoires 


d'outre-mer. Améliorer le réseau routier par 
la construction de routes permanentes et la 
large utilisation de moyens mécaniques (ponts, 
bacs à moteurs, matériel d’entretien, elc.). 

Transports fluviaux, — Moderniser les floites 
et presque partout modilier les moyens de 
chauffe. Remplacer le bois par le Diesel, qui 
permet une accélération dans la rilalion des 
navires qui ne seront plus tributaires du tra- 
ditionnel et périmé posle à 

Chemins de fer, — Accroître et rajeunir les 
parcs roulants. Modilier également les moyens 
de chauffe. Exploiter les chemins de fer se- 
lon des formules résolument commerciales tout 
en les maintenant dans le patrimoine collec- 
if. Accroître les moyens de levage. 

Ports fluviaux et maritimes, — Améliorer les 
ports qui existent, en créer où cela s'avère 
nécessaire, ACcroître spécialement les moyens 
de levage: le blocage actuel du port de Pointe- 
Noire est dû pour autant à l'insuffisance des 
moyens de levage qu'à l'insuffisance du ma- 
tériel Congo-Océan. 

Organisation rationnelle des transports sous 
forme d’une direction générale, d’un oîfice ou 
d'une régie. 

Telles sont Jes conclusions qu’il nous est 
apparu devoir être apportées sur Ja proposition 
de résolution qui à été déposée par M. Mal- 


x +” 


rant el quelques-uns de ses collègues. 


OS, 


| 
| 











Nous ne négligeons pas que la prise en cône 
sidéra'ion de l’ensemble des suggestions qui 
ont été présentées ici exige de la part de la 
métropole, non seulement un gros effort finan- 
cier, mais une voionté de rénovalion telle 
qu elle amène les industries, les hommes d'af- 
faires, les armateurs français comme les ross 
pansables gouvernementaux à repenser le pros 
blème des relitions entre m‘iropole et terri- 
toires d'outre-mer. Certes, il y aura conflit 
d'intérêts, 1 y a déji drame de conscience 
chez ceux qui ont déjà eu l’heureuse chance 
de se: trouver face à face avec ce problème 
tout à fait nouveau dans la forme où il se 
pose aujourd’hui. Mais nous ne doulons pas 
de l'issue, car nous savons qu’en volant Ja 
Conslilution de Ja République qui est en 
même temps celle de l’Union francaise, cha- 
cun à entendu alièr courageusement de 
l'avant et faire du neuf; de même que nous 
ne doutons pas que les territoires d'outre-mer 
ne mesurent l'élendue de l’eflort qui aura été 
fait par Ja métropole et n’en conslituent la 
base de leur propre effort pour un meilleur 
standing économique, social et culturel. 

Votre commission des terriloires d’outres 
mer vous demande, en conséquence, de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite instamment 16 
Gouvernement à tout mneltre en œuvre pour 
assurer dans le plus bref délai l’approvision- 
nement des territoires d'outre-mer en produits 
manufacturés de preinière nécessité, et tout 
particulièrement en tissus, en  accroissant 
considérablement es fournilures prévues en 
1917 lant par la métropole que par l'étranger. 

Elle lui demande, en outre, de prendre tou- 
tes mesures pour amener, dans un délai aussi 
rapproché que possible, l'industrie et le com- 
merce mélropolitains à s'adapter aux besoing 
et aux goûls des utilisateurs d'outre-mer. 
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(Sess. de 1947.—2e séance du 18 décembre 1947.3 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale portant création 
do ressources nouvelles pour les départe- 
ments et les communes (1). — (Renvoyé à 
la commission de l'intérieur.) 


Le Consei! de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Conforme. 

Art, 17 bis. — Le régime des subventiong 
spéciales de l'Etat institué au profit des dé 
partements et des communes par les ar- 
ticles 156 à 159 de la loi de finances du 31 dé- 
cembre 1945, demeurera en vigueur en 1948. 

Toutefois, les alinéas 3 et suivants de l'ar- 
ticle 157 de la loi précitée, sont remplacés 
par les dispositions suivantes: 

« Un point par habitent et par centimé 
additionnel entre 14.001 et 2.000 centimes; 

« Deux points par habitant et par centimé 
additionnel entre 2.001 et 3.000 centimes 

« Trois points par habitant et par centime 
additionnel à partir de 3.001 centimes. 

« Pour délerminer le nombre des centimeg 
additionnels, il sera tenu compte: 

« a) Du nombre de centimes mis en recotk 
vrement et portant sur les quatre contribu- 
tions, à l'exclusion des centimes votés pour 
faire face à des dépenses extraordinaires de 
travaux ou d’acquisilions, sauf en ce qui 
concerne les dépenses d'adduclion d'eau po- 
table ou d’équipement contre l'incendie et 
sauf le cas où ces travaux sont des travaux 
de reconstruction; 

«a b) Du nombre fictif de centimes obtenus 
en divisant par la valeur du centime de l’an- 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 2714, 
2793, 2195, 2815 et in-80 no 59%; Conseil de la 
République: n° 873 (année 1917). 
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née courante le produit des taxes iocales non 
obligatoires prévues par le code des jmposi- 
tions directes. 

« Le montant {otal de la dépense résultant 
du présent article ne pourra excéder le mon- 
fant du crédit fi curent à cet effet au tbudge 


et aux collectifs de 1947. » 
Art, 2, — Conforme . . is «URL 
Art, 3. — Le principal fic Hit servant de base 


au calcul des impositions départen mentales et 
:ommunales additionnelles à la contribution 
{on ‘ière des propriétés non bâties visée à 
l'article 306 du code général des impôts di- 
rects est majoré de 50° p. 100. 

Art. 4. — Le taux maximum de la taxe sur 
valeur locative des locaux servant à l'usage 
* profession prévue per la loi du 13 août 
50 p. 100. 


ia 
d'un: 
1925 demeure fixé à 


RPE CDR = CODRIORE ST  L od s0N 

Art, 8 bis. — Il est inséré dans le code 
de l'enregistrement un article 718 bis ainsi 
concu! 

« Les taxes SHARE PRES à l'arti- 


tle 718 seront perçues, dans les communes 
d'une population ésale "ou inférieur e à 3.000 
habitants, au profit d’un fonds de péréquation 
in'ercominunal 

« Les ressoutces de ce fonds seront répar- 
&ies entre lesdiies communes suivant un pba- 
rème établi par le conscil général. Le sys- 
{ème de répar!ilion adopté devra Lenir compte 


de i'imporian®2 de la populalion, des char- 
res de vuirie de la commune, de la valeur 
du cèntime, du pourcentage officiel de sinis- 


{res et de l'effort fiscal fourni par la collecti- 
vit bénéficiaire. » 

Art. 9. TT CPP TR D NOR TEE 

Art. 10, — Les arlicles 5 (dernier alinéa) 
et 6 (dernier alinéa) du code des lois spe 
ciales de la ville de Paris en matière d’im- 
pôts directs relalifs à la taxe et à la sur- 
taxe d’habitalion sont modifés comme suil: 

« Aït. 5 (dernier alinéa). — Le taux de Ja 
taxe ne aoit pas dépasser 25 p. 100 de la valeur 
localive impo:alne déterminée dans ies con- 
dilions qui précèdent. » 

(Le reste d2 l'alinéa 

« Art. 6 (dernier alinéa). — Le taux de la 
surliaxe ne doit pas dépasser 50 p. 100 de la 
valeur locative + osable déterminée dans les 
conditions spécifiées à l'alinéa précédent. » 

(Le reste de J'alinéa sans changement.) 

11. — Les dispositions des articies pré- 
cé uit sont anplicables à partir du fer jan- 
vier 1918 et jusqu'au 31 décembre 1918. 

A't. 11 bis (nouveau), — Sont reconduites 
pour, l’annfe 1018 les dispositions de l'ordon- 
nance du 29 d'c mbhre 1911 relatives au vote, 
à l'établissement et au règlement des b'ii- 
gels départementaux et communaux, 


— (Conf 


sans changement. 





ANNEXE N°’ 2392 


a 


(Sess. de 1917. —2° séance du {8 Gécembre 1947.) 


PROJET DE LOI tendant à approuver une 
convention conclue entre le ministre des 
finances et le gouverneur de la Banque te 
France (avances piovisoires à concurrence 
10 vingtcing milliards), p'ésenté au nom 
ele M. Robert Schuman, président du conseil 
les ministres, par M. René Mayer, ministre 
les finances et des affaires écono INUFUCS. — 


Renvoyé à ia commission des finances.) 


EXPOSE DES 


Mesdames, messieurs, l’article 2 de la pre- 
fière convention du 94 juin 1047, ratifiée par 

ne loi du 26 juin 1947, avait prévu que si do 

ouvelles conventions d'avances étaient con- 
glues au cours de l'interruption de session du 
Parlement, elles pourraient, dans la limite 
d'un montant de 50 milliards de francs au 
total, entrer en vigueur sur autorisation don- 
née par décrets rendus en conseil des mi- 
nistres. Ces décrets devaient être soumis dans 
les trois mois de leur signature à la ratifica- 
tion du Parlement, 

Les avances consenties par chaque conven- 
tion ne pouvaient excéder 25 milliards de 
francs, elles ne devaient &tre mises à la dis- 
position du Trésor que pour une durée de 


MOTIFS 


six mois à dater de la signature de la con- 
Vention correspondante 


En application de ces disposilions, la Ban- 
que de France s’est engagée, par la conven- 
tion du 25 septembre 1947, à “sr gen ntir à l'Etat 
des avances provisoires pour un monlant 
maximum de 2%5 milliards de Gust, un décrei 
du 1°" octobre 1917, rendu en conseil des mi- 
nistres, a autorisé l'entrée en vigu! ur de cette 
convention, dont la ratification a fait l'objet 
du projet de loi ci-joint. 


PROJET DE LOI 





Art, | — Cette rouv: lle : rfali 
suiv: Le les modalités pri rh s par les articles 2 
et 3 de la convention du 24 juin 1917. 

Art. 3. — La présente conveni ion est 
sée des droits de timbre et d’enregist 

Fait en double exmplaire, à Paris, 
tembre 1917. 


1vance sera 


disp: n- 

rement. 

le 25 Se p- 
Lu et approuvé: 

Le ministre de 


Signé : 


» jy npe 
S É lance S, 
XOBERT SCHUMAN. 


Le gouverneur de la Banque de France 














le 
| 


Article unique. — Est approuvée la conven- | 
lion ci-annexée passée le 25 septen br e 1917 | 
entre le ministre des finances et le gouver! r°| 
de la Banque de France et dont l'entrée en 
vigueur a élé autorisée par le décret du | 
{er octobre 1917, | 

| 
CONVENTION | 

Entre les soussignés, M. Robert Schuman, 
minislre des finances, agissant au nom de | 
l'Etat, d’une part; et M. Emmanuel Monik, | 
gouverneur de la Banque de sr dûment | 
autorisé par délibération du conseil général de | 
Ja Banque 4e France, en date du % septembre | 
4947, d'autre part, il a été convenu ce qui | 
suil ! | 1 

A 1er, — La Banque de France s'engage à | 
consentir à l'Etat, sur la dernan le du ministre | 
des financ es, en sus des avances prévues par | 
l'article 1er de la convention du “29 septembre 
195$, par l’article 9 de la convention du 29 fé- 
vrier 1930, par l’article 1er des conventions des 
9 juin 1910, 8 juin 194% et 2% juin 1947, des 
avances provisoires à concurrente de 25 mil- 
liards de Îr ne 





Des modifications ultérieures 
éventu elle ment être € fechulen à 
nécessai re de pro 


loi. 


pourront ainsi 
sans qu'il soit 
voquer l'intervention d'une 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Les articles 1{°r, 2 

loi du 18 avril 1926 sont 
| Qui suit: 

« Arl, 1er, — Il est institué au 
rartement de la Seine une taxe « 
tant sera fixé par décret » .., 


et o de 
modifiés ainsi 


rofit du dé- 
ont le mon- 


n 
1 
| 


(Le reste sans changement.) 

« Art, 2, — Lor sque le dépôt de corps à l'ins- 
Hitut médico-Kgal n excède pas quaiante-huit 
ill ires le Ir { it de la taxe esi rcu luit de 
moit » 

Art. 2. — Les families dont l'indigenc 
aura été constatée seront exoncrées dt paye- 
m le la ta nstituée par la présen oi. » 

ANNEXE N' 2894 

Sess. de 1947. — 2e scance du 18 décembre 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à la nullité de 

l'acte dit 10i du 3 juiliet 1941 cl au réta- 

blissement dc: fonctionnaires Cl retraitée 
des collectivités locales dans leurs droits 


acquis, présentée par M. Gozard et les mem- 


bres du groupe socialis! députés (1), — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, au cou's des deux 
onstituantes, MM. Mo- 


M ‘sdames, 
\ssembiées nationales € 
rice et Godin et les membres du groupe répu- 
blicain, radical et radical-socialiste, ont déposé 
une proposition de loi tendant à la nullité de 
l'acte dit loi du 3 juillet 1941 et au rétablisse- 
ment des fonctionnaires el col 


A 


retraités des 


lectivités locales dans leurs droits acquis. 
Les auleurs de ceite proposition de loi l'ont 
reprise au cours de la présente lézislature 


où elle a été enregistrée sous le no 49 et 


, des à la commission de l'intérieur. 
Signé: EMMANUEL MoxK, C: dant, jusqu'à ce jour, cette commis- 
sion n "en a | ls sil l'ASS mblée nati )] la 
bien que la question, étant donné l'évolution 
de la situation économique et financière, soit 

ANNEXE N° 2893 |éhiqne jour plus pressante 

Fr En effet, les retraités des collectivité locales, 
après avoir réclamé fort longtemps, sans ré- 
(Sess. de 1947. — 2 séance du !S décembre 1917.) | sultat, Ja péréquation de leurs retraite SA 
! sont vu accorder ceile-ci par l'acte Gil H du 
PROJET DE LOI tendant à modifier ja loi du | © Juillet 1941. Ce texte à p ll, À nt . 

18 avril 1926 autorisant le département « | 04 PCRBIOI s des retraités des collect it 

la Seine à percevair une taxe pour dépôt de |! 1021165 CT à aulori AE ne tord opte 

corps à l'institut médico-légal et fixant le FRIENDS FOUR bg se or core gg it 
taux de cette taxe, prese n{ 1 nom de | S101 em cr , eu ir 

M. Robert $ président du conseil | 20 17: 7 dés 0 amie 

dcs Jules Moch, ministre | 4244 Iles ; 

de ) | i CO His I = ex . qu _. 

de UX ils des collectivit ( À 

| ana t pas fait complèleme En 

| Yet la 1 à 11) tenu ils à 3 

EXPOSE DES MOTIFS | des fonction s à rail t 
Ç nl { lie { l « 

Mesdames, messieurs, Ja loi du 18 avril Le +5 ; ni I \ ts os , 
publie au Journal officiel du 21 avril, a ins- | jer ju 1941 ssujettissant 
litué au profit du département de la Se 1 isitions nai - 
(préfecture de police) une taxe d \Fp { se 
frais de dépôt des corps à s 3 « S ( L ] 14 
médico-légal aux fins de 1 | a nalées e 1- 
d’autopsie, |] u'aux agen | ) 

Le produit de cetle taxe vermet d' rer | nm la en : | 
les dt penses de fonctionnement de l'installa- | p eu l'acte dit loi 4 1941 
lion frigorifique de l'établissom E tient | a é ca not n 
lieu, d'autre part, de rémunération des autonp- | < ré 
sies pratiquées à l'institut méd vue | raient le | 
d'intérêts privés. ns nt sui lour « { 

Or, cetle taxe de 100 F et 4 ! large. | ( ù vien “ x à : 
ment insuffisante pour compenser l’accroisse- 1 et n'a ; 
ment des dépenses d'entretien et de fonction- LA 
nement du service. |  D'aut | du 1 

Dans ces conditions, le conseil général de Ja fl à é le 
Seine, dans sa séance du 21 décembre 4946, | l'ac t loi 4 jer oct 4051 
a demandé le relèvement à 500 F de la taxe | de] ) s à | 
susvisée. | tivités locales, « c ) 

Cette taxe ayant été instiluée par une loi, | spoliés dé s avants | 
une nouvelle loi doit intervenir pour la modi- | lesdits droits j s aient 
fier. | ements d ( { | 

Toutefois, il paraît opportun de ne "LUE TE Rmemtmatne 

ver le taux de 14 taxe dans le texte même de 1) Avec d : 
la Joi mais ‘de prévoir une fixalion par décret | { rméinent { 








DOCUX 


11 








celles Support 5 pal fonclionnaires det 
l'Etat pou iu { st il Jia UC Le Ui D P I J1 s | 
de relraite | 
Le OIiISCIL Q 4 LR Se 1 l uren lent pas | 
do I £ «fact \ X f lüe L'ect pot r- 
ss il ap} tq seul ne loi pourra 1 
Uresser a iual din 1e l’ont constit 
lés auteurs des pr positit s loi pres ntes. 
. L'Est pourquol, dans 1e but de répare e 
injustice que Ja con; ture rend plus dou 
10 UI i CHiCOore, HOls vous pPrüpon { op | 
ET 1 1 de 1 | { 
| 
PROPOSITION DE LOI | 
Art. 1 Est 16 à pter à er jan | 
vier 1943 { | 1 du 3 juillet 1941 por-, 
tant obiigalion, ir les Hectivités locales, | 
d'alisin nt ier janvier 1942 le régime 
de ret il lui de ] n du 14 avril 1924, 
ATL 2. — OI S l ette annulati in, 
le all | | peuvent annuler le 
règlement qu'elles \ ent « bli en exécution 
des di<p citions de l'acte vi à larticle 4e 
et rermetlre en vigueur le règlement antérieur 
au ! | 1911 con rve q celui-ci 
) *" 6 régulièrement par et con 
forin Ja. loi du 19 tobre 1919 ÿ 
Art. — Les personn je communes cf! 
d: acpa \ents ad à 1 retrait ou étant 
en for s avant ] rornulzalion de leacte 
dit lui du 3 juillet 4931 jouiront, à partir du | 
fer janvier 1938, de tons les droits qu'a con- | 
férés le règlement de retraite auquel ils étaient 
assujet intérieurement à cette promuiga- 
tion, tout en avant le droit, si les collecti- 
vites s dép nt décideient de main- 
tenir le 1 1, d’opie I le nouveau et 
L'aix ] ine : | 
Art. 4, — Le hinéfire de la péréquation de | 


tel qu'il a été établi sur la base des 


retraite 


o 


fraitcrnents en vigueur au 4° o£tobre 1950 |! 
reste acquis aux retraités des collectivités lo- | 
cales, ail-i que les droiis qu'ils avaient antt- 


dacurement uquis, el il se 


a fait aux relraités | 


apphHcalion, dans Jet intésralité, des actes | 
. dt. n. LL. ‘Q! 4 lne Q « : | 
duis loi du si octobre 1941, arret des 8 août 
4942 et 2, novembre 1945. ainsi que des or- | 
| ] D] Pr , QL L . ts ! 
donnanees es 23 scptemtbre 9914 ct G jan- 


vicr 192. 





ANNEXE N° 2895 
Sos 1943. — 2 ince du 15 décembre 1947.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à à compléter 


i:-1082 du 3 septembre 1347 régu- 


la foi 1.° 
situation des entreprises piacees 


aagisailii 


Ja 


sous réquisition, présenlée par M. Badiou 
ct les membres dn groune socialiste, dé- 
pu — (Renvorée à la commission des 


adhaäaiTes ( niques 


17-1682 


par la loi n° 





Mesdames, messi 
du 5 nteubre 1947, le légiclateur a décidé 
de régularicer la situation de fait née des 
PéQUISHIOTIS d'ei | eee j} sirielles et com- 
merciales résultant d'arrètés pris par les 
comiunissaires régionaux de la République en 
vertu de la loi du 11 juillet 448 et de l'ordon- 
nance du 10 jauviel 9%4. Il nstit des 
cormimissior liqaida tn age 

ur P d e re 

Mais tai misitions, opérées dans 
des condition bsolament semblables à 
celles ns } wiles ont eu lieu les récui- 
sitions exprt ment vis par la loi pré- 
citée, avaiunit € rdonnées non par des com- 
missaire le Ja Répubii Mais P des 
préfets ou des 1naire gissant en veriu d’un 

rété préf: ral. 

1 v a donc lieu de compléter la loi du 
3 septembr clik rmeite de régler 
toutes les situalions de fait créées par des 
rédui t re 

Tel est l'objet de la présente proposition 
d: 

FROPOSITIONX DE LOI 

Art. der. — Dans l'article 4er de la loi n° 47- 
4682 du 2 ccptembre 19:7, sont insérés, après 
les mots 

“ ésultant d'arrêtés pris par Iles commis- 
caires régionaux de la République », Îles 
mots Û 2 J Ne) 

« par les préfets ou par ics maires agts- 
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sant en vertu d’une délégation préfectorale ». 

Art. 2, — Est inséré après lc troisième alinéa 
de l’article 3 de laâïte loi l'alinéa suivant: 

« Toutefois, lorsque la gestion a été assurée, 
en régie directe ou commerciale ou sous 
toute autre forme, par une collectivité locale, 
habilitée à Je faire par l’arrivée de réquisi- 


tions, celle gestion sera considérée comme 
faite pour le compte et au profit de ladite 
coilei 6 », 





N° 


a 


2886 


1N'— À = 


141. s"ecCarnce t( 


f1 


lu 1S décembre 1947.) 


PRO! 


'OSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à porter, pour une 
périnde transiloire, la durée du travail ce 


quarante à 
l'ar 
Renx ovêe 


la sécu 


à quarante-hait heures, pré-cniée 
MM. Theellen, Christiaens, députés, — 
yée à la commission du travaii et de 


sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, il est remarquabie 


de constater que, durant ces tristes strnaines 
de grève, l'unanimité des hommes politiques 
a prociamé publiquement ja mécessité d’une 
production accrue. Nous pouvons citer M. le 
président Schuman dans sa première décla- 
ration, MM. les ministres du travail et de 
l'économie nalionale, M. Léon Jeuhaux et 
M. Thorez lui-même dans son discours à 
Lens. 

Que déduire de cela ? I1 n’y à qu'une d£c- 
duction possible et logique, 

La nécessité de réduire Jes prit pour se 
rapprocher des salaires ne peut se résoudre 
que par une quantité de produits plus grande 
sur ie marché, On revient toujours à dire 
qu'une seule loi joue en économie, celle de 
l'offre et de la demande. Tout le reste ese 
furaée 

Le dirigisme est une prramide de calcul 
problématique sur l'avenir, c'est-à-dire sur l'in. 
connu. 


L'offre et la demande, c’est Je réal'sme pra- 
tique de la production faite et connue. 

Pour augmenter la production, un seul 
moyen: lansinentation du nombre d'heures 


de travail, La ihéorie qui se base sur l’aug- 
mentation de la produelivité à l'heure est 
erronée. Avec le matériel existant dans Ja 
majorité des industries, le rendement horaire 
atteint presque son plafond et ïl est à crain- 
dre, faute de nouveau matériel, pour long- 
temps. 

Pourquoi demander l'accroissement de Ja 
produclion el refuser le seul remède possible 
ct pralique ? 

Nous avons déjà démontré que la Fran°e 
est seule à travailler 46 heures. La Belgique, 
les Pays-Bas, la Suisse, la Norvège, le Mexique, 
le Brésil et bien d’autres font 4S heures, 
l'Angleterre de 44 à 47, l'Afrique du Sud 6, 
l'Argentine 4% cte., Nous ne parlons pas des 
ous contrôle soviétique, où ]'horaire 

1< £ n . 





est adapté aux nécessités. 

En 1946, nous avons eu: 

11 jours chômés et payés dont 12 jours dk 
CONTÉZ NI 

101 jours de renos hebdomadaire, soit 52 di 
manches et 52 <samedie, 

» jours de féies chômés. 


Soit: 426 jours de non-lravail, 

] reste donc 365 jours — 496 jours 
= 239 jours de travail, soit un jour de repos 
par trois jours de travail de huit heures. 

Et nous ne tenons 





téisme des jours de ngés payés pour an- 
cienneté, ni des facilités très larges accordées 
par la <écurité sociale pour indisposilions et 


maladies. 
En au mieux-aller : 
4912 heures de travail. 1 

Le même calcul, dans les autres pays où 
n'exisle pas la seinaine des deux dimanches, 
donne, avec la Ki de 43 heures, en moyenne: 
GS h. x 200 jours = 2.400 heures de travail, 

soit exactement: 25 p. 100 de plus. 

NM est inutile de chercher aïlleurs la raison 
de la situation française industrielle et com- 
merciale. : 

C'est pourquoi nous insistons une fois de 
plus sur l'urgence d'une lei de travail pro- 
visoire dont nous avons déjà tracé le schéma, 


8 h. x 29 


résumé, 


pas compte de l'absen- 





N n'est pes demandé l’abolilion définitive 
de la loi de 46 heures qui sufit peut-être, 
en temps normal, à l'entrelicn d'un pays, 
mais nous estimons nécessaire, pour une pé 
riode transitoire, de la porter à 48 heures 
afin de pouvoir répondre à la reconstruction el 


à Ja reconstitution de tous les stocks nor: 
maux ancantis. Le Gouvernement demeure- 
rait juge d'autoriser la réduclion de cet ho- 


raire chaque fois que, pour des raisons da 
force majeure, cela paraîtrait nécessaire. 

Nous savons qu'un cetain nombre d’inius- 
tries travaillent déjà plus de 40 heures, mais 
le résultat très insuffisant. Il est jindis- 
pensable que Ja loi en crée l'obligation. 

Nous ne croyons pas qu’une personnalité 
polilique, queile qu'elle soit, puisse contester 
ce raisonnement et celte répartition de t'avail 
adinise dans tous les autres pays. 

Il est à souhailer qu'un aprrovisionnement 
rationnel nous permette de retrouver au rlus 
tôt l'horaire de 19 beures, ma:s ke pratiquer 
seul en e2 moment équivaut à un suicide. 

C'est pourquoi nous proposons au Gouver 
nement Ja proposition de résolution suivantes 


CSL 


N\1 
O1 
| 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


\fin de pouveir répondre à la r?cons'rucs 
lion æt à Ja reconslihilion de es <lork8 
normaux anfantds, l'Assembie nationale in- 
vite Je Gouvernement à porter, pour une pé- 


tous 


riode transiloire, à durée du travail de 40 
à 48 heures, élant entendu que les heures 


comprises cutre 40 €t 48 heures seront £<up: 





plémentaires sans être soumises ni eux fm: 
pôts, ni aux colisalions pour charges 32ciales 
ANNEXE N° 2897 


(Sees. de 1917. — 2° stance du 18 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI relative au titre de 
« Géputé », présentée (4) par MM. Edouard 
Herriot, Jacques Duclos, Mme Peyroles, 
M. Max Lejeune, Mme Madeleine Braun, 
MM. Bouxomn, Ramarony, Mine Déhise Bas- 
ide, MM. André Béranger, Edouard Bonne- 
fous, Bougrain, Césaire, Chambe‘ron, Char- 
lof, Chris'inons, Clostermann, Liquard, Ra- 
monct, Paul FPibevre, Sivandre, Smaïñ, 
députés. — (Renvoyée à Ja commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
péidons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess curs, par l'usage qui en 
a été jait pendant toute la durée de la 
lie République, par la signification qu'il pos- 
sède dans le langage courant, le terme de 
« dépulé » est devenu synonyine de « nee 
bre d'une assembiée souveraine » et l'idée 
d'élection par le suffrage universel y est 
al'achée. 

Aucune autre appeilation ne paraît aujour- 
d'hui pouvoir remplacer ce tilre dans son 
empioi iradit.onnel. 11 à été revendiqué avec 
éclat par les membres de la première Assem- 
biée nationale constituante «dès la seconde 
réunion de celle-ci (7 novembre 1945). 

C'est pourquoi, du reste, dans la Constitu- 
lion actuciement en vigueur, le mot “de 
« Gépuié » se rencontre uniquement dans des 
dispositions concernant l’Assemblée nationale 
(art. 3, 12, 17 et 96). 

Cependant cerla nes confusions risquent de 
se produire et pourraient €lre préjudiciables 
au prestige de l'institution à lrquelle la Cons- 
titulion a attribué un rôle prépondérant. Il 
apparaît ulile de donner, notamment aux 
administrations publiques, ume préc:sion qui 
empêche toute équivoque de naître et qui 
silue netlement, dans la hiérarchie nécessaire 
des titres, celui auquel les membres de l’as- 
semblée souveraine ont seuls droit. 

En con-équence, voire bureau unanime 
vous propose d'adopter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSTITION BE LOI 


Article unique. — Le titre de « député » es 
réservé aux membres de l’Assemblée natio 
nale. 

(1) Avec dermande de discussion d'urgence, 
conformément à i’artiele 64 du règlement. 


a 
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Ces dispositions doivent évidemment s’ap- { faire désigner les 2% jurés titulaires et les 
ANNEXE N° 2898 pliquer aux nouveaux départements d’outre- | 24 jurés suppléants par l’Assemblée nalionale, 
mer constitués par la loi du 149 mars 1946. parmi ses membres, par scrulin secret et à la 
Cependant, une difficulté existe qu'il | majorité des votants avant l'ouverlure de 


(Sess. de 4917. — 2e séance du 148 décembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur le projet de loi portant pro- 
rogation provisoire des banques de la Gua- 
deïoupe, de la Guyane, de la Martinique ct 
de la Réunion, par M. Yves Fangon, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, depuis la loi du 
A1 juillet 1851, les banques de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de la Guyane et de la 
Réunion ont vécu sous un régime de proroga- 
tions successives. 

La loi du 21 mars 1919 avait pu instiluer 
une nouvelle prorogation de vingt-cinq an- 
nées, qui a été la dernière. En effet le privi- 
lège d'émission a été retiré à compter du 
4e juillet 1914 aux banques de la Martinique, 
de la Guadcloupe et de la Réunion (ordon- 
nance du 27 juin 1944) et à compter du 
der septembre 1944 à la banque de la Guyane 
{ordonnance du 28 août 194). Le privilège 
a été attribué à l’époque à la caisse centrale 
de la France d'outre-mer. 

Par contre, la durée elle-même des ban- 
ques a été prorogée d’une période d’un an 
à compter de la date légale de cessation des 
hostilités. Le nouveau délai est donc venu 
à expiration le 4er juin 1947. 

Cependant, en pratique les banques en ques- 
tion ont continué à fonctionner, et le Gouver- 
nement se proposait par un texte spécial de 
réglementer leurs opérations ainsi que l’émis- 
sion des billets de banque dans les nouveaux 
départernents d'outre-mer. 

Comme ce texte n’a pas 6t6 encore déposé, 
il ne pourra donc être voté dans des délais 
aussi rapides que le Gouvernement l'avait 
souhaité. 

C'est pourquoi le Gouvernement a soumis 
à vos délibérations le projet de loi ayant pour 
objet de reconduire la situation jusqu'an 
31 décembre 1947, date avant laquelle il avait 
semblé possible, lors du dépôt du projet 
(6 août 1947), d'établir une législation nouvelle, 

La commission de l’intérieur s'est déclarée 
d'accord sur le principe du texte, mais cons- 
tatant que le texte définitif n’a pas encore 
été déposé ct ne poura par suite être volé 
avant le 31 décembre 1947, elle propose de 
reporter cette date limite au 81 mars 1948. 

Elle vous demande en conséquence d'adop- 
ter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — La durée des sociétés: 
Banque de la Guadeloupe, Banque de Ja 
Guyane, Banque de la Martinique, Banque de 
Ja Réunion, est prorogée jusqu’au 21 mars 
4918. 





ANNEXE N° 2899 





(Sess. de 1917. — 2e séance du 18 décembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur le projet de loi portant appli- 
cation aux départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion des dispositions de l’article 178 de 
la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946, par 
M. Yves Fagon, député (2). 


Mesdames, messieurs, l’application des dis- 
positions du décret du 9 septembre 1959 
(Journal officiel du 10 septembre) prohibant 
ou réglementant en temps de guerre l’expor- 
talion de capitaux, les opérations de change 
et le commerce de l'or à été prorogée pour 
neuf mois à partir du 14 juin 1946, date 
légale de cessation des hostilités, par la loi 
no 46-991 du 10 mai 1946. 

Le délai, ainsi fixé au 47 mars 1947, a été 
à nouveau prorogé par l’article 178 de Ja loi 
ne 46-2154 du 7 octobre 1946, portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 
pr rs une date qui sera établie par 

écret. 


convient de résoudre. 

Aux termes de celte loi du 19 mars 1946, 
le Gouvernement ne peut étendre par décret. 
à ces territoires, que les textes antérieurs à 
sa promulgation. Quant aux textes poslé- 
rieurs à cette promu'gation, leur application 
aux nouveaux départements ne peut être 
réalisée que par une loi ou par une mention 
expresse .nsérée à ces 1extes. 

Les prescriptions de l’article 178 de la loi 
susvisée du 7 octobre 1946 ne peuvent done 
être rendues applicables en Martinique, Gua 
deloupe, Guyane et Réunion que par un texte 
législatif spécial. C’est ce texte que le Gou- 
vernerhent a présenté sous le n° 2305. 

La commission de l'intérieur a approuve à 
l’unanimité les dispositions de ce texte ct 
vous demande de l’adopter sans modifica- 
tions. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont rendues applicables 
aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
les dispositions de l’article 17%8 de la loi 
no 46-2154 du 7 octobre 1916 prorogeant jus- 
qu'à une date qui sera fixée par décret 
l'application des dispositions du décret du 
9 séptembre 1929 prohibant ou réglementant en 
temps de guerre l'exportation des capitaux, 
les opérations de change et le commerce de 
l'or. 





ANNEXE N°’ 2900 


(Sess. de 1947. — 2e séance du 18 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le 
mode de désignation des jurés de la Haute 
Cour de jusiice, présentée (1) par M. Lefè- 
vre-Pontalis, député. — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 
18 novembre 1914 a créé la Haute Cour de jus- 
tice pour sanctionner les faits de collabora- 
tion commis par les membres des gouverne- 
ments qui se sont succédé en France depuis 
le 17 juin 1940 jusqu’à la libération. } 

Il avait été prévu que la Haute Cour serait 
composée de trois magistrats et de 24 jurés 
choisis par l’Assemblée consultative sur deux 
listes de cinquante noms dressés par la résis- 
tance parlementaire et la résistance non par- 
lementaire. 

Des incidents graves, sur lesquels il n’est 
pas besoin de revenir, ont fait apparaîlre com- 
bien il était délicat, dans une cour essentiel- 
lement chargée de juger des hommes ayant 
eu de lourdes responsabilités politiques, de 
laisser conduire les débats par des magistrats 
et qu’il convenait au contraire à l’Assemblée, 
émanation de la souveraineté nationale, de 
désigner non seulement les jurés, mais aussi 
ceux qui seraient chargés de présider et de 
vice-présider la plus haute juridiction fran- 
çaise d'épuration. 

Tel fut l’objet de la loi du 27 décembre 1945 
votée par la première Assemblée constituante. 

Cetle loi prévoyait, en outre, que les 24 ju- 
rés titulaires et leurs 8 suppléants seraient 
choisis PL. voie de tirage au sort sur une 
liste établie par l’Assemblée nationale consti- 
luante. 

Ce nouveau régime a été modifié par la loi 
du 15 septembre 1947, qui a introduit le sys- 
tème de la proportionnelle dans la désigna- 
tion des jurés nommés, désormais, d’après 
une liste de 96 députés choisis par leur groupe 
respectif. 

Il apparaît que les circonstances justifient 
une nouvelle modification qui, sans toucher 
au mode de désignation du président et des 
vice-présidens, affectera celle des jurés titu- 
laires et suppiéants. 

C'est pourquoi nous vous proposions, renon- 
çant au système de la proportionnelle, de 





(4) Voir le n° 227,0. 
(2) Voir le no 2305. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence 
conformément à l'article 61 du règlement. 





chaque session de la haute cour, 
Le président de la Haute Cour s’est plaint 


L 
récemment, et à juste titre, de la défaillance 
de certains Jurés. C’est pourquoi nous vous 
proposons une disposilion particulière d'après 


t 
laquelle tout juré dont Ja défaillance ne sera 
pas justifiée par des excuses légit 


9 mes sera 
relevé dans ses fonctions par un juré sup- 
pléant qui Se trouvera ainsi tilularisé, 

Enfin, chacun comprendra qu’en vertu 


même du souci d'équité et d’impartialité dont 
nous sommes animés, €en méme temns que 
de la volonté de voir rapidement juger des 
affaires incrites au rôle de la Hauïe Cour, ik 
soit prévu que, par dérogation exceptionneile, 
ces dispositions nouvelles soient immédiate- 


ment appliquées à la session actuelle de la 


Haute Cour. 


Considérations supplétives 
à l'exposé des motifs. 


A la suite des récents incidents de la Haute 
Cour, le parti communiste n'a pas manqué de 
souligner que ses jurés étaient toujours pré- 
sents et qu'aucune défaillance ne pouvait lui 
être imputée. C’est très exact. Et il convient 
de le féliciter sur ce point. 

Mais peut-être convient-il aussi de voir dans 
celte discipline exemplaire des raisons pro- 
fondes du malaise, je crois indéniable, qui 
pèse sur la Haute Cour de justice. On concoit 
que beaucoup de collègues soient heurtés par 
la vindicte systématique, les préjugés que les 
communistes apportent à la Haute Cour de 
justice, vindicte et préjugés qui font, parti 
d'une propagande savamment orchestrée qui, 
nous le savons tous, n'a pas de fins fran- 
çaises. 

Certes, nous voulons que soient châtiés leg 
traîtres, les dénonciateurs, tous ceux qui ont 
déserté pendant les tristes années d’occupa- 
ion le éervice de la France pour passer à 
celui de l’ennemi, mais c’est aller contre ce 
but que de donner à la justice francaise 
l'allure de celle qui a exécuté Pettkoff et con. 
damné Maniu el qui ne considère pas l'épura- 
tion comme un moyen de justice, mais 
comme un instrument de propagande. 

Si nous ne voulons pas que la Haute Cour 
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garder à ses verdicts la sérénité et l’impara 
tialité qui sont les conditions mêmes de Ia 
justice, il faut de toute nécessité modifie 
le recrutement de son jury, Il faut que l’As- 
semblée nationale puisse dire, en se pronons 
çant à la majorité et au scrutin secret, sielle 
entend que notre plus haute juridiction doit 
servir de prétexte aux surenchères démagogi- 


ques d’un parti dont les attaches étrangères 
à notre pays et dont la justice, pour repren- 
dre l'expression de M. François Mauriac, S 


moque de notre justice, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les paragraphes 3, &, 5, 
6, 7, 8 et 10 de l’article 4er de la loi du 15 sep< 
tembre 1947, modifiant les articles 3 et 6 de 
l'ordonnance du 18 novembre 1914, modifiés 
par la loi du 27 décembre 1945, sont remplas 
cés par les dispositions suivantes : 

« Les 24 jurés ainsi que les 24 jurés supa 
pléants sont désignés par l'Assemblée natio+ 
nale, parmi ses membres, par scrutin secret, 
et à la majorité des votants, avant l'ouverture 
de chaque session de la Hau'e Cour de justice 

« En cas d’empêchement ou de défaillar 
d'un juré titulaire, le président é2 la Haut 
Cour de juslice assure le remp:acement 4 
Celui-ci par un juré suppléant pris dans 
liste des 24 jurés suppléants dressée * ©r 
alphabétique. 

« Si une affaire doit occuper plusicurs au- 
diences, le président désigne un ou plusieurs 
jurés suppléants qui assisteront aux débats 


n 
l 
n 
1 
par ordr 


L: 


ces suppléants étant toujours pris sur la liste 
des jurés suppléants dressée par ord pha- 
bélique. 

. « Tout juré dont la défaillance ne sera pas 
justifiée par des excuses légitimes, seræ 
relevé dans ses fonctions par un juré sup« 


pléant qui sera ainsi titularisé. 

« Exceptionnellement, ces dispositions sont 
immédiatement applicables à la session de la 
Haute Cour de justice. » 


eee 
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ANNEXE N°’ 2901 


—————— 


du 18 décembre 1947.) 


FROJET DE LOI relatif à la perception d’une 
indemnité à titre de sanction des infrac- 
tions a la police des chemins de fer, des 
transports publics de voyageurs par route et 
des £g: routières, présenté au nom de 


M. Robert & iman, président du conseil 
des ministre , par M. Christian Pincau, mi- 
nistre des tra vaux public s et des transports, 
par M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, et par M. René Mayer, 
ministre des finances et des affaires éCcono- 
miques, — (Renvoyé à la commission des 
d hs de conununicati 1.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, des entreprises de 
{ransporis publics par fer et par roule, aussi 
bien que les usagers, ont, à lnaintes reprises, 
appelé laliention des pouvoirs publics sur 
l'intérèt que présenterait une simplilic ation 
h : 


de la procédure en matière d'infraction à le 
lice des transports. 

béià. les vovageurs de bonne foi, en si- 
tuation irrégulière au point de vue tarifaire, 
sont autorisés à melitre fin aux poursuites 
contre versement nr gare e d'une indemnité 
foriuitaire s'ajoutant ux sommes qu'ils 
étaient tenus d à quitter 

Cette mesure est encore insuffisante, les 
contrevenants se refusant souvent à payer ces 
indemnités au moment de l'infraction, alors 
que, plus cxaetement renseignés, ils désire- 
raient ensuile pouvoir arrêter les poursuites; 
d'autre part, rien n’est prévu en ce qui con- 
cerne les infractions n on tarifaires, lelles que 
les traversées de voies hors des passages éla- 
blis à cet effet, les montées dans des voitures 
en marche ou à contre-voie, les descentes 
avant l'arrêt, tous délits contraventionneis 
où la poursuite pénale est de règle. 

Le total des infractions relevées officiclle- 
me ra très inférieur au nombre réel, atteint un 
chiffre de plus en plus élevé: le nombre des 
procès-verbaux dressés par les chemins de fer 
est de l’ordre de 19.000 par an. Ces affaires de 
peu d'importance font, de la part des tribu- 
naux, l'objet de condamnations nécessaire- 
inent modérées qui interviennent souvent 
longtemps après la date de la contravention, 
ce qui enlève à la répression une part de son 
C1 ffic ac ité. 

Le projet de Toi ci-après 
de pro "ÉS-VÉ 





s 


prévoit, en cas 
rbal dressé pour infraction ne pré- 
sentant pas de gravité particulière du point 
de vue pénal, le versement d'une indemnité 
spéciale qui sanctionnerait Jes infractions non 
{arifaires et qui, en matière d'infraction tari 
faire, s'ajouterait à l'insuffisance de percep- 
lion et à l'indemnité forfaitaire, 

Ce rèclement pourra intervenir à la dili- 
cence du contrevenant ou de l'exploitant, ce 
dernier gardant Ja faculté de rejeter la de- 
muande du contrevenant s'il estime que l'in- 
fraction uppetle des suites pénales. 

. s taux et modalités de perception de l'in- 
leinn:lé spéciale seront fixés par arrété du 
ninistre des travaux publics et des transports, 
du ministre des finances et des affaires éco- 
ininiques. Le montant de cette indemnité 
IOTA acqu's au gg sous déduction des 
irais de perceptit engagés par l'exploitant, 

£ ment au dixième dc 


nie ’ nr 
ais Cvalués forfailair 


ectle indemnitr 


PROJET DE LOI 


Art. 17. — Au cas où il à clé dressé un 
procès-verb al d'infraction passible d’une 
uinernde ou d’une peine d'emprisonnement, 
dont la Gurée n'excède pas un mois, S Ha 


pouce des transporis publics de voy: " 
par route où aux dispositions de J'ordonn janc e 
he 45-2497 du ?4 octobre 1915 sur les gares 
routières de voyageurs. l'exploitent et le 


contrevenant peuvent, tant qu'un jugément 
au fond, définitif ou non, n'est pas intervenu, 
réaliser, sur l'initiative de l'un d’eux, un ac- 
pes dont les condilions sont déterminées à 
l'article 2 ci-après. 
Toutefais, la présente 


loi ne s'applique pas 


11 A1 r ? ltonntinnme 1/12 «ic , 3 1 
aux auteurs d'infractions atja visCCcS à 4 Or- 





donnance no 45-2595 du 2 novembre 1945 et 
au décret du 21 février 1916 modifié par dé- 
cict du 15 octobre 41947. 

Art. 2. — Pour  béncfci des dispositions 
de Particle 4e ci-desens, de contrevenant est 
tenu d'opérer, outre le payement des droits 
de timbre et d'enregistrement du procès- 
verbal, et, le cas échéant, des frais de jus- 
lice, le versement d'une indemnité spéciale 
dont les taux el les modaiités de perception 
scront fixés par arrèlé conjoint du ministre 
inrgé des transports, du ministre chargé de 


pr hätionale et du ministre des 









Au cas d'infraction {arifaire, cette indemnité 
spéciaie est augmentée du montant de l'insuf- 
isance de perception et de lindemnité for- 
itaire qu'aurait dû acquitter le contrevenant 
Our Gviter les poursuiles lors de la consta- 
{ation de l'infraction. 

Le versement des sommes dues au titre du 
présent article dans un délai de trente jours 
à Coinpler de la date à laquelle leur montant 
a Été notifié au contrevenant met fin à l'ac- 
ion publique. 

Art. s — Le montant de l'indemnité spé- 
Ciale est versé an Trésor. PAIE, une 
fraction égale à son dixième demeure ac- 
quise à l'exploitant en cornpensation forfai- 
taire des fruis de perception, les droits à 
réparation de lous autres chefs de préjudice 
étant réserve s, 

Art, 4 — Dans chaque entreprise de trans- 
ports, les personnes ou services qualifiés pour 
Proposer où a ccepter ‘cord prévu à l’ar- 
. {er ci-des us doivent 6! agréés à cet 

per le ministre ch: transports. 

Art. Tout exploitant ou autre personne 
qui re tiendra indüinent par devers Jui tout 
où partie de la fraction des sommes perçues 
d vant revenir au Trésor en a! pplication . la 
présente Joi sera puni des peines prévues à 
l'artic le 166 du code pénal. 

Art, 6 — L'articie 6 de l'ordonnance n° 45- 
G18 du 5 mai {#4 est abrogé, 


















ANNEXE N° 2902 


—————— 


‘ss. de 1937. — 2% séance du {8 d&embre 1917.) 
AVIS transmis par M, le président du Conseil 
2 la Répr bliq ue sur la proposition de loi 
adopiée par l ossas e nationale tendant à 
ouvrir un crédit de 500 millions de francs 
C, F. A. en vue d'accorder, à titre d’avances 
sur leurs dommages, un secours d'extrême 
urgence aux victimes de l'insurrection mal- 
gacho (1), — (envoyé à la cominission des 
terriloires d’outre-rncer.) 


Le Conseit de la Républicue émet l'avis que 
la proncosition de loi, afdoptée par l’Ascem- 
blée n?tisnale en première lecture, soit 
amendee comme suit. 


FROPOSITION DE LOI 


art. 1er, — Les dommages causés aux per- 
sones et aux biens par l'insurrection 1nal- 
gache à Madagascar, à parUr du 29 mars 1947 
et jusqu'à une da: e qui sera fixée par décret, 
donneront Jieu à réparation conformément 
aux dishesitions de Ja présente loi 

Les personnes qui ont participé directement 
ou indirecteme nt à l'ineurrection ou leurs 
ayants cause ne pourront, en aucun Cas, pré- 
tendre à réparation. 

Art. 2, — En ce qui concerne les dommages 
causés aux personnes, la réparation aux victi- 
mes directes où à leurs ayants cause sera ac- 
cordée dns les cenditions fixées pr la loi du 
20 mai 1916 portani remise en vigueur, mo- 
dification et extension de la loi du 2% juin 
1019 sur les réparations à accorder aux vic- 
lines civiles de la gucrre. 

Art, 3. — Pour les dommages certains, ma- 
tériels ct directs causés aux biens, il sera ac- 
cordé des indemnités qui seront calculées et 
payées, et … le financement sera assuré 
et la charge répartie comme en matière de 
donimages ae guerre 


— 





(1) Voir: Assemblée nalionale, nes 9008, 
2723 et in-S° ne 597; Conseil de la République, 
nos 874, 890 ‘année 1917). 


‘ 





Art, 4. — Sans préjudice des crédits à oue 
vrir au litre de lexercice 1945, pour L'eppi 
cation des arlicles 2 et 3 ci-dessus, il est ac- 

cordé au Imhusire de la France d'outre-me: 
ad l'exercice 1947, un crédit de 500 millions 
de franes, applicable au chapitre 512-2 mou- 
veau): « Subvention au Gouvernement général 
de Madagascar pour secours d’extrème ur- 
gence aux viclimes de l'insurreclion malzx- 
che, » 

Ces secours sont atllribués par les £0i:13 
d’une €corimission dont la composition sera 
fixée par le gouvernement général de Ma- 
dasascar, après avis des assemblée locales. 

Les allocations ainsi distribuées seront i:r:- 
putées à titre d’avances sur les droits des iix 
téressés à réparation de leurs dommages. 


ANNEXE N° 





2503 


(Sess, de 1947. — 2e séance du 13 décembre 1937.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter Je Gouvernement à reporter au 34 jar- 
vier 1918 la date limite de versement «1: 
dernier quart de l'impôt foncier, présen- 
te (1) par M. Barrachin, député. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mes les petits propriétaires 
possèdent un ei tal "actuelles nent improdur- 
ui et se trouvent devant des difficultés finan- 
cières cons sidérables du fait que les loyers 
n'ont pas encore Clé revalorisés et qu'ils snf- 
fisent à peine à payer l'entretien des 
immeubles, 

Les propriétaires sont soumis aux impo‘i- 
tions: impôt de solidarité nationale, imnét 
foncier, impot sur le revenu, ete 

Jl y à lieu d'observer que, dans un grarul 
nombre d'immeubles à loyers modestes, es 
loyers ne sont perçus qu'à terme échu. Ainsetr, 
beaucoup de propriétaires ne recevront 6 
montant des loyers qu'à la date du 15 Eee 
vier 4958, Or, le dernier quart de Pimpôt f 
cier doit être payé avant le 1er janvier. 

L'obict de la présente proposition de réce- 
lulion est donc de reculer la date limiie 
d’enc rissement des impôts fonciers au 31 jar- 
cier 1948, afin de permettre aux petits propris- 
laires d’être en mesure de s’en acquitter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invile le Gouverne. 
meout à reporter jusqu'au 31 janvier 4948 la 


date limite de versement du dernier quart de 
l'impôt foncicr. 





ANNEXE N' 2904 


047, — %e soance du 18 décembre 19:7 J 
RAPPORT fait au nom de la commissicn des 
pnoyens de communication sur la proposi- 
lion de résoiution de M. Jean-Moreau ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réta 
d'urgence IC service centra! ce la sécu 
atrienne, par M. Livry-Level, député (2. 


i 


bi 
; 


rité 
L 


Mesdames, messieurs, M. Jean-Moreau à dc- 
posé _ e proposition de résolution tendant à 
inviler le Gouvernement à rétablir d'urgence 
le se vice central de la sécurité aérienne. 

L'indusirie des transports aériens se déve- 
loppe chaque jour. Les prévisions de recettes 
commere ales pour l’année 1917 se chiffrent à 
sept milliards de francs 

Aussi le rétablissement du service central 
de la sécurité aérienne devient une nécessité 
pour assurer le plein succès du trafie de notre 
aviation marchande, 

Ect organisme pogrrait également rendre 
les plus grands services à nôtre aviation rni- 
litaire, ainsi qu'à notre aviation sportive. 

A diflérentes reprises le Parlement, qui 
avait à prendre position sur ce problè me, ä 
{1} Aves demande de discussion d'urgen: ce, 

conformément à l’article 61 du règlement. 

(2) Voir le n° 618. 





C2 














PATATE 





























DOCUMENTS 





PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 




















ot à l’unanimilé des résolutions demandant 
ar Gouvernement de développer la sécurité 

‘rienne, et de faire les eflorls nécessaires 
pou r que nolre pays ne reste pas dans un 

stat d’inférior.té sur le plan matériel en ce 
qui Mi vs la nav'gation aérienne. 

Le seul résultat oblenu sur ce point a été 
les crédils ouverts à cet effet ont subi 
ues réductions moins imiporlanles que celles 
opéréces sur les crédits des autres départe- 
tients ministériels. 

Pen d'installations ont été réalisées sur no- 

err.luire, et celle année encore, contrai- 
rement à ce qui se passe sur Iles terrains 
angers, aucun apparel moderne de sécu- 


que 


ne protégera l’aérodiome au Bougzet. 
L'accident regrettable qui est survenu à 


nm qui allait de Marignane à Oran a 
jivuvé que si les services de sauvelage en 
avaient pu disposer de canois de sau- 
velsge parachutables, comme il avait été de- 
innndé, de nombreux passagers auraient pu 
êlre sauvés, car la plupart des corps des püs- 
sucers ont été retrouvés, ce qui ind'que clai- 
rement qu'ils étaient munis de ceintures de 
etage. 
bevant ces pénibles résultats, il sembie cer- 
in que le rétablissement du service central 
scurité acrienne permettrait de coordon- 
er les efforts et d'imposer les mesures pro- 
res à éviter le tels accidents, surtout si l’on 
uiée un service substanlel d'engauêle sur les 
accidents et incidents. 
Fn conséquence, votre commi 
Miovens de communicalion vous 
d'adapter la proposition de rés 


son des 
propose 
oiution sui- 





PROPOSITION DE RESGLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
nicnt à rétablir d'urgence le service central 
«+ Ja sécurité aérienne et d'enquête sur Îes 


4 ients et incidents. 





ANNEXE N° 


2905 


(Ses. de 1947. — 2% séance du 15 décembre 1917. 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation, sur le projet 
de Loi relali à la prescription des ctliga- 
tions nées entre commerçanis à l'occasion 

leur commerce, par M. Citerne, 
puté (1). 
Mesdames, messieurs, le projet de loi 
(no 14%65) tenu à ramener de trente à dix 
us le délai de prescription des obligalions 
nées entre commerçants à l'occasion de leur 
commerce, sauf le cas où celle prescription 
et déjà soumise à des prescripiions spéCia- 
plus courtes, 

Actuellement, la prescription libératoire 

cuire cominercants est, en droit comimun, 

de trente ans pour les dettes commerciales 


sie 


dé- 






com: gr pour les dettes civies (art. 2262 du 
code civil), Comme il est signalé dans l’e: 


de nam- 
contre la 
considérée 


)-6 des motifs de ce projet de loi, 

uses critiques se sont élevées 
| ription trentenaire qui est 
connne beaucoup trop longue. 

il est évident que les contestations entre 
counmerçants gagneraient à Cire réglées plus 

idement et’la réduction du délaï de pres- 
Crption serait un élément favorable à la 
solution de nombreux désaccords, 

D'autre part, comme le souligne également 
exposé des motifs, le code du commerce 
one les commercants à conserver leurs 
livres que pendant dix ans. 

Or, en l'état actuel de la législalion, le 
comimerçant qui n'est obligé de conserver 
ses livres que pendant dix ans reste soumis, 
ua droit commun, pour les obligations con- 
traclées envers d’autres commerçants à l’oc- 
casion de son commerce, à la prescription 
trentenaire. 

De très nombreux liliges se trouverai #: 
supprimés par la mise en concordance de la 
prescription et la conservation @es ivres de 
Coininerce, 


. di est certain qu’en ramenant de trente 
à dix ans le délai de prescription, on appor- 
terait aux commerçants une sécurité nou- 
velle 
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Votre commission de la 
d'accord avec le projet de loi, mais a estimé 
qu'il serait anorinal de l'appliquer brutale- 
ment, 

De nombreux commerçants, con 
pouvoir bénéficier de longs dé'ais avant ja 


prescription, risqueraient de subir de graves 





C'est pour Cviter ces difficultés et injus'f- 
ces que nous pot s un article 2 perme t- 
tant ‘e règlement des preseri plions re potal 
Cées Sans dépasser Je F > dix ans à 
dat ® de la broii ati Loi 

n Const I 11 vo! con de L 
de regis! de bien 











uloir adopter le texte 
PROJET DE LOI 

Art. 1 — Nc ajouté an livre Er du 

coue du t jitil ul t { 1X ne si Con 
TiIRE JX 
De la pre avt 

a Art. 199 bis. — Les 6bligat s rées entre 
commercants à l'occasion de leur commerce 
se prescrivent par dix ans elles ne sont 
pas soumises à des prose ons Spociales 
plus courtes pe 

firt, 9 — Les proscriplons commencées A 
Ja date de l'entrée en vigueur de la présente 
loi seront régit conforinément à far! 
cle 2962 Au Code ci: À 

Néanmoins, les prescriptions alors com- 
mencées et pour lesqueites i: faudrait € ire, 
conformément audit artici s de dx ans 
à compiler de la même du seront accoim- 
nlinz Ta tn À: 
plies par ce laps de 4x S 

4 LS L'es N° 
ANNEXE 2906 
ss 
(Sess. de 1917. — 9e séance du 1S décembre 1457 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la presse sur la proposition de résolution 
de Jacques Gresa set plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter Ie Gouvernement 
à at serie et développer 1°: postes ct 
orchestres régionaux de la radiod'#iusion 


française, par M. Angelctti, député (1). 
Mesdames, messieurs, des décisions récen- 
tes de la commi: 


Soi de ia gukiotüihC prc- 
des abaltements ut $ 


voient l 
postes régionaux. Déjà, au cours des 


dits des 


discussions du budget de 14957, la commi 
sion des finances de l'Assemblée tit 








avait été saisie d'une demande de 

de crédits portant précisément sur ces Jos- 
tes régionaux. De telles mesures sant faciles 
mais d'un faible rapport et entraînent de 

conséquences très dominogesbles au niveau 


culturel de notre radio et par suite à la 
diffusion à l'étranger de l'influeni f! 
çaise 

D'autre nar! ‘ ( ral t nécessa 


nmbreux arlisles 
ment date d'avant 
dispersion de tro 


ment le licenciement de 1 
| dont le recrut( 
amèneront la 


bons orchestres et a une chorale qui cons 

tuent des ensemble: précieux et appréciés. 
lies conduiraient notre radio à utiliser en- 

core davantage les disques pour ses émiss 


‘ 


une proportion qui 
proportion maxima pré- 
de postes tels 
nuirait enfin 


1 t nnt 
disdüion al 


ce qu elle a fait déjà dans 
dépasse largement la 
vue et tolérable. La disparition 
que Toulouse, Marseille, Nice 
à d'effort nécessaire de décent | 
tique et de préservalion du patrimoine folklo- 
rique français, laissant Île a Lbre à 


Radio-Andorre et Radio-Monte-C 


(1) Voir le no 2694 





1105. 


justice est donc | 


| 


Ces inconvénients paraissent infiniment 
plus importants que les maigres avantages 
financiers prévus. C'est dans le but de meltre 
le Gouvernement en garde contre la tentation 
de solutions fuciles et dangereuses qi ie votre 
commission unanine vous propose d'adopler 
la résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L’Assembl£ € 1 ilionale ji e Je Go rne 
ment à maintenir et développer les mm s et 
orchestres régionaux de la radiodiffusion fran- 
çaise qui participent grandement au rayoi 
ment de la cultu b, 


R 


ANNEXE N° 2907 


——— 
lu 18 décembre 1917.) 


\PPORT 


la commission de la famille, « 

tion et de la santé publique sur la } . 
sition de résolution d M. Sege! Cl = 
sieurs de ses collè rues tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier d'urger le décr?f 


du 31 décembre 1241 codifiant ! textes re. 
latifs aux onérations d'infumation, d exhui- 


nation, d'incinération et de {rar rt des 
Lbs IMmainiCcHu JH &n! 1 ) Dir 14 Üli- 
hance du 9 août 1914, par M. ] ier, 

« pur ] 

Mesdam mi s, la proposil ( £. 

lution présent pir MM. ségelle, Cordon- 
1'6 Mazu t »xs mnein s dau £g soc ia 
liste — € juillet 12:17 — 7} asit aui a fait 
l'« jet du ranp: t RES à IS. D d 
21 no re 4917, fait au de Ja HIS- 
S ie la famille, de la pogulati » la 
s publique par M. 1 3 LOTG ] it 

ï : 1 
pour but ! 

« D'invil le Gouvernement à modifi l'ur- 
sence | iécret du 31 d ire 14931, codi- 
flant les textes relatifs : t onéralliol ” yhn- 
mation, d'exhumation, &@ inération et ds 

ées € Tps, Ina nitenu en à plicat on 








* du 9 août 


de la kératonlastie, » 


, par éeret du 20 octohre 4947 (décret 
no 45 (}51) vu b! \v1 Journal ojjie el di 
3 octobre 1917, le Gouvernement a pris les 
disposilions suivantes 

« Art. 1 — L'article 97 du décret 
coirement applicable du 31 décembre 1941 1- 
litiant les textes relatifs aux opérations d'in- 
humation, d’exhumation, _ nération el de 
transport des corps est complété par les dis- 
positions ci-après qui S'app iqu ont. nonobstant 
loules dispositions €coniraires de l'artmle 42 
du décret provisoirement applicable du 15 l 
1913 : 

« Toutefois, dens 1] €! issements hospi- 
{aliors fioul t sur u ] » gp par Len 
ninistre de la santé publique et de la popu- 
lation, si le médectin-<hel de servi juge 
qu'un intérêt scientifique ou de thér [ue 
le cormimande, l'autopsie et Les prélèvements 

urront, même en l'absence d'autoris 1 da 


1 
la famille, être pratiqués sans délai. Dans ce 








dernier cas, le décès devra avoir Ét « 1té 
par deux médecins de l'établissement qui üe- 
vront employer tous procédés 1 ni vala- 
] ] le ministre de la santé publique et 
de | lation pour s'assurer de la lité 
de la 1 Ils à nt signer le pro rbal 
l tation de d relatant ll t la 
{ nl € Î Un ] ù bal SCru «4 s°0 
Ï itant 1 il 8 ci 
| { di ] ä ti 

: LU — à Î M c tout « 
col tamment les dispositk dé 

et d ) septembre 1947. 

Les d isitions du décret du 20 octoh 11 
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menlation en vigueur sur l’autopsie, pour fa- | « La maison ou Jes appartements seront Aux termes des nouvelles dispositions pros 


Ciliter la 
France 

1 est nécessaire d'insister à nouveau, sur 
l'importance des second et troisième alinéas 
de la proposition de résolution présentée rar 
votre Commission de la famille, de la popula- 


pratique de la 


üon et de la santé publique et ainsi rédigés: | 


« 20 Organiser une campagne de publicité 
pour convaincre les Français de l'intérêt s0- 
cial que présente la greffe de la cornée et 
les persuader d'autoriser le prélèvement de 
leurs yeux après leur décès. 

« 30 Créer à Paris, un « centre spécialisé » 
chargé d’expédier, dans les conditions néces- 
saires, aux centres de province Où aux ofhtal- 
molouistes isolés les yeux ainsi prélevés. Le 
centre spécialisé, pourra en outre, constituer 
un centre d'études par la formation des spécia- 
listes et le. progrès des recherches. » 

Pour <es raisons, votre commission de la 
famille, de la population et de la santé publi- 
que vous demande d'adopter la proposition 
de résolution suivante et d'en rédiger ainsi 
le titre: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment. 

1o A organiser une campagne de publicité 
pour convaincre les Français de l'intérêt social 
que présente la greffe de la cornée et les per- 
suader d'autoriser le prélèvement de leurs 
yeux après leur décès; 

29° A créer à Paris un «entre spécialisé » 
char d’expédier, dans les conditions néces- 
saires, aux centre de province ou aux ophtal- 
molozistes isolés les yeux ainsi prélevés, Ce 
centre spécialisé pourra, en outre, constituer 
un centre d'études pour la formation des spé- 
<ialisies et le progrès des recherches. 





ANNEXE N° 


29608 


(Sess. de 1947. — 2e séance du 18 décembre 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la rommission de 
la reconstruction et des dommages de 
gucrre sur la proposition de résolution de 
M. Darou et plusieurs de ses collègues ten- 


dant à inviter le Gouvernement à relever : 


le prix limite fixé par l'arlicle 547 bis du 
code de l’enregistrement, comportant l’exo- 


nération de droits d'enregistrement en fa- | 


veur de certaines constructions nouvelles, 

par M. Darou, député (1). 

Mesdames, messieurs l’article 457 bis du 
code de lenregistrement déclare que: 

« Les entrepreneurs patentés, disposés à 
construire des maisons pour les metlre et 
vente et qui en feront la déclaration à l’en- 
registrement, obtiendront, pour chaque mai- 
son, un récépissé indiquant, d'après leur 
propre déclaration: 

1° La situation exacte et Ja surface du ter- 
rain sur lequel la maison sera construite; 

« 20 Le prix fixé pour la vente de ce ter- 
rain, Contresigné par le propriétaire, dans Île 
cas où l'entrepreneur n’en serait pas pro- 
priélaire lui-même ; 


vendre la maison ou chacun des apparte- 
ments destinés à être vendus isolément. Cha- 


keratoplastie en : 


Î 





vendus sur facture, et l'entrepreneur devra 
payer la taxe à la production sur le montant 
de la facture », 

Ce texte n’a pas été modifié depuis sa fixa- 
tion par le décret du 17 juin 1938, publié au 
Journal officiel du 29 juin 1958. 

Il a pour but de favoriser la construction 
en vue de la revente à des acquéreurs par- 
ticuliers, qui, pour de multiples raisons, pré- 
fèrent l’achat d’un immeuble nouvellement 
construit aux soucis que donne l’entreprise 
de cette construction sur un terrain nu. 

Mais ses dispositions ont perdu toute portée 
pratique du fait de l'accroissement considé- 
rable du niveau général des prix. Il est évi- 
dent que si l’on veut continuer à encourager 
la construction, ouvrir de nouveaux 1“bou- 
chés à l'industrie du bâtiment et favoriser 
l'investissement des capitaux dans des €ons- 
tructions immobilières, le chiffre de 209.000 
francs doit être relevé. $ 

Adapté aux conditions économiques de 1958, 
ce chiffre ne répond plus aux prix actueis 
de construction, dont le coefficient d'ang- 
mentation par rapport aux prix de 1958 
s'élève à 8,46. 

Il ne nous donc pas paru exagéré de p9r- 
ter à 4.500.000 francs le prix limite de la rai- 
son ou de l'appartement susceptible de bé- 
néficier de l'exonération de droits prévus par 
l’article 457 bis du code de l'enregistrement. 

En conséquence, et afin d'encourager la 


| construction de nouveaux immeubles, votre 


commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre vous propose d'adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à modifier le décret du 12 juin 1958 
concernant l'exonération des droits d’enregis- 
trement en faveur des constructions nou- 
velles et à élever de 209.000 F à 41.500.000 F le 
prix limite fixé par ledit décret pour la mai- 
son ou l'appartement. 





ANNEXE N° 2909 


——_— 
(Sess. de 1947. — 2e séance du 18 décembre 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
ja reconstruction et des dommages de 
guerre sur le projet de loi tendant à habi- 
liter le ministre chargé de la reconstruction 
et de l'urbanisme à intenter au nom de 
l'Etat les actions en réparation et en répé- 
tiion prévues par l’article 72 de la loi du 
98 octobre 1916 sur les dommages de guerre, 
par M. René Kuehn, député (1). 


Mesdames, messieurs, l’article 72 de la loi 
du 28 octobre 1916 sur les dommages de 
cuerre définit les infractions pénales qui se 
rattachent à l'œuvre de la reconstruction et 
qui peuvent donner licu à des actions civiles 
tendant, soit à la réparalion du préjudice 
causé. à l'Etat, soit à la répétition des sommes 
indüment versées par l'Etat. J 

En vertu des aispositions de Ja loi des 


| 27-31 août 1791 et de celles de l’article 69, 
‘ : : : , 1 
« 3vLe prix forfaitaire auquel il s’engage à 


cun des appartements sera identifié d’une | 


manière précise, avec l'indication de sa su- 
perficie exacte 


« Si le prix ne dépasse pas 200.000 F, pour | 
la maison ou pour l'appartement, indépen- | 


dament du prix du terrain et si la vente est 


réalisée dans un délai de deux ans, partant | 
de la date du récépissé, l'acquéreur n'aura | 


à payer les droits d’enregistrement et les 
taxes de mutation que sur le prix de vente 
du terrain. 

« Dans les ventes d'immeubles par appar- 
tements, le prix du terrain sera déterminé 
selon le rapport existant entre la surface de 
l'appartement vendu et celle de tous les 
appartements, non compris dans ce total la 
superficie des partics de l'immeuble qui ne 


des propriétaires 


(1) Voir le n° 254. 


| 


paragraphe 2, du code de procédure civile, 
c’est au service du contentieux et de l’agence 
judiciaire du Trésor du ministère des finances 
qu'il appartient de suivre les instances rela- 
tives au recouvrement des créances de l'Etat 
étrangères à l'impôt et au domaine et de se 
conslituer partie civile au nom de l'Etat. 

Habiliter le ministre chargé de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme à intenter les actions 
civiles prévues par la législation sur les dom- 
mages de guerre au lieu et place de l’agent 
judiciaire du Trésor, tel est l’objet du présent 
projet. 

La mesure proposée est inspirée par un 
souci de simplification. La procédure actuelle 
présente, en effet, des inconvénients prati- 
ques auxquels il convient de remédier. Ele 
exige l'intervention simultanée de deux mi- 
nistres dans l'instance judiciaire: le ministre 


| des finances pow l’action civile, celui de la 
sont pas affectées à l'usage exclusif de l’un | 


reconstruclion et de l’urbanisme pour l’action 
publique. 


— 


posées, le ministre de la reconstruclion el de 
l'urbanisme sera le seul représentant de l'Etat 
à intervenir. Aussi bien, les services de ce 
ministre sont les seuls à pouvoir délerminer 
l'existence et le montant des créances d8 
l'Etat à l’encontre des sinistrés délinquants, 
La transmission des pièces du dossier à deux 
ministères différents, source inévitable de re- 
lards, sera évitée. Ainsi, l’action répressive 
pourra être plus facilement mise en œuvre 
et la sanction suivre plus rapidement le délit. 
En conséquence, votre commission de Ja 
reconstruction et des dommages de guerre 
vous propose d’adopler le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Par dérogalion aux dise 
positions de la loi des 27-31 août 1791 et à 
celles de l’article 69, paragraphe 2, du code 
de procédure civile, le ininistre chargé de la 
reconstruction et de l'urbanisme a qualité 
pour intenter, au lieu et place de l'agent 
judiciaire du Trésor, les aclions en répara. 
lion du préjudice subi par l'Etat où en répé- 
tilion des sommes indûment versées par 
celui-ci prévues par l’article 72 de la loi du 
28 octobre 1916 sur les dommages de guerre. 

Sont validées les actions en réparation ou 
en répétition introduites par le ministre 
chargé de la reconstruction et de l'urbanisme 
en application de l'article 72 de la loi du 
28 octobre 1916 ou des textes antérieurs à 
celte loi. 





ANNEXE N° 2910 


(Sess. de 1947. — 2e séance du 18 décembre 1947.f 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la reconstruction et des dommages de gucrre 
sur: I. — La proposition de loi de M. Ber- 
ger €t plusieurs de ses collègues tendant à 
la création d'une caisse nationale d’aména- 
gement des lotissements défectueux; II. — 
La proposition de résoiution de M. Gilbert 
Cartier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réaliser 
l'aménagement des lotissements défectueux, 
par M. Gautier, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de la 
reconstruction ect des dommages de guerre, 
Saisie pour avis de la proposition de loi de 
M. Berger et de ses collègues, ainsi que la 
proposition de résolution de M. Gilbert Car- 
lier et de ses collègues a estimé qu’il y avait 
lieu de donner un avis favorable au rapport 
présenté au nom de la commission de l'inté- 
rieur saisie au fond, par M. Demusois, son 
rapporteur. 

En effet, il apparaît que le développement 
des centres urbains, conséquence logique de 
la concentration industrielle, a fait naître dès 
le début du siècle une crise du logement qui 
ne devait aller qu’en s'aggravant. 

C'est ainsi que des sociétés immobilières 
mirent à profit la situation puur amasser des 
fortunes considérables dans la vente de ter- 
rains, Sans que des garanties en faveur des 
acquéreurs aient été prises. 

Des moyens de transport difficiles, le man- 
que du plus élémentaire confort, la boue, 
furent les conditions d'existence de ceux 
qu’on ne tarda pas à appeler les « mal lotis ». 

Devant la gravité de la situation, une légis- 
lation s'imposa. 

C’est ainsi qu’en 1919 fut votée une loi 
réglementant l'anisesement et l’extension 
des lotissements, loi qui fut complétée en 
1924. Mais celle loi était souvent tournée; 
des lots élaient vendus avant d’être aména- 
gés et, de ce fait, les travaux ne furent 
amais terminés. 

Puis vint la loi du 15 mars 1928 qui aida 
les lotis par des subventions et des prêts 
à faible intérêt, mais greva de lourdes taxes 
syndicales le budget ouvrier. 

A l'heure actuelle, une grande partie des 
lotis n’a pu encore payer intégralement ses 
terrains; nombre d’entre eux ont dû em- 
prunter pour construire et sont astreints au 
payement d’annuités qui mettent en difficulté 
l'équilibre du budget familial. 





(1) Voir le ne 2582, 





(1) Voir 1es ns 957-118-2090, 
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il ne faut pas oublier, d'autre part, que la 
gucrre et l'occupation nazie out aggravé con- 
sidérablement la situation des lotissements. 

Les « mal lotis » peuvent être classée cn 
quatre catégories: 

{» Les lotissements assujettis à la loi Sar- 
raut et dont les travaux étaient terminés 

ant Ta guerre. F fallait seulement procéder 
travaux d'entretien des installations et 
arcnagements déjà réalisés. La guerre a 
rendu impossihles ces travaux d'entretien et, 
de ce fait, dans tous ces lolissements, il est 
nécessaire de remettre en état les aménage- 
ments réalisés avant les hostilités ; 


u ur 


2 Les Iotissements assujetti également à 

la loi Sarraut, mais dont Ics aménagements 
aient en cours au début de la guerre ou 
sont en cours maintenant; 

Il s’agit dans ce cas, d’un achèrement « 
programme. Déjà, une loi À pr rogé, A 
qu'en 1911, Iles délais accord es mais, à 
l'heure ac Luelle, aucune mesure définilive n’a 
encore été prise, il va ns dire qu’il est 
nécessaire que l’État tenne ses engagements 
et que les avantages consédés avant guerre 
à ces lotisse ments” soient maintenus dans la 
périoie prés cn te, 

3 Les lotissements qui, en 1929, Ctaient 


1 
susccplibles de bénéficier de Ia loi 


as pour lésquels Ia constitution de l’asso- 
ciiion syndirale n’a pu Ctre réalisée: 

ï Les IloHs<ements dits « cités-jardins » 
qui ne bénéficient pas de la Loi du 15 ma 
1428, alors que, très souvent, ces construc- 
tions ont été aménagées par des propirétaires 
lont la bonne foi a été surpri 

Si on reconnaît, à juste titre, que l’aména 


cinent de ces 
I notre patrimoine national, il 
scinble indispensable de remédier à la g-—" 
jon difficile intéressés, ce qui ne pe 

se faire que par Île vue d'une nouvelle Loi 


issement de 


uüics 


Nous nous permett{o ici de citer cn exem- 
ple un loti nen de Ja région parisienne ; 

Avant guerre, des travaux restaient à ef- 
fecluer pour 1e somme de 2? millions (va- 
lcur 1939); aviourd’hui, pour mener .ces tra- 
vaux à bien, 30 millions sont nécessaires 


Ce lotissement constituant une agsloméra- 


tion de 4.000 âmes, il n° 


leruander à chaque habitant la somme de 
7.509 francs, l'Etat ne subventionnant plus 
ces {Travaux : 

Comme il s’agit de foyers ouvriers, où, 


bien souvent, 
À des char 
lans la situat 
rs inué de 


vivent des familles nombreuses, 
ces réparties au maximum ét, 
on présente, un pouvoir d'achat 
noilié, il est impossible aux lotis 
d'ussurner des charges du en cm ce qui 
éq uivaudr: ait, dans le cas ci-dessus, à réclamer 
à une famille de quatre personnes dont deux 
eni tenté la somme de 50.000 francs, ou bien 
pour une famille de six personnes avec qua- 
tre enfants 45.000 franes. 

Si l’on tient compte, de plus, 
rité des lotissement ont été créés 
coinmunes sans industries locales « commu- 
nes-dortoirs » par conséquent, il est évident 
que la modicité du budget communal ne per- 
met pas de faire face aux dépenses néces- 


saires, 


que la majo- 
dans des 


| 18 


| CONMPFrIS CCS 


lotissements constitue un ac- | 


publique du 2 sepli 


Pour apporter une amélioration à la situa- | 


tion des lotis, la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre a donc donné 
un avis favorable à la nitn de loi ten- 
dant à la création d’une caisse nationale 


d'aménagement des lotissements défectueux 


qui vous est proposée par vutre commission | 


de l’intérieur. 





ANNEXE N' 2911 


{Scss. de 1947. — 2% séance du 18 décembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur Ja proposition de loi de 
M. Rosenblalit et plusieurs de ses collègues 
‘end?nt à allribuer aux incorporés de force 
jans les unités allemandes les avantages 
prévus par l’article 10 bis de l'ordonnance 
Ju 11 mai 1945, par M. Meck, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a 
fait bénéficier leg Alsaciens et les Lorrains 
incorporés de force dans la Wehrmacht 
d'avantages analogues à ceux dont ont profité 
les déportés au moment de leur rentrée. 


— eee ++ san — me 











Voir le n° 76. 





L'article 2 de l'ordonnance n° 45-2413 du 
octobre 1915 spécifie qu'entre les arti- 
cles 10 et 11 de l'ordonnance du 11 mai 4945 
est intercalé un article 140 bis ainsi conçu: 

« Les Alsaciens-Lorrains incorporés de force 
dans les formations miklaires allemandes 
dans des conditions exciusives de tout acte 
de volonté caractér.sé bénéficiaient, à leur 
relour dans leur paye, en sus des avantages 
prévus aux titres I, IT, ME, d’une indemnité 

Jorfailaire de retour dans le montant est fixé 
à 9.000 F, » 

Une circulaire 2 42 mars 1945 exc!ut du 
bénéfice de cette assimilation les jeunes Alsa- 
ciens et Lorrains qui furent in corporés dans 
la D. C. A. (Luftwafle] 1he! iler) ‘1 au service 
militaire du travail irbeitsdienst) a nsi 
que les incorporés de la défense passive 
(Luftschutzpolizei). 

Un décret du 31 octobre 19%6 a pourt: 
trois onmadl ons dans celles sur y 








milables à la Wehrmacht. Les organ sations 
des victimes de la gucrre des départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhi t de la Moselle 
et avec elles l'opinion publique de la région 
sont unanimes à trouver injuste cette ormis- 


sion qui tend à combler Ja pr oposilion de lo! 
de M. Rosenblatt el de lègues. Nous 
proposons d'adopler le texie suivant: 


ses. € 





donc 


}POSITI 


1N DE LOI 








unilés suivant 
Le l?< 1 rh tel nat 
: Ù 

Les Luftwaffenhelfe 

La Luflschulzpolizei 
bénéficient des ava ! prévus par | : 
cle 10 bis di I I (E 11 roui 1% 

Art. 2 — Un chu Sur rüp} des 
MH SIiTCS 1 TESSOS, d H CTa «4 S 
délai d moi S mneésures ] saires à 
l’ap! icaii | Ï li | 
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ANNEXE N' 2912 
Sess. de 1917 2 lu {Sd bre 1917 

APPORT fait au nom de la comm n des 

pensions [ lion de 1! 1! n 

de M. Yves F et plusieurs de ses col 

lègues tendant à inviter le Gouvernement 

à ouvrir de nn IX délais pour la vali- 

dation en vue de la retraite des années 

accomplies en qualité d'auxiliaires dans Îles 
administrations de l'Etat, pair M. Meck, dé- 

puté (1! 

Mesdam *s, messieurs, la loi du 14 avril 1924, 
en son arlicle 19, :lipule que les fonction 


naires peuvent fuire valider, eu vue de la 
relraite, les services a 
d’auxiliaire. 

L’articte 17 du règlement d’administration 
wibre 1924 précise, d'autre 
part, que les intéressés doivent, s'ils veulent 
bénéficier de ces dispositions, faire connaitre 
leur décision dans un délai d’un an à dater du 


omplis en 


jour de leur lilularisation, sous peine de for- 
clusion. 
Or, il apparaît que dans les diverses admi- 


nistrations, notaminent dans celles des postes, 
télé graphes el éKphones, de nombreux agents 
titulaires ex-vuxiliaires n'ont pas profité de ces 


mesures pour des molifs variés que nous rc- 
sumons cCI-apres. 
Ces agents s'adressent très fréquemment 


aux organi-alions syndicales représentatives 
des fonctionnaires pour leur demander d’in- 
tervenir en leur faveur afin d'obtenir l'ouver- 
ture d’un nouveau délai d'option. 

Si la prescription en matière de pension est 
une disposition de droit public qu'il est néces- 


saire de faire respecter le plus strictement 
possible, il est néanmoins indispensable d’hu- 
maniser certaines prescriptions législatives 


lorsque des circonstances exceptionnelles ap- 

ellent des mesures également exceptionnelles 
LL 

et que celles-ci, par ailleurs, ne se traduisent 


pas par des charges exorbilantes pour le Tré- 
sor. 

L'article 104 de la loi du 31 mars 1932 fut 
une de ces mesures qui permit aux agents 
atteints par la forclusion de faire valider leurs 
services d'auxiliaires. 





En l’occurent 


ur os des dos 
léance: des m0. Aus de l'Elal el considé- 
rant le côté humain du robe ‘me, tenait 
compte du fait qu'un certain nombre de fonc- 
tionnaires n'avaient pas eu Connaissance des 
multiples textes parus en In matière de 192% 
à 195 et l qui lcur était 


” £iatnt 
Le légis!a |» 


ignoraient 1e dé! i 
imparti pour la validation. 





L'ac uêlle revendication des organisations 
syndicales et des agent s'apl uie Sur Ges ral. 
sons analogues ou d'ordre différent dont l'exa- 
men approfondi amèn: { + qu'’elies 
sont dignes d'intérêt, 

Titul ) 11 ) } [ (| ( ! ri 

A ni ribu ( { 1] Ne 
salt 1 li 1x l Irs œuives 
d'ancier é percevai t 
] ] | eécC1 de « 1 il (! - 
tion inférieure à leur salaire à ii : d'où 
difficulté, parfois même im} bilité maté- 
riclle d’eflectuer les reverseme Xi£ d au- 
tant plus qu'il s'agissail £ L de faire vali- 
der dix ou quinze ann de services accom- 
plis en qualité d'auxiliaire. 

En considérant les barèmes de traitements 
en vigueur en 1912 ou 191 n 1 » par 
exernpie quune ]} une Guinée Cojtihi ucs 
postes, télègraphes et téléphones, célibataire, 
résIQGüarit à P: lis ai I LIL 1 1 it 
la so \e de 1.751 F nel 

L'i provinciale, ] ] ju 
tem Ï pal | l CO = 
quil! iunbre et pt 
fai pel à sa fam puu l I n 
budget » 

Dans C cond { 
la £ [4 L1 
Sstrtt > > | 
catég S 4 ; 
de fai 

Il est à 1 l fu \ 1a= 
l LE l | ( 

S ] ] Î 
les 34 e X l I 
pi 1 l « f { | 

u dé] s qu be- 
süi de la fan r:qu t 
pa emplt ie l'I { 
soustraire chaque m 
gel S 1 i 1 
| 1 1: 

I du dél s À ? / 
de La n 
s { nn ] ] ] 1. 
il 1 VCI q di [I 
cas, ies inléres n' pas 
au « li 1 I À l 

L_! ode de ierl ] t 1la- 
rlics ( INT \ | { 

P: Qri s'élont I Cu uu Ii { 
temps troublés, l igcnts it pa i 
tout l'intért que pl en pour leur avelur 
le versement des retenues rétroacuves. 


Actuellement, le personnel mieux informé 
par les soins des administrali 
par les organisalions syndk s, prend de plus 
en plus conscience de l'imporlance de la 
lidalion des services effectués en 
d'auxiliaire. 

Par ailleurs, les 
agents titulaires à 
maintenant amoindries du fait qu'ils I 
cient d'une indemnité comp isatrice au 
ment de leur titiwarisation au cas où leu 
rémunération e:t inférieure à celle qu'ils } 
cevaient en qualité d’auxiliaire. 

Il ne semble pas à craindre, dan "on 


ons el éclairé 


quite 


+4 [A 11 … 
difficultés matérielles des 


l'échelon de début sont 





dilions, qu'ils soili itent par la suile de nou 
veaux délais d’ F0 pour Ja valid I 

I y à donc lieu d envisager une Inésure 
exceptionnelle qui ne saurait se renouveict 
périodiquement. 

On objecte que semblable mesure scrail 
onéreuse pour le Trésor. 

C'es pourquoi ñ 153 nr r 
des modalités spéci pour le 4 1 
retenues qui n'auraient pas ( 
les délais unpar! 

Il nous paraît éq \b 

tort d )nérel ] ( 
non le tra t I 
al n, Mais | 
tix4 | ice « { v u 
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L'Assemb! ] na! invite le Gouvert | 
m:nt r un nouveau délai pour la vali- 
dation. en vue de la retraite, des années ac- 
complit \ qualité d'auxiliaires des adminis- 
tralions de l'Etat, en far « agents qui 
n'ont pas reimpli, dans les délais exigés, les 
conditions ji es par 10 de Ja loi 
du 1% avril 1921 

Les 7 l ré ic on pes 
en fonction du { nt « début fixé par 
lord nee 1 G j ier 19 j 

ANNEXE N° 2913 
me 
(Sess. de 1947. — 2° séance du {8 décembre 1447.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'or- 





« 1 it 
nouvelle réglement nn précisant le mode | 
de fo lion et je rôle dans la nation des | 
associations  familirles, présentée pal 
Mmes C1 \ Denise bastide. Roca 
IX ] \ ! et ies men 
ac _ Ike l TI n de 
la Il ke EL li t sanié 
publi ; 

E 1 À DES MOTI 

M s prem nois | 
at \ 1 | 
{| | 1 
au l ] ü 
l 
int ke 

Le 4 m 19 ] l el 
LP r 
02 . ) 

Que ] e ? 

{o An positi Vic 
put r ra ] s fam lle { il 
cor] S lequel p | le 
{u | 9] 1} ve 

2° Trouver des dis] s (tent 
cep | { ix fa ( fra ( 0 
per, d . ” e Le 

» fa nd { ant 1h) 

en 1 
des pol pub 

© le fai 11e ? 

Nou nstato J ] [ lont on 
nous x il S ( | ] \ t subs 
tituer au 1 | | Nm 4 hvsso 
est, en f n ] rt nom 
bre de po 

a) T S | familiales 
peuvent creer 3 Iilta- 
tion que » f dre « la loi 
Li CU + 4ant 
du 1° et Î 

\ est b I, m 

b Lt s fa ile | f £ 
4 np \ u locales, dépariement 
1 Nalcs: 

d . . . 

‘ \prèés quoi, dans tous s arlicles sui- 
vVanis, ( occupe plus que de ces unions, 
C'est elles (2e & de l’art. 6 qui ulices, vont 
« représenter fficicilement l'ensemble des 
famil'es françaises auprès des pouvoirs pu- 
bi: h,, ei J1 imment Jésiener ou proposer 
ics délégués des familles aux divers conseils, 
assemblées ou autres organismes institués 
par l'Etat, le département ou la commune 
w® $ de l'art, 6). Elles seules qui vont pou- 
voir gérer tout service d'intérôt familial dont 
les pouvoirs publics estiment devoir leur con- 
lier la charge, De même ces unions, ct elles 


u1laoe KZ , " + " snnt br 
seules, bénéficicront a url CC1 Ii nom 
is : 


u avaniages 

a Art, 12, — Elles jouissent de plein droit 
de la capacité juridique des associations re- 
connues établissements d'utilité publique. 
Elles bénéficieront également des divers avan- 
tages fiscaux... » 

Elles sont donc incontestablement privilé- 
as par rapporl aux associations familiales 
égales qui, pour des raisons qui peuvent être 
fort diverses, n'ont pas rejoint les unions, 

On a condamné Vichy, puis on a fait quel- 
que chose qui s'en inspre. La liberté est 
ré clamée, mais toutes les associations fami- 
iales qui n'adhèrent pas aux unions sont 
traitées en parias. Elles sont en fait hors 
la loi, puisque toutes les dispositions prises 





ne concernent plus désormais que les unions. 





On paraît abolir le système d'organisat'on uni- 
que, puis on s'empresse d'en instituer un, 
à peine nouveau du resle, 

« Art. 2. — Les unions familiales départe- 
mentales créées par application des lexles pré- 
‘ités S( sous réserve des dispositions tran- 
tores ci-après, d'ssoutes et leurs biens dé- 

aux unions départementales des asso- 
familiales instituées par l’article 5, 
et qui seront désignés par arrêté du minislre 
de la santé publique. » 

Il est vrai qu'il y à une contrepartie, comme 

tout privilège. 

1 


Ciaulo1i3 






Contrairement à ce qui est 
jituel, le Gouvernement inter: 
vient dans les slatuts et le règlement inté- 
rieur, composition et élection des conseils 
d’adininistraüon (art. 40), mode d’éiection des 
‘uués aux échelons. Article 11: obligation 
d'organiser des coromissions de la fam lle ru- 
de la famille ouvrière. 
Voici enfin un singulier exemp'e de démo- 
cratie à reculons les statuts et le règlement 
{ <, pour les unions Jocales, 
à l'agrément de l'union départementale; pour 








5] { r con! donné 


les unions départementales, à l'agrément de 

l'union nationale; pour l'union nationale, à 

l'agrément du minisire. de la santé publique. » 

k L'expér ence de deux années a prouvé que 
» 1; } jl 


ies dispasilons prises dans ces articles avaient 
ét plus efficaces que es: excellentes intx 1- 
iulces dans l'exposé des motifs. 


Quant à nous, nous sommes égajeimnent hos- 


Lles à ces privilèges et à ces ingcrences 
gouvernementuies 

loutes 1 issocijations familiales doivent 
pouvoir be f'cier des pouvoirs et des avan- 
iages définis aux articles G et 13. Les asso- 
cialions farmiliaies légalement créées doivent 
être libres de déterminer leurs statuts et leur 
ri mentation intérieure. Nous n’admetlons 
pas non plus que ces statuts aient besoin 
d’èlre souinis, d'instanre en instan 


ce, au mi- 


n'stre de la santé publiqué ou à tout autre 
membre du Gouvernement, 
ous cons dérons que Îles associations fami- 
liaies Commit & \ idicalis peuvent, dans je 
cadre de la loi, librement se grouper s’il leur 
convient, sans que le fait de ne pas adhérer 
à une sorie d'organisation officielle les péna- 
feu to 
proposons donc l’abrogalion de l'or- 
» 45-323 du 5 mars 1945, car il nous 


ire d'annuler effectivement la lé- 


ociations fami- 





gangue encore trop élatique où 
‘tie ordonnance, Nous vous sou- 
proposilion de loi suivante, pour 


\ ioruonnance n° 45-223. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Est expressément constatée la 
nullité de l’acte dit loi du 29 décembre 41942, 
ainsi que celle de l'acte dit décret du 3 dé- 


ceinbre 19:53 portant règlement d’administra- 
tion p 1hiique pour l'application de cette loi 
textes complémentaires et d’applica- 
tion ayant le même objet, ainsi que de 
l'ordonnance n° 45-323 du 3 mars 1945 comme 
des textes compiémentaires  d’application 
avant le même objet (décrets nos 45-227 ‘et 
15-1514 

Cette constatation de nuliité ne porte yas 
atteinte aux effets desdits textes découlant 
de leur application antérieure à la mise en 
vigueur de la présente loi. 

Art, 2, — Les associations familiales 4 jà 

ces sent placées sous le régime défini par 
la précente lai. 

Art. 3. — Ont le caractère d’asso:iations 
familiales toutes les associations déclarées, 
librement créées dans le cadre de la loi du 
{1 juillet 199%, ayant pour but d’assurer au 
point de vue matériel et moral la défense des 
intérêts généraux de toutes les 'an.illes dont 
les enfants sont Français, 

Ces associations peuvent se grouper en 
unions ou fédérations sur le plan Jocal, d“par- 
termental et national. 

Art, 4, — Les associations familiales, grou- 
pées ou non, peuvent étre habilitées à: 

1° Donner leur avis aux pouvoirs publics 
sur les questions d'érdre familial et°ieur pro- 
poser les mesures qui paraissent conformes 
aux intérêts matériels €t moraux des fa- 
milles; 

20 Représenter les familles auprès des pou- 
voirs publics et éventuellement désioner ou 
proposer des délégués aux divers conseils, 





assemblées ou autres organismes instituég 
par l'Etat, Je département ou la commune; 

20 Gérer tout service d'intérêt familial don 
lcs pouvoirs publics estimceront devoir leur 
confier Ja charge; 

4s Exerser devant toutes les juridictions lous 
les droits réservés à la partie civile relalivc- 
ment aux faits de nature à nuire aux inté- 
rôts moraux et matériels des familles. 

Art, 5, — Les associations familiales j'uis- 
sent de plein droit de la capacité juridique 
des associations reconnues, aux établissements 
d'utilité publique. Elles bénéficieront Cgale- 
ment des divers avantages fiscaux accordés 
aux établissements d'utilité publique ayant 
pour objet l’assistane, Elles pourront posséder 
tous biens meubles et immeubles utiles au 
fon2tionnement de leurs services, œuvres çu 
institutions. 

Art, 6. — Chaque association établit ses sta- 
tuts et son règlement inléricur, 

Art, 7, — Sont dispensés de tous droits âe 
ürmbre, d'enregistrement, d’hypothèque et de 
greffe les actes, pièces, ém:s de toute na- 
Lure, passés ou rédigés, en exécution de Ja 
présente Joi, Les honoraires des notares et 
greffiers et les salaires des conservateurs des 
hypothèques sont réduits de inoilié. 





ANNEXE N° 


ne 


2914 


Sess. de 1947, — 2% séance du 18 décembre 117. 


PROJET DE LOI abrogeant l'ordonnance d11 
15 janvier 191 fixant la composition des 
tribunaux de première instance, présenté 
au nom de M. Robert Schuman, président 
du conseil des ministres, par M. André 
Marie, ministre de- la justice, gârde 
sceaux, et par M. René Mayer, mi- 
nistre des finances et des affaires 
noiniques. — (Renvoyé à la commission de 
la justice ct de législation.) 


J 


éca- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, le projet de loi ci- 
dessous met fin à l'expérience du juge uni- 
que, qui avait té imposée par la pénurie 
de magistrats ct aui n’a pas donné, en pra- 
tique, nolamment en matière correctionnelie, 
de résultats salisfaisants. 

La suppression des cours de justice pera 
met de disposer, désormais, &@un nombre de 
magistrats suffisant pour rélablir, à partir du 
er janvier 14938, la collégiabilité dans les tri- 
bunaux de première instance. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — L'ordonnance du 13 janvier 193 
fixant la composition des tribunaux de pre- 
mière instance est abrogée. 

Art. 2. — L'entrée en vigueur de la pré- 
sente loi est fixée au {er janvier 1948. 


ANNEXE N° 2915 


(Sess. de 1947. — 2% séance du 18 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI ayant pour objet de sup- 
primer le cautionnement des courtiers ma- 
ritimes, présenté au nom de M, Robert 
Schuman, président du conseil des minis- 
tres, par M. Christian Pineau, ministre des 
travaux publics et des transports, et par 
M. René Mayer, ministre des finances ef 
des affaires économiques. — (Renvoyé à Ja 
commission de la marine marchande et des 
pêches.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un 
24 avril 1910 réorganisant les services de la 
caisse centrale du Trésor public a supprimé 
les cautionnements auxquels étaient astreinté 
ae nombreux officiers ministériels. 

Seuls ont été maintenus, par le silence 
du texte, les cautionnements exigés des 
agents de change et des courtiers maritimes 
(courtiers interprètes et conducteurs de navi 
res et courtiers jurés d'assurances), 

Les cautionnements des courtiers 


décret-loi d® 


marili- 


mes out été instilués, d'une part, pour ga- 
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yantir au Trésor le payement de certaines 
omendes prononcées Contre ces officiers mi- 
nistériels ou la perception de cerlaines laxes 
dont ils sont responsables, d'autre part, pour 
apporter une sécuriié aux commerçants qui 
sont souvent les clients obligés des courtiers. 

Depuis lors, «ans certains cas, les cour- 
liers ont été déchargés de toule responsa- 
biliié vis-à-vis du Trésor et, dans d’autres 
cas, les administrations intéressées se sont 
couvertes autrement que par le cautionne- 
inent. 

La garantie du cautionnement, en ce qui 
concerne d'autre part les clients des cour- 
ticrs, n’est pas appelce à jouer dans la pra- 
tique: le courtier juré d'assurances n'a ja- 
mais été tenu responsable du payement de 
l'indemnité en cas de sinistre, et le courtier 
interprèle et conducteur de navires avance; 
en fait, des fonds considérables pour le 
compte de ses clients, les armateurs, 

Dans ces conuitions, il à été jugé utile de 
relcver les courtiers maritimes de l'obliga- 
dion de verser un cautionnement. 

Tel est lobjet du projet de”loi dont la 
tencur suit: 

PROJET DE LOI 

Art, 4er, — Les courtiers jurés d'assurances 
et les courtiers interprètes et conducteurs de 
havires cessent d'être astreints à déposer un 
cautonnement dans les caisses du ‘frésor. 

Art. 2, — Les intéressés pourront obtenir 
le remboursement des caulionnements qu'ils 
ont versés en adressant une demande sur 
papier timbré à la caisse des dépôts et con- 
signalions, Service central ou local, chargée 
de gérer le cautionnement. 

Art. 3. — L'article 9 4e la ‘oi du 28 ventace 
an IX est ahrogé en ce qui 
courtiers jurés d’assurances et les courtic!s 
interprèles et conducteurs de navires, 


concerne Jes 





ANNEXE N°’ 2916 


(Sess. de 1947, — 2e séance au 18 décembre 17.) 

PROJET DE LOI prorcgeant la réglementa- 
tion relative à la coordination des trans- 
ports ferroviaires et routiers, présenté au 
nom de M. Robert Schuman, président du 
conseil des ministres, par M. Christian Pi 
neau, ministre des travaux publics et des 
transporis, — (Renvoyé à la commission 
des moyens de communication.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 5 septembre 
4947 a rétabli le conseil supéricur des trans- 
ports. 

Elle prescrit en son article 3 que ce conseil 
devra « dans le plus bref délai possible, et 
au plus tard dans l’année qui suivra a pro- 
mulgation de la présente oi, présenter au 
ministre des travaux publics el des transports 
un projet de coordination et d'harmonisation 
des divers modes de transports », et que « le 
projet de coordinalion établi par le ministre 
des travaux publics et des transports sera 
soumis au vote du Parlement ». 

La réglementation à laquelle sont actueile- 
ment soumis les transports ferroviaires et 
routiers pour leur coordination est fixée par 
l'annexe A au décret du 12 novembre 1958 
modifié par l'acte dit loi du 15 oclohre 1940. 

Le décret susvisé a réglementé les transports 
de voyageugs pour une période expirant au 
21 décembre 1947. 

Il est nécessaire que les transports, après 
cette date, restent soumis à une réglementa- 
tion. 

Le projet de loi ci-dessous a pour but de 
proroger jusqu'au 31 décembre 1948 Ie régime 
antérieur, 

PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Le délai prévu au troisième alinéa 
du paragraphe 1er de l’article 16 de l’annexe A 
au décret du 12 novembre 1938 relatif à la 
coordination des transports et au statut des 
bateliers est prorogé jusqu’au 31 décem- 
bre 1948. 

La date d'application des programmes pré- 
vus pour les transports de voyageurs au para- 
graphe 1er de l'article 42 de la mème annexe 
est portée au 4er janvier 1919, 
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. ANNEXE N° 2917 


(Sess, de 1247, — 2e séance du 18 déc. 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à la proroga- | 
tion jusqu'au 91 mars 19:38 de la loi du | 
13 scp'embre 1916, institutant une allocation | 
temporaire aux vieux autres que les sala- | 
riés et élevant le taux de cette allocation | 
à 1.200 F par mois, présentée (!) par 
MM. Jean Masson, Gaborit, députés. — | 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdimes, messieurs, la loi du 13 septem- | 
bre 1916, a institué pour une période transi: | 
loire, allant du 17 septembre 196 au 31 mars | 
1947, une allocation temporaire, à Ja charge 
de l'Etat, destinée à apporier aux vieux autres 
que 10: £alariés, une aide provisoire leur per- 
mettant d'attendre le servce des prestations | 
qui avaient été prévues par la loi du 22 mai | 
1916. Le taux de l'alloca‘ion avait été fixé à | 
709 F. | 
La loi du 82 mai 1946 n'ayant pu, par suite | 
des circonstances, recevoir une applicalion | 
effective, la loi du 13 cscptembre 1916 a été 
prorogée et Te taux de l'anplication a été porté 
| 


1 
à 820 F par mois par la loi de finances 





=) 





le 931 nbreo 19147 que doit 
cesser le payement Etat des prestatior 
s'inspirant des tra d'une OM. 

A po des rt se is de toutes les caié- 
cories érezsées ect chargée de rechercher 
les réform apporter à a loi du 22 roi 
1915 afin que c ci puisse recevoir une 
ipplication etre e, ie CG ement a dé- 
posé sous le n° 2)5 un projet de loi tendant 
\ l’organisation d'un régime d'aloca'ion de 
vieillesse pour les personnes autres que les 
salariés où ascimilés, 

Mais la nice é! pia e et | for en t 
des caisse nationa.es on lovales ] es } 
le projet 1 mbh'ent pas | ib] tre 
réalisés rai nent t iles | rain ue les 
} fNlciaire A ent es etard 

it l } ; @!1 ul 14 
pli æÆt!t ï 

Au moment 1 d \demnits puion 
nelles Yi it pouvant a jusqu'à 
1.590 EX par mois it arcor s aux fonc'iar 
naire IX iriés, il parait que l'allo 

it nn elle de 20 F à riée aux 1 N 
| li } h 4} 1 Î st { t 6 
le da M pri « ls enco € 
nie ce, 

| attendant Ja mi en place du non: | 
récime faisant l’obiet du projet 7 2 » (lil 
Gouvernement, il apparait indisp ib'e de 
proroger les dispositions de la loi dn 13 sep- 
tembre 1916 jusqu'au 91 mars 1948 et de por- 
ter à 1.20%) F par mois Ie x de l’al ion 
V1} ipit tra } 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique, — Les dispositions de la loi 
du 12 « itembI 1945 in uiluani l'al'ocat 
temporaire aux vieux con! pror } ] : 


31 inars 19: y 
Le taux de l'allocation est fixé à 1.260 F 


mois à 


ANNEXE N° 2918 
*‘embre 1947 


RAPPORT fait au nom de la 


suffrage universel, du règlement et des péti- 


tions sur la prorosilion de loi de M. Edouard 

Herriot et plusieurs de ses collègues relative 

au titre de « député », nair M. Yves Féron 
.aépulé {2}. 

Mesdames, messieurs, lo {tre de député est 
l'expression de la souvraiuté nationale, Cellei 
s'exprime par le suffrag uiversel, Les éIns 


à l’Assemblée nationale sont seuls élus au 
suffrage universel direct 


conformément à l'ar 





(2) Voir le no 289 


Le titre de député doit donc leur être ré- 
servé, C’eset pourquoi votre comm son y 
suffrage universel vous propose d'adopter la 
proposilion de loi dérosée par M, Edouard 
Herriot et tous les membres du bureau de 
l’Assemblée, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. -- Le tire de député est 
réservé cux membres de l'Assemblée natio- 
nale. 





ANNEXE N° 2919 


Sess. de 1947, — 2e scance du 18 décembre 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à saisir l’Asscmbice 
nationale: 1° du compte d'emanloi dis cré- 
dits et emprunts oblenus par l'Elal de 
l'éiranger, et notamment des Etats-Unis; 
20 du compte d'anurement des crêésnies de 
VPEtat sur les cessionnaires de matériel 
et marchandises importées, 


présente par 


MM. Joseph Laniel, Joseph Denais, Miurice- 


Pelsche, 14 Dalauicr 


dép JICS, — 


Mauri'e Viollelte, Edo 
Renvoyéc à la commission 
lHihuhcCes.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messie le contrôle d eM- 
ploi des sources ( l'Etat, ordin U« 
traordinaires, constitue la fonction € (icile 
que le suffrage universel dévolue aux re} n- 
lantis de la Nalion. 

Aucun argument n’est susceplibl { 
fier, quelque m » } q 
sure (| t it, l'al l 
conti le seul par lequel 1 
ponulait it mo unt lc € 

Incontestabloment « droit —— 
jui est le prin‘ipe f 1) I d'u né 
cestion d°s nan 3 état À 
ces ns rniers, êg nn Ut incon n 
fait 

Le m lement s d ITS | n 
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Mois hit 12 ir la A 
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acs i 
Lib ] 
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[0 ti ; 
q so | 
0 X 1 { 
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princi] i pi l 
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otre In ide «lt la MA. 
hi " b'e, Ji { l \ AR, 

Du 14 Ü l’ | di | at 
leisnent déjà un volume ! ul sil vient 
{ ire auzment d Ï l il 

FA 15 l 1H | t 
la Fra pourra ten S ct hi 
vers | terieu ela | mal! 
uiquement, lui feront d t n 
payemeonts en devises ou en or q 
Sal £ faire fa | d t 
et d ont ment. 0 til 1 
rl ] fonds? R \ nent n! 
ou minis l Fort pt 
ui d 1 

Et l’on nous entretient d tau f 
À i I ] t« 1 Mol 
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ANNEX N° 2929 
—————— 
s | 1947 2 597 lu 184 117 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 


1 


run 1 re ni = l pepe: n 1 
HUSC ii CI, du ri gicment el qes pe 
1015 


CXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames 
eussion du pro@t de loi tendant à la protec 


tion de la hberté du travail et à la défens 
de la République, notre collègue, M. Raoul 
Calas, à été l'objet d’une sanction compor- 
tant l'application de la censure avec exclu- 
Sion femporaire qui entraîne l'interdiction 
de prendre part aux travaux de l’Assemblée 
et de réparaître dans le palais de l’Assem- 
blée jusqu'à l'expiration du quinzième jour 
de séance qui suit celui où la mesure a été 


prononcée, 


Cette disposition de l’article 407 du règle- 
ment de l'Assemblée nationale, si elle était 
strictement appliquée, risquerait d’entraîner 


pour M. Cala: une absence forcée de plu 


s 
de remplir le mandat que lui it confi 


sicurs mois, le mettant dans l'impossibilité 
€ 
+ 


1 
£oixante et onze mille électrices et électeurs 


du département de l'Hérault. 


Celte sanction nous paraît d'autant moins 


justifiée qu'elle a été prise en vertu d’uné 


disposition inscrite à l’article 407, ainsi 
ibel'ée: « Qui, en séance publique, a fait 


appel à la violence ». 
Or, M. Raoul Calas n’a pas fait appel à I 
vi | Au contraire, dans les paroles qui 
Avec dermande dt in d'argenc( 
{ ment à l'articl 1 t 
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geste glorieux 
population tout 


se qu'il leur à ains 
ul Français ne voudrait formuler le sou- 
- Ç 14 





de er sur des tra 
pour leur pain! 


ls des évenentet 





r la Constitution 


rapioricr la Sanclion prise contre M. Raoul 
Caias, dëépulé de l'Hérault, par application 
die là Censure avec exclusion temporaire, 
résentée (1) par M. Gros et les membres 
lu groupe communiste et apparentés, dé- 
tuies, — (Renvoyée à la commission du 





raire de M. Raoul C: 


avec exclusion 





ANNEXE N' 2921 


» IneSssieurs, au cours de la dis- 


PROPOSITION 
ler janvier 198$ entre 
les pensions des grands mutilés de guerre 
traitement des conseillers d'Etat, nrc- 
sentée par MM, Darou, Le Coutaller, Aubry, 
Draveny et les merabres du groune 


nvoyée à°la com- 


la pension du grand mulilé de guerre, pen- 





A la mème date Je trail 











nseiller d'Etat atteignait 685.300 
it un rapport approximatif de 


an] 
— 
12 
+ 
+ 





s il à moins de & p. 100 étaient 
encore plus défavorisés. La comparaison avec 
le traitement de conseiller d'Etat pourrait être 
répétée avec tous Iles traitements des fonc- 
tiongaires ou des relraités de l'Etat avec des 
résultats sensiblement égaux. 

Cependant, il est bien évident que ni 'e 
législateur, ni le Gouvernement n'ont vouht 
dévaloriser systématiquement les pensions des 
premiers <ervileurs de Ja nation. 

Cette situation défavorable aux pensionnés 
de guerre résulle du fait au’iüls n'ont pas à 
leur disposilian, comme les fonclionnaires, 
des moyens efficaces d'action et de pressioTt 
sur les pouvoirs publics. 











C'est une raison de plus, pour que le lÉgis- 
lateur, aitenüf aux légitimes droils des vins 
times de la guerre, rétablisse les parilés exis- 
tant r li 

1 serait inadmissible d'obliger Ies fnva- 
des et victimes de la guerre à multiplier Jes 
lémarshes et les manifeslations, humiliantes 
] {ous, pour faire respecier leur créance 
S la nati " 

C'est pourquoi, nous déposons la yrésentà 
nn de loi 

PROPOSITION DE LOI 
Art C] Acr 
| les grands mutifs de gucrre ct 
, ‘1 t 1. 
l t qd vonseitier d'Etat sont dans 

A 9 rt existant, au {er jan 

r 1988 diverses pensions des vifs 
{ a pension des grands im 

. - . . 

A 9 — Ces nouvelles dispositions cont 

nlieahl \ compter du 4er octobre 1947. 

4 MALEz pes ie 25 hs-troïtor f 

Art. 4,-= [oO revalorisauon au trartermcen 

conseiller d'Etat entraîne automaliquement 
atorisalon des pensons des viclimes &6 
erre dans les condilio ini es aux 

4 ) 

es 4cr et 2. 





ANNEXE N° 2922 


ee 


Less, de 1947. — 9° séance du 18 décembre 147.Ÿ 


PROIET DE 


organis2tion des forces 
armées, l 


nom de M. Robert 
du conseil des minis- 
res, par M. Picrre-Henri Teitgen, ministre 
des forces armées. — (Renvoyé à la com- 
mission de la défense nationale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre fixé par 
e projet de loi sur Forganisation générale de 
la défense nationale acvluellement déposé sur 
le bureau de l’Assembiée, il convenait de 
repreudre le problème de l'organisation des 
armées de terre, de mer et de l'air, actuelle- 
ment réglé par des textes antérieurs à la 
guerre 1939-1916 et correspondant à des con- 
ceplions qui sont maintenant périmées, 

Le dernier conflit a démoutré la nécessiits 
de l'unilé d’aclion des forces armées dans la 
guerre. C'est dans eette voie qu'il y a lieu 
de s'orienter tout en ménageant les transi- 
tions ind spensables. di 

IL — 11 convenait avant ‘out de définir à 
nouveau la mission des forees armées sous 
son double aspcet: 

— Mission nalionale: défendre l'intégrité de 
FUnion française; 

— Mission internationale, dans le cadre de 
la Charte des Nations Unies et des accords 
internationaux. 

En fonction de la mission générale, le but 
vers lequel doit tendre l’organisation des 
forces armées, les missions essentielles de 
chacune des armées, le rôle des écoles, des 
services et dun contrôle ont été ensuite fixés. 

IT. — Le lilre IL précise les movens mis 


À le 
d 


la disposilion du ministre des forces armées 
pour assumer ses fonctions dans le cadre des 
directives généreles du président du conseil. 
L'organisal'on territoriale conservant pro- 
visoirement l'anrien syslème des commande- 
menls propres à chaque armée a été néan- 
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moins modifiée dans le but de permettre une 
adaptation rapide à une organisation moderne 
de commandements interarmées. 

Eile maintient le principe essentiel de Ja 

subordination des services au commande- 
nent, 
“En vue de permettre au Gouvernement 
d'agir à tout moment avec les forces jugées 
nécessaires, des mesures de renforcement et 
de mobilisation ont élé prévues; elles com- 
ortent, suivant des principes modernes, l’uti- 
isation rationnelle des personnels et des 
raatériels indispensables à l’action des forces 
armées. 

L'instruction militaire, organisée, elle aussi, 
sous le signe de d'unité, est orientée vers la 
technique et vise à doter les armées des spé- 
cialistes qui leur sont nécessaires. 

I, — Le projet précise dans un titre I 
les indications concernant l’organisation pro- 
pre à chacune des tros armées. 

Pour l'armée de terre, il insiste sur Ja 
distinction entre les forces d’intervention 
marquées par les caracières de permanence 
ou de mobilits et les forces régionales char- 
gées de l'instruction et de la protection du 
territoire; conséquence de la pu ssance et de 
la rapidité des moyens de combat moderne 
gui rendent désormais le territoire national 
justiciable dans le même temps et en totalité 
des entreprises de l'adversaire. 

Une distinction analogue préside à la répar- 
ütion des forces marilimes et aériennes. 

Le présent projet prévoit enfin que des dis- 
positions de caractère réglementaire seront 
prises : 

D'une part pour assurer de manière pro- 
gressive la réforme de l’organisation des forces 
armées; 

D'autre part pour régler les questions 
écartées du domaine législatif par l’abrogation 
des Jois d'organisation générale des armées 
de terre et de l'air. 

Une disposition semb'able n'a pas été né- 
cessaire pour la marine dont l'organisation 
avait été précédemment fixée por décret, 


PROJET DE LOI 
Titre Jer 
Dispositions générales, 


Art. 1er, 
mission : 

D'assurer l’intégrilé et la sécurité de l'Union 
française et la liberté de ses lignes de com- 
aunication ; 

De participer aux mesures destinées à main- 
tenir et le cas échéant à rétablir la paix et 
Ja sécurité internationales, conforméinent aux 
obligations assumées par la France résultan 
de la charte des Nations Unies ct des ac- 
cords internationaux. 

A titre exceptionnel, les forces armées peu- 
vent coopérer au maintien de l'ordre inté- 
rieur, sur réquisition prise formes 
réglementaires par les autorités civiles compé- 
tentes, 

Art. 2. — En vertu de l'accomplissement 
de ces missions, l’organisation des forces 
armées doit permetire à ceiles-ci d'assurer: 

L'instruction militaire ; 

La mise sur pied des forces militaires et 
leur entretien; 

La préparation et l’exécution des opérations 

Art. 3. — Les forces armées comprennent: 

Les armées de terre, de mer et de l'air: 

Des unités de secteur, formations militaires 
consliluées dans le cadre de chacune de ces 
armées lorsque les circontances l’exigent 

Des organismes communs aux trois armées: 

Comm'andements et élats-majors : 

Ecoles; 

Organismes d’études et de recherches, 
tamment dans le domaine scientifique; 

Services administratifs et techniques pou- 
vant comporter des formations de services et 
des établissements. 

Art. 4. — Peuvent être affectés aux besoins 
particuliers de chacune des trois armées des 
organismes de commandement et d'état-major, 


— Les forces armées ont pour 


dans les 


no- 


des écoles, des organismes d'études et de 
recherches, des services administratifs et 
techniques comportant, s'il est nécessaire, 
des formalions de services ei des étlablisse- 
ments. 


Art. 5. 


après : 


restres adverses; 


municalions marilim: 


rilimes adverses; 


c) Armée de l'air 
mun'calions ; 
Destruction et 
aériennes adverses; 
de guerre adverses; 
Art. 6 — I 
Art 1, 
Art, 8, 
riels miitaires, 


fabrications en 
ment, en ce qui 


de l’économie 


nationale, 
cation des arlicies 3 
L'organisation et 
services communs 


nistration publique. 
ne participe ni à la 


tion, Il est indé 
et relève t 





aux 
l’objet de décrets portant règ'ement 


— Dans leur emploi combiné, les 
forces militaires des trois armées sont plus 
particulièrement appelées aux 


a) Armée de terre: 
Couverture terrestre; 
Destruction et neutralisation des forces {cr- 


Occupation du terrain; 
Transports terrestres militaires; 
b) Armée de mer: 


>» 


neutralisation 


pris 


à 8 ci-de 
le fonct 


trois 


TITRE ]J1 


peuvent, 


missions ci- 


Couverture maritime et protection des com- 
Destruction et neutralisation des forces ma- 


Intervention contre Ja terre; 
Transports maritimes militaires, 


Couverture aérienne et protection des com- 


des forces 


Attaque des forces armées et du potentiel 


Transports aériens militaires. 
Æs écoles assurent la formation 
des cadres et de certains spécialistes 
7. — Les services fournissent aux ar- 
leurs moyens d'action. 
î — Les services techniques, respon- 
sables aes éludes et fabrications des maté- 
assurent la 
proiotvpes et des séries expérimentales cet les 
série. Is 
concerne 
faire appel, sous leur contrôle, au eoncours 
générale de ll 
Art. 9 — Des décrets, 
ministres, après avis du Ccomilé de défense 
préciseront les conditions d'appli- 


réalisalion des 
notam- 
ces dernières, 
Inion francaise. 
en conseil des 


SsUS. 

ionnement des 
armées feront 
d'admi- 


Art. 40. — Le contrûüe àe i’admin stration 
direction, ni à |’ 

‘pendant du 
directement du mi 


l'exécu- 
commandement 
nisire. 


Dispositions communes aux armées de terre, 
de mer et de l'air. 
CHAPITRE 47. — Organisation 
du Commandement 

Art, 11. — Le président du conseil assur 
la direction des forces armées dans les € 
ditions définies par la loi sur l’orga ion 
générale de a défense ilionale. 

Dans le caure des d ‘lives gén es du 
président du conseil, ie minis des forces 
armées à la charge « la mise en condition, 
de l’entrelien, de ninistralion et de Ja 
mobilisation des forces t Sser\ s relevant 
de son département. Il assume également 
l'emploi de celies de ces forces qui ne it 
pas inises à la disposilion d’un cominande- 
ment relevant d ement de j’autorilé au 
président du consei:. 

Le ministre des forces armées fhxe, en 
temps de paix, l'implantal'on des forces 1 
levant äe son département, en foneli ( 
leur réparülion arrêlée par le président du 
con£eil. En cas d’hostlit los Pr« p£ vus 
du ministre en matit sont « ées 
par les command s des d' 
ions pour les forces relevant de leur 
tor i 

Art. 142. — Pour les territoires aut qu 
la métropole, des äécrets 4 mi t les 
attributions particulières à l'égard 4 forces 
armées, des mit s et du représ( t du 
Gouvernement dans cha ) de c terri- 
toires. 

Art. 13. — Pour l'exercice de action, 
le ministre des forces armé d : 

a) D'organismes d'exécution qui sont 

L'état maj )r général des arm D: 

Les directions et les services; 

b) Du conseil supéricur des : ( dont la 
composition et les attributions s fixées par 
décret; 

c) D'organismes d’inspecti 

d) D'un organisme de coi dministra- 
üif et financier. 

Le ministre des forc ces 4 prési 
| deut du conseil supérieur des arm 





— Organisation (erriloriale. 


CHAPITRE 2, 

Art. 44. — L'Union francaise est divisée en 
circonscriptions territoriales qui 

Des récions terrestres, des 2ro! 
toires et des terriloires ; 

Des régions marilines et des 
ments de la marine; 

Des régions aériennes et des commanderm 3 
de l'air. 


Le nombre et le tracé de ces ctreconserip- 
tions, ainsi que ceux de leurs-subdivisions, 
sont fixés par décret pris en conseil des ani- 
nistres. Leurs limites doivent coïncider avec 


des limites administratives ou politiques, 

Afin de permettre l'intégration des 
criptions {erritoriales terrestres, maritimes et 
aériennes dans une organisation territoriale in- 
terarmées, la délimi!'ation de ces circonserip- 
tions est établie de facon coordonnée et la fu 
sion de leurs services préparée. L'organisatior 
territoriale interarmées, qui pourra être réa 
lisée partiellement ou totalement, sera ordon 
née par décret pris en conseil des ministres 

A la tête de chacune de ces circonscriptions 
terriloriales est placé un officier général ou 


CIrcons 


supérieur. 
Les commandants des circonscriptions ter: 
ritoriales exercent, à la fois, le commande- 


ment des unités et services de leur circons- 
cription et le commandement territorial. 

En ce qui concerne l'emploi forces, les 
commandants des circonscriptions lerritoriales 
relèvent: 

Du président du conseil, par l'intermédiaire 
d'un commandant de théâtre d'opération ou, 
éventuellement d'un commandant ainterar 
Ines ; : 

Du minisire, dans la limite des prescriptions 
de la loi sur l’organisation générale de la dé 
fense nationale. 

Les commandants des cir 
foriales règlent 
leurs siluécs sur le 
cription. 

A tous les 
du ministre. 

Leurs atiribulions 

Art. 15. — A l'échelon de 
centrale, les services, tout en demeurant su- 
b ministre, recoivent de. l'état- 
major les direclives et les ordres militaires. 

A tous les échelons, le commandant à au 
{orité sur les éléments de service qui lui sont 
$ responsable des ordres qu'il 
1 


affectés. Il est 
leur donne dans les fixées par l 


The 
uvs 


onscriptions terri 
l'emploi des unilés de © 
territoire de leur circons 
autres points de vue, ils relèvent 
| décret. 


l'alministralion 


sont fixées par 


rrdonnés au 


conditions 


> s 1 ? | 
loi sur l'administration des forces armées. 
Chaque service administre le matériel qui 
te “ 
lui est affecté € gère les €c1 it rré 
dants. 
CHAPITRE 3. — Mobilisation et mt S 
de renforcement 
art 16, “ La ï } en r il armé a 
] r but de renforce | rar | n 
] ? 
S r 14 & La 7 ( & 
Les n de l y 
] I l In S ( ] ( 
Q ' f , \é t 1 | \ i nl 
ter ] le R hla ( I 
fait l'ol in plan de mobil LA 
le minist des forces armé t la m 
{ ilion tt «3 r{ 1! ou LL: 4 
1 r r 
\ 0 pal lecret s er | « 
us t 
A! 47. — Hors ! d | { 
1 t 1 
I ! 
+ ( mn 
] 1 Lei 
\! 19. — La ’ r 
[ IX ( 
dif \ \ « I S | OÙ « 
ent, est préparée d 
| ' 
vice 1!I { i 16 1] { { 
7 } [1 
pi 1 | ] l « 
e 
Il est fail | ( diff { 
tot té { en Y £ ( 
t 
( ( S ( ; 
{ Il { n 
sc « Ï l | l 
par « & ( { 
] { 
LL S 
u 1 l 
art 19 Les n Il ( 
atix irtil S TI 
| Enic 
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La f t 1 de ces moyens [ {outes armes nommés groupements d'infan- { le littoral de la métropole, rompte tenu des 
S b! nents militaires, | terie roupements blindés ou groupements | dispositions législatives ou reglementlaires qui 
h ou par des | aé rtés, suivant leur composition et leur | règlent leurs rapports avec les autorilés 
- , l'ur con générale la par- | inission, locales, civiles ou militaires. 
des © | Art, 28, — Ces groupements peuvent être 
J h | inis cn divisions, corps d'armée et armées. CuaritRE 3, — Armée de l'air. 
ee. toinps de paix, les organes de com- 
| m ent correspondant peuvent être Art, 41, — Les forces acriennes comprennent, 
. ' ( en {otulilé ou en partie, ou simpie- Des forces d’ intervention : 
? | | ment prévus Des formations de transport, 
l ” « | Art, 29, — A la chaque région ({er- Des formations spéciales, 
resit t placé u général qui prend bes ur nités de SCCieUr. 
Ü | lu comi de région terrestre. Art, 42, — Les formations volantes sont arti- 
; | Il ed dont l’un est spécia- culées en est aritl s, g'oupes et escadres 
! [| hargé, par dé:égation, de coordonner Les torces aériennes d’interve ntion d’ impor- 
| l'a les services, tance supéricure à l’escadre aérienne, rene 
fort , RE forcées ou non de formations spéciales, 
. . | b' ua iOT ; constituent les grandes umilés aéiiennes, qui 
1 : 1) recl de services; peuvent èlre: 
- Lvel ] 1t, de commandants des armes Des brigades aériennes; 
! nnces | l, — Les néri coinmandant les Des divisions aériennes, 
ni € ré Lert r'{ dont les sièges sont à Pa ris, En outre , des groupements temporaires 
L. :— 1 des forces nées à | Lx i portent les titres respeciifs de | d'importance variable peuvent être cons'itués 
| de li n et l'entrainement | ous r militaire de Paris, gouverneur jui- | si les circonstances l'exigent, par décret pris 
d nat10t nt de son autoril litaire de Lyon et gouverneur miitaire de | en conseil des rainisires. 
\ 22 ] o S 1 en MS" | Metz. L'officier général commandant d'armes Les forces aériennes d'intervention dispo- 
t l COMIAURE AUX | 4e la place de Strasbourg porte le titre de | sent en propre d'éléments de service qui leur 
DORE EL DRE SR REIN gouverneur mililaire de Strasbourg. sont ratlachés afin d'assurer leur aufcnum.e 
| ut être fait appel, pour Ja formation | dpt, 21, — L' organisation territoriale des | d'action 
el erfect heu t des cadres ct spécia- | zones d'occupation “ainsi que des territoires et Les formations ct unités de l'armée de l'air 
| CONCOUrS « et MEMtS UMVET- L'Gsarlements d'ouên aner uulres que l'Algérie, ‘alisées pour la défense aérienne du fer- 
sil acs sranc oles et des OTEANISMNES |'esf déterminée par décret porlaut règleinent rit oire, cs formations d'aviation de trans- 
} nn et tecRriqu | d'administration publique. ï port et certaines éccles, peuvent être respec- 
1. Les exe : le Ur, TAANŒUXEES | Apt, 22, — L'armée de terre, chargée du | Uvement groupées sous ie commandement 
et upérations d'enscmble que comporie lIns | recrutement pour L'ensemble des” trois | d'officiers généraux ou supéiieurs de l'armée 
traction des forces armées sont exCCuiCS, SOIT À armées, counporte, outre les éléments prévus | de l'air. 
dans des champs de Ur où es CEMPS OFSANL- | à l'article 25 ci-dessus, des organismes de Art. 43, — Lorsanisation territoriale de 
» il en terrains Var _"… | recrutement. - re l'année de J'aic est fondée sur la division, 
Po l'ex ut I co { S { par PTE mi air » | | Art. 33 — L'armée de terre peut également de l'ensemble du {erriloire en régions acrien- 
n vres ou évolutions, l'autorité militaire | &, mporter des Sornel ons de lutte contre | CS et en Cormmandements de l'air, 
ä it, dans 105 conditions déterminées Pal | Pincendie, mises à la disposition du minist?à Art. 44. — À la tête de chaque Tésion 
la lécislation en vigueur, soit d'occuper n9- | de l'intérieur, et éont Le personnel ne feuré aérienne es AT 6 un officier général de l'air 
mentinément les pi roprié tés privées, Suil d'en | has dans son effectif budgétaire de qui prend le tilre de € commandant de région 
interdire temporairement l'accès. | _—.—. c 


chacune des 


D spus Lions 


arinées de 


parbüeulières à 
terre, de mer ct de l'air. 


CHAPITRE 47, — Armée de terre 


Art. 24. — Les forces terrestres comprennent: 
Des forces récionälh s, 

Des forces d'intervention. | 

Les forces régionales peuvent êlre inrorpo- 


ree: en cas de besoin, aux iorces u InteT- 
T on 
Art. 25. — Les 1 régionales sont char 
ri = 
» ’ : { 11 nr ‘ tnira 
L'assurer l'instruclion miilaire préparaioire 
el istruction militaire ; 


t: Lun nr { 


Il irti 2peT à Ja pr tection du 
Fics comprennent: 
Des roances ut 
majors, 
Des corps de troupe de 
Des unités-cadres spécialement chargées du 
service militaire préparatoir( 
hes unil ecteur;: 
Des 
Chaque région dispose, er 
{troupe «€t 


coinmandement et des Cials- 
toutes armes; 


’ 
gr 

rs or > ; 
services. 
permanence, des 
uuités-cadres 


L Nontsars 
Cory «‘e Ji6COSSaIres 


pour remplir les missions indiquées ci<essus. 
Les unilés de secteur ne sont mises sur 
pied qu'en cas de besoin. Leur mobilisation 
est preparée, contrôlée et dirigée par le corn- 
mardement territorial. 
Art. 26. — Les forces d'intervention sont 
les uuilés constamment lenues prêtes: 


queic nique qe 
d'en maintenir la 


à la 


A so ee: en un point 
Union française en vue 


à , 

\ a-surer la participation 
riié internalionale, 

Eles comportent des organes de commande- 
mel el des étals-majors, des corps de troupe 
‘es armes et des services disposant du 
maximum possible de personnels instruits. 

Elles participent, en temps normal, à l’ins- 
trucüion mililaire; leur nombre et leur com- 
position sommaire sont fixés par décret pris 
en conseil des ministres, compte tenu des 
dispositions de la loi des cadres et effectifs. 

Le matériel correspondant à leur dotation 
est, en permanence, maintenu au complet. 

Art. 27. — Les unilés entrant dans la com- 


française 





1 
ae ui 


position des forces d'intervention et, éven- 
tue'lement, des forces régionales, son t arti- 
culéces, pour l'emploi, en groupe is de 








\rt 
sent: 


D'ui 


tior 


acroncfs : 


LC 


De f 


ed à rep ue vnoyens aériens, 


CHAPITRE 2, — Armée de mer. 


marilimes se Compno- 


e ou de plusieurs forces d'interven- 
inprenant des navires de guerre ct des 


ormalions de bâtiments de surface et 


amphibies 


t de défense du litiora! 


le bâtiments et 


engins auxiliatres ct de 


servit de ; 
D'uni 


A 
partie des 


la 


des directives du président du conseil : 
£ 1 


éron 


d’a 


Le nombre, 
éronef 


d'a 
ou 


rt. 


liste de Ja 


en 


Art. 
times 


rair 
le ministre et, s’il 
à un théâtre d’ 


lA 
ut 
en 


P. 


me 
que 
mit 


es 


Ce 


s de secteur. 
Les navires de 
forces maritimes 


flotte 


35. — guerre faisant 
s sont inscrits Sur 
établie, chaque année, 


96. — Le ministre fixe, dans lo cadre 


ombre, par catégorie, de navires et 
efs à maintenir armés: 

par catégorie, de navires et 
s à maintenir en disponibilité. armée 
Téserve. 

97, — Pour leur emploi, 
sont réparties 
dont la comp 


les forces mari- 
cn groupements tempo- 
dsition est déterminée par 
£ s’agit des forces affectées 
pérations, par le commandant 


« 


théâtre, Ces répartütions sont effectuées 


fonction des missions ordonnées par la 
président du conseil. 

ur leur entraînement, les forces mariti- 

s sont pertes en groupements organi- 

: ; homogè nes dont la composition est déter- 

6e par le ministre. 

rt, 28. — Le littoral de la métropole est 


A 


rép 
æ& ] 
d'outre-mer est 


il 


irli 


en régions maritimes. 
ittoral des départements et 
réparti en 


territoires 
commandements 


taaritimes. 


A 


rt. 


39. — A Ja tête de chaque régoin mart- 


time est placé un officier général de marine 


qui 
pl 


plac( 
da 


pr 


ot 


les bases 


dune } 


end le titre de préfet maritime. Le 
marilime a aulorité sur les officiers 
comme commandants de la marine 
maritimes ou aéronavales et 


es grands ports de commerce situés 


dans la région. 

Art. 40, — Dans les territoires extérieurs & 
la métropole ou dans les groupements de 
territoires, euivant les a es précisées 
par los décrele prévus à l’article 11, les com- 
mandants de la marine ont des attributions 
analogues à celles des préfets maritimes dans 











aérienne. 
L'autorilé du 


conmnandant de la région 
afrienne 


s'étend en principe sur tous les 
états-majors, formations, établissements ct 
services de l’armée de l'air stationnés sur 
le territoire de la région, 

Art. 45. — A la tête de chaque commande 
ment de l'air autonome est placé un officier 
général ou supérieur. 

Les commandants de l'air ont des attri- 
butions correspondant à celles des généraux 
commandant les régions aériennes, compto 
tenu «es dispositions législatives ou réglemcen- 
taires qui règlent leurs rapports avec les auto- 
rilés locales, civiles où rmnilitaires 

Art. 46. — Le ministre des forces arintes 
agissant conformément aux directives du pré- 
sident du conseil prendra les mesures traui- 
sitoires permettant de passer progressivement 
de l’organisation actu de des armées à l’orgu- 
nisation fixée par la présente loi. 

Art. Sont et demeurent abrogies 
toutes dispositions contraires à la présente loi 
ct notamment: 

La loi du 143 juillet 1927 sur l’organisation 
générale de l'armée; 

La loi du 2 juillet 1494 fixant l'organisation 
générale de l'armée de l'air, à l’excepliop 
de l'arlicle 28. 

Des règlements d'adininistration publique 
pris sur Île rapport du ministre des forces 
armées conformément aux directives du pré- 
sident du conseil, statueront sur les questions 
réglées par les lois ci-essus abrogées qui 
ne figurent plus dans la présente loi 
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ANNEXE N° 29023 


es 
(Sess. de 1947, — 2° séance du 18 décembre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
a; eric ulture sur la proposilion de loi de 
M. Bougrain tendant à compléter l'article 27 
du décret-loi du 2) juillet 1939, modifié par 
l’article 482 de la loi no 46-21%4 du 7 octobre 
1946, et relatif à l'exonération de certains 
assujetÜs aux allocations familiales egrico- 
les, par M. Lalle, député. (1). 


Mesdames, messieurs 


la proposition de lof 
de M. Bougrain tend 


À réserver, en matière 


d'allocations familiales, un faveur aux 
veuves de gucrre. 





(1) Voir 


le n° 1909, 


nn Een RES CET 




















PT EN AT :, Sid D 


LR done 0 





3 pr nbe TE 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
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H est exact que cette catégorie d'assujettis 
est parlicu ièrement digne d'intérêt et à fait 
Pobjet durant les hostilités de mesures 
d’exemption, au même titre d’ailleurs que 
certains explo: tants mobilisés. 

Hélas! si ces derniers ont pu reprendre Ja 
direction de leur exploitalion, les veuves de 
guerre se trouvent toujours dans la 

t tuation. 

La signature de |’ 


sut. FE > %* | ns « nie 
armis'ice n'ayant p25 m S 


Ï A 
: 
fin aux difficultés F les veuves de guerre 
I q l Tell es 


doivent vaincre, il serait ins à 
soient dispensées des cotisations 
tions familiales en vertu d’ une loi € 


l'avis d'une administrati . même 
à 





plaçant l’article 27 du décret-loi cu 29 juiict 
1939 accorde des réductions à diverses 
oitants dont 4 siluatiôn est cam- 
r'é à celle des veuves de guerre, 
Il apparait à votre commission que Ceite in- 
doit étre réparéo et que les veuves dc guerre 
n'aient plus à lliciler l'octroi d’une remise 
qualifiée d’e xe EUTEREES, 

Mais si votre cominission de lagriculture a 
adopié à l'unamité le premier alinéa de lar- 
ticle unique de la proposition de loi concer- 
nant les veuves de guerre dont Je revenu 
cadastral de 1 exploitation st inféricur à 









00 F, elle s'est par contre pronontée contre 
l'adoption du deuxième alinéa, estimant que 
l'expoitation d'une propriété dont le revenn 
cadastral dépasse 505 1 d 


nécessile 'emp oi di 


.* je _ Mnits. € 
Hibil-U ŒUVEE Albiiidio 
, k 1n , 1! ,\ nmoipt * 
consequence ji He Pour y 





{ à dans ces "ondit à mesdames et 
messionre, que voire commicss'on de Facricu!- 
ture vous propose d'adopter la pri \ de 
Li dont le !lexle suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 27 du décret] 
du 29 juilet 1939 modifié par l'article 1x2 de 
loi no &-2154 du 7 octobre 14946 est compil 
par un alinéa g ainsi concu: 
« 4) Les veuves de guerre, non remarites 
si le revenu des lerres qu'elles exp'oilent est 
inférieur à 909 F »; 


ANNEXE N° 2924 


mme 
à | : nt de sms si 4 *Q 1 : - 
(Sess. de 1947. — 2e seance du 1S décembre 1237 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur ja proposition de 
résolution de M. Viatte et nlusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à instituer une commission de la recherche 
scientiique auprès du cormimnissariat général 
su p'an de modernisation et d'équipement, 
par Mlle Dienesch, député (1). 


Mesdames, messieurs, la nécessité modern: 
d’un plan national de modernisation et d’équi- 
pement pour la reconstruction du pays s'im- 


pose aujourd’hui à tous les esprits, Imême à 

ceux qui sont tradilionnellcment hoslilcs au 

dirigisme., } 
Aussi le pi: an oui a été Ctabli sous la direc- 


lon de M. Monnét a-t-l été favorablement ac- 

cueilli par l'ensemble des Français, sous ré- 
serve ce tmodifications de détail où de qu 
ddditions indispens: ibics. 

Parmi ceiles-Ci, il en est une d’une 
lière importance: c'est celle qui con 

recherche scientifique, 

Aucune allusion en effet n’est faite 
an à celte recherche, considérée comme une 
nb d'activité indépendante. Faire ahstrac- 
tion d’une exigence e aussi essentielle des t« mps 
modernes, c'est risquer de compromettre défi- 


dans le 


: { 


nitivement lout effort d'avenir tendan 
dressement eu noire pays. 

uffet g le rôle de la recherche sci 
ne saurait Cire surestimé. Il est évident, mêm 
pour un observateur superficiel, que les con- 
ditions de Ja vie humaine ont été absolument 
transformées par les conquétes de la science 
depuis un siècle, Il ne viendrait à l'idée de 


LOU 1 


personne, au moment où nous assisions à un 
nouvel cssort prodizioux de ces ronqunètes, de 
penser qne nous sommes parvenus à un stade 





(4) Voir le 1 n° SY, 





de maturité dans lun quelconque de ces 
dornaines; qu'il s'agisse de la physique, où 
la libération de l'énergie nucléaire laisse en- 
trevoir un bou'everserment de nos condilioi is 
d'existence dont le passé n'offre guère d'ana- 
lozues, de la chimie, où la découverte des 
produits de synthèse se poursuit à un rythme 
accéléré, de la physiologie, de la biologie, où 
l'on voit s'ouvrir chaque jour des peérspec- 
tives entièrement nouvelles sur le développe- 
ment de la vie et dont les premières appli- 
cations se Bec y nt par un bienfait immédiat 
pour lhumaniié, qu'il s'agisse de lastrono- 
rie, de s mathématiques. elc., partout Je 
monde scientifique témoigne d'une effer- 
vescence extraordinaire. 

Deux remarques à ce sujet s'imposent: c’est 
que souvent l'intciligcnce française a LE à la 
base des découvertes les plus retentissantes. 
On ne nous taxera pas de nationalisme étroit 
en faisant celte constatation dans de pays qui 
vit naïiltre, sans que notre énuméralion soit 
limilätive, aussi bien le calcul my probabilités 
es la mécanique ondulaloire, la chimie orga- 
nique comme la radioactivité, la chirurgie mo- 
derne ainsi qui la microbiologie, la T. S. F 

Vi 1, el , les noms illustres de 





Ü« 
ctuelle us donnent a 
u’i n'y à pis de déclin 





, et ce sera notre deuxii 


Cependen { 
que, s’il y a vitalité 
Ï nous avons le devoir de relever une 
*e francaise parmi 


me remar- 
constante de notre intel 


nir lir « am 
Ceriaine Cohpse de ja scien 


Los ait , , 
les réalis saliuis actuelles. La raison n'en €st 
que tron évidente: c'est que l’époque est 
LI 


passée du laboratoire romantique dans Jequel 


le savant, poussé par une irrésistible vocalion, 








fait des deco vert s sensalionnelles des 
moyens de furiune. La recherche actuelle « 

un outillage perfectionné et {, UnC orga- 
nisation rationnelle et méthodique, un per- 
sonnel hicrarchisé, Pas plus enfin qui hé 


cheur n'a le droit de gaspiller un temps pré- 
Cieux } des bhesognes matérielles qu un ma- 


nœuvre peut exécuter, il n'a celui d'ignorer 


le probveine nt clé s Hives dar & le 12! nd , til ne 
il doit faire partie de chaines de travailleurs 


disstaninés dans les autres pays. C'est par 
que ces réalités ont été méconnues et méses- 
timées que Ja recherche scientifique française 
n'a pas conservé, aux yeux du mo@nde, la place 
qu'elle méritait. 

Mais notre prestige national n'est pas seul 
en cause. II y va de l'humanité, car chaque 
progrès profite au monde entier et permet à 
tous des progrès nouveaux. 

Nous pouvons trouver la raison de cet ét 








de chose dans le caractère spécial du travail 
intellectuel: sa bi est aléatoire. Aussi 
les ent! eprises quand | $S POUVOirs ] 
blics étaient ificients, n'ont favorisé les cher- 
cheurs que po sr des buts Himités, En ejfet, un 
savant peut poursuivre pendant des années de 
efluris qui resteront slériles alors qu'à d'au 
tres moments les découvertes ce multiplient. 
On concoit qu eci n'encourage pas le pi- 
taux privés à s'investir dans la rech 6, Cal 
le goût dn risque des capitalistes se bo 
généralement aux risques purement théori- 
ques. 

C'est donc aux pouvoirs publies qu'il | 
tient de se préo er de | question ( ( 
garantir le dévelonpement ; 

- En conséquence, nous pensons qu'il est « 
portun d'établir dès aujourd'hui un plan d 

inisation et d'équipement la 1 
scientifiqué dont la réalisation serait paurs 
vie uans : | > le Ï Î HE S 
pays, Pour redonner à la France la pl | 
l'intelligence de ces vants lui méril ( 
done urgent de réunit , thinission d 
techni ions, Corn} sut i iA Ï ( i UD 
et de professeurs et élabore * plan 
C ncern ant l’équi] î Cf I 
tion d’un personne À 

C'est pourquoi ve ni É 
à l’Assemblée nationale d’adort 
tion de résolution suivant: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'A mbhlée ili il 6 ! er 
ment à crcer aupi i 
au plan de modernisation et d'équipe 
COMMISSION de Ja recherche scientifique el 
technique, chargée d'étudier les moyens d'a 
csurer à la recherche française des nditior 
de travail dignes de son I ; 


* ) 
ANNEXE N 925 
Sess, de 1947. — % seance du 18 décembre 197.) 
RAPPORT fair au 1 \ 4 Ja « »1mmission de 
l'éducation nationale sur le projet de loi 
tendant à modifier l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1945 portant org ation du centre 
nâtional de la recherche so var b par 
\ it Le, Le 
XPOSE DES MOTIFS 

A S I de 

] ‘ inise par 
] 1onna t 1 & )\ EI DTA J19 Prorr, lee 
\ la ve de Ja de la pretnière A£- 
SeTH Dit ilioTiuie Co [l . > ii ne cons: 
litue que l’un d nes Soccupant de 
reciie] >», 1 à-renüuu € Ï deux an à la 
science } > Où appliquée d ntes'ables ser. 
vices. 

Son for { ner nt a €] dant J niré 
q le des ret S état ' Lo sSairt SON 
or£ iSai acte, r qu'il ; | eine 
plir pleinement la mis jui lui à ét 8 
par L1'arucie = ac Ja 1 re > Et ( esi 
de « kvclopper l ct cosrdonn: 125 
ré héer°} sejenl ] « 1 orur« 

Tel est l'objet du projet de loi n° 22 r 
iequel 1S t d'ail h cCêrs 











LAIT n un poste cteur ailjoint. 
L’ar 3 de | L » préx 
{ e «| di { dire 
H ' 1 
joint. En fait, l'ex! de Ja rech 
Ï S > ce > Hilda es W1 s Î 
Crea 1 Gun deux { I i él dire LE 
au Join 
} comper,satio eli ll de Si 26 « 
prei ‘ I cle 8 st t 1DOFH d 
ps 3 - . 
1e la 74 1° budgétaire dé = 
ra serait n N ni | | Ge 
4 + . 
OI à 10FmuH ù CE SU] 
29 Co {4 4 { i # 
T 1 r Y t 1 1 
1 ruo lance pré ul d C1 i iu@g 
- l 
l’activité scientique du cel est déluiininée 
pa n comité national dont ies décision ont 
juées pal In diré re: Ja on (lu@ 
t . di ñ " - - 
e éeeIui-Ci €SsEC Jix par 1articie ». 
* 1 T! n + y " »! y mn À ? msi v * 
Ces deux organismes, d'après lordo: 4, 
+ = 1 r r , ! 
con no ie inen S 1] il} 18 
ir > « | UPO=- 
: 1 1 t pi 
S 1 du { { { H est clair que 
ce mode de désis ON 4 difficile SOU 
L , } = } } 1 R ( ra 
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‘ 5 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES -—— ASSEMBLEE NATIONALE 
ivants, prof trs Ou char- ? Un règlement d'administration publique fixera } tous les travailleurs atteints Ge silicose, ma- 
de « 3 s divers établissements | a coinposilion du corps élecloral, la constilu- | ladie professionnelle comprise dans l’énumé- 
d' et les che s | on, les attributions et les règles de fonction- | ration insérée dans la loi du 25 octobre 1919 
( t de toute tâche accessoire | nement du comilé national et de ses classes, ! modifiée. 

{ > ] iciable à leu S travaux eux- | seclions et gTorpes de sections. Les modalités C'est un progrès incontestable dans la re- 
Nous pouvons qu approuver par des élections seront déterminées par un arrêté connaissance des droits des victimes du tra- 
nple l'oblivalion imposée par une récente | du ministre de l’éducation nationale. vail, Cependant, il subsiste encore des res- 
ire du directeur du GC. N. R.S. aux di- | « Art. 5. — L'application des décisions du | trictions malheureuses dans les dispositions 

trs, inaitres, chargés et attachés de :e- | comilé national ou de ses age + Loge et | Kvisatives en visueur Tr 

d | CI une partie de | sections est assurée par un directoire pris AN RE TER LT Es | AS Mat iiere 

| : entiont Sue parmi les membres du comité national, | “s'est PR de ose CN DL ml- 
d'intérèt eoliectit (rédaction de revues. d'ou- | « Le directoire comprend: neurs, la loi du 2 oclobre 1919 et l'oraon- 
ms s, enseisnement de. recher- | « Le directeur du centre, président: nance du 2 août 1945 précisent que la sili- 
à th REMISE Re ) , cose ne peut être considérée comme maladie 


$ rè qe S de recrulement 


des techniciens des services extérieurs. 

Le persont l des services extérieurs (em- 
plovés, techniciens de laboratoires, elc.) est, 
d après l’article 41 de l'ordonnance du 2 no- 
veinbre 4943, recruté sur contrat où à salaire 
j0 ælier fixe ou à salaire régional. Or ceci 
a conduit, pour les contractuels en parli- 
culier, à d'énormes difficultés, puisque tout 
raiustement de rémunération nécessite lac- 
cord du ministère des finances: n'oublions | 
pas qu'il s'agit de personnel pouvant trouver 
facilement des emplois dans i'industrie privée, 
Co Ps pourquoi le projet proposé prévoyait, 
nour les techniciens el ouvriers, « ües salaires 
fixés conformément à ceux pratiqués dans les 
établissements industriels de la région », les 
chefs de service et le personnel administratif 
restant recrutés sur contrat, des <mployés 
auxiliaires étant encore rétribués différem- 
met 


Un amendement déposé par les divers syndi- 
EG TIGER TLC DE 0.) el veocepts 
le centre renvoie plus sagement à u 
ret le soin de fixer la rémunéralon de 
ut le personnel des services extérieurs. I 
sit, en effet, d'un domaine où de nombreux 
âtonnements seront encore nécessaires. L’in- 
rvention du Parlement ne s’:mpose pas pour 
her chaque difficullé. Nous vous prôpo- 
ns son adoption. 
Enfin, les organisations syndicales 
mandaient également de modifier l’article 42 
de l'ordonnance, modification non prévue par 
le projet qui nous est soumis. Celle modilica- 
tion avait pour but de réparer un préjudice 
de carrière concernant quatre fonclionnaires 
combattants. Elle a été disjoinie en 
raison des répercussions financières qu'elle 
entrainait, 
Nous devoir 


t , 


Un ve pt hp mu ed 


nous de- 


alicienis 


marquer notre sentiment favo- 


rable à cette réparation; mais son inclusion 
dans le projet actuel de celui-ci retarderait 
le vote par le Parlement. Il est préférable 
de reprendre la question avec la proposit on 
de loi no 1191 qui sera rapporice prochaine 


ineni 
Sous le bénéfice de ces observal s, nous 
vous proposons d'adopter le projet dans la 
11 livValiit 
PROJET DE LOI 
urt. 4er. — Les articles 3, 4, 5, 9, 10 et 11 
de l'ordonnance n° 45-2632 du 2 novembre 


49: sont abrogés ct remplacés par les dispo 
suivantes: 
« Art. 3. — Le centre national de la re- 
| scientifique est adminisiré par un 
d'administration et par un directeur 
assisté de deux directeurs adjoints. 
« La composition, les attribut:ons el le mode 
fonctionnement du conseil d’administra- 
lion, ainsi les attributions du directeur 
et des directeurs adjoints et le régime finan- 
cier du centre seront fixés par un règlement 
d'administration publique. 

« Art, 4. — L'activité scientifique du centre 
est déterminée par un comité nalional de la 
recherche scientifique. 

« Les membres du comilé national sonl 
nommés par le ministre de l'éducation natio- 
nate dans les conditions ci-après: un tiers 
sur. la proposition du directeur du cenire na- 
tional de la recherche scientifique, deux tiers 
sur la propos:tion d'un corps électoral formé 
de chercheurs du centre national de la re- 
cherche scientifique, de membres de l’ensei- 
supérieur et d'hommes de science 


que 


cuement 


appartenant à des établissements d’enseigne- 
ment où de recherches publics ou privés. IIS 


suut répartis en classes, groupes et sections. 





mere 


membres titulaires représentant les 
classes du comilé national et nommés par le 
ministre de l’'éducalon nationale sur proposi- 
tion du directeur du centre pour un tiers, des 
classes intéressées pour les deux autres tiers. 

« En cas d'absence ou d’empêchement, les 
membres nommés sur proposition des classes 
pourront être remplacés par des suppléants 
nommés dans les mêmes conditions. 

« Les président, vice-présidents et membres 
tilulaires du directoire font partie de droit 
du conseil d'administration du centre. 

« Le nombre des représentants de chaque 
classe, les atiributions et les modal'tés de 
fonctionnement du directoire seront fixés par 
un règlement d'administration publique. » 

« Art. 9. — Les tratements attachés aux 
emplois énumérés à l'article 8 sont égaux 
aux traitements des agents de même grade 
de l'administration centrale du ministère de 
l'éducation nat'onale, 

« Toutefois, les traitements du directeur, des 
direcleurs adjoints, de l'agent comptable et 
du caissier sont fixés par décret pris sur le 
rapport du rninsire de l'éducation nalionale 
et du minisire des finances. » 

« Art. 10, — Indépendamment du personnel 
indiqué à l'arlicle 8 ci-dessus, le directeur 
du centre national de la recherche scientifi- 
que est autorisé à faire appel pour les servi- 
ces centraux, dans la limile des crédits spé- 
ciaux inscr.is chaque année à cet effet au 
budget du centre: 

« 19 À des employés auxiliaires dans les con- 
ditions prévues pour les auxiliaires de l’admi- 
nistralion centrale du ministère de l’éduca- 
tion nat:onale; 

« 20 A des personnels des services extérieurs 
ou à des chercheurs pour des emplois néces- 
silant à la fois ds aplitudes administratives 
et des connaissances techniques. 

« Arf, 11. — Les fonctions de directeur et 
sous-direcleur des services extérieurs et labo- 
raloires du centre national de la recherche 
scientifique peuvent être confiées soit: 

«a a) À des membres de l’enseignement su- 
périeur ou assimilés conservant leur fonction 
et pouvant recevoir, s’il y a lieu, une indem- 
nilé non sujelle à relenue dont le montant 
sera fixé par décret; 

« b) A des chercheurs du centre conservant 
le bénéfice de leur statut particulier; 

a c) À du personnel recruté sur contrat. 


« Les services extérieurs et les laboratoires } 


du centre comprennent, en outre, des person- 
nels techniques, administratifs et ouvriers 
dont les modes de rémunération sont déter- 
minés par décret, » 

Art. 2. — Est supprimé l'emploi de secrétaire 
général prévu à l’article 8 de l'ordonnance 
précitée n° 45-2632 du 2 novembre 1945. 





ANNEXE N° 2926 


Sess. de 1947. — 2e séance du 18 décembre 1917.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, sur la 
proposition de loi «e Mme Denise Bastide 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
compiéter la loi du 25 octobre 1919, mo- 
difiée par d'ordonnance du 2 août 1945, rela- 
tive aux maladies d'origine professionnelle, 
par M. Besset, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 
2 août 4945 a ouvert le droit à une rente, 
conformément aux dispositions de la loi du 
9 avril 189% sur les accidents du travail, à 








(1) Voir le no 1660, 








professionnelle que lorsque lo silicotique a 
travaillé pendant cinq ans au moins au ro- 
cher ou deux ans seulement en cas de mala- 
die précoce, 

Ces conditions ont pour conséquence d’ex- 
clure du bénéfice de la réparation, qui ieur 
est due, un nombre important de inineurs 
atleints de silicose. 

Considérant que le charbon lui-même pro- 
duit des poussières nocives de nature à en- 
genôrer la maladie, que l'extraction du char- 
Jon Comprend également l'extraction de la 
pierre et qu'en fait tous les mineurs sont 
eXposés au risque de contracter la silicose, 
il conviendrait d'élendre très largement le 
bénéfice des dispositions de l'ordonnance du 
2 août 1915, reprise dans le tableau 250 (sili- 
cose professionnelle) annexé au décret du 
1 décembre 124. 

Toutefois, eu égard à l'urgence d'une pre- 
mière mesure, votre commission du travail 
et de la sécurité sociale vous propose à’adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le tableau 259 « silicose 
professionnelle », annexé au décret n° 46-2959 
du 31 décembre 1916 portant règlement d'ad- 
ministration pubiique pour l'application de 
«a loi no 46-2126 Gu 20 octobre 1916 sur la 
prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles 
(art. 71), est complété comme suit dans la 
colonne « Travaux susceptibles de provoquer 
ces maladies », après le premier alinéa: 

« Travaux de piquage, d'ahatage et é@’ex« 
traction de charbon ». 





ANNEXE N° 2927 


————— 


(Sess. de 1917. — 2% séance du 18 décembre 4947.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale sur le projet 
de loi portant abrogation de la loi du 7 
juillet 1900 autorisant l'administration des 
postes et télégraphes à effectuer, pour le 
compte de la caisse des dépôts et consigna- 
lions, l’encaissement des fonds des sociétés 
de secours mutuels approuvées, par M. Moi- 
san, député(1). 


Mesdames, messieurs, les sociélés mutua- 
listes qui, en application des dispositions de 
l'articie 4er de la loi du 7 juiilet 1900, effec- 
tuent leurs opérations dans les bureaux de 
postes sont,maintenant l'exception. 

I est d'ailleurs beaucoup plus simple, aussi 
bien pour les sociétés que pour l’administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones, 
d'utiliser les chèques postaux pour les verse- 
ments et les retraits. 

C'est pourquoi votre commission du travail 
et de la sécurité sociale est unanime pour 
vous demander d'adopter l’article unique du 
projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Est abrogte la loi du 
7 juillet 14900 autorisant l'administration des 
postes et télégraphes à effectuer, pour le 
compte de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, l’encaissement des fonds des sociétés 
de secours mutuels approuvées, 





(1) Voir le no 1940. 
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ANNEXE N° 2928 


{Sess. de 4947. — 2e séance du 13 décembre 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission du 
ravitaillement sur la proposition de loi de 
M. Bocquet et plusieurs de ses collègues re- 
lalive à la police des animaux dans le rayon 
des. frontaliers de terre, par M. Farinez, dc- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, les difficullés actuel- 
lement rencontrées pour assurer, à des prix 
normaux, le ravitaillement en viande de la po- 
pulation invitent à la plus grande prudence à 
l'écord des mesures de contrôle et de sur- 
veillance du bétail dans iles régions fronta- 
lières. L’ordomnance royale du 28 juillet 1822, 
qui est à l'origine de la réglementation en 
la malière, avait essentiellement pour but de 
lutter contre 1es fraudes à l'importation. 

Il est bien évident que, depuis 1910, en 
raison de Ta diminution du cheptel français, 
les fraudes à lexportation se sont révéiées 
plus dangereuses C’est pourquoi l’acte dit loi 
du 141 août 1943 renforça les mesures de 


contrôle en apportant un certain nombre de 
modifications aux articles 462, 463, 471 et 472 


du code des douanes, 

La proposilion de loi (n° 452} de M. Boc- 
quet avait pour objet d'abroger les dispositions 
de ce dernier texte et, par conséquent, de 
remettre en vigueur la réglementation anté- 
rieure. 

La commission du ravitaillement estime 
qu'il serait prématuré et même dangereux, 
‘de donner suite à cette proposition. La si- 
tuation du cheptel ne s’est en effet pas encore 
‘suffisamment améliorée pour que des précau- 
lions sévères ne soient pas prises en vue 
d'éviter les exportations de bétail. 

Par contre, tenant compte de la gêne causée 
aux éleveurs habitant les régions frontalières 
par le formalisme de F'acte dit « loi du 11 août 
4945 », la commission du ravitaillement a es- 
timé qu'il + avait lieu de retenir la propo- 
sition formulce dans le rapport (n° 14935) de 
M. Pflimim au nom de la commission des 
üffaires économiques. 

Cette proposition accorde en effet toutes les 
anesures d’assouplissement compatibles avec 
l'exercice d’un contrôle eflectif. En même 
temps qu'elle valide l'acte dit loi du 41 août 
1943, elle modifie certaines de ses dispositions. 
semble qu’elle doive donner satisfaction 
‘aux frontaliers sans entraver le contrôle et la 
surveillance. 

Toutefois, la commission du ravitaillement 
désire appelér l’atiention de i’Assemblée sur 
deux modifications de forme qu'il lui paraît 
utile d'apporter à la rédaction de l’article 2 
de cette proposition, de manière à éviter toute 
équivoque dans le texte de l'article 472 du 
code des douanes 

Le paragraphe premier du nouvel article 472 
du code des douanes parle, à la cinquième et 
à Ja sixième ligne: « de la ligne des bureaux 
ot brigades des douanes les plus rapprochécs 
de l'étranger ». Pour bien marquer que le 
mot « rapprochées » se rapporte à la fois à 
« bureaux et hrigades », il semble qu'il y 
aurait lieu de l’orthographier ainsi: « la ligne 
des bureaux et brigades des douanes les plus 
1approchés…. », 

D'autre part, le paragraphe 2 de l'article 479 
(rédaction actuelle) du code des douanes, 
précise que « la déclaration des détenteurs 
d'animaux forme la base d’un compte ouvert 
tenu par les agents des douanes pour chaque 
assujelli. Ce compte ouvert est annoté au 
fur et à mesure des augmentations et des 
diminutions d’après les déclarations faites par 
les assujettis », 

Etant donné que les articles suivants du 
code des douanes qui doivent subsister (472 B, 
472 E, etc.) font état du compte ouvert, il 
importe que celui-ci soit préalablement défini. 

La commission du ravitaillement propose 
d'insérer le paragraphe 2 de l’article 472 (ré- 
daction actuelle) entre les paragraphes 2 et 3 
de l'article 472 (nouvelle rédaction), le para- 
graphe 3 (nouveile rédaction) devenant le 
paragraphe 4. 

Sous ces deux réserves de forme, la com- 
mission du ravitaillement donne un evis favo- 
rable à la proposition de loi figurant dans le 
rappart de M. Pflimlin. 


(1) Voir les nos 452-1995. 











ANNEXE N° 29529 


ee 


(Sess. de 1947. — 2e scance du 48 décembre 1947.) 
PROPOSITION DE LOI modifiant le titre IE de 
l'ordonnance «41 31 octobre 1115 rélative aux 
étabtissements de cure, présentée par 
MM. André Denis, Philippe Farine et les 
membres du groupe du mouvement républi- 
cain populaire, députés. — (Renvoyée à la 


commission de la famille, de la population 
et de la santé publique.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
M messieurs, l'ordonnance n° 45 


575 du 31 octobre 1943 relative à 
sation et au fonctionnement de la lutte contre 


plétée en ce qui concerne les établissements 


pacte CH e Qu E 
de cure, notamment pour ce qui à trait au 
placement des malsdes dans ces établisse- 


ments. 

De la rapidité avec laquelle sont entrepris 
les soins des tuberculeux dépend l’évolution 
même de la maladie; les retards intervenant 
comme conséquence des difficultés adminis- 
tratives de placement ou d'octroi de l’assis- 
tance médicale gratuite sont souvent à lori- 
gine de complications, d’aggravation et même 
de décès pour les personnes qui, traitées dès 
i de la découverte du mal, auraient 
curables. 


t 
V 






les jeunes, il semble indispensable d'ouvrir 
dès établissements: 


liminaires: fatigue générale, perte d’appélit, 
amaïigrissement, toux, légers voiles, bronchi- 
tes ou pleurites simples. 

Pour répondre à ces divers objectifs, il nous 
paraît indispensable de prévoir la procédure 
de placement d'urgence dans les aérrams et 
les préventoriums, d'ouvrir des établissements 
cpécialement destinés aux jeunes et où pourra 
être créé un climat éducatif par des loïsirs- 
lormation, assurant leur saine distraction tout 
en complétant leur cuîture générale. 

Dans ce but, nous vous proposons de modi- 
fier et compléter les articles 14, 45 et 17 de 
l'ordonnance du 31 octobre 1945 par les dis- 


i iv L . 
positions suivantes: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — L'article 13 de l'ordonnance 


45-2575 du 31 octobre 1915 est modifié comme 
myusié e 
Suit 


« Les acriums sont des établissements affec- 
tés aux enfants de 10 à 135 ans, aux adales- 
cents de 16 à 21 ans, et aux adultes de 29 à 
30 ans, qui sont exposés à la tuberculose mais 
ne relèvent pas du préventorium. 

« Les sujels qui doivent bénéficier de ces 
aériums appartiennent à l’une des catégories 
suivantes : 

«a Sujets dont l'état général est atteint. 

« Sujets relevant d’une affection médicale 


ou chirurgicale entraînant une longue conva- 
escence 


« Sujets jeunes et, en particulier, enfants 
devant étre soustraits à la 
| 






séparés du milicu familial, » 

Art. 9, — [L'article 45 de l’ordo nce sus- 
visée est modifié mie suit: 

a Les dispositions des articles 40 11 ci 
dessus sont applicables au placement en pré- 


ventoriums et en aériums. » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 3. — L'article 17 de l’ord ) 
visée est complété comme suit: 

« En plus des établissements visés au pre- 
mier alinéa, chaque département est tenn 
d’avoir à sa disposition des établissements 
pour tuberculeux chroniques non justiciables 
du sanatorium, dont le nombre des lits est 
fixé, compte tenu des besoins, par le minis- 
tère de la santé publique. Ces établissements 
fonctionnent dans les mêmes conditions que 
les sanetoriums. 

« Les départements peuvent obtenir une 
subvention de l'Etat jusqu’à concurrence de 
75 p. 1400 au maximum du montant des dé- 
penses d'établissement,  d’agrandissement 
d'aménagement, d'installation et d'outillage 
de ces établissements, = 





discours 
A 





ANNEXE N° 2030 


(Sess. de 1947. — 2e séance du 18 décembre 149% 


PBAPPORT fait au nom de la commission char- 
oée d'examiner deux demandes en autorisa- 
tion Ge poursuites contre un membre de 
l’Assemblée, ar M. de Moro-Giaffermi, 


député (1). 


sicurs, M. procureur géné- 

‘our d’appel d'Aix nous dermamde 
ion de poursuivre devant la juridic- 
étente notre collègue Cristofol, dé- 


ral près 
Paulorisa 


on CO} 





puté des Bouches-du-Rhône, à raison de deux 
infractions « très nettes », dit-il, à la loi 
pénale. 

4o Complicité de violences et coups ct bles- 


sures, 

20 Apologie du crime de pillage. 

Les faits signalés dans la requêle : lent 
eu lieu le 12 novembre dernier. 

Hi n’est pas contesté que ce jour-à Marseille 
füt le théâtre de scènes violentes prenant, à 


certains moments, le caractère d'une véritable 
émeute. 

Le malin, des manifestants, convoqgs par 
un journal dont M. Cristofol e:t le directeur, 


envahissaient le palais de justice, acclamatent 
quatre jeunes gens arrêtés l’avant-veilie qui 
allaient être jng#s par le tribunal ©correc 4on- 
nel, les arrachaient des mains de la ‘force 
publique et tes libéraient contre Ja loi. 
D'après-midi, à l'hôtel de ville, des brzarres 
éclataient, dont les deux parties hostiies se 
rejettent maintenant linitiative. Plusieurs per. 
sonnes étaient blessées, parmi lesquelles 
M. Milani, conseiller municipal, et M. Carlini, 
maire de Marseille, qui fut littéralement pré- 
cipité du haut en bas de l’escaiier intérieur. 
M. le procureur général d’Aix relève 
prononcés à cette occasion par 
I. Cristofol, l'attitude qu'il aurait m1 ctles 


gestes qu'il aurait faits 


4o Complicité de violences, d' ours 
je # An REP EUR 
et de blessures. 


De l’ermmbrasure d’une fenêtre de l'hôtel de 
ville ayant vue directe de l’autre côté d’une 
cour sur la pièce où le maire de Marseille et 
ses adjoints étaient molestés par les marrifes- 
tants parvenus jusqu'à eux, M. Cristofol au- 
rait. invité, par gestes, les manifestants à 
a défenestrer » leurs adversaires, désignant 
nolamment tel d’entre eux, M. Lorensi, 
adjoint au maire, qui en témoigne. 

A la vérité, si nous en croyons M. le pra- 
cureur général qui en fait part à M. ic virde 
des sceaux dens une note datée du 2> ne- 
vembre, ce témoin, M. Lorenzi, entendu par 
le magistrat énstructeur, n’a pas ma.itemu 
que le geste de « défenestrer » ait ‘'c fait 
par M. Cristofol, mais il a affirmé que M. Cris- 
tofol l’a désigné de la main, tandis qu'un 
auire témoin, Mme Castinel, conseillère Liuni- 
cipale, prétend avoir vu M. Cristoiol faire des 


gestes avec le bras pour engager ses 3 à 
nvahir l'hôtel 4 ille. 

Le parquet général estin jue Î- 
miqus nstructions par gcest 3) X ut, 
de la pari d’un homme qui avait sur s is 
une autorité si grande, la complicit Uk 
par ] icke 60 du wie p' | 

Juridi 1 nt, € d \d- 

uabie. 

L'article 60 du de pénal dit, « 

« Seront punis comme compil ; 1n@ 
action qualifiée crime ou délit ceux q par 
ons, pronresses, menaces, is d’autui ou 
de pouvoir, machinations ou artificr u- 
pabli 5, auront provoqué à lte aciion ou 
donné des instructions pour les comme! à 

Rappeions le commentaire du réoc.:oire 
pralique Dailoz à complice nos 48 et 2 

« L'abus d'autorité dont parle l'art Go 
C. pen. se distingue non seulement 4 inple 


conseil Mais méme d'un ordre au comrmiande- 
ment quelconque. Toutefois, l'autorité dont 
Ï s’agit ici n’est pas nécessairement une 


autorité égale: it sufät que le com) ait 
provoqué lauteur principal À commettre 
l’action coupable en usant de sa sup: atie 


morale où de fait {Cr. 10 nov. 1399 D. LP. :904, 
1.373 — Chaveau et Hélie)… 





{1) Voir les nes 2655, 2829 
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« 1! semblerait résulter de la rédaction de 
l'arl c.e CO que les conditions exigées pour la 
provocation ie sont également à l'égard des 
insiructons donnces pour commetlre un 
crine ou un délit, Mais ce n'est pas ainsi 
que l'article doit ©lre entendu, Il doit ètre 
interprété comme s’il y avait: « Seront punis 
el, ceux qui, par dons, promesses, elec. 
iront provoqué à celle action, où ceux qui 
uront donné des instructions pour la com- 
melire », Les instructions données pour com 
meilre un crime où un délit constiluent done 
par elles seules un mode particulier de com 
piicilé ». 


’ 
te 


Si M. Cristofol a eu le 12 novembre dans 
l'après-mid; à l'hôtel de vie l'ultilude que 
lui prête l ition, il est complice des 
Corps reçus par ses adversaires 

Ains. raisonne Je parquet général d'Aix, 
xmais M. Cristofol a-t-il eu celte allilude ? 


I le conteste. 

Entendu par la commission, oralement, el 
dans une note dont il nous a fait parveni 
le texte, il Se défend et accuse. HN cite des 
témoins, il affirme que les provocaiions sont 
venues de ses adversaires et que ses ams 
n'ont fait que repousser une agression, pré- 
méditée, assure- IL 

Dans ce conflit, quel peut être noire 
devoir ? 

Nous ne pouvons qu'inviter l'Assemb'ée 
nalionale à laisser parler la justice. 

L'examen du fond nous est interdit. Nous 
devons limiter notre examen à l'.nspiration 
des poursuiles, Sont-elles suspecles ? Avons- 
nous à craindre qu'elles dissimulent l'arrière- 
pensée d'un gouvernement qui voudrait se 
débarrasser d'un opposant redoutabie ? Non. 

La poursuile est loyale au sens de nos tra- 
dilions parlerienlaires. 

Et comment discuter qu'elle soit sérieuse ? 
Lorsaue de chaque côté d'un combat déplo- 
rable et qui fut sangiant on se reproche des 
acies qui tomben! Sous le coup de la loi, 


la ju:lice doit intervenir. 

Sa recherche doit êlre libre. égale pour 
tous. Elle ne le serait pas si un des combat- 
tan's était protégé par une immuniié consti- 
tutionnelle. 


Et précisément la Const'tution a prévu l'au- 
torisation de la maïnlevée requise pour per- 
mettre l'égalité des citoyens devant la loi. 


20 Apologie du crime de pikage. 


Ceite seconde partie du réquisitoire de 
M ll: procureur général d'Aix vise deux dis- 
tours prononcés Je 12 novembre. Après les 
scènes violentes qui venaient d'avoir lieu, 
à l'hôtel de vilis, M. Cristofol, du haut du 
balcon de ce monument, d’abord, pus au 
siège du Rouge Midi dont il est le directeur, 
féhcila le peuple de ja grande victoire qu’il 
venait de remporter par son altitude magni- 
fique et combail ve. 

Et le parquet général estime qu’un tel lan- 
gage, alors que ia mairie venait d’être sacca- 
gée et pllée, constitue l'apologie du crime 
de pillage, délit prévu par Vartiete 21, para- 
graphe 3, de 1a loi du 29 juillet 1881, 

Que faut-il entendre par pillage ? 

Dans la note plus haut visée que nous à 
cominuniquée M. le garde des sceaux, le 
parquet général semble admettre que les pré- 
visions de l'article 23, paragraphe 3, se {rou- 
verout réalisées lorsque le mobilier d'un 
monument public ou prvé aura été dévasté. 
| base cet argument sur les termes de l'ar- 
licle 440 du code pénal qui reconnaît un 
caractère également punissable à « tout pil- 
lage, tout dégäl de denrées où marchandises, 
effeis mobiliers, elc. ». Nous ne saurions 
adopier cette théorie juridique. En droit pénal, 
l'inlerprélalion des textes comporte une autre 
rigueur, Le pillage est un crime cupide. C'est 
peut-être une dévastation, mais c’est une 
dévastation commise par des voleurs. M. le 
procureur général en convient, du reste. Il 
nous dit dans sa requêle que la maire à été 
saccagée et pillée. Dans sa note, il explique 
que des disparilions d'objets mobilers sont 
signalées à la mairie. 

Contre cette allégation, M. Cristofol élève 
une protestalion véhémente. Tout d’abord, il 
nie :es propos qu'on lui attribue, Ses accu- 
sateurs mentent. Il a dit seulement: « Vous 
remporlerez toujours la victore, une grande 
vicioire, en suivant la discipline syndicale ». 








Nuance appréciable, Enfin, il dénie que des 
sous'raclions aient été cormrmises. Nous lui en 
donnons acte. Nous n'en sommes pas juges. 
Ce sera l'œuvre de Ja justice, que voire cum- 
mission vous recommande de laisser libre el 
souveraine, en accordant imainmevée de 1'im- 
munité parlementaire. 

Après lceture et adoption de notre rapport 
par la commission, celle-ci était saisie de 
deux documents émanant du parquet géné- 
ral d'Aix. 

Le premier contenait Ja liste des objels 
perdus ou détériorés au cabinet de M. le 
maire de Marseille et au secrétariat de Ja 
grande salle du conseil municipal dans la 
Journée du 12 novembre 4947, ainsi que la 
copie d'extraits de dérosilions dé téinoins 
qui ont élé victimes de vol. 

Le second précisait un nouveau chef d'in- 
culpalion, 


L — Listes d'objets perdus ou détériorés. 

Ceci re change rien à notre opinion. Il 
apparliendra aux juges régulièrement saisis 
de rechercher et de dire, compte tenu du 
noraibre des objets visés dans la liste si leur 
« perte » siimullänée constitue fe pillage. 
Leur détérioration serait indifférente, Et en- 
core faudrait-il qu'en pronouçant les paroles 
incriminées M. GCristofol ait eu connaissance 
des Jarcins commis pendant Ja bagarre ? 
Nous confions à la justice le scrupule de cet 
CXainern], 


JT. — Nouveau che] d'inculpation 


M. le procureur général près la cour d'Aix 
jaivoque un nouveau grief, Cetle fois, M. Gris- 
Lofol est accusé de provocation à des crimes 
et délits, comme directeur du Rouge-Midi 

Et de citer un entretilet paru dans cet 
organe le 12 novembre 1947. 

La citation cest pertinente, La provocation 
parait directe, On ne prélendra pas que Ja 
couvocalion « de tous les camarades dispo- 
nibles » était un appel à leur seule curiosité, 
ou méme un témoignage de svimpathie aux 
accusés, La formule expressive « nos cama- 
rades syndicalistes doivent étre libérés » si- 
gnifie la volonté de les arracher à la justice. 
Personne ne s'y est trompé: la foule à libéré 
les prisouniers par violence, ct le Rouge-Midi, 
bien loin de protester contre une interpréta- 
tion abusive de ses encouragements, relatait 
les faits dans une édition spéciale, sous le 
titre : 

« Victoire sans précédent » 

Comment le méconnaitre ? Cet acte réva- 
lulionnaire « sans précédent », en effet, est 
l'œuvre du Rouge-Midi, Il] ne se dérobe pas. 
}l s’en vante. 

M. Cristofol est directeur du Rouge-Miüli. 

Avons-nous besoin d’énumérer les infrac- 
tions provoquées par l’appel de ce journal? 
Nous pourrions citer la rébellion (art, 209 et 
910 du code pénal}, la violence à egent de 
la force publique (art. 230) et la complicité 
d'évasion (art. 211) 

Mais dans ce domaine, comme au sujet 
des griefs précédemment invoqués, répétons 
avec constance que l'Assemblée doit pru- 
demment s'abstenir de tout jugement qui 
semblerait trancher le fond. 

Nous proposons ce Critérium! « Scrait- 
il normal qu'un directeur de journal — qui 
ne serait pas notre collègue — fût incriminé 
en vertu de l'article 23 de la loi du 29 juillet 
18SL pour un appel immédiatement suivi des 
violences exercées le 42 novembre dans une 
enceinte de justire ?», 

La réponse est trop facile. Le bon sens 
l'imnose, comme il refuse d'admettre que 
l'immunité parlementaire équivaille à l'im- 
punité. 

Sérieuse et lovale envers un simple cl- 
toyen, la poursuite ne l'est pas moins au 
regard d’un député. Nous avons le devoir de 
l'antoriser, 

En conséquence, votre commission vous 
propose d'adopter la proposilion de résolution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale autorise les pour- 
suites qui font l’objet des requêtes de M. le 
procureur général près la cour d’appel d'Aix, 
en date des 46 novembre et 9 décembre 1947, 
contre M. Cristofol. 





ANNEXE N° 2931 


(Sess. de 191:7.— 29 séance du 18 décembre 1917.Y 


AVIS lransmis par M. le président du Conseil 
de la République sur Le projet de loi adopté 
par l'Assemblée patlionale sur l'utilisation 
de l'énergie (1). — Renvoré à la commis- 
sion de la production industrielle.) 


Le Conseil de la Répubiique émet l'avis que 
le proiet de loi, adonté par l'Assembiée 
nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


Art, 167, — En vue d'assurer la meilleure 
ulilisalon thermique des différentes ressour- 
ces du pays en énergie, des décrels, pis en 
conseil des ministres, Sur la praposition du 
ministre de la production industrielle, chargé 
de l'élaboration et de la mise en œuvre de 
la politique de l'uülisalion de l'énergie, pour- 
ront notamment: 

a) Imposer pour l'équipement ou la recons- 
{ruction d'importantes unités thermiques une 
consultation préalable de l'administration sur 
le choix de la source d'énergie et sur -son 
iode d'utilisation. 

L'administration devra faire tonnaitre son 
avis motivé daus un dé'ai maximum de trois 
mois à dater de la réception de la demande. 
A défaut de réponse dans ee délai, Ja 
demande sera considérée comme avant reçu 
un avis favorable; 

b) Assurer la publication de normes de 
construction, d'installation, de fonctionne 
ment et de rendement de certaines catégo- 
ries d'appareils {hermiques; 

c) JImposer aux constructeurs et aux utili- 
sateurs, en vue de ies obliger à se conformer 
à ces normes, les vérifications ct contrôles 
de leurs appareils en service, toutes facilités 
et délais leur élant accordés pour transfor- 
mer où remplacer ces appareils s'il y a lieu; 

d) Organiser la vérifcation et le contrôle 
de ces catégories d'appareils par des contrô- 
leurs experts dont la désignation est prévue à 
l'article 3. 

Art, 9, — T es institué auprès du ministre 
de Ja production industrielle un comité 
consultatif de l'utilisation de l'énergie, Ce 
comité, composé de 32 membres, comprend: 

Huit profescionnels constructeurs et profes- 
sionnels installateurs désignés par leurs syn- 
dicats nationaux respectifs; 

Huit représentants des usagers consomma- 
teurs d'énergie désignés par Icurs syndicats 
nationaux professionnels; 

Cinq représentants des fournisseurs des 
sources d'énergie désignés par leurs conseils 
supérieurs ou leurs syndicats nationaux res- 
pectifs et dont: 

In pour l'électricité ; 

n pour le gaz; 

mn pour le charbon et ces dérivés; 
in pour le pétrole et ses dérivés; 

In pour le hais et ses dérivés; 

Trois techniciens-tehrmiciens désignés par 
les principaux organismes scientifiques et as- 
sociations d'ingénieurs spécialisés ; 

Trois membres de l’Assemblée nationale dé- 
signés sur proposilion de la commission et de 
la production industrieile et de la commis- 
sion des affaires économiques ; 

Trois membres du Conseil de la Républi- 
que désignés sur proposilion de la commission 
de la production industrielle et de la comimis- 
sion des affaires économiques; 

Deux fonctionnaires du service des mines 
chargés du secrétariat permanent et désignés 
par le ministre de la production industrielle, 

Un décret fixera les attributions et le fonc- 
tionnement du corhilé qui sera obligaloires 
ment consulté sur l'élaboration et la modifica- 
tion des décrets réglementaires et de toutes 
— pgié prises en applicalion de la présente 
01, 


Art. 3. — Les chefs des arrondissements mi- 
néralogiques sont, en ce qui concerne l'ap- 
plication de la présente loi, les délégués du 
ministre de la production industrielle. 


né md ut pm 





(1) Voir Assemblée nationale: nos 1897-2114 
et in-8 n° 357; Conseil de la République: 
nos 699-858-885 (année 1917). 
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Il ae créé dans chaque Loue rage Il n'est pas interdit non plus de penser 
mincralogique, un centre de formation ({er- ° qu’en attendant les possib:lités de construire 
mique pratique, dont l’organisation et le ANNEXE N° 2933 de pra ed ar Hotel Le il ve he 
fonctionnement seront placés sous l'autorité SE SN curent à ceux qui veulent "irhnttarmet dt 
du ministre de la production industrielle et | sis Lu sr. En) Le épargne en Biens réels, la poss bi gr 249 des 
définis par arrêlé signé conjointement par les (Sess.de1947. —.2°séance dui8décembre 1937.) | {5e je terrain sur juil un contrat uligris je 

Dh du travail et de la production in- PROPOSITION DE LOI transmise par M. le LOS ea peu leur mais Mn. AU nom nt 
Ces centres auront notamment pour mission en ee it pe pu PS l’ ugmen lation d la pr W é tion, quel « À. 

de former des moniteurs de chauffe qui se- « caisses de crédit mutuel immobilier », | laséfnent plus grand pour le travailleur que 

sont inis à Ja disposition des chefs d'entre- formulée par M. Julien Brunhes. cons iller | Ce.ui Ge savoir que l'acc sement de $on 
prise pour insiruire leurs agents de maitrise de a Républ que na — (Ren Née à la | gain lui permettra une épargr e capabl "de 
et leurs chauffeurs, et cela à la diligence el commission de: inances.) "| lui procurer un toit à brève éch A5 

aux frais de ces entreprises. ere Le principe du crédit mutuel imm . 
Ils devront également organiser des cycles ne demande à l'Etat jeune à y interven 

de formalion accélérée de chauffeur qualifié. EXPOSE DES MOTIFS tion que celle qui lui est propre: cor trôle + 
Les directeurs, professeurs et moniteurs di: coordination des initiatives privée “4 D’, 1 

plômés de ces cours seront les contrôleurs Mesdames, messieurs, le problème du loge- | leurs, cette formule n’est pas nouvel e et 

experts dont les fonctions sont définies aux | Meut est un des plus importants el des plus le a déjà été exm Œ s de lon 
alinéas ç et d de l’article 1. urgents à résoudre puisque de sa soluli nu années en ierre € au) _Etats- 
Hs auront libre accès dans les élablisse- | dépend le progrès social Unis 1 \tal fait en 
ments soumis à la présente loi. Au ralentissement des constructions nou France pour introduire ce système n’ont pas 
lis seront assermentés et tenus au secret | Veiles, de 1919 à 193%, à leur arrêt lotai | donné les résulials qu’ jouvait en atten- 
rofessionnel, sous peine des sanctions visées | de 1959 à 1945, à la dégradation due au n- | dre, d° rt, parce qu’elles ne pouvaient 

à l'article 378 du code pénal. que d'entretien se sont ajoutées les destruc- | ! pel à âes concours extér'eurs (ce qui 
Les directeurs et professeurs seront nommés tions considérables provoquées par les évé- | ailongeait inévitablement les délais enco ru 

par le ministre de Ja production industrielle nements ae guerre. Pour a seule ville de par les aïihérents en allente d'un prêt d'’au- 

après avis du comité consultatif de l'utilisa- | Paris, qui Coinpte environ 55.00) immeubles, | We part, parce que leur statut juridique 
tion de l'énerve. 3.000 de ceux-ci, en raison des dangers que n'élait pas fixé et ne prévoyait | le Ccon- 
Art, 4. — Les infractions aux dispositions ere le peu de solidité ou leur insau- | trôle n de 11 | 

prises en application de la présente loi ne peu- | brilé, devront disparaitre d'ici deux ans. es! pour remédier à ces | que 

vent être constalées que par les contrôleurs | 4-000 immeubies : c'est-a-dire Ja superticie [ NOUS Vous dermamxlons d'adopier Ja 05H 

experts prévus à l’arlicle à. d'un arrondissement pars'en. Est-il besoin | üon de loi pr 
Les résaltats des contrôles et constatations | d'ajouter que celte situation Se reproduit, 

qui sont efféelués par ces contrôleurs doivent | aYe le mèine caraclère d'ampleur el de gra- PROPOSITION DE 1 

être consignés et juslifiés dans un rapport | Vité, dans touies les villes de France PETER IORS BE EU 

mis à la disposition de l'intéressé, Ce délai Le montant des dépenses à € Hé en 

peut, dans un délai maximum d’un mois, faire 1955, par ‘e ministre de la reéconsiruc“ion, le de 

appel des conclusions de ce rapport devant à 2.000 milliards; à l'heure acluele, ce chif ’ 

le ministre de la production industrielle qui, | ff2,d@t certainement cire cons-dérab'ement Agrément, — Retrait, — Liquidation. 

après avis da comité consultalif de l'utilisa: | Majoré, Ce sont des évaluations dei ordr( 

tion de l'énergie, peut se renoncer ou sur- de 1.000 midiards qui sont actuellement pro- Art. 47, — Les sncit (TRE ( de 

soir à toute poursuite, soit accorder à l'au- duiles. vi: | : ; ss Crédit inuiuel immobilier » ont exclusivement 

teur de l'infraction lé bénétice d’une tran. | . Pour pallier la crise du logement, il est | pour objet d'attribuer à leurs adhérent au 
saclion dans les conditions fixées par décret. certain qu un ense nt de mesures ( Û ind S- ! moyen de fonds provenant, soit de leur Ver- 
Lorsque le bénélice de la transaction n'est pure : relèvement des loyers, institution | sements pérodiques, soit d’autres ressources 

pas accorcé, ou a élé retiré, ou lorsqu’uné de, l'alocation cogement, développement ues | des prêts hypothécaires destinés à l'achat u 

des clauses de la transaction n'est pas exécu- | Goes de crédit mutuel immobilier, Tous 105 | la construction, à l'entretien, à l'amélior tion 

tée, le ministre peut saisir le procureur de la 4 L s de nas me nt aorvent etre envisagés. | d'un iromeub'e rural où urba d'un atelier 

République compétent, L'auteur de l'infraç- | 4 ,7S0n CE A MOT ANS JS ES arüsanal, ainsi qu'à toutes autres opéralions 

tion peut alors êfre puni, par décision judi- pe ER À nettes: a. part du  finance- immobilières garanties par une hypothèque de 
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En cas de nouvelle récidive, et sans préju- | trüla feront l'obiet de 1 étre, 4 ra + Mn Art, 2 — Les op nis( au 

dice d'une nouvelle application de là peine | ge loi, jh € li presente PrOPOSILON | contrôle de l'Etat en vertu d d 

prévue au précédent alinéa, le ministre de la | Alors que le financement de la reconstru la présente loi peuvent étre pratl4 en 

production industrielle peut, l'intéressé en- | ::6n exigerait dans la ed des cas des | rrante, en Aigérie et d lores da 
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les obligations 
rédil mutuel immo- 
Lo garanties qu'elles 


réserves qu'elles se- 











Lérèts créditeurs et débiteurs, le montant 
mininume du versement obligatoire avant l'at- 
tribution des crédits, le maximum du aux €t 
du montant des frais de gestion, des frais d'ac- 
ition, des frais d'encaissement ou autres 
ics caisses seront autlurisées à prélever 
sur les sommes cncaissées par elles, 

Art, 46, — Les opérations de crédit mutuel 
iminobiälior sont exonérées de tous droits äc 
timbre, d'enregistrement, et d’hypothèque 
aiusi que de tous irmpôls cédulatres sur de 
revenu, tant pour les intérûôts créditeurs servis 
par 168  — aux dépo sanls et à leurs adhé- 

its qu ur les intérêts débiteurs payés par 
Les béncefi Ma ire S des prêts, 

Sont CXOTÉTÉ s de ces mêmes droits et im- 
rôts, les réserves do garantie, les emprunts et 
dépôts que les caisses sont autorisées à con- 
iracter et à recevoir en application de l’arti- 
cle 13 ci-dessus, La pre ere re mutation interve- 








nue en exéeulion des o@ptralions prévues aux 
articles 1er çt 2 de : Re st rs loi est exemple 
de droils si elle a 1 pendant l'exéculion du 
contrat. 

Les honoraires des nolaires et les salaires 


es € mservatours d'hypothèges sont réduiis 
de mailié pour toutes 0] éralions de crédit 
mutuel immobilier. 

Les caisses de crédit mutuel immobilier sont 
égakement exonérées de la patente ainsi que 

l'imnôt sur le chiffre d’affaires. 

Les inscriptions hypoihécaires résullan 
d'opérations de crédit mutlnel immobilier ne 
ont pas assujellies au renouvellement dé- 


Art, 17. — L'actif des sociétés de.crédit mu- 
tuel iramobilier est affecté par un priviiège 
reénéral à la garantie des emprunts €t dépôts 
que ces sociétés sont autorisées à contracter 
Ou à receoÿ ven application de l'article 15 ci- 
dessus. Ce privilège prendra rang après le pa- 

*t l'article 2101 du code civil 
es sur jes s0 ‘id és «le crédit mu- 





ler des souscripteurs de contrals 

n'avant a & ore bénéficié 4 nrût sont 
ivant pas € re Dénélicié aun prét soi 
garanties par un privilège prenant rang immé- 

diatemgnt après le privilège instilué à l'alinéa 


nrécédent. Cette créance privicgiée est li mi- 
c t ‘otisations ttes de toi 


thargements, versées par le souscrip'eur du 


eantral, majorées, le cas échéant, des inté- 
rêts 


TITRE IV 
Conditions des contrats. 


Arf. 48, — Les contrats conclus par les 
caisses de crédit muluel immobhiier, avec 
leurs adhérents sont établis ‘par référence à 
des conditions générales approuvées par Île 
ministre des finances sur avis conforme du 
conseil supérieur des caisses de crédit muluel 
immobilier. 

Art, 19 — Les condilons générales indi- 
quent d'une manière très apparente le mon- 
tant des frais d’acquisilion, de gestion, d’ens 
caissement, le monlant des réserves de ga- 
ifté est autorisée à prélever 
sur les sommes versées par <es adhérents, Je 

|’ it dont ceux-ci peuvent béné- 
: ations, les conditions de 
suspension, de remise en vigueur, de trans- 
fert et »- résiliation des contrats, ainsi que 
lions d'ob'ention des crédits. 

Art, D, — Le contrat de souscription porle 
l'indication du montant du crédit demanté, 
Il fixe le montant de la co'isation périodique 
et détermine le taux des intérêts créditeurs 
et débiteurs applicables respectivement avant 
et après l'attribution du crédit. Il indique la 

tion des versements préalables ainsi 
iflai d'attente minimum obligatoire. 
Art, 21. — Le contrat de prêt détent nine Ja 
ité de la somme pe par la société et 
nait le ren garanti par une 
hypothèque en premt ter rang, les modalités de 
rembou rseme nt ainsi que les avantages accor- 
dés aux dett hypothécaires rempoursées par 
anti ipa fi )n 





antie que la socié 











ipour< emer eit 


TIRE V 
Garanties et pénalités. 


Art. 29, — Les entr prises soumises au cons 
trôle de L'Etat par la présente loi ne peuvent, 
à ur titre quelconque, être fondées, dirigées, 
adminis Rrées, gérées, liquidées et leurs opéra- 
ions ne peuvent êlre présentées au public que 
par des personnes n'ayant fait l'objet d'au- 
cune condamnalion pour crime de droit com- 





ce nt er one 
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mun, pour vol, pour abus de confiance, pour 
escroquerie ou pour délit puni des peines de 
l’escroquerie, pe soustraction commise par 
dépositaire public, pour extorsion de fonds ou 
valeurs, pour émission de mauvaise foi de 
chèques sans provision, pour atteinte au cré- 
dit de l'Etat, pour recel de choses obtenues 
à l’aide de ces infractions, toute condamna- 
tion pour tentative ou complicité des infrac- 
tions ci-dessus ou toute condamnation à une 
peine d’un an de prison au moins, quelle que 
soit la nature du délit, entraîne la même inca- 
pacité. La même interdiction est encourue 
par toute personne frappée d’indignité natio- 
nale ainsi que les faillis non réhabilités. 

Lorsqu'une société visée à l’article 4er de 
la présente loi, a été dissoute à Ja suite du 
relrait d'agrément, ses administrateurs, gé- 
rants et directeurs peuvent être frappés par 
le tribunal de commerce, à la requête du 
juge contrôleur, de la déchéance du droit 
d’administrer, gérer ou diriger toute société, 
ti des fautes lourdes sont relevées à leur 
pharge. 


Art. 23. — Tout ogent ou courtier présen- 
tant au public les opérations des entreprises 
visées à l’article 4er de la présente loi, tout 
employé d’une société soumise au contrôle 
de l'Etat par la présente loi, tout mandataire 
ou employé d’un agent ou d’un courtier pré- 
sentant au public les opérations ci-dessus vi- 
sées, est tenu de justifier de la possesion 
d'une carte d'identité professionnelle délivrée 
après l’immatriculation par la chambre des 
sociétés françaises de crédit mutuel immo- 
bilier. 

Le nom de l’agent, démarcheur, ou cour- 
tier par l'entremise duquel le contrat a été 
souscrit doit figurer sur l’exemplaire du con- 
trat remis au souscripteur. 


Art. 24. — Les titres de toute nature, pros- 
pectus, affiches, circulaires, plaques, impri- 
nés et tous autres documents destinés à être 
distribués au public, remis aux adhérents ou 
publiés par une entreprise soumise à la pré- 
sente loi doivent toujours porter, à Ja suite 
du nom ou de la raison sociale, la mention 
ei-après en caractères apparents et uniformes 
a Entreprise tprivée par Ja loi du... » 
avec la seule indication de la date de la pré- 
sente loi. Ils ne doivent contenir aucune 
insertion susceptible d’induire en erreur sur 
la véritable nature de l’entreprise ou l’impor- 
tance réelle de ses engagements, 


Art. 25, — Les sociétés régies par la pré- 
sente loi, les courtiers et agents effectuant 
les opérations ci-dessus visées doivent déposer 
au parquet du procureur de la République 
de leur siège ou du siège de leurs succur- 
sales, pour le personnel de celle-ci, une décla- 
ration écrite contenant: nom, prénoms, 
adresse, état civil, des personnes dont ils uti- 
lisent les services en vue de présenter ces 
opérations au public. 

La carte d'identité prévue à l’article 23 ne 
pourra être délivrée qu'après l’expiration d’un 
délai de huit jours francs, à compter de la 
remise à l'organisme professionnel visé à 
l’aiticle 28 ci-après du récépissé de déclaration 
faite au procureur de la République. 

Toute modification aux indications prévues 
par le premier alinéa du présent article, ainsi 
que tout retrait de carte devront être noti- 
fiés au procurer de la République et à cet 
organisme professionnel. 

Un arrêté du ministre des finances déter- 
minera les modalités d'application du présent 
article et de l'article 23 ci-dessus. 


Art. 26. — Toute personne qui présente au 
public en vue de leur souscription ou fait 
souscrire des contrats pour le compte d’une 
entreprise soumise au contrôle de l'Etat et 
non agréée conformément aux articles 4er, 2 
et 3 de la présente loi, est punie d’une 
amende de 1.000 à 40.000 francs et, en cas 
de récidive, d’une amende de 5.000 à 
50.000 francs, et d’un emprisonnement d'un 
à six mois, ou de l’une de ces deux peines 
seulement. 

Les infractions aux dispositions de l’arti- 
cle 25 sont punies de la même peine. 
L'amende prévue au présent article est pro- 
noncée pour chacun des contrats proposés ou 
souscrits sans que le total des amendements 
puisse excéder 20.000 francs et, en cas de 
récidive, 100.000 francs, 





Art. 27, — Les infractions aux dispositions 
de l’article 22 sont punies d’un emfrisonne- 
ment de six mois à deux ans et d’une amende 
de 10.000 à 100.000 F ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 


Les infractions aux dispositions du deuxième 
alinéa de l’article 23 sont punies d’une amende 
de 3.000 à 5.000 F. 


Les infractions aux dispositions de l’arti- 
cle 24 sont punies d’une amende de 10.000 F 
à 100.000 F. En cas de récidive, l'amende ne 
pourra être infrieure à 50.000 F 

Toute autre infraction aux dispositions de 
la présente loi et des décrets et arrêtés pris 
pour assurer son exécution est punie d’une 
amende de 4.000 à 10.000 F. Il est interdit aux 
sociétés de prendre à leur charge les arnendes 
prononcées contre leurs dirigeants ou agents, 
en vertu de la présente loi. 


TITRE VI 
Disposilions diverses. 


Art. 28. — Les caisses de crédit mutuel im- 
mobilier agréées sont affiliées à un organisme 
dit « Chambre syndicale des sociétés fran- 
caises de crédit mutuel immobilier » auprès 
de laquelle sera accrédité, par le ministre des 
finances, un commissaire de Gouvernement 
dont les attributions seront déterminées par 
décret. 

La chambre syndicale sera obligatoirement 
consultée sur les projets de loi ou de décrets 
concernant les caisses de crédit mutuel im- 
mobilier. 


Art. 29. — Dans les trente jours de la pro- 
mulgation de la présente loi, les caisses de 
crédit mutuel immobilier «existantes, quels que 
soient leur objet, leur forme ou leur dénomi- 
nation, doivent faire connaître au ministre des 
finances l'adresse de leur siège social les 
noms, prénoms et adresse de leurs administra- 
tion, gérants et directeur et remettre, en trois 
exemplaires, une copie de leurs statuts. 

Le ministre des finances, après avoir pro- 
cédé à toutes invesligations qu'il estimera 
utiles, accordera ou refusera l’agrément dans 
un délai d’un an à dater de la promulgation 
de la loi. ; 

Après publication de leur agrément au Jour- 
nal ofliciel et dans un délai de six mois à 
dater de la publication des décrets prévus par 
la grésente loi, les sociétés doivent procéder 
à leur transformation. 

Le refus d'agrément motivé produit les con- 
séquences du retrait d'agrément. 


Art. 30. — Les caisses de crédit mutuel im- 
mobilier visées à l’article 4er de la présente 
loi sont autorisées à passer avec le ministre 
des finances et avec le ministre de la recons- 
truction toutes conventions relatives aux dom- 
mages de guerre. 
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PROPOSITION DE LOI portant rajustement im- 
médiat des pensions principales el des allo- 
cations s’y rattachant des grands blessés 
(grands invalides, aveugles, blessés de la 
face, blessés multiples et amputés, trépanés 
et blessés de la tête) à un taux au moins 
égal à celui des autres pensionnés civils et 
militaires, présentée par M. Jul $ $ 


di put .— 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le régime de la 
loi du 31 mars 1919, qui demeure la charte 
fondamentale des pensionnés de guerre, la 
pension d'invalidité vient en réparation de 
l'incapacité physique; elle se réfère, dans l’es- 
prit même de la loi, uniquement à Ja dimi- 
nution d'activité dont souffre l'invalle de 
guerre, Sur le terrain économique. 

Or, à côté de ce dommage commun à tous 
ceux que la guerre a meurtris, les grands 








RTS 
blessés (grands invalides, aveugles de guerre, 
blessés de la face, blessés multiples et ampu- 
tés, trépanés et blessés de la tête), subissent 
un autre dommage qui leur est particulier. 
Dans leur vie de chaque jour, ils se heurtent 
à de multiples et graves incommodités: diffi- 
cultés de déplacement, obligation de recourir à 
tous les moments à l’aide d'autrui; nécessité 
de précautions de tous ordres. 11 n'est besoin 
d'insister sur les souffrances morales et phy« 
siques de toutes sortes, d'ailleurs si vaillame 
ment supportées. 

Il est patent que les anci mbatiantg 
et victimes de la guerre connaissent aujours 
d'hui dans leur ensemble une siluation diffi- 
cile, La nation ferait montre d'une singulièra 
ingratitude si elle oubliait les anciens soliatsg 
de 1914-1919, comme ceux de 1939-1945. Leg 
uns et les autres « ont des droits Sur-nous », 
comme l'avait si justement fait observer ceiul 
qui les avait conduits à la vicioire en 1918. 

Mais parmi les anciens combattants et viC« 
times de la guerre, il en est qui imcritent une 
attention particulière, parce que leur con- 
duite a été plus héroïque, que leurs souffrances 
ont été plus grandes et que leur pension Conss 
üitue leur seul moyen d'existence, 

Grands invalides, grands mutilés 


de guerre 


, 
amputés, gueules cassces, fi s et blessés 
de la tête, aveugles, impotents, les uns rome 
les autres n'ont pour unique ource qua 


leur pension; encore faut-il souligner que leur 
déficience physique les 
tion non seulement professionnelle, mais qui 


ondamne à une inacCe 








les frappe également dans la vie de chaque 
jour 

Pour demeurer sur le terrain des réalités 
matérielles et sans même retenir les plus é16« 
mentlaires et les plus Iégilimes considérations 
d'ordre sentimental, force est de reconnaitre 
que les très graves inconvénients dont souf- 
frent les grands invalides se résolvent C3e 
que toujours en fin d’anal: Ü les dé] 3, 
Les misères des grands invalides ne ] ent 
être tempérées, dans une tès faille ancsure, 
hélas, que par une aide p 

Aussi, pour les grands blessés, ce que roug 
réclamons n’est pas un traitement de f ur, 


mais seulement la plus élémentaire justice. 
Dans ses traits schématiques, la situation 
actuelle est fort simple. Les pensions civiles 
et militaires ont été portées du coefficient 5,89 
au coefficient 7,5; elles sont actuellement au 
coefficient 8,3, tandis que les pensions 
guerre demeurent au coefficient 4,5 et Îles 
allocations spéciales au coefficient 6,5. En fait, 
la plus récente revalorisation des pensions et 


allocations des grands invalides de guerre, qui 
est en moyenne de 6,18, a eu pour résultat 
de réduire, par rapport à 1938, ces } ons 
d'un tiers si l’on admet, ce qui est fort rai- 
sonnable, que l'augmentation l oût la 
vie correspond, par rapport à celle méme CPOs 
que, au coefficient 8,8. 

Ainsi, les derniers rajustements intervenus 
au milieu de l’année en ne traitant pa IT 
le même pied les grands invalides et les aus 
tres parties prenantes du hudzet (fonction- 
naires en activité ou à la retraite, pensi ‘4 
militaires, mutilés du travail) ont-ils a 3 
le déclassement social dont uffraient dès 
avant juillet 1917 les plus 3 
de la guerre à l'égard de q \ Fri 4, 
sans contestation possible, rit o 


da nonnié 
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sions es et mil 
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ment de traitements et de pe t 
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applicable aux autres pi ; 
en uhäitons la mise en l 2 
ce n'est noint pour instaurer un privilège en 
faveur d'une catégorie en à 
da considération. On <ait en as 
de redressement imanédiat, Je a 
suerre les plus favorisées, i | { ur 
pension à terme échu, verront leur retraite 
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(1) Voir Jes nos 2659 


l'hx nin VEN sv 4 ARR \r A1 
l'exercice 1947 1 crédit correspondant au 


u 
crédit de 35 millions ouvert par la jo du 
15 novembre susvisée, crédit qui s’appliquait, 
on le rappelle, aux dcux derniers inois de 
l'année 1947, 

Comp tenu, d'une part, des dis positions 
du projet de reconduclion prévoyant que les 


minisires ne pt RTEPRE utiliser 8 ‘une fraction 








C£ \ 4 P des dotations, reconduites, 
et, dauti part, du montant des dépenses 
pendant is vembre et décembre 
1947 (28 I c'est en définitive 
l’o { le” 70 milli )1i5 dont le 
Go l’ouvertur( sur 1918 
au titr lu 2: « dépenses consé- 
ul \ L'introduction du franc en Sarre » 
du budget reconduit du commissariat général 
aux affai lemardes et autrichiennes. C 
crédit serait réparti par décret ainsi qu'il 
avali été disp pour Le crédit de 35 millions 
ouvert par la loi du 43 novembre 1947. 

Votre commissi des pese a examiné 
CL nouvelles propositions Gans sa séance 
de vendredi 19 décembre 1947. 


Te nant compte des 
qué leur déj 
vouloir les adopter, 
même. 

Votre comraission a tenu toutefois à spé- 
cifier qu'en aucun cas la répartition par dé- 
cret du crédit de 70 millions demandé 
le Gouvernement, ne devrait se traduire par 
une augmentation des effectifs du personnel 
actuellement en service 

Sous cette réserve, elle vous propose: 

1° De es ee ct modifier comme suit 
l'état If ant 


1 projet de loi: 


motifs qui ont provo- 
demande de bien 
elle l’a fait eile- 


vous 


COinINnC 


11 
Cie 


1èXÉ 


COMMISSARIAT GENERAT AUX AFFAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICINENNES 


Titre Ier, — DÉPENSES 


B. — 


ROINAIRES 


Allemagne. 


8 parlie. — Dépenses diverses 
Chap. 6052. — Dépenses consécutives à 


l'introduction du franc en Sarre, 70 millions 


RÉCAPITULATION 
Commissariat général aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes, 70 rxnillions de 
francs. 
US 2. 6. 6. 0 ss C'EUENSETE MON MM D 


Total, 4.680.500.000 F. 

20 De substituer, en conséquence, le chiffre 
de: 41.680.500.000 F au chiffre de 41.619.500.000 
francs prévu à l’article 1 bis; 

3° D'insérer, entre l’article 3 et l’article 4, 
un article 3 Lis nouveau, ainsi conçu: 

Le crédit de 70 millions de francs ouvert 
par la présente loi au titre du chapitre 62: 
« Dépenses consécutives à l'introduction du 
franc en Sarre » du budget du commissariat 
général aux affai ires allemandes sera réparti 





entre les chapitres existants de ce budget 
par décret pris sur le rapport du ministre 
des aflaires éti Ingèrt s et du à ministre des 
finan ; et des affa s Éécon miques, 
ANNEXE N° 2936 
S de 1947 sance au 19 décembre 1947.) 
PROPOSITION DE LOI relative à l'expiration 
des pouvoir s de l’Assemblée na‘tionaie, prc- 
ntée par MM. René Capitant, Ahnné, Picrre 


Aurmeï ran (général), R aphi iël 
Jacques Bar loux, Barrachin, 
Begouin, Ler- 


André, Anlier, 
»)u7 : » hiAr 
Babet, Barbier, 
de Baudry à 


1 n+ LE ."" 
ASSON, bäYyrOU, 


gasse, Mile Bosquier, MM. Bougrain, Xavier 
bou Max bBru set, Castellani, Chaban 
Delmas (général), Chamant, Louis Cheval- 
lier, Jacques Chu Vi allie r, Christiaens, Michel 
Clemenceau, Ciosu rmann, Crouzier, Dela- 
chenal, Deshors, De sjardins, Dixmier, René- 
Emile Dubois, Frédéric-Dupont, Félix (colo- 
nel), Maurice Frédet, Furaud, de Geoffre, 
Gervolino, Giacobbi, Godin, July, Kauffmann, 
Alfred Krieger, René Kuehn, Camille Lau- 
rens, Lecacheux, Lécrivain-Servoz, Lefèvre- 
Pontalis, Legendre, Lespès, Liquard, Livry- 
Level, Macouin, Mallez, Maibrant, Marcellin, 
Jean Masson, Michelet, Mondon, Pierre Mon- 


tel, Montillot, Moynet, Nisse, Paiewski, Guy 


| s'efforce 
par | 


| clle-mîme 





! corps élecloral et que l’Assemblée élue il y 


a 


ES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Petit, Peytel, de Raulin-Laboureur, de Recy 
Paul Ribcyre, Rousseau, Schat iffler, Serre! 
a Sesmaisons, Sourbet, Tel rrenoire, Theet- 


Vendrou x, Viard, 
à la 


du 


ten, Triboulet, 
1és, — (Renvoyée 
frage universel, 
pétitions.) 


Woif, dépu- 
commission du suf- 
règiement et des 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, depuis que l'Asseme 
blée nationale a été élue, des événements 


graves sont survenus, qui la placent devant 
une siluation nouvelle et l'obligent à prendre 
cisions dont dépendent lPavenir de la 
République, celui de la France et, peut-êlre, 
la paix du monde 


1 


sur le plan politique, le 





des dé 


parti qui, aux der- 


nières éleclions législatives, avait obtenu 1e 
plus grand nombre de suffrages a déchiré le 
inasque nalional qui, en abusant l'opinion, 


avait provoqué son succès et a révéé ce qu'il 
est, dans ses chefs dans la masse de 
ses adhérents, un ment au service 
d’une puissance étrangère. "Celle puissance 
ayant pris, récemment, des positions 
coniraires à l’intérèt français, le parti commu- 
niste a déclaré la guerre à la France, dont il 
de détruire l’armalure politique, éco- 
nomique et sociale, afin de briser sa résistance 
sur le plan diploinalique el de préparer son 


sinon 


insiru 








| assujeltissement. 


Sur le plan économique et ag l'inflation, 
la répartition injuste du revenu national, la 
fraude généralisée, la paralysie de la produc- 


üon résultant d'une rég'ermentation abusive 
et souvent absurde ont provoqué des sout- 
frances sociales et des vagues de grèves que 
le parti communiste a déjà exploitées et qui 
risquent âc renaître bientôt, dans des condi- 
tions plus dangereuses encore, si des réformes 


fondamentaies ne viennent pas, à la fois, libé- 
rer la production et garantir la justice sociale, 

Eur le plan extérieur, enfin, l’echec de la 
conférence de Londres, la ruplure qui risque 
de se consommer entre les deux principales 
puissances mondia'es, la double tentation qui 
eut en résulter de jouer, de pue et d’aulre, 
a carte de l'unité et de la force allemandes 
menacent directement l’indé pendas ice de la 
France et de l’Europe occidentale, 

L'Assemblée nationale peut-elle trouver en 
ia force de résoudre de tels pro- 
blèmes ? A-t-elle encore suffisamment l'appui 
de l'opinion pour engager le pays en une 
telle conjoncture ? Le Gouvernement issu do 
son sein peut-il avoir l’autorité et la stabi- 
lité nécessaires ? ? Nous ne le pensons pas. 

Les récentes élec tions municipales, comme 
diverses élections partielles aux conseils géné- 
raux, montrent que de profondes transforma- 
tions se sont produites dans l'opinion du 


a plus d’un an ne reflète plus le suffrage 
universel, 
Cela est d’aulant plus grave que les pro- 


blèmes nouveaux qui ont surgi et qui enga- 
gent tout l'avenir de la France n'ont pas été 
soumis au pays lors des élections législatives, 


| Or, la confiance publique et l'autorité de 
l'Etat, plus nécessaires aujourd’hui qu’en au- 
une autre époque, ne peuvent avoir pour 
source que l'adhésion régulièrement exprimée 
de la nation au programme d’une majorité 
par:cmenfaire. É 
Cette consultation nécessaire exige dc nou- 
velles élections législatives. 
sans aGGutc, là Constilulion ne permet pas 
u Président’ de la xépublique de provoquer 
elles-ci par un décret de dissolution avant 


[ui 
l'expiration du délai de dix-huit mois et, à 
14.f { 


défaut, des conditions prévues par l’article 51. 
Mais rien n'empêche l’Assembi€e nationale 
de mellre clle-mème fin à son mandat. La 


Constitution, en effet, tout enlière inspirée 


par le principe de la souveraineté de l’Assem- 
bléc, spécifie, dans son article 6, que la durée 
des pouvoirs de chaque Assemblée — et, par 
onséquent, de l’Assermnbiée nationale — est 
déterminée, non par une disposition constitu- 
tionnelie, mais par une Joi ordinaire. Les 
constituants n'ont pas voulu que la durée, de 
la lGg islation fût fixée par une disposition ‘qui 
échappat à la souveraineté du législateur. 
C'est une oi ordinaire, en effet — Ja loi 


du 5 octobre 1946 — qui, dans son article 36, 
a décidé que « l Assemblée nationale est élue 
pour cinq ans ». Ce qu'une loi à fait, une 
autre if 


peut le défaire ou peut y déroger 
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RES — 


ASSEMBEEE 


NATIONALE 





On ne saurait davantage invoquer contre 
cette procédure le principe de la non-rcltro- 
aclivité des lois 

Ce principe, 
Béclaralion di > j’homme et du ci- 
toyen et rappelé, à ce tilre, par Ie prCan ibule 
de da Constitution, n'a, en élffet. de valeur 
conslitutionneile qi l'en matière pt t 





na.e et ne 
: urrait, sans outrage à la déinocralie, £t 











à défendre le droit acquis des dépuiés conirc 
le suffrage universel. 


Arlicle unique. — Par dérogation l'ar 
{ » où À la Île du 5 octobre 1946, | pu 
Voi le l’AsSset l nat le chic 51 oCto- 
bre 1246 expireronlt le 1 na 19 1 


ANNEXE N° 2937 


pce 1 le Vel CA N 1 1Q { 7. 
(Sc ss. de 19:7.— Séance du 19 décembre 1947 


PROJET DE LOI rela \ diverses dispositions 
d'ordre À Rois 200 l'exercice 1938 et 
portant création de ressources nouvelles, 
présenté au nom de M. 
président du consci 
M. René Mayer, ministre des f ct des 
affaires Cconomiques, €t par M. Bourgi 
Maunoury, secrétaire d'Etat au budget. — 
(Renvoyé à la commission des finances 


Robert Schuman, 


' D 
ICS, puis 





EXPOSE DES MOTIFS 


Dans le cadre de la préparation du 
de l'exercice 198, le Gouvernement 
indispensable de soumettre Î 
un hrs: nom sr 
qui lui semblent 
ris a de leur nat 





{ te 1947, 

Cette première catégorie de dispasi! 
complétée par diverses mesures qui 
à accroître le volume des ressources 1 
et permanentes du Trésor. En effet, si 
pe de loi porlant réforme fiscale, 

ctuellement soumis à votre examen 
entraîner un accroissement sensible des re- 
ceittes publiques, cette majoration serait insuf- 
fisante pour couvrir intégralement, comme le 
Gouvernement l’« time nécessaire, l'ensemble 











des charges budgétaires: de nouvelles disno- 
| s vous sont donc soumises qui permet- 
tront de financer uniquement par linpôt ja 
t lité des charges ordinaires du budget gé- 
néral ainsi que des dépenses d'équipement et 
de reconslruclion, tant civil il é 
Ï 1, complétant l'effort 1 L deman l 
] s, des mesures d assan me aoivent 
Ctre mises en œuvre aans H S COU « 
mme la réforme d s m des de gi au 
portefeuille de lElat, la p on | 
grand mn h de comp NT x u 1 
sor, l'étahl ment d ] V'é 4 
contrôle et d'apurement pour les com 
ciaux maintenus, ainsi q À 
p'océdure de vérification S mptes des 
entreprises publiques 
Tel est, pour l'essentiel, le trinle objet 4 
projet de loi soumis dans lc pré t r 
vos délibérations. 
des mesures : t ect 
À ya 
a. in ki ’ , 
SECTI \ I 


Acquittement des dépenses applicables 
règlements des créances ésultant de la 
tiquidat ion des marchés de la défense natio- 
nale, 





Texte de l'article. — Les dispositions di 


l'article 149 de la loi du 28 juin j9ii et de 
l’article 2 de la doi n° 47-250 « ù 21 mars 1917 
{ 





relative à l'acquittement des d dépenses appli- 
cables aux règlements des eréanre 

de la liquidation des marchés de Ja défense 
nationale sont prorogées jusqu’à 31 décemh: 
1948. 


pe réct utant 
, 
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acluellement pour les travailleurs un surcroît 
de charges fiscales et sociales , Pour les entre- 
ri , Une augmentation des « charge res sociales. 
En vue d'accroître la prod 10 tion, il à paru 
} C ire qe le ver ces Obs {a ‘les. Ie] est l’ob- 





Prorogation du délai fixé pour le vote 
ichat de la journée de prestations. 


Texte de l'article. — Par dérogation aux 
dispositions du deuxième alinéa de l'arti- 
2» du code général des impôts directs, 


la ideur en argent attribuée, pour 41948, à 
chaque espèce de journée de prestations 
pourra être fixée par le conseil général jus- 
qu'au 31 janvier 1943 inclus. Lorsque, pour une 
cause quelconque, cetle valeur n'aura pas été 
déterminée à cette date, les impositions seront 
établies d'après la valeur retenue pour l'exer- 
cice 1941 

Exposé des motifs. — En application _ 
dispositions du deuxième alinéa de l’article 322 
du code général des impôts directs, la vi le ur 

iribuée à chaque espèce de journée de 


all 

prestations doit être fixée par le conseil génc- 
ral avant le 1er janvier. Si, à cette dale, la 
valeur dont il s'agit n'est pas arrêtée, les 
j Fe 
I 


Hposil : mt établies d'après la valeur 

tenue pou l'exercict prect lent : 

Cette procédure qui ne présente aucun in- 
convénient en temps normal risque de soule- 
ver des difficultés pour 1918 dans le cas où 
] wblée départementale, ayant l'intention 
de modifier le tarif de rachat en urgent de la 
presiation appliquée cn 1947, aurait attendu 
‘ budgét ir prendre une dcci- 
ë \ ce su] 

| t balbe, en cffet, que, par 1 
J | ) à la parali | cts 
LR il era, dans un grand n ibre d 
dl li reportée au dél le 191 est- 
i près l'expiration de la { rème 
« | le etre \ | { 1a À { »- nt 
€ | ] | I 

{ tua ond à ( < titre 
‘ ) ir 491% e pi | l 
! (! | 11 | irtic} 22 iu 
Le 1 { LL 

{ ici 

À le G. 

{ Ôles généraux où primil de 1917 dans 

l lépartements du Bas-Rii Haut-Rhin 

et de la Moselle 

Texte de l'article, — Dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
les roles généraux ou primitifs de 1947 pour- 


ravrement dans le délai 
le 355 bis du code général des 


roni étre mis en re: 
prévu à l'arli 
noôls directs. 

ExLosé des motifs. — Le décret fixant Îles 
faux de base appelés à servir pour l'année 
491:, au calcul des impos sitions départemen- 
tales et communales dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
n'a pu — en raison des enquêtes et des {ra- 
vaux que le choix de ces taux a néecssités 
— intervenir que le 8 septembre 1947. 

Il en est résulté, dans certains €as, d’impor- 
tonul: retards dans la détermination par Îles 
assemblées locales de la quotité des centimes 
à recouvrer au titre de l’année 1947, de sorte 
que le service des contributions directes se 
trouve matériellement hors d'état d'émettre 
avant le 31 décembre 1947, dans les trois dé- 
partements susvisés, les rôles généraux ou pri- 
milifs de ladite année. La prorogation jusqu'au 
80 avril 1948 du délai de mise en recouvre- 
ment de ces rôles apparaît, par suite, indis- 
pen: ble, 

Tel est l'objet du présent article. 
Article 7. 


dlesure destin 
rôles 


des 


6e à accélérer la confection des 
d'impôts directs. — Arrondissement 
cotisalions à la dizaine de francs. 


Texte de l'article. — L'article 35414 du cod 
général des impôts directs est remplacé par 
| lispositions suivantes: 

1. — Les bases de cotisation des impôts 
ü s sont arrondies au franc inférieur, à 


de di: ositions intraires 
| i . , 





Les taux ou centimes-le-franc applic ables 
aux bases de cotisation pour le calcul des 
anciennes contributions directes €t de la taxe 
vicinale son exprimés avec trois chiffres signi- 
ficatifs, le troisième chiffre étant augmenté 
d’une unité si le chiffre suivant est égal où 
supérieur à 5. 


Les cotisations relatives aux impôts directs 


de toute nature sont arrondies en dizaine de 
francs, les fractions de dizaine inférieures à 
5 F étant négliges et celles de 5 F et au-des- 


sus étant comptées pour 10 F. IL en est de 
même du montant des droits en sus, majora- 
tions, réductions et dégrèvements. 

Les tarifs pe élément imposable prévus 
pour le calcuf de certaines taxes perçues au 
profit des départements, des communes et de 
divers établissements sont, s'il y a lieu et 
nonobstant les maxima fixés par les disposi- 
tions les régissant, arrondis en dizaines de 
francs dans les mêmes conditions. 

En ce qui concerne les impositions dépar- 
tementales, communales et pour frais de di- 
vers organismes d'agriculture, les différences 
en plus ou en moins mn ésultant de l’arrondisse- 
me nt des jQ mener gn anc et du montant des 
cotisations, ennent en augmentation ou en 
diminution + produit des centimes pour frais 
d’assiette et non-valeurs et pour frais de per- 
*eption, » 

Exrosé des motifs. — En vertu de l’arti- 
cle 341-1 du code général des impôts directs, 
les cotisations relatives aux impôts directs de 
toute nature sont arrondies en francs, les frac- 
tions inférieures à 50 centimes étant nég 
et les fractions de 50 centimes et au-dessus 
étant complées pour ka franc. 

Or, cet arrondissement, en vigueur depuis 
1936, ne répond re aux ‘taux acluels des im- 
pôts dont le montant n’a cessé de croître dans 


liées 


de proportions importantes surlout au cours 
des ré enios années. Il est done normal de 
substituer, à partir de 1918, à l'arrondissement 
au franc un arrondissement à la dizaine de 
[r nes 


Cette mesure ne modifiera d’ailleurs pas, en 


règle générale, la somme à payer qar chaque 
“ontribuable; 1] fo nents et les atténua 
tions se con t, en effet, le plus sou- 
vent d’une contribution à l’autre. 

De mème 1! it global de l'impôt ne 
s’en trouvera pas affecté d’une manière ap- 
RS : 


Comme par le ; les collectivités locales 
percevront, en tou it de cause, le montant 
exact des cotisations votées. 

Dans le même ordre d'idées, il a paru 
nécessaire de permellre à l’admnistralion des 
contribulions directes d’arrondir à la dizaine 
de francs Ja plus voisine les tarifs par élé- 
ment imposable prévus pour le calcul de 
certaines taxes perçues au profit des dépar- 
tements, des communes et de divers élablis- 
sements. 





Article 8. 


Mesures tendant à accélérer le recouvrement 
des impôts directs. 


Texte de l’article. — L'artcle 383 du code 
général des impôts directs est modifié ainsi 
qu'il suit en ce qui concerne les articles 
‘ompris dans les rôles mis en recouvrement 
à partir du 1 janvier 1918: 

Les trois premiers al néas sont abrogés et 
remplacés par les disposilions ci-après: 

« Les contributions, impôts, taxes et pro- 
duits recouvrés comme en matière de contri- 
butions directes sont exigibles en tolalté le 
dernier jour du mois qui suit celui de la mise 
en recouvrement des rôles. » 

Le dernier alinéa est abrogé et remplacé 
par les dispositions ci-après: 

« Une majoration de 10 p. 100 sera appli- 
quée, sans préjudice de la majoration prévue 
par l’article 383 bis du présent code, au mon- 
tant des cotisations ou des fractions de coti- 
sations qui n'auraient pas lé payées au 
30 septembre de l’année de la mis se en recou- 
vrement des rôles. Toutefois, pour les arti- 
cles compris dans les rôles mis en recouvre- 
ment après le 30 juin de l’année au titre de 
laquelle l'impôt est dû, cetle majoration ne 

ra appliquée que sur le montant des coti- 
salons ou fractions de cotisations qui n’au- 
raient pas élé payées le dernier jour du 
troisième mois suivant celui de la mise en 
« couvrement des rôles, Un décret, rendu sur 
la proposition du ministre des finances et des 





nes économiques, déterminera les condi- 
tions d'application des dispositions du présent 
alinéa ». 

Exposé des motifs. — Les conditions dans 
lesquelles est assuré le recouvrement des 
hnpôts directs sont fixées par les articles 383 
et 383 bis du code général des impôts directs. 

Les dispositions de d’articie 383, qui ont été 
prises par le décret-loi du 2 mai 1958, fixent 
les conditions d’exigibilité des impôts airects, 
c'est-à-dire les conditions dans lesquelles les 
percepteurs peuvent exercer des poursuites 
pour en assurer le recouvrement: les impôts 
sont payables en autant de fractions égales 
qu'il reste de mos à courir entre le dernier 
jour du mois de la mise en recouvrement 
des rôles et la fin de l’année, la première 
fraction élant exigible le dernier jour du mois 
qui suit celui de la mise en recouvrement. 
Ce système a pour objet d'échelonner le 
payement de l'impôt d'une façon régulière au 
cours de l’année. 

D'autre part, partant de l'idée 
drect, impôt annuel, doit Ar réglé à peu 
près dans le courant de l’année, une disposi- 
tion récente (art. 41 de la loi du 23 décem- 
bre 19:6) établit une majoration de 10 p. 100 
des cotisalions ou fractions de colisations non 
rég'ées le 31 mars de l’année qui suit celie 
de Ja mise en recouvrement des rôles. 

Les résuitals attendus de ce système n'ont, 
en réalité, pas été obienus. 

D'une part, les contribuables ne fract'on- 
nent pas leurs parements dans les conditions 
fixées par le code général des impôts directs, 
et, d'autre part, les percepteurs, sous peine 
de compiications de service inextricables, ne 
iennent pratiquement pas compte de J’éche- 
lonnement de Texig ibillé pour entamer les 
poursuiles et allendent, en fait, que la tota- 
lité des cotes “soit exigible pour poursuivre 
les contribuables qui ne se sont pas sponta- 
nér@ent acquitltés de leurs obligations fiscales. 

En outre, l'émisson tardive des rôles a 
complétement déformé la physionomie géné- 
rale du système. 

C'est pour celte dernière raison que l'acte 
dit loi Gun 31 décembre 1911 a prévu, pour 
les contribuables redevables de cotes supé- 
rieures à un Certain montant, le versement, 
avant l'émission des rû! es au titre de l’année 
cn cours, d'acomples provisionnels calculés 

impôls de lannée précé- 


que l'impôt 


sur la base des 
dente, Le non versement de ces acomptes aux 
dales prévues est sanclonné par une péna- 
lité de 140 p. 400. 

L'insüilulion de ce régime d'acomples pro- 
visionnels a inconteslablement donné de bons 
résuilats. Les contribuables intéressés ont 
pris l’habitude de faire, aux dates fixées, les 
versements auxquels ils étaient astreints et 
il en est résuilé, pour la trésorerie de l'Etat, 
de substantiels avantages. 

Ainsi pour permettre à l'Etat de 
à coup sûr, dès le premier semestre de 1948, 
des ressources de trésorcr.e qui lui seront 
nécessaires pour faire face aux charges nou- 
velles qu'il a dû ns à la suite des 
récents événements, le maintien du régime 
des acompies provisionnels obligatoires a-t-il 
paru indispensal le, les mesures envisagées 
dans le projet de loi n° 2615 portant réforme 
fiscale ne pouvant être entièrement mainte- 
nues sous Jeur forme iniliale. 

Tel est l’objet de l’arlicle suivant qui adäple 
l’article 38% bis du code des impôls directs 
aux nouvelles nécessités financières. 

Il n’en paraît pas moins nécessaire, afin 
d'améliorer les résultats du recouvrement, 
de modifier profondément le système résul- 
tant de l’article 383 du même code et de 
conserver une par! e im} ortant e des mesures 
proposées dans !e projet de loi n° 2615. 

D'une part, les règles d’axigibilité de 
l'impôt doivent être si mplifiées: la totalité de 
l'impôt deviendrait exigible le dernier jour 
du mois qui suit celui de la mise en recou- 
vrement, Ainsi serait supprimé Île fractionne- 
ment des payements qui s'est révélé, en fait, 
inopérant. 

D'autre part, une 


disposer, 


majoration de 10 p. 100 
serait appliquée aux cotsations ou fractions 
de cotisations non réglées le 30 septembre de 
l’année d’imposition. Toutefois, pour les rôles 
mis en recouvrement après le 30 juin, c’est 
à-dire moins de trois mois avant le 30 sep- 
tembre, l'échéance de la pénalité serait re- 
portée au dernier pour le troisième mois qui 
suit celui 


de la mise en recouvrement, 
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On peut attendre de ce système simplifié de 
recouvrement d’appréciables avantages. Ce- 
vendant, pour que les espoirs formulés ne 
soient pas déçus, il est ixiispensable que 
l'émission des rôles intervienne dans des dé- 
lais sensiblement plus courts que ces der- 
uières années, C’est pourquoi les textes néces- 
saires ont été proposés à l'approbation du 
Parlement dans le projet de loi portant ré- 
forme fiscale (art. 26 à 91 de ce projet). 


Article 9. 


Versement d'acomntes provisionnels 
sur les impôts directs. 


Texte de l’article. — A partir de l’année 1918, 
je paragraphe I de l'article 383 bis du code 
général ds 


qu'il suit: 


« Tout contribuable qui aura été compris 
dans les rôles de l’anmée précédente pour une 
somme excédant un minimum fixé par arrêté 
» «les finances et des affaires écono- 
mmiques sera tenu, par dérogation aux disposi- 
lions de l'article 383 du présent code, de ver- 


du ministr 


impôts directs est modifié ainsi 


ser, le er février et le 4% mai, en l'acquit des 
impots de l'année courante, une sonne égale 
au tiers des cotisations assises à son nom dans 


les rôles émis au titre de l'année précédente. 


Les versements ainsi effectiwés seront arrondis 


an millier de francs inférieur. » 


Exposé des motifs. — Dans Je eadre des me- 


tendant à accélérer et à 
‘couvrement des impôts directs, 


sures 


amékorer le 
il avait été 


nvisité d'inciter les contribuables, par l'o - 


roi d'un avantage subtantiel, à faire spon 
4 


antéinent des versements en l’acquit de leurs 
dnpôls sur le revenu dès le premier trimestre 


de l’année. A cet effet, il 
ans le projet de li portant 
une disposition tendant à 
réduction égale à 5 p. 109 des 
ersées tout contribuable 
er avril, aurait réglé tout ou partie de l'im 
pôt sur le revenu de l'année. 
La nécossité d'obtenir, avec 
rées importantes d'impôts à 
lnicr semesire 


avait 
réforme fiseale 
faire 


nm? 
A4 hi 


L cours du nre 


iutraduit, 
bénéficier 
samines 
qui, avant Je 


certilude, des 


et notamment du premier tri- 


iesire de 1%38 ne permet pas de spéculer sur 


les résultats d'une 
caliop, 


telle mesure, « 
avantages it 


nt l'anpli 
| 


nialgré ses 


comporte cependant un certain aléa. D'autre 


part, les effets de cette mesure ne PONTT a 
se faire sentir vraiment que vers la fin d 
lrimestre. 

I est préférable, en conséquence, de main 
tenir l’année prochaine le régime des acom} 
tes provisionnels qui assure dans les dix pr' 


nuecrs jours des mois de février et de rai 


leti 
udi 


des rentrées fiscales qui seront d'autant plus 


Clevées en 1918 que, du fait de l'augmenta 
tion du chiffre des impositions en 1! 
seujeltis aux versements en 
plus nombreux. Pour arriv 
recherché, 
acomptes au tiers du montant des 
sises au nom des 
de 4947. 

I convient, d'autre part, 
simplification, de prévoir que les versememl 
eflecinés au titre de ces acomptles 
arrondis au millier de infcrieur. 


il! 
DUILA 


intéressés dans les rûl 


seron 


francs 


Article 10. 


l'rais de poursuites en matière 
de contributions directes. 


Texte de l’article. — Le quatrième 
l'article 412 du code général des 
directs est modifié ainsi qu’il suit: 
. « Ces frais comportent un 
20 F pour le commandement et de 
pour les actes de poursuites autres que 1 
commandement, » 


impôl 


il y a lieu de fixer le taux de ces 


dans un esprit & 


1947, les 


t 


otisations 


ÿ 


» 
a 
> 


l 


dt. 1 
lililéa ae 


> 


minimum de 
109 F 


a 


o 


Exposé des motifs. — L'article 412 du code 


général des impôts directs fixe le tarif de 


S 


frais de poursuites à la charge des contribua- 


bles, 


Aux termes du quatrième alinéa de eet 


article, les frais de poursuites compertent un 


minimum de 2 F par acte. 


Ce minimum, fixé par l’article 3 de la lo 


du 4 avril 1926 pour le commandement et le 


actes postérieurs, n’est plus en rapport avec 


le coût des frais exposés par le Trésor, 
C’est ainsi qu’en vertu des disposition 


combinées des décrets des 9 août 1946, 20 € 
25 février 1947, les émoluments alloués aux 


huissiers qui insuumentent en matière d 





i 
s 


» 


t 


» 
» 


raction 
cigni- 


xploils 


contributions directes atteignent, abst 
faite du droit gradué, 5S,30 F pour Ja 
Fed 


fication du commandement et autres 


et 90 F pour la rédaction des procès-verbaux 


de saisie, 

Si, d'autre part, les émoluments , 
pour chaque acte signifié, aux agents de 
poursuiles, sont relativement peu élevés, il 
convient d'observer que ces Îonctionnaires 
sont exclusivement afleutés à la siguification 
des actes de voursuites et qu'ils bônéleient, 
par ailleurs, d'un traitement intégralement à 
la ebarge de l'Etat. 

J} convient, dans ees 
le montant 1ninimum des 
que doivent paver jes contribnables 
pour le commandement et à #6) F ] 
ie poursuiles. 


Tel est l'objet du projet 


natale 
dHHOUUCUS 


conditions. de porter 
frais de ponreuites 
à 2F 

F ] 


autres actes 


Impôt de solidarité nationale, — Prorogation 


du délai d’'erperlise en riütère de fonds 

de eornimneree. 

Texte de l'articl - Le délai d'u visé 
an denxièeme alimea d l'article 17t du eodi 
de l'enregistrement, est porté à trois ans en 


matière d'impôt de solidarité nationale, 
Exposé dez motifs — Il résulte des 1IS PO- 
combinées des articles 171 du code 
de l'enrecistrement et 3 de l'ordonnance du 
15 août 1933 inslituant un impôt de solidarité 
nationule que l'aa 
trement cet fon à défaut d'accord amia 
avec Je contribuable, à recourir à la proc 


AT n 0 \ 
ur déterminer notamment 


cilions 
ninictration lé Fenreris- 


dure d° Xperusec pt 











la valeur à ls de commet ompris 
aans Île éciaralions d'impôt 4 lidarité 
nationale. 

La requèle en experlise des fond: d m- 
merce dort obr présen: e dans L'année à 
compter du jour de l'enregistrement de la 
déclaration 

En fait, jusqu'à présent, ce délai n'était pas 
opposable à l'a liministralion. l'art i t dé 
l'acte dit loi du 17 sept mbre 1910 » ayant 
provisoirement suspendu, jusqu'à une date à 
fixer ar | rot l'application des divers 
dl forclusion JU 

, 
d’'êt Î xt j 14 
décret du 50 août 
\dministration de ] 
plus { 1 
1948 l’ex ti les 
Î ;s dar h 
r ls ureinen iu 1 
vier 4917, qui sont les plus nombreuses. 

Or, Fexpcrience a révélé qu’un grand nom 

re « nds cp pris ( Ê 
jéclarations d'impôt ) S rit iliona 
ont él notal men S iués Pa ia 

ule ville de Paris, où 65.000 fonds de con 
merce ont cté déclarés les opéra 3 de 
contrôle ont amené, à la date du 1« ptem- 
bre 1947, Je redressement de 4.200 évaluations 
de fonds d nl » pour 15.000 estir $ 
vérifiées. 

C'est dire j'importan que présente pou 
l'administration de Fenresistrement dont les 
services ne sont pas en mesure de procéder 
à la revision avant le 1 jan vit | chain de 
 l« val 1Ation de tous les fonds d Comini 


1947, 


ontrôle à 


{ antérieurement au jer LÉ vier 
læ possibilité de poursuivre son 
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cet égard au delà du 34 décembre prochain. 
Tel est l'objet du présent article qui porte 
de 1 à 3 ans le délai pendant lequel eette 


administration peut 
d'expertise pour Févaluati 
commerce assujettis 


L , la 
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recourir à la procédure 
n des fonds de 
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Paris, il est tenn eomon » 


< 
article 12. 
Fexte de l'article, — I H est interealé 


JI. — La diipasilion interprélalive qui pré- 
cède cst applicable pour la perecplion de lim. 
pôt de solidarité nationale à la charge tant 
des propriétaires des valeurs que des sociétés 
émettrices. 

Exposé des motifs. — L'expirience à dé 
montré que des difficult£s sont à rceiouter, 
pour l'assiette de Fimpôt de solidarilé ma- 
tionale, dx fait que des mobilières 











passibles de cet impôt son nées simu:tané- 
ment dans plusieurs bourses, Aucune dispo- 
silion \ effet, ne prévoit aclucllement, en 
matière de roulations par décès, maière dent 
les règles sont applicables à l'inpôt de suli- 
darité nalionale, quel est en ce eas le cours 
de bourse à retcnir lorsque Ces cours #æal 


IL serait particul'èremen hoquant d’être 
contraint d'admettre que 11 valeur des 
des sociétés soumises au prélèvement dit V R£- 
tième de teur capital par l'article 43 de l'er- 
donnance du #5 août 1915 puisse Clre établie 
d'après le cours le moias élevé des Lourses 
où ils se trouveraient cotés, alors que 105 por- 
teurs de ces titres seraient amenés à faire 
état du cours le plus élevé pour | ici 
application de l'article 2% de lite 
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à ces anomalies en précisant que, dans Fly 
pothèse où les valeurs mohilières s0 cotées 
en plus 1r3 bourses { S[ e ours de la 
Bou Paris qui sera oh'igatoirement re- 
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L'a! 8 Gi 0 ajouté au code fislal des Ta pt 02 PRIS s à 
valeurs imobilières r« pour but d'élablir ceite Arlicle 43. rage n° Se er Noix muscades : HE EN 
œbligaton: il prévoit, à cet effet, que les | ‘n coques. unité de perceplion, 100 KN; 
ci bah! a vV.sés devro effectuer Ja | Concession d'occupation temporaire du do- quotité, : P F, h ‘ 
dé M don sx sont dti Dose] | maine public. — Révision des conditions Sans coques : unité de perception, 1400 KN; 
le ! vril 4968 est-àdire dans 1e délai | financières. quotité, 2.160 F. ce 
me jui leur imvarti pour souscrire la | À l'arif no 59. — Macis : uniié de percepKon, 
déclaration et verser l'impôt afférent aux re- | , Texte de l’article. — Nonobstant, le cas 190 K\; quotilé, 2.40 FE. 
venus des s mobilières qu'ils ont en- | ÉChéant, toute stipulation contraire des actes Tarif n° 90. — Amomes ct cardamomes: 
Ca \ l'étrane n 1917 ; | d'autorisation, les conditions financières des | Unité de perception, 109 KN; quotilé, 2.460 F. 
( Sa réserve, toutefois hypo | concess ons d'occupation temporaire du do- Tarf n° 130 li. — Extrait de vanille (oléoré- 
{h ù les mesures de blocage prises à | Ina ne puübie natonal sont révisables dans sine): unité de perceplion, 100 KN; quotité, 
l'ét pèsera entore- s revenus { tes formes ôrdinaires, par les soins de l'ad- S.320 F. 
déc et que, dans ce is et sur | Hmnisiralion des domaines, le 4er janvier de l'arif no 136. — Cacao en fèves et brisures 
ju L'pourra êlre sursis au | chaque année, et, pour la première fois, le de lèves: uniié de percepiion, 100 KN; quo- 
paycm d npôt applcabe à ces re- | 1 janvier 198. die, 520 F. | 
Venus. | LA redevance nouvelle entre en vigueur un rarif no 177. — Coques, pelures, pousses et 
IL — La tol e accordée, sous la pres- | mois après le jour où elle est notifi‘e au con- pellituies de cacao: unilé de perception, 
EH) ° €il \ 1S aux contribuables !: CESSIONNAITe, 100 KN; quotité, 520 F. 
«lo | ré s étaient Libellés en devises | Toute redevance stipulée an profit du Tré- Tari£ no 158. — Cacao en masse ou en ta- 
bioq ou. geié avait pour effet de dif- | *or u0 {, en principe, correspondre à la valeur biettes : unilé de perceplion, 100 KN; quotité, 
férer le dépôt d'une déclaration cependant s Ca ive de L cmplacement où du droit con- | 019 F. 
obligatoire, à défaut de disposilion Jégis native | cédé et tenir compte des bénéfices dont la Tarif no 179. — Beurre de cacao, y com- 
æoniraire, et : rdait, en fait, un sursis | Concession peut êlre la source. pris la graisse et l'huile de cacao: unité de 
iudélerminé au payement de l'impôt cepen- | Exposé des motifs, — Les concessions d'oc- | perception, 100 KN; quoité, 610 F. 
dant légrement dû, le fait générateur de | cupaiion temporaire du domaine public don- Tarif no 180. — Cacao en poudre: unité de 
« LE rés da notamment dans Je fait mma- | ee l'eu au Lancon pa arr de * TV perception, 100 KN; quotité, 610 F. 
térel de l'inscription à un compte du inon- | Vances, en contreparlie des avantages indivi- N'a ve: te RARE most ju 
tant des rev I bioqués ou £ Ës, ‘pe niairi- | uueis el speéc aix qui sont conférés à leurs pe us RO: "CROIRE FORIENERL CR 02 
tien indifini ée celte tolérance ne comportait |! tilulaires au délriment de la jouissance com- 7 PE : RENTE. | FR 
Pornic ent pour le Trésor, puisque, | Inune. 12 p. 100 et moins: unilé de perceplion, 
dans le même temps. les eflets de la pres: | Conformément aux arrêtés interministér’els 100 K 1/2 br; quolité, 260 F. 
HE AG AU TORAR : ge menée 9 ’ RÉ) De 42 p. 100 exclus à 55 p. 100 inclus 
cripl e f va suspendus en 1 {u de |! qui ont, à l'origine, réglementé la matière, unité 1 E cn : ' re. 74 OP > , 
La loi du 17 septemb 190 pour u durée | tes redevances he sont généralement revisa- mi de perception, 100 K 1/2 tbr.; quo- 
Éà } t h | bles que tous les cinq uns lité, 10 Er: Er T 
Or, décret du 20 août 1947 a mis fin à | L'admin-stralion des domaines n'a pas ainsi ue D de + E 100: unilé de perceplion, 
ce!! cUSp Son à « mpier du jer janvier | la possib lité de procéder d'emblée à une ré- 100 K 1/2 Dr.: quoulé, 610 F. 
19:48, Pa © » les mtribuab'es qui ont bé- | Vision des conditions financières de l'ensem- Tarif no 182, — Confiseries au cacao, au 
méficié d \ tolérance dont cas et, |! ble des concessions lorsque l’évolution de la beurre de cacao ou au chocolat (tablettes et 
depuis lors, n'ont pas régularis i conjoncture économique et financière le jus- bâtons fourrés, bouchées, truffes, pralines, 
i sé \ en mesu OPpoOS ua | life. bonbons, etc.)}, préparations diverses, non dé- 
"] prescription pour l'impôt & leurs | Dans les circonstances résentes, en part:- nommées ni comprises ailleurs, comportant du 
1 bloqués ou ges doi payermet culier, où le relèvement du taux des redi cacao, du beurre de cacao où du choco'al 
A « féré Gans le seul Ht Ï ) ( vances appil obles à des catégories d'occupa- avec ou sans &icre où aulres substances a!li- 
deu ôls | lions de inême nature et fixées par barèmes | entaires: unité de perception, 10 K 1/2 Dr, 
É > quinquies du code fiscal des | a été jugé nécessaire, il en résulte un man- { quotité, 510 F. 
valeurs mobilières préviendra dat - di que à sagner non négligeable pour le Trésor. Tarif no 198, — Extraits, essences et prépa- 
pri ) qu p r l'impôt visagé iucune , est à ceile situation que tend à remédier rations analogues à base de café: 
pres Lon ne sera opposahbl " on du | l'article ci lessus en  permellant, dès Je Liquides: unité de perception 100 KN:; 
Trésor, Bi qu'il soit )nC!I nes gé- | {er janvier 1918, la revision annuelle des re- quoiilé, 4.995 EF. À d 
néraux, ce texte n'aura dans le temps qu'une | devances dues pour occupation temporaire du Solides: unité de perception, 100 KN; quo- 
application linilée, pu sque, pa jeu du | domaine publ, à quelque époque que re- lilé, 9.333 F. j 
dé! ice des monnaies étrancè \ situa monte Ja concession et quelle que sait 
dio pour l'impôt en « se par les l'échéance normale prévue, dans l'acle qui la 
événe s de guerre est appelée à dispa- | constate, pour cette revis'on. Tableau B, — l'roduils pétroliers, 
zaitre | Ce texie précise, d’autre part, les bases Sie 
| qu'il est d'usage de retenir pour déterminer Tarif no 952 A et B. — Pétlroles nalurels 
Arti {: la quotité des redevances. hruts et produits as inilés : unilé de percep- 
aa tion 100 K. N.; quotité, 6 F, 
Opérations domaniales. _ Concours Article 16. Tarif n° 533. Sr: Gaz de pétrole (propani ci 
des officiers publics et ministériels. bulane commerciaux) : 
Modification du régime des tares inléricures Sous condilions d'emplois fixés par décret: 
Texte de l'article, — Le délai d'application applicabtes aux denrées coloniales et créa- unité ‘de perceplion, 100 K, N,; quotité, 
de l'article 18 de l'ordonnance du 25 octobre lifn d'une tlare intéricure Sur les produits 100 F. 
4945, portant aménagements fiscaux, est pro pétrolie) Autres: unité de perception, 100 K. N.; 
rogé jusqu'au 31 décembre 1949, quotité, 170 F. 
Exposé des motifs. — L'arliècie 18 de l’or- Texte de l'arlicle. — JT, Le chapitre 3 du Produits légers du pélrole et produits 
donnance du 25 oclobre 1945 portant aména- | ‘tre IV du code des douanes est complété € assimilss : 


gements fiscaux à autorisé ladimin stration 
des domaines à faire appel, jusqu'au 51 dé- 
cermbre 1947, au concours des officiers publics 
et ministériels pour la vente: 

4o Des biens ennemis susceptibles d’aliéna- 


{ion ; 

20 Des biens faisant l'objet de confisca- 
tion; 

so Des biens préemptlés 


Bien qu'il ne S'agisse que d'une simpie fa- 
culté, le domaine, en raison de la mullhplicité 
des tâches qui lui sont confiées et de l'in- 
suffisance numérique de ses elfeclifs, s'est 
trouvé dans la nécessilé de recourir fréquem- 
ment aux officiers publics et ministériels poui 
la réalisation des ventes dont il s'agit. 

Après le 31 décembre 1947, date limite fixée 
pour l'application de l'article 18 susvisé, de 
nombreuses ventes resteront à réaliser, En 
effet, depuis le vote de la loi du 21 mars 1947, 
la liquidation des biens ennemis et des biens 
contisqués est entrée dans une phase active. 
D'autre part, l'aliénation des bens préemp- 
16s, retardée au début de l'application de ja 
mesure en attendant l'issue des instances 
dont beaucoup de ces biens ont été l’objet, 
va pouvoir s'effectuer à un rythme accéléré. 
Il serait, de 


ei 


lors, opportun proroger, 


l'ar- 


dès 
{s de 


jusqu'au 41 décembre 1949, les 
ticle 48 de l'ordonnance preciite uu £u Ubiu 
bre 1%. 


Tel 


est l'objet du présent projet d'articic. 
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modifié comme suil: 


CHAPITLE 9. — Taxes intérieures. 


« Ait, 250, — Les produits repris aux ta- 

bleaux A et B ci-après nt soumis à une 

taxe intérieure de consommalion dont le larif 
suit : 


est fixé comme 


Tableau A, — Denrées coloniales. 


no 81 A. — Café vert: uni de per- 
100 KN, quotité, 1.665 F. 
ne 81 B. — Café torréfié, moulu ou 


Tarif 
ception, 
Tarif 

non) : 
Non décaféiné: unité 
1009 KN: quotilé, 2.430 F, 
Décaléiné: unité de perception, 
quotité, 2,250 F. 
Tarif n° 82. 
10) KN; quoiité, 
Tarif n°9 63. — 
100 KN; quotité, 
Tarif no 8: Ae 
ception, 100 KN; quotité, 
Tarif no 85 A et B. — 


reconl: 
de perccpuon, 


100 KN; 


Thé: unité de percep:io 


unilé de perception, 


TT 419 bn 
1 


1 
080 F. 
B, — Poivre: unité de per- 
3.210 F. 
Piment: unité 


lier: unité de perceplion, 10 KN; quotité, 
1.120 F. 
Tarif no 87. — Girofle: unilé de percepuüon, 


100 KN; quotité, 1.480 F, 





Tarif no 534 A. — Essences de pétrole. unité 
de perception, hectol.; quotité, 1.530 F. 

Tarif no 334 B. — White spirit: unilé de 
perceplion, hectol.; quotilé, 600 F. 

Tarif no 534 C. — Pétrole ‘ampant: unité de 
perception, hectol.; quotilé, G00 F. 

Tazif no 33% D. — Produits synthétiques : 
unité de perception, heclol.; taxes inléricures 
des produits du pétrole selon l'espèce 
(nos 234 À à 334 C). 

Tarif 334 E. — Produits de distillation 
des schistes: unilé de perception, hectol.: 
taxes intérieures des produits du pétrole se 
lon l'espèce (n°s 331 À à 334 C). 

Tarif no Ex. 334 F. — Carburants constitués 
par :e mélange d'essence de pétrole, ou de 
eg assimilés, avec d’autres combusti- 
iles jiquides, fans alcool: unité de percep- 


I 
} 
» 
} 


no 


lion, hectol.: taxe intéricure de l'essence de 
, n°1 
pétrole (no 334 A). 


Tarif no 34 G. — Autres: unité de percep- 

Üon, hectol.; quotité, 600 F, 
Produits lourds du pétrole ct produits 

assimilés : 

Tarif n° 335 A. — Gas-oils: 
bestinés à La carburation du gaz de houille 
ou du gaz à l’eau. sous conditions d’em- 
plois fixées par décret: unité de percep- 
lion, hectoliltre; quotité 26 F, 
Autre: unité de perception, 

quotité, 650 F. 


hectoliltre; 
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Tarif no 335 B. — Fuels-oils fluides: 

Sous conditions d'emplois fixées par dé- 
crél: unité de perception, 100 K. N.; 
quotité, 170 F. 

Autres: unité de perception, 100 K, N.; 
Taxe intérieure applicable au mazout de 
graissage. (No 326 B.) 

Tarif n° 335 C. — Fuel-oils lourds: 

Sous-conditions d'emplois fixées par dé- 
cret: unité de perception, 100 K. N.; 
quotité, 35 F. 

Autres: unité de perception, 100 K. N.; 
quotité, taxe intérieure applicable au 
mazout de graissage. (No 336 B.) 
luils lourdes de pétrole et produits assi- 

mnilés. lubrifiants à basf de produits 
du pétrole: 

Tarif no 3356 A. — Iluile blanche {ype water- 
white (dite de vaseline ou de paraffine) : unité 
de perception, 1400 K. N.; quotité, 3.200 F. 

Tarif no 336. B. — Spindle et mazout de 
graissazc: unité de perception, 100 K. N.; 
quolilt, 4.600 F. 

Taril CA C. — Autres (uses de PR 
sagei..0t, lubrifiagis contenant des produi 
du métros, ou HS PO ÉCR D tee propor 
tions: unité de perception, 1400 K. N.; quolité, 
1.600 F. 

Tarif no 937. — Vascline: unilé de percep- 
tion, 100 K. N.; quotité, 2.000 F. 

Torif no 338, — Paraffine: unit£ GC pcrcep- 
on, 100 K. N.; quotité, 600 F. 

Tarif ne 339, — Cires de pélrole et de 
schisie: 

Bruies: unité de perception, 100 K. N.; 
quotité, 170 F. 

Raffinées: unité de perception, 100 K, N.; 
quotité, 670 F. 

Autres produits du pétrole et produits 
assimilés, non dénommés ni compris 
ailleurs : 

Tarif no 340 A. 1. — Produits bitumeux 
(road-oils, bitumes de pétrole, brais durs, 
brais mous, émulsions, cut-backs et simi- 
Jaires)\: unité de perception, 1400 K. N.; quo- 
tilé. 40 F, 

Tarif no 310 A. 2. — Gaz de pétrole autres 
que ceux repris au n° 3%: unité de per- 
ception, 4.000 mètres cubes; quolité, 25 F. 

Tarif n° 310 B. — Autres: unité de percep- 
tion, 100 K. N.; quotité, 1.600 F, 

Tarif no 311. — Cokes de pétrole et produits 
assimilés: unité de perception, 1400 K. N.; 
quotité, 2 F. 

« Sauf disposilion .spéciale 
produits composés de denrées coloniales pas- 
sibles de taxes intéricures de consommation 
acquittent sur l’ensemble, ct quelles que 
soient les proportions du mélange. Ja taxe in- 
téricure afférente à la partie du mélange la 
plus fortement imposée, 

« Les tarifs des taxes intérieures de con- 
sommalion visés au présent article peuvent 
être modifiés par arrèlé du ministre des 
finances, » À 

« Art. 231. — Les taxes intérieures de con- 
‘Sanaa lion visées à l'article.20 ci-dessus sont 

erçue dans les mêmes conditions çt suivant 
es mêmes règles que les droit de douane et, 
le cas échéant, cumulativement avec ceux-ci. 
Les quiltances les concernant sont soumises 
au droit de timbre visé à l'article 248 bis du 
présent code, » 

« Art. 252, — Les denrées coloniales visées 
au lableau A de l’article 250 ci-dessus qui se- 
ront ulilisées pour les fabrications compor- 
tant exemption du droit de douane bénéficie- 
ront de la détlaxe, » 

« Art, 253. — La mise en œuvre de matiè- 
res susceptibles de donner des produits pé- 
{roliers ou assimilés repris au tableau B de 
l'article 250 ci-dessus est subordonnée à 
l'exercice des usines prévu par l’article 3 de 
la loi du 16 mars 198. 

« La taxe intérieure sur les produits pétro- 
liers et assimilés est exigible au moment où 
ceux-ci sont déclarés pur la consommation. 
En ce qui concerne les produits traités ou 
devant tre traités en usines exercées, l’exi- 
gibilité de la taxe est reportée au moment de 
la sortie desdits usines pour la consommation. 

« Le service des douanes est chargé, dans 
tous les cas, de l'assielle, de la liquidation 
et du recouvrement de la taxe intérieure dont 
l s'agit. 
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a 


contraire, Îles : 


« 2, L'article 6 de l'ordonnance n° 45-2924 ! 
du 12 oclobre 1915 est abrogé. La taxe instt- | 
tuée par ce texte est incorporée dans le mon- 
tant de la taxe intérieure sur les produits pé- 
troliers prévue au paragraphe 1er ci-dessus. 

« 3, Le quatrième alinéa et l'alinéa c de 
l’article 4e et l'article 49 du code des taxes 
sur le chiffre d'affaires sont modifiés comme 
suil: 

x AIT Looneo ve so 

« Toutefois, sont exclues du champ d’appli- | 
cation de ces taxes les affaires de vente, de ! 
commission et de courtage portant soit sur les 
combustibles passib'es de la taxe unique 
spéciale visée à l'article 30 du présent code, | 
soit sur les produits pétroliers ou assirnilés | 
repris à l’article 250 du code des douanes et 
soumis à la taxe intérieure de consommation 
prévue par cet article, comprenant la taxe 
intérieure de consommation prévue par cet 
article, comprenant la taxe unique spéciale | 
fusionnée. » | 

« ‘Art. 49. — Les carburants obtenus sous | 
le contrôle de l’adminisiration par le mélange | 
de, benzols ou d'essences avec de l'alcool éthy- 
rhques li +ous--autres produits 
autorisés sont exonérés de la taxe de 10 p. 100 
sous réserve de l'acquittement de celle taxe 
sur tous ceux des produits entrés dans la 
composilion du mélange qui n'ont pas été 
frappés d'une taxe intéricure à laquelle cest 
incorporée une taxe unique spéciale. 

« Les mélanges, autres que les carburants, 
formés en partie de produits pétroliers ou as- 
similés sont, quelque soit l'usage auquel ils 
sont destinés, soumis à la taxe de 10 p. 100, 
sous déduction des droits représentatifs de la 
taxe unique fusionnée avec la taxe intérieure 
de consommation prévue par l'article 250 du 
code des douanes qui auront été payés sur 
les produits pétroliers qu assimilés effeclive- 
ment contenus dans lesdits mélanges. 

« 4, Un arrè'é du ministre 3 finances 
fixera ultérieurement, dans Ja es quo- 
tités prévues à l'article 250 du code des doua- 
nes, les taxes intérieures de consommation 
exigibles dans les départements de la Guade- 
loupe, de :a Guyane, de la Martinique et de | 





des 
limit 


la Réunion. | 
« 5, Les dispositions du présent article en- 
treront en vigueur le 1e janvier 19:8. Les con- 
ditions d’apalication, en ce qui concerne no0- 
tamment les spéc'fications des produits pétro- 
liers et les obligations des producieurs, seront | 
fixées par décret. » 
Exposé des motifs, — 


pi 


tion de l’industrie française du raffinege est 
at « : £ « à 

cons'iluée par la différence entre ces deux 

tarifs, | 


donnance @iP#$ octobre 1945 Qui à c::6 une 
taxe complémentaire de 12 p. 100 péreue sur 
les hydrocarbures et dont lI. 
subvenlionner Ja 
France. 

Les dispositions de l'accord sur les tarifs 
douaniers et le commerce que le Gouverne- | 
ment s’est engagé à appliquer le 4er janvier 
1948, en signant le protocole de Genève, vont 
entrainer une modification profonde de cette 
&arification, | 

En effet, les droits sur les produits pétro- 
liers acceptés à Genève par la France ne 
représentent plus que la proteclion nécessaire 
à l'industrie francaise du raffinage, la frac- 
tion du droit de douane qui n'avait pas un 
caractère économique, mais un caractère 
exc.usivement fiscal, ayant été abandonnée. 
Il en résulle que le tarif nouveau est très 
inférieur au tarif actuel, et même qu'aucun | 
droit n’est perçu sur les produits bruts intro- 
duits en raffinerie, 

Les conséquences budgétaires de cette 
réduction du tarif douanier des produits du 
pétrole n'ont évidemment pas échappé aux 
négoCiateurs frança's. Aussi ont-ils pris Soin 
de faire insérer dans la liste française de 
consolidalion annexée à l'accord des disposi- 


produit sert 
recherche du pétrole en 





tions réservant au Gouvernement français la | 


novembre 1948. 








| la conséquence directe de la réforme ce 


Ce Srstanfiseal à été complété por l’or- | 


>ossibilité d'instituer des taxes intéricures 
rappant tous les produits pétroliers livrés à 
‘a consommation française et d'en modifier, 
à tout moment, le taux, Il a é!6 précisé, au 
surplus, que ces taxes pourraient englober 
la taxe complémentaire de 12 p. 100 atiectce 
au bureau des recherches pétroiifères. 

On estime que le rendement des droils da 
douane sur les produits pétroliers, en raison 
des réductions de tarifs consenties à Genève, 
accusera une diminution de l’ordre de 25 mil- 
liards, 

Il est donc indispensable, en premier lieu, 
pour compenser cette perte de recettes, da 
faire jouer a réserve rappelée ci-dessus cet de 
créer une taxe intérieure sur les produits 
dont il s’agit. 

D'autre part, les nécessités budgétaires 
actuelles ont conduit à penser qu'il conve- 
nait de profiter de l'institution de celle taxe 
pour en fixer le taux à un chiffre supérieur à 
celui qui normalement aurait dû être établi 
s'il s'était agi” de conserver simplement au 
budget les ressources qu'il reçoit présente- 
ment de l'imposition de ces produits. A cet 
Cgard, i: a semblé qu'une augmentation de 
2».p. 100. en moyenne du. droit de douane 
ancien pourrait être acceptée, avec quelqies 
aménagements destinés à conserver à cer- 
lains combustibles liquides une parité de prix 
de revient nécessaire aveè les combustibles 
solides emp'oyés aux mêmes usages, Celles 
majoration est susceptible de fournir au 
Trésor 10 milliards environ de ressources 
supplémentaires par an ,au titre des produits 
du pélrole. 

Quant aux denrées coloniales, les taux des 


| taxes intérieures qui avaient été fixés par 


l’article 61 de l'acte dit loi du 21 octobre 
1912 portant réforme fiscale ont subi es deux 
baisses successives de 5 p. 100 édictées par 
les décrets des 2 janvier et 21 février 1947, 
IL s'ensuit que les taux actuellement appliqués 


| à Ces produifs sont inférieurs à ceux de 1942. 


| I a donc semblé qu'on pouvait, eux aussi, 
[les majorer en vue de proc 


irer au budget 
quelques ressources nouvelles sauf, toutefois, 
en ce qui concerne les cafés et produits du 
café en raison de leur caractère de denrées 


{ de première nécessité. Les taux des taxes 


applicables aux denrées colonja:es (autres que 
les cafés) ont été, en conséquence, doublés 
par rapport à ceux de 1912, La ressource sup- 
p.émentaire à attendre de cette majoration est 
de l’ordre de 200 millions par an. 

Tels sont, quant au fond, les objectifs que 


le présent texte vise à atteindre 


En la forme, il appelle les trois 


Li 

douanier qui frappent à l'heure acluelle les | remarques 
produits du pétrole résultent de la fusio suivantes : | 
réalisée, en 1937, des droits de douane propre- a) La nomen ) ature des denrées coloniales 
ment d'ts à caractère protecteur avec un cer- | figurant audit article 250 a été mise en har- 
lain nombre de taxes fiscales (taxe intérieure, | Monie avec celle du nouveau tarif douanier: 
droit sur les combustibles liquides, taxe uni- | ,b) I a €té prévu que les dispositions rela- 
que). | Lives à la uvelle {axe intérieure sur les’ pro- 

Les produits raffinés en France sous le con- | duits pétroliers, qui intéresse presque unique- 
trôle de la douane acqu'ttent des droits infé- | ment l'importation, seraient insérées à l’ar- 
ricurs à ceux dont sont passibles les produits | UCle 250 du code des douanes 
similaires importés de l'étranger. La protec- | €) Les modifications apportées, par ailleurs, 


au code des taxes sur 2e chiffre d'affaires sont 





sagée, 
Articles 17 à 19 
Réo e { 4 ? I lcool 
Texle d le 17, — L'arti 2 1e 
des contril ions indirec! t lifié et ré- 
digé ainsi qu'il suit: 
« Art. 23. — Les alcools portent un droit 
| de consommati n d Die. t a 
hectolitre d'a! no! pui " 


« 19 A 42.000 F: 

« a) Pour les quantités fabriquées par 1 
producteurs-récoltants 
pre consommation: 

« b) Pour les quantités utilisées à la pré: 


EL La > ver 
CL 1 YVCCS à 1 L pPrUs 





on de vins mousseux et de vins doux 1- 
rels bénéficiant du régime fiscal des x 

« €) Pour les produits de parfum t de 
toilette, ainsi que pour les produits à | d'al 


cool ayant un caractère ex 


camenteux et impropr k fl 
| de bouche, figurant sur une liste €ta \# 
arrêté du ministre des finant . 

&« 29 À 52.000 F pour tous les ITOS Pro 
luits. | 

« Les alcooïs libérés du droit de NA« 
tion sous le rés le 1 ï, par les pro- 
ducteurs-récoltants, peuvent, moyennant la 
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payement, dix complément de droits exigibles, 
être expédiés à de simples particuliers n'Cxer- 
çant pas le commerce des boissons. 

« Les droils peuvent être acquittés en abli- 
galions caufionnérs dans les conditions indi 
quées à lPartisle 672, 

« Des arrêtés du ministre des finances peu- 
vent modifior, chaque trimesire, le tarif dt 
droit de consommation sur l'alcool, de telle 
manière que soit maintenu le rapport existant 
entre le imonmtant de ce droit et les cours des 
alcools, ax meinment de Ix promalsation de 
ia présente loi » 

Exposé des motifs, — L'article 16 de la loi 
du 32 décembre 1915 a substitué, en matière 
de droit de consommation sur l'alcool, une 
imposition ad valorem à l'imposition spéci- 
fique qui, en raison de la hausse constante des 
cours, aurait nécessité des rajustements inçes- 
sants de tarifs, 

Les représentants qualifiés de la preduction 
et du commerce demandent avec insistance Je 
retour air dreit spécifique. Is ont même pro- 
posé l’instilution d'une taxe de eelte nalure 
dite « fusionnée » qui tiendrait également leu 
de la taxe à la production. 

I semble possille de leur donner satis- 
faction, étant donné que les cours 4e l’altsol 
ne manifestent plus la tendance: à la hausse 
qui avait motivé la réforme de là loi de 
finances pour 19%6, Toutefois, l'intégration 
de la totalil£ de la taxe à la produrtion dans 
le droit de consommation ne dispenserait pas 
les redevables (en général les marchanés en 
gros) de VFobligation de prendre, an regard 
de cette taxe, Ja position de « producteur », 
pour lPimposition des fûts et emballages, no- 
tamment et aussi pour celles des autres Bois- 
sons (vins, éidres, bières, eaux minérales, jus 
de fruits, sirops,. etc.). 

Dès lors, gour plus de simplicité, comme 
aussi pour des raisons d'harmonie avec le 





régime. applicable à ces autres boissons, if est 
préférable de soumettre les alronls à la taxe 


\ la production au taux ordinaire de 10 p. 100 
(au lieu de 25} plutôt que de leur appliquer 
une taxe fusionnée. 

D'auire part, les taux du nouveau drait 
spécifique de consommation ont été calculés 
de manière que l'ensembie des charges gre- 
vant l'alcool soit égal à celles qu iuraient 
attcint avec. une xation purement ad valo- 
rem. Pour ce calcul, le produit de Jx taxation 
ad valorem a été rectifié pour tenir compte 
qu'à défaut de la réforme réalisée par le pré- 
sent article et les deux articles suivants, et 
en raison des nécessités budgélaires, le droit 
de consommation aurait dû êire porté de 2 à 
30 p.. 100 et que le prix de cession des, alcoels 
du monopole pour la préparalion des spiri- 
tueux de bouche sera désormais de 22.000 F 
l’hectolitre d'alcool pur. 

Enfin, malgré la stabilité relative qui carac- 
térise présentement Le marehé des alcools, il 
a paru prudent de prévoir qu'en cas de varia- 
tion des cours, le tarif d'imposition pourrait 
êtra adapté par arrélés ministériels. 

Texte de l'article 18. — L'article 25 du code 
des contributiens indirectes est modifié et 
rédigé ajlisl qu’il suit: 








« Art. 25, — Le droit de consommation est 
perçu en raison de Faltoo! pur contenu dans 
les produits, avec minimum d'imposition de 
15 degrès, pour les liqueurs, les vins de li- 
queur et les apéritifs à base de vin et 
30 degrés pour les antres produits; Paleso!l pur 
se détermine en multipliant le volume réel 
(mesuré À la température de 15 degrés een- 
tigrades) par le degré centésimal constaté au 
moyen de Palesomètre de Gay-Lussae, au be- 
soin après distillation où toute opératien den- 
nant des résullats analogues. Toutefois, pour 
les corps présentant une fonction chimique 
alcoo! visés à Particle 22, l'imposition s’effec- 
iue d’après le volume mesuré à la tempéra- 
ture de 145 degrés centigrades, IT est interdit 
d'altérer la densilé des alcools par un mé- 
lange opéré dans le but de frauder les droits. 

« Pour les vins artificiels, il est fait état de 
la richesse aicoolique totale acquise ou en 
puissanre, 


« Quel que soit leur mode dx préparation, 
les produits médicamenteux à Das d’aleon! 
sont imposés pour la rihesse alcootique to- 
tule, y compris, le cas échéant, la richess 
les vins. où des vins doux nalure}s en" 
lans iCcur compassion). 

« Chez es marchands en gros qui détien- 


des alcools appartenant à des Catcgories 





différemment imposées, les manquants pas- 
sibles sont soumis au tarif le plus élevé. Sont 
soumis à Ce même tarif les manquants im- 
posalles constatés aux comptes des coopéra- 


Üves de «distillation ou des briieries syndi- 


Exposé des moûfs. — Le présent article aw- 
tabit, en ce qui concerne les conditione d’as- 
sicite du «roit de consommation sur l'aieosl, 


+ les isposiions qui étaient en vigueur à l’épo- 


que on ee droit se présentait sous la forme 
d'une impônidlion spécifique. Les. mesures quil 


1 
édiete résultent donc «Hreclement de l'article 
lui précède, 

Texle de l'article 49 — Les deux premiers 
alinéas de l'arlicle 1er bis du code des taxes 
sur je cifire d'affaires sont remplacés par les 
dispositions ci-après : 

4 Art, 19 bis. — A l'importalion et À l'inté- 
eur, le laux de Ia taxe à la production 
pouvra elre porté, par décret, de 10 p. 100 à 
2» p. 109 où de 3,50 p. 109 à 12 p. 100, en ca 
qui Comerne les. produits. Oo les affaires vi- 
ses à l'article 37 ci-après », 

Le: iroisièmme alinéa du même article sans 
changement, Le quatrième alinéa est abrogé, 

Exposé des motifs, — Le présent article a 
pour effet de ramener de 25 p. ti à 10 np. 400 
le taux de là taxe à la production en ce qui 
concerne les alcsos de bouche. Cette mesure 
est liée à là fixation dec taux d'imposition au 
droit spécifique de consommation rétabli par 


1 


les deux arûcles qui précèdent, 
I 


Relèvement du droit de garantie 


Sur Les ougrages en mélaux précieux. 

Texte de l’article, — L'article 505 du code 
des contributions indirectes est modifié et 
rédigé ainsi qu'il suit : 

€ At, 909. — JL est pr 


u un droit de 


| sarantie sur tous les ouvrages fabriqués de 


platine, d'or ct d'argent. 
« Le tarif de ce droit est fixé à: 

« 0.000 F par hectogramme de platine; 

« 4.000. E° par hectogramme d’or; 

« 100: F° par hectogramme d'argent. » 
Exposé des molifs. — Dans le cadre des 
nesures, propres à assurer un accroissement 
immédial des receltes budgétaires, il! appa- 
rait indispensable de relever les tarifs de 
certains droits et taxes de caractère somp- 
tuaire qui n'ont pas encore élé intégralement 
rajusiés en fonction de là hausse ayant 
affecté le prix des matières on le coût des 
services !s ils s'appliquent, Tel est le 
Cas pour | )i 
mélaux précicux dont le dernier 








de garantie des malières en 


relèvement 

des taux remonte à la loi de finances du 

JL décembre LL et à été SUIVY, depuis lo À 
de la baisse de 10 p. 100. 

Le présent arlicle élève ce droit de 1.080 F 


à 4.000 F pour l’er, de 1.080 F à 5.000 F pour 
le platine, de 27 F à 100 F pour Pargent. On 
notera que le platine, dont la valeur était 
sensiblement égale à celle de lor au 
moment de Jla& fixation du tarif en- 
core en IUEUT, assure une valeur 
sensiblement supérieure à celle de ce dernier 
métal, ce qui justifie qu'il luÿ soit appliqué 
désormais un taux plus élevé, 





Article 24. 


Beièvement du taux applicable au payement 
des manquañts mus à la charge des plan- 
teurs de tabac. 


Texte de Vartiele. — Par dérogation aux 
articles 182 et 199 de la loi du 28 avril 1816, 
de taux auquel sera payée la valeur des quan- 
tités de feuilles mises à la charge des plan- 
teurs de tabac pour manquants, lors de la 
livraison de leurs révoltes, est fixé aux 5/6 du 
prix de vente par le monopole du scaferlati 
« caporal ordinaire » en vigueur au 1% jan- 
vier de l'année de Lx livraison. de la récolte à 
laquelle se rapportent les manquants. s 

Exposé des motifs. — Aux termes des arli- 
cles 182 et 199 de la loi du 28 avril 1816, les 
coltivateurs admis au béféfice de la cuilure 
du tabac sont tenus.de livrer au monopole la 
totalité de leur récolle, à peine de payer la 
valeur des quantités manquanies, 


l'ixée À 500 EF le kilograrame par Ja loi 


n° 46-2090 du ?8 septembre 1946, cette valeur 





est actuellement insuffisante pour enlever 

tout intérêt à la fraude, les prix de vente 
. lu e r ! r” x Var 

des produ îs fabriqués par ie MOon0p lt ay uit 





subi, depuis lors, une hausse très sensible ct 
atteignant, pour le scaferlati « caporak ordi- 
naire », 1.200 F le kilogramme. 

Dans ces conditions, il apparaît que, pour 
protéger efficacement les intérêts du mono- 
pole, celle valeur doit être fixée acluelle- 
ment à 1.000 F le kilogramme, somme qui, 
addition faite du prix moyen d’ahat payé 


. aux planteurs (120 à 150 F le kilogramme), 


paraît suffisante pour enlever tout intérêt 
pécuniaire à la fraude, 

La valeur ainsi fixée correspond aux 5/6 du 
prix de vente par la régie des tabacs du sca- 
ferlali « caporal ordinaire », 

Par mesure de simplitication et pour main- 
tenir une relalion constante entre le taux à 
exiger pour les feuilles manquantes et le prix 
de vente du tabac aux consommateurs, it est 
apparu expédient de fixer, une fois paur 
toutes, la valeur des quantités de feuilles 
mises à la charge des planteurs de tabac 
pour manquants, aux 5/6 du prix de. vente, 
par le monopole; du scaferlali « caporal ordi- 
naire », 

Afin que tous les manquants afférents à 
une même récolte soient payés au même 
taux, il est précisé que le prix de vente à 
prendre en considération est celui qui est en 
vigueur au 1‘ janvier de chaque année, 


Article 22 


Unilicalion des condilions d'assiette et d'ert. 
gibuité de la taxe sur les transactions ap- 
pliquée à certains achats. 


Texte de l’article, — L'article 36, 39 du code 
des taxes sur le chiffre d’affuires est rédigé 
comme suit: 

39 « Les achats effectués par les personnes 
visées à l’article 35 auprès de non commer- 
çants soit- directement, soit par l'intermédiaire 
de courtiers, commissionnaires, mandalai- 
res, etc, en vue de la revente en l'élat ou 
iprès transformation. 

Lorsqu'ils ont recours aux intermédiaires 
visés à l'alinéa ci<lessus, les acheteurs demeu- 
rent tenus d'acquitter eux-mêmes la taxe, à 
moins que ces intermédiaires attestent sur 
leurs factures où bordereaux que ladite {axe 
a déjà été payée soit par le vendeur soit par 
eux-mêmes ». 

A l’article 49 An code susvisé le mot « d£lail- 
lant par celui de « redevable, ». 

Exposé des motifs, — Le présent article 
étend à tous les redevables des taxes sur le 
chiffre d’affaires l’obligalion d’acquitter la taxe 
à l'achat qui n'était prévue jusqu'alors qu'à 
l'égard des détaillants, I paraît, en effet, anor- 
mal que les intermédiaires autres que les dé- 
{aillants soient dispensés de l'acquiltement de 
la taxe à l'achat. Cette disparité de régime 


x 

» est remplaté 
Ï 

, 





e une inégalité injustifiée. 

De plus, pour couper court aux diffieultés 
jui se sont produites lors de J’intervenlion. de 
ertains intermédiaires, il semble opportun de 





ecux-ci de justifier éventuellement du pare- 
ment de Ta taxe de 1 p. 100, faute de quoi 
l'acquéreur doit l’acquitter sur ses achats 

La majeure partie des achats réalisés au 
près de non-commerçants (et notamment au- 
près des producteurs agrieoles) étant le fait 
le grossistes, la plus-value de la mesure sus. 
analvsée peut être chiffrée à 1 milliard de 
francs annuellement, 


Article 23. 


Extension aux cercles privés des réglemente- 
tions administrative et fiscale de droit come 
mun. 


Texte de l’article. — Les gérants de cemles 
privés constitués sous la forme d'associations 
régies pa# Ja loi du fer juillet 2901 et qui ser- 
vent des repas, vendent des boissons à «on 
sommer Sue place où orgamisent des specla- 
cles où divertissements quelconques, sont sou- 
mis à toutes les obligations fiscales des com- 
merçants et aux dispositions relatives à la ré- 
clementation administraiive des débits de 
boissons ou à la police des spectacles, 

Lorsque leur exploitation ne revêt pas un 
aractère commercial, les eercles privés ne 
sont pas soumis à la réglementation adminis- 
trive des débits de boissons s'ils servent ex- 
clusivement, des hoissans sans alccol, du vin, 
de la bière, du cidre, du poiré, de Fhydramel, 


des vins doux naturels bénéficiant du régimo 
fiscal des vins et si leurs adhérents sont sæuls 
jmis à consommek 
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Pour les cercles exploités actuellement, les 
diverses déclarations prévues par les réyle- 
mentalions visées au premier alinéa du pré- 
sent article devront être souscrites dans les 
quinze jours suivant la publication de la pré- 
sente loi. ï 
_ Exposé des motifs. — Les agents de la police, 
du contrôle économique et des administra- 
tions fiscales n'ont pas accès dans les locaux 
ocoupés par les cercles privés constitués sous 
le regime de Ja loi du #r juillet 1901. Or les 
départements de l'intérieur, des financés et 
des affaires économiques n'ignorent pas qu’à 
la faveur de cette siluation de nombreuses in- 
fractions aux réglementalions de police, 6co- 
nomique et fiscale se produisent dans les cer- 
cles. 

11 convient de mettre fin à ces abus. A cet 
effet, il est apparu indiqué, sur l'avis concor- 
dant des trois départements ministériels inté- 
ressés, de poser le principe de l'assujettisse- 
ment des cercles privés aux réglementations 
applicables aux établissements commerciaux. 
Elant donné toutefois qu’en général les cer- 
cles en question ne possèdent apparamment 
aucun bien, il est nécessaire, pour que la me- 
sure envisagée produise l'effet escompté, d'ins- 
tiluer, en «as d'infraction, [a responsabilité 
personnelle des gérants, 

Cependant il a semblé qu'une dérogation au 
princire sus-indiqué pouvait être maintenue. 
ŒEïle consiste à laisser hors du champ d’appli- 
cation de la réglementation administrative des 
débits de hoissons les cercles privés servant à 
leurs seuls membres certaines boissons diles 
hygiéniques. 


Articles 2% et 25. 


Dispositions relatives aux établissements 
de nuit. 


Texte de l'article 2%, — I est inséré, dans 
ie code des contributions indirectes, un ar- 
ticle 99 bis ainsi rédigé: 

« Art. 99 bis. — Les élablissements ven- 
dant à consommer sur place et qui donnent 
un spectacle, au sens de l'arlicle 472 du pré- 
sent code, ou encore des audilions musicales, 
après l'heure normale de fermeture fixée par 
les règlements municipaux, sont soumis à un 
droit spécial de 109.000 F, exigible d'avance, 
par trinesire civil. 

« Ce droit est perçu au profit de Etat. 

« Les infractions aux disposilions du présent 
ariicle sont punies des peines prévues à l'ar- 
üicle précédent ct, en outre, dans tous les cas, 
de la fermeture de l'élablissement pour une 
durée d’un an. » 

Exposé des motifs. — A l'heure ou les exi- 


gences budgétaires obligent à accroitre les 
charges fiscales grevant, sinon les produits 


de première nécessité, du moins des produits 
d'usage courant, il apparait qu'on ne puisse 
se dispenser d'exiger un effort parliculier des 
établissements de nuit qui sont habituclle- 
ment fréquentés par une clientèle fortunée. 

Le présent article met à la charge de ces 
établissements un droit spécial de 100.000 F 
par trimestre. 

La rédaclion adoptée permet aux élablisse- 
ments dont l'ouverture, pendant les heures 
de nuit, est nécessaire à la vie économique 
(élablissements proches des halles et des 
gares par exemple) de s'affranchir sans diffi- 
culté du payement de ce droit, puisqu'il leur 
suffit, à cel effet, de s'abstenir de donner des 
spectacles ou des audilions musicales. 

Texte de l'article 2%, — L'ouverture des éta- 
blissements visés à l’article 99 bis au code 
des contributions indirectes est interdite. 
Toute infraction à cetle disposition sera pu- 
nie d'une amende pénale de 500.000 F, Dès 
la constatation de l'infraction, la fermeture 
définitive de l'établissement sera prononcée 
par le préfet. 

Exposé des article interdit 


motifs, — Cet 


l'ouverture de nouveaux établissements de 
nuit, 

Article 96, 
Droits d'usage Sur les appareils récepteurs 


de radiodiffusion. 


Texte de l'article. — A compter du {er jan- 
vier 1918, les taux annuels de redevance pour 
droit d'usage des postes récepteurs de radio- 
diffusion, instituée par l’article 409 de la loi 
du 31 mai 1933, sont fixés comme suit: 

120 F par poste à cristal, sans dispositif 
comportant l'usage de lampes 





650 F par poste autre que les postes à cris- 
tal lorsqu'il est détenu par parliculiers; 

1.500 K par poste utilisé dans les salles 
d'auditions graluites ou dans les lieux ou- 
verts au public; 

2.600 KE par poste 
d'auditions payantes. 

En cas de non payement de la redevance 
dans les quarante-cinq jours de l'échéance, 
la somme exigible majorée de 15 p. 100 en 
couverture forfaitaire des frais imposés et 
mise en recouvrement, 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'ar- 
cle 70 de la loi du 23 décembre 1916, le taux 
annuel du droit d'usage sur les installations 
réceptrices de radiodiffusion est fixé à : 

400 F pour les postes à cristal sans disposi- 
tif comportant l'usage des lampes; 

200 F pour les postes autres que les postes à 
cristal, lorsqu'ils sont détenus par des parli- 
culiers ; 

1.000 F pour les postes ulilisés dans les 
salles d'auditions graluile: ou dans des lieux 
ouverts au public; 

2.000 F pour les postes installés dans des 
Salles d'auditions payantes, 

Ces taux ne sont plus en rapport avec les 
dépenses de fonctionnement des services de la 
Radiodiffusion française, qui se sont nolable- 
ment accrues du fait des hausses des prix 
et salaires. 

Le présent projet d'article, qui est de na- 
ture à apporter un surcroit des ressources de 
l’ordre de 8C0 millions de franes, tend à à 
effectuer l'ajustement indispensable. 

Par ailleurs, le texte précité prévoit que 
les redevances radiophoniques impayées dans 
les"qu#rante-cinq jours de l'échéance seront 
mises en recouvrement à domicile majorées 
de 10 p. 100 en couverture forfaitaire des frais 
CXPOosÉs. 

Depuis la parution de ce texte, les frais 
dont il s’agit ont très sensfblement augmenté : 
c'est ainsi que l'administration des postes, té- 
légraphes et téléphones, dont les services sont 
utilisés pour la présentation d'un grand nom- 
bre de titres de perception (carles-rembour- 
sement) adressés aux auditeurs retardataires 
a majoré ses tarifs à deux reprises au cours 
du présent exercice. 

Par suite, 1e montant des frais mis à la 
charge des usagers négligents ne correspond 
plus aux frais réellement exposés. 

Lans ces conditions, il apparait indispen- 
sable de porter de 10 à 15 p. 1400 du montant 
des sommes exigibles la majoration à perce- 
voir sur les auditeurs n'ayant pas acquitté 
leur redevance en temps 


installé dans une salle 
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SECTIOX II 
DISPOSITIONS RELATIVES AU TEÉSOR 
Arlicle 27, 


Gestion du portefeuille de l'Etat. 

Texte de l’article. — Le ministre des finan- 
ces Cst le seul ordonnateur principal habilité 
à souserire, acquérir, aliéner ou gérer les par- 
ticipations de l'Etat. 

Sauf pour les participations acquises en 
vertu de la législation fiscale où domaniale, 
il agit sur la proposition d'un comité qui com- 
prend : 

Deux représentants du 
ces, dont un président: 

Un représentant du ministre chargé des at- 
faires économiques: ; 

Un représentant du ministère technique in- 
téressé à chacune des affaires inscriles 
dre du jour; 

Le directeur général de la 
et consignations. 

Les crédits ouverts dans le budget de 
pour permettre à l'Etat de participer au capi- 
tal d'une société existante ou $ 


ministre des finan- 


115SC d: S dépôts 


! 1 à créer pour- 

ront être transférés par décret au budget du 

ministère des finances. « 
Exposé des motifs, — Les présentes dispo- 


Silions tendent à organiser la geslion du por- 
tefeuille des participations de l'Etat qui a 
pris une ampleur considérable au cours des 
dernières années. Ce portefeuille s'est accru 
de titres d'origines différentes {cor fiscalions, 


successions en déshérence, règlements de 
l'impôt de solidarité, souscriptions et a ‘quisi- 
tions de participations proprement dites) e! 
de formes variées (obligations, actions, p 


bénéficiaires, valeurs étrangères), 


| Il apparaît de plus en plus nécessaire d'unk 
| fier 
| 








à l'or- | 


1918 | 


* les condilions dans lesquelles ce 
feuille doit êlre géré afin de pouvoir mettre 
en œuvre upe polilique cohérente que lx di- 
versité des Services intéressés ne permet ac- 
tuellement ni de définir ni d'appliquer. 

Les présentes éiabliies en ré- 
ponse à la demande présentée par là comimis- 
sion des finances de l'Assemblée nationale à 
la suite de l'examen du projet de loi n° 284 
art, 76 à 79) relatif à diverses dispositions 
d'ordre financier ont pour objet d'opérer dans 
ce domaine les réformes souhailables. 

Le soin de l'ordonnancement pour foutes 
les opérations d'acquisition, d'a'iénation et 
de geslion des participations de l'Elat devrait 
être en premier fieu confié à un service 
inique, Le ministère des finances est nor- 
ma:ement” désigné pour remplir celte tâche; 
en rapports constants avec la caisse des 
dépôts et consignations où prochaine- 
ment centralisés tous les titres appartenant à 
l'Etat, il assurera la coordination nécessaire. 

En revanche, les décisions qui provoquent 


porte- 


disposilions 


seront 


les diverses opérations relatives au  porle- 
feuille ne peuvent relever de lui seul. Eles 
devront être élaborces au sein d'un comité 


réunissant à côté du représentant du ministre 
des finances, les représentants Gu ministre 
chargé des affaires économiques ct des ini- 
uistres dirigeant les départements techniques 
intéressés ainsi que le directeur général de 
la caisse des dépôts et consignations, 


La compétence du comité s’étendrait à 
l’ensemble du portefeuile de l'Etat acquis à 
des fins économiques; seuls les titres reçus 
en vertu de Ja législalion fiscale dotna- 


niale lui échapperaient, 


Arli 28 à 7 
Suppression des co piles SDeOCUINUT, — Licales 
de controle et d'apurement d nmnples spé- 

C'AUL mnaintenus. 

Texte de l'arlicl 23. — Li omples p#- 
ciaux ouverts dans les écrilures du Trésor et 
dont l'énumération est donnée ci-après sont 
supprimés à Compter du premier jour du mois 
suivant la promulgation de la loi portant armée 
hagement des dotations de 1947 reconduiles À 
1948 et leurs opérations intégi \ lir de 
cétle date dans les recettes et les di pel es du 
budget, Le montant net de l'ensemble des 
soldes accusés par lesdits comptes le dernier 
jour du mois de la promulgation de i 
portant aménagement des dotalio de 1917 
reconduiles à 1918 ra po { iX 
produils divers du budget de l'ex ice 1918: 

Compte n° 12-25, — Comple d'emploi des 
redevances des banques d'émission coloniales, 

Compte n° 12-26, — Com] d'emploi des 
ressources affectées à la réalisation dé ‘r- 
tains travaux d'équipern ( Ai ie du 
Nord 

Comples nos 15-551 et 1 Fra nhu 
Mation des militaires allemand | TER if 
le territoire français au ) de "nbats 
pour Ja libération du terriloire, Dépenses d'en- 
tretien et de regroupement des sépullu al- 
lemandes de la guerre 1939-1945 

Texte de l'arlicle 99, Le omn! 
ciaux ouverts dans les écritures du Trésor et 
dont l'é méra{io st doi \ hi] IX 
Jjer et 2 ci-après seront définilivem le 
dernier jour du mois de l1 1] nuls n de 
la loi portant aménagen Î Ï de 
1917 reconduiles à 1918. : 

Les soldes accusés À celte da par les 
comptes du {tableau fer seront. dar les écri- 
tures du Trésor, transportés à ui nnpte de 

tésultats », Les recettes ou les le pense le 

| ces comptes, quine seraient pas recouvrées où 

| pavees le dernier jour du inois di \ } du! 
galion de la loi portant aménagement d lo- 
tations de 1917 reconduites à 10% fl ‘ 
viendraient liquides et exigibles après 
date, seront effectuées au titre des recctles et 
des di petise< du budget aux dilige LR 11 

| deparicment ministériel antérieurement charsé 
de la gestion du unpte | 

Les soldi s al | e dernik ) I 1 
de Ia promuigation de la 
gement des dotations de 117 uitiité \ 
1918 ] les In In t i t 
pour haq DE FREA Î 111 7 
S . il de 1 li h Lit 11: 
bleau. Les recettes ] lé} MINE 
tes raltacl qui < eo " 
ou payées le d er j le la pro 


ist 











loi portant aménagement des 


dotations de 4847 reconduiles à 1948 et qui de- 


Approvi-ionnernen 


linés à l'exportation. 
Exécution par 
pprovisionneinents 


J5-50 — Liguidati: n 


15-007. — Opérations 


— Opérations 





(521 6t 15-5292. — Répartition 
nuustriels (oi du 20 juillet 1944) 
15-003, — Liquidation 


11 juiliel 1953 
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Compte no 12-29 ter, — Transports maritimes 
C. F. I, X., n° 12-39, — Transports maritimes. 
—. Exploilalion des navires, 

Compte no 12-714, — Compte 
portations en Corse, no 42-61. 
‘ommerciales du service des 
exportations, 

Coimpie n° 12-72, — Compte spécial des ex- 
portations en Corse, n° 12-61. — Opérations 
‘ormmerciaies du service des importations et 
exportations, 

Texte de l'article 30, — Les comptes spé- 
ciaux ouverts dans les écritures du Trésor et 
dont Fénumération est donnée ci-après seront 
définitivement clos au 21 décembre 1918 au 
plus tard, Les 6pérations effectuées au titre de 
es comptes pendant l’année 4948 scront consi- 


spécial des im- 
_— Opérations 
importations et 





dérées comine des opérations de liquidation 
non soumises aux dispositions des articles 92 
à 37 Ci-après 

Les soldes à €s à la date du 31 décembre 
1948 par lès comptes visés à l'alinéa précé- 


it, dans les écritures du Trésor, trans- 
portés à un compte de « Résultats », Les 
l {tes ou les dépenses de ces comptes qui 
ne seraient pas recouvrées où payées au 31 dé- 
cembre 1948, où qui deviendraient liquides et 


eut 


exigibles après eelle date seront effectuées 
au titre des receties ct des dépenses du bud- 
get aux diligences du département ministériel 
antérieurernent chargé de la geslion du compte 


spDt{ ‘ia : 
Compte no f d'entretien € 
de renouvellement des navires loués par l'Etat 
Compte n° 42-37, — Ravilaillement général 
de la nation en temps de gucrre. 
Compte no ises marilimgs. 
Compte n° 12-40, — Assurances maritimes 
contre les risques de guerre. 
Compte n° 12-55. — 
de guerre sur stocks: 


Comple n9 12-18 
gs 


20. — Gérvice { 


Couverlure des risques 
lnatières où produits. 
Compte de liquidation 


di cCargaisons déroulées ou arrêttes à l'étran 
er. 

Compte n° 12-50, — Fabrications et {travaux 
du service des constructions provisoires. 


Compte no 12-54, — Renouvellement des 





approvisionnements en effels d’habillement, 
de couchage et d'ameublement des troupes 
stationnées aux colonies. 

Compte no 12-58. — Réassurance des risques 
de guerre en cours de transports terrestres, 


fluviaux ou aériens, 
Compte no 12-66, — Opcrations de recettes 
ct de dépenses résultant de l'application de 


l'ordonnance du 4 tobre 194% (reprise nor- 
male des cultures sur certains territoires). 


Comple n° 12-65, — 
S/e exportations. 

(ompie n° 

exportations, 

Compte n° 12-58. — 
forces francaises libres, 

Compte n°9 12-79, — Opérations commerciales 
du comité central des approvisionnements de 
l'Indcchine, 

Compte no 12-07, — Compte d'emploi du 
crédit consenti au Gouvernement français par 
ernement canadien, 

Compte n° 15-501. — Service financier des 
prestations en nature. 
15-510. — DE 


ominerce etérieur 


Commerce extérieur 


1200, — 


Pécule des anc 


icnHies 


} 
>) OI 
it fou 


* 


Compte n hses provenant di 


l'apureinent de débets résultant de faits de 
suorrt 
Comptes nos {59-515 el 15-516. — Opfration: 


pou le comple des 
1 


privée 3 4 


possessions d'outre-mer 
relations avec la métropole. 

Comptes nos 15-52 ct 15-324 —-Dépenses 
de financement des organisations civiles et 
militaires de Ja résistance, 

Compte n° 15-544 — Assurances 
contre les risques de guerre, 

Comptes n°5 doit Ct 45-547, — Liquidation 
des orsjanismes professionnels (art, 169 de Ja 
loi du 7 ectobre 1%46), 

Compte no 135-618. — 
dans des csocftés 

Comptes nes 15-801 ct 15-809. — Frais entrai- 
nés por l'occupalion allemande. 
nos 15-802 et 15-303 — R 
frais .entrainés par l'occupation 


flux jal > 


Acquisitions de droits 


minières. 


Compte ; GVOTrsSC- 
ments sur 
allermmainie. 

Texte de l'article 31. — La loi de finances 
présentera désormais un fabieau cormplet de 
toutes les prévisions annuelles des recettes 
el des dépenses imputées à des comptes spc- 
ciaux dn Trésor el qui retracent des investlis- 
sements de l'Etat, des opérations de caractère 








industriel ou commercial, des constitutionsg 
d’approvisionnements, des opérations d'affec- 
tation spéciale, ou, entin, des avances du 
Trésor. 

Les opérations visées à l'alinéa précédent 
sont, en dehors des règles parliculières fixées 
aux articles 92 à 37 ci-après, prévues, auto- 


riséte, exécutées et réglées dans les mémes 
conditions que les opérations du budget de 


l'Etat. 

Texte de l'article 82. — Les opérations de 
l'Etat qui ont un caractère industriel et com- 
mercial pourront être tmputées à des coraptes 
spéciaux dits ’omptes de commerce, 

Les prévisions de la loi de finances concer- 
comptes de commerce auront un 
‘araclère évaluatif, mais la loi de finances 
fixera pour chacun de ces comptes un décou- 
vert qu’il scra interdit sc dépasser, 

Les opérations des comptes de commerce 
ne seront pas soumises aux règles de la comp- 
tabilité publique lorsque ces règles seront 
contraires aux usages du commerce. Mais elles 
seront suivies et contrôlées dans chaque mi- 
nistère par une commission permanente de 
surveillance présidée par un membre de Ja 
commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale et comprenant un merbre de la com- 
mission des finances du Conseil de la Répu- 
blique, des représentants du ministre intéressé 
du ministre des finances, du ministre chargé 
des affaires économiques et de la cour des 
comptes. 

Les résultats annuels des comptes du com- 
merce établis se!on les usages de la comptabi- 
lité commerciale seront présentés au Parle- 
ment avant le 30 ce de l’année suivante pour 
étre impulés au budget en cours, 

L sera interdit d'effectuer au titre des comp- 
{es de commerce: 

1° Des opérations d'investissement 
cier ou d'avanres à court terme ; 

2e Des opérations d'emprunt à long terme 
ou à court terme, 

I sera interdit de payer par le débit d’un 
compte de commerce, des (raitements on in- 
demnités aux fonctionnaires de l'Etat ou des 
correspondants publics du Trésor, Une somme 
globale correspondant aux traitements et in- 
demnités de ceux des fonctionnaires qui con- 
sacrent tout ou partie de leur activité à la 
gestion des comptes de commerce sera ins- 
crite en dépenses aux comptes de commerce 
et en recettes an budget ordinaire de l'Etat 
ou des correspondants publics du Trésor. Cette 
somme sera fixée par le ministre intéressé et 
le ministre des finances, après avis consulla- 
tif de la commission de surveillance, 

Texte de l'article 33. —- Les comptes d’ap- 
provisionnement, dont l'ouverture est ou sera 
autorisée par la loi, auront pour objet de 
permettre à divers services dépensiers du hude 
get général ct des budgets annexes d'appro- 
visionner leurs magasins par des achats glo- 
baux de marchandises, dont l’utilisation pourra 
se répartir sur plusieurs années. Leur solde 
devra correspondre à la valeur des marchandi- 
ses entreposées. La différence constatée entre 
ce solde et la valeur des inarchandises qui 
seront recensées tous les deux ans au moins, 
sera justifiée à la cour des comptes et imputée 
au budget général où aux budgets annexes. 

Texte de l'article 34. — Les prêts corsemis 
pour une durée de plus dé deux ans seront 
imputés soit à des comptes spéciaux d'inves- 
{issement financier et seront, dans {ous Îles 
Cas, soumis aux règles de procédure €t 
d'aourement des dépenses budgétaires. 


les 


finian- 


Les avances consenties pour une durée de 
moins de deux ans seront imputées à des 


comptes spéciaux d’avances du Trésor ect leur 
soide sera reporté d'année en année. 

La loi de finances présentera dans des états 
distincts les crédits ouverts au titre des inves- 
iissements financiers et au titre des avances. 


Toutes les avances qui n'auront pas été 
remboursées à l'Etat dans un délai de dcux 
aus et dont il ne serait pas dé idé «te poursui- 

re imainédialement le recouvrement devront 


faire iobjet: 


{to Soit d'une nouvelle autorisation d'avance 
à titre de renouvellement ; 


90 Sait d'une {ransformatlion en investisse- 


ment financier avec ouverlure à cet etiet d'un 
crédit à un compte d'investissement financier. 

Texte de larhele 933, — La loi de finances 
présentera un fableau complet de tous les 
comptes spécianx où seront imputées les re- 
celtes cl les dépenses de l'Etat se rapportant, 
soit à des règlments avec des gouvernements 
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‘étrangers ou des organismes internalionaux, 


soit à des opérations monétaires, soit encore 
à des opérations dans les territoires occupés. 
Elle fixera, pour chacun de ces comptes, Jr 
montant maximum du découvert susceptible 
d'apparaître en cours d'année, 

ie Jainistre des finances assure le contrôle 
préalable des opérations sur compies spéciaux 
de rèslements avec des gouvernements élran- 
gers où des organismes internationaux; il es 
seul ordonnateur principal des comptes d'opi- 
rations monétaires. 2! produira pour chaque 
année, et au plus tard le 21 riars de l'année 
suivante, aux commissions des finances de 
V’Assembiée et du Conseil de la République, 
un rapport faisant apparaître pour tous ces 
comptes et d'après les résullais provisoires 
de la comptabilité: 

40 Les bénéfices et pertes ayant un carac- 
tère définitif et susceptibles d'être apurés dans 
les inêmes condilions que les excédents ou 
déficits du budget général de l'Etat; 

20 Les charges ayant le caractère d'’inves- 
tissement à long ferme et susceptibles d’être 
suivies et apurées dans les mêmes conditions 
que les dépenses d'investissement prévues à 
l'article ci-dessus ; 

30 Les règlements en instance dont le so'de 
est reporté à l’année suivante. 

L'apurement définitif des bénéfices et des 
pertes, ainsi que des dépenses d'investisse- 
ment prévues ci-dessus sera autorisé par les 
lois de règlement de l'exercice. 

Texte de l'article 36. — Un décret pris sur 
le rapport du ministre des finances fixera les 
raodalités d'exécution des précédents articles 
et codifiera, dans le cadre des lois existantes 
et jusqu’à la promulgation d’une loi organique, 
les principales règles applicables au contrôle 
et à l'exécution de l’ensemble des recettes et 
de: dépenses de l'Etat. 

Texte de l’article 37. — En ce qui concerne 
l'exercice 1948, les prévisions de recettes et 
de dépenses sur comptes spéciaux du Trésor 
äinsi que les découverts autorisés sur ces 
mômes comptes, feront L'objet d’un projet de 
loi spécial déposé avant le 4° juillet 1948, 
lorsqu'ils n'auront pas été fixés par la loi de 
finances, 

Exposé des motifs. — Les présentes dispo- 
sitions tendent à organiser le contrôle par- 
lementaire et administratif des comptes spé- 
Ciaux du Trésor. Elles s’inspirent de nombrou- 
ses critiques maintes fois formulées par les 
Commissions financières, par la cour des comp- 
tes et, plus récemment, par le comité d’assai- 
nisscinent financier. 

Le comité observait que les abus qui se 
rattachent à la gestion des comptes spéciaux, 
souvent dénoncés, n’ont pas encore disparu. 
En réalité, les comptes spéciaux se sont mul- 
tipliés pendant Ja guerre et au lendemain de 
la guerre, Leur nombre est actuellement voisin 
de 409. Au cours des neuf premiers mois de 
ceile année, plus de 169 milliards de recettes 
et de 400 milliards de dépenses y ont été 
ins rits. 

Or, les opérations des comptes spéciaux 
échappent pratiquement aux règles habituelles 
de contrôle. Elles sont souvent affranchies de 
toute limitation préalable. Ces errements ou- 
vrent une brèche dangereuse dans tout pro- 
&grarnme d'économie ct aggravent les difficultés 
de gestion de la trésorerie sur laquelle ils 
font peser des charges considérables. 

JL était donc urgent de réformer le régim 
actuel, en assignant à cette réforme deux ob- 
jecUfs essentiels: 

1° Réduction importante du nombre des 
comptes spéciaux ; 

2° Application aux comptes maintenns de 
règles strictes en matière de gestion, de 
comptabilité et de contrôle, 

Les articles 28 à 37 ont pour objet d'entre- 
prendre un premier et sérieux cflort de réduc- 
üon du nombre des comptes spéciaux. Is 
rononcent au folal la clôture de 76 comptes. 
'article 28 supprime des comptes dont les 
opérations de recettes et de dépenses sont, 
en réalité, de nature budgétaire et doivent, 
dans une bonne gestion financière, être inté- 
gralement décrits au budget, L'article 29 sup- 
prime des comptes déjà anciens dont la plup 


t 
ari 


des opérations ont 6t6é terminées et dont on 
peut suivre plus simplement Ja liquidation, soit 
au budget, soit à d'autres comptes spéciaux. 
L'article 30 prononce d'avance pour le 314 dé 





cembre 1948 au plus tard la clôture de comp- 
tes dont la liquidation devra ètre terminée 
à cette date. 

Les comptes maintenus ont été classés, 
d'après leur nature, en deux grandes caté- 
gories : 

4° Les comptes de commerce, d'investisse- 
ment, d'affectation spéciale et d'evances du 


: 


29 Les comptes d'opérations monétaires ct 
} ! 


de règlements avec les gouvernements élran- 
geTs 


En ce qui concerne la première catégorie, 
de beaucoup la plus nombreuse, l'article 31 
pose le principe d'une réglementation très 
stricte qui s'apparente, à bien des égards, à 
la réglementation budgétaire, Désormais, le 
Parlement connaîtra par avance et approuvera 
chaque année, toutes les opérations de ces 
comptes spéciaux. Celles-ci Jui seront présen- 
téces dans la loi de finances comme les opéra- 
tions budgétaires. En vérité, le droit commun 
pour les comptes spéciaux sera donc un 
tableau de dépenses dont la nature et les lirmi- 
tes seront fixées par des crédits. 

Une exception est prévue à l'article 22 à cette 
règle générale des crédits limitatifs: elle con- 
cerne les comptes dit « de commerce », En ce 
domaine, une grande souplesse est nécessaire ; 
it est impossible de s’enfermer d'avance dans 
un cadre trop rigide et les prévisions de la 
Joi de finances ne peuvent avoir que le carac- 
ère de simples évaluations, Mais ce qu'il 
reste possible de fixer limitativement el ce 
que le Parlement fixera désormais chaque 
année — comme le fait une banque lorsqu'elle 
arrête son plan annuel de crédits — c'est le 
« découvert » maximum (la différence netie 
entre les recettes et les dépenses) qui peut ap- 
paraître en cours d'année au titre de chacun 
des comptes spéciaux et être supporté par le 
Trésor. Le Gouvernement se propose, en outre, 
d'imposer par décret du ministre des finances 
l'obligation d'avertir la commission des finan- 
ces de l’Asserablée nationale dès que les 8/10°s 
du « plafond » seront atteints. Si Les 9/10 
se trouvent attcints, la dernière tranche du 
découvert ne pourra êlre engagée que sur 
décret pris sur le rapport du minisire des 
finances, et après dépôt d'un projet de loi 
relevant Jedit maxiraum. 

Les autres disp itions de l'arti le 32 ont po 
ut d’orzaniser le contrôle des comptes 
ommerce. Il s'agit, en réalité, de véritables 
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‘ntreprises industrielles ou cornmerciales aux- 
quelles il n’a pas paru opportun de conférer 
1 personnalité civile et l'autonomie finan- 
cière et qui sont gérées directement par des 
administrations publiques à l'aide d'un com] 
spécial du Trésor (le type en est le service 
« Jmportation-Exportation » — Jmpex — géré 
par le ministère de l'éconornie nationale). Le 
louble caractère d es Services (entire; 
commerciales et administratio publiqu 
pose un double pro ne de réglemnental 
D'une part, il faut éviter de paralyser l'a 
tion commerciale en instituant une procédu 
aussi stricte et aussi lourde que celle qui 
s’app'ique « dépenses publiques de l'Etat. 
Le Gouvernement a été amené à conclure que 
le contrôle le us effica serait « i d’ui 
commission permanent 


nte de surveillance, do- 
fée de pouvoirs étendus et dont la présidence 


serait confiée à un membhre de la commission 





des finances de l’Assemblée nationale. D'après 
l’article 32 le Parlement connaîtra en outre 
lui-même les résultats financiers des comptes 
de commerce qui devront désormais être éla- 
blis chaque année, comme pour une entreprise 
commerciale, sous la forme d'une bilan et qui 


Seront imputés en recettes ou en dépenses 


au budget en cours. 





D'autre part, il faut prendre garde aux ten- 
tations, toujours dangereuses, que la gestion 
d’un comple spécial, en dehors des règles 
budgétaires, offre aux adininistralions. Cer- 
taines de celle-ci peuvent être incitées à 
étendre à l'excès leur activité en accordant, 
par exemple, des prêts ou en procédant à des 
investissements. D'autres peuvent trouver le 
moyen de faire reprendre, par les comptes 
qu’elles gèrent, le ] el qu'elles auraient 
dû licencier par suite de la réduction d 
leur dota hi udgéta C'est Paur <€vitel 

retour de pareils abus que le dernier } 
eT iphe de l'article 32 formule une série d'in 
terdictions cat goriq 

L’arti ani ile des mptes 
d'approvisionnements ts à rlains si 





dailles pour leur permettre d'approvisionner 
leurs magasins. Le fonctionnement de ces 
comptes est normal s'ils décrivent la valeur 
des mouvements eflectifs de murchandises. 
Mais, en l'absence d'inveniaire, les adrninis- 
trations peuvent être tentées de verser en 


bloc. an crédit des comptes d dpprGvIsIONIE- 
ment, la totalilé de leurs crédits budgétaires 
— utilisés ou non — et de tels eérrerments 
risquent alors de transformer les comptes 
d'approvisionnement en véritable caisses 
noires au profit d'un service dép icr, 
a donc ét décidé qu'un inventaire serait 
obligatoirement établi au inoins une fois tous 


les deux ans et que la différence entre la 
valeur des marchandises en stock et la vas 
leur du solde du comple d'approvisionnement 
sera justifié à Ja cour à otnptes et reprise 
en recelle ou en dépense au budget gSnéral. 
On observera que c'est, en définitive, une 
règle comparable à celle qui est en vigueur 
pour tous les comples de « stocks » des 
entreprises privées. 

Parmi les autres comptes spéciaux de cette 
premiere catégorie, les comptes d'in 
sement méritent une menlion particulière, 
IL peut s'agir, soit d'investissements « éco- 
nomiques » (progranmmnes de grands travaux, 
recon:truction, etc.}, soit d’'invesltissements 
« financiers » (prêts d'une durée supérieure 
à © ans). Le caractère commun de toutes ces 
dépenses provient du fait qu'elles ne consti- 
tuent pas, à proprement parler, une charge 
annuelle de l'Etat et qu'elles seraient incrites 
dans un bhilan commercial au compte des 
« jmmobilisations » et non au compte d6 
l « exploitation ». Par analogie, il peut sem 


bler normal de continuer à impuler certaines 
dépenses d’investissemel de l'Elat à des 
comptes hors budget et de ] financer au 
moyen de ressources d'emprunt dont l'a = 
lissement graduel es pi { Par b ÿ 
budgets successifs puisq par application de 
l'article 231, « opératiot mit désormais 
SOUIMISCS ile les roc Î ) ’ h d- 


oélaire. 
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ticles et codifiera, dans le cadre des lois exis- 
tantes, ja réglementalion générale applicable 
à l’ensemble des receites el des dépenses de 
l'Elat, On ne sourait trop souligner l'utilité 
et l'urgence de cette codification. Elle s’im- 
posera d’autant plus que les règles appli- 
cables aux comples spéciaux seront désor- 
Mais plus voisines de celles qui sont appii- 
quées au budget, Or, toute la réglementalion 
est actuellement contenue dans un texte de 
hase (décret de 1862), qui a été modifié fon- 
damentalement par un grand nombre de 
textes législatifs ct réglementaires dispersés. 
En fait, de longues années seront sans doute 
nécessaires avant de mettre au point un texte 
coditicalif de comptabilité publique aussi com- 
let et aus-:i précis que le décret de 1862. 
Mais il importe de l’entreprendre et d'en venir 
à bout par étapes successives, On peut ten- 
ter dès maintenant de mettre sur pied un 
premier texte contenant les règles essenlielles 
et suscepüble d'être progressivement com- 
plété et aménagé chaque année, à l’aide de 
prévisions systématiques ajoutant de nou- 
velles tranches de réglementation et tenant 
<omple des modifications inlervenues — 
hotamment lorsque sera volfe la loi orga- 
nique sur la procédure budgétaire. En vérité, 
ce n'est qu’en rallachant systémaliquement 
toutes les règles et toutes les innovations à 
un code unique que l’on mettra un terme 
aux eTrements qui renaissent après chaque 
nouvel eflort de réforme et qui aboutissent 
périodiquement à reposer sous de nouvelles 
formes Jes problèmes môêmes qu'en avait 
+spéré quelques années plus tôt résoudre une 
Jois pour toutes. 


ni voué 
Arlicic 38. 


Emission renoutellement et consolidation 
de la dette 


Texte de l'article, — Le ministre des fi- 
nances et @es-atfaires économiques est aulo- 
risé à procéder, en 1918, dans les conditions 
fixées par décret: 


49 A des opcrations facultalives de conver- 
sion de la dette publique et de renourvelle- 
ment ou de consolidation de la dette flot- 
tante, ainsi que de la delle à échéance mas- 
sive du Trésor; 

20 A des émissions à moyen ou à court 
terme, pour couvrir les avances que le Tré- 
sor consenlira en conformité des lois et ordon- 
hances en vigueur ainsi que les autres char- 
ges de la trésorerie, 

Exposé des motifs, — Cet article a pour 
objet de fixer les conditions dans lesquelles 
le ministre des finances et des affaires éco- 
homiques est autorisé à procéder au cours 
de l’année 4918 aux opérations d'émission, 
de renouvellement ou de consolidation de la 
dette. 


Article 39. 


Montant maximum des avances Autorisées, 
en 1918, en faveur des collectivités et éta- 
blissements publics. 


Texte de l'article. — Le montant maximum 
des avantes que le ministre des finances est 
autorisé à accorder, au cours de l’année 19:58, 
aux collectivités et établissements publics 
visés par l’article 70 de Ja loi du 31 mars 1932 
et l'article 12 de la loi du 23 décembre 1916, 
est fixé à 6 milliards de francs, 


Exposé des motifs, — L'article 42 de la loi 
n° 46-2921 du 23 décembre 1916 a décidé que 
Je montant maximum des avances que le mi- 
nistre des finances est autorisé en dehors des 
dispositions législatives spéciales, à accorder 
aux collectivités et établissements publics dé- 
signés par l’articile 70 de la loi du 31 mars 
4932, en cas de cr ÿ momentanée de leur 
trésorerie, serait fixé chaque année par loi 
de tinances. . 

L'article 75 de la loi n° 47-1165 du 9 août 
4917 avait arrêté à 10 milliards de francs le 
montant des versements aulorisé pour l’an- 
née 1947, En réalilé, les allributions faites 
au cours des onze premiers mois n’ont pas 
dépassé 5.850 millions de francs et l’on peut 
prévoir, pour l'année entière, un tlotal voi- 
sin de 6 milliards, 








Il semble que ce dernier chiffre puisse être 
également relenu comnme plafond pour 1918. 
En effet, si d'une part on peut craindre que 
l'évolution de la situation économique et <0- 
ciale n’entraine, pour les collectivités locales, 
des difficultés de trésorerie accrues et ne les 
contraigne à recourir plus fréquemment aux 
avances du Trésor, il] est permis par contre 
de penser que da mise en application des dis- 
positions de l'article 74 de la loi du 8 août 
1917 qui a prévu l’attribulion d’avances sur 
subventions permettra de faire face à laug- 
mentation des besoins, sans qu'il soit néces- 
saire de recourir, plus qu’en 1917, aux avances 
de l'article 70 de la loi du 31 mars 1992. 

En conséquence, ilsest proposé de fixer à 
G milliards de francs, pour 1918, le montant 
maximum des avances de l'espèce qui pour- 
ront être consentis. 


Article 40, 


Dépenses à faire ou à engager au cours de 
l'erercice 1918 par l'admunistration des che- 
rains de fer de la Méditerranée au Niger. 


Texte de l’article, — Les dépenses qui peu- 
vent être faites ou engagées au cours de 
l'exercice 1948 par l'administration des che- 
mins de fer de la Méditerranée au Niger sont 
fixées à titre provisionnel, à 89 millions de 
francs se répartissant ainsi qu'il suit: 

A. - Travaux de construction de lignes y 
compris les parachèvements: 

49 Parachèveinent de lignes (travaux con- 
servaloires): 

Parachèvement Bou-Arfa-Kenadza, 5 mil- 
lions de francs; 

Parachèvement Foum-Defla, 4 millions de 
francs; 

90 Installations générales (logements, ate- 
liers, magasins, terrains ct installations diver- 
ses), 49 millions de francs. 

B. - Achat de matériel roulant, de mobilier 
et d'outillage, 43 millions de francs. 

C. - Charges du capital, 22 millions de 
frañcs. 

D. - Dépenses rattachées et divers, 30 mil- 
lions de francs. 

Total, 89 millions de francs. 

Ces dépenses seront couvertes par Je pro- 
duit d'emprunts ou d’avances du Trésor effec- 
tuées dans les conditions prévues par l’ar- 
üicle 7 de l'ordonnance n° 45-2631 du 2 no- 
vembre 1945 fixant l’organisation administra- 
tive et le régime financier du réseau des 
chemins de fer de la Méditerranée au Niger. 

Exposé des motifs. — En vertu de l’article 7 
de l'ordonnance n° 45-2681 du 2 novembre 
49:35, fixant l’organisation administrative et 
le régime financier du réseau des chemins 
de fer de la Méditerranée au Niger, la loi 
des finances doit chaque année fixer le mon- 
tant des emprunts qui pourront être émis, 
soit par les soins du ministre des finances, 
soit directement par l’administration des che- 
mins de fer de la Médilerrante au Niger, 
pour faire face aux dépenses de construction 
dudit chemin de fer. 

En attendant Ja réalisation des emprunts 
en cause, le ministre des finances est auto- 
risé, par le même article 7, à faire des 
avances directes en capital du Trésor et à 
fixer le montant et le taux d'intérêt de ces 
avances. 

Le programme des dépenses prévues pour 
l'administration des chemins de fer de la 
Méditerranée au Niger, en accord avec le mi- 
nistre des travaux publics et des transports 
et les services intéressés, s'élève pour 1948 
au total de 89 millions de francs se décom- 
posant comme suit: 

A. — Travaux de construction de lignes 
y compris les parachèvements, 24 millions de 
francs. 


B. — Acquisition de matériel, de mobilier 
et d'outillage, 143 millions de francs. 

C. — Charges du capital, 2 millions de 
francs. 


D. — Insuffisance du compte d'exploitation 
provisoire, mémoire. 

E. — Dépenses rattachées ef divers, 30 mil- 
lions de francs. 

Total, 89 millions de francs. 

Le paragraphe A concerne d’une part les 
parachèvements de lignes (travaux conserva- 
loires), savoir: 

Parachèvements Bou-Arfa-Kenadza, © mil- 
lions de francs: 


| 











Parachèvement Foum-Defla, 4 millions de 
francs. ea 

D'autre part, il s'applique pour 15 millions 
de francs aux dépenses ci-après: 

Installations générales (logements, ateliers, 
magasins, terrain, etc. et installations di- 
verses) : 

Oujda, 12 millions de francs; 

Co:omb-Béchar, 3 millions de francs; 

Total, 24 millions de francs. 

Le paragraphe B représente des acquisitions 
de matériel roulant, de mobilier et d’outil- 
lage, notamment d’une locomotive Diesel élec- 
trique à concurrence de 13 millions de francs, 

Le paragraphe CG correspond au montant 
des charges de l'emprunt 3 1/2 p. 100 1942 
de 3350 millions de francs émis par l’adminis- 
{ration des chemins de fer de Ja Méditer- 
ranée au Niger, conformément à l'arrêté du 
ininislre des finances, du 11 septembre 4912, 
Le chiffre prévu comprend lintérêt (12 mil. 
lions 250.000 F); l'amortissement (7 millions 
de francs), ainsi que les frais de service des 
litres et les charges de trésorerie (2 millions 
750.000 F). 

Le paragraphe D n'est prévu que pour mé- 
moire, En effet, compte tenu de l’aména- 
gement récent des tarifs, des économies de 
frais de traction conséculives à la mise en 
service des Diesel électriques, ainsi que des 
compressions d'effectifs réalisées sur le ré- 
seau, il est permis d’escompter, sur la base 
du trafic acluel, que les recettes de trafic 
évaluées à 130 millions de francs couvri- 
ront Jes dépenses d’exp'oitalion. 

Le paragraphe E concerne les dépenses rat- 
fachées ct divers, qui comportent notamment 
les indemnités de licenciement et la liqui- 
dation d'affaires litigieuses et d’arriérés. 


SECTION IV 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX TERRITOIRES D'OUTRB 
MER, AUX COLLECTIVIIÉS LOCALES ET AUX COLLEC= 
TIVITES PUBLIQUES 


Arlicle 41. 
Règlement du budget de l'Algérie pour 1948, 


Texte de l’article, — Le budget de l’Algé- 
rie pour 1918 sera réglé dans ies formes pré- 
vues par la loi n° 47-1853 du 20 septembre 
4947 portant statut organique de l'Algérie. 
L'assemblée financière disposera, sur l'ini- 
tiative du gouverneur général, des pouvoirs 
conférés à l'assemblée algérienne par le ti 
tre JE de ladite loi, 

Exposé des motifs, — Aux termes de l’ar- 
ticle 58 de la loi du 20 septembre 1947 por- 
tant statut organique de l'Algérie, l’assem- 
blée financière, saisie par le gouverneur géné- 
ral, exercera les atiribulions conférées à 
l'assemblée algérienne jusqu'à l'installation 
de celte nouvelle assemblée. 

Pour éviter toute ambhiguité et mettre en 
application, dès le début de 1948, les dispo- 
silions insérées dans le tire HI de la loi du 
20 septembre 1947, il est apparu nécessaire 
de préciser dans une loi que l'assemblée 
financière a compétence pour voter le bud- 
get de 1918. 

Tel est l'objet du présent arlicle de loi, 


SECTION V 
DISPOSITIONS DIVERSES . 
Article 42. 


Mode de fixation du plafond de l'émission 
de la banque de l'Algérie, 


Texte de l’article. — Le montant maximum 
des billets à émettre par la banque de l’Al- 
gérie est fixé par décret pris sur le rapport 
des ministres des finances et des -affaires 
économiques, de l'intérieur et des affaires 
étrangères. 

Exposé des motifs. — Le plafond de l’émis- 
sion de la banque de l'Algérie était à 
présent fixé par la loi de finances  algé- 
rienne. Or les billets de la banque circulent 
non seulement en Algérie mais également en 
Tunisie; la procédure consistant à fixer le 
plafond dans un acte législatif concernant 


essentiellement l'Algérie pouvait done étre 
considérée comme défeclneuse. Elle le de- 
viendra plus encore, dès lors qu'en vertu du 
statut organique de l'Algérie, son budget 
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sera woté par l'assemblée algérienne et 
approuvé par simple décret ne portant pas 
le contreseing du ministre des affaires étran- 
gères. 

IL est apparu dès lors qu'il convenait de 
séparer celle disposition commune à l’Algé- 
rie €t à la Tunisie de l’ensemble des dispo- 
silions budgétaires intéressant seulement 
l'Algérie et de prescrire que le plafond de 
l'émission de la banque sera fixé par décret 
pris sur le rapport des ministres des firrm- 
ces et des affaires économiques, de l'inté- 
rieur et des affaires éirangères. 

Tel est l'objet du présent article, 


Article 43. 
Prorogation du régime des lettres d'agrément. 


Texte de l’article. — Est prolongé jusqu'au 
81 décembre 194$ le délai prévu pur dl'arti- 
cle 4er de la loi validée du 12 septembre 194, 
imodiliée par l'ordonnance du 3 mai 1943 rela- 
üve aux leltres d'agrément. 

Exposé des motifs. — Créé par la loi validée 
du 12 septembre 1910 comme un moyen de 
pre éconoinique destiné à encourager 
es industricis à entreprendre la fabrication 
de produits présentant un intérêt certain 
pohr l’économie du pays, le procédé des let- 
tres d'agrément a été maintenu en vigueur 
depuis lors par diverses dispositions législa- 
lives et en dernier heu par la loi de finan- 
ces du 22 décembre 1946 jusqu'au 21 décem- 
bre 1947. 

Bien que les circonslances qui ont molivé 
l'institution des lettres d'agrément se soient 
grofondément modifiées, il ne semble püs 
que ce mode de financement puisse tre 
supprimé dès maintenant sans inconvénients. 

La rareté de nos ressources en devises 
oblige en effet l’économie française à s’effor- 
cer de pallier dans bien des cas par ses pro- 
pres moyens l'insuffisance de produits que 
l'étranger Jui fournissait jadis. 

Un certain nombre de fabrications qui com- 
portent des risques Comimnerciaux Certains 
doivent être entreprises pour satislaire des 
besoins impérieux dans l'immédiat ou dans 
le proche avenir mais dont il est hasardeux 
de prévoir la persistance pendant une durée 
suffisante pour assurer une exploitation sans 
aléas excessifs, Les industriels ne peuvent 
guère lancer ces fabrications que s'ils sont 
assurés pour un temps déterminé de l'appui 
des pouvoirs publics. 

D'autre part il paraît difficile de priver dès 
maintenant du financement par voie de let- 
tre d'agrément les groupements d’importa- 
tion dont la surface propre est hors de pro- 
portion avec les crédits qui leur sont néces- 
saires pour faire face au payement des pro- 
duits importés alors que la vente ne peut 
intervenir qu'après un certain délai. 

Il faut en oulre reconnaître que la lettre 
d'agrément présente depuis la disparition du 
warrant industriel un intérêt particulier 
dans le financement de certaines opérations, 
telles que le stockage de produits alimentai- 
res faisant l’objet d’un blocage administratif, 

Enfin, elle est ulilisée dans certains cas où 
à défaut de cet instrument d'inlervention il 
faudrait sans doute en imagner d’autres qui 
présenteraient à peu près les mêmes caracté- 
ristiques. C'est ainsi qu'elle permet nolam- 
ment de maintenir l’activité ou de favoriser 
la reconversion d'entreprise dont le crédit est 
affaibli par le fait que leur situation juridi- 
que est mal définie et demeure incertaine. 

Pour toutes ces raisons, il apparaît oppor- 
lun de reporter jusqu'an 21 décembre 1948 
la date limile d'application de dla dettr 
d'agrément, 


Articles 44 à 50. 


Vérification des comptes 
des entreprises publiques, 


Texte de l’article 44 — HN est institué un 
commission de vérification des comptes des 
établissements publics d'Etat de caractère 
industriel et commercial, des entreprises na- 
tionalisées et des sociétés mixtes dans les 
quelles J'Elat possède au moins les deux tiers 
du capital social. 

La Cormmission est présidée par un prési 
dent de chambre à la cou des comptes 





nornmé par décret pris sur le rapport du 
ministre des finances et du ministre chargé 
des afluires éconorniques. 

Pour l'examen des comptes, la commission 
se divise en sections comprenant chacune: 

8 mnagistrats de la cour des comptes ayant 
au moins le grade de conseiller référendaire 
el, obligatoirement, “un conseiller maitre 
remplissant les fonctions Ge président de Ja 
section. 

Un représentant du ministre des finances 
et un représentant du mimistre chargé des 
aflaires économiques choisis parmi les fonc- 
tionnaires ayant au moins le grade d'admi- 
nistrateur civil de 4 classe ou assimilé, 
ou parmi les inspecteurs des finances ayant 
au moins le rang d'inspecteur :de re classe. 

La voix du présiäent de section est pré 
pondérante. 

La commission se réunit en assemblée plé- 
nière pour statuer sur les rapports des sec- 
tions. 

Assistent en culre aux délibérations de la 
section et de l'assemblée plénière avec voix 
consullalive : 

Un représentant du ministre auquel res- 
sortit l'activité technique de l'établissement 
ou de l'entreprise dont les comptes sont 
examinés; 

Le contrôleur d'Etat près l'établissement 
ou l'entreprise; 

Un représentant du 
plan. 

Texte de l'article 43. — Les membres dc 
la commission sont nommés par arrêlé con- 
joint du ministre des finances, «du minisiri 
chargé des aflaires économiques et du mi- 
nistre chargé du plan et, en ce qui con- 
cerne les magistrats de la cour des comptes, 
sur proposition du premier présideut Ge 
cour des comples. 

Chague section désigne un rapporteur gé- 
néral pris dans son sein. 

Des rapporteurs particuliers peuvent tr 
désignés parmi les magistrats de la cour de: 
compies, lies membres des grands corps du 
l'Etat, les fonctionnaires des ministères des 
finances ct des affaires économiques, | 
que des lninisires auxquels ressortissent les 
activités techniques des Ciablissemen!t 
entreprises. 

Les présidents, rnembres et rapporieurs di 
la comioission de vérificalion disposent 
tous pouvoirs d'investigation sur place €t 
sur pièces. 

Texte de l'artick 16 — La commission 
procède annuellement à l'examen des Cornp- 
tes de gestion, des bilans et des comptes de 
profils et peries des entreprises susvisées el 
cn lire loultes conclusions sur les résuilat 
financiers de ces entreprises. 

Elle adresse aux différents ministres à 
ressés, dès qu'elle à statué sur les comptes 
d'une entreprise, un rapport parliculier dans 
lequel elle exprime son avis sur Ja régula- 
rité et dla sincérité des complies, Propose, 
le cas échéant, les redressements qu'elk 
estime devoir être äpPpories à ces comnies 
et porie un ävis sur ia qualité de la gestion 
économique et financière de l'entreprise. 

La commission adresse, en outre, avant le 
51 décembre de chaque année, au Parle- 
ment, au président du conseil des ministres 
et à ja cour des comptes un rapport d’en- 
semble sur l'activité et les résultats des en- 
treprises contrôlées par elle. Elle signale, le 
cas échéant, les modificalious qui lui parais- 
sent devoir être apportées à la struciure ou 
à l’organisation de ces entreprises et donn 
son àvis sur leurs perspectives d'avenir. 

Elle communique au Parlement tous ren- 
seignements que celui-ci pourrait être appel 
à ui demander au suiet de la situation fin 
cière des entreprises, 

Texte de l’article 47. — La chambre des 
conples, institue par Tarticle 29 de la Jai 
du 8 avril 1946 sur la nationalisalion du gaz 
et de l'électricité, est supprimée ct les altri 
butions qui Jui sont dévoluëes par ladite lo 
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et par l'article 24 de la loi du 17 mai 19% 
Sur la nalionalisation des combustibles rniné 
raux sont exercées par la commission dé 
vérification. 

Texte de Farticle 48 — Le mp! Â 
la Société nalionale des chemins de fer fran 
çais, Ceux des banques nationaliées et ceux 
des sociétés d'assurances nationalisées scront 


soumis à Ja vérification de la commissior 
dans des conditions qui serent fixées pa 
des règlements d'administration publigne 








Texte de l'arlicle 4 — Un règlement d'ad- 
mhristration publique déterminera des comdi- 
tions d'application de Ja présente lui, nolam- 
EC : 

40 Les conditions de fonctionnement de la 
commission dc vérification et les æatiribulions 
respectives de ses différentes formations ; 

2 Les eonditions et les délais dans Jesqueis 
les comptes et bilans sont transmis à la 
coramission et vérifiés par celle-ci. 

Texte de Particle 50, — Toutes les disposi- 
Uons contraires aux ærlicles 44 à 49 sont 
et demeurent abrogées 

Exposé des rmotifs. — Tes présentes dispo- 
luer { organiser Ha 


sitions tendent à inst 
vérification des conples des étæbhisserents 
publics à caracière industriel et commercial 


et des enireprises nationalisées qui est ac- 
luellement exercée sans principe dirceteur. 

La diversité des systèmes de contrèle exis- 
tants et l'absence d'un organisme spécialisé 
chargé de centraliser et d'apprécier des résul- 
lats financicrs des entreprises rend très dif- 
ficile la survetkance des pouvoirs publics sur 
la gestion économique et financière de ces 
dernières. 

Or, d'Etat ne saurait se dispenser d'organiser 
un contrôle plus rationnel et efficace sur um 
secteur de léconoinie nationale susceptible 
de peser lourdement sur les finances pubh- 
ques. 

Le régime à instaurer devrait permettre aux 
düférents ministres intéressés et au Parlement 
d'être parfaiterment éclairés non seulement sur 
la æégularité des écritures des entreprises en 
cause, mais aussi sur la qualité de leur ges- 
tion économique et financière, afin qu'ils puis- 
sent, en toute connaissance de cause, prendre 
les anesures d'assainissement ou réaliser 1cs 
réformes qui pourruicnt s'imposer. 

L'intérôt de a question n'a d'ailleurs pas 
échappé aux rédacteurs des projets de statuts 
des entreprises publiques établis par les ditf- 
férents groupes politiques 

Ils préc rnsent tou l'institution®t d'un ré- 
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Elles prévoient 1] ututi | COtnmis- 
ion de vériicalion les poux i- 
dent non seulernent aux comptes des élablis- 
sements publics d'Elat de caractère indus- 
tricl et commercial ct 4 emtreprist 
nalisécs, anus également aux comp de 
sociétés d'économie nixte dan lesquell 
l'Etat possède au moins | jeux tiers du 
capital social. 

Présidée par un } résident de hambre À 
la cour des comptes, celle comprend, en outre, 
en nombre égal, d'une part, des magish 
de la cour des comptes, d'autre part, Te- 
présentauts du ministère des fimances ct à 
ministres chargés de l'économie 1 et 
du plan 

Les attributions de la commission trè 
étendues. Non sculement elle $e m mt un 
la régularité et la sincérité des comptes, mais 
elle propose aussi aux différents ministères 
intéressés les redressements que CCS Complies 
Jui paraissent devoir comporter ct! dont Qu 
avis sur a qualité Ge la gestion économique 
ct financière de l’entreprise contrôlée 

La conumission Ctablit, en outre, un rapport 


d'ensemble sur les vérifications qu’ 


effectuGes, dans lequel elle peut suggérer des 
modificalions à la structure et à l'organisa- 
tion mêmes des entreprises et apmécicr leurs 


perspeclives d'avenir. Ge rapport est commu 


niqué au Parlement, au président du conseil 
ct à la cour des comptes 

D'autre ESpOsItron s prévoient }ñ 

on de certains modes de contrôle par rs 
ou Icur odaplation au nouveau régime 
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Art, 9, — Fct autorisé, pour la période du 
4cr janvier au 30 juin 1918, en vue de Ja pas- 
sation de marchés Ge fournitures, l’'engage- 
ment de dépenses dans la limite d’une 
somine de 50 millions de francs en excédent 
des crédits ouverts au chapitre 705 du budget 
du travail et de la sécurité sociale intitulé: 

Entretien des travailleurs et dépenses di- 

Art, 3. — Les personnels tributaires de la 
loi du ?1 mars 1928, cégagés des cadres en 
‘ation de la oi no 47-1680 du 3 seplem- 
bre 1917 peuvent oblenir avec jouissance im- 
médiate : 

1° S'ils remplissent la condition de durée 
de services exigés à l’article 4 paragraphe 4% 
de Ja loi du 21 mars 1928 pour l’ouveriure du 
droit à pension d'ancienneté, à une pension 
de cette nalure; 

20 Si, ne rempiissant pas cette condition, 
ils réunissent au moins quinze ans de ser- 
vices effectifs, à une pens'on proportionnelle. 
Le montant de cette pension est égal à la 
pee minimum prévue à l'arliëe 5 de Ja 
oi du ?1 mars 19%, réduite d’un trentième 
par année de service au-dessous de trente 
ans. 





app l 


Les personnels mis à Ja retraite en vertu - 


des dispositions qui précèdent, bénéficieront 
d’une bonification de services égale au nom- 
bre d'années qu’ils auraient à accomplir jus- 
qu’à soixante ou cinquante-cinq ans suivant 
qu’il s’agit d'ouvriers ou d’ouvrières, sans 
que cette bonification puisse excéder quatre 
années. 

Cette bonication susceptible de modifier 
éventuellement la nature de la pension sera 
exclusive de bénéfices de campagnes, de bo- 
nifications pour services hors @’Europe ou 
de bénéfices pour services aériens. 

Art. 4. — Les dispositions de l’article 407 
de la oi du 7 octobre 1946 portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1916 
sont prorogées jusqu’au 1% janvier 1919, 


SECTION JI 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX RECETTES 


Art, 5. — A partir du 1er janvier 1938 et 
usqu’à une date, qui Sera fixée par décret, 
es rémunérations afférentes aux heures je * 
plémentaires au delà de la durée légale du 
travail ne donnent lieu ni aux versements 
des cotisations prévues par les législations 
sur Ja sécurité sociale, ni aux retenues de 
l'impôt cédulaire sur les trailements et sa- 
laires, dans la mesure où ces heures supp'é- 
mentaires excèdent pour une même semaine 
la cinquième heure ouvrant droit à majora- 
tion de salaire, par application Ge Ja loi 
no 46-283 du 25 février 1946. 

Les rémunérations ainsi exonérées n’en- 
trent pas en compte dans le calcul des indem- 
nités, allocations, pensions ou rentes, attri- 
buées par application des législations de sé- 
curité sociale. 

L’exonération fiscale prévue par le présent 
arlicle ne s’appliquera que dans la mesure 
où la rémunération annuelle perçue par les 
intéressés n'excède pas 400.000 F. 

Un décret pris sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires <conomiques 
fixera les modalités d'application du présent 
article, notamment en ce qui concerne les 
fonctionnaires et agents des services publics. 

Art, 5 bis. — Par dérogation aux disposi- 
tions du deuxième alinéa de l’artice 222 du 
code général des impôts directs, la valeur 
en argent attribuée, pour 19:8, à chaque 
espèce de journée de prestations pourra être 
fixée par le conseil général jusqu’au 31 jan- 
iver 198 inclus, Lorsque, pour une cause 
quelconque, cette valeur n'aura pas été dé- 
terminée à celle date, les impositions seront 
‘tablies d’après la valeur retenue pour l’exer- 
cice 1917. 

Art, 6. — Dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, les 
rôles généraux ou primitifs de 19:17 pourront 
être mis en recouvremèênt dans le délai prévu 
à l’article 255 bis Gdu code général des im- 
pôts direcls. 

Art. 7. — L'article 354-1 du code général 
des impôts directs est remplacé par les dis- 
posilions suivantes: 

« 1, —- Les bases de cotisations des impôts 
directs sont arrondies au franc inférieur, à 


moins de dispositions contraires, l 





« Les taux ou centimes-le-franc appiica- 
bles aux bases de colisation pour le cakul 
des anciennes contributions directes et de 
la taxe vicinae sont exprimés avec trois 
chiffres significatifs, le troisième chiffre étant 
augmenté d’une unité si le chiffre suivant 
cest égal ou supérieur à 5. 

« Les cotisations relatives aux impôts di- 
recis de toute nature sont arronaies en dizai- 
nes de francs, les fractions de dzaïne infé- 
rièeure à 5 F étant  négligées et celles de 
5 F cet au-dessus étant comptées pour 10 F. 
Il en est de même du montant des droits en 
sus, majorations, réductions et dégrève- 
ments. 

« Les larifs par élément imposable prévus 
pour le calcul de certaines taxes perçues au 
profit des départements, des communes et 
de divers établissements sont, s’il y a iieu 
et nonobstant les maxima fixés par les dis- 
positions les régissant, arronuis en dizaines 
de francs dans les mêmes conditions. 

« En ce qui concerne les impositions dé- 
parlementales, communales et pour frais de 
divers organismes d’agriculture, les différen- 
ces en plus où en moins résuitant de l’ar- 
rondissement des centimes-le-franc et du 
montant des cotisations, viennent en aug- 
mentation ou en diminution du produit des 
centimes pour frais d’assiette et non-valeurs 
et pour frais de perception, » 

Art, 8. — L'article 383 du code générai des 
impôts directs est modiflé ainsi qu’il suit en 
ce qui concerne les articles compris dans les 
rôles mis en recouvrement à partir du 
1er janvier 4918: 

Les trois premiers alinéas sont abrogés et 
remplacés par les dispositions ci-après: 

« Les contributions, impôts, taxes ct pro- 
duits recouvrés comme en matière de con- 
tributions directes sont exigibles en totalité 
le dernier jour du mois qui suit celui de la 
mise en recouvrement des rôles. » 

Le dern'er alinéa est abrogé et remplacé 
par les dispositions ci-après: 

« Une majoration de 10 p. 100 sera appli- 
quée, sans préjudice de la majoration prévue 
par l’article 38% bis du présent code, au mon- 
tant des cotisations ou des fractions de coti- 
sations qui n'auraient pas été payées au 
30 septembre de l'année de la mise en recou- 
vrement des rôles. Toutefois, pour les articles 
compris dans les rôles mis en recouvrement 
après le 30 juin de l’année au titre de la- 
quelle l'impôt est dû, cette majoration ne 
sera appliquée que sur ‘e montant des coti- 
sations ou fractions de cotisations qui n’au- 
raient pas été payées le dernier jour du 
troisième mois suivant celui de la mise en 
recouvrement des rôles. Un décret, rendu sur 
la proposition du ministre àes finances et 
des affaires économiques, déterminera les 
conditions d'applcation des dispositions du 
présent alinéa, » 

Art. 9, — A partir de l'année 1948, le para- 
graphe I de l'article 33 bis du code général 
des impôls directs est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Tout contribuable qui aura été compris 
dans les rôles de l'année précédente pour 
une somme excédent un minimum fixé par 
arrité du ministre des finances et des affaires 
économiques sera tenu, par dérogation aux 
dispositions de l'article 3S3 du présent code, 
de verser, le 1er février ct le 19r 1nai, en l’ac- 
quit des impôts de l'année courante, une 
somme égale au tiers des cotisations assises 
à son nom dans les rôles émis au titre de 
l’année précédente. Les versements, ainsi cf- 
fectués seront arrondis au millier de fran:s 
inférieur. » 

Art, 10, — Le quatrième alinéa de l'article 
112 du code général des impôts directs est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Ces frais comportent un minimum de 90 F 
pour le commandement et de 100 F pour les 
actes de poursuites autres que le commande- 
ment, » 

Art. 11. — Le déai d'un an visé au 
deuxième alinéa de l'article 131 du code de 
l'enregistrement est porté à trois ans en ma- 
tière d'impôt de solidarité nationale. 

Art, 42, — I, 11 est intercalé entre le pre- 
mier et le deuxième alinéa de l'article 49 du 
cod: de l'enregistrement un alinéa ainsi 
conçu : 

« A l'égard des valeurs cotées à Ja fois dans 
les bourses de province et #* la Pourse de 
Paris, il est tenu compte exclusivement qu 
cours de cette dernière hourse. » 





II, La disposition interprétative qui précède 
est applicable pour la perceplion de l'impôl 
de solidarité nationale à la charge lant des 
propriétaires des valeurs que des sociétés 
émettrices. 

Art. 13, — I a Clé ajouté au code fiscal des 
valeurs mobilières deux articles ainsi conçus: 

« Art. 67 bis. — Les personnes, sociétés ou 
autres colleciivilés ayant leur domicile, leur 
résidence habituelle ou Jeur siège en France, 
qui n’ont pas souscrit la déclaralion prévue 
soit à l’article 67, soit à l'article 69, pour les 
dividendes, intérê's, arrérages Ou tous autres 
produits dont elles ont été créditées à l'étran- 
ger en devises bloquées ou gelées avant Je 
ier janvier 1918, devront souscrire celle dé- 
claration dans les trois premiers mois de 
er ge 19:53 et acquitler l'impôt correspon- 
ant. 

« Toutefois, un sursis au payement de l'im- 
pôt pourra être accordé, lors du dépôt de la 
déclaration, s’il est justifié par le déclarant 
que les produits déclarés demeurent indispo- 
nibles pour une cause indépendante de sa 
volonté. 

« Les contraventions aux prescriplions du 
premier alinéa, ainsi que le défaut de paye- 
ment de l'impôt à l'expiration du sursis ac- 
cordé, seront constatés dans les conditions 
prévues à l’article 70, S$ 2, et punis de l’amende 
édictée par cette disposition, » 

« Art. °3 quinquies. — Aucune prescription 
n'est opposable à l’action du Trésor pour 18 
recouvrement des droits et amendes affé- 
rents aux dividendes, intérêts, arrérages et 
tous autres produits de titres ou valeurs m9« 
bilières étrangères visés à l'article €3, lors- 
que les produits imposables sont libellés en 
devises bloquées ou gelées. » . 

Art. 44. — Je délai d'application de l’ar- 
ticle 48 de l'ordonnance du 25 octobre 1945, 

rtant aménagements fiscaux, est prorogé 
jusqu'au 31 décembre 1919. 

Art. 45. — Nonobstant, le cas échéant, toute 
stipulation contraire des actes d’aulorisalion, 
les conditions financières des concessions 
d'occupation temporaire du domaine publie 
national sont revisables dans les formes ordi- 
naires, par les soins de l'administration des 
domaines, le 1e janvier de chaque année, et, 
pour la première fois, le 1% janvier 41948. 

La redevance nouvelle entre en vigueur 
un mois après Je jour où elle est notifiée au 
concessionnaire. 

Toute redevance stipulée au profit du Trésor 
doit, en principe, correspondre à la valeur 
locative de l'emplacement ou du droit con- 
cédé et tenir compte des bénéfices dont la 
concession peut être la source À 

Art. 16, — I. Le chapitre 3 du titre IV du 
code des douanes est modifié comme suit: 


CHAPITRE 3. — Taxes intérieures. 


« Art. 250. — Les produits repris aux fase 
bleaux À et B ci-après sont soumis à une taxe 
intérieure de consommation dont le tarif est 
fixé comme suit: 


Tableau A. — Denrées coloniales, 


Tarif no Si A. — Café vert: unilé de percep= 
tion, 400 KN; quotité, 1.660 F. 
Tarit n° 81 B. — Café torréfié moulu où 
non * 
Non décaféiné’ unité de 
400 KN; auotité, 2.430 F; Ÿ 
Décatéiné: unité de perception, 100 KN; 
quotité, 2.230 F. ; ‘ 
Tarif n? 82, — Thé. unité de perceplion, 
100 KN; quotité, 1.720 F. Ê 
Tarif n° &, — Vanille: unité de perception, 
100 KN; quotité, 2.080 F. 
Tarif n° 84 A et B. — Poivre: unité de per- 
ceptlion, 400 KN; quotité, 3.240 F. 
Tarif no 85 À et B. — Piment: unité de per- 
ception, 100 KN; quotité 3.260 F. 
Tarif no 86, — Canelle et fleurs de cannelicr: 
unité de perception, 100 KN; quotité, 1.420 F« 
Tarif n° 87. — Girofle: unité de perception, 
109 KN; quotité, 4.180 F. 
Tarif no 88, — Noix muscades: 
En coques: unité de perception, 100 KN; 
quotité, 1.520 F; 
Sans coques: unité de perception, 100 KN; 
quotité, 2.160 F. 
Tarif no 89. — Macis: unité de perception, 
100 KN; quotité, 2.560 F, 
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. Tarif no 90, — Amomes el cardamomes: 
unité de perception, 100 KN,; quotité, 2.460 F. 

Tarit no 130 G. — Extrait de vanille (ola- 
résine). unité de perception, 400 KN; quotité, 
8.320 F. 

Jarif no 176. — Cacao en fèves et brisures 
de fèves: unité de perception, 100 KRN; quo- 
tité, 520 F. 

Tarif no 177. --—- Coques, | 
et pelliules de Cacao: unité 
400 KN; quotité, 520 F.. 

Tarif no 478, — Cacao en masse ou en {a- 
bleltes. unité de perception, 100 KN; quotité, 
610 F. 

Tarif no 479. — Beurre de cacao, y compris la 
graisse et l’huile de Cacao : unité de percep- 
tion, 100 KN; quotité, 610 F. 

Tarif n° 480, — Cacao en poudre: 
perceplion 4100 KN; quotité, 610 EF. 

Tarif, n° 48, — Chocolat contenant en ‘:a- 
€a0 : 

42 p. 100 et moins: unité de perception 
400 K 1/2 br.; quotité, 260 F; 

De 42 p. 109 exclus à 55 p. 100 inclus: 
unité de perception, 100 K 1/2 br.; quoüt#, 
210 F: 

Plus âe 2 p. 400: unité de perception, 
400 K 1/2 br.; quotité, 6410 F. 

Tarif n°? 182. — Confiseries au cacao, au 
beurre de cacao ou au chocolat (tablettes et 


pelures, pousses 
de perception, 


unité de 


bâtons fourrés, bouchées, truffes, pralines, 
bonbons, elc.)}, préparations diverses, non dé- 
nommées ni comprises ailleurs, comportant 


du cacao, du beurre de cacao ou du choco- 
lat, avec ou sans sucre ou autres substances 
alimentaires: unité de perception, 100 K 1 
nr : quotité, 240 F. 
'arif no 198, — Exlrails, essences 
rat ons analogues à base de café: 
Liquides: unité de perception, 
quotité, 4.995 F 
Solides: unité de perception, 100 KN; quo- 
lité, 9.728 F. 


et prépa- 


100 KN; 


Tableau B. — Produils pétroliers. 


Tarif no 332 À et B. — Pétroles naturels 
bruts et produits assimilés: unité de percep- 
lion, 400 KN; quotité, 600 F. 

Tarit no 333. — Gaz de pétrole (propane et 
bulane commerciaux : 

Sous condilions d'emplois fixées par dé- 
cret: unité de perception, 100 KN; quo- 
tilé, 100 F. 

Autres: unité de perception, 
lilé, 170 F. 

‘roduits légers du pétrole et produits 
ass milés: 

Tarif n° 334 A, — Essence de pétrole: unité 

a 
; 


100 KN; quo- 


de perception, hectol.; quotité, 1.530 F. 

Tarif no 9334 B. — White spirit: unité de 
perceplion, heclol.; quotité, C00 F. 

Tarif no 334 C. — Pétrole lampant: unité 
de perception, hectol.; quotité, 600 F. 

Tarif no 334 D. — Produits synthétiques: 
unilé de perception, hectol.; quotité, taxes 
intérieures des produits du pétrole selon l’es- 
pèce (n° 334 A à 334 C). 

Tarif n° 334 E. — Produits de distillation des 
schistes: unité de perception, hectol.; quo- 
lité, taxes intérieures des produits du pétrole 
selon l'espèce (no 334 À à 534 C). 

Tarif Ex. 334 F. — Carburants constitués 
par le mélange d'essence de pétrole ou de 
produits assimilés avec d'autres combustibles 
liqui des, sans alcool: unité de perception, 
hectol. ; quotité, taxe intérieure de l'essence 
de pétrole (no 334 A). 

Tarif no 3934 G. Autres: unité de 
on, hectal.: quotit , 600 F. 

Produits lourds du pétrole et produits 
assimilés : 

Tarif no 335 A. — Gas oils: 

Destinés à la carburation du gaz de houille 
ou du gaz à l’eau, sous conditions d'em- 
plois fixées par décret: unité de per- 
ceplon, heclol.; quotité, 36 F, 

Autres: unité de AA roue ion, hectol.; q 
lité, 650 F. 

Tarif n° 335 B. — Fuels oils fluides: 

Sous conditions d'emplois fixées par dé- 
cret: unité de perception, 100 KN; quo- 
tité, 170 F. 

Autres: unité de perception, 100 KN; quo- 
tité, taxe intérieure applic able au ma- 
zout de graissage. (N° 336 B.) 


percep- 


un 
U0- 








Tarif no 3935 C. — Fuels oils lourds: 
Sous conditions d'emplois fixées par dé- 
cret: unité de perception, 100 KN; quo- 

Üté, 3 F. 

Autres: unité de perception, 100 KN; quo- 
tité, taxe intérieure applic able au ma- 

zout de gra'ssage. (N°9 556.) 

Huiles lourdes de pétrole et produits 
assimilés, lubrifiants à base de pro- 
duits du pétrole: 

Tarif no 336 A. — Huile blanche type wa- 
ter-white (dite de vaseline ou de paraffine 
unité de perception, 100 KN; quotité, 3.200 F. 

Tarif n° 336 B. — Spindle et mazout de 
graissage: unité de perception, 100 KN; quo- 
lité, 1.600 F, 

Tar:f no 536 C. — Autres (huiles de grais- 
sage) et lubrifiants contenant des produils 
du pétroie, ou assimilés, en toutes propor- 
tions: unité de perception, 409 KN; quotité, 
1.600 F. 

Tarif no 9337. — Vaseline: unilé de percep 
tion, 100 KN: quotité, 2.000 F. 

Tarif n° 9938. — Paraffine: unilé de percep- 
tion, 100 KN:; auotité, C00 F. 

Tarif no 339, — Cires de pétrole et de 
schiste : 

Brutes: un'té de perception, 100 KN; quo- 

tité, 170 F. 

Raffinées: unité de 

quotité, 670 F. 

Autres produits du pétrole €t produits 
assimilés, non dénommés ni compris 
ailleurs : 

Tarif no 350 Af. — Produits bitum:neux (road- 
oils, bilumes de pétrole, brais durs, brais 
mous, émulsions, cut-backs et similaires): 
unité de perception. 100 KN; quotité, 40 F. 

Tarif no 310 A2, — Gaz de pétrole autres 
que ceux repris au n° 333: unilé de percep- 
Uon, 1.000 mètres cubes; quoiité, 25 F, 

Tarif n° 340 B. — Autres: unilé de percep- 
tion, 100 KN: quotité, 1.600 F. 

Tarif n° 31, — Cokes es pélrole et pro- 
duits assimilés: unité de pe rception, 
quotité, 2 F. 

« Sauf disposition spéciale contraire, les 
produits composés de denrées coloniales pas- 
Sibles de taxes intérieures de consommation 
acquittent sur l’ensemble, et quelles que 
soient les proportions du mélange, la 
intérieure aflérente à la partie du mél 
la plus fortement imposéé 

« Les tarifs des laxes int 
sominalion visés au présent 
être modifiés par arrêté du ministre des finan- 
ces. 

« Art. 251. — Les taxes intérieures de con- 
sommallion visées à l'article 250 ci-dessus 
sont perçues dans les mêmes conditions et sui- 
vant les mêmes règles que les droits de douane 

t, le cas échéant, cumulativement avec ceux- 
ci. Les qu:itances Iles concernant sont sou- 
mises au droit de timbre visé à l'article 248 bis 
du présen! code, » 

« Aït. 252, — Les denrées coloniales visées 
au tableau A de l’article 250 ci-dessus qui 
seront ulilsées pour les fabrications compor 
tant exemplion du droit de douane béné icie- 
ront de la délaxe. » 

a Art. 253. — La.-m'se en œuvre de matiè- 
res susceplibles de donner des produits pé- 
troliers où assimilés repris au tableau B de 
l'article 250 ci-dessus est subordonnée à l’exer- 
cice des usines prévu par l'arlicle 3 de la loi 
du 16 mars 1928. 

« La taxe intérieure sur les produits pé- 
froliers et assimilés est exigible au moment 
où ceux-ci sont déclarés pour la consomma- 
lion. En ce qui concerne les produits traités 
ou devant être traités en usines exercées, 
l'exigibilité de la taxe cest reportée au moment 
de la sorlie desdites usines pour la consom- 
mation 





100 KN; 


perception, 


dp NIIT 


«a Le service des douanes est chargé, dans 
fous les cas, de l'assiette, de la liquidation 
et du recouvrement de la taxe intérieure dont 
il s’agit 

« 2. L'article 6 de l’ordonnance no 4: 
du 12 octobre 1945 est abrogé. 
tituée par ce texte est incorporée dans 
montant de la taxe intéri eure sur les 
duits pétroliers prévue au paragraphe 
dessus. 

« 3. Le 4e alinéa et l'alinéa c de l'article 144 
et l’article 29 du code des taxes sur le chif- 
fre d’affaires sont modiflés comme suit: 

ss de os de : 

« Toutefois, sont exclues du champ d’ap- 
plication de ces taxes les affaires de vente, 





i 





de commission et de courlage portant soil 
sur les combustibles passible s"de la taxe uni- 
que spéciale visée à l'arlicle 30 du présent 
code, soit sur les produits pétroliers ou assi- 
milés repris à l'article 220 du code des doux- 
nes et soumis à la taxe intérieure de consom- 
mation prévue par cet article, comprenant 
la taxe unique spéciale fusionnée. » 

«a Art, 19. — Les carburants obtenus sous 
le contrôle de l'administration par le mélange 
de henzols ou d'essence avec de l'alcoo! éthy- 
lique ou méthylique et tous autres produits 
autorisés sant exonérés de la tixe de 10 p. 100 
sous réserve de l'acquittement de cette taxe 
sur tous ceux des produits entrés dans Ja 
composilion du mélange qui n'ont pas élé 
frappés d'une taxe intérieure à laqueile est 
incorporée une taxe unique spéciale. 

« Les mélanges, autres que les carburant 
formés en partie de produits pétroliers on 
assimilés, sont, quel que soit l'usage auquel 
ils sont de ! nés, soumis à la Laxe de 10 p. 100, 
sous aéduetion des droits repr sentatifs de 
la taxe unique fusionnée avec la taxe inlé- 
rieure de cons@mimalion prévue par l'arti:is 
250 du code des douanes qui auront été payés 
sur les produits pélrolers ou assim 16s efTec- 
tivement contenus dans lesdits mélanges 

« 4. Un arrêlé du ministre des finances 
fixera ultérieurement, dans la limite des quo 
tités prévues à l'article 250 du code des douar 
nes, les taxes intérieures de consoinmation 
exigibles dans les départements de ‘a Gua 
deloupe, de la Guyane, de la Martinique € 
de la Réunion. 

« ©. Les disposit'o1 
treront en vigueur 
conditions d'application en ce qui concet 


’ 
— 


notamment les spécifications des produits pé- 
troliers et les obligations des product , S6- 
ront fixées par décret, 

Art, 17. — L'article 23 du code des contri- 
bulions indirectes est mod'fié et rédigé ainsi 
ui l ‘il suit: ; 

« Art. 23. — Les alcools supportent un droit 
de consommation dont le larif est fix par 


1: , 1 
hectolitre d'alcool! pu 


« 149 À 12.000 francs: 











« a) Pour les quantités fabriquées par les 
producteurs récoltants et réservées à leur pro- 
pre consommation ; ‘ 

« b) Pour les quantités utilisées à la pré- 
paralion de vins mousseux et de vins doux 
haturels bénéficiant du ré gime fisc ak « vins; 

« c) Pour les produits de parf imerie €! de 
toilette, ainsi que pour les produ à base 
d'alcool! ay int un caractère exclusivement mé- 
dicamenteux €çt impropres à la consomimalion 
de bouche, figurant sur une liste établie par 
arrêté du min e des finances: 

« 10 A 52000 fra S po ju] ] l S 
] YAuils 

« Les a )01s 1 ré au agro il 
nation So le régme de l'eif | les 
} )ductt ES tañts peu ] \ int 
lt payement d Hhicinent d aro { - 
bles, être expédiés à d simples par! l rs 
h'exercant 1s le )Jmmerce des hoiss S 

« Les droits auras nt être juillés en obli 

s cautuonneées dans li nd li 
à l’article 672 

« Des arrêtés du mi a Î pet 
vent modifier, chaque trimestre l l 
droit de consommatio ir l'alcool, de te'ic 
maniere que Soit ma rapport € S- 
tant entre le montant de ce di Cl S Cours 
des alcools, au mn nt ) 
de la pr te 1 | 

Art. 18, — L'a 2 
ju 1 

Art — Le di d I 
| u « uson de l'alcool pur conti d 
es pro #8 11 LINUIIL Ti 
> deg S, Le liqu 5 | | 
ju r les u | ifs 1 } A 1 { ? ] 
S P les = l'al | 
( 
ali CI Ill 

il à la t » à 

ides) par | or l “ 1l ul 
moyen de l’alcoomètre de Gavy-L : 
soin après distilation ou tout pu “1 do 
na les résultats analogu lo ] 

COrDs I PET t f 
1 1 : | 
11COO! À À l )E 
d’ Tes [4 vol l À 
pérature de 15 deg | | Il e 
terdi « \il 1 d di 
mélang À l 18 À : 
2 
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« las vif jal ] ;} ec! fait état 
de ecce à Lique lale äcquise Qu en 
puissance. 

Quel que soit leur mode de préparation, 
les produits médicamentenx à base d'aleoel 
SO nposés pour la richesse alcoolique ta- 
tale, y OMBPrIES, MM cas échéant, Ja richesse 
des vins en des vins doux naturels entrant 
da lors "Crnno 11.6 } 

« Chez 1 marchands en os qui détien- 
nent des alcaonis appart nant à de: catégories 
différemment Hnpost les manquants passi- 


bles sont soumis au tarif le plus élevé. Sont 
soumis à °e même tarif les manquants im- 
posables constatés anx comp'es des coopéra- 
€ 


ives de Æsti 1 des bidieries <yM 
les, » 

Art. 19. — ] Î PremMmIeTrs ilinéas dé 
l'article fe bis du code «les taxes sur le chif- 
fre d’affaires sout remplacés par les disposi- 


üons ci-après 

« Art, fer bis — À l'importation et à l'imté 
rieur, ke taux de la taxe à la production 
pourra étre porté, per décret, de 10 p. 100 à 
25 p. #04 ou de 3,0 tn) #1” p. 409 en ce 
qui concerne les produits ou les affaires 
s6s à l’article après. » 

Le troisième ali du même artièle <an: 
changement, Le quatrieme <st abrogé 

Art, 20, — L article 505 du code des rontri- 
butions nridirectes est modifié et rédigé ainsi 
qu'it suit: 

« Art. 5095. — I est perçu un droit de garan- 
Üe sur tous les ouvrages fabriqués de patin 
d'or et d'argent, 

« Le tarif de ce droit est fixé à: 

« 5.000 F par hectogrammme de platine; 

« 4.0%9 F par heclogramme d’or; 

« 190 F par hectogramme d'argent. 

Art. 21. — Par dérogation aux articles 182 
et 199 de la oi du 23 avril 1846, le taux au- 














quel sera paye la valeur des quantités de 
feuiles rmises à la charge des planteurs de | 
tabacs nour manquants, lors de la fivraison | 
de leurs réceltes, ect fixé aux 5/4 du prix de 
vente par le monopole dun seaferlati « capo- 
ral i ire » Il cueur au f je ‘ «dx 
l’art * «le la Evra \ de ha récoile à 14 le ! 
se rapportent les manquants. | 
art. 22. — L'a 6, 3° à de des | 
taxe ir le hifi ff a édige | 
Comine suit: | 
do 7 v TR | 
« 39 act ti dé 3 pi S , | 
visées à F'article 3 auprès de non commer- | 
çant soit directement, soit par l'hstermédis re | 
de courtiers, commi.ssiomnaires, mandataires, | 
el en la revente en l'état © près | 
[el sIOFH | 
« Lors tr rs aux intermé“d | 
visit À d is, les acheteurs «di 
meu f d'acquitter eux-mêmes la | 
taxe, À que «ces intermédiaires attes- | 
tent sur leurs facinres on bordereanx que la- | 
dite taxe a déjà été payée soit par ke vendeur | 
soit Par eux-même x | 
A l’article 46 du code snsvisé le mot « dé- | 
taillant » est romplacé par celui de « rede- | 
vable », | 
Art. 2% — Les gérants de cercles 


constitués sous la forme d'association rég 
par la loi du 4 juillet 1901 et qui servent 
des repas, vendent des boissons à consom- 
mer sur place ou organisent des spectacles 
ou divertissements quelconques, sont soumis 
à toutes les obligations fiscales des commer- 
cants et aux dispositions relatives à Ja régle- 
mentation administrative des débit de bois- 
ou à la po.ice des spectacles. 

Lorsque leur exploitation ne revet pas un 
‘araclère commercial, les cerc les privés ne 
sont pas soum:s à la réglementation adminis- 
tralive des débits de boissons s'ils servent 
exclusivement dés boissons sans alcool, du 
vin, de la bière, du cidre, du poiré, de lhy- 
-« a des vis doux naturels bénéficiant 

régime fiscal des vins et si leurs adhérents 


seal œuls adinis à consommer. 


Pour les cercles exploités actuellement, les 
diverses déclara! ions prévues par les régle- 
mentations visées au premier alinéa du pré- 
sent article devront élre sauserites dans 1es 
quinze fours suivant la publication de la pré- 
ente lai. 

Art. 24. — NH est inséré dans le code des 


conts . ntions indirectes, un arti le 99 bis 
} ï die vé : 

(rt, 99 Dis Æs établissements vendant 

} msommer eur place et qui donnent un 

( te, au St te l'article 472 du présent 

cou e#nrt des auditi J cales 








après Fheure normale de fermeture fixée par 
les règlements municipaux, sont soumis à 
droit spécial de 400.000 F, exigible d'avance, 
par trimestre civil, 

« Le droit est perçu au profit de :'Elat, 

« Les infractions aux dispositions @u présent 
arlicle sont punies de peines prévues à Kar- 
ticle précédent et, en outre, dans tous les 
‘as de la fermeture de l'établissement pour 

ne durée d'un an. » 

art. 29. — L'ouverture des établissements 
visés à l'article 99 bis au eode des contribu- 
ions indirectes est interdite, Toute infraction 
à cette disposition sera punie d’une amende 
pénale de 50.000 F. Bès la constalation de 
l'infraction ka fermeture définitive de lélablis- 
sement sera prononece par le préfet. 

art. 26, — A compiler du fe janvier 1938, 
les taux annuels de la redevance pour droit 
d'usage des postes récepteurs de radiodiffu- 
on instluée par l'arlicle 109 de la loi du 

mai 193, sont fixés comme suil: 

120 F par poste à cristal, sans dispositif 
"orApaor tar it l'usage de lampes; 

650 F pa * poste autre que les posies à eris- 
tal .:6rsqu al est détenu par des particuliers; 

1.300 n par poste utilisé dans les salles 
d'auditions gratuites ou dans les lieux ou- 
verts au public; 

260 F par pate in<tall4 dans une salle 
d'auditions payantes, 

En ras de non payement de la redevance 
dans les quarante-cinq jours de l'échéance, 
la somme exigible majorée de 45 p. 100 en 

raverture forlaitaire des frais exposés est 
mise en recouvrement à dornicike. 


PISPOSITIONS RELATIVES AU TRESOR 








Art. 27, — Le ministre des finances est l 
seul ordonnateur principal habilité à sous- 
rire, acquérir, æ&lléner ou rer les parti 
pations de FEtat. 

Sanf pour Îles | iPations acquises en 
. t S | + PRES . 1 ta 
vertu de la législation fiscale ou dü&maniale 
il agit sur là ] iLon d'un comilé qui 
omrend : 

Deux représentants du ministre des fiñan- 
ces, dont un président 

Un représentant du ministre chargé des af- 
fairos érana A . 
dires éCOrDINIqUuEes, 

Un représentant du mini hnique 
intéressé à chacu d \fFa He riles à 


l’ordre du jour; 
Le directeur gx de la caisse des dépôts 


ei COnSiSHAatUONE. 


Les erédits ouverts dans le budget de 19,48 
pour permettre à l'Etat de participer au capi- 
tal d’une société existante ou à créer, pou 
ront être transférés par décret au budget di 
ministère des finar 

Art. 28, — Les rommptes spéciaux ouverts 
dans les écritures du Trésor et dont lénumé- 


tion est donnée ci-après sont supprimés à 
compter du premier jour du mois suivant Ja 
promulgation de la loi portant aménagement 
des dotations de 19%:7 reconduites à 1948 et 
leurs opérations intégrées à partir de cette 
date dans les recettes et les dépenses du bmi- 
et, Le montant met de l'ensemble des sol- 
des accusés par lesdits comptes le dernier 
jour du mois de la promulgation de ;a loi 
portant aménagement des dotations de 1947 
reconduite s en 4948 cera porté en r'cettes aux 
produits divers du budget de l'exercice 194$: 

Compte no 122%. — Compte d'emploi de 
redevances des banqies A«Jd'émission Colo- 
niares. 

Compte n° 12-2%6, — Compte d'emplol des 
ressources affectées à In réalisation de eer- 
tains travaux d'équipement en Afrique du 
Nord. 

Comptes nes 15-531 et 15-535, — Frais 
humalion des militaires allemands déci 
le territoire francais au cours Jes combats 
pour la, libération du territoire. Dé penses 
d'entretien et de regrorpement des sépul- 
tures allemandes de la guerre 1929-1915. 

Art. 29, — Les comptes spéciaux onverts 
dans les écritures du Tri sor et dont l'énnmé- 
ration est donnée aux tableaux 1 et 2 ci-aprè 
seront définitivement elos le dernier jour du 
mois de la promulgation de la loi portant 
aménagement des dotations de 19:17 recon- 
dumtes a 1918. 

Les soldes accusés À 





tte date par Îles 


‘omples du tableau ? seront, dans les éeri- 
tures du Trésor, transportés à un compte de 





« Yésullats ». Les recettes ou les dépenses 
de ces eomptes, qui ne seraient pas pPrcou- 
vrées ou parées le dernier jour du mois de 
la promulgalion de Ja loi portant amémage- 
ment des dotations de 1947 reconduites à 1448 
ou qui deviendraient liquides et exigibies 
après celte date, seront effectués au titre des 
recettes et des dépenses du budget aux dili- 
gences du département ministériel antérieure- 
nent chargé de la gestion du compte spécial. 

Les soldes aceusés le dernier jour du mois 
de la promulgation de la loi portant aménage- 
ment des dolations de 1917 reconduites à 1918 
par les comptes du tableau 2 seront, pour 
chaque compte, transportés au compte $ spécial 
de rattachement mentionné audit table, Les 
recettes ou les «dépenses des comptes ratta- 
ch#s, qui ne seraient pas recouvrées où payées 
le dernier jour du mrois de la promulgation de 
la li . gs aménagement des dotations de 
1917 reconduiles à 7. Cr qui éeviendraient 
liq iides et,exigibles agrès cette date, seront 
effectuées au titre des opérations du compte 
de rattachement. r 

TABLEAU I 


Compte no 12-10, — Compte d'emploi Au pros 

d! ue des jeux (cas inos). 
omple no 12-16. — Assurances contre les ris. 

q es résuitant de l’état de gucrre pour l'indus- 
trie cinémalographique. 

Conxpte no 12-I8R — Service 
L'oupes spéciales dx Levant. 

Comple no 12-25, — Compte d'emploi des res- 
soui ces affectées au soulagement de divers 


d'entretien deg 


uistrés dans les colonies. 
Com te n° 12-33. — Prélèvement sur le prœ 
duit net de la Loterie natiomate pour prêts spé- 
ciaux aux entreprises indu:trielles des départe- 
nents recouvrés. 
Compte no 12-34. — Compte d'emploi du pro- 
duit de la cession des appareils de protection 
individuelle contre 1cs gaz de combat, 
Cormpte ne 12-41. — Compte de compensation 
ranco-britannique. 
Compte n° 12-45. — Achats de 






s 


iances effec« 
fJencier et cormn- 


tuées par le Trésor au Crédit 

mercial d’Alsace-Lorraine. 
Comple no 12-47, — Achat 
es colonial 

vmpte n° 12-19, — Parlicipation financièra 

de FEtat au capital Havas. 
Compte ne 12-59, — Approvisionmement en 

“rion parisienne. 
10 42-62, — Participation du Trésor 


{ 
sn 1 Mia 1 ICGCIITENCP ri 
ag iOliCe es assurances pri 


ir place de dens 


— 
, 

D +9 

’ 


Com! te n° 12-69. — Produit de la sou lip= 
ton pour le milliard de la libération 
Comÿjte no 12-63. — Gestion et liquidation 


2 > ù 1 rt 2 1] iliiäiuixX. 
Compte n° 12467. — Garanlie des risques de 
gucrre des matières ou prodmits de toute na- 


rre situés dans la zone francaise du Maroc. 
Comple n° 12-65, — Dons sans affect A 
Compte no 12-70. — Gestion des stocks des 
produits coloniaux destinés à l'exportation. 

Compte n° 12-73. — Dons au soutien de L’ef- 
fort français. (Comité de résistance français.) 

Compte ne 12-74. — Compte d'emploi du pro- 
duit des prestations britanniques. 

Compte n° 12-91. — Exécution par les te 
blissements des ministères de l'armement de 
commandes ‘privées intéressant l'économie 
nationale. 

Compte n9 12-100. — Oférations camméer- 
ciales du service des approvisionnements in- 
dustriels. 

Comptes n°93 15-È 
des opérations 

à Paris 1937. 

Comples n°s 15-506 et 13-507. 
de liquidation de la section française près 
l'exposition internationale de New-York 195. 

Comptes nes 15-517 et 15-518. — Opérations 
de recettes et de pm es 4 servie e d°3 
transports routiers nécessaires à l'approvision- 
nement. 

Comptes nes 15-32 et 15-522, — Réparlilion 
des produits industriels. (Loi du 20 juillet 1045.) 

Comptes nos 15-552 et 15-502. — fiquidation 
1 Centre nalional d'expansion du touri:me, 
t 


0 et 15-55. — Liquidation 
de Fexposition internationale 


— Opérations 


iermalisme et du <élimatisnre. 
‘omple n° 15-602, Programme de subven, 
tions à «es collectivités. (Loi des tt juill { 
19953 et 15 ma 994.) 


d'achats intcre int l’appre ionnerment de la 
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Comptes nos 145-634 et 15-635. — Opérations 
effectuées en application de la loi diu 29 sep- 


tembre 1942 relative à la mobilisation des m- 
taux ferreux. 


Compte no 145-602, — Garantie des opéra- 
tions effectuées par le G. 4 R. M. au titre de 
la mobilisation des métaux non ferreux. (Loi 
du 25 octobre 1911.) 


TagLEAU Il 


Gomote no 12-36, — Réassurance des risques 


de guerre sur « facultés » en péricde de len- 
sion 


internationale, n° 12-40, — Assurances 
anaritimes pour risques de guerre, | 

Comote n° 12-39 ter, — Transports maritunes 
(CE.LN.), no 12-39, — Transports maritimes. 
— Exploilation de navires. 

Compte no 12-51, — Compte spéclal des im- 
portations en Corse, no 12-61. — Opérations 
commerciales du service des importalions et 
exportations 

Comyie n° 12-72, — Compte spécial des ex- 
porlations en Corse, n° 12-61. — Opéralious 
commerciales du service des importations et 
exporlalions. 

rt. 50. — Les comptes spéciaux ouverts 
dans les écritures du Trésor et dont l'énuiné- 
ration est donnée ci-après seront définitive- 
ment clos au 31 décembre 1918 au plus tard. 
Les opérations effectuées au titre de, ces 
comples pendant l'année 19148 seront consi- 
dérées comme des opéralions de liquidation 
non soumises aux dispositions des articles 32 
à 47 ci-après. 

Les soldes accusés à la date au 21 décembre 
4918 par les comptes visés à l'alinéa précédent 
seront. dans les écritures du Trésor, transpor- 
tés à un compte de « Résultats ». Les recettes 
ou les dépenses de «es comptes qui ne seraient 
pas recouvrées ou payées au 31 décembre 1915, 
ou qui deviendraient liquides et exigibles après 
cette date, seront effectuées au titre des re- 
celtes et des dépenss du budgt aux diligences 
du département ministériel antérieurement 
chargé de la geslion du compte spécial: 

Comple n° 12-06. — Service d'entretien et 
de renouvellement des navires loués par 
l'Elnt. 

Compte n° 12-37, — Ravilaillement général 
de la nation en temps de guerre. 

Compte no 12-33, — Prises marilimes. 

Compte n° 42-10, — Assurances marilimes 
contre les risques dé gucrre ÿ 

Compte no 42-43, — Couverture des risques 
de guerre sur stocks, malières ou produits. 

Compte n° 12-48, — Compte de liquidation 
de carzaisons déroutées ou arrêtées à l'étran- 

er. 

. Comple no 12-50. — Fabricalions et travaux 
du service des constructions provisoires. 

Compte no 12-54, — Renouvellement des ap- 
provisionnements en effets d'habillement, de 
couchage et d'ameublement des troupes sla- 
tionnées aux colonies. 

Compte n° 12-58, — Réassurance des risques 
de guerre en cours de transports terrestres, 
fluviaux on aériens, 

Compte no 12-60. — Opérations de recettes ct 
de dërenses résultant de l'application de l’or- 
donnance du 4 octobre 1914 (reprise normale 
des cullures sur certains territoires). 


Comple n° 12-65. — Commerce extérieur 
s/e importations. 
Comple no 12-66, — Commerce extérieur 


s/c exportations, 

Compte 12-78. — Pécule des anciennes for- 
ces françaises libres. 

Compte 12-79. — Opérations commerciales 
du comilé central des approvisionnements de 
J'Indochine. 

Comple no 12-97, — Compte d'emploi du 
crédit consenti au Gouvernement français 
par le gouvernement canadien. 

Comple no 195-501. — Service financier des 
prestalions en nalure 

Comple n° 15-310. — Dépenses provenant de 
l'apurement de débets résullant de faits de 
guerre, 

Comptes n°s 15-015 et 15-516, — Opérations 
pour le comple des possessions d'autre-mer 
privées de relations avec la métropole. 

Comptes nos 13-523 et 15-524, — Dépenses 
de financement des organisations civiles et 
militaires de la résistance. 

Compte n° 15-5141, — Assurances 
contre les risques de guerre. 

Comptes nos 15-546 et 15-447, — Llquidation 
des organismes professionnels (article 469 de 
Ja loi du 7 octobre 196). 


fluviales 





Compte ne 15-618. — Acquisitions de droit 
äans des sociétés minières. 

Comptes nos 15-801 et 13-803. — 
{raînés par l'occupation aliæinande, 

Comotes nos 19-S02 et 15-801. — Reverse- 
ments sur frais cutrainés par l'occupation a!- 
lemande, 

Art. 31. — La loi de finances présentera dé- 
sormais un tableau complet de toutes les pré- 
visions annuelies des recelltes ct des dépenses 
imputées à des comptes spéciaux du Trésor 
et qui retracent des investissements de PElat, 
des opérations de caractère industriel el com- 
mercial, des conslitulions  d'approvisionne- 
ments, des opéralions d'affectation spéciale, 
ou, enfin, des avances du Trésor. 

Les opérations visées à l'alinéa précédent, 
sont, en dchors des règies particulières fixées 
aux articles 32 à 37 ci-après, prévues, auto- 
risées, exécutées ct régiées dans les mêmes 
conditions que les opérations du budget de 
l'Elat, 


frais en- 





Art. 32. — Ies opérations de l'Etat qui ont | 
Ï | 


un caractère industriel et commercial pour- 
ront être imputées à des comptes spéciaux dits 
comptes de commerce. 

Les prévisions de la loi de finances concer- 
nant Iles comples de commerce auront un ca- 
ractère évaluatif, mais lai loi des finances 
fixera pour chacun de ces comptes un décou- 
vert qu'il sera interdit de dépasser. 

Les opérations des comptes de commerce 


ne seront pas soumises aux règies de la comp-. 


iabilité publique lorsque ces règies scront 
contraires aux usages du commerce. Mais 


elles seront suivies et contrôlées dans chaque 
ininistère par une commission permanente dè 
surveillance présidée par un inermbre de Ja 
cominission des finances de l’Assemblée na- 
tionale et comprenant un membre de la com- 
mission des finances du Conseil de la Répu- 
blique, des représentants du ministre inté- 
ressé, du ministre des finances, du ministre 
chargé des aflaires économiques et de la 
cour des comptes, 

Les résultats annuc's des romptes de com- 
merce élabiis selon les usages de la comp- 
tabilité commerciale seront présentés au Par- 
lement avant le 30 juin de l'année suivante 
pour être imputés au budget en cours. 

Il sera interdit d'effectuer au titre des 
comples de commerce 

1° Des: opéralions d'investissement 
cier ou d'avances à court {erme : 

2o Des opérations d'emprunt à long term 
ou à court terme. ï 

Il sera interdit de payer, par Ile débit 
d'un compte de commerce, des trailements ou 
indemnités aux fonctionnaires de l'Etat ou 
des correspondants publics du Une 
somme globale correspondant aux traitements 
ct indemnités de ceux des fonctionnaires qui 
consacrent tout ou partie de leur activité à 
la gestion des comptes de comimerce sera ins- 
crite en dépenses aux comptes de commerce 
ct en recettes au budget ordinaire de l'Etat 
ou des correspondants publics du Trésor. Celte 
somme sera fixée par le ministre intéressé et 
le ministre des finances après avis consul- 
tatif de la commission de surveillance. 

Art. 33, — Les comptes d'approvisionne- 
ment, dont l'ouverture est ou sera autorisée 
par la loi, auront pour objet de permettre à 
divers services dépensiers du budget général 
et des budgets annexes d'approvisionner leurs 
magasins par des achats globaux de marchan- 
dises, dont l’ulilisation pourra se répartir sur 
plusieurs années. Leur solde devra corres- 
pondre à la valeur des marchandises entre- 
posées. La différence constatée entre ce solde 


finan 


resOTr, 


et la valeur des marchandises qui seront re- | 


censées tous les deux ans au moins sera 
justifie à la cour des comptes et imputée 
au budget général ou aux budgets annexes. 

Art, 31. — Les prêts consentis pour une 
durée de plus de deux ans seront impulés soit 
à des comptes spéciaux d'investissement finan- 
cier et seront, dans tous les cas, soumis aux 
règles de procédure et d'apurement des dé 
penses budgélaires. 

Les avances consenlies pour une durée de 
moins de deux ans seront imputées à des 
comples spéciaux d'avances du Trésor et le 
sole sera reporté d'année en année. 

La loi de finances présentera dans des états 
distincts les crédits ouverts au titre des inves- 
üissements financiers et au titre des avances. 

Toutes les avances qui n'auront pas élé 
remboursées à l'Etat dans un délai de deux 


r 





à 
ans et dont il ne serait pas décidé de pour- 
suivre jinmédiatement le recouvrement de- 
vront faire l’objet: 

jo Soit d'une nouvelle autorisation d'avance 
à titre de renouvel'ement; 

2v Soil à’une translormation en inveslisse. 
ment financier avec ouveriure à cet effet d’un 
crédit à un compte d'investissement financier. 

Art, 35, — La loi de finances présentera 
un tableau complet de tous les comptes spé- 
ciaux où seront imputées les recettes et 1cs 
dépenses de l'Etat se rapportant, soit à des 
règ'ements avec des gouvernements étrangers 
ou des organismes internationaux, soit à des 
opcralions monétaires, soit encore à des opé- 
rations dans les territoires occupés. Elle fixera, 
pour chacun de ces comples, le montant 
inaxinuim du découvert susceplib:e d’appas 
railre en cours d'année. - 

Le minisire des finances assure le contrôle 
préalable des opérations sur comptes spéciaux 
de règlements avec des gouvernements éiran- 
gers ou des organismes internationaux; il est 
seul ordonnateur principal des comptes d’opé- 
rations monétaires. Il produira pour chaque 
année, et au plus tard le 31 mars de l’année 
suivante, aux commissions des finances de 
l’'Assembiée nationale et du Conseil de là 
République, un rapport faisant apparaitre 
pour lous ces comples ct d’après les résultats 
provisoires de la comptabilité : 

jo Les bénéfices et pertes ayant un carac- 
ière définitif et susceptibles d’être apurés 
dans les mêmes “onditions que les excédents 
ou déficits du budget général de l'Etat; 

#7 Les charges ayant le caractère d'inves- 
tissement à long terme ct susceptibles d'être 
suivies et apurées dans les mêmes conditions 
que les dépenses d'investissement prévues à 
l'article 4 cilessus; 

u“o Les règlements en instance dont le solde 
cst reporté à l’année suivante. 

L'äpurement définilif des bénéfices et de 


$ 
pertes, ainsi que des dépenses d'in\ \« 
ment prévues cidessus sera autorisé par les 
lois de règlement de l'exercice. 

Art. 936. — Un décret pris sur le rapport du 
ministre des finances fixera les modalités 
d'exécution des précédents articles et codi- 
fiera, dans le cadre des lois existantes et 


jusqu'à la promulgation d'une loi orsanique, 


les principales règles applicables au contrôle 
et à l'exéculion de l’ensemble des recettes 
et des di penses de l'Elat, 

Art. Ji — En ce qui CO! I * n 
1918, les prévisions de recettes cet de penses 
sur Comples spéciaux du Trésor ainsi qu les 
découverts autorisés sur ces mêmes « 
feront l'objet d'un projet di i Sp dé- 
posé avant le 1er juillet 1918, lorsq 1- 
ro}il pas été fixés par la loi de fi dl . 

AT, 9S. — Le minislre des finances ct des 
affaires économiques est autorisé À n der 
en 1918, dans des conditions fixées par dé: 
cret* 

19 A des opérations facultatives de conver- 


sion dé la dette publique et de 1 nouvelles 
ment ou de consolidation de la dette flot 
ainsi que de la dette à échéance mass 
Tri 0, 

2 A des émissions 


nta 
iaant n 


ive du 


« à movi n ou à court 
iCrimme, pour Couvrir les avances que le Trésor 
consentira en conformité des lois et ordon- 
nances en vigueur ainsi que les autres 


charges de la trésorerie. 


1 D 
Art. 59, — Le montant maximum des avan- 
ces que lë ministre des finances est autorisé 
d ‘order, au cours de l'année 1948, aux co! 


lectivités_ et établissements publics visés pa 

\ au ol 1nars 495 et l'ar- 
! | 3 décembre 19446 est fixé 
à 6 milliards de 


Art. 40 Les dépenses qui peuvent étre 
faites ou engagées au cours de l'exercice 
1918 par l'administration des chemins de fer 
de Ja Méditerranée au Niver sont fixées à 
litre provisionnel, à 89 millions de francs sa 
répartissant ainsi qu'il suit: 

A. — Travaux de construction -de lignes y 
compris les parachèvements : ” 

1° Parachèvement de lien: (Travaux Con 

rvatoires 

Parachèvement Bou-Arfa-Kenadza, 3 mil. 
lions de francs. 

_ Parachèvement Foum-Pefla, 4 millions da 
ilanes 

29 Installalions générales (logements. ata. 
liers, magasins, terrains et installatior liver 


ses), 45 millions de francs 
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PB. — A‘hat de mnalériel roulant, de mobi- 


lier et d'outillage, 12 millions de franes, 


C. — Uharges du capital, 22 millions ‘de 
francs. 

E. — Dépenses ra!tachées et divers, 30 mil- 
Lions de francs. 


Total, 589 millions de francs, 

Ces dépenses seront couvertes par le produit 
d'emprunts ou d’avances du Trésor ellec- 
tuées dans les conditions prévues par l’arli- 
cle 7 de l'ordonnance n° 45-2681 du 2 novem- 

} fixant l’organisation administrauve 
cime financier du résean des chemins 
la Méditerranée au Niger. 





SECTION IV 


DISPOSIETION RELATIVES AUX TERRITOIRES D'OUTRE- 
MER, AUX BBLIECTIVIIÉS LOCALES BI AUX COL- 
LECTIVITES PUBLIQUES 

budget de l'Algérie 


Art. 414. — Je pour 
1 


4918 cera réglé dans les formes prévues par 
la loi n° 454853 du 20 septembre 1947 por- 
tant ctatnt :organique de l'Algérie. L'assem- 
ce Î 4 ere 46 seré J » ? 1i « à 
üinancière disposera, sur l'initiative du 
couverneur général, des pouvoirs conférés à 
l'assemblée slgérienne par le titre JE de la- 
dite lei. 
SECTION V 
TISPOSITIONS DIVERSES 
art, 12, — 3æ montant maximum des billets 


à éinetire par la banque de l'Algérie est fixé 
par décret pris sur le rapport des minisires 
des finances et des affaires économiques de 
l'intérieur et des aflaires étrangères. 

Art, 43, — Est prolongé jusqu'au 31 décem 
bre 1948 le délai prévu par l'article 4 de la 
loi validée «dn 12 septembre 1940, modifiée 
ar l'ordonnance du 3 mai 4943 relative aux 
Etes d'agrément. Er 

Art. 44, — I est institué une commission 
de vérification des comptes des établisse- 
ments publics d'Etat de caractère industriel 
et commercial, des entreprises nationalisées 
et sociétés mixtes dans lesquelles lEtat pos- 
sède au moins les deux tiers du capital s0- 
cial. 

La commission est présidée par un prési- 
dent de chambre à la œour des comptes 
nonuné par décret pris sur le rappert du mi 
hisire des finances et du ministre Chargé 
des affaires économiques. 

Pour l'examen des comptes, la commission 
se divise en sections comprenant chacune : 

Trois magistrats de la rour ües romptes 
avant au moins le grade de conseiller réfé- 
rendaire et, obligatoirement, un conseiller 
inaitre remplissant les fonctions de président 
de la section; 

Un représentant du ministre des finances 
et un représentant du ministre chargé des 
affaires éeonomiques choisis parmi des fonc- 
tionnaires avant au mons le grade d’admi- 
nistrateur ‘ewil de première classe ‘ou assi- 
mmilé où parmi jJes inspecteurs des finances 
ayant au moins le rang d'inspecteur de 
dre classe, 

La voix du 
pondérante. a LE ; 

La commission se réunit en assemblée plé- 
nière pour slatuer sur les rapports ‘des sec- 
lions. ; 

Assistent on outre aux délibérations de la 
seclion et de l'assemblée pléuiére avec Vaeix 
eonsultatiwe : 

Un représentant du ministre auquel res- 
sortit l'activité technique de l'établissement 
ou de l’entreprise dont les comptes sont €xa- 
miuiés ; 

Le contrôleur 
onu l'entreprise ; 1772 

Un représentant du commissaire 
au plan. LS 

Art. 45. — les membres de là commission 
sont nommés par arrêté conjoint du ministre 
des finances, du ministre chargé des afaires 
économiques et du ministre chargé du plan 
et, en’ 0e qui concerne les magistrats de la 
cour des comptes, sur proposition du premier 
président de la cour des comptes. 4 

Chaque section désigne un rapporteur g£- 
néral pris dans-son sein. 

Des rapporteurs partieuliers peuvent être dé- 
signés parmi :es magistrats de da cour des 
comptes, es membres des granûs corps de 


président de section est pré- 


à Etat l'établissement 


près 
pa Le 


général 








- 
l'Etat, les fonctionnaires des ministères des ! à titre gratuit, entre vifs ou par décès; ils 
, SerGnt atceplés, dans certaines condilions, en 


finances et des affaires économiques, ainsi 
que des ministres auxquels ressorlissent les 
activités techniques des établissements «et 
chtreprises. 

Les présidents, membres et rapporteurs de 
la cammission de vérification disposent de 
tous pouvoirs d'investigation sur plate et sur 
pièces, 

Art. 16. — La commission procède annuel- 
leinent à l'examen des comptes de gestion, 
des hilans et des comptes de profits el per- 
tes des entreprises susvisées et en tire toutes 
eonoiusions sur les résuitats financiers de 
ces entreprises, 

Elle adresse aux différents minisires inléres- 
sés, dès qu'elle à siatué sur les comptes 
d'une entreprise, un rapport particulier dans 
lequel elle exprime son avis sur la régularité 
et la sincérité des comptes, propose, le cas 
échéant, les æedressements qu’elle estime 
devoir être apportés à ces comptes et porte 
ui avis sur la qualité de la gestion écono- 
m'ique et financière de l’entreprise. 

La commission adresse, en outre, avant le 
31 décembre de chaque année, au Parlement, 
au président du conseil des ministres et à la 
cour des comptes, un rapport d'ensemble sur 
l'aelivité et les résu:lats des enreprises con- 
'ôlées par élle, Elle signale, le cas échéant, 
les modifications qui lui paraissent devoir 
être apportées à la structure ou à l’organisa- 
tion de ces entreprises êt donne son avis sur 
leurs perspectives d'avenir. 

Elle communique au Parlement tous ren- 
seignements que celui-ci pourrait être appelé 
à lui demander au sujet de la situation finan- 
cière des entreprises, 

ATt #7, — La chambre des comptes insti- 
tuée par l'article 29 de la loi du 8 avril 19%6 
sur fa nationalisätion du gaz et de l'électricité 
est supprimée et les attributions qui Jui sont 
dévolues par ladite loi et par l’article 24 de 
la Toi du 47 mai 1946 sur la nationalisation 


“des eombustibes minéraux sont exercées par 


la commission de vérification, 

Art. 48. — Les comptes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, ceux des 
banques nationalistes et ceux des sociétés 
d'assurances nationalisées seront soumis à la 
vérification de la commission dans des con- 
dilions qui seront fixées par des règlements 
d'administration publique. ; 

rt, 49, — Un règlement d'administration 
publique déterminera les conditions d’appli- 
cation de la présente loi, notamment: 

1° Les conditions de fonctionnement de la 
commission de vérification et les attributions 
resperlives de ses différentes formations : 

2 Les conditions et les délais dans lesquels 
les comptes et bilans sont transmis à la com- 
mission et vérifiés par celle-ci. 

Art. 30. — Toutes les dispositions contraires 


aux articles 44 et 49 sont et demeurent abro- 
ges, 





ANNEXE N° 2938 


(Sess. de 1947.— 3eséance du {9détembre 1947.) 


PROJET DE LOI autorisant l'émission d’un 
emprunt, présenté au nom de M. Robert 
Schuman, président du conseil des minis- 
tres, par M. René Mayer, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. — ({Ren- 
voyvé à la comraission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un projet de loi dé- 
posé ce jour même tend à imstituer un pré- 
— ue sui exceplionnci de lutte contre l'infla- 
Leon. 

Le présent texte a pour objet d'offrir aux 
personnes assujeities à ce prélèvement la pos- 
sibilité de s’exonérer, pour tout ou partie, 
en souscrivant à un emprunt spécialement 
émis à cet effet en trois tranches successives. 

Les souscriptions à cet emprunt seront re- 
présentées par des certificats à dix ans 
d'échéance, amortissables par tirage au sort 
À partir de la sixième année et portant inté- 
rêt au taux annuët de 3 p. 100, Ces certificats 
seront incessibles et inaliénables. Mais ils 
bénéficieront d’un double avantage: ils seront 
admis en payement des droits de mutation 





| à la première tranche 


souscription aux emprunts émis ultérieure 
ment par l'Elat où garantis par lui. 


PROJET DE LOI 


Art. 49, — Le ministre des finances cs 
aulorisé à émettre en trois tranches un em- 
prunt 3 p. 100 amortissable en dix ans, 

L'émission de la première tranche sera 
ouverte du 15 janvier au 14 février inclus, 
celle de la deuxième tranche du 16 février 
au 10 mars inclus, celle de la troisième tran- 
che du 11 mars au 25 mars 1948 inclus. 

Art. 2, — Les personnes physiques ou mo- 
räles assujetlies au prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation pourront s’exonérer 
du tiers de ce prélèvement en souscrivant 
du présent emprunt 


| pour une somme au moins égale à ce tiers. 


Elles pourront s’exonérer des deuxième -et 
troisième tiers du prélèvement en souserivant 
respectivement, dans les mêmes conditions, 


| aux deuxième et troisième tranches de l'em- 





prunt. 

Toutefois, les personnes assujetties au pré- 
lèvement pour une somme inférieure à 15.000 
francs s’exonéreront en souserivant À l’em- 
prunt, en une seule fois, du 16 février au 
10 «mars 4918, pour la totalité des sommes 
dont elles sont redevables au titre du ypré- 
lèvement. 

Art. 3 — Les titres du présent emprunt 
seront reçus pour leur valeur nominale, en 
payement des droits de mutation à titre gra- 
tuit entre vifs ou par décès, dans les condi- 
tions qui seront fixées par arrêté du ministre 
des finances. 

Hs pourront, en outre, Ôlre admis en saus- 
cription à des emprunts émis ultérieurement 
par l'Etat ou garantis par lui, pour une valeur 
au moins égale à leur valeur nominale, dans 
les limites et conditions qui seront fixées 
dans les contrats d'émission de ces emprunts. 

Art. 4. — Les souscriptions seront reçues 
exclusivement en numéraire. 

Le prix d'émission est fixé au pair. 

Les titres seront constitués par des certi 
ficats de souscription, établis au nom des sous- 
cripteurs, sélon leur déclaration et sous leur 
responsabilité. Hs seront délivrés pour des 
montants de 5.000 F ou multiples de 5.000 F. 

Ces certificats seront incessibles et inalié- 
nables, sous réserve des dispositions de l’ar- 
tiele 3 ci-dessus. Ils ne pourront être donnés 
en nantissement. 

Art. 5. — Les certificats de souscription se- 
ront amortissables par tirages au sort, à partir 
du 15 février 1953. 


Ils seront productifs d'un intérêt annuel 
de 3 p. 100 #4 
Art. 6. — Les certificats de souscription 


Art. 7. — Les souscriptions seront reçues 
aux caisses désignées par arrêté du ministre 
des finances. 

Art. 8. — Les quittances, reçus ou décharges 
délivrés à l'occasion de l'émission autorisée 
par la présente loi seront exempts du droit 
de timbre sur les quittances. 

Art. 9. — Les modalités d’applicatior. de 


| Ja présente loi seront déterminées par arrêtés 


du ministre des finances, 


ANNEXE N° 2939 


(Sess. de 1947.—3e séance du 19 décembre 1947. 


PROJET DE LOI instituant un prélèvement 
exceptionnel de tutte contre l'inflation, j1r6- 
senté au nom de M. Robert Schuman, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. R: n8 
Mayer, ministre des finances et des affaires 
évonomiques, — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, le prélèvement exccp- 
tionnel de lutte contre Pinflation prévu pa 
le présent projet de ‘oi a pour objet: 

4e De prélever sur le revenu des assujettis 
les disponibilités suffisantes pour aue cetla 
“pargne 
Inonnaie; 


concoure à Ja stabilisation d2 Ja 
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90 D'assurer, en 1948, par affectation de la 
plus grande partie de son produit le finan- 
cement de la reconstruclion sans qu'il soit | 
fait 
France. 

L'objet de cette mesure d’égalisation des 
charges imposées à l’ensemble de la popuia- 
s actuels 


appel 


aux 


avances de 


lion par les déséquilibre 


de la hausse des 
cation à ceux dont l'inflation a pu accroître 
le pouvoir d'achat sans en excepte 
ciélés et les contribuables des tranches supé- 


la 


Banque 


rieures de l'impôt sur le revenu. 


Les modalités de répartition du prélèvement 
et le taux de cotisation individuelle ont été 
déterminés en prenant pour base les travaux 
national relalifs 


de la 


commission 


du 


hi 


lan 


pr 


1 


les 


à la ventilation du produit brut national, 


Les dispositions du présent projet pourront 
paraître rigoureuses; elles constituent néan- 
moins une pièce capilale de la lutte contre 
l'inflation qui constilue le but central de la 
ren que le Gouvernement propose au 


>arioment 
Au 


detltis. 





surplus, un 
jour inôme a pour objet d'offrir aux personnes 
assujetties à Ce prélèvement la possibilité de 
s’en exonérer en souscrivant à un emprunt 
émis à cet effet en trois tranches successives; 
ainsi les inégalités relalives qui pourraient ! 
résulter du mode de réparlition, forcément 

sominaire, i 
vement n'affecteront pas le capilal des assu- 


qui 


a été 


projet 


de 


loi 


adopté pour 


PROJET DE LOI 





le prélè- | 


couduit 


de 


en dispenser les salariés, les rentiers, les pen- 
sionnés et les propriétaires d'immeubles bâtis 
fonciers qui ont été les principales victimes 
prix, à en limiter l’appli- 


le montant du prélèvement par tranche de 
40.000 F de bénéfice imnossbhle. 

à Art, 4. — Paur les contribuables qui .ont 
C6 soumis à l'impôt sur les bénéfices des 
professions non connnerciales au titre de 
1947, le montant du prélèvement est lixé à: 

5.000 F lorsque le bénéf imposable est 
inférieur à 20.000 F; 

S0- 40.000 F lorsque le bénéfi imposable est 

compris entre 20.001 et 40.000 F; 

15.000 F lorsque bénéfice imposable est 
compris entre 40.004 ct 60.000 F; 

20.000 F lorsque le bénéfice imnosahle est 
compris entre GOLCO! et 80.000 EF; : 
et ainsi de suite en augmentant de 5.000 F 


déposé ce 


35.000 EF lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 50.001 et 40:000 F; 

45.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 40.081 et 90.000 F; 
et ainsi de suite en augmentant de 10.000 F 


F 


le montant du prélèvenient par 
20.000 F de bénéfice imposable, 

Art. 5. Pour les Contribuables qui ont 
Éié assujettis à l'impôt général sur le revenu 
au titre de 1947, le montant du prélèvement 
est oblenu en majorant la cotisation corres- 
pondante : 

De 2 décimes lorsqne 
est compris entre 
francs ; 

De 3 décimes 
est compris entre 
| francs; 

De 4 décimes lorsque le revenu imposable 
est supérieur à 4 millions de francs 

Le prélèvement ainsi calculé s'impute sur 
le montant du ou des prélèvements dus, le 
cas échéant, par le contribuable en vertu 
des articles à 5 cidéssus ou s'y substitue 
s’il Jui est supérieur. £ 


lrauche de 


le revenu imposable 
1o0.091 et 1 million de 
lorsque le rev 


1.000.001 F 


evenu imposable 
et 4 millions de 


n 


a] 
o 





Art, 6. — Les rûlrs sont établis et 1es 
Lnle nt: e 7 + 14 vu » te : ‘ 
met: ut — Il estétbi, au: titre: de 4008,;| FOMDBMONS sont préteniéés, instruites e: 
un prélèvement exceptionnel de lutte contre dlestes scies ère de contributions 
l'inflation frappant: Le montant du orélè FRE A 
; .. . nds = 15 IILGIIL € } 1 si TN! lequ 
jo Les personnes physiques ou morales  {ible pour l'établissement tn ai ras 
exerçant une activité relevant de l'impôt sur  Lpvenus ne actes: cartes dot È 
les bénéfices industriels et commerciaux, de MO a Lo v DS ‘ 
l'impôt sur les bénéfices de lexploitaiion dans les « nditions dre y se ES 
pgrieole ou de l'impôt sur les bénéfices des vues par le ütre IV sm} sea : - vu 
professions non commerciales: sénéral des im: RE 7 
2% Les personnes physiques qui ont été sou- © 1} est oxisinl de ARS: vu 00 Ne 
mises à l'impôt général sur le revenu, au titre j les rôles dans lesome Se à De: 1e 
de l’année 1947, à raison d'un revenu iMpo-  Gnt été mis en recoux 7 6- vescog entnc 
sable excédant 750.000 F, à l'exceplion des 1948 et le der i r di += ge + L cr 
personnes de nationalité étrangère qui n'Ont 4e Ja mise ren Ë “sed > D 4 28 pe al 
pas de domicile en France, Su ie © vrement qu rôle dans Je 
Art. 2, — — Pour les contribuables qui j'a over + ne Pa 80e . ee ee : 
ont été soumis à d'impôt sur les bénéfices  4atn d'exi Sos 0 CONS ES IE Jours: dù 
industriels et commerciaux, au tilre de 14947, erê st me, rre4Àl SR 
d'après le régime du forfait, montant dû {ion du nréti se. CT Re 
prélèvement est _. à: Es : ans ce délai 
n i0or= JU P DCI 11 t IT OS L | L t 
‘à 15.000 F: é Ar M, | i X é 
F lorsque le béën inposan € me ae à 
emre 15.001 et 25.000 F; di 
F lorsque le bé e imposable t ns 
ntre 25.001 et 35.000 I | 
9 F lorsque le bénéfice imposable est | 
compris entre 33.0 et 45.000 F, 3 7m _ > 
et ainsi de suile en augmentant de 5.000 F | ANA E X = N 29 4 9 
Je montant du prélèvement par tranche 4 eee 
40.000 F de bénéfice imposable. | 
2. — Pour les contribuables qui étaient pas- | ‘Soss. 4 1. — 9 { 
sibles de limpôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux au titre de 1947 d'après leur | RAPPORT fait + 
bénéfice réel, le montant du prélèvement est | l'intérieur sur 1 LE L we 
égal au produit obtenu en appliquant au ES 
chiffre is de l'exercice des 2 1916 hd sut su E + - ati 
des coefficients qui seront fixés par décret ue 
avant le 15 janvier 1948. par Danches ou par pre rc Fmaie ns ne départe- 
groupes de branches d'activités ou de pro | L'H der. paies SE tulle Waldeck 
fessions. : " ne fie 
Art, 3. — 1. — Pour les exploitants agri- | 
coles qui ont été exonérés de l'impôt eur Îles PROJET DE TAI 
bénéfices de l’exploilation agricolk au titre | sr... 
de 1947, le montant du prélèvement est fixé à: | DNS EN eue PU 
5.000 F si la superficie de l'exploitation est Art, 1er Dis. — !’Auont partielle du \ 
comprise entre 2 et 5 hectares; du Conseil de la République), — Le régime dé 
10.000 francs si cette superficie est supé- | subventions spéciales de l'Etat institué à 
rieure à 5 hectares. profit des départements et des communes par 
2, — Pour les contribuables qui ont 64 | les articles 156 à ! ie la loi de finances «4 
soumis à l'impôt sur les bénéfices de l'ex A décembre 1215, demeurcra en vigucenr ei 
ploitation agricole au titre de 1917, le mon- 4948. 
tant du prélèvement est fixé à loutefo ies ivants d 
10.000 EF lorsque le bénéfice imposable est licle 157 de !a loi} le ] ] 
inférieur à 16.000 F; les dispositions su 
15.000 F lorsque le bé * imposable est a Un mt pat hi par centil 
compris emre 16.009 et 20.000 1 . ditionnel (re 1.00 « XX) 1es 
25.000 F lorsque le b flce imposable « s Je | \ 
compris entre 20.001 el 90.000 F, | addil X s 








« Trois points par habitant et par < 
additionnel à partir de 23.04%. centimes 


ntuu4 


« Pour déterminer le nombre de centimes 
additionnels, il sera tenu compte: 

« a) Du nombre de centimes mis en re- 
couvrerment et poriant sur les quatre contri- 


t 
butions, à l'exception des centimes voté 
pour faire face à des dépenses extraordinair 
de travaux où d'acquisilions ; 

« b) Du nombre fictif de centimes abtenus 
en divisant par la valeur du centimne de l'an- 


née courante le produit des taxes lotus non 
obligaloires prévues par le code des iluposi- 
lions directes. 

L 4 Jtioliial À l tal de Ja date] | . 1) t 
du présent article ne pourra excéd \Nn- 
tant du crédit figurant à cet eff buiyet 
et aux collectifs de 4%47. 

Art. 3. — (rejet du texte du Conseil de la 


République). 

Art. 4 (adoption dn texte du Conseil de la 
République), — Le taux maximum de la taxe 
sur la valeur locative des beaux servant à 
l'usage d'une pression prévue par la :o6i du 
43 août 1920 demeure fixé à 30°p. 100: 

Art. 8 his (reprise du texte de l'Assemblée 
nationale), — Les départements peuvent per- 
cevoir au profil fonds de péréquation 
départemental, par soins de l'administ 


' 


d'un 


1 n 
Jes ra- 





tion de l'enregistrement dans toutes les com- 
munes d’une population inférieure à 5.000 
habitants, des taxes addilionneïles aux droits 
d'enregistrement sur les mmutatin à titre 
onéreux : 

40 D'immeubies et de droit Î- 
tués sur leur territoires 

9e Pe meubles et d'objets DU LEL verndits 
aux enchères publiques dans le département; 

3o Iloffices ministériels avant ! 
dans le département: 

o De fonds de comt ( à 
élablis sur leur territoire de n S 
neuves dépendant de ces fonds; 

D s à 1 | Î d 
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valeur. locative imposable détermin“e dans 
les conditions spécifiées à l'alinéa précédent, » 
(Le reste de l'alinéa sans changement.) 
Art. 11 (adoption du texte du Conseil de ja 
Répubiique), — Les dispositions des articles 
précédents sont applicables à partir d'1 1 
janvier 191$ et jusqu'au 21 décembre 1938. 
Art, 41 bis (nouveau) adoption du texte éu 
Consei! de la République). — Sont recondui- 
tes pour l’année 1948 Îles dispositions de l'or- 
donnance du #9 décembre 1911 relatives au 
vote, à l'établissement et au règlement des 
budgets départementaux et communaux. 





ANNEXE N° 2941 


(Sess. de 1947. — 3° séance du 19 décembre 1947.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la 
famille, de la populalion et de la santé pu- 
blique sur Ja proposition de loi de M. Geor- 
ges Pernot et plusieurs de collègues 
transmise par M, le président du Conseil de 
la République tendant à modifier la loi du 
12 juillet 14%9, modifiée par le décret-loi du 
4 juin 1938, sur la constitution du bien de 
lamille insaisissable, par M. Jean Cayeux, 

député (1). 


ses 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique, appelée à donner son avis sur la 
proposition de M. Georges Pernot et un cer- 
lain nombre de collègues conscillers de 
la République tendant à modifler Ja loi du 
12 juillet 1909 autorisant la constitution, au 
profit de toute famille, d’un bien insaisissable 
qui porte le nom de « bien de famille », à 
estimé que le maximum légal de la valeur 
dudit bien, tel qu'il est prévu par les textes 
en vigueur, ne représente plus, de toute évi- 
dence, la valeur actuelle de ces biens, telle 
que l'avaient fixée les législateurs de 1909 cet 
de 1958. 

M. Georges Pernot propose de reviser Île 
montant de ce maximum légal. Dans le même 
ordre d'idée, il nous invite à relever égale- 
ment ce même maximum pour l'exemption 
du droit de mutation par décès. 

Cette double préoccupation, votre commis- 
sion de la famille, de la population et de Ja 
santé publique ne saurait que la faire sienne. 

En conséquence, sous réserve de la fixation 
des taux nouveaux proposés par la commis- 
sion de la justice et de législation, votre com- 
mission de Ja famille, de la population et de 
la santé publique donne, à l’unanimité, un 
avis favorable au principe de la proposition de 
joi qui vous est présentée. 


ep = 





ANNEXE N° 2942 


(Sess. de 1947. — 3e sance du 19 décembre 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja 
famille, de la population et de la santé pu- 
blique sur la proposition de résolution de 
M. Arthaud et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre les mesures nécessaires pour la titulari- 
sation des inspecteurs des pharmacies à 
occapation accessoire, par M. Barrot, député 
(2). 

Mesdames, messieurs, la proposilion de réso- 
{ution que j'ai l'honneur de rapporter devant 
vous parait être d’une portés bien restreinte 
puisqu'elle tend seulement à obtenir la titula- 
risation de 35 agents de l'Etat. En réalité, elle 
est lourde de conséquences sociales, car, àes 
mesures qui seront prises, dépendra le bon 
fonctionnement de l'inspection de la pharma- 
cie et partant la sécurité pour la santé pu- 
blique. 

L'importance de cette proposition ne peut 
d’ailleurs être appréciée avec exactitude qu’à 
la lumière de certaines notions qui vont être 
rappelées sur le rôle des inspecteurs de la 
pharmacie et l’organisation de ce corps d'élite. 

D'après l’article 53 de la loi validée et mo- 
difife du 11 septembre 1941 relative à l'excer- 





(1) Voir les nos 375, 2820, 
(2) Voir le no 2295, 





cice de la pharmacie, les inspecteurs « con- 
trôlent dans les officines les établissements 
pharmaceutiques, les dépôts de médicaments 
en quelques mains qu'ils soient, l'exéculion 
de toutes les prescriptions de lois et de règle- 
ments qui se rapportent à l'exercice de la 
pharmacie ». 


lrosramme lourd; car les textes concernant 
la pharmacie sont nombreux; c’est avant tout, 
pour n'énumérer que les principaux, la loi du 
it septembre 1911 qui a apporté de si heu- 
reuses réformes dans lexercice de celle pro- 
fession, et l'ordonnance du 23 mai 1945 ainsi 
que la Joi du 22 mai 1916 qui l'ont modifite; 
l'ordonnance du 5 mai 1955 instiluant l’ordre 
national des pharmaciens, les arrêtés du 
10 janvier 1917 concernant le nombre de phar- 
imaviens assistants qui doivent être employes 
dans les officines ou les élablissements phar- 
maceutiques, la loi du 23 mai 196 sur le sla- 
tut des préparateurs en pharmacie;. puis l'en- 
semble des preseriplions du Codex français 
ou des arrêtés particuliers concernant la vente 
de cerlains médicaments, la pénicilline par 
exemple. Mais ceçendant" d'autres textes ont 
étendu la mission déjà importante de l'ins- 
pecteur; il est notamment habilité à recher. 
cher Jes infractions à la législation si compli- 
quée des substances vénéneuses, à celles con- 
cernant les laboratoires biologiques, les sé- 
rums et les vaccins thérapeutiques, les ther- 
momètres médicaux, les eaux minérales et 
arlificiclles, la répression des fraudes ct des 
falsifications dans les substances médicamen- 
teuses, les produits hygiéniques et toxiques. 
L'inspec!eur contrôle enfin si les dispositions 
prévues par le décret du à février 1916 concer. 
nant les conditions de délivrance des produits 
ahortifs, texte dont limportance ne peul 
échapper, sont bien respectées, 


Programme réclamant de ceux qui sont 
chargés de l’exécuter une activité débordante 
dont il est facile de se convaincre en €consi- 
dérant le nombre d'établissements qui doivent 
être visités chaque année d’après la. volonté 
du législateur: ce sont les 1.809 firmes phar- 
maceutiques se livrant :. la fabrication ou à 
Ja répartition des médicaments ou encore exer 
cant une activité de droguistes ainsi que les 
11.000 officines installées sur le seul territoire 
métropolitain. Or. l'inspection de la pharmacie 
s'étend dès maintenant aux trois départe- 
ments de l'Alwérie. A ces etablissements 
s'ajoutent les pharmacies hospitalières ou mu. 
tualistes, les dépôts de médicaments que les 
médecins dits pro-rharmaciens sont autorisés 
à détenir pour les délivrer à leurs malades, et 
ceux des vétérinaires, les fabriques d'eaux 
minérales artificielles et enfin, en application, 
de la loi du 18 mars 1917, fixant leur statut, 
les laboratoires d'analyses médicales. 


Maïs le champ d'action de l'inspecteur de 


la pharmacie ne s'arrête pas là; celui-ci 
pourra tout aussi bien exercer son activité 


dans l’usne de produits chimiques dans Ja- 
quelle sont produits ou manipulés des toxi- 
ques, dans la fabrique de thermomètres, ou 
s’il s'agit de dresser procès-verhal &’un acte 
d’excrcice illégal de la pharmacie, dans Ja 
boutique du coiffeur, dans celle de l’épicier, 
dans Je grand magasin ou encore devant 
l'étalage du marchand forain, 


Programme représentant une tâche écra- 
sante lorsque l'on considère l'esprit dans le- 
quel il est exécuté, L'inspecteur n’est pas 
seulement un agent chargé de relever les 
infractions commises envers certaines légis- 
lalions, il doit en rechercher les causes et 
s'eflorcer d'arrêter le déroulement de leurs 
conséquences regrellables, La poursuite d’un 
tel but augmente considérablement la tâche 
des exécutants. Faut-il citer des exemp'es 
Lirés àe faits vécus ? Un inspecteur est avisé 
d'un accident survenu à. la suite de l’absorp- 
tion d’un certain médicament, il ne se con- 
tentera pas de se rendre à l’officine qui a 
délivré le produit et de procéder à l'enquête 
el aux prélèvements réglementaires avec ia 
lus grande rapidité, il se transportera chez 
e fabricant où il s’informera des conditions 
de préparalion du produit ct recueillera des 
échantillons; en méme temps, seront recher- 
chés, pour éviter la production de nouveaux 
accidents, les noms des établissements ap- 
provisionnés sur le même lot @e fabrication. 
Dans un autfre cas, l'enquête pratiquée aux 
différents stades de la distribution d'un pro- 
duit avait révélé que la cause initiale d’une 
erreur était au sortir de l'usine, le défaut 








| se faire 
| qui devait l’êlre que dans les secteurs, et il 








d'étiquetage d’un toxique, omission dévoilé 
être courante. De nombreuses visites furen 
alors effectuées chez des fabricants de pro- 
duits chimiques en vue de déceler et de 
faire sanctionner des infractions de ce genre. 
Encore deux autres exempres: 

L'examen en série des ordonnances médi- 
cales de stupéfiants recueillies dans les offi- 
cines de toute une ville, méthode permet- 
tant de déceler des trafics frauduleux qui 
r É angree pas lors des visites indivi- 
duelles normales des pharmacies, 

Les prélèvements effeciués en nombre dans 
un bul scientifique, en vue, par exemple, de 
rechercher la durée de conservation d’un 
médicament. 

Il a semblé d'autant plus intéressant de 
faire lat de ces techniques nouvelles dont 
l'iniliative revient à l’administration centrale 
du ministère de la santé publique qu'elles 
témoignent d’un esprit scientifique rarement 
développé à ce point chez des fonctionnaires, 
et qu’elles permettent les plus heureux pro- 
noslics sur l’essor de ia pharmacie française 
auquel participera ainsi l'inspection de la 
pharmacie. Elle y contribuera d'aulant plus 


que l'inspecteur de la pharmacie ne doit 
pas êlre exclusivement un agent verbalisa- 


teur; il doit remplir auprès du pharmacien 
ou du fabricant le rôle d’un conseiller com- 
Mr et Ar fréquemment il aura 
à J'instruire de Ja légis'ation, car la vie du 
pharmacien d'officine est si compliquée ac- 
tucllement que, souvent, il omet de se tenir 


informé de rèxements qui le concernent. 
L'inspecteur aura à chercher avec lui le 


moyen de remédier, compile tenu des diffi- 
cullés de l'heure présente, à des situations 
irrégulières, et qui le sont le plus souvent 
de bonne foi, il faut le souligner, car, à sa 
Jouange, Ja pharmacie est restée profondé- 
ment honnête et loyale. Les nombreuses en- 
quêtes effectuées au cours de ces dernières 
années en vue de dépisler les trafics de su- 
cre où d'alcool le prouvent, S'il est possible 
de citer quelques noms Ge pharmaciens 
s'étant Hivrés à ces procédés, ils sont vrai- 
ment l’infime exception: ce sont les mêmes 


! que l'on retrouvera d’ailleurs dans la plu- 


part des autres infractions. 
Ce rôle indispensable d'ami. d’éducateur, 
l'inspecteur ne peut laccomplir au cours 
d’une visite furtive, surtout s'il doit se pen- 
cher sur des problèmes de fabrication com- 
me le cas est fréquent. Mais partout, Je 
temps et le tact nécessaires ont été apportés 
à celle tâche; montrant une main de fer 
sous un gant de velours, l'inspecteur a su 
si apprécier tout en redressant ce 


y en a malheureusement quelques-uns, où 
jes postes sont vacants, les assujettis eux- 
mêmes sont des premiers à réclamer des no- 
minations 

Un travail accompli dans &c telles condi- 
tions ne peut Cire que fructueux, et on doit 
attribuer en grande parlie à l'inspection de 
la pharmacie cet assainissement très accen- 
tué que l’on remarque avec joie dans l’en- 
sembe de cette profession. Certes pour at- 
teindre ce résultat, il fallait une iégislation 
appropriée, et la loi du 11 septembre 1941 
ainsi que les textes ultérieurs ont rénondu 
à cette nécessité; mais il falait aussi un 
cadre actif pour effectuer les enquêles que 
demande l'application de la loi et contrôler 
si ces dispositions sont respectées 

En ce qui concerne le premier point, qui 
donc pourrait donner un avis aussi com- 
Jétent et impartial que celui de l'inspecteur 
de la pharmacie sur de nombreuses ques- 
tions locales, ne serait-ce, par exemple, que 


| sur une licence à accorder pour la création 


d’une officine ou un avis à donner sur le 
dossier d’un préparateur en exercice qui 
désire bénéficier des avantages que lui con- 
fère la loi du 24 mai 1946 fixant le stalut de 
celte profession ? A qui, si ce n’est à l’ins- 
nome de de la pharmacie, pourrait-on confier 
es enquêtes à la fabrication demandées fré- 
quemment, et très juste titre, par le co- 
mité technique des fabrications avant de sla- 
tuer sur la délivrance du visa à un médica- 
ment ? 

Quant à l’action utile de l'inspection dans 
la répression et la prévention des infractions, 
elle se manifeste dès maintenant. Il suffira 
d'évoquer ies principaux résultats obtenus: 

Les nombreuses combinaisons de prête- 
noms démasquées, combinaisons d'autant 


plus dangercuses qu'elles permellent à des 
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personnes non diplômées de manipuler des 
toxiques, despréparer et de délivrer des mé- 
dicaments sans le contrôle effectif d'un phar- 
macien ; 

‘La régularisation de a situation des phar- 
macics hospitalières : des décès trop célèbres 
montrent combien il est nécessaire de s’as- 
surer que dans chaque établissement dispo- 
sant d'une pharmacie intérieure, il est né- 
cessaire que les médicaments soient pré- 
parés et les ioxiques conservés, sous la sur- 
veillance réelle d'un pharmacien ; 

Les contrôles exercés sur la qualité des 
produits en vue du dépistage des fautes ou 
des erreurs. ls ont été trop longuement évo- 
qués pour qu'il soit mécessaire de les rap- 
péler, si <e n’est pour donner un exeraple 
entre beaucoup d'autres de la précieuse col- 
lüboration que @es inspecteurs de la pos 
ice ont pu apporter au corps médical, et ci- 
ter en particulier le cas de cet inspecteur 
spécialement compétent qui, en reconnais- 
sant très rapidement, à la suile du premier 
décès, la nature d’un médicament suspect 
d'avoir causé des cempoisonnements, permit 
aux médecins d'appliquer l'antidoie voulu et 
de sauver les auires viclimes. 

Le respect plus rigoureux de la législation 
sur les substances vénéneuses dans tout éta- 
blissement manipulant <es produits, grâce 
aux nombreuses plaintes déposées à la suite 
des infractions relevées; 

Une intensification de la lulte contre les 
avortements par l'application plus siricte à 
la suite des poursuites engagées devant les 
iribunaux, motamment après des visites et- 
fectuées dans des herboristeries, des disposi- 
tions du décret du 6 février 1946 sur la vente 
des produits et articles pouvant tre ulilisés 
dans des buts abortifs 

Les conséquences sociales sanilaires des r@- 
Sullats obtenus sont irop heureux pour que 
l'on puisse envisager de restreindre les effec- 
lis déjà extrêmement comprimés d'une ius- 
tiution aussi bienfaisante. 

Quelle est donc l'organisalion actuelle de 
l'inspection de Ja pharmacie ? 

NH y à d’énonines différences entre l’organi- 
salion actuelle de l'inspection de la pharma- 
cie, celle qui résulle de la loi vañdée ct mo- 
dfiée du 11 seplembre 1941 relative à l'exer- 
Cice de la pharmacie et les anciens jurys où 
docleurs en médecine, apothicaire et com- 
mMissaire de police visitaient une officine cet 
y assistaient à la préparation de la thériaque, 
Gu même entre le syslème en vigueur et ce- 
lui de 1908. Au licu de 250 inspecteurs nom- 
més par le préfet sur proposition des doyens 
des écoles ou facultés et susceplibles d'être 
cho'sis parmi des pharmaciens installés, cile 
a établi un corps de 60 pharmaciens inssec- 
teurs, {ous nommés par le mminislère de Ja 
santé publique et de a population, après un 
concours qui assure un recrutement d'élite. 
Ces agents sont répartis entre les anc:ennes 
Tégions sanitaires et ont pour point d'atia:he 
le siège de l'inspection divisonnaire de la 
santé. La plupart des inspecteurs veillent sur 
une circonseriplion étendue comportant jus- 
qu'à quatre départements 

Aucun d'entre eux ne doit exercer d’octi- 
vilé commerciale, mais le législateur a prévu 
à l'article 51 de la loi validée et modiñfe ju 
41 seplembre 1941, qu'un certain nombre 
pourraient cumuler les fonctions d’inspecteurs 
avec celles de pharmacien chef des hôpitaax 
onu de professeur de facultés, ou ‘oles de 
pharmacie, ou encore de facultés mixtes de 
médecine et de pharmacie, 

Ces inspecteurs, dits à « occupation acces- 
Soire », s'opposent à ceux qui sont nommés 
« à occupation principale » ne rempiis-ant 
aucune autre fonction. 

Cette disposition de la loi offre dans la pra- 
tique le plus grand intérêt, car elle seule per- 
met de regrouper au centre de chaque 4ns- 
ge des inspecleurs ayant appartcru à 

s activités pharmaceutiques différentes. 

fl est incontestable que pour être vrainemt 
les conseilleurs de ceux qu'ils visitent et svat 
une réelle influence sur eux, les inspecteurs 
doivent avoir une certaine pratique ct ui 
compétence étendue dans l’activité que leurs 
assujettis exercent. 11 est bon qu'un pharma- 
cien de ville soit inspecié par un anc'en 
pharmacien d'officine, un directeur de !are 
ratoire par un inspecteur familiarisé dans ses 
travaux, un pharmacien d'hôpital par un ins- 
pectuur ayant une certaine expérience de la 
pharmacie hospitalière. La réunion d'inspec- 
teurs spécialisés dans des branches différen- 





tes de la professon pharmaceutique présente 
donc le plus haut intérêt, et permet aux ins- 

teurs de s'entr'aider mutuellement dans 
eur tâche. 

Or, s’il est possible surtout dans la ,6rine 
d’après guerre de recruter d'anciens phar:na- 
ciens d'officine qui se consacrent exclusive- 
ment à leurs fonctions d'inspecteurs, il £c 
trouverait peu de pharmaciens d’hôpilaux, 
et surtout peu de membres de l’enseignement, 
qui soient d'sposés à renoncer définitiveraent 
à leur carrière ou à leurs travaux primitifs. 

D'ailleurs, la situation d'un pharma en jins- 
pecteur serait parfois insuffisamment rémuré- 
rée si elle ne pouvait être exercée, conTomi- 
tament avec d'autres occupations. 

Le cumul autorisé par la loi permet J'as- 
surer à la fois le recrutement de p'iarima- 
ciens d’'hôpilaux de valeur, et celui d'inspe2- 
teurs en pharmacie d'une haute compétence, 

Toutefois, ces postes de pharmaciens ins- 

ecteurs à « fonmclion accesso:re » ne présen- 
ent pas la slabilité ni les avantages de Ja 
plupart des carrières administratives; ces 
agents sont en effet des contractuels; ils sont 
titulaires dans d'autres administrations cue 
le ministère de la santé publique; alors que 
les inspecteurs des pharmacies à occupatior 
principale sont des fonctionnaires titulaires du 
Ininisière de la santé publique. 

Cette siluation de contractuels risque d'en- 
traîner des défeclons et d'empê:her d2 pour- 
voir les postes vacants d'inspectaurs à fonc- 
tion accessoire. Or, il ressort les “onsidéri- 
tions ci-dessous qu’il ne pourrait élre envi- 
sagé, sans compromettre l’effioacité du tra- 
vail de l'inspecton, ni de réduire les eftec- 
fs d’un cadre déjà restreint, ni de remplacer 
les inspecteurs à fonction #c'essoie par uñ 
nombre moins élevé d'inspceleurs à Gicu;a- 
üon principaie, 

La présente proposition de résolution en 
tendant à obtenir la tilularisalion des inspec- 
teurs appartenant à la première Catégorie a 
donc pour but, en accordant à £es agenlis 
une stabilité plus grande que telle cui leur 
est garantie actuellement, @e facilite 
recrutement et d'assurer Le bon 15 
ment de l’ensemble de l'institution. 

Aucun obstacle ne sembie s'opposer à la 
réalisation d'une telle mesure qui ne 


1 


concerne, il importe de le souligner, que sn 
agents de l'Etal 

En effet, la transformation apportée dat 
la situation administralive de ces ag le 
inspecteurs à fonction accessoire, ne doit en- 
trainer aucune dépense nouvelle pour les 
finances publiques puisq le traitement qui 


sera versé à ces fonclionnaires sera compensé 
par celui que l'Etat leur servait à tilre dt 
contractuels, 

De plus, la législation sur de cumul et cellé 
sur les retraits qui s'appliqueront à ces titu- 
laires, doivent étre considérées comme des 
garanties que la réalisation de cetite proposi- 
lion n'entraînera pas de dépenses nouvelles 
pour le Trésor. 

C'est en tenant compte de ces remarques 
que votre comnnssion de la famitie, de la po- 
pulation et de la santé publique a adopté, et 


que nous vous proposons d'adopter la propo- 
sition de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESGLUTION 
L'Assemblée nationale attire l'attenti: lu 
Gouvernement sur la siluation des inspecteurs 
des pharmacies à occupation accessoire 61 lui 
+ 


demande de bien vouloir prendre toutes mc- 


sures pour assurer leur titularisation. 


ANNEXE N 2943 


(Sess. de 19%47.— 3 séance du 19 décembre 1947. 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique £<sur la proposilion de doi de 
M. Badie relative au cumul des professions 
de médecin ct de pharmacien, par M, Bar- 
rot, député {1). 





Mesdames, messicurs, la situation de fait 
que la proposilion qui vous est soumise a 
pour objet de régier, est un legs du passé. 

Avant 1941, il existait des praticiens qui 
exerçaicnt simultanément la pharmacie et 


ns oo te mnt 


(1) Voir ke ne 2056, 











la médecine ou la dentisterie, Ce cumul, au 
quel la loi du 21 germinal an XI ne meilail 
pas obstacle, pouvait avoir eertains avantages 
dans les campagnes lointaines dépourvues 
d'officines, 11 avail aussi des inconrénients 
certains d'ordre pratique (du fait que la mé- 
decine ou la dentisterie et li } 

aujourd'hui des disciplines assez complexes 
pour absorber l’activité entière d'un homme), 


3.2 PA mt 
HMiulilLuiUiC SOU, 


et, éventuellement, d'ordre déontologique. 
C'est pourquoi la loi du 11 ptemmbre 41911 
(art, 20) l’a interdit pour l'aveuur et il n'y à 
pas lieu de le regrelter. 

Malheureusement, ladite loi n'a prévu au- 
cun régime transitoire pour 1 lecins ou 
dentistes pharmaciens et le consel d'Etat 
h’a pu que rejeler le re r: de l'un d'entre 
eux, mis en demeure d'opler irmnédialement 
(arrêt du 4 mai 1%5). 

De méme, le conseil de l'ordre d méde- 
cins (session des 19, 20 octobre 19165) saisi 
d'un appel interjeté par 4? médecins-phar- 


maciens, n'a pu que le déclarer non foudé. 
L'adrainistration de la santé publique qui 
avait d’abord usé de toléraner, a dû se ral- 
lier À cette solution strictement légale et met 


aujourd'hui les intéressés en demeure de 
choisir entre l'une et l'autre prof 11. 
Cependant, ni l'ordre des méderir ni 
l'ademir istration, ne mécot ai “nt & q 16 
telle réforme peut avoir de préjudiciable, et 
même de doulourea po , qu'elle 


atteint. Les médecins ou 
maciens font valoir qu'ils sont, aujourd’ 
très peu nombreux ct, pour la plupurt, âgés. 
Ils rendent encore des ryices puisque la 


clientèle ne les a pas i iNAONT La Inesure 
qui consisterait à lolérer légake: t leur 
activité jusqu'à ce qu'i ie complète- 
ment di<paru ser: $ ita) | "1! ine. fl 
semble qu'elle n'aménerail 1 trouble 
dans l'exercice de 11 l'a proies 

DE 

( pourq! 3 
PI a à 1 4 
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RAIPORI it au l 1 des 
finances sur le prof le lo à Jetlre 
recuticatuve au pr let de Loi retati diver- 
ses dispositions d'ordre fmadgetaire pour 
l'exercice: 19% el ] int res 
sources nouvelles, ; M La7 TA 
rap} £ l 
À n 

des fr À à 

ter um rapport 1 loi 

ne 2615 porlant réfori ] le le pro 
jet de loi no 29357 ] à 4 lisposi- 

tions d'ordre budg I (E l 1913 

et portant création Gé ressoi 
Ces deux projets, fusio : raient cons- 

fitué la loi de fina el e 194%, 
L'importance et la müulliplicite des texies 

qui ont été soumis lernièles $ Lit 

à votre commission des 1 1 ( 

pas vernis d'effectuer grouprine 

que, Pour accélérer les travaux de l'A 

bi nationade et Ceux qu li 

blique, elle à donc été condu: \ 

malgré l'ana'ogie évide: 
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sivement consacré au projet de loi no 2997 
relalil à diverses disposilions d'ordre budgé 
laire pour s'exercice 1938 ct portant création 


le ressources nouve les. 

Ce dernier projet contient des dispositions 
ie trois ordres: 

Les premières concernent pour la plupart 
les prorogations de délais qui exp-rent 1e 
Bl décembre 1947. Elics n° pas, dans l'en 
semble, géuscité d'observalions partCeulières 

tre commission des fihan- 


D'autres sont deslinées, comme l'indique 


Je titre du proet, à accroilre le volume des 
ressources normales et permanentes du Tré- 
sor. 1 s’agit, en réalité, de mesures impor- 
tantes agcravant la fiscalilé indirecte, et vous 
constaterez, à la lecture du présent rapport, 


qu'elles n'ont pas été sans soulever de Sé- 
rieuses objectons de Ja part de votre com 


nie "on, 

Enfin, les dernières sont des mesures d'as- 
sain'ssement budgélaire et financier, concer- 
nant la gestion du portefeuille de l'Etat, la 
suppression d'un grand nombre de comptes 
spéciaux du Trésor et Je contrôle de ceux 
qui seraient maintenus, ainsi que Pinstitu- 
lion d'une procédure de vérification des 
comples des entreprises publiques. Bien que 
favorable aux principes de telles mesures 
qu'elle réclame depuis longtemps, votre Com- 
mission des finances n'a pas cru devoir re- 
tenir, dans l'immédiat, Ja plupart d’entre 
elles, parce qu'elles Jui ont paru mériter une 
étude approfondie qu'il n'élait pas possible 
de mener à bien avant le 31 décembre, Eïles 
seront donc reprises Jors de l'examen du 
collectif d'adaptation. 

Sous réserve de ces indicalions d'ordre 
général, vous trouverez ci-après le résumé 
des ob<ervalions qu'ont appelées de ‘a part 
de votre commission des fh 
xents article uu projet de 


EXAMEN DES ARTICLES 
SECTION I 
BUPGET 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX DÉPENSES DI 


Acquittement des di penses applical les aux 
7 lu ihiC/H des { tncCes résultant de la li 
qguidation des marchés de la défense natio- 
aale. 

Texte proposé par le Gouvernement, — 

« Les dispositions de J'arlicle 19 de la loi dun 

8 juin 1911 et de l'article ? de la loi no 47- 


} 


200 du 21 mars 1947 relalive à lacquitte- 
ment des dépenses applicables aux règle 
ments des créanres résullant de la fiquida- 
lion des marchés de la dé‘ense nalionale 
sont prorogfes jvequ'au 31 décemibre 1958. » 
S'associant aux protestations de vos collè- 
gues Blocquaux et Violleite contre Ja len- 
teur avec laquelle l'administral'on liquide les 
marchés de la défense nalionale, voire com- 
yuission des finances à ramené au 30 juin 
4918 Ia dale limite jusqu'à laquelle Iles dé- 
penses provenant de cetle liquidalion pour- 
gout Ctre jmputées sur l'exercice en cours. 


>» 


Autorisation d'engagement de dépenses en 
ercédent des crédits aucerts pour des 
achats de fournilures destinées aux travail 
‘eurs déplacés. 


fexte proposé par le 
« Est autorisé, pour la période du fer jan- 
viecr au 90 juin f91S, en vue de la passation 
de marchés de fournitures, l'engagement de 
dépenses, dans Ja Hmite d'une somme de 
©0 millions de franes en excédent des crédits 
ouverts au chapitre 705 Qu budget du travail 
et de la sécurité sociale intilulé: « Entretien 
des travailleurs et dépenses diverses », 

Tout en insistant ir la nécessité d'amé 
liorer les conditions d'hébergement et d’en- 


meut, — 


1) En raison du temps limilé dont a dis- 
posé voire Commission des finances pour 
vous fouruir le présent rapport, cile ne peut 
Vous donner un commentaire délaillé sur 
thad le art le pt vous pre de VOIS reporter 
à CCUX figurant Gans le projet de loi ne 2997, 








tretien des travailleurs déplacés, et en parti- 
culer de la main-d'œuvre nord-africaine, di- 
vers membres de votre commission, dont 
M. de Tinguy, ont estimé qu'i: n'appartenait 
pas à l'Etat de procéder lui-même, en qualité 
d'intermédiaire entre des industriels, à 
l'achat et à la cession de matériels. 

Volre commission des finances à donc dé- 
cidé la disjonction de cet article, 


Article 3. 


Droits à pension des ouvriers des établisse- 
ments industriels de l'Etat dégagés des ca- 
dres en application de la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 191. 


Texte proposé par le Gouvernement. — 
« Les personnels tributaires de la loi du 
91 mars 1928, dégagés des cadres en applica- 
tion de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, 
peuvent obtenir avec jouissance immédiate : 

« 40 S'ils remplissent la condition de durée 
de services exigée à l'article 4, paragraphe 
premier, de ta loi du 21 mars 1928 pour l'ou- 
verture du droit à pension d'ancienneté, à 
une pension de cette nature; 

« 20 Si, ne remplissant pas cette condition, 
ils réunissent au moins quinze ans de ser- 
vices effectifs, à une peñsion proportionnelle, 
Le montant de celte pension est égal à la 
pension minimum prévue à l'article 5 de 
la loi du ?1 mars 1923, réduite de un tren- 
lième par année de service au-dessous de 
trente ans. 

« Les personnels mis à la retraite en vertu 
des dispositions qui précèdent, bénéficieront 
d'une bonification de services égale au nom- 
bre d'années qu'ils auraient à accomplir jus- 
qu'à 60 ans où 55 ans suivant qu'il s’agit 
d'ouvriers ou d'ouvr'ières, sans que cette 
bonification puisse excéder quatre années. 

« Cette bonification susceptible de modifier 
éventuellement la nature de la pension sera 
exclusive de hénéfices de campagnes, de bo- 
nitisalions pour services hors Europe ou de 
bénéfices pour services aér.ens. » 

Votre commission des finances vous pro- 
pose d'adoption de cet article qui règle défi- 
nitivement ja situation des ouvriers des éta- 
blissements induelrels de l'Etat dégagés des 
cadres. 


Arlicie 3 bis (nouveau). 


Prorogalion des restrictions relatives 
au recrutement des fonctionnaires, 


Texte pronos par le Gouvernement, —— 
« L'application des dispositions des articles 
12, 13, 41 et 16 Ge la Jai n° 46-2914 du 23 dé- 
cembre 1915 est prorogée jusqu'à la promulga- 
tion de ja loi portant aménagement, dans le 
cadre du budget de 1918, des dotations de 
l'exercice 1917 reconduites à l'exercice 4918. » 

L'article 12 de la loi du 25 décembre 194 
subordonne l'organisation er 1917 de con- 
cours ouvrant l'accès aux emplois de titu- 
laires daps les personnels de l'Elat, à l’ac- 
cord préalabie du ministre chargé de la fonc- 
tion pubique et du ministre des finances. :l 
prévoit, d'autre parl, une procédure analogue, 
mais sinplifiée, en ce qui concerne le pez- 
sonne] des collectivités locales, 

L'article 45% de la même Ici a prorogé jus- 
qu'au 13 décembre 1917 les dispositions de 
l'article 3 de la loi dn 15 février 1916 qui 
avait suspendu, sauf intervention d'un arrêté 
interministériel de dérogation, tout recrute- 
ment de personnels non titulaires dans les 
administrations de l'Etat. 

Les préoccuüpalions d'économie dont s’inspi 
rent ces deux textes conservant plus que ja 
mais iule leur vaeur, il à paru indispensa 
ble au Gouvernement d'en proroger l'effet 
jusqu'à l'intervention du « collectif d’amé- 
uagenment », 

Dans un ordre d'idées un peu différent, il 
est proposé de prorozger jusqu'à la même dato 
l'effet des ‘ispositions des articles 4% et 16 
de la même loi du 23 décembre 1916. 

Le premier de ces textes permettait, comme 
conséquence de l'arrêt du recrutement, aux 
administrations pubiques d'obtenir pendant 
l'année 1917, et par l'intermédiaire du centro 
d'orientation et de réemploi, la mise à leur 
disposition d'agents non tilulaires provenant! 
d'autres administrations, 

_ Le second, de partée plus limitée, tendait 
à perinellre au centre susvisé de conserver 





en 4917 les quelques fonctionnaires tilulaires 
qui avaient été mis à sa disposition én vue 
d'assurer ic fonctionnement de $es services, 
par divers départements ministériels. 

Votre commission des fi:ances vous pro- 
pose l'adaption de cet ariicie proposé par 


Arlicle 3 ter (nouveau). 


Modüÿication de l’article 30 de la loi n° 47-1497 
du°13 aoùt 1947, 


Texte proposé par le Gouvernement, 
« L'article 30, deuxième alinéa, de üa lol 
n° 47-1197 du 12 août 1917 est abrogé el rem- 
placé par les disposilions suivantes: 

« Les avantages énumérés au présent arlicle 
et accordés en vertu des textes en vigueur à 
la date de la promulgation de la présente loi, 
cesseront rétroaclivement d'être servis à la 
date de la mise en application du reclasse- 
ment général des fonclionnaires. » 

Aux termes de l’article 30 de la loi neo 47« 
1:97 du 13 août 1917 « l'attribution aux fonce 
tionnaires titulaires, agents auxiliaires el 
contractuels de l'Etat, à queïque titre ou 
sous quelque dénomination que <e soit, d’in- 
demnités soumises où non à retenues pour 
pension, allocations diverses autres que celles 
prévues par les arlicles 31 à 37 de la loi du 
49 octobre 1916 portant stalut général des 
fonctionnaires, parts de fonds commun et ré 
munérations accessoires, ne peut être effec- 
tuée qu’en vertu d’une loi spéciale ou d’un 
article de loi de finances », 

Les avantages énumérés au présent alinéa 
et accordés en vertu des textes en vigueur à 
la date de la publication de la présente loi 
cesseront d’être mis en payement au 31 dé- 
cembre 1943, 

Si le premier alinéa de cet article peut tra 
considéré comme ayant pour objet d'assurer 
de manière plus efficace le contrû:e du Par- 
lement sur les rémunérations accessoires des 
fonctionnaires, et doit par conséquent étre 
maintenu intégralement dans la nouveile lol 
de finances, il est apparu que la suppression 
envisagée au % décembre 1917 de tous les 
avantages énumérés au premier alinéa de 
l’article ne pouvait pas être réalisée dans les 
circonstances présentes 

En effet, cetle suppression avait pour cons 
dition implicite, la réalisalion effective du re 
classement général des fonctionnaires qui, 
en donnant à chaque catégorie d’agents lo 
traitement correspondant à son éche:on dans 
la hiérarchie des fonctions, devait permettre 
la suppression des indemnités accessoires, 
destinées jusqu'alors à assouplir ce que l'an- 
cienne classification des fonctions pouvait 
avoir de trop rigide ou de périmé, 

Il convient donc de maintenir le système 
d'indemnités actuellement en vigueur jus- 
qu'à la mise en application de ce reclassement 
qui interviendra dans le courant de j'’année 
1918, avee effet du 1 janvier. 

Tel est J’ohjet de la modification du 
deuxièine alinéa de l’arlicie 30 de la loi du 
15 août 1917. 

Votre commission des finances vous pro- 
pose d’adopter cette modification qui fait 
l'objet de la lettre rectificalive no 418$: du 


27 décembre 1917. 


Article 3 quater (nouveau). 


Octroi d'un nouveau délai de sir mois aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat pour 
faire valider pour la retraite les services 
accomplis en qualité d’auriliaires. 


Article additionnel proposé par M. Dagain, 
— « Un nouveau délai de six mois, à compter 
de Ià promulgation de la présente loi, est ace 
cordé aux fonctionnaires et agents de l'Etat 
rm demander le vénéfice des dispositions de 
’arlicle 40 de la loi du 14 avril 1924. » 

L'artice 10 de Ja loi du 14 avril 1924 prévoit 
que les fonctionnaires et agents de l'Etat 
peuvent demander la validation pour la re- 
traite du temps passé en qualité d'auxi- 


liaires dans un délai d'un an à compter de 
leur titularisalion. 

Un nombre important d'entre eux ont omis 
de déposer cette demande dans les délais im- 
posés par Ja loi et se trouvent de ce fait 
forclos. Ce sont en général de petits fonction- 
naires susceptibles de bénéficier de très mo- 
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destes retraites. L’octroi d'un nouveau délai 
de six mois leur permettra de demander la 
prise en comple du temps passé en qualité 
d’auxilisire ct leur procureràa un appoint sCn- 
sible au moment de la liquidation de leur 
pension. 

Au point de vue financier, 
hypothèque l'avenir, 


si cette mesure 
elle se soke dans l'im- 
médiat par des recettes résullant des rever- 
sements qui seront réclamés aux intéressés. 

Votre commission des finances a adopté cet 
arlice additionnel dû à l'initiative de notre 
collègue Dagain. 

Elle l'a même compété eur proposition de 
M. Maurel'et par une disposition en étendant 
le bénéfice aux personnes mises à Ja retraile 
depuis Ja date d’expiration du dernier délai 
de validation des services d’'auxiiaires. 


Prorogation du régime dès baux adrninistratifs. 


Texte proposé par le Gouvernement. 
« Les dispositions de l’article 107 de la loi 
du 7 octobre 1916 portant ouverture et annula- 
tion de crédils sur l'exercice 1916 sont pro- 
rogées jusqu’au 1e janvier 1919. » 

Après avoir repoussé un amendement de 
M. Louis Rolin qui tendait à la suppression 
pure et simple de l'article, votre commission 
s’est finalement raliée à la rédaction trans- 


actionneile suivante due à l'initiative de nos 
collègues Maurice-Petsche, Edgar Faure et 
André Bur:ot: 

« Les dispositions de l’article 107 de la loi 


du 7 octobre 1915 portant ouverture et an- 


pulation de crédits sur l'exercice 1916 sont 
ororogées jusqu’au {er janvier 1919, Toutefois, 
orsque les locaux occupés sont propres à 
l'habitation et que leur occupation ne re- 


monte pas à une date antérieure au 4tr sep- 
tembre 1929, la prorogation ne portera effct 
que jusqu’au 1° avril 1918. 

« La pre orogation n'est en aucun cas appli- 
cable lorsqu'une décision judiciaire a pro- 
re ee l'expulsion de l'administration occu- 
pante. 


« Dans les cas où jouera la prorogation, le 
loyer pourra être majoré jusqu'à un taux 
égal à deux fois la valeur locative 1939. 

« Avant le 31 mars 1918, le ministre des 
finances et ües affaires économiques, sur 
proposition de Ja commission interministé- 


ric:le de contrôle des opérations immobilières 


créce par le décret du 2 novembre 1915, devra, 
par décret contresigné par le président du 
conseil, décider de l'évacuation d'une pre- 
mière tran: he de 20 p. 100 des immeub'es et 
locaux ogcupés par les administrations pu- 
bliques depuis le 4er septembre 1929, » 
SecrTiox II 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX RECEITES 
Article 5, 
Exonération des heures supplémentaires de 
lravaul, au delà de la quarante-quatrièrme, 
des cotisations de sécurité sociale et de 


l'impôt cédulaire sur les traitements et sa- 
daires. 


Texte proposé par le Gouvernement. 
A partir du {fr janvier 1948 et jusqu'à une 
flate qui sera fixée par décret, Îles rémuné- 
rations afférentes aux heures supplé mentair 02 
au delà de la durée légale du travail ne don- 
nent lieu ni aux versements des cotisations 
prévues par les législations sur la sécurité 
sociale, ni aux retenues de l'impôt cédulaire 
s@r les traitements et salaires, dans la me- 
sure‘où ces heures sup plémentaires excèdent 
pour une méme semaine la cinquième heure 





ouvrant droit à major ‘ation de salaire, par 
application de la loi n° 46-283 du 25 février 
4946, 

« Les rémunérations ainsi exonérées n’en- 


trent pas en compte dans le calcul des in . m- 
nités, alloc ations, pensions ou rentes attri- 
buées par application des législations de sé- 
£urité sociale, 

a L’exonération fiscale 
sent article né s’appliquera que dans la 
sure où la rémunération annuelle perçue par 
ies intéressés n'excède pas 400.000 F. 


prévue pes le pré- 





« Un décret pris sur le rapport du ministre 


des finances et des affaires 


économiques 


fixera les modalités d'application du présent 


article, notamment 
fonctionnaires et 

ICS, » 

Cet ariicle a donné 
valions de la part de cerlains 
votre commission des finances, 
MM. Meunier et Auguet, 
le fait de n'exontrer des cotisations de 
curité sociale et de l'impôt cédulaire que 
heures supplémentair 63 dépassant la 
Ta! te-quatrièr me heure ne pôérte atieinte 
principe de la semaine de quarante beur 
Votre commission des finances n’a 
pas cru devoir adopter un 
M. Meunier, qui tendait à étendre cette 
nération à toutes heures 
dépassant la quarantième heure, 

Elle a ézalement repoussé 
de M. Meunier dont l'objet 
dre le deuxième paragrapl 
prévoit que les 


en ce 
“gents 


qui 


des services 


lieu à diverses 
membres 


les 


1e de l'article » 
rémunérations ainsi 


de 
notamment 
qui ont craint que | 


concerne les 
pu- 


obser- 


sé- | 


au 
es. 


cependant 
amendement de 
£XxQ- 
supplémentaires 


un amendement 
était de disjoin- 
qui 
exoné- 


rées n'entrent de en compte dans le caleul 


des indemnités, allocations, 

tes attribuées par application des 

de sécurité sociale. 
Finalement, cet article a 


été adopté 
la forme proposée par le 


Gouvernement, 


pensions ou ren- 
lé gisl lations 


dans 


du 


presta- 


Article 5 bis (nouveau). 
PRE du délai liré pour le vote 
tarif de rachat de la journée de 
tions. 
Texte proposé par le Gouvernement 
« Par dérogation aux dispositions du de uxième 


322 du 
valeur en 
chaque 


alinéa de l'article code 
impoôis directs, Ha 
pour 1933, à 
prestalions pourra être 
général jusqu'au 31 janvier 1918 
orsquê, pour une cause quelconque, 
valeur n'aura pas été déterminée à retle 


c'Ér« 


espèce de 
fixée par le 


journée 


"O7TSt 


ral des | 
argent at trib juée, 


de 


il 
inclus. 

cette 
“date, 
Va- 


re- 


de 


les impositions seront établies d’après la 
leur retenue pour l'exercice 1947. » 
Cet article à été à lopté sans observations 
par votre commission des finances 
Article 6 
Prorogation du délai de mise en recourt 
ment des rôles généraux où primitifs 
1917 dans les départements du Bas-Rhin, 


Haut-Rhin et de la Moselle. 
Texte proposé par Je 
« Dans les départements du 


Haut-Rhin et de la Moselle, le 











du 





ou primitifs pourr 
recouvrement | délai 
cle 353 bis du code général 
rects. » L 

Votre commission des finances vous pro- 

pose l'ad pl on de cet artici * 
A ticle de 
Mesures destinées à accélérer la confecti 
des roles d'impôt directs. —  Arrondisse- 
ment des cotisations à la dizaines de francs. 

Textes proposés par le ement, — 
« L'article 351-1 du code des impôts 
directs est rempla par sposiuôns sui- 
vantes: 

« 4. — Les bases de cotisation des impôts 
directs sont arrondies au franc inférieur, à 
moins de disposil on s contraires 

« Les taux ou n ümes-le-franc applicables 
aux bases de cotisation pour Je calcul des 
ancie nn ies Contribulions directes ef de la taxe 
vicinale sont exprimés avec trois chiffres si- 
gnificat ifs, le troisième chiffre int 1g 
menté d’une unité si le chiffre suiva est 
égal ou & upérie 1r à - 

« Les cotisations relatives aux impôts di 


rects de toute nat | 
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nes de francs, les fractions de dizaines infé- 
rieures à » F étant négli et celles de 5 F 
et D Ag étant pour 10 F. Il en 
est ‘de même du montar at : Ss droits en £sus, 
majorations, réductions et dégrè vements. 

« Les tarifs par élément eue prévus 
pour le caicul de certaines taxes perçues au 
profit des départements, des communes et 


rondies en dizai 


les | 
qua- 








de divers établissments sont, 
nonobstant les maxima fixés par les dis 
lions les régissant, arrondis en dizaines 
francs dans les mêmes conditions. 

« En ce qui concerne les imposilions dépare 
tementales, communales et pour frais de di- 
vers organismes d’agricullure, les différences 
en plus ou en moins résultant de l’arrondis- 
sement des centimes-lefranc et du montant 
des cotisations viennent en augmentation OU 
en diminution du produit des centimes pour 
frais d’assielle et non-valeurs et pour jirais 
de perception. » 


s’il y a licu ef 


Sie 


de 


Cet artiéle a rencontré l'opposition de dis 
vers membres de votre commission, en par- 
ticulier de MM, Denais et Violletle, qui ont 
craint que son adoption, en consacrant 14 
dévalorisation de la monnaie divisionnaire, 
n’ait une incidence psychologique fâcheuse 
sur le coût de Ja vie. 

Après avoir repoussé, par 44 voix contre % 
une demande de disjonctlion, puis un: amende 
ment tendant à ramener l'arrondissement 
proposé aux » F, ces deux p'opos itions étant 
dues à l'initiative de M. Denais, voire COMs 
mission a finalement adoplé sans modificas 


tion l’article 7. 


Mesures tendant à accélérer 
le recouvrement des impôts directs. 


Texte proposé par 1 Gouvernement, = 
« L'article 383 du code général des impôts 


directs 


est modifié ainsi qu'il suit en ce qu 
concerne les articles compris dans Îles rôles 
mis en recouvrement à partir du ie jan- 
vier 1918 
« Les trois premiers alinéas sont abrogég 
et remplacés par les disposilions ci-apri 
« Les contributions, impôls, taxes et pro- 
duits recouvrés Comme en malière de contri- 
butions directes sont exigibles, en totalité, la 
dernier jour du mois qui suit celui de la misa 


en recouvrement des rôles. » 
« Le dernier alinéa est abrogé et r 
par jes dispo sitions ci-après: 





« Une ge de 19 p. 100 sera appli- 
quée, sal 1s pré *e de la majoration prevue 
par l’article 383 bis du présent code, all mon- 
tant des ci tisations ou des fractions de coti- 
sations qui n'auraient pas été payées au 
30 septembre de l’année de la mise en DU- 
vrement des rôles. Toutefois, pour les le 
compris dans les rôles m1s en 1 nent 
après Je 30 juin de l'année au ti de la- 
quelle Fimpôt est dû, cette ma \ ne 
sera appliquée que sur le mont ti- 
sations ou fractions de cotisations t- 

e3 lernier jou 1 troi- 
eau d ni L= 
| d« 1 1 
» des fi S des 

« I }i- 
Spos ‘ nt 

des f In 
s part la plu e se3 
cet : le & V G 

é ) e d 1 du 
HO décemibre étant & ( du 
30 embre, et la du 30 à 
celle du 3 juin à ( 

A1 e 9. 
Fe Le [A il a act it. HAL » 
sur les : 1} ts directs. 

Texte proposé par le Gouvernel F. à 
" A] tir de l'année 1918, 1 para: ; [ de 
l'article 383 bis du code général des impôts 
direets est modifié ainsi q 

« Tout contribuable qui aura « $ 
d rôles de l’an pré Ce Ï ) 
somme excédant un minimum fi 1 ) 
du ministre des finances et des aff O= 
nomiques sera tenu, par-dérogalti | dis- 
positions de l’article 383 du } d 
verser, le 1°r février et le fer m it 
des impôts de l'an te, u ne 
nom dans les rôles émis au til l'année 
précédente. Les versement i effectués se 
ront arrondis au millier de f1 férieur. » 

Votre commission a I ins 


modifications 
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Article 10. 


l'rais de poursuiles en matières 
de contributions directes. 


Texte proposé par le Gouvernement, — 


« Le quatrième alinéa de l'article 412 du 
code général des impôts directs est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Ces frais comportent un minimum de 
2O T' pour le commandement €t de 100 F 
pour les actes de poursuites autres que ke 


Cormmanmdement, » ! 
Volre commission vous propose l'adoption 
de cet article, 


Article 140 bis (nouveau). 


Article additionnel proposé par M. Denais. 
— « L'article 17 du code général des impôts 
directs, complété par l'article 23 de la lai du 


23 âécembre 1946, est modifié comme suit: 

« Les contribuables visés à l’article précé- 
dent sont tenus de faire connaître au contrô- 
leur, dans les deux mois suivant la clôture 
de chaque exercice, la valeur au prix de re- 
vient ou au cours du jour de la clôture, si 
ce cours est inférieur au prix de revient du 


stock existant à la fin de l'exercice. » 
Cet article a pour but de porter de un mois 
à deux mois le délai imparti aux contribua- 


bles pour la déclaralion de la valeur de lcurs 


» commission des finances 
pos l'adoption. 


vous çn prô- 


Article 44. 


1! pot de solidarité national? — Prorogalion 
du délai d'expertise en matière de [onds de 
CotiitlheTce. 


Texte proposé per le Gouvernement, — 
« Le déai d'un an visé au déuxième alinéa de 
l’articie 171 du code de l'enregistrement est 
porté à trois ans en matière d'impôt de soli- 
darité& nationale. » 

Cet article a donné lieu à diverses obser- 
vations de la part de votre commission des 
finances, certains de ses membres estimant 
qu'il était dangereux pour les contribuables 
et contraire aux intérêts du Trésor, de don- 
mer à l'administration de trop longs délais 
pour reviser des évaluations effectuées il y a 
plus de deux ans. 

En définitive, votre commission s’est ral- 
liée à la rédaction suivante due à l'imitiativ 
de M. de Tinguy: 

« Le délai d’un an visé au deuxième alinéa 
de l’articie 171 du code de l'enregistrement 
est porté, en matière d'impôt de solidarité 
nationale, à deux ans, sans toutefois qu’il 

uisse venir à échéance avant le 4er août 
d95s pour Jes déclarations déposées avant le 
ge août 49%6. » 

Article 12. 


Tilres cotés en Bourse. — Cours à relenir, 


Texte proposé par le Gouvernement, — 
x 1. 11 est intercalé entre le premier et Je 
deuxième alinéa de l'article 49 du code de 
l'enregistrement un alinéa ainsi conçu: 

« À l'égard des valeurs cotées & la fois 
dans les bourses de province et à la Bourse 
de Paris. il est tenu compte exclusivernent 
du cours de cette dernière bourse. » 

« II, — La disposition interprétative qui pré- 
cède st applicable pour Îla perception de 
l'impôt de solidarité mationsle à la charge 
tant des propriétaires des valeurs que des 
sociétés émettrices. » 

Votre commission vous gropose l’adoplion 
de cet articte. 

Article 12 bis (nouveau). 
Impôt de solidarité nationale, = 
Contribnables décédés. 


Article additionnel proposé par M. Pleven. 
— « La majoration de 25 p. 100 de l'impôt 
ñîe solidarité nationale à la charge de contri- 
buabies décédés avant l'entrée en vigueur de 
la présente disposition incombe à chacun des 
héritiers, donataires ou légataires, dans la 
proportion de l'émolument par lui recueilli 
dans la succession, tel qu’il est déterminé 
rs la perception des droits de mutation par 


CCCS » 





La majoration de 25 p. 100 de l'impôt de 
solidarité nationale instituée par la doi du 
25 juin 1947, à Ja charge des contribuables 
décédés, a aggravé la situation des succes- 
sibles qui en sont redevables du chef de leur 
auteur, lorsque le défunt à consenti des legs 
particuliers. En «flet, à défaut d’une disposi- 
ion spéciale de la loi fiscale, cette majora- 
tion, qui constilwe un véritable passif héré- 
ditaire, doit, en principe, être supportée par 
les héritiers légataires universels «et à titre 
universel, à l'exclusion des légataires parti- 
culiers, conformément aux règles du droit 
civil (art. 8714 et 1024 du code civil). 

Or, l'application de ces règles se révèie 
particulièrement rigoureuse en la matière 
puisque, l'acceptation de la succession étant 
irrévocable, les successeurs universels sont 
tenus, quelle que soit la situation de l’héré- 
dité, de supporter ce passif supplémentaire 
qu'il leur élait impossible de prévoir au mo- 
rent du décès et pour tequel its ne peuvent 
exercer aucun recours à l'encontre des léga- 
taires particuliers. 

! est donc juste de remédier à cette situa- 
tion au moyen d’un texte édictant que la 
majoration de 25 p. 100 à la charge d'une 
personne décédée incombe à chacun des suc- 
cessibles, v compris les légataires partlicu- 
liers, dans la proportion de ses droits dans la 
succession, Dans un but de simplification et 
aussi, dans une certaine mesure d'équité, 
cette disposition devrait s'appliquer à toutes 
les successions œuvertes avant son entrée en 
vigueur. 

Le texte proposé, qui est dû à l'initiative 
de M. Pleven, s'inspire de la disposition ana- 
logue de l'articke 28, 4 
nance du 45 août 195 instituant l'impôt de 
solidarité nationale, 

Votre commission vous en propose l’adop- 
tion. 

Article 13. 
Valeurs 


duits 
cage. 


mobilières étrangères dont les 


PTo- 
ont fait l'objet de mesures de 


blo- 


Texte proposé par le Gouvernement. — « Il 
est ajouté au code fiscal des valeurs mobi- 
lières deux articles ainsi conçus: 

« Art. 67 bis. — Les personnes, sociétés ou 
autres collectivités ayant leur domicile, leur 
résidence habituelle ou leur siège en France, 
qui n’ont pas souscrit la déclaration prévue 
soit à d’articie 67, soit à l’article C9, pour 
les dividendes, intérêts, arrérages ou tous 
autres produits dont elles ont été créditées à 
l'étranger en devises bloquées ou gelées avant 
le 4er janvier 1948, devront souscrire cette 
déclaration dans les trois premiers mois de 
#0 198 et acquitter l'impôt correspon- 

ant. 

« Toutefois, un sursis au payement de l'im- 
pôt pourra être accordé, lors du dépôt de la 
déclaration, s'il est justifié par le déclarant 
que les produits déclarés demeurent indis- 
ponibles pour une cause indépendante de sa 
volonté. 

« Les contraventions aux prescriptions du 
premier alinéa, ainsi que le défaut de paye- 
ment de l'impôt à l'expiration du sursis 
accordé seront constatés dans les conditions 
abs à l'article 70, $ 2, et punis de 
‘amende édictée par cette disposition. » 

«a Art. 93 quinquies. — Aucune prescription 
n'est opposable à l’action du Trésor pour le 
recouvrement des droits et amendes affé- 
rents aux dividendes, intérêts, arrérages et 
{ous autres produits de litres ou valeurs mo- 
bilières étrangères visés à l’articke 63, lorsque 
les produits imposables sont Hbelkés en de- 
vises bloquées ou gelées. » , 

Votre commission vous propose l'adoption 
de cet article. 


Article 42 bis (nouveau). 


Dépôt des devises étrangères et des valeurs 
mobilières étrangères détenues en France. 


Arlicle additionnel proposé par MM. Bloc- 
quaux et de Tinguy. — « Les personnes phy- 
siques ou morales ayant contrevenu aux dis- 
positions de l'ordonnance du 7 octobre 19% 
relative au dépôt des devises étrangères et 
des valeurs mobilières étrangères conservées 
sur le territoire français pourront, dans un dé- 
laï de trois mois à compter de la promulga- 
tion de la présente loi, régulariser leur si- 


fuation en acquittant, dans des conditions 
qui seront fixées par décret, une amende tran- 
sactionnelle égale au dixième de la valeur 
ee des avoirs précédemment non dé- 
posés. 

« Les avoirs dont la situation aura été ainsi 
régularisée ne pourront faire l’objet d'aucune 
réclamation au titre des impôts, droits et 
taxes dont l'exigibilité est antérieure à la date 
d'entrée en vigueur de la présente loi, à 
condilion que ces divers impôls n'aient mo- 


| Livé l'engagement d'aucune procédure admd- 


nistrative ou judiciaire avant cette date. » 
Une ordonnance du 7 octobre 1914 (Journal 
officiel âu 9 octobre) modifiée par une erden- 
nance du 7 décembre 1%4 (Journal officiel 
da 9 décembre) a mrescrit le dépôt des 
devises et des valeurs mobilières étran- 
gères détenues en France, chez un intermé- 
diaire habilité par le ministre des finances, 
dans une banque, chez un agent de change, 


| un Courtier de valeurs mobilières ou un éta- 
| blissement financier enregistré. 


alinéa, de l’ordon- | 


Ce dépôt devait être effectué, soit avant le 
Aer janvier 495 en ce qui concerne les de- 
vises étrangères et les Valeurs mobilières 
étrangères ou assimilées conservées sur le 
terriloire métropolitain, soit dans les quinze 
jours de leur importation s'il s'agit de devises 
où valeurs importées postérieurement au 
15 décembre 1%4%4, sous peine de sanction pou 
vant entraîner «notamment la confiscation des 
valeurs délenues en contravention, 

En fait, Le porleurs de devises 
ou de valeurs étrangères n’ont pu effectuer 
le dépôt prescrit dans le court délai qui leur 
élait imparti et la crainte des sanctions édic- 
tées par la doi les a empôchés, dans la plu- 
part des cas, de régulariser leur situation. 

S'appuyant sur l'intérêt national qui s’at- 
tache au recensement des avoirs sur l’étran- 
ger détenus en France, MM. Blocquaux æt 
de Tinguy estiment opportun d'accorder aux 
porteurs de devises <t de titres en contra- 
vention un nouveau déiaï pour opérer cette 
régularisation, sauf à maintenir une légère 
pénalisalion analogue au droit de légilima- 
tion prévu par l'ordonnance du 46 janvier 1945 
ei qui leur paraissait pouvoir étre fixée à 
49 p. 1400 de la valeur des tilres. 

Combatiue par M. Denais, la proposition 
de MM. Blovquaux et de Tinguy a été sou- 


| tenue notamment par MM. Pleven et Bétolaud, 


M. Pleven a tout d’abord souligné la dif- 


| férence fondamentale qui existe entre le pro- 





blème des avoirs français à l'étranger, dont 
la solution dépend d'accords internationaux, 
et celui des valeurs élrangères détenues €n 
France, qui peut être traité sur le plan na- 
ticnal. I a ensuite indiqué que le texte pro- 
posé pourrait, à son sens, être utilement 
étendu à a déclaration de l'or éétenu en 
France et que, d'autre part, il scrait inté- 
ressant de reprendre la disposition déjà adop- 
tée en 1%5 permettant d'acquiter l'amende 
prévue par abandon d’une fraction corres- 
pondante des valeurs, des devises ou de l'or 
irrégulièrement détenus. Enfin, il a demandé 
que le taux de cette amende soit sensible- 
ment relevé. 

Les auteurs du projet d'article additionnel 
ainsi que votre commission des finances se 
sont rangés à l'avis &e M. Pleven en çe qui 
concerne l'extension du texte à la déclaration 
de l'or et la possibilité d’acquilter l'amende 
par abandon d'une fraction correspondante 
des valeurs, des devises ou de l'or :rréguliè- 
rement détenus. D'autre part, le taux - d0 
l'amende a été relevé, par 17 voix contre 42, 
à 20 p. 109, sur proposition de M. Garcia. 


Article 43 fer (nouveau). 


Suppression de la caisse centrale des 

dépôts et virements de titres. x 
Article additionnel proposé par M. Joseph 
Denais. La caïsse centrale des dépôts 
et virements de titres «est supprimée. 

« Tout détenteur de valeurs mobilières — 
fonds d'Etat exceptés — doit faire élection 
d'un établissement bancaire où il percevra 
tous coupons et arrérages. » 

Eslimant que la caisse centrale des dépôts 
et virements de titres est un organisme cef- 
teux et d'une utilité conteslable, M. Denais 
en à proposé la suppression. 

Passant outre aux observations formulées 
par MM. de Tinguy, qui aurait préféré Ja sup- 
pression du bordereau de coupons, ct Pleven, 
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qui à souligné l'utilité de la caisse pour le 
maintien des titres au porteur, votre commis- 
sion à suivi, par 12 voix contre 5, la proposi- 
tion de M. Denais : celle-ci prévoit en effet 
une procédure de domiciliation des coupons 
destinée à faciliter la tâche du fise en ce qui 
concerne le contrôle des revenus provenant 
de titres au porteur. 


Article 14 


Opérations domaniales. 
Concours des officiers publics et ministériels. 


Texie propssf par le Gouvernement, — 
« Le délai d'application de ’article 18 de l'or- 
donnance du 25 octobre 1915, portant aména- 
gements fiscaux, est prorogé jusqu'au 31 dé- 
cembre 1949, » 

Votre commission vous propose l'adoption 
de cet article 


Arücle 15. 


Concessions d'occupation temporaire du do- 


maine public. — lievision des conditions 
linancières. 


Texte proposé par le Gouvernement. — 
« ROngBiant, le Cas échéant, toute stipula- 
lion entraire des acles d’autor isation, les 
con Lit ns financières des concessions d'’occu- 
pation temporaire du domaine public national 
sont revisables dans les formes ordinaires, 
par les soins de l’adminisiration des domai- 
nes, le 1% janvier de chaque année, et, peur 
la première fois, le 1 janvier 19418. 

« La redevance nouvelle entre en vigueur 
un mois après le jour où celle est notifiée au 
concessionnaire. 

« Toute redevance stipulée au profit du Tré- 
sor doit, en pe incipe, correspondre à la valeur 
locative” de l'emplacement ou du droit con- 
cédé et lenir compte des bénéfices dont la 
concession peut êlre la source, » 

Votre coi nmission vous propose l'adoption 
de cet article. 


Article 46. 


Modification du régime des taxes intérieures 
applicables aux denrées coloniales et créa- 
tion d'une taxe intérieure sur les produits 
pétroliers. 


Texte proposé par Je Gouvernement. — 
« Le chapitre 3 du titre IV du code des doua- 
nes est complété et modifié comme suit: 


CHAPITRE 3. — Taxes intérieures. 


© Art. 250. — Les produits repris aux ta- 
bleaux A et B ci-après sont soumis à une 
taxe intéricure de consommatil nn dont le tarif 
est fixé comme suit: 


Tableau 4. — Denrées coloniales. 

Tarif no 81 A. — Café vert: unité de per- 
ception, 100 KN.; quotité, 1.665 F. 

Tarif n° 81 B. — Café torréfié moulu ou 
01): 

Non  décaféiné : unité de perception, 
100 KN.; quoiité, 2.430 F, 

Décaféiné: unité de perception, 100 KN.: 
quotité, 2.250 F, 

Tarif no 82. — Thé: unité de 
re SF ; quotité, 1.720 F. 

arit n° 85. — Vanille: unité de perceplio 
100 KN.; quotité, 2.080 F. Das al 

Tarif no 84 A et B. — Poivre: unité de 
ception, 100 KN.; quotité, 3.210 F. 

Tarif n° 85 A et B. — Piment: unité de per- 
ception, 100 KN.; quotité, 3.260 F. 

Tarif no 86. — Cannelle et fleurs de canne- 
lier. unité de perception, 100 KN.; quotité, 
1.420 F, 

Tarif no 87. — Girofle: unité de perception, 
00 KN.; quotité, 1.480 F. 

Tarif ne 88. —’Noix muscades: 

En coques, unité de perception, 100 KN.; 
quotité, 1.520 F. 

Sans coques: unité de perception, 100 KN.; 
quotité, 2.160 F 

Tarif no 89, — Macs: unité de perception, 
100 KN.; quotité, 2.560 F, 

Tarif n° 90, — Amomes et cardamomes " 
unité de perception, 100 KN.: quotité, £.460 F, 
Tarif no 130 G. — Extrait de v anille (o'éoré- 
sine): unilé de perception, 100 KN.; quotité, 
8.320 F, 


perception, 


per 





Tarif no 136. — Cacao en fèves ct brisures 
de fèves: unité de perception, 100 KN.; quo- 
tité, 929 F, 

Tarif no 177. — Coques, pelures, pousses el 
peliicules de cacao: unité de perception, 
100 KN.; quotilé, 220 F, N 

Tarif no 178. — Cacao en masse ou en fÎa- 
bleltes: unité de perception, 100 KN.; quotité, 
610 F. 

Tarif no 179. — Beurre de cacao, y compris 
la graisse et l'huile de cacao: unité de per- 
ception, 100 KAN.; quotité, 610 F. 

Tarif no 1480. — Cacao en poudre: unité de 
perception, 100 KN.; quotité, 610 F. 

Tarif no 481. — Chocolat contenant en 
Cacao : : 

42 p. 100 et moins: unité de perception, 
100 K 17/2 br. ; quotité, 260 F. 

De 42 p. 100 exclus à 55 p. 100 inclus: 
unité de perception, 100 K 1/2 br.; quo- 
tité, 310 F. 

Plus de 55 f. 100: unilé de perception, 
100 K 12 br.; qu tiié, 610 F. 

Tarif no 182. — Confiseries au cacao, au 
beurre de cacao où au chocolat (lableltes et 
bâtons fourrés, bouchées, tr pres, praiines, 
bonbons, etc.), préparations diverses, non dé- 
nommées ni comprises ailleurs, _compor tant 
du cacao, du beurre de cacao où du choc olat, 
avec où sans sucre ou autres substances ali- 
mentaires: unité de perception, 100 K 1/2 + 
quotité, 310 F. ! 

Tarif no 498. — Exlrails, essences et prépa- 
rations analogues à base de caié: hi 

Liquides: unité de perception, 100 KN\.; 
quotité, 4.995 F. r 

Solides: unité de perception, 100 KN.; 

quotité, 9.733 F. 


Tableau B. — Produits pétroliers. 


Tarifs nos 332 A ct B. — Pétroles nalurels 
bruts et produits assimilés: unilé de percep- 
tion, 400 K. N.; quotité, 600 F. 

Tarif no 333. — Gaz de pélroie (propane et 
bulane commerciaux 

Sous conditions d'emplois fixées par dé- 
cret: unité de perception, 100 K. N.; 
quotité, 400 F. 

Autres: uuité de perception, 100 K. N.; 
quotité, 170 F. | 
Produits légers du pétrole et produits 

assimilés ; 

Tarif ne 3%4 A. -— Essences de pélrole : unité 
de perception, hectol.: quotité, 1.950 F. 

Tarif no 334 B. — White spirit: unité de 
perception, hectol.; quotité, 600 F. 

Tarif no 334 C. — Pétrole lampani: unité de 
perception, hectol.; quotité, 600 F. 

Tarif n° 9534 P. — Produits synthétiques, 
unité de perception, hectol.: quotité, taxes 
intérieures des produits du pétrole selon l'es 
pèce (nes 334 À à 5334 C 


Tarif n° 331 E. — Prodi uits de distillation des 
schistes: unité de perception, hectol.; quotité, 
taxes inté a eures des produits du pétrole selon 
l'espère (n°5 234 A à 331 C),. 

Tarif n° ex. 93314 F. — Carburants constitués 


par le mélange d’essence de pétrole ou de 
roduits assimilés, avec d'autres combustibles 
iquides, sans alcool: unité de perception, her 
tol.; quotité. taxe intérieure de l'essence de 
pétrole (n° 33% A). co 
Tarif no 334 G. — Autres: unité de percep 
{ion, hectol. : quotité, 600 F. 
Produits, lourds du pétrole et produits 
assimilés : 
Tarif no 239 A. — Gas oils 
Destinés à la carburation du gaz de houille 
ou du gaz à l’eau, sous conditions d'ern- 
plois fixées par décret: unité de percep 
tion, hectol, quotité, 36 F. 
Autres’ unité de perception, hectol.; quo- 
tité, Go F. 
Tarif no 355 B. — Fuel 
Sous conditions 
crel: unité de 
tité, 170 F, 
Autres: unité de perceplion, 100 K. N.; 
quolité, taxe intérieure applicablé au 
mazout de graissage (n° 336 B). 
Tarif no 335 C. — Fuels oils lourds: 
Sous conditions d'emplois fixées par décret: 
unité de perception, 100 K. N.; quotité, 
39 FE. 
Autres: unilé de perceplion, 100 K. N.; 
quotité, taxe intérieure SES au 


s oils fluides: 
d'emplois fixées par dé 
* perception, 100 K. N.; que 


mazout de graissage (n° 930 DL), 





ii 
Iuiles Jourdes de pétrole et produits 
ôssimilés, lubrifiants à base de pro- 

duits du pétlroic: 

Chap. 436 A. — Iluile blanche type water- 
while {dite de vascine ou de parafline) 
unité de perceplion, 100 K. N.; quotité, 3.20) 
francs. 

Chap. 32%6 B. — Spindle ou mazout de grais- 
sage: unité de perceplion, 100 K. N., quotité, 
1.600 F. 

Chap 9335 C. — Autres (huiles de graissage) 
ct lubrifiants contenant des produits du pé- 
irole, ou assimilés; en toules proportions: 
unité de perception, 100 K. N.; quotité, 1.600 
francs 


Chap. 327. — Vaseiine: unilé de perception, 
100 K. N.; quotité, 2.000 F. 
Chap, SJ, — Paralfine: unité de percep- 
tion, 100 K. N.; ai 6) PF, 
Chap. 359. — Cires pétro.e et de schisle: 
Brutes: znilé de pci epUuon, 100 K. , #e 


quotité, 150 F. 

Raffinées : unité de perception, 100 K.N.; 

670 k, 

Autres proluits du pétrole et produits 
assimilés, non dénoinmés ni compris 
ailieurs: 


Chap. 310 A. 1. — Produits bilumineux (road- 
oils, bi‘umes de pétrole, brais durs, brais 
INnOUS, CMuU.sIOns, ut-backs et similaires) : 
unité de perception, 100 K. N.: quotité, 
10 F. 

Chap. 310 A. 2. — Gaz de pétrole autres que 


ceux repris au n° 333: unité de perception 
1.000 m“; quotité, 2 

Chap. 310 B. — Au pi 
100 K. N.: quotité, 1.690 F. 


Chap. 311, — Cokes de pélrole et produils 


assimilés: unilé de perceplion, 10 K. N.; 
quolilé, 2 F. 

« Sauf disposition spécixe contraire, les 
produits composés de denrées coloniales pas- 
… les de taxes intérieures de nsomr nation 

quittent sur l'ensemble, et queles qu 
soient les proportions du mélange, la taxe 


intérieure afférente à la parlie du méange la 
plus fortement imposée. 

« Les tarifs des taxes intérieur de con 
somination visés au présent arlicl euvent 
ètre modifiés par arrcié du ministre des fi- 
nances. 


« Art. 251. — Les taxes intérieures de ‘o 
soinimalion visées à l'article 250 ci-dessus sont 
perçues dans les mêmes conditions et suivant 
es mêmes règles q les droits de doua 
ui le as échéant, nulativement t 
eux Les quittances les nuern sont 
soumises au droit de timbre visé à J'arti- 
le 24 bis du pr { dt 

{ Art 252 « Les dé ] S ( ] ja] + 
au tableau À de l'a le 250 | 1S qui 
seront utilisées pour les fabrications compor- 


tant exemption du droit de douane. bénéficie 
ront de la détaxe 


e Art. 293. - La ls { ŒœŒli\Té tie 
susceptibles de doi r des produ pétroliers 
on assimilés repris au tableau B de l'arti- 
le 250 i-dessus est subordonnée à l'exercice 
des usi Prévu ! l’article 3 À i du 
16 inars 192%, 

La taxe intérieure sur les produits pétro- 
liers et assimilés est exigible au moment où 
( i nt d irés pour 1! ; \ma | 
E1 qui net ] roduit ou 
devant « trait en usines exertx CXi- 
cimililé de la taxe est reportée à ent 
de Ia soi desdites usines pour la « OM- 
malon 

Le service des douanes est nars dans 
tous S is de i’assielte, de la li ition êet 
lu 7 ivrement d ] (ax dont 
il s agit 

2. — L'article 6 de l’ord ince n° 4ï- 
2321 Qu 12 1 \ tax 


| 
montant de la taxe intérieure sur les produits 
1 


pétroliers prévue au paragraphe premier ci 
acssus 
‘ — Lo juatriôm ilinéa cet l'alinéa € de 
l'arti { l'art 19 du code des tax: 
S Ire « aires sont modifiés 
out 
« Art. 1 a . à . 
(6IO0IS, SON ex es du | P ” 
14 > 1 X4 ] {f [1 » ( , | t ue 
CornnHssion €t d l 17 P { 4 
les nbustibies passibles de la [ue 
spéciale visée à l'article 30 du pr code, 
sOi ir les produits pél ‘ imiés 
repris à l'art 25 le « ou s eë& 
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5 is à la il de mimation { payement du complément de droits exigibles, Enfin, un amenderaent de MM. Maurcllet 
prévu r cet à Hiprentût \ taxe tre expédiés à de simpies particuliers n'excr- | et Truffaut ramenant de 52000 K à 45.000 EF 
unique ile Î } cant pas le cominerce des boissons. le montant du droit de consommation pour 
tr Le ironrA 4 S | Les ee s peuvent être acquiltés en obli- | tous-les autres produits, à élé adopté par 
) “We l'admi ion p | nc calions cautionnées dans les conditions indi- | AL voix contre une et 5 abstentions, 
je heuzols ou d'essenres ave de J’alcoo! | quées à TV: irtar le 67 * Votre commission avait, auparavant, res 
ra | 1 Iméthviique et tous autres pro- Les arrêtés du idthe des finances peu- | poussé nn amendement de M. Meunier fixant 
duits autorisés sont exonérés de la taxe de | vent imodifier, chaque trimestre, le tarif du | à 9.000 F au lieu de 12.000 E le taux: dis droit 
10 p. 1400 sous réserve d quitiement de | droit de consommation sur l'alcool, de telle | de consommation frappant les quantités fa- 
ce \ tous x des pi “du entré In inière que soit maintenu le rapport exis- | briquées par les producteurs récoltants et ré- 
du mposilion du mélange qui n'ont pas | tant entre Ie montant de ce droit et 1rs cours | servées à lcur propre consommation. 
été frappés d'une taxe intérieure à laquell des alcools, au moment de la promulgation Sous réserve de ces imodifications, votre 
est incorporée une taxe unique spéciale. de Ja présente loi. » . | comimission des finances vons propose de vos 
« Les méianges, autres que les «: rbui its, Art. 48. — « T'urticle % du rade des oon- ter les articles ve 18 et 19 
formés en partie de produits ou assimilés sont, | tributions indirectes est modifié et rédigé 


quel que soit l'usage auquel ils sont destinés, 


Soumis à la taxe de 10 p. 100, sous déduc- 
tion des droits représentatifs de la taxe uni- 
que fusionnée avec la taxe intérieure de 


consoinmation prévue par l’article 250 du code 
des donanes qui auront été payés sur les pro- 
duiis pétroliers ou assimilés effectivement 
contenus dans icsdits mélanges. 

« 4. — Un arrêté du ministre des finunces 
Sixera ultérieurement, dans la limite des quo- 
tités prévues à l'article 250 du code des 
douanes, les {axes intérieures de consomaina- 
tion exigibies dans les départements de la 
Guadeloupe de la Guyane, de la Martinique 
et de l'a Réunion. 

« 5, — Les dispositions du présent article 
entreront en vigueur le ‘4er janvier 1918. Les 
conditions a’application, en ce qui concerne 
notamment les spécifications des produits 
pétroliers et les obligations des producteurs, 
seront fixées par décret. » 

Après avoir entendu les explieations don- 
nées pur M. le directeur général des douanes, 
votre commission des finances est passée à 
la discussion de cet article 

Craignant que l'institution d’une 
térieure aussi élevée sur es 
liers n'entraîne une augmentation impor- 
tante des tarifs de transports routiers et, par 
répercussion, d’un très grand nombre de 
prix industriels et agricoles, elle a adopté un 
«amendement de M. Chariot qui, tout au moins 
en ce qui concerne les produits essentiels, 
ramène le niveau de cette taxe à celui qui, 
normalement, aurait dû être établi Le s'était 
agi de conserver simple Mont au budget les 
ressources qu'il reçoit présentement de l'im- 
position de ces prouuuis. 

Cet amendement ten d à rempiacer dans 16 
tableau B annexé à l’article 250 du code des 


iaxe in- 
produits pétro- 


io Le taux de 1.520 F prévu au 
essences ou pétrole par un taux de 
20 Le taux de 


1.600 F prévu aux turi 
et 226 C pour les spindies et mazout dt 


sage, d’une part, et pour les autres huiles de 
graissage et lubrifiants, d'autre part, par un 
ta X de Go F. 


Voire commission des finances doit vous 
signaler que, de l'avis de l’administralion des 
finances, Fadoption de cet amendement en- 
trainerait une perte de recettes évaluée à 
8:500 millions de francs. 


Articies 17 à 19, 
Régime fiscal de l'alcool, 


Texte proposé par le Gouvernement, — 
Artic le 17. — « L'article 23 du code des contri- 
17 


hutions indirectes est modifié et rédigé ainsi 
qu'il ui 
« Art. — Les alcools supportent un droit 


de rs À À nation dont le tarif est fixé, par 
hectolitre d’alcool pur: 

a 40 À 12.000 F: 

« 4) Pour les quantités fabriquées par les 
producteurs-récoltants et réservées à leur pro- 
pre consommation" 

« b) Pour les quantités utilisées à la pré- 
paration de vins mousseux et de vins doux 
naturels bénéfician: di régime fiscal des 
vins; 

« ©) Pour les produits de parfumerie et de 
toilette, ainsi que pour les produits à base 
d’alcooi ayant un caractère exclusivement 
médicamenteux et impropres à la consomma- 
tion de bouche, figurant sur une liste établie 
par arrêté du ministre des finances; 

« 2% A 52.000 F pour tous les autres 
duits. 

« Les alcools libérés du droit de consom- 
mation sous le régime de l'effectif, par les 
preducleurs-récollauts, peuvent, moyennant le 


pro- 





ainsi qu'il suit: 

Art. 25: — Le droit de consommation est 
perçu en raison de l'alcool pur cantenu dans 
ies produits, avec minimum d' impostion de 
15 degrés, pour les liqueurs, les vins de li- 
queur et des apéritifs à base de vin ct 20 de- 
grés pour les autres produits; ‘elcoel pur se 
détermine en multipliant le vo:ume réel (me- 
suré à la température de 15 degrés centi- 
crades; par le degré centésimal constaté au 
snoven de l'aicoomètre de Gay-Lussac, au 
besoin après distillation ou toute opération 
donnant des résultats analogues, Toutefois, 
pour les corps Lane une fonction chi- 
mique alcool visés à l’article 22, l'imposition 
s'effectue d'après “le voume mesuré à Ja 
température de 45 degrés centigrades. Il est 
interdit d'altér2r la densité des alcoois par 
un mélange opéré dans le but de frauder les 
droits. 

« Pour les vins artificiels, il est 
de la richesse alcoolique t 
puissance. 

« Quel que soit leur mode de préparation, 
les produits médicamenteux à base d'alcool 
sont imposés pour Ja richesse alcoolique to- 
lale, y compris, le cas échéant, la richesse 
des vims ou des vins doux naturels entrant 
dans leur composition, 

«a Chez les marchands en gros qui détien- 
nent des alcous appartenant à des catégories 
différemme nt imposées, les manquants passi- 
bles sont soumis au tarif le plus élevé, Sont 
soumis à ce même tarif les manquants im- 
posables constatés aux comptes des coopéra- 
lation ou des briüeries syndi- 


fait état 
totale acquise ou en 


tüives de disli 
cales. » 

Art, 19. — « Les deux premiers alinéas de 

article 1% bis du code des taxes sur le 
chi ffre d’affaires sont remplacés par les dis 
positions ci-après: 

« Art, 4er bis, — A l'importation et à l'inté- 
rieur, le taux de la taxe à la production pourra 
êlre porté, par décret, de 10 p. 400 à 25 p. 100 
109 à 12 p. 106 en ce qui con- 
cerne les produits ou iles affaires visés à 
l'article 37 ci-après. » 

Le troisième alinéa du même article sans 
Le quatrit me «iinéa est abro gé. 

Votre commission a tout d ‘abord procédé à 


‘audition de M, le directeur général des con- 
tributions indirectes. Puis un large débat 


s’est instauré au cours duquel ont 6t6 évo- 
quées les incidences. d'ordre économique et 
fiscal de la substitution du droit spécifique 
au droit ad vaiorem, et celes de la charge 
nouvelle imposée aux producteurs et aux 
négociants, tant par le relèvement du droit 
de consommation que par celui du prix de 
cession des alcools du monopole. 

L'attention de la commission a également 
été appelée par M. Denais sur les graves 
conséquences que pourraient avoir les pro- 
jets du Gouvernement, en ce qui concerne Ja 
production des rhums ‘de la Martinique, 

Votre commission a ensuite adopté divers 
amendements. 


L'un, dû à l'initiative de M. Meunier, pré- | 


oise, à l’article 25 du code des contributions 
indirectes, en vue d'éviter toute ambiguïté, 
que Je privilège des bouilleurs de cru est 
maintenu. 

Un second amendement, 
M. Burlot, ramène le montant du droit de 
consommation : 

A 9.000 F pour les quantités utilisées à 
la préparation des vins mousseux et des vins 
doux naturels bénéficiant du régime fiscal des 
vins, 

Et à 4.000 F pour les produits de parfume- 
rie et de toiletie, ainsi que pour les produits 
à base d’aicool ayant un caractère exe]usive- 
ment médicamenteux et impropres à lu con- 
somimation de li s 


présenté par 


uciie, 


Article 29, 


Relèvement du droit de 
sur les ouvrages en 


garantie 
métaux précieux, 


Texte proposé par le Gouvernement, 
« L'arlicie 505 du code des contributions in- 
directes est modifié et rédigé ainsi qu'il suit: 

« Art, 505, — MN est perçu un droit de ga- 
rantie sur tous les ouvrages fabriqués de pla 
tine, d'or et d'argent. 

« Le tarif de ce droit est fixé à: 

« 9.000 F par hectograrnme de platine 

« 4.000 EF par hectogramme d'or; 

« 106 FE par hectogramme d'argent, s 


Arlicl! ic 91, 


Relèvement du taux applicable au mayemen? 
des manquants mis à la charge des plan- 
teurs de tabac, 


Texte proposé par le Gouvernement. —e 
« Par dérogation aux articles 182 et 199 de la 
loi du 28 avril 1816, le laux auquel sera payée 
la valeur des quantités de feuilles mises à 
la charge des planteurs de tabae pour man- 
quants, lors de la livraison de leurs récoltes, 
est fixé aux cinq sixièrmes du prix de vente 
par le monopôle du scaferlati « caporal or- 
dinaire » en vigueur au 4{# janvier de l’an- 
née de la livraison de la récolte à laquelle se 
Tappor ten! les manquants. » 


Article 22, 


Unification des conditions d'assietle et d'etimgte 
bilité de la taxe sur les transactions appli- 
quée à certains achats, 


Texte proposé par le Gouvern 
« L'article 36, 3° du code des taxes sur le 
chiffre d’affaires est rédigé comme suit: 

« 3° Les achats € effec tués par les personnes 
visées à l’article 55 auprès de non-comimeT- 
cants soit directement, soit par l'intermé- 
diaire de courtiers, cornmissionnaires, man 
dataires, etc., en vue de la revente en l’état 
au après transformation. 

« Lorsqu'ils ont recours aux intermédiaires 
visés à l'aiinéa clones, les acheteurs de- 
meurent tenus d’acquilter "eux-mêmes la taxe, 
à moins que ces te rmédiaires attestent sur 
leurs factures onu hbordereaux que ladite taxe 
a déjà été payée soit par le vendeur soil 
par eux-mêmes, 

« À l'article 40 du code susvisé, le mot 
a détaillant » est remplacé par celui de « re- 
devable », 


" t 
CI CHIL, ns 


Article 23. 


Extension aux cercles privés des réglemen: 
tations administrative et fiscale de droit 
commun, 


Texte proposé par le Gouvernement, 
« Les gérants de cercles privés constitués 
sous la forme d'associations régies par la loi 
du 1er juillet 1901 et qui servent des repas, 
vendent des boissons à consommer sur place 
ou organisent des spectacles ou divertisse- 
ments quelconques, sont soumis à toutes 
obligations fiscales des commerçants et aux 
dispositions relatives à la réglernentation a:l- 
ministrative des débits de boissons ou à la 
police des spectacles, 

« Lorsque leur exploitation ne revêt pas 
un caractère commercial, les cercles privés 
ne sont pas soumis à la réglementation ad- 
ministrative des débits de boissons s'ils ser- 
vent exclusivement des boissons sans alcool, 
du vin, de Ja bière, du cidre, du poiré, de 
l'hydromel, des vins doux naturels bénéfi- 
ciant du régime fiscal des vins et si leurs 





adhérents sont seuls admis à consommer, 
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« Pour tes cercles exploités actuellement, 
les diverses déclarations prévues par les ré- 
glementations visées au premier alinéa du 
présent article devront être souscrites dans 
ies quinze jours suivant la publication de la 
présente 10i, » 

Votre eommissiqn des finantes vous pro- 
pose l'adoption des articles 20, 2, 22 et 23 
ci-dessus, qui n'appelent aucune observation 
de sa part, 

Articles 24 ét 25. 

Dispositions relatives aux établissements 

de nuit, 


Texte proposé par le Gouvernement, — 
Art. 24. — « Il est inséré, dans !£ code des 
contribulions indirectes, un artièele 9) bis 
ainsi rédigé: 

« Art. 99 bis. — Les clablissements vendant 
à consommer sur plate et qui «donnent un 
spectacle, au sens ‘de l'artiele 472 du pré- 
sont code, eu encore des auditions musivales, 
après l'heure normale de fermeture :fixés 
par les règiements municipaux, sont soumis 
à un droit spécial de 180.000 F, exixibie 
d’avanre, par trimestre civil. 

« Ce üroit est perçu au profit de l'Etat, 

« Jes infractions aux dispositions du pré- 
sent article sont punies des peines prévues 
à l’article ‘précédent et, en outre, dans tous 
les cas, de la fermeture .de l'établissement 
pour une durée d’un an. » 

Arf. 25, — « L'ouverture des établissements 
visés à l'article 9 bis :du code des eontri- 
butions indirectes est interdite. Toute infrac- 
lion à celte disposition sera punie ‘d'une 
amende pénale de 500.000 F, Dès ki eonsta- 
tation de l'infraction, la fermeture définitive 
de l'établissement sera prononcée par le pré- 
fet. » 

Malgré les réticences de 
membres qui eussent préféré voir adopter 
une taxalion progressive basée sur Le chiffre 
d’affaires des établissements visés, votre com- 
mission des finances à adopté à lunanimité 
l’article 24, après avoir écarté un amende- 
ment de M. Dubois tendant à exemmpler du 
droit spécial les établissements installés dans 
les etalions balnéaires, ‘touristiques, clima- 
tiques et thermales. 

Elle “a également adopté Particle 2% sous 
réserve d'une modification limitrait son appli- 
cation à une période de deux ans. Cette :m10- 
dification a été inspirée par le désir de ne pas 
inslituer un monopole permantt au profit 
des établissenrents de nuit actuéllement exic- 
tante, 


eeriains de ses 


Article 26. 


| 


Droits d usage sur les appareuis Tec 
de radiouiffusion. 


pleurs 


Texte proposé par le Gouvernanent, — 
« A compter du 1e janvier A8, les taux an- 
nuels de redevance pour troit d'usage des 
postes récepteurs de radiodiffusion, instituée 
‘par l’arlicle 409 de la loi.du 81 mai 1933, sont 
lixés comme suit: 

« 120 F par poste à cristal, sans dispeesitif 
comportant l'usage de lampes: 

«650 F par poste autre que les postes à 
cristal lorsqu'il est détenu par des particu- 
liers ; 

« 1.300 F par poste 
d'auditions graluites ou 
au public; 

« 2.600 F par poste instalié dans une salle 
d'auditions payantes, 

« En cas de non :payenrent de la redevance 
dans les quarante-cinq ‘jours de l'échéance, 
la somme ‘exigible ‘est majorée :de 15 p. 100 
en couverture ‘forfaitaire :des frais imposés 
et mise en recouvrement, » 

Votre commission des finances a entendu 
tout d'abord les observations de M. de Tin- 
guy; ‘en sa qualité de rapporteur spécial du 
budgét annexe de la radiodiffusion, il a in- 
sisté sur la nécessité d'équilibrer ce budget 
par des recettes provenant ‘du droit d'usage. 

Votre commission ne s'est copendant pas 
arrêtée à eet argument, £&ar elle a estimé 


dans les salles 


däns ls Heux ouverts 


utilisé 


que l'usage d’un poste de radiodiffusion ne 
pouvait êlre considéré comme une dépense 
somptuaire et me pouvait faire Yobjet d'une 
taxation trop tourde. 





Aussi, sur la proposition de M. Gozard, 
a-t-elle adopté un amendemeñt ramenant au 
taux actuel les droits d'usage des récepteurs 
détenus par des particuliers. 


Elle .a, :par contre, repoussé par {1 voix 
coritre {1 ‘un amendement de MM. Cartier 
et Lamps tendant à exonérer de ce droit 


« les vieux travailleurs titulaires de la re- 
traite des vieux, les bénéficiaires de l'alloca- 
tion temporaire prévue par la loi du 13 sep- 
tembre 1916, vivant seuls ou avec leur con- 
joint à leur domicile personnel, les titulaires 
da l'allocation d'assistance aux mfirmes et 
ineurables vivant seuls ou avec la tierce 
personne bénéliciaire d'une allocation à ce 
titre. 

Elle a estimé, en effet, l'application de 


ce texte, par ailleurs souhaitable, sera 


source de difficultés et de fraudes 

Article 96 bi } eau) 

i —) LU Î 
Pereeñtion dans les départem: nt d'outre- 
mer des impôts, droits et terres résultent 


de la réglementation locale. 

Texte proposé par |} Goux Ï t = 
« A partir -du 4er janvier 1938 et jusqu'à 
l'intervention des décrets, pris en apmicatio 


des dispositions de l'article ? de la loi no 46- 
41 du 49 mars 1946, modifié par les textes 
eubséquents, portant extension de la légis- 
lation fiscäle métropolitaine dans les 
tements de Ja Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Réunion et-de la Guyane francais», Ja 
perceplion des impôts directs et indirer 
ot des produits et re 


venus publics 
à être opérée conformément aux dispositions 











précédemment applicables dans les 
dont il s'agit. 

« ‘Lorsqu'élles revenaient aux budgets 4 
Colon S Où à des fonts aloniaux t es 
cettes provenant des impots, produits et re- 
venus ‘visés au précédent alinéa seront x 
sés au budget de l'Etat, sauf à compens 
par l'octroi de subventions du 
partements ‘d'outre-mer ‘la IxX-Ci 
auront éprouvée du fait du 10Tté à 
l'application de Ja nouvelte la- 
live aux recettes départementa 

« Les :Uispositions des décrets visés au pre- 
mier alinéa, en tant qu'elles concerne los 
impôts directs et les taxes simil on 
en lont état di se applicables à pa 
{er janvier 1948 ñ 

« Est prorgué jusqu'au ‘3! mars 14e q 
jai fixé par J'ariivie 2 “QU la loi 0 36-151 .du 
j9 mars 1916 di f 11 text subs 
quents. » 

La ‘lai -du 19 mars 1946 et les qui 
l'ont modifiée ont érigé en départemen 
français ‘es anciennes Honiss de la Guade 
Jjoupe, de Ta Guyane francaise, de In Marli- 
niqtre et de la Réunion et ont donné au Gou 
vernement 1e pouvoir d'introduire dans ces 
territoires, par dévre t avant le 41 4 n 
bre 1%47, les dispositions de Ja législation 
métropolitaine qui n'y sont pas en | 
cahles. ‘ É 

En ce qui conceme Ja lég fiscale 
les textes introduisant dans les en! 
d'outre-mer dispositions en lans 
la métropole ont 6lé mis an , 6n 
vue «de proëéder à loutes consultations miles, 
leur publication doit se trouver itc de 


quélques semaines, 
Cependant, l'Etat prend À sa charge À par 


Ur du 47 janvier 10t8 la majeure par! d 
dépenses jusqu'ici supporkes par les bud 
gets coloniaux : S «h rien s et les tiil- 
munes cConserveront spillemen en principe 
la charge des services qui leur incombe en 
application «le Ja législation ninétropohiätine. 

est de toute façon nécessaire de nrévoir. 
d'une part, la prorogation du délai arrivant à 
expiration le 31 à mhre 1947, d'autre part, 
l'autorisation de percevoir, à partir du jer jan 
vier 1938, les impôts et revenus publi 

En attendant l'entrée en vigueur lé 
créts portant introduction de la législation 
métronolltaine, ces perceptions devront conti 
nuer-d'ètre assurées provispirement par ay 
cation de disp < È ecraiernimeon { 
gemr. 

Les disnositions relatives aux impôts direct 
et aux ‘axes assimilées prendront oftet. 
tont état de cause, À ompter du 1° .janvie 
1918. Par ailleurs, les budzets des nouveaux 
départements recevront un abvention des 
tinée ‘à compenser la perte qu'ils auro 1 
bie du fait du retard apporté en raison des 


l 
| 
| 


| 








circonstances à l'introduction de la nouvelle 
législation relative aux recelles départemen 
tales, 

TA est l'objet du présent article, qui a fait 


biet d'une lettre rectificatiiiene 1:897 dy 


27 décembre 1947, et dont vo@ison nission 
VOUS pi pose l 1doption. L: 
SECTION II] 
DISPOSITIONS ELATIVES AU ThéÉsONn 
A1 27 
0 7 ! 
Gt au 7 t eu e ue EF Elal. 

Text propose pa Gi nent, —+ 
« Le ministre des fina est le seul oxon- 
HE ' NT itn: hilité À vrir 4 
lateu pI anclipal IMIYIIC à SOUSCTITC, ACqUués 
Tir, allëéner ou gérer | | i ‘le 
l'Etat 

« Saul pour les 1} { | n 
verlu de la législation fiscale ou domaniale, 
il agit sur la pro] üon d'un « qu 
comprend : 

« Deux repré: 1 l le iTh= 
ces, dont un préside] 

Un représentant du ministm“ & dos 

affaires économiqu 

«a En à: réseniant du min re techmIqUue 
Iitéresse à Chacune il a tJLES à 
l » , ET H 
l'ordre du jou 

« Le directeur général de Ja caisse des dé- 
pôts et consignations. 


« Les crédits ouverts dans le huwdizet de 


1938 pour permetti À [ t de pa i h LIL 
Capilal d'une société s{a où à ter 


po 
au 


1! 
uno 


urront étr ans ‘| ret au budget 


ministère «4 linances, 


puressio de omnl: } l Règle® 


F2] 


compler du premier jour suiva | ua 
Hgalion d la loi 'iani Ie 10: ielii ue 


tations de {#17 re luiies à 19438 et leurs 


a luth : 


Le 


… 
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couvrées ou payées le dernier jour du mois 
de la promulgation de la toi porlant aména- 
gement des «dolations de 1911 reconduiles : 
19% et qui deviendraient liquides et exige 
bles apres Lelle date, seront etfecluces au 
titre dessæféralions du compte de ratlache- 


Tab} ill b 


Compte n° 1240. — Comple d'emploi du 
produit des jeux (Casinos) 

Compte no 12-16, — Assurances contre les 
risques résultant de l'état de guerre pour 
l'industrie cinématographique. 


f 


Compte no 12-18, — Service d'entretien des 
roupes spéciales du Levant. . 
Compte ne 12-21, — Compte d'emploi des 


ressources affectées au soulagement de di- 
vers sinistrés dans les colonies. 

Compte n° 12-33. — Prélèvement sur le pro- 
duit net de la loterie nationale pour prèts 
spéciaux aux entreprises industricles des dé- 
parlements recouvres. ; 

Compte n° 1234. — Compte d'emploi du 
produit de la cession des appareils de proleë 
tion individuelle contre les gaz de combat. 

Comple ne 42-44, — Comple de compensa- 
tion franco-britannique. 

Compte no 42-45. — Achats de créances 
effectués par le Trésor au Crédit foncier et 
commercial d’Alsare-Lorraine. 

Compte no 12-47, — Achats sur place de 
denrées colon'ales. 

Compte no 12-49, — Parlicipaticn financière 
de l'Elat au capilal de l'agence Havas 

Comple no 42-59, — Approvisionnement en 
bois de la région parisienne. 

Compte n° 42-62, — Participation du Tré- 
sor aux opérations de l'office des assurances 
privei » 


Comple n° 12-63. — Produit de la <ouSCrip- 
tion pour le milliard de la Lbéralion 

Comple no 1264 — Ges‘ion ct liquidation 
des sucres coloniaux. 

Compte no 12-67. Garantie des risques 
de guerre des matières ou produits de toule 
nature situés dans la zon2 française du Ma- 
r0°. 

Comple n° 12-6S. — Dons sans effectation 
définie. 

Comple n° 12-70 — Geslion des stocks des 
produits coloniaux destinés à lexportat'on. 

Compte n° 12-73. — Dons au soulien do 
l'effort français {comité de résislance fran- 
Cais). 

Compte no 12-74 — Compte d'emploi du 


produit des prestations brilann'ques. 

Compte no 12-01. — Exéculion par les éla- 
b'issements des ministères de l'armement de 
commandes privées intéressant l'économie 
nalionale. 

Compte n° 42-190 - — Opéralions commer 
ciales du service des approvisionnements in- 
dustriels 

Comptes nos 15-501, 15-505. — Liquidation 
des opéralons de l'exposition internationale 
de Paris 1937. 

Comptes nos 15-506, 15-507. — Opérations de 
liquidation de la section française près l’ex- 
osition internationale de Ia technique de 
l'eau, à Liége, en 1999. 

Compies nos 15-508, 15-509, — Opéralions de 
liquidation de la section française près l’ex- 
position “internationale de New-York 1939. 

Comptes nos 15-517, 15-318. — Opfralions de 
récetles et de dépenses du <crvice des trans- 
ports routiers nécessaires à l’approvisionne- 
ment. 

Comptes nos 45-521, 15-522. — Répartition 
des produits industriels (loi du 20 juillet 
1941). 

Comptes nos 15-552,15-553, — Liqu'dation 
du centre nalional d'expansion du lour:sme, 
du thermalisme et du climatisme. 

Compte n° 15-602. Programme de sub- 
ventions des collectivités (loi des 11 juillet 
4933 et 15 mars 1951). 

Comple no 15-603. — Avances cn couver- 
ture d'achats intéressant l'approvis'onne- 
ment de la métropole. 

Comptes n°s 15-651, 15-635. — Opérations 
effectuées en application de la loi du 29 sep- 
tembre 1932, relative à la mobilisalion des 
métaux ferreux. 

Compte n° 15-612 — Garantie des Opéra- 
tions effectuées par le G. LE R. M. au titre de 
Ja mobilisation des mélaux non-ferreux (loi 
du 25 octobre 1911). 





Tableau IL 


Compte n° 12-56, — Réassurance des ris- 
ques de guerre sur « facullés » en période 
e tension internationale; no 12-10, — Assu- 
rances maritimes pour risques de guerre. 

Comple no 12-59 ter. — Transports mariti- 
mes GC. F. I. N.; no 12-39, — Transporls mari- 
times. — Exploitation des navires. 

Compte no 42-7{. — Compte spécia! des im- 
porlalions en Corse; n° 12-61, — Opérations 
commerciales du service des importations et 
exportations, 

Comple n° 12-72, — Compte spécial des im- 
portations en Corse; n° 42-61. — Opérations 
commerciales du service des importations et 
exportations. 

Art. 30, — « Les comples spéciaux ouverts 
dans les érritvres du Trésor, et dont l’énu- 
méralion est donnée ci-après, seront défini- 
tivement clos au 31 décembre 4918 au plus 
tprd. Les opérations effectuées au titre de 
ces comptes pendant l'année 19148 seront con- 
sidérées comme des opérations de liquidation 
non soumises aux dispositions des articles 
32 à 37 ci-après. 

« Les éoldes accusés à la date du 21 dé- 
cembre 1948 par les comptes visés à l'alinéa 
précédent seront, dans les écritures du Tré- 
sor, transportés à un compte « Résultats ». 
Les recciles ou les dépenses de <es comptes 
qui ne seraient pas recouvrées ou payées au 
ol décembre 1938, ou qui deviendraient liqui- 
des et exigibles après cette date, seront effec- 
tmées au titre des recettes et des dépenses 
du budget aux diligences du département 
ministériel antérieurement chargé de la ges- 
tion du compte spécial” 

Compte n° 12-06. — Service d'entretien et de 
renouvellement des navires loués par l'Etat. 


Compte n° 12-57, — Ravitaillement général 
de la nation en temps de guerre. 

Compte n° 12-38. — Prises marilimes. 

Compte n° 42-10, — Assurances maritimes 


contre les risques de guerre. 

Compte n° 42-55, — (Couverture des risques 
de guerre sur stocks, matières ou produits. 

Comple n° 12-48, — Comple de liquidation 
de cargaisons déroutées ou arrêtées à l'étran- 
ger. 

Compte n°0 12-50. — Fabrications ct travaux 
du service des constructions provisoires. 

Compte n° 12-54. — Renouvellement des ap- 
provisionnements en effets d'habillement, de 
couchage ct d'ameublement des troupes sta- 
tionnées aux colonies. 

Cormple n° 12-58. — Réassurance des risques 
de guerre en cours de transports terrestres, 
fluviaux où aériens. 

Comple n° 42-60, — Opérations de recettes 
et de dépenses résultant de l'application de 
l'ordonnance du 4 octobre 1944 (reprise nor- 
male des cultures sur certains territoires). 

Compte n° 42-65, — Commerce extérieur 
s/e importations 

Comple no 42-66. — Commerce exlérieur 
se exporialions. 


Comple n° 12-58. — Pécule des anciennes 
forces francaises libres. 
Compte n° 12-79. -— Opérations commerciales 


du comité central des approvisionnements de 
l'Indochine. 

Compte no 12-97, — Comote d'emploi du 
crédit consenti au gouvernement français par 
le gouvernement canadien. 

Comotc n° 15-501, — Service financier des 
prestations en nalure. 

Compte ne 15-510, — Dépenses provenant 
de l'apurement de débets résullant de faits 
de guerre. 

Comptes nos 145-515, 15-516 —  Opéralions 
pour le cempte des possessions d'outre-mer 
privées de relations avec la métronole, 

Comples nos 15-593, 15524, — Népenses de 
financement des organisations civiles et mili- 
aires de Ja résistance. 

Compte n° 45544, — Assurances fluviales 
contre les risques de guerre. 

Comptes n°8 15-546, 19-547. — Tiquidalion 
des organismes professionnels (art. 16 de 
la loi du 7 oclobre 196), 

Compte n° 45-618. — Acquisitions de droits 
dans des sociétés minières. 


Comptes nos 15-801, 15-803. — Frais en- 
trainés par l'oceunalion allemande. 
Comptes nos 43-802, 15-804. — Reversements 


eur frais entraînés par l'occupalion  alle- 
mande 

Art. 31. — La loi de finances présentera 
désormais un tableau complet de toules leg 





prévisions annuelles des recettes et des. dé- 
penses imputées à des comptes spéciaux du 
Trésor et qui retracent des investissements 
de l'Etat, des opérations de caractère indus- 
triel ou commercial, des constitutions d'ap- 
provisionnements, des opérations d'affectation 
Spéciale, ou, enfin, des avances du Trésor. 

« Les opérations visées à l'alinéa précé:- 
dent sont, en dehors des règles particulières 
fixées aux articles 22 à 37 ci-après prévues, 
aulorisées, exécutées et réglées dans Îles 
inêmes conditions que les opérations du bud- 
get de l'Etat. » 

Art. 32, — « Les opérations de l'Etat qui 
ont un caractère industriel et commercial 
pourront être imputées à des comptes spé- 
ciaux dits comples de commerce. 

« Les De de la loi de finances con- 
cernant les comples de commerce auront un 
caractère évaluatif, mais la loi de finances 
fixera pour chacun de ces comptes un dé- 
couvert qu'il sera interdit de dépasser. 

« Les opérations des comptes de com- 
merce né seront pas soumises aux règles de 
Ja comptabilité publique lorsque ces règles 
seront contraires aux usages du commerce. 
Mais elles seront suivies et contrôlées dans 
chaque ministère par une, commission .par- 
manente de surveillance présidée par un 
membre de la commission des finances de 
l’Assemblée nationale et comprenant un 
membre de la commission des finances du 
Conseil de Ja République, des représentants 
du ministre intéressé, du ministre des finan- 
ces, du immninistre chargé des affaires écono- 
miques ct de la cour des comptes. 

« Les résultats annuels des comptes du 
commerce élablis selon les usages de la 
comptabilité commerciale seront présentés au 
Parlement avant le 30 juin de l’année sui- 
vante pour êlre impulés au budget en cours. 

« Il sera interdit d'effectuer au titre des 
compies de commerce: 


« 4° Des opérations d'investissement finan- 
cier ou d'avances à court terme; 

« 2° Des opérations d'emprunt à long terme 
ou à court terme, 

« Il sera interdit de payer par le débit 
d'un compte de commerce, des traitements 
ou indemnités aux fonctionnaires de l'Etat 
ou des correspondants publics du Trésor, Une 
somme globale correspondant aux traitements 
ct indemnités de ceux des fonclionnaires qui 
consacrent tout ou partie de leur activité 
à la gestion des comptes de commerce sera 
inscrite en dépenses aux comptes de com- 
merce et en recettes au budget ordinaire de 
l'Etat ou des correspondants publics du Tré- 
sor, Celte somme sera fixée par le ministre 
intéressé el le ministre des finances, après 
avis consullalif dela commission de sur- 
veillance. » 

Art. 33, — « Les comples d'approvisionne- 
inent, dont l'ouverture est ou sera autorisée 
par la loi, auront pour objet de permettre 
à divers services dépensiers du budget génc- 
ral et des budgels annexes d'’approvisionner 
leurs magasins par des achats globaux de 
marchandises, dont l'utilisation pourra se ré- 
partir sur plusieurs années. Leur solde devra 
correspondre à la valeur des marchandises 
entreposées, La différence constatée entre ce 
solde et la valeur des marchandises qui se: 
ront recensées tous les deux ans au moins 
sera justifiée à la cour des comptes et im 
putée au budget général ou aux budget! 
annexes. v 


Art. 934. — « Les prêts consentis pour unt 
durée de plus de deux ans seront imputé: 
soit à des comptes spéciaux d'investissement 
financier et seront, dans tous les cas, sou 
mis aux règles de procédure et d'apurement 
des dépenses budgétaires. 

« Les avances consenties pour une durée 
de moins de deux ans seront impulées à 
des comptes spéciaux d'avances du Tréso] 
et leur solde sera reporté d'année en année 

« La loi de finances présentera dans de: 
états distincts les crédits ouverts au tilre 
des investissements financiers et au titre des 
avances. 

« Toutes les avances qui n'auront pas été 
remboursées à l’Elat dans un délai de deux 
ans et dont il ne serait pas décidé de pour- 
suivre immédiatement Je recouvrement de- 
vront faire l’objet: 

« 4° Soit d'une nouvelle autorisation 
d'avance à titre de renouvellement: 
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a 20 Soit d'une transformation en investis- 
sement financier avec ouverture à cet effet 
d'un crédit à un compte d'investissement 
financier. » 

Art. 35. « La loi de finances présentera 
un tableau complet de tous les comptes e 
ciaux où seront imputées les recettes et les 
dépenses de l'Etat se rapportant, soit à des 
règlements avec des gouvernements étran- 

ers ou des organismes internationaux, soil 
À des opérations monétaires, soit encore à 
des opérations dans les territoires occupés. 
Elle fixera, pour chacun de ces comptes, le 
raontant maximum du découvert susceptible 
d’apparaitre en cours d'année. 

« Le ministre des finances assure le con- 
trôle préalable des opérations sur comptes 
spéciaux de règlements aves des gouverne- 
ments étrangers ou des érganisnmres intern2- 
tionaux; il est seul ordonnateur principal des 
comples d'opérations monétaires. 11 produira 
pour chaque année, et au plus tard le 31 mars 
de l'année suivante, aux commissions des 
finances de l’Assemblée nationale et du Con- 
seil de la République, un rapport faisant ap- 
paraître pour tous ces comptes et d’après les 
résultats provisoires de la comptabilité : 

« do Les bénéfices et pertes ayant un carac- 
tète définitif et susceptibles d'être apurés 
dans les mêmes condtiions que les excédents 
ou déficits du budget général de YEtai; 

« 20 Les charges ayant le caractère d'inves- 
tissement à long terine et susceplübles d’être 
suivies et apurées dans les mêmes conditions 

ue les dépenses d'investissement prévues à 
l’article ci-dessus; 

« 3e Les règlements en instance dont le 
solde est reporté à l’année suivante. 

« L'apurement définitif des bénéfices et des 
pertes, ainsi que des dépenses d'invesüsse- 
ment prévues ci-dessus sera autorisé par les 
leis de règlement de l'exercice. » 

Art. 26. — « Un décret pris sur le rapport 
du ministre des finances fixera les Inodalités 
d'exécution des précédents artieles et codi- 
fisra, dans le cadre des lois existantes et 
jusqu'à la promulgation d'une loi organique, 
er principales règles applicables au contrôle 
et à l'exécution de l'ensemble des recettes et 
des dépenses de l'Elat. 

Art, 37. — « En ce qui concerne l’exer- 
cice 1918, les prévisions de receltes et de 
dépenses sur evmptes spéciaux du Trésor 
ainsi que les découverts autorisés sur ces 
mêmes comples, feront l'objet d’un projet 
de loi spécial déposé avant le 1 juillet 1948, 
lorsqu'ils n'auront pas été fixés par la loi 
de finances, » 

Après un bref échange de vues, voire €nm- 
mission à décidé que ces ardieles étaient trop 
japorlants pour ne pas fare lobjet d’une 
étude approfondie, Elle a donc pris la décision 
de désigner une seus-commission pour effec- 
tuer cette élude, et de disjoindre provisoire- 
ment ces articles jusqu’à l’intervéhtion de 
la loi portant aménagement des dotations 
budgétaires de l'exercice 1917 reconduites à 
l'exercice 1948. 

Article 38, 


Ernission, renouvellement et consolidation 
de la dette. 


Texie proposé par le Gouvernement, — « Le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques est autorisé à procéder, en 1948, dans 
des condilions fixées par décret: 

4o À des opérations facultatives de conver- 
sion de la dette publique et de reneuvellement 
ou de consolidation de la dette flottante, ainsi 
que de la dette à échéance massive du Tré- 
ser ; 

« 20 À des émissions à moyen et à court 
terme, pour couvrir les avances que le Trésor 
consentira en conformité des lois et ordon- 
nances en vigueur ainsi que les autres char- 
ges de la trésorerie. » 

Cet article de style n'a soulevé aueune oh- 
jection de la part de votre commission, 


Article 39. 


Montant maximum des avances autorisées en 
1948, en faveur des collectivités et ctablisse- 
ments publics. 

Texte proposé par le Gouvernement. — « Le 
nontant maximum des avances que le minis- 
e des finances est autorisé à accorder, au 

cours do l'année 1948, aux enllectivités et éta- 





blissements publics visés par l'article 70 de 
la loi du 31 mars 19% et l’article 42 de Ja 
loi du 23 décembre 1946, est fixé à 6 milliards 
de francs. » 

Votre commission des finances vous pro- 
pose ladoeplion de cet article. 


Article 40, 


Dépenses à faire cu à engager au cours de 
l'exercice 19148 par l'administration des che- 
mins de [er de la Méditerranée au Niger. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Les 
dépenses qui peuvent être faites ou enga- 
gées au cours de l’exercice 1948 par l’admi- 
nistration des chemins de fer de la Médi- 
terranée au Niger sont fixées, à titre provision- 
nel, à 89 millions de francs se répartissanl 
ainsi qu'il suit: 

A. — Travaux de construction de lignes, y 
compris les parachèvemnents: 

19 Parachèvements de lignes (travaux con- 
servaloires) : 

Parachèvement Bou — Arfa — Kenadza, 5 
millions de francs. + 

Parachèvement Foum — Defla, 4 millions de 
francs 
2 Installations générales (logements, ate- 
liers, magasins, terrains et installations di- 
verses), 45 millions de francs. 

B. — Achat de matériel roulant, de mobilier 
et d'outillage, 43 millions de francs. 

C. — Charges du capital, 22 millions de 
francs. 

D. — Dépenses rattachées et divers, 30 mil 
lions de francs. 

Total, 89 millions de franes. 

« Ces dépenses seront couvertes par le pro- 
duit d’emprunts ou d’avances du Trésor etf- 
fectuées dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 7 de l'ordonnance no 45-%681 du 2 no- 
vermnbre {M5 fixant l’organisation adininis- 
trative et le régime financier du réseau des 
chemins de fer de la Méditerranée au Niger. » 

Votr: commission des finances a adonté cet 
article, Elle a toutefois été d'accord avec 
M. de Tinguy pour déplorer que le contrôle 
du Parlement sur l'emploi des crédits al- 
loués à l'administration des chemins de fer 
de la Méditerranée au Niger soit pratiquement 
inexistant, s 

SECTION IV 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX TERRITOIRES D'OUIR* 
MER, AUX COLLECTIVITÉS LOCALES ET AUX COL- 
LECTIVITÉS PUBLIQUES 


Règlen nt du budget de l'Algérie pou 1918. 

Texte proposé par le Gouvernement. — « Le 
budget de l'Algérie pour 1MS sera réglé dans 
les formes prévues par la loi no 47-1853 du 
20 septembre 1947 portant statut organique 
de l'Algérie: L'assemblée financière dispo- 
sera, sur l'initiative du gouverneur général, 
des pouvoirs conférés à l'Assemblée algé- 
rienne par le titre III de ladite loi. » ; 

Votre commission des finances vous pro- 
pose l'adoption de cet article. 


Arlicla 41 bis (nouveau). 
Date de la clôture de la session budgétaire 
des conseils généraux. 


Texte de l’article. — « Par dérogation aux 
articles 23 et 57 de la loi du 10 août 1871, la 
session dans laquelle sera délibéré le budect 
départemental de 1948 pourra être c.ose au 
plus tard le 31 janvier. » 

L'article 23 de la loi du 10 août 1871 modifié 
par la loi du 23 juillet 4927 prévoit que la 
deuxième session des conseils généraux s’'ou- 
vre enire.le 15 août et le te octobre, qu’elle 
a une durée maximum d'un mois et qw’elle 
doit être close au plus tard le 8 octobre, 

L'article 57 de la loi départementale pré- 
voil, par ailleurs, que le projet de budg:t du 
département est communiqué par le préfet à 
la commission départementale dix jours eu 
moins avant l'ouverture de la session d'août. 
I} en résulte que le budget du département 
doit être délibéré au cours de cette session 
qui doit obligatoirement être close le 8 ce 
tobre. 

L'impossibilité d’équilibrer les budgets des 


départements sans apporter à € lectivités 


les qui fo 


ha * ! 4 è ! n 
des re j'objet d'nn 





projet de loi setuellement en cours d2 dis 
cussion devant le Far::ment m'a pas p:rmis 
aux conseils généraux de respecter ces disposi- 
tions, 

li y'a donc ‘jeu d2 réguiarisor eette sihra- 
lion en aulorisant ls con-eils générarix à ciore 
leur session budgétaire le 31 janvirr 115 au 
plus tard. 

Le retard apporté à l& tenue de la scssion 
budgétaire, en dehors des inconvénients d’or. 
dre moral qu'il comporte, pourrait, en effet, 
donne” prétexte à des recours contentieux 
que le vote de la disposition susvisée permet. 
trait d'éviter. 

Votre commission des finances vous en pro 
pose l’adoption. 


Article 41 ter (nouveau), 


Redevances départementale et communale 

des mines. 

Texte de ï'article, — « Le taux de la rede- 
vance départementale et communale des mi- 
nes sur le charbon est fixé à 9 F par onpe 
nette, dont 7,59 F au profil des communes et 
1,90 F au profit des départements. » 

Fixé à 3,30 F par tonne nette de charbon 
extrait, dont 2,50 F au profit des cammunes 
et 0,50 F au profit du département, le taux 
de la redevance des mines prévu par l’ar- 
ticle 326 ter du code général des impôts di- 
rects ne correspond plus à la conjoncture 
économique actuelle. 

son relèvement doit procurer aux commu- 
nes minières des ressources complémentaires 
qui leur permettront, notamment, de faire 
face aux dépenses nouvelles qu'entrainera 
peur elles, la transformation, du fait de la na- 
tionalisation des mines, en écoles publique3 
des écoles pssédées autrefois par les compa- 
gnies houillères 

Tel est l'objet du présent article. 

Votre commission des finances, s'estimant 
insuffisamment éclairée sur les motifs qui 


ont conâuit le Gouvernement à proposer € 
relèvement de la redevance départementale 
et communale des mines, à décidé de ren 
voyer l'examen de cette disnosition À la ré- 
forme des finances locales. 
SECTION V 
SPOSITIONS DIE ns 
Article 42, 
Wanadoo 1» firation du plafond de l'é on 
de la Banque de l'Algérie 
Texte proposé par le Gouvernemént, — « Le 
montant maximum des billets à émettre par 
la Banque ‘le l'Algérie est fixé par déeret 
pris sur le rapport des n 3 des anceÿ 
et Ps ff res économie , £ l * ei 
«te [f { ‘ n£cèerTe 


Article 42. 


P oro! ation du régime des lettres d'agre net. 

Texte proposé par le Gouvernement, — « Est 
prolongé jusqu'au 31 décembre 1948 le délai 
prévu par l'artiele 14e de la loi validée du 
12 septembre 19%, modifiée par l’ordonnance 


du 3 mai 19%, relative aux lettres d'agré- 


Votre commission vous propose l’adoption 
des articles 42 et 43 ci-dessus, qui n'ont an- 
pelé a I D vation d à Di | 

Articles 4% à 50 

Féridicati : des com Les des tre} S 

publiques 

Texte proposé par le Gouvernement. — Ar. 
ticle 44. — « Il est institué une c mms ‘de 
vértication des comptes des établissem 
publics d'Etat de caractère : dustriel 
mercial, des entreprises nationalistes et d 
cociétés mixtes dans lesquell l'Eta 
sède au moins les deux 
cial. 

« La comm n est ( Ï 
dent de chambre à la { ut \ np 
nomme par decret l t d 
nistre 
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« Pour l'examen des comptes, la commis- 
sion se divise en sections comprenant cha- 
cure: 

« Trois magistrats de la cour des comptes 
avant au noms grade de conseiller référen- 


daire et, obligatoirement, un conseilier 1naïi- 
tre remplissant les fonclions de président de 
la *CUuon 


« Un représentant du ministre des finances 
et n représentant du ministre chargé des 
alf s économiques choisis parmi les fon+- 
tionnaires ayant au moins le grade d’admi- 
nistra r civil de 1re classe ou assimilé cu 


parmi les inspecteurs des finances ayant au 


anoins le rang d'inspecteur de 4re classe. 

« La voix du président de section est pré- 
pondérante. 

« 12 mmission se réunit en assemblée 


plénière pour statuer sur ies rapporls des sec- 
dions. 
« Assistent en outre aux délibérations de 


la section et de l'assemblée plénière avec 


» , t 1 »* 
X CONSTIAUVE * 


« Un représentant du ministre auquel res- 
sortit l'activité technique de l'établissement 
ou de l’entreprise dont les comptes sont 
exal 


« Le contrôleur d'Elal 
ou l'entreprise; 


« Un représentant du commissaire 
1 


près l'établissement 


général 


Les membres de la commission 


sont non s par arrêté conjoint du minisire 
des finances, du ministre chargé des affaires 
économiques et du ministre chargé du plan 
el, en ce qui concerne les magistrals de Ja 


cour des comptes, sur proposition du prernier 
la cour des comptes. 


« (haque section désigne un rapporteur 
général pris dans son sein. 

« Des rapporteurs particuliers peuvent être 
désignés parmi les magistrats de la cour des 
comples, les membres des grands corps de 


l'Etat, les fonctionnaires des ministère des 
finances et des affaires économiques, ainsi 
que des ministres auxquels ressortissent les 





activités techniques des établissements et 
entreprises. 3 

« Les préédents, membres ct rapporleurs 
de la ni nm de vérificalion disposent 
de tous pouvoirs d'investigatior place et 

Art. 46. — « La commission procède an- 
nuell: t à l'examen des comptes de £ges- 
tion, des bilans et des comptes de profits et 
perles des entreprises & ct en tire 
tout conclusions sur les résultats finan- 
ciers de ces entreprises. 

« Fil lresse aux différents ministres inté- 
ressés, di qu’elle a statué sur les comptes 
d'une entreprise, un rapport particulier dans 
lequel clle exprime son avis sur la régularité 
et ]a neérité des comples, propose, le cas 
( le lressements qu'elle estime de- 


voir être apportés à ces comptes et porte un 


avis sur la qualité de geslion économique et 
financière de l’entreprise. 

« La commission adresse, en outre, avant 
le 21 décembre de chaque année au Parle- 
ment, au président du conseil des ministres 
et à la’ cour des comptes, un rapport d’en- 


semble sur l'activité et les résultats des en- 


t 


treprises contrôlées par elle. Elle signale, le 
cas échéant, les modifications qui Jui pa- 
raissent devoir être apportées ‘à la structure 
ou à l'organisation de ces entreprises et 
do son avis sur leurs perspectives d’ave- 
hit : 

« Elle communique au Parlement tous 
renseisnements que celui-ci pourrait être 
appelé -à Ini demander au sujet de la silua- 
tion financière des entreprises. » 

Art. 47. — « La chambre des comples ins- 
tiluée par l'articie 29 de la loi du 8 avril 


4916 sur la nationalisation du gaz et de l'élec- 
tricilé, est supprimée et les altribulions qui 


lui sont dévolues par ladite loi et par l'arli- 
cle 21 de la loi du 17 mai 1946 sur la natio- 
nalisalion des combustibles minéraux sont 


exercées par la commission de vérification. » 

Art. 48. — « Les comptes de la Société na- 
tionale des chemins de fer français, ceux des 
banques nationalisées et ceux des sociélés 
d'assurances nationalisées, seront soumis à la 
vérification de la commission dans des condi- 
tions qui seront fixées par des règlements 
d'administration publique, x 





Art. 49, — « Un règlement d'administra- 
tion publique déterminera les condicions d’ap- 
plication de la présente loi, notamment: 

« 49 Les conditions de fonctionnement de 
la commission de vérification et les attribu- 
tions respeclives de ses différentes  forma- 
tions ; 

« 29 Les conditions et les délais dans les- 
quels les comples et bilans sont transmis à 
la commission et vérifiés par celle-ci, » 

Art. 00, — « Toutes les dispositions contrai- 


res aux articles 4% à 49 sont et demeurent 
abrogées, » 

Etant donné l'importance de ces articles, 
volre commission des finances a pris la déci- 


sion de les renvoyer pour élude à la sous- 
commission de contrôle des entreprises na- 
tionalisées ct des sociétés d'économie inixte, 
en vue de leur insertion prochaine dans le 
projet de loi portant aménagement deS dola- 
lions budgélaires de l’exercice 1917 recondut 
‘es à l'exercice 1948. 

Sous réserve des modifications qui vien- 
nent de vous êlre indiquées, volre comiis- 
sion des finances vous propose d'adopter le 
projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


SECTION I 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX DÉPENSES DU BUDGEI 

Art, 407, — Les dispositions de l'article 19 
de Ja loi du 2S juin {941 et de l'article 2 de Ja 
loi 47-250 qu 21 mars 1913 relative à l'acquit- 
tement des dépenses applicables aux règle- 
ments des résuilant de la fiquida- 
on des marchés de la défense nalionale sont 
jrorogés jusqu'au o0 juin 1935. 

5 . Mers 

Art. à. — Les personnels tribulaires de Ja 
loi du 21 mars 1928, dégagés des cadres en 
application de la 10i n° 45-46-0 du 3 septembre 
1917 peuvent oblenir avec jouissance jiinmé- 
diate : 

1o S'ils remplissent la condition de durée 
de services exigés à l'article 4, paragraphe 
premier de la loi du 21 mars 192$ pour l'ou- 
verture du droit à pension d'’anciennelé, à 
une pension de Celle nalure; 

20 si, ne remplissant pas celle condilion, 
ils réunissent au moins quinze ans de scr- 
vices effectifs, à une pension proportionnelle. 
Le inontant de cette pension esl égal à la 
pension ininihinuin prévue à l'article 5 de la 


créances 


loi du 21 quars 198$, réduile de un trentiëme 
par année de service au-dessous de lrente 
ui. 


Les personnels mis à Ja relraite en vertu 


les dispositions qui précèdent, bénéticieront 
d’une bonitfication de services égale au noim- 
bre d'années qu'ils auraient à accomplir 
jusqu'à soixante ou cinquanle-cinq ans sui 


d'ouvriers ou d'ouvrières, 
bonificalion puisse excéder 


vant qu'il s'agit 
Säns que cette 
quaire années. 

Celle bonification susceptible de modifier 
éventuellement Ja nalure de la pension sera 
exclusive de bénétices de campagnes, de 
bonificalions pour services hors d'Europe ou 
de bénéfices pour services aériens. 

Art, 3 bis (nouveau), — L'application des 
disposilions des arlicles 12, 43, 14 et 16 de la 
loi n° 46-2914 du 23 décembre 1916 est pro- 
rogée jusqu'à la promulgation de la loi por- 
tant aménagement dans le cadre du budget 
de 4918 des dotations de l'exercice 1911 recoh- 
duites à l'exercice 1948. 

Art. 3 ter (nouveau), — L'article 0, 
déuxième alinéa, de la Joi n° 47-1497 du 
13 août 1917 cest abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Les avantages énumérés au présent arli- 
cle et accordés en verlu des textes en vi- 
gueur à la date de la promulgation de la pré- 
sente loi, cesseront rélroactivement d’être 
servis à la date de la mise en application du 
reclassement général des fonctionnaires. » 

Art, 3 quater (nouveau), — Un nouveau 
délai de six mois, à compter de la promulga- 
tion de la présente loi, est accordé aux fonc- 
lionnaires æ€t agents de l'Etat pour deman- 
der le bénéfice des dispositions de l'article 10 
de la loi du 1% avril 1924. 

Cette disposilion est applicable aux fonc- 
tionnaires mis à la retraite depuis la date 
d'expiration du dernier délai de validalion 
des services d’auxiliaires, 





Art. 4. — Les dispositions de l’article 107 de 
la loi du 7 octobre 19:6 portant ouverture ef 
annulation de crédits sur l'exercice 1916 sont 
prorogées jusqu'au 1° janvier 1919. Toutefois, 
lorsque les Ilovaux occupés sont propres à 
l'habitation et que leur occupation ne remonte 
pas à une dale antérieure au 1 septembre 
1939, la prorogation ne portera effet que jus- 
qu'au 1e avril 1918, 

La prorogation n'est en aucun cas appiicable 
lorsqu'une décision judiciaire a prononcé l'ex- 
pulsion de Fadministration occupante. 

Dans les cas où jouera la prorogation, le 
loyer pourra être majoré jusqu'à un taux égal 
à deux fois la valeur locative 1939. 

Avant le 31 mars 1918, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, sur proposi- 
tion de Ja commission interministérielle de 
contrôle des opérations immobilières créée par 
le décret du 2 novembre 1945, devrà, par décret 
contresigné par le président du conseil, déci- 
der de Pévacuation d’une première tranche 
de 20 p. 100 des immeubles et locaux ocru- 
pés par les administrations publiques depuis 
le {er septembre 1939. 


SECTION Il 


DISPOSITIONS REFATIVES AUX RECETTES 

Art, 5, — A partir du 4°r janvier 1948, cf 
jusqu'à une date qui sera fixée par décret, 
les rémunérations afférentes aux heures sup- 
plémentaires au delà de la durée légale du 
travail ne donnent lieu ni aux versements des 
cotisations prévues par les Tégislations: sur la 
sécuriié sociale, ni aux retenues de l'impôt 
cédulaire sur les traitements et salaires, dans 
la mesure où ces heures supplémentaires ex- 
cèdent pour une même semaine la cinquième 
heure ouvrant Groit à majoration de salaire, 
par application de la loi no 46-283 du 25 fé- 
vrier 1915. 

Les rémunérations ainsi exoncrées n’entrent 
pas en compte dans le ca'cul des indemnités, 
allocations, pensions ou rentes, attribuées par 
application des législations de sécurité sociale. 


L'exonération fiscaie prévue par le présent 
arlicle ne s’appliquera que dans la mesure 
où la rémunération annuelle perçue par les 


intéressés n’excède pas 400.000 F, 

Un décret pris sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques fixera 
les modalités d'application du présent article, 
notamment en ce qui concerne les fonction- 
naires et agents des services publics, 

Agt. 5 bis. — Par dérogalion aux dispositions 
du deuxième alinéa de l’article 322 du code 
général des impôts directs, la valeur en argent 
attribuée, pour 1918, à chaque espèce de jour- 
née de prestations pourra être fixée par le 


conseil général jusqu’au 21 janvier 1918 in- 
clus, Lorsque, pour une cause quelconque, 
cette valeur n'aura pas été délerminée à 


cette date, les jimposilions scront établies 
d'après la valeur retenue pour l'exercice 4947. 


Art, 6 — Dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, les rôles 
généraux ou primilifs de 1917 pourront tre 


mis en recouvrement dans le délai prévu à 
l’article 355 bis du code général des impôts 
directs. 

Art, 7. — L’'arlicle 354-1 du code général des 
impôts directs est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« ]. — Les bases de cotisation des impôts 
directs sont arrondies au france inférieur, à 
moins de disposilions contraires. 

u Les taux ou centimes-le-franc applicables 
aux bases de cotisation pour le calcul des an- 
ciennes contributions directes et de la taxe 
vicinale sont exprimés avec trois chiffres si- 
guificatifs, 1e troisième chiffre élant augmenté 
d’une unilé si le chiffre suivant est égal ou 
supérieur à 9, 

« Les colisations relatives aux impôts directs 
de toute nature sont arrondies en dizaines 
de francs, les fractions de dizaines inférieures 
à 9 EF élant négligées et celles de 5 F et au- 
dessus étant comptées pour 10 F. Il en est 
de même dn montant des droits en sus, majo- 
rations, réductions et dégrèvements. 

« Les tarifs par élément imposable prévus 
pour le calcul de certaines taxes perçues au 
profit des départements, des communes et de 
divers établissements sont, s’il y a liewct no- 
nobhstant les maxima fixés par les dispositions 
les régissant, arrondis en dizaines de francs 
dans les mêmes conditions. 


En 


ana a end 


È 
è 
è 
L 
ï 


——— 


« 
ten 
div 
ces 
diss 
des 
en 
frai 
per 
A 
imp 
ce « 
rôle 
vier 
Lc 
rem 
po; 
Freco 
dire 


vren 
prop 
affai 
tions 
alint 
Ar 
graÿ 
ral € 
suit: 
« » 
dans 
une 
arrêt 
écon 
dispo 
de v 
l'acq: 
som 
son 1 
née} 
scron 
Art 
cle 4 
est n 
« C 
pour 
actes 
deme 
Art. 
génér 
ticle : 
difié 
« L 
dent 
leur, 
de ch 
vient 
€e €o 
stock 
Art. 
deuxi 
l'enre 
pôt à 
toutef 
le 1er 
avant 
Art, 
mier 
du co 
conçu 
« 
dans 
de Pa 
cour: 
IL. ] 
est a} 
de so: 
pPropri 
émell 








IS 





SES arer 


D 





j TRES 


ren PNR 7 ARRETE 


î 
ti 
& 
| 
; 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


ri 








« En ce qui concerne les imposilions dépar- f Art. 12 bis (nouveau). — « La majoration 
tementales, communales et pour frais de | de 25 p. 100 de l'impôt de solidarité nalionaie 


divers organismes d'agriculture, les différen- 
ces an plus ou en moins résultant d@ l’arron- 
dissement des centimes-le-franc et du montant 
des cotisations, viennent en augmentation ou 
en dimiaulion du produit des centimes pour 
frais d’assietle et non-valeurs ct pour frais de 
perception, » 

Art. 8. — L'arlicle 383 du code général des 
impôts directs est modifié ainsi qu'il suit en 
ce qui concerne les articles compris dans les 
rôles mis en recouvrement à partir du 1° jan- 
vier: 1948: 

Les trois premiers alinéas sont abrogés el 
remplacés par les dispositions ci-après: 

« Les contributions, impôts, taxes et produits 
recouvrés comme en mailière de contributions 
directes sont exigihies en totalité le dernier 
jour du mois qui suit celui de la mise en 
recouvrement des rôles. » 

Le dernier alinéa est abrogé et remplacé par 
les dispositions ci-après: 

« Une majoration de 140 p. 100 sera appli- 
quée, sans préjudice de la majoralion prévue 
ar l’article 38% bis du présent code, au mon- 
ant des cotisations ou des fractions de coti- 
sations qui n'auraient pas été payées au 31 dé- 
cembre de l’année de la mise en recouvre- 
ment des rôles, Toutefois, pour es aruces 
compris dans les rôles mis en recouvrement 
après le 30 septembre de l'année au titre de 
laquelle l’impôt est dû, celte majoration ne 
sera appliquée que sur le montant des coli- 
salions ou fractions de cotisations qui n’au- 
raient pas été payées le dernier jour qu troi- 
sième mois suivant celui de la mise en recou- 
vrement des rôles. Un décret, rendu sur la 
proposition du ministre des finances et des 
affaires économiques, déterminera les condi- 
tions d'application des disposilions du présent 
alinéa, » 

Art, 9. — À parlir de l’année 1958, le para- 
grabhe 4er de l'arlicle 383 Lis du code géné- 
ral des impôts directs est modifié ainsi qu’il 
suit: 

« Tout contribuable qui aura été compris 
dans les rôles de l’année précédente pour 
une somme excédant un minimum fixé par 
arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques sera tenu, par dérogalion aux 
dispositions de l’article 3S3 du présent code, 
de verser, le 1e février ct le 17 mai, en 
l'acquit des impôts de l’année courante, une 
somme égale au tiers des cotisations assises à 
son nom dans les rôles émis au titre de l’an- 
née précédente, Les versements ainsi effectués 
seront arrondis au millier de francs inférieur. » 

Art, 10. — Le quatrième aiinéa de l'arti- 
cle 412 du code général des impôts directs 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Ces frais ,comportent un minimum de 20 F 
pour le commandement et de 100 F pour les 
actes de poursuites autres que le comman- 
dement, » 

Art, 10 bis (nouveau). — L'article 17 du code 
général des impôts directs, complété par l’ar- 
ticle 24 de la loi du 23 décembre 1946, est mo- 
difié comme suit: 

« Les contribuables visés à l’article précé- 
dent sont tenus de faire connaîlre au contrû- 
leur, dans les deux mois suivant Ja clôture 
de chaque exercice, la valeur au prix de re- 
vient ou au cours du jour de la clôture, si 
ce cours est inférieur au prix de revient, du 
stock existant à Ja fin de l'exercice, » 

Art. 11. — Le délai d'un an visé au 
deuxième alinéa de l'arlicle 171 du code de 
l'enregistrement est porté, en malière d'’im- 
pôt de solidarité nationale, à deux ans, sans 
toutefois qu’il puisse venir à échéance avant 
le 1er août 1933 pour les déclaralions déposées 
avant le {er août 1946, 

Art, 42, — I. Il est intercalé entre le pre- 
mier et le deuxième alinéa de l'arlicle 49 
du code de l'enregistrement un alinéa ainsi 
conçu: 

« À l'égard des valeurs cotées à la fois 
dans les bourses de province et à la Bourse 
de Paris, il est tenu compte exclusivement du 
cours de cette dernière bourse, » 

II. La d'sposilion inlerprétative qui précède 
est applicable pour Ja perception de l'impôt 
de solidarité nationale à la charge lañt des 
P'oprictaires des valcurs que des sociétés 
Ccmellrices, 





à la charge de contribuables décédés avant 
l'entrée en vigueur de la présente disposi- 
lion incombe à chacun des hériliers, dona- 
laires ou légalaires, dans ia jroportion de 
l'émolument par lui recueilli dans la succes- 
sion, tel qu'il est délerminé pour la percep- 
lion des droits de mulat:on par décès, » 
Art, 13. — Il est ajouté au code fiscal des 


valeurs mobilières deux arlicles ainsi con- 
ÇUS : 
« Art. 67 bis. — Les personnes, sociétés ou 


autres collectivités avant leur domicile, leur 
résidence habituelle ou leur siège en France, 
qui n’ont pas souscrit la déclaration prévue 
Soit à l'attcle 67, soit à l’article 69, pour les 
dividendes, intérêts, arrérages ou tous autres 
produits dont elle ont ét£ créditées à l’étran- 
ger en devises bloquées ou gelées avant le 
fer janvier 1918, devront souscrire celle dé- 
claration dans les trois premiers mois de 
l'année 19:83 et acquitter l'impôt correspon- 
dant, - 

« Toutefois, un sursis au payement de l'im- 
pôt pourra être accordé, lors du dépôt de la 
déc:aration, s'il est justifié par le déclarant 
que les produits déclarés demeurent fndispa- 
nibles pour une cause indépendante de sa 
volonté, 

« Les contraventions aux p'escriptions du 
premier alinéa, ainsi que le défaut de paye- 
ment de l'impôt à l'expiration du sursis ac- 
cordé, seront constatés dans les conditions 
prévues à l’article 70, paragraphe 2 et punis 
de l'amende édictée par cette disposition. 

« Art. 93 quinquiès. — Aucune prescription 
n’est opposable à l'action du Trésor pour !e 
recouvrement des droits et amendes afférents 
aux dividendes, intérèôts, arrérages et tous 
autres produits de titres où valeurs mobilières 
étrangères visés à l'arlicle 63, lorsque les pro- 
duits imposables sont libellés en devises blo- 
quées ou gelées. » 

Art. 143 Lis nouveau). — Les personnes phy- 
siques ou morales ayant contrevenu aux dis- 
positions de l'ordonnance du 7 octobre 19% 
relative au dépôt des devises étrangères el 
des valeurs mobilières étrangères conservées 
sur le territoire français ainsi que les per- 
sonnes ayant contrevenu aux di-posilions de 
l'ordonnance du 17 janvier 19% relatives au 
recensement de l’or délenu en France, pour- 
ront ,dans un délai de trois mois à compter 
de la promulgation de la présente loi, régu- 
lariser leur silualion en aquittant, dans des 
conditions qui seront fixées par décret, ‘une 


amende transactionnelle égale au cinquième 
de la vaieur acluelle des avoirs précédem- 
ment non déposés, 

Celle amende peut être acquittée par aban- 


don du cinquième des valeurs, des devises ou 
de l'or irrégulièrement détenus. 

Les avoirs dont la silualion aura €{6 ainsi 
régularisée ne pourront faire 
réclamation au titre des 
taxes dont l'exXigibililé est antérieure à la 
date d'entrée en vigueur de la présente loi, 
à condition que ces divers impôts n'aient 
molivé l'engagement d'aucune procédure 
administrative ou judiciaire avant celte date. 

Art. 13 fer nouveau), — La caisse centrale 
des dépôls et virements de tilres est sup 
primée. Tout détenteur de valeurs mobilières 
— fonds d'Etat exceptés — doit faire élection 
d'un élablissement bancaire où il percevra 
tous coupons et arrérages, 

Art. 13. — Le délai d'applicalion de l'ar- 
licle 18 de l'ordonnance du 23 octobre 1945. 
portant aménagements fiscaux, est prorogé 
jusqu'au 31 décembre 1949. 

Art. 45. -— Nonobstant. le cas échéant. tout 
stipulation contraire des actes d'autorisalion, 
les conditions financières d?s concessions d'oc- 
cupalion temporaire du domaine publie natio- 
nal sont revisables dans les forme: ordinaires, 
par les soins de l'administration des do- 
maines, le fer janvier de chaque année, et, 
pour la première fois, le 1er janvier 1948 

La redevance nouvelle entre en vigueur un 
mois après je jour où elle est notifiée au 
concessionnaire, 


l'objt t d'aucu JE: 


linpols,, droits et 


Toute redevance slipulée au pr du Tri 
sor doit, en principe, corre<pondre à la valeur 
localive de lempläcement où du droit concédé 
et tenir compte des bénéfices dont la conces- 


sion peul tre la source, 





2261 





Art. 16, — Le chapitre II du titre IV du 
code des douanes est complété et modifié 
comme suit: 


CHAPITRE 3. — Taxes intéricures. 
« Art. 250, — Les 


produits 
bleaux 


repris au tie 
A et B ci-après sont 


couimis à une 


laxe intérieure de consoemmaljion dout le 
tarif est fixé comme suit: 
Tarif n° 81 A. — Café vert: les 100 kilo- 
grammes nets; 1.665 F. 
Tarif no 81 B. — Café torréfié moulu ou 
non : 
Non décaféiné: les 100 kilo nr {s 
} 120 F 
Décaféin les 100 kilogrammes nets: 
2.250 F. 
Tarif no 82. — Thé : les 100 kilogr-ammes ‘ 


nets: 1.720 F. 

Tarif no 83. — Vanille: les 100 kilogrammes 
nels; 2.080 F. 

Tarif no 84 À et B 
grammes nets; 3,210 F. 

Tarif n° 85 A et B. — 
grammes nets; 3.260 F. 

Tarif no 86. — Caneile et fleurs d anne 
lier: !es 100 kilogrammes nets: 1.420 F 

Tarif no 87. — Girofle: les 10) kilogrammes 
nets; 1.190 F., 

Torif no 88. — Noix muscades: 

En coques: les 100 kilogrammes nets; 
1.520 FE. 
Sans coques: 
23,160 F. 

Tarif no 89. — Macis: les 100 kilogrammes 
nets: 2.560 F. 

Tarif no 90. — 
100 Kkilogrammes 


— Poivre: les 100 kiio 


‘ment: les 100 kilo 


les 109 kilogrammes nets; 


Amomes c©t rdamones: le3 


NDOtlS, 





Tarif no 130, — d le (oléoré 
sine) : les 100 kilosr: s nots; 8.320 I 

Tarif no 176. — Cacao en fèves et brisures 
de fèves: les 100 kilogrammes nets: 520 F. 

Tarif no 137. —- Caques, pelüres, po s et 
pellicules de cacao: les 100 kilogrammes nets; 
020 F. ° 

Tarif no 17%8. — Cacao en masse ou en ta 
b'ettez: les 100 ki'og DIRES l Gi0 1 

Tarif no 179. — Beurre de cacao, y compris 
la graiste et l'huile de cacao: les 100 kilo- 
rrainmes ne's: 610 F 

Tarif ne 1480. — Cacao en poud 10 
kiloc mmes nptl 6:0 I 

larif no 181, — ( en 
1 

12 pp 10 et n | } (a 
lemi-bruts: 260 1 

De 42? p. 100 exc] il 100 les 
199 Kk gramii ler Üù 1 

P'vs ] 55 Ï 10 100 ! i nos 
lem:-bn 6:0 1 

I 19 82 — l l 
h 1h ‘ ’ 
pi = four “4 } 
ba Ï ÿ ’ 
non S Hi COM S ile l 
C », du beurre düt ic A I { 
11 OU Sa sucré ( li 
mentai l 100 kilo in t 
10 F 

larif n° 198 — I ‘ 

out \ D 
Liq lé I 
1.995 Æ 
N t ] {k 18 | 
Tabl:au B — Pr { tro 

Tarifs nes 332 À ct PR. — ] 18 
bruits et | th) le 
fl N G:0 | 

Ga? Ï [ ) 
ni 111) 

Ta | de | 
fix | (l | * 
(0 1 

Tarif 303. — A { 
| Il ) | 

1 1 [l { 

Ta 331 A 
{ | Sn E 

laril i \y ; 
GO: 

Tarif ©. 
litre; 600 } 

lari t D 
l'hectolitr tax: ] 
pél jon l'es; 
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Tarif.ne 334 E — Produits de distillation 
des schistes : l'hectolitre ; taxes intérieures des 
produits" du pétrole selon l'espèce (n°s 331 4 
à 32 
1 21 I - Carburant mstitués pat 
] ] u: d'essence d pélrole ou de, pro- | 
dui © d’autres nbusüÜbles li- | 
qui 1; 1TrrS illcool- l'heclo! ce: tax imté- 
dieure « l'« née de pétrole (no 234 A). 
I t G&. — Autres: l'hectolitre ; 600 F. 
l {5 10 s du pétrole et produits as- 
Sin . 
] \ - Gas oils 
D i à la carburation du gaz de 
i Fe 1Z à l’eau, *ondi- 
tio emploi tixées par déert j'hec- 
l } F. 
Au l'he t 2, OGo0 F. 
A [ 39 B. — Fuels oils fluides: 
50 »ndit s d'emploi fixées par dé- 
| (0) kilogrammes nets; 170 EF. 
A | 100 kilogrammes nets; taxe in- 
| [ b] iu mazout de grais- 
19 242) B 
Tarif n° 335 C. — Fuels-oils lourds: 
Sous condition d'emplois fixées par dé- 
cret: les 400 kilogramme ets; quotité, 
2 F. 
A + Jos 100 kilogrammes nets; taxe 
intérieure applicable au mazout de grais- 
s, L ’ sh É 
Huiles lourdes de pétrole et produits assi 
milés, lubrifiants à base de produits du 


} 


Tarif n° 336 A. — JIluile blanche type water- 


while (dile de vaseline ou de paraffine): les 
400 kilogrammes nets; quotité, 3.200 F. 
Tarif n° 236 B. — Spindle et mazout de 
gruissage: les 100 kilogrammes nets; quotité, 
690 F. 
Tarif no 2326 C. — Autres (huiles de grais- 
sage) el lubrifiants contenant des produits du 


ES ou assimilés, en toutes proportions : 
es 44) kilogrammes nets; quotité, 650 F, 

Tarif no 537, — Vaseline: les 100 kilogram- 
mes nets; quolité, 2.000 F, 


Tarif n° 538. — Paratfine: les 100 kilograrn- 
mes nets; quotité, G} ns 
Tarif no 339. — Cires de pétrole et de 
schiste 
Brutes: les 109 kilogrammes nets; quolité, 
lu 1 
Rafine les 100 kilogrammes nets; quo- 
tite 670 1 
Auires produits du pétrole et produits 
assimilés, nm dénomimés ni compris 
Lil 
Tarif 110 310 A1. — Produits bilumeux (roads- 
ous, bitumes de pétrole, brais durs, brais 
mous, éruisions, cut-backs et similaires): les 
100 kilogrummes nets; quotité, 40 F. 
Tarif n° 330 A2. — Gaz de pétrole autres que 


ceux repris au n° 233: le 
quotité, 25 F, 
Tarif n° 340 B. — Autres: 
mes nes; quotité, 1.69 F, 
Tarif n° 541, - de pétrole et produits 
assimilés: les 190 kilogrammes nets; quotité, 


1.000 mètres cubes; 
les 400 kilogram- 


Cokes 


2F. 

« Sauf disposition spéciale contraire, les pro- 
duits compo és de denrées coloniales passi 
bles de taxes intérieures de consommation ac- 
qui : sur l’ensemble, et quelles que soient 


les proportions du mélange, la taxe intérieure 


afférente à la partie du mélange la plus for- 
tement imnposé 
« Les tarifs des taxes intérieures de « onsom- 


mation visés au présent arlicle peuvent être 
modifiés par arrûté du ministre des finances. » 

« A7£. 291. — Les taxes intérieures de con- 
Sommalion visées à l'article 250 ci-dessus sont 
marre dans les mêmes conditions et suivant 
>s inûmes règles que les droits de douane et, 
le cas échéant, cumulativement avec ceux-ci. 
Les quittances les concernant sont soumises 
au droit de timbre visé à l'article 218 Lis du 
présent code, » 

« Art 252, — Les denrées coloniales vistes 
au tableau A de l'article 250 ci-dessus qui se- 
ront ulilisées pour les fabrications comportant 
exemption du droit de douane bénéficieront 
de la détaxe, » 

« Arf. 255, — La mise en œurre de matitres 


susceplibles de donner des produits pétroliers 
ou assimilés repris au tableau B de l'article 250 
ci-dessus est susrdonnée à l'exercice des usi- 
nes prévu par l'article 3 de la loi du 46 mars 
4928. 

_« La taxe intérieure sur les produits pétro- 
liers et assimilés est exigible au moment où 


ceux-ci sont déclarés pour la consommation. 
En ce qui coneerne les produits traités ou de- 
vant être trailés en usines exercées, l'oxigibi- 
lité de La taxe est reportée au moment de la 
sortie desdites usines pour la consommation. 

« Le service des douanes est chargé, dans 
tous les cas, de l'assiette, de la liquidation et 
du recouvrement de dla taxe dont il s'agit. 

« 2, — L'article 6 de l'ordonnance me 45 2324 
du 12 octobre 19% est abrogé, La taxe insti- 
tuée par ce texte «est incorporée dans ke mon 
taut de la taxe intérieure sur les produits pé- 
troliers prévue au paragraphe 1e ci-dessus. 

« 3, — Le quatrième alinéa et l'alinéa .c) de 
l’article 4er et l'article 29 du code des taxes 
sur le chiffre d'affaire sont modifiés comme 
suit : 

n AE Lo Sn ne he. e 61e in 55-84 

« Toutefois, sont exclues du Champ d'appli- 
cation de ces taxes les aflaires de vente, de 
commission et de courtage portant soït surf 
les combustibles passibles de la taxe unique 
spéciale visée à l'article 30 du présent code, 
soit sur les produits pétroliers ou assimilés 
repris à l’article 250 du code des douanes et 
sournis à la taxe intérieure de consomination 
prévue par cet article, comprenant la taxe 
unique spéciale fusionnée. » 

« At, 49, — Les carburants obtenus sous le 
contrôle de l'adminisiration par le mélange de 
benzols ou d'essence avec de l'alcool éthyli- 
que ou méthylique et tous autres produits au- 
{orisés sont exonérés de la taxe de 40 p. 108, 
sous réserve de l'acquittement de cette taxe 
sur tous ceux des produits ertrés dans la 
composition du mélange qui n'ont pas <élé 
frappés d’une taxe intérieure à laquelle est 
incorporée une taxe unique spéciale, 

« Les mélanges, autres que les carburants, 
formés en parlie de produits pétroliers ou as- 
sunilés, sont, quel que soit l'usage auquel ils 
sont destinés, soumis à la taxe de 10 p. 100, 
sous déduction des droits représentatifs de la 
taxe unique fusionnée avec la taxe intérieure 
de consommation prévue par l'article 250 du 
code des douanes qui auront été payés sur 
les produits pétroliers ou assimilés æffective- 
ment contenus dans lesdits mélanges. 

« 4. — Un arrèté du ministre des finances 
fixera ullérieurement, dans la limite des quo- 
tités prévues à l'article 250 du code des doua- 
nes. les taxes intérieures de consommation 
exigibles dans les départements de la Gua- 
Geloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
la Réunion. 

« 5. — Les dispositions du présent article en- 
treront en vigueur Le 4er Janvier 1948. Les 
conditions d'application en ce qui concerne 
notament les spécifications des produits pé- 
troliers et les obligations des producteurs, s2- 
ront fixées par décret. » 

Art, 17. — L'article % du code des contribu- 
tions indirectes est modifié el rédigé ainsi 
qu’il suit: 

« Art. 23. — En dehors de l’sllocation enñ 
franchise de dix litres d’alcool pur prévue à 
l'article 42 ci-après, les alcools supportent un 
droit de consommation dont le tarif est fixé, 
par hectolilre d'alcool! pur: 

« 10 A 12.000 F pour les quantités fabriquées 
par les producteurs-récoltamts et réservées à 
leur propre consommation ; 

« 29 A 9,000 F pour les quantités ulilisées à 
{a préparalion de vins mousseux et de vins 
doux naturels bénéficiant du régime fiscal des 
vins, 

« 3° À 4.000 F pour les produits de parfume 
rie et de toilette, ainsi que pour les produils 
à base d'alcoo! avant un caractère exclusive- 
ment médicamenteux et impropres à dla con- 
soinmation de bouche, figurant sur une liste 
élablie par arrèlé du ministre des finances; 

« Lo A 45.000 F pour tous les autres pro 
duits, 

« Les alcoo!s libérés du droit de consormma- 
tion sous le régime de l'effectif, par des pro- 
ducteurs-récoltants, peuvent, moyennant Île 
payement du complément de droits exigibles, 
otre expédiés à de simples particuliers n'cxer 

çant pas le cormmerce des boissons. 

« Les -droits peuvent Ôtre acquittés en obli- 
gations cautionnées dans les conditions indi- 
quées à l'article G72. 

« Des arrêtés du rainistre @es finances peu 
vent modifier, chaque trimestre, de tarif du 
droit de consominalion sur l'alcool, de telle 
raanière que soit maintenu de rapport exis- 
{ant, entre Le montant de ce droit-et Les cours 
des alcooïs, au inorient de la promulgation de 


Art. 48. — T'article 25 du code des contrl. 
butions indirectes est modifié et rédigé ainsl 
qu'il suit: 

« Art. *%: — Le droit de consommation esi 
verçcu en Taison de l'alcool pur contenu ‘dans 
E produits, avèc minimum d'imposition de 
45 degrés, pour les liqueurs, les vins de li- 
aueurs et les apéritifs à base de vin et 30 de- 
grés pour des autres produits; l'alcool pur 
se délermine en mullipliant le volume réel 
{mesuré à Ja température de 15 degrés cen 
ligrades) par de degré centésimal conslaté au 
moyen de d’alcoomètre de Gay-Lussac, au be- 
soin après distillation ou toute opération don- 
nant des résultats analogues. Toutefois, pour 
les corps représentant une fonction chimique 
alcool visés à l'article 22, l'imposition s’effec- 
tue d'après le volume rmesuré à la tempéra- 
ture de 15 degrés centigrades. 11 est interdit 
d'allérer la densité des alcools par un mé- 
lange opéré dans le but de frauder les droits, 

« Pour les vins artificiels, il est fait élat de 
la richesse alcoolique totale acquise ou en 
puissance, 

« Quel que soit leur mode de préparation 
les produits médicamenteux à base d’alcoo 
sont imposés pour Ja richesse alcoolique to- 
tale, v compris, le cas échéant, la richesse 
des vins ou des vins doux naturels entrant 
dans leur composition. 

« Chez les marchands en gros qui détien- 
nent des alcools appartenant à des catégories 
différemment imposées, les manquants passi- 
bles sont soumis au tarif le plus élevé. Sont 
sounis à ce même {arif les manquants impo- 
sables constatés aux comptes des coopératives 
de distillation ou des brüleries syndicales. » 

Art, 49. — Jes deux premiers alinéas de 
l'article 4er bis du code des taxes sur le chi. 
fre d’aflaires sont remplacés par les disposi 
tions ci-après : 

« Art A bis. = A l'importation et à l’inté- 
rieur, Le taux de a taxe à la production 
pourra être porté, par décret, de 10 p. 400 à 
25 p. 100 ou e 2,50 p. 409 à 42 p. 4100 en €e 
qui concerrre les produits ou les afluires visés 
à l'article 27 ci-après. » 

Le troisième alinéa du 
changement. 

Le quatrième alinéa est abrogé. 

Art. 20. — L'article 505 du code des contri- 
butions indirectes est modifié et rédigé ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 595. — Il est perçu un droit de ga- 
rantie sur tous les ouvrages fabriqués de pla- 
tine, d’or et d'argent. 

« Le tarif de ce droit est fixé à: 

« 5.000 F par hectogramme de platine; 

« 4.000 F par hectogramme «d'or; 

“ 409 F par hecloyramme d'argent. » 

Art. 21. — Par dérogation aux articles 482 
et 199 de Ja loi du 28 avril 4816, le {aux auquel 
sera payée la valeur des quantités de feuilles 
rnises à la charge des planteurs de tabacs 
pour manquants, lors de la livraison de leurs 
récoltes, est fixé aux cinq sixièmes du prix 
de vente par le monopole du scaferlati « Ca- 
poral ordipaire » en vigueur au {+ janvier de 

année de la livraison de Ja récolte à laquelle 
se rapportent les manquants. 

Art. 99, — L'article 36, 2, du code des taxes 
sur le <hiffre d'affaires est rédigé comme 


arlicle sans 


mème 


« 30 Les achats effectués pur les personnes 
visées à l'article &o auprès de non-comimer- 
çants, soit directement, sait par l'intermé- 
diaire de courtiers, commissionnaires, manda- 
taires, etc., en vue de la revente en l'état ou 
après transformation. 

« Lorsqu'ils ont recours aux intermédiaires 
visés à l'alinéa ci-dessus, les acheleurs do- 
rmeureut tenus d'acquitler eux-mêmes da 
taxe, à moins que ces intermédiaires attes- 
tent sur leurs factures ou bordereaux que 
ladite taxe a déjà été payée, soit par le ven- 
deur, soit par eux-mÔnmmes. » 

A l'article 40 du code susvisé le mot « âé- 
taillant » est remplacé par celui de « rede- 
vable », 

Art. 23. — Les gérants de cercles privés 
constitués sous la forme d’associalions régies 
par la doi du 4er juillet 1901 et qui servent des 
repas, vendent -des boissons à consomment 
sur place ou organisent des spectacles ou di- 
verlissements quelconques, sont soumis À 
toutes les obligations fiscales des commer- 


cants at aux disposilions relalives à la réglte- 
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Lorsque leur exploitation ne revêt pas un 
caractère commercial, les cercles privés ne 
sont pas soumis à la réglementation admi- 
nistralive des débits de boissons, s'ils servent 


exclusivement des boissons sans a:coo!, du 
vin, de Ja bière, du cidre, du poiré, de l’hy- 
dromel, des vins doux naturels bénéficiant 


du régime fiscal des vins et si leurs 
rents sont seuls admis à consommer. 
Pour les cercles exploités actuellement, les 


adhé- 


diverses déclarations prévues par les régle- 
wentations visées au premier alnéa du pré- 
sent article devront èlre souscrites dans les 
quinze jours suivant la publicalion de la pré- 


sente loi. 
Art, 24, — I oct 
contributions jindirecies, un 
ainsi rédigé: 
Art. 99 bis. — Les élablissements ven- 
dant à consommer sur place et qui donnent 
spectacle, au sens de l'article 472 du pré- 
sent code, ou encore des auditions musicales, 
après l'heure norma'e de fermeture fixée par 
les règlements municipaux, sont soumis à 
un di! oit spécial de 400.000 FF, exigible 
d'avance, par lrimesire civil. 
u Ce à: oit est perçu au profit de l'Elat. 


inséré dans le code des 


arlicle 99 bis 


«Les infractions aux dispositions du pré- 
sent article sont puuyies des peines prévues 
à l’arlicie précédent et, en outre, dans tous 


le5 cas de la fermeture de l'élablissement 


pour une durée d'un an, » 
Art, 29. — Pour une durée de deux ans 
l'ouverture des établissements visés à l'arti- 


cle 99 Lis du code des contlribulions indirectes 
est interdite, Toute infraction à celle disno- 
Sition sera punie d’une amende pénale de 
000.000 FF, Dès 1a constalalion de infraction 
la fermeiure définilive de l'élablissement sera 
prononcée par le préfet. 

Art, 26, — A compter du fer janvier 1948. 
les laux annuels de la redevance pour droit 
d'usage des postes récepleurs de radiodiffu- 
sion instituée par l'article 109 de la loi du 
31 mai 1923, sont fixés comme suit: 

100 F par poste à cristal, sans dispositil 
comportant l'usage de lampes; 

o00 F par poste autre que les postes à eris- 
ne lorsqu'il est détenu par des parlicuiiers; 

1.300 F par re utilisé dans les salles d’au- 
ditions _8l ratuil es où dans les lieux ouverls au 
publie 

9 600 F par posie 

d'auditions payantes. 

En cas de non-payemont de Ja redevan?e 
dans les quarante-cinq jours de l'échéance, la 
somme exigible majorée de 15 p. 100 en cou- 
verture forfaitaire des frais exposés est mise 
en recouvrement à domicile. 

Art. 26 bis (nouveau), — A partir au 
er janvier 1948 et jusqu'à l'intervention des 
décrets, pris en appiication des disposilions 
de l'arii cle 2 de la loi n° 46-351 du 19 mars 
1916, modifié par les textes substquents, por- 
tant extension de Ja législation fisrale métro- 
politaine dans les départements de la Gunde- 
loupe, de Ja Martinique, de la Réunion el de 
Ja Guyane française, la perceplion des im- 
pôts direc!s et indirects et des produits et 
revenus publics continuera à être opérée con- 
formément aux disposilions précédemment 
applicables dans les territoires dont il s'agit. 

Lorsqu’eiles révenaient aux budgets des co- 
lonies où à des fonds coloniaux, les recettes 
provenant des Impols, produils et revenus vi- 
£és au présent alinéa seront versées au budget 
de l'Elat, sauf à compenser par l'octroi de 
subventions spéciales aux départements d’ou- 
re-mer la perle que Ceux-ci auront éprouvée 
du fait du relard apporté à l'application de 
la nouvelle lé gislalion relative aux recettes 
départementales. 

Les dispositions des décrets visés au pre- 
Mmier alinéa, en tant qu'elles concernent les 
impôts directs et les laxes assimilées, seront 
en tout élat de cause applicables à partir du 
4er janvier 1948. 

Est prorogé jusq l’au à 
fixé par 


inslallké dans une salle 








mars 41918, 
l’article 2 de la loi no 


le délai 
46-151 du 


49 mars 19:16 modifié par les textes subsé- 
quents, 
SeCTION HI 
DISPOSITIONS RELATIVES AU TRÉSOR 


Art, 27, — Le ministre des finances est le 
seul ordonnateur principal habil ité à 
vrire, acquérir, aliéner où gérer Jes parlicipa- 
tions de l'Etat. 


SOUS- 





Sauf pour :es 
vertu 


parlicipations acquises en 
de la législation fiscale ou domaniale, 


il agit sur la proposition d'un comité qui 
comprend : 4, # 
Deux représentants du ministre des finan- 


ces, dont un président; 

Un représentant du ministre 
faires ée onomiques ; 

Un représentant du ministè 
féressé à chacune des 
l'ordre du jour; 

Le directeur général de la cai: 
et consignations. 


chargé des af 


technique in- 
me 3 inscrites à 


> des dépôts 


Les crédits ouver!s dans budget de 1918 
pour permettre à l'Etat de participer au Capli- 
{al di ve sociéié existante ou à créer pour- 


ront 
mini nt +4 
Art. : 


» transférés par décr 
des finances. 


et au budget du 


RS US OC RLA EE LE ae NE 9,7% 
Art. 59. RS, d'oeil e Æ LA N. © © ss » 
Art. h). ENST d'S MERS. 0) 2 9 #2 9 9 
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Art. 306. Mie oran ee 0 CUS HET 6. + SE M 6,9 
MR MR net nur 0 CLS one. e je M 
Art. 33. — Le ministre des finances ct des 


économiques est autorisé à pro éder, 


dans des jnditions fixées par dé- 


affaires 
en 1918, 
crel: , 

io À des opéralions facultatives de 


conver- 


sion de Ja dette pubiiqne et de renouvelle- 
ment ou de consolidation de Ja dette 1lot- 
tante, ainsi que de la dette à échéance mas 
sive du Trésor; , 

90 À des émissions à moyen ou à court 
terme, pour couvrir les avances que le Fré:0r 


lois ct o! 
les autres char- 


des 


que 


Co! senti ra en conf rmité 
nances en vigueur alnsl 
ges de la tésorér , 
Art. 39. — Le mon:ant avan: 
ces que le ministre des finances est autorisé 
à accorder, au cours de l’année 191$, aux Co:- 
lectivilés et établissements publics visées par 
Particie 70 de la loi du 31 mars 1952 et lat 
licle 42 de la loi du 23 décenmmre 1916 cest fixé 
à 6 milliards de franrs 
Art. 40, — Les di h 
faites ou engagses au 
par l'administration des 


nses qui peuvent étre 
cours de | 


heinins de fer de 


la Méditerranée au Niger sont fixées, à titre 
provisionnel, à 89 millions de frunes, se Te 
partissant ainsi qu'il suit: 


A. — Travaux de construction | lig Y 
compris les parachèvements: 
jo Parachèvement de lignes (travaux con 
servatoires 
Bou 


Parachèvement \rfa-Kenadza, 


lions de francs. 

Parachèvement Foum-Defla, 4 millons de 
francs. 

90 Installations généra'cs (logements, ate- 
liers, masasins, terrains et installations di- 
verses), 4 millions de francs. 

R. — Achat de matériel roulant, de mobi- 
lier et d'outillage, 43 millions .@e francs. 

CG. — Charges du capital, 2? millions dé 


francs. | F 

D. — Dépenses rattachées et divers, 930 mil 
lions de francs 

Total, 89 millions de francs. 

Ces dépenses seront couvertes par le pro- 
duit d'emprunts ou d'avances du Tré<or efre 
tuées dans les conditions prévu pa (i- 
cle 7 de l'ordonnance n° 42-2681 du 2 novem- 
bre 14945 fixant l’organisation adiministralive et 
le régime financier du réseau des chemins 
de fer de la Méditerranée au Niger 


nie 


SECTICX IV 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX TERRITORES D“ 


TRE-MER, AUX COLLECTIVITÉS LOCALES ET AUX 
COLLECTIVITES PUBLIQUES 
Art. 41. — Le budget de l'Algérie pour 1918 


cera réglé dans les formes prévues par la li 
n° 47-1853 du 20 <e ptembre 1917 portant sta- 


fut organique de l'Algérie. L'Assemblée 
financière disposera, sur Y il itiativ » du got 1- 
verneur général, des pouvoirs conférés à l’as- 
“r yySi algérienne par le titre IE de ladite 
oi. 


Art. 41 bis (nouveau). — Par dérogation 
aux articles 23 et 57 de la loi du 40 août 1871, 
la session dans laquelle sera délibéré le bud- 
get départemental de 1948 pourra étre 
au plus tard le 31 janvier, 


lose 








maximum des avan- | 





SECTION V 


DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 42. — Le montant maximum des hile 
lets à émettre par la banque de l'Algérie est 
fixé par décret sur le rapport des ministres 
des finances et des affaires économiques, do 
l'intérieur et des affaires étrangères. 

Art. 43. Est prolongé jusqu'au 31 décem- 
bre 1918, le délai prévu par l'article ie de la 


oi validée du 12 se ptembre 41940, modifiée 

par l'ordonnance du 3 mai 194% relalive aux 

lettres a'agrément. 
Art. 14. TIRÉS Ne 04, © DE 49 6.079 
ARS D ou de dues eos ce € 
RER Cet LS de eo + 0 de Le SX 0 1 
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ANNEXE N° 2945 


= 1 £ fn 
19417. — 99 SCAN 


(Sess. 4 du 19 déc mire 1917. 
RAPPORT fait an nom de la commiss on des 
finances sur Île pro’et de loi aut Tr 
l'émission d'un emprunt, par M. Cha 


Barangé, rapporteur général, député (1 





> 


Mesdames, messieurs, le projet de loi 
no 43) prévoit l'insütution d’un prélèvement 


exceplionnel de lutte contre lintflalion. 

Le présent projet portant le n° 295$ à pour 
obiet d'offrir aux personnes assujeilies à ce 
prélèvement la possib.lité de S'exonérer, pour 
tout ou partie, en SC] nt à un emprunt 
spécialement émis à cet eltet en trois lran- 


successives. 
Les souscriplions à 
présentées par des 


chies 
emprunt seront re- 
cerlificals atifs à 


HO! 


dix ans d'échéance, amortissables par tjrage 
au sort à partir de la sixième année et por- 
tant intérêt au taux annuel de 5 p. 100. (es 
certificats seront incessibles et inaliénable 

Mais ils bénéficieront d'un double à an tag 

ils seront admis en payement des droits de 
mutation à titre graluit, entre vifs ou pa 
décèrk; ils seront acceptés dans certaines con- 


ditions, en souscriplion iX emprunts émis 
uliérieurement par l'Elat ou garanties par 
lui 

Votre cammission des finances, par 25 Voix 
contre 44 et 3 abslentions, à vo'é l'ensem- 
ble de ce projet sans Yÿ äl OTICI ll Ole 
fication 

Elle vous en propose l'adoption. 

PROJET DE LOI 

Art. 1er. — Le ministre des finances t 
autorisé à émettre en trois tranches ui €ein- 
prunt 3 p. 100 amorlissable en dix ane. 

L'émission de ja première tranche sera ou- 
verte du 15 janvier au (i février inclus, celle 
de Ja deuxième tranche du 16 février au 


10 mars inclus, celle de Ja troisième tran- 


che, du 11 mars au 25 mars 1948 inclus 

Art. 2, — Les personnes physiques où mo- 
rales assujetties au prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation institué par la loi 
du pourront S'exonért ju ticrs 
de ce prélèvement en souscrivant à la pre- 
mière tranche du présent emprunt pour une 


moins égale à « 
pourront 


Somme au 
Flles 


Lers. 


s’exonérer des deu: 


troisième liers du prélèvement en soutecri- 
vant respectivement, dans les mêmes condi- 
tions, aux deuxième et troisième tranch de 


l'emprunt. 
Toutefois, les 


‘ersonnes assu ellies au pré- 


lèvement es une somme jinfér.cure à 
15.000 F s'exonéreront en souscriv 11: t à l'em- 
prunt, en une seule fois du 16 février au 
10 mars 1933, pour la totalité des sommes 
dont elles sont redevables au titre du pré- 
lèvement. 

Art. 3. — Les titres du présent emprunt 
seront reçus, pour leur valeur nominale, en 
payement des droits de mutation üitre g 
tuit entre vifs ou par décès, dar 
tions qui seront fixées par arrêté du minis- 


tre des 


finances 
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ll: pourront, en outre, Clre adm's en sous- 9 flation a pu accroître le pouvoir d'achat sans ÿ nationaux qui pourraient intervenir dans le 
crivlion à des emprunts émis ullérieurement | en excepler les sociétés et les contribuables 4 cadre des accons de Bretton-Woods et le sou- 

Ÿ garantis par lui, pour une va- | des tranches supérieures de l'snpôt sur le } tien de la monnaie sur le plan intérieur, 


EE Lilat ou 
eu 


au 1no0ins égale à ieur valeur nominale, 


dans les limites et conditions qui seront 
fixées dans les contrats d'émission de ces 
emprunts. 

Art, 4. — Les souscriptions seront reçu 
æéxclusivement en numéraire, 

L'émision sera faile au pair. 

Les titres seront <onstiltués par des cerli- 
ficats de souscription, établis au nom des 
souscripteurs, selon leur déciaration et sous 
leur responsabilité. IIS seront délivrés pour 
des montants de 5.000 F ou xmuitiples de 
5.006 F. 

Ces certificats seront incessibles et inalic- 


nübics, sous réserve des dispositions de l'arti- 
cle » ci-dessus. ]Is ne pourront être donnés 
€li hanlisserment. 

Art. 9, — Les certificats de souscription 
seront amortissables par tirages au sort, à 
partir du 15 février 19%. 


Ils seront productifs d'un intérêt annuel 
de x, : p. 100. 
Art. 6. — Les certificats de souscription 


Seront exempts de tous impôts présents ou 
futurs frappant des valeurs mobilières, 

Art. 7. — Les souscriptions seront reçues 
aux caisses désignées par arrêté du mminis- 
tre des finances. 

Art, 8. — Les quitiances, reçus ou déchar- 
ges délivrés à l'occasion de l'émission auto- 
risée par la présente loi seront exempls du 
droit de timbre sur les quittances. 

Art. 9, — Les modalités d'application de la 
présente doi seront déterminées par arrêtés 
du ministre des finances. 





ANNEXE N° 2946 


(Sess, de 1947.— 39 &£ 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi autorisant un 
prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation, par M. Charles Barangé, ravpor- 
teur général, député (1). 


ince du 19 décembre 1917.) 


Mesdames, messieurs, les conditions de ra- 
Pxlité dans lesquelles votre commission des 
finances à dû examiner les projels financiers 
déposés par le Gouvernement dans la jour- 
née du 19 décembre 1947, ne lui permettent 
as de présenter l'étude que 
gusillierail Icur importance. 

Le présent rapport se bornera à 


Vous détaillée 


rélracer 


les grandes lignes de la discussion dont ces 
tex! ont fæit l'objet dans la séance tenue 
par voire Commission dans la nuit du {9 au 

20 dé mbre. 
Dès le début de sa premiè sance, VOtre 
Cominission des finances a décidé, sur la pro- 
son rapporieur général et avec 


JD)sit101 
Pose de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, de différer l'examen du 
projet de loi (no 297) relatif à diverses dis- 
posilions d'ordre budgétaire pour l'exercice 
4M8 et portant création de ressources nou- 
velles. IE est apparu, en effet, que ce projet 
pourrait être utilement fusionné avec les pro 
jets no 2615 portant réforme fiscale et no 2664 
ixant l'évaluation des voies et moyens du 
budget général pour l'exercice 194$. 
L'examen de votre commission a done porté 
uniquement sur les projets de loi neo 2938 
autorisant l'émission d'un emprunt et no 2939 
instituant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre linflation, dont il convient de 
rappeler ici les grandes lignes. 
Le prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation prévu par le projet de hi 
{no 2939) a pour but: 
lo De prélever sur le revenu des assujet- 
ts les disponibilités suffisantes pour que 
cette épargne obligatoire concoure à la sta- 
bilisation de la monnale; 
20 D'assurer, en 1948, par affectation de la 
plus grande partie de son produit, le finan- 
cement de la reconsiruction. 
L'objet même de cette mesure d’égalisation 
des charges imposées à l’ensemble de la po- 
pulation par les déséquilibres actuels a "con- 
duit le Gouvernement à en dispenser les sa- 
dariés et les propriétaires fonciers qui ont été 
les principales victimes de la hausse des prix, 
à en limiter l’appiicalion à ceux dont l'in- 





revenu, 

Les modalités de cæéparlition du prélève- 
ment «L le taux de cotisation individuelle ont À 
été délerminés en prenant pour base les tra- : 
vaux de la commission du bilan national re- 
latifs à la ventilation du produit brüt nalio- 
nal, 

Quant au projet de loi (n° 2958), fl a pour 
objet d'offrir aux personnes assujelties à ce 
prélèvement la possibilité de s'en exonérer 
en souscrivant à un emprunt émis à cet effet 
en trois tranches successives; ainsi, les iné- 
galités relatives qui pourraient résulter du 
mode de répartition, forcément sommaire, 
qui a été adopté pour le prélèvement n’affec- 
teront pas le capital des assujettis. 

Entendu par votre commission des finances, 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques à rappelé tout d’abord l’objet 
et l'économie des projets qui nous sont sou- 
mis, Puis, il à répondu aux questions posées 
par uün certain nombre de nos collègues, 

M, René Muyer a parliculièrement insisté 
sur la ferme intention du Gouvernement de 
ne pas recourir aux avances de Ja Banque de 
France vour faire face aux difficultés de tré- 
sorerie qui se présenteront en 1918 au cours 
du premier trimestre, période la plus critique 
de l'exercice 

La principale critique des projets soumis 
à vole examen est donc une simplicité vou- 
lue, qui tend à leur donner le maximum de 
productivité dans le moindre délai. 


La contre-partie de ces avantages réside 
dans l'aspect quelque peu brutal et forfai- 


taire du prélèvement proposé. IL convient 
toutefois de ne pas perdre de vue que ce 
prélèvement ne sera effectué qu'à détaut de 
souscription des assujettis à l'emprunt prévu 
par le projet de loi no 2938. 

Après avoir indiqué les motifs d'ordre éco- 
normique et financier qui ont orienté le choix 
du Gouvernement vers les solutions propo- 
sées, M. René Mayer a fourni un certain 
nombre de précisions techniques en réponse 
à diverses questions posées par des membres 
de votre commission. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques s’est particulièrement attaché à 
wépondre aux observations touchant Ha jus- 
tice fiscale, l'affectation budgétaire des nou- 
velles ressources, le problème général de Ja 
lutte contre l'inflation et la situation moné- 
taire internationale. 

En ce qui concærne la crainte exprimée 
notamm par M. Bétolaud et votre rappor- 


teur général de voir échapper au nouvel 
effort cornmun les mêmes individus qui déjà 
se soustraient à leur devoir fiscal, M. René 
Mayer a précisé qu’il étudiait les moyens 


d'atteindre <es derniers; dans cet ordre 
d'idées, la création d'un impôt de capitation 
destiné à frapper les oisifs fournira l’une 
les armes uliles aux services de contrôle 
fiscal. 

En réponse à MM. Maurice-Petsche et Viol- 
lette, il a d'autre part assuré que le produit 
de l'emprunt ou, à défaut, du prélèvement, 
serait affecté au payement des dépenses de 
reconstruction et d'équipement, sans que le 
Gouvernement abandonne pour autant sa poli- 
tique de financement de la reconstruction par 
des emprunts locaux. Le rrélèvement ainsi 
effectué sur le revenu national devrait, en 
effet. drainer vers la reconstruction des dispo- 
nibilités qui auraient, sans cela, été utilisées 
à des dévenses de consommation courante. 

Le ministre n’a pas partagé par ailleurs les 
craintes de M. Buron touchant Ia répercus- 
sion sur les prix de l'effort demandé au con- 
tribuable français; il estime. en effet, qu'un 
ralentissement des achats compensera les 
hausses qui pourront se produire. Les évalua- 
tions de recettes pour l’exercice 1948 tiennent 
d'ailleurs compte de ces deux éléments. 

M. René Mayer a reconnu, en outre, avec 
M. Mendès-France, que l'inflation ne tient pas 
seulement au déséquilibre des finances pu- 
bliques mais aussi à ceux des salaires, des 
prix et des investissements. Si les projets dé- 
posés par le Gouvernement ne constituent pas 
un remède absolu, ils lui paraissent néan- 
moins devoir constituer un élément détermi- 
nant de la lutte contre l'inflation. 

En réponse à M. Duclos, le ministre a enfin 
souligne qu'aucun lien direct n'existe par ail- 





04 
(1) Voir ne 2939, 


Après le départ du ministre, votre commis- 
sion des finances est passée à l'examen des 


projets. Klle a tout d’abord repoussé, par 
94 voix contre 13. la auestion préalable posée 
par M Jacques Duwelos, sur le projet de hi 


(no. 2938) « autorisant l'émission d’un em- 
prunt » et qui fait l’objet d’un second rapport: 
il est évident, en effet, que les deux projets 
d'emprunt et de prélèvement exceptionnel 
sont étroitement liés et ne peuvent, en au- 
cun manière, être dissociés. 

M. Duclos à entenduw ainsi marquer, au nom 
des commissaires communistes, sa désappro- 
bation, non pas à l'égard d’une politique £ né. 
rale d'emprunt qu’il gréconise, mais à l’éga 
du caractère particulier de l'emprunt proposé 
par le Gouvernement. 

La commission a ensuite décidé d'étudier, 
ee priorité, le projet de loi (no 2939) insti- 
uant un prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation. 

Voici, brièvement retracées, les observations 
qu'elle a cru devoir formuler au cours de 
l'examen des articles de ce projet. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article 4er, 


Texte proposé par le Gouvernement, — M 
est établi au titre de 1945 un prélèvement ex- 
ceptionnel de lutte contre l'inflation frappant: 

o Les personnes physiques ou morales 
exerçant une activité relevant de l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux, da 
l'impôt sur les bénéfices de l’exploitation agri- 
cole ou de l'impôt sur les bénéfices des pros 
fessions non commerciales ; 

20 Les personnes physiques qui ont été sou- 
mises à d'impôt général sur le revenu, au 
ütre de l’année 1947, à raison d'un revenu 
imposable excédant 790,000 F, à l'exception 
des personnes de nationalité étrangère qui 
n’ont pas de domicile en France. 

Par 20 voix contre 16, votre commission a 
adopté sans modification cet article qui posa 
le principe du prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation. 

Elle avait auparavant examiné et rejeté plu- 
sieurs amendements. Le premier, émanant d8 
M. Gilles Gozard, avait pour objet de préciser 
que le prélèvement s'appliquerait non seule- 
ment aux personnes physiques et morales qui 
exerçaient au fer janvier 1947 l’une des activi- 
tés visées par l’article en discussion, rnais aussi 
à celles qui les exerceraient au 4% janvier 
1948. 

En sens inverse, M. Pleven aurait voulu 
cxempter du prélèvement les assujettis exer- 
cant leur activité depuis moins de trois ans 
et œ sont notarmainenut d'anciens prisonniers 
et déportés. 

L’'amendement de M. Gozard a été repoussé 
un raison de Pimpossiblilé d’asseoir en temps 
utile la contribution due par les personnes 
n’exerçant beur activité que depuis 147; quant 
à celui de M, Pleven, ïil n’a pas été retenu 

aree qu'il aurait entraîné l’exemption du pré- 
èvement de nombreëüses centrerrises récem- 
er à créées pour des motifs purement spécu- 

atifs. 

L'impossibilité de déterminer l'assiette du 
prélèvement a motivé également le rejet des 
amendements déposés par MM. Blocquaux et 
Edgar Faure, tendant à soumettre au prélève. 
ment, le premier les sociétés françaises ayant 
leur activité à l'étranger, le second, les per- 
sonnes de nationalité étrangère non domici- 
liées en France. 

Enfin, la commission n’a pas crü devoir 
prendre en considération un amendement de 
M. de Tinguy appuvé par votre rapçorteur gé- 
néral, qui tendait à fusionner les deux projets 
de Joi nos 2938 et 29%, pour mettre l'accent 
sur le caractère subsidiaire du prélèvement 
exceptionnel par rapport à l'emprunt. 


Article 2. 


Texte proposé par le Gouvernement, — 
1o Pour les contribuables qui ont élé soumis 
à l'impôt sur les bénéfires industriels et com- 
merciaux, au titre de 1917, d’après le régime 
du forfait, le montant du prélèvement est 
fixé à: 

5.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
inférieur à 45.000 F'; 

10.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
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45.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 25.001 et 35.000 F, 

20.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 55.001 et 45.000 F, 
et ainsi de suite en augmentant de 5.000 F 
le montant du prélèvement par tranche de 
10.000 F de bénéfice imposable. 

20 Pour les contribuables qui étaient pas- 
sibles de l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux au titre de 4947 d’après leur 
bénéfice réel, le montant du prélèvement est 
égal au produit obtenu en appliquant au chif- 
tre d’affaires de l'exercice clos en 1946 des 
coefficients qui seront fixés par déeret avant 
le 45 janvier 1948, par branches ou groupes 
de branches d'activités ou de professions. 

Selon les indications fournies par M. René 
Mayer, le rendement éventuel du prélèvement 
prévu à cet article pourrait être évalué à 50 
milliards de francs pour les contribuables as- 
sujettis au rég'me de forfait, au nombre d'un 
million, et à 50 milliards de francs également 

our les contribuables soumis au régime du 
bénénce réel, au nombre de 250.000, 

Certains membres de la commission ont 
exprimé la crainte que l'effort demandé aux 

etits contribuables soumis au régime forfai- 

ire ne soit relativement trop important. Vo- 
tre rapporteur général à été chargé, en consé- 
quence, de recueillir auprès dn 
compétent des enscignements chiffrés sur la 
gr exacte de deux amendements, déposés 
un par M. Denais, l’autre par lui-même, et 
qui prévoient un prélèvement proportionnel 
par tranche, comportant un allègement par 
rapport au texte du Gouvernement dont Je 
principe a néanmoins été adopté par 21 voix 
çontre 18. 


Article 3. 


Texte proposé par le Gouvernement, — 
fo Pour les exploitants agricoles qui ont été 
exonérés de l'impôt sur les bénéfices de l’ex- 

loitation agricole au titre de 1947, le mon 

ant du prélèvement est fixé à: 

5.000 F si la superficie de l'exploitation est 
comprise entre 2 et 5 hectares; 

10.000 F si celle superficie est supérieure à 
ù hectares. 

29 Pour les contribuables qui ont été sou- 
mis à l'impôt sur les bénéfices de lexplai- 
taton agricole au titre de 1947, le montant du 
prélèvement est fixé à: 

10.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
inférieur à 16.000 F; 

45.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 16.000 et 20.000 F; 

23.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris eutre 20.001 et 30.000 F; 

35.000 F lorsque le bénéfice imposable cest 
compris entre 30.001 <t 40.000 F; 

45.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 40.001 et 50.000 F, 
et ainsi de suile en augmentant de 10.000 F 
le montant du prélèvement par tranche de 
10.000 F de bénéfice imposable. 

Le principe de ce prélèvement, dont le ren- 
dement à été évalué à 6.500 millions de francs 
au titre du paragraphe 4 et à 43 millions de 
francs au tilre du paragraphe 2, a été adopté 
par 19 voix contre {8 
Après un large débat auquel ont partcipé 
MM. Mendès-France, Charpentier, Pleven, 
Blocquaux, Denais, Rigal el Charlot, il est 
apparu à voire commission que le criltérium 
adopté pour l'imposition des exploitants exo- 
nérés de l'impôt sur les bénéfices agricoles 
manquait par trop de souplesse, Pour en tem- 
pérer les effets, elle a adopté à l’unanimité 
un amendement de M. Mendès-France pré- 
voyant l’exemptlion du prélèvement en faveur 
des exploitants dont le revenu cadastral est 
inférieur à un montant qu'elle a laissé à 
votre rapporteur général! le soin de recher- 
cher avec le Gouvernement. 

D'autre part, sur l’iniliative de MM. Charlot 
et Denais, elle a adopté un amendement ré- 
duisant de 5.000 F Ie montant du prélève- 
nent pour la troisième, la quatrième et la 
cinquième trañches du prélèvement prévu au 
paragraphe 2, 

En revanche, votre commission n'a pas 
adopté un arlicle additionnel proposé par 
MM. Waïdeck Rochet, Bernard Paumier et 
Féiix Gareja accordant une dérogation au prin- 
cipe posé pee l'article 3 en faveur des ex- 
ploitants utilisant la main-d'œuvre familiale. 


ministre 





Article 4. 


Texte proposé par le Gouvernement, — 
Pour les contribuables qui ont été soumis à 
l'impôt sur les bénéfices des professions non 
commerciales au titre de 1947, le montant du 
prélèvement est fixé à: 

5.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
inférieur à 20.000 F; 

10.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 20.001 et 40.000 F; 

15.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 40.001 et 60.000 F; 

20.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 60.004 et 80.000 F, 
et ainsi de suite en augmentant de 5.000 F 
le montant du prélèvement par tranche de 
20.000 F de bénéfice imposable. 

Cet article, dont le rendement est Evalué à 
4.509 millions de francs, a élé adopté sans 
modification par 23 voix contre 18, après que 
votre commission eût repoussé deux amende- 
ments dont un dù à l'initiative de M. Joseph 
Denais, tendant notamment à exoncrer du 
prélèvement les personnes âgées de plus de 
soixante-dix ans. 

Votre commission a ensuile admis, par 
42 voix contre 8, le principe de deux amen- 
dements présentés par MM, Lionel de Tinguy 
et André Burlot tendant à réduire le préle- 
vement exceptionnel pour tenir comple des 
charges de famille des assujettis. Elle a donné 
mandat à son rapporteur général d'en exami- 
ner la portée et d’en mettre au point la ré- 
daclion avec le Gouvernement, 


éstat La 
Arücle », 


Texte proposé par le Gouvernement, — 
Pour les contribuables qui ont été assujettis 
à l'impôt général sur le revenu au titre de 
1947, le montant du prélèvement est obtenu 
en imajorant la cotisation correspondante : 

De 2 décimes lorsque le revenu imposable 
est compris entre 700.001 F et 4 million de 
francs ; 

De 3 décimes lorsque le revenu imposable 
est compris entre 1.000.001 F et 4 millions de 
francs; 

De 4 décimes lorsque le revenu imposable 
est supérieur à 4 millions de francs, 

Le prélèvement ainsi calculé s'impute sur 
le montant du ou des prélèvements dus, le 
cas échéant, par le contribuable en vertu des 
articles 3 à » ci-dessus ou s’y substitue s'il 
lui est supérieur, 

Votre commission a adopté sans discussion 
cet article, dont le rendement est évalué à 
3.600 millions de francs. Elle a toutefois ag- 
gravé Sa progressivité sur la proposition de 
M. Jacques Duclos en abaissant de 4 À 3 mil- 
lions de francs le plafond de la deuxième 
tranche et le point de départ de la troisième. 


Article 6. 


Texte proposé par le Gouvernement, — 
Les rôles sont établis et les réclamations sont 
présentées, instruites et jugées comme en 
malière de contributions directes, 

Le montant du prélèvement n'est pas dé- 
duelible pour l'établissement des impôts sur 
les revenus 


Article À 


Texle proposé par le Gouvernement, — 
Le prélèvement est recouvré dans les eondi- 
tions et sous les sanctions prévues par le 
ütre IV du livre III du code général des im- 
pôts directs, 

Il est exigible en totalité le 31 mai 41948 
si les rôles dans lesquels il a été compris ont 
élé mis en recouvrement avant le 4% nai 
198 et le.dernier jour du mois qui suit 
celui de la mise en recouvrement du rôle 
dans le cas contraire. Si le versement ainsi 
prévu n'a pas élé effectué dans les dix jours 
de la date d’exigibilité, une majoration de 
10 p. 100 sera appliquée au prélèvement ou à 
la fraction du prélèvement qui n'aura pas 
été versé dans ce délai, 

Ces deux articles, qui prévoient les modali- 
(és d'application du prélèvement, ont été 
adoptés sans diseussion, 

Votre commission s'est ensuite prononcée, 
par 20 voix contre 17, en faveur de l’article 
additionnel suivant déposé par M. Edouard 
Faure; 


NA 





Article 7 bis. 


a Le prélèvement ne sera cependant exl 
gible que si, aux dates prévues à larücle 7, 
il a été procédé à des économies correspon- 
dant au moins à 20 p. 400 des prévisions bud- 
gélaires pour les dépenses civiles. » : 

Elle a, enfin, adoplé sans discussion l'as 
ticle 8 et dernier du projet: 


Article 8. 


Texte proposé par le Gouvernement. + 
Un délai fixera, en tant que de besoin, les 
conditions d’avplication de la présente loi. 

A la suite de cette discussion, votre come 
mission des finances a décidé de siéger au- 
jourd’hui samedi 20 décembre, à quatorze heu- 
res trente, pour reprendre l'examen des ar- 
licles du présent projet réservés en premièra 
lecture. 

H apparaît néanmoins possible et méme ins 
dispensable, de vous donner dès maintenant 
le texte des articles du projet de loi détiniti- 
vement adoptés par votre commission. Un 
rapport supplémentaire vous indiquera en 
temps utile les décisions qu'elle aura prises en 
deuxième leclure. 


PROJET DE LOI 

Art. 4er, — Il est établi au titre de 1948 
un prélèvement exceptionnel de, lutte contre 
l'inflation frappant: 

{o Les personnes physiques ou morales exer- 
çant une activité relevant de Fimpôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux, de 
l'impôt sur les bénéfices de l'exploitation agri- 


cole ou de l'impôt sur les bénéfices de: pro. 
fessions non commerciales ; 

2° Les personnes physiques qui ont été sou 
mises à l'impôt général sur le revenu, au 
titre de l’année 4937, à raison d'un revenu 
imposable excédant 750.000 F, à l'exception 
des personnes de nationalité étrang qui 
n'ont pas de domicile en France, 

Art. 2, — Réservé. 

Art. 3, — 1° Pour les exploitants agricoles 


qui ont été exonérés de l'impôt sur les bénés 
fices de l'exploitation agricole au lilre de 1947, 
le montant du prélèvement est fixé à: 

0.000 F si la superficie de l'exploitation est 
comprise entre 2 et 5 hectares; 

10.000 F si cette superficie est supérieure à 
o hectares, 

Toutefois sont exemplés du prélèvement leg 
exploitants qui établissent que le revenu 
cadastral de l'exploitation est inférieur à (1). 

2° Pour les contribuables qui ont été soue 
mis à Pimpôt sur les bénéfices de l’exploi- 
tation agricole au titre de tant 
du prélèvement est fixé à: 

10.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
inférieur à 16.000 F: - 

15.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 16.000 et 20.000 F: 

20.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 20.001 et 20.000 F; 

30.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 50.004 et 40.000 F; 

40.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 40.001 et 50.000 F, 
et ainsi de suite en augmentant de 10.000 F 
le montant du prélèvement par tranche da 
10.000 F de bénéfice imposable, 


1947, le m 


Art. 4 — Pour les contribuables qui ent été 
soumis à l'impôt sur les bénéfices des 
fessions non Commerciales au titre d 
le montant du prélèvement est fixé à: 

9.000 F lorsque le bénéfice imposahle est 
inférieur à 20.000 F; 

10.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 20.001 et 40.000 F; 

15.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 40.001 et 60,000 F; 

20.000 F lorsque le bénélice imposal t 
compris entre 60.001 et 80.000 F, 
et ainsi de suite en augmentant de 5.000 F 
le montant du prélèvement par tranche de 
20.000 F le ibie. 

Art. 5. — Pour les 
éts assujettis 


'Q= 


1947, 


bé néllce impo 


contribuables qui 
à l'impôt général sur le 


i ont 
rovent 


{1} La limite de lFexemption sera précisée 
dans le rapport supplémentaire, 
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au titre de 1947, le montant des prélèvements 
est obtenu en majorant la colisation Corres- 
pondante: 

De ? décimes lorsque le revenu imposable 
est compris entre 700.001 F et 1 million de 
francs ; 

De 3 décimes lorsque le revenu imposable 
est compris entre 1.00.001 F et $ millions 
de francs: 

De 4 décimes lorique le revenu imposable 
est supérieur à à millions de francs. 

Le prélèvement ainsi calculé s'impule sur 
le montant du ou des prélèvements dus, le 
-pas échéant, par le contribuable en vertu 
des articles 3 à 5 ci-dessus ou s'y substitue 
s'il lui est supérieur. 

Art. 6. — Les rôles sont établis et les récia- 
mations sont présentées, instruites et jugées 
- comme en matière de contribulions directes. 

Le montant du prélèvement n'est pas déduc- 
ible pour l'établissement des impôts sur 
les revenus, 

Art. 7. — Le prélèvement est recouvré dans 
les conditions et sous les sanctions prévues 
par le titre IV du livre IE du code général 
des impôts directs. 

Il est exigible en totalité le 31 mai 1948 si 
les rôles dans lesquels il a été compris ont 
été mis en recouvrement avant le 1er mai 1918 
et le dernier jour du mois qui suit celui de 
ia mise en recouvrement du rôle dans Île 
tas contraire, Si le versement ainsi prévu 
n'a pas été effectué dans les dix jours de 
la date d’exigibilité, une majoration de 10 p. 
100 sera appliquée au prélèvement ou à la 
fraction du prélèvement qui n'aura pas élé 
versée dans Ce délai. 

Art, 7 bis (nouveau), — Le prélèvement 
ne sera cependant exigible que si, aux dates 
prévues à l’article 7, il a été procédé à des 
économies correspondant au moins à 29 p. 
400 des prévisions budgétaires pour les dé- 
penses civiles, 

Art, & — Un décret fixera, en tant que de 
besoin, les conditions d'application de la pré- 
sente loi. 





ANNEXE N° 2947 


(Sess. de 1947. — 2e séance du 19 décembre 1917.) 


PROPOSITION DE LOI fendan! à ramener au 
1 mars 1948 le nombre des fonctionnaires 
à celui qui existait au 1% janvier 1939, 
présentée (1) par Mile Bosquier, MM. Louis 
Chevallier, Courant, Furaud,  Liquard, 
Livry-Level, Marce:lin, de Recy, Serre, 
Viard, députés, — (Renvoyée à la commis- 
yon des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’administralion é@e 
PEtat était assurée en 1939, alors que le 
pays était riche, par un nombre de fonction- 
uaires civils qui ne dépassait pas 700.050 per- 
sonnes environ, 

Or, nous avons assisté depuis cette date, 
alors que le pays, par suite des déboires mi- 
Jitaires et économiques avait vu son revenu 
diminué dans une mesure considérable, à 
une inflation d'emplois qui ne correspond ni 
à une necessité, ni à une charge que l'Etat 
peut supporter. . 

Sans contester, et au contraire en affir- 
mant que les employés de l'Etat doivent re- 
cevoir de la communauté une rémunération 
calculée en tenant compte du taux actuel 
de la vie, il faut par ailleurs admetlre que 
le maintien des emplois et des services créés 
depuis la guerre doit être mis en cause el 
revisé avec comme principe directeur la 
volonté de revenir au statu quo numérique 
de 4959. 

11 apparaît bien que îa continuation de Ia 
situation présente ne saurait s'éterniser sans 
graves dangers pour la vie de la nation, in- 
capable de supporter des charges nouvelles 
croissantes, Le dernier relèvement des trai- 
tements, insuffisant dans chaque cas parli- 
culier, à nécessité l'octroi d'un crédit de 





(1) Avec demande de discussion d'urgence 
conformément à lJ'arlicle 61 du règlement. 





110 milliard, dont le financement ne peut se 
traduire que par de nouvelles taxes directes 
et indirectes, 

C'est pourquoi il faut dès maintenant en- 
visager une réduction des charges publiques 
qui pèsent sure le contribuable français, et en 
méme temps améliorer Ja situation des 
fonctionnaires qui ont été des cadres sou- 
vent remarquables de la vie publique fran- 
caise, 

Par ailleurs, il existe une anomalie évi- 
dente entre îe maintien d'une masse consi- 
dérable de fonctionnaires dont l'activité n’est 
pas indispensab'e à l'Elat et l'affirmat:on des 
différents Gouvernements qui se sont suc- 
cédé depuis la lhération que la vie écono- 
mique du pays requiert, faute de bras, l’en- 
trée en France de nombreux contingents 
d'étrangers. * 

Nous croyons done qu'il y a lieu d’appor- 
{er rapi“ement une solution à ct angoissant 
problème et c'est pourquoi nous vous de- 
imandons de prendre en considération la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Sont licenciés de plein droit, 
au {eæ mars 19%48, sous réserve des disposi- 
tions de l'article 4, les fonctionnaires chargés 
de mission, auxiliaires, contractuels, des ad- 
ministrations civiles, nommés depuis le 
4er janvier 4910. 

Art, 2, — Les auxiliaires recrulés par Con- 
trat seront licenciés suivant les règles de 
ieur contrat 

Art, 3. — Jes fonclionnaires et assimilés 
visés par l'article {1 seront licenciés et re- 
cevront une indemnité égale à une année de 
trailement payée en bous du Trésor et né- 
gaciables par douz'èmes, 

Art. 4. — Les dispositions de l'article 1®+ 
ne s'appliquent pas aux fonelionnaires re- 
crulés sur la base des concours administra- 
lifs ou assimilés. 

Art, #, — Aucun réemploi ne pourra être 
effectué qu'après approbation par décret pris 
en forme de règlement d'administration pu- 
blique d'un tableau des nouveaux emplois 
nécessaires, spécialement en ce qui concerne 
les ministères de l'économie nalionale et @e 


la reconstruction, 

Dans ce cas le complément des effeclfs 
sera fait par appel: 10 aux fonctionnaires 
titu.aires, 20 aux fonctionnaires recrutés par 
concours ouvert à cet effet, 3° aux titulaires 
d'emploi suivant leurs titres et -leur an- 
cienneté, 
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ANNEXE N° 2948 


(Sess. de 1917. — 2e séance du 19 décembre 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurilé sociale sur le pro- 
jet de loi instiluant une allocation de vieil- 
lesse pour les personnes non Salariées, par 
G. Viatte, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet soumis à 
votre approbation doit apporter une solution 
au moins provisoire au probème urgent de 
l’aide à la vieillesse malheureuse, A de nom- 
breuses reprises depuis la Libération, les di- 
verses commissions du travail et de la sé- 
eurité sociale des Assemblées qui se sont 
succé“é ont eu à se pencher sur celte ques- 
tion, Leurs travaux, qui se déroulaient au 
début dans l'indifférence générale, ont fini 
par avoir de larges répercussions dans l'opi- 
ep Rappelons-en brièvement les diverses 

1a$es. 

: Dans la première Assemblée Constituante, 
une dizaine de projets, propositions de loi 
et de résolution ont été rapportés simulta- 
nément par M. Alfred Costes. Le rapport 
d'ensemble, adopté in extremis par l'Assem- 
blée, dans des conditions qui ne permettaient 
pas le large débat publie que méritait la 
question, a abouti à la loi du 22 mai 1946. 
Rappelons que celle-ci ‘ prévoil essentielle- 
ment l'extension de la séeurité sociale à 
toute la population française iorsque la pro- 
duction atteindra 425 p. 100 de son niveau 
de 1938. L'extension sera prononcée par dé- 
cret, après consultation des organisations re- 


(1) Voir le n° 2805, 





présentatives des calégories intéressées, la 
date d'entrée en applitalion pouvant étre 
différente selon les intéressés d'une part, 
les risques couverts de l'autre. 

“ependant dJ’'assurance-vieilleste pouvait, 
jar exXcepiion, entrer en vigueur dès que 
‘indice de la production industrielte aurait 
atteint 110 p. 400. 

Dès sa réunion, la deuxième Assemblée 
naltonale constiluante se préoccupait à nou- 
veau äe la question, En effet, Je texle ne 
constituait qu'une solution toute théorique 
au problème de l’aide à la vieillesse, l'indice 
410 n’élant pas encore atteint à l'heure ac- 
tuelle, alors que la misère des vieux augmen- 
tait avec le coût de la vie, Une sous-commis- 
sion fut chargée de demander au Gouverne- 
ment de l’époque de faire un eflort dans ce 
domaine. Elle eut l'heureuse surprise de 
trouver un ministre des finances compréhen- 
sif, en la personne de M. Robert Schuman. 
Ceui-ci lui annonça le 6 août 1946, qu'un 
texte en préparation répondrait à ses vœux. 
Ce texte, devenu la loi du 13 septembre 1916, 
avançait au 1% janvier 1917 l'entrée en vi- 
gueur de Ja loi du 22 mai 1946 pour Ja per- 
ceplion des colisal:ons vieillesse, au {er avril 
1917 le versement des premières prestations. 
En attendant, et avec effet du 4er septem- 
bre 1916, l'Etat prenait à sa charge le paye- 
ment d'une allocation provisoire d'attente de 
100 F par mois en faveur des vic!llards de 
plus de 65 ans, ou de plus de C0 ans inaptes 
uu travail, sous réserve que la somme de 
eelle allocation et de leurs ressources ne 
dépasse pas 45.000 F par an pour un isolé, 


60.000 F pour un ménage. 


Cependant, une fraction de l'opinion ma- 
nifeslait de séricuses réserves vis-à-vis de la 
struclure, trop centralisée à son gré, des or- 
ganismes de sécurité sociale créés par l'or- 
donnance &u 4 octobre 1943, mis en place 
1e 4er juillet 1916, et devant servir de cadres 
à l'applhcalion de ja loi du 22 mai 1916, Dit- 
férentes propositions de loi avaient été dé- 
posées dans les deux Constituantes, obtenant 
parlielle satisfaction dans la loi du 30 octo- 
bre 196, qui organisait les élections des 
membres des conseils d'administration des 
organismes de sécurité sociale, Cependant, la 
re red même de ceux-ci n'était pas mo- 

ICO. 

Dès le 12 décembre 1616, peu après la réunion 
de ja présente Assemblée nalionale, M. Viatte 
ct les membres du mouvement républicain 
populaire déposaient une proposition de loi, 
reprenant les disposilions demandées sous la 
deuxième Constituante, pour obtenir un cer- 
ain pluralisme dans le domaine de la sécurité 
sociale, ainsi qu'une rélorme de l'assurance 
vieillesse, 

L'étude de cette propasilion de loi occupa 
la majeure partie de l'emploi du temps de 
la commission du travail et de la sécurité so- 
Ciaie pendant les maïs de février et mars 1947. 
Celle-ci tint à faire une enquê!e approfondie 
et objective du problème en s'entourant de 
tous les avis nécessaires, tant de l'adminis- 
tration que des représentants des organisa- 
tions des nouveaux -assujellis. Ses travaux 
aboulirent finalement à l'adoption, par la ma- 
jorité de la commission, d'un rapport favo- 
rable à la proposition dans sa séance du 
28 mars 1947. 

Ce rapport prévoyait essenlhellement que 
les organismes de sécurité sociale seraient 
distincts pour les salariés du commerce et 
de l'industrie, l’agricullure, l'artisanat, les 
chefs d'entreprise non salariés du commerce 
et de l’industrie et les professions libérales. 
Les cotisations seraient fixées par les conseils 
d'administration en fonction des risques cou- 
verls, selon des règles déterminées par dé- 
cret, et des aménagements élaient apportés 
à l'assiette des colisations. 

Simultanément, un mouvement d'opinion 
en faveur d’une telle réforme de la législa- 
tion se développait dans le pays montrant 
l'impôssibilité de mettre en vigueur le sys- 
tème. 

C'est dans ces condilions que le Gouvernc- 
ment déc:da, par un arrété en date du 19 avril 
1947, de créer une commission chargée d'étu- 
diér les réformes à apporter à la loi du 22 mal 
1946, en vue de réaliser un système d'assu- 
rances des éléments non salariés accepté par 
les intéressés. ‘ 

Réunie pour la première fois le 4 juin 1947, 
cette commission comprenait sensiblement 
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vaux ont abouti au texte qui nous est soumis 
aujourd’hui par le Goenvernement. 

On ne sera pas surpris qu'il prévoit, comme 
l'avait demandé: ;a commission du travail de 
l’Assemblée, quatre organisations autonomes 

our le versement de lPallevation de vieil 
a aux non salariés : une pour Îles 
professions artisanales, une pour les non 
salariés des professions industrielles et 
commerciales, une pour Les professions 
libérales et une pour les professions 
agricoles, Les articies 4 à 7 définissent les 
ressortissants de ces diverses catégories, tan- 
dis que le sort des personnes ayant appartenu 
à plusieurs catégories sera réglé par décret, 
I y a leu en eifet de souligner que J'imsti- 
tution de plusieurs. caissesspose des problèmes 
délicats de répartition des cotisations entre 
elles. Le droit aux prestations dipend de la 
dernière profession exercée; it faut que les 
cotisations aïülent en dernier ressort, ct <ous 
réserve des Ccompensations s’opérant naturel- 
lement, à l'organisme payeur. 

Cette complication nous semble largement 
compensée par la grande souplesse d’un ré- 

ime diversifié, Certaines catégories sociales, 
es professions libérales par exemple, préfé- 
reront un âge de retraite différent de celui 
des salariés, leur assurant des prestations dif- 
férentes: d’autres voxdront pouvoir tenir 
compte de la situation de fortune du hénéii- 
ciaire éventuel, où instituer des régimes come 
plémentaires, Le texte actuel leur en laisse la 
possibilité, 

Notons encore qu'il permet des exonéra- 
tions de cotisations soit pour insuffisanee de 
revenu, soit pour insuffisance 
L'expérience des cotisations en matière ®#al- 
locations familiales montre que le législateur 
doit être prudent en ce domaine; il est sage 
de laisser à un déeret remdu après consulta- 
üon des organisations le soin de régler toutes 
les difficultés, 

Enfin, il faut noter que le texte du projet 
ne prévoit pas de taux fixe de cotisalion, évi- 
ant ainsi l’un des inconvénients de la légis- 
ation actuelle de sécurilé sociale. Ce:ke-ci, 
en effet, fixe à la fois le montant des eotisa- 
üons et des prestations, laissant l'équilibre 
des caisses à la merci d’une erreur dans les 
statistiques des cotisants ou des bénéficiaires. 
Dans la période d'instabilité économique où 
nous sommes, il est sage de laisser une cer- 
taine liberté dans la fixation du taux et de 
l'assiette des cotisations. » 

Nous regrettons cependant que le texte pro- 
posé reste muet sur une question qui avait 
à l’'Époque préoecupé la commission du tra. 
vail et de la sécurité sociale, Elle avait de- 
mandé que soit prévue l'intégration, dans ie 
prix des services professionnels du cotisant, 
d'une partie de ses colisations, par analogie 
avec ce qui se passe pour les slariés. H ne 
nous parait pas normal, en effet, que l’on 
comple comme bénéfices prefessionnels impo- 
sables les versements de solidarité effectués, 
ni que la mise en application du régime vieil 
lèsse se traduise par une baisse du niveau 
de vie de personnes qui, dans leur très grande 
majorité, ne sont pas des privilégiés de la 
fortune. 

Une autre considération doit auset nous 
retenir: c'est la date tardive à Jaquelle le 
projet nous a été présenté, Noms nous devons 
de la souligner, car les organismes mis en 
ace auront, ainsi qu'il est dit à l'article 47 
à prendre rétroactivement en charge les ak 
locations temporaires éechues depuis le 
1% juillet 1947 aux personnes qui leur sont 
rattachées, Cela les entraînerait à réclamer 
à Jeurs cotisants, comme eolisation de dé- 
part, des cotisations aw moins triples des 
cotisations normales si des facilités de tréso- 
rerie ne leur sont pas consenties. Cela risque 
de créer un climat de méfiance vis-à-vis 
d’une réforme pourtant indispensable, d’au- 
tant plus que beaueeuf de fautes psycholo- 
giques ont déjà été eommmises. ‘ 

C'est pourquoi votre commission vous pro- 
pose de modifier sur ce point le texte qui 
vous est soumis, en spéecifiant que le rem- 
boursement des sommes dues par les nou- 
\eaux organismes au Trésor et aux caisses 
le sécurité sociale et de secours mutuels 
gricoles gscrait étalé sur une période de 
rois ans. 

_ Elle insiste également pour que les textes 
l'appheation soient pris rapuiement, en tout 

dans une période de trois mois au plus 
loi. 1 importe, 


d'activité. 





en effet, que les allocataires ne supportent 
aucune interruplion dans Ic scrvice des pres- 
tations. qu'ils attendent. 

Les autres rmodilications apportées par la 
commission au texie du projet sont de 
moindre importance, Elle. s’est longuement 
penchée sur Ia question de savoir si les arti- 
sans ruraux devraient être ratlachés aux pro- 
fessions artisanales ou aux professions agri- 
solcs. H ui a semblé qu'en raison des cas 
liigieux très nombreux qui surgiraient, il 
était plus simple de décider que les per- 
sonnes inscrites au registre des métiers rcs- 
sortiraient des organismes artisanaux. 

Elle: a substitué aif taux minimum d'allo- 
cation de vieillesse fixé, pi l’article 10 
du projet, au montant de l'allocation tempo- 
raire (820 F actuellement) celui des trois 
quarts de l’allocalion aux vieux (travailleurs 
salariés, étant bien entendu que les orga- 
nismes créés auront la possibilité de faire 


. mieux. Elle précise qu'à son sens l'avis des 


commissions cantonales d'assistance ne doil 
plus être provoqué lorsque le système sera 
en pluce, De même, l'article 12 du texte 
proposé pouvant conduire à des divergences 
d'interprétation, il doit être bien entendu 
que Ie règlement d’administration publique 
précisera que les règles pour le caïcul du 
« total de l'allocation et des ressources dont 
jouissent les bénéficiaires » seront les mêmes 
qu'en. matière d’assistance aux vieillards. 

La commission à enfin adopté un omende- 
ment de M. Delachenal à Flarticle 416, afin 
que les cas litigeux soient tranchés rapide- 
ment, aiosi qu'un amendement fixant un 
défai pour la présentation au Parlement des 
Er réalisant l'extension de la présente 
ot aux départements et territoires d’ontre- 
mer. C’est sous le bénéfice de ces observa- 
tions que votre commission du travail et de 
tx sécurité sociale vous propose d'adopter 
le projet ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art. ?er, — Jusqu'à la mise en applicalion 
du régime déjinitif de sécurité sociale appli- 
cable aux personnes ne bénéficiant pas du 
régime des salariés ou assimilés des profes- 
sions non agricoles, il est institué un régime 
d'afiocation de vieillesse dans les conditions 
déterminées par la présente loi. 

Art. 2. — Le service des allocations visées 
à Fartiele 1e est assuré pour chacun des 
groupes professionnels définis à Farticle 3 
ci-uprès par une organisalion autonome eom- 
portant éventuellement une caisse nationale, 


des caisses locales ou des sections profes- 
sionnelles. ich ; 
Des règlements d'administration publique 


déterminent, pour chacune de ees organisa- 
tions autonomes, après avis des organisations 
professionnelles intéressées, leur structure, 
leurs règles de fonctionnement, ainsi que 
le mode d'éteetion des membres des conseils 
d'administration de leurs caisses ou sertions 
de caisses. 


Art, 3. — Une organisation autéenome d'al- 
laeahen de vieillesse est instituée ponr cha- 
cun des groupes de professions ci-après: 

4° Professions artisanales : 

vo Professions industrielles et 
ciales; 

3° Professions libérales; 

40 Professions agricoles. 


Art. 4. — Les prafessions arlisanales grou- 
pent toutes les personnes dont l’activité pro- 
fessionnelle comporte l'inscription au regis- 
tre des métiers on dont la dernière activité 
professionnelle aurait été de nature à provo- 
quer celte inscription si elle avait été obliga- 
toire à l’épeque où les intéressés ont cxercé 
cette activité. 

Art. 5. — Les professions industrielles et 
commerciales groupent toutes les personnes 
dont l’activité professionnelle comporte soit 
l'inscription au registre du commerce, soit 
l’assujétissement à la contribution de ia 
patente en tant que commercant, ou dont la 
dernière activité professionnelle aurait été de 
nature à provoquer cette inscription ou cet 
assujélissement s’il avait été obligatoire à 
l’époque où les intéressés ont exercé cette 
activilé, 


commer- 
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Oi l'hérales groupent 
les personnes exerçant l’une des professions 
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ci-après ou dont la dernière aclivilé profes 
sionnelle a consisté dans l'exercice de lune 
de ces professions: 

Médecin, avocat, dentiste, ‘sage-femme, 
pharmacien, architecte, expert-comptable, vé- 
lérinaire ; 

Notaire, avoué, huissier, commissare-pri 
seur, agent de change, syndic ou adminis- 
trateur et liquidateur judicaire, agréé, cour- 
tier-Juré d'assurance, greffier, expert devani 
les tribunaux, courtier en valeurs, arbitre de- 
vant le tribunal de commerce, ministre du 
culte catholique, homme de lettres, artiste, 
ingénieur-conseil, auxiijaire médicat. 

Art. 7. — Les profess ons agr:coles groupent 
les personnes non salariées exerçant l'une 
des professions visées par le décrel du 30 oc- 
1935 relatif aux associations agricole: 
et à cerlaines personnes exerçant dus pro- 
fessions connexes à l’agricullure, non com- 
pris les artisans ruraux, ou dont la dernière 
activité professionnelle a consisté dans l’exer- 
cice de l’une de ces professions. 

Art. 8. — Des règlements d'administration 
publique déterminent pour chacune des orga- 
nisations autonomes visées à l’artiele 3 la du- 
rée minimum pendant laquelle la dernière ac- 
tivité prefessionnelle aura dû étre excreée 
pour que celle-ci entraîne l’affiliation auxdi- 
tes organisations en application des articles 4, 
o, 6 et 7 

Art. 9. — Des décrets pris après consultation 
des organisalions autonomes intéressées peu- 
vent classer dans l'un des quatre groupes 
mentionnés à l'artiele 3 ci-dessus des activi- 
tés professionnelles non énumérées aux ar- 
ticles 4, 5, 6 et 7. 

Art. 10, — Les allocations de vieillesse ver- 
sées par les caisses des quatre organisations 
visées à l’article 3 ne peuvent tre inférieu- 
res aux trois quarts du montant de l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés instituée 
par l’ordonnance no 45-170 du 2 février 14945 
modifiée. 

Par dérogation aux dispositions de la loi 
du 14 juillet 1905, les allocations de vieillesse 
peuvent se eumuler, pour la fraction qui 
n'excède pas les trois quarts du montant de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
avec les allocations d’ass'stance aux vieil- 
lards, intirmes et incurables dans les mêmes 
conditions que les ressources provenant de 
l'épargne. 

Art. 11. — Les allocations de vieillesse sont 
accordées à partir de l’âge de soixante-<inq 
ans, ou de soixante ans pour les personnes 


reconnues inaptes au travail. À Ja demand 
des intéressés, le service de l'allocation peut 
être ajourné au delà de soixante-cinq a 


dnas ce cas. l'allocation 
un barème établi par arr 

Pour des activités professionnelles dét 
minées, et sur demande des organisatio 
professionnelles intéressées, des décrets u 
vent subordonner l'attribution de l'allocation 
à la cessation de l’activité. 

Art. 12. — Des décrets pris après consultation 
de l’organisation autonome intéressée peuvent 
fixer, pour une activité professionnelle déter- 
minée, les conditions dans lesquelles les ailo- 
cations sont réduites lorsque le total de 
Pallocation et des ressources dont jouissent 
les bénéficiaires dépasse une limile 
mum. 

Art. 43. — Toute personne exerçant l’une 
des activités professionnelles énumérées aux 
articles 4, », 6 et 7 ci-dessus ou aux décrets 
visés à l’arlicie 9 est tenue de verser à la 
caisse dont elle re lève des cotisations destinées 
à financer le régime des allocations de vieil- 
lesse visées à l’article 10. 

Le taux et l’assiette de ces cotisations ainsi 
que les modalités de ieur recouvrement sont 
fixés par décret rendu après consultation di 
l’organisation autonome intéressée. Ce taux 
doit êlre calculé de telle façon que le mor 
tant des cotisations puisse couvrir en inéme 
temps les frais et allocations de l’année cou- 
rante et, le cas échéant, le déficit de l’année 
précédente. 

Lesdits décrets peuvent prévoir l’exonératit 
des assujetlis en cas d'insuffisance de rev 
ou lorsque l'activité exercée est insuffi 
jour leur fournir les ressources né 
à l’existence. 


t 


‘st majorée 
ministériel. 








Mmaäax!- 


A défaut d'équilibre entre les dépe t 
les recettes, les versements incombant 
caisse peuvnt être parliellement sus; 
par décret. pris en conseil des minislres, après 


un préavis du 


Jos, 
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Art, 11. — A l'intéricur de l’une des orga- 
nisalions autonomes visées à l’article 3, et à 
la demande de cette organisation, des décrets 
peuxent fixer, en sus de la cotisation générale 
imposée à tous les assujettis, des cotisations 
‘omplémentaires destinées à financer un ré- 
sine d'assurance - vicillesse complémentaire 
‘onstionnant à titre obligatoire dans le cadre, 
oit de l’ensemble du groupe professionnel, 
soit d'une a-tivité professionnelle particulière. 

Des régimes complémentaires facultatifs 
seuvent être rétablis par décret à la demande 
les organisations autonomes intéressées dans 
‘es conditions fixées par le décret visé à l’ar- 
ä‘le 53 de l'ordonnance n° 45-2156 du 19 oc- 
bre 1935 portant statut de la mutualité. 

Art, 15. — (Les caisses procèdent au recou- 
rrement des cotisations ; en cas de défaillance, 
‘5 des trois premiers groupes men- 
ionnés à l’article 3 peuvent demander au di- 
‘ecteur régional de la sécuirté so“iale de faire 
rocéder au recouvrement des cotisations 
lans les conditions de l'article 53 de l’ordon- 
dance n° 45-2250 du 4 octobre 1915; dans le 
même cas, les caisses des professions agri- 
*oles procèdent comme en matière d'’alloca- 
tions familiales agricoles. 

Art, 16. — Lorsque la ou les asliviltés non 
salaries" exercées par une personne la ren- 
Jent sus’eptible d’être affiliée à plusieurs 
caissses dépendant d'organisations autonomes 
distinctes, eette personne est affiliée, en ças 
de désaccord, à la caisse désignée par une 
commission constiluce dans les condilions 

r un règlement d’administralion pu- 
blique et chargée de régler les conflits relatifs 
à l'affiliation, Un aprei, non suspensif, pourra 
ivoir lieu devant des commissions instiluées 
dans des conditions fixées par le même règle- 
nent, Ces commissions devront être consti- 
tuées dans le délai d’un mois suivant la publi- 
calion du règlement d'administralion publique 
prévu ci-dessus et devront statuer dans les 
trente jours sur les questions dont elles seront 
Salsies. 

Art. 17. — Les organisations autonomes 
prennent en charge le service des arrérages 
vux titulaires des allocations temporaires ins- 
lituses par la loi n° 46-1990 du 13 septembre 
19:6 qui appartiennent aux aclivités profes- 
sionneilles relevant des organisations auto- 
1iomes intéressées en raison de leur dernière 
activité grofessionnelle, IT est procédé par ces 
organisations à la revision des allocations ac- 
cordées au titre de la loi précitée. 
prennent rétroactivement la 
charge des allocations temporaires échues de- 


PS ‘AIS 


ixées 11 





Les Caisses 


puis le 1er juillet 1917 aux personnes qui leur 
ont rattachées, Les avances consenties par le 
Trésor en verlu de la loi n° 47-1250 qu 8 juil- 
let 4917 ot celles qui ont été consenties par la 


li nationale de sécurité sociale et Ja caisse 

| » secours mutuels agricoles en vertu 
de la loi n° 47-1706 du 4 septembre 1917 sont 
entièrement recouvrables sur les organisations 
autonomes jinstituées par la présente loi. Ce 
recouvrement sera étalé sur une période de 
{rois ans. 

Aït. 13, — Lorsqu'ils n’ont exercé ou n'’exer- 
cent aucune activité professionnelle, les con- 
joints de travailleurs salariés ou de personnes 
visées aux articles 4, 5, 6, 7 et 9 reçoivent 
lans les conditions de l’article 11 une alloca- 
lion égale à la moitié de celle qui a été ou 
aurait été attribuée aux travailleurs salariés 
ou personnes susvisées sans que celte allcca- 
tion puisse étre inférieure au minimum fixé 
à l’article 10. 

Gette allocation est à la charge du régime 
ou de l'organisation autonome dont relèvent 
ou auraient relevé les travailleurs , ou per- 
sonnes susvisées, Les avantages attribués aux 
conjoints en vertu d’un autre régime légat ou 


réglementaire de sécurité sociale sont majorés, 
le cas échéant, pour être portés aux taux ré- 
sultant de l'application du premier aliéna. 


Art, 149, — Des règlements d'administration 
publique fixent les condilions dans lesquelles 
la charge des allocations est répartie entre les 
caisses lorsqu'un bénéficiaire a excreé succes- 
sivement des activités professionnelles rele- 
vant de plusieurs caisses appartenant à des 
organisations autonomes différentes ou à des 
régimes de salariés. 

Art, 20, — Les personnes non salariées au- 
tres que celles visées à l’arlicle 18 n'appartc- 
nant ras aux activités professionnelles énu- 
mérées aux articles 4, 5, 6 et 7 ci-dessus ou 
aux décrets pris en application de l’arlicle 9 
sont soumises aux dispositions de la loi du 
di juillet 1905 modifiée. 





Art. 91, — Un règlement d'administration 
publique délerininera, après consuhation des 
organisations professionnelles intéressées, les 
conditions dgns lesquelles peuvent être dési- 
gnés des comités provisoires chargés de pré- 
parer la struclure des organisations aulonomes 
visées à l'article 3 et les conditions de leur 
mise en place 

Art 22, — Sont applicables de plein droit, 
aux professions agricoles, les dispositions de 
la législation en matière d'assurances socia- 
les agricoles concernant, notamment, les rè- 
gles de fonctionnement de l’organisation au- 
tonome des professions agricoles, du contrôle 
et de Ja iutelle admipistrative s'exerçant sur 
elle, du contrôle des assujellis, des sanctions 
en Cas de non-versement des cotisations ou 
frande, des exemplions fiscales, de la fran- 
chise postale, de l'incessibilité et l'insaisis- 
sabilité des allocations. Ces dispositions se- 
ront déterminées par un arrêté du ministre 
de l'agriculture. 

Art. 25. — Pour Jes professions non agrico- 
les, sont applicables aux organismes ct per- 
sonnes visés par la présente loi et sous ré- 
is des dispositions particulières de ladi e 
O1; 

Les articles 9, 2% À 27, 41 à 49, 51. 59 à 95, 
07 à 63, Ci à 69 de l'ordonnance n° 45-2250 du 
4 cotobre 4015: 

Les articles 78, 83, 110, 411 et 127 de l'ordon- 
nance n° 45-2151 du 19 octobre 1915. 

Art, 24. — Les dispositions de la loi n° 46 
2339 du 241 octobre 1916 portant réorganisa- 
lion des contentieux de la sécurité sociale el 
de Ja mu‘ualit£ sociale agricole sont étendues 
aux contestations nées de l'application de la 
présente loi. 

Art, 25, — Un d'cret fixera les condit'ons 
dans lesquelles les organisations autonome: 
mentionnées à l'arlicle 3 remboursent, au 
budget général, une fraction des frais de fonc- 
tionnement des services administratifs de Ja 
sécurité sociale du ministère du travait et de 
la sécurité sociale et du ministère de l’agri- 
cullure et remboursent, au budget des postes, 
télégraphes et téléphones, une fraclon du 
forfait visé à l’article 63 de l'ordonnance n° 
45-2250 di 4 octobre 1945. 

Art. 26, — Des décrets fixeront les règles des 
coordinations de lassurance-vieillesse ins!i- 
tuée par ja présente oi avec les assurances 
facultatives ou volontaires prévues par la lé- 
gislalion concernant les divers régimes de sé- 
curité sociale 

Art. 27. — Les décrels et les règlements 
d'administration publique prévus par Ja pré- 
sente loi seront pris sur le rapport du minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale, du mi 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques; ils seront pris, en outre, pour ce qui 
concerne les professions agri’oles, sur le ra>- 
port du ministre de l’agriculture, et, pour ce 
qui concerne les professions arlisanaics, sur 
le rapport du ministre chargé de l'artisanat. 
Ces daccrets et règlements d'administration pu- 
blique devront être publiés dans un délai de 
trois mois suivant la promulgation de la pré- 
sen!e loi. G 

Art, 28, — Les dispositions de la présente 
Joi seront étendues par des lois ultérieures 
aux départements de ja Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Marlinique, de la Réunion et 
aux terriloires relevant du ministre de Ja 
France d'outre-mer, Les projets tendant à 
réaliser cette extension devront être soumis 
au Parlement dans un délai de six mois sui 
vant la promulgation de la présente loi. 

Art. 29, — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi. 





ANNEXE N° 2949 


(Sess. de 1947, — 3e séance du 19 décembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique sur le projet de loi tendant à mo- 
difier l’article 11 de l'ordonnance n° 15-2120 
du 2 novembre 1915 sur la protection ma- 
ternelle et infantile, par Mme Rabaté, dc- 
pulé (1). ; 


Mesdames, messieurs, volre commission de 
la famille, de la population el de la santé 
publique, appelée à examiner la modification 





(1) Voir le no 2385. 
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de l’article 11 de l'ordonnance du ? novema« 
bre 1945 sur la protection maternelie et infan- 
tile, a estimé que ce projet. présentait un in- 
térêt certain. 

En effet, l’article que votre commission a 
accepté de modifier prévoit que toute mère 
de famille doit, pour bénéficier des al'oca- 
tions de toute nalure versées par l'Efat, les 
collectivités publiques ou les caisses de sé- 
carité sociale, faire l'objet d’un examen 
postnatal dans le mois qui suit l'accouche- 
ment, + 

Or, d'autre part, le repos légal étant de 
huit semaines, il est opportun d'éviter à la 
jeune accouchce un double examen et un 
double déplacement dans le mois qui suil 
l'accouchement. | 

D'autre part, les avis autorisés des représen- 
tants du corps médical, et plus particulière- 
ment des spécialistes en obstétrique, concor- 
dent pour reconnaitre qu'il peut être pré- 
maluré d'exiger d'uné jeune mère des dépla- 
cements dans un trop court délai après l'ac- 
couchement, 

Sur la base même de l'exposé des motifs 
du projet qui nous est soumis, des rensecigne- 
ments recherchés, tant auprès des praticiens 
que des membres compétents de la Comimis- 
sion de protection maternelle et infantile, 
que de ceux de la sécurité sociale, il semble 
conforme à l'intérèt des mères que le délai 
d'un mois fixé par le deuxième alinéa de 
l'article 41 de l'ordonnance du 2 novembre 
1915, soit porté à huit semaines. 

Pour ces raisons, votre commission de la 
famille, de la population et de la santé pu- 
blique vous propose d’adopier le projel de 


loi suivant: 


PROJES DE LOI 


Arlicle unique. — L'’articie 11 (2e alinéa) 
de l'ordonnance du 2 novembre 1913 sur la 
protection maternelle et infantiie est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Elle doit, en. outre, dans les condil'ions 
fixées par arrêté du ministre de la Santé pu- 
blique, après avis de l'académie de méde- 
cine, faire l’objet d'au moins trois examens 
au cours de sa grossesse et d’un examen 
postnalal dans les buit semaines qui suivent 
l'accouchement, » 





ANNEXE N° 2950 


1e 1917. — 39 


séance du 19 décembre 1947. 


AVIS transmis par M. le président du Consail 
économique sur le projet de loi portant 
réforme fiscale (1). 


à Conseil économique, 

Es C temément AUX articles 1 et 9 
de la loi organique du 27 octobre 1916 sur 
l’organisation et le fonctionnement du Conscil 
économique du projet de loi ne 2615 portant 
réforme fiscale ct plus particulièrement des 
trois premiers -articles de ce projet relatif 
à l'impôt sur les bénéfices de l'excitation 
agricole, : , 

S’est réuni en assembkKe plénière ‘e ven- 
dredi 19 décembre 1917; : 

Après avoir entendu le rapport présen'é, 
au nom de la commission des finances, du 
crédit et de la fiscalité, par M. Louis Tordy, 
membre du Conseil économique, 

A repoussé gpar 71 voix contre 45 et 
18 abstentions, sur 440 votants, une »r2po- 
sition présentée sous forme d’amendement 
à l'avis de la commission des financex, du 
crédit et de la fiscalité par M. Bénard et le 
groupe des travailleurs (CG. G, T.); 


. A repoussé par 60 voix contre 33 et 


10 abstentions, sur 1433 votants, une proposi- 
lion présentée sous forme d’amenderment à 
l'avis de la commission des finances, du crédit 
et de la fiscalité par M. Foulot; 

A repoussé par 70 voix contre 57 et 
3 abslenlions, sur 120 votants, l'avis priposé 
à l'adoption du Conseil économique par la 
commission des finances, du crédit et de la 
fiscalilé. 





(1) Voir le n° 2619, 
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(Sess. de 1947. — 2e séance du 20 déc. 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer une 
Caisse autonome nationale d'assurances Con- 
tre les calamités viticoles, présentée par 
MM. Gros, Waldeck Rochet, Tourné, Calas, 
Llante, Mme Roca et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja création d'une 
caisse nationale des calamités agricoles hante 
l'esprit des agriculteurs de France impuis- 
sants à récupérer, même pariiellement, 1x va- 
leur des dommages parfois ruineux subis pal 
te fait des fléaux naturels qui s’abaltent jé 
riodiquement sur les récoltes, détruisan! le 
fruit de leurs rudes efforts, 

Le législaleur s’est préoccupé de résoudre 
au mieux celie grave Question des calamités 
ont dépend l'avenir de notre agrieunture. 
Mais rien de positif n'a ét réalisé dans cette 
Vuie. 

la caisse de solidarité contre les calamités 
sricoles, instituée par la Ki de finances du 
SA mars 1932 n'a apporté aux exploitants si- 
nisirés qu'une série de désillusions, Son inef: 
ficacité ne dait le moindre doute pour per- 
s6lhine. 

Nous pensons qu'il faut sortir de cetie dan- 
gercuse inwilie el organiser solidement 1a pro- 
fession agricol® pour la solidarité réciproque. 
en instituant l'assurance obligatoire contre les 
calamités agricoles. 

Néanmoins, il nous paraît prudent et saze 
d: limilor présentement aux calamilés viti- 
cales la création d'une caisse autonome na- 
tisnqle d'assurances, 

li y a à cela pJusieurs raisons: 

La viticulture 6h notre pays est géographi- 
quement disposée dans les régions où la vi- 
gae prend ur caractère nettement dominant, 
comme dans le Midi, les régions bordelaise, 
shampenoise, bourguignonne, elc. 

Sa structure essentielle est caractérisée pas 
a compacité de larges étendues vilicoles qui 
“constituent des exploitalions de monocuiture. 
Pour l'exploitant, les pertes éprouvées à la 
suile des calamités sont, de ce fait, plus 
lourdes que lorsqu'il s'agit d’exploilations po- 
lyculluraies puisque le monoculteur ne dis- 
pose d'aucune autre ressource de production 
quand son unique récolte est plus ou moins 
gravement atteinte, Par conséquent, il ne dis- 

se d'aucune possibilité de compensation re- 
atives aux pertes qu'il subit, 

Il est malheureusement connu qu'une mul- 
lilude de dures calamilés ont sévi, en parti- 
culier, sur le vignoble français, par sept an- 
nées de sécherésse ininterrompue, les gelées 
d> printemps et celles qui, lhiver dernier, 
ont anéanti les récoltes Sur vingt-deux mille 
hectares dans le Midi et provoqué la mort des 
c2ps sur plusieurs milliers d'hectares, 

L'ouragan, la grèie, les saulerelles, les cri- 
queis, conbtibuent pour Jeur large part à ré. 
duire Jes.récoltes, Permain, sans doute, les 
Inondations renouvelteront leurs dévastations 
périodiques. 

Nôus aurions voulu inslituer dans cotta pro- 
position de loi l'assurance contre les maladies 
Cryplogamiques dont les viticulteurs redoutent 
les méfaits. 


Mais, en raison d 


1 d?s railements possibles 
Contre Ces malgjdies d'une Part et, d'autre 
oùrt, des charges très lourdes que le dédom- 
magement de telles calamités entrainerait 


pour Ja caisse, nous avons pensé qu'il y avait 
lieu de renoncer provisoirement à assurer 
celle forme do sinislre. 

Pour ensemble de ces calamités ruineuses. 
les vignerons sinistrés n'ont jamais obtenu 
que des promesses et, parfois, que de ridi- 
cules Secours. Notamment, ils se sont élevés 
avec indignatlen <ontre la carence du Gou- 
vernement qui n'a pas voulu mettre en appli- 
eation larrèté interministériel du 7 novem- 
hre 4936 qui prévoit -en son arlicle 6, l’oé- 
roi d’indemnités pour les récoltes déficitaires 
dont la valcur ne couvrait pas 125 frais d’ex- 
ploilation. 

Devant ces faits très regrettables, nous pen- 
sans qu'il faut metlre un terme à cette situa- 
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tion qui aggrave les conditions d'existence 
méme de la grande masse des pelits et 
moyens viticulteurs ét qui fait courir de gra- 
ves périls à notre production viticole, réduite 
à 60 p. 400 par rapport à la moyenne des dix 
années d’avant guerre. Elle est donc très en 
retard par rapport au relèvement de l'ensem- 
ble de notre production agricole. La récolte 
métropolitaine de 1917 est inférieure aux ha- 
sardeudes prévisions officielles qui l'avaient 
située à 43 millions d'hectolitres, 

Les déclarations de récoltés connues au 
49 décembre ne permeltent pas d'espérer un 
dépassement sensible sur environ 96 mil- 
lions d’heclolitres, 

Par conséquent, nous iricns vers de re- 
doutab'es lendemains si la profession viticoh 
n'était pas encouragée par des garanties cet 
{ains de continuité progressive. Nous 
tons à une extension de l’exode rural surtoui 
chez les petits viticulteurs, appauvris ou rui- 
nés par les calamités atmosphériques et par 
celles, parfois très lourdes, occasionnées pai 
les insectes’ et les cryplogames. 

Sous son aspect calamileux, il semb'e donc 
que la viticulture soit particulièremom,.dési- 
chécopoureune dotation urgente d'nne Caisse 
‘“Yassurances. D'ailleurs, le contrôle des ax 
coltes est assez facile dans les seclceurs de 
rmonoculture et les possibilités d'abus y sont 
forcément jimilées. 

Il y à lieu de souligner que la viticulture 
est la bran'‘he de produetion agricoe la 
mieux organisée et cerlaincinent Ja mieux 
contrôlée par ies déclarations obligaloires des 
réco.tes, par les titres de mouvements des 
vins et alcools délivrés par l'administration 
des contribulions indirectes qui conirûien 
également ies quantités de vin et d'alcool at: 
fectces à ja consommation en franchise. 

A ces considéretions d'ordre malériei et ad- 
ministratif, il convient d'ajouter un facteur 
moral: c’est la progression remarquabie de 
l'esprit collectif qui s'exprime par le déve 
loppement considérabie de la coopération viti- 
cole et vinicole. 

En effet, il ressort du rapport général pré 
senté au <lernier congrès de la C. G..A. que 
Ja coniédéralion nationale des coopératives 
vinico!les groupe, au sein de 17 fédérations ré- 
gionales, 872 caves coopralives qui recoivent 
la vendange de 160.000 viticulteurs représen- 
tant environ 210.000 hectares 

La capacilé totale des coopératives vinivoles 
méiropoiilaines est de l’ordre de 97 mil'ons 
d'hectolitres. 

Ces coopératives ont vinifié 7 millions d'hec- 
tolitres de vins de consommation courante, 
de qualité supérieure et d'appeliations con 
trôlées, au cours de Ja campagne 1156191 
Ce chiffre représente une proportion très 
importante de la récolte qui était de 31.502930 
hecloiitres en 1916. 

Les distilleries coopératives de 
marcs sont au nombre de 465. 

A cela, il fait ajouter un grand nombre de 
Codpératives d'achats de prcduits ’ S 
viticoles, œnologiques, ete. 

Dans ces conditions, les viticulteurs nous 
paraissent tout spécialement disposés à l'adop- 
tion de l'indispensable système de l'ass:u 
ranèe : obligataire contre :les = calamités 44: 
crites à l'article 4er de la présente oi, 

Ce Sera, poux eux, le plus sûr moyen de 
couvrir fa plus grande partie de leïrs ris- 
ques avec le maximum c'eflicacité. 

D'autre part, il ne nous paraît pas con’era- 
ble que les caisses d'assurances, à tous les 
éche:ons, puissent être gérées autrement que 
par des conseils larzement : : 
la profession. > 
F C'est pourquoi nous avons {2nu à limiter au 
tiers Ia représentation de l'Etat dans les con- 
seils d'administration. Dans cet ordre d'idées, 
nous avons estimé que les assurés daivent 
disposer entièrement des fonds pércus 
cuëillis et pouvoir des utiliser À Jeurs fins 
sans que l’Etat ait à intervenir autrement que 
par l'exercice d2> sa fonclion de contrôle lé 


C £ 


assis- 


int 
i 


s ds rivCoics, 


représente Uüts 


gal. 

De même, les présidi 
Sauraient être désignés 
la profession. 

La constatation des dommages, leur éva- 
luation, ainsi que la fixation des indemnités 
qui en découlent, ne sauraient être plus sé- 
riceusement et plus équilablement établies que 
par les Viliculleurs groupés dans leur caisse, 

C'est ainsi, eroyens-nous, qu'il faut com 


t + 
nis= 
et 





prendre le fonctionnement d'une gestion dé- 
novembre 1918. 











mocralique des caisses d'assurances contra 


les caluinités. D'ailleurs, l'expérience démon 
tre que, trop souvent, certaines expertises 
officieiles des dommages ont élé fausséeg 


pour des raisons qui n'avaient rien à voir 
avec le souci de justice et d'équité qui a trop 
souvent fait défaut en celte matière. 

Certes, il ne peut pas être question dans 
celle proposition de loi de fixer le montant 
de l'indemnité au niveau du montant exact 
de la perte occasionnée par ie sinistre, 

Pareille disposilion ne serait pas conforme 
aux ressources jiimitées de ja caisse surtout 
dans les premières années de son fonctionne- 
ment. 

C'est Za raison pour laquelle noùûs avons 
cru devoir affecter le rendement moyen ser 

L 


‘ul à l'octroi des indeme 


ou 
nités d’une franchise d'avarie fixée uniformée 
ment à 20 p. 100 Celle franchise d'avaria 
pourra ëêlre modifiée en plus ou en moina 
après Ja première année de fonctionnement 
de la caisse selon l'imporlatice de ses res- 
sources, 


Quant au financement. 


il doit être aseuré à 
LE is PAr nt 


une partie ration http TE 


COUSETOIS des assurés et par des subventions 





des Conseils généraux aux caisses départee 
mentales, La participation de lElat est pré- 
vue Sous iorme qdune dolalion au budget de 
1! 1. .n" , t 
| ure, Gun credit inilial de démarrace 
] emen cporltan U dont le taux 
pourra, au cours des années suivantes, être 
modifié en rapport de la situation financière 
des caisses d'assurances 

Le taux 4 cotisa | eut pas être 
nuifnrr \ } nm ! : s 7. 
nl ] l 13 \ lieurs 

est fixé selon u : tabl: 

s< À , : U ) UT Lire étanil en 
TOnCtUo aes dir { jé Vins, des 
raisins de cuve oO dé ble, de leur valeur 
rognonpnt i 
lESPECUVC el rcelie. Le taux de Ja cotisation 
cera fixé Ss toute Ja icon déclaré 
lon Sa nature et ! Ji Lt (it à vaiëêt à 
art L 1 
parUr de Ja publicalion des ééciaralions de 
récoltes au Journa oj{iciel et sur la base 

3 références Inlive r noid s 
sr références ialives aux poids el qualités 
ues raisins commercialisés. 

Par ailleurs, il serait ônéreux que les vilis 
mn LE = ; e 
cuiteurs obligato'rem ni assurés puisse ni sous. 


Qnre en méme temps au maintien de contrats 
d'assurances contre les calamités, passés an- 
térieurement avec des compagnies privée 


ous Ces contrats doivent { 


- : L - 
5. ; uonic eire reésulesz 
de plein li NT à partir du moment où la 
Caisse aulonome d'assurances contre les ca- 
lamités vilicoles est légalement créée, recoit 
. e , 1 £ he 
es Ccolsalions de ses adhérents et <e trouve 
1" 1 
en mesure de régler les indemnités de si- 
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de vins, de raisins de cuve ct de table, sont 
ôbligaloirement tenus de s'assurer dans les 
conditions fixées par la présente loi. 

Art. 3. — La caisse autonome nationale 
d'assurances contre les calamités viticoles 
constitue un élablissement public doté de la 
personnalité civile et de l'autonomie finan- 
vière, sous le contrôle des ministres des 
finances et de l'agriculture, 

Art, 4. — La caisse nationale est adminis- 
{rée par un conseil d'administration. 

Ce conseil comprend : 

Douze membres élus pour deux ans et réé- 
ligibles par l'assemblée. générale des prési- 
dents des caisses départementales créées par 
la présente loi; 

bheux délégués du ministre de l’agriculture; 

Deux délégués du ministre des finances; 

Deux délégués du ministre de l'économie 
pationale. 

Le conseil d'administration élit pour un an 
son président obligatoirement choisi parmi 
les douze inembres représentant la yprofes- 
ion. 

Le conseil d'administration assure la gestion 
et le fonctionnement de Ja caisse. 11 nomme 
le directeur et, le cas échéant, le direrteur 
adjoint, Les nominalions du directeur et du 
directeur adjoint sont soumises à l'agrément 
du ministre des finances et du ministre de 
l'agriculture. 

Les dérisions du conseil d'administration 
sont prises à la majorilé des deux tiers. 

Art. 5. — Les opérations financières de Ja 
caisse nationale sont assurées par un agent 
comptable nommé par le conseil d’adminis- 
ration qui exerce ses attributions sous l’au- 
torité du directeur et le contrôle du conseil 
d'administration et sous sa propre responsa- 
bilité, 
nationale 


— La raisce centralise 


salions en tenant compte des avis 
par les caisses départementales prévucs à 
l'article 7 de la présente loi, 

Elle centralise les évaluations des domma- 
qui lui sont régulièrement transmises 
par les caisses départementales et en or- 
donne le payement. 

Elle contrôle et dirige Je fonclionnement 
des caisses départementales et flxe, sur leur 
proposition, leur budget de fonclionnement 
ainsi que celui des caisses locales qu’elles en- 
globent. 

Elle étudie les moyens propres à combattre 
les calamités assurées et ordonne l'applica- 
tion des mesures de défense destinées à en 
amoindrir les méfaits, par le canal de ces 
caisses départementales et locales, 

Elle règle toutes les questions se ratlachant 
au fonctionnement de l'assurance nationale 
obligatoire contre les calamités viticoles, 

Art, 7. — ]l est créé dans chaque départe- 
ment une caisse départementale des cala- 
auités vilicoles. 

Cette caisse est administrée par un conseil 
Composé de: 

Dix membres élus pour deux ans et rééli- 
vibles par l'assemblée générale des présidents 
des caisses locales prévues à l'article 11 de 
Ja présente loi; 

Du préfet; 

bu président du conceit général; 

Du directeur des services agricoles; 

bu directeur des contributions indirectes; 

Du directeur du ravitaillement. 

En cas d’empéchement, les fonctionnaires 
ci-dessus désignés pourront être suppKéës par 
des représentants de leur administrauon. 

Le conseil départemental d'administration 
de la caisse élit son président pour un an 
et le choisit parmi les dix membres repré-- 
sentant la profession. 

Les ressources de fonctionnement d23 cais- 
ses départementales sont fixées par Ja caisse 
halionale conformément à l'article 6 de Ja 
présente loi. 

Les caisses départementales pourront rece- 
voir des subventions de leur département. 
Flles assurent sur les ressources de leur 
Ludget le fonctionnement des saisses locales. 

Art, 8. — Le recouvrement des cotisations 
tera eflectué directement par les caisses dé- 
partemenlales. En cas de défaillance de cer- 
tains assurés, leurs cotisations seront recou- 
\rées comme en matière d'allocations famila- 


{ 


ges 


Les caisses 


départementales établissent les 
dossiers des sinistrés, désignent les experts, 





évaluent les indemnités, dont elles effectuent 
le payement, pour le compte de la caisse na- 
tionale, dans Le conditiqns fixées par ia pré- 
sente loi, - 

Art. 9. — Le directeur et, le cas échéant, le 
directeur adjoint de chaque caisse départe- 
mentale sont nomfés par le conseil d’adini- 
nistralion. - 

Ces nominations 
ment du préfet. 

L'agent comptable est nommé par le con- 
seil d'administration. 

L'agent comptable exerce ses attributions 
dans les conditions fixées au premier alinéa 
de l’article 5 de la présente loi, 

Art, 40, — Les caisses départementales 
comptabilisent les cotisations perçues et les 
dommages régés dans leur département, 

La gestion de ces fonds est réservée à la 
caisse nationale. 

Art, 41. — Par arrêté préfectoral pris sur 
avis des organisations viticoles du départe- 
ment et du conseil général, il est créé par 
commune où par groupe de communes une 
caisse locale de calamités viticoles adminis- 
trée par un conseil de huit membres élus par 
l'assemblée générale des viticulteurs de la 
circonscription obligatoirement affiliés à la 
Caisse, 

Tous les viticulteurs d’une même commune 
où d’un même groupe de communes adhèrent 
obiigatoirement à la caisse locale, 

Le conseil d'administration de la caisse 10- 
cale élit pour un an son ae et Je choisit 
obligatoirement parmi les assurés dont la 
profession viticole est l'occupation effeciive el 
permanente. 

La caisse locale se réunit en assemblée gé- 
nérale au moins une fois l'an et sur convo- 
cation du conseil d'administration ou à Ja 
demande écrite d'au moins un quart de ses 
Inembres, 

Art. 42. — La caisse locale établit la police 
d'assurance de ses aähérents en triple exem- 
plaire. Elle remet un exemplaire à l’assurc, un 
à la caisse déparlementale et conserve de 
troisième. 

Elle reçoit des assurés leurs déclaralions 
obligatoires annuelles de récoltes et les utilise 
conformément aux dispositions de la présente 
Jai, 

La caisse locale transmet le résullat de ses 
opérations à la caisse départementale. 

Elle reçoit les déclarations de dommages, 
en contrôle la mmatérialité et 1cs communique 
à la caisse départementale. 

Art. 43. — La caisse locale détermine, d’après 
les déclarations contrôlées des viticulteurs, Je 
montant des récoltes assurées servant de base 
au calcul des cotisations et au règlement des 
dommages. 

Ce montant est égal à la valeur moyenne des 
récoltes locales assurées se référant aux {rois 
années non sinistrées ayant précédé Je si- 
nistre, 

Art. 44. — Dans les huit jours du sinistre, 
l'assuré en fait la déclaration à la caisse 
locale en indiquant la nature, le pourcentage 
ou le montant approximatif du domimage et 
l'emplacement de la récolte sinistrée. 

La caisse locale, après avoir constaté la réa- 
lité du dommage, transmet la déclaration de 
sinistre et ses observalions à Ja caisse dépar- 
tementale. 

Celle-ci désigne le ou les experts chargés 
d'évaluer le rendement réel après sinistre des 
récoltes assurées et de communiquer le ré- 
sultat de l'expertise à la caisse départemen- 
tale aux fins d'établissement du montant de 
l'indemnité. 

Art. 45. — Le montant de l'indemnité due 
à l'assuré est calculé sur la différence entre 
le rendement réel déterminé après le sinistre 
et le rendement moyen local. 

Le rendement moyen établi sera affecté 
d'une franchise d’avarie comportant une dimi- 
nution uniforme de 20 p. 100. Cette franchise 
d'avarie pourra étre modifiée chaque année, 
jar décision prise en assemblée générale de 
a caisse nationale après avis des caisses dé- 
partementales. À 

Art, 46. — Après accord avec les caisses 
départementales, la caisse nationale fixe, cha- 
que année, le taux des colisalions départe- 
mentales. 

Ce taux est calculé sur la base de la- valeur 
moyenne de l’heclolitre de moût ou de vin 
et du quintal de raisins de cuve ou de table 
pour la récolte déclarée conformément aux 
dispositions du code du vip. 


sont soumises à l’agré- 





. 


À 


Le taux des cotisations est progressif selon 
qu’il s'applique : 

a) A des vins de consommation courante; 
.b) A des vins délimités de. qualité supc- 
rieure; 

c) A des vins d'’appellations contrôlées ; 

d) A des raisins de cuve ct de table de 
qualité et de prix différents, 

Le taux des cotisations pourra être majoré 
pour certains secteurs viticoles où les cala- 
ninés sévissent plus fréquemment. 

Art. 17. — Dans mn délai de six mois d8 
la À page ce ge de la présente loi, seront ré- 
siliés de plein droit tous contrats d'assurance 
afférents aux calamijtés prévues à l’article 1e« 
ci-dessus, souscrits à des compagnies privées. 

Les réserves constituées par lesdites compa- 
gnies privées, afférentes aux contrats résiliés, 
seront immédiatement versées à la caisse au- 
tonome nalionale des calamités viticoles. 

Art, 18, — Un crédit annuel est ouvert au 
budget du ministère de l’agriculture au profit 
de la caisse autonome natianale des calamités 
viticoles à titre de subvention. 

Ce crédit variera selon les résultats obtenus 
par la caisse au cours de l'exercice précédent. 

Pour le premier exercice, le montant de la 
subvention est fixé à 500 "millions de francs. 

La caisse autonome pourra en outre et, no- 
lamment, à titre de démarrage, rexevoir des 
avances remboursables de l'Etat ou de Ja 
caisse nationale de crédit agricole. 

Le montant de ces avances sera fixé par dé- 
cret pris sur proposition des ministres des f- 
nances et de l'agriculture. 

La caisse autonome pourra ce rassurer À 
une caisse nalionale de réassurance et sera 
garantie par l'Etat. 

Art. 19. — La caisse nationale sera saisie par 
les caisses locales et départementales des li- 
tiges pouvant surgir entre elles et leurs assu- 
rés sur le taux des cotisations, le caleul des 
rendements de base, l'évaluation des domma- 
ges, la détermination des indemnités, etc. 
La caisse nationale statnera sans appel, 
après avoir pris l'avis des intéressés. 


Art, 20. — Outre les décrets qu'elle voit 
les conditions d'aprlication de ïa se lot 
seront déterminées par un décret d'edminis- 
tralion publique pris dans les deux mots de 
Sa promulgation. 





ANNEXE N° 2952 





(Sess. de 1917. — 3° séance du 20 déc. 1947.Y 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission des finances sur le projet 
de loi autorisant un prélèvement exception 
nel de lutte contre l'inflation, par M. Char- 
les Barangé, rapporteur général, député (1), 


Mesdames, messieurs, pour compléter son 
rapport n° 2916 qu’elle vous a fait distribuer 
sur le prejet de loi autorisant un prélère- 
ment exceptionnel de lulte contre l'inflation, 
et reclfier les erreurs ou omissions qui au- 
raient pu s’y glisser, votre commission des 
finances vous prie de bien vouloir trouver 
ci-dessus le texte définitif de ce projet tel 
qu'il est sorti de ses délibérations. 

Ce texte de loi complet remplace et annule 
le dispositif du rapport dont il s'agit. 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — T1 est établi au titre de 1938 nn 
prélèvement exceptionnel de lulte contre l’in- 
lation frappant: 

do Les personnes physiques ou morales 
exerçant une activité relevant de l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux, de 
l'impôt sur les bénéfices de l'exploitation 
agricole ou de l'impôt sur les bénéfices des 
professions non commerciales; * 

2e Les Em me ie qui ont élé sou. 
mises à d'impôt général sur le revenu, au 
ütre de l’année 1917, à raison d’un revenu 
imposable excédant 750.000 F, À lexception 
des personnes de nationalité étrangère qui 
n'ont pas de domicile en France. 

Art, 2 — 4o Pour les contribuables qui ont 
éd soumis à l'impôt sur Jes bénéfices indus- 
triels et commerciaux au titre de 1947 d’après 
le régime du forfait, le montant du prélève- 





(1) Voir les nes 2959 ct 294% 
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ment est fixé à une quote-part du bénéfice 
linposable égale à: 

30 p. 100 lorsque ce bénéfice est inférieur 
à 22.000 F, 

10 p. 100 lorsqu'il est compris entre 25.00 
et 9,000 F. 

50 p. 100 lorsqu'il est supérieur à 350.600 F. 
La somme versée à ce titre par chaque 
conlr:buable sera arrondie à la fraction de 
b.000 F la plus rapprochée; 

2o Pour les contribuables qui étaient pas- 
sibles de l'impôt sur les bénéflees industriels 
et commerciaux au titre de 1917 d’après leur 
bénéfice réel, le montant du préèvement esl 
égal au produit obtenu en appliquant au 
chiffre d'affaires de lexercice clos en 1916 
des coefficients qui seront fixés par décret 
avant le 15 janvier 14948, par branches ou 
groupes de branches d'activités ou de profes- 
sions, 

Art. 3. — Pour les exploitants agricoles qui 
pnl été exonérés de l'impôt sur les bénéfices 
de l’expoitation agricole au titre de 1917, le 
ortant du prélèvement est fixé à: 

5.000 F si la superficie de l’exploitation est 
coroprise entre 2 et 5 hectares; 

19.000 F si cette superficie est supérieure 
à © hectares. 

Toutefois, sont exemptés du pré èvement 
les exploitants qui établissent que le revenu 
cadasiral de l'exploitation est inférieur à 900 
francs, ainsi que les hénéficiaires de l’alloca- 
tion. temporaire aux vieux admis suivant les 
conditions de l’article 4 de la loi du 4 sep- 
tembre 1947, 

20 Pour les contribuables qui ont élé sou- 
mis à l'impôt sur les hénéfices de l’exploita- 
tion agricole au titre de 1947, le montant du 
prélèvement cest fixé à: 

10.000 K lorsque le bénéfice imposable est 
inférieur à 16.000 F; 

15.000 FX lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 16.000 et ?0.000 F; 

20.000 F lorsque le bégéfice imposable est 
compris entre 20.001 et 25 000 F; 

25.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre £5.001 et 50.000 F; 

30.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 20.001 et 35.000 F; 
et ainsi de suite en augmentant de 5.000 F 
le montant du prélèvement par tranche de 
5.000 F le bénéfice imposable. 

Art, 4. — Pour les contribuables qui ont 
été soumis à l'impôt sur les bénéfices des 
>rafessions non commerciales au titre de 1917, 
e montant du prélèvement est fixé à: 

5.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
inférieur à 20.000 F; 

10.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 20.001 et 40.000 F; 

13,000 EF lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 40.004 et 60.000 F; 

°0.009 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 60.001 et 80.000 F; 
el ainsi de suite en augmentant de 5.000 F 
le montant du prélèvement par tranche de 
20.000 F de bénéfice imposable, 

Art. 4 bis (nouveau). — Je total des prélè- 
vements calculés conformément aux arli- 
cles 2, 3 et 4 ci-dessus est 1éduit à 5.000 F 
par enfant à charge au sens de l'arlicle 418 
du code général des impôts directs à partir du 
iroisième, 

Art. 5%. — Pour les contribuables qui ont 
été assujettis à l'impôt général sur le revenu 
au litre de 1917, le montant du prélèvement 
est égal: 

A 20 p. 100 du montant de l'impôt généra 
lorsque le revenu imposable est compris en- 
re 790.001 F et 14 million de francs; 

A 30 p. 100 du montant de l'impôt général 
lorsque le revenu imposable est compris en- 
ire 1.000.001 F et 3 millions de francs; 

\ 40 p. 100 du montant de l'impôt général 
farsque le revenu imposable est supérieur à 
# millions de francs. 

Le prélèvement ainsi calculé s’impute sur 
Ju inontant dù ou &@es préièvements dus, le 
“as échéant, par le contribuable en vertu des 
arlitles 2 à 4 ci-dessus ou s’y substitue s’il 
lui cest supérieur. 

Art. 6. — Les rôles sont élablis et les récia- 
malions sont présentées, instruiles et jugées 
coinme en matière de contribulions directes. 

Le montant du prélèvement n'est pas dé- 
Cuctible pour l’élablissemnent des impôts sur 
l°< revenus. 

Aït. 7. — Le prélèvement est recouvré dans 
les conditions et sous les sanclions prévues 


par Ile titre IV du livre lil du code général 
des impôts directs. 

11 est exigible en totalité le a1 mai 1918 si 
les rôles dans lesquels il a élé compris onl 
été mis en recouvrement avant Ie 1% mai 
19:8 et le dernier jour du mois qui suit celui 
de la mise en recouvrement du rôle dans le 
cas contraire. Si le versement ainsi prévu 
n'a pas été effectué dans le mois de la date 
d’exigihilité, une majoration de 10 p. 100 sera 
appliquée au prélèvement ou à la fraction du 
prélèvement qui n'aura pas été versée dans 
ce délai, 

Art. 7 bis. — La loi porlant aménagement 
dans le cadre du budget général des dolalions 
de l'exercice 1917 reconduites à l'exercice 
1948, devra opérer avant le 31 mars 1918 sur 
les dépenses civiles autres que celles aïfé- 
rentes à la detle publique et à la detle via- 
gère, une réduction qui ne sera pas infé- 
rieure à 40 p. 100 des prévisions budgétaires. 

Art. 8. — Un décret fixera, en tant que de 
besoin, les conditions d'application de Ja pré- 
senie joi. 





ANNEXE N° 2953 . 


(Sess. de 1947. — 3% séance du 20 déc, 1915.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter la 
participation financière de l'Etat relative à la 
restauration de l'habitat rurai et à complé- 
ter la loi du 21 novembre 1910, présentée par 
MM. Paumier, Waldeck Rochet, Mme Bou- 
tard, MM. Pirot, Rufie et les ménbres du 
groupe communiste et apparentés, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'agricul- 
ture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en son article 4er, la 
loi du 21 novembre 1940, visant à reslaurer 
l'habitat rural, fixait la participation financière 
du Trésor à une somme ne pouvant pas é- 
passer 25.000 F par exploilation., Encore con- 
vient-il de préciser que cette participation ne 
représentait que 25 à 50 p. 100 du total des 
dépenses; les bénéficiaires devant tout natu- 
rellement s'engager eux-mêmes à acquitter le 
restant. En 1947, cette somme de 25.000 F ne 
représente qu’une infime partie de l'argent 
nécessaire pour exécuter les travaux collectifs 
ou privés, ayant pour objet l'amélioration de 
habitation rurale, son hygiène et celle du 
logement des animaux. 

En application de la loi validée du 21 no- 
vembre 1940, relative à la restauration de l’ha- 
hitat rural, les travaux collectifs ou privés 
ayant pour objet l'amélioration de l'habita 
lion rurale, son hygiène et celle du logement 
des animaux, et d'une facon générale tous tra- 
vaux concernant l'aménagement rationnel des 
bâtiments ruraux et de leurs abords peuvent 
bénéficier de la participation financière de 
J'Etat sous la forme de subventions du génie 
rural. 

Les travaux ainsi énumérés doivent, pour 
Glre subventionnés, s'appliquer aux bâtiments 
d’une exploitation agricole et avoir été étudiés 
ct surveillés sous le contrôle du service du 
génie rural. 

IL est nécessaire de souligner l'insuffisance 
notoire de ce chiffre qui est encore actuelle- 
ment en vigueur. IE apparaît bien qu'unu 
somme de cet ordre ne peut en aucun cas 
permeltre, dans les conditions économiques 
présentes, d'entreprendre des travaux qui ré- 
clament l'investissement de fonds importants. 

L'élévalion croissante du prix des matériaux 
de construction, du tarif des devis et des sa- 
laires de la main-d'œuvre rend en effet inopé 
rante l'attribution d’une subvention ne pou- 
vant ‘excéder 25.000 F et il est par suite in- 
dispensable, si l'on veut faciliter avec effica- 
cité Fexécution des travaux susceptibles 
d'améliorer l'habitation rurale, d'élever le chif- 
fre ainsi retenu, qui ne se justifie plus, afin 
de le mettre en harmonie avec l'ensemble des 
coûts acluels. 

C'est un fait que le nombre des habitations 
rurales diminue sans cesse, tout particulière- 
ment dans la petite exploitation, sans parler 
des hombardements et des ruines accumulées 





par la dernière guerre. Une des causes les 


plus importantes de l'exode rural réside dans 
l'insuffisance ou dans l’insalubrité des habilu- 
tions campagnardes. Un des moyens les plus 
eflicaces pour lulter contre rel exode, c'est 
d'améliorer l'habitation, en même temps qu'il 
importe d'aménager ralionnellement la vie à 
la campagne. 

De 1919 à 19%, on constatait un total da 
87.110 constructions agricoles abandonnées, su 
réparlissant ainsi: 

Fermes entières, 21.423-28 p. 100. 

Habitations des exploitants, 26.522—30 p. 100, 

Jlabitalions des ouvriers, 40.816-12,5 p. 40. 

E!tables et écuries, 12,662 — 414,5 p. 100. 

Granges. 10.252=12 p. 100. 

Hangars à récoltes, 2.495=3 p. 100. 

Total, 87.170=100 p. 100. 

Certes, entre ternps, il fut reconstruit, ou 
construit, des habitations, mais en ce qui con- 
cerne la petite exploitation, ces constructions 
n’atteignent pas l'importance de celles qu 
furent abandonnées. : 

Pour la pelite exploitation, on a construit 
10,040 fermes entières, entre 1919 et 1929. Pen. 
dant le même laps de temps, 15.265 fermes 
entières de mème tvpe étaient abandonnées, 
soit une perle de 5.225. 

Pour les habitations ouvrières des - petites 
exploitations, on en dénombrait 3.185 da 
construiles entre les deux dates prises comma 
références; cependant que 7.569 étaient aban-: 
données, d’où une diminution de 4.084. 

En 1937, à l'exposition internationale — 
stand de la seclion française de l'habitation 
rurale — il était encore indiqué que 129.973 
ouvrirs agricoles permanents, et 97.514 ou- 
vriers temporaires logeaient dans les locaux 
non à usage d'habitation, Actuellement, 
beaucoup parmi eux logent encore à l'ébable 
ou à l'écurie. Ces chiffres sont bien au-des- 
sous de Ja réalité, ils ne comprennent pas, 
notamment, les masures de cerlains petils 
exploitants, 

Cependant, les habitants des campagnes 
comme beaucoup d'autres, ont le souci ma- 
nifeste de donner plus de confort à leur lo- 
gement, et d’en con<truire da nouveaux. 

La construction, même l'entretien des ba- 
timents, ont toujours représenté un: lsurde 
charge pour la cullure. Quand on parcourt 
nos provinces françaises, lé‘! de vétusté 
de délabrement des habitatio- fra 
siteurs. Des hameaux entiers sou 
nés. La ruine menace encore 
nombreuses demeures paysannes. 

Dans une étude publiée en 1912, le génie ru- 
ral faisait savoir: « Quant à l'habitat rural 
proprement dit, au logement d2s homme 
des animaux, des récoltes, à l'hygiène et à 
l'équipement de travail des fermes, 
tion est tellement misérable qu'aucun chiffre 
ne peut exprimer la proportion entr li 
a été fait d'utile et,ce qui reste à faire. 1 
faut bien apercevoir que, dans ce domaine 
de l'habitat, la France est un pays ex'raordi- 
nairement arriéré. » 

D'après certains témoignages d'gnes d’in- 
érêt, il ressort que 75 p. 100 d3 logements 
aux exigent une transformation comnplèle 
our être sainement habitables. 

En 1958, à la suile d'une enq:'ête meiée à 
l'instigation de la Société des nations, do 


le Calvados 


{u * 
pe les vis 
abandon 


toujours de 


{ 
I 


ons d’habitat:on examinées 
ne comporlaient qu'une saliè commune m 
équipée et une ou deux chambres ex 
L'électricité n'existait que dans un quart s 
lement des maisons, 

On æen jugera également par les résultat 
liés en Loir-et-Cher, A la suite d’ 
quète sur l'habitat rural portar 
munes de ce département, il est démo 
que 26 familles, avec 133 enfa 


core dans une seule nièce 
re aan 1 | ièce. 





igaiion toujours plus imné 15e de 
s membres de la faimil 

, empècher le départ massif 
salariés, d'éviter à la maitresse de n 
ine besogne aussi pénible qu'ingrate, de lui 
donner plus de facilité pour les 
liaux et ménägers, conduit de pius 4 WE 
là cultivateur à modifier et à ar les 
habitations. 
Les mêmes considérations prival peur 
à s'élabilr dans le milieu agricoie et d'y re- 
tenir ainsi les jeun?s gens 1 
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Prcpos Lions législatives. 


A maintes reprises, le Jégislateur s'est 


| | pen- 

che cel angoissant problème. Les lois du 

o décembre 192, -du 413 juillet 49%, du 

1 juillet 1929, prévoyaient des di mo ions 

permictlan d'améiorer les häbitations caim- 

,Paguaries, Le crédit agricole et ses caisses 
régionales aidèrent ce déceloppement par la 

loi du » août 1920, complétée par l'article 65 

de Ja loi du 19 décembre 1925. Le titre 8 du 


décreidloi -du 24 mai 
de l'amélioration de 

La loi du 21 n 
de bonnes 


198 lraitait également 
l'habitat rural, 

vernbre 1910 prévoyait aussi 
dispositions puisqu'elle accordait 


au déparl 900 miiions au monde agricole 
pour la restauralion de son habitat. C'était 
Jasuffisant, d’'œæutat plus que, Ce même jour 


7 mmiliards étaient -destinés 
d'aménagement «de la ré ion 


aux travaux 
parisienne, C'est 


là un diptyvque sugsestif; non pas que nous 
ententlons par là que la somme amise à la 


disposition de la région parisienne ‘était trop: 


élevée é 


Dans un récent ouvrage, M. Cacler in- 


dique : 
« Pour l'exercice 1946, la loi.de finances du 
31 décembre 19:65 a ouvert au «chapitre «de 


l'habitat rural des crédits d'engagement -s'éie- 
vant à 550 millions et des crédits «de ,paye- 
me de 20 millions. Les cerédits ‘d’engagce- 
ment sont des promesses de subventions; ils 
perineltent de « lancer » des lraxaux à con- 
currence du montant inserit au buÿgel, pro- 
messes qui seront casuile t@ grace aux 
crédits de ;payement votés pour les exercices 
ultérieurs 

« On estime que Jes subventions vot£es 
pour 19:65 correspondent à «es travaux de 
l'ordre d'un rnilliard environ, dont l'Elat s'est 


nues, 


donc engagé à payer sens.blement Je tiers. 
« Pe 1911 à 19% incius, sous l'empire de 
la loi du 21 novembre 4919, plus de 5 mil- 


liarids de travaux ont été 
de 1.169 millions ont &t£ 
subventions sur 


engagés el plus 
alloués au titre de 
lesquels 526 millions ont été 


payés. Le taux moven des subventions à été 
de 27,8 p. 409, %e montant moyen des travaux 
a été de 53000 F et celui «les subventions 


de 16:000 F. 

« Au 21 décembre 1913, le nombre des de- 
mandes de subventions avait atteint le chiffre 
de 22:85: 87.97! de ces demandes avaient 
été exeminées et subventionnées cet 23.723 sui- 
vies d'une compièle réalisation. » 


On remarquera la faible jimporlance des 
demandes retenues et le peu de crédits mis 
à la disposition -de l'habitat rural. 

Cette injustice sau!ler1 mieux aux yeux 
quand on Sail que le pan? Monnet disposait 
de 320 milliards de francs pour lJ'équipe- 


ment rural, dont 125 milliards, 
pour les dépenses relatives à l'habitat rural. 
Le même auteur nous enseigne encore: 
« On estime que, dans deux millions .d'ex- 
ploilations, il faudrait° engager des dépenses 
poyennes "de 60.49 F, Jde 1939, pour reslau- 


soil 4) P. 100, 


rer les bâliments destinés (ant à l'hahilalion 
qu'aux animaux. Le cenire national d'inior- 
mation économique à cité je ee de üeuyx 
milliards et demi (vale ur 1939) pour les tra- 
vaux effectués de 1951 à 1915: lo pmogrammie 
de deux milliards pour la période 1MF195%0 
est donc du même ordre, c'est-à-dire somme 
toute très aninime si l'on rap pelie que 1es 
seuls dommages de gucrre sont évalués à 


franc 


sil istrées 


1939, 95.000 des 430:000 
élant complètement 


30 milliards de 
exploilalions 
détruites, » 
Les conséquences d'un tel état de choses 
me singulièrement graves pour la France. 
Mal logée, poussée à l'exode, la famille ru 
rale risque de pé ricliter ; et il faut dire que 
la situation démographique du pays mérite 


que l'on aide les famdüies rurales. 
Il nous faut des milliers de maisons rave 
nantes, largement ouverles à la lumière, bien 


exposées ct judicieusenenl anchagées 

Ainsi mieux “qui pée 3, la vie familiale 
S' épanouira el l'issement rural sera plus sup 
porta! le. 

C'est pour lautes. ces raisons que nous vous 
domandons d'a Inpt er la présente proposition 


de loi qui prévoit 

a) De porter la participation de l'Etat de 
25.090 à 100.000 F; 

b) De n'admetlre le concours d'un homme 
d'art palenté qu p nur des travaux ‘dépassant 
re F au ou de 90.000 comme prévu 
acluctlemi: 


ce De permettre aux fermiers d'entfepren- 
dre eux-môimes des travaux à Jeurs risques 





Li 





| manqué de porter un coup 


qu'à 000.00 F au lien de 300; 
la pardeipation financière aux 
OUVT.ur 2T.COI0s Ut aux artisans. TUrGUX ; 

. €) D'insliluer un droit de priorité pour des 
jeunes RUrAUR qui désirent s dnstalier et pour 
les pères de famille nombreuse 

Ph be désiiner «démocratique ment par ln 
prafe ssion ede-iméumc le représentant des 
agriculteurs. 

La ralificalion de ces 
soynmes sûrs, aidera Rene l'agricul}- 
française en évilant l'exode rural æt en 
rendant plus agréable Ja vice cam negnarde, 


mesures, mobs en 


t y 
uure 


PROPOSITION DE Lol 


Art. fer — Ja desnière phrase de l'arti 
Cie {er de la loi du 21 novembre 1940 relative 
à la restauration de l'habitat rural est medi- 
liée comme suit: 

« Cette parlicipation, ‘dont le taux est com- 
pris entre 40 et 30 p. 180, ne peut dépasser 
10.80 EF, : 


Art. 2, -- L'alinéa à) du premier para- 
graphe de l’article 2 de ladile loi du 21 na- 
vembre 1019 est modifié comme suit: 

« a) S’appliquer, soit aux bâtiments d'une 
explolalcn agrico'e, soit aux hâliments 
#l'une entreorise artisanale, soit au Jogemerit 
d'un ouvrier agricole lorsque celui-ci en est 
propriétaire. » 

Art. 3. — ans }rs arlicles 9 ef 3 de la Xi 
susvisée du 21 novembre 1910, rempeer le 


montant de: 

…« 80.009 F » 
par célui qu: 

40 DKLOON Fo» 

Art. 4. — L'artivis de la loi du 21 navem- 
bre 1919) e<t modifié comine suit #n fine: 


odu directeur des services agricoles ét 
d'un représentant de chacune des entégories 


intéres&ées ‘désigné @ar 
fessionneïle la plus repr 
département. » 

Art, 5. — Une prorité sera accordée 
dossiers des pères de famille nomhrenses ét 
à ceux des bénéficiaires de Ja loi du 2: mi 
1946 rolalifs à l'attribution de prêts d'instal- 
lation du crédit agricoïc muluél aux jennes 
agriculteurs. 

Art. 6. — 
loi s'aprliqt er 
de sa promi 


leur -ofganisalion 


4 | pro- 
sentalive 


Le S 


disposilions de la présents 
nt 


aux demandes .en ‘ours lors 
Lgation. 








ANNEXE N° 
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2954 


=. 


(Sess. de 1917, — 3e séance du 20 «déc. 4917) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à classer à nouveau 
la viile de Privas (Ardèche) au ‘titre de ville 
le garnison, présentée par MM. Roger Rou- 
caut», général Joinville (Alfred Malleret), 
Pierre Villon, Manceau ét les membres ‘du 
groupe cormmuniste €t apparentés, députés. 
— {Renvoyée à la commission de la défen:e 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, 
ville «de Privas (Ardèche) 

garnison. 

Or, depuis Ja guerre, Privas n’est plus con- 
eidérée comme teile, 11 va de ‘soi que sa dis- 
parilion au titre de ville de garnison n'a pas 
surieux à l’anima- 
tion de la ville et au ecommerce Jocal qui s'ec 
sont -sérieusement resseniis. 

bepuis quelques jours, Privas possédant une 

caserne aménagée pour cela, le f46e batail- 
lon d'infanterie coloniale stationne dans 10 
ville; mais il ne serait appelé à y séjourner 
que peu de temps. 

La population locale «et la populatfôn .ardé. 
choise dans son ensemble accueillent:avec sa- 
tisfaction le retour de soldats en garnison au 
chef-lieu du département, Le retour définitif 
de Privas au titre de ville de garnison ‘pour- 
rait permellre, dans celte ville aménagée pour 
cela, l'insiruelion de jeunes recrues :appelées 
à accomplir leur service militaire. 

Une telle décision permettrail de donner à Ja 
ville une grande antmation ‘et favoriserait en 


avant Ja guerre, ln 
était une ville d°: 


daus le, 


a, 





mème lemps le commerce local dans ce @é- 
parlement quelque peu .déshérité jusqu’'iei. 

“nn conséquence, HOUS VOUS PrTOposons 
d'adopter la résolulion suivante: s 


PROPOSITION PE RESOEUTION 


L'Assemblée nalionale invite Je ‘Gouverne 


nent à classer à nouveau la ville ‘de Privas 
Ardèche) au titre de ville de garnison. 
pompe 2 
« { L o : 
ANNEXE N° 2655 
ee 
(Sess. de 1917. — 3e séanec.du 20 déc. 1647.) 


PROPOSITION DE RESOLUTIOX tendant à .in- 
viter Je Gouvernement à prendre «d'urgence 
les mesures en vuc de passer les caniman- 
des nécCessaires au fonctionnement normal 
de la Société nationale üe.construations .aéro- 
nautiques du Nord, à Méaulle (Somme), pré- 
centée par MM. Prot, Lamps €t.les membres 
da groupe communisle -et "apparentés, 4dé- 
puilés, — (Renvoyée à la commission de Ja 
défense na‘jonale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la siluation.de la So 
ciété nationale de constructions aéronauti- 


ques. du Nord à Méaulle se trouve présente- 
ent, par suile du manque de commandes, 
dans nne sluation très difficile. 

1o La silualion des æffectifs du personnel 
se présen!'e de la façon suivante: 

Eu 1933 Jes effectifs étaient -de 4.000, 

Fin 199 les effectifs étaient :de 46,940. 
2 4er janvier 195 les efleclifs étaient de 
nn), 

Le {er janvier 19:7 
1.123. 
Le 4er 
de 1.057. 
Le 31-décembre 14917 les effect 
1.010 ce “décomposant le la 
600 ouvriers, 


les effectifs étaient de 


novembre 1947 les effectifs étaient 
ifs seront do 
façon suivante: 

bo) ouvriers divers, 6» adminis- 


tratiis, 295 {echnicien:s, emp'oyés, cadres, en- 
tretien et garage. 

20 L'élat actuel des commandes est sui- 
vapl: 

Travail d’Elat: 

a) Avions de chasse VB 10: 

v0 en conmnande. 

I faut noter que la commande iinitiaie «était 


de 26, ele fut ramenée à 90 par suite de la 
réduction des erédils. 

Or, l'outillage prévu pour Ja ‘construction 
de 200 avions, et devant-êlre amarti sur cette 
quantité, est, par suite de la réduction de la 
commande, amorti sur 50, ce qui augmente 
le prix de revient et supprime les bénéfices. 

La Jivr aison de celte commande est prévue 
pour juille ? 1938. La commande de @es 50 NB 
19 occupe 600 ouvriers y Compris les lechni- 
ciens et c'est présentement le “seul travail 
important ‘que la SIN.C.AN. a à exécuicr; 

bi Planeur CM. en ‘bois pour 41 hommes, 

2b sont en commande 

La SINCAN. ne fabrique que les ailes, 
l'empennage et le montage en ordre de vol. 

üclle commande en gr À occupe environ 
0 personnes pour cinq mai 

C) S.M.C. 40 dont une partie concernari lez 
pièces diverses e3t sous-traitée à la $ CAN, 

Celle pelite commande occupera 30 tolicrs 
et chauüronniers jusqu'en mars 4918 

4) Mosquitos. 

20 de ces appareils sont en réparalion pour 
l'armée, occupant 40 personnes pour six 
mois 

ao Travaux de reconversion. — Une :com- 
mande de 10.000 frigidaires pour l'exporta- 
tion est envisagée mais’ 

a) Ges frigidaires ne sont pas encore homo- 
logués ; 

b) Les questions techniques 
sont pas encore au poin!: 

€) Le rempiissage à vide 
diffiucullés : 

d) le problème de la matière reste à ré- 
soudre, approvisionnement en tôle, duralu 6% 
aluminium 

Si cette commande était passée, elle occu- 
perail 200 personnes (ouvrie:s et technicichs) 
pendant dix mois. 

Ainsi, voilà tout le 


matières ne 


rencontre des 


travail en cours el en 


prévision pour Ja S.N.C.A.N, à Méaulte, 
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Gelle situation provoque la chute des ef- 
sect fs répartis de la façon suivante: 
Au 31 décembre 1947, 600 ouvriers; 
Au der avril 1948, 500 ouvriers; 
(fin des 


j Au 4er juillet 1918, 200 ouvriers 
Ni 40); 

Au 20 septembre 1948, néant (fin des frigi- 
duires éventuellement). 

IL est à noter que le n° 2100, appareil bimo- 
teur, conçu par l'usine technique de Courbe- 
voile, devait être commandé à Ja S.N.G.A.N. 
à Méaulte, 

M. le ministre de l'air, 
que nous ijignorons, en a décidé autrement. 

Résultat: la commande n’a pas élé faite. 
J1 en résulte une perte, pour jies trois pro- 
tolyvpes exécutés, de 100 millions, dont au 
RE 10 miilions la charge de la S. N. 


pour des. motifs 


Des pourparlers sont en cours, 
traiter quelques éléments du Cormoran, 
grand vaisseau de l'air actuellement en com- 
mände à la Société nationale du centre, élé- 
ments qui seraient exécutés à Méaulle, si les 
pourparers aboutissent. 

HW convient de préciser que cette com- 
mande, si elle aboutissait, ne serait qu'un 
Jégcr dépannage, car le sort de la S. N. 
C. À. N. est dé à la fabrication complète, aux 
essais et aux livraisons des appareils, même 
dans le cas où certains éléments devraient 
Cire exécutés dans une autre usine du 
groupe, cela en raison de sa surface cou- 
verte, de ses immenses halls de montage et 
de ses pistes entièrement neuves reconsti- 
tués en parquet de fer en avril 1947. 

I faut considérer que, par le montant de 
ses frais généraux, % S: N. C A. N:. de 
Méauite mest plus viable en dessous d'un 
effectif de’ 4.000 personnes: 

4° Trésorerie : 

“) De la situation des effectits dépend obli- 
gatoirement l’état financier de l'usine de 
Méaulle lequel est intimement lié à celui de 
la société : 

A titre indicatif, le prix de revient horaire 
de la S. N, C. A. N. cét le suivant: 

Main-d’œuvre + tochniciens + adminis- 
Uallfs + frais généraux + amortissement 
+ locaux = 166, 22 EF en mai 1947. 

L'Etat allouant à la société, à cette date, 
un tarif horaire de 179 F, l’usine était donc 
bénüficiaire de 12,22 F par heure de travail 
en régime normal; 

L) Par contre, 
presque 
vanies: 

L'Etat doit d'importantes sommes d'argent 
à la société; sous réserves de payements tres 
récents, cette dette est de l'ordre de 809 mil- 
lions environ. 

De ce fait, la S. N. GC. A N. est dans l’ 
ation d'emprunter aux ques 


pour sûus- 


l'état de la trésorerie est 
catastrophique pour les raisons eui- 





u Ua ja ii > 
néressaires aux payements des matière du 
maïériel et du per onnel. 

En 1946, la société à versé comme « ag2i0 » 
aux banques la somme de 85 miliions. son 
bénéfice réel qui aurait dû être de 176 mil- 
lious, à par cela même été réduit à 91 mil 
lions 

ñ° Salaires du personnel. — Le salaire des 
différentes catégories du personnel « it, au 


de" novembre 1947, lé suivant: 
Manœuvres, 33,09 F de l'heur 
Ouvrier spécialisé: 36,95 F de l'heure: 
Professionnel 4er échelon 
te de boni s’il y a lieu: 
Pro fessionnel 2e échelon: 49 F 
de boni S'il y a lieu; À 
'rofessionnel 2e échelon : 53,69 F, plus 
prune de boni s'y a lieu: Li The 
Agent technique Les échelon, 
fraucs par mois: 
Ayent De 2 échelon, 
francs par mois 


6 Observ afbtis. 


)6pi 


mr 
ss 





FE] : 
us prime 


T 
Li 


10.500 à 11.000 
12.500 à 11.000 


— Pour que les usines 
M françaises en général, et la 
5. N. C. À. N. de Mfaulto en particulier, puis- 
sent travait er à un rythme normal avec le 
maximum de rendement et de: bénéfic e, il 
serail dans l'intérêt bien compris des travail- 
leurs de cette corporation et de l& France 
cllr-mêmme dé ne plus passer de ocmmandes 
aux pays étrangers, exemple: 

Le Bristol en Angleterre; 

Les Constellation-Looker-Dakota, en Amé- 
rique. 

Non seulement cette politique 
main-d'œuvre qualifiée ou non, 


conduit Ja 
ainsi que les 


, ment les finances 








! techniciens français vers un chômage certain 


et accéléré, de même qu'elle obère séricuse- 
françaises, mais elle met 
les compagnies aéronautiques françaises, pos- 
sédant lesdits avions, dans l'obl gation de 
restreindre leur activité du fait qu à chaque 
revision de ces appareils il faut acheter les 
pièces de rechange à l'étranger, ce qui pro- 
voque un long retard pour les opérations, et 
provoque inutilement la sortie de nos devises 
étrangères. 

Une telle politique en matière de construc- 
tions aéronautiqus, conduirait infailiblement, 
si elle était pour suivie, à la apr pure 
et ueie de nos usines nationales de 
tructions aéronautiques en général ct de la 
S. N, GC. À. N. de Méaulte en particulier. 


Tels sont, mesdames et messicurs, les mo- 
tifs pour lesqu ls nous vous dem: naons. de 
voter d'urgence la proposition de résolution 
suivante: 


Cons- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouverne+ 
ment à prendre d'urgence les mesures en vue 
de passer les miles 207 s nécessaires au fonc - 
fionnement normal de la Société nalionaie 
de constructions aéronauliques du Nord à 
Méaulte (somine), 





* 


ANNEXE N° 2956 


(Sess. de 1947, — 3° séance du 20 déc. 197.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviler le Gouvernement À réduire le prix 
des cartes hebdomadaires de transport, jrC- 
sentée par M. Jean-Pau: David, député. — 
(Renvoyée à la commission du (ir \ivail et 

de la sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdmnes, messieurs, l'augmentation du 
prix des transports €st, à l'heure acluelle, 
une, nécessilé à la suite de l'augment 
des. prix du charbon et du matériel et il 
fhut, avant tout, permettre à la S. N. C, F. 
d’équilibrer son budget. 

Toutefois, il ne faudrait pas que l'augmen- 
tation inconsidérée du prix des carte s Ve] bd or 
madaires de transports compramelle la décen- 
taisation de la zone d’habitalion de la ré- 
gion parisienne. Cette décentralisation est, en 


effet, d'une nécessité impérieuse si l'on veul 
lutter contre le taudis et éviter l'entassement 
de ge eme Ji nnbri uUscs dans des lo IX 
trop restre nls. 

Les enlieu irds sont le plus ent 
obligés de partir de très bonne hi 
chez cux, avant un long trajet à accoi 
HA ant de gagner eur lieu de travail: « esi 
qu > pou assurer ii lo ement Get l le : 
fhmile dalle icceptent celte ser , 
serait dono injuste Ge grever Ieur 1 
par de nouvelles inrges cela 1 t 
en outre de rame! lans Ja ) | E 
SUR ce un grand nombre de 
qui 8 pourraient plus supporler 
de trans] tro; 

PROPOSITION DE RI LU \ 

L'Assemblée nationale invile le Gou 
ment à prendre les mesures n < r( ( 
vue de la réduction du prix des cartes d'abo 
nement hebdomadaires pour les usa y qui 


L . 
ont un long dépaceraent à aeccomplir pont 
se rendre à leur lieu de travail, 





ANNEXE N° 2957 


‘Sess. de. 1947. — 35e séance du 20 déc. 197.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour revaloriser Îles 
rentes viagères consenties avant 1439 «!l 
à instituer une échelle mobile, présentée 
var MM, Raymond Guyot, Paumier, Pierre 


à payer une rente 





Meunier, Auguet, Robert Ballanger, Gaulier, 








Mme: Rose Guérin, et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés. 
— (Renvovée à la commission de la justice 
el de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, de pelits 
aires ayant vendu avant la guerre un immeu- 
ble ou une propriélé sous forme de rente 
viagère, ont été victimes des bouteverse- 
ments monétaires qui sout intervenus durant 
lës années de guerre: el depuis la Libération. 

I serait paradoxal que Jours acheteurs 
puissent s'enrichir sur leur dos, en continuant 
annuelle qui ne soit plus 
en rapport avec .a valeur actueile de la pro- 


propriés 


. priëté, 


C'est pourquoi, mesdames et messieurs, 
nous proposons au Gouvernement, la reva- 
lorisation des ventes viagères consenties avant 
1929, en même temps que serait instiluée une 
échelle mobile permettant la revalorisation 
de la propriété au für et à mesure que des 
bouleversements monétaires se produiraient 

Nous ne voudrions citer que l'exemole d’ un 
pelit propriétaire qui, pour s'assurer une 
vieillesse heurense, vendit en “iager, en 
1937, une propriété de 6 pièces, salle de 
brins, garage, tout confort — 1,400 mètres 
de terrain, verger, pour Ja somme de 60.000 F 
représen!ant une rente annuele de 4.000 F. 

L'acheteur n'habite plus ja villa qu'il sous- 
loue pour une somme certainement bien 
supérieure: à la rente qu'il verse et Ie verger 
lui assure un revenu annuel de 75.000 K. 

D'autre part, la propricté représente main- 
tenant un capilal de 41.500.000 F. 

Celte mesure qui donnerait entière satis- 
faction aux intéresés, aurait le doub:e avan- 
tage de donner lieu à de nouveaux actes 
notariés et d'augmenter les revenus des béné- 
flciaires, permettant ainsi des rentrées sup- 
plémentaires dans les caisses du Ti Tr. 

C'est dans ces conditions que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de pien 
vouloir adopler la proposilion de oluion 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 





L'Assemblée nalionale in1 \ 10 GOUVOrTNSs 
ment à prenure les mesures 1 l'our 
qui 

19 Toute vente d ( ia avai 
40:27) et dont ] { ne < 11! pag da 
clause prévoyant ;a rex les \S 
de bail ou de vent - 
mande du ] 

10 [1 { ! mobi C t "1 bi (a in 
ti int { d { l le 
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non-rétrosctivité des lois en € ui concerne 
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4) Voir le n° 655. 
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» dans les chemins de 


ans r À certains cas. 
; Le S compagnies de chemins &e 


pren 
ployé s des Me mins de 
taires acc mplis par les r( 


es services €n rép À coient déj jà 


taires re ul tés proportion _ (e 


PROTOSITION DE 


1 des lois en c« 


ces par l'ordonnance } 





)t \PPORT fait 


ie l'an- 
la loi de finances 


la loi du 8 août 1947 relnive 
dispositions d'ordre financier, 





à un abaissement brusque de la li ni ‘te Yù âs 
{rois années au 51 déceim 


pécialement ainsi pour ceux 
{trop nombreux, 
quels le fecrulement est insuffisant, 


cons idé Die. ‘Enc dre 


3 milliards pour 1915, 


mod: li te < d’ bn Ï lic ati 
t 


nes ure in ent T espri 
,1 


© 





naires quand les possibilités financières le 
trpnnt 

Elle soumet en constauence à votre vote la 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE JOI 
plication de 


ki à ‘ "Ar 
4 { 0 Unique. — L'a 


»1 de la loi du 8 aoùt 1947 € 


AT 
Lt SUSI 


ANNEXE N° 


2960 


Sezs, de 1917. —9e séar 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de loi de M. Dassaud et plusieurs de 
ses collègues, transinise par M. le président 
du conseil dé la République, tendant à mo- 
difier l'article 3 : l'ordonnance n° 45-1030 
mei 4915, relalive au placement des 


ice du 21 décembre 


du 21 
travailleurs et FR contrôle de l'emploi, par 
M. Gazier, député (1). 


Mesdames, messieurs, l’article 3 de l’ordon- 
nance n° 45-1030 du 24 mai 19%, relalive au 
placement des travailleurs et au contrôle de 
l'emploi est ainsi rédigé: 

« À comptez de la date de promulgation de 
la présente ordonnance il ne sera plus ouvert 
de nouveaux bureaux de placement gratuit. 

« A titre provisoire ct jusqu’à une date qui 
sera fixée par décret pris sous lé contreseing 
du ministre du travail et de la sécurilé so- 
ciale et du ministre de l'économie nationale 
et des finances, les bureaux de placement 
cratuit créés notamment par les synuicals pro- 
fessionnels, les bour:es de travail, les sociétés 
de secours mutlucls et les associations d’an- 

iens élèves pourront être autorisés à conli- 
nuer leurs operation le contrôle des ser- 
vices régionaux et départementaux de la main- 
d'@ uvre. Ces bureaux devront demander, dans 
un délai de deux mois, une aulorisalion aux 
services précités. 

« Les modalités qu 


; SOUS 


contrôle exercé par les 
services publies de inain-d’œuvre sur les bu- 
reaux de placement gratuit seront détermi- 
nées par décret. Le mème décret précisera, 
en outre, les condilions dans lesquelles cer- 
tains organismes pourront être autorisés à 
fonctionner pour certaines professions en tant 
que sections ou correspondants locaux des ser- 
vices publies de main-d'œuvre. » 

La proposition de loi déposée par M. Passaud, 
conseiller de Ja République, et plusieurs de 
ses collègues, est ainsi rédigée: 

« L'article de l'ordonnance n° 
nai est ainsi modifiée: 

« A compier de là dal 
a présente orGionnanhc 
de nouveaux bureat 

« Toulcfois, les 
tuit créés, 


15-1030 du 


[ES 
— 


de promulgation do 
3. he sera plus ouvert 
» placement gratuit. 

bu jr'e . iX de placement gra- 

nolamm nt par les syndicats pro- 
fessionne!s, les bourses de travail, les sociétés 
de secours mutuel et les associalions d'an- 
ciens élèves peuvent poursuivre leur activité, 





cous réserve qu'elle :e limite au placement de 
leurs membres dans les pays étrangers el, 
en ce qui concerne la métropole, au place- 


ment des cadres ct 
rels, » 


(Le reste sans 


la maîtrise profession- 


changement.) 





Ainsi, l'ordonnance du 2% mai 1945 permrt, 
à titre provisoire, le fonclionnement de ceux 
des anciens bureaux de placement gratuit qui 
auront r qu une autorisation spéc iale. 


M, agur id propose que les bureaux de p'a- 
cement ratuit existant actuellement puis- 
sent fon Tionner de plein droit pour placer en 
France le personnel appartenant aux cadres 
ou à la maitrise et à l’6 tran: cer leurs adhérents 
sans distinetion de catégorie. 

Celle proposition se heurte à deux objec- 
(ions principales: elle consacre l'existence de 
bureaux de placement privés; elle fixe à l'ac- 
tivité des bureaux privés des limites impré- 
Ccises, 

Le placement gratuit, comme le placement 
payant, a donné lieu à des abus très graves 
qu jque moins connus. Souvent ce genre de 
lacement n’est gratuit que de nom, car Îles 
ureaux ne placent que les mem! res de l’as- 
sociation; la cotisation est fréquemment une 
véritable” redevance. Ainsi, paradoxalement, 


} 





n° 12. 


{1) Voir le : 





les bureaux payants ne doivent pas recevoir 
d'argent des employés mais seulement des 
patrons et les bureaux gratuits sont payés pal 
ies demandeurs d'emploi. Certaines associa- 
tions, certains eyndicats de Circonstance ne 
vivent d'ailleurs que par le placement, 

Même lorsqu'ils ne présentent pas ce dé- 
faut, les bureaux gratuits ont l'inconvénient 
de rendre impossible toute politique de main- 
d'œuvre dégageant les professions encombrceg 
et orientant les chômeurs vers des centres da 
formation professionnelle préparant à d’au- 
tres métiers. L'auteur de la proposition de loi 
manifeste d’ailleurs de Ja méfiance à l’écard 
du placement gratuit puisqu'il interdit la 
création de nouveaux bureaux, mais il crée 
un privilège définitif à l'égard des anciens bu 
reaux, dont beaucoup ont donné lieu à des 
criliques justifiées, On ne saurait renverser 
complètement une législation générale au pro- 
fit d’une seule profession ou même d'une 
seule spécialilé professionnelle. D'ailleurs l’ars 
ticle 3 de l'ordonnance du 24 mai 1915 donne 
aux services publics toute possibilité d'auto- 
riser provisoirement le fonctionnement des 
anciens bureaux. 

M, Dassaud propose de limiter au placement 
des cadres et de la mailrise d’une part, au 
placement à l’étranger d’autre part, l’activité 
des bureaux gratuits. Les frontières qui sé- 
parent les cadres et la maitrise du personnel 
ordinaire sont malaisés à fixer. Toutes les 
fraudes seront possibles et le contrôle scra 
impraticable, 


Les critiques formulées à l'égard des sem 


vices publics de placement sont inacluelle: et 
injusles, Par exemple, à Paris, c’est un pro:eæ 
Sionnel qui s'occupe du placement des cui 


siniers; le service est géré par une commis 
sion parilaire formée de patrons et d'ouvriers 
de la profession; une sous-commission de 
contrôle siège tous les matins pour recevoig 
les plaintes et les suggestions. 

Le placement à l'étranger intéresse surtout 
les cuisiniers, En réalité, une seule société 
jouissait d° une réputation mondiale. On peut 
penser que son refus de devenir le correspon- 
dant des services publics pour ce genre &8 
placement à élé dicté par l'espoir d' une modi- 
licalion de la loi et disparaîtra avec lui. Quant 
aux syndicats professionnel: dans l'alimentas 
lion, seuls les syndicals paironaux s'octue 
paient du placement. 

Pour ces raisons, votre commission du tras 
vail et de la sécurilé sociale vons propose dé 
rejeter la propo-ilon de loi dont il s'agit. 


a 2 


ANNEXE N° 


2961 


1947, — 2e séance du 21 déc. 19177 
PR. \PPORT fait au nom de la commission des 

lerriloires d'outre-mer sur l'avis donné par 

Je Conseil de la République sur la proposi- 
fion de Joi adoplée par l'Assemblée nalio- 
naie, tendant à Ouvrir un crédit de 500 mile 
ions de francs CG. F. A. en vue d’ Dore 
à litre d'avances sur Jours dommages, un 
secours d'extrême urgence allxX victimes 6e 
l'insurrection maïgache, par M. Castcilani, 
uép ulé (1). 


Mesda mes, messieurs, il ressort de l’exa- 
men de l'avis qui fait ou du Ress: it rap 
port que le Conseil de là KFépublique nous 
propose, en nous soumettant en pe «g sorte 
un vérilable contre-projet, de régler dang 
son ensémble, pour Madagescar, la question 


ce < dommages de guerre en même tcmps que 
elle de l'attribution d’un secours. 

Or (elle n’élait pas l'intention des auteurs 
de la proposition de loi. Il ne s'agissait pour 
cux ect pour la commission des terriloires 
d'outre-mer, et il ne s’agit encore que de per- 
mettre d'aider rapidement et d'une manière 
simpie ceux qui, au cours des ‘événements 
dont la grande ile est le théâtre, ont eu 
souffrir dans Jeur personne ou dans leurs 
biens, I1 y a là-bas des détlresses qu'il est 
de notre devoir de soulager immédiatement 
dans la plus grande mesure de nos possibis 
lités. 

(4) Voir Assemblée 
2902 et in-8° no 597 


n° C4 





nos 2008-2723 
Conseil de la République: 
1-890-806 (année 1917) ct in-8° n° ÿiT 


nationale : 


{année 1917), 
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Le problème proprement dit de la répara- 
tion des dommages viendra devant vous en 
son temps, c'est-à-dire à l’occasion de la dis- 
cussion de la pe de loi (n° 2705) dé- 
posée par M. Duveau. 

Votre commission, unanime, estime qu’il 
n’y à pas lieu de lier les deux questions. 
Elle vous prie donc instamment de confir- 
mer votre premier vote en adoptant, à titre 
définitif, les trois articles de loi ci-dessous. Il 
lui serait d'ailleurs diflicile, soit dit en pas- 
sant, de vous inviter à vous- prononcer en 
deuxième lecture à l'égard de dispositions 
que vous n'auriez pas eu à connaître lors de 
votre première délibération sur le sujet. Ce- 
pendant la commission reconnaît que le 
Conseil de la République a eu raison d'appor- 
ter certaines précisions au texte initial. Elle 
vous demande de les prendre en considéra- 
tion : 

L'une tend à ratlacher au chapitre 512-2 
{nouveau} le crédit qui sera ouvert au mi- 
nistre de la France d'outre-mer et qui figu- 
rera sous la rubrique: « Subvention au gou- 
vernement général de Madagascar pour sc- 
cours d'extrême urgence aux victimes de l'in- 
surrection malgache »; 


L'autre à subslituer les termes « assem- 
blées locales » à ceux « assemblées intéres- 
sées », 

D'autre part, afin de respecter les règles de 
la comptahilité budgétaire de la métropole, la 
commission a dû exprimer en monnaie Imé- 
tropolitaine le crédit de 500 millions de francs 

. F. A. qui sera accordé: soit 850 millions 
de francs mélropolitains. 


‘ 


PROPOSITION DE LOI 


Art, %er, (Texte résullant de l’adoplion par- 
elle des amendements du Conseil de la Ré- 
ublique), — Il est ouvert au ministre de la 
‘rance d'outre-mer, au titre de l’exercice 4947, 
un crédit de 850 millions de francs, applicable 
au chapitre 512-2 (nouveau): « Subvention 
au gouvernement général de Madagascar pour 
secours d'extrême urgence aux viclimes de 
l'insurrection malgache. » 


Art, 2. (Texte résultant de l'adoption par- 
tielle des amendements du Conseil de la Ré- 
publique), — Le crédit prévu à l’article pre- 
mier sera réparti par les sains d’une commis- 
sion dont la composition sera fixée par le gou- 
vernement général de Madagascar, après avis 
des assemblées locales. 


Art, 3. (Reprise du texte voté par l’Assem- 
blée nationale}. — Les allocations ainsi dis- 
tribuées seront imputées, à titre d’avances, 
sur les droits éventuels des intéressés à ré- 
paralion de leurs dommages. 





ANNEXE N° 2962 


LL. 
Sess. de 1947, — 2e séance du 21 déc. 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à maintenir par dé- 
rogation à l’article premier du décret 
n° 47-2349 du 20 décembre 1947, le prix du 
paquet de tabac gris à 48 F, celui du pa- 
quet de gauloises à 23 F ainsi que le prix 
des cigarettes élégantes, tabac et cigarettes 
de troupe ct des tabacs destinés aux hos- 
pices, présentée (1) par MM. Albert Petit, 
Jacques Grésa, Lamps, Barel et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dé- 
putés, — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à peine les déclara- 
tions gouvernementales sur les projets finan- 
ciers sont-elles connues qu’un décret parait 
au Journal officiel du 21 décembre, qui aug- 
mente dans de notables proportions le prix 
du tabac et des cigarettes. 

IL n’est pas inutile de rappeler que ce su- 
per-impôt de consommation a trouvé depuis 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 





1955, à plusieurs reprises, son expression 
dans l'application des décrets ci-dessous : 

Décret du 24 mars 1915: gauloises, 15 F, ta- 
bac gris, 18 F; 

Décret du 19 décembre 1915: gauloises 20 F, 
tabac gris, 25 F; 

Décret du 20 février 1916: gauloises, 25 F, 
tabac gris, 32 F; 

Décret du 25 juin 1917: gauloises 28 F, ta- 
bac gris, 48 F; 

Décret du 20 décembre 1917: gauloises, 
48 F, tabac gris, 58 F. 

Il s’agit done À d’une augmentation de plus 
À p. 100 sur les prix pratiqués en avril 

1). 

Il est tout à fait évident que cette nouvelle 
augmentation, qui fait passer notamment le 
prix du tabac gris de 48 à 58 F le paquet, 
crée dans le public une émotion considérable 
et justifiée, car elle sera plus particulièrement 
ee par les fumeurs de condition mo- 

este. : 

L'effort d'imagination du Gouvernement 
pour se procurer des ressources aurait pu 
s'exercer plus utilement ailleurs. 

Il semble que le prix du tabac payé au pro- 
ducteur puisse être porté à un taux supérieur 
sans en faire supporter le poids aux consom- 
iwateurs les plus pauvres. 


En conséquence et pour les motifs ci-dessus 
énoncés, nous vous présentons la présente 
proposition de résolution: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à maintenir, par dérogation à l’article 
premier du décret n° 47-2319 du 20 décembre 
1947, le prix Ÿ g de tabac gris à 48 F, 
celui du paquet de gauloises à 28 F ainsi que 
le prix des élégantes, tabac et cigarettes de 
troupe et des tabacs destinés aux hospices, 





ANNEXE N° 2963 





{Sess. de 1917. — 2° séance du 21 déc. 1917.) 


PROPOSITION DE LH tendant à la proroga- 
tion de l'allocation temporaire aux vieux 

‘ travailleurs en vertu de la loi du 43 sep- 
tembre 1946 et en ue le taux à 1.300 F 
par mois, présentéè (1) par MM. Alphonse 
Denis, Gérard Duprat, Renard, Besset, Mme 
Roca et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés, Députés. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, devant l'impossibilité 
d'obtenir de la part du Gouvernement l'appli- 
cation de la loi du 22? mai 1946, laquelle pré- 
voyait l’extension de la retraite des vieux 
travailleurs à toutes les catégories de Fran- 
çais, nous eslimons que la loi du 43 septem- 
bre 1%M6 devant cesser d'être appliquée au 
“ll décembre doit ètre prorogée jusqu’au 
21 mars 1918. 

D'autre part, tenant compte de la hausse 
constante du coût de la vie, ct par suite des 
charges plus lourdes pesant sur ces catégo- 
ries particulièrement défavorisées, nous de- 
mandons que £elte aliocation soit portée à 
1.300 F par mois en attendant que des dispo- 
silions soient prises pour faire bénéficier les 
ayants droit de la généralisation de l'alloca- 
lion vicillesse. 


PROPOSITION DÉ LOI 


Art. 1%, — La loi du 13 septembre 1916 
instituant l'allocation lemporaire aux écono- 
miquement faibles est prorogée jusqu'au 
91 mars 1918. Le taux de cetle allocation est 
porté à 1.500 F par mois à dater du 51 dé- 
cembre 1937. 

Art. 2. — Le financement de cetle loi sera 
assuré par le Trésor. 





(4) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article GL du règiement, 


me 
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(Sess. de 1947. — 3% séance du 22 déc, 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
chargée d'examiner une demande en auto- 
risation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, par M. Billat, député (1). 


Mesdames, messieurs, par lettre en date 
du 30 août 1917, Me Jouanneau, avocat à la 
cour de Grenoble, agissant au nom de son 
client, M. Roger-L. Lachat, journaliste, a de- 
mandé la levée de limmunité parlementaire 
de notre collègue, M. André Dufour, afin de 
permettre contre Jui l'action en poursuites 
pour un article jugé diffamatoire paru dans 
le journal Le Travailleur alpin, numéro du 
21 juillet dernier, journal dont M. André 
Dufour est le directeur politique. 

De ‘quoi s'agit-il exactement ? 

IL s'agit d'un article paru dans la rubrique 
sportive du journal à propos du Tour de 
France 1947. Une polémique s'est engagée à 
cette époque entre un rédacteur sportif du 
Travailleur alpin ct M. Roger-L. Lachat, à 
propos du coureur Viet{o. 

Tandis que le rédacteur sportif du Travail. 
leur alpin prônait les qualités incontestables 
du coureur français, M. Roger-L. Lachat, dans 
son journal critiquait au contraire sévère- 
ment son attitude. La polémique a débordé 
sur le plan professionnel et le rédacteur du 
Travailleur alpin a rappelé et reproché à 
M. Roger-L. Lachat sa collaboration durant 
toute la période d'occupation à un journal 
au service de Vichy et de l'ennemi, Le Petit 
Dauphinois, supprimé à la libération. C’est 
sur ce point que M. Roger-L. Lachat s’est 
jugé diffamé. 

Pour éclairer les membres de l’Assemblée 
nationale, je dois préciser qu'il est exact que 
ce journaliste a coilaboré à la presse infäme 
durant toule la période de Vichy. J'ajouterai 
que Le Petit Dauphinois s'est placé au pre- 
mier rang de la presse à grand tirage ulilisée 
par l'occupant, en particulier contre les pa- 
triotes. Je peux apporter, si nos collègues le 
désirent, l'acte d'accusation dressé par ia ré- 
sislance dauphinoise. Cet organe ne s'est pas 
contenté d'insérer les articles de la propa- 
gande odieuse de Gæbels; ses rédacteurs, sur 
des faits locaux de la résistance, en parlicu- 
lier des maquis dont la région était riche, ont 
appelé la population dauphinoise à dénoncer 
les patriotes. 

Devons-nous décider que, pour un article 
ayant trait au Tour de France 1947 et que 
notre collègue André Dufour ne pouvait con- 
trôler, la levée de l'immunité parlementaire 
soit accordée de facon à satisfaire les désirs 
d'un journaliste qui ne peut nier sa collaho- 
ration totale à la presse infâme qui fit tant de 
mal au pays ? Je ne le pense pas. 

Si l’Assemblée en décidait autrement, la 
populalion de Grenoble-la-Résistante et de 
l'ensemble du déparlement de l'Isère inter- 
prélerait très défavorablement un tel acte. 
Cette population n'oubliera jamais l'action 
criminelle du Petit Dauphinois et ses ex-Colla- 
borateurs dévoués. Elle n'oublie pas non plus 
l'action courageuse et hautement patriotique 
de notre collègue André Dufour qui fut l'un 
des foñdateurs, dès le début de 1911, de Ja 
France combaltante dans l'Isère. 

l'our toutes ces raisons, au nom de la mn- 
jorilé de votre commission, je vous detnande 
de repousser la demande de levée de l’imrau- 
nilé parlementaire de M. André Dufour. 





ANNEXE N° 2965 


(Sess. de 1947 ge séance du- 22 d 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de Ja sécurité sociale sur: 1 1e 
projet de loi portant majoration des indem- 


nites dues au titre de Ja législation sur les 
accidents du travail ©! l'assurance-inva- 
lidité en ce qui concerne les professions 
non agricoles; JI. Les propositions de loi: 
1° de M. Meck et plusieurs de & 


'S COoleylies 





—— 


(1) Voir ic n° 251, 
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tendant an rajustement des rentes d’acci- 
dents du travail et à la fixation du taux de 
ja partie irréduclible du saiaire pour le 
calcul des rentes; 2° de M. Sion et plusieurs 
ie ses colléegues tendant à majorer le mon- 
lant de l'allocation spéciaie aux mutilés du 
travaii dont l’Clat nécessite l’aide é’une 
tierce personne; 3° de M. Sion et plusieurs 
de ses collègues tendant an rajustement des 
renies accidents du travaii; 4° de M. Sion 
et plusieur de £<ses collègues tendant au 
relèvement du p'afond du salaire non réduc- 
tible pour le calcu! des rentes accidents du 
travail; 59 de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues tendant au rajustement des rentes 
scc'dents du travaii; 6° de M. Sion et plu- 
sicurs de ses collègues tendant à majorer 
le montant de l'allocation spéciale aux mu- 
tilés du travail dont l'élat nécessite l'aide 
d'une tierce personne; 70 de M. Sion et 
plusicurs de ses collègues tendant au relè- 
vement du plafond du salaire non réduc- 
tible pour le calcut des rentes accidents du 
travail, par M. Meck, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'instabilité monélaire 
ëét la dévalorisalion grandissante du franc 
rendent, depuis la guerre, périodiquement 
nécessaires de nouvelles mises au point des 
preslalions du régime de sécurilé sociale. 
C'est ce qui se produit aujourd'hui pour les 
rentes d'accidents du travail. 

La loi du 3 avril 1942 avait institué pendant 
la guerre, pour les salariés des professions 
non agricoles, un régiine de rajustement des 
rentes d'accidents que lordonnance n° 47-1547 
du 13 juillet 1945 et, à la veille même de 
l'introduction de l'assurance accident obliga- 
toire, la loi ne 46-2242 Gu 16 octobre 1946 ont 
successivement adapté aux circonstances du 
moment. Les réformes réaiiséces en 1916 por- 
taient non seulement sur Ia majoration des 
rentes déjà liquidées en fonction de salaires 
de base anciens, mais aussi sur le mode 
même de calcul des salaires de base, en vue 
de l'attribution des prestalions non encore 
liquidées, ainsi que sur l’indemnisalion d'acci- 
dents du travail survenus à une époque où 
la profession n'était pas encore assujetlie à 
la législation sur le risque professionnel. Il est 
facile de comprendre que, sur tous ces points, 
une nouvelle réadaptation s'impose, par suite 
de l'augmentation du niveau des salaires et 
du coût de la vie. 

Comme la loi du 16 octobre 1916 qu'ils ten- 
dent à mettre en harmonie avec les condilions 
éconémiques nouvelles, le projet ct les pro- 
positions de loi que nous vous soumettons 
ont pour triple objet: 

4° De rajuster sur de nouvelles bases les 
renies en cours au 1° septembre 1916, qu’elles 
soient allouées au titre de la loi du 9 avril 
1898, du code local des assurances soc ales en 
vigueur en Alsace et en Lorraine avant le 
4 janvier 1947 ou de la loi du 30 octobre 19446 
sur ja prévention el Ja réparation des acei- 
dents du travail; 

2° De modifier le montant des allocations 
ou bonifications attribuées en verln des erti- 
cles 3 et 6 de ja loi du 3 avril 1942: 

3° De reviser diverses dispos'tions de la loi 
du 30 octobre 1946. 

Elles ne s'appliquent pas aux professions 


agricoles et forestières, - 
Comme nous l'avons déjà dit, la réparation 
des suites d'accidents du travail est régie 


actuellemeñt par deux lois d'octobre 1936 dont 
la première (n° 46-2242) du 16 octobre 1916 
a eu pour conséquence le rajustement, avec 
éflet du 1° sentembre 1936, de toutes les 
rentes et allocalions ‘attribuées aux viclimes 
d'accidents du {ravail ou à leurs avants droit 
sur la base d’un salaire annuel irréductible 
de 75.000 F, les rentes d’un taux d'incapacité 
de 10 p. 100 au moins étant calculées, en tous 
cas, Sur la base d’un salaire annuel de 
G0.000 F; la seconde loi (n° 46-2126) du 20 oc- 
tobre 1916, applicabie depuis le 4 janvier 
4947, conslitue, dans le cadre de la législation 
sur la sécurité sociale, la nouvelle régiemen- 
tation pour l'indeinnisalion des victimes d'ac- 
cidents du travail et de maladies profession- 
nelles, le calcul des rentes ayant, d’ailleurs, 
Jicu sur la base des unémes montants de 
salaires annuels respectivement de 75.000 F 
ét de 60.000 F. 

Rappelons que déjà, lors de la discussion de 
res Jois, nous avons — et avec nous les confé- 
dérations syndicales et les groupements des 


(1) Voir le no 2864, 











mulilés et invalides du travail — critiqué la 
fixation à un chiffre aussi bas du salaire non 
réductible pour le calcul des rentes. 

Aujourd'hui, en présence de l'accroissement 
du coût de la vie et des majorations de :sa- 
laires, nous nous trouvons également devant 
une situalion nouvelle pour la fixation, sur 
dcs bases adoptées, de cé qui constitue le 
minimum alimentaire en fait de réparation des 
accidents du travail. 

Nous parierons plus loin du caractère ali- 
mentaire des rentes ct allocations dues aux 
victimes d'accidents du travail ou à leurs 
avants droit. Qu'il nous soit permis ici de re- 
tracer brièvement les différents rajustements 
de la fraction irréductlibie des salaires servant 
de base au calcul des rentes d’accidents du 
travail, rajustements qui allaient plus ou 
moins de pair avec la dépréciation progres- 
sive de notre franc et, parlant, avec l’éféva- 
tion du coût de la vie. Le texte primitif &@e 
la loïr du 9 avril 1898 (art. 2, $8 2) avait fixé 
à 2.400 F la fraction non réductible du salaire 
annuel servant de base au calcul des rentes- 
accidents du travail. En réalité, ce salaire 
minimum n'entrait que très rarement en 
ligne de compte: bien peu d'ouvriers réali- 
saient un salaire annuel aussi élevé ou même 
supérieur; le salaire moyen de la grande ma- 
jorité des travailleurs n'’atteignait à l’époque 
que la moitié à peine de ce chitfre, et nous 
ne faison injure à personne en affirmant, en 
passant, que sur ces bases de rémunération, 
les conditions de vie du travailleur étaient 
en général bien meilleures qu’elles ne le sont 
de nos jours. Nous ne devons que trop insister 
sur le fait que le chiffre de 2.400 F inscrit 
dans la loi de 14898 représentait une valeur de 
franc-or germinal; les dévaluations successives 
du franc, qui ont eu comme corroiaire une 
élévation conslante du coût de la vie, ont 
entraîné une augmentation plus ou moins 
parallèle des salaires. Aussi, a-t-il fallu procé- 
der à une augmentation périodique du taux du 
salaire irréductible; ce salaire a donc été 
porté successivement à 4.500 F par la loi du 
o août 1920, à S.000 F par la loi du 8 juillet 
1926, à 15.000 F par la loi du 1er juillet 1938 
et à 42,000 F par l’ordonnance du 3 novembre 
49:4. Le dernier alignement a été réal:sé, nous 
l'avons dit, par les lois précitées des 46 et 
30 octobre 1916 fixant le chiffre minimum à 
75.000 F avec la prescription me pan que 
postérieurement au 17 septembre 19:6 aucune 
rente déterminée sur une incapacilé de travail 
de 10 p. 100 ou plus ne pouvait être calculée 
sur un salaire inférieur à GC0.000 F. C’est là 
le chiffre qui a élé adopté comme devant être 
considéré comme minimum vital. 

Or, il ne faut pas perdre de vue qu’à la 
base de la réglementation sur les accidents 
du travail se trouve le principe de la juste 
réparation du dominage causé au salarié par 
le fait ou à l’occasion du travail. professionnel. 
Si l’on admet que par le contrat de travail 
le salarié met au service de l'employeur sa 
force de travail moyennant payement d'un 
salaire, destiné à faire vivre le travailleur et 
sa famille, ce contrat implique donc un carac- 
tère vital. La capacité productive du travail- 
leur entre donc en ligne de compte pour la 
détermination de la rémunération, celle-ci ne 
devant pas être inférieure au minimum né- 
cessaire à la vie du travailleur, c'est-à-dire 
à ce que nous appelons de nos jours commu- 
nément le « minimum vital ». 

En partant de ce principe, Ja loi reconnait 
au salaire un caractère alimentaire qui se 
reporte sur la réparation de l’accident, consé- 
auence du contrat de travail, Ce caractère 
elimentaire de Ja réparation des accidents 
du travail a fait inscrire dans toutes les légis- 
lations concernant la réparation du dommage 
causé par un accident du travail, le droit pour 
la victime à une rente calculée sur un salaire 
minimum permettant afnsi une réparation 
équitable sous forme d’un minimum de rente. 

Dans cet esprit, le groupe du M. KR. P., le 
12 décembre 1946, c'est-à-dire à un moment 
où le coût de la vie élail sensiblement moins 
élevé que maintenant, avait proposé: de fixer 
à 120.000 F à la fois la limite de ‘a fraction 
du salaire annuel non réductible ct la somme 
servant de base au rajustement des rentes 
déjà accordées. 

Le 26 juin 1917, M Sion et les membres 
du groupe socialiste déposaient trois propo- 
sitions de loi qui avaient pour but: 

1o De fixer à 81.000 F Je montant de sa- 
laires servant de base à Ja liquidation des 
majoralions de rente (n° 1840); 





20 De porler à 160.000 F le plafond du sa- 
laire non réductible pour le An des rentes 
à liquider à l'avenir (n° 1841); 

Jo Be porter à 25.000 F l'allocation spéciale 
aux mutilés ayant besoin de l'aide d'une 
lierce personne (no 1839). 

Par des textes reclifiés déposés le 46 dé- 
cembre sous les nos 2862, 2863 et 2864, les 
auteurs de ces proposilions de loi, en tenant 
comple de la nouvelle hausse des prix, ont 
porté ces trois chiffres respectivement à 
120.000 F, 204.000 F et 35.000 F,. 

Le Gouvernement enfin, le 16 décembre 
dernier, a déposé un projet de loi, en voie 
d'élaboration depuis qualre mois, qui, avec 
elfet réiroactif au 4% septembre 4947, pro- 
pose de porter à: 

RE on F le plafond du saïaire non réduc- 
1D1C ; 

75.000 F la somme servant de base à ]la 
liquidation des majorations de rentes accor- 
dées dans le passé; 

12.000 F l'allocation spéciale aux titulaires 
de rente ayant besoin de l'aide d'une fierce 
personne. 

Votre commission vous propose de subsli- 
uer: 

Le chiffre de 90.000 F à celui de 75.000 EF 
pour le rajustement des rentes déjà liquidécs; 

Celui de f20.000 F au chiffre de 100.000 F 
pour ce qui concerne le plafond de salaires 
entrant en ligne de compte pour les nou- 
velles rentes, 

Et de porler à 25.000 F l'allocation aux 
mulilés ayant besoin de l'aide d'une tierce 
personne. 

Les ressources actuelles suffisent, par suite 
des majorations de salaires, à financer ces 
nouvelles propositions plus généreuses, mais 
insuffisantes encore. Les chiffres que votre 
cominission vous propose de voter auront 
besoin d'être revus dons un avenir assez 
proche. 

C'est uniquement pour obtenir un résultat 
immédiat, avec un rappel substantiel en 
faveur des mutilés du travail et afin d'éviter 
de nouvelles et peut-être longues tractations, 
que votre commission s’est arrêtée à ces 
chiffres. 

Examinons maintenant les points essentiels 
du projet de loi. 


J. — RAJUSTEMENT DES REXTES 
SUR UN SALAIRE ANNUEL DE 90.000 FRANCS 


A l'article 7, votre commission vous pros 
pose que le salaire annuel servant à la liqui- 
dation des majorations de rente soit porté 
à 90.000 F. Ce montant, valable aussi bien 
pour les mutilés du travail eux-mêmes que 
pour les ayants droit des victimes d'acci- 
dents mortels, se substituerait à l'ancien 
chiffre de 60.000 F fixé à l'article 7 de Ja 
loi du 16 octabre 1936, qui remplacait lui- 
méme le chiffre de 55.000 F prévu à lar- 
licle 2 de l'ordonnance du 13 juillet 1945. 
11 ne correspond plus, néanmoins, au salaire 
horaire minimum du manœuvre de la ré- 
gion parisienne, qui va être porté à 92,50 F, 
ni même aux salaires minima de la même 
catégorie professionnelle dans d'autres zones 
de salaires. Ji n’est pas non plus en rapport 
avec le montant du salaire de base non ré- 
ductible, proposé au projet À pag le calcul 
des rentes d'accident à liquider à dater du 
1er septembre 41947. Nous jugeons indispen- 
sable, dans ces conditions, de fixer à 90.000 F 
au moins le salaire de base sur lequei doit 
être calculée la majoration. Ce chiffre re- 
présente un salaire mensuel de 7.500 F et 
un salaire horaire de 37,00 F, qui équivaut 
aux salaires moyens pratiqués déjà dans les 
villes autres que Paris au 4 octobre 1916 
(Bulletin de la statistisue générale de ln 
France, avril 1947, pages 294-295) ct qui ont 
été dépassés sensiblement depuis. 

H--cst bien entendu que, parmi les muti- 
lés du travail, seuls ceux des titulaires de 
rentes dont le taux cest au moins égal à 
10 p. 100 pénéficieront des dispositions de 
J'articla 7 du projet, comme Je prévoyait 
déjà l’article 7 de la loi du 16 octobre 1946. 

Le rajustement s’appliquerait aussi bien 
aux accidents antérieurs au 4° janvier 1947, 
régis par Ja loi du 9 avril 1998 ou par le 
code Focal des assurances sociales eusvisé 


u’aux accidents postérieurs. régis par Ja loi 
u 90 octobre 1916. 
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(I. — MODIFICATION DU CALCUL DES ALLOCATIONS 
ET BONIFICATIONS 


4. — Allocations aux victimes d'accidents 
du trarail prévus à l'article 6 de la lui du 
à avril 1912. 


D'après l'article G de Ja loi du 3 avril 1942, 
les victimes d'accidents du travail survenus 
à une époque antérieure à l’assujetlissement 
de leur ecimployeur à la législation sur la 
réparation des accidents du travail PS 
prétendre à une allocalion calculée dans les 
ncimes conditions que la majoration elle- 
méme, Le présent projet rajuste celle allo- 
cation, comme l'ont déjà fait les lois anté- 
rieures, sur les mêmes bases que celle ma- 
joration. ; 


B. — Bonificalion pour les grands mutilés. 


L'article 4 du projet, en ce qui concerne 
‘es victimes d'accidents survenus depuis Île 
1 janvier 1947, ct l'arlicle 9, quant aux 
accidentés indeimnisubles en vertu des légis- 
lations applièables avant l'entrée en vigueur 
de Ja loi du 29 octobre 1916, prévoyaient 
une bonification annuelle de 142.000 F au profil 
des grands mulilés nécessitant l'aide con- 
tinue d'une ticrce personne. 

A ce gujet, nous eslimons également qu'un 
redressement sérieux s'impose, Si l'on consi- 
dère, en elfet, que cette bonification spéciale, 
instituée par la loi du 39 avril 1931, a été 
accordée aux grands mulilés en. compensa- 
lion de la charge supplémentaire que cons- 
titue pour eux et lour famille l'état d'inca- 
pacité totale nécessitant l’aide continue d'une 
tierce personne, il faut insister ici encore 
sur le caractère alimentaire de celle allo- 
cation qui, payable aux mêmes époques et 
dans les mêmes conditions que Ja rente 
principale, en fait pratiquement partie inté- 
grante, Nous sommes persuadés que tous nos 
collègues sont d'accord avec nous quand nous 
prétendons que notre effort doit surtout aller 
vers une amélioralion substantielle du sort 
de ceux qui ayant laissé leur entière capa- 
cité physique sur le champ d'honneur âu 
travail ne méritent pas d'être abandonnés 
dans les condilions pénibles de Ja vie ac- 
{uelle, Le montant de cette bonification ayant 
éié fixé primilivement à 3.000 F par an, pour 
être porté à .9.000 F par l'ordonnance du 
43 juillet 1945, il ne nous semble pas exa- 
géré de porter celle allocation au montant 
annuel de 25.009 F. 

La charge financière que doit entrainer 
celte mesure ne nous parait pas exagérée 
par rapport à l'ensemble des charges qui doit 
résulter de l'incidence des dispositions du 
présent projet. En effet, Je nombre des grands 
mulilés; susceptibles de bénéficier de ja bo- 
nification spéciale, ne dépasse pas 3.000: Ja 
dépense totale restera donc dans des limites 
relativement modestes, notamment en consi- 
ration du bul social atteint dans ce cas 


déra! 
cnérci: 
So pet ial. 


(If. — MODIFICATION DE LA LOI DU 20 ocrTonrEe 1946 
A. — Indemnilé journalière, 


L'erlicle 46 de la loi du. 20 oclobre 1916 
concernant le calcul de l'indemnité journa- 
livre due en cas d'incapacité temporaire ne 
prévoyait pas de maximum pour la prise en 
comple du suläire de base. L'assurance acci- 
aent englobant acluellement des bénéficiaires 
recevant une rémunération très élevée, l’ins- 
titution d'un maximum pour le calcul €u 
salaire de base de l'indemnité journalière 
parait justifiée. 


B. — Paliers de réduction pour le calcul 
de la rente accident. 


L'article 3.du rapport modifie l'article 49 
Ge La Joi du 30 octobre 1946 en fixant à 
120,000 K Ja limile jusqu'à concurrence de 
laquelle le salaire entre en considération sans 
réduction dans le calcul de la rente. La partie 
du salaire excédant ce chiffre ne sera prise 
en considération y pour un tiers et la part 
comprise entre 200.000 F ct 1.460.000 F pour 
un huilième, la fraction excédant ce chiffre 
n'étant pas relenue. 

IL faut bien avouer que le palier de ré- 
duction de 120.000 F ne correspond pas aux 
sulaires de base prévus en matière d'inca- 





pacité temporaire. L'indemnité journalière, en 
effet, continuera à dépasser souvent consi- 
dérablement, pour les victimes d'accidents, 
le montant de la rente attribuée en cas d'’in- 
capacité permanente totale. Or, Ja consolida- 
tion de la blessure ne devrait pas avoir pour 
effet de réduire les ressources de la victime. 

Toutes proportions gardées, le chiffre que 
nous proposons reste donc au-dessous du pa- 
lier de réduction prévu en 1898 qui était 
sensiblement supérieur au salaire annuel 
moyen de l'époque. 

Si le législateur de 1898 a adopté le chiffre 
limite de 2.400 F, sachant parfaitement que, 
d'une façon générale, le salaire gagné en 
réalité par l’ouvrier moven restait de beau- 
coup iniérieur à ce chiffre, nous sommes 
d'avis que de nos jouts la fraction du salaire 
non réduclible doit au moins êlre fixée de 
facon à comprendre la totalilé du salaire 
moyen gagné par un ouvrier moyen, donc 
non qualifié. Aussi, nous n'hésitons nulle- 
ment à adopter ce chiffre de 120.009 F. Nous 
sommes persuadés, au contraire, que Je légis- 
laleur de 1898 réservait à la victime d'un 
accident du travail un meilleur sort au point 
de vue de l’indemnisalion des suiles de l'ac- 
cident que celui résullant des disposilions 
actuelles, 


IV. — ASSURANCE-INVALIDITÉ 


L'articie 12 (end à mellre le montant de 
la majoralion prévue à l'article 56, para- 
graphe 3, de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1915 en faveur des grands inva- 
lides ayant besoin de l’aide permanente d'une 
licrce personne, en concordance avec la bo- 
nificalion accordée aux grands inutilés du 
travail. Nous avons vu que pour ces derniers, 
l'article 4 modiflant l'artice 50, deulxième 
alinéa, de la loi du 30 octobre 1946, a prévu 
un montant annuel de 25.000 F. Si, pour les 
grands mutilés du travail, la {otalité de cette 
bonification s'ajoute qu montant de la rente 
principale, Iles grands invalides ne bénéfi- 
cicront, en pratique, que dans des cas excep- 
tionnels du montant de 25.000 F qui constitue 
le maximum dans le cadre de l'attribution 
d’une majoration de 29 p. 100 du montant 
de Ja pension d'invalidité; en réalité, Ja 
grande majorilé des titulaires de pensions 
d'invalidité ne bénéficie que du minimum 
prévu à l’article 56, paragraphe 4, de l'or- 
donnance du 19 octobre 19% {actuellement 
18.000 F par an), de sorte que la majoralion 
ne dépasse pas le montant annuel de 3.600 F. 
Or, il s’agit ici d’une catégorie d'invaiides 
qui, au point de vue des conditions d'exis- 
tence, se trouvent dans la même situation 
pénible que leurs camarades victimes d’un 
grave accident du travail. A ces derniers, 
uous l'avons vu, la bonification spécin'e & 
été. altribvée en compensation de la chargs 
supplémentaire que constitue pour eux et 
leur famille leur état d'incapacité totale ct 
permanente, Il serait juste qu'en raison de 
la similiude de la situation, un effort parti- 
culier soit fait également en faveur des 
grands invalides, bénéficiaires 


nous voulons rester dans le cadre tracé par 
ces dernières dispositions et qui fixent 
raontant de Ja majoration en fonction d’un 
rourcenlage de Ja pension d'invalidité, votre 
commission estime néanmoins que ce mn 
ant, limité au plafond de 25.000 F par an, 
doil comporter le minimum de 42.000 Fs; 
quivlle considère, eu égard aux condilion 
existence des intéressés, comme un « mini 
mur » 
D'ailleurs, la charge financière sunplémen 
taire que doit entrainer celte mesure, ne 

ître exagérée, en raison du nombrt 
restreint des titulaires de pensions d'i 

Iés à en bénéficier. 


V. — RÉPERCUSSIONS FINANCIÈRES 


L: S téformes proposé S ne £( mble: { [ 
devoir enlrainer dè charges supplémentaires 


telles qu'elles nécessiteraient une majora- 
lion des cotisations À 
En cffet, les majorations, bonifications et 

allocations allouées au titre des lois d 


9 avril 1898 et du 3 avril 1912 du chef d’ac- 
cidents antérieurs au 1° janvier 1917 restent 
à la charge du fonds de majoration géré par 
la caisse des dépôts et consignations Ce 
fonds qui dispose d'importantes ressources. 


est notamment alimenté par le fonds nalio- 


nal des accidents du travail géré par la caisse 
haitonaic de sécurité sociale dans les condi- 
tions prévues à l'article 87 de la loi du 
30 octobre 1946 et à l'article 181 du règle- 
ruent d'administration publique n° 46-1378 du 
& juin 196 pour l'exécution de l'ordonnance 
du 4 ociobre 1915. 

Seule, l'augmentation des majorations des 
rentes allouées au titre du code local des 
assurances sociales, applicable aux accidents 
du travail survenus avant le 1 janvier 1917 
dans les départements du Bas-Rhin, du flaut- 
Rhin et de la Moselle, est susceptible d’exer- 
cer une répercussion sur les taux Ges coli- 
salicns accident, puisqu'elles restent à la 
charge de la caisse régionale de sécurité so- 
ciale de Strasbourg qui avait fixé ces taux 
de manière à couvrir exactement les dépen- 
ses de l'exercice antérieur. Mais ceux-ci élant 
actueliement sensiblement inférieurs, en 
moyenne, à ceux en vigueur dans les autres 
départements, la charge nouvelle semble pou- 
voir être équilibrée sans difficultés. 

Quant aux avantages prévus pour le calcul 
des salaires de base des rentes d’assurance- 
accident en application de la loi du 30 oclo- 
bre 1946, ils seront couverts par les cotisa- 


| tions accident fixées par les caisses régionales 


en fonction des salaires. L'augmentation de 
ces derniers parallèlement aux réformes pro- 
rosées rendra inutile une augmentation ces 
laux de cotisation. Le coût de production des 
cntreprises ne sera donc pas aggravé. 

11 nous reste encore à exprimer le d“sir 
que les organismes chargés de verser Îles 
majorations de rente prévues par le présent 
texte fassent äiligence. Nous déplorons, en 
effet, le fait que la loi du 16 octobre 19% ne 
fût pas encore appliquée à tous. 

En résumé, les mesures prévues par le Gont- 
vernement, même reclifiées en ce qui con- 
cerne le salaire de base des majorations, re- 
présentent le minimum de ce qui doit être 
fait actueiliement en faveur des mulilfs Gu 
travail. Elles ne peuvent êire efficaces qu'à 
condition d'être votées rapidement. C'est 
pourquoi nous proposons à l’Assecmbice 
d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
Titre Ier 
Dispositions relatives à la 
accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles, 


CHAPITRE 4er, — Indemnités journalières 
et reutles. 


Art. 4e, — A l'exception des dispositions 


de l’article 2, les disposilions du présent Chi- 
pire sont applicabh s à la répari lion des * 
cidents du travail survenus ct des maladies 
professio] neiles contatét à parur du 1 oUp° 
tem 1947 

Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 46 
de la loi n° 46-2326 du 30 octobre 1936 ir 
la prévention et la réparation des accents 
du travail et des maladies professionnt 3 
‘it modifié comme suil: 

« L'in“emnité journalière est égale à la 
moitié du salaire journatier déterminé suivait 
les mod ss f es pa rè2! t d'a - 
nistration publiqu ( laire j | : 
re en ompie ] à ja lil { e 
num de 2.000 F, » 

Art, 3 — L mier de ! le 10 
il la Il 10-212 QU Ù « 1): 
nodili I S 

«x Le sa À N 
« 1 Î ( 

{ 1 de ]la {| s 
12 \ UV | > £ > l ; { ir« 1 
PI { 120), OA) 4 2 (K) EF ce-1 
I p l« 0 s la irlie « 
{ 2) Hy 1.46).0(0 ! h 
I n'est pas tenu compte de la fraction « 
| dant 1.:60.00 F. Si le salair est inféi À 
| 90.000 F la rente du IUx avants «4 ( 1 
viclme d' iccid l j . 
€” in à Hiet Ava an isio! À 
tion de À n « x | ) 
est ca 1l S la bas ] 
de 90.000 I | L 
qua Com \ 2 , 

Art, 4, — Le N } 
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à l’assistance d’une tierce personne, le mon- 
tant de la rente, ealeulé comme ji} est dit 
à l'alinéa précédent, est majoré d’une somme 
de 25006 F. » 

Art. 5, — Le quatrième alinéa de l'article 50 
de Ia loi ne 46-2426 du 30 octobre 1%M6 est 
modifié comme suit: 

« Lorsque, par suile d’un ou de plusieurs 
accidents du travail antérieurs, la réduction 
totale subie par la capacité professionnelle 
initiale est au nroins égale à 10 p. 100, le total 
de la nouvelle rente et des rentes allouées en 
réparalion des accidents antérieurs ne peut 
être inférieur à la rente cacuke sur a base 
uu taux de la réduction totale et du salaire 

nnuel minimum de 90.000 F prévu à l'arti- 
cle 49, alinéa fer, Lors de l'enquête prévue à 
Lariicle 26... » 

(Le reste sans changement.) 


CHAPTIRE 2, — Majorations de rentes 
et allocations. 

Art, 6. — Les dispositions du présent ehapi- 

re sont applicables aux victimes d’accidents 
du travail survenus ©t de maladies profession- 
nelles constatées avant le 1er septembre 1947 
ou à leurs ayants droit, 
Art, es rentes allouées aux victimes 
d'accidents du travail survenus dans les pro- 
lessions autres que les professions agricoles 
ou à leurs ayants droit sont rgajorées dans 
les conditions ci-après: 

Le droit à majoration est ouvert si Ja rente 
allouée est inférieure à eelle que le titulaire 
aurait obtenue sur la base é'un salaire an- 
nuel de 90.00 F, en appliquant des règles de 
calcul des rentes prévues aux chapitres 2 
et 3 du titre V de la loi ne 46-2426 du 390 oc- 
tobre 4946, 

La majoration est égale à la différence en- 
tre la rente ainsi calculée et la rente réelle- 
ment allouée, 

Toutefois, aucune majoration n'est due à 
Ja victime d’un accident d'où jÿl résulle une 
incapacité de travail inférieure à 40 f: 100. 

Art. 8, — Le montant annuel de l'allocation 
accordée aux bénéficiaires de l'article 6 de 
la loi validée du 3 avrit 494 et de l’article 5 
üe l'ordonnance no 45-#79 du 2 novembre 
4915 est calculé sur da base du salaire annuel 
ét par application des règles visées au 
deuxième alinéa de l'article précédent. 

Art, 9, — Est porté à 25.000 F je montant 
annuct de la bonification ajoutée à la majo- 
ration ou à l'allocation dans le cas où l’acci- 
dent a occasionné une incapacité totale de 
travail obligeant la victime à avoir recours 
à l’assislance d’une tierce personne pour el- 
fectuer les actes ordinaires de la vie. 

Art. 140, — Les bénéficiaires des disposi- 
tions des articles 7 et 9 ci-dessus qui ne rem- 

lixsaient pas les conditions nécessaires pour 
énéficier des lois antérieures ayant même 
objet ont, pour adresser Ieur demande à l’or- 
ganisme Jiquidateur, un délai de deux ans 
ayant pour origine le 4e septembre 1947 ou 
la date de Ja décision qui à fixé ou relevé 
le montant de la rente dans le cas où cette 
décision est postérieure au 1e nee 1947. 
Ce délai est fixé à peine de forclusion. 

Art, 11, — Les nouveaux taux des majora- 
tion:, allocations et bonifications résuant des 
articles 7, 8 et 9 ci-dessus sont applicables à 
compter soit ét 1e seplembre 4917, soit de la 
date d'entrée en jouissance de la rente ou de 
la reconnaissance dun droit à l’alloration lors- 
que celle dale est postérieure au 1 seplem- 


bre 494 de 
Titre IE 


Dispositions relatives à l'assurance-invalidilé. 


Art, 142, — Le paragraphe 3 de Farticle 56 
de d'ordonnance ne 45-2194 du 19 octobre 1945 
fixant le régime des assurances sociales ap- 
plicable aux assurés des professions no agri- 
coles est modifié comme suit: 

« $ 3. —. Pour les invalides du troisième 
groupe, elle est égale au montant prévu au 
paragraphe 2, majoré de 20 p. 190, sans que 
celte majoration puisse être inférieure à 42.000 
Gancs, ni supérieure à 25.006 F. » 


F “Tason 


Tree TITI 
Disposilions diverses. 

Art. 13. — Un article ainsi conçu, qui prend 
Je no 80 à, est ajoulé au titre VIT (disposi- 
{ons transitoires et disposilions diverse) de 
Ja loi no 46-2426 du 90 actôbre 196: 

u Est puni w’une amende dé six mille à 





cent vingt mike francs (6.000 à 120.000 F) 
quiconque se rend coupable de fraude ou de 
fausse déclaration pour obtenir ou faire ob- 
tenir ou tenler de faire obtenir des presta- 
tions où des réparations qui ne sont pas dues, 
sans préjudice des peines plus élevées résul- 
tant de l'application d’autres lois s’il y échet, » 
Art, 44, — Les dispositions de la présente 
Hi seront rendues applicables aux départe- 
ments de la Guadeloupe, Ge la Guyane fran- 
caise, de ja Martinique et de la Réunion dans 
les conditions déterminées par une loi ulté- 
rieure, dont le projet devra être soumis à 
l’Assemblée dans un délai de six mois sui- 
vant la promulgation de la présente loi. 


Art. 15. — Un décret rendu sur le rapport 
du ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, du ministre des finances et des affaires 
économiques déterminera les modalités ‘d'ap- 
peication de la présente loi. 





ANNEXE N° 2966 


(Sess. de 1917, — 3e séance du 22 déc. 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles pour obtenir la transtor- 
mation de l’entreprise Berliet en une société 
d'économie mixte Berliet et Ce, présentée 
par MM. Degoutte, Krieger, Hugues, Kauif- 
mann, Rencurel et les membres du groupe 
républicain radical et radical-socialiste et 
du groupe de l’Union démocratique et so- 
cialiste de Ja résistance, députés. — (Ren- 
voyée à :a commission de la production in- 
dustrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons l’'hon- 
neur de vous demander de procéder d'urgence 
à une nouvelle élude de ja situation de l'en- 
NE Berliet, 
: Nous nous permettons 


L de vous 
brièvement celle affaire. 


rappeler 


Ilistorique. 


Les établissements Berliet — importante 
usimé de coustruetion d'automobiles et de ca- 
mions de la région lyonnaise — qui occupe 
environ 64% personnes, élaient, jusqu’en 
1944, propriélé de la société en commandite 
par actions « Berliet et C° » dont les prinei- 
paux actionnaires élaient MM. Berliet, le père 
et ses quatre fils. 

Il est incontestable que notamment pen- 
dant la décade qui précéda la guerre, le eom- 
portement peu social des Berliet, les faisait 
considérer comme des patrons très durs. On 
disait communément dans la région que Ber- 
liet était une « mauvaise boîte ». 

Au débnt aes hostilités, Berliet refusa d’exé- 
cuter certaines instructions du ministère des 
armements. Pendant l'occupation, il ne fit 
rien peur }1 résistance. Au contraire, l'un de 
<es flis surtout, se montra farouche recruteur 
du S.T.0., allant lui-même en Allemagne con- 
duire ses hommes, 

On comprend que cette ambiance facHila 
et justifla pour ane large part, ‘a mise sous 
£équestre de l'affaire, prononcée par le com- 
misseaire de la Répubhique — M. Fves Farges 
— dès Je 5 septembre 194%, En même temps, 
ce dernier somma un admiuistraleur — 
M. Mosnier = qui fut confirmé par le mi- 
nistre de la production industrielle le ter août 
1946, date à laquelle le séquestre fut trans- 
formé en administration provisoire. 

Parallèlement, une action judiciaire élait 
conduite, qui aboutit à la condamnation de: 
Marius Berliet père, à deux ans de prison, 
confiscation de tous les biens; Paul Berliet, 
cinq ans de réclusion, confiscation de tous 
les biens; Jean Berlie*, cinq ans de prison, 
confiscation de 200 millions; Jlenri Berliet et 
Maurice Berliet, indignité nationale à vie et 
diverses confiscations. 

Les autres actionnaires ne furent pas în- 
quiétés, On nota cependant que Marius Ber- 
let, astucieux avant l'heure et peut-être sans 
le cavoir, avait, dès 1996, réparti sa fortune 
entre ses flls et ses filles, La confiscation prô- 
duisit peu. 


Cet argument quoique accessoire, n’est pas 
sans importance pour comprendre Ja persis- 
tance de la réprobation qui demeure dans 
une large fraction du public, eontre ce qu’on 
englobe dans l’épithète « famille Berliet », 


Action du personnel. 


Pour les raisons qui découlent de ce qui 
récède, le personnel des établissements her- 
iet tout entier ou au moins à des excep- 
tions si infimes qu’elle n'apparaissent pas} 
accepla la situation créée en septembre 494% 
et développa de econsciencieux efforts poux 
la réussite de la nouvelle gestion. 

On peut sans doute affirmer que celle-ct 
fut honorable, et ne soulevasauenn grief jus- 
qu'en septembre 1947. Sans vouloir juger ici 
d’une façon définitive, faute d'ailleurs de 
documents suffisants, les résultats financiers, 
il n’est pas excessif d'avancer que les inté- 
ressés ont tout mis en œuvre pour le bien 
de l'affaire. 

Malheureusement, la politique se glissa dans 
la pe M. Mosnier, administrateur, qui 
ne faisait aucun mystère de son appartenance 
à un parti, dressa contre lui les eadres et 
ingénieurs, qui furent suivis en ectobre der- 
nier dans un mouvement de grève, par l’en- 
semble des agents de maitrise, techniciens 
. et employés, Fin novembre, pris dans le mou- 
vement général, les ouvriers se mirent en 
grève à léur tour. 

Pendant cette période d'arrêt total, \f. lé 
ministre de la production industrielle à sus- 
pendu l'administrateur et le dâireeteur tech- 
nique de leurs fonctions. Il a nommé un ad- 
ministrateur intérimaire, M. Arsay., Mais, le 
11 décembre, les ouvriers, Ou tout au moins 
une partie d’entre eux, se sont opposés à [a 
prise de possession de son poste. Les cadres 
se sont älors abslenus de reprendre leurs 
laces. Sur quoi, certains éléments syndica- 
istes ont déclaré que les ouvriers pouvaient 
travailler sans ingénieurs ni techniciens, m4 
administrateur. En somme, l’aberration <sue- 
cède à l'action parWsane êt si une solution 
durable n’est pas rapidement trouvée, on peuf 
entrevoir la ruine définitive de Fentreprise 
Au 2% décembre, Je travail, en effet, n'était 
pas encore repris ngrmalement, Il n'a recom- 
mencé que je 23 dans des conditions diffi- 


ciles. i F 
Nous pensons, comme nous Je dirans expli- 
citement plus in, que la meilleure façon 


de trouver cette solution est de mettre enfin 
en présence toutes les parties intéressées pat 
l'affaire: Etat, personnel, actionnaires, 48 
facon à ce que leurs discussions puissent atté- 
nuer le climat de haine qui règne actuelle+ 
ment, 


Position des anciens actionnaires. 


S’estimant lésés par les décisions adminfs- 
tratives, les anciens actionnaires, non condam- 
nés en justice, par conséquent jouissant de 
la totalité de leurs droits, ont remis en fonc- 
tion un conseil de surveillance, sous la pré- 
sidence de M. Winckler, désigné un gérant 
provisoire en la personne de M. Savigny, et 
intenté une action en conseil d'Etat pour ob- 
tenir l'annulation des arrêtés actuellement en 
vigueur. 

Æ conseil d'Etat n'a pas encore statué, Par 
ailleurs, M. Mosnier a refusé au gérant la 
communication des pièces comptables, I y a 
eu intervention d’huissier. 

Par contre, M. Winckler a proposé la cons- 
titution d’une nouvelle sociélé anonyme Ber- 
liet et Ce, avec participation du personnel au 
capital, à la gestion et aux bérfices, Cette 
proposition n'a pas été retenue par le person- 
nel ou les autorilés intéressées. Elle semble 
entachée de suspicion, de part et d’autre, à 
cause surtout de la campagne menée contre 
M. Winckler, qui, gendre de M. Marius Ber- 
liet, est représenté comme le défenseur et le 
porte-parole de toute la famille, Son compor- 
Fement personnel n'a cependant jamais sou- 
levé le moindre grief, et il semble désireux 
d'aider à une expérience nouvelle em même 
temps hs la bonne marche de l'affaire, beau- 
coup plus que de défendre des parents par 


alliance qui supportent sans contredit les 


conséquences de leurs fautes et de leurs er- 
reurs. 

I n'est pas indifférent de noler que le pro- 
jet de M. Winckler n'a pas rencontré plus de 





| faveur dans le monde du patronat que dans 
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le monde ouvrier, Des raisons opposées abou- ! 
tissent au même résullat: crainte des consé- 
quences éventuelles d’une collaboration totale 
entre le capilal et le travail. 


Action parlementaire. 


Une affaire semblable ne pouvait pas lais- 
ser les parlementaires indifférents. Trois pro- 
posilions ou projets de lois furent déposés 
sur {2 bureau de l’Assemblée: l'une de M. Ai- 
roldi et du groupe communiste, tendant à la 
nalionalisation complète; l'autre de M. Phi- 


- lip, au nom du Gouvernement de M. Blum et, 


sembie-t-il, du groupe socialiste, tendant à 
la création d’une régie Berliet semblable à 
la régie Renault; enfin, la troisième, de 
M. Denis et du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, visant à la création d'une 
société ouvrière ayant la responsabilité totale 
de la gestion, avec simple surveillance gou- 
vernementale. 

La commission de la production industrielle, 
saisie des trois textes, n’a pas donné de ma- 
pus nette à l’un d’entre eux. La discussion, 
ente et laborieuse, a abouli à la prise en con- 
Sidération du projet du mouvement républi- 
cain populaire et M. Denis a présenté un rap- 

ort (n° 9284) qui en reproduit ICs grandes 
ones: société ouvrière, avec un conseil d’üd- 
ministralion comprenant: six membres du per- 
sonnel; trois fonctionnaires représentant les 
ministères inléressés; trois délégués des ac- 
tionnaires. 

Cette formule représente incontestablement 
une initiative nouvelle, dont le but est de 
mellre en œuvre une expérience susceptible 
de servir d'exemple par la suite si elle par- 
vicnt à faire ses preuves. Sur le plan théori- 
que, elle a rencontré une faveur indéniable. 

Mais sur le plan pratique, beaucoup se de- 
mandent, d'une part, comment pourra être a:- 
sur“ le financement de l’entreprise et, d'autre 
part, d'une façon plus générale, si le moment 
est bien choisi pour créer une nouvelle ex- 
cepiion. Et, malgré une demande pressante 

la commission de La production indus- 
trielle, l’Assemblée n'a pas inscrit le rapport 
à son ordre du jour. 

Par contre, il est utile de rappeler ici que 
le conseil économique, sai-i des trois projets 
poriant statut des entreprises publiques pré- 
senicés par MM. Thorez, Schneiter et Bardoux 
— à, au cours d'une longue et instructive dis- 
cussion, élaboré un statut type visant les 
services publics d’intérèêl national, et les entre- 
prises nationalisées dont le capilal est main- 
tenant détenu en totalité par l'Etat. II a donné 
la liste de ces services et entreprises, en lais- 
sant de côté les entreprises dans lesquelles 
VEiat ne possède qu'une parlie du capital. 


Propositions. 


C'est en partant de cette posilion très nette 
du conseil économique, qui semble au surplus 
correspondre -à celle de divers milieux que 
nous désirons examiner à notre tour le pro- 
blème Berliet, 

La nalionalisation pure, ou la création d’une 
régie, postulent la prise en charge par l'Etat 
de la totalité du capital passé, présent et à 
venir, de l'affaire. Or, Berliet, n'étant en rien 
un service public, mais devant rester dans le 
secteur concurrentiel, nous rejelons. ces s0- 
lulions. 

La création d'un type nouveau de société, 
qui se heurte présentement à l'opposition ou- 
vrière aussi bien qu'à celle des capitalistes, 
nous semble hasardeuse dans les teinps trou- 
bläs que nous traversons. 

Au surplus, pourquoi vouloir toujours s'o- 
rienter vers les exceplions quand on peut 
resler dans la règle commune? Nous esti- 
mens que rien ne peut s'opposer valablement 
à la transformation de l'affaire en société 
d'économie mixte, suivant les principes géné- 
raux en Vigueur, parfaitement susceplibles de 
sauvegarder à la fois les droits et intérêts du 
personnel, de l'Etat et des actionnaires, an- 
ciens et à venir. 

Nous rappelons, en effet, que deux textes 
qui reslent valables pour les sociétés d'éco- 
nomnie mixte (en attendant que le conseil éco- 
nomique propose pour elles un statut qu'il 
a promis d'étudier à son tour), permettent 
d'éviler le retour des Berliet au sein du conseil 
d'administration, l'admis:ion du personnel 
comme actionnaire, sous la seule réserve que 
l'Elal délienne au moins 20 p. 100 du capital. 


| fisquer aux 


Il s’agit de l’acte dit loi du 9 novembre 1949, 
non abrogé, qui permet à l'Elat de récuser 
tout administrateur d’une société anonyme 
dont le capital dépasse 20 millions et sur le- 
quel il détient une fraction au moins égale 
à ?0 p. 100. Toute désignation d'administra- 
teur, quelle qu'elle soit devant au surplus 
ètre approuvée par le ministre de tutelle. 

Et du décret du 16 novembre 1916 lixant le 
statut des représentants de l’Etal &ux conses 
d'administration des sociélés anonvines dans 
lesquelles il délient une participalion du Ca- 
pilal. ua 

Si nous ajoutons que le ministère de l'éco- 
nomie nationale et les finances ont déjà ac- 
cepté de ne pas réclamer à l'entreprise le 
payement des amendes et confiscation frap- 
pan la société et ont, au contraire, dacjà en- 
visagé d'inveslir ces sommes dans l'affaire 
(133 millions en chiffres ronds) et qu'au sur- 
plus l'Etat possède les actions qu'il à pu con- 
Berliet, condamnés en justice, 
nous croyons le moment venu de proposer là 
formule suivante : 

L'Etat dirigerait la transformation de la 
société Berliet en société d'économie mmixle, 
au nouveau capital formé de: 

jo Sa propre part — soit 413 millions — 
plus la valeur des anciennes actions qu'il dé- 
tient; 

%0 La part du personnel, se montant à la 
plus-value de l'entreprise, Cvaluée par ex- 
perts entre la date de formation de la nou- 
velle société et le 5 septembre 1914. Les éva- 
lualions étant faites en prenant par exemple 
comme unité de mesure l'heure de travail de 
base, La part du personnel étant effective- 
ment libérée par prélèvement sur les réserves 
el sa gestion confiée, soit au comilé d'enire- 
prise, soit, si cela est reconnu impossible, à 
une société coopérative de main-d'œuvre COns- 
tituée suivant les modalités prévues par la 
loi du 26 avril 1917+ 

3o La pari des anciens actionnaires non 
condamnés; 

ïo La part des nouveaux actionnaires (les 
Berliet exclus) qui accepteraient de participer 
à l'augmentation du capital jusqu'à un chiffre 
déterminé pour permettre une vie financière 
salisfaisante à l’entreprise, avec droit de prio- 
rilé pour le personnel. 

Il suffirait de veiiler à ce que ce nouveau 
capital ne dépasse pas 600 millions (approxi- 
mativement) pour que les garanties citées 
plus haut soient effectives, ou, dans le cas 
contraire, d'assurer, par les statuls, un droil 
de priorité pour l'Etat, de façon à ce que ses 
souscriptions lui assurent toujours les 20 pour 
100 nécessaires. 

Le conseil d'administration serait formé des 
représentants des quatres parties, proportion- 
| nellement à leur apport, les statuts régle- 
raient facilement ce pont, sans loi spéciale. 
C'est dans ces conditions que nous vous 
proposons, mesdames, messieurs, pour Ja sau- 
vegarde d'une industrie ulile à la nalion, 
d'adopter la propesition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à prendre d'urgence les inilialives et 
mesures utiles à la transformation de l'en- 
treprise Berliet, autrefois société en comman- 
dite par actions, aujourd’hui sous régime pro- 
visoire, en une société d'économie mixte, 
dont le capital serait constitué: 

{o D'une part fournie par l'Etat, par l'inves 
lissement du montant des confiscalions et 
amendes prononcées à son profit à l'égard de 
la société Berliet, et des confiscalions d'ac 
tions de ladite société prononcées à l’encon 
tre des Berliet condamnés en justice ; 

2° D'une part attribuée au personnel, libérée 
par prélèvement sur les réserves, d'un mon- 
tant égal à la plus-value de l’enlreprise éva- 
luée par experts entre le 5 septembre 1934 et 

lx dale de la formation de la nouvelle société, 

et gérée de façon indivisible soit par le co- 

mité d'entreprise, soit par une coopérative de 
main-d'œuvre ; 

3e Des anciennes actions appartenant aux 
actionnaires non condamnés ; 

° De nouvelles actions émises pour obtenir 
un apport réel d’argent frais. 

Sous réserve que l'Etat dispoie toujours, 
garantis par les statuts et éventuellement par 
l'augmentation de ses propres investissements, 

, d'un minimum de 20 p. 100 du capital, et que 


le conseil d'administralion soit composé d8 
représentants de chacune des parties, propor- 
lionneïlement à leurs apports respectifs, 
Toutes les autres dispositions élant régies par 
les textes existants sur les sociélés anonvines 
et les sociétés d'économie mixte. 





ANNEXE N' 2967 


(Sess. de 1947, — 3e séance du 22 déc. 19:17.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION, tendant à 
inviler le Gouvernement à relever l'indern- 
nité de fonction allouée aux grelfiers de 
paix et de simpie police, présentée par MM. 
Chaulard, Grimaud, Dom njon, Charpin et 
les membres du groupe du mouveinent 1é- 
publicain populaire, dépulés, — (Renvovée 
\ la commission de la justice et üe Kiis- 
lation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, l'arrêté du 19 novem- 
bre 1916 qui a modilié le décret du 15 juin 
1926 fixant le raontant des indemnités de 
fonction alouées aux greffiers des d'verses 
juridictions, à en ce qui con‘erne les gref- 
fiers de paix et de simple police, porté cette 
indernnité de 5.500 à 25.000 F. 

Elle n'alleint donc pas aujourFhui le cocf- 
ficient 5 par rapport à 199 et ne dépasse pas 
le coeff'cient 50 par rapport au chiffre a'avant 
191% {820 F) 

Les divers dr its percus À l'occa on des 
ins'ances Souinises aux juridictions dont ils 
dépendent ne sSauratent constiluer le com 
plément indispensable de cette indemnité, 
Clant donné le nombre reslreint de ces ins- 
lances, notamment dans les can!ons ruraux, 

Aussi apparait-il que la revendication des 
greffiers de paix on vue d'une augmentation 
notable de cetie indemnité est lég time, et pré- 
sente un caractère vital absolument urgent 
que les pouvoirs publics aoivent prendre en 
considéralion sans allendre la réalisation du 
plan de reclassement de la fonction publi- 
que. 

Pour rétablir la proportion do 45 p. 4190 
existant avant 191: entre cetle indemnité et 
le traitement du juge de paix de quatrième 
classe, et s'approcher du coefficient 40 par 
rapport à 1930, il semblerait équi 
bler ie chiffre actuel. 

Les dépenses entrainées par ce relèvement 
pourront utilement être compensées par une 
élévation du droit d'enreg strement des ju- 
gements de paix et de simple police. 

C'est ans ces conditions que nous 
l'honneur de vous demander d'adopter le 


texte suivant: 


able de dou- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'ASs mblée nationale invite le Gouverre. 
t à procéder , , 
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ANNEXE N’ 2288 
& 1 0 FACE à ; “ 
iSessS. a li. = 5 5 ice du 2? déc, 19 } 
RAPPORT fait au nom de la commiss on d 
pensions sui \ proposition dé i aè M 
teck el plus rs de ses « èzut , tendant 
modifier l'article 17 de la loi du 1: a 


1921, relative aux pensions civiles et mil. 
iaires, par M. Meck, dépulé f1), 


Mesdames, messieurs, l'article 17 4 
lu 2% avril 1924 modifié par l'article 29 d 
la loi du 20 mars 1929 dispose 
mes mariées si elles comptent q 
de service effeclif, peuvent obte 
sion à jouissance imimédiate 1 
mères de trois enfants vivants, ou qu'e 
memes où leur Conjoint sont atteints 4 
infirmilé ou malaai l | pl 
dans l'imposs ilé d'ex p 
Ces dispos S le 4 
femmes f S Inark { 
int des l 
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Les auteurs de la proposition de loi sou- y si Ceux-ci ne sont pis en vie où s'il s'ag il des zomes de salaires), présen:ée par 
mise à notre examen estiment à juste titre d'enfants déclarés « mmuris-n&s » à l’état civil. MM. bouiavant, Renard, Gérard Du opai, 
qu'il serait jusle ct opportun de prendre en De mème l’article 2 de ladite loi permet Alred Costes, Alphonse Denis et les rx6m- 
considération la noliou d'eniau s à chyge, | l'attribulion de à inajoralun pour jai mille bres du groupe communiste et apparentes, 
très Libératement élabl e en malëre de presva hombreuse Gu chef des enfants € res jus qu’ à députcs. (Renvoyée à la commission du 
ons familiales par la cualire miniskrielle { l'âge de se:ze aus, le dûces de ceux-ci après travai. et de la sécuri!é sociale.) 
no 112 S, S, du 3 avril 1917 Jou nal officiel | cet âge n’infivant en ricin surf 10 droit à cetle 
du 19 a 1911) en application de la loi du | prestation familiale, D PRET à PE 
92 août 1916 el du Tnt à administra- | Dans un autre ordre d'idées, ik est permis EXPOSE DES MOTIFS 
Hivun publique au 10 décembre 1916. de rappeler: ù me PU k ea 

le légisialion n'implique plus la néces- a) Que chaque fon:l'onnaire bénéficie en- Mesdames, messieurs, l'article 13 de Ja 
sité du licu jur:dique pour la déterminalon | core maintenant du ri de la lunile d'âge Constitution ralifiée par le suffrage universel 
du dro iux prestalion milia'es. si, à l’âge de cinquante ans, il à eu trois stipu.e: Ea sociélé doit donner, à ceux qui 

Nous pensons qu’ fortiori la uol.on d’en- | enfants vivauls, éventueliement décédés de- | parviennent à l’âge de ne plus pouvoir tra- 
fants à charge devrait être étendue à :à | puis i0rs LEA . | vailler, le moyen ‘de vivre décemment », 
femme fonctionnaire ayant = ge 6 un veuf b) Qu'en vertu de l'article 18 de la loi Gr, les taux d'allocation principale, {els 
lorsque le foyer ainsi Constülué €s t composé | n° 48-937 du 27 iévrier 193$ « luut fonctOn- | qu'iis ressortent des dispositions de l'arti- 
de trois enfants au moins naire asceudant q'un ou plusæurs eufants | Cle 19 de la loi ne 47-1127 du 25 juin 1947, 

Au mème tre que la mère, Féponse as- | morts pour la France bénélic'era d'une Pro- | S'étah.issent actuellement à 15.600 F pour 
sume, du fait du mariage, la charge effective | longation d'’aclivilé à concurrence d’une an- | Jes localités de mwins de 5.009 habitanis, 
des soins matériels et de l'éducation des en- | née par enfant décédé dans ces conditions ». | 18,000 K pour les localités de plus de 5.600 
fants, qu'ils soient issus où non de ce ma- Enfin, il y a lieu d'ajouter que la facuMé | hakitants et de 21.000 F pour la région pari- 
rage: l'éventualité du retour au foyer est gé- | d’altribuer une pens'on proporlionnelle après | sienne, 
néra:ement envisagée en pareil cas. rc ne quinze ans de services se trouve Dans la discussion du budget du travail 

Le principe d’entants à charge ne peut être | élarge considérablement depuis que.que | et de la sécurité sociale, à la séance du 
contesté et le lien juridique impose l’entr’- lemps, des textes exceplionnels ayant € pris | 4 juillet 1947 (Journal officiel du 5 juillet}, le 
aie mutuelle des époux, or il est souvent | à cet égard tant pour es foacuonnaires au- | groupe comanuniste avait déjà posé à M. le 
pénible, pour ne pas dire im possible, à la | mis à la retraile anticipée ou licenciés par | ininistre du travail les questions de l’unifiea- 
femme fonctionnaire dans ectte situation, de | suite du dégagement des cadres que pour |tion des taux d'allocaion principale aux 
mener à ben le re d'éducalrice qui lui in- | ceux qui ont été destitués temporairement vieux travailleurs et du rajustement de la- 
combe tout en continuant d'exercer ses fonc- | en application des lois de Vichy où des 6r- | Gite allocation au taux uniforme de 24.000 F. 
tions professionnelles, donnances relatives à l’épuration administra- Depuis ceile date, les argurments qui mi- 

La deuxième modification qui nous est pro- | live, je. EE PE ; : .haient en faveur de ces propositions mont 
posée est d'assimiler 2m « Chats vivants » Dans ces conditions, l'amélioration prévue fait qu'acquérir plus de force. Le coût de 
les « enfants 1morts pour la Palme », Point | pour les femmes fonct.onnaires, au titre d’en- | ]à vie, méme dans les petites localités de 
n'est besoin de £0 ul À le bien fondé e fants morts pour la France, constilue un com- province, n'a fait que monter. 
cetie suggestion. plément des plus heureux au texte actuel de 


Dans leur prise Jde position au sujet de cette 


proposilion tendant à tenir comple pour l’at- 
ribution avec jouissance immédiate de la 
pension prévue en faveur des femmes fonc- 
lionnaires, mères de famille, &’une part des 
enfants « morts pour la Frante » et, d'autre 
part, des enfants d’un premier lit du mari, 
les services du ministère des finances ont 
cru devoir émettre un avis défavorable. Les 
môlifs invoqués par eux procèdent des deux 
considérations suivantes : 

1o L'avantage apporté par c'article 29 de 
la loi du 30 mars 1929 aux dsposilions de 
l'ailicle 17 de Ja loi du 14 avril 1924 n’a pas 
Je caractère d«'une récompense, mais Cons- 
tilue essenticlement une mesure destinée à 
améliorer la situation des bénéficiaires lors- 
que certaines circonstances leur jiimpose des 


charges particulières, | 
20 La loi du 14 avril 4924 ne tenant compte, 
pour 1’ouveriure du droit à pension, que des 


enfants qui sont unis à l'agent par un lien 
de parenté, la pension proportiounelle n'est 
reconnue aux femmes fonetionnæies qu’au 
litre des seuls enfants qu'elles ont eus sans 
qu'il soit possible d'admetlre une interpéné- 
tration entre les dispositions du régime de 
relraile et celles de £a législation en mat'ère 
de preslalions familiales, 

Le premier argument n'est en aucune ma- 
nière, concluant, L'attribution de là pension 
à jouissance imméaiate constitue, en fait, non 


pas une récompense, nolion qui ne 
pas la loi du 14% avril 1924, 


Co: nnäit 
nas un règlement 


plus avantageux pour tenir compte de la si- 
luation de familie du fonctionnaire. L’arti- 
cle 17 n'exige nullement que les trois enfants 


vivants restent à la charge de ‘eur mère pour 
inéficier d'une pens on à jouissance 








édiate; il suffit ee ils soient vivants au 
moment de l admission à la retraite de la 
femme foncti onnaire. Celle-ei peut t dor ic très 
bien bé icier des dispositions a ageuses 
de l’article 47 sans quelle ait à face à 
des charges particulières, lorsque, par exem- 
ple, ses enfants sont tous mariés ou se sont 
établis à leur compte, 
Si là proposilion de loi envisage l'attribu 
tion d’une pension, à joiscancé immédiate du 


ef de trois enfants dont l u 1 d’eux est mort 





cn 

pour la France, cette mesure doit être con- 
sidérée comme une réparation bien justifiée 
et qui n’est nullement exorbitante, 

Un règlement particuli $ en effet déjà 
prévu pour la déterm ing àes eñ- 
fants susceptibles d’ou l'inaermnil 
pour chaï ges de famil fan!s morts 
pour la France étant CoInuce Lou- 
jours vivai ie en pare) , 

L'article 18 de la loi du 14 avril 1924 ac- 


corde d’auire part aux femmes fonctionnaires 
on employées le D inéfice d’une bonification 
d'âge et de service d’une année pour cha- 
çuu des cnfauls qu'elles auront cus, méme 








l’article 47 sans créer um prétédent exorb:- 
tant du droit commun. I n’est pas douteux 


que la répercussion financière à&e a mesure 
est minime, si l’on tient compte de l’écono- 
mie réalisée par ia réglementlalion acluele 


des prestations familiales qui ne prévoit plus 
l'attribulion d’un x plus avantageux en 
cas d'existence, dans le groupe familial, d'en- 
far ils morts pour Ja Pete 

Pour ne pas compromettre ia réalisation de 

ette réforme, votre commission vous pro- 
es de se boruer, pour le moment, à la 
seule moditication de larlicle 17, qui consiste 
à assimiler aux « enfants vivants » les « en- 
fants morts pour la France ». 

En présence de l'opposition du ministre 
des finances, nous disjoignons donc l'autre 
but visé par la proposition de loi ne 2484 « qui 
aurait eu pour objet de prendre en considé- 
ration les enfants àu premier lit 

Nous vous proposons donc d'adopter le 


suivant: 


texte 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les cinquième et 
a.inéas de l'arlicle 17 de 
1924 modifiés par l'article 
00 mars 1929 et par 
du 20 octobre 1951, 
suit : 

foneti 


«a Les 
mariées ou mères de 
quinze années 


sixième 
la lui du 14 avril 
29 de la loi du 
l’article 5 du décret-loi 
sout modifiés comme 
femmes nnares ct employées, 
famille, qui auront ac- 
compli au moins de services 
effectifs, ont droit à une pension de retraite 
calculée, pour chaque ann de service, à 
raison d° un trentième du minimum ce pen- 
sion d’anciennelé par année de services sé- 
dentaires ou ‘de la catégorie À où d'un vingt- 
cinquième par année de services actifs de Ja 
catésorie B ou de services mililaires. 

La jouissance de cette pension Sera diffé- 
rée jusqu'à époque où les intéressées au- 
raïent acquis le droit à pension d’anciennelé 
Toutefois, la jouissance sera immédiate lors- 
que la litulkire sera mére de trois enfants 
vivants ou morts pour la France, ou lorsqu'il 
sera justifié, dans les formes prévues pour 
l'obtention de la pension d’invaluité, qu'eile- 
même ou som conjoint sont alleints d’une 
infirmité ou maladie incurable, les plaçant 
dans l'impossibilité d'exercer ’ieur profes- 


$i0On., » 


<e 





ANNEXE N° 29639 


mare 


Sess. de 4947. — 3% séance du 22 déc. 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à poster lallo- 
cation principale aux vieux travailleurs sa- 
lariés au taux Unique de 25.000 F par an 
{avec abatiements correspondant à ceux 








D'aulre part, il y à lieu de tenir compte 
des répercussions immédiates inévitables sur 
le pouvoir d'achat déjà extrèmement bas des 
vicux travailleurs, des mesures ‘connruomnes 
et PSRRARA proposées par le Gouvern®inent 
aclue 

1 apparait donc clairement qüs à reven- 
dicalion qu l'union nationale des Vieux tra- 
vaileurs ‘clamant Je taux uniforme de 
35:000 EF 4 extrèmement modeste et par- 
faileiment légilime; et persomne n+ peut dire 
qu'aujourd'hui une allocation de 100 F var 
jour ne représente pas le minimum au-dies- 


sous duquel un vieux travailleug cest mis 
dans limpossibi.ité d'assurer décermment son 
exisien:? 

Mais, après consullalion des organismes 
compélents de sécurité sociale, ik mous est 
apparu que l’élat actuel de la trésorerie de 
la caisse nationale d'assurances sociatwæs me 
perinet pas de prendre en charge, sans aug- 
Réniation des cotisalions, une telle ranjo- 
ration de l'allocation viilesse. pour'an si 


justifiée. 


En cifet, l'exccdent de receltes de 1 caisse 
nationale de sécurité sociu qui, sur la base 
d'une coisalion de 9 p. 1400 des salaires, 


aurait pu permellre une aucmentalion subs- 
lanücelle des allocations, s'est Lrouvé diminué 
dans de nofables proportions, par le fait que 
.à couveriure de l’assurance-vieillesse des sa- 
lariés agricoles est actuellement à Ia charge 


de Ja caisse nationale de sécurité sociale (des 
caisses agricokes ne lui reversant pas les coti- 
satiorrs-vicillesse des salariés agrico.es). En 


uutre, la caisse 
charge, sous 
remboursée, 


nalionale a dû prendre en 
forme d'avance non encore 
une partie du financement de 
l'allocation temporaire aux travalleurs non 
salariés (par suite du refus des catégories 
intéressées de s'intégrer au régme général 
de la sécurilé sociale). 

Par conséquent, si l’on tient compte de a 
nécessité de prélever une partie de l'excédent 
de recettes de la caisse nationale pour réta- 
blir une certaine hiérarchie des pensions en 
faveur des salariés qui ont, pendant plusieurs 
années (et cerlains depuis 1930) cotisé aux 
assurances sociales, il apparaît que le {aux 
de 36.000 F est, dans les circonstances pré- 
sentes, incompatible avec l'état de «à tréso- 
rerie de la caisse nationale. 

Comme il ne saurait, pour le moment, 
ôtre question d'imposer aux salariés en exer- 
cice des sacrifices supplémentaires sous 
forme d'augmentation des cotisations d'assu- 


rances sociales, nous n'avons vou:u .Sou-+ 
meltre à l’Assemblée que des propositions 
réalisables dans le cadre de la situation pré- 


sente de Ja caisse nalionale de sécurité sociale, 

En ce qui concerne la revendication de 
l'union nationale des vieux travailleurs de 
la suppression des zones, elle nous apparaît 


comme parfaitement justifiée, Mais elle nous 
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semble ne pouvoir être réalisée pratiquement 


que dans Île cadre d'une revision générale 
des zones de salaires, 

Toutelois, afin de réduire, dans une certaine 
mesure, les injustices résuitant de a répar- 
{ition en trois zones des a.locations aux vieux 
travailleurs d'après l'importance des docali- 
tés, et atin de préparer l'unification souhai- 
table, nous avons pensé qu’il conviendrait 
de fixer un taux unique, avec un système 
d’abatements correspondant à ceux des zones 
de salaires existant au moment du dépôt 
de la présente proposition. 

Pour tous ces motifs, 

Pour que les dispositions prévues à l'ar- 
tic 13 de la Constitution concernant les 
moyens d'existence des vieux et vieilles de 
France ne consacrent pas un droit purement 
formel et illusoire, mous proposons à l'As- 
semblée d'adopter le texte de loi suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 17, — L'alinéa premier de l'article 19 
de da loi n° 47-1127 du 25 juin 1947 est ainsi 
inodifié : ° 

« Le taux de ‘’allocalion principale aux 
vicux (ravailleurs, prévu à l'arlicle 4 de 
Ja loi du 7 octobre 1946 est porté au chiffre 
Unique de 25.000 F par an. » 


Art. 2. — Le taux de la majoration pour 
conjoint à charge est porté de 5.009 à 
7.000 F. La bonification pour enfants est por- 
itée de 2.000 à 3.000 F. 

Arl. 3, — L'article 20 de la loi du % juin 
4917 est ainsi modifié: 

« Le chiffre de l'allocation prévu à l'ar- 


tic.e 3 de la loi du 7 octobre 1946 est porté 
à 25.000 F, 

Art. & — L'article 21 de la loi du 2% juin 
4947 est ainsi modifié: : 

€ Be taux minimum de la pension d'inva- 
lidité prévu à l'article 56 ($ 4) de l'ordon- 
nance du 49 octobre 194, est 
25.000 F, » 

Art. 5. — Le taux d'allocation de 25.000 F 
prévu à Tarticle 1er de la présente loi est 
appliqué avec :es abat‘ements de zones pré- 
vus pour ks saiaires, 

ATT. 6, — Ta date d’applicafton de la 
sente loi est fixée au 1e janvier 1918. 


» 


porté à 


pré- 





ANNEXE N° 2970 


ER ne. 
{Sess. de 1947, — 3e séance du 22 déc. 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
da justice et de Jégislation sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur le pro- 
jet de loi adopté par l’Assemblée nationale 
relalif aux droits de plaidoirie des avocats, 
wr M. Grimaud, député (1) 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la 
publique a donné son adhésion au proie! 
nous avons voté non seulement dans son prin- 
cipe mais également dans son texte, 

æs trois premiers articles ainsi que le der- 
nier, l'article 6, ont été votés sans modifica- 
tion: ils sont done maintenant définitifs. 

La seconde assemblée, induite en erreur sur 
le texte de notre article 4 par l'impression 
inexaævte à laquelle il en a été procédé, nous 
propose pour cet article une rédaction en tous 
points identique à celle que nous avions 
adoptée. 

Nous sommes donc pleinement d'accord, 

Enfin, à l'article 5, le Conseil de la Répu- 
blique a supprimé « l'extension de ces dis- 
positions à l’Algérie », En effet, entre le pre- 
nier examen du texte par votre commission 
et l'étude à laquelle s'est livrée le Conseil de 
la République, un fait d'importance est sur- 
venu: c'est le vote du statut de l'Algérie 
édictant de nouvelles règles relalives à l'ap- 
plication des lois à l'Algérie, Elles ont pour 
conséquence de rendre notre texte applicable 
à l'Algérie. I n’y à donc plus lieu de le men- 
tionner expressément. 

Fc rente 

{4) Voir Assemblée nationale, nos 1136-2150- 
2616 et in-8o me 511; Conseil de la République, 
nos 763-788 (année 1947) et in-8° no 2716 (an- 
aée 1947), 


Né- 


que 








C’est pourquoi votre commission vous pro- 
pose d'adopter les textes des articles 4 et 5 
dans la rédaction arrêtée par le Conseil de 
la République : 


PROJET DE LOI 


. . Le: ._.. » + 


Art. 4 — Les caisses privées. créées en 
vertu de l’article 2 du décret du 26 février 
1938 sont supprimées .Les biens leur appar- 
tenant seront dévolus à la caisse mationale 
des barreaux français.sans aucune percep- 
tion au profit du Trésor. 

Art. 5, — Un règiement d'administration pu- 
blique pris sur Je rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice et contresigné par Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
déterminera les modalités d'application de la 
présente loi, notamment en ce qui Concerne 
le mode de liquidation et de versement des 
allocations collectées par l'administration de 
l'enregistrement, la dévolution des biens ap- 
partenant aux caisses privées créées en vertu 
de l’article 2 du détret du 26 février 198 et 
le contrôle de l'Etat sur la caisse instituée à 
l’article 3 ci-dessus. 
ee 


. ..., 





ANNEXE N° 2971 


(Sess. de 1947. — 3e séance du 22 déc. 1947.) 

PROJET DE LOI tendant à maintenir en vi- 
encur jusqu'au 30 juin 4933 les dispositions 
de l'article 49 de l'ordonnance n° 45-2063 du 
8 septembre 1915 concernant l’aide de l'Etat 
aux agriculteurs sinistrés, présenté au nom 
de M. Robert Schuman, président du conseil 
des Ynimistres, par M. René Coty, ministre 
de Ja reconstruction et de l'urbanisme, par 
M. René Mayer, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. Pierre Pflim- 
lin, ministre de l'agriculture, et par M. An- 
dré Marie, garde des sceaux, ministre de 
la justice. — (Renvoyvé à la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


l'article 155 de la- li 
1946 a prorogé jus- 
les dispositions de l’ar- 
précitée autorisant 
le ministre de Ja Tecons- 
banisine, aux agri il 


Mesdames, messieurs, 
de finances ‘du 7 octobre 
qu'au 31 mars 1917 
ticle 149 de ordonnance 
la rétrocession, par 
truction et de lu 


siorilte 
ICUMCUES 








sinistrés à plus de 73 p. 400 et exploitant dans 
les communes particulièrement éprouvées 
des éléments d'exploitation indispensables à 
la reprise de lenr activité, 

Ce nouveau délai a permis l'attribution aux 
sinistrés agricoles d'un important cheptel vil 
ct mort provenant d'acquisition en France €1 
surtout de prélèvement en Allema 

Toutefois, les département alpins (Basses 
Apr s ot Alnes-Maritimes) qui doi t « I 
son de leurs condilions natureiles, faire ap- 
pel à des animaux d« provenance ae Ia à iVOI 
et du Jura, m'ont pu effectuer la totalité d 
leurs achats, la neige interdisant 1Cs éx 


tions pendant lhiver. Le 


qui porte sur 20 millions pour 1! Aipes-M 
ritimes et 2.609.009 pour les Basses-Alpes, n 
pourra être réalisé avant la date limite : 
Par ailleurs, les prélèvements de matériel 
agricole en Allemagne ont été loin d’attem- 
dre le rsthme fixé, le programme restant à 
réaliser pour être chiffré à 460 millions 4 


francs au minimum. 

Une nouvelle prorogation du texte 
est donc nécessaire. Tel est l'objet du pré- 
sent projet de loi. Son adoption n'entrainera 
aucune dépense supplémentaire, les opéra- 
tions de.l’espèce étant financées par le jeu 
d'un compte spécial atimenté par le produit 
des rétroressions, ce dont le dcbiteur 
est limilé à 500 millions de 


SsUsvISC 


solde 


francs. 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Les disposilions de lar- 
licte 19 de l'ordonnance n° 45-2063 du 8 sep- 
tembre 1945 concernant les aliribulions en 
nature en faveur de cerlains agricuiteurs Si- 
nistrés, sont maintenues en vigueur à comp- 
ter du {er avril 1947 jusqu'au 30 juin 1918. 

















ANNEXE N° 2972 


Ju 92 


(Sess. de 1947. — 2e séance du 22 
PROJET DE LOI relatif au sociétés coopératives 
de reconstruction el aux association syn- 
thicate de reconstruction, jrésenté au nom 
d: M. Robert Schuman, président du conseil 
des ministres, par M. René Coty, ministre 
de Ja reconstruction et de l’urhanisme, par 
M. Marcel Naegelen, ministre de l'éducatren 
nalionale, par M. Jules Moch, ministre 42 
l'intérieur, pa: M. Re Mayer, m 


nisire 


des finances et des affaires économiques, 
jar M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de Ja justice, par Mme Poinso-Cha- 
puis, ministre de la santé publique et de 


la population, par M. Paul Coste-Floret, mi- 
nistre de ,a France d'outre-mer, rar M. Ro- 
Ja { le, ministre de l'industrie «et &u 
, par | Meyer, 
d'u travail et de la sécurité 
M. Christian Pincau, ministre des 
ublics et des transports, et par M. 
Pfinnliin, ministre de l'agriculture, — 
voyé À la commission de la ri 
et des dommages de guerre.) 


ministre 


par 


lravausx 


sociale, 


‘conttruc 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement # 


déposé sur le bureau de votre Assernbiée, 
le 41 juillet dernier, le projet de Joi prévu 
par l’article 63 de la loi du ?S octobre 4916 
sur les dommages de guerre, qui prévoit la 
conslitution des sociéles coop ratives €el ass0- 


ciations syndicales de reconstruelion, 


Depuis cetle dale, deux fails nouveaux sont 
intervenus : 

D'une part, le décret no 47-4333 du 19 juillet 
1947, relatif à l'application des articles 4% 
à 4% de ia loi no 4;-580 du 30 mars 1947, à 
fixé les conditions dans lesqueiles les groï- 
pements de sinistrés constiinés au titre de 


la loi précit 
prunt avec Ja ( 
L'aure part. la loi no 


‘ce pourraient CONTE 
] 


bre 1241, portant stat de ia cooperatio a 
pesé en principe que les coopéralives pour- 
raient constitucr entre elles des unions pour 


la gestion de leurs intérêts communs. 
: mi” vit , nira 1 
Le Gouvei Ii a donc 1 HCCeSSaire ue 
jet complémentaire q 


l 
vous cest aujourd'hui présenté. Outre de K- 


oères reltcuche de pure forme qui portent 
sur les articles 11, 27 et 33 du texte initia!, 
ce pojet consiste à insérer deux nouveaux 
titres dans la loi: l'un réglementant la « . 
titution et le fonctionnement des unions de 
SO FA ! sS de Tr! ru n et! 
« tn » «! e- 
4 
qd ] ) { } [ « ] 
2 1 
la 1 { ( l ! 
1947 l Cm } a 

] de <0 S (D Je 
{ u { 1 
1 { T { | Gt 
1: ] 1 ( L'4 } 
fa ( de & 
na \ } 

' > t 

€ » de : nl (l t 
] l il Il 1i1OTS ] l l 
O1 co A1 1 ñ ( At { S € s JL 
avi l'inltér £ ral 

C'est pourquoi Le Gouvernement prû- 
pose de limiter Ja faculté d'union, sauf dcro- 
gation, au Cadre départementa 

Des unions d'associations syndicales de re- 
construction pourraient être conslilnées dans 
des conditions analogues, mais il n'a pas para 
possible de prévoir des unions communes aux 


sciélés coëpératives et aux associations <° di. 
cales de reconstruction en raison même de 
la natur2 d'établissements publics de ces 
dernières et des règles parliculières qui les 
régissent. 

Le décret du 19 juillet 14947 a renvoyé à nn 
autre décret le soin de fixer les conditions 
particulières d'application aux sociétés coopi- 
ratives et aux associations syndicales de rc- 
dispositions des articles 44 


consiruction des 
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id du 0 mars 19417. 
PROJET DE LOI 
Ar!{ Aer — TJ gro ement! de sinistrés 


(| AL LIU } 1r 
membres, en application 


h io 4 de inirn uble S ‘ 
âlis, détiu ou endommagés par faits de 
guerre, ont obligaloirement Ja forme de so- 
Cities conperalt ON dns i JS S\ | 
{ s de recons'ruclio régiC3 La } 4 0- 
silions ci-après 
TITRE 1 


D: » Ssoct HAS C00] 3 


2 
19 


— Les S 


11 KE 3 ipératives 4 re- 
Consiruc n sont ce nestituce c re fjers nes 
avant droit \ indeippni 6 pour jénoration de 


dommages immobiliers au titre de la li du 


93 octobre 4916. 

Eiles sont soumises à l'agrément préalable 
et au contrôle du ministre de la reconsir \ 
et de l'urbanisme. Elles jouissent di DeT- 
SU] 114 CIVI : 

Art. 3. — 1 S départements, les communes 
les établissements publics réunissant les 

\ditions prévues à l'alinéa fer de l'article 2 


p uvent Cire autorisées à adhérer aux Ccooné- 


ralives par décisk nm du préfet price après 
avis du délégué départemental à Ja recons- 
truction. 

Art. 4. Les sociétés coopératives peuvent | 


êlre consliluées entre 
reconsliluer sont 
sieurs communes. Toutefois : 
jo Une société coopéralive ne 
dérogalion sccordée par le 
ion et de | 





inistrés dont les hiens 
situés dans une ou plu- 


peut, cauf 
ministre de Ja 
urbanisme et, le cas 
tre intéressé, avoir pour 


biens cinistrés dans 





{ 

piusicurs départements: 
29 ]l ne pourra être admis dans une même 

commune plus d'une société tive que 

si le nombre des mandats confiés à chacune 

d'elles par les sinistrés de ïa commune dé- 


cooper 


passe un minimum qui sera fixé par arrûté 
du minislre de la reconstruclion et de l'ur- 
banisme. 

Art. 5. — L'agrément du ministre de la re- 


consiruelion et de 
pour chaque 


urbanisme est donné 
coopérative, après avis de lJa 
commission départementale de Ja recons- 
trucüon, le retrait d'agrément peut être pro- 
noncé par le ministre après avis de la com- 
mission départementale de Ja reconstruction 
et d'une commission nalionale dont la compo- 
silion sera fixée par décret 

2 ministre de Ja reconstruction et de l'ur- 
banisme consulle également la commission 
nationale avant de prendre une décicion sur 
l'agrément des coopératives dont l'activité 


déborde le cadre départemental. 

Art. 6. — Les statuts des sociétés coonéra- 
üves sont obligatoirement établis en confor- 
milté des dispositions des statuts-types arrêtés 


per le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme qui détermine les dispositions 
desdits statuts ayant un caractère obligatoire. 

Art. 7. — Dans le mois de son agrément 
foute société coopérative doit, à peine de 
nullité. déposer à la préfecture fu départe- 
ment dans lequel elle à son siège 

{fo Un original de l'acte constitutif, 
fait par acte soi Is seings privés, Ou 
Jliop sil est notarié; 


s'il est 
une expé- 





2o Une amylialion des décisions d'agrément 
I ministre de la reconstruction et de l'ur- 


Dans le mème délai et sous la même sanc- 
tion, un extrait de l'acte conslitutif est publié 
les journaux désignés pour recevoir 
onces légales de l'arrondissement du 
sit 1l- est fait mention -de Ia décision 
crément du ministre de la recons'ruction 
et de l'urbanisme 
Art. 8, — L'assemblée générale délibère sur 
les slaluts et sur toutes les affaires de la 


ile, sous réserve @es dispositions de la 


Art. 9. — L'assemblée générale nomme un 
onscil d'administration pris parmi les” mem- 
bres de la société. 

Les fonctions d'administrateur sont gralui- 
Art, 40. — Le c 
d'une manière 


mseil d'administralion agit, 
générale, pour le compte des 
adhérents, comme étant leur mandataire vis- 
à-vis de l'Eiat et des tiers, et gère leurs inté- 
réls dans les conditions de la présente loi. 
Il passe notamment fous contrats et marchés 
en leur nom, fait exécuter les travaux de ré- 
paration et de reconstlilution de leurs immeu- 
bles, conformément aax plans et'devis accep- 
tés par eux 

Il représe enté 
uce, 

Le conseil peut déléguer tout ou parlie de 
ses pouvoirs à l’un de ses membres et char- 
cer sous sa responsabilité, un directeur ou 
vérant d'exé cuter el de surveiller les 
tions de la société. 

Dans tous Jes actes, factures, annonces ou 
autres documents tient de la société, la 
äénomination sociale doit toujours être précé- 
dée ou suivie immédiatement des mots écrits 
visiblement et en toutes letlres « Société coo- 
pérative de recons{iruction », il devra égale- 


valablement la société en jus- 


opéra- | 


iment Cire indiqué que celle sotiélé est cons- 


iluée en verlu de la présente loi. 
Art. 41, — Ies ressources propres 
ciété se composent: 


de la so- 


19 Des versements faits par les’ associés 
pour leur part coniribulive au fonds commun ! 
destiné à faire face aux frais et dépenses 
de la société; 

20 Des sommes correspondant à la diffé- 


rence entre le 


1 = 
montant des honoraires des 
architectes, ) 


1 

experts ou technic iens inclus 
l indemnités de constitution  al- 
louées à chacun des membres associés et 
celui des honoraires effectivement versés par 
la société à ces hommes de l'art: 

30 Des subventions et avances 
par les départements, les communes 
élablissements publics: 

4o Des libéralités, dons 
cociclté : 

50 Et éventuellement dos 8 
par l’article 33 ci-après, 

Les charges de la sociélé 


et les 


et legs fails à la 
ubventions visées 


comprennent les 


frais et dépenses nécessaires à son fonclion- 
nement. 
Art, 42, — Ta société conpéralive est sou- 


mise au contrôle administratif, technique et 
financier de l'Etat, 

Art. 43. — Un commissaire du Gouverne- 
ment nommé par le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme assiste avec voix 
consultalive aux réunigns du conseil d’admi- 
nistration et de l'assemblée générale auxquel- 


les il est obligatoirement convoqué, sous 
peine de nullité des délibérations. 
Tous les rezistres, documents et pièces 


comptables ou autres concernant la gestion 
de la coopérative et Jces dossiers administra- 
tifs ou techniques des adhérents Iui sont 
communiqués sur <a demande 

Art. 14. — Les marchés et contrats passés 
par les sociélés coopératives doivent obliza- 
toirement comporter certaines clauses essen- 
lielles qui seront fixées par décret. 

Art: 45. — Sauf dérogation accordée par le 
ministre de la reconstruction et de l'urhba- 
nisme, le commissaire du Gouvernement 
contresigne les marchés et contrals relalifs 
aux travaux. En cas de désaccord entre le 
commissaire et le directeur ou gérant ou le 
conseil d’administrtaion, la décision est prise 
par le ministre de la reconstruction et de 
+ * msg qui peut déléguer ses pouvoirs au 
réfet 
. Le commissaire du Gouvernement peut re- 
quérir que les marchés ou contrats relatifs 
aux travaux fassent l’objet d’un appel à la 
concurrence, 


accordées 
l 





A cet effet, la soc iété coopérative doit jus- 
tifiier que trois entrepreneurs au moins lui 
ont fait des offres, parmi lesquels elle. choisit 
librement eclui qui lui paraît mériler la pré- 
férence. Si trois 0! mi n'ont pas été réunies, 


la société doit procéder à une nouvelle con- 
sultation plus étendue, à moins qu'elle n’en 
soit a era par le ministre de Ja recons- 


truction et de l'urbanisme, dans les condi- 
lions qui seront fixées par décret. 

Art. 16, — En cas de manquemer av 
aux dispositions K dues ou Joie 
ou de faute grave dans la gestion de Ja so- 
ciété, le ministre de la reconstruction et dé 
l'urbanisme peut, sans délai et indépendam- 
ment du retrait d'agrément prévu à l’article 5 
de la présente loi, dessaisir de leur pouvoir 
d'administration les administrateurs de la 
société et demander au président au tribunal 
civil du siège de la coopéralive, de désisner 
un administrateur provisoire de la société, 
La mission de cet administrateur provisoire 
prend fin à la désignation, par l'assemblée 


générale convoquée dans le délai de trois 
mois de Ja décision de suspension, soit d'un 
nouveau conseil d'administraiton, soit d’un 


liquidateur agréé par le président du tribunal 
civil, selon que à conpér rative reste où non 
agréée par le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 

Art. 17. — Sous réserve des dispositions de 
la présente loi, ou des textes pris pour son 
application, les sociétés coopératives de re- 
construction sont régies par les principes gé- 


néraux du droit, applicables aux contrals et 
obligations. 

Tue II 
Des associations syndicales de reconstruction, 


Art, 48. — Dors associations syndicales de 
reconstruction peuvent être constituées Pre 
arrété du ministre de la reconstruction et dé 
l'urbanisme entre les proprictaires sinistrés 

ui en font la demande. 

Des associations syndicales peuvent, dé 
méme, être constituées sur avis conforme de 
la commission départementale de la rccons- 
truclion entre l’ensemble des propriclaires 
précédemment groupés en associations syndi- 
cales de remembrement, lorsque les quatre 
cinquièmes au moins de ces propriétaires ont 
sollicité cette mesure. 

Le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme peut, sous les condilions prévues 
l'alinéa précédent, grouper en association syn= 
dicale de reconsiruction des proprittaires 
qui des terrains ont été ou doivent être attri- 
bués en exécution d’un remembrement partiel 
effectué par unc association syndicale de 
remembrement. 

Les dispositions de l'article 2 de la présenté 
loi s'appliquent à l'adhésion des départements, 
communes et établissements publics aux ass9- 
cialions syndicales de reconstruction. 

Art. 19 — Les associations syndicales de 
reconstruction sont des établissements publics 
jouissant de l’autonomie financière et placés 
Sous la tutelle du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. 

Leurs statuts sont approuvés par le ministré 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 

art. 20. — L'assémblée générale élit pour 
un an parmi les membres de l'association 
syndicale un bureau de 3 à 10 membres. 

Les fonctions de membres du burcau sont 
gratuiles, 

Art. 21, — L'administration de l’associalion 
est assurée par le bureau avec l'aide et sous 
le contrôle d’un commissaire à la récon<truc« 
tion nommé par le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme 

Art. 22, — Le président de l'association est 
élu par. le bureau parmi ses membres. Ses 
fonctions sont gratuiles. Il représente lasso- 
cialion syndicale. 

Art. 23, — L'assemblée générale ordinaire 
approuve la gestion du bureau après avoir 
entendu le commissaire, qui doit prése nier un 
rapport sur les opér: tions accomplies pendant 
l’année, ainsi que sur la situation financitre, 

Elle donne son avis sur: 

1° Toutes les questions pour lesquelles leg 
slaluts prévoient sa consultal:on; 

20 Les praposition s de dissolution de l'ass 
ciation où de modification des statuts. 

Dans les réunions autres que l'assemblée 
annuelle, l'assemblée générale ne peut dé 
bérer que sur les questions qui figurent à 


à d'ordre du jour, Re 
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Art. 24. — Le commissaire à la reconstruc- 

tion prépare et propose au président et au 
bureau les mesures nécessaires au fonction- 
nement de l'association à ge à la pré- 
paration et au règlement des travaux, 

11 établit le projet de budget. 

Sous peine de nullité des délibérations, îl 
participe arcc voix consultative aux réunions 
de l'assemblée générale et du bureau. 

Lil en -g 2 toutes les pièces portant 

engagement de dépenses, sauf dérogation par 
Je ministre de la reconstruction ct de l’urba- 
nisrmne. ; 
. D'une manière générale, il est chargé de 
toutes es attributions qui lui sont conflées 
par la présente loi, par les textes réglemen- 
taires pris pour son application ou par les 
statuts de l'association syndicale. 

Le bureau et le président peuvent lui délé- 
guer certains de leurs pouvoirs. 

Art. 25. — En cas de désaccord entre le 
commissaire et le président ou le bureau, la 
décision est prise par le ministre de la recens- 
{ruction et de l'urbanisme, qui peut délégucr 
ses pouvoirs au préfet. 

Art. 26. — Le budget de l'association syn- 
dicale prévoit obligatoirement ous des ru- 
briques distinetes : 

1° Les dépeuses de fonctionnement; 

29 Les dépenses afférentes aux travaux. 


Art. 27. — Les ressources propres de 'ass0- | 


Ciation syndicale se composent: £ 

4o Des versements faits par les assoc'és 
pour leur part contributive au fonds commun 
destiné à faire face aux frais et dépenses de 
ionctionnement ; 

2° Les sommes correspondant à Ja diflérence 
£atre le montant des honoraires des archi- 
tecies, experts ou techniciens inclus dans les 
indemnités de reconstitution allouées à cha- 
cun des membres associés et celui des hono- 
raires effectivement versés par l'association 
à ces hoînmes de l’art; é 

S° Des subventions et avances accordées par 
les départements, les communes et les éta 
blisserments publics; 

4e Des libéralités, dons et legs faits à l’asso- 
ciation; 

so Et éventuellement des subventions visées 
par l’article 33 ci-après. 

Les charges de l’association comprennent 
les frais et dépenses nécessaires à son fonc- 
tionnement, 

Art. 28. — Un receveur-trésorier est chargé, 
sous sa responsabilité, de poursuivre la ren- 
trée des recettes de l'association et de toutes 
les sommes qui lui seraient dues, ainsi que 
du payement des dépenses de toute nature. 

Il à seuil qualité pour recevoir les indem- 
nités de dommages de guerre accordées par 
l'Etat aux associés, au titre de la législation 
sur Ja reconstruction, ainsi que de toute 
somme versée par l’Elat ou par des tiers en 
vue de construction ou de la reconstruction 
d'immeubles par l'association syndicale. 

1 tient les comples des associés visés à 
J'article 40. 

11 doit, dès eur perception, déposer les fonds 
disponibles de l'association au compte cou- 
rant du ‘Trésor public. 

Art. 29. — Sous réserve des dispositions spé- 
ciales de la présente loi, les rêgles établies 
pour les maires et les recéveurs des com 
munes en ce qui concerne l’ordonnancement 
©t l’acquittement des dépenses, ainsi que la 
gestion, la présentation et l'examen des 
comptes, sont applicables aux présidents et 
trésoriers des associations syndicales. 

Toutefois, des dérogations à ces règles pour- 
ront être édictées par arrêtés concertés entre 
le ministre des finances et le miuistre de la 
reconstruction €t de l'urbanisme. 

Les receveurs-trésoriers sont, pour l’exercice 
des attributions définies au paragraphe pre- 
mier du présent article, soumis aux condi- 
tions de ce et de responsabilité 
ne “— aux comptables communaux. 

outre, ils sont tenus de communiquer 
aux agents dûment mandatés par le ministre 
de la reconsiruction et de l'urbanisme, sur 
place ou par écrit, fous renseignements, 
pièces ou documents intéressant la gestion 
{les associations syndicales. 

Art. 50. — Pour permets la réalisation des 
Opérations res prévues par la loi vali- 
dée du 23 mars 1911, les associations syndi- 
cales sont habilitées à souscrire, endosser et 
accepter es eflets de commerce. Les établis- 
sements publics de crédit pourront compter 
leur signature au nombre des signatures exi- 
gées par leurs statuts, 


façon généra 





Art. 31. — La dissolution de l'association est 
prononcée par le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme après consultation de l'as- 
semblée générale. 

La dissolution ne produit ses effets qu’a- 
près l’apurement des comptes individuels des 
membres et J'accomplissement par l'associa- 
tion des conditions imposées, s'il y a lieu, 
sd le ministre de la reconstruction et de 

urbanisme, en vue de l'acquittement des 

deties ou dans l'intérêt général. 
Art. 32, — L'accomplissement des condi- 
tions visées au deuxième alinéa de l’article 31 
est assuré, sous le contrôle de la recons- 
truction et de l'urbanisme par le commis- 
saire ou, à défaut, par toute autre personne 
désignée à cet effet par le ministre qui fixe 
Félendue de ses pouvoirs. 


Tire TI 
Dispositions communes, 


Art. 93. — Lorsque les ressources prévues 
par les quatre premiers paragraphes des arti- 
cles 11 et 27 ci-dessus ne permettent pas aux 
Sociétés coopéralives et aux associations syn- 
dicales de couvrir leurs dépenses de fonction- 
nement, des subventions peuvent être accor- 
dées par l'Etat à ces groupements, sur les 
crédits ouverts au ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, suivant un barème 
et dans les conditions qui seront fixées par 
décret rendu sur le rapport du ministre des 
finances et du ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme. 

Art. 34. — L'assemblée générale est com- 
posée de tous les membres de l'association 
ou de la société coopérative; chaque membre 
dispose d’une voix. 


Les administrateurs légaux, les tuteurs des ! 


mineurs et des interdits, les administrateurs 
des biens aliénés, les administrateurs provi- 
soires des biens des présumés absents, Îles 
envoyés en pee provisoire ct, d’une 

e, les mandataires légaux ou 
judiciaires, participent aux assemblées géné- 
rales sans qu'il soit besoin d’une autorisation 
articulière des conseils ou juridictions dont 
ils dépendent 

En cas d’usufruit, Je nu propriétaire assiste 
seul à l’assemblée. 

Les indivisaires désignent l’un d'eux pour 
les représenter. Le représentant dispose d’une 
voix. 

Les contestations qui peuvent s'élever sur 
les droits des membres ne préjudicient pas 
à la validilé des décisions de l'assemblée gé- 
nérale. 

Les communes sont représentées par Île 
maire ou un conseiller municipal, désigné 
par lui. Les départements sont représentés 
par le président du conseil général ou un 
conseiller général désigné par lui, les éta- 
blissements publics le sont conformément 
à leur statut. 

Art. 35. — Les administrateurs et les mem- 
bres des bureaux sont responsables envers 
la société coopérative ou l'association syn- 
dicale et envers Îles tiers, soit des infractions 
aux dispositions législatires ou réglementai- 
res, soit des fautes lourdes qu'ils auraient 
commises dans l'exercice de leurs fonctions. 

Art. 36 .— Lorsque des commissaires du 
Gouvernement aurpès des sociétés coopéra- 
tives, les commissaires à Ja reconstruction et 
le personnel des associations syndicales ne 
sont pas des fonctionnaires en activité de 
service, leur statut est celui du personnel 
des entreprises privées. 

Art. 37. — Les membres des groupements 
sont tenus des dettes et obligations résultant 
du fonctionnement de ceux-ci, dans les fimi- 
tes prévues par les articles 41 et 27 ci-dessus 
et proportionnellement au montant des tra- 
vaux qui les concernent. 

Ts sont en outre obligés personnellerment 
en ce qui concerne les travaux exécutés pour 
leur compte. 

Tls ne peuvent se retirer des groupements 
avant l'achèvement des travaux de recons- 
tilution de leurs immeubles et la liquidation 
qui devra suivre de leurs comptes individuels, 
sauf s'ils bénéficient, sur leur demande, de 
l'indemnité d’éviction prévue par l'article 49 
de la loi du 28 octobre 1946. 

Art. 38. — Les membres des groupements 
indiquent les biens dont les dommages don- 
nent lieu à indemnité, la nature des travaux 
à exécuter, ainsi que les sommes par çux 





dues ou qui leur sont réclamées pour tra- 
ie 4 de reconstruction antérieurement effec- 

8, 

Us certifient que ces indemnités sont 
neltes de toutes imputations prévues ou aulo- 
risées par les lois en vigueur ou indiquent 
les imputations effectuées ou à effectuer. 

_Le délégué départemental à 1a reconstruc- 
tion est lenu de communiquer aux groupe- 
ments tous renseignements concernant Les 
travaux effectués, antérieurement à l’admis- 
sion du sinistré, sur l'immeuble de ce der- 
nier, soit par lui-même, soit par l'Etat. 11 
doit de même faire connaître au gronpement 
si le sinistré a demandé, conformément à la 
loi, l’imputation sur son indemnité de dom- 
mages de guerre de tout ou partie des impôts 
institués pod l'ordonnance du 45 août 41945. 

A compiler du jour de son entrée dans Île 
groupement, le sinistré ne peut demander 
Pimputation prévue à l'alinéa précédent; s’à 
possède plusieurs immeubles endommagés 
par actes de guerre, dont parties seulement 
devront être reconstruites par le groupement, 
il peut demander que cefte imputation soit 
faite exclusivement sur les indemnités aflé- 
rentes aux immeubles mon 
celui-ci. 

Art. 39, — La souscription d'emprunts pour 
le compte d'un ou plusieurs membres nméces- 
site un mandat spécial de ces derniers qui 
doivent fournir da garantie suffisant: du 
à y des intérêts. d 

| pourra être convenu, soit que le terrain 
de chaque associé et l'immeuble construit 

our sou compte seront affectés à Ta garantie 

Éypothécaire e l'emprunt, soit que plusieurs 
terrains et immeubles à construire seront 
aflectés à la garantie hypothécaire commune 
de l’ervprunt contracté par le groupement 
pour le compte des membres à qui eppar- 
liennent ces biens. 

Art. 40. — Un compte individuel est ouvert 
à chaque associé. 

A ce cormpte figurent tous Les apporis du 
sinistré qui comprennent notamment les in- 
deranités prévues par la loi du 28 octobre 
4916, le produit des emprunts souscrils par 
lui et, le cas échéant, s’il le désire, le solde, 
après apurement, de son compte de remcm- 
brement. 

il constate également le montant des d6- 
penses se rapportant aux travaux effectués 
pour son compte et sa participation dans les 
travaux d'intérêt commun. 

Art. 41. — Sous réserve des dispositions 
législatives et réglementaires concernant l'or- 
dre de priorité, l'erdre des travaux est fixé 
par le conseil d'administration ou le bureau 
suivant les règles des statuts. 

Art. 42. — Les associations syndicales et 
les sociétés coopératives sont maîtres de 
l'œuvre jusqu’à réception définitive des tra- 
vaux, qu'il s'agisse de travaux COMMUNS OU 
des travaux effectués pour chaque associé. 

Art. 43. — Ne peut prendre aucune part 
à la direction ou à la gestion des associa- 
tions ou des sociéiés coopéralires aucunc per- 
sonne qui: 

Loue ou a loué ses services ou son fndus- 
trie à l'organisme considéré; 

st ou à été fournisseur. 

Art. 41. — Les groupements visés par la 
présente loi ne peuvent, pour l'exécution des 
travaux de reconstruction par le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, non plus 
qu'avec une entreprise dans iaquelle un 
membre élu du conseil d'administration ou 
du bureau, ou un agent du groupement, 
même après cessation de ses fonctions, aurait 
ou auraît eu, dans les cinq dernières années, 
un intérêt quelconque, ou qui réraunérerail 
et qui aurait rémunéré dans %es cinq der- 
nières années, à un titre quelconque, l'une 
de ces personnes. s + 

H pourra être dérogé à cette interdiction 

ar décision du préfet sur avis conforme de 

a coramission départementale de la recons- 
trucüon. " 

Les marchés passés par les groupements 

révcient la résiliation à toute époque, avec 
approbation du ministre, en cas de violation 
des dispositions du présent article et sans 
indemnité pour l'entrepreneur 

Art. 45, — Les groupements représentent 
valablement teurs membres pour toutes Gpé- 
rations relatives à la reconsütution immobi- 


compris dans 


lière, notamment pour l'accomplissement des 
ormalités prévues 
1916. 


par la loi du 28 octobre 
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TitRE IV 


Des Unions de soci 


i } ete coopéretivt £ de 1 cons- 
truction et des Unions d'associations 


syndi- 

cales de reconstruction. 
Art. 46. — Les sociélés coopératives de re- 
construction constituées dans les conditions 


fixées par la présente loi peuvent se grouper 
en unions, en vue de passer des marchés, 
effectuer des achals en commun, centraliser 
leurs opérations de comptabilité et s’aider mu- 
tucllement dans la gestion de leurs intérêls 
communs. 

Les unions ne peuvent, sauf dérogation spé- 
ciale, accordée par le ministre de Ja recons- 
&uction et de l’urbanisme, dans les condilions 
prévues à l'article 4, 1° de la présente 1oi, 
grouper des sociétés coopératives, dont les 
sièges sont silués dans des départements dif- 
férents. 

Le ministre de la recontruction et de l'ur- 
banisme peut, aux mêmes fins, autoriser la 
constitution sur le plan départemental, sauf 
dérogation prévue à l'arlicie précédent, 
d'unions d’associalions syndicales de rccons- 
truction. 

Les unions ont les mêmes caractère: juri- 
diques que les groupements qui les Compo- 
sent: 

Art, 47, — Les statuts des unions de so- 
ciélés coopéralives de reconstruction et des 
unions d'associations syndicales de recons- 
truclion sont établis en conformilé des dispo- 
sitions de statuts-types, arrêtés par le ymmi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
qui détermine les dispositions desdits slaluts 
ayant un caraclère obligätoire. 

Art. 48, — Les unions de sociétés conpéra- 
iives de reconstruction êt les unions d'asso- 
ciations syndicales de reconstruction, durent 
jusqu’à la réalisation de l’objet pour lequel 
elles ont é!6 constituées, la dissolution d’une 
union ne peut être prononcée avant l’expira- 
lion de son terme qu'en vertu d’une délibé- 
ration prise à la: majorité des deux tiers au 
moins des délégués des sociétés coopératives 
ou des associations syndicales, présents ou re- 
présentés à l'assemblée générale. 

L'union ne prend pas fin par la volonté de 
l'une des sociétés ou des associations adhé- 
rentes, ni par leur dissolution, elle se con- 
üinue de piein droit jusqu'à l'expiration de 
son propre terme. 

Art, 49. — L'assemblée générale de l’Union 
de sociétés coopératives ou d’associalions syn- 
dicales de reconstruction délibère souveraine- 
ment sur les statuts et les comptes et peut se 
saisir de toutes les affaires de l'Union; elle est 
composée de tous les délégués des groupe- 
ments constituant l’Union. 

Le nombre des délégués de chaque société 
ou association est fixé par les statuls de 
l'Union. : 

Les délégués à l'assemblée générale peu- 
vent se faire représenter par l'un d'eux. Tou- 
telois, un délégué ne peut être porteur de plus 
de trois mandats. 

L'Assemblée délibère valablement lorsque 
Ja moitié du nombre des délégués est pré- 
sente ou représentée, 

Les décisions sont foujonrs prises à la ma- 
jorité des voix des délégués présents ou re- 
présentés. 

Art. 50. — L'assemblée générale nomme un 
conseil d’administration dont les membres 
sont choisis parmi les délégués des sociétés 
coopéralives ou élit un bureau dont les mem- 
bres sont choisis parmi les délégués des asso- 
ciations syndicales. 

Art. 51. — Les ressources propres de l’Union 
se composent: 

19 Des cotisations de: sociétés coopératives 
ou associations syndicales adhérentes: 

2° Des subventions et avances acordées par 
les départements, les communes ou les éta- 
blissements publics; 

Jo Des dlibéralités, dons et legs faits à 
l'Union. 

Art, 52, — Sous réserve des dispositions qui 
précèdent, es Unions sont soumises aux. rè- 
gies applicables aux groupements qui les cons- 
tituent, tant en ce qui concerne leur forma- 
tion, leur administration et leur gestion qu’en 
té qui concerne le contrôle de leur fonclion- 
pement. 


“ 








TITRE V 
Des emprunts garantis par l'Elat. 


Art. 53. — Les sociétés coopératives de re- 
construction, les associations syndicales de 
reconæruclion et leurs Unions, sont auto- 
risées à adhérer, dans les conditions prévues 
à l'article 4er, 4° du décret n° 47-1338 du 
19 juillet 1917, à un groupement constitué, en 
application des articles 44 à 49 de la loi n° 47- 
280 du 20 mars 1947. Toutefois, elles sont dis- 
pensées de l’agrément spécial exigé audit ar- 
ticle. 

Art. 54. — Les socitlés coopératives de re- 
construelion, les associalions syndicales de 
reconstruction et leurs unions peuvent êlre 
autorisées à emprunter directement dans Îles 
conditions prévues aux articles 4% à 49 de la 
loi du 30 mars 1947 et au décret du 19 juillet 
1947, lorsque le montant des indemnités de 
dommages de guerre de leurs adhéreuts prliori- 
{aires est au moins égal au chiffre minimum 
fixé par arrêté du ministre des finances et du 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nismc. 

Tire VI 
Disposilions diverses. 


Art. 55. — Si les membres d'une associalion 
syndicale de reconstruction décident à }'una- 


- nimité de se conslituer en société coopéralive 


de reconstruction, le minislre de la recons- 
truction et de l'urbanisme ne prononce la dis- 
solution de l’'associalion qu'après accomplis- 
sement des formalités prévues aux arlicles's, 
6 et 7 ci-dessus. 

Art. 56, — Les membres d'une société 
coopérative peuvent, à l'unanimité, deman- 
der la transformation de la sociélé coopéra- 
tive en associalion syndicale de reconsiruc- 
tion. 

Si les quatre cinquièmes des membres de- 
mandent cette transformalion, le minisire de 
la reconstruction et de l'urbanisme peut, sur 
avis conforme de la commission départemen- 
lale de .a reconstruction instituée par le 
décret du 30 mars 1946, constituer une asso- 
ciation syndicale de reconstruciion groupant 
l’ensemble des propriétaires précédèmment 
membres de la coopéralive. 

Arf. 57. — En cas de transformation d’une 
société coopérative de reconstruction en asso- 
ciation syndicale de reconstruction, ou inver- 
sement, les pièces, documents et dossiers 
de toute nature de l’ancien organisme sont 
transférés au nouveau. 

L'actif et le passif de l’ancien organisme 
sont transférés au nouveau qui assume l'exé- 
cution des contrals en cours. Il est procédé, 
lors du transfert, à un arrêté de comptes. 

Toute rétention de mauvaise foi est passib'e 
des peines prévues à l'arlic.e 408 du code 
pénal, 

Art. 58 — Les groupements déjà consti- 
tués sous quelque forme que ce soit, en 
vue de la réparation ou de la reconstruction 
d'immeubles. détruits par faits de guerre, 
pourront obtenir }’agrément du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme lorsqu'ils 
se seront soumis aux dispositions de la pré- 
sente loi. 

Art, 59, — Les libtralités, dons ou :egs 
faits aux groupements ou à leurs unions sont 
exempts de tous droits de timbre et d'enre- 
gistrement, 

Art. 60. — Les articles 62, 61, G5, GG, G7 et 

69 de la loi du ?8 octobre 1916 sont appli- 
cables aux sociélés coopératives, aux associa- 
tions syndicales et à leurs unions, 
” Art. 61. — Des décrets préciseront ke mode 
d'attribution des subventions aux sociciés 
coopératives et aux associations syndicales de 
reconstruction, les règles de comptabilité 
des sociélés coopératives et de leurs unions, 
æs règies générales de fonctionnement des 
associations syndicales et de leurs unions 
ainsi que, d’une manière générale, les moda- 
lités d’applicalion de la présente loi. 

Art. 62. — Des décrets fixeront les condi- 
lions dans lesquelles les dispositions de Ja 
présente loi seront applicables en Algérie et 
dans les départements de la Guyane, de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion, 
ainsi que dans Iles territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N° 2973 


Sess. de 1947. — 3e séance du 22 déc. 19147.) 


FROJET DE LOI prorogeant la durée de cer- 
tains délais prévus par l'arlicle'66 de la 
loi du 23 juillet 1947 moditiant l'organisa- 
lion vt la procédure de la cour de cassation, 
présenté au nom de M. Robert Schuman, 
président du conseil des ministres, par 
M. André Marie, ministre de la justice, 
garde des sceaux, et par M. René Mayer, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, — (Renvoyé à la commission de 
la justice et de .égislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les perturbations 
apportées par les circonslances récentes au 
foncHonnement des services postaux. ont 
créé une impossibilité matérielle de respec- 
ler certains délais impartis par l'article 4, 
2e de la Joi du 28 juillet 4947 modifiant l'or- 
ganisation et la procédure de .a cour de 
cassation. 

Le présent projet de loi a pour but de 
proroger jusqu'au 31 mars 1948 les délais 
es le lerme avait élé fixé au 31 décembre 
047, 


PROJET DE LOI 


“Article unique. — L'article GG, 20, de In 
loi du 23 juillet 4947 modifiant l'organisation 
et la procédure de la cour de cassation est 
ainsi modifié: 

« 20 Tous les pourvois formés aniérieure- 
ment à ‘entrée en vigueur de la présente 
loi et qui n'auront pas encore fait l’objet 
d’un arrêt d'admission seront naotifiés ou 
défendeur dans un délai qui courra du 15 août 
1947 jusqu'au 31 mars 1918 ct dans les formes 
prévues par l’article 18. 


Les mémoires ampliatifs devront êlre signi- 
fiés aux défendeurs dans les formes prévues 
à l'article 49 du 145 août 41947 au 91 mers 
1948 au plus tard. 

I sera ensuile procédé conformément aux 
articles 20 et suivants de la présente 101 ». 





ANNEXE N° 2974 


CR 
(Sess. de 1947. — 3° séance du 22 déc. 41947.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits 
rovisionnels au litre des dépenses mili- 
ires ordinaires pour lies mois de janvier, 

février et mars 1348, présenté au nom de 
M. Robert Schuman, président du canseil 
des ministres, par M. René Mayer, ministre 
des finances et des affaires économiques, 
et par M. DourgèsMaunourv, secrél'aire 
J’'Etat au budget, — Renvoyé à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

EI 
Mesdames, messieurs, les @rconslincoes 
n'ont pas permis au Gouvernement de dis- 
tribuer avant le 31 décembre 19417 le projet de 
loi tendant à fixer définitivement les crédits 


applicables aux dépenses militaires ordinaires 


de l'exercice 4918. 


‘il se trouve, en conséquence, dans l’obiiga- 
tion de vous présenter un projet de'loi por- 
tant ouverture de crédits provisionnels pour 
les mois de janvier, février et mars 198$. 
Cette mesure présente un caractère excep- 
tionnel qu'il serait vain de dissimuler, mais 
dont la nécessité parait s'imposer. D'une 
part, en eflet, les textes de base sur la struc- 
lure des armées demandés par le Parlement 
et que le Gouvernement s’eflorce de mettre 
au point n’ont pas encore pu être définitive- 
ment arrêtés, D'autre part, les modifications 
apportées à l’organisation des départements 
militaires, l’évolution de la situation miilaire 
en fonction des renforcements d'effectifs déci- 
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dés il y a que;ques semaines et suivis peu 
après d'ailleurs de premières mesures d'allè- 
ge ment, perspectives d’amélioralion de 


los 


notre position en Extrême-Orient, enfin, cons- 
dituent autant de facleurs nouveaux et im- 
por tante qui contrarient l'établissement de 
groposilions budgétaires définilives, A ces 
causes d'ordre proprement mililaire, s’ajou- 
tent d'ailleurs des motifs d'ordre général, tels 
qu? les variations de prix ou de salaires qui 


obligent à reviser les évaluations établies 


une date donnée. 

La présentation d'un budget définitif s’avé- 
Tant ainsi d'autant plus difficile que dé- 
dais impartis se trouvaient réduits, le Gouver- 


d 


105 


nement devait envisager la préparalion de 
douzièmes provisoires. Mais, si pour des = 
ministrations stables et pour des périodes 

le volume des dépenses ne saurait sul ns 
des modifications d’une ampiitude restreinte, 
ja notion tradilionnel'e de douzièmes provi- 
soires permet aux services de continuer à 
fonelionner de manière satisfaisante, ii ne 


orge en être de gmême pour nos armées dans 
es condilions actuelies. 

Si l'on se réfère, en effet, aux douze mois 
de l’année 1917 qui auraient dû logiquement 


être retenus pour servir de base au calcul 
mathématique des douzièmes provisoires, on 
constate des modifications profondes lans Jes 
éléments constitt itifs du budget des dépe nses 


militaires ordinuires. 


Tout d’abord, la nomenclature des dépenses 


se trouve sensib:ement modifiée, si l'on veut 
bien se souvenir que, pour le premier tri- 
mestre 1947, il existait un budget de la dé- 


fense nalionale composé de deux sections: 


« Armées » ét « Armement ». 

D'autre part les effectifs des personnels mij- 
lilaires ont varié, à piusieurs reprises, au cours 
“ie l'année 1917, "en raison des événements de 
Madagascar, de la réalisation lente mais pro- 

gressive d’un p'an de renforcement des eftec- 
dis de l'armée de l’air ct des rappels de classe 
de novembre et décembre 1947, Que pouvait 
signifier, dans ces conditions, la moyenne 
budgétaire des effectifs de 1917, eu égard aux 





d: s 





diminulion appréciable, gr application 
décisions du comilé de la haïhe. 
Quant aux dépenses d'entretien, il 


n’échap- 


pera pas que les prix pratiqués ju début de 
l’année 1917 élaient fort différents de ceux 
en vigueur à la fin de la même année. Un 
seu! exemp'e suffira pour iliustrer cette cons- 
tatalion, La prime globale d'alimentation de 
ia troupe dans la métropole a dù être portée 
successivement de 70 F au 1 janvier 1947, 
à 80 F au 1er septembre, puis à 92 F au {er dé- 
cembre. Et, compte tenu ‘de ja revision à 
compter du 4 janvier prochain des tari Is 
de remboursement du service de l'inle 

dan'e pour les denrées de base, celte prime 


devra étre fixée à 110 F 
De leur côté, les prévisions 
applicables aux travaux ou 
d'armement se trouvent ep does 
tions importantes en sens diver 


pour. 1918, 
de dépenses 
aux matériels 
de modifica- 
Lac )IDPTes- 


sion de certains crédits en 1947 a amené 
l'épuisement des stocks et <ceile diminution 


de dépenses une fois opérée ne peut plus être 
renouvelée, puisqi 1e la disparition des maté- 
riclis en réserve obige à prévoir strictement 
les besoins correspondant à douze mais de 
consommalion. Au contraire l'achèvement 
en 19:7 de programmes autorisés dès 1915 
et 1916 peut amener des réductions de crédit, 
lorsqu'il est possible de ne pas entreprendre 
immédiatement des fabrications de mèrne 
ture. 

J1 apparaît ainsi que le Gouvernement de- 
vait, dans un aps, de temps fort exigu pro- 
céder à une évaiualion directe des besoins 





Ta- 





des armées pour les premiers mois de l'an- 
née 1955, sans pouvoir soumellre aux ASsemM- 
blées le détail des calcuis auxquels il a dû 
recourir. C’est contraint. par ces néessités de 
fait qu’il présente à vos délibérations des de- 
mandes de crédits globales et provisionnelles 
qui seront prochainement suivies du dépôt 
u projet de budget normal. Dès le vote 


de 


ce dernier, les crédits aont l’ouverlure est 
actuellement envisagée seront annule et, 
ainsi, le Parle me nt pourra exercer pleinement 


le contrôle qui lui appartient et auquel le Gou- 





lité des faits d'ordre militaire ou é'onomique, 





ne {traduisent aucune mésure généralriec du 
dépenses nouvelles, et en particu ier aucum 
réalion d’empioi civil ni aucune modificatio 
d'échelles de traitement. En définitive, ma 
gré l’impo des correciions auxquels ji 
1 dû être 16 po Inetire { dotations 
antérieures en \rmonie ave es nouvelles 
lonné je ja éilualion militaire et économi 
s n’e 


cs crédits qui vous sont demandé 





moins une Sinp.e reconauc- 
nréct lents 
préc {s, 
1S plus détaiilk sont d’ail- 
ré ci-après sur les él£ments de 
dusés pour la délermination des dola 
ions de chacun des départements ministé- 
riC:s Ou services intéressés. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Arlicle 4er, 
Crédits 
Texte de Farticle. — Il 


nistres, au litre du budget 
militaires) pour les dé; 


est ouvert aux 
ordinaire (dépe ns 
ïenses des mois de jar 


demandés au titré du budget ordinaire. 


mi- 


vier, février et mars 198, des cré Its pro i- 
sionnels s'élevant à Ja somme totale de 5 mil- 
liards 915.515.000 F, ainsi répare: 
Forces armées: 
Air, 7.502.910.000 F, 
Gue”re, 26.728,258.000 F. 
Marine, 7.558.107.000 F. 
France d’outre-mer, 11.12:.270.000 F, 
Total égal, 55.915.515.000 F. e 
Exposé des motifs, — Les é“lmenis ayan\ 


servi de base au calcul des 
neis dont l’ouverture 
al 


est demandée 
sommairement exposés 


ln 
tic 1C sont 


apr 
À. — Forces armées. 


1° Am 


crédits À ie Vision- 
au prést Hi 















































montant des crédits demandés'dans le présent 
projet de loi pour les mois de janvier, février 
et mars 1918 (7.002.910.000 x 4) = 30.011.619.000 
irancs. 


Différence en plus, 2.120.722.000 F, 





augmentation 
pour 1.030 millions de 
ment des crédits 
mestres 1947 au 
tionnement des € 
l'air », 


francs, d'un aménage- 
alloués entre les fer et 2e sC- 
litre du chapitre 306 « Foni - 
lablissements Ace l'armée de 








4e janvier proehain (m rOpOlL 


110 F, Algé: 


D'une part, de l'accroissement des effect 
moyens qui ont servi n base … calcul 

D'autre part, de l'application de nouveai 
taux de primes d’aïimentalion à compier 


vernement n'entend, en aucune manière, se 
besoins de 1918 ? soustraire. D’ores ct déjà, il est en mesure Les effectifs militaires, pris en considération 
. De même, les effectifs des personne 1s civi s | d'affirmer que les crédits compr is dans Îles | pour le cul des crédits demandés lans 
ont subi des variations, dans le sens d'une présent projet de loi, s’il fait éiat de la réa- présent projet de loi sont indiqués ci-après: 
NON OFFICIERS NON OFFICIERS NON OFFICIE 
LIEUX DE STATIONNEMENT OFFICIERS à solde à solde ; 9 TOTAL 
mensuelle. spéciale progressive.| à Solde spéciale. 
Métropole :, 4. sir esse cossnon es sossorénosesesseuss eee 3.220 47.704 6.955 21.377 | 52.236 
PT NN CROP ENT ARE or 1.234 8.522 3.523 6.102 19.596 
UT EU, ORAN ER" ARR RE D SRE 538 3.350 1.309 2.001 | 7.581 
NOR ee anneau ete tete émeutes ble leetsnes ee 41% 3.049 2.672 » | 6.126 
MOTOS TOTMIO MOSS 1e demo diese à ve dre don sd poid 2 8.50 48 0 0 0 à 257 1.957 1.803 821 | 4.858 
LOUE savais opas des some ut end ee à ve 0 ve 0.613 91.019 16.103 vo. SOL | 99.450 
Déduction de S/91 pour les officiers et de 10/91 pour | | 
PRO CD re dpmnite stp amd rs ne tiodi aies 499 3.199 1.802 3.718 | 9.818 
7 M re Rd RENE RER du 5.174 30.774 15.001 30.113 | 80.662 
Par rapport aux cffectifs budgéläires arrûtés L'auementalion de 2.426.722.000 F ainsi envi- ? Le crédit accordé } le pren 
pour le deuxième semestre 1947, le tableau qui | sagée s'analyse cornme suil au titre de ce cha] étant ffet, 1 
pain fait élat d'un accroissement d'environ | suffisant pour assui les besoins di 1 
7.000 militaires non-officicrs, résultant des me- L — Auomentation entit aucune dotation ne fut à ICT 
sures récentes visant l'appel ou le rappel des ; rh dot le 2e semestre qui sert de terme di \ 
jeunes gens du second demi-contingent de Ja a) Re'èvement du taux des prestalions fami- son dans ja prés( élude, de telic ei 
classe 1916 et de la classe 1947 (deux contin- | jiajes (mesure prenant eflet des der août et | le crédit de 1948 apparait en augrnt 
gcnis). Le nombre des officie’s est pralique- | 4er octobre 19417), 263.489.000 F. pour sa totalité. 
nent inchangé. b) Amélioralion de la situation des agents 1) Réquisilions, 48.116.000 F : PAP 
Quant à l'évolution des crédits, elle se ré- | civils et militaires de l'Elat et augmentation | I s’agit ici du règlement de réqu ( 
sume de la manière suivante: des salaires des ouvriers el des primes de ren- | An RE nn portant soit sur des aérot efz, 
: ati ement, 307.051.000 EF. sur des terrains €t bäliments réquisition 
Dotation fictive annuelle de 1947, d'après les demen sg de ASP RER RER TT jar l'armée de l'air, par les Allemands « 
# C) Hau se des prix et relèvement des tarifs, | Pi armee ac adir, Par 1! ARENA: 
crédits accordés pour les six derni: rs mois de 966.925.000 F | par les alliés, puis repris par l’armée de 
l'année par les lois_ des 27 juin, {er août et d) V: : de à fifa 919 09 ON | l 3 le | lLibér ti0 
29 b T 1 918. F. d) Variation des effectifs, 212.592.00 F, | lors de la libéral _ Ja Ver A7 . 
novembre 1947, 21.981 000 e) Fonctionnement, 1.289.616.000 F. y) Primes d'alimentation, 655.19%.0 0 F. 
Dotation fictive annuelle de 1918, d'après le Cette considérable résulte Cette augmentation bis ill 
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93 F, Tunisie et Maroc £&0 F, Allemagne 67 F, 
Autriche 110,.Indochine Nord 810 F, Indochine 
sud 20% F). 

Total des augmentations, 3.7:6.081.000 F. 


JT, — Diminutions. 


a Transfert au budget de la guerre des 
crédits se rapportant à la gendarmerie de 
l'air, 1% milliuns de francs. 

b) Ajustement des prévisions aux besoins 
récis, 1,160.529.000 F 

c) Liquidation des marchés résiliés, 24 mil- 
Lons de francs. 

Total des diminutions, 1.319.259.000 F. 
Reste en augmentalion, 2.426.72:000 F, 


20 GUERRE 


Les effectifs de base admis pour le calcul 
des dotations accordées par les lois des 
21 juin, 14 août et 29 novembre 4947, pour 
des six derniers mois de l’année 4917 élaient 
les suivants: 

Armée, %841.589 hommes. 

Gendarmerie, 55.660 hommes. 

Séquelies de guerre, 29.114 hommes, 

Garde des prisonniers de guerre, 23.855 
hommes. 

I avait, foutefois, paru possible d'opérer 
certaines réductions sur les crédits calculés 
à partir de ces chiffres pour. faire élat de 
mesures destinées à- réduire temporairement 
les effectifs: libérations anticipées, échelon- 
nement des appels. Les circonstances ont con- 
duit à renoncer & ces mesures et même à 
accroître les effectifs présents sous les dra- 
peaux. 

Les dispositions ainsi prises tendent pour 
les deux premiers mois de 1948: 

40 À maiorer de 40.000 hommes servant pen- 
dant la durée légale les effectifs entretenus 
sur les chapitres normaux du budget; 

20 A prévoir sur des chapitres spéciaux 
l'entretien jusqu'au 15 février 1948 des hom:- 
mes du contingent 1946/2 (76.000) rappelés 
par le décret 47-2255 du 27 novembre 1947. 

Il y à lieu de noter qu'aucun crédit n'es! 
demandé pour jes unilés de secteur (ki 47- 
2280 du 2 décembre et décret 47-2286 du à dé- 
cembre 1941), les militaires du contingent 
1913/2 qui en faisaient partie ayant pu être 
rénwoyés dans leurs foyers avant le 21 dé- 
cembre 1947. 

Les effectifs de la gendarmerie sont accrus 
depuis le 1er décembre 1917 de ceux de la 
gendarmerie maritime et de la gendarmerie 
de l'air; ils atteignent au total 57.105 officiers 
ou gendarmes, soit une augmentation appa- 
rente de 1.115 officiers ou gendarmes 

Les séquelles de guerre sont en diminution 
de 1.570 hommes et les unités de garde des 
prisonniers de guerre ramenées à 11.921 hom- 
mes pour les trois premiers mois de l'année 
1915 font apparaîte une réduction massive 
de 11.931 hormmes. 


Les différentes modifications sont les sui- 
vantes: 

I, — Modification des effectifs: 

Cadre de réserve, en moins 11.486.000 F, 

Personnel civil, en moins 40.600.000 F. 

Personnel militaire, en plus 418.113.000 F. 

Convocation des réscrvistes et des dispeni- 
bles, en plus 1.211.187.000 F. 

Militaires dégagés des cadres, en moins 
156.130.000 F, 

Prisonuiers de guerre, en moins 575 mil- 
lions 822. F, 

Soit en plus 567.%62.000 F. 
Net en plus, 567.962.000 F. 

2. — Indemnités diverses: indemnité for- 
failaire de cherté de vie, allocation provision- 
nelle, relèvement de diverses indemnités, à 
l'exception de l'indemnité exceptionnelle et 
temporaire (décrel "du 29 novembre 1947) el 
de l'indemnité de vie chère (arrèté du 26 no- 
vembre 19417), en plus 199.758.000 F, 

3. — HRelèvement du taux des avantages 
familiaux (personnel militaire et personnel 
civil; mesures ayant pris effet des 4er août et 
17 ociobre 1947), en plus 497.848.000 F. 

4. — Relèvement des salaires des ouvriers 
(tucsure avant pris effet du 1e juin 1947), en 
plus 16.651.900 F, 





», — Relèrement de la prime d'alimentation, 
selon les taux indiqués plus haut sous la ru- 
brique; « Air »: 

Personnel militaire, en plus 829.865.000 F. 

Prisonniers de guerre, en plus 159.108.000 F. 

Soit en plus 988.973.000 F. 
Total en plus S988.973.000 F. 

6. — Yausse des prix, en plus 2.023.200.000 F. 

7. — Inscription d'un crédit pour le paye- 
ment de la quatrième tranche de l'allocalion 
gg forlailaire, en plus 550 millions de 
rancs, 

8. — Non-reconduction du crédit ouvert en 
4948 pour la liquidation des droits des F. F. 
CG. IL (cf. art, 8 du présent projet de loi), en 
moins 693 millions de francs. 

9, — Divers, en moins 979.095.000 F. 

Cette rubrique comprend principalement les 
conséquences des inégales réparlitions de 1947 
et de 1938 en particuiier: 

L'ajustement des crédits de chauffage à 5a 
période d'hiver; . 

L'obligation d'entretenir pendant les mo’: 
de janvier, février et mars 49% un effectif 
d'unités de garde et de prisonniers de guerre 
supérieur à l'effectif moyen annuel de 1918. 

Total, en plus 5.572.188.000 F, 


39 MARINE 
Les crédits inscrits au budget de la marine 


pour les six derniers mois de l'exercice 1917 se 


sont élevés aux chiffres suivants: 

40 Loi du 27 juin 1947 (crédits pour le mois 
de juillet 1917), 2.268.150.000 F, 

20 Loi du 4 août 1947 (crédits pour les 
mois d'août, septembre, octobre et novem- 
bre 4947), 7.193.372.000 F. à 

3o Loi du 29 novembre 1917 (crédits pour 
le mois de décembre 49471, 4.798.7:2.00 F, 

Total, 11.259.894000 F, dont le double est 
22.519.788.000 F. 

Mais, pour faire une comparaison exacte, il 
convient d'ajouter à ce chiffre divers crédits 
inscrits en 1947 au budget de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme ainsi qu'au budget de 
la France d'outre-mer, puisque les dépenses 
correspondantes figurent pour 4918 au ludget 
de la marine, soit: 

: Dragages et déminage en mer, 1.569.660.000 
rancs. 

Force amphibie d’Indochine (F. À. M. I. C.), 
1.112.700. F. 

Total, 25.202.118.000 F. 

Le crédit de base sur lequel ont 6t# calcu- 
lées les dotations demandées pour ie5 150is 
de janvier, février et mars 1948 s'élève à 
30.194.209.000 F, représentant, par rapport aux 
crédits de 1917, une augmentation de 4.992 
millions 61.000 F qui s'’analyse comme suit: 


I. — Augmentalions. 


A. — Augmentations découlant de lois 
votées : 

Relèvement des allocations fmiliaies (loi 
du 26 juin 4947), 264.076.000 F, : 

Relèvement des indemnilés de spécialité 
des équipages de la floltte (décret du 21 juiilet 
1947), 414.815.000 F. 

Relèvement des salaires (effet du 4+ juin 
1947), 558.169.000 F. 

Relèvement du supplément familial! de solde 
ct de traitement (décret du 24 juillet 1947), 
31.455.000 KF. : 

Relèvement des indemnités pour frais de 
déplacement, 60 millions de francs. 


B. — Ajustement aux besoins des ser: 


vices: 
Ajustement des crédits prévus pour a 
A. M. C. et le personnel envoyé en 


renfort en Indochine (augmentation corres- 
pondant au relèvement des indemnilés de 
cherté de vie, des salaires et du prix des den- 
rées composant la ration), 789.466.000 F. 
Relèvement de la dotation de certains des 
chapitres affectés par la hausse des prix du 
charbon et de l'électricité, 59.895.000 x. 
Hausse des prix des denrées et relèvement 
du K, de revient de Ja journée d'hôpital, 
1.216.840.000 EF, 
Relèvement des dépenses d'entretien de Ja 
flotte, 3.510 millions de francs. 
L'augmentation cel-contre représente la dif. 
férence entre le double des crédits ouverts 





pour les six derniers mois de 1947 {4.459 mil. 
lions} et le crédit de base retenu par le calcul 
de crédits demandés dans le présent projel 
(7,960 millions), 


Le programme d'entretien de la flotte en- 
visagé pour 1948 à €lé très lunité et ne per- 
met pas de rattraper le rclard apporté jus- 
qu'à présent aux grands carénages nécessai- 
res, tnalgré la mise en réserve d’un certain 
nombre de bâtiments. 


Les crédits obtenus en 1947 — sensiblement 
supérieurs au double des crédits du deuxiè:ne 
semestre retenus pour Ja Comparaison -— sn 
sont élevés à 5.72% millions. À ce chiffre, jt 
convient d'ajouter les 275 millions demandés 
dans le « collectif » soumis au Parlement 
(document ne 2763) et les 813 milliocs affé- 
rents aux dragages. Le total ressort ainsi à 
5.725 x 275+813=6.813 millions. 

La différence avec les « crédits de basc » de 
1938, soit: 7.960—6.843-1.117 millions, corres- 

nd essentiellement au relèvement des sa- 
aires (appliqués à toute l’année 1918), aussi 
bien en Ce qui concerne les salaires pars 
au personnel des arsenaux qu'aux salaires du 
sccieur privé, incorporés dans le montant des 
commandes passées à l’industrie. 


Kelèvement des crédits 4 entretien du ma- 
tériel de série, aéronautique navale {hausso 
des salaires ect des prix), 98 miläons de 
francs. 


Total des augmentations, G6.83:.7:6000 F, 


On notera que les crédits de base sur les- 
pe sont calculés les crédits provisionneis 
emandés pour les mois de janvier, février €t 
mars 1948 ne comprennent aucune mesutro 
nouvelle (à l'exception du régime provisoire 
dit du carnet de soin ct d'assistance médi”c- 
sociale — 42 millions, dont 4 en plus au total 
pour l’année — qui, en vigueur depuis 492 
dans les armées de terre et de l'air, serait 
étendu au personnel mnilitaire de la marine, 
les personnels militaires ne bénéficiant gas 
de la sécurité sociale; ÿ est nécessaire, pour 
des raisons d'ordre comptable, que ‘a date 
effective de mice en application dc ce régime 
soit fixée au 4 janvier), 


II, — Diminutions. 


En contre-partie de ces augmenlalions, les 
prévisions contenues dans le présent projet 
de loi comportent des diminutions dont la plus 
importante est la résorption des 3.500 hommes 
affectés aux dravaux de Gragage et de démi- 
nage en mer. Ces travaux ont élé en prin- 
cipe terminés en 1947. 

Cependant, il reste des zones dangereuses ct 
il est nécessaire de procéder à des dragages 
es d'épreuve selon les règies adoyp- 
ées par la commission internationale de dra- 
gage, ce qui entraine le maintien armé d’un 
groupe de dragage actif et entraîné. 

Gompte tenu de ces dépenses et @e la solde 
des personnels dégagés des cadres, la diminu- 
tion apportée aux crédits de la marine par 
suite de l'achèvement ps de ces travaux 
s'élève à 1.325.924.000 F, 

(L'entretien des dragueurs étant d'sormais 
compté dans l'entretien de la flotle.) 

Enfin, il y a lieu de noter les autres dimi- 
nulions suivantes: 


Transfert au budget de la guerre des cré- 
dits de solde et d'entretien de la gendarmurig 
maritime, 157.183.000 EF, 


Conséquences des licenciements opérés en 
1947 à la suite des décisions de Ja commis- 
sion de la hache, 222.910.000 F, 

Suppression des délégations de soldes aux 
familles des militaires décédés ou disparus, 
à l'exception des familles des personnels en 
opération (Indochine et Madagascar), 100 mil- 
lions 800. F, 

Rectifications diverses (notamment suppres- 
sion de l'indemnité de logernent anx équipa- 
ER _… ge ce qui concerne lJ’Indochine), 


Total des diminutions, 1.849.685.000 F. 
Report des augmentations, 6.835.746.000 F. 


Reste en augmentation netle, 4.992.061.00€ 
francs. 

Les effectifs militaires qui ont servi de bass 

aù calcul des crédits provisionnels demandés 

pour les mois de janvier, février et mars 
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1918 sont les mêmes que ceux de 1947 sous 
le bénélice des observations suivantes 


D'une part, la gendarmerie maritime ayant 
“té prise en charge par le budg:t de la guerr?, 


les effectifs de Ta marine se trouvent ( mi- 
tués de 22 officiers et de 861 sous-oflficiers, 


D'autre part, les effectifs bucgftuires qui 
étaient prévus en 1947 pour le dragage-et le 








déminage en mer on té À eines 
résulte une ré luc tion ( 





. 61171 hommes, nt ramenés, pour 


calcul des dotations du présent projet à 
06.7%9 hommes. 
une éduction de 4.376 


ci-après, qui comprend la 
nnel militaire | 

écoles, fait d'ailleurs 
des effectifs de 
l'autre. 
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B. — France d'outre-mer, 


Les #rédits demandés pour les trois pre- 
miers mois de l’exercice 1938, au tilre des 
dépenses militaires à la charge du déparle- 
ment de la France d'outre-mer se montent 
à un total de 11.124.270.000 K. 

Mais il a été compris dans ces crédils, au 
chapitre 352 — Alimentation de la troupe — 
une somme de 1 milliard de francs en excé- 
dent du crédit estimé indispensabie pour as- 

surer l'alimentation de la troupe pendant les 
mois de janvier, février et mars 1918. 


Ce supplément répond à la nécessité de 
disposer dès le début de l’année de moyens 
de payement suffisants pour procéder à des 
achats de denrées destinées à la constitution 
de stocks, plus perliculièrement à Madäagas- 
car, Où la campagne de viande bat déjà son 
plein, 

De plus, un crédit non renouve:able dA 
68.962.009 F a cté inscrit pour le payement 
de la quatrième tranche de l'allocation spé- 
ciaie forfaitaire payable le 4er janvier pro- 
chain. 

Ainsi, peut-on estimer à 44.123.270.000 F — 
(4 miliarnd plus 68.962.000), soit 13 milliards 
09.908.000 F le montant des prévisions de dé- 
penses correspondant aux besoins stricits des 
trois premiers mois de 1918: sur ces bases, 
les dépenses de l'année entière, sous ré- 
serve que rien ne vienne modifier les é4va- 
Jualions iniliales, s’éleveraient à 13 miiliards 
09.908.000 x4, sait 52.221.232.000 F. 


Deux mesures d'ordre sont intervenues de- 
uis la fixation des crédits de l'exercice 1947 
J'une part, la fraction de la force amphi- 
bie d'Indochine (F. A M. I. C.), soit 3.000 ma- 
rins pour laquelle des crédits étaient ins- 
crits en 1917 au budget de la France d’outre- 
mer a élé réintégrées, par souci de clarté 
budgétaire, au budget" ê la marine, puis- 
qu’aussi b'en le surplus de la F. A. M. I. C. 
se trouvait déjà figurer à 4 budget. Il en 
résuile, pour le budget de la France d'outre- 
mer, une diminution de dépenses annuelles 
+ Ce 700,000 F par rapport aux dotations 
e ao! 


D'autre part, par application de lois récem- 
ment volées, les dépenses se rapportant à la 
gendarmerie des territoires d'outre-mer ont été 
inscriles au budget de ja France W’outre- 
mer, alors qu'elles étaient imputées en 1047 
sur les budgets des collectivités locales d’ou- 
tre-mer. En raison des difficultés présentées 
par l'évaluation des besoins d'un service en- 
üëérement nouveau réparti sur de nombreux 
et lointains territoires, les crédits prévus à ce 
titre dans le- présent projet de loi n'ont qu'un 
caractère provisionnel, ils s'élèvent à 2 mil- 
lions 500.000 F pour les trois premiers mois 
de l'année 1918. 

Indé nendamment de ces transferts d'ordre 
es prévisions de àâépenses du budget de la 
France d'outre-mer ont été élablies sur des 
dases qui diffèrent selon les chapitres, 
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crédits correspondants 


hausse des prix, 
sonnablement tenu compte dans 


relatifs au fonctionnement du 


quart mathémalique 








systématiquement 
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francs, pour la 2 section à 1.350.000.000. 
qu nt aux crédits demandés pour les mois 
e janvier, février et mars 1938, ils sont égaux 
au quart mathématique des dotations envisa- 
gées pour l’année entière. 


C. — BUDGET ‘ANNEXE 
DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


I rvice industriel des fabrications d’ar. 
mermeont est chargé essentiellement : 

D grosses réparations du matériel auto- 
mobile et- du matériel blindé des armées da 
terre et de l’air; 

De la fabrication et de l'acquisition dun ma- 
téricl d'armement et des munitions destinées 
aux rois armées et au département de la 
France d'outre-mer: 

De la fabrication des matériels d'armement 
destinés à d’autres services publics ; 

Des études, recherches et constructions de 
proiolvpes relatives aux mêmes matériels € 
nuritions ; 

Dans la limile de ses possibililés, de la fa- 
bricalion du matériel intéressant l’économia 
générale du pays, 

Les crédits nécessaires à la couverture de 
tes dépenses proviennent: 

D'une, part, de subventions du budget gé- 
néral des départements clients du service; 

D'autre part, du produit des ventes au sec- 
teur privé. 

Le budget annexe permet de présenter au 
Parlement un document qui, tout en mainte- 
nant au budget des clients les crédits corres- 
pondants aux services rendus, retrace l’en- 
sembh'e des dépenses et par conséquent des 
Opéralions des fabrications d'armement. 

Conformément aux dispositions de l'article 
46 de la loi n° 46-2922 du 23 décembre 4916, 
les optrations de recettes et de dépenses sont 
relracées dans trois sections distinctes: 

La première groupe l’ensemble des recettes 
et des dépenses d’exploitation: 

La seconde comporte les dépenses d'études, 
de recherches et de fabrication de prototvpes, 
et, cn recettes, les subventions du budget gé- 
néral correspondantes ; 

La troisième groupe les dépenses de recons- 
truction et d'équipement nécessaires pour ré 
tablir où pour accroitre le potentiel industriel 
des établissements et comporte, en recettes 
subventions du budget général correspon- 

anties, 


dre section, en provenance des 2° et 3% sec- 
tion, la quote-part de ces dépenses relatives à 
l'exécution des études et prototypes ainsi qu'à 
la préparation, par le personnel des établis- 
ser nis, des projets de construction et d’équi- 
pement. 


La comparaison des recettes et des dépenses 
des 1re et 2e section du budget annexe des 
fabrications d'armement pour les mois de jan- 
vi février et mars 4948 est analysée ci- 
apré: : N 

] édils afférents à la 3e section sont de- 
Mardés dans le projet de loi relatif aux dé- 
penses de reconsiruction et d'équipement, 

1 ITES PREVUES Pot \NVI] FEVRII 

ET MARS 1h13 
1 — ]i: les d'ern 1 

Lgne 10. — Réparation de mattricl de 
l'avi de terre, 25.500.044) F. 

Ligue 20, — Fabrications de matériel de 
l'armée de terre, 1.7:1.100.000 F,. 

Ligne 21, — Fabricalions de matériel de 


l'armée de l'air, 249.225.000 F, 


Ligne 22, — FKabricalions de maltriel de la” 


marine, 61.500.000 F. 
igne 23, — Fabrications de matériel de la 
France d'outre-mer, 278.23:0.000 EF. 

L'zne 40, — Economie privée, 929.075.000 F. 

Ligne 50, — Recelles accidentelles, mémoire, 

Ligne » — Liquidation des marchés résiliés, 
Mémoire. 

Ligne » — Recelles provenant de la 2° sec- 
tion (quote-part des éludes réalisées par ls 
élablissements de la D, E, F,. A.), 55 milons 
de francs, 

Ligne » — Recettes provenant de la % sec- 
Éion (quote-part des travaux réalisés par les 
établissements de la D, Æ. F, A.), 9.%560.00 EF, 

Total] des recettes, 3.501.200.000 r. 
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2e section. — Eludes et recherches. 


Ligne 60, — Subvention du budget général 
pour la couverture des dépenses d'études de 
recherches et de prototypes, 22% milions de 
francs. 

Totaux, 3.726.200.000 F. 


CRÉDITS DEMANDÉS POUR LES MOIS DE JANVIER, 
FÉVRIÈR ET MARS 1945 


4re section, — Dépenses d’erploitation. 
Chap. 100. — Personnel titulaire, auxiliaire 
et contractuel, 495.250.800 F, 

Chap. 161, — Personnel ouvrier, 1.249.500.000 
francs, 5 

Chap. 260. 
de francs 

Chap. 261, — Entretien des immeubles, 30 
millions de francs. 

Chap. 362. — Matières et marchés à l’indus- 
trie, 1.501.450.000 F. 

Total des dépenses, 


— Frais généraux, 2% millions 


2.001.200.000 F. 
2e section, — Eludes et recherches. 


Chap. 355. — Etude, recherches et prolto- 
types, 2% millions de francs. 
Total des dépenses, 3.726.200.000 F, 


D. — BUDGET ANNEXE DU SERVICE DES ESSENCES 


Le service des essences des armées est un 
organisme interministériel chargé de ravi- 
tailler en carburants les trois armées de terre, 
de mer et de l'air et, éventuellement, les 
administrations civiles qui Jui en font la de- 
marnie. 

Pour faciliter le fonctionnement interminis- 
tériel de ce service en lui permettant de faire 
supporter automatiquement par chacune des 
parties prenantes qu'il ravitallle, la juste part 
des charges correspondant aux services réel- 
lement rendus, Je service des essences des 
armées est dot d’un. budget annexe qui lui 
permet de travailler comme une sorte de « 80- 
ciété de distribution d'Etat interarmées » à 
direction militaire. 

Il est important de noter que les dépenses 
figurant au buiget annexe ne s'ajoutent ee 
aux dépenses du budget général, puisqu'elles 
sont éqguilibrées par des recèlles provenant 
des crédits prévus au budget général pour 
l'achat des carburants, Le volume des con- 
sommations de çarburants dans chaque mi- 
nislère ou service est ainsi soumis au contrôle 
du Parlement à l'occasion du vote des dota- 
tions correspondantes au budget général. 

Par suite, la présentation des prévisions de 
d£penses du service des essences n'a pas pour 
abjet de faire autoriser une dépense budgc- 
taire nouvelle, mais seulement de faire res- 
sortir l'emploi par le service des essences sur 
le plan induslrel ct commercial des sommes 
affectées par les armées et les diverses admi- 


nistrations à leurs achats de carburants, 


8 fer, — Volume du budget, 


Les variations du volume des dotations dn 
buiget annexe du service des essences sont 
présentés de la manière suivante: 

Dotation annuelle accordée pour 1917, 5 mil- 
liards 845.100 000 F, 

Datation fictive annuelle de 1918, d'après les 
crédits demandés pour les mois de janvier, 
févr'er et mars 1918 (1.596.800.00 F x 4), 
6.2%51.200.000 F. 

Différence en plus, 501.800.000 F. 

Celle augmentation atleint seulement 8,6 
pour 100, alors que la comparaison par terri- 
loire des prix de revient de carburants prévus 
pour 193 avec ceux de 1917 (évaluations bud- 
gélaires), fait ressortir les majorations sui- 
vantes: 

Métropole et occupation, 23 p. 490. 

Afrique du Nord, 16 p. 100, 

Afrique occidentale française, 9 p. 400. 

Indochine (1}, 32 p. 100. 

Soit un lotal pondéré de 24 p. 100. 

La différence entre {a majoration de erédit 
proposée et la hausse de prix des carburants 
— qui représentent 5 p. 100 de dépenses du 
budget annexe — s'explique par le caractère 
provisionnel des crédits des trois premiers 


(1) Augmentation due à l'incorporation de 
l'amortissement des emballages dans le prix 
de revient des carburants. 


+ “1 





… 








mois de l’année et aussi par le faif que les 
paryementis à faire pendant cette période sont 
proportionnellement inférieurs à Ceux des 
mois suivants. L'ajustement définitif des pré- 
visions du budget annexe avec celles inser tes 
au budget général pour les achats de carbu: 
rants sera effectué dans le cadre du projel de 
budget de 1918. 


$ 2 — Remarques particulières. 
Dépenses de personnel, 


Les dépenses de personnel correspondent & 
environ 4 p. 100 des dépenses totales du sar- 
vice. 

Pour les calculer, les émoluments ont été 
évalués d'après les tarifs en vigueur, excep- 
lion faile de l'allocalion spéciale forfaitaire 
instituée par le décret n° 47-1732 du 24 juillet 
1917, qui offre un caractère provisoire et doit 
disparaitre à l’occasion du palier prévu ur 
l'application du plan de reclassement des fonc- 
tionnaires et agents de l'Etat. 

Les effectifs ayant servi de base au cakul 
des dotations accordées pour les six derniers 
mois de 1917 par les lois des 27 juin, der août 
et 29 novembre 4947 ont été maintenus sans 
modificalion pour l'élaboration du budget de 
448. 


E. — DBUDGET ANNEXE DU SERVICE DES POUDRES 


Le projet de budget du service des poudres 
pour l'exercice 1913 comprend au titre des dée 
penses ordinaires, deux sections : 

Recettes et dépenses d'exploitation; 

Etudes et recherches. 

La première seclion est alimentée par 1e 
produit des cessions de poudres, explosifs et 
produits divers provenant de l'exploitation 
ainsi que par une subvention allowée par le 
budget général pour j'entretien des instal'a- 
tions en sommeil. 

La deuxième section — Etudes ct récherches 
— est alimentée exclusivement par une sub- 
vention du budget général. 

Par rapport à 1917, la nomenclature des éta- 
bTissements du service des poudres ne subif 
aucune modification. 


jre section. — Receltes et dépenses ordinaires. 


Bien ‘que l'état des prévisions de recettes 
ne puisse être introduit dans le présent projet 
de loi, il est nécessaire d'examiner en premier 
lieu des évaluations de recelles puisqu'elles 
constituent la justification des crédits deman- 


dés 
Recettes, 
Recettes de l'exploitation proprement dite: 

Le produit des cessions prévues pour 1938 à 
été évalué à 3.171.700.000 F, y compris les 
cessions de tyrothricine évaluées à 650 mil- 
lions de francs. 

es cessions aux minisières mililtairés ne 
figurent dans Ce lolal que pour 717.800.000 F 
soit moins de 25 p. 10 du total des cessions 
escomptées, 

Ligne 20, — Pour les livraisons à faire aux 
contributions indirectes, les prévisions lien- 
nent compte à Ja fois de l'importance 
moyenne des livraisons failes au cours des 
années précédentes et des prévisions des con: 
somimaicurs. 

JL. a lieu di 
sensible des livraisons 
produits suivants: 

Explosifs type « N VE 6.50 T. contre 5.300 T, 

Explosifs chloratés: 4.900 T, contre 1.200 T. 

Explosifs plastiques: 600 T. contre 210 T. — 
ll s’agit des explosifs {ype Pevranite mis ré- 
cemment au point et dont la vente se déve- 
loppe favorablement, | 

Poudres pyroxylées « T » et « T » bis: 480 T. 
contre 43% T. 

Le chiffre de recettes correspondant a été 
obtenu en appliquant aux prévisions de com- 
mandes les prix de cession prévus pour 19%. 

Lignes 21, 22, 25, — Les fournilures destt- 
nées aux directions techniques des ministè- 
res militaires sont fondées sur les prévisions 
d» commandes notifliées par ces‘ dernières. 
Ces prévisions sont du même ordre de gran- 


noter une augmentation assez 
escomptées pour Îles 


deur que les commandes passées er» 19h. 
Ligne 24 — Les fabrications destinées à 
= ro services publics sont essentlielie- 
ment: 
Les fabrications de sabots exécutées à Von- 
ges pour les besoins de l’ensemble des éla- 


sm eee 




















5 
L 





DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 


NATIONALE 


_ -— 


2389 





Llissememts du service (3 millions — mème 
ES qu'en 1947). 

Les réparalions de Wagons exécutfos pour le 
compte de da S. N. CF. à la fonderie de 
Toulouse (20 millions contre 37 millions en 
147). 

Les fabrications de meubles exécutées pour 
}» eomnte de la reconstruction à Toulouss et | 
au Nigault (16 millions contre 11.300.000 F en ! 
497}, | 

leur total s'élève à 435 mikions de francs. | 

Ligne 50, — Fabrications ou prestations pour | 
l'économie privée. | 

A velts ugne sont portées les receltes | 
‘hir des cessions directes aux in-} 
dustriels de produits chimiques Gu d'ex-| 
plosifs divers (231.100.009 F) ainsi que | 
celles à provenir des démolitions | 
où de La récupération de produits li- 
rés des surplus (170 millions de francs 
contre 120 millions de francs en 19:7) ou en- 
core de la fabrication de produits divers (en- 
ais, matières plastiques et  pcintures) 
20 millions de francs, 

Produits divers : 

Ligne 50, — L'entretien des installations 
construiles pour assurer ia salisfaction des 
besoins de guerre et le s'ockage des produits 
finis anpartenant aux ministèces militaires 
constilue pour le service des poudres une 
tharge considérable qui ne saurait venir gre- 
ver le prix de revient des produits fabriqués 
en temps de paix au moyen d'une faible par- 
We seulement de ces installations, 

La subvention ée 20 milliohs de francs 
inserite au chapitre 50 dépasse de 60.700.000 
francs ceile qui avait été imscrile au budget 
de 1937 (1S89.5%6.0919 F), Cette augrmentation 
résulte principalement des augmentalions de 
salaires accordées aux personnels de garde et 
d'entretien de ces installations, 


à proi 


d'obus 





Ligne 60. — Prélèvement sur le fonds d» 
réserve. — Le prélèvement sur le fonds de 
réserve prévu à la première section du budget 
est destiné à faire face aux déficits ventuels 
d ‘exploitation. ® 

H est inscrit seule ment pour mémoire, son 
importance éventuelle ne pouvant être connue 
qu'une fois arrêtés les comptes d’exploitation 
de l'exercice. 


Ligne 70, — Avances du Trésor. — L'avance 
du ‘Trésor prévue à ce chapitre comprend 
l'avance du Trésor à court terme destinée à 
payer à l’exploitalion en fin d'exercice les 
produits en Cours de fabrication et l'avance 
du Trésor destinée à couvrir les déficits éven- 
tuels d'exploitation. 

Elle est porlée pour mémoire puisque sen 
montant ne sera connu qu'après exécution 
des inventaires de fin d'année, 

Ligne G0. — Produits divers, — La somme 
de 3% millii ns de francs inserit à ce chapitre 
représente les recelles à attendre de la vente 
des vie ile s malières, des objets hors service 
et des résidus de fabrication. Elle comprend 
également le emboursement par les dynami- 
téries el les fabriques privées d° explosifs des 
traitements et indemnités des agents de yeu- 
drerie afleetés à la surveillance de ces nsines, 
L'augmentation, par rapport aux prévisions de 
en résulte de l'augmentation des prix, d'un 
part, et du développement des ventes du Ria- 
tériel sans emploi, d'autre part. 


Dépenses. 


CHAPITRE 100. — Rémunération du pe’sonnel 
des poudreries nationales, 

Les effectifs des diverses catégories de ner- 
sonnel figurant à 6e chapitre correspondent 
exactement aux effectifs budgétaires de 1947 
qui tenaient compte des suppressions J'em- 
plois décidées par la commission de la hache, 


CHAPITRE 9300. — Malériei et malères d'œuvre. 


Les dépenses de ce chapitre COmprC pen 
le *s dépenses de nr uit res premières de fabric 
tion, de consommation et d’entretie n, Ai! si 
que les dépenses diverses de fonctionn mel:l 
du service. 

En ce qui concerne les matières d'œuvre, 
les tonnages pris en cons idération Sonl Ceux 
qi : résultent des commandes prévues 

Les prix portés sont ceux qui étaie nt en vt- 


gueur au mois d'août 4947, Pour lehir compte 





} 





des répercussions du décret no 47-1023 4 
25 août 1947, le tolal de la dépense ainsi Cx 


culée à élé majo de o p. +00, 


Matériaux d'emballage, 

L 1 Mi \ioralion que l'on propose, qui fait pas- 
ser là dotation d’une année à l’autre de 49 mil- 
liuns 283.000 F à 300 millions de francs, tient 
au développement escompté des fabricalions 
de tyrothricine qui exige, comme toutes les 
fabrications de produits” DRATEMOONEMN, un 
emballage soigné (flacons, cartonnages). 


Les chiffres de hase de l'exercice 4947 ont, 
par ailleurs, é6t& majorés pour tenir compote 
de l'auginentation des prix du charbon ei four 
nitures diverses et des frais de transport, les. 
quels se montent dtjà, pour les neuf przJaiers 
luois de 1947, à plus de 100 millions, 


CHAPITRE 600. — Versement au fonds 


d'amortissement. 


Le fonds d'amortissement est destiné à fi- 
nancer les déperises de renouvellement des ba- 
liments, machines cl oulÿlages, 

Les établissements du service des poulres 
ayant procédé, au cours de l'année 1937, à la 


réévalualion de leurs immobilisalions, H est 
devenu possible, par applicalion des taux 


d'amorlissement généralement admis pour les 
immobilisations, de calculer avec une préci- 
sion suffisante, l'importance des amortisse- 
ments à effectuer au cours de l’année à venir, 
et d’en déduire de nouveaux taux d'amortisse- 
ment à la tonne de produits fabriqués. 

La réduelion, par rapport à la période 
d'avant de l'activité des élablissements 
explique l'augmentation importante des taux 
à la tonne, laquelle ne se trouve pas compen: 
sée par une diminution sensible de l' mpr- 
tance des installations en service. On rermar- 
que, en effet, que les établissements conft- 
nuent à fabriquer Iles mêmes variétés de pro- 
duits qu'avant guerre, ce qui les obiige à 
maintenir en service, mais souvent pour une 
production très réduite, des installations pres- 
qu'aussi imp qu'avant gucrre. 


ruorre 
=" 11V 
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CHAPITRE COL, — Remboursement 
de l'avance du Trésor à court te’me. 


Ce chapitre est p@fté pour mémoire, 
porlance de l'avance qui Sera demandée au 
Trésor au 31 décembre 1947 pour les produits 
en cours de fabrication n'est pas enco’'e €où- 
nue. 


car l’im- 


CHAPITRES C02, 603, 601, G05 et 606. 

Tous ces chapitres sont portés pour mémoire 
à l'exception du chapitre 603 où on a prévu 
un versement de 125 millions au fonds de ré- 
serve en vue de finaneer les travaux de 
‘réalion de bâliments, machines et outillage 
prévus à la troisième section et du chapitre 
60% qui fait ressortir un bénéfice prévisionnel 
d'exploitation de 23.221.000 F à verser a Lfonds 
de réserve, 


% section, — Etudes et recherches. 

La deuxième section du budget annexe con- 
cerne les frais d'études et de recherc h e. 

Elle comperte, à ce titre, en recette, une 
subvention de 336 millions du budget général 
igale à la subvention accordée en 1947. Celle 
subvention permeilra de continuer les éludes 
poursuivies dans les ë ilablissements spécialisés 
du service, en liaison avee l'état-mi jor de 1'ar- 
mce, 


Article 1 


Répartition, par chapiti 

des crédits provisionnels dem A $. 

Texte de l’article. — Les crédits ouverts par 

les articles fer et 2 de la p'ésente loi seront 

répartis par chapitres au moyen de décrets 

pris sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques. 

Exposé des motifs, 
répartition par décrels des cré 
nels demandcs dans le préseni ] 
pour la couverlure des dé es nr 
mois e janvier, février e mars 1918, 


utorise la 


dits provision- 








Autorisation relative à la délégation per entt- 
cipatlion des crédits nécessaires au payernrent 
de la suide et de l'atimentation des troupes 
vendant le mois de mars 1948. 


Texte de l'article. — Dans le eourant du 
mois de imars 1938, le minisire des forces ar- 
mées est autorisé à déléguer, au delà des eré- 
dits provisionnels ouverts pour les trois pre- 
ee m is de année 1948 au titre de la sode 
des mililaires non-officiers et de l’alimenta- 
tion. les cr ‘dits nécessaires au recomplètement 
des fonds d'avances constitués dans les unités 
en application des dispositions réglementaires. 
Ces délésalions sont limitées au montant fixé 
par arrôlé du neinistre des finances et des af- 
faires économiques dans la limite maximum 
du dixième des crédits ouverts at titre de 
l'exercice 1947. 

Exposé des motifs. — La mesure prévue au 
présent artic'e tend à appliquer aux premiers 
mois de l'année 1918 les dispositions perma- 
rentes qui out fait Vebjet de l'article 5: de 
la loi me 46-2954 du 7 octobre 1946 portant eu- 
verlture et annulation de crédits sur l’exereice 
1916. 

Les fonds d'avance doivent être recomplétés 
au moins partiellement à la fin de toute an- 
née normale; de inèême, les fonds d’avanta 
litués au début de 1948 sur les crédits pr- 
visionneis des trois premiers mois, devrou® 
être recomplélés avar it le 31 mars 191$, 

Tel est L'objet du présent arlicle, 


cons 


Article 5. 


Payement sur l'exercice courant des 
de réquisition. 


dépenses 


Texte de l’article. — A titre exeeplionnei ef 
jusqu'au 31 décembre 1948, les dépenses afté- 
rentes aux réquis itions opérées en exécution 
de la loi du 3 juillet 1877 et de la loi Qu 
{1 juillet 4938 sur l'organisation générale de la 
nation pour le temps de guerre, modifiée par 
l'article 4er du décret du ?9 novembre 1939, 
au titre des départements militaires, SGNE im 
putables au budget de l'exercice en cours à 
la date de l’ordonnancement, 

Exposé des motifs, — En dépit des efforts 
des services intéressés, la liquidation des ré- 
quisitions dont l'ampli ur même est une cause 
de retard inévitable ne pourra pas être ter- 
minée avant la clôture de lexercice 1947. 

Il est donc proposé d'autoriser à nouveau 
l'impulation de ces règlements au fur et à 


mesure qu'ils se produisent, sur les crédits 
qui seront euverts au lilre de l'exercice 1948. 
Des disposilions semblables avaient été prises 
pour les exercices précédents et, en dernier 
lieu, par l'article G de la loi de financ du 
23 décermbre 1916 

Arlicle Ç 


Autorisation d'engager des dépenses au delà 
des crédits ouverts pour les 1nois de janv:er, 
février et mars 1918. 

Texte de l'article. — Pour assurer la contt- 
nuité du fonctionnement des services, les rni- 

nistres sont autorisés, jusqu'au 34 mars 1%48, 


à engager sur les chapitres ci-après, en exce- 
dent des crédits ouverts pour les trois pre: 
miers mois de l’année 1948, des dépenses Ii 
milées au montant de ces crédits. 
FORCI ANMEFS 
Air 

Chap. 501. — Hahillément, campement, coue 
chage, ameublement, chauflage, ete. 

Chap. 309. — Formalions et services de l'ar- 
ne e de l'air, 

Chap. 306. — Elbl ments de l’armée da 

Pair. 

Chap. 907. — R t f { da 
rechai ir 
truction: 19 ! 
. Chap { — Sel écommunicas 
ü — ] ( | 
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Guerre. 


nn" 


Chap. 317, — Service du matériel. — Mate 
riel:s divers, — Entretien. 


Chap. 319, — Entretien du matériel automo- 
bile et des chars. 

Chap. 320. — Service du génie, — Matériel 
et entretien. 

Chap 322. — Service des transmissions. — 
Matériel. 

Chap. 328. — Recomplètement des approvi- 


sionnements et dotations à la suite des pré- 
lèvements faits pour le corps expédilionnaire 
d'Extrème-Oricnt 

Chap, 220. — Chemins de fer et routes. 


Marine. 


Chap. 205. — Service de l'habillement, du 
couhage et du casernement. — Matières. 

Chap. 306. — Service des approvisionnements 
fe !1 flotte. — Matières et dépenses accessoi- 
res. 

Chvp. 313. — Entretien de la flotte (y com- 
pris les dragueurs et les matériels mililaires). 

Chap. 3145, — Munitions et rechanges d’ar- 
mement. 

Chap. 316. — Aéronautique navale. — En- 
Getien et réparation du matériel de série. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


Chap. 353. — Habillement, campement, cou- 
chaze et ameublement. 

Chap. 357. — Fonclionnement du service de 
l'artillerie. 

Chap 358. — Fonctionnement du service des 
transmissions. 


Chap. 359. — Fonctionnement du service 
automobile. » 4 
Chap 360, — Entretien du domaine mili- 


tair: et travaux du génie en campagne. 

En outre, le ministres sont autorisés, jus- 
qu'au 31 mars 1948, à engager des dépenses 
en excédents des crédits ouverts pour les trois 

reicrs mois de l’année 198, dans les lini- 
es ci-après fixées. 


FORCES ANMÉES 
Air. 
Chap. 916. — Matériel technique, armements 
gt munition de l'armée de l'air, 00 millions 
de francs. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


Chap. 9352 — Alimentation de la troupe, 
2 inilliards de francs. D'ELLES 
Exposé des motifs. — Les délais d'exécution 


des inarchés entrainent la livraison des four- 


hilures de matériel plusieurs mois après que, 


la commande a élé passée 
Pour assurer la continuité de la marche de 
verlains services, il est donc nécessaire de 
pouvoir passer, dès le début de l'année, 
Contrats dont l'exécution sera effectuée au 
cours des mois suivants; l'attribution de cré- 
dit: de payement pour les {rois premiers mois 
de l'année ne permettant pas d'assurer la cour 
verture de ces contrats, il est indispensable 
que les services intéressés soient aulorisés à 
cngaser, avant le 4er avril 1918, des dépenses 
qui seront payables ultéricurement. 
Toutefois, une telle autorisation doit être 
limil‘e aux seuls services qui ont des contrats 
de cette nature à passer et, en principe, au 
montant des crédits de payement accordés 
pour les mois de janvier, de février et de 
mars. Ainsi, les administrations auraient Ja 
possibilité pour les chapitres intéressés d’en- 
racer des dépenses correspondant à six mois 
e fonctionnement ct de payer des dépenses 
correspondant à trois mois de fonctionnement. 
En ce qui concerne divers autres chapitres, 
tels que le matériel technique de l’armée de 
l'air et l'alimentation des troupes dans le ter- 
ritoire de la France d'outre-mer, -le plafond 
des autorisations d'engagement ainsi déter- 
mins {six mois de fonctionnement) peut être 
réduit et ramené à des sommes forfailaires 
B\ïes dans le présent article, 





Article 7. 


Autorisation d'engagement de dépenses au ti- 
tre de l'habillement, du couchage et de 
l'ameublement et au titre des munitions et 
de l'armement léger. 


Texte de l’article. — Le ministr 
armées est autorisé, jusqu'au 15 décembre 
1918, à engager des dépenses au titre du 
compte spécial de l'habillement, qu couchage 
et de l’ameublement pour la réalisation du 
programme 1918, en sus des crédits de paye- 
ment accordés, dans la limile d'une soinine 
de trois milliards de francs. 

En outre, le ministre des forces armées est 
autorisé à engager, dans les mêmes condi- 
tions, des dépenses applicables au chapitre 
318: « Munitions et armement léger » de la 
section gucrre du buaget des forces armées 
dans Ja limite d'une somme de quatre mil 
liards de francs. 


e des forces 


Exposé des molits. — Une saine gestion fi- 
nancière conduit à limiter les crédits budsé- 
taires au montant des payements à intervenir 
au cours de l'exercice. 

Or, la réalisa iof d'un programme d'habil- 
lement, de couchüge et d'ameublement où 
d'un programme €? munitions ct d'armement 
léger s'échelonre sur une période assez lon- 
gue, de 12 mois à 2 ans. 

Il est done necessaire de disposer dès le dé- 
but de l'exercice 1948 d'une autorisation d'en- 
gagement permellant Ge faire 1cs prospections 
nécessaires, de conser tir des lettres de com- 
mande ou même de commencer à autoriser 
les fournisseurs à constituer les approvision- 
nements de certaines matières premières: les 
payements correspondants  n’interviendront 
qu'ullérieurement et seront couverts par des 
crédits à ouvrir soit au chapitre de l'habille- 
ment et du couchage de la section guerre du 
budget des forces armées, soit au chapitre des 
munitions et de l’armemeni léger de la même 
section . 

Tel est l’objet du présent article. 


Article 8. 


Autorisation de procéder par décret au report 
des crédits non consommés de l'exercice 
1947 en ce qui concerne les solées et rappels 
de solde des F. F. C. L 


Texte de l’article. — Pourront être renortés 
par décret à l'exercice 1918 les crédits non 
consommés ouverts sur l'exercice 1947 au 
titre du chapitre 700 du budget de !la prési- 
dence du conseil (IV. — Services de la dé- 
fense nationale, — D, Administration centrale 
et services communs): « solde aux forces 
françaises combattantes de l’intérieur. — Rap- 
pels de solde }). 


Exposé des motifs. — Les crédits ouverts 
sur l’exercire 1947 au titre du chapitre 700 


du budget de la présidence du conseil (IV. — 
services de la défense nationale, — Adminis- 
{ration centrale de la défense nationale el 
services communs): « soldes aux forces fran- 
caises combattantes de l'intérieur. — Rappels 
de soïde » se sont élevés au total à la somme 
de 1.435.511.000 F. Ils paraissent suffisants 
pour couvrir l’ensemble des dépenses sui- 
van!ies: 

Pécule des mililaires des forces 
comballantes; 

Solde de captivité et avantages accessoires 
aux membres incarcérés ou dénortés des for- 
ces françaises de l'intérieur et des forces 
francaises combattanles ; 

Solde de convalescence et avantages spé- 
ciaux aux militaires des forces francaises de 
l'intérieur engagés pour la durée de là guerre; 

Solde de captivité et avantages accessoires 
aux membres de la résistance intérieure fran- 
çaise, incarcérés ou déportés en Allemagne. 


françaises 


Mais, les délais nécessaires à la liquidation 
des sommes dues ne permettront pas de con- 
sommer l'intégralité des crédits ouverts avant 
Ja clôture de l'exercice 1947. Afin d'éviter 
toute interruplion dans les payements, il est 
proposé d'auloriser le Gouvernement à pro- 
céder par décret au report des reliquats de 
crédits demeurés disponibles sur l'exercice 
1917 sans attendre l'intervention de la loi de 
report. 





Article 9. 


Création d'une section commune au budget 
du ministère des forces armées. 


Texte de l'article. — Une section commune 
est créée au budget du ministère des forces 
Flle rassemblera les crédits néces- 
à l'entretien et au fonctionnement des 
services suivants: 

Adrainistrations centrales du ministère des 
forces armées, des secrélariats d'Etat, corps 
de contrôle, gendarmerie, justices militaires, 
services sociaux, poudres, essences, cinéma, 
déléga‘ion générale, F, F. C. IL 

La coniexture de cette section commune 
sera fixée par décret pris sur le rapport du 
ministre des forces armées et du ministre 
des finances et des affaires économiques. 

Les chapilres d2 la section commune seront 
dotés par prélèvement .sur les budgets des 
secrélariats d'Etat aux forces armées, Ces pré- 
‘èvements seront réalisés par voie d’arrêtés 
inlerministérie!s signés du ministre des 
finances et des affaires économiques et du 
ministre des forces armées 

Exposé des motifs. — L'organisation du mi- 
nisière des forces armées à la suite des ré- 
centes modifications apportées à la compo- 
silion du Gouvernement n’a pu être traduite 
dans le présent projet de loi. 

Pour permettre d'opérer au cours du premier 
trimestre les transferts de crédits conséculifs 
à cette réorganisation, il convient que Je 
Gouvernement soit autorisé à constituer var 
décret au sein du budget des forces armées 
une section commune qui comprendra les cré- 
dits afférents au fonctionnement des divers 
services communs à l’ensemble des arméss, 

Tei est l’objet du présent arUcle, 


nv» 4 U 
arineces,. 


saires 


Arlicte 10. 


In'égration de certains officiers de l'armée 
de l'air dans le corps des ingénieurs mili 
taires de l'air. 


Texte de l'article, — 
et jusqu’au 17 mars 19:33 au plus tard, le 
ministre des forces armées et le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) sont autorisés 
à prononcer l'intégration dans le corps des 
ingénieurs militaires de l'air de six officiers 
de l’armée de Pair au maximum, dont deux 
du grade de commandant el quatre du grade 
de capitaine, 

Ces officiers devront être diplômés de l'écota 
polytechnique ou de l'école nationale supé: 
ricure de l'aéronautique et «devront avoir 
exercé pendant une durée minima.d’'une an 
né dans les services, centres ou élablisse 
ments techniques de l'aéronautique des fone- 
lions ressortissant normaïement!t à des ingé- 
aicurs militaires de l'air. 

Ils seront intégrés à la suile et au grades 
correspondant et prendront rang enlire eux 
selon l’ancienngté qu'ils déliennent au jour 
de leur intégralion dans l'armée de l'air. 

Les emplois ainsi pourvus dans le corps de 
ingénieurs militaires de l'air viendront en dé 
duction des emplois vacants de l'effectif uc- 
tue, dudit corps. 

Exposé des motifs. — Au cours des der: 
nières années, les nécessités des études el 
constructions aéronautiques ont ‘°’ouduit 1e 
département de Pair à faire appel a des spé 
cialistes de techniques nouvelles et à s’atta- 
cher les services de spécialistes de techniques 
rares (engins spéciaux, essais en vol, etc.) 

C'est ainsi que des officiers de l'air, pro- 
venant de grandes écoles (école polytechnique 
et école supérieure de l'aéronautique) et par- 
ticulièrement qualifiés dans certaines techni- 
ques récentes ont élé affectés dans les ser- 
vices relevant de la direciion technique et 
industrielle, A titre d'exempie, l'un d'eux 
dirige la section des engins spéciaux du ser- 
vice technique et professe à l’école nationale 
supérieure de l'aéronautique. 

En raison de l'urgence des besoins à satis- 
faire et du délai qu'exigerait toute autre 
solution, car on ne peut, dans la situation 
actuelle de notre technique, attendre la for- 
malion des jeunes ingénieurs du corps, forma: 
tion qui, pour rendre les services réclamé, 
exise des années, la direction technique et 
industrielle de l'aéronautique estime ind:s- 


A tilre exceptionnel 


pensable de s’altacher définitivement, en les 
intégrant dans le corps des ingénieurs mili- 
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faires de l'air, ceux qui, parmi les officiers 
affectés, sont des éléments de très grande 
valeur, remplissant des emplois imporlants et 
dont le départ créerait les difficultés les plus 
graves et les retards les plus £éricux et pro- 
voquerait les répercussions les plus sensibles. 
Cette intégration, d'importance très réduite, 
zépond par conséquent à l'intérêt général et 
à des besoins essentiels. Par sa limitation 
méme, elle réduit À l’extréme le préjudice 
dont les jeunes ingénieurs du corps pourraient 
‘gitimement se plaindre. + 


Article 14. 
Interdiction des mesures nouvelles. 


Texte de l’article. — NN est interdit aux mi- 
nistres de prendre des mesures nouvelles 
entæwainant des augmentations de dépenses 
imputables sur les Crédits ouverts par Îles 
erticles 4e et 2 de la présente Joi et qui ne 
résulteraient pas de l'application des lois et 
ordonnances antérieures ou de dispositions de 
la présente loi, 

Les ministres ordonnateurs ainsi que le mi- 
nistre des finances et des affaires €conomi- 
ques seromt personnellement responsables des 
décisions prises à l'encontre des dispositions 
ci-dessus, 

Exposé des motifs. — Cet article interdit 
aux ministres de prendre aucune mesure en- 
trainant des augmentations de dépenses qui 
ne résulteraient pas de l'application de lois 
ou ordonnances antérieures ou de la loi de 
crédits provisoires elle-même. J1 rend les mi- 
nistres personnellement responsables de l'ob- 
gervation de cette prescription. 


PROJET DE LOI 


Art. {er, — T1 est ouvert aux ministres, au 
litre du budget ordinaire (dépenses militaires) 
pour les dépenses des mois de janvier, février 
et mars 1918, des crédits provisionnels s’éle- 
vant à la somme tolale de 55.913.515.000 F, 
ginsi répartie: 

Forces armées: 

Air, 7.502.910.000 F. 
Guerre, %6.728.258.000 F. 
Marine, 7.558.107.000 F. 
France d'outre-mer, 14.121.270.000 F, 
Total égal, 55.913.515.000 F. 

Art, 2, — Les crédits provisionnels applica- 
bles aux dépenses d'exploitation, d’éludes et 
de prototypes imputables sur les budgels an- 
nexes rattachés pour ordre au budget ori- 
naire (dépenses militaires) sont fixés pour 
les mois de janvier, février et mars 1948 à la 
er tolale de 20.026.026.000 F, ainsi répar- 
ue: 

Constructions aéronautiques, 8.948.900.000 F. 
P Constractions et armes navales, 4.738.976.000 

rancs. 

Fabrications d'armement, 3.726.200.000 F, 

Service des essences, 1.596.800.000 F, 

Service des poudres, 1.015.150.000 F, 

Total égal, 20.026.026.000 F. 

Art. 3. — Les crédits ouverts par les arti- 
cles fer et 2 de la présente loi seront répartis 
par chapitres au moyen de décrets pris sur 
{a rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques. 

Art. 4, — Dans le courant du mwis de mars 
1938, le ministre des forces armées est auto- 
risé à déléguer, au delà des crédits provi- 
sionnels ouverts pour les trois premiers mois 
de l’année 1918, au titre de la solde des mili- 
taires non officiers et de l’alimertation, les 
crédits nécessaires au recomplètement des 
fonds d’avances constitués dans les unités en 
application des dispositions réglementaires. 
Ces délégalions sont limitées au montant fixé 
par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques dans la limite maximum 
du dixième des crédits ouverts au titre de 
l'exercice 1947, 

Art. 5. — A titre exceptionnel et jusqu’au 
31 décemibre 1948, les dépenses afférentes aux 
réquisitions opérées en exécution de la loi du 
3 juillet 4877 et de la loi du 11 juillet 4938 sur 
l'organisalion générale de la nation pour le 
temps de guerre, modifiée par l’article fer du 
décret du 29 novembre 1939, au titre des dépar- 
tements militaires, sont imputables au budget 
de l'exercice en cours à la date de l'ordon- 
nancement. 

Art, 6. — Pour assurer la continuité än fonc- 
fionnement des servires, les ministres sont 


autorisés, jusqu'au 31 mars 1918, à engager 





sur les chapitres ci-après, en excédent des 
crédits ouverts pour les trois premiers mois 
de l'année 1918, des dépenses limilées au 
montant de ces crédits: 


FORCES ARMÉES 
Air, 


Chap. 301. — Habillement, campement, cou- 
chage, ameublement, chauffage, etc. 

Chap. 205, — Formations et services de l’ar- 
mée de l'air, 

Chap. 306. — Etablissements de l’armée de 
l’air. 

Chap. 307. — Réparations et fournitures de 
réchanges assurées par le service des cons- 
tructions aéronautiques. 

Chap. 917. — Services de lélécommunica- 
lions. — Fonctionnement. 


Guerre. 


Chap. 317. — Sorvice du matériel. — Maté- 
riels divers. — Entretien. 

Chap, 319, — Entretien du matériel auto- 
mobile et des chars. 

Chap. 320. — Service du génie. — Matériel 
et entretien. 

Chap. 322, — Service des (ranshissiuns, — 


Chap. 3%, — Recomplètement des appro- 
visionnements et dotalions à la suite des pré- 
lèvements faits pour le corps expéditionnair 
d'Extréme-Orient. 

Chap. 330. — Chemins de fer et routes. 


Marine, 


Chap. 905. — Service de l'habillement, qu 
couchage et du casernement, — Malières, 

Chap. 906. — Service des aporavisionne- 
ments de la flotte, — Matières et dépenses 
acressoires. 

Chap. 313. — Entretien de la flotte (y com- 
pris les dragueurs et les matézricis militaires). 

Chap. 315. — Munitions et rechanges d'’ar- 
mement. 

Chap. 316. — Afronautique navale, = Entre- 
lien et réparation du matériel de série, 


FRANCE D'OUTRE-MEN 


Chap. 9353. — Tabillement, campement, cou- 
chage et arneublement. 

Chap. 357, — Fonctionnement du service de 
l'artillerie. 

Chap. 353. — Fonclionnement du service des 
transmissions. 

Chap. 359. — Fonctionnement du service 
automobi'e. 

Chap. 369, — Entretien du domaine militaire 
ot travaux du génie en campagne. 

En outre, les ministres sont autorisés, jus- 
qu'au 31 mars 1918, à engager des dépenses 
en excédent des crédits ouverts pour les trois 
premiers mois de l’année 1918, dans les limi- 
tes ci-après fixées: 


FORCES ARMÉES 
Air, 


Chap. 346. — Matériel technique, arme- 
ments et munitions de l’armée de l'air, 300 
millions de francs. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


hap. 952. — Alimentation de Ja toupe, 
2 milliards de francs. 

Art. 7. — Le ministre des forces armées est 
autorisé jusqu'au 15 décembre 1948, à enga- 
ger des dépenses au titre du compile spécial 
de l'habillement, du couchage et de l’ameu- 
blement pour la réalisation du programme 
1948, en sus des crédits de payement accor- 
dés, dans la limite d’une somme. de 3 mil- 
liards de francs. 

Enr outre, le ministre des forces armées est 
autorisé à engager, dans les mêmes conditions, 
des dépenses applicables au chapitre 3148: « Mu- 
nitions et .armement léger » de la section 
guerre du budget des forces armées dans ja 
limite d’une somme de 4 mikiards de francs. 

Art, 8. — Pourront être reportés par décret 
à l'exercice 1918, les crédits non consommés 
ouverts sur l'exercice 1947 au titre du chapi- 
tre 700 du budget de la présidence du conseil 
(IV. — Service de Ja défense nationale, = D, 





a 


Administration centrale et services communs): 
« Solde aux forces françaises conbaltantes 
de l'intérieur. — Rappels de solde ». 

Art. 9. — Une section commune est créée 
an budget du ministère des forces armées. 
Elles rassembiera les crédits nécessaires à l’en- 
tretien et au fonclionnement des services sui- 
vants: 

Administrations centrales du ministère des 
forces armées, des secrélariats d'Etat, <orps 
de contrôle, gendarmerie, justices militaires, 
services sociaux, poudres, essences, cinéma, 
délégation générale, F. F. €. 

La conlexture de celte section commune 
sera fixée par décret pris sur le rapport du 
ministre des forces armées et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Les chagitres de la section commune seront 
dotés pal” prélèvement sur les budgets des se- 
crétariats d'Etats aux forces armées. Ces pré- 
lèveinents seront réalisés par voie d’arrètés 
interiministériels signés du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et du mminis- 
tre des forces armées. 

Art. 140. — A titre exceptionnel et jusqu'au 
ter mars 1918 au plus tard, le ministre des 
forces armées et le secrétaire d’Elat aux for- 
ces armées (air) sont aulorisés à prononcer 
l'intégration dans le corps âes ingénieurs mi- 
litaires de l'air de six officiefs de l'armée de 
l’air au maximum, dont deux du grade de 
commandant et quatre du grade de capitaine. 

Ces officiers devront être diplômés de l'école 
polytechnique ou de l'école nationale supé- 
rieure de l'aéronautique et devront avoii 
exercé pendant une durée minima d'une an- 
née dans les services, centres ou établisse- 
ments techniques de l'aéronautique des fonc- 
tions ressortissant normalement à des ingé- 
nieurs militaires de l'air. 

ls seront intégrés à la suite et au grade 
correspondant et prendront rang entre eux se- 
lon l'ancienneté qu'ils détiennent au jour de 
leur intégration dans l'armée de l'air. 

Les emplois ainsi pourvus dans le corps des 
ingénieurs militaires de l'air viendront en dé- 
daction des emplois vacants de Fleflectif ac- 
tuel dudit corps. 

Art. 11. — Hi est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entraînant des 
augmentations de dépenses imputables sur les 
crédits ouverts par les arlicles fer et 2 de Ja 
présente loi et qui ne résulleraient pas d 
l’applicalion des lois et ordonnances antérieu- 
res ou de dispositions de la présente loi. 

Les ministres ordonnateurs ainsi que le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques seront personnellement responsables de 
décisions prises à l'encontre des dispositions 
ci-dessus. 





ANNEXE N° 2975 


— 
(Sess. de 1947, — 3e séance du 22 déc. 1947.) 


PROJET DE LOI tendant à la reconduction «2 
l'allocation temporaire aux vieux pour le 
quairième trimestre de l'année 4947, pré- 
senté au nom de M. Robert Schuman, ‘pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Da- 
niel Mayer, ministre du travail et de la sécir- 
rité sociale; par M. René Mayer, ministre 
des finances et des aflaires économiques: 
par Mme Germaine Poinso-Chapuis, ministre 
de la santé publique et de la population, et 
par M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agri 
cullure. — (Renvoyé à Ja commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 47.106 da 
& septembre 1947 a reconduit l'allocation tem- 
poraire pour le troisième trimestre de lan- 
née 1947. D'autre part, le projet de loi ins 
lituant une allocation de vieillesse pour les 
personnes non salariées, qui doit permettre 
de faire disparaître l'allocation temporaire, a 
été déposé le 9 décembre sur le bureau ve 
l’Assemblée nationale. 

En altendant le vote de ce projet et sa mice 
en application, il est indispensable, étant 
donné la proximité de l'échéance du t® jan- 
vier 1948, de proroger à nouveau, pour un 
trimestre, le payement des arrérages de l'al 
location temporaire, Tel est l'objet du présent 
projet de loi. 
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PROJET DE LOI 


Art. 47, — L'allocation temporaire inslituée 
par les articles 2 et SuiY ke ts de la loi n° 46- 
1990 du 1% septembre 1916 et dont les condi- 
ions d'attributions sont fixées à l’arlicle 4 de 
la loi n° 47-1706 du 4 septembre 1947 conti- 
nuera d'être servie à partir du 1°" octobre 
4947 pour le quatrième trimestre de l'année en 
cours. , 

Art, 2 — Le 
prévues à 
une avance du 
C‘isses qui 


financement des aliocations 
Trésor recouvrable sur les 
seront créées en vue de servir des 
allocahions aux vieux des professions agricoles 
el aux vieux travailleurs indépendangs 

Art. 5. — Par dérogation aux dispo ilions de 
l'article 3 de la loi n° 47-1250 du 8 juillet 1947, 
le bénéfice de l'ailocation temporaire pourra 
être accordé avec effet du premier jour du 
trimestre civil suivant celui au cours duquel 
les requérants ont satisfait aux condilions Ié- 
gales sans que cette date puisse être antlé- 
rieure au 1€r juillet 1917 et sous réserve que 
leur demande ait été déposée avant le 17 avril 
1915. 

Les allocations services en vertu du présent 
article au titre du troisième trimestre de l'an- 
née 1917 seront financées suivant Jes condi- 
tions prévues à l’article 2 de la loi n° 47-1306 
du 4 septembre 1941. 





ANNEXE N° 29376 


9: 4/n 7 
À 22 uUCLL. 1947.) 


PROJET DE LOI relatif au régime des droits 
et taxes grevant les immeubles reconstruiis 
en remplacement d'immeubles sinistrés, 
présenté au nom de M. Robert Schuman, 
président du conseil des minisires, pat 
M. René Coty, ministre de la recons truction 
et de l'urbanisme; par M. René Maryer, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, et par M. Jules Moch, ministre de 
l'intérieur, — (Renvoyé à la commission de 
{a reconstruction et des dommages de 
guerre.) | 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les articles 69 et 70 
de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 19:6 sur 
les dommages de guerre prévoient un certain 
norabre d'exonérations fiscales en faveur des 
sinistrés par acles de guerre. 

L'article 70 de ladite loi précise en parlicu- 
lier que pour l'applicalion de la taxe à la pre- 
mière mutation, les bàtiments reconstruits, 
même sur -Un iutre emplacement, sont con- 
sidérés comrne subs lilués aux pè itiei n!s si 
nisitrés, En effet, lorsque les sinistrés recons- 
truisent leurs immeubles détruits, il n'y à 
pas à proprement parler de construction nou- 
velle, mais il y a reconstruction aux lieu et 
place de l'immeuble détruit, c'est-à-dire réta- 
blissement de l'état antérieur, 

Or, les immeubles simetrés élaient égale- 
ment soumis dâns de nombreux cas à di- 
verses taxes établies au profit de l'Etat ou de 
ollectivités locales. 

IL en est ainsi: 

Du droit fixe de voirie élabli par le décret 
du 30 octobre 1635 au profit de l'Etat, à l'occa- 
sion de la délivrance des autorisations de voi- 
rie, au Cas où L'imme uble est bâli en bordure 
du domaine public national; 

Des droits de voirie perçus au proft + la 
commune à l'occasion de la délivrance de 
j'atignement et du nivellement; 

Des taxes locales sur les constructions 
neuves établies en remplacement des droits 
d'octroi municipaux, dans les villes où ce 
remplacement a été autorisé; 

De Ja taxe locale des droits de voirie pour 
necupation de la voie publique par les saillies 
de bâtiments. 

En l'absence d'un texte prévoyant express 
ment l'exonéralion, ces diverses taxes sont 
a ‘\wellement appliquées, à l'occasion des 
constructions neuves failes en remplacement 
des constructions sinistrées, 

Il semble donc normal, puisque le bâti. 
nent reconstruit n’est pas considéré comme 

» construction nouvelle que l'exonération 
soit accordée en malière de reconstruction 
d'immeubles sinistrés, 


’article précédent sera assuré par 





PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 70 de la loi 
no 46-2339 du 23 octobre 1916 sur ies dom- 
mages de guerre est complété par les disposi- 
tions ci-après 

Les bâliments 
nérés : 

1° Du droit fixe institué au profit de l'Elat 
par l’article {er du décret du 20 octobre 193 
relatif aux taxes pour délivrance d’autorisa- 
tions de voirie,.lorsque ce droit est établi à 
raison d'une construction nouvelle; 

20 Des droils de voirie pere us au profit des 
communes à l'occasion de Ja délivrance d# 
l'alignement et du nivellement; 

3 Des droits de voierie relatifs à l'occup 
tion temporaire de la voie publique née este 
par les travaux de reconsiruclion, à l’excep- 
tion des droits sur des palissades susceptibles 
de reccvoir des affiches. 

Pour d’aoplhcalion des taxes locales sur les 
conslruclions neuves et des dr oits de voirie 
pour les occupations de la voie publique 
constituées par les saillies de bätiments, Îles 
bâtiments reconstruits sont exonérés desdits 
droils et taxes dans la mesure où les immeu- 
bles détruits auxquels ils se substiluent en 
étaient eux-mêmes exonérés. 

Les droits de voirie ou la partie de ces 
droits qui normalement donnent lieu à une 
perception annuelle et dont les bâtiments en 
cause ne sont pas exonérés en vertu des dis- 
positions qui précèdent, ne sont pas dus pen- 
dant la période écoulée centre le sinistre et 
la reconstruction. 


ainsi recons!ruüils sont exo 





ANNEXE N° 2977 


(Sess. de 1917, — 3e séance du 2> déc. 1917.) 

PROJET DE LOI fendant à modifier la loi du 
2 avril 1919 sur les unités de mesure en Ce 
qui concerne les unités électriques et opti- 
ques, présenté au nom de M, Robert Schu- 
man, président du conseil des ministres, par 
M, Robert Lacoste, ministre de l’industrie 
et du commerce, par M. Georges Bidauit, 
ministre des affaires étrangères, par M. Ju- 
les IMoch, miniswe de l'intérieur, par 
M. Paul Coste-Florei, ministre de la France 
d'outre-mer, et par M. Marcel Naegelen, 
ministre de l'éducation nationale. — (Ren- 
voxé à Ja commission de la production in- 
dust ric lle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mosdames, messieurs, le ministre de la pro- 
duction industrielle a été saisi par M. le pré- 
sident du Gouvernement provisoire de Ja Ré- 
publique française, minislre des affaires étran- 
gères, d’une communication relative aux mo- 
difi£ alions à apporter à la législalion française, 
à la suite des résolutions prises par le comité 
international des poids et mesures en ce qui 
concerne les unités c'ectriques et ôptiques. 

D’après ces résolutions, 163 nôt elles unités 
doivent être adoplées à "parti r qu 4er janvier 
1958 dans toutes les nations &dhérentes à la 
convention internationale du mètre. 

En ce qui concerne la France, les modifi- 
calions de la législation doivent porter sur 
la loi du 2 avril 4919 sur les unités de me- 
sure et sur le décret du 26 juiliet 1919 pris 
en application de celte loi. Les nouveaux 
textes doivent, avant d'être présentés au Par- 
lement, être soumis successivement aux &vis 
du comté technique des instruments de n:e6- 
sure, du bureau national scientifique et per- 
manent. des poids et mesures, 
des sciences et du conseil d'Etat. 

Tous ces organismes ont donné avis favo- 
rable sur le projet de doi et le projet de 
règlement d'administration publique ci-joints. 

Les ministres de l'industrie et du <corm- 
merce, des affaires étrangères, de l'intérieur, 
de l'éducation nationale et de la France 
d'outre-mer, qui seront appelés à contresigner 
lesdits textes ont également donné des avis 
favorables. SAS 

Le projet de loi doit maintenant faire l’objet 
des délibérations de l’Assemblée nationale et 
du Conseil de la République. 

La date du 4° janvier 1918 fixée 
comité international des poids et mesures 
pour la mise en applicalion des nouvelies 
unités, revêt, sur le plan internalional, un 
caracière impéralif, 


par Île 


Ï | 
de l'académie 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — L'article 4er de la loi du ? avril 
1919 est abrogé el remplacé par ics dispo- 
sitions suivantes 

Art. 47, — Le tableau des unilés de me- 
sures légales annexé à la loi du #4 juillet 
1837 et modifié par les lois du 11 juillet 
1903, du 22 juin 1909 et du 2 avril 1919, est 
remplacé, sauf en ce qui concerne les mon- 
naies, par le tab'eau dressé dans les condi- 
tions ci-après déterminées. 

« Ce FA abroge les paragraphes intitu- 
Ks « Electricité » figurant dans le tableau 
des étalons et des unités commerciales et in- 
dustrielles annexé à la loi du 2 avril 1919. » 

Art. 2 — L'article 2 de la loi du 2 avril 
1919 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Art. 2, — Les grandeurs physiques comn- 
prennent “des grandeurs fondamentales et des 
grandeurs dérivées, 

« Les unités des grandeurs fondamentales 
sont diles unités principales, Les unités des 
grandeurs dérivées sont diles unilés sccoi- 
daires. 

« Les grandeurs fondamentales sopt les lon- 
gueurs, les masse, le temps, l'intervalle de 
température et l'intensité lumineuse dant les 
unités principales sont définies dans le {a- 
bleau annexé à la présente Jai, 

« Les unités secondaires seront. énumérées 
et définies par un règlement d'administration 
publique rendu après avis du comité tech- 
nique des instruments de mesure, du bureau 
nalional scientifique cet permenent des paids 
ct mesures ct de l'académie des sciences. 

« A ce règlement sera annexé un tableau 
général des unités légales, comprenant Jes 
unités principales et les unités secondaires, 
{fixées suivant les prescriplions de la préson!e 
loi, ainsi que leurs mulliples et sous-mutli- 
ples usuels. 

« Ce règlement pourra, 
à titre provisoire, 
lion de certaines 
usage. 

« Des règlements rendus dans la même 
forme pourront uliéricurement complé ler ou 
modifier la lisie des unités secondaires, fixer 
les noms des unités principales et des ‘unités 
secondaires, et supprimer celles des ancien- 
nes unités maintenues provisoirement en 
usage par application du paragraphe précé- 
dent. » 


Art. 3. — Les définitions de Punité prin- 
cipalc d'intensité lumineuse et de l’étalon 
pour les mesures d’intensil 6 lumineuse qui 
figurent au tableau des unités principales an- 
nexé à Ja loi du 2 avril 1919 sont rempla- 
cées par les suivantes: 

« L'unité d'intens F lumineuse est la « bou- 
gie nouvelle » dont la grandeur est te!te que 
ja brillance du radiateur intégral (corps noir 
à La température de solidification du platine 


en outre, autoriser, 
l'emploi ou la dénomina- 
unités actuellement en 


soit de bougies nouvelles par centimètre 
Carré. » 
Art. 4, — [a présente loi entrera en vi- 


gueur à dater du tr janvier 19:58. Elle est 
applicable en Algérie et dans les territoires 
de la France d'outre-mer, 





ANNEXE N° 2978 


(Sess. de 1917. — 3% séance du 22 déc. 1917.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
-la défense nationale sur le projet de loi 
relatif au rappel à l'activité et à l'avance- 
nent des officiers de l'armée active de 
terre ct non-aclivilé par suppression d'em- 
pioi ou licenciement de corps, par M. An- 
dré Monteil, député (1). 


Mesdames, messieurs, 
loi de Gégagement des cadres du 5 avril 1946, 
les officiers qui n'avaient pas droit à une 
pension d’ancienneté ont été mis dans la 
position de « non-activilté par suppression 
d'emploi ». C'est la seule posilion statutaire 
où ils pouvaient être placés; ils perçoivent 
une solde de non-aclivité {(démi-solde) et le 
temps passé dans cette position comple pour 
l'avancement à l'ancienneté et pour la re- 
{raile. 


en application de la 
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A la date du 15 mai 1917, l’eficclif des 
oiliciers p'acés en non-aciüivilé élait Ja sui- 


vante: 


Lientenants-colonels, 6. 

Commandants, 132. 

Capilaines, 916. 

Lieutenants, 1513. 

Sous-lieutenants, 1971, 

Total, 3941. 

Il ne peut être question, à l'heure actuelle, 
Me «ons intégralement à ces oîficiers dé- 
ragés des cadres les dispositions prévues par 
es lois de 1832.et 1831 et notamment de pro- 
céder à leur rappel pour combler la moitié 
des vacances qui peuvent se produire dans 
chaque grade, ce qui aurait, par ailleurs, lin- 
convénient de réduire considérablement 
l'avancement des officiers conservés dans les 
cadres. 

En effet, si quelques officiers ont été pla- 
cés en non-aclivité sur leur demande, la ma- 
jeure partie des personnels actuellement dans 
celle posilion se compose de sous-licutenants, 
licutenants ou capitaines dégagés des cadres 
en raison: . 

Soit de l'insuffisance de leurs titres de ré- 
sistance; 

Soit de leur âge (par exemple lieutenants 
et sous-lieutenants n'ayant pas trois enfants 
ou quatre titres de gucrre et âgés de plus 
dc trente-huit ans pour les armes, quarante 
et un ans pour les services, quarante-deux ans 
pour la gendarmerie); 

Soit de leur valeur professionnelle jinsuf- 
fisante. 

HN n’est d’aucun intérêt pour l'armée de 
les rappeler à l’activité à moins d’y être con- 
traint par la formation d’un grand nombre 
d'unités nouvelles. De plus, ce rappel devra 
être fait exclusivement au choix et non en 
commançant par les officiers placés en pre- 
mier en non-aclivité comme le voudraient les 
textes actuellement en vigueur. 

Tel est l’objet de l’article 4x qu présent 
projet de loi. 

Le temps passé dans la posilion de non- 
aclivité par suppression d’emploi comptant 
pour l'avancement à l'ancienneté, et toule 
promotion ne pouvant être faite que pour 
combler une vacance, on serait également 
amené par cetie voie à réintégrer dans les 
cadres Certains officiers qui viennent d'être 
dégages. 

Par ailleurs, il serait illogique de refuser 
tout avancement à ces personnels. 

Il a donc été prévu à l’article 2 du projel 
ci-joint que, dans tous les cas où tout ou 
partie de l’avancement est donné à l’ancien- 
neté, les officiers <en non-activité seraient 
promus au grade supérieur, à leur tour, mais 
« hors des cadres », 

I ne doit pas s'agir là de modifications 
définilives à un statut qui a fait ses preuves, 
mais <eulement d'aménagements temporaires 
et comme la loi de dégagement des cadres 
du 5 avril 1946 a fixé elle-même à un maxi- 
mum de dix ans le temps pendant lequel 
des officiers pouvaient rester en non-aclivité, 
l'article 3 du projet de loi a prévu que les 
articles 4 et 2 resteraient en vigueur tent 
qu'il y aurait un officier en non-aclivité par 
suppression d'emploi ou licenciement de 


corps. 
En conséquence, voire commis:ion vous 
propose d'adopter 12 projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art.sfer, — Les officiers de l’armée de terre 
en nou-activilé par suppression d'emploi ou 
jicenciement de corps ne seront rappelés à 
l'activité qu’en cas de création d'emplois du 
fait d’augmentaiion des effectifs de l’armée 
active de terre. 

Le nombre des officiers rappelés ne pourra 
excéder la moitié du nombre des emplois 
de leur grade ainsi créés dans leur cadre. 

Pour tous les grades, les rappels seront, 
d'office ou sur demande des inléressts, pru- 
noncés exclusivement au choix par décret du 
président Gu conseil des ministres, sur pro- 
position du ministre de la guerre. 

Art. 2. — Les officiers de l’armée de terre 
en non-aclivité par "suppression d'emploi ou 
licenciement de corps, dont les droits à l’avan- 
cement sont fondés sur les dispositions des 
articles 16 de Ja loi du 14 avril 4832 sur l’avan- 
cement dans l’armée et 7 de Ja loi du 19 mai 
4834 sur l’élat des officiers, seront, le cas 
échéant, promus au grade supérieur  j'an- 
cienneté, hors des cadres, à la date à la- 





quelle interviendra la première firomotion à 
l'ancienneté prononcée au profit de l’un des 
officiers de leur cadre et de leur grade en 
activité ayant un rang inférieur au leur. 
Pour les sous-lieutenants, cette promotion sera 
automatique lorsqu'ils réuniront deux ans 
d’anciennèlé dans leur grade. 

Art, 3. — Les dispositions de la présente 
loi resteront en vigueur et toutes disposi- 
tions contraires sont et demeurercnt suspen- 
dues tant qu'il exislera dans l’un des cadres 
de l’armée de terre des officiers mis en non- 
activité par application des articles 13 de 
l’ordonnance n° 45-2606 dun 2 novembre 1945 
et 12 de la li ne 46-607 du 5 avril 1946. 





ANNEXE N° 2979 


(Sess. de 1917. — 3e séance du 92 déc. 191 
RAPPORT fait au nom de Ja commission des 
moyens de comimunicalion sur la proposi- 
lion de loi de M. Gavini et plusieurs de ses 
collègues relalive au rétablissement de la 
ligne de chemin de fer de la côte orientale 
de la Corse, par M. Bianchini, député (1). 


Mesdames, messieurs, Ja ligne de chemin de 
fer de la côte orientale de la Corse, détruite 
par les Allemands au cours de la campa- 
gne pour Ja libération de la Corse, n'est pas 
encore remise en état entre la gare de Folelli 
(à 32 kilomètres de Bastia) et Porto-Vecchio, 
c’est-à-dire sur 120 kilomètres environ. 

Cette remise en état est attendue avec im- 
patience ‘par les populations de cette région. 

En la matière, le point de vue technique ne 
doit pas primer le point de vue polilique de la 
question, Pourquoi ? 

Malgré les raisons d'économie qui comman- 
deraient la suppression de «e réseau — comme 
de la plupart des réseaux secondaires de la 
métropole — malgré l'avis des techniciens 
qui envisageraient de remplacer cetle Jigne 
de chemin de fer par une autostrade capa- 
ble de rendre beaucoup plus de services. il 
faut reconsiruire ce tronçon de voie ferrée. 

La Corse doit être regardée comme une en- 
tité découlant de son insularité, de sa géo- 
graphie, de son climat. Elle ne peut rentrer 
dans la rate be: nationale qui commande ja 
suppression «es réseaux secondaires trop 
lourds pour le budget de l’Elat, en faveur 
de lignes routières plus souples et dont l'ex- 
ploitaüon est indépendante des finances na- 
tionales. 

L'île est partagée en deux versants par une 
chaîne de montagnes allant du Cap Corse 
À Bonifacio. Les rares routes reliant les deux 
versants traversent des cols très élevés, en- 
neigés et impraticables pendant une longu: 
période de l'hiver. J1 n’est pas possibie, dans 
ces conditions, de confier aux seuls services 
routiers ja liaison entre les diverses parties 
de l'ile. 

Quoique d'intérêt secondaire, le réseau 
ferré de la Corse consfitue Ja seule nervui 
capable d'assurer ce service, Mais l'amputer 
du tronçon de la côte orientale, le plus ré 
munérateur avant la guerre, cf serait évi- 
demment Je condamner à Ja disparition. 

Peut-on . Sérieusement, j'élahlis- 
sement de l’autostrade projetée entre Bonifa- 
cio et Bastia? Si l'on tient compile des prix 
actuels (1.500.000 F du kilomètre) l’estima- 
tion la plus serrée fait apparaîlre une dé- 
pense de pius de 500 milions. Si l'on ajoute 
à cela la reconstruclion et l'élargissement de 
divers ouvrages d'art détruits ou non, fes 
modifications de tracé de la route existante, 
par endroit trop acciüentée pour permettre 
une circulation normal» Ia dépense néces- 
saire à l'établissement de cetle aulostrade pa- 
raît être de l’ordre d2 1 milliard. 

D'autre part, quel temps faudra-t-il pour 
cette construction ? Avec les moyens locaux, 
plus de.vingt ans. Pendant ce temps Ja plaine 
orientale Sera redevenue ce qu’elle était il 
y àa un demi-siècle: une région envahie par 
e maquis, ravagée par ja peslilenlielle ma- 
laria. 

Si la ligne de chemin de fer de la côte 
orientale n'est pas rentabl?, il est nermis de 
se demander si le milliard de Ja roule le sera 
davantage, Et l’entretien de l'autostrade ne 


envisager 








(1) Voir Je n° 3:26, 
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coûtera-t-il 
voie ferrée ? 

A côté de cela, le rétablissemont de celle-ci 
coùlera environ 290 millions. La somme et 
beaucoup plus modeste. De plus, «ans sa 
séance du 16 novembre 1916 et à la session 
d'avril 1917, le conseil général de la Corse, 
unanime, à manifesté le désir de voir alt 
fecter l’aclif de la D. D. C. (direction dépar- 
tementale du commerce} aux travaux de ré- 
fection de la ligne orientale. S'il était possible, 
pour une fois, de déroger à la règle de 
l'unité budgétaire, les 70 millions de héné- 
fices laissés par la liquidation de 14 D. D. C. 
permettraient de les réaliser en graride partie, 

Les rapports fournis par les servi-Ps technis 
ques font élat d'un coefficient d’exoloilation 
de ?,7 pour conclure à la non-réfection de ce 
tronçon de ligne. 

Ce coefficient, qui est celui de 1937, a ét4 
le plus haut. Si ce coefficient peut étre appli- 
qué, à la rigueur, à l’ensemble du réseau 
corse il ne peut ètre retenu pour la ligne 
oricntale qui, elle, a toujours été rentabie. 

Au surplus, ce coefficient d'exoioitalion ne 
peut servir d’argument, parce que les règles 
de la coordination ont élé appliquées à re- 
bours, en Corse. 

Les lignes ferrées sont systématiquement 
doublées par des services d’autocars, lesquels 
écrèment toute la clientèle, Tous les services 
routiers desservent Jes villages de l'intérieur, 
doublent le chemin de fer sur la majru’e 
partie de leur parcours. On a opéré, en Corse, 
comme si l'on avait voulu étouff:r le chemin 
de fer. 

Si le réseau corse a connu des jours som- 
bres, c'est parce que la comnagnie exploitante 
s’est toujours refusée à offrir à ses clients 
un minimum de confort et de vitesse. 

Si, demain, le voyage par chemin de fer 
d’Ajaccio-Baslia ou d’Ajaccio-Calvi cesse d'être 
une véritable expédition; si le réseau est 
doté d’un matériel roulant raride et conforta- 
ble, la situation sera vite rétablie, IL suffit 
d’une sage administration. 

LL serait, d'autre part, facile de vérifier 
que la ligne orientale de la Corse offrait les 
pius subslantiels bénéfices à l’ensemble du 
réseau. Traversant la plaine la- plus fertile 
du département, elle avait créé de la vie 
dans cette région auparavant sertée, elle 
avait créé de nombreux centres 


rlue ha " An . 
pas plus cher que celui de la 
ÿ] 


dé 

d’exoloilations 
agricoles et industriels, opérant jusqu'au mi- 
racle de faire reculer le paludisme qui règne 
en maitre dans cette plaine, séjour idéal de 
l’anophèle. 

Dans de telles conditions, le rétablissement 
da tronçon de la voie ferrée de la plaine 
orientale est une question de prestige naïlo- 
nal. Les populations intéressées com rennenf 


difficitement que cette ligne, détruite par l'en 
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_ En conséquence, la commission des moyen 
de communication vous propose d'adopter ]a 
proposition de 1oi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — I1 sera procédé, dans le plus bref 
délai, à la ceconstruction de la ligne de che- 
tnni de fer de la côte orientale de la Corse 
ainsi qu'à la dotation d’un matériel roulant 
tuoderne de l’ensemble du réseau. 

Art. 2, — A cet effet, les crédits nécessaires 
devront faire l’objet d'une inscription au bud- 
gct de l'année 1935. 





ANNEXE N° 2980 


(35635, de 1947. — 2e séance du 22 déc. 1947.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de l'agriculture, sur la pro- 
position de loi de M. Waléeck Rochet ct plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à rétahtir 
au bénéfice des prestations familiales cer- 
taines catégories de petits agriculteurs et Uc 
salariés agricoles qui en sont exclus par 
une application arbitraire de la 1oi du 
92 août 1916, par M. Paumier, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
2 décembre 1947, votre commission de l’agri- 
culture adoptait, à l'unanimité, le premier 
rapport que j'avais l'honneur de présenter et 
de défendre. 

Ce rapport, me 2716. faisant suite à Ja pro- 
position de doi n° 2599, visait à réparer Cer- 
{aines injustices dans l'appiication et le paye- 
ment des allocations familiales dans l'agricul- 
ture 

Seulement les dispositions fncluses dans 
l'article unique ne <oncordaient pas exacte- 
ment avec es lois en vigueur réglementant 
cette législation. 

Sans rien modifier quant à l’esprit de votre 
commission, et quant au fond, 1l est cepen- 
dant utile de présenter cet article unique sous 
une autre daction parfaitement conforme 
avec les lois et règlements déjà appliqués. 

Nous vous proposons donc l'article unique 
modifié comme suit, en vous demandant de 
de voter rapidement. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article % du décret 
ne 46-2880, du 10 décembre 1916, portant règle- 
xaent général d'administration publique pour 
l'application de la loi du 22 août 196 fixant 
le régime des allocations familiales est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

« Art 36. — Sous réserve des dispositions 
de la section TI du chapitrs 47 du présent 
décret, peut seul bénéficier des prestations 
au titre agricoie celui qui exerce à titre 
principal une profession agricole dont il tire 
ses moyens d'existence, quelle que soit la 
superficie des terres exploitées par lui 

« Pour les sularlés agricoles dont le ternps 
de travail ou Île revenu professionnel sont inf£- 
rieurs aux temps de travail et aux revenus 
Eee racyens, le montant des presta- 
ions Sera déterminé en fonction du travail 
effectué. » 





ANNEXE N° 2981 


{Sess, de 1917. — 3° séance du 22 déc. 197.) 


PROPOSITION D£ LOI tendant à organiser 
l'apprentissage et à établir le statut du mé- 
tier de protnésiste dentaire, présentée par 
M Coudray, député. — (Renvoyée à la coim- 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'organisation de l'ap- 
prenlissage, la qualification de l’ouvrier, la 
protection des droits acquis par cette qua!li- 
hcation sont trois notions de base de la for- 





(1) Voir les no 2599-2776, 
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mation professionnelle de fa main‘<d'œuvre. { 
Eiles conditionnent le retour au « travail 
bien fait » dans notre pays. 

Universellement admises pour l’ensemble 
des métiers, ces considérations sont plus in- 
discutables encore quand glles concernent 
ceux dont dépend la santé publique. 

C'est pourquoi nous pensons qu'il convient 
de donner au plus tôt aux ænécaniciens den- 
listes le statut que d'ailleurs ils réclament 
unanimement, Car la pratique de leur art, Le 
degré-de perfection de leurs {ravaux à ses 
répercussions sur l'hygiène de la bouche et 
sur la fonction imporlante de mastlication. 

Qu'un appareil de prothèse dentaire, fixe ou 
amovible, avec plaqué ou sans plaque, soit 
mal conçu ou mal réalisé et il provoquera 
des inflammations ou des plaies des muqueu- 
ses buccales, des plaies, des caries ou des 
dép'acements des dents restantes, et ne ser- 
vira que très in parfaitement à la mastica- 
tion. 

Le mécanicien dentiste est donc un auxi- 
liaire important du dentiste. Depuis longtemps 
déjà, dès les premères années de l’art den- 
taire en France, on s’est rendu compte de 
la nécessité d'imposer des études, des exa- 
mens contrôlés par l'Etat, aux futurs prati- 
ciens de selie branche spécialisée de la mc- 
decine, et nul ne pcut aujourd’hui exercer ia 
profession de dentiste s’il n'est pourvu du 
diplôme de chirurgien-dentiste ou de docteur 
en médecine 

Sans aller aussi loin, ce qui serait absurde, 
pour l'exercice du métier de mécanicien den- 
liste, il n'échappera à personne que la santé 
publique ne saurait que gagner à lui assu- 
rer un apprentissage sérieux, 

Il existe environ 8.009 mécaniciens dentistes 
en France. 115 sont de deux sortes: 

19 Les mécaniciens dentistes salariés du 
dentiste et travaillant dans un atelier près du 
cabinet opéraloire dirigé par le dentiste; 

20 Les mécaniciens dentistes « à façon » 
qui exéculent chez eux la prothèse de plu- 
sieurs dentistes, 

L'apprentissage se fera donc, soit à l’ate- 
lier du dentiste, soit à celui du « façon- 
nier ». 

Mais à qui devons-nous laisser le soin de 
l'organisation et du contrüle de cet appren- 
lissage ? 

On ne saurait, à notre avis, séparer cet 
enseignement de celui qui est donné aux 
élèves des écoles dentaires pour la prothèse. 
Puisqu'ils poursuivent le méme but, àl faut 
qu'il y ait unité de vue, 

Bien pe. s'ii est des progrès techniques 
de prothèse qui sont dus à l'ingéniosité et 
ëéux recherches de mécaniciens dentistes, bien 
plus nombreuses encore sont les innovations, 
es découvertes, les transformations de cet 
art qui sont dues aux dentistes, aux maî- 
tres de nos écoles. C'est eux, ce sont les 
dentistes qui ont <réé la prothèse qui s2 
confondait et se confond encore parlois avec 
leur profession. C'est eux encore qui, au- 
jourd'hui, lui font franchir par bonds les éta- 
pes rapides de l'évolution de l'art dentaire 
Comment les apprentis mécaniciens dentistes 
pourraient-ils avoir une formation au niveau 
des derniers progrès si les maîtres et ces 
usagers des travaux de prothèse que sont les 
dentistes n'étaient pas partie à l'organisation 
de leur apprentissage, au contrôle de leur 
qualification ? 

C'est pourquoi, tant pour Ja fixation du sta- 
tut de 1'école professionnelle, que pour la par- 
ticipalion aux jurys d'examens et l'organisa- 
tion générale de Ce métier nous avons voulu 
que les dentistes soient ps. 

On remarquera que Îa dénomination de 
mécanicien-dentiste est remplacée par celle de 
prothésiste dentaire. C'est là le désir très légi- 
time exprimé par les intéressés eux-mêmes. 
Le terme de mécanicien ne s'applique en effet 
en aucune manière aux genres de travaux 
qu'ils çexécutent, I prête en outre à confu- 
st0n. 

Enfin, l'arlicle 4er définit les limites et les 
condilions d'exercice du mélier. I n’est hélas 
pas rare que des récaniciens-dentistes (souvent 
d'ailleurs <e sont <eux qui, mal qualifiés, no 
réussissent pas dans leur mélier) se livrent 


à l'exercice illégal de l’art dentaire, 1 ne fau- 
drait pas que les titres octroyés par le statut 
ue nous vous présentons puissent étre uti- 
lisés frauduieusement pour cette pratique, et 
c'est pourquoi, en plein accord ayec leurs 





camarades les représentant, je dois le souli- 


gner, car c’est à leur honneur, nous avons 
introduit le texte de cet article 1er. 

Nous avons l'honneur de présenter à J’As. 
sembiée nalionalc Ja proposition «de lui suis 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'excreice du métier de grothfe 
siste dentaire consiste à exécuter les prothèses 
dentaires, à les réparer ou à les modilier, dans 
un laboratoire selon les indications d'un pra- 
ticien autorisé à exercer l'art dentaire, en 
application des prescriplions de l'ordonnanco 
ne 45-2184 du 21 septembre 4915. 

Art, 2, — Les candidats à l'apprentissige da 
prothésiste dentaire devront: 

Etre âgés de quatorze ans an moins: 


Etre en possession du certificat d'études pri. 


maires ou d'une instruction équivaleme; 

Etre en possession du certificat médical 
constatant son aptitude physique; 

Etre en possession d’un contrat d'apprentis- 
sage, 

Art. 3, — La durée de l'apprentissage du 
prothésiste dentaire est fixée à trois années. 

Art. 4. — Sont autorisés à former des appren- 
tis, les praticiens autorisés à exercer l'art den- 
taire suivant les dispositions de l'ordonranes 
no 45-2184 du 24 septembre 1915 et les prothé- 
sistes dentaires à façon. 

Le libre choix est laissé à l'apprenti. 

. D. — Les apprentis prothésistes den- 
taires devront suivre les <ours des centres 
d'enseignement de prothèse dentaire créés en 
vue de la préparation au <ertificat d'aptitude 
professionnelle. 

Art. 6. — A la fin de chaque année d'appren- 
{ssage un examen aura lieu au centre d’en- 
seignement. L'apprenti passera un examen de 
vant un jury constitué par les centres d'en- 
seignement de prothèse dentaire, +, gr 
comme il est dit el-après. Dès la fin de la pre- 
mière année, le salaire de l'apprenti sera dé- 
terminé par le résultat de l'examen. fl en sera 
de même chaque année dans ce <adre de la 
législation nationale des salaires. 

Art. 7, — Après un stage de trois années, 
l'apprenti pourra satisfaire à un examen de 
ses connaissances théoriques et pratiques pour 
l'obtention du certificat d'aptitude profession 
nelle qui le classera deuxième prothésiste 
dentaire. 

Art. 8. — Après une péridde de trois années 
d'activité qustifiée, le second nr d den- 
taire muni du certificat d'aplitude profession- 
nelle pourra se présenter à un examen qui le 
classera premier prothésiste dentaire 

Art. 9. — Après une période de trois années 
d'activité jusüfite, le premier prothésiste den- 
taire pourra se présenter à un €xamen pous 
l'obtention du brevet professionnel qui lui per- 
mettra d'ouvrir et de diriger un iaboratoiro 
de prothèse à façon. 

Art, 40, — Dans l'étendue de leur ressnrt 
les centres d'enseignement viseront les con- 
trats mé rique Pa fixeront la proportion 
d'apprentis à admettre et jugeront en premie® 
ressort cs litiges çnire employeurs €@t em« 
ployés. 

Art, 11, — Les étrangers Griginaires des pays 
appliquant la réciprocité pourront bénéficier do 
la présente loi. Is se couformeront aux dispos 
siions réglementant la main-d'œuvre étran« 
gère. 

Art, 42, — Une commisdon nalionale deg 
centres d'enseignement de prothèse acntaire 
sera réunie par les soins du ministre de l'édw 
cation nationale. Elle sera composée: 

à vb délégué du ministre de l'éducation na: 
ionale; 

D'un délégué du ministre du travail: 

D'un délégué du ministre de 1a santé pub 


que, 

De quatre délégués des organisations syndie 
cales de praticiens: 

De quatre délégués des organisations syndi- 
cales de mécaniciens en prothèse dentaire 0 
des façonniers en prothèse dentaire; 

D'un délégué des écoles dentaires du dépare 
tement de Ja Seine; 

D'un délégué des écoles des autres départgs 
ments, 

Art. 13, — Cetle commission nationale pro- 
posera au ministre de l'éducation nationale 4 
création des centres d'enseignement dans Île 
cadre des déparlements ou, quand les condi- 
tions d’un bon fonctionnement de ces centres 
+ | seront pas assurées, dans le cadre régios 
nal. 
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Elle fixera les statuts types de ces centres 
d'enseignement qui prévoiront notamment un 
enseignement théorique et pratique et un en- 
scignement par correspondance. 

Elle fixera d’une manière générale toutes les 
conditions d’organisalion et de fonctionnement 
de ces centres. 

art, 4%. — Les prothésistes den'aires à facon 
exploitant un laboratoire de prothèse dentaire, 
à la date de la promuigaiion de la présente 
loi, conserveront le droit d'exercer sans avoir 
à passer le brevet professionnel. ; + 

Ari. 15. — Les prothésistes dentaires justi- 
fiant de l'exercice de leur métier depuis dix 
ans, lors de la publicaïton de la présente loi, 
seront autorisés à diriger un laboratoire de 
prothèse dentaire à façon. $ 

Art, 16. — Les contrats d’apprentissage en 
"ours seront maintenus jusqu’à leur expira- 


nr 
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ANNEXE N° 2982 


Scss, de 1917, — 3e séance au 22 déc. 1047.) 


PROPOSITION DE LOI portant organisation de 
la posteure et de ‘a réadaptation profess:on- 
nelle des tubercuieux, présentée par MM, An- 
dré Denis, Philippe Farine, députés. — (Ren- 
voyée à la comunission de la famille, €e la 
population et de la santé pub'ique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 12, titre I, 
äe l'ordonnance 45-2575 du 31 octobre 1945 à 
wait à la posicure et à la réadaptation profes- 
sionnelle des tubereuleux. IL est ainsi rédigé: 

? La posleure et ia réadaptation sont entre- 
prises à la diligence des sanatoria désignés 
par le ministre da la santé pub'ique, après 
avis de la commission de la tuberculose. Les 
sanatoria ainsi désignés doivent aménager à 
cet effet des locaux ou des bâäliments spé- 
Ciaux, » 

Dans une ordonnance générale sur la tuber- 
cuiose, il ne fallait pas s'attendre à trouver 
des dispositions détaillées sur la question par- 
üiculièrement importante de la rééducation. 
C’est 1à un point qui n’a jamais été approfondi 
sur un plan général, bien que des efforts iso- 
kés et louables aient été {entés. Cependant, il 
nous semble que le fait de résoudre le pro- 
b'ème en sept lignes du Journal officiel du 
jer novembre 1945 ne répond pas à l'attente 
des milliers de malades vivant chaque jour 
le drame de ia tuberculose dans linquiélude 
du lendemain. Guérir çst une chose que la 
science de nos jours rend d'ailleurs plus 
accessible, les étabiissements de cure appor- 
tant p;us de sérieux dans les soins, mais te 
n'est pas tout: au delà du sanatorium, il x 
a la vie aclive à reprendre, il faut affronter 
les difficultés du pain quotidien, le gagner à 
Ja sueur de son front avec tous les risques de 
rechute que cela comporte pour l’ancien tu- 
berculeux, 

Celui-ci, même guéri, demeure fragile, dot# 
d'une incapacilé Variable, mais qui k rend 
la plupart du temps inapte à son ancien mé- 
ter, à ses anciennes conditions de travail 
qui ont souvent été Ja cause de sa maladie. 

IN ne pourra Éviter la rechute fatale, les pri- 
vations, la misère, qu'en partant du sanato- 
rium armé pour gagner sa vie dans un travail 
approprié à ses nouvelles possibililés physi- 
ques. 

Tel est l’objet de la posteure et de la ré- 
adaptation professionnelle qui, évitant le dé- 
part à l’aventure, arment le malade guéri. 
pour qu'il ait désormais le droit de vivre 
comme ic autres, dignement, de son travail 
ct en toute sécurilé pour sa santé. 

C'est pourquoi nous vous soumettons la pré- 
sente proposilion de loi, tendant À organiser 
et à généraliser les moyens indispensables 
au retour à la vie des anciens {uberculeux. I] 
ne suffit pas de réadapter les maiades au pre- 
mier stade de la convalescence dans le cadre 
ordinaire du sana en les laissant au contact 
de leurs camarades qui ne sont pas encore au 
même degré d'évolution. IL faut arriver à 
séparer le malade cliniquement guéri pour le 
transférer dans un militu nouveau où, toutes 
les précautions d'hygiène et de soins étant 
prises, ji soit déjà dans une ambiance de vie 
plus acliye lui redonnant goût au travail, pro- 





gressivement, sous la surveillance continue 
d’un médecin «dosant des efforts progrersifs, 
Milieu où l’ancien analade puisse acquérir un 
métier nouveau approprié à ses forces, à ses 
capacités, et s’exerçant dans un milicu sain. 
Dans ce but, nous préconisons Ja eréation de 
véritables centres de formation 
potir anciens malades. 

La nation se doit de tout mettre en œuvre 
pour assurer un sauvetage compict et detini- 
tif de tous ces malades: c’est une nécessité 
économique ceries, mais bien plus une œuvre 
d'humanité et de solidarité Môme guéri, ré- 
adapté, l’ancien tuberculeux recontre -encore 
bien des difficultés et des souffrances, if va 
se heurter à l’incompréhension, aux craintes 
de tous ceux qui seraient suscepitbles de 
l’'employer, craintes qui ne sont d'ailleurs 
que la conséquence de l'ignorance du peuple 
en présence de ce fléau qu'est la tubercu- 
lose, L'ancien tubereuleux risquera auesi le 
relour à une habilation malsaine, sans air, 
humide, parce + 9 sans ressources, après pu- 
sieurs années de maladie, et sans relations, 
Sans ‘influerve, souvent nécessaire, pou+ se 
reloger dès son retour J 

Tous ces éléments du retour à la vie, s'ils 
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ne sont pas remplis avec le maximum de di- ! 


ligence, constituent autant de facteurs de re- 
chute, de retour au sana et — qui sait — 
d'incurabilité définitive. 

Un service social approprié devrait suivre 
le malade à la sorlie du sana, du centre de 
rééducation, pour le reloger, lui fournir un 
emploi, veiller à son évolution pulmonaire 
dans ce nouveau mode de vie, s'inquiéter de 
sa nourriture et de ses moyens d'existence. 

Parfois, hélas! ce cheminement normal] 
n'ayant pas existé, il se trouve qu'atteints 
d'incapacité de travail presque totale, des tu- 
berculeux ne peuvent être reclassés. Là en- 
core, c’est un devoir d'humanité que de leul 
assurer une vie décente dans un climat up- 
proprié dans les villages sanatoriaux ou, sans 
prélendre gagner leur vie totalement, ils sc 
rendent utiles à leur mesure. 

Tels sont les motifs qui nous ont incités 
déposer la présente proposition de loi. 

Des décrets et règlements d'administration 
publique interviendront pour compléter un 
texte législatif qui ne saurait prétendre ap 
porler toutes précisions utiles, 

Is auront notamment pour objet de pré- 
ciser les programmes de la formation ma- 
nuelle du premier stade de la réadaptation et 
qui nous semblent devoir comporter: 

Travail de diverses matières premières: bois 
fer, terre glaise, carton, papier, fer blanc, 
lino, osier, etc.; 

Exercices de démontages et remontages 
d'appareils familiaux, afin de développel 
l'adresse manuelle, le goût du travail, et dt 
découvrir chez les convalescents certaines ap 
üitudes ; 

Pour les filles, le travail comprendra en 
outre un début d'initiation familiale et ména- 
nagère (cuisine, couture, tricot, broderie, ca- 
nevas, ete.). 

De même, il y aura lieu de préciser les 
)Jrogrammes d'enseignement général, la con 

ion de leur obligation, car il nous semble 
indispensable de compenser l'incapacité phy- 
sique par un accroissement de la capacité in- 
tellectuelle. É 

Les programmes de cet enseignement pour- 
raient être donnés dès le début de la curt 
(quinze jours ou trois semaines). Cet ensci- 
nement doit être le plus près possible de la 
vie. Il pourrait utilement s'inspirer des don- 
nées suivantes: 

1o Des dictées, rédactions, 
dus, reportages, causeries, sur: 

La vie des entreprises, 
grands travaux 

La prévention des accidents, l'hygiène au 
travail, les mouvements professionnels 

20 Des leçons d'histoire et de 
sur: 

La France, son histoire, sa situation, I 
caractère français, les régions ct la vie éco- 
nomique du pays, l'histoire du mé 
ouvrier, l’histoire des grandes découvertes 

3° Des leçons de sciences sur: 

Le corps humain, les principales maladies, 
en particulier la tuberculose et l'avenir dcs 
tuberculeux, 

4o Une instruction civique portant sur: 

La jégislalion, en insistant 
tion antituberculeuse et le recl 
uberculeux guéris, les grandes lignes du 


du travail, la famille, 


: 


comptes ren- 


les méliers, les 








Les conditions d'admission dans les centres 


de rédducalion devront tenir compte d'une 
double garantie: personnelle et sociale. 

A notre avis, pourront être admis dans ces 
centres, les malades remplissant les condi- 
tions suivantes: 

établissement d’un état général normal, 
caractérisé notamment par une température 
normale et une reprise de poids régulièr 


Disparition des sym] tümes fonction 3 
en particulier pour les tubereu'enx pulmo- 
naires, d’expectoration mucopurulente:; 
Slabilisation des signes atéthacoustiques et 
radio!ogiques ; | 


Disparition de toute fistule en évolution en 


cas de tuberculose osseuse en particulier; 
Examen bactériologique négatif, y compris 


l’homogénéisalion de l'expectoration et sl 
celle-ci est tarie, du liquide gastrique, de- 
puis un minimum de six mois pour ies ma- 
lades traités par le pneumothorax intrapieu- 
ral et extrapieural et Ja thoracoplastie, ct 
d’un an chez les malades ayant subi u” autre 
traitement 

Ainsi, de facon concomitante, nous redon- 
nerions la santé du corps avec le développe- 
ment de l'esprit, « une äme saine dans un 
corps sain ». Pour cela, il est indispensable 
de préserver au maximum les malades des 
conséquences d’une inactivité et d’vne ab- 
sence d'occupation de l'esprit, ceci ayant 165 
pires conséquences morales ct, partant de là 
des répercussions sur la santé elle-même. 

Il faut développer constamment Ja dignité 
du malade afin qu'il ne prenne pas lhahi- 
tude de l'inactivité et de Ja vie an comple de 
la société; ceci suppose une réelle éducation 
qui tient au climat que sauront créer de véri- 
tables animateurs capables d'aimer ct d’édu- 
quer leurs semblables. 

Cette première phase étant suivie de la 


post-c 1re, péri 1 € pen lant la quelle des ures 
plus réduites seraient coupées d'une préparas 
tion théorique du métier, d'une élude plus 
poussée, de menus travaux de débrouillage 


et de réentrainement. 


La troisième étape, toujours sous une «ur 
veillance médicale, permettrait Ja véritable 
éducation professionnelle, l'apprent ge et 
la pratique du métier. 

Cette dernière phäse intervenant non plus 


au sana comme les deux précédents Inais 
dans des établissements distinets, 

Les condilions du placement à la sortie de 
ces centres seront précisées après clude par 
des oricnteurs et psycholtcchniciens qualifiés 
médecins phlysiologues & 


à ’ 
assistés 4 


" e L 
Ceux-ci pourront considérer, nous semdhie- 
t-il, le travail agricole comme le travail ur- 
bain, avec le souci de 


détecter les professions 
plus spécialisées où Feflort physique est 
moins considérable, 

C'est une immense fâche à meltre en 
œuvre, ceci entrainera des efforts multi} Us 
et beaucoup d’imaginälion pour la création de 
méthodes d'éducation et d’appt hiissage, 

Cette œuvre de longue haleine ne doit pas 
effraver le législateur: il fallait définir un 
cadre d'ensemble peég#meilant au Gouverne- 
ment, par les soins de son ministre de la 
santé, d'en poursuivre la réalisation par 
élapes progressives, Ceci jinposera une Mmar- 
che en avant susceptible d'effacer la carence 
des dernières années; elles nous ont vus nous 
classer bons derniers parmi les peuples amé- 


ricain, suisse, anglais, norvégien, etc., déjà 
très en avance dans ces domaines, 
Nous voulions croire que l'Assemblée na- 


tionale adoptera la proposition ci-dessous, <a 
réalisation peut apporter à tous les malades 
des sanas de France l'espérance et Ja vit 


PROPOSITION DE LOI 
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Art. ter. I | issu , 
sent lement un Ctal C1 t ü ® 
aussi |] méd | « Fr 00 ,! l ( 
garde-t-il pleine autorité sur tous I 
de réadaptation dont l'activité s’exet ane 
son établissement. 

Art. 2 — Le médecin-directeur est assisté, 
en ce qui concerne l'organisation et le fonc- 
tionnement de Ja réadapiatio de onit q 
et professent hoisis par priorité parmi 1es 


anciens malades, dont J'activité pourra élre 
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coordonnte par un Girccteur adjoint chargé | sionnelle pour anciens malades. Ces centres 
de la rééducation, Ces personnes devront pos- | sont autonomes, réalisant à la fois l’héber- Tite II 
£ 1es quaiifications nécessaires; cles se- | gement, la formation professionnelle et la 


I affectées à l'enseignement en sanato- 
rituu par les aulorités administratives dont 
« ‘pe l 


dépendent, 
Ait, 3. — L'ensemble de ces services sera 
] { chargé pal le budget des établisse- 
1 de cure, les dépt s entrant dans le 
| il du prix de journée et, en ce qui con- 
4 le traitement des moniteurs et profes- 


£ les autorités compétentes. en ma- 
{ d'enseignement dont ils dépendent. Un 
oïienleur professionnel contrôlera du point de 
vuc technique Ie fonctionnement du service 
et licndra à jour pour chaque malade, avec 
] du médecin directeur, un carnet méc- 
{ 


rafnc nn 
roiCSsionnei, 


Art. 4, — Pour l'application de ces mesures 
H lan nation, il est créé un comité de 
Coordination au sein du cornilé jinterministé- 
] inisüilué par arrêlé conjoint des minis- 
le de la santé pub'ique et de l'éducation 
] male en sepliembre 1945. Ce comité com- 


] ra nolaiminent des représentants: du co- 
Hiité national de défense contre la tuhercu- 
l:<e, des mouvements de jeunesse qualifiés, 
C ‘s associalions de malades, 


o, — Il est aménagé autant que pos- 
sible dans chaque sanatorijum, et obligatoire- 
Hiont dans les sanaloriums pour les jeunes 
de quinze à trente ans, une ou piusieurs 


salles, suivant l'importance de l'établisse- 
ment, pouvant servir de salles de travail et 
de conférence, ainsi qu’une bibliothèque, 

Art. 6. — Le médecin directeur du sanato- 
rium sera Seuil juge: des malades aptes à bé- 
néflcier des séances d'enseignement et de 
travail, de la durée de celles-ci pour chacun 

x. Ces séances sont obligatoires pour le 
Malade jugé en état d'y pariiciper et de béné- 
livier de ces cours, 

\rt, 7. — L'effort principal au sanatorium 
devra porter sur la bonne utilisalion des lec- 
li et des loisirs, sur l'enseignement et 
d'éducation générale. 

Art. 8. — A côlé de cet enseignement géné- 
Tôl qui constilue la réadaptation à la vie, la 
TCadaplation professionnelle se fera dans des 
salles aménagées en ateliers ne nécessilant 

un outillage peu dév@oppé, Les frais 
d'achat de ce matériel seront à la charge du 
iuistère de la populalion, du ministère de 
l'éducation nationale et du ministère du tra- 
vil, les frais d'entretien à la charge de cha- 
que ctablissement. 

Art, 9, — En fin de cure sanatoriale, au mo- 
nent jugé opportun par le médecin directeur 
— le réentrainement au sanatorium ne devant 
air pour conséquence, sous aucun prétexte, 
onserver indüment des sujets qui relèvent 
de la post-cure — le malade fera obligaloire- 

‘at l'objet d’un examen d'orientation pro- 


J1 
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nelle de fin de cure. 

Cet examen sera fait par l’orienteur pro- 
f nnel allaché aux établissements du dé- 
hp ment et complété par une élude psycho- 
technique du sujet 

L renseignements ai \si recueillis seront 
Controntés avec l'examen médical du malade, 
l'observation portant sur son éducation pro- 
fi mnelle et générale, l'observation sociale 
(e par l'assislante sociale allachée au sa- 
1 Un, 

| onclusion de cet imen ra por 
£ carnet méd prof Hi] du malade 
int la capacité phvsique que le ma- 
da lu pourra recouvrer, indiquant sa situation 
£ ile et sa silualion professionnelle, 

Ari, 10, — Suivant les conclusions émises 
ci rinément à l’arlicle 9, le sujet sera di- 
pige: 

soit sur un centre de formalion profession- 
n * pour anciens malades; 

vers un instilut pour tuberculeux in- 
valides : 


Soit directement vers son ancien mélicr, 
con'ormément aux disposilions du titre IV de 
la présente loi. 


Titre II 


Organisation des centres de [ormalion 
professionnelle pour anciens malades. 


Art. 11. — Pour permetlre l'adaptation des 
uberculeux ne.possédant pas de ipétier ou 
qui, possédant déjà un métier, ne peuvent 
plus lexercer, il est créé des établissements 
spécialisés dits centres de formation profes- 





surveillance sanitaire des pensionnaires, 

Art. 12, — Les centres seront réservés aux 
ujets entrant dans les catégories fixées ci- 
dessous. 

Calégories de malades justifiant des centres 
de formation professionnelle pour anciens 
inalades : 

io Anciens tuberculeux âgés de quinze à 
trente ans ou plus s'ils sont jugés réédu- 
cables, lors de leur sortie d'établissement de 
cure ; 

20 Sujets ayant subi l'examen prévu aux 
articles 10 et 11 de la présente loi et possé- 
dant en conclusion les aptitudes physiques et 
psycho-sensorielles requises pour là formation 
professionnelle envisagée. 

Art, 13. — jil sera créé un centre de for- 
mation professionneile polyvalent dans char 
que région sanilaire ou, exceptionnelicment, 
groupe de régions sanitaires, au voisinage 
immédiat de la vile la plus importante de 
celte région. 

Art, 11, — Le financement et l'équipement 
de ces centres seront assurés conjointement 
par le ministère de la santé publique et de 
la population, le ministère de léGucalion na- 
lionale et le ministère du travail. 

Art, 19. — La direction des centres sera 
assurée conjointement par un direcleur au 
cadre de l’enseignement technique, proposé 
par le ministère de l'éducation nationale et 
agréé par je ministère de la santé et de la 
population, et par un médecin chargé de la 
surveillance médicale, 

Aït. 46, — Pour l'application de ces me- 
sures sur le plan national, il est créé un 
comité de coordination interministériel com- 
prenant des représentants du minisière @e 
la sanié publique et de la population, du mi- 
nistère de l'éducation nationa'e, du minis- 
ière du travail, du comité national de défense 
contre la tuberculose, des mouvements de 
jeunesse qualifiés, des mouvements familiaux 
et des mouvements de malades et d'anciens 
malades. 

Cette composition sera fixée par @écret ainsi 
que son règlement intérieur. 

Art, 17, — Chaque centre comprend deux 
sections : 

Section de pré-apprentissage où les sujets 
seront soumis à un rythme de travail pro- 
gressivement croissant établi en fonction des 
capacités de chacun d’eux et portant sur les 
divers inétiers d’une famille a 

Section d'apprentissage où 
journée de travail sera en principe la même 
que dans les professions auxquelles le centre 
destine ses pensionnaires et au sortir de la- 
quelle les sujets devront être parfaitement 
adaptés aux exigences d'une vie profession- 
nelle normale, 

Le passage a’une seclion dans l'autre se 
fera après avis du médecin et du directeur 
technique. 

Art. 48, — Les modalités d’app'ication de 
s diverses dispositions seront fixées par un 
règlement intérieur propre à chaque centre, 

scra Soumis pour approbation aux direc- 
ns compétentes du ministère de la santé 


publique, de l'éducation nationale et du tra- 


Art, 49, — A cûôlé des grands centres poly- 
valents, il peut être créé à tilre exceptiont 
des centres monovalents destinés à une qui- 
lification professionnelle hien spécialisée, au 
nombre <’un au plus par sexe dans les gran- 
des cités sanaloriales et près des sanatoriums 
profess.onness, 

[is sont destinés aux sujels que leur propre 
désir d’une part, leurs aptitudes d’autre part, 
désigneront spécialement. 

lis. dépendront des mêmes. organismes et 
<omporteront le même règlement intérieur 
que les centres polyvalents. 

Art. 20, — Les centres de formation profes- 
sionnelle pour anciens malades assureront à 
la sortie de leurs pensionnaires, après avis 
médico-technique, le placement de ces der- 
niers dans les différentes branches de l'acti- 
vité nationale, en accord avec les organismes 
professionnels intéressés et suivant les mo- 
dalités prévues au titre II de la présente loi. 

Art, 21, — Les mêmes dispositions sont ap- 
plicables aux travailleurs agricolcs au béné- 
ice desquels seront créés des exploilations 
agricoles éducatives fonctionnant sous le con- 
trôle des ministères de sa santé publique et 
de l’agriculture: 


a durée de la’ 


Réemploi des anciens tuberculeur. 


Art. 92. — Les dispositions des articles du 
litre HI de Ja présente loi sont applicables aux 
anciens tuberculeux stabilisés, soit à leur’ sor- 
tie du centre de formation professionnelle, soit 
à leur sortie au sanatorium lorsque leur état 
n'aura pas nécessité de passage par un centre 
de formation. 

Art. 23, — Ne pourront bénéficier des dis- 
positions des articies du titre IE de la pré- 
sente loi que les malades porteurs d’un certi- 
ficat de non contagion porté sur leur carnet 
g PRE guerre Toutefois, les anciens 
tuberculeux contagieux non invalides pour- 
ront prétendre au même bénéfice s'ils tra- 
vaillent dans les condilions prévues à l’arti- 
cle 26 de Ja présente loi. 

Art, 24, — Afin d'assurer le placement des 
anciens malades, il est créé une seclion cen- 
trale äe placement pour anciens tuberculeux, 
placée sous l'autorité des ministères de la 
santé publique et du travail et comprenant 
des représentants des associations d’anciens 
malades, des mouvements patronaux et des 
ouvriers dûment mandatés, Celle section est 
administralvement ratlachée au service de 
la main-d'œuvre, 

La composition ct le règlement intérieur 
de cette section seront réglés par décret. 

Art, 25, — 1 est créé dans chaque départe- 
ment une section départementale de place- 
ment pour anciens tuberculeux, rattachée aux 
| Servicés départementaux à@e la main-d'œuvre 
| et dépendâänt au point de vue technique de 
| la section centrale de placement. 
| Chaque section déparlemeniale se tient en 
Eae vr direcle avec les dispensaires du dé- 

partement. 





pour rôle : 

De centraliser les demances d'emploi faites 
par les anciens malades et d'établir les dos- 
siers de ces malades: 

D'établir La liste des emplois publics et pri- 
vés susceptibles d’être tenus par les anciens 
malades, A cet effet, il sera établi, en liai- 
son avec les organismes professionnels inté- 
ressés, un liste des emplois réservés à titres 
à tmreut ou définitifs aux anciens malades, 
eur pourcentage devant être de 5 p. 400 pour 
les hommes, 3 p. 160 pour les femmes; 

De déterminer un certain nombre d’'em- 
plois n’exposant à aucune fatigue physique 
et ne présentant aucun danger de contamina- 
tion pour les autres trawvaileurs, réservés aux 
anciens malades contagieux non invalides. 

Art, 27, — Les empoyeurs, dans tous les 
cas où ils poursuivent leur exploitation ou 
continuent d'employer du personnel, sont te- 
nus de garantir aux anciens malades un em- 
ploi en rapport avec leurs aptiludes, avec 
l'emploi antérieur. 

Si l’ancienne entreprise a disparu ou si 108 
conditions physiques ne permellent pas 
l'ancien malade de reprendre son emploi en 
rapport avec ses aplitudes, il sera reclassé 
suivant les modalités de l'article 23 de la pré- 
sente loi, 

Art, 28. — Le rythme de la reprise du tra- 
| vail sera indiqué par un méGecin du cadre 
| des médecins phlisiologues et ses indicat'ons 





[a 





seront porlées sur le carnet méd Co-prafes- 
sionnei, Le médecin du travail veillera à l'exé- 
cution de ces prescriplions, 

Art. 99 — Je salaire du travailleur sera 
calculé d’après le nombre d'heures réelles de 
travail effectué, et complété jusqu’à concur- 
rence du salaire normal des travailleurs de 
la même catégorie professionnelle suivant les 
dispositions de L'article 39, chapitre IN, ti- 
tre 11 de l'ordonnance no 45-2454 au 19 o0010- 
bre 19% du minisldre du travail, 

Art, 20, — Dans les deux années qui sui- 
vent la reprise du travail, les anciens mala- 
des ont droit à quinze jours de congé supplé- 
mentaires dont la charge sera supportée par 
les organismes de sécurité sociale. 


Tire IV 
Tuberculeux cet anciens tuberculeux invalides. 


Art. 91, — Sont considérés comme: inyali- 
des les lubercteux ou anciens tuberculeux 
dont l'état physique entraîne une invalidité 
réduisant d'au moins ‘es deux tiers leur cu 
pacilé de travail ou àe gain 











Art. 26, — Jes sections de placement ont 
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L'appréciation de l'invaldité : les presta- 
tions auqueles elle donne d'oit seront dé- 
te mis coniormément aux dispositions _ 





û 51 à 62, chapitre V, de l'erdennan 
45-2151 ° du 10 octobre 1919 du ministère du 


Art, 32. — ‘Lorsque les invalides de la tu- 
bercuiose, munis du certificat de non-contla- 
gion prévu à Particle 23, seront en mesure 
d'exécuter un iraval rémunéré dans Je ca- 
dre professionnel, ji: png en rh nes dis- 
osilions des arlitles 26 et 27 de la présente 
foi portant création d'empiois réservés déli- 
nitifs et d’offices de placement et des dispo- 
sitions de l'article 39 sur les congés payés, 
pour une durée de cinq ans. 

Aït. 33. — Pour les invalides de la tubercu- 
lose incapables d'exercer une aclivité rému- 
nérée dans le cadre professionnel, il est créé 
des vilages sanatoriaux «offrant aux invalides 
en même temps que les soins nécessaires, des 
condili ons de vie normales, 

Art, %4, — La airection de ces villages sera 
contée à un médecin phtsio'ogue .assisté de 
collaborateurs techniques et d'éducateurs ‘dé- 
peiwlant du ministère de la santé publique et 
du ministère de l'éducation nationale, Le ser- 
vice social en sera assuré par des auxiliaires 
me recrutés parmi les anciens malades. 


Arl. 35. — Les dépenses seront supportées 
par l'Etat et les budgets des départements 


dont dépend chaque village, Ces dépenses #e- 
ront en partie couvertes par le travail arlisa- 
hnaäl auquel pourront s’employer certains Inva- 
dde: 
TRE V 
Disposilions définitives, 

Des déerets rendus sur la pro- 
tion du mini: + de la santé pubiique, s'il 
y a lieu, des autres ministres intéressés, dé- 
termineront les modailés d ppienn M de la 
présente Joi, notamment en ce qui concerne: 
. Le comité interministériel prévu à l’ar- 
ice 1; 

2° L'aménagement des salles de travail en 
sanalorium prévues à Varlicle 5; 

6 Le programme d’enseigneme nt et de for- 
mation manurile prévu aux articles G et 7: 

äo Les conditions techniques d'installation 
des centres de formation professionnelle pour 
arfciens malades, prévus aux articles 11 et 14; 

oo Les catégories de malades justifiant des 
centres de formation professionnelle prévus 
à l'article 12; 


of 
0. 


6 Le comité interministériel prévu à l’ar- 
tücle 16; 

7% Les conditions techniques d'installation 
des expioilalions agricoles éducatives à l’ar- 
ticle 21; 

8° Les condiliions te d'installation 
des sections de placement pour ancicns tu- 


berc uIeux tels qu'elles sont prévues aux :ar- 


ticles ? » et 2V"; 

Jo L'édification et l'ins lallalion des villages 
san loriaux prévus à l’article 33. 

Art. 37. — "Sont abrogées toutes dispositions 
antérie '‘ures contraires à la 


présente loi, 
Jl de 


no- 


taminen l'ordonnance 


Particle 42, 
du ‘1! 


oclobre 1916. 


ee 


ANNEXE N° 2983 


me 


titre 


3e séance du 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
viter le Gouvernement à proroger la loi du 
ÿ septembre 1917 e{ à améliorer les pensions 
tes marins du commerce, présentée par 
Mi. Cermolaece, Marcel Hamon, Guiguen, 
(ance, Gouge, Mme Reynaud, MM. Signor, 
Pierrard, Caias, Giovoni et les membres du 
croupe communisie et apparentés, députés 
— {Renvoyée à la ‘commission de la mu- 
rinc marchande -et des pêches.) 


si 99 


22 4941.) 


déc 


in- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 3 septem- 
re 1947 qui subsliluaut, pour la période du 
le juillet au 31 décembre 1917, à l’indem- 
nité extraordinaire de la loi du 146 octobre 


146, dont le montant variait de 25 à 40 p. 40 
de Ja pension calculée sur la base de j'ordon- 
nance du 8 seplembre 1945, une nouvelle 
indemnité provisoire égale, dans la majorit 
des cas, à 190 p. 409 de Ja même pension du 


régime 41915, prendre effet au 
21 décembre 1917, 

Une revision d'ensemble de la législation 
concernant les pensions était prévue par la- 
dite Joi pour prendre effet au 1% janvier 494%. 

Les 9 et 1$ décembre, la commission ct 


cessera de 


suitative de l'établissement national de ja 
marine. réunie au secrétariat Ge Ja marin: 
narehande, 3, place Fontenoy, constatant 
l'impossibilité d'obtenir le vote d'une nou- 
velle Joi sur Jes pensions avant la fin de 
l'année 1 1917, déeidait à luna imité de dei man- 


der la pr rogation de la loi du 3 septembri 
4947. 

Cependant, les représentants des fédérations 
de marins et d'officiers de ja marine mar- 
chande, ainsi que la fédération des vie 
pensiounés de Ja marine marchande croyai ent 
devoir attirer l'attention des pouvoirs publics 
sur les conséquences qui résulteraient pour 
les pensionnés du retard ainsi apporté dan: 
Ja revision des pensions des gens de mer. 


Si la doi du 3 septembre 1947 avail ék une 
aide appréciable pour les pensionnés de ‘à 
marine, il m'en reslait pas moins que, même 


au 1 juillet 4917, elle était loin de donner 
à ceux-ci les pensions auxquelles ils étaient 
en droit de prétendre, eu égard aux verse- 


ments effectués et aux sacrifices de tous 
ordres consentis durant leur erude carrière 
maritime, beaucoup d’entre eux sont des vé- 


térans des deux grandes guerres. 


La hausse du coût de la vie devait, d'autre 
part, rapidement annihiler les heureux effets 
de da loi du 3 septembre 1917 et une aide 
supplémentaire s'impose de toute urgence, 
pour eombler partiellement au 4 janvier 
1948, le déséquilibre qui menace dangere!- 
cersent le maigre budget de ces vieux tra- 
véilleurs. 

En conséquence et compte tenu des molifs 


exposés ci-dessus. 
proposition de 


Nous Vous proposons la 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouverne- 
ment à: 

econduire la loi du 3 septembre 41917 et 
ce jusqu'à ‘la promulgation de la loi portant 
rcfonte du système des pensions dans à 
marine marchande, 15i devant de toute faco 
prendre effet au 4 janvier 401$; 


Verser une 
S#) E, dite 


indemnits 


supplémentaire 
indemnité de 


vie chère, élant 


entendu que indemnité temporaire éloi Gun 
o septembre 41941) el indemnité de vie chère 
seront considérées comme acompte à valait 
sur l'au, gmen lation définitive lelle qu'elle ré- 


sultera de la nouvelle loi 





ANNEXE N' 2984 


(SCSS de 1. 17 PE K ù 5 l l LE T I 47 

AVIS présenté au nom de la commission de 
la justice et de législation sur Ja proposition 
de loi de M. Serre et plusieurs de ses col- 
lègues rendant applcabli ; l'Algérie l'or- 
donnance du 22 nai 1915 élargissant les 
avantages institués par le décret-loi du 
jer juin 419:0 en matière de baux à ferme 


au profit des preneurs mobilisés, par \. 
terne, député $ 





Mesdames, messieurs, votre eco NHiliss.0] 
la justice et de législation a été appelée à 
donner son avis sur la proposilion el sur le 
rapport de notre collègue, M. Serre. tendant 
à assurer aux preneurs de baux à ferme e 
Algérie 1e bénélice de l'ordonnance du 22 m 
1945. 

Geile ordonnance (n° 45-1012) élargissait 
considérablement le nombre des } ( d 
baux à ferme pouvant bénéficier des in 
ages àäccordés par le décret du 1 juin 1940} 
car elle assimilait aux mobilisés les déportés | 
ee et les victimes du travail obliga- | 
loire pendant l'occupation allemande. É 
Cette ordonnance avait comme autre avan- 
lage de ur accorder un maintien dans les 
lieux après l'expiration de leur bail et ce 


pendant une durée sale à celle de leur éloi- 








Dans l'exposé des motifs de cette proposle 
lion de loi, les auteurs indiquent que celte 
ordonnance ne renfermant aucun article ren- 
dan! dispositions applicables à lAlgérie, 
les tribunaux algériens, la considérant comme 
introductive d’un droit nouveau, refusent 
à la considérer comme applicable aux dépar- 
tements d'Afrique du Nord. 

Hs propos sent donc un texte qui, 
article 4e, précise que l'ordonnance 
est ap plic ab'e à l'Algérie. 

L'article 2 emande: 1° 


se 


par <on 
du 22 1 
arréts et 


que 


les 


jugements intervenus soient modifiés \v 
Simple ordonnance de référé rendue à la 
demande des te neurs et, d'autre part, ik 
pourrait être exigé par l'ancien locataire une 


indemnité 


Sur la question @e savoir si l'ordonnance 
en question devait Ctre appliquée à l'Algérie, 
si par conséquent le régime devait êlre le 
méme pour le preneur algérien ou mé (rOopo- 
lilain, votre commission est unanime: jil ne 
doit pas y avoir de différence entre les pre- 
neurs de pu des départements de la métro 
sir el de ceux de l’Aligérie. 

Mais il est apparu à la commission que ce!te 
question n'était pas discutable et quil fallait 
tenir comple des observations faites à ce 
sujet par M. le ministre de la justice dans 
une lettre adressée à son président et donê 
voici le texte essentiel: 

« Paris, le 20 mars 1947 

« Les dispositions de l'ordonnance du 
22 mai 19# sont incorporées au titre H üu 
décret du 1° juin 14940 qui, par application 
de la loi du 10 mai 1946, a cessé d’êlre en 
vigueur le 17 décembre 1946. L’ordonnance 
du 22 mai 1945 susvisée a donc elle-ineéme 
cessé ü'être en vigueur à celle date, el il ne 
saurait être question d’en étendre législali- 
vement les dispositions à l'Algérie. 

JL est d'ailleurs à signaler que l'article 91 
du décret du 4er juin 1910 déclare ce texte 
expressément applicable à l'Algérie. Si cer- 


unaux ont cru, dans ces condi E 
devoir refuser aux preneurs algériens le 1 ï- 


in ini} 
LL: 1,1) 


ice des disposilions de flordonnanc: } 
22 mai, c’est incontestablement en vio n 
di lisposilions de l'article 951 précité, viola- 
lion qu'il ne peut, en conséquence, qu'appar- 
tenir aux parties intéressées de référer, le 
cas échéant, à la censure de la cour de cussas 
lion dans les conditions du droit comumiuns 
« Veuillez agréer, etc 
« Signé: ASDRÉ MANIE. » 
Ces explicalie de M. le garde des sceaux 
Ont seinblé suffisantes à voti COrni i 
st i d'éviter le vote de loi 1 ) 
h'apporlant rien de véritablment né e. 
Par ailleurs, les derniers passages di l= 
licle 2 de la pl oposit.on de M. Serre: X 
de l'indemnité à paver éventuellement au 
preneur æt disant: « mais cette indemnilé ne 
sera pas due si le propriétaire a support 03 
nouvelles charges excédant notablement cette 
différence » sont de nature à soulever de 


n ombri uses contes!a 


tions. 

otre commission de la juslice et de légis- 
lation estime, en conséquence, qu'il n';, 
[ heu d adopter cette proposii( n de loi « i 
ne iangerait rien à la situation | 

\ Û ininission souhaite, par conti qu'il 
oiùt accordé une large publicité à la ro 
pl e M ininistre de la justire r 
l'aucune S. yulIvoque ne puisse Cvel ù 
nent subsister. 





EN 1017 PE nee d 29 { 7. 
PROPOSITION DE LOI tendant à moëiter l’ar- 
ticie 171 du décret 1 27 novembre 1916 
paï organisation de ‘a sécurité sociale 
dans 1GS mines, par MM. M 

kB AR [ 4 s l s{ 
l 1 pPup ‘ { ! 
1 S | il ] . 
XPOSE DES MOTIFS 
\Mesdam mé EE û 1 12 d& 
CeinDre 1416, Is a 


UES Ut L PDiICSCHICU Dis 














anemen it par suite de déportati on, emprison- 
nement, ele. 
({) Voir les nos 510-183L | 


au u 
position de “oi ont déposé un np 


PLAT 








2398 


— 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





forme tendant à modifier une quinzaine de 
différentes du décret du 27 no- 
vembre 49:6 portant organisalion de la sécu- 
rité sociale dans les mines. 

Jusqu'à ce jour, il n'a pas été possible de 
faire aboutir cetle proposition de lai qui con- 
tient une disposition qui ne tolère pas d'ajour- 
nement. 

Il s'agit de faire hénéficier les retrailés des 
mines d'un avantage qui est accordé à tous 
les autres retraités, À commencer par les 
fonctionnaires de l'Etat jusqu'aux bénéf- 
ciaires des pensions servies par la sécurité 
sociale à savoir le supplément accordé aux 
titulaires d'ure rente ayant élevé plus de trois 
enfants. 


dispositions 


serez unanimes à 
adopler dans un délai très bref la proposition 
i suivante, 


certes, 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Lo texte de l'article 171 
du décret du 27 novembre 1916 portant orga- 
nisation de la sécurilé sociale dans les mines 
est complété ainsi qu'il suit: 

« Les pensions de vieillesse normales ou 
proporlionnelles, les pensions de reversion et 
les pensions d'invalidité sont majorécs: 

« De 10 p. 100 pour les pensionnés ayant 
levé trois enfants jusqu'à l'âge de seize ans. 

« Et de 5 p. 400 en plus pour chaque enfant 
en sus de trois, » 





ANNEXE N° 2986 


1917.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale tendant 
\ proroger et à modifier la loi n° 47-1112 du 
30 juillet 4947 prévoyant certaines disposi- 
tions transitoires en matière de loyers de 
locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel 4). — (Renvoyé à la commission de la 
ustice et de Kzislation.) 


(Sess. de 1947. — Séance du 24 déc. 


*“ 

Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'AsSem- 
blée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


art. er et 2. — Conformes. 
Art. 2 A {nouveau). — Les majorations pré- 
vues à l’article 2 ci-dessus ne seront appli- 
cables aux locataires rentrant dans les caté- 
gories visées à l'article 6 de la loi du 30 juillet 
4917, qu'à partir du moment où des mesures 
de compensalion auront été prises en leur 
faveur. | 

Les locataires qui sous-Jouent tout ou partie 
des lieux loués ne peuvent, en aucun Cas, 
bénélicier des dispositions du présent article. 
Art, 2 
Art. 9 
loi du J 

« Si, dans le mois du 
refuse ou s'il ne fait pas connaiire Sa 
sion, le propriétaire saisit la juridiction com- 
pétente aux fins de nomination d'un expert. 
L'instance est ‘dispensée du préliminaire d£ 
conciiiation. » 


Art. 3 /nouveau). — Les con 
tives à l'application de la présenie loi 
instruites et jugées selon les règles de com- 
pétence et de procédure prévues au titre HI 
de la loi du 1° avril 1926, 

Lorsqu'une exceplion, tirée de la 


DO CNRINRR S.à ce 5 
l’article ? de la 
modiiié : 


ter. — L'alinéa 4 de 
) juillet 19:73 est ainsi 
congé, 


l'occupant 
déci- 


législation 


spéciale sur la localion de locaux à usage 
d'habitalion ou professionnel, est soulevée 
devant la juridic'ign de droit commun, celle- 
ci est compétente pour staluer sur ceite 


exception. 





4) Voir: Assemblée nationale, n°s 2883- 
et in-So n° 618. 


ANNEXE N° 2087 





{Sess. de 1947. — Séance du 21 déc. 14947.) 

PROJET DE LOI tendant à compiéter l'article 4 
du décret-loi du 10 septemnre 1926, présenté 
au nor de M. Robert Schuman, président 
dau conseil des ministres, par M, Jules Moch, 
ministre de l'intérieur, — (Renvoyé à la 
commission de l'intérieur.) 





| 


vouloir | 


| 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conditions dans 
esquel'es le préfet de Ja Seine peut déléguer 
sa signature sont insuffisamment définies 
dans l’état actuel de la législation. En par- 
licuiier, l'article 4 du décret-loi du 10 septem- 
bre 1925, aux termes duquel le « préfet peut, 
par arrêté, déléguer partie de <a signature 
aux chefs de division de la préfecture », vise 
les préfeclures de province mais laisse planer 
une incerlilude sur 18 régime applicable à :a 
préfecture de la Seine où il n'y à précisément 
pas de « chefs de division ». 

Sans doute la jurisprudence aämet-elle que 
le préfet de la Seine peut déléguer sa signa- 
ture aux € directeurs », mais l'absence de 
disposiions spéciaies ne lui permet pas 
d'étendre valablement celte délégation à d'au- 
tres fonctionnaires. 

Or, le rùle particulier que joue le préfet de 
la Seine rend celle mesure indispensable. 
Non seulement il est appelé à exercer des 
attributions compoarabies — toutes proportions 
gardées — à ceiles de ses collègues de pro- 
vince, mais ses services sont chargés, en 
outre, d’attribulions municipales qui exigent 
de très nombreux actes de gestion courante. 

Pour acrélérer l'intervention de telles me- 
sures et décharger le préfet ou ses directeurs 


de tâches ‘l'ordre secondaire, parfois pure- 
ment matérielles, il a paru nécessaire de lui 


d‘léguer éventuellement sa si- 
nature, sous sa propre responsabilité, aux 
sous-directeurs et aux ingénieurs généraux 
ou ingénieurs en chef placés à la tête d'un 
service technique. 

Tel est l'obiet du présent projet de loi. 


permellre de 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 4 du décret du 
10 septembre 1928, relatif à l'organisation de 
l'administration préfectorale, est complété par 
la disposition suivante: 

« À la nréfecture de la Seine, la délégation 
de signature prévue au premier alinéa du pré- 
sent article, en ce qui concerne «les chefs de 
division, pourra être donnée, non seulemen: 
aux diresteurs, mais aussi aux sous-direc- 





œ— 


teurs et aux ingénieurs généraux ou aux jn- 
chef placés à la tête d'un ser- 


tort 1 
tecnnique. » 


génieurs €n 


ViCC 





ANNEXE N° 2988 


Sess. de 1947. — Séance du 94 déc. 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre toutes me- 
sures pour accélérer le recrutement des 

professeurs et maitres d'éducation physique 
et sportive nécessaire à l’enseignement de 
l'E. P. S. dans les établissements de l'ensei- 
gnement et à l'encadrement des sociétés 
sportives, présentée par MM. Airoldi, Ga- 
raudv, Albert Masson, Giovoni, de Bovysson 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à Ja com- 
mission de l’éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le sport francais 
souffre autant, si ce n'est plus, malgré les 
efforts faits depuis quelques années, de l’in- 
suflisance de cadres techniques qualifiés, que 
de l'insuffisance des installations sportives. 
Le corps des 2.123 professeurs et maïîlres ou 
maîtresses d’'E. P. S. en p'ace au {®r octobre 
19:7 est roloirement incapable de faire face 
à lous lés besoins dans ce domaine, 








Il importe donc, non seulement de ne don. 
ner aucune suite aux mesures envisagées par 
la comimisison ile de la « guillotine » de Ja 
suppression de 55 p. 100 des postes de pro- 
fesseurs et de 20 p. 100 des postes de maîtres 
et maitresses d’'E. P. S. créés depuis la libé- 
ration mais non encore pourvus, mais encore 
de donner les moyens à la direction générale 
de l’éducation physique et des sporis de pour- 
suivre un programme sérieux (le formation de 
cadres, Actuellement, 864 élèves fréquentent 
les différents élablissements de formation de 
cadres auxquels il faut donner la possibilité 
d'accéder à une carrière où ils ont été invités 
à entrer par l'Etat lui-inême et dont l'utilité 
n’est contestée par per:onne. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assem- 
blé nalionale d'adopter la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Considérant qu'il est plus nécessaire que 
jamais de do'er les établissements d’ensei- 
nement de {oute nature et les sociétés spor- 
lives de encadrement technique nécessaire 
au développement des aclivités physiques de 
la jeunesse francaise, 
l'Assemblée nalionale invite le Gouvernement 
à prendre foules mesures pour poursuivre le 
recrutement accéléré Ge professeurs, maitres 
et maîtresses d'éducation physique et des 
sports et, en premier lieu, à suspendre 
l'application des suppressions de postes envi 
sagées par la Commission dite de la « guillo- 
iine », 





ANNEXE N° 2989 


(Sess. de 1917. — Séance du 21 déc. 1947.) 


ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviler æ Gouvernement à prendre toutes 
nesures pour le rétabhiissement sur les 
chemins de fer du hbäitet collectif à 50 p. 100 
par groupe de 10 pour tes sportifs, présentée 
par MM. Aiïroldi, Garaudy, Albert Masson, 
Giovoni, de Boysson et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés. 
— (KRenvoyée à Ja commission de l'éduca- 
tion nalionale.) 


— 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nul ne peut plus 
contester le rôle national et social du sport 
qui à des répercussions indiscutab.es sur la 
formation morale et physique de la jeunesse, 
sur la santé du pays, la productivité du tra- 
vail, la sécurité de la France, sa propagande 
à l'étranger. 

J1 importe donc de faciliter à la jeunesse 
la pratique de ces activités actuellement com- 
promises par la cherté des transports, C'est 
ainsi qu'à la suite de la nouvelle augmen- 
{ation des chemins de fer, le prix du kilo- 
mètre en chemin de fer — avec la réduction 
consenlie de 30 p. 100 par groupe de dix — 
coûle aux sportifs dix fois plus qu'avant 
guerre ! 

Si nous ne voulons pas voir péricliter le 
mouvement sportif français par suile de la 
disparition d'un grand nombre de clubs inca- 
pables de faire face aux charges imposées 
par des tarifs aussi prohibilifs, 1: est néces- 
saire de rétablir le régime de transport 
d'avant guerre, et c'est pour ces motifs 
périeux que nous demandons à l’Assembite 
naiionale d'adopter la proposition de résp- 
tution ci-après : su 


im- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures pour le ré!a- 
blissement immédiat du billet collectif à 
0 p. 100 par groupe de dix pour les socié- 
tés sporlives et de plein air. 





ANNEXE N° 2990 


(Sess. de 1917. — Séance du 94 déc. 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à intégrer 


l'allocation de salaire unique aux alloca. 
tions familiales, présenté par Mmes Roca, 
Verrmeersch, Rumeau, Rabaté, MM, Bessci, 


Ep me d 














don. 
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Roulavant et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés, députés, — (Ren- 
voyée à la commission du travail ct de la 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le législateur, par Ja 
Joi du 11 mars 4932, donnait aux fami.les 
francaises comptant a moins deux enfants 
des allocations familiales. L | 

tes allocations étaient destinées à aider 
kes farnilles à subvenir aux besoins des 
sufants. à 

Dans notre pays où, déjà, en 49%, la 
iénatalité se manifestait, celte mesure de- 
vait être et a été bien accueillie par tous. 

De 1932 à 1939, divers décrets ont amé- 
lioré le régime des allocations à là salisfac- 
tion des faini.les françaises, : 

Toutefois, cette législation contient à l'égard 
des femmes qui travaillent des injustices 
vraves qui nuisent au développement des 
familles et freinent Ja natalité, 

En France, à l'heure actuelle, 8 millions 
de femmes participent à la produclion et, sur 
ces 8 millions, 52 p, 400 sont mariées. Pans 
rerlaines industries et diverses professions 
elles représentent un fort pourcentage: 
»7 p. 100 dans le textile, 4t p. 1400 dans le 
commerce et les banques, 21 p. 100 dans 
‘’imdustrie chimique, 49 p. 100 dans la mftal- 
lurgie, 80 p. 400 dans la pharmacie, 56 p. 100 
dans l’enseignement, Les fernmes apportent 
dans le travail leurs capacités propres de 
goût et d'adresse, Le nombre d'industries 
ulilisant de préférence la main-d'œuvre fémi- 
nine, ee ge tous les jours, comme celles 
da textile, des cuirs et peaux, de la radio 
et de l'électricité, qui font des appels pres- 
sants à cette main-d'œuvre en ce moment. 

De plus, les femmes, est-il besoin de Je 
préciser à nouveau, excellent dans toutes les 
professions ayant trait à la mode qui ont 
fait à la France sa réputation mondiale. 

Or, si un aussi grand nombre de femmes 
fravaillent dans les usines, les bureaux, les 
champs, les ateliers, il faut bien se dire que 
c'est là la conséquence d'une dure nécessité. 


La jeune fille qui veut fonder un foyer, de- 
mande à apprendre un métier, car elle sait 
qu'au moment du mariage, il faudra acheter 
le mobilier, le linge, les ustensiles néces- 
saires au ménage. Comment réunir une par- 
lie de sommes aussi importantes, si elle ne 
travaille pas? Les réclamer aux parents ? 
Il ne fault pas y songer dans les familles 
de travailleurs 

Une fois mariée, il faut bien reconnaître 
que le salaire actuel du travailleur est très 
insuffisant pour nourrir, habiller, chaufler 
la famille. La naissance d'enfants multiplie 
ces difficultés, C'est donc Ja nécessité qui 
contraint la femme à travailler. Si le Gou- 


vernement veut encourager la natalité dans | 


notre pays, il doit améliorer les condilions 
de vie des familles ayant des enfants, et 
permeitre à la femme mariée d'augmenter 
te revenu familial par le salaire de son 
propre travail, 

Une mère qui travaille, doit payer pour le 
lavage du linge de la maison, pour la couture. 
elec. Les frais d’entretien de la famille sont 
donc plus élevés, 

IL est impossible de ne pas tenir compte 
de cet élat de choses. La France a besoin 
du travail effectué par les femmes, mais les 
kermmmes qui participent à la production, 
15 p. 100 des mères, veulent avoir pleine- 
ment la possibilité d'élever leurs enfants. 

Ce serait un danger très grave pour notre 
Näays si nous suivions la politique innovée 
nar Pétain el qui désavantage les familles 
où la mère travailk. 

C'est en effet, la loi du 19 mars 1%44t du 
gouvernement de Vichy qui attribue une allo- 
tation de salaire unique « aux familles de 
salariés, quelle que soit la profession ou la 


jualité de l'employeur qui les occupe, de | 


tanclionnaires ou agents de services publics 
ou concédés, qui ne bénéfcient que d'un 
soul salaire », 

Cette disposition, foujours en vigueur, re- 
lire aux mères qui travaillent, mais dont le 
salaire du mari est {rop bas pue satisfaire 
aux besoins de toute la famille, l'allacation 


donnée aux « familles qui ne bénéficient 


gue d'un seul salaire », 


Par contre, il aide la femme qui reste à 
la maison, quelle que soit Fimportance du 
salaire du mari. 

On voit là l'injustice d'un système imposé 
par Vichy: système qui ne tient compte ni 
de limpértance des revenus, ni du nombre 
des enfants à élevey, mais qui péralise la 
mère qui travaille. 

C'est pour donner à chaque famille fran- 
caise une allocation familiale basée unique- 
ment sur le nombre d’enfants à charge que 
nous avons l'honneur de vous présenter la 
proposition de loi suivante, par laquelle les 
articles de Ja loi du 22 août 1946 relatifs au 
salaire unique et aux modalités des alloca- 
tions familiales sont abrogées et remplacés 
par l’article unique suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans le cadre de la loi 
du 22 août 1956, le bénéfice des allocations 
familiales est alloué de la façon suivante: 


Pour un enfant unique âgé de moins de 
cinq ans, il est alloué 20 p. 100 du salaire 
moyen départemental. 

Pour un enfant unique âgé de plus de cinq 
ans, il est alloué 10 p. 100 du salaire moyeu 
départemental. 

Pour un enfant unique âgé de plus de cinq 
ans, à charge d’un malade ou d’un infirme, 
ïl est alloué 20 p. 499 du salaire moyen dépar- 
temental, 

Pour un enfant restant seul d’une famille 
de plusieurs enfants, il est alloué 20 p. 100 du 
salaire moyen départemental. 

Pour deux enfants à charge, il est alloué 
66 p. 100 du salaire moyen départemental. 

Pour trois enfants à charge, il est alloué 
100 p. 100 du salaire moyen départemental. 

Pour quatre enfants à charge, il est alloué 
130 p. 100 du salaire moyen départemental. 

Pour cinq enfants à charge, il est alloué 
160 p. 100 du salaire moyen départemental. 

Pour chaque enfant au-dessus du cinquième, 
il est alloué 20 p. 108 en plus par enfant, 





ANNEXE N° 2991 


nn 
(Sess. de 197, — Séance du 24 déc. 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réintégrer 
certains fonctionnaires dans le droit que 








| titue aux fonclionnaires atteints 


leur accordait en ce qui concerne leur 
retraite, la loi du 18 août 1936, présentée 
par MM. Marcel Hamon, Giovoni, Mme Char- 
bonnel, MM. Garaudy, Cogniot et les mern- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
députés. — (Renvoyée à la commission des 
peusions.) 


EXPOSE DBS MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 24 de la loi 
du 8 août 19:37 Jèse toute une catégorie de 
fonctionnaires et tout spécialement les pro- 
| fesseurs de l'enseignement du second degré 
qui, normalement, n'atteignent point le 
anaximum possible de leur retraite. 

En effet, les professeurs qui auraient €t4 
mis à la retraite le 30 septembre 1916 auraient 
bénéficié pour le calcul de leur retraite de 
cing annuités supylémentaires, en vertu de 
l’article 6 de la loi du 18 août 19%. 

La loi du 15 février 1946, en les autorisant 
à rester en fonctions pour une durée de qua- 
tre ans leur ôlait le bénéfice de cet article. 

Or, aujourd'hui, en vertu de l'arliele 21 de 
la loi du 8 août 1947, ils reçoivent notification 
| de leur mise à la retraite le 30 décembre 1947. 
| II y à donc bien, à leur endroit, un véri- 
| table déni de justice par rupture de contrat 
puisque, après un an d'exercice , 





| iu delà à 
| leur res- 
| lituer le héméfice des dispositions de l’artic! 
de la loi du #8 août 19%6 qui leur était acquis. 
| J13 perdent, contre tout droit, quatre annuités 
dans le calcul de leur retraite, 
| T1 faut donc, en toute justice, que l'on 
n par la limile 
d'âge avant le 4er octobre 1246. le bénéfice 
de l'arlicle 6 de la loi du 18 août 19%, puis- 


rhe 
102° 


qu’on leur ôle le bénéfice de l'article 10 do 
la.loi du 15 février 1946. 

En conséquence, nous vous présentons la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les fonetionnaires at- 
teinis par la limite d'âge avant le tr octobre 
19%6 bénéficient à nouveau de l'article & de 
la loi du 18 août 1995. 





ANNEXE N° 2992 


(Sess. de 1947. — Séance du 24 déc. 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever, à 
partir du 17 décembre 1947, de 30 p. 106, le 
taux de la retraite des ouvriers mineurs € 
similaires et celui des prestations services 
par la caisse autonome nationale (C. A. N.}, 
présentée par MM. Gabriel Roueante, Le- 
cœur, Garaudy, de Boysson et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de Îa 
production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, par arrêtè du & oc 


lobre 1947, les salaires des ouvriers mineurs 
et similaires étaient relevés d’environ 41 p. 400. 


A la suite des grèves de décembre, une 
indemnité de 1.509 F vient de leur €tre 
allouée. 


De plus, le salaire minimum vital a été fixé 
autour de 10.500 F par mois. 

Maïs, les nouveaux projets financiers du 
Gouvernement votés par la majorité de l’As- 
semblée nationale risquent de réduire consi- 
dérablement les avantages récemment obte- 
nus par les mineurs et leurs organisations 
syndicales grâce à la grève. 

On comprendra aisément que, dans ces con- 
ditions, la situation des vieux retraiiés mi- 
neurs, des veuves de retraités mineurs s’äg- 
grave et qu'il y a urgence de relever le taux 
de leur retraite, ainsi que celui de toutes les 
prestations servies per la C. A. K 

En septembre dernier, la caisse autonome 
des retraites des ouvriers mineurs (€. À. R. 
O. M.) avait accepté un relèvement €@e 
25 p. 1400. Le Gouvernement n'avait retenu 
que le taux de 20 p. 106. 

Or, les disponibilités actuelles de la C. 4. N. 





permettent un nouveau relèvement. Par 
ailleurs, il convient de tenir compte que les 


recettes de la C. À. N. vont étre plus rnpor- 
tantes du fait de l'augmentation des salaires 
et traitements dans les mines, 

Dans ces conditions, la C. A. N, pourrait 
assurer, sans aucune difficulté financière, le 
relèvement du taux des retrailes et pres- 
tations. 

rquêi nous vous demandons d 


suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A dater du 1% décembre 
1937, le taux de retraite des ouvriers mi 
, 1 


{ euUrs 
et celui de toutes les 


T\ - ar 
] 

la caisse autonome nationale est relevé de 

rer 

v0 p. 100. 





ANNEXE N° 2993 


N … } Le. “ A "+ ot » 4 - 
(Sess. de 1947. — Séance du 21 dée. 1917.) 


4 


'ROPOSITION DE LOT lendant À comptéter 
l'article © de la loi di JD juin 192% inodi- 
flée par la loi du 18 avril 


e L Til 1Ji0 sur la pro- 
priété commerciale, rnrésentée par MM, Ci- 


i dr è y de 


rne, Yves Péron, Toujas, André Mer 
(Oise), Peyrat et les membres du groum 
communiste et a ppal é£, d putés, — (HCn- 
voyée à la Comini:sion de 13 jus ri ce 


4 jp "Mac à iëir 
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iruporlante du prix des malières premières, 
des produits et marchandises, des impôts, dvs 
frais généraux, en raison aussi du rajustement 
des salaires qu'ils sont souvent les premiers 
à appiiquer, un très grand nombre de pelits 


commerçants, artisans et industriels se sont 
vus dans l'obligation de faire appel à des 
apports de capitaux pouf pouvoir maintenir 


leur commerce ou entreprise. 
l'our beaucoup d'entre eux, la coilaboration 
3 parenis, de leurs amis, de leurs ou- 
surmonteæ les difficultés 


vriers, a permis de f 
par la transformation de l’entreprise en so 
Ciélé à responsabilité limitée. 


Dans la plupart des cas, eetle {ransforma- 
lion a été le seul moyen de sauver le fonds 
de commeicà l'atelier, la industrie. 

e sont d'ailleurs en général des commer- 


travailler pour l'ennemi pendant l'occupalion, 
ceux qui ont refusé 1cs profits du marché 
hair, qui se sont lrouvés dans l'obligation 





d'avoir recours à celle ansformation alors 
que d'autres, moins sScrupuleux, édiflaient 
de, forlunes scandaleuses 


1] 
perinis de sauver la boutique ou l'atelier, elle 
ir l'entreprise une difficulé nouvella 


1€ perie compiecilc du Iruit dun 


En effet, la 1oi du 30 juin 1926 prévoit à son 
élaire pourra, dans cor- 
e renouvelloimel 


sans Ôtre astreint an parement de lindeme 
nité, d'éviction prévu par Particle 4 de Ja 


’ 


Le paragraphe fer préci 
l La] 


nuissi: 
ISs1 


as exploité person- 


nellement, pendant quatre années entlicres el 
consécutives le fonds de commerce inslalié 
ü les lieux. » 


Dès le jour de la 


transformalion du com- 
merce ou industrie individuelle en société, à 
resnonsabilité limitée, l’exploilation perd son 
caractère personnel et cependant le locataire 
n’a pas cessé un seul instant d'occuper ct 


Profitant de celte transformalion ef onpo- 
S 






cant en ce cas un refus d’'indemanilé de non- 
renouvellement de hail, le propriclaire peut 
hénéficier d'une reprise graluite profondément 
jujuste 


s'ajoute icuil 

mar le locataire m:s { trans- 
former son entreprise, un le qui, en 
: , 
& 
t 


ifficullés rencontrées 

‘obligation de 

obsta 

uüison même de li pénurie actuelle de locaux 

sera insurmontable et entrainera- la 

on du fonds commercial, 
dus'riel. 


C'est 


at<pari- 
artisanal où 1n 


6x ifor de 
l'honneur de 


pour 


nous avons 


{elles injustices 


que 
déposer la présente 
iroposition de loi 

x 


Certes, il est nécessare de prendre Ggale- 


ment des garanties tendant à éviler Ia cons 
tation de sociétés à responsabilité Jimitée 
QUIL ! it oir comme but de faire obsta- 





‘prise sans indemnité de Ja 


part 


au propriétaire alors que le locataire aban 
donnerait vérilablement son commerce ou in- 
du:trie, 


C'est pourquot il nous semble bon de mettre 


comme copdilion au droit à l'indemnité, 
l'ohliigalion pour le locataire d'être 2 srant 


snajoritaire de 14 société. 
Le texte ci 4] 


SSONIS 


PROPOSITION DE LOI 


Article uniane. — Y est ajonté À l’article & 








Ai \ loi du 50 juin 1926 modifiée un écplicme 
- , : nÆ 14 4 
ea Ainsi rêuix 
La transformalion d'un commerce ou €ên- 
{ LC < #5 à responsabi limitée 
t , ins'dérée comm une ces- 
\ d’exploilalion à ndition q Je lo 
1 1 
< ] majoritaire dc la i 0 
ANNEXE N' 2994 
(Sezs. de 1917. — Séance du 91 dé£c. 1947.) 


PROJET DE LOI portant majoration des indem 
nités dues au titre de la législation sur les 
accidents du travail dans le: professions 


agricoles ou forestières, présenté au nom de 


M. Robert Schuman, président du conseil des 
ministres, par M. Pierre Pflimlin, ministre 
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de l’agriculture, par M. René Mayer, ministre 
des finances ect des affaires €conomiques, 
par M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale, par M. André Marie, 
garde des sceaux, ministre de la justice, el 
par M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
— (Renvoyé à la commission de l’agricul- 
ture.) # 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la hausse des salaires 
intervenue au cours de l'année 1917 rend 
nécessaire le relèvement des chiffres au-dessus 
desquels le salaire annuel de la victime d’un 
accident du travail subit une réduction pour 
le calcul des rentes, le rajustement des rentes 
a:louées sur les bases antérieures et une amé- 
lioration de la majoration de pension accordée 
aux grands invalides dont l'état nécessite 
l'aide constante d’une tierce personne. 

Le présent projet concerne spécialement les 
professions agricoles et forestières, tandis que 
les dispositions relatives aux profesions non 
agricoles font l’objet d’un autre p'ojet qui est, 
en mème temps que celui-ci, soumis au Par- 
lement, 

JL adopte les chiffres proposés pour les pre- 
fessions non agricoles et réalise, par consé- 
quent, l'égalité des prestations entre tous jrs 


travailleurs, 


PROJET DE LOI 
Time Jer 


Dispositions relatives à la réparation des ecci 
dents du travail et des maladies profession- 
nelles, 


CHAPITRE 4er, — Indemnilés journalières 
et rentes. 


Art, 1er, — À l'exception des dispositions de 
l'article 2, les dispositions du présent chapitre 
sont applicables à la réparation des accidents 
au travail survenus ei des maladies profession- 


nelles consialées à partir du 4: septembre 
1947. 
Art, 2. — L'alinéa premier de l'article 8 de 


la loi du 13 aätcembre 1922, étendant aux ex- 
ploilalions agricoles la légisialion sur les acci- 
dents du travail, est modifié comme suit: 

« L'indemnilé journalière est égale à la moi- 
tié du salaire. Ce salaire n'entre en commz 
que dans Ja linite d'un maximum de 2.000 F ». 

Art 9. — L'article 2 de la loi validée du 
16 mars 1943 portant modification de la légis- 
lation sur les accidents du travail en agricul- 
ture, modifié par l'article 2 de Ja loi no 46-2249 
au 16 octobre 1916, est de nouveau modifié 
comme suit: 

« Le salaire ou le gain annuel des bénéfi- 
ciaires désignés à l’article premier n'entre in- 
tégralement en comple pour le calcul de Ja 
rente que s’il ne dépasee pas 100.000 F. S'il 
est supérieur à ce chiffre, Ja partie comprise 
entre 100.006 et 460.090 F est complée pour 
un tiers et la pa’lie comprise entre 160.000 et 
1.160.000 F pour un huitième, Il n’est pas tenu 
compte de la fraction excédant 41.460.000 F. Si 
le salaire est inférieur à 72.000 F, la rente due 
aux ayants droit de la victime d'un accident 
mortel ou à la victime d’un accident ayant 
oceasionné une réduclion de capacité au moins 
égale à 10 p. 109 est calculée sur la base d’un 
salaire annuel de 7:.009-F sans préjudice des 
dispositions des articles S et 9 de la loi du 
15 décembre 1922 ». 

Art. 4. — Le deuxième alinéa du para- 
graphe 3 de l’article 3 de la loi du 9 avril 1898, 
modifiée par la loi du 1er juillet 1938, rendu 
applicable à l’agriculture par la loi validée du 


_16 mars 1943, est modifié comme suit: 


« Le inonlant de la rente est toutefois parté 
à 100 p. 100 du salaire si la victime est atteinte 
d'une incapacité totale de travail l'obligeant, 
pour effectuer les actes ordinaires de Ja vie, à 
avoir recours à l'assistance d’une tierce pe2r- 
sonne, Ladile rente est, en oulre, majorée «ie 
12.00) F. 

Art, 5. — A partir de Ja date d'entrée en vi- 
gyueur des dispositions qui précèdent, nnohs- 
tant toutes clauses conl’aires des contra's, les 
organismes d'assurances seront tenus d2 Cou- 
vrir les augmentalions de charges qui pour- 
raient en résulier, Un décret rendu sur le ra£- 
port du ministère des finances et du ministre 
de l'agricutlue déterminera, le ‘cas échéant, 
les augmentalions de primes où cotisations 
corrélalives. 


JNALE, = ©, de 1917, == 40 novembre 1913, 


# 








CHAPITRE 2. — Majorations de rentes 
et allocations. 


Art, G. — Les dispositions du présent chfe 
pitre sont applicables aux victimes d'acci- 
dents du travail survenus et de maladies pro- 
fessionnelles constatées avant le 1er seplembre 
1917 ou à leurs ayants droit. 

Art. 7. — Les rentes allouées aux victimes 
d'accidents du trayail ou à leurs ayants droit 
sont majorées dans les conditions fixées ci- 
après. 

Le droit à majoration est ouvert si la rente 
est inférieure à celle que le titulaire aurait 
obtenue sur la base d’un salaire annuel de 
75.090 F. 

La majoration est égale à la différence entre 
la rente ainsi calculée et la rente réellement 
allouée 

Toutefois, aucune mejoralion n’est dur à 
Ia victime d’un accident d’où résulte nne 
incapacilé du travail inférieure à 10 p. 4100. 

Art. 8, — Le montant annuel de l’alocation 
accordée aux bénéficiaires de l'articie 4 de 
fa loi validée du.46 mars 191% est calcué sur 
la base ‘du salsire annuel de 75.000 F vise 
à l’article précédent. 

Art. 9. — Est porté à 12.000 F le montant 
annuel de la bonifiralion ajoutée à Ja majo- 
ration ou à l'allocation dans le cas où l'acri- 
dent a occasionné une incapacité {otale de 
{ravail obligeant la victime à avoir recours 
à l’assistance d’une tierce personne pour cffec- 
tuer les actes ordinaires de la vie. 

Art. 40. — Les bénéficiaires des dispositions 

3 ar!icles 7 et 9 ci-dessus, qui ne remplis- 
saient pas les conditions nécessaires pour 
bénéficier des lois antérieures ayant. même 
objet, ent, pour adresser leur demande à l'or- 
ganisme diquidateur, un délai de deux ans 
ayant pour origine le 1er septembre 41947 ou 
la date de la décision qui a fixé ou reievé 
le montant de Ja rente dans le cas où cette 
décision est portérieure au 1er septembre 1957. 

Art. 11. — Les nouveaux taux de majora- 
lions, allozalions et bonifications résultant 
des articles 7, 8 et 9 ci-dessus sont appli- 
cables, à compter soit du 1e septembre 1947, 
soit de la dale d'entrée en jouissance de la 
rente ou de la reconnaissance du droit à 
l'allocation, dorsque celle date est postérieure 
au 1er seplembre 1947. 


Tirre II 
Dispositions relatives à l'assurance invalidité. 


Art, 42, — L’'arlicie G, 
donnance n° 45-792 du 
plété comme suil: 

« Les pensions des invaiides qui, étant ab- 
solument incapabies d'exercer tine profession, 
sont en outre dans l’obligalion d’avoir recours 
à l'assistance d'une tierce personne pour 
cffoctuer les actes ordinaires de Ia vie, sont 
majorées de 29 p. 100 sans que celle majo- 
ralion puisse excéder 12.000 F. » 


paragraphe 2, de l'or- 
19 avril 1915 est com- 





Titre III 
Dispositions diverses. 


Art, 43. — Les dispositions de la présente 
loi sont applicables dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, aux 
professions visées au livre IH, deuxième pat- 
lie, du code des assurances sociales demeuré 
en vigueur, Les majorations, allocations et 
bonifications sont liquides et payées par la 
caisse d'assurance accidents agricoles dont 
relève l'intéressé. 

Art. 4. — Les dispositions de la présente 
loi seront rendues applicables aux déparle- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion, 
dans les conditions déterminées par une lot 
ultérieure. 

Art. 45, — Un décret rendu sur le rapport 
du ministre de l’agriculture, du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, du ministre 
des finances et des affaires économiques, dé- 
terminera les modalités d'application de Ia 
présente loi, 

ee rnrenent mener 
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ANNEXE N° 2995 





{Sess. de 1947, — Séance du 21 décembre 4947.) 


PROJET DE LOI ayant pour objet de mettre la 
législation française en harmonie avec les 
dispositions de la convention de Bruxelles 
sur les privilèges et les hypothèques mari- 
times, présenté au nom de M. Robert Schu- 
man, président du conseil des ministres, par 
M. Christian Pineau, ministre des travaux 
publics et des transports, par M, René Ma- 
yer, ministre des finances et des affaires 
économiques, et par M. André Marie, garde 
des sceaux, ministre de la justice. — (Ren- 
voyé à la comunission de la marine mar- 
chande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la convention inter- 
nationale pour l'unification de certaines rè- 
gles relatives aux privilèges. et hypothèques 
mariiimes, signce À Bruxelles le 4v avri #26, 
a été ratifiée par le Gouvernement français 
le 23 août 1955 

Le projet de loi ci-après a pour objet de mo- 
difier en conséquence la législation francaise, 
notamment les articles 191 à 194 et 196 du 
code de cominerce qui disparaissent au béné- 
fice du nouveau texte. 

Une commission comprenant des juriscon- 
sultes particulièrement compétents a rédigé ce 
texte en prenant pour base un avant-projet 
élaboré par l'association française de droit ma- 
ritime 

La matière élait trop ample pour pouvoir 
Ôtre réglée en queïques articles qui auraient 
remplacé les anciens articles du code de com-. 
merce; d'autre «part, il fallait faire référence 
à d'autres dispositions légaies qui devaient 
être réunies dans un même texle pour être 
plus faciles à appliquer et à interpréter. En 
conséquence, un texte spécial a été établi en 
dehors du code de commerce. 

Certaines questions réservées par la con- 
vention aux législations nationales ont élé ré- 
solues et les dérogations possibles et même 
désirables aux règles internationales, qui 
avaient été autorisées pour cerlains points 
précis par la convention, ont élé prises en 
considération 

L'article premier remplace l’article 494 du 
code de commerce ; il énumère les seules 
créances bénéficiant d’un privilège primant les 
hypothèques en accord ainsi avec la conven- 
tion qui limite strictement les privilèges de 
premier rang à ceux qu’elle a énumérés. 

Les privilèges généraux de droit civil, qu’un 
arrêt de la cour de cassation avait admis au 
même titre que les privilèges de l’article 14M, 

assent désormais au second rang, après les 

ypothèques, de façon à aider le développe- 
ment du crédit maritime. 

Les texes et impôts publics dont il est ques- 
tion à l’article premier (2°) sont ceux qui grè- 
vent le navire en raison de l'opération faite 
bar lui dans le port. 

L'article 3 énumère les accessoires du na- 
vire et du frét sur lesquels s’exercent les pri- 
vilèges; c’est une innovation. 

L'article 4 fixe l'ordre des privilèges prévus 
à l'article premier et par nalure de créance. 

L'article 5 fixe l’ordre de ces mêmes pri- 
vilèges en raison du voyage où les créances 
sont nées. 

L'article 6 fixe d’une manière plus claire que 
l’article 7 de la convention les règle de pro- 
duction des créances. 

L'article 7 prévoit le droit de suite. 

Les articles 8 et 9 déterminent les délais 
dans lesquels s’éteignent les privilèges, ainsi 
que le point de départ du délai pour les diffé- 
rentes Créances privilégiées. 

L'article 10 vise certains cas d'extinction des 
privilèges. 

R lan A1 vise le cas du privilège sur !e 
ret. 

L'article 42 indique que la loi s’applique À 
tout navire, quel que soit le mode d’exploita 
tion. 

L'article 143 prescrit que 1e navire doit avoir 
à bord un état des inscriptions hypothécaires 
arrêté à la date du départ qui permettra à 
tous les créanciers de se rendre compte de 
leurs possibilités de recouvrement, hors le cas 
d'une hypothèque prise en cours de voyage. 
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Cet état sera délivré par l'administration des 
douanes, 

Les articles 44 et suivants donnent les modi- 
fications à apporter à divers articles du code 
de commerce ou à la loi du 10 juillet 4885 sur 
l'hypothèque maritime. 

Pour ces motifs, nous avons l’honneur de 
Le soumettre le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art. der, — Sont privilégiés sur Je navire, 
sur le fret du voyage pendant lequel est née 
la créance privilégiée et sur les accessoires du 
navire et du fret depuis le début du voyage: 

1° Les frais de juslice exposés pour parvenir 
à la vente du navire et à la distribution de 
son prix; 

20 L?s droits de tonnage ou de port et 
les autres taxes et impôts publics de mêmes 
espèces, les frais de pilotage, les frais de garde 
et de conservation depuis l'entrée du navire 
dans ie dernier port; 

3° Les créances résultant du contrat d’enga- 
gement du capitaine, de l'équipage pet. drs 
autres personnes engagées. à DONS. ps 

a Les rémunérations ducs pour SAUVE lu, + 
at assistance et la contribution du navire aux 
avaries communes; 

5° Les indemnités pour abordage ou au'res 
accidents de navigation, ou pour dommages 
causés aux ouvrages d'art des ports et des 
voies navigables, les indemnités pour lésions 
corporelles aux passagers et aux équipages, 
les indemnités pour pertes ou avaries de car- 





gaison ou de bagages; 

6 Les créances provenant des contrats pas- 
sés ou d'opérations effectuées par le capitaine 
hors du port d’atsache, en verlu de ses pou- 
voirs légaux, pour les besoins réels de la con- 
servalion du navire ou de la continuation du 
voyage, sans dislinguër si le capitaine est ou 
et s'il s’agit desa créance ou de celle des 
fournisseurs, réparateurs, prêteurs ou aulires 
contraclants. 

Art, % — Les hypothèques prennent rang 
dans leur ordre d'inserplion immédiatement 
après les créances privilégiées mertionnées à 
l’arlicie précédent. 

Tous autres pris S 
qu'après les hypothèques. 

Art, 3. — Les accessoires du navire et du 
fret v'sés à l’arlicle {er sonl: 


ne prennent rang 


raison de dommages matérie!s subis par le na- 
vire et non réparés, ou pour perte de fret; 
90 Les indemnités dues au propriétaire pour 
avaries communes en tant que celles-ci consti- 
tuent, soit des dommages matériels subis par 
le navire ot non réparés, soit des pertes de 


3o Les rémunérations dues au propr'étaire 
aur assistance prêtée ou sauvetage effectué 
Rsqu'à la fin du voyage, déduction faite des 
sommes allouées au capilaine et aulres per- 
sonnes au service du navire. : 

Sont assimilés au fret le prix du passage et, 
éventuellement, la somme forfaitaire r2pré- 
sentant le fret, prévue pour la limitation de 
la responsabilité des propriétaires de navires. 

Ne sont pas cons'dérés comme accessoires 
du navire ou du fret les indemriiés dues &u 
propriétaire en vertu de contrats d'assurance, 
ni les primes, subventions ou autres subsides 
de l'Elat ou des collectivités publiques. 

Par dérogation à l’article 4e, alinéa 4er, le 
privilège prévu au profit des personnes au 
service du navire porte sur l’ensemble des 
frels dus pour tous les voyages effectués pen- 
dant le cours du même contrat d’engage- 
ment. 

Art. 4 — Les créances se rapportant à un 
même voyage sont priviégiées dans l’ordre où 
<lles sont rangées à l’article 4er, 

Les créances comprises dans chacun des 
numéros viennent en concurrence et au marc 
le franc en cas d'insuffisance des prix. 

Toutefois, les créances visées aux numéros 4 
et 6 sont, dans chacune de ces catégories, 
payées par préférence dans l’ordre inverse des 
dates où celles sont nées. 

Les créances se rattachant à un même évé- 
nement sont réputées nées en même temps. 

Art. 5. — Les créances privilégiées de cha- 
que voyage sont préférées à celles du voyage 
précédent, 

Toutefois, les créances résultant d'un con- 
trat unique d'engagement . portant sur plu- 
novembre 18, 





sieurs voyages viennent toutes au même rang 
avec les créances du dernier de ces voyages. 
Art. 6. — Les créanciers privilégiés ont la 
faculté de produite pour le montant intégral 
de leurs créances, sans tenir comple des rè- 
les relatives à la limitation de la responsabi- 
ité des pe riélaires de navire. Toutefois, 
le dividende fur revenant ne doit pas dépas- 
ser la somme due en vertu desdites règles, 

Art. 7. — Les privilèges prévus à l'arti- 
cle 1er suivent le navire, en quelque main 
qu'il passe, 

Art. 8. — Les privilèges prévus à l’article 4° 
s’éteignent à l’expiralion du délai d'un an 
our toute créance autre que les créances de 
ournitures visées au numéro 6 dudit artiele; 
dans ce dernier cas, le délai est réduit à six 
mois. 

Art. 9, — Les délais prévus à l'article précé- 
dent courent: 

1° Pour les privilèges garantissant les rémua 
nérations d'assistance et de sauvetage, à partis 
du jour où les opérations sont terminées ; 

2° Pour les privilèges garantissant les ina 
demnités d’abordage et autres accidents et 


pour lésions corporclles, du jour où le-dore ! 
nue à été Caué ; “ 


ces pour perles ou avaries de cargai:on ou 
des bagages, du jour de la délivrance de la 
cargaison ou des bagages ou de la date à la- 
quelle ils eussent dû être délivrés: 

40 Pour les privilèges garantissant les 
créances pour réparations et fournitures ou 
autres €as visés au numéro 6 de l'article 4er, 
à parlir du jour de la naissance de la créance. 

Dans tous les autres cas, le délai court à 
parlir de l'exigibilité de la créance. 

La créance du capitaine, de l'équipage 
des autres personnes au service du nai 
n'est pas rêéndue exigible, au sens de l'alinéa 
précédent, par la de 1 


30 Pour les privilèges garantissant les créan. 


{ 


na 
1NUIIUt 


d'avances O1 


non en même.tgmps propriélaire du navire | d'acomptes. 


Art, 10, — Les privilèges seront éteints, indé 
pendamment des mo 
lion des obligations: * 
ï A Par la € nfiscalion du navire prononcée 
pour infraction aux'lois de douar 

ou de sûreté: 

2° Par la vente du navire en iusti 

dans les formes prévues au titre II du livre IL 
du côde de cominerce, mod 
10 juillet 18S5: 


géncCraux d 'extinCe 


ifié par la 


3° En cas de vente volontaire, deux mois 
après la publication de la vente faite, après 
A IUlalion en douane et à peine de nullité 
de la publication, dans les formes suivantes 
La publication comprendra une insertion au 
Bulletin ofliciel des ventes et cessions de 
fonds de commerce, qui mentionnera : : 
4 Li $S nom, tonnage et port d'immatricu!ae 


2° Les noms et domiciles du vendeur et 
l'acquéreur ; * DL Pl 
39 La date de la mutation en do lane ; 

”. as Sn 'n de domicile de l'acquéreur 
Art. 41. — Le privilège sur le fret peut € 
exercé tant que le fret est de A: x 2 
le montant du fret se trouve entre les mains 
au Capitaine ou de l'agent du propriétaire 
li en est de même du privilège sur les access 
soires, ” ne: gg 
Art. 12. — Les dispositions de la présente 
loi s'appliquent aux navires exploités soif 
par le propriétaire, soit par un armateur non 
propriclaire, soit par affréteur principal, sauf 
lorsque ie propriétaire s’est trouvé lessaisi par 
un actè illicite et que, en outre, le créancier 
n'est pas de bonne foi. x 

Ari. 4%. — Tout navire doit avoir. parmi 
les papiers de bord, un tableau sommairo 
des inseriptions hypothécaires à jour à la date 
du départ indiquant seulement la date des 
inscriptions, le nom des créanciers et les 
= es pour lesquelles l'hypothèque a été 
rise. 

Art. 14. — L'article 214, alinéa 4er, du code 
de commerce est modifié comme suit: L 
« La collocation des créanciers et la d 


istri- 
bution des deniers sont faites entre Le 


lé 


créanciers privilégiés et hypothécaires da 3 
l'ordre prescrit par les lois relatives aux pris 
vilèges et hypothèques maritimes et 1 3 
les autres créanciers au marc le fr de 
leurs créances, » 

Art. 15. — Le paragraphe {er de l'article 220 
du code de commerce est « mplété pal 3 
mots: « dans les conditions prévues par les 
dispositions relais IX privilèges Sur les 


navires », 
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‘Art, 16. — L'article 331 du code de com- 
racrce est modifié comme suit: 

« S'y a contrat à la grosse et assurance 
sur je même navire ou sur le même char- 
gement, le produit des effets sauvés du nau- 
frage est partagé entre le prêteur à la grosse, 
pour son capital seulement, et l'assureur, 
pour les sommes assurées, au mare le franc 
de leur intérêt respectif, sans préjudice des 
droits des créanciers privilégiés. » 

Art. 17. — Sont abrogés: 

Le deuxième alinéa de l'article 490, Îles 
articles 191, 192, 193, 194 et 196 du code de 
commerce ; 

L'article 31: de Ja loi du 410 juillet 4885 et, 
généralement, toutes les dispositions con- 
Lr'aires à la présente loi. 





ANNEXE N° 2996 


(Sess. de 1917. — Séance du 24 décembre 1947.): 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur: L Le projet de loi tendant à 
la reconduction de l'allocation temporaire 
aux vieux pour le 4 trimestre de l'année 
49%7: IE, Les propositions de loi : 4° De 
MM. Jean Masson et Gaborit tendant à Ja 
prorogation jusqu'au 51 mars 1948 de la loi 
du 13 septembre 1916, instituant une ailo- 
cation temporaire aux vieux autres que les 
salariés et élevant le taux de cette alloca- 
tion à 1.200 F par mois; 2° De M. Alphonse 
Denis et plusieurs de ses collègues tendant 
à la prorogation de l'allocation temporaire 
aux vieux travailleurs en veriu de Ja loi du 
13 septembre 1916 et en portant le taux à 
1.300 F par mois, par M. Ramette, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, le projet qui vous est 
actuellement soumis tend à reconduire Île 
bénéfice de Fallocalion temporaire aux vieux 
travailleurs non salariés pour le quatrième 
trimestre de l’année 947, 

L'Assemblée nationale est à nouveau appe- 
leé à voter une nouvelle prorogation dans la 
mesure où elle n’a pu voter un projet de 
loi instituant un régime viable d’assurance- 
vieillesse au bénéfice des vieux travailleurs 
non salariés. ; 

Lors de la discussiou de la loi du 4 septem- 
bre 1937, votre rapporteur avait cependant 
insisté auprès du Gouvernement pour qu'il 
mette à yprotit les vacances parlementaires 
pour la préparation d’un projet dont vous 
#uriez pu être saisis dès la reprise de vos 
travaux parlementaires. ee Le 

Malheureusement, il n'en a pas été ainsi 
st ce n’est que (rès tardivement que le Gou- 
vernement à déposé un projet de loi sur le 
bureau de lAssermblén, 7 

Ce projet est conçu de telle façon qu'il a 
été impossible de le soumettre sans débat à 
l’Assemblée. Il appelle, en eflet, bien des 
objections par son imprécisien même. Son 
économie est telle qu’il remet à des décrets 
le soin de fixer les modalités de perception 
des cotisalions et la répartition de leur pro- 
duit. 

De foute manière, tel qu’il est conçu, il ne 
2 être voté qu'après un très large dé- 
at. 

Il est regretlable que nous en ‘oyons en- 
core là, car tes vieux travailleurs ne peuvent 
ainsi bénéficier que d’une très modique allo- 
cation temporaire sans jouir, d’ailleurs, d’un 
zégime de retraite définilf. Ru 

D'autre part, les alocations temporaires ne 
leur étant aucunement garanlies, FAssem- 
blée est amenée à consacrer le provisoire 
en votant chaque trimestre des textes pro- 
pogeant les effets de la loi du 43 septembre 
4916. 

Le texte que le Gouvernement a soumis à 
xos délibérations m'a pas d'autre but que 
d'assurer le payement de lallocation lempo- 
raire aux vieux pour le quatrième trimestre 
de l’année 1947. I! diffère de la loi du 4 sep- 
tembre 1917 par le mode de financement, En 
eftet, par la loi du 4 septembre 1947, le Gou- 
ernement avait tenu à ce que le financement 
de l'allocation aux vieux travailleurs soit 
icsuré partie par des avances de Ja caisse 


_ 0 


1) Voir les nos 29375, 2917, 2963. 





crédit agricole, 11 était prévu que cette avance 
serait remboursée par les caisses d’assurance- 
vieillesse qui devaient être instituées en fa- 
veur des vieux travailleurs non salariés et 
des travailleurs agricoles 

Votre rapporteur a fait valoir devant la 
commission des finances qui les a faït siens 
et devant l’Assemblée lors de la discussion 
de ce projet de loi, les inconvénients qu'il 
y avait à recourir aux disponibilités de 
Caisses comme celles de la sécurité sociale 
et du crédt agricole, compte tenu que les 
fonds recueillis par celles-ci avaient légale- 
ment des destinations toutes différentes. 

Votre rapporteur a fait également valoir 
que le recours à la caisse de sécurité sociale 
aboutissait, en fait, à frustrer les bénéficiaires 
de celle-ci de sommes provenant de leurs 
rotisations, sans qu'il y ait les garanties sut- 
fisantes pour le remboursement des avances 
cansenties, 

D'autre part, lors de la discussion devant 
la commission des finances dn projet de re- 
conduction du budget de 1917 sur l’année 
1918, votre rapporteur s'est élevé contre la 
suppression d’un crédit inscrit à l’article 410 
du budget du travail et destiné au service 
de l’allocalion temporaire aux vieux tra- 
Vailleurs, en indiquant, qu'étant donné l’obli- 
fation qu’il y avait de reconduire la loi du 
13 septembre 1916, il ne pouvait être aucu- 
nement question de reprendre les modalités 
de financement fixées dans la loi du 4 sep- 
tembre 1947. La commission a fait sien ce 
point de vue. Elle a laissé subsister dans 
le prajet de reconduction du budget 4947 
sur l’année 1948, pour mémoire, l’article 410. 

Le Gouvernement semble avoir adopté ce 
Paint de vue. En effet, l'article 2 du pré- 
sent projet indique que le financement des 
allocations temporaires sera assuré par une 
avance du Trésor recouvradæe sur les caisses 
qui seront créées en vue de servir des allo- 
cations aux vieux des professions agricoles 
et aux vieux travailleurs indépendants 

Il restera donc au Gouvernement de tout 
metre en œuvre pour que ces caisses 
puissent très rapidement exister et fonction- 
ner de felle sorte qu’elles puissent, à la 
fois, assurer le service des allocations vieil- 
‘€sse et le remboursement des avances con- 
senties par Ja caisse de sécurité sociale, la 
Caisse du crédit agricole en vertu de la loi 
du 4 septembre 1947 et les avances du Tré- 
so? prévues par la présente loi, Le mon‘ant 
total de ces différentes avances s’élevera, 
pour les six derniers. mois de l'année, à 
6 millisrds de franes. 

Le présent projet maintient les taux des 
allocations accordées aux vieux travailleurs 
et qui s'élèvent actuel'ement à 820 F. 

Il aurait été souhaitable que le Gouvagne- 
ment puisse présenter à l’Assembée un 
projet accordant une augmentation desdites 
allocatons accordée à ces vieux travailleurs 
dont l'existence est des plus misérables, 

Dans ce sens, la commission était saisie, en 
même temps que du projet gouvernemental, 
de deux propositions de loi: l’une, émanant 
du groupe communiste, dépasée par MM. Al- 
phonse Denis, Gérard Duprat, Renard, Besset 
“et Mme Roca; l’autre, de MM. Masson cet Ga- 
borit. Toutes deux ont les mêmes objets: 

1° De mg ri les eflets de la loi du 
13 septemb'e 1946 jusqu’au 31 mars 1948 ; 

2° Relever le taux des allocations. 

MM. Masson et Gaborit demandaient que 
l'allocation soit portée à 1.200 F, tandis que 
MM. Alphonse Denis, Gérard Duprat, Renard, 
Besset et Mme Roca demandaient que celle-ci 
soit élevée à 1.300 F, en ajoutant, toutefois, 
que le financement de la loi devrait Ctre as- 
suré par le Trésor. 

Votre commission des finances a adopté la 
proposition du Gouvernement tendant à recon- 
duire, pou: le quatrième trimestre de l'année 
en cours, les alncations temporaires. Elle n’en 
insiste pas moins unanimement pour que le 
Gonvernement fasse le nécessaire, de manière 
que les caisses appelées à servir les allnca- 
Hons aux vieux travailleurs des professions 
agricoles et aux vieux travaïleurs indépen- 
dants, soient très rapidement créées ct mises 
en élat de fonctionner, 

Votre commission à également examiné les 
deux propositions de li qui lui étaient sou- 
mises avec demande de discussion d'urgenre 

Elle à été unanime pour accepter le principe 
de la prorogation de leffet de la présente loi 





avait pas trop de la période qui s'écoulera du 
{tr janvier jusqu’au 1er juillet 4948, c’est-à-dire 


l'échéance du deuxième trimèstre, pour voter 
ot assurer la mise en train des caisses insti- 
tuées au bénéfice des vieux des protessions 


cé cn ct des vieux travailleurs indépen- 
anis. 

La discussion s’est alors ouverte sur la ques- 
tion du taux à prévoir pour les allocations 
versées au titre du premier trimestre de 1948. 

Tous les commissaires ont été d'accord pour 
admettre la nécessité impérieuse de relever 
le taux des allocations temporaires dans des 
proportions importantes, I!s se sont en fin 
de compte refusé à fixer un taux, non pas 
qu'ils trouvent excessif ceux proposés par les 
différents auteurs des propositions de Yoi, au 
contraire, de l'opinion de tous les cominis- 
saires, c’est qu'il est inopportum de p'éjuger 
de l'efficacité d’un taux, étant donné que d'ici 
le 41 mars 1918, le coût de la vie pourra ètre 
imadifié en hausse. 

La commission des finances s’est finalement 
ralliée à un amendement de M. Petsche qui 
prévoit que les disposilions du présent projet 
seront applicables au premier trimestre 1918, 
tandis que les a'locations servies devront ètre 
rajustées au coût de la vie. 

Au cours de la diseussion, des critiques ont 
€ également présentées par MM. Auguet et 
Joseph Denais contre le décret de janvier 1917, 
qui fixe les modalités servant de base pour 
délerminer les droits des vicux travailleurs à 
l'allocation temporaire, L'application de ces 
modalités a donné lieu à des injustices 
criantes. C’est ainsi que de vieux travailleurs, 
propriétaires d’une maison d'habitation d'un 
rapport extrêmement faible, se sont vus frus- 
trés du bénéfice de l'allocation des vieux tra- 
vailleurs, Il semble bien que le déerct de 
janvier à été, dans une grande mesure, ins- 
ré de cerlaines modalités d'application de la 
oi de juil'et 1905 sur l'assistance aux vicil- 
lards et aux incurables; et chacun sait que 
celle-ci est, au plus haut point, eritiquable. 
La commission a émis 'e vœu que le Gouver- 
nement revoie très sérieusement Fapplication 
de ce décret, de telle manière que tons les 
vieux travailleurs, dont la situation, chacun 
le sait, est lamentable, par suite de la hausse 
constante du coût actuel de la vie, pui-<ent 
faire valoir, en dehors de toutes contestalions 
abusives, leur droit à l'allocation temporaire. 

Votre rapporteur profite éga'ement de l'oc- 
casion qui lui est offerte pour signaler au 
Gouvernement le cas de nomb’eux pensionnés 
dont la retraile est actuellement de beaucoup 
inférieure au taux des allocations temporaires. 
En effet, une des dispositions de la loi du 
3 septembre 196 les prive injustement et 
cruellement du bénéfice de la présente lai. II 
serait, au plus haut noint, nécessaire de remé- 
dier à leur triste sart. 

Sous le bénéfice de ces observations, la com- 
mission des finances vous demande, mes- 
dames, mess'eurs, de bien vouloir, unanime- 
ment ratifier le présent projet de loi, afin que 
soit assuré dès le ter janvier prochain, le ver- 
sement aux vieux travailleurs d'une a!l'oca- 
tion qui, héles, est tron modique par rapport 
aux difficultés de l'heure présente: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — L'allocation temporaire instituée 
par les article 2 et suivants de la loi ne 46-1990 
du 13 septembre 1216 et dont les eonditions 
d'attribution sont fixées à l'artiele & de la loi 
no 47-4706 du 4 septembre 1947 continuera 
d’être servie à pa”tir du ter octobre 1947 pour 
le quatrième trimestre de l’année en cours. 


Art, 2 — Le financement des allocalions 
prévues à Particle précédent sera assuré par 
une avance du Trésor recouvrable sur les cais- 
ses qui se”ont créées en vue de servir des 
alncations aux vieux des professions agricoles 
et aux vieux travailleurs indépendants. 

Art 3. = Par dérogation aux dispositions de 
l’article 3 de la loi no 47-1250 du 8 juillet 1947, 
le bénélice de l’alocation temporaire pourra 
être accordé avec effet du premier four du tri- 
mestre civil suivant celui au cours duquel 
les requérants ont satisfait aux conditions lé- 
gales, sans que cette date puisse être anté- 
rieure au fer juillet 1947, et sous réserve que 
leur demande ait été déposce avant lé fer avril 
1915, 

Les allacatia 


ns servies en vertu du présent 


jusqu'au 21 mais 1948, considérant qu'il n'y { article au titre du troisième trimestre de l’an- 
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née 1947 seront financées suivant les condi- 
tions p'évues à l’article 2 de la loi n° 47-1706 
du 4 septembre 1947. 

Art, 4. — Les dispositions du présent projet 
de loi seront applicables au premier trimestre 
de l'année 1948, le taux des allocations tem- 
poraires devant toutefois êlre rajuslé au coût 
de la vie. 





ANNEXE N° 2997 


(Sess. de 1947.— 3e séance du 26 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI concernant le droit à 
pension de réversion pour les femmes des 
fonctionnaires retraités en vertu des disno- 
sitions de l’article 21 de la loi no 47-1465 
du 8 août 1947, présentée par Mme Lempe- 
reur, MM. Deixonne, Binot, Rincent, Lhuis- 
sier et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission des 
vensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'ar- 
ticle 23 de la loi du 14 avril 1924, modifiée 
par la loi du 20 novembre 1941, je droit à 
pension de reversion est subordonné à la 
condition, lorsqu'il s’agit d’une pension d'an- 
cienneté, que le mariage ait été contracté 
deux ans avant la cessation de l’activité, à 
moins qu'un ou plusieurs enfants soient issus 
du mariage antérieur à ladite cessation. 

Ces conditions risquent de n'être pas rem- 
plies, s'agissant de fonctionnaires qui, ayant 
contracté tardivement mariage sous l'empire 
de la loi n° 46-195 du 15 février 1946 relative 
aux limites d'âge, vont se trouver atteints 
par les dispositions de l'article 21 de la loi 
n° 47-1465 du 8 août 1947, limitant la durée 
de prorogation accordée pour l'application de 
l'article 10 à la durée des services restant à 
accomplir entre le 15 février 1946 et la date 
à laquelle le fonctionnaire aurait atteint la 
Jimite d'âge précédemment en vigueur. 

Dans des circonstances analogues, le légis- 
Jateur a toujours prévu une dérogation spé- 
ciale considérant comme contractée deux ans 
avant la cessation de l’activité des services 
toute union qui aurait eu cette durée si le 
fonctionnaire avait atteint la limite d’âge affé- 
rente à l'emploi occupé lors de son admission 
à la retraite, 

C'est ainsi que le décret-loi du 30 juin 1954 
permet aux veuves de fonctionnaires retraités 
en vertu des décrets des 4 avril, 40 mai et 
42 juin 1934, de bénéficier de la pension de 
reversion dans les conditions ainsi prévues. 

Des dispositions analogues ont été prises par 
l'article 73 de la loi du 31 décembre 1937 en 
faveur des fonctionnaires retraités en vertu 
de la loi du 18 août 1956. 

Le même bénéfice a été accordé aux fonc- 
DnnaNee frappés par diverses lois d'excep- 
ion : 

Loi du 17 juillet 4940 (relève d'office des 
fonctions) ; 

Loi du 13 août 1940 (limite d’âge des agents 
des services du ministère des affaires étran- 
gères); 

Loi du 30 octobre 1910 (statut des juifs et, 
par extension, loi concernant les fonction- 
naires révoqués pour leur appartenance à une 
société secrète). 

Il a été prévu enfin en faveur des agents 
licenciés en vertu de la loi n° 47-4680 du 
8 septembre 1947 sur le dégagement des 
cadres (art, 10). 

[I serait donc équitable de prévoir le texte 
Suivant que nous vous demandons d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Pour l'application de l'ar- 
ticle 23 de la loi du 14 avril 1924 aux veuves 
de fonctionnaires retraités en vertu de l’ar 
ticle 21 de la loi no 47-1465 du 8 août 1947 
modifiant l’article 10 de la loi n° 46-195 du 
45 février 1946, le mariage sera réputé avoir 
été contracté deux ans avant la cessation de 
l’activité, dès lors que cette condilion d’anté- 
riorité se serait trouvée remplie à la date à 
laquelle le fonctionnaire aurait atteint la li- 
mite d'âge afférente à l'emploi ou au grade 
qu’il occupait lors de sa mise à la retraite. 





ANNEXE N° 2998 


(Sess. de 19:7.— 3e séance du 26 décembre 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à envoyer aux Etats- 
Unis une mission commerciale à l'effet d’y 
négocier la vente des grandes inventions 
françaises, présentée par M. Minjoz et les 
membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des affaires éco- 
nomiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y à une quinzaine 
d’années, le savant français Painlevé avait 
eu l’idée d'organiser la vente à l'étranger des 
grandes inventions françaises. Mais celte ini- 
tiative s’est heurtée à l'indifférence des pou- 
voirs publics, indifférence regrettable, car elle 
a privé la France d’une source appréciable 
de revenus. Il serait particulièrement oppor- 
tun d'y remédier à l'heure actuelle, alors 
que les besoins de la trésorerie en dollars 
sont pressants. 

Les grandes puissances industrielles ont 
trouvé chez nous une source inépuisable en 
matière d'invention, et sont venues s’y ap- 
provisionner gratuitement: nos compatriotes, 
désintéressés, se sont contentés de publier 
leurs travaux et de les signaler à l'attention 
du monde; les nations industrielles, pratiques, 
les ont utilisées et en ont tiré tous les pro- 
fits. 

Si dès leur réalisation on s'était intéressé 
à la machine volante d’Ader, au cinéma de 
Lumière, à la T. S. F. de Branly, au télé- 
phone de Bourseul, au moteur de Fernand 
Forest, au transport d'énergie électrique de 
Deprez et d’Arsonval, à la frigorification de 
Charles Tellier, à la soie artificielle de Char- 
donnet, au lieu de laisser les pays industriels 
s’en servir sans bourse déliée, quels bénéf- 
ces la France n’en aurait-elle pas retirés! 
Plus récent encore est l'exemple du radar dont 
l'application a été faite pour la première fois 
en France par un Français. Ce sont les étran- 
gers qui aujourd'hui l’appliquent industrielle- 
ment ‘ 

Des personnalités éminentes et compétentes 
affirment que sont réalisées en France à 
l'heure actuelle, des inventions qui, si elles 
pouvaient donner leur mesure, révolutionne- 
raient en quelques années lPindustrie mon- 
diale. 

Il est notoire que les inventeurs qui ont pu, 
à titre personnel, se rendre récemment en 
Amérique y ont trouvé aisément des acqué- 
reurs pour leurs procédés. Mais, séduits par 
l'offre de ponts d’or, ils y sont restés et le 
revenu national n’en a pas profité 

Pour l'immédiat, on peut considérer, d’après 
des avis autorisés, que les Etats-Unis sont sus- 
ceptibles d'acheter en ce moment des inven- 
tions françaises récentes pour un montant de 
10 à 15 milliards. 

Il paraît donc nécessaire d'envoyer le plus 
vite possible aux Etats-Unis une mission, nan- 
tie de pouvoirs importants, qui tirerait parti 
des meilleures inventions. 

Des pourparlers analogues pourraient être 
engagés ultérieurement avec d’autres pays 
comme l’Angleterre et la Russie, dont les in- 
dustries seraient également susceptibles d’ac- 
quérir nos principales nouveautés. 

Cette méthode, nouvelle en France, a déjà 
été utilisée en Allemagne, et avec les meil- 
leurs résultats. Elle permettrait la réalisation 
d’un bien national, qui d'année en année 
prend plus d'importance dans notre pays et 
représente la source de véritables exportations 
invisibles. 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de résolu- 
tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures réglementaires 
tendant à assurer le plus rapidement possible 
l’envoi aux Elats-Unis d’une mission “chargée 
d'y négocier la vente des grandes inventions 


nn 
rancaises 
françai CS. 





ANNEXE N°’ 29939 


(Sess. de 1917.— 3e séance du 26décembre 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à réglementer la con 
struction, l'installation et l'emploi des ap 
pareils à pression pour le déhit de la bière, 
présentée par M. Minjoz et les membres 
du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée 
à la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de plus en plus s’est 
répandu dans les cafés, les brasseries, etc., 
l'usage des appareils à pression pour le débit 
de la bière. 

La sécurité et l'hygiène publique  exige- 
raient qu’un certain nombre de règles indis- 
pensables soient observées dans la construc- 
tion, l'installation et l’entrelien de ces appa- 
reils. 

Ces règles concernent tant la nature de 
l’agent de pression — les seuls non dange- 
reux sont l'air atmosphérique pris au dehors 
ou l’acide carbonique se dégageant de l'acide 
carbonique liquide — celle des tuyaux — qui 
doivent être d’étain ou de verre pour la Coz- 
duite de la bière — que l’adjonclion de ma- 
nomètres et soupapes de sûreté, de filtres 
de robinets de soutirage, ete. 

Le bon état de marche des installations de- 


mande à être fréquemment vérifié. I n, deg 
nettoyages complets de l’intérieur des appa- 


reils de pression, de conduite de Ja bièr el 
de soutirage doivent être effectués périodique- 
ment, pour éviter les dépôts et impuretés de 
tous genres. 

Malheureusement, les débitants ne se con- 
forment pas toujours d'eux-mêmes à ces rè- 
gles et, souvent, les modalités d'installation et 
l'état de propreté des apparcis à pression 
sont déplorables. 

Il apparaît donc nécessaire de prendre des 
mesures pour contraindre tous les déhitants 
à installer leurs appareils conformément aux 
prescriptions de l'hygiène et à procéder à des 
vérifications et à des nettoyages. 

t 


Ces mesures pourraient consister par exem- 
ple dans l'obligation, lors de toute nouve 
installation ou de modifications d’un appareil 
à pression, de fournir à l'autorité de police 
compétente une déclaration par écrit accom- 


pagnée d’une description de l'appareil. Les 
possesseurs d’appareil de pression déjà en 
usage devraient, si leurs appareils ne sont pas 
installés conformément aux règles prescrites, 
les faire modifier. Enfin, des contrôles se- 
raient périodiquement effectués pour consta- 
ter l’état de fonctionnement et l’état de pro- 
preté des appareils. 

De telles dispositions ont ét& appliquées 
avec succès en Alsace-Lorraine où la régle- 
mentation prévoit en particulier la désigna- 
tion d'experts accrédités appelés à faire, tous 
les deux ans au moins, une vérilication tech- 
nique des appareils. 

C’est pourquoi nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de ré 
tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne. 
ment à prendre toutes mesures réglementai 
res tendant à assurer, dans la construct 
l'installation et l'emploi des appareils res 
Sion pour le débit de la bière, l'observation 


des règles de l'hygiène, notamment par l’o} 
gation de modifier les installations défectueu- 
ses, de soumettre à une autorisation l'instal- 
lation de nouveaux appareils, et par ut 


k 


trôle périodique des appareils. 





ANNEXE N° 3000 


(Sess. de 1947.— 3 séance du 24 ti 
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g'oni et les membres du groupe socia'iste, 
députés, — (Renvoyée à la commission du 
cavital PA miel.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nul ne peut contes- 
onsommateurs les plus atieints 
6 Coll sans cesse grandissant de 1a vie, 
jent ceux qu'un aimable euphémisme dé- 
one sous je nom « d'économiquement fai- 
. Qu'it s'agisse de vieillards aux revenus 
isanls ou de travailleurs à faible salaire, 
s coanaissent une situation d’autant plus 

» qu'ils sont, au moins pour les 

+ 


fondés à la <roire sans 


: 1 
ers, souvent 
utre issue que la mort. 
Par suite d'un phénomène habituel — qui 
st dailieurs que la résultante d'un appétit 
prolits — ja revalorisation des salaires en- 
e la hausse des produits les plus divers 
‘croit en conséquence Mn iisère des 
iquement faibles ». 
arait indispensable de porter re- 
ède à une telle situation: en effet, parmi 
s consommateurs infortunés, se trouvent 
in seulement des travailieurs aciuels, mais 
issi des hommes et des femmes qui, dans 
passé, ont donné au travail leur force phy- 
ue ect intellectuelle; is ont donc contri- 
15, chacun dans une faible mesure sans 
‘alé, mais collectivement, à l'enrichissement 
itional, et i! nous semble normal et juste 
nation leur vienne en aide maintenant 
raison de leur âge ils sont devenus 
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corder une augmentation de leur modeste 
venu serait difficile vu l'état de nos finan- 

s ct serait sans eifet réel en raison de la 
iusse constante des prix, ii vaut donc mieux 

ir procurer une aide en nature sous la 
rme utilisée chez nos amis belges, c'est-à- 
ire par Ja remise de bons correspondant en 
ileur à certaines quantités de marchandises 
irliculièrement chères et pourtant indispen- 
ibles, Ainsi la suppression des subventions 

‘onomiques n'aurait-elle pas de répercussion 
our eux ainsi que c’est Je cas présentement 
our le pain, le lait, le charbon. 

En conséquence et sans qu’il soit, pensons- 
nous, nécessaire d'épiloguer davantage, nous 
demandons à l’Assemblée nationate de voter 
le texte ci-après: 


Eee = PEL DAME Se °2 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à mettre à l'étude, sans tarder, l’aide 
aux économiquement faibles sous forme de 
bons épéciaux d’approvisionnement leur per- 
meltant l'achat d'une certaine quantité des 
marchandises les plus indispensables, tels 
que la viande, le pain, Je lait, %e charbon. 

Ces bons devront être délivrés à ceux dont 
le revenu total n’excédera pas une somme à 
u'ierminer, Us seront remis avec la earte 
d'alimentalion et donnés par le bénéficiaire 

IX CONMEr ams qui, en contre-partie, rece- 
vront des pouvoirs publics le payement des 
marchandises fournies. La valeur de ces bons 


mi - Th } 1H nerrhne < « n à rodanh 
Yariera selon les charges de l'économique- 
ment faïbl!e. 





ANNEXE N° 3001 


{Scss. de 19:7.— 3e séance du 26 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI portant autorisation d’engage- 
ment et de payement de dépenses au tiire 
de la reconstruction et de la réparation des 
dommages de guerre pour l'exercice 1948, 
présenté au nom de M. Robert Schuman, 
président du conseil des ministres, par 
M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques, et M. Bourgès- 
Mannourv, secrétaire d’Elat au budget, — 
(Renvoyé à da commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
vous est iprésenté tend à autoriser, pour 
l'exercice 4%8, les dépenses résullant : 

io De Ja reconstruction (à l'exclusion du 
komaine de l'Etat) et de la réparation des 
dommages de guerre; 








2 De la réparalion des dommages ransés 
{à l'exelusion du domaine de PÆtal) par es 
inondations dans les départements de l'Aude, 
des PyrénéesOrientales et de ja Dordogne; 

3° De la reconstitution de la flotte de com- 
merce et de pêche et de Ja flotte rhénane. 


Titre Jer 


RECONSTRUCTION ET RÉPARATION DES DONMAGFS 
DE GUERRE 


Les problèmes d'ordre économique et fiñan- 
cier que pose l'élaboration d'un programme 
de reconstruction ne peuvent étre étudiés 
isolément., Un tel programme doit s'intégrer 
dans une politique éconormniqne et himigétaire 
d'ensemble, Aussi, pour l'établir, doit-on tenir 
compte des disponibilités en main-d'œuvre el 
en matériaux susceptibles d'être affectés à 
la reconstruction, sans.délruire l'équilibre né- 
cessaire entre celle-ci et les aulres activités 
productrices dont Je développement condi- 
lionne ja reconstruction elle-même. I faut 
tenir compte, d'auire part, des ressources 
financières per déterminer Je volume de dé- 
penses qu'il paraît possible de financer sans 
recourir à l'inflation. Les étndes failes on 
montré l'existence d’un doub'e écart: 

Ecart entre le volume de travaux possible 
en fonction des effectifs ouvriers et le vo- 
lume des travaux permis par les prévisions 
de disponibilités en matériaux; 

Ecart entre le coût du programme ainsi 
limité et le montant des ressources à aetten- 
dre des emprunts intérieurs affectés à la re- 
construction, 

Le problème de la reconstruction est au 
surplus dominé par des considérations s0- 
ciales autant qu'économiques, au double point 
de vue des satisfaclions à accorder aux si- 
nistrés et des précautions à prendre pour 
éviter le chômage des ouvriers du bäthnent, 

Pour ces raisons il n'apparaît pas possible 
de retenir exclusivement les prévisions re- 
latives au placement des emprunts intérieurs. 
Mais à l'inverse, on ne saurait prendre 
comme base de départ le programme du 
plein emploi de Ja main-d'œuvre, dont l’exé- 
cution absorberait plus d'acier que la pro- 
duction nationale ou les prévisions actuelles 
d'importation ne permettent d’en affecter aux 
travaux de bâtiment et de génie civil qui sont 
du ressort du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme (reconstruction proprement 
dite et constructions neuves d’H. B. M.). Pour 
ces travaux, les estimations étaient, il y à 
deux anois, de 240.000 tonnes d’acier dispo- 
nibies en 4948 contre 200.000 en 1947, <e qui 
permettait d'envisager, au titre de la recons- 
ruction proprement dite, la réalisation d’un 
volume de travaux de 119 milliards de francs 
sur la base des prix d'octobre 14947, On peut 
craindre que la diminution de la uction 
du charbon en novembre et décembre et les 
conséquences qu’elle aura pour l'industrie 
sidérurgique n’entraînent de sérieuses modi- 
ficalions quant au rythme primitivement en- 
visagé pour la réalisation de ce gi ge 

NH n’est pas exclu, dès lors, si le rende- 
ment horaire de l'ouvrier sur les chantiers 
de ja reconstruclion s’améliore comme il est 
permis de l’espérer, que l'effectif de la main- 
d'œuvre employée sur ces chantiers, qui est 
de l'ordre de 300.000 en 1917, ne subisse une 
<eriaine diminuiion, Les travaux d’entrelien 
négligé depuis de nombreuses années, et qu 
consomment beaucoup moins de matériaux 
que les travaux de reconstruction, permet- 
tront sans doute, au prix d'un relèvement re 
lativement faïble du contingent d'acier qui 
leur est affecté. de résorber cet excédent éven- 
tusl-de main-d'œuvre. 

Du point de vue financier, un programme 
de travaux pour la reconstruction propre- 
ment dite, en 1938, de l’ordre de 100 milliards 
de francs nécessite la mise à Ja disposition 
du ministre de la reconstruction et de lur- 
banisme de crédits de payement d'un mon- 
tant légèrement supérieur (104 milliards). 
Sans doute, une partie de la dépense reste-t- 
elle À la charge des sinistrés, soit au titre 
des abattements pour vétusté ou mauvais état 
du bien détruit, soit au titre du payement 
différé {au delà de 2 millions, l'indemnité 
n’est provisoirement que de 70 p. 100); mais 
i y a un arrièré important qu’il faut résorber 
progressivement  (reconstruclions aulorisées 
et faites avant le 31 décembre 1947, n'ayant 
pas encore donné lieu au payement de Ja 
totalité des indermmnilés correspondantes); 
d'autre part, en matière de travaux d'Etat ou 





réalisés par des groupements de recon: 
tion à hide daisnoe J'Etat, d'est line 
grahié de la dépense qu'il faut couvrir. 

AUX 104 milliards de crédits de payement 
nécessaires pour ces travaux et pour les jne 
demnités immobilières, il couvient d'ajouter 
ceux afférents aux indemnités pour la reconss 
titulion des éléments d’exploilaion de lin 
dustrie, du commerce et de l'agriculture (27 
milliards), aux acquisitions de terrains {1 mil. 
liard), aux indemnités mobilières (45 mil- 
liards), aux allocations d’atlente (3 mflisrds} 
ar re re de la France à la recons- 
truc tic S terriloires d'outre-mer (5 til. 
liards). On arrive ainsi à un total de 155 nil 
liards de crédits de payement. 

Mais ce total est élabii au niveau des prix 
Praiiqués au mois d'octobre 1947. Or, les 
hausses toutes récentes des tarifs de là S0- 
citié nationale des chemins de fer francais 
_ CE des salaires eutraineront une 
ñajoralion de ces prix, qu’il n'est pas encor 
possible de chiffrer Éxtétement Qui Hd 
on peut prévoir qu’elle ne sera pas inférieure 
à 20 p. 100 pour les travaux d: bâtiment ct 
de génie civil et les acquisitions de matériels 
industriels, commerciaux et agricoles. 

I à donc été prorédé à un relèvement de 
20 p. 100 des dotalions correspondant à ces 
travaux et acquisitions, ce qui porte de 15 
à 181 milliards le lotal des crédits de paye. 
ment proposés pour 1918. Les crédits de pave- 
ment de 1917 ont été de 127 milllards (loi 
w 1% août 1917), La majorat on d’une année 

autre ressort donc à 425 p. 100. Encore 
convient-il d'observer que les reports de cré- 
dits de payement de 1947 sur 4948 seront 
très élevés (de l’ordre de 2° milliards) et 
sensib'ement supérieurs aux reports prévisi- 
bles de 1948 sur 1919, les délais de liquidation 
des dossiers devant être abrégés, ainsi que 
le souhaitent sinistrés et entrepreneurs. Au 
total, c'est à 200 milliards environ qu’on peut 
rage i le volume des payements à fire 
en 1948. 

Le financement! de cette masse très consi- 
dérable de dépenses de recon:truction doil 
s’obtenir sans recours aux avances de la 
arabe de France à l'Elat, c’est-à-dire sans 
inflation. 

En principe, l'épargne devrait y pourvoir, 
Mais, en 1948, on ne peut légilimement pré« 
voir que les souscriptions aux emprunts émis 
par les groupements de sinistrés soient suffi 
santes pour couvrir l'intégralité des dépenses. 

C'est pourquoi le Gouvernernent, d’une part, 
a décidé d’y affecter les deux tiers du prélè- 
vement exceptionnel de lutte contre l'inflation, 
d'autre part, se propose d’y affecter une partie 
des ressources que procureront au Trésor les 
crédits extérieurs. 

La reprise de la production qu'il est permis 
d’escompter après le ralentissement constaté 
pendant les derniers mois de 1947 et le béné- 
fice des rrédits extérieurs, dont le montant 
est encore incertain, ne pourront, en tout 
état de cause, faire sentir avant plusieurs 
mois leurs heureux effets sur la situation du 
Trésor. Celle-ci sera done vriisemblablement 
us difficile au début de l'année 19438 qu'à 
la fin. C’est pourquoi il est proposé de répartir 
Inégaiement les autorisations de À 32! ere on 
entre les deux semestres, à raison de quatre 
dixièmes environ »vour le premier et de aix 
dixièmes environ pour le second. Cette répar- 
lilion paraît compatible avec le décalage habi- 
tuel entre les engagements ct les payements. 
Au surplus, la répartition inésale sur les deux 
semesires se concilie avec } évolution de la 
productivité de la main-d'œuvre, qui ne pas- 
sera que graduellement du taux actuel au 
taux plus élevé, escompté pour 1948. La limi- 
tation imposée au premier semestre ne semble 
done pas devoir gêner l'exécution du pros 


gramme. 
TITRE IL 


RÉPARATION DES DOMMAGES CAUSÉS PAR LES INOW® 
DATIONS DANS LES DÉPARTEMENTS DE L’AUDE, DES 
PYRÉNÉES-ORIENTALES ET DE LA DORDOGNE 


La participation de l'Etat à la réparation | 
dommages causés par les inondations dans 1 
départements de l’Aude et des Pyrénées-Orien- 
tales en 1940 et en 1942 et dans le départe- 
ment de la Dordogne en 191%, a fait gr 
d'une législation spéciale: loi validée 

49 avril 4941, 29 mars 4942 et ordonnances 
ne 15-2028 du 8 septembre 4945 et n° 45-2643 
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du 2 novembre 1945, dont la mise en œuvre 
a été confiée au ministre de la reconstruction 
gt de l'urbanisme, le Crédit national étant 
chargé du financement des opérations cornme 
gen matière de dommage de guerre. 


Ces opérations, qui ont marqué un temps 
d'arrêt en 1947, ne sont pas achevées à beau- 
coup près. Leur achèvement est proposé; il 
ne Saurait se faire que dans le cadre d’autori- 
sations de programme et de payement accor- 
dées par Le Par:ement comme pour la répara- 
lion des domraages de guerre, imais de façon 
bicn distincte. 

Le volume global des opérations que le Gou- 
vernement propose d'autoriser en 1948 s'élève 
à 459 millions dont «12 à payer en 1948, 


Titrx III 


RECONSTILUTION DE LA FLOTTE DE COMMERCE 
ET DE PÈCUE ET DE LA FLOTTE RHÉNANE 


Le financement des dépenses résultant do 
la reconstitution de la flolle de commerce et 
de pèche et de ia flotte rhénane est assuré : 

Partie sur fonds d'emprunts; 

Partie au moyen de soultes versées par les 
re au fur et à mesure que les navires 
eur sont remis en propriété ; , 

Partie sur crédits extérieurs, 


EXAMEN DES ARTICLES DU PROJET DE LOI 


Tirre Ier 


RECONSTRUCTION ET RÉPARATION DES 
D£ GUERRE 


DOMMAG 


Article 1°, 


Autorisations de programme et de payement 
accordées au titre de la reconstruction et 
de la réparation des dominages de guerre. 


Texte de l'article. — II est accordé au mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
au titre de la réparation des dommages de 
pre et des dépenses de la reconstruction, 

es autorisations de programme s'élevant à 
270.490 millions de francs et des autorisations 
de payement d'un montant total de 181.530 
millions de francs, réparties conformément à 
l'état A annexé à la présente loi. Cette ré- 
partition pourra être modifiée en cours d'exer- 
cice par décrets contresignés par le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme et 1e 
ministre des finances et des aflaires écono- 
miques. 

Les indemnités afférentes aux reconstitu- 
tions qui seront financées au moyen du pro- 
duit des emprunts émis par des groupernents 
de sinistrés, dans les conäitions prévues aux 
articles 44 à 49 de la loi n° 47-580 du 30 mars 
4947, s'imputeront sur les autorisations de 
programme et de payement visées à l'alinéa 

récédent, à l'exception de la partie de ces 
ndemnités dont le payement aurait été dit- 
féré s'il eût été fait application de l'article 4 
de la loi du 28 octobre 1916 sur les dom- 
mages de guerre, 

Les autorisations de programme et de paye- 
ment afférentes aux indemnités de reconsti- 
tulion seront automatiquement majorées en 
cours d'exercice du montant des indemnités 
affectées au remboursement de dépenses 
payées, pendant l'exercice 1948 ou les exer- 
cices antérieurs, au titre des divers travaux, 
constructions, acquisitions, ou avances Visés 
à l'état À annexé à la présente loi. 


Exposé des motifs. — A. — La répartiuon 
des autorisations de prograrnme et des auto- 
risalions de payement qui font l'objet du 
prernier alinéa du présent article est indi- 
quée à l'état À annexé au projet de loi et, 
avec plus de détails, dans les tableaux de 
développement de l'état A qui figurent en 
annexe à l'exposé des motifs. 

En 1947, les autorisations de programme 
accordées (133,97 milliards) n'excédaient que 
de gen les autorisations de payement (127,45 

iands). L'écart est beaucoup plus grand 
entre les autorisations de programme (270,49 
milliards) et les autorisations de payement 
{181,53 milliards) proposées pour 1948, 

Cette observation ne s'applique pas aux 
constructions, travaux et avances à des grou- 
pements de reconstruction, payés directement 





ar l'Elat (paragraphe II de l'état A), pour 
esquels, bien au contraire, les autorisalions 
de programme demandées (30,12 milliards) 
sont inférieures aux autorisations de payc- 
ments (41,9 milliards), celle-ci couvrant pour 
partie (29,30 milliards) des autorisations de 


programme antérieurement accordées, Les 
autorisations de programme prévues pour 


1918, pour celte catégorie d'opérations, répon- 
dent, à concurrence de 12,96 miljiards, À ja 
nécessité de réévaluer les autorisations anté- 
rieures, qui se révèlent insuffisantes pour 
l'achèvement du programme en cours, compte 
tenu de la hausse des prix. Par rapport audit 
prograrnme ainsi réévalué à: 116,90 + 12,96 
= 129,86 milliards, le nouveau programme 
envisagé (17,16 milliards) apparait relative- 
ment minime. Il comporte: 14,40 milliards 
pour les constructions et aménagements pro- 
visoires et les réparations urgentes exécutées 
d'office, 960 millions pour les constructions 
expérünentales et 4.800 millions pour des 
avances aux associations syndicaies et grou- 
pements de reconstruction. La consiruclion 
d'immeubles d'habilation par l'Elat ue fait 
pas l'objet d'un nouveau prograrame. 

C'est en effet aux sinistrés eux-mêmes, soit 
isolés, soit de préférence groupés en asso- 
ciations syndicales ou en coopératives, qu'il 
appartient normalement de reconstruire leurs 
immeubles à l’aide des indemnités versées 
par l’Elat, L'écart signalé plus haut entre les 
demandes d’autorisations de programme et 
les demandes d’autorisations de payement est 
particulièrement sensible en ce qui concerne 
ces indemnités: 148,44 milliords d'une part et 
72,24 railliards d'autre part. Il était beaucoup 
moins considérable en 1947: 41,90 milliards 
et 3495 milliards respectivement. L'autorisa- 
tion de ce programme pour les indemnilés irn- 
mobilières répondait alors à la notion de tra- 
vaux réalisables dans l’année, Cette notion 
se révèle trop étroite, l'exécution de travaux 
importants s'étendant normalement sur plus 
de douze mois. Il convient done de l'élargir, 
l'autorisation de programme devant désormais 
couvrir la totalité do l'indemnité afférente à 
une reconstruction donnée, dès le moment où 
elle commence et quelle que soit sa durée. 
Les autorisations de programme proposées ont 
ét£& calculées en conséquence. 

B. — Le deuxième alinéa du présent article 
reproduit une disposition qui figurait déjà à 
l'article 24 de la loi du 30 mars 1947, portant 
fixation du budget de reconstruction et d'équi- 
pernent pour 1947, article modifié par la loi du 
44 août 1947. Cette disposition vise le cas des 
sinistrés adhérents à un groupement constitué 
pour l'émission d'emprunts, et dont les indern- 
nités <ont financées au moyen de fonds re- 
cueillis par le groupement, Aux termes de l'ar- 
ticle 46 de la loi du 30 mars 1947, les indem- 
nités dues à ces sinistrés sont payables im- 
médiatement pour leur intégralité, quel que 
soit leur montant et il ne leur est pas fait ap- 

lication des dispositions de l’article 4 de la 
oi du 28 octobre 1946, relalives au payeinent 
différé des trois dizièmes de la fraction de 
l'indemnité qui excède deux millions de 
francs. Afin de ne pas réduire indûment la 
part des autorisations de programme et de 
payement restant disponible pour les indem 
nilés à servir aux autres sinistrés, il est néces- 
saire de prévoir que, pour les indemnités set 
vies apx sinistrés affiliés à un groupement, la 
fraction de ces indemnités dont payement 
eut été normalement différé ne s'imputera pas 
sur lesdites autorisations. 

G. — Le trofsième alinéa du présent article 
reproduit, mais en des termes différents qui 
élargissent sa portée, une disposition qui figu- 
rait, elle aussi, à l’article 24 de Ia loi du 
00 mars 1947, H s'agit des indemnités qui ne 
sont pas versées aux sinistrés, mais qui sont 
affectées au remhoursement, soit des travaux 
faits par l'Etat pour le compte des 
soit d’avances consenties par l'Etat 
trés, Ces dépenses ou avances ont élé ou se- 
ront iropuliées sur les aulorisations de pro- 
gramme et de payement les concernant. Leur 
remboursement au moyen des indemnités qui 
auraient été vèrsées aux sinistrés, s'ils avaient 
fait eux-mêmes les travaux ou s'ils n'avaient 
pas reçu d’avances, est une opération de ré- 
gularisation d'ordre exclusivement comptable, 
f est normal que ces remboursements don- 
neni lieu, automatiquement et à due 
rence, à rétablissement d'autorise 
programme et de payement eu litre 
demnités, 


ii 


CON CuT- 








Article 2, 


Constructions expérimentales par 
d'immeubles d'habitation. 


Texte de l’article. — En vuc de poursuivre 
l'expérimentation des diverses techniques de 
la construction et ie conirôle de leur prix de 
revient, la construction d'immeubles d’habi« 
tation à caractère déliniiif pourra être entre- 
prise par l'Etat, sur l'initiative du ministre de 
ja reconstruction et de l'urbanisme, dans lez 
conditions prévues par l'ordonnance n° 45-206% 
du 8 septembre 19%, dont les dispositions sont 
prorogées à cet effet pendant l'année 4948. 

Exposé des motifs. —- L'article 42 de la loi 
n° 41-280 du 30 mars 1947 a autorisé le minis- 
tre de la reconsliruction €t de l'urbanisme à 
entreprendre une tranche de cons!'ructions ex- 
périmentale d'immeubles d'habitation. Les ré- 
sultats déjà obtenus, notamment en matière 
d’abaissement des prix de revient, rendent 
souhaitable le lancement d'une nouvelle {ran- 


l'Etet 


che de constructions expérimentales d'un vo- 

lume d'ailleurs limité. 

Tel est l'objet des dispositions du présent ar- 
ticie. 
Arlicle 3. 

Constructions d'immeubles d'habitation par 
Les assoctattons syndicales de TeECONSs 
truclion. 

Texte de l'arlicle. — Les disposilions de 

l'ordonnance no 45-2061 du 8 septembre 1945 


Sont prorogées pour l’année 1915 en <e qui 
concerne la construction par des as50 
syndicales de 1: il 
d'habitation. 

Exposé des motifs. — Par suile d 
cultés rencontrées, les plans de remembre- 
ment dé certains périmèires ne pourront être 
définitivement arrûlés que dan: dé] 
éloignés, Les travaux de reconstruction des 
sinistrés inclus dans un de ces périmèlres ne 
pouvant être lancés avant l'apni 
hitive, il en résullera des retards très impor 
tants. 

Or, il n’est pas rare que l’on puisse dégager 
des constructions d’une ville quelques types 


'CONsiTUCUOn 4 inmeuples 


d'immeubles courants qui se retrouvent ré 
pétés un grand nombre de fois avec des Ca 
ractérisliques voisines correspondant üux pos- 
sibilités, ainsi qu'aux habitudes et aux condi- 
tions démographiques locales 

Il serait dès lors possible, sans at re Ia 


fin des opérations de remembrement, de 
truire un petit nombre d'immeubles é 
en fonction des besoins locaux et répot 
à un très petit nombre de types, im 


qui seraient facilement cédés aux 





parce qu'ils répondent à leurs besoins, Ces 
hinrneubles apparaîtraient Comme « de confec- 
tion », par Opposition aux immeubles « sur 


mesure » des ilots remembrés. Ils pourraie 
sans æéffectation individuel 
Sdés à l'association S3 


étre construits 


sur des terrains rétrocx 





dicale et situés, le plus souvent, dans Îles 
zones intermédiaires entre les centres urbains 
détruits et la périphérie des ag 

Ils seraient, en oulre, économiques, 7 uQ 
dépouillés de toute sujétion architecturale 

l semble préférable, à tous les points d8 
vue, que l'Etat n'’entreprenne pas la const 
tion directe de tels immeul s et qu'il laissa 
{ ÿ g Gi istruc tioli 
f r les sinis Mais lation 

| 1 4 ! gy L 14 

X ] ter 0 { \ d’entre 
] la €0 ? s Sans af- 
Ï livid | ( i0Ji3 
s9 S all H } & rs tive 
ment d 168, 

Il est apparu, æ€n co en \poriur 
d’user à nouveau des dispositions prévues 
par loraonnance 19 460 Tr" ju K se mbrea 
19! en €e qui ci rr ia structiont 
d'immeubles d'habitation pa : associations 
syndicales, et de prorogé à : ef 3 dis- 
positio s de ladite ordo 11 

1 L D} au pré it à ' 

Article # 
Installati Je $ ( uns 

pour te ri i de 7 nnsir? »n 

Texte l'a », — Le nis le la rse 
consiruc n et ] DATHiSIrt [. torisé 

1e À acheter des terrains « ménager, 
notamment par la nstrucuo ic \emin$ 
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d'accds, d'embranchements de voies ferrées 
on d'appontements, pour permettre d’y ins- 
talier çcoit” des services communs, soit des 
carrières nécessaires à Ja reconstruction, Les 
dépenses correspondantes seront impulées : 
En ce qui concerne les acquisitions de 
terrains, sur je compie spécial ouvert dans 
ies é:rilures dun Trésor pour l'application de 
l'arlice 10 de la loi validée du 11 octobre 1910; 
En ce qui concerne les aménagements de 
terrains, <ur le compte spécial ouvert dans 
les écritures du Trésor pour l'application des 
dispositions du titre IV de l’ordonnance n° 45- 
609 du 10 avril 19%5, relatives aux travaux 


pré iminaires à la reconstruction; 

20 A consentir des avances aux groupements 
de reconstruction formés par les sinistrés 
ainsi qu'aux coopératives de geslion consti- 


tuées sous le régime de Ja loi du 7 mai 1917 
#t des textes modificatifs ultérieurs, en vue 
de Ja construction d'instailations générales 
et de services communs et de l'ouverture où 
de l'exploitation de carrières. CCs avances se- 
ront iruputées sur le compte spécial ouvert 
dans ies écritures du Trésor pour l’applica- 
tion des dispositions de l’article 10 de l'or- 
gonnance n9 45-206: du 8 septembre 1945, 
relatives à la construction d'immeubles d'habi- 
tation par des associations syndicales de re- 
construrtion 

Exposé des motifs. — En 1918, la recons- 
truction des immeubles d'habitation devra 
étre escenticllement l’œuvre des associations 
syndicales et coopératives de reconstruction. 
Or l'examen des prix obtenus aux premières 

il 


adjudications d'ilots de reconstruction révèle 
que Je prix de revient de la construction 
groupée n'est pas sensiblement inférieur au 


prix de revient de Ja construction isolée. 
Cet'e situation tient notamment au fait que 
Ja Jimilation nécessaire des îlots adjugés à 
un même entrepreneur ne permet pas à ce- 
Qui-ci d'envisager la construction à Jui seul 
des installations générales et services com- 
æuns nécessaires à la reconstruction de la 
Ville: ouverture et équipement des carrières, 
ægmbranchement de voies ferrées ou apponte- 
anents, installations de stockages et de pom- 
pages de ciment, silotages des agrégats, édi- 
ications de centrales à béton ou de broyages 
à clinker (pour les villes fortement sinis- 
trées), parcs et usines de préfabrication de 
hourdis en béton et poutrelles de plancher, 
Ue blocs croisés, de dalles de façades ou 
d'agglomérés, et. 

L'Etat est directement intéressé à la réalisa- 
tion de teles installations qui sont suscen- 
dibles, non seulement d'accélérer la recons- 
truction, mais encore de permettre un abais- 
sement des prix de revient. 

Aussi est-il proposé qu’il y participe en pre- 
nant à sa charge l’achat des terrains et leur 
aménagement, notamment par la construction 
de chemins d'accès, d’embranchements de 
Woies ferrées ct d’appontements. 

Les groupements de reconstruction formés 
Jar les sinistrés ou les coopératives de ges- 
ion assumeraient Ja charge de la construc- 
tion et de l’équipement des installations gé- 
nérales sur les terrains ainsi aménagés. ls 

ourront bénéficier à cet eflet d’avances de 

"Etat, avances qui seront remboursées pro- 
gressivement au fur et à mesure du verse- 
inent des redevances d'exploitation par les 
Usagers. 

del est l'objel du présent article. 


rticle 5. 
Marchés de démarrage pour la reconstruction. 


Texte de l’article, — En vue de la passation 
fle marchés de démarrage, pour la fabrication 
en grande série de fournitures nécessaires à 
la reconstruction, le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme est autorisé à consen- 
tir aux groupements de reconstruction formés 
par les sinistrés et aux coopératives de gestion 
constituées sous le régime de la loi du 7 mai 
4917 et des textes modificatifs ullérieurs, des 
avances remboursables dans des conditions 
qui seront fixées par arrêté du ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme et du mi- 
nistre des finances. 

L est ouvert à cet effet dans les écritures 
du Trésor un comie spécial qui sera débité 
des avances consenties et crédilé de leur rein- 
boursement. Le solde débiteur de ce comple 
ne pourra excéder 1 milliard de francs. 





Exposé des motifs. — En matière de recons- 
truction la fabrication en grande série de cer- 
taines fournitures (portes et fenêtres, blocs 
eau, agglomérés, elc.) est particulièrement 
souhaitable; elle permet d’abaisser le prix de 
revient de la construction et de rationaliser 
l'emploi des matériaux. 

IL est donc opportun que les utilisateurs 
(groupements de reconstruction, services pu- 
blics, administrations ou collectivités pubii- 
ques notamment) puissent former des Coopé- 
ratives de gestion, constituées sous le régime 
de la loi du 7 mai 1917 et des textes modifi- 
catifs ultérieurs, dont le rôle sera de passer 
des marchés de fournitures d’un montant 
élevé correspondant aux besoins groupés de 
leurs adhérents. Cependant les groupements 
de reconstruction suffisamment importants 
pourront passer des marchés sans avoir reours 
à une coopérative de gestion. 

Mais la passation de ces marchés exige que 
les groupements aient à leur disposition les 
moyens financiers nécessaires. A cet effet, 
l'Etat doit pouvoir, par le jeu d’un compte 
spécial, consentir des avances à ces groupe- 
ments, qui les rembourseront dans des condi- 
tions qui seront fixées par arrêté interminis- 
tériel. Etant donné que le remboursement des 
avances doit s'effectuer régulièrement, il suf- 
fit pour sauvegarder les intérêts du Trésor de 
limiter le découvert du compte à la somme 
de 14 milliard de francs, 

Tel est l’objet du présent article. 


Arlicle 6. 

Attributions en nature aux agriculteurs 
sinistrés. 

Texte de l'article. — Les dispositions de l’ar- 


ticle 49 de l'ordonnance n° 45 2063 du 8 sep- 
tembre 14945, concernant les attributions en 


nature en faveur de certains agriculteurs si- 


nistrés, sont maintenues en vigueur à comp- 
ter du 4er avril 1947 jusqu'au 31 décembre 
1918. 

Exposé des motifs. — L'article 455 de la bi 
de finances du 7 octobre 1946 a prorogé jus- 
qu’au 31 mars 1917 les dispositions de l'ar- 
ticle 49 de l’ordonnance no 45-2063 du 8 _ 
tembre 14945, autorisant la rétrocession par le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme aux agriculteurs sinistrés à plus de 
75 p. 1400 et exploitant dans les communes 
particulièrement éprouvées des éléments d’ex- 
ploitation indispensables à la reprise de leur 
activité. 

Ce nouveau délai a permis l'attribution aux 
sinistrés agricoles d'un important cheptel vif 
et mort provenant d'acquisitions en France 
et surtout de prélèvements en Allemagne. 

Toutefois, les départements alpins (Basses- 
Alpes et Alpes-Maritimes) qui doivent, en rai- 
son de leurs conditions naturelles, faire appel 
à des animaux de provenance de la Savoie 
et du Jura, n'ont pu effectuer la totalité de 
leurs achats, la neige interdisant les opéra- 
tions pendant l'hiver. Le programme prévu, 
qui porte sur 20 millions de francs pour les 
Alpes-Maritimes ct 2.600.000 francs pour les 
Basses-Alpes n'aura donc pu être réalisé avant 
la date limite. 

Par ailleurs, les prélèvements de matériel 
agricole en Allemagne ont été loin d'atteindre 
ie rythme fixé, le programme restant à réali- 
ser pouvant être chiffré à 160 millions de 
francs au minimum. 

Une nouvelle prorogation du texte susvisé 
est done nécessaire. Tel est l'objet du présent 
article. Son adoption n'entraînera aucune dé 
pense supplémentaire, les opérations de l'es- 
pèce élant financées par le jeu d'un compte 
spécial alimenté par le produit des rétraces- 
sions et dont le solde débiteur est limité à 
500 millions de francs. 


Article 7. 


Indemnisation des dommages causés à Brest 
par l'explosion du ?8 juillet 1947. 


Texte de l’arlicle. — La loi du 20 mai 1946 
portant remise en vigueur, modification et 
extension de la loi du 2% juin 1919 sur les 
réparalions à accorder aux victimes civiles de 
la guerre et l'ensemble de la législation sur 
les dommages de guerre et la reconstruction, 
notamment la loi du ?8 octobre 1916, sont ren- 
dus applicables aux victimes des dommages 





causés par l'explosion du navire Océan-Li 
Lerly, en rade de Brest, le 28 juillet 4947. 


Exposé des motifs. — A la suite de l’explo- 
sion en rade de Brest, le 28 pot 4917, du 
navire Océan-Liberty, le Parlement a voté 
une loi (loi du 21 août 1947), portant ouver- 
ture de 250 millions de francs de crédits pour 
secours de première urgence aux sinistrés, 
savoir: 

Pour les travaux de remise en état du port, 
0 millions de francs. 

Pour les travaux de mise hors d’eau et de 
fermeture des immeubles d'habitation, 15 
anillions de francs. 

Pour les secours aux victimes, distribués 
sous forme d'allocation pour pertes mobiliè- 
res, 50 millions de francs. 

Total, 250 millions de francs. 


. Or les dommages sont de l’ordre de 800 mil 

lions (valeur de reconstruction septembre 
1947) dont 200 millions pour les bâtiments 
à usage industriel] ou commercial, qui n’en- 
trent pas dans le champ d’application de la 
Joj du 21 août 1947. 

D'autre part, il y eut des morts et des bles: 
éés graves, dont un certain nombre resteront 
atteints d’invalidité permanente, Or les vic- 
times ou leurs ayants droit n’ont reçu jus- 
qu'à présent que les prestations normales de 
la sécurité sociale et des secours provenant 
d'appels à la générosité publique. 

Le caractère très particulier et l'ampleur 
de la Eng qge ra qui a frappé une ville déjà 
cruellement éprouvée par la guerre, beau- 
coup de biens détruits l'ayant été une pre- 
mière fols déjà par bombardements et se 
trouvant au mois de juillet 49447 ou recons- 
titués ou en cours de reconstruction, justi- 
flent, semble-t-il, une mesure exceptionnelle 
en faveur des victimes de l'explosion de 
Brest, consistant à les admettre au même ré- 
gime de réparation que les victimes de faits 
de guerre, c’est-à-dire au bénéfice de la loi 
du 20 mai 1946 sur les victimes civiles de la 
guerre, pour les dommages aux personnes et 
au bénéfice de l’ensemble de la législation 
sur les dommages de guerre et la reconstrue- 
lion, notamment la loi du 28 octobre 1946, 
pour les dommages aux bicns. 

La charge financière qui en résultera pour 
l'Etat se trouvera d’ailleurs atténuée dons 
la mesure où les victimes des dommages cau« 
sés par l'explosion, tant aux personnes qu'aux 
biens, recevront d’autres prestations on in- 
demnités, d’origine légale judiciaire ou con- 
tractuelle, telles que: prestations de la sécu- 
rité sociale, dommages et intérêts, indemni- 
t&s d'assurance, etc, Ces prestations et in- 
demnités viennent en effet en déduction 
les lois des 20 mai et 28 octobre 1916 le pré« 
voient expressément — de celles auxquelles 
les sinistrés peuvent prétendre au titre des- 
dites lois, 

Article 8. 


Participation de la métropole à la réparation 
des dommages de guerre causés en Indo- 
chine. 


Texte de lJ’articie. — Les dispositions des 
arlicles 50 et 51 de la loi du 30 mars 4947 por- 
tant fixation du budget de reconstruction et 
d'équipement pour l'exercice 1947 sont ren- 
dues applicables à l’Indochine. L'alinéa 4e 
À à hp 1 de ladite loi est complété con.me 
suit: 

Indochine, 115 millions de francs. 

Pour T’Indochine, la première annuité sera 
payable ent 1948. 

Exposé des motifs. — L'article 50 de la lof 
du 30 mars 1917 portant fixotion du budget 
de reconstruction et d’équipement pour l’exer- 
cice 1917 met à la charge de l'Etat 80 p. 100 
des dépenses qu’entraïnera l'application à 
l'Algérie et aux territoires relevant du mi- 
nisière de la France d'outre-mer de la légis- 
lation sur les dommages de guerre. Cepen- 
dant cette disposition n’est valable que pour 
les territoires énumérés à l’article 51 de la- 
dite loi, parmi lesquels ne figure pas l’Indo- 
chine pour laquelle se posaient à cette époque 
certains problèmes d'ordre politique et finan+ 
cier, relatifs aux modalités da: emerdpr de 
la Ki du 28 octobre 1916 sur les dommages de 
guerre. 

Depuis, ces problèmes ont été étudiés et 
un décret du 27 septembre 1947 a fixé les 
modalités d'application de la législation sur 
les dommages de guerre en Indochine. Toyu- 
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tefois, si l'on veut que les dispositions de ce 
texte aient leur plein effet, il est nécessaire 
de fixer la participation de l'Elat à la répa- 
ration des dommages de guerre en Indochine, 

Ce territoiré ayant élé très touché par la 

uerre et n'étant pas en mesure de faire face 

la fois aux dépenses de réparation el à 
celles de son relèvement économique, il con- 
vieñt, semble-t-il, de lui accorder la même 
aide qu'aux autres territoires d'outre-mer et à 
Ja Tunisie. 

Tel est l’objet du présent article qui tend 
à rendre applicable à l’Indochine Îles arli- 
cles 20 et 51 de la loi du 30 mars 1947 et à 
fixer en même temps la contribution de soli- 
darilé de l'indochine à la réparation des dom- 
mages de guerre subis par l'Union française, 
suivant les mêmes modalités et la même pro- 
portion que celles retenues pour les autres 


= 





terriloires. 1] convient d'observer que le mon- 
tant des dépenses de reconstruction restant 
à la charge de l’Indochine (20 p. 400) s'irapu- 
tera sur ladite contribution. 


Article 9. 


Modification de la Loi du 20 août 194 


redulive aux allocations d'attente. 


Texte de l'article. — La majoration de 
} 


50 p. 109 applicable au minimum imposable | de l'intervention de la 


à l'impôt général sur le revenu, prévue au 
dernier alinéa de J'article 4 et au dernier 
alinéa de l'article 7 de la loj du 20 août 1947 
instituant une allocalion d'attente en faveur 
des sinistrés par faits guerre, 
primée, 


1 ka 
ucC est sup- 














| 
| 


Exposé des motifs, — La loi du 90 août instie 
tuant une allocation d'attente en faveur des 
Sinistrés par faits de guerre a accordé le béné- 
fice de cette allocation aux sinistrés dont les 
ressources de toute nature, à l'exceplion des 
res familiales, n'excèdent pas, compte 
enu de leur situation famille et de ses 
conséquences pour le calcul de l'impé 
minimum imposable à l'impôt général sur 
revenu inajoré de &0 p. 400, 


de 


Le minimum imposable était 10.000 F 
la base (contribuable célibataire morne!] 
loi du 0 août 191: 
j Le Gouvernement a décidé de le porter 
| 400.000 F par l'article 45 du projet de loi 2615 
portant réforme fiscale, 
Les conséquences de ce rel ment au 
| gard de l'allocation d'attente seraient les 5 
vantes : 
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AVANT RÉFORME 



































bliques la très lourde chôrge qu'entrainerait 
la généralisation de l'allocation d'attente. 

En résumé, la majoration de 50 p. 100 pré- 
vue par la loi du 30 août 1947 ne se justifie 


no. 46-854 du 21 avril 1946 a autorisé la 
création d'une Société spéciale À personnel 
et capital variables en vue de faciliter i'appli- 








Enfin, pour tenir compte de la 
certains patrons bateliers qui, sirns'rés depuis 
1940, et privés depuis lors de leur inst 


détr = LU EE 


rune 


FISCALE APRÈS RÉFORME FISCALE 
puis a Maximum ressourçes FU + tone Maximum ressourcos 
Minimum imposable. pour allocation, Miairmur nposable, pour allocation, 
s 1 2 3 i 
fraucs. francs. francs. francs, 
COUER OR PSS 40.000 C0.000 1 0) 150.000 
Sinistré marié sans enfant: 
Après trois ans de mariage. .,,.,,,,,,,..... €0.00 00,000 150,600 | 220. 
Avant trois ans de Mariage. ..sssssoesess 50,000 126.000 201.000 | A 
Sinistré marié : 
LU OMR ..onoooossseoossemmsesenss eee 100 ,009 150.000 0.000 370.00 
Le 02 PPS IENENEN 120.000 180.000 500.000 130,00 
D ass en en eprivato osent se 110.060 210,000 590,000 25. 
Quatre enfantS........ cuve nts es 0 0 0 « 160 .000 5 210.000 100.000 600.006 
ET CESR EC PPS RS 150.000 270.900 150.000 Ü70.00 
Etc., etc. 
L 
Le tableau ci-dessus montre que la majora- Le solde disponible du fonds de garantie ; créé afin de parer aux défaillances éventuelles 
tion de 50 p. 409 aboutirait, si elle était rmain- | à la fin des opérations &e prèts sera 1éparti | de certains emprunteurs, La m ro paraît 
tenue après le relèvement du minimum im- {entre les <emprunteurs proportionneïlement | d'autant plus opportune e société créé 
posable, & faire bénéficier de l’allosation d'at- | aux prêts entièrement remboursés. ! en vertu de la loi du 27 avril 1946 ne dispos 
tente des sinistrés qui dispesent d'un revenu | Art, 42, — Le montant des prêts consentis | que d’un capital insigniliant, Tou'e perte dan 
substantiel (colonne & du tableau). Ce résul- | à des sinistrés en vertu des dispositions de | le recouvrement de ses créances aurait din 
tat ne serait certainement pas conforme à | l’article 39 de la loi ne 46-854 du 27 avril 4946 | une mépercussion sur les engagements pris pa 
l'esprit de la loi, qui est d'accorder une cer- | pourra êlre augmenté exceptionnellement, sur | elle envers son prêteur, l'office national de 1] 
taine compensation de la perle de ieur re- | décision spéciale du conseil d’administrallon | navigation. 
venu aux sinistrés que la destruction de leur | de la société pour la reconstruction et le re- L'article 411 tend donc à instituer un fond 
immeuble ou de leur entreprise met dans | nouvellement du parc fluvial du montant des | de garantie alimenté par un prélèvement de 
une situation pécuniaire particulièrement dif- | frais d'acte et du prélèvement autorisé par | 2 p 100 sur le montant des prêts, laux és 
ficile, Il n'est malheureusement pas possib'e | l'article 11 ci-dessus. | à celui qui avait été admis pour les opéra- 
d’alicr au delà et d'imposer aux finances pu- Exposé des motifs, — L'article 58 de la loi | Uons de crédit maritime. 
| 
! 
! 


plus à partir du moment où le minimum im: 
osable auquel elle s'applique & été majoré 
e 150 p. 100 par la réforme fiscale, I est 
donc proposé de s’en tenir à ce nouveau mi- 
nimum imposable (colonne 8 du tableau), 
pour ia détermination du montant des res- 
sources annuelles au delà duquel les gsinis- 
trés ne pourront prétendre à l'allocation d’at- 
tente. Ce montant se trouvera déjà très con- 
Sidérablement augmenté par rapport à ce 
u'ii était avant la réforme fiscale (calonne 2 
u tableau): le relèvement est de deux tiers. 
Tel est l'objet du présent article. 


Articles 10 à 12, 
Eniprunt de l'office national de la navigation. 

Art. 10, — Le montant maximum «des em- 
pruu!s bénéficiant de la garantie de l'Elat 
que l'office national de la navigation est &u- 
loris à contracter en 1948 par application de 
l'article 57 de la loi n° 46-854 du 27 uvril 1916 
est iixé à deux- milliards de francs, 

Art. 11. — En vue de constituer un fonds 
de garantie, un prélèvement de 2 p. 10) sera 
efflecuté sur les prêts consentis en vertu des 
dispositions de l’article 59 do la loi no 46-854 
du 27 avril 1916. 

Les sommes ainsi prélevées seront portées 
par la société de reconstruction et le renou- 
vellement du parc fluvial à un compte spécial 
sur lequel sera imputé le montant non re- 
couvré des cnéances en principal et tous ac- 
cessniros, Ladite société atiribuera, au 31 dé- 
cembre de chaque année, aux capitaux cons- 
Üituant le fonds de garanlie, un intérêt au 
taux de 3 p, 100 l'an, 











cation à la batellerie de la legislation sur ja 
reconstruction. En vertu de l'article 59 de la 
même loi, cette société a notamment gour 
objet de prêter aux sinistrés la fraction des 
dépenses de reconstitution non couverte par 
les inderanités de dommages de guerre. Les 
fonds nécessaires sont mis à la disposition 
par l'office national de la navigation qui est 
autorisé à les emprunter avec la garantie de 
l'Etat, Le montant des sommes qui peuvent 
être ainsi empruntées par l'office national de 
la navigation est fixé annuellernent par la loi 
de finances, 





L'article 10 ci-dessus tend à obtenir une | 
autorisation d'emprunt de deux milliards {au 
lieu d’un milliard pour l’année 1947). L'atg- | 
mentation demandée a pour cause: | 

Le développement des opérations de rec 
titution de la flotte fluviale qui s'effectuent 
maintenant à une cadence assez rapide pour 
que l’on puisse espérer qu'elles &eront ache- 


vées en 1950; 


L'augmentation du coût des constructions 
et réparations de bateaux, en te du rel 
ment du taux deS salaires ei du prix 
l'acier; 

L'éventualité de prêts à des sinistrés 
priétaires de bateaux immatriculés en Fran 
et concourant à l’activité économique du 
pays, mais non bénéficiaires de la loi 4 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 

L'article 41 a pour objet de compléter les 
dispositions de la loi du 27 avril 19 en vue 
de ménager les intérêts financiers de l'Etat. 


Le recouvrement des prêts qui seront conset 
tis en vertu de ladite loi serait beauco 
mieux assuré si, à l’imitation de ce qui fu 
décidé par la loi du 1er avril 1925 instilua 
le crédit marilime, un fonds de garantie étai 


JS 


de travail, ne pourront supporter ni de préiè- 
vement sur le fonds de garantie, ni même k 
frais d'établissement des actes de pret, il &j 
paraît nécessaire de prévoir la facullé d'a) 


ter ces sommes au montani Ï Ti & 
’objo! de l'article 12. 
Titre Il 

RÉPARATION DES DOMMAGES CAUSÉS PAR LES 1! Aa 
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PYRÉXÉES-ORIENTALES ET DK LA DORD 

Ar » 13 (art 
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o Crédit national étant chargé du finance- 
gient des opéralions comme en matière de 
dommages de guerle. 

Ces opérations, qui ont marqué un temps 
d'arrêt en 1947, ne sont pas achevées à beau- 
coup près. Leur achèvement est proposé; i 
ne saurait se faire que dans le cadre d’auto- 
risations 4e programme et de payement accor- 
dévs par le Par:ement, comme pour Ja répara- 
tion «les dommages de guerre, mais de façon 
bien distincte. 

Tel est l'objet du présent article, 


TITRE III 


RECOXSTITUTION DE LA FLOTTE DE COMMERCE 
ET DE PÊCHE ET DE LA-FLOTTE RHÉNANE 


Prévisions de dépenses pour l’exercice 1948, 
82.697 miiiions de francs, répartis comme suit: 
Re’onstruction de la flotite de commerce et 
de pêche, 43.192 millions de francs. 
F nr Tr de la flotte rhénane, 509 mil- 
dions ce francs. 

Crédits demandés pour l'exercice 4948, 
en miliisns de francs, répartis comme 
suil: 

D PEER de la rs de commerce et 
pêche, 42,590 millions de francs. 

Reconstruction de la flotte rhénane, 2.300 
millions de francs, 


PROJET DE LOI 
Titre Jer 


RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
ET RECOXSTRUCTION 


Art. fer, — I] est accordé au ministre de la 
reconstrurtion et de l’wrbanisme, au titre de 
da réparalion des dommages de guerre et des 
dépenses de reconstruction, des autorisations 
de programme s'élevant à 270.490 millions de 
france, et des autorisalions de payement d’un 
montant total de 181.530 millions de francs, 
réparties conformément à l’état À annexé à 
Ja présente loi. Cette répartition pourra être 
modifiée en cours d'exercice par décrets con- 
tresigaés par le minisire de la reconstruction 
et de l'urbanisme et le ministre des finances 
€t des affaires économiques, 

.Les indemnités afférentes aux reconstitu- 
tions qui seront financées au moyen du pro- 
duit des emprunts émis par des groupements 
de sinisirés, dans les conditions prévues aux 
articles 41 à 49 de la loi no 47-580 du 20 mars 
49:17, s'imputleront sur les autorisations de 
programme et de payement visées à l'alinéa 

récédent, à l'excepllon de la partie de ces 
ndemnités dont le payement aurait été dif- 
féré s'il eût été fait application de l’article 4 
de la loi ju 28 octobre 1916 sur les dommages 
de guerre, ”: 

Les aulorisations de programme et de paye- 

ment afférentes aux indémnités de reconsti- 
tulion seront automatiquement majorées en 
cours d’exercice du montant des indemnités 
affectées an remboursement de dépenses 
paï<es, pendant l'exercice 1918 ou les exer- 
cices antérieurs, au titre des divers travaux 
£onstructions, acquisitions ou avances visés à 
l'état A annexé à la présente loi. \ 
, Art. 2. — En vue de poursuivre l’expérimen- 
talion des diverses techniques de la construc- 
tion et le contrôle de leur prix de revient, la 
construction d’immeub'es d’habitation à ’ca- 
Taclière définitif pourra être entreprise par 
l'Etat, sur l'initiative du ministre de la re 
reconstruction et de l’urbanisme, dans les 
condliions prévues par l'ordonnance no 45-2064 
du 8 septembre 1915, dont les dispositions sont 
prorogées à cet effet pendant l’année 1948. 

Art, 3. — Les dispositions de l’ordonnance 
n° 45-2064 du 8 septembre 1915 sont prorogées 
pour l’année 1918 en ce qui concerne la cons- 
truciion par des associations syndicales de re- 
conelruclion d’inmeubles d'habitation. 

Art, 4, — Le ministre de la reconstruction 
€! de l'urbanisme est autarisé: ah 

19 A acheter des terrains et à les aménager 
notamment par la construclion de chemins 
d'accès, d’embranchements de voies ferrées 
ou d'appontements, pour permettre d’y instal- 
ler soit des services communs, soit des car- 
rières, nécessaires à la reconstruction. Les 
dépenses correspondantes seront imputées : 

En ce qui concerne les acquisitions de ter- 
rains, sur le compte spécial ouvert dans les 
écritures du Trésor pour l’applicalion de l'arti- 
cle 10 de la loi validée du 11 octobre 1910; 


\ 




















En ce qui concerne les aménagements de 
terrains sur le compte spécial ouvert dans 
les écritures du Trésor pour l'application des 
dispositions du titre IV de l'ordonnance no 45- 
609 du 10 avril 1915 relatives aux travaux pré- 
liminaires à la reconstruction; 

20 A ronsentir des avances aux groupements 
de reconstruction formés par les sinistrés ainsi 
qu'aux coopératives de gestion constituées 
sous le régime de la loi du 7 mai 4917 et 
des textes modificatifs ultérieurs, en vue de 
la construction d'installations générales et de 
services communs et de l'ouverture ou de 
l'exploitation de carrières, Ces avances seront 
imputées sur le compte spécial ouvert dans 
les écritures du Trésor pour l'application des 
dispositions de l’article 10 de l'ordonnance 
n° 45-206: du 8 septembre 1945 relatives à Ja 
construction d'immeubles d'habitation par des 
associations syndicales de reconstruction. 

Art, 5, — En vue de la passation de mar- 
chés de démarrage, pour la fabrication en 
grande série de fournitures nécessaires à la 
reconstruction, le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme est autorisé à consentir 
aux groupements de reconstruction formés par 
les sinistrés et aux coopératives de gestion 
constituées sous le régine de la loi du 7 mai 
1917 et des textes modificatifs ultérieurs, des 
avances remboursables dans des conditions 
qui seront fixées par arrêté du ministre de 
la reconstruction et de Jurbanisme et du 
ministre des finances. 

I est ouvert à cet effet dans les écritures 
du Trésor un compte spécial qui sera débité 
des avances consenties et crédité de leur rem- 
boursement, Le solde débiteur de ce compte 
ne pourra excéder 1 nmâlliard de francs. 

Art, 6 — Les dispositions de l'article 19 
de l'ordonnance n° 45-263 du 8 septembre 
191% roncernant leg attributions en nature en 
faveur de certains agriculteurs sinistrés sont 
maintenues en vigyeur à compter du dcr avril 
19:7 jusqu’au 31 décembre 1986. 

Art, 7. — La Jai du 20 mai 4916 portant 
remise en vigueur, modification et extension 
de la loi du ?# juin 1919 sur les réparations 
à accorder aux victimes civiles de la guerre 
et l’ensemble de la législation sur des dom- 
mages de guerre et la reconstruction, notam- 
ment la loi du 28 octobre 1946, sont rendus 
applirables aux victimes des dommages cau- 
sés par l'explosion du navire Océan-Liberty, 
en rade de Brest, le 28 juillet 4917. 

Art. 8. — Les dispositions des articles 50 
et 51 de la loi du 30 mars 1917 portant fixa- 
tion du budget de reconstruction et d’équipc- 
ment pour l'exercice 1937 sont rendues appli- 
cables à l’Indochine. L’alinéa {er de l'arlicle 51 
de ladite loi est complété comme suit: 

Indochine, 115 snillions de francs. 

Pour l'indochine, la première annuité sera 
payable en 1918. 

Art. 9. — La majoration de 50 p. 100 appli- 
cable au minimum imposable à l'impôt gé- 
néral sur le revenu, prévue au dernier alinéa 
de l’article 4er et au dernier alinéa de l’arti- 
cle 7 de la loi du 30 août 1917 instituant une 
allocation d’attèénte en faveur des sinistrés 
par faits de guerre, est supprimée. 

Art. 40. — Le montant maximum des em- 
prunts bénéficiant de la garantie de l'Etat 
que l'office national de la navigation est au- 
torisé à contracter en 1918 par application 
de l’article 59 de la loi n° 46-854 du 27 avril 
1956 est fixé à deux millards de francs. 

Art, 41. — En vue de constituer un fonds 
de garan!lie, un prélèvement de 2 p. 100 sera 
eflectué sur les prêts consentis en vertu des 


| dispositions de l’article 59 de la loi n° 46-854 
| du 27 avril 1916. 


Les sommes ainsi prélevées seront portées 
par la société de reconstruction et de renou- 
vellement du parc fluvial a un comp'e spécial 
sur lequel sera imputé le montant non recou- 
vré des créances en principal et tous acces- 
soires. Ladite société alfribuera, au 31 dé- 
cembre de chaque année, aux capitaux €cons- 
tituant le fonds de garantie, un intérêt de 
3 p. 100 l’an. 

Le solde disponible du fonds de garantie, 
à ls fin des opérations de prêts sera réparti 
ntre les emprunteurs proportionnellement 
aux prêts entièrement remboursés. 

Art, 42, — Le montant des prêts consentis 
à des sinistrés en vertu des dispositions de 
l’article 59 de la loi n° 46-854 du 27 avril 
1916 pourra être augmenté exceptionnellement, 
sur décision spéciale du conseil d’administra- 
tion de Ja société pour la reconstruction et 





le renouvellement du parc fluvial du montant 
des frais d'acte et du prélèvement autorisé 
par l'article 11 ci-dessus. 


TITRE Il 


Art. 43. — Il est accordé an ministre de Ja 
reconstruction et de l’urbanisme, au titre de 
la loi validée des 19 avril 1941, 29 mars 1942 
et des ordonnances n° 45-2058 du 8 septembre 
1945 et no 45-2677 du 2 novembre 1945, pour la 
réparation des dommages causés par Îles 
inondations dans les départements de l'Aude 
et des Pyrénées-Orientales en 1940 et en 1942 
et dans le département de la Dordogne en 
1914, des autorisations de programme s’éle- 
vant à 489 millions de francs et des autorisa+ 
tions de payement, s’élevant à 412 millions de 
francs, réparties conformément à l’état B an- 
nexé à la présente loi. É 


Tire III 


Art. 44. — Le ministre des travaux publics 
et des transports est autorisé à engager au 
titre de la reconstruction de la flotte de com- 
merce et de pêche et de la flotte rhénane, 
des dépenses s’élevant à la somme de 43 mil- 
liards 697.000.000 de francs, applicables : 

Pour 43.192.009.000 de francs à la recons- 


,truction de la flotte de commerce et de pê- 


che; 

Pour 500.000.000 de francs à la reconstruc- 
tion de la flotte rhénane, 1 

Art, 45. — I1 est ouvert au ministre des tra- 
vaux publics et des transports des crédits 
s’élevant la sonimeé de 44 750.000.000 de francs, 
répartis comme suit: 

Chap. À. — Reconstitution de la flotte de 
commerce Æ€t de pêche, 42.450.000.000 de 
francs. 

Chap. B. — Reconstitution de Ja flotte rhé- 
nane, 2.300.000.000 de francs. 





ANNEXE N° 3002 





(Sess. de 1917.— 3e séance du 26 décembre 1947.} 


PROPOSITION DE LOI sur l'indemnisation du 
chômage intempéries dans les entreprises 
artisanales du bâtiment, présentée par 
M. Jacques Bardoux et les membres du 
groupe du centre républicain d’action par 
sonne et sociale, députés. — (Renvoyée a 
commission du travail et de la sécurité s0- 
ciale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 21 octobr8 
1946, réunissant dans un même groupement 
rofessionnel le bâtiment et les travaux pu- 

lics les a soumis à la même répartition des 
risques et au même règ'ement des charges, 
notamment en ce qui concerne l’assurancæ in- 
tempéries. I1 y a là, de toute évidence, une 
injustice profonde. 

En effet, s’il est exact que plusieurs gran- 
des entreprises travaillent à la fois pour les 
travaux publics et pour le bâtiment, on peut 
affirmer que, sur les 220.000 entreprises arti- 
sanales du bâtiment, il n’en est pour ainsi 
dire aucune, qui travaille pour les travaux 
publics. Il n'existe donc aucune raison d’im- 
poser aux artisans les mêmes charges, qu’à 
un corps d'Etat, auquel ils n’appartiennent 
pas. 

D'autre part, à l’intérieur même du sous- 
zroupe professionnel du bâtiment, il est en 
ait et en droit impossible d’assimiler les ou- 
vriers employés respectivement par les en- 
trepreneurs ou par des artisans. 

Dans l’entreprise artisanale, les ouvriers, 
ou plutôt les compagnons, sont considérés 
comme des collaborateurs: ils possèdent leur 
statut particulier; ils sont notamment repré- 
sentés auprès des chambres de métiers. Le 
collaborateur de l'artisan est beaucoup plus 
sédentaire, que l’ouvrier de l'entrepreneur: 
il change rarement d’employeur. 

De plus, les condilions de travail, dans 
l’équipe de l’artisan et dans le personnel des 
entrepreneurs, ne sont pas les mêmes. S'il est 
difficile, en cas d’intempérie, à une grosse en- 
treprise, d'employer à des travaux d'intérieur 
la totalité de ses ouvriers, l’artisan, qui ne 
travaille qu'avec quelques compagnons, est 
presque toujours en mesure de le faire, 
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J'ajoute que, parmi les diverses professions 
qui rentrent dans la ctégoiie du bâtiment, 
une seule est directement atieinte par les in- 
tempéries, celle du maçon. Or, il est pour 
insi dire de principe chez les artisans, que 
+s travaux extérieurs de maçonnerie se font 

endant les beaux jours, et les travaux d’in- 
érieur pendant le mauvais temps. 

En raison du peu d'importance du chômage- 
intempéries chez les artisans, il n’est ni utile, 
ni logique, ni juste, d’incorporer les artisans 
dans le groupe des employeurs du bâtiment 
et des travaux publics, pour la répartition et 
la compensation des charges provenant du ris- 
que intempéries. 

Cette assimilation a d’ailleurs pour résultat 
de faire peser sur les entreprises artisanales 
de nouvelles charges, vraiment écrasantes 
pour leur prix de revient. 

Supposons qu'un artisan donne à son com- 
pagnon, dans la région parisienne, un salaire 
de 10.000 F par mois, soit 120.000 F par an, il 
sera tenu de verser, au titre de la cotisation 
« ge Le pee », 8 p. 100 de cette 
somme, 9.600 F par an, soit approximative- 
ment le salaire correspondant à un mois de 
travail. Or, il n'est pas d’artisan capable d'or- 
ganiser le travail de ses compagnons, qui 
soit obligé de les mettre en chémage, pour 
cause d’intempéries, pendant un mois par an. 

En fait, Rp oatsa aux entreprises arti- 
ganales de la loi sur le chômage-intempéries 
les oblige à verser, sans contre-partie, une 
prime aux grosses entreprises. 

Les chambres de métiers sont d'accord pour 
substituer à cette extension de la loi sur le 
chômage-intempéries l’organisation suivante: 

10 Création par les chambres de métiers, 
dans le plan départemental ou régiona!, d’une 
assurance « gel », Ce risque, particulièrement 
grave, est en outre aisément contrô able et 
ne peut donner lieu à aucun abus; 

20 Obligation faite aux maîtres artisans de 
ne pas metlre un compagnon en chômage 
pour des intempéries autres que le gel et, s'il 
ÿ est contraint, de lui payer directement les 

ieures chômées. 

Celle solution présente de multiples avan- 
tages. 

Elle évite une hausse des prix, puisque les 
entreprises artisanales ne seraient pus sou- 
mises à la cotisation de 8 p. 100. 

Les compagnons ne subiraient aucun préju- 
dice et conserveraient les avantages actuels. 

Le rendement serait accru, puisque de fré- 
quents arrêts de travail ne devraient plus se 
produire. 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — La Joj du 21 octobre 196, sur le 
chômage-intempéries, n'est pas applicable 
aux entreprises artisanales dûment inscrites 
aux chambres de métiers. 

Art. 2. — Dans un délai d'un mois après la 
promulgation de la présente loi, ‘es chambres 
de métiers, qui comprennent une section de 
maîtres artisans du tbâtiment, créeront, soit 
sur le plan départementa:, soit sur le plan ré- 

ional, une caisse d'assurance mutuelle con- 
re le gel. Tous les maîtres artisans du bâti- 
ment devront être assurés à cette caisse. 

Art. 3. — Au cas où les compagnons d'une 
entreprise artisanale seraient réduits au cho- 
mage par des intempéries autres que le gel, 
les heurs chômées leur éeront directement 
payées par tes maitres artisans. 





ANNEXE N'3003 


(Sess. de 1917.— 2% séance du 26 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI portant autorisation d'enga- 
gement de dépenses et ouverture de crédi's 
vrovisionnels au titre des dépenses de re- 
sonstruction et d'équipement (dépenses ci- 
tiles' pour :'exercice 1948 présenté au nom 
le M. Robert Schunan, président du conseil 
les ministres, par M. René Mayer, ministre 
les finances et des affaires économiques, 
st par M. Bourgès-Maunoury, secrétaire 
d'Etai au budget, — (Renvayé à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordre du jour du 
Parlement ne permet pas d'espérer qu'inter- 
tienne, avant le 21 décembre 1947 le vote du 





projet de loi tendant à fixer les autorisations 
de dépenses et les crédits de payement appli- 
cables aux dépenses de reconstruction et 
“++ singe (services civils) pour l'exercice 
1918. 


Afin de donner au Parlement le temps 
d'examiner, au cours du mois de janvier 1948, 
‘es fascicules qui déve:oppent par service et 
chapitre les propositions .du gouvernement, 
celui-ci a préparé et vous dernande de voter 
avant le 21 décembre 1917 un projet de Loi 
tendant: : 

40 À réévaluer, compte tenu de l'évolution 
des prix, des aulcrisations de dépenses accor- 
dées antérieurement; ; 

20 A ouvrir un dixième des crédits de 

ayement afférents à l'exécution, en 1918, de 

a tranche de travaux précédemment auto: 
risée, 


EXAMEN DES ARTICLES DU PROJET DE LOI 
Titre Ier 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 4°, 


Gestion des autorisations de dépenses et des 
crédits de payement applicables aux dé- 
penses de reconstruction et d'équipement. 


Texte de l’article. — Les dispositions des 
articles 2 à 13 de la loi ne 47-580 du 30 mars 
4947 portant fixation du budget de reconstruc- 
tion et d'équipement pour l'exercice 1947 sont 
applicables aux autorisations de dépenses ac- 
cordées et aux crédits de payement ouverlis 
au titre des dépenses de reconstruction et 
d'équipement, 

Exposé des motifs. — Les articles 2 à 13 de 
la loi n° 47-580 du 30 mars 1947 ont fixé les 
règles de gestion des autorisations de dépenses 
ct des crédits de payement applicables aux 
programmes de reconstruction et d’équipe- 
ment groupés dans le budget de reconslruc- 
tion et d'équipement. 

Les crédits correspondants sont réintégrés 
en 1948 au budget général. Mais il est néces- 
saire de maintenir les règles de gestion pré- 
cédemment prévues pour le budget de recons- 
truction et d'équipement. Tel est l’objet du 
présent article. 

Article 2. 
Avances sur report. 


Texte de l’article, — Le Gouvernement est 
autorisé à ouvrir, par décret d’avances sur 
report, les crédits de payement nécessaires 
à la continuation des opérations de recons- 
truction et d'équipement en cours d'exécu- 
tion, dans la limite des deux tiers des dispo- 
nibilités constatées sur l'exercice précédent 
dans les écritures du contrôleur des dépenses 
engagées. 

Exposé des motifs, — L'adaptation aux dé- 
penses probables d’un exercice des crédits de 
payement à ouvrir au litre de cet exercice 
h'a pu êtré réalisée jusqu'ici que médiocre- 
ment. 

Une des causes principales était l'impré- 
cision des documents comp ibles dont dispo- 
sait l'administration pour apprécier le degré 
d'avancement des travaux en cours et mfime 
leur volume. L'application des règles posées 
par les articles 2 à 13 de la loi du 30 mars 4917 
permettra à l’avenir de serrer de plus près la 
réalité, Dès cette année, le Gouvernement a 
tenu à présenter au Parlement un document 
budgétaire qui rapproche d iutorisations de 
programme accordées et d crédits de paye- 
ment ouverts, la partie des autorisations effec. 


tivement utilisées (travaux en cours d'exécu 
tion) et des crédits de payement consommés 
(travaux faits et payés). 

Une autre cause réside dans la date tardive 
de la publication de la loi de report. Les ser- 
vices gestionnaires sont en effet amenés à 


prévoir l'ouverture des crédits nécessaires au 
payement de travaux déjà couverts par des 
crédits accordés au titre de l'exercice précé 
dent mais n'ayant pas donné lieu à payement 


en raison du décalage qui se produit entre la 
date du service fait et la date de l’ordonnan- 
cement, 

Il en résulte un accroissement injustifié 


tif 
des crédits budgétaires et, finalement, une 


augmentation, à la clôture de l'exercice, des 
crédits inemployés ct suseptibles 


d'être re- 





— 


portés à l'exercice suivant. Cet inconvénien® 
est très sensible pour les opérations qui sont 
en voie d'être terminées et, pour lesquelles, 
en l'état actuel, il peut être nécessaire d’ou- 
vrir des crédits de payement pour les besoins 
du début de l'exercice, alors que le montant 
des crédits déjà ouverts est égal aux autori- 
sations accordées et que le chapitre devait 
être ouvert pour mémoire. 

Or, le projet de loi de report ne peut êtra 
préparé et déposé qu'après centralisations deg 
documents comptables des ordonnatleurs se. 
condaires. Les reprises sur ordonnances de 
délégation, parfois très importantes, ne soni 
connues de façon précise que deux mois au 
moins après la clôlure de l’exercice. 

La procédure d’avances sur report, qui 
consiste à autoriser les services à effecluer, 
dès le début de l'exercice, et en excédent des 
crédits ouverts, des dépenses à concurrence 
d’une fraction du montant probable des res 
ports, permet de pallier cet inconvénient 
grave. 

Celte procédure réserve les prérogalives du 
Parlement si on la limite strictement: 

14° Aux opérations effectivement en 
d'exécution; 

20 À une fraction seulement des disponible 
lités tles deux tlers par exemple constatées 
dans les écritures centrales (les disponibilités 
étant toujours inférieures aux disponibilités 
réelles puisqu'elles ne font pas état de reprises 
chez les ordonnateurs secondaires). 


cours 


Acticle 3. 


Traduction, sur les dépenses de reconstruction 
et d'équipement, des hausses de prit inters 
venues depuis le lancement des opérations. 


Texte de l’article. — Avant tout lancement 
d'opération nouveile, les opéralions déjà lans 
cées ayant fait l’objet d’un blocage sur auto- 


risation de programime où d'une promesse de 


subvention signifiée à Ja col'ectivi n'erescea 
et régulièrement engagée, devront faire l’objet 
d'une réévaluation sur la base des prix æc- 
tuels. J 

Si, pour une opération ou un groupe d'opé- 
rations, il n’est pas possible de chiff ex 1cte- 
ment cette réévalualion et de passer les ave- 
nants et engagemerts correspondants, una 
somme calculée forfailairement sur in base 
de l'évaluation primitive corrigée par li pli- 
cation des nouveaux indices de prix, devra 
Ctre bloquée, à titre conservatoire, dans les 
écrilures des services gestion es €t du 
Contrôleur des dépenses engag 

Les ProVISions “ icuiées sur les bases ci- 


dessus devront être constituées sur les crédit 
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Tel est l'objet de l’article 38 


Titre. IL 

BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES CIVILES) 
Article 4, 

torisations de dépenses et crédits de paye- 


ment enplicables aux dépenses de l’'exer- 


cice 1918. 


L'article 4 fixe à 22.567.700.000 F le montant 
des dépenses qué les ministres sont autorisés 
à engager au titre des hausses de prix consta- 
fées sur les travaux de reconstruction et 
d'équipement ectuellement autorisées, et à 
&.099.927,000 F le montant des crédits de 


> 


parement provisionnels (un dixième des cré- 
dis afléren!s à l'exécution des programmes 
gurisés) dont l'ouverture est demandée au 
tre de l'exercice 19148. 


Article 5, 
Annulation d'autorisations de dépenses. 


L'article 5 annule les autorisations de pro- 
ramme accordées antérieurement et corres- 
otidant à des opérations abandonnées et les 
Buiorisations de gp devenues caduques 
n application de l’article 8 de la loi du 
> mars 1947 (4.437.620.000 F). 


TITRE JH 
PUDGETS ANNEXES (DÉPENSES CIVILES) 


Article GC. 


Kuitorisations de dépenses ct crédits de 
payement applicables aux dépenses de 
d'exercice 1948, 


Cet article fixe à 5.929.150.000 F le montant 
penses que les ministres sont autorisés 
ger au titre des deuxième sections des 
igets annexés rattachés par ordre au bud- 
el général pour la couverture des hausses 
à prix constatées sur les programmes. auto- 
isés précédemment et à 927.020.000 F le mon- 
nt des crédits de payement (caleulés eur 
1 base du dixième des crédits efférents à 
exécution en 4938 des programines autorisés) 
it on demande l'ouverture au titre de 
"éxcroice 1948. 
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Articlé 7. 


Annulation d'autorisations de dépenses. 


Cet article annule les autorisations de pro- 
F'ainme accordées antérieurement et corres- 
à dant à des opérations abandonnées 
{053.:00.000 F). 


Titre IV 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 
Article 8. 


Butorisalion d'émissions peur la couverture 
des besoins du budget annexe des postes, 
télégraphes el téléphones. 


Texte de l’article. — Le ministre des finan- 
es est autorisé à émettre en 1958 des bons 
€! obligations amortissables pour subvenir aux 
dépenses d'équipement inscrites à la 
ÿeuxième éection du budget annexe des pos- 
Ee<, télégraphes et téléphones. 

Exposé des motifs, — Conformément aux 
Bi-rositions de l'article 75 de la loi de finan- 
Les du 30 juin 41923, les dépenses d'équipe- 
nent inscrites à la deuxième section du bud- 
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Texte des articles, — Le ministre des finan- 
ces est autorisé à consentir sur les ressources 
du trésor des avances sur fonds d'emprunts 
aux entreprises mationalisées désignées ei- 
après : 

Electricité de France; Gaz de France; Char- 
bonnages de France; Houillères de Bassins, 
pour leur permettre de réaliser les dépenses 
de travaux neufs, autorisées par la loi de 
finances. 

Ces avances portent intérêt à un taux qui 
est fixé par arrêté du ministre des finances. 

Exposé des motifs. — Pour financer leurs 
investissements à défaut d'emprunts à 
long terme, Electricité de France, Gaz de 
France, les Charbonnages de France et les 
Houillères de Bassins font appel actuellement 
aux banques et opèrent vis-à-vis de <elles-ci 
comme des entreprises ordinaires. Celte pra- 
tique est différente de relle qui est suivie 
pe la Société nationale des chemins de fer 
rançais qui, bien que constituant un orga- 
nisme ‘tout à fait indépendant du Trésor, 
s'adresse à celui - ci en attendant l'émission 
de ses emprunts, 

I1 est apparu à l'expérience que le régime 
applicable à la Société nationale des chemins 
de fer français était préférable à celui des 
grands services publics plus récemment na- 
lionalisés. Le recours de ces services aux 
banques, pour des sommes très importante 
est à la fois génant pour les banques e 
coûteux pour les emprunteurs, 

Au surplus, il a sur la trésorerie de l'Etat 
les mêmes incidences que des appels directs 
au Trésor, parce qu'il met les banques dans 
la nécessité de se faire rembourser les bons 
du ‘Trésor dans la mesure où elles prêtent 
aux sociétés nationalisées. Ænfin, la liberté 
qui est laissée à l'électricité, au gaz et aux 

harbonnages de recourir sans limite aux 
crédits bancaires rend impossible un contrôle 
efficace du Parl:ment sur leur programme de 
dépenses, 

our ces diverses raisons fl paraît souhai- 
{able, en ce qui concerne le financement 
des investissements, de soumettre les grandes 
entreprises nationalisées productrices d’éner- 
gia un régime analogue à celui qui 8 
donné satisfaction pour fes chemins de fer. 

Tel est le but de l’article 9 qui autorise ke 
ministre des finances à consentir à ces en- 
treprises des avances du Trésor pour leur per- 
meitre d’effectuer leurs dépenses de travaux 
neufs avant qu'elles aient pu procéder à 
‘émission de leurs emprunts. Ces avances Se- 
ont remboursées par le produit des emr- 
prunts. 

Il ne paraît pas pour l'instant souhaitable 
d'aller plus loin et d'étendre le régime des 
avances pour les besoins courants de tré- 
sorerle de ces <ntreprises. Ces besoins doi- 
vent étre éalsfaits normalement par les con- 
cours bancaires habituels. 


eg ++ 


- 


h 


Article 140. 


Avences du Trésor à la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Texte de l’article, — Le montant maximum 
des dépenses d'établissement que la Société 
nationale des cheinins de fer français est au- 
torisés à payer chaque année et les res- 
sources correspondantes qu’elle est autorisée 
à se procurer sont fixés par la loi de finen- 
ces, 

Exposé des motifs. — L'article 40 à pour 
objel de rétablir le régime de l'autorisation 
annuelle du Parlement pour les dépenses 
d'établissement de la Société nationale des 
chemins de fer français et pour les ressources 
correspondantes, tel qu'il fonctionnait avant 
la guerre, 





dépenses de reconstruction et d'équipement. 


Art, 2. — Le gouvernement est autorisé à 
ouvrir, pe décret d’avances sur report, les 
crédits de payement nécessaires à la continua- 
tion des opérations de reconstruction et d’équi- 


pement en cours d'exécution, dans la limite : 


des deux tiers des disponibilités constaWes sut 
l'exercice précédent dans les écritures du con- 
trôleur des dépenses engagées. 


Art. 3. — Avant tout lancement pe ET 
les opérations déjà lancées ayant fait l'objet 
d’un blocage sur autorisation de 8 
ou d’une promesse de subvention signifliée à la 
collectivité intéressée et réguiièrement enga- 


gée, devront faire l’objet d'une réévaluation 


sur la base des prix actuels. 

Si, pour «ne opération ou un groupe d'opé- 
rations, il n’est pas possible de chiffrer exac- 
tement cette réévaluation et de sser les 


avenants et engagements correspondants, une : 


samme calculée forfaitairement sur la base de 
l'évaluation primitive corrigée l’applica- 


tion des nouveaux indices des prix, devra être : 


bloquée, à titre conservatoire, dans les écri- 
tures des services gestionnaires et du contro- 
leur des dépehses engagées. 

Des provisions calculées sur les bases cl- 
dessus devront être constituées sur les crédits 
de payement ouverts au titre de l’exercice 1948 


afin que soit respecté le caractère limitatif de 


ces crédits. 
Les collectivités hénéficiaires d’une 


messe de subvention de l'Etat devront être 


averties dans les deux mois suivant la pro- 
mulgation de la présente loi, des sommes ma- 
xima qui pouxont leur étre versées, soit à 
titre d'acompte, soit à titre de solde de sub 
vention promise, 


TITRE I 
EUDOET GÉNÉRAL 


Autorisations de programme ou de promesse 
de subvention et crédits, 


Art. 4. — Les ministres sont autorisés à en- 
gager des enses s'élevant à la somme to- 
tale de 22.567.700.000 F. Ces autorisations de 
programme où de promesse de subvention se- 
ront couvertes tant par les crédits ouverts 
la présente loi que par de nouveaux crédits 
à ouvrir ultérieurement. 

Il est ouvert aux ministres au titre du bud- 

et de reconstruction et d'équipement de 
exercice 1948 des crédits s'élevant à la 
somme totale de 4.099.927.00 F. 

Ces crédits sont applicables aux dépenses 
de l'exercice 1948. 


Art. 5, — Sont annulKes les autorisations de 
programme accordées antérieurement et cor- 
respondant à des opérations abandonnées et 
les autorisations de promesse devenues cadu- 
ques en application de l'article 8 de la loi du 
30 mars 1947. Ces amnulations se montent à 
4.437.620.00 EF, 


Titre HI 
EUDGETS ANNEXES 


Autorisations de yrogramme ou dg promesse 
de subvention et crédits. 


Art. 6. — Les ministres sont autorisés à en- 
gager, au titre des budgets annexes rattachés 
;our ordre au budget général de lexercice 
148 des dépenses s'élevant à la somme totale 
de 5.99.150.000 F, 

Il est ouvert aux ministres pour les dé- 
penses d'investissement au titre des budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget géné- 
ral de l'exercice 1948 des crédits g'élevant À 
la somme totale de 997.020.000 F. 


Art. 7. — Sont annulées les autorisations de 
programme accordées antérieurement et cor- 
respondant à des opérations ab#mdonnées et 
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les autorisations de promesse devenues cadu- 
ques en application de l’article 8 de la loi du 
30 mars 14917. Ces annulations se montent à 
653.060.000 F. 


TITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 8. — Le ministre des finances est au- 
torisé à émettre. en 19:8 des bons et obliga- 
tions amortissables pour subvenir aux dépen- 
ses d'équipement inscrites à la deuxième 
section du budget annexe des P.T.T. 

Art. 9, — Le ministre des finances est au- 
torisé à consentir Sur les ressources du Tré- 
sor des avances sur fonds d'emprunts aux 
entreprises nationalisées ci-après: 

Electricité de France; Gaz de France; Char- 
bonnages de France; Houillères de Bassins, 
pour leur permettre de réaliser les dépenses 
de travaux neufs autorisées par la loi de 
finances. 

Ces avances portent intérêt à un taux qui 
est fixé par arrèlé du ministre des finances. 


Art, 40. — Le montant maximum des dé- 
penses d'établissement que la Société natio- 
nale des chemins de fer français est auto- 
risée à payer chaque année et les ressources 
correspondantes qu'elle est autorisée à se 
procurer sont fixées par la loi de finances. 


Art. 14. — J1 est interdit aux ministres de 


prendre des mesures nouvelles entraînant 
des augmentations de dépenses imputables 
sur les crédits ouverts et les autorisations 


accordées par les articles 4 et 6 de la présente 
loi et qui ne résulteraient pas de l’applica- 
tion des lois et ordonnances antérieures ou de 
dispositions de la présente loi. 

Les ministres ordonnateurs et le ministre 
des finances seront personnellement respon- 
sables des décisions prises à l’encontre des 
dispositions ci-dessus. 





ANNEXE N° 3004 





(Sess. de 1947.— 2e séance du 26 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI portant autorisation d'enga- 
gement de dépenses et ouverture de crédits 
provisionnels au titre des dépenses militai- 
res de reconstruction et d'équipement pour 
les mois de janvier, février et mars 1948, 
présenté au nom de M. Robert Schuman, 





M. René Mayer, ministre des finances et des 
affaires économiques et par M. Bourgès- 
Maunoury, secrélaire d'Etat au budget. — 
(Renvoyé à la commission des finances). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le volume des dépen- 
ses de reconstruction, d'équipement et de 
dornmages de guerre s'élève, pour l'exercice 
1947, à la somme globale de 246.668.228.000 F 
s’analysant comme suit: 


A. — RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT 
DES SERVICES PUBLICS 


I. — Budget général. 


a) Dépenses civiles: 

Loi du 30 mars 1947, 57.968.699.000 F. 

Loi du 21 août 1947, 20 millions de francs. 

b) Dépenses militaires : 

Loi du 23 décembre 4916, 6.019.612.0000 F. 

Loi du 31 mars 1947, 9.872.273.000 F. 

Loi du 14 août 1947, 31.129.256.000 F. 
— pour le budget général, 105.195.840.000 

rancs. 


IT. — Budgets anneres. 


a) Dépenses civiles: 
Loi du 30 mars 1947, 5.377.605.000 F. 
Loi du 24 août 1947, 1.500 millions de francs. 
b) mg “arr militaires : 
Pour 
du Trésor, 7.344.883.000 F. 
Total pour les budgets annexes, 14 mil- 
liards 222.488.000 F. 
Ensemble pour le budget général et les 
budgets annexes: 
a) Dépenses civiles: 
Rudget général, 58.168.699.000 F. 
budgets annexes, 6.877.605.000 F, 
b\ Dépenses militaires: 
Rudget général, 47.027.141.000 EF. 
Budgets annexes, 7.341.883.000 F, 
Ensemble, 119.418.328.000 F. 


| 
B. — DOMMAGES DE GUERRE ET RECONSTRUCTION | 


Loi du 30 mars 1947, 97.800 millions 
francs. 
Loi du 14 août 1947, 29.650 millions 
francs. 
Total général, 246.868.328.000 F. 
L'autorisation des dépenses de reconstruc- 


de 
de 


tion et Ch on er des départements mili- | 
’ob 


{aires fait jet du présent projet. 

Pour tenir compte des désirs exprimés par 
le Parlement, le Gouvernement, de même 
que pour les dépenses ordinaires, vous de- 


a partie couverte par des avances | 


nn 


trois douzièmes permettant l'exécution, jus- 
qu'au vote du projet définitif, des opérations 
autorisées antérieurement. 

En 1947, pour donner une idée exacte des 
dépenses de reconstruction et d'équipement 
militaires, il convenait de tenir compte: 

D'une part des crédits ouverts au budget 
général; À 

D'autre part, des crédits ouverts au titre 
des budgets annexes dans la mesure où ils 
n'étaient pas couverts par une subvention 
du budget général mais par des avances du 
Trésor. 

Les crédits ouverts à ce titre s'élevaient à: 

47.027.141.000 + 7.344.883.000 = 54.372.024.900 F, 

les avances du Trésor ayant été suppri« 
mées en 1948, les trois sections des budgets 
annexes ne sont plus alimentées que par 
une subvention de budget général ou des 
prélèvements sur leurs fonds de réserve et 
d'amortissement (auto-financement). 

ll n’y a donc lieu de retenir que les cré« 
dits de payement prévus au budget général 


1 — GESTION DES AUTORISATIONS DE DÉPENSES 
ACCORDÉES ET DES CRÉDITS DE PAYEMENT OUVERT 
EN 1947 


Parmi les opérations autorisées par le légis< 
lateur par la loi du 14 août 1947 et des textes 
antérieurs, un certain nombre (lancées avant 
le 9 octobre 1947 ou ayant fait l'objet d'une 
dérogation en application de l’article 2 du 
décret du 9 oclobre 1947) sont en cours 
d'exécution. 

Le lancement des autres opérations a été, 
soit ajourné, soit retardé au {er janvier 1948. 

Sur la base des prix au 4e juin 14947, le 
volume de ces diverses catégories s'analvse 
comme suit: 

90.115 de 


Opérations 
francs. 
Opérations dont le lancement a été ajourné 
au {er janvier 1948, 28.601 millions de francs. 
Opérations abandonnées, 2.352 millions da 
| francs. 





en  COUrs, millions 


II. — DOTATIONS DEMANDÉES POUR L'EXERCICE 1919 


4o Opérations en cours d'exécution, 


A. — Volume du programme. 


Leur total sur la base des prix au 1° jui® 
1947 s'élève à 90.151 millions de francs. 
Pour tenir compte de l'évolution des prix 
! du 4e juin au 45 octobre 4947, il convient 
| de réévaluer ce programme d'une somme 
| globale de 11.549 millions de francs. 
La charge des opérations s'établit par suite 












































président du conseil des ministres, par | mande de voter les crédits correspondant à | ccmme suit: 
pat à FRANCE 
NCF 
ÉVALUATION RTE TOTAUX 
Air. Guerre. Marine. ten inos d'outre-mer. 
— ——| —— — cu —— | —— —— | —— À 
Au 4er juin Tr drvidtirotedéecsoste te ions 28.121 24.924 22.948 10 3.488 9.151 
Féévaluation PRET ELELETIEEI TE CEEIEIELLELLILLEIEIIE 5.979 2.800 2.755 45 » 11 549 
us me | ee — en —— — —— —…—_—. | mm mm | commen.» ee ——— h 
Totaux CRRRRREREREL RL RLLRLRLRERRERLRLELLELELE») 44.100 27 794 25.703 685 9.438 101 700 
B. — Crédits ouverts et consommés | 20 Opérations dont le lancement a été ajourné Titre 1er 
en 1946 et 1947. | par Suite de l'intervention du décret du 
| 9 octobre 1947. BUDGFT GÉNÉRAL (DÉPENSES MILITAIRES) 
Conformément aux prescriptions de l'arti- ! Leur total, sur la base des prix er jui La 
k à : “2 :e S a base s prix au 1° in Autorisation e programme et crédit 
cle 2 de la loi no 47-580 du 30 mars 1917 49:7 s'élève à 28.601 Oans de francs x tulorisations de programn : — 
, fixation du budget de reconstruction "pour tenr com le us de ui its antiol ; 
portant f 8 Pour tenir compte de l'évolution des prix Texte de l'article. — Art, 4er, — Les mie 
et d'équipement, le montant des crédits OU- y 4er juin : 5 octobre 4947. il c Ee ns San NUS RD. à. Le 
CHI, ; Ê du juin au 15 octobre 1947, il convient ! msires sont autorisés à engager des dépene 
verts et celui des crédits consommés et ana- éd x Fe ; ° er + à | 0e pds ane 
sn : %e. de réévaluer ce programme d’une somme glo- | ses s’élevant à la somine totale de 17.657 mil« 
lysé par chapitre, dans l'exposé des motifs , OR mil: Le) | 
; » A des budget dr r “*  bale de 4.218 millions de francs. lions 100.000 F et réparties conformément à 
: chacun des budgets 2SSÉS. | l'état À annexé à la présente loi. Ces auto- 
3° Couverture par des subventions du budget risat ons de programme seront couvertes tanê 
C. — Crédits à ouvrir en 1948. général des dépenses d'investissement cou- | Par les crédits ouverts par la présente lo que 
vertes en 1947 par des avances du Trésor. | Par ” ctslaune Dosèuiedlalatehiés 
Le volume du programme étant de 101 mil- Il est prévu à ce titre des crédits annuels pare \ RATS . 
liards 700 millions de francs, celui des Cré- Ss'élevant à 4.471 millions. I est ouvert aux ministres au titre des dé. 
dits consommés de 55.783 millions de francs, à total des crédits nécessaires à l'exécu- | PenSes de reconstruction et d'équipement de 
: : Le tolal des crédits nécessaires à l'exécu lon te se PTT 
il devra être ouvert en 1948 et ultérieure- 1; + DrOgr: se en cours s’élà l'exercice 1948 des crédits provisionnels s'éle- 
ill t ion des programmes en cours s'élève donc | ;. ntàl \ totale de 10.097.837 000 F 
ment, 45.917 millions de francs. À 26.950 millions + 8.967 millions + 4471 ant à la somme loltale de 97.837.000 F. 
La charge de l'exercice 1948 est évaluée millions = 40.288 millions (contre 54.372 mil- Ces crédits, qui sont applicables 


à 32.921 millions, dont 5.971 millions à re- 
rter de 1947 et 26.950 millions à ouvrir 
Dans le budget de 1948. 


soit 10.097 mil- 
présent projet 


lions en 1947), dont le quart, 
lions, est demandé dans le 
de loi. 


aux dépen- 
ses de l'exercice 1948, répartis par ser- 
vice et par chapitre conformément à l'état A 
annexé à la présente loi, 


sont 
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Exposé des motifs, — Les éléments ayant 
servi de base au calcul des crédits provision- 
nels demandés ont été analysés dans l'exposé 
général. 

LD 


TITRE IV 


BUDGETS ANNEXES (DÉPENSES MILITAIRES) 
Autorisation de programme ou de promesse 
de subvention et crédits. 


Texte de l’article. — Art. 2. — Les minis- 
tres sont autorisés à engager, au titre des 
budgets annexes rattachés pour ordre au bud- 
get général de l'exercice 1948, des dépenses 
s’élevant à la somme totale de 2.792.400.000 F 
et réparties conformément à l’état B annexé 
à la présente loi. 

I est ouvert aux ministres pour les dépen- 
ces d'investissement au titre des budgets an- 
nexes rattachés pour ordre au budget géné- 
ral de l'exercice 4948 des crédits provisionnels 
s'élevant à la somme totale de 1.895 millions 
de francs. Ces crédits sont répartis par ser- 
vice et par chapitre conformément à l'élat B 
annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — Les éléments ayant 
servi de base au calcul des crédits provi- 
sionneis demandés ont été analysés dans l’ex- 
posé général. 


PROJET DE LOI 
Turee Ier 
EUDGET GÉNÉRAL 


Art. 4e, — Les ministres sont autorisés à 
engager des dépenses s'élevant à la somme 
iotale de 17.657.100.000 F et réparties confor- 
mément à l’état A annexé à la présente loi. 
Ces autorisations de programme seront cou- 
vertes tant par les crédits ouverts par la pré- 
sente loi que par de nouveaux crédits à ou- 
vrir ultérieurement. 


Il est ouvert aux ministres au titre des dé- 
penses de reconstruction et d'équipement de 
d'exercice 1948 des crédits provisionnels s’éle- 
vant à la somme totale de 10.097.837.009 F. 

Ges crédits, qui sont applicables aux dé- 
penses de l'exercice 1948, sont répartis par 
service et par chapitre conformément à l’état 
À annexé à Ja présente loi. 


Titre Il 


FUDGETS ANNEXES 

Art. 2, — Les ministres sont autorisés à 
engager, au titre des budgets annexes rat- 
tachés pour ordre au budget général de l’exer- 
“ice 1948, des dépenses s’élevant à la somme 
lotale de 2.792.400.000 F et réparties confor- 
mément à l'état B annexé à la présente loi. 
11 est ouvert aux ministres pour les dé- 
penses d'investissement au titre des budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget gé- 
néral de lexercice 1918 des .crédits provi- 
sionnels s’élevant à la somme totale de 1.895 
millions de francs. Ces crédits sont répartis 
jar service et par chapitre conformément à 
Fétai B exé à la présente loi 





D 


Terne IV 


DISPOSITIONS DIVERSES 
Art. 3. — Les règles de gestion applicables 
aux dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement sont également applicables aux 
dépenses militaires de mème naiure, 


Art. 4. — HN est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entraînant des 
augmentations de dépenses imputables sur les 
crédits ouverts par les articles 17 et 2 et 
qui ne résulteraient pas de l'application des 


jois et ordonnances antérieures ou de dispo- | 


silions da la présente loi. 
© Les ministres ordonnateurs et le ministre 
des finances seront personnellement responsa- 
bles des dfeisions prises à l'encontre des dis- 
positions ci-dessus. 

Lo nest 


| 


ANNEXE N° 3005 


rer 
(Sess. de 1947. — 3° séance du 26 décembre 1017.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pé- 
titions sur la proposition de résolution de 
M. Maurice Viollette et plusieurs de ses 
coliègues tendant à modifier l’article 10 
du règlement, par M, Reille-Soult, dé 
puté (1). 

Mesdames, messieurs, votre commission a 
été saisie, par M. Maurice Viollette, d'une 
proposition de résolution {(n? 2764}, tendant 
à modifier l’article 10 du règlement de l'As- 
semblée nationale. 

Cet article fixe les conditions dans lesquelles 
sr désigné le bureau définitif de l'Ascm- 

ve, 

H stipule que le président est élu aux deux 
remiers tours de scrutin à la majorité ab- 
solne des sutfrages exprimés; au troisième 
tour, à la majorité relative. Les autres mem- 
bres du bureau: vice-présidents, secrétaires, 
uesteurs, sont choisis parmi les membres 
des différents groupes de l’Assemblée et ins- 
crits sur ‘une liste commune, établie par la 
réunion des présidents de groupes selon la 
règle de la proportionnalité inscrite à l’arti- 
cle 41 de la Constitution. 

L'ordre de préséance des vice-présidents 
est déierminé par l'ordre de présentation sur 
la liste établie par les présidents de groupes, 

S'il y a oppesition de cinquante députés, 
l’Assemblée est appelée à statuer sans déhats 
sur cette opposition. Si l’Assemblée ne prend 
pas cette opposition en considération, la liste 
des candidats est ratifilfe. Dans le cas con- 
traire, une nouvelle liste de candidats est 
établie par la réunion des présidents de grou- 
pes, sur laquekte }l’Asemblée est de nouveau 
appelée à statuer dans les mêmes formes. 

M. Maurice Viollette propose que l’ordre de 
préséance ne soit plus déterminé par l'ordre 
de présentation des candidats sur la liste éta- 
blie par les présiients de groupe, mais par 
le chiffre de voix obtenu par chacun d'eux 
devant l’Assemblée nationale. 

A la majorité de ses membres, votre com- 
mission a eslimé eette proposilion plus ceon- 
forme à l'esprit de l’article 144 de la Consti- 
tion que les dispositions actuelles de l’ar- 
ticle 10 du règlement. 

En effet, le président de l’Assemblée natio- 
nale est le second personnage de lEtat. La 
Constitution lui accorde, à ce titre, des pou- 
voirs et des responsabilités exceptionnels. Il 
les exerce au nom de l’Assemblée, ou tout 
au moins, au nom de la majorité de l’Assem- 
blée. H est, pour cette raison, élu au scrutin 
majoritaire à trois tours. 

Maïs le président de l’Assemblée nationale 
peut étre défaillant pour raisons de santé 
ou autres pendant un temps indélerminé, Le 
premier vice-président est alors appelé à le 
remplacer dans l'exercice de toules ses pré- 
rogalives. Le vice-président représente alors 
officiellement toute l’Assemblée nationale, I 
est done juste qu'il soit dé<igné au rang de 
premier vice-président par l'Assemblée elle- 
même. 

M. Giacommi voudrait aller plus loin et faire 
désigner par l’Assemblée nationale Îles titu 
laires de tous postes au bureau définitif de 
l'Assemblée. 

Selon les termes de son amendement, 


« 


‘ 


£ha 
que groupe de l’Assemblée présente une liste 
complète de candidats à tous les emplois du 
bureau. L'Assemblée se prononce et lès sièges 








sont répartis entre les groupes selon les rà 
gles de la proportionnelle, et pour chaque 
groupe les candidats élus sont ceux qui on 
obtenu je plus grand nubre de suffrages 


Cet amendement a €té repoussé par la ma 
joriié de votre commission: 

42 Parce qu'il tend à considérer toutes les 
fonctions an bureau comme égales entre elles 
puisqu'il ne stipule pas que les élections au- 
ront licu par nature de postes à pourvoir; 

Comment, dans ces conditions, répartir ces 
postes de facon équitable, c’est-d-ire en te- 
nant compte, qualilativement et quantitstive- 
ment, des rèlges de proportionnalité édictées 
par l’article 41 de la Constitution ? 


wrtna ] 





{4) Voir le n° 2764 rectiñé, 


Exemple: Un groupe a droit à quatre postes 

au Lureau, deux de ses candidats arrivent en 
têle. Ce groupe aura-t-il deux postes de vice- 
président et deux postes de secrétaire, alors 
qu'un autre groupe, ayant droit à sept postes 
du bureau, parce que ses candidats arrivent 
tous les derniers, pourra n'obtenir que sept 
postes se secrétaires ? 
1 y à là quelque ehose de profondément 
injuste que pennet l'amendement de M. Gia- 
cobbi et qui a paru à votre commission en 
contradiction formelle avec l'esprit de Ja 
Constitution ; 

2 Parce qu'il tend à créer, au sein des 
groupes, des compétitions dangereuses pour 
leur homogénéité. Dans le système proposé 
par M. Giacobbi, ce ne sont plus les groupes 
qui nomment les titulaires des postes auxquels 
ces groupes peuvent prétendre, mais lAssem- 
blée. Les candidats de chaque groupe sont 
élus par les autres groupes. La maijcrité de 
l’Assemblée peut désigner ainsi les représen- 
tants de la minorité, ce qui paraît en contra. 
diction avec les règles normales du régime 
parlementaire en pays démocratique, qe l’ar- 
ticle 11 de la Constitution a pour objet de 
sauvegarder. 

En conséquence, votre commission voug 
propose d’adcpier la proposition de résolution 


ci-après : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article unique. — T. — Le neuvième aliné® 
de l’article 10 du règlement de l'Assemblée 
nationale, adopté le 20 mars 1937, est 1nodiflé 
Connie suit: 

a À l'expiration du délai indiqué ci-desus, 
s’il n’y à pas den, la liste des candi- 
dats est soumise à l’Assemb'Ce qui détermine 
par un vole l'ordre de préséance des vice- 
pr'sidents, secrétaires et questeurs, et le 
doyen d'âge procède à leur proclamation. Le 
vole à lieu au crutsin secret à la tribune et 
l'ordre de préséance est fixé d'après le nome 
bre de voix obtenu par chacun des candi- 
uais. » 

Il. — Le douzième alinéa du même articla 
est modifié comme suit: 

Si l’Assemblée ne prend pas l'opposition erf 
considération, la liste des candidats présentés 
est soumise à l’Assemblée et il et procédé 
à leur proclamation dans les conditions pré- 
vues ci-dessus, » 

HE — Le treizième alinéa et la dernière 
phrase du dernier alin{a du même article 
sont supprimés. 


ANNEXE N° 3006 





3° séance du % décembre 1947. 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
économique sur le projct de loi fixant le 
statut juridique des centres techniques indus- 
triels (1). 


Le Conseil économique, 

Après avoir entendu le rapport présenié, a 
nom de la commission de la production indus 
trielle, par M. Jean Cade, 

donsidérant l'intérêt primordial que prés 
sente la régularisation de la situation des cens 
tres techniques industriels existant, 

Aïltire l'attention de l’Assemblée nationale 
cur l'urgence de l'adoption de ce projet de 
loi; 

Emet l'avis qu'il convient de substituer au 
projet de loi, modifié par la commission de 
l'Assemblée nationale, le texte suivant: 

Art. 4er, — Dans toute branche d'activité où 
l'intérèt général le commande et après accond 
des organisations syndicales les plus repré- 
ntalives des patrons et des artisans, des ca- 
es ct des ouvriers de ces branches d'activité 
et après avis {cchnique des usagers, il peut 
être créé, par arrûté des ministres de l’indus- 
trie et du commerce, de l'économie nationale 


et des finances, des établissements d'utilité 
publique, dits « centres techniques indus- 
triels “ 

Art, 2, — Les centres techniques industriels 





ont pour chjel de participer au progrès des 
techniques, à l'amélioration du rendement et 
à la garantie de la qualité dans l’industrie. 








0 


{i) Voir les nos 2126-2262. 
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A cet eflet, notarnment, ils coordonnent et 
lacilitent les initiatives; s’il y a lieu, ils exé- 
cutent ou font exécuter les travaux de labo- 
raloires et d'atelicrs expérimentaux indispen- 
sables, ils entreprennent l’étude de la norma- 
lisation, établissent les règles permettant le 
contrôle de la qualité. Is font profiter la bran- 
che d'activité des résultats de leurs travaux. 

Ar 3, — Les centres techniques industriels 
sont administrés par un conseil d’administra- 
tion qui délègue tout ou partie de ses pou- 
voirs à un directeur nommé par lui, cette 
norainalion devant être approuvée par le mi- 
nistre de l’industrie et du commerce. 

Art. 4, — Le conseil d'administration com- 
prend : 

es représentants des patrons et des arti- 
Sans ; 

Des techniciens de la branche d'industrie 
intéressée; 

Des personnalités scientifiques et techniques 

articuhèrement compétentes, soit au titre de 
industrie intéressée, soit au titre des usa- 

crs. 

pi membres du conseil d'administration 
sont nommés par arrêté du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce. 

Les représentants des patrons et des arti- 
sans sont proposés au choix du ministre par 
_ orsanisations syndicales les plus représen.- 
datives. 

Les autres administrateurs sont nommés 
après consultation du commissariat général au 
plan et du centre national de la recherche 
scientifique. 

Art, 5. — Un commissaire du Gouvernement, 
désigné par le ministre de lindustrie et du 
cominerce, représente ce dernier auprès du 
centre. Il assiste aux séances du conseil d’ad- 
ministration et a un droit de veto à l'égard 
de ses décisions. 

Ce vote est suspensif; le commissaire du 
Gouvernement, dans le délai de quinze jours, 
doit motiver son refus. Le conseil d’adminis- 
tration, dans le même délai, examine les rai- 
sons du veto et prend une nouvelle décision. 
En cas de deuxième désaccord, le ministre 
de l'industrie et du commerce décide, en der- 
nier ressort, dans le délai d’un mois. 

Les centres techniques industriels sont dotés 
de la personnalité civile et jouissent de l’auto- 
nomic administralive et financière. 

Les centres techniques industriels sont, en 
outre, soumis au contrôle économique et finan- 
Fes institué par l'ordonnance du 23 novem- 

re 1914. 

Art. 6. — Le personnel des centres techni- 
ques industriels est régi par les lois, règle- 
ments et conventions applicables au personnel 
des industries dont relèvent ces centres. 


Art 7. — Les ressources des centres tech- 
niques industriels comprennent notamment: 

4o Des cotisations versées par les entrepri- 
ses industrielles et artisanales exerçant tota- 
lement ou partie:lement leur activité dans la 
branche d'activité intéressée. Ces cotisations 
sont recouvrées par chacun des centres tech- 
niques industriels. Les taux et modalités 
d’assiette et de recouvrement en sont fixés 
par délibération du conseil d'administration 
approuvés par arrêté des ministres de l'éco- 
noie nationale, des finances et de l’indus- 
trie et du commerce; 

2 Les cessions de leurs brevets à l’étran- 
ger; : 

3° Les revenus des biens et valeurs leur 
appartenant ; 

4 Les subventions, dons et legs. 

Art, 8, — Les centres techniques industriels 
sont exonérés de toute taxe fiscale sur es 
ressources de toute nature dont ils peuvent 
bénéûcier, 

Art, 9. — Dans les mêmes conditions, il 
peut être créé des centres techniques indus- 
triels interprofessionnels ur les ressources 
desquels les cotisations des entreprises peu- 
vent être remplacées par des cotisations des 
centres techniques intéressés: ces dernières 
cotisalions sont alors fixées par délibération 
du conseil d'administration du centre inter- 
professionne: approuvée par arrêté du minis- 
ire de l’industrie et du commerce. 

Art, 40, — Tout organisme constitué sous 
me pe forme que ce soit, en vue de l'objet 
fixé à l’article 2 de la présente loi, peut, sur 
sa demande, et dans les condtions fixées à 
l'article fer, être transformé en centre tech- 
nique iudustriel régi par la présente loi. 








Par dérogation à la ‘oi du 26 avril 196, 
article 4, dernier alinéa, pourront être dévolus 
aux centres, par arrèté des ministres de l’éco- 
nomie nationale, des finances et de l'indus- 
trie et du commerce, des éléments d'’actif 
utiles appartenant à des organisations à fonc- 


tion technique dont la ges!'ion était assurée ; 


par des comités d'organisation ou offices pro- 
fessionnels dissous en exécution de ladite loi. 
Les transformations et dévolutions visées 
au présent artic:e bénéficient des exonéra- 
tions prévues par l'article 590 du code de 
l'enregistrement. 
Art. 41. — Le ministre de l’industrie et du 





L 


commerce pourra, après accord des organisa- , 


tions syndicales les plus représentatives des 
patrons et des artisans, des cadres et des 
ouvriers de la hranche d'activité, et après 
avis technique des usagers, prononcer par 
arrêté la dissolution de tous centres techni- 
ques industriels. dl 

En cas de dissolution, le mode de liquida- 
tion du patrimoine et .’affectation de l'actif 
nef, après extinction du passif et payement 
des frais de liquidation, sera réglé par l'arrêté 
de suppression. 

Art. 42, — Les pouvoirs reconnus par la pré- 
sente loi au ministre de l’industrie et du com- 
merce sont dévolus, pour les industries res- 


sortissant d’autres départements ministériels, | 


aux ministres intéressés. É 
Art. 43. — Un règlement d'administration 

publique fixera, en tant que de besoin, les 

modalités d'application de :a présente loi, 





ANNEXE N° 3007 


(Sess. de 1947. — 3e séance du 26 décembre 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les 
dsposilions relatives au compte spécial 
affecté aux exploitations forestières dites 
« exp'oitations en régie », présentée par 
M. Mouchet et les membres du mnuvernent 
républicain populaire, députés. — (Renvoyÿée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il convient d'appli- 
quer à l’express on « exploitations en régie » 
lo sens d'exploitations faites dans les forêts 
domaniales pour le compte des domaines de 
l'Etat et dans les forêts communales pour le 
compte des communes propriétaires sous la 


tionnaire de ces forêts, les dépenses étant 
supportées par l'Etat dans le prernier cas, par 
les communes dans le second. 

Cette notion est intermédiaire entre: 

4o D'une part, celles des exploitations failes 
par des marchands de bois à qui les coupes 
sont vendues sur pied; 

2o D'autre part, celles des exploitations du 
compie spécial faites par un organisme dont 
la nature n’est ni ceile d’une entreprise natio- 
nalisée ni celle d'un servce administratif. 
En effet, le compte spécial achète des coupes 
sur pied tant aux domaines qu'aux communes 
ou à des parliculiers pour kes revendre après 
abattage et parfois même avant d'avoir 
exploité. 

es exploitations en régie sont pratiquées 
depuis fort longtemps en Alsace. A cela nous 











donc à des objections techniques et peuvent 
se résumer ainsi à des forèts gérées ds 
manière diflérente au point de vue syndical, 
s'appliquent des méthodes d'exploitation diité- 
rentes. 

Au point de vue financier on indique que 
le compte spécial a produit jusqu'à €<e jour 
un bénéfice de 200 millions, Nous ne savons 
si pour retirer ce bénéfice on à fait jouer L 
manque à gagner du Trésor, qui, du fait de 
ces exploitalons en régie, n'a pas encaissé les 
taxes et impôts de toutes sortes dont les 
exploitations privées sont redevahles. En 
outre, pour l'exécution de ces exploitations, 
V'Etat utilise un personnel dont le traitement, 
indemnités, retraites, etc, doivent en partie 
être supportés par lesdtes exploitations. 
L'Etat doit se rendre acquéreur d'un matériel 
(tracteurs, camions, ete.) fort onéreux d'achat, 
d'entretien et d'amortissement. Enfin, en 
règle générale, l'Elat pour son personnel, son 
matériel est son propre assureur; il convient 
donc de tenir compte des rentes ou indern- 
nilés pour accidents qui sont mis à sa charge. 
Un bilan tenant compte de tous ces facteurs 
devrait être dressé avant de conclure. 

ressort nettement que nous avons un 
personnel supplémentaire à la charge de 
d'Etat. Pas de responsable suffisamment inté- 
ressé. Dépense excessive sans frein, dans bien 
des cas incompétence totale de la part des 
services forestiers. 

Ce genre d'exploitation de forêts francaises 
n’est, en définitive, qu’une nationa'isation 
camoufke. 

Notre propositon a pour but de fixer le 
nouveau Inode d'exploitation en régie et de 
le limiter aux foréls domaniales en évitant 
les erreurs suivantes: 


Erreurs à étiter 


Le pire serait de vouloir faire de la régie 
Pour faire de la régie dans n'.mporte quelles 
conditions pour donner de l'importance à un 
service. Elle engendre les suivantes: 

Employer une main-d'œuvre non qualifiée ; 

Eliminer un commercee local existant sans 
raison très sérieuse; 

Accepter de travailler dans des conditons 
moins avaniageuses que les exploitants pri- 
vés; 

Inversement ne se charger que d'exploita- 
tions déficitaires ; 

Provoquer des à-coups non durables dans 
une production locale ; 

Investir des capitaux cxcessifs d'équipe- 
ment sans être certain de les amortir coin- 


| Mercialement. 
direction de l'administration forestière, ges- | 


ajouterons que ceile méthode d'exploitat.on | 


est celle pratiquée généralement en Allema- 
gne dans les forêts domaniales, alors qu’en 
France les coupes sont mises en adjudication 
sur pied. Li est bien loin de notre pensée que 
les protagonistes des exploitatons régies 
retiennent volontiers cet argument en voulant 
généraliser une méthode allemande qui, si 
elle peut à la rigueur étre utilisée dans les 
forêts comprenant des peuplements forestiers 
uniformes de résineux, donnant des produits 
absolument semblables, est des plus discu- 
tables techniquement dans les forêts françai- 
ses, où des essences sont mélangées (rési- 
neux et feuillus), où les méthodes sylvicoles 


sont totalement différentes et condu'sent à la 
présence, côte à côte, d'arbres de grosseur 
très diflérentes, donc d'emploi très varié ne 
pouvant être fixé au préalable. L'argument 


+ 


üré des pratiques allemandes se heurtent 





Les gres chantiers de main-d'œuvre étran- 
gère à la région sont À éviter te p'us possible. 


Or ne peut les envisager que devant des 
nécessilés impérieuses. 
Erpl {at 
40 En forêt communale, la décision d'exa 


ploiter en régie doit être laissée aux maires 
2° En forêt domaniale, les exploitatiois en 
régie peuvent s'appliquer: 

a) À 15 p. 100 des coupes dans les inspec- 
tions dont la contenance des forôts do 
niales est supérieure à 4.000 ha où dans les 
massifs de plus de 1.500 ha. 

b) Les coupes ne trouvant pas preneur au 
prix licite maximum ; 

c}) Mais dans ce cas et pour permettre une 
gestion économique saine, pourront étre 
exploitées en régie d'autres coupes choisies 
ce le chef de service, de facon à ce que 
eur volume soit égal à celui des coupes in- 
vendues prises en charge; 

d) Par ailleurs, les coupes nécessitant dés 
soins sylvicoles : 

Coupes sur propositions spéciales ; 

Coupes de régénération diflicile, reconnucs 
telles par des annexes aux B. V. d'aménage- 
ment ; 

Coupes de produits accidentels 


e). Coupes pouvant fournir des produits L 
ciaux que le commerce local s'est m 0) 
incapable de fournir (cette incapacité d t 
être démontrée par une rentrée insuil 
des impositions de ce produit au cours de la 
Carnpagne précédente). Mais dans « 
l’admirustration sera tenue d'établir 
respecter un devis d’exploitati dél 
la possibilité d'exploiter bénéficiairemenul; 
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f) Aucune exploitation en régie ne doit 
être entreprise Jà ou la comptabilité de base 
er de salaires) ne peut être assurée par 
es gardes et les réceptions par les briga- 
diers assistés seulement d'un garde et d’un 
bûcheron. 


Débardage et transport. 


Ne doivent tre envisagés que très excep- 
bionnellement: 

a) Dans les inspections dont les exploita- 
lions en régie dépassent 100.000 m* par an et 
our une partie seulement des produits: 
f p. 400 par exemple; 

b) Là où on ne peut trouver preneur pour 
ges produits façonnés; 

c) Là ou les prix de débardage dépassent 
ge plus de 40 p. 100 les tarifs réglementaires; 

En principe, et sauf pour le cas €, il doit 
être fait appel aux charretiers et transpor- 
teurs locaux. 

C’est dans ces conditions que nous vous 
proposons d’adopler la proposition de loi sui- 
vale: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 17, — La compte spécial affecté aux 
exploitations forestières en régie, en France, 
sera définitivement liquidé pour le 31 mai 
4948. Le matériel acheté sur ce compte sera 
alors remis à l’administralion des domaines 
qui en réalisera la vente. Une partie pourra 
être reprise en charge par l’administration 
forestière pour les exploitations qu'elle exé- 
cutera en régie dans les conditions fixées aux 
arlicles suivants. 

La valeur de ce matériel figurera au budget 
de 1948 et fera partie du crédit annuel prévu 
à l’article 4. 

Art. 2. — Les exploitations que l’adminis- 
Jration forestière exécute en régie sont dé- 
sormais limités aux forêts domaniales dans 
Ja limite de 15 p. 100. 


Art. 3. — Les municipalités peuvent corfier 
les exploitations des forêts communales à 
l'administration forestière. 

Art. 4. — Les dépenses au titre des exploi- 
tations en régie des forts domaniales seront 
couvertes par un crédit figurant au budget. 


Art. 5, — Toutefois, un fonds de rouiement, 
ticnt le montant est fixé par décret, est mis 
en permanence à la disposition du ministre 
de l’agriculture pour permettre de faice face, 
en tout temps, aux dépenses nécessitées par 
Jcs exploitations. 


Art. 6. — Le ministre de l’agriculture ou 
son délégué est ordonnateur principal des 
dépenses imputées sur ce fonds. Ces dépenses 
sont remboursées sur le crédit budgétaire. 

Art. 7. — Un pourcentage des dépenses 
pour salaires de bûcherons, fixé par arrôté, 
constitue un fonds commun et est réparti 
parmi les fonctionnaires des eaux et forêts 
auxquels incombent, du fait des exploitations 
en régie, un travail et des responsabilités 
supplémentaires effectives. La répartition de 
ce fonds doit obligatoirement revêtir Ja 
forme d’une prime de rendement. 


Art. 8. — Toutes les opérations de paye- 
ment des salaires seront exécutées par 
l'administration des domaines, qui institucra 
des « caisses forestières » aux postes de rece- 
veurs des domaines dans les circonscriptions 
desquels se feront des exploitations en régie. 

L'organisation et le fonctionnement de ces 
caisses feront l’objet d’un règlement d’admi- 
nistration. 

Art. 9 — La présente loi n’est pas applica- 
ble aux départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle pour lesquels est main- 
icnu le régime spécial actuel. 





ANNEXE N° 3008 


{Sess. 1947, — 3e séance du 26 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le 
« régime fiscal des vins » et à revenir à un 
régime mettant les taxes des vins d’appel- 
lations contrôlées avec les vins ordinaires | 


à un pied d’égalité, présentée par MM. Mon- 
tagnier, Waldeck Rochet, Tourné, Paumier, 
Mme Boutard, et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs. notre sol de France 
convient, pour de nombreuses régions, à la 
cullure de cépages produisant des vins de qua- 
lité supérieure, des vins fins des meilleurs 
crus qui ont, de vieille date. la renommée du 
monde entier. 

Nous avons le noble devoir de défendre ces 
titres. Pendant la période d'occupation, sous 
lé régime de Vichy, des classifications d’apel- 
lation se sont créées et multipliées. Un sys- 
tème de taxation a été institué qui n’a eu 
pour but que de favoriser certains gros viti- 
culteurs et plus particulièrement les négo- 
ciants en vins et, bien entendu, plus spécia- 
lement la spéculation au détriment des petits 
viliculteurs honnêtes et des consommateurs. 

Le régime fiscal des vins. tels au’il a été 
appliqué sous prétexte d’être fructueux pour 
le Trésor, n'a fait que grever viticulteurs et 
consommateurs: le négociant, pour éviter les 
lourdes charges fiscales, les faisait supporter 
aux uns et aux autres. 

C’est ce qui a motivé les nombreuses inter- 
ventions lors du débat financier du 31 juil- 
let 1947 à l’Assemblée nationale aboutissant 
à une diminution de €<es taxes exorbitantes 
que subissaient les vins d'appellation et qui 
sont encore insuffisamment réduites, disons- 
nous, pour équilibrer les prix de vente des 
vins à leur juste valeur, sans porter préjudice 
à une catégorie quelconque de viticulteurs 
et sans avoir à faire subir des hausses exa- 
gérées à la consommation. 

Du fait de ces inégalités de taxe que su- 
bissent les vins d’appellations, les produc- 
teurs de ces vins se trouvent lésés par la 
concurrence du négoce qui en détient, depuis 
la guerre, le monopole d’achat et de vente. 

Par les artifices autorisés de la loi (coupage 
des vins), il est permis au négoce de les dé- 
classer suivant ses besoins, mettant en con- 
currence sur nos marchés nos vins d’appel- 
lation que nos producteurs ne peuvent ven- 
are directement qu’en ahaissant considérable- 
ment leur prix (d’où déficit de leur exploita- 
lion), ou en déclassant leurs vins (alors dis- 
parition de la renommée de nos crus), ou 
encore en pratiquant la fraude (ce qui n’est 
pas à encourager). 

Ces vins de aualité noble. ces crus de re- 
nommée mondiale, réservés, soit à l’expor- 
lation, soit en majorité vendus au débitant de 
boissons, cafés, etc, doivent être vendus 
loyalement à leur juste prix, sans, qu’à qua- 
lité égale, ils soient concurrencés par le né- 
goce en vins. 

Le régime fiscal que nous désirons faire 
modifier anportera le retour à un marché équi- 
libré et plus loyal de nos vins connus avant 
guerre. j 

Il nous sera objecté que, ramener les taxes 
à un régime approximatif d’avant guerre se- 
rait faire perdre au Trésor de fructueux ap- 
jicurs l'intérêt national en avant, et mainte- 
points. Nous répondrons: nous mettrons tou- 
nir notre production viticole en quantité et 
qualité sera pour notre Trésor la plus sûre 
garantie de lui assurer des ressources fiscales. 

Depuis la guerre, nos vins de crus des- 
tinés à l’exportation n’ont pu être commercia- 
lisés que par le négoce et, malheureusement, 
ont été considérablement dépréciés à l’exté- 
rieur. A l’intérieur de notre pays, nous en 
sommes réduits à consommer dans les éta- 
blissements des vins de qualité bien infé- 
ricure et fort chers. 

Les prix des vins à appellation contrôlée li- 
vrés à la consommation ne doivent pas être 
augmentés du fait de l’appoint de taxes abu- 
sives, mais plutôt par leur valeur qualité. 

Les vins d’appellation des meilleurs crus 
sont offerts actuellement par les producteurs 
aux débitants de boissons à des prix, taxes 
en sus, atteignant à peine deux fois le prix 
courant des vins ordinaires. 

Si l’on tient compile que dans ces régions, 
année par année, le rendement moyen à l’hec- 
tare n’est que de 25 à 35 hectolitres, seule 
la vigne peut être cultivée avec efficacité 





| dans ces terrains où les viticulteurs sont sou- 





mis à une rude discipline: contrôle des sur- 
faces plantées avec aire de plantation stric- 
tement délimitée en cépagerment spécial, 
rendement limité à l’hectare avec taille appro- 
price, degré minimum, ete. 

Aujourd'hui, ces viticulteurs se trouvent 
dans une situation grave, à la veille d’une 
crise; il y à dans les chais un stock impor- 
tant de vins d'appellation qu'ils ne peuvent 
écouler, Anxieux, ils se demandent s'ils ne 
doiven: pas pratiquer le déclassement de leurs 
vins pour en faciliter la vente. Is n’ont plus 
de raison de rechercher une appellation qui 
Jeur coûte cher et qui ne paye plus. 

En vouiant maintenir des ressources pour 
le ‘Trésor, on n'a fait que grever lourdement 
certaines calégories de viticulleurs et de con- 
sommateurs, sans que le Trésor en ait réel- 
lement bénéficié. Seuls les négociants en vins 
n'ont rien à perdre dans le système de taxes. 
Le manque à gagner pour le Trésor, il faut 
le rechercher dans la fraude des vins et dans 
l’arlifice de la spéculation autorisée par ces 
droits de coupage et en faisant payer de 
lourdes amendes aux fraudeurs. 

Par des taxes équitables, justes et sans exa- 
gération, les viticulteurs auront intérêt à pro- 
duire des vins de qualité rentable pour eux- 
mêmes comme pour le Trésor. 

Un premier effort avait été fait lors du 
débat financier du 31 juillet, mais insuffisant. 
Par la loi du 143 août 1947, la taxe à la pro- 
duction a été ramenée à 10 p. 10%, les droits 
de circulation ont été portés à 700 F par hec- 
tolitre pour les vins d'appellations contrôlées, 
et à 120 F par heclolitre pour les autres vins. 
En outre, par un arrêté en date du 9 sep- 
tembre 1947, la taxe perçue au profit du fonds 
de solidarité agricole a été réduite à 430 F 
par hectolitre pour les vins ordinaires et à 
9%60 F par hectolitre pour les vins d’appella- 
tions contrôlées. 


La taxe ad valorem de 10 p. 100, perçue 
au titre de taxe à la production, aurait été 
suffisante pour différencier les qualilés des 
vins sans handicaper par les autres taxes, 
les vins à appellation contrôlée, de 7,60 F par 
litre au départ, soit 760 F par hectolitre dont 
les consommateurs font les frais. 


Les exemples suivants illustreront l’argu- 
mentation avancée: 


Prenons trois vins de qualité différente au 
prix moyen pratiqué à nos jours: 

Vin ordinaire (consommation courante), 
2.400 F l'hectolitre. Ë 

Vin de qualité supérieure, 3.500 F !’hecto- 
litre. 

Vin d'appellation contrôlée (10°), 5.000 F 
l’hectolitre. 


Ces vins, vendus par le producteur loya- 
lement à un débitant de hoissons en y ajou- 
tant les taxes précitées afférentes à chacune 
de ces catégories, nous donnent les chiffres 
suivants: 

Vin ordinaire, 2.400 F l'hectolitre. 

Taxe à la production 10 p. 1400, 240 F l’hecto- 
litre. 

Droit de circulation, 120 F l'hectolitre. 

Taxe de solidarité agricole, 130 F l'hecto- 
litre. 

Total, 2.890 F l'hectolitre. 

Vin de qualité supérieur, 3.500 F l’hecto- 
litre. 

Taxe à la production 10 p. 100, 250 F l’hects- 
litre. 

Droit de circulation, 426 F l’hectolitre. 

Taxe de solidarité agricole. 130 F l'hecto- 


litre. 
Total, 4.100 F l’hectolitre. 
Vin d'appellation contrôlée, 5.009 F l’hecto- 
litre. 
Taxe à la production, 500 F l’heetolitre, 
Droit de circulation, 750 F l’hectolitre. 
Taxe de solidarité agricole, 260 F l'hecto- 


litre. 
Total, 6.510 F l’hectolitre. 


Ces mêmes vins à appellation contrôlée sont 
vendus avec leur appellation d’origine par ie 
producteur, et avec le système du déclasse- 
ment par coupage autorisé par la loi, le négoce 
en vins concurrence nos produits. 

Les représentants qualifiés de la viticulture, 
producteurs de vins à appellation, sont unani- 


mement désireux de voir ramener les tixes 
à un taux uniforme qui ferait suivre le retour 
à une normalisation du commerce des vins 
sans avoir recours au déclassement absurde, 
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ta renommée de nos bons vins serait rehaus- «4 


sée aussi bien à l’intérieur qu’à l'extérieur, 
le déclassement n'aurait plus sa raison d’être, 
la fraude disparaîtrait petit à petit, le ‘Irésor 
en bénéficierait et le renom de nos vins figu- 
rerait en bonne place. 

En conséquence, nous vous demanûäCns de 
bien vouloir accepter de modifier le régime 
fiscal comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Sont abrogées les dispositions 
ae au paragraphe a) de l’article 4 de la 
oi n° 47-4497 du 13 août 1947 et de l’article 4er 
de l'arrêté du 9 septembre 4947. 

Art. 2. — L'article 133 du code des contri- 
butions indirectes est rédigé comme suit: 

« I est perçu un droit de circulation dont 
le tarif est fixé par hectolitre à 120 F unifor- 
mément pour les vins ordinaires, qualité supé- 
rieure et appellation contrôlée. » 

Art. 3, — L'article 4er de l'arrêté du 9 sep- 
tembre 1947 est abrogé et remplacé: 

« Pour les vins de consommation courante, 
de qualité supérieure et à appellation contrôlée, 
la taxe instituée au profi du fonds national de 
solidarité agricole est fixée uniformément à 
13% F par hectolitre. » 





ANNEXE N° 3009 





(Ses: de 1947. — 3° séance du 26 décembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur la proposition de kit de M. Tou- 
Chard et plusieurs de ses collègues tendant 
à Er om l'ordonnance du 2 septembre 1943 
portant réorganisation des associations d’an- 
tiens combattants et viciimes de la guerre, 
par M. Touchard, député (1). 


Mesdames, messieurs, en France, depuis la 
Hbération, {outes les associations nationales 
d'anciens combattants et victimes de la guerre 
se sont reconslituées. Celles de l'Algérie ne 
peuvent encore jouir des mêmes droits, du 
fait qu’une ordonnance du 2 septembre 4943 
émanant du Comité français de la libération 
nationale est toujours en vigueur en Algé- 
rie. 

Cette ordonnance décida la dissolution des 
associations, ne laissant subsister que celles 
qu'on appelle communément catégorisées. 

Il s'institua en Algérie une fédération 
unique des victimes de guerre. L'ordonnance 
de cette réorganisation, appliquée seulement 
dans les territoires non soumis à l'occupation 
nazie, avait un caractère provisoire, dans le 
but de coordonner l'action des anciens 
combattants et victimes de la guerre à 
l’œuvre de libération et de reconstruction de 
la France. Elles pouvaient tre modifiées dès 
que les circonstances le permettraient. 

Nul doute que dans l'esprit du Comité fran- 
çais de la libération nationale siégeant à 
Alger, dès que la métropole serait libérée, 
toutes les associations pourraient se recons- 
ütuer en Algérie, sauf celles qui avaient fait 

reuve de coilaboration avec l'ennemi ou avec 

gouvernement de fait de Vichy. 

En conséquence, pour aligner l'Algérie sur 
la métropole, en ce qui concerne les associa- 
tions d’anciens combattants, fl serait souhai- 
table qu'elles puissent se reconstituer, et cela 
ne peut se faire qu’en abrogeant l'ordonnance 
du 2 septembre 1943; d’autant plus qu’elles 
sont rattachées nalionalement aux associations 
de la métropole qui, elles, sont adhérentes à 
l'Union française des combattants (U. F. A. C.). 

C’est pourquoi votre commission des pen- 
Bions soumet à l’Assemblée nationale Ja pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l’or- 
onnance du 2 septembre 1943 portant réorga 
nisation des associations d'anciens combat- 
tants et victimes de la guerre cessent d’être 
applicables à l'Algérie. 

a 


(1) Voir le n° 2666. 








ANNEXE N° 3010 


ns ete 
(Sess. de 1947.— 3e séance du 26 décernbre 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur la proposition de li de 
M. Louis Marin, tendant 4 supprimer tout 
délai entre la mise à la retraite où la dis- 
parition des fonctionnaires civils ou rili- 
taires et le payement de leur pension de 
retraite et de celle de leurs veuves ou 
orphelins, par M, Le Coutaller, député (1). 


Mesdarnes, messieurs, 
nous recevons 


par les lettres 
journellement, nous conhais 


qui, rais à la retraite, sont brusquement et 
totalement privés de leurs mensualilés pen- 
dant de nombreux mois, 

Si certains ont quelques économies leur 
permettant de subsister en attendant leur 
livret de pension, plus nombreux sont ceux 
qui, ayant élevé une nombreuse famille et 
vécu humblement, n'ont aucune ressource. 

Et pourtant, s'ils cessent de travailler, à 
leur faut manger et s'habiller. 

Encore plus pénible est la situation de la 
veuve du fonctionnaire qui, du jour au len- 
demain, est privée de son compagnon et de 
la possibilité d'assurer laesubsisatnce de ses 
enfants.- 

I n’est pas admissible que plusieurs mois, 
plusieurs années souvent, soient nécessaires 
à la liquidation des pensions de retraite, 

Je sais bien que les avances sur pension 
existent, mais, d’abord, elles ne sont pas 
automatiques et, ensuite, elles né sont, elles- 
mêmes, payées qu'au bout de plusieurs mois 
d'attente. 

I est absolument indispensable que l'Etat 
assure, aux retraités et aux familles de ses 
serviteurs disparus, les mensualités qui 
sont nécessaire; ce n'est pas une 
impossible, 

En ce qui concerne les retraités pour 
anctenneté, que l'administration prenne 
dispositions, pour qu'automatiquement li 
traitement mensuel soit remplacé par le tri- 
mestre de pension, Les éléments du traite- 
ment servant au calcul de Ja pension sent 
connus, ainsi d’ailleurs que les modalités du 
caleul de cette pension, 

Pour ce qui est des pensions aux veuves, 
il est indispensable de maintenir le principe 
des avances en rendant toutefois ces avances 
automatiques et instantanées, que l'avance 
sur la pension remplace la mensualité du 
traitement à son heure, et cela en attendant 
la détermination du montant de la pension 
dans les délais les plus brefs, 


La proposition de loi de M, Eouis Marin 
ne détermine pas les modalités du calcul 


rapide du montant des pensions de retraite ou 
de reversion, mais rendant légal le principe 
du remplacement automatique du traitement 
par la pension. Elle met l'administration en 
demeure d'établir les détails du nouveau sys- 
tème, dans les deux mois de sa promulga- 
tion. Le texte établi par l'administration sera 
proposé aux chambres qui statueront sans 
retard sur les dispositions pratiques. 

Pour toutes ces raisons et dans ces condi- 
tions, votre commission des pensions vous 
propose d'adopter la proposition de loi 
suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — La décision administra- 
tive admettant à la retraite un fonctionnaire 
qu un agent quelconque de l'Etat ou des 
services assimilés fixe le montant de la pen- 
sion concédée et forme titre de sorte que le 


premier versement de la pension doit être 
effectué dans le délai de trois mois à comptel 
du jour de la mise à la retraite, 

En cas de décès du fonctionnaire ou d 
J’agent, la pension de reversibilité est égal 
ment versée dans le délai de trois mois 
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ANNEXE N°3011 


“ 06 =:A PR | 
. — 99 Séance d 


1 26 décembre 1417.} 

AVIS transmis par M. le président du Conse 
de la République sur le projet de 1 
adopté par l’Assemblée nationale relatif à l 
composition du conseil d'administration à 
la caisse autonome d'amortissement (1). 
(Renvoyé à la commission des fina] 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée n2- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 
Art, 4er, — L'article 2 de la. loi du 7 1? 
1926, ayant pour objet la création d’une « -a 
de gestion Nes bôns de la défense nationale €t 
d'amortissement de la dette publique est ino- 
difié comme suit: 
« Art. 2. — La caisse autonome est admi- 


nistrée per un conseil d'administration d& 
22 membres comprenant, outre le président, 
un coraité financier et un comité technique, 
« Le comité financier, plus spécialement 
chargé de la gestion financière de Ia cais:8 
autonome, est composé comme suit: 


« Deux membres de l’Assemblée nationale, 
élus par cette Assemblée pour quatre ans ef 
rééligibles et dont j'un assurera les foncims 
de président; 

« Un membre du Conseil de la Républi , 
élu par ( Conseil 1 r quaire 3 ei Evtvlis 
gible, vice-président : 

Le gouverneur de In Banaue d l , 
Le directeur général de la di > 
pôts et consignations 

Le directeur du Trésor 

« L syndic a Ia COI 1 à "( 3 
change de Paris 

« Le présid d a 3 
tariat : à 

« Un représentant des établissements d a 
dit, désigné ir le mini » des financi 

« Un comptable du Trésor, désigné par la 
ministre des finances; 

: Le président de l'associat il 3 
porteurs français de valeu { 
son représentant, » 

Ve 6 . Vers vol S LD EE 

(La reste sans changernent.) 

AT, 2, Co if C'Tf1 dore aies 14 





ANNEXE N° 3012 


(Sess, de 1947, — 39 séance du %6 décembre 1%17.Y 

AVIS transmis par M, le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi, adopt6 
par l'Assemblée nationale, relatif à la com- 
position de la commission de surveillance de 
la caisse des dépôts et consignations (2). — 
{Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amenda 
comme suit: 


PROJET DE LOI 

Art, 4er, — Les articles 4er et 2 de Ia Im 
du 6 avril 1876, réorganisant la commission 
de surveillance de la caisse des dépôts ei 
consignations sont modifiés comme suit 

a Art. 17, — La caisse des dépôts et 4 
gnations est surveillée par douze comm i« 
res. 

a Art. 2. — La commission de surt 1 
est C \mposée : 

a 4° De trois membres de l’Assen e 1 
tionale, élus par cette assermb 

(4) Voir: Assemblée na < , 0, 
2620 et in-£ ell d 
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« 20 De deux membres du Conseil de Ja 
République, élus par ce conseil; 

« 39 De .deux membres du conseil d'Etat 
ayant au moins le grade de conseiller d'Etat, 
désignés par ce conseil; 

« 4o De deux membres de la cour des comp- 
tes ayant au moins le grade de conseiller 
maître, désignés par cette cour; 

« 5° Du gouverneur ou de l’un des sous- 
guoverneurs de la Banque de France, désigné 

ar cette banque; 

k « Co Du prési lent ou de l’un des membres 
de la chambre de commerce de Paris, choisi 
por celte chambre; ï 

« 7° Du directeur du Trésor au ministère 
des finances. » 

Art. À bic Conforme. Ceyp LS. EL LS 





ANNEXE N° 3013 


(Sess. de 1947. — 3° séfnce du 26 décembre 1947.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1916 
(Collectif de régularisation) (1}. — (Ren- 
voyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture, Soit amende 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer à 10. — Conformes. .... +7 

Art. 141. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre de la justice, au litre du budget annexe 
de la Légion d'honneur pour l'exercice 196, 
une somme de 1.977.000 F est définitivement 
annulée sur les chapilres ci-après: 


Chap. 2. — Grande chancellerie. — Traiie- 
ments, 416.000 F. ; 

Chap. 4. — Grande chancellerie. — Salaires, 
471.000 F. 

Chap. 6 — Maisons d'éducation. — Traite- 
ments, 519.000 F. 

Chap. 7. — Maisons d'éducalion. — Cadres 
complémentaires, 909.000 F. 

Chap. 8. — Maisons d’éducation. — Salaires, 
491.000 F. 

Chap. 9. — Maisons d'éducation, — Allo- 


cations aux professeurs externes de l'ensei- 
gnement supérieur, — Indemnités diverses, 
413.000 F. 
Chap. 10, 
468.000 F. 
Total égal, 1.977.000 F. 
Art. 42 à 15. — Conformes, + + + , = « « * 
Art. 46. — A titre exceptionnel, les délais 
complémentaires de la période d'exécution des 
services, fixés par le décret du 25 juin 1951, 
complété par l'article 11 de la loi du 40 fé- 
vrier 1929, sont reportés pour l'exercice 1946: 
1° Au 31 décembre 1947, pour l'autorisation 
et la régularisation par des crédits supplé- 
mentaires des dépenses afférentes aux char- 
es publiques rendues obligatoires par la loi 
e finances et dont le montant ne peut être 
définitivement connu qu'après l'exécution du 
service ; 
20 Au 31 janvier 4918, pour toutes autres 
opérations de régularisation. 


— Jndemnilés de résidence, 


ETATS ANNEXES 


Conformes. 


as snattesrses Tite. 





ANNEXE N° 3015 


(Sess. de 1947. — 3e séance du 26 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à revaloriser 
les pensions d'invalidité des mutiles, des 
veuves, des ascendants et orphelins de 
guerre, présentée par MM. Touchard, Jean 








(1) Voir: Assemblée nationale, nos 2547, 
2605 et in-8° n° 598; Conseil de Ja Républi- 
que, n° 901 {année 1947). 
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Duclos, Mouton, Mme Péri et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dé- 
pulés, — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesûames, messieurs, une loi, celle du 
31 mars 1919, codifiée par celle du 6 août 
1937, a déterminé le droit à réparation due 
en raison des blessures reçues, des maladies 
contractées ou aggravées par le fait ou à 
l’occasion du service ou des décès survenus. 

En 1918, Georges Clemenceau disait: « Ils 
ont des droits sur nous ». 

« Nous ne devons pas oublier que les vic- 
times de la guerre sont les premiers créan- 
ciers, les créanciers privikgiés de la na- 
tion », affirmait à son tour M. Robert Schu- 
man, alors’ minislre des finances, à l’Assem- 
blée constituante, le 11 juillet 4946. 

Ces paroles resteront-eles de vaines for- 
muiles àe plus en plus vidées de leur con- 
tenu ? 

Depuis 1919, les pensions ont subi certains 
rajustements mais toujours en dessous du 
coût de la vie, Les victimes de guerre ont 
souffert, elles ont été frappées dans leur 
chair, elles ont prouvé leur attachement à 
la patrie et à la République au cours de 
deux grandes guerres atroces, il serait donc 
équitable que les pensions soient revalorisées 
pour leur donner leur véritable pouvoir 
d'achat, e 

Les pense et les victimes de guerre 
ne veulent pas mourir de faim; leur détresse 
est immense devant la monlée des prix des 
denrées nécessaires à leur existence. Alors 
que les prix des cenrées essentielles à la vie 
sont 15 fois pus élevés qu’en 1938, les pen- 
sion des mulilés, des veuves et des orphe- 
lins n'ont été rajustées qu quatre fois et 
demie (4,5). 

Les mutilés des deux guerres, les veuves, 
les orphelins et ascendants en ont assez 
d'être les éternels sacrifiés, alors que les 
enrichis de la guerre et de la trahison jouis- 
sent tranquillement de leurs ignobies profits. 

Le législateur doit se pencher sur ce pro- 
bème d'augmentation des pensions de gucrre 
qui doivent être rajustées au coût de la vie 
sans aucune catégorisation, 

Cette proposition de loi répond à ce but et 
demande la revalorisation au coefficient 6 
our toutes les pensions à partir du 14 juil- 
et 1947 et l'application du coefficient 10 avec 
point äe départ au 4er janvier 1918. Elle de- 
mande en outre l'alignement des pensions 
sur le coût réel de la vie et l’appiication de 
l’échelle mobile après cet alignement, per- 
mettant leur rajustement automatique d’après 
l'indice officiel des prix. 

La justice sociale, fondement de toute dé- 
mocratie véritable, veut que ne soient ja- 
mais oubliés ceux et celles qui ont risqué 
ou tout donné pour le salut de la patrie et 
un pays qui rene sa delle sacrée envers 
ses défenseurs est un pays qui démissionne, 
qui ruine la confiance dans les institutions 
républicaines et se prépare à la servitude. 

Considérant que le droit à réparation des 
anciens combattants et victimes de la guerre 
est imprescriptible #t ne saurait être subor- 
donné à aucune autre consiäération. 

Considérant que ce droit n’a de valeur 
rée.le que s’il s'exprime pour ses bénéficiai- 
res par des mesures qui devraient être ri- 
goureusement adaptées au coût actuel de la 
vie. 

En conséquence, cette proposition corres- 
pond au désir si légitime des victimes de la 
guerre qui demandent que soit payé par la 
réparation du préjudice subi, le prix du sang 
et des larmes, 

C'est pourquoi nous vous proposons d’adop- 
ter la proposition de loi suivante ; 


. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les pensions d'invalidité des 
veuves, des ascendants et des orphelins de 
guerre sont revalorisées sans aucune <caltégo- 
ka: au coefficient 6, à partir du 4®r juil- 
let 1917. 

Art. 2. — T1 est appliqué à ces mêmes pen- 
sions le cuefficient 10, avec, comme point de 
départ, la date du 1 janvier 1948, 





Art, 3. — Les pensions de guerre seront 
alignées sur le coût réel de la vie, et, après 
cet alignement, application de l'échelle mo- 
“ss permettant leur rajustement automa- 
Ique. 

Art. 4, — Ces dispositions seront appliquéeg 
ans les territoires de l’Union française, 





ANNEXE N° 3016 





(Sess. de 1947. — 3° séance du 26 décembre 1947.Y 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à instituer un droit 
de douane « ad valorem » sur les pelle:eries 
apprètées, présentée par M. Laurelli, député. 
— (Renvoyée à la commission des aflaires 
économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mecdemes, messieurs, l'ordonnance dun 
8 juillet 1944 relative au régime douanier et 
fiscal des importations effectuées dans les 
terriloires mélropolitains libérés (Journal ofjie 
ciel du 10 août 194 publié à Alger) a sus- 
pendu les droits de douane sur les marchan- 
dises importées en France métropolitaine. 

D'autre part, le même texte précise que 
« par dérogation à celle suspension teMmpo- 
raire, le commissaire aux finances pourra, par 
arrèté pris sur avis conforme du commissaire 
responsable de la ressource, rétablir les droits 
de douane applicables à certaines catégories 
de produits ou en modifier le taux. » 

C'est par application de ladite ordonnance 

qu'avaient été rétablis les droits de douane 
sur cértains articles (confiseries au sucre, den- 
rées coloniales proprement dites, etc.) (Arrêté 
du 7 août 4%. Journal ofjiciel Au 10). 
* Par ailleurs, un arrêté du ministre des finan- 
ces et des aflaires économiques portant Ja 
date du 16 décembre 1917 (Journal officiel 
du 17) et pris en application de l'ordonnance 
du 8 juillet 191%, tout en modiflant le tableau 
des droits de douane maintient le régirne de la 
suspension de ces droits en disposant toute- 
fois que « des arrêtés du ministre des finances 
et des aflaires économiques pris sur l'avis du 
ministre responsable de la ressource, précise- 
ront ultérieurement, pour chaque catégorie de 
marchandises, la date à partir de laquelle Les 
droit de douane devront être eflectivement 
perçus. » 

Avant l'intervention de l'ordonnance du 
8 juillet 194, les « pelleteries préparées au- 
tres » reprises au tarif des douanes mélroro- 
litain sous le n° 493 d étaien soumises à un 
droit de 10 p. 100 ad valurem en tarif mini- 
mum et de 40 p. 100 en tarif général. 

Or, du fait de la suspension des droits de 
douane, toute protection des pelleteries apprè- 
tées d'origine française (métropolitaine ou 
colonial) a disparu puisque toutes les pelle. 
teries de l'espèce importées, pen que soit 
leur origine, acquiltent actuellement la taxe 
à la production et la taxe sur les transactions, 
soit au total 3,13 p. 100 ad valorem. 

Le but de la présente D'OR est de 

rotéger une industrie assez récente, celle de 
‘élevage des renards (argentés, faces blan- 
ches, platines, etc.) qui s’est eréée dan: le 
terriloire trançais de Sairt-Pierre<t-Miquelen, 
dont les pelleteries sont reprises au nouveau 
tarif des douanes sous les numéros 760 C et 
760 D (arrêté du 16 décmbre 1941), 

A plusieurs reprises, en effet, le syndicat des 
éleveurs d'animaux à fourrures de cette pos- 
session a exprimé des doléances an sujet de 
la concurrence qui est faite sur le marché 
national à la production saint-pierraise par leg 
renards d’origine étrangère et notamment 
d'origine scandinave. 

C’est ainsi que la production de fourrures 
de renarnds de l’année 1916 n’a pu s’écouler 
dans la métropole que difficilement et après 
que les éleveurs locaux aient consenti des 
baisses assez importantes. 

Depuis, la siluation s’est aggravée et un 
nombre assez important de peaux sont restées 
invendues. 

Au moment où la métropole met tout en 
œuvre pour le développement économique de 
ses territoires d'outre-mer, le Gouvernement 
se doit de prendre toute mesure ulile en vue 
de protéger l’indutrie de l'élevage des animaux 


| à fourrures à Saint-Pierre et Miquelon. 





nn dit ds 
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I y a lieu de préciser qu’en cette matière, 
des capitaux considérables ont été investis 
par des Saint-Pierrais et qu’il serait désastreux 
du fait de la concurrente qui leur est faite 
par les producteurs étrangers, que cette indus- 
rie qui emploie de nombreux ouvriers, vienne 
à péricliter. 

l est donc indispensable et urgent de réta- 
blir le droit de douane qui frappait les gelle- 
teries de l’espèce d’origine étrangère, mesure 

ui peut être prise par arrêté du ministre des 

nances et des affaires économiques confor- 
mément à l’article 1 de l'ordonnance du 
8 juillet 1914. 

ous précisons que le taux proposé (10 p. 100 
en tarif minimum et 30 p. 100 en tarif géné- 
ral) a été examiné à la conférence du com- 
merce et de l'emploi des Nations-Unies à 
Genève. 

On sait qe cette conférence a abouti à la 
conclusion d’accords tarifaires unilatéraux et 
qu'en ce qui concerne le tarif français des 
nee nas en question, l'accord s’est fait sur 

établissement d’un droit de 10 p. 40 en tarif 
minimum et de 30 p. 100 en tarif général (réfé- 
rence: tarif des droits de douane d’importa- 
tion, arrêté du 16 décembre 1917, Journal offi- 
ciel, 17, page 9% D, numéros 760 CG et 760 .) 

C'est eu égard à ces considérations que nous 
avons l'honneur de vous ver de deman- 
der au Gouvernement d'appliquer d’urgence 
la mesure que prévoit la proposition de résolu- 
tion ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à instituer d'urgence un droit de douane 
de 10 p. 100 en tarif minimum et de 30 p. 100 
en tarif général sur les « pelleteries apprètées 
autres » d’origine étranère reprises aux numé- 
ros 706 C et 760 D du tarif des droits de douane 
d'importation. 





ANNEXE N° 3017 


{Sess. de 1047. — 3e séance du 27 décembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
posilion de loi de M. Boutavant tendant à 
porter l'allocation principale aux vieux tra- 
vailleurs sa!ariés au taux unique de 25.000 F 
par an (avec abattements correspondant à 
ceux des zones de salaires), par M. Bouta- 
vant, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
que j'ai eu l'honneur de déposer le 22 décem- 
bre 1917 sur le bureau de l’Assemblée au nom 
du groupe communiste et que je rapporte 
aujourd'hui au nom de votre commission du 
travail, prévoyait de porter l'allocation tem- 
poraire aux vieux travailleurs salariés au taux 
unique de 25.000 F par an, avec aballements 
correspondant à ceux des zones de salaires. 

Au «début de la séance de la commission 
du travail du 26 décembre, les auteurs déci- 
daient de mod:fier cette proposition en main- 
tenant le taux unique à 25.000 F, mais en 
abandonnant le principe des abattements des 
zones de salaire, de manière à reprendre à 
leur compte la revendicalion de l'union na- 
tionale des vieux travailleurs de France. 

Votre commission décidait le même jour 
d’entendre M. le ministre du trava:l au sujet 
de celte proposition de loi et des possibilités 
financières de la caisse nationale de sécurité 
sociale, 

L'audition de M. le ministre ayant fait ap- 
aruitre que les dispon:bilités actuelles de la 
résorerie de la caisse nationale de sécurité 
sociale ne permettaient pas d’aller jusqu’à la 
suppression des trois zones présentement en 
vigueur, votre commission du travail n’a pu 
que s'en tenir au système des trois paliers 
suivants: villes de moins de 5.000 hab.tants, 
villes de plus de 5.000 habitants et rég:on 
parisienne. 

D'autre part, comme suite à ses déclarations 
de juillet et de décembre 1947 devant l’As- 
semblée, M. le ministre faisait connaitre à 
votre commission du travail que la commis- 
son de réforme de l'assurance vieillesse ayant 
terminé ses travaux, un projrt de refonte gé- 
nérale de l’assurance vieillesse allait être très 
prochainement soumis à l'Assemblée par le 





Gouvernement, Outre la revalorisalion géné- 
rale des retraites des assurés sociaux €t le 
rétablissement d’une certaine hiérarchie des 
pensions en faveur des salariés ayant cotisé 
pendant plusieurs années, ce projet prévoit en 
partculier de porter les taux de l'allocation 
pures aux vieux travailleurs salariés à 

9.000, 22.000 et 25.000 F suivant l'importance 
des localités habitées par les intéressés. 

Compte tenu de ces informations, votre 
commission du travail, qui avait déjà émis un 
avis favorable à la discussion d'urgence, mMo- 
difait en conséquence le texte qui lui‘était 
proposé. È 

Le taux de 25.000 francs que j'avais eu l’hon- 
neur de proposer, et qui correspond aux con- 
clusions de la commission de réforme de l'as- 
surance vieillesse, est retenu pour la région 
pen, par application de l’article 4er, 40, 

e la loi n° 46-2153 du 7 octobre 1946, étant 
entendu que pour les localités de plus et de 
moins de 5.000 habitants, ce taux est fixé 
respectivement à 22.000 et 19.000 F. 

L'augmentation du taux de la majoration 
pour conjoint à charge figurera dans le dispo- 
silif législatif prévu par le projet gouverne- 
mental de refonte que M. le ministre s’est 
engagé à soumettre très prochainement à l’As- 
semblée nationale. 

Jusqu'à l'application de ce texte l’article 49, 
2e al'néa, de la loi du 25 juin 1947 continuera 
de s'appliquer. 

Votre commission n’a pas-cru devoir ma- 
jorer la bonification prévue à l’article 4er, 3°, 
de la loi n° 46-2153 du 7 octobre 1946. 

Votre commission voulant accorder dès le 
4er janvier 1948 aux vieux et vieilles de France 
la revalorisation maximum, actuellement pos- 
sible, de leurs allocat:ons, est persuadée, mes 
chers collègues, qu'à l’unanmité vous répon- 
drez au vœu de tous les vieux et vieilles îe 
France qui pourront, en ce jour de l’an 1948, 
constater que l’Assemblée nationale unanime 
a pensé à leur offrir les modestes étrennes 

ue la collectivité leur devait bien, en atten- 

ant de pouvoir leur assurer les moyens de 
vivre décemment, conformément aux stipula- 
tions de notre Constitution républicaine. 

C’est pourquoi votre commission du travail 
et de la sécurité sociale, unanime, vous de- 
mande d'adopter le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


ATt. 1er, — Le taux de l’allocation principale 
aux vieux travailleurs prévu à l'article 19 de 
la loi n° 47-1127 dun 25 juin 1947 est porté: 

De 15.000 à 19.000 F pour les localités de 
mons de 5.000 hahitants: 

De 183.000 à 22.000 F pour les localités de 
plus de 5.000 habitants. 

Art. 2. — La dale d'application de la pré- 


sente loi est fixée au 4er janvier 1948. 
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(Sess. de 1047. — 3e séance du 27 décembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant réforme 
fiscale, par M. Charles Barangé, rapporteur 
général, député (1). 


TOME I 


Mesdames, messieurs, le projet de loi 
n° 2615 portant réforme fiscale, soumis à notre 
examen, n'apporte aucun remaniement pro- 
fond au système d'impôts actuellement en 
vigueur. 

Il poursuit un triple but: simplifier la fisca- 
lité existante, lutter contre la fraude, modérer 
certains tarifs, mais il ne constiluec, d'après 
le Gouvernement, qu’ « un premier pas fait 
par le fisc vers le contribuable de bonne foi 
et que le fisc, en sens inverse, invite le frau- 
deur à faire ». 

Sans contester l'intérêt des mesures propo- 
sées, votre commission des finances tient à 
marquer Je vif désappointement qu'elle a 
éprouvé en prenant connaissance de ce projet 
fragmentaire et son ferme désir d'être saisie 
sans déjai par le Gouvernement d’un projet 
portant refonte de ja fiscalité française. 


(1) Voir les nos 2615-2950 


En raison des exigences du calendrier parle 
mentaire, le présent rapport, qui, par la nas 
ture méêmé du projet examiné, ne peut com 
prendre d’exposé général, sera fractionné en 
deux fascieules: le premier portant sur les 
titres IL et III du projet du Gouvernement, le 
second relatif aux dispositions contenues dans 
le titre Ier. 

L'examen de ce dernier titre portant sut 
les impôts directs avait, en effet, été réservé 
par votre commission des finances, qui n'’8 
pas encore terminé ses travaux. 

Vous trouverez donc ci-après les décisions 
rises par la commission en ce qui concerng 
es impôts indirects, droits d'enregistrement et 
de timbre, ainsi que les dispositions commu 
nes. 

En raison du manque de temps, l'examen 
des articles ne comportera pas d’exposé des 
motifs, mais seulement les commentaires des 
décisions prises par votre commission des 
finances. Pour tous renseignements complé- 
mentaires sur les mesures proposées, vous 
voudrez bien vous reporter au projet de loi 
ne 2615. 


EXAMEN DES ANTICLES 
Titre Ier 
IMPÔTS SUR LES REVENUS 


Art. {er À 57. 
Ces articles feront l’objet du deuxième fascle 
cule du présent rapport. 


TITRE Il 


DROITS  D'ENREGISTREMENY 


TIMERE 


tIMPÔTS INDIRECTS. — 


XT DE 
“ Article 58. 
Suppression de tares. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


« Sont Supprimces : 
« 10 A compter du 4er janvier 1948, la taxe 
spéciale sur le chiffre d’affaires prévue aux ar- 


ticles 27 à 33 du code général. des impôts 
directs 
« 20 A compter du 17 janvier 1947, la taxa 


sur les productions laitières prévue à l'arti- 
cle 319 dudit code ». , 

Votre comanission a tout d’abord adopté à 
l'unanimité la suppression de la taxe sur les 
productions laitières. 

En revanche, un débat s’est engagé sur la 
proposition de suppression de la taxe spéciale 
sur le chiffre d’atfaires. 

M. Meunier a en effet proposé le maintien 
de cette taxe en relevant toutefois de 1 à 
10 millions de francs le chiffre d’affaires à par- 
tir duquel elle est perçue. Ce maintien lui a 
paru souhaitable car la taxe est productive ct 


a pour but de frapper les grosses entreprises 
et les établissements à succursales multiples. 

Votre commission a suivi M. Meunier, par 
209 voix contre 5, malgré l'opposition de 


MM. Burlot et Guillant, qui considéraient que 
la suppression de cette taxe serait, dans une 
certaine mesure, compensée par l’augmenta- 


tion du taux de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux, et ceile de M. da 
Tinguy, qui aurait préféré :e mainlien du 
statu quo. 

Votre commission vous propose, en Consé= 
quence, de supprimer le paragraphe 1° da 
l'artiele 58, tel qu'il a été présenté par lé 
Gouvernement, et de le compléter par un 


article 08 bis (nouveau) dont voici 1e texte. 


Article 58 bis (nouveau). 
Tex!'e proposé par M. Meunier. — « À, =# 
L'article 27 du code général des impôts directs 





est modifié comme suit: ..,. « dépasse 10 mil. 
ions », au lieu de { million. 
« B. — L'article 22? du code général deg 
impôts directs est modifié comme suit: 
Pour le calcul de la taxe, toute fraction 
du chiffre d'affaires n’excédant pas { million 
est négligce. 
Le laux de la taxe est fixé conformément 
au tarif suivant: 
1 0/00 de Ja fraction du chiffre d'affaireg 
compris entre 10 et 29 mill a 
« 2 0/00 de Ja fra lu chiffre d'affaireg 
| compris entre 20 et 0 mu.lions, 
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« 3 0 00 de la fraction du chiffre d'affaires 
compris entre 50 et 400 millions; 
‘ 0/00 de la fraction du chiffre d'affaires 
compris entre 100 et 150 millions; 
« » 0/00 de la fraction du chiffre d’affaires 
mpris entre 150 et 200 millions; 
« 0/06 de la fraction du chiffre d’affaires 
au-dessus de 2040 millions de francs. » 


Article 59. 


dménagement de la taxe d'encouragement 
à la production textile. 


Nouveau texte proposé par le Gouverne- 
ment par lettre rectlifilcative du 16 décembre 
1947, — « 4, — Le taux de la taxe d’encoura- 
gement à la production texlile, instituée par 
l'acte dit loi du 15 septembre 1943, est ramené 
à 0,50 0/0 à compter du 1er janvier 1948. 

u 2, — Le deuxième aänéa de l'article 5 
du texte susvisé, modifié par l’acte dit loi du 
15 juillet 1914 et par l’article 110 de la loi de 
finances du 7 octobre 1946, est modifié à nou- 
veau comme suit: 

« Les décisions d'attribution seront prises 
: concert par le ministre intéressé, le minis- 


re des finances et le ministre chargé des 
affaires économiques, » 

« 3. — Le mème texle est complété par 
l'arlicle suivant: 


« Art. 5 bis, — Sous la présidence du minis- 
tre des finances et des aflaires économiques 
où de son représentant, il est créé un comité 
de contrôle du fonds d'encouragement de la 
production textile dont les membres sont 
nommés par décret pris sur le rapport du 


même ministre, Ce comité comprend : 
« 2 membres de l’Assemblée nationale: 
« 1 membre du Conseil de la République: 
« 1 membre de la cour des comptes; 
_« 1 représentant du commissariat général 
du plan; 
« 2 représentants du minisire chargé des 
affaires économiques; M 
« 1 représentant du ministre des finances; 


« 1 représentant du ministre de l’agricul- 
ture ; 

« 1 représentant du ministre de ‘industrie 
et du commerce ; 

« 1 représentant du ministre de la France 
d'outre-mer; 

« Le contrôleur d'Etat chargé du contrôles 
du fonds d'encouragement de la production 
textile : 

« Les contrôleurs des dépenses engagées 
près les ministres de l’agriculture et de :’in- 
dustrie et du commerce. » 

« 4, — Les attributions du coimté de con- 
trôle seront fixées par décret pris sur le rap 
ort du ministre des finances et des affaires 
conomiques. » 

La taxe d'encouragement à ia production 
fextile a été instituée lors de l'occupation du 
territoire par ennemi en vue de favoriser la 
production textile métropolitaine qui, en rai- 
son du blocus, était seule à subvenir aux be- 
soins de la population. Les circonstantes qui 
avaient motivé la création de cette taxe para- 
fiscale à affectation spéciale ayant cessé 
d'exister, sa suppression a été envisagée par 
le Gouvernement. 

I lui est apparu, cependant, qu’il y aurait 
Intérêt à maïntenir la taxe pour éviter une 
régression de la production textile nationale 
et aussi une hausse des prix: le produit de 
la taxe sert, en effet, d’une part, à allouer 
des primes à la production des matières tex- 
tles naturelles et artificielles et, d’autre part, 
à compenser l'insuffisance des prix de cession 
des principaux textiles français (lin, laine, 
soic) par rapport aux prix de revient, qui 
soil très supérieurs aux cours mondiaux. 

Le taux de la taxe en question, qui a atteint 
pus 6 p. 100, a été ramené à 2, puis à 

p. 100 à compter du 4er mars 1947, Le Gou- 
vernéenment a jugé qu’une nouvelle réduction 
était encore possible, à la condition qu’elle 
s’assortit des mesures propres à assurer l’emn- 
ploi le plus judicieux possible des fonds re- 
cueiliis. I reconnaît, d’ailleurs, qu’une ges- 
tion très stricte de ces fonds s'impose 
d'autant plus qu'il s’agit du produit d’un 
véritable impôt indirect, lequel retombe, par 
incidence, à la charge des consommateurs. 

Pour ces raisons, le présent article, tout 
en laissant subsister la taxe d'encouragement 

à produelion textile, en ramenait le taux 





à 0,50 p. 1400 à compter du 1° janvier 1948 
et prévoyait la constitution d’un comité de 
conirôle au sein duquel le Parlement aurait 
trois représentants. 

A l'occasion de l’examen de cet article, un 
large débat s’est élevé au sein de votre com- 
mission des finances. 

Le principe de la texe a été vigoureusement 
défendu par MM. Ramette, Paumier, Burlot, 
Guillant, Dupuy, Poulain et Laniel, qui ont 
fait valoir la nécessité d'encourager Ja pro- 
duction nationale de lin et de laine, dont la 
situation est actuellement très compromise. 

Il a été combattu par MM. Buron, Dusseaulx 
et par votre rapporteur général, qui ont sou- 
ligné l'absence d'efficacité du système de 
taxation et de subventions créé par Pacte dit 
loi du 15 septembre 1943 et qui ont demandé 
la substitution au régime acluel, sujet à cri- 
tiques, d’un régime normal de subventions 
par voie du budget général. 

En fin de compte, votre commission a dé- 
cidé, par 17 voix contre 9, de maintenir la 
taxe à son taux actuel, c’est-à-dire à 1 p. 400, 
et d'adopter les deux derniers paragraphes du 
texte proposé par le Gouvernement, sous ré- 
serve des modifications suivantes à la compo- 
sition du comité de contrôle du fonds d’encou- 
ragement: indication que les membres 
appartenant au Parlement seront désignés par 
FAssemblée dont ils font partie; addition de 
deux représentants des organisations syndi- 
cales agricoles. 


Articles 60 et GL 


Régime des acomptes provisionnels et du 
forfait en matière de tares sur le chiffre 
d’ajjaires. 


Texte proposé par le Gouvernement, — 
Art. 60. — « L'article 55 du code des taxes 
sur le chiffre d’affaires est modifié et rédigé 
comme suit: 

a Art. 55.— $ 1°7. — Sont dispensés, sur leur 
demande, des obligations édictées par l’arti- 
cle 53 ci-dessus, les redevables possédant une 
installation permanente qui s'engagent: 

« 14, — A acquitter mensuellement, à titre 
d’acompte et sur présentation d'un bulletin 
d'échéance: conforme au modèle fourni par 
l'administration, une somme égale au 
douzième de l'impôt dû pour l’année précé- 
D. sans tenir compte des fractions de 


« Si les acomptes mensuels sont inférieurs 
à 10.000 F, les intéressés sont admis à les 
verser par trimestre. 

« 2, — A déposer, avant le 4 février de 
chaque année, une déclaration qui indiquera 
leur chiffre d'affaires de l’année précédente, 
en faisant ressortir distinctement les frac- 
tions de ce chiffre exemptées ou passibles de 
l'impôt à chaque taux, et à acquitter, s’il y 
a lieu, avant le 25 avril, le complément d’im- 
pôt résultant de la comparaison des droits 
effectivement dus et des acomptes versés 
conformément aux prescriptions ci-dessus. Au 
cas d’excédent, celui-ci est, soit imputé sur 
les acomptes exigibles ultérieurement, soit 
restitué si le redevable a cessé d’être assujetti 
à limpüt. 

a Si le commerce n’a été commencé qu’en 
cours d'année, les acomptes sont calcu!6s 
d’après une évaluation fournie par le rede- 
vable de son chiffre d’affaires, jusqu’à l’expi- 
ration de l’année, 

a Les demandes prévues au présent article 
sont dispensées de timbre. 

« $ 2, — Doivent une gg 6-0 se placer 
sous le régime indiqué ci-dessus, sauf si, 
remplissant les conditions prévues par l’arti- 
cle 54 qui précède, ils optent pour le régime 
du forfait, les redevables dont le chiffre d’af- 
faires global annuël n'excède pas 5 millions 
de francs, s’il s’agit de redevables dont le 
commerce principal est de vendre des mar- 
chandises, objets, fournitures et denrées à 
emporter ou consommer sur place, ou de 
fournir le logement, et 1.200.000 F s’il s’agit 
d’autres redevables. 

«a Ces redevables r'oivent alors acquitter tri- 
mestriellement un acompte égal au quart de 
l'impôt dû pour l’année précédente, sans 


tenir compte des fractions de 100 F. 


a Les intéressés sont soumis gux mesures 
de régularisation prévues au paragraphe 1e 
(alinéa 2) ci-dessus et, à cet effet, ils doivent 
adresser au service des contributions indirec- 





en 





tes, dont ils dépendent, un double de la ou 
des déclarations souscrites en vue de l'assiette 
de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux. Ces déclarations devront, en 
outre, faire apparaître distinctement le mon- 
tant des affaires exonérées et le montant des 
affaires taxables par taux d’imposition/ 

« $ 3. — Il peut être appliqué aux acomp- 
tes fixés dans les conditions prévues aux 
paragraphes 4er et 2 ci-dessus des coefficients 
de majoration ou de minoration qui seront 
déterminés à toute a de l’année, par 
arrêtés du ministre des finances. 

Art, 61. — «a L'article 54 du code des taxes 
sur le chiffre d’affaires est modifié et rédigé 
comme suit: 

e Art. 54, — 8 4er, — Sur leur demande ‘et 
moyennant le versement d’un forfait annuel, 
peuvent être dispensés des obligations pres- 
crites aux articles 50 (2e æt 3e alinéas) et 53 
ci-dessus, les redevables, non producteurs au 
sens de l'article 7 du présent code, lorsque 
leur chiffre d'affaires global n'excède pas 
500.000 F par an. 

« Ces redevables sont cependant tenus: 

« a) De conserver, pendant le délai prévu 
à l’article 50 (2e) ci-dessus et de représenter 
aux agents des contributions indirectes et 
autres agents habilités les factures d’achaf 
des marchandises destinées à la vente; 

« b) D'adresser, avant le 4° février de 
chaque année, au service des contributions 
indirectes dans le ressort duquel ils exer- 
cent leur profession, un exemplaire de la 
déclaration prescrite par l’article 15 du code 
général des impôts directs, 

« $8 2. — Le montant du forfait servant de 
base à l'impôt sera établi par Fadministration, 
après entente avec le redevable, d’après l’im- 
portance présumée des opérations taxables. 

« $ 3, — Le forfait sera établi pour une 
période d’une année. sera renouvelablè 
d'année en année par tacite reconduction, 
sauf dénonciation par le contribuable ou par 
l'administration au cours des deux premicrs 
mois de l’année suivante, 

« Lorsque le chiffre réalisé au cours de 
l’année écoulée aura varié, en plus ou en 
moins, de 50 p. 100 au minimum par rapport.à 
la base choisie par la conelusion du forfait, 
cette dénonciation sera obligaloire pour le re- 
devable avant le 4er février et le forfait ces- 
sera de plein droit ses effets. 

« 8 4. — Le payement de l'impôt sera effec- 
tué par quart tous les trois mois, sur présen- 
tation d’un bulletin d'échéance dont le mo- 
dèle sera fourni par l'administration, Lorsque 
l'impôt à acquitter pour l’année sera inférieur 
à 4.000 F, il donnera lieu à un versement 
unique. 

« 8 5. — Les dispositions du présent article 
ne sont pas applicables aux lotisseurs, aux 
marchands de biens et assimilés, nl aux rede- 
vables visés à l’avant-dernier alinéa de l'ar- 
ticle 53 ci-dessus. » 

Votre commission des finances a adopté sans 
modification article 60 relatif à la générali- 
sation du régime des acomptes provisionnels, 
en matière de taxes sur le chiffre d’affaires, 

A l'article 61, elle a, en revanche, sur la 
eg de M. Lamps, relevé de 200.000 à 
00.000 F le chiffre limite au-dessous duquel 
est maintenu le régime du forfait, 


Articles 62 à 64. 


Simplilication au régime des taxes 
sur le chiffre d’affaires. 


Texte proposé par le Gouvernement, = 
Art. 62. — « Le {o de l'article 1 du code 
des taxes sur le chiftre d’affaires est rédigé 
comme suit: 

« 4. En ce qui concerne les ventes à une 
taxe de 10 p. 1400. Ce taux est réduit à 4 p: 100 
te les opérations définies à l’article 41 ci- 
après. » 

Part, 63. — « L'article 41 du code des taxes 
sur le chiffre d’affaires est abrogé. 

« 2, ]1 est. ajouté à la section HI du titre 
ler du livre Ier du code des taxes sur le chiffre 
d’affaires un paragraphe 5 intilulé « Produits 
passibles de la taxe de 4 p. 400. » 

« 3, Il] est inséré au paragraphe 5 de Ta 
même section un article 11 nouveau rédigé 
comme suit: 

« La taxe de 4 p. 100 prévue au 4° de l’er- 
ticle 4e du présent code s'applique aux im- 
portations et aux opérations imposables effec- 
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duées par les assujettis définis aux: articles G 
et 7 dudit code, portant sur les produits énu- 
mérés ci-après: 


« a) Charbons de terre, lgnites, cokes, brals 
de houille, tourbe, charbon de bois ct ag- 
lomérés ; 

« b) Eau, gaz, électricité, air comprimé, 
az distribué à la traction routière, vapeur 
’eau utilisée pour le chauffage central ur- 
bain, sous réserve des dispositions de l’ar- 
ticle 12, 3° cl-après; 

« c) Viandes fraîches, aliments composés 
destinés à l’alimentation du bétail et des ani- 
maux de basse-cour, produits agricoles ayant 
subi une préparation ou une manipulation ne 
modifiant pas leur caractère et qui s'impose 
pre les rendre propes à la consommation ou 

l'ulilisation en l'état, La nomenclalue de 
ces produils agricoles sera fixée par arrêté du 
ministre des finances. » 

« 4. Il est ajouté pour être inséré À Ja sec- 
tion IV du livre Ier du code des taxes sur le 
chiffre d’affaires un article 41 bis ainsi conçu: 

« La taxe de 3,50 p. 100 est perçue cumula- 
tivement sur: 


« a) Les opérations de louage de choses ou 
de services, les prestations de services de 
toule espèce, et, en général, toutes les opé- 
rations visées à l'article 4 (2°) ci-dessus à 
l'exception de celles effectuées par les artisans 
remplissant les conditions prévues par l'ar- 
ticle 23 Au code général des impôts directs; 

« db) Les affaires portant sur la consom- 
mation sur place; 

« €) Les affaires réalisées par les lotisseurs, 
les marchands de. biens et assimilés, ainsi 
que les ventes de maisons et d'appartements 
entrant dans les prévisions de l'arlicle 457 bis 
du code de l’enregistrement. 

« Les ventes d'articles et de matières d'oc- 
casion sont également soumises à la taxe de 
3,00 p. 100, 


« 5. L'article 30 du code des taxes sur le 
chiffre d'affaires est abrogé. » 


Art. 64. — « Sont abrogées: 


« Les dispositions du troisième alinéa de 
l’article 14 du code des taxes sur le chiftre 
d’affaires, relalives aux ventes au détail; 

« Les dispositions des trois derniers alinéas 
de l’article 35 du même code, relatives au 
taux de 1,80 p. 100 ». 


Votre commmission des finances a tout 
d’abord adopté sans modification les arti- 
cles 62 et 63 transformant la taxe à Ja pro- 
duction de 3,50 p. 100, qui présente à l'heure 
actuelle un caractère hybride, soit en une 
taxe unique au taux de 4 p. 100, soit en une 
taxe cumulative au taux de 3,50 p. 100. 


L'article 64 portant simplification de 
l'assiette de la taxe à la production et de Ja 
taxe sur les transactions en ce qui concerne 
les ventes au détail a également été adopté, 
non sans toutefois avoir fait l'objet, de la 
part de MM. Gozard et Bouvier, d'une de- 
mande de disjonction repoussée par 14 voix 
contre 11. 


Article 65, 
Exonération de la taxe sur les transactions. 


Texte proposé par le Gouvernement. — « Il 
est ajouté à l’article 39 du code des taxes 
sur le chiffre d’afaires un paragraphe 100 
ainsi conçu: 

a 8 10. — Les opérations de façon portant 
sur des marchandises introduites en France 
sous le régime de l'admission temporaire et 
destinées à être réexportées sous forme de 
produits finis ou semi finis ». 


Article 66. 


Unification du régime liscal des marchands 
en gros de boissons. 


Texte proposé par le Gouvernement. — 
« L’alinéa d) de l’article 7 du code des taxes 
sur le chiffre d’affaires est modifié et rédigé 
comine suit: 


« d) Les personnes possédant la qualité de 
marchand en gros de boissons au sens des 
articles 102 et 209 du code des contributions 
indirectes », 





Article 67. 


Arrondissement des taux résultant du cumul 
des tares sur le chiffre d’affaires perçues à 
l'importation. 


Texte proposé par le Gouvernement, — « 1. 
— Le premier alinéa de l’article 23 et le troi- 
sième alinéa de l’article 40 du code des taxes 
it le chiffre d'affaires sont complétés comme 
suit : 

« Le total des taxes cumulées en appiica- 
tion des aispositions qui précèdent est arrondi 
au franc le plus voisin, » 

« 2, — Les dispositions du présent article, 
ainsi que celles des articles 60 à 66 qui pré- 
cèdent, relatives aux taxes sur le chiffre 
d'affaires, entreront en vigueur le 4e jan- 
vier 1918. » 

Article 68. 


Suppression: a) du droit de licence (autre que 
celui acquitté par les débitants de boissons 
et les meuniers); b) de l'impôt sur la sas- 
charine; c) de l'impôt sur le ferrocerium. 


Texte proposé par le 
« Sont abrogés: j 

« Les dispositions de l’article 27 de Ja joi 
de finances du 31 décembre 4945, modifié par 
l’article 16 de Ja loi du 14 février 4946; 

« Les dispositions de caractère fiscal des 
articles 420 à 434 du code des contributions 
indirectes: 

« L'article 652 bis du même code, » 


Gouvernement, — 


Article G2. 


Unification des diverses campagnes de dstit- 
letion prévues par le'code des contributions 
indirectes. 


Texte proposé par le Gouvernement. — « A 
parlir de la camrnagne 1947-1948, les campagnes 
visées aux articies 2 (régime économique de 
l'alcool, 42 et 44 (bouilleurs de cru) du code 
des contributions indirectes s'entendront du 
4er septembre de chaque année au 31 août de 
l’année suivante. » 

Votre commission des finances n’a formulé 
ancune chservaiion sur les articles qui pré- 
cèdent ‘art. 65 à 69) et vous demande de hien 
vouloir les sdopter dans la forme où 1ls ont 
été présentés par le Gouvernement. 


Article 70. 


Unification des sanctions prévues lors de Ta 
circulation irrégulière des boissons et des 
produils assimilés. 


Texte proposé par 3e Gouvernement, — 
« Toute circulation en fraude des boissons ou 
produits visés aux articles 22, 173 et 260 à 
962 du code des contributions indirectes en: 
traine, indépendamment des peines prévues 
par les textes en vigueur, la confiscation des 
moyens de transport. Les articles 144, 1%, 
498 et 264 du code des contributions indirectes 
sont modifiées en conséquence. 

« Le deuxième alinéa de l'article 139 et le 
dernier alinéa de l’article 493 dudit code sont 
abrogés. » 

A la suite d’un débat auquel ont pris part 
MM. Guillant, Laniel, de Tinguy, Jean- 
Raymond Guyon, président, et Barangé, rap- 


porteur général, votre commission des finances | 


s’est prononcée pour j’adoption du texte pro- 
posé par le Gouvernement, qui apparaît fort 
utile pour le contrôle fiscal, sous réserve des 
précisions et atlénuations suivantes: « La 
fraude devra être « caractérisée » et la confis- 
cation des moyens de transports ne Scra pré- 
vue « qu’à défaut de caution solvable et pour 
garantie de l'amende », 


Article 71. 


Suppression des taxes spéciiles perçues, à 
l'importation, sur certains produits coloniaur 
et sur les céréales secondaires. 


Texte proposé par le 
« Sont supprimées : 

« La taxe spéciale sur le coton instituée 
par les articles 17 et 48 de la loi de finances 
du 31 mars 1927, modifiée et complétée par 
l’'arücle 9 de la loi de finances du 31 dé- 


Gouvernement, — 








cembre 1936, par l'article 20 de 1 Joi de 
finances du 31 détembre 1937 et par l'ar- 
licle 1er du décret du 14 juin 198; 

« Ja taxe spéciale sur le café créée par les 
articles 8 et 9 de la loi du 31 murs 1251, mo- 
difiée et complétée par l'article 7 de la loi 
du 13 août 1936 et par le décret du 24 mai 
4938 ; 

« La taxe spéciale sur le sisal et produits 
manufacturés à base de sisal inslituée par 
les articles 8 et 9 de la loi du 91 mars 1951, 
modifiée et complétée par le décret du 25 août 
1937 et par le décret du 21 mai 1958; 

« La taxe spéciale sur le cacao instituée par 
le décret du 24 mai 1938; 

« La taxe spéciale sur les céréales secon- 
daires, créée par les articles {er à 3 du décret 
du 17 juin 1928. » 


Article 172. 
Suppression du droit sur les passeports 
délivrés aux navires étrangers. 


Texte proposé par le Gouvernement. « Le 
droit de passeport prévu par l’article 380 du 
code des douanes est supprimé. » 

Ces deux derniers articles ont été adoptés 
sans modification par votre commission des 
finances. 


Articles 73 et 71. 

Assiette des droits d'enregistrement. — Subse 
titution de droits fixes à certains droits pro- 
portionnels. — Simplification des formalités. 


Texte proposé par le Gouvernement, — 
Art. 73. — « Les droits proportionnels visés 
au livre fer du code de l'enregistrement qui 
s'appliquent aux actes civils, aux actes admi- 
nistratifs, aux actes judiciaires ou aux actes 
extra-judiciaires qui ne contiennent ni abliga- 
tion, ni condamnation de sommes et valeurs, 
ni transmission de propriété, d'usufruit ou de 
jouissance de biens meubles ou immeubles, 
soit entre vifs, soit par décès, sont abrogés 
à l'exception de ceux prévus aux articles 445 
à 447 inclus du code de l'enregistrement. 

« Les actes visés à l’alinéa précédent seront 
dispensés de l'enregistrement, enregistrés gra- 
lis ou soumis à un droit fixe. 

« Un décret, pris sur la proposition du mi- 
nistre des finances, fixera les modalités d’ap- 


plication du présent article. Pour les actes 
qui seront soumis à un droit fixe, il déter- 
minera, notamment, la quotité de ce droit, 


dans la limite d’un taux maximum de 


1:000 F. » 

Art. 74. — « La formalité de l’enregi 
ment sera délivrée, soit sur 
brevets ou originaux, sot au vu de horde- 

£ 1 


reaux établis par les officiers ministériels 
selon des modèles déterminés par l’adminis- 
tration, appuyés de doub'es ou d’extraits, 
pour les actes et jugements dont la liste sera 
fixe par arrêté du ministre des finances. 
Une rémunéralion sera allouée aux off rs 
ministériels lorsque l'appication des règ'es 


le présent article conduira à leur 


travaux suppémentlaires. 


élablies par 
imposer des 


« Un décret déterminera les modalités d’ap- 
plication du présent article. » 

L'examen de ces deux artcles a donné 
lieu à une controverse à laquelle ont pris 
par! MM. Blocquaux et Riga!, hostiles à la 


réforme envisagée et M. de 
défendu le 
gnant l'intérêt qu'il présente pour Île 1 

ment du contrôle des inutations de biens 

Après avoir repoussé par 29 voix conire 5 
un amendement de M. Blocquaux, votre com- 
mission à adopté sans modfication les arti- 
cles 73 et 74, dans la forme où le G 


nt ! 


ment ies Iu! aval! proposés. 


Articles 75 à 84. 


Actes judiciaires. — Modification au r'gime 


fiscal de ces actes. 


Gouvernement. = 
du code de l’enre- 
par la dispos tion 


par le 
L'arlicle 92 
remplacé 


Texte proposé 
Art. 75. — 
gistrement est 
suivante : 

« Art. 32. — Pour les jugements, sentences, 


et arrêts condamnation, la valeur 
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L à l'aricle 23 est déterminfe par le { bi, mais il ne peut en être fait usage soit f communes et aux établissements publies ou 
I cn principal des condamnat ons. » par acte public, soit devant toute autorité { délivrées en leur nom. Toutefois, cette dispo- 
\ in — « L'aricte 291 dn code de l'en- | ConStiluée qu'ils n'aient été préalablement | sition n’est pas applicable aux organismes 
rez , par les dispositions | nregistrés. N 1 entrant dans les prévisions de l’article 4er de 
$ , ; « Celte prohibition n'est pas applicable en | l'acte dit « arrêté du 31 janvier 4942 » pris 
cas d'usage en justice; toutefois, lorsqu'il | pour l'application de l’article 4 de l’acte dit 
j et art intervient, sur les actes visés à l'alinéa qui À « loi du ?8 juin 194 ». 
précède, un jugement portant condamnation « La délivrance des quittances dans les cas 
991 — Les ingements autres que | ou reconnaissance, les droits proportionnets | visés à l’alinéa précédent n’en demeure pas 
Vies à l'arlele 558, les sen'ences arbi- | auxquels ces actes auraient donné ouverture | moins obligatoire ». 
rièts sont passihies, sur le | s'ils avaient revêtu la forme d'actes publics « 2. — Les deux derniers alinéas de l'arti- 
j condamnations prononcé doivent être perçus sur ledit jugement, mais | cle 421 du code du timbre sont abrogés ». 
( jud de 3 F par 109 1 seulement sur la partie des sonumnes faisant Art. 87. — « Sont dispensés du droit de 
drot proportionnel a été | l'objet de la condamnation ou reconnais- | timbre de dimension les mémoires, factures 
\ j ent rendu par défaut, | sance. » : et décomptes des créances dont le prix doit 
| le jugement contradictoire Art. S1, — « L'article 20 du code de l’en- | être payé par le Trésor public, les départe- 
( r n'a lieu que sur Le sup- | lesistrement est modifié ainsi qu'il suit: ments, les communes et les établissements 
\ des tan ns: il en est d « Art. 23. — I est défendu aux adminis- | publics ». NE 
patraem et arréls rendu trations centrales et locales de prendre aucun Les mesures de simplification prévues aux 
, arrêté, en faveur de particuliers, sur des | articles 85 à 87 n’ont pas été modifiées par 
| actes non enregistrés, à peine d’être person- | votre commission des finances qui vous en 
LE I “ I msg > du cle d nellement responsables des droits. propose l'adoption. 
Bee FCrmP par « L'arrêté doit contenir la reproduction lit- 
) Liva térale de la mention d’enregistrement; en 
93. — Il ne peut « perçu mons | Cas d'ornission, le receveur exige le droit, si Tops II 
( l'acte n'a pas été enregistré dans son bureau, 
109 F pour les jugen vents de la police sauf reslitution dans le délai prescrit, s'il est DISPOSITIONS COMMUNES 
ori , les jugements des juges de paix | CPsuite pates Me RS de l'acte 
‘  procès-Verbaux de conciliation ou de | Sur lequel l'arrêté a été pris. » icle 88. 
n-conviliation di oil bar + rs pe + Lio sr 82. — « Jéneicie 205 du re e? l'en- 1e el 
Ü ur les iusements de !a nolien | registrement est modifé ainsi qu'il suit: Stores CTI PU FE 
à À, Le v ss pu es 20e « Art. 205. — I] ne peut étre fait mention Institution et organisation du casier fiscal. 
— Ce Éi __  "" | dans un acte public d'aucun acte passé en 
1009 F pour les jugements des tribu- | Pa7s étranger ou dans les départements et Texte proposé par le Gouvernement. — 
y minels et les arrèts des cours d'appel territoires d'outre-mer et les Etats associés } « 1. — Il est institué, dans chaque départe- 
Paie: PE CRE ST EE Cu PEL l membres de l'Union française qu'il n'ait ac- | ment, sous 1 autorité du ministre des finances, 
« Le arf prévu à l’aïinéa qui précède est quitté les mêmes droits que s'il avait été | un ou plusieurs centres de casier fiscal. 
lore respectivement à 5.000 F et à 6.000 F | souserit en France et pour des biens situés « 2. — Le centre de casier fiscal réunit les 
pour :es jugements de première instance et | en France. divers documents et informations intéressant 
des orrèls des cours d’appel prononcant un « Lorsque dans le cas visé au deuxième | la situation fiscale des redevables. 
LivOrCe, alinéa de l'article 401, les actes ont été en-| «5. — Les administrations fiscales sont 
Dans aucun cas, l’ensemble des droits | registrés dans un département ou territoire | tenues de fournir au centre de casier fiscal 
Preporionnes ne peut être inférieur au mini- | d'outre-mer ou dans un Etat associé, membres | l'original ou une copie, totale ou particlle, 
turn d'ierminé par le présent article. » de l'Union française, il n'est perçu qu’un | des documents, rensei nements ou références 
« 11. — Lorsqu'ils ne donnent pas ouverture | complément de droit égal à la différence en- | qu'elles détiennent, et qui sont relatifs à la 
au 1 proporLonnel, les jugements, sen- | tre les droits exigibles en France et ceux | Situation fiscale des contribuables. à 
funces et arrêts sont passibles, suivant les perçus dans ce département, ce territoire ou e« 4. — Les administrations fiscales obtien- 
jaîrmes distinctions, de droits fixes d'un mon- | cet Etat. » nent communication des documents, rensei- 
lan! égal à celui des minima ci-dessus fixés. » 


Art, 78. — « L'article 307 du code du timbre 
est modifié comme suit: 
x Art. SÛT, $ 4°, — Sont dispensés du t'm- 


Les actes de procédure, les jugements 


; } ICS jugzel 1CTIiS 
( ons actes nécessares à leur exécution 
ans les procédures devant les conseils de 
prud'hommes. 

‘elle disposition est applicable aux causes 
porives en appel-ou devant la cour de cassa- 
UOon, JuUsques et y compris les significations 
de rets définitifs ainsi qu'a toutes les can- 

. i Sont de la compétence des conseils 
ue prit hommes et dont les juges de paix 
SOI sis dans les lieux où ces conseils ne 

| pas établis: 

e 


Les pouvoirs pour se faire représenter 
devant 1es Conseils de prud'hommes. Ces pou- 
rs peuvent être donnés au bas de l'original 
a Copie de l’assignation. 5 
« $ =. — Les dispositions de l'article 221 
Prés sont applicables, en matière d’élec- 
, aux Conseils de prud'hommes et aux 
conseils consultatifs du travail. » 
Art, 79, — « Il est ajouté au code de l’en- 
sistreinen& un article 558 ainsi concu: 
174. 558, — Sont dispensés d’enregistre- 


ment les actes de procédure, les jugements ct 
tous tes nécessaires à leur exécution dans 
br procédures devant les conseils de prud’ 
L mn $, 

« Celle disposition est applicable aux causes 
porives en appel devant la cour de cassation, 
jusques et y compris les significations des 
arrots uéfinitifs. Elle l’est aussi à toutes les 
Causes qui sont de la compétence des conseils 
ae p'ud’hommes et dont les juges de paix 


il saisis dans les lieux où Ce conseils ne 
nt pas établis. » 

AT 80. — L'article 401 du code de l’en- 
rcgistrement est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 101, — Il n’y à point de délai de ri- 
gueur pour l’enregistrement de tous autres 
acies que ceux, mentionnés dans les articles 
précédents et dans l’article 745 ci-après s'ils 
sont faits sous signatures privées ou passés 
en pays étrangers, ainsi que dans le dépar- 
‘einents et territoires d'outre-mer et les Elats 
associés, membres de l'Union française, où 
enregistrement n’aurait pas encore été éta- 


7: 





Art. 83. — « L'article 207 du code de l’'en- 
registrement est modifié ainsi qu’il suit: 

« Art 207, — Toutes les fois qu’une condam- 
nation est rendue sur un acte enregistré, le 
jugement ou la sentence arbitrale en fait 
inention et énonce le montant du droit payé, 
la date du payement et le nom du bureau 
où il a été acquitté; en cas d’omission, et 
s'il s'agit d’un acte soumis à la formalité 
dans un délai déterminé, le receveur exige 
le droit, si l’acte n’a pas été enregistré dans 
son bureau, sauf restitution dans le délai 
prescrit, s'il est ensuite justifié de ins gA 
trement de lacte sur lequel le jugement a 
été prononcé. » 

Art. 84. — « Les articles 238 du code du 
timbre, 198, 204, 208, 209, 328, 2s alinéa, 380, 
281, 383 à 390 et 480 du code de l’enregistre- 
ment sont abrogés. » 

Votre commission des finances a adopté les 
articles 75 à 84 dans le texte proposé par le 
Gouvernement; elle a rejeté, en effet, par 
19 voix contre 11, un amendement de M. Ed- 
gar Faure tendant à faire me < grd par le 
condarnné, le droit proportionnel d’enregistre- 
ment perçu sur le jugement. 


Articles 85 à 87. 


Timbre de dimension. — Mesures 
de simplification. 


Texte proposé par le Gouvernement. — 
Art. 85. — «a 4. — L'article 55-10° du code 
du timbre, est abrogé. 

« 2. — L'article 256 du même code est 
m4 et remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

a Art. 256. — Tous les actes, arrêtés et 
décisions des autorités administratives non 
dénommés dans l’article 55 (8 4er), no 9, et 
ent l’article 57, n° 16, sont exempts de im- 
re. 

« Sont également exonérés les registres de 
{toutes les administrations publiques. ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 86. — « 1. — L'article 117 du code du 
timbre est abrogé et remplacé par la dispo- 
Sition suivante: 

a Art. 117. — Sont dispensées du droit de 
timbre édicté par l’article 115 les quittances 
fournies à l'Etat, aux départements, aux 





gnements ou références réunis par les cen- 
tres de casier fiscal et les utilisent pour 
l’accomplissement de leur tâche. 

« 5. — A partir de la date qui sera fixée 
par l'arrêté prévu au paragraphe 7 ci-dessous 
tout acte, déclaration, cnregistrement ou 
opération effectué auprès d’une administra- 

on fiscale devra être accompagné des ren- 
seignements de nature à assurer l’identifica- 
tion des personnes intéressées. 

e 6. — Quiconque aura sciemment omis do 
fournir les renseignements visés au paragra- 
phe 5 ci-dessus ou aura fourni des renseigne- 
ments inexacts sera passible de l'amende 
prévue à l'article 156 du code général des im- 
pôts directs. : 

« 7. — L'organisation des centres de casier 
fiscal et les modalités d'application des para- 
graphes 4 à 6 ci-dessus seront déterminées 
par arrêté du ministre des finances ». 


L'examen de cet article a provoqué un 
large débat au cours duquel plusieurs com- 
missaires ont exprimé des doutes sur l'utilité 
de la création d'un casier fiscal. dd 

M. Blocquaux a contesté l'intérêt d’une 
cenirslisation de documents déjà possédés 
par l'administration, sans préjudice des diffi- 
cultés d'application de cette mesure, qui en- 
traînerait, selon lui, d'importants besoins 
tant en locaux qu'en matériel et en person- 
nel. M. Laniel a partagé cette manière de 
voir, M. Rigal exprimant de son eûté la 
crainte que la mesure envisagée n’aboutisse 
à une fusion des régies financières qui ne 
lui paraît pas souhaitable. 

En revanche, le président de votre com- 
mission des finances, M. Gozard et M. Ra- 
mette ont souligné l'intérêt d'une centralisa- 
tion et d’une unification du contrôle fiscal. 

M. Duclos s’est également déclaré favorable 
au principe du casier fiscal, mais il aurait 
désiré voir confier le soin de constituer ce 
casier à l’administration chargée de l’assiette 
de l'impôt général sur le revenu. Précisée 
dans un amendement, cette indication n'a 
as été retenue par votre commission, qui 
fa repoussée par 44 voix contre 6 

Par contre, un amendement de M. Burot 
traduisant le souci d'éviter que le casier ne 
constitue une nouvelle source de dépenses 
en matière de personnel, a été adopté à 
l'unanimité, 
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Article 88 bis (nouveau). 


Article additionnel proposé par M. Ra- 
mette, — « L'article 446 du code général des 
impôts directs est complété par les disposi- 
tions ci-après, qui s’inscriront en tête dudit 
article: 

« La liste des contribuables avant encouru 
des majorations de droit ou des amendes 
fiscales supérieures à 5.000 francs pour jinfrac- 
tion à da réglementation fiscale, est affichée, 
pendant trois mois, sur les panneaux réservés 
à j'affichage des publications ofcielles de la 
commune où les contribuables ont leur do- 
micile, 

« Elle comporte l'indication de la nature 
des infractions commises, le montant des 
majorations ou amendes appliquées et, le cas 
échéant, le montant des revenus déclarés et 
de ceux définitivement retenus, 

Celte liste est adressée par la direc!ion des 
contributions directes de chaque départe- 
ment aux maires des communes jntéres- 
sées », 

Votre commission a tout d’abord écarté, 
par 12 voix contre 8, en raison des aifficultés 
d'exécution qu'il sowevait, un projet d’arti- 
cle additionnel présenté par M. Ramette, ten- 
dant à donner à tout contribuable la possibi- 
lité de recevoir communication de fa liste 
des contribuables assujettis aux impôts di- 
ss avec indication de leur base d imposi- 
ion, 

Elle a en revanche adopté un autre article 
présenté également par M. Rametle, repro- 
duit ei-dessus, et qui prévoit l'affichage de 
la liste des contribuables ayant encouru des 
luajorations &e droit ou des amendes fiscales 
supérieures à 2.000 francs. 

Toutefois, pour éviter d'appliquer cette dis- 
posilion aux simpes redressements d'erreurs 
peu importantes par rapport au montant de 
ia déclaration initiale, elle a limité, sur la 
proposition de son rapporteur général, l'effet 
de l'affichage aux cas où les majsralons ou 
amendes dépasseraient 20 p. 109 de cette 
déclaration. 


Article &9. 
Unification du contrôle fiscal. 


Texie proposé par le Gouvernement. — 
&« 1. — Un décret, pris sur la proposition du 
ministre des finances, réorganisera le con- 
trôle fiscal en vue d'assurer l'unité ou Ja 
simultangité des vérifications de la situation 
fiscale des contribuables, 

« 2, — Les agents des administrations fls- 
cales ont le pouvoir d'assurer le contrôle ct 
l'assiette de l’ensemble des impôts ou taxes 
dus par le contribuable qu'ils vérifient. 

« 3. — L'article 51 de la Xi du 23 décembre 
49:6 est abrogé », 

Volre commission vous propose d'adopter 
cet arlcle dans la forme où il a été présenté 
par le Gouvernement, 


Article 90. 
Sanctions contre les fausses comptabilités. 
Texte proposé par le Gouvernement, — 


“ Sans préjudice des peines de droit com- 
mun, quiconque a sciemment omis de passer 
ou de faire passer des écritures qu a passé 
ou fait passer des écritures inexactes ou ficti- 
ves au lvre-journal et au livre c@'inventaire, 
prévus par les articles 8 et 9 du code de 
commerce, ou dans les documents qui en 
tiennent lieu, est passibie d’une amende de 
40.000 à 2 millions d francs et d’une peine 
de un mois à six mois d’emprisonnement 
ou de l’une de ces deux peines seulement. 

« Les infractions visées à l'alinéa précédent 








sont constatées par des procès-verbaux ou | 


rapports établis seion les formes et les règles 
prévues pour chacune des administrations fis- 
cales. 

« Les poursuites sont engagées sur la plainte 
de l’administration qui a relevé le délit, Elles 
sont portées devant le tribunal correctionnel! 
dans le ressort duquel est situé le siège de 
l’entreprise. 

« La plainte peut être déposée Jusqu'à la fin 
de l’année qui suit l’expiration du délai de 
répétition. Elle ne peut concerner que des 
exercices dont les écritures ont été arrétées, » 


{ lités 


| sans modification 


Votre commission a accepté cet article. 
Toutefois, sur l'initiative de M. Laniel, elle 
a tenu à préciser qu'il s’appliquerait unique- 
ment dans les cas où les fausses comptabi- 
auraient éié établies « sciemment et 
dans un but de fraude démontré ». 


Répression de la pratique des ventes 
et des achats sans facture. 


Texte proposé par le Gouvernement. — « Le 
paragraphe 3 de l’article 147 du code des taxes 
sur le chiffre d'affaires est rédigé comme 
suit: 

a En cas d'inobservation des formalités 1lé- 
gales ou réglementaires destinées à garantir 
le recouvrement de Ja taxe afférente aux pro- 
duits livrés sous le régime suspensif, le ven- 
deur et l'acheteur sont solidairement resport- 
sables du payement de la taxe et des pénalités 
encourues., » 

a Le troisième alinéa de l’article 59 du même 
<ode est rédigé comme suit: 

a En <Cas de manœuvres frauduleuses, 
l'amende sera doublée. Spécialement, tout 
achat pour lequel il ne sera pas représenté 
de facture régulière sera réputé avoir été 
effectué en fraude de la taxe à la production 
et de la taxe sur les transactions, quelle que 
soit la qualité du vendeur au rcgurd de la 
première de ces laxes. 

« En pareil €<as, l'acheteur sera, soit per- 
sonnellement, soit solidairement avec le ven- 
deur si celui-ci est connu, tenu de payer 
lesdites taxes sur le montant de cet achat, 
ainsi que la pénalité de quadrupie droit. 

« Les contraventions aux dispositions de 
l’article 51 seront passibles des sanctions pré- 
vues aux articles 159, 229 et 236 du code de 
l'enregistrement. » 

Votre commission a adopté cet article sans 
modification, après avoir rejelé un amende- 
ment de M. Maurice Viollette tendant à pré- 
ciser que la présomption prévue au troisième 
alinéa nouveau de l’article 59 du code des 
taxes sur le chiffre d’affaires s'applique spé- 
cialement à tout achat fait par un commer- 
çant et pour les besoins de son commerce. Il 
Jui a paru préférable de conserver une rédac- 
tion ne permettant aucune interprétation res- 
trictive de ce texte. 


Article 92. 
Refonte des codes fiscaux, 


Texte proposé par le Gouvernement. — « J] 
sera procédé, avant le 31 décembre 1948, par 
règlements d'administration publique rendus 
sur la proposition du ministre des finances, 
à la refonte des codes fiscaux, afin de les 
mettre en harmonie avec les dispositions de 
la mire loi et de réaliser l’unilication des 
déclarations et des obligations des contri- 
buables. » 

Votre commission vous propose d’adopter 

cet article, qui prévoit un 
travail indispensable d'élagage et d’unification 
des codes fiscaux. ï 


AI \ 9% à bis 
Liquidalion de la fiscalité de nuerre 
Texte proposé par le Gouvernement. - 


Art, 93. — « Les administrations fiscales sont 
autorisées à procéder au règlement d'’en- 
semble de Ja situation des contribuables pour 
la période de guerre suivant une pr 
simplifiée, coniormément aux 


après: 


sf ir 
)CeAUTe 


principes ci 





« a) Ce règlement ne pourra remettre en 
‘ause les confiscations prononcées et deve 
nues définitives, si ce n'est pour assurer la 
confiscation des provisions ou plus-values vi- 

1 . 


sées par l’article 4 de l'ord 
du 31 mars 1945; 

« 0) Le relèvement temporaire sur les excé- 
dents de bénéfices, l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux et l'impôt général 
sur je revenu ne peuvent faire l’objet d’une 
imposition unique pour l’ensemble de la pé- 
riode comprise entre le {1 septembre 1939 et 
le 31 décembre 1945. Celle imposition unique, 
dont la base est déterminée compte tenu, le 


nnance n° 45-224 








cas échéant, d'une correction destinée à évi- 
ter l'incidence de cette imposition sur la Jiqui- 
dation de l'impôt de solidarité nationale, est 
calculCe par applicaton aux excédents de bé- 
néfices, bénéfices ou revenus imposables da 
taux moyens ou de barèmes par 
décret. 

« Si la correction prévue à l'alinéa préct- 


étabiis 


dent est appliquée, aucune restitulion n'est 
accordée au titre de l'impôt de solidarité natio- 


nale. 


«a Les mêmes taux moyens ou barèmes sont 
utilisés pour le calcul de l'imposition des pro- 
visions ou plus-values qui devront étre rap- 
poriées aux bénéfices de la période de guerr 
en veriu de l’article 3 de l’ordonnance 
no 45-524 du 31 mars 1915: 

« c) Toute imposition afférente à la période 
de guerre et établie sous le régime du pré- 
sent article, nolamment au tilre des taxeca 
sur le chiffre d’affaires, doit être calculée cr 


tenant compte de la parlie des bénéfices, re- 


venus, capilaux ou recelies imposables qui 
a été absorbée par une imposition antérieure 


sur les bénéfices ou revenus, sur le capital 
ou sur le chiffre d’affaires ou qui correspond 
à cette imposition 

« La réfaction applicable, dans ce cas, au 
montant de l'imposition peut être « ice 
forfaitairement ; 

« d) Lorsque les impositions é'ablies contor- 
mément au présent article auront été accep- 
tées par le contribuable, elles ne pourront pes 
faire l’objet d’un recours contentieux ; 

« e) Les conditions d'application du présent 
arlicle seront fixées par décret. 

a Art. 94. — Torsque le montant des profits 
confisqués en vertu de l'ordonnance du 18 oc- 
tobre 19144 modifiée a élé fixé en parlant des 


résultats d'ensemble de l'entreprise par ure 
décision devenue délinitive, les cotisations 
d'impôts sur les revenus et de prélèvement 


1 
es 


temporaire sur 


excédents de bénéfices 
afférentes aux profits a 


réalisés pe 







1 n 
ire +3 
ICILCS 


la période d'application de ladile ordonnan 
el restant à taxer peuvent étre, par dérogati 
aux dispositions du code général des ip 
direcls et sous réserve que l'intéressé ait eu 


communication des éléments retenus pour la 
détermination des profits confisqués, 
d'office en faisant état bénéfices déter 
minés en vue de l'assiette de la confiscation 

u« Les bases de cotisalions établies dans les 


+ 
acs 


conditions prévues à l'alinéa précédent ne 
peuvent faire l'objet d'aucun recours conten 
tieux. 

«a Ces dispositions sont ap} bles in 


positions arrolces avant la P iblication de la 
présente loi. 


Art. 95. — Dans le cas où la procédure 
de confiscation a révélé que la totalité des 
profits réalisés par le cantribuable } lant 
la période d': PI lication du préle vi mei em- 
poraire sur les excédents de bénéfices devait 
êtr confisquée, aucun dégrèvement 1] peut 
être accordé à ce contribuable au tit e Îla 
liquidation du prélèvement temporaire prévue 
par l'article 10 bis de la loi du 20 janvier 
1941 validé par l'article 7: de l'ordonnance 
n° 52-1520 du 15 1oût 1915, en ce q i con 
cerne les cCotisalior mn sS CN 1 vrement 
antérieurement à la date de la contiscation. 

Art. 96. — D tenu 

| des impôts à retrancher, en verlu du 
deuxième alinéa de l'article © de l'ordonnance 
du 18 octobre 1944 1! lice r la déterm 
nation du } Hit à sq , 165 ©] UOU: 
visées à l’arti Î le lad ord *e 
sont trad iles par 4 per x 3 perles 
peuvent, €eli aucu Ve ] dég or 
du montant des ! | 
de är ’ 

Toul } 

| Ï iorsqu'il Î ? ca 

| l'em il sou | À 

| Art. 97. Ï { À 

| > 4 de ! | ) A 

| Il lifl et H 1 ] 

Le l'V 3 

habilité, nt t pr au 
titre IV de ! À la 
confiscation el l'amenda ? U 
ti les 1 de octo 
bre 1911! 

(Le reste à La l t.} 

Art. 9S. — P ( GiSPOST- 
ions d ll i nance du 6 jan- 
vier 1915 modif { par icle prér 
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cédent, dans les départements visés à l’arti- 
cle »7 de la loi du 21 mars 1947 et à défaut 
de l'autorisation ministérielle prévue par ledit 
urlicle, le recouvrement de la confiscation et 
de l'amende assises par le service des contri- 
bulions directes e:t opéré, sur décision du 
directeur des contributions directes, confor- 
mmément aux dispositions du titre VII de l’or- 
donnance du 18 octobre 19:14 modifiée. 

« Les réclamations sont portées directement 
devant le conseil supérieur des profits illici- 
tes, qui statue dans les conditions prévues au 
titre VI de l'ordonnance susvisée, » 

Le Gouvernement ayant tenu compte, dans 
la rédaction des arlicles 93 à 98 ci-dessus, des 
observations formulées précédemment par 
votre Commission des finances, celle-ci ne 
peut que vous proposer d'adopter sans mo- 


difications lesdits articles. 


PROJET DE LOI 


Titre Ier 


TITRE II 


Art. 58. — La laxe sur les productions lai- 
tières prévue à l'article 349 du code général 
des impôts directs est supprimée à compter 
du 1er janvier 1947. 

Art. 58 bis (nouveau), — A, — L'article 27 
du code général des impôts directs est modi- 
fié comme su.t: « dépasse 10 millions » au 
lieu de « 1 million ». 

B, — L'article 3? du code général des impôts 
directs est modifié comme suit: 

« Pour le calcul de la taxe, toute fraction 
du chiffre d'aflaires n'excédant pas 4.000.000 
est négligée. 

« Le taux de la taxe est fixé conformément 
au tarif suivant: 

« 1 p. 1.000 de la fraction du chiffre d’af- 
{aires compris entre 10 et 20 miil'ons; 

« 2 p. 1.000 de la fraction du chiffre d’affai- 
res compris entre 20 et 50 millions; 

« 3 p. 1.000 de la fraction du chiffre d'affai- 
res compris entre 50 et 100 millions; 

« 4 p. 4.000 de la fraction du chiffre d'affai- 
res compris entre 100 et 150 m:lions; 

« » p. 4.000 de la fraction du chiffre d'affai- 
res compris entre 150 et 200 millions; 

« 6 p. 1.000 au-dessus de 200 millions de 
francs. 

Art, 59, — 1, — Le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 3 de l'acte dit loi du 15 septembre 1943, 
modifié par l'acte dit loi du 15 juillet 1944 et 
ar l'article 110 de la loi de finances du 7 oc- 
obre 1916, est inodifié comme suit: 

« Les décisions d'attribution seront prises 
de concert par le ministre intéressé, le mmi- 
nistre des finances et le ministre chargé des 
aflaires économiques. » 


2, — Le mème texte est complété par l’ar- 
ticle suivant: 
« Art, 5 bis. — Sous la présidence du mi- 


nistre des finances et des affaites économi- 
ques où de son représentant, il est créé un 
comité de contrôle du fonds d'encouragement 
de la production textile dont les membres 
sont nommés par décret pris sur le rapport 
du même ministre. Ce comité comprend: 

« Deux membres désignés par l’Assemblée 
nationale, l’un appartenant à la commission 
des finances, l’autre à la commission de 
l'agriculture ; 

« Un membre désigné 
République ; 

« Un membre de la cour des comptes; 

« Un représentant du commissariat général 
au plan, - 

« Deux représentants du ministre chargé 
des affaires économiques; 

« Un représentant du ministre des finances: 

« Un représentant du ministre de l'agricul- 
ture ; 

« Un représentant du ministre de l'indus- 
trie et du commerce; 

« Un représentant du ministre de la France 
d'outre-mer; 

« Le contrôleur d'Etat chargé du contrôle du 
tonds d'encouragement de la production 
textile ; 

« Les contrôleurs des dépenses engagées près 
tes ministres de l’agriculture et de l'industrie 
et u commerce; 

« beux membres désignés par les organisa- 
tions syndicales agricoles, » 


par le Consel de la 


« 
Ô 





| 


3, — Les attributions du comité de contrôle 
seront fixées par décret pris sur le rapport du 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques. 

Art. 60. —= L'article 55 du code des taxes sur 
le chiffre d’affaires est modifié et rédigé 
comime suit: 

« Art. 55, 8 4er, — Sont dispensés, sur leur 
demande, des obligations édictées par l'arli- 
cle 53 ci-dessus, les redevables possédant une 
installation permanente qui s'engagent: 

« 4. — A acquitter mensuellement, à titre 
d'acompte el sur présentation d’un bulletin 
d'échéance conforme au modèle fourni 
par l’administralion, une somme égale au 
douzième de l'impôt dû pour l’année précé- 
dente sans tenir compte des fractions de 
100 F. 

« Si les acomptes mensuels sont inférieurs 
à 10.000 F, les intéressés sont admis à les 
verser par trimestre. 

« 2, — A déposer, avant le 4er février de 
chaque année, une déclaration qui indiquera 
leur chiffre d’affaires de l’année précédente, 
en faisant ressortir distinctement les fractions 
de ce chiffre exemptées ou passibles de l’im- 
pôt à chaque taux, et à acquitter, s’il y a lieu, 
avant le 25 avril, le complément d'impôt ré- 
sultant de la comparaison des droits effective- 
ment dus et des acomptes versés conformé- 
ment aux prescriptions ci-dessus. Au cas 
d'excédent, celui-ci est, soit imputé sur les 
acomptes exigibles ultérieurement, soit res- 
titué si le redevable a cessé d’être assujetti 
à l'impôt. 

« Si le commerce n’a été commencé qu’en 
cours d'année, les acomptes sont calculés 
d'après une évaluation fournie par le rede- 
vable de son chiffre d’affaires, jusqu’à l’expi- 
ralion de l’année. 

« Les demandes prévues au présent article 
sont dispensées de timbre. 

« $ 2. — Doivent obligatoirement se placer 
sous le régime indiqué ci<lessus, sauf si, rem- 
plissant les conditions prévues par l’article 54 
qui précède, ils optent pour le régime du for- 
fait, les redevables dont le chiffre d’affaires 
global annuel n'excède pas 5 millions de 
francs, s’il s’agit de redevables dont le com- 
merce principal est de vendre des marchan- 
dises, objets, fournitures et denrées à empor- 
ter ou à consommer sur place, ou de fournir 
le logement, et 1.200.000 F s'il s'agit d'autres 
redevables. 

« Ces redevables doivent alors acquitter tri- 
mestriellement un acompte égal au quart de 
l'impôt dû pour l'année précédente, sans tenir 
compte des fractions de 100 F. 

«, Les intéressés sont soumis aux mesures 
de régularisation prévues au paragraphe 4° 
(alinéa 2) ci-dessus et, à cet effet, ils doivent 
adresser au service des contributions indirec- 
tes, dont ils dépendent, un double de la ou 
des déclaralions souscrites en vue de l’as- 
siette de l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux. Ces déclarations devront, en 
outre, faire apparaître distinctement le mon- 
lant des affaires exonérées et le montant des 
affaires taxables par taux d'imposition. 

« $ 3. — I1 peut être appliqué aux acomptes 
fixés dans les conditions prévues aux paragra- 
phes {er et 2 ci-dessus des coefficients de ma- 
joration ou de minoration qui seront déter- 
minés à toute époque de l’année, par arrêtés 
du ministre des finances ». 

Art. 61. — L'article 54 du code des taxes sur 
le chiffre d’affaires est modifié et rédigé 
comane suit: 

« Art. 54, $ 4er. — Sur leur demande et 
moyennant le versement d’un forfait annuel, 
peuvent être dispensés des obligations pres- 
crites aux articles 50 (2e et 3e alinéa) et 93 ci- 
dessus, les redevables, non producteurs au 
sens de l’article 7 du présent code, lorsque 
leur chiffre d’affaires global n'excède pas 
000.000 F par an. 

« Ces redevables sont cependant tenus: 

« a) De conserver, pendant le délai prévu à 
l'article 50 (2°) ci-dessus et de représenter, 
aux agents des contributions indirectes et au- 
tres agents habitués, les factures d'achat des 
marchandises destinées à la vente; 

« b) D'adresser, avant le 1er février de cha- 
que année, au service des contributions indi- 
rectes dans le ressort duquel ils exercent leur 
profession, un exemplaire de la déclaration 

rescrite par l’article 15 du code général des 
mpôts directs, 





« $ 2, — Le montant du forfait servant de 
base à l'impôt sera établi par l'administration, 
après entente avec le redevable, d'après l’im- 
portance présumée des opéralions taxables. 

« $ 3. — Le forfait sera établi pour une pé- 
riode d'une annte. Il sera renouvelable d’an- 
née en année par tacite reconduction, sauf 
dénonciation par le contribuable ou par l’ad- 
ministration au cours des deux premiers mois 
de l’année suivante. 

« Lorsque le chiffre d'affaires réalisé au 
cours de l’année écoulée aura varié, en plus 
ou en moins, de 50 p. 100 au minimum par 
rapport à la base choisie pour la conclusion 
du forfait, celte dénonciation sera obligatoire 
pour le redevable avant le 4er février et le 
forfait cessera de plein droit ses effets. 

« $ 4. — Le payement de l'impôt sera ef- 
fectué par quart tous les trois mois, sur pré- 
sentation d'un bulletin d'échéance dont le mo- 
dèle sera fourni par l'administration. Lorsque 
l'impôt à acquitter pour l’année sera inférieur 
à 4.000 F, il donnera lieu à un versement 
unique. 

« 8 5. — Les dispositions du présent article 
ne sont pas applicables aux lotisseurs, aux 
marchands de biens et assimilés, ni aux rede- 
vables visés à l’avant-dernier alinéa de l’ar- 
ticle 53 ci-dessus, » 

Art. 62. — Le 40 de l’article 4er du code des 
ar sur le chiffre d’affaires est rédigé comme 
suit: 

« 40 En ce qui concerne les ventes à une 
taxe de 10 p. 400, Ce taux est réduit à 4 p. 100 
pour les opérations définies à l’article 41 ci- 
apres. » 

Art. 63. — 1, — L'article 11 du code des 
taxes sur le chiffre d’affaires est abrogé. 

2. — Il est ajouté à la section III du titre Ier 
du livre Ier du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires un paragraphe 5 intitulé « Produits 
passibles de la taxe de 4 p. 100 ». 

3%. — Il est inséré au paragraphe 5 de la 
même section un article 11 nouveau rédigé 
comme suit: 

« La taxe de 4 p. 100 prévue au 1° de l’ar- 
ticle 4er du présent code s’applique aux im- 
portations et aux opérations imposables effec- 
tuées par les assujettis définis aux articles 6 
et 7 dudit code, portant sur les produits énu- 
mérés ci-après : 

« a) Charbon de terre, lignites, cokes, brais 
de houille, tourbe. charbon de bois et agglo- 
mérés ; 

« b) Eau, gaz, électricité, air comprimé, 
gaz destiné à la traction routière, vapeur d'eau 
utilisée pour le chauffage central urbain, 
sous réserve des dispositions de l’article 42, 
20 ci-après; 

« c) Viandes fraiches, aliments composés 
destinés à l’alimentation du bétail et des ani- 
maux de basse-cour, produits agricoles ayant 
subi une préparation ou une manipulation 
ne modifñant pas leur caractère et qui s’im- 
pose pour les rendre propres à la consomma- 
tion ou à l’utilisation en l’état. La nomencla- 
ture de ces produits agricoles sera fixée nar 
arrêtés du ministre des finances. » 

4. — NH est ajouté pour être inséré à la sec- 
tion IV du livre Ier du code des taxes sur le 
chiffre d'affaires un article 11 bis ainsi 
conçu : 

« La taxe de 3,50 p. 100 est percue cumulta- 
tivement sur: 

« a) Les opérations de louage de choses 
ou de services, les prestations de services de 
toute espèce, et, en général, toutes les opé- 
rations visés à l’article 4er (20) ci-dessus à 
l'exception de celles effectuées par les arti- 
sans remplissant les conditions prévues par 
l’article 23 du code général des impôts di- 
rects: 

« b) Les affaires portant sur la consom- 
mation sur place; 


« c) Les affaires réalisées par les lotis- 
seurs, les marchands de biens et assimilés, 
ainsi que les ventes de maisons et cer 
tements entrant dans les prévisions de l'ar- 
ticle 457 bis du code de l'enregistrement. 

« Les ventes d’articles et de matières d’oc- 
casion sont également soumises à la taxe de 
3,90 p. 100. » 

5. — L'article 30 du code des taxes sur le 
chiffre d’affaires est abrogé. 

Art. 64 — Sont abrogées: 

Les dispositions du 3° alinéa de l'article 14 
du code des taxes sur le chiffre d'affaires, 
relatives aux ventes au détails 
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£es dispositions des trois derniers alinéas 
de l'article 35 du méme code relatives au 
taux de 4,80 p. 400. 

Art. 65. — H est ajouté à l’article 39 du code 
des taxes sur le chiffre d’affaires un para- 
graphe 10e ainsi conçu: 

« $ 10. — Les opérations de façon portant 
sur des marchandises introduites en France 
sous le régime de l'admission temporaire et 
destinées à être réexçortées sous forme de 
produits finis ou semi-finis. » 

Art, 66. — L'alinéa d de l’article 7 du code 
des taxes sur le chiffre d’aflaires est modifié 
et rédigé comme suit: 

« d) Les personnes possédant la qualité de 
marchands en gros de boissons au sens des 
articles 102 et 209 du code des contributions 
indirectes. » 

Art. 67. — 1, — Le premier alinéa de l’arti- 
cle 23 et le troisième alinéa de l'article 40 
du code des taxes sur le chiffre d’affaires sont 
comnlétés comme suit: 

« }.e total des taxes cumulées en application 
des dispositions qui précèdent est arrondi au 
franc le plus voisin, » 

2, — Les dispositions du présent article, ainsi 
que celles des articles 60 à 66 qui précèdent, 
relatives aux taxes sur le chiflre d'affaires, 
entreront en vigueur le {janvier 1918. 

Art. 68. —.Sont abrogés: 

Les dispositions de l’article 27 de la loi de 
finances du 51 décembre 1945, modifié par l'ar- 
ticle 16 de la loi du 14 février 1916; 

Les dispositions de caractère fiscal des arti- 
cles 42%) à 434 du code des contributions indi- 
rectes ; 

L'article 652 bis du même code 

Art. 69. — A partir de la campagne 1917-1918, 
les campagnes visées aux articles 2 (régime 
économique de l'alcool}, 42 et 44 (bouilleurs’ de 
cru) du code des contributions indirectes s'en- 
tendront du 1 septembre de chaque année 
au 31 août de l’année suivante. 

Art. 70. — Toute circulation en fraude carac- 
térisée des boissons ou produits visés aux ar- 
ticles 22, 173 et 260 à 262 du code des contrik 
butions indirectes entraîne, indépendamment 
des peines prévues par les textes en vigucur, 
la eonfiscation des moyens de transport, à 
défaut de caution solvable et ee garantie 
da l'amende, Les articles 144, 445, 493 et 264 
du code des contributions indirectes sont mo- 
difiés en conséquence. 

Le deuxième alinéa de l’article 139 et le 
dernier alinéa de l'article 193 dudit code sont 
ebrogés. 

Art, 71. — Sont supprimées : 

La taxe spéciale sur le coton instituée par 
les articles 17 et 18 de la loi de finances du 
81 mars 1927, modifiée et complétée par l'arti- 
cle 9 de la loi de finances du 31 décembre 1936, 
par l’article 20 de la loi de finances du 31 dé- 
cembre 1937 et par l’article 1er du décret du 
di juin 1498; 

La taxe spéciale sur le café créée par les 
articles 8 et 9 de la loi du 31 mars 1931, modi- 
fiée et complétée par l’article 7 de la loi du 
43 août 1936 et ‘par le décret du 24 mai 1938; 

La taxe spéciale sur le sisal et produits 
manufacturés à base de sisal instituée par les 
articles 8 et 9 de la loi du 31 mars 1991, modi- 
fée et complétée par le décret du 27 août 1937 
et par le décret du 2% mai 1938; 

La taxe spéciale sur le cacao instituée par 
le décret du 2% mai 1938; 

La taxe spéciale sur les céréales secondaires, 
créée par les articles 4er à 3 du décret du 
47 juin 1998. 

Art. 72. — Le droit de passeport prévu par 
l'article 380 du code des douanes est supprimé. 

Art, 73. — Les droits proportionnels visés au 
livre ler du code de l'enregistrement qui s’ap- 
pliquent aux actes civils, aux actes admini+- 
tratifs, aux actes judiciaires ou aux actes 
extrajudiciaires qui ne contiennent ni obli- 
gation, ni condamnation de sommes et va- 
leurs, ni transmission de propriété, d’usufruit 
ou de jouissance de biens meubles ou im- 
meubles, soit entre vifs, soit par décès, sont 
abrogés, à l'exception de ceux prévus aux 
aiticles 435 à 447 inclus du code «le ;'enre- 
gistrement. 

Les actes visés à l'alinéa précédent seront 
dispensés de l'enregistrement, enregistrés 
gratis ou soumis à un droit fixe. 

Un décret pris sur la proposilion du zuinistre 
des finances fixera les modalités d'epplication 
du présent article. Pour les actes qui seront 
soumis à un droit fixe, il déterminer1, rotam. 
ment, la quotité de ce droit, dans la limite 
d’un taux maximum de 4.000 F, 





Art. 74, — La formalité de l'enregistrement 
serà délivrée, soit sur les minutes, brevets ou 
originaux, soit au vu de bordereaux établis 
par les officiers mimistériels selon des rnodèles 
déterminés par i’administration, appuyés de 
doubles ou d'extraits, pour les actes et juge- 
ments dont la liste sera fixée par arrèté du 
ministre des ‘finances. Une rémunération sera 
aliouée aux officiers n.inistériels lorsque l'ap- 
plication des règles établies par le présent 
article conduira à leur imposer des travaux 
supplémentaires. 

Un décret déterminera les modalités d'appli- 
cation du présent arlicle. 

Art. 75. — L'article 32 du code de l’enre- 
gistrement est remplacé par la disposition 
suivante : 

« Art. 32. — Pour les jugements, sentences 
et arrêts portant condamnation, la valeur visée 
à l’article 23 est déterminée par le mcntazt 
un priacipal des condamnations ». 

Art. 76. — L'article 3 du code de l’enre- 
gistrement est remplacé par ies disjsilions 
suivantes: 

Jugements et arrêts. 

« Ari. 391. — Les jugements autres que ceux 
visés à l’article 558, les sentences arbitrales 
et les arrêts sont passibles, sur le montant 
des condamnations prononcées, d’une laxe 
judiciaire de 2 F par 100F. 

« Lorsque le droit proportionnel a élé auc- 
quitté sur un jugement rendu par défaut, 1a 
perception sur le jugement contradictoire qui 
peut intervenir n'a lieu que sur le supplé- 
ment des condamnations; il en est de mème 
pour les jugements et arrêts rendus sur 


. 11. — 1. — L'article 393 du code de 
l'enregistrement est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Art. 393. — 11 ne peut Clre perçu moins 
de: ; 
« 40 400 F pour les jugements de la police 
ordinaire, les jugements des juges de paix €! 
les procès-verbaux de conciliation ou de non 
conciliation dressés par ces magis{rais, 

29 500 F pour les jugements de la police 
correetionnelle et les jugements de preruière 
instance ; ' 

« ‘So 4.000 F pour les jugements des tribu- 
naux criminels et les arrêts des cours d'appel. 

«a Le tarif prévu à l'alinéa  w précède est 
porté respectivement à 3.000 F et à G.000 F 
jour les jugements de première instance et 
es arrêts des cours d'appel prononçant un 
divorce. 4 

« Dans aucun cas, l’ensemble des droits 
proportionnels ne peut être inféricur au 
minimum déterminé par le présent article. » 

I. — Lorsqu'ils ne donnent pas ouverture 
au droit proportionnel, les jugements, sen- 
tences et arrêtés sont passibles suivant les 
mêmes distinctions de droits fixes d’un mon- 
tant égal à celui des minima ci-dessus fixés. 

Art, 78. — L'article 307 du code du timbre 
est modifié comme suit: 

« Art. 307. — $ 14. — Sont dispensés du 
timbre : 

« æ) Les actes de procédure, les jugements 
et tous actes nécessaires à leur exécution 
dans les procédures devant les conseils de 
prud'hommes. L 

« Cette dsiposiltion est applicable aux causes 
portées en appel ou devant la cour de Cassa- 
tion, jusques et y compris les significations 
des arrêts définilifs ainsi qu'à toutes les cau- 
ses qui sont de la compétence des conseils 
de prud'hommes et dont les juges de paix 
sont saisis dans les lieux où ces conseils ne 
sont pas établis. 


« b) Les pouvoirs pour se faire représenter 


devant les conseils de prud'hommes, Ces 
pouvoirs peuvent être donnés au bas de 
l'original ou de Ia copie de l’assignaltion. 

a 8 2, — Les dispositions de l'article 321 


ci-après sont applicables, en matière d'’élec- 
tions, au conseil de prud'hommes et aux 
conseils consullatifs du travail. » 

Art, 79. — ]1 est ajouté au code de l'enre- 
gistrement un article 558 ainsi conçu: 


« Arf. 558. — Sont dispensés d’enrecgistre- 
ment les actes de procédure, les jugements 
et tous actes nécessaires à leur exécution 
dans ies procédures devant les conseils de 


prud'hommes. 

« Cette disposition est applicable aux causes 
portées en appel ou devant la cour de cassa- 
tion, jusques et y compris les significations 
des arrêtés définitifs. Elle l’est aussi à toutes 
les causes qui sont de la compétence des 








conseils de prud'hommes et dont les juges de 
paix sont saisis dans les lieux où ces conseils 
ne sont pas établis. » 

Art. 80. — L'article 401 du code de l'enre- 
gistrement est modifié ainsi qu'il suit: 

a Art. 101. — Il n’y a point de délai de 
rigueur pour l'enregistrement de tous autres 
actes que ceux mentionnés dans les arlicles 
précédents et dans l’article 745 ci-après, s’ils 
sont faits sous signatures privées ou passés 
en pays étrangers, ainsi que dans les dépar- 
tements et territoires d'outre-mer et les 
Etats associés, membres de l’Union française 
où l'enregistrement n'aurait pas encore été 
établi, mais fl ne peut en être fait usage soit 
par acte public, soit devant toute autorité 
constituég qu'ils n'aient été préalablement 
enregistrés. 


« Cette prohibition n’est pas applicable en 
cas d'usage en justice; toutefois lorsqu’il 
intervient sur les actes visés à Y’alinta qui 


précède un jugement portant condamnation 
ou reconnaissance, les droits proportionnels 
auxquels ces actes auraient donné ouverture 
s'ils avaient revêtu la forme d'actes publics 


doivent être perçus sur ledit jugement, mais 
seulement sur la partie des sommes faisant 
l'objet de la condamnation ou reconnais 


sance, » 

Art. 81. — L'article 203 du code de l'enre- 
gistrement est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 203. — Il est défendu aux adminis: 
trations centrales et locales de prendre aucur 
arrêté, en faveur de particuliers, sur des 
actions non enregistrées, à peine d'être per: 
sonnellement responsables des droits. 

« L'arrêté doit contenir la reproduction Ht- 
térale de la mention d'enregistrement: em 
cas d’omission, le receveur exige le droit, si 
l’acte n’a pas été enregistré dans son bureau, 


sauf restitution Gans le délai prescrit, s'il est 
ensuite justifié de l’enregistrement de l'acte 


sur lequel l'arrêté a été pris. » 

Art. 82. — L'article 205 du code de l'enre- 
gistrement est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 205. — Il ne peut être fait mention 
dans un acte public d'aucun acte passé 
pays étranger ou dans les départements et 
territoires d'outre-mer et les élals associés 
membres de l'Union française qu'il n'ait 
acquitté les mêmes droits que s'il avait été 
souscrit en France et pour des biens situés em 
France. 

« Lorsque dans le cas visé au deuxième 
alinéa de l’article 101, les actes ont été enre- 
gistrés dans un département ou territoire 
d'outre-mer ou dans un état associé, mem- 
bres de l’Union française, il n’est perçu qu'un 
eg er rog de droit égal à la différence rentre 
les droits exigibles en France et ceux pcrcus 


dans ce département, ce territoire ou cet 
Etat. » 
Art. 83. — L'article 207 du code de l’enre- 


gistrement est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 207. — Toutes les fois qu’u "ON- 
damnation est rendue sur un acte enrezistré, 
le jugement ou la sentence arbitrale en fait 
mention et éngnce le montant du droit payé, 
la date du payement et le nom du bureau où 


il à été acquitté; en cas d'omission et s'il 
s’agit d’un acte soumis à la formalité dans 
un délai déterminé, le receveur exige le droit, 
si l'acte n’a pas été enregistré dans bu- 
reau, sauf restitution dans le délai prescrit, 
s’il est ensuite justifié de l'enrez ent 


de l'acte sur lequel le jugement a « pro- 


communes et aux élablis 


noncé. » 

Art, 84, — Les articles 23 du code d )- 
bre, 198. 20%, 208, 209, 328, 9% alinéa, 34 sf 
283 à 390 et 480 du code de l’enreg 
sont abrogés, 

Art. 85. — 1, — L'article 55, 100 du le du 
timbre est abrogé. 

2. — L'article 256 du même code est al 6 
et remplacé par les disposilions sui : 

Art. 256, — Tous les actes, arrêtés et dé- 
cisions des autorités administratives 1: té 
nommées dans l'arlicle 55, paragra] ter 
ne 9, et dans l’article 57, ne 16, sont ex 's 
de timbre. 

« Sont également exonérés les reg le 
t iles les adn si S 

(Le reste sans ch eme 

Art. &6. 1. — L'air Î ] 

in bi est abrozg I 
(ion suivante 

tr. 117 3 13. d 

imbre édicté par l'arlicl 15 les quiita 3 

fournies à l'Etat, aux ] pa tem ts, : 
t h 1 ne nts Ib! ; 
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délivrées en leur nom. Toutefois, cette dispo- 
sition n'est pas applicable aux organismes en- 
trant dans les prévisions de l'article 1 de 
l'acte dit « arrêté du 31 janvier 1942 » pris 
pour l'application de l’article 4 de l'acte dit 
« loi du 28 juin 1941 ». 

La délivrance des quittances dans les cas 
visés à l'alinéa précédent n’en demeure pas 
moins obligatoire, » 

2. — Les deux derniers alinéas de J'ar- 
licle 121 du code du timbre sont abrogés. 

Art. 87, — Sont dispensés du droit de timbre 
de dimension les mémoires, factures €t dé- 
comptes des créances dont le prix doit être 
ayé par le Trésor public, les départements, 
Li communes et les établissements publics. 


Titre JII 
Dispositions communes. 


Art. 88. — 1, — ]1 est institué, dans chaque 
département, sous l'autorité du ministre des 
finances, un Ou plusieurs centres de casier 
fiscal. 

2 — Le centre de casier fiscal réunit les 
divers documents et informations intéressant 
la situation fiscale des redevables. 

3. — Les administrations fiscales sont 
tenues de fournir au centre de casier fiscal 
l'original ou une copie, totae ou partielle, 
des documents, renseignements ou références 
qu'elles détiennent, et qui sont relatifs à la 
situation fiscale des contribuab'es. 

4. — Les administrations fiscales obtiennent 
communication des documents, renseigne- 
men's ou références réunis par les centres 
de casier fiscal et les utilisent pour l'accom- 
p:lssement de leur tâche. 

5, — A partir de la date qui sera fixée par 
l'arrêté prévu au paragraphe 7 ci-dessous tout 
acte, déclaration, enregistrement ou opéra- 
tion effectué auprès d’une administration fis- 
cale devra être accompagné des renseigne- 
ments de nature à assurer l'identification des 
personnes intéressées, 

G. — Quiconque aura sciemment omis de 
fournir les renseignements visés au para- 
graphe 5 ci-dessus ou aura fourni des rensei- 
gnements inexacts sera passible de l'amende 
révus à l’article 1456 du code général des 
ampôts directs. 

7. — L'organisation des centres de casier 
fiscal et les modalités d’appication des para- 
graphes 1er à 6 ci-dessus seront déter- 
minces par arrêté du ministre des finances. 

8. — Pour la création, l’organisation et le 
fonctionnement de l'institution du casier 
fiscal, l'effectif du personnel des régies finan- 
cières re gi en aucun cas être augmenté. 

AT, 88 bis, — L'article 146 du code général 
des impôts directs est complété par les dispo- 
sitions ci-après qui s’inscriront en tête dudit 
artic.e: 

« La liste des contribuables ayant encouru 
des majorations de droit ou des amendes ‘fis- 
cales supérieures à 5.000 F et dépassant 20 p. 
400 de la déclaration initiale pour infraction à 
la réglementation fiscale, est affichée, pendant 
trois mois, sur les panneaux réservés à l’affi- 
chage des publications officielles de ;:a com- 
mune où les contribuables ont leur domicile. 

« Elle comporte l'indication de la nature 
des infractions commises, le montant des ma- 
jorations ou amendes appliquées et, le cas 
échéant, :e montant des revenus déclarés et 
de ceux définitivement retenus. 

« Ceïlte liste est adressée par la direction 
des contributions directes de chaque dépar- 
tement aux maires des communes intéres- 
séêes, » 

Art. 89, — 1, — Un décret, pris sur la pra- 
position du ministre des finances, réorgani- 
sera le contrôle fiscal en vue d'assurer l’unité 
ou Ja s'multanéité des vérifications de la 
situation fiscale des contribuables, 

2, — Les agents des administrations fiscales 
pnt le pouvoir d'assurer le contrôk et 
l’assielte de l’ensemble des impôts ou taxes 
lus par le contribuable qu'ils vériflent, 


3. — L'artic.e 51 de la loi du 23 décembre 
1916 est abrogé. 
Art, 90, — Sans préjudice des peines de 


lroit commun, quiconque a sciemment et 
dans un but de fraude démontré omis de 
passer ou de faire passer des écritures ou a 
passé ou fait passer des écritures inexactes 
ou fictives au livre-journal et au livre d'in- 
ven'aire, prévus par Les articles 8 et 9 du code 
de commerce, ou dans les documents qui en 





tiennent lieu, est passible d'une amende de 
10.000 à 2 millions de francs et d’une peine 
d'un mois à six mois d'emprisonnement ou 
de l’une de ces deux peines seulement. 

Les infractions visées à l'alinéa précédent 
sont constatées par des procès-verbaux ou 
rapports établis selon les formes et les règles 
prévues pour châcune des administrations fis- 
cales. 

Les pres sont engagées sur la plainte 
de l'administration qui a relevé le délit. Elles 
sont porlées devant le tribunal correctionnel 
dans le ressort duquel est situé le siège de 
l'entreprise. : 

La plainte peut être déposée jusqu’à la 
fin de l’année qui suit l’expiration du délai 
de répélition. Elle ne peut concerner que 
des exercices dont les écritures ont été 
arrèlées. 

Art. 91. — Le paragraphe 3 de l'article 17 
du code des taxes sur le chiffre d’affaires est 
rédigé comme suit: 

« En cas d’inobservation des formalités 
légales ou réglementaires destinées à garan- 
ür le recouvrement de la taxe afférente aux 
produits livrés sous le régime suspens:f, le 
vendeur et l'acheteur sont solidairement res- 
ponsables du payement de la taxe et des pé- 
nalités encourues ». 

Le troisième alinéa de l’article 59 du nième 
code est rédigé comme suit: 

« En cas de manœuvres  frauduleuses, 
l'amende sera doublée. Spécialement, tout 
achat pour lequel il ne sera pas représenté 
de facture régulière sera réputé avoir été 
effectué en fraude de la taxe \ la production 
et de la taxe sur les transactions, quehe que 
soit la qualité du vendeur au rega:i de la 
première de ces taxes. 

« En pareil cas, l'acheteur sera, soit per- 
sonnellement, soit solidairement avec le ven- 
deur si celui-ci est connu, tenu de }ayer les- 
dites taxes sur le montant de cet achat, 
ainsi que la pénalité du quadruple droit. 

« Les contraventions aux dispositions de 
l'article 51 seront passibles des sanctions pré- 
vues aux articles 159, 229 et 236 du code de 
l'enregistrement ». 

Art. 92 — J1 sera procédé avant ir 21 dé- 
cembre 1918 par règlements d'administration 
publique rendus sur la proposition du mi- 
nistre des finances à la refonte des codes 
fiscaux afin de les mettre en harmonie avec 
les dispositions de la présente loi et de réali- 
ser l'unification des déclarations et des obli- 
galions des contribuables. 

Art. 93. — Les administrations fiscales sont 
autorisées à procéder au règlement d’ensemn- 
b'e de la situation des contribuables pour la 
période de guerre, suivant une procédure 
simplifiée, conformément aux prineipss ci- 
après: 

a) Ce règlement ne pourra remettre en 
cause les confiscations prononcées et deve- 
nues définitives si ce nest pour assurer la 
confiscation des provisions ou plus-values vi- 
sées par l’article 4 de l'ordonnance n° 45-524 
du 31 mars 194; 

b) Le prélèvement temporaire sur les excé- 
dents de bénéfices, l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux et l'impôt géné- 
ral sur le revenu ne peuvent faire lobjet 
d'une imposition unique pour l’ensemb'e de 
la période comprise entre le 1e septembre 
1929 et le 31 décembre 1915. Cette imposition 
unique, dont la base est déterminée, compte 
tenu, le cas échéant, d’une correction des- 
tinée à éviter l’incidence de cette imposition 
sur la liquidation de l'impôt de solidarité 
nationale, est calculée par application aux 
excédents de bénéfices, bénéfices ou revenus 
imposables de taux moyens ou de barèmes 
établis par décret. 

Si la correction prévue à l'alinéa précé- 
dent est appliquée, aucune restitution n’est 
accordée au titre de l'impôt de solidarité na- 
tionale. 

Les mêmes taux moyens ou barèmes sont 
utilisés pour le calcul de l'imposition des 
provisions ou plus-values qui devront être 
rapportées aux bénéfices de la période de 
guerre en vertu de l'article 3 de lordon- 
nance n° 45-524 du 31 mars 1955; 

c) Toute imposition afférente à la période 
de guerre et établie sous le régime du pré- 
sent article, notamment au titre des taxes 
sur le chiffre d’affaires, doit être calculée 
en tenant compte de la parlie des bénéfices, 
revenus, capitaux ou recettes imposables qui 
a été absorbée par une imposition antérieure 
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sur les bénéf'ces ou revenus, sur le capital 
ou sur le chiffre d’affaires ou qui correspond 
à celle imposition. 


La réfact:on applicable dans ce cas au mon- 


tant de l'imposition peut être calculée forfai- 
tairement; 

d) Lorsque les impositions établies confor- 
mément au présent article auront été accep- 
tées par le contribuable, elles ne pourront pas 
faire l’objet d’un recours contentieux; 

e) Les conditions d'application du présent 
article seront fixées par décret. 

Art. 94, — Lorsque le montant des profits 
confisqués en vertu de l'ordonnance du 18 oc- 
tobre 191: mod fiée a été fixé en partant des 
résultats d'ensemble de l’entreprise par une 
décision devenue définitive, les cotisations 
d'impôts sur les revenus et de prélèvement 


temporaire sur les excédents de bénéfices affé- . 


rentes aux profits licites réalisés pendant la 
période d'application de ladite ordonnance: et 
restant à taxer peuvent être, par dérogation 
aux dispositions du code général des impôts 
directs et sous réserve que l'intéressé ait eu 
communication des éléments retenus pour la 
détermination des profits confisqués, établies 
d'office en faisant état des bénéfices déter- 
m'nés en vue de l'assiette de la confiscation. 

Les bases des cotisations établies dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent ne 
aa faire l’objet d'aucun recours conten- 
ieux. 

Ces dispositions sont applieables aux impo- 
sitions arrêtées avant la publication de la 
présente loi, 

Art, 93. — Dans le cas où la procédure de 
confiscation a révélé que la total:té des pro- 
fits réalisés par le contribuable pendant la 
période d’application du prélèvement tem- 
poraire sur les excédents de bénéfices devait 
être confisquée, aucun dégrèvement ne peut 
être accordé à ce contribuable au titre de 
la liquidation du prélèvement temporaire par 
l’article 10 bis de la loi du 30 janvier 1941, 
validé par l’article 75 de l'ordonnance ne 55- 
1820 du 15 août 1945, en ce qui concerne les 
colisations mises en recouvrement antérieu- 
rement à la date de la confiscation. 

Art. 96, — Dans le cas où, compte, tenu 
des impôts à retrancher, en vertu du 
deuxième alinéa de l’article 9 de l’ordon- 
nance du 18 octobre 1944 madiflée, pour la 
détermination du profit à confisquer, les opé- 
ralions visées à l'article 1er de ladite ordon- 
nance se sont traduites par des pertes, ces 
pertes ne peuvent en aucun cas venir en dé- 
duction du montant des profits passibles des 
impôts de droit commun. 

Toutefois, cette disposition ne s'applique pas 
lorsqu'il s’agit d'opérations faites avec l’en- 
nemi sous l'empire de la contrainte. 

Art. 97. — Le deuxième alinéa de l’article 4 
de l'ordonnance du 6 janv'er 1945 est modifié 
et complété ainsi qu'il suit: 

« Le service des contributions directes est 
habilité, nonobstant la procédure prévue au 
titre IV de ladite ordonnance, à asseoir la 
confiscation et l’amende prévues par les arli- 
nee 4er et 3 de l’ordonnance du 18 octobre 
944. » 

(Le resle de l'alinéa sans changement.) 

Art. 98. — Par dérogation aux dispositions 
de l’arbcle 4 de l'ordonnance du 6 janvier 
1935, modifié et complété par l’article précé- 
dent, dans jes départements visés à l’article 57 
de la loi du 21 mars 1947 et à défaut de l’auto- 
risalion ministérielle prévue par ledit article, 
le recouvrement de Ka confiscation et de 
l'amende assises par le service des contribu- 
tions directes est opéré, sur décision du di- 
recteur des contributions directes, conformé- 
ment aux dispositions du titre VII de l'or- 
donnance du 18 octohre 1944 modifiée. 

Les réclamations sont porlées directement 
devant le conseil supérieur des profits illicites, 
qui statue dans les conditions prévues au 
titre VI de l'ordonnance susvisée. 


TOME II 


Mesdames, rnessieurs, conformément aux 
indications fournies dans le premier tome du 
présent rapport, vous voudrez bien trouver 
ci-après les décisions prises par votre commis- 
sion des finances sur les disposilions du 
titre I (Impôts sur les revenus) du projet 
de loi n° 2615 portant réforme fiscale. 

Abstraction faite des dispositions addition- 
nelles concernant les impôts sur les revenu:, 
le présent tome comprend, en outre, deux 
articles nouveaux qui, adoptés récemment 
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ar votre coramission, n’ont pu figurer dans 
le tome Ie où elles auraient normalement dû 
trouver place. Insérées sous les nos 72 bis et 
“4 bis, elles doivent être rattachées au litre 
EL du projet de loi n° 2615. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Articles 4er à 3. 


Réforme de l'impôt sur les bénélices 
agricoles. 


Sur proposition de M. Petsche et avis favo- 
rable, notamment de MM. Waldeck Rochet et 
de Sesmaisons, ces trois articles ont été pro- 
visoirement disjoints du projet de loi n° 2615. 
Hs feront l’objet d’une étude approfondie de 
Ja part de voire commission des finances dès 
la mise en discussion du collectif d’adapla- 
tion sur 1938. 


Article 3 bis (nouveau). 


Reconduction des disposilions felatives à la 
revision des bilans. — Suppression des dé- 
lais minima de l'amortissement des élé- 
acnts réévalués. 


Texte proposé par le Gouvernement, — « Les 
entreprises passibles de l'impôt sur les béné- 
tices industriels et commerciaux qui n'ont pas 
usé de la facullé — qui leur élail donnée par 
les articles 69 et suivants de l'ordonnance 
no 45-1820 du 1% août 1945 et par l’article 25 
de la loi no 4€-29!4 du 23 décembre 1916 — 
de reviser les évaluations de leur actif et de 
certains éléments de Icur passif dans leur 
bilan du dernier exercice clos avant le {er jan- 
vier 1916 ou le 1°r janvier 14917 sont aulorisées 
à procéder à cetle opération dans le bilan 
d'un des exercices suivants d'après les règles 
fixées par l'ordonnance du 15 août 1915 
et les indices arrêtés par les décrels pris 
pour l'application de celle ordonnance. 

« Toutciois, par dérogation aux dispositions 
de l’arlicle 73 de ladite ordonnancé l’amortis- 
sement restant à effectuer sur la nouvelle va- 
leur -complable des éléments de l'actif immo- 
bilisé qui auront été réévalués en application 
du premier alinéa du présent article pourra, 
en vue de l'élablissement de l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux, 
être échelonné sur une durée inférieure 
à celle qui est prévue par les dispo- 
sitions susvisées, La même faculté est 
accordée aux entreprises qui ont déjà procédé 
à la revision de leur bilan en vertu de l'or- 
donnance du 15 août 1945 ou de l'article 25 
de la loi du 23 décembre 1946. 

« Les conditions d’application du présent ar- 
ticie seront fixées par décret. » : 

Ce nouvel article, proposé par le Gouverne- 
ment par leltre reclificative, est inspiré par 
les considérations d’ordre économique qui ont 
déjà conduit le législateur, en 1915 et en 
4916, à auloriser la revision des bilans en 
vue d'introduire plus d’uniformité dans l'éva- 
Juation de la situation active el passive des 
entreprises et d'assouplir corrélalivement la 
nolion fiscale de l’amortissement. 

Les dispositions qu'il renferme se rattachent 
à ces deux objets. 

I. — L'article 69 de l'ordonnance n° 45-1820 
du 15 août 1915 a aulorisé les entreprises 
passibles de l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux à procéder, dans leur 
bilan du dernier exercice clos avant le 
4er janvier 1946, à la réévaluation de leur actif 
et de cerlains éléments de leur passif, 

Or, nonobsiant la reconduction de ces dis- 
press pour 1916, par l'article 25 de la 
oi n° 46-2914 du 23 décembre 1916, de nom- 
breuses entreprises n'ont pas, pour divers 
motils, usé de la faculté qui leur était ainsi 
accordée, 

Pour leur permettre, le cas échéant, de bé- 
néficier des avantages fiscaux attachés à cette 
revision et de profiter, notamment, de Ja 
nouvelle marge d’amorlissements susceptible 
d'être dégagée par cette opéralion, il a paru 
opportun au Gouvernement d'autoriser les- 
dites entreprises à réévaluer — d'après les 
mêmes règles et les mêmes indices que ceux 
fixés par l'ordonnance du 15 août 1915 et les 
décrels pris pour son application — soit Jeur 
bilan clos en 1917, soit tout autre bilan posté- 
rieur. : 

IL. — D'autre part, l’article 73 de l’ordon- 
nance du 15 août 1945 avait prévu qu'en ce 
qui concerne les matériels et immeubles ré- 
évalués l'annuité d'amortissement déductible 
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pour l'établissement de l'impôt sur les béné- 
fites industriels et commerciaux ne pourrait 
respectivement dépasser le huilième ou ke 
vingiième de leur nouvelle valeur compla- 
ble après réévaluation, même lorsque la durée 
d'utilisation effective de ces immobilisations 
est inférieure à huit ans ou à vingt ans. 

Afin de permetlre aux entreprises de dé- 
gager des disponibilités deslinées à faciliter 
e renouvellement de leur matériel, il a réa 
opportun &e ne p:us leur opposer cette limi- 
tation. 

Mais il est évident que cette mesure ne 
saurait avoir pour effet d’autorser les entre- 
brises à retrancher immédiatement de. leur 
énéfice imposable le montant de l’amortis- 
sement complémentaire de tous les éléments 
qui sont encore en service, bien que le délai 
d'amortissement théorique admis avant la 
réévaluation soit déjà expiré. En tout état 
de cause et conformément aux principes gé- 
néraux, l'amortissement des éléments rééva- 
lués devra, en principe, continuer à être | 
échelonné sur leur durée paobab'e d'’utilisa- | 
tion restant à courir, durée d'utilisation qui, 
d’après le Gouvernement, sera appréciée | 
d'une manière libérale par l'administration, | 

| 





Cet article, dont MM. Mendès-France et @e 
Tinguy ont souligné l’ihtérêt pour nore éco- 
nomie nal:onale, a élé adopté par voire Com- | 
miss.on des finances, en dépt du fait, souli- | 
gné par votre rapporteur général, que la 
mesure envisagée, profitable aux moyennes | 
et grosses entreprises, sera compensée par un 
relèvement du taux de d'impôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux qui frappe 
tous les assujettis quelle que soit l’impor- 
tance de leur entreprise, 


Article 3 {er (nouveau). 


Texte de l’article proposé par M. Chastel- | 
lain, — « Ajouter à barticle 7 ter du code 
général des impôts directs un alinéa ainsi | 
rédigé : | 

« Cette disposition est applicahe du vivant | 

de l'exploitant dans les mêmes condilions en | 
cas de cession à ses hérilicrs directs ou 
d'association avec ceux-ci ou l’un d’entre 
eux. 
Principe général. — Le bénéfice imposable 
doit s’entendre du produit net de l’entre- 
prise, après déduction de toutes charges et 
compte tenu des opérations de toule nature 
effectuées par l’entreprise, y compris les ces- 
sions d’éléments quelconques de l'actif, soit 
en cours. soit en fin d'exploitalion (décret 
du 20 juilet 1931). 

Exceptions. — 1° Dans le cas de décès @e 
l'exploitant de l’entreprise, la taxation de la } 
plus-value du fonds de commerce (éléments | 
corporels et incorporels) est, lorsque l'exploi- | 
tation est continuée par les héritiers en ligne 
direcle ou par le conjoint, reportée au mo- 
ment de la cession ou de la cessation de | 
l’exploilation par ces derniers, à 
qu'aucune augmentation ne soit apportée 
aux évaluations de l'actif figurant au dernier | 
bi.an dressé par le défunt; | 

29° Lorsque l’exploitalion du fonds de com- | 
merce est continuée par les hériliers en 
ligne directe ou par le conjoint, la provision 
pour renouvellement du stock n’est pas rap- 
portée au bénéfice imposable, 

Le présent article dont nous vous propo- 
sons l’aaoplion a pour but, du vivant de 
l’exploilant, d'étendre le bénéfice des disposi- 


condition 


' 


tions de l’article 7 ter au cas de cession ou 
à des hériliers directs ou association avec | 
ceux-ci ou l’un d’entre eux. 

Article 4 | 


Impôt sur les bénéfices industriels et com- 


mnerciaur. — Asssouplissement du régime 

des forfaits. 

Texte proposé par le Gouvernement. — 
« 4, — Le mode d'imposition prévu à l'arti- | 
clé 13 du code général des impôts directs | 
est étendu à tous les contribuables autres 
que ‘es sociétés dont le chifl d’affaires 
annuel n'excède pas 5 mil s de francs, & 
s'agit de redevables dont le commerce prin- | 
cipal est de vendre les marchandises, objets, ! 
fournitures et denrées à emporler ou à €o 
sommer sur place ou de fournir le lagement 


] g nt, | 
ou 1.200.000 francs s'il s'agt d'autres rcde- | 
vables. 

- in ce 


u 2, — q li e 165 Con 1) U 4 
bles visés au paragraphe 1% ci-dessus 


bénéfice est, sous réserve du 
, 


gtléral des 


| délai prévu à l'arlicle 26 


| équivaut à un confiscation, 


| dernière 


impôts directs, déterminé d'après les résul- 
tàts obtenus au cours de l’année précédente 
évalués suivant la procédure prévue à l’ar- 
ticle 14 du même code,’ Toutefois, le contri- 
buable peut Gemander par 1a voie conten- 
licuse, après la mise en recouvrem'nt du 
rôle, une réduction de la base qui lui a été 
assignée, à condition de prouver que celle-ci 
est supér'eure au bénéfice réa.isé dans son 
entreprise au cours de l’année précédente. 

« 3, — En cas de cession ou de cessation 
d'entreprise, les gains exceptionnels prove- 
nant de la vente du fonds de commerce ou 
de la cession des stocks et des éléments de 
l'actif immobilisé sont imposés çn sus des 
bénéfices réalisés * depuis le 47 janvier de 
la dernière année d’expnlo talon évalués con- 
formément aux dispos:iions du paragraphe 2 
ci-dessus. Toutefois, ces gains exceptionnels 
sont taxés d'après le taux réduit, prévu à 
l’article ci-après. 


« En vue de l'application de ces aisposi!- 


tions, le contribuable est tenu de dérlarer 
le montant des gains excepl'onnels dans Île 


du code général 
des impôts directs. Il peut, dans le même 
délai, «à pour l'imposition d’après le béné- 
fice réel en ce qui concerne la période écou- 
lée entre le 1er janvier et la date de la ces- 
sion ou de la cessation de l’entreprise. 

« 4. modifications résultant du pré- 
sent article seront appportées par règlement 
d’adminstralion pub:ique aux disposilions du 
code général des impôts directs. » 

A l'occasion de l'examen de cet article, 
M. Riga! a présenté un amendement tendant 
à la suppression du paragraphe 3, la dispari- 
tion de l'imposition sur la plys-valus des 
cessions de fonds de commerce devant, à son 
avis, contribuer à la lutte contre :a fraude 
fiscale en supprimant le princ pal molif des 
dissimu:altions de prix. 

Cet amendement à été soutenu par MM. De- 


— Les 


nais, Viollette, Petsche, qui ont protesté 
contre le principe de Ja taxation des plus- 
values en mnralière de fonds de commerce. 


Pour M, Viollelte, nolamment, cette taxation 
pu'sque jes plus- 
values proviennent en généra, de la déprécia- 
tion de la monnaie. 

Par contre” MM. de Tinguy, Gozard et Bloc- 
quaux ont admis le principe de la taxation 
des pee *s, en envisageant toutefois la 
possibilité d’étaler le payement de l'impôt 


sur plusieurs années. 
Finalement, sur proposil'on de MM. Petsche 


et de Tinguy, votre comm ssion n’a pas sup- 
primé le paragraphe 3 de l’arlicle 4, mais en 
a restreint ia portée aux cessions « à titre 
onéreux » ou cessations d'entreprises inter 
venant « dans un délai de cinq ans à partir 
äe la création ou de j’achat ». 

Comme conséquence de ces modifications, 
ellé à par ailleurs adoplié une propositon de 
M. Rigal, tendant à la suppression de la 


aragraphe 3 


phrase du 
voyait la taxation d 


) pius-values à un 
un arli 


‘le bis nouveau, étendant 


1 
1 

1 4 
} 


aux contr buables impos d'après le bénéfice 

éel ces dispositions ci-dessus indiquées 

Article 4 bis nouveau). 

Texte proposé par M. Rigal. — « L'art 
cle 7 (io) du code général des impôls éirects 
est mplété de la facon suivante: 

« En cas de cession à titre onéreux ou de 
essation d'entreprise dans un délai de cinq 
ans à partir de la création où de l'achat, leg 
gains exceplionnels frovenant de Ja du 
fonds de commerce ou de ]a Scion d tocks 
et des éléments de l'actif immo nt im- 
posés en sus des Ï! ices réali depuis le 
ler janvier de la derniè: nnée d'exploitation, 

« En vue de l'ap] tion äe la di<position 
qui I e, ] { Î tt 1 { décla. 
T4 le mon! t de | lans 

dél D: le 2 pri 

«rl : 

Calcul de l'impôt. Augmentation de l’'abatte. 
nent à la base, Réduction du taux en ce 
qui nncerne les gains exceplionne!s réali- 
és. 4 Cas de Ci { ou Ct ( 0 ou 
narliells le l'ent LE ’ DU 
ble ( S AU 7 e du | l 
AT \ X I | ent. 

— L 22 du ôts 

{| { 111 
1 lcul fraction 

du i à 1.000 F 

< imite t 
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érenrcie Rhees 

« Pour les parliculiers et les associés en 

oi callectif l'impôt ne porte que sur la 
1 


fraction du bénéfice net qui excède 40.000 F. 
« Le taux de,.l'impôt cest fixé à 26 p. 100. 


(Le reste de l'arlile sans changement.) 


Les dispositions prévues à l’article 3 bis en- 
lraîneroni une perle de receites que le Gou- 
vermemmeil j le iécessaire de c IMpPenser par 
une augmentation du tarif de l'impôt, 

Pour essayer de remédier dans une certaine 


: l'inconvénient signalé, lors de l’exa- 


1 
] 
ment de l’article 3 bis, par votre rapporteur 
ne { { » 1 PI 
, 


véméru VOITE COMMISSION A décidé, sur Ja 
roposition de ce dernier, d’adogter le laux de 
28 p. 400 pour les contribuables imposés sur 
le Lén ice réel mais de maintenir le {aux 
de 24 #. 106 pour les <onlribuables assujeitis 
au fo: 
Article 5 bis (nouveau), 
Text l'article. — « Compléter ainsi l’ar- 


te de d'artic 
ticle 161 1er du code des impôts directs : 
«Néanmoins dans la limite de 200.000 F, le 
salaire du conjoint est déductible du bénéfice 
imposable chaque fois que ce salaire a été 
soumis aux prélèvements prévus pour la sécu- 
rité sociale, les allocations familiales et autres 
prélèvements sociaux en vigueur. 


« 4 salaire résle soumis à l'impôt cédu- 


! 


cal, Edgar Faure, Gozard, Guil- 
lant et Buron. I reprend une proçosilion an- 
cienne que, jusqu'à ce jour, le département 
les finanses n'avait pas cru devoir accueillir 
javorablement en raison de ses incidences 
financicres. . 

Poux limiter, dans une certaine mesure, ces 


Cet article nouveau cest dû à l’inilialive de 
\ 


incidences, la commission des finances a ap- 
porté au texte inilialcment présenté par M, La- 
niel une double condilion à la possibilité do 
déduire du bénéfice imposable le salaire du 


COnjéint: dune part, cette déduction ne 
pourra Cire autorisée que dans la limite d'un 
maximun de 200000 F, d'autre part, le salaire 


prélèvements sociaux en vigueur. 


Prorosation des dispositions lemporaires ren- 
forcant les pénalités en cas de manœuvres 
tranuduleuses en malière d'impôt sur les bé- 
néjices industriels et commerciaux, 


Texte proposé yar le Gouvernement. — 
© L'article 17 de l'acte dit loi du 24 octobre 
19%2 provisoirement applicable est validé. Ses 
dispo-ilions demeureront en vigueur au delà 
du 31 dévembre de l’année suivant celle de 
Ja cessation des-hoalilités jusqu'à à une date 
qui £era fixée rar décret. » 

Plusieurs membres de la commission des fi- 
nances se sont élevés contre le principe 
d’après lequel le directeur départemental des 
eéontributions directes se voit confirmer le 
pouvoir d'appliquer des majorations d'impôt en 
Gas de dissimulalion de bénéfices ou de ma- 
Jorations d'impôts. 

Toutefois votre eommission s'est ralliée à 
une proposilion de M. Mendès-France tendant 
à Tmiter la reconduction des dispositions de 
l'article 17 de l'acte dit du 24 octobre 1942 au 
81 décembre 1938, en demandant au Gouverne- 
ment d'envisager une modification de la légis- 


dation pour l’année 1949. 


Articles 7 à 9 


Réfo de l'impôt sur les bénéfices 
de ?rojessrons non commecrciales. 
Texte proposé par le Gouvernement. — 
‘Art, 7. — « Les dispositions du Titre IV du 
Livre 1! d code géncral des impôts directs 
relatives à l'impôt sur les bénéfices des pro- 
fessi 3 Ù commerciales sont modifiées 
pinsi qu'il suit: 
« Aït. 55, — Les deux derniers alintas du 


paragraphe 2 sont supprimés. 

« Art. 79. — 1. — Sous réserve des dispo- 
ditions de l’article S0 Lis ci-arpès, l'impôt est 
ftabli chaque année à raison du bénéfice net 
le l'année préctdente, 

«a Ce bénéfice... » 

(Le reste sans changement.) 

« 2. — Dans le cas de cession ou de conces- 
sion de licence d'exploitation d’un brevet, 
marque de fabrique, procédé ou formule de 
fabrication par J'inventeur lui-même, il est 








appliqué sur le prix de vente un abattement 
de 20 p. 100 pour tenir compte des faits ex- 
posés en vue de la réalisation de l'invention, 
ainsi que de l'obtention et de la cession du 
brevet, lorsque les frais réels n’ont pe déjà 
CLE admis en déduction pour l'établissement 
de l'impôt. ; 

« Art, 80 bis. — En ce qui concerne les bé- 
néfices ou revenus imposés par voie de per- 
ception à la source conformément aux arti- 
cles 84 à 3 quater ci-après, l'impôt porte 
chaque année sur les sornmes wersées aux 
intéressés au cours de la même année, 

« Scclion JT bis (Art. S1 à 81 ter). — Sup- 


« ATt.: 83, — 4. — En ce qui concerne Îles 
bénéfices ou revenus provenant d'un travail 
personnel du bénéficiaire et soumis au ré- 
cime de percepiion à la source prévu à l’ar- 
ticle 84 ci-après, l'impôt est établi d’après 
le tarif applicable à la cédule des traitements 
et salaires. 

« 2, — Pour les charges et offices visés à 
l'article 78, ainsi que pour les revenus €nu- 
mérés au paragraphe 2 dudit article autres 
que les produits des droits d’auteur et d’in- 
venteur perçus par les auteurs, compositeurs 
et inventeurs euxmêmes, l'impôt est calculé 
dans les conditions fixées à l’article 22 pour 
les professions commerciales. 

« 3. — Pour les autres bénéfices où revenns 
visés par l'article 78, l'impôt me porle que 
sur la part du bénéfice net dépassant la 
sornme de 40.000 F. 

« Toute fraction de ce bénéfice n’exctdant 
pas 1.009 F est négligée. 

« Le taux fe l'impôt est fixé à 21 p. 400. 

« 1 st fait application des réductions pour 
charges de famille prévues à l'article 402 ci- 
« Section V.. — Remplacée par les disposi- 
lions #uivantes : 

Section V, — Régime de la perception à 
la source, 

« Art, 84. — En ce qui concerne les sommes 
passibles de limpôt sur les bénéfices des 
professions mon commerciales et payées à 
l’occasion de l'exercice de leur profession par 
des chefs d'entreprise où par des personnes 
relevant des cédules visées au titre 4% ci-des- 
sus et au présent titre ainsi que, d’une ma- 
nière générale, par les administrations publi- 
ques, les collectivités et tous organismes 
gérant des intérêts collectifs, l'impôt est perçu 
par voie de retenue sur chaque payement 
effectué lorsque la partie versante est domi- 
cilite ou établie en France 

« Les retenues sont calculées d’après Île 
montant «des sommes versées diminué de 
20 p. 400 à titre de frais professionnels 

Elles sont fixées par un barème établi par 
l'administration et tenant compte des charges 
de famille du contribuable. 

« 2, — Les contribuables domiciliés en 
France qui recoivent de particuliers, sociétés 
ou associations domiciliés ou établis hors de 
France en. rémunéralion d’une activité pro- 
fessionnelle des sommes passibles de l'impôt 
sur les bénéfices des professions non commer- 
ciales peuvent, en vue de bénéficier pour le 
calcul de l'impôt, des dispositions du para- 
graphe 4er de l’article 83 ci-dessus, calculer 
eux-mêmes l'impôt afférent aux sommes qui 
leur sont payées et verser le montant.de cet 
impôt au Trésor dans les conditions et délais 
fixés en ce qui concerne les retenues à opé- 
rer par les chefs d'entreprise visés au para- 
graphe 4er du présent article. 

«3. — Les dispositions du présent article 
ne sont pas applicables aux revenus visés au 
paragraphe 3 de l’article 83 du présent code. 
Art. 85. — Les personnes v.sces au para- 
£raphe ir de l’article précédent sont tenues 
d'effectuer pour le compte du Trésor la rete- 
nue de Timpôtk sur les bénéfices es profes- 
sions non commerciales. 
« En ce qui concerne les collectivités, admi- 
nistralions et organismes visés audit article, 
celte obligation :ncombe aux per:onnes qui 
sont chargées d'effectuer les payements impo- 
sables. 

« Les personnes visées aux deux alinéas 
précédents sont soumises, en Ce qui concerne 
l'inscription et 1e versement des retenues, 
aux mêmes obligations et sanctions que Îles 
employeurs en ce qui touche la relenue de 
l'impôt sur les traitements et sala res dans 
les conditions prévues aux articles 68, G9, 74, 
paragraphe 17, 75 et 71 ci-dessus. 

«a l'outefois, les parlies versantes sont dis- 
pensées d'opérer la retenue si le contribuable 





leur présente une attestation délivrée par 
l'mspecieur des contributions drectes et 
constatant qu’il a opté pour le mode de calcul 
de vit prévu au paragraphe 3 de l’arti- 
cle 83. 

« Art. 85 bis, — L'option prévue au dernier 
alinéa de l’article précédent doit être notifiée 
pi le contribuable à l'inspecteur du lieu de 
‘exercice de la profession ou, le cas échéant, 
du principal établissement entre le 4er et le 
45 décembre de chaque année pour l’année 
guivante. Elle €st valable pour un an. 

« Art. 85 ter. — Il est prorédé chaque année 
à la régularisation de l'impôt dù sur Les 
bénéfices ou révenus perçus par le contri- 
buable au cours de l’année précédente et à 
raison desquels il a supporté des retenues 


dans les conditions prévues aux arlicles 84. 


et 85 ci-dessus. 

« En vuc de cette régular:sation, le contri- 
buable peut demander, avant le 4e avril ct 
à condition d’apporter les justifications néces- 
Saires, qu'il soit tenu compte du montant réel 
des frais qu'il à supportés pour l'exercice de 
sa profession. 

« Si le mon‘ant des retenues opérées 
dépasse celui de l'impôt qui est effect:vement 
dû, la fraction des retenues formant surtaxe 
esi, sous réserve de l’applicalion des disposi- 
tions du paragraphe 6 de l’article 139 ci-après, 
+ à d'office en dégrèvement si elle dépasse 


« Si Ja comparaison entre le montant de 
l'impôt réelerment dû et le total des retenues 
effectuées fait apparaître une insuffisance de 
ces dernières, le complément de droit exi- 
£ible est perçu au moyen de rôles qui peuvent 
Ctre établis et mis en recouvrement dans les 
conditions et délais prévus par l'article 429 
du présent code. Ce complément de droit est 
établi conformément aux disposit ons de l’ar- 
ticle 82 ci-dessus. 

« Dans ie cas où le contribuable a perçu 
au cours de la même année des revenus pas- 
Sibles de l'impôt sur les traitements, salaires, 
pensions et fen'es viagères, la régularisation 
prévue ci-dessus englobe lesdits revenus a:msi 
que les retenues y afférentes subies par 
l'intéressé. 

« lorsque le contribuable a disposé égale- 
ment de bénéfices ou de revenus relevant de 
la cédule des professions non cormerciales 
mais non soumis au régime de la perception 
à la source, il est procédé à la taxation d’en- 
semble des bénéfices où revenus visés par le 
présent arlicle dans les cond:tions prévues 
par l'article 401 ci-après. 

« Dans ce cas, chaque catégorie de revenu 
est taxée d’après le taux y afférent et l’abat- 
tement à la base ne peut dépasser celui qui 
est prévu en fnatière d'impôt sur les traite- 
ments, salaires, pensions €t rentes viagères. 

« Art. 85 quater. — Les personnes qui, en 
vertu des dispositions des artcles 84 et 85 
ci-dessus, doivent effectuer la retenne de l’im- 
pôt sur les bénéfices des professions non com- 
merciales sont tenues de souscrire la décla- 
ration prévue par l’article 103 bis ou par 
l'article 103 ter ci-après pour toutes les som- 
mes sur lesquelles la retenue de l'impôt a 
été pratiquée quel que soit leur montant. 

« Elles doivent indiquer dans cette déclara. 
Mon le montant des retenues effectnées au 
litre dudit impôt, les mois au cours desquels 
ont eu lieu les payemrents imposables ou, en 
cas de payement unique, la date de ce paye: 
ment ainsi que le nombre d'enfants déclaré 
par l'intéressé comme étant à sa charge et 
dont il a été tenu compte pour le calal des 
retenues. 

« La même déclaration doit être produite, 
en ce qui les concerne, par les contribuables 
visés à l’article 842 ci-dessus qui, domiciliés 
en France, recoirent de particuliers, sociétés 
ou associalions domiciliés ou établs hors de 
France, en rémunération de leur activité pro- 
fessionnelle, des sommes passib'es de l'impôt 
sur les bénéfices des professions non commer- 
ciales. 

a Section Vi, — Remplacée par les disposi- 
tions suivantes: 


Section VI. — Mode d'établissement de d'im: 
pôt en ce qui concerne des bénéfices et re- 
venus mOn Sournis au régime de la percep- 
lion à la source, 


« Art. 86, — Sous réserve des dispositions 
de l’article 88 ci-après, les contribuables pas- 
sibles de l'impôt sur les bénéfices des profes- 
sions non commerciales et qui pertoivent des 
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bénéfices ou revenus non soumis à la retenue 
à la source dans les conditions prévues aux 
articles précédents ont le choix en ce qui 
concerne le mode d'établissement de l'impôt 
afférent à ces revenus entre le régime de la 
déclaration contrôlée du bénéfice net et celui 
de l’évaluation administrative du bénéfice im- 
posable.. 


a) Régime de la déclaration contrôlée. 


x Art, 86 bis. — Le régime de la déclara- 
tion contrôlée est réservé aux contribuables 
qui sont en mesure de déclarer exactement 
le montant de leur bénéfice net et de fournir 
à l'appui de cette déclaration toutes les jus- 
tifications nécessaires. 


« Art. 86 ter. — Les contribuables qui ont 
oplé pour ce régime sont tenus de produire, 
dans les trois premiers mois de chaque année, 
un déclaration indiquant le montant le leurs 
recettes brutes, la nature et le montant de 
leurs dépenses professionnelles at le chiffre 
de leur bénéfice net de l’année précédente. 

« Cette déclaration indique, le cas échéant, 
Je montant des bénéfices ou revenus qui ont 
été imposés par voie de perception à la source. 

« Elle est adressée à l'inspecteur des contri- 
butions directes du lieu où le contribuable 
exerce sa profession ou a son principal éta- 
blissement. 

« ]l en est délivré récépissé. 


« Art. 86 quater, — L'inspecteur peut de- 
mander aux intéressés tous renseignements 
susceptibles de justifier l'exactitude des chif- 
ires déclarés et notamment tous éléments 
permettant d'apprécier l'importance de Ja 
clientèle. 

« Il peut exiger la communication du livre 
Journal prévu à l’article 87 ci-après et de 
toutes pièces justificatives. 

« S'il juge les renseignements et justifica- 
tions fournis insuffisants, il établit la base 
de l'imposition et notifie au contribuable le 
chiffre qu’il se propose de substituer à celui 
de la déclaration en indiquant les motifs qui 
lui paraissent justifier le redressement. 

« Il invite en même temps l'intéressé à 
présenter, s’il y a lieu, ses observations par 
em ou verbalement dans un délai de vingt 
ours. 

« Si le désaccord persiste, il est soumis 
à l'appréciation de la commission départemen- 
tale des impôts directs prévue à l’article 352 
du présent code. 

« L'avis de la commission est notifié au 
contribuable par l'inspecteur qui l’informe en 
même temps du chiffre d'après lequel il se 
propose de le taxer. 

« Si cette taxation est conforfne à l’appré- 
tiation de la commission, le contribuable ne 
peut obtenir de réduction par voie de récla- 
mation devant la juridiction contentieuse 
qu'en apportant la preuve du chiffre exact de 
ses bénéfices. 

« Dans le cas contraire, la charge de Ja 
Preuve incombe à l'administration en tant 
que le bénéfice retenu pour l'assiette de l’im- 
pôt excède l'appréciation de la commission. 


« Art. 87. — Les contribuables qui désirent 
être imposés d'après deur déclaration con- 
trôlée sont tenus d’avoir un livre journal 
servi au jour le jour et présentant le détail 
de leurs recettes et de leurs dépenses pro- 
fessionnelles. 

« Ils doivent conserver ce registre ainsi que 
toutes les pièces justificatives jusqu’à l’expi- 
ration de la cinquième année suivant celle à 
laquelle se rapportent les recettes et les dé- 
penses qui y sont inscrites. 


« Art. 88. — Les officiers publics ou minis- 
tériels sont obligatoirement soumis au régime 
de la déclaration contrôlée en ce qui concerne 
les bénéfices provenant de leur charge ou de 
leur office. En ce qui touche les bénéfices 
ou revenus provenant d’une activité connexe 
ou accessoire ou d’une autre source, ils peu- 
vent opter pour le régime de l'évaluation ad- 
° ministrative. 

« Ils doivent, à toute réquisitjon de l'ins- 

pecteur, représenter leurs livres, registres, 
ièces de recette, de dépense ou de compta- 
ilité à l'appui des énonciations de leur dé- 
claration. Ils ne peuvent opposer le secret 
professionnel aux demandes d’éclaircisse- 
ments, de justification ou de communication 
de documents concernant les indications de 
leur livre journal ou de Jeur comptabilité. 





- 


b) Régime de l'évaluation administrative. 


« Art, 89. — Les contribuables qui ne sont 
pas en mesure de fournir la déclaration de 
eur bénéfice net et les justifications prévues 
aux articles précédents, ou qui désirent opter 
pour le régime de l'évaluation administrative, 
doivent adresser à l'inspecteur des contribu- 
tions directes du lieu de l'exercice de leur 
profession ou de leur principal établissement, 
avant le 4er février de chaque année, une 
déclaration indiquant pour l’année précédente : 

La nature de l’activité qu'ils exercent; 

Leur ancienneté dans l'exercice de leur pro 
fession ; 

« Le cas échéant, leurs titres universitaires, 
hospitaliers, diplômes techniques ou autres 
titres de nature à renseigner l’administration 
sur l'importance de Jeur situation profession- 
nelle ainsi que, le cas échéant, les tarifs spé- 
ciaux qu'ils appliquent en raison de ces titres 
ou d'une situation personnelle particulière; 

Les services réguliers qu’ils assurent moven- 
nant rémunération pour le compte denire- 
prises ou de collectivités publiques ou pri- 
vées; 

« Le montant de leurs recettes brutes et, 
s’il y a lieu, le montant de la fraclion de ces 
recelles qui a été soumise à la perception à 
la source conformément aux articles 84 à 
85 bis ci-dessus; 

« La liste des personnes vivant à Jeur 
foyer; 

Le nombre et la puissänce de leurs voitures 
automobiles à usage professionnel ou privé; 

« Le montant de leurs loyers profession- 
nels ou privés; 

« Le nombre de leurs employés ou calla- 
borateurs attitrés et le total des salaires ou 
autres rémunérations qu'ils ont versées à ces 
employés ou à des collaborateurs allitrés ou 
non. 

« Art. 49 bis. — L'inspecteur détermine le 
hénéfice imposable à l'aide des indicalions 
fournies par le contribuable en vertu de lar- 
üicle précédent ainsi que de tous autres ren- 
seignements en sa possession et après &voir 
consulté le délégué désigné par l'organisme 
départemental de l’ordre professionnel ou par 
le syndicat ou l'association Je plus représen- 
tatif de la prcfession dans le département. 

« L'évaluation faite par l'inspecteur est »12- 
tifiée au contribuable qui dispose d’un délai 
de vingt jours à partir de la réception de 
ceite notification pour faire parvenir son 
acceptation ou formuler ses observations en 
indiquant le chiffre qu'il serait disposé à ac- 
cepter. 

« Si le contribuable n'accepte pas le chiffre 
qui Jui a été notifié et si, de son côté, l'ins- 
pecteur n'admet pas celui qui lui est proposé 
par l'intéressé dans ses observalions, 1: désac- 
cord est soumis à la commision dé“partemen- 
tale des impôts directs qui fixe le montant 
du bénéfice imposable. 

« Toutefois, le contribuable peut demander 
par la voie contentieuse après la mise en 
recouvrement du rôle une réduction du béné- 
fice qui lui a été assigné, à condition de 
prouver que celui-ci est supérieur aux béné- 
fice net qu’il a effectivement réalisé au cours 
de l’année précédente. 

« Art. 90, — Tout contribuable yrassif de 
l'impôt sur les hénéfices des professions non 
commerciales à raison de bénéfices où °evenus 
non séumis au régime de la perception à Ja 
source ét qui n’a souscrit dans les délais 
légaux aucune des déclarations prévues aux 
articles Sû ter et 89 ci-dessus est taxé d'office, 
sauf réclamation après l'établissement du 
rôle, et l'impôt dont il est redevable pour les- 
dits revenus est majoré de 25 p. 1M, 

« Les mêmes sanctions sont applicables âans 
le cas de non présentation des documents dont 
la tenue et la production sont exigées par ies 
artiles 8% quater, 871 et &S ci-dessus. 

« Aït. 91. — Lorsque le contribuable n’a 
déclaré qu’un bénéfice insuffisant d’au moins 
un dixième, la majoration de 25 p. 100 est 
appliquée aux droits correspondant au béné- 
fice non déclaré 

«a En cas d'inexactitude relevée dans Jes 
documents et renseignements écrits fournis 
à l’appui de la déclaration prévue à l’ar- 
ticle 86 ter ci-dessus où dans la déclaration 
produite en vertu de l’article 89, l'impôt est 
doublé sur la portion des bénéfices dissimulés 
si, l’insuffisence excédant le dixème du béné- 
fice irmposable ou la somme de 2.000 F, le 
contribuable n'étabiit pas sa bonne foi, 





« Art. 91 bis. — Les deuxième, troisième ef 
quatrième alinéas sont remplacés par les dis 
positions suivantes: 

« Les contribuables sont tenus de faire par 
venir à l'inspecteur, dans le délai de dix jours 
déterminé comme il est indiqué ci-après, Ja 
déclaration prévue à l’article 86 ter ou à l’ar- 
ticle $89 ci-dessus. 

«a En ce qui concerne les bénéfices ou reve 
nus imposables par voie de retenue de J’ime 
pôt sur chaque payement, ies contribuableg 
doivent, dans le même délai, déclarer le mon« 
tant total des revenus bruts acquis depuis 
le 1er janvier de l'année en cours, le montant 
des retenues qu'ils ont subies et, s’ils désirent 
en obtenir la déduction, le montant réel des 
frais qu'ils ont supportés depuis la même date 
pour l'exercice de leur profession, Il est pro- 
cédé jmmédiatement à Ja régularisation prévue 
à l’article &5 ter ci-dessus. 

«a Les déclarations souscrites en vertu du 
présent article doivent mentionner, s'il y & 
lieu, les nom, prénoms et adresse du suc 
cesseur du contribuable. 

«a Le sixième alinéa est ainsi modifié: 

« Si les contribuables ne produisént pas ]4 
déclaration visée au « deuxième ou au trois 
sième alinéa du présent article... » 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 96. — Les deuxième et troisième alj« 
néas sont ainsi modifés: 

« Ce montant est déterminé en appliquanf 
aux sommes payées une déduction de 30 p. 100 
s’il s’agit de la rémunération d'une activité 
déployée en France et de 20 p. 100 dans les 
autres cas. 

« Pour le calcul de l'impôt, il est fait appli 
cation du tanx prévu au paragraphe 4er où au 
paragraphe 2 de l'article 83 suivant qu'il 
s'agit ou non de la rémunération d’un travail 
personnel du bénéficiaire. » 

Art. 8. — « L'article 352, $ 3, quatrième all 
néa du code général des impôts directs, coms 
plété par l’arlicle 143 de la loi du 24 octobre 
1942 et modifié par l'article 63 de la lni du 
31 décembre 1915, est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: 

« Les membres désignés par les chambres 
de discipline ou par les organisations des pro- 
fessions non commerciales du département sont 
appelés à siéger à la commission lorsque 168 
différend soumis à celle-ci concerne un rede- 
vable de l'impôt sur les bénéfices des pro- 
fessions non commerciales. Toutefois, si au- 
cun de ces commissaires n'appartient à Ja 
professions exercée par l'intéressé, ce dernier 
a le droit de demander que l’un d’eux soit 
remplacé par un représentant de l'une des 
associations professionnelles dont il fait par- 
tie. » 


Art. 9. — « Les dispositions des articles 83, 
& 4er, et 84 à 85 quater du code général des 
impôts directs, telles qu’elles sont modifiées 
par la présente loi, sont applicables à parti 
du 4:r juillet 194$. | 

« Les contribuables qui désirent s'affranchir 


de la retenue de l’impôt à la source devront 
faire parvenir au contrôleur des contributions 
directes avant le 4er juin 4948 la notification 
prévue à l’article 85 bis. L'option notifiée sera, 
sauf notification contraire entre ïe 4% et Île 
15 décembre 1948, valable jusqu'au 31 décem- 
bre 1949, » 


L'examen de l'article 7 a donné lieu à un 
large débat au sein de votre commission des 
finances. 

Tout d’abord votre commission sur l'inilia- 
live de M. Pleven, a décidé de demander au 
Gouvernement d'envisager un régime plus 
souple que le système actuel d'imposition des 
inventeurs, des artistes peintres €t des artis- 
tes dramatiques et lyriques. Ele a d’ailleurs, 
sur la suggestion de MM. Palewski et Guil t, 
donné son accord à une disposition qui, St 
substiluant à l’alinéa 2 de l’article 79 du code 
général des impôts directs, donné aux pris 
de cession des brevets faits par les inven- 
teurs, le caractère d’un capital et non celui 
d'un revenu imposable aux impôts cédu.aires 


et à l'impôt général sur le revenu. L’a 
tissement à ces impôts des produils d’expl 


ssutet- 
\ PIOL 
tation d’un brevet pris par l'inventeur ne por- 
tera que sur une part égale à 50 p. 100 | 

En second lieu, elle a adopté une proposi- 
tion de M. Blocquaux tendant à appliquer aux 
professions libérales des dispositions ana:o: 
gues à celles prévues pour la cédule des trai- 
tements et salaires en ce qui concerne la 
déduction des frais professionnels 
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D'autre part, elle a voté un artice addition- 
bel &3 bis A proposé par M, Betolawd et 
bendé par M. Gozard qui étend le système 


des acomples : provisionne,s aux médecins, 
chirurgiens, Chirurgiens-dentistes, sages-fem- 
Jues et avocats, 


l'ar suile de cette décision, elle a modifié 


ei séquence l'article Ss5 ter, en ajoutant 
] inots « ou acomptes » après le mat « rete- 
Jilié », €t l'article 86, en visant l'ar- 
dicle 83 bis À dans la première phrase. 
L'autre part, à l’article 59 bis, ele a, sur 


Ja dcruande de M. Bétolaud, admis l’interven- 
tion du recours à un préconciliateur en cas 


de contestation sur le montant du bénéfice 
imposable, 

Voire commission a, par ailleurs, disjoint 
l’article 8 dout M, Bélolaud avait contesté 


J'opporlunilé en marquant une nelle préfé- 
pour le régime actuel. 
L'arlicle 9, enfin, a été adpoté sans modifi- 


AI 1 les 10 ét 11. 
Zrnpot sur les traitements, salaires, pensions 


el rentes viagères, — Calcul de l'impôt. — 
Auginentation de l'abattement à la base. 


Texte de l’article unique nouveau proposé 
par le Gouvernement en remplacement des 
articles 10 et 11. — « Les deuxième et troi- 


sième alinéas de l’article G du code général 
des impôls directs sont remplacés par les 
dispositions suivantes: 

« J'impôt ne porte que sur la fraction du 
revenu net annue: qui excède la somme de 
PGO F, 

« Le taux de ;’impôt est fixé à 15 p. 100, » 

Le projet de loi ne 2615 portant réforme 
fiscale distinguait — comme l'avait fait la loi 
n° 47-1201 du 30 juin 1947 — l'abattement à 
Ja base et la limile d'exonération en matière 
d'impôt sur les traitements et salaires: le pre- 
gmicr élant porlé de 60.000 F à 80.000 F, la 
deuxième de 81000 F à 96.000 F en ce qui 
concerne les traitements et sa:aires et de 
5.604) F à 86.100 F pour les pensions et rentes 
Wiagères. 

Dans un souci de simplification, le Gouver- 
nement a jugé préférable de revenir au sys- 
tème de l'abattement à la base unique et afin 
de tenir compte de ca hausse récente des prix, 
de fixer ledit abattement, à partir du 14% jan- 
Wier 1948, à la somme de 96.400 F. 

Votre commission des finances s’est rangée 
À celle manière de voir après avoir repoussé 
une proposition de M, Jacques Duclos tendant 
à relever l'abattement à la hase à 130.000 F et 
Un auire proposilion de M, Gozard j'élevant à 
800.000 F, 

Article 12, 


Texte proposé par le Gouvernement, «— « Le 
Ag alinéa de article 66 du rada général 
es impôts directs est ainsi modifé: 

« Sur l'impôt calculé comme ïl est dit à 
‘article G ci-dessus, le contribuable a droit 
aux réductions pour charges de famille pré- 
wues à l'article 102 ci-après. » 

Cet article prévoyait l'appication des réduc- 
tion pour charges de famille sur l'impôt cal- 
eulé comme il est dit à l’article 65 du code 
général des impôts directs, 

La siluation de famille dont ïil est tenu 
tomptie acluelement est celle existant au 
der janvier de l’année d'imposition. 

Voire commission a adoplé un amendement 
de M. Gabelle permettant de tenir compte de 
Ja_ silualion de famille au 31 décembre de 
J'ännce d'imposition. 


Article 12, 


Unification des réductions pour charges 
de farnille, 


Texte proposé par le Gouvernement, — 
& L'arlicle 102 du code général des impôts 
directs est ainsi modifié: 

« Art, 102.; — Les réductions pour charges 
de farnille applicables à l'impôt sur es béné- 
flces industriels et commerciaux, à l'impôt 
gur les bénéfices de l’exploitation agricole, à 
l'impôt sur les traitements, salaires, pensions 
et rentes viagères et à l'impôt sur les héné- 
fices des professions non commerciales sont 
fxées comme suit: 

« 15 p. 100 pour chacun des deux premiers 
enfants à charge; 





« 43 p. 400 pour chaque enfant à charge à 
partir du troisième, 

« Le montant total des réductions accordées 
en exécution du présent article ne peut dé- 
passer 3.000 F pour chacun des deux premiers 
enfants à la charge du contribuable et 9.000 K 
pour chaque enfant à partir du troisième. 

« Sont considérés Comme enfants à la 
charge du contribuable ceux qui sont dési- 
gnés à l'article 148 ci-après, relatif à l'impôt 
général sur le revenu ». 

Saisie de plusieurs amendements sur cet 
article, voire commission des finances en a 
d'abord retenu deux ayant le même objet ct 
déposés l’un par M. Bétolaud, l'autre par 
M, de Tinguy: ils ont pour but de substituer 
dans ‘avant-<ernier alinéa de l’article, les 
chiifres de 4.000 et 12.000 F à ceux de 3.000 
et 9.000 F proposés par le Gouvernement, 

Elle a ensuite décidé, sur proposition de 
M, Gabelle, de compléter le dernier alinéa de 
l'article 402 Au code des contributions direc- 
tes pour préciser la notion d'enfant à charge 
en ce qui Concerne les contribuables assu- 
jetlis à l'impôt sur les trailements, sa:aires, 
pensions el rentes viagères, 


Article 14, 


Imposilion des contribuables disposant de 
revenus Projessionnels de sources diffé- 
rentes. 


Texte proposé par le Gouvernement. — 
«a Le premier alinéa de l'article 401 du code 
général des impôts directs est modifié comme 
suit: 

a Lorsqu'un contribuable a disposé au 
cours de la même année de revenus prove- 
nant de sources différentes passibles de plu- 
sicurs impôts cédulaires visés aux titres I à 
IV du présent code ou de revenus relevant 
de la même cédule mais taxés d’après un 
tarif différent, chaque catégorie de reve- 
nus... », L 

(Le reste sans changement.) 

Votre commission a adopté sans modifica- 
tion le texte de cet article tel qu'il a été 
proposé par le Gouvernement, 


Articles 15 et 46. 


Impôt général sur le revenu. — Relôvement 
de l'abattement à la base et revision du 
calcul de l'impôt, 


Texte proposé par le Gouvernement, — 
Art. 15, — « L'article 107 du code des impôts 
directs est modifié comme suit: 

« Sont affranchis de l’impül: 

a 1° Les personnes dont le revenu impo- 
sable n'excède pas la somme de 100.000 F ». 
(Le reste de l'article sans changement.) 
Votre commission des finances a adopté cet 
article sans modifications après avoir rejeté 
un amendement de M. Jacques Duclos ten- 
dant, avant toute taxation, à diminuer le 
revenu imposable d'une somme égale au mi- 
nium vilal annuel multiplié par un coeifi- 
cient fixe, conformément à l'article 416 du 
code général des impôts directs, d'après la 
situation et les chârges de famille du contri- 
buable., Cet abattement aurait été fixé à 

132.000 F. 

Par suile du rejet de l'amendement de 
M. Duclos, plusicurs suggestions dues notam- 
ment à l'initiative de M. Meunier sont deve- 
nues sans objet puisqu'elles ne trouvaicnt 
leur justification que dans la suppression du 
système aclue] du quotient farnilial. 

Art. 46, — « I. — L'article 118 bis du code 
général des impôts directs relatifs au calcul 
de l'impôt général sur le revenu est modifié 
comme suil: 

u Art. 118 bis, — L'impôt est calculé en te- 
nant pour nulle la fraction de ue part 
de revenu qui n'excède pas 100.000 et en 
comptant : 

« Pour 20 p. 100 la fraclion comprise entre 
100.000 F et 200.000 F; 

« Pour 40 p. 100 la fraction comprise entre 
200.000 F et 500.000 F; 

« Pour 60 p. 100 M fraction comprise entre 
500.000 F et 1 million de francs; 

« Pour 80 p. 100 la fraction comprise entre 
1 million de francs et 1.500.000 de F; 
la fraction du revenu excédant 41.500.000 F 
étant comptée intégralement, 





« Il est fait application au chiffre ainsi 
oblenu du taux de 60 p. 100 sur la fraction 
du revenu n’excédant pas 4 million de francs, 
de 65 p. 100 sur la fraction du revenu com- 
prise entre 4 million et 2 millions de francs 
et de 70 p. 100 sur la fraction dudit revenu 
dépassant 2 millions de francs. 

« Toutefois, en ce qui concerne les contri- 
buables célibataires, divorcés ou  veufs 
n'ayant pas d'enfant à leur charge et n'en- 
trant pas dans l'un des cas énumérés à l’arti- 
cle 117 ci-dessus, ce taux est porté à 70 pour 
100 pour la fraction di revenu comprise 
entre 4 million et 2 millions de francs et à 
75 p. 100 sur la fraction dudit revenu dépas- 
sant 2 rnillions de francs. 

a II, — Il est ajouté au code général des 
impôts directs un article 116 bis ainsi conçu: 

« Art. 116 bis. — Toulefois, 1e montant do 
l'atlénuation d'impôt résultant de l'applica- 
üon des dispositions ci-dessus ne peut dépas- 
ser par enfant le chiffre de réduction maxi- 
mum. dont bénéficiait, sous le régime en vi- 
gueur au 4% janvier 1947, le contribuable 
marié ayant un seul enfant à sa charge, En 
ce qui concerne les contribuables mariés 
ayant des enfants à leur charge et les veufs 
ayant des enfants à leur charge, autres que 
ceux visés au dernier alinéa de l’article pré- 
cédent, la comparaison est faite avec l'impôt 
dû par les contribuables mariés sans enfant 
à charge avant trois ans de mariage. En 
ce qui touche les autres contribuables, elle 
est faite avec les célibataires disposant du 
mére revenu et n'ayant pas d'enfant à leur 
charge ». 

Sur la proposition de MM. Burlot et Guil- 
lant, la rédaction suivante a été substituée 
au texte proposée par le Gouvernement. Elle 
a pour objet essentiel, tout en D Amp à 
l'objectit fiscal qui l'a inspirée, de faire De 
raître pius clairement dans les différentes 
tranches de revenus, le montant de l'impôt 
que le contribuable devra acquitter: 

« L'article 418 bis du code général des im- 
pôis directs relatif au calcul de l'impôt gé- 
néral sur le revenu est modifié comme suit: 

« Art, 418 bis, — L'impôt est calculé en 
tenant pour nulle la fraction de eg part 
de revenu qui n'excède pas 100.000 F et en 
appliquant les taux de: 

« 42 p. 100 à la tranche des revenus taxa 
bles comprise entre 100.001 et 200.000 F; 

« 2% p. 100 à la tranche des revenus taxa- 
bles comprise entre 200.001 et 500.000 F; 

« 36 p. 100 à la tranche des revenus (axa- 
bles comprise entre 500.001 et 1 million de 
francs, 

« 52 p. 100 à la tranche des revenus taxa- 
bles cornprise entre 41.000.001 et 1.500.000 F; 

« 65 p. 100 à la tranche des revenus taxa- 
bles comprise entre 1.500.001 et 2 millions de 
francs; 

« 70 p. 100 à la tranche des revenus taxa 
bles supérieure à 2 millions de francs. 

« Toutefois, en ce qui concerne les contri- 
buables célibataires, divorcés ou teufs 
n'ayant pas d'enfant à leur charge ct n'en- 
trant pas dans l'un des cas énurnérés à l’arti- 
cle 417 ci-dessus, les taux susvisés de 52 pour 
100, 65 p. 100 et 70 p. 100 sont respectivement 
portés à 56 p. 100, 70 p. 100 et 75 p. 100 », 

(Le reste de l'article sans changement.} 

Article 46 bis (nouveau). 

Texte de l'article proposé par M. Denais. — 
« À l’article 11 ($ 2) du code général des im- 

ots directs, porter la réduction prévuo de 
20 p. 100 à 50 p. 100. » 

Votre commission, se rangeant à l'avis de 
M. Denais, a estimé qu’en raison de la modi- 
cité présente des loyers, les frais de gestion 
et d'assurances pèsent beaucoup plus lourde- 
ment sur les comptes d'immeubles. I lui 
est donc apparu indispensable d'augmenter le 
pourcentage des frais qu’un propriétaire est 
autorisé à déduire dans sa déclaration annuelle 
d'impôt sur le revenu. 

Cependant, elle n'a pas cru devoir retenir 
dans son texte la suggestion de notre collè- 
gue Denais. En effet, elle a ER adopter 
une nouvelle rédaction que le département des 


finances lui a présentée sur le même objet, 
encore que la portée en soit plus restriclive. 
Elle veut espérer que l'esprit de conciliation 
dont elle a fait ainsi preuve lui permettra d'ob- 
tenir satisfaction. 





Val 
dédu 
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Articles 17 à 49. 


impôt général sur le revenu. — Tazation for- 
faitaire d'après les signes extérieurs de cér- 
tains revenus. 


Texte proposé par le Gouvernement. — 
‘Art, 17, — « Le barème figurant à l'ar- 
ticle 45-de la loi ne 47-1127 du 25 juin 41947 
ést modifié ainsi qu’il suit: : 

Valeur locative de la résidence principale, 
déduction faite de celle s'appliquant aux lo- 
caux ayant un caractère professionnel, 7 fois 
la valeur locative. 

Valeur locative des résidences secondaires 
en France et hors de France, 5 fois la valeur 
locative. à 

Domestiques, précepleurs, préceptrices, gou- 
vernanles : 

Pour la première personne du sexe fémi- 

nin âgée de moins de 60 ans, 100.000 F, 

Pour chaque personne du sexe féminin en 

sus de la première, 120.000 F, 

Pour le premier homme, 450.000 F. 
Pour chaque homme en sus du premier, 

200.0000 F. 

Voitures automobiles destinées au 
port des personnes, par cheval-vapeur 
puissance de chaque voiture, 8.000 F, 

« Ces dispositions sont applicables 
l'évaluation des revenus de 1947, » 

Votre commission des finances a apporté 
quatre modifications au texte proposé par le 
Gouvernement: 

4° Pour la résidence principale et les rési- 
dences secondaires, elle a substitué le coeffi- 
cient 6 aux coefficients 7 et 5 qui lui étaient 
proposés ; 

2o Elle a modifié et complété de la façon 
suivante le troisième alinéa du tableau de 
J'article 147: « Domestiques, précepteurs, pré- 
ceptrices, gouvernantes à l'exclusion, pour le 
personnel féminin de celui qui donne lieu à 
exonération d'impôts en raison de la présente 
d'enfants en bas âge, de vieillards et d’im- 
potents…. » 

(Le reste sans changement.) 

30 Elle a ajouté, à la dernière ligne de ce 
tableau, ie membre de phrase suivant, qui 
permettra de tenir compte de l'état de 
vétusté des voitures automobiles: « cette 
puissance n'étant comptée que pour moitié 
avec minimum de 8 chevaux pour les voitures 
ayant plus de dix ans d’âge ». $ 

4o Enfin, elle a complété l'article qui lui 
était proposé par une disposition tendant à 
diminuer d’un abattement égal au pourcen- 
tage d’abattement de la zone de salaires du 
lien considéré, les revenus forfaitaires figu- 
rant an tableau ci-dessus, Dans ces condi- 
tions, ce tableau ne vaudrait intégralement 
que pour Paris. 

Art. 18..— « Le paragraphe ? de l’article 419 
du <ode général des impôts directs est com- 
piété ainsi qu’il suit: 

«a Sont assujettis à la déclaration prévue au 
paragraphe 1 du présent article, quel que 
soit ie montant de leur revenu, les personnes 
qui possèdent un avion de tourisme ou une 
voiture automobile de tourisme ou un yacht 
de plaisance où un bateau de plaisance, celles 
qui emploient un domestique, celles qui ont 
à leur disposition une ou plusieurs résidences 
secondaires... p» 

(Le reste sans changement.) 

Art. 49, — « L'énumération figurant à l'ar- 
ticle 421 du code général des impôts directs 
est complité des nouveaux éléments ci-après: 

« Avions de tourisme et puissance de cha- 
cun d'eux; 

« Yachts ou bateaux de plaisance, » 


trans- 
de la 


pour 


Article 20. 


Impôt général sur le revenu. — Imposition 
des rémunérations occultes. 


Texte proposé par le Gouvernement. — « Le 
deuxième alinéa de l’article 429 bis du code 
général des impôts directs est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« L’imposition porte chaque année sur les 


sommes payées au cours de Ja période 
retenue pour l'assiette de l'impôt sur les 


bénéfices industriels et commerciaux dû au 
litre de la même année, Elle est établie au 
vom de la société et éalculée par application 
au montant total des sommes susvisées du 
taux maximum prévu à l'article 418 bis ci- 
dessus, e 





} positions du présent alinéa, à 


Articles 21 à 23. 


Compensation entre les excédents de retenue 
et Les insuffisances d'imposition en matière 
d'impôts cédulaires et d'impôt général sur 
le revenu. 


Texte proposé par le Gouvernement. — 

rt, 21. — « Le premier alinéa de l’arti- 
cle 73 bis du code général des impôts directs 
est modifié comme suit: 

« Les traitements, salaires, pensfüns ou 
rentes viagéres de même source ou de sour- 
ces différentes dont le contribuable a disposé 

endant une année déterminée sont totalisés 
à l'expiration de iadite année. Si le montant 
de l'impôt cédulaire qu'il a supporté est 
supérieur à la somme effectivement due, le 
contribuable peut, sous réserve de l’applica- 
tion des dispositions du paragraphe 6 de l’ar- 
ticle 139 c1-après, obtenir par voie de récla- 
mation... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 22. — « I, — Le ttire de la section I 
du titre VII du livre Ie du code général des 
impôts directs est modifié comme suit: 

« Imposition des droits omis, — Compen- 
sations, » 

« 2, — Le paragraphe G de l’article 439 du 
<ode général des impôts directs est modifié 
comme suit: 

« En ce qui concerne les contribuables 
relevant de l'un quelconque des impôts et 
taxes visés aux titres 1 à IV et VI ci-dessus, 
l'administration peut effectuer toutes compen- 
sations, soit entre les différents impôts et les 
insuffisances ou omissions constatées au titre 
des différents impôts cédulaires portant sur 
les revenus d'une même année, soit entre, 
d’une part, le total des impôts cédulaires et 
de l'impôt général portant sur les revenus 
d’une même année et, d'autre part, le mon- 
tant des retenues à la source subies ou des 
impôts cédulaires établis sur lesdits revenus. 

«a Les mêmes compensations peuvent, 
nonobstant le délai général de répétilion fixé 
au paragraphe 4 du présent article, être 
opposées à tout moment de la procédure lors- 
que le contribuable a demandé la décharge ou 
la réduction de sa cotisation. Les omissions 
ou insuffisances constatées peuvent, en outre, 
dans ce cas, être réparces dans les môûmes 
conditions que celles faisant l’objet du para- 
graphe 3 du présent article. » 

Art. 23. — « Les dispositions des articles 21 
et 22 ci-dessus sont applicables à compter du 
4er janvier 1948. » 

Votre commission des finances a adopté 


sans 
modification les articles 18 à 23. 


Arti 


7 nm ©? on" 
les 24 et 25. 


Mesures tendant à accélérer le 
des impôts directs. 


recouvrement 

Teste proposé par le Gouvernement, — 
Art. 24. — « L'article 383 du code génécral des 
impôts directs est modifié ainsi qu’il suit en 
ce qui concerne les articles compris dans les 
rôles mis en recouvrement à partir du 4% jan- 
vier 1948: 

« Les trois premiers alinéas sont abrogés et 
remplacés par les dispositions ci-après: 

« SOUS 1] des dispositions de F'arti- 
cle 48 de la présente loi, les contributions, 
Impôts, taxes et produits recouvrés comme en 


cserve 


matière de contributions directes sont exigi- 
bles en totalité le dernier jour du mois qui 
suit celui de la mise en recouvrement des 
rôles. 

« Le dernier alinéa est abrogé et remplacé 


ve 8 à € AL iut 
par les dispositions ci-après: 


« Sous réserve des dispositions de l’article 28 
de la présente loi, une majoration de 10 p. 100 
sera appliquée au montant des cotisations ou 
des fractions de cotisations qui n'auraient pas 
été payées au 20 septembre de l’année de la 
mise en recouvrement des rôles. Toutefois, 
pour les articles compris dans les rôles mis 
en recouvrement après le 30 juin de l’année 
au titre de laquelle l'impôt est dû, cette ma- 
joration ne sera appliquée que sur le montant 
des cotisations ou fractions de cotisations qui 
n'auraient pas été payées le dernier jour du 
troisième mois suivant celui de la mise en 
recouvrement des rôles. Un décret rendu sur 
la proposition du ministre des finances déter- 
minera les conditions d’application des dis- 
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Art. 25. — « A partir de l'année 1948, l'arti- 
cle 383 bis du coùe général des impôts directs 
est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Tout contribuable qui aura versé, avant 16 
4er avril de l’année au titre de laquelle l'im- 
pôt est dû, sur le montant de ses Impôls e{ 
taxes visés aux titres Ier, 1, 1V et \I du 
livre ler du présent code, tout ou partie du 
montant de ses cotisations bénéficiera immé« 
diatement d’une réduction égale à 5 p. 100 
du montant des sommes ainsi acquittécs, da 
la limite du montant de la cotisation é!blie 
définitivement à son nom. Les versements ef- 
fectués dans ces conditions seront libériioires 

100 
des —— des 
95 

« Les dispositions de l'alinéa qui précède né 
sont pas applicables aux contribuables visés 
par l’article 24 de la présente loi. 

« L'article 386 du code général des irrjpots 
directs est compiélé par l'alinéa ci-après 

« 5. — Tout versement effeclué par les cons 
tribuables est ol'gatoirement imputé en l’ace 
quit des cotes dont la date d’exigibilité est là 
plus ancienne. » 

Ces deux articles ont été retirés par Je Gone 
vernement et présentés sous une f2rme és 
rement différente dans le projet de loir 
relatif à diverses dispositions d'ordre 
taire pour l'exercice 1948 ct portant 


de ressources nouvelles. 


à concurrenc sommes versècs. 





Articles 26 à 31. 


Mesures tendant à accélérer l'examen de 
généraux des contributions 


Texte proposé par le Gouvernement, — 
Art, 26. — « Les articles 4 et 2 de l'acte di 
li du 9 décembre 1922, relatif au vote « 
règlement des budgets déparlementaux et 
munaux, cessent d’êlre applicables et 
remplacés par les disposilions suivantes: 

« 4° Dans le cas où, pour une cause queic 
que, le budget d’une commune n'aurait 
été définitivement réglé avant le commence 
ment de l’exercice, les receltes et les dé] 
ses ordinaires portées au dernier budget con- 
tinuent à être faites jusqu’à l'approbation du 
nouveau budget; 

« 20 Si, avant le {er janvier, le directeur des 
contributions directes n'a pas reçu notification 
des quotités et taux des impositions et taxes 
départementales ou communales à mettre en 
recouvrement, les impositions dues au titre 
des contributions directes et des taxes assin 
lées sont établies d’après les quotités de « 
times et le taux des taxes du précédent budget, 


rolc® 


directes. 


a Si, à la même date, le directeur des con- 
tribulions directes n’a pas connaissan t 
du nombre de journées de prestations néces- 
saires à l'entretien des chemins vicinaux ef 
ruraux, soit du normbre de centimes de taxe 


vicinale, soit des modalités de remplaci 


des prestations pour chemins vicinaux par la 
taxe vicinale, les impositions sont élablies 


d’après le nombre de journées ou de « es 
et suivant le mode retenu pour l'excrcice 
précédent. , 

a Dans le cas où il n’y aurait aucun budget 
antérieurement voté, le b t serait bli 
par l'autorité qual'f pour le régler” 
éléments d'imposition seraient notifiés - 
recteur des contributions directes a e 
fer janvier. » 

Art, 27. — « Si, avant le 1: nvier - 
istration des tributions directes n'a has 
connaissance des données de toute natur: ü- 
cessaires au calcul des impositions, c bu= 
tions et taxes à comprendre dans 3 
au profit de divers établissements } 
organismes ou fonds, les cotisations di 
terminées d’après les éléments de l’exe e 
précédent, » : 

Art. 28. — « Par dérogation aux dispo { 
de l'article 438 de la loi du 46 avril 19% 
modifié par l’article 16 de l'ordonnance 4 


1 
j 
2 novembre 1945, si, au 1e janvier, le direc- 
teur des contributions directes n'a pas recu 
notification des quotités et taux des bOSI- 
tions et taxes départementales et si le r: 1 


de cette notification est imputable à des cir- 
constances de force majeure, les attribu \3 
peuvent être effectuées sur la base du budgit 
de l’année rè 


en Cours, après règleme! 


celui-ci, 
« La décision est prise par le ministre des 
finances 


Vian 4 Zni nm 
àiniérieur, » 


cyyr ! c 
n 44 1 } 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Art. 29. — « Par dérogation aux dispositions 
de l'arlicle 139 de la 101 du 16 avril 1930, mo- 
difié par l’article 17 de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1945, si, au 4e janvier, le directeur 
des contributions directes n'a pas reçu noti- 
ficalion des quotités et taux des impositions 
et taxes à mettre en recouvrement pour le 
compte des communes, établissements pu- 
blics, organismes ou fonds et que ce retard 
soit imputable à des circonstances de force 
majeure, les attributions peuvent être faites 
sur la base du budget de l’année en cours 
ou de l’acte approuvant les impositions. 

« La décision est prise par arrêté préfecto- 
ral, sur la demande du maire ou de l’admi- 
nistrateur intéressé et après avis conforme 
du trésorier-payeur général et du directeur 
des contributions directes. » 

Art. 30. — « L’excédent, par rapport aux 
rôles mis en recouvrement, des quotités de 
centimes, taux ou tarifs ayant servi au calcul 
des attributions exceptionnelles consenties en 
vertu des deux articles qui précèdent, est 
ajoulé d'office aux quotités, taux ou tarifs 
des impositions à comprendre dans les rôles 
de l’année suivante. Les attributions de cette 
année sont faites sous déduction des quotités 
de centimes, taux ou tarifs correspondant à 
cet excédent. » 

Art, 31. — « Les dispositions des articles 26 
et 30 ci-dessus sont applicables aux départie- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja 
Moselle. » 

Tout en tenant compte des réserves formu- 
lées par M. Auguet sur le principe de l’éta- 
blissement des rôles sur les bases de l’année 
précédente, en cas de retard dans le vote du 
udget d’un exercice, votre commission vous 
propose d’adopter sans modification les six 
articles ci-dessus. 


CHAPITRE 2. — Impositions des personnes 
morales. 


Articles 32 à 52. 


(Retirés par le Gouvernement.) 


CHAPITRE 3. — Revision des évalualions 
foncières. 


Articles 53 à 57. 


Texte proposé par le Gouvernement. — 
Art. 53, — « À partir d’une date qui sera fixée 
par décret, les bases de la contribution fon- 
cière des propriétés non bâties seront calcu- 
lées d’après de nouveaux tarifs d'évaluation 
dans toutes les communes où il aura été pro- 
cédé aux opérations de recherche des chan- 

ements survenus dans les natures de cul- 
ure et d’établissement du nouveau classe- 
ment prescrites par l’article 2 de la loi du 
46 SE | 1930. Dans ces communes, la majora- 
tion de 500 p. 100 prévue par l’article 39 de 
la loi no 46-2914 du 23 décembre 41946 cessera 
d’être appliquée à compter de la même date, 

« Les nouveaux tarifs des évaluations se- 
ront établis d’après le taux des valeurs loca- 
tives au der janvier 4948 dans les conditions 
révues aux articles 193 à 198 du code général 
des impôts directs, » 

Art. 54, — « JT, — A titre transitoire, dans 
les autres communes, il sera fait application 
aux revenus cadastraux à partir de la date 
prévue au premier alinéa de l’article 53, au 
ieu et place de la majoration de 300 p. 100 
visée à l’article précédent, d’une majoration 
déterminée, pour chaque commune, par com- 
paraison avec les résultats constatés dans des 
communes voisines où les opérations spéci- 
fées audit article auront été effectuées. 

« 2, — Le taux de cette majoration sera 
déterminé par un représentant de l’adminis- 
tration des contributions directes et du ca- 
dastre assisté de la commission communale 
des impôts directs. En cas de désaccord entre 
le représentant de l’administration et les com- 
missaires, le taux sera arrêté par le directeur 
des contributions directes et du cadastre. 

« Le taux ainsi arrêté sera notifié au maire 
par les soins du directeur des contributions 
directes et du cadastre. 

« Dans le mois qui suivra la réception de 


cetie notification, le maire, dûment autorisé 
par le conseil municipal, pourra faire appel 
de cette décision devant la commission dépar- 
temientale des impôts directs, qui staluera 


déjinitiveiment, 








« 3. — Au fur et à mesure de l’achèvement, 
dans chaque commune, des opérations de re- 
cherche des changements survenus dans les 
natures de culture et l'établissement du nou- 
veau classement prescrites par l’article 2 de 
la loi du 16 avril 1930, il sera procédé à la 
fixation des nouveaux tarifs d'évaluation. » 

Art. 55, — Les propriétaires seront admis, 
dans les conditions et délais fixés par les 
articles 206 et 207 du code général des impôts 
directs, à contester les natures de culture et 
le classement assignés à leurs propriétés non 
bâties. « 

«Toutefois, dans les communes visées à 
l’article ci-dessus, les réclamations ne seront 
recevable qu’à raison de faits postérieurs à la 
date de clôture du procès-verbal des travaux 
préparatoires effectués en application de la 
loi du 16 avril 14930. » 

Art, 56. — Les articles 211 et 212 du code 
général des impôts directs sont abrogés et 
remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art, 211. — 1. — Par dérogation au prin- 
cipe de la fixité des évaluations posées par 
les articles 206 à 210 du présent code, les 
changements de nature de culture n’ayant pas 
un caractère temporaire sont constatés an- 
nuellement soit d'office, soit sur déclaration 
du propriétaire par le représentant de l’admi- 
nistration, assisté de la commission commu- 
nale des impôts directs. 

« Ces changements sont appliqués dans les 
rôles de l’année suivante. 

«a 2, — Les déclarations des propriétaires 
sont adressées à la mairie de la commune où 
les propriétés sont situées, dans le premier 
mois de chaque année. Elles doivent indiquer 
les désignations cadastrales (section, lieu-dit, 
numéro du plan et contenance des parcelles 
affectées par les changements). . 

« 3. — Les nouvelles évaluations établies en 
vertu du présent article peuvent être contes 
tées dans les conditions et délais fixés par 
l’article 208 pour les propriétés nouvellement 
imposables évaluées par application de l’ar- 
ticle 189. » 

Art. 57. — « Une loi ultérieure fixera la 
date d'entrée en vigueur et les modalités 
d’application des articles 53 à 55 ci-dessus 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle. » 

Votre commission des finances s’est pro- 
noncée pour l'adoption des articles 53 à 57 
ci-dessus, après avoir repoussé, par 15 voix 
contre 6, un amendement de MM. Paumier, 
Waldeck Rochet et Brillouet tendant à intro- 
duire des représentants des associations 6yn- 
dicales agricoles dans la commission chargée 
de fixer le taux de la nouvelle majoration 
des revenus cadastraux et prévue à l'alinéa 2 
de l’article 54. 


TITRE II 


Impôts indirects. — Droits d'enregistrement 
et de timbre. à 


Article 72 bis (nouveau). 


Texte de l’article proposé par MM. Paumier 
et Meunier. — « Sont abrogés le troisième 
alinéa de l’article 41 de la loi du 6 mai 1919 
relative à la protection des = er gere d’ori- 
gine, le décret du 24 juin 1920 pris pour son 
application et l’article 63 de la loi de finances 
du 30 juin 1923 qui l’a modifié. » 

Le troisième alinéa de la loi du 6 mai 1919 
précise que: 

« L'enregistrement de ‘ces déclarations prévu 
au deuxième paragraphe du présent article, 
ainsi que leur insertion dans un recueil offi- 
ciel, danneront lieu à la perception de taxes 
à déterminer par un règlement d’administra- 
tion publique. L 

« 1 s'agit de taxes grevant les vins et 
eaux-de-vie d'appellation. 

« La loi du 30 juin 1923 fixait le taux de 
ces taxes à 0,50 p. 100 par hectolitre de vin 
et 0,10 p. 100 par hectolitre d’eau-de-vie. » 

Or, d'après des renseignements sérieux, le 
recouvrement de ces taxes coûte plus cher 
que leur rapport. h 

Pour permettre de faire jouer la libre 
concurrence dans le commerce des vins el 
eaux-de-vie, votre commission vous propose 
de bien vouloir abroger les taxes dont il 
s’agit. I1 ne lui a pas échappé, d’ailleurs, que, 
par cette abrogation, elle ne résolvait pas le 
problème économique, d’une gravité excep- 
tionnelle, de nos vins à appellation d'origine. 





Article 74 bis (nouveau). 


Texte de l'article proposé par M. E. Rigal. 
— « Le premier paragraphe de l'article 445 
du ges ce l'enregistrement est complété ainsi 
qu'il suit: 

« Toutefois, ce tarif est réduit à 0,25 F par 
100 F pour les actes qui seront enregistrés 
avant le {°° juillet 1918, dans la mesure où le 
droit frappe des apports en nature effectués à 
une socicté en formation ou déjà existante 
par une autre société de nationalité fran- 
çaise. » 

« L'article 446 du code de l’enregistrement 
est complété ainsi qu’il suit: 

« Toutefois, sont exonérés du droit de 
2 p 100 prévu au paragraphe précédent les 
actes qui seront enregistrés avant le 4er juillet 
1948 s’il s’agit d’apports immobiliers effectués 
à une société en formation ou déjà existante 
par une autre société de nationalité fran- 
çaise. » 

« L'article 766 du code de l'enregistrement 
est complété ainsi qu’il suit: 

« La taxe proportionnelle prévue au présent 
article est supprimée en ce qui concerne la 
transcription des actes visés au deuxième ali- 
néa de l’article 446. » 

ll est à craindre que de nombreuses entre- 
prises éprouveront de grandes difficultés pour 
se libérer du montant de leurs impôts, des 
acomptes provisionnels et des souscriptions à 
l'emprunt obligatoire. 

Afin d'éviter des faillites et de permettre 
la concentration des entreprises dont dépend 
le relèvement du pays, M. Rigal a suggéré 
et votre commission a adopté les mesures 
faisant l’objet du présent article additionnel. 


PROJET DE LOI 
TITRE 1er 
Impôts sur les revenus. 


ARE RE ARR ONE e Cove à 

Art. 3 bis. — Les entreprises yassibles de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux- qui n’ont pas usé de la faculté — 
qui leur élait donnée par les articles 69 et 
suivants de l'ordonnance n° 45-1820 du 
45 août 1945 et par l’article 25 de la loi no 46- 
2914 du 23 décembre 1946 — de reviser les 
évaluations de leur actif et de certains élé- 
ments de leur passif dans leur bilan du der- 
nier exercice clos avant le 4er janvier 1946 ou 
le 4er janvier 14947 sont autorisées à procéder 
à cette opération dans le bilan d’un des exer- 
cices suivants d’après les règles fixées par 
l'ordonance du 1% août 1945 et les indices ar- 
rêlés par les décrets pris pour l'application de 
cette ordonnance, 

Toutefois, par dérogation aux dispositions 
de l’article 73 de ladite ordonnance, l'amortis- 
sement restant à effectuer sur la nouvelle 
valeur comptable des éléments de l'actif im- 
mobilisé qui auront été réévalués en applica- 
tion du premier alinéa du présent article 
pourra, en vue de l'établissement de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux, 
être échelonné sur une durée inférieure à 
celle qui est prévue par les dispositions sus- 
visées. La même faculté est accordée aux en- 
treprises qui ont déjà procédé à la revision de 
leur bilan en vertu de l’ordonnance du 45 août 
1945 ou de l’article 25 de la loi du 23 décem- 
bre 1946. 

Les conditions d’application du présent ar- 
ticles seront fixées par décret. 

Art. 3 ter (nouveau). — Ajouter à l’ar- 
ticle 7 ter du code général des impôts directs 
un alinéa ainsi rédigé: 

« Cette disposition est applicable du vt- 
vant de l'exploitant, dans les mêmes condi- 
tions, en cas de cession à ses héritiers directs 
ou d'association avec ceux-ci ou l’un d’entre 
eux. » 

Art. 4. — 1, — Le mode d'imposition prévu à 
l’article 43 du code général des impôts di- 
rects est étendu à tous les contribuables au- 
tres que les sociétés dont le chiffre d’affai- 
res annuel n'excède pas 5 millions de francs, 
s’il s'agit de redevables dont le commerce 

rincipal est de vendre les marchandises, ob- 
LE, ournitures et denrées à emporter ou à 
consommer sur place ou de fournir le loge- 
ment, ou 4 million 200.000 F s'il s’agit d’au- 
tres redevables. ‘ 

2, — En ce qui concerne les contribuables 
visés au paragraphe 4er ci-dessus, le bénéfice 
est, sous réserve du droit d'option prévu par 
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l'article 43 du code général des impôts directs, 
déterminé d'après les résultats oblenus au 
cours de l’année précédente évalués suivant 
la procédure prévue à l'article 144 du même 
code. Toutefois, le contribuable peut deman- 
der par kx voie contentieuse, après la mise 
en recouvrement du rôle, un réduction de la 
base qui lui a été assignée, à condition de 
prouver que celle-ci est supérieure au béné- 
fice réalisé dans son entreprise au cours de 
l'année précédente. * 

3. — En cas de cession à titre onéreux ou 
de cessation d'entreprise dans un délai de 
cinq ans à partir de la création ou de l'achat, 
les gains exceptionnels provenant de la vente 
du fonds de commerce ou de la cession des 
stocks et des éléments de l'actif immobilisé 
sont imposés en sus des bénéfices réalisés de- 
pui le {+ janvier de la dernière année d’ex- 
ploitation évalués conlormément aux dispo- 
sitions du paragraphe 2 ci-dessus, 

in vue de l'application de ces disposilions, 
le contribuable est temu de déclarer le mon- 
tant des gains exceptionnels dans le délai 
prévu à l'articte 26 du code général des im- 
pôts directs. Il rent, dans le même délai, 
opter pour l'imposition d’après le bénéfice réel 
en ce qui concerne Ha période écouke entre 
le 4er janvier et la date de la cession ou de 
la cessation de l’entreprise. 

4. — es modifications résultant du présent 
article seront apportées par règkement d’ad- 
ministration pubtique aux dispositions du code 
général des impôts directs. 

Art. 4 bis tuouveau). — L'article 7, 4°, du 
code général des impôts directs est complété 
de la façon suivante: 

« En cas de cession À titre onéreux on de 
cessation d'entrerrise dans un délai de cinq 
ans à partir de ki création ou de l'achat, les 
gains exceptionnels provenant de la vente du 
fonds de commerce ou de 1x cession des stocks 
et des éléments de lactif immobilisé sont im- 
posés en sus des bénéfices réalisés depuis le 
4er janvier de la dernière année d'exploitation 

« En vue de Fapplication de la disposition 
qui précède, le contribuable est tenu de dé- 
elarer le montant des gains exceptionnels dans 
le délai prévu à l’article 26 ci-après. » 

Art. 5. — L'article 22 du code général des 
impôts directs est modifié comme suit: 

« Pour le calcul de l'impôt, toute fraction 
du bénéfice imposable inférieure à 4.000 FE est 
négligée. 

« Pour les particuliers et les associés en nom 
collectif, l’impôt ne porle que sur la fraction 
du bénéfice net qui excède 40.000 F. 

« Le taux de l'impôt est fixé à 28 p. 100. 
Toutefois ce taux est réduit à 24 p. 100 en ce 
qui concerne les contribuables autres que Les 
sociétés, dont le chiffre d’affaires annuel n’ex- 
cède pas 5 mihions de francs, s’il s’agit de 
redevabies dont le commerce principal est de 
vendre des marchandises, objets, fournitures 
et denrées à emporter ou à consomimmer sur 
place où de fournir le logement, ou 1.200.000 

rances s’il s’agit d’autres redevables. » 

(Le reste sans ehangement.) 

Art. 5 bis (nouveau). — Compléter ainsi l’ar- 
ticle 101 ter du code des impôts directs: 

« Néanmoins, dans la limite de 200.000 F, 
le salaire du conjoint est déductible du béné- 
tice imposable ch: us fois que ce salaire à 
été sourmis aux prélèvements prévus pour la 
sécurité sociale, les allocations familiales cet 
autres prélèvements sociaux en vigueur. 

« Ce salaire reste soumis à Vimpôt cédu- 
atre, » 

Art. 6. — L'article #7 de l'acte dit lot du 

24 octobre 1942 provisoirement applicable est 
validé. ,Ses dispositions demeureront en vi- 
sueur au delà du 31 décembre de l’année sui- 
vant celle de la cessation des hostilités jus- 
qu'au 3t décembre 1948. 
Art, 7. — Les dispositions du titre IV du 
livre Ier du code général des impôt directs 
relatives à l'impôt sur les bénéfices des pro- 
fessions non commerciales sont modifiées ainsi 
qu’il suit: 

« Art. TS. — Les deux derniers alinéas du 

paragraphe 2 sont supprimés. 
_« Art. 79. — 1. — Sous réserve des disposi- 
tions de l’article 80 bis ci-après, l'impôt est 
élabli chaque année à raison du bénéfice net 
de l'année précédente. 

« Ce bénéfice... » 

(Le reste sans changement.) 

« 2. — Le prix d’une cession de brevet faite 
par un inventeur imposable à l’inpôt géné- 
hal sur le revenu, ou le montant des actions 








d'apport ou des paris qui lui seraient attri- 
buées en rémunération de l'apport de son 
brevet à une société, constitue um capital ct 
non pas un revemu imposable aux impôts Cé- 
dulaires. et à Fimpôt général sur le revemu. 

« Les produits d'exploitation d’un brevet 
pris par Pisventrer visé à l'alinéa précédent 
Le sont assujettis à l'impôt général sur le 
revenu et à l'impôt cédulaire que sur up& 
part égale à 50 p. 109. 

« Est fixé à 3 p. +00 le montant des droits 
d'enregistrement exigibles sur le produit de 
la vente des brevets. Les contrats de eonces- 
sion de licences de brevets ne sont passibles 
à l'enregistrement que d'un droit fixe de Sta- 
tistique. 

« Le prix d’une cession d’un brevet élran- 
ger appartenant à un Français ainsi que les 
redevances provenant de la cession de ce 
brevet sont entièrement exonérés d'impôt 
lorsqu'ils sont payables en devises étran- 
gères. 

« Dans le cas de cession ou de concesssion 
d'une marque de fabrique, procédé ou for- 
mule de fabrication par l'inventeur lui-même, 
it est appliqué sur le prix de vente un abalte- 
ment de 50 p. 100 pour tenir compte des frais 
exposés en vue de la réalisation de la mar- 
que, du procédé ou de la formule de fabrica- 
tion, ainsi que de l’obtention ou de la cession 
de la marque, lorsque les frais réels n'ont 
vas déjà té admis en déduction pour l'Cla- 

lissement de l'impôt. 

« Art. 80 bis. — En ce qui concerne les 
bénéfices ou revenus imposés par voie de 
perception à la source conformément aux ar- 
licles 8: à 85 quater ci-après, l'impôt porte 
chaque année sur les sommes versées aux 
intéressés au cours de la même année. 

« Section IE bis (art. 81 à 81 ter). — 
primés. 

« Art. 83. — 1. — En ce qui concerne les 
bénéfices ou revenus provenant d’un travail 
personnel du bénéficiaire et soumis au régime 
de perception à la source prévue à l’article 84 
ci-après, l’impôt est établi d'après le tarif ap- 
plicable à la cédule des traitements et sa- 
laires. 

« 2, — Pour les charges et offices visés à 
l’article 78, ainsi que pour les revenus éun- 
mérés au paragraphe 2 dudit article autres 
que les produits des droits d'auteur et inven- 
teurs eux-mêmes, l'impôt calculé dans 
les conditions fixées à l’article 22 pour les 
professions commerciales. 

« 3. — Pour les aulres bénéfices ou revenus 
visés par l’article 78, l'impôt ne porte que 
sur la partie du bénéfice net dépassant la 
somme de 40.000 F. 

« Toute fraction de ce 
pas 1.000 F est négligéc. 
« Le taux de l’impôl est fixé à 21 p. 100. 

« Il est fait application des réductions pour 
charges de famille prévues à l'article 102 ci 
après. 


es! 


bénéfice n’excédant 


_« Section V. — Remplacée par les disposi- 
tions suivantes: 
Section V. — Régime de la perception 
à la sûurce. 
« Art, 84 — 14. — Fn ce qui concerne les 


sommes passibles de l'impôt sur les bénéfices 
des professions non conunerciales et payées 
à loccasion de l'exercice de leur profession 
par des chels d’entreprise ou par des per- 
sonnes relevant des cédules visées au titre Er 
ci-dessus et au présent titre ainsi que, d’une 
manière générale, par les administrations pu- 
bliques, Îles collectivités et tous organismes 
gérant des intérêts collectifs, l'impôt est perçu 
par voie de retenue sur chaque payement 
effectué lorsque la partie versante est domi- 
ciliée ou établie en France. 

« Les retenues sont calculées d'après le 
montant des sommes versées diminué de 
30 p. 400 à titre de frais professionnels. 

«a Toutefois, en ce qui concerne les caté- 
gories de professions qui comportent un 
pourcentage de frais notoirement supérieur à 
00 100, un arrêté ministériel fixe le taux 
de la déduet:on dont les contribuables appar- 
tenant à ces professions peuvent bénéficier 
en sus de la déduction forfaitaire visée à 
l'alinéa précédent. 

« Elles sont fixées par un barème établi 
l'administration et tenant compte des char 
de familie du contribuable. 

«2 — Les contribuables domicilés en 
France qui recoivent de partieuli SOCiC és 
ou associations domiciliés ou étahlis hors de 


par 


ë 
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di, 


France en rémunération d'une acliv.lé pro- 
fessionnelle des sommes passibles de limpôt 
sur les bénéfices des professions not Commer- 
ciales peuvent, en vue de bénéficier, pour le 
caleul de l'impôt, des dispositions du para- 
graphe {+ de l’article 83 ci-dessus, calculer 
eux-mêrmes l'impôt aférent aux sommes qui 
leur sont payées et verser le montant de cet 
impôt au Trésor dans les conditions et délais 
fxés en ee qui concerne les retenues à epérer 
par les chefs d'entreprise visés au paragra- 
phe 1x du présent arixle. 

« 3. — Les dispositions du présent article 
re sont pas applicables aux revenus visés au 
paragraphe 3 de l’artle 83 du présent code. 

« Àrt. 85. — Les personnes visées æx para- 
graphe 1% de l’article précédent sont tenues 
d’etlectuer pour le compte du Trésor la rele- 
nue de l'impôt sur les bénéfices des profes- 
sions non commerciales. 

« En ce qui concerne les collectivités, admi- 
nistrations et organismes visés audit article, 
cette obligation incombe aux personnes qui 
ue chargées d’eftectuer les payements impo- 
sables. 

« Les personnes visées aux deux alinéas 
précédents sont soumises, en ce qui ceneernc 
lPinserplion et le versement des retemmes, 
aux mêrmes obligations et sanclions qe les 


employeurs en ce qui touche la retenue de 


l'impôt sur les traitements et salaires dans 
les conditions prévues aux articles 68, 69, 74, 
paragraphe er, 75 et 77 ci-dessus. 

« Toutefois, les parties versantes sont dis- 
pensées d'opérer la retenue si le contr buable 
leur présente une attestation délivrée par 
Finspecteur des contributions directes et 
constalant qu'il a opté pour le mode de calcul 
de l'impôt prévu au paragraphe 3 de larti- 
cle 83. 

« Art. 84 bis. — L’oplion prévue au dernier 
alinéa de l’article précédent doit être notfiée 
par le vontribuable à l'inspecteur du lieu de 
l'exercice de la profession ou, le cas échéant, 
du principal établissement entre le 14 et ls 
15 décembre de chaque année pour Fannée 
suivante. Elle est valable pour un an. 

« Art. 85 bis À (nouveau). — Les articles 8! 
85 et 85 bis ci-dessus ne sont pas applicables 
aux médec ns, chirurgiens, chirurgiens denlis- 
t sages-femmes et avocats; ceux-ci doiven 
dans les dix pus rs jours du mois de mai 
et du mois de septembre de chaque année 
et sous les sanctions prévues à l’article 9%, 


{ 


le TA 
, 


1 


TE ‘larer le monlant de la recette brute qu'ils 
ont réalisée au cours des quatre mois précé- 


ut ILS doivent, en même temps, verser à titre 
a 'acompie sur le montant de l'impôt cédu- 
laire frappant les profess’ons non eemmer- 
ciales une somme égale à 10 p. t00 de la 
recelte brute déclarée. Le défaut de versement 
entrainera d’office une pénalité rale 
25 p. 400 d la s | Dir a 
—) P. la somme non versée à la date 
prévue. 

« L'apurement des sommes dues au ‘itre da 


la période de quatre mois sera effectué aprè 
tixation des bénéfices pour l'exercice envisagé 

« Toutefois, le contribuable est dispensé ‘du 
versement de l’acompte s'il æ opté r le 


j , pi Jour le 
mode de ,caleu! de l'impôt prévu A para- 
graphe 3 de l’article 83 ; 


u Les contribuables visés 
cle sont tenus de déclarer, avant le 34 jar 
vier de chaque année, le montant total “des 
recettes brutes qu'ils ont réalisées lU Cours 
de l'exercice précédent ». et DA. 

a Art. 85 ter, — Il est 
année à la régularisation de 
les bénéfices ou revenus 
buable au cours de l’an 
raison desquels il a supporté des retenues ou 
versé des acomptes dans les condilions pré- 
d 4 aux articles 84 et 85 ci-dessus. 

a En vue de cette régularisation, le c . 
buable peut demander, avant le “er ivril 6Ë 
à condilion d'apporter les justifcations né- 


au présent arti- 


procédé chaque 
l'impôt dû sur 
perçus par le eomtri- 
née précédente et à 


cessaires, qu'il soit tenu compte du montant 
réel des frais qu’il a supportés pour l'ex 
cice de sa profession. É: 

« Si le montant des retenues on: 3 ou 
des acomptes versés dépasse celui de l'impôt 
qui est effectivement dû, la fraction des re- 


tenues ou acomptes formant surtaxe est 


sous 


réserve de l'application dispositions du 
paragraphe 6 de l’article 139 ci-après, allouée 
d'office en dégrèvement si elle dép » 200 


Irancs. 


« Si 


nparaison entre le moniant 


* 1 la m de 
l'impôt réellement dû et le total des 


retenues 
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effectuées ou des acomples versés fait appa- 
raitre une insulfisance de ces derniers, le 
complément de droit exigible est perçi au 
moyen de rôles qui peuvent être établis et 
mis en recouvrement dans les conditions et 
délais prévus par l'article 129 du present 
tode. Ce complément de droit est établi con- 
lormément aux dispositions de l’arlicie K2 ci- 
dessus. 

« bans le cas où le contribuable a perçu 
au cours de la mûme année des revenus pas- 
sibles de l’impôt sur les traitemenis, salaires, 
pensions et rentes viagères, ia régularisation 
prévue ci-dessus englobe lesdits revenus ainsi 
que les retenues ou acomptes y afférents 
subis ou versés parl'inléressé. 

« Lorsque le contribuable a disposé égale- 
men! de bénéfices ou de revenus relevaut de 
la céduie des professions non commerciales 
mais non soumis au régime de la percepuon 
à la source, il est procédé à la taxation d'en- 
semble des bénéfices ou revenus visés par 
le présent article dans les condilions prévues 
par l’article 101 ci-après. 

« Dans ce cas, chaque catégorie de revenu 
est taxée d'après le taux y afférent et l’abat- 
tement à la base ne peut dépasser celni qui 
est prévu en matière d'impôt sur les traile- 
ments, salaires, pensions el rentes viagères. 

æ Art. 8» qualer, — Les personnes qui, en 
vertu des dispositions des arlicles 84 et Ba ci- 
dessus, doivent effectuer la retenue de l'im- 
pôt sur les bénéfices des professions non 
commerciales sont tenues de souscrire Ja 
déclaration prévue par l'article 1403 bis ou par 
l’article 1403 ter ci-après pour toules les 
sorames sur lesquelles la retenue de l'impôl 
a été praliquée quel que soit leur montant. 

« Elles doivent indiquer dans cetle décla- 
ration le montant des retenues effectuées au 
titre dudit impôt, les mois au cours desquels 
ont eu lieu les payements imposables ou, en 
cas de payement unique, la date de ce paye- 
ment ainsi que le nombre d'enfants déclaré 
par l'intéressé comme étant à sa charte et 
dont il a été tenu compile pour le calcul des 
retenues. É 

« La même déclaration doit étre produite, 
en ce qui les concerne, par les contribuabies 
visés à l’article 812 ci-dessus qui, domiciliés 
en France, recoivent de particuliers, scciclés 
ou associations domiciliés ou établis hors de 
France, en rémunération de leur activité pro- 
fessionnelle, des sommes passibles de l'impôt 
sur les bénéfices des professions non COmIneTr- 
ciales, | | 

« Section VI. — Remplacée par les disposi- 
tions suivantes: 


Section VI. — Mode d'établissement de l'm- 
pôt en ce qui concerne les bénélires et 
revenus non soumis au régime de la per- 


ception à la source. 


« Art. 86. — Sous réserve des dispositions 
des arlcles 85 bis A ci-dessus et 88 ci-après, 
les contribuables passib'es de l'impôt sur les 
bénéfices des professions non €cmmerciales 
et qui perçoivent des bénéfices ou revenus 
non soumis à la retenue à la source dans 
les conditions prévues aux articles précé- 
dents ont le choix, en ç@e qui concerne le 
mode d'établissement de l'impôt afférent à 
ces revenus, entre le régime de la déclara- 
tion contrôke du bénéfice net et celui de 
l'évaluation administrative du bénéfice impo- 
sable. 


a) Régime ée la déclaration contrôlée. 


« Art. 86 bis. — Le régime de la déclara- 
tion contrôlée est réservée aux contribuables 
qui sont en mesure de déclarer exactement 
le montant de leur bénéfice net et de four- 
nir à l'appui de cette déclaration toutes les 
justifications nécessaires. à 

« Art. 86 ter. — Les contribuables qui ont 
oplé pour ce régime sont tenus de produire 
dans !es trois premiers mois de chaque année 
une déclaration indiquant le montant de 
leurs recettes brutes, la nature et le mon- 
tant de leurs dépenses professionnelles et 
le chiffre de leur bénéfice net de l'année 
précédente. Me LE 

Cette déclaration indique, le cas échéant, 
le montant des bénéfices ou revenus qui ont 
été imposés par voie de perceplion à la 
sourre 

: Elle est adressée à l'inspecteur des con- 
tribulions airectes du lieu où le contribuable 
exerce sa profession ou à son principal éta- 
blissement, 





« Il en est délivré récépissé. 

« Art, 86 quater, — L'inspecteur peut de- 
mander aux inléressés tous renseignements 
susceplibles de justifier l'exactitude des chit- 
fres déclarés et notamment tous éléments 
permeltant d'apprécier l'importance de Ja 
clientèle, 

« Ii peut exiger la communication du livre- 
journal prévu à l'article 87 ci-après et d: 
loules pièces justificatives, 

« S'il juge les renseignements et justifica- 
Hons fournis insuffisants, jl établit la base 
de l'imposition et nolifie au contribuable le 
cQitire qu'il se propose de subsiituer à celui 
de la déc'araton, en indiquant les molifs qui 
lui paraissent justitier le redressement, 

« ]L invite en même temps l'intéressé à 
présenter, S'il y a lieu, ses observalions par 
écrit où verbalement, dans un délai de vingt 
jours. 

« Si le désaccord persiste, il est soumis à 
l’'apprécialion Ge la commission déparlemen- 
ta.e des impôts directs prévue à l’arlicle 352 
du présent code, 

«u L'avis de la commission est notifié au 
contrbuable par l'inspecteur qui l'informe 
en même temps du chitfre d’après lequel il 
se propose de je taxer. 

« Si ceile taxalion est conforme à l'appré- 
cialion de la commiss on, le contribuable ne 
peut oblenir de réduction par voie de récla- 
nation devant la juridiction contentieuse 
qu’en apportant la preuve du chiffre exact 
de ses bénéfices, 

« Dans le cas contraïre, la charge de la 
preuve incombe à l’administration en tant 
que le bénéfice retenu pour lassicile de 
l'mpôl excèce l'appréciaton de la commis- 
Ssi0n. 

« Art. 87. — Les contribuables qui désirent 
être imposés d’après leur déclaration contrô- 
le sont tenus d’avoir un livre-journal servi 
au jour le jour et présentant le détail de 


+ 1 


1 ‘4 £ Si, 
leurs receites et de leurs dépenses profession- 


nelles. 

« Ils doivent conserver €<ce rcgisire ainsi 
que loules les pièces juslüficalives jusqu’à 
l'expiration de Ja cinquième année suivant 
celle à laquelle se rapportent les recelles qui 
y sont inscriles. 

« Art. 88. — Les officiers pub'ics ou mi- 
nistérieïs sont obligatoirement soumis au ré- 
gime de la déclaration conlrôe en ce qui 
concerne les bénéfices provenant de leur 
charge ou de leur office, En ce qui touche 
les bénéfices ou revenus provenant d’une 
activité connexe ou accessoire ou d’une autre 
source, ils peuvent opler pour le rég'me de 
l'évaluation administrative. 

« 1ISs doivent à toute réquisition de l’ins- 
lecteur, représenter leurs divres, registres, 
pièces de recette, de dépense ou de compta- 
bilité à l'appui des énonciations de leur décla- 
ration, Iis ne peuvent opposer le secret pro- 
fessionnel aux demandes d’éclaircissements, 
de justification ou & communication de docu- 
ments concernant les indications de leur li- 
vre journal ou de leur comptabilité, 


b) Régime de l'évaluation administrative. 


« Art. 89. — Les-contribuables qui ne sont 
pas en mesure de fournir la déclaration de 
leur bénéfice net et les-justifications prévues 
aux articles précédents, ou qui désirent opter 
‘pour le régime de l'évaluation administgative, 
doivent adresser à l'inspecteur des contribu- 
tions directes du lieu de l'exercice de leur 
profession ou de leur principal établissement, 
avant le 4e février de chaque année, une 
déclaration indiquant pour l’année précé- 
dente : 

« La nature de l’activité qu'ils exercent; 

« Leur ancienneté dans l'exercice de leur 
profession; : 

« Le cas échéant, leurs titres universitaires, 
hospilaliers, diplômes techniques ou autres 
litres de nature à renseigner l’administration 
eur l'importance de leur situation profession- 
nelle ainsi que, le cas échéant, les tarifs 
spéciaux qu'its appliquent en raison de ces 
titres ou d’une situation personnelle parti- 
culière; 

« Les services réguliers qu'ils assurent 
moyennant rémunération pour le compte d’en- 
treprises ou de collectivités publiques ou 
privées; 

« Le montant de leurs recettes brutes et, 
s'il y a lieu, le montante de la fraction de 
ces recettes qui à élé soumise à la perception 
à la source conformément aux articles 84 à 
85 bis ci-dessus; 
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« La liste des personnes vivant à leur foyer; 

« Le nombre et la puissance de leurs voi- 
rar automobiles à usage professionnel ou 
privé; 

« Le montant de leurs loyers professionnels 
ou privés; 

« Le nombre de leurs employés ou collabo- 
ralcurs atlilrés et le tolal des salaires ou 
autres rémunérations qu'ils ont versés à ces 
employés ou à des collaborateurs atlitrés ou 
non. 


« Art. 89 bis. — L'inpecteur détermine le 
bénéfice imposable à l'aide des indicationg 
fournies par le contribuable en vertu de l’ar- 
ticle précédent ainsi que de tous autres ren- 
scignements en sa possession et après avoir 
consullé le délégué désigné par l'organisme 
départemental de l'ordre professionnel ou par 
le syndicat ou l’association le plus représen- 
latil de la profession dans le département. 

« L'Evalualion faite par l'inspecteur est no- 
tifiée au contribuable qui dispose d’un délai 
de vingt jours ÿ partir de Îa réception da 
celle notification pour faire parvenir son ac- 
ceplation ou formuler ses observations en 
init nt le chiffre qu'il serait disposé à ac- 
ceptler. 

« Si le contribuable n'accepte pas le chiffre 
qui à été notifié et si, de son côté, l’inspec- 
teur n'admet pas celui qui lui est proposé 
par l'intéressé dans ses observations. le dé- 
saccord est soumis à la commission départe- 
mentale des impôts directs, qui fixe le mon- 
tant du bénéfice imposable. 

« Le différend peut, à la demande des in 
téressés, être soumis à l’avis d'un préconci- 
liateur désigné, suivant le cas, par l'organisme 
départemental de l’ordre professionnel ou par 
le syndicat ou l'organisalion le plus repré- 
sentatif de la profession dans le département, 
S'il n’aboutit pas à un accord, l'avis du pré- 
conciliateur est communiqué à la cominis- 
sion départementale des impôts directs. 

« Le contribuable peut demander par la 
voie conlentieuse après la mise en recouvre- 
ment du rôle une réduction du bénéfice qui 
lui a élé assigné, à condition de prouver 
que celui-ci est supérieur au bénéfice qu'il 
a effectivement réalisé au cours de l'année 
précédente. 


.« Art. 90, — Tout contribuable passible de 
l'impôt sur des bénéfices des professions non 
commerciales à raison de bénéfices ou revenus 
non Soumis au régime de la perception à la 
Source et qui n’a souscrit dans les délais lé- 
gaux aucune des déclarations prévues aux 
articles 86 ter et 89 ci-dessus est taxé d'office, 
saut réclamaticn après l'établissement . &u 
rôle, et l'impôt dont il est redevable pour 
lesdits revenus est majoré de 25 p. 10. 

« Les mêmes sanctions sont applicables 
dars le cas de non présentation des do‘uments 
dont la tenue et production sont exigées par 
les articles 86 quater, 87 et 8 ci-dessus. 


« Art. M, — Lorsque le contribuable n’a 
déclaré qu'un bénéfice insuffisant d'au moins 
un dixième, la majoration de 25 p. 100 est 
appliquée aux droils correspondant au béné- 
fice non déclaré, 

« En cas d'inexactitude relevée dans les do- 
cuments et renseignements écrits fournis à 
l'appui de la déclaration prévue à l'arti- 
cle 8G ter ci-dessus Cu dans la déclaration pro- 
duite en vertu de l’arlicle 89, l'impôt est dou- 
blé sur la portion des hénéfices dissimulés si, 
l'insuffisance excédant le dixième du lénéfice 
imposable ou la somme de 20.000 F, le contri- 
buable n'établit pas sa bonne foi. 


« Art, 91 bis. — Les deuxième, troisième cf 
quatrième alinéas sont remplacés par les dis- 
positions suivantes: 

« Les contribuables sont tenus de faire par 
venir à l'inspecteur dans le délai de dix jours 
déterminé comme il cst indiqué ci-après lt 
déclaration prévue à l’article 86 {er ou à l'ar 
ticle 8% ci-dessus. 

« En ce qui concerne les bénéfices ou reve- 
nus imposables par voie de retenue de l'im- 
pôt sur chaque payement, les contribuables 
doivent dans le même délai déclarer le mon- 
tant total des revenus bruts acquis depuis 
le 4er janvier de l’année en cours, ie mon ant 
des retenues qu'ils ont subies et, s'ils dési- 
rent en obtenir la déduction, le montant réel 
des frais qu’ils ont supportés depuis la même 
date pour l'exercice de leur profession, Il est 
procédé immédiatement à la régularisation 
prévue à l'article & ter ci-dessus, 
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« Les déclarations souscriies en vertu du 
sent article doivent mentionner, s’il y à 

lieu, les nom, prénoms et adresse du succe3- 
seur du contribuable. 

« Le sixième alinéa est ainsi modifié : 

Si les contribuables ne produisent pas la 
déclaration visée au deuxième ou au troisième 
alinéa du présent article. 

(Le reste sans changement.) à 

« ‘Art. 96. — Les deuxième et troisième ali- 
néas son: ainsi modifiés: 

« Ce montant est déterminé en appliquant 
aux sommes payées une déduction de 50 p. 100 
s'il s'agit de la rémunération d'une activité 
déploye en France et de 20 p. 100 Gans les 
autres cas. 

« Pour le calcul de l'impôt, il est fait appli- 
eation du taux prévu au paragraphe 1 ou 
au paragraphe 2 de l’article 83 suivant qu’il 
s’agit ou non de la rémunération d'un travail 
bar Ve is du bénéficiaire. » 

APE 7 4% sine 6 le FSC SEE ON 7. 

Art. 9. — Les dispositions des articles 83, 
paragraphe 4°, et 84 à & qualer du code géné- 
ral des impôts directs, telles qu’elles sont mo- 


difiées Ja. senie -sont-applicables à 
un À 4er pit À jus 


Les contribuables qui désirent s'affranchir 
de la retenue de l'impôt à la source devront 
faire parvenir au contrôleur des contributions 
directes avant 'e 4er juin 1948 la noïification 
prévue à l'article 85 bis. L'option ainsi notifiée 
sera, sauf notification contraire entre le 1er et 
de 15 décembre 1943. valable jusqu’au 21 dé- 
cembre 4949. ; ; 

Art. 40. — Les deuxième et troisième ali- 
néas de l’article 6 du code général des impôts 
directs sont remplacés par les dispositions 
suivantes: 

« L'impôt ne porle que sur la fraction du re- 
venu net annuel qui excède la somme de 
96.000 EF. 

« Le taux de l'impôt est fixé à 15 p. 100. 

NOR DR ue & LL DOTE RS ao RS ed 0 à 

Art. 12. — I. — L'article 66 du code général 
des impôts directs est remplacé par les dispo- 
sitions ci-après: 

« Art. 66. — Sur l'impôt calculé comme il 
est dit à l’article 65 ci-dessus, le contribuable 
a droit aux réductions pour charges de fa- 
mille prévues à Karticle 402 ci-après 

« À cet égard, la situation de famille dont 
H doit être tenu compte est celle existant au 
81 décembre de l'année d'imposition telle 
qu'elle est définie à l’article 62 ci-dessus. 

« Sont considérés comme enfants à la 
charge du contribuable ceux qui sont dési- 
gnés à l’article 418 ci-après relatif à l'impôt 

énéral sur le revenu. Toutefois, par déroga- 
ion aux définitions dudit article, la limite 
d'âge de 21 ans est prolongée jusqu’au 31 dé- 
cembre suivant le 21e anniversaire. . 

« Les différences constatées en fin d'année, 
entre le total des retenues effectuées à la source 
et le compte établi sur la situation de fa- 
mille au 31 décembre, et ne résultant exclu- 
sivement que du fait de naissance ou décès 

rvemus en cours d'année, ne donnent lieu 
fi # tion complémentaire ni à dégrève- 
men . » 


” Le éiniquiè néa de l'artieto. 68 du | 
‘ee remet peste est aînsi com- 
P 


« Le nombre d'enfants déclarés par le bé- 
néficiaire’ comme étant à sa charge « au jour 
d'échéance de ce payement », 

Art, 13. — L'article 402 du code général des 
impôts directs est ainsi modifié : 

« Art. 102. — Les réduclions pour charges 
de famille applicables à l'impôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux, à l’impot 
sur les bénéfices de l’exploitation agricole, à 

- l'impôt sur les traitements, salaires, pensions 
et rentes viagères et à l'impôt sur les béné- 
tices des professions non commerciales sont 
Hixées comme suit: 

« 15 p. 100 pour chacun des deux premiers 
pnfants à charge; 

« 45 p. 100 pour chaque enfant à charge 
à partir du troisième. 

« Le montant total des réductions accordées 
en exécution du présent article ne peut dé- 
passer 4.000 F pour chacun des deux pre- 
miers enfants à la charge du contribuable et 
42.000 F pour chaque enfant à partir du (roi- 
sième, 

« Sont considérés comme enfants à la 
charge du contribuable ceux qui sont dési- 
gnés à l’article 118 ci-après, relatif à l'impôt 
général sur le revenu, sauf, en ce qui con- 





cerne les réductions applicables à l'impôt sur 
les traitements, salaires, pensions et rentes 
viagères, dispositions particulières de l'ar- 
ticle 66 ci-dessus. » 

Art. 14, — Le premier alinéa de l’article 101 
du code général des impôts directs est modi- 
fié comme suit: 

« Lorsqu'un contribuable a disposé au cours 
de la même année de revenus provenant de 
sources différentes passibles de plusieurs im- 
pôts cédulaires visés aux titres I à IV du pré- 
sent code ou de revenus relevant de la même 
cédule mais taxés d’après un tarif différent, 
chaque catégorie de revenus ».. 

(Le reste sans changement.) 

Art. 45. — L'article 107 du code des impôts 
directs est modifié comme suit: 

a Sont affranchis de l'impôt: 

a 1° Les personnes dont le revenu imposable 
n'excède pas la somme de 100.600 F, » 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Art. 16. — I. — L'article 118 bis du code 

général des impôts directs relatif au calcul 
de l’impôt général sur le revenu est modifié 
comme suit: 
r «Art ge L'ifnpôt -estsæaleulé en 
tenant pour nulle la fraction de £naque part 
de revenu qui n'excède pas 100.000 F et en 
pc rs les taux de: 

« 12 p. 100 à la tranche des revenus taxa- 
bles comprise entre 100.001 et 200.000 F; 

« 24 p. 100 à la tranche des revenus taxa- 
bles comprise entre 200.001 et 500.000 F; 

« 36 p. 160 à la tranche des revenus taxa- 
bles comprise entre 500.001 et 1 million de 
francs ; 

« 52 p. 100 à la tranche des revenus taxa- 
bles comprise entre 1.000.001 et 1.500.000 F; 

« 65 p. 100 à la tranche des revenus taxa- 
bles comprise entre 14.500.001 et 2 millions 
de francs; 

« 70 p. 1400 à la tranche des revenus taxa- 
bles supérieure à 2 miliions de francs. 

« Toutefois, en ce qui concerne les contri- 
buables célibataires, divorcés ou veufs n'ayant 
pas d’enfant à leur charge et n’entrant pas 
dans l’un des cas énumérés à l’arlicle 117 
ci-dessus, les taux susvisés de 52 p. 100, 
65 p. 100 et 70 p. 100 sont respectivement 


portés à 56 p. 100, 70 p. 100 et 75 p. 400. » 


« IL. — Il est ajouté au code général des 
impôts directs un article 116 bis ainsi concu: 
« Art. 116 bis. — Toutefois, le montant de 


l’atténuation d'impôt résultant de l'applica- 
tion des dispositions ci-dessus ne peut dépas- 
ser par enfant le chiffre de réduction maxi- 
mum dont bénéficiait, sous le régime en vi- 
gueur au 1° janvier 1947, le contribuable 
marié ayant un seul enfant à sa charge. En 
ce qui concerne les contribuables mariés 
ayant des enfants à leur charge et les veufs 
ayant des enfants à leur charge, autre que 
ceux visés au dernier alinéa de l'article pré- 
cédent, la comparaison est faite avec l'impôt 
dû par les contribuables mariés sans enfant 
à charge avant trois ans de mariage. En ce 
qui touche les autres contribuables, elle est 
faite avee les célibataires disposant du mûôme 
revenu et n’ayant pas d’enfant à leur charge. » 

Art 16 bis (nouveau). — Pour l'établisse- 
ment âe générat sur-le revenu dû 
au titre de 1948, le montant réel des frais de 
gérance et des rémunérations des concicrges 
sera, en vue de la détermination. du revenu 
net foncier des immeubles bâtis loués, admis 
en déduction du revenu brut desdits immeu- 
bles en sus de la déduction forfaitaire de 
20 p. 100 prévue à l’article 111, paragraphe 2 
du code général des impôts directs, dans les 
mêmes conditions que le montant des travaux 
exécutés pour l'entretien de ces immeubles. 

Art. 17. — Le barème figurant à l’article 15 
de la loi n? 47-1127 du 25 juin 1947 est modi- 
fié ainsi qu'il suit: 

Valeur loeative de la résidence principale, 
déduction faite de celle s'appliquant aux lo- 
caux ayant un caractère professionnel, 6 fois 
la valeur locative. 

Valeur locative des résidences secondaires en 
France et hors de France, 6 fois la valeur 
lacative. 

Domestiques, 'précepteurs, préceptrices, gou- 
vernantes, à l’exclusion, pour le personnel fé- 
minin, de celui qui donne lieu à exonération 
d'impôt en raison de la présence d'enfants en 
bas âge, de vieillards et d'impotents: 

Pour la première personne du sexe fémi- 
nin, âgée de moins de soixante ans, 
100.000 F, 
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Pour post personne du sexe féminin er 
sus de la première, 120.000 °F. 
Pour le premier homme, 150.000 F, 
Pour chaque homme en sus du premier, 
200.000 F. 

Voilures automobiles destinées au transport 
des personnes, par cheval-vapeur de la puis- 
sance de chaqué voiture, cette puissance 
n'étant comptée que pour moilié avec mini- 
mum de 8 chevaux pour les voiturés ayant 
plus de dix ans d’âge, 8.009 F 

Les revenus forfaitaires du tableau ci-dessus 
sont valables pour Paris et sont diminués d'un 
abattement égal au pourcentage d'abatiement 
de la zone de salaire du lieu considéré. 

Ces dispositions sont applicables pour l’évas 
luation des revenus de 1947. 

Art. 18. — Le paragraphe 2 de l’article 119 
du code général des impôts directs est come 
plété ainsi qu'il suit: 

« Sont assujettis à la déclaration prévue au 
aragraphe 4er du présent article, quel que soit 
e montant de leur revenu, les personnes qui 
possèdent un-avion de tourisme ou une voi- 
ture automebile de tourisme ou un yacht de 
plaisance où un batcau de plaisance, celles 
qui emploient un domestique, celles qui ont 
à leur disposition une ou plusicurs résidences 
secondaires »… 

(Le reste sans changement.) 

Art. 19, — L'énumération figurant à l’arti- 
clo 121 du code général des impôts directs es£ 
complétée des nouveaux éléments ci-après : 

« Avions de tourisme ct puissance de chas 
cun d’eux; 

« Yachts ou bateaux de plaisance. » 

Art, 20, — Le deuxidme alinéa de l'arti- 
cle 129 bis du code général des impôts direc(g 
est modifié ainsi qu’il suit: 

« L'imposilion porte chaque année sur leg 
sommes payées au cours de la période rete- 
nue pour l'assiette de l'impôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux dû au titre 
de la même année. Elle est élablie au nom 
de la société et calculée par application au 
montant total des sommes susvisées du taux 
maximum prévu à l’article 118 bis ci-dessus. » 

Art. 21. — Le premier alinéa de l'ar- 
ticle 73 bis du code général des impôts directs 
est modifié comme suit: 

« Les traitements, salaires, pensions ou ren- 
tes viagères de même source ou de sourteg 
différentes dont le contribuable a disposé pen- 

dant une année déterminée sont totalisés à 
l'expiration de ladite année. Si le montant de 
l'impôt cédulaire qu'il a supporté est supé- 
rieur à la somme effectivement due, le con- 
tribuable peut, sous réserve de l'application 
des dispositions du paragraphe 6 de l’arti- 
cle 139 ci-après, obtenir par voie de réclama- 
tion »… 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — 1, — Le titre de la section fI 
du titre VIL du livre Ier du code général des 
impôts directs est modifié comme suit: 

« Imposition des droits omis, — Compensas 
tions. » 

2. — Le paragraphe 6 de l’article 139 du 
code général des impôts direct est modifié 
comme suit: 

« En ce qui concerne les contribuables rele- 
vant de l’un quelconque des impôts et taxes 
visés aux titres Ier à IV ci-dessus, l’admints- 
tration peut effectuer toutes compensations, 
soit entre les différents impôts et les insuffi« 
sances ou omissions constatées au titre des 
différents impôts cédulaires portant sur les 
revenus d'une même année, soit entre, d'une 
part, le tota: des impôts cédulaires et de l'im- 
pôt général portant sur les revenus d'une 
même année et, d'autre part, le montant des 
retenues à la source subies ou des impôts 
cédulaires établis sur lesdits revenus, 

« Les mêmes compensatons 


peuvel] t 


nonobstant le délai général de répétition fixé 


+ 


£ Xo 
au paragraphe 4er du présent article, être 
opposées à tout moment de la procédure lors- 
que le contribuable a demandé la déchargo 
ou-la réduction de sa co‘isation. Les omis- 
sions ou insuffisances constatées peuvent, en 
outré, dans ce cas, tre réparces dar 03 
mêmes conditions que celles f | L 
paragraphe 3 du présent article, » 
Art, 93. — Les dispositions d articles 21 
et 22 ci-dessus sont applicables à nptei L 
{er janvier 1918, 
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art. 26, — Les articles 1er et 2,.de l'acte äit 
à loi du 9 décembre 4942 », relatif au vote et 
ou règlement des budgets départementaux et 
communaux, cessent d’être applicables et 
gont remplacés par les dispositions suivantes: 

« 4e Dans le cas où, pour une cause quel- 
conqgue, le budget d’une commune n'aurait 
pas été définitivement réglé avant Ile com- 
rencement de l’exercice, les recettes et les 
cépenses ordinaires portés au dernier budget 
continuent à être faites jusqu’à l'approbation 
du nouveau budget. 

« 20 Si, avant .e 17 janvier, le directeur des 
contributions directes n’a pas reçu notifica- 
tion des quotités et taux des impositions et 
taxes départementales ou communales à met- 
tre en recouvrement, les impositions dues au 
titre des contributions directes et des taxes 
assimilées sont élablies d'après les quotités 
de centimes et le taux des taxes du précédent 
Dadget. 

« Si, à la même date, le directeur des con- 
tributions directes n’a pas connaissance, Soil 
du nombre de journées de prestations néces 
saires à l'entretien des chemihs vicinaux el 
ruraux, soit du nombre de centimes de taxe 
vicinale, soit des modalités de remplacement 
des prestations pour chemins vicinaux par la 
taxe vicinale, les impesitions sent établies 


d'après le nombre de journées ou de centimes 
et suivant le mode retenu pour l’exercice pré- 
cédent. 

« Dans le cas où H n'y aurait aucun budget 
antérieurement vo'é, le budget serait étab.i 
par l'autorité qualifife pour le régler et les 
éléments d'impositions seraient notiflés au di- 
recteur des contributions directes avant le 
4 } ivier, » 

Art. 27. — Si, avant le 4er janvier, l’admi- 
nisfration des contributions directes n’a pas 
eonnaissance des données de toute nature 

“cessaires au calcul des impositions, contri- 
bations et taxes à comprendre dans les rôles 
au profit de divers élablissements pub.ics, 
organismes où fonds, les cotisations sont dé- 
terminées d'après les éléments de l'exercice 

LA " [2 
“ Art. 28, — Par dérogation aux lispositions 
de l'article 1438 de la loi cu 16 avril 41990, 
Yuodifié par Flartiele 46 de l'ordonnance du 
2 novembre 1945, si au 1% janvier, le direc- 
teur des contributions directes n’a pas ‘recu 


notification des quotités et taux des impesi- 
tions et taxes départementales et si le retard 
de cette no'ification est imputable à des cir- 
constances de force majeure, les attributions 
peuvent être effectuées sur la base du budget 
de .’année en cours, après réglementation de 
celle-ci. 

La décision est prise par le ministre des 
finances sur la proposition du ministre de 
l'in‘érieur. 

Art. 29, — Far dérogation aux dispositions 
de l’article 139 de la loi du 16 avril 1930 
modifié par l'article 17 de l'ordonnance du 
2 novembre 1945, si au 1% janvier, le direc- 
teur des contributions directes n’a pas reçu 
untification des quotités et taux des imposi- 
tions et taxes à mettre en recouvrement pour 
le compte des communes, étab.issements pu- 
blics, organismes ou fonds et que ce retard 
soit imputable à des circonstances de force 
majeure, les attributions peuvent étre faites 
eur la base du budget de l’année en cours ou 
de l'acte approuvant les impositions. 

La décision est prise par arrêté préfectoral, 
sur la demande du maire ou de l’administra- 
teur intéressé et après avis conforme du tré- 
sorier-payeur général et du directeur des 
contribuijons dirertes. 

Art, 30. — L’exrédent, par rapport aux rôles 
mais en recouvrement, des quotités de centi- 
mes, taux ou tarifs ayant servi au calcul! des 
attributions exceptionnelles consenties en 
vertu des deux articles qui précèdent, est 
ajouté d'office aux quotités, taux ou tarifs des 
jiapositions à comprendre dans les rôles de 
l'année suivante. Les attributions de cette 
année sont faites sous déduction de quotités 
de centimes, taux ou tarifs correspondant à 
cet exrédent 

Art, 31. — Les dispositions des articles 26 
à 30 ei-dessus sont applicables aux départe- 
inents du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de !a 
Moselle. 


CHAPITRE 2. — Imposition des rersonnes 
morales, 
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Art, 92 à 52. — (Retirés par le Geuverne- 


sai 


PRET TT TT NTI TTL TT 


CHAPITRE 3. — Revision des évaluations 
foncières. 


Art. 53. — A partir d’une date qui sera fixée 
par décret, les bases de la contribution fon- 
cière des propriétés non bâties serant cal- 
culées d’après de nouveaux tarifs d'évaluation 
dans toutes les communes où il aura été pro- 
cédé aux opérations de recherche des change- 
ments survenus dans les natures de culture 
et d'établissement du nouveau classement 
Lg en par l’article 2 de la loi du 146 avril 

930, Dans ces communes, la majoration de 
300 p. 100 prévue par l'article 39 de la loi 
no 46-291: du 23 décembre 196 cessera d’être 
appliquée à compter de la même date. 

Les nouveaux tarifs des évaluations seront 
établis d’après le taux des valeurs locatives 
au 7 janvier 198 dans les conditions pré- 
vues aux articles 193 à 198 du code général 
des impôts directs. 

Art. 54 — 1 — A titre transitoire, dans les 
autres communes, il sera fait application aux 
revenus cadastraux à partir de la date prévue 
au premier alinéa de Particle 53, au heu et 
Fer: de la majoration de 500 p. 100 visée à 

’article précédent, d’une majoration détermi- 
née, pour chaque commune, par comparaison 
avec les résullats constatés dans des commu- 
nes voisines où les opérations spécifiées audit 
article auront été effectuées. 

9, — Le taux de cette majoration sera 
déterminé par un représentant de l'adminis- 
tration des contributions directes et du cadas- 
tre assisté de la commission communale des 
impôts directs, En cas de désaccord entre le 
représentant de l'administration et les <om- 
missaires, le taux sera arrêté par le directeur 
des contributions directes et du cadastre. 

Le taux ainsi arrêté sera notifié aw maire 
par les soins di directeur des contributions 
directes et du £adastre. 

Dans le mois qui suivra la réception de cette 
notification, le maire, dûment autorisé par be 
conseil municipal, pourra faire appel de cette 
décision devant la commission départementale 
des impôts directs, qui statuera définitivement. 

3. — Au far et à mesure de l’achèvement, 
dans chaque commune, des opérations de re- 
cherche des changments survenus dans lez 
natures de culture et d'établissement du nou- 
veau classement prescrites par l’article 2 de 
la loi du 16 avril 1950, il sera procédé à la 
fixation des nouveaux tarifs d'évaluation. 

Art. 55. — Les propriétaires seront admis, 
dans les conditions et délais fixés par les 
articles 206 et 207 du code général des impôts 
directs, à contester les natures de eullure et 
le elassement assignés à leurs propriétés non 
bâties 

Toutefois, dans les communes visées à l’ar- 
ticle ci-dessus, les réclamations ne seront 
recevables qu'à raison de faits postér eurs 
à la date de elôlure du procès-verbal des tra- 
vaux préparaloires effectués en application de 
la loi du 16 avril 1990. 

Art. 56. — Les articles 2411 et 212 du code 
général des impôts directs sont abrogés et 
remplacés as les dispositions suivantes : 

a Art. 211. — 1. — Par dérogation au prin- 
c'pe de la fixité des évaluations posé par les 
articles 206 à 210 dn présent code, Les chan- 
gements de nature de culture m’ayant pas 
un caractère temporaire sont constatés annuel- 
lement soit d'office, soit sur déclaration du 
propriétaire par le représentant de Fadminis- 
tration, assisté de la commission communale 
des impôts directs. 

- a Ces changements sont appliqués dons les 
rôles de l’année su vante j 

a 2, — Les déclarations des propriétaires 
sont adressées à la mairie de la commune 
où les propriétés sont situées, dans le pre- 
mier mois de chaque année. Elles doivent 
ce 9 les désignations cadastrales (section, 
lieudit, numéro du plan et rontenance des 
parcelles affectées par les changements). * 

« 3, — Les nouvelles évaluations établies 
en vertu du présent art cle peuvent être con- 
testées dans les conditions et délais fixés par 
l'article 208 pour les propriétés nouvellement 
imposables évaluées par application de Far- 
tiele 189. » 

Art. 57. — Une loi ultérieure fixera la date 
d'entrée en vigneur et les modalités d’appl.- 
cation des articles 53 à 55 ci-dessus dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle. 
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Art. 72 bis nouveau]. — Sont abrogés le 
troisième alinéa de l’article 14 de Ia loi du 
6 mai 14919 relative à la protection des appel 
lations d’orgine, le décret du 24 juin 
ris pour son application et l'article 63 de la 
oi de finances du 30 juin 1923 qui Pa modifié. 

Art. 74 bis (nouveau). — Le premier para- 
graphe de l’article 445 du code de Fenregis- 
trement est complété ainsi qu'il suit: 

« foutefois, ce tarif est réduit à 0,%5 pæ 
100 F pour les actes qui seront enregistrés 
avant le 1 juillet 1948, dans la mesure où 
le droit frappe des apports en nature effectués 
à une société en formation ou déjà existante, 
par une autre société de natienalité fran- 
çaise. » 

L'article 446 du code de l'enregistrement est 
comp'été ainsi qu’il suit: 

« Toutefois, sont exonérés du drait de 
2 p. 100 prévu au paragraphe précédent les 
acies qui seront enregistrés avant le 4er juil- 
let 1915 s'il s'agit d’apports in etfec- 
tués à une société en formation ou déjà 
exislante par une autre soc Cté de nationalité 
française. » 

L'article 766 du code de l'enregistrement est 
complété ainsi qu’il suit: 

« La taxe proportionnelle prévue au présent 
article est supprimée en ce qui concerne le 
transcriplion des aetes visés au deuxième 
alnéa de l'article 446. » 
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{Session de 1947, — Séance du 27 août 19473 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale s ” la proposition de 
loi de M. Jacques Grésa et plusieurs de 
ses collègues tendant à la création d’une 
école natienate professionnelle à Tou. 
louse, par M. Finet, député (4). 


Mesdames, messieurs, nos écoles nationales 
professionnelles de garçons sont au nombre 
de 18, Pour en créer de nouvelles, une loi est 
nécessaire. On voit, quand on consulte la liste 
de celles qui existent, qu’elles sont dissémi- 
nées de façon irrégulière, tantôt installées 
dans de grandes villes ou, au contraire dans 
de petites villes. 

Les écoles professionnelles se sont créées 
râce aux initiatives hardies de collectivités 
“rales. La nation s’est rapidement intéressée 
à leur prospérité, a fixé un statut et un pro- 
gramme à leurs études. 

Le programme des éludes dans les écoles 
nalionales professionnelles s'étendait sur qua: 
tre années, même cinq, une année aratoire 
étant prévue pour préparer l’examen d'entrée. 

Les deux première années d’études grou- 
paient les élèves sur un programme commun 
comprenant des études théoriques et pratiques, 
Les meilleurs d’entre eux suivaient des cours 
les préparant au concours d'entrée aux écoles 
d’arts et métiers, les autres ayant une forma- 
tion les destinant aux cadres de maîtrise par 
des études tant professionnelles théori- 
ques pour une nouvelle période de deux ans. 
Ces écoles se spécialisaient souvent dans une 

rofession pour préparer à une grande école, 

ierzon pour l’école de céramique de Sèvres 
Paris pour l’industrie du froid, ete: 

Par ce rapide exposé, on aperçoit que, pa 
suite de la modification de la vie ag 
les besoins sont différents cet en perpélu 
changement. La région du sud-ouest qui était 
agricole, est devenue industrielle: la ville de 
Toulouse est la quatrième ville de France, 
son essor industriel demande toujours plus 
de main-d'œuvre qualifiée. 

Le développement des usines aéranautique? 
a fait créer un certain nombre d’établisse- 
ments pour former les ouvriers domt elles om 
besoin, instituer les cadres de maîtrise, per- 
fectionner ceux qui existent. 

Mais il est nécessaire, pour seconder les 
efforis qui sont entrepris par les colectivités 





(1) Voir le no Sa9, 
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locales et en particulier par la municipalité do 
Toulouse, de procéder avec méthode. 

Siège d'académie, Toulouse a de nombreux 
établissements spécialisés, annexes de la fa- 
culté des sciences qui préparent aux diplômes 
d'ingénieurs. 11 existe un institut de faculté 
comprenant une section de chimie, physique, 
électrotechnique avec un institut d'études pour 
la mécanique des fluides. Il y a également une 
école normale d’apprentissage, une école tech- 
nique hôtelière, un collège moderne et tech- 
nique de jeunes gens, un de jeunes filles, un 
collège technique d’industrie, 

On voit pe cette énuméralion, l'intérêt qu’il 
y a à établir un ordre hiérarchique dans les 
différentes écoles similaires qui existent à 
Toulouse et qui s’avèrent insuffisantes. ? 

La municipalité offre de mettre à la disposi- 
tion de l'Etat un vaste terrain, bien situé, sur 
lequel pourrait être édifié un établissement 
moderne et modèle, qui pourrait se spécialiser 
dans l'aviation et les industries annexes. 

Votre commission, favorable à ce projet, 
demande qu’on conçoive celui-ci en tenant 
compte des agrandissements futurs, des néces- 
sités de regroupement qui pourraient s’im- 
poser en vue de créer une gestion adminislra- 
tive moins onéreuse. . 

Elle vous demande d’adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est cré à Toulouse une 
école nationale professionnelle, 





ANNEXE N° 2514: 


(Session de 1917. — Séance du 28 août 1947.) 


PROPOSITION DE LOI visant à l'octroi aux 
cultivateurs victimes des gelées, des se- 
mences de blé et de seigle nécessaires aux 
emblavements d'automne, présentée par 
MM. Jean-Paul David, Anxionnaz, Garavel, 
Olmi, Delcos et les membres du groupe 
républicain radical et radical-socialiste et 
du groupe de l'union démocratique et socia- 
liste de la Résistance, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, au printemps dernier, 
iorsque les perspectives de réalisation de la 
soudure s'avéraient particulièrement sombres, 
Je Gouvernement s'est adressé aux produc- 
teurs en leur demandant de livrer la totalité 
des céréales panifiables qu'ils pouvaient en- 
core détenir. 

IL s'engageait en contre-partie à fournir aux 
producteurs viclimes des gelées d’hiver les se- 
mences nécessaires aux emblavements d'au- 
tomne. 

Coriscients de la gravité de la situation et 
sur la foi des assurances données, les pay 
sans dans leur immense majorité ont répondu 
loyalement à l'appel du Gouvernement en li- 
vrant toutes leurs céréales disponibles et, 
pour nombre d'entre eux, en se dessaisissant 
des semences strictement indispensables aux 
emblavements d'automne, Par là, ils ont bien 
mérité l'hommage que M. le président du 
conseil a tenu à leur rendre, 

Grâce à cet effort, la collecte pour la cam- 
pagne 1946-1917 a atteint 43 millions de quin- 
taux de blé, soit 95,5 p. 100 de la cominer- 
Cialisation prévue par l'O.N.I. CG. et plus de 
1.200.000 quintaux de seigle sur le chiffre d’un 
million initialement retenu. 

Au cours des débats sur la loi d'encoura- 
gement à la culture du blé, M. le ministre 
de l’agriculture a solennellement affirmé: 

« ..que des dispasitions élaient prises pour 
assurer en automne prochain l’approvisionne- 
ment des agriculteurs en semences de blé 
d'hiver, 

« que ces mesures ont été prises en ac- 
cord avec la profession et permettront, au 
cours des mois d'octobre et de novembre, à 
tous les agriculteurs de disposer des variétés 
de semences dont ils ont bésoin et qu'ils ont 
l'habitude d'utiliser ». 

Il ajoutait « que le Gouvernement a pris 
une autre disposition qui tend à mettre les 
semences à la disposition des agriculteurs au 





prix actuel du blé. De cette façon, ils ne se- 
ront pas en quelque sorte pénalisés pour 
avoir livré, au moment opportun, afin d’as- 
surer le pain aux Français, la totalité de 
leur blé; ils ne devront pas acheler des se- 
mences à un prix supérieur à celui qui leur 
fut payé ». 

A l'heure actuelle, en raison de la gravité 
de la situation de notre approvisionnement 
en céréales panifiables au cours de la cam- 
pagne qui vient de s'ouvrir, il apparaît indis- 
pensable de calmer les appréhensions qui se 
manifestent dans les milieux agricoles des 


régions sinistrées en consacrant pe la loi 
Pre les promesses précédemment 
aites. 


Il convient par tous les moyens de réaliser 


| 


nos emblavements d'automne, quelques <on- | 


séquences que les rétrocessions de semence 
puissent avoir sur la situation de nos res- 
sources immédiates. Les engagements pris 
doivent coûte que coûte être tenus. Il se- 
ralt, par ailleurs, désastreux que les produc- 
teurs qui ont répondu à de: du Gouver- 
nement aient à regretter ‘avoir fait tout 
leur devoir et n’obliennent pas la garantie 
légale de recevoir en temps voulu et au prix 
convenu des semences qui leur font défaut. 

C'est là la condilion essentielle et première 
de l’encouragement à la cullure du blé. 

Nous vous demandons en conséquence de 
bien vouloir avaliser les promesses précé- 
demment faites par le ministre de l’agricul- 
tre en adoptant la proposition de loi que nous 
avons l'honneur de vous soumettre: 


RROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les producteurs de blé et de 
seigle victimes des gelées qui ont livré pour 
la soudure Ja totalité de leurs engagements 
et ne peuvent de ce fait disposer des se- 
mences d’automne qui leur sont nécessaires, 
auront droit à recevoir sur leur demande, et 
par priorité, avant le {er octobre, les blés et 
seigles correspondant à jeurs besoins. 

Art, 2. — Ces céréales seront rétrocédées 
par l'office national interprofessionnel des 
céréales au prix de 41.078 F suivant des moda- 
lités arrêtées par le ministre de l’agriculture. 





ANNEXE N° 2626 


(Sess. de 1947. — Séance du 13 novembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI concernant le régime 
des retraites des fonctionnaires et agents 
de préfecture, présentée par M. Gosset, 
député. — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, rnessieurs, l’article 6 de la loi 
du 3 novembre 1940 portant création du cadre 
nationale des fonctionnaires et agents des pré- 
fectures a prévu que le régime des retraites 
des agents départementaux passés au service 
de l'Etat sera déterminé ultérieurement par 
décret. 

Ce décret intervenu à la date du 28 juillet 
4942 dispose que les droits à pension des fonc- 
tionnaires et agents titulaires des préfectures 
devenus fonctionnaires de l'Etat, en applica- 
tion de la loi précitée, et retraités postérieure- 
ment au 31 juillet 1941, seront déterminés 
suivant les règles fixées par l’article 107 de 
la loi du 31 décembre 1937. 

L'objet de l’article 107 est de régler au point 
de vue de la retraite, d’une part, la situation 
des fonctionnaires qui, avant leur entrée au 
service de l'Etat, ont accompli des services 
départementaux ou communaux, et, d'autre 
part, celle des agents de collectivités locales 
ayant exercé précédemment dans une adminig- 
tration de l'Etat. 

Le même article prévoit la prise en compta 
pour la constitution du droit à pension, tant 
au titre du régime local qu’au titre de la loi 
du 14 avril 1924, de l’ensemble des services 
rendus, le droit à pension étant déterminé 
d’après les règles fixées dans chacun des ré- 
gimes en cause. 

Par contre, la rémunération de ces services 
est effectuée par deux pensions juxtaposées el 
indépendantes, l’une afférente aux services 
locaux, l’autre aux services de l'Etat. 





L'enquête à laquelle nous nous sommes 
livrés à fait apparaître un certain méconten- 
tement dans le personnel des préfectures au 
sujet du mode de liquidation des pensions 
prévu par les textes ci-dessus rappelés. - 

Cette liquidation exige des calculs d’une 
telle cHinnbcstion que les services chargés d'y 
procéder ne parviennent à liquider les pen- 
sions qu'avec des retards inadmissibles. 

Une seule solution permettrait de remédier 
à une situation fort préjudiciable aux intéres 
sés: l’adoption d’un texte prévoyant le béné- 
fice de pensions à parts contributives par un 
système analogue à celui prévu par l’article 7 
de la loi du 14 avril 4924 et applicable à la 
pension des fonctionnaires ayant accompli des 
services dans les cadres locaux des adminis- 
trations des colonies ou pays de protectorat 

Suivant ce système, la pension est liquidée 
sur l’ensemble des services d’après le traites 
ment moyen des trois dernières années et son 
montant est réparti entre l’Elat et la caisse 
locale des retraites, proportionnellement à la 
durée des services rendus dans chaque cadre. 

Elle est concédée dans les formes prévues 
par la loi du 14 avril 1924 et servie par l'Etat, 
sauf reversement par la caisse locale de la 
portion des arrérages à charge. 

C'est pour obtenir une correction dans C8 
sens que nous soumettons à l’Assemblée na- 
tionale la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les services accomplis par les 
fonctionnaires et agents des préfectures avant 
le 4er janvier 1941 sont admissibles pour l’éta- 
blissement du droit à pension et pour la liqui- 
dation. 

La pension, tout en étant liquidée sur l’en- 
semble des services, incombera en partie à la 
caisse départementale des retraites à laquelle 
l'intéressé était affilié. La part contribuliva 
de la caisse départementale sera proportion 
nelle à la durée des services accomplis avant 
le 4er janvier 1941. 

La pension sera liquidée dans les conditions 
prévues par la loi du 14 avril 1924, et servie 
par l'Etat, sauf reversement par la caisse dés 
partementale, à laquelle le fonctionnaire était 
affilié, de la portion des arrérages mise à sa 
charge par le décret de concession, 

Art. 2. — La pension ainsi liquidée ne pourra 
être inférieure au montant de la pension ct 
de ses accessoires qui auraient été attribués 
aux intéressés par le régime local des retraitcg 
pour l’ensemble de leur carrière. 

Art, 3. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi. 





ANNEXE N° 2633 


ance du 13 novembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
l’article 61 du Code des impôts directs en 
exonérant de l'impôt cédulaire la retraite 
mutuelle des anciens combattants, pré- 
sentée par M. Boisdon, député, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


(Sess, de 1947, — S6 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 41: i 
! 
1 


023 
1 
3 


leurs ascendants, veuves et orphelins, ui 
subvention égale au quart des versement 
effectués par eux en vue de la constitutiol 


d’une retraite mutualiste. 

L'article 140 de la loi de finances du 2! 
mai 1933 a remplacé la subvention par 
majoration équivalente de la rente acquise 


par les intéressés au moment de leur entrés 
en jouissance de cette rente. 

Enfin, l’article 141 de la même lot a réduit 
de moitié le taux de la participation de l'E 
prévue par les lois du 4 août 1923 et du 
décembre 198 pour les bénéficiaires de 
lois qui ont adhéré aux orga nl ni 
listes à partir du 4er juin 1923 

La moy les rentes ] r j 
intéressés n’est pas très él 

1 L' Î 2.2 L Li 
guère 2.500 1 

LL 'ERTTE t 

pour 1 plu] t d ‘ « 
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Or. leur rente mutualiste doit supporter 
l'inpol eédulaire sur le revenu et éventuel- 
lement l'impôt général. 

En raison de la situation précaire de beau- 
coup de ces anciens combattants, veuves et 
ascendants, {1 serait fuste que leur rente mu- 
tuelle soit au moins exonérée de l’impôt cédu- 


duire. 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 61 du code des 
Ynpôts directs est complété comme suit: 

a 120 La retraite mutuelle des anciens com- 
battants et victimes de la guerre instituée par 
la loi du 4 août 1923. » 


ANNEXE N° 2648 


(Sezs. de 1917. — Séance du 14 novembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
l'uxticle 1 de Ja loi du 20 juillet 41895 
r''alif ax placements des fonds des Caisses 
d'épargne, présentée par M. Minjoz et les 
wiwmbres du groupe socialiste, députés. — 
shenvoyée à Ja commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de la K- 
Eislation sur les caisses d’épargne et plus 
pa lièrement de l’article 4* de la loi du 
26 juillet 4895, modifié par l’article 62 de 
ja loi du 31 mars 1951: 

« Les caisses d'épargne ordinaires sont te- 
nucs de verser à la caisse des dépôts et con- 
g'gnations les sommes qu’elles reçoivent des 
déposants., Ces sommes sont employées par 
la caisse des dépôts et consignations sous la 
wéserve des fonds jugés nécessaires pour as- 
gurer le service des remboursements: 

« fo En valeurs de l'Etat français ou jouis- 


gant directement ou indirectement de sa ga- 
rante, telles que rentes sur l'Etat perpétuelles 
@u1 arnortissables, bons ou obligations du Tré- 
sur publie, bons de la défense nationale, obli- 
gilions ou traites des grandes compagnies de 
chemin de fer français ayant ou ayant eu 
du garantie de FEtat; 


« 2 En obligations négociables en Bourse 
en banque ou par l’entremise des notaires e 
entièrement libérées des départements, des 
communes et des chambres de commerce; 

« 3° En obligations foncières et communa- 
Ie: du Crédit foncier de France; 

u jo En valeurs françaises ou étrangères 
+ t la liste sera arrêtée par le ministre des 

« Les sommes non employées ne peuvent 
excéder 140 p. 1400 du montant des dépôts au 
der janvier. Elles sont placées en compte- 
courant au Trésor ou à la Banque de France 
dans les mêmes conditions que les autres 
éléments de la dette flottante portant inté- 
rût. » 

Ces dispositions ont subi eg vo modifica- 
tions de détail notamment par Îles textes qui 
@nt permis aux caisses d'épargne d'effectuer 
d ivances sur pensions, p&r Ceux qui auto- 
risent le ministre des finances à se procurer 
des fonds poür consentir les avances aux of- 
fices publics et sociétés d’habitations à bon 
marché, par la loi qui assimile les obligations 
érnises par le servire des postes, télégraphes 
et téléphones aux valeurs d’Etat HE ses 
e!c., mais l'esprit n’en a pas été altéré el 
on peut affirmer que pratiquement l’ensemble 
des fonds conflés aux caisses d'épargne par 
les déposants sont placés par la caisse des 
dépôts et consignations dans les termes ini- 
tiaux de l’article 1er ci-dessus. 

Ce sont les placements opérés par la caisse 
des dépôts qui forment ce que l’on appelle 
le portefeuille des caisses d’épargne dont le 
revenu moyen sert de base chaque année au 
mois d'octobre pour déterminer le taux de 
l'intérêt qui sera servi l’année suivante par 
Ja caisse des dépôts et consignations aux 
Laisces d'épargne afin que ces dernières puis- 
sent à leur tour, après prélèvement de la re- 
tenue légale de 0 PF 50 ou 0 F 75 p. 100 pour 
pr frais de gestion, attribuer Ja différence 

eurs déposanis, 





Pourtant il existe une exception aux rè- 
gles tracées par la législation ci-dessus. 

C’est celle qui permettait et qui permet 
encore aux caisses d'épargne d'Alsace et de 
Lorraine, ge eu leur retour en 1919 à la 
commnauté française, de disposer d’une par- 
tie des fonds qui lui sont confiés par la clien- 
tèle pour la placer directement. 

L’ordonnance du 2 novembre 1945 notam- 
ment précise que l’ensemble de l'avoir des 
déposants des caisses d'épargne fonctionnant 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, pourra étre investi 
autrement qu’à la caisse des dépôts et consi- 
gnations, savoir: 


30 p. 100 à des collectivités ou établisse- 
ments publics; 

10 p. 100 en préts hypothécaires. 

Des règles strictes déterminant les garan- 
à observer sont scrupuleusement appli- 
quées. 

Cette faculté laissée aux caisses d'épargne 
d’Alsace-Lorraine a produit d’excellents effets 
puisqu'elle a pu se traduire par des prêts 
aux communes et aux collectivités locales 
telles que les hôpitaux, sociétés de construc- 
tion, etc., ainsi qu’à des particuliers. 

Dans le cas de prêts à des collectivités, la 
commune ou le département assume la ga- 
rantie du prêt. 

Dans le cas de prêts hypothécaires, les 
garanties pour les sommes empruntées sont 
suffisamment assurées par le fait que les rè- 
glements interdisent d'accorder des prêts 
au delà de 50 p. 100 de la valeur de Lime 
meuble affecté et que cette valeur est esti- 
mée par une commission d'estimation dont 
font partie les membres du conseil de direc- 
tion et le contrôleur du cadastre qui est 
chargé de déterminer la valeur vénale de 
l'immeuble. 

Le taux moyen du rendement des prêts 
communaux et ET est habituelle- 
ment de 1 p. 100 à 1 1/2 p. 100 supérieur 
aux taux accordés aux caisses d'épargne par 
la caisse des dépôts et consignations, car 
les caisses d’épargne ne cherchent jamais à 
tirer un profit démesuré des services qu’elles 
sont appelées à rendre. 

Déjà avant la guerre 1939-1945 les orga- 
nismes représentatifs des caisses d’épargne 
ont demandé vainement que toutes les caisses 
d'épargne pussent bénéficier de la faveur qui 
avait été laissée aux caisses d’Alsace-Lor- 
raine. 

Aujourd'hui, elles insistent d’une manière 
plus pressante. 

Les conférences régionales, au cours de 
leurs réunions de cette année, ont toutes ma- 
nifesté le désir qu’une solution intervienne 
le plus rapidement possible, car de nombreux 
problèmes réclament une intervention finan- 
cière efficace et urgente que les caisses 
he paraissent être à même de satis- 
aire. 

Notamment en ce qui concerné les be- 
soins des services de la reconstruction, le 
fait que Îles caisses d'épargne pourraient 
apporter localement ou régionalement leur 
concours aurait un ayantage qu'il est à peine 
besoin de souligner 

C’est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art 4er. — Le premier alinéa de l'arti- 
cle 4 de la loi du 20 juillet 1895, modifié 
par l’article 62 de la loi du 31 mars 1991, 
est modifié comme suit: 


a Les caisses d'épargne ordinaires sont te- 
nues de verser à la caisse des dépôts et con- 
signations au moins 60 p. 100 des sommes 
qu’elles recoivent des déposants »… 

(Le reste sans changement.) 


Art 2 — Il est intercalé avant les deux 
derniers alinéas de l’article fer de la Joi du 
20 juillet 1895, modiflé par l’article 62 de la 
loi du 31 mars 1991, un nouvel alinéa ainsi 
conçu: 

« Les sommes e n'auront pas été versées 
à la caisse des dépôts et consignations pour- 
ront étre placées | im les caisses d’épargne 
elles-mêmes dans les limites et conditions 
ci-après’ 30 p. 100 au maximum en prêts 
à des collectivités ou établissements publics 
du département, où se trouve leur siège, et 
des départements limitrophes; 10 p. 100 au 
maximum dans la limite de deux millions 





de franes par bénéficiaire, en prêts hypothé 
caires, Un arrêté du ministre des finances 
déterminera les modalités d'application et de 
contrôle des présentes dispositions. 





ANNEXE N° 2658 





(Sess. de 1917. — 2e séance du 48 novembre 1947. 


PROJET DE LOI portant ouverture et annule 
de crédits sur l'exercice 1947 comma 
conséquence des modifications apportées à 
la composition du a eg | pue 
au nom de M Paul Ramadier, sent du 
conseil des ministres, par M. Robert Schu- 
man, ministre des finances, — (Renvoyé À 
Ja commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les décrets des 22, # 
et 51 octobre 14917 ant apporté au Gouverne- 
ment des modifications qui sont retracées 
dans le tableau ci-dessous : 

Postes ministériels créés: 

14 ministre des forces armées: 

1 ministre des affaires économiques, des 
travaux publics et des transports, de la res 
construction et de l'urbanisme; 

1 ministre des affaires sociales et des an- 
ciens combattants ; 

1 secrétaire d'Etat à la présidence: 

4 secrétaire d’Elat aux forces armées: 

4 secrétaire d’Elat à la reconstruction et À 
l'urbanisme: 

4 secrétaire d'Elat aux anciens combattants 
et victimes de gucrre; 

4 sous-secrétaire d'Etat à l'armement. 

Postes ministériels supprimés: 

4 vice-président du Conseil; 

2 ministres d'Etat; 

1 ministre de la guerre; 

4 ministre de la marine; 

4 ministre de l'air: 

4 ministre de l’économie nalionale: 

Er ph des travaux publics et des trans 
ports. 

4 ministre de la France d'outre-mer: 
pas du travail et de la sécurité s0- 
ciale ; 

4 ministre de la santé publique et de la po- 
pulation; 

4 ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme ; 

4 ministre de la jeunesse, des arts et deg 
lettres: 

4 ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre; 

4 ministre des postes, télKgraphes et télé- 
phones. 

Ainsi, contre la suppression de Ses de 
ministre doit être constatée la ation de 
4 postes de secrétaire d'Etat et 4 poste de 
sous-secrétaire d'Etat. 

Le présent projet de loi a pour objet de tra- 
duire ces diverses modifications sur le plan 
budgétaire à comrter de la date à laquelle 
elles ont pris eftet. 

EH <omporte un total d'ouvertures de crédit 
de 69%6.000 F et un total d'annulations de 
4.974.000 F au titre du budget général (dé- 
penses civiles et militaires) ainsi qu’une an- 
nuletion de 499.000 F au titre du budget an- 
nexe des postes, télgraphes et téléphones. 

Le décret no 47-1959 du 9 octobre 1947 relatif 
aux parcs automobiles des administrations ci- 
viles n'est pas traduit dans le présent projet, 
ainsi que le permet l’article 18 du texte, afin 
que tous les ministres et secrétaires d'Etat 
bénéficient du même régime 

Il est précisé, que pour des raisons de com- 
modité administrative, le ministre des forces 
armées sera rémunéré sur le bud de 

uerre, M. Maroselli, secrétaire d’Etat, sur le 

udget de l'air, M. Dupraz, sous-secrétaire 
d'Etat, sur le budget de la marine, le ministre 
des affaires économiques, des travaux publics 
et des transports, de la reconstruction et de 
l'urbanisme, sur le budget des travaux publics 
et des transports et le ministre des affaires 50- 
ciales sur le budget du travail. 

Enfin, aucune ouverture de crédit n’est sol. 
licitée au titre de la création demandée de 
deux emplois de secrétaire général, kes dispo- 
nibilitts des chapitres intéressés étant suflk 
santes pour supporter, d'ici la fin de l'année, 
ke minime surcroît de charge correspondant. 
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PROJET DE LOI 


Art, fer. — Il est ouvert aux minislres, au 
litre da budget géntral (dépenses civiles) 
pour d'exerci ice 1947, en addition aux crédits 
allou 165 par la loi no 47-1426 du 13 août 1917 et 
par dos textes spé ciaux, des crédits s’élevant 
à la somme totale de 696.000 F et répartis çar 


services et pur chapitres conformément à 
l'état À annexé à la présente loi. 
Art, 2 — Sur les crédits ouverts aux mi- 


nistres au tite du budget général (dépenses 
civites) pour l'exercice 1947 par la loi n° 47- 
4496 du 15 août 1917 et par des lexles sj 
ciaux, une somme totale de 4.790609 F e 
définitivement annule conformément à 
B annexé à la présente loi. 

Art, 3. — Sur les crédits ouverts aux minis- 
tres au titre du budget général (dépenses mi- 
litaires) our l'exercice 1947 par les lois du 
23 accembre 12416, 31 mars, 27 juin, {17 août 
4947 et par des textes spéciaux, unie S<ornrng 
toinle de 178.090 F est définitivement annulée 
conformément à l'état C annexé à la présente 
loi 

Art. 4, les crédits ouverts au hudget 
annexe des postes, télégr'aphes et téléphones, 
par la loi du 13 août 1947 et par des textes 
Spéciaux, des crédits s’élevant à la somme 
totaie de 499.000 F sont annulés conformé- 
ment au délaii ci-dessous: 

Chap. 100, — Traitements du ministre et du 
personnel titulaire de l'administration cen- 
trale, 116.000 F 

Chap. 117. — indemnités éventuelles et spé- 
ciales, 189.000 

Chap. 302. — Se centrale. — Lo- 
Caux, — Mobilier, — Fournitures, 19000 F, 

Chap. 315. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 175.000 F, 

Total, 419.000 F. 
r£, 5. — Sont autori 
plois suivantes: 

1 emploi de secrétaire général au ministère 
des affaires économiques, des travaux publics 
et transports, de la rec “onstruction et de l’ur- 
banisme (Travaux publics et transports); 

4 emploi de secrétaire général au ministère 
des forces armées. 

Art. 6. — Æst supprimé un emploi de direc- 
teur à l'administration centrale du ministère 
des affaires économiques, des travai à ublics 
et transports, de la reconstruction et de l'ur- 
banisme (Travaux publics et transports), 


— Sur 


sées les Ccréat 


ETAT A 


Tahleau, par service et par chapitre, des cré- 
dits supplémentaires demandés pour l'exer- 
cice 1947, au titre du budget général (dé- 
penses civiles). 


Présidence du conseil. 


I, — SERVICES ADMINISTRATIFS DE LA PRÉSIDENCE 
DU CONSLIL 


4e partie, — Personnel. 

Chap. 100, — Traitements du président di 
conseil, des secrétaires d'Etat, des sous-secré- 
aires d'Etat et du personnel titulaire de l'ad- 
ministration centraie, 109.000 F. 

Chap. 103. — Indemnités et allocalions di- 
verses, 176.000 F. 


s partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 300, — Matériel, 18.000 F. 
Chap. 303. — Entretien et fonctionne 
du matériel automobile, 163.000 F. 
Total pour la présidence du conscil, 
francs. 


ment 


166.009 


Travail et sécurité sociale, 
& partie, — Personnel. 


Chap. 104. — Indemnités du cabinet du mi- 
nistre, — Indemnités el allocations diverses 


7" “HR de l'administration centrale, 
67. 


Total pour le travail 
ciale, 67.000 0 EF, 


et la sécurité so- 





Travaux publics et transports. 


I, — Senvicr pes T 


RAVAUX PUBLICS 


ET TRANSPORTS 


4e partie. — P 


Chap. 105. — Allocalion 


ersonnet. 


18 et indemnités âi- 


verses du per” de l'adininistration cen- 


{raie, 163.000 F 


Total pour les travat 
ports, 163.000 F. 


ix publics et trans- 


RÉCAPITULATION 


Présidence du conseil, 


Travail et sécurité soci 
Travaux publics et transports, 


Total pour l'état A 


’ 


Anciens combattants et 


466.000 F, 

ale, 67.600 F, 
163.000 EF, 
696.006 F, 


victimes de guerre. 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 100. — 


Traitement du ministre, du 


secrétaire d'Etat et du personnel titulaire de 
l'administration centrale, 16.000 F. 

Chap. 109, — Indemnités et allocations di- 
verses du personnel de l’administration cen- 


trale et des services extérieurs annexes de 
l'administration centrale, 27.000 F. 
5e partie, — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux 


Chap. 301. — Matériel 
de l’administrat 
Chap. 306. 
du matériel automobile, 
Total pour les anci 
victimes de guerre 


d'entretien, 


et dépen 7 diverses 


tion centrale, 2.09 HI 
— Entretien et fonctionnement 


23.000 F, 
ens combattants et 
, 70.000 F, 


Economie nationale. 


je partie. 


Chap, 100. 


— Traiteme 
sous-secrélaire d'Etat et du personnel de 


— Personnel, 


nts du ministre, 


ministration centrale, 416.000 F. 


Chap. 105. 
'Ices annexes 
diverses, 


— Administr 
— Inde 
189.000 F, 


os partie, — 
des services 


Chap. 303. — Entretien 
bile, 175.000 FE, 

Chap. 305, — Admini 
Fri vs de fonctionnement 


Total pour l'économie 


France d'ou 
ke partie, — 


Chap. 100. 
personnel tilulaire 
minisiration centrale, 1 

Chap. 4101, — 
Indemnités et allocatior 


Adm'ni 


5e partie, — 
des services et trat 
Chap. 
Matériel, 38.000 F. 
Chap. 306. — Entretie 
du matériel automobile, 
Total pour la France 
francs. 


Jeunesse, arts 
° partie 


Chap. 100, — Tr aitemi 
personnel de ‘t'admini 
francs. 

Chap. 101. — Indemn 
l'administration centrale, 


Matériel 
et trar 


HN f " 7 
iel, fonction 


304. — Administra 


atior \ centrale € 


nnités et allocations 


fonction? ement 
aux d'entretier 

. at£riol antnmn 
du matériel auUt0mM0O- 


centrale ES 


S tra! ion 


Là ni D 
national! e, 5184 0 F, 


tre-mer, 


Personnel, 


à À » + simioet L! 3 
— Traitements du ministre et à 


des services civils de l'ad 
16000 F. 
stration centrale. — 


s diverses, 189.000 F. 


nement 
Qur d'entretie t 


n €t fonctonnement 
173.000 F. 


d'outre-mer, 518.009 


et lettres, 


. — Personnel, 


nts du mir distri t du 
ration centrale, ui, 000 


tés du personnel de 
“89.000 F, 


o partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


chap. 302. — Entretien et fonctionnemenÿ 
du matériel automobile, 175.000 F. 
Chap. 20% — Administration centrale, 
Matériel, 49.000 F. 
Total pour la jeunesse, les arts et leg 


ettres, 499.000 F. 


Ministères d'Etat. 

1° partie, — Personnel, 

Chap. 100, — 

réraurnt 

francs. 

Chap. 102. — Rémunération du personne} 
auxiliaire, 192.000 F, 

Chap. 103, — Indemnités au 

personnel temporaire 


Traitements des m 
ration du personnel te I 


cabinet et di 
et auxiliaire, 585.000 F4 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 
Chap. 200. — Frais de déplacement cet d@ 
missions, 205.000 F. 
Chap. 301. 
Chap. 


401.009 F, 
Entretien et fonclio 

du matériel automobile, 525.000 F. 
Chap. 401. — Œuvres 
Total pour 


francs. 


— Matériel, 


men 


Ce? ) ? 
30 000 F. 


2.612.008 


Len 
302, nus 





sociales, 


les ministères d'Etat, 


Reconstruction et urbanisme, 


ke partie. — P4 nnel, 
Chap. 100. — Traitements du ministre, d@ 
secrétaire d’Etat et du personnel de l'adrnie 


16.000 F,. 
— Indemnités et allocations dE 


nistation centrale, 
Chap. 103. 


verses du personnel de l'administration Cene : 
trale, 27.000 1 
5e martie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 


Chap. 302, — Matériel, 2.009 F, 
Chap. 308, — Réparation et fonctio 


_ s véhicules pour les transports de personnel 
t de matériel, 25.000 F. 


Total pour la reconstruction et l'urbas 
nismce, 70.000 F. 


Santé publique et population, 


je partie. — Pe l 
Chap. 100, — Traitements d t dt 
ersonnel titulaire de admi | CCle 
trale, 116.000 EF. 

Chap. 104% — Services généraux de l'aimtk 
nistralic centrale. — Indemnités, 1 14 
o partie, — Matériel, fonctionneme£ 

les ser et travaux d {T 
Chap. 200. — Adm tra », 
Matériel, 29.00 F. 
Chap REX — Entrel rt. | 
du matériel automobile, 172.009 1 
Total pour la santé pub puld 
1 000 €, 
Pr Apt 
ALL L 
\ hat its < y j d Ce 
6.000 I } 
Economie nationale, 518.000 F, 


France d'outre-mer, 518.000 KF. 


Jeunesse, arts et lettres, 498.000 F, 
Ministères d'Etat, 2.612.000 F. 


mes 
Reconstruciion et 
Santé publique et 


1 vorrm l'Atat è L TO ON 1 


urbanisme, 10 de 


populatic n, 50900 F 
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c taire et l'allocation d'un crédit complémen- Chap. 306. — Entretien et fonctionnement 
Air. taire pour indemnités de cabinet égal à la | du matériel automobile, 25.000 F. 
moitié de celui prévu pour un cabinet normal, Frais d’entretien et de fonctionnement: 
Ze partie. — Personnel. L'ouverture de crédit ci-dessous proposée De deux voilures automobiles du ministre, 
correspond, pour la période du 22 octobre au Ru LP tomobiles du cabinet, 
Ch: 06. — Traite : ité décembre 1917 à cette mesure, dont ie e trois voitures automobiles du cabine 
hap. 406. — Traitements et indemnités du | it annuel est détaillé par le chapitre. 450.000 F. 


ministre, dn secrétaire d'Etat et des membres 
des cabinets, 43.000 F, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 911. — Administration centrale. — 
Fonctionnement, 2.000 F. 
Total pour l'air, 45.000 F. 


Marine. 


4e partie, — Personnel. 


Chap. 112. — Traitements et indemnités du 
ministre et du personnel du cabinet, 114.000 F, 


5e parlie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 316. — Matériel de 
centrale, 19.000 F, 
Total pour la marine, 433.000 F. 


l'administration 


RÉCAPITULATION 


Air, 45.000 F. 
Marine, 133.000 F. 


Total pour l'état C, 178.000 F. 


ETAT A 
ANNEXES 
OUVERTURES 
EUDGETS CIVILS 
Présidence du conseil, 


I. — Services administratifs 
de la présidence du conseil. 


Un poste de secrétaire d'Etat est créé. 

Les ouvertures de crédit proposées corres- 
pondent, pour Ja période du 27 octobre au 31 
décembre 1947 aux dotations dont le montant 
annuel est détaillé sous chaque chapitre. 

Chap. 100, — Traitements du président du 
conseil, des secrétaires d'Etat, des sous-secré. 
taires d'Etat et du personnel litulaire de l'ad- 
ministralion centrale, 409.000 F. 


Traitement du secrétaire d'Etat, 500.000 F. 
Indemnités pdur frais de représentation, 
400.000 F. 
Soit, 600.000 F. 
Chap. 103. — Indemnités et allocations di- 
verses, 176.009 F, 

Rémunéralion éventuelle du directeur, du 
chef et du chef-adjoint du cabinet, 
792.000 F, 

Indemnités de cabinet, 480.000 F. 

Soit, 972.009 F, 
Chap. 200. — Matérie!, 48.000 F. 

Crédit pour remboursement sur états et 
factures des frais exceptionnefs de re- 
ee et du secrétaire d’'Elat, 100.000 
rants, 

Chap. 3%, — Entretien en fonctionnement 
du matériel automobile, 463.000 F, 

Frais d'entretien et fonctionnement: 

Des 2 voitures automobiles du secrétaire 
d'Etat, 450.009 F. 


Des 3 voitures automobiles du cabinet, 
450,000 F. 
Soit, 909.00 F. 


Travail et sécurité sociale. 


M. Daniel Mayer assurant la charge des an- 
ciens ministères du travail et de la sécurité 
sociale d’une part, de la santé publique et de 
la populelion d'autre part, il a paru légitime 
de lui permettre de compléter son cabinet par 
la nomination d'un chef de cabinet supplémen- 





Chap 104. — Indemnités du cabinet du mi- 
nistre. — Indemnilés et allocations diverses du 
nor ft de l’administration centrale, 67.000 
rancs 

Rémunération éventuelle d’un chef de ca- 
binet, 252.000 F. 
Indemnités de cabinet, 90.000 F, 


Soit, 312.000 F, 


Travaux publics et transnorts. 
I. — Service des travaux publics et transports. 


M. Jules Moch assumant les fonctions de mi. 
nistre des affaires économiques, des travaux 
publics et transports, de l'urbanisme et de la 
reconstruction, regroupe sous son autorité les 
services de plusieurs départements ministé- 
riels. Ji a paru légitime, en vue de lui per- 
mettre de faire face à la lourde tâche qui lui 
incombe, de renforcer son cabinet par la dési- 
gnation supplémentaire de: 1 chef de cabinet, 
2 chefs adjoints de cabinet, et en inscrivant 
un crédit complémentaire pour indemnités de 
cabinet égal à celui prévu pour un cabinet 
ministérie! normal. 

Par ailleurs le présent projet de loi de- 
mande la création d’un poste de secrétaire 
général et la suppression d’un poste de direc- 
teur. 

L'ouverture de crédit ci-dessous proposée 
correspond, pour la période du 22 octobre au 
31 décembre 1917, à la mesure dont le coût 
annuel est détaillé sous le chapitre. 

Chap. 105. -— Allocations et indemnités di- 
verses du personnel de l'administration cen- 
trale, 162.000 F. 

Rémunération éventuelle d'un chef de ca- 
binet, 252.0 F. > 
Rémunération éventuelle de deux chefs 

adjoints de cabinet, 420.00 F. 
Indemnités de cabinet, 180.000 F, 
Soit, 852.000 F. 


ETAT B 
ANNEXES 
ANNULATIONS 
BUDGET CIVILS 
Anciens combattants et victimes de guerre. 


Le poste de ministre est supprimé, un poste 
de secrétaire d'Etat eît créé. 

Les annulations de crédits propc“és au titre 
de chaque chapitre correspondent pour la 
période du 22 au 21 octobre 41947, à la sup- 
pression des dotations dont le montant annuel 
est détaillé sous chaque chapitre 

Il est rappelé que les ministres et secré- 
taires d’Etat disposent des mêmes dotations 
budgétaires. 

Chap. 100. — Traitements du ministre, du 
secrétaire d'Etat et du personnel titulaire de 
l'administration centrale, 46.000 F 

Traitement du ministre, 500.000 F. 
Indemnité pour frais de représentation, 
100.000 F. 
Soit, 600.000 F. 


Chup. 109, — Indemnités et allocations di- 
verses du personnel de l'administration cen- 
trale et des services extérieurs annexes de 
l'administration centrale, 27.000 F. 

Rémunération évenluelle du directeur, 
du chef et du chef adjoint du cabinet, 
792.000 EF. 

Indemnités de cabinet, 180.000.F. 

Soit, 972.000 F. 

Chap. 301, — Matériel et dépenses diverses 
de Fadministration centrale, 2.000 F, 

Crédit pour remboursement sur états et 
factures de frais exceplionnels de re- 
présentation du ministre, 100.000 F, 





| 


Soit, 900.000 F. 


Economie nationale, 


Le poste de ministre est supprimé, 
Les annulations de crédit proposées au titré 
de chaque chapilre correspondent, pour la 
‘riode du 22 oclobre au 31 décembre 4947, 
la suppression des dotations dont le mons 
tant actuel est détaillé sous chaque chapitre. 
Chap. 100. — Traitements du ministre, du 
sous secrétaire d'Etat et du personnel de l’ad« 
ministration centrale, 116.000 F, 
Traitement du ministre, 500.000 F. 


Indemnité pour frais de représentation, 


100.000 F. 
Soit, 600.000 F. 
Chap. 105. — Administratioin centrale et 
services annexes, — Indemnités et allocaliong 


diverses, 189.000 F. 
Rémunération éventuelle du directeur, du 
chef “. du chef adjoint du cabinet, 
792. s 
Indemnités de cabinet, 180.000 F, 
Soit, 972.000 F. 
Chap. 203. — Entretien du matériel autos 
mobile,°175.000 F. 
Frais d'entretien et de fonctionnement: 
Des deux voitures automobiles du mis 
nistre, 450.000 F. 
Des trois voitures automobiles du cabinet, 


450.000 F. 
Soit, 900.000 F. 
Chap. 305. — Administration central. 


Frais de’ fonctionnement, 3S.000 F. 
Crédit pour remboursement sur états ef 


factures des frais exceptionnels de res 


présentation du ministre, 200.000 F. 


France d'outre-mer, 


Le poste de ministre est supprimé. 
Les annulalions de crédit proposées au titre 
de chaque chapitre correspondent, pour la 


période du 22 octobre au 31 décembre 4947 à: 


a suppression des dotations dont le montant 
annuel est détaillé sous chaque chaiptre. 
Chap. 100. — Traitements du ministre et du 
personnel titulaire des services civils de l’ad+ 
ministration centrale, 116.000 F 
Traitement au ministre, 500.000 F. 
Indemnilé pour frais de représentation, 
100.000 F 


Soit, 600.000 F. 
Chap. 101, — Administration centrale. 
Indemnités et allocations diverses, 489.000 F. 

Rémunération éventuelle du directeur, du 
chef et du chef adjoint du cabinet, 
792.000 F. 

Indemnités de cabinet, 180.000 F. 

Soit, 972.000 F. 
Chap. 304, — Administration centrale. es 
Matériel, 38.000 F. 

Crédit pour remboursement sur états et 
factures des frais exceptionnels de re- 
présentation du ministre, 200. À 

Chap. 306, — Entretien et fonctiornementg 
du matériel automobile, 175.000 F. 

Frais @’entretien et de fonctionnement 

Des deux voitures automobiles du miniss 
tre, 450.000 F. | 

Des trois voitures automobiles du cabinet, 
150.000 F. 

Soit, 900.000 F. 


Jeunesse, arts et lettres. 


Le poste de ministre est supprimé. 

Les annuations de crédits proposées au tie 
tre de chaque chapitre correspondent, pun 
la période du 22 octobre au 31 décembre 1947, 
à la suppression des dotations dont le mon« 
tant annuel est déläillé sous chaque chapitre. 

Chap. 100, — Traitements du ministre ef 
du personnel de l'administration centrale, 
116.000 F, 

Traitement éu ministre, 500.000 F. 
Indemnité pour frais de représentations 
100.000 F, 
Soit, C00.000 F 
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Chap, 404, — Indemnités CE À ins de y Chap. 302 — Matériel, 2.000 F. cembre 1947, des dotations concernant le souse 
l'administration centrale, 189. Crédit pour remboursement sur états et | secrétaire d'Etat, d'autre part, 
Rémunération éventuelle a direct eur, du factures des frais exceplionnels 2 re- Les dotations annuelles correspondantes sont 
LA Xe chef adjoint du cabinet, présentation du ministre, 200:000 détaillées sous chaque chapitre. 
208. — ictionneme ie 9 ont imlomnités di 
Indemnité ‘de cabinet, 480.000 F. res. 22 ur les Uri Le ris 6 mnement Chap. 112. — Traitements et indemnités d1 
Soit, 972.000 F des véhicules pour À 0 e PersOn- | ministre, du sous-secrétaire d'Etat et du per 
Chap. 302. — Entretien et fonctionnement nel — de maria, 2: e fonctionne t sonnel du cabinet, 114.000 F, 
: : E rais d entretien et d onctUionnermen Traitement du ministre 500.000 F 
gu matériel automobile, 175.000 F. Des deux voitures agtornobiles du minis- US pers CC dé re at 
Frais d'entretien et de fonctionnement: tre. 450.000 F: , ë mu" pour Irais de representations 
: FA Re inie_ y AU, , és s +: OU.UUU F. 
Des deux voitures automobiles du minis Des trois voitures automobiles du cabinet, nid franturls Au déadéèb dé 
Des dreis voitures automobiles &u cabinet, g— LÉ chef et du chef adjoint du cabinet du 
450000 F. \ Soit, 900.000 F. rministre, 792.000 F. 
Soit, 900000 F. Indemnités de cabinet, 130.000 F. 
Thap. 304 — Administration centrale, — Santé publique et population, Soit, 1.572.000 F. 
Matériel, 49.000 F Traitement du sous-sccrétaire d'Etat, 
Crédit pour remboursement sur états et Le poste de ministre est supprimé. 480.000 Barr Ne 
factures des frais exceptionnels °s _re- Les annulations de crédit proposées au titre LH ee ëé pour irais de representations 
présentation du ministre, 10900 F. de chaque chapitre correspondent, pour la pé- Rén oo 3 ssl: à het dé 
riode du 22 octobre au 31 décembre 4947 à la \e el uon éventuelle du ciel et 
Ministères d'Etat. suppression des dotations dont le montant an- ee adjoint du Le it du sous-sccrés 
st s apitre, ti v+- Le y PP PEN 
nuei est détaillé sous chaque chapitre Indemnités de cabinet, 10.000 F. 
Un poste de vice-président du conseil et Chap. 100. — Traitement du ministre et du Soit, 1.116.000 F 
ee postes de ministres d'Etat sont suppri- rsonnel “rai de l'administration cen- |. ap. 216 Moiiol de T'atiuinlstration 
mé, ale, 416.000 ; 16 ee © Re 5er î CC uc 1 UUHIILLLLS LE Ad UV 
n0 ceutrale, 19.000 F. 
Les annulations de crédits proposées au tt- Traitement du ministre, 500.000 F. Crédit pour rembot ent sur états et 
? tre - = chapitre correspondent, pour la y" #@û pour frais de représentation, factu des de tr: gr exc ccepti À UE ns pré. 
rise 22 octobre au 31 décembre 1947, à sentation du ministre, 100.009 F. 
ae uppression “es dotations dont le montant Soit, 600.000 F. 4 sai TU Les sous-secrétaires d'Etat ne disposent pa4 
ee détaillé sous chaque chapitre. Chap. 40%. — Services généraux de l’admk | 4'ire dotation de cette nature PT 
— Traitements des ministres | nistration centrale. — Indemnités, 489.009 F. FRS 
« re Pod du personnel temporaire, Rémunération éventuelie du directeur, du 
pan" * ee jé. dl: & chef Sr chef adjoint du cabinet, 
raïtement du ministre, 5 792.000 
Indemnités pour frais de représentation Indemnité de cabinet, 430.000 F,. * ‘4 
100.060 F. : Soit, 972.000 F. ANNEXE N° 3019 
S- cu du personnel temporaire, Chap. 300. — Administration centrale, — — 
Malériei, 29.000 F. 
mu TL 80.000 F, Crédit pour remboursement sur états et | (Sess. de 1917. — 2° séance du 27 décembre 1947. 
a faclures des frais exceptionnels de re- 
ce La) 192 
| Fa M + ml {ois ministres, F gp 20 présentation du ministre, 130.000 F. RAPPORT fait an nom de la commission du 
| 445.000 F. à ‘ pis tt Chap. %05. — Entretien et fonctionnement suffrage universel, du règlement et des mé'i. 
| Net, 3.522.000 F. du matéric! automobiie, 475. «À F. L tons, sur la proposition de résolut m 0 
Chap. 4@. — Rémunération du personnel Frais d'entretien et de foncti( co: nt. M. Pierre Villor et plusieurs 4 s Col è- 
auxiliaire, 192.000 F Des deux voitures automobiles du mi oues tendant à désigner une commission 
Rémunération A personnel auxiliaire, nisire, 459.080 F. spéciale d'enquête parlementair r. 
989,000 F Des trois voitures automobiles du cabinet, niner la ges t les nptes d 
Chap. 103. — : Indemnités du cabinet et du 450.000 F. £ ciété des “éteveurs du Bourbonnais ! » CR 
personnel ternporaire et auxiliaire, 585.000 F. Soit, 900.000 F, particulier, de fabatloir de Ville! 
| Pr ee pr: du directeur, du d A _ Allier), par M. Yves Péi des 
c u chef adjoint du cabinet, ETAT C pute 41). 
| 792.000 F. 
+ cabinet, 180.000 F, ANNEXES Mesdames, messieurs, votre commission du 
* PA TArRE" ie suffrare + " dmC{ e lu ] € ( ent é des , “ 
| î Soit, pour trois “ministres, 2.916.000 F. Ar ETES tions à été saisie de la proposition de résolu 
j è Indemnités du ni nel 95.000 F. ANNULATIONS tion de M. Villon au lend du scanda!o 
Net, 3.011.000 F L dont Ja pressé de notr LYS & fait l'écho 
Chap. 300. — À. + ‘de déplacements et de DÉPENSES nes Ce scandale porte sur plus de 2 liards d'afs 
missions, 203.00( ; faires et a trait au marché de la viande, 
Chap, SeL. — ? Matériel, 401.000 T. Air, C'est le 23 août 1947 aue le nublic de notrd 
Chap. 30. — Entretien et fonctionnement sd au pavs fut informé des méfaits du ganz de ta 
f du rnatériel automobile, 525.000 F. Le posle de ministre est supprimé, viande et la pronosilion de résolution s'enale 
| ; Frais d'entretien et de fonc tionnement: Un poste de secrciaire d'Etat est créé, que le trafic ne portait pas s ‘ment Sur Un 
pe : à ‘ pr A * à 4 4" it L L 1 h Lé4 4 À ‘ uit 11L4IL Da 1 
| Ê Des deux voitures automobiles du mi- Les annulations proposées au titre de cha- | Somme énorme, mais aussi sur plus de 25.000 
| É nistre. 450.000 F. . " ue chapitre coôrrespi ndent, pour la gr tôtes de bét + 
: Des trois voitures automobiles du cabinet, tol ) la suppression des PT nd : d 
 - F. U 22 äu 51 ectabre 15 47, ü a uppre l ; € ? AU cours d'1 pret er ange de + = " i 
| 900.000 F. mer ad dont se. _ tant annuel é$t détaillé l'a eu Dont te - He Cou ce 
. Soit. 7 trois ministères, 2.700.000 F. JUS CHAQUE CAP, | lègue M. Boisdon a pu déclarer, après M. Vi 
Chap. 401 — Œuvres sociales, 20.000 F, Chap. 106. — Traitement et iNGeTNIU LES uu lon qu cette affaire jui semblait la mieux 
ministre et des membres des cabinels, | montée au noint de vue technique de toutet 
Le Reconstruction et urbanisme, Traitement du ministre, 500.000 F. |; à de, ai 
\ 5 indemnité pour frais de représet ion, tn 1 ie , h. 
4 Le poste de ministre est supprimé, Un poste 100.000 EF, Li I 
1 de secrétaire d’Elat est créé. kémunération éventuelle du directeur, du | !{ 8 « 
- è Les amnulations de crédits proposées au chef et du chef d € A ë , 
F titre de chaque chapitre correspondent, pour 192.000 F, : 
ë la période. du 22 au 31 octobre 4947, à la Indemnités de cabinet, 130.000 F, LÉ 3 
L suppression des dotations dont le montant Soit, 4.572.000 1 | 
annuel est délaillé sous chaque chapitre. Phent Qi  dinanistot le. 1) | 2 la 
LL est rappelé que les ministres et secré- r HA Dinense Se © ; gi . 
taires d'Etat di: Ï osent des mêmes dotations bain": "7 "pren re 7 <a Br 4 APT ‘11 
budgétaires. Ci me RL 2 D Le + 
Chap 406 — Traitements du ministre, du ns = ” | noue \ 
secrétaire d'Etat et du personnel de l’admi- EE Dante di | été 4 
nistration centrale, 16.000 F. | à 
. Traitement du ministre, 500.060 F, Marine, | 
É = + "ii pour frais de représentation, | 
' 400.000 F. nacts da à: ctre est né Nr M ; 
Soit. 600.000 F. andre PR Le 4 G 2 « 
« Chap 193 — Indemnités et allocations di- Un poste de sous-seor( dunstetlnnnsdé À ei + } 
| verses du personnel de l'administration cen- | Ment est créé. good S ae 14 
: trale, 27,000 F Les annulations de crédit proposées au titre | pouce, I pa 
Rémunération éventuelle du directeur, du | de chaque chapitre correspondent à la diffé Considérai ' 
chef et du chef adjoint du cabinet, | rence entre la suppression pour 1 période du | la protect 
‘ 792 00 F. 22 octobre au 31 décembre 1947, des dotations | intéressés 
Indemnités de cabinet, 180.000 F, concernant le ministre d’une part, et d'or tver- -— à 
Soit, 972.000 F, ture, pour la période du 31 octobre au 51 dé- (1) 2519, 














2440 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Considérant qu'il serait grave que des tra- 
fiquants puissent se considérer comiIne au- 
dessus de’l]la loi, 
fi propose qu'une commission d'enquête par- 
Jementaire soit chargée de vérifier la gestion 
et les comptes de la Société des éleveurs du 
Bourhonnais. 

Votre commission, à l'unanimité, a adopté 
sa proposition de résolution. 

L'Assemblée nationale ne peut donc pas 
manquer de se rallier unanimernent à la pro. 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide la nomination 

&'une commission spéciale d'enquête compo- 
sée de 22 membres désignés — par moitié et 
en leur sein — par les commissions de l’agri- 
culture et du ravitaillement, afin de vérifier 
Ja geslion et les comptes de la Socicté des 
éleveurs du Bourbonnais, et, en particulier, 
de Jl'abaltoir de Villefranche-d'Allier. Les 
membres de cette commission seront désignés 
à ja représentation proportionnelle des grou- 
)P&, 
, Cette commission spéciale recevra les pou- 
voirs prévus par la loi du 23 mars 1914 re'a- 
five aux témoignages recus par les commis- 
sions d'enquêtes parlementaires. 





ANNEXE N° 3020 


——— 
g = y £ e _ u + ‘ ._ 
{Sess. de 1917. — 3: séance du 27 décembre 1917.) 


PROPOSITION DE LOI avant pour ohjet d’ac- 
corder le bénéfice de l’amnistie à certaines 
catégories de personnes, poursuivies où 
condamnées pour faits de Collaboration, 
notamment aux grands mutilés des deux 
guerres, par MM. Louis Rollin, Edgar 
Faure, Jean-Louis Tinaud, Desjardins, Badie, 
Devinat, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous pensons qu'il 
ne saurait être contesté qu'au lendemain de 
la libération qui avait suscité tant de purs 
sacrifices et tant d'héroïsme, la jutice s’est 
exercée — comme il arrive souvent dans les 
ériodes troublées de l'Histoire, après de gran- 
es tourmentes — dans la confusion et le dé- 
sordre, En même temps qu'elle s’abattait 
ÿustement sur des coupables, elle frappait 
avec des rigueurs tout à fait inégales, des 
ersonnes qui lui étaient dénoncées, souvent 
eaucoüp moins par leurs fautes que par les 
passions am sa — si même elle ne bles- 
sait pas des innocents. 

Selon les régions ou selon la composition 
des cours de juslice ou selon la dale de la 
comparution, les condamnations, pour des 
faits semblables ou analogues, ont varié de 
la mort à une simple peine de prison. 

IH n’y a pas là œuvre de justice et c’est 
très grave. Rappelons-nous la parole de Dide- 
rot: « Les empires s'écroulent quand la loi 
de justice s’est retirée d'eux ». 

I n’est que trop certain qu’à la faveur de 
tant d'erreurs, d'injustices et de souffrances 
fmmérilées, des germes de rancœur, d'amer- 
fume et de haine sont en train de lever chez 
un grand nombre de Français et de Fran- 
gaises. 

lis sont incompatibles avec le rétablisse- 
ment du calme, de l'ordre et de la paix sans 
quoi une nalion ne saurait retrouver son 
équilibre et sa santé physique et morale. 

Nous ne saurions avoir la prétention de 
réparer tout le mal et de rendre à la justice 
son vrai visage. Ce serait déjà beaucoup 
d'apporter un peu d’apaisement et de détente 
dans un pays, — hélas si profondément 
divisé et troublé. 

Notre proposition de loi n’a pas d’autre 
objet et se borne à vous demander à cet 
effet d'accorder le bénéfice de l’amnistie 
d'une part, à tous les jeunes qui n'avaient 
pas 21 ans à la date des faits incrimihés, 
d'autre part, à tous les grands mutilés des 
deux guerres qui ont élé, les uns et les au- 
tres, condamnés ou sont poursuivis pour 
aits de collaboration, sous réserve qu'ils 
a'ont pas volontairement provoqué la torture, 





la déportation ou la mort d’un Français, et 
enfin aux personnes condamnées par les 
chambres civiques à l’indignité nationale. 

On a fixé à 21 ans la majorité politique. 
Pourquoi ? Parce qu’on a estimé qu'avant 
cet âge, le jeune homme ne possédait ni les 
connaissances, ni l’expérience, ni la maturité 
d'esprit de nature à lui permettre de con- 
naître et de comprendre les faits politiques êt 
de se former une opinion. : 

Si cela est vrai en des temps normaux, ne 
sera-ce pas beaucoup plus vrai encore dans 
des périodes d’agitation, de troubles, de per- 
turbation générale, quand la tempête souffle 
si violemment qu'elle n'ébranle pas seule- 
ment les jeunes arbustes mais encore les ar- 
bres de la forêt ? C’est en parlant de ces 
jeunes que le docteur Robert B., président 
d'honneur de l'association nationale des dé- 
portés et chirurgien éminent disait au cours 
d’une enquête: « le gamin qui, dans son 
milieu, ou dans sa famille, n’entendait pré- 
cher que la collaboration était inévitable- 
ment guidé dans celte voie. Nous sommes 
tous formés par notre éducation... » 

Le peuple de France est généreux et ne 
comprendrail pas que ceux qui ont subi 
l'épreuve de la vie, qui ont souffert et qui 
connaissent le prix de l’indulgence, restent 
insensibles au sort de tous ces jeunes em- 
prisonnés ou exclus de la communauté na- 
tionale. Celui qui demeurerait indifféreñt à 
l'avenir de celle jeunesse, victime de son 
inexpérience, d'événements qui la dépassaient, 
des entrainements de son âge ou d’influences 
mauvaises dont les auteurs n'ont pas toujours 
été punis, ne pécherait pas seulement contre 
la justice et l'humanité, mais en outre mé- 
connaîtrait un intérêt social évident. 

Il faut se hâler car la jeunesse se fane vite 
dans les maisons centrales. 

En ce qui concerne les grands mutilés des 
deux guerres, il ne ps pas que l’ox 
puisse leur refuser le bénéfice de l’amnistie. 

Sans doute, ils ne peuvent pas, eux, invo- 
quer leur âge ou leur inexpérience, mais, 
‘ar contre, ils ont le droit de demander que 
l'on tienne compte des héroïques sacrifices 
u’ils on‘ consentis à la patrie en danger, 
des cruelles infirmités qui n’entraînent pas 
seulement pour eux une diminution physi- 
que mais presque toujours des souffrances 
morales insoupconnées. 

N'est-ce pas l'heure de rappeler cette pa- 
role de Georges Clemenceau qui les connais- 
sait bien, pour Iles avoir visités plus d’une 
fois dans l'enfer de leurs tranchées: « Ms 
ont des droits sur nous ». 

Peut-on concevoir- qu'aujourd'hui, au mé- 
pris de la parole de celui qui avait qualité 
srl parler au nom de la patrie, ces grands 
lessés, ces grands mutilés, soient frappés 
beaucoup plus durement que l’homme valide, 
car ils sont déjà soumis à toutes les servitu- 
des de leur infirmité et souvent ne peuvent 
pas accomplir, seuls, les gestes nécessaires de 
la vie quotidienne. 

Nous demandons également que soient ad- 
mises au ‘bénéfice de l’amnistie les person- 
nes qui ont été condamnées par les chambres 
civiques à l’indignilé nationale. 

Les faits qui ont motivé cette condamna- 
tion n’ont pas élé jugés suffisamment graves 
pour justifier une peine afflictive — même la 
peine de prison la plus légère. Et pourtant 
dans Ja réalité, la dégradation nationale, 
peine infamante, entraîne pour ceux qui en 
sont frappés des conséquences beaucoup 
plus graves qu’une simple peine de prison. 
Elle équivaut à une sorte de mort civile — et 
ne les atteint pas seulement d’un humiliant 
-ostracisme qui les diminue dans leurs droits 
civils et civiques, mais encore elle réduit 
— jusqu’à les supprimer parfois — leurs pos- 
sibilités de travail et les plus modestes 
moyens d'existence. Et s’il y a un foyer, une 
femme et des enfants deviennent d’inno- 
centes victimes. 

S'il s’agit, par une mesure de clémence, 
d'atténuer la rigueur du châtiment et de 
soustraire ceux qui ont été frappés aux ten- 
tations mauvaises qui ne manquent pas de 
solliciter des êtres humains harcelés par les 
dures nécessités de la vie — il s’agit égale- 
ment de récupérer une main-d'œuvre fran- 
çaise dans le moment où le pays, pour salis- 
faire aux exigences de l’économie nationale, 
est obligé de faire un large appel à la main- 
d'œuvre étrangère, 





C'est donc, en toute confiance, que nous 
nous âdressons à l'esprit de justice et d'hu- 
manité de l’Assémblée en même temps qu'à 
son souci de l'intérêt social et que nous Juf 
demandons de vouloir bien adopter la pro: 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Sont admis au bénéfice de l'ame 
nistie : 

4o Tous les jeunes poursuivis ou condam- 
nés pour faits de collaboration et qui 
n'avaient pas 21 ans à la date des faits incri- 
minéé ; 

20 Tous les grands mutilés des deux guer- 
res, tels qu'ils sont définis par la loi du 
31 mars 1919, article 3, paragraphe 3 et dont 
l'invalidité est au minimum de 8 p. » 
condamnés ou poursuivis pour faits de colla- 
boration, sous réserve — qu'il s'agisse des 
uns ou des autres — qu'ils n'auront provo- 
qué volontairement, ni la torture, ni la dé- 
portation, ni la mort d’un Français. 

Art. 2, — Sont également admises av 
bénéfice de l’amnistie les personnes condam- 
nées par les chambres civiques à l’indignité 
nationale, 





ANNEXE N° 3021 


(Sess. de 1947. — 3e séance du 27 décembre 1947.% 


PROPOSITION DE LOI tendant à suspendre 
l'application de l’article 21 de la loi du 
8 août 1947 pour permettre à certains fono- 
tionnaires dc continuer à bénéficier des dis- 
positions de l’article 19 de la loi du 15 fé- 
vrier 1946, présentée (1) par Mme Lempe- 
reur, M. Gozard et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) à 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 21 de la loi 
du 8 août 1917 a modifié l’article 10 de la lo 
du 15 février 1916 en réduisant pour un cer- 
tain nombre de fonclionnaires le temps pen- 
dant lequel ils pouvaient être maintenus en 
res en vertu des dispositions dudit ar- 
icle. 

Il apparaît qu'en raison des circonstances 
actuelles, un certain nombre de fonctionnaires 
qui ont eu à souffrir particulièrement des évé- 
nements qui se sont déroulés depuis 4939 
doivent être autorisés à demeurer en fonc- 
tions au delà des RE char d par les dis 
ere pans de l’article 21 de la loi du 8 août 
917 et continuer à pouvoir invoquer le béné- 
fice de l’article 10 de la loi du 15 février 1946, 

Les catégories de fonctionnaires qui de- 
vraient bénéficier de cette mesure sont les 
veuves de guerre, les fonctionnaires suspendus 
ar les lois d'exception du Gouvernement de 
ait se disant Gouvernement de l'Etat français, 
ceux qui ont été prisonniers, déportés ou ré- 
fractaires ainsi que les sinistrés à 80 p- 100 
ou plus et les fonctionnaires ayant leur 
charge des enfants mineurs ou n'ayant pas 
terminé leurs études. 

C’est pourquoi nous vous proposons d’adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Continueront à bénéficiæ 
des dispositions de l’article 10 de la loi du 
45 février 1916, nonobstant les dispositions con- 
traires de l’article 21 de la loi du 8 août 1947, 
les fonctionnaires appartenant à l’une des ca- 
tégories suivantes: 

Veuves de guerre, fonctionnaires suspendus 

ar les lois d'exception du Gouvernement de 
ait se disant Gouvernement de l'Etat fran- 
çais, anciens prisonniers, anciens déportés, 
anciens réfractaires, sinistrés à 80 p. 100 ou 
plus, fonctionnaires ayant à leur charge des 
enfants mineurs ou n'ayant pas terminé leurs 
études à la date où ils devraient être mis à 
la retraite en vertu des dispositions de l’article 
10 de la loi du 15 février 1946, modifié par 
l’article 21 de la loi du 8 août 1947. 

Les magistrats qui feront l'objet d’un statué 


organique particulier ne sont pas compris. 


dans l'application de cet article. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 61 du règlement. 
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ANNEXE N° 3022 
{Sess. de 1947. — 3° séance du 27 décembre 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à rétablir la prime 
départementale de natalité, présentée (1) 
par Mmes Denise Bastide, Nédelec, Darras, 
Rabaté, Reyraud, M. Savard et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de la fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une circulaire du mi- 
nistère de l'intérieur nous apprend que les 
primes départementales de natalité seront sup- 
rimées avec effet rétroactif à partir du 
if juillet, ceci, sous le prétexte que le taux 
des allocations a été relevé. 


C'est une mesure très grave qui pèse lour- 
dement sur les budgets familiaux, en particu- 
lier sur les budgets des familles nombreuses. 
Par exemple, pour 3.000 F d'augmentation 
d'allocation maternité, cette mesure enlève- 
rait 1.950 F de prime de natalité pour le qua- 
trième enfant, la diminution serait de 2.550 F 
de 3.150 F pour le cinquième, de 3.750 F pour 
le sixième. 

De plus, certaines familles ne remplissant 

as les conditions d’attribution des allocations 

e maternité seront privées sous prétexte de 
l'augmentation de celles-ci de leur prime de 
natalité. 


En conséquence, et pour les motifs ci-dessus 
énoncés, nous vous présentons la proposition 
&e résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
æent à rétablir les primes départementales 
ke natalité. 





ANNEXE N° 3023 





Sess. de 4947. — 3° séance du 27 décembre 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication sur le projet de 
loi prorogeant la réglementation relative à 
la coordination des transports ferroviaires 
et routiers, par M. Beauquier, député (2). 


Mesdames, messieurs, le projet de doi 
no 2916 qui est soumis à notre appréciation 
a pour but de reconduire jusqu'au 31 décem- 
bre 1948, les règles de coordination des trans- 
ports prévues par le décret-loi du 142 novembre 
D modifié par l'acte dit loi du 15 octobre 

AU. 


La commission des moyens de communica- 
tion a pensé avec juste raison qu'il était anor- 
mal de fixer cetle date au 31 décembre 1948, 
alors que le conseil supérieur des transports 
chargé de préparer les règles de coordination 
et l’Assemblée nationale qui devra les voter 
peuvent aboutir dans des délais rapprochés. 


Cependant, comme la prolongation du délai 
est indispensable, et qu'il est impossible d’en- 
tamer une discussion sur le point litigicux, 
la commission. en accord avec M. le ministre 
des travaux publics et des transports, demande 
à l’Assemblée d'adnpter sans modification le 
E t de loi, étant entendu que la loi por- 
ant coordination des transports fixera une 
nouvelle date d'application, si l’Assemblée le 
juge utile. 


C’est pour ces raisons que votre commission 
vous demande d'adopter le projet de loi dont 
la teneur suit. 





(4) Avec demande de discussion d’urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 
(2) Voir le n° 2916. 





PROJET DE LOI 


Article unique. — Lé délai prévu au troi- 
sième alinéa du paragraphe 1er de l’article 16 
de l’annexe A au décret du 12 novembre 1938 
relatif à la coordination des transports et au 
statut des bateliers est prorogé jusqu’au 21 
décembre 1948. 


La date d’application des programmes pré- 
vus pee les transports de voyageurs au para- 
graphe 4er de l’article 42 de la même annexe 
est portée au 1er janvier 1919, 





ANNEXE N° 3024 





(Sess. de 1947. — 3° séance du 27 décembre 1917.) 


AVIS présenté au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur: I. Le 
projet de loi tendant à la reconduction de 
l'allocation temporaire aux vieux pour le 
æ trimestre de l’année 1947; II. Les pro- 
positions de loi: 40 de MM. Jean Masson 
et Gaborit, tendant à la prorogation jusqu’au 
31 mars 1948 de la loi du 13 septembre 1946, 
instituant une allocation temporaire aux 
vieux autres que les salariés et élevant le 
taux de cette allocation à 1.200 F par mois; 
20 de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses 
collègues, tendant à la prorogation de l’allo- 
cation temporaire aux vieux travailleurs en 
vertu de la loi du 13 septembre 19%6 et en 
portant le taux à 1.300 F par mois, par 
M. Segelle, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'allocation tempo- 
raire aux vieux a été instituée pour les plus 
déshérités, c’est-à-dire ceux qui ne pouvaient 
prétendre à la retraite des vieux travailleurs 
ra et se trouvaient économiquement fai- 

es. 


Puisqu'il n’y avait eu aucun versement de 
leur part, c’est le Trésor qui devait supporter 
temporairement la charge de cette allocation, 

ue la généralisation de la sécurité sociale 

evait remplacer par une retraite étendue à 
tous les vieux et supportée par la sécurité 
sociale, 

Cette généralisation qui devait intervenir au 
4er janvier n’a pas été réalisée, Il a donc été 
obligatoire de proroger l'allocation temporaire, 
sous peine de laisser périr de misère nos 
pauvres vieux, au moment précis où le prix 
de la vie s’accroissait jusqu'à devenir insup- 
portable pour les économiquement faibles. 


Pour celte nouvelle prorogation, votre com- 
mission du travail donne un avis favorable 
et elle vous demande d’accepter la reconduc- 
tion de l’allocation jusqu’à ce que les orga- 
nismes définitifs soient mis en place. 

Toutefois, deux remarques s'imposent: 

Tout d’abord, l'Etat ne supportera plus cette 
charge mais n’en fera que l'avance, La géné- 
ralisation de la sécurité sociale va se réaliser 
prochainement sur des bases différentes de 
celles qui avaient été prévues antérieure- 
ment. Ces nouvelles bases ont été détermi- 
nées par la commission qui, siégeant au mi- 
nistère du travail, a recueilli l'adhésion de 
toutes les catégories de non-salariés. 


Des caisses de travailleurs indépendants et 
agricoles vont donc être prochainement créées 
et, en attendant qu’elles aient des recettes 
et une trésorerie effectives, les catégories in- 
téressées ont pris l'engagement formel de sup- 
porter l'allocation temporaire de leurs ressor- 
tissants, 


Il ne s’agit donc pas, dans le projet de pro- 
rogation qui nous est soumis, d’une dépense 
imposée unilatéralement par le Gouvernement 
aux caisses des non-salariés. C’est dans ces 
conditions que la commission du travail a 
donné son avis favorable, ne voulint en 
aucun Cas risquer de voir provoquer ou ag- 





{1) Voir les nos 2975, 2917, 2063, 2996. 


È 





raver un déficit des caisses de salariés par 
es charges qui n'incombent pas aux sala- 
riés. 

Une seconde remarque a été faite par votre 
commission du travail: la prorogation est 
certes indispensable, mais le projet est muet 
au l'augmentation du taux de celte alloca- 
ion. 


Le chiffre actuel est devenu absolument in- 
suffisant, et votre commission émet le vœu 
que le Gouvernement fasse un eflort, si dif- 
ficile soit-il, pour porter cette allocation au 
taux admis par votre commission du travail 
pour le texte définitif, soit la moilié de la 
retraite des travailleurs salariés, dès le tri- 
mestre en cours. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre 
commission du travail et de la sécurité s0- 
ciale donne un avis favorable à l'adoption du 
texte qui vous est proposé. 

Un peu de joie serait ainsi donnée à des 
foyers dont la misère devient chaque jour 
plus navrante, 





ANNEXE N°3025 


(Sess. de 1917. — 3° séance du 27 décembre 1947.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à 
les délais de procédure du 17 novembre 
1947 au 11 décembre 1917, présentée (1) 
par MM, Chautard, Charpin, Gallet et les 
membres du groupe du mouvement répu- 
blicain popuiaire, députés, — (Renvoyée à 
ja commission de la justice et de législa- 
tion.) 


suspendre 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les perturbations 
causées aux relations postales par les grèves 
des cheminots et des postiers ont gravement 
affecté l’accomplissement normal des forma- 
lités légales et la signification des actes de 
procédure. 

L'exercice des voies de recours, notam- 
ment, à pu dans certains cas se trouver com- 
promis, les actes ou les instructions néces- 
saires n'élant pas parvenus aux huissiers en 
temps voulu. 

De même, des actes ont pu être signifiés 
en mairie, conformément aux disposilions de 
l’article 68 du code de procédure civile, sans 
que le destinataire ait été en 
recevoir en temps utile la 
lettre recommandée. 


mesure en 
notification par 


Il apparaît ainsi indispensable qu’un texte 
de circonstance vienne rétablir dans leurs 
droits les victimes de ces perturbations en 
suspendant le cours des délais de procédure 


pendant la durée de la période de grèves. 
De même, en septembre 1939 et en août 
1944, des textes législatifs étaient intervenus 


tait nt r * r : Ar r ! 
insüutuant une suspension générale des délais 


A la différence de ces précédents, le texte 
que nous vous proposons intervient après la 
reprise des relations normales: il est dès 
lors necessaire de prévoir des dispositions 
particulières pour permettre aux intéressés 
de se trouver relevés Ge la forclusion inter- 
venue au Cours de la période troublée 

C'est dans ces conditions que no 18 
demandons d'adopter le texte 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 127. — Sont réputés avoir été s n- 
dus du 17 novembre 1947 au 41 décembre 
19:7 inclus, tous les délais impartis par la 1 


pour l'accomplissement de tout acte ou de 


toute formalité, à l'exception des délais fixés 
pour les actes de l’état civil et de tous ceux 
impartis par les lois fiscales, 

Art. 2. — Quand les délais ci<4 défin!s 
seront arrivés à expiration au co le cette 
période, les bénéficiaires ai eront à comp 
ler de la promulgation de la présente lo 
d’un nouveau délai d’une durée égale à c« 
qui restait effectivement à courir au 17 no- 
vembre 1947 


(4) Avec demande de dis à 


ussion d'u 


conformément à l'article 61 du règlement, ' 
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EL... 

* sfélifilis , 

Après avoir, à l'article 42 nouveau adopté | des sociétés privées et notamment des socié- 
ANNEXE N° 2670 un amendement tendant à délimiter des in- | tés anonymes; 

compatibilités avec les onctions de président Considérant toutefois que le caractère pe 
du conseil d’'administæation ou le directeur | blic de ces entreprises, dont le patrimoine 
général. apparlient en totalité à la nation, qui est 

ISess. de 1947, — Séance du 20 novembre 4947.) Après avoir, à l'article 46, rejeté un amen- | étroitement intéressée à leur saine gestion 


VIS transmis par M, le président du Con- 
seil économique sur les propositions de loi: 
lo de M. Maurice Thorez et plusieurs de 
ses collègues tendant à doter les entreprises 
publiques d’un statut; 2° de M. Schneiter 
et plusieurs de ses colègnes tendant à doter 
d'un statut les exploitations publiques et 
cs entreprises nationales; 29 de M. Jacques 
Bardoux et plusieurs de ses collègues por- 
ant statut des entreprises nationalisées ({). 


Le Conseil économique, après avoir entendu 
le rapport présenté au nom des commissions 
génies de l’économie nationale et des finan- 
ces, du crédit et de la fiscalité, par M. Le 


Brun. 

près avoir repoussé une mofion préalable 
hinsi conçue: 

« Le Conseil économique, 

« Considérant que la proposition de la com- 
L::sioR tendrait à remettre le capital, le pou- 
voir économique et les responsabilités finan- 
cières de la nation à des organismes dans 
} 


esquels les représentants de l'intérêt général 
sera:ent minoritaires : 

« Considérant que les contrôles des repré- 
sen!tants de l'Etat à l'égard de ces organismes 
peraient on bien abusifs, rendant impossible 
loute gestion de Caractère industriel et com- 
gmerecial, ou b'en inefficaces, toute sanction 
collective à l'égard de simples mandataires 
de groupes étant voué à l'échec; 

« Considérant que les expériences de gestion 
tripartites sur une large échelle sont récentes 
et exceptionnelles, qu’il semble prématuré en 
conséquence alors que deurs résultats finan- 


£ 


£iers sont encore inconnus, de les générali- 


« Renvoie aux commissions de l’économie 
malionale et des finances pour nouvel examen, 
les textes qui leur ont été soumis et celui 
gu: lui est présenté. » 

Après avoir, à la suite de l’article 4 adopté 
un amendement devenu l’article 2 nouveau 
tendant à distinguer parmi les entreprises pu- 
bliques ceïles qui disposent d’un monopole. ou 
quasi-monopole de fait ou de droit, et exer- 
gant une activité indispensable à la vie de 
la nation et celles qui font partie du secteur 
concurrentiel et à qualifier en conséquente 
Les entreprises énumérées aux listes À et B 
gnnexées au présent texte, 

Après avoir, à l’article 7, 

15 Adopté un amerdément tendant à ja 
Préation d'un corps d’administrateurs d'Etat; 

29 Adoplé un amendement tendant à préci- 
ter les catégories de ES qui seront re- 
présentées au sein du conseil d’administra- 
ton et leur mode de désignation, 

Aprè3 avoir rejeté, au même article: 

4o Un amendement tendant à ajouter à 
l'alinéa 2 in fine: 

Cette disposition ne s'oppose pas toute- 
fo: à ce que les intérêts de l'Etat aient la 
oajorfté dans certaines entreprises. » 

29 Un amendement tendant à créer: 
{ 


par décret en conseil d'Etat un conseil 
CO rdre des administrateurs des entreprises 
na: onalisées, chargé de maintenir la moralité 
et l'activité desdits administrateurs. Son ac- 
Eorl est nécessaire pour la désignation des 
wdininisltrateurs de toutes catégories, sauf en 
pe qui concerne la première catégorie des 
FE istrateurs d’Elat. » 
Un amendement tendant à préciser que 


Pour « foire acte de cand:dature, un représen- 
tant du personnel devrait avoir un mini- 
um de six ans d'ancienneté dans la caté 
ge:ie à laquelle il appartient. » 

\près avoir, à l’arEcle 9, rejeté par 78 voix 
toulre 57 et 2 abstentions sur 137 votants, 
un amendement tendant à + pur au 1er ali- 
néa de l’article 9 « Les représentants du per- 
ronnel ne peuvent cumuler des mandats syn- 
diraux avec le poste d'administrateur. » 

Après avoir rejeté au même article: 

‘o Un amendement tendent à supprimer le 
Lisième alinéa; 

2o Un amendement tendant à supprimer le 
tinquième alinéa. 


U 





Dm 


{1} Voir jes mes 1289, 1522, 24, 





dement tendant à ajouter, après les mots: 
« à approbation par application de l'article 14 
ci-dessus Jui paraît contraire », les mots : 
« à l'intérêt générat et », 

Après avoir, à l’article 22, adopté un amen- 
dement tendant à remplacer le texte pro- 
posé per la commission: 

« Ce rapport doit contenir notamment les 
indications sur :e prix de revient unitaire 
des diverses catégories de produits fabriqués 
et de services rendus. S'il y a plusieurs éta- 
blissements distincts, le prix de revient dans 
chacun de ces établfssements doit être établi. 

« Dans ja mesure du possible, le prix de 
revient des divers articles de fabrication, 
ainsi que le rendement par personne em- 
ployée et par heure de travail, doivent être 
également dégagés » par « ce rapport doit in- 
diquer notamment lés prix de revient géné- 
raux ainsi que des rendements industriels 
de l’entreprise, » 

Aprés avoir, à l’article 28: 

io Rejeté un amendement ainsi rédigé: 

« Au point de vue économique et financier, 
les entreprises publiques de la catégorie A 
sont soumises au contrôle du ministre de 
l’économie nationale et des finances, dans 
les conditions fixées par l'ordonnance du 23 
novembre 1944, sans toutefois que ce. con- 
trôle puisse avoir pour effet d'imposer à l’en- 
treprise des autorisations préalables autres 
que celles prévues à l’article 414. 

« Le contrôle des entreprises publiques de 
la catégorie B est exercéæpar « un collège de 
trois commissaires aux comptes désignés par 
arrêté conjoint du ministre de tutelle, du mi- 
nistre de l’économie nationale et du ministre 
des finances enr la liste des experis-compta- 
bles agréés par le tribunal civil du: lieu du 
siège social de l'entreprise publique. »; 

2 Adopté un amendement tendant à ajon- 
ter un dernier alinéa remplaçant le texte de 
la commission ainsi conçu: 

« Le contrôle s'exerce dans les conditions 
définies par le déeret du 30 octobre 1935 sur 
les sociétés, syndicats, associations ou entre- 
prises de toute nature ayant fait appel au 
concours de l'Etat » par « dans les entreprises 
ubliques, le contrôte de l'Etat est assuré par 
e commissaire du Gouvernement », 

Après avoir, en tête du titre II, rejeté un 
amendement tendant à introduire un article 
nouveau ainsi conçu: 

« L'entreprise nationale est soumise aux 
modes de dissolution de l’entreprise privée » 
et en conséquence à modifier tous Leæ arti- 
cles suivants pour remplacer le terme « entre- 
prise publique » par « exploitation publique » 
définie en annexe A}. 

Après avoir adopté un amendement tendant 
à supprimer l’ancien article 37 ainsi rédigé: 
« Pour les entreprises mes me définies à 
l'annexe A, l'Etat est tenu de dédommager 
intégralement les créanciers », 

Après avoir, à l’article 38, rejeté un amen- 
qd tendant à ajouter en tête de l'arti- 
cie; 

« Dans les exploitations publiques, le pré- 
sidert du conkeil d’adminisfration est respon- 
sable de la gestion. I1 | toutefois, æppor- 
ter la preuve que les faits qui lui sont repro- 
chés lui ont été imposés, soit par le ministre 
de tutelle, soit par le conseil d’administra: 
tion. » 

« Dans... etc... » s 

Après avoir, à l'article 51, rejeté par 109 
voix contre 3% et 3 abstentions, sur 144 vo- 
tants, un amendement tendant à ajouter au 
deuxième alinéa de cet article, les mots: « ne 
sont pas applicables aux entreprises publi- 
ques ».les mots: « sauf celles énumérées à 
l'annexe B ». 

Considérant que les interventions de plus 
en plus nombreuses de l'Etat dans le do- 
maine économique ont abouli à la création 
d’une forme nouvelle d’entreprises qui pré- 
sente, à des degrés divers, le double carac- 
tère d'entreprise industrielle ou commerciale 
et de service public, ou d'huérêt général, 

Considérant que l'objet commercial ou in- 
dustriel de ces qu mr exige que leur 
gestion soit aussi proche que possible de celle 





économique et financière, leur impose d’être 
contrôlées efficacement; 

Considérant que les formes juridiques acs 
tuellement existantes ne sauraient  pleine- 
ment répondre à celle double exigence que le 
terme, choisi pour les caractériser, « d’en!re- 
prise publique », définit parfaitement’; 

Considérant qu'il y a urgence à mettre fin 
à un régime transitoire, dont Je Mmuique 
d'unité, dû aux circonstances, ‘finirait per 
être préjudiciable à l'intérêt national; 

Emet par 54 voix contre 5 et 9 abstemtions, 
l'avis qu'il y a lieu de doter les entreprises 
publiques du statut suivant: 


TITRE ler 
De la constitution des entreprises publiques. 
Art. 4er, — L'entreprise publique est un, 


organisme doté de la personnalilé civile et de 
l'autonomie financière, auquel la nation trans- 


‘fère dans l'intérêt d’une bonne gestion éco- 


nomique et sociale et compte tenu: d& som 
objet, la propriété d’une exploitation <om- 
merciale ou industrielle entièrement com- 
prise dans le secteur public de l'Etat. 

L'entreprise publique constitue une unité 
économique séparée, possédant un patrimoina 
distinct, dont l'administration et Îa disposi- 
tion sont soustraites à l'application des rè- 
gles domaniales. 

Elle. a la qualité de commerçant, est ins 
crite au registre du commerce et exerce som 
activité conformément aux lois ct usages qui 
régissent le fonetionnement des entreprises 
commerciales privées. 

Art. 2. — Les entreprises publiques se divi- 
sent en deux groupes, celui des exploitations 
publiques et celui des entreprises nationales, 

L'exploitation, publique est une entreprise 
publique: disposant d’un monopole ow quasi 
monopole de droit ou de fait, exergant une 
activité économique indispensable à la vie ds 
la nation et reconnue comme telle par: la: loi, 

L'entreprise nationale est une entreprise 
publique qui, ne revêlant pas leg caraelères 
d’une exploilation parte, doit êtrê consi- 
dérée comme faisant partie du secteur concur- 
rentiel. 

Dès Ja promulgation de la présente loi, les 
établissements inscrits aux états Æ et B an- 
nexés seront considérés respectivement 
comme exploitations publiques et entreprises 
nationales. 

Art. 5. — L'entreprise publique est insti- 
(née par la loi. 

Toutefois, dans le délai d'un an, le carac- 
tère d’entreyrise publique doit étre conféré 
par décret en forme de règlement d’adminis- 
tration publique aux exploitations rcommer- 
ciales ou industrielles du secteur publie de 
l'Etat énumérées aux états A et B annexés à 
la présente loi. 

L'acte constitutif de l’entreprise détermine 
l'objet et l’étendue de son activité, les: pou- 
voirs qui lui sont reconnus, les biens dont 
la propriété fui est trans'érée et les moduli- 
tés de ce transfert. 11 désigne em outre. le 
ministre qui exerce la tutclle de l’entreprise 
publique. 

Les statuts de l’entreprise publique at, s’il 
y à lieu, le cahier des charges qui lui est 
imposé, sont approuvés pour chaque entc- 
prise par déeret en conseil d'Etat. 

Art. 4. — Le capital inilial de Tentreprise 
publique est constitué par des apports de 
l'Etat, en nature ou en espèces. 

Les obligations de l'Etat à l'égard de l’en- 
reprise publique sont limitées à a déhvranre 
des apports en nature et à la libération des 
apports en espèces. 

La délivrance des apports en nature a lieu 
dès que l’entreprise est constituée, Leur va- 
leur est fixée, contradictoirement aves les 
représentants de l’entreprise, par une com- 
mission dont la composition et les pouvoirs 
sont déterminés par arrêté concerté entre le 
ministre de l’économie nationale, le minis- 
tre des finances et le ministre de tutelle. 

Les apports en espèces sont Mhérés, soil 
en une seule fois, soit par versements écne- 
lonnés sur une jxriode de cinq ans au pius. 
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Le capital peut être augmenté ou réduit au 
cours de l'activité de l'entreprise dans les 
conditions fixées à l’article 23. 


Art. 5. — Aucune action en responsabilité 
ne peut être exercée contre l'Etat à raison 
du fonctionnement de l’entreprise pure us 

Les litiges auxquels donne lieu l’exercica 
de l'activité de celle-ci sont portés devant les 
tribunaux qui seraient en pareil cas compé- 
tents à l'égard d'une entreprise commer- 
ciale privée. 


TITRE IN 
Gestion de l’entreprise publique. 


Art, 6. —. L'entreprise publique est gérée 
par un conseil d'administration dont la com- 
position est fixée par l'acte constitutif de l’en- 
treprise et qui ne peut compter plus de dix- 
huit membres. 

Art. 7. — Le conseil d'administration de 
l'emireprise comprend : 

4° Des représentants de l'Etat, désignés sur 
la proposition des ministres intéressés, parmi 
les membres d'un corps d’administrateurs 
d'Etat. 

En attendant la constitution de ce corps, 
les représentants de l'Etat seront choisis obli- 
gatoirement parmi les fonctionnaires du cadre 
permanent ou des techniciens jouissant d'une 
expérience notoire et d’une valeur reconnue; 


20 Des représentants des différentes caté- 
gories du personnel de l’entreprise: ouvriers, 
employés, maitrise et techniciens, ingénieurs 
et cadres supérieurs désignés sur la proposi- 
tion des organisations syndicales les plus re- 
présentatives, dans chaque catégorie pour la 
nombre de sièges revenant à chacune d'elles 
et dans les conditions fixées par les slatuts; 

3o Des représentants des usagers, choisis 
dans les conditions fixées par les statuts. 

La répartition des postes d’administrateurs 
doit être effectuée de telle façon qu’en aucun 
cas et notamment, à Ja faveur d'une double 
représentation, une catégorie d'intérêts puisse 
avoir la majorité. 

Art. 8. — Les membres du conseil d’admi- 
nistralion sont nommés par décret pris en 
conseil des ministres. 

Is peuvent recevoir des jetons de présence 
dont le montant est arrêté par le ministre de 
tutelle, d'accord avec les ministres de l'éca- 
nomie nalionale et des finances. 


Art, 9. — Les membres du conseil d'admi- 
nistration doivent être de nationalité fran- 
çaise. Ils ne peuvent appartenir au Parle- 
ment, 

La durée de leurs fonctions est de six ans. 
Elle peut être renouvelée. 

Les membres du conseil qui, en cours de 
fonctions, cessent de représenter l'autorité 
ou l'organisation sur proposition de laquelle 
ils ont été désignés, doivent être remplacés. 

Au cas où J'un des membres du conseil 
d'administration cesse d'appartenir à cette 
assemblée au cours de la période prévue pour 
son mandat, son remplaçant n'est nommé 
que pour le temps à courir jusqu'à l'expi- 
ration de ladite période. 

li peut être mis fin aux fonctions d’un 
administrateur avant l'expiration de son man- 
dat, soit sur démission de sa part, soit sur 
demande de remplacement motivée émanant 
de l'autorité ou de l'organisme qui l'avait 
désigné, soit au cas de remplacement global 
du conseil d'administration. 

Art. 10. — Le président du conseil d'admi- 
nistration est choisi parmi les administra- 
teurs. 

IL est nommé par décret pris en conseil des 
ministres, sur la proposition du conseil d’ad- 
ministration, agréée par le ministre de tu 
telle, 

Si celui-ci refusait son agrément, le conseil 
d'administration serait tenu d'apporter autant 
de nouvelles propositions qui seraient néces- 
saires pour arriver à un accord. 

Art. 41. — Le directeur général est nommé 
par le conseil d'administration sur la propo- 
silion du prés'dent, 

Pour les exploitations publiques, celte no- 
mination ne prend etfet qu'après avoir été 
ratifiée par le ministre de tutelle. 

Art, 42. — Jes fonctions de président ou 
de. directeur général sont incompatibles avec 
toute fonction privée qu'il n'exerçait pas au 
moment de sa désignation ou avec toute fonc- 





tion active à l'intérieur de l'entreprise elle- 
même. 

Le président ou le directeur général pourra 
toutefois être administrateur de toute filiale 
directe ou indirecte de l’entreprise publique, 
ou représenter celle-ci ou une de ses filiales 
au conseil d'administration de toute autra 
entreprise. 


Art. 43. — Les attributions du conseil d'ad- 
ministration, responsable de la marche de 
l’entreprise, sont déterminées par les statuts 
de manière à lui laisser l'initiative nécessaire 
au bon accomplissement de sa mission. Il 
doit s'acquitter de celle-ci en s'inspirant de 
l'intérêt de l’entreprise. 

Il est tenu de remplir les obligations impo- 
sées par le cahier des charges, au cas où il 
en est imposé un à l’entreprise. Il doit, en 
outre, se conformer aux règles édictées par 
la puissance publique pour l'exécution des 
Horn économiques. Ces règles sont por- 
ées à sa connaissance par le m'nistre de tu- 
telle. 

Chacun des administrateurs doit être mis à 
même d’être au courant de la marche de 
l’entreprise et, notamment, de l'équilibre 
financier défini à l’article 20. Le conseil d’ad- 
ministration peut déléguer partie de ses pou- 
voirs à son président, dans les limites fixées 
par les statuts de l’entreprise. 

Art. 14. — Les décisions du conseil d’admi- 
nistration, qui portent sur les objets énumé- 
rés ci-après, ne sont définitives qu'après avoir 
été approuvées par le ministre de tutelle sur 
avis conforme des ministres de l'économie 
nationale et des finances: 

49 L'augmentation ou la réduction du ca- 
pital de l'entreprise; 

2° Les programmes d'investissement et de 
production ; 

3o Les émissions publiques de bons ou 
d'obligat'ons; 

4o Le compte de profits et pertes, l’affecta- 
tion des bénéfices, la constitution des réser- 
ves et le bilan. 

En outre, pour les exploitations publiques, 
les décisions du conseil d'administration por- 
tant sur la prise et la cession de participa- 
tions financères seront soumises à l'approba- 
tion du ministre. 

Enfin, éventuellement, l’acte constitutif ou 
les statuts des exploitations publiques pour- 
ront subordonner à l'approbation du minis- 
tre de tutelle certaines décisions du conseil 
d'administration portant sur des objcts au- 
tres que ceux qui viennent d’être énumérés 
et notamment sur les salaires et les prix, et 
sur la création, l'acquisition ou la fermeture 
de tous établissements commerciaux, indus- 
triels cu agricoles importants de nature dif- 
férente, 

Au cas où le ministre n'aurait pas statué 
dans le délai d’un mois, la décis:on du conseil 
d'administration devient définitive. 

Art. 15. — En cas d’inobservation des dis- 
positions de l’article 14, alinéa 2, ci-dessus, 
le président et les administrateurs peuvent 
être relevés de leurs fonctions par décret en 
conseil des ministres. 

Art, 16. — Le commissaire du Gouverne- 
ment peut en outre suspendre l'exécution 
d'une décision du conseil d'administration, 
qui, sans être soumise à ce perde par ap- 
plication de l’article 14 ci-dessus, lui paraît 
contraire aux approbations antérieurement 
données par application de cet article ou de 
nature à compromettre la réalisation des dé- 
cisions visées par cet article ou, le cas 
échéant, l’observation du cahier des charges. 

La suspension est rendue définitive par le 
ministre de tutelle en accord avec les minis- 
tres intéressés. La durée du veto suspensif ne 
peut excéder un délai de huit jours qui 
compte à partir de la date de la délibération. 

Art, 17. — Le défaut d'approbation ou la 
suspension d’une délibération n’est pas oppo- 
sable aux tiers de bonne foi qui auraient été 
parties à un acte fait par l’entreprise en exé- 
cution de cette délibération. Toutefois, s'il 
s’agit d’une convention portant sur une cer- 
taine durée, celle-ci cesse d’avoir effet du 
jour de la notification de l'irrégularité aux 
tiers intéressés, sauf le recours de ceux-ci 
contre les administrateurs responsables. 

ATE. 18. — Les causes d'exclusion et les in- 
compatibilités formulées par les lois en vi- 
guoir, et notamment par le décret du 8 août 
935 instituant l'interdiction et la déchéance 





pour certaines personnes du droit de gérer ef 
d’administrer une société par actons, sont 
applicables aux personnes qui remplissent les 
fonctions correspondantes dans une entreprise 
publique. 

Ceux qui, au mépris des interdictions édic- 
tées par le présent article, ont accepté de bé« 
néficier indüment d’une des nominat:ons vi 
sées, sont punis de six mois à deux ans d’em- 
prisonnement et de 50.000 à 100.000 F d'amen- 
de, ou de l’une de ces deux peines. 

Art. 49. — Toute convention entre l’entre- 
prise publique et l'un de ses administrateurs, 
conclue soit directement ou indirectement, 
soit par personne interposée, est nulle si elle 
n'a pas été autorisée au préalable par 18 
conseil d'administration dans les conditions 
prévues par les statuts. 

Il en est de même des conventions passéeg 
entre l’entreprise publique et une entreprisq 
privée, dont le président, le directeur géné 
ral ou l’un des administrateurs de l'entreprisæ 
publ que est propriétaire, associé en nom ou 
en participation, gérant, administrateur ou 
directeur général. 

A peine de révocation de ses fonctions dans 
l'entreprise publique et sans préjudice d'au- 
tres sanctions, s’il y a lieu, l'intéressé est 
tenu, avant la conclusion du contrat, de dés 
clarer au conseil d’admin'stration de l'entre- 
prise qu'il se trouve dans une des situations 
visées ci-dessus. 

Les statuts déterminent les dérogations qui 
peuvent être apportées aux dispositions du 
ste article, en ce qui concerne les conven- 
ions normales portant sur des opérations de 
même nature qui sont faites couramment par 
l'entreprise, aux mêmes conditions, avec se 
clients ou ses fournisseurs, 

A la fin de chaque exercice, le commissairé 
du Gouvernement présente aux ministres in- 
téressés un rapport spécial sur les conven« 
tions qui ont élé autorisées durant cet exer« 
cice par application du présent article. 

Art. 20. — L'entreprse publique doit cou- 
vrir par ses ressources propres l'ensemble de 
ses dépenses d'exploitation, y compris l'inté- 
rêt des capitaux empruntés./l'amortissement 
des installations et la constitution de provi- 
sions pour la couverture des risques d'ordr@ 
commercial, industriel ou financier. 

Si, pour des raisons d'intérêt général, l'Eta 
impose à une expoitation publique des obli- 
gations susceplibles de la rendre déficitaire, 
une convention spéciale déterminera dans 
quelles conditions ces obligations seront prises 
en compte dans la détermination de l'équilibre 
financier qui vient dêtre défini 

Les entreprises nationales ne peuvent béné« 
ficier de l'aide financière de l'État que dans 
les formes où celles-ci peut être accordée à des 
entreprises privées sinilaires. 

Elles ne peuvent bénéficier d'aucun traites 
ment préférentiel notamment en ce qui con« 
cerne la répartition des matières premières, 
le crédit, la main-d'œuvre, le commerce exté« 
rieur et les marchés passés avec les collectis 
vités publiques. Elles sont tenues à l’observas 
tion de la législation économique et tiscale 


dans les mêmes conditions que les entreprises 
privées. ; 

Art. 21. — Lors de la création de l'entreprise, 
le conseil d'administration établit un inventaira 
estimatif de l'actif et du passif pris en charge 
par l’entreprise. 

A la clôture de chaque exercice, il établit 
un nouvel inventaire et dresse je bilan ainsi 
qu'un comple de profits et pertes. 

Il fixe ensuite le montant du bénéfice en 
déduisant de l'excédent des recettes sur ies 
dépenses, d’une part, les charges de l'exploita- 
tion visée à l'article 20 et d'autre part, les 
sommes nécessaires pour assurer à l'Elal, dat 
les conditions fixées par les statuts, le verse 
ment d’un dividende minimum cumulatif, des- 
tiné à rémunérer les apports faits par tat à 
l'entreprise, 

AU cas où ces apports API I lez 
biens acquis par l'Etat à la suite d'une 1 - 
nalisation laissant à sa charge l'ind \= 
tion des anciens propriétaires, le montant dut 
dividende minimum doit € il mo écal 
au montant des an s à rser à ders 
niers. 

Si l'indemnisation d ns proprictaireg 
est mise à la charge de l'entreprise attri- 
butaire, le dividende minimum dû est diminué 


du montant des annuités versées par celle à À 
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net ainsi déterminé, le 
nistration fixe les sommes à pré- 


konseil d'admi 
] fonds de réserve 


constituer un 


pénérale ou d'extension et de modernisation 
ges installations. 

Le surplus de bénéfice net est versé à l’Etat, 
après prélèvement au profit des œuvres socia- 
ks de l’entreprise, dans les conditions fixées 
par les statuts et sous réserve de dispositions 
fe lalives antérieures. 

Art, 22, — Dans les délais fixés par les 
Btatute, le conceil d'administration adresse au 
juinistre de tutelle et publie un rapport écrit 


de celle-ci au cours de lexercice. 
ort doit indiquer notamment les prix 
ls 


ur Ja situation de l’entreprise TEE cp et sur 
‘activité le-ci 
D) aux ainsi que le rendement 


industriel de l'entreprise. Toutefois, à titre 
exceptionnel, la publication du rapport peut, 
pur la demande du ministre de tutelle, subir 
un ajournement de deux mois. 

Art, 23. — Les entreprises publiques font 
bhpel, pour leurs besoins courants, aux moyens 
de crédit en usage dans les entreprises indus- 
trielles et commerciales. 


Au cours de leur activité, elles peuvent héné- 
Meicr d'augmentations de capital résullant 
d'apports supplémentaires en espèces ou en 
mature, faits par l'Etat, ou résultant de leur 
fusion avec d'autres entreprises ou de Fincor- 
goralion de réserves. 

Elles procèdent, le cas échéant, aux réduc- 
tons de capital imposées par la diminution de 
deur activité, ou nécessaires pour tenir compte 
des pertes définitives résultant d’un déficit 
d'exploitation. 

Les augmentations ou réductions du capital 
#ont soumises à l'approbation des ministres 
äntéressés comme il est dit à l'article 44. 

Art. 24, — Sous les réserves exprimées ci- 
taprès, le personnel des entreprises publiques 
‘est placé, en ce qui concerne ses droits et 
obligations, sous le régime applicable aux 
‘salariés des entreprises privées. 

Ce régime est précisé dans les exploitations 
publiques, par l'établissement d'un statut du 
mersonnel approuvé dans les condilions pré- 
fyues à l'article 44. 

Sous réserve des dispositions qui peuvent 
tre prises à cet égard par des lois spéciales 
à certaines catégories, le personnel, les fonc- 
fionnaires ou agents de l'Etat employés dans 
îes entreprises publiques sont mis en service 
détaché dans les conditions prévues par les 
mriicles 97 à 112 de la loi du 19 octobre 4946 
wortant statut général des fonctionnaires. 

Art. 25, — Lorsque des services publics de 
L'Etat ou d'autres collectivités sont transfor- 
més en entreprises publiques, les agents de 
res services qui n’ont pas la qualité de fonc- 
pe naires sont placés sous le statut prévu 

l’article 24, premier alinéa. 

L'acte constitutif de l’entreprise ainsi trans- 
Yormée prescrit, s’il y a licu, les mesures tran- 
piloires nécessaires pour que l'application des 
lois sur la sécurité sociale aux travailleurs 
qui bénéficient de régimes de retraite autono- 
mes n'entraîne dans le présent ou l'avenir 
pucun préjudice pécuniaire pour ces derniers. 


Titre Ji 


Du contrôle de l'entreprise publique. 

art. 26, — Au point de vue technique, l’en- 
treprise pulique est soumise au contrôle du 
ministre de tutelle désigné par l'acte consti- 
Autif de l’entreprise. 


Le ministre ainsi désigné doit tenir les autres 
ministres intéreé au courant du fonction- 
nement technique de l’entreprise et leur com- 
mmuniquer tous renseignements utiles à ce 
sujet. 11 recoit leurs suggestions et leur fait 


ses 


donner la suite qu’elles comportent. 

Art. 27. — Le contrôle de l'Etat s'exerce par 
l'intermédiaire du ministre de tutelle qui 
désigne un commissaire du Gouvernement 
dont les attributions sont déterminées par les 
statuts. 

Le commissaire du Gouvernement, qui a 


entrée au conseil d'administration avec voix 
consultative, et auquel l’entreprise doit fournir 
tous renscignements utiles à l’exercice de sa 
mission, est spécialement chargé de rensei- 
gner le ministre de tutelle sur la marche et 





des besoins de l'entreprise et de xeiller à } 


L 


l'exécution du cahier des charges et des pro- 
grammes ainsi qu'à l'observation des articles 
13 à 22. 

Art. 28. — Au point de vue économique et 
financier, l’entreprise publique est soumise au 
contrôle du ministre de l’économie nationale et 
du ministre des finances dans les conditions 
fixées par l'ordonnance du 23 novembre 1944, 
sans toutefois que ce contrôle puisse avoir 
pour effet d'imposer à l’entreprise des autori- 
sations préalables autres que celles prévues 
à l’article 44. 

Dans les entreprises publiques, le contrôle 
de l'Etat est assuré par le commissaire du 
Gouvernement, 

Art. 29, — Le commissaire du Gouvernement 
s’i n'est pas lui-même contrôleur d’Etat, doit 
être assisté d'un tel contrôleur nommé par 
arrêté conjoint des ministres de l’économie 
nationale et des finances. 

En outre, pour l’assister dans la vérification 
des comptes de l’entreprie publique, le con- 
trôleur d’Elat peut se faire assisler d’un ou 
plusieurs experts-comptables. 


Art, 30. — Le commissaire du Gouvernement 
établit chaque année, conjointement avec le 
controleur d'Etat, un rapport sur la situation 
de l’entreprise publique, sur les comptes pré- 
sentés par le conseil d'administration ou per 
le directeur général et sur les opérations visées 
à l’article 44. 

Ce rapport doit faire ressortir notamment les 
améliorations qui ont été apportées à la ges- 
tion d l’entreprise, les améliorations qui ont 
été apportées ou peuvent être apportées au 
rendement, les économies réalisées ou réali- 
sables. 


Art, 34. — I est institué un conseil supé- 
rieur des comptes des entreprises publiques, 
chargé d'examiner les comptes de l’ensemble 
des entreprises publiques. 

Le conseil des comples est divisé en cham- 
bres spécialisées dans la surveillance d’un 
groupe d’entreprises. q 

Le conseil des comptes est présidé par un 
président de chambre à la cour des comptes. 

Hi comprend, en outre, en nombre égal: 


4o Des magistrats à la cour des comptes 
désignés, comme le président, par le premier 
président de la cour des comptes; 

20 Des représentants du ministre de l'éco- 
nomie nationale, du ministre des finances et 
du ministre de tutelle. x 

Le commissaire du Gouvernement et le con- 
trôleur d’Etat de chaque entreprise ont entrée 
au conseil des comptes avec voix consultative 
lors de l'examen des comptes de celle-ci. 

Des rapporteurs peuvent être désignés parmi 
les magistrats de la cour des comptes, 
les grands corps de l'Etat et parmi les fonc- 
tionnaires de l’économie nationale, des fi- 
nantes et des ministères de tutelle. Ils peu- 
vent, en outre, se faire assister, pour la véri- 
fication des comptes des entreprises, d'un ou 
plusieurs experts-comptables. 0 

Les membres et les rapporteurs du conseil 
des comptes disposent de tous les pouvoirs 
d'investigation sur ar et sur pièces 

Un règlement d’administration publique dé- 
terminera le fonctionnement intérieur du 
conseil des comples et les attributions respec- 
tives de ses diverses formations. 


Art. 32. — Le conseil des comples des 
entreprises publiques établit chaque année un 
rapport dans lequel il exprime son avis sur 
la régularité et la sincérité des comptes ainsi 


que sur la gestion financière de chaque en- 
treprise. 3 k 
Les comptes de l'entreprise publique ne 


deviennent définitifs qu'après avoir été 
approuvés, sur avis du conseil des comptes, 
par le ministre de tutelle après accord des 
ministres de l'économie nationale et des 
finances. 

Les ministres intéressés transmettent à la 
cour des comptes et aux assemblées publiques 
intéressées un exemplaire du rapport du 
conseil d'administration, un exemplaire du 
rapport du conseil des comptes ainsi que le 
bilan et le compte de profits et pertes de 
l’entreprise. 

Dans les neufs mois qui suivent la clôture 
de l'exercice, ces documents feront l’objet 
d'une parution au Journal officiel. 


Art. 33, — Le maintien du régime adminis- 
{ratif et financier, établi par la présente Joi, 





| 


| sociétés 


dépend de la réalisation de l'équilibre fiuan- 
cier défini à l’article 20, 

Lorsque cet équilibre n’a pu étre obtenu 
pendant trois exercices successifs, le prési- 
dent et l:3 administrateurs peuvent être re+ 
levés de leurs fonctions. Un plan de réorga- 
nisation administrative et financière est alors 
établi par Je ministre de tutelle, d'accord 
avec les ministres de l’économie nationu.e et 
des finances 

Si les ministres intéressés le jugent néces- 
saire, la mise en régie temporaire de l'en- 
treprise peut étre prononcée par un décret 
qui en fixe la durée et confie Ja gestion de 
l'entreprise à un commissaire général réunis- 
san. entre ses mains les pouvoirs du prési- 
dent et du conseil d'administration. En €e 
cax, la responsabilité de l'Etat est substituée 
à celle de l’entreprise publique. Les modalités 
du fonctionnement dé l'entreprise mise en 
régie temporaire et les conditions dans les- 
quelles la régie prend fin sont précisées par 
un règlement d'administration publique. 

L'acte constitutif de l’entreprise peut fixer 
un délai pendant lequel l'application des dis- 
positions qui précèdent sera différée, pour 
tenir compte de la durée de la période ini- 
tiale nécessaire à la mise en marche de l’en- 


treprise. 
TITRE IV 
De la dissolution de l’entreprise publique 
et de la responsabilité de ses gérants. 


Art. 34, — L'entreprise publique ne peut 
étre dissoute que par une li. 

Toutefois, lorsque la liquidation judiciaire 
de l’entreprise est ordonnée par un jugement 
du trilunal de cominerce, la diss»ñnüon de 
l'entreprise peut éire prononcée par un dé 
cret en forme de règlement d'administration 
publique. | 

L'acte qui prononce la dissolution de l'en- 
treprise détermine les Conditions de sa liqui- 
dation et de l’attribulion de son actif. 


Art. 35. — En cas de cessation de payes 
ments, l’entreprise publique ne peut étre mise 
en faillite, Sa liquidation judiciaire et la réa- 
lisation de son actif sont poursuivies, confor- 
mément au droit commun en la matière, à 
moins qu'il n’y soit dérogé par un décret 
pris en Conseil d'Etat. 

Ce décret peut substituer aux modes dr réa 
lisation prévus en cas de liquidation judi “ire 
d’autres modes de liquidation par voie admi- 
nistrative, ou la mise en régie de l’entre- 
prise prévue à l’article 33. 

HN peut également prononcer le retour de 
l'actif de l’entreprise dissoute à l'Etat ou le 
transfert de cet aclif à une autre entreprise 
publique. 

Une loi peut décider ce retour au secteur 
privé d’une entreprise publique dissoute. 


Art, 26. — Le retour à l'Etat, ou le trans. 
fert à une autre entreprise publique dudit 
actif, met à la charge de l’attributaire le 
règlement du passif de l’entreprise dissoute, 
dans la limite de la valeur de l'actif trans- 
féré. 11 en est de même en cas de mise en 
+, de l’entreprise par application de l'ar- 
ücle 33. 


En cas de contestation, la valeur de l'actif ‘ 


transféré est fixée suivant la procédure d'ar- 
bitrage instituée pes la loi du 11 août 193% 
sur la nationalisation des entreprises intéres- 
sant la défense nationale. Le président du tri- 
bunal de commerce au siège de l’entreprise 
désigne l'arbitre chargé de représenter les 
intérêts de la masse des créanciers. 


Art. 37. — Le liquidateur judiciaire nommé 
par le tribunal de commerce est chargé de 
représenter et de défendre les intérêts de la 
masse des créanciers dans toutes les procé- 
dures prévues aux articles précédent, de faire 
les actes conservatoires et de requérir, le 
cas échéant, l'application des mesures néces- 
saires à la sauvegarde des droits des ewan- 
ciers. La suspension des poursuites indivi. 
duelles est maintenue jusqu’à la clôture de 
la liquidation, quel que soit le mode employé 
pour celle-ci. 

Art. 38, — Le président du conseil d’admi. 
nistration, kes administrateurs et le directeur 
général de l’entreprise publique ont les obli- 
gations et les responsabilités qui, dans és 
par acilons, incombent aux prési 


RP bagarre TE 


catior 
ciétés 
da ba 
déché 
Les 
rm ên 
aux | 
ou d. 
bliqu 
Art 
visés 
trepri 
doun 
du c: 
du 8 
merc 
ché 
rues, 
admi 
ciaré 
Art 
les 4 
aux 
porté 
mai 
tions 
Art 
Cormni 
4° 
leurs 
eile, 
men 
sûre 
et à 
90 
liqui 
de v 


des 


puni 
10 
taire 
mul 
29 





SRB EA TS VA 
. 


Ne De 2 CL 


NE PMP co mb canaris ee ET TT 











se 4 
"oi DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2445 





dents, gérants, administrateurs ou directeurs 
généraux, sous réserve des obligations prises 
par l'Etat dans les conditions prévues au deu- 
xièmne alinéa de l’article 20 ci-dessus. 


Lcur responsabilité civile peut être mise 
en œuvre soit par l’entreprise elle-même, 
goit par l'Etat agissant comme apporteur de 
celle-ci, soit par les tiers intéressés. 


Art. 39. — En cas de liquidation judiciaire 
de l’entreprise, le tribunal de commerce peut 
prononcer à l'égard du président, des admi- 
nistrateurs ou du direcleur général les dé- 
chéances et incapacités prévues en cas de 
faillite d’une société par actions, par l’ar- 
ticle 40 du décret du 8 août 1935 portant appli- 
cation aux gérants et administrateurs de so- 
ciétés de la législation de la faillite et de 
la banqueroute instituant l'interdiction et la 
déchéance du droit de gérer et d’administrer. 


Les interdiclions prévues par l’article 6 du 
même décret sont applicables de plein droit 
aux fonctions de président, d'administrateur 
ou de directeur général d'une entreprise pu- 
blique. 

Art. 40, — Au cas où les dirigeants sus- 
vis auraient commis au préjudice de l’en- 
treprise dont la liquidation judiciaire est or- 
donnée des actes incriminés par l'article 437 
du code du commerce modifié par le décret 
du 8 août 1955 précité, le tribunal de com- 
merce peut prononcer à leur égard les dé- 
chéances ou incapacités qui seraient encou- 
rues, en application dudit article, par les 
admiaistrateurs ou gérants d’une société dé- 
ciarée en faillite commune. 


Art. 41, —= En <as de liquidation judiciaire, 
tes dirigeants de l’entreprise publique visés 
aux ortoles précédents sont punis de peines 
poriées par l'arlicle 402 du code pénal, en 
Inatière de banqueroute, suivant les disline- 
tions craprès. 

Art, 42, — Les dirigeants susvisés sont punis 
Comme banqueroutiers simples: 

4s Si, sans que l’entreprise reçoive de va- 
leurs en échange, ils ont fait contracter par 
cile, pour le Compte d'autrui, des engage- 
ments trop considérables ou dépourvus de 
sûreté suflisante eu égard aux circonstances 
<t à l’importation des risques courus; 

2° S’is ont cherché à retarder la mise en 
liquidation judiciaire de l'entreprise au moyen 
de ventes ou de liquidations d'actions au-des- 
sous du cours, d’emnprunts comportant des 
conditions ou des taux excessifs, de mise en 
Lirculation d'effets de commerce dépourvus 
de provision effective ou adéquate, ou d’opé- 
rations à découvert sur valeurs ou marchan- 
dises; 

59 S'ils n'ont pas tenu de comptabilité ou 
fait exactement inventaire; si les livres ou 
inventaires sont incomplels ou frrégulière- 
ment tenus, ou s'ils ne présentent pas la 
véritable situation active ou passive, sans 
néanmoins qu'il y ait fraude; 

& S'ils n’ont pas fait la déclaration pres- 
crite, dans les quinze jours de la cessation 
des payerments par les articles 438 et 439 du 
code du commerce; 

5e Si, après cessation des payements, fls ont 
fait payer un ou plusieurs créanciers au pré- 
judice de la masse, 

Art, 43. — Les dirigeants susvisés sont 
punis comme banqueroutiers frauduleux : 


io S’ils présentent sciemment un inven- 
taire ou un bilan inexact en vue de dissi- 
auuier la véritable situation de l'entreprise; 

2° SI, de mauvaise foi, ils font, des biens 
ou des crédits de l’entreprise, un usage qu'ils 
savent contraire aux intérêts de celle-ci, dans 
une fin personnelle, ou pour favoriser une 
entreprise dans laquelle ils ont un intérêt 
direct ou indirect. 


Art, 44, — Tout comptable ou agent d’une 
entreprise publique qui détourne ou sous- 
trait des deniers, ou effets actifs en tenant 
lieu, ou des DeCeS titres, actions ou effets 
mobiliers qui étaient entre ses mains en vertu 
de ses fonctions, est puni de cinq à dix ans 
d'emprisonnement si les choses détournées 
ou soustraites sont d’une valeur supérieure à 
2004000 F et de deux à cinq ans d'emprison- 
nement si jies valeurs détournées ou sous- 
traites sont inférieures à ce chiffre, et, en 
outre, d'une amende égale au moins au quart 
et au plus à la moitié des restitulions et 
indemnités, 





1 


} Sont pas 


Art. 45. — Toute personne exerçant uns 
fonction de direction ou de contrôle dans une 
entreprise publique qui, soit ouvertement, soit 
par actes simulés, soit par interposition de 
personnes, prend ou reçoit quelque ivtérèt 
que ce soit dans les actes, adjudications, en- 
treprises ou régies dont il a ou il avait, au 
temps de l'acte en tout ou en partie, l’admi- 
nistration ou la surveillance, est puni d’un 
emprisonnement de six mois au moins et de 
deux ans au plus, et d’une amende qui no 
peut excéder le quart des restitutions ou 
indemnités, 


Art. 46, — Tout agent ou préposé d’une 
entreprise publique qui sollicite ou agrée des 
offres ou promesses, sollicite ou reçoit des 
dons ou présents pour faire un acte de ses 
fonctions ou de son emploi non sujet à sa- 
laire, ou pour s’ahstenir de faire un acte 
compris dans ses devoirs, est puni d’empri- 
sonnement de deux à cinq ans et d'une 
amende double de la valeur des promesses 
agréées ou des choses reçues. 

Tout jinôividu qui contraint ou tente de con- 
traindre par voies de fait ou menaces, Cor- 
rompt ou tente de corrompre par promesses, 
offres, dons ou présents, les agents ou pré- 
posés d’une entreprise publique en vue d’une 
des fins ci-dessus visées est puni des mêmes 
eines, même lorsque la tentative de con- 
rainte ou de corruption n'est pas suivie 
d'effets, 

Art. 47, — Les coupables condamnés par 
application de l’un des trois articies qui pré- 
cèdent, sont déclarés à jamais incapables 
d'exercer une fonction pub'ique ou une fonc- 
tion ou un emploi dans une entreprise pu- 
blique. 

Les coupables peuvent, en outre, être in- 
terails des droits mentionnés à l’articie 42 du 
code pénal pendant cinq ans au moins el dix 
ans au plus, 

Les sommes ou valeurs versées par les cor- 
rupteurs sont confisquées au profil du Trésor 
public. 


Titre V 
Dispositions diverses. 


Art. 48. — Les entreprises publiques sont 
astreintes aux formalités de publitation et 
de publicité imposées aux sociétés par actions 

ar le titre IV de la doi du 24 juillet 1867 ct 

e l’article 3 de la loi du 20 janvier 4907, dans 
les conditions fixées par décret en conseil 
d'Etat, 

Art. 49, — Dans tous les actes, factures, an- 
nonces, publications et autres documents 
émanant des entreprises publiques, Ja déno- 
mination de l’entreprise aGoit être précédée 


Ou suivie immédiatement des mots « entre- 
prise publique ». 
Aucune autre entreprise, sous peine 


d'amende de 5.000 à 100.000 F pour les diri- 
eants ou les membres de l’enterprise auteurs 

e l'infraction, ne peut faire figurer les ter- 
mes d’ « entreprise publique » dans son nom 
commercial ou dans sa publicité, ni les uii- 
liser d'une manière quelconque dans son ac- 
tivité. 

Art, 50. — Les entreprises pubiiques sont 
soumises: aux impôts qui frappent les entre- 
prises commerciales, Des redevances spéciales 
peuvent leur être imposées par les cahiers 
des charges. 

Art. 51. — Dans les limites fixées annuelle- 
ment par la loi de finances, la garaniie de 
l'Etat peut être donnée par décret aux em- 
prunts d’une exploitation publique. 

Les dispositions du décret du 21 avril 1999 
relatif aux participations financières de l'Etat, 
modifié par l'acte dit loi du 30 juin 1942, ne 
applicables aux entreprises publi- 
ques. 

Art. 52, — Un règlement d'administration 
ub'ique déterminera, en tant que de besoin, 
es mesures propres à assurer l’exéculion de 
la présenté loi. 


ANNEXE A 


Energie : 
Charbonnages @e France 
Houillères du 

de-Calais. 
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la Loire. 
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_, 
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ANNEXE B 

Mécanique : 

Régie natiunale des usines Renault, 
Produits chimiques: 

halional iacustriel de l'azote. 
des produits biochimiques. 

Crédit : 
Banque nationale pour le commerce et l’{ne 
dustrie. 
Comptoir national d'escompie de Paris. 
Société générale pour favoriser le déye.0p- 
pement du commerce el de l'industrie €n 
France. 
Crédit lyonnais. 


Bauque française du commerce ex:éricur 
Assurances: 
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Séquanaise nuplialité 

Séquanaise Capitalisalion 

Séquanaise incendie, accidents ct risques 


divers. 
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Union, compagnie d'assurances 
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rances, 

Compagnie d'assurances généraes sur Ja 
vie, 
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ANNEXE N° 2678 





(Sess. de 1937. — Séance du 20 novembre 1947.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi relatif à l’éta- 
blissement des Forg:s ‘dc la Chaussade, à 
mer ar par M. Pierre Meunier, dé- 
puié (1). 


Mesdames, messieurs, l'établissement natio- 
nal des Forges de la Chaussade et dépen- 
dances, à Guérigny (Nièvre), occupé en 1940 
par l'armée allemande, a été cédé en 1942 
otre med du 1er novembre 1930 par l’au- 
orilé de fait se disant Gouvernement de 
l'Etat français à la société lorraine des acic- 
ries Ce Rombas. La convention de cession a 
élé approuvée par l'acte dit loi n° 711 du 
88 juillet 1942. 

Getle convention qui fixait le prix de vente 
de l'établissement de Guérigny à 45 millions 
de francs contenait une clause par laquelle 
l'Etat déclarait propriété de la société: les 
matériels et objets de toute nature se trou- 
vant sur les terrains ou dans les bâtiments 
cédés et renorçait formellement à toute re- 
vendication sur ces matériels et objets. 

Le 1 janvier 1945, la marine a, d’accord 
avec la société lorraine des aciéries de Rum- 
bas, repris possession de l'usine de Gué:- 
rigny. 

Eu vie de régulariser cette situation de 
fait, le Gouvernement a déposé sur le hu- 
reau de l’Assemblée nationale le projet de loi 
(ne 2541) relatif à l’établissement des Forges 
de la Chaussade, à Guérigny. 

Ce projet constate la nullité de l’acte dit 
loi précité et permet ainsi de sauvegarder les 
intérêts du Trésor en l’affranchissant de dis- 
positions qui n'auraient été incluses dans la 
convention de cession qu’en raison de la pres- 
sion de l'ennemi. 

D'autre part, il prévoit les conditions de 
la reprise de l'établissement et de ses dépen- 
dances en appliquant à l’opération en cause 
des conséquences analogues à celles qui ré- 
sulteraient en droit privé de l’annulation par 
voie judiciaire de la convention du 28 juil- 
Jet 1942 

Votre commission des finances est d’accord 
sur ces dispositions et vous propose, en con- 
séquence, d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Sont expressément constatées: 


La reprise de possession, par l'Etat, de 
l'établissement national des Forges de la 
Chaussade et dépendances, à  Guérigny 
(Nièvre), 

La nullité de l’acte dit loi no 711 du 28 juil- 
let 4912 ci-jointe, qui approuvait la conven- 
tion de même date cédant cet établissement 

la Société lorraine des aciéries de Rombas. 


Art. 2, — Le montant de l’indemnité due 
à la Société de Rombas sera fixé par accord 
amiable sur les bases ci-après: 

Remboursement par l'Etat du prix de ces- 
sion payé par la société pour les terrains, 
constructions et équipements immobiliers, 
outillages et meubles; 

Remboursement par les soins de l’adminis- 
tration de l'enregistrement des droits d’en- 
registrement et d’hypothèques qui ont été 
perçus sur la convention du 28 juillet 4942; 

Remboursement des prix et droits de mu- 
tation payés par la société lors de l’acquisi- 
tion des immeubles qui ont augmenté l'actif 
utile de l'établissement; 

Payement d’une somme égale à la valeur 
des augmentations utiles d’actif qui résultent, 
pour les immeubles et l'outillage, des travaux 
neufs et d'amélioration effectués (soit à la 
demande de l'Etat, soit sur la propre initia- 
tive de la société) entre le 4° novembre 
4910 et le 4er janvier 1945. 

Toutefois, cette indemnité sera diminuée 
de la valeur des détériorations, démolitions 
et pertes survenues pendant la même pé- 
riode ; 

Restitution des stocks et approvisionne- 
ment en matières diverses qui garnissaient, 





(1) Voir le ne 2541, 





le 1e novembre 1910, les magasins, dépôts, 
parcs, ateliers de l'établissement et ses dé- 
pendances. 


Art. 3. — Les conventions qui seront pas- 
sées en application de la présente loi seront 
exonérées des droits de timbre, d’enregis- 
trement et d’hypothèque. 


. Art. 4, — Si un accord amiable ne peut 
intervenir, le montant des indemnités dues 
sera fixé par une commission composée, sous 
là présidence d’un conseiller d'Etat désigné 
par le garde des sceaux, d’un représentant 
du ministre de la marine, d’un représentant 
du ministre de l’économie nationale, d'un re- 
présentant du ministre des finances et de 
deux représentants de la société. 





ANNEXE N° 2686 





(Sess. de 1947. — Séance du 20 novembre 1947.) 


PROJET DE LOI portant application des arti- 
cles 7 et 16 de l’ordonnance n° 45-770 du 
21 avril 1945 et de l’article 6 de la loi n° 46- 
2389 du 28 cetobre 1946, présenté au nom de 
M. Paul Ramadier, président du conseil des 
ministres, par M. Robert Schuman, ministre 
des finances, par M. André Marie, garde des 
sceaux, ministre de Ja justice, rar M. 
Edouard Depreux, minisire de l'Intérieur, et 
par M. Jules Moch, ministre des affaires 
économiques, des travaux publics et des 
transports, de la reconstruction et de l’ur- 
banisme. — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le texte fondamental 
sur les spoliations (ordonnance du 24 avril 
19%) permet de faire prononcer par les tri- 
bunaux la nullité de tous les actes de spolia- 
tion (vente des biens confiscations..…) dont 
certaines catégories de Français ont eu à souf- 


ir, 

Mais cette nullité n’a de sens et d’effet que 
dans la mesure où, soit les biens en cause, 
soit le produit de leur liquidation, n’ont pas 
disparu, ou, s'ils ont disparu du fait du Spo- 
liateur, dans la mesure où celui-ci peut être 
actionné en justice et n’est pas insolvable. 

Le principe de l'indemnisation par l'Etat 
des snnliés qui n’ont pu encore obtenir répa- 
ration par suite de l'absence ou de la défail- 
lance de leurs débiteurs, ou sur les avoirs des- 
quels des prélèvements ont été effectués soit 
sur l'ordre des autorités de fait de Vichy, soit 
sur celui de l'ennemi, est inclus dans les ar- 
ticles 7 et 46 de l’ordonnance du 21 avril 4945 
et dans l’article 6, dernier aïinéa, de la loi du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 

Le présent projet a pour objet de préciser 
les modalités d’application de ces dispositions. 

En ce qui concerne l’article 7 de l'ordon- 
nance du 21 avril 4945, qui institue la garan- 
tie de l'Etat en cas d’insolvabilité ou d’ab- 
sence de l'acquéreur ou de l'administrateur 
provisoire des biens en cause, l'étendue des 
dispositions à prendre en faveur des spoliés 
est fixée par l'article 7 lui-même, qui prévoit 
que « le propriétaire dépossédé recevra de 
l'Etat une indemnité dont le quantum et les 
modalités seront fixés en application des dis- 
positions à prendre pour la réparation des 
dommages de guerre ». Il y a donc assimila- 
tion complète en l'occurrence entre la situa- 
tion des spoliés et celle des sinistrés. L’arti- 
2 du projet se borne, dès lors, à préciser les 
modalités suivant lesquelles sera déterminée 
l'étendue du dommage dont la part ouvrant 
droit à réparation sera ensuite fixée dans les 
conditions prévues par la loi du 28 octobre 
49:6 sur les dommages de guerre. - 

L'article 46 de l'ordonnance du 21 avril 1945 
fait au contraire aux spoliés un sort différent 
de celui des sinistrés. Alors que la législation 
sur les dommages de guerre exclut formelle- 
ment ja réparation des dommages pécuniaires, 
l’article 16 prévoit, en effet, le remboursement 
« éventuel » par l'Etat des prélèvements ef- 
fectués sur Jes avoirs des spoliés., Ce traite- 
ment particulier des spoliés se justifie par 
le fait qu’à l'origine des spoliations dont il 


| s’agit, la responsabilité de la puissance publi- } 


que a été incontestablement engagée. Qu'il 
s'agisse de l'amende du milliard în ligée aux 
israélites de la zone Nord, dont le montant a 
été recueilli par l’administration française pour 
être mis à la disposition des Allemands, des 
versements effectués au profit du « Commis- 
sariat général aux questions juives » ou de la 
remise au « Secours national » ou aux éta- 
blissements de bienfaisance du produit de la 
vente des biens des déchus de la nationalité 
française, des associations secrètes ou des or. 
ganisalions communistes, c'est, en effet, l'au- 
torité de Vichy qui a présidé en quelque sorte 
à ces spohations en vertu de dispositions K- 
gislatives formelles édictées par elle, La res- 
ponsabilité de l'Etat a d’ailleurs été mise en 
cause par plusieurs décisions judiciaires ré- 
centes. Le Gouvernement a, dès lors, estimé 
qu'on ne saurait tarder davantage à fixer les 
modalités d'indemnisation des spoliés visées 
er l’article 16 de l'ordonnance du 21 avril 
4), 


Quant aux dommages pécuniaires subis par 
les spoliés dans les départements soumis à 
une annexion de fait, ils sont dus au seul fait 
de l’occupant et le droit des spoliés à répa- 
ration ne peut en l'occurrence être fondé sur 
un concours prêté à l’occupant par l’adminis- 
tration française dans la mise en œuvre de 
ces spoliations. Cette constatation conduirait 
à écarter dans son principe toute indemnisa- 
tion autre que celle qui est prévue par la lé- 
gislation sur les dommages de guerre. 


Par le dernier alinéa de J’article 6 de la lei 
du ?8 octobre 1946, le législateur a toutefois 
marqué son désir d’instituer un régime spécial 
de réparation en ce qui concerne « les dom- 
mages. résultant de l’annexion de fait de 
certaines parties du territoire par l'ennemi... ». 
C'est pourquoi le Gouvernement a été amené 
à proposer que soient remboursés les prélè- 
vements effectués par l’ennemi sur les avcirs 
des spoliés, dans les territoires soumis à une 
annexion de fait. Il s’agit bien là de domima- 
ges résultant de la situation spéciale dans 'a- 
quelle se trouvaient ces départements et la 
réparation doit en être considérée comme jos- 
tifiée par le traitement particulièrement rigou- 
reux subi par les habitants de ces régis. 

Mais il n'a pas paru possible d’envisager 
l'indemnisation d'autres dommages — tels que 
ceux résultant de la privation de jouissance 
ou de pertes de revenus — dont la réparation 
est écartée par la loi sur les dommages de 
guerre et dont l’existence, bien que plus fré- 
quente en Alsace et en Moselle que dans les 
autres régions, n’est pas cependant limiléa à 
ces départements. 

Le présent projet entraînera une dépens: de 
4 milliards de francs environ qui sera imputé2 
sur les ressources du Trésor. 


PROJET DE LOI 
Tire Ier 


Garantie de l'Etat en cas d’insotvabilité 
des débiteurs de dommages-intérêéts. 


Art, 4er, — L'Etat est garant du payement 
aux spoliés des indemnités mises à la charge 
des” personnes qui ont, soit géré ou liquidé, 
soit acquis des biens, droits ou intéréls de 
la catégorie de ceux visés à l’article 4x de 
l'ordonnance du 21 avril 1945. 


La même garantie s'étend aux indemnités 
dues à raison des détournements commis par 
les gérants ou liquidateurs des biens susvisés 
et rendant leur auteur passible des peinet 
prévues à l’article 408 du code pénal. 


Fa garantie de l'Etat ne s'applique qu’aux 
indemnités ayant Le objet la réparation de 
dommages causés à des biens de la nature de 
ceux de la reconstitution est admise par la 
législation sur les dommages de guerre. L’in- 
demnité garantie par l'Etat est au plus égale 
à l'indemnité d’éviction prévue par cette légis- 
lation. Le "a qui bénéficie de la rer 
de l'Etat est, pour la mise en œuvre de cette 

arantie, notamment en ce qui concerne 
’ordre de priorité et les modalités de paye- 
ment et de contrôle, assimilé en tous points 
à un sinistré de guerre. 


La garantie de l'Etat ne jouera qu’au profit 





| des personnes spoliées qui auront obtenu une 
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décision judiciaire passée en force de chose: 


ju ée, portant condamnation au pavement des 

emnités et tu justifieront avoir épuisé 
tous les moyens légaux dont elles disposeront 
pour ramener celte décision à exécution. La 
voie de Ja tierce opposition sera toujours ou- 
verte, 


Trrrg I 
Remboursement des prélèvements, 


Art. 2, — L'Etat prend à sa charge, dans les 
limites et conditions ci-après, le rérmbourse- 
ment des prélèvements exercés sur le produit 
des aliénations ou sur les autres avoirs des 
personnes spoliées en application des actes 
dits lois, décrets, arrêtés, règlements ou déci- 
sions de l'autorité de fait se disant gouverne- 
ment de l'Etat français. 

Ne sont pas remboursables: 

4° Les prélèvements qui ont servi au paye- 
ment, soit de deltes des personnes sur les 
avoirs desquelles ils ont été exercés, soit de 
frais ‘exposés dans l'intérêt de ces personnes 
pe la conservation ou la gestion de leurs 

iens, droits et intérêls, ou pour le soutien, 
tant en demande qu'en défense, d’instances y 
relatives ; 

2° Les prélèvements affectés au payement de 
courtages, de commissions, et d’une manière 
générale, de toutes rémunérations qui, en 
vertu de l'arlice 6 de l'ordonnance précilée 
du 21 avwri 495, doivent ire reslituées par 
les personnes qui en ont bénéficié. 

Les remboursements d'honoraires des admi- 
nistrateurs provisoires seront diminués ‘des 
sommes déjà récupérées par les spoliés en 
application de l'article 49 du décret n° 45-171 
du 2 février 49:35 ou de celles dont les spoliés 
auraient fait remise aux administrateurs pro- 
visoires, L'Etat sera subrogé, à concurrence 
des remboursements d'honoraires qu'il aura 
pris en charge, dans les droits accordés aux 
spoiiés à l'égard des administrateurs provi- 
soires par le décret précité du 2 février 1945. 

Les sommes remboursables sont augmentées 
des intérêls qu’elles auraient produits si elles 
avaient été ou Ctaient restées consignées à 
la Caisse des dépôts et consignations. 

ATL 3. — Les sommes à rembourser sont 
liguidées par le ministre des finances sur la 
dernande rare par les intéressés dans la 
forme et le délai qui seront fixés par arrêté 
du ministre des finances. 

En cas de recours devant le conseil d'Etat, 
l'absence de décision du ministre des finances 
ne peut être considérée comme équivalant à 
rejet que s’il s’est écoulé un an à compter de 
l'expiration du délai fixé pour la présentation 
de la demande par l'arrêté visé au paragraphe 
précédent. ÿ 

Art. 4 — En contrepartie de la charge assu- 
mée par le Trésor en vertu de l’article 2 qui 
précède, le solde du compte ouvert à l'ancien 
« Commissariat général aux questions juives » 
dans les écritures de la caisse des dépôts et 
consignations, ainsi que le solde du compte 
d'attente ouvert dans les écritures de la caisse 
des dépôts et consignations en agplication du 
décret n° 45-171 du 2 février 1945, sont attri- 
bués à l'Etat. 

Art. 5. — Les prélèvements exercés sur les 
“bieus des organisations communistes mis 
sous Séquestre ou en liquidation en exécution 
du décret du 26 septembre 1939 ouvrent drait 
à remboursement par l'Etat dans les limites 
et conditions ci-dessus définies. 


Art, 6. — Le droit à remboursement par 

l'Etat s'étendra, dans des conditions qui se- 
ront fixées par un règlement d'administration 
publique, aux prélèvements exercés par l'en- 
nermi sur le produit des aliénations des biens 
des personnes spoliées ou sur les autres avoirs 
desdites personnes, en application de mesures 
prises par l'ennemi dans les territoires an- 
nexés de fait ou soumis par lui à un régime 
Spécial et particulières à ces territoires. 
Une commission, dont la composition sera 
fixée par le règlement d'administration pu- 
blique prévu à l'alinéa précédent, statuera sur 
‘les demandes afférentes au remboursement 
desdits prélèvements. 

Art, 7. — L'Etat payera directement aux 
commissaires aux comples placés auprès d’en- 
treprises gérées par des administrateurs provi- 
soires en afplication de l'article 4er du décret 
du #8 août 1911, modifiant les dispositions du 





décret du 46 janvier Ai portant application 
de l'acte dit loi du 140 septembre 4910, Les 
honcraires qui leur resteraient dus, 


Titre JL 
Disposilions communes, 


Art, 8. — Les dépenses afférentes à l'appli- 
cation des articles 2 et 6 de la présente 10! 
seront imputées sur les ressources du Trésor 
et réglées sait en nurnéraire, soit en valeur 
du ‘Trésor, dans des conditions qui seront 
fixées par arrêté du ministre des finances, 

Art. 9. — A concurrence de la garantie pré- 
vüe par l'article 1° de la présente loi et des 
remboursements qui seront eflectués en aprli- 
cation des articles 2 et G6 précités, l'Etat est 
subrogé dans le drait à indemnisation com- 
plète que le spolié conserve vis-à-vis de l'ac- 
quéreur ou de l'administrateur provisoire de 
ses biens, même si cet acquéreyr ou adrmi- 
nistrateur provisoire est ennemi. 

Art. 10. — Les modalités d'application de 1a 
présente loi, autres que celles prévues aux 
artictes 3, 6 et 8, seront fixées en tant que ‘de 
besoin par décret. 

Art, — Des décrets règleront en tant 
que dé besoin les conditions d'application de 
la présente loi, dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réu- 
nion, ainsi que dans les tertitoires relevant 
äu ministre de Ja Frante d'outre-mer, 

Art. 42. — Sont ahrogées toutes dispositions 


contraires à la présente loi. N 





ANNEXE N 2687 


a 


(Sess, de 4917, — Sé 

PROPOSITION DE 
viter le Gouvernement à él s les 
militaires ayant appartenu aux forces fran- 
çcaïses libres le bénéfice des dispositions 4 
l'article 4er de l'ordonnance du 2 novembr 
1945 relative aux prêts d'installation, 
sentée par MM. Malbrant, Bayrou, Castel- 
lani, Gervolino et les membres du group 
de l’Union démocratique et socialiste di 
Résistance, députés. — (Renvoz ] 
mission des pensions.) 


RESOLUTION tendant à in- 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdarnes, messieurs, dans son article 4e 
l'ordonnance n° 45-2718 «en date du 2 novem- 
bre 1945 prévoit que pour permettre aux mili- 
taires ayant appartenu aux forces françaises 
libres avant le 8 novembre 4942 et actuelle- 
ment démobilisés, de remettre en activité ou 
d'installer des pelites entreprises industrielles 
ou commerciales, des prêts pourront leur être 
consentis sur les ressources prévues à l’article 
4er de l’ordonnance du 5 octobre 1915 qui ac- 
corde certains avantages aux prisonniers de 
guerre et aux déportés. 

Pour des raisons que l’on s'explique mal, 
cette ordonnance n’a pas été promulguée dans 
les territoires d'outre-mer alors que la plus 
grande partie des militaires F.F.L, a 5 
ment été recrutée dans ces territoires. Seuls, 
en application du décret n° 45-2804 du 138 no: 
vembre 1945, les mobilisés qui disposaient sur 

lace de gropriétés ou d'entreprises peuvent 

énéficier de prêts pour assurer la remise en 
état d'installations déjà existantes, le décret 
dont il s’agit n'ayant pas prévu que cette aide 
pourrait s'appliquer à la création d'entreprises 
ou d'installations nouvelles. 

S'il ne s'agissait d'un oubli, la non-promul- 

ation dans les territoires d'outre-mer de 
outes les dispositions de l’article 1er de l’or- 
donnance du 2 novembre 1935 présenterait un 
caractère véritablement vexatoire. Car, com- 
ment ne pas consentir aux engagés des forces 
françaises libres de 4940, qui ont fait abstrac- 
tion de tout intérêt pour se consacrer pendant 
cinq ou six ans à la défense des territoires 
d'outre-mer et à la libération de la métro 
pole, les mêmes avantages qu’aux prisonniers 
et aux déportés? JIis ont combat 





récisé- 





même cause, connu des risques 

et l’on ne comprendrait ras qu'um 
nation soit faite entre eux, alors 

les anciens militaires dont il s'egit on 
suffisamment d: reuves de leur cour 








de jeur civisme pour qu'on pulsse leur fair 
confiance pour concourir au progrès et à l'Cgn 
sor des territoires d'outre-mer. L'on ne come 
prendrait pas plus que seuls les ex-F.FX,, 
Chefs d'entreprise au mornent de la déclara- 
tion de guerre bénéficient des avantages de 
l'ordonnance du 5 novembre 195, alors que 
leurs camarades ont fait comme eux abandon 
de tout intérêt en délaissant la situation qu'its 
occupaient pour s'engager pour la durée &c la 
guerre. 

C'est pour mettre fin à cette situation qua 
nous vous proposons d'adopter la positoi 
de résolution suivant à 


PROPOSITION DE 


L'Assemblée nationale invite le Gourernæ 
ment à COIMPIeLET décret d 13 noverrbra 
194% en étemlant à tous les rnilitaires des 
forces françaises libres le bénéfice de l'ordan- 
nance du 2 novembre 1945, notamment en ce 
qui concerne la possibilité pour eux de reçe- 
voir des prêt taler des petites entre 


S Pour inst 
prises industrielles où commerciales. 
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ANNEXE N° 2689. 


(Sess, de 1947. — Séa du 20 novembre 197 
, 

PROPOSITION DE LOI roncernant les fimites 

d'âge des fonctionnaires, présentée Jar 

MM. Médecin, Hugues et Olmi, députés, — 

— (Renvovée à Ia commission de l'intés 

210 1 y 

EX] È l) ? A0 Q 

M 14 I » 1 ] ] L | 11 ‘ 
192% > retri let e7 1+ 
e ( à 1 fi es 
par 1 d 4 16 [ Iv4 Aro à 
pensiot ü Ni g 4 d’â Æ 
en Y lu € | R 4 | d 14 il 
1921 ! lé a I (! 91 embr« ' 19 
(Meur er Corp par 1 ret 4 {4 in 
4931) et per le « 1t du 29 j 1931, ont 
peu innové aux | tes d'à ri )n À 
la fixation incon nait 
| s 10 ni QG acpi 

Les décrets « 1928 et 1931 susvist - 
vovaiet q Î ré (4 ] ru Le i 
> Ixat f OS ns Ï r | rvices Siut " 
taires et soixante !t Les 1 Ci a (3, 
à € fait les f Lit airt éiaiel 64 
partis, tant pour les services actifs q! æ 
dentaires, en plusicurs catégories figurant aux 
tableaux A et B; pour Le serv actif la 
tableau À comportait trois catégor À eq 
limites d'âge s’échelonnant de soixant UX 
à soixante-Cinq ans; le tableau B, une catés 


gorie à cinquante-huit ens. 


Pour les services gédentaires, le table: A 
comprenait quatre catégork { limite 
d'âge de soixante-cinq à & inte-quin? 18e 
et le tableau B intéressait les seuls fonctions 
naäaires coloniaux Les limites d'âge da 


soixante-cing à soixante-quil 

saient de nombreux personnels supérieurs da 
tous les ministères et des grands corps de 
l'Etat. Elles étaient motivées par la nature 
même des fonctions exercées, réclamant non 
seulement des connaissances théoriques éten: 
dues, mais encore et surtout une longue ( 
rience roûrie par la pratique. 

Ces règles basées sur l'intérêt général ef 
marquées au coin du bon sens ont été abarx 
données par la suite. Depuis les décrets d4 
498 et 19%, les limites d'âge ont en elle{ 
été abaissées ou reculées au gré des Conjoncs 
tures politiques pour favoriser surtout des 
intérêts particuliers. 

On a même créé dans la fonction publiques 
dont le caractère essentiel est Ia Stabilité, 
des inégalités choquantes entre les fonctions 
naires, provoquant parmi eux un SéTIeux 1 
laise générateur d'un mauvais rendement des 


1Z6e ans HiIereESS 


Ê 
(104 


services publics de lEtat. 

I suffit de citer à cet 1] l'ar 19 
de la loi du 15 f er 19 f . 
formén de tt « 
l'artiel 1 de la 1 1 
un an et d | ù 
de m r'é { f 
difié l'artic I! 

I! "M 
l I ; 
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deux, soixante-trois ou soixante-quatre ans 
à dater du 1% janvier 1948, alors que d’au- 
tres plus jeunes bénéficieraient non seule- 
ment d’un avancement plus rapide par suite 
des vacances produites par leurs ainés, mais 
encore de la prorogation de trois ans prévue 
par l'article 21 de la loi du 8 août 1947, dont 
n'auraient pas bénéficié ceux qu'ils auraient 
remplacés. 

La stabilité de la fonction publique et Ja 
pe la plus élémentaire exigent 9 des 
onctionnaires de catégorie et de grade iden- 
tique bénéficient des mêmes limites d'âge et 
ne soient pas retraités à des âges différents. 

Le fonctionnaire doit d’ailleurs savoir long- 
temps à l’avance quand sonnera pour Jui 
l'heure de la retraite afin de prendre ses dis- 
osilions en conséquence. L’abaissement des 
imites d'âge peut surprendre un fonction- 
naire alors qu'il a encore des enfants à 
élever ne donnant plus droit aux allocations 
familiales ou des obligations à remplir qu'il 
avait contractées sous l’empire des lois anté- 
rieures. On ne saurait donc modifier les limi- 
tes d'âge qu'avec une extrême prudence et 
en conciliant les divers intérêts en cause, ce 
qui n’a pas été fait jusqu'ici. 

Il est donc temps de mettre un terme à 
une situalion cahotique qui n’a que trop duré 
et de revenir à un régime de limite d’âge uni- 
guement basé non plus sur l’égoïsme, mais 
uniquement sur l'intérêt général du pays, sur 
la solidarité, l’égal'té et la justice entre tous 
les serviteurs de l’Elat, 

La caractéristique essentielle de ce texte 
est le recul des limites d'âge en vue, d’une 
part, d’avor surtout à la tête des services 
et dans les grands corps de l'Etat, des fonc- 
tionnaires müûris par une longue expérience 
et, d'autre part, d'harmoniser les fonctions 
publiques avec les activités prvées, On ne 
saurait arguer du vieillissement des cadres, 
alors qu'il n’y à pas de limite d’âge pour les 
officiers min'stériels, de profession libérale 
(avocat, médecin, architecte, etc.); les chefs 
d'industries, les commerçants, les intellec- 
tuels, les hommes poliliques, etc. 


De plus, il y a lieu de remarquer que les 
assurés sociaux sont retraités à soixante-cinq 
ans, que les auxiliaires des administrations 
ubliques peuvent, en vertu de l’article 20 de 
Fi loi du 8 août 1947, être maintenus en fonc- 
tion jusqu’à soixante-cinq ans. Il convient de 
tenir compte de ces situations pour détermi- 
ner les limites d’âge des fonclionnaires tilu- 
laires de l'Etat suivant Jeur fonction active 
ou sédentaire d’exécution ou de direction, 

Le recul de la limite d'âge allège pour le 
Trésor la charge des pens'ons, en d" sfr avec 
la revalorisation des traitements et la péré- 
quation des retraites, Il ne supprime pas 
l'avancement puisque les fonctionnaires ont 
toujours la faculté de demander leur retraite 
quand ils ont droit à pension, sans attendre 
la limite d’âge, et qu’il faut aussi tenir compte 
des décès et des mises à la retraite d'office 
pour inaptitude reconnue par les commiss:ons 
de réforme. 

S'ils retardent l'avancement, il n’en résulte 
aucun préjudice pour les fonctionnaires qui, 
non seulement sont retenus plus longtemps 
en fonction, mais encore ont pu dans de nom- 
breux services, par l'effet de mesures de réor 
ganisalion, accéder sans concours à des gra- 
des supérieurs, 

Le recul des limites d’âge, en reslreïgnant 
temporairement le recrutement, a pour résul- 
tat, tout au moins pendant la période de re- 
crutement restreint, d’aiguiller les jeunes vers 
des carrières privées, agricoles, commerciales 
où industrielles et d'éviter ainsi l’utilisation 
de la main-d'œuvre étrangère. 

Pour parer au manque éventuel des res- 
sources des fonctionnaires au moment de leur 
mise à la retraite, ce pe n’est pas rare dans 
les circonstances actuelles, il serait équitable 
de leur donner dès Ja cessation des fonctions 
mensuellement et à terme échu jusqu’à la re- 
mise du livret de pension, une allocation cal- 
culée approximativement sur les quatre cin- 
quièmes de la retraite. 

LH y aurait lieu également de tenir compte 
des difficultés de relogement des fonctionnai- 
res logés Jors de leur mise à la retraite et ce 
pendant une période de trois ans au moins 
en leur accordant soit le délai de six mois 
fixé par l'article 3 de la loi du 21 août 1947 
sur le détachement des cadres, sôit une in- 


demnité forfaitaire équivalente au quart du 
trailement annuel, soit l’indemnité de démé- 
nagement si le fonctionnaire possède une ha- 
bitation en dehors de sa résidence. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 47, — L'article 21 de la loi de finances 
du 8 août 1947 est abrogé. 

Art. 2, — L'article 10 de la loi du 45 février 
1946 est modifié comme suit: 

«a Les limites d’âge fixées pour les fonction- 
naires métropolitains y compris ceux des dé- 
pr du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
a Moselle ainsi que pour les fonctionnaires 
coloniaux, par la loi du 18 avr:l 1936, concer- 
nant les mises à la retraite par ancienneté et 
les textes prévus pour son application ainsi 
que ceux qui l’ont modifiée ou complétée sont 
uniformément relevés de cinq années sans 
pouvoir excéder soixante-douze ans. » 

Art, 3. — L'article 2 de la loi du 15 février 
1946 est abrogé. 

Art. 4. — L'article 4 de la loi du 18 août 
1936 est modifié comme suit: 

« Toutefois, la disposition de l'alinéa {er ne 
pans as avo:r pour résultat de retarder la 
imite d’âge au delà de soixante-quinze ans 
pour les fonctionnaires et employés civils 
placés dans la catégorie A et au delà de 
soixante-dix ans pour les fonctionnaires et 
employés civils de la catégorie B et celle de 
l'alinéa 2 au delà de soixante-treize et soixante- 
huit ans. 

Art. 5. — Pour les fonctionnaires remplis- 
sant les fonctions de direction, avssi bien dans 
les services centraux des ministères que dans 
les services départementaux, ainsisque ceux 
des grands corps de l'Etat, les limites d'âge 
devront s’échelonner entre soixante-cinq ans 
au minimum et soixante-quinze ans au maxi- 
mum et êlre recutées, le cas échéant, dans les 
conditions fixées par l'article 4 de la loi du 
18 août 1556. 

Art. 6. — Tout fonctionnaire mis à la re- 
traite recevra, dès la cessation des fonctions, 
une allocation mensuelle et à terme échu d'un 
montant approximativement égal aux quatre 
cinquièmes de sa relraite présumée. 

Aït. 7. — Tout fonctionnaire logé subissant 
une retenue à ce titre et mis à la retraite 
pourra, pendant une période de cinq ans à 
cornpter de la promulgation de la présente loi, 
bénéficier soit d’un délai de six mois fixé par 
l'article 3 de la loi du 21 août 1947 sur le dé- 
gagement des cadres, soit d’une indemnité 
for’ailaire égale au moins au quart du traite- 
ment annuel, soit l'indemnité réglementaire 
de déménagement si! possède une habitation 
personnelle. 

Art. 8. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi. 

Art. 9. — Les dispositions de la présente 1oi 
sont applicables à l’Algérie. 





ANNEXE N° 2736 





(Sess. de 1947 — Séance du 29 novembre 1947.) 


PROPO£ITION DE LOI tendant à déclarer que’ 


le général Leclerc a bien mérité de la Pa- 
trie, présentée (1) par M. René Pleven, dé- 
puté. 


3 ROPOSITION DE LOI 


Article unique — Le général Leclerc, qui 
conduisit ses soldats victorieux du. Tchad, à 
Alençon, à Paris, à Strasbourg, a bien mérité 
de la Patrie. 





ANNEXE N° 2737 





(Sess. de 1947. — Séance du 29 novembre 1947.) 


PROJET DE LOI tendant à la protection de la 
liberté du travail et à la défense de la Ré- 
publique, présenté par M. Robert Schuman, 
président du conseil. 








{) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 





Art. 1er, — En vue de défendre les institu- 
tions républeaines, de prévenir les actes de 
sabotage et d'assurer la liberté du travail, 
le président du conseil est autorisé à appeler 
sous les drapeaux, par décret du conseil des 
ministres, aux fins de l’article 2 de la pré- 
sente Joi, un contingent maximum de 80.000 
hommes de troupe, sous-officiers et officiers 


appartenant à Ja disponibilité ou aux réserves 


des armées de terre, de mer et de l'air. 


Art. 2, — Les disponibles'et réservistes appe- 
lés en exécution de l’article 1er, seront cons- 
titués en unités militaires de secteur, mises 
à la disposition du ministre de l’intérieur. 
Ces disponibles et réservistes bénéficieront 
des droits, avantages et prérogatives des mi- 
lilaires de la garde républicaine. Ils seront 
soumis aux dispositions du code de justice mij- 
airs À et de la loi sur Je recrutement de 
’armée, 


Art. 3. — Pour la mise sur pled et pour 
l’entretien des unités militaires de secteur, 
les autorités civiles et militaires peuvent re- 
courir à la réquisition dans les conditions pré- 
vues par les lois et règlements en vigueur. 


Art, 4. — Sera puni d’un emprisonnement 

de 6 mois à 5 ans et d’une amende de 1.000 
à 5.000 F quiconque, à l’aide de menaces, 
fausses nouvelles, violences, voies de fait, 
obstruction ou manœuvres frauduleuses, aura 
amené ou maintenu, tenté d'amener ou de 
maintenir une cessation du travail et porté 
atteinte ou tenté de porter atteinte au libre 
exercice de l’indusrie ou du travail. 


Art. 5. — Les peines ci-dessus fixées seront 
portées au double quand l'atteinte à la Ji- 
berté de l’industrie ou du travail sera accom- 
paznée de port d'armes, ou de violalion de 
domicile ou quand elle résultera de manœu- 
vres concertées. 


Il en sera de même lorsqu'elle sera accom- 
pagnée de tout acte quelconque tendant à 
rendre inutilisable une machine, à empé- 
Cher le fonctionnement normal d'un service 
ou d’une entreprise, ou la marche de véhi- 
es ou plus généralement de tout acte de 
sabotage. 


Art. 6. — Seront punis comme complices 
des délits ci-dessus spécifiés ceux qui, par dis- 
cours, cris, propos, menaces, écrits, impri- 
més, placards, affiches ou tracts, auront 
conseillé, provoqué ou approuvé les actes pré- 
vus et réprimés par les articles 4 et 5 ou 
qui en auront fait l’apologie. 


Art, 7. — La procédure de flagrant délit sera 
applicable à toutes les infractions visées par 
la présente loi, même en dehors des condi- 
tions prévues par la oi du 20 mai 41863. 


Art. 8. — Tout fonctionnaire, agent, em- 
loyé ou ouvrier de l'Etat, d’une collectivité 
ocale, d’un établissement ou service public, 
d’une entreprise nationalisée ou d'intérêt pu- 
blic, auteur ou complice des actes visés aux 
articles 4, 5 et 6 ci-dessus, pourra, nonobstant 
toutes dispositions législalives, réglementaires 
ou contractuelles, être révoqué sans délai et 
sans autre formalité que l'acte de révocation 
lui-même. 


Art. 9, — La présente loi sera exécutoire 
sur tout le territoire de la République, y com- 
pris les départements algériens, à compter 
du 30 novembre 41947, Q heure. Elle cessg 
d’avoir effet le 31 mai 1948, à 24 heures. 





ANNEXE N° 3026 


(Sess. de 1947. — 3e séance du 27 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits 
au titre du budget général (dépenses ordi- 
naires des services civils) et des budgets 
annexes (services civils) rh l'exercice 1948 
comme conséquence de l'érection en dépar- 
tements français de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Réunion et de la Guayne 
française, présenté au nom de M. Robert 
Schuman, président du conseil des minis: 
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tres, par M. René Mayer, ministre des fi- 
nances et des affaires économiques, et M. 
Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat 
au budget, — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 46-151, du 
49 mars 1946, érigeant en départements fran- 
cais la Guadeloupe, la Martinique, la Réunion 
et la Guyane française, a pour conséquence 
l'extension de la législation et de F'organisa- 
tion métropolilaines à ces départements qui 
étaient jusqu'à présent régis par des règles 
particulières dans 1e cadre des territoires rele- 
vaut du ministère de la France d’outre-mer. 

Sur le plan admanistratif, les services pu- 
blics, qui étaient jusqu'alors gérés par l'ad- 
ministration coloniale, le seront désormass, 
d'une part, directement par chacune des ad- 
ministrations métropolitaines compétentes, 
d'autre part, par les nouvelles administrations 
départementales constituées conformément 
aux dispositions de la ioi du 10 août 1871, ou, 
Je cas échéant, par les municipalités, tandis 
que le domaine public colonial Sera lui-même 
partagé entre l'Etat et les collectivités lo- 
cales. 

La réorganisation administrative a été 
amorcée au milieu de J’année 1947, par je 
remplacement des gouverneurs et #dministra- 
teurs des colonies par des fonctionnaires du 
corps préfectoral puor lequel la loi no 47-1328 
du 18 juillet 1947 a ouvert des crédits en ad- 
dition aux dotations du ministère de l'inté- 
rieur pour l'exercice 1947. 

Elle a été complétée à compter du 4er jan- 
vier 1918, date à iaquelle les conseils géné- 
raux ont acquis le statut que leur confère la 
législation départementale et où les services 
de la France d'outre-mer ont cédé la place 
aux administrations métropolitaines et dépar- 
tementales. le personnel des cadres généraux 
de la France d'outre-mer et celui des cadres 
locaux des quatre territoires devant être inté- 
grés, soit dans les cadres métropolitains, soit 
dans les cadres départementaux ou commu- 
pHaux. 

Sur le plan financier, la réforme entraîne Île 
rattachement des recettes et des dépenses 
publiques, jusqu’à présent groupées dans le 

udget de chacun des territoires considérés, 
soit au budget de l'Etat, soit au budget du dé- 
partement, des communes et des établisse- 
ments publics départementaux et communaux. 

Ce rattachement a été opéré à compter du 
der janvier 194$; conformément aux instruc- 
tions ministérielles la marche des services 
publics est assurée depuis cette date. dans le 
cadre de la nouveile organisalion administra- 
tive, sur des bases provisoires et sujettes 
à revision au fur et à mesure qu'auront été 
complétées les dispositions en cours relatives 
au partage du domaine, à l'intégration des 


| 





| 
| 











personnels, à la prise en charge des dettes | 


coloniaies, etc. + 
Le présent projet de loi a pour objet d'ou- 
vrir aux divers ministères les crédits 


néces- | 


<aires, en 1518, au fonctionnement normal des | 


services qui sont pris en charge par l'Etat 
dans les départements d'outre-mer. 

Plusieurs raisons ont, à cet égard, motivé la 
présentation d’un projet de loi spécial. 

Tout d'abord les dispositions adoptées cette 
année, pour ia présentation et vote du bud- 
get, invitaient à celte procédure; le présent 


projet se juxtäpose au projet de loi soumis | pelle les commentaires ci-après: 


par ailleurs au Parlement portant aménage- 
ment, dans le cadre du budget général, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
494S; ie premier s'applique aux besoins des 
nouveaux départements d'outre-mer et le se- 
cond à ceux des anciens départements métro- 
politains. 

Par ailleurs, si le présent projet, pour diver- 
ses raisons qui apparaîtront ci-après, ne peut 
encore présenter dans son ensemble les char- 
ges qui vont incomber à l'Etat du fait du rat- 
tachemmen, et permeltre par conséquent de 
mesurer toutes les conséquences financières 


de la loi du 19 mars 19%6, du moins a-til 
J'avantage de présenter, en un document uni- : 


que, les crédits nécessaires au fonctionnement 
des cervices des départements. d'outre-mer, sé- 
parément des crédits prévu pour les autres 
départements. 

Le Parlement sera de cette façon en mesure 
d'exercer sn contrôle sur la nature et Ja 








amer 


composition de ces services et pourra ainsi ap- 
préciez quelles améliorations sont susceptibles 
de leur être apportées ultérieurement. 

Les dépenses de l'Etat au titre des dépar- 


tements d'outre-mer sont présentées dans le’ 


présent projet, par chapitres, articles et para- 
graphes, suivant la numérotation et la nomen- 
clalure adoptées pour les dépenses du budget 
générai d2 1918; ekes pourront donc être fa- 
cilement incorporées dans la comptabilité ad- 
Ministrative et dans les comptes des compta- 
bles avec les dépenses effectuées au titre des 
départements de la métropole, aucune raison 
ne motivant la tenue de comptabilités sépa- 
rées pour J'exécution du budget. 

Le présent projet ne concerne que le bud- 
get ordinaire des services civils et les budgets 
annexes des postes, télégraphes et téléphones 
el de la Caisse nationale d'épargne. 

On eu pu concevoir que les dépenses affé- 
rentes à l’entretien des détachements de gen- 
darmerie qui étaient précédemment à la 
charge des budgets locaux des territoires con- 
sidérés fassent l’objet d’une troisième rubri- 
que « Dépenses militaires » 

Cependant comme ce service doit être mis 
à la charge de l'Etat à partir de 1948 dans 
l’ensemble des territoires de la France d’ou- 
tre-mer. il a paru plus simple-de bloquer ‘es 
dépenses de la gendarmerie dans les départe- 
ments d'outre-mer avec celles des territoires 
demeurés sous la dépendance du ministère de 
la France d’outre-mer; les unes et les autres 


doivent provisoirement figurer, comme Îles 
dépenses afférentes aux troupes de ja «@é- 


fense, au budget de 
{dépenses militaires). 

Le présent projet ne prévoit pas non plus 
de dépenses extraordinaires d'équipement cu 
d'investissement. 

On rappellera à cet égard qu'un projet de 
loi a été déposé en vue d’adapter aux nou- 
veaux départements la procédure de la ivi 
du 30 avril 1946 et d’instituer pour eux un 
fonds d'investissement spécial (F. 1. D. O. M1, 
qui devra grouper toutes les dépenses de 
cette nature et dont les dotations comme les 
ressources seront d'ailleurs soumises au vote 
du Parlement. 

Enfin, il n’a pas paru utile de présenter 
l'évaluation des recettes que l'Etat peut a-- 
tendre des nouveaux départements séparé- 
ment de l'ensemble des voies et moyens appli- 
cables au budget général de l'exercice 94S 

On appellera seulement ici que, dans l'at- 
tente de l'extension avec certaines modalités 
indispensables, de la législation fiscale métro- 
politaine, laquelle pour des raisons d'oppor- 
tunité a été retardée de quelques semaines, 
l’article 35 ter de la loi no 48-24 du 6 janvier 
1948, relative à diverses dispositions d'ordre 
budgétaire pour l’exercice 1948, a autorisé la 
perception æu profit de l'Etat des impôts, 
droits et revenus, suivant la réglementation 
antérieurement applicable dans les territoires 
considérés et sous réserve d’en ristourner une 
partie aux départements pour les dédomma- 
ger d: la perte subie par eux du fait du -e- 
tard apporté à la mise en vigueur de ia fisca- 
lité départementale. 

Une fois la législation métropolitaine ap- 
plicable, on devra considérer que le Gouver- 
nement est autorisé à mettre les impôts en re- 
couvrement dans les nouveaux départements 
par la disposition même qui, dans chaque loi 
de finances, accorde cette autorisation pour 
l'ensemble du territoire. 

Chacun des éléments du présent projet ap- 


la France d'outre-mer 


1° Budget général (dépenses ordinaires 
des services civils). 


A. — DETTE PUBLIQUE 


De même que le domaine et les services 
publics, les charges de la dette de chacun 
des territoires condidérés doivent être répar- 
ties entre l'Etat, d’une part, et les collecti- 
vités locales, d'autre part. 

Cetté répartition, qui devra se faire en 
fonction du classement du domaine et de 
l’affectalion des emprunts, constilue une opé- 
ralion délicate qu'il est préférable d'effectuer 
sans précipitation; d'autant qu'il est possible, 


pour le moment, d'imputer l’ensemble des 
dépenses afférentes au service des dettes 
coloniales à un compte d'attente dans les 


écrilures des comptables et de les ventiler 
en temps utile entre les collectivités. 
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C'est pourquoi il est simplement proposé 
d'inscrire au budget de l'Etat, au titre de 
la dette publique, un chapitre intitulé: « Ser- 
vice de Ja part incombant à l'Etat ians la 
delle de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion, dont la dota- 
tion sera soumise au vote » du Parlemgnt 
en Cours d'exercice. 


B. — PERSONNEL 


a) Organisation des services. 

La répartition des services publics entre 
les diverses collectivités est elle-même subor- 
donnée à la répartition du domaine colonial. 
Des décisions sont en instance sur ce point 
qui demanderont nécessairement un certain 
délai. 

Sans doute aurait-on pu renoncer à pré- 
voir des crédits dès les premiers mois de 
l'exercice pour le fonctionnement des ser- 
vices de l’État dans les départements d’outre- 
mer, les dépenses correspondantes continuant 
d’être imputées sur la masse des chapitres 
prévus pour les besoins des anciens départe- 
ments de la Métropole et dont la dotation 
aurait été complétée en fin d'exercice par des 
ouvertures de crédits supplémentaires. I a 
paru cependant qu'une telle procédure ris- 
querait d’engendrer une certaine confusion 

ans la gestion des crédits et de rendre 
inopérant le contrôle que le Parlement doit 
désormais être en mesure d'exercer sur Îles 
services de l'Etat dans les nouveaux dépar- 
tements. 

C'est pourquoi les présentes propositions 
ont été aärrêétées en considérant que l'Etat 
prenait à sa charge ceux des services d'inté- 
rêt général dont il assume normalement Ja 
gestion, en conformité des critères suivis 
dans la métropole, et en laissant en dehors 
du budget général certains services qui 
étaient gérés jusqu'à présent dans le cadre 
de: budgets locaux mais qui ressorlissent 
plutôt de l'activité des collectivilés ou des 
établissements publics départementaux et 
communaux. 

Si cette répartition devait ultérieurement 
subir des retouches (en toute hypothèse de 
minime importance), celles-ci seraient eflec- 
tuées à l’occasion de lois de crédits à inter- 
veni* en cours d'exercice. 


b) Transformations et créations d'emplois. 


Les règles d'après lesquelles le personnel 
des services rattachés à l'Elat est pris en 
charge par les administrations mélropoli- 
taines ont été fixées par le décret portant 
règlement d'administration publique du 
10 septembre 1947. 

IH ne s’agit principalement, pour le mo- 
ment, que de la transformation des emplois 
existant précédemment dans l'administration 
coloniale. On s’est contenté de présenter ces 
emplois suivant la nomenclature résultant de 
l'intégration de leurs titulaires dans ca- 
dres métropolitains. Les états de développe- 
ment pour chaque ministère indiquent, en 
regard des emplois créés au budget de 1 Elat, 
les emplois existant précédemment et qui 
sont supprimés aux budgets locaux. ; 

Les créalions d'emplois pures simples 
sont limitées -à un petit nombre de chefs 
de service et de fonctionnaires d'encadrement 
strictement indispensables pour permettre le 
fonctionnement normal de services déjà exIs- 


les 


et 


tants: par ailleurs, on a renoncé à etffectuer 
dès à présent des compressions d’eifectifs, 
quand bien même elles s’avéreraient pos- 
sibles ou même nécessaires dans certains 
services, celles-ci pouvant toujours étre réa- 
hsées, le cas échéant, dans le courant de 


l'exercice, par les procédures de droit corn- 
mun 


Il est bien évident que l'extension dans Îles 


départements d'outre-mer de l'essentiel de 
la législation métropolitaine y entrainera la 
création de services qui n'existent pas en- 


core et le développement de services n'exis- 


tant qu'à l’état embryonnaire. Cependant, 
certaines circonstances (lutte contre l'infla- 
tion, crise de logement dans les nouveaux 
départements, etc.) incitent à échelonner de 
telles mesures dans le temps et, par suite, 
à les réaliser suivant un plansde dévèlop- 
pement qui devra comporter un ordre de 
priorité entre les services. CE 

Les créations d'emplois qui s’avèreront né- 
cessaires dans cerlains services pourront 
être demandées au Parlement au cours du 


présent exercice ou des exercices ultéricurs, 
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dans le cadre des lois ordinaires de crédits 
ou de lois spéciales, On est d’ailleurs en 
droit d’altendre que ces créations soient ga- 
sées par des suppressions après réorganisa- 
ion dans d'autres services des départements 
d'outre-mer, ou dans chacun des services 
intéressés eux-1néimes, par des suppressions 
à eflecluer dans les départements de la mé- 


tropole dans le cadre des programmes en 
cours de réduction des effectifs. 
Le seul service entièrement nouveau } 


la création duquel des crédits sont prévus 
au présent projet est celui de la sécurité so 
ciale, le Gouvernement entendant fournir les 


moyens d’amorcer sans délai l'application de 
celle législation dans les départements d'ou 
tre-mer. 

Certains services d'intérêt social ou écono- 


mique qui, dans la métropole, relèvent ( 
départements minisiériels séparés, mais qui 


dans des territoires d'outre-mer, dépendaient 
de l'administration générale dés gouvernt 


ments, ont été maintenus groupés dans li 
services des préfectures, On a entendu éviter 
par là, dans les nouveaux départements, Ja 
créalion d'emplois de direction et le déveloh- 
pement de services dont on envisage en ce 
moment même la compression dans 1IC°s an- 
ciens départements. 


c) Traitements et indemnités. 


Les traitements indiqués en regard de 
chaque catégorie d'emplois sont ceux aff 
rents au grade correspondant des adminis- 
trations métropolitaines dont seront pourvus 
les ‘intéressés après leur intégration actuel- 
Jement en cours. Ces traitements sont peu 
différents de ceux actuellement perçus par 
les fonctionnaires des cadres généraux et 
locaux des colonies. Dans le cas exception- 
nel où ils seraient inférieurs, les intéressés 
recevraient une indemnité compensatrice 
dans tes conditions prévues par l’article 7 
du règlement d'administration publique du 
40 septembre 4917. : 

On remarquera qu'il n’est pas prévu de 
crédits au titre des indemnités, à lexception 
des indemnités complémentaires de traite- 
ment, des indemnités de cherlé de vie et 
des indemnités provisionnelles, lesquelles, sous 
réserve du cas particulier de la Réunion com- 
prise dans la zone du. franc C. F. A., ont été 
chiffrées au titre du budget de 198 dans les 
mêmes conditions que pour le personnel des 
départements de la métropole. Les autres Mm- 
demnités particulières au personnel des nou- 
veaux départements n'étant pas encore défl- 
nitivement fixées au moment où les demandes 
de crédits des différents ministères ont élé 
arrêtées, 11] a paru préférable de ne pas ins- 
crire de chiffres qui auraient été forcément 
erronés et fl a été décidé que, pour les pre- 
miers mois de l’année, les administrations 

veraient les allocations dont il s’agit (in- 
hemnités de résidence et primes d’éloignement 
d'une part, allocations familiales d'autre part) 
sur les chapitres d’indemnités de résidence 
et de prestations familiales du budget général, 
dont les dotations pourront être augmentées 
en cas de besoin en cours d'année, au titre 
du personnel servant outre-mer. 

On remarquera également que la rémunéra- 
tion des auxiliaires de burean et de service 
n'est pas exactement la même que dans la 
métrapole. En effet, le décret du 22 mai 1945 
instituant le salaire national pour les auxi- 
liaires n’est pas applicable outre-mer et il 
a paru finopportun de l’étendre pour le mo- 
ment aux Antilles, à la Guyane et à la Réu- 
nion avant la conclusion d'un enquête qui 
permettra de faire le départ entre les auxi- 
liaires dont les fonctions correspondent à celles 
des auxihaires métropolitains et qui seront 
admis au même régime que ces derniers, et 
les autres qui seront soumis à une réglemeri- 
tation particulière, En attendant, tous les in- 
téressés conserveront les salaires qu'ils re- 
çoivent actuellement, sous réserve d’ajuste- 
ments en cas de nécessité à l'initiative des 
autorités iacales. De même, les persormels 
ouvriers resteront soumis à la réglementation 
locale des salaires. 


t 
C. — MATÉRIEL ET FONCTIONNEMENT DES SERVICES 


Deux mélhodes shffraient pour l'évaluation 
des dépenses de malériel et de fonctionnement 
° des Services: O1 bic 1 partir des dotations pro 
vues cn 1947 dans les budgets jiocaux et 1! 
relever dans la mesure in lispensable compte 





tenu seulement de la hausse des prix, ou bien 
prévoir des dotations comparables à æelles 
prévues dans la métropole, compte tenu de 
l'importance respeclive des services. La se- 
conde méthode a été retenue dans la plupart 
des cas. Elle aboutit à prévoir un volume de 
dépenses de matériel très sensiblement supt- 
rieur à celui qui était effectué par l’adminis- 
tralion coloniale, J1 a mème été nécessaire 
dans certains cas de prévoir des dotations .ex- 
‘epticnnelkes et non renouvelables, destinées 
à la réalisation de travaux d'entretien différé 
ou de remise en état de locaux ou installations 
que le manque de ressources sur le plan local 
avait conduit à négliger au cours des dernières 
annees. 

Bien qu'il ne s'agisse en l'espèce que de 
crédits provisionnels, les dépenses à prévoir 
à ce litre ne pouvant à l'heure actuelle être 
évaluées avec exartitude, on remarquera l'im- 
porlance relative des sommes demandées pour 
les diverses administrations au :titre des frais 
de déplacement des fonctionnaires affectés ou 
envoyés en mission de la métropole vers les 
départements d'outre-mer ou vice:versa «et des 
frais de congés de ces fonctionnaires. H faut 
s'atiendre en etfet que les échmges plus 
fréquents de personnel entraînent un äimpor- 
lant accroissement des dépenses de cette 


nie 
nature, 


2° Budgets annexes des postes, télégraphes et 
téléphones et de la caïsse nationale d’épar- 
gne. 


Toutes les indications qui ont été données 
ci-lessus concernant Les crédits de personnel, 
de matériel et de fonctionnement des services, 
valent aussi hien pour le budget annexe des 
postes, lélégraphes et téléphones {1re section) 
auquel on à, par ailleurs, rattaché les produits 
à attendre de l’exploilalion postale, télépho- 
nique et télégraphique, ainsi que le produit 
des redevances radiohhoniques dans les dé- 
partements d'outre-mer. 

Il-est à remarquer que l’administration mé- 
tropolitaine des postes, télégraphes et télé- 
phones gérait déjà dans les départements 
d'outre-mer certains services (stalions inter- 
coloniales de T, S. F, et stations coloniales des 
câbles sous-marins) qui demeurent en dehors 
du champ du présent projet. 

On fera également observer qu’il n’est pas 
prévu de crédits au titre du budget annexe 
de la radiodiffusion française. Il n’existe à 
l'heure actuelle à ce titre, dans les départe- 
ments d'outre-mer, qu'une organisation em- 
bryonnaire dont il est proposé de maintenir 
provisoirement les installations et le person- 
nei sous la gestion de l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones, à <harge 
pour celle-ci d'étudier sur place les condi- 
tions dans lesquelles un transfert pourra ulté- 
rieurement s'effectuer au profit de la radio- 
diffusion française, conformément aux prin- 
cipes suivis dans la métropole. 


Enfin, il est prévu que celles des caisses. 


d'épargne qui fonctionnent sur place sous 
contrôle postal, seront absorbées par la caisse 
nationale d'épargne, des éléments du person- 
nel de ces caisses pouvant être intégrés dans 
le personnel des posles, télégraphes et télé- 
phones. Rien n’est prévu par contre en.ce qui 
concerne les caisses privées, lesquelles conser- 
veront leur statut actuel jusqu'à ce qu’il ait 
été statué à leur égard. 

Les demandes de crédits au titre du présent 
projet s’établissent ainsi qu’il suit: 

Budget ordinaire des services civils, 
1.624.366.000 F. 

Budget annexe des P. T, T, {tre section), 
261.224.000 F. 

Budget annexe de la caisse nationale d’épar- 
gne, "6.945.000 F. 

Total, 1.902.535.000 F. 

Cependant, ainsi qu'il a été indiqué ci- 
dessus, ce chiffre est en réalité fort éloigné 
du total des dénenses que l'Etat assumera .en 
1948, comme conséquence de l'érection en 
départements français des quatre territoires 
dont il s’agit. 

IH s'y ajoutera tout d'abord la quote-part 
de l'Etat dans le service des dettes des ancien- 
nes colonies, qu'il n’est pas déraisonnable 
de chiffrer aux environs de 50 millions. Il n’a 
pas été tenu compte par ailleurs, ainsi qu'il a 
été indiqué ci-dessus, des rémunérations acces- 
soires des fonctionnaires (indemnités de rési- 
dence, indemnités d'éloignement, allocations 
à caractère familial) dont la charge peut at- 





teindre 300 à 400 millions, ni de la revälorisa- 
tion de la fonction publique actuellement en 
cours (250 à 300 millions). 

Il n'a pas été possible enfin de Chiffrer les 
dépenses résultant du régime des subventions 
aux Collectivités locakes. 

Au total, c’est un volume de dépenses de 
l'ordre de 1.200 à 1.500 milñons qui pourra 
s'ajouter aux dépenses prévues dans Ja pré- 
sente loi et, en définitive, compte non tenu 
des dépenses d'intérêt national afférentes aux 
pouvoirs publics, aux services français à 
l'étranger, à la défense nationale, à l'aviation 
civile, etc., auxquelles les anciennes colonies 
ne fournissaient pratiquement pas de contri- 
bulion, c’est par une surcharge de l'ordre de 
3 milliards de francs que se traduira, pour 
le seul budget général (services civils), le 
rattachement des quatre nouveaux départe- 
ments, C’est ce chiffre qu'il conviendrait «de 
rapprocher du produit des impôts et revenus 
attribués à l'Etat dans les départements d'ou- 
tre«mer, pour apprécier les conséquences finan- 
cières de la loi du 49 mars 496. 

En donnant au présent projet ‘de loi .et au 
fascicule qui s'y rapporte la forme analyti- 
que dans laquelle ces documents sont présen- 
tés, le Gouvernement a entendu mettre le 
Parlement en mesure de prendre une vue 
d'ensemble des services -dont J'Etat wa assu- 
mer la charge dans les départements d'’outre- 
mer et d'exercer son droit de contrôle sur leur 
arganisation et leur fonctionnement. 

L'adoption des disposilions proposées per- 
mettra de procéder en 4918 à la réorganisation 
administralive et financière qui à -paru, aux 
auteurs de la loi du 19 mars 1946, constituer 
le prélude indispensable au développement 
économique et au progrès social de ces élé- 
ments lointains du territoire national. 


PROJET DE LOI 


Art. 4°, — Il est ouvert aux rninistrer, 
au titre des dépenses ordinaires du budget 
général (services civils) pour l'exercice 4948, 
comme conséquence de l'érection en départe- 
ments français de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique, de la Réunion et de la Guyane fran- 
çaise, des crédits s'élevant à la somme totale 
de 1.631.366.000 F, conformément au détail 
ci-après : 

Agriculture, 422.769.000 F. 

Education nationale, G412.992.000 F, 

Finances, 317.296.000 EF, 

Intérieur, 95.258.000 F. 

Juslice, 61.065.000 F. 

Santé publique et population, 5 millions 
de francs. 

Travail et sécurité sociale, 18.979.000 F, 

Travaux publics e transports: 

Services des travaux publics ct des trans- 
ports, 349.076.000 F. 

Secrétariat général de la marine marchande, 
8.856.000 EF. 

Secrétariat général à l'aviation civile et com- 
merciale, 42.075.000 F. u 

Total égal, 1.634.366.000 F. 

Ces crédils sont répartis, par service et par 
chapitre, conformément à l'état A annexé 
à la présente loi. 

Art. 2. — Les budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget de l’exercice 1918 sont aug- 
mentés, en recettes et en dépenses, d’uno 
somme de 268.169.000 F, conformément à l’état 
B annexé à la présente loi. 

Art, 3. — Sont autorisées les créations d'em- 
ploi qui figurent à l'état C annexé à la "pré- 
sente loi et pour lesquelles des crédits sonf 
ouverts par les articles 4er æt 2 ci-dessus. 


£tat A. — Tableau, par service et par chapitre, 
des dépenses du budget général (dépenses 
ordinaires des services civils) de l'exercice 
1948, comme conséquence de l'érection en 
départements français de la Guadeloupe, de 
la Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
française. 


Agriculture. 


4e partie. — Personnel. 

Chap. 113. — Directions départementale® 
des services agricolès, — Traitements, 7 mil- 
lions 439.000 F. 

Chap. 115. — Directions départementales des 


services agricoles. — Salaires, 500.000 F. 
Chap. 118. — Directions départementales des 
services agricoles. — Allocations <t indemni- 


tés diverses, 54.000 F, 
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Chap. 122. — Ecoles d'agriculture. — Traïte- 


— Ecoles d'agriculture. — Sa- 


— Institut national de la re- 
cherche agronomique. — Traitements, 1 mil- 
dion 627.000 F. 

Chap. 129. — Institut national de la recher- 
che agronomique. — — ge" dsl du person- 
nel contractuel, 490.000 F. 

Chap. 135. — setvlce de la paecton des 


PR, — Traitements, 1.722.000 F 
ihap. 139, — Service de la protection des 
végétaux. — Allocations et indemnités diver- 


ses, 11.000 F. 

Chap 144. — Services "su vétérinai- 
res. — Traitements, 2.577.000 F 

Chap. 151. — Direction de la répression des 
fraudes. — Traitements, 3.202.000 F. 

Chap. 155. — Direction de la répression des 
fraudes. — ‘Indemnités, 143.000 F. 


Chap. 165. — Direction générale “à eaux 
et Ps. — Traitements, 17.967.000 F 
Chap. 167. — Direction générale des eaux 


et forêts. — Emoluments du personnel contrac- 
tuel, 325.000 F. 

Chap. 169. — Direction générale des eaux 
et forêts. — Salaires, 1.210.000 F. 

Chap. 1692. — Direction générale des eaux 

et forêts. — Exploitation en régie. — Salaires, 
5 millions de francs. 

Chap. 170. — Direction générale des eaux 
et forêts. — Allocations et indemnités diver- 
ses, 855.000 F. 

Total pour la 4 partie, 41.260.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien 


Chap. 305. — Indemnités pour frais de dé- 
placement, 18.037.000 F. 

Chap. 310. — Directions départementales des 
services agricoles. — Matériel, 1.315.000 F. 

Chap. 3103. — Entretien des jardins d'essais 
et établissements existant dans les départe- 
ments d’outre-mer, 8 millions de francs. 

Chap. 313. — Ecoles d'agriculture. — Maté- 
riel et frais de fonctionnement, 1.145.000 F. 

Chap. 322. — Service de la protec tion des 
végétaux. — Matériel et dépenses administra- 
tives, 1 million de francs. 


Chap. 323. — Service de la protection des 
végétaux. — Dépenses de fonctionnement, 
40.265.000 F. 

Chap. 327. — Direction de la répression des 
fraudes. — Matériel et dépenses diverses, 


300.000 F. 

Chap. 328. — Direction de la répression des 
fraudes. — Fonctionnement des laboratoires, 
4 million de francs. 

Chap. 339. — Direction générale des eaux 
et forêts. — Matériel et dépenses diverses, 
& millions de francs, 

Chap. 310, — Achat de matériel automobil e, 
2.000.000 F. 

Chap. 341. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 2.437.000 F. 

Chap. 348. — Etablissements d'enseignement 
agricoie. — Travaux d'entretien, 200.000 F. 

“Chap. 352. — Travaux d'entretien dans les 
forêts domaniales, les dunes et les parcs, 19 
millions 200.000 F. 


Chap. 353. — Exploitations et aménage- 
ments, 1.050. 009 F. 

Chap. 359. — Exploitations en régie, 3 mil- 
lions de francs. 

Chap. 358. — Pêche et pisciculture, 260.000 
francs. 


Total pour la 5° partie, 74.199.000 F. 
6e partie. — Charges sociales. 


Chap. 407. — Bourses, 1 million de 


francs. 
7e partie. — Subventions. 

Chap. 500. — Subventions pour le fonction- 
nement de l'institut national de la recherche 
nu 2.210.000 F. 

Chap. 5172. — Primes aux cultures vivriè- 
res dans les départements d'outre-mer, 1 mil- 
lion de francs. 

Total pour la 7e partie, 3.210.000 F. 


RÉCAPITULATION 
4e partie. — Personnel, 44.360.000 F. 
5 partie. — Matériel, Re PTT des 
services et travaux d'entretien, 74.199.000 F. 
6e partie. — Charges sociales, i “million de 


francs. 
7e partie. — Subventions, 3.210.000 F. 
Total pour l'agriculture, 122.769.000 F, 





Education nationale, 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 106. — Administration académique. 
— ‘Traitements du personnel tiluluire, 
7.512.000 F. 

Chap. 109. — Administration académique. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 430.000 F. 

Chap. 110. — Administration acad(mique. — 


Indemnités, 190.00) F. 


Chap. 423. — Observatoires et institut de 


pepe du rt — Traitements du per- 
sonnel titulaire, 1.502.000 EF. 

Chap. 133, — Lycées et collèges. — Traite- 
ments du personnel titulaire, 85.773.0 0 F 

Chap. 139. — Indemnités aux fonctionnaires 
de l’enseignement du second degré, 
1.800.000 F. 

Chap. 136. — Ecoles normales primaires, — 


Traitements du cap Does 7 titulaire, 1.351.000 F. 

Chap. 139 — Ecoles primaires élémen- 
taires. — Trailements du personnel titulaire, 
323.995.000 F. 

Chap. 440. — Ecoles primaires élémentaires. 
Rémunération des instituteurs et institutrices 
intérimaires, 13.287.000 F. 

Chap. 441. — Ecoles primaires élémentaires. 
— Frais de suppléance, 33.853.000 F. 

Chap. 142. — Ecoles primaires élémentaires. 
— Indemnités, 16.362.000 EF. 

Chap. 143. — Allocations aux médaillés de 
l’enseignement primaire, 50.000 F. 

Chap. 150. — Etablissements publics d’en- 


seignemment technique. — Traitements du per- 
sonnel titulaire, 16.510.000 F. 

Chap. 170. — Professeurs et maîtres d'édu- 
cation physique. — Trailements du personnel 
titulaire, 2.366.000 F. 


Chap. 473. — Professeurs et maîtres d’édu- 
cation physique. — Indemnités, 65.000 F. 
Chap. 179, — Moniteurs ilinérants de 
sports, 115. 000 F. 
Total pour la 4e partie, 505.161.000 F. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien 


Chap. 312. 
— Frais 
1.627.000 F 

Chap. 316. — Observatoires et institut de 
physique du globe .— Matériel, 900.000 F. 
Chap, 3202. — Observatoires et institut de 
physique du globe. — Travaux d'’entrelien, 
700.000 F. 

Chap. 322, — Enseignement du secund degré. 
— Examens et concours, 4 million de francs. 


— Administration académique. 
de déplacement et de mission, 


Chap. 223. — Enseignement du second 
degré. — Frais de stage, 500000 EF, 

Chap. e, — Enseignement du second 
degré. — s de déplacement et de mission, 


15 10.000 F 


Chap. 325. — Enseignement du second 


degré. — Bourses de voyage, 200.000 F, 
Chap: 326, — Enseignement du second 
degré. — Bibliothèques et matériel scolaire, 


4 million de francs 
Chap. 327. — Lycées. 
lions de francs 


— Matériel, 142 mil- 


Chap. 330. — Enseignement du premier 
degré. — Frais de déplacement et de mission, 
3.150.000 F. 

Chap. 331. — Ecoles normales primaires. > 
Matériel, 18.000 F. 

Chap. 333. — Enseignement du premier 
degré. — Matériel. — Bibliothèques scolaires, 


400.000 F. 
Chap. 334, — ŒÆEnseignement du premier 
degré. — Examens et concours, 300.000 F. 
Chap. 337. — Travaux manuels et pratiques 


dans l'enseignement du premier degré, 
200.000 F 
Chap. 3:41. — Etablissements d’enseigne- 


ment technique dans les départements d'ou- 
tre-mer, — Matériel, 6.500.000 EF, 
Chap. 359, — Hygiène scolaire. — Matériel 
et fonc tionnement des services, 6.300.000 EF, 
Chap. 362. — Entretien des élèves profes- 
seurs de l’ense ignement, 4 million de francs. 
Chap. 3617. — ‘Education physique. — Achat 
de matériel pour les activités physiques uni- 


versitaires, scolaires €: post-scolaires, 203.000 F. 
Chap. 368. — Education physique. — Achat 
de matériel individuel, 1.500.000 F. 
Chap. 369. — Education physique, — Exa- 


334.000 F. 
Location de 
destinées 


menss et concours, 
Chap. 371. — 

tallations 

200.000 F, 


diverses ins- 
à l'éducation physique, 





tin 


Chap. 373. — Contrôle médical sportif, 
Matériel, 975.000 F. 

Chap. 374, — Brevet ee populaire, — 
Frais d'examen, 235.000 F. 

Chap. 97141. — Frais * stages sportifs, 
2 millions de franc: 

Chap. 376. — Indemnités d'entretien aux 
élèves professeurs et aux élèves maitres 
d'éducation physique, 527.000 F. 

Chap. 377. — Education physique. — Tra- 


vaux. d'entretien, 500.000 EF. 


Toial pour la 5° partie, 41.079.000 F. 


6° partie. — Charges sociales. 


Chap. 401. — Bourses nationales 29.267.000 PR. 

Chap. 403, — Bourses de l’enseignement 
supérieur, 33.799.040 F. 

Cliap. 407, — Caisses des écoles, 1 million 
de francs 

Chap. 409. — Enseignement technique. = 
Bourses et trousseaux, 4.200.000 F, 


Chap, 420, — Secours aux fonctionnaires et 
anciens fonctionnaires, à leurs veuves, orphe- 
lins ou à leurs familles, 120.000 F. 

Total pour la Ge partie, 68.346.000 F. 


7e parlie. — Subvention. 
Chap. 502. — Universités. — Subventions, 
1.006.000 Es : 
Chap. 532, — Œuvres para et post-scolaires, 


maisons ‘de jeunes, mouvements de jeunesse, 
3 millions de francs. 

Chap. 533. — Subventions aux mai‘ons de 
culture et aux associations d'éducation popu- 
laire, 700.000 F. 

Chap. 535. — Auberges de la jeunesse et 
relais, 450.000 F. 

Chap. 536. — Camps et colonies de vacances, 
— Subventions, 20 millions de francs. 

Chap, 51. — Subventions pour organisation 
d'épreuves de masse, 350.000 F. 
Total pour la 7e partie, 25.506.000 F. 
8° partie. — Dépentes diverses. 

Chap. 603. — Activité en plein air, 90C.0&0 P. 


RÉCAPITULATION 


4e partie. 
5° partie. 
services et 
6 parlie. 
7e partie. 


— Personnel, 505.161.000 F, 

— Matériel, fonctionnement des 

travaux d'entretien, 44.079.000 F. 
— Charges sociales, 68.346.000 F, 
— Subventions, 25.506.000 F, 

8 partie. — Dépenses diverses, 900.000 F. 
Total pour l'éducation nationale 

63.992.000 F. 


Justice. 
&e partie. — Personnel, 

Chap. 1053. —= Cours d’appel. — Traitements, 
12.824000 F, 

Chap. 106. — Tribunaux de prernière ins 
tance. — Traitemen's, 9.867.000 F, 

Chap. 109, — Justices de paix, — Traite 
ments, 6.196.000 F. 

Chap. 112, — Versements mensuels aux ma 
gistrats de l’ordre judic jaire et de l'ordre ad- 
ministratif et indemnité de fonction aux gref- 
fiers des cours de tribunaux, 5.729.000 F. 

Chap. 118. — Services extérieurs pénilen 
tiaires. — Traitements, 9.811.000 F, 


Total pour la 4e partie, 44.427.000 F 
Ge P artie, — Mat ériel, fonctionnement 
des services et ‘ravaux d'ertre‘en 
Chap. 9504 — Cours d'appel, — Matériel, 
923.00 F 
Chap, 307. — Services judciaires. — R 
boursement des frais de déplacement, 2 mil 


lions 200.000 F. 

Chap. 913. — Frais des regisires de l’état 
civil et frais d'impression des cadres pour la 
formation des li ste: s du jury criminel, 497.000 F, 


Chap. 315. — 


tiai extérieurs pén.!'en- 
jaires et de 


survei illée. — Mafé- 


rvic es 
" due ati on 


riel, 418.000 F. 
Chap. 317, — Services extérieurs péniten- 
Üiaires. — Frais de déplacement, 2.500,00 F. 
SR. 323. — Entretien es détenus et des 
pupilles et frais de séjour des détenus et des 
pupilles hors des établissements péniten- 
tiaires et de éducation surveillée, 7 m.llions 
825.000 EF, À 
Chap. 328. — Fr — de correspondance télé 


\ïonique, 962.000 F, 
parue, 


graphique et tél lépl 


Totai pour Ja 5° 15.505.000 FE, 
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Se partie. — Dépenses diverses, 


Chap. Gi. — Frais de justice en France, 
6.106.000 EF. 
Chap. 603. — Secours Er 117.000 F, 
Total pour la 8e partie, 1.233.000 F, 


XÉCAPITULATION 


rtie, — Personnel, 44.427.000 F. 
partie, — Matériel, fonctionnemen t des 
travaux d'’entrelien, 15.355.000 F. 
partie, — Dépenses diverses, 1.283.000 F. 
Tolal pour la jusiice, 61.065.000 F, 


L.] 
‘ 
é 


Santé publique et population, 


4 partie. — Personnel. 

Chap, 111, — Services extérieurs. — Trai- 
tements des médecins inspecteurs de la santé, 
d.5:.000 F, 

Uhap. 413. — Services extérieurs, — Traite- 
1 ; du personnel titulaire de bureau, 1 mil- 
lion 467.000 F. 

Chap, 118. — Services extérieurs. — Person- 
Ne! auxiliaire, — Salaires, 550000 F. 


Total pour la 4° parlice, 3.570.000 F. 
5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des servic es et travat ax d'entretien. 
Chap. 322. — Frais de tournées, de missions 
et de déplacements, 1.430.000 F, 


RÉCAPITULATION 


1° — Personnel, 3.570.000 F. 
prier — Matériel, fonctionnement des 
Services et travaux d'entretien, 1.430 000 F, 
lo{ai pour la santé publique &t la popula- 
tion, 5 millions de francs. 


Finances, 
5° tie, — Matériel. — Fonctionnement 
des services et. travaux d’entrelieu. 

Chap, 322. — Remboursement des frais des 
services extérieurs du Trésor, 1 million de 
fr 111Cs, 

Chap, 824. — Frais de matériel des services 
es comptables directs du Trésor, 3.750.000 F 

2 
Chap. 3242, — Frais d’imprimés des servi- 


ces des comptables du Trésor, 2 millions de 
{ri 1ncs, 

Cha ip. 329, — Remboursement des frais de 
l'administration des contributions directes, 
41.973.000 F. 

Chap. 330, — Frais d'établissement des 
rôles des contributions directes et des taxes 
as simi ées et frais divers Gu service dépar- 
temental des contributions directes, 12 mil- 
lions de francs. 
+ 


‘chap. 333. — Frais de matériel et frais di- 
vers de l'administration des contributions 
directes, 2.500.000 F. 

Chap, 3317, — Remboursement des frais de 
J'administration de l'enregistrement, des do- 
maincs et du timbre, 3.010.000 F. 

Chap. 338. — Malériel départemental de 
Jl'adruinistration de l'enregistrement, des do- 


insinces et du timbre, 1.515.000 F. 

Chap. 340. — Frais ‘judi ciaires et frais divers 
de l'administration de DE, des 
domaines et du timbre, 400.000 F 


Chap. 381, — Matériel de l'atelier général 
du timbre, 200.000 F. 

Chap. AR Dépenses domaniales, 
960 1 00 F. 

Chap. 345, — Remboursement des frais de 
l'administration des douanes, 9.255.000 F. 

Chap. 346. — Matériel et frais divers de 


l'administration des douanes, 3.210.000 F. 

Chap. 347. — Loyers et indemnités de ré- 
quisition de l'administration des douanes, 
400.000 F, 

Chap. 848, — Achat d’embarcations et de 
rmatériel automobile pour l’admimistration des 
douanes, 4.200.000 F. 

Chap. 349. — Entretien et fonctionnement 
des embarcations et du matériel automobile 
«e l'administration des douanes, 2 millions 
de francs. 

Chap, 350, — Remboursement des frais de 
l'administration des contributions indirectes, 
22.518.000 F 

Chap, 351. — Achat «et entretien d’instru- 
ments de vérification de vignettes et vignet- 
ics de scellement Honiriheitons indirectes), 
420.000 F. 

Chap, 352, — Matériel de l'administration 
des centributions indirectes, 1450009 EF, 
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Chap. 355, — Loyers et indemnités de ré- 
quisitions de l’admi nistration des contribu- 
tions indirectes, 200.000 F. 

Chap. 256. — Poudres et salpôtres. Achat 
et ee 4.150.000 F. 

C 357. — Remhoursement à l’adminis- 
ration ‘des postes, télégrpahes et téléphones, 

Chap. 359 — Remboursement à forfait de 
la valeur d'’affranchissement des correspon- 
dances officielles, des avertissements et avis 
émanant des administrations financières et 
de la valeur des services rendus par l'admi- 
nis stration des ee aux divers services pu- 
blics, 22.900.000 F 

Hotai pour la % partie, 413.9230060 F, 


RÉCAPITULATION 


4rs partie. — Dette publique, mémoire. 
4 partie, — Personnes, 203.313.000 F. 
5 partie, — Malériel, fonctionnement des 


services et travaux d’ entretien, 113.923000 K. 
Total pour les finances, 217.296000 K, 


intérieur, 
4 partie, — Personnel. 
Chap, 106. — Traitements des fonctionnai- 


res @e l'administration préfectorale, » æuii- 
lions 600.000 EF. 

Chap. 107. — Traitements des conseillers 
de préfecture et des merabres du tribunal 
administratif d'Alsace et de Lorraine, 4 mil- 
lion 504000 EF, 

Chap. 111. — Administration préfectorale. 
— Indemnités pour frais de représentation, 
1.096.000 F. 

Chap. 112. — Fonctionnaires et agents es 
préfeclures. — Traitements, 38.160000 FT. 

nn à 1143, — Agents contractuels des pré- 


fectures et des services sociaux. — Salaires, 
5.174.000 F, 

Chap. 145. — Personnel auxiliaire des pré- 
fectures et des services sociaux. — Salaires, 


11.839.000 F, 

Chap. 116, — Fonctionnaires et agents des 
préfectures. — Indemnités, 2.115.000 F. 

Chap. 121. — Personnels titulaires et assi- 
miés de la sûreté nationale. — Traitements, 
562.000 F. 

Chap. 125. — Personnels titulaires et fonc- 
tionnaires temporaires de la sûreté nationale. 
— Indemnités fixes, 62.000 F. 

Total pour la 4e partie, 66.412.000 F. 


5 partie. — Matériel. — Fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


Chap. 304, — Administration centrale et 
prélectorale. — Personnels des préfectures. 
— Frais de déplacement et de déménage- 
ment, 9.950.000 F. 

Chap. 308. — Personnels de la sûreté na- 
tionale. — Frais de déménagement, 43 mil- 
lions 696.000 F. 

Chap. 312, — Dépenses 4 transport de la 
sûret nationale, 3.200.000 F 

re 313. — "Dépenses de matériel de la 
sûreté nationale, 2 millions de francs, 
Total pour la 5° partie, 28.846.000 F, 


7% partie, — Subventions. 
ne. 5051. — Subventions spéciales aux 
Gépartements d'outre-mer pour compenser 


les pertes éprouvées du fait du retard apporté 
à l'introduction à ia législation relative aux 
recettes départementales, mémoire, 


RÉCAPITULATION 


&e partie. — Personnel, 66.412.000 F. 
5e partie. — Matériel! — Fonctionnement 
des services + travaux d'entretien, 28 mmil- 
ji + 816.000 F 
RE — ‘Subventions, mémoire. 
tal pour l’intérieur, 95.258000 EF, 


Finances, 


dre partie. — Dette publique. 


Chap. 037. — Service de la serons 2 
à l'Etat dans la dette de la Guadeloupe 
la Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion, mémoire. 


£ partie, — Personnel, 


Chap, 125. — Traitements Ti comptables 
sl , rieurs du Trésor, 1.903.000 F 
Chap. 126, — Traïtements des comptables 


du Trésor et du personnel d'encadrement, 
219.000 F, 


| 





Chap. 127. — Traitements du personnel tk 
tulaire des bureaux des comptables direct 
du Trésor, 11.258.000 K 

Chap, 423, — Cadre complémentaire de 
services > “NiRS du Trésor, — Traitemenis, 

Chap. 429. — Frais de personnel auxil'aira 
dans les vue, des comptables directs du 
Trésor, 6.370.000 F 

Chap. 430, — Indemnités des comptables 
ct des personnels titulaires des services ex- 
térieurs du Trésor, 988.000 F 

Chap. 132 — Ph à et indemnités 
complémentaires du personnel départemen- 
tal de l'administration des contributions di- 
rectes, . ag F, 

Chap. 155 — Indemnités diverses du per- 
sonne départemental de l'administration des 
contributions directes, 45.000 F. 

Chap. 4%. — Frais é’auxViaires de cr 4 
nistration des contributions directes, 6 mil- 
lions 440000 F, 

Cha 4, — Traitements et indemnités 
complémentaires du personnel départemen- 
tal de l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, 12.909.000 F. 

Chap. 142, — Traitements et salaires du 
ersonnel secondaire de l'administration de 
4, ai des domaines et du timbre, 
mr: ÿ 145. — Indemnités diverses du per- 
sonnel départemental de l'administration de 
l'enregistrement, des dormaines et du timbre, 
495.000 F 

Chap. 446. — Frais d'auxiliaires de l'admi- 
nistralion àe l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, 120.000 F 


Chap. 150, — Traitements des personnels 
ee Lys à de l'administration des douanes, 


KE . 151. — Traitements du 
brigi es des douanes, 26.927. 

Chap, 155. — Indemnités du TA da 
l'administration des douanes, 2.183.000 F. 

Chap. 154 — Frais d’auxi liaires de l'admi« 
nistration des douanes, 3.100.000 F. 

Chap, 1455, — Traitements et indemnités 
complémentaires du personnel départemen- 
tal de l'administration des contributions in- 
directes, 41.642.000 F 

Chap, 156 — Traitements des agents de 
constatations, commis des contributions indi- 
rectes et receveurs-buralistes fonctionnaires, 
2.957.000 EF. 

Chap. 459. — Indemnités du personnel a 
l'adminis tration des contributions indirectes, 
251.000 F. 

Chap, 160, — Frais divers de l’administra- 
tion des contributions indirectes, 100.000 F. 

Chap. 161, — Frais d'auxiliaires de l’admi- 
nistration des contributions indirectes, 2 mil- 
mec” 920.000 F, 

otal pour la 4e partie, 203.373.000 FE, 


Sim des 


Travail et Sécurité sociale. 


&e partie. — Personnel 


Chap. 106. — Services extérieurs du trae 
vail et de ia main-d'œuvre. — Traitements, 
4.292.000 EF. 

Chap. 407. — Services extérieurs du tra- 
vail et de la main-d'œuvre, — Salaires et in- 
dermnités du personnel auxiliaire, 1.352.000 F. 

Chap. 110. — Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre, — Indemnités et allo. 
cations diverses, 121.000 F 

Chap. 111. — Directions régionales de la 
sécurité sociale, — Traitements, 2.171.000 F, 

Total pour la 4e partie, 7.942.000 F. 


& partie. — Matériel, fonctionnement 
et travaux d'entretien. 
Chap. 201, — Remboursement de frais, 
3.500.000 F 


Chap. 303. — Payements à l’Imprimerie na: 
tionale. — Impressions, 960.000 F. 

Chap. 30%, — Payements à l’administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 
660.000 EF. 

Chap. 305. — Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre. — Matériel, 4 million 
997.000 F. 

Chap. 207, — Directions régionales de 1s 
sécurilé sociale, — Matériel, 2915000 F, 

Chap. 310, — Loyers, 300.000 

Chap. 315, — Travaux d’ ver qe 705.000 F, 

Total pour la pe partie, 11.037.000 K 
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RÉCAPYTULATION 


« partie, — Personnel, 7.912.000 F. 
% partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d’entretien, 11.037.000 F. 
Total pour le travail et la sécurité s0- 
ciale, 48.979.000 F, 


Travaux publics et transporis. 


1. — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS 


&e partie. — Personnel. 

Chap. 196. — Ingénieurs des ponts et chaus- 
sées. — Traitements et indermnités, à millions 
222.000 F. | 

Chap. 107. — Ingénieurs et ingénieurs ad- 
joints des travaux publics de PElat. — Trai- 
iements èt indemnités, 10.243.000 F. 

Chap. 103. — Adjoints techniques des pon!s 
et chaussées. — ‘fraitements et indemnités, 
5.417.000 F. ; 

Chap. 109. — Commis des ponts et chaus- 
cées. — Traitements et indemnités, 4 miilions 
314,000 F. 

Chap. 110. — Agents de bureau des ponts et 
chaussées. — ‘Traitements ef indemnités, 
5.259.000 F. 

Chap. 113. — Salaïres dn personnel auxi- 
liaire du service des ponts et chaussées, 1 mil- 
lion 83.000 F. 


Chap. 117. — Primes de rendement des 
fenctionnaires des ponts et chaussées, 
291.000 F. 


Chap. 418. — Officiers et surveikants de 
port du service maritime. — Traitements, 
salaires et indemnités, 1.172.000 F. 

Chap. 120, — Personnel des phares et ba- 
lises. — Traitements et salaires, 4 millions 
308.000 F. 

Chap. 4213. — Ouvriers titulaires des ser- 
vices des travaux publiées des départements 
C'outre-mer, 22.179.000 F. 

Total pour la 4° partie, 58.824.000 F. 


Be partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. %2, — Personnel du service es ponts 


ot chaussées, — Remboursement de frais, 
8.900.000 F, 

Chap. 301. — Officiers de port du service 
maritime, — Remboursement de frais, 


52.000 F. 

Chap. 306. — Personnel des phares et ba- 
lises. — Remboursement de frais, 403.600 F, 

Chap. 308. — Service des ponts ct chaussées. 
— Matériel, 1 miltion de francs. 

Chap. 342 — Entretien et fonctionnement 
des véhicules automobiles, 4 millions &e 
frames. 

Chap. 345, — Entretien des immeubles des- 
tinés aux services des ponts et chaussées, 
209.000 F. 

Chap, 346. —- Routes et ponts. — Entretien 
et réparations ordinaires, 239 millions de 
francs. 

Chap. 348, — Voies de navigation intérieure, 
— Entirelien et réparations ordinaires, 43 mil- 
lions de francs, 

2 349, — Ports maritimes. — Entretien 
et réparations ordinaires, 33 millions de 
trancs, 


Total pour la 5e partie, 290.255. F. 
RÉCAPITULATION 
4e partie, — Personne:, 58.821.000 F. 
3e partie. — Matériel, fonctionnement des 
éervices et travaux d'entretien, 290.255.000 F. 


Total pour les services des travaux pu- 
blies et des transports, 349.076.000 PF, 


IF. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

DE LA MARINE MARCHANDE 

4e partie. — Personnel, 

Chap. 125, — Personnel des 
l'inser:plion marilime, 2.735.000 PF. 

Chap. 126. — Inspection et police de la na- 

vigation, — Police des pêches, — Agents du 


cervices de 


gardiennage. — Traitements et salaires, 14 mil- 
lion 945.000 F. 

Chap. 128. — Salaires du personnel auxli- 
Laire des services extérieurs, 450.000 F. 


Total pour la 4e partie, 5.130.000 F. 


partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entretien. 


Chap, 312. — Frais de mission et de dépla- 
cement, 650.000 F, 
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Chap. 313. — Dépenses diverses de matériel 
des services extérieurs, 716.000 F. 
. 837. — Loyers et indemnités de réqui- 
235.000 F. 

Chap. 339. — Payements à l’Imprimerie na- 
tionale, 300.000 F. 

Chap. 310, — Frais de an à ou télé- 


phonique et télégraphique, 400. 
Chap. 315 — Entretien des immeubles, 
235.000 F. 


Total pour la 5° partie, 2.596.600 F,. 


6e partie. — Charges sociales, 


Chap. 406. — Œuvres sociales en faveur des 
gens de mer, 1.130.000 F. 


RÉGAPYIULATION 


je partie. — Personnel, 5.130.000 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 2.5%6.000 F. 
6e partie. — Charges sociales, 4.130.000 F. 
otal pour le secrétariat général de la ma- 
rine marchande, 8.856.000 F, 


HI. —- CECRÉTARIAT GÉNÉRAL A L’AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE 


&e partie. — Personnel. 

Chap. 133. — Services extérieurs de Favia- 
tion civile et commerciale. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 90.000 F. 

CE 135. — Services extérieurs de lavia- 
ton civile et commerciale. — Salaires du rer- 
sonne} ouvrier, 960.000 F. 

Chap. 443. — Météorologie nationale. — Trai. 
tements du personnel spécialiste, 7.221000 F. 

Chap. 446. — Météorologie nationale. — In- 
dernnités, 1.004.000 F. 
.275.000 F. 


Total pour la 4e partie, 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
e Chap. 3t8. — Remboursement des frais de 
déplacement et de mission, 1.900.000 F. 
. 323. — Météagrologie nationale. — Ma- 
tériel, 475.000 F 
Chap. 397. — Lovers et indemnités de ré- 
quisition, 225.000 F. 
ages < 3x2. — Entretien et fonctionnement 
des véhieules automobiles, 200.000 F. 
Total pour la 5 partie, 2.800.000 PF. 


RÉCAPITULATION 


âe partie. — Personnel, 9.275.000 F. 
5e partie. - Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d’entretien, 2.800.000 F. 
Total pour le secrétariat général à l’avia- 
tion civile et commerciale, 42.075.000 EF. 


Etat B, — Tableau, par service et par chapitre 
des recettes et des dépenses des budgets 
annexes de l'exercice 1948, comme consé- 
quence de l'érection en départements fran- 
cais de la Guadeloupe, de la Martinique, de 
la Réunion et de la Guyane française. 


Caisse nationale d'épargne, 
ire SECTION. — RECETTES 

Chap. 001. — Arrérages et primes d’amortis- 
sement des valeurs appartenant à la Caisse 
nationale d'épargne, G.0.000 F. 

Chap. 002. — Intérêts des fonds conservés 
en cémpte courant par la Caisse des dépôts et 
consignations, 45.000 F. 

Total des recettes, 6.945.009 F. 
Postes, télégraphes, téléphones, 
fre SECTION. RECETTES ORBINAIRES 
Recettes d’exploitation proprement diles : 


Chap. 14, — Recettes postales, 1% million 
de francs. 

Chap. 2. — Rexetltes télégraphiques et radi 
téKgraphiques, 26.900.000 F. 

Chap. 3. — Recettes téléphoniques, 10 mil 
lions 009 F. 


Chap. 4, — Recettes des servic 
2.300.000 F. 


Total (recettes d'exploitation), 475.700 000 
francs. 
Autres recettes: 
Chap. 5. — Versements opérés par diverses 


administrations publiques, 24.700.000 F. 
Total (recettes ordinaires}, 200.490.000 F. 
Chap. 17. — Avances destinées à couvrir 
déficit d'exploitation, 60.824.000 F. 
Total des recettes, 261.224. 000 F, 





Caisse nationale d'épargne. 
dre SECTION. — DÉPENSES. — DATTE PUPLIQUE. 


Chap. 001. — Intérêts à servir aux dépose 
sants, 5.408.000 F. 
Personnel. 
Chap. 101. — Services extérieurs. — Exée 


cution. — Traitements et salaires, 1.371.000 F, 
Chap. 104. — Services extérieurs. — Rémi 
nération d’auxiliaires temporaires, 270.000 F, 
Chap. 108. — Services extérieurs. — Indem- 
nités diverses, 189.000 F. 

Chap. 109 — Primes de rendement aux 
fonctionnaires de la caisse nationale d'épar- 
gne, 25.000 F. 

Chap. 114. — Contribution à la constitution 
de pensions de retraites du personnel, 11.000 


4 
ranre 
Irancs. 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
hap. 301, — Impressions, 850.000 F. 
Chap. 302. — Services extérieurs. — Locaux, 
— Mobilier. — Fournitures, 287.000 F. 
Chap. 30%. — Contributions et remises, 
2.500.000 F. 


Dépenses diverses. 


Chap. 603. — Impôt de 410 p. 100 sur le 
montant global des intérêts servis aux dépo- 
sante, 510.000 F. 

Total des dépenses, 11.151.000 F. 
A déduire : 

Chap. 607. — Atténuation de l'excédent des 
recettes sur les dépenses du budget de !æ 
caisse nationale d’épargne à verser au bud- 
get général, 4.206.000 F. 

Toatl des dépenses (net), 6.945.000 F, 


Postes, télégraphes, téléphones. 


dre SECTION. —— DÉPENSES ORDINAIRES 


Personnel. 

Chap. 106. — Service des directions, G mit. 
lions 605.000 F. 

Chap. 107. — Service intérieur des bureaux, 
54.249.000 F, 

Chap. 108. — Recettes-distributions, 226.909 
francs. 

Chap. 109. — Service de la distribution, {7 
millions 919.000 F. 

Chap. 110. — £Services d'acheminement des 
correspondances, 533.000 F. 

Chap. 111. — Services techniques spéciall« 
sés, 11.461.000 F. 

Chap. 112. — Lignes, installations électriques 
et transports, 41.228.000 F. 


Chap. 117. — Indefnnités éventuelles et spé» 
ciales, 2.660.000 F. 

Chap. 118. — Primes de rendement des 
fonctionnaires des postes, télégraphes ct té- 
léphones, 950.000 F. 

Chap. 120. — Rémunération des agen!s des 
bureaux secondaires, 1.077.000 F. 

Chap. 122. — Services extérieurs. — Rétri- 


bution du 
47.671.000 F. 
Chap. 125. — Contributions à la constitution 
des pensions de retraite du personnel, mil- 
lions 373.000 F 
Total pour le personnel, 160.758.00 


ersonnel auxiliaire et contractnel, 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

Chap. 303. — Services extérieurs. — Chaufe 
fage et éclairage. Mobilier. — Fou 'ESs 
3.890.000 F. + 

Chap. 304. — Travaux d'imp ) È 
lions 510.006 F. 

Chap. 305. — Lox ers, GUY) 10 F 

Chap, 306. — Matériel postal, 560.000 
_ Chap. 307. Matériel éle: que, 15 1 e 
de francs 

Chap. 309. Rattachement des ahot 
téléphone et travaux d'extension s'y 
tant, 6 millions de francs ï 

Chap. 310. — Transport des I 

:s, du malériel et.du pers »5.12 

Chap. 313. — Entretien et fonctio 
du matériel automobile, 6.125.000 ] 

Chap. 315. — Services extérieu] 
tien et aménagement di 7 3 
de fra Q 

T tal P 1 M t 
acs ser el } TAYaux q entre 


VILCZS 
98.105.000 F. 
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Subventions. 


Chap. 500, — Subventions de fonctionne- 
ment à divers organismes, 150.000 F. 


Dépenses diverses. 


Chap. 602. — Frais judiciaires et indemnités 
pu rentes pour dommages causés à des tiers, 
211.600 F. 

Chap. 603. — Indemnités pour pertes ou 
spolialion d'objets confiés à la poste. — Rem- 
boursement de mandats payés sur faux ac- 
quits, 2 millions de francs. 

Total pour les dépenses diverses, 2.211.000 
francs. 
RÉCAPITULATION 


Personne!, 160.758.000 F, 
Matériel, fonctionnement des services et 
travaux d'entretien, 98.105.000 F, 
Subventions, 150.000 F, 
Dépenses diverses, 2.211.000 F. 
Total des dépenses, 261.224.000 F. 


Etat C. — Création d'emplois, comme consé- 
quence de l'élection en départements fran- 
çais, de la Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Réunion et de la Guyane française. 


Agriculture, 
Direction départementale des services agri- 
coles, — Personnel titulaire: 4 directeurs des 


services agricoles, 4 directeurs adjoints des 
services agricoles, 7 professeurs d'agriculture, 
3 chefs de section administrative, 4 rédac- 
teurs, 4 commis, 8 conducteurs de travaux 
agricoles, 4 dames sténo-dactylographes, 
3 gardiens de bureau, 2 gardiens de jardin, 
3 agents de culture. Personnel auxilaire: 
2 sténos-dactylographes, 4 auxiliaires de ser- 
vice, 

Ecoles d'agriculture, — Personnel titulaire: 
1 directeur, 3 surveillants, 2 chefs de culture, 
2 répéliteurs. — Personnel auxiliaire: 4 auxi- 
liaire de bureau, 5 auxiliaires de service. 

Institut national de la recherche agronomi- 
que. — Personnel titulaire: 2 directeurs de 
recherche, 1 assistant, 3 adjoints techniques, 
4 garçon de laboratoire, — Personnel tempo- 
raire ou contractuel: 3 agents contractuels. 

Service de la protection des végétaux. — 
Personnel titulaire: 2 inspecteurs, 6 contrô- 
leurs. 

Services sanitaires vétérinaires. — Person- 
nel titulaire: 4 directeurs des services vété- 
rinaires, 6 vétérinaires sanitaires d'Etat. 

Direction de la répression des fraudes. — 
Personnel titulaire: 1 inspecteur principal, 
3 inspecteurs, 5 inspecteurs adjoints, 2 chefs 
de travaux, 5 préparateurs, 3 garçons de labo- 
ratoire. 

Direction générale des eaux et forêts. — 
Personnel titulaire: 1 inspecteur, 3 inspec- 
teurs adjoints, 7 gardes généraux, 19 briga- 
diers domaniaux, 118 gardes, 42 géomètres- 
dessinateurs, 7 expédilionnaires, 3 plantons, 
L chauffeur, — Personnel temporäire ou 
contractuel: 4 ingénieur, 1 agent de maî- 
trise. — Personnel auxiliaire : 9 auxiliaires de 
bureau, 5 chauffeurs. 


Education nationale. 


Administration académique. — Personnel 
itulaire: 3 inspecteurs d'académie, 26 insti- 
tuteurs, À écrivain principal, 2 dames sténo- 
lactylographes, 4 gardiens de bureau, 4 ins- 
pecleurs primaires, 4 instituteurs. — Person- 
nel auxiliaire: 3 auxiliaires de bureau, 2 auxi- 
liaires de service. 

Direction de l'enseignement gg + ed, 

Observatoires et institut de physique du 
globe. — Personnel titulaire: 2 physi- 
ciens, 4 aide-physicien, 2 assistants, 
{4 mécanicien, 4 garçon de laboratoire. 

Direction de l’enseignement du second de- 
gré. — Personnel titulaire: 3 proviseurs agré- 
gés, 4 principaux licenciés, 4 censeurs, 6 éco- 
nomes, 2 sous-<conomes, 7 adjoints d'écono- 
mat, 6 dames secrétaires, 7 agrégés, 163 li- 
cenciés, 48 chargés d'enseignement, 65 ad- 
joints d'enseignement, 90 instituteurs, 71 sur- 
veillants généraux, 21 maîtres d’internat, 
1, agents des lycées. 

Enseignement du {+ degré: 

Ecoles normales primaires, — Personnel 
titulaire: 2 professeurs, 2 instituteurs, 
à employés, 





Ecoles primaires élémentaires. — Person- 
nel titulaire: 2.014 instituteurs, 1 pro- 
fesseur de dessin. 4 professeur de mu- 
sique, 4 instructeur, 30 moniteurs, 
99 instituteurs intérimaires, 2 monitri- 
Enseignement technique. — Personnel titu- 

laire: 2 directeurs, 21 professeurs, 7 chargés 

d'enseignement, 48 professeurs techniques ad- 
joints, 2 économes, 1 adjoint d’économat, 

1 surveillant général, 7 répétileurs, 9 agents. 
Educalion LA pen et sports. — Personnel 

titulaire : 6 professeurs, 7 maitres. 


Finances. 


Services extérieurs du Trésor. — Person- 
nel titulaire: 4 T.P.G. (3 de 3° catégorie, 1 de 
4° ou 5° catégorie), 21 inspecteurs hors ciasse, 
29 chefs de service, o0 sous-chefs de service, 
25 contrôleurs, 63 commis principaux et com- 
mis, 36 agents principaux et agents poursuite, 
21 agenits de bureau du cadre complémen- 
taire. — Personnel auxiliaire: 61 auxiliaires 
de bureau, 11 auxiliaires de service. 

Administration des contributions directes. — 
Personnel titulaire: 3 directeurs, 5 inspecteurs 
principaux, 6 inspecteurs centraux de 2° classe, 
16 inspecteurs, 2 inspecteurs adjoints, 40 con- 
trôleurs adjoints, 36 commis principaux et 
commis. — Personnel auxiliaire : 30 auxiliaires 
de bureau. 

Administration de l’enregistrement, des do- 
maines et du timbre. — Personnel titulaire: 
3 directeurs, 9 inspecteurs principaux, 3 rece- 
veurs contrôleurs de classe exceptionnelle, 23 
inspecteurs, 7 inspecteurs adjoints, 22 surnu- 
méraires, 40 commis principaux et commis. — 
Personnel auxiliaire: 14 auxiliaires de hurcau. 

Administration des douanes. — Personnel ti- 
tulaire: 3 sous-directeurs, 4 reccveurs prin- 
cipaux, 8 inspecteurs centraux, 37 inspecteurs 


et contrôleurs principaux, 44 inspecteurs ad-* 


joints et contrôleurs, 25 contrôleurs adjoints, 
46 commis principaux, 42 commis et dames 
employés, 4 capitaine, 2 lieutenants, 28 bri- 
gadiers chefs et premiers maîtres, 44 briga- 
diers et patrons, 281 préposés et matelots, — 
Personnel auxiliaire : 20 auxiliaires de bureau, 
5 auxiliaires de service, 20 dames visiteuses. 

Administration des contributions indirectes. 
— Personnel titulaire: 2 directeurs, 5 inspec- 
teurs principaux, 9 inspecteurs, 123 contrôleurs 
principaux, 99 contrôleurs, 27 commis princi- 
paux et commis. — Personnel temporaire ou 
contractuel: 2 agents contractuels. — Person- 
nel auxiliaire: 30 auxiliaires de bureau. 


intérieur. 


Corps préfectoral. — Personnel titulaire: 4 
préfets de 1re classe, 1 sous-préfet de 1re classe, 
4 secrétaires généraux de {re classe, 4 direc- 
teurs de cabinet de préfet. — Personnel tem- 
poraire ou contractuel: 48 agents contractuels. 
— Personnel auxiliaire: 111 auxiliaires de bu- 
reau, 27 auxiliaires de service. 

Conseil de préfecture. — Personnel titulaire: 
4 présidents de conseil de préfecture. 

Bureaux des préfectures. — Personnel titu- 
laire: 41 chefs de division, 45 chefs de bureau, 
81 rédacteurs, 69 commis principaux ct com- 
mis, 55 commis adjoints et dactylographes, 
35 huissiers, gardiens de bureau et concier- 
ges. 


Justice. 


services judiciaires: | 

Cours d'appel, — Personnel titulaire : 
3 premiers présidents, 4 présidents de 
chambre, 11 conseillers, 3 procureurs 
généraux, 4 avocat général, 3 substituts 
généraux. 

Tribunaux de 4re instance. — Personnel 
titulaire : 6 présidents de tribunaux, 
6 juges d'instruction, 8 juges, 6 procu- 
reurs de la République, 4 substituts, 
44 juges suppléants, ; 

Justice de paix. — Personnel titulaire: 
20 juges de paix. 

Grefles. — Personnel titulaire: 11 gref- 
fiers en chef, 39 greffiers. 

Services pénitentiaires. — Personnel titu- 
laire: 4 directeur, 4 sous-directeur, 4 chefs 
comptables ou économes, 4 commis, 9 surveil- 
lants chefs, 8 surveillants chefs adjoints et 
premiers surveillants, 34 surveillants. — Per- 
sonnel auxiliaire; 43 surveillants auxiliaires 





à la Martinique, à la Guyane et à la Réunion 
(le nombre des surveillants auxiliaires de la 
Guadeloupe n'est pas encore exactement con- 
nu). 


Santé publique et population. 


Personnel titulaire: 4 médecins inspecteurs 
principaux, 4 rédacteurs, 5 commis, 3 sténo- 
dactylographes, — Personnel auxiliaire, 3 auxis 
liaires de bureau, 4 auxiliaires de service. 


Travail et sécurité sociale, 


Services extérieurs du travail et de la main. 
d'œuvre. — Personnel titulaire: 2 directeurs 
départementaux, 1 inspecteur principal, 4 ins- 
pecteurs, 2 contrôleurs, 3 contrôleurs adjoints, 
2 secrélaires rédacteurs, 7 commis principaux 
et rédäcteurs, 5 dactylographes, 1 agent de 
complément. — Personnel auxiliaire: 8 auxi- 
liaires de bureaux, 5 auxiliaires de service. 

. Services de la sécurité sociale, — Personnel 
titulaire: 4 directeur régional de 2% catégorie, 
1 directeur adjoint, 2 inspecteurs principaux, 
3 inspecteurs, 3 chefs de section. 


Travaux publics et transports. 


1° Service des travaux publ 
En publics et des trans 

. Ponts et chaussées. — Personnel titu- 
laire: 3 ingénieurs en chef, 8 ingénieurs 
ordinaires, 42 ingénieurs et ingénieurs ad- 
joints des travaux publics de l'Etat, 37 ad- 
joints techniques, 36 commis, 44 agents de 
bureau. — Personnel auxiliaire: 12 auxiliaires 
de bureau. 


Service des ports. — Personnel titulaire: 
1 capitaine de port, 26 gardiens de phare, 
2 maitres d'équipage, 20 matelots. — Person- 
nel temporaire ou contractuel: 3 capitaines 
de.port contractuels. 

Tous services des travaux publics. — Per- 
sonnel titulaire: 208 ouvriers titulaires des 
départements d'outre-mer. — Personnel tem- 
poraire ou contractuel: 6 ouvriers contrac- 
tuels 

20 Marine marchande. — Personnel titu- 
laire: 1 administrateur principal de l'inscrip- 
tion maritime, 4 administrateur, 1 officier 
d'administration, 4 inspecteur de la naviga- 
tion et du travail maritime, 17 agents admi- 
nistratifs (dont 5 en surnombre), 11 syndics 
de gens de mer, 5 gardiens concierges et 
gardiens de bureau. — Personnel auxiliaire; 
o auxiliaires de bureau. 

39 Aviation civile et commerciale: 

Météorologie nationale. — Personnel titu- 
laire: 13 ingénieurs de travaux météorolo- 
giques, 28 adjoints techniques, 8 assistants 
météorologistes. — Personnel auxiliaire : 
4 auxiliaire de bureau, 11 ouvriers. 


Postes, télegraphes et téléphones. 


Personnel auxiliaire: 71 agents des lignes, 
47 agents principaux ou agents des installa- 
lions, 2 agents principaux de surveillance, 
2 chefs de centre de 2 classe, 3 chefs de 
centre de 4e classe, 14 chef de centre de 
o classe, 1 chef d'équipe du service des 
lignes, 2 chefs de section, 325 commis prin- 
cipaux ou commis, 3 conducteurs principaux 
ou conducteurs de travaux, 2 contrôleurs 
principaux rédacteurs ou contrôleurs rédac- 
teurs, 12 contrôleurs principaux, contrôleurs 
ou contrôleurs stagiaires des IEM, 15 contrô- 
leurs principaux, 92 contrôleurs ou contrô- 
leurs stagiaires, 3 courriers convoyeurs, 2 di- 
recteurs des services extérieurs, 7 facteurs- 
chefs, 169 facteurs, 3 ingénieurs des travaux, 
& inspecteurs, 5 manutentionnaires, 19 ou- 
vriers d’Elat de 4 catégorie, 2 receveurs de 
2e classe, 1 receveur de 3e classe, 6 rece- 
veurs de 4 classe, 20 receveurs de 5 classe, 
34 receveurs de 6° classe, 2 receveurs distri- 
buteurs, 1 sous-directeur des services exté- 
ricurs. — Personnel auxiliaire: 387 auxiliaires 
de bureau, 137 auxiliaires des lignes, 7 auxi- 
liaires tenant un emploi d’ouvrier de 3 et 


&æ catégorie, 38 gérants d'agence postale, * 


9 gérants de recetie auxiliaire. 

aisse nationale d'épargne. — Personnel 
titulaire: 12 commis principaux et commis. 
— Personnel auxiliaire: 3 auxiliaires de bu- 
reau. 
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ANNEXE N° 3027 





I6ess. 1947, 3e séance du 27 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI portant aménagement dans 
le cüdre du budget général pour l'exercice: 
1948, des dotations. de. l'exercice 1947 re- 
conduites à l’exercice 1948 au titre du hud- 
get ordinaire (services civils) ct des bud- 
gets annexes (dépenses ordinaires civiles), 
présenté au nom de: M. Robert Schuman, 
président du conseil des ministres, par 
M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques, et M. Maurice 
Bourgès-Maunoury, secrétaire d’Etat au 
budget. — (Renvoyé à la commission des 
fnances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi no 47-2407 du 
hi décembre 1947 a reconduit à Flexercice 
1418 les: crédits ouverts par la loi n° 47-1496 
du 15 août 1947 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes (dé- 
penses ordinaires civiles) pour l'exercice 
4947. Cette reconduclion n’est prononcée que 
jusqu'à la promulgation de la loi portant 
aménagement dans le cadre du budget gé- 
néral pour l'exercice 1918 des dotations de 
l'exercice 1947 reconduites à l’exercice 1948. 

Le présent projet de loi à pour objet de 
vaus proposer les aménagements que 12 Gou- 
vernement estime nécessaire d'apporter aux 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948. 

Dans un souci de clarté et afin de faciliter 
le contrôle parlementaire, il reprend —- à j’ex- 
ception de ceux qui ont fait l’objet de lois 
spéciales — l’ensemble des crédits anplica- 
bles aux dépenses ordinaires des services 
civils et des budgets annexes (services civils) 
pour l'exercice 1918. 

Il comporte, de surcroît, des dispositions 
législatives ayant sur les crédits. une inci- 
dence directe; les dispositions relaiives aux 
recettes budgétaires, aux dépenses du Trésor 
et aux charges des collectivités locales seront 
comprises dans un deuxième document. 

Telle est, dans ses lignes essentielles, Féco- 
nomie du texte que le Gouvernement a 
l'honneur de soumettre à vos délibérations. 


EXPOSE DES MOTIFS DES ARTICLES 
Trree. ler 


Budget général (dépenses ordinaires 
des services: civils). 


SECTION I. — Dispositions relatives 
aux dépenses du budget. 
Article 1er, — Crédits ouverts. 

Texte de l’article. — Il est ouvert aux mi- 
nisires pour les dépenses ordinaires du bud- 
get gcntral (services civils) de l’exercice 4918, 
des crédits s’élevant à la somme totale de 
322.3 F, coulormément au 


422.901.023.100 
après : 

Affaires <lrangères, 5.311.982.009 F. 

Affaires. allemandes el autrichiennes, 4 mil- 
liards 422.:20.000 Fr. 

Agriculture, 9.597.069.000 F. 

Anciens combattants et de 
guerre, 22.639.519 0 F. 

Education nationale, 66.266.711.000 F. 

Finances et affaires économiques, 186 mil- 
liards 974.499.109 F 

France d'outre-mer, 1.714.545.000 F. 

Industrie et commerce, 2.145.572.000 F, 

Intérieur, 40.€61.356.000 EF. 

Justice, 6.952.423.000 F., 

Présidence du conseil, 2.947.502.00 F. 

Reconstruction et urbanisme, S8.512.107.000 
francs. 

Santé publique el population, 17.451.482.000 
francs. 

Fravail et sécurité sociale, 11.654.915.000 F. 

Travaux publics et transports, 235.207.891.000 
francs. 

Total égal, 422.39%.009.100 F. 

Ces crédits sont répartis par service et par 
chapitre cou.ormément à l’état À annexé à la 
présente lai 

Sont abrogés les articles fer et 2 de la loi 
n° 47-2407 du 31 décembre 1947 portant: 


victimes 


£o Reconduction à 1948 des crédits ouverts 
ar la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 au titre du 
udget ordinaire {services civils) et des bud- 
gets annexes (dépenses ordinaires civiles) pour 
l'exercice 1947; 





détail ei- | 


la 





2° Autorisation de percevoir les impôts ct 
revenus publies pour l'exercice 1948, 

Les dépenses faites. à la date de Ja promul- 
galion de la présente loi sur Les dotations dont 
l'annulation est prononcée par le précédent 
paragraphe scront réimpulées à due coneur- 
rence sur les crédits ouverl$ par le présent ar- 
tiele. s 

Exposé des motifs — Cet article fixe à 
422.594.023.490 F le montant des crédits appli- 
cables à l'ensemble des dépenses ordinaires du 
budget général (services civils) pour l'exer- 
cice 1944: il abroge Jes articles 1% çi 2 de la 
loi no 47-2407 du 31 décembre 1947. 

En effet, si l’article 9 de Ia loi n° 47-2407 
du 31 décembre 1917 précise que la reconduc- 
tion des crédits ouverts au titre de l'exercice 
4947 n'est prononcée que jusqu’à promulsa- 
tion. de la loi portant aménagement dans le 
cadre du budget général pour l'exercice 19:18 
des dotations de l'exercice 1947 reconduites 
à l'exercice 1948, il ne prévoit pas l'annulation 
des crédits ouverts par Farticle 2 de la Jai 
nu 47-2407 du 31 décemlue 147 précitée en 
sus des dotalions reconduites. 

Dans ces conditions, afin de faciliter l'exer- 
cice du contrôle parlementaire, il a paru pré- 
férable de présenter au Parlement docu- 
ments reprenant l’ensemble des crédits 


les cervices 


plicabies aux dépenses ordinaires 4 


1 * 
aes 


ap 


civils pour 49%8 — à l'exclusion bien entendu 
des crédits dont l'ouvi e a fait ou fera l’ab- 
jet de textes spéciaux — et non plus seulc- 
nent les dotations à la fois reconduites et 


modifiées. 

I est dùs lors nécessaire, dans un souci de 
clarté et pour éviter toute confusion, d'abroger 
les articles 4er et 2 de la loi n° 47-207 du 
4 décembre 4847 qui prévovyaient l'un, la re- 
conduction à 1949 des crédits erts en 1447 


ou\ 


en faisant toutefois quelqnes exceptions, Pau- | 


tre, l'ouverture, e » sus des erédits reconduils, 
de certaines dotations neuvetfles, 
L'amnulation de l'article 4 emporte retour 
sur les exceptions apportées à la rcconduc- 
tion. Les propositions formulées cornaprennent 
donc une annulalion explicite des crédits ott- 


e 


verts en 49417 et expressément exceptés de k 


reconduction par la loi du 21 décembre der- 
nier. 4 ; B 
Les crédits prévus au présent article cor- 


ne # 


respondent aux développements des fas 
les distribués à FAssemblée nationaie. Hs ne 
tiennent pas compte des modifications deman- 
dée: par le Gouvernement par lettres rectifica- 
tives et notamment de celles qui traduisent 
la réduetion de 10 p. 100 sur les dépenses ei- 
viles autres que celles sfférentes à la dette 
publique et la dette viagère prévue par Farti- 
cle 40 de Ja lai no 48-30-du 7 janvier 19%8 
tuant un prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation. 


"11 
Ct1- 


t 
S{l- 


de 


d'engagement 
ir Les dota 


Autorisation 
anticination 


Article 2. 
dépenses pm 
de 194. 


Texte de l’artic! ’ nistres 
aulorisés. à engager en 1%8, par anticipation 
sur les crédits qui leur seront alloués pour 
l'exercice 4949, des dépenses se montant à la 
somme totale de 1.126 millions de francs et 

par chapilre confor- 
mément à l’élat CG annexé à la présente 

Exposé des motifs. — La partie recoI 
tion et équipement » du budget général n 
comporle que des dépenses faisar.t Fobjet d 


eo 


ir trea con! 
minisires son 


— Les 


rogrammes; cependant certaines des do 
ions applicables au fonclionnement norm 
des services supportent des dépenses doi 
l'exécution est échelonnée. sur plus d'u 
année. 

Pour en permellre la réali<alion sans ma, 
rer inutilement les dotations budgélaires d 
l'exercice 198, qui risqueraient de demeul 


partiellement inemployées en fin d'exerci 

il convient d'autoriser les ser intéressés 
à engager dès 1%8 des dépenses qui seron 
imputées sur les dotations de l'exercice 4949. 


vices 


Telles sont les considérations qui inspirent 
les praposit ons formulées au titre du m 
article. 

Article 3. — Gestion des crédils afférents 


aux payements à l'Imprimerie nationale, — 


Versement de provisions. 


Texte de l’article. — Les ministres ordon 
nançeront dans les dix premiers jour de gha- 
que trimestre, au profit de l’imprunerie nalio- 
nale, une provision égale aux 9/10 des eng 


sl 


d- 


gements de dépenses du trimestre précédent 
se rapportant à des commandes à cet établis- 
sement, Ne donneront pus Lieu à versement 
d’une provision les dépenses qui, engagées 
dans ces condilions, auront été ordonnancées, 
Les engagements de dépenses se feront sur 1 
hase des devis définitifs ou provisoires four- 


nis par l'imprimerie nationale à boccasion 
de chaque commande. 

Exposé des motifs. — L'article 81 de a loi 
de finances du 23 décembre 1946 a porté de 
120 à 400 millions de franes Îe fonds de rou- 
lement de lImprimerie nationale. Ce fonds 
de roulement est suffisant, du peint de vue 
technique, pour permettre à l'imprimerie na 
üionale de faire face à ses besoin, 

Cependant la situation de la trésorerie de 
l'établissement est récemment devenue pré 
Caire par suile des relards apportés par les 
administrations ordopnatrices au règlement 


d'impressions. 

projet d'article a pour objet: 
système de provisions trinregs 
irielles fondé sur le montant des commandes 
| par les adininistralions auprès de 
l'Imprimerie nalionale, 


des mémo 
Le présent 
d’instituer un 


passées 


Article 4. 
‘d'un an de 

des vers à &$ 
Tex! ; de l d lit ] d, — La Jo 
» prime au 


Prorogalion pour une ? riode 
la prime au grainage français 


du 5 avril 1934 
grainage français des 


ic, prorogée €n exécution des lois 
de finances des St decembre 1935, 28 décem- 
bre 1910, 51 décembre 1941 ct 8 août 1947 
{est prorogée pour une nouvelle période d’un 
| an à compiler du {® janvier 1948. 
| Le taux des primes sera fixé par arrêté du 
| rninistre 4 ‘agriculture el du mini:tre des 
finances et des affaires économiques, compte 
nu de Ja production et dans les lhnites deg 
| « rédits ouverts au budget de |l’ gricullure pour 
| encourasemen 
| Expos molifs, — La loi du 5 avril 1934 
| publiée au Journal officiel Au 9 avril 19% 
| tendant à accorder pour 5 ans une prime au 
| grainage francais des vers à soie a été pros 
| rogée pa [l lois de financi des 31 déceme 
] 1995 irt, 54), 28 décermbre 1910 (art. 22}, 
| et 31 décembre 1941 (art. Si). 
| Enfin la loi du 1912 (art. 2) publtéé 


au Journal 
te prime jus 


inCiusivement. 


M7 accorde 
e graines 4947 


ir & 
une 


pouf 


500.000 F est demandé 
présent projet de budget 


jet da] Le 


Arti le 5. —— Report par 
nscris en 17 au 
combatllants et 2 iclimes de 


‘dits 
‘eng 


Texte de l'article. — Le: rédils 


iVOrLCs 
hapitres 


icée d'effets d billerne 
D'autre part, ] ation « le en 194 
pour la reslitution aux familles di 
ümes de la guerre n’a pu être u » en 
talité, le programme prévu n'ayant que 
parüellem 1 
technique. Li Y à& donc l ae rt } ] 103 


‘rédits 


x dif déper j cn 














2456 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Désormais, les dé j rues , le 75 es 
asticlé: 6.:— Micétion. du: tennis ésormais, les dépenses de fonctionnement y vues par l’article 75 bis susvisé, constituer 


tion des dépenses d'assistance dans les dé- 
arternents du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
a Moselle. 


Texte de l'article, — Le barème de répar- 
tition des dépenses d'assistance pour les dé- 
artements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
a Moselle fixé par le décret-loi du 12 no- 
vembre 1938 pourra être modifié par un décret 
pris après av.s du conseil d'Etat. 

Expo:6 des motifs. — Les barèmes de ré- 
partition des dépenses d'assistance en Alsace 
et en Lorraine ont été fixés par un décret- 
loi du 12 novembre 1938 tandis que dans l’en- 
semble des autres départements, ces mêmes 
barèmes ont été élablis par Voie réglemen- 
taire. Pour réaliser l'unité de procédure il 
convient de modifier le décret-loi du 12 no- 
vembre 1938 afin de permettre d'apporter 
éventuellement aux barèmes applicables dans 
les trois départements de l'Est les corrections 
qui ont été apportées dans le reste du terri- 
toire métropolitain. 


Article 7. — Répartition des dépenses de 
fonctionnement des services antivénériens 
selon les modalités firées par le décret-lôt 
du 30 octobre 1955 prévoyant l'unification 
des barèmes d'assistance 


Texte de l'article. — Les caisses de sécu- 
rité sociale, les caisses d'assurances sociales 
agricoles et les caisses de régimes spéciaux 
partic pent aux dépenses des dispensaires an- 
tivénériens en fonction des avantages part:- 
culiers concédés par ceux-ci auxdites caisses 
et compile tenu & la proportion des assurés 
sociaux du régime général, du régime agri- 
cole et des régimes spéciaux par rapport à la 
population totale de la circonscripton du dis- 
pensa re. 

La nature et l'importance de ces avantages 
particuliers ainsi que la contribution finan- 
cière des caisses de sécurité sociale, des cais- 
ses d'assurances sociales agricoles et des cais- 
ses de rég mes spéciaux sont fixées par con- 
ventions passées entre les dispensares anti- 
vénériens et les caisses intéressées. 

A dater du {er octobre 1918, les dépenses 
de fonctionnement des dispensaires et services 
antivénériens, dans lesquelles entrent obliga- 
toirement l'amortissement des emprunts et 
J’achat des médicaments antivénériens, sont 
inscrites à un chapitre spécial du budget dé- 
partemental et, dans la mesure où elles ne 
sont pas couveries au moyen de ressources 
propres, ou «es participations diverses des or- 
anismes susmentionnés, sont réparties entre 
"Etat, les départements et les communes, 
dans ies conditions fixées par le décret du 
30 octobre 1955. L'excédent de dépenses des 
dispensaires liés par contrat avec le service 
départemental d'hygiène sociale est pris en 
charge dans les mêmes condit'ons par le bud- 
get départemental et réparti su:vant les mé- 
mes modalités, 

Les médicaments continueront à être four- 
nis par le laboratoire central de contrôle des 
médicaments antivénériens., Le prix de ces 
médican@nis sera précomplé sur la part de 
l'Etat calculée ainsi qu'il est indiqué à l'ali- 
néa précédent. 

Exposé des motfs. — Le présent article doit 
permeltre de réaliser un appréciable progrès 
en matière de lutle anlivénérienne, en Ins- 
tituant des ressources stables pour le finan- 
cement des services et dispensaires antivé- 
nériens. 

Il se borne, d'ailleurs, à reprendre les dis- 
positions essentielles des articles 11 à 16 du 
projet de loi no 746 relaUf à l’organisation et 
au fonctionnement de la lutte contre les ma- 
ladies vénériennes. Ces dispositions ont été 
rapportées favorablement par MM. Dupuy et 
Cordonnier, députés, respectivement devant 
les commissions des finances, de la famille, 
de la populalion et de la santé publ'que, à 
l’Assemblée nationale. 

Il est rappelé que jusqu’à ce jour, la lutte 
antivénérienne élait financée comme suit: 

L'Etat conservat à sa charge les frais affé- 
rents à la fournilure des médicaments anti- 
vénériens; il subventionnait les services et 
dispensaires antivénérens sans que le verse- 
ment de ces subventions soit toujours effec- 
tué avec régularilé, ni selon un barème ré- 
| péage ou des principes nellement dé- 

is. ' 








des services et dispensaires antivénériens, 
dans lesquelles sera compris le prix des mé- 
dicaments, figureront obligatoirement à un 
chapitre spéc.al du budget départemental. 

Ces dépenses, dans la mesure où elles ne 
seront pas couvertes au moyen des ressources 
propres des dispensaires (prix des- analyses, 
des examens sérologiques, etc.) ou des par- 
ticipations des caisses de sécurité sociale, des 
caisses d'assurance sociale agricole, des :cais- 
ses de régimes spéciaux, feront l’objet d’une 
répartition entre l'Etat, les départements et 
les communes, conformément au décret-loi 
du 30 octobre 1935 prévoyant l'unification des 
barèmes d’assistance. 

Des d'spositions identiques ont déjà été 
adoptées pour la lutte antituberculeuse (art. 
24 de l’ordonnance du 21 octobre 1945) et pour 
la protection de la maternité et de l'enfance 
(art, 42 de l'ordonnance du 2 novembre 1945). 

Le présent texte, rénrganisant la lutte contre 
les maladies vénériennes, achèverait ainsi 
l'œuvre d’unification entreprise au cours de 
ces dernières années et consacrerait l’impor- 
tance de l'hygiène sociale dans la défense des 
familles et des individus contre la maladie. 


Article 8. — Fonds de dotation des sociétés 
de secours mutuels. 


Texte de l’artiéle. — Les dispositions de 
l’article 5 de la loi du {8 jullet 1997 portant 
création et suppression d'emplois au minis- 
tère du travail sont rapportées en ce qui con- 
cerne la prise en charge des trailements et 
indemnités afférents à trois emplois de rédac- 
teurs de la direction générale de la sécurité 
sociale par le « Fonds de dotalion des socié- 
tés de secours mutuels », 

Exposé des motifs, — L'article 5 de la loi 
du 18 jullet 1937, portant création et sup- 
pression d'emplois au ministère du travail, 
prévoit le remboursement par le fonds de 
dotation des socictés de secours mutuels de 
la rémunération de trois rédacteurs de l’ad- 
ministration centrale affectés au bureau de 
la mutualité. 

Or, il résulte tant des travaux préparatoires 

ue des dispositions mêmes de l'ordonnance 
du 19 octobre 19%, portant statut de la mu- 
tualité, que les auteurs de ce texte ont en- 
tendu conférer au fonds national de solda- 
rité et d'action mutualiste qui a succédé au 
fonds susvisé le caractère d’un fonds essen- 
Uellement privé constitué pour la seule dé- 
fense des intéréls de la mutualité et alimenté 
par des ressources provenant de l'épargne. 

A cet égard, l’article 69 de l’ordonnance du 
19 octobre 1915 portant statut de la mutualité 
prévoit que ce fonds est strictement destiné 
à accorder des subventions ou avances rem- 
boursables aux organismes où à leurs œu- 
vres qui ont été victimes de calam'tés pu- 
bliques ou de tout autre dominage résultant 
d’un cas de force majeure ou qui ont à faire 
face à des risques exceptionnels. I! peut con- 
tribuer également aux dépenses de propa- 
gande et d'éducation mutualistes. j 

Se référant aux d'spositions de cet article, 
le conseil supérieur de la mutualité, au cours 
de ses sessions de janvier et juin 1916 et de 
mars 14947, est intervenu vivement dans le 
sens de l’abrogation de l’article 5, 4er alinéa, 
de la loi du 18 juillet 1937. 

Les vœux de ce comité semblent devoir 
être pris en considération, en raison de la 
destination précise donnée au fonds national 
de solidarité et d'action mutualiste par la loi 
oïganique du 19 octobre 19145 précitée et de 
la simplification administrative qui doit résul- 
ter de la mesure proposée. 

Tel est l’objet du présent article. 


LA 
Article 9. — Subventions aux sociétés mutua- 
tistes groupant exclusivement des fonction- 
naires et agents de l'Etat. 


Texte de l'article, — $ fer. — Seules peu- 
vent bénéficier des subventions prévues par 
l'article 75 bis de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945 les sociétés ou sections de sociétés 
groupant exclusivement des fonctionnaires et 
agents de l'Etat qui ne relèvent ni.du ré- 
gime de sécurité sociale des fonctionnaires, 
ui du régime général de sécur:té sociale. 

Les sociétés mutualistes de fonctionnaires 
devront, pour bénéficier des subventions pré- 





une section spéciale groupant ceux de leurs 
adhérents qui ne sont pas assurés sociaux, 
Cette section sera dotée de l'autonomie finan- 
cière et tendra une comptabilité distincte de 
celle de la société. : 

Par dérogation aux dispositions de l’article 
22 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, ia par- 
tie du fonds de réserve afférente à “ette sec- 
tion demeurera également distincte du fonds 
de réserve de la société. 


$ 2. — Les sociétés ou sections de sociétés 
exclues par le paragraphe 4er du présent arti- 
cle du bénéfice de l'article 75 bis de la loi du 
19 octobre 1915 peuvent toutefois recevoir des 
subventions spéciales de l'Etat lorsque leurs 
slatuls prévoient l'attribution de secours à 
ceux de leurs membres — en Cas d'invalidité 
— Où aux veuves et orphelins de ceux de leurs 
membres — en cas de décès — qui, bien qu’ap- 
parlenant à des catégories d'agents couverts 
par la sécurité sociale, ne peuvent, pour des 
raisons particulières, bénéficier de ce régime. 
Ces subventions ne peuvent en aucun cas 
dépasser le tiers des secours susvisés, effecti- 
vement attribués. 


Exposé des motifs. — Le régime des subven- 
tions accordées par l'Etat aux sociétés mutua- 
listes de fonctionnaires en vertu de l'article 
75 bis de l’ordonnance du 19 octobre 1945 sur 
la mutualité a été institué à une époque où 
les fonctionnaires, seuls parmi les salariés, 
n'étaient pas couverts par un régime de sécu- 
rité sociale. 

Ces subventions ne se justifient plus dès 
lors que le bénéfice de la sécurité sociale a 
été étendu aux fonctionnaires. 

La suppression de ces subventions est pro- 
posée en raison de l'effort considérable et 
nouveau que fait l'Etat en faveur de ses 
agents, effort très supérieur à celui qu'il 
consentait précédemment sous forme de sub- 
ventions, et qu'il est destiné à remplacer. 

L'abrogation complète de l'article 75 bis 

arait donc à première vue s'imposer, En 
ait, cette abrogation ne peut étre complète 
pour deux raisons: 


40 Parce que tous les fonctionnaires ne bé- 
néficient pas de la sécurité sociale: c’est le cas 
des agents exerçant leurs fonctions en dehors 
de la métropole et des militaires. Il est juste 
et logique que les sociétés qui groupent ces 
agents continuent de bénéficier de l’aide an- 
cienne de l'Etat; 

20 Parce que les mêmes sociétés groupent 
des agents affiliés à la sécurité sociale et des 
adhérents qui n’y sont pas affiliés — c'est le 
cas des veuves sans pensions et des orphelins 
—: il est donc équitable que l'Etat participe 
à l’aide apportée à ces catégories défavorisées. 


Article 10. — Subventions accordées par l'Etat 
aux sociétés mutualistes, 


Texte de l’article — I] est ajouté à l’ordon- 
nance n° 45-2156 du 19 octobre 1943 portant 
statut de la mutualité un article 7% bis ci- 
après: « Les prestations résuitant d’uh régime 
de sécurité sociale légal ou réglementaire ne 
peuvent ouvrir droit aux subventions de l'Etat 
prévues à l'article 74 de la présente ordon- 
nance », 

Exposé des motifs. — Les subventions ac- 
cordées par l'Etat au titre de l'article 74 de 
l'ordonnance du 49 octobre 14955 portant statut 
de la mutualité, ont pour objet d'encourager 
l'effort de prévoyance volontaire qui caracté- 
rise la mutualité. 

Or, la législation actuelle, qui vise les pres- 
tations servies par l’ensemble des sociétés 
mutualistes, ne fait pas de distinction entra 
les prestations proprement mutualistes, ef 
celles qui sont servies par ces sociétés en 
vertu d'un régime de sécurité sociale légal 
ou réglementaire. 

Il en résulte que certaines mutuelles de Coor- 
dination qui jouent le rôle de véritables cais- 
ses de sécurité sociale se prévalent du fait 
qu'elles sont constituées dans le cadre juri- 
dique de la mutualité pour bénéficier des 
subventions de l'Etat. 

IL convient donc de mettre un terme à ces 
errements, qui sont en contradiction avec 
l'esprit même de la loi et qui, le crédit 
ouvert pour l'application de l'article 74 étant 


limitatif, portent préjudice aux véritables so- 
ciétés mutualistes 
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article 14. — Travaux. complémentaires à effec- 
tuer. sur les réseaux secondaires d'intérêt 
général. 


Texte de l'article. — Le montant. des tra- 
vaux COMPARE de premier établisse- 
ment dont l’exécution pourra être autorisée 
en 1948 sur les lignes d'intérêt général secon- 
daires concédées à la compagnie des chemins 
de fer départementaux et à la société géné- 
rale des chemins de fer économiques est fixé 
au maxiraum, y compris le matériel roulant, à 
la somme de 31 millions de francs. 

En ce qui concerne les exercices postérieurs, 
le montant maximum des travaux complémen- 
taires à effectuer sur les réseaux secondaires 
d'intérêt | pi er scra fixé par. décret contre- 
signé par le ministre des finances et des affai- 
res économiques et par le ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 

Exposé des motifs. — J1 s’agit des réseaux 
secondaires d'intérêt général concédés à la 
compagnie des chemins de fer départementaux 
(réseaux des Charente-Deux-Sèvres et du Viva- 
ray-Lozère) et à la société générale des che- 
mins de fer économiques. 

En vertu des conventions en vigueur (con- 
ventions approuvées par les lois des 41 avril 
4929 et 4 mars 1933), l'Etat supporte les char- 
ges d'établissement de ces réseaux et a la 
faculté de les payer soit directement en 
capital, soit au moyen d’annuités inscrites à 
un chapitre du budget des finances. 

Un article de loi de finances a, jusqu'ici, 
fixé chaque année le maximum des dépenses 
à faire pendant l'exercice. 

Le vhiffre rrévu pour 1918 comprend Ja tota- 
lité des dépenses d'établissement de ces ré- 
seaux, c’est-à-dire les travaux complémen- 
taire proprement dits et les acquisitions de 
matériel. 

Ces dépenses se répartissent ainsi: 

Travaux complémentaires, 6 millions de 
francs. 

Acquisition de 
rancs. 

En ce qui concerne les acquisitions de ma- 
tériel roulant, il s'agit principalement de l'ac- 
quisition de deux tracteurs Diesel nécessaires 
au réseau ferré du Vivarais-Lozère pour lui 

ermettre de poursuivre son exploitation dans 
des conditions plus gro cout (réduction 
des frais de traction et du nombre des agents), 
du matériel routier destiné à l'équipement de 
lignes à mettre sur route (notarnment dans le 
réseau. des Charentes exploité par la Compa- 
gnie des chemins de fer départementaux), 
ainsi que du payement des soldes sur les com- 
mandes des années antéricures, 

Pour les exercices postérieurs et en vue d’al- 
léger la loi de finances, le Gouvernement pro- 
pose de fixer le montant maximum des tra- 
vaux complémentaires à effectuer sur les ré- 
seaux secondaires d'intérêt général par décret 
contresigné du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre des tra- 
Waux pulhics et des transports. 

H s’agit, en effet, d’une de ces dispositions 
de portée limitée qui, ainsi que l'a souligné 
M. Alain Poher, rapporteur général de la com- 
mission des finantes du Conseil de la Répu- 
blique, dans son rapport n° 317 du 42 juin 
4947 sur un projet de loi relatif à certaines 
dispositions d'ordre financier, peuvent être 
réglées par simple décret. 


matériel, %5 millions de 


ârticle 12. — Approbation de la convention de 
résiliation amiable de la concession du canal 
de la Sambre à l'Oise. 


Texte de l’article. — Est approuvée la con- 
vention passée le 10 mars 19%7 entre le mi- 
nistre des travaux publics et des transports et 
la Société anonyme du canal de jonction de 
la Sambre à l’Uise, en vue de la résiliation 
amiable de la concession de l'exploitation du 
canal de jonction de la Sambre à l'Oise auto- 
risée par ordonnance royale du 30 avril 1853 
et rrorogée par décret du 30 octobre 1995. 

Toutes dispositions à prendre en ce qui con- 
cerne le personnel, comme conséquence de 
l'exécution de la convention de résiliation, se- 
ront réglées par décret. 

Exposé des motifs. — La construction et 
l'exploitation du canal de la Sambre à l'Oise 
décidées par une loi du 30 avril 1833, ont fait 
l'objet d'une concession dont la durée,‘fixée à 
99 ans non “ompris un délai de cinq ans ac- 
cordé pour l'exécution des travaux de cons- 
tuction, devait venir à expiration le 29 oc- 


tobre 1937. Mais la société concessionnaire a 
demandé, le 3 août 1928, une prorogation de 
vingt ans pour lui permettre d’amortir les 
ETre qu’elle avait subies pendant la guerre 

911-1918. 

Cette prorogation a été accordée par un 
décret-loi du 30 octobre 1935. Le terme de la 
rose se trouve donc fixé au 29 octobre 

1. 

L'exploitation du canal, normale dans les 
années. qui précédèrent la seconde guerre 
mondiale, s'est traduite, à partir de 14940, par 
un délicit qui est allé sans cesse croissant. 
En raison, d’une part, des hausses de prix et 
de salaires et, d’autre part, de la réduction du 
trafic, la société concessionnaire s’est trouvée 
dans l'obligation de demander à l'Etat de la 
décharger d’une exploitation qu'elle n'était 
plus en mesure de continuer. 

L'administration a estimé qu'il y avait lieu 
de rechercher la possibilité de mettre fin à 
la concession par un accord amiable, aucune 
mesure de déchéance ne pouvant être envi- 
sagée à l'égard d’une société qui avait tou- 
jours convenablement géré son entreprise 

A la suite des négociations engagées avec 
la société, une convention est intervenue. 

C’est cette convention de résiliation, dont le 
texte est inséré en annexe (pages 3 et sui- 
vantes), que le présent article a pour ohjet de 
soumettre à l'approbation du Parlement. 


Article 143. — Approbation de l'avenant passé 
entre l'Etat et la Société nationale des che- 
mins de fer français. 


Texte de l'article. — Est approuvé l’avenant 

assé le 4er décembre 1917 entre l'Etat et la 
ociété nationale des chemins de fer français 
complétant l'avenant du 6 novembre 1916 à Ja 
convention du 9 septembre 1939 relative au 
régime financier des chemins de fer en temrs 
de guerre, déjà modifiée par un avenant du 
£ mars 1942. 

Exposé des motifs. — Le présent projet d'’ar- 
ticle donne la possibilité de proroger, par 
simple décret, les dispositions de la conven- 
tion du 9 septembre 1939 conclue pour le 
temps de guerre, entre l'Etat et la Société na- 
tionale des chemins de fer francçals, conven- 
tion qui a notamment pour conséquence de re- 
tarder l’incorporation dans le budget de la So- 
ciété nationale des chemins de fer français des 
charges du grand équilibre et de consacrer les 
aménagements relatifs à l'indemnité compen- 
satrice et à l’amortissement industriel. 

L'administration se propose d'ailleurs de 
faire modifier la convention du 31 août 1937, 
en vue d'y incorporer diverses dispositions 
empruntées à la convention du 9 septembre 
1939 et à ses avenants. 

Le texte de l'avenant du 4er décembre 1947 
est inséré en annexe. 


SEcTION II. — Dispositions relatives 
au personnel. 


Article 14. — Suspension du recrutement 
des personnels non titulaires. 


Texte de l’article. — Tout recrutement de 
personnel non titulaire est suspendu, à 
compter de la promulgation de la présente loi, 
dans les administrations, services, établisse- 
ments ou entreprises visés à l'article 1e de 
la loi n° 46-195 du 15 février 1%16, à l’excep- 
tion du gris ouvrier où de maitrise dont 
le caractère technique aura été reconnu par 
une décision du ministre des finances ef des 
affaires économiques, après avis du centre 
d'orientation et de réemploi créé par le dé- 
cret n° 46-16$ du 10 février 1946 et fonction- 
nant auprès du ministère du travail et de 
la sécurité sociale. 

Celte suspension du recrutement est éten- 
due à tous organismes, associations ou en- 
treprises de quelque nature que Ce soit, sou- 
mis au contrôle financier de l'Elat dans les 
conditions prévues par les décrets des 25 et 
30 octobre 1935 et les textes subséquents ou 
dont le budget est principalement alimenté 
par des taxes ou cotisations rendues obliga- 
toires par la loi. 

Exposé des motifs. — Les dispositions de 
l'arlicle 3 de la loi n° 47-2107 du 31 décem- 
bre 1947 qui interdisaient aux ministres de 
procéder, avant la premulgation de la loi 
portant aménagement des dotations budgétai- 
res pour l'exercice 1948, à aucune nomina- 
tion tendant à pourvoir à des emplois va- 





effet dès la promulgation de la présente loi, 
le premier alinéa de l'article proposé a pour 
objet de substituer à cette interdiction géné- 
rale de recrutement un régime plus souple 
applicable aux seuls personnels non titulai- 
res et s'inspirant des dispositions de l’arti- 
cle 3 de la loi du 15 février 1946. 

Le deuxième alinéa étend les mêmes dis- 
posilions aux organismes de toute nature sou- 
mis au contrôle financier de l'Etat ou dont 
le budget est principalement alimenté par 
des taxes ou cotisations légalement obliga- 
toires. 


Article 15. — Procédure de dérogation 
à la suspension du recrutement, 


Texte de l'article, — Il ne pourra être 
dérogé aux dispositions de l’artiele ci-dessus 
que dans des cas véritablement exception- 
nels, et nolamment en faveur d’administra- 
tions qu services dont le fonctionnement est 
normalement assuré par un personnel non 
titulaire. 

Des dérogations seront accordées : 

a) En ce qui concerne les administrations, 
offices, services et établissements publics de 
l'Etat par arrêtés revêtus de la signature du 
ministre dés finances et des affaires économi- 
ques, du ministre du travail et de Ja sécu- 
rité sociale et du minisire intéressé. Les 
dérogations autorisées par des arrêtés anté- 
rieurs à la promulgation de la présente loi 
cesseront de plein droit d'avoir effet, à comp- 
ter de cette promulgation; 

b) En ce qui concerne le personnel deg 
administrations, services, offices et établis- 
sements publics relevant des départements 
ou des communes, par arrêté préfectoral sur 
l'avis conforme du trésorier-payeur général; 

c) En ce qui concerne les autres collecli- 
vités, organismes ou entreprises visés à 
l’article ci-dessus, par décision concertée du 
ministre compétent et du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, 

Exposé des motifs. — Cet article fixe, sui- 
vant des règles analogues à celles prévues 
par l’article 43 de la loi du 23 décembre 1916, 
la procédure de dérogation à l'arrêt du recru- 
tement des personnels non titulaires. 


Article 16. — Reclassement des agents dégagés 
des cadres par mesures d'économie. 


Texte de l’article. — Toute dérogation à 
l'arrêt du recrutement devra étre iminédia- 
tement notifiée au centre d'orientation et de 
réemploi, qui sera chargé de mettre à la 
disposition des administrations, entreprises 
ou organismes intéressés des agents licen- 
ciés ou dégagés, par mesures de compres- 
sions budgétaires, des cadres d’une des admi- 
nistralions, entreprises ou collectivités visées 
à l’article 144 ci-dessus. 

Aucun recrutement de personnel non titu- 
laire, en dehors de celui mis à la disposition 
des services intéressés par le centre-d'orien- 
tation et de réemploi, ne pourra avoir lieu, 
même en ce qui concerne le personnel ou- 
vrier ou de maîtrise visé à l’article 14 ci<les- 
sus, que sur l'avis conforme du ceñtre d’orien- 
tation et de réemploi. 

Exposé des motifs, — Un des objets essen- 
tiels de la limitation apportée par les articles 
qui précèdent au recrutement des personnels 
non titulaires, est la décision d'assurer, dans 
toute la mesure du possible, le reclassement 
dans les postes vacants des agents dégagés 
des cadres par mesure d'économie, À cet effet, 
il est proposé de subordonner tout recrute- 


ment direct à l'avis conforme du centre 
d'orientation et de réemploi, qui pourra 
éventuellement mettre à la disposition des 
administrations intéressées des agents déga- 
gés des cadres par mesures de compressiong 


budgétaires, 


Article 17. — Concours pour le recrutement 
ues perst h] els titulaire À 

Texte de l’arti le. — Les CcontCoOul ouvrant 

l'accès aux cadres des personnels titulaires 

de l'Etat et des collectivités locales ne pout 


ront êlre organisés, à com] ter de la rormul- 
gation de la présente loi, que dans les con- 
ditions suivantes: 


a) Pour les personnels de l'Etat, en vertu 


d'un décret contresigné par le ministre in- 
finances et des affai- 


téressé, «e ministre des 





cants, devant cesser de plein droit d'avoir 


à , ! + 1 
res économiques €l le St 
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fonction publique et à la réforme administra- 
tive, qui fixera notamment le nombre des 
emplois à pourvoir; 

b) Pour ks personnels des collectivités Jo- 
cales (départements, communes de plus de 


50.000 hab:tants désignées par arrêté du mi- 
üistre de l’intérieur) en vertu d'un arrêté du 
préfet, après avis du trésorier payeur général, 


qui fixera notamment le nombre des emplois 
R pourvoir 


Exposé des motifs, — Cet article s’inspire 
fes dispositions de l'article 12 de la loi du 
23 di nbre 1946 qui subordonnent l’ouver- 
ture de concours ouvrant l’accès aux cadres 

personnels titulaires à l’accord du minis- 


re intéressé, du ministre des finances et des 
aifaires économiques et du secrétaire d'Elat à 
la fonction publique. 

Toutefois, en vue de faciliter l’application 
des dispositions de l'article 113 ci-après qui 
pourra dans certains cas nécessiter des dé- 
rogations aux règles normales slatutaères de 
recrutement, il a paru préférable d’autoriser 
les concours “} un décret, alors que lar- 
ticle 142 de la loi du 23 décembre 1946 ne pré- 
voyait qu'un arrêté. 

Par contre, en ce qui concerne les person- 
nels des collectiviiés locales, il est proposé 
de confier le pouvoir de décision aux préfets, 
après avis du trésoricr payeur général, sans 
avoir recours, comme le prévoyait le texte 
ectuellement en vigueur à un arrêté du mi- 
nistre de l'intérieur. 


Article 18, — Reclassement des fonctionnaires 
lilulaires. 


Texte de l’article, — Les décrets prévus au 
aragraphe a de l'article qui précède fixeront 
es conditions dans lesquelles Les personnels 
titulaires licenciés, par mesures de compres- 
sions budgétaires, pourront par dérogalion 
aux règles normales statutaires de recrute- 
ment, avoir accès à des emplois vacants dans 
les cadres des fonctionnaires titulaires ou 
d’agents temporaires de l'Etat ou des collec- 
tivités, entreprises ou organismes visés à 
l'articie 144 de la présente loi. 

Exposé des motifs. — L'application de cet 
article permettra d'assurer éventuellement 

dérogation aux règles normales de recru- 
ement .e reclassement dans certains postes 
vacants, notamment dans les cadres de fonc- 
tionnaires titulaires, des agents licenciés par 
mesures de compression budgétaires. 


Article 149, — Maintien à La disposition du 
centre d'orientation et de réemploi des 
agents provenant d’autres administrations. 


. Texte de l’article. — Par dérogation aux 
Des du 3% alinéa de l’article 4 de 
la loi no 46-195 du 15 février 1946, les fonc- 
tionnaires titulaires mis à la disposition du 
centre d'orientation et de réemploi en verfu 
de l’article susvisé pourront être temporaire- 
ment maintenus dans cette position pendant 
l'année 1948 par arrêté concerté des ministres 
intéressés et du ministre des finances et des 
äffaires économiques, 

Exposé des motifs. — Cet article se borne 
À proroger, ur une nouvelle période expi- 
rant le 31 décembre 1948, les dispositions de 
l'article 16 de la loi du 23 décembre 1946 qui 
om prévu la procédure suivant laquelle 1e 
centre d'orientation et de réemploi pourrait 
être aulorisé à conserver pendant l’année 
4947 les fonctionnaires mis à sa disposition 
par d’autres administrations. Ce texte ne sera 
d'ailleurs applicable qu’à un très petit nom- 
bre de fonctionnaires dont le mantien est 
Indispensable pour permetlre au centre 
d'orientation et de réemploi de faire face 
à .a târhe particulièrement lourde que lui 
imposers au cours des prochains mois le re- 


classement des personnels dégagés des ca- 
ares, 

Article 20, — Abrogalion des textes antérieurs. 
_ Texte de l’article. — Sont abrogées toutes 
dispositions contraires à celles des articles 
44 à 19 qui précèdent, notamment le 1er ali- 


néa de l'arlicle 3 de la loi n° 47-2407 du 3 
décembre 1947 et l’article 3 de la loi n° 48- 
24 du 6 janvier 1918. 

Exposé des motifs, — L'intervention d’une 
réglementation nouvel.e en malière de recru- 
tement implique l’abrogation de toutes les 
dispositions contraires, 





Articles 91 et %, — Modification à certains 
tertes concernant l'application des limites 
d'âges. 


Texte de l’article 21, — Nonobstant les dis- 
positions de l'arliele 21 de la loi du 8 août 
1947, les fonctionnaires et employés civils qui, 
révoqués par l’aulorité de fait dite Gouverne- 
ment de l'Etat français, ont été effectivement 
remis en fonctions par application de l’ordon- 
nance du 29 novembre 1944 seront, sur leur 
demande expresse, maintenus en fonctions ou, 
s’ils ont déjà été admis à la retraite, rappelés 
à l'activité jusqu'aux limites d’âge fixées par 
la loi du 15 février 1946, Toutefois, ceux de 
ces fonctionnaires dont la limite d’êge était 
fixée à soixante-dix ans sous le régime anté- 
rieur à cette dernière loi ne pourront être 
admis d'office à la retraile avant l’âge de 
soixante-treize ans sans qu’en aucun cas cette 
limite puisse être dépassée. 

Les intéressés qui, lors de la date de la 
promulgation de la présente loi, auraient effec- 
livement cessé leurs fonctions à la suite de 
leur admission à la retraite prononcée au 
titre de l’article 21 de la loi du 8 août 1947, 
percevront, au lieu et place de la pension 
et durant la période d'éloignement de leur 
administration, le demi-traitement net affé- 
rent à l'emploi qu'ils occupaient, augrnenté, le 
cas échéant, des suppléments familiaux à 
l'exclusion de toutes autres indemnités ou al- 
locations, Cette période sera prise en compte 
comme services effectifs dans Ja constitution 
du droit et la liquidation de la pension attri- 
buce lors d’une nouvelle admission à la re- 
traite. Ces rcintégrations ne peuvent, en au- 
cnn cas, ouvrir droit à indemnisation pour 
toutes les conséquences susceptibles d’en ré- 
sulter. 

Texte de l’article 22. — Les fonctionnaires 
et employés civils qui, en raison de leur 
nomination tardive, soit au titre des emplois 
réservés, soit à tout autre titre, ne totalise- 
raient pas, au moment où ils seraient suscep- 
tibles d'être retraités au titre de l’article 21 
de la loi du 8 août 1947, un nombre suftisant 
d'annuités pour prétendre à une pension d’an- 
cienneté, bénéficicront d’une prolongation de 
service qui ne pourra les maintenir en fonc- 
tion au delà de soixante-cinq ans, sans que 
cette disposition puisse leur créer une silua- 
tion plus favorable que celle qui résulterait 
pour eux de la loi du 15 février 1946. 

Les fonctionnaires qui, remplissant les con- 
ditions prévues à l'alinéa précédent, auraient, 
lors de la date de promulgation de la présente 
li, été retraités au titre de l’article 21 pré- 
cité, seront, sur leur demande expresse, rap- 
pelés à l’activité et bénéficieront de la pro- 
iongation de service ci-dessus envisagée. 

Les dispositions du 2e alinéa de l’article 21 
sont applicables, le cas échéant, aux agents 
visés par le présent article. 

Les dispositions du présent article ne sont 
pas applicables aux fonctionnaires et employés 
civils qui bénéficient déjà à un titre quel- 
conque d’une retraite proporlionnelle. 

Les articles 9 et 19 de la loi no 48-337 du 
27 février 1948 sont annulés. 

Exposé des motifs. — L’application des dis- 
positions des articles 9 et 19 de la loi du 27 fé- 
vrier 1948 (relatives au reclassement de la 
fonction publiqué) adoptés sur l’iniliative de 
membres du Parlement se heurte à de nom- 
breuses difficultés. 

A. Art. 9, — 10 Alors que le texte mentionne 
sans aucune distinction les fonctionnaires qui 
ont été frappés de sanction par le gouverne- 
ment de Vichy, le législateur, au contraire 
(débats parlementaires, Assemblée nationale, 
p. 511, intervention de Mme Lempereur, au- 
teur de l’amendement qui est à l’origine du 
texte), a entendu viser uniquement Te pelit 
nombre de fonctionnaires qui ont été révo- 
qués par Vichy par application des lois d’ex- 
ception et réintégrés après la libération, à 
l'exclusion notamment des agents qui ont été 
l’objet d’une telle sanction pour des fautes 
strictement professionnelles. 

Pour respecter la volonté du Parlement, il 
convient de limiter le bénéfice de l’article 9 
aux seuls agents appartenant à celte catégo- 
rie. , 

20 Les termes mêmes de l’article 9 font une 
possibilité et non une obligation du maintien 
en fonclion ou du rappel d'artivits. 

Cominent doit jouer cette possibilité ? 





Est-elle réservée uniquement aux agen!s 
intéressés, l'administration devant alors faire 
automatiquement droit à toutes les demandes 
formulées par eux? 

Est-elle, au contraire, le privilège de l'ad- 
ministration et susceplible de s'appliquer, 
ou bien sans règle aucune ce qui conduirait 
à un arbitraire total, ou bien suivant certai- 
nes directives bien difficiles à établir en l'ab- 
sence d’un indicaton me à cet effet 
_. dans la loi que dans les débats parlemen- 
aires? 

Il est proposé d'accorder cette possibilité 
aux agents qui devront, en conséquence, for- 
muler expressément une demande pour béné- 
ficier du texte. 

3° Selon quels critères doit être déterminée 
la date de cessation d'activité qui peut se 
situer entre soixante-dix et soixante-douze 
ans ? En l'absence de toute précision dans les 
travaux préparatoires de la loi, que faut-il en- 
tendre par les « + is d'emplois » visées 
p. r «e dernier alinéa 

I s’agit, sans doute. des catégories A et B, 
dans lesquelles sont classés teus les emplois 
des fonctionnaires de l'Etat. Cette classifica- 
tion repose sur les « fatigues exceptionnel- 
les » où les « risques particuliers » inhérents 
aux emplois occupés et a pour ellet de fixer 
une limite Jd’äge d'autant moins élevée que 
les fatigues ou les risques de l'emploi sont 
plus importants. 

L'article 9 conduit, dès lors. à des consé- 
quences anoramles car un facteur ou un agent 
de po'ice dont le droit à pension s'ouvre à 
cinquante-cinq ans et dont la limite d'âge, 
telle qu'elle résulte de la loi du 45 février 
1946, est fixée à cinquante-huit ans, pourra, du 
seul fait quil a ét rm d'une sanction par 
le Gouvernement de Vichy, demeurer en acti. 
vité jusqu'à soixante-dix ans. 

4° Le rappel à l’activité prévu par l’article 
9 va obliger les administrations à pourvoir les 
intéressés des emplois qu'ils occupaient avant 
leur mise en retraite 

Or ces agents ont été remplacés dans de 
nombreux cas. Il y aura nécessité de rapporter 
des décisions de nomination ou d'avancement. 

Quel'es seront les conséquences d'une telle 
situation? 

I est rappelé à cet égard, selon la juris- 
prudence, que le retrait d'un acte régulier, 
sans vice juridique, n’est autorisé que si ies 
droits ou effets n'étaient pas définitivement 
acquis au fait que l'acte était lié à l'accom- 
plissement d’un acte postérieur (conseil d'Etat, 
Goualland, Antoni 21 mai 4932). Aussi les 
agents lésés ne manqueront pas de deman- 
der une indemnité que l'Etat ne pourra re- 
fuser. 

Il y a leu, afin d'éviter de ce fait des char- 
ges supplémentaires pour le Trésor, de pré- 
voir qu'aucun payement d'indemnité ne sera 
effectué dans les cas d'espèce. 

5o Enfin, l'effet rétroactif donné à l’article 9 
pose la question de la régularisation, pour Ja 
période durant laquelle ils ont été écartés du 
service, de la siluation des agents rappelés 
à l’activité. Cette période doit-elle donner lieu 
à perception d’un traitement et delt-elle prise 
en compte pour la retraite? 

La solution à apportér doit tenir compte du 
fait que certaines administrations, méconnais- 
sant les dispositions législatives et réglemen- 
taires, ont cru devoir conserver dans les ca- 
dres des agents retraités qui auraient dû nor- 
malement cesser leur activité le 31 décemire 
1947. I1 faut par suite, éviter de ne pas ac- 
corder aux agents ainsi bénéficiaires d'un 
maintien en fonction illégal une situation plus 
avantageuse qu’à ceux licenciés par les admi- 
nistrations qui se sont strictement conformées 
à la réglementation. 

C’est pourquoi le nouveau texte envisage 
l'attribulion aux retraités du demi-traitement 
afférent à leur emploi pour la période durant 
laquelle ils auront cessé leur activité et la 
possibilité de prise en compte de celte période 
pour la retraite sous réserve de sa validation 
par le versement de retenues rétroactives. Bien 
entendu, les arrérages de la pension ne pour- 
raient être perçus. 

B. Art. 19. — D'après l’article 19 de la loi 
du 27 février 1948, « les dispositions de l’ar- 
ticle 5 de la loi du 18 août 1936 sont remisez 


en vigueur à compter du 31 décembre 41947 


— faveur des fonctionnaires et employés ci- 
vils ». 

L'arlicle 5 précité — disposition transitoire 
de la loi du 18 août 1936 qui avait fixé de 
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nouvelles limites d'âge — permettait aux 
agents entrés tardivement dans les cadres 
et ne réunissant pas les conditions exigées 
pour l'ouverture du droit à pension d’ancien- 
neté au moment où ils atteignaient leur limite 
d'âge, de bénéficier d’une certaine prolonga- 
tion d'activité au delà de cette limite. 

Cet ss dé qui était de droit (conseil 
d'Etat Buchet du 21 avril 14939) bénéficiait, 
ainsi que l'avait précisé le conseil d'Etat (avis 
du 2 mars 1937), aux seuls agents qui se 
trouvaient en fonction, en qualité de titulaires, 
le 20 août 1936, date d’application de la loi 
du 18 août 19%. É 

La remise en vigueur pure et simple de ce 
texte conduit à en refuser le bénéfice aux 
agents tilularisés après le 20 août 19356, ce qui 
ne correspond aucunement à l'intention du 
législateur (débats parlementaires, Assemblée 
nationale, p. 4170, intervention de M. Fagon) 
qui voulait surtout voir appliquer cetle dis- 
position aux agents des cadres complémen- 
taires dont la titularisation est intervenue au 
cours de ces dernières années. 

Aussi, est-il nécessaire, pour obtenir le ré- 
rultat escompté, d’adopter dans le cadre de 
ja loi du 15 février 1918 et de l’article 21 de 
la loi du 8 août 1947, les dispositions de l’ar- 
ticle 5 de la loi du 18 août 1936 sans se référer 
audit article. 

Il va de soi que la situation créée par l’ef- 
fet rétroactif donné à l’article 49 comporte les 
er solutions que celles adoptées pour l’ar- 
ticle 9 


Article 23. — Contreseing des dispositions 
relatives à la rémunération des ouvriers 
de l'Etat. 


Texte de l’article. — En application des 
dispositions de l’article 125 de la loi n° 46-2154 
du 7 octobre 1946, les salaires, primes et in- 
demnités de toute nature des ouvriers des 
services et établissements de l’Elat n’appar- 
tenant pas à un cadre de fonctionnaires sont 
fixés, en fonction des rémunérations appli- 
quées dans l’industrie, par des arrêtés des 
ministres intéressés, revêtus de la signature 
du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

La même formalité est exigée pour la dé- 
termination du régime de rémunération des 
ouvriers des services publics et des établis- 
sements nationelisés. 

Pour l'application des dispositions de l’ar- 
ticle 125 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 
et du présent article, les services et établis- 
sements de l'Etat s'entendent de ceux qui 
fonctionnent dans le cadre du budget géné- 
ral et des budgets annexes, ainsi que des 
établissements dotés de l'autonomie finan- 
cière à caractère administratif ou fiscal, à 
l’exciusion des établissements autonomes 
d'intérêt social ou économique. 

Exposé âes motifs. — L'article 425 de la loi 
du 7 octobre 1946 dispose: 

« Le contreseing du ministre des finances 
est obligatoire pour tous les arrêtés et dé- 
crets ministériels relatifs aux traitements et 
indemnités des fonctionnaires et agents de 
l'Etat, ainsi qu’au régime de rémunération 
des agents des services publics et des éta- 
blissements nationalisés. 

« En ce qui concerne les services publics 
et les établissements nationalisés, ce contre- 
seing n’est pas requis pour les traitements, 
indemnilés et salaires des cadres et des 
personnels administratifs et ouvriers placés 
sous le régime des conventions collectives et 
assimilés de ce fait à ceux du secteur privé. » 

Malgré une certaine ambigüité de forme, 
ce texte établit une distinction entre, d’une 
part, le personnel de l'Etat, pour lequel le 
contreseing du ministre des finances est 
obligatoire, quel que soit son régime de ré- 
munération et, d'autre part, le personnel des 
services publics et des établissements natio- 
nalisés pour lequel ce contreseing n'est pas 
requis, dès lors que ce personnel a été admis 
au régime des conventions collectives par un 
décret ou un arrêté lui-même contresigné 
par le ministre des finances. 

Le caractère impératif de ces dispositions 
a été parfois méconnu et divers ministres 
ont pu prendre, au cours des derniers mois, 
sans accord préalable du ministre @es finan- 
ces, des initiatives dont il est résullté d’im- 
portantes charges supplémentaires pour le 
Trésor public. 

Afn d'éviter le retour de pareils errements 
préjudiciables à la bonne gestion des finan- 
ces publiques, il est nécessaire de préciser le 











champ d'application des dispositions légales 
précitées en ce qui concerne le personnel 
PERL des services et établissernents de 
, at. 


Article 24. — Conditions d'imputation sur les 
crédits de matériel ou de travaux de rému- 
nérations mensuelles de personnels. 


Texte de l’article. — Est interdite sur crédits 
de matériel et de travaux, ouverts au titre du 
budget général et des budgets annexes ainsi 
que sur des comptes spéciaux du Trésor l'im- 

utation de toute rémunération mensuelle, à 
“exception des rémunérations n’excédant pas 
43.500 F et sous condition que le bénéficiaire 
soit embauché à temps complet et à titre ex- 
ceptionnel, pour l’accomplissement d’une tâ- 
che déterminée d’une durée inférieure ou 
égale à un an, au terme de laquelle il doit 
être licencié. 

Pour la détermination du plafond de 13.500 F, 
visé à l'alinéa précédent, il y a lieu de tenir 
compte, le cas échéant, de divers avantages 

écuniaires s’ajoutant aux traitements et sa- 
aires perçus, à l'exception toutefois de lin. 
demnité de résidence familiale, du supplément 
familial de traitement, des allocations fami- 
er et des indemnités représentatives de 
rais. 

Exposé des motifs. — Le montant maxim:1m 
des rémunérations mensuelles des personnels, 
imputable sur les crédits budgétaires de ma- 
tériel ou de travaux a été fixé en dernier lieu 
à 7.500 F par l’article 113 de la loi du 31 dé- 
cembre 1945. 

En raison des relèvements de traitements et 
de salaires intervenus depuis cette date, il ap- 
pareît que ce plafond peut être porté à 13.500 
francs. 

1 apparaît expédient, de plus, de fixer d’une 
manière précise la durée maximum qui peut 
être assignée à l’accomplissement d’une tâche 
donnant lieu à rémunération mensuelle et cor- 
respondant à des dépenses imputées sur cré- 
dits de matériel et de travaux, Il est apparu 
que cette limite pe être fixée à un an. 

On propose enfin d'étendre l’ensemble de 
ces dispositions aux rémunérations imputées 
sur des comptes spéciaux du Trésor. 


Article 25, — Abrogation des dispositions des 
3 et 4e paragraphes de l'article 5 de la loi 
du 14 avril 1924 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires. 


Texte de l’article. — Les 3° et 4e paragraphes 
de l’article 5 de la loi du 14 avril 14924 modi- 
fiés par les lois des 8 août 1929 et 3 juillet 1951, 
sont abrogés. 

Exposé des motifs. — Les 3e et 4° paragra- 
phes de l’article 5 de la loi du 14 avril 1924, 
modifiés en dernier lieu par la loi du 3 juillet 
4931, disposent: . 

«a Pour le calcul de la pension, la solde de 
base des officiers mariniers des corps des équi- 
pages de la flotte et des corps militaires sé- 
dentaires de la marine sera augmentée d’une 
allocation forfaitaire de vivres tixée à 7,90 F 
par jour. 

« Cette disposition est applicable aux offi- 
ciers mariniers dont la pension de retraile aura 
été liquidée antérieurement à la promulgation 
de la présente loi. Elle prendra date à compter 
du 1er janvier 1931. » 

Par ailleurs, le quatrième alinéa de l’ar- 
ticie 186 de la loi du 13 juillet 1925 spécifiant 
que : 

« Les avantages accesoires, exception faite 


du logement, compteront pour le calcu! de | 


la retraite. Ms seront, à cet effet, évalués 
forfailairement à 400 F et soumis à retenues », 
abrogé par l'arlicle 84 de la loi du 28 février 


1933, avait été maintenu en vigueur à l'égard | 


Le 


des seuls agents en fonctions au moment de | 


la promuigation de cette dernière loi. 


Saisi récemment par le département de la | 
marine d’une demande d'avis sur le point | 
de savoir si les dispositions rappelées ci-dessus | 


étaient toujours en vigueur, le conseil d'Etat 
a estimé que la seconde avait été implici- 
tement abrogée pour l'ensemble des intéressés 
par l’article 5 de l'ordonnance du 6 janvier 
1945 por!ant réforme des traitements des fonc- 
tionnaires de l'Etat et par l’article 6 de l’or- 
donnance du 23 juin 1%M%5 portant réforme 
des soldes militaires, mais que la première 
demeurait applicable tant pour des raisons 
de droit que par le fait que les officiers ma- 
riniers n’ont pas subi jusqu’à ce jour la 
retenue journalière, égale au montant de la 
prime globale d'alimentation, appliquée aux 
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nn 
militaires des grades correspondants des au 
res armées, à titre de participation aux dé: 
penses de leur alimentation. 

Le département de la marine vient J’ac- 
cepter que l'avantage de l'alimentation gra- 
fuite, maintenu aux officiers mariniers à l'en- 
contre des principes régissant le régime des 
soldes fixé par l'ordonnance du 23 juin 1945, 
éoit supprimé au fur el à mesure de la revas 
lorisation des soldes du personnel intéressé. 

En conséquence, il y à lieu de fair: dis« 
paraître l’anomalie que conslilue la prise ent 
compte d’avantages en nalure pour le calcul 
des pensions de retrailes, en abrogeant expres< 
sément ies dispositions des troisième et qua- 
trième paragraphes de l’article 5 de la loi 
du 14 avril 1921. 


Article 26. — Droits à pension des veuves des 
fonctionnaires retraités par application des 
dispositions de l'article 21 de la loi n° 47-1468 
du 8 août 1947. 

Texte de l'article. — Nonobstant toutes dis- 
positions contraires, le droit à pension des 
veuves des fonclionnaires retraités par appli 
cation de l’arlicle 21 de la loi no 47-1165 du 
8 août 1947 sera ouvert si le mariage est 
antérieur à la mise à la relraite du mark 
et s’il a été contracté au moins deux ans, 
soit avant les limites d'âge fixées ] 
législation en vigueur lors de sa célébral 
soit avant le décès du mari au cas où ce 
décès serait survenu antérieurement auxdites 
limites d'âge. 

Exposé des motifs. — A la suite des ad- 
missions prématurées à la retraite pronon- 
cées au titre des limites d'âge résultant de 
l’articie 21 de la loi du 8 août 1947, certaines; 
veuves de fonctionnaires ne réuniront pas 
la condition d’'antériorité de mariage exigée, 
par l’article 23 de la loi du 14 avril 1924 et 
ne pourront, de ce fait, obtenir la pension 
à Jaquel2 efles auraient éventuellement pw 





prétendre sous le régime des limites d'âge en 
vigueur au moment de leur mariage. 
Le présent projet de loi a pour ohjst da 


remédier à cette situation. 


Article 27, — Effectif du personnel 
administratif du Conseil économique. 


Texte de l’article. — Les articles 12 et 49 
de la loi n° 47-1550 du 20 août 1917 sont 
modifiés comme suit: 

Art. 42. — Les services administratifs coma 
prennent, dans la limite de dix-sept unités, 
des chargés de missions. 

(Le reste sans changement.) 

Art. 143. — En outre, sont créés les emploig 
suivants: 


Seize emplois de secrétaire d'administration; 
Vingt emplois d’adjoint administratif et da 

sténodactylographe. 
Exposé des motifs. — La composition deg 
Conseil économique 


services administratifs du 
a été fixé par la loi n° 47-1550 du 20 août 
4947, complétant la loi du 27 octobre 1919 
relative à la composition et au fonctionnement 
du Conseil économique. 

Toutefois, les effectifs prévus par ce texte 


ne répondent pas aux nécessités du service 
telles qu'elles se sont révélées au cours do 
ces derniers mois. 

Il est en effet nécessaire d'envisager là 
création de deux emplois supplémentaires de 
chargé de mission ct de deux emplois d'adjoint 
adminisiratif; en revanche, le nombre des 
secrélaires d'administration peut être réduit 
de quatra unités, 

Tel est l’objet du présent nrojet d'article. 

Article 28. — Admission à la retraite 

| proportionnelle des inspecteurs des colonies, 


Texte de l’article. — Le nombre des inspec« 
teurs des colonies que le ministre de la France 
d'outre-mer est autorisé à admettre à la re- 
traite proportionnelle, au cours de J'anné4 


1918, dans les conditions prévues par l'arti- 
cle 44 de la loi du 144 avril 14924 portant 
réforme du régime des pensions civiles ef 


militaires, est fixé à deux. 

Exposé des motifs. — Cet article fixe l4 
nombre des inspecteurs des colonies que l8 
ministre de la France d'outre-mer est autorisé 
à admettre à la retraite proportionnelle, au 
cours de l’année 1948, en application de l'ar 
ticle 44 de la loi du 14 avril 1924 portant ré« 
forme du régime des pensions civiles et mix 
litaires. 
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Article 29, — Rlorganisation de l'adminis- 
tralion ceniral du ministère de l'inté- 
TiICur, 

Texte à l'article. — I pourra être pro: dé 
à la réorganisation de l'administration cen- 
tra! 1 ministère de l’intérieur par vois 
de décret en forme de règlement d'’admi- 
nistration publique pris sur le rapport du 
ministre de l'intérieur et du minisire des 
finen: et des aflaires économiques. 


Exposé des motifs. — L’organisailon 


ac- 
tuelle du ministère de l'intérieur a été fix 
par une ordonnance du 2 novembre 19:5 
modifiée par celle du 2 novembre 1946. 
Pour l'avenir, en vue de faciliter et de 


hâter les réorganisations qui paraissent in- 
dispensables, il est proposé de fixer l'orga- 
nisaiion de l’administration centrale du mi- 
nisière de l’intérieur par voie de décret en 
forme de règlement d'administration publi- 


que, ainsi qu'il est normalement procédé 
dans ies autres ministères. 
Article 30 Fixation des effectifs maximums 


de la préfecture de poliée. 


Texte de l’article. — Les effectifs maxi- 
rourmns des personnels visés à l’article 43 de 
la loi du 27 avril 1946, modifié par l’article 8 
de la loi no 47-1196 du 13 août 1947 sont, 

our l'année 1948, fixés conformément à 
Pétu: {1 annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — L'article 43 de la lo! 
ne 64 du 27 avril 1946 modifié par l’article 8 
de la loi n° 47-1196 du 143 août 1947 prescrit 
que les effectifs maximums des personnels 
de toute nature relevant de la préfecture de 
police et à la rémunération desquels l'Etat 
contribue par voie de subvention versée au 
budgrt de la préfecture de police doivent 
être fixés chaque année par la loi de finances. 

Le présent article a pour objet de mettre 
en œuvre celte disposition, 


Article 21. — Validation des services accom- 
plis par des fonctionnaires de la caisse 
malionale des marchés de l'Etat. 


e l’article. — Les fonctionnaires de 
la caisse nationale des marchés de VEtat 
pourront obtenir, dans les conditions prévues 

ar l'article 40 de la loi du 14 avril 4924, 
A validation des services antérieurs rendus 
par eux à ladite caisse, soit en qualité de 
titulaire, soit en qualité d’auxiliaire, evant 
eur affiliation à ladite loi. 

Exposf des motifs, — L'article 45 de Ja lol 
no 471497 du 43 août 1947 a prévu l’afflia- 
tion du personnel de la caisse nationale des 
marchés de l'Etat à la loi du 14 avril 1924, 
portant réforme du régime général des pen- 
sions civiles et militaires. 

Afin de compléter cette mesure, il est né- 
cessaire d'envisager la possibilité de valida- 
tion des services antérieurs accomplis dans 
cet élahlissement tant au titre de titulaire 
qu'a celui d'auxiliaire. à 

Tel est l’objet du présent article. 


TITRE II 


Budgets annexes (receties et dépenses 
ordinaires des services civils). 
article 22, — Recettes et dépenses ordinaires 
des budgets annexes (services civils). 


Texte de l'article. — Les budgets annexes 
(servires civils) rattachés pour ordre au budget 
général de l'exercice 1938 sont fixés en recettes 
ét en dépenses ordinaires à la somme de 
68.575.12L000 F conformément à l'état B an- 
nexé à la présente loi. 

| de la loi no 47-2407 du 31 décern- 
L: 10 reconduction à l'exercice 
ouverts par la loi n° 47-1496 
au titre du budget ordinaire 
(services <ivils) et des budgets annexes (ds- 
peuses ordinaires civiles) pour l'exercice 4947; 
2° autorisation de percevoir les impôts, droits, 
produits et revenus :ublics pour l'exercice 
19:38, est abrogé. 
Les dépenses failes à la date di 


ion de la présente 


1 








l'annulation est prononcée par la paésente loi 
seront réimpulfcs à Que concurrence sur les 
crédits ouverts par le présent article. 

Exposé des motifs. — Cet article fixe le raon- 
tant des recettes et le total des dépenses ordi- 
naires des budgets annexes {services civils) 
pour l'exercice 1948 à 65.273.421.000 F . 

Pour les motifs exposés sous l'article 4er du 


présent projet de loi, il est proposé de plus, : 


, à” A npés ” 
d'abroger l'article 7 de 


Ê la loi n° 47-24, du 
o1 décembre 1947. 


Article 33, — Effectifs des ofliciers et sous-0]/i- 
Ciers vnis à la disposition du Centre nationa: 
d'études des téiécommunications (C.N.E.T À. 


Texte de l'article. — Au cours de l'année 
1918, le ministre des forces armées est auio- 
risé, dans la limite maximum de 17 officiers 
et 20 oïficiers mnariniers ou sous-officiers, à 
mettre des militaires à la disposition du ser- 
vice général du centre national d'études des 
télécommunications pour une gériode de len- 
gue durée. 

Les désignations individuelles seront faites 
par arrêtés conjoints du ministre des forces 
armées et du secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones. 

Lesdits personnels conlinueront à compter 
dans les cadres des armées; leurs soldes et in- 
demnités réglementaires leur seront payées 
sur les crédits ouverts au budget du minis- 
ière des forces armées. 

Les officiers, pourront, en outre, dans la 
limite des crédils ouverts à cet effet au bud- 
get annexe des postes, télégraphes et téié- 
phones, bénéficier d'une indemnité spéciale 
d'affectation de longue durée au service géné- 
ral du centre national d'études des télécom- 
munications. 

Exposé des motifs, — Le centre national 
d'études des télécommunications (C. N. E. T.), 
rattaché à l'administration des posies, télé- 

phes et téléphones, est l'organisme chargé 

‘entreprendre ou de «coordonner, au profit 
de tous les services de l'Etat les reclrerches 
scientifiques indispensables au développement 
de la technique des tlécomm “ations ; 
grâce à la mise en commun des moyens 
en matériel et en personnel, ces recherches 
sont à la fois moins onéreuses et plus fé- 
condes, 

Le €. N. E. T. comprend: 

D'une part un « service général » qui a 
peer attribution les recherches d'ordre géné- 
Täl; 

D'autre part. des sections particulières où 
sont étudiées les questions propres à chaque 
département ministériel. 

Les dispositions proposées concernent ex- 
clusivement le « service général » qui, chargé 
des recherches de base, doit grouper des 
techniciens hautement qualifiés suxquels ü 
n'est pas toujours possible de faire appel, 
notamment lorsque les cadres auxquels ils 
appartiennent ne relèvent pas de l’administra- 
tion des postes, télégraphes ct téléphones. 

Il existe dans d’autres corps, en particu- 
lier dans les cadres d'officiers et d'ingénieurs 
militaires, d'excellen's techniciens de recher- 
ches, averlis des aspects les plus variés des 
questions de télécommunications, et dont l'af- 
leclation au C. N. E T. serait particulière- 
ment désirable, ce qui ne ferait d'ailleurs 
que confrimer le caractère interministériel 
du centre. 

Le présent orticle a Le objet essentiel 
d'ouvrir une telle possibilité en régiant Ja 
position administrative d&es techniciens en 
cause, 

D'autre part, an de faciliter le choix des 
officiers pour lesquels une affectation prolon- 
gée au service général du C. N, E. T, pour- 
rait entraîner des désavantages de carrière, 
il est équitable de prévoir en leur faveur l'at- 
tribulion d'une indemrité spéciale, 


Article 34, — Aulorisalion de recrutement 
sur crnplois à créer au Aer janvier 1949. 


Tex'e de l'article. — En vuc de pourroir 
de tilulaires les emplois ci-après dont la 
création à Y'aéministraiion des postes, télégra- 


phes et téKphonces est autorisée à pertir du 





l le janvier 1949, Jes examens ou concourg 


donnant accès auxdits emplois pourront étre 
ouverts aux candidais dès le deuxitine ze. 
meslre de l'année 1918. 














| 

NOMBRE 
NATURE DES EMPLOIS] d'emplois cré's, 
dont la création est autorisée Service pr ‘pd 

& partir du fer janvier 1949. tfiqhe chèques 

pique. | postaux 
Agents des installations... 250 0 
Agcnts mécaniciens princi- 

1 M PRE Gt AA st 3 . 
Agents mécaniciens... 16 D 
Chefs d'équipe du service des 

RE nn 35 . 
Chefs de section dés installa- 

tions électromécaniques. … 5 , 
Commis principaux et com- < 

TT idee nf 59 | 25 


Conducteurs principaux ou 
conducteurs de travaux... 12 » 
Contrôleurs principaux des 
installations électroméca- 
RS 2 2 
Contrôleurs principaux ou 
contrôleurs des installations 
électromécaniques ......., 8 $ 
Contrôleurs où contrôleurs 
siagiaires des installations 
Électromécaniques ......... 178 ; 
Directeur des services exté- 











re 1 3 
Ouvriers d'état de 3 catégo- 
SO SERRE Aus ff miel 45 4 
Ouvriers d'élat de 4 catégo- 
rie 00 0tetent eee recrtes 20 » 
Soudeurs CLÉRELEREREEELELILLLPE] & s 
DEV NRRNNRE .cncssnoocn 150 26 
Surveillantes principales... 2 9 
—— | —- 
Totaux 7 .10%21%%40%0%25:e 1.356 £00 
a 
Total DL... ososese 41.7# 








Exposé des motifs, — L'extension cons- 
{ante du réseau téléphonique et l'importance 
croissante du service des chèques postaux 
jusüfieraient pleinement un renforcement 
immédiat et sensible des effectifs actuelg 
d'exécution et d'encadrement, 

Fa eflet, malgré les difficultés économiques 
présentes, le trafic éléphonique accuse, 
chaque année, une augmentation d'environ 
5 p. 100, 

Aussi, doit-on sans cesse Gévelopper les ins- 
tallations des centraux, ainsi que liaisons 
aériennes et souterraines dont l'exploitation 
ralionnelle et rentable requiert l'ouverture de 
nouvclles tions de travail et l’acoroisse- 
ment corrélalif des personnels d'exécution et 
de surveiHance. 

De méme, pour satisfaire les demandes 
d'abonnement téléphonique au rythme que 
permettent mainlenant les livraisons de ma- 
lériel, le service doit disposer d'un cadre techs 
nique convenablement pourvu. 

En outre, l'importance de tout premier plan 
écquise par la direction des services léégra- 
phiques et téléphoniques de Paris, qui gère 
un tiers des abonnés français et qui contrôle 
la rentrée d'un velume de recettes dépassant 
6 milliards de francs exige qu'un second fonc- 
tionnaire du grade de directeur lus spécia- 
lement cha des tâches administratives, soit 
adjoint à l'ingénieur en chef régional, chef du 
service. j 

Quant au service des chèques postaux, son 
smnpleur grandissante, consécutive aux mes 
sures qui tendent à généraliser l'usage du 
chèques dans je3 relalions commerciales, s6 
manileste par une progression annuelle régu- 
lière de l'ordre de 15 p. 100: il serait néces- 
saire d'augmenter les effectifs dans la même 
proportion. i 

Toutelois, conformément & Ja politique 
d'économies qu'imposent es circonstances 
présentes, le Gouvernement a cru pouvoir 
ajourner la plupart des créations d'emplois 
qu'il se A de réaliser en 1948. 

Seutes ont 616 maintenues, au titre de cet 
exercice, les demandes d'efleciifs correspon- 
dant aux besoins incompressibles et jimumné- 


diais, soit 72? unités au totai, concernant à 
peu près exclusivement te service des chêques 
postaux, 


pers 


nage an ns ee 


A ci 
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cours 
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Pour les autres créations d'emplois égale- 
ment reconnues inéluctables, il à paru pos- 
bible de concilier les impératifs de la silua- 
lion flnancière et les besoins évidents du ser- 


vice public des postes, télégraphes et télé- 
phones. Ii est done pe suivant une 
méthode déjà consacrée par ‘a dernière loi 
de finances (Cf art. ft de la loi du 13 août 
4937) : 

D'une part, de reporter au fer janvier 1919 
ja création de 1:56 emplois du Service télé- 
paonique et de 400 emplois du service des 
chèques postaux ; MS. 

LD'äutre part, d'autoriser l’organisation, au 
cours du deuxième semestre Ge 193, des 
rxamens et concours de recrutement néces- 
paires, de façon à ce que les nouveaux postes 
puissent étre pourvus au plus tôt de leurs 
iitulaires. : 3 

Tel est l'objet du présent article de loi. 


“icke 35. — Fixation, par arrété, du prix de 
cession de l'annuaire des abonnés au télé- 
vhene. 

Texte de l'article. — Le prix de cession de 
Vannuaire officiel des abonnés au téléphone, 
qui doit étre fourni à tout titulaire d'une 
lisne d'abonnement principal ordinaire ou de 
plusieurs Jignes d'abonnement principal ordi- 
dire d'un mème réseau, est fixé par arrêté dt 
secrétaire d'Elgt aux postes, télégraphes € 
téléphones, compte tenu des ressources prove- 
nant de la publicité insérée dans ce dacu- 
ment. L'ORENRRCE 

Exposé des motifs. — Les frais d'édition de 
l'annuaire, bien que compensés en partie par 
les ressources provenant de la publiwite, re- 
présentent encore une charge importante 
pour le service téléphonique. En ce qui con- 
cerne l'annuaire de Paris, dont la réédition 
sera entreprise en 4948 pour étre arhevée au 
déhut de 1949, le montant du découvert est 
évalué à plus de 40 millions. 

La publication périodique de l'annuaire des 
abonnés au téléphone se révèle cependant 
d'autant plus nécessaire que, par suite des 
circonetances, de très nombreuses modifica- 
tions surviennent dans les réseaux téléphoni- 
ques. Au cours de l’année 1946, par exemple, 
on a enregistré 93.573 nouveaux abonués, 
32.888 résiliations, 48.407 rétablissements de li- 
gnes suspendues, soit 179.868 modifisations, 
sans compter les trans'erts. Pour les huit pre- 
miers mois de 1957, le nombre des modifica- 
tions s'élève déjà à 127.498. 

L'utilisation de renseignements puisés dans 
un annuaire périmé, par l'ineflicacité des 
communications qu’elle entraine, met 
l'abonné dans vhs eue de renouveler ses 
appels après rechfication et généralement con- 
sultation du service des renseignements. Ïk 
en résulte pour Jui un retard et pour le ser- 
vice téléphonique un encombrement inutile 
ét une immobilisation improductive du maté. 
miel et du personnel. Ainsi, est-il hautement 
&sirable que tout abonné soit pourvu de la 
dernière édition de l'annuaire, 

Cetle double considération conduit à com- 
pléter Ja législation en vigueur par une dis- 
position permettant au secrétaire d’Elat aux 
postes, télégraphes et télépnones de flxer, par 
ärrété, le prix de cession des annuaires, étant 
donné que ce prix doit étre détermin“, dans 
Chaque cas particulier, en fontion du pro- 
duit de la publicité 
Tel est l'objet du présent article. 


LS 


TITRE JI 


Dispositions communes au budget général 
(dépenses ordinaires des services civils) et 
aux budgets annexes (recettes et dépenses 
ordinaires des services civils). 


article 36. — Créations et suppressions 
d'emplois. 


Texte de l'article. — Sont autorisés les mo- 
difications d'effectifs qui figurent à l’état D 
ci-annexé et qui sont traduites en crédits 
dans }a présente loi. 

Exposé des motifs. — Cet article autorise les 
modifications d'effectifs traduites en crédits 
dans le présent projet de loi et qui sont énu- 
insrécs à l'état 
31. — 


Article Règlement 


, des dépenses 
obligatoires. 


Texte de l'arlichke. — Est fixée pour J’exer- 
cice 4948, conformément à l’état E annexé à 
la présente loi. la liste des chapitres du bud- 
get où s'imputent les dépenses obligatoires 





acquitiées en plusieurs échéances au vu d’un 
tre permanent et susceptibles pour ce mo- 
: d'excéder le montant des crédits accor- 
8, 

Exposé des motifs, — Cet article énumère 
par rélérence à l'état annexé au présent pro- 
jet de loi les chapitres du budget où s'im- 
patent les dépenses obligatoires acquiltées 
en plusieurs échéances au vu d’un titre per- 
manent et susceptibles pour ce mantif d'excé- 
der le montant des crédits accordés. 


Article 38. — Nomenclature des services 
votés pour l'exercice 1948. 


Texte de article. — La nomenclature des 
services volés pour lesquels il peut êlre ou- 
vert, par décrets rendus en conseil d'Etat 
après avoir été délihérés et approuvés en 
conseil des ministres par application de l’ar- 
ticle 5 du décret du 24 mai 193 modifié par 
l’article 14 de la loi ne 47-4496 du 13 
1947, des crédits supplémentaires pendant les 
interruptions de session des Chambres, est 
fixée pour l'exercice 19148, conformément à 
l'état F annexé à la présente loi. 


Exposé des motifs. — Le présent arlicle 
tend à fixer, pour l'exercice 4948, la no- 


menclature des services volés pour jJesquels 
ii peut être ouvert des crédits suppémentaires 
conformément à la procédure définie par l'ar- 
ticle 5 du décret du 2% mai 19% modifié par 
l’article 14 de la loi ne 47-14%X du 13 août 


1947. 


Article 39. — Liste non limitative 
des renseignements à fournir aux Chambres. 


Texte de l’artiele. — La liste non limitative 
des renseignements à fournir aux Chambres 
par les différents ministères ou services, cest 
fixée, pour l'exercice 1918, conformément à 
l'état G annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'ar- 
ticle 67 de la loi du 2! mars 1947 relative à 
diverses dispositions d'ordre financier, la loi 
de finances fixe. chaque année la liste non 
limitative des renseignements à fournir aux 
Chambres par les diflérents services au cours 
de Fexercice et indique, pour chacun d'eux, 
l'époque à laquelle il doit être produit et Je 
mode de communication. 

Tel est l’objet de la présente disposition. 


ANNEXE 1 
RÉSILIATION AMIABLE DE LA CONCESSION 
DU CANAL DE LA SAMBRE A L'OISE 


Convention, 


Entre le ministre des travaux publics et des 
transports agissant au nom de j'Etat, sous 
céserve de l'approbation de la présente conven- 
tion par une loi, d’une part; et la société ano- 
nyme du canal de jonction de la Sambre à 
l'Oise, représentée par M. Hebrard, en vertu 
de ja déKgation à lui accordée par l’assemhlée 
générale de cette société en date du 9 avril 
1916, d'autre part, 

Il a été convenu ce qui suit: . 

Art. 4er, — Les deux parties reconnaissent 
que par suile de circonstances imprévisibles 
‘u moment de l'octroi de la concession, la 
société du canal de jonction de la Sambre À 
l'Oise se trouve dans l'impossibilité de satls- 
faire aux obligalions de sa concession. 

En conséquence, cette concession, qui devait 
normalement expirer le 29 octobre 1957 est 
résiliée à la date du 28 février 196. 

A partir du {7 mars, et jusqu'à une date 
(exclue) à fixer par le ministre des travaux 
publics et des transports et qui ne pourra 
ètre postérieure de plus de 3 mois à la publi- 
cation au Journal officiel de la loi approuvant 
la présente convention, la société assurera 
l'entretien et RÉ ce pee du canal en régie, 
au compte de l’administration, ax conditions 
du cahjer des charges. 

Toutes les dispositions ci-après sont appli- 
cables à partir de la date fixée par le ministre 
des travaux publics et des transports, en vertu 
de l'alinéa précédent. 


Reprise par l'Etat des installations 
de la concession. 


Arl. 3%. — La société remet à l'Elat, qui ac- 
cepte, toutes les installations faisant partie 








ateliers, mal. 
barrages, prises 


lage, ports, chantiers, magasins, 
sons, terrains, plantations, 
d'eau, 

Ainsi que tous les droits, notamment à 
usage de l’eau, indispensables à l'exercice de 
la concesslon, 

Le tout conformément au plan de hs5rnage 
et à l'état descriptif annexés à la présents 
convention. 

Cette remise est faite à Utre gratuit, 


Reprise des objets mobiliers et des approvi- 
sionnements nécessaires au fonctionnement 
de la concession. 

Art, 3 — L'Etat reprend à Ja société du 
canal de jonction de la Sambre à FOi:e les 
objets mobiliers et les approvisionnements en 
magasin nécessaires au fonctionnement de Ja 
‘oncession portés sur l'inventaire descripih 
et estimatif ci-annexé. 

La valeur de reprise est fixée d’un 
accord à huit cent quinze mille 
815.000 francs). 





"OMNMUM 
irances 


portions du domaine privé 


Reprise des 
utiles à l'erploitation. 


jugées 


Art. &. — L'Etat achète à la société anonyme 
du canal de jonction de la Sambre à 
l'Oise les terrains et immeubles faisant partie 
de son domaine privé, susceptibles d’être ut{- 
lisés par lui dans les mêmes conditions que 
les dépendances des canaux exploités déjà par 
l'Etat, tels qu'ils figurent à l'inventaire ci- 
annexé. 

Le prix de cession est fixé à deux millions 
six cent deux mille sept cents franes (2 mil- 
lions 602.700 F), suivant estimation des ser- 


+ 


vices des domaines et des eaux et forêts. 


Indemnité d'imprévision. 


Art. 65. — Le début de la période extra- 
contractuelle motivant la résiliation anticipée 
étant fixé au 4er juin 1940, l'Etat acce] de 
verser à la société une indemnité d'innrévi- 
sion calculée sur la base des 9/10e des déficits 
d'exploitation pendant Ja période 4 juin 


1910-28 février 0916, 
L'indemnité calculée dans les conditions in- 
diquées ci-dessus est fixée d’un commun ac- 


cord au chiffre forfaltaire de neuf millions de 
francs (9.000.000 F}. 
Remboursement des avances consenties paf 


l'Etat et par l'office national de la naviga- 
tion. 


Art, 6 — La société anonyme du can! de 
jonction de la Sambre à l'Oise remboursera 
respectivement à l'Etat et à l'office national de 
la navigation les avances de trésorerie qui lui 
ont été consenties, savoir: 

Avances du Trésor, 6 millions de frs 





Avances de l'office national de navigation, 
2.109.000 F. 
Total, 9.100.000 F. 
Fonds de concours nour les trareux 
d'amélioration de la San bre. 
Art, 7, — La société, ne devant retirer au- 
cun avantage des travaux en cours d’arnélio- 
ration de la Sambre, est déliée de lL’e ge 


ment qu'elle a contracté 15 janvier 1929 de 
verser à l'Etat un fonds de concours de 
lions pour ces travaux. 

Elle est dispensée de tout versement € 
rieur à ce titre. 

Elle est de même dispensée de remb 
l'office national de la navigation les & n 
qui lui sont dues, capital et intérêts, au ti're 
la convention d'avances du 16 janvier 199, L’ 
filce garde définitivement la charge des avai 
ces ainsi faites et non remboursées en Sü] 
de sa substitution à la société comme c 
sionnaire de la traction sur la Sambre. 

Art. 6 — En vertu des dispositions du dé 
cret du 1+ octobre 1939 la présente conven- 
tion est dispensée du timbre et sera enregis- 
trée gratis. 

Paris, le 40 mars 1947. 

Le président directeur générai de la 
société anonyme du canal de jonction 
de la Sambre à l'Oise. 

Lu et approuvé: 
Signé: FRANÇOIS JHIÉprann 


© in 


2 
fl 








de ja concession, savoir: Le ministre des travaux publics 
H. à r+ ÿ ce dns : 10 françenorfts 
Le canal de jonction de la Sambre à l'Oise es Henspon 
et ses annexes: réservoirs, ouvrages d'alimen- Lu et approuvé: 
| ‘ation, berges, francs-bords, chemins «| Sigué: Juzes Mocs. 
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ANNEXE 2 


Avenant à la convention du 9 septembre 1939 
sur le régime financier des chemins de fer 
en temps de querre modifiée et complétée 
par les avenants des 4 mars 1942 et 6 no- 
vemmbre 1946. 


£ntre le ministre des travaux publics et des 
transports agissant au nom de l'Etat, sous ré- 
serve de l'approbation des présentes par une 
loi, d’une part; et la Société nationale des 
chemins de fer français (S. N. C. F.) agissant 
conformément à la délibération de son conseil 
d'administration en date du 19 novembre 1947, 
d'autre part, 

Vu la lettre d'adhésion des Compagnies du 
Nord, de l'Est, de Paris à Orléans, de Paris 
à Lyon et à la Méditerranée et du Midi en 
date du 17 novembre 1947, 

IL a été dit et convenu ce qui suit: 

Art, 4er, — L'article 4er de l'avenant du 6 no- 
vembre 1936 à la convention du 9 septembre 
1939 modifiée par l'avenant du 4 mars 19% 
est complétée comme suit: 
more pe Os CLIS d'à vols ie sr. eu 

« Ces dispositions pourront être prorogées 
par décret pris sur la proposition du ministre 
des travaux publics et des transports et du 
ministre des finances. 

Art, 2, — Le présent avenant est dispensé 
des droits de timbre et d'enregistrement. 

Paris, le 4e décembre 4947. 

Le président du conseil d'administration 
de AS. N.C. Fa 
FLOURET. 
Le ministre des travaux publics, 
PINEAU, 
Le vice-président du conseil d'administration, 
de lS.N.C.F 
DE TARDE. 


PROJET DE LOI 
Titre Jer 


Budget général 
(dépenses ordinaires des services civils). 
Secriox [ — Dépenses relatives aux dépenses 
du budget, 


Art, 1er, — Il est ouvert aux ministres pour 
kes dépenses ordinaires du budget général 
{services civils) de l’exercice 1918, des crédits 
‘élevant à la somme totale de 422.391.023.400 
Less conformäment au détail ci-après: 

Affaires étrangères, 5.311.982.000 F. 

Affaires allemandes et autrichiennes, 4 mil- 
bards 423.420,008 F. 

Agriculture, 9.397.069.000 F. 

Anciens combattants et 
juerre, 22,639.519.0400 F. 

Education nationale, 66.266.711.000 F. 

Finances et aflaires économiques, 486 mil- 
Liards 974.439.400 EF, 

France d'outre-mer, 1.714 

Industrie et commerce, 2 

Intérieur, 40.661.356.000 F. 

Justice, 6.952.423.000 F, 

Présidence du conseil, 2.947.562.000 F. 

Reconstruction et urbanisme, 8.542.107.000 F. 

Santé publique et population, 47.51 mil- 
fins 432.000 F. 

Travail et sécurité sociale, 11.654.945.000 F. 

Travaux publics et transports, 35.307.891.000 
rancs. 

Total égal, 422.391.023.100 F. ; 

Ces crédits sont répartis par service et par 
chapitre conformément à l'état A annexé à 
la présente loi. 

Sont abrogés les articles 17 et 2 de la loi 
no 47-2407 du 31 décembre 4947 portant: 

do Reconduction à 4948 des crédits ouverts 
par la loi ne 47-1196 du 43 août 1947 au titre 
du budget ordinaire (services civils) et des 
budgets annexes (dépenses ordinaires civiles) 
pour l'exercice 491 


victimes de Ja 


219. 
145.572.000 F. 


20 Autorisation de percevoir les impôts, pro- 
duits et revenus publics pour l'exercice 1948. 

Les dépenses faites à la date de promulga- 
tion de (a présente loi sur les dotations dont 
l'annulation est prononcée par le précédent 
paragraphe seront réimputées à due concur- 
rer sur les crédits ouverts par le présent 
ar! . r “ 

Art, 2. — Les nistres sont autlorisés à en- 
gager en 1948, par anticipation sur les crédits 
qui leur seront alloués pour l'exercice 1949, 





des dépenses se montant à la somme totale de 
1.426 millions de francs et réparties par ser- 
vice et par chapitre conformément à l'état C 
annexé à la présente loi. 

Art, 3, — Les ministres ordonnanceront dans 
les dix premiers jours de chaque trimestre, 
au profit de l'imprimerie nationale, une pro- 
vision égale aux neuf dixièmes des engage- 
ments de dépenses du trimestre précédent se 
rapportant à des commandes à cet établisse- 
ment. Ne donneront pas lieu à versement 
d'une provision les dépenses qui, engagées 
dans ces conditions, auront été ordonnancées, 
Les engagements de dépenses se feront sur 
la base des devis définitifs ou provisoires 
fournis par l’imprimerie nationale à l’occasion 
de chaque commande. 

Art. 4. — La loi du 5 avril 4931 instituant 
une prime au grainage français des vers à 
soie prorogée en exécution des lois de finan- 
ces des 31 décembre 1935, 28 décembre 1940, 
31 décembre 4911 et 8 août 4947 est prorogée 
pour une nouvelle période d’un an à compter 
du {er janvier 1948. 

Le taux des primes sera fixé par arrêté du 
ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, compte 
tenu de la production et dans la limite des 
crédits ouverts au budget de l’agriculture 
pour cet encouragement. 

Art. 5. — Les crédits restant disponibles sur 


les dotations ouvertes pour l'exercice 4947 au | 
Habillement » et ! 


titre des chapitres 7072 « 
711 « Transfert des corps, matériel et dépenses 
diverses » du budget des anciens combattants 
et victimes de la guerre pourront être repor- 
tés à l'exercice 1948 par décret pris sur la 
proposition du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre. 

Art. 6. — Le barème de répartition des dé- 
penses d'assistance dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, fixé 
par le décret-loi du 12 novembre 1938, pourra 
être modifié par un décret après avis du 
conseil d'Etat. 

Art. 7. — Les caisses de sécurité sociale, 
les caisses d'assurances sociales agricoles et 
les caisses de régimes spéciaux participent 
aux dépenses des dispensaires antivénériens 
en fonction des avantages particuliers concé- 
dés par ceux-ci auxdites caisses et compte 
tenu de la D. des assurés sociaux du 
régime général, du régime agricole et des ré- 
gimes spéciaux par rapport à la population 
totale de la circonscription du dispensaire. 

La nature et l'importance de ces avantages 
particuliers ainsi que la contribution finan- 
cière des caisses de sécurité sociale, des 
caisses d'assurances sociales agricoles et des 
caisses de régimes spéciaux sont fixées par 
conventions passées entre les dispensaires 
antivénériens et les caisses intéressées, 

À dater du 1°r octobre 498, les dépenses de 
fonctionnement des dispensaires et services 
antivénériens, dans lesquelles entre obligatoi- 
rement l'amortissement des emprunts et 
l’achat des médicaments antivénériens, sont 
inscrites à un chapitre spécial du budget dé- 
partemental et, dans la mesure où elles ne 
sont pas couvertes au moyen de ressources 
propres ou des participations diverses des 
organismes * susmentionnés, sont réparties 
entre l'Etat, les départements et les cmmu- 
nes, dans les conditions fixées par le décret 
du 20 octobre 1935. L’excédent de dépenses 
des dispensaires liés par contrat avec le ser- 
vice départemental d'hygiène sociale est pris 
en charge dans les mêmes conditions par le 
budget départemental et réparti suivant les 
mêmes modalités. 


Les médicaments continueront à être four- 


nis par le laboratoire, central. de conirie des | 
s antivénériens. Le prix de ces | ] 1 
Ti de é | les administrations, services et établissements 


médicaments sera précompté sur la part de 
l'Etat, calculée ainsi qu'il est indiqué à l'ali- 
néa précédent. , 

Art. 8. — Les dispositions de l'article 5 de 
Ja loi du 18 juillet 4937 portant création et 
suppression d'emplois au ministère du tra- 
vail sont rapporlées en ce qui concerne la 
prise en charge des traitements et indemnités 
afférents à trois emplois de rédacteurs de la 
direction générale de la sécurité sociale par 
le « fonds de dotation des sociétés de secours 
mutucls ». Er 

Art. 9. — $ 4er, — Seules peuvent bénéficier 
des subventions prévues par Particle 7% bis 
de l’ordonnance du 49 octobre 195 les So- 
ciétés ou sections de soc'élés groupant exclu- 
svement des 





fonciionnaires et agents de, 


, l'Etat qui ne relèvent ni du régime de sécu- 


rité sociale des fonctionnaires, ni du régime 
général de sécurité sociale. 

Les sociétés mutualistes de fonctionnatres 
devront, pour bénéficier des subventions pré- 
vues par l’article 75 bis susvisé, constituer une 
section spéciale groupant ceux de leurs adhé- 
rents qui ne sont pas assurés sociaux. Cette 
section sera dotée de l'autonomie financière 
et tiendra une comptabilité distincte de celle 
de la société. 

Par dérogation aux dispositions de l'arti- 
cle 22 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 la 
partie du fonds de réserve aflérente à cette 
section «demeurera également distincte du 
fonds de réserve de la société, 

8 2. — Les sociétés ou sections de sociétés 
exclues en le paragraphe {er du présent arti- 
cle du bénéfice de l’article 7% bis de la loi 
du 19 octobre 195 peuvent toutefois rece- 
voir des subventions spéciales de l’Elat lors- 
que leurs statuts prévoient l'attribution de 
secours à ceux de leurs membres — en cas 
d'invalidité — ou aux veuves et orphelins de 
ceux de leurs membres — en cas de décès — 

ui, bien qu’appartenant à des catégories 

’agents couverts par la sécurité sociale, ne 
peuvent, pour des raisons particulières, béné- 
ficier de ce régime. Ces subventions ne peu- 
vent en aucun cas dépasser le tiers des se- 
cours susvisés, effectivement attribués. 

Art. 40, — Il est ajouté à l'ordonnance 
no 452156 du 19 octobre 1943 portant statut 
de la mutualité un article 74 bis ci-après: 
« Les prestations résultant d’un régime de 
sécurité sociale légal ou réglementaire ne 
peuvent ouvrir droit aux subventions de 
l'Etat prévues à l’article 74 de la présente 
ordonnance ». 

Art. 41. — L: montant des travaux com- 
plémentaires de premier établissement dont 
l'exécution pourra être autorisée en 1948 sur 
les lignes d'’inérêt général secondaires con- 
cédées à la compagnie de chemins de fer dé- 
partementaux et à la société générale des 
chemins de fer économiques est fixé au ma- 
ximum, y compris le matériel roulant, à la 
somme de 31 millions de franes. 

En ce qui concerne les exercices posté- 
rieurs, le montant maximum des travaux 
complémentaires à eflectuer sur les réseaux 
secondaires d'intérêt général, sera fixé par 
décret contresigné par le ministre des financ:s 
et des affaires économiques et par le ministre 
des travaux publics et des transports. 

Art. 42. — Est approuvée Ja convention pas- 
sée le 10 mars 1947 entre le ministre des 
travaux publics et des transports et la société 
anonyme du canal de jonction de la Sambre 
à l'Oise, en vue de la résiliation amiable de 
la concession de l'exploitation du canal de 
jonction de Ja Sambre à l'Oise autorisée par 
ordonnance royale du 30 avril 1833 et prorogée 
par décret du 30 octobre 1935. 

Toutes disposilions à prendre en ce qui 
concerne le personnel, comme conséquence 
de l'exécution de la convention de résiliation, 
seront réglées par décret. 

Art. 143, — Est approuvé l’avenant passé le 
4er décembre 1947 entre l'Etat et la Société 
nationale des chemins de fer français com- 
plétant l'avenant du 6 novembre 1946 à la 
convention du 9 septembre 1939 relalive au 
régime financier des chemins de fer en temps 
de guerre, déjà modifiée par un avenant du 
& mars 41942. 


Secrion Il, — Dispositions relatives 
au personnel. 


Art. 14. — Tout recrutement de person: 
nel mon titulaire est suspendu, à compter 
de la promulgation de la présente loi, dans 


ou entreprises visés à l’article 4e de la loi 
no 46-49 du 15 février 1946, à l'exception 
du peronnel ouvrier ou de maîtrise dont le 
caractère technique aura été reconnu pal 
une décision du ministre des finances et des 
affaires économiques, après avis du centre 
d'orientation et de réemploi, créé par le dé- 
cret no 46-168 du 10 février 1940 et fonction- 
nant auprès du ministère du travail et de 
la sécurité sociale. 

Cette suspension du recrutement est éten- 
due à tous organismes, associations ou entre- 


prises de quelque nature que ce soit, soumis 
au contrôle financier de l'Etat dans les con- 
prévues par les décrets des 25 et 

{ les textes subséquents ou 


dilions p: 
30 octobre 1935 € 
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dont le budget est principalement alimenté 
par des taxes ou colisations rendues obliga- 
toires par la loi. 

Art. 13, — 1l ne pourra être Gérogé aux 
dispositions de l'article 14 ci-dessus que dans 
des c+3 vérilablement exceplionnels, et no- 
tamment ea faveu: d’administrations ou ser- 
vices dont le fonctionnement est normale- 
ment assuré par un personnel non titulaire. 

Ces dérogations seront accordées: 

a) En ce qui concerne les administrations, 
oftices. services et établissements publics de 
l'Etat par arrêtés revêtus de la signature du 
ministre des finances et des aflaires écon9- 
miques du ministre du travail et de la sécu- 
rilé sosiaie et du ministre intéressé. Les déro- 
galione autorisées par des arrêlés antérieurs 
à la promulgation de la présente loi cesseront 
de plein droit d’avoir effet à compter de cette 
promulgation ; 

b) En ce qui concerne le personnel des 
administrations, services, offices et établisse- 
ments publics relevänt des départements ou 
des ccimmunes, par arrêté préfectoral sur 
l'avis conforme du trésorier payeur général; 

c) En ce qui concerne les autres collecti- 
vités, org'rismes ou entreprises visés à l’ar- 
cle 14 ci-dessus, par décision concertée du 
ministre compétent et du ministre des 
finances et des affares économiques. 

Art. 46. — Toute dérogation à L'arrêt de re- 
crutement devra être immédiatement notifiée 
au centre d'orientation et de réemploi, qui 
sera chargé de mettre à Ja disposition des 
adiminis'rations, entreprises ou organismes 
intéressés des agents licenciés ou dégagés, 
par mesures de compressions budgétaires, 
des cadres d’une des administrations, entre- 
prises ou collectivités visées à l’article 11 ci- 
dessus. 

Aucun recrutement de personnel non titu- 
laire, en dehors de celui mis à la disposition 
des services intéressés par le centre, d’orien- 
tation et de réemploi ne pourra avoir lieu, 
inèime en ce qui concerne le personnel ou- 
vrier où de maitrise visé à l’article 1e ci- 
dessus, que sur l'avis conforme du centre 
d'orientation et de réemploi. 

Art. 17. — Les concours ouvrant l'accès aux 
cadres des personnels titulaires de l'Etat et 


‘des collectivités locales ne pourront être or- 


gunisés, à compter de la promulgation de !a 
présente loi, que dans les conditions sui- 
vantes: 

a) Pour les personnels de l'Etat, en vertu 
d’un déeret contresigné par le ministre inté- 
ressé, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat à la fon:- 
tion publique et à la réforme administralive, 
qui fixera notamment le nombre des emplois 
à pourvoir; 

b) Pour les personnels des collectivités lo- 
cales (départements, communes de plus de 
50.000 habitants et communes de plus de 
40.009 habilants désignées par arrêté du mi 
nistre de l'intérieur) en vertu d’un arrêté 
du préfet, après avis du trésorier payeur 
général, qui fixera motamment le awmmbre 
des emplois à puurvoir 

Art. 18. — Les décrets prévus au paragra- 
phe a) de l’article qui précède fixeront les 
conditions dans lesquelles les personnels titu- 
laires liceneiés, par mesures de campressions 
budgétaires, pourront, par dérogation aux 
règles normales statutaires du recrutement, 
avoir accès à des emplois vacants dans les 
cadres des fonctionnaires titulaires ou d’agents 
temporaires de l'Etat ou des collectivités, 
entreprises ou organismes visés à l'article 14 
de la préente lai. 

Art. 19. — Par dérogation aux dispositions 
du 3° alinéa de l’article 4 de la loine 46-195 du 
45 février 1946, les fonctionnaires titulaires 
unis à la disposition du centre d'orientation 
et de remploi en vertu de l’article susvisé 
pourront être temporairement maintenus dans 
cette position pendant l’année 1948 par arrêté 
concerté des ministres intéressés et du mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques. 

Art. 20, — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à celles des articles 14 à 19 qui 
précèdent, notamment le 14% alinéa de Par- 
liclé 3 de la loi no 47-2407 du 31 décembre 
#17 et l’article 3 de la loi n° 48-21 du G jan- 
vier 1918. 

Art. 21. — Nonobstant les dispositions de 
l'arlicle 24 de la loi du 8 août 1947, les fonc- 
lionnaires et employés civils qui révoqués 
par l'autorité de fait dite gouvernement de 





l'Etat français ont été effectivement remis 
en fonctions par application de ordonnance 
du 29 novembre 1911 seront, sur leur temende 
expresse, maintenus en fonctions ou, s'ils 
ont déjà été admis à Ja retraite, rappelés à 
l’activité jusqu'aux limites d'âge fixées par 
ja loi du 15 février 1946. Toutelois, ceux de 
ces fonctionnaires dont la limite d'âge était 
fixée à soixante-dix ans sous le régime anté- 
rieur à cette dernière loi ne ;jourront être 
admis d'office à la retraite avant lâge de 
suixante-treize ans sans qu'en aucun cas cette 
lunite puisse êlre dépassée. 

Le: intéressés qui, lors de ‘a date de pro- 
mulgation de la présente loi, auraient effecti- 
vement cessé leurs fonctions à la suite de leur 
admission à la retraite prononcée au Gtre &e 
l’article 21 de la loi du 8 août 117, percevronl 
aux lieu et place de la pension et durant lü 
période d’éloignement de leur administration, 
le demi-traitement afférent à lemploi qu’ils 
occupaient, augmenté, le cas écheant, Ces 
suppléments fainiliaux à FPexclusion de routes 
autres indemnilés ou allocations. Celle pé- 
riode sera prise en eompte comme s21vkes 
effectifs dans la constilution eu droit et ‘la 
liquidation de la pension attribuée lors d’une 
nouvelle admission à La retraite. Ces réinté- 
ralions ne peuvent, en aucun Cas, Ouvrir 
roit à indemnisation pour toutes les con:é- 
quences susceptibles d'en r"ésuiter. 

Art. 9% — Les fonctionnaires et emplorés 
civiis qui, en raison de leur nomination tar- 
dive, soit au titre des emplois réservés, soit 
à tout autre titre, ne totaliscraient pas, au 
moment où ils seraient susceptibles d'étre 
retraités au titre de l’article 21 de la loi du 
S août 1947, un nombre suffisant d'annuités 
our prétendre à une pension d'anciernetié, 
énéficieront d'une prolongation de service 
qui pourra les maintenir en fonction au delà 
de soixante-cinq ans, sans que cette disposi- 
tion puisse leur créer une silualion plus favo- 
rable que celle qui résullerait pour eux de 
la loi du 15 février 19:06. 

Les fonctionnaires qui, remplissant les con- 
ditions prévues à l'alinéa précédent, aursient, 
lors de la date de promulgation de la présente 
loi, été retraités au tilre de l’article 41 précité, 
seront sur leur demande exvresse, rappelés à 
l’activité et bénéficicront de la prolongation 
de service ci-desius envisagée. 

Les dispositions du 2e alinéa de l’article 21 
sont applicables, le cas échéant, aux agents 
visés par le présent article. 

Les dispositions du présent article 7 
pas applicables aux fonctionnaires et em- 
ployés civils qui bénéficient déjà à u 
quelconque d'une retraite proportionn: 

Les articles 9 et 149 de la loi no 48-237 du 
27 février 4948 sont annulés. 

Art. 23 — En application des dispositions 
de l’article 125 de la loi no 46-2154 du 7 oc- 
tobre 1916, les salaires, primes et indemnités 
de toute nature des ouvriers des services et 
établissements de l'Etat n'appartenant pas à 
un cadre de fonctionnaires sont fixés, en fonc- 
tion des rémunérations appliquées dans l’in- 
dustrie par des arrêtés des ministres inté- 
ressés, revêlus de la signature du ministre 
des finances et des affaires économiques. 

La même formalité est exigée pour Ia dé- 
termination du régime de rémunération des 
ouvriers des services publics et des établis- 
sements nationalisés. 

Pour l'application des dispositions de lar- 
ticle 125 de la loi ne 46-2154 du 7 octobre 1946 
et du présent arliclie, les services et établis- 
sements de l'Etat s'entendent de ceux qui 
fonctionnent dans le cadre du budget géné- 
ral et des budgets annexes, ainsi que des éta- 
blissements dotés de l'autonomie financière, 
à caractère administratif ou fiscal, à l’exclu- 
sion des établissements autonomes d'intérêt 
social où économique, 

Art. 25, — Est interdile sur crédits de ma- 
tériel et de travaux au titre. du budget géné- 
ral et dès budgets annexes ainsi que sur des 
cormptes spéciaux du Trésor, l'imputation de 
toute rémunération mensuelle, à l'exception 
des rémunéralions n’excédant pas 13.500 F 
et sous condition que le bénéficiaire soit em- 
bauché à temps complet et à titre exception- 
nel, pour l’accomplissement d’une tacle dé- 
terminée d’une durée inférieure ou égale à un 
an, au terme de laquelle ti! doit être licencié. 

Pour Ja détermination du plafond de 
13.500 F, visé à l'alinéa précédent, il y a lieu 
de tenir comple, le cas échéamt, de divers 
avantages vpécuniaires s’ajoutant aux traite- 





ments et salaires perçus, à lexception taute. 
fois de l'indemnité de résidence f:miliale, 
du supplément familial de traitement, des allo- 
cations familiales et des indemnités r-présene 
talives de frais. 

Art. 95. — Les 3e et 4e paragraphes de l’ar. 
ticle 5 de la loi du 14 avril 1924, modiliés par 
les lois des 8 août 1929 et 3 juillet 1924, som 
abrogés. 

Art. 96. — Nonobstant toutes dispositions 
contraires, le droit à peusion des veuves des 
fonctionnaires retraités par application de 
Particle 21 de la loi ne 47-1465 du 8 août 1947 
sera ouvert si le mariage est antérieur à la 
mise à la retraite du mari et s’il a été con 
tracté au moins deux ans, soit avant les 
limites d'âge fixées par la législatien en vi- 
gueur lors de :a célébration, soit avant le dé- 
cès du mari au cas où ce décès serait survenu 
antérieurement aux lumiles d'âge. - 

Art. 97. — Les articles 12 et 13 de la loi 
no 47-4550 du 20 août 1917 sont modifiés 
eomme suit: 

Art. 42. — Les services administralifs com- 
prennent dans la limite de 417 unités des 
chargés de missions. 
Ste Lot st st ct 00008 

(Le reste sans changement.) 

Art. 13. — En outre, sont créés les emplois 
suivants : 

#6 emplois de secrétaire d'administration; 

90 emplois d'adjoint administratif et de sté- 
nodaclylographe. 

Art. 23, — Le nombre des inspecteurs des 

ionies que le ministre de læ Frante d'oeutre- 

r est autorisé à adimellre à la retraite pro- 
wrtionnelle, au cours de l’année 1918, dans 
les conditions prévues par Particle 44 de la 
oi du 14 avril 4924 portant réforme du ré- 
cime des pensions civiles et militaires, est 
lixé à deux. 

Art. 29, — ]! pourra être procédé à !la réor- 
canisation de l'administration centrale du mi- 


co 
In 
ln 
} 
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nisière de l'intérieur par voie de décret en 
forme de règlement d'administration publi- 
que pris sur le rapport du ministre de Fin- 
t ur et du ministre des finances et des 
aliaires écoiI niques, 

Art, 30. — Les effectif: maximums des per. 
connels visés à l’article 43 de la loi du ?7 avril 
196, modifié par Particle 8 de la loi ne 47- 
1196 du 13 août 1917 sont, pour Fannée 1948, 
fixés conformément à l'état H annexé à la 
présente loi. 

&rt. 31. — Les fonctionnaires de la caisse 


I inale des marchés de l'Etat pourront ob- 
t ; ions prévues par Par: 
ticle 10 de la loi du 14 avril 1924, la valida- 
{io srieurs rendus par eux à 
] 
{ 


adite caisse, soit en qualité de titulaire, snit 
n qualité d’auxiliaire avant leur affiliation 
ladite loi. 


TITRE II 


Budgeis annexes (recettes et dépenses 
ordinaires des services civils). 
Art. 32. — Les budgets annexes (services 
civils) rattachés pour ordre au budget géné- 
ral de l’exercice 1948 sont fixés en recettes 
et en dépenses ordinaires à la somme de 
J conformément à l’état B 


68.373.421.000 F, 
annexé à la présente .oi. 

L'article 7 de la loi no 47-2407 du 31 dé- 
cembre 1947 portant: 4° reconduction à l’exer- 
cice 1948 des crédits ouverts par la loi 
n° 47-1496 du 13 août 1947 au titre du bud- 
get ordinaire services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) pour 
Vexercice 1947: 20 autorisation de pereevoir 
les irapôts, droits, produits et revenus publics 
pour l'exercice 1948, es! abrogé. 

.Les dépenses faites à la date de promulga- 
tion de a présente loi sur les dotations dont 
l'annulation est prononcée par la présente loi 
seront réimputées à due concurrence sur les 
crédits ouverts par le présent ar‘iele. 

Art. 33, — Au cours de l'année 1948, le 
ministre des forces armées est autorisé, dans 
la limite maximum de 17 officiers et 20 affi- 
ciers mariniers ou sous-offciers, à mettre des 


militaires à la disposition du service géné- 
ral du centre national d’études des )m- 
munications pour une période de ngue 
durée 

Les désignations individuelles seront faites 
Par arrêtés conjoints du ministre des forces 
armé et du secrétaire d'Etat au tea 
télégraphes et téléphones | é 


} 


Lesdits pers icront à mpter 





Û personnels continu s 
dans les Cadres des armées; leurs soldes et 
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indemnités réglementaires leur seront payés 
sur es crédits ouverts au budget du minis- 
tère des forces armées. 

Les officiers, pourront, en outre, dans la 
limite des crédits ouverts à cet effet au bud- 
get annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones, bénéficier d’une indemnité spéciale 
d'affectation de longue durée au service géné- 
ral du centre national d'études des télécom- 
munications. 

Art. 34. — En vue de pourvoir de titulaires 
les emplois ci-après dont la création à l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et télé- 
phones est autorisée à partir du 1er janvier 
1949, les examens ou conçours donnant accès 
auxdits emplois pourront être ouverls aux 
tandidats dès le deuxième semestre de 
l'année 1948, 























NOMBRE 

KATURE DES EMPLOIS d'emplois créés. 
dont la création est autorisée Service | Service 
2 télépho- | 25 
A partir du Aer janvier 41949 « chèques 
nique. postaux 

Agents des installations...... 250 5 

Agents mécaniciens princi- 

DUR oser eu den ve 3 , 
Agents MÉCANICIENS.......... 16 » 
Chefs d'équipe du service des 

MONO 5.252 NE Eu e Rubs 25 ; 
Chefs de section des installa- 

tions électromécaniques.... 5 ; 
Cominis principaux ou com- 

1. MERS dés ivre rs se 099 209 
Conducteurs principaux ou 

conducteurs de travaux... 42 3 
Contrôleu’s principaux des 

installations  électroméca- 

tu EPP ET D RTL .. 20 ; 
Contrô'eurs principaux ou 

contrôleurs des installations j 

ÉleCIrOMÉCANIQUES ee... és 8 5 
Contrôleurs ou contrôleurs 

stagiaires des instailations "h 

électromécaniques ......... 178 » 
Directeur des services exté- 

MÉQUM 0h toners si 1 s 
Ouvriers d'état de 3 catégo- 

NBsosscése ST TT 15 » 
Ouvriers d'état de 4 calégo- 

rie nee 20 L 
SOUd@UTS ,...sosonsssssosesee e l » 
Burveillantes ,.,......s.esee. 180 26 
Surveillantes principales...... 20 9 

DORE cuisson | TOR 400 
Total général... ...sossssse 4.700 
ee 
Art. 35. — Le prix de cession de l'annuaire 


offciel des abonnés au téléphone qui doit 
être fourni à tout titulaire d’une ligne d’abon- 
nement principal ordinaire ou de plusieurs 
lignes d'abonnement principal ordinaire’ d’un 
même réseau, est fixé par arrêté du secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones, compte tenu des ressources prove- 
nant de la publicité insérée dans ce docu- 
ment, 
Titre III 


Dispositions communes au budget général 
(dépenses ordinaires des services civils) 
et aux budgets annexes (recettes et dépenses 
ordinaires des services civils). 


Art. 36 — Sont autorisées les modifica- 
tions d'effectifs qui figurent à l'état D <ci- 
annexé et qui sont traduites en crédits dans 

vrésente loi. 

ar 37. — Est fixée pour l'exercice 1948, 
conformément à l’état E annexé à la pré- 
sente loi, la liste des chapires du budget 
où s’imputent les dépenses obligaloires acquit- 
tées en plusieurs échéances au vu d’un titre 
permanent et susceptibles pour ce motif 
d'excéder le montant des erédits accordés. 

Art. 38. — La nomenclature des services 
volés pour lesquels il peut être ouvert, par 
décrets rendus en conseil d'Elat après avoir 
été délibérés et approuvés en conseil des 
ministres par application de l'article 5 lu 
décret du 24 mai 1938 modifié par l’article 44 
de la loi ne 47-1196 du 13 août 4917, . des 


27 AismomÉe AATIONALE. — S. de 4947. = 40 


crédits supplémentaires pendant les interrup- 
tions de session des chambres, est fixée pe 
l'exercice 4948, ‘conformément à l'état F 
annexé à la présente loi, 

rt, 35 liste non limitative des ren: 
seignements à fournir aux chambres par les 
différents ministères ou services, est fixée 
pour l'exercice 1948, conformément à l’état G 
annexé à la présente loi. 

Art. 40, — Il est interdit aux ministres 
de prendre des mesures nouveïles entraînant 
des augmentations de dépenses imputables 
sur les crédits ouverts par les articles 1er 
et 32 qui ne résulteraient pas de l’applica- 
tion des lois et ordonnances antérieures ou 
de dispositions de la présente loi. 

Les ministres ordonnateurs et le ministre 
des finances seront personnellement respon- 
sables des décisions prises à l'encontre de 
la disposition ci-dessus. 


AIT, 997. — | 


ETAT A 


Tabléau, par service et par chapitre, des 
dépenses ordinaires du budget général (ser- 
vices civils) de l'exercice 1948. 


Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
TITRE Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 


&e partie. — Personnel. 

Chap. 100. — Traitements du ministre et 
du personnel titulaire de l’administration cen- 
trale, 86.615.000 F, 

Chap. 101, — Adminis‘ration centrale, — 
Traitements du personnel contractuel, 5 mil- 
lions 66.000 F,. 

Chap. 102, — Administration centrale, — 
Traitements du personnel des cadres complé- 
mentaires, 8.262.000 F. 

Chap. 103, — Administration centrale, — 
Salaires du personnel auxiiaire, 25.699.000 F. 

Chap. 140%, — Administration centrale — 
Indemni!és et allocations diverses, 9.869.000 F, 

Chap. 105. — Services à l'étranger. — Rétri- 
bution des agents diplomatiques et consu- 
laires, 884.521.000 F. 

Chap. 106, — Services à l'étranger. — Rétri- 
bution de concours auxiliaires, 344.763.000 F. 

Chap. 107. — Services à l'étranger. — Indem- 
nités et allocations diverses, 157.873.000 F. 

Chap, 108, — Délégation temporaire fran- 
Çaise auprès du conseil de coopération éco- 
nomique entre la France, la Belgique, les 


Pays-Bas et le Luxembourg. — Trailements, 
4.221.000 F. 
Chap. 109, — Délégation temporaire fran- 


çaise auprès du conseil de coopération éco- 
nomique entre la France, la Belgique, les 


Pays-Bas et le Luxembourg. — Indemnités, 
1.832.000 F. 
Chap. 110, — Délégation française auprès 


du conseil de l’organisation de l'aviation ci- 
vile internationale, — Personnel, 6.185.000 F. 

Chap. 111, — Représentation de la France 
au conseil internatonal de la crise alimen- 
taire, — Personnel, 1.428.000 F. 

Chap. 112. — Indemnilés de résidence, 
14 millions de francs. 

Chap. 113. — Supplément familial de traite- 
ment, 2.500.000 F. 

Chap. 114. — Rappels de rémunération aux 
fonctonnaires réin!légrés, mémoire. 

Chap. 1415, — Indemnisation des agents 
licenciés dans les conditions prévues par la 
loi n° 47-1520 du 3 septembre 1947, mémoire. 

Total pour la 4° partie, 1.553.524.000 F, 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entretien. 

Chap. 300. — Matériel et fonctionnement de 
l'administration centrale, 50.426.000 F. 

Chap, 801, — Administration centrale. — 
Frais de déplacement et de missions dans la 
métropole, 210.000 F. 

Chap. 302, — Loyers et indemnités de réqui: 
silion, 500.000 F. 


Chap. 304, — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobiie, 6.950.000 F. 
Chap, 305, — Frais de représentation des 


agents des services généraux, 3 millions de 
francs. 


Chap. 206: — Remboursement à diverses 
adrainistrations, 101.467.000 F. 
Chap. 207, — Remboursement à l’Impri- 


merie nationale, 4.095.000 F. 


Chap. 308, — Services à l'étranger. — Dé- 





penses de matériel et diverses, 402.600.000 F. 
novembre 1918. 








Chap. 309. — Délégation temporaire fran« 
çaise auprès du conseil de coopération éco- 
nomique entre la France, la Belgique, les 
Pays-Bas et le Luxembourg. — Matériel, 1 müi- 
lion 250.000 F. 

Chap. 310. — Délégation française auprès du 
conseil de l’organisation provisoire de l’avia- 
tion civile internationale, — Matériel, 2 mil- 
lions de francs, 

Chap. 812. — Frais de correspondance, de 
courriers et de valises, 92 millions de francs, 

Chap. 313. — Frais de voyage, 60 millions 
de francs, 

Chap. 314. — Missions. — Participation aux 
conférences interna!ionales, 79.092.000 F, 

Chap. 215, — Archives, — Bibliothèques et 
documentation, — Publication de documents 
diplomatiques. — Fonctionnement de l’atelier 
de microphotographie, 3.220.000 F, 

Chap. 316. — Informations et presse, — 
Documentation. — Impression de bulletins et 
recueils de presse étrangère, 5.832.000 F. 

Chap. 317. — Frais de réception de person- 
nages étrangers, — Présents diplomatiques, 
2.100.000 F, 

Total pour la 5° partie, S18,6:2.000 F, 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales, 9 mile 
lions de francs. 
Chap, 401, — Attribution aux personnels 


auxiliaires des allocalions viagères annuelles 
prévues par l'article 1e de la loi du 18 sep- 
tembre 41910, 300.000 F, 

Chap. 402, — Œuvres sociales, 4.613.000 F. 

Chap. 403. — Secours, 4 millions de francs. 

Chap. 4032, — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de sécurilé 
sociale, mémoire, 

Total pour la 6° partie, 17.913.000 F, 


Te partie. — Subventions, 

Chap. 500, — Œuvres françaises à l’étrane 
ger. — Dépenses à l'étranger, 1.112,318.000 F. 

Chap, 501. — Œuvres françaises à l'étran- 
ger. — Dépenses en France, 282.140.000 F. 

Chap. 502, — Œuvres françaises à l’étran- 
ger. — Entretien d'immeubles, 48.014.000 F. 

Chap. 503. — Œuvres françaises à l'étran- 
ger. — Service des emprunts, 5.472.000 F. 


Chap. 504, — Subvention à l'office de la fa- 
mille française eu Maroc, 40 millions de francs. 

Chap. 505. — Subventions à des organismes 
internationaux, 3.732.000 F. 

Chap. 506, — Allorations à la famille d'Abd- 
el-Kader, 3.710.000 F. 

Chap. 507. — Allocations aux anciens sou- 
verains ou familles d'anciens souverains de 
pays de protectorat, 7.400.000 F. 

Chap. 909, — Subventions aux offices de ré- 
fugiés fonctionnant en France au titre des ac- 
cords conclus sous l'égide de la société des 
nations, 6.300.000 F. 

Total pour la 7e partie, 1.479.116.000 F, 


8° partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 600, — Frais de rapatriement et d’ase 


sistance, 46 millions de francs. 
Chap. 602, — Avances consentlies par le Gou- 


4 verneinent français à titre d’indemnités au 


personnel des anciennes concessions françaiseg 
en Chine, 1 million de francs. 

Chap. 603. — Participation de la France à des 
PRET internationales, 844.095.000 EF, 

“hap. 604. — Frais de résidence d'ambas- 
sades étrangères, 1.530.000 F. 

Chap. 605. — Réparations civiles, 400.000 F, 

Chap. 606. — Droits supplémentaires de va- 
cations NET dans les chancelleries, 2 mil- 
lions de francs. 

Chap. 607, — Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations, mémoire. 

Chap. 608. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 609. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Total pour la 8e partie, 889.025.000 F. 


RÉCAPITULATION 
4e partie. — Personnel, 1.553.521.000 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 818.672.000 E, 
G partie, — Charges sociales, 17.943.000 F, 
7% partie. — Subventions, 1.479.146.000 F. 
8e partie, — Dépenses diverses, 889.025.004 
francs. 
Total pour le titre Ier, 4.758.510.000 E. 


QE | 
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TrtRg II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 
rences internationales, — Personnel, 
francs. 

Chap. 701. — Service technique des confé- 
pences internationales. — Matériel, 7.100.000 F. 


700, — Service techniqué des confé- 
16.057.000 


Chap. 702. — Délégation française à l'agence 
intera liée des réparations. — Personnel, 
46.788.000 F. 

Chap. 703. — Délégation française à l’agence 
Interalliée des réparations, — Matériel, 
8.500.000 F. 

Chap. 


705. — pes des exercices péri- 
més non ter e déchéance, mémoire, 
Chap. — Dépenses des exercices clos, 
méinoire. 
Total pour le titre IT, 43.415.000 F. 
Total pour les services des affaires 
gères, 4.801.755.000 F. 


élran- 


IE. — HAUT COMMISSARIAT 
QE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE 


Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du haut commis- 
saire de la République française en Sarre, du 
secrélaire général délégué et du per rsonnel du 
tadre temporaire, To. 971.000 


Chap, 1401. — "Traitements et salaires des 
personnels annexes, suballernes el chargés de 
mssion, 411,928. 000 F. 

Chap, 102, — og raie et allocations Gi- 
Verses, 195.333.000 F 

Chap. à — Indemnités de résidence, 
48.711.000 1 

{ " 40%. — Supplément far niial de traite- 
pi: - 1.961.000 F. 

Total pour Ja 4e partie, 243.2:9.000 F. 
oe partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien, 


Chap. 300. — Frais de missions et de dé- 
placeinents, 5.992.000. F, 

Chap. 301. — Matériel, 42.050.000 F. 

Chap. 302, — bépenses de locations et de 


réquisitions, mémoire. 
Chap. 303. — Matériel ge santé et entretien 


de l'armement, 322.000 F 

Chap. 304 — Entretien du matériel auto- 
mobile, 32.025.000 F. 

Chap: 305. — Remboursements à diverses 


9.400.000 F 


ad'ninistrations, : 
la 5° parte, 89.789 000 F, 


Total pour 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales, 21 mil- 
tions 268.000 F 

Chap. 401. — Œuvres sociales, 250.000 F, 

Chap, 402. Prestat'ons en espèces assu- 


rées par V'Etat au titre du régime de la sé- 
gurilé sociale, mémoire. 
Total pour la 6-parlie, 21.518.000 F, 


« 8e parlic. — Dépenses diverses, 


à Chap. 600, — Fonos spéciapé. 16 millions 
Chap. 601. — Allocations éventueïles et se- 
gours, 200. F, 
Chap. 602 — Education, A sp propagande 


Chap. 604. — Frais de fonctionnement et 
dépenses diverses des missions économique, 
financière et juridique, 13.760.000 F. 

Total pour la & partie, 55.611.000 F, 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 343.279.000 F, 

5e partie, — Matériel, fonctionnement des 

ervices et travaux d’entrelien, 89.789.000 F. 

6° partie, — Charges soc: ‘ales, 21.518.000 F. 

"parte — Dépenses diverses 55.611.000 F. 
otal pour la Sarre, 510. 221.000 F, 


RÉCAPITULATION 


I, — Services des affaires étrangères, 
liards 801.755.000 F. 
I, — Haut commissariat ée la République 
française en Sarre,-610.227,000 
otal pour les affaires étrangères, 5 mil- 
liards 311,982.000 F, 


4 mil- 
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Affaires allemandes et autrichiennes. 
Tixre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
A. — Administration centrale. 
&e partie. — Personnel, 
Chap. 100. — Trailements du Secrélaire 


Etat et “4 personnel du cadre temporaire, 
50.977.000 EF 


Chap. 401. — Salaires du personnel auxi- 
liäire, 22.688.000 F. 

Chap. 102. — Indemnités et allocations di- 
verses, 4.417.000 F. 

Chap, 1403. — Indemnilés de résidence, 
7.855.000 F, 

Chap. 404. — Supplément familial de trai- 
tement, 529.000 F. 

Chap. 1042. — Indemnisalion des fonction- 


naïres et agents licenciés cans les condilions 

prévues par ia loi n° 47-1680 du 3 septembre 
19:17, mémoire. 

Ptal pour la 4° partie, 86. 1% 000 F. 

Ba partie. — Matériel, 

des services et travaux d entretien. 


Chap, 300, — Frais de et de 
placements, 2.301.000 F. 

Chap. 301. — Entretien du matérie! aulomo- 
bile, 7.125.000 F 






dé- 


missions 


Chap. 302 — Entretien des prsonniers de 
l'axe, mémoire, 

Chap. 303, — Matériel, 9.723.000 F. 

Chap. 304 — Dépenses de locations et de 
réquisitions, 3.680.000 F. 

Chap. 305. — Remboursement à diverses aû 


ministrations, 6.920.000 F, 


Total pour la 5° partie, 29.762.000 F, 
Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 400, — Allocations familiales, 4 mil- 
lions 260.000 F, 


Chap. 401, — Œuvres sociales, 1.850.000 F. 
Chap 4012. — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de la sé- 
curité sociale, mémoire. 
Total pour ;a 6° partie, 6.110.006 I 


8° partie. — Dépenses diverses, 


Chap. 600, — Fonds spéciaux, 19 millions de 
francs. 


Chap. 601. Allocations éventuelles et se- 
cours, 200.000 ) EF. 
Chap. 6012, — Frais de justice, de conten- 


tieux et réparations dues à aes tiers, 500.009 
francs. 
Chap. 602, 
mémoire. 
Total pour la 8 partie, 


— Dépenses des exercices clos, 
19.700.000 F 
RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 86.496.000 F. 


2° partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 29.762.000 F, 
ge partie, — Charges sociales 6. 110.000 F. 


arUC,. — Luprrises diverses, 19. 100.000 F. 
Tori Er LT l’adminis (rütters.…sntnele, 
( wrE+ 


B. — gs “LES 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 105, — Traitements du ,€ommandant 
en chef, des administrateurs géfiétaux et du 
personnel du cadre temporaire, 682.320.000 F 

Chap. à TA — + 0e du personnel auxi- 
liaire, 954,820.000 

Chap. 107. — Indémnités 
verses, 03.569.000 F 

Chap. 108, — Indemnités 
463.6:1.000 F, 


et allocations di 


de résidence, 


Chap. 109, — Supplément familial de trai 
tement, 20.668.000 F. 
Chap. 1092. — Indemnisation des fonction- 


naires el agents licenciés dans les conditions 
prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1947, mémoire, 
fotal pour la 4e partie, 1.875.028.000 F. 
5e partie. — Matériel, for-tionnement 
des services et travaux æentretien, 
Chap. 306. — Frais de mission et de dé- 
placements, 43.638.000 F. 
Chap. 307, — Matériel, 15,120. 000 F, 
Chap. 308. — Alimentation, 490.440.000 F. 
Chap. 309, — Entretien de l'armement el 
matériel du service de santé, 3.200.000 F, 







ds À 
she 





Chap. 210, — Achat de malérie| aulomo- 
bile, mémoire, 
Chap. 311, — Ent “7 du matériel autos 
mobile, 1474.240.000 EH 4 
Chap. 312, — Remboursements à diverses 
administrations, 20 millions &e francs 
Total pour la 5 partie, 451.638. 000 F, 


Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 402, — Allocations familiales, 203 mil« 
lions 863.000 F, 
Chap. 4022. — Prestations en espèces assu- 
rées- par l'Etat au titre du régime de la sé- 


curité sociale, mémoire. 
Total pour la G partie, 203.863.000 F, 


Te partie. — Subventions. 

Chap. 500, — Soutien de l’action culturelle 
en Allemagne, 230.6:0.000 F. 
8e partie. — Dépenses diverses. 


-603. — Fonds de souveraineté, 22 mi- 
"dé francs, 





Chap, 60%, — Allocations éventuelles et se- 
cours, 900.000 F. ; 

Chap. 605. — Dépenses diverses, 61.908.000 
francs. 


Chap. 606. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 


Total pour la 8e partie, 87.808.000 F, 
RÉCAPITULATION 
&e partie. — Personnel, 1.875.028.000 F, 
os partie. — Matérie,, fonctionnement des 
services 4 travaux d'entretien, 451.6:8.000 F, 


6e partie, — Charges sociales, 203.863,000 F. 

7e partie: — Subventions, 230.650.000 F. 

8 partie, — Dépenses diverses, 87.808.009 F, 

Total pour l'Allemagne, 2.818.957.000 F. 
C. — Autriche, 
ie parlie, — Personnel. 

Chap. 110, — Tra tements du haut commis. 
saire de la République f: ‘ançaise, du haut 
commissaire adjoint, du délégué général et 
au personnel du cadre temporaire, 101.600.000 
francs, 

Chap. 111. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 130.866.000 F. 

Chap. 112, — Indemnités et allocalions di- 
verses, 16.141.000 F. 

Chap. 113, — Indemnités de résidence, 
25.330.000 EF, 

Chap. 11%. — Supplément familial de trai- 


tement, 2,477. 000 F 


Chap 1152, — Indemnisation des fonction- 
naires et agents licenciés dans les conditions 
prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1947, mémoire. 


al pour la 4e partie, 276.414.000 F, 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 313, — Frais de missions et de dè 
p'écements, 12.832.000 F. 

Chap. 315, — Matériel, 1.911. 000 F. 

Chap. 315, — Alimentation, 52.492.090 F, 

Chap. 316. — Armement et matériel de 
santé, 500.000 F, 

Chap. 317. — Entretien du matériel auto- 


mobile, 52.008.000 F. 
Chap. 318. — Remboursements À diverses 
administrations, 7.703.000 F. 
Total pour la 5° partie, 127.419.000 F, 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 403, æ Alocations familiales, 23 mile 
lions 95. 000 F. 
Chap. 4032, — Prestalions en espèces assu- 


nées par l'Etat au titre du régime de la gé- 
curité sociale, mémoire. 
Total pour la 6 partie, 23.095.000 F, 
— Subventions. 


7e partie, 


Chap. 501. — Soutien de l’action cullurelle 
française en Autriche, 24.500.000 F, 
8e partie. — Dépenses diverses 
Chap. 607. — ” Fonds de souveraineté, 3 mile 
lions de franc 
Chap. 608, — ‘Allotations éventuelles et se- 


gours, 600.000 F, 
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Chap. 609. — Dépenses diverses, 14.487.000 
francs. 
Chap, 610, — Dépenses des exercices C0, 
mémoire. 
Total pour la 8e partie, 18.087.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e partie, — Personnel, 276,414.000 F. 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 127.419.000 F. 
6 partie, — Charges sociales, 23.095.000 F. 

7e partie. — Subventions, 24.500.000 F. 
ge partie. — Dépenses diverses, 18.087.000 F. 

Total pour l'Autriche, 469.545.000 F. 


D. — Missions et services rattachés. 
je partie, — Personnel, 


Chap. 115. — Traitements et indemnilés des 
personnels d'organismes d'intérêt français 
dans ja zone d'occupation, 21.268.000 F, 


&e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 611, — Frais divers (personnel el ma- 
téricl pour les réparations et restitutions) et 
frais c’envoi d’autres missions techniques de 
courte durée, 194.700.000 F. | 

Chap. 6t4. — Postes de contrôle de circu- 
laton à l'étranger, 11.100.000 F. 

Chap. 615, — Contribution aux frais de fonc- 
tionnement des services communs avec les 
troupes d'occupation, 192.051.000 F. 

Chap, 616, — Remboursement à la Société 
nationae des chemins de fer français des 
{frais de fonctionnement du détachement d’oc- 
cupation des chemins de fer français en Alle- 
imagne, 53.701.090 F. 

Chap, 617, — Dépenses des exercices clos, 
uémoire, 

Total pour la 8e partie, 91.552.000 F, 


RÉCAPITULATION 


e partie, — Personnel, 21.268.000 F. 
£e partie, = Bépenses diverses, 941.552.000 
1 nes, 
Total pour l?s missions et services ratta- 
chés, 962.820,000 F, 
Agriculture. 


I. — AGRICULTURE 
Tire IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
2e partie. — Dette viagère. 
Chap, 1e, — Pensions et bonifications des 
pensions de retraite des préposés communaux 
formanialisés et des gardes forestiers auxiliai- 


yes. — Allocations aux médaillés foresliers 
vensicnnés, 1.210.000 F. 
x partie. — Personnel. 
Chap. 100. — Traitements du ministre et du 


personnel titulaire de l'administration cen- 
irale, 96.114.000 F. 

Chap. 101, — Administration centrale. — 
linoluraents du personnel des cadres complé- 
mentaires, 4.738.000 F. A1 

hi 02, — At } sir } ce a16, — 
rnibflnents dau RARE Actus» mu- 
lions 469.000 F. 


Chap. 403. — Administration centrale, — 
Salaires, 14.973.000 PF. : 
Chap. 104, — Administration centrale. — 


Allocations et indemnités diverses, 9 millions 
‘12.000 F. R 

Chap. 105. — Indemnités de résidence, 
ZN0 millions de francs. à 

Chap. 406. — Supplément familial de traite- 
ment, 68.500.000 F. À ÿ 

Chap. 107. — Traitements des fonctionnai- 
res en congé de longue durée, 13.581.000 F. 

Chap. 1408 — Indemnités pour difficultés 
administralives dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
47 millions de francs. 

Chap. 409. — Dépenses de surveillance, de 
contrôle et de vérification des opérations des 
sociétés de courses, mémoire. ARE 

Chap. 110, — Inspection générale de l'agri- 
cullure. — Traitements, 5.644.000 F. isa 

Chap. 111. — Inspection générale de l'agri- 
culture, — Salaires, 729.000 F. “ad 

Chap. 412. — Inspection générale de l’agri- 
culture. — Allocations et indemnités diver- 
ses, 222.000 F. ‘ S 

Chap. 113. — Directions départementales 
des services agricoles, — Traitements, 
1%.149000 F. 





Chap. 114 — Directions départementales 
des services agricoles, — Emoluments du 
personnel des cadres complémentaires, 
229.000 F. 

Chap. 415. — Directions départementales 
des services agricoles. — Salaires, 23 millions 
259.000 EF. 

Chap. 116, — Personnel femporaire des di- 
rections des services agricoles. — Emolu- 
ments, 6.370.000 F. 

Chap. 117. — Personnel temporaire des di- 
rections des services agricoles. — Salaires, 
2.110.000 F. 

Chap. 118. — Directions départementales 
des services agricoles. — Allocations et in- 
demnilés diverses, 6.014.000 EF. 

Chap. 119. — Institut national agronomique 
et écoles nationales d'agriculture. — Traite- 
ments, 72.371.000 F. 

Chap. 120, — Institut national agronomique 
et écoles nationales d'agriculture, — Emo- 
luments. du personnel des cadres complé- 
mentaires, 3.938.000 F 

Chap. 121, — Institut national agronomique 
et écoles nationales d'agriculture. — Salaires, 
6.011.000 F. 


Chap. 122. — Ecoles d'agriculture. — Trai- 
temnts, 56.583.000 F. 
Chap. 123, — Ecoles d'enseignement ména- 


ger agricole et établissements divers, — Trai- 
tements, 28.777.006 F. 

Chap. 4124. — Ecoles d'enseignement mé- 
nager agricole. — Emoluments du personnel 
des cadres complémentaires, mémoire. 

Chap. 14%. —  Monitrices surveillantes 
d'écoles d'enseignement ménager agricole. — 
Salaires, 3.945.000 F. 

Chap. 1%. — Etablissements d’enseigne- 
ment agricole et d'élevage, — Allocations et 
indemnités diverses, 18.609.000 F. 


Chap. 427, — Institut nalional de la recher- 


che agronomique. — Traitements, 33 millions 
881.000 F 

Chap. 128. — Institut national de Ja recher- 
che agronomique. — Emoluments du per- 


sonnel des cadres complémentaires, 1 million 
627.000 F. 

Chap. 129. — Institut national de la recher- 
che agronomique. — Emoluments du per- 
sonel contractuel, 28.349.000 F. 

Chap. 130. — Institut national de la recher- 
che agronomique, — Salaires, 5.604.000 F. 

Chap. 431, — Institut national de Ja recher- 
che agronomique. — Allocations et indem- 
nités diverses, 1.441.000 F. 

Chap. 4352, — Contrôle des lois sociales en 
agriculture. — Traitements, mémoire. 

Chap. 1433. — Contrôle des lois sociales en 


agriculture, — Salaires, mémoire. 

Chap. 134. — Contrôle des lois sociales en 
agriculture, — Indemnités diverses, mémoire. 

Chap. 135. — Service de la protection des 
végétaux. — Traitements, 43.651.000 F. 

Chap. 136, — Service de Ja protection des 


végélaux., — Emoluments du personnel des 
cadres complémentaires, 119.000 F. 

Chap. 137. — Service de la proteclion des 
végétaux. — Emoluments du personnel con- 
tractuel, 10.194.000 F. 


Chan: 438 -- Service de la protection des 
végétaux. Sysaires, 3.439.000 F. 

Chap. 139,* — Service de la protection des 
végétaux, 7 Allocations et indemnités diver- 
ses, 725.000 F, 

Chap. 149, — Ecoles nationales vétérinaires, 
— Traitements, 31.662.000 EF. 

on 441. — Ecoles nationaies vétérinaires. 
— Salaires, 2.128.000 F. 

Chap. 442, — Fcoles nationales vétérinaires. 
— Emoluments du personnel des cadres com- 
plémentaires, 552.000 F, 

Chap. 143. — Ecoles nationales vétérinaires. 
—  Atlocations et indemnités diverses, 
270.000 F. 

Chap. 4414. — Services sanitaires vétérinai- 
res. — Traitements, 39.729.000 F. 

Chap. 1442, — Services sanitaires vétéri- 
naires. — Emoluments du personnel Contrac- 
tuel, 284.000 F. 

Chap. 145. — Services sanitaires vétérinai- 
res. — Jndemnités, 1.350.000 F. 

Chap. 146. — Laboratoire de recherches vé- 
térinaires. — Traitements, 2.790.000 F. 

Chap. 147. — Laboratoire de recherches vé- 
térinaires. — Emoluments du personnel des 
cadres complémentaires, 281000 F. 

Chap. 148. — Laboratoire de recherches vé- 
térinaires. — Emoluments du personne] Con- 
tractuel, 41.010.000 F. 





Chap. 1419. — Laboratoire de recherches vé- 
térinaires. — Salaires, 587.000 F. 

Chap. 150, — Laboratoire de recherches 
vétérinaires. — Indemnités, 20,000 F, 

Chap. 151, — Direction de la répression des 
fraudes, — Traitements, 36.355.000 F. 

Chap. 452. — Direction de la répression des 
fraudes, — Emoluments du personnel des 
cadres complémentaires, 334.000 F, 

Chap. 453. — Direction de la répression deg 
fraudes. — Emoluments du personnel con- 
tractuel, 6.888.000 EF. 

Chap. 151. — Direction de la répression des 
fraudes. — Salaires, 1.412.000 F. 

Chap. 1%. — Direclion de la répression des 
fraudes, — Indemnités, 1.767.000 F. 

Chap. 156. — Service des Laras. — Traite- 
ments, 108.724.000 F. 

Chap. 157. — Service des haras. — Emolu- 
ments du personnel des cadres complémen- 
laires, 404000 F. 

Chap. 1458, — Service des haras. — Salaires, 
11.715.000 F, 

Chap. 159. — Service des haras. — Jndem- 
nités, 4.612.000 F. J 

Chap. 4160. — Direction générale du génie 


rural et de l'hy@raulique agricole, — Traile- 
ments, 154.4933.000 F. 
Chap. 161, — Direction générale du génie 


rural el de l’hydraulique agricole, — Emolu- 
ments du personnel des cadres complémen- 
taires, 4.879.000 F. 

Chap. 162. — Direction générale du génie 
rural ct de l'hydraulique agricole, — Emolu- 
ments du personnel contracluel, 538.000 F. 

Chap. 163. — Direction générale du génie 
rural et de l'hydraulique agricole. — Salaires, 
31.551.000 F, 

Chap, 161. — Direction géntrale du génie 
rural et de l'hydraulique agricole, — Alloca- 
tions el indemnités diverses, 26.108.000 F. 

Chap. 165. — Direction générale des eaux et 


forêts, — Traitements, 702.819.0 EF, 

Chap. 166. — Direction géuérale des eaux 
el forèls, — Emoluments du personnel des 
cadres complémentaires, 6.663.000 F, 

Chap. 467. — Direction générale des eaux 
et forèls. — Emoluments du personnel con- 
tractuel, 29.995.000 F 

Chap. 168. — Fonds forestier national. — 
Personnel d'encadrement, mémoire. 

Chap. 1469, — Direction générale des eaux 
et forèls. — Salaires, 1414.010.000 F. 

Chap. 1692, — Exploitations en régic. — 
Salaires, 900 millions de francs. 

Chap. 470. — Direction générale des eaux 
et forûts. — Allocations et indemnités diver- 


ses, 52.468.000 F. 

Chap. 174 — Contribution de l'Etat aux 
dépenses de personnel entrainées pour les 
conseils agricoles départementaux par Jes 
tâches de répartition, 69.020.000 F, 

Chap. 172. — Indemnisation des fonction- 
naires et agents licenciés dans les conditions 
révues par la loi n° 47-1680 ädu 3 septem- 
re 1947, mémoire. 

Total pour la 4% partie, 3.324.517.000 F, 


5° partie. — Matériel, fonclionnement 
des services et travaux d'entretien. : 


Chap. 300. — Mérite agricole et médailles 
agricoles, 50. ; 

Chap. 301. — Administration centrale. — 
Matériel, 18.882.000 F. 

Chap. 3012. — Administration centrale. — 
Travaux d'entretien, 7.500.000 F. 

Chap. 302. — Conseil supérieur de l’agri- 
culture. — Frais de fonctionnement, 30.000 F. 

Chap. 303. — Payements à l’administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 49 mil- 
lions de francs. 


Chap. 304. — Payements à l’Imprimerie 
nationale, 40 millions de francs. 

Chap. 305. — Indemnités pour frais de dé- 
placements, 355.785.000 F. < 

Chap. 306. — Indemnités pour difficultés 
0 + maenut d'existence, 21 millions de 
rancs. 

À 307. — Loyers et indemnités de ré- 
quisition, 11 millions de francs. 

Chap. 308. — Consommation en nature dans 
les établissements relevant du ministère de 
l’agriculture, 41.806.000 F. 4 

Chap. 2309. — gg générale de l’agri- 
culture. — Frais de fonctionnement, 641 000 
francs. 

Chap. 310. — Directions départementales 
des services agricoles. — Matériel, 20 mil- 
lions 467.000 F. 
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Chap. 2102. — Eludes pour la reconstlitu- 
tion agricole de certaines régions naturelles, 
7 millions de francs. 

Chap. 311. — Frais de fonctionnement des 
commissions de surveillance des taureaux el 
bélicrs, 1 million de francs. 

Chap. 312. — Part contributive de l'Etat dans 
les dépenses de matériel de l'institut national 
agronomique et des écoles nationales d’agri- 
culture, 22,712,000 F. 

Chap. 313. — Ecoles d'agriculture. — Maté- 
riel et frais de fonctionnement, 7.531.000 F. 

Chap. 314. — Ecole nationale d'enseignc- 
ment ménager agricole. — Ecoles d'agricul- 
ture d'hiver et saisonnières. — Matériel et 
frais de fonctionnement, 21.980.000 F. 

Chap. 315. — Contrôle à l'importation des 
semences fourragères, mémoire. 

Chap. 316. — Contrôle des lois sociales en 
agriculture. — Matériel et dépenses diverses, 
mémoire. 

Chap. 318. — Remboursement des frais de 
contrôle des apprentis en placement familial, 
4.450.000 F. 

Chap. 319. — Frais d'établissement d’en- 
quétes statistiques, 35 millions de francs. 

Chap. 320, — Apprentissage agricole et hor- 
Hicole, 47.600.000 F. 

Chäp. 321. — Inspection phytopathologique, 
B.500.000 F. 

Chap. 322. — Service de la protection des 
végétaux. — Matériel et dépenses adminis- 
{ralives, 2.256.000 K. 


Chap. 9323. — Service de la proteclion des 
végétaux. — Dépenses de fonctionnement, 


92.025.000 F, 

Chap. 324. — Ecoles nationales vétérinaires, 
Matériel, 21.567.000 F. 

Chap. 329. — Services sanitaires vétérinai- 
res. — Matériel, 247.000 F. 

Chap. 226. — Laboratoire de recherches 
vélérinaires. — Matériel et frais de fonction- 
nement, 6.918.000 F. 

Chap. 227. — Direction de la répression des 


fraudes. — Matériel et dépenses diverses, 
2.389.000 F. k 
Chap. 328, — Direction de la répression 


des fraudes. — Fonctionnement des labora- 
{uires, 16.6$S6.000 F. 

Chap. 3282, — Direction de 
des fraudes. — Travaux d’entrelien, 2? 
lions £00.000 F. 

Chap. 329. — Surveillance des fabriques de 
margarine et d’oléo-margarine, mémoire. 

Chap. 330, — Frais de surveillance et de 
contrôle des opéralions de grainage des vers 
à soie, 250.000 F, 

Chap. 331. — Service des haras. — Soins 
et médicaments aux sous-agents, habillement 
des sous-agents. — Frais de bureau, 4 mil- 
lions 151.000 F. 

Chap. 332. — Frais de transport des che- 

vaux, — Frais de monte, 9.6:0.000 F. 
Chap. 293. — Ferrure. — Sellerie. — Soins 
et médicaments aux chevaux. — Subventions 
à diverses écoles de maréchalerie, 8 millions 
437.000 F. 

Chap. 354 — Nourriture 
(haras), 290.205.000 F. 

Chap. 335. — Remonte des haras, mémoire. 

Chap. 336. — Services de l’hydraulique et 
du génie rural, — Matériel et frais généraux, 
26.713.000 F, 

Chap. 337. — Frais de répartition des ma- 
tières premières, machines et outillages in- 
dispensables à l’agriculture, 3.663.000 F 

Chap. 338. — Police et surveillance des 
eaux non domaniales, 2.500.000 F. 

Chap. 339. — Direction générale des eaux 
ct forêts. — Matériel et dépenses diverses, 
42.694.000 F. 

Chap. 340, — Achat de matériel automo- 
hile, 7.200.000 F. 

Chap. 341. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 124.:808.000 F. 

Chap. 343. — Service de l'équipement fores- 
ticr. — Œuvres sociales des chantiers. -- 
Centres de formation de spécialistes fores- 
tiers, 41.500.000 F, 

Chap. 344. — Pénétration du progrès tech- 
nique dans les exploitations agricoles, 25 mil- 
lions de francs. 

Chap. 345. — Frais de fonctionnement des 
commissions paritaires du travail] en agricul- 
ture, 1.290.000 F. 

Chap. 346. — Frais de fonctionnement des 
commissions consultatives départementales de 
fermage et de l’assemblée générale des mem- 
bres des commissions paritaires. 143 millions 
de francs. 


la répression 
mil- 


des animaux 








Chap. 348. — Elablissements d'enseigne- 
ment agricole: — Travaux d'entretien, 26 mil- 
lions de francs. 

Chap. 3482. — Institut nalional de la re- 
cherche agronomique. — Travaux d'entretien, 
9.080.000 F. 

Chap. 3183, — Services, écoles et labora- 
toires vétérinaires. — Travaux d'entretien. 
8 millions de francs. 

Chap. 349. — Entretien des bâtiments des 
haras, 4.590.000 F 

Chäp. 550. — Dépenses d'études et de tra- 
vaux d’hydrauiique et de génie rural à la 
charge de l'Etat, 61.300.000 F. 

Chap. 3502. — Frais d’exploilation et coût 
de reprise du canal de Pierrelaitte et de ses 
extensions, 3.500.000 F, 

Chap. 351. — Entretien des ouvrages édifiés 
pour la restauration et la conservation des 
lerrains en montagne, 50 millions de francs. 

Chap. 252. — Travaux d'entretien dans les 
forêts domaniales et dans les dunes, 80 mil- 
lions de francs. 

Chap. 353. — Exploitations et 
ments, 10 millions de francs. 

Chap. 354. — Frais d'exploitation dans les 


aménage- 


forêts domaniales de la région landaise, 
9.500.000 F. 
Chap. 355. — Exploitation en régie. — Maté- 


riel, 70 millions de francs. 

Chap. 357. — Chasse, 2 millions de francs. 

Chap. 358. — Pêche et pisciculture, 3 rail- 
Bons 500.000 F, 

Chap. 359. — Subventions à diverses collec- 
tiviltés et aux sociétés d'assurances muiiuelles 
contre les incendies de forêts, 4 miliion de 
francs. 

Chap. 360. — Indemnités pour mise en dé- 
fense et réglementation des pâturages coin- 
munaux en montagne, 400.000 F. 

Chap. Annuilés aux organismes de 


301. — 


stockage de graines oléagincuses, 12 raillions 
de francs. 
Chap. 3612. — Frais d'impression dez publi- 


cations de Ja direction de 
cole, 390.000 F. 

Chap. Contribution 
dépenses entraîinées pour les 
coles départementanx par les tâches de ré- 
partition, 34 millions de francs. 

Chap. 961. — Entretien des prisonaiers de 
guerre de l’axe, mémoire. 

Total pour la 5° partie, 1.661.513.000 F. 


la production agri- 


de Fiat 


. 
JUL. — 


cCons2is agri- 


Ge parlie. — Charges sociales. 

Chap. 400. — Allocations familiales, 274 mil- 
lions de francs. 

Chap. 401. — Allocations viagères et an- 
nuelies aux personnels auxiliaires, 180.000 F. 

Chap. 40i2. — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de sécu- 
rité sociale, mémoire. 

Chap. 402. — Œuvres sociales, 11.624.000 F. 

Chap. 403. — Bonifications d'intérêt mises 
à la charge de l'Etat par l’article 8 de la 
loi du 5 avril 1920 sur les prêts aux pen- 
sionnés militaires et victimes civiles de la 
guerre, 175.000 F. 

Chap. 404 — Application du décret-loi du 
24 mai 1938 concernant le domaine-retraite, 
160.000 F 

Chap. 405. — Subvention de l'Etat au titre 
de la sécuriié sociale en agrivniture, , mé- 
moire. 

Chap. 406. — Contribution de l'Etat au 
financement des allocations et primes payées 
ar les caisses mutuelles d'allocations fami- 
iales agricoles, mémoire. 

Chap. 407. — Bourses, 56.708.000 F. 

Chap. 408. — Subventions aux caisses d’as- 
surances accidents du travail de l’agriculture 
en Alsace et en Lorraine, 75 millions de 
francs. 

Total pour la Ge partie, 427.847.009 F, 


7e partie, — Subventions, 


Chap. 500. — Subvention pour le fon’tion- 
nement de l'institut national de la recherche 
agronomique, 50.228.000 F, 

Chap. 5002: — Institut national de la re- 
cherche agronomique. — Subventions pour 
achats de matériel scientifique et agricole, 
16 millions de francs. 5 

Chap. 501. — Participation de la France 
aux dépenses de fonctionnement de divers 
organismes internationaux, 8.712,000 E 

Chap. 502. — Subvention pour frais de fanc- 
tionnement à l’académie d'agriculture, 423.000 
francs. 

Chap. 504 — Subventions pour recherches 
intéressant l’agriculture, 750.000 F, 





Chap. 505. — Subventions à divers orga- 
nismes intéressant l'agriculture, 9.060.000 K, 

Chap. 506, — Subventions de premier éta- 
blissement à des cenires d’insénunalion arti- 
fiicielle, 42 millions de francs. 

Chap. 507. — Encourageinents relatifs aux 


utilisations nouvelles du bois et des produits 
forestiers, 675.000 F. 

Chap. 508 — Frais d'organisation et da 
fonctionnement de la vulgarisation et de l'in- 
formation éducative. — Contribution au fonc- 
tionnement de la cinématographie agrivole, 
6.025.000 F. 

Chap. 509. — Missions, — 
sitions et manifestalions 
100.000 F. 

Chap. 510, — Part contributive de l'Etat 
aux primes et cotisations d'assurances contre 
la grêle versées par les petits exploitants — 
Frais de fonctionnement de Ja commis-ion 
de répartition, 1.500.00 F. 

Chap. 511. — Recherches, essais et vulga- 
risation intéressant les engrais potassiques, 
némoire 

Chap. 512. 
contagicuses des 


congres, 


d'intérêt 


Expa- 
général, 


des maladies 


Prophylaxie 
Contrôle de la 


animaux. — 


salubrité des viandes. — indemuités pour 
ahattage d'animaux, 208.853.000 F. 

Chap. 515. — Fonds de propagande sérici- 
cole, mémoire. 

Chap. 514. Primes au grainaze des vers 


à soie, 500.000 F. 
Chap. 917, — Primes à la 
oliveraies. 4,200,000 F. 
Chap. Orgarisalion et recherches 
intéressant la viticullure, tiémoire. 


des 


reconstitution 


SAS. — 


Chap. 519, — Encouragements à divers orga- 
nismes et manifestations agricoles, 31 mil- 
lions 470.000 F, 

Chap. 5:29. — Encouragements à l’industri 
chevaline et mulassière, mémoire 

Chap. 522 - Machinisme agricole Sub 
ventions, 7 millions @e francs 

Chap. 229 Subventions ar 
poui ira d } il N iU 1] 
du Iratics 

Chap. 529 R I Pra- 
{ection 16 la flore « { { 10 100 F. 

Cha 521 — Subvrent s pour | icul- 
ture, mémoire 

Chap. 9525 Subvention 11 N 
le fovers ruraux, 45 mil francs 

Chap. 526. — Suhventio I t al 
antiacridien, 700.060 F 

Chap. 528. — Subventions forfailaires pour 
le dévelop] ment des jardins ouvriers, 2 mil 
lions de francs. 

Chap. 530. — Frais de prospeciion. de {rans- 
port et de première instalation se rapportant 
aux migrations de famille l'agriculteurs, 
d’une région de la Frat lat une autre, 


50 millions de francs 
Total pour la 7e partie, 429.578.000 1 
Se partie. — Dépenses diver 
Chap. 60. — Droits d'usage, — Frais d'ins 


tance. — Indemnités à des tiers, — Accidents 
du travail, 18.270.000 F. 
Chap. 601. — Secours, 
Chap. 602. — Impositions sur les forêts 
domaniales, 60 millions de francs. 
Chap. 603. — Remboursements sur pi 
divers des forëls, 3 millions de francs. 
Chap. Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations, mémoire. 
Chap. 605. — Dépenses des exercices pé mes 
non frappées de déchéance, mémoire, 
Chap. 606. — Dépenses des exercices 
mémoire. 
Total pour la & p 


0.823.000 F. 


Huits 


604, — 


tie, 91.091.000 F, 


partie. — Dette viagère, 1.210.000 F. 
4e partie. — Personnel, 3.324.517.000 F. 
o partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et (rav 4 on, 4.661.5413.000 F. 
6e partie. — Charges sociales, 427.847.000 F. 
718 partie, 918.000 F, 
8e parlie, — Dépenses diverses, 91.094.000 F. 


Total pour le Utre Ier, 5.025.789.000 F, 


— Subventions, 429 


TITRE II. — LIQUIDATION DES p 


SULTANT I HOS Ï 
L hap. 100. — \ t 4 
dépossédés de le çn! 
Ini n + ‘a! 1 
loi du 4 à 1942 
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JI. — SERVICES DU RAVITAILLEMENT 
TITRE Jr, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie, — Personnel, 

Chap. 100, — Traitements du personnel 
temporaire de l'administration centrale, 88 mil- 
lions 656.000 F, 

Chap. 409. — Rémunéraïion du personnel 
contractuel de Padmin.stralion centrale, 29 imil- 
lions 571.000 F,. 

Chap, 102, — Rémunération du personnel 
auxilinire de l’administralion centrale, 44 mil- 
lions 998.000 F. 


Chap. 103. — Administralion centrale, — 

locat.ons et indemniiés diverses, 8.562.009 F. 

Chap. 10%, — Inspecheon générale, — Tra:te- 
mionts, 6.569.000 F, 

Chap. 105. — Services extérieurs. — Traite- 
n'ents dun personne! du cadre, GUG.509.000 F. 

Chap, 105, — Services exl'rieurs, — Rému- 
néralion du personnel contractuel, 149 mil- 
lions S50.00) F, 

Chap. 107. — Salaires du personnel auxi- 
liaure des services extérieurs, 450.111.000 F. 

Chap. 108, — Personnel des services exté- 
rieur<, — Atflocations et indemn.tés diverses, 
do.719.060 F 

Chap 111. — JIndemnit de . résidence, 
1 09,000 1 

hap. 112. — Supplément familial de traite- 
ment, 21.795.000 F 


r À Traitements des fonctionnaires 
oi ic longue durée, mémoire. 
Chap, 115. — Indemnités pour difficultés 
administratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moseile, 5 mii- 
lions 196.009 F, 

Chap. 115% — Indemnisation des fonction- 
nares et agents licenciés dans les conditions 
prévues par la ioi n° 47-1650 du 3 septembre 
217. mémoire, 

Total pour la 4e parle, 1.580.413..000 F. 


Chap. 1! 
€ 


15 
), 


ÿe parle, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 500. — Entretien et fonctionnement 
di maiériel roulant, 19.492.000 F. 

Chap. 9301, — Loyers et indemnités de réqui- 
silion, 18.016.000 F. 

Chap. 302, — Administration centrale, — 
Matériel et frais de fonctionnement, 19 mil- 
lions 866.000 F. 

Chap. 303. — Services extérieurs. — Matériel 
€t frais de fonctionnement, 101.887.000 F. 

Chap. 306, — Payements à l’administration 
des postes, télégraphes el téléphones, 103 mil- 
lions 500.000 F. 

Chap. 907. — Payements à l'imprimerie na- 
tionale, 10.600.000 F. 

Chap. 308. — Frais de déplacements et de 
mn ssions, 415.230.000 F. 

Chap. 310, — Indemnités pour difficultés 
@éxceptionnelles d’existence, 37.046.000 F. 

Total pour la 5e partie, 425.637.000 F. 
Ge partie. — Charges sociales. 

Chap. 400. — Aïlocations familiales, 105 mil- 
Jions 165.000 F. 

Chap. 41002. Proslations on espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de sécurité 
sociale, mémoire. 

Chap. 401, — Œuvres soc:ales, 10.867.000 F. 

Chap. 402, — Subventions pour l'installation 
æl le fonctionnement des restaurants sociaux, 
dus millions de francs, 

Total pour la Ge partie, 224.092.000 F. 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 500. — Application des mesures de 
restrictions, — Subventions aux départements 
gt aux communes, 984.198.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 60, — Réparations civiles et frais de 
justice, 45 millions de francs. 

Chap. 601. — Confection et mise en place 
des imprimés nécessaires à l'exécution des 
pnesures de restriction, 231 millions de francs. 

Chap. 602, — Secours, 4 million de francs. 

Chap. 603. — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations, mémoire. » 

Chap. 604. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 605. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. ; k E 

Total pour la 8e partie, 247 milions de 
francs, 





RÉCAPITULATION 


4e parlie, — Personnel, 4.580.113.000 F. 
ue partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et lravaux d'entretien, 425.637.000 F, 
Ge partie, — Charges sociales, 224.032.000 F, 
Te partie. — Subventions, 984.198.000 F. 
8e partie. — Dépenses diverses, 247 millions 
de franes. 
Total pour les services du ravitaillement, 
9.161.280.000 F, 


RÉCAPITULATION 
I. — Agriculture, 5.935.780.000 F. 


I — Ravilaillement, 4..461.280.000 F, 
Total pour l'agricullure, 9.397.009.000 F,. 


Anciens comhatiants et victimes de la guerre. 


TitnE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


2% partie. — Delle viagère. 
Chap. 001, — Retraite du combattant, 2.659 
mmniilous de francs. 
Chap 002, — Allocations provisoires d'alitente 





loi du 31 mars 19419 el iois subséquentes), | 


1.054.400.009 EF, 

Chap. 003 — Aïlocations spéciales supplé- 
mentaires aux gras invalides et allocalions 
du grand mutilé de guerre, 6.271.619.000 F. 

Chap. 004 — Indemnités temporaires aux 
tuberculeux pensionnés à 100 p. 1) non hos- 
pitalisés, 2.291.370.000 F. 

Total pour la 2e partie, 15.309.389.000 F. 


4° partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre et du 
personnel titulaire de l’administralion cen- 
trale, SO.RO1.000 FE. 

Chap. 102. — Salaires du personnel auxi- 
liaire de l'administration centrale, 195.451.000 
francs. 

Chap. 1409. — Traitements du personnel des 
cadres complémentaires de l'administration 
centrale, 25.403.000 EF, 

Chap. 104. — Traitements du personnel tem- 
poraire, des agents contractuels et du person- 
nel technique de l’administration centrale, 
66.339.009 EF, 

Chap. 105. — Traitements du personnel des 
services exiérieurs annexes de l’administra- 
ion centrale, 5.114.000 EF, 

Chap. 107, — Salaires du personnel auxi- 
liaire des services extérieurs annexes de lad- 
ministration centrale, 2.683.000 F. 

Chap. 108. — Traitements du personnel des 
cadres complémentaires des services exté- 
rieurs annexes de ladministralion centraie, 
2.492.000 F. 

Chap. 19. — Indemnités et allocations di- 
verses du personnel de J'administration cen- 
trale et des services exlérieurs annexes da 
l'administration centrale, 12.681.000 F. 

Chap. 410. — Traitements des personnels ti- 
tulaires des services extérieurs, 137.9:1.000 F. 

Chap. 111. — Rémuntralion du personne] 
temporare et des agents contractuels des scr- 
vices extérieurs, 62.560.000 F. 

Chap. 113. — Saiaires du personnel auxi- 
liaire des services extérieurs, 564.768.000 F. 

Chap. 115. — Traitements du personnel des 
cadres complémentaires des services exté- 
rieurs, 62.419.000 F. 

Chap. 116. — Indemnités et allocations di- 
verses des personnels des services extérieurs, 
11.988.000 F, 

Chap. 417, — Indemnités pour difficultés ex- 
de a 0 d'existence, 15 millions de francs. 

hap. 118, — Travaux à la tâche et travaux 
à domicile, 500.000 F, 

Chap. 119. — Traitements du personnel en 
congé de longue durée, 1 million de francs. 

Chap. 120. — Indemnités de résidence, 
108.600.000 F. 

Chap. 421. — Supplément familial de traite- 
ment ou de sole, 44.600.000 F. 

Chap. 122 — Indemnités pour difficultés 
administratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 5 mil- 
lions 924000 F, "EN 

Chap. 1423. — Indemnisation des fonction- 
naires et agents licenciés dans les conditions 
gr par la loi n° 47-1680 du 3 septem- 

re 1917, mémoire. ; 

Total pour la 4e partie. 1,199,330.000 F, 





a 


5e partie. — Matcriel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien. 

Chap. 9%, — Administration centrale. 
Loyers e udemnilés de réquisition, 4 1mmils 
ons *X.0& F. 

Chap. 341, — Matériel et dépenses diverseg 
de Yadministration centrale, 41.801.000 F. 

Chap ‘#2. — Matériel des services 2x16< 
rieurs annexes de l'administration centrale, 
— Frais d’hospitalisation des pensionnaires 
invalides, 11.021.009 EF. 

Chap. ‘05. — Malériel des Services erlés 
rieurs, 10.740.000 F. 

Chap. 4, — Dépenses diverses du service 
de lélat-eivil, des successions çt des sépuls 
ture militaires, 136.829.000 F. 

Chap. 505. — Construction et aménagement 
de ciragtières mililaires français en lJitalie, 
11.520,60 F 
. Chap, 06, — Entrelien et fonctionnement 
du maiériel automobile, 2.150.000 F 

Chap. 4897, — Administration centrale. — 
Frais de déplacements et de missions du pers 
sonnel, — Indemuités aux médecins civils. 
— Revision des pensions, 29.011490 F. 

Chap. 29, — Indemnités des médecins erne 
ployés dans les services extérieurs. — Frais 
de déplacements ci de transports des person- 
nes extérieurs. 85.694000 F. r 

Chap. 310, -— Fournitures de l Imprimerie na- 
Hionale, &.3%10.000 F. 

Chap. 211, — Payements à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 11 mil- 
lions 130.000 F, 

Chap. ‘12— Soins médicaux gratuits ek 
frais d'aprlicalion de la loi du 31 mars 1914 
et des lois subséquentes, 1.681.580.000 F. 

Chap. 51%, — Aménagemenis et catretieri 
des cimetières francais en Tuniste, 40 ini!- 
lions 79000 F. 

Chan. 33. — Travaux d'entretien, 20 mil 
lions 490,000 F, 

Chap. 313% — Appareillage des mutilée, 
281.300.0% F, 

Chap. 915. — Remboursement à la Soci“i# 
nationale des chemins de fer français, 310 mil- 
lions 663.000 F. 

Total pour la 5 partie, 2.008.698.000 F. 
Ge partie, — Charges sociales. 

Chap. 400. — Afllecations familiales, 67 mit- 
lions 700.000 F, 

Chap. 4092, — Prestations en espèces assis 
rées per l'Etat au litre du régime de sécuri'é 
coriale, Mémoire. 

Chap. 4061, — Atribulion aux personnels 
auxiliaires des allocations viagères annueiles 
prévues par article ‘+ de la loi du 18 scp- 
tembre 1910, 3.500.009 F. 

Chap. #2 — Œuvres sociales, 22.103.000 F, 

Tolal pour Ja 6 partie, 93.303.000 F. 
7° parlie. — Subventions. 

Chap. 500, — Office national des combat- 
lants et viclimes de guerre, 2 697.063.000 F> 

Chap. 501, — Subventions ct secours à des 
associalions et œuvres diverses intéressant Je3 
anciens combattants et victimes de la guerrs, 
109.000 +. 

Chap, 52, — Médailles des mères, veures 
et veufs des morts pour la France (application 
de la loi du 2% avril 1246), 4 million de francs, 

Total pour la 7° partie, 2.698.163.000 F4 
8e partie, — Dépenses diverses. 

Chap. G0, — Secours et allocations à d'an- 
ciens militaires et à leurs ayants cause ct 
secours aux personnels de t’administralicn 
des anciens combattants, 22 175.000 F. 

Chap. 001, -— Réparations de dommages. —4 
Accidents du travail — Frais de justice, 
15 millions de francs 

Chap. 602, — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations, Mémoire. L 

Chap. 603. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappés de déchéance, Mémoire. 

Chap. 601. — Dépenses des exercices cios, 
Mémoire. 

Total pour la 8e partie, 37.175.000 F. 


RÉCAPITULATION 


2% partie, — Dette viagère, 135.309.389.000 F. 

äe partie. — Personnel. 1.199.330.000 F. 

5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 2 milliards 
08.698.000 F. ; 

6e partie. — Charges sociales, 93.303.000 F. 

“° partie, — Subventions, 2.698.163.000 F. 

8 partie. — Dépenses diverses, 31.175.000 F. 

Total pour Je titre ler, 21.436.058.000 F. 
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: Chap, 113. — Ecoles normales supérieures. Chap. 455. — Centres d'apprentissage, 

TITRE IL. — LIQUIDATION DES DÉPENSES — Traitements du personnel titulaire, 22 mil- Rémunération du personnel d'enscignerment 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS lions 859.000 F. général, 527.619.000 EF. 

4nApP. 5 — Ecoles normales supérieures. .hap. 5. — Centres d'apprentissage, — 

Chap. 116, Eco! ] I r Chap. 156 Centres d'an] 

— Rémunération du personnel du cad'e com- | Rémunération du personnel d'enseignement 

plémentaire, 177.000 F, professionnel, 1.419.610.000 F, 


Chap. 700. — Corps des assimilés SPÉCIAUX, 
— Soldes et accessoires de sole, 23.567000 KE, 





Chap. 701. — Centre de rapatriement et Chap. 117. — Ecoles normales supéricures. Chap. 1561. — Centres d'apprentissage, = 

d'étrangers. — Personnel auxiliaire, 6.359.000 | __ Salaires du personnel auxiliaire, 2.797.000 F, | Indemni _ , 85 millions de francs. 

francs . Chap. 118. — Ecoles normales supéricures. Chap. 1562, — Indernuités aux stagiaires des 
Chap. 702. — Service des transports. — | __ fndemnités, 14.774.000 F écoles normales nationales d'apprentissage, 

Mransferts des corps — Rémunération des Chap. 119. — Grands établissements d'ensei- | 41.655.000 F. 

chauffeurs et des agents chargés du transfert | omement supérieur. — ‘Traitciments du person- Chap. 157. — Education populaire. — Cen- 

des corps, 205.905.000 F, nel tilulaire, 121.505.000 F. tres éduratifs. — me ‘ments, 41 066.4 000 F. 
Chap. 7022, — Indemnisation des fonction- Chap. 490. — Grands établissements d'enscei- gr 158. — Edu populaire, — Len- 

haires et a gents licenciés dans les conditians gnement supérieur, — Réraunéralion du pcr- tres éducatifs. : Re muné: iUoR dau perso el 

prévues par la loi ne 47-1650 du 3 sevtembre | Sonnei du cadre complémentaire, 5.196.000 F. [ du cadre complémentaire, mémoire, 

9:7, mémoire. Chap. 121. — Grands établissements d'ensci- Chap. 159, Edueaiion populaire. — Cen- 
Chap. 705, — Corps des assimilés spéciaux. | gnement supérieur — Ré nunéralion du pet tres éducatifs. — Sala iu per salam 

— (entres de rapatriement et d'étrangers. — | sonnel auxiliaire el cont rac tuel, 11.521.000 F. liaire, 620.000 I 

Matériel, 1.050.000 F. Chap. 422. . Grands établ lisser ns ä'enseli- 0 4 pe SA  … — popul pd . 
Chap. 701 — Centres de rapatriement et gnement supérie .— Jndemnités, 7.641.000 F ü 1h. Ju ER — lademni 1.0 v F. ; 

d'étrangers. — Remboursement de frais, Chap. 423 — Observatoires et institut dé Chap. 161, — Serra mn de 


600.000 FE. physique du giobe. — Traitements du pet on- |[N D Û 2 














705 j ia ‘hf hulai + NON Ci : connel tiituiaire 2 09€ 

Chap. 705. — Dépenses immobilières d'h£- | nel lilulaire, 27.090.000 F. Chan, 46 — E, a+ ou: Ni 
derzement, 5.550.000 F. Chap. 124 — Observatoires et inslitut de | ist tt des Spore - me + er j u- 

Chap. 706. — Centres de rapatriement el physique du giobe. — Rémunération du per- = ni pd ae .. Au pi 
d'etre : J D + #4 sonne! du cadre cor 1plé “né nuire, mémoire 
d''trangors. — Ré parations de dommages ct | sonnel du cire complément: ire, mémoire. Chap. 163. — Services extérieurs de la ” k ü- 

idents du travail, 73.300.006 F. Chap. 125, — Observetoires et insti itut de Seb ct Us suite. -— Salaires du DO Ni 

Chap. 707. — Dépenses mobilières d'héber- | physique du glsbe. — Salaires du personnel auxiliaire. 25.588 000 F s 
Œcrment, 4.320.000 F. auxiliaire, 211.000 F. : Chap. 46%. — Services extérieurs de la jeu- 

{ hap. 7072. PE + Habiller ment, mémoire. Chap. 126 as Obser 10 ro La instint de ness ai des snorts. — ] \d mnités 311000 EI, 

Chap, 708, — Alimentation. 8.280.040 F. physique du globe, … inde INILÉS, 529.000 F. “Chan. 465. — Ecoles d'éducation physique 

Chap, 709. — Fournilures diverses, 150.000 F. Chap, 4127, — ram À française de Rome. — | __ Traitoments du personnel litulaire, 59 mil 

Chap. 710, — Transpo’ts, 443.500.000 F. Traiter nts du personnel tilulaire, 4.018.000 | 5 070000 F. 

Chap. 741. — Transfert des corps. — Maté- | francs, LS Chan. 466. — Ecoles d'éducation phrsique 
riel ot dépenses diverses, 728 millions de Chap. 128. — Ecole française de Rome. — | __ Réiunération du personnel du cudre com 
francs. kémunération du personnel du cadre Ccormplé- plémentaire Le pe 

Chap, 712. — Indemnités aux raopatriés, | mentaire, mémoire JL Chap. 467 — Ecoles d'éducation physique, 
mémoire. Chap. 429, — Ecole française de Rom +. — | __ Salaires du person utiliaire… 4 686.000 

Chap. 713. — Dépenses de malériel pour les | Salaires du personnel auxil iaire, 292.000 F, 

% sr. LL nue * 1 ny 
recherches d'élal-civil, 14 million de francs. Chap. 130. — Ecole française de Rome. — — Ecoles d'éducati | fl 

Chap. 714. — Dépenses des exercices clos, | Indemnilés, 3.672.006 PF, 1839 du perso! ( Û 
mcrnoire. Chap. 151, — Acadén ie de rméd:cine. — 

Chap. 715. — Dépenses des exercices péri- | Traileinents du pese 1 tiluiaire, 612.000 F. — Ecoles d'édncat | 
més non frappées de déchéance, mémoire. Chap. 152 — Acadé 11 de médecine. — In- s, 2,311.000 1 

Chap. 716. — Entretien des prisonniers de | dernuilés, 51.000 CPR | FER k; —. Professeu 
gucrre de l'Axe, mémoire. Chap. 133. — Lycées ct collèges, — Traile- sique. — Trail du } 

Total pour le titre II, 1.902.461.000 F, ments du personnel titulaire, 69 21 758.000 F. 238 000 F. 
M à re Pi Cours Fe se nf *eltinés aux un Polars: et matl ET 
£ yr . èves en retard en raison des circonstances, ns —  Rémunéra!io hr 0 
sauve G millions de franc ge: lé Le EX 6 9 F. es 
en sh . CgUC, c4iUU.UJUU KE. 
e Mt) ouides Là ‘han. 435. — Indemnités aux fonctionnaires CRE TA 
e Ter, — Dépenses ordinaires, 21.436 mil- Chap. 135. . Aer à . 7 RéunérauGrn di 
ion s 18.000 F P ï s , - de l’enseignement du second degré, 95.509.00 x, 6.679.000 F. 
re II. — Liquidation dcs dépe s résul- né" 10p Ecoles normales primaires. - x — Pr 
hi des hostilités, 1.203.161.000 FE, Traitements du personnel titulaire, 867.867.000 Jon pa derge- cpl 
Total pour les anciens combattants et vic- La nenis au pe ve PERRET Rap. 413, — PC 1 ) où0 ! } 
times de la guc:re, 22.639 519.000 F . du per nel titulaitr 861.81 É 
À BULAIL, mm Vu. . Chap. 157. — Ecoles nomnales p: rima : Eee F1 175. — Ecoles de <nort p 
k < Ée tp. 1 4}, MAP it UURT : 
2 ; Salaires du personnel titulaire, 48. 3.000 v. ral ë l d tre 
Education nationale. Chap. 138. — Ecoles normales pri ma « — | 495.000 ‘Ji 
be spnnités, 84.881 000 F “+ 1 ; ' : 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES RES “5e Fcoles Snaètée élémerntair + Er eer 4 2 655.000 ! 

4e parlie. — Personnel. — ‘Traitements du personnel tituluire Chan. 477. — Ecoles de snort. — M 

| j : 24.806.2#5.000 EF. tion du versonnel contractu 4 ‘0 

Chap. 100, — Traitements du minisire et Chen 10, — Ecoles primaires élém ires { ol + À Ag 
du personnel litulaire de l'administralion cen- “Rémunération des instituteurs el ü 192.000 1 
{tr ain 171. 899 0 0ùx F. NE? Ke 1 nera Oil Ê | 199. l N 

: trices intérimaires, 622 367. 000 F. Chap. 479. — Monitrt 

Chap. 101. — Administration centrale. — Chap. 441. — Ecoles primaires €léme Fe a. 

Fémunération du personnel du cadre com- | __ prais de sunpiéance, 722.5 0.000 F. Chan. 480. — Contrôle ms — 
plémentaire, 3.762.000 F. Chan. 442. mg 0, T2. ires élémentaires, | personnel titulaire. 677.000 1 

Chap. 102, — Administration centrale. — | __ ndomnités 088 809 000 F C ie0t. — Contr ' pen 
Rémunération du personnel contractuel, 8 mil- Chan, 44%. — Allocations x médai! nine 
lions 753.000 F. AVE ; l'enscignement primaire, 3.600.009 F, 513.000 F 

Chap. 105 — Administration centrale, — Chap, 44%, — Fcoles ‘nationales de per : : ' 

Salaires du personnel auxftiafr re, 39.710.000 F. | fjonnement. — P ati ( ] Ù 

Chap. 104. — Administration centrale. — In- = rs, i 
Are iministration centrale. B- | 94.083.000 F. francs 
d: ermnités, 12 .D1C. 000 FE. Chap 145. — ( ( ! H ral d (1 16 ü 
_ Chap, 106, — Inspection générale de Yen- | et métiers. — Traitements du personnel Ut | 
Scignement. — Traijements, 56.931.000 FE. laire, 39.526.000 EF. ( _ l de 1 — 

Chap. 106, — Administr ation académique. Le Chap 146. — Conxervatsire national à 1 nei d . } 
Traitements du personnel titulaire, 339.659.000 | et métiers. — Rémunération du personnel du | fran 
Jrancs. CES t cadre complémentaire, 5 893.000 F, | Chap. 484. — Institut 1 | : 

Chap. 107. — Ad cadémique. — Chap. 147. — Conservatoi tional des arts | Rémui du person: 
Pémunéralion du 1 cadro com- À et métiers — Salaires dt 


plémentaire, 2.033.000 F. 4.649.000 k k |" Chan. 1 ' | . 
Chap. 108, — Administration académique, — Chap. 148. — Conserval onal di | ; So! <- F 
Rémunération du personnel contractuet, 3 mil- | et anétiers, — Salaires du | nel © Cr Ro! ! sd 
dions 333.000 F. 6.100.000 F | Indem 8 
Chap. 109. — Administration académique. —— Chap. 149 — Conservato nalional di : | N 7 Acad le 1 
E Salaires du personnel auxiliaire, 64.510 009 F, ! et mélicis. — Indemnités, 4.023.000 F. | Lt | 
f Chap. 410. — Administration cadémique. — Chap. 150. _— Etabliss ments publics d'en- |] 1: 000 FE. 
L Andemnités, 12.394.000 F, seign( mn nt techni JU — Traitements du per- | Chap. 48 LE léraie ( l': H 
Chap. 111. — Universités, — Traitements sonne! titulaire, 1.067.994.000 F. - Rémunération ( 
du personne! titulaire, 891.129.000 F, Chap. 452, — Etablissemen i ‘en lémentaire, mémoir 
| Chap. 112. — Universités. — Rémunération | seignement  techuique _ Indemnités C] <9 A le ] \ 


du personnel du cadre complémentaire, mé- | 458.545.000 F Salaires du persongel auxiliaire, : ) 


sr 


moire, Chap. 453, — Secrétaires d'orientation pro- | francs. 
Chap, 443. — Universités, — Salaires du per- | fessionnelle, — Traitements, 3.8%.000 &. Chap. ! déni 

sonnel auxiliaire, 18.118. 00ù F., Chap. 15%4, — Centres d’ appren usage. — Ré- | — Indemuaués, 4.095.000 
Chap. 414, — Universités, = Indemnités, | munération du personnel de direchou el d'ad- Chap. 491. — Ecole nation 

G9.:50,000 EF, ministration, 8410.615.000 F. beaux-arts école naliohaic 
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arts décoratifs, — Trailements du personnel Chap. 225, — Bibliothèques des universités. # ss L 

Ululaire, 20.617.090 F, — Salaires du personnel auxiliaire, 232.000 F, 5e partie. — Matériel, fonctionnement 
Chap. 192. — Ecole nationale supérieure des Chap. 226. — Bibliothèques des universités. des services et travaux d’entrelien. 

beaux-arts et école nalionaie supérieure des | — Indemnités, 388.000 F. Chan. 390. — Matériel i a 

arts décoratifs, — Rémunération du personnel | Chap. 227. — Bibliothèque de l'Institut de | centrale, 4048000 Fe 0° |PAMINISUraIOn 

du cadre compléme hiaire, 211.000 F. | de me TT gg Aa + Chap. 301. — Administration centrale. —« 
Chap. 195, — Ecole nalionale supéri ieure des | ments du personnel titulaire, 3.228. F. Fra dépla e S "is 

boaux-arts et école nationale supérieure des | Chap. 228. — Bibhiothèque de l'institut de rhone _ Le gr ements et de missions, 5 mil 

arts décoralifs — Salaires du personnel auxi- | France et bibliothèque Mazarine, — Rémuné- a Fe" 

liñire, 1.158.000 F. ration du personnel du cadre complémentaire, on io Poe er de locatians et de 
Chap. 194. — Ecole nalionale supérieure des | Mémoire. RUARPUE ! à ‘hap. 303. — Achi k : j 

being eris et Pc Mer ere subér eure des Chap. 229. — Bibliothèque de l'Institut de + Achat de matériel automobile, 

arts décoratifs. — Indemnités, 403.000 F. France €t bib:iothèque Mazarine. — Sulaires Chap. 291. — Entrelien du matériel aulo- 
Chap, 195. — EKEroles nationales d'art des du personnel auxiliaire. 424.600 K. mobile, 20.400.000 F. 

départements, — Traitements du personne] ti- , Chap. 230. — Bibliothi que de l'Institut de Chap. 395. — Rembourse ments à l'Imprime- 

tulaire, 14.059.009 EF. eg à À oc Mazarine. — Indem- rie nationale, 12.216.000 
de. oc NC Se dre nc | HALÉS, 65. * Na REP 4 ne 
Chap. 196. — Ecoles nationales d'art des Chap. nu Bibliothèques des établisse- Chap. 306. — Remboursements à l'adminis- 


départements. — Rémunération du personnel 
du cadre complémentaire, mémoire 
Chap. 1497. — Ecoles nationales d'art des 


dépariements, — Salaires du personnel auxi- 
lisire, 1.217.000 F, 

Chap. 193 — Ecoles nationales d’art des 
départements, — Indemnités, 534.000 F. 

Chap. 199. — Conservaloire national de mu- 
sique. Traitements du personnel titulaire, 
29.289.000 F. 

Chap. 200. — Conse rvaloire national d'art 
drarmalique. — Traiteme anis. 93.638.000 F. 

Chap. 201. — _Csn servotoire nalional de mu- 
sique. Rémunération du personnel du cadre 
complémentaire, mémoire 

Chap. 202 Conservatoire national de mu- 
sique, — Salaires du personnel auxiliaire, 
256.000 F 

Chap. 2021, — Conservaloire nalionai de mu- 
sique. -- Rémunération du personnel contrac- 
luel, 261.000 F. 

Chap. 203 Conservala’re nationai de mur- 
suju . — Iidermnités, 15.782.000 F. 

Chap. 203, — Conseérvaloire nalional d'art 
dramaiique., — Indemnités, 1.027.000 F. 

Chap. 205. — Mobilier national et manufac- 
tures nalionales des Gobelins ct de Beauvais. 
— Traitements du personnel titulaire, 22 mil- 


lions 4#9000 F. 


Chap. 206. — Mobilier national et manufac- 
tures nalionales des Gobelins el de Beauvais. 
— Rémunération du personnel du cadre com- 
plémentaire, 738.000 F. 

Chap. 207. — Mobilier national et manuñac- 
lures nalionates des Gabelins ct de Beauvais. 
— Salaires du personnel auxiliaire, 2.213.000 
francs. 

Chap, 208, Mobilier nalional el manufac- 
tures nationales des Gobelins et de Beauvais. 
— Indemnilé<, 1.010.000 F. 


Chap. 209. — Manufacture nationale de Sè- 
vres, — Traitements du personnel titulaire, 
40.819.000 F. 

Chüp. 216, — Manufacture nationale de Sè- 
vres. — Rémunération du personnel du cadre 
complémentaire, 578.000 F. 

Chap. 211, — Manufacture nalionale de Sè- 
vres, — Salaires du personnel auxiliaire, 4 mil- 
Lion 911.000 F, 

Chap. 212. — Manufacture nalionale de Sè- 
vres, — Rémunération du personnel Contrac- 
duel, 4.875.000 F. 

Chap. 213. — Manufacture nationale de Sè- 
vres, — Hndeimuilés, 765.000 EF. 

Chap. 214. — Musées de France. — Traile- 
ments du persounel titulaire, 60.646.090 F 

Chap. 295. — Musées de France, — Rémnu- 


nération du personnel du cadre complémen- 
taire, 4.974.000 F. 


Chap. 216. — Musées de France. — Salaires 
du personnel auxiliare, 17.959.000 F. 

Chap. 2 — Musées de France. — Rému- 
Dération du Lg 1e; contractuel, 4.83: 000 F. 
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Chap. 218 Musées de France. — Indem- 


pilé Se 2.0: 


C ap. 219 ; 


Bibliothèques nationales Ge 


Paris. — Traitements du personnel titulaire, 
47.638.000 F, 

Chap. 220, — Hibliothèques nationales de 
Paris — Rémunération du personne: du Cadre 
complémentaire, 1.383.000 F, 

Chap. 221, — Bibliothèques nationares de 
Paris, — Salaires du personnel auxiliaire, 
17.698.000 F. 

Chap. 222, — Bibliothèques nationales de 
Paris. — Indemnités, 1.410.000 F. 

Chap. 223. — hibliothèques des universilés. 


— Traitements du personnel titulaire, 26 mil- 
lions 144.000" F, 

Chap. 224, — Bibliothèques des universilés 
— Rémunération du personnel du cadre COM - 
plémentaire, mémoire, 





ments scientifiques. — Traitements du per- 
sonnel tilulaire, 2.886.000 F, 

Chap. 2%. — Bibliothèques des étaslisse- 
ments scientifiques. — Indemnilés, 19.000 F. 

Chap. 233. — Bibliothèques municipales — 
Traitements au personnel titulaire, 5.408.000 F. 

Chap. 2314. — Bibliothèques municipales. — 
Indemnités, 166.000 F. 

Chap. 2%5. — Lecture publique. — Traite- 
ments du personnel litulaire, 8.513.000 F. 

Chap. 236. — Lecture publique. — Rémuné- 
ralion du personnel du cadre complémentaire, 
ruoemoire. 


Chap. 227. — Lecture publique. — Salaires 
” personnel auxilia en 2.286.000 F. 

Chap. 238. — Jeclure publique. — Indem- 
nilés, 758.000 F. 

Chap. 299. — Bibliothèques. — Rémunéra- 
lion du personnel contractuel, 26.477.000 F. 

Chap. 210, — Archives de France. — Trai- 
tements du personnel titulaire, 49.774.000 F. 

Chap. 241. — Archives de France. — Rému- 


néralion du personnel du cadre complémen- 
laire, 545.000 F 

Chap. 242. — Archives de France. — Sa- 
dires du personnel auxiliaire, 622.009 F. 

Chap. 242. — Archives de France. — Rému- 
nération ‘du personnel contractuel, 1.379.000 F. 

Chap. 244, — Archives de France. — Indem- 
niiés, 457.000 F. 

Chäp. 245, — Services d’archilectnre. — 
Traitements du personnel tilulaire, 84.227.000 
francs. 

Chap. 246. — Services d'architecture. — 
Rémunération du personnel du cadre complé- 
mentlaire, 816000 F. 

Chap. 247, -— Services d'architecture. — Sa- 
laires du personnel auxiliaire, 13.620.000 F. 

Chap. 218. — Services d'architecture, — 
Rémunéralion du personnel contractuel, 11 
millions 659.000 F, 

Chap. 219, — Services d'architecture. — In- 
demnités, 5.803.000 F. 

Chäp. 250, — Equipement scolaire. — Indem- 
nites, 4.920.000 F 

Chap. 251. — Service des eaux et fontaines 
de Versailles et de Marly, — Traitements du 
Poe titulaire, 5.458.000 F. 

Chap. 252. — Service des eaux et fontaines 
de Versailles et de Marly, — Rémunération 
du personnel du cadre complémentaire, 240.000 
francs 

Chap. 253, — KService des eaux et fontaines 
de Versailles ct de Marlv. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 9.819.000 F. 

Chap. 254. -- Scrvice des eaux et fontaines 
de Versailles et de Mary. — Indemnités, 
300.000 F, 

Chap. 253. — Indemnités pour diffi:ultés 
administratives dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin el de la Moselle, 199 
iillions 172.000 F 

Chap. 256, — Indemnités de résidence 
2.663.949.000 F. 

Chap. 257. — Supplément familial de trai- 
tement, 380 snillions de francs. 

Chap. 258. — Traitements des fon:lionnaires 
en congé de longue durée, 291.886.000 F. 

Chap. 259. — Rappels de rémuné ration aux 
fonctionnaires réi à té grés, 26 millions de 
francs, 

Chap. 260, — Application de la réglemen!a- 
tion relative aux fonctionnaires suspendus de 
leurs fonctions, 18.920.000 F. 

Chap. 2602. — Relèvement des taux des 
heures supplémentaires effectuées par le per- 
sonnel enseignant, 1.500 millions de francs. 

Chap. 2603. — Indemnisation des fonction- 
naires et agents licenciés dans les conditions 
prévues par la loi n° 47-1650 du 3 septembre 
1947, mémoire. 

otal pour la 4e partie, :8.291.006.000 F. 





tration des postes, télégraphes et téléphones, 
20.100.000 F. 

Chap. 397. — Bulle in officiel du ministère 
de Féducation nationale, 7.800.000 F. 


Chap. 308, — Frais de fonctionnement des 
conseils d'enquête, 4 million de francs. 
Chap. 3:83, — Célébration du centenaire de 


la Révolution de 1818, de la seconde Répu- 
b'ique et du tricentenaire du rattachement de 
L Ne sace à Ja France, 85 millions de francs. 

Chap. 308%. — Célébration du tricentenaire 
de l'académie des beaux-arts, 3 millions de 
francs. 

Chap, 309, — Expansion universitaire, — Mar 
tériel, 1.150.000 F. 


Chap. 310, — Inspection générale de l'en- 
seignement, — Frais de déplacements et àa 
missions, er F. 

Chap, 311. — Administration académique. — 
Matériel, %. 310.000 F. 

Chap. 312, — Administration académique. — 


Frais de déplacements et de missions, 9% mil- 
lions 467. ee F 


Chap. 313. — Administration académique. — 
Travaux “ e entretien, 2.200.000 F, 
Chap. 314, — Ecoles normales supérieures, 


— Matériel, 21.631.000 F, 
Chap. 9315. — Grands établissements d'en- 

scignement supérieur. — Matérie! i, 3.080.000 F, 

Chap. 316. — Observa'oires et instiiut da 
physique du globe. — Matériel, 7.815.000 F. 

Chap. 317. — Ecole française de Rome. — 
Matériel, 1.390.000 F. 

Chap. 318. — Académie de médecine. — Ma- 
tériel, 1.120.000 F. 

Chap. 519, — Enseignement supérieur. — 
Frais de déplacements et de missions, 9 mil- 
lions 600.090 F. 


Chap. 320. — Examens et concours de l'en- 
seigneme _ supérieur, 2.499.000 F. 
Chap. 3201, — Universités. — Travaux d’en- 


tretien, 100 millions de francs. 

Chap. 322, — Examens et concours de l’en- 
scigneme) it du second degré, 22.999.000 F. 

Chap. 323. — Enseignement du second de- 
gré. — Frais de stage, 10.310.000 F, 

Chap. 324. — Enseignement du second de- 
gré. — Frais de dép! acements et de missions 
HA) 160.000 F. 

Chap. 32%. — Enseignement du second de- 
gré. — Bourses de voyage, 4 million de francs, 

Chap. 326. — Ensci gnement du Second de- 
gré. — Bibliothèque et matériel scolaire, 
12 millions de francs. 


Chap. 327, — Lycées, — Matériel, 528 mil. 
lions de francs. 
Chap. 328. — Lycées appartenant à l'Etat. 


— ‘Fravaux d'entretien. — Grosses réparalionse 
— Aména, gement, 116 millions de franes 

Chap, 39. — Etablissements scolaires du 
second degré n pti nant pas à l'Etat, — 
Travaux, 252,000 1 

Chap. 320. — Enseignement du premier de: 
gré. — Frais de déplacements et de missions 
91.147.000 F. 

Chap. 321. — Ecoles normales primaires. — 
Matérie!, 138.400.000 F. 

Chap. 332. — Frais généraux de l’enseigne- 
ment du premier degré, 24.434.000 F. 

Chap. 39321, — Constructions scolaires de 
l'enseignement du premier degré. — Travaux 
d'aménagement, 125 millions de francs. 


Chap. 333. — Ens eignement du premier de- 
gré. — Matériel. — Bibliothèques scolaires 
9.300.000 F. 

Chap. 334. — Examens et concours de l'en 


segnement ‘du premier degré, 8.050.000 F. 
Chap. 935. — Enseignement du | cel de- 
gré. — Frais de stages, 1.500.000 


Chap, 336. — Enseignement du Lis dc- 
ré. — Bourses de voyage, à millions de 
'ancs. 
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Chap. 3%61, — Ecoles nationales de perfec- 
tionnement. — Travaux, 65 millions de francs. 

Chap. 837. — Travaux manuels et pratiques 
dans l'enseignement du premier degré, 5 mil- 
lions 580.000 F. 

Ghap. 338. — Enseignement du premier de- 
gré, — Ecoles temporaires, 6 millions de 
francs. 

Uhap. 339 — Enseignement postscolaire 
agricole et ménager agricole. — Subventions 
de premier établissement, 100.000 F. 

Cuap. 310. — Ecoles nationales de perfec- 
tiounement. — Dépenses de fonctionnement, 
43.859.000 F, : 

. Chap. 811. — Ecoles nalionales de perfec- 
tionnement, — Achat de matériel, 18.200.000 
francs. \ 

Chap. 342. — Conservatoire national des 
arts et métiers. — Contribution aux dépenses 
de fonctionneruent, 18.281.000 F. 4 

Chap. 313. — Ecoles nationales d'enseigne- 
ment technique .— Matériel, 252.550.009 F. 

Chap. 344. — Collèges techniques. — Maté- 
Tiel, 493.660.000 F. 

Chap. 345, — Atéliers écoles. 
4 million, 

Chap 216. — Remboursament aux préfec- 
lures des dépenses engagées pour l'examen 
es demandes d'exonération de la taxe d'ap- 
prutissage, 2.030.009 F. , 

Chap. 347, — Enseignement technique — 
Examens et concours, 22.322.000 F. 

Chap. 318. — Enseignement technigne. — 
Frais de déplacements et de missions, 16 mil- 
lions 888.009) F. 

Chap. 849. — Enseignement technique. — 
Bourses de voyage, 14 million de franes. 

Chap. 551, — Frais de stage des maitres des 
centres d'apprentissage, 20.550.00W) F. 

Chap. 352. — Centres d'apprentissage. — Dé- 
penses de fonctionnement, 987.375.000 F. 

Chap. 353, — Centres d'apprentissage. — 
Loyers, 70 millions de francs. ; 

Chap. 851. — Centres d'apprentissage, — 
Achat de matériel, 50 milons de francs. 

Chan. 95. — Etabissements nationaux 
d'enseignement technique. — Travaux 4d'en- 
irctien, 46 mikions de francs. 

Chap, 356. — Etablissements d'enseignement 
technique n’appartenant pas à l'Etat, — Tra- 
vaux, 300.000 F. 

Chap, 357. — Educalion populaire, — Cen- 
ire: éducatifs. — Dépenses de fonctionnement, 
49.:00.000 F. 

Chap. 358. — Education populaire. — Cen- 
1res éducatifs. — Frais de slage, 23.900.000 F. 
Chap. 958-1. — Participation de l’Elat aux 
frais organisés hors des centres éducalifs, 
8 millions de francs. 

Chap. 559, — Hygiène scolaire. — Matériel, 
#33 1nillions de francs. 

Chap. 360. — Coordination de l’'enseigne- 
ment dans la France d'outre-mer. — Dépenses 
de fonctionnement, 3.900.000 F. 

Chap. 361 — Cinémategraphie d'enseigne- 
ment, 21 miliions de francs. 

Chap. 362 — Entretien des élèves profes- 
seurs de l’enseignement, 701.113.000 K. 

Chap. 363, — Services extérieurs de la jeu- 
nesse et des sports. — Matériel, 21.950.000 F. 

Chap. 363-1. — Jeunesse et sports. — Frais 
de déplacements et de missions, 55.556.000 F. 

Chap. 365. — Frcoles d'éducation physique. 
— Matériel, 37.100.000 F. 

Chap. 366-1. — Ecoles d'éducation physique. 
— Frais de stage, 19.127.000 F, 

Chap. 367. — Education physique. — Achat 
de matériel pour les activités physiques sco- 
laire, univerilaire et postscolaire, 20 millions 
de francs. 

Chap. 368. — Education physique, — Achat 
de matériel individuci, 45 mikions de francs. 

Chap. 369. — Education physique. — ÆExa- 
ienus et concours, 7.500.000 F. 

Chap. 270. — Frais de transport des é'èves, 
41.500.000 F, 

Chap. 371, — Location de diverses instaila- 
tions destinées à l'éducation physique, 2$S mil- 
lions de francs. 

Chap. 372-1. — Consiruction et aménage- 
ment des coilèges nalionaux, centres régio- 
naux ct écoies préparatoires d'éducalion phy- 
sique et sportive, 99 millions de francs. 

Chap. 372-2, — Subvention aux colectivilés 
docaies pour travaux d'aménagement de mai- 
Sons de jeunes, 7.300.000 F, 

Chap, 872-3, — Direætion générale de la jeu- 
ne-se el des sports, — Acquisitions, mémoire. 


— Matériel, 





Chap. 272-4, — Mouvements de jeunesse et 
d'éducation populaire. — Travaux d'aménage- 
ment, 26 millions de francs. 

Chap. 372-535, — Centres régionaux, collèges 
nationaux et écoles préparatoires d'éducation 
physique et sportive, — Acquisitions, mé- 
moire, 

Chap. 373. — Contrôle médical sportif, — 
Matériel, 12.790.000 F. 

Chap. 3174 — Brevet sportif populaire. — 
Frais d'examen, 4 millions de francs, 

Chap. 37:-1, — Frais de stages sportifs, 21 
millions de francs. 

Chap. Indemnités d'entretien aux 
élèves professeurs et élèves maîlres d'édura- 
lion physique, 42.600.000 F. 

Chap. 9371, — Education physique. 


2 
010, — 


vi, D eg Tra- 
vaux d’entrelien, 60.500.000 EF, 

Chap. 3117-4, — Equipement éportif. — Fonc- 
tionnement des services, 5.700.000 F. 

Chap. #77-2, — Ecoles de sport et centres 
de formation nautique, — Matériel, 41.350.000 
francs. 

Cha. 978. — Arts et lettres. — Frais de dé- 
placements et de missions, 7.398.000 F. 

Chap. 570, — Céiébrations et commémora- 
lions, 200 000 EF, 

Chap. 380, — Institut national de France. — 
Matériel, 8.961.00 EF. 

Chap. 381, — Académie de France à Rome. 
— Matériel, 2 milicns de francs. 

Chap. 332. — Ecole nationaie supérieure des 
beaux-arts et école nalionale supérieure 
arts décoratifs, — Matériel, 14.957.000 F, 

Chap. 383. — Ecoles nationaes d'art 
départements. — Matériel, 2.205.000 F. 

Chap. 381. — Conservatoire national de mu- 
sique. — Matériel, 4.178.000 F. 

Chap. Conservatoire national 
dramatique. — Matériel, 1.150.000 F. 

Chap. 386. — Mobilier national et manufac- 
lures nationales des Gobelins et de Beauvais. 
— Matériel, 11.910.000 F. 

Chap. 386-1. — Acquisitions d’ensembles mo- 
biliers en vue de la reconstitution des réser- 
ves du mobilier national, 12 million: de 
francs, 

Chap. 336-2, — Aménagement des résidences 
présidentieiles, 43 millions de francs 

Chap. 287, — Manwfacture nationale de Sè- 
vres, — Matériel, 7.768.000 F. 

Chap, 388. — Dépôts des œuvres d'art appar- 
tenant à l'Etat, — Matérici, 100.000 F. 

Chap. 388-1. — Travaux de décoration, 8 mil- 
lions de francs. 

Chap. 389, — Musées de France, — Matériel, 
31 millions de francs. | 

Chap. 389-1. — Parlicipalion aux travaux 
d'équipement effectués dans les musées de 
province <lassés et contrôks, 3 millions de 
france. 

Chap. 390. — Bibliothèques des universités. 
— Matériel et achat de livres, 36.660.000 F 

Chap. 392. — Bibliothèques des établsse- 
ments scientifiques, — Matériel et achat de 
livres, 2.151.000 F. 

Chap. 393. — Bibliothèques municipales. — 
Achat de livres, 1.750.000 F. 

Chap. 394. — Lecture publique. — Matériel 
et achat de livres. 31.100.00 F. 

Chap 995. — Ribliothèques, — Achats excep- 
tionnels, 5 millions de francs. 

Chap. 396. — Commission d'histoire de l'oc- 
cupalion et de la libération de la Franca, -- 
Dépenses de fonctionnement, 3 millions de 
francs, 
Chap 397. — Souscriptions scientifiques et 
Ettéraires, 2.475.040 F. 

Chap. 3971. — Exprosrialion des vestiges de 
l'ancienne agglomération d'Oradour-sur-Glanc 
mémoire. 

Chap. 298. — Archives de France 
riel, 2.913.000 F. 

Chap. 2081. — Parti 
d'équipement des archives 
s millions de francs. 

Chap, 93982, — Travaux de 
ruines 
francs. ., 

Chap. 3983. —_ Monuments historique 
tenant à l'Etat — Travaux de restaura! 
197.200,000 F. 

Chap. 93954 — Monuments historiques n'ap- 
parlenant pas à l'Etat, — Travaux de restau- 
ralion, 235.300.000 F. 

Chap. 3935. — Relogement de l'école nor- 
male supérieure da Sôvres, mémoire, 

Chap. 3956, —— Bâtiments civils. — Travaiu 
d'aménagement et de restauration, 9% mil 
lions de francs. 


des 


9Q 
D. — 


d'art 


. — Maté 


‘palion aux travaux 
surtar . PS 
u Pari mentait 5 


‘onservation des 


d'Oradour-sur-Glane, 10 millions de 





Chap. 2987, — Palais nationaux, — Travau! 
de conservation, 110 millions de francs. 

Chap. 3938. — Etablissements d'enseigne 
ment supérieur appartenant à l'Etat, — Tra 
vaux d'aménagement, 400 millions de francs 

Chap. 399 — Etablissements d'enseigne: 
ment technique appartenant à l'Etat, — Tra 
vaux d'aménagement, 75 millions de francs 

Chap. 399. — Services d'architecture, — 
Matériel, 48 millions de francs. 

Chap 3991. — Monuments historiques ap 
partenant à l'Etat, — Travaux, 95 millions da 
francs. 

Chap. 3992 — Monuments historiques n'ap- 
partenant pas à l'Etat. — Travaux, 167 mil- 
lions 400.000 EF. 

Chap. 3993. — Bâtiments civils et palais na- 
tionaux., — Travaux, 250 millions de francs. 

Chap. 299%. — Immeubles diplomatiques et 
consulaires. — Travaux, 37 millions de francs. 

Chap. 3995. — Service des eaux et fontaines 
de Versailles ct de Marly. — Matériel, 
736 00 F. 

Chap. 39%, — Service des eaux et fontaines 
de Versailles et de Marly. — Travaux, 50 mil- 
lions de francs, 

Chap. 3997. — Services d'architecture, — 
Frais de déplacements et de missions, 23 rnil- 
191.000 F. 

Chap. 


399, — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 2% æillions de 


francs. 
Chap. 2999. — Restauration et réinstallation 
de collections nationales, 9500.000 F. 
Total pour la 5° partie, 7.029.69.00 F 
G° partie, — Charges sociales, 
sociales, 17.916.000 F. 


nationales, 1.059 mil- 


Chap, 4060, — Œuvres 

Chap. 401. — Bourses 
lions 116.000 F. 

Chap. 402 —- Pupilles de la nation, — Bour 
ses, 131.215.00 FE. 

Chap. 403, — Rourses 
périeur, 266.23:.000 F. 

Chap. 40. — Prêts d'honneur aux 
diants, 3.927.000 F. 

Chap. 4%. — Remboursement aux univer 
sités et facultés du montent des exonérations 


de l’enseignement su 


atu 


de droits accordées par l'Etat, 60 rnilliona 
de francs 
Chap. 406. — Œuvres sociales en faveur 


des étudiants, 59 rmilliens de francs. 


Chap. 4061  — Restaurants universitaires, 
98.100.000 F. 
Chap. 407. — Caisses des écoles, 37 mi 


lions 800.090 F 

Chap. 40S — Ecoles nationales de periee- 
tionnement. — Bourses ct trousseaux aux 
élèves, 109.112.000 F. 

Chap. 403, — Enseignement technique. — 
Bourses et trousseaux, 283.49:006 F 


Chap. 410, — Enseignernent technique. 
Prèts d'honneur, 40.177.000 F 

hap. 411. — Bourses et trousseaux aux 
élèves des centres d'apprentissage, 2 mÜi- 
liards 55.169.600 F 


Chap. 412 
1.680.000 F. 

Chap. 4141. — Bourses d'éducation physique, 
44.520.000 FE. 

Chap. 415. — Encouragement 
leitre. — Secours à leurs 
familles, 2.200.000 F, 

Chap. Arts et 
33.419.000 F. 

Chap. 417. — Arts et 
subventions de caractè 


— Ecoles de SpOrt, = BOUTSes, 


iuxX 
veuves 
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— Secours et 


7.305.006 F. 


lettre: 


re sorrm., 


Chap, 418. — Allocations familiales, 4.609 mil. 
lions de francs, 

Chap. 419. — Allocations viagères au } 
sonnel auxiliaire, 696.009 y. 

Chap. 420. — Secours aux fonctionnaires e? 
anciens fonctionnaires, à let veu orphe- 
lins on à leurs famiiles, 7.750.009 E 


Chap. 4201, — Prestations en es 


rées par l'i tat ul] titre de la Sû urite ji 
ICtnoirt 
Total pour 14 6 1, 6.110.131 I 
7e Ï — Ii 
Chap. 50, — Centre nations! de la re chs 
scientifique, 825.160.006 F, 
Chap. 5001, - Subvention au centre nat 
nai de [a recherche scientifique pour l'organt- 
Sation d’une expédition polaire, 70 rmiliioi 


de francs. 
Chap. 509 — Universités, — Subve 


369.200 000 E 
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Chap. 9021. — Subventions aux universités 
pour renouvellement du matériel des labora- 
toires de travaux pratiques, 5 millions de 
francs. k 

Chap. 503. — Subvention à la Casa-Velas- 
quez, 4.710.000 F, 


Chap. 505. — Subventions à l'école fran- 
Çaise d'archéologie d'Athènes, 12.374.000 F. 
Chap. 501. — Subvention à l'école fran- 


çaise d'archéologie orientale du Caire, 21 mil- 
jion: 246.000 F, 

Chap. 505. — Subvention au palais de la dé- 
couverte, 21.400.000 F. 

Chap. 506. — Subventions &ux universités et 
aux établissements scientifiques pour frais ex- 
traordinaires de laboratoires 2 de tüavaux, 
% millions de francs. 

Chap. 507, — Subventions au Collège de 
France et au service de Ja muséologie, 12 mi:- 
lions 700.000 F. é 

Chap. — 508. — Subvenlions de fonctionne- 
ment à divers organismes et comités d’ef- 
vres sociales en faveur des étudiants, 29 ml- 
Jions 797.000 F. : 

Chap. 509. — Subventions aux services de 
documentation et d'orientation scolaire et uni- 
versitaire, 15.394.000 F. 

Chap. 511. — Subvention à la fonda'im na- 
tionale des sciences poliliques, 22 millions 
783.000 F, 

Chap. 512 — Subvention à la fondation 
Thiers, 4.170.000 F. , 

Chap. 513. — Subventions aux établisse- 
ments privés du second degré, 24.350.000 F. 

Chap. 5131. — Enseignement du second 
degré. — Aide aux internats en régie directe, 
45 millions de francs. 

Chap. 514 — Subvention en faveur de 
l'orientation professionnelle, 58.400.000 F. 

Chap. 519. — Subventions aux cours profes- 
sionnels, 72.525.000 F. 

Chap. 516. — Subvention à l'école supé- 
rieure d'électricité à l'institut d'optique théo- 
rique et appliquée et aux écoles de radioé- 
lectricité, 5.580.000 F. 

Chap. 517. — Ecoles technique 
connues par l'Etat et inslitits 3 
Subventions, 33.550.000 F. 

Chap. 518. — Ecoles supériouses d> com- 
merce, — Subventions, 2.790.000 F. 

Chap. 519. — Enseignement léchnique, 
Subventions pour expositions en Fran£e et à 
l'étranger, 93.000 F . 4 

Chap. 520. — Subventions aux instituts de 
faculté pour la formation professionneilz des 
experts comptables, 376.000 F. 

Chap. — 521, — Subventions de l'Etat aux 
écoles et cours d'enseignement ménager fa- 
milial, 8 mllicns de fran's. 

Chap. 522. — Apprentissage artisanal. — 
Subventions aux chambres de métiers, 9 mil- 
Jions de frinces, 

Chap. 5221, — Enseignement technique. — 
Aide aux internats en régie directe, 5 mil- 
Hons de francs, 

Chap. 523. — Subventions aux étañlisse. 
ments de cure, posteure et prevention, 5 mmil- 
Jions 500.00 F. 

Chap. 52931. — Hygiène scolaire. — Centres 
médico-scolaires, 22 millions de francs. 

Chap. 524 — Subventions aux inslituts 
d'éducation physique, 5 millions de francs. 

Chap. 5241. — Subvention à la caisse natio- 
nale des lettres, 400.000 F. 


s privées re- 
péCialis és. 


Chap. 525. — Subventions aux écoles régio- 
nales el municipales d'art, 5.850.000 F. 
Chap. 526, — Subventions aux succursales 


du con:ervatoire et écoles de musique dans 
les départements, 16.100.000 F. 

Chap, 527. — Théâtres nationaux, 603 mil- 
Jions 495.000 F, 

Chap. 528, — Subvention à l’Union centrale 
des arts décoratifs, 12.113.000 F. 


Chap. 529. — Subvention à la réunion des 
bibliothèques nalionales, 50.500.000 F. 
Chap. 530, — Expansion universitaire, = 


Subventions, 5.294.000 F. 

Chap. 531. — Œuvres complémentaires de 
l'école, 28 millions de francs. 

Chop. 532, — Œuvres para et postscolaires. 
— Maisons de jeunes. — Mouvements de jeu- 
nesse, 100 millions de francs. 

Chap. 533, — Subventions aux maisons de 
culture et aux associations d'éducation popu- 
Jaire, 17.299.000 F. 

Chap. 535. — Auberges de Ja jeunesse et 
relais, 20 millions de francs, 

Chap. 596, — Camps et colonies de va- 
cances. — Subrvention:, 600 miilions de francs. 








Chap. 537, — Subventions aux associations 
médico-sociales, 879.000 F. 

Chap. 538. — Subventions aux fédérations 
et associations sportives, 87.999.000 F. 

Chap. 539, — Office du sport scolaire et uni- 
versitaire, — Subventions de fonctionnement, 
23 millions de francs. 

Chap. 5401. — Subventions aux centres d’ini- 
tiation sportive scolaire, 5.599.000 F, 

Chap. 541. — Subventions pour organisa- 
tions d'épreuves de masses, 4.799.000 F. 

Chap. 512, — Service des lettres. — Subven- 
tions diverses, 1.400.000 EF. 

Chap. 543. — Commandes d'œuvres d'art, 
230 millions de francs. 

Chap. 544, — Enseignement et production 
artistiques. — Subvenlions diverses, 550.000 F. 

ee 049, — Activité musicale à Paris et 
dans les départements, 27.775.000 F. 

Chap. 516. — Activité théâtrale à Paris et 
dans les départements, 158. millions de francs. 

Chap. 517. — Commandes à des composi- 
teurs de musique, 1.700.000 F. 

Chap. 5148. — Subvention à la réunion des 
musées nationaux pour l'acquisition d'œuvres 
d’art, 17 millions de francs. 

Chap. 519. — Musées de France, — Subven- 
tions diverses, 4.943.000 F, 

Chap. 550. — Subventions et encourage- 
ments aux sociétés savantes et à l’école d'an- 
thropologie, 539.000 F. 

Chap. 5501. — Subvention à la phonotèque 
nationale, 1.010.000 EF, 

Chap. 551. — Services d'architecture, — 
Subventions diverses, 1:280.000 F. 

Chap. 5511. — Participation aux frais d’amé- 
nagement des bibliothèques municipales, 
8 millions de francs. 

Total pour la 7e partie, 3.619.518.000 F, 
8e partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 600, — Enseignement technique. — 
Prix et récompenses, — Outillage individuel 
des élèves, 1.500.000 F. 

Chap. 601. — Congrès et missions en France 
et à l'étranger, 3.155.000 F. 

Chap. 6011. — Participation de l'Etat aux 
dépenses d'impression des thèses de doctorat, 
10 millions de francs. 

Chap. 6021. — Etudes techniques. — Rayon- 
nement sportif, 14.300.000 F. 

. Chap. 603. — Activités de plein air, 19 mil- 
lions 999.000 F. 

Chap. 604. — Activités physiques dans les 
milieux du travail, 43 millions de francs. 

Chap. 605. — Centres de rééducation phy- 
sique, 4 millions de francs. 

Chap. 606. — Education physique et sports. 
— Formalion prémilitaire, mémoire. 

. Chap. 609, — Frais de contrôle des fédéra- 
tions et associations subventionnées, 200.000 F. 

. Chap. 6092, — Subvention pour l’organisa- 
tion du rassemblement sportf international, 
6 millions de francs. 

Chap. 6093. — Préparation et participation 
aux jeux olympiques, 21 millions de francs. 

Chap. 610. — Prix de cession d'objets d’art 
provenant de la manufacture nationale de 
Sèvres, 3 millions de francs. 

Chap. 611. — Dépenses résultant pour l'Etat 
de la loi du 5 avril 1937 sur la responsabiiité 
des membres de l’enseignement public, 4 mil- 
lions 550.000 F. 

Chap. 6114. — Application de la loi du 20 oc- 
tobre 1947 sur la prévention et réparation des 
accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles aux élèves des écolcs publiques 
d'enseignement technique, 1.700.000 F. 

Chap. 612. — Frais de justice et de répa- 
rations civiles, 3.550.000 F, 

Chap. 613. — Application de la législation 
sur les accidents du travail, 415.000 F. 

Chap. 614. — Fêtes nationales et cérémonies 
publiques, 4 mill'ons de francs. 

Chap. 615. — Dépenses relalives au fone- 
tionnement du service du droit d’entrée dans 
les musées et monuments de l'Etat, mérnôire. 

Chap. 616. — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations, mémoire. 

Chap. 617. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 618. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Total pour la 8e partie, 110.369.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 48.291.006.000 F. 

De partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 7.029.699.000 F. 

6e partie. — Charges sociales, 6.410.181.000 F. 
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fe partie. — Subventions, 3.619.518.000 F. 
8e partie. — Dépenses diverses, 110.369.000 F4 
Total pour Je titre 1°, 65 milliardg 
490.713.000 F. 


TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 701. — Bourses, prêts d'honneur € 
exonéralions de dro:ts exceplionnelles, 696 mil 
lions de francs. 

Chap. 702. — Frais de rapatriement et da 
réinstallation dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Mosèlle, 6 millions 
de francs. : 

Chap. 703. — Dépenses exceptionnelles de 
locat:ons et de réquisition. — Repliement 
d'établissements d'enseignement public, 3 mil- 
lions de francs. 

Chap. 705. — Dépenses résultant du gardien- 
nage des œuvres d'art repliées, de leur rapa- 
triement et de la remise en état des dépôts, 
4.827.000 F. 

Chap. 706. — Commission de récupération 
artisiltque, — Dépenses de fonctionnement, 
16.651.000 F. 

Chap. 707. — Services d'architecture. — Dé- 
penses résultant du rapatriement des vitraux 
et objets d’art replés, 10 millions de francs. 

Chap. 708. — Liquidation mobilière et immo- 
bilière des chantiers de jeunesse, 40 millions 
de francs. 

Chap. 709. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance, mémoire. « 

Chap. 710. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Total pour le titre II, 775.928.000 F, 


RÉCAPITULATION 


Titre Ier, — Dépenses ordinaires, 65 mile 
liards 490.773.000 F. 
Titre II. — Liquidation des dépenses résuk 
tant des hostilités. 773.938.000 F. 
Total pour l’éducation nationale, 66.266 mil- 
lions 711.000 F. 


Finances et affaires économiques, 
I, — FINANCES 
TITRE Ier, — DÉPENSES ONDINAIRES 
ire partie. — Dette publique, 
I. — Dette intérieure. 


A. — Dette perpétuelle et amortissable, 


Chap. 001. — Services des rentes perpée 
tuelles et amortissables ainsi que de bons et 
obligations du Trésor à moyen terme, 
12.098.119.000 F. 

cie. 002. — Annuités versées à la caisse 
des dépôts et consignations pour amortir une 
somme équivalente au montant des titres 
rachetés et non présentés au remboursement 
par cet établissement, 66.158.000 F. 

Chap. 003. — Annuités de remboursement 
de l'emprunt contracté auprès de la caisse 
des dépôts et consignations en 1943, 103 mil- 
lions 254.000 F. 

Chap. 004 — Service des intérêts deg 
avances faites à l’Etat par la caisse des dé- 
Lie et consignations pour la distribution de 
’énergie électrique dans les campagnes, pour 
la restauration des chemins vicinaux et des 
adductions d’eaux ainsi que pour le finance- 
ment de divers prêts agricoles, 85.218.000 F. 

Chap. 005. — Services des intérêts des 
avances ou prêts consentis pour la construc- 
tion d'habitations à bon marché à loyerg 
moyens, 270.613.000 F. à 

Chap. 006. — Annuités de remboursement 
dues à la caisse des dépôts et consignations 
pour construction de deux usines d’hydro+ 
génation, 1.716.000 F. 

Chap. 007. — Annuités de remboursement 
des avances faites pour le compte de l'Etat 

ar la caisse des dépôts et consignations pour 
e financement des travaux entrepris pour 
lutter contre le chômage, 77.110. F. 

Chap. 008. — Annuités de remboursement 
des avances faites pour le compte de l'Etat 
par la caisse des dépôts et consignations pour 
le financement de travaux destinés à favoriser 
la reprise de l’activité générale, 16.017.000 F. 

Chap. 009. — Financement des programmes 
de travaux approuvés par les lois des 30 maf 
491, 4 juin 1941 et 10 novembre 1942 (Mar- 
seille, région parisienne et Nantes), 48 mil- 
lions 661.000 F, 


un, mat | 
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Chap. 010. — Service des intérêts de l'avance 
faite. à l'Etat par la caisse des dépôts et consi- 
nations en vue de la liquidation des positions 
terme demeurées en suspens à la Bourse 
de Paris, mémoire. 7 

Chap. 41. — Service des intérêts de l’avance 
faite à l'Etat par la caisse des dépôts et consi- 
gnations, en vue de la gestion des titres 
remis par les sociétés en payement dé l'impôt 
‘de solidarité nationale, 6 millions de francs. 
” Chap. 012. — Remboursement au sous-comp- 
oir des entrepreneurs de la fraction prise en 
charge par l'Etat des dépenses de financement 
des travaux de ravalement des immeubles, 
45 millions de francs. 

Chap. 0122. — Remboursement au sous- 
‘comploir des entrepreneurs français de la 
fraction. prise en charge Le l'Etat du tinan- 
cement des dépenses des dommages de guerre, 
4.500:000 F. 

Chap. 013. — Annuilés de remboursement 
de divers prêts consentis par le Crédit foncier 
de France aux collectivités locales et aux 
propriétaires d'immeubles à la suite de cala- 
mités publiques, 421.000 F. 

Chap. 014 — Service. des intérêts des 
avances faites à l'Etat par la caisse des dépôts 
«et consignations pour la réparation des dom- 
“mages causés par les inondations du Sud- 
Ouest, 19.300.000 F. 

Chap. 015. — Bonifleations d'intérêts allouées 

:n application des décrets des 25 août 1927, 
D nai 4938 et 17 juin 1958, 43 millions de 
francs. : 

Chap. 016. — Remboursement à la Société 
nationale des chemins dé fer français des 
charges des emprunts émis en couverture des 
insuffisances d'exploitation, 1.313 millions de 
francs. 

Chap. 017. — Annuités dues à la société na- 
tionale des chemins de fer français en rem- 
boursement des travaux exécutés par elle ou 

ar les anciens réseaux pour construction de 
ignes nouvelles (conventions approuvées par 
lcs lois des 20 novembre 1883 et 29 octobre 
4921) et pour dédoub'ement de voies ainsi 
qu'au titre des dépenses rembousables à l'ad- 
ministration des chemins de fer de Etat, 
226 millions de francs. 

Chap. 018. — Garantie d'intérêts aux ré- 
seaux secondaires, 13.460.000 F. ; 
= Chap. 019. — Subventions à la compagnie 
franco-espagnele du chemin de fer de Tanger 
à Fez, 29.300.000 F. 

Chap. 020. — Service des emprunts contrac- 
tés pour la construction du paquebot Nor- 
mandie, 15.100.000 F. 

Chap. 021, — Annuités diverses à la sociélé 
nationale des chemins de fer français, 14 mil- 
lions de francs. 

Chap. 022. — Remboursement à la société 
nationale des chemins de fer français des 
frais de service des emprunts de la compagnie 
des chemins de fer de l'Ouest en application 
de ia loi du 21 février 194%, 3.280.000 F. 

Chap. 023. — Rachat de concessions de ca- 
naux, 133.000 F. 

. Chap, 024. — Réforme monétaire en Alsace 
€t Lorraine, 1.124.000 F, 

Chap. 025. — Payement par annuités des in- 
deranités de dommages de guerre, 165.102.000 
francs. 

Chap. 0252. — Service des ernprunts aulori- 
sés par les articles 44 à 49 de la loi du 50 mars 
4947 en vue du financement de la reconstitu- 
ion des biens sinistrés, 224.550.000 F. 

Chap. 026. — Service des emprunts autori- 
sés pa les lois des 10 octobre 1919 et 31 dé- 
cembre 1937, par le décret-loi du 31 août 1937 
et la loi du 6 mai 1941, 2.630.821.000 F. 

Chap. 027, — Service des emprunts autori- 
sés par l’article 26 de la loi du 10 juilet 1953, 
49.259.000 F. 

Chap. 028. — Remboursement par annuités 
des payements effectués au titre des lois des 
44 juillet 1953 et 7 juillet 193%, 439.532.000 F. 

Chap. 029, — Annuilés dues ou garanties 
par l'Etat pour le remboursement des sommes 
versées aux communes par le crédit foncier 
de France en exécution de la loi du 4 octobre 
4919, 4.398.000 F, 

Chap. 030, — Participation éventuelle de 
l'Elat au service des obligations 4 p. 100 1941 
de la caisse autonome d'amortissement, mé- 
moire. 

Chap. 051. — Service des titres d’annuités 
amortissablels en 40 ans émis en application 
de la loi du 27 mars 1914, 269.533.000 F, 





Chap. 032. — Service des titres amortissables 
en trente ans par semestrialité émis en ap- 

lication du décret du 20 mars 1945, 624.964.000 
rancs. 

Chap. 03. — Bonification d'intérêts pour les 
avances consenties sur les fonds propres de la 
caisse nationale de crédit agricole en exécution 
du titre II de l'ordonnance du 20 octobre 1915 
relative à l'attribution de prêts du crédit agri- 
coie mutuel aux agriculteurs et artisans ru- 
raux prisonniers et anciens déportés, mémoire. 

Chap. 031. — Remboursement à la caisse des 
dépôts et consignations des frais engagés par 
elle pour l'application de l'ordonnance du 
4er mai 1915, 350.000 F. 

Chap. 095. — Garantie des intérêts alloués 
aux obligations de la Banque de France et aux 
parts bénéficiaires des banques nationalisées, 
mémoire. 

Chap. 0552. — Garantie des intérêts alloués 
aux parts bénéficiaires des sociétés d’assu- 
rances nationalisées, mémoire. 

- Chap. 036. — Service des emprunts autori- 
sés par la loi du 10 octobre 1919 (emprunts à 
échéances massives), mémoire. 

Total pour la dette perpélueile et amor- 
tissable, 18.659.613.000 EF, 


B.— Compensations accordées 
aux petits renliers. 
Chap. 050. — Compensations accordées aux 
petits renliers, 1.209.000 EF, 


C. — Dretle flottante. 

Chap. 051. — Intérêts des comptes de dépôts 
au trésor, 2.711.250.000 F, 

Chap. 052, — Annuité à la caisse autonome 
d'amortissement (loi du 7 août 1926, article 6), 
mémoire. 

Chap. 059. — Intérêts des bons du Trésor 


à court terme et valeurs assimilées, 
18.428.500.000 F. 
Chap. 054. — Service des avances des insti- 


tuts d'émission, 2.368.600.000 F. 
Total pour la detle flottante, 22.5€8.350.000 
francs, 
II, — Dette extérieure. 


Chap. 060. — Redevance annuelle envers 
l'Espagne pour droit de dépaissance sur les 
deux versants de la frontière des Pyrénées, 
45.000 F. : 
Chap. 061. — Service de l'emprunt contracté 
aux Elats-Unis en 1923, 63.016.000 F. 
Chap. 062. — Service des emprunts contrac- 
tés auprès de gouvernements étrangers, de 
l'export-import Bank et de la banque interna- 
tionale de Ja reconstruction depuis 1944 
7.366.917.000 F. | 
Chap. 063. — Service des emprunts contrac- 
(és aux Pays-Bas el en Suisse, 276.120.000 F. 
Tolal pour la dette extérieure, 7.706.098.000 
francs. 
RÉCAPITULATION 


I. — Delle intérieure: 
A. — Delte perpétuelle et amortissable 
18.659.613.000 F. sie 
B. — Compensations accordées aux petils 
rentiers, 1.209.000 F. 
C. — Dette flottante, 23.568.350.000 F. 


IL. — Dette extérieure, 7.706.098.000 F. 
Total pour la fre partie, 49.935.270.000 F, 


= parlie. — Detlle viagère. 


Chan. 670. — Remboursement à la caisse 
des dépôts et consignations des pensions el 
secours alloués aux victimes de l'expédition 
de Chine en 190, 20.000 F. 


Chap. 071. — Pensions militaires, 20 mil 


liards 300 mullions de francs. 

Chap. 072, — Pensions civiles, 22 milliards 
#20 millions de francs. 

Chap 073. — Supplément à la dotation de 


l'ordre national de la Légion d honneur pour 
les traitements viagers des membres de l'or. 
dre et des médaillés militaires, 409.351.100 FE. 

Chap. 074. — Contribution de l'Etat au paye 
ment de pensions servies par diverses colicc- 
tivités, 5% millions de francs. 

Chap. 075. — Allocations familiales, 1 
liard 710.700.000 F. 

Chap. 076. — Remboursement de retenues et 
subventions de {Etat à la caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse, 48 millions 
de francs. 

Chap. 077. — 
pension, ® 


mil 


Allocation aux 
miilions d2 francs. 


veuves sans 





Chap. 678. — Allocations comp'éimentatres 
aux retraités de la caisse nationale des 
trailes pour la vieillesse, 100.0 F. 

Chap. 079. — Versements au fonds spécial 
prévu par l’arlicle 3 de la loi du 21 mars 1923 
sur le régime des retraites des ouvriers des 
établissements industriels de l'Eiat, — Come 
pléments de pensions aux ouvriers et alioca- 
tions aux ouvriers et veuves d'ouvriers do 
ces établissements, 800 millions de franss. 

CEap. 080. — Indemni'é spéciale temporaire 


Ce 


aux retraités de iEtat afliliés à !1 caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse, 
45 millions de francs. 

Chap. Q*{. — Pensions d'invalidité, 22 mile 


liards 700 irillions de franes. 


Chap. 982 — Subvention à la caisse aes 
retraites de l’Imprimerie nationale Y{ mit- 
lions (90.600 F. 

Chap. 083. Pensions :nilitair:s ct civiles 


d'Alsace et de Lorraine, 12.50.00 EF. 

Chap. OXi. — Pensions, rén'es ce 
d'invalidité ou d'accidents — 
raine, 436.930.000 F. 

Clap. 055. — Kemboursement À ta caisso 
des dépôts et consignations des sormin’s avine 
cées par cet établissement pour in revala- 
risalion des pensions des anciens ionctione 
naires sarrois, 1.950.000 F. 

Chap. C87. — Pensions an 
cultes du Bas-Rhin, du 
Moselie, 2191600 F. 

Total pour la ?e 


vivillesse 
\'sace ct Lor- 


rersonn 


‘] des 
Haut-Rhin et de la 


partie, €9.110.2555.100 PF 
ou D ‘le, — Pouvoirs publics, 
Présiden-e de la République. 


Cnap. 090. — Dotation du Président de !a 
République, 4 millions de francs. 


Chap. OM. — Cabinet civil et militaire du 
Président de la République, 3.301000 F. 
Coap. 0NS. — Frais de maison du Président 


de la République, ‘1.300000 F 
Chap. 09% Frais de représentation, de 
déplacement et de voyage du Président de :a 


tépublique, 12 millions de francs. 
Chap. 0005. Frais de constitution et de 
fonctionnement du pare automohile de 


la présidence de la 
francs. 

Chap. 090%. 
présidence de la 
sions et de 
francs 


tépublique, » millions d@ 
Services administratifs de ‘4 
publique Frais de m:is- 
documentation, 3 millions de 


Assemblée nationale. 
des d ] iles ct 
l'Assemblée nas 


Chap. 094. — Indemnités 
dépenses adminisiraiives de 
lionale, 1.229.511.000 F. 

Chap. 092, Dépenses de l'Assemhée da 
l'Union francaise, %195.176.€00 F. 


Conseil de la R 


publique, 


Chan, 095 Indemnités des conseillers ef 
dépenses adrainistralives du Conseil de la LÉ 
publique, G#0 millions de francs. 

Conseil éconaini [ue 

Chap. 096 — Conseil économiuue. _- In« 
detunités des membres du consei!, 104 niile 
lions de francs. 

Chap. 097. Conseil éconormique, — Dés 
penses adiministratives, 62 millions de francs) 
lolal pour la 3% pariie 2452.687.0 0 F, 
 parlie, Personnel 
Chap. 100. — Traitement 4 mi (re. —® 
Personnel de ladministrati centra LA 
mlilions 331.000 F g ? 
Chap 4101. — Rémunération du per‘onnei 
auxiliaire et du perso nel sur contrat de l'an 

ministralion centrale, 219.175 00 1 

Chap 102 P rsOI el du cadre conttilés 
mentaire de l'administration centrale, 116 inile 
lions 0.0 0 F. 

Chip. 103 Indemnités et allsca di- 
verses lravaux supplémentaires de l'ads 
ministralion centrale, 91.562.000 F. 

Chap 102 - Formatior rofessi ‘a, 
— Indemnités aux professeurs 4 r'u« des 
cours, 1.730.000 F. 

Chap. 10%. — Commissaires contrôli des 
assurances. —— Traitements, 11 960.0 F, 

Chap 109. — Conseil national de 1SS114 
rances. — Indemnilés aux membr { nil 
lion 560.000 F. 

Chap. 106. Traitements des agents Gu 
cervice du contrôle des changé Néon 

Chap. 407. — Irdemnilé< diverses X agents 
du service du contrôle des changez, Méinoire 














2474 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES -- ASSEMBLEE NATIONALE 





Chap 110, — Traitements des commissairrs 
du Gouvernement, des contrôleurs de lFtat 
et des coniroleurs financiers près les organis- 
mes ayant fait appel au concours finanrier 
de l'Etat. 180.000 F. 


Chap. 111. — Indeinnités diverses des Com 
Mmissaires du Gouvernement, mémoire. 
Chan #12. — Contrôleurs des dépenses en- 


£agees. — Traitements, 1236.000 F, 

Chap. 113. — Trauteimenis du personnel @e 
l'inspection générale des finances, 35 millions 
1:0.000 F. 

Chap 115, — 
central des 
135 Ce {: XX) F. 

Chap. 415. — Indemnités diverses du per- 
sonncel central des administrations financières, 
8.540.000 F. 

Chap. 116, — Traitements du personnel de 
la cour des cerrntes, €1.900.0 EF. 

Chap. 117. — Indemnités diverses du per- 
£sonnel de la cour des comptes, 226,00 E. 

Chap 118, — Traitements du personnel tr 
tulaire du service des laboratoires, 29 mil- 
lions 7300609 F 

Chap. 119. — Indemnités diverses du per- 
sSonnel des laboraloires, 155.000 F. 

Chap. 120, — salaires des auxiliaires fem- 
poraires du service des laboratoires, 2 mii- 
hons 1204K0 F. 


Traitements du personnel 
administrations financières, 


Chan, 12, — Agences financières à j'étran- 
ger. — ‘'iraitemems, 41 miliiens de francs. 

Chap. 122, — Agences financières à l'étran- 
ger. — Jiulemniés, 15.205.600 F. 

Chap. 123. — Services financiers et services 


de liquidation en Grande-Bretagne. — Trüi- 
tements, 17 millions de france. 

Chap. 124. — Services financiers aux Etais- 
Unis. — Traitements, 19 millions de francs. 

Chap. 12%. — Traitements des comptables 
Supéricurs du Trésor, 79 118.000 F. 

Chap. 126. — Traitements des comptables 
du ‘frisor et du persuunel d encad: elnent, 
249.0.0.600 F. 

Chap, 127, — Traitements du personnel ti- 
fujüire des bureaux des comptables directs 
du ‘Trésor. 1.0 millions de francs. 

Chap 4128. — Cadre complémentaire des 


services extérieurs du Trésor, — Traitements, 
281.300.000 F. 
Chap. 429. — Frais de personnel anxiliaire 


dans les services des comptables directs Gu 
‘résor, Soi miHions de francs. 

Chap. 190. — Jnderanités des comptables 
et des personnels titulaires des serviees exté- 
xjeurs du Trésor, f% milhens de francs. 

Ehap. 131, — Allocations sur achats en 
Bourse, de rentes, bons et obligations du 
Trécor, 2? millions de francs. 

Chan, 18, — Traitements et indemnités 
complémentaires du personnel déparlemen- 
tal de l'administration des contributions a@i- 
réctes, 1003 millions de franrs. 

Chap, 193, — Cadre complémentaire de l’ad- 
Ministratron des contributions directes, — 
‘Traitements, 122. %K1064) F. 

Chap, 13%. — Rémunération des agenis °0n- 
trastneks de Yadrninistration des contribu- 
tions directes, 42.800.008 F. 

Chap. 5%. — Indemnités diverces du per- 
sonnel départemental de l'administration des 
contribulions directes, 445.10e,000 F 


Chap 136, — Frais d'auxiliaires de l'adminis- 
tration des contributions directes, 708 millioïrs 
GS. F. 

Chep. 137. — Traitements du personnel du 
Cudastre, 4366 millions de ira an Les. 

Chap. 1:5. — Inde Han} tés du pe rsonne] du ca- 
dasire, 16.222. «xK} 

Chap. 139. — Cadre complémentaire du ca- 
dastre, 97.910.00) PF, 

Chap. 1440 — Rémunération du personnel 
d'exécution du cadastre, 255.00.C0 F. 

Chap. 441. — Traitements et indemnités 


complémentaires du per<on! el départemental 
de l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et qu tiubre, 113 millions de 
francs. 

Chap. 442. — Traitements et salaires du per- 
connei secondaire de J’admini-tratien de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre. 
323 millions de francs 

Chap. 113. — Personne. du cadre complé- 
mentaire de l'administration de lenregistre- 
ment, des domaines et du timbre, — Trai- 
lermments, 32.160.00 F. 

Chap. 154. — Rénumération des agents con- 
tractuelts de l'administration de l'enregistre- 
nent, des domaines et du timbre, 89 mil- 


Lions 600.000 F. 





Chap. 145. — Indemnités diverses du per- 
sonnel départemental de l'administration de 
l'euregis strement, des domaines et du timbre, 
72 millions de francs. 

“Chap. 416. — Frais d'auxiliaires de l’admi- 
nistration de l’enrceis: rement, des domaines 
et du timbre, 427.309.000 F. : 

Chap. 147. — Traitements et ealaires du 
personnel de l'atelier général du timbre, 
20.700.009 F, 

Chap. 148. — Indemnilés du personnel de 
l’ate.ier général du timbre, 1.940.000 F. 

Chap. 119, — Cités adminitratives. — Per- 
somnel, 2 milhons de francs. 

Chap. 150. — Traitements du personnel des 
bureaux de l'administration des douanes, 
332 milüons de francs 

Chap. 154. — Traitements du personnel des 
brigades pr s douanes, 1.633.600.000 F. 

Chap, 152 — Personnel du cadre complé- 
mentaire de l'administration des douanes. — 
Fraitements, 1.229.000 F. 

Chap. 15%, — Indemnités du personnel de 
l'adminitration des douanes, 217.941.000 F. 


Chap. 19% — Frais d'auxiliaires de ;’admi- 
nistration des douanes, 23.209.600 F, , 
Chap. 1495. — Traitements et indemnités 


complémentaires du personnel départemental 
de l'administration des contributions * indi- 
rectes, 1,695 millions de francs. 

Chap, 156, — Traitements des agents de 
constatation, commis des contributions indi- 
rectes et FOCONRETE DUT fonctionnaires, 
525 millions de fran 

Chap. 157, — Em Shiments des receveurs- 
hüralistes non fonctionnaires, 350 millions de 
franes. 

Chap. 158. — Traitements du personnel du 
cadre complémentaire de l'administration des 
contributions indirec'es, 79.800.000 F. 

Chap. 199, — Indemnités du personnel de 
l'adminietration des contributions indirectes, 
20.706.000 F. é 

Chap. 460, — Frais divers de l'administration 
“a contributions indirectes, 130 million de 
ranes 

Chap. 161. — Frais d’auxiliaires de nr 
nistraliof des contributions indirectes, 280 mil- 
lions de francs, 

Chap. 1612, — Centre mécanographique de 
l'administration des: CR indirectes. 
_— Salaires, 63.921.000 F 
Chap. 162. — Traitements des fonct'onnaires 
en congé de longue durée, 60.300.009 F. 

Chap. 163 — mdemnités de résidence, 
1.430 millions de francs, 

Chap. 164. — Supplément familial de trai- 
tement, 185 millions de francs. 

Chap. 1653 — Indemnités pour travaux 
extraondinaires, 135 millions de francs, 

Chap. 166, — Frais de contrôle et de per- 
ception du prélèvement sur, le produit brul 
des jeux dans les casinos, 2.500.000 F. 

Chap, 167. — Frais de gestion alloués à Ja 
caisse des dépôts et consignations pour le 
service des payements des compléments de 
pensions aux ouvriers çt veuves d'ouvriers des 
établissements de la guerre et des poudres, 
21.000 F, 

Chap. 168. — Application de a régiementa- 
{on relative aux fonctionnaires suspendus de 
leurs fonclions, 950.000 F. 


Chap. 169. — Rappels de ré fmunération aux 
fonctionnaires réintégrés, 9.500.000 F. 
Chap. 170, — Indemnités pour difficultés 


sos lratives dans les départements du 

Bas-Rhin, du Jlaut-Rhin et de la Moselle, 
89.410.000 F, 

Chap. 171. — Indemnisation des fonction- 
nairês et agents licenciés dans les conditions 
prévues par Ja loi no 47-1680 du 3 septembre 
#957, mémoire, 

Chap. 172, — Indemnisation des fonction- 
naires et agent: licenciés dans es conditions 
prévues par la loi n° 43-1680 du 5 septembre 
1947, 4 milliard de francs. 

Chap. 175. — Application de la Joi du 
19 juillet 1947 et des mesures subséquentes, 
29,25) millions de francs. 

Total pour la 4e partie, 39.54.177.000 F. 


se partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Remboursement de frais de 
divers services, 9.295.000 F, 

Chap, 301. — Frais de tournées et de mis- 
sions de l'inspection générale des finances. — 
Frais divers, 11.150.000 F. 

Chap. 30% — Matériel de l'administration 
centrale, 104.400.000 F, 





Chap. 203. — Loyers et indemnités dg 
réquisition de l’administration centrale, 2 milk 
lions 800.000 F, 

Chap. 304. — Travaux d'entretien de l'ad- 
ministration centrale, 23.500.000 F. 

Chap. 305. — Administration centrale. — 
Achat de matériel automobile, 3,150. 000 F. 

Chap. 2 — Administration centrale. — 
Entrelien et fonctionnement du matérie: autos 
mobile, 16.300.000 F. 

Chap. 307. — Travaux confiés à l'Imprimeriq 
nationale, 203.250.000 F. 

Chap. 308, — Dépenses diverses du service 
des impressions, 18.500.000 F. 

Chap. 309. — Frais judiciaires de l'aëmis 
nistralion centrale, 3.400.000 . 

Chap. 210, — Application de ‘a législation 
sur les accidents du travail, 500.000 F. 

Chap. 311, — Frais de fonctionnement du 
conseil national des assurances, 1.598.000 F. 

Chap. 512. — Frais de fonctionnement de 
la commission supérieure des Caisses 
d'épargne, 65.000 F. 

Chap. 313. — Matériel et frais divers da 
la cour des comptes, 2.955.000 F. 

Chap. 3132. — Cour des comples. — Achat, 
entretien et fonctionnement du matériel auto 
mobile, 1.180.000 F. 

Chap. 314. — Remboursement de frais du 
service des laboratoires, 873.009 F 

Chap, 215. — Matériel et frais divers du 
service des Jaboraloïres, 7.670.000 F, 

Chap. 317. — Agences financières à l’élrans 
ger. — Matériel, 8.700.000 F. 

Chap. 318. — Services financiers et services 
de liquidation en Grande-Bretagne. — Frais 
de missions et de déplacement, 454.000 F. 

Chap. 319. — Services financiers et sen 
vices de liquidation en Grande-Bretagne. — 
Preis de fonctionnement, 43 millions de 

rancs. 

Chap, 229, — Services financiers aux E!atg 
Unis. — Frais de missions et de déplace» 
ments, 237:8.000 F. 

Chap. 3%, — Services financiers aux Etats- 
Unis. — Frais de fonctionnement, 5.500.000 F, 

Chap. 322, — Remboursement de frais des 
services extérieurs du Trésor, 100 millions de 
francs. 

Chap, 223. — Frais d'intérim des services 
extérieurs du Trésor, 114 millions de francs. 

Chap. 321, — Frâis de matériel des services 
des comptables directs du Trésor, 494 milk 
lions 209. 000 F. 

Chap. 32142. — Frais d’imprimés des services 
des comptables du Trésor, 125 millions de 
francs. 

Chap. 225. — Frais divers du service de Iæ 
perception, 1.200.000 F. 

Chap. 326. — Achat de malériel automobile 
pour services extérieurs du Trésor, 
700.000 F 

Chap. 321. — Entretien et fonctionnement 
du matérie! automobile des services extés 
rieurs du Trésor, 2.700.000 F. 

Chap. 229, — Remboursement de frais dé 
l’adminis tration des contributions directes, 
440.730.000 F. 

Chap. 330. — Frais d'établissement des 
rôles des contributions directes et des taxes 
assimilées et frais divers du écrvice départe- 
inental des contributions direc'es, 593 mil- 
lions de francs. 

Chap. 331. — Achat de malériel automobile 
de 1 "ami nistration des contribulions directes, 
AR 

Chap. 322. — Entrelien et fonctionnement 
du matériel automobile de l'administration 
des contributions directes, 4.800.000 F. 

Chap. 323. — Frais de matériel et frais 
divers de l'administration des contributions 
directes, 59.025.000 F, 

Chap. 234. — Remboursement de frais du 
personnel du cadastre, 264.050.000 F. 

Chap. 335. — Exéculion de travaux et frais 
de matériel du cadastre, 109.900.000 F. 

Chap. 336, — Versements effectués par l'Etat 
à litre de contribution à divers travaux cadas- 
traux à la charge des communes, 5.671.000 F, 

Chap. 337. — Remboursement de frais de 
l'administration de l’enregistrement, des do- 
maines et du timbre, 272.200.000 F, 

Chap. 338. — Matériel départemental de 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, 113.950.C09 F. 

Chap. 339. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile de l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du 

limbre, 8.960.000 F. 
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Chap. 3392. — Achat de matériel automobile 
de l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, mémoire. 

Chap. 310, — Frais judiciaires et frais di- 
vers de l’administralion de l'enregistrement, 
des domaines et du’ timbre, 60 millions de 
francs. 

Chap. 341. — Matériel de l'atelier général 
du timbre, 55 millions de francs. 


Chap. 312. — Dépenses domanialeé, 41 mil- 
lions 50.( , 
Chap. 343, — Cités administratives. — Ma- 


tériel et frais de fonclionnement, 20 millions 
de francs. 

Chap. 344. — Cités administratives. — Tra- 
vaux d’'entrelien, 3 millions de froncs. 

Chap. 345. — Remboursement de frais de 
LAS NEE des douanes, 282 millions de 
rances. 

Chap. 346, — Matériel et ‘’rais divers de 
Y'administration des douanes, 64.850.000 F. 

Chap. 347. — Loyers et indemnilés de réqui- 
sition de l'administration des douanes, 6 mil- 
lions 555. 3000 F. 

Chap. 218. — Achat d’embarcations et de 
matériel ‘automobile de l'administration des 
douanes, 40 millions de francs. 

Chap. 349. — Entretien et fonctionnement 
des embarcations et du matériel automobile 
de l'administration des douanes, 33.750.000 F. 

Chap. °50. — Remboursement de frais de 
l'administration des contributions indirectes, 

.240.000 F. 

Chap. 351. — Achat et entretien d'’instru- 
ments de vérification, de vignettes et d’objets 
de scellement (contributions indirectes), 
4.030.000 F. 

Chap. 352. — Matériel de l'administration 
des contributions indirectes, 108.150.000 F 

Chap. 353. — Achat de matériel automobile 
de l'administration des contributions indi- 
rectes, 3.960.000 F. 

Chap. : 391. — Entretien et fonctionnement du 
matériel automobile de d'administration des 
contributions indirectes, 2.520.000 F, 

Chap. 355. — Loyers et indemnités de réqui- 
sition dé l'administration des contributions 
indirectes, 22 millions de francs. 

Chap. 356. — Poudres et salpôtres. — Achats 
et transports, 1.355 millions de francs. 

Chap. 2562, — Frais de fonctionnement des 
services mécanographiques, 81.700.000 F. 

Chap. 357. — Remboursements à l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones, 
112.800.000 F. 

Chap. 358. — Indemnités pour difficultés 
exceplionnelles d'existence, 263.780.000 F. 

Chap. 359. — Remboursement à forfait de 
Ja valeur d'affranchissement des correspon- 
dances officielles, des avertissements et avis 
émanant des administrations financières et de 
la valeur des services rendus par l’administra- 
tion des postes aux divers services publics, 
2.655 millions de francs. 

Chap. 369. — Rajustement de certaines in- 
demnités représentatives de frais, 300 millions 
de francs. 

Total pour la 5 partie, 9.310.260.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales, 4 mil- 
liard 190 millions de francs. 

Chap. 4092. — Relèvement des allocations 
familiales, 4.700 millions de francs 

Chap. 401. — Attribution aux personnels 
auxiliaires des allocations viagères annuelles 
prévues par l'article 4er de la loi du 418 sep- 
tembre 1940, 11 mill'ons de francs. 

Chap. 402. — Réaïisations sociales, 69 mil- 
lions 328.000 F. 

Chap. 403. — Dépenses de personnel des 
services sociaux, 8.159.000 F. 

Chap. 404 — Prestations en espèces assu- 
rées par l’Elat au titre du régime de la sécu- 
rité sociale, mémoire. 

Chap. 405. — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de la sécu- 
rité sociale, 900 millions de francs 

Total pour la Ge partie, 6.878 .787.000 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 500, — Subventions au budget annexe 
de la radiodiffusion français se, 3.018.201.000 F. 
Chap. 501. — Subvention à l'association na- 


hionale des Lans français de valeurs mobi- 
lières, 1.000 
Chap. 502, Avances à la caisse centrale 


de crédit hôtelier, commercial et industriel, 
mémoire. 








“hap. 503. — Subventions allouées par le 
service du cadastre, 25.000 F. 

Chap. 504, — Versement au fonds commun 
de la masse des douanes, 5 millions de fiancs. 
Chap. 505. — Subventions pour pertes de 
Ares (lois des 12 septembre 1940 et 23 août 
4941). — Ravalement des immeubles, 13 mil- 
lions de francs. 

Chap. 506. — Subvention au conservatoire 
national des arts et méliers pour le fonc- 
tionnement de l’école nationale d'assurances 


mémoire. 
Total pour la 7e partie, 3.026.230.000 F . 


8e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Frais de trésorerie, 2.421 mil- 
lions de francs. 

Chap. 601. — Missions temporaires à J'étran- 
ger, 40 millions de francs. 

Chap. 6012. — Contrôle financier des mis- 
sions à l'étranger, 27 millions de francs. 

Chap. 602, — Frais d'administration alloués 
aux caisses de crédit agricole, 3.726.000 F. 

Chap. 6022. — Commissions versées aux 
bengues populaires, 73 millions de francs. 

Chap. 604. — Règlement par voie d'irmpu- 


‘tation sur indemnités de dommages de guerre 


des créances de l'Etat vis-à-vis des sinistrés, 
75.000 F. 

Chap. 605. — Payement en rentes sur l’Elat 
de certaines indemnités de dommages de 
guerre, mémoire. 

Chap. 606. — Règlement en espèces d'in- 
demnités de dommages de guerre, 3 millions 
de francs. 

Chap. 607. — Rémunération des médecins 
membres des commissions de réforme insti- 
tués par la loi du 14 avril 1924 et ds mé- 
decins phlisiologues, 4.500.000 F. 

Chap. 608. — Secours, 7 millions de francs. 

Chap. 610, — Remboursements sur produits 
indirects ‘et divers, 71.500.000 F. 

Chap. 611. — Remboursement pour dé- 
charge de responsabilité en cas de force ma- 
jeure et débets admis en surséance indéfinie, 
3 millions de francs. 

Chap. 612. — Répartition de pr°duits 
d'amendes, saisies et confiscations attribuées 
à divers, 210.000 F. 

Chap. 613. — Remboursement de droits à 
l'exportation, mémoire. 

Chap. 6142. — Versement aux terriloires 
d'outre-mer de la part leur revenant sur les 
produits de l'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières, 30 millions de francs. 

Chap. 615. — Indemnités aux titulaires d'of- 
fices d'agents de change supprimés par l'ar- 
rêté du fer mars 1941, mémoire. 

Chap. 616 —. Indemnisation des porteurs 
de faux bons du Crédit municipal de 
Bavonne, 30.500.000 F. 

Chap. 6162. — Remboursement au budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones 
des dénenses du service général du centre 
national d’études des té'écommunications 
incombant à divers ministères, 291 miülions 
450.000 F. 


Chan. 617. — Emplois de fonds provenant 
de legs ou de donations, mémoire. 

Chap. 618. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Chan. 610. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire 

Chap. 629. — Dépenses des exercices clos 


— Budget du Gouvernement provisoire de ]1 


République française (exercice 1941), mé- 
maire. 

Chap. 621. — Dépenses des exercices péri- 
més. — Budret du Comité francais de la 


libération nationale (exercice 1953), mémoire. 
Total pour la Se partie, 3.009.661.000 F. 


RÉCAPITULATION 


tre partie. — Dette publique, 49.925 mil 
lions 270.000 F. 

2e partie. — Dette viagère, 69.110 millions 
357.000 F. 

3e partie. — Pouvoirs publics, 2,492 miilions 


687.000 F, 

4e partie. — Personnel, 30.545.177.000 F. 

5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 9.340 millions 
260.000 F. 

Ge partie. — Charges sociales, 6.878 millions 
787.000 F. | 

7e partie. 
230.000 F, 

Re partie. — Dépenses 
lions 661.000 F. 

Total pour les finances, 183.288.429.400 F. 


— Subventions, 3.036 millions 


diverses, 3.009 mil- 
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If, — AFFAIRES ECONOMIQUES 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 
Chap. 100. — Traitements du sous-secrélairs 


d'Etat et du personnel titulaire de ladmi- 
nistration centrale, 101.527,000 F, 

Chap. 1014 — Services annexes de ladmi- 
nistration centraie. — Traitements du per- 
sonnel titulaire, 2.840.000 F. 

Chap. 102, — Administration centrale et ser- 


vices annexes. — Rémunération du personnel 
contractuel, 39.265.000 F, 

Chap. 103. — Administration centrale el ser- 
vices annexes. — Salaires du personnel auxi- 


liaire, 29.780.000 F. 

Chap. 104 — Cadres complémentaires, — 
Trailements, 7.491.000 F. 

Chap. 105, — Administration centrale et ser- 
vices annexes. — Indemnités et allocations 
diverses, 19.503.000 F. 

Chap. 1052, — Personnel du ravitaillement 
transféré au ministère de l’économie natio- 
nale, 16.246.000 F. 


Chap. 106. — Commissaires et secréiaircs 
aux prix. — Experts économiques d'Etat. — 
Traitements, 55.064.000 F 

Chap. 107. — Commissaires et secrétaires 
aux prix. — Experts économiques d'Etat, — 
Indemnilés, 5.985.000 F. 

Chap. 108. — Contrôleurs d'Etat. — Traites 
ments, 19.022.000 F. 

Chap. 1082. — Contrôleurs d'Etat. — fndeme- 


nités, 510.000 F. 
Chap. 109. — Service de l'expansion écona- 


mique à l'étranger. — Traitements, 56 mil- 
lions 200.000 F, 

Chap. 1092. — Services de l'expansion éco- 
nomique à l'étranger. — Salaires, 143 miliious 
535.000 F. 

Chap. 110. — Service de l'expansion éca- 
nomique à l'étranger. — Indemnités, 104 ml 
lions 229,000 F, 

Chap. 111 —. Inspection générale de l'éco- 
nomie nationale. — Traitements, 11 milliôn: 
657.000 F, 

Chap. 412. — Inspection géné rale de l'éco: 


namie nationale. — Salaires, 12.762.000 F. 
Chap. 113. — Inspection générale de l’éco- 


nomie nationale, — Indemnités, 1.385 000 F. 

Chap. 114 — Secrétariat général pour la 
coordination des affaires économiques en 
Afrique du Nord. — Traitements et indem- 
nités, 3.291.000 F. 

Chap. 115. — Services des importations el 
des exportations. — Salaires, 51.984.000 F. 

Chap. 116. — Services des importations 6e! 
des exportations. — Indemnités, 1 million 


de francs. 


Chap. 117. — Direction générale du con- 
trôle et des enquêtes économiques. — Trai 
tements et indemnités complémentaires du 
personnel du service central, 41.377.000 F. 

Chap. 113. — Direction générale du con- 
trôle et des enquêtes économiques. — Trai- 
tements et inde mnités complémentaires du 
personnel départemental, 716.897.000 F. 

Chap, 119, — Direction générale du con 
trôle et des enquêtes économiques. — Rému 
néralion du personnel contractuel, 63 millions 
270.000 F. 

Chap. 120. — Direction générale du con 
trôle et des enquêtes économiques. — Salai. 
res du personnel auxiliaire temporaire, 48 mil 
lions 601.000 F 


Chap. 121. — Direction générale du con 
trôle et des enquêtes économiques. Indem 
nités du personnel, 25.325.000 F. 

Chap. 12%. — Institut national de la 


tique ct des études économiques. — ‘Trait: 
ments du person el litula re, 180.696.000 F. 


Chap. 12%. — Institut national de la statis- 
tique et des études économiques. — Persor - 
nel contractuel, 58. 421. 000 EF. 

Chap. 121. — Institut national de la statis- 
tique ct des études écon: miques. — Salair 
du personnel auxi ES 989 .862,000 F 

Chap. 49%5. — Institut national de la il 
tique et des études économiques. — Inden 


nités et allocations divers. S, 27.373.000 F 


Chap. 1252. — Conseil supérieur de la com] 
tabilité. — Indemnités, 500.000 I 
Chap. 126 — Délégation de la commissi 


des approvisionnements en Grande-Bretagne 
— Dépenses de personnel, 15.576.000 F. 
Chap. 127. — Délégation de la commission 
des approvisionnements aux Etats-Unis, — 
Dépenses de personnel, 125.419.000 F. 


’ 











Chap. 128. — Délégation de la commission 
des approvisionnements au Canada. — Dé- 
cs de personnel, 23.660.000 F, 





Chap. 1282, — open olation comm | 

francaise en Allemag — Dépenses dc per- 
F : 1 020. 100 F. £ ' 

Chap. 129, — Traitements des fonction 
Tes en congé de Jongue darée, 2.106.000 F. 

Chap. 130. — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, 265.000 Fr, 

Chap. 451. — Application de la réglemet 
tation relative aux fonctionnaires suspcndus 
de leurs fonctions, 500.009 F. + 

Chap, 1432 — Indemnités de résidence, 
20: 247.000 F. 

Ch 132 Supplé: t familial de trai 
tement. 9; 005. 009 F. 

Chap. 424, — Indemnités pour travaux ex 
{ ord uiros 8.700.000 F 

Chap. 4%. — Indemnités de difficultés ad 

ti dans les départements du Bas- 


{aut-Phin et de Ja Moseile, G mil- 
lions 0 fran À 
Folal pour ia $° par 


tie, 2.686.207.000 F 


Se partie, — Matériel, fonctionnement 


des services et t'a0uux d'entrettei 

Chap. 9209 — Indemnités pour difficultés 
exceplionnelles d'existence, 26.125.000 F, 

Chap. 301, — Loyers et indemnités de ré- 
quisition, 24.114.600 F. & 

Chan. 9302, — Achat de matériel automobile, 
Iermoire, 

Chap. 303. — Entretien du matériel auto- 
mobile, 27 186. 900 F, 

Chap, %0. — Administration centrale et ser- 
vices annexes, — Remboursement de frais, 
11935.000 F, 

Chap. 209, — Adrainistration centrale, — 
Frais de fonctionnement, 22.400.000 F, 

Chap. 206, — Service de l’expansion éco- 
nomique à l'étranger. — Frais de fonclion- 
nement, 11.650.060 F. 

+p. SU, — inspection générale de l'éco- 
noie nationale. — frais de fonctionnement, 
500.009 F. 

Chap. 2082, — Service de l'expertise éco- 
nomique d'Etat, — Frais de fonctioniement, 
2.195.000 F 

Chan 309, — Secrétariat général pour la 
coordination des affaires économiques en 
Afrique du Nord. — Matériel et fonctionne- 
nent du service, 4 million de francs. 

Chap. 310. — "Service des iroportalions et 
aes exportations. — Remboursement de frais, 
4 000.000 F. 

Chap. 311. — Service des imporlations et 
des exportaiions. — Frais de fonclionnement, 
7.110.000 PF. 

Chap. 312. — Direction générale du con- 
rôle et des emguétes économiques, — Rem- 
boursement de frais, 130.760. 306 F. 

Re 513. — Direction générale du con- 
{rôle et des enquétes éconémiques. — Frais 
u* fonc!ionnen icnt, 38.500.000 Fr. 

Chap. 214 — Direction générale du con- 





trôle et des engnètes écnomiques. — Frais 
judiciaires et frais divers, 16 milliuns de 
irancs, 

Chap. 21%. — Jnslitut national de la sta 
tistique et des études économiques, — Rem- 
boursomert de frais, 7.070.090 F 

Chap. 216, Institut national de la stalis 


lique et des étude ÉCONOMIQUES, — FFAis Gi 


fonetionnetnent, 57.48. 090 F. } 
Chap, 93162 — Inst! it national de ;a cla- 
tique ct des étndes économiques, — Frais 
d'impression, 7.499.009 F. Lo p 
Chap. 317. Institut national de Ja sfatis- 
ligne et des éludès économiques, — Malc 


riel spécial, 54.700.000 F. | 

Chan. 2172 — Conseil supérieur de la 
complabilité, — Frais de fonclionnement, 
1.700.000 F 

Chap. 218$. — Délégation de la rommission 
des approvisionnements aux Etats-Uins. - 
Frais de mnssion et de déplacement, 8 mil- 
hons ms, F 

Chap. 319, — Délégation de Ja commission 
des a) p'x visionnements aux Etats-Unis, — 
Jrais de ‘fonctionnement, 91.534.000 F. 

Chan. 220 — Délégation de la comm'sSsion 
les avprovisionnements au Canada. — Frais 
de missions et de déplacement, 6.7%0.000-F, 

Chap. 41. Délégation de la corission 





des anprovisionnemments au Canada. — Frais 
te fonclionnement, 7.062.000 F, 
Chap. 22, — Remboursement à ladminis- 
{ des postes, tétégraphes el télépnoncs, 


ÿ2 millions de francs, 
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Chap. 322. — Remboursement à l’Imprime- 
rie nationale, 19 millions de francs. 

Chap. 224. — Bibliothèque et documenta- 

Chap. 325. — Frais d'impression, 11 mil- 

ions de francs. 

Chap. 2%6. — Travaux imrmobiliers, 
liuns 300,900 F. 


Total pour la 5e parlie, 


11 mil- 
761,761.009 F. 


Ge partie. — Charges socieles. 


Chap. 400, — Allocations familiales, 137 mil- 
ns 610.090 F. 
Chap. 401, — Œuvres sociales, 96.116.000 F. 


Chap, 402, — Altribulion an personnel auxi- 
liaire di s allocalions viasères annuelles pré- 
vues par l'article 1 de Ja loi du 18 septem- 
bre 1940, 100.000 F. 

Chap. 403 — Application de la législalion 

ir jies accidents du travail, 2.556.000 F. 

Chap, 404. — Prestatiut \1$ en espèce assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de la sécu- 
rilé sociale, méinoire, 

Total pour Ja 6 parlie, 166.541.000 F. 


partie. — Subventions. 

Chap. 500, — Part contributive de Ja France 
dans les dépenses du bureau international 
des dovanes, 277.000 F. 

Chap. #4. — Dépenses relalives aux foires 
à l'étranger, 24% millions de francs. 

Chap. 502 — Snbventions aux chambres de 
commerce françaises à l'étranger, 7 milijons 
de francs. 

Chap. 903. — Part confributive de la France 
dans les dépenses du bureau international 
des expositions, mémoire 

Chap, 505. — Subvention à l'office perma- 
nent de Flinstitut international des statisti- 
ques, 270.000 F. 

Chap. 907, — Subvenifon au centre nalional 
d'information . économique, 23 millions de 
franes. 

Total pour Ia %° pariie, 06.247.000 F. 
partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 609. — Secours, 1.500.000 F. 

Chap. 601. — Frais de fonclhionnerment des 
commissions d'études 1clalives au coût de la 

ie, 1.400.000 F, 

Chap. 602, — Frais de fonctionnement des 
comités régionaux et départementaux des 
prix, 1.750.000 F, 

Chap, 604 — Remboursement au Crédit 
foncier des dépenses exposées pour Ja liqui- 
daition des bouificaüons d'intérèls, 4 million 
de francs. 

Chap. 605. — Contrôle des sociétés d'’éco- 
nomie mixie, 104.009 KE, 

Uhap. 606. — Rémunération d'éludes éco- 
nomiques, 4 millions de francs. 

Chap. #f7. — Développement des études 
“conomiques francaises en Grande-Bretagne, 
3 millions de francs. 

Chap. 608. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire 

Chap. 607. Dépenses des exercices péri- 
més non frapnées de décléance, mémoire, 

Total pour la Se parlie, 14.751.000 F. 


RÉSAPITULATION 


, 2.685.207.000 F. 
‘ricl, fonctionnement des 
_d'er tretien, 761,761.000 F. 
ces soriales, 466.741.000 F. 
entions, 56.547.000 F. 
es diverses, 14.704.000 F. 
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RÉCAPITUIATION GENERALE 


Finances, 183.288.429.400 F. 


Affaires économiques, 2.0656.010.00 F. 
Total pour les finances et aflaires 6Co- 
nomiques, 186.971.199.100 F. 


France d'outre-mer. 


TiTRE I, — DÉPENSES ONDINAIRES 
2e partie. — Delte viagère. 
Chap. 7, — Allocalions cumypiémentaires 


péciales aux titulaires ge pensions Imixies et 
à leurs ayanis cause, 279.6w F. 

Chap. 51. — Soltes des inspeclours géné- 
raux des colonies du cadre de réserve, 1 mil- 
lion 641.000 F. 

Total pour la 2e partie, 1.959.000 F, 





4 partie. — Personnel. 

Chap. 100. — Traitements du ministre et an 
personnel titulaire des services civils de l'art- 
ininistralion centrale, 137,52).00) EF, 

Chap. 401. — Adminjstration centrale, — 
Indemnités et allocations diverses, 41 millions 
131.000 F. 

Chap 4102, — Administration 
Rémunération du personnel 
04.000 F, 

Chap. 109. — Traifcinents des touverneurs 
généraux, des gouverneurs et résidents supé- 
rieurs en position de disponibilité, 2013.00 F, 

Chap. f04, — Contrôle du chemin de fer 
franco-<thiopien, — Traitements, 239.000 F. 

Chap. 1405. — Contrôle du chemin de fer 
franeo-éthiopien. — Indemnités et allocations 
diverses, 629,000 F. 

Chap. 105, — Inspection des colonies. — 
Soldes et accessoires de solde, 17.549.@0 FE. 

Chap. 107, — Agence économique des coke 
nies. — Traitements et rémunérations, 5 mil: 
lions 37.000 F. 

Chap. 103. — Agence économique des colo 
hies. — fidemnités et allocations diverses, 
201.000 F. 

Chap 109. — Section fechnique d’agricul- 
lure tropicale, — Traitements, 9.693.000 F. 

Chap. 4110, — Section technique d’agriul- 
ture tropicale, — Indemnités ct allocations 
diverses, 79.000 F. 

Chap. 111. — Ecole nationale de la France 
d'outre-mer, — Traiteiuents, 5.950.000 F. 

Chap. 112, — Ecole nationaie de la France 
d'outre-iner. — Indeinnités et allocations di- 
verses, 2.049.000 F. 

Chap. 115. — Ecole supérieure d'application 
d’agricullure tropicale. — Traitements, 4 mil- 
lion 786.000 F. 

Cbap. 114. — Ecole supérieure d'application 
d'agriculture tropicale. — Indemnités et atlo- 
cations diverses, 2.170.000 F. 

Chap. 115. — Institut de médecine vétéri- 
naire exotique. — Jndemnilés ct allocations 
diverses, 546.000 F. 

Chap. 116. — Formalion compiémentaire de 
divers fonctionnaires, 1.192.000 F. 

Chap. 117. — Musée de la France d'outre+ 
mer. — Traitements, 990.000 

Chap. 118. — Musée de la France d'outre- 
mer. — Indemnités ct allocations diverses, 
22.000 F. 

Chap. 119. — Services de Marseille et de 
Bordeaux. — Traitements, 9.195.600 F. 

Chap. 120, — Services de Marseille et de 
Bordeaux. — Indemnités ct allocations di- 
verses, 221.000 F. 

Chap. 122. — Service social. — 
10.680.000 +. 

Chap. 42% — Service social. — Indemnités 
et allocations diverses, 134000 F. 

Chap. 125. — Traitements des agents des 
cadres complémentaires, 5874000 F, 

Chap. 126. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 51.620.000 F. 

Chap. 127. — Indemnilés de résidence, 
21.775.000 F. 

Chap. 428. — Supplément familial de traite- 
ment, 4.050.000 F. 

Chap. 129. — Congés de longue durée pour 
tuberculose, 915.000 F. 

Chap. 130. Rappels de rémunéralion au: 
fonctionnaires réintégrés, mémoire. 

Chap. 14514 — Trait ments et indemiiéz 
diverses du personnel d'autorité en servit 
dans es {erritoires d'outre-mer, mémoire 

Chap. 42, — Traitements el indemnités 
diverses des magistrats de droit civil et da 
droit pénal francais en service dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, mémoire. 

Total pour la 4 partie, 2S6.072.000 F. 


uw parue. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

Chap. 900, — Remboursement de frais 
2.690.000 EF. 

Chap. 501. — Missions temporaires à l’étran- 
ger et coilahoralion technique avec 1es puis- 
sances, 5.170.000 F. 

Chap. 2, — Remboursement à l’admiuis- 
fralion des postes, télégraphes et téléphones, 
21 millions de franes. 

Chap. 303, — Remboursements à 
rie nationale, 2.930.000 F, 

Chap. "S — Administration centrale, — 
Matériel, 21.127.000 F. 

Chap. 305. — Achat de matériel automobile, 
1 eg de francs 

:bap. 306. — Entretien et fonctionnement 
au matériel automobile, 5.745.000 F. 
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(Chap. 307. — Loyers et réquisilions, 760.000 F, Ge partie. — Charges sociales, 67.787.000 F. Chap. 121, — Personnel sur contrat. - MG. 


Chap. 38. — Contrôle du chemin de fer 
franco-élhiopien, — Matériel, 68.000 F. 

Chap. 309. — Inspection des colonies. — 
Matériel, 490.000 F. 

Chap. #0 — Agence économique des colo- 
lies, — Matériel, °10.530.000 F. 

Chap. 911 — Section technique d'agricul- 
{urs tropicale. — Matériel, 5.078.009 F. 

Chap. 312. — Dépenses de foneli pue 
du service de l'information, 14.985.000 

Chap. 913. — Dépenses d'entretien ct de 

-lionnement des postes coloniaux de radio- 
difusion. 5 millions de francs. 

Chap. 314. — Ecole nationale de la France 
d'outre-mer. — Matériel, 1.505.000 F 

Ühap. 315. — Ecole a ee d'application 
d'agriculture Fee À — Matériel, 591.000 F. 

Chap. 316. — Institut de médecine vétéri- 
nuire exotique. — Matériel, 295.000 F. 

Chap. 317. — Musée de la France d'outre- 
ner. — Matériel, 4.698.000 F. 

Chap. 318. — Services de Marseille et de 
Bordeaux. — Matériel, 1.239.000 F. 

Chap. 9320. — Entrelien des imineubles, 
1.481.000 F. 

Gap. 320. — Etudes de matériel de chemins 

îcr, mémoire. 

Total pour la 5e partie, 110.117.000 F. 

Ge partie. — Charges sociales. 

Chap. 400. — Allocations familiales, 21 mil- 
lions 850.000 F. 
401. — Œuvres sociales du ministère 
li: la France d'outre-mer, 25.572.000 F, 

(hap. 4012. — Prestations en espèces assu- 
rées LP l'Etat au titre du régime de sécurité 

e, méroire. 

{ Cha 402. — Bourses d'enseignement et de 
voyage. — Allocations scolaires, 20.365.000 F. 
Total pour la 6° partie, 67.787.000 F. 
7e partie. — Subventions. 

Chap. 500, — Subvention au ps 17 du pro- 
tectorat des îles Wallis et Futuna, 3.400.000 F. 

(hap. 501. — Subvention au budget spécial 
Ges Nouvelles-Hébrides, 23 millions de francs. 

Chap. 504. — Subvention au budget local 
au territoire de Saint-Pierre et Miquelon, 
ü# millions de francs. 

Chap. 506. — Subvention au budget local 
de la Côte française des Somalis, 55 millions 
de francs 

Chap. 507, — Subventions aux territoires 
victimes de cyclones ou autres cataclysmes, 
mémoire. 

Chap. 508 — Subventions aux œuvres pri- 
vées dans les territoires d’outre-mer, 2 mil- 
Hons de francs. 

Chap. 009, — Subvention à l'office de la 
recherche scientifique coloniale, 54 millions 
de francs. 

Chap. 511. — Garantie d'intérêts aux che- 
mins de fer concédés, mémoire. 

Chap. 512 — Fonctionnement des chaires 
RER colonial spécialisé, 45 mil- 
ions 082.000 F. 

Chap. 013. — Célébration du centenaire de 
la révolution de 1848 et de la Ille République 
et du tricentenaire du rattachement de l’Al- 
save à la France, mémoire. 

Chap. 514 — Subvention à l'académie des 
srivuces coloniales, 2.300.000 

Total pour la 7e partie, 230.782.000 F. 

8e partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 6002. — Mission de délimitation et 
d'abornement de la côte française des So- 
malis, 7.347.000 F. 

Chap. G01. — Frais d’hospitalisation dans 
les établissements du ministère des forces 
arinées (guerre), 50.000 F. 

Chap. 602, — Secours, 800.000 F, 

Chap. 603. — Dépenses administratives de 
la caisse intercoloniale des retraites, 15 mil- 
}i 1i5 de francs. 

{ ap. 604. — Frais d’instances et de justice. 
— Réparations civiles, 400.000 F. 

Chap. 605. — Emploi de fonds provenant 
le legs ou de donalions, mémoire, 

Chap. 606. — Dépenses des exercices péri- 
né ÿ non frappées de déchéance, mémoire. 

ap. 607. — Dépenses des exercices clos, 
mé: noire. 

lotal pour la 8e partie, 23.597.000 FT. 


pa 
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RÉCAPITULATION 
= partie, — Dette viagère, 1.959.090 F, 
4 parlie. — Personnel, 286.072.000 F. 
® partie. — Matériel, fonctionnement des 
'ices el lravaux d'entretien, 410.117.000 F, 





7e parlie, — Subventions, 230.782.000 EF. 
8° partie, — Dépenses diverses, 23.597.000 F. 
Total pour 1e titre Ier, 720.514.000 F. À 


Titre IL. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 

Chap. 700. — Travailleurs indochinois. — 
Personnel d'encadrement, — Trailemenis, sa- 
luires et indemnités, 72.637.000 F. 

Chap. 701. — Travailleurs indochinois, — 
Entrelien des travailleurs et dépenses di- 
verses, 914.601.600 F, 

Chap. 702. — Service provisoire d'assistance, 
G.993.000 F. 

Chap. 702. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappes de déchéance, mémoire. 

Chap. 704. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Total pour le üilre 1, 994.251.000 1! 
Total pour la France tie eh 1 mil- 
liard 714.540.000 F, 


Industrie et commerce. 
TITRE Ier, — LÉPENSES OMDINAIRES 
— 4 partie. — Personnel. 

Chap. 100. -—— Traitements du minisire, au 
sous-secrétaire d'Etat et du personnel de l'ad- 
ministration centrale, {29.661.000 KE, 

Chap. 101, — Administration centrale. — 
Indemnités et allocations diverses, 8 mil- 
lions 1418.00 K, 

Chap. 102, — Personnel des services exté- 
rieurs mis à la disposition de l'administra- 
tion centrale. — Traitements, 45.988.000 F. 

Chap. 103. — Personnel des services exté- 
rieurs rnis à la äisposition de l'administration 
centrale. — Indemnités et allocations diverses, 
1.200.000 F, 

Chap. 104 — DéKgations générales de la 
production industrielle, — Traitements, 56 mil. 
lions de francs, 

Chap. 10%. — Délégations générales de la 
production industrielle. — Indemnités ct allo- 

cations diverses, 4.105.000 F 

Chap. 106. — Direction des mines. — Ser- 
vices extérieurs. — Traitements, 99.240.000 F. 

Chap. 197, — Direction des mines. — Ser- 
vices extérieurs. — Indemnités et allocations 
diverses, 456.000 EF. 

Chap. 108. — Ecoles nationales supérieures 
et écoles techniques des mines, — ‘Traite- 
ments, 12.981.000 F. 

Chap. 109, — Ecoles nationaies supérieure 
et écoles techniques des mines. — indern- 
nités et allocalions diverses, 3.578.000 F. 

Chap. 110. — Direction de l'électricité. — 
Services extérieurs. — Traitements, 25 mil- 
lions 753.000 F 

Chap. 111. — Direction de l'électricité, — 
Services extérieurs. — Indemnités et atloca- 
tions diverses, 77.000 F. 

Chap. 112. — Direction des carburants. — 
Services extérieurs, — Traitements, 1 mil- 
lion 511.000 F. 

Chap. 113. — Direction des carburants, — 
Services extérieurs et allocations diverses 
15.000 F. 

Cheap. 114. — Service des fabrications de la 
production industrielle, — Traitements, 5 mil 
lions 040.000 F, 





Chap. 115. — Service des fabrications de Ja 
production industrielle. — Indemnités et al 
cations diverses, 154.009 F, 

Chap. 116. — Direction des industries chi- 


miques. — Laboraloires central des services 
chimiques de l'Etat. — Traitements, 8 n 
lions 459.000 F. 

Chap. 117. — Direction des industries chi 
miques. — Laboraloires central des services 
chimiques de l'Etat. — Indemnité 
tions diverses, 324.000 F. 

Chap, 118. — Direction du commerce inté- 
rieur. — Service des instruments de mesure. 
— Traitements, 67.652.000 F. 

Chap. 119. — Direction du commerce inté- 
rieur, — Services des instruments de mesure 
— Indemnités et allocations diverses, 7 mil 
lions de francs. 

Chap. 120, — Direction du commerce inté- 
rieur. — Ecole supérieure de météorologie. — 
Indemnités ét allocations diverses, C00.000 1 

Chap. 121. — Laboratoire des expertises lé- 
gales. — Emoluments, 481.000 F. 

Chap. 122, — Personnel des cadres complé- 
mentaires. — Traitements, 11.572.000 F. 

Chap. 123. — Personnel des cadres complé 
mentaires, — Indemnités et allocations di 
yerses, 1 mill 3 


iuli 





iuments, 181.249.000 F. 

Chap, 125. — Personnel sur contrat. — In- 
dernnités et allocations diverses, 300000 F. 

Chap. 126. — Personnel auxiliaire tempo- 
räire. — Salaires, 136.686.000 EF, 

Chap. 127. — Personnel auxiliaire tempo- 
raire. — Indernnilés et allocations diverses 
11.978.000 F, 

Chap. 128. — Salaires du personnel ouvrier, 
71.581.000 F. 

Chap. 129 — 
94.029.000 F. 

Chap. 190. — Supplément familial de traite- 
ment, 15 millions de francs. 

Chap. 131. — Primes de rendement des fonc- 
tionnaires des mines et des ponts et chaus- 
sces, 10.451.000 FE. 

Chap. 452. — Traitements des fonction- 
naires en congé de longue durée, 912.000 F. 

Chap. 155. — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires rfinlégrés, mémoire. 

Chap, 1451 — Indemnités administratives 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, 1.500.000 F, 


Indemnités de résidence, 


Total pour la 4 partie, 1.011.994.000 T, 
o partie, — Matériel, fonctionnernen 
des services et travaux d'entretiel 
Chap. 300. — Administration cenfrale. — Mae 


tériel, 78.629.000 F. 

Chap. 901. — Délégations générales, — Ma- 
lériel, 40.451.000 F. 

Chap. 202. — Direction des rnin 
rie}, 16.014.000 F, 


S, — Malc- 


Chap. 3022. — Frais de rédaction des annales 
des min es, 235.000 EF. 

Chap. 303. — Eco’es nationales supérieures 
et écoles techniques des mines. — Matériel 
16.624.000 F. 

Chap. 9304. — Direction de l'électricilé. = 
Matériel, 4.232. 000 F. 

Chap. 205. -- vice spécial des dépôts d’hy- 


drocarbures, — Matéric 1, 246.000 F, 
Chap. 206. — Laboratoire central des servi 


chimiques de l'Etat. _ pe tériel, 20.990.000 F. 

Chap. 207. — Service des f: bris ilions de Ja 
production indusirialle 5 millions de 

Chap. 008. — Service des instrutmel [HE 
mesure. — Matériel, 7.138.000 F. 

Chap. 309. — Laboratoire des esperti 16- 
zalcs. — Matériel, 400.000 F, 

Chap. 31. — Payements à l'imprimerie na- 
lionale, 46.575.000 F. 

Chap. 212. — Payements à l'administration 
des postes, tciégrapn et téléphones, 49.622.000 
francs. 

Chap. 13. — Pay ‘ments à la Société natin- 
nale d chemins fer fri nes 16.701.000 
francs. 

Chap. 214. — Im 1.185.000 I 

Chap 12. — Imp di üt le ra- 
tioi nuit, 2.800.000 1 

{ Ï 1: A ‘ , 
1.700.000 EH 

{ 1p t _ | h 1 
ri riel automobhik 1.200000 F. 

Chap. 317. — Lovers et indemmités de réaui- 
sition. 8.900.000 F 

Chap, 518 Ind sh ICS ex- 
{ ptio! ot d'exisier { /l Ta } « ir 

{ hap 319 -_ Fr de aéplacerms N - À - 
b rscineonh de frais 107.419. Î 

Chan { Tra P léprés 

10.000 F. 

Lhap 22 — ]jé \Si ü fon } l t 
ü { € con 1= ns 1.428 0010 | 

{ H De { l N er] )! . 
gionaux et Commissions nationales pr 
l'ordonnance du Le octobre 1944 ] Live à 
l'épuration indu He, 4 million fl 

Chap. 324, — in lemnités aux meimb 
Coininissions d'in ualions, 2.000000 FF. 

Chap. 32%. — Frais judiciaires. — Hoi 
d'avocais, avoués ou experts, 400.000 F 

Chap. 2%. - Allocation iux auteurs « 
travaux scientifiques ou tec! es, mé 

Chap. 328 - Récompel Ï ritia 
10.000 F. : 

Chap. 2929 Ce d ‘ : 
qu - Travaux | 6 1 { 

Lt } F1 À { l! 
ni SII ali: in ] { (Si 
21.570.000 I 

Chan ; P1a 
Cu ( T Lia 

Chap. 332 So 
gra et 
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Chap. 233. — Travaux d'équipement de l’ad- 
duinisiration centrale et des services exté- 
rieurs, 1.850.000 F, 

Chap. 334. — Recherches et prospections mi- 
nières. — Mesures préparatoires d'exploitation, 
d'équipement et d'outillage, mémoire, 

Total pour la 5e partie, 498.912.000 F. 


Ge partie, — Charges sociales. 
Chap. 400, — Atlocations familiales, 59.299.000 
francs. 
Chap. 401. — Attribution aux auxiliaires des 


alllocations viagères annuelles prévues par 
l'article 1° de Ja loi validée du 13 septembre 
4910, 60.000 F, 


Chap. 402. — Œuvres sociales, 41.807.000 F. 

Chap. 403. — Réparations civiles et accidents 
du travail, 5 millions de francs. 

Chap. 404. — Prestations en espèces assurées 


par l'Etat au titre du régime de sécurité so- 
giale, mémoire, 
Total pour la Ge partie, 76.076.000 F. 
7e partie. — Subventions, 

Chap. 501. — Part contributive de la France 
dans les dépenses de divers bureaux interna- 
tionaux, 1.932.000 F,. 

Chap. 502. — Encouragement à l'artisanat, 
800.000 F. 

Chap. 503. — Avances ou subventions aux 
entreprises de production et de transport 
d'énergie électrique, 25.182.000 F, 

Chap. 504. —æ Participation aux dépenses de 
certains organismes, mérnoire. 

Chap: 509, — Subventions pour la retrans- 
formation de demi-produits en métaux non 
ferreux, mémoire. 

Chap. 506. — Subventions pour travaux di- 
vers de normalisation, mémoire. 

Chap. 507. — Eludes, essais, réalisalion d’ap- 
ages ct documentation dans le domaine de 
à technique industrielle, 20 millions de francs. 


Chap. 5072. — Laboratoire d'étude des tur- 
bines à gaz, 15.600.000 F. 
Chap. 50, — Subvention au centre national 


de la cinéinatographie, 58.771.000 F. 
Total pour 12 7e partie, 122285.000 F, 

& partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 600. — Secours personnels à divers 
titres, 41.800.000 F. 

Chap. 601. — Frais d'établissement des 
listes pour les élections consulaires, 4 million 
500.000 F. 

Chap. 02, — Payements à l'industrie privée, 
mémoire. 

Chap. 60. — ŒEinploi de fonds provenant 
e legs ou de donations, mémoire. 

Chap. 604. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Chap. 605. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Total pour la 8° partie, 3.300.000 F, 


RÉZAPITULATION 


se partie. — Personnel, 1.011.9%4.000 F. 
5° partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 498 millions 
912.X0 EF, 
6 partie, — Charges sociales, 76.076.000 F, 
7e partie. — Subventions, 122.285.000 F. 
ge parlie. — Dépenses diverses, 3.300.000 EF, 
Tolal pour Je titre Ier, 1.:12.597.000 F, 


TITRE IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700. — Service de liquidation des 
narches, - £Emoluments, 3.543.000 EF. 

Chap. 701 — Service de liquidation des 
marchés, —- Salaires des auxiliaires tempo- 
raires, 596.000 F. 

Chap. 702, — Service de liquidation des 
marchés. — Indemnités et allocations diverses, 
79.000 F 

Chap 704 — Service de liquidation des 
marchés. — Indemnités de résidence, 
D25.000 *, 

Chap. 704. — Service de liquidation des 
marchés. — Supplément lamilial de traite- 
ment, 60.000 F. 

Chap. 7%, — Service de liquidation des 
marchés. — Allocations familiales, 150.000 F. 

Chap. 706. — Service de liquidation des 
marchés. — Matériel, 260.00) F, 

Chap. 707. — Service de liquidâtion des 
marchés, = Remboursement de frais, 
400.000 F, 








Chap. 798. — Liquidation des contrats de 
fournitures, — Fabrication et travaux, mé- 
moire. 

Chap. 709. — Couverture du déficit résultant 


de limportalion ue produits indusiriels, mé- 
moire, 

Chap. 7092, — Subvention à la caisse de 
compensalion des prix des produits sidérur- 
giques, mémoire. 


Chap. 7003, — Compensation des prix des 
combustibles minéraux solides, mémoire, 
Chap. 710. — Subvention à la production 


de l'or, 420 millions de francs. 

Chap. 711. — Poursuites pour comptes fran- 
çais de commandes allemandes résiliées, mé- 
noire. 

Chap 712. — FPayement des indemnités de 
réquisilion des mines, minières, carrières et 
tourbières, 151.000 F. 

Chap. 713, — Entretien des installations 
créées en exécution de la loi du 20 juillet 
1940, 7.500.000 F. 


Chap. 714. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 
Chap. 715. — Dépenses des exercices péri- 


més non frappées de déchéance, mémoire. 
Total pour le titre IE, 432.975.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Titre Ier, — Dépenses ordinaires, 1 milliard 
712.597.000 F. 
Titre II. — Liquidation des dépenses résul- 
tant des hostilités, 43%2.975.0 Q F, 
Total pour l'industrie et le commerce, 
2.1:5.572.0)) F 


Intérieur. 
"ire Ier, — DÉPENSES ORDPINAIRES 


Chap. 100, — Traitements du ministre e{ 
du personnel tilulaire de l’administration cen- 
trale, 429.596.000 F. 

Chap. 401, — Administration centrale. — 
Agents des cadres complémentaires. — Trai- 
tements, 1.877.000 F. É 

Chap. 1402, — Rémunération des auxiliaires 
de l'administration centrale, 13.63.0009 F. 

Chap. 103. — Administration centrale. — 
Rémunération du personnel contractuel, 
3.654.000 F. 

Chap. 104. — Service d'incendie et de se- 
cours. — Personnel, 3.043.000 EF. 

Chap. 105, — Indemnités du personnel de 
l'administration centrale, 9.157.009 EF. 

Chap. 106. — Traitements des fonctionnaires 
de l'administration préfectorale, 157.297.000 F, 

Chap. 107, — Traitements des conseillers de 
préfecture et des membres du tribunal ad- 
ministratit d'Alsace et de Lorraine, 87 mil- 
lions &#96.000 F : 

Chap. 108. — Traitements des fonctionnaires 
« hors cadre » de s’administration préfectorale, 
8.359.000 F 

Chap 49. — Majorations de traitements 
des fonctionnaires de l'administration préfec- 
torale à raison des classes personnelles ou 
d'ancienneté de service (classes personnelles 
civiles), 1.850.000 F. ê é 

Chap. 410. — Majorations de traitements 
des fonctionnaires de l'administration EX 
torale à raison des classes personnelles ou 
d'ancienneté de services (classes personnelles 
militaires), &32.000 F È 

Chap. 411. — Administration préfectorale. 
— Indemnités pour frais de représentation, 
32.486.000 F. 

Chap. 412. — Fonctionnaires et agents des 
préfectures. — ‘Iratements, 1.023 252.000 F. 

Chap 113. — Agents contractuels des pré- 
fectures et des services sociaux, — Salaires, 
66.419.000 F. 

Chap. 114 — Personnels des préfectures. 
—Cadres complémentaires. —  Traitemenis, 
37 209 000 F. Le 

Chap. 415. — Personnels auxilaires des pré- 
fectures et des services sociaux. — Salaires, 
425.064.000 F. 

Chap, 416, — Fonctionnaires et agents des 
préfectures. — Indemnités, 64.795.000 F. 

Chap. 117. — Inspection générale des ser- 
vices administratifs. — Traitements, 7 mil- 
lions 520.000 F. 

Chap. 118. — Inspection générale des ser- 
vices administratifs. — Indemnités, 1 mil- 
lion 761.000 F. ‘ 

Chap. 119. — Personnel des cultes d'Alsace 
et de Lorraine. — Traitements, 217.453.000 F, 

Chap. 120. — Personnel des cultes d'Alsace 
et de Lorraine, — Indemnités diverses, 1 mil- 
lion 176.000 F. 
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Chap. 121. — Personnels titulaires et assi- 
milés de la sûreté nationale, 6.204.61S.000 F. 
_Chap, 122. — Personnels de la sûrelé natio- 
nale, — Cadres complémentaires, 41.642.000 F. 

Chap. 123, — Personnels contractuels et 
fonuclionnaires lemporaires de la sûreté natio- 
haie, 267.108.000 K. 

Chap. 121. — Personnels auxiliaires de la 
sûreté nalionale, . — Salaires, 61.245.000 F. 

Chap. 125, — Personnels {itulaires et fonc- 
lionnaires temporaires de la sûreté nationale. 
— Indemnités fixes, 809.279.000 F, 


Chap, 126. — Personnels de la sûreté natio- 
na!e. — Allocations diverses, 68.418.000 F. 
Chap. 127, — Récompenses aux personnels 


de la sûreté nationale et des polices régionales 
d'Etat et indemnilés payées sur fonds de 
concours, 3.500.000 F. 

Chap. 128. — Service Z. — Personnel, 23 mil- 
lions 054.000 EF. { 

Chap. 129. — Indemnités de résidence, 1 mil- 
liard 178.375.000 F, 

Chap. 130, — Supplément familial de trai- 
tement, 448.432.000 F. 

Chap. 131. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 52.173.000 F. 

Chap. 132. — Indemnités pour difficultés ad- 
minisiralives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 400 mil- 
lions de francs. 

Chap. 133. — Indemnités aux fonctionnaires 
et agents licenciés, mémoire. 

Total pour la 4e partie, 11.746.491.000 F. 


ü° parlie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 300. — Administration centrale et ser. 
vices annexes, — Matériel, 47.628.000 F. 

Chap. 301. — Inspection générale des ser- 
vices administratifs, — Organisation adminis- 
trative et réforme des méthodes de travail, 
18 millions de francs. 


Chap. 302. — Administration centrale, — 
Conseils comités et commissions, 30.562.000 F. 
Chap. 203. — Administration centrale, — 


Impres:ions, 9.560.000 F. 

Chap. 301. — Administration centrale et pré- 
fectorale. — Personnel des préfectures, — 
Frais de déplacement et de déménagement, 
28.398.000 F, LL 

Chap. 305. — Administration des cultes d’Al- 
sace et de Lorraine, — Matériel, 2.637.000 F. 

Chap. 306. — Listinctions honorifiques re- 
levant du ministère de l’intérieur et indemni- 
tés d’uniforme aux fonctionnaires de l’adminis- 
tration préfectorale, 1.490.010 F. 


Chap. 307. — Dépenses relatives aux élec- 
tions, 69.640.000 F, 
Chap. 308, — Personnels de la sûreté na- 


tionale, — Frais de déménagement, 74 mil- 
lions 007.000 F. 

Chap. 309, — Personnels de la sûreté natio- 
nale. — Frais de déplacement, 483.700.000 F. 

Chap. 310. — Sûreté nationale, — Frais 
d'enquêle et de surveillance, 84 millions de 
francs. 

Chap. 311. — Frais de déplacement des 
compagnies républicaines de sécurité, 392 mil- 
lions de francs. 

Chap. 312. — Dépenses de transport. = 
Sûreté nationale, 562.20.000 F. 

Chap. 313. — Dépenses de matériel de la 
sûrelé nationale, 7o8.153.000 F. 


Chap. 314. — Service médical de la sûreté 
nationale, 51.737.000 EF, 
Chap. 315. — Sûreté nationale. — Service 


des transmissions. — Dépenses d'entretien, 
42.060.000 F. 
Chap. 316. — Ecole nationale de police, — 
Dépenses de fonctionnement, 3.529.000 F. 
Chap. 3162 — Ecole nationale de police. 
— Dépenses de matériel, 5.295.000 F. 


Chap. 317, — Dépenses de la protection 
civile, 24.475.000 F. 
Chap. 318. — Entretien et fonctionnement 


du malériel automobile, 350 millions de 
francs. 


Chap. 319. — Loyers et indemnités de réqui- 
sition, 77.500.000 F 

Fr 320, — Frais d'envoi de télégrammes 
officiels, 40 millions de francs. 

Chap. 321. — Dépenses de téléphone, 
214.950.000 EF. 

Chap 322. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d’existence, 275 millions de 
francs. 

Chap. 323. — Service de la sûreté nationale. 
— Entretien des bâtiments et révarations 
courantes, 118.900.000 F. 


ER 


ue ne 


en 


PE PRE 


A SA PE À 


en a ARR ARRP P m < 


TRE Renan ETS 


Mine Re 


à, ajsath Al 


ME 








Fm 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


2479 





Chap. 324. — Subvention pour l’améliora- 
lion des pistes transahariennes, 66.500.000 F. 

Chap. . — Entretien des prisonniers de 
gucrre, mémoire. 

Chap. 326. — Sûreté nationale. — Dépenses 
de matériel. — Equipement, 499 millions de 
francs. 

Chap. 327. — Sûreté nationale. — Achat de 
matériel automobile, 1430 millions de francs. 

Chap. 328. — Sûreté nationale. — Bâti- 
ments et travaux. — Réinstallation des ser- 
vices, 68.900.000 F. 

Chap. 329. — Sûreté nationale. — Travaux 
neufs, 26 millions de francs. 

Total pour la % partie. — 4.555.821.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales, 1.494 
fnillions 500.000 F. 

Chap. 4002. — Prestations en espèces assu- 
rées par l’Elat au titre du régime de sécurité 
sociale, mémoire. 

Chap. 401. — Attribution aux personnels 
auxiliaires des allocalions viggères annuelles 
prévues par l’article 4er de la loi du 18 sep- 
tembre 4940, 50.000 F. 

Chap. 402. — Service des œuvres sociales. 
=— Dépenses de fonctionnement, 80.927.000 F. 

Chap. 403. — Administration des cultes 
d'Alsace et de Lorraine. — Bourses, 289.000 F. 

Total pour la 6° partie, 1.575.766.000 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 500. — Personnels des bureaux de 
la préfecture de la Seine. — Parlicipation de 
l'Etat, 495 millions de francs. 

Chap. 501. — Participation de la France 
aux frais de fonctionnement de la commis- 
sion internationale de police criminelle, 
2.500.000 F. 

Chap. 502. — Subvention à ia Ville de Paris 
pour la police municipale de Paris et des 
communes suburbaines du département de la 
Seine, 95.200 millions de francs. 

Chap. 503. — Participation de l'Etat aux 
charges d'intérêt général des collectivités lo- 
cales, 3.400 millions de francs. 

Chap. 5032. — Subventions aux départe- 
Ynents pauvres, 50 millions de francs. 

Chap. 504 — Subventions exceptionnelles 
colleclivilés locales, 900 millions de 
rares. 

Chap. 505. — Subventions spéciales de 
V'Elat aux collectivités locales, 10.675 millions 
de francs. 

Chap. 50652. — Subventions pour les travaux 
de grosses réparations des édifices culluels 
appartenant aux colleclivités locales, 7 mil- 
lions de francs. 

Chap. 506. — Participation de l'Etat aux 
dépenses des services d'incendie et de se- 
cours, 427.500.000 EF, 

en 5062, — Subventions de l'Etat aux 
coliectivités locales pour l'équipement des 
services d'incendie et de secours, 484 mil- 
lions de francs. 

Chap. 5066. — Construction et aménage- 
pes d'un laboratoire du feu, 2 millions de 
räncs. 

Chap. 507. — Responsabilité civile des com- 
munes. — Participation de l'Etat, 4.500.000 F. 

Chap. 508. — Annuités dues par l'Etat aux 
communes du pays de Gex et de la Haute- 
Savoie, 7.463.000 F. 

Chap. 509. — Subventions à des communes 
de l’ancien comté de Nice pour faire face 
à l'accroissement des impositions qu'elles 
payent à l'Ilalie pour leurs biens commu- 
nauux, mémoire. 

Chap. 510. — Administration des cultes en 
Alsace et en Lorraine, — Subventions, 
447.000 F. 

Chap. 511. — Subvention au fonds de pro- 
grès social de l’Algérie, 100 millions de francs. 

Total pour la 7e partie, 21385.110.000 F, 
& partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 600. — Secours aux anciens ministres 
des cultes et à leurs familles, 500.000 F. 

Chap. 601. — Secours d'extrême urgence 
aux victimes de calamités publiques, 20 mil- 
lions 500.000 F. 

Chap. 602. — Secours personnels à divers 
Ütres, 4.200.000 EF: 

Chap. 603. — Frais de contentieux et répa- 
rations civiles, 23 millions de francs. 

Chap. 604 — Service du Journal officiel 
aux communes €t aux chefs-lieux de canton, 
4.211.000 F, 





Chap. 605. — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations, mémoire. 
Chap. 606. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. * 
‘hap. 607. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire, 
Total pour la 8° partie, 52.477.000 F. 


RÉCAPITULATION 


& partie, — Personnel, 11,746.491.000 F. 

5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 4555 millions 
621.000 F. he - 

Ge prie. — Charges sociales, 1.575 millions 
766.000 F. 

7e partie. — Subventions, 21.385.110.000 F. 

& partie. — Dépenses diverses, 52.477.000 F. 

otal pour le titre Ir, 29.315.665.000 F. 


TITRE II. — LIQUIDAHON DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700, — Service central des approvi- 
sionnements en matériaux contingent 
Personnel. — Salaires, 5.141000 F 

Chap. 701. — Service central des approvi- 
sionnements en matériaux contingentés. — 
Frais de déplacements, 2504000 F. 

Chap. 702. — Service ceutral des =. tés 
sionnements en matériaux contingentés. — 
Matériel, 300.000 EF, 

Chap. 703. — Subventions aux collectivités 
locales atteintes par faits de guerre, 1.310 mil- 
lions de francs. 

Chap. 705. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Chap. 706. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappés de déchéance, mémoire. 

Total pour le titre 1, 1.515.691.000 F. 


6. — 


RÉCAPITULATION 


Titre Ier. — Dépenses ordinaires, 39 mil- 
liards 2315.665.000 +. 
Titre II. — Liquidation des dépenses résul- 
tant des hostilités, 1.215.691.000 FE. 
Total pour l'intérieur, 40.661.3:6.000 F. 


Justice. 


TITRE [er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie, — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre et du 
personnel titulaire de l'administration cen- 
trale, 29.551.000 F. 

Chap. 101. — 


Indemnités du ministre et 


du personnel de l'administration centrale 
3.780.000 F. 

Chap. 1012. — Conseil supérieur de la ma- 
PR re. — Rémunération des membres du 


conseil, 8.790.000 F. . 

Chap. 102. — Conseil d'Etat, — Traitements, 
68.928.000 F. 

Chap. 103. — Haute Cour de justice. — Trai- 
tements, 2.379.000 F. : 

Chap. 10%. — Cour de cassation. — Traite- 
ment, 55.765.000 F, 

Chap. 105. — Cours d'appel. — Traitements, 
256.103.000 F, 

Chap. 196, — Tribunaux de première ins- 
tance. — Traitements, 657.128. F. 

Chap. 107. — Tribunaux cantonaux du res- 
sort de la cour d'appel de Colmar, — Traite- 
ment, 18.981.000 F, 

Chap. 108. — Greffes et secrétariats des di- 
verses juridictions du ressort de la cour d’ap- 
pel de Colmar. — Traitements, 57.253.000 F 

Chap. 109. — Justices de paix. — Traite- 
ments, 192.801.000 F, 

Chap. 110. — Services extéricurs judiclaires, 
— Indemnités fixes diverses, 5.8M.000 F. 

Chap. 111. — Services extérieurs judiciaires 
— Indemnités variables, 711.000 F, 

Chap. 112. — Versements mensuels aux ma- 
gistraits do l’ordre judiciaire et de l'ordre ad 
ministratif et indemnités de fonctions aux 
greffiers des cours et tribunaux, 215 millions 

e francs. 

Chap. 113. — Administration centrale et ser- 
vices extérieurs judiciaires. — Rémunération 
des personnels contracluels, 10.200.000 F. 

Chap. 114. — Administration centrale et ser- 
vices extérieurs judiciaires, — Rémunération 
des personnels des cadres complémentaires, 
6.551.000 F, 








Chap. 415. — Administration centrale et ser- | 
vices exlérieurs judiciaires. — Rémunération | 


des personnels auxiliaires, 89.215.000 F, 


Chap. 116, — Jury national des marchés de | 


guerre, 079.000 EF, 


Chap. 117. — Tribunal militaire internatio- 
nal (délégation du Gouvernement de la Répu- 
blique française). — Frais de personnel, 
2.163.000 F. 

Chap. 118. — Services extérieurs péniten- 
tiaires. — ‘Traitements, 799.207.000 F, 

Chap. 119, — Services extérieurs péniten- 
tiaires. — Rémunération des personnels 
contractuels, 21.516.000 F, 

Chap. 120. — Services extérieurs péniten- 
tiaires. — Rémunération des personnels des 
cadres complémentaires, mémoire. 

Chap. 121. — Services extérieurs péniten- 
tiaires, — Rémunération des personnels auxi- 
liaircs, 12.559.000 F, 

Chap. 122. — Services extérieurs péniten- 
tiaires. — Indemnités fixes, 125.267.000 F. 

Chap. 123. — Services extéricurs péniten- 
tiaires. — Indemnités variables, 5.685.000 F, 

Chap. 124. — Services extérieurs péniten- 
tiaires. — Indemnités allouées pour services 
réendus par des tiers, 25.931.000 F. 

Chap. 1%5. — Services pénitentiaires de {a 
Guyane. — Traitements, 21.096.000 F. 

Chap. 126, — Services pénitentiaires de 1a 
Guyane. — Salaires des personnels auxiliaires, 
806.000 F. 

Chap. 127. — Services pénitentiaires de la 
Guvane. — Indemnités fixes, 4.356.000 F. 

Chap. 128. — Services extérieurs de l'édu- 
cation surveillée. — Traitements, 75.708.009 F, 

Chap. 129, — Services extérieur de l'édu- 
cation surveillée, — Rémunération des person- 
nels contractuels, 26.554.000 F. 

Chap. 130. — Services extérieurs de l'édu- 
cation surveillée, —Rémunération des person- 
nels des cadres comp.émentaires, 103.000 F. 

Chap. 1431, — Services extéricurs de l'édu- 
cation surveillée, — Rémunération des per- 
sonnels auxiliaires, 11.450.000 F. 

Chap. 1932. — Services extérieurs de l'édu- 
cation surveillée, — Indemnités fixes, 9.061.000 
francs. 

Chap. 133. — Services extérieurs de l'éduca- 
tion surveillée, — Indemnités variables, 225.000 
francs. 

Chap. 134. — Services extérieurs de l'éduca- 
tion surveillée. — Indemnités allouées pour 
services rendus ar des tiers, 17.033.000 F. 

Chap. 135. — Indemnité de résidence, 254 
millions de francs. 


Chap. 136. — Supplément familial de traite- 
ment, 50.M0.000 F. 
Ghap. 137. — Congés da longue durée, 


6.232.000 F, 

Chap. 138. — Application de la réglementa- 
tion relative aux fonctionnaires suspendus de 
leurs fonctions, mémoire. 

Chap. 139. — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, mémoire. 

Chap. 140. — Indemnités pour difficultés ad- 
ministratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
20.970.060 F 

Chap. 141. — Rémunération des greffiers et 
autres personnels non fonctionnaires de di- 
verses juridictions, 107.992.000 F. 

Chap. 142. — Indemnisation des fonction- 
naires et agents licenciés dans les conditions 
prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1947, mémoire. 

Total pour la 4° partie, 3.298.710.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

Chap. 300. — Administration centrale, — Mae 
fériel, 9.997.000 F. 

Chap. 3002, — Conseil supérieur de la magls- 
trature, — Matériel, 425.000 F. 

Chap. 301 — Conseil d'Etat — Matériel, 
3.876.000 F. 

Chap. 302. — Haute-cour de justice. — Ma- 
tériel, 2.259.000 F. 


Chap. 303, — Cour de cassation. — Matériel, 
1.513.000 FE. 
Chap. 304 — Cours d'appel. — Matériel, 


15.263.000 F. 
Chap. 205. — Cours de justice 


‘ha; . — Matériel, 
2.050.000 F. 


Chap. 306. — Tribunal militaire {nternatio- 
nal, — Délégation du Gouvernement de la Ré- 
publique française. — Matériel, frais de dé 
placement, missions, 415.000 F. 

Chap. 207. Services judiciaires, — R 

| boursement de frais de déplacement, 100 1: 
lions de francs. 

Chap. 309. — Services judiciaires. — Ent 
tien et fonctionnement du matériel automo- 

| bile, 3.040.000 F. 

Chap. 310. — Services Judiciaires. — Loyerg 

et indemnités de réquisition iz000 E 
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civil el frais d'impression des cadres pour 
la formation des listes du jury criminel, 
6.200.000 F. 

Chap. 314. — Dépenses de matériel pour le 
fonctionnement des services temporaement 
déplacés, 100.000 F. 

Chap. 315. — Services extérieurs péniten- 
tiaires et de l'éducation surveillée — Maté- 
riel, 110.668.000 F. 

Chap. 910. — Services pénitentiaires de la 
Guvane, — Matériel, 3.431.000 F. 

Chap. 317. — Services extérieurs péniten- 
Liaires. — Frais de déplacement, 77.400.000 EF, 

Chap. 318. — Services pénitentiaires de la 
Guyane. — Frais de déplacement et transport, 
43.250.000 F. 

Chap. 319. — Services extérieurs de l’édu- 
cation surveillée. — Frais de déplacement, 
8.500.000 F. 

Chap. 320. — Services pénitentiaires et de 
d'éducation surveillée, — Achat de matériel 
automobile, 22. 800.000 F, 

Chap. 321. — Services pénitentiaires et de 
l'éducation surveillée — Entretien et fonction- 
nement du matériel automobile, 42.130.000 F, 

Chap. 322. — Services pénitentiaires et de 
l'éducation surveillée. — Loyers et indemnités 
de réquisition, 3.270.000 F. 

Chap. 323, — Entretien des détenus et des 
pupilles et frais de séjour des détenus et 
des pupilles hors des établissements péniten- 
tiaires et de l’éducaton surveillée, 1.680 mil- 
lions de francs. 

Chap. 324. — Services pénitentiaires de la 
Guyane. — Enirelien des détenus et frais de 
séjour des détenus hors des établissements 
pénitentiaires, 13.556.000 F. 

Chap. 325, — Services pénitentiaires. — Ré- 
muriération des détenus empioyés dans les 
services autres que les rége$ industrielles, 
60 millions de francs. 

Chap. 326. — Services pénitentiaires de la 
Guyane, — Rémunéralion des détenus, 600000 
francs. 

Chap. 927, — Allocations versées au pécule 
des pupilles des institutions publiques d’édu- 

cation professionnelle, d'éducation surveillée 
d'éducation corrective, 5 millions de 

rancs 


Chap. 328. — Frais de MT OT UN télé- 
re ique ou téléphonique, 9.281.000 F. 
Chap. 329. — Indemnité pour difficultés 


exceptionnelles d'existence, 37.209.000 F. 

Chap. 330, — Travaux d'entretien aux bâti- 
ments pénitentiaires et de l'éducation sur- 
veillée, 84.669.000 F. 

Chap. 331. — Travaux d'entretien aux bâti- 
ments pénitentiaires de la Guyane, 1 million 
de francs 

Total pour la 5° partie, 2.330.434.000 F, 


Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 400, — Allocations familiales, 331 mil- 
Jions 500.00 F, 
Chap. 401, — Attributions aux personnels 


auxiliaires des allocations viagères annuelles, 
400.000 F, 

Chap. 402, — Entretien des mineurs délin- 
quants confiés aux institutions habilitées, 
200 millions de francs. 

Chap. 403. — Œuvres sociales, 17.425.000 F. 

Chap. 4032. —— Prestations én espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de sécurité 
sociale, mémoire. 

Total pour la 6° partie, 519.025.000 F, 


Te partie. — Subventions. 

Chap. 500. — Services judiciaires et péniten- 
tiares. — Subventions diverses, 13.766.000 F. 

Chap. 501. — Services de l'éducation sur- 
ÿeillée. — Subventions diverses, 39.583.000 F. 

Chap. 502, — Subvention aû budget annexe 
de l'ordre de la Libération, 4.805.000 F. 

Total pour la 7e partie, 58.154.000 F, 


8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. G00, — Réparations civiles, 110.000 F, 


Chap. 601. — Frais de justice en France, 
258 millions de francs. 
Chap. 602. — Fonctionnement des tribunaux 
Ron ge 6.100.000 F. 
hap. 603. — secours temporaires, 770.000 F. 
Cha oi —— Approvisionnement des can- 


lines, 490 millions de francs. 


les établissements pénitentiaires et de l'édu- 
cation surveilke, 9 millions de francs. 


Chap. 608. — ‘Services pénitentiaires de la 
Guyane. — Dépenses diverses, 20.000 F. 
Chap. 609. — Emploi de fonds provenant 


de legs ou de donations, mémoire. 
Chap. G10, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 


Chap. 611. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire, 
Total pour la 8e partie, 716.100.000 F. 
RÉCAPITULATION 


4e partie, — Personnel, 3.298.710.000 F. 
ve partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 2.330.434.000 F, 
6e partie, — Charges sociales, “549.025.000 F. 
7e partie. — Subventions, 58. 451,000 EF. 
R ge partie. — Dépenses diverses, 716.100.000 
rancs. 


Total pour la justice, 6.952.423.000 F, 
Présidence du conseil. 


1 — SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 100. — Traitements du président du 


conseil, des cf enr -es d'Etat et du personnel 
titulaire, 13.049.000 F 

Chap. 101, — Rémi “Sénne du personnel 
contractuel, 29.899.000 F 

Chap. 102, — Traitements du personnel des 
cadres complémentaires, 4.301.000 F. 


Chap. 103. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 19.859.000 F. 

Chap. su — Indemnités et allocations di- 
verses, 15.906.000 F. 


Chap, 5. _—— Dépenses de personnel de di- 
vers organismes raitachés à la présidence du 
conseil, 2.123.000 F. 

Chap. 107. ape de résidence, 7 mil- 
lions 144.000 F 

Chap. 108. — = Supplément familial de traite- 
ment, 532.000 F. 

Chap. 409. — Remboursements à diverses 
administrations, — Dépenses de personnel, 
1.851.000 F. 

Chap. 110. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, mémoire. 

Chap. 111. — Rémunération de collabora- 
teurs extérieurs par les services de documen- 
tation et de diffusion, 2.800.000 F. 

Chap. 112. — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, mémoire. 

Chap. 113. — Indemnisation des agents li- 
cenciés dans les conditions prévues par la loi 
n° 47- 1520 du 3 septembre 1917, mémoire. 

Total pour la 4e partie, 94. 46.000 F. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 300. — Matériel, 16.095.000 F. 

Chap. 301. — Frais de déplacement et de 
missions, 8.445.000 F. 

Chap. 303. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 6.796.000 F. 

Chap. 304. — Loyers et indemnités de réqui- 
sitions, 1.071.000 F. 

Chap. 306, — Remboursements à diverses 
administrations. — Dépenses de matériel, 
7.596.000 F. 

Chap. 307. — Frais de fonctionnement des 
services de documentation et de diffusion, 
49.070.000 F. 

Chap. 3072. — Frais de fonctionnement des 
services de documentation et de diffusion en 
Alsace et en Lorraine, 3.210.000 F. 

Chap. 308, — Frais de réception de person- 
nalités françaises et étrangères, 800.000 F, 

Total pour la 5e partie, 95. 083.000 F, 


6e partie. — Charges sociales. 

Chap. 400, — Allocations familiales, 4 mil- 
lions 951.000 F,. 

Chap. 401, — Œuvres sociales, 2.224.000 F. 

Chap. 102. — Prestations en espèces assurées 
par l'Etat au titre du régime de sécurité so- 
ne - (Mémoire), 

Chap. 403. — Allocations viagères aux auxi- 
liaires, 45.000 F 





Total pour la 6° partie, 7.223.000 F, 


ve études d'administration musuirmane, 
14.00 
Chap. D. — Dépenses de fonctionnement( 
du commissariat à l'énergie atomique, 53 mik 
lions de francs. 
Total pour la 7e partie, 138.519.000 F. 


Se partie, — Dépenses diverses, 


Chap. 600. — Fonds spéciaux, 878.28.000 F, 

Chap. G01. — Allocations éventuelles et se- 
cours, 112.000 F 

Chap. 6012, — Réparations civiles, 756.000 F. 

Chap. 602.— Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 603. — Dépenses des exervices clos 
(Mémoire). 

Total pour la 8e partie, 879.126.000 F. 


REGAPITULATION 


4e parlie. — Personnel, 91.461.000 F. 
o partie. — Matériel, fonctionnement os 
services et travaux d’ entrelien, 93.083.000 F 

6e partie — Charges sociales, 7.223.000 F. 

Te partie. — Subventions, 13.519.000 F. à 

8e partie, — Dépenses diverses, 879.126.000 PF. 
otal pour les services administratifs de 
la présidence du conseil, 1.212.415.000 F. 


II. — SERVICES CHARGES DE LA PRESSE 
ET DE LA LI e ATION DES SERVICES DE 
L'INFORMATI 


4e ie — Personnel. 


Chap. 109. — Traitements du personnel tem 
poraire, 13.282,000 F. 

Chap. 101 — indemnités du personnel tem- 
poraire, 491.000 F. 

Chap. 10@, — Services extérieurs. — ee 
ments du ax temporaire, 4.583.000 

Chap. — Services extérieurs. — +8 
nités Lt iliocatihes diverses, 107.000 F. 

Chap. 101. — it du personnel auxie 
liaire, 6.116.000 F 

Chap. 105. — Indemnités de résidence, 2 mil- 
lions 870. 000 F. 

Chap. 106. — Supplément familial de traite- 
ment, 339.000 F. 

Chap. 407. — Collaborations extérieures, 
3.363.000 F. 

Chap. 108. — Liquidation es, postes d'infor- 

mation à l'étranger, 10.951.000 F 

Chap. 109. — Indemnisation des agents li 
cenciés dans les conditions prévues par la 1l6i 
n° 47-1520 du 3 septembre 1947, mémoire. 

Total pour la 4e partie, 44.435.009 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et {ravaux d'entretien. 
Chap. 300. — Administration centrale, —« 


Frais de mission, de déplacements et de 
transports, 500.000 F. 


Chap. 301. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile. 229.000 F. 
Chap. 302. — Lovers et indemnités de ré- 


ee, 1.661.000 À. 

Chap. 303. —  YHETDNRS centrale, — Ma- 
tériel, 3.106.000 

Chap. 304. — Remboursement à l’Imprime- 
rie nationale, 100.0 

Chap. 30%, — Due k ‘extérieurs. — Frais de 
missions et de déplacement, 1.351.006 F 


Chap. 306. — Services extérieurs, — Maté- 
riel. 1.200.000 F. 

Chap. 307, — Remboursement aux postes, 
téléaraphes et téléphones, 5.256.000 F. 


Chap. 308, — Frais de ‘fonctionnement deg 
services d’information et de documentation, 
486.000 F. 

Chap. 309, — Liquidation des postes d’infor- 
mation à l'étranger. — Matériel, 6.012.000 F. 

Chap. 310. — Frais de communications té- 
léphoniques de l'étranger vers la France, 

0 F 


Total pour la 5° partie, 49.913.000 F, 
6e partie. — Charges sociales. 
Chap. 400, — Allocations familiales, 2 mile 
lions 436.000 EF. 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 636.000 F. 
Total pour la 6° partie, 3.072.000 F. 


1e partie, — Subventions. 
Chap. 500. — Subvention à l'agence France 
Presse, 2 millions de francs. 
Chap. 501. — Subventions diverses, 465.000 F, 
Total pour Ja 7° partie, 255.165.000 F. 
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8e partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 600. — Frais de justice et de répara- 
tions civiles, 236.000 F. 

Chap. 601. — Secours, 71.000 F. 

Chap. 602. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 1 

Chap. 603. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire, 

Total pour la 8e partie, 307.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4 partie. — Personnel, 44.435.000 F. 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
pervices et travaux d'entretien, 19.913.000 F. 
é partie, — Charges sociales, 3.072.000 F. 
fe partie. — Subventions, 255.165.000 F. 
Se partie, — Dépenses diverses, 307.000 F. 
Total pour Jes services chargés de la 
‘ presse et de la liquidation des services 
de l'information, 323.192.000 F. 


HI. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
Trrne Ier, — DÉPENSES -OGRDINAIRES 


4e pärtie. — Per:onnel. 

Chap. 100. — Personnel titulaire. — Traite- 
ments, 5.014.000 F. 

Chap. 401. — Personnel du cadre complé- 
mentaire. — Traitements, 1.119.000 F. 

Chap. 102. — Personnel auxiliaire. — Sa- 
laires, 456.000 F. 
Chap. 103%. — Indemnités, 532.000 F. 
Ce, 404. — Indemnités de résidence, 
i ù 


Chap. 405. — Supplément familial de trai- 
tement, 69.000 F. : 
Total pour la 4 partie, 7.974.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 300. — Composition, impression, dis- 
tribution et expédition, 92 millions de francs. 
Chap. 301. — Matériel des services admi- 
histratifs, 7.495.000 F. 
Chap. 302. — Matériel d'exploitation, 80 mil- 
Jions 418.000 F. " 
Chap. 3022. — Achat de matériel automo- 
bile, mémoire. 
Chap. 303. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 531.090 F, 
Chap. 304. — Lovers, 77.000 F, 
Chap. 305. — Remboursements à diverses 
administrations, 2.122.000 F. 
Total pour la 5e partie, 182.473.000 F, 


8 


Ge partie. — Charges sociales. 

‘ Chap. 400, — Allocations familiales, 1.700.000 
rancs. 

Chap. 401. — Œuvres sociales, 664.000 F. 

Chap. 102. — Prestations en espèces assurées 
par l'Elat au titre du régime de sécurité so- 
ciale, mémoire. 

Total pour la 6° partie, 2.364.000 F, 


8° parlie. — Dépenses diverses. 
Chap. 600. — Secours, 20.000 F. 
Chap. 601. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Chap. 602. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 
Total pour la 8e partie, 20.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4° partie. — Personnel, 7.971.000 F. 
d° partie. — Matériel, fonctionnement des 
Services et travaux d'entretien, 182.:73.000 F. 
6° partie, — Charges sociales, 2.364.000 F, 
8e parlie. — Dépenses diverses, 20.000 F 
Total pour la direction des Journaux offi- 
ciels, 192.828.000 F. 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE. 
ri 4 MAJOR DE LA DEFENSE NATIO- 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 

Chap. 109, — Traitements des hauts fonc- 
tionnaires de l'élat-major de la défense na- 
tionale, mémoire 

Chap. 101. — Remboursement À diverses 
administrations des traitements de fonction- 
naires itulaires délachés auprès de lJ'élat- 
Major de ja défense nationale, 1.232.000 F. 
Chap 102 — Rémunération du personne! 
contractuel, 1.321.000 KE, 
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Chap. 103, — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 10.115.000 F, 
Chap. 101. — Indemnités et allocations di- 


Chap. 105 — Indemnités de résidence, 
1.962.000 F: 
Chap. 106. — Supplément familial de.trai- 
tement, 465.000 F 
Total pour là 4° partie, 16.433.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entretien. 
Chap. 300. — Frais de déplacements et de 
missions, 175.000 F. 
Chap. 301. — Matériel, 16.338.000 F. 
Chap. 3013. — Frais de service et de récep- 
tion, 4 050.000 F 
Chap 304, — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 3.498.000 F. 
Chap. 305. — Documentation, publication et 
diffusion, 4.732900 EF. 
Chap. 306, — Rémunération de travaux con- 
fiés à des personnalités extérieures, 10.000 F. 
Chap. 307. — Remboursement à diverses ad- 
ministrations, 22.780.000 F, 
Chap. 307. — Remboursement à diverses ad- 
ministrations, 23.780.000 F. 
Chap. 3072. — Missions, 306 millions de 
francs. 
Chap. 303. — Entretien des prisonniers de 
guerre, mémoire. 
Total pour la 5 partie, 358.580.000 F. 
6e parlie. — Charges sociales. 
Chap. 100, — Prestations familiales, 4 mil- 
lion 563.040 F. 
Chap. 401. — Œuvres sociales. 2.191.000 F, 
Total pour la 6° partie, 3.754.000 F. 


, 


8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 600, — Secours, 35.000 EF. 
Chap. 601. — l'éparations civiles, 500.000 F. 
Chap. 602. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 
Total pour la & partie, 535.000 F. 


RÉCAPITULATION 


&e parlie. —— Personnel, 16.433.000 F, 
5° partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 358.580.000 FE, 
6e partie. — Charges sociales, 3.751.000 F. 
8e partie. — Dépenses diverses, 535.000 F, 
Total pour le litre Ier, 379.302.000 F. 


TITRE IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
; DES HOSTILITÉS 


Chap. 700. — Remise en état des immeu- 
bles et locaux précédemment occupés par 
l'état-major de la défense nationale et remis 
à Ja dispositions de leur propriétaire, 14 mil- 
lion de francs. 

Total pour l'état-major de la défense na- 
lienale, 380.302.000 F. 


Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage. 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 
Chäp. 100. — Administration centrale, — 
Traitements du personnel fonctionnaire tem 
poraire, 70.318 000 F, 


Chap 101, — Administration centrale. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 19.872.000 F. 
Chap. 102, — Administration centrale. 


Traitements du personnel temporaire du 
cadre temporaire spécialisé, 17.890.000 F. 

Chap. 103. — Administration centrale, — 
Indempnilés, 2.729.000 F. 

Chap. 106. — Indemnités de 
13.663.000 F, 

Chap. 107. — Supplément familial de traite 
ment, 1.163.000 F, 


Ssidonce 
resiuence, 


Chap. 108, — Personnel militaire. — Solde 
des officiers, 81.713.000 F. 
Chao. 109 — Personnel mililaire, — Solde 


des sous-officiers, 26.897.000 F. 
Folal “pour la 4e partie, 267.189.000 F. 


o® partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

Chap 300, — Loyers et indemnités de ré- 
quisilion, 12,039. F, 

Chap. 301. — <ervices centraux. — Entre- 
tien et aménagement des locaux, 20.000 F. 

Chap. 902. — Adininistration 
Fonciionnement des services 


JS.115.0J0 F. 


centrale, — 


udminisiralifs, 





—— 


Chap. 304. — Æntretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 10.416.000 F. 

Chap. 305. — Frais de déplacements et de 
missions, 4 million de francs. 

Chap. 306. — Achat de matériel technique 
et radio, ® millions de francs. 

Chap. 307. — Fonctionnement des services 
techniques, 9.300.000 F. 

Chap. 309. — Participation aux dépenses du 
centre national d'études des télécommunica- 
tions, 10 millions de francs. 

Chap. 310. — Entretien du personnel mili- 
taire, 9.733.000 F. 

Total pour la 5e partie, 102.115.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 400. — Allocations familiales, 7 mile 
lions 578.000 F, 
Chap. 401, — Œuvres sociales, 4513.000 F. 
Chap. 402. — Prestations en espèces assurées 
par JEtat au titre du régime de sécurité 
sociale, mémoire. 
Total pour la 6e partie, 12.121.000 F. 
8e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 600. — Réparations civiles et acel 
dents du travail, 1350.000 F. 
Chap. 601. — Secours, 150.000 F. 
Chap. 602, — Dépenses des exercices clos, 
mémoire 
Tolal pour la Se partie, 1.900.000 F, 


RÉCAPITULATION 


&e partie. — Personnel, 267.189.000 F. 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d’entrelien, 102.145.000 F, 
6e partie. — Charges sociales, 12.121.000 F, 
Se partie. — Dépenses diverses, 1.900.000 F, 
Total pour le titre Ier, 3S3.355.000 F. 


TiTRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 7072, — Réquisitions d'immeubles @ 
d'hôtels, 15 millions de francs. 
Chap. 7073. — Réquisitions de matériel auto- 
mobile, 500.000 F. 
Chap. 708. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 
Total pour le titre IT, 15.500.000 F. 
RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 
Titre Ier. — Dépences ordinaires, 383.355.000 P, 
Titre I. — Liquidation des dépenses résul- 
tant des hostilités, 15.500.000 F. 
Total pour le service de documentation 
extérieure et de conire -espionnage, 
998.600.000 F. 


Groupement des contrôles radioélectriques 


TrTRE Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 
Chap 100, — Echelon central. — Traites 


ments et rémunérations du personnel, 7 mil- 
lions 26.000 F. 
Chap. 101. — Services extérieurs. — Trai- 
tements du personnel titulaire, 72.848.000 F. 
Chap. 102 — Services extérieurs. — Kéjuu: 
nération du personnel contractuel, 72917 000 
francs. 


Chap. 103. — Services extérieurs — Salaires 
du personnel auxiliaire, 3.417.000 F. 

Chap. 10%. — Services extérieurs. — Salaires 
du personnel ouvrier; 8.438,00) F. 

Chap. 105 — Indemnités diverses, 17.96€. 000 
francs. 

Chap. 106 — Indemnités pour difficultés ex 


ceptionnelles d'existence et de difficultés ad- 
ministratives dans les départements du Bas 
Rhin. du Haut-Rhin et de la Moselle, 672 009 
francs 


Chap. 4107. — Indemnités de résidence, 
L3.8S HOUR EF. 

Chap, 108. — Supplément familial de traits- 
ment. Salaires, 14.514.000 F 


Chap. 110. — Services des ter 
mèr — Indemanilés, 4.598.000 F 
Toial pour la 4e partie, 222,668.000 F 


tnirace d'antra 
ltoires ü OUITC- 


o° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et {iravaux d'entretien. 
Chap. 200, — Services de la métropole ef 
d'Afrique du Nord. — Dépenses de fenction- 
nement des services, 18.983,00 F 
Chap, 300-2, — Services des territoires d'ou 


tre-mer, — Dépenses de fo 
services, 2420.00 F, 


ionneinelnl des 
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Chap. S01, — Achat de matériel automobile, 


Chap. 902. — Services de la métropole et 
d'Afrique qu Nord. — Entretien et fonction- 
nement du matériel automobile, 5 millions de 
francs, 


Chop. 302-2. — Services des territoires d’ou- 
trerser. — Entretien et fonctionnement du 
matériel automobile, 4 million de francs. 

Chop. 303. — Services de la métropole et 


d'Afrique du Nord. — Loyers et indemnités 
de réqusition, 120.000 KF. 

Chop. 205-2. — Services des territoires d'ou- 
trezuer. — Lovers et indemnités de réquisi- 
tion, 1.520.000 F. 

Chap. 204 — services de la métropole et 
d'Afrique du Nord, — Dépenses de fonctionne- 
ment des ateliers techniques, 5.340.000 F, 

Chap. 504-2. — Services des territoires d'ou- 
tre-mer. — Fonctionnement des ateliers tech- 
niques et transport du matériel technique, 
B miliions de francs. 

Chap. 2305 — Services de la métropole et 
d'Afrique du Nord. — Dépenses de fonclionne- 
ment des services d'exploitation, 12 millions 
de francs. 

Chap. 505-2., — Services des territoires d'ou- 


tre-nicr. — Dépenses de fonctionnement des 
servucs d'exploitation, 4 millions de francs. 
Chüup, 206, — Services de la métropole et 
d'Aîrique du Nord, — Remboursement à di- 
verse administrations, 2 miilions de francs. 
Clap. 206-2, — Services des territoires d'ou- 
tre-incr. — Remboursement à l'administration 


des postes, télégraphes et téléphones, 2.100.000 
frunvs. 

Chap. 307. — Remboursements de frais de 
déplacements, 8.340.000 F. 

Chap. 310, — Services de la métropole et 
d'Afrique Gu Nord. — Entretien et aménage- 
ment des locaux et bâtiments, 5.200.000 F. 

Cliap. 210-2. — Services des territoires d'ou- 
treaner., — Entretien et aménagernent des lo- 
cäux et bâtiments, 2.375.000 F. 

Chap. 911, — Entretien des prisonniers de 
guerre, mémoire. 

Total pour la 5° partie, 96.830.000 F. 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 400, — Services de la métropole et 
DORE à Nord. — Allocations familiales, 
6.951.000 F. 

Chap. 4002. — Services des territoires 
d'outre-mer — Allocations familiales 
898.000 F. MEET id 

Chap. 4M, — Œuvres sociales, 2.841.000 EF, 

Chap. 412, — Prestations en espèces assurés 
par L'Etat ou tilre du régime de sécurité so- 
giale, mémoire, 

Tolal pour la 6° partie, 21.196.000 F. 
Ss partie, — Dépenses diverses, 

Chap. 600. — Réparations civiles, 500.000 F. 

Chap. 601. — Secours, 20.000 F. 

Chan. 602. — Dépenses des exercices clos, 
ménioire. 

Tulal pour la Se partie, 590.000 F, 


RiCAPITULATION 


& partie, — Personnel, 222.68.000 F. 
partie, — Matériel, fonctionnement des 
mrvices et travaux d'entretien, 96.880.000 F, 
Ge partie, — Charges sociales, 21.196.000 F, 
8 partie. — Dépenses diverses, 530.000 F, 
Total pour le titre Ier, 311274.000 F, 


Tire Il. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
MÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700. — Services des territoires occu- 
Dés. —— Salaires, %).850.000 F. 

Chap. 701. — Services des territoires occu- 
pés — Indemnités, 2.063.000 F. 


Chap. 702, — Services des territoires occu- 
pés. — Indemnité de résidence, 2.652.000 F. 

Chap. 703. — Services des territoires Occu- 
pés. — Supplément familial de traitement, 
465.90 EF, 

Chap. 70%, — Services des territoires occu- 
pés. — Dépenses de fonctionnement des ser- 
vices, 1.509.000 F, 

Chap. 705. — Services des territoires occu- 
pés. — Entretien et fonctionnement du rmaté- 
riel automobile, 4.011.000 F, 

Chan, 706, — Services des territoires ocen- 
pés. — Dépenses de fonctionnement des ate- 
liers techniques, 600000 F, 





Chap. 707. — Services des terriloires occu- 
pés. — Dépenses de fonctionnement des ser- 
vices d'exploitation, 700.000 F. 

Chap, 708. — Services des territoires occu- 
pés. — Remboursement des frais de déplace- 
inents, 750.000 F. 

Chap. 709, — Services des terriloires occu- 
pés. — Alimentation, 3.575.000 F. 

Chap. 714. — Services des territoires Ooccu- 


XÉCAPITULATION 


Titre ler, — Dépenses ordinaires, 341 mil- 
lions 274.000 F. 
Titre 11. — Liquidation des dépenses résul- 
tant des hostilités, 35.408.000 EF, 
Total pour le groupement des contrôles 
radioélectriques, 9276.6S2.000 F. 


V, — (COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
TrIRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie, — Personnel. 


Chap, 100, — Rémunération du commissaire 
général et du personnel contractuel, 21 mil- 
lions 438.000 F. € 

Chap. 101, — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 5.762.000 F. 

Chap. 102 — Indemnités et allocations di- 
verses, 2.520.000 EF. k 

Chap. 103. — JIndemnilés de résidence, 

571.000 F. 

Chap. 404. — Supplément famiial de traite- 
ment, 20.000 F. 

Total pour la 4° partie, 31.327.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entretien. 


Chap. 300. — Matériel, 12.173.000 F. 

Chap. 301. — Frais de déplacement et de 
missions, 3 millions @e francs. 

Chap. 202, — Dépenses d’information et de 
nn — 11 millions de francs. 

Chap. 303. — Travaux et enquêtes confés 
à des experts français et étrangers, 3 millions 
de francs. È 

Chap. 30%, — Collaborations extérieures. =— 
Travaux à forfait, 1.200.000 F. ; 

Chap. 305. — Remboursement à l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones 
et à l'Imprimerie nationale, 400.000 &F. 

Total pour la 5 partie, 30.773.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales, 


Chap. 400. — Allocations familiales, 768.000 F 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 400.000 F. 
Total pour la 6° partie, 1.168.000 F. 


8e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Secours, 20.000 F. 
Chap. 601, — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 
Total pour la 8e partie, 20.000 F4 


RÉCAPITULATION 


4 partie. — Personnel, 31.327.000 F. 

5 partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d’entretien, 30.773.000 F, 
Ge partie, — Charges éociales, 1.168.000 F. 
8° partie. — Dépenses diverses, 20.000 F. 
Total pour le commissariat général du 

plan, 63.288.000 F. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRAL 


Services administratifs de la présidence du 
conseil, 1,212.415.000 F. 

Services chargés de la presse et de liquida- 
tion des services de l'information, 323 mil- 
lions 192.000 F. 

Direction des journaux officiels, 492 mil- 
lions 828.000 F. 

Etat-major de la défense nalonale, 380 mil- 
lions 302.000 F. 

Service de documentation extérieure et de 
contre-espionnage, 398.855.000 F, 

Groupement des contrôles radioélectriques, 
376.682.000 F. 

Commissariat général du plan, 62.288.000 F. 

Total pour Ja présidence du conseil, 


2.917.562.000 F. 





Reconstruction et urbanisme. 
TITRE [er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 100, — Traitements du ministre et du 

ersonfñel de l'administration centrale, 
427.112.000 EF, à 

Chap. 101. — Traitements et rémunérations 
du personnel des services extérieurs, 
2.819.864.000 EF. 

Chap. 102. — Rémunérations des agents 
auxiliaires, 672.870.000 F. , 

Chap. 403. — Indemnités et allocations di- 
verses du personnel de l'administration çen- 
trale, 18.748.000 EF. 

Chap. 104. — Indemnités et allocations dis 
verses du personnel des services extérieurs, 
88.209.000 F. 

Chap. 105, — Indemuilés et remboursement 
divers aux membres et rapporteurs des 
conseils, comités et commissions, 40 millions 
de francs. 

Chap. 106. — Réraunération des concours 
extérieurs, 131.650.000 F, 

Chap. 107. — Indemnités de résidence, 
285.308.000 F, 

Chap. 108. — Supplément familial de trai- 
tement, 42.923.000 F. ; 

Lee à 109, — Indemnitfs pour difficultés ad- 
ministralives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
27.950.006 F, 

Chap. 110. — Personnel du contrôle des ha- 
bitations à bon marché et des travaux subven- 
tionnés. — Traitements, 2.011.000 F. 

Chap. 111. — Service du déminage et du 
désobusage. — Dépenses de personnel, 
44.974.000 F, 

Chap. 112. — Personnel des commissions de 
juridiction des dommages de guerre, 268.845.000 
francs, 

Total pour la 4e partie, 4.841.124.000 F, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entretien. 

Chap. 300, — Remboursement de frais, 
278.600.000 EF. 

Chap. 301. — Indemnités pour difficultés 
a ti d'existence, 415 millions de 
ranes. 

Chap. 202. Matériel, 212,492.000 F. 

Chap. 3022. — IKpenses de matériel des 
commissions de dominages de guerre, 10 mil- 
lions de francs. 

Chap. 303, — Payements à l’Imprimerie na« 
tionale, 19 millions de francs. 

Chap. 304. — Frais de correspondance télé- 
graphique et téléphonique, 58.360.000 F, 

hap. 305. — Loyers et indergnités de ré- 
quisition, 16 millions de francs. 

Chap. 306, — Edification de baraquements 

rovisoires pour l'installation des services, 

40 millions de francs. 

Chap. 307. — Acquisition de matériel auto- 
mobile, vélomoteurs et bicyclettes pour Jes 
transports de personnel et de matériel, 21 mile 
lions 300.000 F. 

Chap. 308. — Réparation et fonctionnement 
des véhicules pour les transports de person- 
nel et de matériel, 150.933.000 EF, 

Chap. 309. — Frais d'application de la légis- 
lation des thabitations à bon marché, imé- 
maire. 

Total pour la 5° partie, 1.072.685.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales, 


Chap. 400. — Allocations familiales. 262 mil- 
lions 307.000 F, 

Chap. 4002. — Prestations en espèces asstl- 
rées par l’Elat au titre du régime de sécurité 
sociale, mémoire. 

Chap. 401. — Œuvres sociales, 22.013.000 F. 

Chap. 402. — Application de l’article 17 de 
l'ordonnance no 45-2394 du 11 octobre 1945 re- 
lative au logement, 14 million de francs. 

Chap. 403, — Participation de l'Etat aux dé- 
penses de personnel des services du loge- 
ment, 491.297.000 F. 

Chap. 404. — Règlement des indemnités de 
réquisition laissées à Ja charge de l'Etat, 
5 millions de francs. 

Chap. 405. — Part de V'Elat dans les annui- 
tés dues à la caisse des dépôts et consigna- 
tions pour les prêts effectués par applica- 
tion de la loi du 24 octohre 1919, 22.00 F. 

Chap. 406. — Participation de l'Etat aux 
subventions communales visées à l'article 58 
de Ja loi du 5 décembre 1922, 60.000 F. 
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Chap. 407. — Participation de l'Etat pour la 


construction de logements à doyer moyen 
{art. 29 et 30 de la loi du 23 juillet 192%), 


1.198.009 F. 


Chap. 408. — Contribution de l'Etat au fonds 
spécial de garantie destiné à facililer aux 





mvalides de guerre J'obtention du bénéfice 
de Ja législation relative aux habitations à 
von marché, mémoire. 

Chap. 409. — Allocations pour enfants aux 
pensionnés militaires et aux viclimes civiles 
de la guerre acquéreurs de pelites propriélés 
rurales, 7.009 F. 


Chap. 410, — Subventions aux organismes 
l'habitations à bon marché et de crédit imn- 
mobilier éprouvés par les hostilités, 2 mul- 


bons de franss. , l 
Total pour la 6° partie, 785.201.000 F. 
Te partie. — Subventions. 

Chap. 500. — Participation de l'Etat aux dé- 
penses de remembrement et de fonctionne- 
ment des associalions syndicales de remem- 
vrement et des coopéralives et associations 
syndicales de reconstruction. 925 millions de 
lrancs, 

Chap. 502. — Subvention de l'Etat à la fon- 
da'ion française du bâtiment, % millions de 
francs. 

Chap. 503. — Aide des jeunes à la recons- 
truction, 40 millions de francs. 

Total pour la 3e parlie, 1.071.000.000 F. 
8e partie. — Dépenses diverses, 

Chap. 600. — Secours, 2 millions de francs. 

Chap. 601. — Honoraires d’avoués, d'avocats 
et frais judiciaires, 1.500.000 F. 

Chap. 602. — Application de la loi du 9 avril 
4898 sur les accidents du travail, 6.125.000 F. 

Chap. 601. — Dons manuel}s, inémoire. : 

Chap. 6012, — Etudes et recherches relati- 
ves à l'urbanisme, l'habitation et la construc- 


tion, — Diflusion des résultats, 37 millions de 
francs. 
Chap. 6013. 


— Contrôle technique des tra- 
vaux de reconstruction, 260.521.000 F. 

Chap. 6014. — Expertises et constats, 250 mil- 
lions de francs. 

Chap. 6015. — Dépenses de documentation 
et de vulgarisation, 12.500.000 F. 





Chap. Go, — Emploi de fonds provenant de 
legs ou donations, mémoire. 

Chap. 606. — Dé penses des exercices clos, 
mémoire. 

Chap. 607. — Dépenses des exercices péri- 


més non frappés de déchéance, mémoir 
Total pour la Se partie, 569.619.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 4.811.121.000 F. 

3e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien. 1.072.653.000 F. 

Ge partie. — Charges sociales, 201.000 F. 

7e partie. — Subventions, 1071 millions de 
francs 

ko partie. — Dépenses diverses, 
Lions 619.000 F. 

Total pour le 


Il, —— LIQUIDATION 


785. 
269 mil- 
er, 8.339.662.000 F. 


TITRE DES DÉPENSES 








DES HOSTILITÉS 
du déminage 


Lo 


RÉSULTANT 


Chap. 709. — Dépenses et du 
désobusage, 202,119.000 EF, 

Chap. 702. Entretien des prisonniers de 
guerre employés aux travaux de déblaiement 
et de reconstruction, mémoire. 

Chap. 705. Entretien des prisonniers de 
guerre employés au travaux de déminage et 
de désobusage, mémoire. 


Chap. 704. — Dépenses des exercices clos, 
m-moire. 
Chap. 70%. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappés de déchéance, mémoire. 
Totai pour le litre If, 202.415.000 F. 
ee pour la æeconstruction et l'urba- 
aisme, 8.512.107.000 F. 


Santé publique et population. 
Titre Ier, — Dépenses 

4e partie. — Personnel, 
100. — Traitements du ministre et du 
P rsonnel titulaire de l'administration cen- 
rale, 79.972.000 F. 

Chap. 1002, Administration centraie. 
ro ralion du personnel contractuel, 480.000 
rancs, 

Chap. 101. — Personnel de l'administration 
centrale. — Agents du cadre complémentaire 
— Trailements. 2.115.000 F, 


ONDIXAIRES 


Chap. 
ê 


ES — 


Chap. 
liaire » « ‘administration 
lions 588.000 F. 

Uhap. 103. 
Rémunér ations du 
bureau, 4.726.000 F. 


Chap. 101. — Services généraux de l’admi- 
uistration centrale. — Jndemnilés, 9 mil- 
lions 097.000 F. 

Chap. 105. — Salaires des assistantes sociales 
du ministère, 619.009 F. 

Chap. 106. — Techniciens sanitaires et ar- 
Chilectes de l'administration ctntrale. — Ré- 
manéralions, 619.000 F. 

Chap. 107. — Chargés de mis ssion de l'admi- 
nistralion centrale, 2.125.000 F. 

Chap. 110. — Traitements des inspecteurs 
généraux, 5.195.000 F. 

Chap. 111. — Services extérieurs. — Traite- 
menis des médecins inspecteurs de Ja santé, 
08.893.000 F. 

Chap. 1122. — Services extérieurs. — Traite- 
ments des inspecteurs de la population, 


6S.568.000 F, 

Chap. 114. 
ments du 
98 millions 257.000 F 

Chap. 114. — Services 
sup} lémentaires et 
3.916.009 F. 

Chap. 115. 
nel contrac ltuel de bureau. 
619.000 F. 


personne " 


Chap. 116. —— Services extérieurs. 


nel des cadres complémentaires. 
ments, mémoire. 

Chap. 117. — Services extérieurs. — C4 
leurs sanitaires et assistantes 
Salaires, 2.766.009 F. 

Chap. 118. — Services extérieurs. 
nel auxiliaire. — Salaires. 

Chap. 119. — Laboratoire 
tère et de l'académie de médec 
nel titulaire. — Traitements. 

Chap. 120. — Laboratoire 
tère et de l'académie de méde 
du cadre compiémentaire, — 
mémoire. 

Chap. 121. — Taboratoire 


tère et de l'académie de 


— Salaires du personnel auxi- 


Administration 
personnel 


— Services extérieurs. 
” titulaire de 


extérieurs. 
primes 


— KServices extérieurs. 


1 


luments des employés cont 


Chap. 
re et 


122. 
de 


Laboratoir. 
tè 


l'académie de médecine. 


centrale, 30 mil- 


de 


centrale. 
contractuel 


— Traile- 
bureau, 


— Travaux 
de technicité, 
— Person- 
— Rémunérations, 


— Person- 
— Traite- 
ontrô- 
sociale — 
— Person- 
601600 F. 

central du minis- 
ine. — Person- 





1.119.000 F. 

central du minis- 

‘ine. Agents 
Traitements, 


central du 
médecine. — Ermo- 
tacinels, 296.000 F. 
central du minis- 
— Person- 


minis- 


nel auxiliaire. — Salaires, 798.090 F. 

Chap. 123. — Laboratoire centra! du minis- 
tère et de l'académie de médecine. — In- 
demnités, 61.00 F. 

Chap. 124. — Laboratoire de con trôle dis 
médicaments antivénériens. — Personnel ti- 
tuiaire. — Traitements, 1.611.000 3j 

Chap. 125. — Laborat " de contrôle des 
médicaments antivénérit — Cjdre complé 
mentaire. — Traitements, ‘377.000 F. 

Chap. 126. — Laboratoire de contr des 
médicaments antivénériens, — Emoluments 
des employés contractuels, — Rémunérations 
628.090 F. 

Chap. 127. — Laboratoire de contrôle des 
médicaments  antivénériens — Personnel 
auxiliaire. — Salaires, 4$$.000 F. 

Chap. 128. — Laboratoire de contrôle des 
médicaments antivénériens. — Jndemnités, 
36.000 F. 

Chap. 129. — Contrôle sanitaire aux fro 
tières. — Traitements, 9.919.000 EF 

Chap. sr — Contrôle sanitaire aux f'o 
tières. — Agents du cadre complémentaire. — 
Tra it, mémoire 

Chap. 131. — Contrôle sanitaire aux fron 
tières. — Salaires du personnel auxiliaire 
2.328.000 F. 

Chap. 132, — Contrôle sanitaire aux fron 
tières. — Indemnités dive”ses, 1.722.000 I 

Chap. 133. — Service de la pharmacie, — 
Traitements, 17.129.000 F. 

Chap. 110. — Etablissements de sourds- 
muets en Alsace et en Lorraine. — Traite- 
ments, 1.251.000 F. 

Chap. 141. — Etablissements de sourds- 


muets én Alsace 
t6s et 

Chap. 142. 
les-Bains. 
laire, 15.145.000 F. 


et en 


Chap. 141. 
les-Bains. 





temporaire, 10.188.000 F, 





Lorraine. 
allocations diverses, 
— Etablissement 
— Traitements du personnel titu- 


— Etablissement 
— Salaires du personnel auxiliaire 


— Jndemni- 
13.000 F. 


thermal d'’Aix- 


— Etablissement thermal d’Aix- 


cadre complémen- 


Chap. 143. 
les-Bains. — Agents du 
taire. — Traitements, 905.000 F. 


thermal d'Aix- 


Chap. 115. — Aclion éducative sanitaire dés 
mographique et sociale. — Rémunération du 
personnel, 1.431. 000 F. 

Chap. 116. — Indemnités de résidence, 
42.950.000 EF, 

Chap. 147. — Supplément familial de traite- 
ment, » millions de francs. 

Chap. 1148. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 2 millions de 
francs, 

Chap. 119. — Application de la réglemerta 
tion relative aux fonclionnaires suspendus de 
leurs fonctions, mémoire. 

Chap. 190. — Rappeis de rémunérations aux 
fonctionnaires réintégrés, mémoire. 

Chap. 151. — Indemnités pour difficuli4: ad- 
ministratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Faut-Rhin et de la Moselle, ! ini!- 
lion 500.000 F, 

Chap. 153. — Indemnisation des fonction 
naires et agents licenciés dans les conditions 
prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1947, mémoire. 

Total pour la 4e partie, 491.786. F, 
oe pa:tie, — Matériel, fon pen \ement 
des services et travaux d'entretien, 

Chap. 300. — Administration Dial — 


Matériel, 24.666.000 F. 


Chap. 301. —- Lovers. — Impôts, 

Chap. 302, — Achat de matériel 
mémoire. 

Chap. 303, — Entretien et fon 


du matériel 
Chap. 304. 
nationale, 5.95 


automohie, 4.210.000 
Fournitures d( 
2.000 EF. 


Chap. 305. — Achat de livres et publicati 
905.000 F. 

Chap. 3052, — Publication des acq'is S 
et des pertes de la nationalité frauca 
10 millions de f'ancs 

Chap. 306, — Frais de correspondan®( | 
graphique et téléphonique, o millions 
francs. 

Chap. 3092, — Services extérieut — D 
penses de fonctionnement Matt l, 9 mi 


lions de francs. 





Chap. 207. — Laboratoire central du rminis- 
tère et de l'académie de médecine - Maté- 
rie! 530.000 F. 

Chap... 308. — La borat ires de \ l 
médicaments antivén I — Mat |, 9 inil- 
lions de francs. 

Chap. 9310 — EFtablissem: » Si - 
muets eæ Alsace et en Lorraine, — Matéri 
110.00 F. 

Chap. 311. — Honoraires 4 c - 
sultant de vénéréolagie, d gia 
pédiatrie. 4.500.000 1 

Chap. 312. — Elablisseme t] na! \ 
les-Bains. — Ma el. Gi 0 F 

Chan 313 — (ontlr Il taire au f 
tières et m ures \ pl SL: à 
17 mil s de fi S 

Chap. 314. ] s de | 
et va s, mem | À 

Chap. 315. — ( rû] { 
end ! s 8 {80.000 F. 

{ 1 {{ Frais d' f 
tion nent à snecti S ( 
pharmacies, 000 F. 

Chap. 317. — Action | e 
démographique et soria — Maté 
penses diverses, 10.695.000 } 

Chap. 318, — Act | - 
mo£ ique et & | Achat à | 
iutomobile, mémoire 

Chap. 219. — Action éducative < 
mographique et social — Entre! 
tionnement du matériel autom b { | 

Chap. 320 Pa”ticipa IX 
ternationaux et manifestat r<t } 
francs 

Chap. 321 — ( ti de né À 
100 p. 100 pour tuberculose, 5 mi s à 
francs. 

Ch 1p. 322. — Frais de tournées, de 11 
{ de dé iplac ments, 60 millions de fra 

ch 1p. 323. — Indemnités pour difficu ( 
eptionnelles d'existence, 8 millions de f 

Chap. 324. — Bâtiments du ministt 
Travaux d'entretien, 3 milliot de fr: 

Chap. 325, — Etablissement thermal d'A 
les-Bains. — Entretien des bâtiments, 4 mil 
lions de francs. 

Chap. 326. — Dépenses de laboratoire de Ja 
section du ministère de la santé publique 
au lahoratoire du Bouchet, 186.000 F. 

Total pour la 5° partie, 190.301.000 F, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 





NATIONALE 





heTIisCs OC a Sio] 


stance aux viéillaru:, 


irtenant à des pays sans traités d 


119. - — Afloc ations de 


2 


lions de franc à Des 
] 11.918.381.000 F, 


10 millions de “franc S 
ion sangui ne et de prod iction “de sé- 
. 502. — Hygiène et pré ophylaxie den- 


3 CB Tir nières et d’assis 
tan! CC» soc iale S, 21.1 " £ 
[ sage s-femmes, 2 mil 


s "506. — toner du cancer, 10 mil- 
7. — Prophylaxie de la tuberculose, 
millions de francs. LA 
—— D lots des maladies véné 


509. —-  Prophylaxie des 


traitement et 
admises dans les 
‘{ablissements d® rééducation et de reclasse- 
— Hÿg riène el prophylaxie men- 


— Prophylaxie u rhumatisme 
— Subventions aux laboratoires 
ba Piétolagie et d'hygiène 


Chap. 514. — = Subrention à l'institut national 
| | 


A5. — Dotations des établissements 
nationaux de bi Î illi 
— Subventions pour les œuvres 
d'assistance et d'aide sociale aux aveugles el 
aux sourds et muets, F 
— Subventions 
gions aux d'action éducative sanitaire, 








Chap. 5172. — Subvention à l'institut na- 
Üonal d'études démographiques, 31.360.000 F. 
Chap. 5195 — Subvention de fonctionne- 


ment nour diverses réalisations des organis 
mes faim: liaux, 43 millions de francs. 
Chap. 5174 — Bourses pour filles de familles 


nombreuses dans les écoles de cadres pour 
” formation familiale et ménagère, 400.900 F, 

bap. 5175. — Subventions “e fonctionne- 
ns pour {es organismes d'aide aux foyers, 
o7 millions de franes. 

Chap. 5176, — Subventions de fonctionne- 
nent pour la formation familiale rurale, 4 mil- 
lion de francs. 

Chap. 518, — Centres régionaux pour Ja 
jeunesse déficiente ou en danger moral. — 
Subvention de jonctionnement aux organis 
mes publics ou privés, 48.350.000 F. 

Chap. 5182. — Sub Ven tions aux organismes 
publics * privés Spécialisés dans le de pistaga 
d'enfan eu danger moral, à millions de 
francs. 

Chap 51% — Subventions pour la protection 
malernelle +t l'enfance, 57.150.060 KE. 

Chap. 520, — Rembours sement à Ja Croix- 
Rouge francaise des frais de transports des 
dons provenant de l'étranger sous pavillon 


Croix-Rouge, 3% millions de franes 
Uhap. 522, — Subventions de pren ler éla 


blisseineni pour diverses réalisahions des or 
ganisimes familiaux, 3.800.000 F, 

Chap 522 — Subventions de premier éta 
blissement pour Ja formation familiale mé- 
hagère rurale, Ai ulilion de francs. 

Chap. 523, — Su ibrventions de premier éta- 
blissernent pour les organismes d'’uide aux 
iOYers, À millions de francs. 

Chap. 521. — Subrentions aux unions d’as- 
socialions familiales, — Application de l'ot- 
donnance du 3 mars 1945, 10 millions do 
francs. 

Chap. 526. — Subvention à l’'Entr'aide fran- 
Çaise et à diverses œuvres de secours, 460 
millions de francs 

Chap. 528. — Migrations intérieures. — 
Etudes et transport des familles, 8 anillions 
de francs. 

Chap. 529. — Assimilation des étrangers. — 


Subventions, 5 mil ons de francs. 
Total pour la 7° partie, 1.107.335.000 F. 


8 parlie, — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Frais de justice et de con- 
tentieux. — Application des décisions de jus- 
tice, 158.000 EF. 

Chap. 601. — Etablissements thermaux af- 
fermés par l'Etat. — Dépenses des corminis- 
sariats du Gouvernement, : 136.000 F, 

Chap. 602, — Secours, 425.000 F, 

Chap. 605. — Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations, mémoire. 

Chap. 604. — Dépenses des exercices péri- 
més, non frappées de déchéance, mémoire. 


Chap, G05, 
mérnoire. 
Total pour 


— Dépenses des exercices clos, 
la 8 partie, 1.019.000 F. 
RÉCAPITULATION 

— Personnel, 591.780.009 F. 
Matériel, fonctionnement des 


travaux d’entretien, 190.%01.000 F. 
Charges sociales, 14.9:8.281.000 


7 partie Subventions, 1.107.335000 F. 

8 partie, Dépenses diverse 5, 1.019.000 F. 
Total pour le titre Ier, 46.738.822.000 F. 
Tirrx Il — LIQUIDATION DES DÉPENSES 

ÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


4e partie. 

5 partie. 
services Æ€t 

6e partie, 
franes. 


Chap. 700. — Dépenses de personnel des 
services départementaux, 40 millions de 
francs 

Chap. 701. — Réraunéralion des greffiers ou 


secrétaires des commissions cantonales et dé- 
ler «re gangs des allocations militaires, 300 000 


rancs. 
Chap. 7012. — Immigration en France de 
femmes et d’enfänts, 80 millions de francs. 
Chap. 702. — Allocations aux familles néces- 
siteuses dont les soutiens indispensables sont 
sous les drapeaux, 600 millions de 


appelés 
703. — Fournitures d’i one, au 


francs. 
Chap. 
service des allocations militaires, 300.000 EF 


Chap. 704. — Frais de déplacement des 
membres des commissions d'allocations mi- 
litaires, E q F. 


Chap. — Contrôle médical des rapatrié 
10 MÉlons de francs. 
Chap. 706. — Aide médicale aux 


rapatriés, 
40 millions de francs. 





70062, — Frais de retour des eue és 
curs élabtisseiments d'origine, 260-000 


Chap. 707. — Dépenses des exercices péri- 
més, non frappées de déchéance, mémoire. 
— bépenses des exe re ices clos, 


Chap. 708 
2.060.009 F. 


d ru 


francs. 


mémoire. 
Total pour le titre I, 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 
Titre Ter. — Déperses-ordinaires, 16.738 mil- 
lions 822.000 }'. 
Titre IH. — Liquidation des dépenses résul- 
laut des hostilités, 712.660.000 F, 
Total pour fa santé publique ef la popula- 
lion, 15.4951.182.009 F. 


Travail et sécurité sociale. 


TLTRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRIS 
4 partie. — Personnel. 
Chap. 100. — Traitements du xministre ct 


du personne! titulaire de 
trale, 1402.4:0.000 F, 
Chap. 401. — Salaires ct indemnités du per- 
sonnel auxiliaire de l’adininistration centrale, 
45.293.000 YF 
Chap. 102. 
poraire de 


l'administration cen- 


— Emoluments du personnel trm- 
adminis tralion centrale, 18.915.009 


francs, 

Chap. 403. — Agents du cadre complémen- 
taire de l'administration cer itrale, 11.654.000 
francs. 

Chap. 404. — Indemnités du cabinet du mi- 
nistre. — Indemnités et alocalions diverses 
du personnel de l'administration centrale, 


6.063.000 F. 


Chap. 105. — Contrôle général de la sécu- 
rité sociale. —- Traitements, 8.982.000 F. 

ve à 406. — Services extérieurs du travail 
et de la main- À œuvre. — Traitements, 271 mil- 
lions 302.000 1} 

Chap. 107. — Services extérieurs du travail 


et de la main-d'œuvre. — Salaires et indeim- 
niltés du personnel auxiliaire, 325.506.000 F. 

Chap. 408. — Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre. Agents du cadre 
complémentaire, 31.168.000 F. 

Chap. 109. — Services extérieurs du travail 
et de ja main-d'œuvre. — Rémunération des 
agents contractuels, 74.336.000 F, 

Clap, 110. — Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre, — DCS ct al- 
locations diverses, 3.024.000 F 

Chap. 1102, — Services mécanographiques. 
— Personnel, 8.054.000 F. 

Chap. 11065. — Rémunéralion des 

régionales de la 


du travail, 4.663.000 F, 

Chap. 411. — Direc tions 
sécurité sociaie. — Traitements, 302.579.000 F. 

Chäp. 412. — Directions régionales de la 
sécurité sociale. — Traitements des agents 
du cadre complémentaire, 91.522. F 

Chap. 413. Directions régionales de la 
sécurité sociale. Salaires et indemnités 
du personnel auxiliaire, 208.268.000 F. 

Chap. 114, — Emoluments du personnel tem- 
poraire des scrvires sociaux, 2.132.000 F. 

Chap. 115. — Contrôle général et direetions 
régionales de la sécurilé sociale. — Indemni- 


attachés 


tés, 2.375.000 F. 

Chap. 416, — indemnités de résidence, 205 
millions de francs, 

Chap. 117, — Supplément familial de traite 
a 15.989.000 


Chäp. 118. — Traitements des en res 
en congé de 10ngue durée, 6.781.000 EF 

Chap. 119, — Application de la réglementa- 
tion relative aux fonctionnaires suspendus de 
leurs fonctions, mémoire. 

Chap. 1192. — Rappels de rémunérations 
aux fonctionnaires réintégrés, mémoire. 


Chap. 120. — Indemnités pour difficultés 
administratives dans les départements du 
D Muii- 


Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moseile, 
lions 500.000 F. 

Chap. 121, — Indemnisation des fonctionnai- 
res et agents licenciés dans les condilions 
prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1917, mémoire. 

Total pour la 4° partie, 1.851.488.000 F. 


5 partie. Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien 


Chap. 300, — Indemnités pour di —.— (és ex- 
ceptionnelles d'existence, 23.500.000 } 


€ 





Chap. 301, — Remboursement de frais, 03 
millions 982.000 F 

Chap. 2802, — Services de l'administration 
centrale, -— Matériel, 20.481.000 FE, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE N ATION ALE 2485 
Chap, 303. — Payements à l’Imprimerie na- | Chap. 718. — Régie de de dé- 
tionale, — Impressions, 25.156.000 F. Se partie. — Dépenses diverses enses. — Services de la d —_ 
Chap. 301. — Payements à }'administratien Chap. 600, — Secours, 480.000 F. Dépenses de fonctionnement, 4 millions de 
des postes, télégraphes et téléphones, 24 mil- Chap. 601, — Réparations civiles d'accidents | francs. 
lions 920.000 F. du travail, 495.000 F. | Chap. 719. — Entrelien des prisonniers de 
Chap. 305. — Services extérieurs du travail Chap. 602, — Allocations | guerre employés en rôgie par le minisière, 
et de la main-d'œuvre. — Malérie!, 77 mil- | aires de rentes d’assuranecs | mémoire. 
lions 450.000 EF. lions de francs. : Chap. 123, — Dépenses des exercices péri- 
Chap 9052. — Frais d'enquéle de main- Chap. 603. — Emploi de fonds provenant | Més non frappées de déchéance, mémoire 
d'œuvre, 1.391.000 F. de legs ou de donations, mémoire. |: C hap. 124, — Dépenses des exercic ; 
Chap, 30:93, — Service mécanographique, — Chap. G04 — Dépenses es éxercièées clos, ! Mémoire 
Matériel, G.107.000 F,. mémoire. ‘Fotxt ] Il 9.229.000 .1 
Chap. 506. — Inspection générale médicale Chan. G05. -- Dépenses des exercices néri- 
du travail ct de la main-d'œuvre. —- Vaca- | més non fraonées de déchéanre, mémoire # 
ons el expertises, 10.200.000 F, Total pour la Se partie, 2.633.000 F. à 
Chap. 397. — Directions régionales de la F ; Ti D 2 = 608 
urité sociale. — Matériel, 20.379.000 K, C Rs À ; DE 
Chap. 309, — Entretien et fonslionnement RÉCAPITULATION 4 OT — Lisuida | lépoi 1] 
du matériel automobile, 3.900.000 K, Le : ant due Vnetflllle Lo nan à ” 
Chap. 510, — Lovers, 13.295.000 F. 4e partie. — Personnel, 1,851.188.000 F. A DT ee 1 
Chap. 311. — Récompenses honorifiques, ü partie. — Matériel, fonclionnement des ASS ie + ai 
315.000 F. travaux d'entretien, 352.369.000 F. LE.604.91 


Chap. 512, — Dépenses de fonctionnement 
des conseils et commissions. — Frais d'orga- 
nisation et de préparation anx concours et 
stages de formation professionnelle, 17 anil- 
z0n8 420.000 F. 


Chap. 313. — Frais de fonctionnement du 
fonds <pécial de prévoyance des blessés de 
guerre, victimes d'accidents du travail, mé- 
noire, 


Chap. 314 — Fr de fonctionnement du 
fonds de solidarité äes employeurs pour la 
réparation des accidents du travail résuitant 
de faits de guerre, mémoire. 
Chap. 315. — Travaux d'entretien, 
ons 800.000 FE. 
Toial pou 


ais 


13 mil- 


.369.000 F. 


la 5° partie, 95 


Ge partie. — Charges socia 
Chap. 400. — Allocations familiales, 
Jions 500410 F. 


102 mil- 





Chap. 401, — Fonds national de chômage, 
S09 millions de De 
Chap. 402 — Der à la cécurité 


des 
s (dépenses recouvrables sur 
200 millions de franes. 
Chap. 403. — Dékignés à la sécurité des 
ouvriers mineurs (dénenses non recouvrabies 
sur les exploitants), 200.000 F. 

Chap. 40% — Participation de l'Etat aux 
aLocalions ct primes assurées par les caisses 
de compensation d’alocaiions nr ales des 
{ravailleurs indépendants, mémoir 

Chap. 405 — Subventions ct Donifoations 
d'intérêts aux sociétés de serours muluels, 
60 millions de francs. 


ouvriers mineur 
jes exploitants), 


Chap. 4106, — Subventions aux sociétés de 
secours des ouvriers et empoyés des mines, 
J1 miliions de france. 

Chap. 407. — Majoralion des rentes mulu 


listes, 220.600.00 F. 
‘hap. 409. — Bonificalions aux pensions de 








traites, 200 millions de france, 

Chap. 410, — Mise en vigueur anticipée 
de la loi no 46-1116 du 22 mai 19%6. — Prise 
en charge d'un acomple par l'Etat sur la 
retraite des vieux, mémoire 

Chap, 414. — Contribution ‘annuelle de l'Etat 
\u fonds de répartition de la caisse autonome 
de rclraites des ouvriers mineurs, 3.620 mil- 
jons de francs. 

Chap. 412, — Contribution annuelle de l'Etat 
à la caisse autonome de retraite des agents 


des che mis de fer secondaires et aux caisses 
de retraites assimilées, 31. 7 009 EF. 

+ hap. 413, AU ribulion alix pi rsonnels 
inxiliaires des allocalions viagères annuelle: 
500.000 F. 

Chap. 414. 
de francs. 


sociales, 20 ruillions 


Œuvres 


Chap. 415. — Prestalions en espèces assu 
rées par l'Etat au titre du régime de la sfcu- 
Ji sociale, mémoire. 

Tata! paur ja 6° partie, 5.286.151.000 F. 


7e partie. Subventions. 





Chap. 500. — Participation de Ja France au 
J metionneme nt de l'organisation internatio- 

ile du travail, 56 22,000 F, 

Chap. 504, — Frais de fonctionnement du 


re d’études 


À et d'information du 
soclai du 


travail. Attribution de 
uux élèves, 2 millions de franes. 

Chap. 502. Aide oux travailleurs 
grauts, 8 miilions.de francs, 

Chap, 503. — Encouragement!s 
cuvrières et aux fédéraiions de saciéiés ou- 
vrières de production et de crédit, 200.000 F. 
Total pour la 7e partie, 66.722.000 F. 





service 
bourses 


émi- 


aux sociétés 








services et 
6e parie. 
ie partie, — Subventions 
Se partie 
Total 






— Charges Sociales, 5.28#.471.000 F, 
66.722.000 F, 
3.010.000 FE, 
25.00) F, 


, 
diverses, 
n rh 
k< , i..) i 


— Dépenses 


DES DÉPENSES 
STILITÉS 


TieRE JE, — LIQUIDATION 
HESULTANE DES H( 


Subventions 


aux 


et 


700, 


Ses 


Chap. 
d’entrepri 
rouire, 

Chap. 


aux HMoiLe > 


insiilutions sociales, rné- 


701. — Renforcement temporaire des 


services extérieurs du travail ct de la main- 
d'œuvre, — hRémunéralion des agen!ts con- 
tractuels, 92X48.46 EF. 

Chap. 702, — KReuforcement temporaire des 


Ja main- 


nviliaire 
auxtHialrc., 


travail et de 
du personnel 


Renforcement des Services 
avail et de la main-d'œuvre 
— Frais de déplacements, 27.328.000 F. 

Chap. 74, — Re nforcement temporaire des 
services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre Matériel, 25.300.000 F. 

Chap, 705. — Entretien de la main-d'œuvre 
déplace dépenses diverses, 6: millions 4 
francs, 

Chap. — Dépens 
mise en congé exceptionnel, en Allemagne, 
pour une durée d'un mois, des anciens pri- 
sonniers de guerre allemands transtormés en 
travailleurs libres, 416.900.000 F. 

C hap. 306. — Formation professionnelle 
accé sg — Dépenses de fonctionne: ment des 
cen:res, 3.910 millions de franes. 

Chap. ‘ Services départeme 
formation professionnelle, - 
sonne}, 41.609.000 F. 

Chap. 7072, — Services dépari 


du 
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services exiérienrs 
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2.421.000 F. 
Chap. 703. 
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Chap. 709. — Main-d'( - 
Frais de fonctionnement û 
ranatriement, 3 millions 

Chap. 7092, — Prime x 
los travailleurs jimmigri 17 d 
l'accord franco-ilalien 1946 





89 millii 
Chap. 
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Matériel el dépenses diverse 


ns de 
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du contrôle social des Norl-4f: 1S, 47 mi 
lions 200.009 F. 

Chap. 711. — Services généraux \ mai 
d'œuvre. Magasins et transports. Eruolu- 
ments du personnel contractuel, 19.183.000 1 

Chap. 712. Services généraux de fa ma 
d'œuvre - Magasins et lransport +58 
laires du personnel âuxiliaire, G.815.000 F, 

Chap. 113 — SOPrVIcC neTraux Pal la Ha 
d'œuvre, — Magasins {! Ï Ma 
tériel, 3.960,00 F. 

Chap. 7114. — Services généraux de la mai: 
d'œuy — Entreiien et fon tement d 
véhicules, 31.660.000 F. 

Chap. 715 3, — Responsabilité civile el 
denis du travail, { milli n de francs. 

Chap, 7 6. —— « oie de recettes et «& d 
pe: . — Services de la ma l'O - 
Ré munération du person] el contract el, 
29,369.000 F. 

Chap. 717 — Régie de re les et de da 
penses, — Services de la 
Rémunération du personnel {3 im 


lions 660.40 F. 

Chap. 7172, — Indemni: 
haires et agents licenciés 
prévues par la loi no 47 
1917, mémoire. 
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Ch 122, — Conducteurs de chantiers et 
aL s de (ravaux des ponts et chaussées. — 
Salnires, 4.265.255.000 F, 

Chap, 1222 — Conducteurs de chantiers et 
agents de travaux des ponts et shaussées, — 
Hudemnilés diverses, 617.064.009 F. 

Chap, 123. — Frais spéciaux d'assurances des 
ouvriers des services des ponts et chaussées 
un Alsace et en Lorraine, 6 millions de francs. 

Chap, 121, — Bon.fications des pensions des 
agents bénéficiaires de régimes particuliers de 


relrailes, 225.0kk) FE, 
ap, 152, — Musée permanent des travaux 
publirs. — Dépenses de personnel, 276.000 F. 

Chap. 153, — Ecole nationale des ponts et 
Chausses. — Traitements et salaires, 11 mil- 
kions 150.000 F. 

Chap. 191. — Ecole nationale des ponts et 
chaussées, — Allocations et indemnités di- 
verses, 1.977.000 F 
hap, 155. — Commissariat général au tou- 
misime, — Traitements et Indemnités du per- 
sonne! titulaire, 10.206.090 F, 

Chap. 156. — Commissariat général au tou- 
Jisine. — Salaires et indemnilés du personnel 
anxiliaire, 3.600.000 F. 

Chap. 157, — JInstilut géographique national. 
— Trailements, 16S.565.000 F, 

Chap. 458. — Institut géographique national. 


— Rémunération du personnel cantractuel, 
2.741.000 F. 
Uban, 159. — Jnslitut géographique national. 


— Trallements des personnels des cadres com- 
gl‘mentaires (Mémoire). 
Chap. 160, — Institut géographique national. 


du personnel auxiliaire, 7.175.000 F. 


— Salaires 





Chap. 161, — Institut géographique nalional. 
— aires du personnel ouvrier, 163,270,000 F. 

Chap. 162, — Institut géographique national. 
— Allocations et indemnités diverses, 2 mil- 
lions 101000 F. » 


Chap. 165, — Indemnités de résidence. 
200 millions de francs. 

Chap. 166. — Supnlément familial de traite- 
ment, 90 millions de francs. 

Chap. 167. — Indemnités pour diMeu!tés ad- 
minisiratives dans les départements du Bas- 
bin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 18 mil- 
l'ons de francs. 

Chap. 168 — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée et frais de fonction- 
nement des comités médicaux, 10.500 000 F. 

Chap. 169, — Application de la régiementa- 
Aion relative aux fonctionnaires suspendus do 
leur: fonclions, 875.000 F. 

Chan. 179. — Rannels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, 1.730.000 F. 

Total pour la 4 partie, 86721200 F. 


5e. partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 200. — Administration centrale. — 
Remboursement de frais, 2.193.000 


, 


Chap. 2014, — Malériel de l'administration 
centrale, 44.100.00 F. 

Chap. 302, -— Personnel des ponts et chaus- 
sées. — Reinboursement de frais, 258.281.000 F. 

Chap. 203 — Personnel du contrôle des 
transports, — Reomhoursement de frais, 7 mil- 
lions 4914000 F. 

Chap. 30% — Officiers de port du service 
mariliine, — Reinbourserment de frais, 1 mil- 
lou “16:00 F, 

hap. 205 sonnel des ports maritimes 


Chan. 205. — Per: ( 
! temboursement do frais, 


Chap. 306, — Personnel des phares et balises. 
— Reinboursement de frais, 3.268.000 F. 


Chap. 307 — l'ersonnel de la navigalon jin- 
tércure, — Remboursement de frais, 28 mil- 
lio +4 OO) F, 


Chap. 208, — Servives des ponts et chaus- 
‘|, 30.987.000 F. 

Chap, 209, — Organismes centraux de {rans- 
poris. — Dépenses de malériel, mémoire. 
Chap. 910, — Médailles aux cantonmers et 
aux agents inférieurs de l'administration des 
ix publies et des transports et aux -agents 
des chemins de fer, 20.000 EF. 

Chap. SL. — Dépenses de fonctionnement 
des comilés techniques départementaux des 
transports, mémoire, 


— (Commissariat général au tou- 
: 


Chap. 932: 


ristme, - Remboursement de frais, 1 mil- 
jion 20 .64)0 } 

Chap, 328, — Commissariat général au- tou- 
risme. — Malcriel, 3.715.000 F. 


Chap. 29 — Instilut géographique nâtional. 
— Remboursement de frais, 37.054.000 F. 

Chap. 230, — Institut géographique nalional. 
— Matériel et frais de fonctionnement, 153 mil- 
lions 520.000 F, 


Chap. 1, — Ecole nationale des ponts et 
chausstes, — Matérie!, 8.195.000 F 

Chap, 53. — Musée permanent des travaux 
Matériel, 1.579 000 F. 

Chap. 2%. — Frais de changement de rési- 
dence, 6.922.000 F, 

Chap, 336. — Indemnités pour difficultés ex- 
ceptionnelles d'existence, 50 millions de 
francs, 

Chap. 237. — Loyers et indemnités de réqui- 
sition, 8.500.000 EF. 

Chap. 358. — Impressions et publications du 
ministère, 7 millions de francs. 

Chap. 339, — Payements à l’Imprimerie na- 
tionale, 2,800.000 F, 

Chap. 310. — Frais de correspondance télé- 
graphique et téléphonique, 28 millions de 
francs. 

Chap. 311. — Acquisition de véhicules auto- 
mobiles, mémoire. 

Chap, 342. — Entretien et fonctionnement 
des véhicules automobiles, 123.974.000 F, 

Chap. 313, — congrès el missions à l'étran- 
ger, 1 million de francs. : 

Chap. 345. — Entretien des immeubles des- 
tinés aux services des ponts et chaussées, 
3.200.000 F. 

Chap. 346. — Roules et ponts, — Entretien 
et réparations ordinaires, 9.996 millions de 
francs. 

Chap. 217. — Entretien des routes du do- 
ranire de Chambord, 2.700.000 F, 

Chap. 348. — Voies de navigation intérieure 
— Entretien et réparations ordinaires, 1 mi!- 
lard 42,550 000 F. 

Chap. 349. — Ports maritimes, — Entretien 
et réparations ordinaires, 520.650.000 F. 

Chap. 35, — Phares, balises et signaux di- 
vers, — Entretien et réparations ordinaires, 
230 RON 000 F. 

Ch... 351. — Fonctionnement et réparations 
ardi..aires des élablissements de signalisation 
maritime des territoires d'outre-mer, 72 mil- 
lions de francs. 

Chap. 354, — Entrelien des prisonniers de 
guerre, mémoire, 

Total pour la 5° partie, 12.669.613 000 F. 
Ge partie, — Charges sociales. 

Chap. 400. — Allocations familiales, 480 mil- 
lions de francs. 

Chap. 400-2, — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de sécurité 
sociale, mémoire. 

Chap. 401, — Œuvres sociales, 19.750.000 F. 

Chap. 402. — Attribution aux personnels 
auxiliaires des allocations viagères annuelles 
prévues par l'article 4er de la loi du 18 sep- 
termbre 14940, 200.000 F. 

Total pour la 6e partie, 499.950.000 F, 
1e partie. — Subventions. 

Chap. 500, — Subventions diverses, 5.000 F. 

Chap. 501, — Participation de la France aux 
dépenses d'organismes internationaux intéres- 
sant le ministère des travaux publics et des 
iransports, 2.131.000 F. 

Chap. 502, — Subvention au service des exa- 
mens de permis de conduire, 29.950.000 F. 

Chap. 503, — Subvention pour le fonctionne- 
ment des postes de secours, 279.000 F. 

Chap. 594. — Subvention pour l'entretien des 
chaussées de Paris, 170 millions de francs. 

Chap. 505. — Subvention pour le fonctionne- 
ment des organismes de tourisme, 222.399.600 
franes. 

Chap. 506. — Exploitation réglementée des 
voies navigables et prime compensatrice sur 
les frets, 380 millions de francs. 

Chap, 506-2, — Subvention à la Société fran 
çaise de navigation danubienne, 10 millions de 
francs. 

Chap. 507. — Subventions aux ports auto- 
nomes, 111 millions de francs. 

Chap. 307-2. — Participation de l'Etat aux 
dépenses du personnel de la voirie départe 
mentale de la Seine, 36.900.000 F. 

Chap. 508. — Subrention exceptionnelle pour 
la couverture du déficit d'exploitation des so- 
ciétés de transports de la région parisienne en 
4948, 3.800 millions de francs. 

Chap. 509, — Subvention exceptionnelle à la 
Société nationale des chemins de fer français 
pour la couverture du déficit d'exploitation de 
l'exercice 1948, mémoire, 

Chap. 510 — Insuffisance d'exploitation des 
shemins de fer secondaires d'intérêt général, 
60 millions de francs. 

Chap. 511. — Insuffisance du produit de 





l'exploitation des chemins de fer placés sous 


sequestre ou frappés de déchéance, 185.400.009 
francs. 

Chap. 512. — Subventions annuelles aux en- 
reprises de ecliemins de fer d'intérêt local et 
de tramways, 18 millions de francs. 

Total pour la 7 partie, 5.026.067.000 F. 
8° partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 600. — Frais de justice et de répara 
{ions civiles, 90 000 F 

Chap. 601. — Remboursement d’avances 
pour les {ravaux d'amélioration des ports mari- 
limes et des prestations en nature des voies 
navigables et des ports maritimes, 2.958.000 F. 

Chap. 60%, — Participation de l'Etat à des 
nes et travaux des chemins de fer, 150.000 
rancs. 

Chap. 601. — Remboursement à la société 
nalionale des chemins de fer français des pen- 
sions et rentes d'accidents acquises avant le 
11 novembre 1918 sur l’ancien réseau d'Alsace 
et de Lorraine, 12.400.000 F. 

Chap. 605. — Retraites des agents des che- 
mins de fer secondaires d'intérêt général, des 
chemins de fer d'intérêt local et des tram:- 
Ways. — Versements à effectuer par l'Etat en 
exécution des lois des 22 juillet 1922 et 31 mars 
192 et de l'ordonnance du 2 décembre 1944, 
1.620.000 EF, 

Chap. 606. — Participation de l'Etat à la 
constitution de retraites des agents des che- 
mins de fer, révoqués à la suite de la grève 
de 1920 sans droit à pension et non réintégrés 
en raison de leur Age ou de leur état de santé, 
562.000 F 

Chap 611. — Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations, mémoire. 

Chap. 612. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 613. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire, 

Total pour la 8e partie, 17.780.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4° partie. — Personnel, 8.063.212.000 F. 
ùe purtie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 12.669.613.000 
francs. 
6° partie. — Charges sociales, 499 950.000 F. 
7e partie. — Subventions, 5.026.067.000 EF. 
8° partie. — Dépenses diverses, 17.780.000 
francs. ; 
Total pour le litre Ier, 26.276.622.000 F. 


TITRE 11. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITES 


Chap, 700. — Dépenses de personnel néces- 
sitées par l'organisation et le contrôle des trans- 
ports routiers, 115 millions de francs. 

Chap. 701. — Dépenses de matériel néces- 
silées par l’organisation et le contrôle des trans- 
ports routiers, 22 millions de francs. 

Chap. 703. — Entrelien des prisonniers de 
guerre de d'axe, mémoire. 

Chap. 701. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Chap. 705. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéances, mémoire. 

Total pour le titre Il, 147 millions de 
francs. 
RÉCAPITULATION 

Titre ler, — Dépenses 
26.276.622.000 F. 

Titre IH. — Liquidation des dépenses résul- 
{ant des hostilités, 447 millions de francs. 

Total pour les travaux publics et trans- 
ports, 26.425.622.000 F. 


ordinaires, 


I, — MARINE MARCIHANDE 
TIPRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
2 partie, — Dette viagère. 

Chap. 70, — Solde des officiers généraux du 
cadre de réserve, 5.719.000 F. 

4 parlie. — Personnel. 

Chap. 100. — Traitements des divers per 
sonnels en service à l’administralion centrale 
01.955.000 F. 

Chap, 101. — Fonctionnaires détachés à l’ad- 
rminiskration centrale, 13.361.0X F. 

Chap. 102. — Traitements du personne! des 
cadres complémentaires de l'administration 
centrale, 197.000 F. s 

Chao, 193. — Rémunération du personnel 
contractuel de l'administration centrale, 46 
miilions 182.000 F, 

Chap. 104, — Salaires du personnel auxiliaire 





de l'administration centrale, 14.326.000 F. 
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Chap. 105. — Allocations et indemnités di- 
verses du personnel de l’administralion cen- 
trale, 2.181.000 F. <: 

Chap. 123. — Personnel des services de 
l'inscription maritime, 136.612.000 F. 

Chap. 1426. — Inspection et police de la na- 
vigation, — Police des pêches. — Agents du 
gardiennage. — Traitements et salaires, 68 
inilions 250.000 F. 

Chap. 127. — Traitements du personnel des 
cadres complémentaires des services exté- 
rieurs, 4.639.000 F. 7 

Chap. 128, — Salaires du personnel auxi- 
liaire des services extérieurs, 17.279.000 F. 

Chap. 129. — Indemnités et allocations di- 
verses aux personnels des services extérieurs, 
630.000 F. Es 

Chap. 151. — Enseignement marilime. — 
Traitements et salaires, 20.825.000 EF. 

Chap. 165. — Indemnités de résidence, 
22.338.000 F. Li É 

Chap. 166, — Supplément familial de trai- 
tement, 5.941.000 EF. 

Chap. 158. — Congés spéciaux de longue 
durée, 1.965.000 F. 

Total pour la 4e partie, 271.291.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonclionnemen: 
des services et travaux d’entrelien. 

Chap. 301. — Matériel de l’adminisiretion 
centrale, 6.391.000 F. 

Chap. 212. — Frais de missions et de dépla- 
cements, 20.860:000 F. } 

Chap. 313, — Dépenses diverses de matériel 
des services extérieurs, 11.620.000 F. 

Chap. 514. — Dépenses diverses pour la sur- 
veillance et la protection des pêches marili- 
mes, 8.425.000 F. 

Chap. 315. — Dépenses diverses pour la sé- 
curité de la navigation maritime et 'hy- 
giène, 7.285.000 F. 

Chap. 316. — Dépenses diverses concernant 
les personnels des services de la marine 
marchande, 3.699.000 F. 4 

Chap. 353. — Enseignement et apprentissage 
maritimes. — Matériel, 82.439.000 F. 

Chap. 3%. — Indemnilés pour difficuliés ex- 
ceptionne:les d’existance, 8.500.000 F. k 

Chap. 337. — Loyers et indemnités de réqui- 
sition, 4.250.000 F. 

Chap. 339. — Payements à l’Imprimerie na- 
tionale, 2.500.000 F. 

Chap. 340. — Frais de correspondante télé- 
graphique et téléphonique, 5.515.000 F. 

Chap. 341, — Acquisition de véhicules au- 
tomobiles, mémoire, 

Chap. 342. — Entrelien et fonctionnement 
des véhicules automobiles, 5.048.000 F. 

Chap. 545, — Entretien des immeubles, 
8.500.000 F. 

Total pour la 5e partie, 170.032.000 F. 


Ge partie, — Charges sociales. 

Chap. 400. — Allocations familiales, 24 mil- 
dions de francs. 

Chap. 400-2, — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de la sécu- 
rité sociale, mémoire. 

Chap. 401. — Œuvres sociales en faveur du 
personnel administratif, 2.682.000 F. 

Chap. 402. — Attribulion aux personnels 
auxiliaires de l'Etat des allocations viagères 
prévues par l’article 4er de la loi du 18 sep- 
tembre 1910, 41.000 F. 

Chap. 403%, — Subvention à l'établissement 
national des invalides de la marine, 4 milliard 
00 millions de francs. 

Chap, 404, — Subvention spéciale à léta- 
blissement national des invalides de la ma- 
rine, mémoire, 

Chap. 405. — ÆEnscignement maritime — 
Bourses. — Prêts d'honneur. — Aide aux élè- 
ves victimes de la guerre, 2.855.000 F. 

Chap. 406. — Œuvres sociales en faveur des 
gens de mer, 29 millions de francs. 

Chap. 407, — Subventions diverses de carac- 
ière social, 400.000 EF, 

Total pour la 6° partie, 1.558.981.000 F. 


7e partie. — Subventions. 

Chap. 513. — Etudes. — Propagande. — Ré- 
compenses, 910.000 F, 

Chap. 511, — Subvention au fonds du cré- 
dit maritime mutuei, 10 millions de francs. 

Chap. 515, — Allocations d'intérêts fixées 
par la loj du fer acût 1928 eur le crédit mari- 
time, 42 millions de francs, 

Chap. 516. — Aide à l'armement libre (ap- 


ti de la loi du 12 juillet 1931), 300.000 
ancs, 





Chap. 517, — Exploitation des services ma- 
ritimes postaux d'intérêt général, 511 millions 
de francs. FER 

Chap. 518, — Subvention à l'office scienti- 
fique et technique des pêches maritimes, 37 
millions de francs. 

Total pour la 7e partie, 401.210.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses 

Chap. 600. — Frais de justice devant les tri- 
bupaux civils, administratifs et de commerce. 
— Réparations de dommages, 60.000 F. 

Chap. G06. —- Dépenses entraînées par Ja ré- 
Lg eee des marins du commerce, 4 million 

e francs. 

Chap. 607. — Dépenses résultant de lappli- 
cation du code du travail maritime et du code 
disciplinaire et pénal de la marine marchande, 
2 millions de francs. 

Chap. 608. — Versement au fonds de renou- 
vellement des navires de l'Etat affectés aux 
services entre la France, l’Algérie et la Turi- 
sie, mémoire. 

Chap 609. — Frais d'administration et de 
contrôle des sociétés de crédit maritime mu- 
luel, mémoire. 

Chap. 611. — Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations, mémoire. 

Chap. 612. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 613. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Total pour la 8e partie, 3.060.000 F, 


RÉCAPITULATION 


2e partie. — Dette viagère, 5.719.000 F. 

4e partie, — Personnel, 374.291.000 F, 

5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 17%0.032.000 F. 

Ge partie. — Charges sociales, 1.558.981.000 F. 

Te partie. — Subventions, 404.210.000 F. 

8e partie, — Dépenses diverses, 3.060.000 F. 

Total pour le titre ler, 2.513.353.000 F. 


TITRE II, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 702. — Bätiments sous réquisition. — 
Indemnités de privation de jouissance et dé- 
penses de remise en état, 600 millions de 
francs. 

Chap. 703. — Indemnité d'attente versée aux 
armateurs des navires perdus, 300 millions de 
franss. 

Chap. 704, — Dépenses des exerzices clos, 
mémoire. 

Chap. 705. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour lé titre MH, 900 millions de 
francs. 


RÉCAPITULATION 


Titre ler. — Dépenses ordinaires, 2.513.253.000 
francs. 
Titre W, — Liquidation des dépenses résul- 
tant des hostilités, 909 millions de francs. 
Total pour la marine marchande, 3 mil- 
liards 413.352.000 F. 


HI. —— AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TrrRe Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


ïe partie. — Personnel. 

Chap. 100. — Traitements du personnel titu- 
laire de l’administration centrale, 34.318.000 F. 

Chap. 101. — Fonctionnaires détachés à l’ad- 
ministration centrale ou mis à sa disposition, 
12.550.000 F. 

Chap. 102 — Traitements du personnel du 
cadre complémentaire de l'administration cen- 
trale, 1.052.000 F. 

Chap. 103, — Rémunéralion du 
contractuel de l'administration 
millions 531.000 F. 

Chap. 10%, — Salaires du personnel auxi- 
liaire de l’administration centrale, 11.595.000 
francs. 

Chap. 105. — Indemnités ct allocations äi- 
verses au personnel de l'administration cen- 
trale et au personnel détaché à l’administra- 
tion centrale, 3.686.000 F. 

Chap. 130. — Services extérieurs de l’avia- 
tion civile et commerciale, — Traitements du 
personnel administratif ei de maitrise, 46 mil- 
dons 652.000 KE, 


personne) 
centrale, 31 





—— 

Chap. 431. — Services extérieurs de l’avi® 
tion civile et commerciale. — Indemnités au 
personnel administratif et de maitrise, 3 mi 
lions 860.900 F. 

Chap. 132. — Services extérieurs de l’avia- 
tion civile et commerciale. — Traitements du 
ersonnel du cadre complémentaire, 2.350 000 
rances. 

Chap. 133. — Services extérieurs de l'avia- 
tion civile et commerciale. — Salaires du pen 
sonnel auxiliaire, 63.368.000 F. 

Chap. 134, — Services extérieurs de l'aviæ 
tion civile et conmimerciale. — Indemnités au 
personnel auxiliaire et aux agents du cadre 
complémentaire, 4.387.000 F. 

Chap. 135. — Services extérieurs de l'aviæ 
tion civile et coinmerciale. — Salaires du per. 
sonnel ouvrier, 258.658.000 F. 

Chap. 136. — Services exlérieurs de l'avia- 
tion civile et commerciale. — Indemniiés au 
personnel ouvrier, 7.208.000 F, 

Chap. 1437. — Ports aériens et circulation 
aérienne, — Traitements du personnel spécia 
liste, 21.422.000 F. 

Chap. 143$. — Groupement aérien du minig 
tère. — Rémunération du personnel contra 
tuel, 42.677.000 F. 

Chap. 139. — Service de l'aviation légère et 
sportive, — Rémunération du personne! COR 
tractuel, 72.074.000 F. 

Chap, 140. — Ports aériens et circulation 
aérienne. — Indemnités, 26.185.00@ F. 

Chap. 111. — Télécommunications ct signæ 
lisation. — Traitements du personnel cpéciæ 
liste, 358.625.000 F. 

Chap. 132, — TéKcommunications et signa- 
lisation, — Rémunération du personnel con 
tractuel, 47.811.000 F. 

häap. 113, — Télécommunications et signa 
lisation. — Indemnités, 90.035.000 F. 

Chap, 134. — Météorologie nationale. — Trat- 
tements du personnel spécialiste, 208.687.000 Æ, 


Chap. 149. — Météorologie national: - Ré- 
munération du personnel contractuel, © 914.000 
francs. 

Chap. 136. — Météorologie natio: — ]n- 


demnités, 35.398.000 EF. 

Chap. 147. — Bases aériennes. — Traite- 
ments du personnel spécialiste, 126.5:6.000 F. 

Chap. 143$, — Bases aériennes. — Rémunéræ 
tion du personnel contractuel], 74.784.000 F. 

Chap. 149. — Bases aériennes. — !rdemnk 
tés, 3.057.000 F. 

Chap. 150, — Personnel militaire. — Soldes 
et indemnités, 12.960.000 F. 

Chap. 163. — Atlachés civils de l'air, 
Traitements et salaires, mémoire. 

Chap. 161. — Attachés civils de l'air. 
Indemnités, mémoire, 

Chap. 165. — Indemnités de résidence, 128 
millions 510.009 F. 

Chap. 166. — Supplément familial de traite 
ment, 18.856.000 F, 

Chap. 167. — Indemnités pour difficult£s ad- 
ministratives dans les départements du: Pas 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 2.::00.000 
francs. 

Chap. 168. — Traitements des fonetio 
en congé de longue durée, 2.127.000 F. 

Chap. 169. — Application de ja réglementa 
tion relative aux fonctionnaires suspendus de 
leurs fonctions, mémoire. 

Chap. 170. — Rappels de rémunération aux 
fonclion É 


naires 


naires réintégrés, mémoire, 
Total pour la 4e parti , 2.050,633.000 1 
ue partie. — Matériel, f 
des services et travaux d'entreti 

Chap. 30t. — Matériel de l'adm it10f 
centra:c, 11.080.000 F. 

Chap, 318, — Remboursement de frais 
déplacements et de missions, 107.158.000 F. 

Chap. 319, — Fonctionnement du groupe. 
ment aérien du ministère. — Carbura e 
ingrédients, 9 millions de francs. 

Chap. 320. — Service de l'aviation Wsère et 
sportive. — Matériel et dépenses de fonction- 
nement, 51.860.000 F. 

Chap. 3202. — Service de l'aviation K£gère ef 
sportive. — Entrelien et réparations « ma té 
riels volants, 466 millions de nes. 

Chap. 321, — Ports aériens et circulation 


aérienne. — Matériel] et frais de fonect;:gnne- 
ment, 208.730.000 F. 

Chap. 222. — Télécommunications et signa 
lisation. — Matériel et frais de fonctionne 
ment, 160.288.000 F. 
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Chap. 323. — Météorologie nationale. — Ma- 
rie! et frais de fonctionnement, 257 millions 
de francs. 

Chap. 324. — Bases aériennes. — Matériel et 
frais de fonctionnement, 26 millions de francs. 

Chap 325. — Personnel militaire. — Alimen- 
tation, 3.748.000 F. 

Chap. 32% — Personnel militaire. — Habil- 
lement çt campement. — Couchage et ameu- 
blement, 562.000 F. 

Chap. 331. — Ecoles de l'aviation civile, 
296.211.000 EF, 

Chap. 336. — Indemnités pour difficultés ex- 
ceptionnelles d'existence, 5.110.000 F. 

Chap. 337. — Loyers et indemnités de réqui- 
sition. — Frais de remise en état d'immeubles 
-déréquisitionnés, 39.724.000 EF. 

Chap. 339. — Payements à l’Imprimerie na- 
Lionale, 3.020.000 F. 

Chap. 340. — Frais de correspondance télé- 
graphique et téKphonique, 323.960.000 EF. 

Chap. 311. — Acquisition de véhicules auto- 
mobiles, 6.300.000 F. 

Chap. 312 — Entretien et fonctionnement 
les véhicules automobiles, 254.705.000 F. 

Chap. 313. — Congrès et missions à l’étran- 
ger, 21.285.000 F. 

Chap. 344. — Réparations et entretien des 
matériels aéronautiques et nautiques, 45 mil- 
dions de francs. 

Chap. 315. — Entretien des immeubles, 39 
tillions de francs. 

Chap. 352. — Travaux d'entretien des bases 
æériennes, 211 millions de francs. 

Total pour la 5 partie, 2.311.771.000 F. 


G° partie. — Charges sociales, 


Chap. 400, — Allcations familiales, di! mil- 
lions 151.000 F, 

Chap. 4002, — Prestations en espèces assu- 
rées pur l'Etat au titre du régime de sécurité 
gociule, mémoire 

Chap. 401, — Œuvres sociales, 31.850.000 F. 

Total pour la Ge partie, 172.987.000 F. 


9 partie. — Subventions. 


Chap. 500, — Subventions diverses, 41.522.000 
francs. 

Chap. 513. — Propagande. — Récompenses, 
6 millions de francs. 

Chap. 519 — Exploitation des lignes 
aéreunes françaises, 800 millions de francs. 

Chap. 5192. -- Couverture de l'exploitation 
de la ligne aérienne France-Antlilles par la 
#ompagnie Air-France, 70 millions de francs. 

Total pour la 7° partie, 917.522.000 F. 


6° partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Frais de justice et réparations 
civiles, 8 millions de francs. 
7 Chap, 610. — Informations générales en 
France et à l'étranger, 7 millions de francs. 

Chap. 611, — Emploi de fonds provenant de 
legs ou de dotations, mémoire. L 

Chap. 612. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 613. Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Total pour la 8 partie, 15 millions de 


francs. 


RÉCAPITULATION 


4e partie, — Personnel, 2.050.633.000 F. 
5e parlie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d’entretien, 2.314.774.000 F. 
6° partie, — Charges sociales, 172.937.000 F. 
7e partie, — Subventions, 917.522.000 F. 
x partie, — Dépenses diverses, 49 millions 
de francs. l 
Total pour l'aviation civile et commerciale, 
5.110.916.000 F. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


I — Travaux publics et transpor's, 26 mil- 
liards 423.622.000 F. 
IL. — Marine marchande, 3,113.353.000 F. 
III. — Aviation civile et commerciale, 5 mil- 
Jiaris 170.916.000 F. 
Tolal pour les travaux publics et trans- 
ports, 25.207.891.000 F. 





ETAT B 
BUDGETS ANNEXES (SERVICES CIVILS) 


Tableau, par service et par chapitre, des re- 
cetles et des dépnses ordinaires des budgets 
annexes (services civils) de l'exercice 1918. 


Caisse nationale d'épargne, 
ire section, — Recettes, 


Chap. 001, — Arrérages et primes d'amortis- 
sement des valeurs apparienant à la caisse 
nationale d'épargne, 4813 millions de francs. 

Chap, 0012, — Revenus des immeubles ap- 
partenant à la Caisse nationale. d'épargne, 
1.697.000 F. 

Chap. 002, — Jatérêts des fonds conservés 
en compie courant par la caisse des dépôts et 
consignations, 50 millions de francs. 

Chap. 005. — Droits perçus pour avances sur 
pensions, 5.500.000 F. 

Chap. 00%. — Droils divers et recettes acces- 
soires, 120.000 F. 

Chap. 005. — Retenues pour congés, absen- 
ces où mesures disciplinaires, 150.000 F. 

Chap, 006. — Produit de la prescription tren- 
tenaire, 7 millions de francs. 

Chap. 007. — Dons et legs, mémoire. 

Total des recettes, 4.907.:97.000 EF, 


Dépenses. 


Dette publique. 
Chap. 001 — Intérêts à servir aux dépo- 
sants, 2.527 millions de francs, 
Personnel. 
Chap. 100, — Traitements du personnel titu- 
laire de l'administration centrale, 17 mil- 
lions 936.090 F, 


Chap. 101. — Services extérieurs. — Exécu- 
lion, — Traitements et salaires, 131 millions 
161.000 F. 

Chap. 102, — Personnel des cadres complé- 
mentaires. — Traitements, 2.755.000 F. 

Chap. 103% — Administration centrale, — 


Rémunération d’auxiliaires temporaires, 
200.000 F. 

Chap. 104. — Services extérieurs. — Rému- 
nération d’auxiliaires temporaires, 50.667.000 F, 

Chap. 105. — Supplément familial de traite- 
ment, 719.000 F, 

Chap. 106. — Indemnités de résidence, 
17.534.000 F. 

Chap. 107. — Administration centrale. — In- 
demnilés diverses, 1.391.000 F. 

Chap. 108, — Services extérieurs. — Indem- 
nités diverses, 30.117.000 F. 

Chap. 109 — Frimes de rendement aux 
fonctionnaires de la caisse nationale d’épar- 
gne, 2.292.000 F. 


Chap. 110. — Allocations aux agents en 
congé de longue durée, 921.000 F. 
Chap. 111. — Application de la réglementa- 


tion relative aux fonclionnaires suspendus de 
icurs fonctions, mémoire, 

Chap. 141%. — Contribution à la. constitution 
de pensions de relraile du personnel, 13 mil- 
ions 618.000 F. j 

Total pour le personnel, 269.254.000 F. 
Matériel, fonclionnement des services 
et travaux d'entretien. 

Chap. 300. — Administration centrale. — 
Locaux, mobilier, fournitures, 310,000 F. 

Chap. 301. — Impressions. 19.540.000 F. 


Chap. 302 — Services extérieurs. — Lo- 
caux, mobiiier, fournitures, 8.760.000 F, 
Chap. 303. — Lovers, 400.000 F. 


Chap. 304 — Contributions et remises, 
318.051.000 F 

Chap. 305. — Indemnilés pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 2 millions de 
francs, 

Chap. 206. — Indemnités pour difficultés ad- 
ministratives dans Îles départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 180.000 
francs. 

Total pour le matériel, 379.231.000 F. 
Charges sociales. 

Chap. 400, — Allocations familiales, 5 mil- 
Jions 568.000 F. 

Chap 401. — Attribution aux personne]ls 
auxiliaires des cellocations prévues par l'ar- 
ticle 47 de la loi provisoirement applicable 
du 18 septembre 1910, mémoire. 





Chap. 402. — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de sécurité 
sociale, mémoire, 

Tolal pour les charges sociales, 5 mil. 
lions 568.000 F, 


Dépenses diverses. 

Chap. 600. — Dépenses diverses et acciden- 
telles. 62.000 F 

Chap, 601. — Secours, 62.000 F. 

Chap. 602. — Fonds provenant de la pres- 
criotion trentenaire à verser à la caisse des 
dépôts et’ consigrations, 4.200.000 F. 

Chap. 60%. — Impôt de 10 p. 100 sur le 
montant global des intérêts servis aux dépo- 
sants, 352.700.000 F 


Chap. 601. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Chap. 605, — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 


Chap, 606. — Emploi de fonds provenant de 
legs et donations. mémoire. 

Chap 607. — Versement à la dotation de la 
caisse nationale d'épargne, 68.604.000 F, 

Chap. 603 — Financement des travaux 
d'équipement (matériel et outillage), 45 mil- 
lions 880.000 F. 

Total pour les dépenses diverses, 41 mil- 

lions 508.000 F. 


Versement au budget général. 


Chap. 609. — Versement au budget géné- 
ral de l'excédent des recelles sur les dépen- 
ses, 28:.913.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Dette publique, 3527.000.000 F, 

Personnel, 269.271.000 F. 

Matériel, fonctionnement des services et 
travaux d’entretien 379.231,000 EF, 

Charges sociales, 5 568.000 F. 

Dépenses diverses, 41.508.000 F. 

Versement au budget général, 28% millions 
913.000 F. 

Total des dépenses, 4.907.497.000 F, 


imprimerie nationale, 
Recettes. 


Chap. 1er, — Produit des impressions exé- 
cutées pour le compte des ministères et admi- 
nistrations publiques, 1.181 millions de francs. 

Chap. 2. — Produit des impressions exécu- 
tées pour le compte des particuliers, 5 millions 
de francs. 

Chap. 3. — Produit des prêts de caractères 
aux imprimeurs, 500.000 F. 

Chap. 4. — Produit de la vente, 1.500.000 F. 

Chap. 5, — Produit des impressions gratui- 
tes consenties en faveur d'auteurs par le mi- 
nistère de l'éducation nationale, mémoire. 

Chap. 6. — Produit des fournitures des jour- 
naux à souches, 6 millions de francs. 

Chap. 7. — Produit de la vente des fascicu- 
les d'invention antérieurs à 4921, 60.000 F. 


Chap. 8. — Produit des recettes diverses, 
G millions de francs. 
Chap. 9. — Produit du service des inicro- 


films, mémoire. 

Chap. 40. — Restes à recouvrer sur les excr- 
cices clos, mémoire. 

Total des recettes, 1.200.060.000 F, 
Dépenses. 
Personnel. 

Chap. 100. — Traitements du personnel com- 
missionné, 92.236.000 F. 

Chap. 101, — Indemnités et allocations di- 
verses, 7.072.000 F. 

Chap. 102. — Indemnités de résidence, 
4 millions de francs. 

Chap. 103. — Supplément familial de traite- 
ment, 650.000 F. 

Chap. 104 — Salaires des ouvriers, ouvriè- 
res, garçons d’ateliers et apprentis, 356.250,000 
francs. 

Total pour le personnel, 400.188.000 F. 


Matériel, fonclionnement des services 
el travaux d’entretien. 

Chap 2300. -— Matériel, 8.504.000 F. 

Chap. 301. — Entretien des bâtiments ct 
fournitures pour réparations, 3.900,000 F. 

Chap. 3012 — Location de locaux indus- 
triels, 1.500.000 F. 

Chap. 202, — Entrelien, réparation, amor- 
tissement industriel du matériel d'exploila- 
lion, 25.700.000 F, 
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Chap. 303, — Chauffage, éclairage et force 
motrice, 16 millions de francs. 

Chap. 304. — Approvisionnements pour le 
service des ateliers et dépenses remboursa- 
bles, 643 millions de francs. 

Total pour le matériel, 708.204.000 F. 


Charges sociales. 


La — Allocations familiales, 


Chap. 
49.500.000 F. 

Chap. 402. — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de la sécu- 
rité sociale, 15.025.000 F. 

Total pour les charges sociales, 34.525.000 
francs. 
Subventions. 


Chap. 500. — Subventions, 22.390.000 F. 


Dépenses diverses. 


Chap. 600, — Secours, 400.000 F. 
Chap. 601. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Chap. 602. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 
Total pour les dépenses diverses, 400.000 
francs. 
Chap. 603. — Excédent de recettes sur les 
dépenses à verser au Trésor, 34.953.000 F, 
Toial des dépenses, 1.200.060.000 F, 


Légion d'honneur. 
Recettes. 


Chap. 1er. — Arrérages sur le grand livre 
de la dette publique, 4.165.700 F, 

Chap. 2. — Rentes dues par suite de la 
cession des chefs-lieux de cohortes à certains 
départements, 6.843 F. 

Chap. 3. — Produits du domaine d’Frouen, 


Chap. 4. — Pensions et trousscaux des élè- 
ves des maisons d'éducation, 4.740.000 F. 

Chap. 5. — Remboursement par les dames 
et certains agents du personnel subalterne 
des maisons d'éducation des frais de nourri- 
ture, 5.297.457 F 

Chap. 6. — Produits à consommer en nature 
dans les maisons d'éducation, 1.700.000 F. 

Chap. 7. — Produits divers, 1.200.000 F. 

Chap. 8. — Produits des brevets de nomi- 
nation et de promotion. — Droits de chancel- 
lerie pour port de décorations étrangères et 
de décorations coloniales, G.462.000 F. 

Chap. 9. — Supplément à la dotation, 4103 
millions 351.400 F. 

Chap. 10. — Remboursement par les mem- 
bres de la Légion d'honneur et par les mé- 
daillés militaires du prix de leurs décorations, 
6.920.000 F. 

Chap. 11. — Produit des rentes avec affec- 
tation spéciale (legs et donations), 100.600 F. 

Chap. 12. — Fonds de concours pour Îles 
dépenses de la Légion d'honneur, méinoire. 

Total des recettes, 433.947.000 F, 


Légion d'honneur, 
Dépenses. 
Dette, 
Chap. 70. — Traitements des 


l’ordre et des 
lions de francs, 


des membres de 
médaillés militaires, 270 mil- 
Personnel. 
Chap. 100. — Grande chancellerie, 
tements, 7.074.000 EF, 


Chap. 101. — Grande chancellerie, — Cadres 
complémentaires, 1.181.000 F, 


— Trai- 


Chap. 102, — Grande chancellerie, — Sa- 
laires, 1.603.000 F. 
Chap. 105. — Grande chancellerie, — In- 


demmités diverses, 1.530.000 F, 

Chap. 104. — Maisons d'éducation. — Trai- 
tements, 21.251.000 F, 

Chap. 105. — Maisons d'éducation. — Cadres 
complémentaires, 1.380.000 F. 

Chap. 106. — Maisons d'éducation. — 
laires, 9.711.000 F, 

Chap. 107, — Maisons d’édualion. — Allo- 
cations aux professeurs externes de l'ensci- 
gnement supérieur, — IndeMnilés diverses, 
611.000 F, 

Chap. 108. 
D.139.000 F. 

Chap. 109, — Supplément familial de 
tement, 101.000 F. 

Tell pour le personne}, 52.910.000 F, 


Sa- 


— Jndemnilés de résidence, 


{raï- 





Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d’entretien. 


Chap. 300. — Grande chancellerie. — Maté- 
riel, 3.660.000 F. 

Chap. 301. — Founitures faites par diverses 
administrations et services, 5.114.000 F. 

Chap. 302. — Frais relatifs au domaine 
d'Ecouen, 20.000 F. 

Chap. 303. — Maisons d'éducation. — Mat4- 
riel, 29.438.000 F. 

Chap. 304. — Entretien des bâtiments de la 
Légion d'honneur, 43 millions de francs. 

Chap. 305. — Maisons d’éducalion, — Re- 
construction des immeubles détruits par faits 
de guerre, 25 millions de francs. 

Chap. 306. — Maisons d'éducation, = Tra- 
vaux d'équipement, mémoire. 

Total pour le matériel, 106.262.000 F. 
Charges sociales. 

Chap. 400. — Allocations familiales, 4 mil- 
lion 031.000 F. 

Chap. 401. — Allocations viagères aux auxi- 
liaires, 60.000 F. 

Chap. 402. — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de la 
sécurité sociale, mémoire, 

Total pour les charges sociales, 1.091.000 F. 
Dépenses diverses. 

Chap. 600. — Maisons d’éducation. — Pro- 
duits à consommer en nature, 1.700.000 F. 

Chap. 601. — Secours, 1.860.000 F. 

Chap. 602, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, 20.000 F. 

Chap. 603. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Chap. 601. — Dépenses de la Légion d’hon- 
neur effectuées sur fonds de concours, mé- 
moire, 

Chap. 605. — Emploi de rentes avec affec- 
tation spéciale (legs et donations), 101.000 F. 

Total pour les dépenses diverses, 3 mil- 
lions 681.009 F, 
Total des dépenses, 133.91:.000 F, 
Ordre de la Libération, 
Recettes. 

Chap, 17. — Produits de legs et donations, 
mémoire. 

Chap. 2. — Fonds de concours pour les dé- 
penses de l'ordre, mémoire. 

Chap. 3. — Subvention du budget général, 
4.803.000 F. 

Chap. 4. — Recettes diverses et éven'uelles, 

Tolal des recetles, 4.805.000 F. 


Dépenses 
Chap. 100. — Trailements du chancelier et 
du personnel titulaire, 509.000 F. 


Chap. 101. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 228.000 F. 

Chap. 102 — Indemnit 
Chap. 
110.000 F 
Chap. 104. — Supplément 

ment, 18.000 F. 
Total pour le personnel, 


‘s diverses, 161.000 F. 
103. = Indemnilés de résidence, 
familial de traile- 
1.516.000 F. 

Matériél et fonctionnement des St 
Chap. 200, — Matériel, 1.586.000 F, 


rvices 


Charges $ 1:65 

Chap. 100, — Ajlocations familiales, 103.0% 
francs. 

Chap. 401. — Prestalions en espèces assu- 
rées par l'Etat iU Liurt 1U FCSiIne &e ja s 
rité sociale, m‘maire 

Tolal pour les charges sociales, 109.000 
francs 
Dépenses « ST 

Chap. 600, — Secours aux compagnons de 
la Libération et médaillés de la résistance et 
œuvres soriales, 2? m'l'ions de francs 

Chap, 601, — Emploi de fonds provenan£s dt 
legs et dénalions, meinuoire 

Total pour les dépenses d'verses, 2 mil- 
lions de fra 
Total des dénensez, 4.905 009 
Monnaies et meailies. 
LE 

Chap. 1er R di 
fabricalis ] Nou'id » francaises et 
produit des te n'es ( fab r je titre e! 
de pi: ( 





Chap, 2, — Prélèvement sur le compte d'ènme 
tretien de Ja circulation monétaire, mémoire, 

Chap. 3 — Produit brut de l'émission des 
monnaies françaises en mélsux communs, 
4.180 millions de francs, 

Chap. 4. — Produit de Ja fabriealian des 
monnaies étrangères, coloniales et de pays da 
protectorat, 600 millions de francs, 

Chap. 5. — Produit de la vente des mtdailles 
(y compris les droits d’au:cur), 99 millions d& 
francs. 

Chap. 6. — Produit des fabrications annexes, 
poinçons, etc., 600.000 F. 

Chap. 7. — Produ't de la vente ou de la 
transformation du métal provenant des pièces 
retirées de la circulation, 382 millions da 
francs. 

Chap. 8. — Recet'es accidentelles (droits 
d'essais, droits sur les certificats délivrés aux 
essayeurs du commerce, eic.), 100.000 F. 

Chap. 9. — Recettes fonds de encours, 
mémoire. « wi 

Chap. 10. — Recettes sur exercices per 
mémoire. 

Chap. 11. — Recettes sur 
maire. 


sur 
més, 


exercices clos, mé 


Total des recettes, 5.252.700.000 F. 
Dépenses. 
Personnel, 
Chap. 109, — Personnel coimmisslonné, 43% 


millions 7%:000 F. 
Chap. 101. — indemnités dau pers 
missionné, 1.890.000 F. 
Chap. 102: — Indemnités 
19,150:000 F. 


nue] COM 


de résidence, 


Chap. 103. — Supplément familial de trais 
tement, 1.900.090 F. 
Chap! 10%. — Salaires, 123.997.000 F. 
Total pour le persennel, 162.733.000 F. 
Matériel, fonctionnement des &s es 
ut travaux d'entretien. 
Chap. 300. — Remboursement dc frais, 
199.000 F. 
Chap. 801. — Entretien des bureaux ct du 


3.010.000 F, 
302, — Impressions à 


matériel, 
Chap commander à 
l'imprimerie nationale, 2 millions de francs, 





Chap. 303. — Affranchisseinents, taxes, abon- 
netments et communicalions téléphon ques et 
entretien du tnalériel téléphon:que, SU.000 F. 

Chap. 301. Entretien des ateliers el du 
malériel d’exploi.ation, 67.20.00 1 

Chap. 305, — M 1itériel automobile, l:1lions 
de francs. 

Chap. 306. — Matériel neuf et jnstallations 
nouvelles, 22 millions de francs 

Chap. 901. Fabrica \ des monnaies 
523 0000 F. 

Chap. 308, — Fabrcation de les, 
97.202.000 F. 

” Chap. 209. — Fabrlealions annexes, 150.000 

francs 

Total pour matériel, 662.682.000 1 
Charges $ocjals, 

Chan 449, — Allocations familiales, 11.200.008 
francs. 

Chap. 401, — Assislance aux ouvriers atteints 
de maladie ou viclimes d'accidents du !ravail, 
23:8.000 F. 

7 Chan. 402 — Prestations en esnètes a5$u- 
‘es par L'Etat au e d uime dé 1rité 
) 1] micro Ft 

[o 1 loc \ oPS ‘ ms 009 

lo 3 
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Chap. 0 —_ à 0.000 1 
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Postes, télégraphes et téléphones, 


XECETIES 


4re section. — Recettes ordinaires. 


Recettes d'exploitation proprement dites. 
Chap. 1er, — Recettes postales, 21.500 


dions de francs. 


Chap. 2. — Recettes télé graphiques et radio- 


télégraphiques, 3 mi! liards de francs. 
Chap. 3 — Recettes téléphoniques 
Inillions de francs. 


Chap. 4. — Recettes des services finan 


4.800 millions de francs . 


Total pour iles recettes d'exploitation, 


47.900 millions de francs. 


Autres receites. 


Chap. 5. — Versements opérés par diverses 


administrations publiques 4.492.200.000 
Chap. 6. — Remboursements des 


rendus aux forces alliées, 60 millions de francs. 
Chap, 7. — Intérêt de sommes mises à la 
disposition dun Trésor, 950 niliions de “0 S. 
Chap. 8. — Produils des ate! iers, 1 mil 


de francs. 


Clap. 9. —- Produits divers, 80 millions 


francs. 


Chap. 10. — Remboursement d'avances faites 
aux jinspe cteurs et agents principaux de 
veillance pour achat d'automobiles et de mo- 


tocycleltes, mémoire. 


Chap. 11. — Produits des ventes d'objets 


xéformé: ect des rebuts, 42 millions de 


Chap, 12, — Retenue sur le traitement 
63, 145 ruillions 


d'agents ou fonctionnaires k 
de fran 
C hap. 12 ., Don s pt legs 8.000 F. 


y 
Le 


Chap. 41. — Produits des placement 


fonds, 11 millions de francs. 
Chap. 15. — Prélèvement sur le 
d'amortissement, mémoire. 


4 


Chap. 16, — Prélèvement sur le fon 


réserve, mémoire. 


Chap. 17, — Avances destinées à co 


le déficit d'exploitation, mémoire. 


Total pour les autres recettes, 5.621.2 


francs. 
Total des recciles, 53.521.208.000 EF. 


are section, — Dé] penses ordinaire: 


Dette publique. 


Chap. 001. — Service des bons et obligali NS 


amortissales et des avances du Trésor 
’ 
diard 4:9.:00.000 K. 


Delle jagère. 


Chap. 070. — Pensions et compléments 


@eusions, 175.600.000 F. 


Personnel. 
Chap. 100, — Traitements du 
d'Elat et du person nel titulaire dé 
tretion centrale, 213.103.000 F. 


Chap. 101. — Administration centrale, 
kétribution du personnel auxiliaire et 


draclue!, 4.703.00 F. 


Chap. 102. — Inspection générale, 14 millions 


15.000 F. 
Chap. 103, —- Services d'études, rec 
êt contrôle techniques, 109.25896& F, 


Chap, 104, — Services d'enseiznel 


99.930.000 F. 


Chap. 105, — Ateliers et dépôt c 
matériel, — Jmprimerie des timbr 
467.368.009 FE, 

Chap. 105. — Service des directions, 98 7 
ions 10.000 F 

Chap 107, — SCF\ICE Ï L& { Î li ) 
490.719. 1.000 ! 

Chap. 19. —R distrib 
Lions 213.000 F. 

Chap. 109, — Service de la dis! 
6.907.153.000 F, 

Chap. 110. — Service d'acheminement 
correspond es. 913.333.00 I 

Chap, 111, — Services techniq S 
833.80:.000 F. 

Chap. 112 — L': es, installätions 


ques et transports, sit: 186.600 Fr. 


Chap. 113, — Service des locaux, 108 


lions 9534000 F. 
Chap. 111. — Personnel des cadres 


entaucs, 722.56:.000 F, 


, 2.435.069.000 F. 


des pensions de 
26. — Application de la 
spéciale à certains fonctionnaires suspen- 
icur fonction ou 


— Indemnités de 
; du Haut-Rhin 
fournitures, 24.72 


303. — Services extérieurs 
| ili . — Fournitures, 


AS rpons famili 
1.563.213.000 F. 


— Subvenlions 
i },u90.000 F, 





Supplément familial de traite- 
F. 


résidence, 


éventuelles et 


Le ee des 
hes et télé- 


agents en 


116, 173.060 F. 

Allo oca! tions à certains agents 
ité d'office an Se ou 
“aroit d'agents 


(apphca- 
fonction- 


— Rémunération des gérants des 
Caux secondaires, 
national d'études des 
s. — Rémunération du per- 
contractuel, 198.1 59.00 EF. 


— Rétri- 


auxiliaire et contractuel, 
— Frais de remplacement, 3 mil- 


n à la constitution 
retraite r “4 personnel, 3 mil- 


réglementa- 


13 050.06) 


.317.142.000 F, 


services 


difficultés 


millions de 


difficultés ad- 
départements du Bas- 
la Moselle, 1416 mil- 


stration central 6e, — Lo- 
21.000 F. 


— Chauf- 


— *vravee d'impression, 600 mil- 


108 millions de francs. 
306. Matériel postal, 452.650.000 F. 
7. — Matériel électrique, 950 mil- 
— Dépenses de fonctionnement 
au centre national d'études des tékcommuni- 
| 309, — Rattachement des abonnés au 
7 ie et travaux d'extension 
È i!lions de francs. 
au ), — ‘fransport des 
| et du pet rsonnel, 
312. — Achat de matériel automobile, 
110 miilior s de francs. 
l _— ma etien et 


S'y Tappor- 


correspondances, 
4.217.015.000 F. 


fonctionnement 
millions de 
;s alliées, mé- 


urs. — Entre- 
109 millions 


t cession à titre rem- 


10.751.265.000 F. 


es du per- 


il lat les des per- 


519.316.000 


» 6. 397 000 F. 


“gt es asell- 
de sécurité 


aux personnels 


annuelles 
provisoire- 
1910, 4 mil- 


9 pnitli 1e 
, 2 milliards 


fonclionne- 





Dépenses diverses. 

Chap. 600. — Secours, 15.187.000 EF. 

Chap, 601. — Service médical, 33.891.000 F. 

Chap. 602, — Frais judiciaires et indemnitét® 
ou rentes pour dommages causés à des tiers, 
10.115.000 F, 

Chap. 603. — Indemnités pour pertes et Spo- 
lialions d'objets conflés à la poste. — Rem- 
boursement de mandals payés sur faux ac 
quits, 80 milions de francs. 

Chap. 60%. — Conférences et organismes in- 
ternationaux, 3.377.000 F. 

Chap, 606. — Remboursements, 14.500.000 F. 

Chap. 607, — Dépenses des exercices clos, 
raémoirc. 

Chap. 608. — Dépenses des exercices péri 
més non frappés d'échéance, mémoire. 

Chap. 609. — Emplois de fonds provenants 
de legs et de donations, 8.000 F. 

Chap, 610, — Veroment au fonds d'amortis- 
sement (loi du 30 juin 1923, art. 72), mé- 
moire. 

Chap. 611 — Versement au fonds de ré 
serve, mémoire. 

hap. 612 — Financements de travaux 
d'établissements, mémoire. 

Chap. 613. — Versement du budget général, 
mémoire, 

Total pour les Re nses diverses, 157 mil- 
lions 81000 F. 

Chap. 614. — Remboursement des avance: 
récues du Trésor en couver!ure des déficits 
d'exploilation, 440.114.000 F, 


RÉCAPITULATION 


Dette publique, 1.1:9.3:00.000 F, 

Dette viagère, 175.600.000 F. 

Personnel, 38.317.142.000 F. 

Matériel, fonctionnement des services ef 
{ravaux d'entretien, 10.754.265.000 F, 

Charges sociales, 2.223.656.000 F, 

Subventions, 3.550.000 F, 

Dépenses diverses, 457.081.00 F. 

Versement au budget général, 410.111.000 PF, 

Total des dépenses, 53.521.208.000 F, 


Radiodiffusion française, 
Recettes. 


Chap. er, — Versement du budget générat 
pour dépenses d'exploitation, 2973.140.000 Fe 

Chap. 2. — Versement du budget général 
pour charges de capital, 45.404.000 F. 

Chap. 3 — Contribution du budget de l’AI- 
gérie, 235 millions de francs. 

Chap. 4, — Contribution du budget de la 
Tunisie, 5 millions de francs. 

Chap. 5, — Produit des émissions et des 
publications radiophoniques, 1 million de 
francs. 

Chap. 6. — Produit des ventes d'objets et 
matières, 200.000 F. 

\ Chap. 7. — Produit des dons et legs, 500.000 
rancs. 

Chap. 8. — Remboursement à la radiodif- 
tusion française des services rendus par elle 
à des organismes publies ou privés et à la 
société financière de radiodiffusion, 2.500.009 
francs, 

Chap. 9, — Revenu des locations et matéricl 
et d'immeubles, 1 million de francs. 

Chap. 10, — Revenu de portefeuille et des 
parlic ip alions de toute nature, mémoire. 

Chap. 11. — Fonds de concours, recettes 
d'ordre et produits divers, 1.500.000 F, 

Total des recettes, 3:055.201.000 F, 
Dépenses. 
Dette publique. 

Chap. 1er, — Servie des bons et obligations 
amortissables et des avances du Trésor, 
31.961.000 F, 

Chap. 2. — Remboursement au budget an- 
nexe des postes, télégraphes et téléphones des 
charge s du capital investi en travaux de pre- 
mier établissement de radiodiffusion, 7.500.000 
francs 

Total pour la dette publique, 45.161.000 F. 


Personnel. 

Chap. 100. — Traitements du personnel fonc- 
tionnaire de l'administration centrale et de? 
services extérieurs régionaux, 287.708.000 F, 

Chap. 101. — Emoluments du personnel 
contractuel de l'administration centrale et des 
services extérieurs régionaux, 124.139.000 F, 
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Chap. 102. — Salaires du personnel auxi- 
liaire de l’administration centrale et des ser- 
vices extérieurs régionaux, 47.077.000 F. 

Chap. 103. — Services administratifs et tech- 
niques. — Indemnités, 44.550.000 F. 

Chap. 10%. — Emissions artistiques, — Trai- 
tements du personnel fonctionnaire adminis- 
tratif de l'administration centrale et des ser- 
vices extérieurs régionaux, 6.730.000 F. 

Chap. 105. — Emissions artistiques. — Emo- 
luments du personnel contractuel de l’admi- 
nistration centrale et des services extérieurs 
régionaux, 34.910.000 F. 

Chap. 106. — Emissions Sy mg TT — Sa- 
laires du personnel auxiliaire de 1 ’administra- 
tion centrale et des services extérieurs, 761.000 
francs. 

Chap. 107. — Emissions artistiques, — Ar- 
listes et spécialistes sous contrat, 286.946.000 F, 

Chap. 108. — Emissions artistiques. — Colla- 
borations au cachet ou à la vacation, 298 mil- 
lions 888.000 F. 

Chap. 109. — Emissions artistiques, — In- 
demniiés, 4.700.000 F. 

Chap. 110, — Services d'informations, — Ré- 
munération du personnel, 11.012.000 F. 

Chap. 411. — Emissions d’informalions, — 
Collaborations au cachet ou à la vacation, 
161.308.000 F. 

Chap. 112. — Emissions d'informations, — 
Service des relations extérieures, 18.321.000 F. 

Chap. 113. — Ermnissions d'i nformations. — 
Indemnités, 14.955.000 F. 

Chap. ail, — Région d’Aiger. — Emoluments 
du personnel et cachets, 91.922.000 F. 

Chap. 115. — Région de Tunis. — Emolu 
ments du personnel et cachets, 47.484.000 F. 

Chap. 116. — Région de Brazzaville. — Emo- 
Juments du personnel et cachets, 24.888.000 F. 

Chap. 117. — Indemnilés du personnel des 
services d'outre-mer, 18.051.000 A 

Chap. 119, — Cadre complémentaire. — Trai- 
tements, 108.000 F. 

Chap. 120, — Indemnités de 
62.500.000 F. 

Chap. 121. — Supplément famiiial de traite- 
ment, 5.661.000 EF. 

Chap. 122. — Indemnilés pour difficultés ad- 
ministralives dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 1.412.000 
francs. 

Chap. 123. — Traitements des fonctionnaires 
. congé de longue durée, 1.296.000 F. 

Chap. 124 — Indemnisation des fonction- 
naires et agents lcenciés dans les conditions 
prévues par la loi no 47-1680 du 3 septembre 
4917, mémoire. 

Total pour le personnel, 1.698.3 

Matériel, fonctionnement des 

et travaux d’entrelien. 

Chap. 300, — Dépenses d'entretien et de 
fonctionnement des services, 116.591.000 F.. 

Chap. 301. — Matériel d'exploitation tech- 
nique et d’expérimentation, 514.832.000 F. 

Chap. 302. — Emissions artistiques, — Dé- 
penses de matériel, 48.777.000 F 

Chap, 303 — Emissions d'informations, — 
Dépenses de matérie!, 28.670.000 ”w. 

C sf" 304. — Loyers et indemnités de réqui- 
silion, 42.380.000 F. 

C ban. 305. — Achat de matériei automobile, 
9.060.000 F. 


résidone 
ré sidence, 


33.000 F. 
services 





Chap. 306. — Entre "1 et fonelionnement 
du matériel automobile, 13.769 000 F 
Chap. 307, — Droits "d’anteurs ct industric 


% disque, 87.092.000 F. 
Chap. 008. — Frais de réce pt an ct de repré- 
entation, 1 million de fr: ace 8, 
"Chan, 309. — Mécanographie des services de 
la redevance radiophonique, 19.700.000 F. 
Chap. 310. — Aménage ment des locaux. 
48 millions de francs. 
Total pour le matériel, 93.871.000 F, 


Charges sociales. 
Allocations familiales, 46.128.000 


, 


Chap. 400. — 
francs. 

Chap. 401. — Conventions avec les caisses 
d'allocations familiales, 41.385.000 F. 

Chap. 402. — Service social, 14.589.000 F. 

Chap. 403. — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de séecurit 
sociale, mémoire. 

Total pour les charges sociales, 105.402.000 
francs. 
Dépenses diverses. 

Chap. 600. — Frais judiciaires. Accidents 
du travail — Indemnités ou rentes s pour dom- 
mages causés à des tiers, — Conseils el ex- 
perlises, 900.000 FE. 





Chap. 601. — Conférences et organismes in- 
lernationaux, 5.767.000 F. 

gr 602, — Participation de la radiod.ffu- 
sion francaise à des entreprises et contribu- 
tion à divers organismes étrangers de radio- 
diffuzion, 77.600.000 1° 

Chap. 6022. — Participation à disers orga- 
nismes d'outre-mer, 16 millions de francs. 

Chap. 603. — Remboursement des services 
rendus à la radiodiflusion française, 210.867.000 
francs. 

Chap. 604. — Emp'oi de fonds provenant de 
dons et legs ou recelles affectées, 1 million 
de francs. 

Chap. 605. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour les désenses diverse <, 312 mil- 
lions 154.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Dette publique, 45.161.000 F. 
Personnel, 1.698.333.000 F. 
Matériel, fonctionnement des 
{ravaux d'entretien, 893.871.000 F. 
Charges sociales, 105.402.000 F. 
Dépenses diverses, 9312.13%.090 F. 
Total des dépenses, 3.055.201.009 F. 


services et 


RÉCAPITULATION 
Caisse nationale d'épargne, 4.907.497.000 F. 
Imprimerie nationalc, 1.200.060.000 F. 
Légion d'honneur, 433.917.000 F, 
Ordre die Ja libération, 4.605.000 F. 
Monnaies et médailles, 5.252.700.000 F 
Postes, télézraphes çl tééphones, 53 mil- 
linrds 321.208.000 F. 

Radiodiffusion française, 3.055.201.000 FE, 


Total pour i'état B, 68.57. 


ETAT C 


Tableau des autorisations d'engagement se 
dépenses par anticipation Sur Les Credits 
de 1919. 

Education nationale. 

Chap. 3321. — Constructions scolaires di 
l'enseigu ment du prenier degré. — Travaux 
d'aménagement, 105 milions de francs. 

Chap. 3361. — Ecoles nationales de 
tionnement. — Travaux, 15 miilions de 


Chap. 3721 — Construction et aménage 
ment des col èges Aa centres lrég10- 
haux et écoles préparaloires d'éducation phy- 
sique et sporlive, 0 m ill ns de francs. 

Chap. 2981. — Participation aux fravaux 


d'équip ‘ment des archives départementales 
> millions de francs. 

Chap. 3983, — Monuments historiques an 
partenant à l'Etat. — Tri ivaux de restaura- 
tion, 112 millions de fran 

Chap 3981. — pe su ni hi stor qui s n'ap- 
partenant | pas à l'Et Travaux de restau 
ration, 210 millions A tranes 

Chap. 2986. — Bâtiments civils. — Travaux 
d'aménagement et restauration, 4119 tuilions 
de francs. 


Chap. 53987. — Palais nationaux. — Travaux 
de conservation, 70 millions de francs. 

Chap. 3988. —- Etablissements d’enseigne- 
ment supérieur appartenant à l'Etat. — Tra- 
vaux d'aménagement, 70 millions de francs 

Chap. 2989. — Etablissements de l'enseigne 
ment technique appartenant à l'Etat. — Tra 
Vaux, 16% millions de francs. 

Chap. 0231, — Ifvxgiène scolaire et un'versi 
laire —- Centres inédico-scolaires, 49 mi loi 
d francs 

Total pour l'éd lion nationale, 931. mil 
Lido de f 
Intérieur. 

Chap. 226. — Sûreté nat 11e. — Dépenses 
de matériel, — Equipement, 300 millions de 
francs. 

Chan. 927. — Sûreté nationale. — Achat de 
matériel automohile, 400 mil ions de francs 

Ehaäap. 423. — Rätiments et travaux. — Ré: 


instasations des services, 33 millions de 
francs 

Chap. 329. — Sûre , nationale. — Travaux 
neufs, 42 mi Lions de francs. 

Total pour l'intérieur, 415 millions de 
francs. 
Justice. 

Chap. 500. — Services judiciaires et péniten- 
liaires. — Subventions diverses, 10 milions 
de francs. 








Production industrielle. 


Chap. 322 — Sondages et recherches géolas 
giques et géophysiques au laboratoire et sur : 
le terrain, 15 millions de francs 

Chap. 334 — Recherches et prospections 
minières. — Mesures préparatoires d'exp loi {a 
lion d'équipement et d'outillage, 45 milions 
de francs 

Chap. 5072. — Laboratoires d'études des tur- 
bines à gaz, 10 millions de france 

Totai pour Ja production industrielle. 
40 millions de francs 


RÉCAPITULATION 
Eduealion nationale, 931 millions de francs, 
Intérieur, 415 millions de francs. 
Justice, 10 milions de francs. 


Produciion industsile, 40 millions de 
francs 


Total pour l'état C, 1.126 millions de 
francs 
ETAT D 
Etat des modifications d'effe ctifs 
Dans un souci de clarté, cet élat sera puhli& 


ultérieurernent, une fois toutes les de 


| } 14 
prises quant à l'application aux services rule 
vant du budget général et des budgets an. 
rnexes de l'arlicle 10 de Ja loi n° 48-%0 du 
7 janvier 1948 prescrivant la suppress da 


120.000 € mplois. 


Tableau 1n liquant les chapit es où Ss'i ipulte nê 


les dt penses obligatoir S acquittées en plu 
sieurs échéances au tu d'un titre perma- 
nent et susceptibles, pour ct otif, L CT 
cédi l LM tant des credil 


BUDGET GENERAL 


bap. 001, — Re | nbhatt 

{ 1! (K)2 — \ S visOi l'at. 
tente Le l ] )1 1u19 ) à 
quenl 

Chap. 0 — Ail | L 
meniialres aux g1 | [l 4 
du grand multi 0 ( 

Ch p. OÙ nd | x  p 
berculeux } ) € 1 10 0 = 
tal CS | 

Finances 

Chap. 001. — S ‘ 
{ alhi0 1h] S }1lt t e! 1 = 
lions du Trésor à mi n té lé 

Chap. 023. —R Ca 
naux, 

Chap A D. _ P ICI 3 
111G ini n d lort TR (y 

{ l'- 051. Int s d } “ 
au Trésoi 

Chap. ( — In! | 1 ] of 

)!1 term t val < S 

Chap, 054, — Service des avances d js 
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Légion d'honneur, 


. 10. — Trail ments û »S Fi bres de 
l'ordre et des nrédaillés mililaires. 
Postes, télégraphes et téléphones. 
{ 1er — Service des bons et obliga 
i bles ei des avanres du Trés 
Radiodiffusion française. 
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A. — Ti le 
| les 
1 temei { \ 
nr long lurét 
Indermnite de résid 
Supplément familial de trail = 
‘° Allocations familiales: 
0 Indemnités pour difficu!lés exce] 
les d'existence 
60 Frais de juslice, réparations civiles, dom 
aages-intérêts et demnités des {4 
7° Appiication de la législation 
der du travail; 
S° salaires du personnel ouvrier, 
B. — Services civils. 
2 fiaires étrangères: 
4 rais de correspondances, de courriers ct 
ge va as 
20 Frais de voyag 
3° Mission pariicipalio X Con *s in 
ernalionales; 
io Frais de réception des personnag étran 
pers; 
Frais d'assistance à des sinistrés français 
l'ét ranger et avances €xceptionnelles aux 


à 
Francais Tapatriés : 
60 Participation de ja France à des dépenses 
Ynicrnalionales. 
Agriculture : 


4o Nourriture des animaux (haras) 

20 Jravaux d'entretien dans les forêts de 
manictcs, les dimes et les parcs; 

3 Prophylax e des maladies contagieuses 
des animaux ; 

io Remboursements sur produits divers des 


forûls. 
Anciens combattants et victimes de la 
guerre : 

{o Soins médicat 
tion de la loi du 
séquentes 

20 Prisonniers, 


ix gratuits et frais d’applica 
Ji mars 1919 et des lois sub 


déportés et réfugiés. — Habil 


lernent, — Alirmentatiot 
E du cat ion 7 ationai e: 
Ecoles primaires élémentaires. — Frais 
s$uppteanc €. 


Finances et affaires 


économiqu 5: 
40 Frais d’ex] ertise. 


— Frais judiciaire 


TX iiion des ndamma ns à la char ge « @ 
l'Et: 

20 Frais d'étahiissement des rôles des contri- 
butions directes et des taxes assimilées et frais 
divers du service départemental des contribu- 


lions directes; 
» Frais d’acl et d’entre 


+ ien d’instrume] 
‘rification, de pla 


L 
ques de contrôle et d’ob 


{ 
jets de scellement nécessaires à la constata- 
LiO { au recouvrement dé l'i \pôt 

9° Rein be ur { {s Sur ] duits indire {s et 
dive 

° Remboursement pour décharge de res 
ponsabilité en ca de force pd eure et débets 
admis en surséance indéfin 


(e L. nboursem 
ntérieur. 

jé ar ses relalives aux électior 

2°, Participalion de l'Etat aux déper nses des 
£e1 s d'incendie et de secours aux dépenses 
résultant de la responsabilité des comi + Ines; 

so Secours d'extrême urgence aux victimes 
de calamités publiques. 
Justice : 

io Entretien des détenus; 

2o Administration pénitentiaire: 

20 Application de la loi du 22 juillet 1912 sur 
les {tribunaux pour enfants et FA liberté sur- 
vYelice ; 
1° Approvisionnement des cantines; 


nts de droits à l'exportation. 
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d ti on des jomwnaux offic'el 
nié publique et population : 
{o Mesures générales de protection du ie 
anté pt biiq 14 loi du 15 février 1902 
20 Servi antivénérions des départements ; 
99 Allocations de malernilé (population non 
active); 
#9 Anplication en Alsace et en Lorraine de 
la législation francai en inalière d'assistance. 
Travail et sécurité sociale: 
19 Dépenses du fonds national de chômage: 
29 Pärlicipation de ja France au fonctionne 
nent de 2 l4&ilon pternationa!le du tra 
vail 
oc Aid x | üilleurs migrants 
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)o Fourrages; 
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lo Alimentation de la {roupe; 
20 Fourrages; 
» Trai ts et déplacements, 
III, — BUDGErS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne: 
lo Impressions; 
20 Contributions et remises: 
3° Dépenses diverses et accidentelles: 
40 Impôt de 10 p. 100 sur le montgnt global 
intérêts servis aux déposants. 


&légraphes et téléphones: 
s de remplacement; 

90 Travaux d'im ipre ession ; 

g° Ratlachement des abon 165 au téKphone 
et travaux d'extension S’y rapportant; 

4o Transport des correspondances, de Mma- 





tériel ou du personnel. 
ETAT G 
Liste non Umitaltive des renseignements à 


fournir aux chambres par les différents ser- 
vices au cours de l'exercice, 
Tous les services: 

Situation des dépenses engagées au à 
cembre précéden ne D du 10 aout 1926, art, 2). 
— Publication spéc iaie 

Situation trimestrielle 4 s dépenses engagées 
(loi du 19 août 1922 art. ni — Communication 
faite au <ébut du trimestre suivant aux com- 
missions financières. 

Situation au 1% janvier de l’année en cours 
des s. ces spéciaux du Trésor et des comptes 
spéciaux de divers services publics (loi de 
finances du 42 août 1919, art. 26). — À l’ap- 


pui de chaque projet de budget. 
Etat détaillé des opérations des comptes 
spéciaux (ioi du 1 oclobre 1916, art. 70). — 


Publication . Spécial e, distribuée au Parlement 
après la clôture de l’exercice. 

s co: nptes de profits et piries, rap- 
conseils d'administration et des com- 
mis aires aux comptes des ES natio- 
nalisées, résultat des comptes spéciaux (loi 
du or anars 1947, art. 70). — Fascicule distri- 
bué au Parl ement lors de la session annuelle. 

Tab'eau des créances de l'Etat français sur 
es nations étrangères (loi de finances du 
31 juïiet 1920, Le 19). — A l'appui de chaque 
proper € äe budget 

Etat fais: ant * éonnaître pour chacune des 
missions de. l’année précédente ne rentrant 
pas dans le cadre des inspections permanentes 
des divers services: 

4o Les noms et emplois des personnes char- 
gées de Ya mission; 

20 L'objet et la durée de celle-ci: 

%o Le inontant des allocations et les bases 
d'après lesquelles elles ont été fixées (loi de 
finances du 43 juillet 4911, art. 115). — A 
l'appni de chaque projet de budget, 


, 
ports des 








Tableau ées rémunérations et indemnités ds 
toute nalure acquises à ehaque degré de 
l'échelle généraie des traitements (li du 
91 mais 1917, art. G91, — Communication faile 
chaque annee auxecomimnissions financières. 

Etat falsant counaitre, par minière et par 
service, les dépenses de personnel effectuées 
sur fonds de concours. — A l'appui de chaque 


projet de bu let 
Llat faisant connaître, par ministère, les di- 
vers Offices €l organismes gr de Faulo- 


nornie financière et recevant des subventions 
de l'Etat, ct iniiqu ant pour chaque oftice: 
{o Leo montant global des deux derniers bud- 
gets anprouvés ; 
2% L'effectif global des fonctionnaires ct 
agents (personnel tilulaire contractuel el 
iuxillaire): 
Jo Le moniant des subventions et 
aecordécs par d'Etat 


Ce. — À l'appou 


avances 
au cours du dernier exer- 
de chaque projet de bud- 
détaillées de ‘s recettes et 
«ilices et ctablissements 


Elat des prévisions 
dépenses «les 


autonomes de dJ'Elat (art. 27 de la loi de 
finances du 2% décembre 1951), — A l'appui 
de chaque pro fe de budget. 





h provenant du prélèvement 
2 pari snuluel en faveur de Le — 

A l’appui de chaque vorafet de budge 
des prévisiot 15 détaillées de . ettes ct 
de dépenses vw fonds forestier national et 
situalion de ce fonds au 31 décembre précé- 
cent, — A l'api ui de ch: ique projet de budget, 
Montant, par cetégorie, des recettes des 
caisses d'assurances sociales ct d'allocations 
familiales agricoles durant l'exercice écoulé 
et réserves de ces caisses au 31 décembre pré- 
7 nt — A j'apput de chaque projet de bud- 

Finances: 

Etat de la situalion des ene 





aisses du Trésor 


et de celle de la delle publique arrêté au 
31 mars et a1 30 septembre (loi de finances 
du 16 avril 1920, art 121, modifié par Ja loi 


de finances du 31 
restriellement. 

Situation résumée des opérations du Trésor. 
— Mensucllement. 

Situation mensuelle de la dette publique de 
l'Etat ot de la caisse autonome d'amortisse- 
ment, — Mensuellement, 

France d'outre-mer: 

Projet de budget de l’Indochine et situalions 
provisoire ou définitive des budgets antéricu- 
res (loi An 26 décembre 189, art. 49 et lof 
du 16 avril 4895, art &8). — A l'appui de cha: 
que projet de budget. 

Projet de budget de Madagascar et situa- 
tions provisoire ou définitive de chaque exer- 
cice (loi du 5 avril 4898) — A l'appui d2 
chaque projet de hudget. 

Budgets généraux et locaux des territoires 
d'outre-mer (loi de finances du 30 juin 1923, 
art. 1460), — A l'appui de chaque projet de 
budget. 

Rapports des contrôleurs financiers des gou- 
vernements généraux et rapports de Fee: 
tion des colonies sur l'exécution et la situa- 
lion des budgets géncraux (loi de finances du 
30 : ges 1925, art. 162), — Publication. spé- 
ciale. 

Etat faisant ressortir pour chacune des 
missions de l’année précédente confiées sur 
les fonds des rs locaux et ne rentrant 
pas dans le cadre des inspections perma- 
nentes: 40 l'objet et la durée de celle-ci: 
20 le montant des dépenses qu'elle a entraf- 
nées (loi du 30 juin 1923, art. 463). — Dans 
les trois premiers mois de chaque année. 

Etat des décisions d'attribution de subven- 
lions prises par le comité directeur du fonds 
d'investissement pour le développement éco- 

nomique et sociai des territoires d'outre-mer 
durant l'exercice écoulé, — A l’appui de cha- 
que projet de budget. 

Situation délaillkée du fonds d’'investisse- 
ment pour le dévelo vpernent économique et 
social des territoires d'outre-mer au 31 décem- 
bre précédent — A l'appui de chaque projet 
de budget. 

Justice: 

Etat indiquant les sièges, la composition ef 
les traitements des cours d'appel, des tribu- 
naux de première instance, des tribunaux de 


mars 1992, art. 70. — Se- 


commerce, des tribunaux de simple police e! 
des justices de paix de France, et des tri 
bunaux <antonaux de la Cour d’ ve de Col- 

de budget, 


mar, — A l’appui de chaque proje 
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Reconstruction et urbanisme : 

Etat indiquant par cat(gorie et pour chaque 
d'partement le montant des prévisions de 

etics el de dépenses des associalions syn- 
dicales et coopératives de reconstruction ef le 
montant des recelles et des dépenses de ces 
issociations syndicales et coopératives durant 
sxercice écoulé. A l'appui de chaque pro- 
ict de budget. 

Santé publique et population: 

Etat des prévisions de recetles et de dé- 
peuses de l’Entlr'aide francæse et bilan de 
l'exercice écoulé, — A l'appui de chaque pro- 
jel de budget. 

Biian de Ja 
l'exercice écoulé. 
jet de budget. 

Travail et sécurité so 

Montant des encaisseimenis effcelués par 
aisses de Sécurité sociale et d'allocations 
fi liale: s du commerce et de l'induslrie duran 
l'exercice écoulé ect des réserves constili 
par ces caisses au 91 décembre précédent, — 


Croix-Rouge francaise 


— À l'appui de chaque 


pour 
pru- 


“jale : 











ETAT H 


[, — SERVICES SÉDEXTAIRES 


Personnel des bureaux. 


Directeur du cabinet, 1, 

Directeurs, 2. 

irecteurs adjoint 
pris le directeur a ljoint, 

Chéfs de bureau, y 
du cahinet, 39. 

Chefs de bureau en surnombre, 5 

Ch “abinet du secrélaire général, 1. 


, nr rhol 
JINMNrIS CCI 


Assimikés sous chefs de hureau: 
{ au service des dépéches, 
1 sous-crissier. 


1 contrôleur de l'habillement. 








Effectifs marimuins de la préfecture de police. 


Sous-direc{eurs y com 


Achiterte contréleur des 1ravau bai 
ments, 1 
Sous-chefs de bureau, 51. 


a) Personnel de service: 
Iuissiers particuliers du préfet, 
Surveillants de gardiens 

d'homme de service, 18. 
Brigadiers de 
d'hiounmes de service, 66, 
Gare ins de caisse, 2 
Gardiens de bureau 
vice, G3. 
Préposé payeur, 1. 
cirrges femmes, 8. 
b) Personnel ouvrier: 





216, 











de bure: 


et hommes di 


Personnel de service et personnel ouvrier, 


gardiens de bureau ef 



























































A l'appui de chaque projet de budget. ° 
Travaux puhiics el transports: 4 à la commission d'examen des conduc- ANNEXE N 30238 
Buniget de la Société nationale des chemins | teurs. ; ” ———— 
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- , : < . . ) y r 
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31 décembre rh dci nt (déeret du 18 décem- Names mécanographes, 73 s'élève, pour l'exercice 4947, à la somme glo- 
bre 1923, art. :2) A Vapoul de chaque pro- Agent technique, 1. t bale de 2:6.858.52S.000 F s'analysant comme 
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A. — PEGC\XSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT 
DÉS SERVICES PUBLICS 


I. — BUDGET CÉNÉRAL 


12) Dépenses civiles: 
Loi du 20 mars 1947, 57.968.699.000 F. 
Loi du 21 août 1947, 200 millions de francs; 
Lb) Dépenses militaires: 
Loi du 23 décembre 1946, G.019.612.000 F. 
Loi du 21 mars 1947, 9.878.273.000 F. 
Loi du 144 août 1947, 31.129.256.000 EF. 
Total pour le budget général, 103 milliards 
495.8 10.000 F. 


II. — BUDGETS ANNEXES 


a) Dépenses civiles: 
Loi du 30 mars 1947, 5.371.605.000 F, 
Loi du 14 août 1947, 1.500 millions de francs; 
b) Dépenses militaires: 
Pour la partie couverte par des avances dn 
Trésor, 7.314.883.000 FE. 
Total pour les budgets annexes, 44 mil- 
Jiards 222.488.000 F. 
Ensemble pour le budget général ct les bud 
gets annexes: 
a) Dépenses civiles: 
budget général, 58.168.699.000 F. 
budgets annexes, 6.877.605.6000 F; 
b) Dépenses militaires: 
Budget général, 47.027.111.000 F. 
budgets annexes, 7.311.883.000 F. 
Ensemble, 119.118.223.000 F. 


B. — DOMMAGES DE GUERRE ET RECCNSTRUCTION 
oi du 30 mars 4917, 97.800 millions de 


du 14 août 1917, 29.650 millions de 


— 
/ 


Tota! général, 216.868.328.000 F. 


Ce total comprend l'ensemb'e des crédits 
qui ont couvert en 1917 les dépenses de re- 
construction et d'équipement des éervices pu- 
blics civils et militaires et de dommages de 
guerre (reconstruction privée). 

L'autorisation des dépenses de reconstruc- 
tion et d'équipement des services publics (dé- 
penses civiles) pour l’exer 1918 fait l’objet 
du présent projet. a 

Pour rendre les dolations de 197 compa- 
bles avec les prévisions pour l'exercice 1948, 
3 convient donc: 10 dé » considérer que les 
srédits ouverts en 1917 au titre des dépenses 
bivites de reconstruction et d'équipement; 
bo de déduire de ce tot 

Les crédits afférents à Ïa 
Ja flotle de commerce, de pêche 


r it 1: r » 
econstitution di 


et rhénane 





qui sont présentés en 198 avec les crédits de 
reconstruclion et de dommages de guerre 
puisqu'ils correspondent à la réparalion de 
dommages causés à des biens privés; 

Les crédits transférés à la cinquième partie 
du budget général de 19148 (entretien différé 
des routes nationales). 


I. — Gestion des autorisations de dépenses 
accordées et des crédits de payement ou- 
verts en 1947. 

Le volume du programme autorisé en 1946 
et 1917 s'élevait à 181.603 millions de francs. 

En raison de l’évolution de la siluation £ca- 
nomique et financière, le Gouvernement a dé- 
cidé, en octobre 1917, de stabiliser le pro- 
gramme de reconstruction et d'équipement 
des services publics au niveau atteint le 9 oc- 
tobre 1917, sauf exception motivée. 

Parmi les opérations autorisées par le légis- 
lateur, un certain nombre (lancées avant le 
9 octobre 1917 ou ayant fait l’objet d’une dé- 
rogation en application de l’article 2 du décret 
du 9 octobre 1947) sont en cours d’exécution. 

Le lancement des autres opérations a été, 
soit ajourné, soit retardé au 1er janvier 1918. 

Sur la base des prix au fer janvier 1947, le 
volume de ces diverses catégories s’analyse 
comme suit: 

Opérations en cours, 153.023 millions de 
francs. 

Opérations dont le lancement a été ajourné 
au 4er janvier 1948, 22.180 millions de francs. 

Opérations ajournées définilivement, 9.679 
millions de francs. 

Grâce à ces mesures, il a élé possible de 
compenser en 19:7 les hausses de prix et de 
salaires par une réduction des opérations, et 
de ne pas hypothéquer l'exercice 1918 par des 
engagements excessifs. 

Il. — Préparation du budget de 1%8. 

Afin d'éviter, au cours de l'exercice 1948. 
une procédure de revision génératrice de com 
plicalions et de retards, le Gouvernement s’est 
d'abord proposé, dans le cadre de la prépara- 
tion du budget de 198, de classer les dépen 
ses de reconstruction et d'équipement en trois 
tranches. 

La première, dite tranche inconditionnelle, 
devait comprendre les autorisations de dépen- 
ses utilisables dès le {er janvier 1918; le mon- 
tant g'obal des crédits de payement corres- 
pondants ne devait pas dépasser celui des cré- 
dits ouverts en 197, Cette tranche était des- 
née à permellre: 

La continuation ou l'achèvement des tra- 
vaux actuellement en eours; 

Le lancement des travaux urgents et dont 
la priorité était indiscutable. 


A. — Travaux exécutés par l'Elat. 





Les autres travaux devaient être classés par 
ordre d'urgence et les autorisations correspon- 
dantes intégrées dans deux tranches, dites 
« tranches conditionnelles » qui ne devaient 
être lancées au cours de lannée 1918 quw 
lorsque la situation le permettrait. 

L'évolution de Ja situation économique et 
financière a conduit à étudier les conditions 
dans lesquelles cette situation pourrait être 
redressée. Parmi les objectifs fixés par le ca- 
mité d'assainissement financier, figurait une 
réduction importante des dépenses de recons- 
truction et d'équipement. 

Le Gouvernement a donc jugé qu'il n'était 
possible, en l’état actuel, de retenir dans l’im- 
médiat que la tranche dite inconditionnelle. 

La hausse des salaires de juillet 1947, puis 
le relèvement du prix du charbon et des ma- 
tières industrielles avaient par ailleurs majoré 
fortement les échéanciers de 1918 résultant da 
la continuation des opérations en cours (en 
particulier les sommes nécessaires au règle- 
ment des commandes de matériel sur les- 
quelles ji! n’est pas possible d’agir pratique- 
ment dès que la commande est à un stade 
d'exécution assez avancé). 

Cette hausse des prix rendait nécessaire une 
action sur le volume des travaux afin de sta- 
biliser les charges cntraîinées par leur finan- 
cement. Le décret du 9 octobre précité, inter- 
disant provisoirement tout engagement de dé- 
penses, a permis de cristalliser ies engage- 
ments au niveau atteint le 15 octobre dernier. 

Le projet de loi qui vous est présenté ne 
comprend donc, pour sa plus grande partie, 
que les autorisations de dépenses (hausse des 
prix) et les crédits de payement nécessaires à 
la continuation du programme en cours, dont 
le rythme d'exécution a été adapté compte 
tenu de la situation. Ces autorisations et ces 
crédits reprennent ceux qui ont élé accordés 
ou ouverts à titre provisionnel par la loi du 
1 janvier 1918. 

Quelques opérations nouvelles ont toutefois 
été retenues dans des secteurs où l'effort en- 
trepris doit être poursuivi. 

III — Dotations demandées 
pour l'exercice 1MS. 
A. — Programme autorisé en 1916 et 1947: 

Le tableau ci-dessous résume, par service, 
et en millions de francs, l’élat actuel du pro- 
gramme de reconstruction et d'équipement 

L'analyse, par chapitre, de ces éléments 
chiffrés figure, conformément aux prescrip- 
tions de l’article 2 de la loi n° 47-580 du 
30 mars 1917 portant fixation du budget de re- 
construction et d'équipement pour l'année 
1947, dans les fascicules particuliers, 






























































< OPÉRATIONS 
PROGRAMME OPÉRATIONS mé. Loue OPFRATIONS 
nérdcie.s pd : £ a été retardé par le décret £ : 
isé ctiv : abandonnées 3 
autorisé, effectivement lancées, du 9 octobre 41947. abandonnées ou ajournées 
Due ——— — —_…— — sage das 
Budget général. 
. £ x : -n L = NA LE É 
(Affaires Érangères, sessessesvosenervenseneusee ù 150,16 ñ ‘ai FR L 
Agriculture ….... PRET ELELILETIELEIEELLELLLILLLE 2.115,2  — " 029 2 75 
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Travaux publics et transpOrTtS.ecesesressesesses 92 120,6 __ 165,5 mine marées c: 
Totaux PRET IRISIIILIELIERLIILILILS 421 971 f 100 922,18 20 073,84 1 374,89 
Dudgets annexes. 
nf 99 9 989 ( » 

: la d'énarone PRE 100, =), <o2,0 ; 
Caisse re we A. tie riche …... .. pr à 26.166 21.138 - 167 3.961 FE 
pre RER 3.765,565 2 800,9 356,115 518,55 

dotau 7 30.228,065 91.052,8 2.105,715 4.079,55 
OU CU ULX PARENT RILIELELIILELELELELLELLLLELE, 
RS: (| era: eu 3 D rer 58 939 1479 555 5.454 4 
Fr semble CRENERFAECELERLELELLELLLELE 192,209,579 124.979,98 émée 19,099 , 
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B. — Travaux exécutés avec une participation financière de l'Etat. 





SERVICES 





Affaires ÉLTANGÈTES. . sevcoocorensssonsesessssees 
A riculture CRRRERELE LIEN ET TRE RER EIRE LE RLEEERLEELLE:] 
Flucation nationale. .. ssosossscsossssesesssese 
France d'outre-mer. . so noovocvossssssoscosesbs 
Jntérieur RENE ENE I ER RLRNELR IREE IEEE RERLLELEX] 
Santé publique..............s.sssssessvsssese 
Œravaux publics et transports. ....sssssssesere 

Totaux 
































AUTORISATIONS PROMESSES DE SUBVENTIONS ACCORDÉES ir eg 
Si: "TO (rt, 8 de la loi 
du 
subvertions accordées. Eu 1946. En 41947. Totaux. 90 mars 4947. 
180,112 33 20,112 53,112 127 
8.8353 6.135,3 9.115,6 8.250,9 584,4 
5.284,46 9.904,57 2.460,17 464 74 819,72 
5.862 1.800 ï :062 5.862 ” 
411153 5.578 3.189 8.767 2.386 
1:03 57 981,6 852,6 200,4 
299 9 171,2 951 196,3 102,6 
32.667,772 16.593,07 | 11.853,582 28.446,652 4.221 12 
_ _… creme er re 





4o Opérations lancées en cours d'exécution, 


a) Volume du programme. 


Leur total, sur la base des prix au 4er janvier 1947, s'élève pour le budget général à 128.959 
travaux exécutés par l'Etat et 2S.446.652.000 F avec une participation financière de l'Etat, 
Pour tenir compte de l’évolution des prix du 1e janvier au 15 octobre 1947, il convient de récvaluer Ce programme d’une somme globale 


de 21.513.480.000 F, 


La charge des opérations en cours s'établit, en milliers de francs, comme suit: 


tn: 
.492 


000 F dont 4100.522.780.000 F pour les 











NATURE DES DÉPENSES 





Travaux exécutés par l'Etat......... RATÉ TELTT 
Travaux exécutés avec une participation finan- 
cière de 


D'EÏQL, css sesosssossssssvossessoee 


Totaux 
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BUDGET GÉNÉRAL BUDGETS ANNEXES 
Évaluation Évaluation 
au fer janvier Réfvaluation. Totaux. au er janvier Réévaluation. Totaux. 
1947. 1947. 
100.522,780 48.004.780 118.524.560 24.052.800 8.920.540 82.973.340 
28.446.652 3.511.700 31.958.952 » » " 
198.960.432 | 21.513.480 |  150.182.912 2 1.052.800 8.920.510 | 32.973.340 





Lb) Crédits ouverts et consommés 
en 1946 et 1917. 


Conformément aux prescriptions de l’arti- 
cle 2 de la loi no 47-580 du 30 mars 1947 
portant fixation du budget de reconstruction 
et d'équipement, le montant des crédits ou- 
verts et celui des crédits consommés est ana- 
lvsé par chapitre, dans l'exposé des motifs 
de chacun des budgets intéressés. 

c) Crédits à ouvrir en 1948. 

Le volume du programme étant pour le bud- 
get général de 150.482.912.000 F, celui des 
crédits consommés de 80.019.247.000 F, il de- 
vra être couvert en 1948 et ultérieurement, 
70.463.665.000 F, 


La charge maxima de l'exercice 1948 est 
évaluée à 46.691.210.000 F, dont 413.655.940.000 
francs reportés de 1947 et 33.035.270.000 F à 
ouvrir dans le présent projet, 


2° Opérations dont le lancement a été ajourné 
par suite de l'intervention du décret du 
9 octobre 1947. 


Leur total sur la base des prix au 1# jan- 
vier 1947 s'élève pour le budget général à 
20,073.810.000 EF. 


Pour tenir compte de l’évolution des prix 
du 1 janvier au 15 octobre 1947, il convient 
de réévaluer ce programme d’une somme gjlo- 
bale de 2.526.500.000 F, 


B. — Opérations nouvelles: 


Le volume des opérations nouvelles, pour 
lesquelles le Gouvernement demande des auto- 
risations de dépenses est relativement réduit. 
Etant donné le volume restreint des dépenses 
 Ÿ est possible d'envisager dans la période 

e stabilisation, il est apparu opportun, en 
eflet, de faire porter l'effort maximum sur 
Jes opérations en cours d'exécution. 


Toutefois, il est nécessaire dans certains 
cas d’autoriser des opérations complémen- 
taires, qui font l’objet des prévisions ci-après. 


Le tableau ci-dessous. 
vous demande d'autoriser. 


io Travaux exécutés par l'Etat. 


analyse, en millions de francs, les dépenses que le Gouvernemem 
























































VOLUME ÉCHÉANCIER DES PAYEMENTS 
SERVICES 
du programme ie sd ü oies. 
si #4 ultérieurs, 
EE. — Budget général, 
Aflaires étrangères. ...ssossovcsosose 6 É 
AMIS. es concsenérocesessscese va : 2 = 
Education nationale. ...s.ososseesose 454 « , 16.54 276 L () 
1. TT RE TR TO gÉ “"S ne me 
France d'OULTE-MEF. .. er erserren ee 388” 192 480 16 
Intérieur ....,.......osoososso os 583 393 160 90 
Industrie et commerce. ............, 15 » , 415 
Justice ........,.....soososooons ee e 10 24 46 s 
Présidence du conseil...,..,.,,..... 4.904 4.104 5) 54) 
Reconstruction et urbanisme......., 1.672 200 332 4.140 
ER PR rs due not oo ous 0 e 20 , 20 FE 
Travail RAR RRSRLELRELELLELRERERELEELLLR » ) » » 
Travaux publics et transports... 41.246 6.813 4.283 450 
FOREL. sojmpidsiomences: 48.733,74 10.423,94 6.510,3 1.799,5 
x  — on 1 a | 
IL. — Budgets annexes. { 
Caisse nationale d'épargne. ......... » » > , 
Postes, télég'aphes et téléphones... 7.150 8.050 3.100 1.009 
Radiodiffusion française... ..s.sseses 141 101 34 3 
Totaux nono ecetss 1.291 3.154 3.134 1.003 
EE  — nn = == Eu | 
Totaux généraux... ses 0e e 26.024,74 13.577,91 9.644,3 2.802,5 
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Annexe n° 3028 





20 Travaux subventionnés par l'Etat, 


Il est d'autant plus 


iécessaire de prévoir de nouvelles autorisations de dépenses 


ue les 


autorisations de promesse de subvention non utilisées à la clôture de l'exercice sont caduques, 
tonformément aux dispositions de l'article 8 de la loi du 30 mars 1947. Le tableau ci-dessous 


ahalyse, en millions de francs, les autorisations de dépenses que le 


demande d'autoriser: 


Gouvernement vous 
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LES ÉCHÉANCIER DES PAYEMENTS 
TIONS 
SERVICES de promesse mntésirséasitiore ss snrpheten Eat 
demandées, 18 : Exercices 
1948, 19:19. sites 
Budget général. 
Affaires étrangères...... DEELETELTIE 02,9 18,85 25 8,6 
ASTICUITUFS ss. sosvsvertasse st 2.953 1.993 1.620 410 
Education nationale.......vsvseesese 1.511,9 790,15 738,5 43,95 
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Travaux publics et transports.....….. D » 5 » 
TOUL... sc 00v0 5006050 00 9.591,3 4.083,9 3.893,5 1.116,9 











Ces évaluations correspondent au coût des 
travaux autorisés ou demandés sur la base 
des prix au 1435 octobre 1947. 

Sauf en ce qui concerne le budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones (qui 
supporte des dépenses de nature bien indivi- 
dualis‘e et dont on a pu effectuer la revalori- 
salion), il n’a pas été possible de chitfrer, 
Chapitre par chapitre, la répercussion des 
hausses de prix et des salaires intervenue de- 
puis le 15 octobre 1947. 

Pour tenir compte de cette évolution, Je 
Gouvernement eslime qu'il convient de pré- 
voir une augmentation de 20 p. 100 environ, 
aussi bien sur les autorisations de dépenses 
non réévaluées (dans la mesure où elles ne 
sont pas couvertes par des crédits de paye- 
ment) que sur ies crédits de payement de- 
mandés pour l'exercice 1948. 

Les autorisations de dépenses et les crédits 
de payement correspondants sont inscrits à 
un chapitre spécial du budget des affaires 
économiques dont la répartilion est prévue 
par l’article 30 du présent projet et doté: 

En autorisations de dépenses, de 25 mul- 
liards de francs; 

En crédits de payement, de 11 milliards de 
francs. 

Enfin, le Gouvernement demande un crédit 
de 1.096.620.000 FE afin de maintenir la parti- 
sation de l'Etat au capital de la compagnie 
rancçaise des pétroles. 

En résumé, les dépenses du budget général 
pour l'exercice 1918 au titre des dépenses ci- 
viles de reconstruction et d'équipement s’ana- 
lyseraient comme suit: 

Continuation des opérations autorisées et en- 
gagées avant le 31 décembre 1947, 33.095 mil- 
ons de francs. 

Opérations autorisées à 
6.950 millions de francs, 

Opérations nouvelles, 
francs. d 

Conséquences de la hausse des prix inter- 
venue depuis le 15 octobre 1947, 11 milliards 
de francs. k 

Participation de 1’Elat à des augmentations 
de capital, 4.097 millions de francs. 

Total. 67.09 millions de francs. 

Ces crédits reprennent les crédits ouverts à 
titre provisionnel par la loi 48-32 du 7 jan- 
wier 1918. 


lancer en 19,48, 


15.008 millions de 


Titre Ier 
Article 4er. 


Apurement des opérations terminées et mise 
au point des opérations de reconstruction 
et d'équipement. 


Texte de l’article. — A la clôture de chaque 
exercice, les ministres chargés de l'exécution 
du programme de reconstruction et d'équipe- 
ment font le relevé pour les opérations rele- 
vant du budget de leur département; 

Des opérations terminées; N 

Des opérations en cours d'exécution; 

Des opérations abandonnées. 





Dans un délai de quatre mois après la clû 
ture de l'exercice, la mise au point des auto- 
risalions de dépenses accordées et des crédits 
de payements ouverts et à ouvrir fait l’objet 
d'une communication du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques aux comrnis- 
sions des finances du Parlement. 

La traduction budgétaire en est effectuée 
dans le projet de loi de finances fixant pour 
l'exercice suivant les autorisations de dépen- 
ses et les crédits de payement applicables aux 
dépenses de reconstruction et d'équipement, 

Exposé des motifs. — Conformément aux 
dispositions des articles 3, 4, 8 et 9 de la loi 
n° 47-580 du ‘ mars 1947 portant fixation du 
budget de reconstruction et d'équipement 
pour l'exercice 1947, la nature des program- 
mes de reconstruction et d'équipement exécu- 
{és ou subventionnés par l'Etat et le volume 
des aulorisations de dépenses correspondantes 
sont fixés par Iles lois de finances ou des 
lois spéciales. 


A. — Programmes exécutés par l’Elat, 


Les autorisations de programmes couvrant 
les programmes exécutés par l'Etat sont vala- 
bles, sauf ajustement formel par la loi, jus- 
qu’à exécution des opérations autorisées. Mais 
l'évolution de la conjoncture conduits natu- 
rellement à modifier sinon le volume du 
programme, du moins sa contexture. Par ail- 
leurs, quand une opération est terminée, il y 
aurait lieu de prévoir son retrait du pro- 
gramme afin de ne pas alourdir inutilement 
la présentation budgétaire, 


Lïposé des motifs. 


La mise au point parait pouvoir être effec- 
luée chaque année à la clôture de l'exercice. 
1 suffit pour cela que chaque ministre com- 
munique au ministre des finances et des 
affaires économiques, dans les deux mois sui- 
vant. la clôture de l'exercice, un relevé 
distinguant, par chapitre: 

Les opérations terminées; 

Les opérations en cours d'exécution; 

Les opérations abandonnées, 
et faisant ressortir pour chacuno de ces trals 
catégories, nominativement pour les opéra- 
tions d’un montant individuel au moins égal 
à 20 millions, globalement pour les opérations 
d'un montant individuel inférieur à 20 mil- 
lions, les éléments chiffrés prévus à l’arti- 
cle 2 de la loi du 30 mars 19417, savoir: 

Le montant des blocages effectués dans les 
écritures du service gestionnaire et du con- 
trôleur des dépenses engagées; 

Le montant des engagements réellement 
effectués par l’ordonnateur principal et les 
ordonnateurs secondaires; 

La répartition par exercice des payements 
effectués par l'ordonnateur principal et les 
ordonnateurs secondaires | 
et, pour les epérations en cours d'exécution, 
ja répartition probable des peyements ges- 
tant à effecluer, 
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B. — Programmes subventionnés par l'Etat, 


Dans le cas où les promesses de subven- 
lion accordées au cours d’une année sont 
inférieures aux autorisations de promesses 
accordées, la partie de l'autorisation inutilisée 
est nulle de plein droit. Il convient donc, 
chaque année, de déterminer exacternent le 
montant des promesses de subvention réelle- 
ment accordées. 

Par ailleurs, il parait opportun, et pour les 
mêmes motifs que pour les programmes exé- 
cutés par l'Elat, de retirer périodiquement 
des programmes les opérations terminées ou 
abandonnées, 

La mise au point correspondante serait 
effectuée dans les mêmes conditions et les 
mêmes formes que pour les travaux exécutés 
par l'Elat. 

La communication prévue par l’article ci- 
dessus permeltra au Parlement de suivre de 
près l’exécution des programmes et d’appré- 
Cier de facon plus exacte les prévisions bud- 
gétaires du Gouvernement. 


Tire II 
BUDGET GÉNÉRAL 
Article 2. 


Aulorisations de dépenses et crédits de payes 
ment applicables aux dépenses de l'exercice 
1917. 


L'article 2 fixe à 76.657 millions de francs 
le montant des dépenses que les ministres 
sont autorisés à engager au titre des dépenses 
de reconstruction et d'équipement et à 
67.098.830.000 F le mantant des crédits de 
payement nécessoires à la couverture de ces 
dépenses au titre de l'exercice 1918. 


Arlicle 3 
Annulation d'autorisations de dépenses. 


L'article 3 annule les autorisations de pro- 
gramme accordées antérieurement et corres- 
pondant à des opérations abandonnées et les 
autorisations de promesse devenues caduques 
en application de l'article S de la loi du 
50 mars 1911. 

Arlicle 4, 


Annulation des autorisations de dépenses et 
ouvertures de ciédits provisionnels accordés 
par la loi du T janvier 1948. 


L'article 4 annule les dispositions de la loi 
no 48-32 du 7 janvier 1918 qui portent modi- 
fication provisoire des autorisations de pro- 
gramine ou de promesse antérieurement ac- 
cordées et ouverture de crédils provisionnels. 


TIRE II 
BUDGETS ANNEXES 
Arlicle 5. 
Autorisations de dépenses et crédits de paye- 
ment applicables aux dépenses de l'exer- 
cice 1948. 


Cet article fixe à 413.126.150.000 F le mon- 
tant des dépenses que les ministres sont 


autorisés à engager au titre des 2 sections 


des budgets annexes rattachés par ordre au 
budget général et à 13.121.200.000 F le mon- 
tant des crédits de payement nécessaires à 
la couverture de ces dépenses au tilre de 
l'exercice 1948, 


Article 6. 
Annulation d'aulorisalion de dépenses. 
Cet article annule les autorisalions de pro- 
gramme accordées antérieurement et corres- 
pondant à des opéralions abandonnées, 
Article 7, 
Recettes, 
L'article 7 fixe le montant des recettes des 


2% sections des budgets annexes rallachés 
vaux ordre au budget général. 
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Article 8. 


Annulation des aulorisations de dépenses et 
ouvertures dè crédits provisionnels accordés 
par la loi du 7 janvier 1945. 


L'article 8 annule les dispositions de la loi 
no 48-32 du 7 janvier 1248 qui rue modi- 
fication provisoire des autorisations de pro- 
ramme antéricurement accordées el ouver- 
ure de crédits provisionnels. 


Tire IV 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 
Ariivles 9 et 10, 


Vivation du montant des dépenses de premier 
établissement des entreprises natlionalisées 
et de la Société nationale des chemins de 
{er français. 


Art. 9. — Eulreprises nationalisées. — Tex- 
le de l'article, — Le montant inaxiimum des 
dépenses de trauvaux neufs que les entre- 
prises nationa!isées désignées ci-après sorit 
iutorisées à payer, au titre du ‘1 semestre 
de 1948, est fixé comme suit: 

A. — Electricité de France: 

Equipement hydroélecirique, centrales ther- 
rniques et transport d'énergie, 23.100  mil- 
lions de francs. 

bistribution, 2.200 millions de francs, 

Total, 25.1) millions de francs. 

B. — Gaz de France, À milliard de francs. 

UC, — Electricité et Gaz d'Algérie, 2.200 mil- 
lions de franrs 

D. — Charbonnages de 
res de bassin: 

Grands ensembles, 


France cl Iouillè- 


5.199 millions de francs. 


fravaux neuis courants et ina:criel d’ex- 
ploilation, 7.720 millions de francs. | 
Logements et œuvres sociales, 5.200 mil- 


dons de francs. S EE. RE ° 
Industries de la houille, 5.500 millions de 


93.409 millions de francs. | 

Ces entreprises ou — en tant que de besoin 
— Ja caisse d'équipement de l'Electricilté et 
du Gaz, sont aulorisées à émettre des em- 
prunts pour compléter, dans les limites fixées 
ci-dessus, les ressources qu'elles pourront 
affecter à la couverture de leur dépenses de 
travaux neufs. Les modalifés d'émission $se- 
ront déterminées par-arrêtés du ministre des 
finances. 

En attendant la réalisation de ces em- 
prunts, le ministre des finances est auto- 
risé à accorder à ces en:reprises, sur les res- 
sources du Trésor, des avances remboursa- 
bles sur le produit de ces emprunts. 

Exposé des motifs. — Le présent article 
constitue la première application de Flarti- 
ele 9 de la Jai du 7 janvier 1948 qui autorise 
te ministre dés finances à consentir des 
avances, sur les ressources du Trésor, aux 
entreprises nationalisées productrices d’éner- 
gie pour léur permettre de réaliser les dépen- 
ses de travaux neufs autorisées par Ja loi 
de fpanñges. .: 0 Te ou F F 
Les possibilité# téchniqués d'investissement | 
étant sujettes à variation, notamment en ce 
qui concerne la monhaie matière et le volume 
es importations, il à poru nécessaire de 
limiter les autorisations de payement aux 
besoins du premier semestre 1948. De nou- 
velles autorisations de pafement, au titre du 
deuxième semestre, seront soumises en temps 
utilé à l'approbation du Parlement. 

Art. 10. — Société nationale des chemins 
de fer francais. — Texte de l'article, — Le 
montant maximum des dépenses d’élablisse- 
ment et de reconstitution que la Société na- 
tionale des chemins de fer français est auto- 
rise à payer au titre du 4° semestre de 
1948 est fixé à la somme de 27.400 millions de 
francs se décomposant comme suit: 
Matériel, mobilier et outillage: reconstitu- 
tion, 15.600 millions de francs;  établisse- 
ment, 900 millions de francs. 

Travaux complémentaires: reconstitution, 
néant; élablissement, 6.200 millions de francs. 
. Installations fixes: reconstitution, 4.660 mil- 
lions de francs; établissement, néant. 

Dépenses diverses: reconstitution, 
Ciablissement, 100 millions de francs. 

Totaux: reconstitution, 20.200 millions de 
francs; établissement, 7.200 millions de 
francs. 


néant; 
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Le montant des acomptes que le ministre 
des finances est autorisé à verser à la Société 
nationale des chemins de fer français pour 
la couverture des dépenses de reconstitution, 
en application de l'article 46 de la loi du 
27 avril 1946, est fixé à 16.160 millions de 
francs. 

La Société nationale des chemins de fer 
français est autorisée à émettre des emprunts 
pour compléter, dans les limiles fixées  ci- 
dessus, kes ressources qu’elle pourra affecter 
à la couverture de ses dépenses d’élablisse- 
ment et de reconslitulion. Les modalités 
d'émission seront approuvées par arrêié- du 
ministre des finances. 


En attendant la réalisation de ces emprunts, 
le ministre des finances est aulorisé à accor- 
der à la Société nationale des chemins de fer 
francais, sur les ressources du Trésor, des 
avances remboursables sur le produit de ces 
emprunts. 

Exposé des motifs. — Le présent 
constitue : 

4e L'application habituelle de l'article 46 
dela loi. du 27 avril.,1946 qui slipula.gu en 
aitendant la promulgation de Ja 101 qu 
fixera les conditions de la parlicipation finan- 
ciere de l’Elat à la réparation des dommages 
de gucrre subits par la Société nationale des 
chemins de fer français, celle-ci recevra men- 
suellement des acomples du Trésor €t que 
l'Etat pourra demander à la Société nalio- 
nale des chemins de fer français d'emprun- 
ter, pour son compte, les somines correspon- 
dant à ces acompies. 


29 La première application de l'article 10 
de la loi du 7 janvier 1948 qui prévoit que le 
montant maximum des dénenses d’étahlisse- 
ment de Ja Saciété nationale des chemins de 
fer français devra tre désormais fixé par la 
loi de finances. 


arlicle 


Les possibilités techniques d'investisse- 
ment étant sujettes à variation, notamment 
en ce qui concerne la monnaie matière et le 
volume des importations, il a paru ntcessaire 
de limiter les autorisations de payement aux 
besoins du premier semestre 1948. De nouvel- 
les aulorsalions de payement, au titré du 
deuxième semsire, sront soumises en temps 
utile à l'approoation du Parlement 


Article EE 


Avances consentices par le fonds 
de modernisation et d'équipement. 


Texte de l'article. — Le fonds de moder- 
nisation et d'équipement, prévu par les lois 
nos 48-30 et 18-51 du 7 janvier 1948, est auto- 
risé à consentir, sur ses ressources soit 
directement soit par l'entremise des établis- 
sements de crédit spécialisés et dans les 
conditions qui seront fixées par décret, des 
avances aux colleclivités et aux entreprises 
qui procèdent aux investissements prévus par 
le plan de modernisalion et d'équipement. 


Exposé des motifs, — Les deux lois du 
7 janvier 1918 qui ont inslitué un prélève- 
ment exceptionnel de tatté contre l'inflation 
et autorisé le ministre des finances à émet- 
tre un emprunt, prévoient l'affectation par- 
tielle du produit de ce prélèvement et du pro- 
duit de cet emprunt à un fonds de moderni- 
sation et d'équipement, Le présent article a 
pour objet d'autoriser ce fonds à disposer des 
ressources qui lui ont été affectées pour 
contribuer au financement des  investisse- 
ments dont la charge ne peut être actuelle- 
ment couverte à l’aide d'emprunts à long 
terme normalement émis sur le marché. 


Le fonds de modernisation et d'équipement 
consentira des « avances sur fonds d’em- 
prunt » : 


D'une part aux entreprises publiques visées 
aux articles 9 et 10 de la présente loi dans 
les limites fixées par ces articles: 

D'autre part aux établissements de crédits 
Spécialisés, tels que le. Crédit national et le 
Crédit foncier qui sont habilités par la loi 
à financer les travaux d'équipement ou de 
modernisation des collectivités locales et des 
entreprises privées, 

Un décret déterminera les conditions d'at- 


tribution et de remboursement de ces 
avances, 


Article 12, 


Dépenses de premier établissement 
de la sociélé « Air France », 


Texte de l'article, — Le montant du pro 
grarame de premier établissement de la sô- 
Ciété « Air France », fixé antérieurement pag 
l’article 49 de la loi du 27 avril 1916 et l'ar- 
ticle 33 de la loi du 30 mars 1947 est porté 
de 1: milliards 650 millions dont 143 milliards 
pour le matériel volant, è 

Exposé des motifs. — L'article 33 de la loi 
de finances du 50 mars 1947 portant fixation 
du budget de reconstruction et d'équipernent 
pour l'exercice 1947 a fixé à 14 miliiards de 
françs le montant du programme de premier 
établissement de la sociélé « Air France ». 
Ce programme comporte d’une part l'investis- 
sement de matériel volant, d'autre part d’au- 
tres investissements, en particulier les instal- 
lalions au sol. 

in ce qui concerne le matériel volant, les 
modifications apportées au plan initial et 
les hausses de prix ont porté à 13 milliards 
les gréd.ls d'engagement nécessaires. la 50- 
ciére, 

Les autres investissements, comportant des 
inställations situées principalement dans Ja 
métropole et dans certanes escales de ter- 
l'Un'on atteignent un 
montant de 3 milliards 650 millions, dont un 
milliard a déjà été engagé en 1947 et en 
grande parlie payé. 

Le programme de 14 milliards fixé par Ja 


riloires de franca.se, 


loi du 30 mars 1947 est donc insuffisant pour 
permettre à la &ociélé « Air France » d’assu- 
rer dans les prochaines années un équipe- 
ment normal de ses services. Le programme 
total de premier établissement de la société 
doit être porté de 1% miiliards à 16 mill'ards 
Gc0 millions. 


Avances à la société « Air France », 


Texte de.l'article. — Le ministre des finane 
ces est aulorisé à arcorder en 1918, [l 
propos.tion du ministre des travaux publics 
et des transports, à la société « Air Fra } 
en vue de lui permetlre de faire fa aux 
payements à vaioir sur Son programm le 
premier établissement, des avances de ! )= 
rerie dans la limite d’un montant total de 


> milliards G09 millions. 

Les modalités de remboursement 
avances, qui porteront intérêt au taux de 
3 p. 100, seront arrûtées aussitôt que la so- 
Ciété « Air France 
veau sfalut. 

Exposé des motifs, — Le projet d'article ci- 
dessus tend à fixer le montant des a: 
consenties par l'Etat à la société « Air 
France » afin de permettre à cette société 
de faire face aux dépenses qui lui incombe- 
ront du fait de l'exécution du programme 
de premier établissement défini par l'article 
12 ci-dessus. 


‘12 L4 £ t4 1e, 
» AUTA Cie dotée a un nNOU- 


L 


Article 14, 
Application de la loi du 3 novembre 1910. 


Texte de l'article. — Le montant maxi. 
mum des fonds que le ministre des finances 


. £ : . £ “ 
est autorisé par la loi validée du 3 novem- 
bre 1910 à mettre à la disposition du crédit 


national, est porté de 600 à 700 millions de 
francs, par imputation sur la somme de 500 
Millions de francs visée par l'article 2 de 
l'ordonnance du 11 juillet 1915 relative à l’oc- 
troi de prêts aux industriels, commerçants 
et artisans alsaciens et lorrains. Cette somme 
est ramenée à 400 millions de francs sur 
lesquels 350 millions peuvent être versés sous 
forme d’avances au crédit national. 
Exposé des motifs, — Le créd 


1; 
10 
a 
I 


édit national a 


utilisé la presque totalité des fonds que le 
ministre des finances, en vertu de la loi 
validée du 3 novembre 1910, est autori: \. 
mettre à sa disposilion en vue 4 
des avances aux entreprises il S t la 
reprise de l’activité économiqu 

L'article ci-dessus a pour objet de | 
curer les ressources 1 elles 1 
nécessaires pour continuer tan it à fa 
Ciliter la réalisation des programmes d' l 
a de la petite et moyenne industri : 
orsqu'ils présentent un intérêt incontesta. 
ble et que la loi du 3 n 1911 \De 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





urces seraient prélevées sur celles 
ministre des finantes est autorisé à 
la disposition du crédit national par 
l'ordonnance du 11 juillet 1945 çn faveur de 
Cerlaimes entrepr.ses alsaciennes et lorraines 
ét qui ne paraissent devoir donner lieu qu'à 
vu mbre très faible de demardes, 


que 4 


P tr L 
ineitre à 


Arances à la caisse nationale 
de crédit agricole. 


Texte de l’article 15. — Est porté de 1.200 
à 4.100 millions de 


par l'Etat à Ja 

n vertu de la loi dn 2 août 1933 fa- 
citant per des avances de l'Etat la distri- 
bution de l'énergie électrique dans les cam- 
paunes. 

Texte de l'article 16. — Est porté de 1 milliard 
à 1 milliard 500 millions de francs le mon- 
tant maximum des avances pouvant être con- 
senties par l'Etat à ja caisse nationale de 
crédit agricole en vertu du décret-loi du 17 
juin 1%8 relatif à l'octroi de prêts du crédit 
égricole muluel aux communes et aux syndi- 
c:i5 de communes pour des travaux d'équipe- 
ment rural 

fexte de l’article 47. — Est porté de 250 à 
93% millions de francs ke montant maximum 
des avances pouvant être consenties par l'Etat 
à la nationale de crédit agricole en 
Vertu du décret-loi du ?% mai 19% et la loi 
valdte du 15 mai 1941 relatifs à l’améliora- 
tion du logement rural, 
4 
Le 


Caisse 


Texte de l’article 1, — Est porté de 1 mil- 
1 720 millions à 2 milliards 250 millions 
de francs je montant maximum des avances 
nt être consentes par l'Etat à la caisse 
it agricole en vertu du pre- 
linéa de l'article 47 de l'ordonnance 
bre 1945 relative à l'attribution de 
1 Crédit agricole mutuel aux agricul- 
t arlisans ruraux, prisonniers, rapa- 
anciens déportés. 
de l’article 49 — Est porté de 1 mil- 
209 millons à 2 milliards 7009 millions 
*< le montant maximum des avances 
nt êlre consenties par 1'Etat à la caisse 
ale de crédit vertu de la 


' agricole en 
du ?4 mai 





19:6 relative à l’attribution de 
installation du <rédit agricole mutuel 
inues agriculteurs. 

P? de l’article M0, — Est porté de ©? milk 
liurds 300 millions à 4 milliards 500 millions 


ètre consenties par l'Etat à la caisse 
nationale de crédit agricole en vertu de l'ar- 
cie 83 de la loi du 23 décembre 19146. 

Sur ce montant une somme de 2 milliards 
de francs au maxrmum pourra êlre affectée 

V i de prêts individuels à long terme. 
Expocé des motifs, — La nationale 
s \ actuellement presque 
t utilisé le montant des avances 
ministre des finances est autorisé À 
mettre à sa disposition pour Jui permettre 
d'assurer Je financement de diverses caté- 
gories de prêts du crédit agricole mutuel 

Les nvûüetes ci-dessus ont pour objet d’aug- 
Mmienirr le imonta maximun de <es avances 
en fonrtion de l'imvorlance des prêts sus- 


Caisse 


<entitils l'être consenlis au cours de l’an- 
+ {un 
DA 173 


Article 91. 


Avances à la caisse nationale 
de crédit agricole, 


Texte de l'article. — Le ministre des finau- 
Cés est aulorisé à <e procurer pendant l’au- 
née 1938 auprès de la caisse des dépôts et 
vonsignations des avances dont le montant 
duaximum est fixé comme suit: 

to Pour l'application de la loi du 2 août 
#23, sur ja distribution de l'énergie électri- 
‘que dans les campagnes, 25% millions de 
francs; 

%0o Pour l'application du décret-loi du 17 
juin 1938 sur Îles crédits à moyen où à long 
torme aux communes ct syndicats de com- 
maunes pour les travaux d'équipement rural, 
EU0 miMions de francs; 

3e Pour l'application de la loi provisoire- 
voent applicable du 15 maiÆ4911 relative à 
j'amélieration du logement rural, 55 millions 
de francs. 





Exposé des motifs. — Divers textes autori- 
sant le ministre des finances à con$entir des 
avances à Ja caisse nationale de crédit agri- 
Cole en vue de l'attribution de certains prêts 
d'équipement rural prévoient que le Trésor 
se procurera les fonds nécessaires dans les 
limites fixées chaque année par la loi de 
finances par voie d'emprunt auprès de Ja 
caisse des dépôts et consignalions, 

L'arlicle ci-dessus a pour objet de fixer 
pour. l’année 1948 les autorisations prévues 
par Îles textes susvisés en fonction du mon- 
lant des avances que le trésor sera appelé 
à consentir à la caisse nationale de crédit 

Article 22, 
Dolation du Jonds d’approvisionnement du 
budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones. 


Texte de l’article. — La dotation du fonds 
d’approvisionnement constitué en application 
de l’article 72, 1°, de la loi de finances du 
J0 juin 1923, pourra être portée de 788 à 
1.750 millions de francs au maximum. ]l sera 
fait face à celte augmeniation par des émis- 
sions de bons ou d'obligations amortissables, 
ou par des avances du trésor, <elon les mo- 
datités prévues à l'article 73 de la loi du 23 
juin 1923 susvisée. 

Exposé des motifs, —= En même temps 
qu'elle a doté l'administration des postes, t#- 
kégraphes et téléphones d'un budget annexe, 
la loi de finances du 39 juin 1923 a institué, 
pour les besoins de cette administration, un 
« fonds d’approvisionnement », magasin <en- 
tral où les services d'exploitation viennent 
s'approvisionner, au fur et à mesure de leurs 
besoins, en matériel de consommation cou- 
rante. 

Cet organisme, qui a une individualité fi- 
nancière pres, permet, notamment, de pas- 
ser aux fournisseurs des commandes impor- 
tantes de matériel aux moments les plus fa- 
vorables du marché, donc d’obtenir les meil- 
leurs prix €t, d'autre part, d'éviter que le 
fonctionnement des services ne ée trouve 
subordonné à la livraison plus ou moins ra- 
pide des divers matériels de l’industrie, 

En 1938, le fonds disposait d’approvisionne- 
ment d’une valeur de 218 millions de francs, 
somme rèste très voisine de la « dotation » 
initiale de fonds (29 millions) malgré a 
hausse des prix constatée depuis 192; aussi, 
afin de procurer à ce fonds des disponibilités 
suffisantes, avait-il fallu autoriser les ser- 
vices consommateurs à constiluer À son pro- 
fit, des avances à valoir eur le montant du 
matériel à céder en cours d'année. 

Ce régime semblait devoir permettre de 
faire face aux besoins d’avant-guerre; mais, 
avec la montée des prix, les quantités de 
matériel en approvisionnement se sont con- 
éidérab'ement umenuisées, et il cût été né- 
cessaire, en fonction des hausses enregistrées 
depuis plusieurs années, de donner au fonds 
de nouveaux et importants moyens financiers, 
ci la pénurie des matériaux ne s'était Oppo- 
sée, pendant les hostiltés et an cours des 
premières années qui ont suivi la libération, 
à la reconstitution desdits approvisionne- 
ments. 

Les c'rconstances <lant redevenues plus fa- 
vorables, ceux<i, à titre de première étape 
et grâäre à l'ouverture d'un crédit au budget 
d'équipement de l’exercice 1947, ont pu être 
portés à 388.2 millions de francs. 

Mais il est évident que, pour permeitre à 
l'organisme en cause de retrouver ses moyens 
d'action normaux, la « dotation » devrait at- 
teindre un niveau actuellement évalué à 
2 milliards et demi de francs environ, soit 
dix fois celle d'avant guerre. 

Toutefois, autant en raison de la situation 
financière que de la nécessité d'échelonner 
la reconstitution complète des approvisionne- 
ments, il a paru possible de limiter à 1.750 
millions le plafond que, sur la base des prix 
actuels, la valeur du matériel pourra atlein- 
dre dès 19%. Le complément de dotation à 
fournir au fonds serait donc au maximum de 
461800.000 F, 

Ces ressources noureilles seraent Consti- 
tuées par le produit de l'émission de bons 
ou d'obligations samorlissab'es, ou, en atten- 
dant cette émission, par des avances du Tré- 
or, remhonursahles sur les fonds d'emprunt 
et produclives d'intérêts dans les mômes con- 
ditions que les avanses visées à l'arUcle 7 
de la loi dun 30 juin 1923. 

Tel est l'ohjet du présent article, 








Arlicle 23. 


Avances aux organismes. d'habitations 
bon marché. 

Texte de l'article. — Le montant du pro. 
gramme de construction d'habitations à bon 
marché, au titre duquel le Gouvernement est 
autorisé à consentir des prêls aux organismes 
d'habitations à bon marché et de erédit im- 
mobilier, est fixé pour le premier éemestre 
de l’année 1918 à 5 milliards de francs. La 
partie de l'autorisation d'engagement gccor- 
dée par l’article 37 de la loi du 30 mars 4917 
qui n’a pas été utilisée à la date de la pré- 
sente loi, est annukée. 

Ces prêts pourront être consentis dans les 
conditions fixées aux articles 1 et 2 de la 
loi n° 47-1686 modifiant la législation des ha- 
bitations à bon marché et instituant un ré- 
gime transitoire de prêts. 

Le montant des versements qui pourront 
être eflectués au cours du premier semestre 
de l’année 19:85 aux organismes bénéficiaires 
de prêts accordés tant au titre du p mme 


de 1947 qu’au titre du programme de 1948, 
est fixé à 4 milliards de francs. 


Exposé des motifs. — L'article 37 de la joi 
du 30 mars 1947 portant fixation du budget 
d'équipement et de reconstruction pour 1ÿ47 
a. autorisé le Gouvernement à accorder des 
avances aux organismes d'habitations à bon 
marché et de crédits immobiliers pour l’exc- 
rie d'un ‘programme fixé à { milliards de 
rancs. 

Ce programme comprend plusieurs éléments 
réponiant tous à d’incontestables nécessités; 

Travaux d'amélioration ou de salubrité im- 
posés aux age propriélaires sinistrés à l’ouc- 
casion de la reconstruction de leurs maisons 
d'habitation; ces 1iravaux d'amélioration ne 
sont pas pris en compile dans l'indemnité de 
dommages de guerre, et l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1945 prévoit qu’ils seront financés par 
des prêls de l'Etat consentis sous k régime 
de Ja législation des H. B. M.; 

Reconstruction des immeubles collectifs si- 
nistrés construits par les organismes d'H.B.M. 
pour la fraction du coût qui n’est pas cou- 
verte par l’indemnilé de dommages de guerre ; 

Et surtout, constructions neuves impostes 
dans certains centres urbains, par le déve- 
loppement, le transfert ou la création d'en- 
treprises industrielles, la fixalion de per<on- 
nes réfugites, et de façon générale, par la 
crise du logement qui sévit en France. 

Pour permettre ces conslructions neuves 
à des conditions financièrcs équilibrées, la 
joi du 3 scptembre 1947 avait autorisé pour 
l'année 1917, l'octroi de prêts spéciaux com- 
portant une plus longue durée d'amortisse- 
ment et des exonérations d'intérêt pendant 
les premières années. 

Le programme de 9 milliards autorisé par 
la loi du 39 mars 1917 n'a élé engagé qu'à 
concurrence de 6,» milliards de francs, sur- 
tout en raison de la date tardive à laquelle 
la loi du 3 septembre est venue créer le 
régime de prêts qui conditionnait le lanre- 
ment des constructions nouvelles. 

On ne peut envisager d'interrompre bru- 
falement ceîte poliüque de financement. 
Mais, en raison de l'incertitude qui pèse en- 
core sur l’évolution de la congoncture au 
cours de l’année 1918 ei sur les ressources 
en matériaux qui pourront êlre atiribuées 
aux constructions nouveïles, il convient pour 
le moment de limiter les autorisations d’en- 
gagement et de payement aux chiffres qui 
peuvent raisonnablement être envisagés au 
cours du 47 semestre. Tel est l’objet du pro- 
jet d'article ci-dessus qui, d’une part, main- 
tient pendant cette période le régime de prûts 
spéciaux institué par la loi du 3 septembre 
1947, et d'autre part, fixe respectivement à 
35 €t 4 milliards de francs les autorisations 
de programme et les autorisations de verse- 
ment ouvertes au Gouvernement. Le ier 
chiffre comprend le solde non utilisé de l’an- 
lorisation de programme accordée en 1947. 
L'autorisation de versement de 4 milliards 
demandée s’appligne aussi bien aux près 
consentis au titre du programme de 1917 qu'à 
ceux qui le seront au titre de 1918. 

Article 24. 
Arcnces à la caisse centrale de crédit 
coupératil. 

Texte de l'article. — En vue de permettre 
à la caisse centrale de crédit corporatif de 
prèter son concours au crédit marilime mu- 
luel, conturmeément aux dispositions de l'ar- 
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ficie 20 de la loi du 13 août 1947, le ministre 
des finances est autorisé à consentir à cet 
étabiissement, sur les ressources de la tré- 
sorerie, dans la limite d’une somme de 
400 millions de francs, des avances portant 
intérêt au taux de 2 p. 100. 

Ces avances devront être remboursées par 
la caisse centrale de crédit coopératif dans un 
délai maximum de dix ans. La caisse centrale 
reversera au Trésor les sommes recouvrées 
sur chaque avance dans les six mois de leur 
recouvrement. + 

Exposé des motifs. — L'article ci-après a 

our objet d'autoriser l'octroi d’avances du 
Frésor à la caisse centrale de crédit coopé- 
ratif en vue de permettre à cet établissement 
de disposer des ressources qui lui sont né- 
cessaires pour l'application de l’article 20 de 
la loi du 43 août 1947 et qu'elle ne peut, dans 
les circonstances actuelles, se procurer par 
voie d'emprunt. 


Article 25. 
Avances aux organismes de crédit populaire. 


Texte de l’article, — Le montant maximum 
des avances que le ministre des finances est 
autorisé à consentir en vertu des artic:es 87 
et 88 de la loi du 21 mars 1947 est porté: 

4o En ce qui concerne la caisse centrale 
de crédit hôtelier, commercial et industriel, 
de 200 à 400 millions de francs, pour l'octroi 
des prêts à moyen terme consentis aux pelils 
industriels et commerçants, et de 200 à 400 
millions de francs, pour l'octroi des prêts hô- 
teliers à long terme; 

20 De 100 à 250 millions de francs pour 
l'octroi des prêts artisanaux instituts par 
l’article 10 de la loi validée du 21 mars 1941. 
Des arrèlés du ministre de l'industrie et du 
commerce et du ministre des finances et des 
affaires économiques détermineront les mé- 
tiers admis au bénéfice des prêts artisanaux 
consentis par applicalion des dispositions pré- 
citées ainsi que le montant maximum de ces 
prèts. 

Exposé des motifs. — L'article ci-après au- 
{orise l’octroi aux organismes de crédit popu- 
laire d'un supplément d’avances du Trésor 
pour leur permettre de poursuivre les opéra- 
tions de prêts visées aux articles 87 et 8 de 
da loi du 21 mars 1947 qui sont destinées à 
faciliter l'équipement des petites et moyennes 
entreprises induslrielles, commerciales et hô- 
telières et des entreprises arlisanales, 


Article 26. 
Avances à l'industrie cinématographique. 


Texte de l’article. — Le montant maximum 
des avances instituées par l’article 4er de la 
loi validée du 19 mai 1941 relative au régime 
des avances à l'industrie cinématographique, 
modifiée par la loi validée du 6 juin 1942, l'or- 
donnance du 28 août 1945, la loi du 27 avril 
1946 et la loi du 8 août 1947, est portée de 
900 à 800 millions de francs. Le ministre des 
finances est, en conséquence, autorisé à met- 
tre à la disposition du Crédit national, sur les 
ressources de la trésorerie, une somme de 
300 millions de francs. 

Est fixé à 50 millions le montant maximum 
des garanties que le.ministre des finances 
et des aflaires économiques est autorisé à 
accorder jusqu’au 31 décembre 4948 dans les 
conditions prévues aux articles 24 et 25 de 
la loi du 13 août 1947, pour l'exportation des 
fllms français à l'étranger. 

Exposé des motifs. — En vue d'aider la pro- 
duction cinématographique et de faciliter 
l'exploitation de films français à l'étranger, il 
est proposé: 

De porter de 500 à 809 millions le montant 
maximum des sommes mises à la disposi- 
tion du Crédit national pour permettre à cet 
établissement de consentir des avances à l’in- 
dustrie du cinéma; 

De maintenir dans les mêmes limites qu’en 
1947 les pes prévues par les articles 24 
et 25 de la loi du 13 août 1947 en faveur de 
l'exportation des films français, de. 


Article 27, 


Organismes antituberceuleux. — Subventions 

Pour dépenses d'équipement. 
Texte de l'article, — Le taux maximum 
de la subvention de l'Etat prévue par l'ar- 
tlele 22 de l'ordonnance du 31 octobre 1915 
relative à l’organisation et au fonctionne ment 





de la lutte contre la tuberculose est fixé à 
25 p. 100 en ce qui concerne les établisse- 
ments dont le financement est assuré par la 
perception d’un prix de journée et à 50 p. 100 
en ce qui roncerne les autres établissements. 
Le montaut cumulé des subventions et des 
avances accordées en vertu de lPordonnance 
du 31 octobre 1915 précitée ne pourra dépas- 
ser 90 p. 100 du montant des dépenses. 
L'article 31 de la loi du 30 mars 1917 por- 
tant fixation du budget de reconstruction et 
d'équipement pour l'exercice 1917 est abrogé. 
Exposé des motifs. — Par application de 
l'article 22 de l'ordonnance du 31 octobre 
4945, combiné avec l’article 31 de la loi du 
30 mars 1947, les dispensaires antitubercu:eux 
peuvent oblenir une subvention de l'Etat 
égale à 75 p. 100 du montant des dépenses 
d'équipement. Par contre, les établissements 
dont les dépenses de fonctionnement sont 
financées par la perception de ee de jour- 
nées (sanatoria, préventoria, elc.) ne peu- 
vent obtenir qu'une subvention de l'Etat de 
25 p. 100, 
Il paraît possible, en raison de la publica- 
tion prochaine du texte relalif à l’organisation 
et au fonctionnement des dispensaires antitu- 
berculeux, de ramener, en ce qui les con- 
cerne, le taux des subventions de l'Elat à 
50 p. 100. Les usagers, en l'espèce principa- 
lement la sécurilé sociale, supporteront désor- 
mais une partie des charges qui incombaient 
jusqu'alors au budget de l'Etat, 


Articles 28 et 29. 


Etablissements de lutte contre le cancer. — 

Subvention pour dépenses d'équipement. 

Texte de l'article 28. — Les taux des sub- 
ventions énumérés dans le tableau F au dé- 
cret du 21 avril 1939 relatif au crédit et au 
régime des subventions en matière de lra- 
vaux civils sont modifiés comme suil: 

Etablissements de lulte contre le cancer, 
maximum 25 p. 100. 

Texte de l’article 29, — Les départements, 
communes et autres colieclivités qui seront 
dans l'obligation de recourir à l'emprunt 
pour la création, l'agrandissement ou } amé- 
nagement d'étabiissements de lutle contre le 
cancer bénéficieront des facilités de crédit 
prévues par la législation en vigueur pour la 
construction des habitations à bon marché. 
Le montant cumulé des subventions et des 
avances accordées en vertu du présent article 
ne pourra dépasser 90 p. 100 du montant ées 
dépenses, 

Exposé des motifs. — Conformément au ta- 
bleau F du décret du 21 avril 1939 les éta- 
blissements de lutte contre le cancer peuvent 
obtenir une subvention de 60 p. 100 au maxi- 
mum pour couvrir leurs dépenses d'’équipe- 
ment. 

ll paraît désormais possible, en raison de la 
généralisation de la sécurité sociale, de faire 
supporter par les usagers, c’est-à-dire par les 
organismes de sécurité sociale les dépenses 
qui, jusqu'alors, étaient à la charge du bud- 
get. En conséquence, le taux maximum des 
subventions susvisées est ramené à 25 p. 100. 

En contrepartie, les collectivités qui se trou- 
veront dans l'obligation d'emprunter pourront 
bénéficier des facilités de crédit prévues par 
la législation sur les habitations à bon mar- 
ché. 

Article 30, 
_ Couverture des hausses de prix 
intervenues depuis le 15 octobre 1%47, 

Texte de l’article. — Les autorisations de 
dépenses accordées et les crédits de payement 
ouverts par la présente loi au titre du cha- 
pitre 901 du budget des affaires économiques : 

« Couvertures des hausses des prix interve- 
nues depuis le 15 octobre 1947 » seront répar- 
ties par service et par chapitre par arrêtés du 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques. 

Exposé des motifs, — En raison de la diver- 
sité des opérations imputées sur les divers 
chapitres du présent budget et des réper- 
CuSSions assez différentes que les hausses de 
prix et de salaires intervenues depuis le 15 oc- 
lobre 1947 exerceront suivant la nature des 
opérations ct leur stade d’ xécution, il n’a 
aps été possible de réévaluer les autorisations 
de di penses et li S crédi 3 le payement par 


service et par chapitre. 





Cette réévalualion — chiffrée en moyenne 
à 20 p. 100 — a fait l’objet d'une prévision 
globale inscrite au chapitre 901 du budget des 
affaires économiques, 

Le présent article prévoit que celte dota- 
tion sera répartie par arrêté du ministre des 
finances ct des affaires économiques. 


Tune ]er 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 4°r, — A la clôture de chaque excre 
cice, les ministres chargés de l'exécution du 
programme de regonstruction et d'équipe 
ment font le relevé, pour les Gcpérations res 
levant du budget de leur département: 

Des opérations terminées; 

Des opérations en cours d'exécution; 

Des opérations abandonnées. 

Lans un délai de quatre mois après la c!lû« 
ture de l'exercice, la mise au point des 
autorisations de dépenses accordées el des 
crédits de payement ouverts ou à ouvrir fait 
l'objet d'une communication du ministre des 
finances et des affaires économiques aux 
commissions des finances du parlement. La 
traduction budgélaire en est effectuée dans 
le projet de loi de finances fixant, pour l'exer- 
cice suivant les autorisations de dépenses €k 
les crédits de payement applicables aux dés 
penses de reconstruction et d'équipement, 


Tire Il 


BUDGELT GENERAL 


Art. 9, — Les ministres sant aulorisés À 
cngager, au litre du budgel général, des 
dépenses s'éievant à la somme totale de 


36.657 millions de francs et réparlies confor- 
mément à l'Etat A annexé à la présente loi. 
Ces autorisations de programme ou de pro- 
messe de subvention seront couvertes tant 
par les crédits ouverts par la présente loi 
que par de nouveaux crédits à ouvrir ullé- 
rieurement, 

Il est ouvert aux ministres, au titre du bude 
get de la reconstruction et d'équipement de 


l'exercice 1948, des crédits s'élevant à Ja 
somme totale de G67.098.830.000 1 

Ces crédits qui sont applicables aux dé 
penses de l'exercice 19:38 sont répartis par 
service €t par chapitre conformémen à 
l'Etat À annexé à la présente loi. 

Art. 3. — Sont annulées les auto: i de 
programme accordées anlérieurement et cor- 
respondant à des opéralions asandonnées et 
Jes autorisations de promesse d nues Cü- 
duques en applicafion de l'article 8 de la 
loi du 30 mars 1917. Ces annulations se 


montant à 9.788.370.000 F sont réparties par 
service et par chapilre conformément à 
l’état B annexé à la présente loi. 

Art. 4, — Sont annulés: 

19 Les modifications apportées par l'alinéa 1 
de l’article 4 et par l'arlicle 5 de la loi 
n° 48-32 du 7 janvier 1918 aux autorisations 
de programme ou de promeëse ac 
rieureimnent ; 


20 Les crédits 


orüces anice 





Les provisionnels ouverts par 
l'alinéa 2 de J’arlicle 4 de la loi 1 18-32 du 
i janvier 19%. 
TIRE III 
BUDGETS ANNEXES 

Art, 5, — Les ministres sont autorisés À 
engager, au litre des budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget général de l’exer- 
cice 1948, des dépenses s' nt à la mme 
totale de 13.156.150.000 F et réparties confor« 
mément à l’état C annexé à la pri e 

Il est ouvert aux minist pour les dé 
penses d'investissement au titre des budgels 
annexes rattachés pour ordre au budes 
néral de l'exercice 1948 des crédits s'élevant 
à la somme totale de 1 1.2 F. ( 
crédits sont r« 
pitre conform 
présente lo 
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Aït. 7, — Les rocctles extraordinaires des | crédit spécialisé et dans les conditions qui | aux communes ct syndicats de communes 
hudge!s annexes rattachés pour ordre au | seront fxres par déeret, des avantes aux | r les travaux G'équipement rural, 500 znil- 
hudze! général de l'exerrice 1918 sont fixées { collectivités et aux entreprises qui procèdent : lions de francs; 

à la soturne de 12.124.200.000 F conformément | aux inveslissements prévus par le plan de 30 Pour l'application de la loi provisuire- 

à l'état E annexé à ta présente loi. modernisation et d'équipement. ment applicable du 15 mai 1941 relative à 
Art. S. — Sont annulé;: Art. 12, — Le montant du programme de | l'amélioration du logement rurat, 75 millions 
jo Les : modifications apportées par Je { premier établissement de la société « Air | de francs. 

ne de L'article 6 et par l'article 7 | Frances » fixé antérieurement par l'articie 49 Art. 22, — La dotation du fonds d'approyis 

de la loi doi no 48%2 du 7 janvier 1048 aux | de la loi du 27 avril 1946 et l'articie 93 de | sjonnement constitué en application de l'ar- 
uatorisations de programme accord Le la loi Au 79 mars 1917 est porté de #4 :nfl'iards | ticle 72, 40, de la loi de finances du 39 juin 
ri de franrs à 46659 millions de francs dont | 1923, pourra étre portée de 788 à 4.759 Inil- 
%o ] dits provisionnels « par ! 13 milliards de francs pour le matériel vo- | lions de francs au maximum. ll Sera fait face 
éa 2? de l'arti G de la loi 18-32 du } lant. dé à cette augmentation par des émissions de 

2 ja l 38, Art, 43 — Le ministre des finances est | bons ou d'obligations amortissables, on par 

Ti1RE IV autorisé à accorder en 1948, sur la propo- | des avances du Trésor, selon les modalités 
DISPOSITIONS SPÉCIALES siüon du ministre des travaux publies et des | prévues à l’article 75 de la loi du 23 juin 193 

se pis pag: S transports, à la société « Air France ». en | susvisée. 
4rt, 9, — Le montant maximum des dé- | vue de lui permettre de faire face au paye- Art, 2%. — Le montant du programme de 
poises de Iratatnix HCUIs Que d€S ERIFEPIEES L'iments À valoir sur son programme de pre- | construction d'habitations à bon marché au 
désignfes ciaprès Sont aut6- l'inier établissement, des avances de tréso- | titre duquel le Gouvernement est aulorisé 

5 VE] i re du premier 5 mesire ! rprie dans Ja limite d’un montant global de | à consentir des prêts aux organismes d’habita 

Ü IS fixe comme St: 2.69) millions de francs, tions à bon marché et de crédit immobilier, 
A. — Elevtricité de France: Les modalités de remboursement de ces | est fixé pour le premier semestre de lanuée 
| t hydruflecirique, centrales ther- avances, qui porteronp.intérêt au taux de 3 | 1948, à 5 milliards de franes, La partie de 

niques et transport d'énergie, 23.100 muONS | p, 100 seront arrétées aussitôt que a $S0- | l'autorisation d'engagement accordée par l'ar- 

de francs. rd FA ciété « Air France » aura été dotfe d'un | ticle 57 de la loi du 30 mars 1947 qui n’a pag 
Listribution. 23% milions de francs. nouveau statut. été utilisée à la date de la présente loi, cst 
lola. 253.46) millions de franes # : Art, 144 — Le montant maximum des fonds | annule. 
B. — Gaz de France, 1.000 millions de { que le ministre des finances est autorisé Ces prèts pourront être consentis dans les 
francs. LV robe PAUL : par Ja doi validée du 3 novembre 149%0 à | conditions fixées aux articles 1# et 2 de la loi 
C, — Flretriellé ct gaz d'Algérie, 2509 mil- | mettre à la disposition du crédit national, est | no 47-1686 modifiant Ja législation des hahita- 
lions de francs : ._. porté de 600 à 700 millions de francs, par | tions à bon marché et instituant un régime 
D. — Charhonnog®s de France Cl HOUU- | imputation sur la somme de 500 millions de | transitoire de préts. 

Ières de bassin: :y à ju Le _ {franes visée par l'article 2 de l'ordonnance Le montant des versements qui pourront 
Grands eénseribles, 9.1 pions de 1rancs. | du 11 juiltet 1945 relative à l'octroi des prêts | être effectués au cours du premier semestre 
Eravaux ufs courants et maléri | d'ex- [aux industriels, commerçants et artisans alsa- | de l'année 1948 aux organismes bénéficiaires 

ploitation, 7.700 millions de franes, ( ciens et lorrains. Cette somme est ramenée à | de prêts accordés tant au titre du programme 
Logements et œuvrés sociales, 5.260 mil. i09 millions de francs sur lesquels 359 mil. |! de 4947 qu’au titre du programme de 1948 

lions de francs. je] lions de francs peuvent lre versés sous | est fixé à 4 milliards de francs. 
industries de la houille, 5.500 millions de | forme d’avances au crédit national. Art. 24 — En vue de permettre à Ja caisse 
francs. de de Art. 15. — Est porté de 1.200.000 à 1.400 mil- | centrale de crédit coopératif de préler son 
lotal. 23.50 millions de francs. lions de francs le montant maximum des | concours au crédit maritime mutuel, confor- 
Ces entreprises on — en tant que de be- | avances pouvant être consenties par l'Etat à | mément aux dispositions de l’article 20 de la 
coin — la caisse d'équipement de l'électricité la caisse nationale de crédit agricole, en | loi du 13 août 4947, le ministre des finances 
et du gaz, sont autorisées à émetire des ! vertu de la loi du 2 août 4923 facilitant par | est autorisé À consentir à cet établissement, 
emprunts pour compléter, dans les limites | des avances de l'Etat la distribution de | sur les ressources de la trésorerie, dans la 
jixées ci-dessus, les ressources qu'elles pour- | l'énergie électrique dans les campagnes. limite d’une somme de 109 millions de franes, 

ront affecter à la couverture de leurs dépen- Art, 46. — Est porié de 4 milliard à 4.500 | des avances portant intérêt au taux de 2 p. 100. 

ses de travaux neufs, Les modalités d’émis- | millions de francs le montant maximum des Ces avances devront être remboursées par 

sion seront déterminées par arrétés du mi- | syances pouvant être consenties par l'Etat | la caisse centrale de crédit coopératif dans 
uistre des finances. M à la caisse nationale de crédit agricole en | un délai maximum de dix ans, La caisse 
En attendant la réalisation de ces em- 


prunts, le ministre des finances e:t autorisé 
à accorder à ces entreprises, sur les ressour- 
ces du Trésor, des avanecs remboursables sur 
le produit de ces emprunts. 

art. 40. — Le montant maximum des dé- 
penses d'établissement et de reconstitution 
que la Société nationale des chemins de fer 
français est autorisée à payer au titre du 
1er trimestre 4948 est fixé à la somme de 


97.40 millions de francs se décomposant 
conime suit: 

Maicrie), mobilier et outillage: reconstitu- 
tion, 15.600 millions de francs: établisse- 
juent, 99 millions de francs. 


Travaux complémentaires: reconstitution: 
néant: établissement, 6.200 millions de francs, 
installations fixes: reconstitution, 4.600 mil- 
Jions de francs: élablissement, néant, 
bépenses diverses: reconstitntion : 
éiabiissement, 4100 millions de francs. 
Totaux: reconstitution, 20.200 millions de 
francs : établissement, 7.2) millions de francs. 
Le montant des acomptes que le miristre 


néant; 


des finances autorisé À verser à la Société 
nationale des chemins de fer français pour 


la cuuverture des dépenses de reconstitution, 
en application de l’article 46 de la loi du 
97 avril 1946, est fixé à 16.160 millions de 
irancs, 

La £ociété nationale des chemins de fer 
français est autorisée à émeflre des emprunts 
pour compléter, dans les limites fixées ci- 
dessus, les ressources qu'elle pourra affecter 
à la couverture de ses dépenses d'élablisse- 
ment et de reconstitulion. Les modalités 
d'émission seront approuvées par arrêtés du 
ministre des fihances, 

En attendant la réalisation de ces emprunts, 
le ministre des finances est autorisé à accor- 
der à la Société nationale des chemins de 
fers français, sur les ressources du Trésor, 
des avances remboursables sur le produit de 
ces emprunts. 

Art. 41. — Le fonds de modernisation et 
d'équipement prévu par les lois nos 48-50 
et 48-31 du 7 janvier 1938 est autorisé à con- 
sentir, sur ses ressources, soit direclement, 
éoit par l'entremise des établissements de 


vertu du décret-loi du 17 juin 193% relatif à 
l'octroi de prêts du crédi agricole mutuel 
aux communes et aux syndicats de com- 
munes pour des travaux d'équipement rural. 

Art. 47. — Est porté de 250 à 300 millions 
de francs le montant maximum des avances 
pouvant étre consenties par l'Etat à la caisse 
nationale de crédit agricole en vertu du 
décret-oi du 24 mai 1938 et la loi validée 
du 15 mai 1941 relatifs à l'arnélioration du 
logement rural. 

Art. 48. — Est porté de 1.750 mfllions à 
2.250 millions de frants le montant maxi- 
mum des avances pouvant être consenties 
par l'Etat À la caisse nationale de crédit 
agricole en vertu du premier alinéa de l’ar- 
licle 47 de l'ordonnance du 20 oetobre 1945 
relative à l'attribution de prêts du crédit 
agricole mutuel aux agriculteurs et artisans 
ruraux, prisonniers, rapatriés et anciens dé- 


mum des avances pouvant être consenties par 
l'Etat à la caisse nationale du crédit agri- 
cole en vertu de la loi du 24 mai 1916 rela- 
tive à l'attribution de prêts d'installation du 


crédit agricole mutuel aux jeunes agricul- 
teurs. 
Art, 20, — Est porté de 2.500 millions à 


4500 millions de franes le montant maximum 
des avances pouvant être consenties par 
l'Etat à Ja caisse nationale de crédit agri- 
cole en vertu de l'article 83 de la loi du 
23 décembre 1946. 

Sur ce montant une somme de 2 milliards 
de francs au maximum pourra être affectée 
à l’octroi de ee individuels à long terme, 

Art, 21. — Le ministre des finances est au- 
{orisé à se procurer pendant l’année 41948 
auprès de la caisse des dépôts et consigna- 
tions des avances dont le montant maximum 
est fixé comme suit: 

4° Pour l'application de la loi du 2? août 
1923, sur la distribution de l'énergie électri- 
que dans les campagnes, 250 millions de 
francs, » de 

2e Pour l'application du décret-loi du 47 juin 


" 





1938 sur les crédits à moyen ou à long terme 





centrale reversera au Trésor les sommes recou- 
vrées sur chaque avance dans les six mois de 
leur recouvrement. 

Art. 25. — Le montant maximum des avan- 
ces que les ministre des finances est autorisé 
à consentir en vertu des articles 87 et 88 de 
la loi du 21 mars 1937 est porté à: 

4° En ce qui concerne la caisse centrale d6 
crédit hôtelier, commercial et industriel, de 
200 à 400 millions de franes, pour l'octroi 
des prêts à moyen terme consentis aux petits 
industriels et commerçants, et de 200 à 400 
millions de francs, pour l'octroi des prêts hôtes 
liers à long terme. 

3° De 400 à 250 millions de francs pour 
l'octroi de prêts artisanaux inslitués par l’arti- 
cle 10 de la loi validée du 21 mars 1941, Des 
arrêtés du ministre de l’industrie et du com- 
merce et du ministre des finances et des affat- 
res économiques détermineront les méliers 
admis au bénéfice des prêts artisanaux con- 
sentis par application des dispositions précitées 
ainsi que le montant maximum de ces prêts. 

Art. 26. — Le montant maximum des avan- 
ces instituées par l’article 4er de la loi vaiidée 
du 19 mai 1941 relative au régime des avances 
à l’industrie cinématographique, modifiée par 
la loi validée du 6 juin 1942, l'ordonnance du 
28 août 1945, la loi du 27 avril 1946 et la Jot 
du 8 août 1947, est porté de 500 à 800 millions 
de francs. Le ministre des finances est, en 
conséquence, autorisé à mettre à la disposi- 
tion du crédit national, sur les ressources de 
= trésorerie, une somme de 300 millions de 
rancs. 

Est fixé à 50 millions le montant maximum 
des garaniies que le ministre des finances et 
des aflaires économiques est autorisé à accor- 
der jusqu’au 31 décembre 1948 dans les condis 
tions prévues aux articles 24 et 25 de la loi 
du 143 août 1947, pour l’exportalion des films 
français à l’étranger. 

Art. 27. — Le taux maximum de la subven- 
tion de l'Etat prévue par l’article 22 de l’or- 
dofinance du 31 octobre 1945 relative à l'or 
nisation et au fonctionnement de la luite 
contre la tuberculose est fixé à 25 p. 100 en 
ce qui concerne les établissements dont le 
financement est assuré par la perception d’UM 
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prix de journée et de 50 p. 109 en ce qui 
concerne les autres établissements. 

Le montant cumulé des subventions et des 
avances accordées en vertu de l'ordonnance 
du 51 octobre 1943 précitée ne pourra dépas- 


cer 90 p. 400 du montant des dépenses: 

L'article 51 de la loi du 30 mars 1917 por- 
taut fixation du budget de reconstruction et 
d'équipement pour l'exercice 1947 est abrogé. 

Art, es taux des subventions énnu- 
mérées dans le tabieau F du décret du 21 avril 
1959 relatif au erédit ot au régime des sub- 
veutions en matière de travaux civils sont 
modifiés comme suit: 


établissements de luite contre le cancer: ma- 
xinum 25 p. 100. 

Art. 29, — Les départements, cominunes et 
autres collectivités qui seront dans l'obliga- 
tion de recourir à l’ermnprunt pour la création, 
l'agrandissement où l'aménagement d'éiablis- 


. Scuacnts de lutte contre le cancer bénéficieront 


des facilités de crédit prévues par la iégisla- 
{ion en vigueur pour la construction des haki- 
tations à bon marché. Le montant cumulé des 
subventions et des avances accordées en vertu 
du présent article ne urra dépasser 90 pour 
100 du montant des dépenses. 

art. 20. — Les autorisations de dépenses 
accordées et les crédits ouverts par la pu 
loi au titre du chapitre 901 du budget des 
äffaires Sp mn 

Couverture des hausses de prix interve- 
nues depuis le 15 octobre 1917 », seront répar- 
lies par service et par chapitre par arrêtés 
du ministre des finances et des afaires €co- 
norniques. 

art. 31. — Il est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entraînant des 
augmentations de dépenses imputables sur les 
crédits ouverts par les articles 2 et 5 et qui ne 
résulteraient pas de lapplication des lois 
ordonnances antérieures ou de dispositions 
la présente lai. 

Les ministres ordonnatours et le ministre 
des finances seront personnellement respan- 
sables des décisions prises à l'encontre des 
dispositions ci-dessus, 


Etat A, — Tableau, par service et par cha- 
pure, des aulorisations de programme 
de promesse et des crédits demandés. 


Affaires étrangères, 
Equipement. 


Chap. 90. — Achat et aménagement d'in- 
meubles diplomatiques et consulaires: autori- 
salion de programme ou de promesse deman- 
Géc, 14 millions de francs: crédit de paye- 
lent demandé pour l'exercice 1948, 14 rnil- 
lions de francs. 

Chap. 9%. — Œuvres françaises à l'étran- 
grr. — Acquisitions immobilières. — Cons- 
tructions et grosses réparations d'immeubles 
appartenant à FEtat: Autiorisation de pro- 
grnnme où de promesse demandée, 69.600.009 
francs, Crédit de payement demandé pour 
t'exercice 1948, 30 millions de france, 

Chap. 902. — Œuvres francaises à l'Ctran- 
gcr. — Participation à des acquisitions ou à 
des constructions neuves: autorisation de 
programme où de promesse demandée, 52 mil- 
lions 500.000 F, crédit de payement demandé 
pour l'exercice 1948, 18.850.040 PF. 

Chap. 903, — Dépenses des exercices péri- 
Més non frappées de déchéance. 


Totaux pour les affaires étrangères: Auto- 
risalion de programme ou de promesse de- 
riandée, 430.100.000 F; crédit de payement 


Cernandé pour l'exercice 1948, 62.250.000 F, 


Agriculture, 
Reconstruftion. 


Chap. 800 — Reconstitution des malfriels 
disparus: autorisation de programme ou de 
vroinesse demandée, néant: crédit de paye- 
inent démandé pour l'exercice 1948, 4.241.000 
francs. 

Chap. 801. Reconstruction des immeu- 
bles détruits par la guerre: autorisation de 
programme où de promesse demandée, 119 
inillions de francs; crédit de payement de- 


Liandé pour l'exercice 1948, 73 inmillions de 
francs. , 

. Chap. 802 — Roconstilulion du cheptel 
bovin dans le département des Ardennes: 
atlorisalion de programme ou de promesse 





OU . 


demandée, néant; crédit de payement dc- 
mandé pour l'exercice 1918, mémoire. 

Chap. 805. — Reconstitution des forêts _do- 
maniales détruiles par faits de guerre: auto- 
risation Ge programme ou de promesse de- 


mandée, 16 millions de francs; crédit de 
payement demandé pour l'exercice 418, 
#2 millions de francs. 


Totaux pour la reconstruction: aulorisa- 
tion de programme ou de promesse deman- 
dée, 429 millions de francs; crédit de paye- 


ment demandé pour l'exercice 1948, 00 rnil- 
lions 200.600 E, 
Equipement, 
a) Travaux exécutés avec la part ilior 
financière de l'Etat. 

. Chap. 9006. — Eludes et travaux hydrau 
lique et de génie rural. — Apurerment de: 
programmes réricurs au 91 décerabre 19:59: 


autorisation dé programme ou de prorness 





demandée, 623 millions de francs; crédit de 
payement demandé pour l'exercice 1918, S% 
iniliions de francs. 

Chap. 991. — Travaux d'équipement rural: 
autorisation de programme ou de promes-c 
dernandée, 500 millions de francs: crédit 
paycinent demandé pour l'exercice 1918 
To millions de francs 

Chap. 902, — Travaux de remembrement: 
auiorisation de programme ou de promess( 
deinandée, 2 milliards de francs; crédit di 
payement demandé pour l'exercice 4928, 1 mil 


liard 199 millions de francs. 
Chap. 905, — Restauration de l'habitat 
rural: autorisation de programme ou de 


Pro- 


messe Cernandée, 60 nrilions de francs; cré- 


dit de payernent demandé pour l'exercice 
4948, 470 millions de francs. 

Chan, 904. - Jnrection géné: It 
rural et de l'hydraultique agricole, — ‘1 
vaux exéèntés en application de lordonran 
du 1° nai 1915: autorisation de prograrnn 


ou de promesse demandée, néant; crédit de 
payement demandé pour l'exercice 1941, ra 
more, 

Chap. 905. Réparation des destructions 
causées por Îles inondations dans t°s dépar- 
tements des Pyrénées-Orientales ct de FAude : 
autorisation de programme où de promes<e 


demandée, 20 millions de francs: Crédit di 
payement dèémandé pour l'exercice 195, 
os millions de francs. 

Chap. 906. — Travaux d'aménagement agri- 
cols de la basse vailée du Rhône: autori- 
sation de programine ou de promes-e de- 
mandée, 6G$ millions de francs; créiit di 
payement demandé pour l'exercice 1935, 
75 millions de francs. 

Chap. 9607. — Travaux de mise en val 
de la Sologne: autorisation de programme 
ou de promesse demandée, néant; crédit di 
payercent demandé your l'exercice 194, tu 


mnoire. 
Chap. 908. — Construclion et améñnaserni 


d'abattoirs régionaux et municipaux: &uio- 
risation de programme ou de promesse d 
mandée, 700 millions de francs; crédit @c 
payernaent dernandé pour l'exercice 1918, m 
moire, 

Chap. 909 — Achèvement du barrage di 
Castillon: autorisation de prograrnme Où d 
promesse demandée, néant; crédit de pa) 
ment demandé pour l'exercice 4948, 212 nil 
lions de francs. 

Chap. 910, — Subventions exception: 


pour travaux d'améliorations pastorales € 
forestières (achèvement des anciens pro 
Eraminest: autorisation de programme ou de 
promesse dernarndé crédit de paye- 
ent demandé pour l'exercice 1948, miémoir 


néai { : 


Chap. 911. — Subventions pour travaux 
d'amélicrations pastorales el forestières: aut 
risation de programme où Ge promesse 2: 
mandée, néant, crédit de payement demande 
pour l'exercice 1948, 29 millions de francs. 

Chap. 942 Reboisemen t, — Travaux sub- 
veutionnés (programmes antérieurs à 19%6 
autorisation de programme où de proruess 
demandée, néant; erédit de payement de 
imandé pour l'exercice 19:58, mémoire 

Chap. 914 — Fixation des dunes du Nord: 


autorisation de programme où de promesse 
demandée, néant: crédit de payement de- 
mandé pour l'exercice 1918, 400.000 F. 

Totaux pour lc paragraphe &: autorisation 
de_ programme 


paverent 





3.976 millions de francs; 


crédit de } 
demandé pour l'exercice 


1918, 2.605.400.000 F, 





b) Travaux exécutés par l'Etat 

Chap. 915. — Mise en valeur la révion 
des Landes de Gascogue: autori on de p 
gramme ou de promesst ervandé ! 
crédit de payement demandé pour I 
1948, 140 millions de francs 

Chap. 916. — Travaux neufs di If 
dormaniales: autorisatio d pri ue © 
de promt ten I \ red d 
payement dernandé I 1° 
1 millions de francs 

Chap. MS. — Resteuratién 4 terrai: 
rnontagne: autorisation de progranniue ot 
de promesse demandée, 30 millions de fra 
crédit de payement dernand l'ex 
1958, 60 uil':ons « i 

Chap. 919. — Sery de 1! ( 
de guerre, — Redistribotin d 
terres et iravaux divers ré uion dr: 
agriculteurs expulsés: ori hi de pr 
gramn ou de promesse den dée, néant 
crédit Ge payement demandé l'es 
1948, G mitliot s de Iiranes 

Chap. 920. — Magasins d'approvisio 
rnent et centres de congélaäti autori-ati 
de programme ou de romess dermarnde 
néant; crédil de payement demande ] 
l'exercice 4918, G millions de fr s 

Chap. 921, — Aménagement d 
de recherches et d'expérimentation d a 
rural: autorisation de prograt ou d 
In taand S9 rail! 
dit d pavernent demandé p r 
1918, 70 millions de francs 

Chop. 922% — Etablissei 
ment agricol: — ‘Fra fl 
autorisation de programme ou | 1e 
demandée, 20 millions frar lit 
payement deinandé p l'exe 1918, 1 
millions de francs. 

{ if}. Lt LA | — ln ] l * la 
cherche agronomiqu Fr X d'éut 
men uutorisalion de prog » : de pi 
mes demandée, 45 millior francs: C 
dit de paverment demand: 

1948, 40 millions de francs 

Chap. 924. — Services vi — Tra 
vaux «d'équiperuent: tort pi 
gramme où de promesse Le ! 
crédit de payement demandé x 
1948, mémoire 

Chap. 92%. — Ser s centt Ace 
ment des programmes de grands U pr 
vt par la loi du 7 L 19 À W 
de programme 6 » prom (E dc 
néalitl ;: créd [EE } | } 
l'exert 195 rnérn 

Chap. 9252, — Gro s répar | \ 
de Pierratte: autorisa d mine 
de proines dernan EL rédit 
payement demand pu e 1928 
S millions-de francs 

Totaux po le ! 
de programme ot QE ( RELE 
16: millions de f crea | 
cemandé pour l'e 19 i 
de franc 

A isitio 

Cha! — Etabli 
inenhi agri — AC 0 
de programme ou de } 

200.000 ! crédit de pavemié Q ] 
l'exer 1918, 12.200.000 1] 
Chap. 927. — Direction £ 

| et forêts. — Acqu 

| Hrogram de ] I 
lions de ira LS 4 | il 
pour l'exercice 1918 f 
- Chap. 928. — ! nat 
cherche agronomidqi | 
risatio ae progrüll À { 
maudée, néant; cred | 
pour l'exerci 1918, 1 ; 

TOlaUX DO Le : " . 
de pro ani [ETE ) pro { nina 
3.500.) } creu par il d 
| pour l'ex ice 1948 UK) F 
| Totaux pour Féqi | [ | 
| p1 orale oi le l in 
| }i | 4:12 (WW) crid 4 t 
that our l'ex e 191 4 .6001, OU0 

Chap. 920, — D - f ) 
més ph) fi phiot a héa { 
de prog ralnini ot Jr Î 

néant, crédit d pavt ! | 

‘exercice 1948, mémoire 

Totaux pour l'agricul | ) 

M ( und Au 
liards 272.300.00 F;: crédit de , 
mandé pour l'exer 19 











ou de promesse demandée, | prograrume où de pi 
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Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Reconstruction. 


Chap. S00, — Travaux de reconstruction et 
de reinise en état: aulorisalion de programme 
ou de promesse demandée, néant; crédit de 
payement demandé pour l'exercice 1948, 
G60.000 F, 

Equipement. 


Chap. 900. — Consiruction, aménagement 
el équipement technique: autorisation de pro- 
gramme ou de promesse demandée, néant; 
crédit de payement demandé pour l'exercice 
49:8, 8.500,000 EF, 

Chap. 901, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: autorisation 
de programme ou de promesse demandée, 
néant; crédit de payement demandé pour 
l'exercice 1918, mémoire. 

Totaux pour les anciens combailants et vic- 
times de la guerre: autorisation de programme 
ou de promesse demandée, néant; crédit de 
pavement demandé pour l'exercice 1948, 
8.910.000 F. 

Education nationale. 
Reconstruction. 
a) Reconstruction des établissements 
et bâtiments appartenant à l'Etat, 


Chap. 800, — Etablissements du second de- 
gré. — Reconst'tution du matériel détruit ap- 
partenant à l'Elat: aulorisation de programme 
ou de promesse demandée, 119 millions de 


francs; crédit de payement demandé pour 

l'exercice 1918, 110 millions de francs. 
Chap. 801. — Etablissements du second de- 

gré appartenant à l'Etat. — Travaux de re- 


construction: autorisation de programme où 
de promesse demandée, 2 miilions de francs; 
crédit de payement demandé pour l'exercice 
498, 2 millions de francs. 


Chap. 802, — Etabl'ssements nationaux d'’en- 
seignement technique. — Reconstitution du 


matériel détruit: autorisation de programme 
ou de promesse demandée, 60 millions de 
francs; crédit de payement demandé pour 
d'exercice 1948, 50 millions de francs. 

Chap. 803. — Etablissements nationaux d’en- 
seignement technique, — Reconstructon: au- 
torisation de programme ou de promesse de- 
inandée, 78.400.000 F; crédit de payement de- 
mandé pour l'exercice 1%8, 50 millions de 
rancs. 

Chap. 806. — Protection et réparation des 
monuinents historiques endommaägés par les 
upérations de guerre: autorisation de pro- 
gramme ou de promesse demandée, À milliard 
400 millions de francs; crédit de payement 
demandé pour l'exercice 1948, 989 millions de 
francs. 

Chap. 807. — Bâtiments civils et palais na- 
Uonaux, — Reconstruction: autorisation de 
programme ou de promesse demandée, 119 
nillions de francs; crédit de payement de- 
mandé pour l'exercice 1948, 160 millions de 
francs. 

Totaux pour le paragraphe a): autorisation 
de programme où de promesse demandée, 
4.469.400.000 F; crédit de payement demandé 
pour l'exercice 1938, 1.361 millions de francs. 
D) Participation aux dépenses de reconstruc- 

ion et de reconstitution de matériel dé- 

truit, 

Chap. 808. — Participalion aux dépenses 
de reconstruction et de reconstitution du ma- 
1érel détruit des universités, établissements 
d'enseignement supérieur et cités universi- 
taires: autorisation de programme ou de pro- 
miosse demandée, 4 millions de francs; crédit 
de payement demandé pour l'exercice 1948, 
25 millions de francs. 

Chap. 809. — Participation aux dépenses de 
reconstruction et de reconstitution du maté- 
riel des établissements du second degré n'ap- 
partenant pas à l'Etat: 25.440.000 F; crédit de 
payement demandé pour l'exercice 1948, 25 
puilions de francs. 

Chap. 810. — Participation aux dépenses de 
reconstitution du matériel scolaire et des bi- 
bliothèques d'enseignement du premier degré: 
pultor:sation de programme ou de promesse 
demandée, néant; crédit de payement de- 
mandé pour l'exercice 1918, 12 millions de 
francs. 

Chap. 811. — Dar van aux dépenses de 
reconstruction des établissements du premier 
degré: autorisation de programme ou de pro- 





messe demandée, 12.100.000 F; crédit de paye- 
nent demandé pour l'exercice 1948, 25 mil- 
lions de francs. 

Chap. 812. — Participation aux dépenses de 
reconstruction et de reconstitution du maté- 
riel des établissements d'enseignement tech- 
nique: autorisation de programme ou de pro- 
messe demandée, 80.500.000 F; crédit de paye- 
ment demandé pour l'exercice 1948, 37 mil- 
lions de francs. 

Chap. 813. — Education physique et sports. 
— Parlicipation à la reconstitution du matériel 
déiruit: autorisation de programme ou de pro- 
messe demandée, néant; crédit de payement 
demandé pour l'exercice 1948, mémoire. 

Chap. 814, — Participation à la reconstitu- 
tion du matériel des salles de spectacle, 
conservatoires, écoles nationales et sociétés 
de musique: autorisaUon de programine ou 
de promesse demandée, néant; crédit de paye- 
ment demandé pour l'exercice 1948, mémoire. 

Chap. 81. — Participation à la reconstitu- 
tion des fonds de livres des bibliothèques si- 
nisirées: auiorisation de programme ou de 
promesse demandée, 500.000 F; crédit de paye- 
ment demancé pour l'exercice 1948, 2 millions 
de francs. 

Total pour le paragraphe b): autorisation 
de programme ou de promesse demandée, 
422,540.000 F; crédit de payement demandé 
pour l'exercice 1948, 127 millions de francs. 

Chap. 816. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: autorisa- 
tion de programme ou de promesse deman- 
dée, néant; crédit de payement demandé pour 
l'exercice 1948, mémoire. 

Totaux pour la reconstruction: autorisation 
de programme ou de promesse demandée, 
1.591.940,900 F; crédit de payement demandé 
pour l’exercice 1948, 1.488 millions de francs. 


Equipement. 
$ a. — Travaux exécutés et financés 
par l'Etat. 
Chap. 900. — Frais d’études et de contrôle 


des travaux d'équipement: autorisation de 
programme où de promesse demandée, 3 mil- 
lions de francs; crédit de payement demandé 
pour l'exercice 1948, 3 millions de francs. 

Chap. 901. — Lycées et collèges. — Acquisi- 
tions: autorisation de programme ou de pro- 
messe demandée, néant; crédit de payement 
demandé pour l'exercice 1948, 45 millions de 
francs. 


Chap. 902. — Etablissements du second de- 
gré appartenant à l'Etat. — Travaux: autori- 


salion de programme ou de promesse deman- 
dée, 245 millions de francs; crédit de paye- 
ment demandé pour l'exercice 1948, 170 mil- 
lions de francs. 

Chap. 904. — Ecoles nationales de l’ensei- 
gnement technique. — Acquisitions: autori- 
sation de programme ou de promesse deman- 
dée, néant; crédit de payement demandé pour 
l'exercice 1948, 54.500.000 F. 

Chap. 905. — Etablissements de l’enseigne- 
ment technique appartenant à l'Etat. — Tra- 
vaux: autorisation de programme ou de pro- 
messe demandée, 560 millions de francs; cré- 
dit de payement demandé pour l'exercice 1948, 
256.960.000 EF, 

Chap. 906, — Centres d'apprentissage. — 
Acquisitions: autorisation de programme ou 
de promesse demandée, 34.940.000 F; crédit 
de payement demandé pour l'exercice 1918, 
181.940.000 F. 

Chap, 907. — Centres d’apprentissage. — 
Travaux: autorisation de programme ou de 
promesse demandée, néant; crédit de payement 
demandé pour l'exercice 1948, 400 millions de 
francs. 

Chap. 908. — Ecoles nationales d'enseigne- 
ment technique. — Equipement en matériel 
technique et machines-outils: autorisation de 
programme ou de promesse demandée, 260 
millions de francs; crédit de payement de- 
mandé pour l'exercice 1948, 304 millions de 
francs. 

Chap. 909, — Centres d'apprentissage. — 
Equipement en matériel technique: autori- 
sation de programme ou de promesse deman- 
dée, 600 millions de francs; crédit de paye- 
ment demandé pour l'exercice 1948, 350 mil- 
lions de francs. 

Chap. 913, — Construction et aménagement 
des établissements nationaux d'éducation phy- 
sique et sportive: autorisation de np à 
ou de promesse demandée, 55.900. F; cré- 
dit de dar na demandé pour l'exercice 1948, 
75 millions de francs. 





Chap. 915. — Construction et aménagement 
des cojlèges nationaux, centres régionaux et 
écoles préparaloires d'éducation physique et 
sportive: autorisation de programme ou de 
promesse demandée, néant; crédit de paye- 
ment demandé pour l'exercice 1948, mémoire. 

Chap. 6. — Centres de formation nauti- 
que. — Construction et aménagement: autori- 
salion de programme ou de promesse deman- 
dée, 2 millions de francs; crédit de payement 
dernandé pour l'exercice 4948, 2.800.000 F. 

Chap. 923. —- Extension des archives nat'o- 
nales. — Acquisitions: autorisation de pro- 
gramme où de promesse demandée, 9 mil- 
lions de francs; crédit de payement demandé 
pour l'exercice 1918, 33 millions de francs. 
Chap. 925. — Bâtiments civils et palais na- 
tionaux., — Achèvement des opérations en 
cours: autorisation de programme ou de pro- 
messe demandée, 8.100.000 F; crédit de paye- 
rm demandé pour l'exercice 1948, 49.900.000 
rancs, 

Chap. 9261. — Service des eaux de Versail- 
les, Marly et Saint-Cloud: autorisation de pro- 
gramme où de promesse demandée, 25 mil- 
lions de francs; crédit de payemeñt demandé, 
20 millions de francs. 

Chap. 927, — Etablissements d'enseignement 
supérieur, — Equipement: autorisation de 
rogramme où de promesse demandée, 8 mil- 
ions 400.000 F; crédit de payement demandé 
pour l'exercice 1918, 31.700.000 F. 

Chap. 9271. — Regroupement des services 
administratifs. — Constructions neuves. — 
Frais d'études: autorisation de programme 
ou de promesse demandée, 10 millions de 
francs: crédit de payement demandé pour 
l'exercice 1948, 10 millions de francs. 

Chap. 928, — Aménagement des adminis- 
trations centrales des ministères: autorisa- 
tion de programme ou de promesse deman- 
dée, 284 millions de francs: crédit de paye- 
ment demandé pour l'exercice 1948, 190 mil- 
lions de francs. > 

Total pour le paragraphe a): autorisations 
de programme Ou de promesse demandées, 
2.105.610.009 F; crédits de payement demandés 
pour l'exercice 1948, 2.180.800.,000 F, 


$ b. — Travaux exécutés 
avec une participation financière de l'Etat, 
ap 922. — Centre national de la recher- 
che scientifique, — Acquisitions: autorisation 
de programme ou de promesse demandée, 
2700.0X F; crédit de payement demandé pour 
l'exercice 1948, 7.500.000 F. 

Chap. 93%. — Centre national de la recher- 
che scientifique. — Travaux: autorisation de 
programme ou de promesse demandée, 6 mil- 
lions 809.000 F; crédit de payement demandé 
pour l'exercice 19%:8, 80 millions de francs. 

Chap %%4, — Centre national de la recher- 
che scientifique. — Achat de matériel scien- 
tifique . autorisation de programme ou de pro- 
messe demandée, 8 millions de francs; crédit 


de payement demand pour l'exercice 1948, 


30 millions de francs. 

Chap. 93%. — Enseignement supérieur. , — 
Acquisitions: autorisation de programme ou 
de promesse demandée, 2.650.000 F; crédit de 
payement demandé pour l'exercice 41918, 5a 
millions 859.000 F. 

Chap. 996. — Enseignement supérieur. — 
Travaux: autorisation de programme ou de 
promesse demandée, 460 millions de trancs; 
crédit de payement demandé pour l'exercice 
1913, 250 millions de francs. 

Chap. 937, — Constructions scolaires de l'en- 
seignement du second degré, — Subventions: 
autorisation de programme €©u de promessa 
demandée, 453.170.€00 F; crédit de payement 
demandé pour ji’exercice 1948, 119 millions de 
francs. 

Chap. 9371. — Enseignement du second de- 
gré — Participation aux dépenses résultant 
de l'installation d'établissements d'enseigne- 
ment dans des casernes n'appartenant pas à 
l'Etat: autorisation de programme ou de pro- 
messe demandée, 20 millions de francs; cré- 
dit de payement demandé pour l'exercice 1948, 
20 millions de francs. 

Chap. 938. — Constructions scolaires de l'en- 
seignement du premier degré. — Subventions: 
autorisation de programme ou de promesse 
demandée, 244 millions de francs; crédit de 
payement demañdé pour l'exercice 1918, 169 
millions de francs. 

Chap. 939. — Subventions pour Ja con<truc- 
tion de cantines scolaires: autorisation de 


pr ru EEE 


D ET em Enegne De PET 


Me 4 SNS 


peu 
gar! 
de 

E2 : 


Deere 
frai 
{ 


pot 
Era 
ot 
dit 
49% 





PUS Et De en 








; NON En roro mme EI 








DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE 


NATIONALE 





rostauyne où de promesse demandée, néant; 
rédit de parement demandé pour l'exercice 
3 millions de francs 

Chap. #40, — Construcruions scolaires de l’en. 
seisnerment lechmique. — Subventions: auta- 
risation de payement ou de promesse demun- 
déc, 1734800609 F; crédit de payement de 
mnandé pour l'exercice 1918, 1% millions de 
rates, 

thap. Qi. — Equipement en matériet tech- 
niuue des élablissements communaux d'enset 
gnement fechnique: autorisation de, pro- 
vrarnme ou de promesse demandée, 144 mil- 
lions de francs; crédit de payement demanda 
pour l'exercice 1948, 109 millions de francs 

Chap. 9%. — Hygiène scolaire et universi- 
faire, — Acquisitions: autorisation de paye 
ment où de promesse demandée, 6.500.000 F; 
crédit de payement demandé pour l'exercice 
44S, G.500.000 F. 

Chap, 943. — Hygiène scolaire et universi- 
taire, — Travaux: autorisation de payement 
ou de promesse demandée, 63 millions de 
francs; crédit de payement demand pour 
l'exercice 4418, 73 millions de francs 

Chap. 946. — Subventions aux colleciivités 
pour travaux d'aménagement sportif {pro- 
garmree du 43 novembre 1%40): autorisation 
«de programme Où de promesse dermandée, 
52 milions de franes; crédit de payement dc- 
mandé pour l'exercice 41938, 200 millions de 
francs. 

Chap." 847. — Subventions aux collectivités 

our travaux d'aménagement sportif (pra- 
gramine 1916-1917) : autorisation de payement 


} 
“ 


193$ 


où de promesse demandée, 25.20.00 F; eré-: 


dit de payement demandé 
49::, 50 millions de francs. 

Chap. M8. — Subventions aux universités 
et établissements d'enseignement pour tra- 
vaux d'équipement sportif: autorisation de 
Procramme ou de promesse demandée, m- 
maire; crédit de payement demandé pour 
l'exercice 19%, mémoire. 

Totaux pour le paragraphe b: autorisations 
de programme ou de promesse demandées, 
4.551.500.000 F; crédits de payement demandés 
pour Fexercice 1948, 4.312.550.000 F. 

Totaux pour l'équipement: autorisations ée 
pu ou de promesse demandées, 3 mil 
iards 437.310.000 F; erédits de payement de- 
mandés pour l'exercice 41948, 3.493.650.000 +. 

Totaux pour l'éducation nationale: autorisa- 
tions de programme ou de promesse deman- 
dée<, 5.627.800.000 F; crédits de payement de- 
mandés pour l'exercice 1918, 49S1.650.000 F. 


pour l'exercice 


Finances et affaires économiques. 
LE =— Fivaxces 
Reconstruction. 


Chap. 800. — Services financiers. — Recons- 
tuelion: autorisation de programme ou de 
promesse demandée, ©200.000 F; crédit de 
pavemment demandé pour lexercice 1948, 41 
millions 600.000 EF, 

Chap. 801. — Services financiers. — Recons- 
tituiion du matériel détruit: autorisation de 
Jrocramme ou de promesse demandée, 4 mil- 
ions de francs: crédit de payement demandé 
pour l'exercice 1948, 4 millions de francs. 

Chap. 802, — Dépences*des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: autorisation 
de programme ou de promesse demandée, 


néant; crédit de payement demandé pour 
l'exercice 4%, néant. 
Totaux pour la reconstruction: autorisa- 


tion de programme ou de promesse demandée, 
40.290.008 F: crédit de payement dernandé 
por l'exercice 1948, 43.600.609 EF. 


Equipement, 


Chap. 900, — Achat, construction ou aména- 
gement d'immeubles pour Jes services finan- 
ciers: autorisation de programme ou de pro- 
messe demandée, 14940600 F; crédit de 
parement demandé pour l'exercice 194$, 209 
millions 700.000 F. 

Chap. 901. — Services financiers, — Equipe- 
ment technique: autorisation de programme 
ou de promesse demandée, 71.500.000 F; eré- 
dit de payement demandé pour l'exercice 4948, 
&YS 0.400 

Chap. 2, — Participation de l'Etat aux aug- 
menlalions de capital des sociétésé nationales 
d'économie mixtes ou privées: autorisation de 
TOcramime on de promesse demandée, 4 mil. 
lard °6.63%.000 F; crédit de payement demandé 
pour ! exercice 1918, 106.6.000 EF. 





Chap. 903. — Dép ses des exercices péri- 
més non franpées de déchéance: autorisation 
de programme Ou de promesse demandée 
néant; crédit de payement demandé 
l'exercice 4948, méinoire, 

Totaux pour l'équipement: autorisation de 
programme ou de promesse demandée, 1 muil- 
liard 32.20.00 F; crédit de payement de- 
mandé pour l'exercice 1948, 1356.12.000 F. 

Totaux pour les finances: autorisation de 
a ge ou de promesse demandée, 1 mil- 
iard 2330.620.000 F; crédit de payement de- 
mandé pour l'exercice 1938, 1.401.720.000 }, 


Pour 


Finances et affaires éconoiniques. 
Il, — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Equipement, 


Chap. 900. — Services de l’économie natio- 
nale. — Acquisilions et aménagements: auto- 
risalion de programme ou de prormes<e de- 
mandée, mémoire: crédit de payement de- 
mandé pour l'exercice 1918, mémoire. 

Chap. 9. — Couverture des hausses dc 
prix intervenues depuis le 25 actobre 47: au- 
iorisation de programme ou de promesse de- 
mandée, %5 milliards de francs: crédit de 
payement demandé pour l'exercice 1918, 11 
milliards de francs 

Totaux pour 'es affaires économiques: auto- 
Tisation de programme Gu de promesse €e- 


.«mandée, %5 milliards de francs; crédit de pare 


CT pr fe 
l'eéeXerciIce 


ment 
liards de 


demandé pour 
francs. 


1918, 11 nil 


France d'outre-mer. 
CIVILES 
Equipement. 

Chap. 900, — Subvention au fonds d'inve 
tissement pour Le développement économique 
et social des territoires d'outre-mer: autori 
sation de programme ou de promesse de- 
mandée, 4 milliard 200 millions de francs: 
crédit de payement derandé pour l'exercice 

198, 2 milliards de francs. 

Chap. 902. — Installations radioélectriques 
aux colonies, autorisation de prograrame ou 
de promesse demandée, 3 millions de franes; 
crédit de payement dernandé pour l'exér'ice 
498, 1450 millions de francs. 

Chap. 964. — Travaux d'aménagement du 
Cap Vert: autorisation de programme on de 
promesse demandée, 415 millions de francs; 
crédit de payement demandé pour j'exereice 
194 481 millions de francs. 

Chap. 95. — Dépenses des exercicts ] 
més non frappées de déchéance : autorisation 
de programme ou de promesse denain:ke, 
néant; crédit de payement demandé pour 
l'exercice 1%M8, mémoire. 

Totaux pour la France d'outre-mer: antorisa- 
tions de programme ou de promesse derman- 
dées, 4 milliard 84 millions de francs: crédits 
de payernent demandés pour Fexercice 1948, 
2 milliards 621 millions de franes, 


Industrie et commerce. 


Reconstruction. 


Chap. 800, — Reconstruction du barrage de 
Kembs sur le Rhin: autorisation de pro- 
rainme Où de promesse demandée, 55 mil 
ions de francs; crédit de payement demandé 
pour l'exercice 1948, 110 millions de francs, 

Chap. 80: — Reconstruction de l'école tech. 
nique des mines de Douai: autorisation de nro- 
grainme ou de demandée, réant: 
crédit de payement dernandé l'exercice 
193$, mémoire. 

Chap. 8@. — Reconstruction définitive de 
l'école technique des mines de Douai: auto- 
risalion de pregtamme ou de promesce deman- 
dée, 1.590.000 F; crédit de parement à 
pour lexercice 1918, mémoire. 

Totaux pour la reconstruction: autorisations 
de programme ou de demandées 
56.000.000 F: crédits de payement demandés 
pour l’exercice 1918, 110 millions de fra 
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gramme ou de promesse dernandée, 21 rmil- 
lions de francs: crédit de payement demandé 
pour l'exercice 4958, 31 millions de 
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Chap. 94, — Construct on de pip ) 
torisation de programme ou de anmnes ? 
mandée, néant, crédit de payement deunainté 
pour l'exercice 1938, rmémoir 

Chap. 9%. — Subrentien t but 1 TO 
cherches des pétrole: dAJlLOFISATHN ‘ 
gramme où de promesse demandée, 2 iiie 
liards 266 millions de fräncs: crédit de ! . 
ment demandé pour l'exercice {013 2 anils 
liards 606 millions de fra 

Chap. 907, — Contrats#le foi 
pement et d'entretien d'usines non ré s en 
exécution de la loi du 29 juillet 104: nutort 
sation de PrograrTanme où de pu RL ri 
dée., 23 millions de francs: crédit de pavemet 


demandé pour l'exercice 1948, 35 millions d0 
francs 


Chap. 908. — Dérens | exercices p 
més non frappées de déchéance: autorisation 
de programme ou de promesse deinarmife, 
néant: crédit de payement demand ‘ 
l'exercice 4%S, mémoire. 

Totaux pour l'équipemert l 14 
de prhgramme ôu de promesse demandres, 2 
milliards 324 millions de ancs: créd da 
payement demandés pour l'ex e 1955, 2 


iniiliards GG millions de fra 


4110 
Totaux pour l'industrie et le ecommerce: ail 


torisations de programme ou de promeste de’ 
mandies, 2.380,500.000 F: crédits de payement 
demandés pour l'exercice A91S, 2 m 13 
7:4 millions de franes. 
intérieur. 
Reconstruction, 

Chap. S00, — Services de la sùû na! Oe 
nale, — Bäliments et travat — KéinstuiMe 
tion des services, — Reconstrucüon: autari- 
sation «de programme ou de promesse üe- 
mandée, néant: crédit de payermrent demarxk 
pour l'exercice 1918, 19 milions de francs 

Chap. 801. — Réparation acts dégradations 
anormales subies du fait de «a guerre et € 
"OC upation par les Chemins départ meriaux 


et communaux: autorisat de programe 
ou de promesse dem indée, 600 miilio is de 
francs; erédit de payement den k pour 
l'exercice 1918, 800 millions de francs 





Totaux pour la reconstruction: autorisation 


de programme ou de protiesse dermnanéée 
600 millions de francs: crédit de pavermeni 
l’exerci 198 819 m ns de 


demandé pour 
francs ' L 
Equipe ment. 


1 


$S a. - Travaux x#culés avec IA pa palt.on 
financière de l'Etat, 

Chap. 902 — Pan d'équipement nalio il 

— Tranche de démarragi . subventions aux 


collectivités locales et aux établissements € 








services qui en dépendet Ir } 

des travaux d'équ pernent d 

de la nation. — Constru n3 = 
{lots insalubres, — Habitation 1tor sano 

de programme ou de promesse demard#e 
578 millions de francs; erécit de payement 
demandé pour l'exercice 1938, 830 milions @ 
francs. 

Chap. 9% — Plan d'équipen natiqnai 
— Tranche de démarrage. — subve ms äux 
départements et aux communes pour ul 
de remise en état de viabilile € ix 
d'équipement urgents du réseau roulier € 
partemental, vinal et nr F d 
prograrame OU de pro € je 
100 millions de ira . crédit Ge payemt 
demandé pour l'exe 1918, 1.000 s 
de francs. 
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Chap. 905. — P l'éq nent 7 
— Tranche de dém 4. sut ! 
callectivite | 4 | 
SCT 3 Q € dépet Ù ! 
et travaux d'équipement { — À 
£seme — Jjisitribu d'eau € ° 
7 Voirie : auiorisatio! « DrOoSraTnITM où à 

] ne ) CE ' É 
pro iésse der «+ 27% mi (.t 
crédit àe pa ent der iÉ | 
1945 AM ni! { ÿf 

{ ia os. = EN MAIL 3 1 e $ 
Iâez!es ; 1 » 3 

s i 





2504 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





dépenses laissées à leur charge par la rézle- 
mentation sur la reconstruction: autorisation 
de proframime ou de promesse demande, 
250 millions de francs; crédit de payement 
dernandé pour l'exercice 1948, 50 millions de 
francs. 

Chap, M1, — Réalisation du câble télépho- 
nique souterrain nord-africain: autorsation 
dè programme ou de promesse demandée, 
400 millions de francs; crédit de payement 
demandé pour l'exercice 1938, 400 millions de 
francs. 

Chap. 912. — Participation de l'Etat aux dé- 
pènses aulorises par les lois des 30 mai et 
4 juin 1911 pour l'exécution d’un programme 
de travaux d'équipement et d'urbanisme dans 
Ja région paris.enne et à Marseille: autorisa- 
tion de programme ou de promesse demain- 
dée, S00 millions de francs; crédit de paye- 
men demandé pour l'exercice 1948, 800 mil- 
dions de francs. 

Totaux pour le paragraphe a: autorisation 
de programme ou de promesse demanace, 
4.712 millions de francs; crédit de payement 
demandé pour l'exercice /918, 3.190 milions 
de francs. 


. — Travaux exécutés pi "Etat, 
$ b Travaux exécutés par l'Etat 


Chap, 914, — Equipement en matériel de 
transinission au ministère de l'intérieur et 


de la direction cénéraie de la sûreté natio- 
hale: autorisation de programme ou de pro- 
messe demandéc, 210 millions de francs; 


crédit de payement demandé pour l'exercice 
49:8, 203 millions de francs. 

Chap. 916, — Services de la sûreté natio- 
nale, — Acquisitions d'immeubles et de tra- 
vaux neufs: autorisation de programme ou de 
promesse demanaée, 25 milions de francs; 
crédit de payement demandé pour l'exercice 
49:38, 25 millions de francs. 

Totaux pour le paragraphe b: autorisation 
de programme ou de promesse demandée, 
23% millions de francs; crédit de payement 
demandé pour l'exercice 1918, 228 millions de 
francs. 

Chap. 917, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: autorisation 
@e programme ou de promesse demandée, 
néant; crédit de payement demandé pour 
l'exercice 1918, mémoire, 

Totaux pour l'équipement: autorisalion de 
programme ou de promesse demandée, 
4.977 millions de francs; crédit de payement 
demandé pour l'exercice 1918, 3.418 millions 
de francs. 

Totaux pour l'intérieur: autorisation de pro- 
gramme ou de promesse demandée, 5.577 mi!- 
lions de francs; créait de payement demandé 
pour l'exercice 1958, 4.237 millions de francs. 

Justice. 
teconstruction, 

Chap. 800, — Reconstruction des bâtiments 
pénitentiaires et d’éducation surveillée: au- 
torisation de programme ou de promesse 
demandée, 25 millions de francs; crédit de 


payement demandé pour l'exercice 1948, 
bo millions de francs, 
Equipement. 


Chap. 901. — Travaux neufs aux bâtiments 
pénitentiaires et d'éducation surveillée: auto 
risatjon de programme ou de promesse Ge- 
gnandée, 15 millions de francs; crédit de 
payement demandé pour l'exercice 4948, 
1 milions de francs. 

Chap. 902, — Acquisitions 
autorisation de programme ou de 


immobilières: 
promesse 


demandée, néant; crédit de Pre de- 
mandé pour l'exercice 1948, millions de 
francs. 


Chap. 903. — Achat de matériel: autorisa- 
tion &e programme ou de promesse deman- 
dée, néant; crédit de payement demandé 
pour l'exercice 1918, 5 millions de francs, 

Chap, 90%, — Dépenses des exercices piri- 
més non frapptes de déchéance: autorisation 
de programime ou de promesse, néant; 
de payement demandé pour l'exercice 
inémoire, 

Totaux pour l'équipement: 
programme ou de promesse demandée, 
45 millions âe francs; crédit de payement de- 
mandé pour l'exercice 1918, 80 millions de 
francs. 

Totaux pour la justice: autorisation de pro- 
gramme ou de promesse demandée, 40 mil- 
lions de francs; crédit de payement demandé 
nour l'exercice 1948, 135 millions Ge francs. 


1918, 


autorisation de 





crédit . 





Présidence du conseil, 
Equipement. 


Chap. 909. — Journaux officiels. — Travaux 
d'équipement: autorisation de frogramme ou 
de promesse demandée, néant; crédit de paye- 
ment demandé pour l'exercice 1948, mémoire. 

Chap. 901. — Journaux officiels. — Achat de 
matériel: autorisation de programme où de 
promesse demandée, néant; crédit de paye- 
ment demandé pour l’exercice 1948, mémoire, 

Chap. 92. — Etat-major de la défense na- 
tionale. — Travaux d'aménagement et d'équi- 
pement: autorisation de programme ou de 
promesse demandée, 7 millions de francs; 
crédit de payement demandé pour l'exercice 
1918, 7 millions de francs. 

Chap. 903, — Service de la documentation 
extérieure et de contre-esrionnage. — Acqui- 
sition de terrains et d'immeubles: autorisation 
de programme ou de promesse demandée, 
néant; crédit de payement demandé pour 
l'exercice 1918, mémoire. 

Chap. 904. — Service de documentation exté- 
rieure et de contre-espionnage. — Travaux 
d'équipement: autorisation de programme ou 
de promesse demandée, néant; crédit de paye- 
ment demandé pour l'exercice 1918, mémoire. 

Chap. 905. — Groupement des contrôles 
radin électriques. — Acquisitions de terrains 
et d'immeubles: autorisilion de programme 
ou de promesse demandée, néant; crédit de 
payement demandé pour l'exercice 1918, mé- 


moire. 

Chap. 906. — Groupement des contrôles 
radio électriques, — Travaux neufs: autorisa- 
tion de programme ou de promesse demandée, 
3.800.000 F; crédit de payement demandé pour 
l'exercice 1918, 4.800.000 F. 

Chap. 907. — Groupement des contrôles 
radio électriques, — Achat de matériel tech- 
nique: autorisation de programme ou de pro- 
messe demandée, 8 millions de francs; crédit 


vo, 


autorisation de programme ou de Fromesse de- 
mandée, 1.97 millions de francs: crédit de 
payement demandé pour l'exercice 41948, 
1.097 millions de francs. 

Chap. 909. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance: autorisation de 
programme ou de promesse demandée, néant; 
crédit de payement demandé pour l'exercice 
1918, mémoire. 

Totaux pour la présidence du conseil: auto- 
risation de programme ou de promesse de- 
mandée, 4.215.800.000 F; crédit de payement 
demandée pour l'exercice 4918, 1.119.800.000 F. 


Reconstruction et urbanisme. 
Reconstruction. 


Chap. 800. — Projets d'aménagement et de 
reconstruction: autorisation de programme ou 
de promesse demandée, 2148 millions de francs; 
crédit de payement demandé pour l'exercice 
19:18, 225 millions de francs. 

Chap. 807, — Opérations d’urbanisme dans 
les villes sinistrées: autorisation de programme 
ou de promesse demandée, 1.900 millions de 
francs: crédit de pavement demandé pour 
l'exercice 1948, 350 millions de francs. 

Totsax pour la reconstruction: autorisation 
de programme ou de promesse demandée, 
2,418 millions de francs; crédit de payement 
demandé pour l'exercice 1948, 579 millions de 
francs, 

Equipement. 


Chap. 900. — Regroupement des services 
administratifs: autorisation de programme ou 
de promesse demandée, 495 millions de francs; 
crédit de payement demandé pour l'exercice 
1918, 14.126 millions de francs. ” 

Chap, 902. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance: autorisation de 
programme ou de promesse demandée, néant; 
crédit de rayement demandé pour l'exercice 
1918, mémoire. L 

Totaux pour l'équipement: autorisation de 
programme ou de promesse demandée, 
495 millions de francs; crédit de payement de- 
mandé pour l'exercice 1918, 1.126 millions de 
francs. 


Totaux pour la reconstruction et l'urba- 


nisme: autorisation de programme ou de pro- 
messe demandée, 2.613 millions de francs; 
crédit de payement demandé pour l'exercice 
1918, 1.701 millions de francs. 


ee 





Santé publique. 
Reconstruction. 
Chap. 800. — Reconstruction des établisse- 


ments hospitaliers nalionaux: autorisation de : 


programme eu de promesse-demandée, 41 mil- 
lions de francs; crédit de payement demandé 
pour l'exercice 1948, 12 millions de francs. 

Chap. 801, — Reconstruction et équipement 
des centres de contrôle sanitaire aux fron- 
tières: autorisation de programme ou de pro- 
messe demandée, néant; crédit de payement 
demandé pour l'exercice 1948, 13 millions de 
francs. 

Totaux pour la reconstruction: autorisation 
de programme ou de promesse demandée, 
11 millions de francs; crédit de payemeñt de- 
mandé pour l'exercice 1918, 2% millions de 
francs, 

Equipement. 


Chap. 900. — Œuvres et établissements de 
bienfaisance, — Hôpitaux et hospices, — Dé- 
penses d'équipement: autorisation de pro- 
gramme ou de promesse demandée, 218 mil- 
lions de francs; crédit de payement demandé 
pour l'exercice 1948, 70 millions de francs. 

Chap. 901. — Subventions aux organismes 
d'hygiène sociale pour dépenses d'équipement : 
autorisation de programme ou de promesse 
demandée, 206.300.000 F; crédit de payement 
demandé pour l'exercice 1918, 153.900.000 F. 

Chap. 902. — Protection de l'enfance, — Dé- 
penses d’équipement: autorisation de pro- 
gramme ou de promesse demandée, 37 mil- 
lions de francs; crédit de payement demandé 
pour l'exercice 1918, 31 millions de francs. 

Chap. 903, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: autorisation 
de programme ou de promesse demandée, 
néant; crédit de payement demandé pour 
l'exercice 1918, mémoire. 

Totaux pour l'équipement: autorisation de 
programme ou de promesse demandée, 461 mil- 
lions 300.000 F; crédit de payement demandé 
pour l'exercice 1918, 254.900.000 F, 

Totaux pour la santé publique: autorisation 
de programme ou de promesse demandée 
472.300.000 F; crédit de payement demand 
pour l'exercice 1918, 279.900.000 F, 


Travail et sécurité sociale. 
Reconstruction. 


Chap. 800, — Reconstruction des immeubles 
détruits par faits de guerre: autorisation de 
programme ou de promesse dernandée, néant; 
crédit de payement demandé pour l'exercice 
1948, mémoire, 

Chap. 891. — Reconstitution des matériels 
détruits: autorisation de programme ou de 
promesse demandée, néant; crédit de paye- 
ment demandé pour l'exercice 1918, mémoire. 

Totaux pour la reconstruction: autorisation 
de programme ou de promesse demandée, 
néant; crédit de payement demandé pou] 
l'exercice 1948, mémoire, 


Equipement. 


Chap. 900. — Achèvement de l'immeuble 
Fontenoy: au torisation de programme ou de 


promesse demandée, néant; crédit de paye- 
ment demandé pour l'exercice 1948, 60 mil- 


lions de francs. 

Chap. 901, — Achat de terrains ou d’im- 
meubles destinés aux maisons du travail: au- 
torisation de programme ou de promesse de 
mandée, néant; crédit de payement demandé 
pour l'exercice 1918, mémoire, 

Æhap. 902, — Equipement des centres de 
formation professionnelle: autorisation de pro- 
gramme ou de promesse demandée, néant; 
crédit de payement demandé pour l'exercice 
1918, 90 millions de francs. 

Chap. 903. — Dépenses des exercices péri- 


més non frappées de déchéance: autorisation - 


de programme ou de prornesse demandée, 
néant; crédit de payement demandé pour 
l'exercice 1948, mémoire, 

Totaux pour l'équipement: autorisation d6 
programmeg"ou de promesse demandée, néant; 
crédit de payement demandé pour l'exercice 
1948, 450 millions de francs. 

Totaux pour le travail et la sécurité sociale? 
autorisation de programme ou de promesse 
demandée, néant; crédit de payement de- 
mandé pour l'exercice 1948, 150 millions de 
frants 








PR PA EMEPEE Etes 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Travaux publics et transports. 
Section I. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Reconstruction, 


Chap. 801. — Routes nationales. — Travaux 
dans les localités sinistrées: autorisation de 
programme ou de promesse demandée, néant; 
crédit de payement demandé pour l'exercice 
4948, 50 millions de francs. 

Chap. 802. — Reconstruction des ouvrages 
d'art: autorisation de programme ou de pro- 
messe demandée, 8.250 millions de francs; 
crédit de payement demandé pour l'exercice 
4918, 6.250 millions de francs. 

Chap. 803. — Routes nalionales. — Améliora- 
tions apportées aux ponts détruits lors de leur 
reconstruction: autorisation de programme ou 
de promesse demandée, 900 millions de 
francs: crédit de payement demändé pour 
l'exercice 1918, 450 millions de francs. 

Chap. 804. — Voies de navigation intérieure. 
— Travaux de déblaiement et de remise en 
état: autorisation de programme ou de pro- 
messe demandée, 900 m'llions de francs; cré- 
dit de payement demandé pour l'exercice 
4918, 1.100 millions de francs. 

Chap. 805. — Ports marilimes. — Travaux 
de déblaiement et de remise en état: auto- 
risation de programme ou de promesse de- 
mandée, 2.500 millions de francs; crédit de 
payement demandé pour l'exercice 1948, 10 
milliards de francs. s 

Chap. 806. — Phares, balises et signaux di- 
vers. — Reconstruction et reconstitution du 
matériel: autorisation de programme ou de 
promesse demandée, 1.900 millions de francs; 
crédit de payement demandé pour l'exercice 
4918, 1.800 millions de francs. 

Chap. 8062, — Phares, balises et signaux 
divers. — Reconstruction et reconstitution du 
matériel dans les territoires d'outre-mer: au- 
torisation de programme ou de promesse de- 
mandée, 100 millions de francs; crédit de 
payement demandé pour l'exercice 1948, 100 
millions de francs. 

Chap. 812, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: autorisation 
de programme ou de promesse demandée, 
néant; crédit de payement demandé pour 
l'exerc'ce 1948, raémoire. 

Totaux pour la reconstruction: autorisation 
de programme ou de promesse demandée, 
44.550 millions de francs; crédit de payement 
demandé pour l'exercice 1918, 19.750 millions 
de francs, 


Equipement. 
Travaux exécutés et financés par l'Etat. 
Chap. 900, — Achat, construction, aména- 


gement et grosses réparations des immeubles 
destinés aux services des travaux publes et 
transpôrts: autorisation de programme ou de 
promesse demandée, 15 millions de francs; 
crédit de payement demandé pour l'exercice 
1918, 50 millions de francs. 

Chap. 901. — Routes nationales, — Equipe- 
ment: autorisation de programme ou de pro- 
messe demandée, néant: crédit de payement 
demandé pour l'exercice 1948, 430 millions 
de francs. 

Chap. 902. — Passages à niveau: aulori- 
sation de programme ou de promesse deman- 
dée, néant; crédit de payement demandé pour 
l'exercice 1918, 55 millions de francs. 

Chap. 903. — Ponts des routes nationales. — 
Constructions et grosses réparations: autori- 
sation de programme ou de promesse deman- 
dée, néant; crédit de payement demandé pour 
l'exercice 1948, 100 millions de francs. 

Chap.%04. — Voies de navigation intér'eure. 
— Equipement: autorisation de programme ou 
de promesse demandée, 450 millions de 
francs; crédit de payement demandé pour 
l'exercice 1948, 810 millions de francs. 

Chap. 905. — Extension du port de Stras- 
bourg: autorisation de programme ou de pro- 
messe demandée, 12 millions de francs: cré- 
dit de payement demandé pour l'exercice 1948, 
45 millions de francs. 

Chap. 906. — Travaux de défense contre les 
eaux: autorisation de programme ou de pro- 
messe demandée, 10 millions de francs; cré- 
dit de payement demandé pour l'exercice 
1918, 20 millions de francs. 

Chap. 907. — Aménageinent et assainisse- 
ment des plaines de l'Isère, du Drac et de la 
Romanche (Grésivaudan et Oisans): autorisa- 
ton de programme ou de promesse demandée, 





2 millions de francs; crédit de payement de- 
mandé pour l'exercice 1918, 25 millions de 
francs. 

Chap. 908. — Réparalion des dégâts causés 
ar les inondations d'octobre 1940 et d'avril 
942 dans les départements des Pyrénées- 
Orientales et de l’Aude: autorisation de pro- 
gramme ou de promesse demandée, néant; 
crédit de payement demandé pour l'exercice 
1948, 150 millions de francs. 

Chap. 909. — Ports maritimes, — Equ'pe- 
ment: autorisation de programme ou de pro- 
messe demandée, néant; crédit de payement 
demandé pour l'exercice 1918, 850 millions de 
francs, 

Chap. 910, — Ports de pêche. — Equipe- 
ment: autorisation de programme ou de pro- 
messe demandée, néant; crédit de payement 
demandé pour l'exercice 1948, 80 millions de 
francs. 

Chap. 911. — Etudes et {ravaux de chemins 
de fer exécutés par l'Etat: autorisation de pro- 
gramme ou de promesse demandée, néant; 
crédit de payement demandé pour l'exercice 
1918, mémoire. 

Chap. 913. — Institut géographique national. 
— Equipement: autorisation de programme ou 
de promesse demandée, 40 millions de francs; 
crédit de payement demandé pour l'exercice 
1948, 46 millions de francs. 

Chap. 914. — Phares, balises et signaux di- 
vers. — Amélioration, extens on et restaura- 
tion des établissements de signalisation ma- 
ritime des territoires d'outre-mer: autorisa- 
tion de programme ou de promesse demandée, 
85 millions de francs; crédit de payement de- 
mandé pour l'exercice 1948, 93 millons de 
francs. 

Chap. 9142. — Phares, balises et signaux 
divers dans la métropole, — Equipement: au- 
torisation de programme ou de promesse de- 
mandée, 100 millions de francs; crédit de 
payement demandé pour l'exercice 1948, 90 
millions de francs. 


- Travaux exécutés 

avec la participation financière de l'Etat. 

Chap. 918. — Subvent'ons allouées par l'Etat 
pour l'exécution des travaux d'intérèt local 
visés par la loi du 11 octobre 1910: autorisa- 
tion de programme ou de promesse deman- 
dée, 40 millions de francs; crédit de payement 
demandé pour l'exercice 1948, 20 millions de 
francs, 

Chap. 9182, — Participation aux opérations 
d'urbanisme dans les villes sinislrées: auto- 
risation de programme ou de promesse de- 
mandée, 400 millions de francs; crédit de 
payement demandé pour l'exercice 1918, 250 
miilions de francs. 

Chap. 919. — Subventions pour travaux de 
défense contre les eaux: autorisation de pro- 
gramme ou de promesse demandée, 39.300.000 
francs; crédit de payement demandé pour 
l'exercice 1948, 30 millions de francs. 

Chap. 920. — Subventions pour travaux de 
défense contre la mer: autorisation de pro- 
gramme ou de promesse demandée, 10 mil- 
lions de francs; crédit de payement demandé 
pour l'exercice 1918, 2.200.000 F, 

Chap. 921. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: autorisation 
de programme ou de promesse demandée, 
néant; crédit de payement demandé pour 
l'exercice 19148, mémoire. 

Totaux pour l'équipement: autorisations de 


programme «u de promesse demandées, 1.203 
millions 300.000 F; crédits de parement de- 
mandés pour l'exercice 19 } 


18, 3.106.200.000 F. 
Totaux pour la section I = Travaux pu 
blics: autorisations de programme ou de pro- 
messe demandées, 13.753.200,000 F: créd 


payement demandés pour l'exerc 1948, 22 
milliards 856.200.000 F, 
. Section If, — Mani MaArC 
Reco! struction. 
Chap. S06. — Application de l'article 36 du 


29 décembre 1920 conclue entre l'Etat et !a 
compagnie des messageries maritimes: auto 
risation de prozramme ou de promesse de- 
mandée, 25 millions de francs: crédit de paye. 
ment demandé pour l'exercice 194$, 45 mil- 
lions de francs 

Chap. $09, — Participation de l'Etat aux dé- 
penses de reconstitution du matériel des so- 
ciélés de sauvetage: autorisalion de pro: 


cahier des charges annexé à la convention du 





— > —_—_—/2) 


gramine ou de promesse demandée, 23 mil- 
lions de francs; crédit de payement demandé 
pour l'exercice 191$, 16 millions de franes. 

Chap. 810. — Flottille garde-pêche et bateaux 
pilotes. — Constructions et grosses répara- 
tions: autorisation de programme ou de pro- 
messe demandée, 150 millions de francs: cré- 
dit de payement demandé pour l'exercice 1948, 
159 millions de francs 

Chap Si1, — Reconstruction et réparation 
d'immeubles de services de la marine mar- 
chunde: ä&utorisation de programme ou de 
promesse demandée, 4 millions de francs: crée 
dit de payement demandé pour l'exercice 1948, 
6 millions de francs. 

Totaux pour la reconstruction: autorisations 
de programme ou de promesse demandees 
207 millions de franct; crédits de payeinent 
demandés pour l'exercice 1918, 256 milliong 
de francs. 

Equipe ment. 


Chap. 9002, — Achats. construction et amés+ 
nagement d immeubles pour les services de 
la inariné marchande: autorisation de pro- 
gramme ou de promesse demandée, 51 mil- 
lions de francs; crédit de payement demandé 
pour l'exercice 1918, 22 millions de francs 

Totaux pour la section IL — Marine mare 

autorisations de programme ou de 
demandées, 258 millions de franes; 


l'exer 


promesse 
crédits de 


payement demaändés pour 
cice 1948, 


278 millions de francs 


Section HT. — 


AVIATIOX CIVILE 1 COMMERCIALE 


Equ EL f 
Travaux exécutés et financés par l'Etat. 
Chap. 915. — Matériel aéronautique: aulori: 
Salion de programme ou de promesse demane 





dée, 1 milliard 55 millions de francs: crédit 
de payement demandé pour l'exercice 1918, 
1 mulliard 465 millions de francs 

Chap. 52 — Subvention au budget annexa 
des constructions aéronautiques pour la çoit. 
verture des dépenses d’études el de prototypes 
intéressant l'avialion civile et commerciale: 
aulorisalion de programme ou de promesse 
demandée, 2 milliards 470 millions de francs: 
crédit de payement demand } l'exercice 
1918, 2 milliards 470 inillions de francs 

Chan, 916. Equipement technique de l’aée 
ronautique civile et commerciale: autorisation 
de programme ou de promesce demändée, 4 
Milliards 42% miilions de fra . crédit da 
payement demandé pour l'exercice 19143 4 
milliard €C0 millions de francs 

“han 17 T t : ! itaoitsn 
., Chap. DT, — k LVAUX 4 ns!a] U 13 de 
l'aéronauti >: 4 milliards &00 millions da 
francs; crédit de payement demandé pour 
l'exercice 194$, 4 milliards de, francs 

Toto V | " { ! ju! 

lotaux pour la S on II] Avia n civile 
et commerciale: autorisal de programme 
ou de promesse demandées, 10 milliards 749 
millions dt francs: crédits de pavement des 
mantés pour l'ex: ‘0 1948 xf | 

. " . po * 
millions de francs 
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Industrie et commerce: autorisation de pro- 
ramme où de promesse demandée, 2.30 mmil- 





ons 200.000 F; crédit de payernent deinanûé 
pour l'exercice 1938, 2.7:4 millions de francs. 

Iutérneur: autorisation de programine ou de 
promesse dera “iée, 2.977 millions de francs: 
rrédit de payement demandé pour l'exercice 
4948, 4.237 millions de francs, 

Justice: autorisation de programme ou de 
Promuie demandée, 40 millions de francs; 
“réait de payement demandé pour l'exercice 
4%18. !35 millions de francs 


Présidence du conseil: autorisation de pro 
£ramme on de promesse demandée, 4.215 mil- 
i.0u2S SU0.00) F; crédit de payement demandé 
pour l'exercice 1948, 1.119.800.009 EF. 


on et ur»anisme: 





Reconstructi 
LCCUIIS I UC UIQIL [e 





4 
de programme ou de promesse 
P.6i3 milions de francs; crédit de payement 
demanaé pour l'exercice 1938, 41.701 millions 
de francs < 


santé Ï 1b! que: autorisation de pr le: immce 
ou de promesse demandée, 472.300.000 F: cré- 





ot de AVE demandé, 279.900.000 F. 

Travail et sécurité sociale: autorisation de 
programme ou de promesse demand<e, néant: 
“rédit de payement demandé pour l'exercice 
4939, 150 millions é@re francs. 


H — Travaux publics et transports: aulo- 

le programme ou de promesse de- 
mandée, 15.753.300,000 F; crédit de pavement 
pour l'exercice 1918, 22.856.200.000 F. 

IL. — Marine marchande: autorisation de 


programme onu de promesse demandée, 
285 millions de francs; crédit de payement 


demandé pour l'exercice 4938, 275 millions de 
francs. 

IE, — Aviation civie et commerciale: 
autorisation Ge programme ou de promesse 
demandé?, 40.748 millions de francs; crédit 
de payement demamdé pour l'exercice 1%, 
92% m'ilions de francs, 

Totaux pour l'état A: autorisalions de pro- 


Erar PR. — Tableau, par serrice et par Cha- 
pitre, des autorisations de programme @n- 
aulées ou de promesse caduques, 


Affaires étrangères, 


Equipement. 


1 Chap. 992, — Œuvres françaises à l’étran- 
Ber, — Participation à des acquisitions où à 
des consiruciions neuves, 127 inillions ee 
francs 

Total pour læ affaires étrangères, 127 mil- 
jions de francs. 


Agriculture, 
Reconstruction. 


Chap. S00, — Reconslitution des mairies 


Fquiperent. 


exéculés avec là participation 
financière de l'Etat. 

Chap. 900 — Eludes et travaux d'hydrauli- 
que et de génie rural. — Apurement des pre- 
grommes antérieurs au 31 décembre 41945, 
410 millons de francs, 

Chap. 901, — Travaux d'équipement rural, 
&16 millions de francs. 

Chap, 903, — Restauration de l'habitat ru- 
3a!, 70 millions de francs, ES 

Chap, 901. — Direction générale du génie 
zural et de l’hydraulique agricoie. — Travaux 
exécutés en application &e lordonnance du 
der mai 1935, 12 millions de francs. 9 

Chap. 905 — Réparation des desiructions 
wausées par les inondations dans les dépar- 
ements des Pyrénées-Orientales et de l’Aude, 
} millions de francs, ; 

Chap. 906, — Travaux d'aménagement agri- 
«ole dans la basse vallée du Rhône, 63 mmi- 
dions de francs, 

Chap. 908. — Construction et aménage- 
; ttoirs régionaux et municipaux, 


@) Travaux 


ment d'abat 

4400000 F, S 

Chap. 914. — Fixation des dunes du Nord, 
] dl 


C2 


2 millions @e franc 
Total pour 


o 


paragraphe «, 664.400.000 F. 





b) — Travaux exécutés par l'Elat. 
Chap. 915. — Mise en valeur de la région des 
Landes de Gascogne, 40 millions de francs. 
Chap. 925. — Services centraux: Achève- 
ment des programmes de grands travaux pré- 
vus par la loi du 7 juillet 1934, 4 millions de 
francs. \# 
Total pour le paragraphe b, 44 millions de 
ALL De 
l équipement, 628.:00.00 F. 
Total pour l'agriculture, 638.900.000 F. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Lauipement. 


Chap. 900, — Construction, aménagement €t 
équipernent technique, 2.750.000 F. 


Education nationale. 
Reconstruction. 


a) Reconstruction des établissements 
ét bâtiments appartenant à l'Etat. 

Chap. 804. — Inspection de l’éducation phy- 
sique et des sports. — Reconstruction du ma- 
tériel détruit, 469.009 F. 

Chap. 805. — Travaux de reconstruction des 
établissements nationaux d'éducation physi- 
que et sportive, 2.400.000 F, 

Total pour le paragraphe a, 2.860.000 F. 

b) Parlicipation aux dépencses de reconstruc- 
tion et de reconstitution du matériel dé- 
truit. 

Chap. 840. — Participation aux dépenses de 
reconslütutien du matériel scolaire et des bi- 
bliothèques d'enseignement du premier degré, 
25.700.000 F, 

Chap. 814. — Participation à la reconstitu- 
tion du matériel des salles de spectacles, con- 
servatoires, écoles nationales et sociétés de 
musique, 4.160.000 F. 

Totel pour le paragraphe b, 29.860.000 F. 
Total pour la reconstruction, 32.720.009 F. 


Equipement. 


$ a. — Travaux exécutés el financés 
par l'Etat. 
Chap. 901. — Lycées et collèges. — Acqui- 
sitions, 40 millions de francs. 
Chap. 903. — Ecoels natlonales de perfection- 
nement, — Travaux, 5 millions de francs. 
Chap. 904 — Ecoles nationales de l’ensei- 
gnement technique, — Acquisitions, 6 mijl- 
lions de francs. 
Chap. 907. — Centres d'apprentissage, — Tra- 
vaux, 43 millions de francs. 
Total du paragraphe 4, 1423 millions de 
° francs. 


$ b. — Travaux exécutés à 
avec une participation financière de l'Etat, 
Chap. 939. — Subventions pour la construc- 

tion de cantines scolaires, 148 millions de 
francs. 

Chap. 953. — Subventions aux universités 
et établissements d’enseignement pour tra- 
vaux d'équipement sportif, 41 millions de 
(rancs. , 

Total pour le paragraphe db, 159 millions 
de francs. 

Total pour l'équipement, 282 millions de 
francs. | é ; 

Total pour l'éducation nationale, 314 mil- 
lions 720.04) F, 

L Intérieur, 
Equipement. 
$ a. — Travaux exécutés 

avec la participation financière de l'Etat. 

Chap. 902. — Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage. — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements el 
services qui en dépendent pour l'exécution 
des travaux d'équipement de la vie collec- 
tive de la nation, — Constructions publiques. 
— jlots insalubres. — Habitation, 48 millions 
de francs. QUES À 

Chap. 903. — Plan d'équipement national, — 
Tranche de démarrage. — Subventions aux 
départements et aux communes pour tra- 
vaux de remise en état de viabilité et travaux 
d'équipement urgents du réseau routier dépar- 
temental, vicinal et rural, 675 millions de 
francs, 





Chap. 90%. — Plan d'équipement national, 
— Tranche de démarrage. — Subventions aux 
collectivités locales et aux élablissements et 
services qui en dépendent au titre de com- 
munications (véhicules utilitaires, passages 
d'eau et défense contre les eaux), 62 millions 
de francs. . 

Chap. 995. — Plan d’équipement national. 
— Tranche de démarrage. — Subventions aux 
collectivités locales et aux élablissements et 
services qui en dépendent pour construction 
et travaux d'équipement spécial, — Assainis- 
sement. — Dislribution d’eau et de chaleur. 
Voirie, 4.212 millions de francs. 

Chap. 908. — Subventions aux collectivités 
locales en vue de les aider à supporter les 
dépenses laissées à leur charge par la régle- 
mentation sur la reconstruction, 389 millions 
de francs. 

Total pour l'intérieur, 2.2S6 millions de 
francs. 


Présidence du conseil. 
Equipement. 


Chap. 905. — Groupement des contrôles ras 
haine ve — Acquisitions de terrains et 
d'inmeubles, 15 millions de francs. 


Santé publique. . 
Equipement. 


Chap. 900. — Œuvres et établissements de 
bienfaisance. — Hôpitaux et hospices, — Dé- 
penses d’équipement, 44 millions de francs. 

Chap. 9H. — Subventions aux organismes 
d'hygiène sociale pour dépenses d'équipe- 
ment, 146.100.000 F. 

Chap. 902. — Protection de l'enfance. — 
Dépenses d'équipement, 40 millions de franes, 

Total pour la santé publique, 204 millions 
100.000 F. 


Travaux publics et transports, 
Equipement. 


Travaux exécutés avec la participation 
de l'Etat. 

Chap. 918. — Subventions allouées par 
l'Etat pour l'exécution des travaux d'intérêt 
local visés par Ja loi du 41 octobre 41940, 
15.300.000 F. 

Chap. 919. — Subventions pour travaux de 
défense contre les eaux, 43.500.000 F. 

Chap. 920. — Subventions pour travaux de 
défense contre la mer, 44.800.000 F. 

Total pour les travaux publics, 103 mil- 
lions 600.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères, 427 millions de francs, 
Agricullure, 633.900.800 F. 
Anciens combailants et victimes de la 
guerre, 2.750.000 F. 
Education nat'onale, 314.720.000 F, 
Intérieur, 2.386 millions de francs. 
Présidence du conseil, 45 millions de francs. 
Santé publique, 200.400.000 F. 
Travaux publics et transports, 103.600.000 F. 
Total pour l'état B, 3.788.370.000 F. 


EtTatT C. — Tableau, par service et par 
chapitre, des autvrisations de programme 
ou de promesse et des crédits demandés. 


Caisse nationale d'épargne. 
Equipement. 


Chap. 900. — Equipement. — Matériel et 
outillage: aulorisation de programme ou de 
promesse demandée, néant: erédit ‘de A 
ment demandé pour l'exercice 1948, 8.200. 
francs. 

Chap. 901. — Achat, appropriation ou cons- 
truction d'immeubles: autorisation de pro- 
ramme ou de promesse demandée, 45.600.000 
rancs; crédit de payement demandé pour 
l'exercice 1948, 193.500.000 F. 

Chap. 902. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappés de déchéance: autorisation 
de programme ou de promesse demandée, 
néant; crédit de payement demandé pour 
l'exercice 1918, mémoire. 

Totaux pour la Caisse nationale d'épargne: 
autorisations de programme ou de promesses 
demandées, 45.600.000 F; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1948, 414 mil- 
lions 700,000 F. 
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Radiodiffusion française. 
Reconstruction. 


Chap. 800. — Travaux de reconstruction. 
— Outiltage et bâtiment: autorisation de 
programme ou de promesse demandée, 121 mil- 
lions de francs, crédit de payement demandé 
pour l'exercice 1948, 136 millions de francs. 

Chap. 801, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappée de déchéance: autorisation 
de programme ou de promesse demandée, 
néant; crédit de payement demandé pour 
l'exercice 494$, mémoire. 

Totaux pour la reconsiruction: autorisations 
de programme ou de promesse demandées, 
42 millions de francs; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1918, 1436 millions 
de francs. 

Equipement. 


Chap. 900. — Travaux de programme, — 
Outillage pour la radiodiffusion ‘nétropole) : 
autorisation de programme ou de, promesse 
demandée, 99.300.600 F; crédit de payement 
demandé pour l'exercice 1948, 502 millions de 
francs. 

Chap. 901. — Travaux de programme. — 
Bâtiments pour la radiodiffusion (métropole) : 
autorisalion de programme ou de promesse 
deinandée, néant; crédit de payement de- 
mandé pour l'exercice 1948, 17% millions de 
francs. 

Chap. 902. — Travaux de programme. — 
Outillage pour la télévision finélropole): au- 
torisation de programme ou de promesse de- 
mandée, néant; crédit de payement demandé 
pour l'exercice 1915, 50 millions de francs. 

Chap. 905. — Travaux de programme. — 
Bâtiments pour la télévision (métropole): 
autorisation de programme ou de promesse 
demandée, néant; crédit de payement  de- 
maïdé pour l'exercice 49148, 25 millions de 
francs. 

Chap. 90%. — Travaux de programme. — 
Equipement du réseau radiophonique africain. 
— Outillage: autorisation de programme ou 
de promesse demandée, 29.00000 F; crédit 
de payement demandé pour l'exercice 1948, 
75 inillions de franes, 

Chap. 905. — Travaux de programme, — 
Equipement du r£seau radiophonique africain. 
— Bâtiments: autorisation de programme ou 
de promesse demandée, 26.150.000 F: crédit 
de payement demandé pour l'exercice 1948, 
30 millions de francs. 

Chap. 906. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: autorisation 
de programme ou de promesse demandée, 
néant; crédit de payement demandé pour 
l'exercice 1948, mémoire. 

Totaux pour l'équipement: autorisations de 
programme ou de promesse demandées, 
455.050.000 F; crédits te payement demandés 
pour l'exercice 1918, &5 millions de francs. 

Totaux pour la radiodiffusion française : 
autorisations de programme ou de promesse 
dernandées, 276.50.000 F ; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1948, 991 millions 
de francs. 


RéCAPITULATION 
Caisse nationale d'épargne: autorisation de 


prozrämme ou de promesse demandée, 
45.60.00 F; crédit de payement demandé 


Pour l'exercice 1943, 111.700.000 F. 

Postes, télésraphes çt téléphones: autori- 
sation de programme ou de promesse de- 
mandée, 42.834 millions de francs; crédit de 
pie demandé pour l'exercice 1948, 

-021.500.000 F. 

Radiodiffusion française: autorisation de 
programme ou de promesse demandée, 
16.550.000 F; crédit de payement demandé 
pour l'exercice 194$, 991 millions de francs. 

Totaux pour l’état C: autorisations de pro- 
ramme ou de promesse demandées, 13 mil- 

ards 136.15%0.000 F; crélits de payement 
demandés pour i’exercice 1948, 13.124.200.000 EF. 


Etat D. — Tableau par service et par chapitre, 
des autorisations de programme annulées. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
Reconstruction. 


_ Chap. 80%. — Reconstruction, — Matériel 
postal, 13 millions de francs. 
Chap, 807. — Reconstruction. — Matériel de 
transport routier, 4 miilions de francs. 
Total pour les Postes, télégraphes et 
téléphones, 517 millions de francs. 





Radiodifiusion française, 
Equipement. 


Chap. 201. — Travaux de programme. — 
pren om la radiodiffusion {métropole}, 
ve. . 

Chap. 902, — Travaux de programme, — 
Outillage p ur la télévision (métropole), #® mil- 
lions de francs. 
Total pour Ja 
72.560.000 F, 


radiodiffusion francaise, 


RÉCAPITULATION 


Postes, télégraphes et téléphones, 517 mil- 
lions de francs. , 
Radiodiffusion française, 72560009 F, 
Total pour l'état D, 589.560.000 F. 


ETat E. — Tableau des recettes ertranrdinaires 
des budgets annexes pour l'exercice 1958. 


Caisse nationale d'épargne, 


2% section, — Recettes extraordinaires. 

Chap. 100, — Prélèvement sur l'excédent de 
la première section, 8.200.000 F, 

Chap. 101. — Prélèvement sur les fonds de 
Ja dotation pour achat, appropriation ou Ccons- 
teuction d'immeubles, 403. 500.000 F. 

Total pour la caisse nationale d'éparg 
111.700.000 F. 


Postes, télégraphes et téténhones. 
2e seclion. — Recettes extraordinaires, 


Recettes à charge 4 


rémboursemi 


ou d'amortissement 
Chap. 100. — Avancezs du Trésor à titre rem- 


boursable, 9.821.500.000 €, 

Chap. 191. — Produit de l'émissior 
et obligations amortissables, mémair 

Chap. 102. — Avances instituées par l'arli- 
cle 58 de la loi du 31 mars 1932, mémoire, 

Chap. 105. — Avances des départements po 
l'établissement du téléphone automatique ru- 
ral, mémoire. 


dez bons 


Recettes à titre définilif. 

Chap. 10%. — Prélèvement sur les receti 
d'exploitation de la première section, mémoil 

Chap. 105. — Remboursement au budget 
annexe des dépenses effeciuées par l'appli- 
cation de la loi du 8 avril 1953 sur l'organi- 
sation de la défense passive et de la loi du 
5 octobre 1910 relative aux travaux de recons- 
truction, 2.200 millions de francs 

Chap. 106. — Fonds de concot 
assimilés, mémoire. 

Chap. 107, — Produits des ventes d'ob; 
mobiliers et divers, mérnoire, 


Le 


Recettes d'ordre. 


Chap. 108 — Prélèvement sur le fonds 
d'amortissement, mémoire. 
Chap. 109. — Prélèvement sur le fonds de 
réserve, mémoire, 
Total pour les postes, télégraphes et télé 
phones, 42.021.500.000 F. 


Radiodiffusion française, 
2% section. — Recettes crtraordinaires, 


Chap. 100. — Avances du Trésor et emprunt: 
983.800.000 FE, 

Chap. 101. — Fonds de concours, 
d'ordre et produits divers, 200.000 F, 

Chap. 102. — Produit de la vente du rnaté- 
riel, 5 millions de francs. 

Chap. 103. — Produit de la vente d'immeu- 
bles, mémoire. 

Chap. 104. — Produit de la vente des valeurs 
du portefeuille, mémaire. 

Total pour Ja radiodiffusion francaise, 
991 millions de francs. 


recettes 


RÉCAPITULATION 


Caisse nationale d'épargne, 111.700.000 F. 
Postes, télégraphes et téléphones, 12.021 mil 
lions 500.600 F. 
Radiodiffusion française, “991 miilions de 
francs. 
Total pour l'état E, 13.124.200.090 F, 





ANNEXE N' 3029 


(Sess. de 1947. — 3 séance du 27 décembre 1947.}} 


RAPPORT fait au nom de la commission 
chargée d'examiner une dernande en autoe- 
risation de poursuites corlio un memtére 
de l'Assemblée, fait par M. Palew:ki, dé. 
puté (1). 

Mesdames, messieurs, la Cormmission chars 
gée d'examiner Ia demande en autorisation 
de poursuites contre M. Garaudv, député Cu 
Tarn, s'est prononcée par Ciug voix coulro 
une en faveur de l'inmunilé parlementaire 
de notre collègue; eile demande de 
la voter, 

M. Garaudy avait d'ailleurs lui-même, dans 
la presse, demandé la levée de son aninunité 
parlementaire, 

Si, comme l'écrit notre collègue M, Dornin- 
jon, rapporteur dans une affaire similaire, !a 
commission n'a pas à 
nion du dupté contre lequel une autorisa 
tion de poursuites est derandée, il 1ne pa- 


tr + ‘ 9, r 
enir Coimpie ae l'opi- 


raît toutefois nécessaire de donner cette pré. 
cision. 

Ceci dit, la majorit# de la commi:sict t 
décidée en faveur de ! TEE 
parlementaire pour les raisons suivant! 

io Il ne saurait Être question d D 
l’état actuel des text n;lituliont ù 
pr! joe f { Ce ] { { jo 
les del { ] « q 
trage. 

Tout! pat ent [ra | « * 
actes comme tou & Cilui LE 
nest qu_u Irsis ELU dit bivjJu2 pa qu 
fond, écrivait M. Paul Reynaud en 1920. 
faut distinguer irresponsabil ét inviviabi- 
lité ; le deévuts n'est bu ifivspt saäbie, saut 
our les actes de la vie parlementaire, éCri- 
vait M. Barthélemy en 1921; or, à celte 
époque, l'inviolabilité ne couvrait les actes 
d'un député que pendant es sessions par 
lementaires et il n'en esl plus de intro 
aujourd Hiui, puisqu'elle | co nd £ 
toute la durée de sGn 1nan 

209 Un parlementaire qui écri S ü 
articles dans un jou: TE - erüploie des 
injures, S'il coraruct di itras se livre 
à des aiffamations, doit répondre de ses actes 
devant la justice; la levée d imrmunilé n3 
préjugeant en rien du fond 

La majorilé de la commission à d appli 
qué au cas de M, Garaudy ces principé El 
a constaté que dans une série d'articles 
écrits dans divers journaux pendunt lie cours 
des mois de juillet, août, septembre et ocit- 
bre 1917, M. Garaudy avait injurié, outragé 
et diffamé M. Edmond Cornu, préfet du Tarn, 
lesdits articles étant parus 13 la signature 


de M. Garaudy. 
Elle demande done À l’Assemblée de voter 


la levé Le nImnu P v( Î re &£ + 
citée pa M. le pro uret genei près la 
cour d'appel! de Toulouse pour qi confor- 


mément à la loi, M. Garaudy puisse s'expli- 
quer devant la justice. 

Un seul de nos collègues a manife:té une 
Opinion opposée: il à demandé que soit main 
tenu le principe de limimunité parlementaire 
en malière de diffamation, déclarant en oulræ 
que les article, étaient anciens, que mani- 
festement on avait attendu une période fava- 
rable pour dermander la levée de l'immunité 
parlementaire, qu’en toute hypothèse les dé 
clarations de M. Garaudy concernant sa pro- 
pre levée d'imrunité parlementaire, ne des 
vaient pas entrer en ligne de compte. 

Ces arguments ont été repoussés par majo- 
rité de la commi:sion qui vous propo 
d'adopter la proposition de résolution 
vante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale autorise les noure 
suites qui font l'obiet de la reguôte de M. le 
procureur général près la c d'app 
Toulouse, en date du 24 octobre 1947, contr2 
M. Garaudy. 
(ty Voir te n° #% 
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ANNEXE N° 3030 
(Sess. de 4917. — 3° séance du 27 décembre 1917.) 
LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi re- 

jatif à diverses dispositions d’ordr:a hbudge- 
taire pour l'exercice 1948 et portant créa- 
{ion de ressources nouvelles, présentée au 
nom de M. Robert Schunun, président du 
conseil des ministres, et par M. René Marver, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 


, 


Paris, le 27 décembre 1417. 
Monsicur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce 
li, une note relalive à une modification que 
A Gouvernement propose d'apporter au pro- 
jet de loi no 297 relatif à diverses disposi- 
tions d'ordre budgélaire pour l'exercice 1948 
et portant création de ressourees nouvelles. 


£éion compétente, 
Veuillez agréer monsieur le président, l’as- 
gurance de ma haute considération. 
Pour le minisire des finances 
et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: M. BOURGÈS-MAUNOURY. 


Article 26 bis. 
d'erceplion dans les départements d'outre-mer 
des impots, droits et taxes résuliant de la 
réglementation locale. 


Texte de l’article. — A partir du 4 jan- 
vier 4918 et jusqu'à l'intervention des décrets 
pris en application des disposilions de l'ar- 
ticle 2 de la loi n° 46-451 du 19 mars 1946, 
modifié par les textes subséquents, portant 
extension de la législation fiscale métropoli- 
{laine dans les déparleinents de ia Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Réunion et de 
Ja Guyane française, la perception des impôts 
directs et indirects et des produiis el revenus 
publics continuera à être opérée coniormé- 
ment aux disposilions précédemment appli- 
cables dans les territoires dont il s'agit. 

Lorsqu'elles revenaient aux budgels des co- 
lonies ou à des fonds coloniaux les recettes 
provenant des impôts, produits et revenus 
visés au précédent alinéa seront versées au 
budget de l'Etat, sauf à compenser par l'octroi 
de subventions spéciales aux départements 
d'outre-mer la perle què ceux-ci auront 
éprouvée du fait du retard apporté à l’appli- 
cation de la nouvelle législation relative aux 
recettes départementales. . 

Les disposilions des décrets visés au pre- 
mier alinéa, en tant qu'elles concernent les 
impôts directs et les taxes assimilées, seront 
en tout état de cause applicables à partir 
du 1er janvier 1948. Las 

Est prorogé jusqu'au 31 mars 1948, le délai 
fixé par l’article 2 de la loi n° 46-151 du 
49 mars 1946 modifié par les textes subsé- 
quents. 

EXPOSE DES MOTIFS 

La loi’ du 19 mars 4946 et les textes qui 
J'ont modifiée ont érigé en départements 
français les anciennes colonies de Ja Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Marti- 
nique et de la Réunion et ont donné au Gou- 
vernement le pouvoir d'introduire dans ces 
territoires, par décret et avant le 21 décembre 
4947, les dispositions de la législation métro- 
politaine qui n'y sont pas encore applicables. 

En ce qui concerne la législation fiscale, 
les texles introduisant dans les départements 
d'outre-mer les dispositions en vigueur dans 
la métropole ont été mis au point. Mais, en 
vue de procéder à toutes consultations utiles, 
leur publication doit se trouver retardée de 
quelques semaines. 

Cpendant l'Etat prend à sa charge, à par- 
tir du 1er janvier 1948, la majeure partie des 
dépen$es jusqu'ici supportées par les budgets 
coloniaux; les départements et les communes 
conserveront seulement en principe la charge 
des services qui leur incombe en application 
de la législation mélropolilaine. 

Il est de loule façons nécessaire de pré- 
voir, d’une part, la prorogalion du délai arri- 
vant à expiration le 31 décembre 1947, d’au- 
tre part, l’aulorisalion de percevoir, à par- 
tir du 1er janvier 1918, les impôts et revenus 
publics. En attendant l'entrée en vigueur des 
décrets portant introduction de Ja Jégislation 








métropolitaine, ces perceptions devront conti- 
nuer d'élre assurées provisoirement par 
application des dispositions précédemment 
en vigueur, Les dispositions relatives aux 
impôts directs et aux taxes assimikes pren- 
dront effet, en tout état de cause, à comp- 
ter du 1° janvier 1948. Par ailleurs, les 
budgets des nouveaux départements recevront 
une subvention destinée à compenser la perte 
qu'ils auront subie du fait du retard apporté 
en raison des circonstances à l'introduction 
de la nouvelle législation relative aux recettes 
départementales, ‘ 





ANNEXE N° 3031 


(Sess. de 1917. — Séance du ?8 décembre 197.) 


PROPOSITION DE LOI trensmise par M. le 
président du Conseil de la République rela- 
live aux remises d'impôt pour pertes de ré- 
coites, subies du fait de la grêle, formulée 
par M. Satonnet et les membres du groupe 
du rassemblement des gauches répubit- 
caines et apparentés, conseillers de la Ré- 
publique (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 221 du code 
général des impôts directs dispose qu’il ne 
sera accordé aucune remise d'impôt pour per- 
tes de récolles du fait de la grêle à des agri- 
culteurs non encore assurés. 

Or, dans les régions viticoles, de nombreux 
exploitants versent des cotisations pour l’or- 
ganisalion de mesures de défense collective 
contre la grêle et il serait équitable qu’ils 
puissent bénéficier des remises d'impôts qui 
sont attribuées aux viticulteurs cotisant à 
une compagnie d'assurances. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L’'arlicle 221 du code gé- 
néral des impôts directs est ainsi modifié: 

Les remises d'impôts pour pertes de ré- 
coltes subies du fait de la grêle ne peuvent 
être accordées qu'aux agricuiteurs assurés ou 
à ceux qui font partie d’associalions syndica- 
les de dcfense contre la grêle. 





ANNEXE N° 3032 


(Sess. de 1917. — Séance du 28 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. Île 
président du Conseil de Ja {rap bent ten- 
dant à instiluer un code sanitaire, formulée 
par MM. Bernard Lafay, Teyssandier et les 
membres du groupe du rassemblement des 
gauches républicaines, conseillers de la Ré- 
publique (2. — Renvoyée à la commission 
de Ha famille, de la population et de la 
santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c’est une évolution 
normale de toutes les sociétés qu'avec la 
civilisation leurs institutions se diflérencient, 
s’ordonnent, Et la première et la plus an- 
cienne des manifestations de la vie sociale 
— Ja législation — n'échappe pas à cette loi. 

Ainsi, avons-nous vü évoluer la législation 
française dans un sens progressivement cCo- 
hérent, Si l’on excepte certaines périodes ex- 
ceptionnelles, où une cadence accrue des 
textes réglementaires — parfois d'apparence 
quelque peu cahotiques — s’efforce de faire 
face à une situation politique, économique 
ou financière dérégiée, un effort se manifeste 
vers la construction d’une législation ordon- 
née. Eflort que couronne parfois l'élaboration 
d'une synthèse des principes qui régissent 





(1) Conseil de la République, ne 92. 
(2) Conseil de la République, n° 952. 





tel ou tel domaine des activités nationales, 
Ainsi sont nés les codes, remarquables tra- 
vaux de clarification législative, dont il n’est 
pas besoïn de souligner l'influence sur l’amé- 
lioration des rapports entre les ciloyens. 

A l’heure acluelle, la France compte essen- 
tiellement cinq grands codes: le code civil, le 
code pénal, le code du travail, le code fo- 
restier et le code du commerce, auxquels 
s'ajoutent un cerlain nombre d’autres codes 
plus spécialisés. 

Parmi les législations dont on peut dire 
qu’elles sont vérilablement nées du xxe siècle, 
figure la législation sanilaire. A vrai dire, on 
retrouve déjà quelques textes de cet ordre 
dans le courant du xixe siècle, les premiers 
datent même de la Grande révolution. Mais 
c’est en réalité avec la loi du 15 février 1902, 
relative à la protection de la santé publique, 
que débute en pratique la législation sani- 
taire de la France. Soulignons que ce texte 
— fortement modifié, augmenté, rogné, com- 
plété depuis sa promulgation initiale — cons- 
tituait à l’origine un ensemble très complet 
des mesures de police sanitaire et formait 
ainsi un véritable petit code de l'hygiène pu- 
blique, telle que permettaient de l’envisager 
les connaissances scientifiques de l’époque, 

Depuis cette date, la législation sanitaire 
s’est forlement amplifiée au point qu’il fau- 
drait aujourd'hui un gros volume pour con- 
tenir l’ensemble des textes en vigueur. A 
l'hygiène publique, constituée par les me- 
sures intéressant les maladies contagieuses, 
la désinfection, les vaccinations, la police sa- 
nilaire (intérieure et aux frontières), l'assai- 
nissement, l’eau potable, la salubrité des im- 
meubles et des lotissements, ete., est venue 
s'ajouter l'hygiène sociale (ou lutte contre les 
fléaux sociaux) qui, à son tour, a engendré 
une Jégislation aussi copieuse que touflue: 
lulle contre la tuberculose, les maladies vé- 
nér.ennes, l'alcoolisme, le cancer, mesures 
de prévention concernant la mère, l'enfant 
en. bas âge, l’enfant scolaire, l’adulte devant 
le risque professionnel (médecine du travail), 
etc. N'oublions pas, non plus, l’organisation 
sanitaire du pays: législation sur les hopi- 
taux et dispensaires, l’exercice de la mcde- 
cine et des professions paramédicales, les 
médicaments, elc. et enfin l'administration 
sanitaire, qui prend de jour en jour plus 
d'importance: services municipaux d'hygiène, 
inspections départementales de ia santé, mi- 
nistère de la santé publique, enfin, avec ses 
nombreux services annexes. 

Tout cela forme une législalion assez com- 
plète, cerles, mais malheureusement extré- 
mement confuse, du fait qu’elle a été bâtie 
par morceaux et « replatrages », an gré des 
initiatives ou des impulsions des équipes mi- 
nistérielles successives. En veut-on des exem- 
ples ? ° 
Le cas de la législation actuelle sur les 
vaccinations est caractéristique. On sait qu'à 
l'heure actuelle — et pour le seul territoire 
métropo.itain — quatre de celles-ci sont obli- 
gatoires, ou peuvent l'être rendues par ar- 
rêl&: vaccinations contre la variole, les infec- 
tions {yphoïdiques (fièvre typhoïde et para- 
typhoïde), la diphtérie, le tétanos. 

Or, il ne faut pas moins d’une quinzaine 
de lois et de décrets (sans compter les ar. 
rêtés) pour organiser cet ensemble de dis: 
ositions pourtant simples, Pour ne citer que 
es lois, elles sont déjà au nombre de sept: 
1° pour la vaccination antivariolique: oi du 
15 février 1902, la rendant obligatoire à 
l’âge de 1 an, 11 ans et 21 ans; loi du 
7 septembre 1915 permettant de la rendre 
obligatoire à toute la population par décret 
ou arrêté préfectoral, en cas d'épidémie ou 
de menace d’épidémie; 

20 Pour la vaccination contre la typhoïde: 
Loi Labbé, du 28 mars 1914, la rendant obli- 
gatoire dans l’armée; acte dit loi du 25 no- 
vembre 1910, provisoirement applicable, per. 
meilant de la rendre obligatoire par arrêté 
minisiériel dans toute Ffartie du territoirg 
menacée J’épidémie; 

3° Pour la vaccination contre la ex vtr à 
loi du 1: août 1936, la rendant obligatoire 
dans l'armée; loi du 5 juin 1938, y astrei- 
gnant lous les enfants âgés de 2 où 3 ans, 
ainsi que les adulles, dans certains €<as; 

4o Pour la vaccination contre le tétanos: 
loi du 14 août 1936 pour l'armées acte dit 
loi du 2 novembre 1940, provisoirement ap- 
ponte, pour les enfants et la population 
civile, 


er? 
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Hi n'est pas de chapitre de la législation 
sanitaire qui ne fournisse des exemples sem- 
blables. La police sanitaire est éparse entre 
quelque trente ou quarante lois différentes: 
l'urbanisme — envisagé du seul point de 
vue sanilaire — en comprend également un 
certain nombre. Et il ne faut pas moins 
d'environ quinze lois et décrets pour fixer 
les conditions d’exercice et le statut des pro- 
fessions touchant la santé publique. 


Aulre inconvénient: si la majorité de ces 
textes relève de la compétence du ministère 
de la santé publique, un nombre important 
d’entre eux est pourtant épars dans la légis- 
lation des ministères les plus divers: pen- 
sions, éducation nationale, travail, pour ne 
citer que les principaux, et sans compter 
Jes cas particuliers de la guerre, de la ma- 
rine, de l'air et des terriloires d’oulre mer. 


Ainsi, la recherche des dispositions légis- 
lalives et réglementaires relatives à tel ou 
tel sujet d'ordre sanitaire s’avère parfois 
épineuse ou incertaine, Il n’est pas jusqu'à 
l'administration elle-même qui n’éprouve sou- 
vent des difficultés et ne perde beaucoup 
de temps pour établir sa doctrine et.se con- 
former à ces multiples et disparates cbliga- 
tions. 

Si l’administration hésite, que dire des 
particuliers et en particulier des praticiens 
de la santé publique (médecins, pharmaciens, 
para-médicaux). Non spécialisés dans l'étude 
des textes, il leur est la plupart du témps 
impossible de concevoir dans son ensemble 
la législation sanitaire à l'application de la- 
quelle ils sont cependant appelés à colla- 
borer de plus en plus directement, Et le 
divorce s’accroit ainsi entre l'Etat, aui se 
manifeste en la matière par un fatras de 
textes d'autant plus difficiles à appiiquer 


qu'ils sont mal connus, et les « assujettis »,: 


pris dans l'étreinte d'une réglementation 
pour eux hermétique et qui se complique 
chaque jour. 


Encore n'avons-nous pas fait état des con- 
tradictions que l’on peut rencontrer dans Îles 
textes ou tout au moins du manque de doc- 
trine d'ensembie qui marque la plus grande 

artie de la législation sanitaire. A ces lois, 
à ces décrets, à ces arrêtés ajoutés l'un à 
l’autre ou empilés l'un sur l'autre comme 
les cubes dans un jeu de construction, il 
manque l'idée générale qui ne peut naître 
que de la synthèse ct que ne donnera jamais 
}a juxtaposition. 


Si le système sanitaire de la France pos 
sède à peu près ce qu'il lui faut — dans 
le domaine législatif —, il manque, par con- 
tre, l'axe autour duquel il doit tourner har- 
monieusement tout entier. Il lui manque 
l’organisation sanitaire proprement dite. 


Nécessité de reviser, nécessité de cordon- 

ner, nécessité de refondre, nécessité de re- 
grouper: telles sont les obligations qui s’im- 
posent à notre appareil sanitaire, si nous 
voulons lui donner une efficacité accrue et 
lé mettre à mére de répondre aux besoins 
du pays. 
‘: Car la santé de nos concitoyens est loin 
d'être satisfaisante, La tuberculose continue 
ses ravages, avee une morbidité dépassant 
celle d'avant guerre; les maladies véné- 
riennes ont augmenté, malgré de récentes 
mesures niques, tout au moins d’appa- 
rence. Jamais le logement n'a été moins 
salubre et l'alimentation plus frelalée, La 
récente épidémie de choléra dans l'Inde et 
l'Egypte, si elle n'a pas atteint la France, 
ne inontre pas moins que nous devons de- 
meurer particulièrement vigilants dans un 
monde dont les lendemains sont pleins d’in- 
certitude. 


Pour défendre d’abord, 
la santé de la population, il convient de 
mettre entre les mains de l'administration 
et des praticiens de la santé publique une 
arme législative moderne, cohérente, claire 
et synthétique, qui permette à chavoun de 
comprendre ce que l’on attend de lui et 
quelle place 1l occupe dans la coharte de 
ceux qui ont reçu mission de veiller sur 
le capital-santé de la France. 


Pour cela, il faut regrouper, condenser, 
codifier l'énorme législation sanitaire dont 
dispose la France. 11 faut construire le code 
£sauitaire, 


améliorer ensuite 





Le code civil, le code pénal, le code du 


travail, le code forestier et le code du com- 


merce ont été jusqu’à présent les piliers 
principaux de la vie sociale du pays. À leur 
côté, le code sanitaire aidera la réalisa- 
tion d’une vie ineilleure, plus harmonieuse 
et mieux garantie contre le risque évilable 
que constitue trop souvent la maladie. 


C’est en vue de promouvoir la construction 
de ce mur capital de l'édifice social futur 
de la France que nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'ensemble des dispositions 
législatives, concourant à la protection de la 
santé publique, sera refondu et réuni en 
un iexte unique qui prendra le nom de code 
sanitaire. 


Art. 2. — Le Gouvernement procèdera à 
la constitution du code sanitaire, qui sera 
soumis à l'approbation des Assemblées de 
la République et promuligué dans la forme 
habituelle des lois. 





ANNEXE N° 


3033 


(Sess. de 1947. — Séance du 28 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à autoriser les ti- 
tulaires des études de notaire de l’Escarène, 
Levens ct Roquebillière à instrumenter à 
Nice, présentée par M. Gosset, député. — 
(Renvoyée à Ja commission de la justice et 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la réunion du 
comté de Nice à la France, le décret impérial 
sur l’organisation des notaires dans le res- 
sort du tribunal de première instance de Nice 
fixa le nombre des notaires à huit pour la 
ville de Nice qui comptait alors 46.843 habi- 
tants, des notaires furent laissés dans les 
chefs-lieux de canton voisins qui comptaient 
alors 54.406 habitants. 


Depuis, une forte évolution démographique 
a porté la populalion des cantons de montagne 
à résider vers la côte. 


La population de Nice est main 
260.000 habitants. 


La plus large part des produits des études 
des cantons est réalisée à Nice. 

Cette situation était tolérée jusqu’à ces der- 
niers temps. 


tenant de 


Le désir de quelques notaires de voir leur 
étude de montagne transférée ,à Nice semb'e 
n'avoir pas été admis par la chancellerie. 

Certains ont pensé qu'il valait mieux sup- 
primer purement et simplement ces éludes. 

Cette suggestion n’est pas plus conforme aux 
règles stalutaires que la situation actuelle. 

De surcroît elle consacrerait une injustice. 

Il n’est pas normal que Ja clientèle de huit 
notaires de Nice puisse s’accroitre dans ‘ie 
telles proporlions au préjudice des notaires 
des cantons de montagne. 


Dans une ville qui marque le record des 
transactions immobilières il semble que trois 
notaires des cantons puissent y relrcuver leur 
clientèle. 


C'est“pour ces motifs et pour combler une 
injuste Situation que nous exprimons le désir 
de voir accorder aux notaires des éludes de 
montagne qui ont 4t6 dépossédés de leur clien- 
tèle au bénéfice des études de Nice, le droit 
d'instrumenter dans celte viile. 

Et c'est pourquoi, mesdames et messieurs, 
nous vous proposons d’adopicr l1es dispositions 
suivantes, 


D 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale 
ment à autoriser les titulaires des éludes de 
notaire de lEscarène, Levens et Roquebil- 
lière à instrumenter à Nice. 


invite le Gouvernes 


nee ne 


ANNEXE N° 3034 


(Sess. de 1947. — Séance du 28 décembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur lPavis doané pur le Conseil de 
la République sur le projet de loi adopté par 
l’Assembiée nationale portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1946 
(collectif de régularisation), par M. Charies 
Barangé, rapporteur général, député 11): 


Le] 


Mesdames, messieurs, le projet de joi n° 2547 
portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice. 1946 a été adopté par le Con- 
seil de la République sans aucune modifica- 
tion de crédits. 

La seconde Assemblée a 


toutefois apporté 


deux corrections au texte que nous avions 
voté. 
L'une reporte, à titre exceptionnel, après 


l'intervention de la présente loi 
clôture de l'exercice 1916: 


Du 20 septembre au 31 déc 
Du 230 novembre 1947 au 31 ja 
L'autre 


les dates de 


1917. 


nvier 1918. 


mbre 


répare une erreur matérielle qui 





19 
dans le projet de loi, avait transformé en 
ouvertures des annulations de crédits effec- 
tuées au budget de la Légion d’honneur 


, we. ne nt 
Sous le bénéfire de ces explications 


commission des finances vous 


votre 


demande d'adop« 


ter le texte modifié par le Conseil de la RCpus 
blique. 

PROJET DE LOI 
CEBet eo reset. ee © EG 


LÉGION D'HONNEUR 


Art. 11 (texte du Conseil de la République): 
— Sur les crédits ouverts 1 ministre de la 
justice, au titre du buslget annexe de la Légion 
d'honneur pour 1916, une somme 
de 1.977.000 F est définitivement annu!te sur 
les chapitres ci-après: 


Chap. 2. — Grande chancellerie, — Traite- 
ments, 140.000 FE, 

Chap. 4. — Granäe chancellerie, — Salaires, 
171.60) F. 

Chap. 6. — Maisons d'éducation. — Traite- 
ments 519.000 F 

Chap. 7. — Maisons d'éducation, —-Cadres 
complémentaires, 369.000 F, 

Chap 8 —- Maisons d'éducation, — Salaires, 


491 Gu0 F. 


CI 1! 9. — Ma S | J'éc lon Alloca- 
tions aux pi f cul ext de l'en<cigne- 
ment supéricur, — Jndcmnités diverses, 
113.000 F 

C! \ 1 nés Ï lem ds de ] C4 


Total égal, 1.97:.u00 pr, 


nent en nest nf 
(y Voir: Ass mblée ati je, n°9 )1 00, 
; | ? 1} nn 
3015 et in-8o no 59%; Conseil de la République, 


nos OUI, 514 jan 191 
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SECTION IV 
Dispositions spéciales. 


Art. 16 (texte du Conseil de la République). 
- A tre exceplionnel, les délais complémen- 

de la période d'exécution des services, 
x£< par le décret du 25 juin 1934, complété 
ir l'article 11 de Ja loi cu 10 février 1939, 
ont reporiés pour l'exercice 1946: 


4o Au 21 décembre 1947, pour l'autorisation 
et la régularisation par des crédits supplé- 
meéntaires des dépenses aïérentes aux charges 
publiques rendues obiigatoires par ln loi de 
finances et doul je montant ne peut tre 
définitivement connu qu'après l'exécution du 
gervice; 


2% Au 91 janvier 1948 pour toutes autres 
@géralions de régularisation, 





ANNEXE N° 3035 


{Sess. de 1947. — 5° séance du 29 décembre 1917.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi limitant les primes d'assurance in- 
cendie des sinistrés logés dans des cons- 
tructions provisoires, et inslituant une sur- 
prime généraie sur les contrats d'assurance 
incendie pour couvrir les risques supplé- 
rnentaires des sinistrés, présentée par 
M\I. Guesdon, Gozard et les membres du 


groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à 
Ja commission de la reconstruction et des 
dommages de guérre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, du fait des lenteurs 
de la reconstruction, de nombreux sinistrés 
se lrouvent toujours logés dans des baraque- 
menls provisoires de construction légère et 
édfiés en malériaux que les compagnies d’as- 
Surances çconstitrent comme susceplibles 
d’être incendiés plus facilement que &es cons- 
tructions en dur. Les artisans ou commer- 


çants dont les matières premières ou les 
siocks sont entreposés dans des locaux ainsi 
construits se voient de ce fait demander pour 


les assurances incendies relatives à ces matiè- 
res Jremières ou stocks, des primes supérieu- 
res à celles qu'ils acquitteraient si ces matiè- 
res prernières ou stocks étaient abrités dans 
des locaux construits avec des matériaux plus 
résistants au feu. 

Il résulte une sorte de pénalisation des si- 
nistrés qui est pour le moins anormale. II 
nous apparaît qu'il pourrait être mis fin à 
get élal de choses par une disposition législa- 
tive qui ferait obligation aux compagnies d'as- 
surances de ne percevoir, pour les sinistrés 
se trouvant dans cette situalion, que des pri- 
mes identiques à celles qu’elles auraient per- 
çues si les sinistrés n'avaient pas vu les lo- 
D dont ils se servaient avant guerre dé- 
truits. 


Pour compenser l'insuffisance des primes 
qui en résulterait pour les compagnies d’assu- 
rances, il pourrait être perçu sur toutes les 
polices d'assurance incendie, une surprime gé- 
nérale dont le Laux serait fonction du montant 
des assurances contractées par les sinistrés. 


C'est pourquoi nous vous proposons d’adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale a déposé un projet 
de loi limitant les primes perçues par les 
compagnes d'assurances contre l'incendie 
pour les contrats passés par des sinislrés ac- 
luellecment logés dans des constructions - pru- 
Yisoires, au montant des primes qui auraient 
été perçues pour la garantie des mêmes ris- 
ques, si les locaux utilisés n'étaient pas de 
constructions légères, tant en ce qui concerne 





les constructions elles-mêmes que le mobil'er, 


ainsi que les malières premières et stocks: 


s’il s’agit d'artisans, d'industriels ou de com- 
merçan!ls, 

Le même projet de loi devrait instituer une 
surprime sur tous les contrats d'assurance 
incendie pour couvrir les risques supplémen- 
taires résultant de ce que les sinisirés sont 
logés dans des constructions légères, 





ANNEXE N° 3036 





(Sess. de 1917. — 3e séance du 29 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de cré- 
dits sur l'exercice 1948 en vue de la réa- 
lisation d’une première tranche du reclas- 
sement de la fonction publique (agents en 
activité ou en retraite) et de l'amélioration 
de la situation des victimes de guerre, pré- 
senté au nom de M. Robert Schuman, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. René 
Mayer, ministre des finances et des affaires 
économiques, et par M. Bourgès-Maunoury, 
secrélaire d'Elat au budget, — (Renvoyé à 
la comunission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les crédits qui vous 
sont deinandés dans le présent projet de loi 
ont pour objet, d'une part, d'effectuer une 
première tranche du reclassement général 
des fonctionnaires dont les modalités ont été 
arrêtées au cours des récentes délibérations 
ministérieiles et, d'autre part, d'améliorer là 
situalion des victimes ae guerre, 

Le crédit de 100 milliards prévu dans le 
présent projet de loi est destiné à réaliser, 
à compler du {er janvier 4943, la mise en 
œuvre d'une premiére tranche du reclasse- 
inent général de la fonction publique, et une 
amélioration corrélative des retraites. 


En atlendant Ja mise au point des différents 
lexles réglementaires qui, pour chaque caté- 
gorie de fonctionnaires, doivent délerminer 
ce reclassement, il a paru indispensable, en 
raison des circonstances, d'attribuer, à comp- 
ter du 1e janvier 1918, sur le crédit de 160 mil- 
liards demandé, une allocation destinée à ma- 
jorer les rémunérations actuellement servies 
aux agents des services publics. 


Cette majoration englobe l'indemnité ex- 
ceptionnel!le attribuée par le décret du 29 no- 
vernbre 1947. Elle se substituera aux indem- 
nités diverses qui, depuis la fin de l’année 
1935, s'ajoutent aux traitements de base, tels 

u’ils ont été fixés par l'ordonnance n° 45-14 

u 6 janvicr 1945. 

C’est ainsi que, tout en servant d'éléments 
au calcul de cette allocation, disparaîtront à 
compler du 1° janvier 1948: 

a) L'indemnité exceptionnelle de cherté de 
vie, instituée par le décret n° 45-2747 du 2 no- 
vembre 1945 modifié par le décret no 46-23 
du 4 janvier 1946; 


b) L'indemnité forfailaire de cherté de vie 
créée par la loi ne 46-1719 du 3 août 1946; 


c) L'indemnité provisionnelle instituée par 
le décret no 47-147 du 16 janvier 1947 modifié 
par le décret ne 47-1371 du 24 juillet 4947; 


d) Et enfin l'allocation spéciale forfaitaire 
attribuée en exécution du décret n° 47-1372 du 
24 juillet 4947, qui, en tout état de cause, de- 
vait cesser d’être servie au 31 décembre pro- 
chain, sous réserve de l'échéance du 15 mars 
1918 qui a été avancée au mois de janvier 1918 
par le décret ne 47-2272 du 29 novembre 1947. 


A compter du 1er janvier 1918, ces différentes 
indemnilés et l'allocation ci-dessus, calculée 
sur le trailement de base et la somme de ces 
indemnités, seront groupées dans une alloca- 
tion unique qui recevra la dénomination de 
complément provisoire de traitement ou de 
solde. 


e. * , . , . =. 
Le système d'allocation unique qui vous est 
proposé procurera le grand avantage de sim- 





ln 


plifier très sensiblement la liquidation des ré- 
munérations que les multiples indemnités ins- 
liluées depuis deux ans et rappelées ci-dessus 
avaicnt abouti à compliquer d'une façon ex- 
cessive. Les fonctionnaires et agents de l'Etat 
seront mieux à même de connaitre le mon- 
tant de leurs droits et la tâche des ordonna- 
eg des comptables sera accélérée et 
acilitée. - 


I va de soi que, le reclassement devant 
entrer en vigueur à compter du 1 janvier 
4948, la rémunération nouvelle (traitement de 
base, plus complément provisoire de traite- 
ment ct, de cas échéant, les indernnités sou- 
mises à retenue actuellement servies) sera 
comparée à la rémunération à servir à titre 
du reclassement à compter de cette même 
date, afin de faire ressortir les rappels qui 
auront à être payés. 


D'autre part, actuellement, dans les diffé- 
renlts éléments qui constituent la rémunéra- 
lion dés fonctionnaires, seul le traitement de 
base, tel qu'il résulte de l'ordonnance n° 45-14 
du 6 janvier 194% est soumis aux retenues pour 
pensions civiles. 

Le complément provisoire de traitement 
servi dans l'attente du reclassement n'étant 
qu'une étape vers le reclassement général des 
traitements, qui doit entrainer automatique- 
ment la revision des pensions, il a paru né- 
cessaire de sonmettre dès inaintenant ce com- 
plément aux retenues pour pensions civiles. 
La péréquation, qui a été déjà affirmée 
comine le corollaire logique et indispensabie 
du reciassecment de la fonction publique, sera 
cependant subordonnée à l'intervention de 
la réforme de la loi du 14 avril 1924 sur le 
régime des pensions, qui scra soumise en 
temps ulile au Parlement, 


Le voie de celte réforme destinée à simpli- 
fier et alléger la liquidation des pensions est 
la condition même de la réalisation rapide 
de la péréquation, 

En atlendant, et dans la mesure même de 
la revalorisation des rémunérations, il est 
prévu une majoralion de l'indemuité provi- 
sionnelle prévue en faveur des retraités de 
l'Etat par le décret no 47-148 du 17 janvier 
1917. 

Le reclassement de la fonction publiqué 
doit logiquement s'accompagner d'un aména. 
gement de l'indemnité de résidence instituéa 
en vue de compenser les différences consta- 
tées d'une 1ocalité à une autre du point dz 
vue des conditions générales de l'existence, 

L'altribution, pour un même lieu de rési- 
dence, d’une indemnité uniforme quel que soif 
le grade du bénéficiaire, néglige en effet !4 
fait — cependant d'observation constante — 
de l'accroissement des charges de résidence 
en fonction de l'élévation du rang hiérar- 
chique. 


En outre, par suile de la progressivité des 
charges fiscales auxquelles se trouve sons 
mise cette indemnité, son attribution sui- 
vant un taux uniforme lui donne en réalité 
un Caractère dégressif de la base au sommet 
des échelles. 


D'où une double conséquence: d’abord, à 
l’intérieur de la fonction publique, lé système 
en vigueur à contribué au déclassemen*t des 
agents appelés à exercer leurs fonctions dans 
les centres urbains, par rapport à leurs col- 
lègues des centres ruraux. En même temps, il 
a consacré une aggravation du déclassement 
de la ‘onction publique en général au regard 
du secteur privé pour tequel les abattements 
de zone, répondant au même objet de com- 
pensation résidentielle, sont proportionnels 
aux salaires. 


C'est pour mettre fin à ces anomalies qu'a 
été préparé un projet de réforme, qui prévoit 
l'institution d’une indemnité de résidence 
hiérarchisée dans une certaine mesure en 
fonction de la rémunération soumise à rete- 
nues pour pension, de manière À maintenir 
des rapports plus iogiques enire les rémuné- 
ralions des fonctionnaires des communes ru 
rales et des centres urbains. 


La majoration familiale de l'indemnité de 
résidence a, d'autre part, été aménagée en 
vue de faire disparaître certaines anomalies 
que comportait le barème actuellement en 
vigueur, 
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Cette majoration s'ajoute au supplément 
familiai de traitement, dont le montant a été 
récemment majoré par le décret du 24 juil- 
let 4947. 


Par ailleurs un crédit de 13.320.710.000 F 
vous est également demandé en vue d’un ra- 
justement, rendu nécessaire par les circons- 
tances, des pensions aux victimes de guerre 
ainsi que de certaines pensions ou allocations 
d'un caractère spécial. (Indemnité spéciale 
temporaire servie aux retraités de l'Etat tri- 
butaire de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse, allocations viagères aux 
auxiliaires, pensions, suppléments de pensions 
et dotations annuelles attribuées à titre de 
réccmpense nationale.) 


Le présent projet envisage, en outre, la m)- 
dification de la loi n° 47-1650 du 28 août 1947 
qui a accordé aux déportés politiques réunis- 
sant les conditions prévues par l'ordonnance 
no 45-222 du 3 mars 1945 le bénéfice de la 
présomption d’origine, quelle que soit la date 
à laquelle sera faite la demande de présen- 
tation devant une commission de réforme. Ce 
texte, dans sa Jibéralité, est en effet suscep- 
tible d’engendrer de graves abus préjudicia- 
bl:s au Trésor puisqu'il peut permettre aux in- 
téressés de se voir aftribuer, plusieurs an- 
nées après leur rapatriement, des pensions 
militaires d'invalidité pour des affections qui, 
manifestement, ne sont pas imputables à la 
déportation. 


Pour répondre à la double préoccupation de 
sauvegarder les intérêts des déportés politi- 
ques tout en évitänt un gaspillage des de- 
aiers publics, il a serablé opportun, dans le 
cadre des mesures de redressement financier, 
de limiter le bénéfice de la présomption aux 
seuls intéressés qui auront présenté une de- 
mande avant le 31 décembre 1949, 


Enfin, en l’état actuel des dispositions des 
articles 446 et 117 du code général des impôts 
directs, le nombre de parts à prendre en Con- 
sidération pour l'assiette de l'impôt général 
sur le revenu dû les veuves de guerre 
sans enfant est fixé à 1, comme pour tous les 
sontribuables célibataires, divorcés ou veufs 
n'ayant pas d’enfant à leur charge. 


Il a paru équitable d’assimiler ces veuves 
aux personnes mariées sans enfant à charge 
près trois ans de mariage) pour lesquelles 
Ie nombre de parts retenu est de 4,5. 


Tel est l'objet de l’article 12 qui complète 
À cet égard le paragraphe CG de l’article 117 
srécité en précisant, par ailleurs, que la me- 
ture vise les titulaires de pensions accordées 
non seulement en vertu de la loi du 31 mars 
1919, mais enccre en exécution de celle du 
4 juin 1919 concernant les victimes civiles 
$e la guerre et s'applique par conséquent tant 
aux personnes atteintes d’un invalidité au 
s0 p. 100 ou au-dessus qu'aux veuves, 


Les invalides titulaires de pensions au titre 
des victimes civiles de la guerre jouissaient 
du reste en fait de cet avantage. 


En profitercnt désormais à la fois les veuves 
de militaires et de victimes civiles de la 
guerre, au nombre desquelles sont notamment 
rangées les veuves de personres déportées ou 
susillées par l'ennemi. 


PROJET DE LOI 
Titre Ier 
EN ACTIVITÉ ET EN 


PERSONNEL RETRAITE 


Art. 1er, — Il est ouvert, au ministre des 
finances et des affaires économiques, au 


titre du budget général de l'exercice 1948 
(services civils, services militaires, budgets 
‘annexes), en ouverts 


addition aux crédits 
par la loi no du 
portant reconduction à l'exercice 1918, des 
crédits ouverts au titre de l'exercice 1947 un 
crédit s’élevant à la somme de 100 milliards 
de francs applicable au chapitre 14752 (nou- 
yeau) « Reclassement de Ja fonction pu- 
blique » du budget des finances. 


Ces crédits sont affectés à la réalisation, à 
compter du fe janvier 1948, de la première 
tranche du reclassement des traitements et 
soldes des fonctionnaires civils et militaires 





de l'Etat en activité, à l’attribution éven- 
tuelle d’indemnités dans le cadre du plan de 
reclassement général, à la revalorisation cor- 
rélative des pensions des fonctionnaires ci- 
vils et militaires de l'Etat retraités, ainsi 
qu'à la revision générale des pensions ins- 
crites au Trésor public et fondées sur la 
durée des services qui interviendra après la 
réalisation de la réfome de la loi du 14 avril 


En attendant que les nouveaux traite- 
ments et les nouvelles soldes cakulés en 
fonction du plan de reclassement puissent 
être établis, une fraction desdits crédits sera 
utilisée à compter du 1 janvier 1948 pour 
majorer les rémunérations ou indemnités 
actuellement perçues par les fonctionnaires 
et agents en activité ou en retraite. Les som- 
mes versées à ce titre seront imputées sur 
les traitements servis, à compter de la même 
date, au titre du reclassement. 


Art. 2. — Le bénéfite de la majoration pro- 
visoire prévue au dernier alinéa de l’article 
4er ci-dessus sera attribué à compter du 
4er janvier 1948. Cette majoration sera calcu- 
lée d’après les rémunérations globales rcr- 
çues sur les fonctionnaires au 1% novembre 
1917 et représentées par: 


a) Le traitement, la solde ou le salaire per- 
çus résultant des échelles de l'ordonnance 
n° 45-144 du 6 janvier 1915; 


b) L’indemnité exceptionnelle de cherté de 
vie instituée par le décret n° 45-2747 du 
2 novembre 1945, modifié par le décret n° 45- 
23 du 4 janvier 19%6; 


c) L’indemnité forfaitaire de cherté de vie 
créée par la loi n° 46-1718 du 3 août 146; 


d) L’indemnité provisionnelle instituée par 
le décret no 47-447 du 46 janvier 1947, mo- 
rss par le décret no 47-4371 du 24 juillet 

41; 

e) L’allocation spéciale forfaitaire attribuée 
en exécution du décret no 47-1372 du 24 juil- 
let 1947, et considérée comme étant due pour 
l’année entière pour la fraction visée à l’ar- 
ticle 4er dudit décret, 


A compter du 4er janvier 1948, les indem- 
nités énumérées aux alinéas 0, €, et € 
ciessus et la majoration provisoire seront 
groupées dans une allocation unique dite 
complément provisoire de traitement ou solde 
qui sera soumise à la retenue pour pension. 


Art. 3. — Les taux et les conditions d’attri- 
bution du complément provisoire de traite- 
ment ou Ge sokle prévu à l'article 2 feront 
l'objet de décrets pris en conseil des minis- 
tres, sur le rapport du ministre des finances 
et des aflaires économiques, du secrétaire 
d'état chargé de la fonction pubiique et de 
la réforme administrative et du secrétaire 
d'état au budget, 


Des décrets pris dans les mêmes conditions 
déterminerent les modalités &’attribution et 
les taux des fMajorations d’indemnités à ser- 
vir corrélativement aux retraités. 


Des décrets pris dans les mêmes conditions 
détermineront ultérieurement les modalités 
d'application des dispositions du deuxième 
alinéa de l’article 1% relatives au reclasse- 
ment. 


Art, 4, — Les modaités particulières d'ap- 
plication des aispositions @-dessus aux per- 
sonnels de l'Etat en service dans les départe- 
ments d'outre-mer, en Afrique du Nord, dans 
les territoires occupés, en Allemagne et en 
Autriche et dans les territoires rexevant du 
ministère de la France d'outre-mer feront 
l’objet de décrets pris en conseil des minis- 


| tres Sur le rapport des ministres dont dépen 
, dent les territoires @ont il s’agit, du ministre 


des finances et des affaires économiques, du 
secrétaire d'Etat chargé de Ja fonction publi- 


que et de la réforme administrative et du 


| secrétaire d'Etat au budget. 


Art, 5. — L'indemnité de résidence des 
fonctionnaires et agents de l'Etat dans les 
départements métropolitains est fixée à comp- 
ter du {er janvier 1918 en consitération, d’une 


, Part, du lieu de leur résidence et, d’autre 
part, du montant de leur rémunération sou- 


mise à retenue pour pension. Les taux et 
conditions d'attribution de l'indemnité de ré- 
sidence et de sa majoration familiale dans 


, ces départements feront l’objet d'un décret 





pris en conseil des ministres sur le '3)pon 
au ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques, du secrétaire d’'Elat chargé de la 
fonction publique et de la réforme adminis« 
trative et du secrétaire d'Elat au 


} tot 
D RISE Le 


TITRE Il 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX VICIIMES DE GUERRA 
ET A DIVERSES CATÉGORIES DE PENSIONNÉS 


Art. 6. — Il est ouvert aux ministres, ew 
titre du budget ordinaire de l'exercice 4948, 
en addition aux crédits ouverts par !a lok 
n° du portant 
reconduction à l'exercice 1918 des crédits ou- 


verts au titre de l'exercice 1947, des crédits 
s’élevant à la somme totale &e 15.920 m'lions 
710.000 F et répartis par chapitre ans qu'ik 
suit: 
Anciens combattants et victimes 
de la guerre. 

Chap. 002. — Allocations provisoires d'’ate 

tente (loi du 31 mars 1919 et lois subsé- 


quentes), 4.543 millions de francs, 


Chap. 003. — Allocations spéciales supplé- 
mentaires aux grands invalides et allocitions 
du grand mutilé de guerre, 1.800 mil!o:s de 
francs. 

Chap. 00%. — Indemnité lemporaire aux tt 
berculeux pensionnés à 100 p. 100 non hog 
pitalisés, 470 millions de f 


nee 
dunes, 


Finances. 


Chap. 071. — Pensions militaires, 810 009 F, 

Chap, 072. — Pensions civiles, 300.010 F. 

Chap. 080, — Indemnité spéciale temporaire 
aux retraités de l'Etat affiliés à la caise na- 
tionale des retrailes pour la viciliesse, 13 mil- 
lions de francs, 

Chap. 081. — Pensions d'invalidité, 9.487 
millions de francs. 


Chap. 4012 (nouveau). — Majoralion des 
allocations viagères annuelles aux personnels 
auxiliaires prévues par l’article 16 ue loi 


du 18 seplembre 1940, 5.600.000 EF, 
Total égal, 13.220.710.000 EF, 


Ces crédits sont affectés à l'applica!i 2 | 
= és des articles 7 à 11 de la presente 
oi. 


Art. 7, — A compler du 4e janvier 19:3 les 
coefficient 3 1/2 et 5 prévus par les a: 


4 et 2 de Particle 4er de la loi ne 46-1776 du 


9 août 4946 portant relèvement des peusions 
de guerre sont respectivement fixés à 4 
et 8 1/à. 

Toutefois, à compter de ia même date, les 
allocations 4, 2, 3, 4 aux grands invalid-s et 7 
aux invalides dont la pension est étahle sur 
un degré d'invalidité inférieure à 85 p, {00 et 
qui ne sont pas titulaires du statut de: grands 
mutilés sont calculées sur un taux renrésen- 
tant treize fois le montant de ces allo-itions 
en 4938. 

Des décrets contresignés par le m nistre 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre et par le ministre des finances des 
affaires économiques régmenteront | Mo 
dalités d’applicalion de ces dispositions, Ils 
fixeront notamment les nouveaux tanx de 
pensions €t de majorations pour enfants, 
ainsi que ceux des allocations spéciales aux 
grands invalides et aux grands muti ac 
l'indemnité temporaire de soins aux ber- 
culeux 

Art, 8. — Le taux des pensions longes 
aux veuves non remariées par app! 1 des 
dispositions de l’article 19 de Ja loi d ars 
199, modiflé par l’article 73 de Ja loi de fi- 
nances du 30 décembre 192$ L fl np- 
ter du 1 janvier 1948: : 

40 A 21.000 F rour les pe ‘es 
au titre des alinéas 1 et 2 ce l'article de 


la loi du 31 mars 1919; 
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20 A 14.000 F pour les pensions du taux de 
réversion. 


La pension du taux de réversion des veuves 
d'invalides bénéficiaires de l’article 10 de ia 
loi du 31 mars 1919 précitée est toutefois por- 
tée au taux prévu au 1° du paragraphe qui 
préce le, 


Le montant des pensions allouées dans les 
condit:ons fixées aux deux paragraphes ci- 
dessus est élevé à 28.000 F à compler au 
4er janvier 1918 pour les veuves visées à l'ar- 
ticle x de l'ordonnance du 25 octobre 19% 
ainsi que pour celes qui ont au moins {rois 
enfants susceptibles de prétendre à pension 
de veuve et à condilion qu'ils soient à charge 





au titre de la législation sur les suppléments 
familiaux. 

Art. 9. — A compler du 4° janvier 1918, 
les taux de l'indemnité spéciale temporaire 
prévue à l’article 2 de la loi du 30 mars 1944 
d’une part et aux articles 3 et 4 d’autre part, 
sont respectivement portés à 32100 F et 
15.900 F, 

A compter de ia même date, le montant 
des inaemnilés spéciales temporaires allouées 
aux agents devenus tributaires de la caisse 
nationale des retraites pour :a vieillesse pos- 
térieurement au 21 décembre 1923, ainsi qu'à 
leurs veuves, est fixé par le tableau suivant 
qui se substitue à celui figurant à l'article 6 


| de la loi du à août 1946. 





MONTANT ANNUEL DE  L'INDEMNITÉ 


APPLICATION A PARTIR DU: 











Agents visés à l'article 4. Agents visés à l'article 8 et veuves. 
francs. francs, 
4er janvier 1921... MERE 20.900 17.700 
de janvier 1928.50: 21.000 15.600 
1. RANVIOT ANR scope 21.900 12.300 
der janviér 1996... 000. + 14.700 7.100 
ke fonvier 1910, os... 0.700 2.700 
der janvier 1945. 5.6..000 0 25 p. 100 du montant 0 p. 100 du montant 
de la rente. de la rente. 
Er JonVier 200... Sion 25 p. 100 du montant 25 p. 100 du montant 
de la rente. de la rente. 











Aucune indemnité spéciale temporaire n’est 
servie aux agents qui deviendront tributaires 
de la caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse à partir du 4° janvier 1918. 


Aït. 10. — A compter du 1° janvier 1948, 
les taux des pensions exceptionnelles, des 
suppléments exceptionnels de pension, des do- 
talions annuelles viagères visées aux articles 
2, 3 et 4 de l'ordonnance n° 45-1723 du 2 août 
4945, tels qu'ils sont fixés par les dispositions 
de ladite ordonnance, ainsi que celui des allo- 
cations v.agères annuelles créées par l’arti- 
cle 78 de la loi no 46-854 du 27 avril 1946, 
sont majorés de 40 p. 100. 


Art. 11. — A compter du 4er janvier 1948, 
le taux et le- maximum fixés à l’article 4er 
de la loi validée du 18 septembre 1910 rela- 
tive à la situation des personnels auxiliaires 
temporaires de bureau ou de service des ad- 
ministratons et établissements publics de 
l'Etat sont portés à 1.025 F et 22.000 F. 


Ces dispositions sont applicables à compter 
du er janvier 1918 aux allocalions viagères 
accordées sur les bases antérieurement en 
vigueur. 


Art. 12 — Le premier alinéa de l’article 
unique de la loi n° 47-1650 du 28 août 1947 
accordant aux déportés politiques réun:ssant 
les conditions prévues par l'ordonnance n° 45- 
222 du 3 mars 1949, le bénénce de la pré“bmp- 
tion d'origine est abrogé el remplacé par les 
dispositions suivantes: 


«a Les déportés politiques réunissant les 
conditions prévues par l'ordonnance n° 45- 
322 du 3 mars 1945 élendant aux membres de 
la ‘résistance la législation sur les pensions 
militaires fondées sur le décès ou linvalidité, 
bénéficient de la présomplion d’origine si la 
demande de présentation devant la commis- 
sion de réforme est déposée avant le 31 dé- 
cembre 1949. » 


Art, 43. — Le paragraphe C de l'article 117 
du code général des impôts d'rects est modifié 
et complété comme suit: « sont titulaires 
d’une pension prévue par les lois des 31 mars 
4919 et 24 juin 1919, soit pour une invalidité 
de 40 p. 100 ou au-dessus, soit à titre de 
veuve. : 

Art. 44. — Les crédits ouverts par la pré- 
sente loi seront répartis entre les budgets des 
différents départements min'stériels par voie 
d’arrêtés du ministre des finances et des affai- 
res économiques. 

Art. 45. — Sont abrogées toutes dispositions 
législatives et régicmentaires contraires à la 
présente 101, 





ANNEXE N° 3037 


(Sess. de 1917. — 2e séance du 29 décembre 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à ramener à 7,50 pour 
100 la remise accordée aux débitants de tabac 
sur les produits vendus par eux, présentée 
par M. Gozard et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 47-2249 
du 20 décembre 1917 en même temps qu'il a 
auginenté le prix du tabac et ües cigarettes, 
a réduit à 9,20 p. 100 la remise accordée aux 
débitants de tabac sur les cigarettes et tabac 
vendus par eux. 


Or, le‘taux de la reruise accordée aux débi- 
tants de tabac qui é#'ait de m5 p. 100 avait 
déjà été réduite à 6 p. 100 et s'avérait insuf- 
fisante, môme compte tenu des augmentations 
des produits de la régie des tabacs, en raison 
des charges nombreuses qui pèsent sur Îles 
débitants et des améliorations qu'il serait in- 
dispensable que ceux-ci apportent à leurs ma- 
gasins de veute pour les moderniser. 


Il apparaît donc, et surtout après le vote 
par l’Assemblée* nationale, de la proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à maintenir au taux antérieur au 20 dé- 
cermbre 1947, le prix du paquet de tabac gris 
et des cigarettes gauloises, que la remise 
accordée aux débhilants de tabac doit êlre 
elle-même portée à 7,50 p. 100. 


En conséquence, nous vous présentons la 
proposition de résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernc- 
ment à modifier le décret n° 47-2349 du 20 dé- 
cembre 1947 et à porter à 7,50 p. 100 la remise 
accordée aux débitants de tabac sur les ciga- 
rettes et tabac vendus par eux, 








ANNEXE N° 3038 


(Sess. de 1947. — 2e séance du 29 décembre 1917.ÿ 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier le 
calcul de la cotisation des allocations fami- 
liales dues par les travailleurs indépen- 
dants, présentée par M. Delachenal, député. 
— (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arrêté du 7 octo. 
bre 1947 de M. le ministre du travail fixe 
ainsi le montant des cotisations que les tra- 
vailleurs indépendants doivent verser chaque 
trimestre pour les allocations familiales à 
compter du 4 octobre 1947: 


1re catégorie. — Professions libérales, — 
Somme variant suivant les départements 
entre 1.150 et 1.400 F; 


2e catégorie. — Commerçants. — Entre 800 
et 1.000 F; 


3 catégorie. — Arlisans. — Entre 450 et 
500 F, . 
et cela sans distinction, suivant les bénéfices 
réalisés. 

Je pourrais citer le cas d'une modeste cou- 
turière, âgée et infirme, obligée de s'occu- 
per des soins du ménage: elle consacre je 
peu de temps dont elle dispose à la couture, 
dan: la mesure où ses forces le lui per- 
mettent, et elle est obligée de payer la même 
cotisation qu’un artisan jeune et valide, qui 
gagne peut-être une Somme quatre ou cinq 
fois plus élevée. 


Un petit épicier paye autant que celui 
dont le chiffre d’affaires est dix fois supé- 
rieur. 


, 


Au contraire, pour les agriculleurs, la coti- 
sation à payer est proporlionnelle au revenu 
cadastral. 


Ne serait-il pas légitime d'admettre pour 
les travailleurs indépendants une cotisation 
proportionnelle au bénéfice, tel qu'il est éta- 
0e pour Ja fixation de l’impôt sur les béné- 
fices ? 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernes 
ment à fixer les cotisations à payer par les 
travailleurs indépendants, pour les alioca- 
tions familiales, à un chiffre proporliannel 
au montant du bénéfice réalisé, tel qu'il est 
établi pour la fixation de l'impôt sur les 
bénéfices. 


ANNEXE N° 3039 


(Sess. de 1947. — 3e séance du 29 décembre 19417.Y 


PROPOSITION DE LOI sur les pensions des 
mutités de guerre, présentée par M. Dela- 
chenal, député. — (Renvoyée à la com- 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mésdumes, messieurs, l'article 68 de la 
loi du 51 mars 1919, modifié par le décret 
du 20 janvier 1940, stipule que le titulaire 
d'une pension définitive peut en demander la 
revision en invoquant l'aggravation d'une ou 
plusieurs infirmités en raison desquelles cette 
pute lui a élé accordée. Toulefais, pour 
es infirmités résultant de maladies, la de- 
mande en revision n'est recevable que dans 
le délai de cinq ans qui suit la premièro 
concession de pension définitive. L’interdic- 
tion de toute demande en revision pour ag- 
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gravation paraît bien dure pour les mutilés 
qui se trouveront frappés d’une invalidité 
dè 100 p. 100 par suite de l’aggravation de 
Jeurs infirmités de guerre et qui ne pourront 
pas demander une augmentation de leur 
pension, bien qu’ils soient désormais inca- 
pables de tout travail. 


Aussi je propose de modifier l'article 63 de 
la loi du 31 mars 1919 ainsi qu'il suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A l'article €8, deuxième 
alinéa, de la loi du 31 mars 1919, modifié 
ar le décret du 20 janvier 1910, après les 
mots: 

« Cette demande n'est recevable pour les 
infirmités résultant de maladies que dans le 
délai de cinq ans qui suit la première conces- 
sion de pension définitive »…, 


Ajouter: ,.« sauf dans le cas où l'aggra- 
vation de l'infirmité entrainerait une inva- 
lidité de 100 p. 100. » 





ANNEXE N° 3040 


(Sess. de 1947, — 3e séance du 2$décembre 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jin- 
vitéer le Gouvernement à modifier l’arti- 
cle 37 du décret Au 28 novembre 1938 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour l’applicalion de la loi du 11 juillet 1938, 
en ce qui concerne l'évalualion des in- 
demnités accordées en matière de réquisi- 
tions, préseniée par M. Anxionnaz, député. 
— (Renvoyée à la commission de la défense 
nationale), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs le règlement des ir- 
demnités de dégâts de cantonnement, causées 
ar les troupes américaines, est effeclué par 
es services de l'intendance française. Après 
établissement des devis vérifiés par les ser- 
vices du génie, l’intendance propose au sinis- 
tré une indemnité qui— quel que soitle mon- 
tant du dégäl — ne peut être supérieure à la 
valeur vénale de l'immeuble au jour de la ré- 
quisition. 


De plus, celle indemnité est encore dimi- 
nuée d’un coefficient de vétusté calculé de 
façon tout à fair arbitraire et sans tenir au- 
cun compte de l'état réel constaté par les 
agents contrôleurs. 


Si ce mode de règlement peut souvent don. 
ner satisfaction aux sinistrés dont le montant 
est égal ou inférieur à la valeur vénale, il 
est profondément injuste dans les cas très 
fréquents où le montant des dégâts est supé- 
rieur à la valeur vénale, C’est le cas presque 
général de tous Jes immeubles dont la valeur 
vénale en 1944 était relativement faible et 
dont les dégâts ont été au contraire très im- 
portants. 


L'exemple d'immeubles dont la valeur vé- 
nale est de 390.000 F, et les dégâts d'un mil- 
lion, est courants dans certaines régions de 
l'Est. Dans ce cas, il sera proposé au sinisiré 
environ 250.000 F. Ce dernier n’a donc pas ja 
possibilité de remettre son immeuble en état 
et, de ce fait, il ne peut ni le louer ni l’'habi- 
ter. 11 a aussi les plus grandes difficultés à le 
vendre, puisque l'acquéreur devra débourser 
de gros f,ais de rxparation. 


De plus, les intéressés subissent {rop sou- 
vent un préjudice considérable per suile des 
retards apocrtés par l'administration à effee- 
tuer le versement des sommes dont elle s’es- 
time elle-même redevable, retards qui font 
que le niveau des prix au moment du paye- 
ment est parfois bien supérieur au niveau des 
prix qui ont servi de base au calcul de l'in- 
gdemnité. 





L'intendance reconnaît le bien-fondé de l'at- 
titude des sinistrés qui protestent vigoureuse- 
ment contre ce mode de règlement mais elle 
est inflexible sur l'application de cette règle 
car elle s'appuie sur la « loi du 44 juillet 1935 
sur l'organisation générale de la nation pour 
le temps de gucrre » et sur le « décret du 
2 novembre 1938 portant règlement d'adminis- 
{ration publique pour l'application de la joi 
du 11 juillet 1938 ». 


L'article 37 du décret du 28 novembre 1933 
es ainsi rédigé: « Dans le cas où un bien 
dont l'usage a été requis aurait subi, au cours 
de la réquisition, une détérioration dépassant 
celle que comporte | usage normal de ce bien, 
l'indemnité de réparation ou de remise en 
gtat, destinée à couvrir celte dépréciation 
anormale, est calculée au cours du jour de Ja 
restitution, sans que, toutefois, elle puisse 
être supérieure à la valeur vénale du bien au 
jour de la réquisition ». 


Ce décret de 1938 n’est plus adapté à la si- 
tuation actuelle, où les dégâts sont con- 
sidérables et présentent une infinie variété 
d'espèces. De plu:, en 1938, personne ne pou- 
vait prévoir les événements et l'élévation con- 
sidérable du coût de 1econstruction immobi- 
lière. 


IL paraît done équitable et urgent de modi- 


fier cette législation et prévoir une législalion 
spéciale pour le règlement de ces indermniles. 


Alertée par l'opinion et les groupements 
de sinistrés, la commission de la reconstruc- 
tion -et des dommages de guerre de l'Assem- 
blée nationale a établi un rapport, sur la 
proposition de résolution de M. Jean Masson, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles pour reviser et amélio- 
rer la réparation des dommages causés par 
les troupes alliées dans les maisons réquisi- 
tionnées. 

Ce rapport a été rédigé par M. Lenormand 
(annexe au pro’ès-verbal de la deuxième 
séance du 19 juillet 1947). 


L'étude de ce rapport et les trois prorosi- 
tions de résolution qui en sont la conclusion 
semblent donner satisfaction aux sinistrés. 


Hi convient cependant de faire Ja remarque 
suivante: 


Le rapport de M. Lenormand s'exprime 
ainsi: 

« En effet, la loi du 23 octobre 1916 sur les 
dommages de guerre prévoit la réparation in- 
tégrale dans le « temps et selon un plan de 
priorité avec évaluation de l'indemnité 
d'après le barème des prix ayant cours à la 
date de reconstruction eflective », alors que 
la loi du 11 juillet 1938 prévoit l'évaluation 
de l'indemnité selon le barème des prix ayant 
cours à la date de la fin de la réquisition 
(sans obligation de reconstruire et aussi sans 
obligation de référence à un plan de prio- 
rité). » 


Ce paragraphe peut laisser croire que Ja 
loi du 11 juillet 1933 prévoit l'évaluation d'in- 
demnité selon les barèmes de prix ayant 
cours à la date de la fin de la réquisition. 
Or, il n’en est rien, dans la plupart des cas. 
Si la valeur vénale du bien au jour de la 
réquisition est inférieure au barème des prix 
ayant cours à la date de la fin de la réquisi 
tion, c’est la valeur vénale du bien au jour 
de la réqüisition qui sera retenue pour la 
fixation de l'indemni 


1 
té 
Or, entre les dates moyennes des réquisi 
tions (fin 1944) et les dates des déréquisi- 
tions (fin 1919, 1er semestre 196, il s° 
écoulé une moyenne de dix-huit mois, à 
cours desquels la valeur vénale des imim 
bles a considérablement iugmenté, et il est 
profondément injuste de retenir la 


vénale du bien au jour de la réquisition. 
Le rapport de M. Lenormand demande qu 

soit substitué au caicul des prix du jou 

la déréquisition, in | irème dns prix | 

soit pas inférieur au barème pour 1] pl 

tion de la loi du 23 octobre 1915 eur | 

mages de guerre, Réductions satisfaisantes 

mais à condition qu'il soit bien entend qu 

le sinistré puisse étre effectivement indem 


nisé sur le cak'ul des prix relt 
flication de Ja loi du 2S octobre 136 
ceci indépendamment de Ja val 

au jour Ge la réquisitior 





Si l’article 37 du décret du 28 novembre 
1938 n'est pas modifié, nous craignons qu 
la troisième proposition de résolution du 
rapport de M, Lenormand ne soit illusoiré 
et ne permelte pas aux sinistrés ruraux de 
réparer leurs immeubles. 


C'est donc, par une modificalion urgente 
de l’article 37 du décret du 28 novembre 
1938 que les sinistrés peuvent espérer rece- 
voir une légitime satisfaction. 


£ 
d 


En conséquence, j'ai l'honneur de vous de- 
mander d'adopter la proposition de réso!ution 
Suivante : 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernes 
ment à modifier l'article 37 du décret du 
28 novembre 1938, de telle sorte que le mon- 
tant des indemnit#s versées lors de la déré- 
quisition, soit talculé exclusivement en fonc- 
ton des prix retenus pour l'application de 
la loi du % octobre 1946, quelle qué soit la 
valeur au jour de la réquisition, 





ANNEXE N°3041 


(Sess. de 1947.— 3e séance du 29 décembre 1947.} 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant & 
inviter le Gouvernement à accorder uno 
aide d'urgence aux victimes de l'inonda- 
tion des départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin, des Vosges, de la Maute-Saône 
et de la Moseile, présentée (1) par MM. Ro- 
senblatt, Chambeiron, Servin, Mme Schell 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à 18 

commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dépèches nous 
annoncent de graves ino 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin, des 
Vosges, de la Haute-Saône et de la Moselle 
causées par le dégel rapide de la neige 
des Vosges. 


datlons a 


Ces inondations ont causé des dégâts gras 
ves dans des viiles et vilages inondés par 
l’eau. Les décâts ne peuvent pas encore ôtrea 
évalués, mais dès mainlenant, nous pouvons 
prévoir de graves répercussions sur la silua- 
tion alimentaire, sanitaire et de logement 
des populations éprouvées et surtout des habi- 
tants des villages sinistrés pour faits de 
guerre, vivant dans des habitalions provi- 
suires 

Afin qu'une aide urgent \pp iUx 
victmes et aux lectix { LE] 
vous demandons 4 \ da 
résolution «su | { 

PROPOSITION DI SOLUTION 

L’A Î | G En 
ment à apportei Ù X 4 
tirnes des onda nts 
du H R lu 1 I Vosg 16 
la }l e-Sat et d i NM 4 

: ” pr Sp 
ANNEXE [ 3642 

S le 19:7 17.Ÿ 

PROPOSITIO Ph RESO Fix À 
1 « "1 - 
Caractère permanent de cCer- 

taines tacñes inconi) minisièére «4 
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la reconstruction ci! dc l'urbanisme, pré- 
ntée par MM. Goutier, Casanova, Midol, 
Victor Michaut, Lenormand et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dé- 
putés, — (Renvoyée à la commission de la 
CONS ITU n el des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meidames, messieurs, le personnel du mi- 


lisière de la reconstruction et 4 l'urbanisme 
est actueilermer doi& d'un statut d'agents 
temporaires q ne lui donne aucune des 
Eu propres aux fonctionnaires tilulaires, 
€ l ar lier, le bénéfice de la loi du 
4 0x 149! ! la rptraite 
Gi ui LY24 SUI C5 pPCuUnONS QC FELFAires, 

Il cs'asit là d’une vieille revendication de 
( personnel et de son syndicat, et nom- 
lreuses sont les raisons qui militent en faveur 
«c celte titularisatior 

On a objecté contre celte revendication 


le caravitre temporaire de ce 7 nistère, 


Mais on peut facFement faire la preuve 
4 € gument ne peul être relenu 

D« ! p! TES recrutés à itre temporaire 
<n 19? D assurer la reconstruction de la 
guet 1914-1918 sont encare- en place, 

Ils «1 travaillé et continuent, pour cer- 
fains, sans avoir jamais pu obtenir leur tilu 


Rurisation. 


Aucun avantage, aucune retraite ne vien- 
ment compenser les services rendus ct même 
les sacrifices Col lis 

S'il est vrai que le ministère de la recons- 
trucli et de l'urbanisme a des tâches termm- 


oraires, il n'est pas moins vrai que celles-<i 
dureront assez iongiemps pour qu'un fonc- 
arrière; on peut même 





ajouter que nos ruines relevées, les ques- 
Üons financ.ères ct de contenticux que com- 
porioe la loi st les dommages de guerre 
ne & | églires 

Il est certain aussi que cette filularisation 


fervirait l’intérût des sinistrés. En assurant 
+ garal:le de ja carrière aux ugCRis du 
M. R. LU, on mettrait fin à Ja "onc 
fàächeuse qui existe entre les sce teur priv 
et les services de ce ministère, 

La démonstration du caractère permanent 
du M. R. U, est farile à faire, en plus des 
questions de réparations des dommages de 
guerre il devra, en outre, régler les questions 
d'urbanisme çt les questions de logement 
qui <e posent chez nous de facon aiguë el 
qui ne sent près d'être résolues. 

D'auts port, l'intervention de PEtat dans 
82 domaine &e l'urbanisme, de la reconstrue- 
tion et de l'habitati 
Une réalité. 


ion €6st avéc une nécessité 


H sembe donc que le personnel chargé 
de ce: problèmes doit avoir un statut ayant 
4° méme caraclère de permanente que celui 

» Ja Héuislation qu'il est chargé d’appliquer. 

En conséquence, nous vous demandons de 


1 
Mouloir ben adopler [a proposition de réso- 
dution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


nmal : vit , * x ny 
onaie MmvIie 148 Gouverne- 


} 


fi 
à «déposer d'urgence le projet de loi 


mie! Ï 

fendar à reconnaître Je caractère permanent 
de cerisineés {äches incombhant an ministère 
dc Ja reconslruction et de l'urbanisme. 


ANNEXE N° 3043 


fSess, de 1947. — 3° sance du 29 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à exonérer les jar- 
dins familiaux de l'impôt de solidarité agri- 
oole, présentée par MM. AWert Petit, be- 








musois, Berger et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés, — 
(Renvoyée à la commission du travail et 


! 


de la sécurité sociale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les difficultés alimen- 
aires que connait notre pays depuis la 
guerre, le manque de légumes sur le marché, 
leur prix trop élevé pour les bourses mo- 
destes ont conduit les travailleurs à recher- 
cher et à cuiliver eux mêmes quelques di- 
zaines de mèires carrés de tcrrain de jar- 
din pour se procurer les urnes indispen- 
sables à l'alimentation de leur farnille. 


il > * 
Pour permettre à Ja population de res- 


sources réduites de mieux supporter ces dif- 
ficultés passagères, des organisations diverses 
ont apporté leur aide, leur appui, pour réa- 
liser des groupes de jardins familiaux. C'est 
ainsi qu'ont procédé des associations d’enciens 
combattants et des organisations familiales. 


Do bons résultals ont élé oblenuz, grâce 
aux cfforts lenares de ces chefs de famille 
qui, après Jour journée à l'usine, au chantier, 
au bureau, travaillaient ces carrés de jardms 
ét apportaient ainsi un compliment à l'ali- 
mentabon insuffisante du foyer famit'a!. 


Or, l'article 1 de la loi de finances du 
2% décembre 1916 a modifié les disposilions 
de financement au fonds de solidarité agri- 
coke qui sert au financement des allocations 
familiales agricoles. 


Le financement qui, précédemment, était 
assuré par le prélèvement de 75 p. 100 de 
l'impôt sur le bénéfice agricole à destination 
de ee fonds de solidarité agricole a été sup- 
primé afin que Fimpôt sur le bénéfice agri- 
cole entre intégralement dans les caisses de 
l'Etat 

Une taxe additionnelle à Fimpôt foncier sur 
les propriélés non hâlies a été instilwée des- 
tinée à alimenter le fonds de solidariké et 
payable par le propritaire, mais reversible 
par lexploitant. 


De telles dispositions, qui sont peut-être 
norinales pour les ressortissants des profes- 
sions agricoles, viennent frapper les fravail- 
leurs qui exploitent les jardins familiaux, 


Les différents impôts et retenues qui tou- 
chent les travailleurs sont déjà lourds à sup- 
porter: impôt cédulaire, impôt sur le revenu, 
taxes sur Iles transactions, etc, I est anor- 
mal que vienne s'y ajouter un impôt Sur une 
matière déjà imposée. 


EH faut tenir compile, en effet, que l'im- 
mense mmajorilé de ces jardins familiaux ont 
été créés dans des aggloméralions dont Ies 
terrains sont a<sujetlis à la taxe des terrains 
destinés à la construction. 


I s’agit done d'un super-impôt dont la sup- 
pre:sion n'est pas contestable en raison 
même de la nature de ces « exploitations » 
en rien comparables à une culture maraîchère 
ou agricole et uniquement affectée à Vali- 
mentation familiale. 


En conséquence, nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de résolu- 
tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale, pour maintenir l’ap- 
point, indispensable en nourriture que procu- 
rent les jardins familiaux aux travailleurs, 
invite le Gouvernement à cxonérer ces jar 
dins de l'impôt de solidarité agricole. 


ee — 


ANNEXE N° 3044 


Sess, de 1917.— 3e séance du 29 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à augmenter le 
contingent d'essence accordé au départe- 
ment de la Somme pour la reconstruction, 





présentée par MM. Prot, Lamps, Lenormand 
et les mérmbres du groupe communiste ef 
apparermmés, dépulés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème du car- 
burant est incontestablement l'un de ceux 
qui présentement sont susceptibles de pro: 
voquer de graves inconvénients Paux la re- 
construction du département de la Somma 
qui est un des déparlements les plus sinis. 
trés de France, 


Depuis quelqués mois la situation en maté- 
riaux de reconstruction est devenue inquié- 
tante. Le ciment, le fer, le bois manquent 
parce que ces matériaux sont rares sur le 
marché légal mais aussi par suite de Ka 
mauvaise répartition qui en est faite par 
l'O. € R. P.-EL 


Actuellement la sifuation est encore aggra- 
vée par la restsction du contingent d'essence 
accordé au département de la Somme pou 
la reconstruction, 


Désormais, la nouvelle répartition accordé 
un contingent affecté au département et tou: 
les ayants droit participent à la répartition: 
l'ordre des archilectes, Ia chambre syndicalt 
des entrepreneurs, le commerce, les admi 
nistrations, ete, 


IL est, en outre, prévu pour les entreprises 
que l'essence sera délivrée en fonction de 
nombre de véhicuics dont elles disposent ei 
non du nombre de véhicules réellement uti: 
lisés. 


Ce syslème ne peut qu'alimenter {très rapi- 
dement le marché noir du carburant alor: 
que jusqu'à présent la répartition n'avait 
donné lieu à aucun des abus que Fon pou- 
vait craindre, car l'essence était distribuée, 
non pas en fonclion du nombre de véhicules, 
mais au prorala des transports à accomplir, 


Ce nouveau mode de répartition va encore 
aggraxer Ja situation de la reconstruction 
dans le département de la Somme. 


Les réductions ainsi effectuées sont d’une 
lelle importance qu'elles vont provoquer la 
fermeture d'environ 63 p. 100 des ehantiers 
avec tout le chômage que cela comporte pour 
la corporation du bâtiment. 


Ces derniers mois, la délégation départe- 
menfale de la Somme recevait mensuelle- 
ment un contingent de 200.04 litrès d'essence 
alors que les besoins vérifiés et contrôlables 
sont de 297.500 litres. 


La nouvelle répartition, si celle était main- 
tenue, fait ressorlir une attribution de 6 à 
70.000 Litres au maximum pour le départe- 
ment, ce qui pourrait donner pour la recons- 
truction un contingent de 250.000 Led soit 
une réduction de 120.000 litres d'essence 


Une telle situation provoquerait une para- 
lysie presque lotale de la reconstruction dans 
lc département de la Somme, entrainerait un 
chômage très important dans la corporation 
du bâtiment et susciterait un mécontente- 
ment légitime de Ha part de nombreux sinis- 
très dont certains attendent depuis 1940 la 
reconstruction de leurs loyers, de leurs mai- 
sons de commerce ou de leurs usines dé 
truits par faits de gucrre. 


Telles sont, mesdames et messieurs, Îles 
molifs pour lesquels nous vous demandons 
d'adopter d'urgence Ia proposition de résolu 
lion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembke nationale invite le Gouverne- 
ment à premure loutes dispositions utiles en 
vue d'augmenter Je contingent d'essence ac- 
cordé au département de la Somme pour la 
reconsiruction. 
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ANNEXE N° 3045 


(Sess. de 1947.—3e séance du 29 décembre 1947.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission des finances sur: IL Le pro- 
jet de loi et la lettre rectificative au projet 
de loi relatif à diverses dispositions d'ordre 
budgétaire rour l'exercice 1948 et portant 
créalion de ressources nouvelles, par 
+ + Barangé, rapporteur général, dé- 
ou « 


Mesdames, messieurs, par suite d'un acci- 
dent matériel, un article de loi s’est trouvé 
omis dans le rapport n° 2944 qui vous a déjà 
été distribué. C'est ce qui motive le présent 
rapport supplémentaire, dont le but est de 
rétablir dans le texte de ce rapport l'arti- 
cle 3 quinquies (nouveau) qui aurait dû y 
figurer et dont voici l'exposé des motifs: 


L'application de l’article 21 de la loi du 
B août 4947, conduisant à un abaissement 
brusque de la limite d'âge de plus de trois 
années au 31 décembre 1%M7, a pour consé- 
quence de provoquer dans de nombreux ser- 
vices de graves difficultés. Il en est spécia- 
lement ainsi pour ceux des services, et ils 
sont trop nombreux, dans lesquels le recru- 
tement est insuffisant. 


D'autre part, la dépense résultant de l’ar- 
ticle 21 est considérable. Encore qu'elle soit 
difficile à chiffrer elle oscille vraisembla- 
blement autour de 8 milliards pour 1918. 


Enfin, le texte de l’article 921 a soulevé de 
multiples critiques de détail, notamment 
quant à ses modalités d'application aux fonc- 
tionnaires chargés de famille et quant au cal- 
cul des droits à pensions des veuves et des 
orphelins des fonctionnaires ainsi licenciés. 


Dans ces conditions, il a paru indspensable 
à votre commission des finances de suspendre 
provisoirement l'application de l'article 21, 
sauf à en reprendre ultérieurement l'esprit 
dans un texte nouveau en vue de permettre 
le dégagement des cadres et l'avancement 
accéléré des fonctionnaires quand les possi- 
bilités financières le permettront. 


Elle avait d’ailleurs été saisie de proposi- 
tions en ce sens de la part de MM. de Tin- 
guy et Denais et de Mme Lempereur et 
M. Gozard. 


Pour ces motifs, votre commission des 
finances vous propose l'adoption de l’articie 
suivant ; 


PROJET DE LOI 


CRC CE | Eér vrrèstisr TT « 5 

Art, quinquies (nouveau), — L'application 
de l’article 21 de Ja loi du 8 août 1947 est 
suspendue. 


RE EE je se tra La ÈT ee Fe : 





ANNEXE N° 3046 


(Sess. de 1947. — 3e séance du 2h décembre 1947.) 


AVIS transmis par M. je président du Conseil 
de la République sur le projet de loi, adopté 
ge l'Assemblée nationale, autorisant un pré- 
èvement exceptionnel de lutte contre l'in- 
flation (2). — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 





(1) Voir les nos 2937, 2944, 309, 

(2) Voir: Assemblée nationale, nes 2939, 
2946, 2952 rectifié et in-8o no 6%; Conseil de 
la République, no 926 (année 4947), 





Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Il est établi un prélèvement 
Dani de lutte contre l'inflation frap- 
pant: 


19 Les personnes physiques ou morales 
ayant exercé une activité relevant de l'impôt 
sur les binéfices industriels et commerciaux, 
de l'impôt sur les bénéfices de l'exploitation 
agricole ou de l'impôt sur les bénéfices des 
professions non commerciales, et se trouvant 
dans l’un des cas visés aux articles 2 à 4 
ci-après : 


2% Les personnes physiques qui ont été 
soumises l'impôt général sur le revenu, 
au titre de l’année 1947, à raison d’un re- 
venu imposable excédant les chiffres prévus 
à l’article 5, à l'exception des personnes de 
nationalité étrangère qui n'ont pas de domi- 
cile en France; 


3° Les personnes physiques ou morales qui 
seront ultérieurement soumises à l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux, en 
raison d’une activité exercée en 1946 et dont 
les bénéfices avaient été, en tout ou en partie, 
soustraits à l'application dudit impôt: 


Seules seront redevables de ce prélèvement 
exceptionnel les personnes physiques ou mo- 
rales qui n'auraient pas, dans les conditions 
déterminées à l’article 2 de la loi autorisant 
l'émission d’un emprunt, souscrit à l'emprunt 
prévu par ladite loi. 


Le produit du prélèvement exceptionnel 
sera affecté, comme celui de l'emprunt visé 
al paragraphe précédent : 


A concurrence des deux tiers à la cou- 
verture des dépenses faites par l'Etat pour 
la reconstruction et pour Ja réparation des 
dommages de guerre; 


Pour le surplus au financement des travaux 
d'équipement tant rural qu’industriel. 


Il sera déposé à des comptes spéciaux au 
Crédit national jusqu'à l'ouverture des opé- 
rations de là caisse autonome de la recons- 
truction prévue par la loi du 28 octobre 1916 
et du fonds national de modernisation et 
d'équipement doté de la personnalité morale 
et destiné à faciliter le financement des tra- 
vaux de modernisation et d'équipement. Ces 
organismes devront être constitués avant le 
4er juillet 1948. 

Le Gouvernement rendra compte au Par- 
lement avant le 4er janvier 14949 des condi- 
tions dans lesquelles auront été appliquées 
les dispositions du présent article. 


Art. 2, — Pour Jes contribuables qui ont 
été soumis à l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux au titre de 1947 d’après 
le régime du forfait, le montant du prélève- 
ment est fixé à une quote-part du bénéfice im- 
posable égale à: 

20 p. 100 lorsque ce 
pas 25.000 F; 

30 p. 100 lorsqu'il est 
et 35.000 F; 

40 p. 100 lorsqu'il est 
et 50.00 F, 

o0 p. 100 lorsqu'il est supérieur à 50.000 F. 

La somme versée à ce titre 
contribuable sera arrondie au 
5.000 F le plus rapproché. 
aucun cas êlre inférieure 


bénéfice ne dépasse 


compris entre 25.001 


compris entre 35.001 


par chaque 
mulliple de 
Elle ne peut en 
à 5.000 F. 

Pour l'application des dispositions qui pré- 
cèdent, le bénénce imposable est le bénéfice 
ret diminué, en ce qui concerne les profes- 
sions commerciales et industrielles propre- 
ment dites, d’une abattement de 10.000 F, 
et en ce qui concerne les artisans et assi- 
milés visés à l'article 23 du code général des 
impôts directs, de l'abattement prévu en leur 
faveur par ledit article. 


Pour les contribuables qui étaient passibles 
de l'impôt sur les bénéfices industriels et 





commerciaux au titre de 1947 d’après leur 
bénéfice réel, le montant du prélèvement est 
égal au produit o©btenu en appliquant au 
chiffre d’affaires de l'exercice clos en 1946 
des coefficients qui seront fixés par décret 
avant le 15 janvier 1948. par branches ou 
groupes de branch?s d'activités ou üe pro- 
cessions. 


Art, 3. — I. Pour les exploitants agricoles 
qui n’ont pas été soumis à l'impôt sur les 
bénéfices de l'exploitation agricole au titre 
de 1947, le montant du pré'èvement est fixé 
à: 

5.000 F si le revenu foncier imposable est 
compris entre 600 et 1.200 F. 


10.000 F si le revenu foncier imposable est 
compris entre 1.200 et 2.400 F; 


15.000 F si le revenu foncier imposable est 
supéricur à 2.100 F. 


Toutefois, en ce qui concerne les cultures 
non spécialisées, sont exemptés du pré!èves 
ment Les exploitants qui établiront que le re 
venu servant de base à 
cière des terres exploitées est inférieur à 
1.000 F ainsi que les bénéficiaires de l’allo- 
cation temporaire aux vieux admis et main- 


la contribution fon 


tenus suivant les conditions de l'article 4 de 
Ja loi du 4 septembre 1947. 

Le prélèvement prévu au présent para- 
graphe n’est pas applicable aux exploitants 


qui ont subi, en 1946 du fait de calamités 
agricoles, des pertes justifiées et représentant 
en valeur au moins la moitié de leurs récoites 
normales, 


IL. Pour les contribuables qui ont été <au- 
mis à l’impôt sur les bénéfices de l’exploita- 
tion agricole au titre de 1947, le montant du 
prélèvement est fixé à une quote-part du bé- 
néfice imposable égale à: 

L] 


50 p. 100 lorsque ce bénéfice ne dépasse pas 
20.000 F; 

60 p. 100 lorsque ce bénéfice est compris 
entre 20.001 et 30.000 F; 


70 p. 100 lorsque ce bénéfice est 
entre 30.001 et 40.000 F; 


80 p. 100 lorsque ce bénéfice est supérieur 
à 40.000 F, 


La somme due à ce titre par chaque contri- 
buable est arrondie ou ramence au multiple 
de 5.000 F le plus rapproché. Elle ne peut en 
aucun cas être inférieure à 5.000 F, 


comprig 


Pour l'application des dispositions qui pré- 
cèdent, le bénéfice imposable est le héné- 
fie net diminué d'un abattement de 
10.000 F, 


Toutefois, les exploitants agricoles 
lement installés et dont l’année 1946 
première année de récolte seront exonérés 
du prélèvement, à la condition de justifier 
d'un emprunt contracté au cours de l’année 
1946 auprès d'une caisse de crédit agricole, 


nouvel- 
est la 


dans la limile du montant du ou des ern- 
prunts réalisés en 1916. 

Art. 4. — Pour les contribuables qui ont 
été soumis à l'impôt sur les bénéfices des 
professions non commerciales au tilre de 
1947, le montant du prélèvement est fixé à 
25 p. 100 du bénéfice imposable. 

La somme due à ce titre par chaque conlri- 
buable est arrondie ou ramenée au multiple 


de 5.000 F le plus rapproché. Elle ne peut, en 
aucun cas, être inférieure à 5.000 F. 

Pour l'application du présent article, le bé- 
néfice imposable est le bénéfice net diminué 
d’un abattement de 10.000 F, Toutefois, cet 
abattement est porté à 40.000 F | les 
contribuables qui ont commencé l'exercice 
de leur profession depuis moins de cinq ans 
au 1er janvier 1918. 

L'abattement prévu à alinéa précédent 
est porté à 60.000 F en ce qui concerne 1C3 
contribuables dont les revenus professionnels 
proviennent exclusivement du travail person- 
nel des bénéficiaires et doivent faire he 
de la déclaration prévue aux articles 103 üig 
et 103 ter du code général des impôts directs. 

Les contrihuables, dont une fraction seule- 
ment des rémunérations est soumise à ladite 
déclaration, ne bénéficient de l’abatiement do 
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Gi F que si cette fraction cest supérieure 
à la moilié de leurs reccltes brutes. 


Sont exonérés du prélèvement les contri- 


buuhles visés au présent article qui auront 
atteint soixante-dix ans au fer janvier 1918 
s'ils n'ont pas été imposés en 1947 pour un 
bénifice supérieur à 150.000 F. 

A 1 bis, — Le tolal des prélèvements cal- 
culcs conformément aux articles 2, 3 et 4 ci- 
di est réduit de 5.000 F par enfant à 
charge au sens de Farticile 118 du code géné- 

il des impôts directs, à partir du troisième, 
A partir du cinquième enfant, l'abattement 
sera de 10.000 F par enfant, 

Art. ï ter (nouveau), — Les anciens pri<on- 
DICTS 0e QUEeTTe, déportés et combattants de la 
guerre 1959-1945, qui se sont installés ou réins- 
lallés en 1945 ou 196 comme agriculteurs ou 
artisans à l’aide d'un prêt consenti en vertu 


le l'ordonnance n° 45-2468 du 20 octobre 1945 


ou de lordonnance no 45-2355 du 5 octobre 
1945, ceront exonérés du prélèvement dans 
les Jirnites du montant de ce prêt. 


Art, 5. — Pour les contribuables qui ont 
assujettis à l'impôt général sur le revenu 


au litre de 1947, le moniant du prélèvement 
r1 é L. 
A 2) D. 109 du montant de l'impôt général 
lorsque le revenu imposable est compris: 
Pour cevx n'ayant pas d’exfant à charge, 
entre 450.000 et 1 million de franes; 
Po ceux avant un ou deux enfants à 


entre 600.000 et 1 million de francs; 


Pour ceux avant trois ou quatre enfants à 
ce, entres 750.000 et 4 million de francs; 


Pour ceux ayant au moins cinq enfants à 
charge, entre 850.000 et 4 million de francs; 


A :0 p. 400 du montant de l'impôt général 
lorsque le revenu imposable est compris en- 
tre 1.000.001 F et 3 millions de francs; 


A 10 p. 100 du montant de l'impôt général 
lorsque le revenu imposable est supérieur à 
+ nuüllions de francs. 


Le prélèvement ainsi calculé s’impute sur 
Je montant du ou des prélèvements dus, le 
cas échéant, par le contribuable en vertu des 
articles 2 à 4 ci-dessus ou s'y substitue s’il 
lui est supéricur. 

Art, 5 bis. — (Supprimé par le Conseil de 
la République.) | 


_ Art. 6. — Les rôles sont établis et les ré- 
clamations sont présentées, instruites et ju- 
gées comme en rnatière d'impôt sur les reve- 
nus, 


Dans le cas de rappel d'imposition résultant 
d'une dissimulation, il pourra étre appliqué 
au montant du prélèvermnent une majoration 
de 25 p. 400, 


Le montant du prélèvement n’est pas dé- 
ductible pour Fétablissement des impôts sur 
les revenus. 


Art. 7. — Le prélèvement est recouvré dans 
les conditions et sous les sanctions prévues 
par le titre IV du livre IL du code général 
des impôts directs, 


I est exigible en totalité Le 31 mai 1948 si 
les rôles dans lesquels il a été compris ont 
été mis en recouvrement avant le 4er mai 
4918 et le dernier jour du mois qui suit celui 
de la mise en recouvrement du rôle dans le 
cas contraire. Si le versement aïnsi prévu n’a 
pas été effectué dans le mois de la date d’exi- 
gibilité, une majoration de 2 p. 100 par mois 
de retard sera appliquée au prélèvement ou 
à la fraction du prélèvement qui n’aura pas 
été versée dans ce délai. 


Ark. 7 bis. — La loi porlant aménagement 
dans le cadre du budget général des dotations 
de l'exercice 4947 recouduiles à l'exercice 
4943 devra opérer, avant le 31 mars 1948 sur 
les dépenses civiles et mililaires autres que 
celles afférentes à la dette publique et à la 
dette viagère, une réduction qui ne sera pas 
vus à 10 p. 400 des prévisions budgé- 
taires, 





Celte réduction des crédits devra entraîner, 
au cours de l’année 1918, une réduction du 
nombre des emplois de fonctionnaires et 
agents civils et militaires de FEtat, des col- 
lectivités locales, des établissements publics 
de l'Etat et desdites collectivités, des terri- 
toires d'outre-mer et des collectivités en rele- 
vant, des services concédés et des agents des 
services publics ou entreprises nationalisées, 


qui ue pourra être inférieure à 150.000. 






Le dégagement de cadres résultant de Fap- 
plication de la présente loi aux fonctionnaires 
et agents civils et militaires de l'Etat seront 
effectués sous le bénéfice des dispositions de 
la loi no 47-1680 du 3 septembre 41947, dont les 
effets sont prorogés à celte fin jusqu’au 
ol décembre 1958. 


La liste détaillée des emplois supprimés en 
vertu des dispositions du présent artielc sera 
publiée chaque mois au Journal officiel et 
communiquée aux commissions des finances 
du Parlement en distinguant suivant qu'il 
s’agit d'emplois Gont la charge incombait: 


Au budget général: 


Aux budgets annexes: 
Aux budgets des départements et des com- 
munes ; 


Aux budgets des ékablissements publics de 
l'Etat et des collectivités locales; 


Aux budgets des territoires d’outre-mer et 
des établissements en relevant; 


Aux budgets ou état de receites et de dé- 
penses des services concédés ou des services 
publics ou entreprises nationalisées. 


Un règlement d'administration publique 
devra, dans un délai d'un mois à compter 
de la promulgation de la présente loi, pres- 
crire le recensement des emplois d'agents de 
toutes catégories prévus au 4e janvier 193 
et au 1% janvier 1918 dans les budgets ou 
états de prévisions de recettes et de dépenses 
des collectivités ou organismes visés ci<essus 
et pour qui seront régulièrement suivis les 
recrutements ou licenciements pendant le 
cours de l'année 1958. 


A cet effet le comité central d'enquéte sur 
le coût et le rendement des services publics 
recevra les pouvoirs nécessaires pour procéder 
auprès des services, établissements et entre- 
prises énumérés à l'alinéa 2 ci-dessus, à des 
enquêtes utiles sur le fonctionnement desdits 
services, établissements et entreprises. Dans 
l’accomplissement de sa mission, le comité 
central d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics pourra faire appel à des 
spécialistes de l'organisation scientifique du 
travail. 


Un décret en conseil des ministres pris sur 
le rapport des ministres intéressés pourra 
rescrire, nonobstant toutes dispositions légis- 
atives contraires, les moyens nécessaires 
ERA des alnéas 2 à 4 du présent 
article. 


Les conclusions du comité central d'enquête 
sur le coût et le remdement des services pu- 
blics devront étre déposées dans un délai 
de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi et communiquées dans le 
même délai aux commissions des finances 
du Parlement. 


. Le Gouvernement devra déposer avant le 
1er janvier 1949 un projet de réforme adminis- 
trative pris sur rapport du comité central 
d'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics en vue d’une gestion plus 
économique et plus rationnelle des services 
publics, 


— 


Art. 8. — Des décrets fixeront, en tant qu 
de besoin, les conditions d'application de la 
présente loi, 


Art. 8 bis, — La présente loi n’est pas appli- 
cable dans les départements d'outre-mer, sauf 
en ce qui concerne les dispositions de l’ar- 
ticke 7 bis, 





ANNEXE N' 3047 


(Sess. de 1947. — 39 séance du 20 décembre 1047.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la Képublique, sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, autorisant l’émis- 
Sion d’un emprunt (1). — (Renvoyé à la 
commission des finances.) 


Le Conseil de ja République émet l'avis qua 
ie projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 1e, — Te ministre des finances est 
autorisé à émettre en trois tranches un em- 
prunt 3 0/0 arnortissable en dix ans, 


Le produit de cet emprunt sera affecté, 
comme celui du prélèvement exceptionnel de 
lutte coutre l'inffation: - 


A concurrence des deux UÜers, à la couver- 
ture des dépenses faites par l'Etat pour la 
reconstruction et pour la réparation des dom- 
mages de guerre; 


Pour le surplus, au financement des travaux 
d'équipement, tant rural qu'’industriel 


Il sera déposé à des comptes spéciaux au 
Crédit natonal jusqu'à l'ouverture des opé- 
ralions de Ja caisse autonome de la recons- 
truction prévue par la loi du 28 octobre 1946 
et d'un fonds national de modernisation et 
d'équipement doté de la persoinalité morale 
et destiné à faciliter le financement des tra- 
vaux de modernisation et d'équipement. 


L'émission de la première tranche sera 
ouverte du 15 janvier au 11 février inclus, 
celle de ia deuxième tranche du 16 février 
au 43 mars inclus, celle de la troisièrne tran- 
che du 45 rnars au 17 avril 1948 inclus. 


Toule personne physique ou morale peut 
souscrire à cet emprunt pour une somme de 
5.060 F ou multiple de 5.000 F. 


Art, 2, — Les personnes physiques Gu mo- 
rales assujeltiies an prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation pourront s’exonérer 
de ce prélèvement en souscr:vant, lors de 
l'érnission de la yremière tranche du présent 
emprunt, une somme au moins égale à ce 
prélèvement, 

Elles pourront s'exonérer du tiers de ce 

rélèvement en souscrivant à la première 
ranche dn présent ernprunt pour une somme 
au moins égale à ce tiers. 


Elles pourront s'exonérer des deuxième et 
troisième liers Gu prélèvement en souscrivant 
respectivement, dans les mêmes conditions, 
aux deuxième et troisième tranches de 
l'emprunt, 

Toutefois, les personnes assujetties au pré- 
lôvement pour une somme qui n'excède pas 
15.000 F s'exonéreront en souscrivant à F'em- 
prunt, en une seule fois avant Le 13 mars 
4948, pour x totalité des sornmmes dont elles 
sont redevables au titre du prélèvement, 


Un arrèlé du ministre des finances déter- 
minera les règles se:on lesquelles pourront 
êlre réparties les souseriptions entre les di- 
verses tranches de l’emprunt ainsi que les 
modalités d’arronaissement des versements; 
il fixera également les limites dans lesquel- 
les les souscriptions insuffisantes pourront, 
lorsqu'el:es auront été effectuées de bonne 
foi avant réception des avertissements, être 
complétées lors des souscriptions ultérieures 
aux fins d'exonération de prélèvement, 

Art. 3. — Les titres du présent emprunt sc- 
ront reçus, pour leur valeur nominale, er 
payement des droits de mutation à titre gra- 
tuit, entre vifs ou par décès, dans les condi- 
tions qui seront fixées par arrêté du ministre 
des finances, 








{1} Voir: Assemblée nationale, n°s 2958- 
2945 ct in-Se n° 62%; Conseil de la République, 
no 927 (année 14947), 


ace 


SAR 8 INDE PSI 


= errors 


Per OA 6 mme ne © 2 VTT 


TT SD RE or PP 


œ—-—— 


Hs 
cript 
par 
ues 
Mir 
limit 
les 4 

L' 
conti 
prun 
conf 
le € 
lorse 
£INIS 
pour 


éo 











or REP 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2517 . 





Lis pourront, en ouire, êire admis en sous- 
cription à des emprunts émis ultérieurement 
par J'Etat, garantis par l'Etat et gagés par 
es annuités de l’'Elat, par une valeur au 
moins égale à leur valeur nominale, dans les 
limites et conditions qui seront fixées dans 
les contrats d'émission de ces emprunts. 


L'échange des titres du présent emprunt 
contre un récépissé de souscription à un em- 
prunt émis par un groupement de sinistrés, 
conformément à la loi du ‘9 mars 1947, sera 
de droit, sur la base des valeurs nominales, 
lorsque cet échange sera demandé par un 
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COMPARAISON PAR ARTICLE DES TEXTES PROPOSES PAR LE GOUVERNEMENT ET DE CEUX VOTES, EN PREMIERE LECTURI 


pl 


PAR L'ASSEMBLEE NATIONALE ET PAR LE CONSEIL DE LA PUBLIQUE 


N. B. — Les passages entre gniflemets sont: 


mt 
æ 
1 
1 


40 Dans le texte voié var 


2° Dans le texte voté par le Conseil de 


Le ministre des finances est autorisé à émettre en lrois tranches un emprunt 3 p. 100 amoriisceble en dix ans 


Arlicle 4er, 
Texie proposé par le Gouvernement. 


__ L'émission de la première tranche sera ouverte du 45 janvier au 14 février inclus, celle de Ja deuxième tranche du 16 féit 
0 mars inclus, celle de la troisième tranche Qu 11 mars au 25 mars 19:8 inclus. niet ar F7. sé ad: « 


Texte voté par l'Assemblée nationale. Texte voté par le Conseil de la République. 


Le ministre des finances est autorisé à émettre en trois tranches Le ministre des finances est autorisé à émettre en trois tranches 


un emprunt 3 p. 400 amortissable en dix ans. 


Lu 


un ermprunt 3 p. 190 amortissable en dix ans. 
« Le produit de cet emprunt sera affecté, comme celui du prélè. 
vement exeeplionnel de lutte contre l'inflation: | 
« À concurrence des deux tiers à la couverture des dépenses faites 
ar l'Etat pour Ja reconstruction et pour ja réparation des dommages 
6e guerre; | 
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Texte voté par l'Assembiée nationale, 


L'émission de la première tranche sera ouverte du 15 janvier au 
{4 février inclus, celle de la deuxième tranche du 16 février au 
40 mars inclus, celle de la troisième tranche du 11 mars au 25 mars 
4938 inclus. 


« Toule personne physique ou morale peut souscrire à cet emprunt 
pour une somme de 5.000 F ou multigle de 5.000 F. » 





Texte voté par le Conseil de la République. 


«.Pour le surplus, au financement des travaux d'équipement, tant 
rural qu'industriel. 


« I1 sera déposé à des comptes spéciaux au Crédit national jusqu'à 
l'ouverture des opérations de la caisse autonome de la reconstruction 
prévue par la loi du 28 octobre 1946 et d'un fonds national de 
modernisation et d'équipement doté de la personnalité morale et 


destiné à faciliter le financement des travaux de modernisation et 
d'équipement. » 


L'émission de la première tranche sera ouverte du 45 janvier au 
11 février inclus, celle de la deuxième tranche du 16 février au 
43 mars inclus, celle de la troisième tranche « du 15 mars au 
17 avril » 1948 inclus. 


Toute personne physique ou morale peut souscrire à cet emprunt 
pour une somme de 5.000 F ou multiple de 5.000 F, 


Arlicle 2, 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Les personnes physiques ou morales assujetties au prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation pourront s'exonérer du tiers 
de ce prélèvement eu souscrivant à la première tranche du présent emprunt pour une somme au moins égale à ce tiers. 


Elles pourront s'exonérer des deuxième et troisième tiers du prélèvement en souscrivant respectiv 


aux deuxième et troisième tranches de l'emprunt. 


Toutefois, les personnes assujetties au prélèvement pour une 


ement, dans-les mêmes conditions, 


somme inférieure à 15.000 F s'exonérant en 


nnes 3 souscrivant à l'emprunt, 
gn une seule fois du 16 février au 10 mars 1958, pour la totalité des sommes dont elles sont redevables au titre du prélèvement. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Les personnes physiques ou morales assujetties au prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation pourront s'exonérer « de ce 
prélèvement en souscrivant, lors de l'émission de la première tran- 
che du présent emprunt, une somme au moins égale à ce prélè- 
vement », 


« Elles pourront s’exonérer » du tiers de ce prélèvement en sous- 
crivant à la première tranche du présent emprunt pour une somme 
au Inoins égale à ce tiers. 


Elles pourront s’exonérer des deuxième et troisième tiers du prélè- 
vemment en souscrivant respectivement, dans les mêmes conditions, 
äux deuxième et troisième tranches de l'emprunt, 


Toutefois, les personnes assujetties au prélèvement pour une 
somme inférieure à 15.000 F -s’exonéreront en souscrivant à l'em- 
prunt, en une seule fois du 16 février au 10 mars 1948, pour la 


totalité des sommes dont elles sont redevables au titre du prélè- 
vement. 


« Un arrêté du ministre des finances déterminera les règles selon 
lesquelles pourront être réparties les souscriptions entre les diverses 
tranches de l'emprunt ainsi que les modalités d'arrondissement des 
versements; il fixera également Jes limiles dans lesquelles les 
souscriptions insuffisantes pourront, lorsqu'elles auront été effectuées 
de bonne foi avant réception des avertissements, être complétées 
lors des souscriptions ultérieures aux fins d'exonération de prélè- 
vement, » 





Texte voté par le Conseil de la République. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Toutefois, les personnes assujetties au prélèvement pour une 
somme « qui n’excède pas » 15.000 F s'exonéreront en souscrivant 
à l'emprunt, en une seule fois « avant le 13 mars » 1948, pour la 


totalit à des sommes dont elles sont redevables au titre du prélè- 
vement. 


Conforme. 


Article 3. 


Texte proposé par le Gouvernement, 


Les titres du présent emprunt seront reçus pour leur valeur nominale, en payement des droits de mutation à titre gratuit entre vifs ou 
par décès, dans les conditions qui seront fixées par arrêté du ministre des finances. 


Is pourront, en outre, être admis en souscription à des emprunts émis ultérieurement par l'Etat ou garantis par lui, pour une valeur 
@u moins égale à leur valeur nominale, dans les limites et conditions qui seront fixées dans les contrats d'émission de ces emprunts, 


Texte voté par l’Assemblée nationale. 


Les titres du présent emprunt seront reçus, pour leur valeur nomi- 
nale, en payement des droits de mutation à titre gratuit entre vifs 
ou par décès, dans les conditions qui seront fixées par arrêté du 
ministre des finances. - 


Is pourront, en outre, être admis en souscription à des empr'nts 
émis ultérieurement par l’Elat ou garantis par lui, pour une valeur 
au moins égale à leur valeur nominale, dans les limites et conditions 
qui seront fixées dans les contrats d'émission de ces emprunts. 


« L'échange des titres du présent emprunt contre un récépissé de 
souscription à un emprunt émis par un groupement de sinistrés, 
conformément à la loi du 30 mars 1947, sera de droit, sur la base 
des valeurs nominales, lorsque cet échange sera demandé par un 
sinistré adhérent au groupement émetteur, pour un montant au 
plus égal à sa créance sur l'Etat à titre de dommages de guerre.» 


« Les titres nouveaux émis au nom du sinistré souscripteur seront, 
en ce cas, rendus jinaliénables el incessibles jusqu'au 15 février 
1951, suivant les modalités qui seront fixées par arrêté du ministre 
ics finances. » 





Texte voté par le Conseil de la République. 


Conforme. 


Ils pourront, en outre, être admis en souscription à des emprunts, 
émis ultérieurement par l'Etat, « garantis par l'Etat et gagés par 
des annuités de l'Etat », pour une valeur au moins égale à leur 
valeur nominale, dans les limites et conditions qui seront fixées 
dans les contrats d'émission de ces emprunts, 


Conforme. à 


Conforme. 





res] 


L 
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Arlicle 4 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Les souscriptions seront reçues exclusivement en numéraire, 
Le prix d'émission est fixé au pair. 


Les titres seront constitués par des certificats de souscriplion, élablis au nom des souscripleurs, selon leur déclaralion et sous leur 
responsabilité. lis seront délivrés pour des montants de 5.000 F ou multiples de ».000 F. 


Ces certificats seront incessibles ct inaliénables, sous réserve des dispositions de J'article 3 ci-dessus. Jls ne pourront être donnés en 


pantissement. 
Texte voté par l’Assemblée nationale. Texte voté par le Conseil de la République. 
Les souscriptions seront reçues exclusivement « soit en chèques », Conforme, . 
soit en numéraire. 
L'émission sera faite au pair. Conforme. 
Les titres seront constitués par des certificats de soustriplion, Conforme. 


établis au nom des souscripteurs, se’on leur déclaration et sous Jeur 
responsabilité. I1s seront délivrés pour des montants de 5.000 F 
ou multiples de 5.000 F. 


Ces certificats seront incessibles et inaliénables, sous réserve des Conforme. 
dispositions de l'article 3 ci-dessus. Ils ne pourront étre donnés en 
uantissement. 

« Les sinistrés et les spoliés qui, par application de l'article 4er de Disjoint, 


la loi instituant un prélèvement exceptionnel, ont été dispensés de 
ce prélèvement, à concurrence de leur créance de dominages de 
gucrre recevront pour ce même montant, lors de la liquidation 
définitive de teur dossier de dommages, des cerlificals soumis aux 
dispositions de Ja présent Joi. Ces certificats ne porteront intérêt 
qu'à compter de la décision de Jiquidation, » 





Article 5. 
Texte proposé par le Gouvernement. 


Les certificats de souscription seront amortissables par tirages au sort, à partir du 15 février 1953. 
Jis seront productifs d’un intérêt annuel de 3 p. 400. 


è Texte voté par l'Assemblée natiônale. Texte voté par le Conseil de la République, 
j Les certificats de souscriplion seront amortissables, par rage s au Les certificats de souscription seront amortissables, par tirages au 
ort, à partir du 15 février 1953. sort, à partir du 15 février 1953, 
Us seront produetifs d'un intérêt annuel de 3 p. 100. Is seront produclifs d'un intérêt annuel de 3 p. 100. 
Article 6. | 
k Texte proposé par le Gouvernement. 
Les certificats de souscription seront exempts de tous impôts présents ou futurs frappant les valeurs mobilières. 
Texte voté par l'Assemblée nationale. Texte voté par le Conseil de la République. 
Les certificats de souseription seront exempts de {ous impôts Les certificats de souscription seront exempts de tous impôts 
; présents ou futurs frappant les valeurs mobilières. présents ou futurs frappant les valeurs mobilières. 
Arliele 7. 

| Texte proposé par le Gouvernement. 
' Les souscriptions seront reçues aux caisses désignées par arrêté du ministre des finances, 
{ Texte voté par l’Assemblée nationale. Texte voté par le Conseil de la Répubbique. 

Les souscriptions seront reçues aux caisses désignées par arrêté Les souscriptions seront reçues aux caisses désignées par arrêté 
É du ministre des finances, du ministre des finances, 
| Article 8. 
Texte proposé par le Gouvernement. 
L _ Les quiltances, reçus où décharges délivrés à l'occasion de l'émission autorisée par la présente loi seront exempts du droft de timbre 
| sur les quittances, 
A 
w 2 a £ 2 
| Texte voté par l'Assemblée nationale, Texte voté par le Conseil de la République. 
| Les quittances, reçus ou décharges délivrés à l’occasion de l'émis Les quittances, rec char ivrés oc l' 
C si0] émis- ances, reçus ou décharges délivrés à l'occasion de l'émis. 
sion autorisée par la présente loi seront exempts du droit de timbre sion autorisée par la présente loi seront exempts du droit de iimbre 
A sur les quittances. sur les quittances. 


Article 9. 
Texte proposé par le Couvernement. 


Le ren ces 


Les modalités d'application de la présente loi seront déterminées par arrêtés du ministre des finances. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. Texte voté par le Conseil de la République. 
Les modalités d'application de la présente loi seront déterminées Les modalités d'application de la présente loi seront dét: née. 


par arrélés du ministre des finances. par arrêtés du ministre des flnances. 
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DECISIONS PRISES EN SECONDE LECTURE 
PAR LA COMMISSION DES FINANCES 


ANNEXE 


Arlicle 4er, 


Adoption du texte du Conseil de la xépu- 


(Sess, de 1917.—3e séance du 30 décembre 1947.) 


nationale sur le projet de loi ne 92929 insli- 
tuant un prélèvement exceplionnel de lutte 
contre l'inflation. 


N° 3050 


thé Vous allez donc être appelés à examiner à 


nouveau ce projet à la lumière des observa- 
tions formulées par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Les conditions dans lesquelles se dérou'ent 


Lique. RAPPORT fait au nom de la commission des À nos débals en cette fin d'année ne nous per- 
L finances, sur l'avis, transmis par M. le pré- | meitent pas de vous présenter par écrit un 
Article 2. sident du Conseil de la République, sur le rapport délaillé sur les décisions prises en 
: 4 : projet de loi instituant un prélèvement cx- | seconde jeciure par votre commission des fi- 

Adopion du texte du Conseil de la Répu- centionnel de lutte contre l'inflation, par | nances. 
diuue. M. Charies Barangé, rapporteur général, dé- Toutefois, pour faciliter — dans la mesure 


té { 

ircle 3 puté (1). 
AI LL: . 

Reprise du texte de l'Assemblée naliona'e. 


Article 4. ——— 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la Répu- 
blique à apporté un certain nombre de modi- 
ficalions aux décisions prises par l'Assemblée 


du possible — la discussion de cet important 
projet, vous trouverez ci-après: fo la compa- 
raison par arliele des textes proposés pa” le 
Gouvernement et de ceux votés, en première 
lécture, par notre Assemblée et par le Con- 








keprise du texte de l’Assemblée nationa’e. ! 2946, 2952; Conseil de la 


—— | seil de la République; 2° les décisions prises 


(A) Voir les nos: Assemblée nationale, 2939, | en seconde lecture du projet par votre com- 





République, 926, 941. ! mission des finances. 


COMPARAISON PAR ARTICLE DES TEXTES PROPOSES PAR LE GOUVERNEMENT ET DE CEBX VOTES, EN PREMIERE LECTURE, 
, , 
PAR L'ASSEMBLEE NATIONALE ET PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


®. B. — Les passages entre guilemets sont: 
jo Dans le texte voté par l’Assemblée nationale, les diffé’ences avec le texte proposé par le Gouvernement: 
2° Dans le lexle.volé par le Conseil de la République, les différences avec le texte voté par l’Assemb'éte nationale, 
Article {er, è 


Texte proposé par le Gouvernement. 


I cest établi, au litre de 191$. un prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation frappant: 
jo Les personnes physiques ou morales exerçant une aclivilé relevant de l'impôt sur les bénéfices industriels ct commerciaux, de 
» , a : ce: » ‘ sn . 
l'impôt sur les bénéfices de l'exploitation agricole ou de l'impôt sur les bénéfices des professions non commercia!es; 


Les personnes physiques qui ont été soumises à l'impôt géntral sur le revenu, au litre de l'année 1947, à raison d’un revenu imposabie 
3 


excédant 700.000 F, à l'exception «€ 


Article 
Texte voté par l’Assemblée nationale. 


11 est établi au titre de 1948 un prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation frappant: 

4o Les personnes physiques ou morales exerçant une activité 
relevant de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, 
de l'impôt sur les bénéfices de l'exploitation agricole ou de l'impôt 
sur les bénéfices des professions non commerciales ; 


20 Les personnes physiques qui ont été soumises'à l'impôt général 
sur le revenu, au titre de l'année 1947, à raison d'un revenu impo- 
sable excédant Iles « chiffres prévus à l'article 5 », à l'exception 
des personnes de nationalité étrangère qui n’ont pas de doricile 
en France. 

« Les personnes physiques et morales sinistrées ou spoliées par 
suite de faits de guerre auront le droit, sur justification de leurs 
dommages, d'obtenir l'imputation, sur le montant de l'impôt, d une 
somme égale à l'indemnité qu’elles seront susceptibles de recevoir 
de Etat en vertu de la législation sur les dommages de guerre 
dans la mesure où elle n'a pas déjà subi l'imputation prévue pa 
l'article 34, paragraphe 3 de l'ordonnance du 15 août 1945. . 


« Cette imputalion ne pourra s'effectuer que dans la limite d'un 
montant maximum de 400.000 F. Elle éteindra jusqu'à due coneur- 
rence le droit à l'indemnité Il sera sursis au payement total ou 
partiel de l'impôt jusqu'à ladite indemnité. . 


« Au cas où l'indemnité serait inférieure à la fraction de l'impôt 
au payement de laquelle il à été sursis, les sinistrés ou spoliés 
seront tenus au pavement du surplus auquel il sera appliqué un 
intérêt moratoire liquidé au taux de 6 p. 100 l'an à compter des 
échéances normales de l'impôt telles que les prévoit la présente loi. 


«a La facuiié d'impulation prévue aux précédents alinéas est 
réservée aux contribuables classés avant le 1er janvier 19148 comme 
prioritaires à l'échelon départemental ou cantonal tel qu'il est défini 
aux trois derniers alinéas de l'article 7 de la loi n° 46-2921 du 
2 décembre 1946 » 
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es personnes de nationalité étrangère qui n'ont pas de domicile en France. 


fer, 


Texie voté par le Conseil de la République, 


I est « établi un prélèvement » exceplionnel de lutte contre 
l'inflation frappant : 


1° Les personnes physiques ou morales « ayant exercé » une 
activité relevant de l'impôt sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux, de l'impôt sur les bénéfices de l'exploitation agricole ou de 
l'impôt sur les bénéfices des professions non commerciales, « et se 
trouvant dans l’un des cas visés aux articles 2 à 4 ci-après »; 


2° Les personnes physiques qui ont été soumises à l'impôt général 
sur le revenu, au titre de l'année 1947, à raison d'un revenu impo- 
sable excédant les chiffres prévus à l'article 5, à l'exception. des 


pes de nationalité étrangère qui n'ont pas de domicilé en 
France ; 


39 « Les personnes physiques ou morales qui seront ultérieurement 
soumises à l'impôt sur les bénéficés industriels et commerciaux en 
raison d'une activité exercée en 1946 et dont les bénéfices avaient 
été, en tout ou en partie, soustraits à l'application dudit impôt ; 


« Seules seront redevables de ce prélèvement exceptionnel les 
personnes physiques ou morales qui n'auraient pas, dans les condi- 
tions déterminées à l'article 2 de la loi autorisant l'émission d'un 
emprunt, souscrit à l'emprunt prévu par ladite loi. 


. « Le produit du prélèvement exceptionnel sera affecté, comme 
celui de l'emprunt visé au paragraphe précédent ; 


« A concurrence des deux tiers à la couverture des dépenses faites 
par l'Etat pour la reconstruction et pour la réparation des dommages 
de guerre; \ 


« Pour le surplus au financement des travaux d'équipement, tant 
rural qu'industriel. 


« Il sera déposé à des comptes spéciaux au Crédit national, jusqu'à 
l'ouverture des opérations de la caisse autonome de la reconstruction 
prévue par la loi du 28 octobre 1946 et du fonds national de moder- 
nisation et d'équipement, doté de la personnalité morale et destiné 
à faciliter le financement des travaux de modernisation et d'équi- 
pret Ces organismes devront être constitués avant le 4er juil 
e 749. 


« Le Gouvernement rendra compte au Parlement, avant le 4er jan- 
vier 1949, des conditions dans lesquelles auront été appliquées les 
dispositions du présent article. » 
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Arlicle 2, 
Texte proposé par le Gouvernement. 


fe Pour les contribuables qui ont été soumis à l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, au titre de 1947, d'après 1& 
régime du forfait, le montant du prélèvement est fixé à: 

5.000 F lorsque le bénéfice imposable est inférieur à 5.000 F; 

10.000 F lorsque le bénéfice imposable est compris entre 13.001 et 25.000 F; 

45.000 F lorsque le bénéfice imposable est compris entre 25.001 et 25.000 F; 

20.000 F lorsque le bénéfice imposable est compris entre 35.001 et 45.000 F, 
ainsi de suite en augmentant de 5.000 F le montant du prélèvement par tranche de 10.000 F de bénéfice imposable, 
% Pour les contribuables qui étaient passibles de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux au litre de 1947 d'après leu?’ 


bénéfice réel, ie montant: du prélèvement est égal au produit obtenu en appliquant au chiffre d'affaires de l'exercice clos en 1916 des 
çoeflicients qui seront fixés par décret avant le 145 janvier 1948, par lmanches ou groupes de branches d'aclivités ou de professions, 


Texte voté par l'Assemblée naticnale. Texte. voté par le Conseil de la République. 


Pour les contribuables qui ont été soumis à l'impôt sur les Pour les contribuables qui ont été soumis à l'impôt sur leg 
bénéfices industriels et commerciaux au titre de.1947 d'après le bénéfices industriels et commerciaux au titre de 1941 d'après 1e 
régime du fortait, le montant du prélèvement est D À. régi 1, le ii du, prélève fixé à ne quote» 
vert du bérélire imyusaits égale k SR ot ds ET Fa de: Diners 


, - = 20 p. 100 » lorsque ce bénéfice « ne dépasse pas 25.000 »; 
1 s £né s £ 97 . « 20 p 1 SU : 1 passe pas 2. ; 
« 00 p. 100 lorsque ce bénéfice est inférieur à 25.000 F; « 30 p. 100 » lorsqu'il est compris entre « 23.001 et 35.000 F »: 
















« 00 p 100 lorsqu'il est compris entre 25.000 et 50.000 F; « 40 p..400 » lorsqu'il est compris entre « 25.001 et 50.000 F »:” 

« 00 p. 400 lorsqu'il est supéricur à 50.000 F. « 50 p. 100 » lorsqu'il est « supérieur à 50.000 F. » 

« La somme versée à ce titre par chaque contribuable sera arron- « La somme versée à ce titre par chaque contribuable sera arrune 
die au multip'e de 5.000 F le plus rapproché. die au multiple de 5.000 F le plus rapproché. 

« Les contribuables dont les bénéfices forfaitaires auront été, pour « Elle ne peut en aucun cas être inférieure à 5.000 F, 


l'exercice 1916, taxés à un chiffre n’excédant pas 100.00 F seront 
exonérés de tout prélèvement sur la part de bénéfices comprise entre 
4 F et 32.500 F. 

« Lorsque le prélèvement à opérer, en vertu des dispositions ci- 
dessus, sera infirieur à 2.501 F, il ne sera pas exercé. » 


« Pour l'application des dispositions qui précèdent, le bénéfice ime 
posable est le bénétice net diminué, en ce qui concerne les profes 
sions commerciales et industrielles proprement dites, d'un abatte- 
ment de 10.000 F, et en ce qui concerne les artisans et assimilés 
visés à l’article 23 du code général des impôts directs, de l'abatte- . 
ment prévu en leur faveur par ledit article. » 

2. Pour les contribuables qui étaient passibles de l'impôt eur les Pour les contribuables qui étaient passib'es de 
bénéfices industriels et commerciaux au titre de 1947 d’après leur 
bénéfice réel, le montant du prélèvement est égal au produit obtenu 
en appliquant au chiffre d'affaires de l'exercice clos en 1946 des 
coefficients qui seront fixés par décret avant le 15 janvier 1948, par 
branches ou groupes de branches d'activités ou de professions. 

f 


l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux au titre de 19417 d’après leur 
bénéfice réel, le montant du prélèvement est égal au produit obtenu 
en appiiquant au chiffre d'affaires de l'exercice clos en 1916 des 
coefficients qui seront fixés par décret avant le 45 janvier 4948, par 


u t (| s , 
branches ou groupes de branches d'activité ou de professions, 





Article 3, 
Texte proposé par le Gouvernement, 

4° Pour les exploilants agricoles qui ont été exonérés de l'impôt sur les bénéfices de l'exploitation agricole au litre de 1947, le montant 
du prélèvement est fixé à: 

5.000 F si la superficie de l’exploitation est comprise en 2 et 5 ha; 

10.000 F si cette superficie est supérieure à 5 ha; 

20 Pour les contribuables qui ont été soumis à l’impôt sur les bénéfices de l'exploitation agricole au titre de 1947, le montant du prélèe 
vement est fixé à: 

40.000 F lorsque le bénéfice imposable est inférieur à 16.000 F; 

45.000 F lorsque le bénéfice imposable est compris entre 16.000 et 20.000 F; 

25.000 F lorsque le bénéfice imposable est compris entre 20.001 et 30.000 F; 

35.000 F lorsque le bénéfice imposable est compris entre 30.001 et 40.000 F; 

45.000 F lorsque le bénéfice imposable est compris entre 40.001 et 50.000 F, 


t ainsi de suite en augmentant de 10.000 F le montant du prélèvement par tranche de 10.000 F de bénéfice imposable, 





I. — Pour les exploitants agricoles qui ont été exonérés de l'impôt 

les bénéfices de l'exploitation agricole de 1947, le montant du 
prélèvement est fixé à: 

6.000 F « si le revenu cadastral est compris entre 1.000 et 3.000 F »; 


40.000 F « si le revenu cadastral est supérieur à 3.000 F. 


« Toutefois, sont exemptés du prélèvement les exploitants qui éta- 
bliront que le revenu cadastral de l'exploitation est inférieur à 500 F, 
ainsi que les bénéficiaires de l'allocation temporaire aux vieux aux- 
quels l'allocation n’a pas été enlevée par une commission cantonale 
avant le 1er janvier 4948, par application de l'article 4 de la loi du 
#$ septembre 1917 », : 


IL —, Pour les contribuables qui ont été soumis à l'impôt sur les 
bénéfices de l'exploitation agricole au titre de 1917, le montant du 
prélèvement est fixé à « une quote-part du bénéfice imposable égale à : 

« 50 p. 100 lorsque ce bénéfice est inférieur à 20.000 F: 

« 60 p. 100 lorsque ce bénéfice est compris entre 20.001 et 30.000 F: 

« 70 p. 100 lorsque ce hénéfice est compris entre 30.001 et 40.000 F 
et ainsi de suile en augmentant de 10.000 F le æontant du prélève- 
ment pâr tranchie de 10.000 F du béntfice imposable, 
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\ ds à Texte- voté par le Conseil de la République. 


,X — Pour les exploitants agricoles « qui n'ont pas €té soumis » & 
l'impôt sur les bénéfices de l'exploitation agricole au titre de 1947, 
le montant du prélèvement est fixé à: 

0.000 F « si le revenu foncier imposable est compris entre 609 
et 1.200 F »; 

As À « si le revenu foncier imposable est compris entre 1.204 
et 2.4 » 

« 15.000 F si le revenu foncier imposable est supérieur à 2.400 F. » 

Toutefois, « en ce qui concerne les cultures non spécialisées, sont 
exemps du prélèvement les exploitants qui établiront que le revenu 
servant de base à la contribution foncière des terres exploitées est 
inférieur à 1.000 F », ainsi que les bénéficiaires de l'allocation tem- 
pee aux vieux « admis et maintenus suivant les conditions » de 
article 4 de la loi du 4 septernbre 1947. 

« Le prélèvement prévu au présent paragraphe n'est pas applicable 
aux exploitants qui ont subi, en 1946, du fait des calamités agricoles 
des pertes justifiées et représentant en valeur au moins la moitié 
de leurs récoltes normales. » 

M. — Pour les contribuables qui ont €té soumis à l'impôt sur les 
bénéfices de l'exploitation agricole au titre de 4947 le montant du 
prélèvement est fixé à une quote-part du bénéfice imposable égale à: 


00 p. 100 lorsque ce bénéfice « ne dépasse pas » 20.00 F; 
60 p. 100 lorsque ce bénéfice est Compris entre 20.001 et 20.000 ! 5 
170 p. 100 lorsque ce bénéfice est compris en 30.001 et 40.000 F; 


« S0 p. 100 lorsque ce bénéfice est supérieur à 40.000 F », 
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Texte voté par l’Assemblée nationale, 


« La somme due à ce titre par chaque contribuable est arrondie 
ax tuulliple de 5.000 F le plus rapproché. Elle ne peut en aucun cas 
dire inférieure à 5.000 F, 

Pour l'application des dispositions qui précèdent le bénéfice impo- 
suble s'entend du bénéfice net diminué d’un abattement de 40.000 F. 

« Toutefois, seront exemptés du prélèvement les cullivateurs qui 
n'ont commencé à exploiter à leur compte que depuis le 4° jan- 
Vier JM, » 





Texte voté par le Conseil de Ha République. 


La somme due à ce titre par chaque contribuable est arrondie ow 
ramence au rultiple de 5.000 F le plus rapproché. Elle ne peut en 
aucun cas être inférieure à 5.009 F. 

Pour l'applicalion des dispositions qui précèdent, le bénéce impo- 
sable est le bénéfice net diminué d’un abattement de 410.000 F. 


« Toutefois, les exploitants agricoles nouvellement installés et dont 
l'année 1946 est ‘la première année de récolte seront exonérés du 
prélèvement à la condition de justifier d'un emprunt contracté au 
cours de l’année 1946 auprès d’une caisse de crédit agricole, dans 
la limite du montant du ou des emprunts réalisés en 1946. » 


Article 4, 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Pour les contribuables qui ont ét6 soumis à l'impôt sur les bénéfices des professions non commerciäles au titre de 1947, le montant du 


prélèvement est fixé à: 
5.000 F lorsque le bénéfice imposable est inférieur à 20.000 F: 


10.000 F lorsque le bénéfice imposable est compris entre 20.001 ct 40.000 F; 
15.000 F lorsque le bénéfice imposable est compris entre ‘40.001 et 60.000 F; 
20.000 F lorsque le bénéfice imposable est compris entre 60.001 et 80.000 F, 


€! ainsi de suite en augmentant de 5.000 F le montant du prélèvement par tranche de 20.000 F de bénéfice imposable. 


Texte voté par l'Assemblée nationale, 


Pour Jes contribuables qui ont été soumis à l’impôt sur les béné- 
fices des professions non commerciales au tilre de 1947, le montant 
du prélèvement est fixé à: 

5.009 F lorsque le bénéfice imposable est inférieur à 20.000 F; 

19.000 F lorsque le bénéfice imposable est compris entre 20.001 
et 40.00 F; d 

45.009 F lorsque le bénéfice imposable est compris entre 40.001 
€! 60.000 F; 

20.000 F lorsque le bénéfice imposable est compris entre 60.001 
©! 80.0 F; 
ét ainsi de suite en augmentant de 5.00 F le montant du prélève- 
ment par tranche de 20.000 F de bénéfice imposable. 

Pour l’apnlication du présent article, le bénéfice imposable s’en- 
{end du bénéfice net diminué d’un abattement de 410.000 F. 

Toutefois, les contribuables assujettis à la cédule des bénéfices 
des professions non commerciales et dont les revenus professionnels 
correpondant sont au 17 janvier 1948 prélevés à la source, sont exo- 
dsrés du prélèvement imposé ci-dessus. » 








Texte voté par le Conseil de la République. 


Pour les contribuables qui ont été soumis à l'impôt sur les béné- 
fices des professions non commerciales au titre de 1947, le montant 
du prélèvement est fixé « à 25 p. 400 du bénéfice imposable. 


« La somme due à ce titre par chaque contribuable est arrondie 
ou ramenée au multiple de 5.000 F le plus rapproché. Elle ne peut 
en aucun cas, être inférieure à 5.000 F. » 


Pour l'applicalion du présént article, le bénéfice imposable est le 
bénéfice net diminué d’un abattement de 10.000 F. « Toutefois, cet 
abattement est porté à 40.000 F pour les contribuables qui ont com- 
mencé l'exercice de leur profession depuis moins de cinq ans au 
4er janvier 1918. 

« L'abattement prévu à l'alinéa précédent est porté à 60.000 F.en 
ce qui concerne les contribuabies dont les revenus professionnels 
proviennent exclusivement du travail personnel des bénéficiaires et 
doivent faire l'objet de la déclaration prévue aux articles 140 bis 
et 103 ter du code général des impôts directs. 

« Les contribuables dont une fraction seulement des rémunérations 


- est soumise à ladite déclaration, ne bénéficient de l'abattement de 


60.000 F que si cette fraction est supérieure à la moitié de leurs 
recettes brutes {1), » 


Article 4 bis. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Néant, 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Le tolal des prélèvements calculés conformément aux articles 2, 
B et 4 ci-dessus est réduit de 5.000 F par enfant à charge au sens 
de Farticle 418 du code général des impôts directs à partir du troi- 
gène. À partir du cinquième <nfant, l'abattement sera de 10.000 F. 


Texte voté par le Conseil de la République. 


Le total des prélèvements calculés conformément aux articles 2 
3 et 4 ci-dessus est réduit de 5.000 F par enfant à charge au sens 
de l'article 118 du code général des impôts directs à partir du troi- 
sième. A partir du cinquième enfant l'abattement sera de 40.000 F 
par enfant. 


Article 4 ler (nouveau). 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Néant, 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 





Texte voté par le Conseil de la République. 


Les anciens prisonniers de guerre, déportés et combattants de la 
guerre 1939-1945 qui se sont installés ou réinstallés en 1945 ou 1946 
comme agriculteurs ou artisans à l’aide d'un prêt consenti en vertu 
de l'ordonnance n° 452468 du 20 octobre 1 ou de l'ordonnance 
n° 45-2255 du 5 octobre 1945 seront exonérés du prélèvement dan 
la limite du montant de ce prêt. 





« !1) Sont exonérés du prélèvement les contrfbuables visés au gris article qu auront atteint soixante-dix ans au 4er janvier 4948 s'ils 
ont pas été imposés en 1917, pour un bénéfice supérieur à 150.906 F, » 
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Article 5. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Pour les contribuables qui ont été assujettis à l'impôt général sur le revenu au titre de 1947, le montant du prélèvement est obtenu en 


majorant la cotisation cor"espondante : 


De ? décimes lorsque le revenu imposable est compris entre 7:0.0M F et 1 million de francs; 

De 3 décimes lorsque le revenu imposable est compris entre 1.000.001 F et 4 millions de francs; 

De 4 décimes lorsque le revenu imposable est supérieur à 4 millions de francs. 

Le prélèvement ainsi calculé s’impute sur le montant du ou des prélèvements dus, le cas échéant, par le contribuable en vertu des 


articles 3 à 5 ci-dessus ou s’y substitue s’il lui est supérieur, 
Texte voté par l’Assemblée nationale. 


Pour les contribuables qui ont été assujettis à l'impôt général sur 
ie revenu au titre de 1947, le montant du prélèvement est « égal: 

« À 20 p. 100 du montant de l'impôt général lorsque le revenu 
imposable est compris: 

« Pour ceux n’ayant pas d'enfant à charge, entre 450.000 F et un 
4 million de francs; 

« Pour ceux ayant un ou deux enfants à charge entre 600.000 F 
et 1 million de francs; 

« Pour ceux ayant au moins {rois enfants à charge, entre 750.000 F 
et 1 million de francs; 


« A 50 p. 1400 du montant de l'impôt général lorsque le revenu 
imposabie est compris entre 1.000.001 F et 3 millions de francs; 

« A 40 p. 100 du montant de l'impôt général lorsque le revenu 
imposable est supérieur à 3 millions de francs. » 

Le prélèvement ainsi calculé s'’impute sur le montant du ou des 
prélèvement dus, le cas échéant, par le contribuable en vertu des 
articles « 2 à 4 » ci-dessus ou s'y substitue s’il lui est supérieur. 





Texte voté par le Conseil de la République. 


Pour les contribuables qui ont été assujettis à l'impôt général sur 
le revenu au titre de 1947, le montant du prélèvmeent est égal: 

A 20 p. 400 du montant de l'impôt général lorsque le revenu im- 
posable est compris: 

Pour ceux n'ayant pas d'enfant à charge, entre 450.000 F ef 
4 million de francs. 

Pour ceux ayant un ou deux enfants à charge, entre 600.000 F 
et 4 million de francs; 

Pour ceux ayant trois « ou quatre » enfants à charge, entre 
750.000 F et 1 million de francs; 

« Pour ceux ayant au moins cinq enfants à charge, entre 850.000 F 
et 1 million de francs »; 

A 30 p. 100 du montant de l'impôt général lorsque le revenu impo- 
sable est compris entre 1.000.001 F et 3 millions de francs: 

A 45 p, 100 du montant de l'impôt général lorsque ke revenü impo- 
sable est supérieur à 3 millions de francs. 

Le prélèvement ainsi calculé s’impute sur le montant du ou des 
prélèvements dus, le cas échéant, par le contribuable en vertu des 
articles 2 à 4 ci-dessus ou s’y substitue s'il lui est supérieur. 


Article 5 bis, 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Néant, 


Texie voté par l'Assemblée nationale. 


Le produit de ce prélèvement sera affecté: 

A concurrence des deux tiers à la couverture des dépenses faites 
gar l'Etat pour la reconstruction et pour la réparation des dommages 
de guerre; 

Pour le surplus au financement des travaux de l'équipement, tant 
rural qu'industriel. 

Il sera déposé à des comptes spéciaux au crédit national en atten- 
dant la création de la caisse autonome de la reconstruction prévue 
par la loi du 28 octobre 1946 ct d’un fonds national destiné à facili- 
ter le financement des travaux d'équipement. Le Gouvernement 
rendra compte au Parlement, avant le 4er janvier 1949, des conditions 
pe lesquelles auront été appliquées les dispositions du présent 
article. 





Texte voté par le Conseil de la République. 


Disjoint. 
(Repris en addition à l’article 1er.) 


Article 6. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Les rôles sont établis et les réclamations sont présentées, instruites et jugées comme en matière de contributions directes, 


2 


Le montant du prélèvement n'est pas déductible pour l’élablissem ent des impôts sur les revenus. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Les rôles sont établis et les réclamations sont présentées, ins- 
truites et jugées comme en matière d'impôt sur les revenus. 

Le montant du prélèvement n'est pas déductible pour l'établisse- 

ent des impôts sur les revenus. 





Texte voté par le Conseil de la République. 


Les rôles sont établis et les réclamations sont présentées, instruites 
et jugées comme en matière d'impôt sur les revenus. 

« Dans le cas de rappels d'imposition résultant d'une dissimulation, 
il pourra être appliqué au montant du prélèvement une majoration 
de 25 p. 100. » 

Le montant du prélèvement n'est pas déductible pour l’établisse- 
ment des impôts sur les revenus, 


Article 7, 
Texte proposé par le Gouvernement. 


Le prélèvement est recouvré dans les condilions et sous les sanctions prévues par le titre IV du livre III du code général des impôts directs. 
Il est exigible en totalité le 31 mai 1948 si les rôles dans lesquels il a été compris ont été mis en recouvrement avant le 4er mai 14948 et le 
dernier jour du mois qui suit celui de la mise en recouvrement du rôle dans le cas contraire. Si le versement ainsi prévu n'a pas été eflec- 
tué dans les dix jours de la date d’exigibilité, une majoration de 10 p. 100 sera appliquée au prélèvement ou à la fraction du prélèvement qui 


u'aura pas été versée dans ce délai, 


Texte voté par l’Assemblée nationale, 


Le prélèvement est recouvré dans les conditions et sous les sanc- 
Free pin par le titre IV äu livre HE du code général des impôts 
directs, 

Il est exigible en totalité le 31 mai 1948 si les rôles dans lesquels 
il a été compris ont été mis en recouvrement avant le 4er mai 1M8 
et le dernier jour du mois qui suit celui de la mise en recouvrement 
du rôle dans le cas contraire. Si le versement ainsi prévu n'a pas 
été effectué dans « le mois » de la date d’exigibilité, une majoration 
de 10 p. 100 sera appliquée au prélèvement ou à la fraction du 
prélèvement qui n'aura pas été versée dans ce délai. 





Texte voté par le Conseil de la République. 


Le prélèvement est recouvré dans les conditions et sous les sance 
tions prévues par le titre IV du livre II du code général des impôts 
directs. 

Il est exigible en totalité le 3t mai 1948 si les rôles dans lesquels 
il a été compris ont été mis en recouvrement avant le 1 mai 1913 
et le dernier jour du mois qui suit celui de la mise en recouvrement 
du rôle dans le cas contraire, Si le versement ainsi prévu n'a pas 
été effectué dans le mois de la date d'’exigibil une majoration 
« de 2 p. 100 par mois de retard » sera appliquée au prélèvement, ou 


à la fraction du prélèvement qui n'aura pas été versée dans ce délai, 
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Artièle 7 bis nouveau), 
Texie preposé par le Gouvernement. i 
Néant, \ it 
Texte voté par l'Assemblée nationale. Texte voté par le Conseil de la Répubtique. 

La lo! portant aménagement dans le cadre du budget général des La loi portant aménagerment dans le cadre du budget général des 

dotations de exercice 1947 reconduites à Pexercice 1948 devra opérer dotations de lexercice 1947 reconduites à l'exercice 1%8 devra opérer 
avant le 31 mars 4948 sur les dépenses civiles, autres Le celles affé- avant le 31 mars 19%8 sur les re pts civiles « et militaires » 
rentes à la dette publique et à K dette viagère, une réduetion qui ne autres que celles afférentes à Ja dette publique et à la dette \ia- de 

sera pas inférieure à 149 p. 400 des prévisions budgétaires. gère, une réduction qui ne sera pas inférieure à 10 p. 100 des prévi- 
sions budgétaires, : | 
Cette réduction des crédits devra entraîner, au cos de l’an- Cette rédnetion de crédit &evra entrainer, au cours de l’année 1948, C3 
née 1948, une réduetion du nombge des fonctionnaires de FEtat (1), une réduction du nombre « des emplois » de fonctionnaires « et su 
des services publics ou entreprises natienalisées, qui ne pourra Ctre agents civils et militaires » de l'Etat, des « collectivités locales, des de 
inféricure à 450.000. La liste détaillée des emplois supprimés en étabesements publies de VEtat et desdites collectivités, des terri- ag 
vertx de cette disposition sera publiée ecbaque mois au Journal! toires d'outre-mer et des collectivités en relevant », des services pe 
oflicict et communiquée à Ja conumission des finances de l'Assemblée concédés et des agents des services publics ou entreprises natisna- à à 
natienale. listes, qui ne pourra être inférieure à 130.00. ri 

_« Les dégagements de eadres résukHant de la présente loi aux fmr- 

tionnaires el agents civils et militaires de l'Etat seront effeclués 
k sous le béntfice des dispositions de la loi no 47-1680 du 3 sep- ge re 
tembre 1947, dont les effets sont prorogés à cette fin jusqu'au 21 dé- re 
x cembre 191$. _ 
« La liste détaillée des emplois supprimés en vertu des dispositions : Se 
du présent article sera publiée chaque mois au Journal oflicieb et pe 

coramuniquée aux commissions des finances du Parlement en dis- 

tinguant suivant qu’il s’agit d'emplois dont la charge incombait - 

« Au budget général? 1 





« Aux budgets annexes; 
« Aux budgets des départements ct des communes: F 


e Aux budgels des établissements publics de l'Etat et des collec- . 
livilés locales; qd” 
« Aux budgets des terriloires d'outre-mer et établissements en T4 
relevant; S 
« Aux budgets ou ctats de recettes et de dépenses des services © 
concédés ou des services publics ou entreprises nationalistes. Ji 
«a Un règlement d'administration publique devra, dans un délai , « 


d'un mois, à compler de la promulgation de la présente loi, prescrit 
le recensement des emplois d'agents de toutes catégories p'évus au S 
{er janvier 1939 et au 1° janvier #M8 dans les budgets où états de t 
prévisions de recelles et de dépenses des collectivités ou organisines d 
visés ci-dessus et pour qui seront régulièrement suivis les recrnte- € 
ments ou licenciements pendant le cours de l’année 1MS. 5 

« A cet cflet, le comité central é'enquète sur le coût el le reixde- J 
ment des services publics recevra les pouvoirs nécessaires pour pro- 
céder auprès des services, établissements et eñlreprises énumérés à 1 
l'alinéa 2 ci-dessus, toutes enquêles uliks sur le fonctionnement ‘ 
desdits services, établissements et entreprises. Dans }'accomplisse- , 


ment de sa mission, le comité central d'enquête sur le coût et le ï 
remdement des services publies pourra faire appel à des spécialistes & 
de l'organisation scientifique du t'avail. ‘ ‘ 
« Un décret en conseil des ministres pris sur le rapport des { 
Iminislres intéressés pourra prescrire, nonobstant toutes dispositions 
législatives contraires, les moyens nécessaires pour l'application des 
alinéas 2 à 4 du présent arlicie. 9 
« Les conclusions du comilé central d’enquêle sur le coût et le + 
rendement des services publics devront être déposées dans un délai ( 
de six mois à compter de la promulgation de la présente loi et com- Ë + 
muniquées dans le même délai aux commissions des finances du 
Parlement. 
« Le Gouvernement devra déposer avant le 4 janvier 4919 un 
projet de réforme administrative pris sur rapport du comité central 
d'enquête sur le coût et le rendement des services publies en vue | 


d’une gestion plus économique et plus rationnelle des services à 
publics, » 


Article 8. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Un décret fixera, en tan! que de besoin, les conditions d'application de Ia présente loi. 


Texte voté per l'Assemblée nationale. 


Un déeret fera, en tant 


que de besoin, les conditiens d'appli- 
catren de la présente lei 


Texte voté rar le Conseil de la République. 


« Des désrets fixeront », en tant que de besoin, les conditisns 
d'application de la présente lei, 


Arllcle 8 bis. 


Texte proposé par le Gouvernement. 
Néant, 


Texte veté par l'Assembiée natienale. 
ia présente lei n'est pas applicable dans les départements d'eutre- 


grrer. 


Texte vote par le Conseil de la Republique. 


La présente loï n’est pas applicable dans les départements d'eutre 
mer « sauf en ce qui concerne les dispositions de l'article 7 bis ». 





(4) Des services concédéce, des offices et des sgents. 
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DÉCISIONS PRISES EN SECONDE &ECTURE 
PAR LA COMMISSION DES FINANCES 
N. B. — Les passages entre guillemets sont 


les amendements du Conseil de la République 
acterms par volre commission des finances, 


Arlicle 4er. 


(Adoption partielle des amendements 
du Conseil de la République.) 


« [1 est établi un prélèvement exceptionnel 
de luite contre l'inflation frappant »: 


1° Les personnes physiques ou morales 
exercant une activité relevant de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux, 
de J'impôt sur les bénéfices de l'exploitation 
agricole ou de l'impôt sur les bénéfices des 


professions non Commerciales « et se trou- 
vant dans l'un des cas visés aux articles 2 à 4 


ciaprès »; 
2 Les personnes physiques qui ont été 
soumises à d'impôt général sur le revenu, au 


titre de l'année 1947, à raison d’un revenu 
dinnosable excédant les chiffres prévus à l'ar- 
Uck 5, à l'exception des personnes de uatio- 
nalité étrangère qui n’ont pas de domicile 
en france, 


Les personnes physiques et morales sinis- 
lnées où spoliées par suite de faits de guerre 
auront le droit, sur justification de leurs 
dorauages, d'obtenir l'impulation, sur Je 
tnontant de l'impôt, d'une somme égale à 
l'indemnité qu’elles seront susceptibles de 
recevoir de l'Elat en vertu de la Kgislation 
sur les dommages de guerre, dans la mesure 
où elle n’a pas déjà subi l'imputation prévue 
par l'article 34; paragraphe 3, de l'ordonnance 
du 15 août 4915. 


Cette imputation ne pourra s'effectuer que 
dans la Timite d’un montant maximum de 
d00.000 E, Elle éteindra, jusqu'à due con- 
Currence, le droit À l'indemnité. Il sera sur- 
sis au payement total ou partiel de Yimpôt 
jusdu'à Ja fixation de ladite indemnité, 


Au cas où l'indemnité serait inférieure à 
la iraction de l'impôt au payement de la- 


quelle 1 à été sursis, les sinistrés ou spoliés 
seront tenus au payement du surplus auquel 
il sera appliqué un intérêt moratoire liquidé 
au laux de 6 p.,4100 l'an à compter des 
échéances normales de l'impôt telles que les 
prévoit la présente loi, 


« Seules seront redevables de ce préiève- 
ment exceptionnel les personires physiques 
&u anorales qui n'auraient pas, dans les Con- 
ditions déterminées à l'article 2 de la li 
awarisant l'émission d’un emprunt, souscrit 
à l'emprunt prévu par ladite loi. 


*« Le produit du prélèvement exceptionnel 
sera «affecté, comme celui de l'emprunt visé 
au paragraphe précédent: 


« À concurrence des deux tiers à la cou- 
veriure des dépenses faites par l'Elat pour 
la reconstruction et pour la réparation des 
dominages de guerre; 


Pour le surplus au financement des tra- 
Vaux d'équipement, tant rural qu'industriel, 


« 11 sera déposé à des comptes spéciaux au 
Crédit national jusqu'à l'ouverture des opé- 
Talons de la caisse autonorne de la recens- 
truction prévue par la loi du 28 octobre 1946 
ct du fonds national de modernisation et 
d'équipement, doté de la personnalité mo- 
tale et destiné à faciliter le financement des 
travaux de modernisation et d'équipement. 
Ces organismes devront être constitués avant 
de 1°r juillet 1918. 

« Le Gouvernement rendra compte au Par- 
Tement avant le 4e janvier 1949 des condi- 
tions dans lesqueïles auront été appliquées 
les dispositions du présent article, » 


Article 2. 
(Adoption partielle des amendements 
du Conseil de la République.) 
Pour les contribuables qui ont été soumis 
les bénéfices industriels et 


= 


à 1i'inpôt sur 





commerciaux au titre de 17 d'après de ré: { 
gime du forfait, le montant du prélèvement 
est fixé à une quote-part du bénéfice impo- ; 
sable égale à: 


« 20 p. 400 lorsque ce bénéfice ne dépasse | 
pas 25.000 F; 

« 50 p. 100 lorsqu'il 
25.001 et 354600 F. 


« 40 p. 400 lorsqu'il est compris entre 350041 
et 50.000 F'; 


est compris pnire 


« 20 p. 100 lorsqu'il est supérieur à 50.600 F, » 


La somme versée à ce titre par chaguec 
contribuable sera anrondie au multiple de 
0.000 F le plus rapproché. 


« Pour l'application des dispositions qui pré- 
cèdent, le Lénéfice imposable est Le bénéfice 


net diminué, en ce qui con%erne les profes- 
sions <ommerciales et industrielles propre- 
ment dites, d’un abattement de 10000 F, et 
en €e qui concerne les artisans et assimixés 
visés à l’article 23 du code générai des im- 
pôts directs, de l'abattement prévu en leur 
aveur par ladit article. » 


lorsque le prélèvement à opérer, en vertu 
des dispositions ci-dessus, sora inférieur à 
2.801 F, il ne sera pas exeTté. 


Pour les eontribuables qui étaient passibles 
de l'irapôt sur les bénéfices indasUuiels et 
commerciaux au titre de 1947 d'après leur 
bénéfice réel, le montant du prélèvement est 
égel au produit obtenu en appliquant au chif- 
fre d’affaires de l'exercice clos en 1946 des 
coefficients qui seront fixés par décret avant 





le 45 janvier 1958, par branches ou groupes 
de branches d'activités ou de professions. 
Article 3. 
(Reprise partielle du texte du GC. R3 


I. — Pour les exploitants agricoles qui ont 
ŒtG exonérés de l'impôt sur les bénéfices de 


l'exploitation agricole au titre de 1947, 
tant du prélèvement est fixé à: 


le mmon- 


5000 F si le revenu cadastral est cornpris 
entre 1.000 et 3.000 F'; 


40.009 F si le revenu cadastral es! 
à 32000 F. 

Tuutefois, sont excmptés du prélèvement les 
exploitants qui établissent que le rerenu cCa- 
dastral de l'exploitalion est inférieur à 508 F, 
ainsi que les bénéficiaires de l'allocètion tera- 

ruire aux vieux auxquels l'atlocation n'a 


supérieur 








pe 

pas <t£ enlevée par une commission cantonale 
avant ïe Aer janvier 1958, par application de 
l'article 4 de La loi du 4 septembre 1947. 


TI. — « Pour les 
soumis à l'impôt 
tation agriroli 


contribuables qui ont 6té 
ur les bénéfices de l'expoi- 
de 1947, le montant 

4 


mt cime 


ui tilre 





du prélèvement est-fixé à une quoic-part qu 
bénéfice imposable égale à: 

« 50 p. 100 lorsqu bénéfi: dépasee | 
pas 20.000 F; | 

« G0 p. 109 lorsque <e bénéfice est comp 
entre 20.00 et 30.000 FT; 

« 70 p. 100 lorsque <e bénéfice est compris 
entre 30:001 et 40000 F ; 

« 80 p. 100 lorsqu bénéfice € ipériour 


» 


à 40.000 F. 


« La somme due à ce titre par chaque con- 


tribuable est arronûie ou ramenée au mulliple 
de 5.006 EF le plus rapproché. Elle ne peut 
en aucun £as êire inféricure à 9.000 F. 


« Pour l'application de 
cèdent, le bénéfice im 
net diminué d'un 


« Toutefois, o 
vellement installés et dont l'année 1548 st 
Ja première année de récolter seront trxonétés 
du prélèvement à Ja condition de justifier 
d'un emprunt contracté au cours de l’année 


PE 


: âispositions qui pre- 
posable est le bénéfice 
abattement âe 10.660 F. 


les exploitants agricoles nen- 





1956 auprès d'une caisse 
dans la limite da mt 
réalisés en 19:60, » 


de crédit agniwo!le, 
ant du ou des emprun!s 


e 1 
ri 


eo Article 4. “ 
(Adoption partielle du texte du C. R.) 


Pour les contribuables qui ont été soumis 
h l'impôt sur les bénéfices des professions 
non commerciales au titre de 1947, be montand 
du prélèvement est fixé à « %5 p. 409 du 
bénéfice imposable ». 


« La somme due à ce titre par chaque &on- 
tribuable est arrondie où ramenée au multigla 
de 5.000 F le plus rapproché. Elle. me peut, 
en aucun Cas, être inférieure à 5.000 F. » 

Pour l'application du présent article, le bé- 
néfice imposable est le bénéfice net diminué 
d'un abattement de 10000 F. « Toutelois, cet 
abaitement est porté à 40000 K pour Îles 
contribuables qui ont commencé l'exercice 
de leur profession depuis mois le cinq ans 
au 1° janvier 1988. » 


Toutefois, les contribuables assujettis à Ia 
cédule des bénéfices des professions non Coni- 
merciales, et dont les revenus professionnets 
correspondants sont au 4% janvier 1948 pre- 
levés à ta source, sent exOMNÉTÉS du prélève- 
ment imposé ci-dessus. 


Sont exonérés du prélèvement les contri- 
buables visés au présent article qui auront 
atteint soixante-dix ans au 40 janvier 49%35 
s'ils n'ont pas été imposés en 1947 nour un 
bénéfice supérieur à 120.009 F. » 


Article 4 bis. 
(Adoption du texts du Conseil de la Rite 
blique 
Article 4 ter (nouveau). 
(Adoplion du texte du Conseil ds la Rép 


biique.} 


à 
Article 5, 


i 


(Reprise du tente de l'Assembhe nalionale.Y 


Article 3 bé. 


6 Gite VE es D:ibssbiuen 


(Disjonction pronon par le Conseil @e 1x 
République acceptée.) 
Arlichke & 
{Adoption du texte du Conseil 4e ia Répn 
brique.) 
Article 7 


{Adopiioi du fexte du 


Fawn. 


bhqnc.) 
Article 7 
(Adoption partielle du texie du 4 it 48 
la Répubhque.) 
? Thai tar , ; 


La poriä ame NAgCNMEent Aa £ Cadrs 


du budget cénéral des dotahons de l'exe 


cice 1947 reconduites à L'exercice 1918 der 
opérer avant le 51 mars 1948 sur | lép n 
civiles autres que celles afférentes la det 
publique et à la dette viagère 1 ductio 
qui ne sera pas inférieure à 18 } h) d 
prévisions budgélair 

Cette réduction des Té«l devra 1 
au cours de l’année 19%, une rèêu i 
ambre des fonctionnaires de l'Etat, des 
vices concédés, des offices et des agents « 


services publics ou entreprises Ratlonalhise: 
qui ne pourra être inférieure à 4504Xk 

liste aeéiailiée des emplois suppriiés en Vel 
de cetie disposition sera publie Chaque 11 
au Journal officiel et carnnmramuée à 48 C0 


mission des finances de l'Asserubiée na 
nale, 

« Les dégagements de cadres résul ant C* 
l'application %e Ta présente Ti x ‘on « 
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hnaires et agents de l'Etat seront eflectués sous 
Je bénéfice des dispositions de la loi n° 47-1680 
du 3 septémbre 1947, dont les effets sont pro- 
rogés à cette fin jusqu'au 31 décembre 1948. » 


Article 8. 


{Adoption du texte du Conseil de la Répu- 
blique.) 


Des décrets fixeront, en tant que de be- 
soin, les conditions d'application de Ja pré- 
sente loi. 


meer te STE SANTERTLLLILISLIRRLL. 


Article 8 bis. 


{Reprise du texte de l’Assemblée nationale.) 


La présente loi n’est pas applicable dans 
les départements d'outre-mer. 





ANNEXE N° 3051 


ee 


1Sess. de 1947. — 3e séance du 30 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à venir en aide aux 
populations des "To du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin, de la Meurthe-et-Moselle, de 
la Moselle et des Vosges victimes des inon- 
dations de décembre 1947, présentée (1) par 
MM. Thiriet, Mondon, Bas, Clostermann, 
Fonlupt-Esperaber, Kauffmann, Alfred Krie- 

er, René Kuehn, Meck, Sauder, Schaff, Al- 
ert Schmitt, Sigrist, Wasmer, Mille Weber, 
MM. Wolff, Poimbœuf, Farinez, Barbier, 
Crouzier, Pierre-Grouès, Pierre André, dé- 
putés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les pluies diluvien- 
£s, qui ont duré plusieurs jours, ont pro- 
qué des dégâts considérables dans plusieurs 
.Gpartements de l'Est qui virent la catas- 
irophe. 


Beaucoup des personnes aujourd’hui attein- 
tes par ce sinistre ont déjà été touchées par 
les ravages de la guerre (évacuations de 1939, 
spoliations, explosions, bombardements, cam- 
pagne 1914-1915) et avaient avec beaucoup de 
peine commencé à reconstituer leurs biens 
meubles et immeubles, Ils voient ainsi une 
nouvelle fois leurs biens sinistrés et vont se 
trouver dans un état voisin de la misère, 


Aussi est-il indispensable que le Gouverne- 
ment vienne rapidement en aide à ces per- 
sonnes. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à venir en aide aux habitants des dé- 
partements de l'Est, victimes des inondations 
du mois de décembre 1947, 


eme 


ANNEXE N° 3052 


(Sess. de 1947. — 3° séance du 30 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la réforme 
budgétaire et comptable de l'Etat, présentée 
par MM. Burlot, de Menthon et les membres 
du groupe du mouvement républicain po- 
pulaire, députés. — ges à la com- 
mission des finances. 





(4) Avec demande de discussion d’urgence 
æonformément à l'article 61 du règlement, 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les règles qui pré- 
sident actuellement à l'élaboration, au vote, 
à l’exécution et au contrôle du budget don- 
nent lieu à des critiques souvent justifiées ; 
les crédits sont demandés au Parlement et 
votés par celui-ci sans connaissance précise 
des ressources; les services auxquels ces Cré- 
dits sont alloués sont paralysés dans leur 
action quotidienne par la spécialité des cha- 
pitres. Cette spécialité des chapitres n’assure 
d’ailleurs que très imparfaitement le contrôle 
rigoureux des dépenses par le Parlement. Le 
contrôle a priori qu’exerce le ministre des 
finances sur les demandes de crédits, et 
celui trop tardif de la cour des comptes et 
du Parlement, ne permettent ni de serrer la 
réalité, ni d’en suivre l’évolution mouvante. 
ll en est résulté cette perte du goût des inno- 
vations et des responsabilités qui est repro- 
chée, souvent à juste titre, aux chefs de ser- 
vices. 11 en est résulté également la tendance 
générale de administration à « épuiser » tou- 
Jours les crédits. 


Dans le cadre plus vaste de la réforme ad- 
ministrative, il importe donc de modifier les 
règles budgétaires en vigueur, afin de per- 
mettre dans le cadre budgétaire une réforme 
progressive des services et. afin de rendre 
aux fonctionnaires le goût du risque et de 
l’entreprise. 


Tel est l’objet de la présente proposition de 
loi qu’appelle d'ailleurs l’article 16 de la 
Constitution : 


I 


Cette proposition vise à confier véritable- 
ment aux directeurs la gestion de leur ser- 
vice, ainsi qu'à les rendre responsables du 
rendement obtenu. 


Actuellement, ces hauts fonctionnaires ne 
gèrent pas, à proprement parler, les bureaux 
placés sous leurs ordres; leur personnel est 
administré par une direction de l’adminis- 
tration générale; ils n’ont pas de crédits pro- 
pres de matériel ou de fonctionnement; ils 
n’ont par suite qu’une autorité diminuée sur 
leurs agents et ne disposent que des moyens 
consentis par la direction de l'administration 
générale. Cette conception traditionnelle de 
l’administration doit être revisée. La direc- 
tion de’ Fadministration générale de chaque 
ministère doit se borner à gérer les crédits 
communs à toute l’administration considérée: 
tel le crédit se rapportant à l'entretien des 
immeubles, Nous pensons qu’au contraire 
chaque directeur doit étre doté d’un crédit 
lobal de personnel, de matériel et de fonc- 
ionnement normalement réparti entre arti- 
cles, mais ne constituant qu'un seul cha- 
pitre à l’intérieur duquel des virements peu- 
vent avoir lieu. 


Ainsi, un directeur aura la possibilité d'or- 
aniser ses services en vue du meilleur ren- 
ement; connaissant les tâches auxquelles il 
doit faire face, il pourra en modifier J’orga- 
nisation de la façon la plus efficiente. II lui 
sera lisible, par exemple, de substituer l’usage 
d’un matériel pire gen à certains per- 
sonnels, ou encore de remplacer tels fonc- 
tionnaires subalternes par des agents supé- 
rieurs en mettant éventuellement à la dispo- 
sition de ceux-ci un nombre suffisant de sté- 
10graphes. 


Dans cette conception, le directeur est nor- 
malement ordonnaleur secondaire des dépen- 
sés de personnel, de matériel et de nc ton 
nement qu'il a reçu l'autorisation d’engager. 


Au demeurant, la responsabilité doit être 
à la mesure des pouvoirs. Actuellement déjà 
un fonctionnaire coupable de gestion de fait 
relève de la cour des comptes. La pren 
création d’une cour de discipline budgétaire 
permettra de poursuivre les auteurs de dé- 
assements de crédits. La présente proposi- 
ion complète ces dispositions en instituant 
une nouvelle responsabilité, dite responsabilité 
technique, engagée en cas de mauvaise utili- 
sation de crédits. | 


Ainsi gui être évités ou poursuivis les 
abus qui pourraient naître de l'accroissement 
de pouvoirs consenti aux directeurs et chefs 





de service; l'épuisement systématique des cré- 
dits que pratiquent certains services pourra 
de même être puni. Cette responsabilité nou- 
velle sera mise en œuvre | sé les contrôleurs 
généraux de la réforme administrative (voir 
article 4 de la proposition de loi n° 2319), 
# exerceront sur place, au fur et à mesure 
e l'exécution du budget, un contrôle per- 
manent. Un comité supérieur de contrôle ad- 
ministratif composé du ministre d'Etat chargé 
dé la réforme administrative, de membres du 
conseil d'Etat et de la cour des comptes, don- 
nera au ministre dont relèvera le directeur 
ou le chef de service mis en cause un avis 
sur les sanctions encourues, qui sont essen- 
tiellement celles prévues par le statut des 
fonctionnaires. 


II 


Mais la réforme administrative implique 
une réforme budgétaire plus profonde. Aussi 
la présente proposition de loi vise-t-elle éga- 
lement à modifier le mode de préparalion et 
de présentation du budget. 


Les responsabilité technique encourue par 
les directeurs et chefs de service ne se con- 
çoit pas, en effet, sans un assouplissement 
des règles budgétaires actuellement en vi- 
gueur. 


A l’appui du crédit de personnel, de maté- 
riel €t de fonctionnement qui sera alloué à 
chaque directeur ou chef de service, ne se- 
ront donc annexés que des états indicatifs 
de l'usage que leur bénéficiaire envisage d’en 
faire, Ces tableaux justifiant dans une cer- 
taine mesure la demande de crédit, permet- 
tront de faire le point chaque année de la 
situation des services; mais ils ne devront, 
en aucun cas, être considérés comme fixant 
irrévocablement cette situation. Les modifi- 
cations qui pourront y être apportées par vi- 
rement d’un article à l’autre à l’intérieur 
du chapitre — dans l'esprit des dispositions 
déjà exposées — devront seulement faire l’ob- 
jet de publications mensuelles qui permet- 
tront l'exercice d’un contrôle concomitant, 
tant des contrôleurs généraux de la réforme 
administrative que du Parlement; celui-ci dis- 
posera de la faculté de suspendre ces modi- 
fications lorsqu'il les jugera inopportunes ou 
abusives, 


Le Parlement se trouvera ainsi en situation 
de contrôler en cours d'année l’exécution du 
budget, notamment par l’activité de ses com- 
missions compétentes. Son rôle ne se bor- 
nera plus à un contrôle souvent illusoire 
s’exerçant à l’occasion du vote de ce bud- 
get. 


Corrélativement, pour donner aux ministres 
la possibilité de corriger dès le début de l’exer- 
cice les chapitres sous-évalués ou pour leur 
permettre de réaliser telle modification en- 
visagée par tel ou tel directeur ne dispo- 
sant pas d’un crédit suffisant pour y faire 
face, un crédit global doit pouvoir leur être 
alloué. I1 est toutefois précisé que ce crédit, 
qui ne saurait excéder plus de 10 p. 100 des 
crédits ouverts, ne pourra être utilisé qu'après 
répartition entre les chapitres votés et seu- 
lement réparti entre ceux-ci. 


Pour le reste, la présente proposition de loi 
se borne à harmoniser les règles budgétaires 
soit avec la Constitution, soit avec les exi- 
gences économiques permanentes qu'un Etat 
moderne ne saurait ignorer. C’est ainsi qu’est 
donnée une nouvelle définition du budget, 
extraite en partie du décret de 1862, que sont 
précisés le rôle de chaque ministre et celui 
du président du conseil dans la préparation 
du budget, qu’est affirmée la relation qui doit 
exister entre le budget et le revenu national. 


H est enfin stipulé qu’un règlement d’ad- 
ministration publique déterminera la forme 
dans laquelle le projet de budget sera pré- 
senté au Parlement. Si les crédits de dépen- 
ses extraordinaires doivent faire l’objet de 
chapitres spéciaux, de manière à permettre 
un contrôle particulièrement strict, il sera 
aussi intéressant qu’ils soient présentés de 
telle sorte qu’apparaisse très nettement leur 
relation avec la direction chargée de leur 
gestion, dont Je coût et le rendement pour- 


Le) 
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yont ainsi être appréciés compte tenu de tous 
leurs éléments, 


Toutes ces remarques nous conduisent à 
proposer au Parlement l'adoption de la pro- 
posil‘on suivante, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Le budget ordinaire est l'acte 
par lequel sont prévucs et autorisées les re- 
celtes et les dépenses annuelles de l'Etat. 


Lorsque les événements l’exigent et pour 
l'application de programmes déterminés, un 
budget extraordinaire peut être établi où sont 
inscrites les recettes et les dépenses corres- 
pondantes de l'Etat. 


Un ou plusieurs budgets annexes dont le 
solde figure au budget ordinaire peut être 
établi où sont portées les recettes et les dé- 
penses annuelles de certains services de l'Etat. 


Art. 2. — Le conseil des ministres exa- 
mine les estimalions de dépenses présentées 
par chaque ministre et les évaluations de res- 


ASE établies en fonction du revenu natio- 
nal. 


I détermine ainsi le montant total des dé- 
penses de l'Etat et le répartit entre les dif- 
iérents ministères, 

Dans le cadre de cette répartition, les mi- 
nisires préparent les budgets de dépenses de 
leur département et le ministre des finances 
établit le budget des recelles, 


Le ministre d'Etat chargé de la réforme ad- 
ministrative est entendu pour avis sur toutes 
répartitions de crédits de nature À influencer 
le plan de réforme administrative. 


Le conseil des ministres adopte l’ensemble 
du projet de budget, 


Art. 3. — Le président du conseil saisit l’As- 
seinblée nationale du budget ordinaire au 
moins trois mois avant l’ouverlure de chaque 
exvrcice, 

Le Conseil de la République est saisi du 
budget voté par l’Assemblée nationale sept 
semaines au moins avant l'ouverlure de l’exer- 
cice. I donne son avis sur ce projet dans les 
conditions prévues par l'article 20 de la Cons- 
titution. 


Les projets de budgets sont examinés par 
la commission des finances et la ou les com- 
missions spécialisées compétentes de l’Assem- 
blée nationale et du Conseil de la République. 


Les projets de budgets de dépenses sont 
soutenus devant le Parlement par le ministre 
intéressé et le ministre chargé de la réforme 
administrative. 


Le ministre des finances soutient le budget 
es recettes. 


Art. 4. — Le Parlement vote les crédits de 
chaque ministère par chapitre. 


Les dépenses de personnel, de matériel et 
de fonctionnement de chaque direction ou, 
à défaut, de chaque service, des ministères 
sont groupés en un seul chapitre. Toutefois, 
des états précisant, par article, l’utilisation 
envisagée des .crédits demandés pour cha- 
cun des chapitres de l’espèce, sont annexés 
à litre indicalif aux projels de budget. 


.Un crédit spécial est laissé, sans affecta- 
tion déterminée, à la disposition de chaque 
ministre. Le montant de ce crédit ne peut 
dépasser 10 p. 100 du montant de l’ensemble 
des crédits qui lui sont ouverts, 


Un règlement d'administration publique dé- 
terminera la forme dans laquelle les projets 
de budget seront présentés au Parlement. 


Art. 5. — Le crédit spécial prévu à l'alinéa 3 
de l'article précédent ne peut étre utilisé 
qu'en cas de nécessité et après avoir été 
réparti entre les x pe volés par des 
ariètés rainislériels publiés au Journal officiel. 
A ces arrêtés sont annexés des états indica- 
Üfs analogues aux états mentionnés à l’ali- 
néa 2 dudit article, 


Les arrêtés ministériels susvisés sont pris 
après consullation des commissions spéciali- 





sées du Parlement. Leur application peut être 
suspendue par une résolution de l’Assemblée 
nationale intervenant dans Je délai d’un mois. 
Cette solution peut êlre votée soit sur l’ini- 
tiative d’un membre de l’Assembe natio- 
nale, soit à la demande du Conseil de la Ré- 
publique. 


Chaque mois, des tableaux publiés au 
Journal officiel font connaître les modifica- 
tions qui, par rapport aux états’ indicatifs 
annexés, ont été apportées dans l’utilisation 
des crédits de personnel, de matériel et de 
fonctionnement alloués à chaque direction ou 
service. 


Ces modifications peuvent être suspendues 
par une résolution de l’Assemblée nationale 
intervenant dans le délai de quinze jours dans 
les «sai prévues à l’alinéa 2 du présent 
article, 


Les déalis d’un mois et de quinze jours 
susvisés sont prorogés lorsque le Parlement 
ne siège pas, 


Art, 6. — Les directeurs ou chefs de service 
des ministères sont ordonnateurs secondaires 
des dépenses de personnel, de matériel et 
de fonctionnement, imputables sur les crédits 
votés visés à l'alinéa 2 de l’article 4. La 
loi (1) portant création d’une cour de disci- 
pline budgétaire leur est applicable; le dé- 
passement des crédits qui leur sont alloués 
pour administrer leur service constitue une 
faute lourde au sens de l’article 5 de ladite 
loi. 


Art. 7. — Les directeurs ou chefs de ser- 
vice doivent utiliser leurs crédits pour le 
melileur rendement des services. Leur respon- 
sabilité technique peut être mise en cause 
dans les conditions et suivant la procédure 
déterminées aux articles suivants. 


Art. 8. — Le ministre dont relève le direc- 
{eur ou le chef de service prononce éventuel- 
lement les sanctions encourues, après avis 
du comité suptreiur de contrôle administra- 
tif. 

Le comité supérieur du contrôle adminis- 
tratif est composé: 


Du ministre d'Etat chargé de la réforme ad- 
ministrative, président; 


D'un membre du conseil d'Etat, désigné pour 
deux ans, par le vice-président du conseil 
d'Etat; 

D'un magistrat de la cour des comptes, dé- 
signé pour le même temps, par le premier 
président de la cour des comptes; 


De deux contrôleurs généraux de la ré- 
forme administrative nommés pour un an 
par le ministre d'Etat, chargé de ladite ré- 
forme. 


Le comité supérieur du contrôle adminis- 
tratif relève, pour ce qui concerne son fonc- 
tionnement et son secrétariat, du ministre 
chargé de la réforme administrative, IL se 
réunit sur convocation de son président, 


Art. 9. — Le comité est saisi par le ministre 
d'Etat chargé de la réforme administrative ou 
par le ministre intéressé. Il se prononce sur 
le rapport d’un contrôleur général, 


Les peines encourues par les directeurs ou 
chefs de services dont la responsabilité tech- 
nique a élé retenue sont les sanctions disci- 
plinairs prévues par l’article 61 de la loi du 
19 octobre 4916 portant statut général des 
fonctionnaires. 


La consultation prévue à l’article précédent 
ne dispense pas de l'observation ultérieure 
des règles énoncées par les articles 63 et sui- 
vants de la loi susvisée du 19 octobre 1916. 


Un règlement d'administration publique dé- 
terminera les conditions d’application des ar- 
tictes 7 et suivants de la présente loi et, no- 
tamment, les droits de la détense. 





(1) Projet de loi d'initiative gouvernemen- 
tale en instance devant le Parlement, 





ANNEXE N° 3053 


ee 


(Sess. de 1947. —3 séance du 30 décembre 1917.) 


PROPOSITION DE LOI relative au contrêle de 
la cour des comptes sur les organismes 
para-étatiques, présentée par MM, de Tin- 
guy, de Menthon, Burlot et les membres 
du groupe du mouvement républicain 
laire, députés. — (Renvoyée à la « 
des finances.) 


JOphils 
INiNI:-SiDR 


EXPOSER DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans son rapport res 
mis au Président de la République ] 
28 janvier 1947, la cour des comp'es a signalé 
qu'un secteur, de plus en plus étendu, d'acli- 
vités, qui cependant intéressent les fi 
publiques, échappait totalement à 
trôle. 


ince3 


Cou 


L'Etat participe à des sa iélés d'éc 1HOIHiEe 3 
mixtes; l’Etat subventionne des associations 
ou fondations de droit privé chargées de pour. 
voir à des besoins d'intérêt général; l'Elat 
utilise des organismes présentant le caractere 
de services publics mais non érigés en élas 
blissements publics (offices professionnels, sf« 
curité sociale); enfin l'Etat a 


nalionalisé des 


entreprises privées sans ieur donner le statut 
des régies industrielles. 

L'Etat supporte en droit et en fait ‘ous ] 
risques de la gestion, Parfois, il autori-e 
tains organismes à percevoir des cotisations 
obligatoires assimilables à des impôts, Les 
finances publiques peuvent se trouver grave- 
ment engagées par ces diverses aclivilés, sans 
que la cour des comptes ait la possibililé d 
déceler les fautes commises et de recherches 
les responsabilités. 

Insistant sur l’universalité de son controle © 
sur l'unilé des finances publiques, la cour 
demandait qu'un texte légi-lalif lui permil dé 


remplir à l'égard des organismes précilés s0u 
rôle traditionnel. 


Tel est le but de la présent 
loi. 


Il ne saurait être queslion d'élablir le çon- 


trôle juridictionnel de la cour des comples sur 
des établissements aussi variés et complexes; 
Mais il paraît nécessaire que lui soient trans 
mis chaque année, avec des bilans et lea 
comptes d'exploitation, les rapports émanant 
des contrôles qui s'exercent déjà sur les orga- 
nismes de lous genres faisant appel sous des 
formes diverses au concours financier de l'Etaf 
ou à son pouvoir coercilif pour le recouvre 
ment des cotisations. 


Ces documents permettraient à la cour dg 
faire des enquêtes sur telle ou telle entreprise 
qui aurait retenu son atlention. Les observa- 
lions de la haute juridiction seraient transe 
mises par référé aux ministres intéressés ( 
éventuellement, portées par la voie du Tappoi 
public à la connaissance du Parlement et da 
l'opinion. 


Il est permis d'espérer qu'une telle procës 
dure, sans gêner en rien le travail des adrmi- 


nistrateurs, pourra contribuer à améliorer la 
cestion d'organismes dont la situation finan- 
cière influe aujourd'hui lourdement sur l'ÉŒUiIs 
libre du Trésor public. 

C'est pourquoi nous vous demand l'adonie 
ter la proposilion suivant! 

PROPOSITION DE LOI 

Art, 4er, — Sont communiqué que 
année, à la cour des comptes par 1es déparse 
tements ministériels intéressés, les com] 
les bilans de toutes sociétés, associations o4 
organismes qui, soit hénéf s une 
forme quelconque du concours financier d8 
l'Etat, soit recouvrent des cotisations ou rede 
vances dont le versement présente paur 103 


assujettis un caractel 
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La cour reçoit, en outre, communication des 
æapports annuels émanant des diverses auto- 
rilés exerçant le contrôle des organismes 
<i-deseus, ù , 


Art. 2. — Au vu de ces documents, le pre- 
mier président pourra faire effectuer par des 
Magisirals de la cour des comptes toute en- 
quéte sur pièces ou sur plate, jugée nécessaire 
pour contrôler la gestion financière des 
Socict®s, établissements ou organismes en 
cause, 


Art. ©. — Les enquéleurs ainsi désignés 
pourront consulter toutes pièces ou documents 
relatifs au fonclionnerment des organismes et 
recueillir tous éléments d'information utiles à 
deur mission. 


ANNEXE N° 3054 


(5: <s, de 1917. — 3e séance du 30 déct mbre 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création 
dans chaque ministère d’un comite de 
contrôle financier, pré-entée par MM. de 
Menthon, Burlot, de Tinguy et les mmem- 
bres du groupe du mouvement répub'icain 
populaire, députés. — (Renvoyée à la com- 
Haission des finances). j 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret du 20 oc- 
fobre 1955 avait instilué, dans chaque mi- 
hisière, un: comilé de contrôle financier dont 
le fonclionnement a présenté un essai inté- 
pressant de contrôle des gestions administra- 
tives. Cerlains de ces organismes ont su, dans 
le cours de kurs travaux, découvrir des abus 
et promouvoir des réformes utiles. 


A la lumière de cette expérience, un dé- 
gret du 28 février 1940 avait, dans un double 
but d'économies et de réformes administra- 
live:, renforcé les pouvoirs de ces comités 
et réduit le nombre de leurs membres 


Ce dernier texte n'a pas été mis en vi- 
por et depuis 1910 les comités de contrôle 
nancier n'ont pas été reconstitués. 


Le présent projet de loi reprend dans ses 
principales dispositions les divers articles des 
décrets précités. 


Le but poursuivi n'est pas d'ajouter un 
nouveau contrôle à ceux qui existent déjà 
et de risquer ainsi d’alourdir encore Ja mar- 
che des administrations, 


On se propose seulement de réunir, dans 
des conférences périodiques, les agents su- 
périeurs de contrôle qui, à des titres divers, 
ont déjà on auront à connaitre des activités 
d’un ministère déterminé: un contrôleur de 
Ja réforme adnmnistrative (voir art, 4 de la 
roposition de loi no 219): le magistrat de 
a cour des comples qui vérifie a posterion 
Ja cormolabilité du département ministériel 
intéressé; un représentant du corps de con- 
trôlte ou de l'inspection dudit ministère; 
cufln, le controleur des dépenses engagées 


qui cuil, pas à pas, Fexéculion du budget. 


En confrontant régulièrement leurs obser- 
valions et le résultat de leurs enquêtes, les 


représentants Ge ces divers contrôles pour- 
ront éviter des doubles emplois, améliorer 
le rendement de leur travail et, en unissant 
leurs efforts, obtenir plus facilement les ré- 
formes souhaitable 

Ab:orbés par leurs tâches quotidiennes, les 


administrateurs n'ont pas toujours le loisir 


ou la possibilté de réaliser les améhorations 
dé-irables dans le fonctionnement des ser- 
Vies 

Les comités de contrôle finance ier, al COn- 
treire, plarés au centre des ministères, com- 
post s «ht fonctionni ires jr dépendants et 1m- 


partiaux. disposant par ailleurs de pouvoirs 
d'enauéte étendus, semblent devoir à {rois 


paints de vue oblenir des résultats jnléres- 
sant=: 

12 !! enseigneront rapiden t lez mi 
! és et le eiiiire de Ménce 





tur les irrégularités qu'ils seront à même 
de constater; 


20 Hs pourront préparer et faciliter les ré- 
formes administralives indispensables ; 

30 Enfin, leur concours est susceptible 
d'aider dans leur tâche les rapporteurs parti- 
culiers des commissions parlementaires des 
finances lors de l’examen critique des bud- 
gets des divers départements ministériels. 


C'est  pourqnoi nous vous demandons 
d'adopier la proposition ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, -— Il est créé, dans chaque dépar- 
tement iniristériel, un comité de contrôle 
financier. 


Art. 9. — Les membres de ce comité sont 
nommés par décret contresigné du ministre 
des finances et du ministre chargé de la 
réforme administrative pour une période limi- 
tée à deux ans. Leur mission n’est renouve- 
lable qu'une fois. 


Art. 3, — Les comités de contrôle financier 
sent constitués comme suit: 

Un contrôleur général de la réforme admi- 
nistrative, président ; 


Un membre du conseil d'Etat, de la cour 
des comptes ou de l'inspection générale des 
finances, vice-président ; 

Un membre de corps de contrôle de l’ad- 
rninisltration intéressée, choisis après avis de 
son ministre, ou à défaut, une personnalité 
possédant une compétence administrative ou 
technique particulière, et occupant déjà un 
emploi à la nomination du Gouvernement; 


Le contrôleur des dépenses engagées. 


Art. 4. — Lorsque le comité évoque des 
questions relatives aux services ou établis- 
sements autonomes, le contrôleur desdits 
cervices ou établissements assiste aux 
réunions avec voix délibérative. 

Art. 5, — Le comité examine, à la demande 
du ministre intéressé, du ministre des finan- 
ces où du ministre chargé de la réforme ad- 
ministralive, les projets de loi soumis au 
contreseing ou à l'avis du ministre des finan- 
ces, ainsi que les projèts du budget et les 
demanaes de crédits additionnels de toute 
nature du département ministériel, auquel il 
est ratlaché et, à Ja demande du contrôleur 
des dépenses engagées, les projets de décrets, 
d'arrétés, contrats, mesures ou décisions sou- 
mis au contreseing où à l'avis du ministre 
des finances, 


Art. 6. — Le comité, lorsqu'il est saisi 
d'une question particulière en vertu de l'ar- 
icle 5, doit donner son avis dans la quin- 
zaine. A défaut de réponse, son avis est 
supposé favorable. 

Dès qu'ils ont été rendus, les avis du co- 
milé de contrôle sont communiqués aux mi- 
nistres intéressés. 


Art. 7. — Le comité de contrôle financier 
e-t obligatoirement représenté dans toutes 
les comimissions des services rattachés au 
département, auprès duquel il exerce scs 
fonctions. 

Art, 8. — Le comité de contrôle financier 
veille à l'observation des lois, des décrets 
et des décisions ministérielles qui régissent 
le fonctionnement des différents services; il 
contrôle l'exécution du budget; il signale Îles 
abus, les erreurs et les fautes quil a pu 
relever. 

Son contrôle peut c’exerceér sur tous les 
élablissements autonomes et collectivités dé- 
pendant du département ministériel auprès 
duquel il exerce sa mission. 


Sa compétence s'étend sur toutes les opé- 
rations administratives, tant de l’administra- 
ion centrale que des services extérieurs. 

Art. 9, — Si dans l'exécution de sa mis- 
sion, le comilé constate des économies à 
realiser où des améliorations à apporter dans 
l'organisation administrative des services, il 
saisit de ses ob-<ervations Je ministre inté- 
ressé et le ministre chargé de la réforme 


administrative. 





| 


Art.-10. — Les comités de contrôle finan- 
cier peuvent faire procéder à des enquêtes 
sur place par un de leurs membres; ils peu- 
vent, à titre exceptionnel, déléguer dans le 
même but leurs pouvoirs d'enquête à un ou 
plusieurs rapporteurs désignés par arrêté du 
ministre des finances, du ministre de la ré- 
forme administrative ét du ministre inté- 
ressé. 


Art. 11. — Les membres des comités de 
contrôle financier, ainsi que les enquêteurs 
spécialement désignés en vertu de l’article 1€ 
ci-dessus, peuvent consulter toutes pièces ou 
documents relatifs aux services soumis à leur 
contrôle et effectuer toutes recherches et 
toutes enquêtes susceptibles de leur donne) 
des éléments d'informations . utiles à leur 
mission. 


Art. 12. — Les présidents des comités de 
contrôle financier dirigent les travaux des 
comités. Ils en sont responsables devant le 
PS du conseil, le ministre intéressé, 
2e ministre chargé de la réforme adminis- 
trative et le ministre des finances. 


Art. 43. — Les rapporteurs particuliers des 
commissions des finances de l’Assemblée na- 
tionale et du Conseil de la République peu- 
vent, sur leur demande, obtenir du président 
du comité de contrôle financier intéressé, 
communication des procès-verbaux des stan- 
ces et des divers rapports spéciaux présentés 
au comité. 


Les constatations et observations des co- 
mités sont résumées dans un rapport géné- 
ral annuel adressé au ministre intéressé, au 
ministre des finances, et communiqué au pré- 
sident du conseil, au ministre chargé de la 
réforme administrative, à la cour des comples 
et au Parlement. 


nes +: ne 


ANNEXE N° 3055 


(Sess. de 1947. — 3e séance du 30 décembre 1947.% 


DEUXIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait 
au nom de la commission des finances sur 
le projet de loi et la lettre rectificative au 
projet .de loi relatif à diverses dispositions 
d'ordre budgétaire pour l'exercice 1948 et 
portant création de ressources nouvelles, 
par M. Charles Barangé, rapporteur général, 
dépulé (1). 


Mesdame:, messieurs, répondant au désir 
exprimé par M. le président du conseil et 
M. le secrétaire d'Etat au budget, votre com- 
mission des finances a examiné en deuxième 
lecture le 30 décembre 1947, certaines dispo- 
sitions du rapport no 2944 qu'elle a déposé sur 
le projet de loi no 2937 «relatif à certaines 
dispositions d'ordre budgétaire pour l'exercice 
1943 et portant créalion de re:sources nou- 
velles ». 

Elle vous prie de bien vouloir trouver ci- 
dessous, accompagné de deux articles addi- 
tionnels adoplés au cours d'une de ses ré- 
centes séances, le texte des dispositions du 
projet de loi ne 2937 qu'elle a cru devoir re- 
prendre ou modifier, 


PROJET DE LOI 


Art. 47 (nouvelle rédaction), = L’artis 
cle 23 du code des contributions indirectes 
est modilié et rédigé ainsi qu'il suit: 

« Art. 2%, — En dehors de l'allocation en 
franchise de dix litres d’alcool pur prévue à 
l'arlicle 42 ci-après, les alcools supportent un 
droit de consommation dont le tarif est fixé, 
par hectolitre d'alcool pur: 


« 10 À 12.000 F pour les quantités fabriquées 
par les producteurs-récollants et réservées à 
leur propre consommation ; 


« 20 A 9.000 F pour les quantités utilisées 
à la préparalion de vins mousseux et de vins 
doux naturels bénéficiant du régime fiscal] 
des vins; 





(1) Voir les nos 2927, 2914, 3050 et 3045. 
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« 20 À 4.000 F pour les produits de parfu- 
merie et de toilelte, ainsi que pour les pro- 
duits à base d'alcool ayant un caractère ex- 
clusivement médicamenteux et impropres 
à la consommalion de bouche, figurant sur 
une liste établie par arrêté du ministre des 
finances; 

« 4° À 30.000 F pour les rhums; 

« 9° A 48.000 F pour tous les autres pro- 
duits. 

« Les alcool: libérés du droit de consomma- 
tion sous le régime de l'effectif, par les pro- 
ducteurs-récoltants, peuvent, moyennant le 
payement du comyléraent de droits exigibles, 
être expédiés à de simples particuliers n'exer- 
çant pas le commerce des boissons. 

« Les droit: peuvent être acquittés en obli- 
galions cautionnées dans les conditions indi- 
quées à l'article 672, 

« Des arrêtés du ministre des finances peu- 
vent modifier, chaque trimestre, le tarif du 
droit de consommation sur l'alcool, de telle 
manière que soit maintenu le rapport exis- 
tant, entre le monlant de ce droit et les cours 
des alcools, au moment de la promulgation de 
la présente loi. » 

Art. 98. — Les comptes spéciaux ouverts 
dans les écritures du Trésor et dont l’énumé- 
ration est donnée ci-après sont supprimés à 
compter du premier jour du mois suivant la 
promuigalion de la loi portant aménagement 
des dolations de 1947 reconduites à 1918 et 
leurs opérations intégrées à partir de cette 
date dans les recettes et les dépenses du bud- 
get. Le montant net de l’ensemble des sol- 
des accusés par lesdits comptes le dernier 
jour du mois de la promulgation de la loi 
portant aménagement des dotations de 1917 
reconduites à 1948 sera porlé en recelles aux 
produits divers du budget de l'exercice 1948: 


Compte no 12-25. — Compte d'emploi des 
redevances des banques d'émission colo- 
niales. 


Compte no 12-26, — Compte d'emploi des 


ressources affectées à la réalisation de cer- 
tains travaux d'équipement en Afrique du 
Nord. 

Comptes nos 15-534, 15-535. — Frais d’inhu- 


malion des mililaires allemands décédés sur 
le territoire français au cours des combats 
pour la libération du terriloire. Dépenses d’en- 
tretien et de regroupement des sépultures 
allemandes de la guerre 1929-1915. 

Art. 29, — Les comptes spéciaux ouverts 
dans les écritures du Trésor et dont l'énumé- 
ration est donnée aux tableaux 4 et 2 ci-après 
seront définitivement clos le dernier jour du 
mois de la promu'gation de la loi portant amé- 
nogement des dotations de 1947 reconduites à 
1948. - 

Les soldes accusés à cette date par les 
comptes du tableau I seront, dans les écri- 
tures du Tré:or, transportés à un compte 
de « résultats ». Les recettes ou les dépenses 
de ces comptes, qui ne seraient pas recou- 
vrées ou payées le dernier jour du mois de 
la promulgation de la loi portant aménage- 
ment des dotations de 1947 reconduites à 
4918 ou qui deviendraient liquides et exigi- 
bles après cette date, seront effectuées au 
titre des receites et des dépenses du budget 
aux diligences du dérarlement ministériel an- 
téricurement chargi de la gestion du compte 
spécial. . 

Les soldes accusés le dernier jour du mois 
de la pen de la loi portant aména- 

ement des dotations de 1917 reconduites à 

M8 pour les comptes du tableau 2 seront, 
pour chaque compte, transportés au compte 
spécial de rattachement mentionné audit ta- 
bleau. Les receltes ou les dépenses des comp- 
tes rattachés, qui ne sera ent pas recouvrées 
ou payées le dernier jour du mois de la 
promulgation de la loi portant aménagement 
des dotations de 1947 reconduites à 1948 et 
qui deviendraient liquides et exigibles après 
celte date, seront effectuées au titre des opé- 
rations duü compte de rattachement, 


TABLEAU Ï 


Compils no 42-10. — Compte d'emploi du 
produit des jeux (casinos). 

Compte no 12-16. — Assurances contre les 
risques résultant de l'état de guerre pour 
l'industrie cinématographique, 











Compte n° 12-18, — Service d’entrelien des 
troupes spéciales du Levant. 

Compte n° 12-24, — Compte d'emploi des 
ressources affectées au soulagement de divers 
sinistrés dans les colonies. 


ee y no 12-33. — Prélèvement sur le 
produit net de la loterie nationale pour prêts 
Spéciaux aux entreprises industrielles des dé- 
parlements recouvrés, 

Compte no 12-31, — Compte d'emploi du 
produit de la cession des appareils de pro- 
tection individuelle contre les gaz de combat. 
Compte no 12-41. — Compte de compensa- 
tion franco-britannique. 


Compte no 42-45. — Achats de créances 
effectués par le Trésor au Crédit foncier et 
commercial d’Alsace-Lorraine. 

Compte no 12-47, — Achats sur place de 
denrées coloniales. 

Compte no 12-49. — Parlic:pation financière 
de l'Elat au capital de l'agence Havas, 

Compte no 12-59. — Approvisionnement en 
bois de la région parisienne. 

Compte 12-62. Participation du Trésor 
aux opérations de l'officè des assurances pri- 
vées. 

. Compte no 12-63. — Produit de la souscrip- 
tion pour le mill'ard de fa libération, 

Compte n° 12-61. — Gestion et liquidation 
des sucres coloniaux. 

Compte no 12-67. — Garantie des risques de 
guerre des matières ou produits de toute 
nature situés dans la zone française du Maroc 


Compte n° 12-68, — Dons sans affectation 
définie. 

Compte n° 12-70. — Gestion des stocks des 
produits coloniaux destinés à l'exportation 

Compte n° 12-73. — Dons au soutien de 
l'effort français (comité de résistance fran: 
Çais). 

Compte no 12-74, — Compte d'emploi du 
produit ces prestations britanniques, 

Compte no 12-91. — Exécution par les éta- 
blissements des ministères de l'armement de 
commandes privées intéressant l’économie 
nationale, 

Compte no 12-100. — Opérations commer- 
ciales du service des approvisionnements 
industriels, 

Comptes nos 15-504, 15-505. — Liquidat'on 
des opérations de l'exposition internationale 
de Paris 1937. 

Comptes nos 15-506, 15-507, — Opérations di 
liquidation de la section francaise près l’expo- 
sition internationale de la techn:que de l'eau 
à Liége en 1939. 

Comptes n°s 15-508, 15-509, — Opét itions de 
iquidation de la section française près l'expo- 
liquidation de la franç I l'expo 
sition interna:ionale de New-York 1999. 

Comptes nos 145-517, 15-518, — Opérations de 
receltes et de dépenses du service des trans- 
ports routiers nécessaires à l’approvisionne- 
ment. 

Comptes nos 415-521, Répartitior 
des produits industriels (loi du 20 juillet 4944). 

Comptes nos 15-552, 15-553. — Liquidatior 
du centre national d’expansion du tourisme, 
du thermalisme et du climatisme, 

Compte n° 45-602, — Programme de sub 
ventions à des collectivités {lois des 11 juillet 
1953 et 15 mars 1934). 

Compte no 15-608. — Avances en cou: 
d'achats intéressant 
la métropole, 

Comptes nos 45-634, 15-635. — Opérations 
effectuées en application de la loi du 29 sen- 


15-522, 


ay | 
\ Ci 


l'approvisionnement de 


tembre 1942, relative à la mobilisation des 
métaux ferreux. 
Comple n° 15-642. — Garantie des opérations 


effectuées par le G. I. R, M. an titre de la 
mobilisation des mélaux non ferreux (loi du 
25 octobre 1241), 
Compte no 12-36. — Réassurance des risques 
de guerre sur « facultés » en période de ten- 
sion internationale, n° 42-10, Assurances 
maritimes pour risques de guerre. 














































































Compte n° 12-39 ter. — Transports marili- 
mes C. F. I. N., no 12-59. — Transports mari- 
tines, exploitation des navires. M 

Compte no 42-71, — Compte spécial des'im- 
portations en Corse no 12-61, —, Opérations 
commerciales du service des importations et 
exportations. : 

Compte no 42-722 — Compte spécial des 
exportations en Corse n°, 12-61. — Opérations 
commerciales du service des importations 
et exportations. 

Art. 930. — Les comptes spéciaux ouverts 
dans les écritures du Trésor, et dont l'énu- 
mération est donnée ci-après, seront définiti- 
vement c€los au 31 décembre 1918 au plus 
tard. Les opérations eflectuées au titre de ces 
comptes pendant l'année 1918 seront consi- 
dérées comme des opérations de liquidation 
non soumises aux dispositions des articles 
32 à 37 ci-après. 

Les soldes accusés à la date du 21 décem- 
bre 1918 par les comptes visés à l'alinéa pré- 
cédent seront, dans les écritures du Trésor, 
transportés à un compte de « résultats ». Les 
recettes ou les dépenses de ces comptes qui 
ne seraient pas recouvrées où payées an 
o1 décembre 1918, ou qui deviendraient lJi- 
quides et exigibles après cette date, seront 
effectuées au titre des recettes et des dé- 
penses du budget aux diligences du départe- 
ment ministériel anlérieurement chargé de 
la gestion du compte spécial: 

Compte no 12-06, — 
de renouvellement 
l'Etat. 


Service d'entretien et 


des navires loués par 


Compte n° 12-37, — Ravitaillement ral 
de la nation en temps de guerre. 

Compte no 12-58, — Prises maritimes 

Comple no 12-10, — Assurances marilimes 
contre les risques de guerre. 

Compte n° 12-453, — Couverture des risques 
de guerre sur stocks, matières ou produits. 


Compte no 12-48, — Compte de liquidation 
de cargaisons déroutées ou arrêtée 


pr 
Ci 


à l'étran- 


Compte n° 12-50. — Fabrications et travaux 
du service des constructions provis ires. 

Compte n° 12-54, — Renouvellement des 
approvisionnements en effels à’habillement, 
de couchage et d'ameublement des trounes 
stationnées aux colonies. £ 

Compte no 12-58. — Réassurance des risques 
de guerre en cours de transports terrestres, 
fluviaux ou aériens, 


Compte n° 12-60. — Opérations de rec: ; 
e! de dépenses résultant de l'application de 
l'ordonnance du 4 octobre 1911 
male des cultures sur certains 


12-65 _ Commerce extéricur 


Compte n° . 
l Ce-IMpOrtalions 


con 
Compte 1 12-66. — Commerce exléricur 
sur contre-exportations 


Compte n° 12-58 — Pécule d i Ù 
forces francaises libres, 

Compte 1 12-79, — Opérations comm 
les du comité centr | des üupPphrovi )Jirit ) 
de l'Indochine, 

Comp! 12-97. — Compte d 
red Co { (s { { 
pal Go n lier 

{ pt + | —_ D 3 
resta! il y 

Comnt » = 10 æ D { 
d l’a] roT «| l ; 
ae guéri 

Comp Ï ] | | ù — 4 
] ) ? le Cor: pl {lt 0 l P 
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Nos 45-801, 45-803. — Frais entraînés par 
J'occupation allemande. 

Nos 45-802, 15-804. — Reversements sur frais 
éntraînés por l'occupation allemande. 

Art. 31. — La loi de finances présentera dé- 
sormais un tableau complet de toutes les pré- 

sions annuelles des recettes et des dépenses 
iuputées à des comptes spéciaux du Trésor 
ét qui retracent des investissements de l'Etat, 
des vxralions de caractère industriel ou com- 

“cal, constitutions d’approvisionne- 
jnents, des opérations d'affectation spéciale, 
in, des avances du Trésor. 

#3 opérations visées à l'alinéa précédent, 
sont, en dehors des règes particulières fixées 
dux articles 32 à 37 ci-après prévues, autori- 
sées, exécutées et réglées dans les mêmes 


TU TCHAL ues 


nm? 
vu Cilais 


conditions que les opérations du budget de 
J'Etat, 
Art. 33. — Les comptes d’approvisionne- 


rent, dont l'ouverture est ou sera autorisée 
par là loi, auront pour objet @&e permettre à 
divers services dépensiers du budget générat 
ét des budgets annexes d’approvisiopner leurs 
magasins par des achats globaux de marchan- 
«lises, dont l'utilisation pourra se répartir sur 
plusieurs années. Leur Solde devra correspon- 
‘re à la valeur des marchandises entreposées. 
La différence constatée entre ce soïde et la 
valeur des marchamises qui seront recensées 
tous les deux ans au moins, sera justifiée à 


Ja cour des comptes et imputée au budget 
général ou aux budgets annexes. 
Art. 24 — Les prêts consentis pour une du- 


rés de plus de deux ans seront imputés soit 
à des comptes spéciaux d'investissement fi- 
nancier ét seront, dans tous les cas, soumis 
ous règles de procédure et d’apurement des 
dépenses budgétaires. 

Les avances consenties pour une durée Ge 
moins de deux ans seront imputées à des 
comptes spéciaux d’avances du Trésor et leur 
sode sera reporté d'année en année. 

La loi de finances présentera dans des états 
distinets les crédits ouverts au titre des in- 
vestiesements financiers et au titre des avan- 


Toutes les avances qui n'auront pas été rem- 
boursées à l'Etat dans un délai de deux ans 
et sont il ne serait pas décidé de poursuivre 
immédiatement le recouvrement devront faire 


l'objet 4 


titre de renouvellement; 

2o Soit d’une transformation en investisse- 
ent financier avec ouverture à cet effet 
d'un cdit à un compte d'irveslissement fi- 
pancier. 

Aït, 85. — La loi de finances présentera un 
tableau complet de tous les comptes spéciaux 
à seront imputées les recettes et les dépen- 
ses de l'Etat se rapportant, soit à des règle- 
ments avec des gouvernements étrangers ou 
des organismes interuationaux, soit à des opé- 
ralions Imonélaires, soit encore à des opéra- 
tions «ans les territoires occupés. Elle fixera, 
por chacun de ces comptes, le montant maxi- 
muin du découvert susceptible d’apparaître 
en cours d'année. 

Le ministre des finances assure le contrôle 

roalabie des opérations sur comptes spéciaux 
de règlements avec des gouvernements étran- 
vers ou des organismes internationaux ; il est 
seut ordonnateur principal des comptes d’opé- 
xalions monétaires, Il produira pour chaque 
année, et au plus tard le 31 mars de l’année 
suivante, aux commissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Conseil @e la 
République, un rapport faisant apparaître pour 
ous ces comptes et d’après des résultats pro- 

res de la comptabilité: 


“ 
2 


LE D 
49 Los 
» 


1 : bénéfices et pertes ayant un Carac- 
tère définitif et susceptibles d’être apurés 
dans les mêmes conditions que les excédents 
ou dtficits du budget général de l'Etat; 


9% Les charges ayant le caractère d’inves- 
sement à long terme et susceptibles d’être 
: apurées dans les mêmes conditions 
que les dépenses d'investissement prévues à 
j'article ci-dessus; 

3 Les.règlements en instance, dont Je 
soide est reporté à d'année suivante. 

L':nurement définitif des bénéfices et des 
perle, ainsi que des dépenses d’investisse- 
ment prévues ci-dessus sera autorisé par les 

règlement de l’exercice, 


cnivies @ 


ni 1; 
suis UC 


Art, 36. — Un décret pris sur le "ant 
du ministre des finances fixera les modalités 
d'exécution des précédents articles et codi- 
fiera, dans le caare des lois existantes et 
LP la promulgation d’une loi organique, 
es principales règles applicables au contrôle 
et à l'exécution de l’ensemb'e des recettes et 
des dépenses de l'Etat, 


Art. 37. — En ce qui concerne l'exercice 
1948, les prévisions de recettes et de dépenses 
sur comptes spéciaux du Trésor ainsi que les 
découverts autorisés sur ces mêmes comptes, 
feront l’objet d’un projet de loi spécial dé- 
posé avant je 4er juillet 1948, lorsqu'is n’au- 
ront pas été fixés par la loi de finances. 


Art. 27 bis (nouveau). — La suppression 
ou d’apurement définitif des comptes spéciaux 
non visés par la présente loi sera réalisé par 
un projet de loi qui devra être déposé avant 
le 4er octobre 1918. 


ms es 


Art, 44, — 11 est instilué une commission 
de vérification des comptes des établissem nts 
publics d'Etat de caractère industriel et com- 
mercial, des entreprises nationalisées et des 
sociétés mixtes dans lesquelles l'Etat possède 
au moins la majorité du capital social, 

La commission est présidée par un prési- 
dent de chambre à la cour des comptes 
nommé par décret pris sur le rapport du 
ministre des finances et du ministre chargé 
des affaires économiques. 


Pour l’examen des comptes, la commission 
se divise en sections comprenant chacune: 


Trois magistrats de la cour des comptes 
ayant au moins le grade de conseiller réfé- 
rendaire et, obligatoirement, un conseiller 
maître remplissant les fonctions de prési- 
dent de la section. 


Un représentant du ministre des finances 
ct un représentant du ministre chargé des 
affaires économiques choisis parmi les fonc- 
tionnaires ayant au moins le grade d’admi- 
nistrateur civil de re classe ou assimilé ou 
parmi les inspecteurs des finances ayant au 
moîfns le rang d'’inspecteur de dre classe. 


La voix du président de section æst pré- 
pondérante. 


La commission se réunit en assemblée plé- 
nière pour statuer sur les rapporis des sec- 
tions. 


Assistent, en outre, aux délibérations de 
la section et de l'assemblée plénière avec 
voix consultative : 

Un représentant du ministre auquel res- 
corti$ l'activité technique de l'établissement 
ou de l’entreprise dont les comptes sont exa- 
minés ; 

Le contrôleur d'Etat près l'établissement ou 
l’entreprise ; 


Un représentant du commissaire général du 
plan, 


Art. 45. — Les membres de la commission 
sont nommés par arrêté conjoint du ministre 
des finances, du ministre chargé des affaires 
économiques et du ministre chargé du plan 
et, en ce qui concerne les magistrats de la 
cour des comptes, sur proposition du premier 
président de la cour des comptes, 


‘ Chaque section désigne un rapporteur géné- 
ral pris dans son sein. 


Des rapporteurs particuliers peuvent être 
désignés parmi les magistrats de la cour des 
comptes, les membres des:grands corps de 
“l'Etat, les fonctionnaires des ministères des 
finances et des affaires économiques, ainsi 
que des ministres auxquels ressortissent les 
activités techniques des établissements et 
entreprises. 

Les présidents, membres et rapporteurs de 
la commission de vérification disposent de 
tous pouvoirs d'investigation sur place et sur 
pièces. 

Art. 46. — La commission procède annuelle- 
ment à l'examen des comptes de gestion, 
des bilans et des comptes de profits et per- 


tes des entreprises susvisées et en tire tlou- 
tes conclusions sur les résultats financiers de 
ces entreprises. 

Elle odresse aux différents ministres inté- 
ressés, dès qu’elle a° statué sur les comptes 
d’une entreprise, un rapport particulieæ dans 





| equel elle exprime son avis sur la régula- 





rité et la sincérité des comptes, propose, l6 
cas échéant, les redressements qu’eHe estime 
devoir être apportés à ces comptes et porte 
un avis sur la qualité de gestion économique 
et financière de l'entreprise. 


La commission adresse, en outre, avant 1e 
31 décembre de chaque année aw Pariement, 
au président du conseil des ministres et à 
la cour des comptes, un rapport é’enscmbla 
sur l’activité et les résultats des entrearises 
contrôlées par elle. Elle signale, le cas 
échéant, les modifications qui lui paraissent 
devoir élre apportées à la structure ou à 
l'organisation de ces entreprises et donne son 
avis sur leurs perspectives d’avenir. 


Elle commupique au Parlement tous ren- 
scignements que celui-ci pourrait être appelé 
à lui demander au sujet de la situation finan- 
‘ière des entreprises. 

Art. 47, — La chambre des comptes insti- 
liée par l’arlicle 29 de.la loi du 8 avril 1946 
éur la nationalisation du gaz.et de l'électri- 
cité, est supprimée et les altributions qui 
Jui sont dévolues par ladite loi et par l’ar- 
ticle 24 de la loi du 17 mai 1946 sur Ja 
nationalisalion des combustibles minéraux 
sont exercces par la commission de vérifi- 
cation. 

Art. 48 — La geslion de la société natio- 
nale des chemins de fer français, celle des 
banques nationalistes et celle des sorictés 
d'assurances nationalisées seront soumises à 
la vérification de la commision dans des con«< 
ditions qui seront fixées par des règlements 
d'administration publique. 


Art. 49, — Un règlement d'administration 
publique déterminera les conditions d’ap)iis 
cation de la présente loi, notamment: 

1° Les conditions de fonctionnement de la 
commission de vérification et Jes attributions 
respectives de ses différentes formations ; 

29 Les conditions et les délais ans lesques 


les comptes et bilans sont transmis à la com- 
mission et vérifiés par celle-ci. 





ANNEXE N° 3056 


ne 


(Sess. de 1947. — 3° séance du F0 décembre 1947. 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission des finances sur le projet de. 
loi portant réforme fiscale, par M. Charles 
Barangé, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, en raison du trop 
court délai dont dispose notre Assemblée 
nationale pour terminer sa Jourde tâche avant 
le 31 décembre prochain, votre commission 
des finances, en accord avec le Gouverne- 
ment, a décidé de vous exposer de limiter 
aux dispositions suivantes l'examen des arti 
cles figurant dans son rapport no 2018 
{tome Jl): 


Art, 40 à 12. — 1mpôt sur les traitements, 
Salaires, pensions et rentes viagères, — Cal« 
cul de l'impôt. — Augmentation de l’abat- 
tement à la base; . 

Art. 43. — Unificalion des réductions pouf 
charges de famille; 

Art. 46 bis (nouveau). — Revenu imposa+ 
ble. — Réductions autorisées; | 

Art, 47 à 19, — Impôt général sur k re- 
venu. — Taxation forfaitaire d’après les signes 
extérieurs de certains revenus; 

Art. 20. — Impôt général sur le revenu. 
— Jmposilion des rémunérations occultes fÿ 

Art. 26 à 31 — Mesures tendant à accélé- 
rer l'examen des rôles généraux des con- 
tributions directes; 

Art, 72 bis (nouveau). — Abrogation de l'ar- 
icle 41 de la loi du 6 mai 1919 et des textes 
qui l’ont modifiée relative à la protection des 
appellations d'origine; 

Art. 74 bis (nouveau), — Régime des fu< 
sions de sociétés. 





4) Voir les nos 2615 et 3018. 
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ANNEXE N° 3057 


me 


Sc:s. de 1947. — 3e séance du 30 décembre 1947.) 


(PROJET DE LOI apportant des améliorations 
au régime de sécurité sociale des ouvriers 
mineurs, présenté au nom de M. Robert 
Schuman, président du conseil des minis- 
tres, par M. Daniel Mayer, ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, par M. Robert 
Lacoste, ministre de l'industrie et du com- 
merce, et par M, René Mayer, ministre des 
linances et des affaires économiques. — 
(Renvoyé à la commission de Ja production 
industrielle.) 


Nora. — Reliré par décret en date du 41 f£- 
fvrier 1948, 





ANNEXE N'’ 3058 





[ * nr on £ af * L— 
HSess. de 1947, — 3e séance du 5 décernbre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
vite* le Gouvernement à élever une pro- 
testation contre l'exécution de deux pa- 
triotes espagnols, présentée 4) par Mine Ma- 
deleine Braun, MM. de Moro-Giaflerri, Rivet, 
Marc Sangnier, d'Aragon et de Chambrun, 
éputés. — (Renvoyée à la commission des 
alfaires étrangères.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


£'Assemblée nationale rappelant que son 
pr'sident et une délégation représentant les 
principaux groupes, ainsi que le ministre des 
affaires étrancsères, sont intervenus en faveur 
de Zoroa Sanchez, condamné à mort le 49 dé- 


cembre dernier par le Gouvernement de 
Franco: ’ 

Apprend avec indignalion que ce démo- 
crale espagnol vient d'être fusillé avec un 


de ses camarades, et invite le Gouvernement 
francais à élever une protestation. 





ANNEXE N'3059 





{Sess. de 1947. — 3° séance du 3 décembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de 
la production industrielie sur le projet de 
loi tendant à modifier Ia loi du 2 avril 
4919 sur les unités de mesures en ce qui 
concerne les unités électriques et optiques, 
par M. Louvel, député (2). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
est soumis «au vote de l’Assemblée a pour 
Dut de modifier la loi du 2 avril 1919 sur 
les unités de mesure afin de mettre en har- 
monie la législation française actuelle avec 
les résolutions prises par le comité internatio- 
nal des poids et mesures en ce qui concerne 
les unités électriques et optiques. 


D'après ces résolutions, les nouvelles unités 
doivent être adoptées à partir du 4° janvier 
4MS dans tous les nations adhérentes à la 
convention internationale du mètre. 


Le comité technique des instruments ée 
mesures, le bureau national scientifique et 
permanent des poids ct mesures, l'académie 
des sciences ct le Conseii d'Etat ant donné 
un avis favorable à l'adoption de ce projet 
de loi dent le vote d'urgence s'avère indis- 
pensable, la dat: du 4°r janvier 1948 fixée par 
e comité international des poids et mesures 

(1) Avec demande de discussion d'urgenre 
£onformément à l'article 61 du règlement. 

(2) Voir le no 2977. 





' 





pour la mise en application de nouvelles 
unités ayant sur le plan interantional un 
caractère impératif. 


La commission de la production industrielle 
saisie de ce projet a donné son accord pour 


demander à I 
celui-ci. 


Elle à modifié dans la forme le texte qui 
lui a été soumis par le Gouvernement sans 
y toucher quant au fond, et c’est ainsi qu’à 
l'unanimité elle vous demande d'adopter le 
projet de loi ci-après: 


Assemblée le vote d'urgence de 


PROJET DE JO 


Art. 4er, — Les trois premiers alinéas de 
l'article 2 de la loi du 2 avril 1919, sont abro- 
gés et remplacés par les suivants: 

« Art. 2. — Les grandeurs physiques com- 
prennent des grandeurs fondamentales et des 
grandeurs dérivées. 

« Les unités des grandeurs fondamentales 
sont dites unités principales. Les unités des 
grandeurs dérivées sont dites unités secon- 
daires. 

« Les granäeurs fondamentales sont les 
longueurs les masses, le temps, l'intervalle 
de température et l'intensité lumineuse dont 
les unités principales sont définies dans le 
tableau annexé à la présente lai. 

« Les unités secondaires seront énumérées 
et définies par un règlement d'administration 
publique rendu après avis du comité techni- 
que des instruments de mesure, du bureau 
scientifique et permanents des poids et me- 
sures et de l'académie des sciences. » 


Art. 2. — Dans le tableau des étalons et 
des unités commerciales et industrielles an- 
nexé à la loi du 2 avril 4919: 

4o Le paragraphe intitulé « Electricité 
est abrogé; 

25 Les définitions de l’unité principale de 


l'intensité lumineuse et de l’étalon pour les 
mesures d'intensité lumineuse abrogées 
et remplacées par la suivante: 

« L'unité d'intensité lumineuse est la « 
gie nouvelle » dont la grandeur est telle que 
la brillance du radiateur intégral (corps noir 
à la température de solidification du platine 
soit de 60 bougies nouvelles par centimètre 
carré. » 


Art. 3. 


sont 


bou- 


à  }oi entrera en vigueur 


— Ja précen 


à dater du 1e janvier 1948. Elle est applicable 
à l'Algérie et dans les territoires de la Franc 
d'outre-mer. 


ANNEXE N° 3069 


{(Sess. de 1947. — 3° séance du 39 décembre 1947.) 


AVIS transmis por M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à ja 
reconduction de l'allocation temporaire aux 
vieux (1). — (Renvoreé à la commission des 
finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adepie par l'Assemblée 
nationaie en première iecture, soit amende 
comme suit: 


PROJET DE LOI 

Art fer, — L'ailocation temrporaire instituée 
par les articles? et suivants de la loi n° 46-1990 
du 13 septembre 1916 et dont les conditions 
d'attribution cont fixées à l'ertir'e 4 de la loi 


no 47-106 du 4 septembre 1917 continuera 
ù 





d'être servie partir du 1er octobre 1947 po 
le quatrième trimestre de l'anmée en cours 
{1} Voir: Assemblée nationale. nos 2973-9096- 
9% et in-So no 665: Conseil de la République, 
1° 460 ‘année 1917) et in-So no 9%6 (année 1947 


name 





Cette allocation sera également serv'e ang 
femmes étrangères résidant en France depuis 
au moins vingt-cinq ans et ayant eu au meins 
deux enfants francais. 

Art. 2, — Le financement des allocations 
prévues à l'article précédent sera assuré par 
une avance du Trésor recouvrable sur les 
caisses qui seront créées en vue de servir 
des allocations aux vieux des professions agri- 
coles et aux vieux trava leurs indépendants, 


Le recouvrement de cette avance sera élalé 
sur une période de trois an: et payable par 
fractions annuelles égales. 


Re RODIIE 6 u-0 ee à © clé à 





ANNEXE N°’ 3061 


(Sess. de 19171.—3e 
AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nation ile portant : 19 recon- 
duction à l'excrcice 1918 des crédits ou- 


verts par la loi no 47-1496 du 15 août 1917 
au titre du budget ordinaire (services civils) 
et des budgels annexes (dépenses ordinaires 


civiles) pour l'exercice 1917: 29 autorisation 
de percevoir les impôis, droits, produits et 
revenus publics pour l'exercice 1948 (!1,. — 
(Renx wé à la c i LE Il À - 


Minis 


Le Conseil de la Pépublique, par scrutin pus 
blic à la majorité absolue des membres la 
composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adonté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, soit amendé comme suit: 


BUDGET RDIVA 
dE T! NI — D Si 0 L 
Ï b 
u 
\ I Tr, — 50 | { + 
sous réserve des dis] ù 
l'alinéa 2 du présent article, dit 
verts aux ministres pour les dépenses du bud- 
get ordinaire (service civils) ur la loi 


10 47-1496 du 13 août 1947. 


Sont expressément mduce 
tion visée à l'alinéa précédent, des crédits 
s’élevant à la somme totale de 67.830.190.000 F 
et répartis, par service et par chapitre, con< 


3 nrécente 
presel À 


formément à l'état I, annexé à 


excepli de la 


loi, 
Le montant des crédits r ndu de l'ex 
cice 1947 à l'exercice 1948 au titre du budget 


ordinaire (services nsi fixé à 
318.674.969.000 F. 

Ces crédits demeurent répartis, par servics 
et par chapitre, conformément à l'état A an- 
nexé à la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, sous 
réserve des modifications apportées par 
l'alinéa 2 du présent article. 

Art. fer bis. 


nv . 
CiViis) est al 


— Conform 


ErTat Il 
Non conforme. 


Art. à à 6. — Conformes. ts ts“ ss 


Tree III 


DISPOSITIONS COMMUNES AU  BUDGET ORDINAIRE 
(SERVICES CIVILS) ET AUX BUDGETS ANNEXES 
Art, 6 bis. — La recondu d édit 

prévus aux arlicles premier €t » de la pi 

sente loi n’est prononcée que jusqu'à Ia pr 


{4 Voir: Assemblée nationale, nos 2609, 
2813-2935 et in-8° Conseil de la Répu- 
blique, n°s 950 (ann 1947) In-5 il (année 
1947), 


649: 
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muigatien de la loi portant aménagement 
dans le cadre du budget général pour l’exer- 
cice 1918 des dotations de l'exercice 1917 re- 
conduiles à l'exercice 1943. 


Les propositions du Gouvernement conrer- 
nant cette loi devront être distribuées au Par- 
lement le 31 janvier 1918 au plus tard. 


Art. 6 ter. — Des décrets rendus en Con- 

il des ministres, eur le rapport du minisire 
des finances et des affaires économiques, 
pouront dans un délai de huit jours à dater 
de la promuigalion de la présente loi, opérer 
au titre de l'exereic: 19:38 les transferls de 
crédits nécessités par Je s changemen!is appor- 
t6s depuis le 40 août 1947 à la composition du 
Gouvernement et soumis à l'Assemblée nalio- 
pale dans le projet de loi portant aménaze- 
ment dans le cadre du budget de 1918 des do- 
lations de l'exercice 1947 re nd! iites à l'exer- 


cice 1918. 


$ " . ” © * ? _ 
Art. G quater, 3 et 8. — Coniormes. . & « » 


Erar I. — Tableau par service et par chapitre 


des crédits non Teconduits de l'exercice 1917 
à l'exercice 1948. 


Affaires étrangères. 


Yrrne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


, 


e partie. — Subventions. 


Chap. 508 — Frais de fonctionnement de 
l'office de gestion provisoire des biens francais 
et de liquidation di *s services de la dé légation 
générale de France au Jevant, 135.628.000 F. 
Conform 


Trirne IE — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULIANT DES HOSHILITÉS 


Chan. 70%. — Subvention à la Tunisie pour 
compenser la -linilation du prix de vente du 
pain, 160 millions de francs. Conforme. 


Total pour ics affaires étrangères, 
2J9.602S.006 F. Conforme. 
Agricuiture. 


TIFRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Ge. partie. — Charges sociales. 


Chap 406. — Contribution de l'Etat au finan- 
cement des allocations et primes payées par 
les caisses mutuelles d'allocations familiales 


agricoles, 3 milliards de francs. Conforme 


7e païlie, — Subrentions. 

Chap. 527, — Encouragemént au réensemen- 
<ement en blé de printemps, 2.200 inillions de 
francs. Conforme. 

Total pour l'agriculture, 5.200 millions de 
francs. Conforme. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Titre Ier, — DÉPEXSES ORDIXAIRES 


2e partie. — Dette viagère. 
Chap, 001. — Retraite du combattant, 1.000 
francs. 


Chip. 002, — Allocations provisoires d’at- 
tente (loi du 31 mars 1919 et lois subséquen- 
âcs), 1.000 F. 

} 


4e parlie. — Personnel. 
Chap. 101. — Indemnités de licenciement du 
personnel de l'administration Centrale, 1.000 
{rancs. 


Total, 2.000 F. 


Economie nationale. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Le partie. — Personnel. 


Chap. 126. — Délégation de la commission 
des approvisionnements en Grande-Bretagne, 
— Dépenses de personnel, 6 millions de francs. 
Conforme. 


Chap. 127. — Délégalion de la commission 
des approvisionnements aux Etats-Unis, — Dé- 
penses de personnel, 40 millions de francs. 
Conforme. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services ct traraux d'entretien. 


Chap. 918. — Délégation de la commission 
des ap provis ionnements aux Etats-Unis. — 
Frais de missions et de déplacement, 3 mil- 
lions de francs. Conforme, 


Chap. 319. — Délégation de la commission 
des approvisionnements -aux Etats-Unis, — 
Frais de fonctionnement, 9 millions de 
francs, Conforme. 


TITRE JT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Ù Chap. 700. — Indemnités compensatrices sur 
les Stocks de vin constitués par le ravitaille- 
ni général, 150 millions de francs. Con- 
orm°2. — 


Total pour l'économie nationale, 208 mil- 
lions de francs. Conforme. 


Education nationale. 
TITRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
7e partie, — Subventions. 


Chap. 541-1, —— Participation de l'Etat aux 
dépenses nécessitées par l’organisation du 
Jainboree mondial de Ja jeunesse, 115 mil- 


lions de francs. Conforme. 


8e partie, — Dépenses diverses. 


Chap, 606. — Fdlucalion physique ei sports 
— Formation préinilitaire, 2419.099.000 F. Con- 


form 
Total pour l'éducation nationale, 364 mil: 
lions 999.000 F. Conforme. 

Finances. 


Tire 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
de partie, — Dette viagère. 


Chap. 06. — M: ‘ment des pensions €li- 
vies et militaires, 1 00 F, 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 597, — Subvention au fonds colleclif 
de garantie du crédit populaire, 150 millions 
de francs. 


Total, 150.0941.000 F. 
intérieur. 


Tirne JL #— LIQUIDATION DES DÉPEXSES 
R&SULTANT DES HOSTILITES 


Jeunesse, arts et lettres. 
SERVICE DE L'INFORMATION 
TITRE 1°, — DÉPENSES ORDINAIRES 

7e partie, — Subventions. 


Chap. 500, — Subvention à l'agence Frances 
Presse, 1.000 F, 


Présidence du conseil. 


VI — HAUT - COMMISSARIAT 
A LA-DISTRIBUTION 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
äe partie. — Persannel. 
Chap. 119, — Centres d’abatage. — Rémuné- 


ration des contrô.eurs comptables, 150 mil- 
lions de francs Conforme, 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 205. — Centr 
et frais de foncliont 
francs, Conforme. 


es d’abalaze., — Matériel 
iement, 49 millions de 


TITRE IT, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 700, — Subvention compensatrite de 
la limitation du prix de vente du men 3 mile 
liards 200 millions de francs. Conforme. 
Chap. 70!, — Frais à la charge du Trésor 
résullan! de la limitation du prix de vente 
du pain, 12.410 millions de francs. Conforme. 
, Chap. 702, — Couverture dp déficit résultant 
4.25 millions de francs. Conforme. 
Total pour la présidence du conseil, 
20.05 millions de francs. Conforme, 


Production industrielie. 


TITRE II, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap, 709, — Couverture du déficit résultant 
de Jimporlalion des produits industriels, 
12.041 millions de francs. Conforme. 

Chap. 7092, — Subvention à la caisse de 
compensation des prix des produits sidérur- 
giques (acier et fonte), 7.554 millions de 
francs. Conforme. 

Chap. 309-3, — Compensalion des prix des 
combustibles minéraux solides, 13.560 mit- 
lions de francs, Conforme. 

Chap. 710-3, — Compensation des prix des 
pes et engrais phosphatés, 413 milllonssde 
francs. Conforme. 


dt pour Ja production industrielle, 
3.603 millions de francs, Conforme, 


Reconstruction et urbanisme. 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Chap. 103%. — Indemnités et allocations dis 
verses du personnel de l'adminjstration cen- 
trale, 2.000 F, 

Chap. 403. — Participation de l'Etat aux dé- 
penses de personnel des services du logement, 
1.000 F. 


TiTRE I. — LIQUIDATION DES DÉPEXSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700. — Dxpenses de déminage e! de 





Chap. 95 — Subvention à l'Algérie pour 
com pe iser la limitation du prix de vente du 





pain, 270 millions de francs. Conforme. 


désobusage, 2.797.555.000. francs. Conforme. 


Total pour la reconsiruction et l’urba+ 
pisme, 2.797.508.000 F, 


11,” 
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ANNEXE N° 3063 


men 
(Sezss. de 1917.— 2e séance du 31 décembre 19474 


PROPOSITION DE LOT 6xant le nouveau taux 
de la retraite des vieux travailleurs el éleli- 
dant le bénéfice de cette mesure aux tra- 
vailleurs des deux sexes salariés ou indé- 
pendants, des villes et des campagnes, pre- 
sontée par MM. Caillavet, Jean Masson, Ga- 
Lorit et les mernbres du groupe républicain 
radical ét radica!-socialiste, députés, — (Ren- 

oyée À la commissjon du travail et de la 


wécurité social 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, la silualion des vieux 
travailleurs salariés est devenme particulière- 
ment difficile et leur sort lamenlable devant 
la hausse de tou; les produits de première 
nécessité ne peut qu'inciter le Parlement et 
le Gouvernernent à améliorer cette situation. 

Le Parlement avait déjà voulu consacrer, en 
1946, une amélioration de Leur sort en portant 
le montant normal de la retraite à 15.000 F 
par an ou 16.000 F suivant les catégories, 

Tout le monde est d'accord pour estimer que 
cette somme doit recevoir maintenant uns 
revali risation qu'imposent les circonslances, 

Certes, des propositions ont déià été faites 
demandant notamment que le montant de 
leur allocation soit porté à CO p. 1% du sa- 
laire minimum vital. 

Hi est certain que cette sornme ne paraît 
pas excessive étant données les difficullés ac- 
tuelles d'existence, mais nous sommes, môme 
en celte matière si délicate et si pénible, 
obligés de tenir compte d'une siluation finan- 
cière générale des plus dramatique. 

C'est pourquoi nous bornons l'étendue de 
ceite proposition et limitons à 20000 et à 
86.000 F le montant des allocations annuelles 
que nous demandons. 

38.000 F par moîs pour les catésories les plus 


favorisées est une somme vraiment minime, 
On se rend compte qu'il est méme impos- 
sible de vivre normalement avec. 

Aussi, nous sommes convaincus que le Gou- 
vernement et le Parlement accepteront de 
nous suivre dans celle proposition Si modique 
qui apportera cependant une amélioration très 
appréciable au sort actuel des vieux travail- 
leurs. 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le montant normal de a 
retraite des vieux travailleurs salartés est 

rlé à 30.000 et 36.000 F par an suivant les 
eux catégories considérées, 





ANNEXE N° 3064 


(Sess. de 1947.— 2e séance du ?1 décembre 4947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
famille, de la population et de Ia santé 
ublique sur le projet de loi tendant au 
épistage des malades vénériens contagieux 
gt A — traitement, par M. Cordonnier, dé- 
geuté (1). 


Mesdames, messieurs, Ja recrudescence de 
{a prostitution et des maladies vénériennes 
necompagne fataloment toutes les guerres. Ce 
fait à déjà ét6 signalé à maintes reprises de- 
vant la Commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. Qu'il suffise, 





ra* 


Voir Je ne 2272, 


à titre d'exemple, de l’illustrer par la statis- 
tique suivante; elle indique la progression du 
nombre des cas de syphilis contagieux au pre- 
mier trimestre de chaque année, de 199 à 
1945 : 

1929, 888 cas: 1910, 87I cas; 1941, 770 cas; 
1942, 1.298 cas; 1945, 4.508 cas; 193%, 1.516 cas; 
1915, 1.508 cas. 


[, — Rappel des dispositions législatives envi- 
sagées depuis 1945 pour lutter contre la pros- 
titution et le péril vénérien. 


Les Assemblées constituantes, l’Assemblée 
nationale et leurs commissions spécialisées 
ont été amenées à,se saisir de cet important 
problème. De profondes modifications ont été 
apportées à la législation antivénérienne et au 
régime de la prostitution. Les unes concer- 
nent l'aspect moral et social de la question; 
les autres, Faspect médical du problème. 


A. — Loi pu 13 AVRIL 1946, — DISPOSITIONS 
D'ORDRE MORAL ET SOCIAL 


La loi du 13 avril 1946 « tendant à la fer. 
melure des maisons de tolérance et au ren- 
forcement de la lutte contre le proxénétisme » 
a établi un régune nouveau de la prostitution 
et substitué le système abolilionniste à celui 
de la réglementation. 

Très brièvement rappelés, les points prin- 
cipaux de la loi sont les suivants: 

4o Toutes les maisons de lolérance sant 
interdites sur l'ensemble du lerriloire natie- 
na] ; 

20 Le proxénélisme est interdit et sévère- 
nent puni. 


La loi défend, désormais, de provoquer 1la 
prostitution ou de vivre de la prostitution 
d'autrui, même lorsqu'il s'agit de fernmes ma- 
jeures et avec leur consentement. Les peines 
sont augmentées lorsqu'il s’agit de personnes 
mineures; 

30 Le racolage et la 
bauche sont interdits. 

Toutes ces disposilions ne font aucune dis- 
tinction entre les hommes et les femmes, 
entre les prosliluées proprement diles et ceux 
ou celles dont l'attitude serait contraire à 
l’ordre public ; 

&o L'inscription des prostituées sur les re- 
gistres de la police (mises en cartes} et l'obli 
gation pour elles de se présenter périodique- 
ment aux services de police est supprimée; 

50 La créalion d'élablissements de rééduca- 
tion, de redressement et de reclassement s0- 
cial en faveur des prostiluées est également 
prévue par la loi du 13 avril 1946. 

Ainsi qu'il a, parfois, été prétendu, il ne 
semble pas, d’ailleurs, que la « fermeture des 
maisons de tolérance » et:la suppression de la 
réglementation aient eu une répercussion 
dangereuse sur l’élat sanitaire du pays. Ré- 
cermment, le ministère de la santé publique 
donnait les chiffres suivants: x 


La moyenne mensuelle à Paris et dans le 
département de la Seine des cas de syphilis 
(contagieux primaires et secondaires) décla- 
rés était en 1946 de 450. 

Cette moyenne n’est plus que de 319 pour 
les premiers mois de 1947. 


Pour la France, la movenne mensuelle des 
cas de syphilis (contagieux primaires et se- 
comdeires) qui était de 1%S8 en 1946, n'était 
ae les trois premiers mois de 1947, que 

e 1.164. 


En contre-partie des disposilions de la Joi 
du 13 avril 1946, des mesures d'ordre stric 
tement sanitaires n'ont, d'ailleurs, pas man- 
qué d'être envisagées. 


provocalion à la dé- 


B. — Lor pu 24 AVRIL 1946. — Disrositions 
D'OMDRE SANITAIRE 


La loi du 13 avril 1946 n'a pas voulu sup 
primer la surveillance sanitaire, mais seule- 
nent le contrôle policier des prostituées, 

La loi du 2% avril 1926 qui institue, sur le 
plan national, un fichier sanitaire social de la 





proslilution, implique, nécessairement, l'exer: 
cice d'une surveillance sanitaire, 


Le fichier sanitaire et social de la prostitu 
fion, dont la direction est strictement médi-: 
cale, est, avant tout, un instrument de re. 
+ cut épidémiologiques. Il a pour objet, en 
effet : , 


a) De dépister les prostituées vénériennes 
voulant se dérober au traitement de leurs 
maladie ; 

ü) De permettre la régularité et l'achève.- 
ment des traitements prescrits par les méde- 
cins chargés du contrôle sanitaire de la pros- 
titution; 


c) De farililer la reconstitution rapide du 
carnet sanitaire d’une prostituée, ayant égaré 
eu volontairement perdu celui qu’elle possé- 
dait. 

Dans le dossier de toute personne inscrite 
au fichier sanitaire et social de la prostitu- 
Üou fijure, obligaloirement, une fiche sani- 
taire sur laquelle doivent étre reportées, no- 
| tamment, les données du premier examen, 
les résulla's des analyses sérologiques pério- 
diques, les hospitalisaltions pour gonococcies 
et, S'il y a Heu, les traitements antisyphili- 
tiques. 

Le fichier est constitué grâce aux rensei- 
gnements provenant de trois sources: 

Des services anlivénériens du contrôle de 
la prostitution, 

Des services hospitaliers spécialisés et des 
dispensaires antivénériens traitant habituelle- 
ment ou occasionnellement des personnes 
se livrant à la prostilulion, 


CG. — DÉCnEtr pu 5 NOVEMBRE 1937 PORTANT APPLI 
CATION D£ LA LOI DU 2% AVPI, 1946 TENDANT A 
INSTITUER UN FICIHER SANITAIRE ET SOCIAL DE 
LA PROSTITUTION (Journal officiel du 23 no: 
vembre 1917). 


Le décret du 5 novembre 1947 respecte le 
caractère confidentiel et strictement médico- 
sacial qui doit êlre celui du fichier sanitaire 
et social de la prostitution. L’alinéa 2, arti- 
cle {æ est particulièrement formel à cet 
égard : 

« Le fichier qui présente un caractère exclu- 
sivement sanilaire et social est placé sous 
l'aulorité du ministre.des affaires sociales et 
des anciens combattants et sous la direction 
du médecin chargé de la prophylaxie antivé- 
nérienne et secondé par une assistante s0- 
ciale..Les indications qui y figurent sont Con- 
fidentielles et ne peuvent être communiquées 
qu'aux services chargés de la prophylaxie et 
de la lulte antivénérienne. » 

Le décret du 5 novembre 1917 porte applica- 
lion de la loi du 21 avril 1936 et précise celte 
dernière en ce qui concerne Jes modalités 
suivantes: 


jo Qui doit fiaurer sur le fichier sanilaire 
et social de la prostitution. 


Toute prostituée, « c'est-à-dire toule femme 
qui eonsent habiluellement à des rapports 
sexuels, avec un nombre indéterminé d'indi- 
vidus, moyennant rémunération ». (Aït, 14e, 
$ 1° du décret du 5 novernbre 1957). 


Sont par conséquent inscrites au fichier: 


ay Les femmes antérieurement inscrites 
dans les maisons de tolérance et celles qui 
étaient inscriles comme prostituées sur les re- 
gistres de la police; 


b) Les femmes qui, bien que ne figurant 
pas sur les registres de la police, sont l'objet 
de « présomplions graves, précises et concor- 
dantes permettant de conclure qu’elles se li- 
vrent à ja prostitution »; 

ec) Les femmes ayant encouru soil une con- 
damnation pour délit de racolage, lorsqu'elles 
auront été reconnues vénériennes — soit upe 
condamnation en récidive pour le même délit 
— et qui auraient fait l’objet d'un jugement 
ou d'un arrêt de condamnation des motifs 
duquel il résulte expressément que J'intéres- 
sée se livre à la prostitution, {Art 2 du décret 





du » novembre 19117.) 


ere, ta tn 
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ge Mécanisme d'inscription au fichier sanitaire 
et social de la prostitution. 


La décision de nouvelles admissions au f- 
chier est prise, à l'échelon déparlem2ntal, par 
une commission qui comprend notamment: 


Le directeur départemental de Ja santé (pré. 
sident) ; ; 

Le directeur départemental de la popula- 
tion; CA 

Le médecin chargé du dispensaire antivé- 
nérien du chef-lieu; 

Un représentant de l'ordre des m“decins; 

Une assistante sociale, 

(Art. 3 du décret du 5 novembre 1947.) 

Cette commission doit apprécier si ces pré- 
sompfions ont les caractères voulus pour que 
la personne envisagée figure au fichier, 

Les modalités pratiques de l'inscription au 
fichier sanilaire et social de la prostitution 
(notification à d’intéressée, décision d’ins- 
criplion, recours devant une commission cen- 
trale du fichier) sont précisées par les articles 
, 5 et 6 du décret du 5 novembre 1947, 

e 


3 Fonctionnement du fichier sanitaire 
et social de la prostitution. 


Un double dossier est constitué, au nom de 
toute prostituée inscrite au fichier, par les 
médecins chargés du contrôle sanitaire. Un 
exemplaire est transmis à Paris au service 
central du fichier; l'autre exemplaire suit la 
prostituée dans ses déplacements successifs. 
(art. 7 du décret du 3 novembre 1947.) 


ä° Surveillance sanitaire des femmes inscrites 
au fichier sanitaire et social de la prostitu- 
tion, 


Les femmes inscrites au fichier sanitaire et 
social de la prostitution sont soumises à une 
surveillance médicale stricte: 


a) Une première visite après l'inscriplion, 
visite comportant des examens: 

Clinique ; 

Sérologique ; 

Bactériologiques (des exsudals génitaux); 
Si possible, examens radioscopiques et psy- 
£chopatho]ogiques. 

b) Des examens bihebdomadaires, — Ces 


examens seront des examens cliniques aux- 
quels s’ajouteront: 


® Un examen bactériologique hebdomadaire ; 

Un examen sérologique mensuel. 

La surveillance sanitaire des prostituées ins- 
crites au fichier est confiée: 

* a) Soit à un médecin vénéréobgue agréé 
dans les condilions fixées par le décret du 
20 juillet 1943; 

b) Soit à un dispensaire ou service antivé- 
nérien agréé dans des conditions fixées par 
le décret du 31 décembre 1936 et porté sur 
une liste arrêtée par le préfet du départe- 
ment. (Art. 8, 9 et 10 du décret du 5 novem- 
bre 1947.) 


5° Radiation du fichier sanitaire et social 
de la prostitution. 


La radialion du fichier ne dispense pas l'an- 
£ienne prostiluée atteinte d’une maladie véné- 
rienne de l'observation des dispositions de 
J'acte dit loi provisoirement applicable du 
31 décembre 1912 (art. 41 du décret du 5 no- 
vembre 1917). 


Des services de contrôle sanitaire de la police. 


Les inscriptions sur les fiches de contrôle 
Sanitaire et social de la prostitution peuvent 
s'appliquer aux personnes des deux sexes 

Le fichier sanitaire et social est strictement 
confidentiel et tout le personnel, y compris 
le personnel administratif, est astreint au se- 
cret professionnel sous les peines prévues par 
l'article 278 du code pénal. 





IL — Etude du projet de loi tendant au dépis- 
tage des malades vénériens contagieux et 
à leur traitement, 


Ce projet de loi tendant au dépistage des 
malades vénériens contagieux et à leur trante- 
ment à été déposé, antérieurement au décret 
du 5 novembre 1917 portant application de 
la loi du 24 août 1946 sur le fichier sanilaire 
et social de la prostitution. (Décret no 47-253 
du 5 novembre 1947 paru au Journal officiel 
du 23 novembre 1947. C'est essentiellement 
par rapport à ce texte nouveau que les articles 
du projet de loi souinis à l’appréciation de Ja 
commission doivent être étudiés: 

« Art. Aer, — Toute personne de l’un ou 
l'autre sexe, présumée contaminatrice d'une 
maladie vénérienne, en raison de présomp- 
tions graves, précises et concordantes, pourra 
se voir enjoindre décision motivée de l'auto- 


rité sanitaire de fournir un certificat médical. 


attestant qu'elle est ou non atleinte d'’acci- 
dents vénériens présentant un danger de con- 
tagion. Sur la demande de Faulorité sauilaire, 
un nouveau certificat pourra, éventuellement, 
être redemandé à intervalles fixes. » 
L'article 4er du projet de loi envisagé s’ap- 
plique aux personnes suspesiées de conlaini- 
nation « en raison de présomptions graves, 
récises et concordantes ». 


La loi du 2% avril 1936 ct son décret d'ap- 
plication du 5 novembre 1947 ne visent pas 
ces personnes. L'idée directrice qui a inspiré 
la rédaction de ce texte est la suivante: ce 
n’est plus, seulement, sur la notion de prosti- 
tution qu'il importe de mettre l'accent. C’est 
sur Ja notion d'agent de contamination, sur 
la recherche des vénériens considérés comme 
des « réservoirs de virus » dangereux ct qu'il 
faut stériliser. Le but de l’article 4e du projet 
de loi présent consiste à donner les moyens 
d’une action légale à l’égard de ces individus. 
Hs sont — en effet — des porteurs et des 
porteuses de germes virulents, à l’origine, le 
plus souvent, de contarminations multiples, 
de véritables petits foyers épidémiques et il 
convient de les rechercher et de les traiter. 


Une disposition analogue avait déjà été 
prévue par le décret du 29 novembre 1939, 
relatif à la prophylaxie des maladies véné- 
riennes dont l’article 4 était ainsi formulé: 


a L'autorité sanitaire peut enjoindre à toute 
personne de l’un ou l’autre sexe de présenter 
un certificat médical certifiant qu'elle est ou 
non atteinte d'accidents vénériens contagieux 
ou susceplibles de le devenir, Toutefois, l’au- 
turité sanitaire n’a le droit d'adresser cetle 
injonction qu'aux personnes qu'elle peut, en 
raison de présomptions graves, précises et 
concordantes, cons) comme atteintes 
d’une maladie vénérienne et propageant 
celle-ci, » 


nage 
€eTrei 


L'article 6 du décret du 29 novembre 1929 
ajoulait : 

« Sur la demande de l’antorité sanitaire, les 
personnes auxquelles ceite autorité est en 


droit de réclamer la production du certifiral 
prévu à l'article 4 pourront être tenues de 
présenter à des intervalles fixes de nouveaux 
certificats... ». 


Ces dispositions ont été remp'acées par 
celles contenues dans l’acte dit loi du a1 dé- 
cembre 1942, seules applicables actuellement 
à cet égard: 

49 Dans son article 9, 
cembre 1942 indique: 


« Tout malade qui, en période conlagiense, 
se refuse à commencer ou à poursuivre le 
traitement et dont le nom aura été signalé 
à l'autorité sanitaire par application du pre- 
mier paragraphe de l'article 7 (déclaraiion 
nominale des maladies vénériennes) recevra 
de ladite autorité un avertissement Jui enjoi- 
gnant d’avoir à se faire traiter immédiateinent 
et régulièrement et d'en faire la preuve. » 
Cette preuve sera fournie par la présentation 
de certificats médicaux à lautorité sanitaire, 
aux dates fixées par celle-ci, Si le malade ne 
fournit pas cette preuve de traitement jisnmé- 
diat et régulier, il sera hospitalisé d'oftice, 
suivant les modalités prévues aux articles 11 
et 12; 


l’acte dit loi du 31 dé- 





20 Par ailleurs, 1e premier alinéa de l'article 
13 do l'acte dit loi du 31 décembre 1942 slipuley 

« Toute personne signalée à l'autorité sank 
taire, par application de l'article 8 (épidémie 
logie vénémenne), sera invitée par ladite auto. 
rité à présenter, dans un délai fixé, un certi. 
ficat médical constatant qu’elle est indemne 
de tout accident vénérien contagieux, » 

Il convient de souligner, toutelois, que l’acts 
dit loi du 31 décembre 19 ne fait pas men- 
tion de l'obligation qu'auraient les personnes 
présumées contaminatrires de présenter, 

rtifilcats de no1-<conta- 
(prévus cependant à l'article 6 du dé- 
cret du 29 novembre 1939). 

En raison de l'intérêt prophylactique 
présentent de telles dispositions, Ia cominis- 
sion de la famille, de la population et ‘le la 
santé pubiique, dans sa séance du 16 jaillet 
4947 (rapport no 20937), avait demandé lad- 
jonction à l’article 13 de la loi du 31 déccobre 
1942 du paragraphe suivant: 

« En outre, l’aulorité sanitaire pourra faire 
examiner une ou plusieurs fois, à intervalles 
fixes, par des médecins agréés ou désignés 
par elle, toute personne qu'elle peut, en rai- 
‘somptions graves, précises et <on- 
considérer comme <usceptible d'être 
et de pro- 


quo 


son de pl 
<ordanit z, | 
atteinte d'une maladie vénérienne 


pager celle-ci. » 

Cette disposition a, {rès heureusement, été 
retenue dans la sédaction de l'artic ie du 
projet de loi soumis à noire examen, 


Dans c?s conditions: 
a) L'article 4er du projet de loi peut tre re 
lenu avec quelques modifications de forme, 


Il ne fait pas doubie emaloi avec la loi du 
92 avril 19%, ni son décret d'application du 
à novembre 1947. Ce texte renforce, en eflet, 
l’action antivénérienne en permeltant le dé- 
pistazge précoce et la stérilisation des azents 
contaminaleurs des deux sexes, Si d2 
mesures peuvent seanbler délicates et resterc- 
lives dc la liberté indiv#ucile, il import de 
signaier, qu’en pralique, la Ki s'adresse aux 
agents véritables de la contamination véué- 
sienne: filles de bare, de débits de boissons, 
îe dancings, filles qui, sans être prostiluées, 
au sens propre du mot, cherchent dans une 
prostitution limitée un salaire d'appoint, 
Pour apprécier à leur juste valeur, et dans 
leur véritable portée ces di | <one 
vient de rappeler les paroles suivantes du duc- 
teur Spillmann : 

« Ia lutte contre la 


iaïles 





Sposi [rOnS, 


rat beau: 


coup plus fxile si no 15 voulions bien cop- 
sentir à la considérer, uniquemer ‘nme 
une maladie contagieuse »: 

b) Il serait souhaitable Inps'er l'ar- 
ticle {er au pr jet de loi présenté pa <Htjonc- 
tion suivante et de ranpeler que ‘oute dénon- 
ciation ealomnieuse <cra passible des eines 


prévues par l'article 573 du code p 

« Toul: dénonciation calomnieuse <era 
sible des peines prévues par l'a le 553 
code pénal » 


« Si d'autorité sanitaire y 4 
contradiclion entre le certifi medical ain 
fourni et des résullats de l'enqgucte éidémio- 
logique, elle pourra exiger un exainen médical 
pratiqué soit par un médecin 'é0 EUR 
agréé dans les conditions fixé l'acte 
dit décret Au 20 juillet 1933, soit dun \ &iis- 
5 nsaire ou service à \ 1 à£g! 61 
ornénient iX dispositi lU t du 
31 décembre 1936 & - . 
tée pa mnéfet, » 

« Art, 2, — Toute ) f- 
‘hier sanita et We Ï s{u 
24 avr 1916 OU 1 € Diet i l rii@ 
sanitair ja l'obiizatio À et 
périodiq nent it de f } Hicat 
médical] ) 12 } «rl 
medecin L: soit b ] \? 
dical dans un dip À q 

« Fn C1 ji} M , 
son 110, 11254 1 LEA) 
d'urgen 1np 0 
loi du 31 re 1912 

« En: MEL re, 
Cire Irise ben f Hibure 
d’avoi ' 1 l deter- 
mMiitées ax l 1) l Ni l L [110 
tecli 
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è l'ordonnance du 2 novembre 4945 
et dans les conditions fixées à l'article 11 de 
ladite ordonnance. » 

La joi du 13 avril 1916 a supprimé les mai- 
sons de tolérance et la mise en carte .des 
proslilutes, c'est-à-dire le contrôle policier de 
da prostitution, 

Par contre, la loi du 2% avril 1916 place sous 
surveillance sanitaire toute pérsonne: ins:rite 
au fichier sanitaire et social de la : prostitution, 
Jusqu'à présent, l'application pr atique de 
cette disposilion avait été difficile. En effet, 
les mesures prévues par l'acte dit Ioï du 
31 décembre 1912 semblent peu applicab'es 
aux prostiluées, L'envoi des avertissemen“s 
et ja prise d'un arrêté préfectoral demandent 
du temps, ce délai cst préjudiciable à la santé 
publique dans ies milieux de prostitution ou 
apparentés à Ceux-Ci, 

_ décret du 5 novembre 1917 portant appli- 
calion de la loi du 21 avril 1916 est venu com- 
b! er cette lacune. en précisant, notamment, 
kes modalités du contrôle ee Po des fem- 
mes inscrites au fichier sanitaire et social de 
ka prostitution. Ces dispositions réglementaires 
nouve:les amènent à transfommer complète- 
ment la rédaction de l’alinéa premier de l’ar- 
ticle 2 du projet de loi envisagé: 

Le décret du 5 novembre 1947 fait une 
Oobligalion formeile de la surveillance sani- 
taire des femmes inscrites au fichier sanitaire 
et social de la prostitution: « Toute femme 
inscrite au fichier sanilaire et social de la 
prostilulion est tenue de se soumettre à un 
examen médical bi-hebdomadaire » (art, 8, 
8 4er, du décret du 3 novembre 1917) alors que 
l’article 2? du projet examiné l’envisage, seu- 
lement, comme une possibilitf: « Toute per- 
sonne inscrite au fichier sanitaire et social, 
prévu par la loi du 24 août 1916, pourra être 
gts 





) Les Modalités pratiques de la surveillance 
ei itaire des femmes inscrites au fichier sa- 
nitaire et social de la prostitution (visite après 
änscription, visites périodiques de contrôle, 
etc.) sont précisées par le décret du 5 novem- 
bre 1917 dans des conditions qui ont été rap- 
peites au cours de la première partie de cet 
exposé (art. 8, 9 et 10 du décret du » novem- 
re 1947). 

Compte tenu de ces ohservations, il 
vient de modifier, ainsi, la rédat 
ticle 2 du projet de loi: 


COTI- 


tion de l'ar- 


40 l'alinéa premier de l'article 2 du projet 
de loi pourrait être formulé dans les termes 
suivants: 


« Toute personne, inscrite au fichier sani- 
taire et social de la prostitution prévu par la 
loi du 24 avril 1946, est placée sous surveil- 
lance sanitaire. Elle est tenue de se sou- 
metire à des examens médicaux périodiques 
dans les conditions fixées par les arli ‘les 8 
9 et 10 du décret du 5 novembre 1917. » 

20 L’aiinéa 2 de l’articel 2 du projet de loi 
relalif à l'hospilalisation d'office en cas 
d'accident vénérien contagieux peut être 
adopté sans changement. IL constilue une 
application de l'article {1 de la loi du ÿ1 dé 
cembre 1912; 

30 L'alinéa à de l’article 2 ne donne lieu à 
aucune réserve. 11 est pris conformément à 
l'ordonnance du 2 novembre 194%, nolam- 
ment à son article 11 relatif aux examens 
prénalaux obligaloires ; 


» 


tt L'article 2 du projet de loi pourrait êlre 
compiéié par un quatrième alinéa qui serait 
pris “en accord avec les dispositions de l'ar- 
ticle 1! du déci 7 
ainsi rédigé: 


« En cas de radiation du fichier sanitaire et 
social de la prostitution, fes personnes visées 
au présent arlicie et qui seraient atleintes 


de maladie vénérienne, ne sont pas dispen- 
sées de lJ’observalion des dispositions de 
l'acte dit loi du 31 décembre 1912. » 

« Art. 3. — Si l'autorité sanitaire estime 
qu'il y a contradiction flagrante. entre le 
certificat anédica! fourni, en application des 
articles {er et 2, et les résultats de l'enquête 
épidémiologique, elle pourra exiger un exa- 
men médical par un des médecins agréés 
prévus à l'article 13 de l'acte dit loi du 
31 décembre 19:32 et à l’article 9 du décret 
du 20 juillet 1943. » 








Cet article établit à tort une assimilation 
entre les personnes visées à l’article 4er et 
celles visées à l’article 2 du projet -de loi: 
Dans ce ‘dernier cas (personnes ‘inscrites au 
fichier de la prostitution) ainsi que le pré- 
voient les articles 8 et 10 du décret du 5 no- 


vembre 1947, les sujets visés doivent être 


examinées soit par “un: médecin vénérologue 
dgréé dans les conditions fixées par le décret 
du 20- juillet 1943, soit dans un dispensaire 
ou service antivénérien agréé dans les con- 
ditions légales en vigueur. Dans le premier. 
cas — séulement —. la possibilité d’une di- 
vergence entre le cerlificat médical fourni 


ee la personne suspeclée et les résultats de: 


l'enquête épidémiologique ‘peut se présenter. 


Etant donné es modifications proposées aux 
articles 1er et 2 du projet de loi: 


a) D'une part l’adjonction d'un second 
alinéa fixant la conduite à tenir. au cas où 
« l'autorité sanitaire estime qu'il y a contra- 
diction flagrante entre .le certificat médical 
fourni. et les résultats de l'enquête épidé- 
miologique... » à l’article {er du projet; 


b) D'autre part la nouvelle rédaction du 
premier alinéa du second article du projet 
renvoyant au décret du 5 novembre 1947 
dont les articles 8, 9 et 10 établissent avec 
précision les modalités du contrôle sanitaire 
des femmes inscrites au fichier sanitaire et 
social de la prostitution. 


L'article 3 du projet peut êlre supprimé 
— Sans inconvénient. 


Art. 4. — Toute personne mise sous sur- 
velidance médicale sanitaire en exécution des 
disposilions des articles 1er et 2 devra, si elle 
change de résidence, faire conmaître son 
adresse au directeur départemental de la 
santé de sa nouvelle résidence. » 


Dans le but de metlre ces dispositions en 
accord avec l’article 9 (alinéä -2) du décret 
du 5 novembre 1917 il conviendrait d'en mo- 
difier ainsi la rédaction: 


« Art. 3, — Toute personne faisant l'objet 
d’une surveillance sanitaire, ainsi qu'il est 
prévu aux articles 4er et 2 ci-dessus devra, 
en cas de transfert de sa résidence dans un 
autre départ ement, aviser les directeurs dé- 
partementaux de la santé intéressés, dans un 
délai de cinq jours à compier de l'arrivée 
dans sa nouvelle résidence, » 


« Art. 5. — L'autorité sanitaire est obliga- 
tcirement averlie à la diligence du ministère 
public de toutes poursuites effectuées en 
app'ication de l'article 3 de la loi du 13 avril 
196. 

« Toute personne faisant l’objet de telles 
poursuites devra subir un examen médical 
dans les condilions prévues par un décret 
pris sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la ae et du ministre de Ja 
santé publique et de la population. Tout 
condamné pi ur infraction aux dispositions de 
l’article 3 de la loi du 43 avril 1916 est obli- 
satoirement ex fichier sanitaire et social 
prévu par la loi du 24 avril 1916, » 


Cet article vise les personnes faisant l’ob- 
jet de poursuil tes, en application de ec le 3 
de la loi du 13 avril 14916, c’est-à-dire les per- 
sonnes prises en délit de racolage el dé érées 
à la justice, En effet, l’article 3 de la loi du 
13 avril 1946 est le suivant: « Seront punis 
d’un emprisonnement de six mois à Cinq ans 
et d’une amende de 1.000 F à 10.000 F ceux 
qui par gestes, paroles, écrils, ou par (ous au- 
tres movens procéderaient publiquement, ou 
tenteraient publiquement de procéder au raco- 
lage de personnes de l’un ou l’autre sexe, en 
vue de provoquer la débauche. », 


L'application de la loi du 13 avril a été ra- 
pidement mise en vigueur, Dans la pratique, 
confirinée par une cire ulaire récente sur le 
traitement des vénériens dans les prisons, la 
procédure suivante a été adoptée en accord 
avec les parquets et les services de police. 


Tout sujet pris en délit de racolage est 
amené au procureur qui délivre un mandat 
d'arrêt. IL est conduit à la prison td Ouver- 
ture d’écrou, et, sitôt accomplie cetle forma- 
lité, l'intéressée est amenée par la police au 
service fermé 1e plus proche pour mise en ob- 
se A et pour subir les examens cliniques, 
sérologique et microbiclogique. 





Trois éventualités peuvent se produire: 

a) Si la personne est reconnue saine, elle 
est reconduite en prison; 

b) Contagieuse, elle est soignée en service 
fermé. jusqu’à disparition de tout accident 


contagieux. En cas de condamriation, le 


temps passé dans Ile sèrvice antivénérien 
compte comme temps de’ prévention; 


c) Dès qu’elle n’est plus susceptible de eon- 
tamination, elle est renvoyée en prison, où 
le service entivénérien de l'établissement as- 
sure dla poursuite de son traitement. 


Enfin, l'inscription au fichier: sanitaire et s0- 


.Cial permet de contraindre ces individus à 


passer régulièrement des visites de .contrôle 
à leur sortie des services fermés ou des pri- 
sons. 


Les dispositions de J’articie 5 ‘du projet de 


loi donnent une valeur legale à cette manière 
de procéder, qui présente de grands néved 


ges: . 


a) Elle évite le danger de eontémihation 
pour les autres délenus en cas d'affection vé- 
nérienne virulenle; 

L) Les prisons ne sont pas équipées pour 
les mises en observalion d’ aflections vénérien- 
es; 

c) I y à toujours intérêt à ce que les exa- 
mens de dépistage et ces traitements de véué- 
riens contagieux soient effectués dans des 
centres antivénériens bien équipés, 


Les dispositions de l’article 5 du projet de 
loi, qui est rapporté dans notre texte coinme 
article 4, sont conformes, dans leur esprit, 
celles du décret du 5 novembre 1947. Pour les 
mettre en complet accord avec les termes de 
l’article 2 (aïinéa 2) du décret du 5 néôvem- 
bre 1947, il serait souhaitable de remplacer 
la phrase suivante de l’article 5 du proiet do 
loi: « Tout condamné pour infraction aux dis- 
positions de l’article 3 de Ja loi du 13 avril 
1916 est obligatoirement inscrit au fichier éa- 
nitaire et social prévu par la loi du 24 avril 
1946 » par un arlicl e suppKanentaire, qui de- 
viendrait l’article 5, ainsi rédigé: 


L'arlicle 2 de la loi no 46-795 du 21 avril 
1916 est ainsi complété: 

« Est obligatoirement inscrite au fichier 
toute personne condamnée pour racolage et 
qui aura été reconnue alteinle d’une maladie 
mette ou qui est récidiviste dudit die 
it. 


Il est préiérabie de substituer le mot « per- 
sonné » au mMôt « femme » employé à tort, 
à notre avis, dans l’article 2 (alinéa 2) 
{« Doit figurer obligatoirement au fichier touto 
femme ».….) du décret du 5 novembre 1947, 
les dispositions de l’article 3 dela loi du 
13 avril 1916 s’appiquant également aux deux 
sexes, 

a Art. 6. — TL’hospitalisation sera gratuita 
lorsqu'elle aura été prononcée d'office par ar- 
rêté du préfet sur proposition de l'autorité 
sanitaire, en application des articles 9, 10 
et 41 de la Joi provisoirement applicable du 
31 décembre 1942 lorsqu'il e’agira d’une per- 
sonne inscrite au fichier sanitaire de la pros- 
titution. Dans ces cas, les dépenses d’hospi- 
taïisation seront payées et réparties suivant 
ies tarifs et dans les conditions fixées par la 
législation de l'A. M. G. 

« L'hospitalisation pourra alors se faire sans 
précision de l'identité du malade, à la de. 
mande du directeur de la santé, dans 12 ser. 
vice hospitaiier désigné par lui à cet effel. 


« Les autres dépenses occasionnées par la 
précente loi seront financées dans les mêmes 
conditions que celles relatives au fonctionne. 
ment des servis antivénériens, » 


Ces disposilions sont motivées par le fait 
suivant: avant les lois de 1946, le budget du 
contrôle sanilaire était essentiellement ali- 
menté par liés « taxes diles sanitaires »: taxes 
imposées aux maison de-tolérance, et, dans 
certains départements, taxes payées par les 

lies en carte. 


Ces taxes ont été s 
temps que les mesures ré 
doivent être remplacées 
ces 


upprimées en m£mo 
églementaristes. Elles 
par d’autres ressour- 


) Adi médicale gratuite pour les hos- 
pitalisations gratuites; 


L ms 
b) 
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b) Pour les autres dépenses, modalité; de 
financement dans les mêmes condilions’ que 
cekes relatives au fonctionnement: des ‘seï- 
vices antivénériens, 11 convient de : rappeler 
que ce ru a déjà fait l’objet d'une 
étude approfondie devant la commission . de 
da famille, de la population et de .la santé 
publique à ropos de la discussion du, projet 
de loi relatif à l’organisation et au fonction- 
nement de la-lutte contre les maïadies véné- 
riennes.* -La proposition suivante avait-été 
adoptée: répartir. les dépenses de fonclionne- 
ment des services antivénérigns entre l’Ftat, 
es départements ‘et les:çommunes conformé- 
ment au décret-loj du 30 octobre 1935, pré- 
voyant l'unification: des barèmes d’assistance 
dans la: mesure où ces dépenses.ne sont pas 
couvertès au moyen de ressources propres. . 

H convient” d'observer qu'aücun article du 
décret du » novembre 1947 portant applica- 
tion de la loi du 2% avril 1956 tendant à ins- 
tituer un fichier sanitaire ‘et social de Ja pros. 
fitution, n’envisage le ‘financement du con- 
tôle sanitaire, : 1 

L'article 6 du: présent projet vient combler 
celte lacune lorsqu'il, précise: « Les autres 
dépenses occasionnées:par la présente ‘loi sc- 
ront financées dans les mêmes conditions que 
celles relatives au fonctionnement des ser- 
vices antivénériens ». Cet article peut être 
adopté sans autres modifications que des pré- 
cisions de forme, 

Nous avons pensé cependant qu’il était pré- 
érable de vous proposer un article séparé 
pour bien distinguer les dépenses résultant 
de l'appication de la présente loi de ceies 
d’hospitalisition et de reporter ces deux arti- 
cles sous les numéros 7 et S. 


« Art. 7. — Toute personne qui n'aura pas 
présenté dans le délai, aux époques que J’au- 
torité sanitaire aura fixées, les certificats pré- 
vus aux articles 4 ct 2 ou qui n'aura 
pas subi les examens médicaux prévus à l’ar- 
ticle 2 sera punie d’une amende de 500 à 
5.000 F. La pou’suite sera exercée à la requête 
de l'autorité sanitaire. 

« En cas de nouvelles infractions dans le 
délai d’un an à compiler du jour où la con- 
damnation est devenue définitive, la peine 
encourue sera portée au double. 


« Toute personne, mise sous surveillance 
sanitaire, qui n’aura pas avisé le directeur dé- 
partemental de la santé de sa nouvelle rési- 
dence, en application de l’article 5, pourra, à 
la requête de l’autorité sanitaire, être frappée 
de la même amende. » 


H convient d’observe? que le décret du 
5 novembre 1917 n’cnvisage aucune sanction 
et que, là encore, l’article 7 du projet vient 
combler une importante lacune; afin d'harmo- 
niser complètement ces dispositions avec eel- 
les du décret du 5 novembre 1917, il convien- 
drait d'en modifier ainsi la rédaction et de 
l'incorporer dans le texte après l'article 5: 
..« Art, 6. — Toute infraction aux dispositions 
des articles 1er et 2 de Ja présente loi sera 
punie d’une amende de 5.000 F à 50.000 F. La 
poursuite sera engagée à la requête de l’au- 
torité sanitaire. 

« En cas de. nouvelle infraction dans le délai 
d’un an à compler du jour où la condamna- 
tion est devenue définitive, la peine encourue 
sera poriée au double, 

_« Toute infraction aux dispositions de l'ar- 
ticle 3 ci-dessus sera punie de la peine pré- 
vue au premier alinéa du présent article. La 
poursuite sera engagée à la requéle de l'auto. 
Tité sanitaire. » 

Les arlicles 9 et 10 concernant les modalités 
d'application (art, 8 et 9 du projet) et l’abro- 
gation des dispositions contraires vous sont 
proposés sans changement, 

L'article 40 du projet relatif À l'application 

l'Algérie et aux départements d'outre-mer 
à CIC disjoint par volre commission. 


2. 
à 
à 


Conclusion, 


Ce projet de loi tendant au dépistage des 
malades vénériens contagieux et à leur trai- 
tement complète les projets de loi précédenr 
ment étudiés devant la commission de la fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique, et qui étaient les suivants: 


a) Projet de loi relatif à l’organisation et au 


.dies vénériennes (Rapport n° 746, — Séance 
du-27 février 1947); 


b) Projet de loi modifiant la loi du 31 dé- 
cembre 1942 relative à la prophylaxie et à la 
Julte contre les maladies vénériennes (Rap- 
port n° 2037. — Séance du 16 juillct 4917). 


Ce projet complète, également, les lois des 
13 avril 1916-et 24 avril 1946 ainsi que le dé- 
cret d’application de Ja loi du 24 août 41916, 
en date du 5 novembre 1947. 


Sous réserve des observations précédem- 
ment exposées, le projet de loi su: le dépis- 
"tage.et le traitement des malades vénériens 
contagieux, peut Ctre àdopté dans la forme 
suivante : , À 


‘PROJET DE LOI 


. Art. fer, — Toute personne présumée conla- 
minatrice d’une maladie vénérienne, en rai- 
.Son de présomptions graves, précises et con- 
cordantes, pour’a se voir enjoindre par déci- 
sion motivée de l'autorité sanitaire, de four- 
nir ‘un certificat médical attestant qu'elle est 
ou non atteinte d'accidents vénériens présen- 
tant un danger de contagion. 

Un nouveau certificat pourra, éventuelle- 
ment, être exigé dans les mêmes conditions 
à intervalles fixes. 

Toute dénonciation calomnieuse Sera pas- 
sible des Es p'évues par l'article 573 du 
code pénal. 


Si l’autorité sanitaire estime quil y a con- 
tradiction entre le certificat- médical! ainsi 
fourni et les résullats de l'enquête épxlémio- 
logique, elle pourra exiger un examen médi- 
cal pratiqué, soit par un médecin véné- 
réologue agréé dans les conditions fixées par 
l’acte dit décret du 20 juillet 4933, soit dans 
un dispensaire ou service antivénérien agréé 
conformément aux dispositions du décret du 
31 décembre 1936 et porté sur une liste arré- 
tée par le préfet. 


Art. 2. — Toute personne inscrite au fichier 
sanitaire et social de la prostitution, institué 
par la loi du 24 avril 1946, est placée sous sur- 
veillance sanitaire. Elle est tenue de se sou- 
mettre à des examens médicaux périodiques 
dans les conditions fixées par les articles 8, 
9 et 10 du décret du 5 novembre 1947. 


En cas d’accident vénérien contagieux, son 
hospitalisation peut être provoquée d'urgence, 


du 31 décembre 1942, 


En cas de grossesse, elle peut, en outre, 
être mise en demeure par l’autorité sanitaire 
d'avoir à se présenter à des périodes déter- 
minées aux consultations d’un centre de pro- 
tection maternelle et infantile, défini à l’ar- 
ticle 2 de l’ordonnance n° 45-2720 du 2 no- 
vembre 1945 et dans les conditions fixées à 
l'article 41 de ladite ordonnance. 


En cas de radiation du fichier sanitaire et 
social de la prostitution, les personnes visées 
au présent article et qui seraient atteintes 
de maladie vénérienne ne sont pas dispensées 
de l’observation des dispositions de l'acte dit 
loi du 3t décembre 1912. 


Art. 3. — Toute personne faisant l’objet 
d'une surveillance sanitaire, ainsi qu'il est 
prévu aux arlicles 4er et 2 ci-dessus, devra, 
en cas de transfert de sa résidence dans un 
autre département, aviser les directeurs dépar- 
tementaux de la santé intéressés, dans un 
délai de cinq jours à compter de l’arrivée 
dans sa nouvelle résidence, 


Art, 4 — L'autorité sanitaire est obligatoi- 
rement avertie à la diligence du ministère 
public de toutes poursuites intentées en ap- 
plication de l’article 3 de la loi du 43 avril 
1916, 

Toute personne ainsi poursuivie devra su- 
bir un examen médical dans les conditions 
prévues par un décret pris sur le rapport du 
garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre de ja santé publique et de la 
population. 


Art. 5. — L'article 2 de la loi du 24 avril 
1916 est ainsi complété: 


« Est obligatoirement inscrite au fichier 





fonctionnement de la lutle contre les mala- 


toute personne condamnée pour racolage et 


conformément à l'article 11 de l'acte dit loi” 


qui aura été reconnue atteinte d’une maladie 
vénérienne ou qui est récidiviste dudit dé- 
lit, » 


Art. 6. — Toute infraction aux dispositions 
des artieles 4er et 2 de la présente loi sera 
punie d’une ametide de 5.0 à 50.000 F. La 
poursuite sera engagée à la requête de l’aulto- 
rité sanitaire, 

En cas de nouvelle infraction dans le délai 
d’un an à compter du jour où la condamna- 
tion est devenue définitive, la peine encou- 
rue sera portée au double. 


Toute infraction aux dispesitions de l'arti- 
c'e 3 ci-dessus sera punie de la peine prévue 
an premier alinéa du présent article. La pour- 
suite sra engigée à la requête de l'autorité 
sanitaire. 


Art. 7. — L'hospitalisation sera gratuite lors- 
qu'elle aura été prononcée d'office par arrêté 
du préfet sur proposition de l'autorité sani- 
taire, en applicaiton des articles 9, 10 et 41 
de acte dit loi du 31 décembre 4912, ou 
lorsqu'il s'agira d’une personne inscrite au 
fichier sanitaire de la prostitution, Dans tous 
ces cas, les dépenses d’hospitalisation seront 
payées et réparties suivant les tarifs et dans 
les conditions fixées par la lé2islation de l'as- 
sistance médicale gratuite. L 
L'hospitalisation pourra avoir lieu X la de- 
mande du directeur départemental de la santé, 
dans le service hospitalier désigné par lui, 
sans que l'identité du malade soit précisée, 


Art, 8 — Les dépenses occasionnées par 
l'appliration de la présente 16i, à l'exception 
de celles pr'vuers à l’articie précédent, seront 
financées dans les mêmes conditions que cel- 
les relatives au fonctionnement des services 
antivénériens, 


Art. 9. — Les modalités d'application de la 
présente loi seront fixées par décret. 


Art. 10. — Est constatée la nullité de l’arti- 
cle 13 de l’acte dit loi du 31 décembre 1942. 
cette nullit& ne porte pas atteinte aux effets 
résultant de l'appiication dudit article anté- 
ricure à la publication de la présene loi. Sont 
abrogés les artides 4er, 2, 4 à 16 çt 2 du dé- 
cret du 29 novembre 192 





ANNEXE N° 3065 


eme 


(Sess. de 1947. — 2e séance du 21 décembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur le projet de loi 
réprimant la remise illicite aux détenus de 
sommes d'argent, correspondances où objets 
quelconques, par M. Minjoz, député (4). 


Mesdames, messieurs, depuis 1945, la néces- 
sité d’un texte législatif réprimant la remise 
illicite aux détenus de sommes d'argent, Cor- 
respondances ou objets quelconques est appa- 
rue à la chancellerie: c'est en effet grâce à 
ces procédés que de trop nombreuses éva- 
sions peuvent se réaliser, que des alïbis sont 
préparés et que l’ordre intérieur des prisons 
est troublé, 

En l’état actuel de la législation, de tels 
agissements ne sont en général pas rires $ 
bles; en dehors de sanctions disciplinaires, 
l'introduction irrégulière d’une  correspon- 
dance ou d'un objet ne constitue pas, par 
elle-même, un délit; il n’y aura sanction que 
dans les cas prévus par les articles 238, 239 
et 210 du code pénal, c’est-à-dire s’il y a eu 
évasion ou tentative d'évasion et que l'intro- 
duction dont s’agit a été considérée comma 
un commencement d'exécution. 


C'est dans ces conditions que, faisant suite 
d’ailleurs à un projet déposé sur le bureau de 


ja deuxième Assemblée nationale consti- 
tuante et tenant compte des observations qu 
avaient alors été présentées par les représen- 
tants de certaines profession: le Gouverne- 


ment à établi le 
soumis. 


nouveau tt qui vous est 





nana 


(1) Voir le n° 1170. 
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Celui-ci prend 'a place de l’article 218, va- 
annulation par l'ordonnance du 
l'acte dit ii du 5 octobre 


R résrime la remise illicite aux détenus de 
sominues d'argent, correspondances ou objets 
quelconques et s'applique, d’une facon géné- 
rale, à tous ceux qui approchent les délenus 
à quelque titre que ce soit 


Nous avons étendu le text iux sorties illi- 
cites des mêmes objets qui présentent les 
méim?s dängers 
En conséquence, votre 
demande d'adopter le Lexle suivant: 


w21 


Article unique. — L'arlicle 248 du code pé- 
nai est rétabli dans le texte ci-après: 


« Art. 948, — Sans préjudice de l'application, 
le cas échéant, des peines plus fortes portées 
aux articles qui précèdent, sera puni d’un 
emprisonnement üe quinze jours à six mois 
quiconque aura, dans des conditions jilicites, 
remis ou fait parvenir ou tonté de remettre 
ou faire parvenir à un détenu, en quelque lieu 
que &e soit, des sommes d'argent, Correspon- 
dances ou objets quelconques. 


« La sortie illicite de sommes d’argeut, cor- 
respondances ou objets quelconques sera pu- 
nie des mêmes peines. 


« Si je coupable est l'une des personnes dé- 
signées en l’article 237 ou une personne habi- 
litée par ses fonctions à approcher à quelque 
titre que ce soit les détenus, la peine à son 
égard sera un einprisonnerent de? six mois 


à deux ans, » 





ANNEXE N 


3066 


(Sess. de 4947, — 9° séance du 31 décembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
Iæ justice et de législation sur la proposi- 
tion de Joi de M. Minjoz et plusieurs de ses 
colt*eues tendant à permeitre d'accorder 
des dommages-intérêts à l'époux ayant ob- 
teuu à son profit la séparation de corps, 
par M. Marcel David, dépulé (1), 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
de notre collègue Minjoz a déjà fait l'objet, 
lors &e la deuxième Constituante, d'un rap- 
port favorable de M. Garet (II-S15), 


Cetta proposition vise au droit, pour Île 
comjcint en faveur duquel la séparation de 
corps a été prononcée, d'obtenir des dom- 
mages-intérêts pour le préjudice matériel et 
moral subi. 


Ele tend à combler une lacune de notre lé- 
qe En effet, la loi du 2 avril 1941 vali- 

ée par l'ordonnance du 12 avril 4945 prévoit, 
au second alinéa. la possihilité. pour les juges, 
d'ailouer au conjoint qui a obtenu le divorce, 
des dommages-inlérêts pour le préjudice à 
jui Causé par la dissolution du mariage. 

IL apparaît que dans la séparalion de coprs, 
un riéme préjudice existe du fait du relà- 
chement du mariage et que læ vicline coive 
obter:ir une légitirne réparation, 


Or, les termes du code civil sont formels, 
les doramages-intérêts ne peuvent êlre accor- 
dés que dans le cas du divorce. 


La jurisprudence a tenté de tourner la dif- 
liculié en se référant à l'article 1282 du code 
civil qui oblise celui qui a commis un dom- 
mage à le réparer. 


Cette solution, pour utile qu'elle soit, n’a 
la voleur que d'un expédient. Puisque tout le 
monde est d'accord pour considérer que le 
reläâchement des liens du mariage cause à 
l'époux innocent un préjudice certain, il est 


pu. … 


logique de modifier en ce sens le code civil 
et de reconnaître le droit à des dommages. 
intérêts dans le cas dé la séparation de corps. 

Votre commission vous propose, en Consé- 
quence, d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'arlicle 311 du code civil 
est coruplété par un quatrième alinéa ainsi 
conçu : 

« Indépendamment de toutes autres répara- 
tions dues par l'époux contre lequel la sépa- 
ration de coprs a été prononcée, les juges peu- 
vent acocrder, au conjoint qui l'a obtenue, 
des dommages-inlérêts pour 1e préjudice maté- 
riel où moral à lui causé par cette sépara- 
tion. » 





ANNEXE N° 3067 





(Sess. de 1947. — 2e sSance du 31 décembre 1917.) 


RAPPORT FAIT au nor de la commission de 
la justice et de législation sur le projet de 
loi coumplélant l’article 161 du code pénal, 
par M. Defos du Rau, député (1), 


Mesdames, messieurs, l’article 161 du code 
pénal frappe les auteurs de certificats de 
bienveillance fabriqués sous un faux nom ou 
falsifiés; il frappe aussi la personne qui en 
aura usé. 

L'article 162 vise les faux certificats de loule 
autre nalure mais seulement s'il en résulte 
lésion envers des tiers ou préjudice envers 
le Trésor. 

Tels sont, en l’état de notre législation, les 
seuls certificats punis. 


Il est apparu au Gouvernement que depuis 
quelque temps la production des altestations 
dites de « complaisance », qui, si elles sont 
signées de leur véritable auteur, ne sont pas 
sanctionnées, autrement que dans les rares 
cas précités, avait pris un développernent in- 
quiétant., 

L'exposé des molifs du projet n'hésile 
même pas à préciser que ce développement 
s'est particulièrement accusé dépuis que de 
nombreuses personnes se sont trouvées dans 
l’occasion ou la nécessité de justifier de ti- 
tres de résistance. 


Autrement dit, et en général, les attesta- 
lions comportant des énonciations matéric!le- 
ment fausses ne sont pas encore, de ce seul 
fait, sanctionnées par le code. 


D'autre part, les ças prévus, en nombre 
restreint, à l’arlicle 162 étaient réprimés se- 
ton les dispositions relatives aux faux justi- 
ciables de la cour d'assises. 

Il a donc paru à juste titre, et à ces divers 
points de vue, indispensable d'ajouter à l'ar- 
licle 1461 du code pénal des dispositions nou- 
velles permettant une répression à la fois 
plus généraie et plus efficace. 

Votre commission a approuvé fond cet 
forme du projet soumis à son examen, et 
vous demande, en conséquence, de voler les 
disposilions suivantes: 


? PROJET DE LOI 


Article unique, — L'article 161 du code pé- 
nal est complété comme suit; 

« Sera puni d’un emprisonnement de six 
mois à deux ans et d’une amende de 10.000 à 
100.000 F ou de l’une Ge ces deux peines 
seulement, sans préjudice de l'application, le 
cas échéant, des peines plus forles prévues 
par le présent code et les lois spéciales, qui- 
conque : 

fo Aura établi sciemment une attestation 
ou un certificat faisant état de faits mattriclle- 
ment inexact:; 





(+1 Voir le no 581, 








ne 





(1) Voir le no 41369, 





tificat originairement sincère, soit en l'appli- 
quant à une personne autre que celle à la- 
quelle il avait été primitivement délivré, soit 
en en modifiant la teneur; 


« 30 Aura fait sciemment usage d'une allèse 


« 2° Aura falsifié une attestation ou un çere 


lation où d'un certificat inexact ou falsifié. » 





ANNEXE N' 3068 


(Sess. de 1947. — 28 séance du 31 décembre 1917.Y 

PROPOSITION DE LOI tendant À modifier 
l'article 17 de l'ordonnance du 11 mai 1045 
complété par l’article 2 de la loi no 47-4756 
du 5 septembre 1947 en faveur des déportés 
politiques de l'ile d’Aurigny, préseniée par 
MM, Touchard, Jean Duclos, Roger Roucaute 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, députés, — (Renvoyée à la come 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 1943-1911, les 
Allemands ont transféré de force quelques 
centaines d'internés sur le territoire britan- 
nique d’Aurignys, île anglo-normande, 


Ces personnes sont des déportés politiques 
au sens de l'article 9 de l'ordonnance du 
11 mai 1945; cette qualité leur a été recon- 
connue par tous les ministres qui se sont 
succédé au ministère des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, ainsi que par 
M. le ministre des finances, 


Mais les déportés de l'île d'Aurigns ont ét6 
libérés avant le 4e mars 1943, dans ‘le Nord 
de la France et en Belgique, en cours d6 
déporlation en Allemagne. 


Or, l'article 17 de l'ordonnance du 11 mat 
1945 subordonne l'attribution des primes pré 
vues pee ce texte législatif à cetle condition 
que Ja libération soit intervenue après le 
Aer mars 1955. 


Il en résulte une différence de traitement 
parmi les déportés qui ne se justifie pas: 
ceux d’Aurigns, dont la plupart venaient au 
moment de leur déportation d'être internés 
pendant des mois ou des années, ont élg 
astreints à des travaux de fortification et à 
un régime déprimant. 


Des promesses leur ont été faites, il est 
grand temps de les tenir. 


En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 17 de l'ordon- 
nance du 11 mai 1915 réglant la situation des 
déportés politiques, complété par l'article 2. 
de la loi n° 47-1736 du 5 septembre 1947, 
est abrogé et remplacé par l'article ci-nprèss 


« Les disposilions de la présente ordon« 
nance s'appliquent égalrment aux Français 
détenus pur lennéini dans les conditions pré- 
vues par l'arlicie 9, alinéa 3. en Allemagne 
ou sur l'ile anglo-norinande d'Aurigny et qui 
ont été iibérés avant le 47 mars 1945, sous 
réserve qu'ils aient été incarcérés ou inter- 
nés pendant nné durée de {rois mois, ou qui 
se sont évadés avant cette date. » 





ANNEXE N° 3070 


(Sess, de 1947,— 2e séance du 51 décembre 1947.) 
AVIS transmis par M. le 
Conseli de la République sw le projet 
de Ici adopté par lAssembhée natios 
nale, portan! 


président «ha 
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plémentaires au titre de l'exercice 1947 
et rtant relèvement des prestations fa- 
mil (1). — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis 
que le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale en première leclure, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art, er à 5, — Conformes. + 3 ss". 


Art. 5 bis. — Supprimé par le Conseil de la 
République. 


Art. o ter et 6. — Conformes, + « . . = « + 





ANNEXE N° 3071 


{Sess. de 1947.— 2e séance du 31 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI instituant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation, pré- 
senté au nom de M. Robert Schuman, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. René 
Mayer, ministre des finances et des affaires 
économiques, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
avait déposé un projet de loi autorisant un 
prélèvement exceptionnel contre l'inflation 
combiné avec un projet de loi autorisant un 
emprunt. Il en escomptait un rendement de 
l'ardre de 150 milliards. 


Les modifications apportées au texte en 
première lecture 2e les Assemblées réduisent 
cette évaluation d’une manière certaine d’en- 
viron 30 milliards. Les amendements jusqu'ici 
adoptés en seconde lecture par l’Assemblée 
nationale diminuent encore le rendement qui 
se trouverait ainsi ramené à un chiffre sen- 
siblement inférieur à 100 milliards. 


L'ins ces conditions, les mesures proposées 
ar le Gouvernement ne peuvent plus avoir 
‘efficacité indispensable pour la réussite du 
plan d’ensemble élaboré par lui. 


Après avoir retiré le projet en cours de dis- 
cussion, le Gouvernement dépose le texte ci- 


joint qui, tout en tenant largement compte 
des votes déjà intervenus, conserve l'efficacité 


des dispositions initiales. 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Il est établi un prélèvement ex- 


ceptionnel de lutte contre l'inflation frap- 
pant: 
49 Les personnes physiques ou morales 


ayant exercé une activité relevant de l’im- 
pôt sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux, de l'impôt sur les bénéfices de l’ex- 
ploitation agricole ou de l'impôt sur les bé- 
néfices des professions non commerciales, et 


se trouvant dans l’un des cas visés aux ar- | 


ticles 2 à 4 ci-après; 
20 Les personnes physiques qui ont été sou- 


mises à l'impôt général sur le revenu, au | 


titre de l’année 1947, à raison d’un revenu 





re NS excédant les chiffres prévus à l’ar- | 


ticle 5, à l'exception des personnes de natio- 
nalité étrangère qui n’ont pas de domicile en 
France. 


Seules seront redevables de ce prélèvement 
exceptionnel les personnes physiques ou mo- 
rales qui n’auraient pas, dans les conditions 
déterminées à l’article 2 de la loi autorisant 
l'émission d'emprunt, souscrit à l’emprunt 
prévu par ladite loi. 

Le produit du prélèvement exceptionnel sera 
affecté, comme celui de l'emprunt visé au 
paragraphe précédent. 





(4) Voir Assemblée nationale nes 2780; 
Conseil de la République, n° 958 (année 1947), 





A concurrence des deux tiers, à la couver- 


ture des dépenses faites par l'Etat pour la ; 


reconstruction et pour la réparation des dom- 
mages de guerre; 


Pour le surplus, au financement des travaux 
d'équipement tant rural qu'industriel. 


Il sera déposé à des comptes spéciaux au 
Crédit national jusqu’à l'ouverture des opéra- 
tions de la Caisse autonome de la recons- 
truction prévue par la loi du 28 octobre 1946 
et du Fonds national de modernisation et 
d'équipement, doté de la personnalité mo- 
rale et destiné à faciliter le financement des 
travaux de modernisation et d'équipement. 
Ces organismes devront être constitués avant 
le 1er juillet 1918. 


Le Gouvernement rendra compte au Parle- 
ment, avant le 4er janvier 1949, des condi- 
tions dans lesquelles auront été appliquées 
les dispositions du présent article. 


Art. 2, — Pour les contribuables qui ont été 
soumis à l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux, au titre de 1947, d'après le 
régime du forfait, le montant du prélèvement 
est fixé à une quote-part du bénéfice impo- 
sable égale à: 


20 p. 100 lorsque ce bénéfice ne dépasse pas 
25.000 F; 

30 p. 100 lorsqu'il est compris entre 25.001 
et 55.000 F; 

40 p. 100 lorsqu'il est compris entre 35.001 
et 50.000 F; 


50 p. 100 lorsqu'il est supérieur à 50.000 F. 


La somme versée à ce titre 
contribuable sera arrondie au 
5.000 F le plus rapproché. 

Lorsque le prélèvement à opérer, en vertu 
des dispositions ci-dessus, sera inférieur à 
2.001 F, il ne sera pas exercé. 

Pour l'application des dispositions qui pré- 
cèdent, le bénéfiice imposable est le béné- 
flce net diminué, en ce qui concerne les pro- 
fessions Commerciales et industrielles propre- 
ment dites, d’un abattement de 10.000 F, et 
en ce qui concerne les artisans et assimilés 
visés à l’article 23 du code général des im- 
dr directs, de l’abattement prévu en leur 
aveur par ledit article, 

Pour les contribuables qui étaient passibles 
de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux au titre de 1917 d’après leur 
bénéfice réel, le montant du prélèvement est 
égal au produit obtenu en appliquant au 
chiffre d'affaires de l’exercice clos en 1946 des 
coefficients qui seront fixés par décret avant 
le 15 janvier 1948, par branches ou groupes 
de branches d'activité ou de professions, 


Art. 3. — I. Pour les exploitants agricoles 
qui n'ont pas été soumis à l'impôt sur les 
bénéfices de l'exploitation agricole au titre de 
49:7. le montant du prélèvement est fixé à: 


par chaque 
multiple de 


5.000 F si le revenu foncier imposable est 
compris entre 600 et 1.200 F; 

10.000 F si le revenu foncier imposable est 
compris entre 1.200 et 2.400 F; 

15.000 F si le revenu foncier imposable est 
supérieur à 2.400 F 


Toutefois, en ce qui concerne les cultures 
non spécialisées, sont exemptés du prélève- 
ment les exploitants qui étlabliront que le 
revenu servant de base à la contribution fon- 
cière des terres exploitées est inférieur à 
1.000 F ainsi que les bénéficiaires de l’allo- 
cation temporaire aux vieux admis et main- 
tenus suivant les conditions de l’article 4 de 
la loi du 4 septembre 1947. 


Le prélèvement prévu au présent paragraphe 
n'est pas applicable aux exploitants qui ont 
subi, en 1946, du fait de calamités agricoles, 
des pertes justifiées et représentant en valeur 
au moins la moitié de leurs récoltes normales. 

IT. — Pour les contribuables qui ont été 
soumis à l’impôt sur les bénéfices de l’exploi- 
tation agricole au titre- de 1947, le montant 
du prélèvement est fixé à une quote-part du 
bénéfice imposable égale à: 

50 p. 100 lorsque ce bénéfice ne dépasse 
pas 20.000 F; 

60 p. 100 lorsque ce bénéfice est compris 
entre 20,001 et 30.000 F; 











70 p. 100 lorsque ce bénéfice est compris 
entre 30.001 et 40.000 F; 

80 p. 100 lorsque ce bénéfice est supérieur 
à 40.000 F. 

La somme due à ce titre par chaque con‘'ri- 
buable est arrondie ou ramenée au multiple 
de 5.000 F le plus rapproché. Elle ne peut en 
aucun cas être inférieure à 5.000 F, 

Pour es ee + me des dispositions qui pré« 
cèdent, le bénéfice imposable est le bénéfice 
net diminué d’un abattement de 10.000 F. 

Toutefois, les explo:tants agricoles nouvelle 
ment installés et dont l'année 1916 est la 
première année de récolte seront exonérés 
du prélèvement à la condition de justifier 
d'un emprunt contracté au cours de l'année 
49:16 auprès d’une caisse de crédit agricole, 
dans la limite du montant du ou des emprunts 
réalisés en 1916. 

Art. 4. — Pour les contr'buabies qui ont été 
soumis à l'impôt sur les bénéfices des pro- 
fessions non commerciales au titre de 1917, 
le montant du prélèvement est fixé à 25 p. 100 
du bénéfice imposable. 

La somme due à ce titre par chaque coniri- 
buable est arrondie ou ramenée au multiple 
de 5.000 F le plus rapproché. Elle ne jeut, 
en aucun cas, être inférieure à 5.000 F, 

Pour l'application du présent article, le 
bénéfice imposable est le bénéfice net dimi- 
nué d’un abattement de 10.000 F. Toutefois, 
cet abattement est porté à 40.000 F pour les 
contribuables qui ont commencé l'exercice 
de leur profession depuis moins de cinq ans 
au {° janvier 1948. 

L’abattement prévu à l'alinéa précédent e:t 
orté à 60.000 F en ce qui concerne les contri- 
buables dont les revenus professionnels 
vent faire l’objet de la déclaration prévue 
aux articles 103 bis et 105 ter du code générak 
des impôts directs. 


ani- 


Les contrbuables dont une fraction seule 


ment des rémunérations est soumise à ladite 
déclaration, ne bénéficient de l'abattement 
de 60.000 F que si celte fraction. est supé- 
rieure à la moitié de leurs recettes brutes, 

Sont exonérés du prélèvement les contri- 
buables visés au présent article qui auront 
atteint 70 ans au {r janvier 198 s'ils n'ont 
pas été imposés en 1947 pour un bénéflce 
supér:eur à 490.000 F. 

Art. 4 bis. — Le total des prélèvements 
calculés conformément aux articles 2, 3 et 
ci-dessus est réduit de 5.000 F par enfant à 


charge au sens de l’article 418 du code général 
des impôts directs, à partir du troisième. A 


partir du cinquième enfant, l'abattement scra 
de 10.000 F par enfant. 
Art. 4 ter. — Les personnes physiques titu- 


laires de la carte de sinistré et pass:bles, par 
application des articles qui précèdent, d'un 
prélèvement inférieur ou égal à 30.000 F béné- 
ficieront d’une réduction de ©06 p. 100 dudit 
prélèvement. 

Art, 5. — Pour les contribuables qui ont été 
assujettis à l'impôt général sur le rever EE 
titre de 1947, le montant du pré.èvem es 
égal: 

A 20 p. 100 du montant de l'impôt général 
lorsque le revenu imposable t compris: 

Pour ceux n'ayant pas d'enfant à charge, 
entre 450.000 et 1 million Ge francs: 

Pour ceux ayant un ou deux enfants à 
charge, entre 600.000 et 1 million de francs; 

Pour ceux ayant trois ou quatre enfants 
à charge, entre 760.000 et 1 million de francs; 


moins 


Pour ceux nfants i 
hR 1 million de francs; 


charge, entre 


avant au 
820.000 et 


A 30 p. 100 du montant de l'impôt g« Î 
lorsque le revenu imposable est npr 
1.000.001 F et 3 millions de francs; 

A 40 p. 100 du montant de l'impôt généra! 
lorsque le revenu imposable est_supérie à 


3 millions de francs, 

Le prélèvement ainsi calcuk s'impul 1r 
le montant du ou des prélèvements dus, le 
cas échéant, par le contribuable en vertu des 
articles 2 à 4 ci-dessus ou s’y substitue s'il 
lui est supérieur. 

Art, 6. — Les rôles sont établis et les 
clamations sont présentées, instruites et ju- 
gées comme en matière d'impôt sur les ïre- 
venus, 


= 
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RASE 

L | â rapp 15 d'imposition Tésul- 
taot d’uue aissaguilation, il pourra être appii- 
jus au-momlant du prélévement une majeri- 
ro d LA p. 100, 

Le int du pr£i Cl \ es! pa dédur 
Habie pour l'établissement Ges Hnpois sur 163 
I , 

A — Le prélève ti vré dar 
les )ndlions CL sous Sancilons presues 

litre IV du ils ÿ 111 il 8 il 
Cu I dire 

, vs 1 

ll est exigible en tolalilé le 31 m 19°3 
si les roles &üulis lusquel di du Cu COrnpFr:5 ont 
“té lus en recouvrement avant le 1% mai 


4948, el le dernier jour du mois qui suit ceiui 
de ia anse eu recouvrement du rôle Gans 1e 
cas couiraire. Si le versement ainsi prévu na 


pas sit elfectué dans le mois de Ia date 
d'exisib "e nn mainration dn 9 p AD naar 





€ | ! 
IN0.5 dc relard sera appliquée au prélèvement 

1 à la fraction du prélêvement qui n'aura 
pas élé versée dens Ce délai. 

Art, 7 bis. — La loi porlant aménagem! 
las cadre du budget général Ges dola- 
Lons de l'exercice 4937 reconduiles à l'exer- 
cice 1938 devra opérer avant le 81 mars 4948 
ar les dépenses civiles autres que celles affé- 
rentes à la dette publique et à la dette via- 
gtre, une réduction qui ne sera pas infé- 
xeure à 40 p. 400 des prévisions budgétaires. 

Cette réduction des crédits devra entraîner, 
au cours de l’année 198, une réduction @u 
arombre des fonctionnaires de 1'Etat, des ser- 
vices roncédés, des oîfices et des agents des 
services publics ou enlreprises national:stes, 
aui ne pourra être inférieure à 150.000. La liste 
détaillée des emplois supprimés en verlu de 
wette disposition sera publiée chaque mois all 
Journal officiel et communiquée à la commis- 
sion des finances de l’Assemblée nationaie. 

Les dégagements des cadres résultant de 
l'application @e la présente loi aux fonclien- 
ualres €t agents de l'Etat seront effeclués sous 
le bénélice des dispositions de la loi no 47-1680 
du à septerabre 1917, dont les effets sont pro- 
logés à cette Lin jusqu'au 81 décembre 1948. 


va + 


Art. S. — Des décrets fixeront, en tant que 


dla besoin, les conditions d'application de la 
grisenule loi, 
Art, 9, — La présente loi n'est pas apni- 
sable dans les départements d'outre-mer, 
La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat, 





ANNEXE N° 3072 


me 


fSess. 4e 1947. — 2e séance du 51 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI, tencant à accorder aux 
veuves de la guerre 1939-1%5 le bénéfice 


de l'ordonnance ne 45-4012 du 22 mai 49457 


relative aux rapnorts entre bailleurs et gre- 
neurs de baux à ferme mobilisés, prison- 
niers de guerre où déportés,, présentée par 
M. Pouyet et les raembres du groupe soCia- 
liste, députés. — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de dégislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdomes, messieurs, l’omonnance ne 
&5-1042 du 22 mai 1945 relative aux rapports 


entre bailleurs et prenews de baux à ferme, J 


tuobilisés, prisonniers de guerre ct déportés, 
a élabli deux prorogations en matière de bail 
1 ferine, La première est une prorogation &’un 
an, accordée à tous les mobilisés, déportés 
ou prisonniers et à leur conjoint, Ou aux per- 
sonnes vivant habituellement avec eux ou à 
leur <harge. Une deuxième rorogalion 
s'ajoute à Las première et est d'une durée 
égale au temps que ies prisonniers ou dépor- 
tès ont passé hors de leur domicile. 


Mais en établissant celle deuxième proro- 
gation, le Kégislaleur a oublié de viser expres- 
sément les veuves des mobilisés, prisonniers 
1 déportés, ainsi que les personnes vivant 
habituellement avec ceux-ci et à leur charge, 
romme dans l’article 4°, premier alinéa, 
“toit y avoir Jà une omission, 





Cependant des veuves, des ascendants ou 
&escendants, qui pendant toute la durée des 
hostilités ont contribué à ravitailler le pays 
et souvent au prix de nombreuses difficultés, 
se voient contraints de quitter leur æexploila- 
tion. 

I serait done équitable d'y mettre un terme 
en accordant aux veuves, ascendants et des- 
cendantis des mobilisés, des prisonniers Qu 
déportés, les mêmes avantages qu'apporie la 
toi aux bénéilciaires actuels qui ont la grande 
joie de revenir dans leur foyer. 

Persuadés qu'il s’agit 1à de réparer ure in- 
justice, c'est dans un esprit de compréhen- 
sion que nous vous cemendons d'accepter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION BE LQO] 


Article unique, — 11 est ajouté à la fin du 
paragraphe 2 de l'article 47 de l'ordonnance 
no 45-1012 du 22 mai 1915 l'alinéa suivant: 


« Sont, suivant les mêmes règles et colki- 
tions, maintenus en possession des lieux 
loués, pour une durée égale à la période com- 
prise entre la date du départ du disparu et 
la fin des hostilités, le conjoint du preneur 
ou Îles personnes vivant habituellement avec 
lui où à sa charge s'il est mort sous les dra- 
peaux ou pendant sa @éporlalion, » 





ANNEXE N° 3073 


(Sess, de 1947.— 2° séance du 31 décembre 1947.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant @uver- 
ture ct annulation de crédits sur l'exercice 
1947 comme conséquence des modifications 
apportées à la composition Gouverne- 
ment (1). — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
te projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit armendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er à 4, — Conformes, 
Art. 5. — Sont autorisées les créations d'em- 
plois suivantes: 


Un emploi de secrétaire général au rminis- 
tère des travaux publics et des transpor!s 
(services des travaux et des transports); 

Un emploi de secrétaire général au minis- 
tère des forces armées. 


Art, 6, — Conforme. 





ANNEXE N° 3074 





(Sess. de 1047,— 2e séance du 31 décembre 1947.) 


AVIS transmis par M. le président du conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationsle portant ouverture 
de crédits provisionnels äu titre des dé- 
penses militaires ordinaires pour les mois 
de janvier, février et mars 1948 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


2). — 





(4) Voir: Assemblée nationale: nos 2658, 
2873 et in-8o no 631; Conseil de la Républi- 
que: ne 938 (année 1947). 
(2) Voir: Assemblée nationale, n° 2974; 
— de te République, ne 980 (année 
11), 





Le Conseïñl de la République par scrutin pu. 
biic, à la majorité absciue des membres le 
composant, émet l'avis que le projet de 
loi, adopts par l'Assemblée mnationaie en 
première lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er à 10 bis, — Conformes, 


Art. 10 fer (uouveau). — L'article ter de 
l'ordonnance n°9 45-1380 du 93 juin 1945, mo- 
difié par l’article 67 de la loi no 46-2154 du 
1 oclobre 196, est complété comme suit: 

Enlre le quatrième et le cinquième alinéas, 
ajouter l'alinéa suivant: 

« Ces disposilions s'appliquent également 
aux qililaires asant accompli leurs obliga- 
liuns légales d'atiivilté, rappelés ou maintc- 
lus sous es drapeaux, en application des 
articles 40 (6° alinéa), 4Ns(4e, 5e et Ge alinéas) 
ot 49 (dernier alinéa) de la loi du 31 mars 
1928, » 

Art, 10 quater (nouveau), — Le régime des 
délégations de sotde et de traitement prévu 
par les décrets des 30 août 4929, 9 avril, 
20 juin et 12 novembre 1940, en faveur des 
veuves et ayants droit des victimes de la 
guerre 1939-1943, prorogé jusqu’au 31 juillet 
1947 par l'article 106 de Ja loi mo 47-4465 du 
8 août 1947, est maintenu en vigueur jus- 
qu'au 31 décembre 1948, en faveur des veu- 
ves el ayanis droit des militaires, fonction- 
naires et agents rétribués par l'Etat, tués ou 
disparus au cours d'opérations de guerre où 
de police dans les terriloires extérieurs de 
l’Union francaise, 

Art, 11, — Conforme, 


ee] 
* 


ANNEXE N° 30756 


Le ones 
(Sess. de 1947.— 2° séance du 21 décembre 1947.\ 


RAPPORT fait au nom de la commission da 
la reconstruction et des dommages de 
guerre sur les projets de loi relatifs aux 
sociétés coopératives de reconstruction <€t 
aux associations syndicales de reconstruc- 
tion, par M. Garet, député (1). 


Mesdames, messieurs, l’article 63 de -la lot 
du ?%8 octohre 19% précise que « les per- 
sonnes avant droit à une indemnité de re- 
construction ont la faculté de se constituer 
en sociétés coopérativès de reconstruction » 
et que « les associations $yndicales de re- 
membrement peuvent, sur la demande de 
leurs adhérents, être transformées en asso- 
ciations syndicales de reconstruclion ». Le 
même article ajoute: « Les attributions, le 
mode de constitution et le fonctionnement 
de ces socittés ou associations seront fixés 
par une 19i », 

I n'est pas douteux que cette loi aurait dû 
intervenir peu aurès la promulgation de ln 
loi du 28 octobre 19%6. Pour des reasons di- 
verses, il n’en a pas été ainsi et le Gouver- 
nement n'a eflectivement déposé un projet 
de loi sur le bureau de l'Assemblée nationale 
que le 21 juiilel 1947. Ce projet a fait l'ob- 
jet uliérieurement de dispositions addition- 
nelles et complémentaires et «ce n'est en 
1éalilé qu'à la date du 22 décembre 1947 que 
l'Assemblée nalionale s'est trouvée définitive- 
ment saisie du projet qui fait l'objet du pré- 
sent rapport. 

En raison «de l'empleur des destructions 
subies par le pays et des moyens limités 
dont il dispose pour reconstruire et ærecons- 
tituer, le texte sur Jes sociétés coopératives 
et les associations syndicales de reconsiruc- 
tion est d'une importance pratique indiscuta- 
ble. L'Etat ne peut pas tout faire, et ne peut 
surtout pas tout faire dans le même temps. 
Les sinistrés eux-mêmes savent bien que, 
pour hâter Ja reconstruction, ils ont un inté- 
rêt évident à aider eux-mêmes l'Etat, arcc 


D 





(4) Voir Jes no" 2981-2972, 


——— 
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le concours de l'épargne publique, dans cette 
œuvre de reconstruction qui, sans doule, en 
définitive et avec raison, doit demeurer à sa 
cusrge exelusive. Le Gouvernement ne pense 
pas et n'a jamais pensé autrement: n'a-t-i} 
pas prévu, dans la loi du 30 mars 1957 por- 
fsnt “tixation da projet de reconstruction et 
d “éd pement peur exercice 1947, la consti- 
tation de groupements de sinistrés” avant pour 
ohiet le financement de la recenstruction ? 
Par un arrêté du 3 mai 1917, dont certains 
contestent d'ailleurs Ha validité, le ministre 
de la reconstruction et de Furbanisme n'a-t-il 
das rendu possible ka transformation des as- 
sy ations svndicales de remenrb? ement exis- 
tantes @n associalions syndicales de recons- 
truction ? 


Mais ces décisions, notamment parce 
qu'elles semblaient imposer aux sinistrés une 
? laee foie d'organisation, n'ont point 
ionnû entièrement satisfaction. Le vote de Ja 
i que nous vous proposons est attendu avec 
impatience. Il importe que, sans plus tarder, 
les sinistrés puissent régulièrement se grou- 
per sous la forme qu'ils d-sirent, sait en Ss0- 
ciétés coopératives, soil en associations syn- 
‘ailes, 


Vol re commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre a amis, dans eur 
ensemble, jes dispositions du projet de loi. 
Les deux’ formes de croupement subsistent et 
les sinistrés pee faire leur choix. I! sera 
“zsible de ‘er des unions de sociétés coo- 
ilives ou d'associations syndicales qui 
mettront, le cas échéant, une action com- 
ae et certainement plus forte. Chaque 
c ement, enfin, aura non seulement Ja 
pur-sii se de bénéficier des dispos ue de 
Ja loi du 50 mars 1947, mn: ais aussi € elle d ‘em- 

cunter lui-même dans des conditions nette- 
lient précisces. 


Mais votre commission de ia reconslraclion 
el es dommages de guerre à en même temps 
nunété le texie qui était soumis à son 
“iation et modifié certaines dispositions 
qu'il lui paraissait impossible d'adinetire. 


En premier jieu, ke projet de loi porte main- 
‘nant non pas seulement sur la weconsiruc- 
lion des dommages immobiliers mais aussi 
sur la rec ‘onstitution des biens sinistrés autæs 
que les biens mobiliers ou d'usage courant. 
ll es! À certain que l'intérêt même des si- 
nistrés commande que les possibilités d'action 
des groupements, dont le rôle doit être pri- 
niardial, soient largement étendues, Il est 
non moins cerlain qu’'ii n’était tout de même 
pis possible de penser à tous les dommages 
piels qu'ils soient, ni aussi de confondre les 
dommages immobiliers et ceux mobiliers en- 
visages par Ja loi, d'où la rédaetion nouvelle 
proposée pour les articles 1er et 2, 


‘on et des 
mages de guerre, à la majorilé, n’a pas 
his par le 


3.5 ciétés 


La commission de la reconstru 
ll 
1] 


is non plus Je critérium æ} 
ojet de loi pour la création « 
jopératives. Celles-ci n'étaient | 
que dans un Cadre terrilorial: une seule par 
ommune, où par groupe de cominunes, ayant 


U 
1 
1 


visagées 


évidemiment vocation générale, La décision 
<e voire commission revient en quelque sorte 
un régime que prévoyait la loi du 15 août 
| 0 Mais il faut noter qu to 1te société co0- 


péralive ne sera ; 
nent dn ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme: einei est-on usuré que les ef- 
larts ne seront pas dispersés, Mais, par con- 
ire, pourront être certainement constilnées 
des sociétés coopératives agricoles et rurales, 
seules susceptibles d'assurer avec le maxi- 
num de apidité la reconstruction de nos cam- 
pagnes si nécessaire pour le rétablissement 
(conomique du pays. La commission n'a pas 
ijouté dans le texte de la loi qu’en principe 
elle souhaitait que les groupements consti- 
ués ne débordent pas le « adre départemental: 
ele a chargé son Frappe teur de Je noter Ki 
our qu'il en soit tenu compte par le minis- 
re de 14 reconstruction et de l'urbanisme, 
iorsqu'il statuera sur les demamdies d'agrément 
“ont il sera saisi. 


constituée qu'avec l'agré- 


Le texte, qui est soumis à votre approba- 
lion, donne toutes précisions essentielles sur 
1 n * £ 
JA forme des sociétés ronnpéralives el sur ce 
que doivent notamment comprendre leurs 


statuts, La commission à voulu tout à la fois 
que le projet de loi soit aussi complet que 





possible et que soit notablement réduit le 
nombre de t:x{tcs annexes prévus originaire 
ment. 


JL faut noter également que la commission 
de la reconsiruc Lion et des dommages de 
guerre à supprimé le commissaire du Gou- 
vernement dont le projet de loi portait créa- 
tion auprès de chaque société coopérative. 
ile a voulu en même temps éviter la créa- 
tion de nouveaux fonctionnaires et assurer 
une meilleure indépendance à ces groupe- 
ments. Le contrôle, d'ailleurs in dispensable, 
de l'Etat n'en sera pas moins parfaitement 
exercé. $ 

En ce qui concerne les ressources, dont 
sociélés coopératives et associations syindli- 
cales auront besoin pour vivre, le texte est 
sensiblement le même que celui proposé par 
le Gouvernement, sauf suppression d'une dis- 
position qu'il a paru impossible de laisser 
subsister dans une loi et qui pouvait laisser 
supposer que les sociétés coopératives et les 
associations syndicales feraient des bénffices 
au préjudice des architectes, experts ou tech- 
niciens dont leurs membres auraient utilisé 
le concours, 


Enfin, le texte ci-dessous précise dans 
quelkes conditions pourra être confirmée çu 
infirmée Ja constitution d’une association 
syndicale de reconstruction formée ensuite 
des dispositions de l'arrêté du 3 mai 1947 et, 
par conséquent, antérieurement à la loi que 
le Gouvernement demande à l’Assemblée na- 
tionale de voier, Il précise aussi comment 
seront constilués les groupements futurs. 
Mais la commission n’a pas laissé subsister 
dans le su la possibilité, après constitu- 
tion de ces groupements, d'en changer Ja 
forme. Elle ” estimé que les sinistrés, après 
avoir choisi entre la forme société coopé ra- 
tive et la forme association syndicale, ne 
pouvaient avoir la possibilité de changer 
d'option: il importe d'assurer la continuité 
du travail de tous les groupements et, pour 
cela, il est au moins nécessair e que ceux-<i 
demeurent, 


D'autres modifications, moins importantes, 
feront l’objet d’explications orales devant 
l'Assemblée nationale, La commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre 
souhaite que le Parlement français adopte 
aussi rapidement que possible le texte de 
loi qui lui est proposé. Elle ne peut que 
répéter que la reconstruction du pays, si 
elle doit se faire avec le concours, à la 
charge et sous le contrôle de V'Etat, devra 
surtout son succès Tapide au concours im- 
médiat de tous les citoyens français. C’est 
certainement dans la mesure où des sociétés 
coopératives et des associations syndicales 


seront créées, où elles seront les unes comme 
les autres animé es par des dirigeants ardents 
et dé voués, que la France se relèvera de ses 
ruine 

La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre vous demande, en con- 
séquence, d’ ado pter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Les groupements de sinistrés 
constilués en vue de Ja reconstruction pour 
le compte de leurs membres, en application 
de la loi du ?8 octobre 1946, des immeubles 
bâtis détruits = endommagés par faits de 
guerre et de la reconstitution des biens sinis- 
trés autres que les hiens mobiliers ou 
d'usage courant ont obligatoirement la forme 
de soctétés coopératives ou d'associations 
syndicales de reconstruction régies par les 
dispositions ci-après, 


Tree 1er 


Des soetètés coopératives de reconstruction 
et de reconstitution. 


Art, 2. — Leg sociétés coopératives de re- 
construction sont constituées entre EL 
sannes ayant droit à indemnité pour pa- 
ration de dommages immobiliers au tit re dc 

k li Qu 2% getobre 164, 





Elles et leurs unions sont des soxiétés à 
apital et p:rsonnel variab'es. Flles jouissen& 
de la personnalité civile et relèvent de ÏIa 
compétence des tribunaux civils, Elfes ont 
sotamises à l'agrément préalable du mimistre 
de la reconstruction et de Furbanisine, éven- 
<" ilement après avis de tous auires mi 

res inté Tesses 


Les sociétés coopératives de reconstituten 
mobilière sont constituées entire personnes 
ayant droit, au titre de la loi du ?3 otobre 
1915, à indemnité de reconstitution de biens 
mobiliers autres que ïjes hiens meubles 
d'usage coutant ou familial. Sauf en cas 4 
dérosation eccordfe par le ministre de Ja 


recoustruciion et de Furbanisme, sur avis de 
la commission dé part inewnlale de a leCONSS 
l iction, € ociélés coopératives de reconse 
tjtution mobilière sont dist linetes des suvittés 
(s 0pé "atives de reuONsiFuc tion immobilière. 
Elles sont régies par les disposilions «de Ja 
pi sente loi uwpplic 1bli S à ces dernières, 


Lorsqu'une société coopérative s'accupea 
® 22 fois de reconstruction immobilière el de 
re pe D ution mobilière, Jes «eux genres 

tivité ne pourront jamais 4 êlre confoi aus 
et | AVION, au contraire, toujours faire l'o 
jct de deux comptes distincts. 


Art. 3. — Le préfet peut, après avis d: 
d'lfgué départ ne mtal ea la reconsirucilion, 

itoriser son département, les comrmunes, 
les élablissements publics À adhére F AUX 20- 
cités coopératives de reconstruction et ée 

‘onslitution. 

Art, 4. — (Supprimé en raison de ! 01= 
vélie rédaction de l’article 2.) 

Art. 5. — L'agrément du ministre de Ja 


reconstruction el de l'urbanisme est danné 
pour chaque coopérative après avis de la 
comrnission départementale de la rreons- 
truction. En cas d'avis défavorable de eette 
dernière, et préalablement à la déti \ <u 


ministre, un deuxième examen de Ja de- 
mande d'agrément sera eff | tr 
commission nat ional e dont _ comp ion esi 
fixée per décret, Cette commission mal oniale 


De par un magistrat & l'ordre judi- 
jaire, devra compremire un nombre de re- 











pré sentants des sinistr és égal à Ja tte 
de ses membres: ces représentants seront 
désignés par les fédérations nalionales leg 
plus représentatives €! pi oportion! e} ll t à 
leurs effectifs. Si l'agrément dn ministre d 
la reconstruction et de l'urbanisine t rc- 
sé malgré un avis favorable de la com- 
nationale, la décision « ref d 2 
ministre devra être motivée. 

Le retrait d'agrément peut cCtre i"é 
par décision motivée du ministre d Je 
‘onstruction et de l'urbanisme et après avis 

commission départementale de ! re 
uction et à commission ona 

( ; désig se 

Le ministre rl la Tr Us 1 U 11 ét ue 
} ienre coment égaleme nt ]la Otirrr o! 
nationale ant de pre ndre une déeci-ion su 
‘agrément des co] üves dont |’ : dé- 





borde le ie départemen(al, 


| s - !.6 StAlUIS des sociét { = 
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parts, Il peut donner pouvoir. Chaque coopé- 
Jateur présent à l’assemb'ée ne peut tre por- 


teur que d'un seul! pouvoir. 


Art. 7. — Dans le mois de son agrément, 
toute société coopérative doit, à peine de nul- 
dité, déposer à la préfecture du département 


: : x ? 
de :ôün s.ège: 


4o Un original de l'acte constitutif, s’il est 
fait par acte sous seings privés, ou une 
expédition, s’il est notarié; 


2o Une ampliation des décisions d'agrément 
du ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme. 


Dans le même délai et sous la même sanc- 
fon, un extrait de l’acte constilulif est publié 
dans l’un des journaux désignés pour recevoir 
lez annonces légales de l'arrondissement du 
siège. I est fait mention de la décision d’agré- 
ment du minis‘re de la recors:rucjon et de 
J'urbanisme. 


Art S$. — L'assemblée généraic délibère sur 
les statuts et sur toutes les affaires de la 
société, sous réserve des disposition de la 
préente 101, 


Art 9, — L'assemblée généra'e nomme un 
conse!! d'administration Hg parmi les in°1n- 
bres de la société dont la majorité doit êlre 
formée de personnes physiques sinistrées. 


Les 
tuites. 


Art. 10. — Le conseil d'administration agi*, 
d'une manière générale, pour le compte des 
adhérents, comme étant leur mandataire vis- 
à-vis de l'Etat et des tiers et gère leurs inté- 
rûts dans les conditions de la présente loi. 
IL passe notamment tous contrals et marchés 
en jeur nom, fait exécuter les travaux de 
Jéparalion et de reconstruction de jieurs im- 
meubles et des éléments d’exploitalion, con- 
formément aux plans et devis acceptés par 
eux. 


fonctions d’administrateur sont gra- 


Le président représente valablement la so- 


ciélté en justice. 

Le conseil peut déléguer tout ou partie de 
ses pouvoirs à l’un de ses membres et char- 
ger, sous sa reponsahilité, un directeur ou 
gérant d'exécuter et de surveiller les opéra- 
tions de la société, 


Dans tous les actes, factures, annonces ou 
autres documents émanant de la société, ja 
dénomination sociale doit toujours être pré- 
cédée ou suivie immédiatement des mots 
écrits visiblement et en toutes lettres: « So- 
ciété coopérative de reconstruction et de re- 
constitution »; il devra également être indi- 
qué que cette sociélé est constituée en vertu 
de la présente loi. 


Art. 11. — Les ressources destinées à faire 
face aux frais et dépenses de la société se 
composent: 

jo Des versements faits par les associés; 

20 Des subventions visées à l'article 33 ci- 
après; 

30 Des subventions ct avances accordées par 
les départements, les communes, les élablis- 
sements publics; 

o Des libéralités, dons et legs faits à la 
société. 

Art. 42. — La société coopérative est sou- 
mise au contrôle administratif, technique et 
financier de l'Etat, 


Tous les comptes rendus des délibérations 
de !’assemblée générale et du conseil ä’admi- 
nistration, tous les registres, documents et 
pièces comptables ou autres concernant la 
gestion de ja coopérative et les dossiers admi- 
nistratifs ou techniques des adhérents sont 
communiqués à un représentant du ministère 
d> la reconstruction et de l’urbanisme sur sa 
demande pour simple contrôle administratif 
au siège de la société, 

Art. 43. — (Supprimé en raison de la nou- 
velle rédaction de l’article 12.) 

Art. 13 bis (nouveau), — Le ministre de Ja 
reconstruction et de l’urbanisme, ou S2n dé- 
légué départemental, selon que l’activité de 


la société CH s'étend ou non hors du 
dgépar!'ement, 


oit être averti deux jours francs 





au moins avant toute réunion du conseil d'ad- 
minisiration. Il peut s’y faire représenter. 
Son représentant siège avec voix consultative, 


Art. 14, — Les marchés et contrats passés 
par les sociétés coopératives doivent obliga- 
toirement comporier terlaines clauses essen- 
tielles qui seront fixées par décret. 


Art. 15. — Le délégué départemental du 
ministère de la reconstruction et de l'urba- 
n'sme peut requérir que les marchés ou con- 
trats relatifs aux travaux fassent l’objet d’un 
appel à la concurrence. 


A cet effet, la société coopérative doit jus- 
filer que trois entrepreneurs au moins lui 
ont fait des offres, parmi lesquelles elle choi- 
sit celles qui paraissent mériter la préférence. 
Si trois offres n'ont pas été réunies, la société 
doit procéder à une nouvelle consultation 
plus étendue, à moins qu'elle n’en soit dis- 
pensée par le délégué départemental du mi- 
nis'ère de la reconstruct'on et de l'urbanisme. 


Art, 16. — En cas de manquement grave 
aux dispos tions légales ou réglementaires, ou 
de faute grave dans la gestion de la société, 
le ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisime peut, indépendamment du retrait 
d'agrément prévu à l'article 5 de la présente 
loi, demander au président du tribunal civil 
du siège de la coopérative, statuant souverai- 
nement en référé, de dessaisir le ou les admi- 
nistrateurs de leur pouvoir d’admin'stration 
ct, éventuellement, de désigner un adminis- 
trateur provisoire de la société. 


La m'ssion de cet administrateur provisoire 
prend fin à la désignation, par l'assemblée 
générale extraordinaire convoquée dans le 
délai de trente jours de l'ondonnance de référé, 
soit du nouveau conseil d'administration, soit 
d'un lquidateur agréé par le président du 
tribunal civil, selon que la copérative resta 
ou non agréée par le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 


Art. 17. — Sous réserve des dispositions de 
la présente loi ou des textes pris pour son 
application, les sociétés coopératives de re- 
construction sont régies par les principes 
généraux du droit, applicables aux contrats 
el obligations, Tontefois la comptabilité de la 
société est tenue suivant les usages du com- 
merce. 

La loi du 10 sepiembre #7 porant statut 
de la coopération ne s'applique pas aux so- 
ciétés coopératives de reconstrucl'on immobi- 
lière ou de reconstitution mobilière, 


TITRE II 


Des associations syndicales de reconstruction. 


Art. 18, — Des associations syndicales de re- 
construction peuvent être constituées par 


arrêté du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme entre les propr'étalres sinistrés 
qui en font la demande. 


Des associations syndicales peuvent, de 
même, être constituées sur avis conforme de 
Ja commission départementale de la recons- 
truction entre l’ensemble des propriétaires 
précédemment groupés en associations syndi- 
cales de remembrement, lorsque les quatre 
cinquièmes en nombre au moins et les deux 
tiers en intérêt au moins de ces propriétaires 
ont sollicité cette mesure. 


Les dispositions de l’article 3 de la présente 
loi s'appliquent à l'adhésion des déparlements, 
communes et établissements publics aux asso- 
ciations syndicales de reconstruction. 

Art: 49. — Les associations syndicales de 
reconstruction sont des établissements publics 
jouissant de l’autonomie financière et placés 
sous tutelle du ministre de la reconstructin 
et de l’urbanisme. 


Leurs statuts sont approuvés par le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Art. 20, - L'assemblée générale élit pour 
un an parmi les membres de l'association 
syndicale un bureau de trois à dix membres. 


Les fonctions de membres du bureau sont 
gratuites, 





‘aninistre 


Art, 21. — L'administration de l'association 
est assurée ae le bureau avec l’aide et sous 
le contrôle d'un commissaire à la reconstruc- 
tion nommé par le ministre de la reconstruc- 
lion et de l'urbanisme. 


Art. 2, — Le président de l'association est 
élu par le bureau parmi ses membres. Ses 
fonctions sont gratuites. 11 représente l'assa- 
cialion syndicale. 


Art. 23. — L'assemblée générale ordinaire 
approuve la gestion du bureau après avoir en- 
tendu le commissaire qui doit présenter un 
rapport sur les opérations accomplies pendant 
l’année, ainsi que sur la situation financière. 


Elle donne son avis sur: 


1° Toutes les questions pour lesquelles les 
Statuts prévoient sa consultation; 

2° Les propositions de dissolution de l'asso. 
ciation où de modification des statuts. 


Dans les réunions autres que l'assemblée 
annuelle, l'assemblée générale ne peut déli- 
bérer que sur les questions qui figurent à 
l'ordre du jour. 


Art, 24, — Le commissaire à la reconstrue- 
UÜon prépare et propose au président et au 
bureau les mesures nécessaires au fonction- 
nement de l'association syndicale, à la pré- 
paralion et au règlement des travaux. 


IH établit le projet de budget. 


Sous peine de nullité des délibérations, N 
participe avec voix consultative aux réunions 
de l'assemblée générale et du bureau, 

Il con'resigne toutes les piètes portant enga- 
gement de dépenses, sauf dérsgation par le 

de la reconstruction et de Purba- 


_nisme. 





D'une manière générale, il est chargé de 
toutes les attributions qui lui sont confiées 
par la présente loi, par les textes réglemen- 
taires pris pour son application ou par les 
statuts de l'association syndicale. 


Le bureau et le président ne peuvent lui 
consentir de délégation de pouvoir. 


Art. 25, — (Supprimé en ra'son de la nou- 
velle rédaction de l'article 24.) 


Art. 26, — Le “budget de l'association syndi- 
cale prévoit obligatoirement sous des rubri- 
ques distinctes: 


49 Les dépenses de fonctionnement; 
20 Les dépenses afférentes aux travaux. 


Art. 27. — Les ressources destinées à faire 
face aux frais et dépenses de l'association se 
composent : 


4° Des versements faits par les associés; 

2° Des subventions visées à l’article 33 ci- 
apres, 

30 Des subventions et avances accordées 
De les départements, les communes, les éta- 
lissements publics; 

4o Des libéralités, dons ou legs faits à 
l'association. 

Art. 28. — Un receveur-trésorier est chargé, 
sous sa responsabilité, de poursuivre la ren- 
trée des recettes de l'association et de toutes 
les sommes qui lui seraient dues, ainsi que 
du payement des dépenses de toule nature. 


Il a seul qualité pour recevoir les indem- 
nités de dommages de guerre accordées par 
l'Etat aux associés, au titre de la législation 


: sur la reconstruction, ainsi que de toute 
| somme versée par l'Elat ou par des tiers en 


vue de la construction ou de la reconstruc- 
tion d'immeubles par l'association syndicale. 


Il tient les comptes des associés tels qu'ils 
sont visés à l’article 40. 


Il doit, dès leur perception, déposer les 


‘ fonds disponibles de l'association au compte 


courant au Trésor public. 


Art. 29. — Sous réserve des disposilion: 
spéciales de la présente loi, les règles élu- 
blies pour les maires et les receveurs de: 
communes en ce qui concerne l'ordonnan- 
cement et l’acquititement des dépenses, ainsi 
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que la gestion, la présentation et l'examen 
des comptes, sont applicables aux présidents 
et trésoriers des associations syndicales. 


Toutefois, des dérogations à ces règles pour- 
ront être édictées par arrètés concertés entre 
Je ministre des finances et le ministre de 
Ja reconstruction et de l'urbanisme. 


Les receveurs-trésoriers sont, pour l'exer- 
cice des attributions définies au paragra- 
phe 4er du présent article, soumis aux condi- 
tions de surveillance et de responsabilité im- 
posées aux comptables communaux. 


En outre, ils sont tenus de communiquer 
aux agents dûment mandaiés par le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, sur 
place ou par écrit, tous renseignements, piè- 
ces ou documents intéressant la gestion des 
associations syndicales. 

Art. 90. — Pour permettre la réalisation 
des opérations financières prévues par la loi 
validée du 23 mars 1941, les associalions syn- 
dicales sont habilitées à souscrire, endosser 
et accepter les eflets de commerce, Les éla- 
blissements publics de crédit pourront comp- 
ter teur signature au nombre des signalures 
exigées par leurs statuts. 


Art. 91. — Ja dissolution de l'association 
est prononcée par le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme après consultation 
de l'assemblée générale. 


La dissolution ne produit ses effets qu'’a- 
près l’apurement des comptes individuels des 
membres et l’aecomplissement par l'associa- 
tion des conditions imposées, s’il y a lieu, 
sar le minitre de Ja reconstruction et de 
‘urbanisme, en vue de fl'aequittement des 
dettes ou dans l'intérêt général. 

Art. 32. — L'accompliscement des condi- 
tions visées au deuxième alinéa de l'arti- 
cle 31 cst assuré, sous le contrôle di minis- 
tre- dela reconstruction et de l'urbanisme, 
per le commissaire ou, à défaut, par toute 
autre personne décignée à cet effet nar le 


Ministre qui fixe l'étendue de ses pouvoirs. 


TarRE IT 
Dispositions coninuies. 


Art, 93. — Les dépenses de fonctionnement 
des sociétés coopératives ét des gescaciations 
syndicales telles que location de loranux, frais 
de convocation, rémunération du 
nel, etc., sont couvertes notamment par des 
subventions de l'Etat sur les erédite onverts 
au ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, 


Ces subventions sont accordées suivant un 
barème et dans les conditions qui seront 
fixées par décret rendu sur le rapport du 
ministre des finances et du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 


Art. 3%. — L'assemblée générale est com- 
posée de tous les membres de l'association 
ou de la société coopérative; chaque meém- 
bre dispose d'une voix. 


Les administrateurs légaux, les tuteurs des 
luineurs et des interdite, les administrateurs 
des” biens aliénés, le administratenrs provi- 
soires des biens préeumés absente, Jes en- 
voyés en possession provisoire et, d'une fa- 
con générale, les mandataires léganx ou 
judiciaires, participent aux assemblées géné- 
iales sans qu'il soit besoin d’une autorisation 
particulière des conseils ou juridictions dont 
ils dépendent. ; 


En cas d’usufruit, de copropriété ou d'in- 
division, le représentant est désigné dans les 
conditions prévues par l'article 64 de la loi 
du 28 octobre 4946, Il ne dispose que d'une 
VOix. 


Les contestations qui peuvent s'élever sur 
les droits des membres ne préiudicient pa 
| ( préjuGicl pa; 

.à Ja validité des décisions de l': mbl 
générale. 

Les communes sont représentées par Je 
niaire OU un conseiller municipal désigné 


par lui. Les départements sont représentés 
par le président du conseil général ou un 





conseiller général désigné par lui. Les éta- 
blissements publics le sont conformément 
à leur statut. 


Art. 35. — Les administrateurs et les mem- 
bres des bureaux sont responsables envers 
la société coopérative ou l'association syndi- 
cale et envers les tiers, soit des infrac- 
tions aux dispositions Kgales ou réglemen- 
laires, soit des fanies lourdes qu'ils auraient 
res dans l'exercice de Jeurs fonc- 
ions. 


Art. 36. — gorsque les commissaires à la 
reconstruction et le personnel des associa- 
tions syndicales ne sont pas déjà fonc- 
tionnaires en activité de service, leur sla- 
tut reste celui du personnel des entreprises 
privées, 


Art. 37. — Les membres des groupements 
sont tenus des dettes et obligations résul- 
tant du fonctionnement de ceux-ci dans les 
limites des articles 11 et 27 ci-dessus et au 
maximum à concurrence de cinq fois le mon- 
sitions du contrat-type visécs au paragraphe # 
de l’article G ci-dessus. 


Is sont, en outre, obligés personnellement 
en ce qui concerne les travaux exécutés pour 
leur compte au delà du montant de l'indem- 
nilé qui leur est allouée. 


Art. 58. — Les membres des groupements 
indiquent les biens dont les dommages don- 
nent lieu à indemnité, la nature des travaux 
à exécuter, ainsi que les sommes par, eux 
dues ou qui leur sont réclamées pour tra- 
vaux de reconstruction antérieurement effec- 
tués. 


JIS certifient que ces indemuités sont 
nettes de toutes imputations prévues ou auto- 
risées par les lois en vigueur ou indiquent 
les jimputations effectuées ou à effectuer. 


Le déléguë départemental à la reconstruc- 
ion est tenu de communiquer aux groupe- 
ments tous renseignements concernant les 
travaux effectués, antérieurement à l'adinis- 
sion du sinistré, sur l'immeuble de ce der- 
hier, Soit par Ini-même, soit par l'Etat. Il 
doit de méme faire connaitre au groupement 
i le <sinistré a demandé, conformément à 
la loi, l'imputation sur son indemnité de 
dormimages de guerre de tout ou partie des 
jimpôts institués par l'ordonnance du 15 août 
144, 


A compler du jour de son entrée dans le 
groupement, le sinistré ne peut demander 
l’'imputation prévue à l'alinéa précédent; s'il 
vossède plusieurs immeubles endommagés par 
“actes de gucrre, dont parties seulement dé- 
vront élre recontruites par le groupement, 
il peut demander que cette imputation soit 
faite exclusivement sur les indemnités affé- 
rentes aux jimineubles non compris dans 
celui-ci. 


Art. 99. — La souscription d'emprunts pour 
couvrir Ja fraction du coût de reconctitution 
des biens qui resterait éventuellement à la 
charge du sinistré, nécessite un mandat spé- 
cial de ce dernier qui doit fournir garantie 
suffisante pour le remboursement du prêt et 
le payement des intérêts. 


Art, 40, — Un compte individuel est ouvert 
à chaque associé, 


A ce compte figurent tous les apports du 
sinistré qui comprennent notamment les in- 
demnités prévues par la loi du 28 octobre 
1916, le produit des emprunts souscrits par 
lui et, le cas échéant, s’il le désire, le so'de 
apres apurement, de son comple de rermem- 
brement, 


Il constate également le montant des dé- 
penses Se rapportant aux travaux effectués 
pour sen Compte et sa participation dans les 
travaux d'intérêt commun. 


Art. 4. — Sous SSCrv( 25 iti 
T£onlne it ranlhr + Le d- di 9 po lUONS 
iegdies et résiementaires concernant l'ordre 


a orité l'ordva »Q se à tE 
de priorité, l'ordi des travaux est fixé par 


le LA iseil u idrmainistration ou le bureau cui- 
rant » , s iU, 
vant ies reg: Ü statuts , 

rt 1 ee 

LEE dé. — |], 1 DUCIUUUI]S sh lus et 


183 sociéiés 


Cuvpéralive sont Maitre de j'œu- 


vie jusau'à réception détinitive des travaux. 





Art. 43, — Sauf dérogation spéciale Anccor- 
dée par le ministre de la reconstruction el 
de l'urbanisme, ne peut prendre aucune part 
à la direction ou la gestion des associations 
ou des sociftés coopéralives, toute personne 
qui: 


Loue ou a loué ses services où <on 
trie à l'organisme considéré; 


Est ou a été son fournisseur, 


indus- 


Art. 4. — Sauf dérogalion qui séra accor 
dée par décision du ministre de la recuns- 
truction et de l'urbanisme, sur avis conforme 
de la commission départementale de la re- 
consiruction, les groupements visés par la 
résente loi ne Da à pour l'exécution des 
ravaux, traiter avéc une entreprise qui au. 
rait été exclue des travaux de reconstruction 
pa: le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, non plus qu'avec une en'renrise 
dans laquelle un membre élu du conseit d'ad- 
ministration ou du bureau, ou un agent du 
groupement, même après cessation de ses 
fonctions, aurait ou aurait eu, dans les cinq 
dernières années, un intérôt quelconque, ou 
qui rémunérerait où aurait rémunéré dans 
les cinq dernières années, à un tftre- 
conque, l’une des personnes melubres de 
cetie cntreprise. 


Les marchés passés par les groupements 
devront obligatoirement prévoir la possibilité 
d'être résiliés à toute époque, avec l'appro- 
balion du ministre. en cas de violation des 
disposilions de l'alinéa précédent, et c2 sans 
indemnité pour l'entrepreneur. 


Art. 45. — Les groupements représentant va- 
lablement leurs membres pour ioutes les opé- 
rations relatives à Ja reconstitution, notam- 
ment pour J'arcomplissment des forrnslités 


prévues par la loi du 28 octobre 1946. 
LE 
TITRE IV 

Des Unions de ociélés coopératives Te 

construction et des Unions d'assot tions 

sun les de instruction. 

Art. 16, — Les sociétés eoopératives de re. 
C struciion col tuces dans les conditions 
fix par la pi nte loi peuvent se grouper 
en unions, en Vue de passer des marchés, 
effecluer des achats en commun, centraliser 
leurs opérations de mp'abilité et s'aider 
mutuellement dans la gestion de leur: inté. 
rût NMTINE ” 
rêts comm 


Le ministre de la reconstruction et &> l'ur- 
bani:me peut, aux mêmes fins, autoriser la 
constitution snr la plan départemental, saut 
dérogation d'unions d'associations 
syndicales de reconstruction, 


enéeiale. 


Les LL ions ont les mêmes caractères juridi- 
ques que les groupements qui les npo- 
sent. 


Art, 47, — Les statuts des unions de s0- 
Cités Coopératives de reconstruction et des 
unions d'associations syndicales de rccons-. 
truction sont établis en conformité des dis- 
positions des statuts-types, arrêtés par de 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, qui détermine les dispositions desdits 
statuts ayant un caractère obligatoire, cempte 
devant être tenu des prescriptions de l’artt 
cie 6 de la présente loi. 


Art. 48. — Les unions de sociétés coonéra- 
tives de reconstruction et les unions d'asso 
Ciations syndicales de reconstruction durent 
Jusqu à la réalisation de l’objet pour lequel 
elles ont été constituées: la dissolution d'une 


union ne peut être prononcée avant l': ‘pira- 
tion de son terme qu'en vertu d’une délibéra. 
tion prise à M majorité des deux ti: au 
Moins des délégués des sociétés coopératives 
ou des associations syndicales, présents où 
représentés à l'assemblée \érale. 
. L inion Ne prend pas fin par la vol de 
l'une de CiÊtes ou des associatior «“ihé- 
is DE 0 3 0 dissolution ; elle on- 
UUUG pie US 1 OxXpnirai 

son propre terme LE be da 
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Àrt. 49, — L'assemblée générale de l'Union 
de sociétés coopératives ou d'associations syn- 
dicales de reconstruction délibère souveraine. 
ment sur les statuts et les comptes et peut 
se saisir de toutes les affaires de l'Union : elle 
ect composée de tous les délégués des groupe- 
ment constituant l'UUnion. 


Le nombre des délégués de chaque société 


ou association est fixé par les statuts de 
l'Union. 

Les délégués à l'assemblée générale peu- 
vent se faire représenter par l’un d’eux. Tou- 


tefois, un délégué ne peut êlre porteur que 
d'un seul mandat. 


L'assemblée délibère valablement lorsque 
la moitié du nombre des délégués est pré- 
sente ou représentée. 


Les décisions sont toujours prises à 
jorité des voix des délégués présents 
présentés, 


Art. 50, — L'assemblée générale d'une 
union de sociétés coopératives nomme un 
conseil d'administration dont les membres 
sont choisis parmi les délégués des sociétés 
coorerauves, 


la ma- 
ou re- 


L'assemblée générale d’une union d’associa- 
tions syndicales élit un bureau dont ies merm'- 
bres sont choisis ee les délégués des as- 
socialions syndicales, 


Art. 51. — Les ressources destinées à faire 
face aux frais et dépenses des unions de s0o- 
ciélés coopératives ou associations syndi- 
cales se composent: 


4e Des cotisations de sociétés conpér: 


CS CM lives 
ou associations syndicales adhérentes, 








| 


20 Des subventions et avances accordées 
par les départements, les communes ou les 
établissements publics; 


39 Des dlibéralités, dons el legs faits à 
l'Union. 


Art. 52. — Sous réserve des dispositions qui 
précèdent, les unions sont soumises aux rè- 
gles applicables aux groupements qui les 
constituent, tant en ce qui concerne leur for- 
mation, leur administration et leur gestion 
qu’en ce qui concerne le contrôle de leur 
foonctionnement. 


2 


TITRE V 
Des emprunts garantis par l'Etat, 
Art. 53. — Les sociétés coopératives de 


reconstruclion, les associations syndicales de 
reconstruction et leurs unions sont autorisées 
à adhérer, dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 4°, 40 du décret no 47-133 du 19 juillet 
1947, à un groupement constitué, en applica- 
tion des articles 44 à 49 de la loi n° 47-5S0 
du 30 mars 1917. Toutefois, elles sont dispen- 
sées de l’agrément spécial exigé audit article. 

Art, 54. — Les sociétés coopératives de re- 
construclion, les associations syndicales de 
reconstruction et leurs unions peuvent être 
autorisées par le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme à emprunter directe- 
ment dans les conditions prévues aux arli- 
cles 44 à 49 de la loi du 30 mars 1947 et du 
décret du 19 juillet 1947, lorsque le montant 
des indemnités de dommages de guerre de 
leurs adhérents prioritaires est au moins égal 


à un chiffre minimum fixé par arrûlé du 
ministre des finances et du ministre de la 
reconstruction ect de l'urbanisme, 





| France d'outre-mer, 


Tire VI 
Dispositions diverses. 


Art. 55. — Si plus d’un cinquième des 
membres d’une association syndicale de re- 
construction, constituée antérieurement à la 
gr de la présente loi, demandent 
à se relirer. de celte association, lé ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme en 
prononcera la dissolution, 

Art. 906. — (Supprimé). . 

Art. 57. — (Supprimé). ss... ve so 


Art. £8. — Les groupements déjà constitués 
sous quelque forme que ce soit, en vue de 
la reconstruction ou de la reconstitution de 
biens sinistrés, pourront obtenir l'agrément 
du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme lorsqu'ils se seront soumis aux dispos 
sitions de la présente loi. La modification des 
statuts pourra, à titre exceptionnel, tre 
adoptée par l'assemblée générale ordinaire, 
nonobstant toutes législations contraires. 

Art. 59. — Les libéralités, dons ou legs faits 
aux groupements ou à leurs unions sont 
exempts de tous droits de timbre et d’enre- 
gistrement. 

Art. 60. — Les arlicles 62, 64, G5, 66, 67 
et 69 de la loi du 28 octobre 1946 sont appli- 
cables aux sociétés coopératives, aux associa- 
tions syndicales et à leurs unions. 

Art, GI. bé (Supprimé), .. 


Art. 62. — Des décrets fixeront les condi- 
tions dans lesquelles les disposilions de La 
présente loi scront applicables dans les dépar- 
tements Ge la Guyane, de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Réunion, ainsi que 
dans les terriloires relcvant du ministre de la 
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Séance du Mercredi 10 Décembre 1947. 


SOMMAIRE 
1. — Message de M. le Président de la Répu- 
biique, président de l'Union française. 
£. — Constitution du bureau d'âge. 
3, — Décret de convocation de l’Assemblée. 
& — Discours de M. le président d'âge. 


6. — Fixation de la date de la prochaine 
Séance, ù 


PRESIDENCE DE M, ALBERT SARRAUT, 
président d'âge. 


La séance est ouverte à quinze heures. 












… (M. Vincent Auriol, Président de la Répu- 
dlque, président de l'Union française, en- 


apr 1 T0) ; $ SP FT de ” ASsemhilée D. 
"male, Robert Schuman, président du con- 
seil des ministres, Gaston Monnerville, 
résident du Conseil de la République, 

_Jouhaux, président du Conseil éca- 
omique, ainsi que de MM, les membres 
u Gouvernement.) 
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MESSAGE DE M. LE PRESIDENT DE LA 
REPUBLIQUE, PRESIDENT DE L'UNION 





. FRANÇAISE ; 

M Albert Sarraut, président d'âge. M. le 
lrésident de la ique, Méint de 
l'Union française, va donner Connaissance 
du message qu'il adresse- à l’Assemblée 
_de l'Union fran 





moment où M. le Présideut de la Ré- 
ue monte à la tribune, Les membres 
se lèvent et’applaudissent 








M. Vincent Auriol, Président de la Répu- 
blique, président de l'Union française. Mes- 
dames, messieurs, le résident de l'Union 
française est filer et heureux de säluer, en 
celle séance solennelle, la première As- 
semblée de l'Union française, 

A vous, qui venez de toutes les parties 
du monde, vous, de tous pays, de toutes 
religions, de toules races, de toutes ori- 
gines, de tomtes conditions, à vous tous, 


citoyens de l'Union française, aux peuples 
que vous représentez, la France ‘adresse 


avec joie son fraternel salut, (Applaudis- 
sements.) 
, Vous participez à une grande création — 
bi | pags espérance, aujourd'hui, grande 
réslit — Car jamais, Ch aucun temps, en 
aucun pays du monde, on ne vit se consti- 
ir. delà les mans.et A tWavers les 
continents, pareille union de nations et de 
peuples qui, selon les termes magnifiques 
du législateur, « dans l'égalité des droits 
et des devoirs, sans distinction de race ni 
de religion, mettront en commun ou coor- 
donneront leurs ressources et leurs efforts 
pour développer leurs civilisations respec- 
lives, accroitre leur bien-être et assurer 
leur sécurité ». 

Non, jamais, en aucun temps, en aucun 
pays du monde, on ne vit réaliser pareille 
association d'hommes et de peuples, de na- 
tions, largement, librement ouverte à ceux 
qui voudront i entrer, pareille synthèse 
humaine, que le cadre mème de ce palais 
prestigieux, chargé de lant de souvenirs, 
nous invite à considérer à la fois comme 
l'aboutissement d’une longue: et glorieuse 
histoire et comme la promesse d’un de- 
— riche de nobles et fécondes réalisa- 

ons. 


Nous #oublions pas de quels sacrifices, 
de quelles initiati 





4,men 


ves, de quels tâtonne- 
aussi et de quelles erreurs — mais 


a 1 





qui nierait cette grande loi de l'évolution 
des sociétés humaines ? — et surtout de 
quelles découvertes, de quels efforts su- 
blimes, de queis héroïsmes séculaires notre 
communauté tire sa force et sa significa- 
tion, 

Comme Ja nalion française, elle s’éla- 
bore, elle se façonne lentement dans la 
douleur et dans la gloire, à travers les 
crises et les vicissitudes; et, en même 
temps que la vie s’erganise, s'élève l'idéal 
qui fait vivre. Car s’il a fallu d'abord 
découvrir le monde, si les armes ou les 
croyances se sont parfois heurtées avant de 
s'associer, si l'exploitation et la créalion 
des richesses fureut souvent la marque Au 
seul <sprit d'expansion économique, la 
vocation française s'affirme dès les com- 
IRéencemeuts, soucieuse «lu respect 
l'homme, éprise de solidarité et de perf 
tionnement mutuel, tendant de plus en 
ra préc,sément, au fur et à mesure que 
‘œuvre s'achève, à l’organisation d'une 
vie commune. 

Là où l4 France est venue, jamais les 
hommes n’ont été chassés ou refoulé:, 
jamais de ces migrations ou de ces exter- 
minations qui forment la trame lugubre 
de tant d’autres histoires. (Applaudisse- 
ments.) 

Colbert disait déjà: « IL fait appeler les 
habitants du pays en communauté de vie 
avec les Français » et Liautey lui fait 
écho deux siècles et demi plus tard quand 
il nous propose l'idéal « d'un groupement 
d'humanité où des hommes, si divers 
d'origine, d’habits, de professions et de 
races, poursuivent, sans. rien abdiquer de 
leurs conceptions individuelles, la recher- 
che d’un idéal commun, d'une commune 
raison de vivre », 

H à fallu certes un demi-siècle pour que 
la devise de la Révolution française, qui 


À 
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demeure la devise de la IV° République : 
Liverté, Egalité, Fraternité (Vifs applau- 
dissements), fût sanctionnée par l’immor- 
tel décret du 27 avril 1848, dont nous 
féterons bientôt le centenaire, et que l’es- 
clavage fût entièrement aboli dans toutes 
Jes colonies et possessions françaises. 
(Nouveaux et vifs applaudissements.) Mais 
malgré la lenteur des accomplissements, 
c’est bien le même génie qui se reconnaît. 
C'est celui de Victor Schœlcher qui, en 
même temps qu’il rédigeait l'acte d’aboli- 
tion, préparait un projet sur l'instruction 
publique pour combattre cetle autre re- 
doutable servitude de l'ignorance. (Ap- 
plaudissements.) 

C'est celui de tous ces chefs, de tous 
ces administrateurs, de tous ces mission- 
naires, de tous ces défricheurs, de tous 
ces médecins, de tous ces instituteurs, de 
toutes ces élites métropolitaines ou au- 
tochtones qui, combattant les préjugés, 
la misère, la maladie, ont forgé notre 
destin commun. 

Cette œuvre, il serait trop peu de dire 
que deux guerres, en moins de trente 
ans, viennent d'en mettre à l'épreuve la 
solidité et la vitalité, car l'Union française 
s'est inscrite dans les fails, avant même 
que le législateur n'en consacre les ins- 
titulions. 

L'Union française ? Mais n'était-elle pas 
dans les cœurs de ces populations d’outre- 
mer qui, aux heures sombres où la France 
métropolitaine était momentanément pa- 
ralysée, ont été les premières à résister, 
ont continué le combat, se serrant au- 
tour d’un Félix Eboué et d’un Leclere, 
dont je tiens aujourd'hui à associer les 
noms en un fervent et reconnaissant hom- 
mage ? (Applaudissements vifs et prolon- 
ges.) 

L'Union française ? Mais n’animait-elle 
pas tous ceux qui, sous toutes les latitu- 
des, ont lutté contre le racisme, contre 
tous les racismes : tous ceux qui, oui, 
sans distinction de couleur, de race ou de 
religion, ont versé leur sang pour la 
liberté de la France, parce qu'ils compre- 
naient que la défaite de la France serait 
leur servitude ? (Nouveaux et vifs applau- 
dissements.) 

L'Union française ? Mais c’est elle qui 
a rendu la France à elle-même, Et s’il est 
vrai que la force d’une communauté se 
mesure aux dévouements et aux sacrifices 
au’elle suscite et à l'idéal qu'elle exalte, 
alors prenons d’abord pleinement cons- 
cience de la vie et de la réalité de notre 
Union. 

Cette collectivité, à la fois une et variée, 
puisqu'elle entend réunir les dépäitements 
et territoires d'outre-mer d’une part, et 
d'autre part, les territoires et les Etats as- 
gsociés, devait naturellement s'exprimer en 
des institutions qui l’organisent, en res- 
gectant toutes les différences, toutes les 
évolutions, toutes lès libertés nationales, 
mais en préparant par Ja solidarité de 
tous le plein épanouissement de chacun. 

Avec la présidence et le haut conseil qui 
.scront mis en place prochainement, votre 
Assemblée est un des organes eentraux de 
l'Union. Par Ra composition, que voudront 
compléter bientôt de nouvelles présences, 
elle en reproduit la riche et féconde di- 
versité., Par Ses pouvoirs, elle a non seu- 
lement qualité pour donner des avis sur 
les projets ou propositions que l’Assemblée 
nationale, les Gouvernement de la Répu- 
bliqüe ou les Etats associés croient devoir 
Jai soumettre, mais pour prendre elle- 
même l'initiative de propositions à l’As- 
semblée, aw Gouvernement de Ja Répübli- 
que ou au.haut coriseil de l’Union fran- 
gaise. F3 FA 


Ainsi êtes-vous directement associés à 
l'orientation ou à l’élaboration de la lé- 
gislation d'outre-mer. Ainsi êtes-vous dé- 
signés pour vous tourner vers l'étude des 
grands problèmes matériels et moraux que 
posent, pour l’Union, dans un monde en 
perpétuelle évolution, les techniques mo- 
dernes de production, de communication et 
d'échanges. 

Aussi bien, conscients et fiers de vos 
devoirs et de vos responsabilités, ne déce- 
vrez-vous pas l'espoir que les Etats, les 
peuples, les citoyens de l'Union, mettent 
en vous et ferez-vous justice, par vos réa- 
lisations, des appréhensions, des critiques, 
des exigences ou des doutes qu’expriment, 
à l’extérisur ou à l'intérieur, le scepticisme 
ou la 1valveillance, Nous avons pour nous 
l'avenir. Nous avons à conduire, avec tout 
à la fois hardiesse et prudence, les peu- 
ples, unis à notre destin, à la pleine expres- 
sion de leur personnalité, à leur plein 
ééveloppement, à leur pleine liberté. C'est 
dans cette commuxauté, et par cetle, £gem- 
munauté, à laquelle ils participent, qu'ils 
apprendront progressivement et plus ou 
moins rapidement selon leur degré de ma- 
turité à « s’administrer eux-méèmes et à 
gérer leurs propres affaires », comme le 
prévoit le Préambule de la Constitution. 
Cette œuvre nouvelle crée des devoirs nou- 
veaux et nous avons à la gréserver, aussi 
bien contre une hâte ou des simplifications 
démagogiques qui, parmi les intérêts ou 
les convoilises qui divisent encore le 
monde, la détourneraient de ses fins, que 
contre des inerties et des nostalgies été- 
riles qui méconnaîtraient la poussée du 
progrès comme les exigences de la justice. 
(Vifs applaudissements.) 


Un même idéal nous unit, une même 
passion pour la liberté, un même respect 


sité de leurs croyances et de leurs civili- 
sations, un même souci d'élever matériel- 
lement et moralement la condition hu- 
maine. C’est à la réalisation de ces aspira- 
tions communes, vivifiées par tant de sa- 
crifices communs, à l'édification fraternelle 
d’une. grande communauté rayonnante et 
agissante que vous convie le président de 
l’Union française. (Longs et vifs applaudis- 
sements.) - 


M. le’ président d'âge. Je prie nos col- 
us de bien vouloir demeurer à leur 
ane. 


la salle des séances ainsi Fe M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, M. le pré- 
sident du conseil des ministres, M. le pré- 
sident du Coffseël de la République et M. le 
président du Con ‘il économique.) 


(M. le président d'âge, après avoir ac- 
compagné M. le Président de la République, 
reprend place au fauteuil.) 


CONSTITUTION DU BUREAU D'AGE 


M. le président d'âge. J'ai appelé les 
six plus jeunes membres 
au bureau 
secrétaires d'âge, 

-D'après les DsoN pa GP qui m'ont 
été. fournis, ce sont: M, Laurin, M. Saidon 
Djermakoye, M. Lautissier, M. ELachenal, 
M. Kemajou, M: Duqueroix, 


de l’Asse 





jée de l'Union française est 


de la dignité des hommes dans la diver- | 


(M. le Président de la République quittæ 


»s présents à siéger 
ur remplir les fonctions de. 


Mesdames. messieurs, le bureau .d’âge 


— 3.— 


DECRET DE CONVOCATION DE L'ASSEMBLEE 


NW, le président d'âge. Je donne lecture 
du décret portant convocation de l’Assem- 
blée de l'Ünion française: 


« Le Président de la République, prési- 
dent de l'Union française, 

« Vu l’article 69 de la Constitution de 
la République francaise, 


. 


« Décrète: 


«Art, 1e, — L'Assemblée de l'Union 
française est convoquée pour le mercredi 
10 décembre 1947. 


« Art, 2, — Le présent décret sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 


« Fait à Paris, le 3 décembre 1947. 
« VINCENT AURIOL. : 


« Par le Président de la République, pré 
sident de l'Union française, 


« Le président du conseil des ministres, 
« SCHUMAN, 


« Le garde des sceaux, 
minestre de la justice, 
€ ANDRÉ MARIE. » 


En conséquence, je déclare ouverte la 
session de l’Assemblée de l’Union fran- 
caise, 


+ —4 — 


DISCOURS DE M. LE PRESIDENT D'AGE 


M. le président d'âge. Mesdames, mes- 
sieurs, nres chers collègues, pour les home 
mes qui sont au crépuscule de leurs jours, 
il n’est pas de joie plus haute et plus: 
douce à la fois que celle de saluer la pro- 
messe de lumière et d’espoir qu’apporte 


vieillard que son âge appelle en cet ins- 
tant à l'honneur de s'adresser à vous, 
salue ainsi, avec une émotion heureuse, 
la grande espérance. nationale et humaine 
ui se lève sur la naissance de cetta: 

semblée. … : s : 


génie a resplendi séculairement dans l’uni-: 
vers, a délibéré de réunir en ce 
comme au foyer d'une même famille, ses: 


fils de la métropole et ceux de ses autræé:. - 


enfants qui vivent à travers le globe sous” 
l'égide de son drapeau. Cette nation se 
délivre à peine du sanglant cauchemar 
d'une épreuve où 6a destinée, comme celle 
de tous les humains, a risqué de sombrer. 
sous les coups de a plus effroyable entre: 
prise d’asservissement. Dans le combat 
qu’elle a dû mener Eye ve sa victoire, 
cette nation à vu, de Ï 
accourir auprès de leurs frères de ce 
les frères lointains de tous les continents. 
Et sa résistance stoïque à l’envahisseur:a 
gs « Prénom pris pied, tout d’abord, sur. 
e bloc compact de ce domaine d’outre:. 
mer dont des cœurs indomptables comm 
celui du gouverneur Ehoué lui ta} 
dissements.) d: a, 
La communäuté de l'épreuve ne devait. 








ceux qui. l'avaient subie la 
lendemains ? La eg à À 








sur l'horizon la naissance des aurores. Le 


Voici qu'une nation illustre, dont le 


lieu,” 


’au delà des océans, 








l'hommage ardent de leur fidélité. (Applau 
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elle pas, dès lors, commander’ entre. pr 
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cessé ? Et parce que les angoisses avaient 
Gé les mêmes, les souffrances partagées, 
les sacrifices également consentis, parce 
que, pour le salut de la mère patrie de 
tous, ses défenseurs avaient versé par le: 
ies d’une chair semblable un sang dont 
e rouge est le même sous la couleur di- 
verse des visages, ne -fallait-il pas qu'après 
Je serment de mourir ensemble s’affirmmat 
Ja volonté de vivre ensemble, dans la pé- 
rennité d’une union où le symbole de la 
France totale, de la France de cent dix mil- 
lions d’âmes, se rénoverait sous Ja loi des 
ports conçus entre tous ses fils selon 
l'égalité des membres de la familie uotio- 
pale ? (Applaudissements.) 


La France, la glorieuse France, la France 
immortelle a pensé que cela devait être. 
Elle l’a pens“ sans hésiter, et sans hésiter 
elle l'a fait. D’aucuns ont pu s’émouvoir 
de ce qu’ils estimaient une aventure. La 
France ne s’est pas arrêtée au calcul de 
ses aléas. Elle a laissé parler d’abord son 
cœur et son sens d'humanité. Ce qu’elle 
a fait, en créant le régime de l’Union fran- 
çaise, c'est la premiere fois qu’un grand 
pays l’a tenté, C’est la ‘première fois que, 
dans le monde, s’édifie ainsi,;une vaste 
communauté où l'esprit de liberté, conju- 
gué avec le sens de la fraternité, construit 
un rassemblement humain dans lequel 
toute sujétion, toute vassalité s’eflacent 
sous la règle des relations qui, désormais, 
résorbent Tanènne Pecrstion de l’Em- 
pire dans l’image neuve de l'Union. 


Et cela, ce grand acte là, .il est bien, en 
vérité, dans la tradition même, dans la 
tradition profonde de cette France dont 
j'ai dit un jour qu’elle ne peut avoir deux 
visages, celui de la liberté tourné vers sa 
métropole, celui de l'oppression tourné 
vers ses colonies, et qu'un pays comme 
le nôtre, où qu’il aille et qu’il agisse, doit 

uvoir se dire que partout il reste fidèle 

lui-même. (Applaudissements.) 


Ce pays, dans les siècles passés, a dû, 
‘comme les autres, obéir à la loi irrépres- 
sible d’impulsion qui déployait l'essor de 
Dore au loin. Il ne pouvait échap- 
per à l’appel du large que faisait retentir 
sur ses rivages le grondement de trois 
mers. Il eût signé sa déchéance en laissant 
s'accomplir sans lui, et en dehors de lui, 
Je phénomène d'expansion par lequel l’ini- 
tiative européenne, jaillie des exigences 
d'une masse vivante sans cesse accrue, 
devait nécessairement se porter vers les 
continents comblés par la nature d'une 
accumulation de ressources stérilement 
figées dans l’atonie de civilisations im- 
puissantes à les mettre en œuvre et à les 
Wasser. dans circulation universelle. où 
salimentent les besoins humains. 

Mais, plus encore que le commandement 
impérieux de ces nécessités, la France de- 
Vait entendre au tréfonds d'elle-même la 
voix de cet humanismme, de ce sens géné- 
reux d’altruisme qui est, à travers l’his- 
toire, le signe même de son génie. Il est 
constant et remarquable que la gr de 
ses randonnées d'outre-mer ont eu pour 
origine la défense des faïbles et des oppri- 
Mmés. Les opérations qu’elle décide vont 
pue des massacres d’apôtres, secourir 
es victimes implorant son appui, proté- 
Re: peuples indigènes contre l'atroce 
ie de roitelets sanguinaires. Et, 
lorsqu’en son nom, des Brazza viennent en 
Afrique, jamais ils ne placent sur un terri« 
toire le fanion de son autorité sans avoir. 
d'abord le prein accord des représentants 
du pays. { pplauditsements.) … .. 


Et c’est pa e telle est:son4me 
de bonne heure, eù 13 premiére ja Frañcé 


F transformera -.de: la À 
Wsstion, Celle<i; au- début, est: marquée ! 





presque partout de la tare de Ja spoliation 
et du sceau du droit du plus fort. La 
France des Droits de l'Homme ne saurait 
couvrir d'un tel pavillon aucune de ses 
tutelles. Elle a promulgué, pour l’action 
lointaine, une doctrine dont les règles mo- 
rales et juridiques se sont substituées aux 
abus de pouvoirs des premiers jours. 
Cette doctrine insiste sur les devoirs du 
colonisateur beaucoup plus que sur ses 
droits. Elle s’est dégagée de la vieille 
étreinte du Pacte Colonial. Elle est fran- 
che et ele est nette. Je l’ai jadis maintes 
fois exposée. Je l’ai définie avec clarté, 
il y a déjà bientôt trente ans, devant les 
élèves de l’Ecole nationale chargée de for- 
mer les administrateurs d'outre-mer. 


Cette doctrine ne ruse pas et ne triche 
pas. Elle reconnait, eile déclare que le fait 
colonial originel a été un acte de force au 
profit d’un intérêt égoïste. Il a été un épi- 
sode de la grande concurrence qui a pro- 
jeté par le monde l'äpre recherche inter- 
natignale des matières premières, des dé- 


| bouchés économiques et des points d'appui 


politiques. Il a été une entreprise unilaté- 
rale, accomplie par le plus puissant sur 
le moins fort, et, à ses débuts tout au 
moins, sans aucun souci d’altruisme. 


Mais la France, la première, s’est dres- 
gsée contre celte conception pour en ré- 
pus J'iniquité. C'est elle qui, dans la 
erre d'outre-mer, à fait au-dessus des 
autres richesses, la découverte la plus 
haute : l’homme, notre parent, le frère de 
couleur. L’honneur de ia France est d’avoir 
compris, avant quiconque, la valeur d’'hu- 
manité des populations attardées et l’abli- 
gation éacrée de respecter et d'accroître 
cette valeur. Elle repousse les préjugés de 
race et le dogme qui proclame d'irrémé- 
diables infériorités. 


Dans l’action coloniale telle que la 
France l’a comprise, en lui donnant pour 
loi la solidarité humaine, il n’y a plus 
droit du plus fort, mais bien droit du fort 
à aider le plus faible, afin d’en faire non 
plus le sujet, mais l'associé; la terre exo- 
tique n’est plus simplement un comptoir, 
un &äwôt de denrées, un marché; les co- 
lonies désormais sont des créations d’hu- 
manité, des parties solidaires de la cité 
française, . dont, au mème titre que les 
autres fractions du territoire national, on 
va par le progrès scientifique, moral, éco- 
nornique et politique, favoriser l’accis à 
de plus hauts destins, sans fixer une li- 
mite aux ascensions de leur évolution in- 
tellectuelle, sans fermer d’aucune bar- 
rière l'accès de leurs habitants aux pou- 
voirs de gestion ou de gouvemement qu’ils 
se seront montrés capables d'exercer. 


Voilà ce qu'est, et ce que reste la doc- 
trine française et comment elle prétigure, 
comment elle a préparé l’ordre nouveau 
des rapports qui, dans la France totale, 
vont régir la communauté familiale de 1a 
mère patrie et des foyers d'outre-mer. 


Cela, mesdames et messieurs, devait être 
dit au seuil même de vos travaux. Que la 
France d'hier ait ouvert la voie au geste 
pe hardi, aux initiatives plus larges de 
a France d'aujourd'hui, et qu'’aini celle- 
ci soit moins une innovatrice qu'une con- 
tinuatrice, il faut que ceci éoit constaté 
pour la dignité même de la France de tou- 
ours. Et pas plus que ne doit être oblitéré 
e souvenir d'une {radition libératrice qui 
existait avant nous, pas plus n’avons-nous 
le droit d'effacer de nos mémoires l’œu- 


vre immense accomplie. gar-l'effort fran-. 


çais, œuvre morale et matérielle, réaliste 
et idéaliste' à la fois et qui, dans son de- 


voir. primordial d'élévation des êtres en 
-samarité çt en valeur humaines, a déployé 


une ardeur pour laquelle elle ne put sou- 
haiter de récompenæ plus haute et de té- 
moignage plus éclatant que la présence 
même sur ces banes de nos frères d'outre- 
mer, formés par l’école de France à l'ac- 
complissement de leur mission. (Vifs 
plaudissements.) 

A coup éûr, cette œuvre coloniale dont 
je parle avec la légitime émotion d'un 
1omme qui en à porté et aimé le noble 
fardeau, elle a eu ses lacunes, ses erreurs, 
ses défauts, ses tares, ses jimperfectionss 
C'était inévitable. Si elle eût été parfaite, 
c’est que les hommes ne seraient plus 
des hommes; les légendes sacrées elles« 
mêmes confessent les malfacons des dieux. 

Nos malfaçcons de simples hommes en 
terre d'outre-mer, il nous appartient da 
ies corriger. Il faut parachever le meilleur 
de ce qu'on à fait et conduire l'ouvra 
elle-même à tous ses aboutissements, avec, 
à la fois, la générosité et l'audace des ins- 
pirations que nous dictent les transforma 
tions politiques, légales, sociales, matériel 
les issues des commotions de la guerre. 
C’est pour s’employer à ce devoir que là 
France convoque ici ses fils au travail er 
commun, à la libre délibération, à la cons 
frontation publique des sentiments, deg 
compétences, des opinions, dont l'express 
sion licite ne doit pas connaître d'entravesa 


1] 


Quelque affluence qui se presse fur ces 
bancs, il y a encore des places vides qua 
tous nous souhaitons voir bientôt remes 


plies par les mandataires que nous attens 
dons des territoires d'Afrique, de l'Inde 
et des Etats associés; on ne m'en voudra 
pas si, lorsque j'en forme le vœu, je ma 
retourne instinctivement vers ces frères 
jaunes de l’extrême-Asie à l'affection des- 
quels j'ai dû les meilleures heures de md 
vie. Leg apres nr er 

Dans le moment où j'envisage avec es- 
poir et confiance les effets du labeur qui 
sera le vôtre, je n'ignore pas que cette 
Assemblée n’est investie que de pouvoirs 
limités. La Constitulion même nous en 
a mesuré l'étendue. Elle nous assigne ur 
rôle consultatif touchant les problèmes 
qui nous seront soumis. La décision légale, 
la décision dernière, appartient à l’As« 
semblée nationale souveraine. Mais cetta 
décision même ne peut intervenir qu'après 
que votre examen, obligatoirement solli- 
cilé, vos discussions, vos critiques où vos 
approbations auront fourni les éléments 
d'une solution éclairée. Et n'oubliez pas, 
d'autre part, qu'un droit d'initiative vous 
appartient qui, dans la forme des propo- 
sitions de résolution, vous permet de sais 
sir de vos suggestions le Gouvernement 
et l'Assemblée nationale, même sur les 

roblèmés de principe où le pouvoir légis- 
atif a été formellement réservé à celle-ci. 

Telle qu’elle est, votre tâche est grande 
et votre rôle peut être décisif. 

Mais c’est à deux conditions, c'est dans 
le respect de deux stipulations, que vons 
permellrez sans doute, à votie doyen 
d'âge de franchement élucider. 

La première, c'est que l’Assemblée de 
l’Union française voie respecter de tous, 
et partout, le statut, les droits, les pou 
voirs, les conditions d’existence et de fonc- 
tionnement qu’elle tient de la lettre ou de 
l'esprit de la Constitution elle-même. (Ap- 
plaudissements.) 

Elle n’entend empiéter sur aucun do- 
maine qui ne soit le sien, ni réclamer autre 
chose og les égards qui lui sont dus. 
Mais elle compte que rien ne sera tenié, 


directement ou indirectement, pour que. 
son institution ne reste qu'une structure! 
de façadè, une promesse sans lendemain. | 
Nous sommes une représentation délibé- 
ranle et non ps uno figuration de théâtre,! 
issements ungnimes) 





Lis pprlau 




















4 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 10 DECEMBRE 1947 





Je n'inagine pas qe parmi les pouvoirs , 
publics, quels er soient, aucun esprit ! 
cuprudent veuille risquer la déception de } 
nos familles loïataines auxquelles l'impres- | 
sion seruil donnée que la création ‘de cette | 
Chambre n'a été qu'une concession glato- | 
hique. Mais on à tant parlé, ailleurs qu'ici, | 
de l'excès d'une représentation d'outre-mer | 
duns trois assemblées, que nous devons | 


nous prémunir contre un oubli de notre | 


rüle en déciarant clairement que nous ne! 
saurions y conseniäir. 

Nos «droits «d'ailleurs seront d'autant 
mieux reconnus — æ@t j'en viens ici à la! 
seconde condition — que nous aurons tout | 
fait nous-mêmes pour justifier notre ai- 
son d'être par la valeur, la méthode, l'or- 
dre et la fécondité de æ0s travaux, 

A cet égard, votre investliture même 
fait à vos consciences un appél dont je 
suis bien sûr qu'il sera par tous entenûu. | 
li n'est auouu de vous qui ne soit pé-! 
nétré de la gravité de la mission qui nous | 
iucormbe, de la noïlesse-émouvante du but 
qu'elle doit ytteindre, Dans un monde 
agité de tint de tressaillements et Dou- 
Jeversé par tant Ge séismes politiques, | 


donner ici un grand éxemple, préparer la 
forle armature d'une communauté préfigu- 
rant peut-être cet univers de demain où : 
les hômmes, 


cessanit d'être des Jowps pour 








les hommes, dégageront des ryfhmes d'har- , 


mouie selon desquels s'ordonnera. l'unité 


de la grande famille humaine, ‘quel haut : 
idéal, mesdames «æt messieurs, et comme ! 
il est fait pour :susciter des plus -æenthou- : 
siastes ferveurs. Sangez-y. Songez à Ce que : 
peut être, pour l’enseignement dés autres 
peuples, celte nage de J'Union française, 
où les dissemblances d’origine et les gr <d 
rités pes ge fondues ‘au creuset fra- 
terne! dont ln présence française -doit par- 
tout alimenter la flurome, compeseront le 
métal d'un Hloc invulnérable aux chocs de 
la destinée. Be ce grand œuvre vous allez 
être des ouvriers, On allend que vous 
l'abordiez dans la sérénité, Ja maturité, la | 
clairvoyance des disciplines volontaires : 
qui «conduiront le labeur poursuivi sur VO-. 


tre charitier. À 1 


Vous tenez entre vos mains le succès : 
insigue ou l'échec redoutable d'une extre- 
prise magnifique. Vous allez travailier pour 

.préscht, mais aussi et surtout pour l'ave- : 


mir, celti de vos cités, de vos futiilles, 


de x0s erifants. 


Vous êtes appelés à écrire à votre tour : 
une belle page d'histoire dans ce cadre t- 
lustre que Ja France a choisi pour vous 
parmi ceux où rayonnent davantage des 





fastes glurieux de son histoire, 


. D 


se dèvent et 


La —… 


“la, grandeur de la -France <t”. 


président d'âge.) 


ra sans doute procéder à l’organisation :! 


né B> 


FIXATION DOG LA DATE 
DE LA PROCHAINE SEANCE 


3e véux,ardemment, proélamer mat 
“ans la, tâche que. vous germe 
ublique. (Les membres de l'Assemblée. ! 
applæudissent vivement M} le 


M. le président d'âge. L'Assemblée vote. 


de ses travaux lors de sa wrochaine : 
séance 2... É 


Je propose que celte séance ait Heu de : 
main jeudi à quinze heures. (Assentiment : 


Il n'y à pas d'opposition ?.… 


Le Chef du, service dela sténographie 
de L'Assemblée de l'Union françuses *- 
R. Hixene. É 





C2 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Yoltire, 





"5 ) 

Il en est ainsi ordonné. : 
La séance est leyée. 7.0 
(La séance est levée à. quinze heures, 
quarante-cinq mirultes.) Se 






















À oéBars DE L 


® : 
5: 


:: @ Année 4947. — N°2. 


Le Numéro : 3 francs. 





12 Décembre 1947. @ 





Lamsett 





Les À 





| JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 





ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 





Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 


200 fr. ; 


ÉTRANGER : 


(Comple chèque postal : 100.97, Paris.) 


“00 ?r. 











|. PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE. ‘DIRECTION, RÉDACTION. ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
(a ‘auxrenouveHements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 51, PARIS- 7° AJOUTER. 12 FRANCS 


Le 





























e—— 


— 
0 * 


SESSION DE 1947 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 2° SÉANCE 





Séance du Jeudi 11 Décembre 1947. 


SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal. 
2, — Excuses et congés. 
3, — Organisalion de la vérificalion des pou- 
voirs. 
4. — Adoption de propositions relatives à la 
nomination d’une commission du règlement. 
6. — Fixation de l’ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT, 
président d’âge, 


la séance est ouverte à quinze heures. 


as ddl 


PROCES-VERBAL 


M. Albert Sarraut, président d'âge. La 
séance est ouverte. 

La parole est à M. Laurin, l’un des secré- 
taires, À donner lecture du procès-ver- 
bal de la séance d'hier. 

M, Laurin, secrétaire d'âge. « À quinze 
heures, M. Vincent Auriol, Président de la 
République, président de l'Union française, 

rend séance, entouré de MM. Edouard 
lerriot, président de l’Assemblée natio- 
nale; Robert Schuman, président du 
conseil des ministres; Gaston Monnerville, 
résident du Conseil de la République; 

ton Jouhaux, président du Conseil éco- 
nomique. 

« M. Albert Sarraut, doyen d'âge, prend 
place au fauteuil de la présidence. Il est 
assisté des six plus jeunes membres de 
l’Assemblée, en qualité de secrétaires 
d'âge, Ce sont: MM. Laurin, Saïdou Djer- 
Mmakoye, Lautissier, Lachenal, Kemajou, 
Duqueroix, 

.« M. le Président de la République, pré- 
Sident de l’Union française, donne connais- 
Sance de son message à l’Assemblée de 
d'Union pre 
L « M. le Président de la Sn La quitte 
à Salle des séances, ainsi que M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, M. le pré- 
+ ti du conseil des ministres, M. le pré- 
Sident du Conseil de la République et M. le 
président du Conseil économique. 

« M. le président, après avoir accompa- 








gué M. le Président de la République, 
reprend place au fauteuil. 

« M. le président donne lecture de son 
discours, 

« M, le 
session 
çaise. 

« L'Assemb'ée voudra 
der à l’organisation de 
sa prochaine séance. 

« Je propose que celte séance ait lieu 
demain jeudi, à quinze heures. 

« Il n’y a pas d'opposition ?.. 

« JL en est ainsi ordonné. 

« La séance est levée à quinze heures 
quarante-cinq minutes. » 

M. le président d'âge. Il n’y à pas d'ob- 
servation sur le procès-verbal ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


résident. « Je déclare ouverte la 
e l’Assemblée de l'Union fean- 


sans doute procé- 
ses travaux dans 


— 2 — 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président d'âge. MM. Di Ould Zein 
et Madimba Racine s'excusent de ne pou- 
voir 
deméïfttent un congé. 

JL n’y a pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés. 


— 3 — 


ORGANISATION DE LA VERIFICATION 
DES POUVOIRS 


M. le président d'âge. Mesdames, mes- 
sieurs, dès le début de nos travaux, je dois 
vous appeler à délibérer sur deux sujets 
qui sont les premiers dont vous ayez à 
vous saisir. 

En application des articles 8 et 70 de 
la Constitution, le premier acte de l’Assem- 
blée de l’Union française doit être de pro- 
céder à la vérification des pouvoirs de ses 
membres. Il est nécessaire d’en fixer d’ur- 
gence la procédure. 

En second lieu, l’Assemblée voudra sans 
doute fixer également la procédure de no- 
mination de la commission chargée de lui 
soumettre un projet de règlement. 

Je suis saisi, en ce qui concerne cette 


{1 1} 


ssister à la séance de ce jour et. 





deuxième question, d’une proposition de 
résolution dont je vous donnerai connais- 
sance tout à l'heure. Pour l'instant, si 
vous me le permettez, je ne vous parlerai 
que de la première question, celle de la 
vérification des pouvoirs. C'est votre pre- 
mier acte, après l'accomplissement duquel 
l'Assemblée sera régulièrement constituée. 

Comment procéder à cette vérification 
des pouvoirs ? 

Nous n'avons pas encore, puisque nous 
commençons à peine d'exister, des tradi- 
tions ou des règlements auxquels nous 
puissions nous référer. Mais la Constitution 
elle-même nous a orientés vers la voie que 
nous pouvons suivre. En effet, dans son 
article 70, qui est relatif à l'Union fran- 
çaise, elle déclare que « les règles de son 
article 8 concernant le jugement de l'éli- 
gibilité des membres et la régularité de 
leurs élections sont applicables à l’Assem- 
blée de l'Union francaise dans les mèmes 
conditions qu'au Conseil de la Républi- 
que », 

Cetle assimilation semble 
viter à nous référer : 
tuée par te Conseil de la Ri ique en « 
qui concerne la vérification de ses prom 
pouvoirs. 


Comment cette procédure s'’est-elle ins- 
lituée ? Par le moyen d'u motion qui 
a clé présentée d'accord par tous les re- 
présentants des groupes ou fractions poli- 
tiques du Conseil de la République. Je 
CTrOoiSs — sous réserve, bien entendu, des 
avis apposés que chacun de vous pourra 
formuler — que nous pourrions nous ré- 
férer à ce précédent, c'est-à-dire que nous 


pourrions reprendre la motion adoptée par 
le Conseil de la République en l’adaptant 
à notre Assemblée, qui n’est pas exacte- 
ment composée de la même manière que 
le Conseil de la République. 

J'ai ici le texte de la motion adoptée par 
le Conseil de la République. Je le résume, 

Il tend à constituer un certain nombre 
de bureaux, tirés au sort, entre lesquels 
seront répartis les dossiers des élections, 

Dans la procédure instituée par le Con- 
seil de la République, il a été entendu 
qu'un certain nombre de ces dossiers con- 
2 











6 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 11 DECEMBRE 1947 . 








cernant les élections faites directement par 
l'Assemblée nalionale seraient soumis à 
l'examen d’un bureau spécialement tiré au 
sort, les dossiers des autres élections étant 
réparüs entre les autres bureaux. 

C'est, me semblet-il, une procédure 
que nous pourrons adopter. Encore ume 
fois, il ne s'agit que d’une simple sugges- 
tion de ma part, et toutes autres proposi- 
tions peuvent se faire jour. 

Etant donné le nombre relativement res- 
treint des membres de cette Assemblée, 
puisque nous ne sommes pas au cornplet, 
je crois qu’il nous sufliruit de nornmer 
ici, par tirage au sort, quatre bureaux: 


l'un auquel seraient renvoyées les élec- 


tions des membres de l’Assemblée de 
l'Union francaise faites par l’Assemblée 
nationale et par le Conseil de la Républi- 
que, les dossiers des autres élections étant 
répartis entre les trois autres bureaux. 
Vous pou messieurs, vous rendre 


situation par un calcul ra- 


compie ue Ja 

ide. Nous sommes ici 131 membres, dont 
Le pouvoirs doivent être vérifiés. Si vous 
retirez de ce chiffre de 131 les 75 élec- 
tions faites par l’Assemblée nationale et le 
Conseil de la République, il reste 56 élec- 
tions qui doivent être soumises aux trois 
autres bureaux, ce qui représenterait à 
peu près 18 dossiers par bureau. 


l 
Si vous voulez bien accepter cette pro- 
cédure, il faudrait que, les bureaux étant 
r ' } ] 


és, leurs membres se réunissent 
le plus rapidement possible de mamière 
que, par hypothèse, la journée de dernain 
étant consacrée à l'examen des dossiers et 


ceux-ci étant. ou publiés au Journal offi- 
ciel où distribués au sein de l’Assemblée, 
les vérifications de pouvoir étant faites à 


raison de la moitié plus un des dossiers, 
‘Assemblée puisse être régulièrement 
constituée et procéder à la suite de ses tra- 
Vaux. 

Mais une deuxième motion vient de 
m € remise J'en donnerai lecture et je 
dois dire d’ailleurs que, les motions étant 
déposées au dernier rnoment, il ne vous a 
pas été possible d'en prendre connais- 


sance et que vous pouvez avoir le légi- 
désir de les examiner, Ces mo- 
tions pourraient donc, si vous le jugez 
utile, être affichées pendant une heure; 
nous ferions une suspension de séance et, 
à la reprise, vous pourriez discuter ces 
motions après les avoir sommairement 
étudiées, Vous en déciderez vous-mêmes ; 
pous l'instant, je me borne à vous en don- 
ner connalssance. 
Je donne lecture d’un projet de motion 
présenté par MM. Boisdon et Max André : 
Art. 1%, — Jusqu'à l'élection de sen 
bureau défigitif, l’Assemblée de FUnion 
française est présidée par son doyen d'âge. 
Les six membres les plus jeunes l’assis- 


tent en qualité de secrétaires. » 


time 


Art. 2, — Les membres de Y Assemblée 
sont répartis immédiatement, par tirage 
au sort, en cinq bureaux, comprenant, 
autant que faire se pourra, le même 
nomh ie membres. 

« Ces bureaux sont chargés de l'examen 
des à l lion et des contestations 
auxquel'es s élections auraient donné 
lieu. 

Le premiæ bureau connaîtra de toutes 
les éle s failes par l’Assemblée natia- 
na 

« Le deuxième bur 


reau connaîtra de 
toutes les élections faites par le Conseil 
de la République. 

« Les dossiers sont distribués aux trois 
bureaux chargés ûe l'examen des éiec- 
tions d'outre-mer, dans l’ordre alphabéti- 
que des départements et territoires d’ou- 
re-mer. 

« Un membre du secrétariat de l’As- 


Ds 





semblée remplit les fonclions de secrétaire 
de chaque bureau. : 1 
« Chaque bureau désigne un président, 


un vice-président et autant de rapporteurs 1 


qu'il est nécessaire pour l'examen des 
dossiers qui lui sont soumis. » 

« Art. 3. — Les membres dont l'élection 
n'aura fait l’objet d'aucune contestation 
seront validés par l’Assemblée à sa plus 
proche séance, sur simple rapport verbal 
du rapporteur chargé du dossier de l’élec- 
tion, A l'appel du nom du représentant, 
le rapporteur indiquera de sa place que 
l'élection m'est pas contestée. » 

« Art. 4. — Si une élection est contestée, 
le président, sur avis conforme de {a 
majorité du bureau, powra ordonner 
toutes inesures d'instruction uti:es. Dès 
que l'instruction sera close, le bureau, 
sur rapport écrit de son rapporteur, formu- 
la son avis sur ja validation ou l'inva- 
lidation, Cet avis, signé par le président 
et les deux membres les plus âgés du 
bureau, sera mntivé. Al sera inséré au 
Journal officiel, 1 devra s’écou'er un délai 
de deux jours francs entre la publication 
et le scrutin de l’Assemblée sur la validi- 
tion. Passé ce délai, l'affaire sera inscrite 
à la première séance en tête de l’œdre du 
jour. L'Assemblée, sur le vu de lavis 
motivé du bureau, statuera sans débat, par 
scrutin à la tribune, avec appel nominal, 
en déposant dans l’urne un bulletin por. 
tant l’une des mentions: « Validation » ou 
« Invalidation » ou « Supplément d'infor- 
mation », » 

« Art. 5. — [L'Assemblée sera valab'e- 
ment constituée dès que les trois quarts 
au moins de ses membres auront été 
validés. » 

« Art, 6. — L'Assemblée constitue immé- 
diatement une commission provisoire de 
trente membres pour préparer son règle- 
ment. ë 

« Cette commission comprendra quinze 
membres métropolitains et quinze Imerm- 
bres représentants des départements et 
territoirès d’outre-mer, 

« Les membres de l'Assemblée, candi- 
dats aux fonctions de commissaires, au- 
ront un délai d’une heure, après l’adop- 
tion de la présente résolution, pou” se 
faire inscrire au bureau. 

« Passt ce délai, si le nombre des can- 
didats est inférieur, dans l’une ou l’autre 
catégorie, au chiffre seize, la commission 
sera complétée par tirage au sort entre 
les membres de l’Assemblée. 

« Si le nombre des candidats est supé- 
rieur, l’Assemblée votera par élimina- 
tion ». 

« Art. 7. — L'Assemblée invite la com- 
mission à Ja saisir d’un projet de règle- 


ment dans le plus court délai possible et : 


à rapporter, en tout cas, pour le mardi 
16 décembre, les articles du règlement 
relatifs à l'élection et aux pouvoirs du 
bureau définitif et à la commission provi- 
saire de comptabilité. 

« Les candidatures seront déposées dans 
les vingt-quatre heures qui suivront l’a- 
doption des articles du règlement, relatifs 
à l'élection du bureau. 

« élection aura lieu après expiration 
d’un délai de vingt-quatre heures au 
moins, de quarante-huit heures au plus. » 

Je dois faire remarquer à l’Assemblée 
que la motion dont je viens de donner 
lecture se rapporte à deux objets sensi- 
blement différents que, pour une bonne 
méthode de travail, il vaudrait mieux sc- 
parer. 

La première partie de la motion est 


consacrée à notre tâche immédiate, c'est- | 


à-dire les validations de pouvoirs. No 
passerons ensuite à la seconde, qui a traït 





à la nomination de Ja commission du rè. 
glement. 

M. Boisdon. Les auteurs de la motion 
n’y voient aucun inconvénient. 

M. lle président d'âge, 11 y a un intérêt 
de lagique, d'ordre et de méthode à sé 
parer les deux parties de la motion, 

M. Boïisdon. Comme il s'agissait de ré. 
gler l’organisation de nos travaux, nous 
les avions réunies, mais nous ne voyons 
aucun inconvénient à les séparer. 

M. le président d'âge. Reste à savoir sf 
vous désirez que cette motion, la seule 
dent je suis saisi jusqu’à présent, soit 
affichée pendant un certain délai qui vous 
enr ee d'en prendre connaissance, ou 
sien si vous voulez que, sans perdre de 
temps, nous en examinions ici les divers 
articies. Il est évident que vos droits de 
discussion seraient mieux garantis si un 
affichage préalable vous avait permis d'en 
prendre connaissance et d’être armés pour 
le débat qui, le cas échéant, pourrait s'ins. 
taurer. Je suis ici pour respecter vos 
volontés, et je ferai ainsi que vous l'aurez 
décidé. Par conséquent, suivez votre gré, 

Une voix. On n'entend pas. 

M. le président Je ne suis pas le maître 
de la sonorisation de la salle, Je vous sup. 
pie de m'’excuser, ma voix appartient à 
un homme de soixante-quinze ans et n’a 
pas été améliorée par un séjour dans les 
bagne+ allemands. (Applaudissements.) 

M. Boisdon. Me permeltrez-vous une ob- 
servalion, mes chers collègues ? Il y a en 
effet dans notre motion deux parties dis- 
tinctes. Néanmoins, comme nous avons 
intérèt à procéder rapidement aux tra- 
vaux préliminaires avant la constitution de 
notre assemblée, j'avais réuni la série des 
opérations dans une seule motion, Mais 
je considère très bien qu’il est peut-être 
nécessaire de diviser les deux séries d’opé- 
rations. Toutefois, en ce qui concerne leg 
bureaux, je me permets de croire que 
nous ne pouvens guère Ûlre en dés- 
accord (Dénégalions), car c’est une opés 
ration en quelque sorte mathématique 
et en fait, je crois que le seul désaccor 
porterait sur ce point qu'il y aurait lieu 
de nommer quatre bureaux ou cinq bw 
eaux. 

J'avais prévu cinq bureaux: un pour vé- 
rifier les pouvoirs des membres élus par 


l’Assemblée matienale, un pour vérificr les . 


pouvoirs des membres élus par le Conseil 
de la République, .…. 

M. Finnois. Pourquoi cette division ? Je 
ne vois pas la raison de ce cloisonnement, 

M. Boisdon. Vous avez, en effet, parfaite- 
ment raison. Je l'avais fait pour diviser le 
travail et alléger la tâche des rapportew. 
Mais si vous estimez que toutes les élec- 
tions métropolitaines doivent être grou- 
pées dans un seu: bureau, je n’y vois per- 
sonnellement aucun inronvémient. Le rap- 
porteur aura plus de travail, voilà tout. 

M. Abdessaiam Groupez-les toutes, sans 
distinction d’origine. 

M. Boisdon. Cela, messieurs, c’est tout 
autre chose. é 

Je crois qu’il serait nécessaire d’avoir 
un court débat pour nous permettre d'ex- 
pliquer les raiscns pour lesquelles, après 
nous être d’ailleurs ralliés à votre pomt 


de vue, car ma première motion prévoyait : 


“en effet la séparation de tous les bureaux, 
je me suis heurté à des objections d'or- 
dre administratif et matériel. Il serait bon 


que M. le président les fit connaître; vous 


verriez les difficultés matérielles que com- 
que voire suggestion et alors, vous auriez 

décider, Moi, je me suis incliné, c'est 
tout. L est possible que vous ne le vouliez 
pas. 


M. le président d'âge. I suffira d'un sim- : 


ple mot pour éclairicir l'incident, 


am 


ee 
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La proposition de M. Boisdon et de ses 
collègues se réfère à une procédure 
employée par le Conseil de la Républi- 
que lui-même, qui a fait un départ entre 
les élections faites au Conseil de la Répu- 
blique par l’Assemblée nationale et celles 
faites extérieurement à l’Assemblée natio- 
pale par scrutins. Il tombe sous le sens 

ue les élections faites, soit par l’Assem- 
blée nationale, soit par le Conseil de la 
République à l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, ne peuvent pæs prêter à des diseus- 
gions aussi approfondies que celles que 

euvent ag on des élections faites par 
scrutin dans des territoires où de nom- 
breux électeurs se sont dérangés pour ex- 
primer leur sentiment et où il y a des 
procès-verbaux qui peuvent donmer Ima- 
tière à contestations. 

En somme, à moins que je ne m'’abuse, 
Je bureau qui serait chargé d'étudier les 
élections faites par l’Assemblée nationale 
et par le Conseil de ia République aurait 
purement et simplement une besogne 
d'homologation à faire, réserve faite des 
cas d'intligibilté concernant certains des 
membres ainsi nommés 

Si je puis dire, ce serait le bureau qui 
aurait la moindre tâche et c’est la raison 
pour laguele, à première vue, il ne me 
paraît pas indispensable de constiluer deux 
bureaux pour faire la besogne qui pourrail 
être parfaitement accomplie par un seul. 

Pour les autres élections il en va autre- 
ment car il peut se faire que dans certains 
pays des contestations se soient élevées 
sur la proclamation du scrutin, ce qui en- 
traîinerait des discussions dans les bu- 
reaux. 

Grâce à la procédure consistant à parta- 
er entre trois bureaux l’examen de toutes 
es élections, +uù nombre de cinquante-six, 
chacun des buresux aurait à sa charge au 
maximum dix-huit dossiers et les travaux 
pourraient être menés assez rapidement. 

Je vous demande pardon, messieurs, si 
je dis: «-assez rapidement ». Je suis hanté 
pir le désir que vous vous mettiez le plus 
vite possible à la besogne et je fais en 
ce moment-ci une observation préjudi- 
cielle que j'aurais pu formuler au moment 
où viendra en discussion la nomination 
des membres de la commission du règle- 
ment. Je désire que. vous soyez le plus tôt 
possible, si vous me permettez cette ex- 
ression vulgaire, installés devant vos éta- 
lis, en train de travailler. (Applaudisse- 
ments.) 

Pourquoi cela ? Non pas seulement pour 
justifier l'existence d’une Assemblée dont 
on perçoit bien, à certains échos qut nous 
viennent de l’extérieur, qu’elle n’est peut- 
être pas accueillie partout avee un enthou- 
siasme délirant, mais pour une autre rai- 
son plus topique et plus précise. Je sais 
d'une façon pertinente qu'un certain nom- 
bre de ministères, et notamment celui de 
la France d’Outre-mer, tiennent en ré- 
serve une série de projets qui ne peuvent 
avoir leur forme définitive: qu'après la 
Consultation obligatoire de notre Assem- 
blée. Nous allons les voir arriver, je ne 
irai pas en vrac, ce serait une expres- 
Sion irrespectueuse, mais en abondance. 
Si, alors, vos organismes de travail ne 
ni pas constitués, si vous n'avez pas 
créé les commissions entre lesquelles vous 
distribuerez ces divers projets, est-ce que 
d'aventure vous allez laisser de côté pen- 
dant Un laps de temps très long des pro- 
jets dont certains ont un caractère d’ur- 
gence, marquant par là que les travaix 
sh on attend de cette Assemblée ne sont 
Peut-être pas si expéditifs et aussi utiles 
qu'on aurait pu Vespérer ? 
celte be fais part très franchement de 
metti Xion. Je veux ! 4 nous nous 

ons à la besogne le plus tôt possible 








et que nous en finissions avec les discus- 
sions préliminaires au règlement de ques- 
tions qui, pour ainsi dire, doivent être 
tranchées automatiquement. La vérification 
des pouvoirs peut être faite très rapide- 
ment au moyen d’une procédure qui a 
fait ses preuves. 

Nous discuterons. par la suite les condi- 
tions dans lesquelles peut être constituée 
la commission du règlement, mais je ne 
crois pas nécessaire d'instaurer des dis- 
cussions préliminaires prolongées sur des 
principes au suigt desquels nous sommes, 
je crois bien, tous d'accord. {Applaudis- 
sements.) 

M. Boisdon. Le désaccord ne portant que 
sur l’existence de quatre ou de cinq bu- 
reaux, la question pourrait être mise aux 
voix et le tirage au sort pourrait suivre 
immédiatement. 

M, Barbé. Je demande la parole. 

M. le président d'âge. La parole 
M. Parhé. 

M. Barbé. Le litige essentiel ne porte pas 
sur le’ nombre des bureaux, mais sur le 
point de savoir si un ou deux burcaux se- 
ront saisis des élections à caractère métro- 
polilain. Je pense avec M. Ie président 
qu'un bureau unique, pour valider des 
dossiers qui ne peuvent porter que sur 
l'éligibilité ou l'inéligibilité des candidats, 
est suffisant. 

H y a une question sur laquelle j'aurais 
des observations à faire: celle concerrant 
le minimum des membres élus pour per- 
mettre la constitution de l’Assemblée. 
N'oublions pas que notre Assemblée est 
composée statutairement, non compris les 
représentants des Etats associés, de 
150 membres, sur lesquels 131 seulement 
sont actuellement élus. 

IL suffirait done que 18 membres ne 
fussent pas immédiatement validables pour 
que nous risquions de nous trouver, pen- 
dant un temps relativement long, daus 
l'impossibilité de constituer notre Assem- 
blée. 

Dans ces conditions, je pense que le prin- 
cipe qui prévaut en général dans les autres 
assemblées, qui a notamment prévalu à 
l’Assemblée nationale et au Conseil de Ia 
République, et qui consiste à considérer 
comme constituée une assemblée dont la 
moitié des membres plus un a été validée, 
pourrait. être retenu. 

M. Boisdon. Je me permets une obser- 
valion en réponse à mon collègue. 

Nous avions pris une précaution qui 
vous à peut-être échappé, car un passage 
avait été simplement ajouté à la main sur 
le texte, qui se trouvait libellé ainsi: 

« L'Assemblée sera valablement consti- 
tuée dès que les trois quarts au moins de 
ses mefnbres élus auront été validés. » 

Je pense à ceux qui n'ont pas pu, pour 
des raisons de circonstance, être élus, et 
cela diminue déjà le chiffre nécessaire. 

Mais, Si nous avons écarté la règle de la 
moilié — je vais vous en donner simple- 
ment la raison : c’est parce que, comme 
validations dés élections métropolitaines 
iront très rapidement, nous n’avons pas 
voulu, que l’Assemblée puisse être consti- 
tuée rien qu'avec les élus métropolitains. 

C'est la raison pour laquelle nous avons 
dit, non pas la moitié plus un, maïs le 
tiers. 

Si les validations vont vite, je crois 
qu’en effet, nous pourrions mettre la 
moitié plus un. 

Mais il est évident qu’on ne pourrait pas 
élire le bureau de cette Assemblée rien 
qu'avec des métropolitains.. 

M. le président d’âge. Nous sommes d'ac- 
cord. 

M. Barbé. Lorsqu'une assemblée est 
constituée, même les membres non vali 
dés participent à l'élection du bureau. 


est à 


ps 


VW 








M. le président, C'est exact. Je que 
nous sommes sur le po nt d'étal tre 
accord. 

On n'insiste pas, en ce qui concerne les 
cinq bureaux: quatre bureau ( it, 
l'un étant spécialisé dans | s mé- 
tropolilaines — Cons | \ | ique 
et Assemblée nationa t | 
r'eCeVAI] À pal W'u l | } e 
tril on des ssiers { * 

H y à lieu, pa l 
iu tirage au rt D N 

Le hiraie au sort a lieu 

M. le président, Nous a t 
à procéder à un tirage t] - 
miner le bureau chargé d \ . Dr'Os 
CES-\ baux des « ms ! " 
emblée national t le Con: 1- 
bliqu e 

Le sort désigne le ? | 

M. le président d'âge. |] li 
tions, mesdames et n | 
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reaux serait | vant 

Premier | l'A | 
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4 
EXAMEN DE PROPOSITIONS RELATIVES A LA 


NOMANATIGN D'UNE COMMISSION DY RE- 


GLEMENT 
M. le président d'âge. \ À 
une auire question ! { i 
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« Dans le 1S D 10 | ? 
le Union fra S | volt il 
scrutin de liste en assemi oénérale 
Ce vote ne peut, en aucun cas, avoir pour 
roguitat le mad fier le n mbre des ca li 
dats proposés par les différents groupes. 

«. La commission provisoire du règle- 
ment devra, en premier lieu, meétire l’As- 
semb'ée de l’Union francaise À même de 
se prononcer sur les Jjalités d'élection 


de son bureau définitif ». 
Sur le même sujet, MM. Boisdon et Max 

André ont déposé la motion suivante : 
œArk - 42, L'Assemblée constitue 

immédiatement une commission composéa 
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de trente membres pour préparer son rè- 
g'ement. 

« Cette commission comprendra quinze 
membres inétropolitains et quinze mem- 
bres représentant des départements et des 
territoires. d'outre-mer, 

« Les membres de l’Assembite, candi- 
dats aux fonclions de commiséaires, au- 
ront ua délai d'une heure, après l’adop- 
tion de la présente résolution, pour se 
faire inscrire au bureau. 

« Passé ce délai, si le nombre des can- 
didats est inférieur, dans l’une ou l’autre 
calcgorie, chiffre 16, la commission 
sera complélée par tirage au sort. entre 
les membres de l’Assembiée. Si le nombre 
des candidats est supérieur, l’Assemblée 
volera par élim'nation. 

« Art, 2. — L'Assemblée invite Ja com- 
mission à la gaisir d’un projet de règle- 
ment dans le pius court délai possible et 
à rapporter, en tout pour le mardi 
16 décemibre, les articles du règlement re- 
latifs à l'élection et aux pouvoirs du bu- 
reau définilif, 

« Les candidatures seront déposées dans 
les vingl-quatre heures qui suivront 
l'adoption des articies du règlement rela- 
tifs à l’élection du bureau. 

« L'élection aura lieu après expiration 
d’un délai de vingt-quatre heures au moins 
et de quarante-huit heures au plus ». 
les deux motions 
dont vous êtes saisis, Peut-être estimerez- 


Cus, 


Telles sont, messieurs, 


vous, malgré le soin que j'ai pris de vous 
en donner lentement Jecture, que ces 
deux résouüors méritent de votre part 
ü réflexion Gevant des textes que vous 
aurez sous les veux, Je vous propose donc 
d'afficher ces deux textes pendant au 
moins une heure; la séance reprendra en- 
suite pour que vous puissiez staluer eur 
ces molions. 

M. Barbé. Ne pourrait-on assurer, en 
pius de laffichage, une distribution, au 
moins partielle, des textes, ne serait-ce 


qu'aux responsahes de groupes ? 


M. le président d'âge, Nous allons nous 
efforcer de le ire 

M. Barbé. Je vous remercie, monsieur 
le président 


M. le président d'âge. Je ne dis pas que 


cela va pouvoir se faire immédiatement : 
nous commençons à nous installer; nous 
allons essayer de faire distribuer les 
deux textes très rapidement. La séance 
sera suspendue pendant une heure et re- 
prise pour la discusion des deux mo- 
lions. 


M. Boluix-Basset, Une demi-heure ne se- 
rait-elle pas suffisante ? 

M. le président d'âge. Non, Certains 
membres désirent avoir le texte en mains. 
J1 faut permettre à tout le monde de le 
lire. Les attroupements devant les affiches 
ecmpêcheraient nos collègues de prendre 
une connaissance exacte du contenu des 
textes, 

Comme notre ordre du jour d’aujour- 
d'hui ne contient rien d’immécdiatemen 
urgent. je vous propose une suspension 
d'une heure. Il n'y à pas d'opposition 7... 

Il en est ainsi décidé, 

(La séance, suspendue à quinze heures % 
cinquante, est reprise à dix-sept heures 
dir minules.) 

M. le président d'âge. La séance est re- 
prise. : 


Les résullats du’ tirage au sort des dbu- 


reaux ont été affichés, % +. de. 
‘Sr-notrp’sédnceid'aujoutd'hüui.s'Ctritstér. 
minéé d'assez bonne heëfe — cé quiate 
rait été peut-être préférable. — j'avrais 


démandé aux bureaux de ‘se réunir, dès : 
ce soir, mais -comme il n’est pas yraisem- 
-blablé que cela .éoit possible, je propose 


pour examiner les dossiers. Ils pourraient 
continuer leurs travaux demain après- 
midi et il serait alors possibie de déposer 
sur le bureau les rapports établis par les 
rapporteurs avant dix-huit heures, de ma- 
nière qu'ils puissent être publiés au Jour 
nal officiel de samedi; ceci nous permet- 
trait de tenir une séance samedi après- 
midi gour liquider la question de la véri- 
fication des pouvoirs. ; 

En ce qui concerne la procédure, je ne 
vois aucune difficulté à ce qu'il soit pro- 
cédé, à l'intérieur des bureaux, à la véri- 
fication des dossiers suivant la procédure 
traditionnelle définie dans les articles 3 à 
8 du règlement du Conseil de la Républi- 
que. 

S'il n'y a pas d'opposition, je considère 
cette proposition comme adoptée. (Adhé- 
sion.) 

Je vous demande, par conséquent, de 
vouloir bien faire diligence pour commen- 
cer dès demain matin les travaux d’exa- 
men des dossiers dans le sein des bureaux 
auxquels vous avez été affectés et, si vous 
le pouvez, de remettre au plus tard vos 
travaux demain avant 18 heures au secré- 
tariat général de la présidence. 

M. Vivier. Monsieur le président, permet- 
tez-moi une seule objection. : 

Vous avez parlé d'une séance éventuelle 
de l'Assemblée samedi-après-midi. Je vous 
demande au moins de consulter l’Assem- 
blée. 

Je sais que nous devons aller vite, mais 
j'imagine que dès demain matin, nos bu- 
reaux auront terminé leurs travaux de 
vérification, du moins pour les trois quarts 
des dossiers Gui leur sont soumis, et nous 
pourrions peut-être valider demain après- 
midi les pouvoirs, ce qui nous permettrait 
de disposer de notre samedi. 

Les uns et les autres pouvons avoir 
besoin de retourner dans nos départements 
respectifs; je ne parle évidemment pas 
des atochtones. 

M. le président d'âge. Mes sentiments 
concordent avec les vôtrès, mais, mon 
cher collègue, je suis obligé de faire res- 
pecter un règlement qui n'est pas encore 
voté, mais qui existe tout de même à l'état 
traditionnel. 

Si l’Assemblée veut bien se contenter 
de rapporls verbaux (Marques d'adhésion) 
sans publication préalable au Journal offi- 
ciel, 1 n’y aura pas de difficulté à com- 
mencer notre travail demain après-midi, 
à conüition d'ouvrir la séance à seize heu- 
res de manière à permettre à chacun de 
terminer sa tâche. Ainsi nous vous ren- 
drions votre liberté pour ,a journée de 
samedi. (Approbation.) 

M. Boisdon. À quelle heure se réupit-on 
demain WMüutin ? 

M. le présiden: d'âge. Demain vous vous 
réunisscz dans les bureaux à 9 h. 30 jus- 
qu’à midi. 

S'il restait encore un supplément de 
trivaïl, vous pourriez y prccuér entre ‘à 
et 4 heurcs, de manière qu 4 % heures nos 
examinions vps décisions. : 

Nous revenons maintenant "à-la: nômi- 
nation ‘de Ja éommissiqn .du règlement, 
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M. Barbé. La défense du projet de réso- 
lution que j'ai l'honneur de présenter au 
nom du groupe communiste et apparen- 
tés, s’inclut évidemment dans la critique 
du projet de motion ou plus exactement 
des articles G et 7 qui restent encore en 
discussion, présentée par M. Boisdon cet 
certains de ‘ses collègues. Et, dans ce do- 
maine, je dois indiquer que peut-être l’on 
pourrait envisager une procédure qui per- 
mettrait de discuter séparément, d'abbrd, 
les trois premiers paragraphes de la pro- 
position de résolution que j'ai l’honneur 
de défendre, concurremment avec l’arti- 
cle 6 de la proposition de résolution pro- 
osée par M. Boisdon, ensuite de discuter 
e dernier paragraphe de la proposition 
que j'ai l'honneur de défendre concurrem- 
ment avec le premier paragraphe de l’ar- 
ticle 7 de la proposition de M. Boisdon et, 
enfin les quatr'ème, cinquième et sixième 
alinéas de ma proposition, et les deux der- 
niers alinéas de l'article 7 de la proposi- 
tion de M. Boisdon. 

Si l'Assemblée pouvait être consultée 
sur celle proposition, je pense que la dis- 
cussion y gagnerait en clarté. 

M. le président d'âge. Y a-t-il une objec. 
tion à la proposition de M. Barbé ? 

M. Boisdon. Je crois qu'il serait bon que 
M. Barbé s’expliquât et je m'’expliquerai 
ensuite s’il y a lieu. 

M. Vivier, Je viens de déposer, monsieur 
le président, un projet de résolution dont 
vous n'avez pas fait état, 

M, le président d'âge. J'avais cru com- 
prendre que vous vouliez le proposer vons- 
même, 

M. Vivier. Oui, mais je pensais que vous 
ne me donneriez pas la parole puisque 
vous n’en aviez pas parlé. 

M. le président d'âge. Je n’en ai pas 
copie. 

. M. Vivier. Je l'ai remis à la présidence 
il y à deux minutes. Je pourrai vous en 
donner une nouvelle copie. 

. M. Jean Curahet. Monsieur le président, 
je suis assez surpris qu’une nouvelle pro- 
position ait pu être déposée il y a quel- 
ques minutes, Elle ne pourrait venir dans 
la discussion, à mon avis, que sous forme 
d’amendement, 

M. Vivier, C'est°un amendement, ce n'est 
pas une proposition. 

M. Jean Curabet. Alors, nous sommes 
d'accord. 

M, Barbé. Je demande la parole. 

M. le président d'âge. La parole est à 
M. Barbé, 

M. Barbé. _a proposition présentée par 
M. Boisdon a pour but, dans ses articles 6 
et 7, tout d'abord de réaliser une discri- 
minalion entre des catégories de membres 
de l’Assemblée, 

Ainsi, on nous parle, pour la future 
commission provisoire, d'établir la parité 
entre le nombre des élus de la métropole 
et: celui .des élus d'éutré-mer. 
Malheuÿèusement, cette parité. n’existe 
s:à ‘l'hreire âctuelle .dans notre Assem- 
se” qui -Compté ‘75 représentants de .la 


n 
métropole pouf 56: représentants seules 
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haitable. Ce serait ainsi, notamment, ailer 
à l'encontre des aspirations des élus des 
vieilles colonies devenues depuis peu dé- 
artements français dont les populations 
ont donné tant de preuves de leur désir 
de s'intégrer toujours plus étroitement 
dans la nation française. 

Ensuite, la proposition de M. Boïisdon a 
pour but de fixer la façon dont sercnt dé- 
gignés les 30 membres de la future cora- 
mission. Certes, je sais que certaines pra- 

sitions nous avaient déjà été faites pour 
Fannir toute répartition par groupes, poli- 
tiques ou autres, des membres de cette 
Assemblée. On ne” leur classement 

- par ordre ,akphabétique, par rang d'âge. 
ourquoi pas par rang de taille ? ou, si je 
uis m’exprimer ainsi, suivant Ja couleur 
es cheveux ? (Sourires.) 

La facon dont, âès la première séance, 
les membres de l’Assemblée se sont ré- 
partis dans les travées a fait immédiate- 
ment ressortir Ja vanité de telles propo- 
sitions et la réalité matérielle des groupe- 
ments par affinités politiques, Je veux à 
cette occasion indiquer à cette tribune que 
c'est certes sans beaucoup de surprise que 
j'ai vu les membres de l’Assemblée 6e 
serrer tous vers l'extrême gauche et aban- 
donner les rangs de cette partie de l'hémi- 
evele L'orateur désigne la droite) où l'on 
avait coutume autrefois de voir siéger, 
très nombreux, les adversaires des peuples 
d'outre-mer. ; 

À gauche. Et l'extrême gauche déborder 
vers le centre. : 

M. Barbé, Je veux y voir l’espoir que, 
dans ses prochains débats, notre Assem- 
blée saura comprendre les sentiments qui 
ont toujours poussé les représentants 
d'outre-mer vers la gauche et satisfaire 
ainsi leurs légitimes aspirations à la li- 
berté et au progrès | 

La nécessité d’un groupement des repré- 
sentants de Ja métropole suivant les for- 
mations politiques des groupes parlemen- 
taires qui les ont élus ne saurait faire de 
doute pour personne, Quant aux élus 
d'outre-mer, je suis convaincu qu’eux- 
mêmes sauront aussi se grouper en tenant 
compte, à la fois, des nécessités de Jéur 
originalité et de leurs aspirations natia- 
nales, ainsi que des impératifs d'ordre 
politique et social. 

la proposition de résolution qui nous 
est présentée par M. Boisdon prévoit l’ap- 
ee au volontariat pour le choix des mem- 
res de notre commission provisoire du 
règlement. Mais, du fait du complément 
éventuel des vides par voie de tirage au 
sort, je ne sais quel genre de mariage 
feraient ainsi ces volontaires « vraiment 
volontaires » et ces autres volontaires, si 
je puis dire « forcés », ni quelle serait 

a participation de ces derniers à la dis- 
cussion sur les problèmes du règlement, 
à la fois assez techniques et ingrats, pour 
ne pas dire rébarbatifs. 

Mais le plus grave, voyez-vous, pour 
nous, groupe communiste, c’est l’élimi- 
“nation, par voie de’ vole, des scandidats 
supplémentaires aw chiffre de: quinze, dé- 
terminé pour chique catégorie: métropo- 

. Sr ou FE pi Eros Cela “donférait 
# ce, monté éventuelle egt” provisoire, 
% h oësibjat % pRgre expressfon, 
= sin,$ d'ane & minorÿé 
quelconque. . Cela . aurait pour. résullat 
immédiat de compliquer et d’aloürdir 
Séance publique, en..obli- 
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ue, même ‘lorsqu'elles ne 
é, Sûr ‘des: 
ès.'le débui,. natïe - Asspm- 
ppée 





s fihinonités#é véntuelles; - dont: il 
pu fde.minimiser cette 







questions de dé- 


du moins d’une lourdeur proche de la 
stérilité, 

Ce n’est certainement pas cela que vous 
vouliez hier lorsque vous avez una- 
nimement applaudi le passage du dis- 
cours’ de notre président d'âge où il di- 
sait son espoir que notre Assemblée ne 
fût pas une vaine salle de théâtre, mais 
œuvrât dans l'esprit où les constituants 
et le pe de France l'ont instituée. 

Voilà les raisons pour lesquelles je 
vous demande de repousser l’artic'e 6 de 
la proposition formulée par M. Boisdon. 
Et, pour mon compte, je désire, par con- 
céquent, défendre — et la justification va 
de soi — les trois premiers paragraphes 
de celle que j'ai déposée. 

Cette proposition prévoit, par l'institu- 
tion d’un délégué par groupe de six mem- 
bres, la constitution d’une commission 
de l’ordre de 20 à 25 membres, ce qui me 
paraît un nombre très favorable pour pou- 
voir délibérer aisément, Elle prévoit et 
permet ainsi la représentation normale à 
la proportionnelle des groupes régulière- 
ment cohstitués. Elle permet enfin, pour 
ceux qui n’ont pas pu ou n’ont pas désiré 
encore se réunir dans des groupes quel- 
conques, la possibilité de se réunir entre 
eux et de désigner leurs délégués à cette 
commission du règlement dans les mêmes 
conditions que s'ils formaient un groupe 
régulièrement constitué. 

Voilà pour quelles raisons et dans 
quelles conditions je vous demanderai 
d'approuver la première partie de la pro- 
position de résolution que j'ai déposée. 

En ce qui concerne la suite, la propo- 
sition de M. Boisdon envisage de procla- 
mer le résultat de l’élection dans un délai 
dépassant l’ordre de 24 heures. Pour mon 
compte, je pense que la rapidité avec la- 
quelle nous devons nous mettre à l’œuvre, 
de façon que nous puissions sortir du 
provisoire en élisant notre bureau défi- 
pitif, est pour nous une raison majeure 
pour faire vite et pour assurer la pro- 
clamation de cette commission dans un 
délai rapide que la procédure habituelle- 
ment qualifiée de procédure d'urgence 
nous permettrait de réaliser. 

Enfin, j'ai inclus une dernière proposi- 
tion, tendant à ce que, pour sortir 
définitivement du provisoire, la commis- 
sion du règlement provisoire soit appelée 
à statuer d’abord et à présenter son rap- 
port devant l’Assemblée sur le problème 
de l'élection du bureau définitif de telle 
facon que, dans un délai qui pourrait ne 
pas excéder le début de la semaine pro- 
chaine, nous soyons à même, l’Assemblée 
ayant validé ses membres et déterminé 
son règlement sur ces questions, de dési- 
gner notre bureau définitif et de pouvoir 
commencer à travailler réellement. 

Voilà dans quelles conditions je vous 
demande d'adopter la proposition de ré- 
solution que j'ai l'honneur de vous pré- 
senter. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président d'âge. La parole est à 
L M. Boisdon, 

" M. Boisdon. Méssieurs, on se fait bien 
mal compregdre et je viens d'en avoir la 
reuve. J'ai entendu diræ tout à l’heure 

que jé désirais minimiser* cett® Assëm- 
blé& Vqjmeun reproche®bien singulier 
lorsqu'il s'adresse à moi,®qui ai @ban- 
donné, l’Assemblée nationale pour venir 
siéger parmi. vous. Croit-on vraiment, que 
‘jhaurais‘fait ce geste sï j'avais l'intention 
ini tie Assemblée 
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ais vous en. indiquer | 


la Constitution. J'aperçois d’ailleurs ici 
un collègue qui me faisait vis-à-vis dans 
la seconde commission, et je crois con- 
naître l'esprit de ceux qui ont inslitué 
cette Assemblée, 

Ont-ils voulu créer une œuvre défini- 
live ? Certes, en aucune facon ! Je crois 
qu’ils ont voulu poser le fondement d’une 
institution qui pourra se développer et 
qui, un jour, prendra dans la Constitution 
française une place éminente, Faut-il dire: 
dans la Constitution française ? Non, c’est 
de la Constitution même de l'Union fran- 
çaise qu'il faut maintenant parler. (Ap- 
plaudissements au centre.) 

Par conséquent, messieurs, je suis très 
loin de penser que cette Assemblée res- 
tera toujours dans le rôle consultatif qui 
lui est aujourd’hui attribué, Je crois, tout 
au contraire, que lorsqu'elle aura fait ses 
preuves, eile conquerra peu à peu les 
pouvoirs qu'on à hésité d’abord à lui con- 
férer. 

Cela dit, dans quelles conditions ai-je 
rédigé cette propositionæle résolution ? Je 
l'ai rédigée, je crois, dans l'esprit même 
du texte constitutionnel, J'ai prévu, en 
effet, que dans cette commission de trente 
membres — le chiffre 30 est presque ri- 
tuel — il y aurait quinze membres des 
territoires d'outre-mer et quinze membres 
de la métropole, Pourquoi ? 

On m'a dit que je voulais faire un eloi- 


sonnement, Point du tout ! Je savais 
qu'il y aurait ici 75 membres métropo- 
Htains; je n'étais pas sûr que tous nos 


collègues d'outre-mer auraient pu rej0in- 
dre et, dans nditions, je craignais 
qu'ils ne fussent en minorité, C'est la 
raison pour laquelle, ne voulant pas qu’ils 


ces ( 


fussent en minorité, j'avais prévu cette 
exacte balance entre leur nombre et le 
nombre des métropolitains. 

Et puis, on m'a 1eproché d’avoir aban- 


donné Ja représentation proportionnel'e, 
Je vais en indiquer | raison, Il y a quatre 
où cinq jours, quand ce projet de résolu- 
tion a été voté, quelle était la situation ? 
Nous 


nous trouvions en yrrésence d'une 
assemblée qui nous était inconnue, une 
assemblée toute neuve. et qui est « re 
toute neuve. 
Y aurait-il des groupes ? Comment se 


formeraient-ils ? Quelle 
tance ? Je n’en sa à 

D'autre part, je n'étais pas sans contacts 
et sans avoir entendu dire que certains 
d’entre nous, ceux qui viennent notam- 
ment des pays d'outre-mer, ont pour nous, 
métropolitai et aussi pour nos 
ries politiques, un peu de méfianci 
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talns, Catego0- 


À l'extrême gauche. I y a quelque rai- 


son pour cela, 


M. Boisdon. Eh oui, il y a quelque raison 
à cela. J'en tombe d'accord avec vous. Je 
ne veux pas dire du mal des partis, je 
serais mal qualifié pour le faire puisque 
j'appartiens à un parti. Je sais les vertus 
du parti, je n'hésite pas à les proclamer; 
mais je sais aussi leurs défauts, 

J'ai eu l'honneur, un honneur qui n’est 
pas sans épines, d’être depuis un an rap- 
porteur de la commission du règlement 
‘de l’Assemblée nationale, J'ai vu que cer- 
laines dispositions que nous avions votées 
il y à un an sont depuis lors, et à l’heure 
même où je vous parle, l’objet, à l’Assem- 
blée nationale, de critiques extrêmement 
vives., Hier matin, étant allé saluer mes 
eollègues:de la, commission du règlement, 
josléseai trouvés rassemblés; ils avaient 
;levarit eux je, ne:sais-combhien de:prono- 
UbySelegrésoulontéendahter-démolir. le 
leglement-établl IL-ÿ a un ah; 'et.cela ne 
sémble. pas très commode, car hier soir, 
d'revenant à FAssemiblée et- voulant saluer 








;, Sin0ù ,d'impuissance, {. "J'ai appartéhu aux deux. cormitnissions dé 
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ment l’'Hésitatior dé -certäins ‘de nos. collè-. 
qués d’ outre- — à ne pas- vouloir s'CAga-. 
éer--trop Vite. IL y a Tà des -blocs: enfa-. 

s; ‘ils veulent voir ce qi Ÿ.a SOUS : 
cette farin Us ont tout à.fait raison, -et 
c'est pré isé nt pour ne pas 4 CALALCT, 
qu es < rie malgré eux, quand ils 
viennent d° river, qu 1e j'ai déposé. ma pro- 
posil Hs sont au‘déb: LÉ, ct en se pré- 
Ci} ir eux leur disant: « Venez à ce 
groupe-ci, Venez. à ce gro nelà » Non, 
altendez, et vous prendrez votre décision 
en toute quiétude: (Applaudissements au 
« RETe.) 

Voilà la raison, la raison toute simple, 
pour laquelle j'avais prévu ce mode de 
désignation. Je le commente en quelques 
Il 

J'avais dit, biem entendu : vous vous 
grouperez — est impossible dans une 
Assemblée de ne pas se grouper plus ou 
n vous choisirez un certain nom- 
h e Li li lats. 

Vovons ! je prends mon parti ; nous 
£ rt y environ ; cela nous 
dont lroit à six candidats, Croyez-vous 
qu ous ailons présenter quinze candi- 
dats pour éliminer toute une partie de 
J'Assemblée ? 

1 “rtrême gauche. C'est possible. 

M. Boisdon. Si, dès le début de cette 
Assembice is essavions d'éliminer une 
Î \d ire elle, je n hésite pas : a dire 

nous commettrions la plus lourde des 

}1 rs pnOolliques. Applaudiss ments.) 

1 rtrême gauche. Alors, adoptez notre 
proposition ! 

M. Boisdon. Mon cher collègue, nous 
allo laisser développer les différents 
po \ t, pour vous prouver notre 
bo onté, rien ne dit que nous ne 
noûs railierons pas à un texte transaction- 
I i apaisera vos craintes, Mais je vous 
en donne l'assurance, si vous me connais- 
siez mieux, vous reconnailriez que vos 
( t mal fondées. 

Voilà messieurs, les raisons pour 
Jesquelles nous avions rédigé cette propo- 
sition, Tout-à-l'heure, des textes transac- 
tionnels vous seront peut-être présentés et 
vons verrez si vous devez vous rallier à 
no proposition ou ac cepter - les textes 
transactionnels qui seront ( dus devant 
vo 

En ce qui concerne la désignation du 
bu u définitif, je ne perm ts de dire 
qu ut } Ni pau ester trop 
ae I! », Relisons l’a e 4 que ] vous 
al inosé: « L'Assemblée invite la com- 

m à la saisir d'un projet de règle- 
] lan pius urt l possible et 
à pporter, en tout cas, avant le mardi 
16 di mb ) 
donnais i vingt-quatre heures 
] que les candidatures se fissent 
( t vingt-quatre heures pour que 
Vous réfléchissiez et que vous votiez en- 
suit Crow vous que ce nn st pas là un 
délai raisonnable ? Voudrait-on, dans cette 
Assemblée — je ne le pense pas — enlever 
un vole de surprise ? Non, vraiment, quelle 
que soil hâle que nous ayons taus 
d'aborder nos travaux, notre premier tra- 
vail est, évidemment, l'établissement de 
notre règlement. 

Je suis assez fixé sur les difficultés que 

l'on rencontre dans ce genre de travail, 


qui, en effet, n’est pas toujours très inté- 
ressant, pour être bien sûr que notre rè- 
glement définitif ne sera pas adopté si 
rapidement qu'on peut le croire. Et sil 
l’est avant la fin de l’année, je crois que 
nous aurons fait un très bon travail. Par 


une: jourrit se entière. n âvait pas. süff 
j'adimets très bien que: 


si lés parti 3 Ont. lei us vertus, il$s.-0ünt: aussi 
leurs. défauts, et je: co nprends admirable- F 


. chose. 





cons. gent, ne Décanens pas- Jés. chiosés. . 


Travinlens rapidemént; ne travaillons Das | [x 
avec-une ‘hiäté excessive. : | 
Telies sont les :simpiés observations. que ; 


je voulais vous présenter..Je veux -éncôre 
affirmer. à M. Barbé qu il troüvera. de 
notre: part lé-cohcours le plus ‘absolu ‘et 


l'esprit d'équité le plus entiér. L'est, je 


crois, cet esprit-là qui. doit. dictér. nos : tra 


|. être : ‘présents aujourd hüi. - et”. qui: po 


vaux si- nous. voulons qe tôtre  Assem- - 


blée, qui est aujourd’ hui uné as ssonibKe 
consultative, devienne un jour tout œufré 
(Aÿplaudis$ements au. centre.) 


M. te président d'âge. La parole est à | 
M. Julien. 


M. Julien. Mesdames, messieurs, mes 
chers camarades, le groupe socialiste 
S.. FE. EL O0: a déposé, sous forme d’amende- | 
ment, une proposition de résolution qui 
n'aftirme contre personne aucune position 
de combat, 
contraire comme une motion de concilia- 
tion. 

Je vais vous donner lecture de cette 
proposilion de résolution qui est extrême- 
ment simple, qui reprend les: articles de 
la résolution présentée par le groupe 
M. R. P., et aussi quelques idées présen- 
iées dans la résolution du groupe commu- 
niste, mais qui est à notre sens beaucoup 
plus claire et qui en quelques articles fait 
la synthèse de ces deux motions. 

« Art, 1%, — L'Assemblée de l’Union 
française constitue 
commission provisoire de trente membres 
en vue d'élaborer son règlement. 

« Art. 2, — Les membres seront dési- 
gnés à la proportionnelle intégrale des 
‘ss déjà constitnés ou de ceux qui 
pour la circons- 


£gre M 
pourraient se constituer 
tance. 


« Art. 3. — La liste des candidats ainsi 


Î sion du. 


et que nous considérons au | 


aient à ‘de: nv qui rente he: ie 





raient. aiTIVer- dans. cinq ou Six Jours; 


de. ceux qüi-potrfaient Cire. élus dan: Fr : 


délai plus -ou.-moins proche. Ex ‘COMNpS: | 


au moins, qu'on he ferrne pas là 
porte aux représentants qui pourront venir 
ultérieurenient! 

La proposition que j'ai l’honneur de 
vous soumettre rend possible l’élargisse- 


ment de la commission tout en respertant ‘ 


la représentation proportionnelle. Si l’on 


fixe à 30 le nombre des membres de. la : 


| commission, on empêche d’une façon ah- 


solue la représentation des membres ac- 
tuellement absents 

M. Julien, I1 s’agit, monsieur le prési- 
dent, d'une commission de caractère tout 
provisoire. Il y aura par la suite une com- 
mission du règlement définitive où pour: 


| ront entrer les élus qui viendront ulté- 


immédiatement une | 


désignés sera affichée en même temps que | 


la composition nominative des groupes 
qui les auront choisis. 

« La proclamation de ces candidats sera 
effectuée par le président d’âge si, dans 
un délai d’une heure, aucune opposition 
n'a é'é re 
vingt membres. 

« Art, 4, — L'Assemblée sera valablement 
constituée dès que les deux tiers au 
moins dé ses membres auront été vali- 
dés, 


« Art. 5. — J,'Assemblée invite la com- 


mission à la saisir d’un projet de règle- | 
ment dans le plus court délai possible et | 


à rapporter en tout cas pour le mardi 
16 décembre les artieles du règlement 
relatifs à l'élection et aux pouvoirs du 
bureau définitif 
provisoire de comptabilité. 

« Les candidatures seront Géposécs dans 
les vingt-quatre heures qui suivront l’adop- 
ion des articles du règlement relatifs à 
l'élection du bureau. 

« L'élection aura lieu après expiration 
d'un délai de vingt-quatre heures au 


mise au président par au moins 


| de M.' Boisdon, à la vérité, 


rieurement dans cette assemblée 


M. le président d'âge. La parole est à 
M. Eaurent-Eynac. 

M. Laurent-Eynac. Mesdames, messieurs, 
j'interviens au nom d’un groupe d'élus 
qui comprend à la fois des membres de 
l'union démocratique et socialiste de Ja 
Résistance, des indépendants, et des mem- 
bres du parti républicain radical et radi- 
cal-socialiste, 

Le débat qu'a institué tout à l'heure 
M. Boisdon ne nous surprend pas. Nous 
rendons, certes, hommage à l'inspiration 
pourrions le suivre dans les solutions 
qui a dicté sa proposition, mais nous ne 
qu’il nous propose. 

Nous restons, en effet, attachés aux s0- 
lutions d'expérience adoptées par les as- 
semblées parlementaires. La proposition 
tendait à en- 


| gager, sous une forme nouvelle, un vieux 





ainsi qu’à la commission | 
| constiluer 


débat qui s’est souvent institué devant 
les Assemllées. On a tenté à diverses ré- 
prises de revenir sur le choix,. le plus 
souvent adopté, des représentants de cha- 
que groupe politique dans les grandes 
commissions permanentes. Chaque fois 
qu'on s’est écarté de cette solution tradi- 


règèmétre . pourra eamne 
-coinmencer à. délibérer sans--étre. du <om- 

piet,. dans ‘la. mesure. ‘où ;il faut aller vite. - 
- Mais, 








tionnelle, on s’est heurté à de graves mé- : 


EG rmptes.” 

Je pense que rien n'est plus fâcheux, 
plus aventureux, plus aléatoire, que de 
nos commissions — qu'il 
s'agisse de la commission du règlement, 
ou des grandes commissions permanentes 
que nous aurons à désigner par la suite 


| — sans faire appel à la représentation : 
proportionnelle et au choix de chaque. 


moins, de quarante-huit heures au plus. » | 


Je sighale à l’Assemblée que eet arti- 
cle 5 est la répétition très exacte du texte 
présenté par ie mouvement républicain 
populaire. Ce texte, qui est un texte de 
synthèse, garantit tous les droits des par- 
tis et des indépendants à une représenta- 
tion équitable. Il n'implique de la part du 
parti S. E. I. O. aucune prise de position 
définitive sur l’utilisation ultérieure de la 


proportionnelle. 
Je demanderai par conséquent à M. le 
président, étant donné l'esprit qui nous 


anime, de mettre aux voix cette proposi- 
tion de résolution qui, nous l’espérons, 
recevra l’assentiment de l’Assemblée. | 
(Applaudissements à gauche.) 


groupe politique. 

Je ne crois pas que ce serait simplifier 
ni faciliter notre besogne que d’avoir re- 
cours à des procédés qui peuvent avoir 
leur raison d’être, mais qui, en fin de 
compte, me semblent aller à l'encontre 
du but poursuivi ct le compliquer inutile. 
ment. 


En effet, si nos commissions ne sont 


pas composées à l’image de l’assemblée,. 


les conclusions qu’elles vous apporteront 
Fc de ne pas être adoptées par 
elle 

Si l’on veut faire de l’utile et du rapide, 


il faut, autant que possible, que les com: . 


missions qui préparent là besagne de 
l'assemblée en soient l’image, la photograr 
phie aussi exacte que possible. C’est pour 
cetle raison que nous nous prononçons, €n 





faite 






































































2". .bres des CoMiMsa ons petarientés, poürie |. 
fe ‘ehuix, à la’ proportionnelle, : des ‘à 


ë ,.. par leurs: gronpes paltiques. : 


. 
& 
e 


mritire. 
072 es 


7 M Barbé-et par: M. Vivier nous apportent 





-_ article: 2: 


Fe 7: ment, etque-qous-nous prynencEr ons" de- : 
."." main quand.il-s’agira de nonmer:iés mHenr- 


une salistection, et nous nous :lallions. 
“très claire.-et très Siiplé Tormülée ‘p 
+. ° M, Vivier, lorsqu'#l s’éxprime ainsi, N° SON 


° ‘portionnelle ‘intégrale des 


Pa PAR 
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“jee. qui touche aujourd'hui. la ‘désignation “Commission soil irès provisoire, j'accepte 
des aieinbres” delà éoininjssion du’ règle nénl ic, M: 
Famefñdement de :M. Laurent-ÆEynac. 


(Ap- 
‘pluudisseinents.)…. 


M. Gue ve’ Müniir Dj. 


M. Gueye-Méinar Bjim. Pour la première 
fois; monsieur +e- président, je suis heu- 


élégués | 


A cet égard, je. dois ‘dire que lès: prope- 
présentées ‘successivement par 





‘la représentalion d'outre-mer de saluer ici 
“un âécord ehtre Ja giuche €et-la druice. 
.: Nous sommes J'Assemblée. . de 

‘dohc de l'harmonie, de l'entente. 

N'en déplaise ‘à un atteur ‘dé quelques 

Sie FDP lignes. désagréables de Marchés colomaux 

« Les membres seront désignés-à a. pro- | qui disait que Fes populations d'outre-mer 

groupes -défà. | ont la prétentiôn de coloniser leurs anciens 

constitués.ou des groupes qui pourraient | colonisateurs, soyez assurés que notre but, 

se constituer pour la circonstance. ». aujourd'hui, n’est pas de vous coloniser, 

Cette formule donne satisfaction à la | vous, Francais de France, et que les que- 

- fois aux groupes politiques qui ont déjà | relles stériles ne portent fruit à personne. 

revêtu leur forme définitive et aux groupes Nous savons que depuis longiemps, en 

qui sont en voie de cônstitution. France «et ailleurs, les partis politiques ont 


tres volontiers à la proposition. très not{é, 
ar 


tient mette 


Si je parle actuellement au nom d'un | existé. Mais quand les parlis politiques 
groupe de ving. élus dont les uns SON | sont sur le point de perdre un pays, rous 
U. D. S. R., les autres indépendants, les | devons savoir leur résister. (Applaudisse- 


autres enfin radicaux, c’est précisément 
parce que mous rentrons dans la seconde 
définition de l'alinéa de M. Vivier. 

Mais je dois dire que le texte de M. Vi- 
vier ne nous donne pas complètement 
satisfaction en ce qui concerne la rédaction 
&e son article 3. Cet article ne prévoit 
pas, en effet, ce qui était prévu dans 
la proposition de M. Barbé, à savoir le cas 
d'opposition. Aussi, à la proposition de 
M. Vivier, présenterons-nous un amende- 
ment que nous aurions apporté à la pro- 
position de M. Barhé, æt qui me paraît 
mdispensable. Voici le texte de cet amien- 
dement : 

« Dans le cas d'opposition, l’Assemblée 
de l'Union française se prononce, sur la 
candidature contestée, par scrutin public. 

« Si la candidature eontestée ne réunit 
pas la majorité, le groupe intéressé est 
appelé à présenter un nouveau candidat 
dont la validation sera consacrée dans les 
conditions indiquées dans les paragraphes | 
précédents, » 

Quel est le sens, quelle est l’étonomie de 
notre formule ? Nous pensons, nous, que 
les groupes restent maîtres de leur chaix, 
qu'il n’est pas possible que le choix des 
groupes soit mis en discussion €t que, par 
conséquent, si une opposition était for- 
mulée, le groupe dont Fan des candidats 
serait contesté, ou plus exactement ne se- 
tait pas validé par l’Assemblée, aurait à 
choisir un autre candidat et, bien entendu, 
c'est lui qui resterait maître de la décisian. 

Sous le bénéfice de ces observations, 
nous acceptons la formule de M. Vivier, 
à savoir la représentation proportionnelle, 
la désignation par les groupes politiques 
et les groupes constitués pour la circons- 
tance en vue de l'élection de ‘la Commission 
‘ “aéee «s (Applaudissements au cen- 
re. 

M. le président d'âge. La parole est à 
M. Boisdon. 

M. Boisdon. Monsieur le président, nous 
ne voulons pas rte a un débat de cette 
nature, J'ai indiqué assez clairement les 
raisons qui nous avaient déterminés à 
presenter notre propositien. Nous tenions 
essentiellement, et nous tiendrons tou- 


ments.) 

L'Assemblée de l'Union françatse ne peut 
| donner aceès à ancun portefeuille m'aisté- 
riel. (Sourires.) Donc, pas de querelles « 
doctrine! Nous devons travailler ici à 
l'union de tous les Français métropolitain 
get d’outre:mer. Par Français d'outre-mer, 
j'entends les territoires d'outre-mer, Les 
départements d'outre-mer et les Etats qui 
ont engagé leur pays dans le sillage 
la France. Dans cette Assemblée, il y a de 
tout, mais un grand tout qui se définit 
tant par la Coustilulion que par noire 
comportement les uns vis-à-vis des autres. 
Aussi, c’est un vibrant appel, venant du 
fond du eœur, que je vous adresse. 

Nous avons de l'amitié pour la gauche, 
nous nous rapprochons d'elle, Les commu 
nistes sont les amis de toutes les colonies, 
en raison même de leur altitude passée à 
notre égard. (Applaudissements à lezx- 
trème gauche.) 

Mais la droite aussi, avec ce qu'elle re- 
présente de sagesse constructive dans le 
passé, dans de présent et — je l'espère 
jour d'harmonie de notre collaboration — 
“ans le futur, acceptera que les pays ve- 
nus de toutes les parties du monde à l’ap- 
pel de ja France, notre mère commune, 
défendre ses frontières, verser leur san£g 
pour sa libération, puissent obtenir ce 
qu'iis revendiquent sous l'égide dé la li- 
berté. (Applaudissements unanimes.) 

Aussi, mesdames, messieurs, je termine 
en vous demandant que, dans les débats 
futurs de cette Assemblée, le bon sens et 
la logique soient nos principes directeurs. 
Pour que la civilisation reprenne sa mar- 
che en avant, refrénons nos passions, re- 
gardons la France, regardons l'Union fran- 
çaise, regardons l'humanité qui sort de 
commotions exceptionnelles et qui peut y 
retomber si chacun, au fond de sa 
conscience, ne refléchit pas sérieusement 
à ce qu'il dit, à ce qu'il fait, par rapport 
à ce qu'il faut faire. (Vifs applauhsse- 
ments.) 

. M. le président d'âge. Mon cher collègue, 
je ne peux vous dire combien il me sera 
agréable de mettre aux voix la proposition 
dont je suis saisi dans l'ambiance créée 
04 4 dans celte Assemblée, à ménager par d'aussi nobles paroles que celles que 
indépendance de tous ceux qui en font vous venez de prononcer. Les applaudisse- 
partie, parce que nous estimons que cette | ments qui les ont accueillies prouvent 
surnblés n'est pas tout à faït comme les combien vous avez répondu au sentiment 
Mais sous celte résery profond de cetie Assemlilée qui, quelles 
one vis 4 2€ e TÉSETVE, NOUS NOUS ral- que soient les disparités d'origine qu'elle 
l'amend nters au texte de M. Vivier, avec | puisse faire a paraître, obéit au sentiment 
Pen de M. Laurent-Eynac, (Ap- , unanime de faire une grande œuvre. utile 

M, a ro s 5 , . [pour le bien de la République, de Ja 
faite 1 ee Avec la réserve que javais |France æt des territoires d'outre-mer. 

out à d'heure, et à condition que la | (Applaudissements.\ 


«re 








-égalemént k'proposition de 'M:-Vivier avec: | proposition 


M. le président d'âge. La parole est À: 


reux, ‘at nom -du groupée swcialiste.-et de. 


l'Union, 





Je vais maintenant mettre aux voix la 
présentée. par MM. Vivier. et 
Julien. J'en donnerai leeture -article par 
article, pour que M. Laurent-Æynac puisse 
me . dire à quel éndroit doit s’intercaler 
l'amendement. qu'it a présenté. et qui à 
d'ailléyrs reçu l’assentiment de | 
blée : 

« Art. 17, — . L'Assemblée. de l'Enion 
française. con$Stitué. immédiatement une 
commission provisoire de trente mx 
en.vué-d'élaborer son règlement. » 

Je mets aux voix l’article {1® 


\ssem- 


ri : 
DbTrCsS 


(L'article. 1%, mis aux voix, est ad mplé.) 
M. le président d'âge. « Art. 2, -—— ] 
membres. seront désignés à la proportion- 
nelle mtégrale des groupes déjà constituts 
ou ue ceux qui pourraient se consliluer 


pour la circonstance. 
Je méts aux voix l'artiéle 
L'article 2, mis aua ir, est adont 
M. le président d'âge. « Art. 3. La liste 


aes CAantuiGALs ainsi tCsignee Sera afliche( 


en rième temps que la composition 
ati ut € jupes fl S l11 LA 

« [a p nalon de ces candidi ra 
eflectuée par le président d'âge si, da) 
le délai d'une heure, aucune op: | 
n'a été remise au président, par au 
vingi membres. 

M. Laurent-Eynac. C'est ici, monsieur le 
president, que se place notre amendement 
qui à été accepté par 1 mb l 
moins par représentants de 
eroupes de l’A mblée, et qui congstitue- 
rait le troisi me ali ea ue l'art lé 

M. le président d'âge. Je rappell 
termes de l'amendement de M. Laurent- 
Evnac : 

« Dans d'apposition, l’Assembée 
de l'Union française se prononcs \ 
candidature contesté par S&( 

€ Si la candidature contestée me réunit 
pas hi majorité, le groupe intéressé est 
eppelé presenter un nouveau candidat 
dont la validation sera consacrée dans les 
condilions indiquées dans les paragraphes 


1 


pret e lents. » 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Jaurent-Evnac 

(L'amende ment, mis aux VOIT, est 
adomté.) 

| M, le président d'âge. Je mets aux IX 
artuic:æ 3, ainsi complété, 

(L'article 3, ainsi commlété, mis au» 
voir, est adonté, 

M, te présidont d'âge. « Art, 4. — L'Asl 

semblée sera ua} nent )1 tuée d 
"a | nr r r 

( it 1C0S OCUX il Ss au InOnS GE 66S ICI- 
res Qius auront été va 

Je mets aux voix l’article 4 
(L'article 4, anis aux voir, est adopté.) 
M. le président d'âge, « Art, 5. — L'AS- 

sembh e anvile a OMmMmMISSIion à la sis D 
‘in nroiot da v ] nt : : . 
d'un pro] tue FCHICIMENL GANS 1e pus Court 

délai possib'e et à AP} | 
pour &e mardi 16 décembre les articles du 
ve rlon nt ! fi ? ! } 1 
LL ACC IE Litii à ei LIDIL QC AUX Jui 
voirs du bureau définitif ainsi qu'à la 
COMINISSION Provis mptabilitx 

« Les candidatures mt déposé 4 
lpe vi cr! cit tre Ï " 11 - i 
1 V st-quail ICUT( qui }= 
tion tles articles du règlen à 
l'élection du bureau. 

C4 H “l# fi 4 7 
« Lu \ aura l ès bon 

d UI detail de vingt-q tre h 1 
moins, de quarante-huil ur 

J mit ts IX VOIx l’art le 2. 

L'article 5, mis aux voir. est ado 6.) 
M. te président d'âge. Je dois faire ure 
ho nnwrntin Ve ? , = ’ : 2 

ouservation sur l’article 5, Les délais qui 
vous sont impartis étant très brefs, il se- 
rait bon que les divers groupes remissent 
lé Plus rapidement possible au bureau de 
ia pré siden 6e 16S non ICS membres qu’ 3 
ont désignés ou qui sont à désigner pour 
faire partie de la commission du résle- 
n iété - 1 

ment, de façon que cette commission 


ps bia é ès 
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uisse se mettre à l'œuvre dans le plus 

ref délai. 

M. Barbé. Il serait bon de fixer le nom- 
bre de ces membres. C’est là qu'est la 
complication. 

M. le président d'âge. Jusqu'à présent, 
ce nombre a été fixé à trente. 

M. Barbé. Cela fait combien par groupe ? 

M. le président d'âge. La question n’est 
pas réglée pour l'instant, 

Le moyen de résoudre la difficulté est 
évidemment de provoquer une réusion 
des présidents des divers groupes, une 
fois que ceux-ci auront désigné leurs can- 
didats, de façon que l'accord s’établisse 
sur une liste ne varietur, Cela me paraît 
le seul moyen d'aboutir à un résultat pra- 


tique, 

M. Schleiter. Cela risque de demander 
quelque temps, car il y a parmi nous un 
certain nombre de membres qui ne sont 
pas encore constitués en groupes. Cette 
procédure est done impossible à réaliser 
dans le délai d’une heure. 

M. le président d'âge, D'après les dispo- 
sitions de l’article 5, il faudrait théorique- 
ment que les membres se réunissent le 
pius tôt possible et que, dans la journée 
de demain ou après-demnain, ils pussent 
se mettre d’accord sur les trente membrès 
composant la commission du règlement. 
C'est vous-mêmes qui pouvez prendre une 
décision à ce sujet. 

M. Vivier, Je propose, monsieur le pré- 
sident, que demain à quatorze heures ait 
lien sous votre égide une réunion des 
présidents de groupes ou des représen- 
tants des groupes qui vont se constituer, 
et que nous nous mettions d'accord sur 
la répartition proportionnelle des membres 
que nous avons à désigner. 

M. le président d'âge. En ce qui me 
concerne, je suis entièrement à votre dis- 
position si vous avez l’acquiescement de 
vos collègues des autres groupes, 

Un membre. 11 faudrait souiigner qu'il 
ne s'agit pas de groupes qualitatifs à pro- 
prement parler, mais de groupes quanti- 
tatifs, et qu'il est indispensable qu'ils 
corespondent à des groupes désignés. 

M. Vivier. C'ést pour cela que nous avons 
dit: « pour la circonstance ». 

M. le président d'âge, Il ne faudrait pas 
Stablir de principes absolument rigides. Ne 
perdons pas de vue le fait que nous ne 
sommcs pas au complet. Lorsque nous 
serons ici au nombre de 240, nous aurons 
à revoir le règ.ement que nous aurons fait 
provisoirement et à pendre d’autres dispa- 
sitions qui modifieront assez profondément 
celles sur lesquelles nous allons mainte- 
nant délibérer, 

Ce qui importe à l'heure actuelle, c'est 
que vous puissiez vous mettre au travail, 
que vous ayez une commission du règle- 
ment se saisissant des textes déjà exis- 
tants, 11 n’est pas indispensable d'innover 
n la matière puisqu'il existe déjà toute 
une tradition dans les assemblées parle- 
mentaires. 

Cette commission peut très rapidement 
statuer et vous mettre en présence d’un 
règlement qui pourra s'appliquer pendant 
un certain temps, jusqu'au moment où es 
commissions que Vous aurez nommées 
seront en état de le modifier suivant les 
circonstances, 

M. Boisdon. Une très grosse difficulté va 
naître tout de suite. Je me permets de vous 
signaler que j'avais bien hr les diffi- 
cultés en présence desquelles nous nous 
trouvons et que c’est une des raisons de 
ma proposition. 

Des membres de cette Assemblée ont 
été élus sous notre étiquette, qui ne sont 
pas encore ici parce qu'ils voguent sur les 





océans. Vont-ils compter dans la réparti- 
tion des sièges ? 

M. Gueye Omar Djim. Il ne peut être 
question que des membres présents. 

M. Doisdon. Cette question mérite d'être 
tranchée. 

M. Barbé. Nous allons constituer demain 
après-midi une commission provisoire. Or, 
dans la nuit de demain ou d’après-demain, 
s’il n’y a pas de retard, arrivera de Mada- 
gascar un avion qui nous amènera un 
certain nombre d'élus. Pour ma part j'en 
connais deux, Il s’agit d’un élu métropo- 
litain, notre ami M. Lombaärdo, et le 
conseiller de la Réunion, notre ami 
M. biot. Si l'on considère que seuls les 
présents devront être représentés, ces deux 
élus ne pourront pas figurer dans la ré- 
partition, car ils ne seront pas là dentain. 
Et ils seront là après-demain lorsque la 
commission se réunira. Voilà où nous en 
arrivons avec la proposition de M. Vivier. 

M. le président d'âge. Dans cette période 
d'attente, n’essayons pas d’atteindre Ja 
perfection, nous n’y réussirions pas. Ce 
qui importe, c’est que vous puissiez fonc- 
tionner légalement avec des organismes 
que vous créerez, quitte à les perfection- 
ner. À l'heure présente, l’Assemblée ne 
peut délibérer sans un règlement. I faut 
done de toute nécessité créer un orga- 
nisme qui le prépare, quitte à amender 
le règlement par la suite, Utilisons donc 
les moyens dont nous disposons et con- 
venons d’un commun accord que, le cas 
échéant, s’il s’agit de procéder à certaines 
modifications provoquées par l’arrivée de 
nouveaux membres, chacun y consentira 
de bonne foi. 

M. Boisdon. Monsieur le président, je 
me permets de vous soumettre la sugges- 
tion suivante : les groupements provisoires 
constitués en vue de l'élection de la com- 
mission du règlement feraient connaître 
les noms de leurs candidats demain à 
seize heures. Immédiatement, le secréta- 
riat, qui serait en possession de ces ren- 
seignements, ferait un travail de réparti- 
tion proportionnelle, lequel serait soumis 
aux présidents des groupes ou groupe- 
ments demain soir, à dix-huit heures. La 
commission du règlement pourrait se réu- 
nir samedi à quatorze heures, par exemple, 
l’Assemblée ne siégeant pas. (Mouvements 
divers.) 

Cette obligation ne concernera que les 
membres é:us à Ja commission du règle- 
ment; ce sera pour eux un honneur. 

M. Barbé, Si nous voulons aborder mardi 
des propositions concrèles concernant 
l'élection du bureau, il faudra bien siéger 
avant mardi. 

M. Boisdon. On me soumet une idée dont 
je fais part à l’Assemblée: les membres 
qui ne veulent s'apparenter à aucun 
groupe pourraient donner leurs noms indi- 
viduellement à M. le secrétaire général. 
Celui-ci, impartialement, ès qualités, for- 
2 un groupe qui désignerait l’un 

"eux. 

M. le président d'âge. Cette introduction 


de l’administratif dans le législatif ne se-. 


rait pas régulière. 

Noire discussion se ressent nécessaire- 
ment de défauts d'improvisation. On a 
fait, tout à l'heure, une première propo- 
sition consistant à réunir sous ma prési- 
dence les présidents des groupes déjà cons- 
titués en vue d'établir une liste propor- 
tionnelle pour la commission du règle- 
ment. Si, par hypothèse, lors de cette pre- 
mière réunion, on pouvait arriver à un 
premier résultat, on interromprait ce tra- 
vail pour tenir la séance consacrée à la 
validation des pouvoirs et on le reprendrait 
ensuite après cette séance, vers dix-huit 
heures, de manière à mous mettre enfin 





d'accord. Nous pourrions alors examiner, 
non pas en séance publique, mais en petit 
comité, les quelques objections qui au- 
raient pu être faites. 

M. Vivier. D'accord. 

M. le président d'âge. ...de manière À 
dégager une liste, car c’est la question 
essentielle, 

Vous avez fixé des délais pour arriver 
mardi à une solution définitive. Je ne vois 
pas comment vous y parviendrez si, à 
chaque instant, vous soulevez des diff- 


cultés de détail, Si vous vous réunissez 


samedi et dimanche, reviendrez-vous lundi 
travailler ? EL si mardi vous vous trouvez 
en présence de certaines propositions, 
vous serez obligés de renvoyer encore. 
songez-y, messieurs, ne compliquons pas 
les questions et les situations. Nous fai- 
sons du provisoire; il est entendu que ce 
provisoire sera corrigé par un définitif qui 
viendra ultérieurement; l'essentiel, c’est 
que vous ayez un texte qui ressemble à 
un règlement pour que vous puissiez tra- 
vailler de façon régulière. 

M. Barbé. 11 faudra, d’ailleurs, monsieur 
le président, que les candidatures soient 
définitivement déposées avant la séance de 
demain après-midi, car il ne serait pas pos- 
sible à ce moment-là de permettre que les 
oppositions se fassent jour et les noms ne 
pourraient être proclamés. Sinon, nous 
serions remis à une séance ultérieure, 
c’est-à-dire que la commission ne serait 
pas désignée. 

M. le président d'âge. Ce ne serait pas 
impossible. 

Jl nous faut faire œuvre qui se tienne. 
Nous nous réunirons demain à quatorze 
heures: il faut que d’ici là les membres 
des groupes se mettent d'accord pour que 
la discussion qui s’instaurera dans cette 
réunion de groupes soit réduite au mini- 
mum,. S'il y a quelques objections, qu’à 
première vue je menvisage pas, à certaines 


candidatures, nous verrons dans quelle- 


mesure nous (devrons en tenir compte, et 
la commission pourra se mettre immédia- 
tement au travail. C'est ce qui importe par 
dessus tout, 

Etes-vous d'accord, messieurs, sur cette 
suggestion ? (Assentiment.) 

I! est donc entendu que les présidents de 
groupes se réuniront demain à quatorze 
heures sous ma présidence. 

D'ici demain, les présidents de groupes 

euvent se réunir avec les membres de 


eur groupe pour établir leurs listes. Je : 


parle de ceux qui ne seront pas pris dans 
les bureaux pour l'examen des dossiers. 
Vous chargez vos épaules, messieurs, de 
bien des fardeaux, ce qui marque votra 
courage; mais je ne sais pas comment 
vous arriverez à mettre toutes ces difficui- 
tés d'accord. 


as É es 


FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président d'âge. Quoi qu’il en soit, 


voici quel pourrait être notre ordre du jour 
de demain, vendredi 12 décembre: 


A neuf heures et demie, réunion dans 


les bureaux pour l'examen des pouvoirs; 
A seize heures, en séance publique: 
Vérification des pouvoirs; 
Nomination de la commission du règle 

ment. : 

nl # a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande plus la parole 2 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures | 


quinze minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE, 
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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT, 
président d'âge. 


La séance est ouverte à seize heures. 


sn: ee 
PROCES-VERBAL 

M. Aïbert Sarraut, président d'âge. La 
Béance est ouverte. 

Le procès-verbal de la dernière séance 
ayant été affiché, je crois inutile d’en 
donner lecture. 

I n'y a pas d'observatia ? 

Le procès-verbal est adopté. 


nn LE 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président d'âge. M. Chakkal Daho 
B'excuse de ne pouvoir assister à la séance 
de ce jour et demande un congé. 

l'n'y a pas d'opposition ?..… 

Le congé est accordé, 


DE de 
VERIFICATION DE POUVOIRS 


M. le président d'âge. L'ordre du jour 
appelle la vérification des pouvoirs des 
membres de PRIE. 

Je rappelle que, suivant la décision 
qu'elle à prise ans sa précédente séance, 








l'Assemblée peut statuer sur simple rap- 
port verbal du rapporteur chargé du #95- 
sier de l'élection, lorsque cette élection 
n'est pas contestée. 


Si l'Assemblée est d'accord, un seul rap- 
porteur pourrait prendre la parole par bu- 
Ieau. (Assentiment.) 


Je vais appeler l’Assemblée à statuer 


successivement sur les conclusions présen- 


tées par les bureaux. 


{e7 bureau, 
M. le président d'âge. La parole cest à 
M. le rapporteur du 1* bureau. 


M. Jacôbson, rapporteur. Monsieur le 
président, mesdames, messieurs, le 4° bu- 
reau S’est réuni ce matin à 9 heures 40 
au palais de Versailles pour délibérer sur 
la validation des élections des circonscrip- 
tions d'Alger à Dahomey. 

Etaient présents 24 membres. Le bureau 
d'âge, occupé par M. Jacobson, président, 
et M. Saidou Diermakoyé, secrétaire, a 
été confirmé comime bureau définiuf et 
complété par Mme Malroux, vice-prési- 
dente. 

N'étaient pas parvenus les dossiers des 
circonscriptions d'Algérie (Assemblée non 
encore réunie) et du département de Cons- 
tantine (dossiers non arrivés). 

Le bureau a donc procédé à l'examen 
des élections d'Alger (44 élus), du Came- 
roun (5 élus) et des Comores (1 élu), qui 
n’ont fait l’objet d'aucune contestat:on 

Sur rapports, respectivement de MM. PE 
rier Arnauit et Schmitt, le bureau «a pro- 
posé à l'unanimité la validation des dix 
élus de ces circonseriptions. 

Les élections de la Côte d'Ivoire (4 élus) 
et du Dahomey (2 élus) ayant fait l'objet 
de protestations, le bureau a déféré l'exa- 
men des élections contestées à deux com- 
missions dont les rapporteurs furent: 


@ «no 





pour Ja Côte d'Ivoire, M. Ya Doumbia, et 
pour le Dahomey, Mme Malroux. 

Cas de Ja Côte d'Ivoire. Un candidat 
s’est point du non-enregistrement de sa 
candidature et de celles de ses colistiers. 
Or, ces candidatures n'ont pas été pré- 
sentées en conformité de la réglementa- 
tion en vigueur qui dispose que les dé- 
clarations de candidatures doivent être pré- 
sentées sous forme de listes signées des 
candidats ou de leurs mandataires, et léga- 
lisées, Le candidat et ses colistiers avaient 
bien “présenté des candidatures par voie 
télégraphique, et légalisées, mais de telles 
candidatures ne sont pas recevables. Pan: 
ces conditions, en application de l’article 8 
du règlement d'administration publique du 


6 septembre 1947, les candidatures en 
question n'ont pas élé retenues, 
Le bureau, à l'unanimité moins deux 


voix, celle de M. d’'Arboussier et de 
M. Léon, élus de la Côle d'Ivoire, consi- 
dérant non fondée la protestation interve 
nue, propose la validation des quatre é! 
de Ja Côte d'Ivoire. 

Cas du Dahomev. Un tiers intervenant 
a prolesté contre la non-convecation de 
deux conseillers généraux du. Dahomev 
Mais la réclamation, compte tenu de la ré- 
partition des suffrages, est sans effet, at- 
tendu que, même si les deux conseillers 
qui n'ont pas voté avaient émis des bul- 
letins pour des candidats autres que ceux 
qui ont été élus, l'élection de ces derniers 


| u'eût pas été infirmée. 


Le bureau, à l'unanimité moins une 
voix, celle de M. Hazoumé, élu du Daho- 
tney, considérant sans effet la protestation 
intervenue, propose la validation des deux 
élus du Dal 1mey. 


En conclusion. le 1* bureau a l’hoaneur 
de soumettre à l'Assemblée la validation 
ce la totalité des-élus d'Alger {deux col- 
lôges), du Cameroun, des Comores, de la 
Côte d'Ivoire et du Dahomey. 
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M. le président d’âge. IL n’y a pas d’ob- 
servation ?..e 

Je mets aux voix les conclusions du 17 
bureau. 

(Les conclusions du 1* bureau, mises 
aux voix, sont adoplées.) 

M. le président d'âge. En conséquence 
sont admis: MM. Barétaud, Roffelder, Le- 
chani, Abdessalam, Kemajou, Soppo Priso, 
Giard, Ebédé, Guyard, Boussenot, d’Ar- 
boussier, Léon, Monnet, Coulibaly, Zinsou 
et Hazoumé. 


2e bureau. 


M. le président d'âge. La parole est à 
M. le rapporteur du 2° bureau. 


M. René Moreux, rapporteur du 2° bu- 
reau. Le 2 bureau s’est réuni ce matin et 
à nommé comme président d’âge M. René 
Moreux et comme secrétaire Mme Alle- 
mandi. Le bureau s’est ensuite constitué 
d’ung façon définitive ct les deux person- 
nes qui viennent d’être nommées ont été 
confirmées dans leurs fonctions. 

Le 2e bureau avait à examiner la valida- 

} 


tion des députés élus par l’Assemblée na- 
tionale et par le Conseil de la République. 
Aucune prot station ne nous est parvenue 
Dans ces conditions, nous avons demandé 


à deux rapporteurs ne 


faisant partie ni de 
l’Assemblée na 


tionale, ni du Conseil de la 


République, M. Monnet, de la Côte- 
d'Ivoire, et M. Giard, du Cameroun, de 
faire le rapport. Celui-ci a conclu que les 
nominations faites par l’Assemblée natio- 


nale et le Conseil de la République de- 
valent être validées. 

En conséquence, le 2° bureau demande 
à l’Assemblée ‘e l'Union française de bien 
vouloir valider les membres élus par l’As- 
semblée nationale et le Conseil de la Ré- 
publique. 


M. le président d'âge. IL n’y a pas d’ob- 
servation ?.…, 

Je mets 
2° bureau. 

(Les conclusions du 2 bureau, 
aux voir, sont adoptées.) 


M. le président d'âge. 
sont admis : 

Pour l’Assemblée nationale: MM. Barbé, 
Carroué, Mignot, Mme Bertrand, MM. Bi- 
7ot, Lombardo, Egretaud, Mme Lafon, MM. 
Chassiot, Donnat, Lautissier, Thévenin, 
Mitterrand, Arnault, Denis, Mme Allemandi. 
MM. Boisdon, Bour, Catrice, Corval, Es- 
nault, Griaule, Jacobson, Jousselin, Mlle 
Le Ber, MM. Le Brun Ktris, Le Guénédal, 
René Moreux, Schmitt, Schock, Vauthier, 
Bidet, Lévy, Vivier, Alduy, Julien, Savary, 
Mme Malroux, MM. Dumas, Laurent-Eynac, 
Michard-Pellissier, Périer, Oudard, le géné- 
ral Chevance-Bertin, Aubert, Hénault, Es- 
tèbe, Boluix-Basset, de La Yasselais, De- 
Jorme. 

Pour le Conseil de Ja République : 
MM. Comiti, Curabet, Mme Bory, MM. La- 
chenal, Mériglier, Duqueroix, Mme Autis- 
sier, MM. Joanin, Cazelles, Coquart, Mme 
Emilienne Moreau, MM. Rosenfeld, Max 
André, Juge, Mme Lefaucheux, MM. Meyer, 
de Peretti, Razac, Thémia, Vandenboom- 
gaërde, Mme Caffot, MM. Antonini, Albert 
Sarraut, Schleiter, Fourcade. 


aux voix les conclusions du 


mises 


En conséquence 


3° bureau. 
M. le président d'âge. La parole est à 
M. le rapporteur du 3° bureau. 


M. Vivier, rapporleur. Monsieur le pré- 
sident, nous attendons le procès-verbal de 
notre réunion, Mais dès maintenant je 





puis dire que le 3° bureau a conclu ce ma- 
tin à la validation de toutes les élections 
qui lui étaient soumises, sauf celles rela- 
tives à la Guinée et à la Martinique, qui 
sont réservées pour étude. 


M. le président d'âge. Après avoir en- 
tendu les conclusions présentées par 
M. Vivier, voulez-vous, messieurs, atten- 
dre son rapport définitif, ou désirez-vous 
statuer tout de suite ? 

Je crois que nous pourrions prendre ce 
dernier parti. 


Un membre. I serait bon de nous don- 
ner la liste des territoires intéressés par 
les conclusions du 3° bureau, et mieux 
vaut attendre son rapport. (Marques d’ap- 
probation.) 


M. le président d'âge. Nous l’attendrons 
done, et nous passons aux conclusions du 
4° bureau. 


4 bureau. 


M. le président d'âge. La parole est à 
M. le rapporteur du 4° bureau. 


M. Boussenot, rapporteur. Monsieur le 
président, mesdames, messieurs, le 4° bu- 
reau s’est constitué ce matin sous la pré- 
sidence du doyen d'âge M. Boussenot, 
assisté de M. Lautissier comme secrétaire 
d'âge. Il a eu à examiner les propositions 
de validation de 21 de nos collègues con- 
cernant huit circonscriptions. Le bureau 
ropose la validation de MM. Piot, Lhuil- 
ier, Darlan, Bichon, Laurin, Ibrahim Ba- 
bikir, Ahmed Kotoko, Borrey, Saidou 
Djermakoye, Boubou (Hama), le R. P. 
Gervain, Bourgarel, Diop Babakar, Gueye 
Siossr Djim, Coubèche Saïd Ali et Savi de 
‘ove. 

Il propose également la validation de 
M. Cortinchi dont l’élection avait fait l’ob- 
jet d'une contestation qui a été examinée 
par une sous-commission composée de 
trois membres; celle-ci, à l’unanimité, a 
proposé la validation, que le bureau a ho- 
mologuée et qu’il propose comme décision 
à l’Assemblée, 


M. le président d'âge. La parole est à 
M. Barbé. 


M. Barbé. La validation des élections du 
Soudan me paraît mettre en cause un cer- 
tain nombre de questions qui ont été tran- 
chées par le troisième bureau de façon dif- 
férente, En effet, les élections soumises à 
ce bureau, et notamment celles du terri- 
toire de la Guinée, ont été réservées pour 
une date ultérieure du fait que l’un des 
élus de ce territoire ne paraît pas présen- 
ter les conditions d’éligibilité prévues par 
le législateur. 

Le cas du Soudan est du même ordre en 
ce qui concerne la personne de l’un des 
élus prociamés. 

L est nécessaire que l’Assemblée réserve 
ce cas au même titre qu’elle a réservé 
celui de la Guinée. De toute façon, je fais 
appel au deuxième mg ce de l’ar- 
ticle 5 du règlement du Conseil de la Ré- 
publique, que nous avons décidé de pren- 
dre comme base pour nos travaux et qui 
stipule que, après insæiption à l’ordre du 
jour, si un conseiller se fait inscrire ou 
dépose un amendement, la vérification est 
retirée de l’ordre du jour. Eventuelement, 
si c'est nécessaire, je déposerai cet amen- 
dement. 


M, le président d'âge. La parole est à 
M. Max André, 


M. Max André. Mesdames, messieurs, il 
se produit, je crois, une confusion. Le 
règlement du Conseil de la République 
ne nous est à ee D'autre part, 
notre Assemblée est maîtresse de ses vali- 


| 





dations, conformément à la Constitution. 


Je demande done, le 4° bureau ayant fait 
une proposition, que l’Assemblée passe au 


vote. 


République, en ce qui concerne les vali- 
dations, nous est applicable en vertu de 
Hh décision que nous avons prise hier à 


la demande de notre président d’âge. Je 
ne fais donc en ce domaine que demander * 
l’application d’une décision prise par l’As 


semblée. Je répète que, en ce qui me con- 
cerne, ne connaissant pas le fond du dos- 
sier qui n’a pas pu nous être soumis, je 
ne formule aucune opposition de principe 
en ce moment contre la validation. Je de- 
mande simplement que nous puissions en 
être saisis par des voies moins sommaires, 


M. le président d'âge. La parole est à 
M. Ya Doumbia. 


M. Ya Doumbia. Mesdames, messieurs, 


mes chers collègues, en prenant la parole 


pour la première fois aujourd’hui à cette 
tribune que, pour ma part, je considère 
comme sacrée en raison même du sens 
de l'existence de notre Assemblée, je ne 
re m'empêcher d’adresser un vibrant 
1iommage à la France, notre mère patrie, 
dont la ee, généreuse et humaine 
nous permet à l'heure présente, quoi qu’on 
dise, de nous proclamer tous citoyens de 
l'Union française, libres et égaux en droits, 
(Applaudissements.) 

La plus élémentaire politesse me fait un 
devoir 
même, au moment où cette œuvre est alta 
quée et menacée dans ses fondements, et 


je tieus à proclamer que, malgré les dé- 


auts de celte œuvre — défauts à recher- 


cher et à corriger — c’est pour moi un 
réel plaisir de pouvoir acquitter, à Ver- 
sailles, dans cette auguste enceinte, cette 
dette de reconnaissance. 

Cela dit, permettez-moi, mesdames, mes 
sieurs, d'entrer dans le vif du sujet, 

Le parti progressiste soudanais, par la 
voix 
Dabo Sissoko, et d’un de ses élus, votre 
serviteur, a introduit une instance en 
annulation contre l'élection de M. Cortin- 
chi, inéligible aux termes de l’article 45 
de la loi du 5 octobre 1946, relative à 
l'élection des députés à l’Assemblée na- 
tionale, ladite loi étant rendue applicable 
à l'élection à l’Assemblée de l’Union fran- 


çaise par l’artiele 13 de la loi organique. 
du 27 octobre 1946. Ces diverses disposte. 


tions sont relatives aux inéligibilités pré- 
vues notamment au paragraphe 3 de l’ar- 
ticle 12 de la loi du 30 novembre 18375 et 
elles fixent la liste des fonctionnaires 1né- 
ligibles du fait de leurs fonctions, c’est 
à-dire entre autres les hauts commissaires 
de la République, les gouverneurs géné- 
raux, les secrétaires généraux, etc., qui n@ 
« peuvent être élus par l'arrondissement 
ou la colonie, compris en tout ou en partie 
dans leur ressort, pendant l’exercice de 
leurs fonctions et pendant les six mois 
qui suivent k cessation de leurs fonctions, 
par démission, destitution, changemnt de 
résidence ou de toute autre manière ». 

J'ai cité les termes mêmes de la loi du 
30 novembre 18375. 4 

Ainsi, la loi est formelle. Or M. Cortin- 
chi, qui a quitté Bamako le 3 septembre 
1947 pour rejoindre Conakry, son nou- 
veau poste d'affectation en Guinée, s'est 
fait élire au Soudan le 3 novemb:'e der- 
nier, exactement deux mois après 3 ces 
sation de ses fonctions de secrétaire gzéné- 
ral du Soudan. 


. Pour souligner une fois de plus la pers 
tinence de la loi en la matière, je précise 
sg ce haut fonctionnaire, ce person 


u Soudan, ne pouvait que Sebeilir 08 ‘| 


M, Barbé, Le règlement du Conseil de la 


impérieux d’attester ce fait ici - 


e son président, M. le député Fily 
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s d’un conseil général composé en 
majeure partie de fonctionnaires. co 
D'autre part, M. Cortinehi a représenté 
officiellement le ouverneur du Soudan au- 
près de l'assemblée locale pendant trois 
sessions consécutives: une session extra- 
ordinaire du 13 au 23 jagvier et deux ses- 


sions ordinaires du 17 au 29 mars et du 
4 au 30 août 1947. : 

” Ji est hors de doute que ce haut fonc- 
tionnaire a acquis une influence déeisive 
sur ses futurs électeurs et ne peut décem 
ment venir briguer leurs suffrages. C’est 

ur des cas de ce genre que la loi à 

évu une interdiction. 

Pour appuyer ces dires et montrer jus- 
qu'à quel point le conseil général était 
acquis d'avance à M. Cortinchi — qui, je 
le reconnais, a été un fonctionnaire de 

and mérite dont j'ai admiré le calme. 
A pondération et la patience — je vais 
vous lire un document en date du 30 août 
1947 par lequel notre assemblée locale re- 
merciait le représentant du Gouvernement 
avant de se séparer de lui. 


Voici ce document: 

« Etant tous unanimes à reconnaître 
ue, pendant nos trois sessions et au cours 
de nos débats parfois très houleux, M. le 
secrétaire général Cortinehi s’est toujours 
acé au-dessus des contingences étran- 
gères et nous a apporté à chaque occasion, 
par sa clairvoyance, Son sain jugement et 
son excellente objectivité, tous éléments 
nécessaires à la bonne compréhension des 
probièmes du moment, nous vous propo- 
sons, puisqu'il est à la veille de nous 
uittee pour une colonie plus favorisée, 
de lui offrir avant son départ, faute de 
mieux, un vin d'honneur. ÎF nous appar- 
tiendra de fixer le lieu et la quote-part de 
chacun. » 


. C'est en ces termes que les conseillers 
généraux ont décidé d’oflrie un vin d’'hon- 


neur à M. Cortinchi avant son départ, ce 


qui a eu lieu le 31 août. | 

Le « mieux », dont il est question, leur 
a été demandé deux mois plus tard par 
M. Cortinchi. 

Vous reconnaîtrez avee moi que la pré- 
sence de ce fonctionnaire sur une liste de 


candidats fausse complètement le jeu nor- 


mal des élections. J'en arrive, en conmelu- 
sion, à vous demander de constater que 
les voix acquises par une pareille liste 
sont allées, pour la plupart, non pe à 
Fhomme, mais au secrétaire général 
qu'hier encore tout le monde respectait 
en tant que second haut fonctionnaire du 
territoire. 

Dans ces conditiens, il n’est pas possi- 
ble de donner force de loi à un vote si 
gravement enftaché à la base et je de- 
mande à l’Assemblée non seulement d'in- 
valider M. Cortinchi dont le cas ne fait 
as l’ombre d’un doute, mais encore de 
ire, par respect d’une loi formelle, que 
les bulletins acquis par sa liste sont nuls 
conformément à l’article 8, alinéa 4, du 
règlement d'administration publique du 6 
Septembre 1947 fixant les modalités d’ap- 
plication de Ia loi du 27 octobre 1946. 

Je cite un exemple. Notre collègue Al- 
duy, qui était chef de cabinet de M. Chi- 
taigneau en Algérie, aurait pu, par l'in- 
fluence qu’il a eue à Alger même, deman- 
der aux conseils généraux d’Algérie de 
l'élire. Il ne l’a pas fait, il est venu se 
faire élire en France. m., 

Nous estimons qu’il est de notre devoir, 
en tant que représentants d’un parti po- 
litique, ce parti étent institué pour faire 
respecter la loi chez nous, de nous élever 
gr la dernière gg contre l'élection 
Fey M. Cortinchi, Je demande à l’Assem- 
" e d'examiner la question de prineipe, 
“e Voter l’annulation de l'élection de 


4 





| 


M. Cortinchi et même, s’il le faut, d’an- 
nuler en entier les élections du Soudan. 

Après quoi, M. Cortinchi aura six mois 
pour se représenter devant le collège élec- 
toral. Jamais nous n’admettrons que cette 
Assemblée, instituée pour faire respecter 
la loi, puisse, dès son premier acte, violer 
la loi même qui l’institue. 

En terminant, mesdames, messieurs, je 
fais appel à votre mémoire. Il ressort net- 
tement des discours prononcés le 10 dé- 
cembre dernier par M. le Président de 
l’Union française et par notre doyen d'âge 
que notre Assemblée est appelée par ses 
avis et par ses actes à donner l'exemple. 
Notre premier devoir étant de faire res- 
pecter les lois dans l’Union française, Je 
pense que vous ne commencerez pas Vo- 
tre travail par une violation flagrante de 
la loi qui précisément nous régit, car va- 
lider l'élection de M: Cortinehi, e’est fou- 
ler aux pieds cette loi et toutes celles que 
nous avons mission d'appliquer et d@e 
faire appliquer. 

Il ne faut pas qu'après votre verdict Je 
sorte de cette salle en pensant que Ia loi 
n’est faite que pour les petits. Je veux 
croire que cette occasion ne me sera pas 
offerte et que, par un vote unanime, vous 
allez invalider purement et simplement 
l’élection contestée, après vérification 
mes arguments. 

Au nom du Soudan que je représente, 
au nom de la République dont vous devez 
assurer la pérennité et au sein de laquel!e 
vous avez la mission sacrée de gardiens 
de Ia légalité, au nom de l’Union fran- 
çaise dont Je sort dépendra de votre hn- 
partialité dans le cas présent aussi bien 
que dans tous vos actes ultérieurs, je 
vous demande cette invalidation. 


_M. Boisdon. Mon cher co'lègue, M. Cor- 
tinchi est-il présent ? 


M. Ya Doumbia. M. Cortinchi est pré- 
sent, 


_M. Barbé. Il! faudrait réserver ce dos- 
sier. On ne peut pas engager le débat sur 
le fond. 


M. Cortinchi. Je demande la parole. 


M. le président d'âge. La parole est à 
M. Cortinehi. 


M. Cortinchi, Mesdames, messieurs, je 
remercie notre collègue M. Ya Doumbia des 
éloges qu’il vient de faire de l’ancien se- 
crélaire général du Soudan. 

Il vous à dit que cet homme jouissait 
de l’estime et de la confianee, non seu- 
lement du conseil général tout entier, 
mäis de la population soudanaise. 

Ce qui Le prouve — et c’est ce qu’a dit 
nôtre collègue M. Ya Doumbia — c’est 
qu'avant mon départ, c’est-à-dire le 1{* 
septembre 1947, le conseil général una- 
nime m'offrit un vin d'honneur. Au cours 
de ce vin d’honneur, le vice-président du 
conseil général prit la parole et vous per- 
mettrez à ma modestie de ne pas vous ”ap- 
porter exactement ses paroles. 

M. Ya Doumbia n'a pas donné ici cer- 
taines précisions qu'il importe de fournir 
à l’Assemblée. Je me bornerai simplement 
à rappeler des dates, 

Le 20 août 1947, j'étais muté pour la 
Guinée. Le 25 août 1947, je recevais noti- 
fication officielle de ma mise à la retraite, 

Vous conviendrez avec moi, mesdames, 
messieurs, que ces deux événements, qui 
comptent — vous pouvez m'en croire — 
dans la vie d’un fonctionnaire, n'étaient 
pas faites pour renforcer mon autorité. 


Pourquoi le législateur a-t-il demandé 
que le délai de six mois fût respeeté après 
la cessation des fonctions ? Tout simple- 


de 


ment pour éviter qu’une pression admi- 
nistrative s’exerçät sur les popukations 
que £e fonctionnaire avait admimistrées. 

Comment pouvais-je exercer une pres- 
sion administrative sur ces populalions, 
et en particulier sur les conseillers géné- 
raux, alors que — je vous l'ai indiqué tout 
à l'heure — je me trouvais, au Soudan, 
lorsque je me suis présenté devant les 
électeurs, comme un haut fonctionnaire 
— permettez-moi l'expression — diminué ? 

H s'agit d'un conseil restreint d'hom- 
mes qui connaissaient, lorsqu'ils ont voté 
pour moi et qu’ils m'ont accordé leur con- 
fiance, ma mise à la retraite et ma muta- 
tion, puisque, dès Le 1* septembre, j'avais 
quitté le Soudan. 

Notre collègue, M. Ya Doumbhia, à parié 
de violation de la loi. S'il y a quelqu'un 
qui a violé la loi, il faut reconnaitre que, 
le premier, c'est le législateur lui-mêine. 

Je me bornerai simplement à vous citer 
six cas de validation prononcée par l'As- 
semblée nationale. Je citerai le eas de 
M. Lisette, administrateur des col 8, 
par conséquent fonctionnaire d'autorité 
comme moi; de M. Schneiter, sous-préfet, 
qui fut élu dans le département où il 
exerçait sa fonction; de M. Foninpt-Espera- 
ber, qui se trouvait exactement dans tes 
mêmes conditions puisqu'il 
dans le département où il a été clu; 
de M. Bayrou; de M. Kuehn;: et enfiu de 
M. l'administrateur Ninine. 

Voilà des précédents créés par le - 
lateur, qui a ainsi marqué sa volonté, et 
qui mous à indiqué comment il entendait 
loi t 


était préfet 
l 


interpréter la que lui-même avai 
votée. 

Je crois, messieurs, vous avoir donné 
assez de précisions. Je pourrais en appor- 
ter beaucoup d'autres, mais je m'en tien. 
drai là. Je m'en tiendrai surtout aux con- 
clusians de la commission qui a statué sut 
mon cas, puisque cette commission a dé- 
signé une sous-commission, laquelle 3 
étudié ce cas particulier après avoir en- 
tendu M. Ya ÿoumbia ainsi que moi 
imnérme, 

Je m'adresse ici à de nombreux Afri. 
cains, et quand je parle d’Africains j'en- 
tends non seulement les natifs du pays, 
mais tous ceux qui, à un titre quelcon- 


que, ont consacré leurs forces physiques, 
matérielles et spirituelles au service de 
l'Afrique. Ces Africains savent que si un 
homme, fût-il secrétaire général, fñt-il 
gouverneur, avait sollicité leurs suffrases, 
il ne les aurait pas obtenus s’il n'avait eu 
leur estime et (Applaudis- 
SEMenLs.) 


leur contlance,. 


M. le président d'âge. La parole est à 
M. Vivier. 

M. Vivier. Des explications que nous ve- 
nons d'entendre il ressort nettement que 
la commission est très avertie de ce vil 
y a dans le dossier de M. Cortinchi. Par 
contre, nous avons le sentiment que |'\s- 


sermblée n’a pas connaissance d' dossier. 
En conséquence, le groupe socialiste 
socie à la demande du groupe con 
niste pour solliciter le renvoi de l’af 
de M. Cortinchi, car nous n'avons pas à 
entrer dans le fond du débat. Nous ne 
préjugeons pas notre décision de va:ida- 
ion ou d'invalidation; nous désirons 
plement ètre re 


SiCle 


"41e 


NU 
Yaire 


ITI1= 


aseignés sur l’état du dos- 


M, Boussenot, rapporteur. Le 4° bureau 
ne peut que maintenir ses propositions. Je 
rappelle à l’Assemblée que la sous-cnm- 
mission à étudié le dossier avec beaucoup 
de soin et qu’elle a conclu, à l’unanimité 
de ses trois membres, à la validation de 
natre collègue. Le 4° bureau, ue je pré- 





side, à fait sienne cette proposition et la 
soumet à l’Assemblée souveraine. 
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M. Max André. J'étais intervenu tout à 
l'heure sur la question de princine. Etant 
donné que, puis, s’est institué un débat 
très contradictoire, je me rallie à la propo- 


sition de M. Vivier tendant av renvoi à 
une séance ultérieure. 
M. le : résident d'âge. Vous êt : en pré- 


sence, mesdames et messieurs, de deux 
propositions: l’une tendant à retirer 
l'élection de l’ordre du jour pour qu’il soit 
statué ultérieurement, Fautre à approuver 
les conclusions du 4° bureau. Je vais met- 
tre aux voix la proposition de renvoi qui 
constitue un amendement. 

M. Boisdon. L'Assemblée ne nourrait-elle 
pas ordonner, ce qui nous donnerait à tous 
satisfaction, un supplément d’information? 
Nous ainsi d’un rapport 
écrit sur l'élection contestée. 


M. le président d'âge. Si l’Assemblée dé- 
cide de retirer l'élection de l’ordre du jour, 
le dossier sera renvoyé au 4° bureau qui 
pourra prescrire un supplément d’'informa- 
tion. 


M. Boussenot, rapporteur, Le 4° bureau 
s’en remet à l'Assemblée dun soin de déci- 
der s'il y a lieu ou non de prononcer le 
renvoi. Toutefois, à la condition que la 
décision jintervienne dans un délai très 
court, et sous cette réserve, le 4° bureau 
se rallie à la proposition de renvoi faite 
par nos collègues. 

M. le président d'âge. S'il n’y a pas d’op- 
position, le dossier de l'élection du Sgudan 
est retiré de l'ordre du jour :t renvoyé 
à la commission qui aura la charge d’en 
faire le rapport le plus rapidement pos- 
sible, apres avoir pris de nouvelles infor- 
mations. (Marques nombreuses d'assenti- 
ment) 


M. Abbas Ferhat. Comment la commis- 
sion a-t-elle pu concilier son vote d’una- 
nimité avec les termes de la lai ? 


bancs. C'est Je fond! 


M. le président d'âge. On ne peut, évi- 
demment, sans aborder le fond, demander 
en ce moment à la commission les rai- 
so” de sa décision. 


M. Abbas Ferhat. Nous ne voudrions pas 
que la loi recût des coups de canif dans 
t non dans la 


\ 
seulement, et 


serions Salsis 


Sur divers 


1CS colonies 
métropole, 
M. le président d'âge. La question des 
élections du Soudan étant provisoirement 
réservée, il reste à statuer sur les autres 


élections, dont le 4° bureau propose la 
Val lation irnruédiale. 
Je mets aux voix ces conclusions. 


{Ces conclusions, mises aux voir, sont 
cdoptée .) 


M. le président d'âge. En conséquence, 
sout admis: MM. Piot, Lhuillier, Darlan, 
Bichon, Laurin, Ibrahim Babikir, Ahmed 
Kotoko, Borrey, Saidou Djermakoye, Bou- 
bou (Hama), le R. P, Gervain, Bourgarel, 
Diop Babakar, Gueye Momar Dijim, Cou- 
bèche Said Ali et Savi de Tove. 





2° bureau. 


M. le président d'âge. Nous revenons 
aux conclusions du 3° bureau, qui avaient 
été réservées. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Vivier, rapporteur du 3° bureau. Le 
3* bureau a conclu ce matin à l’unanimité 
qu'il y avait lieu de valider les élections 
du Moyen-Congo, de la Guyane, de la Gua- 
deloupe, du Gabon et des établissements 
français de l'Océanie. IL demande au con- 
traire de réserver, pour les raisons Évo- 
quées à l'égard de l'élection de M. Cor- 
{inchi, les dossiers de la Guinée et de la 
Martinique. 


M. le président d'âge. lersonne ne de- 
mande la parole 7... 


Je mets aux voix les conclusions du 
3° bureau. 

(Les conclusions du 3° bureau, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


M. le président d'âge. En conséquence, 
sont adinis : MM. Damongo dit Dadet, Po- 
lycarpe, Camprasse, Sousatte, Coulon. 


M, Cianfarani. Permettez-moi, monsieur 
le président, de faire remarquer à l’As- 
semblée que l'Algérie est à cinq heures 
de Paris. Alors que nous avons reçu les 
dossiers de la Guinée, de la Côte d'Ivoire, 
des colonies les plus lointaines, nous 
sommes surpris de constater que les dos- 
siers du département de Constantine ne 
sont pas encore parvenus au ministère 
de l’intérieur. 

M. Abbas Ferhat. Je m'associe à l’ob- 
servation de mon collègue. Je ferai sim- 
plement observer que si le statut de l’AI- 
gérie avait supprimé la caverne d’AlRBaba 
qui s'appelle gouvernement général, nous 
n’en serions pas là aujourd’hui! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Protes- 
tations sur de nombreux bancs.) 


M. le président d'âge. Je demande que 
quelque mesure soit apportée dans les 
propos émis ici. Je laisse passer ces pre- 
mières manifestations, mais je crois qu’il 
y aurait intérêt à ne pas les renouveler. 


(Vifs applaudissements sur un grand nom- 
bre de bancs.) 


DE 


NOMINATION DE LA COMMISSION 
PROVISOIRE DU REGLEMENT 


M. le président d'âge. L'ordre du jour 
appelle la nomination de la commission 
provisoire du règlement. 

Je rappelle qu'aux termes de la résolu- 
{ion adoptée hier, les, membres de cette 
commission sont désignés à la représenta- 
tion proportionnelle intégrale des groupes. 

Les représentants des groupes proposent 
que les trente membres de là commission 





—_—_— :. 


provisoire du règlement soient ainsi ré. 


partis : 


bres. 

Groupe socialiste: 6 membres. 

Groupe M. R. P.: 6 membres. 

Groupe de 22.mefnbres radicaux, U, D. 
S. R. et indépendants: 5 membres. 

Groupe Union métropole - outre - mer 
4 membres. : 

Groupe des 
2 membres. 

La liste des candidats comprend: 

Groupe cominuniste et apparenté: MM. 
Barbé, Curabet, Mitterrand, Mériglier, Mme 
Allemandi, MM. d’Arboussier, Damongo. 

Groupe socialiste : MM. Vivier, Diop Baba. 
kar, Bourgarel, Lechani, Alduy, Lévy. 


indépendants  d’Afrique : 


Groupe M. R. P.: MM. Boisdon, Max An. 


dré, Mme Lefaucheux, MM. Le Guénédal, 
de Peretti, Le Brun-Kéris. 


Groupe de 22 membres radicaux, U, D. 


S. R. et indépendants : MM. Monnet, Bous- 


senot, Lhuillier, général Chevance-Bertin, 


Polycarpe. 

Groupe Union métropole-outre-mer: MM. 
Boluix-Basset, Delorme, Fourcade, Abdes- 
salam. 

Groupe des indépendants d'Afrique : MM. 
Saidou-Djermakoye Issoufou, Zinsou. 

* Cette liste a été affichée. Le délai d'une 
heure est expiré. 

À Votre président n’a reçu aucune opposi- 
ion. 

En conséquence, je déclare ces candida- 
tures validées. 

J'invite MM. les membres de la commis. 
sion provisoire du règlement à se réunir 
aussitôt que possible afin de procéder à 
la désignation du bureau de la commis- 
sion. 


ZA 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président d'âge. Je rappelle que, 
suivant la décision prise par l’Assemblée 
dans sa précédente séance, la commission 
est invilée à rapporter pour le mardi 16 dé- 
cembre les articles du règlement relatifs 
à l'élection et aux pouvoirs du bureau 
définitif, ainsi qu’à la commission provi- 
soire de comptabilité. 

Dans ces conditions, je pense que l’As- 
semblée voudra se réunir en séance pu- 
blique mardi prochain 16 décembre, à 


quinze heures, avec l’ordre du jour sui 


vant: 
Discussion des propositions de la com- 
mission provisoire du règlement. 
Il n’y a pas d'opposition ?.., 
L'ordre du jour est ainsi fixé. 
Personne ne demande plus la parole ?..« 


La séance est levée. 


(La séance est levée à seize heures quæ« 


rante-cinq minutes.) 


Le Chef du service sténographique 
de l'Assemblée de l'Union fran 


çaise, | 
RexÉ INR. 








Paris. — Imprimerie des Journaux of/iciels, 31, quai Voltaire, 
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SESSION DE 1947 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 3° SEANCE 
Séance du Vendredi 12 Décembre 1947, 
ER R A T A, 
Page 14? charge de faire son rapport le plus rapi- Ti. 4 
° RE NARER dement possible, après avoir pris de nou- |. “ M: le président d'âge. En conséquence, 
& colonne, 37 et 38° lignes? velles informations ». (Marques nom- sont admis: MM. Piot, Lhuillier, Darlan, 
Lire: 


_&.. Momar Djim, Coubèche Saïd Ali, La- 
part, Madimba Racine, Ouedraogo, Ya- 
Dormbia et Savi de Tove ». 
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4® colonne, 6° paragraphe : 
Lire: 
RM. le président d'âge. S'il n’y a pas 
W'opposition, le dossier de l'élection du 
Soudan, en ce qui concerne uniquement 
M. Cortinchi, est retiré de l’ordre du jour 
ei renvoyé à La commission, qui aura la 























breuses d'assentiment.) 


11° paragraphe: 
Lire : 

« M. le président d'âge. La question de 
l'élection de M. Cortinchi étant provisoi- 
rement réservée, il reste à statuer sur les 
autres élections, dont le 4° bureau propose 
la validation immédiate. 

« Je mets aux voix ces conclusions », 


(Ces conclusions, mises aux voir, sont 
adoptées.) 





Pichon, Laurin, Ibrahim Babikir, Ahmed 
Kotoko, Borrey, Saidou Djermakoye, Bou- 
bou (Hama), le R. P. Gervain, Bourgarel, 
Diop Babakar, Gueyo Momar Djim, 
Coubèche Saïd Ali, Lapart, Madimba 
Racine, Ouedraogo, Ya-Doumbia et: Savi 
de Tove », 


Le Chef du service slénograplique 
de l'Assemblée de l'Union 


çaise, 


fran dé 


ENÉ IIINGRE, 
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SESSION DE 1947 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 4° SEANCE 





Séance du Mardi 16 Décembre 1947, 


SOMMAIRE 
4 — Procès-verbal. 
2 — Excuses. 
3. — Suite de la vérification des pouvoirs. 


& — Discussion des propositions de la com- 
mission provisoire du règlement. 


8. — Dépôt d’une proposition de résolution. 
6, — Fixation de l’ordre du jour, 
7 — Incident. 


: PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT, 
ne président d'âge. 
La séayce est ouverte à quinze heures. 


De, DA 


PROCES-VERBAL 
M Albert Sarraut, président d'âge. La 
Séance est ouverte. 


‘Le procès-verbal de la séance du ven- 
dredi 12 décembre a été distribué. 


IL n’y à pas d'observation 7... 
. Le procès-verbal est adopté. 


L 4: le président + MM. Di Ould Zeïn, 
Racine Madimba et Chekkal Daho s'excu- 
da présente 


1 
Fg ” pouvoir assister à la 








J|rTeau à été chargé 





cn Ë si 


SUITE DE LA VERIFICATION DES POUVOIRS 


M, 16 président d'âge. La vérification des 
pouvoirs n'a pas été inscrite à l'ordre du 
jour de la présente séance. 


Cependant l’Assemblée est maîtresse de 
son ordre du jour. 


Je vais donc la consuïter pour savoir si 
elle désite procéder immédiatement à la 
vérification des éiections du territoire de 
la Guinée, du département de la Martini- 
que €t du territoire de la Mauritanie. 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix cette proposition. 


(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 





M, le président d'âge. Je vais donc ap- 
peler l’Assemblée À statuer sur des conclu- 
sions du 3° bureau, relatives aux opéra- 
tons électorales de la Guinée, de la Mar- 
tinique et de la Mauritanie, 


La paro'e est à M. le général Chevance- 
Bertin, rapporteur du 3° bureau. 


M. lo général Chevance-Bertin, rappor- 
teur. Mes chers collègues, le troisième bu- 
‘examiner les opéra- 
tions électorales de la Guinée. 

Les élections de Guinée se présentaient 
de la façon suivante. Plusieurs listes 
étaient en présence. La première, liste 
t d'union guinéenne, a obtenu trois sièges 
1 1.) 








sur quatre; la deuxième, liste de M. Del. 
mas, a obtenu un siège attribué à M. Dels 
=: les autres listes n’ont obtenu aucun 
siège. 


Une réclamation est jointe au dossier 
de la Guinée. Elle émane du quatrième 
candidat non élu de la première liste qui 
déclare que M. Delmas, élu de la liste: 
R. P. F., étant fonctionnaire, chef du ser- 
vice de l'enregistrement de la Guinée fran- 


çaise, n'est pe éligible. Le dossier ne 
contient pas d’autres plaintes, IL ne s'agit 
donc ur nous que d'examiner un cas 


d'éligibilité ou de non-éligibilité prévu par 
la loi. ï 


La sous-commission et le troisième bu- 
reau, ayant étudié les divers textes dont 
ils disposaient, ont conclu qu’il leur était 
nécessaire d’avoir un supplément d'’infor- 
mation pour déterminer si oui ou non 
M. Delmas est un chef de service ou un 
chef de bureau. 


Je résumerai très brièvement nos dis- 
cussions, puisque nous ne pourrons pro- 
poser en ce moment à l’Assemblée ni la 
va.idation, ni l’invalidation de M. Delmas. 
Toutefois, votre bureau a décidé à l’una- 
nimité de valider immédiatement les trois 
autres élus de la Guinée : MM. Montrat, Té- 
tau et Touré Momo. 


Le troisième bureau propose donc à vos 
suffrages la validation de ces trois collè- 
ues. Par contre, il propose de réserver 
e cas de M. Delmas pour demander au 
haut commissaire de l'Afrique occidentale 


française quels sont les fonctions et les 


titres exacts de M. Delmas. 
5 
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Parmi les textes que nous avons entre 
les mains, les seu's auxquels nous ayons 
pu nous référer jusqu’à présent, il y a 
tout d’abord la loi rexative aux inéligibili- 
tés. Cette loi prévoit que « les secrétaires 
généraux, les directeurs, les chefs de ser- 
vice ou les chefs de bureau des finances, 
des affaires politiques, etc., de ‘’enregis- 
trement et des domaines sont inéligibles ». 

Il nous fallait savoir si M. Demas peut 
être, ou doit être considéré comme un 
chef de service de l’enregistrement. 

D'autre part, nous disposions du Journal 
officiel de l'Afrique occidentale française 
qui règle les dispositions de tout le ser- 
vice des finances et qui déclare notam- 
ment que « dans la direction générale des 
finances, il existe une direction du bud- 
get. une des contributions et une de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre », 
laque:le siège à Dakar. 

Nous référant à ce deuxième texte, nous 
avoas pris communication d’un arrêté du 
gouverneur général de l’Afrique occiden- 
tale française qui fixe le détail de l’orga- 
nisation du service de l'enregistrement en 
Afrique occidentale française. Nous n'avons 
pu y découvrir très nettement si le rece- 
veur des domaines et du timbre de Kona- 
kry faisait fonction de chef de service ou 
de chef de bureau. 
d'instituer un 


Je n'ai pas l'intention 
débat sur ces termes de « chef de service » 
ou de « chef de bureau », puisque le 
3° bureau a décidé d'avoir un complément 
d'enquête fixant cette notion de « chef 
de service ». 

Si donc votre Assemblée nous autorise 
À adresser au haut commissaire d’Afrique 
occidentale française un télégramme lui 
demandant de nous donner sur ce point 
des éclaircissements, nous nous contente- 
rons aujourd'hui de procéder à la valida- 
tion des trois collègues dont je vous ai 
donné les noms, et nous réserverons le 


cas de M. Delmas pour le reprendre lors- 
que nous aurons reçu la réponse à notre 
télégramme. Nous serons alors, en effet, 
fixés d’une façon précise sur le cas de 
M. Delmas, les pièces que nous avons fus- 
qu'à présent en main ne nous permettant 
pas de dire à coup sûr s’il est chef de 
service ou s’i ne l’est pas. Ces pièces ten- 
dent plutôt à prouver qu’il ne l’est pas, 
mais il pourrait ou bien être chef de bu- 
reau, ou avoir une délégation particulière. 

Nous demanderons donc au haut com- 
ruissaire d'Afrique occidentale française, 
par le télégramme que nous lui adresse- 
rons, de nous fixer sur <e point, 


M. le président d'âge. Votre 3° bureau 
vous propose de valider les opérations élec- 
torales du territoire de la Guinée pour les 
trois élus de la liste d'union guinéenne, 
MM. Montrat, Tétau et Touré Momo, et de 
réserver la décision à prendre sur l’élec- 
tion de M. Delmas. 


Il n’y a pas d'opposition 7... 


Je mets aux voix les conclusions du 
8° bureau concernant le territoire de la 
Guinée. 


(Les conclusions du 3° bureau, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


M. le président d'âge. En conséquence 
MM. Montrat, Tétau et Touré Momo sont 
edmis. 

J'appelle maintenant l’Assemblée à sta- 
tuer sur les conclusions du 3° bureau rela- 
‘tives aux te électorales du dépar- 
tement de Martinique. 


La parole est à M. Comiti, rapporteur. 
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M. Comiti, rapporteur. Messieurs, les 
élections du 10 novembre 1947 à la Marti- 
nique ont donné les résuitats suivants: 


Nombre de membres du conseil 
SONral 00 ce Abe + °° TD 
Nombre de votants..... FT 
Bulletin blanc ou aul........ 1 


Suffrages exprimés... 30 
Majorité absolue...... 19 


Ont obtenu: 


M. Sylvestre (Constantin)... 
M. Duval (François).......…... 


Les opérations électorales se sont dérou- 
lées régulièrement et M. Sylvestre (Cons- 
tantin), ayant obtenu la majorilé absolue 
des suffrages, a été proclamé élu, 


Après le dépouillement et avant la pro- 
clamation, M. Duval je rer a déclaré 
qu’il protestait contre l'élection de M. Syl- 
vestre, ce dernier tombant, dit-il, sous le 
coup des inéligibilités prévues et sanctiun- 
nées par la loi. 


La loi n° 46-2385 du 27 octobre 1946 sur 
la composition et l’élection de l'Assemblée 
de l’Union française stipule en son ar- 
ticle 13: 

« Les inéligibilités et incompatibilités 
sont les mêmes que celles prévues pour les 
élections à l’Assemblée nationale. » - 


La loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946, rela- 
tive à l'élection des membres de l’Assem- 
blée nationale, stipule en son article 35: 


« Sur tous les pointe qui ne sont pas 
réglés par la présente loi ou les ordon- 
nances antérieures, les dispositions légis- 
latives et réglementaires relalives aux élec- 
tions générales en vigueur au 16 juin 1940 
seront applicables. » 


20 voix. 
140 voix. 


La loi organique du 30 novembre 1875 | 


sur l'élection des députés stipule ea son 
article 12: 

« Ne peuvent être élus dans l’arrendisse- 
ment ou colonie compris en tout ou en par- 
tie dans leur ressort pendant l'exercice de 
leurs fonctions et pendant les six mois 
qui suivent la cessation de leurs fonctions 
par démission, destitution, changement de 
résidence ou de toute autre manière. 


« 3° le préfet de police, les préfets et 
secrétaires généraux de préfecture, les 
gouverneurs, directeurs de l’intérieur et 
secrétaires généraux des colonies. » 


Le dernier paragraphe de l'article 12 de 
la loi du 30 movem 1875 est modifié 
la manière suivante par le deuxième 
us de l’article 2 de la loi du 30 mars 
« Les sous-préfets et les conseiliers de 
préfecture ne vent être élus dans au- 
cun des arrondissements ou départements 
où ils exercent leurs fonctions, » 

D'après M. Duval, M. Sylvestre aurait été 
secrétaire général et conseiller de prétec- 
ture de la Martinique et serait, par consé- 
quent, inéligible. 

Examinons la réalité des faits. 

te M. Sylvestre n’a jamais été nommé 
secrétaire général de la Martinique. Le té- 

© suivant, adressé au gouverneur 
de la Martinique en date dn 6 novembre 
1945, en apporte la preuve indiscutable : 


« Décret 25 octobre 1945 charge par in- | 


térim chef de bureau Sylvestre 


secrétaire : - sde oi 
Angelini reste pour le moment Mebaire. 


son poste. » Signé: « Giacobbi. » 
Le 26 mars 4947, M. Angelini est nommé 


24 avril 1947 portant désignation de son 
remplaçant stipule dans son article 1°: 

« M. Faure (Henri), secrétaire général du 
Niger, est nommé secrétaire général de la 
Martinique en remplacement de M. Ange. 
lini, précédemment mommé à d’autres 
fonctions. » 


Le secrétaire général de la Martinique 
était bien M. Angelini et non M. Sylvestre, 
Ce dernier ne peut donc être considéré 
comme inéligible. 


domaine à un précédent, je vous signa- 
lerais que l'élection législative de la 
{re circonscription du Cameroun, le 10 no- 
vembre 1946, avait été contestée pour des 
raisons du même ordre, du fait que M. Ni. 
nine avait été délégué dans les fonctions 
de chef de service dans le territoire. M. Ni. 
niñe étant seulement déégué et non 
nommé dans ces fonctions, l’Assemblée 
nationale unanime, dans sa séance du 
: ol 1947, a validé son élection sans 
at. 


que par l'étude du précédent signalé ci- 
dessus, le premier grief formulé par 
M. Duval ne peut être retenu. 


2° Le deuxième motif d'inéigibilité que 
souiève M. Duval est la désignation de 
M. Sylvestre conme conseiller de préfec- 
ture {décret du 20 octobre 1947, paru au 
Recueil des actes administratifs de la Mar- 
tinique du 6 novembre 1947). Or, M. Syl 
vestre avait déjà, avant le 3 novembre, 
date réglementaire limite, déposé sa can- 
didature à l’Assemblée de l’Union francaise 
et, dès le lendemain de la parution de sa 
nominaiion au Recueil des actes adminis- 
tratifs, le 7 novembre, il écrivait en ces 
termes au préfet de la Martinique: 


« Fort-de-France, le 7 novembre 1947. 
« Monsieur le préfet, 
— dont ampliation me m’a pas encore été 
“emise — j'ai été désigné, à titre t:mmo- 
au président du conseil de préfecture dans 
cret du 7 juin 1947 instituant un tribunal 


de la Martinique. 


que, pour des raisons d'ordre | 
il ne m’est pas possible d'assumer cette 
fonction gratuite cumulativement avec les 


« Je vous serai, en conséquence, recon- 
naissant de vouloir bien faire rapporter ma 
désignation, » Fr È 
iamais été nommé secrétaire général de 
la Martinique et que, d’autre part, lorsqu'il 
a eu connaissance de désignation 


au préfet dans les termes que je viens de 


testation dont il était saisi et, considérant 


éligibilité requises | 
propose de valider 1° 
ment de la Martinique. 





gouverneur des colonies, Le décret du 


S'il était besoin de nous référer dans ce : 


Ainsi, tant au point de vue juridique . 


« Par décret en date du.20 octobre 1947 ; 


vaire, pour servir de Gdcuxième assessewæ : 
les conditions prévues à l'article 2 du dé- 
administratif spécial dans le département 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître | 


obligations de mon statut et de mon grade. 


Il semble donc bien que M. Sylvestre n’a 


. fa ; 
comme conseiller de préfecture, il a écrit : 


vous lire. 
En conséquence, le deuxième grief for | 
mulé par M. Duval ne peut être fondé. : 


Votre 3° bureau n’a pas retenu la pro. . 
. M. Sylvestre justifie des conditions. 
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aux voix les conclusions du 


Je mets 
g bureau. 


(Les conclusions du 3° bureau, mises 
aux voir, sont adoptées.) 

M. le président d'âge. En conséquence. 
M. Sysvestre est admis. 

J'appelle maintenant l'Assemblée à sta- 
tuer sur des conclusions du 35° bureau re- 
jatives aux opérations électorales du ter- 
ritoire de la Mauritanie. 

La parole est à M. Zinson, rapporteur. 


M. Zinson, rapporteur, Mesdames, mes- 
sieur:, votre 3° bureau à eu à examiner 
les optrations élecloraies qui ont eu licu 
le 3 novembre 1947 dans le territoire de la 
Mauritanie. 

Ces opérations ont donné les résultats 
suivants : 


Electeurs inscrits..... 419 
Nombre de votants.... 16 


‘ulletin blanc ou nul à déduire 1 
Suflrages valablement exprimés. 15 


La majorité absolue des suflrages expri- 
més est de 9; mais la loi n° 46-2385 du 
27 octobre 1946 sur ‘a compasition et l’élec- 
tion de l’Assemblée de l'Uuion française 
stipule en son article 9 que la majorité 
ubxolue est celle des membres de l’Assem- 
blée, c’est-à-dire qu’en l'occurrence elle 
serait de 10 au lieu de 9. 

Ont obtenu: 

M. Di Ould LS 9 
M. Tiécoura Dembél& ..… 5 
M. Nieng Zaccharia...... 1 

Les opérations électorales ont été faites 
régu:ièrement, 

Le candidat proclamé élu justifie des 
conditions d'éligibilité requises. 

Nulle protestation n’était jointe au dos- 
sier. 

Mais la prociamation de M. Di Ould Zeïn 
est üvégulière, le candidat n'ayant pas 
obtenu la majorité telle qu’elle est définie 
par la loi du 27 octobre 1946 précitée. 


En conséquence, votre 3° bureau conclut 
: LI a lieu de faire procéder à un 
euxième tour de scrutin. 


M. le président d'âge. Votre 3° bureau 
conclut à un deuxième tour de scrutin dans 
le territoire de la Mauritanie. 

IL n'y a pas d'opposition? 

Je mets aux voix les conclusions du 
Be bureau. 


(Les conclusions, du 3° bureau, mises 
aux voix, sont adoptées.) 


M. Vivier, Je m'exeuse d'intervenir en 


cel instant, monsieur le président, mais on. 


me fait remarquer que nous n'avons pas 
qualité pour décider d’un second tour de 
scrutin. Il devrait s'agir, me semble-t-il, 
d'une inva‘idation pure et simple, le col- 
ège devant être convoqué à nouveau. Cela 
paraît aller de soi ! 


M. le président d'âge, En tout élat de 
cause, le dossier devrait être renvoyé au. 
Gouvernement avec. avis. de la commis- 
sion. Par conséquent, le second tour de 
scrutin sera automatique. 

Quoi qu’il en soit, vous në contestez pas 
les conclusions du 3% bureau tendant à 


procéder à un second tour? 


M. Barbé, Devant lés difficultés que sou- 


: dèvent les opérations électorales de la Mau- 


Titanie, je rappelle que nous avons en 
France es précédents en matiére d’élec- 


municivales, : : 








-gnation de 
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En 1925, lors d'une élection municipale 
à Aubervilliers, le conseil de préfecture a 
décidé qu'au premier tour la majorité 
absolue requise n'avait pas été atteinte et 
qu’il y avait lieu de procéder à un second 
tour de scrutin. 


M. Vivier, Nous ne 
conseil de préfecture. 


sommes pas un 


M. le président d'âge. En tout cas, l'élec- 
tion n'est pas validée, 


LUS 1e 

DISCUSSION DES PROPOSITIONS DE LA 
COMMISSION PROVISOIRE DU  REGLE- 
MENT 


M. le président d'âge. L'ordre du jour 
appelle la discussion des propositions de ia 
commission provisoire du règlement, 

La parole est à M. Boisdon, rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur. Mes chers col- 
lègues, vous aviez donné à votre comimis- 
sion du règlement une mission bien déter- 
minée, celle de rapporter aujourd'hui de- 
vant vous les articles du règlement con- 
cernant l'élection de votre bureau défini- 
tif, ainsi qu’un article relatif à votre com- 
mission de la comptabilité. 


Votre commission s’est mise au travail 
avec diligence. Son rapporteur lui a sou- 
mis un ensemble de textes. Ces textes ont 
été discutés, amendés, et c'est le résultat 
de nos travaux que je viens maintenant 
vous exposer. 


Le plus simple, pour éviter un long dis- 
cours, est de vous donner lentement lec- 
ture des articles adoptés par nous. Ils vous 
ont d’ailleurs été distribués, de sorte que 
vous pourrez en suivre aisément la lec- 
ture. Je les commenterai brièvement, puis 
je quitterai la tribune et laisserai à M. le 
président le soin de mettre les articles aux 
VOix. 


Ceux d’entre vous qui désireraient dc- 
poser des amendements pourront à ce mo- 
ment monter à la tribune pour les défen- 
dre. Si des explications sont ensuite néces- 
saires, je les donnerai de ma place, 

Voici le texte de l’article 1°: 

« Article 1%, — Durée des pouvoirs du 
Bureau. — Le Bureau est élu pour un an, 
au début de chaque session annuelle. Tou- 
tefois, le Bureau élu par la première As- 
semblée de l’Union en décembre 1947 res- 
tera en fonction pour l’année 1948, Il ne 
sera renouvelé qu'à l'ouverture de la 
session de 1949, 


« Le Bureau est élu dès que les pouvoirs 
des deux ticrs au moins des membres de 
l'Assemblée sont vérifiés. » 


Ce texte ne me paraît pas nécessiter de 


commentaires. 


« Article 2, — Composition. — Le Bureau 
de l'Assemblée est provisoirement consti- 
tué. par: 1 président, 4 vice-présidents, 5 


Secrétaires, 3 questeurs. 


« Il reste ainsi composé jusqu’à la dési- 
membres représentants les 
Etats associés. 

« Il comprendra, par élection complé- 
mentaire, dans sa composition définitive : 
1 président, 6 vice-présidents, 9 secrétai 


res, 3 questeurs. » 


Comme vous le voyez, nous avons fixé 
la composition définitive du Bureau pour 
le momient où votre Assemblée sera com- 
pète ét que ces bancs vides auront été 





occupés. 





Mais, si nous avons tenu à fixer la com- 
position définitive de notre bureau, nous 
avons prévu qu'actuellement le bureau ne 
serait pas complètement élu, et les élec- 
tions que vous aurez à faire bientôt porte- 
ront simpement su: le président, 4 vice- 
présidents, 5 secrétaires et 3 queste 

Autrement dit, nous réservons 
postes de vice-présidents pour les Elats as- 
sociés que nous aurons — bientôt, nous 
l’espérons — Ja joie de voir représentés 
au milieu de nous, et nous réservons qua- 
tre postes de secrétaires pour les mêmes 
Etats associés. 

« Article 3. — Mode de désignalion du 
président. — Le président est élu au seru- 
tin secret, à la tribune. » C’est la traditior 
universelle. 


« Lors de la séance d'ouverture de la 
session, le président d'âge fait conmailre 
le délai imparti pour les déclarations de 
candidatures, la date et l'heure de l’élec- 
tion. Il doit s’écouler 24 heures au moins 
entre la déclaration faite par le président 
et l'ouverture du scrutin. » 


Vous savez que, dans une résolution que 
vous avez votée avant-hier, vous aviez 
prévu un délai de 48 heures. Il a semblé 
— parce qu'il s'agissait d'une Assemblée 
nouvelle — il a semblé à votre commission 
que, quand l’Assemblée aurait en quelque 
sorte des traditions, que tous ses mem- 
bres se connaîtraient, 24 heures seraient 
un délai suffisant. 


i VOUS 


Vous aurez aujourd'hui à décider 


voulez prendre ce délai de 24 heures ou 
respecter votre ancienne décision. 

« Les déclarations de candidatures doi- 
vent être déposées au secrétariat de l’As- 


semblée au moins six heures avant le 
scrutin et affichées sans délai. Les candida 
tures nouvelles qui viendraient à se pro- 
duire entre deux tours de scrutin seraient 
affichées également sans délai et au moins 
une demi-heure avant le scrutin. 


« Si la majorité absolue n’a pas été ac- 
quise au premier tour, il est procédé à un 
second tour de scrutin, une heure au 
moins après le premier. 

« Si la majorité absolue n'a pas été 
acquise au second tour, il est procédé à 
un troisième tour, avec observation du 
même délai minimum d'une heure. 

« Au troisième tour, la majorité réjalive 


suffit. 


«a En « d éralité d 1ffi ( le ph ù 
agé est nomiInt 

« Six sérutateurs, tirés au sort par le 
président d'âge, dépouillent le scrutin. 

« Le président | ie pro le J't 


sultat. » 


J'arrive à l’article 4 qui fut, au sein de 
votre commission, l’objet de discussions 
un peu plus détaillées. IL s'agit°de la dési- 
gnation des autres membres du bureau. 


Trois systèmes pouvaient tre 


idoptés. 
Le scrutin majoritaire? Je peux vous jin- 
diquer qu'il fut écarté à l'unanimité, Le 
scrutin proportionnel? Mais il y a deux 
modes possibles d'exercice de Îa propor- 
tionneLe: ou le système qui a fonctionné 
jusqu'à ces derniers temps à l’Assemblée 
nationale et qui ne donne aucun droit de 
regard à l’Assemblée sur les candidats 
choisis par ies groupes, ou bien un svs- 
tème plus souple, qui exige que les grou- 
pes, quand ils proposent leur candidat, 


tiennent comple un peu de l'opinion de 

| l'ensemble de l'Assemblée, ét qui donne à 
cette Assemblée un droit de regard sur les 

propositions faites par les groupes, 
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C'est, en définitive, ce second système 
qui a rallié la majorité de votre commis- 
éion. Voici done le texte qui a été adopté: 


« Art. 4, — Les autres membres du Bu- 
reau sont désignés selon les règles de la 
proportionnelle. 

« Aussitôt après la désignation du pré- 
sident, les délégués des groupés sont con- 
voqués par le président d'âge pour se 
concerter sur la répartition des postes du 
bureau restant à pourvoir. 


« Les membres de l’Assemblée n'appar- 
tenant pas à un groupe d'au moins Six 
membres... » — et ici nous avons pensé 


à ceux de nos collègues qui, pour des 
raisons diverses, ne veulent pas Se laisser 
intégrer dans un groupe — « les membres 
de l’Assemblée n'appartenant pas à un 
groupe d’au moins six membres se réuni- 
ront pour désigner un représentant qui 
prendra part à la discussion sur la répar- 
tition des postes du bureau restant à pour- 
voir. 

« Ce groupement... » — ici nous ne par- 
plus de groupes, c’est-à-dire d'une 
unité organiquement constituée, nous par- 
lons d’un groupement passager, qui n’a 


+ 


nr 
10115 


lieu qu’à cette occasion — « ce groupe- 
ment aura, pour les désignations de per- 
sonnes, les mêmes droits qu'un groupe 


constitué, 


« Le groupe dont un membre à été élu 
À la présidence ne participe pas à la répar- 
tition des vici pri ssdences. » - Cela va de 


« Lorsque la répartition des postes à 
pourvoir a été faite, chaque groupe faît 
connaître les personnalités choisies par lui 
pour occuper ces postes. » 

Et j'arrive maintenant à ce qui fit l'objet 
de la discussion au sein de notre commis- 
sion : 

« La liste des candidats proposés par 
les groupes est affichée pendant une heure 
par les soins du secrétariat. 

« Passé ce délai, la liste des candidats 
proposés est remise à chacun des membres 
de l’Assemblée. 

« Si ceux-ci acceptent les candidatures, 
fls votent pour la liste entière, » — C'est, 
en général, ce qu'il y a de plus simple. 

« S'ils veulent rejeter une ou plusieurs 
candidatures, ils votent après avoir rayé 
les noms des candidats qu'ils veulent éii- 
miner. 

« Si, par suite du nombre des radiation». 
un candidat n'obtient pas la majorité ab- 
solue des x tants, D, 

Jl faudrait done, pour que cette hypo- 
réalise, que la moitié des mem- 
bres de cette Assemblée ait décidé d'écar- 
ter un candidat dont les qualités ne lui 
Piairaient pas. Je pense que le cas sera 
rare, tout au moins je le souhaite. 


thèse se 


« Si, par suite du nombre des radiations, 
un candidat n'obtient pas la majorité ab- 


solue des votants, le président d'âge en 
avise lé groupe qui l'a présenté et l'invite 


à présenter un autre candidat. Le vote est 
alors renvoyé à la plus proche séance ul- 
térieure. Il y est procédé comme ci-dessus. 

« Les noms des candidats ayant obtenu 
la majorité absolue sont proclamés, Ts 
entrent en fonetion immédintement, mo- 
nobstant le rejet d’une ou plusieurs can- 
didatures. » 

Autrement dit, ce n'est pas parce que 
vous avez décidé d'éliminer un autre can- 
didat que la liste entière est nulle, En 
réalité, les candidats qui ont obtenu la 
muajorité absolue sont immédiatement pro- 
clamés et le vote ne porte que sur le can- 
didat que vous auriez voulu éliminer, 


| 
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« L'ordre de préséance entre les vice- 
présidents est déterminé 
rrésentation sur la liste 
délégués des groupes. » 

Nous arrivons maintenant à des articles 
moins importants. 

« Art. 5. — Après l'élection du bureau 
définitif, le président de l’Assemblée en 
fait immédiatement connaître la corposi- 
tion au président de l’Union française, au 
président de lAssemblée nationale, au 
président du conseil des ministres, au pré- 
sident du Conseil de la République... » — 
Je vous signale qu'il n’y a pas là une 
inobservance dans l’ordre protocolaire. Le 
rrésident du conseil des ministres pass: 
avant le président du Conseil de la Répu- 
blique, — « au président du Conseil 


économique et aux autorités qualifiées des . 


états associés. » 

Je crois savoir que, sur cet article, fl y 
a un amendement qui est d’ailleurs de 
forme bien plus que de fond. 


« Art. 6. — Le président... » — il s'agit 
maintenant non plus de la composition, 
non plus du formalisme et du cérémonial 
qui accompagnént là désignation du pré- 
sident, mais des pouvoirs du bureau. 


« Le président a, du point de vue légis- 
latif, la haute direction et le contrôle de 
tous les services de l’Assemblée de l'Union 
française. 

« Au point de vue administratif, l’auto- 
rité sur les services appartient au bureau; 
a direction est assurée par les questeurs 
sous le contrôle du bureau. 

« Le président peut, en toute matière, 
déléguer tout ou partie de ses pouvoirs 
aux vice-présidents. » 

Je vous signale que cet article 6, en ses 
deux premiers alinéas, est tout simple- 
ment hi reproduction du texte du règle- 
ment du Conseil de la République. 


« Art, 7. — [Les renouvellements partiels 
de l’Assemblée en cours d'année n’entrai- 
rent pas le renouvellement du Bureau... 

Vous savez qu’une partie d’entre nous 
devrait être renouvelée au bout de trois 
ans, si la loi de 1947 ne subit pas de 
modification, puisque les élus d'outre-mer 
doivent être divisés en deux séries qui 
seraient tirées au sort, une première série 
voyant son mandat terminé au bout de 
trois ans, l’autre poursuivant son mandat 

endant six années. Ensuite, le roulement 
étant établi, la durée du mandat sera de 
six années au cas où la loi ne serait pas 
modifiée. 

Nous avons donc prévu que les renou- 
veliements partiels en cours d’année n’en- 
traîneraient pas le renouvellement du Bu- 
reau, 


« Si un membre du Bureau, soumis à 
renouvellement, n’élait pas réélu, il serait 
simplement remplacé après que les pou- 
voirs des deux tiers au moins des députés 
nouvellement élus auraient été vérifiés. Le 
remplaçant serait soumis à réélection au 
debut de l'année suivante, avec l’ensemble 
du Bureau... ». 


Il est en effet souhaitable que l’ensem- 
ble du Bureau soit renouvelé en même 
temps, surtout s’il faut faire application 
de la sègle de proportionnalité, car il est 
beaucoup plus facile. de répartir huit ou 
dix sièges par le moyen de la proportion- 
nelle, qu'un seul siège ou deux sièges. 


« Au cas de décès on démission d’un 


membre du Bureau, il est procédé à son. 


remplacement à la prémière séance qui 
euit la démission ou le décès. Le rempla- 
çant est, comme il a été dit à l'alinéa ci- 


ar l’ordre de: 
tablie par ls: 


semble du Bureau ». 


articles relatifs à la composition et au 
mode de désignation, ainsi qu'aux pou- 
voirs des membres de votre Bureuu. Ces. 


articles pourront prendre place dans le rè. 
lement définitif, sous réserve d’être numé. 


J'arrive à un dernier article, provisoire . 
celui-là. 

« Article 8 iprovisoire) Commission de 
comptabilité. — 1] est désigné une commis- 


membres qui seront désignés par la com- 
mission du règlement. 


définitif » — c’est-à-dire, je l'espère, dans 
un délai très court — ]a commission de 
comptabilité examine le budget de l’As- 
semb'ée et le soumet à son approbation 
en séance publique. 

« "Elle vérifie les comptes des adminis- 
trateurs et les apure. 

« La commission provisoire désignée en 
vertu du présent article rendra ses comp- 
tes à la commission définitive constituée 
2 vertu du futur règlement de l’Assem- 
ee ». 


I s’agit donc d’une commission toute 
provisoire, d’une commission que j’appe- 
lerai intérimaire et par conséquent 
nous avons pensé que la commission du 
règlement pourrait en désigner les mem- 
bres sans qu’il soit nécessaire de provo- 
quer à ce sujet un scrutin de l’Assemb'ée. 

Tels sont, messieurs, les articles que 
nous vous proposons. Et maintenant Je 
vais regagner ma place pour me mettre à 
la disposition de ceux d'entre vous qui 


ou demander une explication sur l’un de 
ces articles. 


M. le président d'âge. Vous venez de 


M. le rapporteur, 
Quelqu'un demande-t-il la parole dans la. 
discussion générale ?… 
Si personne ne demande la parole, noué 
allons passer à la âiscussion des articles. 
Je donne lecture de l’article 1*, 


Bureau. — Le Bureau est élu pour un an, 
au début de chaque session annuelle. Tou- 
tcfois le Bureau élu par la 
semblée de l’Union en décembre 1947 res- 
tera en fonctions poux l’année 1948, Il 
ne sera renouvelé qu’à l’ouverture de la 
session de 1949. 


voirs des deux tiers an moins des mem- 
bres élus de l’Assemblée sont vérifiés. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
M. Mitterrand. Je demande la parole. 


M. le président d'âge, La parole est à 
M. Mitterrand. Le 


ticle 1e un très simple amendement. 
| notre examen est ainsi conçue :. 

« Le Bureau est élu pour un an, au dé- 
au nom duquel je m'’exprime 
&’ajonter à ce 


C2 faisant d’ailleurs, et comÿ 





dessus, soumis à la réélection avec Ven: - 


Voilà par conséquent, les sept premiers . 


rotés de façon différente. Pè 


sion provisoire de comptabilité de neuf. 


« Les pouvoirs de cette commission ces- 
seront lors de l’adoption du règlement. 


désireraient ou déposer des amendements | 


prendre connaissance des conclusions de 


« Article 1%. — Durée des pouvoirs du 


remière As 


« Le Bureau est élu dès que les pou- 


M. Mitterrand. J'ai a présenter sur l'ar- : 


La première phrase du texte soumis à : 


but de chaque session annuelle. » : 
Le groupe communiste -et. apparentés, 


remier texte les mots: À 
« à la représentation” proportionnelle. » 
tenu des . 

| débats qui se sont déroulés à la commis 4 
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sion du règlement, le groupe communiste 
a le sentiment de tenir compte non seule- 
ment de la pensée: n 
mais aussi de l'opinion, je puis dire una- 
nime de la commission, puisque celle-ci 
a tenu à reconnaître la valeur de la re- 
présentation proportionnelle au cours des 
discussions qui s'y sont donné libre cours. 


M. Vivier. La commission n'est 


d'accord, car il n’est pas possible d’élire | 


un président à la proportionnelle. 


M. Barbé. L'élection du bureau à l’As- 
gemblée nationale et au Conseil de la Ré- 
publique est bien faite à la représentation 

oportiosne:le, Cela n'empêche pas que 
ke président soit Eu au scrutin majori- 
taire à trois tours. Mais ensuite, son élee- 
tion étant assurée, lorsqu'on élit le reste 
des membres du bureau, on tient compte 
de. son élection dans la répartition entre 
les groupes des autres sièges du bureau. 
Cela a’est pas indiqué dans le texte qui 
nous est proposé par la commission. 


Une voir. C'est À l’article 4. 


M. Barbé, En effet, la commission pré- 
voit, par l’article 4, que les autres mem- 
bres du bureau sont désignés selon les 
règies de ‘a proportionne:le, et plus loin: 
« Le groupe dont un membre a été élu 
à la présidence ne participe pas à la ré- 
partition des vice-présidences. » D'accord. 
Mais ces deux textes ne signifient nulle- 
ment que lorsque le président sera élu. 
son groupe aura un siège de moins dans 
l’ensemble du Bureau. Ils signifient sim- 
piement que ce groupe f’aura pas droit à 
un siège de vice-président, mais qu’il se 
rattrapera par le nombre des sièges de 
secritaires et de questeurs qui lui seront 
attribués. C’est contre quoi le groupe 
communiste s'élève en demandant l’adop- 
tion de !’amendement défendu par M. Mit- 
terrand. | 


M. le rapporteur. Je regrette que cette 
observation n'ait pas été présentée hier 
soir en commission, car nous nous se- 
mons peut-être mis d'accord, Je crois en 
effet qu’il faut user de la proportionnelle, 
sans en abuser, sans quoi l’on tombe dans 
l'excès. et l’excès en tout compromet le 
princine. 


Que l’on consulte l'Assemblée. 


M. le président, Personne ne demande 
la parole ®.. 


Je vais mettre aux voix l'amend 
de M. Mitterrand. sg 


M. Barré. Je demande le scrutin. 


M. de La Vasselais. Renvoyons à la com- 
mission: elle est là pour travailler. 
3 Li 


M. le président. Je ne peux m'’opposer à- 
ce qu'il y ait un scrutin, mais si nous 
nous engageons sur ce terrain pour des 
questions de détail... 

.M. Julien. IL est regrettable que la ques- 
tion n'ait pas été soulevée en commission ; 
c'est une mauvaise façon de travailler ; les 


Ron sont là pour préparer le tra- 


M. d’Arboussier. 1 est assez facile de 
Sentendre, Si l’Assemblée était d'accord 


our que nous admettions que la réparti- 


ton de l’ensemble des si 
Suit faite à la pro 
serivions. cela, : elque place que 
soit, dans le 1 lement, lehose serait 
Simple. Nous savions très bien 
sident tre peut pas être élu à la ropor- 
tionnelle ; l'est normal de le 
au scrutin majoritaire ‘à trois tours, mais 


es du Bureau 


ue le pré- 


onde. qui l'anime, 


rtionnelle et que nous | 


la chose serait 


signer 





l’ensemble de la répartition doit être fait 
à la proportionnelle; sur ce principe, nous 
sommes tous d'accord. Il suffit d’une sim- 
ple modification de rédaction facile à trou- 
ver. 


M. Julien. Pourquei soulever des pro- 
blèmes de rédaction en séance publique 
alors que la commission, désignée par les 
représentants de tous les graupes, travail- 
lant normalement, aurait dû étudier le 
problème ? Vos camarades auraient dû po- 
ser le problème au sein de la commission 


au lieu de le poser ici. — 


M. le président, Voulez-vous permettre 
à un homme d’âge de faire une observa- 
tion qui permettrait d'éviter à l’Assemblée 
de perdre ur temps précieux en débats 
inutiles ? 

Il est indiscutable que la tendance de 
l’Assemblée, qui s’est marquée hier dans 
la commission, est d’appliquer le prin- 
cipe de la proportionnelle. 


M. de La Vasselais, Pour le Bureau. 


M. le président. Nous verrons plus tard 
s’il s’agit du Bureau ou des commissions. 
Je me place, en ce moment-ci, sur le ter- 
rain de la discussion te: qu'on l’a abordée 
devant vous. On a même dit que lorsqu'un 
membre d’un groupe aurait été élu, ce 
groupe ne participerait pas à la réparti- 
tion de certains postes du Bureau. Par 
a 2 trie au fond, nous sommes d’ac- 
cord. 


Il est bien entendu que, pour la prési- 
dence, on ne peut pas utiliser la propor- 
tionnelle, car je ne vois pas comment elle 
jouerait. 

En ce qui concerne les autres postes, il 
est entendu que l’on appliquera la propor- 
tionnelle. Par conséquent, il paraît tout à 
fait inutile de faire une tautologie, c’est- 
à-dire d'inscrire dans un texte un membre 
de phrase qui ne sert à rien. (Applaudis- 
sements.) 


M: Barbé. Mais non, nous ne sommes 
pas d'accord. 


M. le président d'âge. Je vais mettre aux 
voix l'amendement de M. Mitterrand. 


(Le vote a lieu à main levée.) 


M. le président d'âge. Il y a doute. Nous 
allons procéder par assis et levé. 


M. Abbas Ferhat. Je demande la parole. 


M. le président d'âge. Le vote est com- 
mencé. Si vous employer le système des 
interruptions à tout coup, je ferai appli- 
quer les règlements tels qu’ils existent ou 
tels qu'ils sont de tradition. 


Je dis, en ce moment-ci, que le vote est 
commencé, puisque j'ai invité l’Assemblée 
à se prononcer par assis et levé. 


(Le vote a lieu par assis et levé. — 
L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président d'âge. Je mets aux voix, 
par conséquent, l’article {* dont je vous 
ai donné lecture. 


(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président d'âge. « Article 2. — Le 
Bureäu de l’Assemblée est provisoirement 
constitué par: 1 président, 4 vice-prési- 
dents, 5 secrétaires, 3 questeurs. 


« [l reste ainsi composé jusqu’à la dési- 
eng - des membres représentant les 

tats associés. 

« fl comprendra, par élection complé- 
mentaire, dans sa composition définitive: 
1 président, 6 vice-présidents, 9 secrétaires, 
3 questeurs. 








M. Abbas Ferhat. Je demande d'ajouter 
aux Etats associés les territoires associés. 


M. le président d’âge. La commission a-t- 
elle un avis à émettre ? 

A gauche. I n'y a pas de territoires as- 
sociés actuellement. 


M. le président d'âge. La Constitution, 
dans son article 66, a dit: « Etats asso- 
ciés ». Par conséquent, je suis d’avis d’en 
rester, jusqu’à nouvel aux termes 
mêmes de la t 


)r ire, 
Constitution « taits asso- 
ciés ». Cela dit bien ce que cela veut dire. 
(Très bien! très bien!" 


Par conséquent, je mets donc aux voix 
l'approbation de cet article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président d'âge. « Arlicle 3. — 
Mode de désignalion du président, — Le 
président est élu au scrutin secret, à. la 
tribune. 


« Lors de la séance d'ouverture de la 
session, le président d'âge fait connaitre 
le délai imparti pour les déclarations de 
candidatures, la date et l'heure de 


tion. I doit s’écouler vingt-quatre 

au moins entre la déclaration faite par le 
président et l'ouverture du scrutin. Les 
déclarations de candidatures doivent être 


déposées au secrétariat de l’Assemblée au 


moins six heures avant le scrutin et affi- 
chées sans délai. Les candidatures nou- 
velles qui viendraient à se produire entre 
deux: tours de serutin seraient affichtes 
écalement sans délai et au moins uns 


demi-heure avant le scrutin. 


« Si la majorité absolue n'a pas 6t6é ac- 


quise au premier tour, il est procédé à un 
second tour de scrutin, une heure au 
moins après k premier. 

« Si la majorité absolue n’a pas été ac- 


quise au second tour, il est procédé à un 
troisième tour avec observation du même 
délai minimum d’une heure. 

« Au troisième tour, la majorité relative 
suffit. 

« En cas d'égalité de suffrages, le plus 
âgé est nommé. 

« Six scrutateurs, tirés au sort 

1 


NET A 14 UNE un n 
président d uge, acpouit nt le st 


par le 
rutin. 

« Le président d'âge en proclame le ré- 
sultat. » 

Y a-t-il des observations 
ticio T... 
Je le mets aux voix. 
(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président d'âge. « Article 4. — Les 
autres membres du Bureau sont désignés 
seion les règles de :a proportionnelle. 


« Aussitôt après la désignation du prési- 
dent, les délégués des groupes sont con- 
voqués par le Président d'âge pour se 
concerter sur la répartition des postes du 
Bureau restant à pourvoir. 

« Les membres de l’Assemblée n'appar- 
tenant pas à un groupe d’au moins 6 mern- 
bres se réuniront pour désigner un repré- 
sentant qui prendra part à la discussion 
sur la répartition des postes du Bureau 
restant à pourvoir. Ce groupement aura, 
pour les désignations de personnes, les 


mêmes droits qu’un groupe constitué. 


« Le groupe dont un membre a été élu 
à la présidence ne participe pas à la répar- 
tition des vice-présidences. 


«a Lorsque la répartition des postes À 
pourvoir a été faite, chaque groupe fait 
connaître les personnalités choisies par 
lui pour occupèr ces postes. 
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« La liste des candidats proposés par les 
groupes est affichée pendant une heure 
par les soins du secrétariat, 

« Passé ce délai, la liste des candidats 
pe est remise à chacun des mem- 
res de l’Assemblée, 

« Si ceux-ci acceptent les candidatures, 
ils votent pour la :iste entière. 

« S'ils veulent rejeter une ou plusieurs 
candidatures, ils votent après avoir rayé 
les noms des candidats qu'ils veulent éli- 
minee. 

« Si, par suite du nombre des radiations, 
un candidat n'obtient pas la majorité ab- 
solue des votants, le président d'âge en 
ävise le groupe qui l’a présenté et l’in- 
vite à présenter un autre candidat, Le 
vote est a:ors renvoyé à la plus prochaine 
sance ultérieure. Il y est procédé comme 
ci-dessus. 

« Les noms des candidats ayant obtenu 
la “majorité absolue sont proclamés. Ils 
entrent en fonctions immédiatement, no- 
nobstant le rejet d’une ou plusieurs can- 
didatures. 

« L'ordre de préséance entre les vice- 
présidents est déterminé par l’ordre de 
présentation sur la liste établie par les 
délégués des groupes. » 


Y a-t-il, messieurs, des observations sur 
cet article ? 


M. Barbé, Je demande la parole. 


M. le président d'âge, La parole est à 
M. Barhbé. 


M. Barbé. Messieurs, au nom du groupe 
communiste et apparentés, j'ai l'honneur 
de vous présenter un amendement tendant 
à limiter le droit d'opposition des mem- 
bres de l’Assemblée à 1a proclamation du 
Bureau. 


Une voix. Il n’est pas distribué. 


M. Barbé, Cet amendement a été déposé 
eur le bureau de M. le président, mais si 
vous désirez en prendre connaissance, je 
le passe à M. le rapporteur. 


M. le président d'âge. Il est ainsi conçu: 


« À Ja suite du 7° alinéa de l’article 4, 
ajouter : 

« Toute apposition ne peut être motivée 
: par une contestation sur l'application 

e la règle de pruportionnalité énoncée 
au premier alinéa du présent article. » 


La parole est à M. Barbé. 


M. Barbé, Mesdames, messieurs, eet 
amendement a pour but d'éviter l’arbi- 
traire et les abus que ne manquerait pas 
d'entraîner l’absence de toute réglemen- 
tation dans ce domaine. 

En effet, il suffirait qu’une majorité des 
membres de notre Assemblée veuille. 
sous n'importe quel prétexte, ou même 
sans le moindre prétexte, barrer le repré- 
sentant désigné par un groupe minoritaire 
pour que celui-ci se trouve écarté. 


D'autre part il suffirait, avec un tel sys- 
tème, que cette majorité fit successive- 
ment opposition aux différents candidats 
présentés par un groupe adverse pour 
que, par éliminations successives, en défi- 
nitive, le candidat voulu par la majorité 
fût proclamé élu. 

D'ailleurs, une fois le principe admis, 
chacun reconnaîtra que le procédé est sus- 
ceptible de mu:tiples perfectionnements. 

Ainsi, pourquoi ne pas proclamer tout 
simplement que la majorité. de l’Assemblée 


est autorisée à opposer d'avance son veto | 
aux élus qu'elle ne désire pas voir figurer ! 





dans le Bureau ? Puis, en améliorant en- 
core le procédé, pourquoi ne pas décider 
que ce sera désormais la majorité qui vo- 
tera pour les postes de la minorité ? 
Ce serait plus rapide, p'us simple, et aussi 
Le france que d'hypocrite système que 
’on veut nous imposer ici. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Protesta- 
tions sur un grand nombre de bancs.) 


Quelle excellente occasion pour certains 
de semer des germes de division dans les 
rangs de tel ou tel groupe! Quel magni- 
fique moyen pour tenter d’opposer, par 
exemple, les élus du parti communiste et 
les démocrates qui leur sont apparentés, 
à l’occasion de l'élimination des uns ou 
des autres! Quelle splendide manière pour 
quelques-uns d’écarter les divers élus au- 
tochtones de tel groupe africain, (Protes- 
tations sur de nombreux bancs. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche) afin d’élire 
à leur place le seul élu européen qui, aux 
dires de certains, n’y a justement été in- 
troduit que pour y Fragen un travail 
de noyautage et de désagrégation! (Ezxcla- 
malions au centre.) 


M. de La Vasselais. ne pue parlez-vous 
ainsi? C’est une véritable provocation! 
(Très bien! très bien! au centre.) 


M. Barbé. Voici quelques mois, par la 
combinaison du scrutin proportionnel et 
du panachage, la même majorité qui nous 
menace ici de ce système injuste et im- 
moral espérait décapiter les listes commu- 
nistes et démocratiques aux dernières élec- 
tions municipales. (Exclamations au cen- 
tre. — Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) Mais, grâce aux efforts des députés 
communistes pour ces élections munici- 
pales, le créas + a été en partie tem- 
péré par l'introduction du vote préféren- 
tiel et, grâce à la vigilance des masses 
laborieuses et à leur discipline, les espoirs 
mis dans l’immorale institution du pana- 
chage ont été anéantis. 


Or, le procédé que nous présente la ma- 
jorité de notre commission du règlement 
n’a même pas le mérite, tout relatif d’ail- 
leurs, de tempérer l'intervention directe 
de certains élus dans le choix d’un groupe 
adverse. Il ne prévoit aucun moyen de dé- 
fense pour ceux qui vont être victimes 
de ce genre d’agression. Il livre les grou- 

es minoritaires, en particulier les groupes 
es plus petits, à l’arbitraire de certains 
grands fauves de la jungle politique. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. -- Pro- 


testations et rires sur de nombreux banes.). 


N permettra demain, lorsque les premiers 
sourires et les déclarations d’amour se se- 
ront estompés dans la lutte ardente et äpre 
pour le droit des peuples faibles à la vie 
et à la liberté, de frapper d’ostracisme et 
d’interdit tous ceux dont les aspirations ne 
coïncident pas avec Ja volonté des maîtres 
de l'heure. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Au centre. Comme en Europe centrale! 


M. Barbé. Ainsi, en pu du texte 
résenté par la majorité de la commission, 
il suffirait qu’un des membres de cette 
Assemblée se distinguât parmi ceux qui 
veulent assurer une union vraiment frater- 
nelle, une amitié féconde et durable du 
peuple de France et. des peuples d’outre- 
mer, parmi ceux qui ne veulent pas que 
À naar - en Indochine une guerre in- 
juste et criminelle (Applaudissements à 


l'extréme gauche), parmi ceux qui exigent 
que cessent à Mad . ÿ 


agascar des représailles 
sanglantes contre un peuple innocent (Ap- 
plaudissements. sur les mêmes. bancs), 
armi ceux 


ceux qui dénoncent le statut co- 
onialiste imposé à l'Algérie contre la vo- 





lonté de l'immense majorité de ses habit. 


tants (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs), an ceux qui se refusent 
à abandonner le 

noire à la merci d’une administration co- 
lonialiste, et ses richesses aux impérialis- 


tes d’outre-Atlantique (Applaudissements à . 


l'extrême gauche. — Protestations au cen- 
tre et à gauche.), il suffirait de cela, dis-je, 
pour que l’opposition de quelques colonia- 
istes puisse permettre à une majorité ser- 
vile soumise à l'impérialisme américain 
(Exclamations et rires au centre. — À 
udissements à l'extrême gauche) 
’écarter des bureaux de l’Assemblée. 


M. de La Vasselais. Ce n’est pas la ques- 


tion. Au reste, vous ne la connaissez past | 


M. Barbé. !1 suffirait qu’un des élus des 
Le see d'outre-mer, excédé des souf- 
rances sans nom que le colonialisme im- 
pose à son peuple, soit le meilleur défen- 
seur de ses frères de misère, pour qu'une 
poignée de racistes permette à la même 


majorité de l’exclure du Bureau. (Applau- 


dissements à l'extrême gauche.) 


Nous avons déjà vu, dans d’autres as- 
semblées, d’autres manifestations d’un tel 


racisme pour comprendre qu’elles pour: . 


ront se produire demain ici. 
M. de La Vasselais, Quel racisme ? 
M. Barbé. Ainsi, c’est en définitive la 


majorité de l’Assemblée qui choisirait les 


candidats de la minorité. Drôle de démo- 
cratie que celle-là! 


M. de La Vasselais. Tout cela prouve 


qu’on ne s'incline pas devant la majorité, 


M. Barhé. Lorsqu'un bureau est nommé : 


à la proportionnelle, il faut que ce soit 


une proportionnelle loyale! (Applaudisse- 


ments à l'extrême gauche.) 


Mesdames, messieurs, c’est l'arbitraire et : ‘| 
l’immoralité politique que l’on cherche 
ainsi à introduire aujourd’hui dans les 


mœurs de notre Assemblée. 


Au nom de la démocratie, au nom de la : 
justice, je vous demande de vous y refuser - | 
et, dans ce but, d’adopter l’amendement . 
que j’ai l'honneur de vous soumettre. (4p- 


plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président d'âge. Mes chers collè- d 


gues, j'ai été trop habitué pendant qua: 
rante-cinq ans de vie parlementaire à la 
libre expression des opinions 
tenté de faire acte de sévérité à l'égard 


de certains excès de langage qui peuvent : : 
se produire à cette tribune. (Applaudisse- 


ments sur de nombreux bancs. — Excla- 
mations à l'extrême gauche.) 

Je reconnais, d’ailleurs, qu’il est nofr- 
mal qye certains ‘partis, au moment où 
une Assemblée comme la nôtre commence 
à fonctionner, lancent des. affirmations 


dont la forme éveille un peu l’idée de. 


jeter sa gourme. 


A l'extrême gauche. Qu'est-ce que cela 


veut dire ? 


M. le président d'âge. Je tiens cependant 


à dire — et il en sera ainsi tant que j'au- 


rai l'honneur d’être votre président —Q à 


e ne vous Jaisserai pas accuser cette 

ide avec loquele vous avéz à. peine 

e contact, et que vous n'avez pas ! 
r 


oit de la suspecter, d’un dessein. d'in . 


moralité politique qui. viserait à vous pri- 


ver de la parole et à vous empêcher d'exer . 
cer les droits que vous tenez de vos come. 


mettants. 


_ M, Barbé. Alors, qu'on adopte mon amer + 


dement! 


s populations  d’Afrique. 


pour étre. 
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M. le président d'âge. Celui qui me suc- 
cédera à cette place fera ce qu'il voudra. 
En ce qui me concerne, à raison de l'es- 
time que je professe. pour chacun d’entre 
vous, à raison aussi des droits que vous 
confère l'investiture que vous avez recue, 
reconnaissant d’ailleurs .qu'il est inévita- 
ple, et même nécessaire, qu’à cette tribune 
ge produisent un jour de vastes débats... 


M. Barbé, Ils se produiront! 


M. le président d'âge. ...dans l’ordre et 
Ja régularité, où chacun pourra librement 
exprimer ses opinions et ses idéaux, je 
ne peux tout de même pas tolérer que, dès 
le premier jour, on mette en suspicion la 
moralité de cette Assemb'ée et qu’on l’ac- 
cuse de noirs desseins contre une partie 
de ses membres. 


M. Barbé. Alors, modifiez vos textes! 


M. le président d'âge. Vous avez d’ail- 
jeurs participé aux délibérations d’une 
commission dont vous faisiez partie. 
J'ignore, puisque je n’y assistais pas, si 
vous vous y êtes fait l’écho des senti- 
ments que vous venez d'exprimer. Mais 
je ne puis croire que vous avez trouvé 

rmi les membres de l’Assembiée des col- 
ègues animés d’aussi noirs desseins que 
ceux que vous leur prêtez. (Vifs applau- 
dissements.) 


M. Barbé (s'adressant au centre). Si vos 
intentions sont pures, adoptez notre amen- 
dement et tout sera réglé! 


M. Vivier. Nous allons voter! 


M. lo président d'âge. La parole est à 
M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je regrette que le ton 
de camaraderie qui a régné hier à la com- 
mission du règlement ne persiste pas dans 
cette Assemblée. Nous ne consolidérens 
pas l’Assemblée, nous n’assurerons pas 
son développement ultérieur si nous em- 


loyons ce moyen des petits papiers lus à 


a tribune, dont vous n'avez peut-être pas 
encore tous l’habitude, maïs que je ne con- 
mais que trop. 


A l'extrême gauche, Supprimez la tri- 


‘° bune ! 


M. le rapporteur, Hier, la question a été 
examinée sous tous ses angles, J'avais pris 
la précaution de proposer trois systèmes, 
dont celui demandé par M. Barbé. Il a été 
écarté par la commission à une très forte 


majorité. Je ne puis, en ma qualité de 


rapporteur de la commission, que me 
maintenir sur la position adoptée par elle. 


M. Abbas Ferhat. Je demande la parole. 


M. le président d'âge. La parole est À 
M. Abbas Ferbat. ds cf 


M. Abbas Ferhat. Laissez-moi tout 
d’abord, messieurs, m’é'ever contre la d'c- 
lature que la majorité de l’Assemb'ée 
tente d’exercer sur la minorité. C’est une 
Mauvaise méthode de travail, parce qu’il 
se peut que, demain, la majorité soil !a 
minorité et que la minorité devienne la 
majorité. + 


M. Cianfarani, On a déjà dit cela aux 


Etats généraux de 1789. 


Personne ici, j’en suis certain, ne veut 
exercer de d'etature. te 


M. Abbas Ferhat. Je puis parier de dic- 
tature, puisque, avant que nous ayons pris 


paro:e, deux membres de cette A<sem- 


blée proposént de passer au vote. Or, . 


quand on menace une minorité de passer 
au vote, j'estime que la majorité exerce 
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sur elle une dictature. Vohendrsements 
à l'extrême gauche. — Vives dénégations 
sur de nombreux bancs.) 


Laissez-moi terminer, messieurs, 


EL y à au moins une contradiction entre 
le spectacle auque: notis assistons et ce 
que disait mon ami M. le professeur Julien 
tout à l’heure, à savoir que, lorsqu'une 
commission à sagement élahoré un texte, 
il ne sied pas à l’Assemb'ée de vouloir ie 
modifier. Je me permets de reprendre l’ar- 


gument et de dire que, lorsqu'un groupe 


a délibéré sagement sur a désignation des 
membres qui doivent :e représenter dans 
une comm'ssion, il ne sied pas à cette As- 
semblée d'en modifier la composition. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
En Algérie, mon cher collègue monsieur 
Cianfarani, nous avons vu se produire ce 
phénomène. Vous connaissez la composi- 
tion des consei's municipaux algériens. Is 
sont élus en majorité par le premier col- 


.lège. Or, il est arrivé dans certaines assem- 


lées qu’à l’occasion des candidatures pré- 
sentées par le deuxième collège, on appli- 
quait le mot de Clemenceau: « on les éli- 
minait et on votait pour le p'us bête ». 
C’est ainsi que le premier collège finissait 
par élire une municipalité de son choix 
et que le deuxième collège, minoritaire, 
n’avait aucun représentant qualifié. 

Aujourd’hui, vous êtes en train de re- 
prendre exactement la même tactique. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Eh bien, je. dis que ce n’est ni loyal 
ni sage. Si vous voulez éviter de voir sur- 
gir les termes de « colonialisme » et de 
« dictature majoritaire », revenez à une 
saine compréhension des textes et permet- 
tez à un parti minoritaire de désigner les 
hommes qui doivent assumer sa respon- 
sabilité. (Applaudissements sur les mêmés 
bancs.) 


C’est pourquoi — mon ami M. Boisdon 
n’y verra, je pense, aucun inconvénient 
— il serait bon de revenir à la règle 
appliquée à la fois à l’Assemblée nationale 
et au Conseil de la République. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Boluix-Basset. Monsieur Abbas Ferhat, 
il y a sans doute deux collèges dans les 
municipalités algériennes. Mais il n’y a 
pas deux collèges ici. 


M. Abbas Ferhat. J'ai parlé de l'Algérie. 


M, Cianfarani. Monsieur le président, je 
demande la parole. 


M. le président d'âge. La parole est à 
M. Cianfarani. 


M. Cianfarani. J'accepte l'amendement 
proposé par nos camarades comunistes 
parce qu’il est tout à fait ‘ogique qu’une 
fraction de i’Assemblée désigne son cand:- 
dat, si les candidats doivent. être désignés 
à la proportionnelle, Mais ce que nous n’ac- 
ceptons pas, c’est que vous puissiez nous 
accuser de racisme, et de vou:oir établir 
une dictature. Autrement, je le répète, il 
est parfaitement logique qu'un groupe 
Jrenne la responsabilité du candidat qu'il 


“nésignie. 


M. Barbé. C’est tout ce que nous deman- 
dons. 


M. Cianfarani. Mais ne nous insultez pas 


et n'insinuez pas que nous sommes des 


racistes. 


M. de La Vasselais. On a lancé dans le 
auëbat une accusation de « racisme », C’est 
‘un mot qu’i, est dangereux de prononcer 
ici, car il ne répond à rien. 

Je demande à l’orateur qui l’a prononcé 
de s'expliquer. 





Sur divers bancs. Et même de le retirer ! 


M. le président d'âge. Il est tout À fait 
inutile d'entrer dans cette discussion. 

L'opinion de l'Assemblée est faite sur ce 
qualificatif. 

Personne ici n’est suspect de racisme : 
nous l’avons proclamé dès le premier jour, 


. M. de La Vasselais. J'aurais voulu avoir 
ici une exp.ication du mot « racisme », 
On l’a prononcé, monsieur le président. 


M. le président d'âge. C’est entend, 
mais vous n’avez pas la prétention d’exi- 
ger de chacun des membres de cette As- 
semblée qu'il donne une explication des 
opinions dont il se réclame. Nous repous- 
sons cette accusation, voilà tout. 

La parole est à M. d'Arboussier. 


M. d’Arboussier. Je réponds à notre co! 
lègue M. de La Vasselais que, si ce terme 
de racismé n'existait pas, le préambute 
de :a Constitution n'en aurait pas fait état, 
Or, ce préambule condamne toute discri- 
mination raciale et suppose, par consé- 
quent, que peut-être il y a eu autrefois 
un racisme. 

Pour m'appuyer sur des textes solen- 
nels, je me réfère à un traité de droit 
constitutionnel d’un professeur de la fa- 
culté de Paris, qui fut célèbre parce qu'il 
fut aussi minisiwe de Pétain, M. Barthé- 
lemy. Ce traité prétendait que toute notre 
organisation coloniale était fondée sur le 
principe de la discrimination raciale, 

C'est précisément parce que nous en 
avons assez souffert que ce mot nous fait 
mal et que nous n’aimons pas l'entendre, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. de La Vasselais. C'est vous qui l'avez 
employé ! 


M. d’Arboussier, Nous ne l’employons 
contre personne, Nous disons simplement 
que ceux qui pourraient prendre des dis- 
positions pouvant rappeler en quelque fa- 
çon des discriminations raciales font ii 
une œuvre qui ne nous amènera pas à 
une véritable union francaise 

Voilà ce que je tenais à vous dire. 


M. le président d'âge. C’est un point -ur 
lequel nous sommes tous d'accord, mon- 
sieur d’Arboussier, et Dieu merci! j'ai 
assez pris personnel:ement posit‘on en fa 
veur de la même idée. 

La parole est à M. Julen 


M. Julien. Messieurs, on à évoqué le 
racisme. On en a parlé et nous v. pen- 
sons tous. Il y a des possibilités de voir 
s’introduire ici des gens qui, l’avouant ou 
non, sont racistes. Si demain, dans cette 
Assemblée, vient à pénétrer un rariste 
patenté, si ce raciste, par le jeu d’un 
groupe quelconque, äevient me.nbre du 
Bureau, il faut penser qu’il ne sera pas 
simp.ement :e représenta’t du parti, mais 
le représentant de l’Assemblée. 

Ne pensez-vous pas que, dans un cas 
pareil, nous serions heureux 1d'avorr un 
texte pour écarter ce raciste du Bureau ? 
(Applaudissements ‘au centre et à gaw 
che.) 


M. Barbé. En attendant, ce sont les au- 
tres qui seront éliminés. 


M. Julien, Nous ne visons personne et 
nous ne voulons éliminer personne. 


M. le président d'âge. Je prie nos col- 
lègues de s'en tenr à l'amendement dé 
veioppé par M. Barbé. 

La parole est à M. Juge. 
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M. Juge. Je voudrais présenter une dou- 
ble remarque au sujet de l'interveation 
de nos camarades du groupe communiste. 

J'ai assez souvent l’occasion de les ren- 
contrer, et je crois que nos debats pour- 
raient prendre très facilement, s’ils le vou- 
laient bien, une autre louraurse. 

D'une part, ces inte“ventisns ont mon- 
tré d’une façon évidente qu'à le faveur 
de n'importe queile diseussiun on pru- 
vait faire un procès d'intention. Or, les 
procès d'intention — mes camarades com- 
munistes le savent aussi bien que moi — 
ont toujours été l'apanage de ceux qui ont 
vouu faire germer l'esprit ivta.ilair® 
Nous nous sommes toujours défendus con- 
tre cet esprit totalitaire, nous continue- 
rons à :e faire. On ne se défend pas contre 
les procès d'intention, c'est impossible. 
Mais c'est tout de même un myen de 
heurter une majorité. 

J'entendais tout à l'heure un de nos 
camarades s'étonner de la dictature de la 
majorité. Je lui réponds qu’il n'y a pas 
ici de dictature, et que la majorité — dont 
je peux dire que les intentions sont 
droites — n'a eu aucun désir de saboter 
en quoi que ce soit la discussion qui ve- 
nait de s'ouvrir. 

Je voudrais maintenant, pour mon 
compte personnel en tout cas, dire la rai- 
son pour laquelle je n'accepte par l’amen- 
dement de \. Barbé. 

La commission, à mon avis, a fait œuvre 
très sage en se référant au principe de ia 
proportionnelle. La proportionnelle joue; 
elle a été tempérée, toutefois, par la pos- 
sihilité donnée aux membres de cette 
Assemblée de se prononcer collective- 
ment sur le choix des différents représen- 
tants, Mais le système de la proportion- 
neïle joue effectivement, et des garanties 
Jui sont données puisqu'il est entendu, 
par le paragraphe dont je vais donner lec- 
ture, qu'elle jouera pour chaque parti: 
« Si, par suite du nombre des radiations, 
un candidat n'obtient pas la majorité ab- 
solue des votants, le président d'âge en 
avise le groupe qui l'a présenté et l'invite 
à présenter un autre candidat. » 

H me semble qu'on ne peut pas dire de 
facon plus claire que ce groupe continuera 
par conséquent à avoir les mêmes droits, 
même si son premier candidat se trouve 
écarté. 


A l'extrême gauche. Et après ? 


M. Juge. Je tiens à dire, pour ma part, 

ué le texte de la commission, discuté 

ans une séance où les communistes ont 
d'ailleurs pu se faire entendre... 


M. Barbé. Et ils ont voté « contre ». 


M. Juge. ..nous donne, à nous, pleine 
satisfaction. 


M, Barbé., Pas à nous! 


M. Juge. Pour ma part, je me prononce 
contre l'amendement de M. Barbé, 


M. le président d'âge. Je vais mettre. aux 
voix l’amendement dé M. Barbé. PTE 





M. d’Arhboussier. Je demande la paroie| 


pour expliquer mon vole. 


M. le président d'âge. La parole -est à 
M. d'Arboussier. 


M. d’Arboussier. J'attire, une fois de 
plus, l'attention de l’Assemblée sur les 
considérations - nous avons déjà: pré- 
sentées devant la commission. LAVE 

Nous avons demandé que l’amendément 
en discussion fût inclus dans Je texte du 


.puisse ici dicter sa loi et nous tenons en 


. trèmement libérale. 


À Pats de ‘cette. Assem 
“eufes conditions.” 


-M; Delorme. 


M. Oétorms, Monsieur le président si 
d sur l’améen-. 
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règlement, parce e nous voyions 
l'avantage d Scartie 2h le débu té sus- 
picion que l'on veut créer à l’égard de 
telle ou telle fraction de cette Assemblée, 
de telle ou tele personne peut-être déjà 
désignée. | 
Nous, membres du rassemblement démo- 
cratique, qui sommes ici un petit groupe 
minoritaire, 3 ne représentons peut-être 
qu'un tout pe 
mais qui avons conscience de représenter 
des centaines de milliers d'hommes de nos 
organisations, je dirai même les aspirations 
de millions d'hommes de l'Afrique noire, 
nous ne voulons pas que le simple nombre 


out cas à ce ee les petits groupes con- 
servent leur indépendance quant à la dési- 
gnation des personnes qu'ils estiment res- 
ponsables de la défense de leurs intérêts. 
C'est pourquoi, messieurs, nous n'avons 
pas accepté la proposition faite en commis- 
sion et avons voté contre. J’attire à nou- 
veau l'attention de l’Assemblée sur les 
considérations que nous avons soumises à 
la commission. Je suis très heureux que 
M. Cianfarani ait donné tout à l’heure son 
accord à l’amendement de M. Barbé. 


M. Cianfarani. Mais pas avec ces consi- 
dérations ! 


M. d'Arboussier, J'ignore en vertu de 
quelles considérations. Vous l’avez donné 
sous l’angle d’un principe. Vous avez es- 
timé que la proportionnelle honnête était 
celle qui permettait à un groupe quelcon- 
que de désigner ses représentants et que 
les autrès groupes n'avaient pas à bar- 
rer ces représentants. 

C'est sur ce point que nous voudrions 
atlirer votre attention, en vous demandant 
encore une fois, dans l'esprit même de 
concorde que vous avez invoqué, dans cet 
esprit qui doit présider 4 l'élaboration 
d'une Union française qui n’existera pas 
si elle n’est faite sur une égalité des droits 
et des devoirs, de repousser le texte de 
la commission. 


M. le président d'âge. La parole est à 
M. Max André. 


M. Max André. Je veux dire simplement 
que mes amis et mois nüus ne voterons 
pas l'amendement. Nous .voterons le texte 
préparé par la commission du règlement. 


Mais je désire répondre à M. -d'Arbous- 
sier,. qui pense que veut $’attäquer aux 
_s groupes: .IL n’est pas question ici 
de l'importance des groupés. La propor- 
tionnelle est respectée. et le choix des can- 
didats sera. assuré aussi bien .pour les 
petits groupes que pour les grands. On ne 

eut donc parler d’une dictature de la ma- 
jorité. LR 

Ce que nous voulons éviter, c’est ce 

d'on a appelé quelquefois une dictature 

e groupe, qui peut être aussi sérieuse et 
aussi grave que celle de la majorité. 


En définitive, le projet de la commission 

sera certainement appliqué. d'une façon ex- 

permettra d'élire au 

Bureau des hommes girne choqueront ‘en 
rien ni la majorité, n 

un‘ Bureau ‘ifnpartial. n -dirigera les dé- 

ssemblée, .dans .les meil- 


A l'extrême gauche. Qui. visez-vous &.. | 
‘M. le. président d'âge. La parole est à 


nous ne sommes päs d’acco 


it nombre au milieu de vous, | 


la minorité et nous. 
nous mettrons tous d'accord pour. avoir: 


‘|: Etats: associés: » . 


| de’ Union. fränçaise, au présidént,de. 
.sermblée nationàle, ‘au. pr ‘Sident. dur, Fe 


munistes, c’est qu’au fond il pose une “4 
grave question de pouvoirs. 
Qui, en effet, dans cette Assemblée, à 
les pouvoirs ? Par lé système que. nos col. 
lègues nous proposent, le pouvoir est 


transmis en fait à des groupes qui dés | 
gnent leurs candidats et l'ASSe lée n'a 
plus qu'à entériner ces décisions « pour: -: 


copie conforme ». L 
Pour notre part, nous nous élevons con-_ : 
tre cette conception, car, dans toutes les 
assemblées qui détiennent un pouvoir, il : 
n’est ee sain, il n’est pas normal, il n’est 
pas eîficace qu’elles .se dessaisissent de  : 
eur pouvoir au profit d’un groupe quel . 
qu'il soit. , F0 
C’est pour cette raison et pour d’autres. : 
précédemment exprimées que, pour notre: 
part, nous voterons contre l’amendement 
qui nous est présenté. NS 


M. le président d'âge. La parole est à 
M. Curabet. " : 


M. Curabet. Je demande, au nom du . 
groupe communiste, que le vote ait lieu. 
par scrutin public. 

Je sais que notre président et notre rap. 

rteur, et même d'ailleurs le président : 

e la commission du règlement, ont fait: : 
remarquer que nous n'avons pas encore 
de règlement. Cependant, lorsque nous 
avons discuté des vérifications de pou- 
voirs, nous aurions pu être amenés À voter : 
par scrutin sur une proposition d’invalida- 
tion, bien que n'ayant À gr de règlement, . 
Je me crois donc fondé à demander un 
scrutin public. 12 


M, le rapporteur. Le problème est assez. . 
sérieux pour que chacun prenne ses res- : 
ponsabilités et pour que le vote ait lieu 
par <erutin public. 


M. Curabet. Nous le considérons commé ‘ . : 
très sérieux. ÿ 


M. te président d'âge. Je suis ici pour .: 
accepter les volontés de l’Assemhlée. S[.: : 
donc l’Assemblée désire un serutin public, - 
{e vais mettre aux Voix, par scru D 
’amendement de M. Barbé. 


Le scrutin est ouvert. 6 
Les votes sont recueillis. — MM. les se... 
laires en assurent le dépouillement.) : . 
“M. te président ud'ge. Voici, messieuts,. 
le résultat:du dépouillement du scrutig  - 
sur l'amendement dé M.: Barié:  :". 
© Noinbre de votants: "sn 14 7: à 


Majorité absolue... 58 10 
Pour l'adoption... 39 00 
Contre .... RECENT ES : 4000 

L'Assemblée n’a: pas ‘ädopté, me 7 F. 
Je mets maintenant aux voix l’article 4: - 


(L'article 4, mis aux voir, est adoré} À k . 
M. lp président d'âge. «Article. 5. 
Après: l'élection du bureau définitif; le .. 
‘sident de l’Assemblée en fait immédiate. . 
.«ment connaître la composition au présiqont '. 
€] ‘A FRS 








des ministres, au-présidént du il de dé. 
République; en Président | Const é “ 
-nômique. et aux -éutorités qualifiées ‘d6s 





LE 
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y a sur cet article un ‘améñdement dù. :* 
groupe S..F. L. O., ainsi éonçu: * +. +. 
…« Rédiger aïnsi l'article 5: :.." : * 

« Après l'élection. du bureau définitif, 
président en fait-connaitre’la. 
d’une -part aù : président: de l’Union 













dement présenté ‘par nes. collègues -com- 





|çaise et aux aulorités qualifiées des Etals: 























‘associés : d'autre part, au président de 


l'Assemb'ée mationale, au président du 
conseil des ministres, au président du 


Conseil de da République et au président | 


du Conseil économique. » 
La parole est à M. Alduy. 
M. Alduy. Je voudraïs simplement don- 


ner quelques expiications Sur cet amende- 


ment du groupe S. F, I. O. 

Nous sommes trop respectueux de la sou- 
veraineté des Etats associés — souveraineté 
encore imprécise et incomplète, mais sou- 


veraineté quand même — pour avoir l'air | 


de les mettre à la fin d’un artice, à Très 


le prés:dent du Conseil économique. C'est ! 


la raison pour laquelle nous avons voulu 


les situer sur leur vrai plan, celui du pré- | 
sident de l’Union française. (Applaudisse- 


ments à gauche et au centre.) 


M. Boisdon. La commission du règlement 
ne voit à cet amendement aucun inconvé- 
nient et y trouve même un très sensible 
avantage. 


M. le président d'âge. La parole est à! 


M. Barbé. 


M. Barbé. Je voudrais indiquer à cette ; 
occasion la différence de traitement que | 
l'on a fait entre l'amendement présenté | 


par M. Aduy et l'amendement grésenté 
ar mon ami, M. Mitterrand : lorsque 
f: Mitterrand a présenté un amendement, 
on à déclaré: « La commission n’en à pas 
déibéré, elle me peut pas en prendre 
note ». 


Mais lorsque M. Alduy présente un amen- | 
dement, on déclare que la commission est ; 


d'accord. 


J'ajoute, pour mon compte, que je suis | 


d'accord avec l'amendement de M. Alduy 
et que le groupe communiste le votera. 


M. Boisdon, Vraiment, c’est un peu la 
manie de la persécution! 


M. le président d’âge. Nous sommes d’ac- 
tord. Je suis heureux de coristater cet ac- 
eord. 

Je consulle l’Assemblée sur l’amende- 
ment du groupe S. F. E O., dont j'ai donné 
lecture. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président d'âge. Cet amendement 
rempiaçant l’article 5 de la commission, 
uous arrivons à l’article 6. 

J'en donne lecture: 

« Article 6. — Le président à, du point 

vue législatif, la haute direction et le 
contrôle de tous les services de l’Assem- 
blée de l’Union française. 
.«“ Au point de vue administratif, l'auto- 
rité sur les services appartient au Bureau, 
Ja direction est assurée par les questeurs 
sous le contrôle du Bureau. 

« Le président peut, en toute matière, 
… déléguer tout ou partie de ses pouvoirs 
aux vice-présidents. » 

.. Yat-il des observations sûr vét. ar: 
cle ?... ne Le 

Je consuite P'Assemblée, ” : 


“. (L'aticte 6, ntis. dé: voix, est adophé:) “… 


M. Je président d'âge.-« Ailiclé 1: —-ÿes | 


4 en onuelementé -parliels ‘de l’Assemblée 
Cours d'année n'enträinent pas renou- 
Veilement -du° Bureau. - . es _—. 


. «Si un membre du Bureau, soumis À 


ë “ reñouvel'ement, n'était : télu, À séraît 
“ . Simplement remplacé re er du 
Noirs des deux liers à lé 


Ê 





nouvellement élus auraient été vérifiés. Le 
remplaçant serait soumis à réélection au 
début de l’année suivante, avec l’ensemble 
du Bureau, 

« En cas de décès ou démission d’un 
membre du Bureau, il est procéu. . som 
remplacement à la première séance qui 
suit la démission ou le décès. Le rempla- 
çant est, comme il à été dit à l’a:ïnéa ci- 
dessus, soumis à réélection avec l’ensem- 
ble du Bureau. » 

_Y at-il des observations sur cet ar- 
ticle ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président d'âge. « Article 8 (pro- 
visoire). — Commission de complabilité, — 
« Il est désigné une commission provi- 
soire de comptabilité de neuf membres 
qui seront désignés par la commission du 
règlement. 

« Les pouvoirs de celte commission ces- 
seront lors de l'adoption du règ'ement défi- 
nitif. 

« La commissiem de comptabilité exa- 
mine le budget de l’Assembiée et le sou- 
net à SOn approbation en séance publique. 

Eile vérifie les comptes des administra- 
teurs et les apure. 

« La commission provisoire, désignée en 
vertu du présent article, rendra ges 
comptes à fa commission définitive cons- 
tituée en vertu du futur règlement de 
l'Assembée, » 

Nous avons, sur €et article, un amen- 
dement de M. Denis, du groupe commu- 
n'ete, qui propose d'ajouter, au premier 


alinéa, les mots: « suivant la règle de 1a 


représentation proportionnelle 

Personne ne demande la parole ?... 

Je consulte l’Assemblée. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président d'âge. L'amendement est 
adopté. 

M. le rapporteur. Sins passer par la com- 
mission. 

M. Barbé. On aurait aussi bien pu en 
faire autant tout à l'heure... 

M. le président d'âge. Je mets aux voix 
l’ensemh'e de l’article 8. 

(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 


M. lé président d'âge, Je mets aux voix 
l’ensémble des dispositions qui viennent 
d’être successivement adoptées, 

(L'ensemble de la proposition, mis aux 
voir, est adopté.) 


RER TN 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président d'âge. Je suis saisi d’une 
proposition de résolution déposée par les 


groupes unien -métropole-outre-rer et in- 
| dépendants-d’outre-mer, ainsi cotiçue : 


«I apparaît opportun -et ur£ent qu'il 


Soit p'océdé, avant son retour. en Indo- 
‘chine, ‘à l'audition. de.M. Bolhaert, haut 


commissaire en Imdachiire, 

«-Ik'appartient à PAssemblte de désigner 
à-cet effet une. Commission .de x... miem- 
bres, -qui demandera à M. Bollaert de vou- 


‘loir bien exposer devant elle l’état actuel 


de la situafion et les mesurés envisagées 





es: que: les pour 18 rétablissement de ?a paix en Indo- 
Moilus des députés “chine. » ER ser r 


. ? 


} 
: 


toires d'ontre-r 
toires et Elta 
vouin, à la première Const 
compté de la situation particulière des tér- 
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. Est-ce que l’Assemblée € 
immédiatement cette 


désire-t-elle 
séance ? 


Que:qu'un demande-t-il la parole ? 
M. Boisdon, Je la demande 


président. 


M. le président d'âge. La 
M. Boisdon. 

M. Boiscon. !| 
celte motion à 


commission 


effet, une question 
rêt de la proposilion : 


Toutefois, 


je crois que c’e 


drait di 


par une )] 


1 


près du m 
bp n t ma 

ne peur pa 

vant ja pr 
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es groupes 
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ritoires sous mandat comme ceux du Togo 
ou du Cameroun qui n’entrent dans :au- 
cune des autres catégories. C’est dans le 

simple souci d'éviter de la 
p! ésident d’ âge une erreur involontaire 
dans nos délibérations que je me suis per- 
mis de faire cette mise au point. 


M. le président d'âge, Personne de de- 
mande plus la parole ?.… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-sept he ures.) 
Le Chef de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 


RENÉ HINGRE. 





PPS SSP PPT TPS PP P PP PIPRPR 


AU PROCES-VERBAL 
DE LA 
séance du mardi 16 décembre 1947, 


SCRUTIN (N° 1) 


Sur l'amendement présenté var M. Barbé (R.) 
tendant à ajouter à la suite du 7° alinéa de 
l'article 4 du projet de règlement, l'alinéa 
suivant: « Toute opposition ne peut être 
motivée que par une contestation sur l’ap- 
plication de la règle de proportionnalité 


ANNEXE 


énoncée au 1er alinéa du présent article ». 
Nom! re des votants use cousere 113 
Maj sd absolue scene eeues 57 
r l’ador ption rereurene 39 
à ontre CPRRRRRERELALLELLLLEX] 72 
L'Assemblée de l’Union française n'a pas 
adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Arboussier (d’}. 
Abbas (Ferhat) Arnault 
Mme A ni a, iMme Autissier 


part de notre 








Barbé. | 
Mme Bertrand. Mme Lafon. 
Bizot. Lautissier.. 
zoubou. (Hama). Léon. 
Mme Bory, Lombardo, 
Carroué. Mériglier. 
Chassiot. Mignot 
Comiti. Mitte rrand, 
Coulibaly. (Marmnadou). | Montrat. : 
Curabet. Ouedraogo - (Mamadou) 
Damongo, dit Dadet. |Piot. 
Darlan. Saidou Djermakoye 
Denis. (Issoufou). 
Donnat, Sylvestre. 
Duqueroix. Thévenin, 
Egretaud. Touré. 
Häazoumé. Zinsou. 
Joanin. 
Ont voté contre: 
MM. Finnois. 
Abdessalam. Fourcade. 
Ahmed Kotoko (Ali-|Gervain. 
fah). Giard. 
Alduy. Griaule. 
André (Max). Gueye Momar Djim. 
Antonini. Hénault. 
Aubert, Ibrahim (Babikir}, 
aretaud. Jacobson., 
Begarra. Jousselin. 
Belabed. Juge. 
Bichon. Julien. 
Bidet. Kemajou. 
Boisdon. Lakhdari. 
Boluix-Basset. Lapart. 
Bour. Laurent-Eynac, 
Bourgarel. Laurin. 
Borrey. La Vasselais (de). 
Catrice. Lechani. 
Cazelles, Mme Lefaucheux, 
Chevance-Bertin (gé- | Mlle Le Ber. 
néral). Le Brun Kéris. 
Cianfaranf, Le Guénédal, 
Coquart. LEvY. 
Corval. Lhuillier, 
Delorme. Mme Malroux, 
Diop Babacar. Michard-Pélissier, 
Dumas, Monnet. 
Ebédé. Mme Moreau (Emi- 
Esnault, lienne). 
Estèbe. Moreux (René), 








Lachenal. 





Séhleiter. 


Oudard. 

Péretti ais Schmitt. 

Pieri: "SChock. 

Razat Tétau. | 4 
Rostelder, VandenboômgsErde, 
tosenfeid, Vivier, - La 


Savary. Ya Doumbia. 


N'ont pas pris part au vote: 





M. Polycarpe. # 
Boussenût. Sarraut. 5) 
Mme Caffot. Savi de Tove (Jona- 
Camprasse. than). . 
Coubeche (Saïd- Al). Soppo Pris, 

Coulon. Sousatte, 
Guyärd. Thémia. 
Mitterrand. Vauthier. 
Périer. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Racine Mademiba, Soudan et Chekdar: 
Daho, Oran s 


Ne peuvent prendre part au vote 


Les membres de l’Assemblée de l'Union : 
française dont l'élection est soumise à l'en 
quête: 

MM. Cortinch! (Guidicello), Soudan et Del: :. 
mas, Guinée. { 


N'a pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président d'âge de l'As 
semblée de l’Union française, qui présidait la 
séance. Fa 





Les nombres annoncés en séance avalent : 
été de: L 
Nombre des votants ecreoreesese 
Majorité absolue ......osseoonse 
Pour l'adoption «esseosres 29 
Contre .... 72 


après vérification, ces nombres ont 


413 


RARRLLLLLELELLL7] 


Mais, 


été rectifiés conformément à la liste de ser 


tin ci-dessus, 








Paris, = imprimeris des Journaux ofliciels, 81, quai Voltaire, 
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SESSION DE 1947 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 5° SEANCE 





Séance du Jeudi 148 Décembre 1947, 


SOMMAIRE 
M — Procès-verbal. 
2, — Excuses. 
CA Fa Dépôt d'une proposition de résolution. 
4 — Suite de la vérification des pouvoirs. 


6, — Suite de la discussion des propositions 
de la commission provisoire du règlement. 


6. — Election du président de l'Assemblée. 
Z. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT, 
président d'âge. ‘ 
ZLa séance est ouverte à quinze heures. 


PS dre 
PROCES-VERBAL 
Le Albert Sarraut, président d'âge. La 
ance est ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du mardi 
46 décembre a été distribué. 


n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. . 


. 


2 — 


M. le président d'âge. MM. Mademba 
Racine et Chakkal Dale s’excusent de ne 
Pouvoir assister à la séance de ce jour. 











> D 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président d'âge, J'ai reçu de 
MM. Pierre Corval, Georges Le Brun Kéris 
et leurs collègues du groupe du mouve- 
ment républicain populaire une proposi- 
tion de réso:ytion tendant à la célébration 
solennelle, dns l’Union française toul en- 
tière, du centenaire du décret du 27 avril 
1848 abolissant l'esclavage « dans toutes 
les colonies et possessions françaises ». 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 15, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du règement. (Adhésion.) 


M. Julien. Monsieur le président, je me 


“permets de faire remarquer que le Gouver- 


nement a déjà constitué un comité au sein 
duquel a été créée une section, que j'ai 
l'honneur de présider, en vue de la célé- 
bration du centenaire de l'abolition de 
l'esclavage. 


Actuellement, dans la presse ou à l’occa- 
sion de certaines manifestations, s'ékau- 
chent .des programmes que nous soumet- 
tront bientôt à l’Assemb'ée sous leur forme 
définitive. 


ER 60 
SUITE DE LA VERIFICATION DES POUVOIRS 


M. le président d'âge. J'informe l’Assem- 
blée que son 1* bureau a procédé à 
l'examen des dossiers d'élection du dépar 
tement de Constantine. 


@ «un 





Il est donc possible à l’Assemblée, si elle 
le désire, de procéder dès maintenant à la 
vérification des pouvoirs des membres élus 
par ce département, 

Cette opération n'a pas été inscrite à 
l'ordre du jour de :a présente séance. 
Cependant, l’Assemblée étant maîtresse de 
son ordre du jour, je väis la consulter pour 
savoir si elle désire procéder iminédiate- 
ment à cette vérification. 


Personne ne demande la parole ? « 
Je mets aux voix cette propisition. 


(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M. le président d'âge. Je vais donc ap- 
peler l’Assemblée à statuer sur les conclu- 
sions du 1% bureau relatives aux 2 
tions électorales dans les deux collèges 
du département de Constantine, 


La parole est à M. Jacobson, présidené 
du 1° bureau. 


M. Jacobson, président du 1% bureau. 
Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, le 1% bureau $’est réuni le 16 dé- 
cembre 1947 à dix-huit heures, sous ma 
présidence, pour délibérer sur la valida- 
tion des élections du département de Cons- 
tantine. e 

Etaient présents: 19 membres, 

. Aucune puenion concernant ces élec- 
tions n’a été portée à la connaissance du 
1 bureau. 

MM. Curabet et Schmitt ont été désignés 
respectivement comme rapporteurs des 
élections des premier et deuxième col- 
lèges. 

5 
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MM. les rapporteurs ont proposé Ja vali-; 
dation des quatre élus du département de 
Constantine, à savoir: 

Pour le premier collège, MM. Cianfarani 
et Piéri. 

Pour le deuxième collège, MM. Abbas- 
Ferhat et Lakhdari. 

Le 1% bureau a décidé, à l’unanimité, 
de proposer ces validations à l’Assem- 
Jlée. 


M. le président d'âge. Votre 1% bureau 
conclut à ka validation des quatre élus du 
département de Constantine. 


Personne ne demande la parole 7... 


le mets aux voix les conclusions du 
ie bureau. 


(Les conclusions du 1% bureau, mises 
aux voir, sont adoptées.) 


M. le président d'âge, En conséquence, 
MM. Cianfarani et Piéri, élus par le pre- 
mier collège, et MM. Abbas-Ferhat et Lakh- 
dari, élus par le deuxième eolège, sont 
admis. 


ET pe 


SUITE DE LA DISCUSSION DES PROPOSITIONS 
DE LA COMMISSION PROVISOIRE DU RE- 
GLEMENT 


M. le président d'âge. Votre commission 
provisoire du règlement a déjà élaboré 
sieurs articles du règlement et notam- 
nent l’article 11 relatif à l'exercice du 


résident de votre commission de- 
l'Assemblée soit appelée, dès 
a) 1 finla 


à présent, à se prononcer sur cet article. 


d'oppositi )n ?, 


il NY à pas I 


La parole est à M. le rapporteur. 

M. Boisdon, rapporteur. Messieurs, la 
\ provisuire du règlement m'a 
donné le mandat formel de proposer à 
l’Assemblée le texte suivant: 


« Art. 11. — Les membres de l’Assem- 
blée dont les pouvoirs n’ont pas encore 
été validés peuvent prendre part aux déli- 
bérations et aux votes. Toutefois, le droit 
de vote est suspendu pour-tout membre 
de l’Assemblée dont l'admission a élé, 
par décision de l’Assemblée, ajournée ou 
soumise à enquête. 

« Les membres de l’Assemblée non va- 
lidés ne votent sur la vérification de leurs 
pouvoirs, ni dans les bureaux, ni en as- 
semblée générale. 11s ne peuvent déposer 
ni proposition de résolution, ni amende- 
ment. » 


Tel est le texte que votre commission 
provisoire du règlement à adopté &t 
qu'elle m'a chargé de vous soumettre. Si 
ce texle pose un cas particulier, il in- 
conrbe au groupe intéressé de soumettre 
la question à l'Assemblée. 


M. le président d'âge, La marole est à 
M. Boussenot. 


"ONHITISS 


M. Boussenot, Je veux simplement pré- 
senter l’observation suivante : 


Lorsque cet article a été examiné ce ma- 
tin par la commission du règlement, à a 
été hien entendu — et je fais appe: au 


président de la commission — que le texte 
ne visait pas noire collègue M. Cortinchi, 
car son é.ection n'a été ni soumise à en- 
quête ni ajournée, ele a été simplement 
renvoyée à l'examen du 4° bureau pour un 





supplément d’information. Le 4° bureau 
s’est réuni il y a quelques minutes et a dé- 
cidé qu’il présenterait ses résolutions déf- 
nitives mardi prochain. - 

Par conséquent, conformément à l’enga- 
gement pris à la séance de ce matin à la 
commission du règlement je demande à 
M. ‘e rapporteur de bien vouloir déciarer 
iej que M. Cortinchi pourra prendre part au 
vote qui va intervenir. (Assentiment.) 


M. le président d'âge. La parole est à 
M. le rapporteur. | 


M. le rapporteur. T1 est exact que £e ma- 
tin le cas de M. Cortinchi a été examiné 
par le bureau, et il a semblé qu’il n’y avait 
pas d'opposition à ce que M. Cortinchi par- 
ticipât au vote. Mais il est évident que des 
nur peuvent se faire jour ici 
même. 


M. Vivier, président de la commission. 
Nous sommes d'accord. 


M. Boussenot. J’enregistre les déclara- 
tions de M. le rapporteur, ainsi que l’ap- 
probation de M. le président de la commis- 
sio 1 du règlement. 


M. le président d'âge. Personne ne de- 
mande plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article 11. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’article 11.) 


M. le président d'âge. Je rappeile les 
termes de cet article. 

« Art. 11, — Les membres de l’Assem- 
blée dont les pouvoirs n’ont pas encore été 
validés peuvent prendre part aux délibé- 
rations et aux votes. Toutefois, le droit de 
voie est suspendu pour tout membre de 
l’Assembiée dont l’admission a été, par dé- 
cision de l’Assembiée, ajournée ou sou- 
mise à enquête. 

« Les membres de l’Assemblée non vali- 
dés ne votent sur la vérification de leurs 
pouvoirs, ni dans les bureaux, ni en as- 
semblée généraie. Hs ne peuvent déposer 
ni proposition de résolution, ni amende- 
ment. » 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix Varticle 11. 
(L'article 11, mis aux voix, est adopté.) 


M. le rapporteur, Avant que l’Assemblée 


voudrais, monsieur le président, présenter 
nne courte chservation. 


Au cours de notre séance d’avant-hier, 
l’Assemblée à adopté un article 4 dont le 
dixième alinéa commence par ces mots: 


« Si, oar suite du nombre des radia- 
tions, un candidat n’obtient pas la majo- 
rité absolue des volants... » 

On m'a fait observer que, dans æette 
Assemblée même, il pouvait se faîre qu’un 
bu:letin fût nul et qu’il serait peut-être 

référable, au lieu de dire « votants », 

’emp:oyer l'expression « suffrages vala- 
hblement exprimés ». 

Pour ma part, je ne vois aucun inconvé- 
nient à celle modification et je propose 
à l’Assemblée de l’adopter. 


cation à l’article 4 du règlement proposée 
par M. Boisdon. # é 


n’ahorde la suite de l’ordre du jour, je 


M. le ident d'âge. S'il n’y a pas 
d'pti. je mets aux voix là modi- ; 


PR pre 
ELECTION DU PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE 


M. le président d'âge. L'ordre du jour 

appelle l'écection du président de J’Assems 

hide de l'Union française. 
Je rappeLe que l'élection a lien au serum 
tin secret à la tribune. 

Vous aurez donc à voter sous enveloppe, 

Des enveloppes de couleur verte ont 

été distribuées à cet eflet. 

Trois tours de scrutin sont prévus. 

Si la majorité absolue n’est pas acquise 
aux deux premiers tours, au troisième la 

majorité relative suffit et, en cas d'égalité 

de suffrages, le plus âgé est proclamé élu, 

A ce sujet, l’Assemb'ée voudra sans. 
doute admettre que le calcul de la majo- 

rité absolue, prévue pour la nomination 
des membres du bureau aux articles 3 et 
4 de la résolution adoptée lors de la pré- 


valablement exprimés. 
Il n’y a pas d’opposition ?... 
Il en est ainsi décidé. 


réguiièrement déposées au secrétariat de 
l’Assemb'ée au moins six heures avant le 
scrutin et affichées. 

I va être procédé maintenant au tirage 


dépouillement du scrutin. 

(Le tirage au sort a lieu. — Sont dési- 
gnés : 

{ro table: MM. Belabed, Arnault, Soppo 
Priso; 2 table: MM. le RP, Gervain, Be-. 
garra, Sylvestre.) 

M. le président d'âge. Pour parer à 
toute éventualité, je propose à l’Asseme 
blée que deux serutateurs suppiéants 
soient également tirés au sort, 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

(Sont désignés comme scrutaleurs sup 
pléants: M. Griaule, Mlle Le Ber.) 


M. le président d'âge. Avant d'ouvrir le 


vote aura lieu par appel nominal en ap- 
pelant tout d’abord ceux dont 
commence par une lettre tirée au sort, il 
sera ensuite procédé au rappel des mem- 


pondu à l'appel de leur nom. 
Je vais tirer au sort la lettre par laquelle 
commencera l'appel nominal 
(L'opération a lieu. — Le sort désign@ 
la lettre C.) 


M. Vivier. Dans l'hypothèse où certains 
membres seraient en retard, 
heure le scrutin sera-t-il clos ? 
peut en décider. Mais il me semble que, 
réappel, le scrutin ne durera pas 
d'une heure et demie. 
heures et demie. 


M. 
étant ici moindre que dans les autres. 
semblées où l’on procède à des st 
de ette nature, je propose que le pi 








(Cette modification, mise gux voix, est 
adoptée) 


À scrutin p’ait lieu que pendant une d 


cédente séance, sera effectué, comme il 
est d’usage, sur le nombre des suflrages | 


Les déciarations de candidatures ont été 


au sort de six scrutateurs qui se réparti : 
ront entre deux tables pour procéder au 


scrutin, j'informe nos collègues que Île 


le nom 


bres de l’Assemblée qui n'auront pas rés 


M. le président d'âge. L’'Assembléé 


compte tenu du temps nécessaire 4 | 


M. Vivier. Il pourrait être clos vers seizé : 





Delorme. Le nombre des A À 
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heure. Ce temps me semble suffisant, et 
cette procédure nous permettrait d’aecé- 
dérer de beaucoup ces opérations de vote. 


M. Bour, Une demi-heure suffit. 


M. Boïedon. Je propose que le scrutin 
soit clos à seize heures. 


M, le président d'âge. On propose que 
le scrutin soit clos à seize heures. 

NH n’y a pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi décidé. 

‘Je rappelle que Farpel nominal eom- 
mencera par la lettre €. 


Les bulletins portant les noms des can- 
didats sont déposés dans une salle proche 
de la salle des séances et sont à la dispa- 
sition de nos collègues. 


J'invite nos collègues à ne venir dépo- 
ser leur bulletin dans l’urne qu’à l’appel 
de leur nom. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin est ouvert à quinze heures 
vingt-cing minules.) . 

M. le président d'âge, Huissier, veuillez 
commencer l'appel nominal. 

(l est procédé à l’appel nominal.) 


M. le président d'âge. L'appel nomina] 
est terminé. 


Il va être procédé dans quelques ins- 
tants au réappel. 


Je rappelle que des bulletins de vote 
sont à la disposition de nos col'ègues dans 
Je salon attenant à la salle des Quatre- 
Colonnes. 


(Il est procédé au réappel.) 


M. le président d'âge. Le réappel est 
terminé. 

Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(Le scrutin est clos à seize heures.) 


M. le président d'âge. J'invite MM. les 
scrutateurs désignés au début de la séance 
à se retirer dans une salle vaisine pau” 
procéder au dépouilement du serutin. 

Le résutat du scrutin sera proclamé 
ultérieurement. 

La séance est suspendue pendant l’opé- 
ration du dépouillement. 


(La séance, suspendue à seize heures 
cinq minutes, est reprise à seize heures et 
emie.) 


M. le président d'âge. La séance est 
reprise, 


Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin pour l’élection du président de 
d'Assemblée de l’Union française 


Nombre des votants. ......,.....s. 119 
Bulletins blancs ou nuls.......,.…. 5 
Suffrages EXPrIMÉS..........s.csens 414 
Majorité absolue. eme me oo soso mes 58 


Ont obtenu: 


MM. d’Arboussier ...vesssssses 33 VOIX. 


Laurent-Eynac 0.00... 28 HT 
Boisdon 00000... 27 Bye 
Lechani none 26 “x 4 


Aucun candidat n’ayant obtenu la majo- 
tité absolue des suffrages exprimés, il y 
a lieu de procéder à un deuxième tour de 
scrutin. | 


4 


Mais je rappelle qu'aux termes de Ja 
résolution adoptée par l’Assembh'ée, le 
second tour de scrutin doit avoir lieu une 
heure au moins après le premier tour. 
D'autre part, les candidatures nouvelles 
ui viendra'ent à se produire entre les 
eux tours doivent être affichées au moins 
une. demi-heure avant le serutin. Les can 
didatures devraient donc être déposées 
sans délai au secrétariat de l’Assemb'ée. 
Je propose à l’Assemblée que le deuxième 
tour de scrutin ait lieu dans une heure et 
demie, c’est-à-dire à dix-huit heures, 


Sur divers bancs, Dans une heure! 


M. le président d'âge. Votre règlement 
dit « une heure au moins après le pre- 
mier tour ». La décision vous appartient, 
messieurs, 


Voix nombreuses. À dix-huit heures. 


M. le président d'âge. J'entends deman- 
der que le deuxième tour de scrutin ait 
lieu à dix-huit heures, 

n’y a pas d'opposition 7... 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à seize heures 
trente-cinq minutes, est reprise à dix- 
huit heures.) 


Le résultat du scrutin sera proclamé ul- 
térieurement. 

La séance est suspendue pendant l’opé- 
ration du dépouillement. 

(La séance, suspendue à dix-huit heu- 
res vingt minutes, est reprise à dix-huit 
heures quarante-cinq minutes.) 


M. le président d'âge. La séance est re- 
prise. 

Voici le résultat du dépouillement du 
deuxième tour de scrutin pour l'électon 
du président de l’Assemblée de lUnion 
française : 

Nombre des votants 

Bulletins blancs ou nuls .....ou.e 

Suffrages exprimés 

Majorité absolue .... 


CRETE IET ILES 51 


Ont obtenu: 
MM. d'Arboussier .......... soc 

(Applaudissements.) 

Boisdon 
(Applaudissements.) 

Laurent-Eynac Mreaire 
(Applaudissements.) 

Julien 
{ ipplaudissements.) 





M. le président d'âge. La séance est re- 
prise. 

Il va être procédé au deuxième tour de 
scrutin pour l'élection du président de 
PAssemb.ée de l’Union française. 


Le deuxième tour aura lieu dans les 
mêmes conditions que le premier tour, au 
scrutin secret à la tribune. Je rappeile 
que l'élection n’est acquise au deux'ème 
tour qu’à la majorité absolue des suffra- 
ges exprimés. « 


didats pour le deuxième tour sont à la 
disposition de nos collègues dans un salon 
voisin de la salle des Quatre-Colonnes. 
Je vais Urer au sort la lettre par laquelle 
commencera l’appe! nominal, 
(L'opération a lieu. 


\ . Le sort désigne 
la lettre L) 


M. le président d'âge. J'invite nos col 


lègues à ne venir déposer leur bull 


dans l’urne qu’à l'appel de leur nom. 
Le scrutin est ouvert. 


(Le scrutin est ouvert à dix-huit heures 
cing minutes.) 


commencer j’appel nominal, 

(Il est procédé à l'appel nominal.) 

M. le président d'âge. L'appel nominal 
est terminé. 

Il va être procédé au réappel, 

(IL est procédé au réappel.) 

M. le président d'âge. Le réappel est ter- 
miné. 

Personne ne demande plus à voter 7. 

Le serutin est clos. 

(Le scrutin est clos à dix-huit heures 
vingt minules.) 


M. le président d'âge. J'invite MM. les 
scrutateurs désignés au début de la 
séance à se :etirer dans une salle voisine 
De procéder au dépouillement du scru- 





| - 
| a heu de 
| scrulin. 


Les bulletins portant les noms des can- 


M. le président d'âge. Huissier, veuillez | 


Aucun eaadidat n'ayant obtenu ;a Mma]jo- 
rité absolue des suffrages exprimés, ! 


pr )CeCPI 


Je rappelle que le troisième tour doit 
avoir lieu une heure au inoins apr 
deuxième tour et que les nouveiles 
didatures qui viendraient à 
entre les deux tours doivent être affichi 
1u Rolls 1110 


os! , 
sSCrUuiin 


Le troisième tou le | 1j L 


| AVOIF lieu dan une neure ( 


M. le p: 


ésident d'âge. 0 


gneée, € esl-à-uire Vil 


pas adopt 


M. le présent d'ôge, En co juence 


vingt heures, 
La séance est suspendue. 


La seance, suspendue à dix-huit 1 
cinquante minutes, est reprise à n yl 
heures vingt minutes.) 


prise. 

ll va être procédé au troisième tour de 
seruiin pour l'éection du présid 
l’Assemblée de l'Union française. 


Le troisième 
mêmes condit.ons que les deux premiers 
au scrutin secret à la tribune. Je rappelle 
qu'au troisième tour, la majrrité relative 
suffit et, qu’en cas d'égalité de 
le plus âgé est proclamé élu. 


Les bulletins portant 


sutirTages, 


es nuins des cane- 





CTI juil Il Ï fl t à 


Celte p? } ition rise at l n'est 


le troisieme tour de serulil ( i 


M. le président d'âge. La séance est ro 


tour aura lieu dans Îles 


’ 


didats pour le troisième tour de serutin 
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sont à la disposition de nos collègues 
dans un salon voisin. 

Comme le temps a manqué pour effec- 
tuer certains affichages nécessaires, j'in- 
forme l'Assemblée du retrait des candi- 
datures de M. Julien et de M. Laurent- 
Eynac. 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle 
commencera l'appel nominal. 

(L'opération a lieu. — Le sort désigne 
la lettre D.) 


M. le président d'âge. J'invite nos col- 
lègues à ne venir déposer leur bulletin 
dans l’urne qu’à l'appel de leur nom. 


Le scrutin est ouvert. 


(Le scrutin est ouvert à vingt heures 
vingt-cinq minutes.) ‘ 

M. le président d'âge. Huissier, veuillez 
commencer l’appel nominal. 


(L'appel nominal a lieu.) 


M. le président d'âge. Il va être procédé 
au réappel. 


(Le réappel a lieu.) 


M. le président d'âge. Personne ne de- 
mande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 


(Le scrutin est clos à vingt heures qua- 
Tante-cinqg minutes.) 


M. le président d'âge. J'invite MM. les 
scrutateurs désignés au début de ;a séance 
à se retirer dans une salle voisine pour 
procéder au «épouillement du scrutin. 

Le résultat du scrutin sera proclamé ul- 
térieurement. 


La séance est suspendue pendant l'opt- 
ration du dépouillement. 
(La séance, suspendue à vingt heures 


cinquante minutes, est reprise à vingt el 
une heures cinq minutes.) 


M. le président d'âge. La séance est 
reprise. 


Voici, mesdames et messieurs, le résu!- 
lat du dépouillement du troisième tour de 





scrutin pour l'élection du président de 
l’Assemblée de l’Union française: 


Nombre des votants.......00000 0 114 


Bulietins blancs ou nuls.......... 10 
Suffrages @XPriMÉS....sseseseseere 104 
Ont obtenu: 
MM. Boisdon .…. 68 voix. 
d’Arboussier .... 36 — 
M. Boisdon ayant obtenu la majorité des 
sutfrages exprimés, je le pr. é 
dent de l’Assemiblée de l'Union française. 
(Applaudissements.) 


Messieurs, vous avez encore à élire qua- ? 


tre vice-présidents, cinq secrétaires et trois 
questeurs. li serait peut-être excessif de 
vous demander de vous livrer ce soir 
même à ces opérations. Etant donné 
l'heure, je pense que l’Assemblée voudra 
rocéder à la nomination des autres mem- 
res de son bureau au cours d’une pro- 
chaine séance qu'elle pourrait tenir demain 
vendredi 19 décembre, à dix-sept heures. 


I n’y a pas d'opposition ?… 
Il en est ainsi décidé. 


Aux termes du règ:ement, aussitôt après 
la désignation du président, les délégués 
des groupes sont convoqués par le prési- 
dent d'âge pour se concerler Sur la répar- 
tition des postes restant à pourvoir. 

Je rappelle qu'aux termes de la résulu- 
tion adoptée par l’Assemblée, les quatre 
vice-présidents, les cinq secrétaires et les 
trois questeurs doivent être désignés selon 
les règles de la représentation proportion- 
ne:le. 

Je propose aux goures de se réurur 
demain à quatorze heures et demie. Les 
présidents de groupés viendraient ensuite 
me rejoindre à quinze heures et demie; 
accord étant, par hypothèse, établi sur 
les listes des v'ce-présidents, des secré- 
taires et des questeurs, ces listes seraient 
affichées pendant une heure, comme le 
prévoit le règlement, et nous pourrions 
tenir une séance à dix-sept heures pour 
voter sur les listes présentées. 


Sommes-nous d'accord 7... 
M. Max André. Nous sommes d'accord, 


monsieur le président. La seule question 
est de savoir si les groupes seront prêts 


rociäame prési- , 





à quinze heures et demie à vous. donrier 


, leurs gr car ils auront probablement 


entre eux des consultations. 


M. le président d'âge. S'ils ne sont pas 


prêts, nous retarderons la séance en consé. 


, quence. Mais, comme il appartient aux. 


groupes de faire ces désignations le plus 
rapidement possible, je leur propose de se 


et de me saisir à quinze heures trente, par 
l'intermédiaire des présidents de groupes, : 


; ment général.) 
| M. Vivier. J'avise mes collègues de la 


les convoquerons en temps utile pour notré 
prochaine réunion. 


—1— 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président d'âge. La prochaine 


séance pere aura donc 
vendredi, à dix-sept heures, avec l'ordre 
du jour suivant: 


Nomination de quatre vice-présidents, de 
cinq secrétaires et de trois questeurs. 


Il n’y a pas d'observation ?.… 
L'ordre du jour est ainsi fixé. 


La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt et une 
heures quinze minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 


RENÉ HINGRE. 





Errata 


du 11 décembre 1947. 
(Journal officiel du 12 décembre 1947.) 





Page 10, 2 colonne, 15° et 16° lignes: 
Au lieu de: « M. Julien », 





Lire: « M. Vivier ». 
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des listes qu'ils auront établies. (Assenti: #4: 
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Personne ne demande plus la parole. 
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Séance du Vendredi 19 Décembre 1947, 


SOMMAIRE 
1, — Procès-verbal. 
2, — Excuses. 


& — Nomination des vice-présidents, des se- 
crétaires et des quesleurs de l'Assemblée. 


4, — Nomination de deux membres de la com- 
mission provisoire du règlement. 


6. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT, 
président d'âge. 


Li séance est ouverte à dix-huit heures 
treute-cinqg minutes. 


si 4 de 
PROCES-VERBAL 


: M. Albert Sarraut, président d'âge. La 
‘Séance est ouverte, 


, Le procès-verbal de la séance du jeudi 
48 décembre a été affiché. 


I n'y a pas d'observation 7... 
M. Barbé, Je demande la parole. 


M. le éside L] x AA s ” 
M bar {'étiéent d'âge. La parole est à 


“ Barbé. Mesdames, messieurs, vous 
@llez être appelés à voter pour un bureau 
Composé à la représentation LE sport! 

4 de notre 


ement, 











En vertu de ce principe, la première 
vice-présidence revenait de droit au repré- 
sentant du groupe le plus nombreux... 
(Protestations au centre et à gauche.) 


M. le président d'âge. Monsieur Barbé, 
ce n’est pas là une observation sur le pro- 
cès-verbal. 

M. Barbé. en l'occurrence notre ami 
Gabriel d’Arboussier… (Nouvelles protes- 
tations sur les mêmes bancs.) 


M. le président d'âge. Vous ne pouvez 
prendre l: parole en ce moment, monsieur 
Barbé, que sur le procès-verbal, sous 
peine d'introduire dans nos débats un 
désordre que votre président ne saurait 
permettre. 


M, Barbhé. Je me réserve alors le droit 
de demander la parole tout à l'heure. 
M. le Président d'âge. C'est entendu, 


Personne ne demande Ja parole sur le 
procès-verbal ?.… 


Le procès-verbal es! adopté. 


EXCUSES 


M. le président d'âge. MM. Mademba Ra- 
cine et Chakkal Daho s’excusent de ne 
pouvoir assister à la séance de ce jour, 

a 1) 





den D voi 


NOMINATION DES VICE-PRESIDENTS, DES 
SECRETAIRES ET DES QUESTEURS DE 
L'ASSEMBLEE 


M. le président d'âge. L'ordre du jour 
appelle la nomination des quatre vice- 
présidents, des cinq secrétaires ct des 
trois questeurs de l’Assemblée de FUnion 
française. 

Conformément à la résolnt 
par l'Assemblée, 
proposes par les groupes pel 
a été établie selon les règles de la pro 
portionnalitée -et affichée. 

L'Assemblée va être appel 


4 » .% 11 .r 
noncer sur ces Cantuaiures 


M. Barbé, Je dermand 


M. le président d'âge. [a 
M. Barbe. 


M. Barbé. Mesdames, messieurs, 
allez être appelés à voter pour un bureau 
composé à la représentalion  proportion- 
nelle, conformément à l'artiele 4 de notre 


règlement. 


Î 


En vertu de ce principe, la première 
vice-présidence revenait de droit au repré- 
sentant du groupe le plus nombreux, en 
l'occurrence notre ami Gabriel d’Arbous- 
sier, candidat des groupes communiste et 
du rassemblement démocratique africain, 

Or, sur proposition de M. Max André, re- 
présentant du mouvement républicain De 
pulaire, avec la complicité du groupe socia- 
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liste (Protestations à gauche et au centre.), 
la majorité de la conférence des présidents 
a décidé de placer M. Laurent-Eynac, can- 
didat du rassemblement républicain, à la 
première vice-présidence. 

Nous sommes convaincus que tous 705 
amis africains, que tous les représentants 
des peuples d'outre-mer considéreront 
cette décision comme une manifestation 
de défiance à leur égard. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Max André. Je demande la parole. 


M. le président d'âge. La parole est à 
M. Max André. 


M. Max André. Monsieur le président, il 
est exact que j'ai, comme d’ailleurs il avait 
été convenu avec le groupe socialiste, pro- 
posé que M. Laureni-Eynac soit élu pre- 
mier vice-président. 


M. Barbé. C’est un aveu! 


M. Max André. Nos <ommes d'accord 
avec le groupe socialiste et je crois qu'il 
n'y a là aucune atteinte à M. d’Arboussier. 
C'est simplement la constatation de ce fait 
que, par l'emploi de Ja représentation pro- 
portionnelle, que contre‘notre avis vous 
avez voulu choisir — et j'entends la pro 
pcrtionnelle des partis — … 

A l'extrême gaui he. Non pas des parus. 


mais des groupes. 


M. Max André. … il est impossible, pour 
la désignation du bureau, de donner satis- 
faction de façon équitable à la fois à tous 
les groupes politiques et à tous les terri- 
toires d'outre-mer représentés dans cette 


Assemblée. 


M. Laurent‘Eynac, au nom du rassem- 
blement des gaunches, a fait un geste qui a 
permis d'introduire au bureau un repré- 
sentant de l'Algérie et c'est, je dois le dire, 
en reconnaissance de ce geste que nous 
avons proposé que M. Laurent-Eynac soit 
élu premier vice-président. 


M. Curabet. Vous lui avez fait un ca- 
deau sur notre dos. 


M. Max André. Messicurs, il n’y a pas 
wie grande différence entre un premier 
vice-président et un second vice-président. 


M. Curabet. Alors, pourquoi ce geste? 


M. Max André. C'est un simple geste de 
courtoisie que nous avons tenu à faire 
(Exclamations à l'extrême gauche.) parce 
que M. Laurent-Eynac, au nom du rassem- 
biement des gauches, a, je dois le dire, 
facilité la composition de ce bureau d'une 
facon équitable, non seulement à l'égard 
des partis, mais à l'égard des différents 
territoires d'outre-mer représentés ici. (Ap- 
glaudissements au centre et à gauche.) 


M. Barbé. En faisant « sauter » la pre- 
mivre vice-présidence d'un représentant 
d'outre-mer, 

M. Max André. J'ajoute que la représen- 
tation proportionneile n'implique nulle- 
went a priori que l'ordre d'inscription d2s 
vice-présidents, des secrétaires et des ques- 
teurs doive tre attwibué selon l'impor- 
lance des groupes. C’est une interprétation 
que mes amis ct moi nous n'avons ja- 
mais admise, , 


M. Curabet, Sauf à l’Assemblée nationale 
ou au Conseil de la République. 





M. Max André. C'est possible, mais, mes 
amis et moi, nous ne l'avons jamais ad- 
mise. 


M. le président d'âge. L'’incident est clos. 


L'Assemblée va donc être appelée à se 
prononcer sur les candidatures. 


ll sera procédé à une seule opération de 
vote pour la nomination des quatre vice- 
résidents, d2s cine secrétaires et des trois 
questeurs. 

Elle ce déroulera de- la manière  sui- 
vante : 

Une urne va être placée à la tribune, 
sous la surveillance de l’un des secré- 
taires assisté de deux scrutateurs. Cha- 


‘que membre de l’Assemblée votera sous 


enveloppe. La liste des candidats et une 
enveloppe ont dû vous étre remises. 

Les scrutateurs émargeront les noms 
des votants, Les secrétaires feront le dé- 
pouillement du scrutin. 


Je rappelle que les membres de l’As- 
semblée qui acceptent les candidatures 
proposées pourront voter pour la liste en- 
tière, Ceux qui veulent rejeter une -ou 
plusieurs candidatures procéderont par ra- 
diation d’un ou de plusieurs noms sur Ja 
liste. 


Seuls les candidats avant obtenu la ma- 
jorité absolue des suffrages valablement 
exprimés seront proclamés. 

Avant d'ouvrir le scrutin, je prie MM. 
les secrétaires de bien vouloir désigner 
Fun d’entre eux pour surveilker le vote. 

IL va être procédé au tirage au sort de 
deux secrutateurs chargés d'assister M. le 
secyétaire pendant le vote. 

* (L'opération a lieu. — Le sort désigne 
MM. Le Guénédal et Lhuillier.) 


M. le président d'âge. Le scrulin est 
ouvert. ]1 sera clos dans une demi-heure. 


{Le scrutin, ouvert à dix-huit heures qua- 
rante minutes, est clos à dix-neuf heures 
dix minutes.) 


M. le président d'âge. J'invite MM. les 
secrétaires à se retirer dans une salle 
voisine pour procéder au dépouillement 
du scrutin. 


Le résultat du scrutin sera proclamé ul- 
térieurement. 


La séance est suspendue pendant l’opé- 
ration du dépouillement, 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
dix minutes, est reprise à dix-neuf heures 
vingt-cinq minules.) 


M. le président d'âge. La séance est re- 
prise. 

Voici les résultats du scrutin pour la 
nomination des quatre vice-présidents, 
des cinq secrétaires et des trois questeurs 
de l’Assemblée de Y'Union française, 


Nombre des votants.......,, 104 
3ulietins blancs ou nuls... 3 
Suffrages exprimés. 401 
Majorité absolue... 51 
Ont obtenu: 


{° Pour les postes de vice-présidents 
de l’Assemblée de l'Union française: 


M. Laurént-Eynac ........6e 97 VOiX, 
M. d’Arboussier CRREELLLLLLLEZ] 98 Li: 
M. Diop Babakar oser. 99 —— 


M. Fourcade CRAEEERELEIIIILE 101 sus d 
(Applaudissements.) 





2° Pour les es de secrétaires de 
l’Assemblée de l’Union française : ue 
M.Zakhdari .........csocse 98 voix, 
M. Lévy des Os TT es US CO 100 — 
DUR. cnrs coton 100 
M. Saidou Djermakoye....... 1401 — 
EE Or roc M 0 


3° Pour les postes dé questeurs de l’ 
semblée de l'Union française : le 


M. Vivier... ion 200 QU 
M. Egretaud RERRELRLELELEELET] 99 P 


Mme Caffot eee. 100 En 


Tous les candidats ayant obtenu la pue 


rité absolue des suffrages exprimés. je 
proclame élus. 


En conséquence, 10 H'neau déiintif -de 


l’Assemblée de l’Union française, pour à - 


session de 1947 et pour sa session ue {448 
se trouve ainsi constitué: ; 
Président : 
M. Boisdon. 
Vice présidents : 
M. Laurent-Eynac. 
M. d’Arboussier. … 
M. Diop Babakar, 
M. Fourcade. 


Secrétaires : 
M. Lakhdari, 
M. Lévy. 
M. Piot. 
M. Saidou Djermakoye. 
M. Schock. 


Questeurs : 
M. Vivier. 
M. Egretaud, 
Mme Caffot, 
. Conformément à l’article 5 de Ia résoln. 
tion adoptée par l’Assemblée, le président. 


de l’Assemblée, après l'élection du bureau 
définitif, en fait connaitre la composition, 


d'une part, au président de l’Union fran. . 


çaise et aux autorités qualifiées des Etats 
associés; d'autre part, au président de 
l’Assemblée nationale, au président du 
Conseil des ministres, au président du Con: 
seil de la République et au président du 
Conseil économique. 


ut dc 


NOMINATION DE DEUX MEMBRES 
DE LA COMMISSION DU REGLEMENT 


M. Vivier, Je demande Ja parole. 


M. le président d'âge. La parole est a 


M. Vivier. 


M. Vivier, président de la commission . 


core du règlement. J'invite les mem- 
res de la commission provisoire du 
ment à se réunir mardi, à dix heurts; 


mais, au préalable, nous avons à rem. 
placer notre rapporeur, devenu président 


de cette Asse 


blicain populaire de désigner un can 
à la commission du règlement. 


Il appartient donc au mouvement us 


tre règlement décide que cette candie 
nd hée pendant-une | 


dature devrait être aflichée 
heure ; mais, afin de ne pas faire 

nm à ag es, je pense que 
semblée pourrait, ès la tion € 


tuée par le mouvement républicain pOpE | 


laire, la considérer comme acceptée, 


———— i 


Va 


œ_——— 








M. Max André. Pour remplacer M. Bois- 
- don à la commission du règlement, nous 
proposons M. Alfred Bour. 


M. le président d'âge. Y a-t-il-des obser- 
vations?.… 


ll en est ainsi décidé. 
M. Fourcade, Je demande la parole. 


M. le président d'âge. La parole est à 
M. Fourcade. 


M. Fourcade, Ayant été élu vice-prési- 
dent grâce à la confiance de cette Assem- 
blée, je donne ma démission de membre 
de la commission du règlement et de- 
mande de désigner un membre à ma 
place. 
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M. Boluix-Basset. Je propose M. Schleiter. 


M. le président d’âge. Il n’y à pas d’op- 
position? 


Il en est ainsi décidé, 


NE 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le prés.dent d’ûge, L'Assemblée vou- 
dra sans doute tenir sa prochaine séance 
mardi prochain, 23 décembre, à quinze 
heures. avec l’ordre du jour suivant: 


Installation du bureau définitif. 
IH n’y a pas d'opposition? 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 








Personne ne demande plus la parole? 
La séance est levée. 
La séance est levée à dix-neuf heure: 
trente minutes.) 
Le Chef du service de la sténographre 
de l’Assemblée de l’Union française, 
REXÉ HINGRE, 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 
du 16 décembre 1947. 
(Journal officiel Au 17 décembre 


Page 21, 1" colonne, 11° et 2° 1 
Au lieu de: « M Zinson » 
Lire: « M. Zinsou ». 





Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT, 
président d'âge. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


1 — 


PROCES-VERBAL 
M. Aïbert Sarraut, présilent d'âge. 


séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du ven- 
dredi 19 décembre a été distribué. 


L'EN Y à pas d'observation sur le pracès- 


verbal ? re 


Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 
EXCUSE 
M. le président d'âge. M. 


cuse de ne pouvoir assister à 


<e jour. 


MERE ENER 


INSTALLATION DU BUREAU DEFINITIF 


M. le président d'âge. L'ordre du jour 
“appelle l'installation du bureau définitif, 

J'invile M. Boisdon, président de l'As- 

sembiée. à bien vouloir seal prendre place 





— COMPTE 











au fauteuil où l’a appelé la confiance de 
ses collègues, 


(M. Boisdon, président de l'Assemblée, 
accueilli par de vifs applaudissements, 
prend place au fauteuil de la présidence. 
— M. Albert Sarraut, président d'âge, ve- 
gagne son banc, salué par de nouveaux 
applaudissements.) 


PRESIDENCE DE M. BOISDON, 
président. 


idée 
DISCOURS DE M. LE PRESIDENT 


M. Boïisdon, président, Mes chers collc- 
gues,-Ines preinitres paroles doivent étre 
de gratitude envers vous pour l'honneur 
que vous m'avez fait. J'en mesure d'autant 
inieux le prix que je sais quelles espé- 
rances vous mettez dans l'institution née 
ici le 16 décembre dernier, et que ces es- 
pérances nous sont comrnunes. 

Ji m'a semblé que la meilleure facon de 
servir utilement dés aujourd'hui cette ins- 
titution était de vous faire à grands traits, 
mais avec précision, le récit de son enfan- 
tement qui, comme tous les enfanterments, 
ne se fit pas sans trouble ni sans peine. 


C'est le 30 novembre 1945 que se réunis- 
sait la première commission de Ja Consti- 
tution. Les peuples d'outre-mer y étaient 
représeniés surtout par des députés des 
anciennes colonies : par M. de Lepervanche 
pour la Réunion, M. Valentino pour la Gua- 
deloupe, un peu plus tard par notre ami 
M, Senghor pour le Sénégal. 


Dès ce moment, nous connaissions tous 
la part que les peuples d'outre-mer avaient 


prise à Lx dibération de. la Franee et les | 


(1 1) 
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RENDU IN EXTENSO — 7 SEANCE 


Séance du Mardi 23 Décembre 1947. 


promesses qui leur avaient été faites en 
son nom. N étalt-ce pas à Brazzaville, le 
30 juillet 1940, qu'avait retenti un des pre- 
miers + Lee qui, lorsque tout semblait 
rerdu, nous avait conservé l'espérance ? 

Ces promesses, comment les tenir ? 

Le preruier débat sur « l'Union fran- 
caise » eut lien à la commission, le 18 jan- 
vier 1946. IL faut avouer qu'il fut assez 
confus, Les membres de Ja commission 
tombèrent aisément d'accord pour étendre 
à tous les habitants de l'Union la garantie 
des droits de l’homme que nous voulions 
affirmer de nouveau au sortir d'une époque 
atroce où ils avaient été foulés aux pieds 
COMME jamais sans doute ils ne le furent 
depuis les temps les plus barbares. 

Tous nous fûümes également d'accord 
pour répudier définilivement les discrirmi- 
nations raciales ou religieuses, Mais, quart ul 


il s'agit de jeter les bases d'une organis 

tion politique, on se perdit en controver- 
ses infinies. On vit reuaitre à cette occa- 
sion la vieille querelle entre « assimilation 


nistes » et « fédéralistes ». Par un para- 
doxe assez curieux, mais qu'il serait aisé 
d'expliquer, les assinilationnistes se ren 
coutraient surtont parmi les représentants 
des vieilles colonies, et les fédéralistes 
parmi les rnétropolitains. 


me souvient de l'acharnement que 
tit notre honorable collègue M. de Leper- 
vanche à obtenir pour son île le slatut 
d'un département français : il finit d'ait- 
leurs par avoir satisfaction. Par contre, 
M. J'ierre Cot qui, pour lors, parlait au 
nom du groupe radical, fit en faveur cu 
fédéralisme un de ses exposés les plos bril. 
lants — et ils le sont tous! 


La seule chose qui résulta clairement da 
ces. premières disenssions fut que, si 
l'Union française formait, par la variété 
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même de ses climats et de ses productions 
complémentaires, un tout harmonieux, 
l'extrèrne diversité des peuples qu'elle 
groupait exigerait un édifice politique ori- 
ginal d’une très grande souplesse. 

Au terme du débat, M. André Philip, 
alors président de la commission, Île résu- 
mait en constatant l'accord quasi-général 
sur quatre points: 

« 4° A tous les territoires autres que les 
protectorats, accorder une représentation 
dans les assemblées législatives fran- 
Çaises, 

Créer des assemblées territoriales à 


pe t } + 
pouvoirs étendus; 


« 3° Substituer généralement aux, gou- 


verneurs généraux, dans chaque grand 
groupe de colonies, des hommes politiques 


responsables devant le Parlement; 


:° Enfin, créer une autre assemblée, 
amorce de la future assemblée fédérative, 
et qui comprendrait, outre des délégations 
des territoires d'outre-mer, une représen- 
tation de la population française dont le 
mode de désignation reste à préciser ». 
lei apparaît l'idée première de notre ins- 

La discussion se poursuivit le 25 janvier 
et pendant tout le mois de février 1946. 


Le 25 janvier, furent notamment enten- 
dus M. Marius Moutet, alors président de 
Ja commission des territoires d’outre-mer, 
et notre collègue M. d’Arboussier, qui en 
était le rapporteur. J'ai, quant à moi, con- 
servé un souvenir très précis de l'exposé 
qu'il nous fit, par lequel il mettait en une 
juste lumière les aspirations profondes des 

iples d'outre-mer et l’extrème diversité 
de leurs situations juridiques, 

Quelque intérêt qu'aient présenté “es 
discussions, toujours courtoises mais par- 
fois passionnées, je ne puis songer à vous 
en faire ici une analyse, même sommaire. 
Aujourd'hui, ce serait vain et fastidieux : 
la chaleur première n'y serait plus. 

Des travaux de cet hiver 1946, je ne 
vous rappellerai que la conclusion. 
premier projet constitutionnel, 
ne seule assemblée, comme aujourd’hui, 
assumait, sinon la plénitude du pouvoir, 
(out au moins ses responsabilités prinei- 
celles de faire la loi, de voter le 


Dans le 


1.748 1 À 


hales : 


budget, de contrôler le Gouvernement. 
Mais, à côté de cette assemblée quasi- 
uveraine, projet prévoyait deux as- 
emblées consultatives : un Conseil écone- 


mique, dont nous ne parlerons pas, un 
Conseil de l’Union élu daus la proportion 
des deux tiers par les conseils généraux 
des départements de la métropole et d'un 
tiers seulement par les conseils généraux 


territoriales d parte- 


" : iQ re 
issemb!t s S (Ut 


nents ou territoires d'outre-mer, 


e Sys it assez sin- 
gulier. Il était assurément étrange d’assi- 
miler l'immense territoire du Tchad et le 
département de la Creuse, le Sénégal et 
la Haute-Vienne. Pour autant que nous Îles 

inaissons, il est probable que les élus 
de nos conseils généraux n'auraient pas 
cté, à quelques brillantes exceptions près, 
très préparés à l'étude des problèmes d’ou- 
tre-mer, Enfin et surtout, énorme laeune, 
aucune place n'était réservée, dans le 
Conseil, aux Etats associés. 

Ce premier projet constitutionnel, en 
tant qu'il concernait l’Union française, 
était encore entaché de cet esprit de cen- 
tralisation à outrance qui est un des ca- 
ractères de l’évolution politique française, 
taractère naturel chez un peuple dont les 


tème, avouons-le, éta 


frontières furent si souvent menacées et 
qui tant de fois eut besoin de rassembler 
toutes ses énergies, mais caractère incon- 
ciliable avec la direction d’une vaste fédé- 
ration de peuples dispersés sur cinq con- 
tir'ents, 


Vous savez quel fut le sort de la Consti- 
tution d'avril 4946: le peuple la rejeta. Je 
ne crois pas que nous ayons, du point de 
vue de l'avenir de notre Union française, 
à le regretter. 


Quand ge réunit la deuxième commis- 
sian de la Constitution, le elimat avait sen- 
siblement changé. A Bayeux, une grande 
vaix s'était élevée que nul Français ne 
saurait entendre sans y prêter attention, 
mème quand il ne se croit pas tenu d’en 
suivre toutes les inspirations. Bien qu’elle 
s’enveloppät de quelques brume, elle sem- 
blait nous inciter à nous engager dans Ja 
voie de l’organisation d'un Etat fédéral. 

En tout cas, notre collègue à la première 
"ommission de la Constitution, M. René 
Capitant, qui en paraissait le commenta- 
teur autorisé, avait publié une brochure 
vigoureuse qu'il avait intitulée: « Pour 
une Constitution fédérale ». 

D'autre part, la représentation des pays 
d'outre-mer était assez sensibiement mo- 
difiée. C’est alors, notamment, que notre 
collègue, M. Abbas Ferhat, vint participer 
à nos travaux. 

Dès le 26 juin 1947, M. Raul Coste-Floret 
— dont je salue ici la présence — qui 
allait devenir le rapporteur de la seconde 
commission de la Constitution et qui, au 
prix d'un labeur acharné dont je fus, 
quatre mois, le témoin quotidien, devait 
mener rapidement sa tâche à terme — fai- 
sait, en séance, au nom de son parti, une 
déclaration publique dont ik n’est pas inu- 
tile, mème aujourd’hui, de rappeler les 
termes: 


« À la lumière de l'expérience passée, 
disait-il, nous croyons qu'il est dange- 
reux d'essayer de résoudre les difficiles 

roblèmes de l’Union française en s’ef- 
Ent de les réduire aux seules dimen- 
sions du cadre métropolitain, 

« C’est ainsi, par exemple, qu’il est vain 
de vouloir résoudre la question du mono 
ou du bicamérisme en fonction du pro- 
bième de l’Union française. La question 
des « deux Chambres » est une chose; 
le problème de la représentation de l’Union 
francaise en est une autre, Les deux ques- 
tions doivent être résolmes séparément. 


« Comme il est, d'autre part, difficile de 
traiter. dans le bref délai de délibération 
que doit s'imposer l’Assemblée actuelle, 
ce problème compliqué, le mouvement ré- 
publicain populaire propose de consacrer 
un titre spécial de la Constitution à JUnion 
française et d'y prévoir la création d’une 
« Assemblée de l'Union française », qui, 
dotée pour la période transitoire de très 
larges pouvoirs consultatifs, serait e 
tiellement chargée de préparer le 
constitutionnel des différentes parti 
l'Union ». 

Il me semb'e Hhien, mes chers collègues, 
que voici un peu notre acte de naissance 
et, en roême temps, notre programme 
d'avenir. 

Appelé à préciser sa pénsée, 
Coste-Fleret le faisait d’ailleurs le 
dans les termes suivants : 

« L'organisation de l’Union française 
comporte, selon nous: d’abord un prési- 
dent — qui est, de droit, le Président de 
la République —; ensuite, des commis- 


M. Paul 
3 juillet 





saires résidents. » — n'en parlons pas, 





uisque cette institution n’a vu 
Gur — «enfin, l’Assemblée À l'Unios 
française comprenant, pour moitié, des 
membres élus par les assemblées térrito- 
riales d'outre-mer et, pour lautre moitié, 
des membres élus par l’Assemblée natio- 
nale française. 

« Cette Assemblée serait compétente pour 
voter toutes les lois intéressant l’ensem. 
ble de l'Union. Au début, ces lois seront 
rares, mais leur nombre s’accroîtra peu 
à peu et cela nous amènera progressive- 
ment à la conception fédéraliste ». 


L'Assemblée que déerivait ainsi Je 
porteur général, c'est la nôtre, Nous y 
retrouvons, vous le constaterez, cet équi- 
libre exact qu’il prévoyait entre le noyau 
central de la métropole et les territoires 
d’oulre-mer. à 


Les discussions ne furent pas moins 
vives devant la deuxième commission de 
la Constitution que devant la première; 
la commission des territoires d'outre-mer, 
plusieurs fois entendue, y prit une très 
Jarge part. 


De toutes ces interventions, je ne retien. 
drai que celle que faisait, le 24 juillet 1946 
notre collègue, M. Lamine-Gueye, pareë 
qu'elle mettait en parfaite lumière, avec 
un vigoureux réalisme, les difficultés de 
notre tâche: 


.« En ce qui concerne l’organisation cons- 
titutionnelle de l’Union française, disait-il, 
notre position s’appuie sur la logique, 


« Certains sont partisans du fédéralisme, 
Nous pensons, nous, que l’on ne fédère 
que ce 
une résultante et une synthèse. Avant de 
la réaliser, il faut définir ce que seront 
les parties appelées à la composer. 


« À l’heure actuelle, on sait que l'Afrique : 


noire est constituée par deux gouverne- 
ments généraux, PA. O. F. et l'A. E. F, 
groupant un certain nombre de territoires 
ivers. Eh bien, est-ce dans cette forme 
que l’on entend faire participer PAfrique 
noire à une fédération d'Union française ? 
Va-t-on, au contraire, donner un statut dis 
tinet à chacun des territoires qui la com- 
posent ? On s’aperçoit par ce simple exem- 
ple combien le problème est complexe. 


« Creusons-le davantage: nous verrons 
alors que l’on ne peut établir les organes 
représentatifs indispensables dans un sys- 
tème fédéral, alors que l’on ne sait même 
pas encore comment seront groupées les 
populations et quelles seront les institu- 
tions politiques d 
pements de territoires qu’il s’agit de fé- 
dérer, 


« C’est pour tenir compte de ces diff 
cuktés que notre prajet se borne à poser 
iles principes essentiels et à réserver à une, 
assemblée élue tous les peuples de 
l’Union française le soin d'établir la cansti- 
tution qui régira ceL'e-ci. 

« Encore un retard, dira-t-on! Mais est 
ce que la France, malgré ses deux mille 


ans d'histoire, n’a pas Cté obligée de re. 


courir à un délai supplémentaire pour S@ 
donner des institutions définitives ? Com- 
ment, dans ces conditions, s’étonnerait-0h 
du délai demandé par des’ populations qui 


viennent seulement de prendre conscience 


d'ellesmêmes ? Laissez-nous le 
d'en prendre pleine conscience avant 
vaus dire ce que nous voulons et de vous 
demander ce que vous désirez que nous 
apportions à l’Union française. 

« Voici, messieurs, quelle est notre afti-. 
tude, Nous ne rejetons @ priori aucune for- 
mule, ous-ne sommes ni pour ni contre le 


fédéralisme. Nous disons seulement qu : 


ui existe. Une fédération, c’est : 


es territoires ou des grou-- 


deva 


tuant 


Son ji 









. 
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ct 


nous trouvons devant le néant et 


ie l'on ne fédère pas le néant. » | 
Le néant, c'était trop dire, mais nous 


avions à construire en vérité sur des sa- 
bles encore mouvants, 


Tous ces débats ont abouti, vous le sa- 
vez, au titre VIII de la Constitution du 
91 octobre 1946 et à la loi organique qui 

rte la même date et dont M. de Tinguy 
du Pouë! fut le rapporteur. 


Je me garderai de commenter ces textes 
devant vous. Vous les connaissez aussi 
bien que moi. Ils sont notre charte. 


A la base, ils prévoient, dans tous les 
départements et territoires. d'outre-mer, 
des assemblées oca:es où toutes les popu- 
Jations de l’Union pourront faire l’appren- 
tissage du « self-government ». Au-dessus, 
non pas dans le Pariement, mais à côté du 
Parlement, une assemblée dont le carac- 
tère propre est d’être ouverte toute grande 
aux délégués des Etats associés, 


Nous ne sommes pas une assemblte sou. 
veraine. Nous ne donnerons que des avis. 
Mais, le jour où tous les membres de la 
grande famille que nous voulons former 
seront réunis ici, il n’est pas besoin d’être 
prophète pour prévoir que ces avis, quand 
il s'agira des affaires de notre compétence, 
pèseront d’un poids très lourd. IL faudrait 
avoir peu d'avenir dans lesprit- pour 
ne pas comprendre que cette mblée 

te en elle-même le germe encore très 
ragile, d’une chambre fédérale, comme le 
Haut Conseil qui sera prochainement orga- 
nisé, portera nécessairement en lui le 
germe très fragile d’un exécutif fédéral. 


Ces développements ne seront pas pour 
demain. La nature, a-t-on dit, ne fait pas 
de sauts ; il ne faut pas tenter de la forcer. 
Notre institution est encore l’objet de mé- 
fance ou de railleries; il nous faudra, 
par le sérieux de nos travaux, désarmer les 
méflants, confondre les railleurs., Mais j'ai 
la conviction que, si nous savons faire ici 
œuvre constructive, nous grandirons vite. 


Vous ne me pardonneriez pas, mes cheré 
collègues, si j'oubliais dans ce -premier 
discours tous ceux à qui nous devons 
quelque reconnaissance : tout d’abord M. le 
Président Vincent Auriol, président de 
l'Union française, qui a tenu à venir lui- 
même nous accueillir pour nous dire l’im- 
portance qu'il attachait à l'œuvre que nous 
allons entreprendre; l’Assemblée natio- 
nale ensuite, qui nous a prèté ce palais. 
Nous sommes ici chez elle, c’est À son Bu- 
reau qu2 nous avons dû de pouvoir nous 
réunir dans ce cadre magnifique. 


J'entends bien — et une proposition 
qu'on m'a communiquée tout à l’heure 
Me le rappelait — j'entends bien que le 
séjour de Versailles présente quelques in- 
convénients. Nos prédécesseurs, les consti- 
luants de 1871, s’en plaignaient déjà. Ver- 
Sailles en hiver est froid comme une mai- 
son inhabitée. Cependant, si vous m'en 
croyez, ne nous hâtons pas trop de quitter 
une ville riche d’un tel passé. L'hiver est 

oid ici, mais il y a d’autres saisons. 

Permettez-moi d'évoquer un souvenir 
personnel. Ce n’est pas la première fois 
que votre pratent habitera ce château. 
1 l'a déjà habité, il y a trente ans. Oh, 
très modestement! Lieutenant d'infanterie, 
il était venu ici s'initier aux mystères 

Une arme alors toute nouvelle, les chars 
de combat, Un billet de logement lui attri- 
eg une chambre dans l’un des pavillons 

e,&arde du pare, le plus proche de ce 
qu'on appelle ici « le Bain des Pages ». Je 
fToyais rester à Versailles six semaines, 
19 restai six mois. Est-ce un présage ? 
(Sourires.) J'y vis l'éveil du printemps, les 





endeurs de l’été, puis la saison magni- 
entre toutes, lorsque les premières 
jaunissantes pleuvent en tour- 

noyant sur le grand canal. 


Je suis sûr que, si nous sommes encore 


à Versailles à l’automme — et nous savons 


que le provisoire chez nous dure souvent 
assez longtemps — vous ne serez pas plus 
que moi-même insensibles à ces parfaites 
beautés françaises et, comme moi jadis, 
quand j'étais jeune et que je savais des 
vers, vous murmurerez peut-être quel- 
que jour ceux d’Albert Samain : 


Mais ce qui prend mon cœur d'une étreinte infinie 
Au déclin d'un loug soir dorant son agonie, 
C'est co grand Trianon solitaire et royal. 


Mes chers amis venus de terres lointai- 
nes, vous me permettrez bien quelque 
jour de visiter avee vous le Grand Trianon 
et de vous faire les honneurs des trésors 
d'art aecumulés ici. 

Après les remerciements, j'ai encore à 
résoudre un prob'ème, à formuler des 
cauhaits. 


Il y a dans cette vaste enceinte deux 
travées vides. Elles ont été laissées vides 
d'un commun accord, très spontanément, 
puisque notre président d’âge avait eu la 
grande sagesse de nous laisser choisir nos 
places en toute liberté, 


Comment exp'iquer le vide de ces tra- 
vées de draite ? J'en vois, quant à moi, 
deux explications; je vais vous les pro- 
poser. 


Un observateur attentif de notre vie pu- 
blique a dit qu’en France « le cœur était 
à gauche et le porte-monnaie à droite ». 
{Sourires.) Ceci expliquerait quelques- 
unes des contradictions apparentes de 
notre poiitique. Peut-être, en laissant va- 
cantes les travées de droite, avez-vous 
entendu signifier qu'ici le porte-monnaie 
n’aurait jamais la parole, mais le cœur 
seul. (Applaudissements.) 


Mais je pense en vérité qu'à ce vide 
vous avez donné une signification plus 
profonde, Avant peu, dans quelques se- 
maines, si je suis bien informé, les re- 
présentants du Cambodge et du Laos sce- 
ront ici. Un peu plus tard, nous l’espérons 
ardemment, viendront nous rejoindre ceux 
des pays annamites, de la Tunisie, du 
Maroc. 

Vous avez évidemment voulu qu'ils 
puissent venir s'asseoir parmi nous sans 
s'intégrer dans nos formations mélropoii- 
taines. Vous avez voulu respecter entiè- 
rement leurs mdividualités propres; vous 
avez voulu obliger les journaiistes à chan- 
ger leurs clichés habituels; vous avez 
voulu les forcer à écrire, non plus « A 
droite siège la réaction », mais « A droite 
siègent les héritiers de l’antique civilisa- 
tion kmère ». (Applaudissements.) 

Ainsi, vous aurez donné À cette As- 
sémblée tout son sens. 

Sans doute, nous sommes une assem- 

lée politique, mais nous sommes, nous 
devons être bien autre chose. Nous som- 
mes une assemblée de civilisations. Nous 
avons tous à apprendre quelque chose les 
uns des autres. Je sais ce que vaut l’Occi- 
dent, mais je sais aussi les leçons qu'il 
peut recevoir de la sagesse de l'Orient. 

C’est par leurs individualités les plus 
éminentes que les peuples se rejoignent. 
Croyez-vous qu’un Char:es de Foucauld, 
en qui s’incarna la spiritualité la plus 
profonde du monde chrétien, n'avait rien 
retenu du silence de l'Islam ? 

On dit qu’à l’origine de l'Union fran- 
çaise il y eut la force ? Peut-être! Mais 





dites-moi quel est létablissement politi- 
que à l’origine duquel on ne trouve pas 
en queque mesure la force ? La France, 
celle France dont des événements tout 
récents prouvent que son unité est de- 
venue indestructible, croyez-vous qu'elie 
s’est faite toujours par douceur et per- 
suasion ? 


Ce qui uaporte, ee n’est pas ce qui fut 
à l’origine, c’est ce qui est au terme. 

Ce qu’il faut obtenir, c’est l'adhésion 
des àmes, qui ne s'obtient pas par la 
force. 


Il y à quelques jours, notre ami, M. le 
docteur Aujoulat, que plusieurs d'entre 
vous connaissent, nous rapportait ce mot 
d’un des électeurs camerounais à qui il 
demandait de lui eXprimeI ivec fra! hi ? 
ses désirs profonds : 

« Ce que nous attendons de vous est 
bien simple, lui répondait celui-ci: qi 
vous nous soigniez, que vous nous ins 


truisiez, que vons nous aimiez », 


Permettez-moi de croire que, pour cette 
Assemb.ée, ce programme, en Sa simpli- 


cité, en vaudrait bien d’autres pl ne 
pliqués. 

Mes chers collègues, j'ai terminé. Nous 
avons suivi la coutume, respecté les rites; 


je n'ai plus qu'un mot à vous dire: tra- 
vailons. (Yifs applaudissements.) 

Je propose à l’Assemblée de suspendre 
la séance pendant une heure, (Adhésion.) 

Pendant la durée de la suspension de 
séance, je prie MM, les membres du Bu- 
reau et MM. les présidents des groupes de 
bien vouloir se réunir dans mon cabinet. 


Nous aurons à fixer l’ordre du 


{ 


1 11e 
médiatement après la reprise de la séance, 
Il n’y a pas d’opposition ?.., 
La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à quinze le ures 


quarante minules, est reprist ü seize heu 
es cinquante minutes.) 
TES CINQUANIC MINUL .) 


Et et 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La séance est reprise. 

J'appelle l’Assemblée à régler son ordre 
du jour. 

Votre Bureau vous propa pas 
siéger avant le lundi 29 décembre. La come 
mission provisoire du règlement fera toute 
diligence pour essayer de rapporter d t 
l’Assemblée, dès celte date, sinon la Le 
lité, du moins une grande partie du pro- 
jet de règlement, notamment les art 3 
ayant tait à la nomination d 11S5® 


sions. 


Votre Bureau vous p'opo 6e * 
de ten éance le mardi 30 . 
re li L dé nbhee Ces n ù ) 
celle du 29 décembre raien! 1 da 


quinze heures à dix-neuf h: 
Il n'y à pas d'opposition 7... 
IL en est ainsi décidé. 


La parole est à M. le président de 14 


commission provisoire du r 

M. Vivier, présil nt de la com? ’ LA 
provisoire du règlement, La réunion des 
membres du Bureau et des présidents de 


groupes que vous avez organisée tou 
l'heure, monsieur le président, a 





à 
| ndu 
impossible la tenue de la réunion de la 
Commission provisoire du règlement qua 
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nous avions décidée ce matin. Je pense 
que nous serons sagement inspirés en 
supprimant celte réunion et je propose à 
lunes colivgues de la commission de nous 
réunir détmain matin, à dix heures. 


M. le président. La commission du règ'e- 

ment est maîtresse de ses décisions, 
M. Alired Bour. Y a4-i! obstacie à ce 
s 


qu'ele se réunisse tout de suite ? 


M. le président. Monsieur Dour, Île 
Bureau doit se réunir maintenant pour dis- 
cuter le budget de l'Assemblée, que nous 
sommines obtigés de transmettre 1immédia- 
lement au ministère. , 

M. Alfred Bour. Monsieur je président, je 
m'incline. 


. M. le président de la commission. La 
réunien de-la-cormmission du règlement 
aura donc Lou demain matin, à dix heures 


M. le président, Notre collègue, M. Es- 
tèbe, x dépoesé-une- proposition. de réso- 
Jutiun invitant l'Assemblée de l'Enion fran 
çcaise à désigner uno <COmImISSiQLpOUt pFo- 
céder à l'audition de M. PBollxert, haut 
commissaire en Indochine, 


Cette proposition soulève la question 
assez délicate du mode d'audilion de 
M. Bollaert. Votre bureau vous propose de 
faire connaître à M. Je ministre de la 
Yrance d'outre-mer le désir de l'Assen- 





blée. M. Bollaert pourrait être entendu par 
la commission du réglement, à laquelle. se 
joindraient les ‘présidents de groupes, 
ainsi que les spécialistes des problèmes 
indochiuois qui pourraient, le cas échéant, 
les remplacer. Ainsi la difficulté serait 
tournée, puisque nous n'avons aucune 
commission spécialisée s'occupant des .af- 
faires d'Indochine, (Assentiment.) 


M. d'Arboussier. 1! est entendu que les 
membres âu Bureau assisteront également 
à cetie audition ? 


M. le président. Certainément. Assiste- 
ront à cetle audition lés membres du Bu- 
reau et les présidents de groupes qui, -le 
cas échéant, pourrogt se faire remplacer 
par les spécialistes appartenant à eur 
groupe. 


Le 4 bureau demande que soit inscrite 
énAaète de l'ordre-du jour de-ix séance -de 
Jundi-prochain la discussion de ses conclu- 
sions sur les opérations électorales du 
départernent d'Oran. 


H n'y à pas d'opposition ?.… 
I! en est ainsi ordonné, 


L'Assembiée se souvlent que MM. Corval 
et Le Brun Kéris oùt déposé une proposi- 
tion tendant à ‘lx célébration solennelle, 
dans l'Union française tout entière, du cen- 
tennire du décret du 27, avril 1848, abolis- 
sant l'esclavage « dans toutes 1cs colonies 
ct possessiogs françaises. » 





Un de nos collègues a d’ailleurs indiqué | 
à l'Assemblée que le ‘Gouvernement se | 


préoccupait Ge cette commémoration, 


Je propose à l’Assemblée d'inscrire Ja. 
discussion de cetto proposition à l'ordre du ‘ : 


jour de sa prochaine séance. 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

JL en est ainsi ordonné, 

En conséquence, notre prochaine séance 
publique aura lieu le lundi 29 décembre, 


à quinze heures, avec l'ordre du jour su 


vant : 
-Suite de Ia vérification des pouvoirs, = 

Elections du département d'Oran; 

- Discussion de la preposition de MM. 


Pierre Corva}, Georges Le: Brun Kéris etles 


membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, tendant à la célébration 


solennelle, dans l'Union française tout en- 


tière, du centenaire du décret du 27 avril 
184$ aboïissant Pesclavage «dans toutes 
les colonies et possessions françaises. » 
Discussion des conclusions du rapport de 
la commission provisoire du règlement. 
I n'y a pas d'observation 2... 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
La séance cst levée. 
(La séance est levée à dix-sept heures.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ IlxçRE, 





Paris, — Jmprimerie des Journaux officiels, TR quai Voliaire, 
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Séance du Lundi 29 Décembre 


SOMMAIRE 


14. — Procès-verbal, 


2. — Suite de la vérification des pouvoirs (dé- | 


parlement d'Oran). 


& — Renvoi de la discussion d’une proposi- 
tion de résolution. 

4, — Suite de la discussion des conelusions 
du rapport de la commission provisoire du 
règleinent, 


5. — Incident. 


6. — Reprise de la discussion du rapport de 


ja commission provisoire du règlement, 


Z — Nomination de membres de la comimis- 


sion provisoire du règlement. 

8 — Organisation des commissions. « 
9. — Dépôt de propositions. 

10. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. BOISDON, 
président. 
La séance ‘est ouverte à quinze heures. 
—— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de 


Ja séance du mardi 23 décembre a été afli- 


ché et distribué. 
ILa'y a pas d'observation P. 
Le procès-verbal est adopté. 








FT TE 


SUITE DE LA VERIFICATION DES POUYOIRS 
(DEPARTEMENT D'CRAN) 


M. le présidents L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion des conclusions. du 
rapport verbal du 4° burcau sur les opé- 
rations électorales du département d'Oran. 

La parole est à M. ie rapporteur. 


M. Guyard, rapporteur. Le scrutin po ur 
l’ééection des membres repr ‘ésentatifs des 
deux colièges d'Oran à l'Assembiée de 
l'Union francaise a eu lieu le 26 novembre 
1947. 

Pour le premier collège, où deux sièges 
étaient à pourvoir, le scrutin a donné les 
résmltats suivants : 

ET OL. ie secoue oo 33 

0 RP N ER PRET 29 

Suffrages vaïablement exprimés ..,. 29 

Ont obtenu : 

HAN PONS... 12 voix 
Liste Bégarra......, 9. — 
Liste Péezuelo...…. 
Liste Catroux...... RE 


Les listes Flinois et Bégarra ont obtenu 
chacune un siège, pour MM. Flinois et 
Bégarra. 


Pour le deuxième coliège, où deux siè- 


ges étaient à pourvoir, les résultats ont 
été les suivants : 


Lise 


Electeurs inscrits..... over Vo nots  22 
WOtantS : . ::, tordu ii dla der vince cier Sl 
Bulletin nul ......... PS LE CPR RE re 1 
Suffrages valibement exprimés so D 
Liste Pelaibeb ...... . 6 voix 
Liste Chakkal Daho... 8 — 
Liste Fonde! ........ O0 — 


Liste Boutarin: 


1947. 





Les listes Chakkal Daho et Belabeb ont 
obtenu chacune un siège, cette dernière 
au bénéfice de l’âge, pour MM. Chakkal 
Daho et Belabebh. 

Le dossier d'élection était .régulière- 
ment.constitué et aucune prot 


t 


tait jointe, 


Le 4° bureau cest donc unanime pour 
vous pI )PpOSeT Ja vali lation des élections 
le MM. Flinois, Réga: Chak] Daho et 
Belabeh. 


M. le président. Votre 4° bureau con- 
clut à la validati nn des onérations € . 


Je MIEI 
Le 
i° bureau. 
(Les conclusior di Le bare 17! 


UT VOIT, St nt nd pl 6$.) 


D À 


M. le président. En conséqu Ï , MM. 
Flinois et Begarra, élus par le premier col- 
lège, MM. Chakkal Daho et Belabeb, él 
par le deuxième col ège, sont adm 

ET 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. Je suis informé qu’un 


| représentant du Gouvernement, qui d ait 


être entendu par la commission du règle 
ment, ne pourra venir demain que vers 
quinze heures et demie. Je propose à l’As- 
semblée d'ouvrir demain sa séance à 
quinze heures et de la suspendre dès que 
M. le représentant du Gouvernement sera 
présent, pour procéder à cette audition. 
Il n'y a pas d'observation ?.… 

Il en est ainsi décidé. 
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—… 4 — 


RENVOI DE LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTIONK 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d’une proposition de résolu- 
inoste par MM. Pierre Corval, Geer- 
Brun Kéris et les membres du 
croupe du mouvement républicain popu- 
lairé, tendant à la célébration solennelle, 


dans l’Union française tout entière, du 
= age 
centenaire du décret du 27 avril 1848, aho- 
lissant Feschavage « dans toutes les colo- 
Lili L possessions françaises ». 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. d'Arboussier. Monsieur le président, 
je dermande Ja paro!e pour poser la ques- 
Lion préalable. 

M. le président. Ta parole est à M. d'Ar- 
bou Ier 


M. d'Arboussier, Monsieur le président, 
je m'excuse d'avoir à poser la question 
préalable, Mais Je rapport n’a pas été exa- 


mir mmission, et je ne vois pas 

maunent il peut être présenté à l'Assem- 
Liée 

M. le président. I! avait été entendu à Ja 
conférenre des présidents qu'il s'agirait 
u ut} apport verbal. 

M. d'Arhoussier. La commission du rè- 
wement aurait tout de méme dû en être 


M. Curabet. C'est normal. 


M. le président. M. le rapporteur me fait 
connaître que la commission du rêglement 
en a été saisie, Toutefois, en l'absence du 
président de la commission, je suis assez 
emb sé pour prendre position. 


M. Alfred Bour. La commission est re- 
présentée par son vice-président, 


M. le président. Oui, c'est M. d'Arbous- 
sier, et c'est M. d’Arboussier lui-même 
qui vient de préseuter celte observation. 


M. Barbé. Le seul point que la commis- 
cion ait eu à régler concerne la désigna- 
tion du rapporteur. 


M. le président. On me dit que la com- 
mission du règlement avait primitivement 
désigné comme rapporteur M. Le Brun Ké- 
ris et qu’en son absence M. Corval a été 
appelé à le remplacer. 


M. d'Arboussier. la conumission à, en 
effet, procédé à la désignation du rappor- 
teur. 

M. Max André. Je demande la parole. 
Max 


M. le président. La parole est à M. 
André. 


M, Max André. Ii est exact que la com- 
mission à désigné un rapporteur; jl est 
exact ausci que le rapport n'a pas été 
examiné par la commission, puisqu'il 
s’agit d’un rapport verbal, 

Si nos collègues du groupe communiste 
demandent le renvoi à la commission du 
règlement, il en sera ainsi décidé; mais 
je demande que la question soit renvoyée 
au début de la séance de demain. 


M. Curabet, Nous demandons le renvoi 
À la commission du règlement, 





M. le président. M. Curabet demande le 
renvoi de la proposition de résolution de 
MM. Corval et Le Brun Kéris à la commis- 
sion du règlement. 

Il n'y à pas d'opposition 2. 

11 en est ainsi décidé. 


—5— 


DISCUSSION DES CONCLUSIONS DU RAPPORT 
DE LA COMMISSION PROVISOIRE DU RE- 
GLEMENT 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
présenté au nom de la commission provi- 
soire du règlement, 

Dans la discussion générale, M parole 
est à M. le rapporteur. 


M. Alfred Bour, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, le texte qui vous a été distri- 
hué ne réprésente que la moitié à peine 
de notre.projet de règlement. 

Il est qualifié d’ « épreuve ». Je dois in- 
diquer, en effet, d’une part, qu’il convien- 
dra de rectifier un certain nombre d'’er- 
reurs d'orüre tvpographique et, d'autre 
part, que votre commission provisoire du 
règement à apporté ce matin au texte que 
vous avez énire les mains certaines mo- 
Gifications, de peu d'importance il est 
vrai, mais qu'il est de mon devoir de vous 
simaler. 

Le projet qui vous est soumis comporte 
d'abord des articles votés au cours de nos 
séances publiques des 16 et 18 décembre, 
el que j'ai cru utile de rappeler aans ce 
texte, puis, des artieles également votés 
au cours de la séance du 16 décembre et 
auxquels votre commission provisoire a 
estimé Jevoir vous proposer des modifica- 
tions: enfin, et c’est lé plus grand nombre, 
des articles dant ja commission a pour- 
suivi Ja discussion au cours de ses der- 
nières séances et qui ont recueilli, jes uns 
ja majorité, les autres Funanimité des 
VOIX, 

Ea raïson de certatmes circonstances, et 
notamment d'une proposition de Joi dont 
ïa presse s'est fait l'écho et qui vient 
d'étre votée par Assemblée nationale et 
le Conseil de la République, mais qui n’est 
as encore promulguée au Journal officiel, 
f: partie essentielle de l’article 4. rela- 
live à la dénomisation des membres de 
J'Assemilée, n'a pas encore fait l’objet 
d2 délibérations de votre commmussion, 
qui espère cependant, avant la fin de la 
session, vous soumettre ses conclusions 
sur ce point, dont il ne faut pas, j'y in- 
siste, sous-estimer. l'importance, 


Je vais maintenant passer très hriève- 
ment en revue devant vous les trois €a- 
tégories d'articles dont Je texte vous est 
présenternent soumis. 

Les articles que vous avez votés por- 
tent es numéros'9, 41, 42, 13, 16 et 17. 


L'article 9 détermine le droit. de. vote : 
des membres de l'Assemblée non encore 


validés. L'urgente du vote de cette dispo- 
sition s’est imposée en raison de l'élection 
de notre bureau, en vue de l’organ'sation 
de laquelle vous avez voté le 16 décembre 


les articles 11,.12, 13, 16 et 17. Jé n’ai done : 


pas à y revenir. . 

Par contre, aux articles 14 e& 15 que 
vous avez, à ladite séante, déjà sanction- 
ués de votre vote, votre. commission vous 
propose de légères modifications qui lui 
ont paru indispensables: d’une part, pour 
les mettre en harmonie avéce.certains arti- 
cles des titres suivants, d'autre part, pour 


apporter des précisions nécessaires: Nous 


y reviendrons au cours de la discussion | 
qui ne manquera pas de s’instituer à leur : 
sujet. | 

Enfin, la troisième catégorie comprend 
les articles, les plus nombreux et les plus. . 
importants, qui ont fait l'objet des tra- 
vaux de la commission au cours deg 
séances qu’elle a tenues depuis la der« 
nière réunion de notre Assemblée. 

Il concernent le titre H du projet, relas 
tif au bureau d'âge, le titre I, qui à trait 
à la vérification des pouvoirs, le titre V, : 
qui traite des groupes de l’Assemblée, le 
üitre VE, qui tend à l’organisation deg 
commissions, et le titre VH, relatif aux 
avis et résolutions. 

*De ces divers titres, le plus important. 
sans doute et à coup sûr le plus urgent, 
est Je titre VI dont l'adoption permettra 
la constitution de nos commissions. 

Ici, je pose une question à l’Assems 
blée, 

Dans Flincertitude où nous sommes 
quant à la durée de ces disçussions, ng 
serait-il pas plus sage — c’est le sentie 
ment de votre commission —-d’abordes 
en premier lieu le débat sur le titre V,- 
qui concerne les groupes, et sur le til 
tre VI, qui a trait aux commissions ? 


vue, n'apparait pas comme le plus ur. 
gent? Simplement parce que Je titre VA 
qui a trait aux commissions, ne peut pag 


ne pas s'y référer, puisque volre come . ” 


mission à retenu, au moins dans und 
cerlaine mesure, la notion de groupe 
Si nous menons à bien cette tâche aus 
jourd'hui même — il le faudrait, mes 
chers collègues, et je fais appel à cha: 
cun d’entre vous | md nous . permettra 
d'aboutir au cours de cette séance 1ème 
au vote du titre V et du titre VI — les 
divers groupes pourront, dans la præ 
mière partie de la journée de demain. 
mardi, délibérer sur les conséquences . 
pratiques des disposilions que vous aus 
rez adoptées. & 
Dès demain, à la fin de l'après-midi, 
l’Assemblée pourrait alors statuer suf. 
leurs reg afin de permettre, 
mercredi, la constilulion des conmig 


sions, qui sont — je n'ai pas besoin d'ÿ 4 


insister — pour notre Assemblée un or« 
ganisme essentiel. 

Bien entendu ,— car je ne fais ic: 
qu'un rapport verbal, une sorte de chas 
peau sur le texte qui vous est soumis -« 
e vous donnerai au fur et à mesure dé 
a discussion des articles les raisons qui 
ont inspiré votre commission dans la rés 
daction de ces textes, notamment en ce 
qui concerne l’organisation des commis» 
sions. 


Pour l'instant, je vous demande, mes 


chers collègues, de statuer d’abord sur 


la proposition que je vous fais, au nom . | 


de la commission, de discuter en pre- 
mier lieu les titres V et VI et d’entämet 
sans désemparer la discussion des articles 
qui les composent. | 


“ 


QU 


Pourquoi le titre V qui, à premièra ‘ . 


Il vous appartient maintenant d'en dé- à 


libérer. : 


règlement par l’article 18, premier arte 
cle du titre V, relatif à l’organisation de 


groupes. 


Je consulte l’Assemblée. sur cetic pré | 


. position. 





(Cette : prop sition; misé aug voir, es 
adoptée.) a 7 Ne Line 


M. le président, Personne ne demandé: 4 
plus la parele dans la discussion gin 
role Le :. ART 
‘a discussion générale est close. 4 
A. le rapporteur propose à l’Asscmblé! 4 
de. commencer la discussion du projet d8 « 
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| M. le Je donne lecture de 
l'articie 18, dans el la commission 
“la eru de à juste titre laisser en blanc 
a dénomination des représentants de 
‘Assemblée. de l’Union française. Nous 
es appellerons provisoirement, si vous 
le voulez, les « membres de l’Assem- 


blée W. 
TITRE V 
Groupes. 


« Art. 18. — Les membres de }’Assem- 
ble peuvent s'organiser en groupes par 
affinités. E 

« lis doivent remettre, dans ce cas, au 
burcau de l’Assemblée, une déclaration 


ind iduelle ou collective signée et da- | 


tée indiquant le groupe auquel ils ap- 
partiennent. à 

« ]! en est de même pour les modifica- 
tions qui interviendraicnt ultérieurement. 
«Un groupe ne peut être reconnu 
comme administrativement constitué que 
s'il réunit au moins cing membres de 
l'Assemblée. 


« Nul ne peut appartenir à plusieurs 


* ‘groupes. 


« Aucun membre de l’Assemblée n'est 
tenu de s’affilier ou de s’apparenter à un 
groupe. » 

La parole es! à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'ai fait observer tout 
à l'heure à mes collègues qu'ils n'avaient 
entre les mains qu'une épreuve et que, 
daus sa séance de ce matin, la commissien 
avait mg ce certaines modifications à 
cet article. Permettez-moi de vous les indi- 
quer. 

Pour la commodité de la discussion, et 
pour remplir le blanc qui se reproduit à 
imaintes reprises dans l’imprimé que vous 
avez entre les mains, j'emploicrai — et 
ceci ne préjudicie en rien à la liberté de 
Assemblée — le mot « représentants » 
pour nous qualifier nous-mêmes. 

Ceci dit, la commission a décidé-ce matin 
#e supprimer, dans le projet qui vous est 
souris, le quatrième alinéa de l'article 18, 
ainsi conçu: 


« Dès qu’un groupe réunit ce chiffre de 
meuibres, sa composition est affichée dans 
les locaux de l’Assemblée et publié au 
Journal officiel. » 

Mais par contre le cinquième alinéa doit 
trouver place immédiatement après le 
deuxième, et subir une légère modifica- 

‘ion de forme, laquelle le présenterait 


ainsi: 
.« en'est de même pour les modifica- 
nus qui interviendraient  ultérieure- 
cut, » 


LEA commission ne voys propose plus cet 
j EX, 
4 


.. M le président. Je n’en ai d'ailleurs 
donné lecture. 


- M. le rapporteur, D'autre part, la-teneur 
Prinitive. du sixième alinéa était Ja sui- 
vante: « Nul ne peut figurer sur plusieurs 


pas 


 Jistes ». 


": Ce matin, nous lui avons substitué la 
Tédaction. suivante, qui pärait meilleure : 


. AC Nul ne t te < a 
Msn 77 Poe 
Enfin, ce qui.est plus important, 


NÔôUs avons re dans le derhier alinéa 

de l'artielé, le mot « poli- 
que », et. nous proposons de dire: « Aü- 
Cun représentant n’est tenu de s’affiier 


@u de S'apparenter à un groupe », : 


’ PUUEOE 


L 





M. Michard Pellissier, Pourquoi employer 
le mot représentant ? Pourquoi ne pas dire 


« fnembre de l'Assemblée ? » (Très bien! 


très bien!) 


M. le rapporteur. Nous l'avons fait pour 
la commodité de la discussion. Mais cela, 
je le répète, ne préjudicie en rien à votre 
liberté. 


M. le président. Au cours de tous les 
articles du projet, si l’Assemblée le désire, 
nous remplacerons donc la lacune qui y 
figure par les mots « membre de l’Assem- 
blée. » (Assentiment.) 

Personne ne demande plus là parole 
sur l’article 18 2... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 18, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Nous passons à |! 
cle 19. J'en donne lecture: 

« Art. 49. — Les membres de l'Assem- 
blée, sans adhérer à un groupe, peuvent 
s’apparenter à celui-ci. Les apparentés 
comptent dans le chiffre exigé pour la for- 
mation d’un groupe. ls sont considérés 
comme en faisant partie dans les rapports 
dn groupe avec le bureau de l'Assemblée 
ct les services de l’Assemblée, 

«a Dès qu’un groupe est administrative- 
ment constitué, il doit élire un président 
qui à qualité pour parler en son nom et 
qui peut se faire représenter pal un mem- 
bre de son groupe. 

« Tout groupe administrativement cons- 
titué a le droit d'occuper un local de l’As- 
semblée pour l'installation de ses services 
et un autre, si possible, pour le bureau de 
son président. 

« La distribution des locaux se fait dans 
l’ordre numérique des groupes, en com- 
mençant par les plus nombreux, » 

Personne ne demande Ja parole 
l’article 19 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 19, mis aux voix, esl adopté.) 


M. le président, « Art. 20, — Je recru- 
lement et le mode de rétribution des se- 
crétaires administratifs des groupes dé- 
pendent exclusivement des groupes dont 
ils relèvent. 

« Les conditions d'installation matérielle 
des secrétariats des groupes et les droits 
d'accès et de circulation de leurs secré- 
taires dans le palais de l’Assemblée sont 
fixés par le bureau de l'Assemblée, sur 
proposition des questeurs. » 

Personne ne demande la parole 
ticle 20 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 20, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. « Art, 21. — « Tous au- 
tres groupes que ceux définis aux arit- 
cles 18, 19, 20 ci-dessus ne peuvent avoir 
de caractère officiel. » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'artiele 21. 

(L'article 21, mis aux voir, est adopté.) 


arti- 


sur 


ec + 7 
sur j aT- 


M. le président. Nous arrivons au li- 
tre -VI qui concerne les commissions, 
Je donne lecture de l’article 22. 


Tire VI 
Des commissions. 


._« Art. 22, — Il est créé dix commissions 
générales qui seront renouvelées après 


blée, 


chaque renouvellement partiel de l’Assem- : 





« Ne sera pas considérée comme renau- 
vellement partiel l'arrivée des représen- 
lants des Etats associés et des membres 
métropolitains élus en vertu de l'article 2, 
s 3, = la loi organique du 27 octobre 
1946. Les membres de l’Assemblée, ainsi 
que les représentants des territoires d'ou- 
tre-mer et des Zonfs territoriales non 
encore €lus seront, conformément aux 
dispositions de l’article 23, répartis entre 
les diverses commissions dont l'effectif 
sera augmenté en conséquen 

« Le nombre @e base, pour le 
à la date du 1% janvier 1948, de 
bres de chaque 
minimum et de 

«a Ces commissions, sans que l'ordre « 
dessous 


séance, 


Commission Sera QC 20 


30 au maximum. 


implique aucune jidé le pre 
sont . 

« 14° La commission d Fair poiiti- 
ques et administratives : 

« 20 La ci 
législation et de la fonction pub 


| La 


)MAISSION a Es 


« 39 commiss:on di 
rieures : 
19 La commi 
l'Union francaise : 
5° La commission des af 
relles et des civilisations d'out 
G° La commission des affait 
« 7° La commission du plu 
pement et des communicatio 
«a 8° La commission des affa 
miques ; 


outre, il est instgué une commis- 
sion du règiement et de 

« Chaque commission pourra bdi- 
viser en sections géographiqu 

« Les commissions peuvent crée 
tercommissions pour l'étude des questio 
intéressant plusieurs commission: 

« Chaque €: 
deux vice 
Elle pourra augmenter le nombre d 
vice-présidents 
terait plus de 
ques 

M. Barbé a déposé, au nom du 
communiste et apparentés ct Ju ras 
blement démocratique africai! 
dement tendant à rédiger ainsi qu'il suit 
le début de l’article 22: . 

« Il est créé 
de deux sortes. 
« Les unes se réparlissent les qnuesliot 
d'après leur aspect technique et ]es autres 

par secleur géographique. » 


MIMISSION Cia UN PI 


s£ciAn tu lhuvx t 
présidents, deux seer: 


Dee. : 
dans le c ou el Ccomp- 


deux : ions géograph 


di 5 


nr 1 1C M 1 CP y ] 
COMMISSIONS SCJICTAAU 


La parole est à M. Barbé pour défendre 
son amendement. 


M. Barbé. Mesdames, messieurs à tra- 
vers la discussion sur l’article 22, 
abordons une question fondamentale con- 
cérnant le rôle de notre Assemblée et la 
manière dont elle va régler son travail. 
Du résultat de nos délibératious dépen- 
dront, en eflet, les formes d'activité de 
nos commissions, et, par là mème, ] 
pacité de "notre Assemblée à s'adapter cor- 
rectement aux aspects multiples des pro- 
blèmes des pays d'outre-mer, c'est-à-dire 
à remplir le rôle que les constituants ont 
voulu lui conférer. 

Certes, nous’avons déjà constaté de mul- 
tiples efforts pour réduire son importance : 
son éloignement — j'allais dire son exil — 
à Versailles, l'insuffisance des leçaux de 


nous 


1 Ca- 
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réunion et de travail, ainsi que du per- 
sonnel affecté aux services techniques, en 
sont des indices certains. Et il serait sans 
doute osé de prétendre que Favant-projet 
de règlement qui a servi de base à nos 
discussions ne se ressenlait pas de cette 
situation. Il révélait, en effet, une certaine 
étroitesse dans l'appréciation de l’initia- 
tive que Farticle 71 de Ja Constitution 
confère à notre Assemblée, un certain com- 
plexe d’infériorité dans les rapports de 
notre Assemblée avec le Gouvernement, et 
il abandonnait les possibilités d’action que 
peuvent donner le vote sans débat et l'ini- 
tiative de la procédure d’urgence. 

Je me félicite que, sur proposition 
des commissäires communistes, certaines 
questions aient été résolues dans un esprit 
large. Mais je pense que nôtre effort dans 
ce domaine doit avoir pour complément 
nécessaire le vote de l’amendement que 
j'ai l'honneur de vous présenter. 


Son ohjet est de substiluer aux proposi- 
tions qui vous sont faites d'inslituer des 
commissions à compétence exclusivement 
technique un Système permettant l’exa- 

n des problèmes sous le double aspect 
chnique et territorial, système à la fois 
| plus riche de possibilités, pins 

for x réalit profondes et si di- 

} s de Union frai { 
Il lrait } ffet, confondre le 
l ( tenu à Union fran- 
( nit ( est pas du 
1 iC 11 D) 1 uTrsS la Constitu- 
éfinit-elle pas l'Union francaise 
co d ée à défendre les intérêts 
prop des peuples qui la composent, à 

( r Jeut ivilisations respectives? 

\insi, où bien nous poursuivrons dans 
cette Assemblée une politique assimila- 
trice, contraire aux aspirations les plus pro- 
fondes et les plus légitimes. des peuples 
l'outre-mer, et nous mulliplierons 1es ma- 
Juises et les difficultés dans les territoires 
de l’Union française: ou bien nous prati- 
querons une politique respectant Jeurs in- 

rèts propres, développant leurs civilisa- 
tions respectives, permettant l’épanouisse- 
ment de leur originalité nationale, gage de 


leur union libre, confiante et fraternelle 
avec }: pré iple de France. A pplaudisse- 
VE | n 


meOnNIS & L'eCXITCME qau he.) 


L'importance que prend aujourd'hui 
cette diversité est d'ailleurs encore accrue 
par le caractère dominant des problèmes 
politiques dans la vie de ces pays. 
eux ans après Ja victoire des démocra- 
ies contre l'Allemagne hitlérienne et le 
ni me japonais, victoire à laquelle 
participèrent activement les peuples colo- 
hiaux, persuadés qu'ils élaient d’en finir 


imais avec l’oppression impérialiste et 
lacisie, tous ces peupl s ont désormais 
j AR } PRE. re) 
conscience que Ja plupart de leurs diff- 
culté nent " nt sin véci , lonialiste 
dites OVICHHENL QU rTeSin oionialiste, 
condamné par la Constitution mais qui 
les opprime toujours, et qu'en tous cas 
celle cause profonde de leurs souffrances 
doit être détruilé pour leur permettre d’ac- 
céder à Ja prospérile ct au progres. 
} 5 


La vie de cliaque terriloire, de chaque 


pavs est une: Dans une situation interna- 
tionale t mêlt )politaine donnée, ses di- 
vers aspects politiques, économiques,. so- 


ciaux et culturels dépendent. étroitement 
de facteurs communs, en particulier le rap- 
port des forces locales de progrès et de 
réaction en présence, ainsi que l'attitude 
et l'orientation de l'appareil de. l’adminis- 
tration coloniale. La vie dé chaque peuple 
est ainsi dominée par-quelques impératifs 
politiques, De l'Algérie à Madagascar, de 
la côte d'Ivoire et du Tchad à }'Indothine, 
ce sont là les causes profondes du drame 


es problèmes de l’Union française. 

Comment pourrait-on, sans une connais- 
sance profonde des problèmes de chaque : 
pays, diseuter du statut du « fokolona » à 
Madagascar ou du régime des conmunes 
mixtes algériennes? 

Comment, sans celle connaissance, se- 
rait-il possible d'étudier es modes de 
participation à la vie politique et sociale 
de Ja population d’origine française, qui 
représente -le tiers de la population de la 
Nouvelle-Calédonie et moins du millième 
des habitants de l'Afrique noire fran- 
çaise ? ; 

Comment examiner les problèmes de 
l'organisation territoriale des divers pays 
sans connaître et sentir l’importance que 
revêt l’unité profonde de pays comme le 
Viet-Nam, le Cambodge et le Maroc, et 
même Madagascar, ou Ja diversité mul- 
tiple des différentes régions d'Afrique 
noire et ie caractère artificiel des limites 
de ces territoires ? 

Comment comprendre et régler d’une 
façon juste les problèmes posés par les 
populations exclusivement nourries de 
culture française et les peuples dont le 
développement des civilisations origina 
les représente un capital précieux qu’il 
faut les aider à élargir et à enrichir ? 

Par ailleurs, notre Assemblée a déjà été 
saisie de propositions tendant à entendre 
M. le haut commissaire Bollaert. D’autres 
propositions viendront, j'en suis con- 
vaincu. Faudra-til pour chaque audition 
constituer une commission spéciale, et 
laissera-t-on se disperser et s’effriter, 
dans la dizaine de commissions où ses 
membres seront répartis, la riche expé- 
rience collective acquise au cours de ces 
auditions ? 

Certes, nous n'ignorons pas le précé- 
dent que constitue l'existence de com- 
inissions sur la base technique, à lAs- 
semblée nationale et au Conseil de Ja 
République. Cette organisation résulte 
de l'unité profonde de Ja vie nationale 
française ct de la présence dans ces As- 
semblées d’une représentation essentiel- 
lement métropolitaine. C’est, d'ailleurs, 
le caractère de cette représentation qui 
explique l'insuffisance grave de l’œuvre 
législative du Parlement concernant les 
pays d'outre-mer, l’Assemblée nationale 
étant accaparée par jies grands problèmes 
métropolitains, et le Conseil de la Répu- 
blique étant à sa remorque et entrainé 
dans son sillage. 

En outre, il y a lieu de remarquer que, 
même dans ces Assemblées, les problè- 
mes d'outre-mer ressortissent, en géné- 
ral, à Ja compétence de commissions 
analogues aux commissions territoriales 
que nous proposons (en l'occurence la 
commission des territoires d'outre-mer €t 
celle de l’intérieur pour l’Algÿie), et non 
pas de commissions techniques comme 
le sont leurs dix-sept autres commissions. 

Certes, les commissions qui s’intéres- 
sent particulièrement aux problèmes de 
l'Union française sont peu nombreuses, 
ét ceci explique que les textes qu’elles 
ont élaborés soient-peu différenciés, trop 
peu différenciés même. Il serait, d’ail- 
leurs, difficile qu’il en fût autrement. 

Mais ce qui est normal de par la com- 
position et. la fonction même du Parle- 
ment, deviendrait pour notre Assemblée 
une erreur profonde. 

D'ailleurs, à l’éxception du deuxième 
alinéa de l’article 71 de la Constitution, 
qui lui donne l'initiative des proposi- 
tions,. notre Assemblée sera saisie de tex- 


oignant qui domine, à l'heure actuelle, [ 


tionale, soit par le Gouvernement fran- 
çais, soit par les gouvernements des Etats 


formuler un avis ou pour lesquels elle 
devra préparer des modalités d’applica: 
tion. I s’agira donc, non d’un travail. 
d'élaboration à proprement parler, mais 
d'un travail de mise au point. : 

Si, dans celte tâche, nous ne savons 
pas prendre des dispositions s’adaptant 
aisément à la diversité des situations, no- 
tre œuvre se limitera à des améliorations 
de forme, à polir, à fignoler, à déplacer 
quelques virgules. Nous en serons réduits 
un peu au rôle de cetle sous-commis:ion 
de rédaction qui exista naguère dans la 
commission de la première Constituante, 
Nous imiterons en quelque sorte Ja facon 
dont certains conseillers de la Républi- 
que comprennent le rôle de leur Chambre 
de réflexion Nous nous retrouverons 
ainsi sur une voic de garage, comme on 
voulait, peut-être, nous y conduire en 
donnant à une commission juridique de 
notre Assemblée le soin de revoir Ja 
forme de tous les textes élaborés par les 
autres commissions, 

Notre Assemblée se doit d’être autre 
chose si elle veut être fidèle au rôle que 
la Constitution lui a dévolu, si elle ne 
veut pas décevoir les espoirs mis en elle 
par les peuples d'outre-mer. 

C'est d'ailleurs en partant de ces néces- 
sités que le projet qui vous est présenté 
à la majorité par votre commission du 
règlément a permis l'institution, au sein 
de ‘chaque commission, de sections géo- 
graphiques. 

"1 s’agit là d’une réforme modeste. En 
effet, comme il est prévu dix commis- 
sions générales, c'est au moins dix re- 
présentants compétents pour chaque 
pays que chaque groupe de cette Assem- 
blée devrait posséder pour éviter que ces 
sections géographiques soient purement‘ 
formelles. Ceci est évidemment impossi- 
ble pour l’ensemble des groupes et pour 
la plupart des pays. 

Ce serait aussi l'impossibilité pour 
l'élu unique de certains petits territoires 
d'être présent dans toutes les commis- 
sions où se discuteraient les problèmes 
particuliers à son pays, lui qui ne pourra 
participer à plus de trois commissions gé 
nérales. 

D'ailleurs, la nécessité d'améliorer une 
telle organisation du travail s’est impo- 
cée à de nombreux membres de notre 
commission du règlement. Et certains de 
nos collègues ne se sont ralliés à la pro- 
position du rapporteur qu'avec la pro- 
messe d'y voir apporter des améliora- 
tions plus conformes aux besoins d’une 
Assemblée comme Ja nôtre. 

Mais sans doute n’était-il pas possible 
d'élaborer un système hybride, une mo0- 
tion de synthèse entre ces deux proposi- 
tions, puisque pas un iota n'a été changé 
sur cé 
ment présenté. 


a compétence de notre Assemblée, 1es 
problèmes particuliers et locaux devant 


riales. : 
Une telle préoccupation part d’un louable 


pour des réalités, c’est faire bon marché 


territoires d'outre-mer n’ont aucun pouvoir 








1 tes déjà élaborés, soit par l'Assemblée na- 





d'élection est 





associés, textes sur lesquels elle devra : 


oint dans l’avant-projet inilia!e- 
On nous dira peut-être que, seuls, let:# 
poREe de caractère général seront dé. 


être du ressort des assemblées territos | 


souci de décentralisation politique et admi” 
nistrative, que nous approuvons plein& . 
ment, Malheureusement, prendre ces désirs 


du fait que les assemblées territoriales 
instituées tant en Algérie, que dans les: 


dans tous ces domaines, que leur mode. 
antidémocratique et que le . : 
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ouverneurs, gouverneurs généraux et 
auls commissaires sont toujours tout puis- 
gants dans ces pays. 


li ne faudrait tout de même pas, dans 
un chassé-croisé malencontreux, prétendre 
dénuier tout pouvoir à une assemblée terri- 
{oriae afin de garantir la souveraineté 
du pouvoir central et la défense des in- 
térèls généraux, et dénier à l’Assemblée 
de l'Union francaise les mêmes pouvoirs 
our garantir l'autonomie régionale et la 
défense des inttrêts particuliers. Ceux qui 
prolileraient à tout coup d'une telle si- 
luation, ce sont le Gouvernement et l’ad- 
ministration eoloniale, qui ne devraient 
êlre que l'exécutif, Anais qui sont en fait 
Je pouvoir unique dans l’ensemble des ter- 
nitoires et des pays d'outre-mer. 


Ces seuls faits suffisent à montrer l'im- 
porlance du rôle de notre Assemblée. 


On pourra peut-être aussi soulever lhy- 
pothtse de conflits de compétence que ris- 
querat de créer l'existence de commis- 
sions de deux types aussi différents, Nous 
sommes convaincus que c'est dans un 
esprit de compréhension le plus large que 
s'établiront entre elles les rapports néces- 
saires et, pour notre part, nous ferons tout 
pour y parvenir, De toutes manières, ces 
rapports seront déterminés par le règle- 
ment dans le cadre de modifications à in- 
tervenir à l’article 29, qui sera ultérieu- 
rement discuté. 


Je se veux pas énumérer ici et justifier 
le détail des dispositions insérées dans 
Je text» de l’article 22, ancien articie 21, 
tel qu'il vous a été distribué, ce qui 
m'obligerait à multiplier les considérations 
techniques et a:ourdirait cons'dérablement 
la discussion. 


Mon but à cette tribune est simpiement 
de poser clairement devant vous une ques- 
ton de principe, à savoir: ou bien un 
seul tvpe de commissions calqué sur celles 
des deux assemblées parlementaires, avec 
les graves insuffisances qu’il présente; ou 
hien deux séries de commissions, les unes 
techniques, les autres territoriales, qui 


donneront ‘à notre Assemblée son carac- | 


tère particulier et élargiront les virtua- 
lités et la valeur de son travail. 


C'est pourquoi nous vous demandons de 
voler uniqgrement sur notre amendement 
relatif aux Geux premiers alinéas de l’ar- 
ticle 22, alias 24, amendement dont le texte 
Vous à été lu. 

Cette acceptation signifiera le renvoi par 
Y'\ssembhlée de l’ensemble de l’article 22 
devant la commission du règlement qui, 
en prenant pour base nôtre projet, pourra 
alors rapporter devant l'Assemhlée un 
texte conforme aux indications du scru- 


tin 


C'est dans cet espoir que je’ termine, 
convaincu que notre Assemblée saura se 
donner des règles adaptées à sa mission 
et conformes à la haute appréciation que 
Nous avons de son rôle. (Applaudissementis 
ü l'extrême qauche et sur divers bancs.) 


; M. le président, La parole est à M. Max 
Auure, 4 


M. Max André, Mesdames, messieurs, 
ou intervention sera brève. 


Je ne commencerai pas à débattre avec 
M. Barbé du mérite des uns ou des autres 
groupes dans l'élaboration de ce règle- 
ment. Mes amis et moi y avons apporté 
notre part, et je ne nierai pas cell 
AS A Comméüuiste., Je veux simplement 
déterminer ici notre position et expliquer 


Pourquoi nous sommes. partisans du texte 


qui nous cst proposé par la commission. 








e du. 





M. Parbé nous à dit que nous devrions | 


respecter les diversités, les particularis- 
me:. J'en suis entièrement d'accord, Je 
ne serai certainement pas contredit à cet 
égard par mon ami M. le professeur 
Griaule, qui est à l’origine du titre donné 
à la commission « des affaires cultu- 
relles », auquel on a ajouté celui « des 
civilisations d'outre-mer », 


Pius que quiconque, nous sommes res- 
pectucux de ces particularismes, mais 
nous pensons aussi que cette Assemblée 
n’a pas été instituée pour qu’y soient dé- 
battus les intérêts particuliers de tel ou 
tel territoire ou Etat associé, Nous sommes 
réunis pour chercher des thèmes com- 
muns d'action, pour collaborer ensemb'e, 
pour amalgamer ces territoires dont les 
peuples diffèrent par la race, la couleur, 
la civilisation souvent, pour les faire tra- 
vailler ensemble à des buts communs. 


C'est pourquoi nous pensons que l’es- 
sentiel de notre travail doit ètre de nous 
grouper dans des commissions générales 
traitant des divers sujets qui nous sont 
soumis. 


M. Barbé, qui nous a cité l'exemp'e de 
l’Assemblée nationale et du Conseil de 
la République, peut-il nous dire s’il existe 
dans l’une ou l'autre de ces Assemblées 
une commission de l’Aquitaine où même 
de la ‘région parisienne ? (Erclamations à 
l'extrême gauche.) 


I n’y a aucune raison pour que nous 
n'envisagions pas, dans cette Assemblée, 
l'Union française dans son ensemble. 


Quant à l’action locale, je reconnais avec 
notre collègue que les assemblées locales 
n'ont pas encore de pouvoirs suffisants; 
nous serons sans doute amenés à discuter 
beaucoup plus longuement de ce problème 
et à voir comment ces assembiées locales 
pourront traiter utilement des questions 
qui les intéressent. Mais notre rôle est de 
considérer les choses de plus haut. 


Au demeurant, je crois que le texte qui 
vous est soumis donne entière éatisfac- 
tion aux desiderata exprimés par M. Barbé, 
Je vous rappelle, en effet, qu'un des para- 
graphes de l’article 22 dit: « Chaque com- 
Inission pourra se subdiviser en sections 
géographiques, » 


Ce que nous avons voulu, c’est que, 
obligatoirement, chaque commission se 
subdivise en sections géographiques alors 
que, par exemple, les commissions de Ja 
défense de l'Union française, des affaires 
extérieures, celle même de la justice, de 
la législation et de la fonction publique, 
ne paraissent pas devoir comporter de 
sections géographiques. 


J'attire en outre votre attention sur le 
paragraphe suivant: 


« Les commissions peuvent créer des 
intercommissions pour l'étude des ques- 
tions intéressant plusieurs commissions, » 


Par conséquent, le jour où nous aurons 
à débattre un problème relatif à la Côte 
d'Ivoiré, par exemple, et intéressant piu- 
sieurs commissions, nous créerons alors, 
d'accord avec M. Barbé, une intercommis- 
sion qui s’occupéra de ce problème parti- 
culier à la Côte d'Ivoire, 


Nous avons cherché à rédiger un-texte 


-très souple, à ne pas multiplier les com- 


missions techniques ni les commissions 
territoriales. Nous créerons, d'un commun 
accord, toutes les commissions nécessai- 
res, mais il est inutile de prendre dès 
maintenant cette mesure, 


C'est pourquoi je vous demande de voter 
le texte tel qu’il vous est présenté. En ce 
qui nous concerne, nous le voterons sans 
y changer un mot. (Applaudissements au 
centre.) 


:M, le président, La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Mesdames, messieurs, Je 
groupe socialiste votera l'article 22 qui 
vous est présenté par la commission du 
règlement, IL le votera sans la moindre 
hésitation, Il n'aurait même pas songé à 
venir le défendre à la tribune, tellement il 
lui parait être l'expression du bons sens 
et Ja traduclion d'une pratique ex‘etant 
dans tous les pays du monde, non seule. 
ment dans les assemblées nationales, mais 
aussi dans les assemb'ées fédérales, 

Si nous venons ici défendre cet article, 
c'est simplement parce que tout à l'heure 
nous avons assisté à une tentative de mo- 


nopolisation des aspirations des peuples 
d'outre-mer vers leur légitime désir de 


liberté, d'autonomie, peut-être mêrne d'in- 
dépendance. 
Je tiens done à mettre les ch s au 


point. 

De quoi s'agit-il ? 

On vous propose deux systèmes, 

Par le premier, vous avez des commis- 
sions techniques choisies d'après les règles 
habituellemnet en vigueur. Ces commis- 
sions techniques sont chargées de toutes 
les grandes questions politiques, économi- 
ques, administratives ou financières, Cha- 
que commission se subdivise à son tour, 
toutes les fois qu'il en est besoin, en sous- 
commissions territoriales; de sorte par 
exemple que si une question algérienne ve- 
nait à être discutée jiei, on constituerait, 
dans ja commission qui viendrait à être 
saisie, une sous-commiséion avec les élus 
de l'Algérie ou ceux qu'intéressent le 
questions aïgériennes. 

A côté de ce système qui à le mérite de 
la simplicité, un autre nous propose la 
création de sept commissions; et je me 
réfère ici au texte soumis à la commis- 
sion du règlement par M. Barbé, texte qui 
prévoit d'une part sept « commissions 
techniques » et, de l’autre, sept « com- 
missions territoriales ». 

Ainsi, on ne saurait jamais exactement 
à quelle commission une matière devrait 
êlre confiée, et, mème dans l'énumératior 
de ces commissions territoriales, apparait 
la difficuité d'opérer une classification 
quelconque. 

On nous à parlé, par exemple, de la 
commission de la Tunisie et du Maroc 
de la commission des protectorats. 

Nous ne savons pas, quant à noux:, ce 
que sont les probe rats dans l'Union 
française, (Applaudissements à gauche.) 


M. Mignot, Demandez cela À la Tunisie 
et au Maro:! 


M. Barbé. Dans le texte qui vous est dis- 
ibué, il n’est plus question de protecto- 
rats, monsieur Alduv. 


M. Alduy. Je me réfère à celui que vous 
avez Soumis à la commission du règle- 
ment et sur lequel nous avons discuté, 

Vous parlez ensuite des territoires de 
l'Afrique Noi:e française, et nos collègues 
de l'Afrique Noire ne sont pas du tout 
d'accord pour faire partie de la même com- 
mission que Les représentants des Somalis. 

Vous nous parlez aussi des territoires 
d'outre-mer, et j'y vois une énumération 





quelque peu fantaisiste, Peu importe! 
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Nous ne pouvons pas voter ce texte pour 
plusieurs raisons, dort deux sont d'ordre 
pratique et une de principe. 


: 


Première question pratique : nous ne 
caurons jamais devant quelle commission 
une question devra venir en discussion. 
Nous ne saurons jamais, par exemp:e, si 
ce sera devant la commission d’Indochine 


ou devant celle. des affaires extérieures 
que devra venir une proposition concer- 
nant le Viet-Nam. 

Autre diffisulté majeure d'ordre prati- 
que, et je passe sur les difficultés d’ordr 
pratique secondaires, IL y a ici beaucoup 
de groupes — et je pense notamment au 
groupe communiste — qui n’ont pas un 
très graad oombre d'élus d'outre-mer. 
Comment arriveraient-ils à constituer une 

) 


mmission territoriale ? C'est donc dans 
votre intérêt mème (Rires à l'extrême qau- 
che) qu'il me paraît difficile de constituer 


de teiles mmis< 


A l'extrême gauche. Merci! 


M. Alduy. Enfin, une question de prin- 
cipe se pose, Nous, socialistes, nous som- 
mes ardemment fédéralistes et. nous au- 
rons l’occasion de le prouver. Nous vou- 
lous arriver à réaliser en pratique des so- 


lutions fédérales; nous voulons créer une 
territoires et des Etats d’ou- 
idée fédéra'e, il ne faut 

pas oubiier qu'il y a deux notions très 
nettes: d'une part, sur le plan territorial, 
il y a des autonomies locales qui peuvent 
iller jusqu'à l'indépendance: d'autre part, 


1e 
Î 
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{ 
1 


= br 
UF, Udiis tuu 


l'échelon des 9r- 
iut que l’unicn 


Si nous adoptions ee projet de commis- 
sions territoriales, il n’y aurait plus ici de- 
main que lhnnme dés Comcres on 
l'hemme du Sénégal, ou l'homme de la 
inétropolc; nous n'aurions plus du tout 
l'hemme de l'Union française (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre), celui que 
nous voulions créer. 
as nécessaire d'insister plus 
yaguement sur celte idée évidente. 

Si nous vou:ons, un jour où l'autre, 
\ d'outre-mer et de la mé- 
tropole, cette fédération que nous som- 
mes bien déciñés, pou natre part, à édi- 
fier, il faudra qu'ici l'unité de vues existe. 


N'oubiions pas que la grande force de 
l'empire romain fut précisément d'avoir 
créé l'unité du droit centre des peuples et 


des civilisations extrèmement divers... 
M, Mignot. Et asservis! 


M. Alduy. ce qui nempéchait pas 
l'urient d'avoir des libertés que je vou- 
drais bien voir instatwer dans un certain 
wmbre de nos territoires. 


* 
1 


M. Mignot. Nous en somines loin, 

M. Alduy. M. Barbé m'a fait penser à une 
phrase de Saint-Just: que je me permets 
de citor. Saint-Just a écrit: « Parmi nous, 
la finesse des esprits et des caraclèrés est 
un grand obstacle à la liberté. On. embedlil 
toutes les eweurs et le plus souvent la 
diberié n'est plus que la séduction de notre 
goût, » | 

Voilà ce qu'a dit Saint-Just. 

D'une. proposition qui est un monstre, 
dans la forme où en nous l’a. présentée, 
on voudrait faire un chef-d'œuvre. Nous 
ne voulons pas, nous socialistes, Suc- 
comber à la séduction des mots et des: 








formules. Xoys voulons créer l'Union fran- 


çaise fédérale et démocratique et nous Sa- 
vons qu'il faut d'abord qu'elle existe parmi 
nous. (Applaudissements à gauche c! au 
centre.) 


M. le président, La parole est à M. Ja- 
cubson. 


M. Jacobson. Mes chers collègues, aux 
clairs exposés qui viennent d'être déve- 
loppés, je n’ajouterai rien dans lordre 
idéologique. J'affirme seulement que, pour 
ma part, je suis profondément pénétré de 
la conviction que nofre mission, en cette 
Assemblée, ne doit pas être inspirée par 
tel ou tel territoire, mais que nous de- 
vons être, selon le terme de notre collègue 


| M. Alduy, les « hommes de !Union fran- 


çaise ». 

Ceci dit, je me place sur le plan pra- 
{que des travaux à accomplir, animé €@e la 
pensée. et du désir que cette Assemblée 
ve œuvre concrèle et créatrice avec 12 
but de participer, non seuiement généreu- 
sement mais vigoureusement, à l'accession 
au mieux-être, dans tous les domaines, des 
populations des territoires d'outre-mer. 


Pour opérer avec ordre, méthode et ren- 
dement, il faut que l'unité d'objet soit 
traitée par l'unité d’instrument de travail, 
en l'espèce par l'unité de commission. Le 
fonctionnement juxtaposé et sans subordi- 
nation de commissions techniques et de 
commissions territoriales çcauserait des 
conflits d'attribution, des doubles emplois, 
des retards, du désordre. Les unes doivent 
dominer les autres et, dans Flesprit de 
l'Union précédemment exalté, il est néces- 
saire que les commissions générales soient 
techniques et que, le cas <chéant, les pro- 
blèmes ayant une spécification particuliè- 
rement territoriale soient étudiés au sein 
de sections géographiques constituées à 
l'intérieur des commissions techniques. 


D'autre part, {ous nous avons la compé- 
tence d'une ou de plusieurs techniques, ce 
terme étant pris dans son acception la 
plus Jarge, techniques politique, adminis- 
trative, militaire, culturelle, sociale, tech- 
nique de l'équipement, techniques écono- 
miques ou financières. Nous donnerons 
toute notre mesure dans les commissions 
techniques où se délibéreront des ques- 
tions communes à nombre de territoires. 
Ainsi, par exemple, lorsqu'il s'agira de 
former et de développer le corps des assis- 
tantes sociales autochtones, on se trouvera 
en présente d’un problème d'ensemble; 
lorsque l’on cherchera à intensifier lexpor- 
tation des produits de Ja forêt tropicale, 
la question concernera au premier chef à 
la fois la Côte d'Ivoire, le Cameroun, le Ga- 
bon et ja Guyane. et relèveræ d’une techni- 
cité ayant de nombreux poirits communs. 


Au contraire, si nous nous trouvions ré- 
partis dans des commissions qui, du pre- 
micr chef, seraient territoriales, le même 
membre de Assemblée aurait, je crois, 
quelque difficulté à trailer avec compé- 
tence Ja fonction publique, la défense mili- 
taire, l’'armature sociale, et l'équipement 
économique. 


Je propose donc.le vote du texte de la 
commission du règlement portant dix eom- 
missions générales techniques, suscep- 
tibles de se subdiviser en sections géogra- 
phiques, C’est: ainsi à gr que nous 
voulons fournir, le travail auquel nous 
roulons nous consacrer, seront construc- 
tifs et capables du meilleur rendement. 
(Applaudisseménts. au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
général Chevance-Bertin. 





M. le général Chevance-Bertin. C'est au 


nom du rassemblement répubiicain que je 
prends la parole pour déclarer que | argu- 
mentation de M. Barbé ne nous laisse pas 
insensibles, Elle contient un grand nombre 
d'éléments fort justes. Il est évident que 
tous les membres de cette Assemblée re- 
connaissent que l’Union française est faite 
des territoires les plus divers et que. sa 
caractéristique essentielle est avant tout la 
diversité. Nous sommes tous d'accord pour 
que chaque territoire prenne au maximum 
connaissènce de sa personnalité et la déve. 
loppe et nous souhaitons lous que eelte 
diversité se retrouva dans FUnion fran- 
çaise. 

Quel est le système proposé par 
M. Barbé ? C’est celui de commissions ter- 
ritoriales. Si nous laissons coëexister les 
commissions territoriales et les commis- 
sions techniques, nous aurons, obligatoire. 
ment, dualité, opposition des deux sys- 
tèmes. On accordera sans doute plus d'im- 
portance à l’un qu’à l’autre et nous aurons 
alors peutf-êtré à craindre, non pas une 
épreuve de diversité, mais au contraire un 
éclatement de ces territoires, chacane de 
ces commissions s'intéressant à un terri 
toire plus qu’à FUn'on française elle. 
même. Or, cetle diversité, qu’on a souli- 
gnée à juste titre et qui existe dans notre 
esprit, nous voulons qu'elle soit respectée, 

Nous ne voyons pas pourquoi les com- 
missions techniques s'opposeraient à ce 
principe de la diversité, puisqu’el:s peu- 
vent créer en leur sein des sous-cminis- 
sions. 

Le seul point auquei M. Barhé doit s'alias 
cher, c’est d'avoir une méthode de travail 
permettant à chacune de ces commissions 
de prendre en toutes occasions l'avis des 
territoires considérés. Or, l’article 2 s’ex- 
prime ainsi: 

« L'Assemblée peut décider la constitue 
tion de commissions s<pécialcs pour un 
objet déterminé. Ces commissions sont 
créées par üune résolution spéciale de j'As- 
semblée qui détermine le nombre de leurs 
metnbres, léur mode d'élection et leurs 
pouvoirs, » 

Ainsi, le système des grandes commis 
sions, subdivisées en sous-commissions, 
ainsi que la possibilité de créer des com- 
missions. spéciales pour des cas particu- 
liers, permettront l'étude des grands pro- 
Dlèmes dans toute leur diversité. 


C'est la raison pour laquelle nous nous 
rallierons à l'article 22, qui permet l'étude 
dans la diversitf, mais aussi et avant tont 
dans l'Union française, (Applaudissements 
au centre.) 


_ 


M. le président. La parole est à M. d’Ar- 
boussier. 


M. d'Arboussier. C’est au nom du groupe . 


du rassemblement démocratique africa 
que j'interviens, ct non point en tant que 


président par intérim de la commission du 


règlement. 


Mais j'étais déjà décidé à intervenir dans 
ce débat et c’est dans un souci d’objecti-. 


vité, dont je vous demande de m’accorder - . 
le bénéfice, que je prends ia parole, et. 


nullement pour présénter des arguments 


qui risqueraient de faire rebondir la dis 


cussion. 


Je veux simplement répondre aux vues 
de M. Alduy sur Faspect fédéral de l'Union - 


française, que trop souvent l'on nous 


| sente avec des artifices. Lorsqu'on parle 


en effet de fédéralisme, de chambre ou de 


parlement fédéral, on oublie, non sans élé- : 


gance, de so er que dans tout orga-. 
nisme constitutionnel fédéral les deux 
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chambres ont les mêmes pouvoirs et que 
Ja désignation au Parlement fédéral sur la 
base des territoires se conjugue avec la dé- 
signation au suffrage universel direct à 
l'autre Assemblée. Or ce n’est pas ce qui 
se passe dans la constitution de l’Union 
franvaisé où nous avons bien un Parle- 
ment qui n'est nullement créé, selon le 
préuubule de la constitution, sur l'égalité 
des droits et des devoirs. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

L'Assemblée nationale, qui détient Ja 
souveraineté, ne contient qu'une infime 
minorité de représentants des territoires 
d'outre-mer. Nous sommes donc en droit 
de dire que la Coastitution ne prévoit pas 
ce qu'elle nous avait promis dans Île 
préambule que j'ai sous les veux. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


M. Laurin. Il faut la reviser. 


M, D'Arboussier. Nous avons peut-être la 
voionté de la reviser, monsieur Laurin, 
mais dans un sens diamétralement opposé 
au vôtre. C’est dans un sens démocratique, 
intéressant les peuples d'outre-mer, que 
nous entendons ici lui apporter notre 
contribution. 

Dans ce débat, où l’on a agité l’argu- 
ment fédéral, je voudrais que nous ne nous 
Jjaissions pas prendre aux voix des sirènes 

ui nous promettent depuis longtemps, 

epuis mai 1946 exactement, une constitu- 
tion fédérale. Je connais des partis, des 
rganisations politiques qui nous ont fait 
miroiter un parlement fédéral, de la sou- 
veraineté duquél nous serions en réalité 
exclus, car c'est un fédéralisme autocra- 
tique que Yon nous propose et non pas 
un fédéralisme démocratique comme celui 
que nous voudrions créer. 


En démolissant par conséquent cet argu- 
ment qui n’est fait que de promesses et 
2 n’est pas la réalite, j'en viens à l’objel 

e l'amendement qui vous est proposé. 

Si nous avons demandé, au ffôm du ras- 
sermblement démocratique africain qu’on 
admette les sections territoriales, c’est pré- 
cisément parce que- nous considérons que 
J'Union française n’est pas encore créée et 
qu'elle est à créer. Nous estimons qu’elle 
ne peut l'être que si,des hommes viennént 
ici, avec toute la sincérité, toute l’honnt- 
teié du mandat qu'ils ont à exercer, dire 
d'abord ce qu'ils veulent, au nom de leur 
territoire. 


Si vous ne le savez pas, comment cons- 
truirez-vous une Union francaise? Com- 
ment la construirez-vous, si vous ignorez 
les aspirations des membres que vous avez 
accepté de faire siéger sur ces bancs? : 


Nous disons, nous, que si dans cette 
Union française ne règne 
franchise des aspirations, si ses membres 
h'ont pas la possibilité de se compter 
comnic représentants du Cambodge, du 
Congo ou du Sénégal, vous ne créerez pas 
une Union française, parce que de même 
que le plus sûr chemin vers l’universalité 
est l'expérience individuelle, le plus sûr 
chemin vers l’Union française est l’expé- 
rience des hommes qui vivent dans ces 
pays, qui en ont souffert depuis longtemps 
et qui désirent vous faire connaître ici 
simplement l’action qu'ils veulent mener 
€n commun avec le peuple de France dans 
lequel ils ont conflance parce que la démo- 
tratie est inséparable de l'aspiration fran- 
aise comme 8 a ms des peuples 
d'outre-mer. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Gueye 
Momar Djim, 


pas d'abord la 





M. Gueye Momar Djim. Mesdames, mes- 
sieurs, on vient de prononcer devant vous 
des paroles superbes et magnifiques; on 
vient de vous faire. des exposés de doc- 
trine ampoulés, étincelants, comme M. 
Barbé sait en faire; vous avez entendu 
des principes généreux par Ja voix de no- 
tre ami M. d’Arboussié, et vous n'avez pas 
oublié la saine réponse que leur a opposée 
notre éminent collègue M. Jacobson Et 
maintenant, il faut faire la part des cho- 
ses. 

J'ai examiné l'amendement de M. Barbé 
avec beaucoup de bienveillance et d'ob- 
jectivité, et je vois qu'il consgsre aux ter- 
ritoires de l'Afrique noire tout entière une 
seule commission. 


Examinons la situation. Est-il possible 
de réunir dans une seule commission tous 
les territoires de l'Afrique noire, c'est-à- 
dire l'Afrique occidentale française avec 
ses sept colonies nettement distinctes dans 
leurs aspirations et leur autonomie indivi- 
duelle, ainsi que l'Afrique équatoriale 
française qui ne nous connait pas et que 
nous ne Cbnnaissons pas, qui nous aime 
pourtant comme nous l’aimons ? 


Je fais appel à votre bon sens. Nous vou- 
Jons ici élever l'homme colonial, l'homme 
d'outre-mer, à un niveau social et écono- 
mique qu'il ignore, « à la dignité hu- 
maine », comme l’a proclamé la déclara- 
lion des droits de 1789. Cet homme, que 
vous voulez élever ainsi, qui est tributaire 
de questions politiques, économiques, 
agricoles et de questions de ravitaille- 
ment, a, par lui-même, ou tout au moins, 
par son porte-parole, son mot à dire, et 


pour ce faire, nous plaçcons toutes ces | 


questions, qui ont chacune Jeur impor- 
tance, sur un plan général, sur le plan 
fédéral, comme vient de le dire ‘I. Alduv. 

Le problème étant placé sur ce plan, 
chaque individu, ou A ue représentant 
d'individus, sera à sa taille, à son aune. 
Dans le sein des commissions tchniques, 
le Sénégalais, le Malgache, l’Indochinois 
viendront dire: « Telle proposition n'’inté- 
resse pas notre pays, j'en cpporte Ja 
preuve ». La commission examinera avec 
objectivité les amendement proposés et 
ainsi, de résolution en amendement, dans 
le sein des commissions techniques, tou- 
tes les revendications seront formulées. 
L'Assemblée les examinera avec la bien- 
veillance que nous espérons et nous ferons 
ainsi une Union française réelle, basée sur 
la libre acceptation de tous les membres 
de l’Union. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. le président. Ia parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, 
il était naturel que l'article concernant Ja 
composition de nos commissions élevât le 
débat. ; 


Je ne reviendrai pas, en ce qui me con- 
cerne, sur les arguments développés de- 
vant vous par la plupart des orateurs qui 
sont montés à cette tribune; je me per- 


… 


mettrai sculement d'ajouter déux observa- | 


tions. 


Tout d'abcrd, si nous adoptons l’amen- 
dement de M. Barbé, nous risquons — à 
son corps défendant, j'en suis persuadé — 
d'arriver à constituer dans cette Assem- 
blée sept petites assemblées et, au lieu de 
conduire à l’Union franvaise, de conduire 
à ‘- ’‘sunion française. 


En second lieu, une question d'ordre 
pratique se pose, En définitive, de quoi 
s'agit-il ? 


_ 











Il s'agit de forger un outil de travail; le 
plus efficace possible, Ce point de vue a 
été développé, notamment par M. Jacob- 
son, j'y insiste, et c'est là que se bornera 
mon intervention. 

Pour l'efficacité de nos travaux, en vue 
d'assurer la ciarté de nos déhats, et pour 
sauvegarder le principe même de l'Union 
française, votre commission — je m'en 
excuse auprès de notre vice-président 
mais c'est le rapporteur qui 
pense de sa majorité — Vous dermancdk 
instsmment et avec regret de repousser 
l'amendement de M. Barlx 











































M. le président, La parole c<t à M. Barbe. 


M. Barhbé. Je veux indiqu i Nn0S C2 
lègues, Dotumment ù M, Max ndré, à 
M. Alduy et à M. ie ra] 
les Yaisons ils n m'ont pus convaineu, JS 
ont surtout invoqu la 
dualité entre les altribuliot | | 


po eu 


vs 
ee de cammisei 
ries ae CONHHMESIONS, 
J'ai déjà dit qu'i était possil le rég 
facilement celle question et, dans ce but 
d'ai inrl d ñ d ri t 
] al indique qu } Ella pret à apporicr « 15 
le cadre de l'aticie 29 du réglement les 
IMNOYVenNS GC reésouure pl »b 
LR Le 
A mon pe t le vue, voici comment cela \ 
pourrait étre fait, Il serait possibl | 


toute affaire, qui a évidemunent toujours un 
aspect lechnique et un aspect territori 
de la reuvoyer à l’une et l’autre 


sions, Les deux commissions pourraient 


s'entendve pour exXalhiniel la questio eil 
commun et nommer un rapporteur unique, 
faute de quoi l’Assembiée désignerait la 
COMMISSION QUi Uevrall être saisie au fond 
Cela pourrait se faire en quarante-huit 
heures. Un tel svstème aurait l'incompa- 
rable avantage de permelti iUX Connais- 
sances des uns et des autres dans le do 
maine de Ja techniq comme dans cel 
des problèmes fondamentaux d'1 tert : 
loire de se conjuguer heureusement 
On a indiqué que le système préconisé à 
par la majorité de la commission à pour * 
but de ne pas mullipi les commissio . 
M. Aiduy a dit qu'il avait le mérite de ja 
simplicité et qu'il réal it les meilleures À 
conditions de travail. e 
Or, il existe dans notre eoncepliot pt F 
groupes essentie:ss de lemitou ' 
Notre collègue, M. Gueve Momar Djin ‘ 
lique d'ailleurs qu'il lui semb'erait i 
saire d'augmenter le nombre de ces gr . 


Des, AU INOoINS en ce qui concerne L'AO.F. 
et l'AE.F., qu'il désire classer séparément 


Ave , le PI ji d la commises . LDOoUus 
serons appelés à instaurer d; chaque 
commission technique un nombre relalive 
ment important de sections territoria.es, de 


sections géographiques. J'ai indiqué ] 
chiffre 7, qui me paraît, suivant volre sys- 
tème, indispensable pour la 
commissions générales, Ainsi nous arrive- 
rons à 10 fois 7, soit, je m'excuse, je suis 


professeur de mathématiques, 70 section 
géographiques, entre lesquelles faudra 


répartir les 136 membres que compte cette 
“emblée. 


Eh bien! je voudrais savoir comment 
vous aurez une seule section géographique 
susceptible de jouer nn rûe vérit 
Peut-être sera-ce possible en ce qu 
cerne certains problèmes centre-ofricains, 
étant Gonné l'importance de la représenta- 
tion ce Afrique noire dans l'Assemblée 
en ce qi concerne aussi certains pr 
me algériens, Mais comment arriverez- 
vous à créer des commissions concernait 
les. sections territoriales s'intéressant au: 
problèmes de Madagascar ou À ceux de ! 
Nouvelle-Calédonie 01 d'autres territoires 
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Non, je ne crois pas que. votre système 
soit susceptible d'apporter da simplicité, ni 
la facilité dans notre travail. Je pense, au 
contraire, que beaucoup de problèmes s’y 
régleront dans Ja mécounaissance des con- 
ditions concrètes des pays auxque's ils se- 
ront appelés à s'appliquer, 

On a parlé jri de ceux qui voulaient 
« Imonopoliser » Ja défense des aspirations 
d'outre-mer, Ce n'est le monopole de per- 
sonne, et d'ailleurs les populations d'outre- 
mer et leurs représentants ici présents, 
connaissent parfaitement ceux qui assurept 
le mieux leur défense. 

On veut être « l’homme de l’Union fran- 
nn eraint d'aboutir à la désunion 
. Craignez que, par Ja méconnais- 


ÇaIse », 


francaise 


sance des besoins et des aspirations profon- 


des de 
gants 


ces peuries, 
À fonpre notre rûln 
à Jouer noire roie, 


vous 


nous Soyons jimpuis- 
alors que ie pro- 


cédé que je ai indiqué doit nous 
permettre, si vous l’adoptez, de régler au 
m'eux Ja collaboration fraterne:le des peu- 
ples qui veulent vivre et aller avec nous 


vers le progrès et la liberté. 


ipplaudisse- 
ment à l'extrême gauche.) 


1 


M. le président. La parole est 


} 
( 
l 


M, Antonini. Messieurs, je ne veux pas 
pro.onuger ce débat, Je désire cependant 
poser à M. le rapporteur une question 


= ‘ u r mi 1 ” 
cs que stions domaniak Se 


Je suis un spécialiste des questions do- 
maniales coloniales, qui me paraissent être 
primordiales et qui revêtent une impor- 
1 > considérable pour tous ceux qui con- 
naissent les colonies, 

Je ne ferai pas jei un cours sur la pré- 
dominance du droit césarien de “l'Etat et 
du droit de possession. Je veux simple- 
ment poser à M. le rapporteur la question 
‘de savoir à quie organisme est rattaché 


des affaires domaniales et si 
> pourrait pas envisager la création 
nn sciale chargée d’étu- 


e problème 


M. le président. La parole -est à M. Es- 


M. Esièbe. Je me permets de prendre la 


parole de mon banc, au nom du groupe 
de l'union métropole-outre-mer, pour dire 
qu'on à beaucoup trop parlé sur l’arti- 
cle 22. 
Il me pal ait que Ja soluti )n proposée par 
la commission du règlement est conforme 
à la logique, sans douté même à notre 
€ > universaliste qui voit à hon droit 
les questions, en cette matière, dans l’or- 
dre des problèmes généraux plutôt que 
dans celui des compétences territoriales, et 
parce que, pour la commodité de notre 
travail, celte solution semble la meilleure. 
Toutefois, m'adressant à mes collègues, 
cette f 


e fois à litre personnel, je voudrais les 
conjurer de ne eu faire preuve à tout 
bout de champ d’une incontinence de pa- 
nine Î "nr « en nit x $ î 
roies de nature à discréditer à bref délai 
une Assemblée qui ne jouit pas déjà, no- 


4 
} 
1 


tamment auprès de la presse, d’un pré- 
jugé particulièrement favorable. 
A ce sujet. je me permets d’ailleurs 


d'indiquer aux représentants d’yne cer- 
taine presse, que ce n’est pas s’honorer 
que de qualifier au départ une Assemblée, 
qui n’a pas fait tellement la preuve de son 
impuissance et de son incompétence, de 
« cour des miracles » ou « d'Assemblée 
guignolesque ». 

Je déplore donc, pour ma part, à la suite 
des premières séances d’une Assemblée 
qui m'avait paru faire preuve, au -con- 
traire, d’un certain réalisme, d’un certain 
gouei constructif, que quelques-uns de nos 





collègues se livrent à des joutes oratoires 
parfois. assez discytables, comme nous 
l’avons vu tout à l'heure, 

Ne donnons pas prise à ceux qui, au 
dehors .de cette enceinte, ne cherenent 
qu'une occasion de nous minimiser ou, ce 
qui est Dre de nous faire sombrer dans 
16 ridicule. 

Nous avons une commission du règle- 
ment, enceinte assez restreinte dans la- 

uelle il est facile aux opinions diverses 

e s'exprimer jibrément, Mais, lorsqu'une 
question vient en séance publique, faisons 
montre de cette tenue, de-cette contisjon, 
de cette efficacité que chacun réc'ame tout 
en laissant à autrui le soin d'en douxer 
la preuve. 

Et surtout — je me permets de le dire 
à mes collègues communistes et apparcn- 
tés — il est si facile, sur n'imnxie quel 
sujet, en recourant à une dialectique où il 
suffit de violer Ja mineure pour eltrouver 
en conclusion des prémisses ce qu’on 
a voulu y mettre, de démontrer tantôt 
que d’aucuns seront d’infâmes colonialis- 
tes, ou que vous serez vous-mêmes des 
dissociateurs de l'unité et de la pensée 
française ! 

Par notre exemple individuel, tâchons 
de faire la preuve, daas nos rapports per- 
sonnels, au sein des commissions ainsi 
qu’en séance publique, que nous envisa- 
geons le problème sous l’angle de l'union. 
Et je regrelte pour ma part, car nous som- 
mes un peu orfèvres en la matière, que 
ce soit un professeur de mathématiques 
qui fasse preuve d'’incontinence verbale, 
alors que le professeur de lettres que je 
suis fait montre de mesure. 


M. Curabet. Il y a cinq minutes que vous 
parlez! 


M. Estèbe. En tout cas, même si j’ex- 
prime ainsi un vœu gratuit, je tiens à 
revendiquer un souci de conciliation, de 
mesure, de fraternité, en vous donmant 
l’occasion beke, mes chers collègues, d’en 
faire autant! 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M, le rapporteur. La commission deman- 
dera la clôture après que j'aurai répondu 
à M. Antonini. 

Dès maintenant, je lui ferai remarquer 
que son observation eût peut-être gagné à 
venir au moment où nous discuterons les 
alinéas concernant les dénominations des 
commissions, Puisqu’il m'a posé la ques- 
tion, il me permettra de lui dire que celte 
question de domanialité, si je puis m'ex- 
primer ainsi, a été évoquée devant la com- 
mission du règlement et Que, sans prendre 
de décision ferme? ce que nous ne pou- 
vons évidemment pas faire sur toutes les 
questions entrant dans la compétence de 
chacune des commissions, il nous a sem- 
blé que la question . domaniale pourrait 
srendre lace d’une manière plus logique 
dans la 2 commission, celle 
de la législation et de Ja fonction pu- 
blique. 


M. le président. La commission demande 
la clôture de Ja diseussion. 

Je consulte l’Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée, prononce la 
clôture.) AS ë 


M. le préside 


‘l'amendement de M. Barbé. 


M, Curabet. Au nom du groupe commu- 


piste, nous demandons un scrutin public, à 


Es 


e la justice, . 


nt. Je vais mettre aux voix 





M. le président, Je suis d'ailleurs saisi 
d'une demande de scrutin présentée par | 
M. Schmitt et un certain nombre. de ses | 
collègues, 


M. Curabet. Pour déférer au désir d'un 
de nos collègues, nôus ne prolongeons pas 
la discussion et nous nous bornons à notre 
demande da scrutin, 


M. le président, Je mets aux voix, par 
scrulin, l'amendement de M. Barbé.… 


M. le rapporteur, Repoussé par la come 
mission. 

M. le président, amendement repou:s6 
par la commission, ; 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM, les ses 
crélaires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dée 
pouil'ement du scrutin. 


Nombre des votants.....,,: 113 
Majorité absolue .........4,9 57 


Pour l’adoption....... 33 
LODUTS mess is rc vess# "00 


(L'Assemblée n’a pas adopté.) 
M. le président. J’appelle maintenant 


l’Assemblée à se prononcéf sur l'article 22: * : 


M. le rapporteur. Peut-être serait-il bon 
de procéder, monsieur le président, au 
vote paragraphe par paragraphe ? 


M. le président. J’allais, en effet, propo- 
ser à l’Assemblée de procéder au vote da: 
l’article par division. 

J'en Jirai le texte paragraphe par para- 
graphe et je marquerai un temps d'arrêt . 
après chacun d’eux pour permettre à ceux 
de mes collègues qui désireraient présen-. 
ter des observations de prendre la parole, 

« Art. 22. — Il est créé dix commissions 
générales qui seront renouvelées après 


chaque renouvellement partiel de l’Asseme 


blée. » 


Personne ne demande la parole sur cd 


paragraphe? 

Je le mets aux voix. 

(Ce paragraphe, mis aux 
adopté.) ie 

M. le président. « Ne sera pas considéréé 
comme renouvellement partiel larrivée 


des représentants des Etats associés et des 


membres métropolitains élus en vertu de : 
l’article 2, paragraphe 3, de la loi organi- 
que du 27 octo 
l’Assemblée ainsi que les représentants 
des territoires d'outre-mer et des zones 
territoriales non éncore élus seront, : 
conformément aux dispositions de l'artis 
cle 23, répartis entre les diverses commise . 
sions dont l'effectif sera augmenté en COn« 
séquence. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsicur le présidents: 1 


je crois qu’il serait préférable de rédiger : 


comme suit la premiere ligne de ce para : 4 


graphe: 


« Ne sera pas considérée comme constk 


tuant un renouvellement partiel... » 
M. le président. La commission proposé. 


de modifier comme Suit le début de @ : 


paragraphe: pe 


« Ne sera pas considérée comme coustk : 


tuant un renouvellement partiel... » 
Il n’y a pas d'opposition? 


Je mets aux voix ee. paragraphe, ains) - 4 


modifié. _- 3 
(Le paragraphe, ainsi modifié, mis au4 
voir, est adopté.) RS Rs 


voir, est . À 


re 1946. Les membres de : .: 


a 


/ « 
ent, 


«€ 4 


J'Unio: 


> 


« 6 
cjales : 


forêts : 
« 10 
cières 
M. 
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- M. le président. « Le nombre de base, 


8, des membres de chaque commission 


+ sera de 20 au minimum et de 30 au maxi- 


mum. » — (Adopté)  » 
« Ces commissions, sans que l’ordre ci- 


dessous implique aucune idée de pré- 
. géance, sont: 


« 1° La commission des affaires pgbi- 
ques et administratives ; 


"RE F A L 
« 2° La commission de la justice, de la 


législation et de la fonction publique; 

« 3° La commission des affaires exté- 
rieurés ; 

« 4° La commission de la défense de 
J'Union française ; 

« 5° La commission des affaires cultu- 


- relles et des civilisations d'outre-mer ; 


« 6° La commission des affaires so- 
ciales ; 

« 7° La commission du plan, de l’équi- 
pement et des communications ; 

« 8° La commission des affaires écono- 
niques ; 
«9° La commission de l’agriculture, de 


Jélevage, des chasses, des pêches et des 


forêts ; 
« 10° La commission des affaires finan- 
cières ». 


M. Antonini, au nom du groupe du ras- 
sgemblement républicain, à déposé un 
amendement tendant à-rédiger ainsi qu'il 
suit l'alinéa 2° de ce paragraphe: 


« 2° La commission de la justice, de la 
législation, de Ja fonction publique et des 
affaires domaniales, » 


M. le rapporteur, La commission accepte 
l'amendement de M. Antonini. 


M. le président, Personne ne demande 
la parole?… 


Je mets aux voix l'amendement de 
M, Antonini, accepté par la commission, 


{Cet amendement, mis aux voir, est 
adopic.) 


M. le président. Personne ne demande Ja 
parole? 


Je mets aux voix le quatrième paragra- 
phe avec la modification résultant de 
l'adoption de l'amendement de M. An- 
tonini. 


{Le quairième paragraphe, ainsi modifié, 
est mis aux voix et adopté.) - 


: M, le président. « En outre, il est ins- 


lilué une commission du règlement et de 


.. dà comptabilité. » — {Adopté.) 


« Chaque commission pourra se subdi- 


viser en sections géographiques. » — 
(Adopté.) r 


« Les commissions peuvent créer des 
inter-commissions pour l’étude des ques- 
tions intéressant plusiéurs commissions. » 
— (Adopté.) 


. “ Chaque commission élira un prési- 
ent, deux vice-présidents, deux secrétai- 
rés, Elle pourra aëgmenter le nombre de 


.Ses vice-présidents dans le cas où elle 
. Compterait plus de deux sections géogra- 
- Paiques, » 


M. le rapporteur. Il y a lieu, monsieur 


: le président, d'ajouter à la fin de ce der- 
ré Paragraphe la phrase suivante, que 
© da commission a adoptéo-et qu'elle propose 


au vote de l’Assemblée : 


-,.« Ces bureaux eeront composés en s’et- 
: fürçant de donner. à chacun des groupes 


We représentation équitable. » 


A les 130 élus à la date du 1* janvier 
194 





M. le président, La commission propose 
d'ajouter à la fin d2 ce dernier paragraphe 
là phrase suivante: 

« Ces bureaux seront composés en s’ef- 
forçant de donner à chacun des groupes 
une représentation équitable. » 


Personne ne demande la parole 7... 

.Je mels aux voix le dernier paragraphe, 
ainsi modifié, 

(Le dernier paragraphe, ainsi modifié, 
est mis aux voix et adoplé.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
sèembie de l’article 22. , 

(L'ensemble de l'article 22, mis aux voix, 
est adopté.) 


M. le président. Xou: arrivons à l'arli- 
Cle 23. J'en donne lecture: 

« Art, 23. — Chaque groupe peut exiger 
d’être représenté dans loule commission, 
nr ncemenl au nombre ses meim- 
res et de ses apparentés. 

« Sous cotte réserve, les membres de 
l’Assemblée demanderont leur inscription 
aux commissions de leur choix. Il leur 
sera donné satisfaction dans La limite du 
nombre maximum fixé pour la commission 
et après entente éntre les groupes. 

« Au cas où cette entente s’avèrerait 

as possible, l’Assemblée décidera entre 
es candidatures individuelles et en res- 
pectant la règ'e du paragraphe 1‘* ci-des- 
sus, 

« Chaque membre de l’Assemblée ne 
peut faire partie de plus de trois commis- 
sions. 

« La liste des candidats à une commis- 
sion doit être affichée une heure au moins 
avant la désignation des membres. 

« Les membres de l’Assemblée ne peu- 
vent ce 00 les fonctions de présidents, 
vice-présidents ou secrétaires que dans une 
seule commission, » 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
licle 23 7. 


Je le mets aux voix. 
(L'article 23, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, « Art, 21. — L'Assemblée 
peut décider la constitution de commis- 
sions spéciales pour un objet déterminé. 


« Ces commissions sont créées par une 
résolution spéciale de l’Assemblée qui dé- 
termine le nombre de leurs membres, leur 
mode d'élection et leurs pouvoirs, » — 
(Adopté.) 

« Art, 25. — Les commissions générales 
sont pourvues d’un personnèl et d’un 
local spécialisés, ainsi que des instruments 
de travail nécessaires. » — (Adopté.) 

« Art, 26, — La présence aux réunions 
des commissions est obligatoire. 


« Toutefois, un membre de l’Assemblée 
empèché.peut se faire remplacer, soit avant 
la Séance en donnant un pouvoir à un 
collègue membre ou non de la commis- 
sion, qui le remet au président au début 
de la Séance, soit en cours de séance par 
un collègue déjà présent à la séance. 


« Chaque commissaire ne peut exercer 
plus de deux droits de vote, le sien com- 
pris, : 

« Un membre régulièrement remplacé est 
considéré comme présent. 

« Les absences aux commissions sont 
constatées par inscription au Journal of- 
ficiel. 

.« Le motif des absences pourra être in- 
diqué. » — (Adopté.) > 





« Art, 27, — Lorsque le Gouvernement 
invite l’Assemblée à désigner des meme 
bres pour la représenter dans un orga- 
nisme extraparlementaire, le président, 
après avis du bureau, invite la ou les come 
missions compétentes à proposer les Cane 
didats. 

« La liste des candidats est affichée pen- 
dant une heure, au début de la séance 
suivante de l’Assemblée, et est considérée 
comme adoptée si, pendant ce délai, elle 
n’a pas suscité l'opposition d’au moins 
vingt membres, Les oppositions éont re- 
mises par écrit au président et affichées. 
Dans le cas d'opposition, l'Assemb'ce pro- 
cède à un vote au scrutin de liste, — 
Adopté.) 


Nous arrivons au titre VIF, qui concerne 
les avis et résolutions. 

Je demande à M. le rapporteur s'il est 
d'avis d'aborder maintenant la discussion 


du titre VIE ou de revenir au titre 1 


M. le rapporteur. Monsieur le président, 
le titre VIE n'ayant soulevé ce matir, au- 
cune difficulté devant la commiss'on, noug 
pourrions, me semble-t-il, le voter en quel- 
ques minutes, et nous aborderions ensuite 


l'examen du titre 1° 


Assentiment } 


M. lo président. Je donne donc leclura 


de l’article 28 


FITRI VII 
Luis el Culu 
« Art. 28 — [L'Assembiée formu.e des 
avis sur les projets et propositio qui 
lui sont soumis par l’Assemblée nœxio- 
nale, le Gouvernement de la Répul 16 


française et les gouverncments des Etats 
associés, conformément aux art 


n 
72, 74 et 75 de la Constitulion. 

« Elle connaît des propositions ect des 
propositions de résolution qui Jui sont 
"1 icone 1" s aomhrne l’ T 
soumiscé pal | > mit mbhre S de 1 \sst [Ne 


hlée, conformément à l'article 71 de la 
Constitution. » 


Personne ne demande la parole sur l'ars 
lice 28 ?.… 


Je ls mets aux voix. 


(L'article 28, mis aux voix, est adopté 


M. le président, x Ari. 29. -— Les pro- 
jets et propositions qui lui sont soumis 
pour avis par l’Assemblée nationaie, Île 
touvernement de la Répubiique française 
et les gouvernements des Elats assocics, 
e! les propositions et proposilions de réso. 


Jution qui lui sont soumises par les 
memibres de l’Assemblée sont renvoyés 
pour lexamen au fond à la commission 


compétente. » — (Adople.) 


« Art, 20, — Lorsqu'une propôsition de 
résolution vise une autre malicre que 
celle prévue par la Constitution, le presi- 
dent, après avis du bureau, peut l’écarter 
pour motif d'incompétence, » — (Adoyté.] 


« Ari, 31. — L'auteur ou le premier si- 
gaataire d'une proposilion ou proposition 


| de résolution peus toujours la retirer, 


même quand fa discussion est ouverte. 
Si un autre membre de l’Assemblée Ia re- 
‘prend, la discussion continue, » + 


«. Art, 32, — Les propositions et propo- 
sitions de résolution repoussées par l’As- 
semblée ne peuvent être reproduites 
avant le délai de trois mois. » — (Adopté, 
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M. le président. Nous avons terminé le 
titre VIL et nous abordons l'examen du 
titre EI, / 

Trsre Je 


Dénominalion de l’Assemblée 
et de ses membres. 


Je donne lecture du premier alinéa de 
l'article 1%: 

« Art, fe, — T'Assembiée prévue par 
les articles 63 et 66 de la Constitution, 
réunie pour la première fois, le 10 décem- 
bre 19417, à Versailles, se dénomme ‘ As- 
sembre de l'&nion francaise, » 

Personne ne éemande la parole sur le 
pretuie: alinéa de l'article 1% 7. 

Je ie mets aux voix, 

(Le premier alinéa de l'article 17, mas 
aux voir, est adopté.) 


M. le président. Le second ainéa de 
l'article 1%, portant dénomination des 
membres de l’Assemb'ée, a été réservé. 


M. le rapporteur, La commission pour- 
rait discuter ce secend alinéa à sa réunion 
de demain matin, Car il importe —- c'est, 
je crois, le sentiment de tous nos collè- 
gues — que nous sovons fixés sur notr: 


dénomination. 


M. ie président. VMonsieur le rapporteur, 
je rénairai iout à l'heure dans mon cabi- 


net le bureau de l’Assemblée, auquel 
vous voudrez bien vous joindre, pour 
nou; entretenir de cette question. 


M. Curabet, I! <era bon de convoquer 
également à celte réunion le vice prési- 
dent de la commission. 

M. le président. Nous passons au titre IH. 

Titre JI 
Bureau d'âye. 


« . — Chaque annte, lors de la 
première réunion de l’Assemblée, la 
séance écra présidée par le pius âgé des 
membres présents, assisté comme Sécré- 


Art a] 





taires des six plus jeunes membres pré- 
seni=. 

« Le bureau d'âge restera en fonction 
jusqu'à élection du bureau définitif, 


« Aucug débat ne peut avoir lieu avant 
l'installation du bureau définitif. Il n’est 
fait exception à cetle règle que pour les 
discussions relatives à la vérification des 
pouvoirs des membres de l’Assemblée on 
pour celles ayant pour objet l'élaboration 
de son règlement. » 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 2 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'urlicle 2, mis aux voix, est adopté.) 

M. ie président. Nous passons au titre HI. 


Titre II 
Vérilicalion des pouvoirs. 


« Art, 3. — L'Assemblée de Union 
francaise est juge de l’éligibilité de ses 
merubres et dè la régularité de leur élec- 
tion ou de leur désignation. 

« À cet effet, les procès-verbaux ’éiec- 
tion sont, avec les pièces justificatives, 
renvoyés par le président çn fonction à 
quatre bureaux tirés au sort en séance 

ublique entre les 150 membres composant 

‘Assemblée prévus par. l’article 67 de 1a 
Constitution. 


« Les membres de l'Assemblée qui en- 


trent en fonction postérieurement à Îa 


des bureaux auxquels leur place a UE ré: 


servée ou auxquels appartenaient leurs 
prédécesseurs. à 
« Les représentants des Etats associés, 


non encore désignés, ies représentants 
métropolitains élus après l'adoption du 


présent règlement en vertu de l'article 2, 
paragraphe 3, de la loi organique du 27 oc- 
tobre 1946, seront répartis également entre : 
les burcaux déjà constitués, en commen- 
çant par le premier bureau. a 
« Aucune délégation de vote ne peut 
être faite pour les délibérations dans les 
bureaux. » 
Personne ne demände la parole sur ;'ar- 
icie 3-27. 
Je le mets aux voix. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 4. — Chaque bu- 
reau élit un président et un vice président. 

« Le secrétariat du bureau ‘est assuré 
par un fonctionnaire du secrétariat de 
l'Assemblée. 

« Le bureau désigne autant de rappor- 
teurs qu'il à de dossiers à examiner. 

« Les rapporteurs procèdent, dans un 
délai maximum de deux jours, sauf cas de 
force majeure, à l'examen des dossiers qui 
leur sont contiés, et en font un rapport au 
bureau convoqué à la diligence de son 
président, » — (Adopté.) 

« Art, 5. — Si l'élection n’a fait l'objet 
d'aucune contestation, ou, si le bureau 
intéressé est unanimé pour rejeter la ou; 
les contestations, le dossier est renvoyé 
immédiatement à l’Assemblée, qui statue 
à sa plus prochaine séance sur rapport 
verbal du rapporteur chargé de l’examen 
du dossier. Si aucun membre de l’Assem- 
blée ne se fait inscrire, la validation est 
votée, Siaon le dossier est reliré de l'or 
dre du jour et fait l’objet d’un rapport 
écrit pour leque: il est procédé comme 
sera indiqué à l’articie 6. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — S'il y a contestation et que 
celte contestalion soit retenue par un 
membre du bureau, le dossier est renvoyé | 
à une commission d'instruction composée 
de douze membres désignés par les mem- 
les de l'Assemblée déjà adinis, à la re- 
arésentation proportionnelle des groupes 
composant l'Assemblée. 

« Cette commission reste en fonction 
pendant toute la. durée de la session. 

« Elle entend le membre contesté et 
ies contestants qui peuvent se faire re- 
présenter, soit par un membre de l’Assem- 
bl£e, soit par un avocat. inscrit au tabléau 
de l'un des barreaux de l’Union fran- 
caise. 

« La commission ordonne toutes les me- 
sures d'information qu'elle juge uéces- 
saire£s, | 

« L'instruction close, elle stalue par 
avis molivé. 

« Huit meivbres au mois doivent être 


pondérarile. 

« Cet avis. imprimé au Journal officiel 
est distribué aux membres de l’Assemblée. 
©. « L'affaire ‘est inscrite à l’ordre dn jour 
de la séance suivant Les quarante-huit heu- 
rés après la mise en distribution de l'avis. 

‘« Au cours du débat, les présidents de 
‘eux, le membre intéressé ou son rcpré- 


sentant, le. rapporteur, pourront, seuls, 
prenñdre la’ pärfo!e, ainsi qu'un orateur non 


L vamagrons 4e l’un des vice-présidents 


présents et éigner l'avis. Fn cas de par-| 
tage des voix, ceile du: président est pré- ! 


chaque groupe, ou un'orateur désigné par: 


« Le scrutin est secret. ‘0e 
« Ï a lieu dans une sale du Palais, en 
- et de 
eux secrétaires qui pointent les volante j 
« Le vote dlieu eur les conclusions & 
la commission ou sur telle contre- a 
tion ou sur tel amendement qui serait & | 
Chaque buréau et la commission d'ins 
tliction dressent procès-verbal de leurs 


| délibérations. Les intéressés peuvent tu. 


jours en prendre communicalion eh -pre 
sence du secréliire du bureau de la com. | 
mission sans déplacement des pièces, : . 

« Dès que l’Assemblée à statué, Je , 
procès-verbaux sont déposés aux archj. 
ves de l’Assemblée. » à “44 

M. Delorme a présenté un amendemg 
tendant à remplacer le paragraphe 9 @e- 
l'article G par la rédaction Suivante: 

« Au cows du débat pourront seuk M 
prendre la parole dans la discussion gé 
nérale : T0 

« 1° Le rapporteur; 44 

« 2° Le membre intéressé ou son répré 
sentant ; de 

« 3° Un orateur « contre »; ; 

« 4° Un orateur « pour ». 4 

(Le reste de larticle sans cha 

\ Du 
ment.) De: ‘ 


M. Delorme. J'ai demandé la pardg 
pour soutenir mon amendement qui | 
s'inspire des considérations suivantes: * 

A la lecture de l'article 6, j'ai remar | 
qué d'abord que l’Assemblée était @ 
pelée. à désigner un bureau de validé 
tion dans Jlequei tous les membres, 6 
bureaux étant tirés au sort, sont en pri 
cipe représentés, di. 

D'autre part, en cas de contestation, 4 
l'Assemblée a äésigné, à la représentx * 


tion proportionnelle des groupes, me 
commission d'instruction. Par const 
ont les moyens 


uent, tous les PRE 
d’être informés sur le 
tion. ‘4 
Enfin je rappelle que, si l'Assemblé à 
me fait l'honneur d’accepler cet amer 
dement, elle aura encore entendu le raj 
porteur, clla aura entendu l'intéressé 
luême, €t dans ces conditions la « re. 
gion » — si je puis m'exprimer ainsi =. 
de l’Assemblée sera dûment faite. ‘*-\ 
I n’est pas opportun — l'expérience 4 
des autres assemblées montrant d'ailleur. 
que les validations sont en général lab! 


fond de la ques: 


nager outre mesure la discussion. -. » 

C'ést pourquoi je demande que soit . 
supprimé un système tendant à Taie dé : 
filer à da tribune les représentants & | 


sure ne se juslifie pas, 
avons à rendre non pas un verdict poli 
que, mais un verdict de régularité. 0 
: Ses électorales, un verdict de Je 
ice, : : 

Telles sont les considérations qui-0M 4 
inspiré l'amendement que je vous de. 
mande d'adopter. : 2 


M. le/ rapporteur, La commission = 

r ce terme j'entends le S 
a commission avec Jequel je viens. 
conférer rapidement, el volre rap] 
— accepte l'amendement de M. Delor 


M. le président, La parole. est à 
-Barbé, sur l'amendement. 

M. Barbé. Je suis surpris que 1 
‘mission accepte l’ame ent. 
lorme, étant. donné qu'elle ‘avait 








inscrit à tn groupe et ie premier inscrit 





formation dès bureaux font partie de droit 


au bureau, . 





nime, dans une précédente délib 







et de débats assez pénibles — d'en pre À 
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ue les présidents des 
s ou leurs délégués puissent in- 
dans les débats de validations. 
fait moi-même alors la 

J'avais rallié à ce point de vue 


ensais pas que la question pût être au- 


dourd'hui remise Cn cause. 


avais eu pour but de permettre que 


- ja clarté maximum fût faite sur l'élection 


et sur les conditions de validation au mo- 
: où le serutin interviendrait. 

si l'on ne peut pas faire intervenir les 
représentants de chaque groupe, que l’on 
ermette au moins à chaque commissaire 


© membre de la commission d'instruction 
D intervenir. Le 
‘Mais il est impossible, au travers de 


résultat sera le même. 


audition du rapporteur et d'un 


‘unique 
J'uniq d’escamoter un débat 


orateur « contre », 


‘sur un problème de validation. 


M. le président, La parole st à M. De- 


. orme. 


M. Delorme. Je réponds à M. Barbé qu'il 
n'est pas question d'escamoter un débat. Il 
s'agit simplement d’instituer un débat suf- 
fisamment clair et court pour éviter les 
scènes pénibles que — je le répète — nous 
avons connues dans d’autres assemblées. 

Jai si bien la volonté de ne pas esea- 
moter le débat, que j'ai pris soin de dire 
dans mon amendement: « Au cours du dé- 
bat, pourront seulement prendre la parole 
dans la discussion générale... » J'insiste 


sur les mots « dans la discussion géné- - 


rale », car il! est évident qu'au moment 
des explications de vote, chaque représen- 
tant de groupe peut vemir apporter son 
point de vue. 


Encore une fois, nous avons à nous pro- | 


noncer non sur un point de vue politique, 
mais sur une question de régularité des 
opérations électorales ou de validité d’élee- 
tion de tel ou tel membre. | 

C2 serait détourner le débat que de vou- 
loir faire détiier à la tribune les représen- 
tants de chaque groupe. Si la mesure peut 
se.justifiér por un débat politique, ele 
ne peut se comprendre dans une discussion 
qui doit se poursuivre dans une atmo- 
sphère de justice. 

“Telle est la proposition que je vous de- 
Mmande de sanctionner. 


A l'extrême gauche. Comment détermi- 
hez-VOUs Ceux qui sont « contre » ? 

M. d’Arboussier. Nous demandons le ren- 
voï d cet alinéa à la commission. 


M. Barbé, Après les explications données 
pat M. Delorme, et sous réserve qu'il soît 


- entendu que des explications de vote puis- 


sent intervenir à la suite, je suis prêt à me 
ralliér à la proposition de M, Delorme, 


:: M le président, La demande de renvoi 


estelle maintenue ? 


rapporteur, Non, monsieur le pré- 


tons l'amendement de M. Delorme. 


.. Mile président, La parole est ä M. Laurin. 


F M. Laurin, Je demande une précision à 
1 Commission. Est-ce que, 


ar explication 
de vote, on entend le drok qu’a chaque 


pere . cette Assemblée d’ex 
Son vote? où entend-on simplem 

droit limitatif des. de de grenge 
: d'expliquer le vote de 


présidents de groupe 
à leur groupe ? 
Vraient pas jouer et où seule une question 


JL me semble que, sur un cas de valida- 


d'appréciation personnelle et de conscience 
doit entrer en ligne de compte, l’explica- 
tion de vote devrait être entendue pour 


tous les membres de cette Assemblée sans 


| qu’il soit fait mention de leur groupe, 


M. le rapporteur. Aucun de nos collègues 
ne demandant le renvoi à la commission, 


porteur, en l'absence de délibérations nou- 
velles de la commission, acceptent, je Je 
répète, l'amendement de M. Delorme. 


M. le président. Je rappelle les termes 
de l'amendement de M. Delorme: 

e Remplacer Je paragraphe 9 de l'arti- 
cie 6 par la rédaction suivante: 

« Au cours du débat pourront +euls 
prendre la parole dans la discussion géné- 
rale : 

« Le rapporteur; 

« Le membre intéressé ou son représen- 
tant; 

« Un srateur « contre »; 

&« Un orateur « pour ». » 

Je mets aux voix cet amendement, 
cepté par la commission. 


ac- 


(L'amendement, mis aux voir, est adop- 
té.) 


M. le président, D'autre part, M. Mitter- 
rand, au nom du groupe communiste et 
apparentés et du rassemblement démocra- 
tique africain, propose, au dixième alinéa 
| de l'article 6, de remplacer la phrase: 
« Le serutin est secret » par: « Le scru- 
tin est public. » 


La parole est à M. Milterrand, 


M. Mitterrand. En soumettant à l'Assem- 
blée lamendement dont M. le président 
vient de donner lecture, nous voudrions 
apporter quelques éclairsissements. 


Tout d'abord, il n’est pas inutile de rap- 
peler que la commission du règlement a 
été profondément divisée en l'espèce: 
c'est en eflet par 14 voix, contre 12 seu- 
lément, que le texte qui vous est actuel- 
lement soumis a été voté, 


-En second lieu, s'agit-il, lorsque nous 
| précomisons un scrutin publie, d'une inno- 
: vation 7? Non pas ! En effet, si nous nous 
reporions au règlement de l’Assemblée na- 
tianale, aussi bien qu'à celui du Conseil 
de la République, ces deux textes indi- 
quent, dans un mème article 5, que « lors- 
que le scrutin public est demandé en ma- 
tière de vérification d'élections, il a lieu 
de plein droit à la (ribune où dans les 
salles voisines. » 


Pourquoi donc, au surpius, insistons- 
nous au sein de cette Assemblée pour que 
le serutin dont il s’agit soit nublic ? Ce 
n’est pas. seulement parce que nos collè- 
gues de l’Assemblée nationale et du Con- 
seit de la Répuhique ont adopté cétte ma- 
nière de voir. C'est aussi parce que nous 
considérons qu’en de telles matières il 
importe que les délégués agissent en 
pleine loyauté, pnhliquement, vis-à-vis de 
celui de leurs collèeues dont l'élection est 
‘soumise à leur appréciation. C’est en quel- 
que sorte — je m'excuse de le dire — « les 
yeux dans les yeux », pensons-nous, que 
dés questions comme celle-ci dofvent se 
traiter, 


Loyauté à l'égard de nos collègues dont 
| l'élection ést soumise à notre examen, cer- 
| Les, mais aussi loyauté à l'égard des com- 
mettants, à légard du collège électoral 
qui à exprimé par un vote son opinion sur 





l'élu soumis à l'examen. Nous nous devons 








| le président de la commission et son rap- | 





donc, vis-à-vis de cet élu e* vis-à-vis du 
collège électoral, d'exprimer publique- 
ment notre manière de voir. 

Loyauté, mais aussi responsabihte. Res. 
onsabilité à l’égard de l'élu, responsabi- 
ité à l'égard de l'élection, Une responsa- 
bilité sur un thème tel que celu.-ci *@ 
prend en public. 

Nous entendions dernièrement, au sein 
de la commission du règlement, un de nos 
collègues les plus distingués, M. Max An- 
dré, parlant du scrutin secret, nous dire: 
« Tant qu’il ne s’agit pas de personnes, je 
suis partisan du scrutin publie », ce qui 
jmpliquait a contrarie: « Lorsqu'il s'agit 
de questions de personnes, je suis parti 
san du scrulin secret. » 

IL est exact, lorsqu'il s’agit d’un 
gnation, que Fon puisse en ce 


sens 


Mais ici, de quoi s'agit-il ? De personnés ? 
Non. R 

Il s’agil avant tou! de considérati \i5 j}U- 
ridiques sur lesquelles, les uns et les 


autres 


es, nous exprimons notre manière de 
voir, sans considération pour la personne 


quelle qu’elle soit et à quelque organisa 
ton ou quelque parti qu elle appart:enne, 

D'ailleurs, la commission du règ'ement 
s’est si bien rendu compte qu'il était né- 
cessaire que cet acte fût fait en pui — 
et l’'Assembiée elle-même partagera celte 
impression — que dans l'article 6 nous 


(MEME EC 


lisons: « L'instruction close, la 
sion slalue par avis molivé, Huit merubres 


au moins doivent êlre présents et signet 
l'avis. Cet avis imprimé au Journal officiel, 
est distribué aux membres de }'\-sem- 
blée. » 

Nous comprenons, cerles, qu CIM- 
blée exige de ses commissaires ce “ourage 


civique qui consiste à sigacr un avis. Mais 


L 
en retour, permettezmous de cons direr 
que les comunissaires à venir puissen! exi- 
er de l'Assemblée le même acte de ci- 
visme, de courage qui s'inscrit sus le 


du scrutin pubiie. 


signe 
memes.) 


(Applaudisse- 


M. Michard-Pellissier. M. le rapporteur 
me permet-il de lui poser une simpie ques- 
tion ? Comment entend-il concilier le <cru 
lin secret avec l'amendement “de M. De- 
lorme et surtout avec les précisions qui 
l'ont suivi concernant les explications de 


vote apportées au moment de linvalida 
tion ou de la validation ? 

M. le président, La parole est à M. Max 
André. 

M. Michard-Pellissier. Je serais heureux 


que la commission répondit 
que nous fui posons. 


aux questions 


M. le rapporteur Je vous répondrai à la 


fin de ce débat. 


A 


M. Max André. Je disire répondre à 
M. Mitterrand puisqu'au demeurant'il m'a 
un peu mis en cause. Je n’enlametai pas 
avec lui un très grand débat, qui pourrait 


se prolonger, sur les conceptions très op- 
posées que nous avons, l'un et l'autre, 
en matière notamment de secret de la 
justice et des décisions de justice. C’est 
un débat de doctrine que je n'ai pas l'in 
tention. d'instaurer ici. 

Je sais parfaitement que son parti est 
d'avis que, même en malière de justice 


: M L 
le Secret ne devrait pas être observé. Je 
liens à déclarer très nettement, au nom 


de mes amis, qu’en ce qui nous concerne 
nous sommes d'avis que le secret Jes dé- 
Bbérations doit exister en matière de jus- 
tice. Or, en matière de validation — ct un 
orateur l’a dit tout à l'heure — nous pon- 
vons considérer qu'il s’agit d'une af- 
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faire de justice plus que d’une affaire po- 
litique. Nous devons donc respecter Ja li- 
berté de vote de chacun et l'on ne peut 
la respecter qu’en accordant le scrutin se- 
cret. 

C'est pourquoi nous voterons 
l'amendement de M. Mitterand. 

M. le président. La paroie est à M. le 
rapporteur. 


conlre 


M. le rapporteur. Messieurs, . j'ignore 
pourquoi l’un de nos collègues a mis en 
cause la commission, en ayant l'air de 
prétendre qu’elle n'avait pas l'intention 
de répondre. Il est d’usagé qué le rappor- 
teur réponde Je dernier dans un débat. 
C'est ce que je vais faire, après l'inter- 
vention de M. Max André. (Très bien! 
très bien!) 

J'aurais d’ailleurs, en ce qui me cun- 
cerne, le droit de dire que je n’ai pas une 
opinion très arrêtée, parce que je n'étais 
as encore membre de la commission 
Loites cet article 6 a été discuté. Je sais 
seulement qu'il l'a été très à fond, très 
ardemment, et que les chiffres qu’a don- 
nés M. Mitterrand sont parfaitement 
exacts: le texte a été volé par 14 voix 
contre 12, 

J'ai entendu les arguments de M. Mitter- 
rand et ceux de M. Michard-Pellissier. Un 
des arguments de M. Mitterrand consiste 
à dire: Pourquoi ne ferjons-nous pas ce 
que l’Assemblée nationale et le Conseil 
de la République ont fait dans leurs rè- 
glements ? 

Cet argument n’a aucune prise sur mon 
esprit. Nous sommes une Assemblée in- 
dépendante, nous n'avons aucune raison 
de reprendre à notre compte telle ou telle 
disposition sous prétexte que les autres 
assemblées l’ont prisé avant nous. 

J'attire votre attention sur le fait que 
Jes explications de vote étant permises, 
elles ne sont pas obligatoires. Nous ne 
sommes pes au procès de Louis XVI, où 
chacun des conventionnels défilait à la 
tribune pour affirmer son vote et en don- 
ner les raisons. 

Je ne vois que trop, dans ces condi- 
Aions, ce qui se produira: seuls, uri ou 
deux de nos collègues donnéront l'expli- 
cation de leur vote et, de ce fait, dévoi- 
Jeront leur propre sentiment, 


M. Barbé. Nous ne voulons tuer per- 
sonne ! 


M. le rapporteur, Je retiens donc l'ar- | 


gument principal qui a pesé sur les. déci- 
sions de la commission, à savoir qu'il 
s'agit, qu’on le veuille ou non, d'une 
question de personne et — c'est ce qu’a 
également rappelé tout à l'heure M: Max 
André — il s'agit d’une question de jus- 
tice et non pas d'une question politique. 

C'est pourquoi, en ce qui me concerne, 
j'ai été heureux de me rallier à l’amen- 
dement de M. Delorme qui signifiait l’inter- 
vention, dans le débat, des présidents des 
groupes politiques. 

Dans ces. conditions, la Commission, par 
la voix de son rapporteur, vous demande 
de repousser l'amendement de M. Mitte- 
rand. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M, .Mi- 
chard-Pellissier. rs’ 


M. Michard-Pellissier. Je réponds à M; le 


rapporteur sur la question du vote. secret. 
et des explications de vote. Si ün Vote-est, 


secret, est absolurment irhpossible 
qu'aucune explitation de yote soit appor- 
tée. Aussi ne suis-je pas systématique-‘ 
ment hostile à uüne formule ou ‘à. ùne 


autre, mais il me paraît indispensable 
qu'à deux alinéas différents le rappor- 
teur de la commission ne propose pas à 
nos suffrages des textes qui se contredi- 


sent complétement. 

C'est dans cet esprit que je vous de- 
mande, soit. le renvoi des deux alinéas à 
la commission, soit de nous proposer un 
texte dont les alinéas s'accordent. 


M. le rapporteur. Il y aurait, cepen- 
dant, un moyen de concilier Ja thèse que 
j'ai défendue à l'instant même et celle 
de notre collègue. En effet, la contradic- 
tion que souligne M: Michard Pellissier 
n’est qu'apparente, attendu que lexpli- 
cation de vote n’est pas obligatoire, elle 
n'est que facultative, 

En tout cas, nous pourrions dire: « Le 
scrutin est secret sous réserve des dispo- 
sitions des alinéas précédents. » (Ezxèla- 
malions à l'extrême gauche.) Cela veut 
ire que ceux voudraient dévoiler 
leur vote pourront le faire. 


M. Michard-Pellissier. Vous ne pouvez 
pas dévoiler votre vote s’il est secret! 


M. le rapporteur. C’est un droit que vous 
avez, ce n'est pas une obligation. 


M. Périer. Nous sommes surpris que la 
commission s’accomimodc d'une pareille 
manière. de voir. 


M. le président. La parole est à M. d'Ar- 
boussier. 


M. d’Arboussier. Je réponds à M. Mi- 
chard-Pellissier que si l’on décidait que 
le vote seeret est obligatoire pour tous les 
membres, il serait impossible d'admettre 
une explication de vote, Par contre, l'ar- 
gument donné par M. le rapporteur, à sa- 
voir qu'il s’agit d'un droit facultatif, est 
conciliable avec le seeret du vote. 

En effet, l'amendement présenté par 
M. Mitterrand prévoyait l'obligation dé 
prendre la responsabilité de son vote, si 
je me réfère à l'esprit de ce texte. La 
commission, élle, a contraire, ne vert 
pas obliger les membres de l’Assemlbiée à 
prendre publiquement position, et je crois 

ue nous pourrions concilier leurs deux 
thèses en admettant que ceux qui veulent 
prendre la responsabilité de eur vote au- 


| ront le droit de le faire sous forme d'ex- 


plications. 


M. Michard-Pellissier, Je m'excuse. de 
vous interrompre, mais -si vous admettez 
que le scrutin. secret permette des expli- 
cations de .vole. préalables, étant :donné 
que l’article 13 prévoit que « le président 
est élu au scrutin secret à Ja tribüne .», 
vous ne pourrez pas empêcher un membre 
de notre Assemblée de demañder à béné- 
{icier de cette jurisprudence et de monter 
à la tribune pour expliquer son vote avant 
F'une élection présidentielle. 

Alors, à: allohs-nous! 


majorité..des membres exprime son vote, 


ñe: veuille pas l'expliquer ? 
Me 
-je. dirai mième 1e$' plus exlravagantes. Il 


à Ja ‘tribune pour exprimér son .vote. et 
: qu’elle pourra procé(ler ‘par délégation.. : 





rien quant aw yote. 


M. Périer. Monsieur le président, com- 
ment. sértirons-nous - de difficultés si la | 


let.qu'un seul membre de. cette Assenjblée 
Æ le rapporte rt ur: On ‘peut évidemment: | 
| faire .leS hypothèses lés ‘plus extrêmes, et. 


est. certain. qué la majorité .des, membres. 
| de célte “Assemblée «ne pourra pas-défiter. {° 


M. le rapporteur. En lout cas, la commis. 
sion ne pose pas la cuestion de confianes … 


sur-cette question de validation. Elle ‘de. 


mande simplement à l’Assemblée d’en.ter 
minér et de se prononcer par ün vole. 


je) te président. La parole est à M. Mitter. ï 
rand. ; 


M. Mitterrand. M. le rapporteur a lien 
vouiu m'indiquer qu'un des arguments’. 
que j'ai soumis à celte Assémblée se réf 
rait à des textes préexistant au Conseil. | 
de la République et à l’Assemblée nàtio. 
nale. Mais je lui demande, d'autre part 
de bien vouloir me dire comment jl me. 
concilier l'exigence qu'il exprime. À 
l'égard des cominissaires, quant à la signa» 
ture de l'avis qu'ils auront formulé, et-Je 
laisser-aller du scrutin secret qu'il laisse 
à l’Assemblée, dont tous les membres 
sont des commissaires en puissance, 
I y à là, je l'ai fortement souligné dans. 4 
ma première intervention, deux : moyers 
d'agir contradictoire*, à notre sens. étant4 
donné, je le répète, que lAssembite est: 
formée de commissaires en puissance, Vous 
demandez aux commissaires le courage-de 
la signalure et vous laissez à l’Assemb't 
la dérobade du scrutin secret. "5 
M. le rapporteur. Je vous demande par 
don.et je vais me servir d’une comparat . 
son. A 
Un juge d'instruction prend une déc : 
sion publique, il la signe et les juges sont. 
tenus au secret des délibérations. I! enest * 
exactement de même en l'espèce. In : 
commissaires font l'office de juge d'ins 
truelion et l'Assemblée elle-même fat 4 
office de juge. Par conséquent, dans un. ? 
cas comme dans Pautre, on peut très bien-4 
admettre que les magistrats. instructeurs,2" 
qui'sont en l'espèce les commissaires, dé. 4 
vailent leurs sentiments et qu'a contraire . 
les juges réservent par dexers cux 16.8 
cret de Icurs décisions. FA 


M. Mitterrand, A unc différence près, fou 
tefois, mônsieur lé rapportèur, c'est qiéêne 
l'occurrence le. mâgistrat jhstructéur et les 
juges no font qu'un dans celle Assemblée 
nd il S'agit de commissaires appcks& 4 
YO er. ‘1 ; 


M. le rapporteur. Nous sommes solidaités 
jes uns des autres, mäis nous avons 18. 


individuaiités propres. 2,4 


LE 


M, Mitterrand. Ce n'est pas comparäblel à 


M. d'Arboussier, Je demande: à l’Assém- 
bléé de se prononcer, soit sur le renvoi 
la commission, soit par un vale.1 
l'imendement. É.. 


ii 


M. le président. Personne ne 1eme 4 
plu$ Ja parole? «4700 
Je mets anx voix l'amendement" d@# 
M. Mitlerrand, qui tend à remplacer ‘4° 
phrase: « le scrutin est secret.» par 
mots: « le scrutin est publie ». .. . 


(L'épreuve & lieu à main. levée.) : "AN 
M. le président. L'épreuve à:main::evée. 
est douleausè, une très légère'différence 
-voix: se. mauHestänt :.daûs :. l'Assemblée 
comme céla: s'était produit au -sein-1lgse 
CNPMNISSIONT, * 7 5. ose 102 
|A l'éttrénie. gduche.: Mons ue ep! 
dent, #ous m'avez pàs procédé à h € 


 Épredve. 5 
; Nu, #hañs: donc” 
JE. 


. M,:le président #ai 
der -au vote parsassis ct'levé. - *. 2,4 


ts os 





“M. ‘Michard-Péllisèier. Cela nié prouvérait | 
SE 


5°e SE Noa: 8, ur se fe ï 
“© M: Max. André. Nous demamdèns 1e st 


» © 
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_ M le président. On demande un scrutin. 
* + Je mets aux Voix, par scrutin, l’amende- 
* ment de M. Mitterrand. | 





4 : © Le scrutin est ouvert, 

le. À (Les voles sont recueillis, — MM. les se- 
«>: vrétaires en opèrent le dépouillement. 
iiten, créta D po ) 

# . M. le président. Voici le résullat du dé- 
ve. pouillement du scrulin: 

IMents”- ©: Nombre des votants......,. 11 

2 réfé. ; < PS Majorité absolue:.....ces...s 56 
-0nSeil . : en ’ 

nätio: . Pour l’adoption..…... 51 
part dl Contre soso, 59 
Ï mr de ’ 
ne. à | ‘L'Assemblée n’a pas adopté. 

Signa: 

, ot: le 1 

à ah 
ombres À 
Eu, 7 INCIDENT 
é dans. ; 
10YENS D : M, Curahet. Monsieur le président, je 
Étant”! “demande !a parole. : 
Ce est ” ù 
, Vous “M le président. La parole est à M. Cu- 
age”de rabet. 
mbiée : à 

“+ M. Curabet. Mesdames, messieurs, sur les 
. débits de cet après-midi, j'ai deux obser- 
le par vations à formuler, deux observations qui 
Dparat, ne s’appuient pas sur le règlement, puis- 
- que nous ne l'avons pas encore voté, mais 

»-déck : qui s'appuient sur des usages solidement 
?S Sont. établis dans les assemblées parlementaires. 
Me: é Première observalion: on vient de nous 


+ D : donner les résuitats d’un scrutin. 


e ft le n'ai pas l'intention de contester ce 
ins Un. ? résultat, mais je voudrais rappeler tout dc 
*s bien! même que, lorsqu'un scrutin à-main levée 
cleurs. ävait élé décidé, il était, et il est de 
es‘dé, 4 - règle dans toutes les assemb'ées — et ie 
niralre .fèglement du Conseil de la République le 
16. se.” - prescrit dans son article 69 — que le « vote 
0 À : à main levée est de droit en toutes ma- 
M: tières D est constaté par des scerétaires et 
»&, ton . prockamé par le président. » 
gêne: . ‘Or, monsieur le président, je ne vous ai 
"et les pas vu demander aux secrétaires le résul- 
emblée | 4t du scrutin. 
pekés à ; k 
-. 80. M. le président. Je vous demande pardon, 
dt és je-J'ai demandé aux secrétaires. 
At et 
ns es | "M. Curabet. Je ne l’ai pas vu. 
irablel 3 “M. Barbé. Il n’y a pas eu de vote contre. 
Assm. M M. Curahet. Alors, la première observa- 
OL 4 Mon, ja voici: il n'ya pas eu de vote 
jee 0. COire en tout cas, et cela. est assez fà- 
M 7 ; ; * theux. k $ 
ES. ge . Deuxième observation : , 
me 24 : Nous avons eu certainement un très 


SU grand honneur cet après-midi: un membre 
a Geuvernement est venu ici en visite, 

. Je n'ai pas besoin de vous dire qu'il 
"appartient pas ‘à notre Assemblée. Ii 
: :8agit de M. Augarde, sous-secrétaire d'Etat 
aux affaires musulmanes. 

_ il est vénu ici; il est allé sur ces tra- 
ee, au milicu des membres de l’Assem- 
: blé .de l'Union française. 

,"+HLést de règle däns toutes lés Assemblées 
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*’:Dänc: du Gouvernement, -ou: prenne place 
à; ans Les tribunes: “2° ve 
: : Poe voudriôis, 
° Je Soïent reSpetlés dans læplus-largé.nre- 
PAR dans os ler Br ape même, 
°° 84. Pases. Qui ‘ont .Jeur. h “d’être: 
ee, GS h it At te niiste 
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- irait pas, “rhalgré. tout le plaisir | 
Dr 4 nous avons Prvelan mémbre- du 
e° “uyernement, ‘hjssér'transgresser, | 








-. un membre du Gouvernement reste. at. 


onsiqur le président, 


M. le président. Je dois vous dire qu'il 
m'est arrivé de voir assez fréquernment 
dans une autre Assemblée — et sans doute 
l’avez-vous vu — un membre du Gouverne- 
ment aller serrer des mains, sans être au 
banc des ministres. 


M. Gurabet. IL faisait partie dé cette autre 
Assemblée, monsieur le président; il y a 
une nuance! 


M. le président. C'est une nuance. Nous la 
rappellerons aux membres du Gouverne- 
ment lorsqu'ils viendront. 

Je ne crois pas vraiment que la pré- 
csence de M. Augarde dans cette Assembiée 
ait eu une influence quelconque sur Îles 
serutins qui ont pu être émis. 


M. Curabet. Ià n'est pas la question, 
monsieur le président. 


M. Augarde était-il venu comme représen- 
tant du Gouvernement, ou en promeneur, 
én visiteur ? Dans ce cas, véritablement, 
c’est traiter de facon un peu cavalière notre 
Assemblée. (Anplaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. L'incident est cios. 


 Ç — 


REPRISE DE LA DISCUSSION DU RAPPORT 
DE LA COMMISSION PROVISOIRE DU RE- 
CLEMENT 


M. le président. Nous reprenons la suite 
dé la discussion du rapport de la commis- 
sion provisoire du règlement. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Avant que vous ne 
inettiez aux voix, monsieur le président, 
l’ensemble de l'article 6, je crois qu'il est 
préférable, au septième alinéa de cet ar- 
ticle, de dire: « Cet avis publié au Jour- 
nal nfficiel. », au lieu de: « Cet avis im- 
primé au Journal officiel. », 


La commission propose à l’Assemblée 
d'apporter celte modification au texte de 
l'article 6. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.…. 


Je mets aux voix la modification propo- 
sée par M. le rapporteur au septième ali- 
néa de l’article 6. 


(Cette modijication, mise aux voir, -est 
adoptée.) 


M. le président. Je mets maintenant aux 
voix l’ensemble de l’article 6, modifié par 
l'amendement de M. Delorme. 


{(L'énsemble de l'urticlé 6, ainsi modifié, 
êst mis aux voix et adopté.) 

M. le président, L'article 7 est ainsi li- 
bellé : 

«Art: 7. — Un bureau tiré au sort con- 
naît de toutes Les élections faites par l’As- 
sémblée et'le Conseïl de la Répubrique. 

« Ées. procès-verbaux d'élection sont dis- 
tribués-entre Jes trois autres bureaux dans 
d'ordre’ alphäbétique des cirçonscriptiôns. 


. «Les protestations contre une élection 
‘doivent : être adressées - du. président en 


au pfésident du: bureau compétent, » 





À: La parole est à-M. Barbé. 


#onctiôn - qui les transmet immédiatement 


| 





M. Barbé. Pour une question d'ordre 
chronologique, je propose que cet arti- 
cle 7 se place après l’article 3 et que soit 
modifié, en conséquence, le ñumérotage 
des articles depuis l'article 4 jusqu'à l’ar- 
ticle 7. 


M. lé rapporteur. Ia 
voit pas d’inconvénient. 


COMMISSION HN 


4 


M. le président. Personne ne s'oppose À 
la proposition de M. Barbe 
la commission ?.…. 

Il en est aïnsi décidé. 

L'article 7 
numéros des art 
difiés en conséquer 

] 
1 
[4 


M. le président. Art, 8. — L'ir - 
tion d’un élu de l'Asseml | 

ou du Conseil de la République jé 
diatem« ifiée au président « V1 
francaise et i 4 


‘ressee 


cluant à J’ouvertur 

diciaire si l'instruction a révélé 
araissant tomber 

foi pénale. 

« Les ré: 
blée de l'Union sur les pouvoirs d re- 
présentant d’un territoire ou ) 
sont immédiatement notifiées au IUGDE 
de l’Union francaise et aux out: 
lifiéés du territoire ou au chef du gouver- 
nement de l'Etat intéressé. » 


Personne ne demande la parol: 
ticle 8 ?.… 
Je le mets aux voix. 


(L'article 8, mis aux voir, est adonté 


st 


M. le président. « Art, 9, — Ii CM 
bres de l’Assemblée dont les pouvoirs 
n’ont pas encore élé validés peuvent pren- 
dre part aux délibérations et aux votes 
Toutelois, le droit de vote est suspendu 
our tout membre de l’Assemblée dont 
‘admission a été, par décision de l’Assem- 


blée, ajournée ou soumise à enquût 

« Les membres de l’Assemblée non vali- 
dés ne votent sur la vérification de urs 
pouvoirs, ni dans les bureaux, ni en as- 
semblée générale, Ils ne peuvent déposer 
ni proposition de résolution, ni aruende« 
ment. » 

Cet article reproduit les dispositi de 
l’article 11 du règlement adopté séparé 


ment par l’Assemblée le 18 décembre 1947. 

Votre commission ne propose qu'una 
modification de numérotage. Ces dispos 
tions deviendraient l'article 9, 


i= 


Il-n'y:a pas d'opposition ?.… 

Il .en ‘est aïnsi décidé. 

« Art. 10. — Tout membre de l'Assem- 
blée peut se démettre de ses fonctions, 
mais là démission d’un membre de l’As« 
semblée : dont-les pouvoirs n’ont pas en- 
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eore CG vérifiés, ne desssisit pas l'Assem- 
blée du droit de procéder à cette vérifica- 
trou, de prononcer l’invalidation et de re- 
quérir, le tas échéant, des poursuites pé- 
nales. 

« Le président de l'Assemblée a, seul, 
aualilé pour recevoir la démission d’un 
meribre de l'Assemblée, À en fait part à 
J'Assembiée, Suivant que ce mermbre re- 
présente la métropole, un département ou 
territoire d'outre-mer, ou un territoire ou 
un Ftal associé, le président de l’Assem- 


blée en avise l’assemblée parlementaire 
qui l'a élu, le président du conseil des 

Le . 

Juinistres on Jes autorités qualifiées du 
terriloire ou de l'Elat associé, » 

Personne ne Gemande la parole sur J'ar- 
{; ) 
ti 10 

Je ] me Lt 1X. 

(L'ailicle 10, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Nous arrive au 
ütre JI\ 

JiTRE IV 
Cor sion, pouvoirs el élection 
du lb irecau d Sfinitif: 

« Art. 11, — [ce bureau cst élu pour 
un an, au début de chaque session an- 
nuelle. Toulelois, le bureau élu par la pre- 
mitre Assernblée de l'Union française en 
décembre 1917, restera en fonction pour 
l'année 1945, Il ne sera renouvelé qu'à 
d° uverlure de la session de 1919. 


« Le bureau est élu dès que les pouvoirs 
des deux tiers au moins des membres élus 
à l'Assemblée sont vérif 

Cet article TCpr )duit les dispositions de 
l’arlicle 1* de la résolution fixant certains. 
articies du règlement, adoptée par |’ Assem- 
blé \ le 16 décembre 1947. 

Votre commission propose que 
mens prennent place à l’article 11 dans 

’ensemule du règlement. 


rilles. » 


ces dis 


Il n°y a pas d'opposition? 
Jl en est ai Ï décidi 
« Art. 12 Le bureau de l’Assemblée 


est provisoirenrent constitué par: 

« { président; 

« À vice-présidents ; 

« D Secrétaires ; 

« à quesieurs. 

« ]l resic ainsi composé jusqu'à la dési- 
gnalion de membres représentant les Etats 
associés, 

« Il comprendra, par élection complé- 
mentaire, dans sa composition définitive : 

« 1 président ; 

« 6 vice-présidents ; 

« 9 secrétaires : 

« à questeurs. 

Cet article reproduit les dispositions de 
l’article 2 de la résolution adoptés par 
l’Assemblée le 16 décembre 1947. 

Votre commission propose que ces dis- 
pes prennent place à l’article 12 dans 

"ensemble du règlement. 

HN n’y a pas d’opposition?… 

Il en est ainsi décidé. 

« Art, 143. — Le président est élu au 
scrutin secret, à la tribune. 

« Lors de la séance d'ouverture de la 
session, le président. d’âge fait connaitre 
le délai imparti pe les déclarations de 
candidatures, la date ct l'heure de l’élec- 
tion. -H doit s'écouler vingt-quatre heures 





| 


au moins entre Ja déclaration faite par 
le président et l'ouverture du scrutin. Les 
déclarations dé candidatures doive: être 
déposées au sécrétariat de l’Assemblée au 
lioins six heures avant le scrutin ét affi- 
chées sans délai. Les candidatwres nou- 
velles qui viendraierit à se produire entre 
deux tours de scrutin seraient affichées 
également sans délai çt au moins une 
demi-heure avant le scrutin. 


« Si. la majorité absolue n'a pas été 
acquise au premier tour, il est procédé à 
un seeond tour de scrutin, üne heure au 
moins après le prernier. 

« Si la majorité absolue n'a pas été 
acquise au second tour, il est procéfé à 


un troisième tour, avee observation du 
née délai minimum d'une heure, 
«  : troisième tour, la majorité relative 


ee 
suit. 


« En cas d'égalité de suffrages, le plus 
est nominé, 


« Six serulateurs, tirés an sort par le 
président d'âge, dépouillent le scrutin. 


« Le président d'âge en proclame le ré- 
sultat. 


Cet article reproduit les dispositions de 
l'article 3 de la résolution adoptée yar 
l'Assemblée le 16 décembre 1947. 


Votre commission propose que ces dis- 
positions prennent place à l'article 19, 
dans l'erñsemble du régiement. 


I n'y a pas d'opposition?.… A 


Il en est ainsi décidé. - 


« Art. 14. — Les menibres du bureau 
sont désignés selon les règles de la pro- 
portionnelle. 

« Aussitôt après la désiguation du pré- 
sident, les délégués des groupes sont con- 
voqués par le président d'âge pour se 
concerter sur la répartition des postes du 
bureau restant à pourvoir. 


« Les membres de l’Assemblée n'appar- 
tenant pas à unegroupe d'au moins cinq 
membres se réuniront pour désigner un 
représentant qui prendra part à la dis- 
cussion sur la répartition des postes du 
bureau restant à pourvoir. Ce groupe- 
ment aura, pour les désignations de per- 
sonnes, Jes mêmes droits qu'un groupe 
constitué. 


« Le groupe dont un membre a été 
à la présidence ne participe pas à la 
partition des vice-présidences. 

« Lorsque la répartition des posies à 


élu 
ré- 


pourvoir a été faïte, chaque groupe fait | 


connaître les personnalités choisies par 
lui pour occuper ces postes. 


« La liste des candidats proposés par 
les groupes est affichée pendant une 
heure par les soins du secrétariat. 


« Passé ce délai, la listé des candidats 
proposés est remise à châcun des mem- 
bres de l’Assemblée. 

« Si ceux-ci acceptent les candidatures, 
ils votent pour la liste entière. 

« S'ils veulent rejeter wne ou plusieurs 
candidatures, îls votent après avoir rayé 


les noms des candidats qu'ils veulent éli- 


Iminer, 


« Si, par suite du nombre des. radia- 
tions, un candidat n'obtient pas la majo- 
nt à nel Mgr 3) 
exprimés, le présiden re en -avise 
groupe qui l’a présenté et l'invite à pré- 
senter un autre candidat. Le vote est 


-— 


la majorité absolue sont 





alors renvoyé à la plus proche séance ul: 
térieure. K y est procédé comme ci-des- 
sus. + 


« Les noms des candidats ayant obtenn 
lue « rss ls 
entrent en fonction immédiatement, ng- 
nobstant le rejet d'ûne ou plusicurs çan. 
didatures. ; 
«a L'ordre de préséance entre les -yice.- 
présidents est déterminé par l'ordre de 
présentalion sur la liste établie par: les 
délégués des groupes. Be. 
« En cas de contestation sur l'applica: 
tion de la règle de proportionnalité où 
sur l’ordre de préséance des vice-prési- * 
dents, l'Assemblée statue avant l'élection 
des membres du bureau, après un débat 


pau cours duquel peuvént seuls être er’ 


tendus un orateur « pour » et un orateur 4 
« contre », lé temps de parole de chacun | 
d'eux ne pouvant excéder cinq minutes. 

« Si l'Assemblée prend l'opposition en * 
considération, Ja première liste dé candi. 
dats ou l’orüre * préséanee des vice: A 
présidents proposé est annulé, ct les pré 
sidents de groupe se réunissent immédia- - 
tement pour faire de nouvelles proposik 
tions. ; 

« L'Assemblée statue sur ces nouvelles 
propositions dans les mêmes conditions 
que eur les premières. » à 

Cet arlicle reproduit les dispositions de 
l'article 4 de ha résolution adoptée 
l'Assemblée les 16 et 18 décembre 141 
en y apporlant certaines modifications, 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'ai précisément fat | 
observer que l’article 14 était coiffé d'un 
chapeau en italique ainsi conen: « C# :" 
article comporte, eu égard au texte :dnaté | 
par l’Assemblée dans sa séance du 46 de 
ceimbre 1917, deux propositions de modt 
ficalion imprimées en italique dans & : 
texte ci-dessons. » Re 

IL faut lire trois propositions de modif. 
cation. Il n’y en avait que deux en ifali: 
que, puisque la troisième est une suppres : 
sion des premiers mots de l’artick, : 

Le texte primitivement adopté était 
ainsi concu: 4 

« Les autres membres du bureaz sont 
désignés selon Les règles de la proper 
tionnelle. » Votre comimission vous prœ 
por de suppriraer le mot « autres ».' Ainsi 
e premier alinéa de l'article 14 serait N 
ainsi rédigé: « Les membres du burew 
sont désignés selon les règ'es de la pr 
portionnelle, » e 


M. le président. Monsieur le rapporte, 8 
demandez-vous que l’article 1% soit mis at 9 
vote par division ? 3 


M, le 
sident, ce n’est pas nécessaire. 460 


M. le président, Personne ne demanit | 
plus la parole ?.… . 5e 


Je mets aux voix l'article 14.  : 
(L'article. 11, mis quæ voix, est adopté) 


M. le président, « Art, 15, — Après l'élet 
tion du bureau définitif, le président 
fait connaître la compition,  d’uni- 
au président de l'Union française et 
autorités qualifiées des territoires et 
Elais associés; d’autre part, au prési 
_de l’Assemblée nationale, au présider 
conseil des ministres, au sideni & 
Conseil de la République el an présieen 
du Conseil économique. » Re. 


Bt 


eur, Non, monsieur le pré | 


, 
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. positions prennent place à lartitle 16, 


. « territoires » 








* lerritoires, 





Ya les 
.AWiL serait préféralile 


Bus, La commission 

















apportant une adjonction. 


© Personne ne demande la parole 2... 


Je mets aux voix l’article 15. 
“(L'article 15, mis aux voir, esl adopté.) 


M. le président, « Art, 16. — Le rési- 
gent a, du point de vue législatif, la haute 
direction ef l£ contrôle de tous les Sérvi- 
ces de l'Assemblée de l'Union française. 

- Aa point de vue. administratif, l'auto- 
rité sur les services appartient au bureau ; 
h direction est assurée par les questeurs 
sous le contrôle &u bureau. 

«Le président peut, en toute matiè'e, 
déléguer tout-ou partie de ses pouvoirs aux 
vice-présidents.» 

Cet article réproduit les disposilions de 


 Varlicie 6 de la résolution adopléc par l'As- 


&emhlée le 146 décembre 1957. 
Votre commission propose que ces di 


dans l'ensembie du règlement. 

Huy à pas d'épposition ?.. 

L en est ainsi décidé. “a 

«Art. 17. — Les rsnouve:lements partieis 
de l'Axembice en cours d'année n entraf- 
nent pas renouvellement du bureau. 

Si un membre du bureau, soumis à un 
renouvellement, n'était pas réélu, il serait 
simplement remplacé après que les pou- 
voirs des deux tiers au moins des mem- 
bres nouvellement élus auraient été vé- 
rifiés, Le remplaçant serait soumis à ré- 
élection au début de l’année suivante, avec 
l'ensemble du bureau, . 

« En cas de décès ou dénrésion d’un 
membre du bureau, il est procédé à son 
remplacement à la première séance qui 
suit la démission on le décès. Le rempla- 
eant est, comme il a été dit à Flalinéa 
ci-dessus, soumis à récicction avee l’en- 
semble du bureau. » 

Cet article reproduit les dispositions de 
Fartiéle 7 de la résolution adoptée par 
l'Assemblée le 16 décembre 1947. 

Votre commission propos: que ces dis- 
ee: prennent place à d'article 17, 
dans l'ensemble du règlement, en réser- 
vant toutefois Ja dénomination des mem- 
brès de l'Assemblée, 

L' n'y a pas d'opposition ?.. 

IL en est ainsi décidé. 


- Nous avons terminé l'examen du pre- 
lier. groupe d'articles proposés par ja 
Commission provisoire du règlement. 


La parole cet à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Un de nos collègues 


Me fait observer que, dans deux des ar- 


Ücles que nous-avons adoptés, le mot 

el récède le mot « Etats as- 
seciés », et il demande s'il ne serait pas 
Opportan, par déférence pour les Etats 
associés, de leur donner le pas sur les 


La Coimiss'on n°y ‘verrait aucun iocon- 
Venient, (Era 


L M. d'Arboussier, Je précise que dars la 
“ joustitütion, le mot « territoires » pré- 
cède toujours les môts « Etats associés ». 
M. le président. Parmi les territoires, il 
territoires éous mandat, Je crois 
} de ne pas modifier 
9Mre: constitutionnel, - . Fs pa 


M. le rapporteur. Notre colégue n'insiste 
n’insiste pas non plus. 





position, renvoyée. 





HOMINATION DE MEMBRES DE LA 
COMMISSION PROVISOIRE DU REGLEMENT 


M. le président. J'ai recu les démissions 
de. MM. Lechani et Lévy, membres de la 
commission provisoire du règlement, 

Le groups sacialiste propose de les rem- 
placer par MM. Bidet et Gueve Momar Djim. 

L'Assemblée voudra sans doute statuer 
immédiatement sur celle proposition ?.. 
(Assentiment.) 

I n’y a pas d'opposition ? 

Di i 

En conséquence, je décl 
turés validées. 

Je proëéame don: MM. Bidet et 
Momar Djim membres de la 
provisoire du règlement, 


…. 


ré ces Ccandida- 


cueve 


commission 


ORGANISATION BES COMMISSIONS 


EN 


M. le président. Pour l'Orz inisation 


compnssions, bes les im 


listes 


} 
, 
ubres des | 





groupes h'ont pas encore été déposées au | 


secrétariat, Celui-ci vous demande de 
bien vouloir les déposer le mardi 
cembre, avant dixueuf hèures trente. 
D'autre part, nous désirerions que les 
membres des commissions soient désignés 
avant de nous séparer, le 31 décembre au 
soir. Nons vous demandons en eonsé- 
quence de déposer au ceecrétariat général 
les candidatures aux commissions Je mer- 
credi-31 décembre, avant seize heures. 
L'Assemblée se réunirait à dix-sept heu- 
res pour la proclamation des commissaires. 
Les présidents de groupe pourraient se 
réunir auparavant, entre seize et dix-sept 
heures, dans mon bureau, pour nous mct- 
tre d’aceord sur les désignations. Si cet 
accord ne se réalisait pas, FAsembhe 
cerait appelée à trahcher les difficultés. 


LL 


30 dé- 


a a 
DEPOT. DE PROPOSITIONS 


M, le président. J'ai recu de M, Rosen- 
feid et ses coMègues du groupe socialiste 
une proposition tendant à adresser aux 
nations ct aux peuples de l’Union francaise 
le satut de l’Assembite, à inviter les Etats 
associés à se faire représenter et à offrir 
les bons oflices de l’Assemb'ée en vue de 
faciliter les négociations de paix en Indo- 
chine. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 22, distribuée et, s'il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à %1 commission provi- 
soire du règlement. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

I en est ainsi ordonné. 

J'ai reeu de M. Lombardo et des mem- 
bres des groupes communiste et apparentés 
et du rassemblement démocratique afri- 
Cain une proposition tendant à inviter le 
Gouvemenent à autoriser M. de Coppet, 


haut commissaire à Madagascar, à être en- 


tendu une commission désignée par 
l'Assemblée de l’Union’ française. 


La proposition sera imprimée sous Île 
n° 23, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
( à la commission pro- 
visoire du règlement. 
1 n'y a pas d'opposition 7... 
Il-en est ainsi ordonné, 


| 








ds ++ 
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D. Hide juit : lispositions de J'ai reçu de M. Boussenot une proposi- 
: Mn dat pr nr par —7— tion tendant à inviter M. le ministre de - 
: D cemblée le 16 décembre 1947 en y la France d'outre-mer à autoriser M. le 


haut commissaire de la République à Mada- 
gascar à être entendu par la commission 
| og du règlement de l'Assemblic de 
"Union française. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 24, distribuée et, s'il n'y à pas d'op- 
position, renvoyée à la comm'éesion provi- 
soire du règlement. 

Il n'y à pas d’opposilion 2. 

A Pi 


nn 
AUiILIT 6 


Il en est ainsi où 


RL 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUZ 
M, le résident. La pal le es! NW! M \f Ne 


Mennet. Monsieur le prés 


M. Georges - 
dent, un représentant du Gouvernement 
doit être entendu demain par la comimis- 
sion du règlement, Ne serait-il pas s°ge 
que le bureau de FAssemblée nssistät à 
celle audilien, puisqu'il s’agit d'une ques- 
tion extrêmement grave pour notre Assem- 
hHlée: celle des rappor ls du Gouvernement 
et de l'Assembiée de l'Union francaise ? 

En {ant que membre de la commission 
ul regièement, je me sens très qualifié pour 
répondre, mais nous avons choisi un bu- 
reau qui me sembie encore pl qualifié 
que nous pour repré enter l’Âce nb ‘ 

M. le président. Je bureau ct nrési- 


dent sont, bien entendu, à la disposition 
de l'Assemblée, Si Assemblée désire que 
son bureau assiste à cette audition, il n'y 
aAanquera pas. 


miblée A'axmr 


IL appartient à VAcs | primer 
son Jés'r à ce cniet 
M. Georges Monnet, |! 6: hailable 


4 
Dureau se Joie à Ja V1 


nise pri 


HIS a 
{ u role 


M. Alfred Bour, sapporleur de la com- 


mission, Nous acceptons celte suggestion. 


ment. 


M: le président, Il n'y à pas 
tion ?.… 
_Le bureau se joïndra donc à la commis- 
sion du règlement pour entendre M. le 
représentant du Gouvernement, 
. Notre prochaine séance publique aura 
heu demæein mardi 30 décembre, à quinze 
heures, avee l’ordre du jour suivant: 

Discussion de la proposition de MM. Coi- 
val et Le Brun Kéris et des membres du 
groupe du mouvement républicain pos 
Fülaire tendant à la célébration solen- 
nelle dans l'Union française tout entière 
du _ centenaire du décret du 27 avril 
184$ abolissant l'esclavage « dans toutes 
les colonies et possessions francaises 

Suite de la discussion des conclusions 
du rapport présenté au nom de la com 
mission provisoire du règlement. 

Il n’y à pas d'observation 9... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande plus Ja parole %ex 
La séance est levée, 


(La séance est levée à dix-huit heures 
quarante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée de l'Union francaise, 
ReExÉ Hincre % 


"opposi- 
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1 + Savary. TFétau, Mériglier, ner — Piermakoye - 
i OCES- Schleiter, Touré. gnot ssoufou). 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Schmitt.” Vendenboomgaërde. Mitterrand, ‘Savi de Tove Gone. 
DE LA Schoc&. ze Doumbia. pe pit ha). 
: : ; Soppu Prise, Linsou. ontrat, vestre. L 
séance du lundi 29 décembre 1947. P Oudard. Thévenin. 
NE: i : Le : crier, Touré. Le 
SCRUTIN (N° 2) N'ont pas pris part au vote: 5 y a Doumbia. # 
. sou, [a 
Sur l'amendement à l'article 22 présenté par Al À «5 : hat pe is (de 
M. Larbé (R.), tendant à modifier l’article 22 | Abbas (Ferhat). La Vasselais (de). 
de la manière suivante: « Art. 22. — Ii est | Bour (Alfred). Michard-Pélissier, Ont voté contre: 
créé des commissions générales de deux | Camprasse, Savi de Tovre (Jona- MM G 
sortes. Les unes se répartissent les ques- | Gortinchi (Guidicello). | than). vec :reule. 100 
tions d'après leur aspect technique et les nt (Saïd-Ak). ne fon ko Pu à dl, Momar Djtm, 
à Coulon mia À olo ina 
fn e cle 0 + . 
autres par seCleur géographique ». Fourcade. Vauthier. Fm Ibrahim (Babikir), 
\ » des votants. .s..sccccce.s 111 Jousselin. Vivier, uy, acCoDson. 
Majorité absolue». 56 André (Max). Jousselin. 
à _ CRRRRRELELELELEEE, F Ô i u 
Pour l'adoption .........s 33 Excisés ou absents par congé : _—, Jutien. 
Contre ssosovsssecssscos 08 : Baretaud. Lakbdar. 
hé MM. Mademba Racine (Soudan) et Chekkal | Begarga. Lapart. 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas | Daho (Oran). Belabed. Mlle Le Ber. 
adopté. vu te Brun Kéris. 
: , . idet. e Guénédal, 
Ont voté pour: N'a pas pris part au vote: Bo! ET Lévy. L 
Mme Allemandi. Donnat. M. Daniel Boisdon, président de l'Assem- | Bourgarel, Mme Malroux, 
MM. Duqueroix, blée de l'Union française, qui présidait la | Mme Caft. Meyer. 
A-boussier (d’). Ebédé. séance, Uatrice. Mme ÆEmilienne : 
Arnauit. Egretaud, Cazelles. = Moreau. 
Mme Aulissier, Joanin. vhermee ner iin Moreux (René), 
Barbé. Lachenal. jé “és £ance avaient {Général). Perelti (d2). 
ns Destsins Mme Lafon _Les nombres annoncés en séance avaien Cianfarani. Pieri. 
Bizot. | Lautissier, : été de: Er Razat. , 
oubon (Hama). Léon. Nombre des votants.............s 113 Gortinchi (Guidiceïlo). re a 
Mme B Ty. Lombardo, Majorité absolue some. 57 D l & Sav , u 
Carroué. Mériglier. d> ARS. set of € 
Chassiot. Mignot. Pour l'adoplion ss. 23 Delorme, Schleiter. 
Comiti. Mitterrand, Contre ..................s 80 Diop Babacar. Sonmitt, 
Coulibaly (Mamadou). | Piot. à Dunes. SchOCE 
Curabet. Polycarpe. Mais, après vérification, ces nombres ont | Esnault, Soppo Priso. 
Damonzo, dit Dadet Sylvestre. été rectifiés conformément à la liste de scru- | Estèbe, Tétau. 
Denis. à Thévenin. tin ci-dessus. Flinois. Vendénboomgaërde, 
sératé è Gervain. 
Ont voté contre: - 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. | Guyard. 
Abdesselam. | Hazoumé. SCRUTIN (N° 3) re à pré léhpcheus 
Ahmed Kotoko f(Alifah) | Hénauit : à our (Alfred). Michard-Pélissier, 
ES Kotoko (Alifal | ei à< 4 (Babikir) Sur l'amendement présenté par M. Mitterrand nm ce ) Ouedre0go- ge 
An Iré (Max) L'issobsnst:  C sur l'alinéa 10 de l'article 6 du règlement. | Coubeche (Saïd-Ali). |” (Mamadou),  . | 
ed À ES. lue Art. G. — Remplacer la phrase: « Le scrutin | Coulon. Sarraut (A!bert) 
éohert. | Julien. est secret » par: « Le scrutin" est public ». | Kourcade, Sousatte. é 
>aretat | Lakhdari. : RE Kemajou. Thémia. L-— 
“ph L res Nombre ps À VOLARIS Less. - Laurent-Eynac, Vauthier. 2, — 
Belabed. | TLaurent-Eynac. MAIRE POP: ere eq ie sn La Vasselais (de). Vivier. méd 
Bichon. | Laurin. Pour l’adoplion....sesessse 51 Lechani. croi 
idet. | Lechani. CRM : sms doses sas des 
Boluix-PBasset | Mme Lefaucheux. ? ! 54 ‘ . 5 « 
Bourgarel | Mlle Le Be. L'Assemblée de l’Union française n'a pas Excusés ou absents par Congé: : 38 
re à PTIT (éris ado! h . _ 101 
- ussenot. | Le rod À ge D MM. Mademba Racine (Soudan) et Chekkd, de | 
jOrrev 6 1UCnEUA:. A o (Oran). 
Mme ‘Caffot. | Lévy Ont voié pour: so door 4 — 
Catrice. | Lhuillier o 5 
Cazelles Mme Malroux MM. Pamongo, dit Dadet, , H . AE 
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Delmas | Ouedrango EPS Mme Bertrand. Giard, Les nombres annoncés en séance avale 
Delorme. Ou 1: ard Bizot. L: Ep en Été de : 
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Gervain. Rosenfeld. Chassiot. Lautissier. 
Giard. | Saidou Dijermakoye Comiti Léon. Mais, après vérification, ces nombres ont M. 
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fs : COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
‘Abonnements à l'Édition dés DÉBATS DE L'ASSENBLÉF DE L'UNION FRANÇAISE : 
MÉTROPOLÆE ET gr st, D'OUTRE-MER : 200 fr. ; ÉTRANGER : 400 fr. 
à ® (Compte shgue postal : 400.97, bo 
ÿ _ ; mue EE, : LE PL, 2 vod ; aps PTT ARE Tant rs 4 PAT MER ——— : nn 
PRIÈRE DE JOINDRE Là tensisé BANDE DIRECTION, SÉACTIOR ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE: 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: AJOUTER 12 FRANCS 
D els esimnanmmsme sement 
"AT + a’ LE CA LI RE UT) e EN TL 
SESSION DE 1947 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 9° SEANCE 
< Fr o < r _ 
Séance du Mardi 30 Décembre 1947. 
# 
«2 ; commander au Gouvernement et au Par- | me permets avant tout délail, de 1e résw 
, SOMMAIRE iement français : | inér cornme suil : 
4. — Procès-verbal. De fixer la subvention à attribuer par | Les aédits né ires pour 1918, miîi- 
2. — Dépôt, avec demande de discussion im- ! Voie budgétaire aux territoires d'outre- | nutieusement étudiés et déjà soumis à 
médiate, d’une proposilion tendant à ac-} mer, pour la réalisation des plans sociaux | une vigoureuse compression, nécessitent 
croire les moyens d'exéculion des plans | et économiques en 1948, au montant mini- | une contribution budgétaire de la métro- 
des territoires d'outre-mer. mum nécessaire pour l'exécution desdits | pole de 4.735 millions. 
4. — Discussion d’une proposition d2 résolu- | plans; | Or, les informations très récentes qui 
lion tendant à la célébration du centenaire |! De décider, dès à présent, le montant | nous ont émus portent que seuls 1.268 mil- 
QUE à de l'abo’ilion de l'esclavage. | äe la subvention minimum afférente au | lions auraient été inscrits au titre de 1948 
, — Congé, remier semestre 1949: | dans la loi de finances. Un nouveau ren- 
4 — Congé Ï tre 1949; | d la loi de f { 
< 5. — Riglement de l'ordre du jour. Et, en général, d'accroître les moyens | seignement, qui date de ce matin, nous à 
: RE Incident d'exécution des plans des territoires d'ou- | fait connaitre qu'un projet de loi n° 3003 
RAS doi tre-mer (crédits, devises, monnaie-ma- | disposait au titre de Ja subvention métro- 
fre : 4, — Communicalions de M. le président. tière, fournitures prioritaires) dans la | poiit \iine un crédit provisionnel de 128 mil- 
" de répartition de ces moyens entre la métro- | lions 800.000 francs sans spécifier s'il 
04 k PARIS RACE RAR, pole et les territoires d'outre-mer. s'agissait d'un dixième ou d’un douzième 


| 
1 
| 
x s ; : ; , k = se Ho: + ; 
La sance et 0iVerte à D heures. d'incon® modifer son ordre du C'ACRTIPTRS Yron#ägeant en ion lés attribu- 


vaieal 4 menu ces lisent. anenir, sarmamnmehn x ARR “e.. VOITA..-SANS doute. Las pro isoire ou d'une sit n} le provision de 
3 à ses j " nient à | 
jour et à discuter immédiatement cette | Lions ulitrieures, 





ë ; proposition, qui est urgente à raison du Quoi qu'il en soit, l'écart entre les be 
35 | ste: ‘+ imminent es crédits, | sprl ninima pour l'exécution des plans 
I n’y a pas d’ opposition à la discussion | êt 1és montants qui viennent d’êire indi- 
PROCES-VERBAL - immédiate 7... | qués est considérable ; il a amené mes col- 
x 0 ri ne La discussion xp age est ordonnée. | lègues MM. d'Arboussier, Bourgarel, üer- 
ne. ‘ “Le sn de Ja séance du Jundi | Le: parole. est à M. :le rapporteur. | or gr ei rt Ad + Re 
29 décembre a été affiché. | M. Jacobson, “nr Mes chers .col- | mander au Gouvernement et au larle- 
© n’y a pas d'observation? ‘lègues, un certain nombre de vos collè- | ment francais : TA 
: 2 Le procès-verbal est adopté. gues, informés que le. montant. de la sub- De fixer la subvention à attribuer 
“ : 4 , D UUY vCI OIL « d Lt 1 1 A 
: vention.de.la métropole pour l’exéention | Loje Des ét À : ” hari a - 
es de la trariche 1948: des plans éociaux et | er pour la réalisation des t Kara mer 
| éconorniques des territoires d'outre-mer, | &t & Ne Fo YA rm: a ge Tea 
M oror, avec oemANDE De niscussion | Qui allait tre inscrit dans le projet de Loi | un ne es au Andes 7 Ven esdits 
M : 'MMEDIMTE, D'UNE PROPOSITION TEnDANT | ® finances, était considérablement ré-| pjns: de décider, dés à présent, le mon: 
3 . À ACCROITRE LES MOYENS D'EXECUTION | dUit Par rapport au. crédit proposé par D Mn aférents 


#48 tant de S ti inte 
D. - 2e PLANS DES TERRITOIRES d'ouTRE. | M. le ministre de la France d'outre-mer, FO x tepreation minimum afférents 














MER {et alarmés par l'abattement massif ainsi d: La ve PSE On général, 

; pratiqué, ‘ont estimé. qu'il convenait d'en |. Lt cd À moyens d'exécution des 

“| a le président. J'ai reçu de‘MM. Jacob- | Saisir de toute urgence l’Assemblée de Lies * sui le ei eg er pe 
0 Done mPssere Bougarel, Gervain et | l'Union française. ritaires) d: ins in répartition de ces moVens 
à inmédisie, avec ‘demande de discussion En. substance, afin que vous appréciiez | entre la métropole et les terri itoires d'outre- 

: ne proposition tendant à re- immédi: digne l'ampleur du problème, je | mer. ’ 


(1 L) 1e 
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Mes chers collègues, la loi du 30 avril 
1946 dispose, en son article 3, que le i- 
nancement des plans des territoires d'ou- 
tre-mer sera assuré, concurremment avec 
les contributions des territoires intéressés, 
par une dotation de la métropole qui sera 
inscrite dans la loi de finances. Cette attri- 
bution est l’un des témoignages de la soli- 
darité qui doit exister entre la métropole 
et les territoires d'outre-mer et être l’une 
des bases de l’Union française. 

Dans l'exposé qui va suivre, il sera ques- 
lion, non seulement des plans à exécuter 
en 1948, mais encore de ceux relatifs au 
premier semestre de 1949 ct ce, en raison 
des dispositions d'exécution (passation des 
commandes, organisation des moyens en 
personnel et matériel) qui doivent être ipri- 
ses à l'avance, L 

Les études minuticusés. des plans qu'il 
conviendra d'exécuter en 1948 et dans le 
premier semestre de 1949, comportent, 
your l'ensemble des territoires d’ontre- 
ner, non compris l'Afrique du Nord et 
l'Indochine, une prévision de erédits de 
pavements de 19.250 millions dé francs. 

Ceux-ci sont répartis à raison de: 

Subvention de la métropole (intégralité 
des dépenses de caractère sotial- et -scien- 
tifique et 25 p, 100 des dépenses de carac- 
tère économique), 9.250 millions de françs, 

Part des territoires, en majeure pârtie, 
avances de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer (75 p. 100 des dépenses dè ca- 


ractère économique), 19. milliards: dé 
francs. a 
Ces plans se réfèrent, principalement: 


dans l'ordre social, à des œuvres de santé 
publique, d'enseignement et. d'urbanisme 
et, dans l’ordre économique, à des travaux 
de ports, de voies ferrées, de, routes, au 
développement de la production du Tri2, 
de l’arachide, de Fhuié de palme, du co- 
ton, du bois, aux premiers irayaux des 
exp'oitations charbonnière. de Madagascar 
et ferrifère de la Guinée et de certains-équi- 
pements hydroélectriques. 

Pour apprécier l'importance du crédit de 

19.250 millions de francs indiqué plus haut, 
il convient de le rapprocher du montant de 
185 milliards d'investissements publics, 
francs valeur fin 1946, corréspondant à 
l'ensemble des plans décennaux . concer- 
nant les territoires précités (à ces 185 mil- : 
liards de crédits publics s'ajoutent 100 mil- 
liards de crédits privés, pour arriver .au:! 
total de 285 milliards pour l'ensemble des 
ans). 
. Les 19.250 millions se rapportant à trois 
semestres, correspondent, en admettant, 
pour la facilité de l’appréciation,. une Té- 
sartition uniforme, à 12.833 millions pour 
l'innée 1948, soit 7 p. 100 environ du total 
de 185 milliards. 

Or, 1948 sera, en fait, la deuxième an- 
née de réalisation des plans, l’année 1947, 
la première année, ayant, d’ailleurs, été 
inévitablement freinée par les délais inhé- 
rents à la mise en route et au rodage des 4 
manières de procéder nouvelles résultant 
de l'application de la loi du 30 avril 196. 
Quoi qu'il en soit, 7 p. 100 du progamme 
décennal projeté paraît bien être le mini- 
mum de ce qu’il faudrait réaliser au cours 
de la deuxième année d'exécution des 
plans. 

M. le ministre de la France d'outie-mer, 
dans l'extrême souci de concilier, d'une 
part, la volonté du ministre des finances 
et de l’économie nationale de comprimer, 
au maximum, les dépenses publiques et, 
d'autre part, la nécessité de doter en: 
moyens financiers indispensables l’exé- 
cution des: plans des territoires d’outre- 
mer, avait envisagé, pour les dix-huit mois 
précités, les dotations budgétaires sui- 
vantes : 


| des ‘frois prochains semésire 


millions de francs de travaux engagés. en 
1947, 2 milliards de francs; ES AE A 
Deuxième semestre 1948, 2.735 millions 
de francs: se MATE 

Total pour l’année 1948, 4.735 millions 
de franes; ne Es 3 L 

Total pour les trois semestres, 7.470 mil- 
lions de francs, au lieu de 9:250 millions 
de francs indiqués plus haut. . $ 

Comme il peut être envisagé d’ajoutér à 
cette dotation métropolitaine-et au titre de 
la contribution des territoires, pour: les : 
trois semestres, : 9 mülliards, les: crédits 
totaux seraient de 16.470 millions de francs 
qui correspondent à 6 p. 100 des 185 mil- 
liards de. francs de- deniers publics rela- 
tifs aux plans ‘décerfnaux, .- : :. :: 

Les pourcentages réels de réalisation des 
plans en 1948.et.pendant le premier se- 
mestre. +949. seraient, ‘d’ailleurs, inférieurs 
aux pourcentages de 7 -et dé. 6 p: 100 indi- 
qués. plus. haut, en raison des augm<mta- 
lioris dé prix interveaues depuis fin 1946, 
époque de-l’évaluation des 185 milliards de: 
f“ancs mentionnés tout à Théure. 

D'une fäton générale d'ailleurs, l’'Assème 
blée de l’Union française estime que la ré- 
pers des moyens d'équipement entré : 
a métropole et les territoires d'outre-mer 
(crédits, devises, mennaie-matière, four- 
nitüres prioritaires), doit comporter, au re- 
gard de ce qui a été fait jusqu’à ce jour, 
une augmettation de la part destinée. aux 
territoires. d’outré-mer et ce, notamment, 
afin de tenir compte, d’une facon sufli: 
cante, de l'état d'équipement encore très 
primitif de cès defniers. 

Enfin, il est bien spéeifté ici que la linu- : 
lation indiquée plas htuf-à urté partie des 
territoires d'outre-mer, n'énlèvé rien: à 
Fintérêt que porte et à l’action que compte 
entreprendre l’Assemblée pour les équnpe- 
se de l'Afrique du Nord et de l’Indo- 
chine. 

Pour ces metifs, nous avons l'honneur 
de vous souméttre la proposition suivante : 

« L'Assemblée de l'Union française, pé- 
nétréé de la solidarité qui doit fégner .-en- 
tre toules les populations qui -composefrt 


métropole de donner ‘une impulsion vi-- 
goureuse à la trañsformation des territoi- 
res d'outre-mer én. vue de les pourvoir 
d'équipements sociaux. et. économiques 
conformes au -perféétionnenient nredèrne, 
insiste. auprès du Gouvernement ‘ét .du 
Parlement fræniçais : | 

« Pour que la subvention de Ja. 
pole, destiiée. à l'équipement soeial et 
éconerniqiie: dès ferritoires -d’outremer, 


y avril 1946, Soit fixée, pôur: l’ensemble: 
| Sr: année 1948 
et 1 semestre 4M8, à°9 milliards 250, mil- 
lions. Qu,.-#n- cas d’absolue nécessité, à 


« Et:d’ure façon .générale, pour.-que la 


ire’ La, métropole. êt les territoires d’oûtre- 
fraction nettément accrue: de crédits. .de 


unanimes.) + +, 

M. le président 
Momar Djim. E Dr HR: 
. M. Gueye Momar Djim. Je suis heureux; 
mes chers co es, d’intervertir , d’une 
façon particulière dans ce débat au nom 


. La païolé est.à M. Gueye 


ment heureux que mon âme ait trouvé 
écho chez ume e sœùr, celle de M. Ja- 
.<obson, qui, en termes émouvante, qui re- 
tentiront chez nous, vient de défendre les 
territoires que la France honore de sa pro- 
tection. ° 


l’'Enion française, et de la volonté de la : 


métre- 


en exécutien-des: dispositions de la loi dü- 


un minimum de 7 milliards 470 rhillions. 
répartition “des 'moÿens d'équibemént eri-. 


mer $oit faité en. attribuant" tes’ derniers” 
au regard dés contingentS añtérieürs.“uue . 


devises, de mromnaie-matiëfe ‘et de four-- 
nitures prioritairès. -». Applaudisséments - 


_des territoires du Sénégal. Je suis égale-" 
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nous discutons émane de tous les grow ” 
pes. \ à suis : :;. TS que 
‘: M. Gueye. Mortar Diim. Les territoires nem 
d’outre-mer ont été sensibles à l’honneur fran 
que la France leur a témoigné, à sa bien. … d'ou 
Veillance, à l'offre que, paf les disposi. | déc 
tions de la loi du 30 avril, ‘elle leur à faite | -de 1 
d'aider. à léur relèvement économique et’ ° N. 
social et de ‘eur assurer un ‘plan.d’équipe. . plus 
-menñt et de modernisation. Ceci est très.  Æ' Je 
important, je. vous demande la permission de \ 
La insisiér. :°-° UN . 
- J'ajoute, pour notre compréhension ing: * Æ- : : pro] 
üelle et. pour là bonne collaboration M... aûn 
doit régner parmi nous, que je ne viens: …. mit 
pas ici, qu'aucun représentant de l’Afrj: : BL | 
que noire -ne ‘vient.ièi avec une balances * +: mor 
pour :peser ce que. nôus-avons. donné à'la *. levé 
France par rapport à Ce qué nous er avons ‘. s :"d'ac 
rêçu, pour lui ôffrif uné soullé-ou.en rédac, 4 «+  : M 
mer une, (Aÿfplaudissements.)..".:-.: + 4 ce: : du 
Ge. serait. mal. nous: comprendre: Nous * .4$ …- .non 
soprmes,. par.des faits .hisioriques.q@il+ 44 + ‘do 
d'est pas nécessaire ‘de rappeler jci; Soûg* “M : nou 
lx tutellé de la France. Nôus. nous - y. plai,? *.mim 
sons, mais nous Toülons-trouver: datis”noe , °° .. M 
ire cellabBaration aveg:.elle Le meyen dat 4 2" par 
mer, de plus en plus chyqüe jour, céti&e Æ :..: el 
côlaBoratiôn:.et cette. tutelle. -:: . . 29e Æ 
Autrement ‘dit, je rappelle les: termes + Æ. : .: (l 
que M Je président Boïisdon:a ptaéés das” . os. PCT 
lé programme, où dans le.cahiet dé. re- 2 0. “M 
vendiçätiorrs des Gamerouvais ‘du -doctenf: - A -.’ - : POU 
Aüjoulat. Que demandent-ils :?-Ou’an°Jes Re: | © 
aime;.qu'oh: les instruise, qu’on les soif . &” 
ge. toujours chaque jour ‘un pen plus. » "à, 
Nous : demandons que: Vous. neus aimiez, .Æ -°”. 
‘comme: vous-mêines,. que. vous. nous ins! À: … L 
Ftruisiez.. Comme . vous-mémes, ‘que. Lojise” * me 
nous soigniez comme VOus-fnênes,: :.!, à, 
Nous voülons -qu'èu. égard -à :la Aécla- . aya 
ration des droits de: 1789, qui lronûre 1#° 0 ta 
France, ét qui l'hônerera éternellement". ….cn 
dans Te seus de l'hurhaini ef de la. dignié, .… °% .: me 
nous voulohs, saivañt les-déélaïatians-de 4° - ‘. du 
la Constitution de 1946, que vienne s'ajow :. À : . ‘du 
ter à la: Déclaration des- droits .dé-1789%.ufe , Æ- … , me 
disposition spéciile -qui’ honoré. davantage *,* Æ.- . ‘rei 
HR France et qui donne à l’Hofnme:.non'set ss 
—Jlemeñt des droits,-maïis es moyens éonp-.....4 . -: ‘dre 
Miques ‘et sotiaux de: s'élever." . ‘°° À © , ‘ces 
Cet-immMence espoir à trouvé bon-acçueile fe: me 
-en ‘Afrique neire. Aussi, ‘quel "1’ést-pas "ll : < © “I 
notre -élonneinent, quand: nous “reyCrions + cé 
en France-en 1947 à l'Assemblée de. l'Union he .… . ‘1 
franetise. pour discuter dans: cèdre .dè. ‘+: de 
draterhité d'un obijcctif .dé.conipréhension, + se". 
‘de voir que le Gôavernemént. actuel, où 2%"... ch 
{l’Assemblée naliengle,. -entémd -réduiré. à. + pos 
.héant.ce-plan!t.:. -:s°. °°" <:""" RE:. .ù 
“’Sans’-dônté, là’ France. est. pauŸre,: ele? 4" fer 
sert d’uñe guerre, elle est-aux prises aie * “LES 
les: diffitultés ‘que, laisse. a’ UE: “18 : po 
par. nécessité d’aliençes par hümayijé, ee. 
“Américairis -prétetrt ‘aide “à ‘las Fraptet ter 0 Jet 
s’efforeent dé.lui pérmetire de‘récupér si 
‘son ‘rang ‘de grande ‘puissarfe :pärmi :N@ 
fuissabces.: Par: frafernié, par" sélitarit «po 
par-amour, nous‘ demandons aux Frani TER 
de’ :nous aider à. acvédèe à 14 ‘dighité bu * ! + de 
mené que ‘conditionrie ur miñimenf-d8. °Æ *‘ 
savOir-et bien-être; . Aprlaldissémeql) 28 PP 
. Dans” ure ‘déclaralon mémorable, M. Je 1} 
président Térrjot .disait à J'ASsemblée.ria- 1708 
tiendle. constituante “qu'à son retour 8: M 
À captivité, revenant d'Orient vers la France, . “5ÿ 
ii s'était arrêté en Pere, ‘en: Syrie, et que D te 
Re les représentants’ des pays En Le. 
raversait étaient venus le suppliér. dedire. ol 
à la Frarree,' à toute la France,.de resler | 
elle:même, d’être fidèle à ses traditions, het 
à son génie. re: ds 
Je demande à . l'Assemblée ‘de l'Union, la 
française d’être ferme et dans le ; c 











requête qu’elle va présenter à l 


nationale et: au Gouvernement et de 











Premier semestre 1948, y compris: 1.288 ] 


| M. d'Arhboussier. La proposition ‘dont 
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et 
enlevé F 





‘pas’ permettre qu’un iota soit 
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plan. d'équipemen t vu 
Pres d'outre-mer. Lo : 
Je demande à l’Assemblée de revenir 


la question, le cas échéant, parce 
elle est primordiale, pour. que le rayon- 






pour les terri- 





ires nement de :a pensée et de la spiritualité 
eur françaises s’accentue dans les territoires 
ien- d'outre-mér et pour que l’on y crée plus. 
OSie + d'écoles, plüs d’hôpitaux, en un mot plus 
aite °. de bien-être. (Applaudissements.) 
e et. M. le be so Personne. ne dernande 
ipe- jus la nt 
ie. Pie so mettre aux voix la proposition 
sion : «de M. Jacobson.et ses collègues. . . 
.‘+? À. nm. Max André. Je demande que cetté 
qu: © © - proposition soit mise aux voix par scrutin, 
qui … : ‘afin de marquer plus fortement. Funani- 
eng * ° mité de l'Assemblée. SR 
\fris - «M. le. président. Ne croyez-vous pas, 
nces *: .., mon cher collègue, qu'un voté à main 


\ la ..” levée suffirait, puisque nous Sommes tous 


'on8 *, DA 7 2 

dac-e. A : : M. Max André. L'insertion du résultat 
Vo SU: du, scrutin au Journal officiel, avec les 
ous * M. .noms des -mernbres de cette : Assemblée, 
ile 0 +‘ dopnera plüs de poids à la. propôsition que 
gs M : En re votée. (Asseñlimèné. una- 
mes Æ. : . " le président: Je mets donc aux voix, . 
la. "par sctulin, la prôposition de M. Jacobson 


oi e , Ÿ à < 
étiée Æ - el. de ses collègues. 
Fe M le seutin.est- ouvert, 
| M: . (Les voles sont recueillis. — MM, Les 


aise M: secrétaires en opèrent le dépouillement.) 
SU  :.. M. le président. Voici le résultat du dé- 
en" +. . pouillement. du -serutin: | 

° Jes se À LE 0 Norsbre -& s votants; ss... 124 
oi, Majorité absolue. .......:.... . 64 
sv’. D Pour l'adoption... .124 

niez = Contre 4e, cmt senc s.« 0 
ins%° D... L'Asseniblée. à adopté. (Applaudisse- 
ofse" D : * ments sur tous, Les bancs.) 

«tu Tout à l'heure, dans.mon cabinet, il 
dla ‘Æ. : .: avait été question, .méssieurs, de la côns-. 
ete Æ.''°:tiution d'une délébation .de trois où 
sent "HS". .cinq membres. qui sè chargeraierit de rc- 
né, o% .: meitre cotté ui ge au. représentant | 
de °.*, du .Gouxernernent. Maïs. un représentant 
jo ©. Æ : - du Gouvernement devaht venir incessam- 
uw . D: … ment à l'Assemblée, nous pourrons la lui 


tage *,* D. “remeitre. ici. 


seu … M... ::: B'autre part,-cette -dékigation: irait pren-. 
OND-.5+ 0 - -: dre.contact: #vec la. commission des ffqah- 
50 2: . “ces. dé l'Asseriblée nationate, (Asserbis 
ele :, : ment). . ". 0". ! jus à 
JS : - ©  DéSirez : Vous. désignér. iramfdiatement 


; 


10nS M. * : çelte délégation. ? if oo et 
Où … - -M. Alfred Béur. Cé’ seront les présidents’ 
LE ee de groupés. is DRE ton ca or ie ce) 
® ,-:°° M. le -président.: .Propasez-Vous, mon. 

 e, #her colkgue, que da délégakion soit com- 






6 À * “posée. dés'préstdents de groupes, ou -bien 
. Fe, que Ceux-ci sighent lès” mreni es ‘qui en | 
D nat. parMt 55e" * !° éco. 








.." M: Alfred Bour.. Je ‘detände qu'ils com-, 
«+ pose la-délégation. HAN 0 an | Se 90: 
+ Alertère.gauelke.. "As - pourroût -.d'ail-- 
Er ° euts ee Hu re De beséimr est. : 
BL « nd eue Pr pe non ses donc 
Us .:".00 sée.:des iderits. de'.groupes ‘qui: 
°° “polyront se r À Ein äcer. F' A # 2 

ñvite kes présidents 


3 uenc®, ‘j 
-sè contèrter pour-que eëlte 












































e °° En ptis 
: . le ‘gjoupe * 


























Fo: *.."Sibke, car k 
; A msg e nationale Arai vila aussi, 
#r 1 mémèé avec. un peu‘de fièyre, si je sui 

…. + bien infürmé. : di ru. _ ” 
































. 
0 . > . 
… + 
—3—: : . . : 
. ° . 


D rare à RROPOSITION TENDANT 
ARR Ÿ BRATION. DU CENTENAIRE. DE 
.. ÉABOLITION DE L'ÉSCLAVAGE . De 


. M. le président. L'ordie du jour appelle 
la discussion de .la proposition dc MM. 





























.*" ‘délégation .paisse partir le. plus -{ôt .pos- | 
eridant que poüs travaillons. içi’ | 
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pus du mouvement républicain popu- 
aire, tendant à la célébration solennelle, 
dans l'Uñion française tout entière, du 
centenaire du décret du 27 avril 1848, 
abolissant l'esclavage « dans toutes les 
colonies et possessions françaises ». 

Dans la discussion générale, la parole 
“est à M. le rapporteur. : 

M. Corval, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, votre commission a examiné ce 
inatin, au <ours d’un. débat animé, p'ein 
d'enseignements .et même d'’érudition, la 
proposition de résolution que mes amis et 
inoi-même avions eu l'honneur de dépo- 
-ser eur le bureau. de notre Assemblée, 
tendant.à inviter le Gouvernement de Ja 
-République et, éventuellement, les gou- 


| vérnemients des Etats associés; à cé:Cbrer 


avec une solennité particulière le cente- 
nâire du décret du 27 avril 1848 abolissant 
l'esclavage. Fe) 

Ce débat ne manquait pas d’à-propos. 
En effet, vous .n'ignorez pas, mesdames 
et messieurs, que le centenaire de la Ri- 
volution- de ‘1848 donxiera lieu non seu- 
lement -en . Françe, mais aussi dans le 
F monde ‘entier, à dés’ cérémonies. qui s’ef- 
forceront de mettre en relief le géñéreux 
idéal et le souci humanitaire et social qui 
inspiraiént dé façon si profonde la nais- 
sance de la deuxième Républiqué fran- 
çaise, et provoquèrent, parmi tous. les 
peuples, les plus grands espoirs. 

Cette’ Révolution de 1848 — on-Pa déjà 
rémarqué — ressemble én plus d’un point, 
‘à célle: que la dernière guerre a suscitée 
et que mous vivons aujoñrd'hui, sans en 
avoir toujours. pris consçiente. 

Hier, comme aujsurdhui, e’ést l’homme 
que l’on veut déféndre contre les: fgrees 
qui le menacent et qui voudraient étouiler 
Sôn Jdibre épanouissement. 

“Mais; dans l’œuvre souvent hardie ét 
toujours. généreuse des législateurs du 
Gaavernetpent provisoire de. 4848, il est 
un téxte qui doit pius particulièrement re- 
tenir l'attention des mermbrés. de 
Assembiéé : c’est le décret du 27 avril 1848, 


‘semblée .natiorale, aholissant l'esélavage 
‘« dans toutes Les. colonies ‘et pôssessions 
‘françaises. ». 

Cet acte avait été préparé par les tra- 
‘vaux -d'uné commission er£ée par Je Gou- 
vérnement.-provisoire- le. 4 mars 1818 et 
qui. « considérant que nulle ferre fran- 
çaisé ne pouvait plus. porter d'esc'aves », 
evait rédiger, -daÿs le-plus:bref délai pos: 
 sible,. : l'acte: : d'émancipatiôn. immédiate 
dans ‘toutes-les colonies. 

.° I est vrai que ce.texle né s'appliquail 
°älors qu'à queéldues possessiofrs lointaines 
génvironnéés.. d'ün:-hâlp de mystère el 
d'aventurés; quê l'en.appelart .« les Îles, ». 
. “est vrai seche quéces colontes, 
“répondant à: là-définilion tlassique, étaient 


faites par°la métrôpale “et poux elle, I est 


>vrai encore, que la.sec6ne république né- 


:Æ gligea d'étendre à ‘ses : possessions loin- 


‘taines la corisetutiori. du 4 novembre 1818, 


nies sont, régies par .des lois partiéulières. 
,Cétie- négligenëée dévait&voir, dans l'ave: 
“mit, les conséquônees les plus lâclieuses. 

‘ , 1 n'exi. reste ‘pàs. moins, que l'on peut 
considérer l'acte du 27 avril 1848 come 
le point.de départ de cette évolution des 


l lois, des esprits et.des murs qui conduit, 


tout‘ naturelleraent, à la conception de 
‘cette vaste communauté fondée. sur l’éga- 
lité des droits et Le respect des personnes 
Que l’on nomme aujourd’hui l'Union fran- 
çaise. HT | 
Sans doute, on a pu dire avec raison que 
. pendant longtemps et jusqu’à ces dernières 
années, l’esclavage supprimé s'était per- 
pétue dans le travail forcé, qui coûta d'in: 





Corvat, Le Brun Kéris et des membres du 


. 
. 
. e 
. . ° Ü 





celte : 


à quelques. jours. de la réunion de l'As-. 


‘adméttant lé:pfincipé selon 1equel Les colo- ! 





hombrables vies humaines et que le prin- 
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cipe de libération contenu dans le décret 
du 27 avril 1848 a été longtemps, trop 
longtemps méprisé par la coalition de 
l’égoisme et de la routine. 

Mais, grâce à l'élan donné par la confé- 
rence de Brazzaville, la notion de « colo- 
nies » et celle d”’ « empire » et même la 
notion de « métropole » sont dès mainte- 
nant dépassées. Une notion originale à 
surgi: celle d'Union française et c'est avec 
elle un nouveau style de vie qui com- 
mence pour 110 millions d'hommes et de 
femmes. 

De la colonisation des îles libérées à 
l'acte constitutionnel fondant l'Union fran- 
çaise, du décret du 27 avril 1848 à la nais- 
sance. du libre citoyen de la communauté 
nouvelle, la relation est si évidente qu’il 
est à péine besoin de le souligner. 

C’est pourquoi il a paru opportun à votre 
commission que soit célébré, outre-mer, 
de façon solennelle, le centenaire de la 
révolution de 1848, et particulièrement du 
décret du 27 avril. 

C'est dans cet esprit qu'elle vous propose 
la création d'une commission spéciale 
chargée de préparer et de proposer aux 
gouvernernents intéressés un programme 
précis de solennités propres à donner aux 
populations de l'Union française l'idée la 
plus pure et la plus haute de l'œuvre 
grandiose acçomplie par la Révolution de 
1848. (Très bien! très bien!) 

M. Julien, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Julien. 

M. Julien. Mesdames, messieurs, ce n’est 
pas au nom de mon parti, le parti socia- 
liste, qué je parle aujourd'hui. 

Le prohième qui se pose devant nous, 
celui de à célébration de la révolution de 
1848, est ün problème essentiellement 
d'union française et nous voudrions que 
tous les partis de cette Assemblée s'y as- 
sociassent également. 

Ce que.je viens apporter devant vous, 
mesdames et messieurs, c’est le résultat 
du travail fait, des préparatifs sur le point 
d'aboutir, fruit de recherches de sé 
de commissions, de travaux minutieux et 
assidus poursuivis depuis deux ans. 

Nous: vous demanderons non seulement 
de vôus associer à ce travail, mais de 


inces 


prendre, de votre côté, des initiatives, de 
nous appnyer le plus possible pour que 
celte célébration ‘âit le caractère solennel 
et démetratique que nous voulons Jui 


donner. 
Je dis bien le caractère mocratique : 
1848 à été, our nos possessions d’outre- 


dé 


mer, unie date fondamentale, un tournant 
historique. Pour les Français d'outre-mer, 
à celte époque, netre territoire principal, 


bien qu'occupé simplement. depuis 18 ans, 
c'était l'Algérie. 


Au lendemain des journées de juin a 
passé "sur. Ja ‘France, sur Paris princi] 
lement, une sorte de vague de panique, 
La peur qu éprouva la Constituante, cana- 
uisce sagement par des gens qui s’intéri 
saient. aux . problèmes d'outre-mer, a 
abouti au vote par l’Assemblée d'un crt- 


dit, gigantesque pour l’époque, de 


it, 


50 mil- 
lions, destiné à fonder des villagés d'ou- 
vriers "parisiens et Jyonnais en Algérie. 


13.200 ouvriers sont partis et 42 villages 
de colotisation de quarante-huitards - ja- 
jonnent aujourd'hui encore Je sol alg 
rien, depuis les environs. d'Oran jusqu'aux 
environs de. Büône, 

Mais ce principe de la colonisation est 
encore mal connu. Il s’accompagnait d’ef- 
forts singulièrement tenaces, de luttes pour 
la démocratie ou même le socialisme — car 
il y avait, parmi les migrants, soit des 
« voraces » lyonnais, soit des fourriéristes 
parisiens en quête de phalanstères — et 
espérait trouver au delà des mers une com- 
pensation -aux épreuves qu'avait éprou- 
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vées le prolétariat, dans la répression de 
juin. 

Il y a eu, à ce moment-là, un véritable 
élan de croisade, Une centaine de mille 
ouvriers parisiens et Jyonnais deman- 
dèrent à partir outre-mer pour essayer de 
se créer, Je ne dirai pas une autre patrie, 
mais un autre monde où ils pe se 
sentir des hommes libres. La France n'a 
pas réalisé la plus grande possibilité de 
peuplement français qui lui était offerte, 
car, dès 1849, quand les esprits se sont ras- 
sérénés, quand Ja réaction a triomphé à 
nouveau, on à abandonné cette colonisa- 
tion, si curieusement initiée, et elle n'a 
pas eu de suile. 

Il n’en est pas moins vrai que 42 vil- 
Jages attestent aujourd'hui, en Algérie, 
cet effort singulier qui fut fait en faveur 
des prolétaires parisiens et lyonnais au 
lendemain des journées de juin. 

Pour l'Algérie, c'est également la trans- 
formation de certaines organisations fon- 
damentales. C’est la création de munici- 
palités; c’est la création de trois départe- 
ments; c’est l'institution des conseils gé- 
néraux, c’est la volonté de l'Algérie d’être 
partie intégrante du territoire français, dé- 
cision qui ne doit pas nous être .indiffé- 
rente aujourd’hui encore. 

Tout cela marque donc, pour le terri- 
toire algérien, une période extrêmement 
importante et dont le centenaire mérite 
d’être marqué. 

Mais c’est surtout dans le domaine des 
vieilles et singulièrement dans 
un domaine social fondamental, que 1818 
marque une grande date, comme on Pa dit 


: * 
coionies, 


tout à l'heure, d’une facon très juste, 
grâce au décret du 27 avril qui a supprimé 
l'esclavage. 

Cette suppression par décret n’a point 
té, comme on le croit, une dé’ision facile, 
Sans Ja presence de Schœlcher, sans la 
volonté nettement affirmée de cet homme, 
qui depuis des années bataillait contre 

s €sciavagistes, S'il n’y avait pas eu 
celte volonté de Schœlcher de brusquer 
les choses, parce qu'il avait la conscience 


nette qu'un retard de quelques semaines 
irait permis à d’autres forces d'empêcher 


la réforme si ardemment souhaïitte, si 
on avait laissé à ce moment-là, l'action 
des chambres de commerce se dévelop 


per dans le sens du maintien de l'escla 


vage, si‘ la timidilé d’Arago, si les tergi- 
versations de Marrast n’avuient pas été, 
pour ainsi dire, éliminées pur l’eflort rec- 
üligne de cet homme, l'esclavage eût sub- 


éisté sans doute plusieurs années encore. 

Que Ja métropole ait aboli l'esclavage 
et instauré Ja démocratie qui, vraiment, 
est née en 1848, marquant par un pre- 
mier acte la volonté de supprimer cette 
inégalité sociale en dépit des difficultés 
économiques que pouvait présenter la 
solution d’un tel problème, c’est un des 
événements fondamentaux de notre his- 
toire du XIX:° siècle et qui mtrite plus que 
tout autre, d'être célébré. 

C'est encore en 1849, que, sur la rive 
septentrionale du Gabon, pour marquer la 
vo.onté de pourchasser jes survivances de 
ia traite, on a recueilli les noirs pris sur 
des bateaux de négriers et que l’on a 
fondé un village de liberté qui porte 
encore le nom de Libreville. 

Que ce soit en Algérie, dans les vieilles 
colonies, à la Réunion, où le nom de 
Sarda Gariga, dont les noirs dételaient les 
chevaux pour s’atteler à sa voiture, en 
le promenant à travers la ville, tellement 
la liberté qu’il avait apportée de France 
représentait pour eux un véritable émer- 


veillement, que ce soit, dis-je, dans les: 


vicilles colonies, qua ce soit au Gabon, 
que ce soit en Algérie, 1848 est une date 





que Ja France à le droit de célébrer avec 
orgueil, (Applaudissements.) |, | 

Nous avons donc pensé que cette date 
devait être dignement maguifiée, È 

L'initiative, comme cela arrive souvent,. 
est venue d'une société historique, la 
« Société de 1848 », qui depus plusieurs 


décades maintient les traditions des ctu- : 


des scientifiques sur celte période parti- 
culièrement intéressante de l'histoire. 

Depuis plus de deux ans, cette société 
a étudié les possibilités de célébration, a 
fait de sa propre initiative des démarches 
auprès des pouvoirs publics. Ces démar- 


ches ont abouti, au mois de janvier der- 


nier, à la constitution, sous la présidence 
du ministre de l’éducation nationale, qui 
traditionnellement organise les centenai- 
res, d'une grande commission d’une cen- 
taine de membres qui comprend des per- 
sonnalités très représentatives. 

Au sein de celle commission s’est créé 
un comité d’études d’une quarantaine de 
membres, lequel s'est subdivisé en sept 
sous-commissions chargées d'étudier cha- 
cune les modalités de célébration du çcen- 
teraire. 

Je ne m'attarderai pas sur les décisions 
prises par les autres Commissions, MaIs 
il est certainement intéressant pour vous, 
mesdames et messieurs, de savoir que l’on 
prépare une digne célébration de 1818 
dans tous les domaines. Il y aura à Ja 
Bibliothèque nationale des expositions 
qu'organise actuellement M. Julien Cain; 
il y aura un film eur 1848, que tourne 
M. Grémillon; il y aura des séances 
musicales données par nos orchestres à 
travers l’Europe et pour lesquelles sera 
jouée, pour la première fois, une sym- 
phonie sur 1818 écrite par Darius Milhaud ; 
des œuvres d'art dues à des artistes émi- 
nents seront expostes au Palais-Bourboôn, 
au Luxembourg et, ici aussi, je l'espère; 
il y aura surtout de grandes manilesta- 
lions populaires à Paris et dans tous les 
départements. ; 

Pour ce qui nous intéresse plus spécia- 
lement, c'est-à-dire pour l'activité qui se 
déroulera outre-mer, il a été fondé ung 
sous-commission qui comprend M. Léopold 
Sedhar Senghor,, agrégé d'histoire. 

Une voix au centre, De grammaire. 

M. Julien. ..vous avez raison, agrégé 
de grammaire, député du  Séuéga!; 
M. Aimé Césaire, député de la Martinique 
ct ancien élève de l’école normale supé- 
riuere; Mme Lempereur, député, et des 
représentants des ministres intéressés. 
Cette sous-commission, dont on a bien 
voulu me donner la présidence, a envisagé 
toutes les possibilités qui s'offraient à 
ele. 

D'abord, celle a jugé nécessaire de poser 
les principes de ce que devrait être la 
célébration. Elle a pensé que cette célé- 
bralion devait avoir un caractère démocra- 
tique et. que les masses autochtones de- 
vaient y être assnciées le plus intimement 
possible, Elle a insisté eur le fait que ces 
commémorations ne devraient avoir, en 
aucune manière, un caractère mondain ou 
publicitaire, qu’elles ne devaient pas se 
traduire par des voyages d'agrément, des 
banquets, des festivités qui, en pareille 
occurerce, ne. seraient pas opportuns. 

Au point de vüe des mesures à prendre. 
il en est une qui l'avait particulièrement 
séduite. Ce fut un rêvé, aujourd’hui dis- 


sipé;: mais que je dois vous faire eonnai-. 
tre. Nôus.avions pensé. que le centenaire 


de l'abolition de l'esclavage devait être 
dignement organisé par les noirs cux-mê- 
mes, chez eùux, aux Antilles, et que c’est 
eux qui devaient nous recevoir en souve- 
nir des décisions ‘d'avril 4848. Nous avions 


pensé que sur ‘le Colombie nous ferions. 





. e D 
une croisière où le Gouvernement disposes — 
rait librement des places de première et | des 
de seconde, mais où les cinq cent vi nue 
cinq places de troisième: seraient aftoctés lecti 
à des jeunes gens des écoles, à des jennes vale 
ouvtiers..des centres -d’apprentissage, à © à P: 
tout ce prolétariat intellectuel ét manuet cette 
x qui n'est jamais donné l’occasion de  Æ ‘pou 
sortir de France, ce qui eût permis un. cent 
contact entre la jeunesse des Antilles: ut 
la jeunesse.française.  : . ; © d'ou 

Nous avions pensé aussi, et cela n’était 4 R 
pas sans importance internationale, -faire pen: 
une escale à Haïti, et je puis. vous : dire” " tnt 
qu'elle était ardemment souhaîtée paï Leg . me T 
citoyens de l'ile. Un vieux remords. doit . . ° mên 
peser sur la France, celui de la politique . Frar 
de Napoléon, de l'attitude odieuse priss - :Œæœ . M 
jadis vis-à-vis de Toussaint-Louverture, : au ( 
Nous, Français : la IVe République, nous- riqu 
ne.nous recon iissons ‘pas solidaires deg : | arch 
erreurs coloniaes qu'a pu commettre lg Frar 


Premier Empire, et ce contact de la démo- 4 :. sic 


cralie francaise avec Haïli eût cértainement les 
dissipé des derniers malentendus. °°: Hivre 


Nous pensions aussi qu’une croisière . M . Sis 


| analogue sur de Chanzy, conçue sur les * ee 
mêmes principes, aurait pu permettre de’ * Ja B 
visiter les villages de 1848 et de prendre | «id 
contact avec les diverses œuvres réalisées ‘ jeun 
en Algérie, sis Dan 

Mais nous comptions sans le ministre des. entr 
finances. Nous avions malheureusement pas 
fait chiffrer exactement par le ministère 1hèq 
des travaux publics nos prévisions de dé. - - des” 
penses. H paraît qu’il ne faut pas procéder euro 
de cette façon; il paraît qu'il faut deman-  : rèls 


der 30 ou 40 pour cent de plus que ce que: Æ : Nc 


l’on à à dépenser réellement, afin de dis: MI 
poser de la somme nécessaire. Nous avons non! 
demandé honnêtement ce qu’il nous fal. ea 
lait; on a réduit nos crédits de 15 mile : : ont 
lions. Actuellement, la réalisation des bibl 
projets de croisière est devenue impos. : bud: 
Sible. Il vous appartiendra, mesdames et y ti 
messieurs, si vous le jugez utile, d'en. inên 
reprendre l'étude. pens 
Nous ne pouvions, dès lors, qu’utilisee: édite 
pour le mieux les crédits qu’on nous lais : +7 66 
sait. Ces crédits étaient de lordre de : . Pari 
20 millions. A l'heure présente, bien qu'ils un 
aient été attribués par une loi, ils sont : | d'ou 
encore ménacés d'une diminution de. ques 
20 pour cent, si bien, comme je le disais Æ: aus 
devant votre commission du règlement c@. AE 
matin, que nous risquons d’avoir, pour . s'ag 
célébrer 1848, date de la fondation véri- ‘ - Ne 
table de la démocratie en France, peut: tives 
être la moitié dés crédits accordés au entr. 
« jamboree » l’année dernière. I] faut sas. app: 
voir s’il y a entre ces deux manifestations ren 
une commune mesure, et je erois que pou * pas 
nous tous un événement comme celui do: + aux 
1848, tant dans la métropole que dans la pine 
France d'outre-mer, mérite un effort a en ] 
moins aussi considérable que celui qu'on terpi 
a Tait pour une réunion de scouts. (4 peut 


plaudissements.) 1 -. Il 
Nous disposons done actuellement .d8e * 

20 millions qu’on nous dispute, qu'on nous Æ. ls; 

disputer: peul-ètre encôre demain êt al F 

vous appartiendra de défendre. Ces 20 mu 


lions, nous avons pensé qu'il fallait leur. : faut 
donner une affectation permanente qui fût: non 
un véritable enrichissement de la France. étud 
et des territoires d’outre-mer, une réparti qua 
tion qui fût dans la tradition de 1848. dem 
J'ai présenté ce projet au. ministère d@ | seur 
l'éducation nationale devant une commis Æ - bon 
sion restreinte qui réunissait les représens. Æ:° : trav 
tants des quatre ministères intéressés, 14 Æ°. A 
cté agréé entièrement et, s’il est a ave sur | 
“par la sous-commission qui va siéger n° D. don 
semaine prochaine, nul doute. qu'il sera * - dev 
ratifié par le comité. et qu’il servira d@. Æ . h} 
“base aux dépenses à effectuer. _: . qu’e 

Nous avons considéré qué dans l’état où -! - 
-se trouve la France, une de ses- plus. graBs De. oui 
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des richesses, L 
nue de l'étranger, c’est sa richesse intel- 


leetuelle, c’est la valeur des esprits, la | 


valeur des études qué l’on donne encore, 
à Paris. notamment. Or, nous avons fait 
cette .constatation extrêmement pénible 
‘ our des Français qui ont été jadis au 
centre de la culture intellectuelle, qu’on 
ut aujourd'hui étudier les problèmes 
outre-mer à Leyde, à Anvers, à Oxford, 
à Rome, pour parer dé l'Europe, sans 
: penser aux nombreuses bibliothèques exis- 


tant aux Etats-Unis et au Canada, ét qu’on 


ne peut plus éludier ces problèmes à Paris, 
. mème et surtout quand ils intéressent la 
France, Re à 

Nous sommes restés un siècle et demi 
‘au Canada. Beaucoup d’historiens d'Amé- 
rique du Nord viennent chercher dans nos 


« *rchives les traces des contacts entre la 


‘France et l'Amérique aux xvi® et xvIn° 
siècles, de Champlain à 1763; ils trouvent 
les archives; mais s'ils ont besoin des 


*: jivres de références, parfois #lémentaires, 


‘s'ils ont besoin d’une histoire récente. du 
Canada, ils ne la trouvent même. pas à 
ja Bibliothèque naticnale; et quand nous 
recevons des. historiens, comme il nrest 


"arrivé il Y à peu de jours de recevoir un 


jeune professeur venu de Calcutta me de- 
. mander un sujet de thèse sur les relations 
‘entre l’Indochine et l’Inde, nous n’osons 
pas leur avouer la pauvreté de nos biblio- 
thèques qui les réduit à ce que sont celles 
des villes de province dans les autres Etats 
européens qui n'ont pès les mêmes inté- 
rèts que nous dans les pays d'outre-mer. 

Nous pensons qu'une situation pareilie 
ne peut pas durer. Nous pensons qu'il ést 
honteux qu’une école comme celle de la 
France d'outre-mer, qui prépare nos futurs 
administrateurs, PRE exemple, à 
certains moments, de 4. francs pour sa 
bibliothèque, ce ui n’est même pas un 
budget de particulier, et qu’on ne puisse 
y trouver aucune revue étrangère, pas 
même toutes les revues françaises indis- 
pensables, sinon en les mendiant à Icurs 
éditeurs. 

Cela n'est pas digne de nous. Il faut que 
Paris devienne, au même titre qu'Anvers, 
un grand centre d'études des questions 
d'outre-mer; et quand nous parlons des 
questions d'outre-mer, nous les entendons 

. au sens le plus large du mot, même quand 
il y a continuité territoriale, lorsqu'il 
s'agit par exemple de l'Asie soviétique. 

- Nous voulons dire que toutes les tenta- 


tives faites pour marquer. les contacts 
entre Européens et autochtones nous 


appartiennent au même litre que nos expé- 
nences françaises, et que nous ne devons 
pas plus ignorer aujourd’hui ce qui se fait 
aux Indes néerlandaises ou aux Philip- 
pines que ce qui se fait à Madagasear ou 


-.@n Indochine, car tous les problèmes s'in- 


lerpénètrent et, si Yon ignore l’un, on ne 
peut pas comprendre les autres. 

‘ Il faut donc que les étudiants que nous 
enverront .les pays étrangers ect surtout 


es paye d'outre-mer, au fur et à mesure 


° 


‘que, duns leur évolution, ils demanderont 
e.plus en plus une culture franaise, il 
Jaut que ces nombreux Hindous. qui re- 
noncent à aller däns les universités où ils 
Étudiaient autrefois et qui veulent fré- 
quenter les nôtres, de même qu’ils nous 
demandent de leur envoyer LA profes- 
Seurs, il faut que tous Ces hommes de 
bonne volonté trouvent chez nous de quoi 
. travailler sérieusement, 
Aussi proposons-nous résolument que 
sur les 20 millions de francs prévus, 6 mil- 
jons soient consacrés à équiper ce qu'est 
devenue aujourd’hui la bibliothèque de 


° .la France d outre-mer, qui fut riclie jus- 


qu’en 1890, ; pes 
M faut que nous fassions, d’une part 


celte bibliothèque un centre de travail de 


la plus intacte, la plus recon- 


“pourraient obténir une bourse de six mois 


de 





premier ordre, d'autre part, qu’elle soit ; 
ouverte à tous les travailleurs quels qu'ils : 
soient et que l'on puisse s'y documenter 
sur tous les problèmes d'outre-mer dans 
quelque région que ce soit, 

Nous avons consiaté qu'aujourd'hui. les 
bibliothèques de Ja- France d'outre-mer 
sont dans un état de pauvreté extraordi- 
naire. Lés “livres n’y arrivent pas. J'ai 
appris que, lorsque les. bateaux. arrivent 
aux Antilles, des gens montent à bord pour 


réclamer des morceaux de journaux, afin 
d’avoir à lire que:que chose qui vierne de 


France. 

Nous. avons là un capital extraordinaire 
à faire fructitier ; nous n’y réussissons pas 
parce que des barrières administratives et 
commerciales s'opposent à Ja libre cir- 
cülation de la pensée, aujourd'hui notre 
principal capital de richesse. 


Aussi désirons-nous qu'avêéc l'appui 
technique. de l'inspection des bibliothè- 


ques, nous puissions organiser dans cha- 
que pays d'outre-mer des bibliothèques 
bien équipées mises à la disposilion des 
curieux et des chercheurs. A cet équipe- 
ment, nous destinons une somme de 3 mil- 
lions. 

Mesdames, messieurs, nous allons pu- 
blier, au mois d'avril, un voluine compre- 
nant 250 pages de textes de Schoelcher'; 
ce volume est précédé d'une vinglaine de 
ages ardentes de M. Aimé Césaire dans 
esquelles on sent que l’auteur vit encore 
da passion qu'endurèrent ses ancêtres, 
cette passion des esclaves transportés 
d'Afrique depuis le écizième jusqu’à la 
moitié. du dix-neuvième siècle. Croyez- 
vous qu’un, tel livre ne devrait pas être 
dans toutes les écoles des pays noirs et 
que les enfants qui Jiraient ces pages 
ardentes de Schoclcher n'apprendraient 
pas à aimer la France en apprenan! à con- 
naître l’homme et à s'imprégner des pa- 
roles de justice qu’il prononça? C’est 
dans cet esprit que nous désirons équiper 
les bibliothèques d'outre-mer. | 

On nous a demandé de fonder au Séné- | 
gal un musée des traditions folkloriques. 
Là aussi, nous considérons f'initialive 
heureuse, Elle permettra aux peuples 
autochtones de se replonger dans leur his- 
toire, de connaltre leurs traditions, de vou 
les ‘pes par lesquelles ils sont passés, 
de renforcer les racines qui les atlachent 
à leur 601. 

Si la chose est bien faite, elle peut être 
une ‘source d’enscignements de premier 
ordre, si’ bien que nous avons propost 
également de créer un musée des tradi- 
tions aux Antilles. H appartiendra aux 
commissions compétentes de souinettre 
des propositions au ministre de l'éduca- 
tion nationale, qui s’entendra à toutes fins 
utiles avee ses collègues de Ja France 
d'outre-mer et de l’intérieur pour fixer | 
point de savoir comment et où doivent | 
être fondés ces établissements. | 

| 
1 


Pour chacun des deux, nous avons pro 

posé uue somme de 2 millions. 
. Nous avons pensé aussi que, plus que ! 
jamais, il fallait établir des échanges et | 
des contacts entre la jeunesse studieuse 
ou artistique des pays d'outre-mer cet celie | 
de La France. On sait, par exemple, le rôle 
considérable que joue, en Algérie, la villa 
Abd-e}-Tif qui.a créé, pour ainsi dire, un 
art oriental. On va à Abd-el-Tif comme on | 
| 





va à la villa Médicis. Nous pensons que 
quelques : jeunes artistes pauvres, qui 
jämhais. ne Sortiraient sans cela de France, 


pour aller aux Antilles ou en Afrique noire 
où ils subiraient peut-être ce « choc » tro- ! 
pical susceptible d’éveiller en eux une 
Vocation qui leur permettrait de réaliser 


pleinement leur personnalité. 


— ne - =" 


Nous avons prévu 3 millions pour que 
des échanges puissent se faire à l’aide de 
bourses permellant des voyages Six 
mois, soit de métropolilains en France 
d'outre-mer, soit d’aulochtones en France, 
en vue d'aider des étudiants des grandes 
écoles à faire des séjours profitables, en 
groupes, oulrc-mer. 

Ayant appris que la commission chargée 
des, questions artistiques avait prévu une 


œuvre d'art au Palais-Bourbon et una 
autre au Luxembourg, œuvres d'art qui 
commémoreraient les événements de 1848, 
nous avons été d'avis qu'il faudrait 
réserver un million pour exécuter, à 
l'usage de l'Assemblée de l'Union fran- 


çaise, une grande œuvre d’art, tapisserie 
où fresque, dont nous pensons que le 
thème pourrait être l'abolition de l’escla- 
vage, thème qui du point de vue plasti- 
que comme du point de vue idéologique 
peut permetire à un grand arlüste de réa- 
liser une belle œuvre. 


Reste un milion de francs. Sur ce mil- 
lion. 900.000 franes seraient affectés aux 
célébrations parisiennes. N'oublions pas 


que Schoelcher a été l'un des plus géné- 


renux donateurs de tous les musées de 
Paris, que la Bibliothèque nationale s'est 
enrichie de 25.000 ouvreges grà Jui, 


que le musée de l'homme, le musée des 
arts décoratifs, le musée du conserva- 
toire de musique, tous ces établissements 
Jui doivent une partie de leurs richesses. 


Nous pouvons donc donner à la per- 
sonne de Schoelcher un éclat exceptionnel 
et célébrer en lui, non seulement l'homme 
de l'abolition, mais aussi l'homme géné- 
reux dont tant d'organismes culturels et 
artistiques d'aujourd'hui sont enci tébi- 
leurs. 

Nous pensons donc que des manifesta- 
tions officielles, de grandes manifestations 
populaires aussi, dévront avoir lien à 
Paris à l’occasion des fêtes du 27 ril. 

Il reste enfin 100.000 franes que nous 


réservons aux frais du secrétariat 

Voi l, Imessicurs, comment 0 Ice 
rait ce bu 124 t'a: pi a loi voice par le 
Parlement. 

En conclusion, mesdames et m ir 


il me faut vous dire « 
que cette date 
seront associées, tant dan: 
que dans les 
avoir une grapde 
véritablem 
‘ratique 
aucun m 
nes impres 
jet manifestations 


s’il est bien entendu que ces fête 


| 
qui fut ceïle da 1 
ment, S 

n’ont l’ 
de 
raient à! 
une Source 
taires. 


pou elles, en al 


de charge fiscales 


-- 5pts ROME 

Tout à l'h re, un ue mes COolCgu me 

faisait une rrection. opportt 
PRES 


titre de M. Sedar 


Senghü 


| nom du député du Sénégal, je pense com- 


bien il est admirable de constater que 
dans une commission comme celle que je 
réside, nous puissions voir figurer un 
agrégé de grammaire, poèté remarquable 
au surplus, qu’une commission de l’As- 
semblée constituante a choisi pour polir 
en français les textes qu'elle avait hâti- 
vement rédigés, et un homme comme M. 
Aimé Césaire qui, aujourd’hui, est un des 
poètes les plus remarquables de Ja France, 
et qui manie sa Jangue avec une force 
une richesse, une densité que peu de mi: 


tropolilains seraient capables d'égaler: # 
est admirable, encore, que dans cette As- 


semblée nous ayons des collègues qui 
puissent. présider à nos travaux et qui 
dans tous les conseils, soient à même de 
nous donner des avis profitables, 
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Voilà la grande conséquence de 1848, 
c'est là que nous en mesurons Ja portée. 
J'ajouterai encore que ce matin no- 
tre collègue M. Barbé disait, à juste raison, 
devant la commission du règlement, que 
1848 avait été le grand ébranlement histo- 
rique de l’idée des nationalités. Si cette 
idée a aujourd'hui une résonance certaine 
dans les pays d'outre-mer, c’est celle d'un 
principe que nous avons jeté et qui se 
développe ailleurs, comme ‘une suite nor- 
male de la Révolution de 1848. Ces nouvel- 
les aspirations sont le produit des pensées 
généreuses que la France a émises à une 
heure grave de son histoire et dont elle 
n’a plus le droit de se dédire. 

C'est pour cela, mesdames et messieurs, 
que je crois qu'il y a peu de dates histo- 
riques qui doiveut être une fête de l'Union 
française autant que la célébration de 1848, 
et c'est pour cela que je pense que notre 
Assemblée, en créant une commission, en 
prenant une part active à la célébration, 
et en agissant avec énergie et avec foi 


auprès des pouvoirs publics, pour leur 
faire savoir qu'il y a des heures où certai- 
nes économies sont des fautes, rendra 
service à l'Union française. (Anplaudisse- 
ments.) 

M. le président. Que'qu'un demande-t-il 
la parole ? 

M. Griaule. Je la demande, monsieur le 
president. 

M. le président. La parole est à M. 
Griaule. 


M. Griaule. Je voudrais faire écho à cer- 
taines propositions de notre collègue 
M. Julien. 

Un centenaire, à mon sens, a deux faces, 
il est tourné vers le passé et vers l’avenir, 
Vers le passé, que voyons-nous ? L’aboli- 
tion de l'esclavage en 1848. Mais l’escla- 
vage, qui l'avait inventé et développé ? 
Je me fais ici l'écho de pensées que peu- 
vent avoir certains de nos collègues de 
couleur: ce sont les blancs qui ont inventé 
l'esclavage (Mouvement); ce sont les blanes 
qui ont eu besoin de le développer pour 
construire leurs monuments et développer 
leurs institutions. Certains spécialistes di- 
ront que c’est parce qu'ils ne savaient 
pas bricoler leurs chevaux qu'ils ont été 
obligés, pour la construction des pyra- 
mides par exemple, d'employer le travail 
humain, Eh bien! cette abolition de l’es- 
clavage en 1848 n'est qu'une réparation 
et nous n'avons pas à quèter de la posté- 
rité ni de nos ancêtres une sorte de re- 
merciement pour ce geste. 

Je disais qu'un centenaire est tourné 
vers l’avenir, notre collègue M. Julien y a 
en somme fait de très larges allusions 


dans son programme de tout à l'heure. 
Il faudrait que ce centenaire marquât une 
ère nouvelle: par l'abolition de l’escla- 


vage, la France a reconnu la valeur de la 
personne humaine, de l'individu, somme 
toute, Il faudrait que maintenant elle re- 
connût la valeur des civilisations dè ces 
groupes, de ces peuples, de ces tribus, 
prenez le terme que vous voudrez, de tous 
ces hommes organisés qui vivent dans ce 
qui était autrefois nos colonies. (Très bien! 
très bien!) 

Or, pour promouvoir ces civilisations, 
il me semble qu'il faut au premier chef 
les connaître. Ce n'était pas difficile d’ou- 
vrir des portes à des esclaves; il n'était 
point nécessaire de connaître leur iden- 
tité, n'importe qui peut passer un seuil. 
Mais promouvoir des civilisations est une 
autre aflaire. 

Les problèmes qui se présentent à nous, 


à nous, ici, dans cette Assemblée, sont 


nombreux et difficiles. Mais il convient de 
nous poser d’abord une première question 
extrèmement grave, Que sont tous ces 





pue ? Il est probable que ces hommes 
d'outre-mer ont une certaine idée de Ja 
uestion en ce qui nous concerne, pour 
es raisons que M. Julien vous a exposées 
tout à l'heure. H y a ehez les noirs des 
agrégés de grammaire, des agrégés dé ma- 
thématiques, des agrégés de philosophie. 
Mais Finverse ? Combien avons-nous d’étu- 
diants qui soient capables de parler le 
mossi (frès bien! trèg bien!), de parler 
de grandes langues de Civilisation comme 
le peuhl, le Ps 8e ? Combien ? Vous 
les comptez sur les doigts. Il y a peut-être 
connaissance dé la métropole chez les 
gens d'outre-mer, mais il ÿ a une mécon- 
naissance quasi totale, de la part des gens 
de la métropole, pour ceux d’outre-mer. 
(Très bien! très bien! ct applaudisse- 
ments.) 

De là résulle la nécessité, en premier 
lieu, de promouvoir les études auxquelles 
M. Julien faisait allusion tout à l'heure, 
et je crois indispensable de les promouvoir 
sur des plans beaucoup plus vastes. Ce 
ne devrait pas être seulement à l’occasion 
de ce centenaire qu'il conviendrait de le 
faire: il faudrait que ée fût de notre part 
un iravail continu. 

On formule constamment une objec- 
tion qui existe peut-être au fond de l’es- 
prit d’un certain nombre d’entre nous: 
l’infériorité des civilisations autres que la 
nôtre. J'ai tout à l'heure voté le plan 
d'équipement comme vous tous, mais j'ai 
regretié qu’il fit une bien petite part aux 
civilisations d’outre-mer. Ce plan diffère- 
t-il beaucoup des plans d’organisation co- 
lonialiste d'autrefois? Où est la diffé- 
rence ? Elle aurait pu consister dans FPin- 
sertion de queiques paragraphes concer- 
nant les civilisations des pays que l’on 
veut équiper et il aurait pu n'être pas uni- 

uement question de culture distribuée 

ans un sens unique. 

Nous parlons constamment de service de 
santé, d'enseignement technique ou autre, 
de sport, que sais-je encore! Nous ne par- 
lons que de nous. Pensez-vous que ces ci- 
vilisations, qu’elles soient blanche, noire 


ou jaune, n'äient rien à nous apprendre ? | 


En ce qui concerne les sciences humai- 
nes, touchant la race noire, nous sommes 
à un tournant et il est heureux qu’il coïn- 
cide précisément avec ce centenaire, Il 
est apparu dernièrement, sur trois points 
différents de l'Afrique noire, trois civili- 
sations considérables. Je dis trois parce 
que nous sommes peu nombreux à étudier 
ces questions en détail, mais nous avons 
de bonnes raisons de penser qu’il en est 
de même pour la plupart des civilisations 
noires. 

Je tiens à déclarer solennellement qu’el- 
les sont à la hauteur des civilisations 
grecque, romaine, chinoise ou de l'Inde. 
1 s’agit des Bambara, des Dogon et de 
quelque chose de plus large que nous ap- 
pelons le monde bantou, sans bien savoir 
encore de quoi il s’agit. 


Ces gens nous ont révélé une mélphy 
e 


sique, une cosmologie, une phiosophie 

giande tenue, qui renversent non seule- 
ment les idées du commun. Le Français 
moyen a généralement 
les colonies ; il sait où est Tombouctou et 
veut ignorer le reste. La plupart des théo- 
ries sociologiques ou ethnologiques qui 
avaient cours jusqu'ici sont rendues ca- 
duques par des découvertes nouvelles. Di- 


- sons, à l’honneur de ces civilisations d’ou- 
tre-mer, qu’elles ont pour nous non seu- 
‘lemerit un intérêt de curiosité, mais en- 


core qu’elles rious donnent le moyen de 
résoudre un c nombre de problèmes 
que nous nous : 
origines. Nous crayons avoir tout li- 
qué en disant qué nous descendons 


eu d'idées sur 


posions à propos dé nos. 


Fmeux — au-delà 





| 


Grecs et des Latins. Mais qui 


peut-être les Crétois, — c'est-déjà trs pe D 
de la Crète, on ne trouve . | 


mot qui était éncore. er 4 


avant les Grecs et les Latins ? 


plus rien. 


! Je vous déclare, messieurs, que nous 


avons beaucoup à ap 
ines en. dernandant à certains docteurs 
mbara ou bantous — je parle des do. 


teurs indigènes, je ne parle pas des " 
teurs sortis de nos universités — des . 4 


seignements, par exemple, sur le logos de: 
Platon où de Saint-Jean. lis ne le eo 
sent pas comme tel, bien entendu, mais 
ils font quelque chose de mieux; ils le 


prendre sur nos ok | 


pratiquent, non seulement en théorie, non 


seulement dans leur méthaphysique, non 
seulement dans leur philosophie, mais 
dans leurs rites et dans leur vie courante, . 
J'ai peut-être dépassé mon sujet, mais 
il était bon aujourd’hui de dire que nous 


devons profiter de ce centenaire pour mar. ‘| 


quer un tournant; comme 1848 à marqué - 
un tournant concernant la personne ht- 
maine, 1948 doit marquer un tournant 
dans notre connaissance des civilisations 
d'outre-mer. Sachons que nous ne som- 
mes pas les seuls à être éclairés, à com- 


prendre les choses sous prétexte que nous 


somines des machinistes, mais que toutes 

ces populations sans machinisme ont, 
elles aussi, les yeux ouverts sur la 
mière, les mains ouvertes pour le travail, 
(Applaudissements.) 


trat. 

M. Montrat. Mesdames, messieurs, si je 
me permets de prendre la parole, ce n’est 
certainement pas pour voir mon nom a. 
Journal officiel, c’est pour vous dire ce 
que nous, originaires de l'Afrique noire, 
je veux dire de la France noire, nous pen: . 
sons de la célébration du centenaire de 
l'acte du 27 avril 1848. ; 

Il est pénible de rappeler à un esclave : 


ce qu'il fut. Mais, pour nous, Africairs 


noirs, esclave et esclavage ne. sont. pas 
dans le dictionnaire de la République. 
française, ni dans le dictionnaire de la . 
démocratie française. (Applaudissements.) 
C’est un mot que nous ne voulons plus . 
entendre. Et, quand on nous pare d’es- - 
clavage et d'esclaves, nous pensons encore 
à la France de 1943. Elle n’a pas été 
esclave; elle n’a jamais été esclave. Pour- 
quoi voulez-vous nous rappeler cé sou -. 
venir passé ? : 
Certes, comme le dit mon cher collè- 
gue M. Griaule, les centenaires ont dtax. 
aces: l’une tournée vers le passé, l'in- 
tre vers l’avenir. k 


Nous, Africains noirs, nous avons sotf- .: . 


M. le président. La parole est à M. Mon À 


fert de l’esclavage, de l'oppression, nas’ . 


avons été exploités, « écrémés », jusqu'au 
9 décembre 1917 — parce que pour nofs, 
ici, à l’Union française, la 
que depuis le 10 décembre dernier, Lorsque 
M. le Président de la: République, prési-" 
dent de l’Union française. est venu, n 
dire: « À partir d’aujourd’hni, vous : 
le droit de. parler, à égalité avec les ge 
çais. métropolitains, et ‘il n’y a. plus &@ 
Français blancs; de Français noirs, il n'y. 
a plus de Francais jaunes,‘il n’y à j 
que des Français, et c’est tout ». (4ppi 
issements). # se ? 
Nous voulons bien que vous fêtiez ce: 


centenaire; nous voulons bien que nqus: . 
tous nous continuions à manifester notre: ‘: 


liberté, mais nous voulons -aus$i 


et : 
tout. que cette liberté soit entièrement 1 
fun qu'elle ne soit. pas exclusive 


que c’est un. 
« € 4 “nous, C8 Fi) 
-mot est essentillement péjoratif.. : : 


€ 


ment nègre. 
Je dis. « nègre », parce 


‘avänt le 10 décembre; 


la liberté n'existe : 


* 
.: 


LA 
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‘Moi qui vous parle en ce moment, 
* mesdames, messieurs, je symbolise l’Union 
française, parce C 
- de ia métropole et d’une Française ‘de 
: l'Afrique noire, je crois que Ines Cama- 

rades M. d’Arboussier, d’autres et moi- 
mêmé, nous. symbolisons l’Un on fran- 
çaise. Nous prouvons ici que, malgré tout, 
° jl fut un moment où, malgré la force 
- brutale, malgré l'essentiel de ce qui fut 
fait pour brimer un peuple et pour Je 
ramener à Soi, la France avait quand 
même quelques-uns de ses fils qui pen- 
saient à l'humanité, à l’humanisme, qui 
ensaient qu'il faut promouvoir l'huma- 


_  .nité, et créer une vie de relation. Nous, 


métis, français, nous l'avons été et nous 
‘Je sommes encore. Mais, il y a une chose 
qui compte chez nous: c’est qu'il n'y 
a pas de division. : 
Que le Noir soit d'ébène, que le Noir 


soit de mwa couleur, il y a quelque chose : 


de certain, C’est que nous sommes. noirs. 


… Moi, par exemple qui vous parle, je. 


© suis très fier, non pas quon m'appelle 
métis, mais qu'on m'appelié noir, parce 
_ que je suis noir, je me considère comme 
. el ct je suis fier de l'être. Mais j'entends 
et je veux qu'on m'appelle noir fran- 
çais. Je tiens, comme mes frères, comme 
mes parents, à être français: nous som- 
mes frantais, nous restons francais, et, 
croyez-moi, messieurs, nous ‘Mourrons 
francais. (Applaudissements.) 
Seulement, nous sommes très en retard 
sur vous. La France n'a besoin de rien 
créer actuellement. Que fait-ellé ? Eke 
erfectionne, elle modernise ce qui existe. 
ais nous, Français africains, mes chers 
frères — je suis fier de vous appeler mes 
frères, car il était difficile, chez moi, il y 
a seulement deux ans, d'appeler un Fran- 
çais un frère — je vous dis donc, mes 
chers frères, avec tout mon cœur: « Chez 
nous, vous avez tout à faire, chez nous, 
vous avez tout à créer, chez nous, vous 
avez tout à inventer; chez nous, il n'y 
a rien et nous sommes écœurés, navrés de 
constater que vous avez besoin de l’étran- 
ser pour certaines choses, alors que vous 
es trouvériez chez nous, parce que chez 
nous les pauvres cases mêmes sont fran- 
(aises, toute parcelle de terre est fran- 
qaise, Ce que nous avons, c’est à vous. 
Pourquoi ne vous adressez-vous pas à 
nous ? Pourquoi ne venez-vous pas mettre 
+ notre pays en valeur, pourquoi n’exploi- 
lez-Vous pas notre pays et notre richesse 


à nous ? Il nous faut de l'argent, il nous | 


faut votre génie, votre science. Mettez 
notre pays en valeur économiquement, 
*Socialement, moralement ct vous n'aurez 
‘plus besoin de l'étranger pour bien des 
choses. « 
Messieurs, nous devions fêter lé 27 avril 
1848 dans la dignité, dans l'honneur et 
æ£erlainement dans la liberté de toutes les 
. Taces, dans TUnion française avant fout. 
.(Applaudisseménts unanimes.) 
:M. Julien. Je démande la parole. 
. M.le président, Je me permets de vous 
indiquer, messieurs, que les représentants 
dù Gouvernement viennent d'arriver. 
+ Croyez-vous qu’il soit indispensable de 
. Poursuivre ce: débat ? Mare 
M. Julien, 
Phrases de conclusion. 
M Y à eu, dans.ce: débat, deux -ques- 


tions.assez différentes: celle de la moda-- 


lité de la célébration de 1848 — c’est celle 


que je me suis: borné à traiter —— et. une 


autre question extrémement. importânte, 
fondamentale, que notre. collègue Griaule, 
avec sa compétence bien connue, a greffée 
Sür. la première. ‘ +. . EE 

.. Nous sommies tous d'accord pour 1 cé 
lébration de -1848, mais je. pense, pour 


1] 





que né d'un Français 


l'un de vous demande-t-il 


Je ne veux dire que deux 





ma part, qu'il sera un jour opportun d'en- 


qe ici un grand débat où nous repren- 


ons. les problèmes fondamentaux que 


hous avons à résoudre dans cette Assem- 
.blée. 
M. 


(Applaudissements.) 

président, Vous. permettrez bien à 
votre. président de dire que le débat qui 
vient de s’instaurer ici suffirait pour justi- 
fier l’institulion de cette Assemblée, car 
il est évident que c'est dans cette As- 
semblée, et seulement dans cette Assem- 
blée, qu'un tel débat peut s'ouvrir. Je dis 
bien s'ouvrir, car je crois qu'il se pour- 
suivra et qu'il donnera lieu à des dévelop- 
pements qui seront d’un très puissant 
intérêt pour la formation de l’Union fran- 
çaise. 

Les sentiments exprimés de part et 
d’autre me permettent de penser que je 
n'aurai pas besoin de recourir à un scru- 
tin public pour l'adoption de la proposi- 
tion de résulution que je vais vous lire, 
mais, bièn que je sois avisé de la pré- 
séance des représentants du Gouvernement, 
encore la pa- 
roe ? 

M. Michard- Pellissier Je la 
monsieur Je président. 

M. le président. La parole est 
chard-Péliissier. 

M. Michard-Pellissier. Il est inutile de 
rappeler que nous sommes unanimement 
d'accord sur le texte «lé la réso:ution qui 
nous est proposée. Mais malgré les paro- 
les si émouvantes qui viennent d’être 
prononcées par un de nos frères africains, 
je me demande s’il n'y a pas lieu, néan- 
moins, de modifier ee texte et, même en 
allant contre la vérité historique, de sup- 
primer le mot « esclavage » et de le rem- 
placer. par un mot différent. 

N'ayant pas eu la possibilité de rédiger 
un amendement, je vous demande néan- 
moins de considérer mon intervention 
comme telle, et c’est ainsi que je propose 
le texte suivant, dans la partie in fine 
de la proposition : 

« ,.. le centenaire du décret du 27 avril 
1848 ayant pour but de supprimer l'iné- 
galité entre les hommes ». 

M. le président. La parole est à M. Ju- 
lien. 

M. Julien. Messsieurs, quant à nous, 
nous ne pouvons pas admettre ja proposi- 
tion qu’on vient de vous faire. Il faut 
appeler les choses par leur non. Le texte 
de 1848 portait le mot « esclavage ». Ce 
n’est pas parce qu’on remplacera ce mot 
qu’on changera la réalité des faits. L’escla- 
vage existait. C’est l’esclavage qui a été 
supprimé par le décret du 27 avril, c’est 
l'esclavage qui doit figurer dans notre 
texte. 

Un. conseiller. D'ailleurs « suppression 
de l'esclavage » ne veut pas dire « sup- 
pression d'inégalité ». 

M, Julien. Quand nous parlons du ser- 
vage, au moyen-àge, nous disons: « Je 
servage, qui à été supprimé dans la nuit 


demande, 


à M. M.- 


-du 4.août ». 


M. Michard-Pellissier, Il n’y a pas lieu de 
s’énerver. Nous risquons de gâcher une 
impression qui était excellente. 

M. Laurin. Je demande la parole. 

_ M. ie président. La parole est à M. Lau- 
rin 

M, Laurin. Je n’ai qu’ mot à dire, 
parce qu'après les exposés de M. le pro- 
-fesseur Jullien: et de M. le professeur 
Griaule, ainsi qu'après l'intervention dé 
notre camarade M. Montrat, il n’y.arien à 


“ajouter. 


-N@us acceptons pour notre part, nous 
Jes ‘élus : de : l'union démocratique tcha- 
dienne, ce texte, tel ue nous est pro- 
posé par le-monvement républicain popu- 
aire, nous l’acceptons même avec enthou- 
siasme. Nous voulons que eetle fête re- 





vèête cflectivement toute la solennité qui 
puisse préluder au démarrage définitif de 


l'Union française. : 
M. le président. Monsieur Michard-Pel- 
lissier, pour faire l'unanimité dans cette 


assembice, retirez-vous votre amende- 
ment ? 
M. Michard-Pehissier, Bien entendu, Je 


ne l’ai proposé que pour voir l'impression 
qu'il pourrait faire. Je suis édifié. 

Je retire mon amendement, 

Un conseiller. L’unanimité a ti 
élé acquise sur le fond. 

M. le président. Je vais metlre aux voix 
la proposition de résolution de M. Corbal 
ét du mouvement républicain populaire, 
ainsi conçue : 

« L'Assemblée de l’Union française invite 
le Gouvernement de la République et les 
Gouvernements des Etats associés à célé- 
brer solennellement dans l'Union francaise 
entière le 


ju jours 


tout centenaire du décret du 
27 avril 1848 abolissant l'esclavage. 

Je mets aux voix cette proposition. 

{La proposition, mise aux voir, est adop- 
tée à l'unanimité.) 

M. le président. Je voudrais donner à 
M. Julien un renseignemerit qui, je suis 
sûr, va l’intéresser. J'ai vu le conservateur 
du musée de Versailles, II m’a rappelé que 
le musée de Versailles était le muse de 


l'histoire de France, Il serait vraiment très 
heureux s'il pouvait, Inusée, 
ouvrir une salle de l'Union française. C'est 
cette salle qu'il faudrait décorer de la 
fresque dont vous nous avez parlé. 

Messieurs, les membres du Gouverne- 
ment étant ici, la commission du règle- 
ment est réunie, et vous savez qu’en vertu 
de votre décision d'hier, le bureau doit 
se joindre à la commission du règlement. 
Je crains que les débats de la commission 
du règlement ne soient assez longs. Etes- 
vous d'avis de suspendre simplement la 
séance, ce qui nous permettrait peut-&tre 
ensuite de voter queiques articles du règle- 
ment, ou préférez-vous lever la séance et 
discuter les articles du règlement demain 
soir, si nous avons le temps de le faire, 
car n'oubliez pas que demain so nous au- 
rons également à nommer les conmmis- 
sions. 

M. Coquart. Nous croyons préférable de 
lever la séance. (Adhésion générale.) 


dans ce 


es 


CONGE 
M. le président. M. Gueye Momai 
demande un congé. 
Hi n’y a pas d'observation ? 
Le congé est accordé, 


Djian 


Eu 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Nolre prochaine séance 
pourrait avoir lieu demain à dix-sept heu- 
res. Mais je vous rappelle que vous devez, 
dans la journée, vous réunir pour désigner 
les membres des commissions. Par consé- 
quent, il me paraît essentiel que vous vous 
trouviez ici à quatorze heures. 


M. Périer. Ne serait-il pas possible, mon- 
sieur le président, puisque nous nous Sé- 
parons assez. tôt aujourd’hui, que cette 
réunion se fasse ce soir et que nous coMm- 


mencions plus tôt demain ? 

M. le président. C'est absolument 1npos- 
sible. Il faut que ce soir les groupes aienÿ 
fourni leur composition, Je ne sais pas 
si cela a déjà été fait: c'est indispensable, 
puisque les commissions doivent étre nom 
mées à la proportionnelle, 
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1 faut, d'autre part, que lés noms des 
conunissaires proposés soient tléposés pour 
que rétariat ait le tenrps de vérifier 
pré isément l'application de la règle de 


proportionnalité. Alors, seulement, l’As- 
sembléc pourra se réunir pour ratifier le 
hoix des groupes. 


M. Périer. Ce que je proposais, monsieur 
le président, c'était que les groupes se 
réunissent maintenant pour faire ce tra- 
vail de sélection et de nomination, ce qui 
pourrait nous permeltre probablement de 
gagner du temps. 

M, le président. Préférez-vous, messieurs, 
fixer la ééance de demain \ à seize heures ? 

Plusieurs voir, À quinze heures. 

M. le président. Mais il y a un délai d'af- 


fix hage . messieurs. Vous avez voté un 
règlement et vous me paraissez enclins à 
le violer immédiatement, 

Un conseiller. On pourra commencer par 


la discussion des articles du règlement. 
M. je président. La séance de demain 
commencera à quinze heures. 
S'il est nécessaire on la suspendra. 


ER 


INCIDENT 


la parole. 
Albert 


M. Albert Sarraut. Je demande 

M. le président. La parole est à M. 
Sarrauit. 

M. Albert Sarraut. Il a élé question tout 
à l'heure d'envoyer une délégation à la 
commission des finances de l’Assemblée 
nationale, laquelle délégation serait cons- 
tituée par les présidents de groupe. Que 
va faire cette délégation ? Va-t-elle entre- 
lenir la commission du projet dont vous 
allez déjà entretenir les représentants du 
Gouvernement qui sont ici? Dait-elle 
attendre dès lors que vous avez terminé 
votre conversation avec les membres du 
Gouvernement ? 

M, le président. 
vernement ne viennent 
discuter cette question. Ils viennent pour 
discuter des rapports du Gouvernement 
avec l’Assemblée devant la commission du 
règlement. Seulement, comme il y a ici 
un représentant du Gouvernement et que 
cette proposition de résolution dont l’As- 
semblée à été saisie n'a élé communiquée 

u secrétariat qu'à midi et demi, nous 
allo ns profiter de la présence du représen- 
tant du Gouvernement pour déposer de- 
vant lui celte proposition de résolution. 

Mais, d'autre part, comme les décisions 


Les membres du Gou- 
nullement - pour 


de la commission des finances vont être 
prises très rapidement, puisqu'il est pro- 


bable 


même, 


que le budget soit voté cette nuit 
il est évident que si une interven- 
tion devait se produire, cela devrait se 
faire immédiatement et c'est pour cela 
qu'il a été ques tion qu'une délégation se 
rende au Palais-Bourbon pour essayer de 
prendfe contact avec le président de da 
commission des finances ct le rapporteur 
général, 

Telle est exactement la situation. 

Est-ce que ces explications vous don- 
nent satisfaction ? 

M. Albert Sarraut, Ces 
suffisent, 

Mais je n'apercois pas, 


explications me 


pour ma part, 


l'utilité d'une démarche auprès de Ja com- 
mission des finances de 
tionale en ce moment, 


l’Assemblée na- 


M. le Président. C’est à l'Assemblée qu'il 
fallait donner cette indication. &S 

Je ne suis que l’exécuteur des décisions 
de l’Assemblée. 


RE" ps 
COMMUNICATIONS DE M. LE PRESIDENT 


J'ai maintenant deux communiqués à 
vous lire. 

Voici le premier: 

« Le mercredi 31 décembre, à onze 
heures, le président et les membres du 
bureau de l’Assemblée de l'Union fran- 
taise déposeront une gerbe sur la tombe 
du soldat inconnu. 

« Le cortège se formera rue Saint-F'o- 
rentin.…. » 

Entendez bien, messieurs, que le bureau 
se réunira 2, eue Saint-Florentin. 

« Un autocar sera mis à la disposition 
des membres de l’Assemblée qui vou- 
draient se joindre au bureau pour cette 
pieuse cérémonie, » 

Voici maintenant une 
munication : 

« Le président et les memibres du bu- 
reau de l’Assemiblée de l’Union française 

résenteront les vœux de l’Assemblée au 
résident de la République le jeudi {°7 jan- 
vier, à 10 heures. 

« Le même jour, à 17 heures, le Prési- 
dent de la République, entouré du prési- 
dent du conseil et des principaux membres 
du Gouvernement, se rendra au Palais de 
Versailles. 

« Il sera accueilli dans la cour des Prin- 
ces par le président et les membres du 
bureau de l’Assemblée. Les honneurs mi- 
litaires lui seront rendus à l'intérieur du 
Palais, » 

Messieurs, j'invite tous ceux d'entre 
vous qui pourront assister à celte céré- 
momie, à se joindre à nous pour accucillir 
le président de l’Union française. 

Per rsoune, ne demande la paroïe ? 

La séance est levée. 

(La séance est levée à seiz 
quante-cingq minutes.) 

Le Chief du service de la sténogranhie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ IINGRE. 


deuxième com- 


e heures cin- 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
DE: LA 
séance du mardi 30 décembre 1947. 
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SCRUTIN (ne 4) 


Sur la proposilion de MM. Jacobson, d'Arbous- 
sier, Bourgarel, Gervain et Lhuillicr, relative 
aux plans sociaux et économiques dahs les 
territoires d'outre-mer, 


Nombre des votants......:....... 119 
Majorité absolue..…............ 60 
Pour l'adoption, ......... 119 
Contre scene 0 


L'Asse pee de l'Union français ea adopté. 


Ont voté. pour : 


Mme Allemandi. 


MM. $ 
André (Max). 


Abdesselain. 


‘ Aubert, 


Mme Autissier, 
Barbé. 
Baretaud, 
Begerra. 
Belabed. 

Mme Bertrand. 
Bichon. 

Bidet. 

Bizot. 
Boluix-Basset, 
Boubôw (Hama), 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Boussenot, 
Borrey. 

Mme Bory. 
Mme Caflot 
Carroué. 
Catrice. 
Cazelles. 
Chassiot, 
Chevance-Pertin 
néral). 
Cianfarani, 
Comiti. 
Coquart. 
Cortinchi 
Corval. 
Coulibaly 
Curabet, 
Dainongo, 
Darlan, 
Delmas. 
Delorme. 
Denis. 
Diop Babacar. 
Ponnat. 

Dumäs. 

Duqueroix, 

Ebéde. 

Egretaud. 

Esnault. 

Estèbe. 

Flinuis. 

Fourcade. 

Gervain. 

Giard. 

Griaule. 

Gueye Momar Djim, 
Guyard. 

Hazoumc. 

Hénauit 

Ibrahim (Bäbikir). 
Jacobson. 

Joanin. 

Jousselin, 

Juge. 


(Gé- 


dit Dadet. 


MM. 
Abbas (Ferhat). 
Camptasse. é É 
Coubeche (Saïd-Al), 
: Coulon. . 


MM.- . 
Mademba Racine 
(Soudan). 


blée 
séance. 


élé de : 


Nombre des 


Contre 
Mais, 








Ahmed kKo!loko aii- Antlenini, 
fah). .| Arboussier {'), 
Aluy. Arnault. 


lin ci-dessus: : 
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Kemajou. 


(Guidicello). 


(Mamadou). 


Julien. 


Lachenal. 


Mme Lafon, 


Lakhdari. , 

Läpart.' 

Pabrent. “Eynac, 

Laurin.. 

Lautissier. 

Lechani. 

Mme Lefaucheux, 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris, 

Le. Guénédal. 

Léon, 

Lévy. 

Lhuillier. 

Lombardo. 

Mme. Malroux, 

Mériglier. 

Mever. 

Michärd- Pélissier. 

Mignot, 

Mitterrand, 

Monnet. 

Moritrat. 

Mme -Emilienne Mo 
reau. 

Moreux (René). 

Ouedraogo (Mara dou). 

Oudard. 

Peretti {de), 

Périer, 

Piéri. 

Pinot. 

Polycarpe, 

Razae. 

Rosfe Id er. 

Rosenfeld. 

Saidou. Djermakcye 
(Issoufou), 

Sarraut (Albert), 

Savary. 

Savi de Tove 
than). 

Schleiter, 

Schritt. 

Schock. 

Seppo Priso, 

Sylvestre, 

Tétau. 

Fhévenin. 

Touré. 

Vendenhooïm£gaë des 

Vivier, 

Ya Doumbia. 
Zinsour: 


(Jona- 





N'ont pas pris 


Excusés ou absents par congé : 


volants, .:. 
Majorilé absolue... 
Pour l'adoption....,:..v.. se $ 


après : : Vérification; 
EE reclifés conformément à la liste de SCTUR + 


part aû. voie : 


| La Vasselais (de), 
Sousatie. 
Thémia. 
Vauthier. 


{Chekkal Daho (orañ}, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Daniel Boisdon, président de V'ASseme 
de l'Union française, 


qui _brés sidail R 





Les nombres annoncés en séance avaient 


abs 12% 


ettossnninnnssssss 


"ces. nombres ont 
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: France d'outre-mer. . 


5, — Dépôt de listes de. candidats. au Conseil 
économique... : 


6. — Suite de. la discussion des conclusions 
du rapport de. la commission du règlement. 


1. —. Communication - d’une lettre de M: le 


. ministre - de. la France d'outre-mer. — .bis- 


; Cussiurt et vote d’une mption. 
“— Suite de l'orginiédon des commissions. 
* B — Dépôt de propositions. 


: . — Demande d’audition sur les événements 
d Madagascar. 


“M. — Clôture de la session de l’Assemblée. 


: 2. — Procès-verbal, 


PRESIDENCE DE M. BOISDON, 
président. 


k 


Fa séance est 


| ouverte à. 15 heures 20 
Minutes, 


1— 
PROCES-VERBAL 
x. le président. 
. ‘Séance du mardi : 30 décembre a été affiché. 
_L'ny a pas d'observation Pen 
_ Le procès-verbal ‘est..adopté. 


le miolshft-dè la 


. crois qu’il serait opportun de donner 


Le- procès- vert] de la | 


. sente séance, et, 
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a Go 
ORCANISATION DES COMMISSIONS 


M. le président. Je rappelle que l'ordre 
du jour prévoit la désignation des mem- 
bres des commissions. 

Les déclarations de candidatures 

reçues jusqu'à seize heures. 
- L'article 23 du règlement dispose que 
les listes des candidats doivent être affi- 
chées une heure au moins avant la dési- 
gnation des membres des commissions. 
Ces listes seront affichées jusqu’à dix- 
sept heures. 


Je propose done à l’Assembl ée de ne 
procéder à cette désignation qu'après 


sont 


suspension dé séance au cours de laquelle 


les présidents de groupe se réuniront. 
M. Laurent-Eynac. Je demande Ja parole. 


M. le président, La parole est à M. Lau- 
rent-Evnac. 


M. Laurent-Eynac. Monsieur le président, 
il est déjà quinze heures vingt minutes. 
Les groupes ont encore besoin de se réu- 
nir. Ne serait-il pas possible de retarder 
cet horaire d’une demi-heure ou d’une 
heure, élant donné que l’Assemblée n'au- 
ra plus, ensuite, qu'à entériner les listes 
présentées par les divers groupes ? Je 
aux 
Een le temps de délibérer. 


‘M. te président, Mon cher collègue, de 
nombreuses questions devront être sou- 
mises à l’Assemblée au cours de la pré- 
si les groupes doivent 


délibérer, il. serait préférable qu'ils le 


fissent immrdiatement. 


(1 1 





SÉANCE 


Li 


M. Laurent-Eynac. Je vous fais remar- 
quer, monsieur le président, que les 
groupes en cette maiière, et leurs bu- 


reaux, ne sont aucunement responsables 
du changement d'horaire décidé hier soir 
en fin de séance. 

A lä conférence 
été formellement 
votre proposition 


des présidents. il avait 
entendu avant-hier, sur 
même, que la séance 
d'aujourd'hui commencerait à dix-sept 
heures. Les groupes avaient pris À ca 
moment-là la décision de convoquer leurs 
merobres à quinze heures, L'affichage, 
dans ces conditions, pouvait en effet CON 
mencér à seize heures, 

lier 


Soir, en fin de séance, on a come 
plètement modifié l'horaire de notre après- 
midi &éwourd'hui. 

Dans ces CET s, je présente une 


{ 
observation très 1 n faisant 


onnable e 
remarquer que les gr roupe s vont se r ‘unir 
dans un instant, que certains d'entre cux 


n'ont pas établi définitivement la liste de 


eurs candidats, et que, l'affichage devant 
durer une heure, il ne serait possible de 
le fixer qu'à seize heures et demie, par 


exemple, et la séance à dix-sept heures 
ct demie au lien de dix-sept heures. 

Au surplus, M. Alfred Bour avait fait, 
à la conférence des présidents, la proposi- 


tion formelle que la séance publique ne 
commencât qu'à dix-sept heures et demie, 
M. Alfred Bour. C'est exact. 
M. Laurent-Eynau. Il avait fait remars 


quer avec pertinence que la fin de séance 
ne retiendrait que peu de temps notre 
attention et que, dans ces conditions, il 
était préférable de laisser aux groupes le 
temps de délibérer et d'établir la liste de 
leurs candidats. 


11 
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M. le président. Mon cher collègue, vos 
observations sont très perlinentes et 
prouvent l'inconvénient d’improviser en 
lin de séance des modifications aux déci- 
sions adoptées par les présidents de 
roupe. Mais, en définitive, c'est l’Assem- 
lée elle-même qui, hier soir, a manifesté 
avec beaucoup d'intensité le désir que 
l'heure de la séance fut avancée. 

M. Laurent-Eynac, Nous pouvons nous 
entendre, si personne ne fait d’objection. 


M. le président. La parole est à M. Alfred 
Bour. 


M. Alfred Bour. Tout ceci n'est pas très 
grave. Notre ordre du jour prévoit la suite 
de la discussion du rapport de la commis- 
sion du reglement. Or lä commission n'a 
à vous présenter qu'un seul alinéa. La dis- 
cussion sur ce point poarrait être très 
brève el Ja séance pourrait être suspéndue 
imimédiateinent après l'adoption 
alinéa, pour être reprise après dix-sept 
heures. 

M. le président. J'ai proposé À l’Assem- 
blée de ne procéder à la désignation des 
membres des commissions qu'après la sus- 
pension de séance. 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

11 en est ainsi décidé, 


— 3 — 


DEMANDE D'’AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale une de- 
mande d’ax la proposition de loi 
n° 2,824 présentée par MM. Aujoulat, Bo- 
ganda et Duveau, députés, et tendant à 
conseil général de la Haute- 


IS Sur 


instutüuer le 
Volta. 

La demande d’avis et la proposition de 
loi seront imprimées, distribuées, et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyées à Ja 
commission des affaires politiques et ad- 
ministratives. 

ll en est ainsi ordonné. 


Éd 


DEPOT DE DECRETS DE M. LE MINISTRE 
DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


M. le président, J'ai recu de M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer un pro- 
jet de décret modifiant le décret du 
je avril 1932 portant réglementation des 
accidents du travail en Afrique occiden- 
tale française. 

Le projet de décret sera imprimé, dis- 
tribué, et, s'il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des affaires so- 
Ciales. 

Il en est ainsi ordonné. 

J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de déerét portant 
majoration des rentes attribuées aux vic- 
times d'accidents du travail survenus sur 
le territoire de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et à leurs avants droit. 

Le projet de décret sera imprimé, dis- 
tribué et, s'il-n'y a pas d'opposition, ren- 
vové à la commission des affaires s0o- 
ciales. 

Il en est ainsi ordonné. 


dE: den 


DEPOT DE LISTES DE CANBIDATS 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer des listes. 
de candidats au Conseil économique, en 








de cet: 











ce qui concerne le groupe des territoires 


de l'Océan Indien et le groupe des terri- 


toires de l'Océan Pacifique. : 

Conformément à l’article 9 du décret 
du 24 février 1947 fixant les conditions 
de désignation des membres du premier 
Conseil économique, il appartient à l’ASs- 
semblée de l’Union française de désigner 
parmi ces candidats: : 

Un représentant pour le groupe des ter- 
ritoires de l'Océan Indien, 

Un représentant pour le groupe des 
territoires de l'Océan Pacifique. 

L'Assemblée aura éga'ement à désigner 
trois représentants pour le groupe des 
territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, de l'Afrique équatoriale française, 
du Cameroun et du Togo. 

Mais les candidatures concernant ce 
groupe de territoires ne sont pas encore 
parvenues à la présidence. 

De toute manière, ces désignations ne 
pourront intervenir que lorsque la pro- 
cédure en aura été fixée par la commis- 
sion du règlement. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
à cette commission la lettre de M. le mi- 
nistre de la France d’outre-mer pour Ja 
fixation de la procédure des désignations. 


M. Laurent-Eynac. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Lau- 
rent-Eynac. 


M. Laurent-Eynac. Je trouve anormal que 
l’on désigne séparément les représentants 
de ces différents groupes de territoires. Il 
en préférable de les désigner ensem- 
ble. 


M. le président. Il n’est pas question de 
les désigner en ce moment, IL est seule- 
ment question de fixer la procédure, je 
viens de le dire. 

Vous ne vous opposez pas, monsieur 
Laurent-Eynac, au renvoi à la commission 
du règlement ? 


M. Laurent-Eynac. Non, monsieur le pré- 
sident, J’exprime simplement cette ré- 
serve qu'il sera utile de désigner en 
même temps tous les représentants des 
différents groupes de territoires. 


M. le président, Le renvoi est ordonné. 


PERS pe 


SUITE DE LA DISCUSSION DES CONCLUSIONS 
DU RAPPORT DE. LA COMMISSION PROVI- 
SOIRE DU REGLEMENT 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des conclusions 
du rapport présenté au nom de la com- 
mission provisoire du règlement. 

Dans sa séance du 29 décembre 1947, 
PAssemblée a réservé le second alinéa de 
l’article 1* de son règlement, relatif à 
Ja dénomination des membres de l’Assem- 
blée. 

Je donne lecture de cet alinéa: 

« Ses membres portent le titre de con- 
seillers de l’Union francaise, » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Alfred Bour, rapporteur. Mes chers 
collègues, ainsi que je viens de vous Je 


dire dans une intérruption, il y a quel- 


ques instants, la commission du règle- 


ment rapporte, me pe em devant vous. 
euxième alinéa de l’ar- 


un seul alinéa, le 
ticle 1% qui avait été: — comme vient de 


le rappeler M. lé président — réservé dans | 


notré séance d’avant-hier: 


Je vous rappelle que le premier alinéa | 


-gues. C’est à cette détermination que. s'est -. | 
ois dire :: 


‘au destin, nagh 
-de l’Union française. {Applaudisseinents.) 








de cet article f* a été voté dans cette ‘| 
séance d’avant-hier, H est ‘ainsi conçu: | 
« L'Assemblée. prévue par les articles 63 
et 66 de la Constitution, réunie pour Ja 
première fois le 10 décembre .1947, à Ver. 
sailles, se nomme Assemblée de l’Union : 
française. » et k 
Le deuxième alinéa que vous propose 
votre. commission provisoire Au règlement 
sefait ainsi concu: « Ses membres portent 
le titre de conseillers de l’Union fran. 
çaise, » 
.Cet alinéa est court, il n’en est pas’ 
moins — à notre avis — fort important, 
Lorsque la question de la dénomination 
des membres de l’Assemblée de l'Union 
française est venue devant la commission 
rovisoire du règlement, celle-ci aurait pu 
résiter entre quatre appellations. I ne . 
peut plus être question de là pretuière, 
puisque — par un acte législatif qui 
n'est peut-être pas encore promulgué au 
Journal officiel, mais qui a recueilli l'as ‘ 
sentiment des deux Chambres — Île titre 
de « député » ne peut plus être mis en dis 
cussion et, à ce propos. mes chers «ollè- . 
gues, je crois que le Parlement français 
s’est inquiété peut-être un peu vite de ce 
qu'il aurait pu considérer comme une. 
usurpation qui n’était dans l'esprit de 
personne. Sur ce point. il aurait sans doute:: - 
pu s’en remettre à la sagesse de notre 
Assemblée. (Applaudissements.) 
Reste la possibilité de choisir entre trois 


autres termes. Votre commission — et sans … 


grande discussion — a écarté le titre de . 
« délégué » qui lui à paru ne pas corres- . 
pondre à la majesté, peut-être, de ces licux- 

et, surtout, à l'importance de l’Assemblée : 
de l’Union française, encore que c'était là 

la dénomination des membres d’une as- 

semblée qu’un certain nombre de nos col. 

lègues connaissent bien puisqu'ils en fai 
saient partie: je veux parler de l’Assemblée 

consultative, là première Assemblée réunie : 
en France après la Libération. À ce titré, 

nous aurions peut-être pu retenir le terme 

de « délégué ». Il n’en a pas été ainsi et 

notre choix, se rétréeissant, ne pouvait .. 
plus porter que sur le mot de « représen- * 

tant » ou celui de « conseiller ». 

Le terme « représentant » pouvait avoir 
ses partisans, et il en a eu. En. effet, il se 
réfère à une tradition ancienne, et je n'ä 
pas besoin de vous rappeler les souvenirs : 
de la première et ceux de la deuxième” 
République. ‘% 

Cependant, devant l'hésitation manifes- - 
teé par certains membres, une idée s’est 
fait jour, et je vous demande la permission 
de vous l'exprimer à mon tour à cette … 
tribune. : 

En réalité, le titre que porteront Jes . 
membres de l’Assemblée de l’Union fran- 
caise importe encore davantage à nos.col 
lègues d'outre-mer qu'aux représentants 
métropolitains, et la commission à eu l'idée, 
de donner la primauté aux préférences x 
pourraient être exprimées ‘pas. ces eollè- 
arrêtée votre commission -et :je 2 
que, parmi nos collègues d'outre-mer qui 
en font partie, la quasi-unanimité s’est 


prononcée pour le mot de « conseiller. » . 


C’est la raison profonde pour laquelle : 
voire commission s'est ralliée à cetle ap. 
pellation et vous propose de nous dénom-. 
mer « coriseillers de l’Union franéaise. » 
IL y a des conseillers de ja République 
française, il y aura des conséilkrs de 
l'Union française. à RE : 

Permettez-moi de vous dire en terini 
nant, mes chers collègues, que je souhaite: 
que ce titré, dans l’histoire, nous assocle 
ue nous voulons magnifique... 


M. Borrey. Je demaride la parole. : 
M. le président. La parôle est à M. Borre}s, 


C] 


mn = 
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lointains comme l’Indochine, 


à la 
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M. Borrey. Mesdames, messieurs, je suis 


. gn garçon du Niger et, par conséquent, je 


vais exprimer l'opinion dé mes camarades 


: d'outre-mer. , | 
e nous n'avions plus 
‘ &e droit de porter le titre de député, en 


H nous a été dit 


raison d’une loi faite par le parlement 
francais. Nous, nous sommes membres de 
l'Assemblée de YUniorn française, c’est- 
à-diré que nous faisons partie d’un orga- 


- nisme qui. nous apparaît comme un peu 
." différent du 


arlement français. 

* Messieurs, la dénomination de député 
nous avait paru correspondre “ exacte- 
ment à ce que nous voulions être, et 


. je suis sûr que mes camarades des terri- 


toires d'outre-mer sont un 
comme moi-même. d’ailleurs. 
le sentimerit d’être minimisés. 
On ne peut rapporter cette loi, mais 
nous tenons à dire que nous ne sommes 
pas très contents d'être seulement des 
conseillers; nous voudrions être des dépu- 
tés, députés dans le sens de deputare, 
dans le sens latin du mot, parce que, tout 
de même, quand un représentant où un 
conseiller viendra du Cambodge, de pays 
des ‘Etats 
associés, du Cameroun ou de la Tunisie, 
ce sera le député envoyé d’un souverain, 
uelque chose assez différent d’un député 
de l’Assemblée nationale, et c’est pour- 
quoi je tiens à prendre position et à dire 
que nous sommes mécontents d'avoir été 
mis devant le fait accompli. (Applaudis- 
sements.) : 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Je dois dire, au nom du 
groupe socialiste, que nous aurions pré- 
féré le titre de « représentants du peuple », 
pour bien des raisons. 

Tout d’aborñ, c’est celui qui se rap- 
proche le plus de celui de « député », et 
ensuite parce que des souvenirs histori- 
ques y sont rattachés. 

D'autre part, nous craignons que le 
titre de « conseiller » n’évoque les assem- 
blées coloniales du temps jadis, ces petits 
conseils restreints qui sont à l'origine du 
malaise qui pèse aujourd'hui sur l'Union 
française. 

Nous remarquons également que le titre 
de conseiller aurait correspondu au Con- 
seil Ge l’Union française, et si les seconds 
constiluants ont adopté le titre d’Assem- 
blée de l’Union française au lieu de Con- 
seil de l’Union francaise, c’est bien qu'ils 
avaient l'intention de marquer une difté- 
rence. C’est la raison pour laquelle, à la 
commission du règlement, nous avons 
marqué nos préférences pour le titre, pré- 
férable à notre avis, de représentant du 


eu . VEXÉs, 
ous avons 


peuple. Mais il est bien évident que, dans 


un désir de conciliation, nous ne propose- 
rons pas d'amendement et nous rällierons 
volonté de l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Max 

idré, 

M. Max Apdré. Pour les raisons expo- 
sées par les précédents orateurs, nous re- 

eltons que l’on ne nous ait pas permis 
e titre de députés et spécialement, que 
Assemblée nationale snivie par le Conseil 


de la République. ait eru devoir nous gra- 
tificr, d’une injonction qué nous trouvons: 


pouf le moins inopportune au moment où 


‘ Hous commençons noë travaux. : 
| Ceci dit, nous nous rallierons au titre 
. de conseiHers de l’Enion française afin de 


faire lunanimité de cette Assemblée sur 
Un litre commun. SA 


M. le président. La parole. est à M, ‘Barbé. | 
M. Barbé. Le titre -de conseiller, actuelle- 


ment proposé par:la commission avec l’as- 
sentiment ünanime du groupe commu- 


niste, correspond bien, à notre avis, au 
rôle que doivent avoir les élus de cette 
Assemblée, élus du deuxième degré, et les 
futurs représentants des Etats associés, 
qui seront appelés à être, non les législa- 
teurs de leur propre pays, mais les délé- 
ques de leur pays dans cette Assemblée 

e l’Union française. 

Conseiller de l'Union française, c’est, 
certes, un beau titre pour la naissance 
d’une institution à laquelle nous voulons 
espérer un avenir heureux, Et nous vou- 
drions penser qu’en effet, si le titre de 
député n’a pour ces raisons pas pu nous 
être accordé, on puisse du moins être as- 
suré que notre Assemblée ne 6e trouvera 
pas brimée par toutes sortes de tentatives 
en vuc de diminuer ses prérogatives et 
ses Der (Applaudissements sur tous 
les bancs.) Nous voudrions espérer que 
certaines pressions que nous avons vues 
se dessiner, hier éoir, sur notre Assem- 
blée, ne se renouvelteront plus. Nous vou- 
drions espérér que les pouvoirs de notre 
Assemblée, que ses possibilités d'action, 
seront dignes de la place que lui a faite la 
Constitution. Ainsi notre Assemblée pourra 
faire la preuve qu'elle est véritablement 
utile au développement des institutions 
démocratiques, du progrès et de la li- 
berté dans les pays d'outre-mer et nous 
pourrons être Hes véritables conseillers 
d'une institution dont nous voulons sou- 
haiter qu’elle soit vraiment l’Union fran- 
çaise. (Applaudissements unanimes.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

En m'associant aux vœux qui viennent 
d’être exprimés par les divers orateurs, je 
vais mettre aux voix, tout d'abord, le se- 
cord alinéa de l’article 1*, 

(Le second alinéa de l'article 1% 
voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets maintenant aux 
voix l’ensemble de l'article 1, dont je 
donne une nouvelle lecture : 


, MS AUX 


TITRE 1° 


DÉNOMINATION DE L'ASSEMBLÉE 
ET DE SES MEMBRES 


« Art. {®, — L'Assemblée prévue par 
les articles 63 et 66 de la Constitution, 
réunie pour la première fois, le 10 décem- 
bre 1947, à Versailles, se dénomme Assem- 
blée de l’Union française. 

« Ses membres portent le titre de 
conseillers de l'Union française. » 

Je mets aux voix l’article 1%. 

(L'article 4%, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. En conséquence de ce 
vote, le titre de « consêillers » doit figurer 
dans chacun des 32 articles du règlement 
précédemment adoptés en réservant la dé- 
nomination des membres de l’Assemblée, 


Rs Pl 


COMMUNICATION D'UNE LETTRE DE M. LE 
MINISTRE DE LA FRANCE D’'OUTRE-MER. 
DISCUSSION ET VOTE LD'UNE MOTIiON 


M. le président. Messieurs, j'ai reçu de 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
la lettre suivante dont je dois vous donner 
communication : 


« Paris, le 31 décembre 1947. 
« Mon cher président et ami, 


« J'ai saisi le conseil des ministres du 
problème de savoir si M. Bollaert pouvait 
tre entendu par la commission du règle- 
ment de ‘votre Assemblée. Le conseil a 





des négociations, cette audition ne pré- 
sentait pas d'avantages... » (Erclamations 
sur un grand nombre de bancs.) 


A l'extrême gauche. Voilà les pouvoirs 
de l’Assemblée ! 


M. le président. « et que le haut 
commissaire ne devait pas plus se rendre 
devant votre commission du règlement 
qu'il ne $’était rendu devant les commis- 
sions parlementaires compétentes. 

« J'ai été assez heureux de pouvoir vous 
faire rencontrer M. Bollaert en ma pré- 
sence ; il vous a donné les renseignements 
utiles dont vons pourrez entretenir vos 
collègues... » (Nouvelles exclamations.) 

« Je profite de cette occasion pour vous 
dire tous mes vœux pour vous et vos col- 
lègues avant de vous les présenter offi- 
ciellement demain. » 

A l'ertrême gauche. Nous continuons 
la guerre au peuple du Vietnam. 

Mème pas une conférence de presse ! 


M. le président. « ..Croyez, mon cher 
président et ami, à mes utiments les 
meilleurs. 

« PAUL COSTE-FLORET. » 

(Erclamations.) 

Messieurs, les informations que je puis 
vous donner, que je suis autorisé à vous 
donner, sont les suivantes: je pense que, 
dans un délai très bref, nous aurons 1] 
plaisir d’avoir à nos côtés nos collègues 
du Cambodge et du Laos. (Vi/s applaudis- 
serients unanimes.) 

D'autre part, M. Bollaert à bien voulu 
m’affirmmer que les négociations en cours 
actuellement et qui traversent une phase 


asséz difficile, mais qui sont très avancées, 
seront inspirées d'un esprit qui sera €en- 


tièrement l'esprit de l'Union française 
(Applaudissements au centre), à savoir: 
que les populations vielnamiennes verront 
reconnue très largement leu utonomic, 
et que, d'autre part, elles s'inltégreront 
dans l’Union française. 

Voilà exactement les termes dont je me 
crois autorisé à me servir. 

M. Barbé. Je demande la par 

M. le président. La parole est à M. Part 

M. Barbé. On vient ainsi de faire une 
démonstration pratique du rôle que l'on 
prétend donner dans les milieux gouver- 
nementaux à notre Assemblée. L’Assem- 
blée de l'Union française est considérée 
comme n’avant pas le droit d'entendre 
dans une de ses commissions compétentes 
Je haut commissaire de la France en Ido- 
chine 

Je considère, au nom du groupe com- 
muniste, que c’est là une attitude inad- 
missible et je tiens à élever à ce sujet une 
solennelle protestation, ( Applaudisse- 
ments sur un grand nombre de bancs.) 

Il est malheureusement certain que les 
déclarations qu’a été autorisé à nous faire 


notre président, si elles sont susceptibles 
— et les applaudissements à peu près una- 
nimes de celte Assemblée l'ont montré -« 
de donner satisfaction au peuple français 
et aux conseillers de l’Union française en 
ce qui concerne le Cambodge et le Laos, 
sont absolument incapables de donner, en 
ce qui concerne Vietnam, la même ga 
rantie à des fractions très importantes de 
notre Assemblée. 

Le fait que l'on poursuit les négocia- 
tions avec la marionnette qui se nomme 
l’ex-empereur Bao-Dai (Applaudissement!« 
à l'extrême gauche), collaborateur du mi- 
litarisme japonais, collaborateur du fas- 
cisme en lutte contre les démocraties, ré- 
fngié dans une possession anglaise et qui 
se déplace sur des hydravions arméri- 





[été unanime. à penser qu’en l’état actuel 


CAÏNS,. 
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M. Périer, Nous ne discutons pas le [ une mesure gouvernementale qui consti- | le Gouvernement. Nous avons besoin d'ens ° 
fond... tue un manque d’égards caractérisé en- | tendre le représentant du Gouvernement, : 


M. Alfred Bour. Ne juslifiez pas Ja ré- 
serve du Gouvernement par des paroles 
urorudentes. 


M. Barbé. ...le fait que l’on oublie pour 
ces négociations le seul représentant véri- 
table et qualifié du peuple vietnamien, le 
président de la république démocratique 
du Vietnam, le président Ho-Chi-Minh, sont 
autant de raisons pour ie groupe commu- 
niste de considérer que Jes négociations 
actuellement en cours ne sont nullement 
entrées dans une voie favorable, mais, au 
contraire, tournent le dos à la paix. 

C'est pourquoi le groupe communiste 
regrette encore davantage de n'avoir pu 
entendre les explications du représentant 
de la République française au Vietnam 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Laurent-Eynac. Je demande la pa- 
role. 

M. le président, La parole est à M. Lau- 
rent-Evnac. 


M. Läurent-Eynac. Nous ne nous asso- 
cions æœ:tes pas aux dernières observa- 
lions que vient de présenter M. Barbé au 


nom de nos collègues du groupe commu- 
uis! 

M. Barbé. Nous nous en doutions!... 

M. Laurent-Eynac, ...mais nous enlen- 
dons nous élonner que ie ministre de Ja 
France d'outre-mer fasse à l’Assemblée de 
l'Union française une réponse d'une désin- 
volture surprenante, {pplaudissements 


sur ous Les bancs.) 


Il est inacceptable que la Constitution 
avant créé l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, le ministre de Ja France d’outre- 
mer, au Gouvernement, chargé des 
contacts réguliers ct permanents avec 
celte Assemblée, puisse prendre une telle 
décision et rejette la demande que nous 
avons formulée dans les conditions les 
plus normales, les plus régulières, confor-. 
mnément à nos attributions les plus incon- 
testables, d'entendre le haut-commissaire 


, 


äe la République francaise dans nos ter- 


ritoires d'Indochine, à l'heure même qu’il 
y va repartir pour aboutir peut-être à des 
conclusions définitives. 


Notre surprise est d'autant plus grande 
— et elle confine, je m'excuse de le 
dire, à une sorte d'indignation —# (Très 
Lien! très ben! au centre) que M. Bol- 
Jaert a été entendu, il y a moins de huit 
jours, dans un local de l’Assemblée natio- 
anale, par nos amis proches du rassemble- 
ment des gauches. Nous avions été con- 
viés À celte audition, nous n'avions pas 
pu nous y rendre, retenus que nous étions 
par les débats de cette Assemblée et es- 
pérant d’ailleurs entendre ici même M. Bol- 
Jaert. 

Il n’entrera dans l'esprit de personne 
que le haut commissaire ait pu être en- 
tendu par ses amis du rassemblement des 
gauches dans un local de l’Assembice na- 
tionale, sans qu'il ait pris préalablement 
l'avis de M. le ministre de la France d’ou- 
tre-mer. 

Ainsi donc, le ministre autorise M. le 
haut commissaire en Indochine à venir 
s'expliquer devant les membres du ras- 
semblement des gauches dans un local de 
l'Assemblée nationale et nous refuse cette 
autorisation. 

Il ne s'agissait pas d’entendre le haut 
commissaire en séance plénière de notre 
Assemblée; il s'agissait d’entendre le 
haut commissaire en réunion du bureau 
en présence de certaines délégations de 
l'Assemblée dans ‘un. local attenant à la 
salle des séances. En vérité, nous éle- 


vers l’Assemblée de FUnion française. 
(Applaudissements sur un grand nombre 
de bancs.) 


M. Barbé. Le Gouvernement à pour nous 
moins de considéralion que pour un 
parti politique !... 

Au centre. 1] nous considère comme un 
peu moins qu’un conseil municipal. 


M. Vivier. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Vi- 
vier. 

M. Vivier, Au nom de la commission du 
règlement que j'ai l'honneur de présider 
et au nom du groupe socialiste de cette 
Assemblée, je tiens également à protester 
contre la désinvolture dont vient de faire 
preuve le Gouvernement. 

Sans aborder le fond du débat, je vou- 
drais rappeler que notre commission avait 
transmis au Gouvernement, par le canal 
du ministre intéressé, une requête fort 
courtoise, demandant l'audition de M. le 
haut commissaire Bollaert. 

Nous expriñons notre surprise, car, COm- 
ment connaître, comment posséder les 
moyens d'investigation si, dans une con- 
joncture comme celle-ci, nous n’entendons 
pas celui qui représente la France dans 
les territoires d'outre-mer, celui qui de- 
main fera les négociations nécessaires ? 
Et notre Assemblée nous semble, de ce 
fait, absolument minimisée. 

Notre président nous a dit tout à l'heure: 
« Les déclarations que je suis autorisé à 
vous faire... », Ct là, je viens protester 
de la manière la plus énergique, car le 
président de cette Assemblée, investi des 
pouvoirs que lui confère la Constitution, 
n'a pas à être autorisé par aucun orga- 
nisme. (Applaudissements unanimes.) 

J'en ai terminé, mes chers amis, en vous 
disant que je m’associe aux protestations 
qui viennent d'être émises ici, et que, 
au nom de Ja commission du règle- 
ment, au nom du groupe socialiste, nous 
ne pouvons pas tolérer plus longtemps 
que se poursuivent de pareils agissements. 
(Nouveaux applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
bou Hama. 


M. Boubou Hama, Mesdames, messieurs, 
au nom du groupe du Rassemblement dé- 
mocratique africain, je vous demande de 
bien réfléchir à ce que le Gouvernement 
vient de faire. 

Nous sommes ici, nous, représentants 
des territoires d’outre-mer, pour préparer 
le présent et l’avenir. 

Nous voudrions savoir comment le Gou- 
vernement français entend sauvegarder Ja 
liberté de ce peuple qui se bat; car, mal- 
gré tout ce qu’on dit, le peuple du Viet- 


vernement entend négocier avec Bao-Daï, 
qui, nous le savons tous, combattait, il y 
a quelque temps, avec les Japonais contre 
la France, nous ne pouvons ceries pas 
avoir confiance dans une négocialion avec 
Bao-Daï. 

Nous savons que le président Ho-Chi- 
Minh demande à s'intégrer dans l’Union 
française, qu'il a derrière lui la masse 
du peuple du Vietnam, et nous ne pôu- 
vons pas comprendre comment on négocie 
en pleine guerre avec l'empereur Bao-Daï, 
qui a abandonné le pouvoir. 


M. Laurin. 11 y à été forcé par [o-Chi- 
Minh. 


M. Boubou Hama. D'autre nous 


çaise. Tous les problèmes de l’Union fran- 





vons notre protestation motivée contre 


nam se bat pour sa liberté. Et si le Gou-. 


part, 
“sommes ici l’Assembléé de l’Union fran- | 


ne serait-ce que pour nous permettre de . 
savoir — car les conditions de paix qu'on: . 
imposera au Vietnam peuvent nous en ‘ 
donner une indication — de savoir dans 

quelles conditions le Gouvernement en.” 

tend créer l’Union française, (Applaudisses * 
ments à l'extrême gauche.) À. 


M. Laurin, Je demande la paro!e. 


M. le président. La parole est à M. Lans 
rin. 

M. Laurin. Il est évident qu’on ne peut 
pas engager aujourd’hui un débat sur . 
fond de la question des territoires de Id. 
fédération indochinoise, : 
.Je tions simplement à dire À nos col - 
lègues communistes, au nom d’un cerlair 
nombre de mes amis, que nous ne some” 


A l'extrême gauche. Naturellement ! 


M. Laurin. et vous vous en douti 
qui motivent l'accord que nons avond 
donné à cette demande d’audition du hau 
commissaire de France pour }'Indochine. 

Nous voudrions simplement dire que leg 
explications | le président nous à don. 
nées tout à 
réjouissent, et pour l’autre part nous 
alarment. Nous nous réjouissons tout 
d'abord de voir entrer bientôt au sein de 
cette Assemblée les représentants du 
royaume du Cambodge et du royaume du 
Laos, mais nous sommes inquiets sur cer 
taines rumeurs qui tendraient à nous fairé 
croire que les accords conclus dans la 
Baie d’Along n'ont pas fait respecter nos 
tamment ce qui, quant à nous, constitud 
le fond de l'Union française, c’est-à-diré. 
l'unité de défense nationale et l'unité di 
plomatique. 

Nous avons besoin d’avoir, à cet égard 
des garanties et des explications, et c'es” 


dent d’être notre interprète auprès du mi 
nistre de Ja France d'outre-mer pour lui 
dire tout d'abord que nous ne sommes 
pas du tout satisfaits de la facon cavæ - 
lière, comme l’a dit tout à l'heure M. Lau 
rent-Eynac, dont on a traité notre Asseme 
blée dans cette affaire, mais encore pour . 
lui faire savoir que nous attendons, dèg 
que notr: commission compétente sera : 
créée, des explications. 


M. Max André. Je demande la parole, 


André. se 


M. Max André. Mesdames, messieurs, jé 
suis surpris de certaines violences de Jan- 
gage qui se sont manifestées au cours dé 
ce débat. Non pas de toutes les violences . 
de langage, mais de certaines et, 
exemple, de celles de M. Laurent-Fynae, 

ue je vois rejoindre étrangement celles 

e M. Barbé. . 


au contraire ! à 
Un conseiller au, centre. Insuffisant'! 


M. Max André. Je dois dire que sur 14 
plan de la défense des prérogatives de 
cette Assemblée, mes amis et moi ne sOM- 
mes jamais les derniers à montrer la plus . 
grande énergie. Mais, après ce que nous 
a dit notre président, après la comm ; 
cation du Gouvernement, il sémble que : 


commission des territoires d’outre-mer 
l'Assemblée nationale, ni par la <on 


de la République. 
C'est pourquoi, 





çaise nous intéressent au même titre que 





fait que M. Bollaert n'ait pas été enle 


mes pas du tout d'accord sur les raisons | 


M. le président. La parole est à M. at « 


. 


‘heure, pour une part nous -. 


pourquoi nous demandons à M. le prési:.. ‘ 


M. Georges Monnet. Il a été très modéré, . 


. 


M. Bollaert n'ait été entendu ni par‘ ls 4 
sion de la France. d'outre-mer du Consel : 
je suis peut-être moin$ À 


choqué que certains d’eñtre vous Vend EN 


x 
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“par notre Assemblée. (Erclamalions à 
l'extrême gauche.) 


M. Mignot. Surtout parce que vous êtes : 


l'interprète du président du conseil et du 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. Max André. Je ne suis l'interprète de 
personne ici et si vous aviez été hiér à 
la commission du règlement, vous sauriez, 
et j'ai le droit de le dire, que lorsqu'il 
s’agit de défendre les prérogatives de 
cette Assemblée, il n’y a pas de Gouverne- 


nement, hi d'amis politiques qui tiennent. 


M. Barbé. Nous y sommes! 


M. Max André. D'un autre côté, on me 
permettra de dire — car j'ai en cette ma- 
tière une certaine expérience que d’aucuns 
connaissent — que mettre sur la place pu- 
blique, ou même dans les débats des 
Assemblées, des négociations extrêmement 
délicates, au moment le plus critique, peut 
présenter des inconvénients graves, 

ll s'agit, mes chers collègues, de la vie 
de quantités de citoyens et de soldats fran- 
gais onu indochinoïis, 11 faut savoir si en 
une affaire si délicate et si grave, nous 
alons laisser tout de même une certaine 
Jatitude au Gouvernement français. 


M. Georges Monnet, C’est un de vos col- 
Jègues M. R. P. qui a demandé l'audition 
de M. Bollaert, 

Un conseiller. Non, c’est M. Estèbe. 

M. Max André. Oui, et j'en suis surpris. 
(Exclamations et rires à l'extrême gauche.) 

A qauche. Enfin, l’avez-vous votée qu 
repoussée, cette demande ? 


M. Max André. Nous l’avons votée, mais 
nous l'avons votée tout en considérant 
_— je le dis très franchement à M. Estèbe 
qui ne me contredira pas — qu'il n’était 
pas souhaitable de donner tant de publi- 
cité à des discussions extrêmement sub- 


tiles. Beaucoup d’entre vous ne savent pas 


e2 qu'est l’Asie. Moi, je le sais. 
Plusieurs conseillers. Moi aussi! 
M. Estèhe. Moi aussi, jy suis né. 


M. Max André. Je crois que si nous trou- 
blons le jeu, nous jouerons à tous les 
coups contre la France et, à cet égard, 
mes chers collègues, tout en m’associant 
au regret que nous ne puissions pas, ac- 
luellement, être mis dans le secret de ces 
négociations, tout êèn souhaitant, avant 
que cès négociations ne deviennent défi- 
uilives — car nous en sommes encore aux 
préliminaires, autant que je sache — que 
Bous soyons appelés à donner notre avis, 
et ici je crois rejoindre l’unanimité de 
celle Assemblée, je dis que je me montre 
moins catégorique qu’un certain nombre 
des orateurs qui m'ont précédé sur la né- 
cessité d'entendre immédiatement M. Bol- 
laert. 

J'avoue, d’ailleurs, que dans les argu- 


ments qu'a développés M. Laurent-Eynae, 
“ün point m'a quelque peu surpris: j'ai 


té étonné d'apprendre que M. Bollaert, 
qui ne semble avoir reçu l'autorisation du 
Ministre de comparaître devant aucune 
des commissions parlementaires, a com- 
paru devant ses amis politiques. 

. A-t-il été autorisé ou non, c’est ce que 
je voudrais savoir... 

M. Barbé. Demandez-le au ministre. 


M. Max André. ...à dévoiler dévant un 
sroupe politique des choses qu'on cache 
aux assemblées parlementaires ? (Applau- 
dissements.) : 


. Jé dernande enfin à M. Laurent-Eynac 


S'il croit savoir-que M. Bollaert a recu 
pour cela l'agrément du ministre de la 


“France d'outre-mer, 











M, le président. Me permellez-vous de 
prendre Ja parole ? 

Votre président, je vous l’assure, est 
toujours votre interprète fidèle. 


M. Barbé.. Sauf hier soir, monsieur le 
président, à la commission du règlement. 


M. le président. ...et dans la conver- 
sation qu'il a eue cette nuit avec M. Bol!- 
Jlaert, il. a vivement insisté pour que 
celui-ci vienne. IL a mème fait allusion à 
cette audition de M. Bollaert par un 
groupe politique, mais il ne semble pas 
que M. Bollaert ait eu à se louer parlicu- 
hèrement de cette audition. 

Au centre, C’est une opinion qui vous 
est personnelle, monsieur le président. 


M. le président. Nous savons tous que 
tout le monde cest toujours très discret, 
mais je me permets de faire remarquer 
que. ce n’est pas le ministre de la France 
d'outre-mer qui a été d'avis que M. Bol- 
laert ne soit pas entendu; en raison de la 
gsavité des pourparlers engagés et du 
point où ils sont arrivés, c’est le conseil 
des ministres tout entier. Voilà exacte- 
ment comment a été présentée celte nuit 
la question, 


Plusieurs voir. Par qui ? 

M, le président. Par M. Bollacrt, en 
présence du ministre de la France d’ou- 
tre-mer. 

Au centre. Nous en prenons acte. 


M. Max André. Je vous remercie, mon- 
sieur le président, de ces précisions qui 
me permettent de conciure que dès que 
les négociations en cours et Ja nécessité 
du secret qui conditionne Icur aboutisse- 
ment normal et souhaitable le permet- 
tront, nous entendrons M. Bollaert, avant 
que des décisions définitives ne soient 
prises. 


M. Barbé. Si le ministre le veut bien. 


M. le président, Ia parole est à M. Es- 
itbe. 

M. Estèbe. Je serai lref, élant donné 
que c’est notre groupe, associé au groupe 
des indépendants d'outre-mer, qui avait 
pris la responsabiiité, non sans l'avoir 
mûrement réfléchie, de déposer la propo- 
Silion qui a recu du gouvernement l’ac- 
cueil que vous savez, l'accueil qui sou- 
lève une émotion que je crois justifiée 
encoré que les raisons invoquées soient 
de valeur très diverse. 

Je vous prie de croire, mes chers collè- 
gues, que nous avons bien réfléchi avant 
de prendre une teile initialive, Mais vous 
ne pouvez ignorer, puisque l'Assemblée 
vient de s’en faire Fécho, que le secret 
avait pas été totalement gardé, même 
peut-être de la bouche de M. le haut-com- 
Mmissaire, sur l’essentiel des négociations 
actuellement entamées, Certains recoupe- 
mehts, d'ailleurs contradictoires, nous ve- 
naient par 1 voie de la presse ou, ce qui 
est pire, par la voie de conversations de 
able, d'entretiens plus on moins privés 
èt nalureilement, dangereusement défor- 
més, 

Hi nous est donc apparu que notre As- 
semblée avait le devoir, sinon le droit, 
d'être informée dans la mesure qu'aurait 
appréciée M. le haut commissaire lui- 
même, selon des modalités d’audilion que 
nous avons déterminées et qui nous pa- 
raissaient de nature à concilier les droits 
légitimes de notre Assemblée et la dis- 
crélion bien naturelle du Gouvernement 
et de M. Bollaert. 

Nous prenons acte de la réponse qui 
nous est faile, mais nous ne nous dissi- 
‘“mulons pas, -quant à nous, que, si l’on 
veut: que cette Assèmbiée devienne ce 


que l'on redoute, c’est-à-dire | 
fermentation, d'irritation, où les débats 
n'auront aucune substance, nous n'avons 
qu'à persévérer dans le sens que le Gou- 
vernement paraît nous indiquer. 


un lieu de 
t 


Je vous prie, monsieur le président, si 
vous en avez l'occasion — et vous l'aurez 
certainement à plusieurs reprises, concer- 


nant la proposition d'audilion de M. de 
Coppet, et peut-être d’autres proposiliong 
d'auditions — ne manquez pas de faira 
part aux pouvoirs publics de notre 1 


time étonnement. 

D'autres personnalités, notamment le 
général Juin, qui sera à Paris incessame 
ment, seraient sans doute désireuses 
d'être entendues, sinon en audience pu- 


biique dans une commission ofticielle, du 
moins par un Cérlain D 
de cette Assemblée. 

Si l’on ne nous permet pa 
dans des conditions d'investigation et 
d'information suffisantes, je crains que 
nous n'arrivions à justifier les inquiétudes 
et jes alarmes qu'une certaine presse et 
certaines sphères politiques ou autres ne 
manqueront pas d'exploiter pour transfor- 
mer l’Union Française en ce qu'elle ne 
doit pas et ne veut pas devenir, 


ïmbre de mer 


s de travailler 


C'est la raison pour laqueile nous 60ome- 
mes très déçus de Ja réponse qui nous est 
faite. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. d'Ar- 
boussier, 

M. d’Arboussier, Mes chers collègues, je 
liens simplement, après le point de vue du 
rassemblement démocratique africain que 


nous a donné notre collègue M. PRaubou 
Hama, à montrer une certaine surprise 
des propos tenus par notre collègue M Max 
André. 

Comme l'a rappelé M. Estèbe, nous 
avions pris toutes les précaultions pour 
ne pas déclencher un débat, Je crois mème 
que nous avions pous 6 trés loin le pré- 
cautions en Gemandant que ce fût notre 


président qui, dans une entrevue privée, 
soumit au Gouvernement la demande que 
nous avons formulée d’une entrevue avec 
le haut commissaire, J’en viens à renser 


que plus on se 
vous piétine. 


montre timide, plus on 


ipplaudissements.) 


Je pense que le moment est venu pour 
nous de prendre une attitude nette. Nous 
avons su la prendre hier à l'unanimité au 


sein de Ja cominission du règlement, en 
termes mesurés, en termes qui n’ont pro- 
voqué aucun débat. Nous ne voulo AS 
non plus faire ici des éclats de voix. mais 
nous tenons à dire netlement que nous 
avons des prérogatives qui, nous l'avons 
rappelé hier, sont constitutionnellement 
plus importantes que celles du Conseil de 
la République. (Applaudissements.\ 

Nous tenons à être défendus par les or- 
ganismes résponsables de celte Asseimbite 
(Vifs applaudissement: 


M. le président. La parole est à M. Pé- 
rier. 
M. Périer. Mesdames, messieurs, j'ap- 


partiens à cet artopage 1} 


etreint qui à eu 
l'honneur d'entendre M. 


ollael L. 


Si nous en croyons Ce que nous a dit 
M. le président — et je n'ai aucune raison 
de mettre en çause sa parfaite impartia- 
lité —.il semblerait que M. Bollaert, au 


cours de celte 
secrets d'Etat. 


audihion, nous à dévoilé des 


M. le président. Non, non! 

M. Périer. Je tiens à dire qu’au cours 
de celte audition, qui a eu lieu, j'insiste 
sur ce point, uniquement en présence de 
parlementaires ou d'élus, c’est-à-dire de 
gens parfaitement mandalés pour enten- 











dre el comprendre, il n'a rien été dit qui 
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uisse compromettre en quoi que ce soit 
es négociations en cours. Et j'ajoute qu’à 
la suite de ceite audition, notre ami M. Mi- 
chard-Péllissier et moi-même, nous nous 
sommes pertmis de faire état de la motion 
présentée devant eette Assemblée pour en- 
retenir M. Bollaert qui semblait à ce ro- 
ment-là comprendre parfaitement qu'il Jui 
élait possible, je dirai même souhaitahle, 
de présenter devant notre Assemblée des 
points de vue généraux ne compromettant 
en rien les négociations et — je tiens à 
i'affirmer — ne présentant en aucune ma- 
niere un point de vue partisan queleon- 
que et n'engageant en rien ie débat quant 
uu fond, 

Dans de telles conditions, nous ne pou- 
vous croire un seul instant qu'on puisse 
mous opposer, du côté da M. le ministre 
des territoires d'outre-mer, une argumen- 
tation telle que celle qu’on nous présente. 
I est bien évident que le haut commis- 
gaire ne serait pas à la hauteur de sa tâche 
s'il n’était capable de dire devant n'im- 
porte quel aréopage ce qui doit être dit 
tout en conservant la discrétion nécessaire 
sur les négociations en cours. Je pense 
qu'il était nécessaire d’y insister à nou- 
veau et, pour ma part, je ne formule qu’un 
souhait, à savoir que dans cette Assem- 
blée, où le débat ne devrait pàs tre en- 
sage quant au fond, nous soyons au moins 
_— eco pour dire que la forme nous 
n apparaît comme inacceptable t- 
rar 3% ptable, (Apple 

M. le président. La parole est à M. Zin- 
Bou. 


M. Zinsou. Je n'ai que quelques mots à 
dire au nom du groupe des indépendants 
d'outre-mer. E 

Le Gouvernement pense sans doute que 
le silence est d’or. 

Nous le pensons avec lui dans d’autres 
circonstances. Mais nous ne pouvons nous 
‘mpêcher d'exprimer notre regret de la 
açon la plus nette et de nous associer 
aux termes employés par les orateurs pré- 
cédents pour dire que nous voulons être 
ou ne pas être. 

L'Assemblée de l’Union française repré- 
sente à nos yeux l’un des plus beaux es- 
poirs que la France peut actuellement 
crécr dans le monde, Nous souhaitons que 
cet espoir ne soit pas déçu, et nous ne 


serons pas déçus dans la mesure où le 
Gouvernement lui-même n’accréditera pas 
l'opinion que nous ne sommes que des 


figurants de théâtre. (Apziaudissements.) 
M. le président. La parcle est à M. Lau- 

rent-Eynac. 

k M. Laurent-Eynac. Je r'excuse d’avoir 

à reprendre la parole, mais l'Assemblée 

comprendra que j'ai le devoir de répon- 

dre aux observations de M. Max André. 
M. Max André s’est étonné de notre sur- 


prise. En vérité qu’avons-nous demandé ? 

Je dois dire que nos collègues du groupe 
du mouvement républicain populaire 
s'étaient associés à la demande dont 


M. LEstèbe avait pris l'initiative. 

Nous avions demandé d’entendre M. le 
hant-commissaire d’Indochine, non pas en 
séance plénière, mais dans une réunion à 
laquelle devaient participer une délégation 
de l’Assemblée et son bureau. 

M. Bollaert est maître de sa pensée et 
de sa parole. Il serait venu devant nous, 
autorisé par son ministre. Il eût fait de- 
vant nous les déclarations qu'il eû: estimé 
devoir faire; il nous eût apporté les ren- 
seignements qu'il eût estimé devoir nous 
fournir, Je suis sûr qu’il n’eût commis 


aucune indiscrétion grave par rapport aux | 


traclations en cours. Il est trop. conscient 
de sa responsabilité pour trahir les secrets 


de sa charge, mais il nous eût apporté des | entendu par une commission de l'Assem- 





renseignements précieux qu’il était de no- 
tre devoir de recueillir. (Très bien ! très 
bien !) Le Gouvernement a choisi d'en 
priver l’Assemblée de l’Union française. 
(Applaudisséments.) 

Est-ce un excès de langage, une 
imprudénce de parole que M. Bollaert au- 
rait commise devant le rassemblement des 
gauches ? Pas le moins du monde ! Et ce 
qu'il a apporté au rassemblement des gau- 
ches, ne pouvait-il, én vérité, être autorisé 
par son ministre à l’apporter ici ? 

Alors je m'étonne que M. Max André ait 
pu employer la formule « violence de lan- 
gage » parce qu'on exprimé librement ici 
son sentiment, qu’on laisse libre cours à 
une surprise qui a pu prendre un instant 
la figure de l’indignation. M. Max André 
eût-il préféré que nous fissions preuve de 
docilité, de servilité ? (Vifs applaudisse- 
ments.) 

S'il est entendu que nous 1e sommes 
dans cette Assemblée que pour agréer aux 
volontés gouvernementales, je me de- 
mande pourquoi cette Assemblée est ici 
réunie (Applaudissements), et je dis que 
notre protestation doit avoir d'autant plus 
d’accent que nous en sommes aux pre- 
miers contacts avec le Gouvernement, que 
c'est une épreuve qui va décider de la 
suite de nos rapports, qui va influer sur 
notre rôle consécutif. 

C’est pourquoi j'ai, en effet, donné une 
fermeté particulière à une intervention 
sincère et spontanée. (Très bien ! très 
bien !) 

Après l'audition, hier, d’un représentant 
du Gouvernement, l’attitnde qui nous est 
aujourd’hui révélée par la communication 
de notre président, trahit une singulière 
tendance dans la volonté gouvernemen- 
tale. 

Nous disons: c'est l'épreuve qui com- 
mence. Si nous cédons aujourd’hui, nous 
céderons demain, et notre Assemblée 
n'aura plus: de raison d’être. 

C'est pour la défendre que j'ai donné à 
ma protestation ‘un accent qui a nu parai- 
tre à certains de mes collègues un peu 
vif, mais qui exprimait la sincérité de ma 
surprise et de celle de mes amis. (Vifs 
applaudissements sur lous les bancs.) 


M. Max André. Monsieur le président, je 
voudrais ajouter un mot. (Exrclamaïions. 
Voix nombreuses. La clôture ! 


M. Max André. J'ai entendu M. Bollaert 
une fois devant la commission de Ja 
France d'outre-mer du Conseil de la Répu- 
blique. Je dois dire que si nous devons, 
comme j'en ai alors été le témoin, assister 
à une audition ne comportant aucune ré- 
ponse, il est inutile que nous entendions 
M. Bollaert. (Mouvements divers.) 

Un conseiller au centre. Alors, pourquoi 
vous êtes-vous associé à la demande d'au- 
dition ? 

A gauche, En somme, tout le monde a 
«atendu M. Bollaert, sauf nous! 


M. le président, On a demandé Ja elo- 
ture. 

Je consulte l’Assemblée sur la clôture 
de la discussion. 


(L'Assemblée, consullée, prononce la 
clôture.) 
M. le président, Je suis saisi par 


M. Barhé d'une motion. M. Barbé l'avait 
dénommée « proposition », mais e’est en 
réalité une motion. Cette motion est ainsi 
hbellée: 

« L'Assemblée de l’Union francaise est 
profondément surprisé -èt. déçue d’appren- 
dre que le Gouvernement de la Répu- 
blique ait interdit à M. le haut commis- 
saire de la République en Indochine d’être 


| profondément surprise et déçue 


_une commission de l’Assemblée. 


blée. » (Applaudissements sur un-grand - 
nombre de bancs). Re 
Dois-je consulter l’Assemblée. sur. sa ÿo. 
lonté d'accepter cette motion, ou .bien 
désire-t-elle me charger de ‘ransmettre: 
une motion de cet ordre ? + Ch 


Sur divers bancs. Nous voulons voter là 

motion. Re 
M. le président. Quelqu'un demande:t-j :. 

Ja parole sur la motion ? ge 


Voix diverses. Nous sommes tous d'ac 
cord pour la voter. 


‘o 


to 


o 


M. le président, Je vous suggère, sisi = à 


sieurs, de renvoyer la motion à la commis: . 


sion du règlement. (Protestations et mou- : 


vemenñts divers.) 
Je consulte l’Assemblée. 20 
(L'Assemblée, consuilée, se prononce. 
contre le renvoi.) 


M. le président, Je vais donc mettre la. 


motion aux voix, au fond. 


Sur divers bancs. Nous demandons une 
nouvelle lecture. " 


M. le président, « L'Assemblée de 
l'Union francaise est profondément sur. . 
prise et déçue d’apprendre que le Gouver-: 
nement de a République ait interdit à 
M. le haut commissaire de la République 
française en Indochine d’être entendu par - 
une commission de l’Assemblée. » 


M. Michard-Pellissier. Je propose que soif 
ajouté à cette motion un paragraphe com 
plémentaire: « et réitère sa demande »; 
(Applaudissements.) 

Un conseilier au 


centre. Cette motion : 


comporte une faute de rédaction. M. Bok * 


laert est haut commissaire « pour » l’Indo- : 
chine. 


M. le président. Nous la rectifierons . 


donc en ce sens. : 
Un conseiller au centre. Je demande la : 


disjonction du paragraphe proposé pa. 
M. Michard-Pellissier. dE 
M. le président. Il me paraît très dange:. 


reux, si l’on veut entrer dans la. voie deg 
adjonetions et des disjonctions, de ne pas 


renvoyer la motion à une commission qui . 


proposera un texte définitif. 


M. Estèbe. D'ailleurs, les mots « ait inter. .:: 


dit à » sont-i:s bien exacts ? Je préférerais 


l'expression « n'ait pas cru devoir autork ‘$ 


ser ». 
M. Barbé. D'accord! 


M. le président. La motion serait done | 


ainsi rédigée: , :. 
« L'Assemblée de l’Union française est 

dre que le Gouvernement de Ja Rép 

qué n'ait pas cru devoir autoriser M. le 

haut commissaire de la République fran : 

caise pour l’Indochine à être entendu pat 


« Et réitère sa demande. ». 


"apprene 


0 
e 


M. Coquart. Je demande la disjonction ..! 


du second paragraphe. 


M. le président. Je mets aux. voix le pre Us 


nier paragraphe. EC À 
(Le premier paragraphe, mis aux vOW, 

est adopté à l'unanimité.) > LE 
M. le président. Je mets maintenant au 

voix le-second paragraphe ainsi CONÇU" - 
« Et réitère sa demande. »- ; 


(Le second paragraphe, mis. aux vois, | + 


est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix Len 


semble de la motion. 


“(L'ensemble, mis aux voix, est adopté) | 


M, le président. Je transmettrai- 





fidèle 
ment cette motion au Gouvernement pan : 





. ° 
. 
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eu 


listes des 


- 5 sièges ; 


3 sièges; :: : : HA 
Aux indépéndants d'outre-mer, 1 siège; 


L 


. Ce qui fait au total, 27: sièges. 
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mme 


France d'outre-mer. (Applaudissements.) 
* Messieurs, j'ai été saisi de deux propo- 


‘ Hitions, l’une de M. Boussenot, l’autre de 


M. Lombardo, relatives à d’autres audi-. 
tions concernant les événements de Mi- 
dagascar. Mais je crois que, pour la bonnè 


. marche de nos travaux, et peut-être même 


ur faciliter les auditions. demandées, il 
est indispensable que les commissions de 


- otre Assemblée saient rapidement consti- 


tuées. : 

Dans ces conditions, je vous propose de 
suspendre la séance jusqu’à. dix-sept 
heures et demie. 

M. Alfred Bour, C’est ce qui avait été 
prévu avant-hier. 


M. le président. Nous avons, hier, modi- 


‘ fié notre horaire, dans une de ces impro- 
.:-visations auxquelles je me prèlerai moins 
* : facilement désormais. 


Je désire que les présidents de groupe 
se réunissent immédiatement pour re- 
chercher un accord sur les désignations 


..des commissaires. 


M. Michard-Pellissier. M. Laurent-Eynac 
a exposé les raisons pour lesquelles noué 
n'avons pas pu mettre sur pied notre liste 
de propositions, Or, vous nous donnez un 
quart d'heure pour vous la présenter, ce 
qui est matériellement impossible. 


M. le président. Mes chers collègues, 


votre président est tout prêt à tenir séance | 


jusqu'à vingt-deux. heures, mais je crains 
que vous ne lui adressiez ensuite quelques 
veproches! (Sourires.) 

Le séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures 
vingt-cinq minules, est reprise à dix-huit 
heures cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


SUITE DE L’ORGAHISATION 
DES COMMISSIONS 


M. le président. Conformément au règle- 
ment, les listes des candidats aux com- 
missions ont été affichées pendant une 
heure. Les présidents des groupes se sont 
réunis et se sont mis d'accord sur le 


. nombre revenant à chaque groupe de cette 


Assemblée. 

Aucune opposition n’a été faite aux 
carididatures proposées, Mais, 
par suite de l’application nécessaire de Ja 
proportionnelle, il y aura peut-être lieu 


à des supressions dans les listes proposées, 


à des modifications d’un ou deux noms. 
Dans ces conditions, nous ne pouvons 


. pas ce soir proclamer ne varielur la liste 


des commissions, Nous allons proclamer 


“ le-chiffre qui revient à chaque groupe; 
- ‘et dans. l’espace qui va 
. Séance de la prochaine séance, les groupes 


séparer 


feront les -agencements nécessaires pour se 


.Conformer à la décision des présidents de 
: groupe. 


D'après Je travail fait par le secrétariat 
de cette. Assemblée et approuvé par les 


* chefs de groupe, il revient: 


_ Au groupe. communiste et apparentés, 


‘T7 sièges (je dis de base, vous en verrez 


out à l'heure la raison) ; 

Au groupe socialiste, 6 sièges; 
, Au mouvement républicain populaire, 
Au rassemblement républicain, 5 sièges; 
À l'Union - métropole et outre - mer, 


Aux non-inscrils; aucun siège. 





l'intermédiaire de M. Je ministre de la | 


cette : 


“semblée de 





Or, votre commission du règlement et 
les présidents de groupe ont été d'accord 
pour fixer à 30 le nombre des sièges dési- 


Täble pour chaque commission, en sorte 


qu’il.y a dans l’ensemble des commissions 


| 30 sièges restant à pourvoir. 


La répartition suivante pour ces 30 sièges 
a été admise : 
Groupe communiste et apparentés, 
4 sièges (par suite de son reste) ; 
Groupe socialiste, 2 sièges; 
. Mouvément républicain populaire 


? 


5 sièges; 


Rassemblement républicain, 1 siège ; 
Union métropoie et outre-mer, 5 sièges; 
Indépendants d’outre-mer, 8 siègts; 
Non-inscrits, 5 sièges. 

Soit au total, 30 membres, répartis entre 
les commissions. 

IL appartiendra aux représentants des 
différents groupes de l’Assemblée de choi- 
sir les commissions dans lesquelles js 
désirent qu’un des membres auxquels ils 
ont droit puissent siéger. 

Ce travail devra être 
notre prochaine réunion. 

Il n’y a pas d’observation ?.… 

Les chiffres que j’ai indiqués sont donc 
adoptés. (Assentiment.) 

Je rappelie qu’en ce qui concerne les 
noms affichés, aucune opposition ne s'est 
manifestée. 

La parole est à M. AWred Bour. 


M. Alfred Bour, J'ai cunsulté les Jistes 
affichées et j'ai constaté qu’un certain 
nombre de groupes avaient porté sur leur 
liste les membres qu’ils proposaient pour 
la - commission du règlement et de la 
comptabilité. 

Or, je rappell: à l’Assemblée qu’elle à 
décidé, sur la proposition de sa commis- 
sion provisoire du règlement, que la com- 
mission définitive du règlement et de la 
comptabilité ne serait désignée que lors- 
que la commission provisoire du règle- 
ment aurait accompli sa tâche, c'est-à-dire 
aurait achevé de proposer la totalité de ce 
règlement. 

Je considère done qu'à moins que l’As- 
semblée ne veuille revenir sur sa décision, 
il n'y à pas lieu de désigner, aujourd’hui, 
les membres de la commission définitive 
du règlement et de la comptabilité. 

M. le président, Il n’y à pas d'opposi- 
tion 7. 

I en est ainsi décidé. 


accompli avant 


er 
DEPOT DE PROPOSITIONS 
M. le président. J'ai recu de MM. d'Ar- 


boussier, Barbé et les membres du groupe 
du rassemblement démocratique africain, 


. communiste ét apparentés, une proposi- 


tion tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre.toutes mesures utiles pour résou- 
Gre le conflit des chemins de fer et des 
wharfs de l’Afrique occidentale française. 

La proposition sera imprimée, distribuée 
èt, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée 
à-la commission des affaires sociales, 

IL en est ainsi ordonné. 

J'ai reçu de M. Momo Touré et des mem- 
bres du groupe des indépendants d’outre- 
mer une proposition tendant-à inviter l’As- 
Union française à intervenir 
auprès du Gouvernement pour qu'une so- 
lution rapide soit apportée aux grèves des 
cheminots de lAfrique occidentaie fran- 
çaise. 

La proposition $era imprimée, distribuée 
et, s’il n’y a pas ct rénvoyée 
à fa commission des affaires sociales. 

IL en est ainsi ordonné, 





DEMANDES D'AUDITION 
SUR LES EVENEMENTS DE MADAGASCAR 


M. le président. Votre commission provis 
sore du règlement demande la discussion 
immédiate : 

1° De la proposition demandant à M. la 
ministre de la Frante d'outre-mer d'’auto- 
riser M. le haut commissaire de là Républi- 
que à Madagastar à venir devant la com- 
mission du règlement pour y être entendu 
et lui fournir tous renseignements sur la 
situation politique et économique de la 
grande île, proposition présentée par 
M. Georges Boussenot; 

2° Pe la proposition demandant au Gou- 
vernement d'autoriser M. de Coppet, haut 
commissaire à Madagascar, à étre entendu 
par une commission désignée par l’Assem- 
blée de l'Union française, et invitant l' 
semhlée de Y’Union française à désigner 
une commission pour procéder à l’audi- 


« 


tion de M. de Coppet, haut commissaire 
à Madagascar, proposition présentée par 
M. Raymond Lombardo et les membres 
des groupes communisie et apparentés et 
du rassembh'ement démocratique africain. 

I n'y a pas d'opposition à la discussion 
immédiate ?.…. 

La discussion immédiate cest ordonnée. 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. Boussenot, rapporteur. La que:lion 
soumise à l’Assemblée est en liaison 
étroite avec celle qui a fait l'objet d'un dé- 


bat tout récent. 

M. de Coppet, haut commissaire de 1 
République à Madagascar, est rentré de là 
colonie il y a quelques jours. M. Lombarda 
et moi, nous avons pensé qu’il y aurai 
intérêt pour l’Assemblée, ou tout au moins 
pour ses commissions, à l’entendre. 

La situation de Madagascar a été, vous 
le savez, tragique. Elle reste très sérieuse. 

La commission du règlement, sur la pro-, 
position de M. Lombardo et la mienne, a 
donné à l'unanimité un avis favorable à 
l'audition de M. de Coppet par la commis- 
sion qui, à cette époque, était la comimis- 
sion du règlement, mais qui pourrait être 
et qui devrait être demain la commission 
des atfaires politiques et administral 

La commission se proposait de vous pré- 
senter le texte suivant: 

« L'Assemblée de l'Union françai ei it @ 
M. le ministre de la France d'outre-mer à 
autoriser M. le haut commissaire de la Ré- 
publique à Madagascar à venir devant la 
commission des affaires po:itiques e! ad4 


Ves, 
{ 


ministratives pour y être entendu et ui 
fournir tous renseignements sur la ua+ 
tion politique et économique de la grandd 
Île. » ; 

Comme il n’y a pas, à l'heure actuelleg 
entre Madagascar et le Gouvernement, de 
tractations quelles qu’eles soient, je na 
pense pas que Je Gouvernement puissdg 
opposer une fin de non-recevoir à la ded 
mande légitime que nous lui préset \S4 
(Applaudissements.) 

M. le président, La parole est à M. Lom2 
bardo. gi 


M. Lombardo, Je m'associe entièremen% 
à la demande de M. Boussenot; sauf 
ce qui concerme Ja précision qu’il a four“ 
nie de procéder à celte audition devan 
la commission des affaires politiques et 
administratives. C’est À l’Assemblée qui 
appartient d'en décider, 

M. Barbé. La commission des affaires 
politiques et administratives n’est pas en< 
core désignée et elle ne le sera pas avant} 
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de 13 janvier, lors de la prochaine séance 
de otre assemblée, 

ll serait done souhaitable de remettre à 
la seule commission à l'heure actuelle 
exisl:nte, c'est-à-dire à la commission du 
règ.ement, le soin d'entendre M.. de Cop- 
pet, cette audition pouvant avoir lieu 
avant le 13 janvier 1918, 

M. Boussenot. Je n’y vois aucun incon- 
vénient. 

M. le président. La proposition de M. 
Boussenot serait donc ainsi libellée : 

« L'Assemblée de l'Union’ française de- 
mande à M. le ministre de la France d’ou- 
tremer d'autoriser M. le haut commis- 
saire de la lépublique à Madagascar à 
veni: devant la commission provisoire du 
règlement pour y être entendu et lui four- 
ni tous renseignements sur Ja situation 
politique et économique de la Pe Île. » 

Personne ne demande plus da parole ?.… 

Je mets aux voix cette proposition. 


(La proposition, mise aux voir, est 


f@doptée à l'unanimilé.) 


} 


— 11 — 
CLOTURE DE LA SESSION DE L’ASSEMBLEE 


M. le président. J'ai recu de M. le Pré- 
sident de la République, président de 
l'Union française, la lettre suivante : 

« Monsieur le Président, 

&« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
qu'en vertu de l'article 69 de la Conetitu- 
tion, j'ai signé le décret, que je vous trans- 
mets ci-joint, portant clôture au 31 dé- 
cemmibre 1947 de la session actucklie de l’As- 
sembite de l'Union francaise. 

« Je vous prie de bien vouloir en don- 
ner conaa:ssance à l’Assemblée. 

« J'ai, d'autre part, l'intention de con- 
voquer l'Assemblée en session le mardi 
20 jaivier 1948, 

Je vous de bi vou:oir agréer, 
mousieur le Président, l'assurance de ma 
hau!c considération. » 

Voici le texte du décret que me trans- 
met M. le président de l'Union française : 

« Le Président de la République, prési- 
dent de l'Union française, 

Vu l’article 69 de la Constitution dé la 
République française. 


prie 





« Décrète: 

« Art, 497, — La sesshun de 1947 de. l’As- 
semblée de l’Union française sera et de- 
meurera close le 31 décembre 1947. 

« Art. 2. -— Le présent décret sera porté 
à la connaissance de l’Assemblée de 
l’Union française et publié au Journal ‘of- 
ficiel de 1 République française. 


« Fait à Paris, le 20 décembre 1947. 
VINCENT AÜRIOT.. 
« Par Je Président de la République :. 


« Le président du conseil des ministres, 
« SCHUMAN. 


« Le garde des sceaux, 
ministre de La justice, 
« ANDRÉ MARIE. » 


Acte est donné du décret dont l’Assem- 
blée vient d'entendre la lecture, 


. Ce décret sera inséré au procès-verbal de 
ia présente séance et déposé aux archives. 


M. Alduy. Je demarxle la parole. 
M. le président, La paro!e est à M. Alduy. 


M. Alduy. Dans le climat qui s'est ins- 
tauré dans cette Assemblée ces jours der- 
niers à la suite d’une série d'erreurs psy- 
chologiques dont il est difficile de savoir 
exactement qui est responsable, le renvoi 
de l’Assemblée au 20 janvier, alors que le 
’arlement est convoqué le 13, ecrait consi- 
déré pour le moins comme étrange. 


C'est la raison pour laquelle nous de- 
mandons que l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, qui doit poursuivre l'étude de son 
règlement et de mettre au point et doit 
examiner un certain nembre de projets, 
soit convoquée à la même date que le 
Parlement, pour que soit observé le texte 
de la Constitution, car nous réclamons au 
moins les droits qu'elle nous donne. Nous 
avons fait circuler une liste et recueilli 
71 signatures pour demander que l’Assem- 
blée de l'Union française soit convoquée le 
13 janvier en vertu de l’artiele 69 de la 
Constitution, (Vifs applaudissements.) 


M. le président. Je tiens à indiquer à 
M. Alduy que, constilutionnellement, cette 
demande doit être adressée par les signa- 
taires à M. le Président. de là République, 

C4 


DU. 31 DECEMBRE : 1947 


personnel ‘avec 





———— 


président. dé. l'Union française. C'est un. 


int de droit constitutionnel que je tenai 
à préciser. “E -AE LS ir 
Bien entendu, la présidence de -c 
Assemblée transincttra la demanide true : 
de ses signatures. DeSEt RS 
D'autre part, je puis avoir un -contact 
0 8 il. k Président de la ne 
ique et je ne manquerai pas de dui 


Biquer les raisons qui ont motivé le.désir 


de cette Assemblée, 

M. Barbé. Nous l’exigeons. Ce n’est pa 
un désir, monsieur le: président, c'e us 
exigence. 

M. Alfred Bour. Arrondissons Jes angles! 


M. le président. Voyons, monsieur Bärbé, 


J si vous étiez à ma place, iriez-vous dire. . 


à M. le Président de la 
a J'exige... »? (Sourires.) 


lors, permettez-moi de ne pas faire ce 
que vous ne feriez pas vous-même, 


M. Boussenot. Ce n’est pas un rappel au | 
ris c'est un rappel à la Constitu- 
ion. 


République: 


— 12 — 
PROCES.-VERBAL 


M. le président. Je dois mettre aux voix, 
dès maintenant, le procès-verbal de la pré. . 
sente séance. Il a été affiché aux endroits : 
habituels. 


H n’y à pas d'observation sur le procès. : 
verbal ?... 
Le procès-verbal est adopté. 


Conformément au décret de M. le Pré- 
sident de la République, Président de 
l'Union française, et à l'article 69 de la 
Constitution, je déclare close la session de 
l’Assemblée de l'Union française pour l’an-: 
née 1947. 

La séance est levée. 


(La séance est levée et la session close 
à dix-huit heures vingt-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
REXÉ HINGRE, 





Paris, — loprimorie des Journaur officiels, 34, quai Voltaire. 











